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\:.i  Y,.  —  Le  budget  sera  soumis  au  conseil  de  la  fa- 
briqua, dans  la  séance  du  mois  d'avril  de  chaque 
année  il  sera  envoyé,  avec  l'rtat  des  dépenses  de  la  cé- 
lébration du  culte,  à  Févêque  diocésain,  pour  avoir  sur 
le  tout  son  approbation. 

L'article  2  de  l'ordonnance  du  12  janvier  182-j  a 
Changé  le  jour  de  cette  réunion  des  fabriciens  : 

A  l'avenir,  la  séance  des  conseils  de  fabrique  qui,  aux 
termes  de  l'article  10  du  règlement  général,  doit  avoir 
lieu  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril,  se  tiendra  le 
dimanche  de  Quasimodo. 

Les  droits  de  l'évèque  ont-ils  été  diminués  par 
le  décret  du  27  ?nars  1893  ?  —  Aucunement. 

ii  té  César  Duval,  rapporteur  du  budget 
des  cultes  et  membre  de  la  commission  du  budget, 
au  cours  de  la  discussion  de  l'article  introduit 
dans  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892  pour 
soumettre  les  fabriques  à  la  comptabilité  publi- 
que, répondit  aux  protestations  de  .Mgr  Freppel,  le 
15  décembre  1891,  en  ces  termes  : 


Je  ne  propose  aucune  modification  dans  le  fonction- 
nement des  conseils  de  fabrique.  Je  demande  que  les 
trésoriers  exercent  leurs  fonctions  d'une  manière  régu- 
lière, qu'ils  tiennent  une  comptabilité  qu'on  puisse  con- 
trôler, ce  qui,  actuellement,  n'est  pas  possible;  enliu, 
que  l'on  sache  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  ressources  des 
fabriques  et  consistoires  et  sur  l'emploi  qu'on  en  l'ait. 

M.  Fallières,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  dit  textuellement,  dans  la 
séance  du  Sénat  du  9  janvier  1892  : 

En  ce  qui  concerne  la  confection  du  budget  des  fa- 
briques, rien  n'est  et  ne  saurait  être  innové.  Le  bureau 
des  marguilliers  prépare  le  budget  en  toute  liberté  et  le 
soumet  au  conseil  de  fabrique  qui  le  vole.  Vous  savez 
quelle  est  l'autorité,  la  seule,  qui  puisse  donner  une 
sanction  aux  décisions  de  la  fabrique,  c'est-à-dire  ap- 
prouver le  budget  :  c'est  l'autorité  diocésaine.  Il  n'y  a 
rien  de  changé  ;  par  conséquent  la  confection  du  budget 
restera  encore  dans  les  mains  où  elle  se  trouve  aujour- 
d'hui. L'article  qui  est  en  discussion  vise  simplement 
l'apurement  des  comptes.  Le  Conseil  d'Etat  sera  appelé 
à  appliquer  dans  la  mesure  du  possible,  bien  entendu, 
les  règles  de  la  comptabilité  publique. 


La  circulaire  ministérielle  du  30  mars  1893  laisse 
intacts  les  droits  épiscopaux  sur  l'établissement  et 
il  n  du  budget  : 

Lorsque  les  budgets  auront  été  établis  par  les  con- 
seils de  fabrique,  il  vous  appartiendra,  Monsieur  l'évè- 
que,  de  les  a  •   -<  mars  1893  n'ap- 

porte, en  effet,  aucune  modification  au  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  et  c'est  toujours  à  vous  qu'en  vertu  de 
l'article  i7  de  ce  décret  appartient  l'approbation  des  bud- 
gets des  fabriques. 

L'évèque  du  diocèse  est  encore  actuellement  le 
seul  juge  de  la  confection  du  budget  fabricien  ;  il 
a  le  droit  de  modifier  et  d'ajouter  ou  de  retran- 
cher des  articles  dans  les  nouvelles  formules  indi- 
quées comme  modèles  par  le  ministère  des  cultes, 
soit  en  réduisant  ou  en  élevant  les  chiffres  des 
recettes  et  des  dépenses,  soit  en  annulant  certains 
projets  de  dépenses,  soit  en  imposant  des  répara- 
tions ou  des  achats  qu'il  juge  nécessaires,  soit  en 
inscrivant  d'office  des  fonds  que  le  conseil  aurait 
refusé  de  voter  ou  aurait  votés  d'une  façon  insuf- 
fisante. 

Qu'est-ce  que  le  budget  supplémentaire  '  — 
C'est  une  innovation,  contenue  dans  les  articles 
10  et  19  du  décret  du  27  mars  1893  et  mentionnée 
dans  l'article  37  de  l'instruction  ministérielle  du 
15  décembre  1893,  qui  permet  aux  fabriques  de 
dresser,  sous  le  nom  de  chapitres  additionnels  au 
budget  primitif,  un  budget  supplémentaire. 

Ce  tableau  de  recettes  et  de  dépenses,  destiné  à 
compléter,  en  cours  d'exercice,  le  budget  voté 
l'année  précédente  et  déjà  mis  à  exécution,  n'est 
pas  obligatoire  et  se  prépare  à  la  séance  de  Quasi- 
modo. Il  présente  parfois  une  grande  utilité,  en 
permettant  de  reporter  au  budget  de  l'exercice 
courant  les  résultats  de  l'exercice  clos,  en  évitant 
de  recourir  aux  virements  et  aux  autorisations  qui 
les  légitiment,  et  en  permettant  de  voter  de  nou- 
velles recettes  ou  de  nouvelles  dépenses  qui 
n'avaient  pas  été  prévues  à  l'époque  du  vote  du 
budget  primitif. 

Quels  sont  les  avantages  il a  bail  gel  supplémen- 
taire ?  —  Mgr  l'évèque  d'Arras  les  a  signalés  à  ses 
prêtres  dans  une  circulaire  du  24  février  1894  : 

Vous  avez  un  boni,  un  excédent  de  recettes  :  50  francs 
par  exemple  dans  une  petite  paroisse,  500  francs  dans 
une  paroisse  plus  importante  :  sans  budget  supplémen- 
taire, cette  somme  ne  pourrait  être  dépensée  qu'en  1S95. 
Vous  avez  à  faire  face  à  une  dépense  imprévue  :  vous 
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... 
I    rendre  le  budget 
toire.   Selon  la  re- 
anequin,  le  budget  étant  soumis 
I 
"ne  une  pure  for- 
investi  du 
modifications  qu'il  juge 
i,  il  peut  en  retrancher  les  ar- 
me  inutiles  o 

r. traire  ceux  qu'il 
points,  il  existe 


,  prévi  air  les  dif- 
tprès  lesquels  il  convient  di 
Os  princi]  ,   lisenl  dans 

.   admis  autrefois,   et  qui  doivent 
cevoir  leur  application,  à  défaut  de  dia- 

:    '.  lans  Lee    :   Lem  ait 
ivanl  de  statuer,  l'évêque  examine  les 
La  fabrique  et  celles  aussi  de  la 
minorité  o  a  annexées  au  budget,  si 

de  nouveaux  éclaircissements  lui  parai 

.. de  au  bureau,  qui  doit  les 
lui  fournir  avec  promptitude  et  sincérité. 
M.  Carré  ajoute,  dans  son  Traité  du  g 
ment  des  parois 

Le  budgi  mis  à  l'approba- 

iû    i  toul  dépendre  de  la 

sagesse  du  prélat' relativement  à  la  quantité 
à  fournir,  entretenir  ou  réparer,  ou  au  nombre  de  per- 
ulte.    11  est 
'  règles  générales  qu'il  convient  de 

rappeler,   alin   de   prévenir   les  difficultés  que  des  fa- 
it à  ce  que  l'évêque 
devoir  exiger. 

Ce  sont  les  usages  anciens  et  partout  admis  qui 
doivent  être  pris  comme  règles  de  conduite  pra- 
tique. 

se  pourvoir  contre  lu  décision  épisco- 
\gel  '  -  Si  on  croit  avoir 
des  raisons  suffisantes  pour  commettre  cet  acte 
d'inconvenance,  il  faut  en  appeler  devant  le  mé- 
tropolitain, en  vertu  du  quinzième  article  orga- 
nique :  «  Les  archevêques  connaîtront  des  récla- 
mations  et  des  plaintes  portées  contre  la  conduite 
et  les  décisions  des  évêques  sufïragants,  » —  ou  de- 
vant le  ministre  des  cultes.  On  s'adresse  aussi 
directement  à  ce  ministre  par  voie  de  pétition,  et 
non  point  par  la  voie  contentieuse. 

A  quoi  s'expose  un  cons<  il  de  fabrique  en  ré- 
sistant à  l'autorité  épiscopale?  —  A  la  révoca- 
tion. 

Lorsque  l'évêque  a  rétabli  ou  établi  d'office  cer- 
èdits  sur  le  budget  de  la  fabi 
conseil  n'a  qu'à  s'incliner  et  à  fournir  les  fonds 
nécessaires.  S'il  les  refuse  absolument,  ou  si  l'or- 
donnateur ne  veut  pas  signer  le  mandat,  ou  si  le 
trésorier  ne  veut  pas  l'acquitter,  le  prélat  est 
fondé  à  demander  au  ministre  des  cultes  de  pro- 
noncer la  révocation  du  conseil  tout  entier  ou  du 
fabricien  rebelle,  en  vertu  de  l'article  5  de  l'ordon- 
nance du  12  janvier  1825  : 

Sur  la   demande  des   évéques  et  l'avis  des   préfets, 
notre   ministre    secrétaire    d'Etat    an    département   des 
alfaires   ecclésiastiques    et    de    l'instruction     publique 
e  fabrique  ]   mr  défaut  de 
ion   du  budget  ou   de  reddition  de  comptes, 
i.     de   remplir.ee   devoir,   aura 
refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou  pour  toute  autre  cause 
grave.  —  Il  sera,  dans  ce  cas,   pourvu  à   une  nouvelle 
dn   conseil   de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle t:  du  décret  du  30  décembre  I 

La  même  peine  serait  applicable  si  le  conseil  de 
fabrique,  lorsque  des  dépenses  ont  été  régulière- 
:  :    lui  au  budget  et  que  o 
uvé  par  l'évêque,  refusait  de  les  payer. 
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La  révocation  d'u 
ovulation  d'une  éle 

sans  qu'une!  ien  trendu 

/  /  janvier  tS  15). 
tue  ne  demand 

tri  peul-il 
la  prononcer  d'offi  '  Oui,  d'après  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  9  mi  ra  1886  : 

rant  que  l'article  •">  de  l'ordonnance  du  12  jan- 
vi,»r  1825  n'a  le  droit  de 

prendre  ['initiative  de  ces  mesures  toutes  les  fois 
qu'elles  leur  paraitraienl  utiles  au  point  de  vue  des 
intérêts  du  culte;  mais  qu'il  n'a  point  enlevé  au  ministre 
le  droit  d'apprécié  ;>ves  qui,   même  en 

l'ai  ance  d'une  proposition  del'évêque,  pourraient  rendre 
une  révocation  nécessaire... 

Les  jurisconsulte-,  éminenta  Berryer,  Barrot, 
Dupin,  Duvergier,  Crémieux,  Hennequin  et  Millot 
partagent  cet  avis,  que  Gaudry  résume  ainsi  : 

uration  de  l'évêque  ot  l'avis  du  préfet  ont 
de  prévenir  et  d'éclairer  l'autorité; 
mai-  un  droit  de  juridiction  est  donné  au  ministre  par 
la  loi  :  il  serait  donc  légitimement  exercé  si  la  révéla- 
tion des  faits  lui  était  directement  acquise.  D'ailleurs, 
l'autorité  supérieure  statue  sur  tout  ce  qui  intéresse 
l'ordre  public,  lors  même  que  les  chefs  administratifs 
inférieurs  garderaient  le  silence. 

Mais  quelques  auteurs  s'appuient  sur  les  termes 

mêmes  de  l'article  5  de  l'ordonnance  de  1825,  pour 

prétendre  qu'il  faut  nécessairement  la  demande 

de  l'évêque  pour  révoquer  un  conseil  de  fabrique. 

(A  suivre). 


QUESTIONS 


Q.  —  1»  Y  a-t-il  des  formalités  à  remplir  pour  ouvrir 
un  patronage  ? 

2°  Le  maire'peut-il  envoyer  le  garde  champêtre  ou  les 
gendarmes  pour  inspecter  le  local,  etc.  ? 

>  Le  directeur  peut-il  revendre  aux  membres,  sans 
aucun  bénéfice,  de  la  bière  ou  autres  boissons  sans  payer 
patente  ? 

4°  Les  patronages  doivent-ils  payer  l'impôt  sur  un 
billard'?...  sur  deux  ?...  sur  un  billard  anglais  " 

R.  —  Ad  I.  Négative.  Les  tribunaux  ont  souvent 
déclaré  que  les  patronages  ne  constituent  pas  des 
associations  au  sens  du  Code,  et  peuvent  être  for- 
més sans  autorisation.  (Voir  le  n°  du  11  mai  1900, 
page  286). 

Ad  IL  Négative.  Dès  que  les  patronage  ne  cons- 
tituent ni  des  associations,  ni  des  réunions  publi- 
ques, on  doit  décider  que  la  police  n'a  rien  à  y  voir. 

Ad  III.  Les  boissons  doivent  être  achetées  non 
par  le  directeur,  mais  par  les  jeunes  gens,  qui  se 
les  distribuent  au  prorata  de  leurs  mises  (V.  n»  du 
3  août  1900,  pag< 

Ad  IV.  La  taxe  est  due  pour  chaque  billard.  La 
non  déclaration  est  punie  d'un  double  droit.  (Voir- 
ies détails  au  no  du  2  mars  1899,  page  3G,  et  au 
1«  juin  1899,  page  85). 


Q.  —  Un  ancien 
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communal  .'    Peut-il   attaqui 
poursuivre    I 
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la  fabrique  qui  n'a  point  de  ressources? 

11.  —  «  I!  a  été  jugé  que   des    '■ 

re    par    ordre    du 
maire  sont  à  la  charge  de  la  commune,  d 
n'ont  pas    été   régulièrement    aul  (t 

:  icembre  1886).  »  (Fanton, 
Traité  des  fabriques,  \v>  594.  —  Voir  aussi  au  n»  du 
19  février  1900,  page  271,  le  résumé  d'une  affairé 
qui  rappelle  la  présente  espèce). 

Les  travaux  exécutés  doivent  être  payés.  Lors- 
qu'ils profitent  à  un  établissement  public,  les  tri- 
bunaux admettent  couramment  que  cet  établisse- 
ment doit  les  payer,  même  s'ils  ont  été   ttés 

d'une  façon  plus  ou  moins  régulière.  Or  la  coHèL 
truction  d'un  hangar  ajouté  au  presb; 
munal  profite  à  la  commune,  puisqu'elle  augmente 
d'autant  la  valeur  de  l'immeuble.  D'autre  part,  le 
travail  a  été  exécuté  avec  l'autorisation  du  maire, 
sur  la  promesse  verbale  qu'il  payerait  les  frais. 
Enfin  la  commune  semble  avoir  reconnu  sa  dette, 
puisqu'elle  a  demandé,  pour  s'en  acquitter,  un 
secours  à  l'Etat.  Nous  croyons  donc  qu'il  y  a  lieu 
de  condamner  la  commune  à  payer. 

Vainement  on  objecterait  le  billet  signé  pai  le 
maire  et  le  curé  ci  agissant  au  nom  de  la  fa- 
brique. »  Ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  le  droit, 
ensemble  ou  isolément,  d'engager  la  fabrique. 
Nous  supposons  bien  entendu  que  le  conseil  de 
fabrique  n'a  pas  été  consulté,  n'a  pris  aucune 
délibération  approbative  des  travaux.  Il  est  vrai 
ijue  le  conseil  municipal  était  dans  le  même  cas 
au  moment  de  l'exécution  des  travaux  ;  mais  il  a 
plus  tard  sanctionné  l'œuvre  accomplie,  puisqu'il 
a  demandé  un  secours  au  gouvernement  ;  et  de 
plus  les  travaux  profitent  à  la  commune,  non  à  la 
fabrique.  Il  est  donc  probable  que  la  commune 
devra  payer.  Nous  regardons  comme  plus  pro- 
bable encore  que  la  fabrique  sera  mise  hors  de 
cause,  car  si  la  commune  n'était  pas  condamnée, 
c'est  que  l'ancien  maire  et  l'ancien  curé  seraient 
déclarés  responsables.  Voilà  pour  la  question  de 
fond.  Reste  la  question  de  procédure. 

Si  l'entrepreneur  est  un  homme  avisé,  il  appel- 
lera à  la  fois  la  commune,  la  fabrique,  l'ancien 
maire  et  l'ancien  curé  devant  le  Conseil 
ture.  Il  s'agit  ici  de  travaux  publics;  or  en  matière 
de  travaux  publics,  ce  sont  les  tribunaux  admi- 
nistratifs, savoir  le  Conseil  de  préfecture,  puis  le 
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Conseil d'Etat,  qu 

la  fois  commune.  :  .  pour  être 

lui  èchap- 
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qui  doit  m 
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pas  à  nou-  que  pourront 

commune,  l'ancien  maire   et  l'ancien  curé.  11  est 
ii  une  sera 
condamnée. 

.dant  ijue  le  Conseil  do  préfec- 
ture refuse  de  condamner  la  commune.  11  ne 
pourra  pas  condamner  l'ancien  maire  ou  l'ancien 
curé,  qui  ne  Boni  ibles  en  tant  que 

simples  particuliers  ;  il  devra  donc  se  déclarer 
incompétent  en  disant  que  les  travaux  n'ont  pas 
le  caractère  de  travaux  publics,  qu'ils  ont  été 
commandés  par  le  maire  et  le  curé,  qui  en  ont 
assumé  personnellement  la  responsabilité.  —  Ce 
jugement  pourra  être  déféré  au  Conseil  d'Etat. 
S'il  est  maintenu,  il  faudra  se  présenter  devant  le 
tribunal  civil.  Mais  si  le  tribunal  civil 
contrairement  au  jugement  des  tribunaux  admi- 
nistratifs, qu'il  s'agit  bien  de  travaux  ayant  le 
caractère  de  travaux  publics,  c'est  le  tribunal  des 
conflits  qui  sera  appelé  à  trancher  la  question.  Et 
le  procès  recommencera.  —  Cette  hypothèse  est 
peu  probable  ;  je  vous  dis  cependant,  chers  con- 
frères :  c  Ne  construisez  pas  un  hangar  dai 
cour  sans  savoir  mûrement,  qui  le  paiera. 


Q.  —Le  jeudi,  le  curé  a  le  droit  d'avoir  les  enfants 
pour  leur  faire  le  catéchisme.  Or,  voici  ce  qui 
temps  en  temps.  L'instituteur  qui  n'a  pas  fait  la  classe 
le  lundi  ou  le  mardi  ou  le  mercredi,  soit  pour  cause  de 
santé,  soit  pour  assister  à  une  conférence  présidée  par 
l'inspecteur,  soit  pour  atl'aircs  de  famille,  la  fait  le 
jeudi  pour  compenser.  Le  curé  .|ui  ne  suit  rien,  le  jeudi 
une  son  catéchisme  comme  d'habitude.  Les 
enfants  retenus  en  classe  ne  viennent  pas. 

Jusqu'ici  j'ai  fermé  les  yeux,  et  comme  cela  n'arrive 
que  de  loin  en  loin,  très  probablement  je  continuerai  aies 
fermer  pour  conserver  la  paix,  «  qui  surpasse  tout  autre 
bien.  »  Cependant  il  est  bon  de  connaître  ses  droits. 

Le  curé  peut-il  obliger  l'instituteur  à  lui  envoyer  les 
enfants  le  jeudi  lorsqu'il  fait  ce  jour-là  la  cla 
omise  un  autre 

R.  —  La  loi  du  28  mars  1882,  art.  2,  porte  que 
«  les  écoles  primaires  publiques  vaqueront  un 
jour  par  .semaine,  en  outre  du  dimanche,  afin  de 
permettre  aux  parents  de  faire  donner,  s'ils  le 
désirent,  a  leurs  enfants  l'instruction  religieuse.  » 

Il  résulte  de  cet  article  que  le  jour  doit  être 
connu  des  parents  et  du  curé,  pour  qu'il  leur  soit 
possible'!  'idequi  leur  esl 

par  la  loi. 

Ce  jour    étant 
jeudi,  si,  pour  une  eau  tne  autre,  il 

vient  à  être  accidentellement  changé,  l'instituteur 


lutorisationnécessaire.les  parent  s 

it  en  être  avertis.  C'est  le  seul 
moyen  qu'il  y  ait  d'accomplir  la  loi. 

nme  ni  la  loi  ni  aucun  règlement  n'ont 

■vis  a  donner,  il  se  trouve  que  tout  est 

laissé  à  la  bonne  volonté  de  l'instituteur,  contre 

ne  peut  faire  valoir  aucune  disposition 

Il  est  bien  dit  dans  le  Règlement  scolaire  des 
publiques,  art.  ~3  :  «  L'institu- 
teur ne  pourra  ni  intervertir  les  jours  de  classe, 
ni  s'absenter,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  l'ins- 
pecteur primaire,  et  sans  avoir  donné  avis  de 
cetle  autorisation  aux  autorités  locales.  » 

M  lis,  dans  les  autorités  locales,  faut-il  com- 
prendre les  ministres  du  culte?  C'est  fort  douteux. 
Néanmoins  on  peut  s'autoriser  de  cet  article  pour 
demander  à  l'instituteur  de  prévenir  le  curé,  qui 
est  certainement  l'autorité  locale  religieuse. 

Quand  l'instituteur  s'est  absenté  régulièrement 
un  autre  jour  et  qu'il  a  reporté  ses  classes  au 
jeudi,  il  parait  impossible  de  l'obliger  à  laisser 
les  enfants  libres  ce  jour-là  pour  le  catéchisme. 

C'est  une  raison  de  plus  à  faire  valoir  pour  que 
le  curé  soit  prévenu  de  son  absence  et  du  change- 
ment du  jour  de  congé,  afin  qu'il  puisse  prendre 
ses  dispositions  en  conséquence. 


cabinets  du  presbytère  ont  été  déplacés.  Le 

maire  a  commandé  et  payé  une  partie  des  travaux,  il 

i'ai  payé  le  surplus. 

l'ne  langue  de  terre  appartenant  au  presbytère  et  le 

séparant  de  la  mais  tre  remaniée.  Or,  la 

voisin  se  plaint  que  des  suintements  d'eau  pluviale  se 

'il  d'isoler  complète- 

mur,  mais  il  n'accepte  pas  cette  proposition  et 

me  menace  d'un  procès  si  je  ne  détruis  pas  les  travaux 

exécutés.  Que  dois-je  faire? 

IL  —  Ne  faites  pas  aux  autres  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  qu'on  vous  fit.    <  Iherchèz   avec    le 
voisin  «les  remèdes  efficaces;  écoutez  et  pesez  ses 
objections.  Mais  s'il  se  montre  déraisonnable  et 
ittendez  son  papier  ti 
Traduit  devant   les  juges,  le  curé   di 
demande  à  être  mis  hors  de  cause.  Les  travaux 
dont  se  plaint  mon  voisin  ont  été  exécutés  avec 
l'autorisation   du  maire,   et  l'argent  de  la  com- 
mune les    i  jrande  partie.   Or,  je   ne 
suis  pas  propriétaire  du  presbytère;  je  puis  y  faire 
ifient  pas  la  subs- 
tance de  la  chose,  mais  il  m'est  légalement  inter- 
dit d'y   faire  des  suppressions  nuisibles.    Il  est 
ossible  que  les  juges  m'ordonnent  de  dé- 
truire des  travaux  que  la  loi  m'ordonne  d 

ent  être  détruits,  que  le 
plaignant  s'adresse  au  propriétaire  de  l'immeuble, 
car  seul  il  '      détruire.  —  Cependant, 

dans  un  but  de  conciliation  et  quoique  ce  soin  ne 
m'incombe  pas,  je  propose  de  faire  à  mes  frais  tels 
que  le  tribunal  décidera  pour  isoler  le 
mur  de  mon  voisin.  » 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  curé  puisse  perdre 
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son  prooès  s'il  se  place  sur  ce  ti  rrain.  -  Mais  le 

voisin  pom  à  La  commune,  et 

.  i  ble  186,  ordonm  ra  pi  ut-être  la  dea- 

î i ■  i : ■  ii. -H  di  i  tra^  '■''   -  M".    '    ■ !■"  fa  ■  opposej 

uoette  Le  itruction  par  Les  voies  judiciaires,  en 
6'appuyant  sur  son  droil  d'usufruit  et  en  mainte- 
nant toujours  sa  proposition  d'isoler  le  mur  du 
voisin.  Si  le  maire  el  l:-  voisin  plaidenl  ■ 
il ii  curé,  celui-ci  fera  bien  de  se  porter  partie  au 
procès  pour  [aire  respecter  soi 
sance. 

se  non,  paraît  bonne,  mais  il  faudra 
en  suivre  Les  phases  très  attentivement  et  ne  pas 
faire  uno  fausse  démarche, 


Q.  —  Par  suite  d'un  legs,  l'ait  par  une  demoiselle  X... 
et  autorisé  par  décret  présidentiel,  la  fabrique  de  ma 
paroisse,  à  la  charge  de  faire  célébra  quatre  messes 
par  an  à  perpétuité,  jouit  d'une  rente  annuelle  de 
2U0  francs  que  doivent  payer  les  herbiers. 

Suit  iiidill'érence,  soit  malentendu,  soit  encore  défaut 
d'autorisation  pour  accepter  ce  legs,  les  héritiers  avaient 
négligé,  pendant  une  période  de  six  ans,  de  verser 
cette  dite  rente  à  qui  de  droit. 

Cependant  un  de  mes  prédécesseurs,  voulant  mettre 
ordre  à  cette  situation,  liait  par  obtenir  l'autorisation 
légale  nécessaire,  en  même  temps  que  le  versement  des 
arrérages  dus. 

Depuis  ce  moment  cette  rente,  qui  figure  chaque 
année  sur  le  budget,  avait  été  régulièrement  versée, 
mais  depuis  plus  d'un  an,  par  mauvais  vouloir,  le  prin- 
cipal héritier  se  refuse  à  la  payer,  ne  trouvant  pas 
suffisant  —  bien  qu'il  ait  suffi  jusque-là  —  le  tableau 
affiché  à  la  sacristie  et  indiquant  les  jours  où  ces 
messes  se  disent. 

Je  dois  ajouter  qu'à  son  départ  mon  prédécesseur, 
sans  doute  en  prévision  de  ce  mauvais  vouloir,  a  laissé 
par  écrit  :  o  Qu'il  serait  bon  de  prendre  hypothèque, 
avec  les  précautions  de  prudence  et  de'  respect  néces- 
saires. » 

D'autre  part,  le  trésorier  de  fabrique,  qui  a  besoin  de 
tout  le  monde,  dit-il,  pour  le  métier  qu'il  exerce  et  dans 
la  crainte  de  perdre  comme  client  cet  héritier,  s'est  tou- 
jours refusé,  de  concert  avec  ses  collègues  de  la  fa- 
brique, placés  dans  la  même  situation  de  dépendance,  à 
la  moindre  démarche  ou  signature  à  cet  effet. 

Le  charitable  Ami  pourrait-il  me  dire  ce  qu'il  y  a  à 
faire  pour  mettre  fin  à  pareille  situation  ? 

1»  Faut-il  quand  même  prendre  hypothèque  ?  Et  alors 
comment  s'y  prendre?  Le  peut-on  sans  signature  du 
trésorier  ou  des  conseillers  de  fabrique  ? 

2°  Faut-il  avoir  recours  à  l'évêque  ou  au  préfet?  Gom- 
ment ? 

R.  —  Prendre  hypothèque,  c'est  bientôt  dit  ; 
reste  à  savoir  si  c'est  possible. 

Il  y  a  trois  espèces  d'hypothèque  :  l'hypothèque 
légale,  l'hypothèque  judiciaire  et  l'hypothèque 
conventionnelle.  Quelle  espèce  d'hypothèque  peut 
être  inscrite  sur  les  biens  d'un  débiteur  de  la 
fabrique  ?  —  Evidemment  ce  n'est  pas  l'hypothèque 
légale,  car  elle  frappe  uniquement  les  biens  du 
mari  en  faveur  de  sa  femme,  les  biens  du  tuteur 
en  faveur  du  mineur  ou  interdit,  et  les  biens  des 
comptables  publics  en  faveur  des  établissements 
dont  ils  manient  les  finances.  — Est-ce  l'hypothèque 
conventionnelle  ?  Oui,  si  le  débiteur  y  consent. 
Dans  ce  cas  on  passe  un  acte  en  forme  authen- 


tt  deux  notaires  ou  un  notaire  et  deux 

i  consent  à  ce  que 

ithèque  sur  tels  et  tels  do 

ses  bien-,  p.-.'    [arantit  tell    créance   Kvidemmcnt 
biteur  qui  refuse  de 
payer  la  rente  qu'il  doit  no  consentira  pas  â  laisser 
mr  ses  biens. 

Elle  résulte  prin- 
ements  vendus  en  faveur  de 
celui  qui  les  a  obtenus.  (Code  civil,  art.  2123). 
!;:  lui. mine  pût  prendre  une  inscription 
hypothécaire  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  il 
faudrait  qu'elle  fût  munie  d'un  jugement  autori- 
sant cette  inscription.  Mais  si  ce  jugement  n'existe 
;  |. roi ,uMe,  on  peut  s'adresser  aux 
tri  lu  maux  pour  essayer  de  l'obtenir.  L'accorde- 
ront-ils .'  C'est  possible,  étant  donné  le  mauvais 
vouloir  du  débiteur;  mais  il  est  possible  aussi 
qu'ils  refusent.  Dans  tous  les  cas,  voilà  un  procès 
à  entreprendre,  procès  dans  lequel  il  est  impos- 
sible de  se  passer  du  vote  du  conseil  de  fabrique 
et  du  concours  actif  du  trésorier.  Puisque  ni  le 
conseil  ni  le  trésorier  ne  veulent  agir,  il  faut 
chercher  autre  chose. 

Que  le  curé  écrive  au  préfet  pour  exposer  les 
faits  et  le  prier  d'intervenir  auprès  du  débiteur; 
que  l'évêque  appuie  la  demande  du  curé.  Peut- 
être  le  préfet  se  décidera-t-il  à  agir  soit  auprès  du 
débiteur  en  le  menaçant  de  poursuites,  soit  auprès 
du  conseil  de  fabrique  en  lui  enjoignant  de  délibé- 
rer sur  cette  affaire  et  d'arriver  à  une  solution. 
L'évêque  pourra  agir  dans  le  même  sens  auprès 
du  conseil  de  fabrique. 

Le  tableau  des  fondations  affiché  à  la  sacristie 
n'a  pas  grand'chose  à  voir  dans  cette  affaire.  Il  y 
a  là  une  prescription  administrative  qu'il  est  bon 
de  respecter  ;  mais  si  on  la  viole,  un  débiteur  ne 
peut  pas  s'en  autoriser  pour  se  soustraire  à  ses 
obligations. 


Q.  —  Pour  la  nouvelle  école  on  doit  distraire  une  par- 
tie du  presbytère.  L'ancien  curé  et  le  conseil  de  fabrique 
y  ont  acquiescé  le  10  décembre  1897.  et  depuis  ce  temps 
je  n'ai  reçu  aucune  autorisation  de  l'évêché  approuvant 
la  cession  de  terrain  faite  par  la  fabrique.  Que  devrai- 
je  faire  lorsqu'au  mois  de  mars  prochain  la  commune 
voudra  s'emparer  de  ce  terrain?  Dois-je  m'y  opposer? 
dois-je  écrire  au  préfet? 

R.  —  L'évêque  n'a  aucune  autorisation  à  vous 
adresser  relativement  à  cette  distraction.  D'après 
l'ordonnance  du  3  mars  1825,  les  distractions  des 
parties  superflues  des  presbytères  s'opèrent  par 
décret  en  Conseil  d'Etat,  après  l'avis  de  l'évêque 
et  du  préfet.  Ce  dossier  doit  contenir  le  plan  du 
logement  à  laisser  au  curé  et  de  la  distribution  à 
faire  pour  isoler  ce  logement.  Mais  le  décret  du 
25  mars  1852  accorde  au  préfet  le  droit  de  pronon- 
cer la  distraction,  pourvu  toutefois  que  l'évêque 
ne  s'y  oppose  pas.  i  "est  probablement  cette  der- 
i  pothèse  qui  s'est  réalisée  dans  l'espèce. 

Le  curé  et  le  conseil  de  fabrique  ayant  consenti  à 
la  distraction,  l'évêque  n'a  pas  dû  s'y  opposer,  et 
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compétent 
pour  la  prononcer.  11  est  donc  probable  que  le 
I  peu  un  arrêté  de 

La  fabrique  ont   le  droit 

amuniqué. 

l'on  a  cru 

pouvoir  se  passer  du  préfet,  ou  si  on  ne  lui   a 

. 

a*. ion  ne  peut  pas 
• 

lirer  leur 

assentiment  et  faire  opposition?  11  est  difficile  de 

trancher  cette  question  à  distance.  La  commune, 

comptant  sur  la  i  >n  de  la  fabrique, 

i    loyal   de 

i  lit-on  pas 

pondant  de 

ces  questions. 


Q.  —  ,1e  vous   prierais  de  vouloir  bien  ne 
sur  les  for.i  ésorier  de  fabrique  aurait  à 

remplir  pour  la  vente  d'arbres  formant  une  petite  forêt 

appartenant   à  la   :  ta    serait  vendu  sur 

pied. 

mis  au  régime  forestier, 
il  faut  une  autorisation  du  chef  de  l'Etat  pour  y 
faire  une  coupe  extraordinaire.  Ce  n'est  probable- 
n'est  pas  soumis  au 
régime  forestier,  la  coupe  doit  être  autoi 
un  arrêté  préfectoral.  La  délibération  de  la  fa- 
brique, l'avis  du  sous-préfet  et  probablement  l'avis 
du  conservateur  des  forêts  sont  les  pièi 
tielles  du  d 

La  vente  ne  peut  s'opérer  que  par  adjudication, 
après  publication  et  affiches  et  conforn 

barges  approuvé  par  le  préfet. 
L'adjudication  se  fait  ordinairement  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement,  soit  aux  enchères  publiques, 
soit  à  l'extinction  des  feux,  soit  sur  soumissions 
lée  par  le  préfet  ou  le 
;.  Mai-  si  l'évaluation  de  la  co 
cède  pas5<>0  fr.,  le  préfet  peut  permettre  que  l'ad- 
judication ait  lieu  au  chef-lieu  d'une 
muncs  voisines  du  bois,  et  sons  la  présidence  du 
maire. 

Ces  son  int  ordinairement  passa- 

blement compliquées,  toutes  les  préfectu  n 
pas  les  mêmes  pratiques  administratives,  le  mieux 
serait    de    demander   à   votre  préfecture    quelles 
sont  les  formalités  à  remplir  et  les  pièces  à  fournir 
pour  obtenir  l'autorisation  désirée. 


Q.  —  Depuis  le  15  oot'jlire  dernier,  y  a-t-il  un    ordre 
émané    du  ministre  de   l'instruction   publique,    ou  des 
-•nvantaux 
triées  communales  laïques,  d'enle- 
ver les  christs  de 

R.       Les  journaux  nousont  appris  que  quelques 
leurs   ont   redoublé  de 
quelques  mois,  en  faveur  de  la  neutralité  scolaire. 
On  sait  que  la  neutralité  est  l'arme  dont  se  servent 


une  poignée  de  protestants,  de  .luifs  et  de  francs- 
maçons  pour  opprimer  des  millions  de  catho- 
lous  ne  connaissons  aucune  circulai^ 
ministérielle  récente  sur  cette  question.  La  loi, 
telle  que  l'impiété  l'a  faite,  suffit  du  reste  pour 
que  les  instituteurs  publics  puissent  impunément 
faire  disparaître  olaires  'es  chriata 

et  tous  les  emblèmes  religieux. 


Q.  —  1°  Le  clergé  ne  connaît  que  d'une  m 

i  i  du  :!1  décembre  1873,  qui  trappe  de  25  fr. 
les  ton  kilos  de  cire  à  l'état  de  cierç 

se  rencontrant  guère,  ne  pourriez-vous  pas 
les  donner  dans  l'Ami,  ainsi  que  la  circulaire  ministé- 
rielle qui  les  expl 

.'hets  des  cires  appartenant   à  la    fabrique, 
-  par  le  cirier  en  cierges  neufs,  sont-ils  pas- 
sibles d'un  droit  noi 

11.  —  Notre  numéro  du  25  ocl 

répond  suffisamment  à  votre  première  question. 

—  Quant  à  la  seconde  question,  l'administration 

as  à  dire  que  les  cierges  neufs  provenant 

de  cierges  sont  passibles  d'un  nouveau 

droit,  et  cette  affirmation  n'est  guère  contestée. 

La  circonstance  que  les  débris  appartiennent  à 
la  fabrique  ne  peut  en  rien  modifier  la  décision  de 
l'administration,  décision  qui  semble  basée  sur  le 
texte  de  la  loi. 

Nous  profitons  de  l'occasion  pour  apprendre  à 
nos  lecteurs  que  la  question  traitée  le  25  octobre 
dernier  nous  avait  été  adressée  par  un  prêtre  à  qui 
la  régie  avait  fait  un  procès-verbal,  pour  avoir 
vendu  à  un  paroissien  un  cierge  de  première  com- 
munion ayant  déjà  servi  et  non  muni  de  la  vi- 
gnette de  la  régie.  Le  prêtre  a  résisté  et  a  été  tra- 
duit devant  le  tribunal.  Une  première  fois,  le 
directeur  des  contributions  indirectes  a  fait  ren- 
voyer le  procès  parce  qu'il  voulait  se  procurer, 
disait-il,  de  nouveaux  documents,  peut-être  aussi 
parce  qu'il  redoutait  de  voir  l'affaire  plaidée  au 
fond.  La  seconde  fois,  le  tribunal  a  admis  qu'il  y 
avait  un  défaut  de  forme  dans  la  citation,  et 
comme  la  prescription  faisait  obstacle  à  une  nou- 
velle citation,  le  tribunal  a  débouté  l'administra- 
tion de  sa  demande  et  l'a  condamnée  aux  dépens. 

Tout  en  nous  montrant  très  satisfait  de  cette 
solution,  dans  l'intérêt  de  notre  correspondant, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regretter  que 
le  tribunal  n'ait  pas  eu  à  trancher  la  question 
de  fond. 


Q.  —  Dans  le  n.  62  de  la  Jurisprudence  civile-ecc'lé- 
siastique  (lu  mars  1898),  l'Amiaeu  l'obligeance  de  nous 
donner  son  avis  au  sujet  d'un  testament  dont  nous  lui 
avions  communiqué  la  teneur.  Sa  réponse  a  rallié  à  peu 
près  tous  les  suffrages,  celui  même. de  plusieurs  éminents 
avocats  qui  l'ont  eue  sous  les  yeux.  <  )n  s'est  donc  résolu 
à  suivn  iiu  i  te. 

Mais  aujourd'hui  le  moment  est  venu  de  mettre  ses 
conseils  à  exécution  et  de  s'opposer  à  la  main  mise  par 
la  municipalité  sur  l'immeuble  actuellement  occupé  par 
les  religieuses.  —  Le  Maire  a  ouverl  les  hostilités  par 
une  lettre  en  date  du  :'S>  novembre  1900,  dans  laquelle 
il  signifiait  aux  bonnes  Sieurs  qu'elles  avaient  à  quitter 
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leur  maison  en  raison  des  dl  •    V...,  mais 

quement  |n 

ligne  d 

oette  spoliation  ! 

i  lui  répon- 
;  ,-.■    l'héritier    un 

i  m  procès. 
S'il  L'intente  et  que  le  tribunal  pron  i  u 
l.i  question  do     i0  an     n'y  aura-t-il  pi 
Si  .1:1  contraire  la  qu 
gteusea,  le  ni 

a  neuble  I  La 

jurispradi  n  p] 1 . 

Enfin,  durant  le  procès,  si  procès  il  s  ;;.  les  Sœurs 
pourront  elles  c  intinner  a  habiter  la  maison  qu'elles 
occupent  f 

Pour  que  nos  le<  l  uivre  fai  1 

1011  je,  nous  allons  résumei    le  •  aa 
;  u"  du  1(1    iars  1X98. 
1  a  brave  ■  iré,  qui  probablement  ne 

d'assiduité  les  traités  de  jurisprudence, 
lit.  il  y  :i    ■  que  voici  : 

ma  maison...  à  la  condition 
rs  île  maison 
d'éducation  pour  les  filles,  tenue  pardus  religii 

donnera  annuellement 
et  110  fr.  à.  mt  rigoureuses  pour 

1  1  il  faut  que  la  dé- 

termes,  si  la  commune  ne  ci  m 

on  ai  «es  conditions  n'étaient  pas  exactement  remplies, 
ma   maison    reviendrait  à  m 

se  contenteront  de  remplir  tes  conditions  ci-dessus  pen- 
dant deux  ans.  Si  la  commune  accepte,  le  terme  des 
conditions  est  cinquante  ans.. 

L'imbroglio    est    facile   à    constater.    Il   s'agit 
une  condition  qui  Bera  toujours  observée 
ance  ;  puis  des  trois  conditions 
qui  doivent 

•  puis  des  conditions  ci-dt  ssus  qui  seront  exécutées 
seulement  pendant  deux  ans  par  les  neveux,  et 
pendant  50  ans  par  la  commune.  Ces  conditions 
sont-elles  les  trois  conditions  ou  seule- 
ment les  deux  dernières  ?  Tulle  est  la  nuestion  qui 
a  été  parfaitement  traitée  en  L898.  Xous  n'y  re- 
viendrons pas.  Nous  ferons  observer  seulement 
que  lorsque  le  testateur  décide  i[iie  sa  maison  ser- 
vira le  maison  d'éducation,  il  affirme,  sans  laisser 
une  ombre  de  doute  sur  sa  pensée,  que  cette  affec- 
tation doit  durer  touj  mrs,  et  non  pas  50  ans  seu- 
lement. Lorsqu'il  décide,  au  contraire,  que  les 
conditions  pendant 

deux  ans  ou 50  ans.  veut-il  parler  des  trois  condi- 
tions ci-dessus  ou  seulement  des  deux  dernières  ? 
Evidemment,  il  ne  veut  parler  que  des  deux  der- 
^qu'il  a  ordonne  précédemment  que  la 
première  serait  toujours  exécutée.  '  ta  ne  peut  in- 
terpréter le  testament  qu'en  imposant  une  contra- 
diction absurde  qui  n'est  pas  rigoureusement  con- 
tenue dans  les  termes  dont  on  s'est  servi,  car  les 
condition <  ci-dessus  ne  signifient  pas  n 
ment  les  trois  conditions  ci-dess 
Quant  à  la  procédure  à  suivre,  voici  notre  avis. 


condition  im 
risprudence  interprète   u 

I  lorsque  1 1 

par  les  tri- 

a 

tament  ci- 
impossible,  il  y  a  I  lai  ivocation 

n'ont  pas 

1    1  gir  ceux  qui  ont  intér< 
qui   sont  9  Billir  le  legs  s'il  est  révo- 

ral,  le  légataire  universel.    Les 

>:'squ'ils  sont  cai  ennent  pas 

aux  héritiers  du  universel. 

Dans  l'espèce  qui  nous  est  soum 

Min  legs 
n'étaient  pas  remplies,  la  maison  reviendrait  à  ses 
deux  neveux.  Ce  sont  don-  .-es  deux  neveux  ou 
leurs  ayants  droit  qui  peuvent  provoquer  la  révoca- 
tion du  legs. 

Est-il   opportun  de  demander 
dés  maintenant, 
Nous   ne   li 

effet  répondre  :  «  De  quoi  vous  plaignez 
condition  est  toujours  remplie.  Il  est  vrai  que  j'ai 
signifié  au 

vous  dit  que  je  ne  veux  pas  les  remplacer  par 
d'autres  religieuses?  »  —  1  in  pourrait  être  battu  sur 
cette  question  de  .  et  il  ne  faut  pas 

s'y  exposer.  Il  esl  donc  prudent 

La  révocation, 
parties. 

Mais  nous  croyons  qu'on  peut  et  qu'on 
maintenant,   sans  aucun  retard,  demander  aux 

d'int  rpri  ter 

tt  appeler 
le  maire  devant  les  juges  et  leur  dire  :  «  Le  maire  a 
signifié    aux    religieuses    de    quitter    l'immeuble 

mon   auteur  à   la  commune 
condition...  Cela  prouve  q 

...  .le  ne  viens 
demander  de  casser  le  b  condition 

est  encore  remplie;  mais  je  viens  vous 
de  déclarer  p 
le  maire  lui  fait  signifie;-.  Cette 

me  à  la  commune,  car  si  vous  me  donnez 
raison,  elle  pourra  continuer  à  remplir  1 
et  à  rester  en  possession  du  legs  tant  qi 
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Iroil  d'agir 

ttus  en  première  instance 
ils  n'auront  qu'à 
s'incliner,  ion.  S'ils 

triomphent,   ils  i 

des  religieuses,  et  la  victoire  définitive  ne 
douteuse. 

pour  l'avertir  de  l'action  qu'il  va 

■.'ont  qu'à  faire  les  mortes 
■ 
le  maire   ne  les  mettra  pas  à  La 
porte...,  sauf  u:  -  ition. 


Q.  —  L'ue  personne,  N.  N.,  vient  de  mourir,  laissant 
amie  B.   B.,  nulle- 
ment sa  parente,  et  cela   au   détriment  des  héritiers 
naturels  et  un  peu  aussi  au  scandale  de  la  population. 
aile  '■  me  répondrez-vous. 
—  Fort  i  où  l'affaire  se  corse. 

V  était  la  lille  naturelle,  adultérine 
même,  de  O.  R.:  et  ce  fait  était  si  notoire  qu'à  sa 
mort,  survenue  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  un  de  ses 
soi-disant  frères,  P.  R.,  lui  a  légué  tous  ses  biens  par 
testament  signée,    non   sous    ses   vrais 

■eux  de  X.  R.,  comme  si  elle 
était  la  tille  légitime  de  O.  R.  et  la  vraie  sc-eur  de  P.  R. 

Et  maintenant,  les  survivants  de  la  famille  R.  se  de- 
mandent s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  casser  un  testament 
qui  fait  scandaie  dans  le  pays,  eu  s'appuyant  sur  ce 
motif  que  N".  N.  avait  hérité  sons  un  fait-: 

R.  —  Une  disposition  testamentaire  no  peut 
être  considérée  comme  non  avenue,  que  lorsqu'il 
est  impossible  de  discerner  quelle  est  la  personne 
que  le  testateur  a  voulu  gratifier  ou  quel  est 
l'objet  qu'il  a  entendu  lui  léguer.  Mais  le  legs  est 
parfaitement  valable  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute  sur  l'identité  du  légataire.  Il  n'est  nullement 
que  celui-ci  soit  désigné  par  ses  nom  et 
prénoms,  ni  que  l'objet  légué  le  soit  in  specie 
rnea  matériels  qui  en  déterminent  l'indi- 
vidualité :  le  légataire  ou  l'objet  légui 
valablement  être  désignés  par  des  périphrases. 

L'erreur  commise  par  le  testateur  sur  les  pré- 
noms ou  sur  le  nom  du  légataire  ne  porte  nulle- 
ment atteinte  à  la  validité  de  la  disposition,  quand 
il  n'y  a  aucun  doute  sur  les  intentions  du  testa- 
teur. Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque 
l'erreur  n'a  été  commise  que  sur  la  profession, 
l'origine,  la  qualité  ou  d'autres  désignations  acces- 
soires. 

cas  qui  nous  occupe,  il 
importe  fort  peu  que  P.   R.  ail  désigné  la  per- 
sonne dont  s'agit  en  l'appelant  N.  H.  au  lieu  de 
I  ntention  était  de  laisser  ses  biens  à  N., 
et  l'eût-il  qualifiée  de  «  ma  saur  »,  sa  disposition 
;  aucunement  infirmée. 

:  talité  de  fille  adultérine 
■:  modifie  en  quoi  que  ce  soit  la  situa- 
tion de  N'.  D'abord  il  s'agit  du  testament  de  P.  R., 
la  filiation  adultérine  ne  s'établit  pas 


par  une  simple  renommée,   mais  par  une  action 

.  intentée  par  le  prétendu  père  ;  on  doit 

remonter  à  l'époque  de  la  conception,  au  moyen 

de   la  dr.i  -.  ition    calculée  d'après  les 

.:.  314,  315  du  Code  civil;  on  doit  tenir 

gaiement  à  l'enfant  du  droit  qui  lui  est 

ouvert  de   prendre  pour  date  de    sa  conception, 

dans  les  limites  posées  par  la   loi,  le   moment  le 

plus   favorable   a   ses   intérêts.    Or ,    aujourd'hui 

aucune  de  ces  actions  n'est  possible,  pas  même  si 

N.  N.  avait  avoué  sa  vraie  situation,  en  vertu  de 

l'axiome  :  «  Nemo  auditur  propriam  turpitudinem 

allegans.  » 

Il  n'existe  donc   aucun  moyen   légal  de  faire 
casser  le   testament,   et  toute   action   en   justice 
■  l'its  serait,  à  notre  avis,   vaine  et  sans 
effet. 


Q.  —  Dans  ma  paroisse  on  construit  une  école  qui  est 
mitoyenne  avec  le  presbytère.  Le  pignon  mitoyen  que 
l'on  vient  de  construire  a  10  centimètres  d'épaisseur. 
L'architecte  veut  pli  ,   cheminées 

pour  l'école  qui  ont  30  centimètres,  ce  qui  ne  laisse  au 
r  côté  qu'à  peine  ô  centimètres  d'épaisseur. 
Je  demande  an  bienveillant    .  m'y  opposer 

et  exiger  que  le  mur  ait  de  mon  côté  20  centimètres, 
moitié  de  l'épaisseur  totale,  si  oui,  quelle  est  la  marche 
à  suivre  pour  contraindre  l'architecte? 

R.  —  liien  n'est  plus  fertile  en  procès  que  les 
questions  de  mitoyenneté  ;  donc  rien  n'est  plus 
délicat  à  trancher.  Mais,  de  plus,  il  y  a  ici  une 
question  de  procédure  qu'il  faut  résoudre  avant 
tout  :  —  Le  curé  a-t-il  qualité  pour  empêcher  la 
commune  de  creuser  une  cheminée  dans  l'épais- 
seur du  mur  mitoyen  entre  deux  édifices  commu- 
naux ?  (Nous  supposons  ici  que  le  presbytère  et 
l'école  sont  propriétés  communales).  Voilà  la  pre- 
mière question  à  résoudre.  —  La  seconde  est  la 
suivante  :  Un  tel  mur  est-il  bien  un  mur  mitoyen 
au  sens  du  Code  civil?  —  Et  enfin,  troisième 
question  :  Quid  s'il  s'agit  véritablement  d'un  mur 
mitoyen?  Quels  principes  régissent  la  construc- 
tion d'une  cheminée  dans  un  tel  mur? 

1»  Il  est  de  jurisprudence  qu'un  curé  peut  inten- 
ter, relativement  au  presbytère,  toutes  les  actions 
qui  ont  pour  but  de  sauvegarder  son  droit  de 
jouissance.  Mais  si  son  usufruit  n'est  pas  lésé,  s'il 
s'agit  du  droit  de  propriété  ou  d'une  servitude  qui 
ne  gêne  en  rien  sa  jouissance,  le  curé  n'a  pas  qua- 
lité pour  intervenir.  La  construction  de  deux  che- 
minées dans  l'épaisseur  du  mur  gènera-t-elle  le 
curé  dans  son  droit  d'usufruit  ?  Il  est  plus  facile 
de  poser  la  question  que  de  la  résoudre.  Si  les 
juges  sont  appelés  à  la  trancher,  il  est  possible 
qu'ils  la  tranchent  affirmativement,  et  alors  le 
curé  sera  admis  à  plaider  pour  faire  respecter  son 
droit.  Mais  il  est  non  moins  possible  qu'ils  la 
tranchent  négativement,  et  alors  le  curé  sera 
rigoureusement  écarté  du  débat  et  condamné 
comme  s'étant  mêlé  d'une  question  qui  ne  le  re- 
gardait pas. 

La  fabrique,  au  contraire,  aurait  sûrement  le 
droit  d'intervenir,  comme  chargée  par  la  loi  de  l'ad- 
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ministration  et  de  la  conservation  du  presbytère, 
i  ,a  seule  difnoulté  pour  la  fabrique  serait  de  trou- 
ver des  motifs  d'opposition  sérieux  et  pouvant 
servir  do  base  à  de  solides  réclamations.  Le  mur 
coupé  en  deux  endroits  sur  toute  sa  hauteur  et 
dans  presque  toute  son  épaisseur  restera  I  H 
solide  ?  N'y  a-t-il  aucun  danger  d'incendie  .'  etc. 
Donc,  notre  correspondant  agira  sagement  en 
tenant  compte  de  la  question  de  procédure  :  Doit- 
il  plaider  lui-même  '  Ne  vaut-il  pas  mieux,  si  c'esi 
possible,  que  la  fabrique  plaide"' 

>  Un  mur  qui  sépare  deux  immeubles  apparte- 
nant à  un  seul  propriétaire  est-il  mitoyen  dans  le 
sens  du  Code  civil?  —  Evidemment  non.  La  mi- 
toyenneté est  une  servitude,  et  une  servitude 
n'existe  que  d'un  propriétaire  à  l'autre.  Il  peut  y 
avoir,  dans  l'établissement  des  deux  cheminées, 
lésion  du  droit  de  jouissance  appartenant  au  curé, 
et  c'est  sur  ce  motif,  si  les  juges  veulent  l'ad- 
mettre, qu'il  pourra  s'appuyer  pour  s'opposer  à 
cette  construction.  Il  peut  y  avoir  aussi  lésion  au 
presbytère,  et  c'est  ce  qui  peut  motiver  l'interven- 
tion de  la  fabrique.  Mais  les  règles  qui  concernent 
la  mitoyenneté  nous  semblent  ici  inapplicables. 

8°  Disons  cependant  quelles  sont  ces  règles.  — 
L'article  662  du  Code  civil  porte  : 

L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un 
mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou 
appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre, 
ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

On  peut  voir  dans  cet  article  la  confirmation  de 
ce  que  nous  venons  de  dire  au  n°  2"  :  la  mitoyen- 
neté suppose  deux  propriétaires  différents.  Mais 
si  l'on  veut  appliquer  cet  article  au  cas  qui  nous 
est  soumis,  il  s'ensuivra  simplement  que  le  maire 
devra  demander  à  la  fabrique  la  permission  d'éta- 
blir les  cheminées  en  enfoncement,  et  si  cette  per- 
mission lui  est  refusée,  il  fera  régler  par  des  ex- 
perts les  précautions  à  prendre  pour  que  les 
cheminées  ne  gênent  en  rien  le  curé  et  ne  nuisent 
pas  au  mur.  Et  puisque  les  travaux  sont  confiés 
à  un  architecte,  celui-ci  n'aura  pas  de  peine  à  per- 
suader aux  experts  tout  ce  qu'il  voudra. 

Il  y  a,  de  plus,  l'article  674  du  Code  civil,  ainsi 
conçu  : 

Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance 
près  d'un  mur  mitoyen  ou  non,  celui  qui  veut  y  cons- 
truire une  cheminée...,  est  obligé  à  laisser  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  ou  usages  particuliers  sur 
ces  objets  ,  ou  à  faire  les  travaux  prescrits  par  les 
mêmes  règlements  et  usages  pour  éviter  de  nuire  au 
voisin. 

Il  faut  donc  s'en  rapporter  aux  usages  locaux 
pour  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  peu- 
vent être  établies  les  cheminées  adossées  à  des 
murs  mitoyens.  Or,  ces  usages  diffèrent  de  région 
à  région.  Tels  usages  ne  permettent  pas  d'enfon- 
cer les  cheminées  au  delà  de  la  moitié  de  l'épais- 
seur du  mur  ;  tels  autres  permettent  les  deux 
tiers  ;  d'autres  décident  que  le   propriétaire   qui 


construit  une  cheminée  le  premier,  ne  peut  pas 
être  ion/'  par  son  eu  propriétaire  à  en  diminuer 
L'épaisseur,  '-t<  . 

1  >(;  tout  ce  ,|ui  précède,  nous  concluons  qu'un 
procès  est  plein  d'aléas.  Nous  aimerions  mieux 
tenter  de  convaincre  le  maire  et  l'architecte,  et, 
s'il  est  impossible  d'j  arriver,  porter  la  question 
devant  l'évêque  et  le  préfet,  en  signalant  les  in- 
convénients de  la  construction  projetée  et  en 
priant  ces  deux  autorités  d'intervenir.  En  cas  de 
désaccord  entre  l'évêque  et  le  préfet,  on  pourrait 
recourir  au  ministre.  N'oublions  pas  qu'il  faut,  en 
pareil  cas,  que  la  réi  lamation  du  curé  soit  parfai- 
tement fondée.  S'il  faisait  une  opposition  dérai- 
sonnable, il  pourrait  être  sûr  d'avoir  les  deux  che- 
minées avec  leurs  manteaux,  plus  une  veste  pour 


Q.  —  Mon  oncle,  curé  voisin,  vient-  de  mourir.  .le 
suis  héritier  et  nommé  administrateur  de  la  paroisse 
par  Monseigneur.  L'administration  se  présente  pour 
mettre  les  scellés.  A-t-elle  le  droit?  Ni  moi,  ni  les  fabri- 
ciens,  ni  le  maire  n'ont  requis  cette  formalité.  Je  n'ai 
pas  voulu  signer  le  refus  et  les  ai  mis  à  la  porte. 
Plainte  aurait  été  portée  au  procureur  de  la  République 
de  mon  refus.  Y  a-t-il  quelque  loi  qui  oblige  à  mettre  les 
scellés  à  la  mort  d'un  curé  ?  Pourrais-je  poursuivre  ces 
messieurs  pour  exercice  d'un  droit  inconnu? 

11.  —  Il  convient  de  ne  pas  aller  trop  vite  lors- 
qu'on n'est  pas  absolument  sûr  de  son  droit.  Notre 
correspondant  aurait  peut-être  un  peu  hésité  s'il 
avait  connu  l'article  16  du  décret  du  6  novem- 
bre 1813,  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  décès  du  titu- 
laire d'une  cure,  le  juge  de  paix  sera  tenu  d'appo- 
ser le  scellé  d'office,  sans  rétribution  pour  lui  et 
son  greffier,  ni  autres  frais,  si  ce  n'est  le  seul  rem- 
boursement du  papier  timbré.  »  Il  est  vrai  qu'une 
circulaire  du  8  janvier  1884  décide  que  les  juges  de 
paix  peuvent  attendre,  en  général,  pour  apposer 
les  scellés,  que  cette  mesure  soit  demandée  par  la 
fabrique,  ou  la  commune,  ou  l'autorité  supérieure, 
et  ils  attendent  le  plus  souvent,  surtout  lorsque  la 
cure  n'a  pas  de  patrimoine.  Mais  la  circulaire  ne 
dit  pas  qu'ils  doivent  attendre.  Que  répondre,  dès 
lors,  à  un  juge  de  paix  qui  dirait  :  «Je  préfère  me 
conformer  à  la  loi  plutôt  qu'à  une  simple  circulaire, 
alors  surtout  que  la  loi  m'ordonne  d'agir,  tandis 
que  la  circulaire  ne  me  le  défend  pas  »  ?  Nous  pen- 
sons cependant  que  l'affaire  n'aura  pas  de  suite 
grave. 

L'article  1?  ajoute  :  «  Les  scellés  seront  levés 
soit  à  la  requête  des  héritiers  en  présence  du  tré- 
sorier de  la  fabrique,  soit  à  la  requête  du  trésorier 
de  la  fabrique  en  y  appelant  les  héritiers.  —  Art.  18. 
Il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix,  en  présence 
des  héritiers  et  du  trésorier,  au  récolement  du  pré- 
cédent inventaire,  contenant  l'état  de  la  partie  du 
mobilier  et  des  ustensiles  dépendant  de  la  cure, 
ainsi  que  des  titres  et  papiers  la  concernant.  »  Il 
nous  a  paru  utile  de  citer  ces  textes. 
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it-il,    sans 
r  sur  un  autre  ar- 

I   Chantres, 

li  :.[  à  l'article   .'.  où 
i    rien    ne 
remplir  dans  & 

•  an  31  dé- 

9  au  budget 

r.  —  l*Quelle8  for- 

•  el  la  faire 

■  r   sur   le 

I  "1  du  1"  janvier  au  .'il   dé- 
nécessitôs 
;r  l'archevêque,   l'érection 
mplir? 

N   ■  .  vous  ne  pouvez  pas  reporter  à 
un  autre  article  les  crédits  nui; 

■  i 
tuerait  an  fonds,  et  les  virements 

•  ment  interdits.  Pour  qu'ils  deviennent 
légitimes,  il   faut  une 

Mais  lorsqu'un  article  contient  des  sub- 
i,  •:■  crédit  ouvert  à  l'une  des  subdivisions 
peut  servir  aux  autres.  Par  exemple  les  50  francs 
non  employés  pour  les  chantres  peuvent  servir,  si 
besoin  est.  à  paver  le  sacristain,  les  enfants  de 
chœur  ou  autres  serviteurs  dont  le  traitement  est 
inscrit  au  même  article,  i  .'est  ce  qu'on  exprime  en 
disant  qu'on  a  la  faculté  de  se  mouvoir  dans  le 
même  article. 

Ad  II.  Faites  prendre  au  conseil  une  délibération 
constatant  que  vous  aurez  fin  décembre  un  boni 
deSOfx.,  que  vous  auriez  besoin  d'employer  im- 
médiatement cette  somme  à  telle  dépense,  et  que 
vous   demande/  ^n  conséquen  e  à  Mgr 

bon  d'effectuer  cette  dépense.  L'évêque 
signera  cette  délibération,  vous  la  retournera,  et 
vous  aurez  en  mains  une  autorisation  spéciale 
qui  sera  comme  une  annexe  de  votre  budget  et 
vaudra  autant  qu'un  crédit  régulièrement  ouvert 

:<ip  tard  pour  agir  ainsi  avan'. 
cembre  et  si  vous  tenez  à  employer  le  boni  en  L90i . 

deux  moyens  :  d'abord  inscrire  le  boni 
en  recettes  au  budget  supplémentaire,  et  porter 
aux  dépenses  les  frais  pn  jetés;  et  si  le  budget 
supplémentaire  vous  effraie  (il  n'y  a  réellement 
pas  de  quoi),  il  vous  reste  toujours  la  ressource 
d'une  autorisation  spéciale  dans  la  forme  que  nous 
venons  de  décrire. 


Q.  "—  En  ces  temps  où  le  maire  du  Kremlin-Bicètre 
•  ir   trouver   des    imitateurs,   vou 

ra  en  publiant  une  petite  étude  sur 
ique  et  les  costumes  religieux  devant 
la  loi  et  la  jurisprud 

par  lesquels  plu- 
illustres  ont  tenté  d'interdire  le  portdt 


ceci  siastique  dans  Le  territoire  de  leurs  com- 
munes, se  rattachent  aux  pires  traditions  jaoo- 
la  grande  Révolution.  On  an  verrais 
suivantes  qui  résument  la 
législation  et  la  jurisprudence  relativement  au 
costume  ecclésiastique  el  aux  costumes  religieux. 

bi  ■  ■  ime,  Lee  pretj 
devaient  porter  le  costume  présent  par  les  canons 
ou  par  les  règles  monastiques,  et  la  loi  civile 
sanctionnait  cette  obligation,  Sous  |,; 
liberté,  car  la  liberté  sert  de  prétexte  à  toutes  les 
tyrannies,  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  aboli 
Les  vœux  religieux,  décréta  : 

unes  particuliers  de  tous  les  ordres  religieux 
demeurent  abolis  ;  et  en  conséquence  chaque  religieux 
sera  lit. re  de  se  vêtir  comme  bon   lui   semble] 
des  8-14  octobre  1790,  titre  i 

i  le  décret  n'avait  rien  de  prohibitif  :  il  permet- 
tait aux  religieux  de  quitter  leurs  costun 
leur  défendait  pas  de  Le  conserver,   ainsi  que  le 
déclarèrent  leComi 

1790,  et  l'Assemblée  elle-même  le  11  mars  \~w[. 
Aux  yeux  des  nouveaux  législateurs,  les  religieux 
n'étaient  que  «le  pauvres  esclaves  retenus  par 
force  dans  leurs  cou  vents  et  qui  reprendraient  leur 
liberté  avec  enthousiasme  lorsque  les  i 
leurs  prisons  seraient  légalement  ouvertes. 

Grande  fut  la  déception  lorsqu'il  fallut  constate» 
que  ces  prétendus  esclaves  aimaient  leur  escla- 
vage !  Alors  on  décréta  qu'ils  ne  seraient  plus 
libres  de  n'être  pas  libres  : 

«  Lescostumes  ecclésiastiques,  religieux  et  des  congré- 
■  ilières,  »  porte  le  décret  on  : 
abolis  et  prohibés  pour  l'un  et  l'autre  sexe  ;  cependant 

1 unistres  de  tous  les   cultes  pourront  conserver  le 

leur  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  dans  l'arron- 
dissi  ment  où  ils  les  exercent.  —  Les  contraventions  à 
cette  disposition  seront  punies  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle, la  première  f"is,  de  l'amende;  en  cas  de 
récidive,  comme  délits  contre  la  sûreté  générale.  » 

On  pourrait  se  demander  ce  que  la  sût 
raie  avait  à  voir  dans  cette  affaire,  si  l'Assemblée 
nationale  n'avait  pas  pris  soin  de  nous  affirmer, 
dans  le  préambule  de  ce  décret,  que  «  l'effet  néces- 
saire de  ces  costumes  serait  de  rappeler  le  souve- 
nir des  corporations  auxquelles  ils  étaient  propres, 
d'en  retracer  l'image,  ou  de  faire  penser  qu'elles 
subsistaient  encore.  »  Donc  évidemment  ces  608- 
lient  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire  à 
la  sûreté  générale. 

Ce  décret  fut  peu  obéi,  puisque,  neuf  mois  après, 
le  citoyen  Gai-rat,  ministre  de  l'intérieur,  lançait 
une  circulaire  pour  se  plaindre  de  ce  que,  «  dans 
beaucoup  de  lieux,  malgré  les  dispositions  for- 
melles du  décret,  des  ecclésiastiques  se  montrent 
encore  maintenant,  hors  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  revêtus  des  anciens  habits  de  cet  état,  p 
habits  «  que  persistent  à  porter  les  ennemis  de  la 
République  qui  cherchent,  par  de  vains  efforts, 
à  en  faire  l'étendard  et  l'aliment  de  la  n 

Kvidemment  la  Convention  nationale  devait 
proscrire  cet  étendard  qui  était  en  même  temps 
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Valimeni  de  la  révolte.  A.vec  un  libéi 
uni    imparti  ilil  elle   décréta,    le 

8  brumaire  an  11,  que  chaoun  était  libre  de  porter 
tel  vêtement  que  bon  lui  semblerait, 
eostume  des  prêtres.  Deux  ans  après,  Le'     em 
miaire  an  IV,  elle  déclara  passible  d'une  amende 
,1c  Km  à  500  livres  et  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et,  en  eas  de  récidive,  de  LO  ans  de 
gêne,  quiconque  ti  paraîtrait  en  public  avec   les 
habits,  ornements    ou    costumes   afieeti 
cérémonies  religieuses,   ou   à    un   ministre   d  un 
culte.  »  11  était  naturel  de  défondre  aux  prêtres  de 
porter  la  soutane  à  une  époque  où  la  guillotine  ne 
leur  permettait  guère  de  conserver  leur  tête  sur 
leurs  épaules. 

i  le  régime  dura  jusqu'au  Concordat. 

nu  sait  que  Bonaparte,  voulant  jouer  le  rôle  de 
pape  laïque,  glissa  subrepticement  derrière  le 
Coneordat  les  Articles  organiques  qui  touchent 
d'une  main  brutale  à  une  foule  de  questions  plus 
spirituelles  que  temporelles.  L'article  43  est  ainsi 
conçu  : 


Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  française 
et  en  noir.  Les  évéques  pourront  joindre  à  ce  costume  la 
oroii  pastorale  et  les  bas  violets. 

Il  est  à'eroire  que  cette  disposition  parut  exorbi- 
tante à  son  auteur  lui-même,  puisque,  deux  ans 
après,  le  décret  du  17  nivôse  an  XII  la  réforma  en 
ces  termes  : 

Tous  les  ecclésiastiques  employés  dans  la  nouvelle 
organisation,  savoir  :  les  évéques  dans  leurs  diocèses, 
les  vicaires  généraux  et  chanoines  dans  la  ville  épisco- 
pale  et  autres  lieux  où  ils  pourront  être  en  cours  de 
visite,  les  curés,  desservants  et  autres  ecclésiastiques 
dans  le  territoire  assigné  à  leurs  fonctions,  continue- 
ront à  porter  les  habits  convenables  à  leur  état  suivant 
les  canons,  règlements  et  usages  de  l'Eglise.  —  Hors  les 
cas  déterminés  dans  l'article  précédent,  ils  seront  habil- 
lés à  la  française  et  en  noir,  conformément  à  l'article  43 
,lc  1  i  l..i  du  IX  germinal  an  X. 

Depuis  cette  époque,  il  ne  fut  plus  question  de 
l'habit  à  la  française,  et  tous  les  documents  ulté- 
rieurs admettent  que  le  costume  légal  du  prêtre 
est  le  costume  antique  et  traditionnel  du  clergé. 
Citons,  par  exemple,  l'ordonnance  du  16  juin  18:28. 
Pour  restreindre  le  plus  possible  en  faveur  des 
lycées  le  nombre  des  élèves  des  petits  séminaires, 
cette  ordonnance  porte  que  «  après  l'âge  de  qua- 
torze ans,  tous  les  élèves  admis  depuis  deux  ans 
dans  les  dites  écoles  seront  tenus  de  porter  un 
habit  ecclésiastique.  »  On  comprend  qu'il  ne  peut 
pas  s'agir  ici  de  l'habit  à  la  française,  mais  qu'on 
voulait  contraindre  les  séminaristes  à  porter  le 
costume  traditionnel  du  clergé. 

Les  tribunaux  se  sont  souvent  trouvés  en  face 
des  lois  révolutionnaires  qui  ont  interdit  le  port 
du  costume  ecclésiastique,  et  tous  ont  été  d'accord 
pour  établir  les  quatres  principes  suivants  : 

1°  Ces  lois  de  circonstance  et  d'exception  sont 
tombées  en  désuétude. 

2"  Elles  sont  inconciliables  avec  le  principe  de 
la  liberté  des  cultes  inscrit  dans  toutes  nos  consti- 
tutions. 


|o  i  ,e   -m  m légal    du    prêtre   en  dehors   de 

ses  fonction  la    ceinture  et  le 

rabal 

'r  l'.e  costume  est  tellement  légal  qu'il  est  pro- 
fcége  contre  toute  usurpation  par  1  article  359  du 
Code  pénal. 

Nous  dépasserions  de  beaucoup  les   limii 
cet  article  déjà  trop  long  si  nous  voulions  citer  les 
innombrables   arrêts    qui    établissent   les   quatre 
principes  que  non-;  venons  d'é noiicer.  Contentons- 
uous  <ie   len     ci, des  ,  itation 

La  Cour  d'Aix  (29  juin  L830)  a  jugé 

Qu'on  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  interdire  à 
des  capucins  de  se  vêtir  reniée  bon  leur  semble,  sans 
violer  le  principe  de  la  liberté  des  cultes...  dont  les 
catholiques  sont  en  droit  de  jouir  comme  les  autres  ci- 
toyens :  que  la  loi  du  16  août  1702,  outre  qu'elle  pourrait 
donner  lieu  à  de  très  graves  difficultés  dans  l'application 
des  peines  qu'elle  prononce,  a  d'ailleurs  disparu  avec  les 
circonstances  malheureuses  auxquelles  elle  a  dû  nais- 
sance, et  qu'elle  n'est  pas  moins  tombée  en  désuétude 
que  les  autres  lois  qui  prohibent  en  général  l'habit 
ecclésiastique  ;  qu'enfin  toutes  ces  lois  sont  aujourd'hui 
inconciliables  avec  les  dispositions  de  la  Charte  et  ont 
été  abolies  par  elle. 

Le  tribunal  de  Montpellier  (31  décembre  1850)  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  259  du  Code  pénal, 
est  passible  de  la  peine  édictée  audit  article  toute  per- 
sonne qui  aura  porté  publiquement  un  costume  qui  ne 
lui  appartenait  pas  ;  ...  Attendu  que,  par  costume 
ecclésiastique,  on  doit  entendre  évidemment,  non  pas  le 
costume  civil  (l'habit  à  la  française)  prescrit  par  l'ar- 
ticle 43  de  la  loi  du  âC  messidor  an  IX,  lequel  ne  se 
distinguerait  nullement  du  costume  ordinaire  des 
laïques,  et  ne  fut  imposé  passagèrement  aux  ecclésias- 
tiques qu'à  raison  des  circonstances  exceptionnelles 
dans  lesquelles  on  se  trouvait  alors,  mais  le  costume 
antique  et  traditionnel  du  clergé,  celui  que  les  prêtres 
portent  aujourd'hui  et  ont  porté  de  temps  immémorial, 
celui  que  l'article  5  du  décret  du  9  avril  1809  et  l'or- 
donnance royale  du  16  juin  1828,  concernant  les  sémi- 
naires et  écoles  ecclésiastiques,  ont  reconnu  et  consacré 
de  nouveau... 

En  résumé,  les  lois  révolutionnaires  et  persécu- 
trices relatives  au  costume  religieux  ou  ecclésias- 
tique sont  tombées  en  désuétude  ;  elles  ont  été 
abrogées,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  cos- 
tume ecclésiastique,  par  les  décrets  du '17  nivôse 
an  XII  et  9  avril  1809  et  par  l'ordonnance  du 
16  juin  1828  ;  elles  sont  inconciliables  avec  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cultes  inscrit  clans  toutes 
nos  constitutions,  et  nous  pouvons  ajouter  :  avec 
le  principe  de  la  liberté  individuelle  ;  les  tribu- 
naux ont  proclamé  cent  fois  ces  vérités  ;  il  n'ap- 
partient donc  pas  à  un  maire  de  faire  revivre  ces 
lois  ridicules  non  moins  que  tyranniques.  De 
plus,  un  maire  qui  prend  des  arrêtés  en  dehors  de 
ses  attributions  commet  un  excès  de  pouvoir.  Or, 
d'après  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  «  la 
police  municipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon 
ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques  ;  »  d'où  il 
suit  que  la  soutane  ne  regarde  pas  plus  le  maire 
que  l'écharpe  ne  regarde  le  curé. 

Ces  considérations  sont  propres,  sans  doute,  à 
nous  rassurer.  Cependant  n'oublions  pas  que  lors- 
qu'il existe  une  loi  sur  laquelle  on  peut  s'appuyer 
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■uplir  une  iniquité,  on  fait  appel  ■/  lu 
loi  :  mais  lorsqu'il  n'en  Fait  appel 


irmative,  qui  est  tenu   île 
sonner? 

iristain  qui.  en  ..  actions   Je 

sacristain  n 

- 
ituitement 
pour  les  enl 

l'an  défont   indigent   pourraient-ils, 

:ient  du  maire,  sonner  pour  l'enterrement  du 

défunt,  malgré  le  sacristain  qui  soune  pour  les  enterre- 

spondre  en  franchise  avec  la 
préfecture  ? 
■V  l'n  conseil  municipal  pourrait-il  faire  approuver  en 
.ne  dépense  inscrite  au  budget  de  la  com- 
mune sous  :  le  V Angélus  »  ? 

;  I.  II  et  III.  Vous  posez  sans  doute  ces 
questions  au  point  de  vue  strictement  légal.  Or, 
.  une  loi  civile  qui  pres- 
crive de  sonner  aux  enterrements  des  indigents  ; 
—  le  sacristain  n'e-t  pus  légalement  oblij 
ner  gratuitement  pour  qui  que  ce  soit:  —  le  maiie 
Va  pas  le  droit  de  permettre  les  sonneries  reli- 
gieuses, telles  que  les  sonneries  d'enterrement, 
mais  le  sacristain  n'a  pas  qualité  pour  s'opposer 
à  des  sonneries  religieuses  irrégulièrement  per- 
mises par  le  maire  :  cela  regarde  la  fabrique  et  le 
curé,  et  non  le  sacristain. 

A  l'appui  de  ces  réponses,  surtout  de  la  seconde, 
voici  les  textes  légaux.  L'article  4  du  déci 
mai   1806  porte  :   «    Dans  toub'- 

--•  rvants  et  vicaires  feront  gratuitement 
ixigé  pour  les  morts  indigents.  L'indi- 
gence sera  constatée  par  un  certificat  de  la  muni- 
I  t  l'article  11  :  «  l.e  transport  des  morts 
indigents  sera  fait  décemment  et  gratuitement.  » 
On  voit  qu'il  n'est  pas  ici  question  de  la  sonnerie 
ni   de  sa  gratuité.  —  L'article  20  du  décret  du  23 
prairial  an  XII  veut  qu'il  ne  soit  rien  alloué  ci  aux 
ministres  des  cultes  et  autres  individus  attachés 
aux  églises  et  aux  temples,  pour  leur  assistance  à 
l'inhumation   des   individus  inscrits  au  rôle  des 
indigents.  ,<  Là-dessus  un  sacristain  un  peu  retors 
pourra  dire  :  <•  L'assistance  des  serviteur- 1 
est    gratuite    comme    celle    du    clergé,    lorsqu'il 
s'agit  de  l'enterrement  d'un  indigent.  Four  la  son- 
nerie, la  loi  n'en  parle  pas:   j'ai  donc  le 
me  faire  payer  ou  de  ne  pas  sonner.  Si  M.  le  curé 
me  dit  d'assister  à  l'enterrement  pour 
croix,  le  bénitier,  pour  chanter,  etc.,  f<-. 
tuite;  h'i!  ter,  fonction  rétribuée.  »  — 

Tel  est  le  droit  strict,  si  l'on  veut  serrei 
la  loi. 

Quant  à  l'esprit  de  la  loi.  cherchons-le  dans  la 
solution  contraire.  Oui,  il  est  r 

■ 
gents,  si  l'on  veut  respecter  l'esprit  de  la  loi  civile 
elle-même.  Elle  veut  que  le  transport  des  indi- 


nt  et  gratuitement  :  or, 
étant  donné  l'usage,  n'y  aurait-il  pas 
nance  et  indécence  a  supprimer  la  sonnerie  à  l'en- 
terrement d'un  pauvre J  Elle  veut  que  les  em- 
glise  assistent  gratuitement  au  convoi 
de  l'indigent  :  pourquoi  Qtre  le  son- 

neur et  les  autres  employés  ? 

Nos  confrères  n'ont  pas  besoin  que  nous  ajou- 
tions d'autres  considéra'.!'  '  les  conve- 
nances et  la  charité  chrétienne,  l.'.uiin  i 
devoir  :  souffrirons-nous  qu'on  puisse  nous  accu- 
ser de  refuser  à  un  pauvre  l'aumône  de  quelques 
coups  de  cloche  pendant  qu'on  porte  sa  dépouille 
au  cimetière?  Il  faut  imposer  à  tous  les  sonneurs 
l'obligatio  iux  funérailles  des  indi- 
gents, et,  s'ils  refusent,  il  faut  les  remplacez  im- 
médiatement. 

Ad  IV.  D'après  le  Manuel  des  franchises  pos- 
tales, un  curé  ou  desservant  peut  correspondre  en 
franchise  ave.-  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  mais  seu- 
lement sous  bande  et  pour  les  besoins  du  service. 

Ad  V.  l'  je,  en  principe,  à  ce  que  le 

prouve  un  crédit  ouvert  au  budget  com- 
munal >■  pour  la  sonnerie  de  V Angélus.  »  Mais 
comme  cette  formule  prête  à  plusieurs  interpréta- 
tions, comme  on  pourrait  objecter  que  la  sonnerie 
de  V Angélus  et  des  autres  exercices  religieux 
incombe  à  la  fabrique,  il  vaudrait  mieux  formuler 
le  ■'■■■■lit  autrement,  par  exemple  :  <a  Sonneries  ci- 
viles ordinaires  (couvre-feu,  réveil,  niiùh   » 


Q.  —  En  1891,  M.  J.  de  P.  léguait  par  testament  la 
somme  de  1500  francs  à  la  fabrique  de  S.,  sans  charges. 

Cette  même  année  1891, la  fabrique  lit  une  souscription 
soustraction  de  l'église.  M.  J.  de  P.  souscrivit 
pour  2000  francs  qu'il  paya  lui-même.  Au  dernier  verse- 
ment, il  prévint  M.  le  curé  que  sa  souscription  annu- 
lait la  clause  des  1500  francs.  Sur  ces  entrefaites,  il 
mourut  sans  refaire  son  testament. 

L'administration  nous  pousse  à  demander  l'autorisa- 
tion de  recevoir  ce  legs.  Nous  ne  le  pouvons  pas  en 
conscience. 

Peut-on  nous  obliger  à  payer  les  droits  si  nous  don- 
nons comme  motif  de  refus  la  souscription  payée  par  le 
testateur?  Vaut-il  mieux  refuser  simplement? 

R.  —  On  ne  peut  pas  vous  obliger  à  payer  les 
droits  de  mutation  si  vous  donnez  comme  motif 
du  relus  la  souscription  payée  par  le  testateur. 

En  effet,  les  souscriptions  pour  églises  et  pres- 
bytères ne  sont  assujetties  aux  droits  que  si  l'on 
est  forcé  de  produire  en  justice  la  liste  de  sous- 
cription. Pour  éviter  toute  difficulté  sur  ce  point, 
commencez  par  détruire  la  liste  de  souscription  si 
elle  existe  encore;  les  droits  sont  peiçus  non  sur 
iptions  elles-mêmes,  mais  sur  la  lisl» 
tate, lorsque  cet  n  aituevéri- 

tablement  un  acte.  Mais  gardez-vous  d'appeler 
il  don  mu, mi-i,  car  vous  seriez 
exposés  aux  revendications  du  lise.  Kn  voici  la 
raison  :  les  dons  manuels  sont  soumis  aux  droits 
lorsqu'ils  sont  constatés  dans  un  acte;  or,  une 
n  fabricienne  constitue  un  acte  lors- 
qu'elle  est  revêt  ition  de  l'autorité 
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supérieure.  En  résumé,  une  sou   triptioi 
droits  Lorsqu'on  est  obligé  de  faire  enre 
liscription,  par  exemple  pour  : 
en  justice;  un  don  manuel  paie  les  droits  lorsqu'il 
est   mentionné  dans  un   acte,   par  exemple  dans 
Bue  délibération  fabricienne  approuvée   par   L'au- 
torité supérieure. 

Il    est   facile  de  conclure  :  llefusez  le   legs,  en 
vous  appuyant  sur  le  très  légitime   motif  qui  im- 
pose ce  relu-   i  votre  conscience;  car  vous  obtien- 
dn  de  cause  que  si  votre 
refus  n'esl  pas  motivi 


Q.  —  Il  y  a  dans  le  jardin  de  mon  presbytère  un 
ni  plus  de  cent  ans  d'existence,  qui  reçoit  de 
l'eau  d'un  ruisseau  le  long  du  mur  par  une  grille  et 
rend  Le  trop  plein  par  une  autre  grille. 

Dernièrement,  par  la  sécheresse,  on  a  curé  Le  ruisseau 

ii  dessous  du  niveau  de  la  grille  d  entrée  (et 

cela,  je  pense,  contre  tout  droit),  de  telle  sorte  que  l'eau 

du   ruisseau,   se   faisant   rare,    n'entrait   plus  dans   le 

vivier. 

Ayant  d'un  autre  côté ,  le  long  d'un  autre  mur 
d'équerre  avec  le  premier,  un  fossé  recevant  les  eaux 
des  gouttières  de  l'église  et  du  bourg  et  se  rendant  audit 
ruisseau,  voyant  que  l'eau  n'entrait  plus  dans  le  vivier 
j'ai  fait  l'aire,  avec,  l'avis  verbal  du  conseil  de  fabrique, 
sans  délibération  cependant,  une  ouverture  de  trente 
centimètres  carrés  afin  de  recevoir  l'eau  de  pluie.  A 
peine  la  chose  terminée,  je  reçois  un  extrait  de  délibé- 
ration du  conseil  municipal  m'enjoignant  d'avoir  à 
reboucher  la  dite  ouverture  faite  sans  autorisation  mu- 
nicipale. 

Ne  voulant  pas  avoir  de  difficultés  pour  le  moment, 
j'ai  fait  reboucher  l'ouverture,  tout  eu  laissant  du  côté 
du  jardin  la  grille  qu'on  avait  posée. 


R.  —  Il  y  a  ici  une  question  de  travaux  au  pres- 
bytère et  une  question  de  droit  civil  concernant 
les  eaux,  qu'il  faut  traiter  séparément. 

Première  question.  —  Un  curé  a-t-il  le  droit, 
dans  un  but  d'utilité,  de  faire  pratiquer  au  mur 
du  jardin  presbytéral  une  ouverture  fermée  par 
une  grille,  et  cela  sans  aucune  autorisation?  — 
Nous  disons  oui,  et  cette  réponse  s'appuie  sur  une 
jurisprudence  fortement  établie.  Nous  citerons 
comme  preuve  un  récent  arrêt  du  tribunal  de  Pé- 
ronne,  dont  nous  ne  pouvons  pas  préciser  la  date 
et  les  termes,  mais  dont  voici  le  résumé  '. 

Mi  1!.,  curé  de  la  commune  de  C,  a  déplacé  un 
petit  bâtiment  à  usage  de  rucher,  construit  dans 
la  cour  du  presbytère  par  Le  curé  précédent,  et  a 
transporté  dans  le  jardin  ce  rucher  qui  masquait 
une  fenêtre  de  la  cuisine  et  était,  dit-il,  une  cause 
de  danger.  En  outre,  il  a  percé  un  puits  à  ses  frais 
dans  l'encoignure  formée  par  la  maison  et  le  mur 
de  clôture  du  presbytère,  pour  remplacer  un  autre 
puits  mitoyen  qui  donnait,  paraît-il,  une  eau  de 
mauvaise  qualité  et  qu'il  a,  du  reste,  laissé  dans 
l'état  où  il  l'a  trouvé. 

Le  maire  de  la  commune,  regardant  ces  travaux 
faits  sans  autorisation  comme  un  abus  de  jouis- 


,  appelé  L'abbé  B.  «levant  le  tribunal,  de 
mandanl  Le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
étal  primitif,  en  même  temps  qu'une  condamna- 
tion à  1,000  franos  de  dommages-intérêts  au  profit 
de  la  commune. 

Le  tribunal ,  estimant  que  les  prêtres  possèdent 
sur  les  presbytères  un  droit  de  jouissance  ana- 
Logue  à  L'usufruit,  qu'ils  peuvent  en  conséquence 
apporter  à  l'immeuble  tous  changements  de  na- 
ture à  rendre  cette  jouissance  plus  avantageuse,  à 
la  condition ,  toutefois ,  de  ne  pas  dénaturer  la 
substance  de  La  chose,  a  déclaré  dans  son  juge- 
ment que  les  travaux  effectués  par  l'abbé  B.,  loin 
de  constituer  un  abus  de  jouissance  et  une  altéra- 
tion de  la  nature  de  l'immeuble,  ont  produit  une 
véritable  amélioration  dont  profitera  la  commune. 
Il  a,  en  outre,  déclaré  le  maire  mal  fondé  en  ses 
réclamations,  l'a  débouté  de  ses  conclusions  et  l'a 
condamné  aux  dépens. 

Nous  concluons  sans  peine  de  cet  arrêt  qu'un 
curé  peut ,  a  fortiori,  et  sans  l'autorisation  de 
Monsieur  le  maire,  pratiquer  au  mur  de  son  jar- 
din, dans  un  but  utile,  l'ouverture  insignifiante 
dont  il  est  question  dans  la  lettre  ci-dessus.  L'au- 
torisation du  préfet  n'est  pas  plus  requise  que 
celle  du  maire.  Il  s'agit  ici  d'une  question  d'usu- 
fruit qui  est  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux civils  ;  les  autorités  administratives  n'ont 
rien  à  y  voir. 

Deuxième  question.  —  l.e  curé  a-t-il  le  droit 
d'introduire  dans  son  jardin  les  eaux  pluviales 
qui  coulent  au  «lehors?  ■<—  Nous  croyons  que  oui, 
sauf  quelque  circonstance  qu'il  nous  est  impos- 
sible de  prévoir  à,  distance.  Le  §  1er  de  l'article 
641  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  8  avril 
1898,  porte  :  «  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'user 
et  de  disposer  des  eaux  pluviales  qui  tombent  sur 
son  fonds.  »  Et  il  est  de  jurisprudence  que  les  eaux 
pluviales  qui  tombent  sur  la  voie  publique,  étant 
res  nullius,  appartiennent  au  premier  occupant. 
(Cassation,  22  avril  186-3).  Ces  principes  semblent 
prouver  que  le  curé  avait  le  droit  de  faire  ce  qu'il 
a  fait.  Du  reste,  comment,  empêcher  un  proprié- 
taire de  pratiquer  dans  son  mur  de  clôture  telle 
ouverture  qu'il  lui  semble  utile  ? 

Mais,  en  pratique,  il  est  possible  de  prévoir  que 
le  maire,  condamné  par  les  tribunaux,  ne  se  tien- 
dra pas  pour  battu.  Si  la  disposition  des  lieux  le 
permet,  il  s'appuiera  sur  les  droits  que  lui  don- 
nent les  lois  de  voirie  pour  détourner  les  eaux  et 
empêcher  le  curé  de  les  capter.  Le  mieux  serait 
donc  d'éviter  un  conflit  judiciaire.  Dans  ce  but, 
nous  conseillons  au  curé  d'écrire  au  préfet  dans  le 
sens  que  voici  :  Exposé  des  faits.  —  Le  curé  s'est 
soumis  à  l'injonction  du  maire;  mais,  renseigne- 
ments pris,  il  a  acquis  l'assurance  qu'il  pouvait, 
en  vertu  de  son  droit  de  jouissance,  opérer  l'amé- 
lioration qu'il  a  faite.  —  Ami  de  la  paix  et  dési- 
reux d'éviter  un  conflit,  il  prie  M.  le  préfet  de 
vouloir  bien  intervenir  auprès  du  maire  pour  lui 
faire  comprendre  que  le  curé  n'a  pas  outrepassé 
ses  droits. 
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l  biei 

rue  l'on  no 

faire,  en 
bonnette 


q.  —  1  ■  an   mur  a  la  limile  do  son 

terrain  y  a  ertnre  qui  lui    I 

terrain  de 

h,  le  voisin 

peut-il  y  d  ?ui  tombent  de  son 

!    L'article  678  '1".  Code  eu 
que  nul  ne  peut  avoir  de*  vues  droites,  ni  balcons 
voisin,  s'il  n'y  a 
dix-neuf   i  listance  entre  !e  niur  où 

on  les  pratique  et  le  dit  hérit 

Si  nom  .  utbition,  des  vues  ont  été 

établies  dans  un  mur  à  une  distance  moindre  que 
légale,  ou  si  ce  sont  de  simples  jours  de 
tolérance  qui  ne  peuvent  conférer  aucun  droit  de 
servitude  et  aucun  titre  pour  la  prescription,  le  pro- 
priétaire isin,  sur  lequel  ces  vues 
prennent  jour,  est  autorisé  à  en  demander  la  sup- 
pression pure  et  simple,  comme  aussi  à  les  obs- 
truer et  à  les  masquer,  en  élevant  sur  son  terrain 
telle  construction  qu'il  juge  convenable.  iV.  A.ubry 
et  Rau,  t.  11.  p.  2  tvil  ne  fixe 
nulle  par;  laquelle  cette  construction 
pourra  être  élevée  :  il  nous  semble  donc  que  le 
propriétaire  serait  à  couvert  s'il  construisait  ù  la 
distance  légale  de  l'article  078,  lorsque  les  usages 
locaux  n'en  déterminent  pas  une  différente. 

H  a  mêm  priétaire  du  fonds 

assujetti  à  la  servitude  de  vue  peut  élever  sur  son 
terrain  des  constructions  qui  obstruent  les  jours 
.  ans  le  fonds  dominant,  pourvu  qu'il 
tienne  ces  constructions  ù  la  distance  voulue  par 
l'article 

Ad  II.  La  servitude  du  fonds  supérieur  sur  le 
fonds  inférieur  pour  l'égout  des  toits  n'existe  pas 
légalement  ;  elle  peut  néanmoins  s'acquérir  par 
titre,  par  prescription  et  par  destination  du  pire 
de  famille  :  c'est  le  jus  ta  avons  du 

reste  traité  cette  question  en  détail  dans  le  numéro 
.    membre  1899,  p.  192. 

Dans  le  cas  présent,  en  construisant  le  mur  à  la 

1    ne  sera   pas  mis   obstacle  à 

du    droit   de  servitude  du  voisin,  qui 

aura  la   place   plu-   que  suffisante  pour  assurer 

l'écoulement  des  eaux  en  dehors  de  sa  propriété. 


le    <:.   il    y  a   quatre-vingts 
t  du  personnat  (traitement 

I 

nent  de  cent  francs, 

.  rait   pour  lui  moyen   de  cumuler  ces  cent 

francs  avec  lés  qu'il  perçoit  du  gouver- 


tvoir  ainsi   on  traitement   réguliei 

i;.  —  Le  supplément  de  b»»1  Francs  accordé  à 
quelques  desservants  dans  chaque  dio 

h.  nt   de  leur  être   mandaté  lorsqu'ils 
:    60  ans.  qnj  leur  donne  droit  à 
un  traitement  de   1.100  francs,  ou  lorsqu'ils  de- 
viennent cur  s  avec  un  traitement  de  1.200  francs. 
Cela  n'est  pas  douteux. 


DOCUMENTS 

Troubles  et  entraves  apportés  à  l'eau 

culte  catholique.  —  Leur  n 

application  de  l'article  260  du 
pénal 

Il  est  toujours  utile,  dans  ces  temps  où  nombre 
d'esprits  forts  et  de  tyranneaux  de  village  se 
croient  tout  permis  envers  le  clergé  et  la  religion, 
et,  pour  peu,  laïciseraient  Dieu  lui-même  et  nos 
signaler  les  décisions  judiciaires  ou 
mesures  de  police  qui  sont  ça  et  là  rendues  et 
prises  pour  rappeler  qu'il  existe  un  article  2)60  lu 
Code  pénal  punissant  les  troubles  et  entraves 
l'exercice  du  culte,  dont  la  liberté  est 
garantie  par  l'article  1"  du  Concordat. 

Le  15  mars  1897,  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  (voir  la  Gazette  des  tribunaux  du  lô-ltimars 
189?)  condamnait  les  nommés  Sadrin,  Lebrun, 
Girault,  Carré,  Ebner,  chacun  à  15  jours  de  pri- 
son, et  la  fille  Huchet  à  8  jours  de  prison,  pour 
avoir,  tous  les  six,  dans  l'église  Saint-Ambroise  à 
Paris,  au  moment  où  le  R.  P.  Etourneau.  prédica- 
teur, descendait  de  chaire  après  un  sermon  sur  la 
richesse  et  la  pauvreté,  vociféré  en  pleine  église 
ce  cri  :  Vi  Notons  en  passant  que 

ces  illustres  représentants  des  nouvelles  couches 
n'avaient  pas  vingt  ans  révolus. 

Nous  trouvons  aussi  dans  la  quatrième  page 
(chronique  locale)  du  n°  du  2  octobre  1895  de  la 
s  Tribunaux  le  trait  et  récit  suivant  à 
propos  des  organisateurs  d'enterrements  civils, 
qui,  si  on  les  laissait  faire,  pratiqueraient  ce  vol 
de  cadavres  qu'ils  reprochent  aux  laïques  et  clergé 
catholiques,  introduiraient  l'enterrement  laïque  et 
obligatoire,  toujours  avec  les  mots  de  Liberté, 
:  Ce  trait  et  ce  récit  font  le  plus 
grand  honneur  au  commissaire  de  police  qui  lit 
respecter  intelligemment  et  énergiquement  la 
liberté  de  conscience  et  du  culte,  les  droits  de  la 
famille  et  la  volonté  vraie  du  décédé,  ainsi  qu'on 
va  le  voir. 

Un  individu  était  mort  à  l'hospice  après  s'être  con- 
fessé avant  de  mourir,  mais  sans  manifester  aucune- 
ment sa  volonté  pour  tel  ou  tel  mode  d'enterrement, 
civil  ou  religieux,  avec  ou  sans  prêtre.  Cet  individu 
avait  des  parents,  une  famille  qui  voulaient  un  enterre- 
ment avec  les  secours  et  rites  de  la  religion  catholique. 
Après  une  première  cérémonie  religieuse  faite  dans  la 
chapelle  de  l'hospice,   le  convoi  se   dirigeait,  toujours 
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■  i  billard  en  tête,  vers  la   chapelle   mortuaire 
du  cimetière.  (  In  était  arrivé  an  cime- 
tière, non  sans  lutte  et  sans  difficulté  avec  un  groupe 

de  libres  penseurs  qui  faisaii  ni  oppoi  ition  soncour  ■ 

du  clergé,  aux  rites  catholiques  el  voulaient  un  Bnterre 
menl  laïque. 

Au  moment  où  le  corbillard  était  arrêté  à  la  porte  de 
la  chapelle  funéraire  du  cimetière  de  Limoges  (c'est  à 
lit),  où  le  prêtre  directeur  du 
couvoi  funèbre,  revêtu  île  ses  ornements  sacerdotaux,  se 
disposai)  à  faire  la  levée  du  corps,  une  lutte,  un  corps 
i  i  change  île  discussions,  cri   ,  coup    de  poing 
e  produisit  autour  du  ceri il  que  se  dispu- 
taient, en  le  saisissant  aux  deux  extrémités,  d'une  part 
les    membres  de   la   famille  voulant   l'accomplissement 
plein    et   entier  des   cérémonies   et   rites    catholiques. 
d'autre    part    des    membres    de    la    société    la  Libre- 
pensée,    les   premiers    voulant  que    le   cercueil  entrât 
dans  la  chapelle,  le  seconds  vociférant  au  contraire  :  Il 
n'entrera  pas...  Vous  nous  volez  un  cadavre...  Vive  la 
bien    que   le  gendre  du  décédé   avait   été 
renversé,  et  qu'une  dame  Noyer  avait  reçu  un  coup  de 
pied  dans  le  ventre. 

■  .1  alors  que.  mandé  parla  famille  pour  taire  cesser 
ces  scènes  regrettahles.  le  commissaire  de  police,  après 
avoir  entendu  les  uns  et  les  autres,  prit  le  parti  de 
faire  respecter,  protéger  et  achever  la  cérémonie  reli- 
•  gieuse  contre  les  entreprises  et  violences  des  libres-pen- 
seurs, de  faire  entrer  le  corps  dans  la  chapelle  du  cime- 
tière, et  ce,  en  apprenant  que  le  défunt  s'était  confessé 
peu  de   temps  avant  de  mourir. 

Le  simple  bon  sens,  chez  ce  commissaire  intelli- 
gent, impartial,  courageux,  avait  parlé  plus  haut 
que  la  crainte  de  se  compromettre. 

Le  20  mars  1897,  lisons-nous  dans  le  n"  de 
juillet-août  189/,  page  202,  de  la  Revue  adminis- 
trative du  culte  catholique,  le  tribunal  civil  de 
Bagnères-de-  Bigorre,  statuant  correctionnelle- 
ment,  a  consacré  les  principes  juridiques  suivants, 
précieux  a  connaître,  à  rappeler,  utiliser  et  faire 
respecter  à  l'occasion,  savoir  : 

1"  Constitue  le  délit  d'empêchement  apporté  â 
l'exercice  du  culte,  délit  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 260  du  Code  pénal,  le  fait  par  un  maire  et  des 
conseillers  municipaux  de  pénétrer  dans  l'église, 
d'en  fermer  intérieurement  les  portes,  de  changer 
une  serrure  et  d'en  emporter  les  clés,  de  telle 
sorte  que  le  curé  —  à  rencontre  duquel  il  y  a  eu 
tout  un  ensemble  de  violences  matérielles  et  mo- 
rales—n'a pu,  ni  retirer  le  Saint-Sacrement,  ni 
remplir  les  fonctions  de  son  ministère  pendant  les 
trois  semaines  pendant  lesquelles,  du  14  janvier 
au  5  février  1897,  l'église  était  restée  fermée. 

2°  L'article  200  du  (Iode  pénal  a  eu  pour  but  de 
protéger  la  liberté  religieuse  de  chacun  contre  les 
vexations  se  manifestant  par  des  voies  île  fait  ou 
des  menaces.  Les  mots  voies  de  fait  doivent  être 
entendus  dans  le  sens  le  plus  large  :  violence  mo- 
rale aussi  bien  que  violence  'physique. 

3"  Les  termes  de  l'article  200  du  (Iode  pénal 
n'exigent  pas  qu'il  y  ait  concomitance  entre  les 
voies  de  fait  ou  les  menaces  et  l'empêchement  à 
l'exercice  du  culte  en  vue  duquel  elles  sont  em- 
ployées ;  il  suffit  qu'il  y  ait  entre  ces  deux  délits 
une  relation  de  cause  à  effet.  Il  convient  de  consi- 
dérer comme  éléments  du  délit  les  empêchements 
à  l'exercice  du  culte   postérieur  aux  voies  de  fait 


ou  aux  menace  .  du  m ni  qu'il  i  si  i  ■ 

n  ,  voulue,  de  la  contrainte 
el  des  violences. 

V'  L'action  civili  étant  rece  able  toutes  les  fois 
que  la  personne  qui  L'exerce  a  été  lésée  par  le  délit 
reproché  au  prévenu,  le  curé,  pont  (sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'inaction,  le  silence  du  Par- 
quet,  du  ministère  public,  comme  fin  de  non  rece- 
voir, ni  prétendre  que  le  ministère  public  a  seul 
qualité  pour  poursuivre,  pour  faire  observer  l'ar- 
ticle 200)  en  user  à  l'occasion  du  délit  d 
ment  à  l'exercice  du  culte,  lorsqu'il  a  été  porté 
atteinte  à  sa  liberté  religieuse,  a  son'  autorité 
morale,  au  droit  de  police  qui  lui  appartient  dans 
l'église  de  sa  paroisse,  et  à  sa  considération 
comme  prêtre  par  suite  de  la  notoriété  qui  a  été 
donnée  aux  faits  de  la  prévention. 

Cette  décision  est  remarquable  et  fait  honneur 
aux  magistrats  qui  l'ont  rendue,  par  la  largeur  et 
l'impartialité,  le  libéralisme  de  vues  avec  laquelle 
ils  ont  interprété  l'article  260  du  Code  pénal. 
Aussi,  quoique  la  répression  nous  paraisse  avoir 
été.  assez  modérée  (quand  on  se  reporte  aux  actes 
el  à  la  longue  durée  des  faits  odieux  et  arbitraires 
qui  l'ont  motivée),  puisque  les  peines  prononcées 
n'ont  été  que  des  amendes  variant  de  100  fr.  à 
25  fr.,.  nous  avons  cru  devoir  la  reproduire  in  ex- 
tenso,  en  en  empruntant  le  texte  à  la  Revue  sus- 
dite. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  dix  prévenus,  Morère,  Ferrère,  Re- 
curt,Vigneau,Mengelle,Couzinet,Dupuy,Darrolles,  Cha- 
tainier.  Saint-Martin.,  tous  demeurant  à  Larroque,  ont  été 
assignés  sous  l'inculpation  d'empêchement  à  l'exercice 
du  culte  et  de  contravention  connexe  de  bruit  ou  tapage 
injurieux  ou  nocturne;  qu'en  outre,  deux  d'entre  eux, 
Morère  et  Ghatainier,  sont  inculpés  de  violences  et  de 
voies  de  fait  sur  la  personne  de  l'abbé  Dupuy,  desser- 
vant de  la  commune  ; 

Attendu  que  Saint-Martin,  bien  que  régulièrement 
assigné,  ne  comparait  pas  :  qu'il  justifie  toutefois  par  un 
certificat  médical  de  son  état  de  maladie,  qu'il  y  a  lieu 
de  statuer  par  défaut  à  son  égard  ; 

En  ce  qui  concerne  le  délit  d'empêchement  à  l'exer- 
cice du  culte  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'information  et  des  débats, 
que  le  14  janvier  dernier,  vers  9  heures  du  soir,  les  dix 
prévenus  ont  pénétré  dans  l'église  de  Larroque,  ont 
fermé  intérieurement  les  deux  portes  de  la  dite  église, 
donnant  au  nord  et  à  l'ouest,  ainsi  que  la  porte  de  la 
sacristie,  ont  changé  la  serrure  de  la  porte  du  midi,  ont 
fermé  cette  porte  à  clef  et  ont  emporté  la  clef,  de  telle 
sorte  que  l'église  est  restée  fermée  depuis  ledit  jour, 
14  janvier,  jusqu'au  5  février  suivant  : 

Attendu  que,  pendant  que  ces  faits  se  passaient  dans 
l'intérieur  de  l'église,  l'abbé  Dupuy,  desservant,  est 
survenu  et  a  demandé  à  plusieurs  reprises  l'ouverture 
de  la  porte,  ce  qui  lui  a  été  refusé  ;  que,  plus  tard, 
lorsque  les  prévenus  sont  sortis  de  l'église,  l'abbé 
Dupuy  s'est  de  nouveau  présenté,  a  insisté  pour  entrer 
et  a  demandé  qu'il  lui  fût  permis  de  retirer  le  Saint- 
Sacrement  en  vue  de  pouvoir,  le  cas  échéant,  adminis- 
trer des  malades  dont  le  cas  était  alarmant  ;  qu'il  a  été 
repoussé  par  Morère,  qui  se  tenait  dans  l'entre-bàille- 
ment  de  la  porte  ;  qu'ayant  saisi  le  loquet  de  la  dite 
porte,  Ghatainier  lui  a  pressé  le  poignet  pour  lui  faire 
lâcher  prise  ;  que  plusieurs  prévenus  disaient  en  même 
temps  à  l'abbé  Dupuy  :  «  Vous  n'entrerez  pas,  vous 
n'êtes  plus  curé  de  Larroque,  allez  à  Peyret,  etc..  »  ; 


LA  JURISPRl'DEN»  E  CIVILE  BCCJ  fcSIASTIQUE  Al'  PRESBYTÈRE 


Atteudu  :  -fiaient  le  délit 

■ 

I  lupuy  un 
ensemble    •'• 

.  leur  atti- 

Attendu   q 

- 
Dupuy  n'avait  aucun  exile 

>rs  suivants  n'a  été  accom- 

Attendu.  -  abli  ( ';ir    la 

la  soirée  du 
M  janvier  ivec  instance 

d'entrer  dans  l'église  pour  en   ret:. 

■■et  acte  religieux  constitue,  dans   les  cir- 
s'est  produit,  un  véritable  exercice 
du  culte;  q  -  -ont  mal  fondés  à  soutenir 

que   le  culte  ne   s'exerce  pas  à  dix  ou  on/e  heures  du 
-  'lit   leurs  agissements  mêmes  i/tii 
rendaient  nécessaire,  au  point  de  vue  religieux,  l'acte 
du  culte  auquel  ils  se  sont  spécialement  op 
cette  nécessité  s'est  d'ailleurs  trouvée  confirmée  par  les 
•  est  décédée 
quelques  jours  après  et  n'i 
es  du  culte  ; 
Attendu,  sur  le  second  point,  que  les  termes  de  l'ar- 
.  Gode  pénal  n'exigent  pas  qu'il  y  ait  conco- 
mitance entre  les  voies  de  fait  ou  les  menaces  et 
l'empêchement   à    l'exercice  du    culte  en  vue  duquel 
mployées  ;  qu'il  Buffit  qu'il  y  ait  entre  ces 
deux  éléments  du  délit  une  relation  directe  de  cause 
à  effet;  que,  dans  l'espèce,  il   résulte  des  explications 
mêmes  des  prévenus  qu'en  accomplissant  li 
leur  reproche  la  prévention,  ils  avaient  pour  but  d'em- 
pêcher  l'abbé    Dupuy    d'exercer    le    culte,    moins    le 
14  janvier  que  les  jours   suivants  ;  qu'en  lui  interdi- 
sant de  }■■  ii u'ils  l'em- 
pêchaient par  cela   même  d'exercer  le  culte  que  ses 
le  desservant  et  ses  devoirs  de  prêtre  l'obli- 
■  chaque  jour  ;  qu'il  serait  inadmis- 
sible que  le  tribunal  ne  puisse  retenir  dans  les  faits  qui 
lui   sont  s                             pêchemement  accidentel  du 
culte,  alors  que  le  véritable  empêchement  qu'avaient 
en   Tue  les   prévenus   échapperait  à  toute 

il  convient  de  considérer 
comme  éléments  du   délit  soumis  au    trit 

<lte  postérieurs  au 
li  janvier,  du  moment  qu'ils  sont  la  conséquence 
directe,  nécessaire  et  inteti  contrainte 

et  des  violences  ci  dessus  spéci 

soutiennent  encore  que  l'ar- 
ticle 260  ci  i  leur  est  pas  applicable,  parce 
:•  a   particuliers,  mais 
ailiers  mu- 
ue;  qu'ils  allèguent 
me    réunion   dn    conseil    municipal  tenue  le 
laquelle  a  été  décidée 
i  tés  dans  cet 
Chi     in 
Martin  DO 

liés  ont  été  accom- 
plis san»  droit,  ils  |  o-r  des  actes  arbi- 
ttbns  d'autorité,  mais 

•  des  prévenus  doit 
être  rejeté  ;  que  tout  d'abord  il  ne  pourrait  être  invoqué 


que  par  le  maire,  qui  est  seul  chargé,  aux  termes  de  la 
loi,  d'exécuter  les  décisions  du  conseil  municipal  tar- 
ragraphe  10,  de  la  loi  du  •"•  avril  1884);  qu'au 
surplus  il  n'est  justifié  ni  d'une  réunion,  ni  d'une  déli- 
bération régulière  du  conseil  municipal  ;  qu'il  n'est  pas 
I  une  réquisition  adressée  a  Darolles, 
Chatainiei  et  Saint-Martin,  par  le  maire  agissant  en 
cette  qualité  ;  que  Darolles  interpellé  à  cet  égard  a 
répondu  :  «  On  m'a  dit  d'aller  à  l'église  pour  changer 
une  serrure  et  j'y  suis  allé,  I  -.mis  pouvoir  affirmer 
que  ce  soit  le  maire  qui  lui  ait  adressé  cette  invitation  ; 
qu'enfin,  on  'ait  pas  que  Us 

eussent   agi    ainsi  qu'ils   l'ont    fait,  nuitamment    et 
clandestinement,  s'ils  eussent  cru  agir  dans 
■  le  leurs  fonctions;  que  dès  lors,  malgré  leurs  qualités 
mentionnées,  ils 

oention,  comme  de  simples  parti- 
culiers auxquels  ,  lu  Code  pénal  est 
applicable  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  : 
Attendu    qu'au   cours    des   débats    l'abbé    Dupuy   a 
déclaré  se  porter  partie  civile  pour  réparation  tant  du 
!  l'ei    y.  chement    à 

dans  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction  et  dans  l'assignation  ;  qu'il  lui  a  été 
donné  acte  de  sa  déclaration  et  qu'il  convient  d'exami- 
ner si  son  action  est  recevalde  ; 

Attendu    qu'il  a   été    soutenu    que  l'action   civile   de 

l'abbé  Dupuy  est  recevable  quant  au  délit  de  violences 

ible  quant  au  délit  d'empi 

\te,  sur  les  motif-  que,  l'article  260  du  Code 

pénal  n'ay<  m  intérêt   religieux,  l'abbé 

pas  qualité  pour  représenter  cet  intérêt, 

{appartient  qu'au,  ministère  public 

et  est  exercée  par  lui 

le  tribunal  admettait  ce  moyen,  l'action  civile  de  l'abbé 
Dupuy  devrait   être  .,,  entier,  puisque  le 

délit  de  l'article  ijll   du  Code  pénal  n'est  pas  retenu 
comme  délit  distinct  ; 

Mais  attendu  que  l'action  civile  est  recevable  toutes 
les  fois  qui  -ce  a  été  personnel- 

lement  lésée  par  le  délit  reproché  au  prévenu  ;  que, 
dans  l'espèce,  il  est  incontestable  que  l'abbé  Dupuy  a 
.  qu'il  a  été  porté  atteinte  à 
sa  liberté  religieuse  et  ce  à  l'aide  de  voies  de  fait; 
qu'au  surplus  il  est  fondé  à  se  plaindre  dos  agissements 
des  prévenus  comme  étant  de  nature  à  porter  atteinte 
a  droit  de   police  i/iti  lui 
'•ins  l'église  de  sa  paroisse  et  à  sa  consi- 
dération comme  prêtre,  par  suite  de  la  notoriété  qnj  a 
été  donnée  aux  faits  de  la  prévention  : 

Attendu    qu'au    cours   des   débats    l'abbé    Dupuy  a 
réduit  à  un  franc  sa  demande  en  dommages-intérêts; 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer  cette  somme  en  réparation 
du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  et  en  outre  I 
par  lui  exposés  à  titre  de  supplément  de  dommages: 
Les  coin! 

Victorien),   à    100  francs  d'amende  :  Ferrère 
(Baptiste),    à    80  francs   d'amende:    Ilecu.i 

ouzinet  (Jo- 
rrolles  diasile),  Ghatainier 
(Jean-Louis),    chacun    à    50    francs    d'amende:    Saint- 
Martin  (Jean),  ài"i  francs  d'amende. 

Le  même  tribunal  a  encore  rendu,  le  10  février 
1900,  un  jugement  fort  intéressant  sur  le  sujet 
qui  nous  confirmé  par  la  Cour  de 

Pau  le  7  avril  suivant.  Nous  en  avon-  donné  le 
texte  au  n»  00  du  tome  III  de  la  Jurisp 
p.  359,  d'après  la  même  Revue. 


Le  gérant  :  J.  Maitkikr. 
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Supplément  mensuel  ê  UAMI   DU    CLERGÉ 


LES    MUTUALITES    SCOLAIRES 

CHAPITRE  I".    —  Ordre  et   méthode    à    suivre 
pour  établir  une  Mutualité  scolaire 

L'ordre  et  la  méthode  à  suivre  pour  établir  une 
mutualité  dépendent  beaucoup  des  circonstances 
de  personne,  de  milieu,  etc.  Nous  n'entendons  pas 
donner  ici  des  règles  absolues,  toujours  bonnes  à 
appliquer.  Un  peu  de  réflexion  dira  à  chacun  ce 
qu'il  doit  prendre  et  ce  qu'il  doit  laisser  des  con- 
seils qui  suivent.  Qu'on  veuille  du  moins  se  con- 
former rigoureusement  aux  instructions  relatives 
aux  formalités  légales  à  remplir. 


S  1" 


1  UsdUSSION  DES  STATUTS 


Que  l'homme  de  bonne  volonté  qui  veut  prendre 
l'initiative  de  l'œuvre,  lise  attentivement,  s'il  ne 
la  connaît  déjà,  la  loi  du  1er  avril  1898  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuel  ;  qu'il  lise  ensuite  les  sta- 
tuts que  nous  proposons  ;  et  qu'ainsi  il  se  rende 
bien  compte  de.  l'organisation  intime  et  du  fonc- 
tionnement d'une  mutualité  scolaire. 

Nos  statuts  peuvent  être  adoptés  intégralement 
en  toute  confiance  (voir  plus  loin,  page  19).  Nous 
ne  dirons  cependant  à  personne  :  «  Acceptez-les  les 
yeux  fermés.  »  Il  vaut  mieux  que  le  promoteur  de 
l'œuvre  réunisse  deux  ou  trois  amis  intelligents  et 
dévoués,  sinon  compétents  dans  les  choses  mu- 
tualistes, et  qu'avec  eux  il  discute  ces  statuts  ar- 
ticle par  article,  avec  la  préoccupation  d'y  intro- 
duire les  modifications  que  pourront  nécessiter  le 
milieu  où  l'œuvre  doit  s'implanter,  les  désirs  pré- 
vus ou  connus  des  parents,  et  enfin  le  caractère  et 
l'organisation  des  œuvres  similaires  déjà  existantes 
de  la  localité. 

Afin  de  faciliter  cette  discussion  à  deux  ou 
trois  et  de  la  rendre  abordable  à  toute  personne  de 
bon  sens,  nous  avons  esquissé  un  petit  commen- 
taire des  principaux  articles  des  statuts  et  indiqué 
les  diverses  variantes  qui  pourraient  y  être  intro- 
duites. Quand  ils  s'éloignent  notablement  du  type 
classique  des  «  Petites  Gavé  »,  nous  en  donnons 
les  raisons.  Nous  examinerons  même  dans  un 
chapitre  spécial  nos  principales  innovations. 

Ainsi  il  sera  facile  de  rédiger  des  statuts  com- 
plets où  tout  sera  prévu,  et  bien  adaptés  au  milieu 


On  B'épargnera  le  regret  d'avoir  adopté  sans 
examen,  faute  d'en  connaître  d'autres,  un  modèle 
imparfait,  et  l'ennui  de  remplir  les  formalités 
obligatoires  pour  y  faire  les  modifications  néces- 
saires. 


2. 


Choix  les  administratei  rs 


Le  texte  des  statuts  est  fixé.  Le  moment  est 
venu  de  chercher  des  administrateurs.  Le  Conseil 
doit  comprendre  un  président,  un  trésorier,  un 
secrétaire  et  au  moins  deux  administrateurs.  Si  la 
mutualité  est  établie  dans  une  localité  importante 
et  a  des  chances  de  se  développer  considérable- 
ment, il  sera  bon  de  prendre  un  ou  deux  vice-pré- 
sidents, un  trésorier-adjoint,  un  secrétaire-adjoint, 
et  quatre  ou  six  administrateurs.  Souvent  encore 
il  est  avantageux  de  renforcer  ainsi  le  Conseil 
d'administration  pour  grossir  les  recettes  :  les 
membres  du  Conseil  doivent,  en  effet,  être  mem- 
bres honoraires  de  la  mutualité,  et  pour  cela  ver- 
ser une  cotisation  annuelle. 

D'autre  part,  les  administrateurs  doivent  être 
Français,  majeurs,  non  déchus  de  leurs  droits 
civils  ou  civiques.  (Art.  3  de  la  loi  du  1er  avril  1898). 

Les  femmes  peuvent  faire  partie  du  Conseil 
d'administration  d'une  Société.  On  pourrait  donc, 
au  besoin,  mettre  des  femmes  seules  à  la  tète  des 
Sociétés  scolaires  féminines  et  même  des  Sociétés 
mixtes. 

Si  l'on  me  demandait  quelles  conditions  doivent 
encore  remplir  les  directeurs  et  administrateurs 
d'une  mutualité  scolaire,  je  n'hésiterais  pas  à  dire 
qu'il  est  désirable  qu'ils  soient  jeunes.  La  jeunesse 
est  une  garantie  d'activité,  elle  gagne  la  sympa- 
thie sans  éloigner  la  confiance.  Je  déplore,  quant 
à  moi,  l'habitude  invétérée  dans  certains  milieux 
de  faire  appel,  pour  une  œuvre  quelconque,  tou- 
jours aux  mêmes  éléments.  On  gagnerait  beau- 
coup à  rajeunir  le  cadre  des  œuvres,  et  à  pratiquer 
la  décentralisation  et  la  division  du  travail  au 
profit  de  jeunes  gens  sérieux  et  dévoués.  En  leur 
confiant  la  direction  d'une  œuvre,  vous  leur  don- 
neriez le  sentiment  de  la  responsabilité  si  puis- 
sant pour  multiplier  les  énergies  d'un  caractère 
bien  trempé.  Il  est  d'ailleurs  bien  naturel  que  le6 
œuvres  de  jeunesse  soient  dévolues  aux  jeunes. 

S'il  y  a  urgence  à  établir  la  mutualité,  dressez 
une  liste  d'administrateurs  provisoires  à  qui  vous 
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rêter  leurs 
itute.  A  la 

litifs. 


:  I 


plaire    sur 
I  «  admi- 

'   - 

au  bas  an  texte.  Que  l'un 

■ 

Préfet(ou 

- 

I 

astituer  sous  le  régime  des  Socié- 

«Jue  le  déposant  demande  toujours  un 

-    -Ire  fait  par  eor- 
-l  à-dire  à  la  mai- 
tune.   qui  opère  en  frs 
transmission  à  <i ni  de  droit. 

on    des  statuts,  les  fera 

examiner  pour  s'assurer  qu'ils  sont  conformes  à  la 

loi.  11  ne  peut  plus,  comme  sous  le  régime  de  la  loi 

ou  refuser,  selon  son  bon  plai- 

.    Le.   - 

à  relever  les  illégalités  des  statut*.  Corrigez-les  de 

tali  ,  puis  faites, dans 

i  -es,    un    nouveau 

statuts  retouchés,  et  vous  aurez   ainsi 

acquis  le  droit  d'< 

>se  d'un  mois  pour  vous  faire  ses 
observations.  S'il  laisse.',  3  sans  rien 

dire,  son   silence  signiiiera  que  vos  statuts  sont 
-  lors  vous  pourri 
étions. 
J'ai  supp  qui  précède,  que  la  mu- 

olaire   veut   être  d'abord  société    libre, 
conformément  à  nos  observations  de  la  p 
■mande de  premier  abo 
approuvée,   le  préfet  aura  un  délai  de  trois  mois 
pour  signilier  l'approbation  ou  le  refus  d'approba- 
tion. 

11  faut  l'entreprendre  vigoureu.-emeh 

ijuelle  méthi  de  Faut-il  suivre  pour  qu'il  soit  ra- 
tut-il   saisir    bruyamment 
l'opinion  du  mirifique  projet  qui  s'est  mi 

moment  dans  les 

1  <:sse  ? 

1  ainsi  du 


corne  Bert  généralement  qu'à  froisser  dès 

ffrayei  les 
is  qui.  avant  d'adhérer  à  la  moins  com- 
promettante dos  œuvres,  s.-  demandenl 

pensera  M.  le  main-.  Allez  donc  recruter   le  moiii- 

.  ami  "H  voisin  de  fonctionnaire,  pour 
pai  un  ioui-- 
n.il  d'oppos 

I  aut-il  aller  faire    aux  enfante  réunis   à   l'école. 

m    Bur  la  mutualité  '  Ce  Berait  s'ex- 

d  mal  compris.    I>ans  ce  que  les 

■  ]            irenl  -. 

Bnl   1  une  chose  :  il  faut  donaar 

L'inconvénient  de  n'être  pae  • 
à  redouter  même  si  l'on  convoque  les  parents  aune 
réunion  où  un  conférencier  leur  expliquera  le  mé- 
canisme et  les  avantage 

Le  moyen  qui  nous  parait  le  meilleur  et  le  plus 
efficace  pour  éclairer  les  esprits,  dissiper  les  mé- 
fiances et  enfin  obtenir  une  adhésion  à  bon  escient, 
c'est  la  visite  à  domicile.  (  in  commence  par  faire 
signer  quelques  personnes  honorables,  et  l'on  va 
s'autoriser  de  leur  exemple  auprès  des  timides  et 
des  hésitants. 

Oui  fera  cette  campagne  de  recrutement?  —  Ce 
sera,  selon  les  circonstances  et  le  milieu,  le  curé, 
le  directeur  ou  la  directrice  de  l'école  libre,  un 
laïque  universellement  estimé  ;  ou  bien  tous  ces 
sergents  recruteurs  entreront  en  campagne  à  la 
fois. 

Mais  d  la  chasse  n'est  pas  fructueuse  et  qu'ils 
reviennent  bredouille,  que  faire  ?  En  d'autres 
termes,  quel  est  le  minimum  d'enfants  nécessaire 
pour  se  mettre  en  marche  ? 

II  n'\  a  pas  de  limite  précise  qu'il  faille  attein- 
dre. A   la  rigueur,  il  suffit  d'une  poigni 

rents,  de  deux  douzaines.  Souhaitez  que  l'un  d'eux 
soit  bientôt  atteint  d'un  petit  bobo;  vous  lui  don- 
nerez quelques  secours;  on  se  le  dira, les  préjugés 
touilleront  et  les  adhérents  vous  arriveront  en 
masse.  L'essentiel  est  de  commencer. 

Inutile  de  démontrer,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  à  enrôler  filles  et  garçons  dans 
une  même  mutualité  scolaire,  pourvu  que  chaque 
sexe  ait  ses  collecteurs  spéciaux. 

s  ô.  —  Membres  honoraires 

Il  faut  se  préoccuper  de  trouver,  enniei 
que  des  enfants,  des  membres  honoraires  de  la  mu- 
tualité scolaire,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  vou- 
dront soutenir  à  l'aide  d'une  cotisation  annuelle 
naissante.  Cette  cotisation  devra  attein- 
dre un  certain  minimum  fixe,  qu'il  sera  permis 
ies  généreuses  de  dépasser. 

ité  des  membres 
honoraires  dépendent  la  prospérité  de  l'ouvre  et 
l'étendue  d  ne  la  mutualité  assurera  à 

ses  membres.  Outre  qu'ils  permettent  d'envisager 
sans  crainte  l'éventualité  d'une  épidémie  ruineuse, 
ils  accréditeront  l'œuvre  par  le  seul  fait  qu'ils  s'y 
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a  qu'  i    soient  choisis  | le 

notables  ei  sa   les  plus  di  n 

localité. 

Il  sera  d'ailleurs  bon  et  facile  de  donnei  i  a 
juMii  rôle  actif  à  '•'■u\  d'entre  eux  qui  n'entreront 
le  conseil  d'administration.  Ils  pour- 
,  exemple,  constituer  une  sorte  do  con- 
seil 'le  surveillance,  chargé  de  contrôler  la  marche 
de  l'œuvre,  ou  ud  comité  de  propagande  chargé 
de  trouver  des  recrues.  Si  vous  voulez  les  inté- 
resser à  l'œuvre,  faitée-les  agir  :  voilà  un  très  bon 
principe  à  appliquer  partout. 


Perception  des  cotisa  wons 


Il  reste  entin  à  régler  la  perception  '1rs  cotisa- 
tions. Comment   se   fera-t-elle  ï  Faut-il    obliger 

'•inique  enfant  à  aller  porter  ses  dix  centimes  de 
i  maine  au  trésorier  de  la  Mutualité?  Ces 
courses  ne  seraient  guère  du  goût  des  parents,  et 
elles  offrent  en  effet  de  réels  inconvénients. 

Faut-il  que  les  cotisations  soient  recueillies  à 
l'école  par  les  maîtres  ?  Ce  serait  un  moyen  sûr 
d'obtenir  la  régularité  des  versements.  Mais  les 
maîtres  e1  les  maîtresses  d'école  redouteront  des 
ennuis,  des  soupçons. 

Nous  aimerions  que  la  cotisation  hebdomadaire 
fût  recueillie  par  les  enfants  eux-mêmes.  On  prend 
les  plus  sérieux,  ceux  dont  les  parents  sont  d'une 
irréprochable  honnêteté.  On  charge  chacun  d'eux 
de  percevoir  les  cotisations  d'un  groupe  d'enfants 
de  son  quartier  et  de  son  sexe  dont  le  nombre  ne 
dépassera  pas  dix.  Imposez-lui,  sous  peine  d'a- 
mende, l'observation  d'un  petit  règlement. 

La  fonction  de  collecteur  donnera  à  l'enfant  le 
sentiment  de  la  responsabilité  ;  elle  l'attachera  à 
l'œuvre.  Ses  parents  en  seront  aussi  flattés  que 
lui.  J'aimerais  qu'on  la  confiât  de  préférence,  sans 
toutefois  se  montrer  exclusif,  à  des  enfants  de 
familles  aisées  qui  donnent  à  l'œuvre  avec  l'in- 
tention de  ne  pas  accepter  de  secours  en  cas  de 
maladie. 


CHAPITRE  II.  —   Statuts-Modèles    d'une 
Mutualité  scolaire  '. 

Nous  allons  donner  ici  le  texte  des  statuts- 
modèles,  en  faisant  suivre  chaque  article  des  expli- 
cations et  remarques  nécessaires. 

Chapitre  I.  —  Formation  et  rut  de  la  Société 

Art.  1".  —  T'ue  Société  est  formée  entre  les  élèves  et 
les  anciens  élèves  des  écoles  publiques  et  des  écoles 
libres  de  garçons  et  de  filles  de 


1  Chaque  Société  pourra  se  donner  tel  nom  qu'il  lui 
plaira.  —  Nous  proposons  celui  de  Aide-toi  f  Aidons- 
nous  qui  nous  parait  bien  significatif  et  qui  résume  les 
devoirs  d'un  bon  mutualiste.  Aide-toi,  c'est  l'appel  à 
l'effort  personnel  qui  permettra  de  réaliser  l'épargne 
par  le  travail.  Aidons  nous,  c'est  l'appel  à  l'aide  mu- 
tuelle, à  l'union  fraternelle  qui  doit  être  le  suprême 
résultat  de  l'œuvre. 


"■'  il  :i     .    .  rue    .    ■    .    h"  . 

I"  i  >  alloui  r  une  ind  nni    au       oi  ié 

tain  ■    ï-. 

[•D'établi]        l  profit 

"    d'un  livret 
per  onm  l  de  i  il  aite  a  i  a 

3°  De  faciliter    leur   admission    dans    les    m    I 
d'adultes  : 

S  1  te  leur  assurer  l'appui  mural  ei  fraternel  de  leurs 
anriens  condisciples  ; 

>  De  contrib  ment  aux  frais  des  funé- 
railles des  membres  piiHir.ipaiih;,  dans  la  mesure  qui 
sera  fixée  par  le  Conseil  d'administral 

Composition.  La  rédaction  du  premier  alinéa 
de  cet  article  s'inspire  d'une  double  peu  éi 

a)  Pour  devenir  puissante  et  prospère,  la 
Mutualité  scolaire  doit  être  nombreuse  ;  et  pour 
qu'elle  devienne  nombreuse,  il  faut  étendre  autant 
que  possible  le  champ  de  son  recrutement. 

C'est  pourquoi  elle  admettra  tous  les  enfants  de 
la  ville  ou  du  village,  quelle  que  soit  l'école  qu'ils 
fréquentent  ou  qu'ils  ont  fréquentée. 

b)  La  Mutualité  scolaire,  ayant  le  double  carac- 
tère d'oeuvre  de  charité  et  d'oeuvre  d'apostolat, 
doit  être  largement  ouverte  à   tous  les  enfants. 

Voudrait-on  en  fermer  l'entrée  à  certains  pour  les 
punir  d'avoir  préféré  l'école  officielle  à  l'école 
libre?  Us  ne  sont  pas  responsables  du  choix. 
D'ailleurs,  ils  ont  une,  âme  !  Et  c'est  contribuer  à 
la  préservation  de  cette  àme,  que  de  les  enrôler 
dans  une  œuvre  qui  les  mettra  en  contact  avec  de 
bons  camarades  qui  ont  eu  le  bonheur  de  rece- 
voir une  éducation  chrétienne,  avec  des  hommes 
d'œuvres  qui  les  suivront  dans  la  vie  d'un  œil 
paternel.  (  l'est  leur  l'aire  déjà  du  bien  que  de  les 
arracher  à  d'autres  œuvres  prétendues  neutres 
qui,  sous  le  couvert  de  la  Mutualité,  les  jette- 
raient perfidement  dans  l'engrenage  d'un  ensemble 
d'œuvres  dont  l'effet  fatal  sinon  le  but  voulu  est 
de  déchristianiser  la  jeunesse. 

J'admets  bien  que  dans  certains  milieux  et 
pour  des  causes  particulières  une  Mutualité  nais- 
sante se  recrute  exclusivement  dans  une  seule 
école  nombreuse.  Mais  l'idéal,  à  mes  yeux,  est 
d'enrôler  sous  le  même  drapeau  mutualiste  les 
enfants  de  toutes  les  écoles.  Il  faut  rendre  possible 
sa  réalisation  en  rédigeant  les  statuts  conformé- 
ment à  notre  texte. 

Siège  social.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  évidem- 
ment que  la  Société  possède  un  immeuble  spécial 
ou  qu'elle  le  loue.  Le  domicile  du  président  ou 
d'un  administrateur  peut  être  désigné  comme 
siège  social. 

Il  serait  à  souhaiter  que  la  Mutualité  scolaire 
disposât  d'un  local  avec  cour  spacieuse  qui  servi- 
rait pour  des  jeux  d'amusements  divers,  et  pour 
les  Assemblées  générales. 

Livret  de  Caisse  d'épargne.  —  On  peut 
prendre  un  livret  de  Caisse  d'épargne  ordinaire, 
ou   un   livret   de   la  Caisse  nationale  d'épargne. 

Celle-ci  sert  un  intérêt  de  2  fr.  50  0  0,  l'autre 
un  intérêt  de  3  0  0  par  an. 

Nous  conseillons  néanmoins  aux  Mutualités  de 
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donner    '  •  nationale 

,.t  bureau  de 

■  ibliea  que 

la   loi   Ju 
•M  juillet  an  ai  posant  ne 

pourra  ».  son  n  un,  n'im- 

porte dans  quel!  [ue  «  le  contre- 

- 

.  si  un  jeun.' 
un  livret  d'épargne, il  doit  le  remettre  au  trésorier 
les  verse- 

LtVRR  RKTKAITK     A     CAPITAL 

11  s'agit  ici  du  livret  déli>  i 
déposant  a  traitée  pour 

la  vieillesse.  Tout  déposant   peut  faiiv  les  verse- 

an  versement  est  fait  avec  la  condition 
que  le  capital  sera  ni  «lire  que 

le  capital  appartiendra  a  Les  retraites  à 

la  mort  du  titulaire  du  livret  et  que  les  héritiers 
de  ce  dernier  ne  pourront  rien  réclamer.  (Loi  du 
\»n  juillet  1886,  art.  5). 

tn  versement  es:  fait  avec  la  condition 
que  le  capital  sera  a  réservé,  »  cela  veut  dire  que 
ce  capital  versé  à  la  (  laisse  des  retraites  d 
remboursé  sans  inl  a  du  titulaire  du 

livret,    à  ses  héritiers  ou  ayants  droit.  (Loi  du 
20  juillet  1886,  art.  17). 
La  rente  servie  au  titulaire  d'un  livret  à  capital 
'   évidemment  de  beaucoup  supérieure  à 
celle  que  produiraient  les  mêmes  versements  faits 
avec  la  clause  du  capital  réservé. 
Ln  placement  à  capital  aliéné  est  d 

ntanl  de  la  rente  à 
toucher  à  luge  de  jouissance. 

Cependant  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  vaut 
mieux  donner  la  préférence  au  capiti 
Voici  pourquoi  : 

m  D'abord,  les  parents  des  enfants  à  recruter 

pour  la  Mutualité  goûteront  davantage  ce  mode 

de  placement.   Beaucoup   hésiteraient   à   donner 

leur  adhésion  à   l'œuvre,  si,   l'enfant    venant  à 

mourir,  ils  ne  devaient  pas  rentrer  en  possession 

|  ir  lui  ou  en  son  nom. 

b)   L'enfant   devenu  père  de  famille,  vieillard, 

aura    naturellement    le    désir   de    laisser  à    ses 

06,   le  fruit 

sa  la  «laisse  des  retraites. 

e)  En  réservant  le  ■  a 

pour  ses 
b  mdon  et   la   m 
jouira  de   sa   rente  qui   i 
■  M)  fr.  En  outre,  avec  l'appât  du  capit 
tiers,  U  trouvei 
ment  un  a 

seiller,   d'après    nous,    qn  nnes    qui 


n'ayant  ni  enfants  ni  proches  parents  doivent 
son  celle  qui  leur 
assurera  la  plus  forte  rente  viagère.  Or,  on  ne 
saurait  préjuger  si  tel  ou  tel  de  nos  jeunes 
mutualistes  se  trouvera  un  jour  dans  cettl 
situation. 

d'ailleurs  que  a  le  déposant  qui  a  sti- 
pulent   à    Bon    décèB   du    capital 
Faire  abandon  de  tout 
ou    partie  de   ce  capital,  à  l'effet  d'obtenir  une 
augmentation  de  rente...  »  (Loi  du  "20  juillet  lssii, 
art.  6). 

Bien  plus,  le  titulaire  d'un  livret  peut  cesser, 
quand    il    lui    plaira,    ses    versements    à    capital 
réservé,  et  commencer  une  série  de  vei 
capital  aliéné. 

admission  l'Axs  i.is  Mutualités  d'adui.th».  — 
Voir  plus  loin,  article  18,  p.  y,. 

Frais  dbs  funérailles.—  Beaucoup  de  Mutua- 
aettraient  une  imprudence  si  elles  assu- 
raient à  leurs  membres  ce  service,  l  (ans  les  grandes 
villes  notamment  l'élévation  nécessaire  des  tarifs 
le  rendrait  ruineux. 

LoUte  l'article  32  permet  au  Conseil  de 
n'intervenir  que  dans  la  mesure  des  ressources  de 
et  des  besoins  de  la  famille.  Mais  pour 
échapper  à  des  critiques  et  ne  pas  susciter  des 
jalousies,  il  faudrait  pouvoir  faire  pour  tous  ce 
que  l'on  aura  une  fois  fait  pour  un. 

Pour  supporter  sans  inconvénient  les  frais  des 
funérailles,  la  Mutualité  devrait  s'assurer  le  con- 
cours financier  des  membres  honoraires. 

Il  est  à  souhaiter  qu'ils  soient  nombreux  et 
généreux,  car  ce  serait  un  touchant  spectacle  de 
voir  tous  les  enfants  d'une  paroisse,  revêtus  des 
insignes  de  sociétaires,  et  rangés  sans  distinction 
d'école  ni  de  rang  social,  sous  les  plis  de  la  ban- 
nière de  la  Mutualité  scolaire,  accompagner  au 
champ  du  repus  un  jeune  camarade  prématuré* 
ment  enlevé  aux  siens. 

Aux  Sociétés  qui  ne  trouveraient  pas  le  moyen 
de  contribuer  aux  frais  des  funérailles,  nous  con- 
seillons la  fondation  parmi  les  membres  de  la 
mutualité  d'une  Caisse  de  décès. 

Servioes  accessoires  :  '  ours  prof rssionnels, 
etc. —La  loi  du  I"- avril  1898 autorise  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  à  créer  au  profit  de  leurs 
membres  des  cours  complémentaires  en  vue  de 
l'instruction  professionnelle,  des  offices  de  place- 
ment gratuit,  etc. 

Les  mutualités  La  Ligue  française 

nf  ment  dans  i. 
vident  ces  diverses  œuvres  annexes.  Non 
devoir  les  négliger  parce  qu'elles  sont  une  compli- 
:  simple  et  que  les  roua- 
ges en  soient  peu  nombreux,  il  est  plus  facile  de 
la  construire  et  ensuite  de  la  mettre  en  mouve- 
ment. De  même  pour  la  Mutualité  scolaire.  Fai- 
sons simple.    Si   jamais    nous   obtenons   avec  de 
Horaires  un 
an    officielle  jusqu'à  présent  réservée 
à  d'autres,  nous  ferons  grand. 
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I  :,,mi-,isi  n.is    1.1: 


\  m.  •'.        I,;i  s.M'iri.'   se  compose  : 

h,,  membres  participants  des  .l.-u x.  aesi  i  i  di 
m s  de  .'I  ans  : 

i  te  membres  honoraires. 

Art.  8.  —  Les    membres   partiel] ta   sonl    ceui  qui 

ont  droil  à  tous  les  avantagi  s  a  isuré  i  p  ir  l'a 

en  échange  du  paiement  réguliei  de  leur  cotisation. 

mi  mbres    b aires   sonl   ci  un    qui,  par   leurs 

Bousoriptions  ou  par  dos  sei  I  nts,  contri- 

buenl  i  la  prospérité  de  la  Société  sans  profiter  de  ses 
avantages. 

Chapitre  [II.    -  Admission 

Art.  4.  —  Les  membres  honoraires  seul  admis  par  le 
Conseil  d'administration  sans  aucune  condition  d'âge, 
de  domicile,  de  profession  ou  de  nationalité. 

Art.  S.  —  Les  membres  participants   ne   sont   admis 

un  stage  de  trois  mois. 
L'admission    est   prononcée     provisoirement    par    le 
Conseil  et  définitivement  par  l'Assemblée  générale. 

Stage.  —  Il  est  ordinairement  de  trois  mois.  On 
peut  le  réduire  à  un  mois,  deux  mois,  ou  bien 
l'étendre  à  quatre  ou  cinq  mois.  Gela  dépend  des 
ressources  présentes  ou  probables  de  la  Société. 

tri  6.  —  Pour  être  admis  comme  membre  partici- 
pant il  faut  être  âgé  de  trois  ans  au  moins  et  de  dixdiuit 
ans  au  plus  et  avoir  un  domicile  de  trois  mois  dans  la 
commune. 

Vge  d'admission.  —  Les  parents  ont  intérêt  à 
faire  inscrire  l'enfant  dès  le  jeune  âge.  Une 
indemnité  de  0  fr.  50  est  toujours  bien  venue  dans 
un  ménage  ouvrier.  D'ailleurs,  il  n'est  jamais  trop 
tôt  pour  faire  contracter  aux  enfants  des  habitudes 
d'épargne. 

Il  y  a  aussi  très  grand  intérêt  à  ce  qu'un  enfant 
verse  à  la  Caisse  des  retraites  dès  le  bas  âge.  Ses 
versements  perdent  de  leur  productivité  à  mesure 
que  le  déposant  avance  en  âge.  Disons  cependant 
que  pour  la  Caisse  des  retraites  l'enfant  au  profit 
duquel  est  fait  un  versement  doit  être  âgé  de  trois 
ans,  ou  du  moins  il  doit  atteindre  cet  âge  dans  le 
trimestre  du  dépôt.  (Loi  du  i!Û  juillet  1886,  arti- 
cle 13). 

Pour  la  Caisse  d'Epargne,  au  contraire,  un  petit 
enfant  peut  être,  dès  sa  naissance,  titulaire  d'un 
livret.  La  mutualité  scolaire  ne  saurait  mieux  faire 
que  d'admettre  les  tout  petits  dans  une  section 
de  pupilles,  dont  il  est  inutile  de  faire 
mention  dans  les  statuts,  puisque  leur  cotisation 
serait  affectée  tout  entière  à  l'épargne,  et  qu'ils  ne 
deviendraient  membres  de  la  Société  de  secours 
mutuels  qu'à  trois  ans. 

Dix-huit  ans  au  plus.  —  L'enfant  restera  mem- 
bre de  la  mutualité  jusqu'à  2i  ans.  En  exigeant 
que  tout  candidat  n'ait  pas  dépassé  les  18  ans,  la 
Société  a  voulu  écarter  les  jeunes  gens  ou  jeunes 
filles  qui  pourraient  se  présenter  vers  leur  ving- 
tième année  uniquement  dans  le  but  de  se  facili- 
ter l'entrée  dans  une  mutualité  d'adultes. 

CHAPITRE  IV.  —  Exclusion,    privation   et  suspension 

DES  DROITS  DANS  LA  SOCIÉTÉ 

Art.  7.  —  Cessent  de  faire  partie  de  la  Société  : 


i  ■•  Les    membres   I ralre  ■    qui    démiaaio >nt  ou 

refusent  de  iti  lation 

3°  Les  mbn  i   participants  qui  ont  accompli  leur 

vingt  et  unième  année        Néanmoins,  la  Société  main- 
tient sur  ses  contrôles  ceux  de  ses  membres  qui  Boni 

atteints  pai   la  préa a  disposition  durant  leur  service 

militaire.  Kiie  n'exige  p,is  d'eux  une  cotisation,  ae  leui 

donne  pas  droil  aux  secours  déter ! is  pai  l'articl 

mais  elle  continue  à  administrer  leurs  livrets  d  Epi le 

,;  de  i'  traite    Déplus,  la  Société  prendra   à  sa  charge 
aux  condition,    pj  pai   l'article  48  les  frai 

h. aion  dan    une  Société  d'adultes,  si  cette  admission 

a  lien   dans    le  délai  de  trois  mois  après  leur  rentrée 
dans  leurs  foyers 

8°  Les  membres  participants  qui  n'ont  pas  pavé  leur 
cotisation  depuis  plus  de  deux  mois. 

Sociétaires  revenus  du  service  militaire,— 
Les  dispositions  que  cet  article  stipule  en  leur 
faveur  ontpour  but  do  main  tenirles  jeunes  gensdans 
les  œuvres  de  mutualité.  Il  serait  fort  à  craindre 
que  le  soldat,  une  fois  libéré,  ne  reculât  devant  le 
Bacriflce  des  quelques  francs  nécessaires  pour  se 
faire  admettre  dans  une  mutualité  d'adultes.  Mais 
la  mutualité  scolaire  qui  l'a  initié  à  la  prévoyance 
veut  compléter  son  œuvre  en  l'aidant  à  franchir 
un  pas  difficile.  Elle  le  ressaisit  donc  dès  son 
retour  au  foyer,  lui  rappelle  le  petit  livret  de 
retraite  qu'il  serait  tenté  d'oublier  dans  un  coin, 
et  lui  facilite  "admission  dans  une  société  d'adul- 
tes qui  convient  à  son  âge  et  à  ses  besoins. 

—  La  disposition  du  3°  paraîtra  moins  sévère  si  on 
la  rapproche  de  l'article  12  qui  permet  d'accorder 
à  des  sociétaires  momentanément  gênés  l'autorisa- 
tion de  suspendre  leurs  versements. 

Le  présent  article  vise  le  cas  où  un  sociétaire 
prodigue  ou  désordonné  négligerait  sans  raison  de 
cotiser.  11  faut  alors  se  montrer  impitoyable,  afin 
d'établir  dans  la  Société  de  bonnes  habitudes  de 
régularité  qui  sont  nécessaires  à  la  marche  et  au 
progrès  de  l'œuvre. 


Art.  8.  —  L'exclusion   est   prononcée 
générale    sur    la  proposition   du   Conseil  et  sans  dis- 


1"  Contre  les  membres  participants  qui  auraient  en- 
couru une  condamnation  pour  crime  ou  délit  de  droit 
coin  m  un  ; 

2°  Contre  ceux  qui  ayant  encouru  des  poursuites 
pour  crime  ou  délit  de  droit  commun  n'auraient  été 
absous  qu'à  raison  de  leur  minorité; 

3°  Contre  ceux  qui  se  seront  livrés  à  des  injures  ou  à 
des  voies  de  fait  graves  envers  un  sociétaire  ; 

4°  Contre  ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  d'un 
acte  contraire  à  l'honneur  ou  auront  une  conduile  notoi- 
rement scandaleuse  : 

5»  Contre  ceux  qui  auront  causé  aux  intérêts  de  la 
société  un  préjudice  volontaire  ; 

6»  Contre  ceux  qui  s'affilieront  à  plusieurs  sociétés  de 
secours  mutuels  sans  l'autorisation  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

L'interdiction  de  s'affilier  secrètement  à  plu- 
sieurs Sociétés  a  pour  but  d'empêcher  les  mutua- 
listes trop  pratiques  de  s'assurer  des  indemnités 
trop  élevées  qui  seraient  un  encouragement  à  pro- 
longer sans  motif  et  même  à  simuler  une  maladie. 

Art.  9.  —  Pour  les  cas  prévus  à  l'article  précédent, 
les  parents  de  l'enfant  ou  les  personnes  qui  en  ont  la 
garde  seront  invités  à  se  présenter  devant  le   Conseil 
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; 

S 

■ 

i.i  radiation 

is  à   l'inté- 
its   facnlta- 
■  i  déposés. 
Art.  11. 

- 

rs.    Ils    ne 
.  .  île  leurs 

leur  livret 
-alité. 

irticle  est  le  même  qu 

ie,  parce  que 
•c  est  moindre.  <»n  ; 

ou  l'atténuer  encore. 

Art.   12.  —    Les   sociètairi  isibilité  mo- 

tisation  pourront  obtenir  du 

Iministration   un  congé  de  trois  mois,  qui 

;  .en  dant  la  durée  du 
congé. 

atrera  dans 

es  avoir  fait  consta- 
acquitté  les  cotisa- 
mendes  dont  il  pouvait  être  redevable  anté- 
"rieurement  au  congé. 

Il  est  fi  souhaiter  que  ces  congés  soient   rare- 

ssaires  :   ils  introduisent  toujours   une 

petite  complication    dans  le   fonctionnement    de 

Chapitre  V.  —  Administration 

Art.  18.  —  La  Société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  d'un  Président,  d'un  Vice-Président,  d'un  Se- 
crétaire, d'un  Trésorier  et  d'un  certain  nombre  d'Admi- 
nistrateurs, fixé  par  le  Conseil  suivant  le.-  !  is  do 
■ 

L'administration  de  la  Société  ne  peut  être  confiée 
majeurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
non  déchus  de  leurs  droits  civils  ou  civiques,  sous  ré- 
serve pour  les  femmes  mariées  des  autorisations  de  droit 
commun. 

-,  —  ijuand  les  mutualités  sont  mixtes, 

lltent   à    la    fois  des   enfants    des 

deux   sexes,  il    est   tout   naturel  de  donner  aux 

ine    part    dans    l'administration    de    la 

non   moins  naturel  d' 
plétemen'  -  l'administration  d'une 

dusivement  i 

mutualité  doit  s'étendre  à 
toute  une  ville  de  quelque  importance,  il  sera  bon, 
!;ter    le    travail  des  enfants  i 

:  portera  ses  re- 
trésorier  central  chargé 
rets  indi  riduels  el  sur  le 

Art.  l'i  ont  élus  en 

■  ans. 
Art.  15.  '!•  cinq  ans 


par  l'Assemblée  générale  au  scrutin 

rite  absolu                           lu  second  tour  de  scrutin, 

l'élection  al              tnajoriti   relative.   Dans  li  cas  où 

idi  lats  obtiendraient  un  nombre  égal  de 
pi   d  m  ■  pi  i  sidenl 

Cette  durée  des  pouvoirs  du  président  n'a  rien 
••  Mus  il  a  paru  que  les  changements 
trop  fréquents  dans  les  fonctions  de  la  présidence 
seraient  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  de  la 
irce  que  le  présidenl  a  des  attributions 
étendues,  et  que,  pour  les  mettre  sagement  à  pro- 
tit,  il  lui  faut  discerner  li 

aborateurs.  <>r  ces  connaissances 
sont  d'une  longue  pénétration.  »  (Barberet). 

Art.   16.  —   Le  I  mmé  dans  les  marnes 

formes  pour  trois  ans  et  se  renouw  lie   par  ti 
année. 

s,  s  membres  sont  indéfiniment  réili^ibles. 

Art,  17.  —  Le  Conseil  administre  la   Sociéti 
règlements  d'ordre  intérieur,  note  les  dépenses  afférentes 
aux  frais  généraux  et  délibère  sur  les  questions  qui  lui 
sont  réservées  par  les  présents  statuts. 

\ii.  is.  -  Le  Président  surveille  et  assure  l'exécu- 
tion  des  statuts  et  des  décisions  du  Conseil  d'adminis- 
tration, sisçne  tous  les  actes  et  représente  la  Société  en 
justice  et  dans  sis  rapports  avec  l'administi 
Heure.  Il  contresigne  les  documents  et  reçus  relatifs 
aux  dépôts,  retraites  et  mouvements  de  tonds  opérés 
par  les  soins  du  Tré  aisses  publiques.  Il 

adresse  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année 
au  ministre  de  l'Intérieur  la  statistique  de  l'ell'ectif  de 
la  Société,  du  nombre  et  de  la  nature  des  cas  de  ma- 
ladie. 

L(    \  Use  Président  le  remplace  quand  il  est  empêché. 

Li   Secrétaire  et  le  Secrétaire  adjoint  sont 

la  rédaction  des  procès-verbaux,  de  la  cor- 

respondance  et  de  la  conservation  des  archive      M     <  n- 

registrent  Les  admi 

Le  Trésorier  et  le  Trésorier  adjoint  opèrent  les  re- 
cettes et  les  dépenses,  surveillent  la  collecte  des  cotisa- 
tions et  la  distribution  des  secours  et  sont  responsables, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  fonds  confiés  à  Leurs 
soins  ainsi  que  des  titres  de  la  Société. 

Assemblée  générale 

Art.  80.  —  La  Société  se  réunit  eu  Assemblée  géné- 
rale au  moins  une  fois  par  an  pour  entendre  le  rapport 
sur  la  situation  financière,  pour  procéder  au  renouvelle- 
ment des  membres  du  Conseil  el  statuer  sur  les  ques- 
tions qui  lui  seront  soumises  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration. Les  propositions  émanant  des 
devront  être  soumises  au  Conseil  d'administration  an 
moins    un     mois    avant    l'Assemblée     générale.    Les 

•!    les    membres  parlb-i| I-  ;e;es 

de  16  ans  ..ut  seuls  le  droit  de  prendre   part  aux  déli- 

il  aux  votes.  Au  dessous  de  cet  âge,  les  enfants 

pourront  êtri  générales  par 

leur  représentant  légal. 

Le  président  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  convo- 
quer  plusieurs  fois  I  assemblée  générale. 
—  Malgré  que  le  moins  de  in 

ut  pas  le  droit  d'inl  irvenir  dans  les  votes 
mbléi ,  il    faul   les  convoquer  tous,  jus- 
qu'aux plus  petits  bambins.   11    esl   bon  qu'à  cet 
âge  où  l'enseignement  se  fait  surtout  par  les  yeux, 
le  jeune   mutualiste   contemple    le   spectacle   de 

m  peu      a  argent,  et 
rendant  à  ce  Sénat  demarmots  le  public  téinoi- 
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gnage  que  ça  va  bi  d    i  le  qu'ils  en  sero  i 
Leur  Mutualité  I 

Mais  pourtant,  une  A.ssemb]  Se  i  énérale  où  I  on 
se  contente  de  délibi  rer  el  de  faire  di 
c'est  bien  froid  pour  'les  enfants.  Il  faudrait  autre 
chose. 

Dans  une  mutualité  que  je  connais  bien,  on  eut 
L'idée  naguère,  après  avoir  vainement  convoqué 
deux  fuis  les  parents  îles  mutualistes  à  l'Assemblée 
générale,  d'organiser  une  séance  récréative.  Long- 
temps avant  l'heure  fixée,  l'immense  salle  était 
oomble.  Les  jeunes  sociétaires  vinrent  débiter  des 
monologues,  chanter  de  morceaux  tantôt  comi- 
ques, tantôt  émouvants,  les  plus  petits  y  allèrent 
:  ine  bi  lie  parade  militaire  et  de  leurs  danses 
folles,  les  jeunes  gens  d'un  patronage  jouèrent  la 
plu  belle  comédie  de  leur  répertoire.  Enfin,  c'était 
Le  clou,  eut  lieu  le  tirage  d'une  tombola,  où  les 
collecteurs  surtout  gagnèrent  de  superbes  lots, 
c'est  vous  dire  que  le  discours  du  président,  le 
compte  rendu  financier,  les  élections,  tout  cela  lut 
avalé  gentiment  par  tout  ce  petit  monde  respec- 
tueusement silencieux,  comme  une  petite  pilule 
entre  deux  gros  bonbons.  Tout  le  monde  était  en- 
chanté, sans  compter  la  maman  et  le  papa,  et  le 
cousin,  et  le  vieux  <•  pépère  »  des  mioches  qui  paru- 
rent sur  la  scène.  Les  enfants,  apôtres  sans  le 
i  rient  encore  de  «  la  fête  de  notre  mu- 
et   demandent   à    quand  la   prochaine. 

Voilà  une  bonne  Assemblée  générale,  et  une 
bonne  réclame,  pas  coûteuse,  qui  vaut  mieux  que 
celle  des  journaux. 

Chapitre  VI.  —  Fonds  social 

Art.  21.  —  Le  fonds  social  se  compose  : 
Pi  s  cotisations  des  membres  honoraires; 
Des  cotisations  des  membres  participants; 
Du  produit  des  amendes  ; 
Des  fonds  placés  et  des  intérêts  échus  ; 
Des  dons  et  legs  autorisés  ; 

Les  fonds  en  caisse  ne  pourront  excéder...  francs.  Le 
surplus  est  placé  à  la  Caisse  d'épargne. 

Fonds  en  caisse.  —  Il  faut  laisser  quelque  lati- 
tude au  trésorier  pour  les  fonds  en  caisse.  Le 
maximum  pourrait  en  être  fixé  à  200  ou  300  francs 
pour  une  mutualité  de  cent  membres.  Plus  la 
société  est  nombreuse,  plus  grande  doit  être  la 
somme  à  la  disposition  du  trésorier. 

Placement  du  subplus.  —  Ce  placement  doit 
être  fait  au  nom  de  la  mutualité  scolaire.  Elle  a 
le  droit,  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du 
l,'r  avril  1898,  de  posséder  des  objets  mobiliers, 
et,  par  conséquent,  d'être  titulaire  d'un  livret 
d'Epargne. 

Il  y  a  toujours  des  inconvénients  sinon  du  péril 
à  laisser  placer  au  nom  d'une  personne  et  comme 
lui  appartenant,  une  somme  qui  est  la  propriété 
d'une  œuvre. 

Dons  et  le«tS.  —  Les  sociétés  libres  ne  peuvent 
recevoir  que  des  dons  et  legs  mobiliers,  pour  les- 
quels l'autorisation  du  préfet  est  nécessaire. 


dei    inden  ûi 

frais  d'adm  ■  il  prélevés  sui  la 

secours    le. 

seront  emplo;  i     parle  cou    ilsuivant 

donateurs  et  testateurs,  et  à  défaut  d'intention 
portés  aa  fonds  commun. 
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Art.    U2.  —  Les  dépenses 


par  le  service 


Art.  23.  -  Les  sociétaires  el  leurs  parents  pour  eux 
quand  ils  sont  mineurs,  ou  leurs  n 

ni  6  paver  régulièrement  les  cotisations. 

Se  rappeler  les  peines  édictées  aux  articles  7  et 
11  contre  les  sociétaires  coupables  de  négligence. 
Voir  aussi  l'article  25. 

Art.  24.  —  La  cotisation  hebdomadaire  est  fixée  à 
0  fr.  L0,  dont  la  moitié  soil  0  fr.  05  est  affectée  à  la 
caisse  de  la  Société  de  Secours  Mutuels  et  l'autre  moitié, 
soit  0  fr.  05,  à  la  constitution  d'un  livret  personnel  de 
retraite  à  capital  réservé  ou  d'un  livret  personnel  de 
Caisse  d'épargne. 

A  partir  de  l'âge  de  seize  ans,  le  sociétaire  pourra 
être  admis  par  le  Conseil  à  verser  une  cotisation  heb- 
domadaire de  0  fr.  20  dont  la  moitié,  soit  0  fr.  10,  est 
affectée  à  la  caisse  de  Secours  Mutuels  et  l'autre  moi- 
tié, soit  0  fr.  10,  inscrite  au  livret  personnel  d'épargne 
ou  de  retraite. 

La  cotisation  devra  être  payée  chaque  dimanche  ou 
par  plusieurs  semaines  d'avance. 

Les  parents  choisissent  librement  entre  le  livret 
d'épargne  et  le  livret  de  retraite.  Le  même  enfant, 
nous  l'avons  déjà  dit,  peut  être  titulaire  des  deux. 
L'un  sera  alimenté  régulièrement  par  la  cotisation 
hebdomadaire  de  (I  fr.  05,  l'autre  par  des  verse- 
ments supplémentaires  absolument  libres. 

Nous  aimerions  que  les  collecteurs  n'eussent 
pas  le  droit  de  recevoir  d'autre  argent  que  celui 
de  la  cotisation  obligatoire.  Les  versements  sup- 
plémentaires seraient  faits  à  l'aide  des  bulletins 
d'épargne  et  des  bulletins  de  retraite. 

Ces  bulletins  sont  des  formules  en  blanc  que 
les  bureaux  de  poste  sont  tenus  de  délivrer  gra- 
tuitement à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande. 
Ils  portent  sur  le  recto  vingt  cases  destinées  à 
recevoir  des  timbres-poste.  Un  enfant  qui,  ayant 
économisé  deux  sous,  veut  les  verser  à  la  Caisse 
d'épargne,  n'aura  qu'à  acheter  un  timbre  de  10  cen- 
times pour  le  coller  dans  une  des  cases  du  bulle- 
tin d'épargne.  S'il  veut  verser  25  centimes  à  la 
Caisse  des  retraites,  il  achètera  un  timbre  de 
25  centimes  qui  sera  collé  sur  le  bulletin-retraite. 
Les  timbres-poste  apposés  sur  un  bulletin  ne 
doivent  pas  dépasser  la  somme  de  1  franc.  Quand 
cette  somme  est  atteinte,  le  bulletin  peut  être 
remis  dans  tous  les  bureaux  de  poste  ouverts  au 
service  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  et  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Il 
y  sera  reçu  comme  numéraire,  pourvu  qu'aucun 
des  timbres  ne  soit  ni  altéré,  ni  maculé,  ni  déchiré. 

La  même~personne  peut  verser  pour  son  compte 
à  la  Caisse  d'épargne,  au  moyen  de  timbres-poste, 
dix  francs  par  mois.  Nous  ne  connaissons  pas  de 
limite  imposée  aux  versements  faits  à  la  Caisse  des 
retraites  au  moyen  des  bulletins. 
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Sur   les   bulletins 

-     g  letins-retraite  on 

timbres    divisionnaires, 
pourvu  que  le  ! 

Cela  dit 
bulletins-retraite, 

a/  quand  l'enfant  fréquem- 

i  l'un  ou 
l'auire  des  livrets. 

mettre   en  ne    petit    sou    qui    vient 

quand  le  même 
enfant  est  titulaire  d'un  livret 
livret  de  retraite.  Il  alimentera  l'un  des  deux  au 
bulletins  portant  son  nom  et  remis 
directement  par  lui-même  au  trésorier  du  quar- 
tier. 

Pour  encourager  et  faciliter  le  système  à  la  fois 
ingénieux    et    facile    des 

.•nt  mieux  faire  que  d'établir 
cher,  eux  un  dépôt  de  timbres  où  les  enfants 
iraient  faire  leurs  achats. 

A  partir  de  l'âge  de  16  ans.  —  Voilà  encore 
une  disposition  qui  nous  différencie  du  type  de  la 
Ligue  de  l'Enseignement.  Il  est  facile  de  la  jus- 
tifier. 

"  Jusqu'à  l'âge  de  15  ans,  l'enfant  reste 
ment  à  la  charge  de  ses  parents.  Ecolier  ou 
apprenti,  n'exerçant  pas  encore  de  métier  lucratif, 
il  ne  peut  prélever  sa  cotisation  de  0  fr.  lu  que 
sur  les  dons  qu'il  reçoit.  Sa  productivité  et  par 
suite  sa  puissance  d'épargne  personnelle  est 
nulle. 

A  partir  de  lô  ans,  l'enfant  commence  le  plus 
souvent  à  recevoir  un  petit  salaire.  Youlanl  faire 
chez  lui  l'éducation  progressive  de  la  prévoyance, 
nous  l'admettons  et  nous  même,  s'il 

remplit  les  conditions  voulues  de  santé  et  de  mo- 
ralité, à  majorer  sa  petite  cotisation,  afin  que  son 
livret  d'épargne  ou  de  retraite  ait  moins  de  pages 
blanches,  afin  qu'il  puisse  toucher,  en  cas  'le  ma- 
ladie, de  plus  fortes  indemnités. 

DATION     DEVRA      ETRE      PAYÉE      CHAQUE 

dimanche.  —  <  "est  lejouroù  le  collecteur  sera  plus 
libre  pour  la  recueillir  et  le  trésorier  pour  la  rece- 
voir. 

Le  collecteur  pourra  demander  à  ses  camarades 
les  deux  sous  obligatoires,  au  sortir  de  la  messe. 
Il  est  à  désirer  qu'il  s'habitue  à  remplir  de  sa 
propre  initiative  ce  rôle  important,  sans  que  les 
maîtres  aient  à  intervenir. 

Art.  25.  —  Le  non  paiement  de  la  cotisation  entraine 

■  de  0  fr.  "•"■  par  chaque  quinzaine  de  retard. 

avant  la   coti- 

!    pourra,  après   enquête,  modérer  le 

chiffre  des  amendes  encourues  ou  même  eu  faire  remise 

totale. 

—  Les  membres  honoraires  paient  une  coti- 
sation dont  le  minimum  est  fixé  à  ...  francs. 

Nous  conseillons  de  fixer  à  deux  ou  trois  francs 
la  cotisation  des  membres  non,: 

rendrez   accessibles  à  tous  les 


fonctions  d'administrateur.  Ino  cotisation  de  dix 
francs  pai  serait  La  mutualité  de  con- 

.  ieux. 

Art.  Si.  —  Le  titre  de  membre  honorain  | 

le  Conseil  &  tonl  ;  li  aura  pen- 

dant un  mi  années  payé  les  cotisations 

de  plusieurs  enfants  Indigents. 


(.'.11  MM  I 


VIII.  —  Des  ■  itions  de  i  . 


Art.  28.  —  Après  le  stage  de  trois  mois  et  l'admission 
définitive,  ui  0  par  jour  le  premier 

i  les  deux  mois  sui- 
vants est  payée  au  si^e  de  la  Société  sur  déclaration 
et  sur  présentation  du  livret  en  règle,  SAS 
parents  de  l'enfant  malade  ou  au  délégué  de  la  Société 
-'ter. 
mnités  non  réclamées  dans  le  délai  d'un  mois 
appartiennent  à    la    Société  -i   le  sociétaire  payait  la 
cotisation  normale  de  0  fr.  lu  par  semaine. 

ètaires   admis  à   payer    une    cotisation    de 
recevront  aux  mêmes  conditions 
1  fr.  par  jour  pendant  le  premier  mois  de  maladie,  et 
0  fr.  50  pendant  les  deux  mois  suivants. 

Stage.  —  Voir  nos  observations  sur  l'article  5. 

Pendant  les  deux  mois  suivants.—  Une  so- 
.  peu  nombreuse,  sans  membres  hono- 
raires, agira  prudemment  en  réduisant  \  un  mois 
ses  indemnités  deOfr.  25,  surtout  si  elle  se  pro- 
pose de  contribuer  aux  frais  funéraires.  Elle  devra 
aussi  s'inspirer,  pour  prendre  à  ce  sujet  une  réso- 
lution définitive,  de  ce  que  font  les  sociétés  ri- 
vales. 

claration  du  médecin.  —  Cette  précau- 
tion, partout  bonne  à  prendre,  est  nécessaire  dans 
certains  milieux  où  se  produiraient  inévitable 
ment  des  abus.  Il  vaut  mieux  les  prévenir  que  de 
se  mettre  dans  la  nécessité  d'avoir  à  les  punir.  Il 
sera  donc  spécifié  que  celui-là  seul  aura  droit  à 
l'indemnité  qui  sera  soigné  par  un  médecin.  On 
pourra,  dans  certains  cas,  l'accorder  à  ceux  qui 
auront  une  raison  plausible  de  ne  pas  présenter 
un  certificat. 

Nous  ne  voulons  faire  à  aucun  médecin  l'injure 

de  penser  qu'il  pourrait  délivrer  un  certificat  de 

arc.    Néanmoins,  l'idéal  serait   que  la 

mutualité   eût  son  médecin,  chargé  de  constater 

as  de  maladie  des  sociétaires,  alors  même 

ci  ne  seraient  pas  ses  clients.  Les  frais 

de  cette  constatation  pourraient  être  couverts,  par 

exemple,  par  la  retenue  de  la  première  journée  do 

maladie. 

Art.  i!9.  —  Si  la  maladie   se  prolonge  plus  de  trois 
mois,  le  Conseil  décide  s'il  y  a  lieu  de  continuer  à  titre 
extraordinaire  et  temporaire  l'indemnité,  et  en  fixe  la 
durée  et  la  quotité  selon  les  ressources  de  la  Société  et 
la  situation  du  malade. 
Art.  30,  —  Aucune  indemnité  n'est  due  : 
1»  Pour  une  indisposition  de  moins  de  6  jours  ; 
2»  Pour  une  maladie  résultant  de  la  débauche  ou  de 
l'intempérance,  non  plus  que  pour  blessures  reçues  dans 
une  rixe,  à  moins  que  le  sociétaire  n'ait  été  victime 
i, (juste; 

ladie  réputée  chronique. 

les  quinze  jours  qui 
suivent  la  guérison  apparente  est  considérée  comme  la 
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oontinuation  de  la   maladie  précédente  poui 

ment  de  la  durée  pendant  laquelle  l<  s  Becours  ordinaires 

simt  obligatoires. 

\ii.  81  !-■'  droit  à  l'indemnité  de  maladie  cessera 
pour  le  sociétaire  le  joui  même  de  son  admission  dans 
une  société  d'adultes. 

Art.  :!-'.  —  Au  décès  d'un  u    oi]  ml    an 

i  être  voté  par  le  Conseil  d'administration 

p ■    lubvenir  pour  la    totalil partiellement   auj 

frais  de  ses  funérailles. 

Cetto  rédaction  permet  à  la  soi  lété  de  se  désin- 
tarasse!  des  l'un. 'railles  d'un  enfant  si  de  malheu- 
reux parents  en  excluaient  Les  ministres  de  la  re- 
ligion catholique. 

Art.  88.  —  Aucun  secours  n'est  accordé  pour  cause  de 

Ail.  84.     ■  A  la  lin  de  chaque  année  l'i  si 
recettes   sur  les   dépenses   de    la  Société  de  Secours 
Mutuels  sera  versé  au  t'omis  commun. 

Art.  35.  —  Les  versements  destinés  à  la  constitution 
du  livret  individuel  de  retraite  seront  effectués  par  les 
soins  du  trésorier,  au  nom  de  la  Société,  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  à  la  fin  de  chaque  trimestre  si 
l.i      noue  mininia  de  3  l'r.  est  atteinte. 

Ai  nom  nu  la  Société.  —  Régulièrement,  le 
mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  qui  veut  faire 
un  versement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
doit  justifier  de  l'autorisation  de  ses  père,  mère  ou 
tuteur. 

L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  si  le  verse- 
ment est  effectué  par  un  donateur.  (Instruction 
ministérielle  du  5  mars  1887,  article  15). 

C'est  pourquoi  la  mutualité  scolaire,  représentée 
par  son  trésorier,  prendra,  pour  faire  les  verse- 
ments à  la  Caisse  des  retraites,  la  qualité  de  dona- 
trice en  faveur  des  sociétaires. 

Somme  minima  de  trois  francs.  —  «  Les  verse- 
ments sont  reçus  et  liquidés  à  partir  de  un  franc 
el  sans  traction  de  franc...  »  (Loi  du 20  juillet  1886, 
Mais,  pour  ne  pas  compliquer  le  travail 
du  trésorier  et  multiplier  ses  démarches,  nous  lui 
laissons  un  peu  plus  de  latitude. 

Il  sera  bon  cependant  qu'il  fasse  établir  ses 
livrets,  en  opérant  un  premier  versement,  dès  que 
chaque  enfant  aura  payé  des  cotisations  s'élevant 
a  un  franc.  Ses  parents  auront  plaisir  à  se  rendre 
compte  de  l'usage  qui  a  été  fait  de  l'argent  versé, 
et  i'enfant,  se  voyant  propriétaire  d'un  beau  livret 
tout  neuf,  sera  encouragé  par  le  fait  même  à  faire 
des  dépôts  nombreux  et  abondants . 

Art.  36.  —  Les  versements  destinés  à  la  constitution 
du  livret  individuel  de  Caisse  d'épargne  seront  effec- 
tués également  par  le  trésorier  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  pour  le  premier  versement  dès  que  la  somme 
minima  de  1  fr.  sera  atteinte. 

Art.  87.  —  Le  même  sociétaire  pouvant  être  à  la  fois 
titulaire  d'un  livret  d'épargne  et  d'un  livret  de  retraite, 
la  Société  se  charge  de  les  administrer  le  cas  échéant 
tous  deux  et  de  faire  inscrire  sur  l'un  ou  l'autre  au 
gré  des  déposants  les  versements  supplémentaires  qu'il 
leur  plaira  de  faire  en  sus  de  la  cotisation  hebdomadaire 
de  0  fr.  10. 

Voir  ce  qui  a  été  dit  précédemment  à  propos 
de  l'article  24,  6ur  la  manière  de  simplifier  cette 


livrets  par  l'usage  des  bull< 


tratinn 
tins. 

Art.  88.  —   La  Soi  n  tréi n 

servira  gratuitement  d'intermi  liain  perso i  qui 

désirent  opérer  des  versements  au  profit  d'un  enfant  sur 
i  autre  livret. 

i    ira    toujours  en  qua- 
lité de  donatrice  pour  les  versements  à  la  (  aisse 
des  retraites,  afin  que  le  trésorier  soit  di 
produire  l'autorisation  des  parents. 

Art.  39.  -  A  la  fin  de  chaque  année,  les  intérêts 
produits  par  le  fonds  commun  placé  conformé- 
ment à  l'article  21,  pourront  être  répartis,  sur  an 
vote  favorable  du  Conseil  et  si  les  ressources  an- 
permettent,  entre  tous  les  sociétaires.  La 
base  de  répartition   sera   déterminée   chaque   année  à 


Fonds  commun.  —  Il  s'agit  ici  du  fonds  com- 
mun de  secours  mutuels  formé  par  l'excédent 
des  recettes  sur  les  dépenses.  Nos  statuts  ne 
comportent  pas  de  fonds  commun  de  retraite, 
et  nous  disons  plus  loin  (page  28)  pourquoi  nous 
ne  l'établissons  pas. 

Base  de  répartition.  —  Dans  toute  Société  de 
Secours  Mutuels  l'Assemblée  générale  est  souve- 
raine. Elle  déterminera  donc  telle  base  de  répar- 
tition qu'il  lui  plaira.  Nous  conseillons  celle-ci  : 
Les  intérêts  produits  par  le  fonds  commun 
seront  répartis  entre  les  sociétaires  au  pro- 
mit/ des  versements  supplémentaires  inscrits 
.sur  /cars  livrets. 

(>n  peut  nous  faire  une  objection  qui  n'est  pas 
sans  valeur,  et  je  sais  qu'en  haut  lieu  elle  a  été 
faite  à  une  Mutualité  scolaire  qui  avait  inscrit 
sur  ses  statuts  cette  base  de  répartition.  On  nous 
dira  :  «  Vous  favorisez  les  plus  riches  au  détriment 
des  moins  fortunés,  qui  auront  grand'peine  à 
verser  régulièrement  leur  cotisation  de  10  cen- 
times. »  A  cela  je  réponds  que  l'enfant  qui  appar- 
tient à  la  famille  la  plus  aisée  n'est  pas  néces- 
sairement le  meilleur  épargnant.  Si  un  enfant 
fait  de  sérieuses  économies,  c'est  qu'avant  tout  il 
l'a  voulu,  il  s'est  privé,  et  d'èslors,  qu'il  soit  riche 
ou  pauvre,  il  mérite  bien  la  prime  d'encouragement 
que  nous  lui  destinons. 

La  répartition  de  fin  d'année  stimulera  les 
enfants  pauvres,  et  leur  inspirera  le  désir  de  se 
créer,  par  quelques  versements  supplémentaires, 
un  droit  à  une  part  d'intérêt. 

Art.  40.  —  Le  livret  personnel  de  retraite  sera  à 
capital  réservé  :  au  profit  de  la  Société  pour  ce  qu'elle 
y  aura  inscrit  éventuellement  en  vertu  de  l'article  39, 
et  au  profit  de  la  famille  pour  les  versements  prove- 
nant de  la  cotisation  hebdomadaire  et  des  gratifications 
prévues  à  l'article  38. 

Souvenons-nous  que  la  Mutualité,  représentée 
par  le  trésorier,  opère  tous  les  versements  inscrits 
sur  le  livret  de  l'enfant,  en  son  nom  et  à  titre  de 
donatrice,  afin  de  pouvoir  stipuler  le  retour  à  son 
profit  de  tous  les  capitaux.  (Loi  du  20  juillet  1886, 
art.  15). 
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mite  deux  parts  : 
andra,  pour  les  réserver  au 
mun   'le    -  urnes  qu'elle  aura  pu  y 

entuellement   en  vertu   de  l'ar- 

elle   rendra  à   la  famille  de  l'enfant  la 

Art.   U.   —    l.i'  livrel  personnel  d'épargi 

.uns  du  tré- 

autorisé, 

sauf  p.uir  les  Conseil  sera  juge, 

te  s;i  majorité. 

iffit  pas  .le  faire  réaliser  à  I 

;er  son  petit  avoir  contre 
lui-même  et  aussi  contre  ses  parents. 

de  L6  ans  peuvent 
obtenir,    s  de    leur   représentant 

légal,  le  remboursement  des  fonds  déposés  à  la 
sans  l'intervention  de  ce  repré- 
sentant, père,  mère  ou  tuteur.  Or,  combien  de 
jeunes  déposants  éprouveraient  à  cet  âge  la  ten- 
tation de  retirer  tout  ou  partie  de  leurs  économies 
pour  mener  joyeuse  vie  !  C'est  leur  rendre  un  pré- 
cieux service  que  de  les  soustraire  à' cette  tenta- 
tion en  gardant  leur  livret. 

D'autre  part,  bien  des  parents  prodigues  auraient 
"la  cruauté  de  faire  un  beau  jour  main  basse  sur 
les  économies  de  leur  enfant  pour  en  faire  peut- 
être  un  mauvais  usage.  A  l'abri  de  cet  article,  le 
lestera  sourd  à  toutes  leurs  sollicita- 
tions. 

En  mettant  ainsi  sous  bonne  garde  les  livrets 
de  nos  jeunes  mutualistes,  nous  rendrons  leurs 
épargnée  pratiquement  insaisissables  pendant  les 
rilleuses.  Les  enfants  et  les  parents 
pourront  d'ailleurs,  sur  leur  réquisition,  voir  les 
mstater  la  régularité  et  la  concordance 
des  versements. 

Ar;.  V2.  —  Les  membres  participants  restent,  en  cas 
de  radiation,  propriétaires  de  toutes  les  sommes  ins- 
crites sar  Unis  livrets  d'épargne  et  de  retraite. 

Il  ne  saurait  en  être  autrement  pour  les  fonds 
déposés  à  la  Caisse  d'épargne  et  inscrits  sur  le 
livret  .pu  est  strictement  personnel. 

Pour  les  fonds  de  retraite,  une  observation 
s'impose.  Si  l'enfant  qui  a  cessé  d'appartenir  à 
la  Mutualité  vient  à  mourir,  les  versements  ins- 
i  La  Société 
donatrice  feront  qnand  même  retour  à  celle  ci, 
qui  s'empressera  de  les  remettre  aux  parents  ou 
héritiers  du  défunt  en  retenant  toutefois,  en  vertu 
de  l'article  M),  les  fonds  qui  venaient  d'elle. 


me  de    favoriser  l'admi 
participants  dans  la  société  d'adultes,  le  con- 
seil d'admin  rra,  après  un  vote  c 

avec    une  ira    mutuels 

d'adultes   di 

sans  staj_'e 
s  dans   les 

ne   peuverr 


charge  de  la  s  loiétè,  dans  les  limites  de  Bes  ressources, 

le  paiement  du   droit   d'entrée  des    sociétaires   .[ui   rein- 

conditions  ordin  lanté  et  de 

moralité. 

Certaines  sociétés  d'adultes  imposent  aux  nou- 
veaux adhérents  des  droits  d'entrée  considérables, 

pour  ne  pas  dire  excessifs,  qui  atteignent  parfois 

10  ou  lô  francs. 

La  Mutualité-  scolaire  assumerait  une  charge 
ruineuse,  si  elle  s'engageait  à  payer  intégrale- 
ment ces  droits  pour  chacun  de  ses  membres 
sortants. 

que  les  sociétés  d'adultes  devraient 
consentir  un  sacrifice  en  faveur  des  jeunes  gens 
que  la  Mutualité  scolaire  a  largement  éduqués  au 
point  de  vue  de  la  prévoyance,  et  qui  leur 
apportent  des  habitudes  de  loyauté  et  de  régu- 
larité dont  témoignent  leurs  nombreuses  années 
triât  et  qui  compensent  avantageusement 
les  versements  pécuniaires. 

Aussi,  je  veux  bien  espérer  que  les  sociétés 
d'adultes,  comprenant  leurs  vrais  intérêts,  vou- 
dront encourager  les  Mutualités  scolaires  à  faire 
l'éducation  mutualiste  des  enfants,  et  que  non 
seulement  elles  abaisseront,  mais  qu'elles  suppri- 
meront totalement  le  droit  d'entrée  et  le  stage  en 
faveur  des  membres  des  sociétés  scolaires.  Elles 
ne  feront  d'ailleurs  que  réaliser  les  vœux  du 
Congrès  international  de  hum. 

Art.  44.  —  Si  un  membre  participant  vient  à  quitter 
la  localité  où  la  société  a  son  siège,  il  peut  envoyer  au 
trésorier  de  la  société  des  fonds  destinés  à  être  inscrits 
sur  les  livrets  d'épargne  et  de  retraite,  mais  il  n'a  plus 
droit  aux  avantages  de  la  société  de  secours  mutuels. 

La  raison  d'être  de  cette  disposition  est  évi- 
dente. La  Société  ne  peut  s'engager  à  servir  des 
indemnités  aux  membres  dont  elle  ne  peut  cons- 
tater l'état  de  maladie.  Pour  ne  pas  laisser  à  la 
fraude  une  trop  grande  marge,  elle  supprime 
pour  le  sociétaire  qui  quitte  le  siège  de  la  Mutua- 
lité le  service  des  indemnités  de  maladie.  Mais 
ne  voulant  pas  rompre  tous  les  liens  qui  le  rat- 
tachent à  elle,  la  Mutualité  s'oiï're  à  administrer 
ses  livrets.  Il  va  sans  dire  que'  l'enfant  continue, 
dans  ces  conditions  spéciales,  à  être  membre  de  la 
olaire,  et  que  le  retour  à  sa  première 
résidence  lui  rendrait  tous  ses  droits. 

Art.  'iô.  —  Si  toutefois  le  sociétaire  va  habiter  une 
localité  où  se  trouve  établie  une  société  de  même  nature 
assurant  les  mêmes  avantages,  le  Conseil  proposera  à 
cette  société  en  faveur  du  jeune  mutualiste  la  mise  en 
subsistance  ou  la  mutation. 

Cet  article  part  assurément  d'un  bon  sentiment. 

11  aura  de  fréquentes  applications,  vu  les  dépla- 
cements nombreux  et  forcés  des  ouvriers  sans 
travail. 

Quand  on  dit  qu'une  société  de  seem 
quelqu'une»!    ub  <  lance,  cela  signifie  qu'elle  l'âd- 

-    unions,  acre], te  ses  cotisations  et  que, 

aéant,   elle  lui  accordera   les   indemnités 

de   maladie   auxquelles  il   aura   droit,  mais  elle 


LA  JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE  AU  PRESBYTÈRE 


établira  avec  La  société  à  laquelle  appartient  son 
hôte  un  compte  trimestriel.  Ainsi  l'enfant  mis  on 
subsistance  dans  une  Mutualité  scolaire,  sera  sous 
La  surveillance  de  celle-ci,  mais  ne  cessera  pas 
tenir  a  la  pn  mièi 

Qui  dit  mutation  'lit  changement,  passage 
d'une  société  dans  une  autre.  Quand  un  enfant 
passera  .l'une  commune  dans  une  autre,  il  sera 
accepté  dans  La  Mutualité  établie  à  son  nouveau 
domicile,  sans  qu'il  ait  des  droits  d'entrée  à  paj  er, 
sans  qu'il  aitde  stage  à  faire,  pourvu  qu'il  rem- 
plisse les  conditions  statutaires  d'âge,  de  santé  et 
de  moralité. 

Il  est  très  désirable  que  les  Mutualités  scolaires 
fassent  ainsi  échange  de  bons  services,  pour  le  plus 
grand  bien  de  leurs  jeunes  membres. 

Chapitre  IX.  —  Comptes  rendus  annuels, 

ItODIFICATIONS   DE  STATUTS,    DISSOLUTION,   CIQ1  [DATION 

Art.  i6,  —  Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque 
année  le  secrétaire  et  le  trésorier  seront  tenus  de  prépa- 
rer pour  être  envoyés  au  préfet  les  documents  spécitiés 
à  la  fin  de  l'article  18  des  présents  statuts. 

four  remplir  cette  formalité,  la  Mutualité  devra 
simplement  garnir  le  tableau  qui  lui  sera  envoyé 
chaque  année  gratuitement  par  le  ministère  de 
l'intérieur.  Le  Président  signera  le  tableau  et  l'en- 
verra en  franchise  postale  à  cette  adresse  : 
Monsieur  le  Préfet  du  déparlement 
de 

Art.  47.  —  La  société  ne  peut  se  dissoudre  elle-même 
que  dans  le  cas  d'insuffisance. 

La  dissolution  ne  peut  être  prononcée  que  par  une 
Assemblée  générale  spécialement  convoquée  à  cet  effet, 
et  par  un  nombre  de  voix  égal  aux  deux  tiers  de  celui 
des  membres  ayant  voix  délibérative. 

Art.  48.  —  En  cas  île  dissolution,  la  liquidation  s'opé- 
rera suivant  la  prescription  de  l'article  31  de  la  loi  du 
1"  avril  1898. 


CHAPITRE  III.  —  Justification   des  innovations 
introduites    dans   les    statuts-modèles 

Il  existe  à  ce  jour  trois  modèles  de  statuts  pour 
mutualités  scolaires  : 

1»  Les  statuts  que  la  Ligue  de  l'Enseignement 
propage  par  ses  tracts,  et  qui  sont  l'œuvre  de 
M.  Cave  principalement.  Toutes  les  écoles  de 
l'Etat  les  ont  adoptés  intégralement. 

2°  Les  statuts  édités  par  la  Fédération  du  Sud- 
Est,  à  Lyon.  Ils  sont  en  vigueur  dans  les  quelques 
écoles  catholiques  qui  ont  établi  des  mutualités. 

3»  Les  statuts  de  la  Société  Générale  d'Educa- 
tion et  d'Enseignement  publiés  par  la  revue  Le 
Patronage  >  et  adoptés  par  le  bureau  central  des 
mutualités  qui  vient  de  se  constituer  à  Paris. 

Nous  n'adoptons  exclusivement  et  complètement 
aucun  de  ces  trois  modèles. 

D'abord,  nos  statuts  s'écartent  du  type  créé  par 
M.  Cave,  en  trois  points  principaux  : 

a)  Nous  ne  gardons  nos  jeunes  mutualistes  que 
jusqu'à  21  ans; 


A  Paris. 
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b)  Nous  ne  constil is  pas  de  fonds  commua 

inaliénable  de  retraite; 

c)  Nous  admettons  les  versements  à  la  Caisse 
d'épargne  aussi  bien  qu'à  la  liai   se  •  1 1      retraites. 

Ce  dernier  poinl  nous  esl  pécial  et  nous  dis- 
tingue aussi  des  deux  autres  modèles.  En  outre,  la 
Fédération  du  Sud-Est  conseille  aux  mutualités 
scolaires  de  rester  libres,  tandis  que  nous  les  en- 
gage m  i  a  se  faire  approuver  après  un  certain 
Latence. 

Apn's  avoir  esquissé  Le  commentaire  des  princi- 
paux articles  de  qos  statuts  et  essayé  d'en  expli- 
quer le  sens  et  la  portée,  nous  croyons  utile  de 
justifier  ce  qui,  en  les  différenciant  des  modèles 
proposés  jusqu'à  ce  jour,  leur  donne  une  physio- 
nomie propre. 

I.  —  Pourquoi    nous    ne    gardons    nos   jeunes 
mutualistes  que  jusqu'à  ~'l  ans. 

Les  mutualités  officielles,  établies  d'après  les 
statuts  de  la  Ligue  française  de  F  Enseignement, 
retiennent  leurs  jeunes  adhérents  après  le  service 
militaire,  après  le  mariage,  et  jusqu'à  la  mort. 
Elles  deviennent  ainsi  des  mutualités  mixtes  qui, 
comprenant  des  adultes  en  même  temps  que  des 
enfants,  viennent  se  poser  en  rivales  des  Sociétés 
déjà  existantes  et  menacent  d'empêcher  leur  re- 
crutement. Aussi  les  sociétés  préexistantes  regar- 
dent ces  mutualités  scolaires  d'un  œil  méfiant  et 
jaloux. 

En  congédiant  nos  jeunes  mutualistes  à  21  ans, 
nous  ne  portons  pas  ombrage  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels  d'adultes.  Au  contraire,  initiant 
l'enfance  et  la  jeunesse  à  l'idée  et  à  la  pratique  de 
la  mutualité,  nous  serons  regardés  par  elles 
comme  de  précieux  auxiliaires,  et  nous  obtien- 
drons leur  appui  moral  en  faveur  de  ces  pépinières 
où  elles  iront  chercher  des  recrues. 

Mais  nous  avons  surtout  pour  but,  en  fixant  à 
21  ans  la  sortie  obligatoire,  de  permettre  à  nos 
sociétaires  de  s'assurer  plus  sérieusement,  dans 
une  mutualité  d'adultes,  contre  les  risques  de 
maladie.  Un  ouvrier  dans  la  force  de  l'âge,  ayant 
santé  et  travail,  peut  épargner  bien  plus  qu'un  en- 
fant qui  n'a  que  l'espoir  de  quelque  étrenne  et  la 
ressource  de  solliciter  ses  parents.  Malade,  cet 
ouvrier  aura  d'autres  besoins  que  l'enfant.  S'il  est 
marié  et  père  de  famille,  les  cinquante  centimes 
par  jour  que  lui  assure  la  mutualité  scolaire  ne 
seront  qu'une  dérisoire  compensation  du  salaire 
quotidien. 

Il  faut  donc  que  les  membres  de  la  mutualité 
scolaire  puissent  et  doivent  sortir,  à  21  ans  au  plus 
tard,  de  cette  œuvre  où  ils  ont  fait  l'apprentissage 
de  la  prévoyance  ;  il  faut  qu'ils  s'enrôlent  dans 
une  société  d'adultes  qui  leur  demandera  une 
cotisation  mieux  proportionnée  à  leur  puissance 
d'épargne,  et  leur  assurera  des  secours  plus  con- 
sidérables, mieux    en   rapport  avec  leurs  besoins. 

Mais  en  congédiant  ceux  de  ses  membres  qui 
ont  atteint  la  limite  d'âge,   la   mutualité  scolaire 
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•  a  leur  faveur  la 

• 

tucoup  de 

-  mutuels. 
outee   les 
venues,  entr,    I 

l'un  mau- 
-  l'un   et  l'auti 
bon  motif  de  créer  une  société  nouvelle 
d'autant  plus  facile  que  l'éducation  mutualiste  de 
mutualité 
scolaire. 

:.  1er  partout  pour 
y  enrôler  les  jeunes  filles  qui,  à  21  ans,  quitteront 
la  mutualité  scolaire.  11  est  grand  temp 

tualiste   la  jeune 
la    mère.  Autant    et    plus   que 
l'homme,  elles  méritent  d'attirer  l'attention  des 
mutualisti  -  s  sont  faibles.  LeB  œuvres 

de  mutualité  ne  produiront  d'ailleurs  tous  les 
fruits  attendue  que  lorsqu'elles  auront  recruté 
la  famille  entière. 

.    Il  peut  se  présenter  des  cas  exceptionnels  où  il 
parait  meilleur  de   garder,  sans  limite 
jeunes  yens  et   les  upée,  dans  la  mu- 

tualité scolaire,  autour  de   l'école   où  l'œuvre   a 
.  iii8  dirons 
plus  loin  sur  quelles  bases  il  faut  alors  établir  les 
mutuai 

'■[iioi  nous  n'i  s  pas  de  fonds 

IiE    RETRAITE. 

Les  mutualités   conformes  au   type 

bli  le  fonds  commun  de  retraite.   Leurs 
statuts  portent  les  dispositions  suivantes  : 

la   commun   inaliénable  de  retraite  est  créé 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1"  avril 


Ce  f'.nds  se  compose  : 

1"  Des  prélèvements  spéciaux  faits  par  la 
les  économies  réalisées  ; 

ins   accordées   par  l'Etat  pour  l'ac- 
croissement de  c< 

3*  Des  dons  et  le^s  qui  auront  été  reçus  par  la  Société 
avec  cette  affectation. 

•  t  des  pensions  de 
retraite  aux  sociétaires  âgés  de  plus  de  cinquante-cinq 
ans,  et  ayant  fait  partie  de  la  Société  pendant  plus  de 
quinze  ai; 

;     ne  avaient  leur  raison 

tés  officielles  qui,  gardant  sans  limite 

d'âge  leu  à  devenir 

fatalement  des  mutualités  d'adultes,  à  mesure  que 

ent  les  jeunes  mutualistes    r 

laire. 
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tonds  commun  •■  est  l'une  des  luises  principales  de 
la    r.d:  ste,    ■•  j'avoue  que  les  Sociétés 

d'adull  iblir.  Les  avantages  en 

sont  évidents. 
Mais  dans  l(  il-  nous 

.le  fonds  commun  n'a  pas  de  raison 
d'être.  Nous  voulons,  en  effet,  qu'elles  soient  ppUI 
l'enfant  une  suite  de  noviciat  où  il  fera,  par  des 
i  portée,  l'apprentissage  de  la  pré- 
voyance.  Nous  le  congédions  obligatoirement  à 
nous  pouvons  raisonnablement  supposer 
lucation  mutualiste  est  terrai» 
vingt  et  un  ans,  pour  le  faire  passer  dans 
les  mutualités  d'adultes  où  il  trouvera,  corrélati- 
Les   obligations   plus   onéreuses,    des 
droit-  plu>  grands.  Nos  plus  anciens  mutualistes 
i 
Or,   pour  bénéficier  d'une   pension   de  retraite 
fonds  commun,  i  igé  d'au 

moins  cinquante  ans,  dit  la  loi  du  1er  avril  1898, 
ait.  23,  et  de  cinquante-cinq  ans  au  moins,  disent 
\r-  statuts  promulgués  par  la  Li  m, le  l'Enseigne- 
ment. 
Ainsi  donc,  nos  mutualités  scolaires  auraient 
tablir  un  fonds  commun  inaliénable  de  re- 
traite, elles  n'en  feraient  j ami  ter  aucun 
de  leurs  membres,  puisqu'elles  devraient  le  garder 
jusqu'à  cinquante  ans  et  que  les  statuts  défendent 
de  le  garder  au  delà  de  vingt  et  un  ans. 

Toute  la  question  se  réduit  ainsi  à  savoir  si, 
pour  pouvoir  établir  le  fonds  commun,  il  faut  gar- 
der les  enfants  au  delà  de  vingt  et  un  ans  et 
iquante.  Or,  nous  avons  dit  pour 
is  raisons  nous  fixions  à  vingt  et  un  ans  la 
sortie  obligatoire  ;  et  les  arguments  que  nous 
avons  invoqués  ne  sont  infirmés  en  rien  par  les 
avantages  qui  résulteraient  de  l'établissement  du 
fonds  commun  '. 

III.  —  Pourquoi  mm*  admettons  les  versements 
,)  i,i  Caisse  d'épargne. 

Les  mutualités  officielles,  «  les  Petites  Cave,  o 

■nt  ainsi  la    cotisation   hebdomadaire   de 

o  fr.  lu  :  la  moitié  est  versée  au  fonds  commun  de 

secours  mutuels,   l'autre   moitié   à   la   (laisse  de 

retraite. 

Nous  faisons  de  même. Mais  nos  statuts  laissent 
à  l'enfant,  ou  plutôt  aux  parents,  la  liberté  de  pré- 
férer au  livret  personnel  de  retraite  un  livret  per- 
sonnel d'épargne,  qui  recevra  la  moitié  de  la 
lion  obligatoire  et  aussi  les  cotisations  sup- 
plémentaires. 

Pourquoi  cette  innovation  ?  Nous  reconnaissons 
volontiers  qu'il  est  plus  sage  et  plus  conforme  à 
l'intérêt  de  l'enfant  de  verser  ses  petites  écono- 


'  N'oublions  pas  d'ajouter  que  les  mutualités  approu- 
,i    nu  fonds  commun  de  re- 
:  -ln.rd  par  être 
sociétés  libres,  et  .m  bon  nombre  auront  pri  b 

tion. 
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mies  à  lu  Cuisse  des  retraites.  Car  l'épargne  n'as- 
sure pas  toujours  l'avenir  :  tel  enfanl  parvenu  & 
sa  majorité,  dissipera  follement  tout  son  petit  pé- 
oulei  tel  autre  sera  dévalisé  par  des  parents  pro- 
digues, qui  saisironl  la  première  oooasion  venue 
pour  se  faire  rembourser  les  versements  opérés 
par  l'enfant  mineur. 

Au  contraire,  le  moindre  pclit  franc  versé  i  la 
I  laisse  -les  retraites  est  on  lieu  sûr  ;  il  ne  peut  plus 
être  repris,  ni  par  L'enfant,  ni  par  les 
Placés  ainsi  à  l'abri  de  tout  retrait  Injustifié,  les 
versements  successifs  préparent  infailliblement  à 
l'enfant  une  petite  rente  qu'il  lui  est  facile  de 
grossir. 

Mais  de  ce  que  les  versements  à  la  Caisse  des 
retraites  sont  préférables,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
soient  préférés.  L'avantage  très  réel  qu'ils  assu- 
rent est  lointain  :  l'enfant  ne  jouira  de  sa  pension 
que  do  cinquanle  à  soixante-cinq  ans.  Les  parents 
l'apprécient  d'autant  moins  qu'ils  sont  habitués  â 
ne  pas  se  préoccuper  dj  l'avenir.  Au  contraire,  ils 
voient  dans  le  livret  de  la  Caisse  d'épargne  une 
réserve  à  portée  de  main,  qui  n'est  pas  exclusive- 
ment réservée  à  l'enfant  qui  en  est  le  titulaire,  et 
dont  ils  pourront  au  besoin  se  servir  un  jour. 

Aussi,  il  sera  toujours  plus  facile  de  décider  Les 
parents  à  enrôler  leurs  enfants  dans  une  mutua- 
lité scolaire  qui  verse  le  petit  sou  hebdomadaire  à 
la  Caisse  d'épargne.  Dans  certains  milieux,  il 
serait  bien  malaisé  de  faire  accepter  les  verse- 
ments à  la  Caisse  des  retraites. 

Je  parle  d'expérience.  Sur  les  270  enfants  que 
comprend  une  mutualité  scolaire  que  j'ai  contri- 
bué à  établir  dans  une  ville  ouvrière,  pas  un  n'a 
le  livret  de  retraite,  tous  les  parents  ont  opté  pour 
le  livret  d'épargne.  S'ils  n'avaient  pas  eu  la  faculté 
de  choisir  et  que  notre  mutualité,  établie  sur  le 
modèle  officiel,  n'eût  pas  accepté  les  versements  à 
la  Caisse  d'épargne,  aurions-nous  pu  gagner  des 
adhésions  si  nombreuses  ?  Ce  n'est  pas  du  premier 
coup  et  en  quelques  mots  qu'on  obtient  de  gens 
imprévoyants  un  sacrifice  pécuniaire  qui  doit  se 
renouveler  chaque  semaine,  en  faveur  d'enfants 
qui  ne  jouiront  des  avantages  promis  que  dans 
60  ans  environ.  Nous  avons  proposé  aux  parents 
ce  qu'il  était  plus  facile  de  leur  faire  accepter,  et 
c'est  à  cela  que  j'attribue  notre  succès. 

1  ("ailleurs,  ne  faut-il  pas,  en  toutes  choses,  com- 
mencer par  le  plus  simple  ?  a  II  va  de  soi,  écrit  une 
mutualiste  belge  dont  les  brochures  ont  eu  dans 
son  pays  grand  succès,  il  va  de  soi  que  l'initia- 
tion à  l'épargne  scolaire  est  le  premier  degré  de 
l'éducation  de  la  prévoyance.  Il  serait  absurde  de 
vouloir  apprendre  la  prévoyance  à  des  élèves  qui 
ne  connaissent  pas  même  l'épargne.  »  (Mlle  du 
Caju).  Quand  l'enfant  aura  franchi  la  première 
étape,  qu'il  aura  appris,  par  la  Caisse  d'épargne,  à 
sacrifier  quelques  gourmandises  et  contracté  quel- 
que habitude  d'économie,  il  sera  plus  facile  de 
l'amener  à  pratiquer  la  prévoyance  s 
forme  plus  parfaite  eu  prenant  un  livret  de  re- 
traite. Alors  le  livret  de  la  Caisse  d'épargne  sera 


c rerti  en  an  livret  de  retraite,  ou  bien  le  même 

enfant  sera  titulaire  à  la  fois  d'un  livret  d'épargne 
et  d'un  livret  de  retraite  L'un  recevra  la  coti  a 
tion  statutaire,  et  l'autre  sera  alimenté  par  des 
cotisations  supplémentaires  facultatives.  (Voir 
art.  87  des  statuts).  Ce  serait,  à  mon  avis,  l'idéal. 

Aussi,  je  conseille  vivement  au  oie  et 

à  tous  les  amis  «le  la  mutualité  scolaire  d'amener 
les  enfants  à  faire  un  nouveau  pas  sur  le  chemin 
de  la  prévoyance  en  prenant  un  livret  de  retraite 
sans  interrompre  leurs  versements  au  livret  de  la 
i  baisse  d'épargne.  Celui-ci  gardera  la  provision  né- 
cessaire pour  obvier  à  toute  éventualité  fâcheuse, 
maladie  ou  accident  ;  l'autre  sera  la  réserve  intan- 
gible destinée  â  donner  La  sécurité  des  vieux  jours. 

Les  promesses  de  livrets,  récemment  créées  par 
le  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  offri- 
ront un  moyen  facile  d'amener  les  enfants  à  coti- 
ser à  la  Caisse  des  retraites.  Prenez  chez  un  rece- 
veur des  finances  quelques  promesses  de  livrets, 
faites  inscrire  sur  chacune  d'elles  une  petite  somme 
de  2,  5,  10  francs,  et  portez-les  au  directeur  de 
l'école  pour  qu'il  les  distribue  de  son  mieux.  Le 
directeur  y  inscrira  le  nom  du  donateur  et  celui 
du  bénéficiaire  auquel  il  les  destine,  et  les  don- 
nera, à  titre  de  prix  de  fin  d'année,  de  récompense 
ou  d'encouragement,  aux  élèves  pauvres  qui  n'ont 
pas  encore  un  livret  de  retraite  et  qui  sont  suffi- 
samment méritants. 

Chaque  enfant  fera  ensuite  convertir  la  promesse 
de  livret  en  un  livret  définitif  par  l'entremise  du 
percepteur.  Le  voilà  donc  orienté  vers  l'épargne 
par  les  versements  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites, et  encouragé  par  le  fait  seul  qu'il  est  pro- 
priétaire d'un  livret,  à  se  préparer  une  rente  via- 
gère pour  ses  vieux  jours. 

Mais,  dira-t-on,  cette  juxtaposition  de  l'épargne 
et  de  la  retraite  doit  compliquer  le  mécanisme  si 
simple  de  la  mutualité  scolaire.  —  Nullement.  Il 
suffit  de  réserver  à  l'épargne  une  colonne  spéciale 
sur  les  livrets  individuels.  Le  trésorier  fera  suivre 
d'un  signe  particulier,  la  lettre  R  par  exemple,  le 
nom  des  enfants  qui  auront  un  livret  de  retraite. 
Ses  versements  se  feront  à  la  poste  comme  pour 
l'épargne. 

IV.  —  Pourqui  ictndons  que  les  mu- 

tualités, scolaires  soient  établies  d'abord  sous 
le  régime  /les  sociétés  libres  et  demandent  plus 
tard  l'approbation. 

Ouelques  notions  préliminaires  sont  ici  indis- 
pensables. La  loi  du  1«  avril  1898  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  distingue  trois  catégories  de 
sociétés  :  les  sociétés  libre*,  les  sociétés  approu- 
vées, •"!  les  sociétés  reconnues  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique. 

Les  sociétés  libres  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  15 
de  cette  loi,  faire  des  actes  de  simple  administra- 
tion, posséder  des  objets  mobiliers  et  prendre  des 
immeubles  à  bail  pour  l'installation  de  leurs  divers 
services. 
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68,  peuvent 

nation  entre 

i.'ter.   avec 

d'Etat,  les  locaux  uéces- 

vent  exiger 

-  d  partements, 

le  lo  al  nécessaire  à  leurs  réunions,  ai. 

la  comptabilité*. 
. 

3    Je  timbre    el  ment,  leurs 

la  droit  de  timbre-quittance.  Enfin,  les 
axées  par  les  sociétés  approu 

i  lonsignations  rapportent 

■ 
a  ore  plus  privilégiées. 

■-t  inutile  d'en  parler  ici. 
Les  mutualités  établies  dans  les  écoles  publi- 
ai .  i  lavé  sont  approuvées, 
raie  d'Education  et  d'Enseigne- 
ment  conseille  aussi  l'approbation,  à  cause   des 
avantages  qu'elle  procure  :  elle  a   rédigé  ses  sta- 

-     Mai     li 
du  tract  publié  par  la  Fédération  du   Sud-Est  a 
dés   préférences  très  marquées  pour  les 
'libres.  Je  Bais  d'autre  part  que  partout  où  il  est 
que-tion  de  fonder  une  mutualité,  les  avis  se  par- 
tagent. 

:;;a  manière  de  voir. 
a/ 11  peut  se  présenterdes  easoù  il  est  absolument 
tns  L'intérêt  «l'une  école  chrétienne,  de 
mettre  sur  pied   une   mutualité  scolaire.   Il  faut 
mencer  par  le  plus  facile,    c'est-à-dire 
établir  une  société  libre.  Elle  sera  délinitivement 
et  légalement  constituée  et  pourra  fonctionner  un 
pôt  des  statuts,  tandis  que  le  pré- 
fet dispose  d'un  délai  île  trois  mois  (art.  16  de  la 
loi  du  1'  '  avril  1898)  pour  faire  savoir  s'il  accorde 
ou  refuse  l'approbation. 

approuvées  sont  soumises  à  une 
obligation  qui  serait  le  plus  souvent  gênante  pour 
les  mutualités  de  fondation   récente.  «  : 
tenues    de  communiquer  leurs  livres,    registres, 

; 
ture   aux   préfets,   sous-préfets   ou  à   1 

rt.  29  de  la  loi).  Or,  des  irrégularités  et 

-  sont  inséparables  d'un 

début,  et  l'on  ne  se  soucie  guère  de  les  faire  cons- 

[.  If  préfet,  moins  encore  à  ses  délégués. 

It'autre    part,  il  peut  y  avoir  des  inconvénients 

.  I  uns  milieux  échauffés  où  exis- 

ivres  rivales,  à  livrera  l'administration 

nés  mutualistes.  C'est  que  la  poli- 

:,\ahi  même  le  champ  pacifique  de  la 

mutualité  toujours  libre  d< 

la  meilleure,  et  j"  connais 


fane,  l'éclairafti:,  et  un    mobilier  suffisant  1    I 
ir  l'affirmative. 


tionnaire  qui  a  dû  retirer  son  en- 
fant d'un.-  mutualité  scolaire  pour  le  faire  ad- 
mettre dans  une  autre. 

communiquer  à 
l'administration  que  «  la  statistique  de  leur  effec- 
tif, du  nombre  et  de  la  nature  des  cas  de  maladie  » 
(art.  ;  d.'  la  loi),  ont  l'avantage  d'échapper  à  ces 
inconvénients. 

Voibi  pourquoi  nous  conseillons  aux  mutualités 
instituer  d'abord  sous  le  régime 
des  sociétés  libre-. 

Mu-  quand  une  mutualité  aura  plusieurs  rnois 
d'existence  et  que  ses  administrateurs  et  ses  jeunes 
membres  participants  auront  pris  .les  habitudes 
tl'ordre  et  de  régularité,  doit-elle  se  résigner  à  res- 
libre,  ou  bien  doit-elle  demander  l'ap- 
probation, s'il  n'y  a  pas  d'ailleurs  des  inconvé- 
nients à  communiquer  les  livres? 

La  plupart  des  avantagi 

■Mes  pour  des  mutualités 
d'adultes,  n'ont  pas  grande  importance  pour  les 
mutualités  scolaires.  En  effet,  elles  ne  recevront 
guère  de  legs  immobiliers  (art.  17  de  la  loi).  Elles 
n'auront  pas  à  acheter  des  immeubles  (art. 20),  lui 
-e  privanl  du  droit  de  verser  à  la  Caisse  des 
Dépôts  e1  Consignations,  elles  ne  renoncent  qu'à 
une  majoration  d'intérêt  que  la  modicité  du  capi- 
tal rend  dérisoire.  Eniïn,  les  frais  d'administration 
d'une  petite  société  scolaire  ne  sont  pas  si  élevés1 
qu'ils  vaillent  la  peine  de  faire  un  sacrifice  pour 
en  obtenir  le  paiement  par  la  commune  (art.  18). 

Je  dirai  donc  aux  sociétés  libres  Restez  ce  que 
vous  êtes,  si  la  majorité  de  vos  membres  ne 
versent  pas  à  la  Caisse  des  retraites. 

Mais  si  un  nombre  considérable  de  sociétaires 
versenl  à  la  Caisse  des  retraites,  ou  s'il  y  a  espoir 
de  les  y  amener  par  l'appât  d'un  gain,  je  n'hésite 
pas  à  conseiller  de  demander  l'approbation. 

En  effet,  en  vertu  de  l'article  26  de  la  loi  du 
le'  avril  1898,  l'Etat  accorde  aux  sociétés  approu- 
vées qui  organisent  les  retraites  des  subventions 
qui  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Elles  consistent  en 
une  majoration  d'un  quart  des  versements  et  en 
l'addition  d'un  franc  par  membre  participant. 
Ainsi  donc  une  mutualité  de  deux  cents  membres 
ayant  versé  en  moyenne  la  modique  somme  de 
tacun  (0  fr.  05  par  semaine),  soit  un  total 
de520fr.,  recevra  une  subvention  de  130  fr.  (le 
quart  de  520), plus  200  fr.  Elle  aura  gagné 330£r.  à 
se  faire  approuver. 

■  Ces  avantages  sont-ils  provisoires  ou  définitive- 
ment assurés?  M.  Barberet,  chef  du  bureau  des 
institutions  de  prévoyance  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur, croit  qu'ils  seront  maintenus;  et,  dans  la 
séance  de  la  < chambre  des  députés  du  4  juin  1897, 
M.  Barthou,  alors  ministre  de  L'Intérieur,  déclara 
que  le  mode  de  subvention  ne  serait  pas  changé,  à 
moins  d'avis  contraire  du  Conseil  supérieur  de  la 
Mutualit  xceptionnels. 

N'oublions  pas  enfin  que  les  sociétés  approuvées 
ni  d'un  taux  de  faveur  de  S  I  2  -  o. 
amé,  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse 
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se  prononcer,  d'une  manière  absolue  il  applii  able 
à  tous  les  oas,  pour  ou  contre  la  demande  d'appro- 
bation, i  le  qui  esl  ici  meilleui  sérail  pire  ailleurs. 
Que  Les  tondateurs  de  mutualités  scolaires  s'ins- 
pirent surtout  du  milieu  où  l'œuvre  doit  se  mou- 
voir, et  de  lu  forme  qu'ils  veulent  Lui  donner,  pour 
o&lpuler  Le  ;  a^  antages  el  les  inconvénients  qu'il 
peut  y  avoir  à  demander  l'approbation. 

en  terminant  que  les  statuts  que  nous 
quoique  différant  en  plusieui 
du  type  officiel  el  «les  modèle  Les  plus 
connus,  peuvent  être  acceptés  avec  confiance.  Au 
point  «le  vue  pratique,  ils  ne  contiennent,  croyons- 
iiniis,  aucune  disposition  imprudente  qui  soit  de 
nature  à  compromettre  la  solidité  de  l'œuvre.  Au 
point  de  vue  légal,  ils  sont  à  l'abri  de  tout  re- 
proi  ne.  La  preuve,  c'est  que  des  statuts  à  peu  près 
blables  ont  été  soumis  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur durant  l'année  1000,  et  une  Mutualité  sco- 
laire qui  les  a  adoptés  dans  les  lignes  essentielles 
a  été  autorisée  à  fonctionner. 


QUESTIONS 


Q.  —  Un  décret  inséré  récemment  au  Journal  offi- 
ciel et  modifiant  t'ordonnance  du  17  novembre  L844  au- 
torise les  fonctionnaires  à  faire  emploi  d'enveloppes  ou- 
vertes pour  la  correspondance  officielle  expédiée  en 
exemption  de  taxe. 

Est-il  applicable  à  la  correspondance  des  curés  adres- 
se du  diocèse? 

R.  —  Le  décret  du  9  décembre  1900,  relatif  à  la 
franchise  postale  accordée  aux  fonctionnaires  pu- 
blics, est  ainsi  conçu  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  1844  sur  les  fran- 
chises postales  et  notamment  l'art.  21  relatif  au  mode 
d'envoi  de  la  correspondance  officielle  des  fonctionnaires 
publics  ; 

Vu   le  décret  du   1"  décembre   1888,    autorisant    les 
fonctionnaires  publics  à  l'aire  usage,  pour  leur  corres- 
pondance de  service,  de  cartes  simples  destinées  à  circu- 
ler a  découvert  ; 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Les  fonctionnaires  publics  ne  jouissant  pas 
de  la  franchise  postale  sous  plis  fermés,  sont,  à  titre 
facultatif,  autorisés  à  faire  emploi  d'enveloppes  ouvertes 
pour  leur  correspondance  officielle,  expédiée  eu  exemp- 
tion de  taxe. 

Art.  2.  —  La  suscription  de  ces  enveloppes  est  réser- 
vée à  l'adresse  du  destinataire,  au  contre-sein;;  du  fonc- 
tionnaire expéditeur,  et  au  besoin  à  la  désignation  im- 
primée ou  manuscrite  de  l'administration  ou  du  service 
auquel  appartient  le  contresignataire. 

Art.  3.  —  Les  correspondances  placées  sous  enve- 
loppes ouvertes  restent  soumises  à  toutes  les  conditions 
imposées  par  l'ordonnance  du  17  novembre  1844  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  dispositions  qui  précèdent. 


Le  but  de  ce  décret  a  été  d'accorder  une  plus 
grande  facilité  aux  correspondances  administra- 
tives, mais  n'a  pas  modifié,  quant  au  fond,  la  lé- 
gislation antérieure.  —  Il  en  résulte  que  les  curés 


,   èvt  que     i  I  rau'x,  dans 

rtement  et 
i  d'académie,  a\  ec  Li 
maires  de  L'arrondissement,  Ils  peuvent  envoyer 
leur  correspondance,  ou  sous  bande,  ou  sous  enve- 
loppe ouverte,  ou  par  carte  à  découvert,  le  tout 
en  franchise  de  taxe. 


Q.  —  Je  serais  heureux  de  vous  voir  signaler  quelques- 
uns  des  arrêts  auxquels  vous  laites  allusion  dans  votre 
article  sur  le  port  du  costume  -  eclésiastique,  p,  10,  pour 
établir  que  le  port  public  du  dit  costume  e  I  Légal,  e1 
même  tellement  Légal  qu'ilest  protégé  contre  toute  usar- 
pation  par  l'art.  259  du  Gode  pénal. 

R.  —  En  voici  plusieurs,   avec  l'indication  des 
Recueils  où  vous  en  trouverez  le  texte  : 
Toulouse,  21  lévrier   1839  (Dalloz,  1839,  %  88)  ; 

—  Montpellier,  31  décembre  1850  el  12  février  1851 
(Dalloz,  1851,  2,  35);  —  Cassation,  24  juin  1852 
(Dalloz,  1852,  1,  170);  -  Bordeaux,  0  avril  1870 
(Dalloz,  1871,  •.'.  L96  ;  Sirey,  1871,  2,  159)  ;  —  Cas- 
sation, 10  mai  1873  (Sirey,  1873,  1,  230);  —  Cassa- 
tion, 26  août  1880  (Dalloz,  1880, 1,  433  et  notes)  ; 

—  Paris,  21  mars  1882  (Gazette  du  Palais,  1883, 
1,  195);  —  Conseil  d'Etat,  17  août  1882  (Sirey, 
1884,  3,  56)  ;  —  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
26  juin  1806  (Sirey,  L897,  2,  252)  ;  —  Dalloz  alphabé- 
tique, Supplément  récent,  au  mot  culte,  n°s  68  et 
69;  —  les  Pandectes  (Alphabétiques)  Françaises, 
au  mot  culte,  nos  609,  612,  615,  616,  619,  620,  621, 
624,  631-634,636-638. 


Q.  —  Je  viens  de  recevoir  fin  novembre  avis  de  paie- 
ment des  contributions  des  corvées  dues  dans  mon 
ancienne  résidence.  Or  j'ai  quitté  cette  localité  le 
29  juin  et  le  rôle  n'a  été  publié  que  le  11  novembre. 
Dois-je  payer?  J'ai  réclamé  auprès  du  maire.  Si  ma  de- 
mande n'est  point  acceptée,  que  faire  ? 

R.  —  Il  faut  payer  une  fois,  mais  pas  deux.  Si 
vous  n'êtes  pas  inscrit  pour  la  même  année  dans 
votre  nouvelle  résidence,  vous  devez  payer  dans 
l'ancienne.  Si  vous  êtes  inscrit  dans  les  deux  ré- 
sidences pour  la  même  année,  vous  avez  trois 
mois  à  partir  de  la  publication  du  rôle  pour  de- 
mander votre  radiation  dans  votre  ancienne  rési- 
dence. Si  la  réclamation  adressée  au  maire  de 
l'ancienne  résidence  ne  suffit  pas,  il  faut  recourir 
au  sous-préfet  par  voie  de  pétition,  sur  papier 
libre,  puisque  la  somme  n'atteint  pas  30  francs. 


Q.  —  Quel  est  maintenant  le  taux  légal  de  l'argent  ? 
R.  —  La  loi  du  7  avril  1900  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  —  L'intérêt  légal  sera  en  matière  civile  de 
4  0/0,  et  en  matière  commerciale  de  5  0  0. 

Art.  2.  —  Les  articles  suivants  du  Code  civil  sont  mo- 
difiés et  complétés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1153.  —  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
paiement  d'une  certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts 
résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent  jamais 
que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi, 
sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  caution- 
nement. Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le 
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-  u  tenu  de  justifier  d'aucune  i 

de  plein  droit. 
:  en  retard  a  causé, 
idanl  de  ee 
retard,  peal  s  distincts 

'..  >ir  valeur  au  I 

la  demande  en  jus- 

sont  abr  . 
La  question  ne  peut  donc  plu-  - 

qu'on  n'a  pas  légalement  le  droit  de  les  lui  récla- 

7  avril  1900,  on  avait  en  fait  réel: 

banaux  auraient  parfaitement  le  droil  de  réduire 

l'intérêt  au  tau  s 

Pour  pouvoir,  au  point  de  vue  de  la 
exiger  le  taux  ancien,  il  faudrait  qu'il  existât  des 
iciales  et  qu'une  convention  particulière 
fût  intervenue. 


Q.  —  Ne  pouvant  disposer  de  son  vivant  d'en  maigre 

capital  dont  aon  entri  - 

tien,  une  personne  pieuse  fait  un  testament  dans  cette 

forme  : 

«  Ja  lègue  à  M.  le  ouré  X...  curé  de  la  paroisse  de 

mue  de   1,000  fr.,  en  reconnaissance  de  ses 

u  dévouement. 

uvres  dont 
le  curé  seul  connaît  la  deslination.  » 

Le  cher  Ami  voudrait-il  bien  me   faire  savoir  si  ce 
testament  a  chance  di 

-   de  succession   devant  être  à  la  charge  des 
me  part,  et  d'autre  part  li 
sion  étant  11  t'après  la  nouvelle 

loi),  y  aurait-il  avantage,  pour  les  Qi 
renonce   au  testane  un   acte  de 

q  tendu,  dans  l'hypo- 
;    rs  consentiraient  à  un   ac 
ment  avec  promesse  de  solder  les  frais  de  l'acte  de  re- 
nonciation). 

Et.  —  La  loi  fra  .  re  connue  nul  le 

legs  fait  par  personne  interposée,  même  à  un  éta- 
blissement public  autorisé,  lorsque  le  lidéicommis 
a  eu  pour  i  nécessité  de  l'autorisa- 

tion administrative.  Le  fidéicommis  tacite  n'est 
d'ailleurs  pas  nul  seulement  loi- 

:t  nul,   en  consé- 
quence, le  legs  tait  par  personne  interp' 
personne  invenue  entre  Li 

apparent  et  le  testateur,  et  dont  il  est  i 

Le  léga 

instructions 

te    constitue    qu'un    lien   moral    et   de 

tuent  d'ail- 

ne  personne  cer- 
eux  de  cette 
l'instance, 
nue  incer- 
taine que  le  légataire  apparent  connaît  seul. 


ïulte  de  cette  jurisprudence  que  la  clause  : 
v\  ronl  rire  consai  rés  è  des  œuvres 
dont  le  curé  seul  connaît  la  destination  »,  est  fort 
dangereuse,  et  serait  susceptible  de  taire  attaquer 
le  testament.  Aussi  bien  elle  est  parfaitement  inu- 
tile :  la  ,  veut  gratifier  le  ouré  doit 
avoir  assez  confiance  en  lui  pour  ne  pas  exprimer 
une  semblable  condition.  Elle  doit  donc  se  conten- 

re,  par  exemple  :  «  Je  lé^ue  la  somme  de     ! 
mille  francs  à  M    François  Durand,  curé  de  X..., 
-es  bons  soins  et  de  son  dé- 
vouement. »  Pas  un  mot  de  plus. 

Le  curé  n'aurait   pas  intérêt  à  refuser  le  legs,      I 
surtout  si  les  frais  de  succession  sont  à  la  charge 
ttiers.  D'après  la  nouvelle  loi  en  projet,  ces 
ml  de  15  0  u  entre  personnes  non  parentes, 
asqu'à  8,000  fr. 


Q.  —  Un  négociant  quitte  les  affaires  et  laisse  à  son 

si  ir,  pour  l'aider  dans  son  commerce,  toutes  ses 

valeurs,  soit  .ii  argent,  soit  en  marchandises,  dont  les 

lui  sont  payés: déterminées.  Au 

bout  de  quelques  années,   soit   par  suite  de   mauvaises 

affaires,  soit  par  décès,  la  liquidation  des  biens  meubles 

i  Mit  se  fait.  Quel  est  le 

rang  qu'occuperont  dans  la  liquidation  de  cette  succes- 

'   Seront-elles  considérées 

comm.  pothécaires,    ou   bien   seront-elles 

placées  au  premier  rang,  ou  encore  à  la 

suite  seulement  des  créances  hypothécaires? 

R.  —  11  ne  peut  être  question  de  créances  hypo- 
thécaires, puisque  d'après  l'exposé  qui  nous  est 
fait  i!  c  mble  dans  la  liquida- 

tion. 11  n'y  a  donc  que  le  privilège  consacré  par 
l'article  2102  du  Gode  civil  sur  certains  meubles  : 
le  vendeur  d'effets  mobiliers  a  un  privilège  sur 
ces  effets,  pour  le  prix  qui  lui  en  est  dû,  et  cette 
I  rend  même  les  meubles  incorpo- 
rels, comme  Les  valeurs,  les  créances,  etc. 

Cette  règle  s'applique  au  vendeur  d'un  fonds  de 
D  erce,  lequel  est  privilégié  sur  ce  fonds  pour 
le  prix  qui  lui  est  dû.  On  entend  par  fonds  de 
commerce,  le  brevet,  l'achalandage,  le  droit  au 
bail,  le  matériel,  en  un  mot  tout  ce  qui  en  consti- 
tue la  ■ 

Le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  existe 
toutes  les  fois  qu'on  se  trouve  réellement  en  pré- 
sence d'une  vente,  même  si  les  parties  n'avaient 
pi-  cru  devoir  reconnaître  ce  caractère  à  leur  con- 
vention. La  créance  garantie  par  le  privilège  com- 
prend le  prix,  les  intérêts  du  prix  et  ses  acces- 
.  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  cessé  d'avoir  en 
sa  possession  les  objets  vendt 

Il  va  sans  dire  que  cette  créance  prendrait  rang 

•  il   en   existait 

par  ailleurs:  et  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  en  réalité 

vente,  elle  viendrait  à  son  rang  purement  et  sim- 

:  iiaires. 


Le  gérant  :  J.  MAIÏRIER. 
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Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU   CLERGÉ 


COMMENTAIRE 

DU    DÉCRET    DU   30    DÉCEMBRE    1i 

(Suite) 


Ai:  r.  18.  —  Dans  le  cas  où  les  revenus  de  la  fabrique 
mt  les  dépenses  portées  au  budget,  le  budget 
pourra,  sans  autre  formalité,  recevoir  sa  pleine  et  en- 
■  ution. 

Cet  article  a  été  souvent  interprété  d'une  façon 

fort  inexacte.   On  a   prétendu  que  l'approbation 

épiscopale  n'est  nécessaire  que  lorsque  la  fabrique 

ources  insuffisantes  pour  remplir  toutes 

ses  obligations.  C'est  une  erreur. 

Jamais  un  percepteur  de  commune  ne  s'avise- 
rait d'exécuter  un  budget  qui  ne  serait  pi 
approuvé  par  le  préfet:  de  même,  un  trésorier- 
comptable  de  fabrique  ne  peut  faire  aucune  dé- 
pense tant  que  l'évêque  diocésain  n'a  pas  donné 
son  approbation  au  budget  fabricien. 

L'expression  :  sans  autre  formalité,  signifié 
clairement  :  sans  autre  formalité  que  l'approba- 
tion épiscopale  imposée  par  l'article  47. 

Peut-on  faire  subir  quelques  modifie 

par  l'évêque?  —  Oui, 
mais  sous  la  condition  expresse  que  l'évêque  con- 
sentira à  cette  révision  de  quelques  articles  défec- 
tueux ou  jugés  tels,  et  qu'il  approuvera  les  modi- 
fications proposées  par  le  conseil  de  fabrique. 


Art.  19.  —  Si  les  revenus  sont  insuflisants  pour 
acquitter,  soit  les  frais  indispensables  du  cube,  soit 
les  dépenses  nécessaires  pour  le  maintien  de  sa 
dignité,  soit  les  gages  '1rs  officiers  et  des  serviteurs 
de  l'église,  soit  les  réparations  des  bâtiments,  ou  pour 
fournir  à  la  subsistance  de  ceux  des  ministres  que 
'Etat  ne  salarie  pas,  le  budget  contiendra  l'aperçu 
des  fonds  qui  devront  être  demandés  aux  paroissiens 
pour  y  pourvoir,  ainsi  qu'il  est  réglé  dans  le  cha- 
pitre IV. 

Cet  article  19  tout  entier,  et  aussi  la  loi  du 
14  février  1810  qui,  en  cas  d'insuffisance  des 
revenus  de  la  fabrique  et  de  la  commune,  per- 
mettait à  cette  dernière,  pour  pourvoir  aux 
dépenses  du  culte  paroissial,  des  impositions 
extraordinaires,  ont  été  abrogés  par  la  loi  muni- 
cipale du  5  avril  1884. 


L'article  130  de  celte  nouvelle  loi  a  fixé  désor- 
mais que  suivantes  seront  seules 
obligatoirei  pour  les  communes  : 

...II"  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desser- 
vants..., lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à 
leur  logement,  et  lorsque  les  Eabriques  ou  autres  admi- 
nistrations préposées  aux  cultes  ne  pourront  pourvoir 
elles-mêmes  au  paiement  de  cette  indemnité  ; 

12°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux, 
saut,  lorsqu'ils  sont  consacrés  aux  cultes,  l'application 
■  les  revenus  et  ressources  disponibles  des 
fabriques  à  ces  réparations. 

S'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  la  commune, 
quand  le  concours  financier  de  cette  dernière  est 
réclamé  par  la  fabrique  dans  les  cas  prévus  aux 
paragraphes  11  et  12,  il  est  statué  par  décret  sur  les 
propositions  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

l'uni  donner  le  sens  exact  des  modifications 
apportées  à  la  législation  antérieure,  nous  trans- 
crivons ici  la  Circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  préfets  sur  l'application  de  la  dite  loi  : 

La  loi  du  5  avril  ISS'i  (art.  V'S,  par.  11)  comprend, 
parmi  les  dépenses  obligatoires,  l'indemnité  de  loge- 
ment aux  curés,  desservants  et  ministres  des  autres 
cultes  salariés  par  l'Etat  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâti- 
ment affecté  à  leur  logement  et  lorsque  les  fabriques 
ou  autres  administrations  préposées  aux  cultes  ne 
pourront  pourvoir  elles-mêmes  au  paiement  de  cette 
indemnité. 

La  nouvelle  loi  (art.  136,  par.  12)  déclare  également 
obligatoires  pour  les  communes  les  dépenses  des 
grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf, 
lorsqu'ils  sont  consacrés  au  culte,  l'application  préa- 
lable des  revenus  et  ressources  disponibles  des  fa- 
briques à  ces  réparations  et  sauf  l'exécution  des  lois 
spéciales  concernant  les  bâtiments  affectés  à  un  Service 
militaire. 

Le  législateur  ajoute  que  s'il  y  a  désaccord  entre  la 
fabrique  et  la  commune  quand  le  concours  de  cette 
dernière  est  réclamé  dans  les  cas  prévus  aux  para- 
graphes 11  et  12,  il  sera  statué  par  décret  sur  les 
propositions  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  Préfet,  que  la  loi  du 
.">  avril  1NM4  ne  maintient  pas  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  des  communes  celles  qui  étaient  comprises 
au  n»  14  de  l'article  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
c'est-à-dire  les  ressources  que  les  communes  étaient 
tenues  de  fournir  aux  fabriques  et  autres  administra- 
sées  aux  cultes  quand  il  y  avait  insuffisance 
de  leurs  revenus  justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets. 
Ces  dépenses  ne  sont  plus  que  facultatives  pour  les 
communes  ;  il  en  est  de  même  des  dépenses  d'entretien 
cVs  édifices  communaux  consacrés  aux  cultes;  elles 
restent  à  la  charge  exclusive  des  administrations  pré- 
posées aux  cultes. 

En  ce  qui  touche  le  logement  des  ministres  du  culte 
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ligieux,  les 

■ 

l   J  M'a  ut    de 

t  une  indemnité  Je 
-  par  l'Etat, 

et  d'acquit!  rations  des 

avenus  disponible  seul  doit 
parafions  et 
à  l'indemi 

lu  compte  en  vigueur  pour 

listingue  leurs  dé- 

i     leurs    res- 

!  ;i    résultent  de    la 

ira    ressources    de 

toute  nature  et  le   total   de   la   première   cal 

-  s'élevaient  entre  les  établissements 

• 

ces  dernières  réclamé  pour  les  dépenses  indiquées  aux 

•    1  !    et   12  de   l'article    136,   vous  auriez  à 

les    pièces 

■    i  l'appui,  pour  me  mettre  à  même  de  pré- 

■  M.  le  ministre  des  cultes,  le  décret 

rait  statuer  sur  ces  difficultés. 


—  Chaque    fabrique   aura   une    caisse   ou 

armoire  fermant  à  trois  clefs,  dont  l'une  restera  dans 

les  mains  du  trésorier,  l'autre  dans  celles  du  curé  ou 

lans  celles  du  président  du 

bureau. 

slation    monastique,    approuvée    par 

Lvait  consacré  avant  1789  cette  mesure 

:<    été   l'établie  par  Napoléon  le'. 

Remarquons  qu'elle  a  été    pareillement  imposée 

aux  chapitres  et  aux  séminaires.  L'article  -V,   .lu 

décret  'lu  0  novembre  1813,  en   prescrivant  une 

armoire  à  trois  clefs  pour  les  chapitres 

-,  indiqua  que  l'une  de  ces  clefs  reste 

îains  du  premier  dignitaire,  la  seconde 

er  officier  et  la  troisième 

entre  les  mains  du  trésorier.  Dans  les  chapitres 

1.  fs  sont   remises  au  doyen,  au 

premier  officier  et  au  trésorier.  Pour  les  grands 

séminaire-  65  et  M  du   même  décret 

an    bureau    d'administration    deux    ar- 

:   une  pour  le  dépôt  des  titres, 

papiers  et  renseignements,  comptes,  re( 

sommier-,  qui   sont   entre   les 

mains  du  président,  du  directeur  et  de  l'économe; 

et  une  seconde  armoire  pour  les  deniers  destinés 

■  iblie  en  lieu  sûr  dans 

tppartiendront 

al,  au  directeur  du  sémi- 

L'expérience    a    souvent 

ibriques  reste  obligatoire,  même 

■ 

11  : 

ble  de  la   fabrique 

sont    remplies    par    un    receveur    spécial    mu    par    un 


.   tous  les   fonds   et   valeurs   de   la   fabrique 
lui  seront  remis  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  des 
et  51  du  décret  du  30  décembre 

Oui,  l'armoire  parait  inutile  dans   le   i 

■  nii.'  sa  comptabilité  à  un  receveur 
spéci  il.  choisi  en  dehors  des  marguillii 
percepteur;  mais  elle  reste  nécessaire,  lorsque 
le  trésorier-marguilller  continue,  comme  nous 
-  et  instamment  conseillé,  à  être 
le  la  Fabrique. 
ii. 'il  établie  par  le  décret  d 
constitue  pas  une  mesure  nouvelle,  il  s'en  faut. 
Tous  les  comptables  publics  de  l'Etat  et  des  com- 
munes, les  receveurs  dis  finances  et  les  percep- 
teurs, ont  la  garde  dans  leur  domicile  et  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  garantie  par  le  cau- 
tionnement pécuniaire  qu'ils  ont  préalablement 
versé  au  Trésor,  des  sommes  d'argent  et  des 
valeurs  qu'ils  recouvrent.  Toutefois,  le  receveur 
spécial  de  la  fabrique  et  le  percepteur  □ 
droit  de  posséder  les  papiers,  titres,  documents, 
registres  de  délibérations  et  inventaires  qui  con- 
cernent la  fabrique  ;  dès  lors,  l'armoire  à  trois 
clefs  conserve  toute  son  utilité  pour  recueillir 
et  garder  en  lieu  sûr  les  diverses  archives  de  la 
fabrique. 

L'obligation  d'avoir  dans  chaque  fabrique  une 
armoire  spéciale  se  déduit  encore  des  inconvé- 
nients que  son  absence  provoque  et  de  la  respon- 
sabilité qu'encourent  alors  les -membres  du  con- 
seil. Sans  exagération,  on  peut  dire  qu'il  est 
mites  fois  à  des  trésoriers,  peu  délicats  et 
trop  convaincus  du  caractère  familial  de  l'admi- 
nistration des  fabriques,  de  conserver  à  leur 
domicile  des  sommes  inutiles  pour  les 
courantes  de  l'exercice  du  culte,  de  les  utiliser 
dans  leur  commerce  personnel,  et  même  de  les 
risquer  dans  des  spéculations  financières  ou 
industrielles,  dans  des  jeux  dangereux  de  Bourse. 
Une  pareille  conduite  les  expose  à  une  r 

ti  de  la  part  de  l'autorité-  supérieure,  ou 
à  des  poursuites  devant  les  tribunaux  si  les  fonds 
de  la  fabrique  se  trouvent  perdus  ou  ci 
C'est  un  devoir  de  conscience  pour  le  président  du 
conseil  et  pour  le  curé  de  mettre  un  terme  à  de 
tels  agissements  et  d'y  apporter  un  prompt 
remède.  Leur  silence  et  leur  inertie  les  ren- 
draient responsables  des  conséquences  de  la  faute 
du  trésorier.  Dans  le  cas  où  ce) 
sieurs  observations  paternelles,  s'obstinerait  à 
continuer  sa  manière  d'agir,  il  faudrait 

que  diocésain  et  au  préfet  du  départe- 
ment, qui  prendraient  les  mesures  de  rigueur 
nécessaires. 

Il  appartient  à  tout  trésorier  sérieux  d'établir 
l'armoire  à  trois  clés  dans  la  paroisse  où  elle 
n'existe  pas  encore,  et  d'en  porter  le  prix  d'achat 
parmi  les  dépenses  imprévues,  ou  de  le  prévoir 
dans  l'établissement  annuel  du  budget.  Ce  coffre 
ou  arche  (en  latin  tirca,  d'où  est  venu  le  nom 
)  doit  être  construit  solidement  en  bois 
«le  chêne,  ou  de  la  même  matière  qu'un  coffre-fort 
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métallique,  avec  trois  serrures  différentes  dont  les 
clefs  sont  remises  au  trésorier,  au  curé  et  au  pré- 
sident du  bureau  des  marguilliers.  Il  va  sans  dire 
errures  absolument  pareilles  n 

niicnt  pas  le  but  visé  par  le  législn  teur . 

La  place  de  L'armoire  do  la  fabrique  n'est 
Indiquée  et  fixée  par  aucun  texte;  toute  latitude 
ens  pour  la  dési  ;nei  eu 
un  commun  accord,  soit  à  la  sacristie, 
soit  au  presbytère.  A  cause  îles  vols  fréquents 
dans  les  églises,  on  laisse  habituellement  L'ar- 
moire sous  la  surveillance  du  curé'  dans  une  des 
salles  de  sa  demeure.  Un  refus  de  sa  part  d'ad- 
mettre ce  meuble  chez  lui  ne  serait  point  illégal, 
mais  il  constituerait  une  maladresse  insigne  et  un 
manque  de  charité.  Personne  n'a  plus  que  lui 
mission  et  devoir  de  conserver  intactes  les  res- 
sources pécuniaires  de  sa  fabrique. 

Tous  les  auteurs  qui  prétendent,  à  tort  selon 
nous,  que  le  curé  de  la  paroisse  ne  saurait  être 
nommé  président  du  conseil  de  fabrique,  s'ap- 
puient sur  l'article  50  de  notre  décret.  Mais  ils 
commettent  une  erreur  grave  en  attribuant  au 
président  du  conseil  la  clef  qui  appartient  au  pré- 
sident du  bureau  ;  leur  argumentation  reste  sans 
fondement ,  comme  nous  l'avons  déjà  démontré. 
(Tome  II,  page  385). 

Nous  inscrivons  plusieurs  articles  à  la  suite,  qui 
n'ont  pas  besoin  de  commentaires  : 

Art.  fil.  —  Seront  déposés  dans  cette  caisse  tous  les 
deniers  appartenant  à  la  fabrique,  ainsi  que  les  clefs 
des  troncs  des  églises. 

Art.  52.  —  Nulle  somme  ne  pourra  être' extraite  de  la 
caisse  sans  autorisation  du  bureau  et  sans  un  récépissé 
qui  y  restera  déposé. 

Art.  .">:;.  —  Si  le  trésorier  n'a  pas  dans  les  mains  la 
somme  fixée  à  chaque  trimestre  par  le  bureau  pour  la 
dépense  courante,  ce  qui  manquera  sera  extrait  de  la 
caisse,  comme  aussi  ce  qu'il  se  trouverait  d'excédent 
sera  versé  dans  cette  caisse. 

Art.  54.  —  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse  ou 
armoire  les  papiers,  titres  et  documents  concernant  les 
revenus  et  affaires  de  la  fabrique,  et  notamment  les 
comptes  avec  les  pièces  justificatives,  les  registres  de 
délibération  autres  que  le  registre  courant,  le  sommier 
des  titres  et  les  inventaires  ou  récolements  dont  il  est 
fait  mention  aux  articles  qui  suivent. 

S'agit-il  ici  d'une  seconde  armoire  fabricienne? 
M.  l'abbé  Verdu  répond  dans  la  Gazelle  des  con- 
seils de  fabrique  : 

;  auteurs  semblent  admettre,  avec  l'article  54, 


l'existence  d'une  seconde  caisse,  celle-ci  fermant  à  une 
seule  clef,  dans  laquelle  devront  être  déposés  les 
papiers,  les  titres  et  documents  concernant  les  revenus 
et  affaires  de  la  fabrique.  Dans  la  pratique,  cette 
seconde  armoire  parait  utile,  car,  si  elle  existe,  on  y 
renfermera,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  divers 
papiers.  Il  ne  sera  alors  nullement  nécessaire  de  réunir 
les  trois  marguilliers  détenteurs  des  clefs  de  la  caisse 
où  sont  renfermés  les  fonds  quand  on  aura  besoin  de 
prendre  connaissance  ou  copie  d'une  de  ces  pièces. 
La  clef  unique  de  cette  seconde  armoire,  placée  à  la 
sacristie,  pourra  être  remise  au  trésorier  ou  au  curé, 
gardien  naturel  des  objets  renfermés  dans  l'église. 

M.  de  Champeaux  soutient  l'opinion  contraire, 
dans  le  Code  des  fabriques,  t.  I.,  p.  370  : 


A.U    Surplus,    Il  rsqu'illir     ■  .       m     m,-, rie 

temps   une    caisse  e U       loivent  tou- 

■  >i    si  ifs,  selon  la 
!  ioique   l'ar- 
parlanl   du  dépôt  des  titres,   d 
l'icn   touchant  la   fermeture   de   L'armoire  qui    leur  est 

destinée,  t'id te  i    i  on  fait  que  cette  mesure  lui 

est  applicable. 

A  L'appui  de  cette  seconde  opinion,  on  pourrait 
'  article  2  du  décret  du  6  novembre  L813, 
qui  règle  L'administration  des  biens  de  cure  : 
«  Seront  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire  à 
trois  clefs  de  la  fabrique,  tous  papiers,  titres 
et  documents  concernant  ces  Mens.  ., 

Il  nous  semble  inutile  d'imposer  cette  seconde 
armoire  aux  fabriques  des  petites  paroisses. 
L'usage  a  prévalu,  sans  être  blâmé  par  l'autorité 
supérieure,  de  n'avoir  qu'une  seule  armoire  fer- 
mant à  trois  clefs  et  d'y  déposer  à  la  fois  les 
deniers  fabriciens  et  les  papiers  de  la  fabrique. 

En  vue  des  dépenses  courantes,  le  bureau  des 
marguilliers  doit  établir  tous  les  trois  mois,  d'une 
façon  approximative,  la  somme  nécessaire  pour 
le  trimestre  suivant  et  la  laisser  entre  les  mains 
du  trésorier-comptable.  Celui-ci  libellera  aussitôt 
un  récépissé  qui  restera  dans  la  caisse,  d'après  la 
formule  ordinaire  des  reçus.  Lorsque  le  trésorier- 
comptable  touche  des  sommes  dont  il  ne  peut  pas 
faire  un  emploi  immédiat,  il  les  verse  dans  l'ar- 
moire à  trois  clefs,  contre  un  reçu  que  lui  délivre 
le  bureau  des  marguilliers. 

On  sait  que  les  marguilliers  ont  le  droit,  à  toute 
époque  de  l'année  et  particulièrement  le  81  dé- 
cembre, de  visiter  minutieusement  l'armoire  ou 
la  caisse  de  fabrique  et  de  vérifier  les  comptes  du 
trésorier.  En  outre,  les  archevêques  et  évêques 
en  cours  de  visite  pastorale,  ou  leurs  vicaires 
généraux,  peuvent  se  faire  présenter  tous  les 
comptes,  registres  et  inventaires,  et  contrôler  la 
situation  de  la  caisse.  Leur  droit  est  absolu  à  cet 
égard,  et  nul  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,  leur 
en  contester  l'exercice. 

(A  suivre). 


QUESTIONS 


Q.  —  Ne  pourriez-vous  pas  nous  donner  les  condi- 
tions requises  pour  qu'un  sous-seing  privé  ait  une  valeur 
juridique  1 

R.  —  On  entend  par  acte  sous  seings  privés 
celui  qui  est  rédigé  sous  la  seule  signature  des 
parties  sans  l'intervention  d'aucun  officier  public. 
On  peut  d'une  manière  générale  rédiger  en  cette 
forme  tous  les  actes  et  contrats,  sauf  ceux  qui,  par 
une  disposition  expresse  de  la  loi,  doivent  être 
passés  devant  notaire,  ou  reçus  par  les  officiers 
publics.  De  ce  nombre  sont  par  exemple  : 

Les  actes  de  l'état  civil  et  les  procurations,  les 
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des  biens 
de  mineure 

.-mutions 

D'une  1'.. 

aucune  forme 

irties  qu'ils  tirent  toute 
leur  fore 

se   que   les 
- 
:.t  valables  qu'au- 
tant qu'ils  •    en    autant  d'originaux 
qu'il   y    a  de    parties   ayant  un  intérêt   distinct, 
riginal    doit    contenir   la   mention  du 
nombre  d'originau 
de  toutes  les  pai 

Toutefois  on  admet  presque  général 
pour  la  perfection  d'un  acte  fait  en  double  origi- 
nal, il  n' ■■-■  ire  que  chaque 
ux  parties,   il  suffit    ■ 
dont  chacune  d'elles  est   nantie  soit    signé    de 
l'autre. 

nsidérée  comme  valable, 
qu'autant  qu'elle  est  mise  au  bas  de  l'acte,  parce 
qu'elle  est  alors  censée  B'appliquer  à  l'acte  entier 
dans  toutes  ses  parties,  et  atteste  que  l'acte  entier 
est  l'œuvre  consentie  par  les  intéressés. 

Les  ratures  sont  réputées  faites  au  moment  de 
la  rédaction,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circons- 
tances qu'elles  ont  été  faites  par  fraude.  Il  en  est 
de  même  pour  les  surcharges  et  les  renvois. 
Il  est  préférable  toutefois   de  les   approuver  en 

Il  est  fort  utile,  nécessaire  mêm 
cas,  de  mentionner  au  lias  de  l'acte  le  lieu  où  il  a 
■  que  la  date. 

Il  n'est  pas  nécessaire  même  que  l'acte  soit  écrit 
de  la  main  des  parties,  au  moins  d'une  façon 
générale,  pourvu  que    la   signature  soit  authen- 

Bien  que  personne  ne  soit  censé  avoii  m 

acte  sans  l'avoir  lu,  néanmoins  la  mention  de  la 
lecture  n'est  pas  indispensable;  elle  l'est  même 
si  peu,  que  les  blancs-seings  sont  valables. 

L'arti.  :  civil  stipule  que  le  billet 

ou  la  promesse  sous  sein 

seule   partie   s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer 
une  somme  d'argent,  doit  être  écrit  en  entier  de  la 
rit;  ou  du  moins,  il  faut 
i  main  un 
bon  ou  un  tant  en  toutes  lettres  la 

somme  ou  la  quantité  de 
cas  où  l'acte  émane  de  marchai! 
boureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  ser- 

1 

ont    réelle- 

te  sur  leur 

acte.  11  fait  foi  de   son   contenu   non   seulement 


■:   leurs  ayante 

caus  •.  mais  encore  à  l'égard  des 

Toutefois,  aux  termes  de  l'art,  i  t 

ntre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été 

.   du   jour  de  lui  ou  de 

ux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où 

téedai 

Enfin  t. 'us  actes  privés  pouvant  faire  titre  ou 
i     m         large,  justifias* 
tion,    demande   oi  injettis    au 

timbre,  sous  peine  d'une  amende  de  62, 

:s  particuliers  qui  veulent  se  servir  de 
papiers  autres  que  ceus  de  la  régie,  ou  de  parche- 
mins. Bont  admis  à  les  faire  timbrer  ; 
nistration  avant  d'en  faire  usage. 


Q.  —  Je  voudrais  faire  un  tes'.; 

bien  compris  l'exposé  de  la  loi, 
ibligé  de  réserver  pour  mes  ascendants  la  moi- 
tié de  mon  petit  mobilier. 

ni  jamais  rien 
i    1  ■  peu  que  ji    |  I  de  dons 

ou  d'achats  faits  par   moi.   Si    je  venais  à  mourir,  ma 
famille  voudrait  mes  meubles,  dont  elle  n'a  nul  bfl 
Comment  dois-je  m'y  prendre  pmi  oas  de 

mort,  mes  parent  nés  affaires? 

Puis-je  établir  un  légataire?  lui   léguer  des   ol 
déterminés  f 

Mais  dans  ce  cas,  ma  famille  pourrait  prétendre  que 
j'ai  dépassé  la  quotité  disponible  et  alors,  faisant  appo- 
i<  liés,  i  il.  ferait  estimi  i  ■  i  par 

là-même  elle  interviendrait  dans  mi  -  affaires. 

Pourrais-je  déterminer  la  part  que  d'après  la  loi  je 
dois  leur  réserver  ? 

H.  —  La  réserve  est  la  partie  de  la  .succession 

dont  les  héritiers  en  ligne  directe  ne  peuvent  être 

privés  par  des  dispositions  à  titre  gratuit  émanées 

du  défunt.  La  sanction  de  ce  droit  de  réserve  est 

l'action  en  réduction,  par  laquelle  les   héritiers 

réservataires  peuvent   récupérer  les  biens  dont  le 

défunt  a  disposés  à  titre  gratuit  au  delà  des  limites 

de  la  quotité  disponible. 

L'article  916   du  Gode  civil  dispose   d'ailleurs 

faut  d'ascendants   et  de   descendants,  les 

actes  entre  vifs  ou  testamentaires 

pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

ncerne  spécialement  les  ascendants, 
l'art.  915  stipule  que  les  libéralités  par  actes 
entre  vifs  ou  par  testaments,  ne  pourront  excéder 
la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d'enfants,  le 
défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans 
chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  les 
trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans 
une  ligne. 

Les  ascendants  auront  seuls  droit  à  cette  ré- 
serve, dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concur- 
rence avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas 
la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée. 

n  décès  laisserait  son  père  et 

i  que  de  la  moitié  de 

El     eut  parfaitement  faire  son  testament 

en  faisant  lui-même  la  répartition  de  ses  biens 

ces  données,  et  en  prévoyant  les  trois 
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son  père 
doux. 

Il  n'a  d'ailleurs  aucun  moyen  de  tourner  la  loi, 
.  ,  her   que    les    parents   sur 
vérifient  si  leur  part  est  sauvegardée.   Le  meil- 

I,  ,l:    ,  i     en   pou    lui  es1  de  faire  une  répartition 



q.  — .  1»  Peut-on  résumer  un  ouvrage  et   faire  impri- 

l'ai  leur  ' 
■   de   temps  poui    qu'on  perde  ses 
tuteur  ' 
8«  Si  l'on  ne  repr  iduil  p  i  :  I  'un  auteur  à 

la  lettre,  mail  en  chai     ian1  le    te  m      -    I   m  obligé  de 

R.  —  Les  auteurs  d'ouvrages  de  littérature  et  de 
musique  jouissenl  li  ur  vie  durant  du  droit  exclu- 
sif de  vendre  ou  de  publier  leurs  œuvres  sur  tout 
le  territoire  français.  C'est  la  propriété  littéraire. 
Cette  propriété  s'étend  non  seulement  â  l'ouvrage 
lui-même,  mais  aux  idées  originales  qu'il  contient 
et  que  nul  ne  peut  s'approprier  et  exposer  sous 
son  propre  nom  sans  le  consentement  de  l'au- 
teur. 

On  peut  donc  faire  paraître  dans  une  revue  ou 
dans  un  journal  un  résumé  d'un  livre,  à  condition 
de  bien  spécifier  qu'il  s'agit  de  tel  auteur  qui  a  eu 
et  développé  telle  ou  telle  pensée.  Mais  s'il  s'agis- 
sait d'un  traité  technique,  par  exemple,  on  ne 
pourrait  pas,  sans  le  consentement  de  l'auteur, 
en  publier  un  résumé  succinct,  même  sous  le 
nom  de  l'auteur,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  autorisé. 

Quant  à  la  durée  des  droits  accordés  aux  héri- 
tiers   des    auteurs    et    compositeurs,    la    loi    du 
li   juillet  1866  l'a  portée   à   50  ans   à  partir   du 
le  ces  derniers. 

Pendant  cette  période,  le  conjoint  survivant  a 
la  jouissance  des  droits  dont  l'auteur  | 
n'a  pas  disposé  par  acte  entre  vifs  ou  testamen- 
taire. Les  droits  des  héritiers,  pendant  cette  pé- 
riode, restent  réglés  conformément  aux  prescrip- 
tions du  Code  civil. 

On  peut  toujours  citer  un  auteur  entre  guille- 
mets, s'il  s'agit  du  texte  lui-même,  développer  ou 
critiquer  les  idées  qu'il  expose,  en  un  mot,  faire 
un  travail  personnel  sur  un  thème  étranger. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  de  démarquer  légère- 
ment un  texte  pour  se'  l'approprier,  et  publier 
comme  venant  de  soi  un  traité  fait  par  un  autre. 
Il  faudrait  un  correctif,  par  exemple  l'incise  : 
«  Comme  dit  M.  X...  dans  son  ouvrage  sur...  » 
Dans  ces  conditions,  le  droit  de  citation  est  illi- 
mité. 

Q.  —  Une  fabrique  ou  un  curé  qui  vendent  des  cierges 
pour  les  besoins  du  culte  peuvent-ils  être  soumis  à  la 
patente  ? 

R.  —  Une  fabrique,  non.  —  Un  curé  qui  vend 
les  cierges  de  son  casuel,  ou  qui,  ayant  acheté  des 
cierges  de  première  communion,  n'en  fait  pas  un 
commerce  habituel,  non.  —  C'est  ce  qui  résulte 
des  documents  suivants. 


I 
26  septembre  1861  : 

Considérant  qu'aux  tenues  des  décrets  susdits,  les 

les    églises   joins, .-ut    seules   du    droil    de 

monts  et  de   faire 

tes  les   1  i       ; :'      enterre 

la  décence  1 1   la   i pe  des  1 '-nulles;  qu'en 

outre,  les  soi provenant  de  l'exercice  ou  de  l'affer- 

drotl    loivent   être  consacrées  à  l'entretien 
d      i  [lises; 

des  inhumations  a  Mar- 
seille n'est  |  rise  parti  ulière,  qu'il 
I 

i      aommés  par  le  maire, 
li  urs  fonctions  sont 
les  recettes,  soumises  à  l'approbation 
de    l'autorité,    sont,    après  Le   paiement  des  dépenses, 
consacrées  à  venir  en  aide  à  chacune  des  paroisses  de 
li mmune    que,  d      loi  ts  rvice  doit  être  consi- 

déré comme  institué  dans  un  intérêt  général  et,  à  ce 
mchi   comme   les  administrations   publiques 
de  l'impôt  des  patentes  ; 

oit  qu'il  en  serait  autrement  si  les  fabriques 
se  livraient,  dans  la  gestion   de   leurs  inté- 
rêts ou  de  leurs  biens,  à  des  spéculations  particulières 
s  aux  droits  et  obligations  qu'elles  tiennent 
de  la  loi,  mais  que  rien  de  pareil  ne  se  rencontre  dans 
l'espèce  ; 

Art.  1".  —  Il  est  accordé  aux  fabriques  de  la  ville 
de  Marseille  décharge  de  l'impôt  des  patentes  et  des 
fiais  déboursés. 

S"  Conseil  d'Etat,  29  janvier  1892  : 

Considérant  que  si,  dans  la  ville  de  Cette,  les 
fabriques  paroissiales  se  sont  réunies  en  une  seule 
entreprise,  conformément  à  l'article  9  du  décret  du 
1S  mai  1806,  pour  assurer  elles-mêmes  le  service  des 
inhumations  et  pompes  funèbres,  elles  u'ont  fait  qu'user 
d'un  monopole  conféré  par  les  lois  et  règlements  à 
toutes  les  fabriques  dans  un  intérêt  général  ;  que,  dans 
les  conditions  où  elles  assurent  le  service  public  dont 
elles  sont  chargées,  les  fabriques  réunies  de  la  ville  de 
Cette  ne  sauraient  être  regardées  comme  exerçant  une 
entreprise  passible  de  la  patente  et  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  Conseil  de  prélecture  a  rejeté  leur  demande 
en  décharge. 

3"  Conseil  d'Etat,  12  janvier  1900  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"  du  décret 
du  30  décembre  1809,  les  fabriques  sont  chargées  d'as- 
surer l'exercice  du  culte  et  le  maintien  de  sa  dignité 
dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  att: 
qu'aux  termes  de  l'article  6  du  tarif  des  oblations  du 
diocèse  d'Angers,  approuvé  par  décret  du  12  avril  1880, 
les  fabriques  dudit  diocèse  ont  seules  le  droit  de  fournir 
tant  les  cierges  nécessaires  aux  services  des  inhuma- 
tions et  autres  cérémonies  du  culte  que  ceux  utilisés  en 
vue  d'une  dévotion  autorisée  par  l'êvêque  ; 

Considérant  qu'en  fournissant  les  cierges  nécessaires 
tant  au  service  du  culte  qu'aux  dévotions  des  fidèles, 
conformément  au  tarif  des  oblations  ci-dessus  visé,  la 
fabrique  de  Combrée  s'est  bornée  à  assurer  le  service 
dont  elle  est  chargée  par  la  loi  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, elle  ne  saurait  être  regardée  comme  exerçant  un 
commerce  passible  de  la  patente  et  que,  dès  lors,  c'est 
à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande 
:  arge  ; 

Décide  : 

Art.  1".  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  en  date  du  13  février  1897, 
est  annulé. 

Art.  2.  —  Il  est  accordé  décharge  à  la  fabrique... 
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,    3  forme  du  directeur  des  contribu- 

Vlarsan,  du28 
[g  i  déchargé 

te  un  curé  qui  ven  Lait  pour  différentes 

qui  revendait  au  prix  coûtant  les 

imunion  que  les  parents  le  chargeaient 
d'acheb  cant. 

-  dvant.  Le  con- 
cierge du  !  axais  à  la  patente 
aitures  de  pape- 
!  e  Conseil 
d'Etat  lui  .  d>re  1890, 
comme  o  n'exerçant  pas  la  profession  de  mar- 
chand de   menues    fournitures   de  bure 

■  ■  ce  à   la   fabrique   à  fournir  un  - 
messe  aux  prêtres  de  la  paroisse  ?  L'n  vicaire  doit-il,  en 
res  aux  sacristains  qui  remplissent 

re  que  la  fabrique 
doit  fournir  un  servant  de  messe  aux  pn 
paroisse,  et  le  rétribuer  si  besoin  est.  Ce  sont  habi- 
tuellement les  en  rivent  la 
messe.  Or,  d'une  part,  l'article  37  du  décret  du 
1  impose  aux  fabriques  :  «  1°  de 
fournir  aux  frais  nécessaires  du  culte,  savoir  :  les 
ornements,  les  vas  :  âge,  le  luminaire, 
le  pain,  le  vin,  l'encens,  le  paiement  des 
des  sacristains,  chantres,  organistes,  sonneurs, 
suisses,  bedeaux 

:  L'autre  part  l'article  :;o  met  les  en- 
fants de  chœur  au  nombre  des  employés  de  l'église. 
Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles 
que  les  enfants  de  chœur  doivent  etrepa 
fabrique,  et  non  par  les  prêtres  paroissiaux  dont 
■■nt  les  messes. 

Si  la  fabrique  et  le  curé  ne  peuvent  pas  trouver 
des  enfants  pour  servir  la  messe,  le  sacristain  ou 
un  autre  employé  doivent  être  chargés 
vice  et  rétribués  sur  les  fonds  fabriciens.  En  effet, 
d'après  l'article  '■'>'> ,  les  fabriques  doivent  «  fournir 
aux  frais  nécessaires  du  culte.  »  <>r  un  servant  de 
messe  est  requis  pour  la  célébration  du  culte,  tout 
comme  le  pain,  li  mente,  etc.  D'où  il 

suit  que  la  fabrique   doit  payer   un   servant  de 
messe  pour  les  prêtres  de  la  pal 

Cette    :  l'enseignement  des   au- 

irticulièrement  de  Mgr  André,  de  Cham- 
peaux,  etc. 

Mm-  -'il  u'est  pas  d'usage,  dans  une  paroisse,  que 

té  établi   en  i    Lee,  rien  ne 

l'accomplir.    I.  oit,  dans  ce 

nir  aux  prêtres  e  un  autre 

servant,  ou  au/rnenter  le  traitement  du  sacristain 

en  l'obligeant  à  servi: 


R.  —  ] 

aération   du  conseil  de  fabriq        Nos 
imprennent  que.  dans  une  semblable 
le  fait  de  l'offre  d'une  fon- 
dation, on  émet  un  avis  favorable  à  la  réalisation 
■  dation, on  charge  le  trésorier  de  passer 
i  fondation  doit  résulter  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux,  enfin  on  demande  ai 
nement  d'autoriser  la  fondation.  On   ei 
général  deux  exemplaires  de  la  délibération.  On 
comprend  qu'il  B'agit  ici  de  deux 
conformes   par   Le  président  du  conseil,  et  dont 
l'original  est  couché  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions. Ces  copies  sont  Bur  papier  libre. 

Uifdt  la  fondation,  si  La  fonda- 
tion se  fait  sous  forme  de  donation  entre  vifs, 
l'acte  doit  Être  passé  par  devant  notaire,  comme 
tout  acte  de  donation  entre  vifs.  Mais  si  la  fonda- 
tion si- fait  par  contrat  à  titre  onéreux,  L'acte  peut 
-mus  seings  privés  et  signé  par  le  fonda- 
teur et  par  le  trésorier.  —  On  envoie  deux  exem- 
plaires de  l'acte,  l'un  sur  papier  timbré,  l'autre 
sur  papier  libre. 

ficat  dt  vie  du  fondateur.  Cet  acte  est 
dressé  sur  papier  libre  par  le  maire  qui  le  signe  et 
le  fait  signer  par  le  fondateur.  La  signature  du 
fondateur  est  légalisée  par  le  maire  ;  celle  du 
maire  est  légalisée  par  le  préfet. 

'i "  Renseignements  sur  la  situation  de  fortune 
du  fondateur  et  de  ses  héritiers  présomptifs. 
Lorsque  le  préfet  sera  saisi  de  la  demande  de  fon- 
dation, il  demandera  au  maire  h  '  déments 
dont  il  est  ici  question.  La  réponse  du  maire  cons- 
tituera cette  pièce  du  dossier;  la  fabrique  n'a 
donc  pas  à  s'en  préoccuper. 

la  fabrique.  La  fabrique 
ne  doit  jamais  se  dessaisir  de  la  min  nie  du  budget 
i  L'évêque  ou  en  son  nom.  On  envoie 
donc  une  simple  copie  certifiée  conforme  par  le 
président.  I  lette  pièce  doit  être  également  visée  et 
certifiée  par  le  préfet. 

»;•■  Extrait  du  sommier  des  titres  relatifs  aux 

fondations.  C'est  la  liste  des  fondations  déjà  éta- 

iis  la  paroisse. 

:■■  Extrait  du  tarif  des  oblalions.  C'est  le  relevé 

du  tarif  diocésain  des  oblations,  relativement  aux 

messes  ou  services  qu'il  s'agit  de  fonder. 

8°  Etat  des  vicaires  et  prêtres  habitués  de  la 
paroisse.  Dire  combien  il   y  a  de  vicaires  ou  de 
habitués  dans  la  paroisse. 
'.i',  ]n>.  11  ",  12».  Avis  il  a  conseil  municipal,  de 
.  du  sous-préfet,  du  préfet. 


Q.  —  Quelles  sont  orluire  pour  qu'une 

n.ialion  de 

-Mit? 


Q.  —  Depuis  plus  de  trois  mois,  les  plans  et  projets 
de  la  recoiisirie-ir.ii  du  chœur  de  mon  église  ionl  reve- 
nus de  la  préfecture  avec  injonction  a  notre  architecte 
de  vouloir  fournir  des  détails  plus  précis  sur  la  hauteur 
des  murs  et  qualité  des  matériaux  à  employer. 

■i    ii    maire  de 
nir  Les  pièces  demandées  pour  le  28  b 

dernier,  date  après  laquelle  il  serait  pourvu  au  choix 
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.l'un  :niii  ■•  architecte,  l'an'liiloclo  ne  donne  tun    igné 

de  vie. 

Pouvons  nous,  sans  nous  ex n  a  di  i  ennuis,  don- 
ner oours  à  notre  projet,  sans  que  l'architecte  qui  a 
fourni  Les  premiers  plans  puisse  rien  réclamer  ni  | ■ 

ses  hOl lires,  ni   pour  le  <  1  •"■  i-îi iij»« ■  ti 1 1- 1 1 1    qu'il    s'est    im- 
posé poui  lesdits  ti -n  aux  ' 
Mon  église  menace  ruine,  el  pour  peu  que  cela  dure, 
à  de  grands  ennuis  de  la   pari  de  la  com- 
mune, à  qui  j'ai  proposé  ledil  architecte. 

li.  —  Voici  d'abord  les  parties  essentielles  d'un 
arrêt  dont  nos  lecteurs  comprendront  toute  l'im- 
portance en  la  matière.  Nous  préciserons  ensuite 
les  principes  qui  en  découlent,  et  nous  en  ferons 
l'application  au  cas  qui  nous  es!  soumis. 


uvir,  DE  la  seine,  l'i 


in'.i; 


Le  Tribunal, 
Attendu  que  Bérard,   architecte  à  Paris,  a,  de  1892  à 
1894,  élaboré  un  certain  nombre  de  plans  et  projets  re- 
•onstruction  d'une  nouvelle  église  paroissiale, 

■  ,  ■  I .      i  i  •    I  ■  e  ,  ,'  •    .  I ,  ■     s .  i  ;  i ,  |     |  '  i  .    ,  , 

d'édifier,  rue  des  Abbesses,  sous  le  vocable  de  Saint- 
.leau  ri'.vaugéliste,  pour  remplacer  l'ancienne  église 
Saint-Pierre,  dont  la  démolition  a  été  décidée  ; 

Qu'en  18!i4  et  avant  tout  commencement  d'exécu- 
tion des  travaux,  l'abbé  Sobaux,  curé  de  Montmartre, 
ayant  cru  devoir  s'adresser  à  un  autre  architecte, 
Bérard  a  réclamé  le  montant  de  ses  honoraires  et, 
pour  avoir  paiement  de  la  rémunération  à  laquelle  il 
prétendait  avoir  droit,  a  tout  d'abord  assigné  l'abbé 
Sobaux,  solidairement  avec  l'archevêque  de  Paris,  en 
paiement  de  9.000  fr.  pour  honoraires  et  de  20.000  fr.  à 
titre  de  dommages  intérêts  ;  qu'ensuite,  au  cours  de 
l'instance,  il  a  modifié  sa  demande  par  des  conclusions 
rectificatives  ;  qu'aujourd'hui,  en  même  temps  qu'il  se 
désiste  de  son  action  contre  l'archevêque  de  Paris,  il 
réclame  à  l'abbé  Sobaux  une  somme  de  27.500  francs, 
comprenant  :  1»  1000  francs  pour  travaux  spéciaux  et 
accessoires  ;  2°  16  500  francs  pour  honoraires  calculés 
au  taux  de  1,50  ■  «  sur  deux  projets  comportant  une 
dépense  présumée  de  800.000  francs  et  de  300.000  francs  ; 
8°  10.000  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  tort  que  le 
défendant  lui  aurait  causé  en  lui  retirant  sans  motifs  la 
direction  des  travaux  projetés  ; 

Attendu  que  l'abbé  Sobaux  conteste  la  demande  de 
Bérard  ;  que,  toutefois,  il  se  déclare  prêt  à  lui  payer  les 
vacations  auxquelles  cet  architecte  peut  avoir  droit, 
ainsi  que  des  honoraires  proportionnels,  à  raison  de 
1  »,  o,  sur  une  dépense  présumée  de  300.000  francs,  à 
charge  par  le  demandeur  de  lui  remettre  ses  plans  et 
projets  contre  paiement  des  honoraires  ainsi  calculés; 
qu'enfin  le.  demandeur,  prenant  acte  des  offres  sus- 
énoDcées,  conclut  subsidiairement  à  l'allocation  d'une 
provision  de  3.500  francs  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'examiner  successivement  les 
différents  chefs  de  la  réclamation  de  Bérard  : 

I.  —  Sur  les  travaux  accessoires 

Attendu  que  Bérard  réclame  800  francs  pour  avoir  re- 
levé la  configuration  des  terrains  et  bâtiments  actuelle- 
ment situés  sur  l'emplacement  de  la  future  église,  ainsi 
que  celle  des  murs  séparatifs,  et  avoir  négocié  un 
échange  de  terrain  avec  le  propriétaire  d'un  immeuble 
contigu  ; 

Attendu  que  ces  opérations  sont  indépendantes  du 
travail  général  dont  il  était  chargé  et  qu'il  a  droit,  en 
conséquence,  à  une  rémunération  spéciale,  proportion- 
née au  temps  qu'il  a  consacré  à  ce  genre  de  travail  ;  que 
le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  cette 
indemnité  à  la  somme  de  400  francs  ; 

Que  Bérard  réclame  également  une  somme  de  200  francs 
pour  prix  de  deux  dessins,  représentant  l'église  projetée 
et  destinés  à  être  reproduits  et  publiés  dans  un  but  de 


propagande  ,  qu'il  n'i  si  pas  cuira/.  ,r,  , 
été  faits  à  la  suite  d'un  entretien  ei 
dans  l'intérêl   du  défi  ndeui     que  <x  dernier  est  tenu 
i      demandeur   de   sa    peine    et   qu'une 
somme  de  .su  francs  à  titre  d  être  allouée 

i  de  ee  chef  , 

II.  —  Sur  les  plans  et  pi 
que,  par  application  de  l'avis  du  conseil  des 
bâtiments  civils  du  12  pluviôse,  an  VIII,  qui  sert  géné- 
ralement de  guide  en  ces 'matières,  il  convient  d'accor- 
der un  émolument  de  l  d-.  50  0  0,  pour  confection  de 
plans  et  projets,  à  l'architecte  qui  a  dressé  ces  plans, 
sans  être  ensuite  chargé  de  la  direction  des  travaux; 
que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce,  et  que  Bérard  a  droit  à 

'les  h 'aires  calculés  sur  ce  '.aux  pour  les  projets  qui 

lui  ont  été  commandés; 

(Le  tribunal  admet  ensuite  que  les  travaux  projetés 
étaient  évalués  à  Mliii.iiun  IV  .  et  mm  à  suo.uuii  fr.  comme 
le  prétendait  l'architecte,  el  alloue  à  celui-ci  le  1  fr.  50 
0  0  iui  300,000,  c'est-à-dire  i,500  fr.). 

III.  —  Sur  les  dommages-intérêts 

Attendu  que  Bérard  reproche  au  défendeur  de  lui 
avoir  retiré  brutalement  et  sans  motif  légitime  le  man- 
dat dont  il  l'avait,  précédemment  investi,  bien  que  le 
demandeur  eût  été  désigné  et  choisi  comme  architecte 
de  la  nouvelle  église,  à  la  suite  d'un  concours  qui  cons- 
tituait, d'après  lui,  un  véritable  contrat  entre  les 
parties;  qu'il  réclame  une  indemnité  de  10, uni)  fr.,  à 
titre  de  réparation  pour  le  préjudice  que  cette  révoca- 
tion injustifiée  lui  aurait  causé  ; 

Attendu  que,  bien  que  le  mandat  soit  par  sa  nature 
essentiellement  révocable,  il  est  universellement  admis 
en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  la  révocation  du 
mandat  peut  donner  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  cause  légi- 
time et  de  façon  à  causer  préjudice  au  mandataire  ; 

Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  à 
proprement  parler  d'une  révocation  de  mandat  ;  qu'en 
réalité  l'abbé  Sobaux  n'a  point  retiré  à  Bérard  un 
mandat  antérieur,  et  qu'il  est  plus  juste  de  dire  qu'il 
a  simplement  renoncé  à  lui  en  confier  un  nouveau  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  mandat  confié  à  l'architecte 
ne  comporte  pas  nécessairement  la  suite  complète  de 
tous  les  travaux  qui  aboutissent  à  l'achèvement  d'une 
construction  ;  que  l'architecte  mis  en  œuvre  par  le  pro- 
priétaire n'est  pas  nécessairement  désigné,  à  moins  de 
convention  expresse,  pour  procéder  successivement  à 
toutes  les  spéculations  de  sa  compétence,  c'est-à-dire 
pour  étudier  les  projets,  dresser  les  plans,  préparer  les 
devis,  surveiller  et  diriger  les  constructions,  vérifier 
les  mémoires;  que  l'architecte  reçoit  en  réalité  autant 
de  mandats  distincts  qu'il  doit  exécuter  d'opérations 
successives,  et  que  le  propriétaire  n'est  aucunement 
obligé,  après  chacune  de  ces  opérations,  de  confier  une 
mission  nouvelle  à  son  mandataire  ;  que  telle  est  impli- 
citement la  portée  de  l'avis  du  12  pluviôse,  an  VIII, 
dont  les  auteurs  ont  pris  soin  de  diviser  les  honoraires 
de  l'architecte  en  autant  de  chefs  distincts  qu'il  existe 
de  catégories  principales  de  travaux  rentrant  dans  leur 
mission  habituelle  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  propriétaire 
qui  charge  un  architecte  de  préparer  les  plans,  ne 
s'oblige  pas  par  ce  fait  à  lui  continuer  sa  confiance 
dans  l'avenir  et  à  lui  réserver  la  direction  des  travaux 
de  construction,  sous  peine  de  commettre  un  quasi- 
délit  ;  que,  dans  l'espèce,  l'abbé  Sobaux  n'a  contracté 
aucun  engagement  de  cette  nature  en  confiant  à  Bérard 
l'étude  et  la  préparation  de  ses  projets; 

Qu'il  en  serait  autrement  si  Bérard  pouvait  établir 
que  l'abbé  Sobaux  s'est  expressément  obligé,  par  une 
convention  spéciale,  à  le  maintenir  en  fonctions  jusqu'à 
l'achèvement  de  l'édifice  projeté  ;  mais  qu'il  ne  fournit 
aucune  preuve  d'une  convention  aussi  contraire  aux 
usages  ;  qu'en  vain  s'efl'orce-t-il  de  faire  considérer 
comme  un  engagement  pris  contractuellement  envers 
lui  le  prétendu  concours  à  la  suite  duquel  il  aurait  été 
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rivilège  de 
9(  pas  fond» 
in  véritable 

me,  un  jury. 

l'architecte  au  lieu 
m  à  l'archi- 

important 
rants  : 

plans  et  d  is  quelconques,  on  ne  le 

■.lion    con- 
'  uvaux,  Je 
te...  On  peut  d 
convention  contraire,  confier  à  un  architecte   la 
confection  des  plans  et  devis,  à  un  autre   la  direc- 
tion et  surveillan  à  un  autre  encore 

travaux  et    la    vérifi 
oomptes. 

un  architecte  un  mandat 
déterminé,  on  ne  peut  pas  le  lui  relirer  sans  motif 
d'où  il  suit  qu'on  pourrait  le  lui  retirer 
s'il  existait  un  motif  légitime. 

l'un  architecte  n'est  pas  chai 
duire  les  travaux  à  leur  achèvement,  on  lui  doit 
les  honoraires  qu'il  a  gagnés  par  son  travail. 
L'avis  du  Conseil  des  bâtiments  ci\  ils  du  Li  plu- 
viôse an  VIII,  qui  sert  de  règle  à  l'administration 
et  aux  tribunaux,  accorde  5  0  0  sur  le  prix  des 
travaux  publics  à  l'architecte  qui  en  est  seul 
raque  ce  prix  ne  dépasse  pas  une  cer- 
taine limite.  On  admet  que  si  le  montant  des  tra- 
;sSe  100,000  francs,  les  honoraires  de 
l'architecte  sont  réduits  à  1,50  ou  mêmi 

utions  particulières  peuvent  encore  ré- 
lonoraires.  D'après  l'avis  du  12  pluviôse, 
les  honoraires  sont  ainsi  répartis  :  1  3  pour  les 
'  \is  susceptibles  d'être   approu- 
vés ;  —  1  3  pour  conduite,   direction  et  surveil- 
ivaux;  —  1  .;  pour  réception,  vérifica- 
glement  des  travaux.  Par  conséquent, 
pour  les  travaux    qui  ne    dépassent  pa 
francs,  il  i50/0  à  l'architecte  qui 

:is  et  devis,  c'est-à-dire 
1  est  dû  autant  à  celui  qui  a  dirigé  et 
les  travaux;  et  autant  à  celui  qui  les  a 

I  runes,  les 
I,  le  tiers  dû 
i  te  architecte  sera  1.50 

oit  de   plus    à  l'architecte  les   travaux 

!   est  facile  de  les 

nuise.    Un 

■vis,  mais  l'auto- 


le  oreille.  —   1"   Hien  de 

plus  simple  que  d  q  autre  architecte 

itions.  11  n'apparaît  pas  qu'on  ait 

lui  confier  l'ensem  ms  que  demande 

sans  difû- 
un  autre  architecte.  —  3»  Per 
se,  on  doit  au  premier  architecte  1,66  O/0  de  la 
\  aleur  des  travaux  projet 

at  pas  susceptibles  d'en* 
approuvés  et  s'il  refuse  de  les  rectifier    I 
ter,   on   peut  espérer   que    les  tribunaux    ne   lui 
ent  aucune  rétribution  si  l'affaire   était 

Mais  le  jeu  n'en  vaut  peut-être  pas  la  chan- 
delle. Il  tre  d'une  somme  de  50  ou 
ad  architecte  vous 
tiendra  compte  de  vos  déboursés,  puisqu'il  n'aura 
pas  dressé  complètement  les  pla 
les  aura  simplement  rectifiés  et  comj 
somme,  la  fabrique  paiera  deux  architectes,  mais 
elle  ne  dépensera  pas  sensiblement  plus  que  si 
elle  n'en  avait  employé  qu'un  seul. 


Q.  —  1°  Entre  les  contreforts  de  mon  église  et  la 
maison  du  voisin  il  y  a  un  passage  de  deux  maires  seu- 
lement. Ce  passage  est-il  commun,  je  ne  saurais  le 
ins  les  papiers  de  la  fabrique 
qui  put  l'indiquer.  En  tout  cas  le  voisin  s'en  sert,  pré- 
tendant qu'il  a  le  droit  d'y 

Mais  la  loi  permet-elle' de  conduire  une  charrette  dans 
un  passage  si  étroit  ?  Car  peu  s'en  faut  que  les  roues 
touchent  les  piliers.  un  faux  mouvement 

à  une  voiture  ■  ndomuiager  les  contreforts. 

Tout  en  reconnaissant  la  communauté  du  passage,  la 
fabrique  a-t-elle  le  droit  de  défendre  à  ce  voisin  de  faire 
pénétrer  ses  voitures  par  ce  passage  ? 

00  Je  vais  reconstruire  mon  église:  la  commune  a  voté 
4,000  francs.  la  fabrique  ne  donne  rien;  c'est  avec  une 
souscription  générale  que  nous  parvenons  à  arriver  à  la 
Est-ce  In  commune  ou  la 
fabrique  qui  doit  prendre  la  direction  des  travaux,  les 
souscripteurs  désirant  remettre  à  cette  di 
montant  de  leur  souscription  .' 

R.  —  Ad  I.  Le  chemin  dont  vous  parlez  semble 
tre  classé  parmi  les  chemins  privés,  che- 
mins ou  sentiers  qui,  au  lieu  d'être  affectés  à 
l'usage  du  public,  desservent  seulement  deux  ou 
plusieurs  héritages. 

(  ir,  la  loi  du  20  août  1881,  article  33,  porte  : 

ors  d'exploitation  sont  ceux 

qui  servent  exclusivement  à  la   communication  entre 

divers   héritages  ou   à  leur  exploitation.   Us  sont,   en 

l'absence  de   titre,   présumés  appartenir  aux  proprié- 

erains,  chacun  en  droit  soi;  mais  l'usage  en 

m   à  tous   les  intéressés.—  L'usage  de  ces 

il  être  interdit  au  public. 

Sauf   preuve   contraire ,    le    chemin    privé   qui 
sépare  l'église  de  la  maison  voisine  est  donc  pré- 
li  e  et  au  voisin. 
Nous  ne  connaissons  aucune  loi  qui  interdise 
-       tire  du  chemin,  d'y  faire 
passer  une  voiture  si  la  chose  est  possible,   [/ob- 
jection tirée  du  danger  de  dégradation  qui  peut  en 
ulter   pour  le   mur  de  l'église   ne   parait   pas 
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décisive,  puisque,  si  do  telles  dégradations  se  pro- 
duisent,   la   fabrique  ou   la   commun  < 
actionner    en    dommages -intérêts    l'auteur    dos 

Ad  II.  Nous  avons  souvent  exposé  qu 
une  fabrique  et  une  commune  unissent  leurs  res- 
sources   pour   construire  ou   réparer  un 
celui  des  deux  établissements  qui  fournit  la  (dus 
rt   contributive   dans  la  dépense  a  la 
des  travaux.  Nous  avons  dit 
que  les  fonds  recueillis  par  souscription   par  La 
ont  censés  fournis  par  cet  établissement. 
Conséquence  :  la  fabrique  aura  la  direction  des 
travaux  dans  le  cas  présentai  elle  a  recueilli  pour 
plus  de  1,000  lianes  de  souscriptions. 


O.  —  J'ai  cheval  et  voiture.  L'an  dernier  on  m'impose 
taxe  entière  parce  qu'ils  sont  employés  pour  mon  ser- 
vice personnel  et  non  pour  le  servico  de  l'agriculture, 
e  on  impose  des  prestations  à  moi  et  à  mon 
cheval. 

1«  Peut-on  m'imposer  et  mon  cheval  aussi  ? 

2"  Puis-je  faire  mes  prestations  en  tenant  mon  cheval 
par  la  iu-ide,  sans  m'occuper  de  charger  une  voiture? 
(Mou  oheval  ne  saurait  rester  seul.) 

3»  N'ayant  pas  de  tombereau,  mais  seulement  voiture 
suspendue,  suis-je  obligé  de  me  procurer  un  tombe- 
nion  cheval  n'est  pas  employé  à  l'agriculture, 
et  le  tombereau  sert  à  cet  usage. 

4'  Suis-je  obligé  (n'ayant  pas  de  tombereau)  d'y  con- 
duire ma  voiture  ou  puis-je  y  aller  à  selle?  Ma  voiture  ne 
saurait  être  employée  à  transporter  pierre,  sable,  etc., 
mais  le  cantonnier  peut-être  ? 

5°  Suis-je  obligé  d'accepter  un  tombereau  si  on  m'en 
offre  un?  La  question  du  service  de  l'agriculture  est  en 
jeu. 

Et.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  23  juillet  1872,  la 
taxe  doit  être  appliquée  aux  voitures  suspendues 
destinées  au  transport  des  personnes,  et  aux  che- 
vaux servant  à  atteler  lesdites  voitures.  Lorsque 
la  destination  de  la  voiture  à  cet  usage  est  établie, 
la  taxe  est  due  quelle  qu'en  soit  la  forme  ou  la 
dénomination.  Ne  sont  exemptés  de  cette  taxe  que 
les  chevaux  et  les  voitures  employés  au  service  de 
l'agriculture,  ou  d'une  profession  passible  de  pa- 
tente, ou  pour  un  service  public. 

Le  contribuable  est  tenu  de  déclarer  les  che- 
vaux et  voitures  qu'il  possède,  sous  peine  d'avoir 
à  payer  le  double  droit  ;  il  ne  peut  arguer  de  sa 
bonne  foi  ou  de  son  ignorance  de  la  loi. 

Ceux  dont  vous  parlez  réunissent  donc  toutes  les 
conditions  pour  être  soumis  à  l'impôt. 

La  question  des  prestations,  que  vous  semblez 
confondre  avec  la  précédente,  est  toute  différente. 
Elles  constituent  en  effet  un  impôt  direct  de  quo- 
tité, prélevé  sur  les  habitants  de  chaque  commune 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  d'après 
l'utilité  qu'ils  sont  censés  en  retirer.  C'est  donc  un 
second  impôt  qui  s'ajoute  au  premier. 

La  base  en  est  ainsi  établie  par  la  loi  du 
21  mai  1836  :  Est  passible  de  l'impôt  :  1"  à  raison 
du  fait  d'habitation,  tout  individu  habitant  la 
commune,  maie,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  célibataire  ou 
marié,  quelle  que  soit  sa  profession,  pourvu   qu'il 


Boil  porl  ' 

:     de  pro- 
duction,  et    indépendamment  de   ce    qu'il    peut 
si,   tout  chef   d'établisse- 

ni.  pour  chaque  bête  de  trait,  de  somme  ou  de 

selle,  pour  chaque  charrette  ou  voiture  attelée  à 
son  service  dans  la  commune. 

[uitté  soit  en  argent  soit 
en  nature,  en  transports  de  matériaux  ou  travaux 
de  terrassement  ou  de  main-d'œuvre.  On  avait 
songé  à  en  dispenser  les  ministres  du  culte,  mais 
une  circulaire  du  15  février  1837  exposa  que  la 
prestation  n'était  pas  un  service  public,  mais  une 
charge  communale  réelle,  non  essentiellement 
personnelle,  puisqu'on  pouvait  s'en  rédimer  en 
argent,  quels  que  fussent  d'ailleurs  les  motifs  de 
convenance  pouvant  faire  désirer  que  les  ministres 
du  culte  en  fussent  dispensés.  Ceux  qui  veulent 
accomplir  leur  tache  en  nature  doivent  le  faire 
aux  époques  déterminées  par  le  préfet,  sous  la  di- 
rection et  le  contrôle  du  maire  et  de  l'agent- 
voyer. 

Le  contribuable  qui  a  fourni  ses  chevaux  revê- 
tus des  harnais  avec  lesquels  il  les  emploie  ordi- 
nairement, s'il  arrive  qu'en  cet  état  ils  ne  puissent 
servir  au  trait  des  voitures,  n'est  point  obligé  de 
les  revêtir  d'autres  harnais  :  c'est  à  l'administra- 
tion à  les  utiliser  dans  l'état  où  ils  se  trouvent.  Il 
n'a  par  conséquent  pas  à  se  procurer  de  tombereau 
ni  à  modifier  la  destination  de  sa  voiture. 

Les  prestataires  peuvent  se  faire  remplacer  par 
des  ouvriers  à  gage  remplissant  les  conditions  re- 
quises ;  mais  ils  demeurent  responsables  des  tra- 
vaux de  leurs  remplaçants. 


Q.  —  Les  frais  d'un  certain  nombre  d'enterrements 
n'ont  pas  été  soldés  par  des  gens  qui  paraissent  être  de 
mauvaise  foi.  M.  le  trésorier  pense  leur  envoyer,  dans 
les  jours  qui  vont  suivre,  une  lettre  où  se  trouvera  le 
tarif  imprimé,  pour  les  prier  de  se  libérer  dans  le  cou- 
rant du  mois  s'ils  veulent  éviter  les  frais  de  recouvre- 
ment. 

Au  cas  où  ce  rappel  ne  serait  pas  entendu  ou  compris, 
je  demande  au  cher  Ami  la  marche  à  suivre  pour  que 
la  fabrique,  le  curé  et  les  employés  soient  enfin  payés. 

La  fabrique  pourra-t-elle  préposer  simplement  au 
recouvrement  le  sacristain,  qui  alors  citerait  les  débi- 
teurs devant  le  juge  de  paix  ?  Ou  pourra-t-elle,  dès  le 
premier  moment,  demander  à  l'huissier  de  faire  rentrer 
les  fonds  qui  lui  sont  dus  ? 

R.  —  Distinguons  entre  les  fonds  dus  au  clergé 
et  aux  employés  de  l'église,  et  ceux  dus  à  la 
fabrique.  Le  curé,  le  sacristain,  le  sonneur  et  les 
autres  employés  de  l'église  peuvent  poursuivre, 
ensemble  ou  séparément,  le  paiement  des  sommes 
qui  leur  sont  dues.  Ils  le  peuvent  sans  aucune 
autorisation.  Ils  peuvent  traduire  les  débiteurs 
récalcitrants  devant  le  juge  de  paix  d'abord,  puis 
devant  les  tribunaux  supérieurs  s'il  le  faut. 

Quant  aux  sommes  dues  à  la  fabrique,  c'est  la 
fabrique  elle-même  qui  doit  les  réclamer  par  le 
ministère  du  trésorier,  chargé  de  soutenir  tous  les 
procès.  Il  ne  servirait  de  rien  de  préposer  le  sacris- 
tain aux  recouvrements,  car  personne  ne  plaide 
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-  icxistaii)  : 
■  ne  vous  regarde 
.  peut  plaider  non 
seulement 

fabrique,  ur  faire  rentrer  ceux  qui 

l<   l'église, 

Ls.  Mais  Le  tri 
sans  une  autorisation  du  conseil 


Q.  —  Un 

-    rvanl  sa  paroisse 

testament,  il  ne  s'agit  pas  de  fon- 
: ■-.  ait  la  paroisse  au  moment  du  décès 

I  latre  mois  après  la  mort  du  tes 
préfecture  a  envoyé  par  la  sons-préfecture  une  lettre  à 
M.   le   maire   dans    laquelle    elle    demandait  plusieurs 
formalités  e  lie  ajoutait  : 

légués   par  X.,  en 
vue  de    fa  fabrique  devant  les 

ijointement  avec  le  desservant,   il  convient 
donc  d'inviter  le  conseil  de  fabrique  à   donner  son  avis 

raliié.  et  le  trésorier  à  en  demandi 
«mince. 

«  Le  conseil  municipal  devra,  de  son  côté,  donner  son 
avis. 

idrez  bien  me  faire  parvenir  en  m 

«  1*  Demandes  du  desservant  et  du  trésorier  de  la 
fabrique. 

de  l'actif  et  du  passif  de  la  cure. 
•  3*  Budget  de  la  fabrique  visé  par  Mgr  1  évêque. 

■  l  liions  avecrindication.de  la  nature 
I  ii i  les  a  constitui 
ainte  administratif  du  trésorier. 
«  6*  Etat  numérique  des  vicaires  ou  prêtres  attachés 
à  la  pai ■. 
«  7*  A  pie.  » 

Aussitôt  la  lettre  reçue,  le  conseil  de  fabrique  (le  con- 
seil municipal  en  lit  autant)  prit  sa  délibération  où  il 
déclarait  que,  n'ayant  rien  à  percevoir   de  ce  legs,  qui 
était  absolument  personnel  à  M.  le  curé,  il  n'avait  pas  à 
donner  son  avis,  ni  en  conséquence  à  produire  les  for- 
xigées. 
La  préfecture  n'a  tenu  aucun  compte  de  cette  délibé- 
ration envoyée  deux  fois  et  s'est  obstinée  à   réclamer  à 
tous  moments  les  mêmes  formalités. 
L'administration  civile  a-t-elle  à  intervenir  en  quelque 
ces  sortes  de  legs  et  à  exiger  ces  formalités? 
gués,  mais  on  n'avait 
l'héi  .'.âge,  et  la  fabrique 
n'avait  pas  à  accepter  ni  à  produire  de  pièces. 

R.  —  Le  cas  que  vous  posez  est  des   | 

lettre  ministérielle  «lu  18  juillet  1893 
tranche  la  question  dans  un  sens  contraire  à  votre 

}j  rudence   du   conseil  d'Etat  n'est   pas 
absolument  Dans    certaine  cas,    ou   pour 

i    nci]        IL    léclare  qi 
que  doit  intervenir;  parfois  aussi,  surtout  lorsque 
être  dites  immédiatement  après 
te  leur  nombre  ne  pern 

une  seule 

-,   , 


:  n'a  pas  à   s'occuper.  (Note  du  8  mai 

La  jurisprudence  «i\  Lie  n'est  pas  plus  unanime. 
Plusieurs  décisions  vous  sont  contraires;  d'autres, 
;rand   nombre,    vous    sont  favorables, 
sont  pas  identiques  au  votre. 
Voici  probablement  comment  doit  raisonner  la 
:  .■  Pans  un  curé,  il  y  a  le  simple  parti- 
culier et  le  curé  représentant  la  mense  curiata 
Les  i  000  francs  sont  ils  légués  à  L'bomme  privé? 
Evidemment  non,  puisque  cet  liomme   n'est    pas 
puisque,  de  tait,  Le  curé 
en   fonctions  au  moment  où  le  testament   a  été 

té  remplacé  par  un  autre.  Le 
est  donc,  non  le  curé  simple  particulier,  mais  Le 
curé  représentant  de  la  mens,..  Or  La  mense  a 
e  L'autorisation  du  gouvernement  pour 
accepter,  etc..  »  Je  ne  dis  pas  que  c« 
menl  prévaudrait  sûrement  .lovant  les  tribunaux 
lis  je  ne  puis  pas  «lire  qu'il  serait  sûre- 
ment repoussé. 

Quid  in  I  i      léritiers  ont- 

ils  versé  les  1.000  francs  ?  Alors  je  ne  vois  pas  de 
trop  grave  difficulté  à  résister  au  préfet  en  lui 
«lisant  que  té  versée  et  que  les  messes 

sont  di tes  en  partie.  Mais  si  les  héritiers  refusent 
int  toute  décision  adminis- 
trative, je  crois  qu'il  vaut  mieux  céder  aux  exi- 
gences du  préfet  que  de  courir  la  chance  d'un 
ispendieux  et  dont  le  résultat  est  incer- 
tain. Même  dans  le  premier  cas  (si  les  héritiers  ont 
délivré  Le  legs),  il  vaudrait  peut-être  encore  mieux 
se  soumettre  que  de  résister. 


Q.  —  1"  Quand  une  personne  à  qui  la  fabrique  a 
donné  un  mandat  ne  sait  pas  signer,  comment  acquitter 
le  mandat  i 

I  timbre  doit-il  être  oblitéré  par  la  date  et  la 
signature  de  la  partie  prenante,  ou  bien  par  un  autre 
moyen,  v.  g.  à  l'aide  d'un  cachet  comme  dans  les 
trésoreries  de  l'Etat  ?  Quelle  peut  être  l'empreinte  de  ce 
cachet  î 

R.  \d  i.  •■  Lorsque  Le  porteur  d'un  mandat 
n'excédant  pas  150  francs  déclare  ne  pas  savoir 
signer,  le  comptable  peut  effectuer  le  paiement 
en  présence  de  deux  témoins  qui  signent  avec  lui, 
sur  le  mandat,  la  déclaration  faite  par  la  partie 
prenante.  Si  le  mandat  excède  150  francs,  la 
quittance  «loit  être  donnée  devant  notaire.  » 
(Instruction  min.  du  15  décembre  L893,  n°  30). 

Donc,  si  le  montant  du  mandat  dépasse  loi»  fr., 
il  faut  une  quittance  notariée.  Si  le  mandat 
n'excède  pas  150  francs,  le  comptable  et  deux 
témoins  signent,  sur  le  mandat,  la  formule  sui- 
vante ou  toute  autre  analogue  :  ««  Les  soussignés 
attestent  que  le  porteur  du  présent  mandat  leur  a 
savoir  pas  signer.  »  Et  le  mandat  peut 
alors  être  payé. 

Ad  II.  Le  timbre  peut  être  oblitéré  soit  par  une 
oit  par  la  date  et  la  signa- 
ture  du  cré  incier.  Expliq 

Les  comptables  des  fabriques  sont  comptables 
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publii  -  i  lr  le  décrel  du  ï'  qoa  embre  18^  l, 
article  S,  autorise  Les  comptables  publics  à  user 
Je  griffes  pour  oblitérer  les  timbre  \  de  quittance 
«  l,e  timbre  est  oblitéré  au  moj  en  d'une  griffe  par 
ces  agents  (les  comptables  publics)  qui  demeurent 
responsables  des  contraventions  commises  à  raison 
des  pièces  acquittées  à  leur  ■  aisse.  o  l  lomprenons 
qu'il  s'agit  ici  des  quittances  délivrées  pur  les 
comptables  eux-mêmes.  Ils  peuvent  apposer  leur 
signature  au  bas  de  ces  quittances,  au-dessous  de 
la  date  et  au  dehors  du  timbre,  puis  annuler  le 
timbre  en  le  frappant  d'une  griffe  à  l'encre  grasse. 
L'empreinte  de  cette  griffe  ou  le  dessin  qu'elle 
doit  produire  n'a  rien  de  déterminé  lorsqu'il 
B'agit  d'une  griffe  à  l'usage  d'un  comptable 
public.  C'est  ordinairement  un  simple  pointillé. 

Mais  si  c'est  un  simple  particulier  ou  une 
société'  commerciale  qui  délivrent  la  quittance, 
leui  signature  sur  le  timbre  «  peut  être  remplacée 
par  une  griffe  apposée  à  l'encre  grasse,  faisant 
connaître  la  résidence,  le  nom  ou  la  raison  sociale 
acier  et  la  date  de  l'oblitération  du 
timbre.  »  (Décret  précité,  art.  2). 

En  résumé  tout  le  monde  peut  se  servir  d'une 
griffe  à  l'encre  grasse  pour  oblitérer  un  timbre  de 
quittance,  avec  cette  différence  que  la  griffe  d'un 
comptable  public  n'est  pas  assujettie  à  une  forme 
particulière,  tandis  que  celles  des  autres  créan- 
ciers non  comptables  publics  doivent  imprimer  le 
lieu,  le  nom  et  la  date. 

«  La  griffe  peut  être  remplacée  par  la  date  du 
paiement  et  la  signature  du  créancier,  inscrites 
sur  le  timbre.  Ces  deux  éléments,  date  et  signa- 
ture, doivent  être  apposés  à  l'encre  noire,  en 
travers  du  timbre,  en  partie  sur  le  timbre  et  en 
partie  sur  le  papier  de  la  facture,  du  mémoire  ou 
du  mandat.  Si  vous  en  doutez,  lisez  l'extrait  sui- 
vant d'un  arrêt  du  tribunal  civil  de  Lille,  du 
28  novembre  1S98  : 

Attendu  que  Bogaert  invoque  une  quittance  du 
10  octobre  1S70,  signée  Leurs,  aux  ternies  de  laquelle 
il  aurait  payé  de  ses  deniers...  ; 

Attendu  que  la  signature  de  Leurs  n'est  apposée  que 
sur  le  timbre  sans  qu'aucun  jambage  ou  paraphe 
dépasse  les  limites  du  timbre  :  que  le  timbre  mobile 
ne  taisant  pas  partie  intégrante  de  la  quittance,  la 
signature  ainsi  apposée  ne  prouve  pas  la  libération  du 
débiteur;  qu'autrement  il  serait  trop  facile  de  décoller 
un  timbre  et  de  le  reporter  sur  un  autre  écrit  se  rap- 
portant au  même  créancier... 

Il  faut  donc  que  la  signature,  pour  être  démons- 
trative, emprunte  sur  le  timbre  et  déborde  sur  le 
papier,  soit  d'un  seul  côté,  soit  des  deux  côtés  à  la 
fois. 

In  itile  d'ajouter  que  les  comptables  fabriciens 
qui  n'ont  pas  de  griffe  peuvent  oblitérer  les 
timbres  par  la  date  et  la  signature  écrites  à 
l'encre  noire. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  a  voté  500  francs  pour  le 
traitement  des  deux  vicaires.  Le  préfet  a  supprimé  ce 
crédit  dans  le  budget  en  inscrivant  en  face  «  :  A  la 
charge  de  la  fabrique.  »  Avait-il  le  droit  d'agir  ainsi  ? 


11.  —  Le  traitement  des  vicaires   a't 
dépeni  e  obliga  toire  p  tu  la  commune,  Poui 
convaincre,  on  a'aqu'à   lire  l'article  136  de  la  loi 
du  5  avril    L884,  .article  qui  énumère  toutes  les 
dépense    ol  véitoires  pour  les  communes;  on  n'y 
trouvi  ra  pas  le  traitemi  m  des  vicaires. 

Nous  l'avons  dit  souvent,  mais  il  n'est  pas  su- 
perflu  de  le  répéter  :  les  seules  dépenses  obliga- 
toires pour  les  communes,  relativement  au  culte, 
sont,  aux  term<  a  de  I  article  136  : 

L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et 
ministres  des  autres  cultes  salariés  pur  l'Etat,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logement  el 
lorsque  les  fabriques  ou  autres  administrations  prépo- 
sées aux  cultes  ne  pourront  pourvoir  elles-mêmes  au 
i:i  de  cette  indemnité;  —  les  grosses  réparations 
aux  édifices  communaux,  saut,  lorsqu'ils  sont  consacrés 
aux  cultes,  l'application  préalable  des  revenus  et  res- 
sources disponibles  des  fabriques  à  ces  réparations... 

Le  traitement  des  vicaires  est  donc,  pour 
les  communes,  une  dépense  purement  faculta- 
tive. 

S'ensuit-il  que  le  préfet  peut  toujours  annuler 
dans  le  budget  communal  l'article  relatif  à  cette 
dépense  ?  C'est  l'article  145  de  la  loi  précitée  qui 
va  nous  fournir  la  réponse  : 

Le  budget  de  chaque  commune  est  proposé  par  le 
maire,  voté  par  le  conseil  municipal  et  réglé  par  le  pré- 
fet. —  Lorsqu'il  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obliga- 
toires et  qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordinaire 
aux  dépenses  soit  obligatoires,  soit  facultatives,  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  les  allocations  portées  au  dit 
budget  pour  les  dépenses  facultatives  ne  peuvent  être 
modiliées  par  l'autorité  supérieure. 

Il  y  a  donc  deux  cas  seulement  dans  lesquels  le 
préfet  peut  modifier  ou  supprimer  une  dépense 
facultative  dans  un  budget  communal.  —  !<■>'  cas, 
lorsque  le  dit  budget  n'a  pas  pourvu  à  toutes  les 
dépenses  obligatoires.  On  comprend  en  effet  qu'un 
préfet  puisse  dire  à  une  commune  :  «  Commencez 
par  assurer  toutes  les  dépenses  que  vous  êtes 
obligée  de  faire  ;  puis,  s'il  vous  reste  des  fonds, 
vous  penserez  aux  dépenses  facultatives.  » —  2*  cas, 
lorsqu'il  y  a,  dans  un  budget  communal,  des 
recettes  extraordinaires  affectées  à  une  dépense 
quelconque.  Sans  cette  restriction,  les  communes 
pourraient  s'engager  à  l'aventure  dans  des  dé- 
penses facultatives  qui  les  mèneraient  à  la  fail- 
lite. Lorsqu'une  commune  a  besoin  de  recourir  à 
des  recettes  extraordinaires  pour  équilibrer  son 
budget,  le  préfet  peut  donc  lui  interdire  telle  ou 
telle  dépense  facultative. 

Mais  qu'appelle-t-on  recettes  extraordinaires  ? 
L'article  134  de  la  loi  précitée  les  énumère  en  ces 
termes  : 

Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 
1°  des  contributions   extraordinaires  dûment  autorisées  ; 

—  2°  du  prix  des  biens  aliénés  ;  —  3°  des  dons  et  legs  ; 

—  4°  du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées  ;  —  5°  du  produit  des  coupes  extraor- 
dinaires de  bois  ;  —  6°  du  produit  des  emprunts  ;  — 
7°  du  produit  des  taxes  ou  des  surtaxes  d'octroi  spécia- 
lement affectées  à  des  dépenses  extraordinaires  et  à  des 
remboursements  d'emprunt  ;  —  8°  de  toutes  autres 
recettes  accidentelles. 
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■ 

mmunal  et 

- 
■  i  rimer  les 

nutremor.' 

■ 

.    droit  de 

minimal, 
si  le  préfet  avait  le  droit  ou  non  de  supprimer  le 

ipprimer  le 

■ 

rare  dans  amunaux.  —  Le  budget 

porte-t-il  des  recettes  extraordinaires,  par  exemple 
des  centimes  additionnels,  et  ces  recettes  sont-elles 
affectées  au   paiement  de  quel'i". 

d  supprimer  les  dépenses 
facultatives. 

fet  p<  ut  légalement  faire 
cette  suppression  :  nous  sommes  loin  de  dire  qu'il 

ets  communaux,  obér 
times    additionnels,    sont    souvent    remplis    de 
dépenses  facultatives  d'un  caractère   fort   discu- 
table ;  les  préfets  laissent  ordinairement  passer 
ces  dépens  imune  peut 

librement  subventionner  un  bal  ou  un  théâtre  de 
15e  ordre   qui  démoraliseront  toute  un 
tion  :  quant  à  payer  un  vicaire,  c'est  autre  chose. 
Trop  souvent  l'administration  départementale  est 
entre  les  :  .ire  qui,  en  matière  reli- 

gieuse, a  pour  unique  principe  de  perpétrer  tout  le 
mal    qu'ii  i'uis-je  supprimer  cette 

œuvre  rel  .'  —  '  »ui  ; 

donc  je  le  veux.  »  C'est  ainsi  que  la  haine  raisonne, 
déraisonne  et  pers 


me,  pour  neuf  ans, 
[uatre  ares. 

- 
messes. 

.     rui 
lite  pièce  s'il  y  a  pos- 

ne  pouvons   ; 
indiquer  il 

«s  que  la 

vieille  formule  de  l'Evangile  :  «  Cherchez  et  vous 

i  -   de  noto- 

sont  null' 
ou  dans  : 

; 


d'une   simple   location  verbale.   Voir  l'article  pu- 
e  181. 
Ad  II.  \  indiqui    les  formà- 

-  poui  H  \  ente  d'un  immeuble  fabri- 
cien  :  déli  demandant  l'au- 

torisation  de  vendre,    exposant    les    rai 
n,  l'emploi  qu'on   désire  faire 

:       dernier  budget  de 
la    fabriqu  ient   l'im- 

meuble  appartient  à  la  fabrique;  plan  BgurS  et 
détaillé    des    lieux:    procès-verbal    d'expertise; 

oonseil  municipal,  avis  du  sous- 
e,  avis  du  préfi 
■  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat;  puis  ai 

'iions; 
puis  en  Iji  omis  à 

bal  .ni  du   préfet  ;  et  enfin,  ap 
trois  ans,  c'est  à  peu  près  terminé,  à  moins  qu'on 
ne  trouve  aucun  acquéreur,  ce  qui  arrive  parfois,    à 
Généralement  les  fabriquea  préfèrent  conserver 
mmeubles  en  nature,  lorsqu'une  urgente 
ne  les  force  pas  de  faire  autrement. 


Q,  —  lue  personne   veut   faire  une   rente   d'environ 

cinquante  francs  par  an   aux    pauvres  de  la  paroisse. 

Elle  devra  êti  iar  le  curé  à  jour  lixe  après 

une  messe  fondée  aux  intentions  de  la  bienfaitrice. 

faire  la  fondation  de  son  vivant, 

il    er  la  rente  jusqu'à 
sa  mort.  A  <  demi  ut.  la  rente  ei 

mains  du  curé, 
fondation  peut-elle  se  faire?   Le   gouverne- 
ment l'acceptera-il  '  il  s'y  prendre  pour 
la  faire  ?  Et  à  qui  faut-il  s'adresser? 

R.  —  Deux  obstacles  s'opposent  à  la  réalisation 
de  ce  projet.  La  bienfaitrice,  nous  dit-on,  veut  se 
réserver  la  rente  jusqu'à  sa  mort.  Or  l'article  S  de 
l'ordonnanc  I  est  ainsi  conçu  : 

notre  autorisation 
les  donations  qui  seraient  faites 

'  ec   réserve 

d'usufruit  au  donateur.  »  Le  Conseil  d'Etat 
applique  rigoureusement  cette  prohibition.  La 
donatrice  voulant  se  réserver  l'usufruit  de  sa 
fondation,  il  est  certain  que  son  acte  ne  sera  pas 
approuvé. 

En    outre,   la 
pauvres  par  le  curé  est  | 
les    tribun  -nais   non   par   i 

d'Etat.  Lor  (rivant  une 

m  de  pain  à   :  >rvice  reli- 

gieux, le  Conseil  d'Etat  considère  cette 
tion  comme  l'acci  tee  ! 

ori 
t  et  nol 
'i  avril  1882).   -  S'il  s'agit  d'un  legs  avec  chargeai 
ctation  du     i 

[uele 
legs  s'adre 

! 

a  ttribué  au 

bureau  de  I    le  décret  et  note, 
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nn  1890).  —  Les  doua:    i 
vifs  étant  plus  Bévèremenl  trait* 

■  ■ 

ment.  Peu  importe  d'ailb  are  L'a  jurisprudence  des 
car  la  fabrique  ne  pourrait  su 
:.i  l'autorisation 

aation 
tion   qui   lui  sera  refusée.    Donc   le    p 
«Me. 


Q.  —  1»  .i   ;  i  .   établis  eu  espi  I 

; 

dévolue  au   voisin,   par  suite  d'une 

transaction.  Ci     oi  i-1  il  le  droit  de  faire  abattre 

des   deux  arbres,   qui   sont  là  depuis  longtemps  î  Car, 

aintenant,    la    mitoyenneté  de  ce  mura  été 

i    la  transaction  ne  parlera  pas  des  arbres 

en  question. 

i  cure  el  la  maison  voisine  il  existe  un  petit 

terrain  de   plus  de   deux  mètres  de  largeur;  la  posses- 

té  attribuée  a  la  cure  par  jugement.  Quelles 

lités  que  j'aurais  à  remplir  pour  ouvrir 

re    —    vue    droite    sur    l'héritage    voisin    — 

dans  le  mur  de  la  cure,  à  mes  frais,  pour  éclairer  mon 

grenier? 

R  \  1  I.  Si  la  loi  défend  d'avoir  des  arbres, 
\  et  arbustes  près  de  la  limite  de  la  pro- 
u  ne  distance  moindre  que  celle 
par  les  règlements  ou  par  les  usages  cons- 
tants et  reconnus,  elle  déclare  d'autre  part  que 
des  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce  peuvent 
être  plantés  en  espalier  de  chaque  côté  du  mur 
séparatif,  sans  que  l'on  soit  tenu  d'observer  aucune 
distance,  pourvu  qu'ils  ne  dépassent  pas  la  crête 
du  mur. 

Mais,  d'après  la  loi  du  '20  août  1881,  si  le  mur 
n'est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le  droit 
.  Par  conséquent,  si  par 
suite  d'une  transaction  le  mur  cesse  d'être  mi- 
toyen, le  propriétaire,  usant  du  droit  strict  que 
lui  donne  l'art.  671,  pourrait  faire  dégager  complè- 
tement son  mur.  liien  ne  l'y  oblige  toutefois. 
Mais  s'il  ne  veut  pas  faire  cette  concession  amiable, 
vous  aurez  encore  la  ressource  de  tendre  des  fils  de 
fer,  de  manière  que  les  branches  de  l'arbre  ne 
touchent  pas  le  mur. 

Ad  II.  D'après  l'art,  678  du  Gode  civil,  on  ne  peut 
avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  sur  l'héri- 
tage clos  ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a 
19  décimètres  de  distance  entre  le  mur  où  on  les 
pratique  et  le  dit  héritage.  Par  conséquent,  si 
entre  la  cure  et  la  maison  voisine  existe  un  ter- 
rain de  plus  de  deux  mètres  (§0  décimètres)  de 
largeur,  terrain  appartenant  à  la  cure,  il  n'y  a 
aucune  formalité  de  procédure  à  accomplir  pour 
ouvrir  une  fenêtre  destinée  à  éclairer  le  grenier. 
C'est  la  mise  en  œuvre  d'un  droit  que  le  voisin  ne 
peut  contester. 

Q.  —  Le  presliytère  que  j'habite  n'appartient  à  per- 
sonne, me  dit-on.  Avant  la  Révolution  il  devait  être 
bien  d'Eglise  ou  du  clergé  et  aurait  été  vendu  à  Saint- 
Dié  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Mais  les  acqué- 
reurs   auraient     été     de    généreux    paroissiens    d'ici 


litre   aucun,   l'usu- 

I 

la  situation. 
I»  Où  pour]  [ue  chose  et  comment 

m'\  prendn  I  Que  pense  ['Ami  de  cette  situ:  I 

i      i  pie  certains 

pour  établir 

tl   do  la   fête   du   village  un  bal    lo   long  du 

i  ruant    complètement    une 

levant  même 

pour  la  circonstance  l'escalier  qui  le 

J'ai   protesté  contre  le  sans-gê le  i  voisin,  qui 

me  trouve  o  méchant,  »  mais  je  ne  sais   comment  m'y 
prendre  pour  l'avi 

3°  Enfin  le  jardin  n'esl  renne  que  par  une  haie  misé- 
rable.   Liais   ilonl    quelques    ai  lires    gênent    la    maison 
en    ce   qu'ils   lui    bornent    l'horizon   et  lui 
donnent  de  l'ombre.  Pourrai!  on  m'obliger  à  couper  ces 

i       qui   sont,  séparés  de  la   maison  commune  par 

deux  ou  trois  mètres  de  terrain  vague,  plus  la  largeur 
de  la  route  ? 

R.  —  Ad  I.  Une  donation  entre  vifs  purement 
verbale  n'a  aucune  valeur.  Il  s'ensuit  que  le 
presbytère  appartient  encore  légalement  à  ceux 
qui  l'ont  acheté  à  l'époque  de  la  Révolution. 
Voilà  le  per  se.  ■ —  Per  accidens,  si  la  commune, 
la  fabrique  ou  la  mense  curiale  possèdent  le 
presbytère  et  si  cette  possession  est  douée  des 
caractères  requis  par  le  Code  civil,  elle  a  pu 
engendrer  la  prescription  en  faveur  du  possesseur 
qui  est  devenu  légitime  propriétaire.  A  notre 
correspondant  de  voir  s'il  y  a  eu  tout  d'abord 
vente  du  presbytère,  puis  abandon  par  le  pro- 
priétaire, puis  possession  par  un  tiers,  et  enfin 
quel  est  ce  tiers.  S'il  parvient  à  résoudre  ces  pro- 
blèmes, il  sera  assurément  un  très  habile  homme; 
mais  s'il  n'y  parvient  pas,  comment  peut-il  penser 
que  nous  les  résoudrons  d'ici  ? 

Ad  II.  Vous  avez  le  droit  d'empêcher  un  voisin 
d'obstruer  une  porte  du  presbytère,  d'enlever  un 
escalier  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  l'empêcher  de 
danser  le  long  de  votre  jardin,  pourvu  qu'il 
danse  sur  son  propre  terrain  ou  sur  la  voie 
publique. 

Ad  III.  Même  si  le  presbytère  appartient  à  la 
commune,  elle  ne  peut  pas  faire  abattre  les 
arbres  sans  se  soumettre  aux  longues  et  graves 
formalités  de  la  distraction  des  parties  super- 
flues, que  nous  avons  souvent  indiquées. 


Q.  —  Un  curé  âgé  et  infirme  quitte 
1"  novembre  dernier  et  se  retire  dans  un  autre  village. 
Un  voisin  est  chargé  officiellement  de  desservir  la  pa- 
roisse en  attendant  qu'un  nouveau  titulaire  y  soit  en- 
voyé. 

Qui,  de  l'ancien  curé  ou  du  bineur,  a  droit  àl'afl'ouage 
de  1901  î 

R.  —  Lisez  d'abord  une  réponse  publiée  le 
30  août  1000,  p.  348;  et  à  tous  les  controvertitur 
que  vous  y  trouverez,  mêlez  une  forte  dose  de 
probabilités  en  faveur  de  l'ancien  curé  et  contre  le 
bineur.  L'ancien  curé  a  eu  un  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  paroisse,  et  ce  domicile  dure  encore  <//•- 
timliter  quant  à  l'affouage  ;  le  bineur  n'a  pas  et 
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: 

qu'au    L'IlOf 

d  rai  a  un  domicile  réel  et  /i 

commune. 

i  nuit  dans  an  beau 

H-.    A  qui 
l'initiative  ? 

qu'à  défaut 

Mrs  fait  les 

■  .  la  fabrique  a  'les  ree 

elle  manque  de  :  >  - 

réparatioi  -  le  la  com- 

mune. 

on  d'un  vitrail  n'est  pas  classée 
parmi  les  gr  isses  réparations  ;  donc,  que  la  fa- 
brique ait  a  non,  cette  - 
barge. 
Quoique  rien  n'oblige  la  commune  à  faire  cette 
réparation,  le  conseil  municipal  peut  cependant,  si 
cela  lui  plait,  voter  pour  cet  objet  une  subvention 
facultative  à  la  fabrique. 


tre  fabrique  possède  quelques  petits  lopins 
de  terre  et  de  plus  a  certains  droits,  mais  tous  les  titres 
m  ont  été  brûlés  en  1861.  Je  voudrais  les 
rétablir  pour  éviter  dans  la  suite  et  même  dans  le  pré- 
sent certaines  contestations.  .Te  demande  au  bienveillant 
Ami  quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  arriver  à  ce 
but. 

J'ai  encore  deux  ou  trois  vieillards  qui   se  rappellent 
que  telle  terre  appartenait  à  la  fabrique  et  qu'un  certain 

:  .litant  de  ce  qu'il  était  maire,  les  a  vendues  ; 
ou  bien  qu'autour  des  croix  du  pays  (il  y  en  a  cinq)  il  y 
avait  des  arbres  appartenant  à  la  fabrique,  qu'on  a 
vendu  les  arbres  et  que  les  riverains  se  sont  emparés 
du  terrain.  Gomment  leur  faire  rendre  ce  qui  ne  leur 
appartient  pas? 

R.  —  Si  les  expéditions  de  vos   titres  ont  été 
herchez  les  minutes  chez  les  notaires  ; 
si  les  minutes  ont  été  brûlées,  cherchez-en  le  ré- 
sumé aux   archives  de  l'Enregistrement  ;    si    les 
archives  de  l'Enregistrement  ont  été  brûlées...  (ici 
l'auteur  se  trouve  embarrassé  pour  la  continuation 
de  son  chapitre). 
Comment  voulez-vous,  cher  confrère,  que  nous 
bâtir  une  réponse  sur  le  néant  de  sem- 


Q.  —  1«  Est-il  vrai  qu'un  drap  mortuaire  placé  sur  le 
té  «le   la  fabrique  parle  fait 

2"  Le  curé  at-il,   en  vertu   de   la  loi,  droit  à  la  moi- 
■aleur    d'un    drap    mortuaire    donné    à    la 

.  appartenant  au  curé  et  transporté 
i  oité,   devient-il   la 
!•■  fait  de  l'entrée  de  l'har- 
monium a  . 

R.  —  Ad  I  et  II  termine  rien  sur 

ces  deux  points.  On  s'en  tient  généralement  aux 


■  veut  que  le  drap 
té  exclusive  de  la  fabrique  ;  i 
revient  au  curé  seul  ;   ailleurs  encore  il  se  partage 
entre  le  curé  et  la  fabrique. 

11  serait  cependant  juste  de  mettre  en  ligne  de 
compte  l'intention  formelle  de  la  famille,  Si  la 
famille  dit  :  Je  veux  que  le  drap  appartienne  à  la 
fabrique,  ou  je  ne  donne  point  de  drap.  »  —  on  ne 
sait  pas  comment  le  curé  pourrait  se  l'appro- 
prier. 

Ad  III.  Mais  pourquoi  an  harmonium  apparte- 
nant au  curé  deviendrait-il  la  propri 
fabrique  par  le  fait  de  son  introduction  à  l'église? 
mil-  principes  on  arriverait  facilement 
à  dépouiller  de  leurs  montres,  de  leurs  porte- 
monnaie  et  même  de  leurs  vêtements,  tous  les 
paroissiens  qui  viennent  a  l'église. 


Q.  —  Est-il  légal  de  se  servir  d'une  grille  pour  signet 
des  pièces  de  fabi  ii 

R.  —  L'emploi  des  grilles-signatures  a  toujours 
été  absolument  interdit.  (Arrêté  du  17  ventôse, 
an  X.  —  Circul.  minist.,  L  thermidor,  an  XIII,  — 
6  juillet  et  l"  août  1843.  —  Ordonn.,  14  déc.  1825, 
6.  —  Note  min.,  .s  juillet  1800.  —  Instr. 
gén.,  20  juin  1859,  art.  1542.  —  Décret,  12  juillet 
1893,  art.  140.  —  Instr.  min.,  15  déc.  1893), 

La  raison  de  cette  prohibition  se  comprend  sans 
peine  :  l'apposition  d'une  griffe  ne  prouve  nulle- 
ment que  l'administrateur  a  «  vu  »  la  pièce  qu'il 
devait  signer  et  dont  il  est  responsable,  tandis 
qu'il  ne  peut  pas  la  signer  sans  la  voir. 

Ajoutons  qu'il  est  interdit  â  l'ordonnateur  de 
livrer  des  mandats  signés  en  blanc.  (Instr.  du  15 dé- 
cembre 1893).  A  plus  forte  raison  lui  est-il  interdit 
de  se  servir  d'une  griffe,  dont  chacun  pourrait 
abuser. 

Nous  avons  souvent  expliqué  qu'un  excellent 
moyen  de  tout  simplifier,  c'était  de  nommer  le 
curé  régisseur  des  dépenses. 


Q.  —  Est-ce  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  qui  doit 
tondre  une  haie  composée  de  lilas,  placée  à  cinquante 
centimètres  de  la  propriété  voisine  et  s'élevant  à  plus 
de  deux  mètres  de  hauteur? 

R.  —  En  principe,  l'usufruitier  est  chargé  de 
l'entretien  de  la  propriété  dont  il  a  l'usufruit,  et  il 
peut  également  en  percevoir  les  fruits.  Il  a  donc 
aussi  bien  le  droit  de  couper  les  lilas  d'une  haie, 
soit  qu'il  le  fasse  pour  son  agrément,  ou  pour  em- 
'. distraction  de  la 

i  :'e>t  du  reste  ce  que  dispose  l'article  590  du  (  iode 
civil,  qui  dit  qu'en  matière  de  bois  taillis  l'usu- 
fruitier est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité 
des  coupes,  conformément  à  l'aménagement  et  à 
l'usage  constant  des  propriétaires. 

Nous  ne  voyons  pas  quelles  difficultés  pourraient 
se  produire  à  cet  égard  entre  le  propriétaire  et 
l'usufruitier. 
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Q.  —  Une  femme    roui   r ettre  à  son  curé  une  cer- 

mi  destinée  à  fair<  din  de  messes  pour  le 
repos  de  son  Ame  après  sa  mort,  ('.olte  somme  est  dépo- 
,■  entre  les  mains  du  curé  à  l'insu  des  parents  de  la 
personne. 

Delà,  la  personne  étant  û 

1»  Serait-il  prudenl  d'à dcei  li  !  messes  en  chaire? 

:.'"  Les  héritiers,  ayanl  connaissance  de  la  chose, 
pourraient  Us  inquiéter  le  curé? 

R.  —  Evidemment  les  héritiers  n'ont  aucun 
droil  .1  faire  valoir  sur  la  somme  librement  remise 
au  curé  pour  l'acquit  d'un  certain  nombre  de 
messes;  mais  on  sait  que  les  héritiers  font  sou- 
vent ce  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire.  D'autre 
part,  quelle  nécessité  d'annoncer  les  messes  en 
chaire  ?  Si  cette  annonce  n'est  pas  nécessaire, 
nous  regardons  comme  plus  prudent  de  ne  pas  la 
faire. 


Q.  —  Vous  dites  dans  le  n»   du  19  juillet  1900  qu'un 

maire  peut  être  chantre  fiji1'  de  la  fabrique. 

Qui;!,  si  le  trésorier  mi  percepteur  comptable  refuse 
de  payer  te  trimestre  échu,  disant  que  les  fonctions  de 
fabricien  et  de  serviteur  gagé  sont  incompatibles? 

R.  —  Nous  disons  dans  notre  n°  du  19  juillet 
1900  :  «  Il  est  généralement  admis  qu'un  chantre 
(payé)  ne  peut  pas  être  fabricien  élu.  (Lettre  min. 
du2  juin  1864).  »  —  Nous  aurions  pu  en  dire  autant 
d'un  sacristain  rétribué  par  la  fabrique.  (Lettre 
min.  du  30  août  1848).  Ainsi  pense  l'ensemble  des 
auteurs.  —  Quant  au  maire,  nous  avons  dit  : 

Ce  maire,  fabricien  de  droit,  peut-il  continuer  à 
exercer  les  fonctions  de  chantre  salarié  de  l'église  ? 
Nous  n'hésitons  pas  à  dire  :  Oui.  La  fabrique  l'avait  fait 
chantre,  la  loi  le  fait  fabricien  ;  nous  jugeons  qu'il  faut 
respecter  à  la  fois  les  droits  de  la  fabrique  et  les 
prescriptions  de  la  loi,  qui,  du  reste,  n'édicte  aucune 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire  et  celles  de 
chantre. 

<  'n  voit  qu'il  s'agissait,  dans  le  cas,  d'un 
chantre  élu  maire,  et  non  d'un  maire  nommé 
chantre. 

Mettons  cependant  les  choses  au  pire.  Suppo- 
sons que  la  difficulté  porte,  non  sur  un  fabricien 
de  droit,  mais  sur  un  fabricien  élu  ;  supposons 
que  ce  fabricien  soit  sacristain  ou  chantre  gagé 
par  la  fabrique  :  le  comptable  aura-t-il  qualité 
pour  refuser  de  le  payer  sous  prétexte  qu'il  y  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  sacristain 
et  celles  de  chantre  gagé  ou  de  sacristain  .'  Nous 
disons  deux  fois  non,  et  même  trois  fois. 

1°  Il  est  de  principe  que  le  comptable,  en  tant 
que  comptable,  n'a  nullement  qualité  pour  s'im- 
miscer dans  l'administration  intérieure  de  la 
fabrique.  Il  ne  lui  appartient  pas  de  dire  :  «  Cette 
dépense  est  excessive,  vous  auriez  mieux  fait 
d'employer  vos  ressources  autrement  ;  ces  élec- 
tions sont  irrègulières,  je  ne  reconnais  pas  un 
tel  comme  fabricien,  ou  comme  employé  de 
l'église.  »  —  Tout  cela  ne  le  regarde  pas.  Lors- 
qu'un créancier  quelconque  présente  son  mandat, 
le  comptable  doit  examiner  si  ce  mandat  est  régu- 
lièrement formulé  et  signé  par  le  président  du 
bureau,  si  celui  qui  le  lui  présente  est  bien  le 


créancier  dont  les  nom  et  prénoms  sont  inscrits 
sur  le  mandat,  si  la  somme  allouée  est  inscrite  au 
budget,  ''t  enfle  s'il  a  en  caisse  les  fonds  aéces- 
■  aire  i  au  ]  aiement.  Lorsque  toutes  ces  condition  ; 
e  réalisent,  il  ne  peut  pas  refuser  le  paiement. 
Peu  Lui  importe  que  le  conseil  de  fabrique  ait 
indûment  nommé  sacristain  un  fabricien.  ou 
fabricien  le  sacristain  ;  il  n'a  pas  le  droit  de 
critiquer  les  actes  du  conseil,  parce  qu'il  n'a  pas 
La  moindre  parcelle  d'autorité  administrative. 

.'■■  Voici  un  fabricien  sacristain  gagé;  puisque 
les  deux  fonctions  sont  incompatibles,  l'une  des 
deux  est  exercée  d'une  manière  irrégulière,  inva- 
lide si  vous  le  voulez.  Mais  laquelle  des  deux? 
Evidemment  c'est  la  fonction  de  fabricien.  Vous 
pouvez  dire,  en  vous  appuyant  sur  la  jurispru- 
dence administrative,  que  ce  prétendu  fabricien 
émet  des  votes  irréguliers,  invalides,  lorsqu'il 
siège  au  conseil  (quoique  cette  irrégularité  soit 
couverte  tant  qu'elle  n'est  pas  dénoncée)  ;  mais 
pouvez-vous  dire  que  lorsqu'il  allume  les  cierges 
cela  n'est  pas  valide  ?  Vous  pouvez  bien  pré- 
tendre qu'il  n'est  pas  fabricien  ;  oseriez-vous  affir- 
mer qu'il  n'est  pas  sacristain  ?  Il  l'est  si  bien  que 
c'est  pour  ce  motif  précis  qu'il  ne  peut  pas  être 
fabricien.  S'il  est  sacristain,  qu'on  le  paye 
comme  tel,  sauf  à  l'exclure  du  conseil  de  fabrique 
s'il  ne  demande  pas  à  être  remplacé  comme 
sacristain. 

3?  Reste  la  question  de  justice.  Cet  homme  a 
consacré  au  service  de  l'église  une  partie  de  son 
temps  moyennant  une  rémunération  convenue; 
lui  refuser  son  salaire  serait  une  injustice.  Il  a 
pu  se  tromper  et  manquer  aux  règles  administra- 
tives en  acceptant  de  joindre  à  ses  fonctions 
rétribuées  de  sacristain  les  fonctions  gratuites  de 
fabricien  ;  mais  cette  erreur  ne  modifie  pas  la 
nature  des  choses  :  il  a  travaillé  comme  sacris- 
tain, il  doit  être  payé  comme  tel. 

Et  en  pratique?  —  En  pratique,  écrire  au  pré- 
fet et  à  l'évoque  dans  le  sens  des  observations 
ci-dessus.  L'autorité  supérieure  pourra  bien  exi- 
ger pour  l'avenir  qu'une  des  deux  fonctions  soit 
résignée  ;  mais  elle  ordonnera  pour  le  passé,  c'est 
notre  conviction,  que  le  travail  exécuté  soit  paj-é. 
—  En  cas  d'insuccès,  porter  la  question  devant  le 
conseil  de  préfecture  ou  même  devant  les  tribu- 
naux civils,  suivant  que  le  refus  de  paiement 
émane  du  comptable  ou  de  la  fabrique. 


Q.  —  1°  Vous  rendriez  grand  service  au  clergé  en  le 
renseignant  un  peu  sur  la  question  des  droits  de  régie, 
d'octroi,  pour  les  vins,  liqueurs,  alcools,  etc. 

'2°  Préciser  les  démarches  à  faire  dans  un  déménage- 
ment pour  être  en  règle  avec  la  régie. 

R.  —  Ad  I.  Le  principe  de  la  législation  fiscale 
est  que  toute  boisson  qui  est  déplacée  doit  payer 
un  droit  dit  de  circulation.  Exception  n'est  faite 
que  pour  les  petites  quantités,  comme  les  échan- 
tillons, ou  pour  les  boissons  emportées  par  les 
voyageurs  et  destinées  à  leur  consommation  de 
route. 
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est  la  loi  d  t  une  foule 

d'autres  I  du  29  dé- 

cembre 19 

cruelle  que  soit  la 

- 
de  circulation,  dont  le  taux  est  lixé  uniformément 
à  0  fr.  80 
pour  le~  I  hydromels. 

lient  pas  le  droit 

de  circulation,  mais  un  di  -  mruation 

ure  d'alcool  pur. 

Le  privilège  de>  bouilleurs  st-à-dire  de 

ceux  qui  distillent  leur  jiropre  récolte  av< 

te  200  litres  de  liquide, 
est  maintenu  ;  ils  peuvent  en  conséquence  distiller 
rises   et    prunes, 
sans  fair-  Q   de  productif 

avoir  à  se  soumettre  au  contrôle  de  la  régie. 
La  loi  du  29  décembre  I  les  coni- 

ipprimer  les  droits  d'octroi  sur  les  bois- 
sons hygiéniques  (vins,  cidres,  poirés,  hydromels, 
bières  et  eaux  mi  tnmunes  <iui  con- 

tinuent à  les  imposer  ne  peuvent  le  faire,  depuis 
les  moindres  jusqu'à  Paris,  que  jusqu'à  un  maxi- 
mum variant  de  0  fr.  55  à  1  francs  par  hectolitre, 
suivant  la  population.  Les  communes  qui  ont  sup- 
peuvent  les  remplacei  par  l'élé- 
vation des  droits  d'octroi  sur  l'alcool.  : 
tion  d'une  taxe  maxima  de  0  fr.  30  par  bouteille 
sur  tous  vins  en  bouteilles,  par  une  taxe  sur  les 
chevaux,  mules,  voitures  et  automobiles,  sur  les 
billards,  les  cercles  et  les  chiens  ;  enfin  elles  pour- 
ront établir  des  centimes  additionnels  dont  le 
chiffre  ne  ;  r  vingt. 

Ad  II.  En  ce  qui  concerne  les  déménagements, 
voici  l'esprit  de  la  loi  et  les  règlements  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 

Le  droit  de  circulation  ne  devant  régulièrement 
être  perçu  qu'une  seule  fois,  la  régie  peut  s'abste- 
nir de  le  faire  percevoir  sur  des  boissons  qui  l'ont 
ruitté. 
Toutes  les  fois  donc  qu'un  simple  consomma- 
teur justifiera  que  les  boissons  qu'il  veul 
ter  de  chez  lui  cheï  lui  ont  acquitté  le  droit  de  cir- 
culation, il  lui  sera   délivré   une   pièce  de   régie 
nageaient.  » 
Cette  justification   ne  sera  complètement  régu- 
lière qu'autant  qu'il  sera  représenté  di 

.  nt  délivrées,  applicabl 
quement  a  déplacer  à 

nouveau  ;  mais  les  chefs  pourront  se  relâcher  de 

ns  ou   autres  analogues, 
lorsqu'il  leur  ser  i  -  pour  des 

iront  la  certitude  morale 
que  le  di  .  tté. 

droit.  En  cas  de  difficulté,  adresser  une 


Uede  papier  timbré  à  0  fr.  60, 
à  M.  le  directeur  des  contributions  inl 
chef-lieu  «lu  département. 


Q.  —  Pour  les  sépultures.  doit-OD  fUer  les  vingt- 
quatre  heures  qui  sont  exigées  avant  l'enterrement,  à 
partir  de  la  mort  de  l'individu  ou  bien  à  partir  du 
moment  où  la  déclaration  de  la   mort  a  été  faite  a  la 


R.  —  L'article  ;7  du  Code  civil  porte  : 

Aucune  inhumation  ne  sera   laite  sans  u 
tion,  sur  pa|  ii  frais,  de  l'offlci 

pourra  la  délivrer  qu'après  s'èli 
\é  personne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès, 
"  quatre  heun  sa] 

4e  police. 

On  le  voit,   il  est  ici  question   d'un   délai   de 
vingt-quatre  heures  es,  et  non  après 

la  déclaration  ou  la  constatation  du  d 
comme  les  règlements  de  police  autorisent  le 
maire  à  devancer  ou  retarder  l'inhumation,  il 
faut  s'en  tenir  aux  prescriptions  du  permis  d'in- 
humer et  mettre  au  second  plan  la  question  des 
vingt-quatre  heures. 

ires  doivent,  par  eux-mêmes  ou  par  un 
es.  S'ils  ne  le  font  pas, 
c'est  leur  affaire  et  non  la  nôtre  ;  nous  n'avons 
pas  qualité  pour  les  obliger  à  observer  la  loi. 


Q.  —  l.'n  curé  a  été  dénoncé  pour  avoir  fait  un  enter- 
rement sans  permis  du  moire. 
Quand  ce  permis  doit-il  être  donné  .'  Le  i 

ses  viennent  demander  l'heure 
de  l'enterrement? 

campagnes  on  ne  constate  jamais  le  décès. 
Peut  on  exiger  du  maire  qu'il  constate  le  décès  et  donne 
de  suite  un  permis  d'inhumer  ? 

R.  —  Le  ciiré  ne  peut  rien  imposer  au  maire, 
rien  exiger  de  lui  ;  mais  il  peut  déclarer  aux 
familles  qu'il  a  besoin  du  permis  d'inhumer  pour 
fixer  l'heure  des  funérailles.  Dans  tous  les  cas, 
régulièrement,  il  ne  doit  pas  procéder  à  la  céré- 
monie sans  être  en  possession  du  permis. 


Q.  —  J'ai  une  fort  belle  èglisn.  Malheureusement  le 
porche  extérieur,  qui  n'est  pas  formé  (ainsi  l'a  voulu  un 
genre  d'architecture  pas  .lu  tout  pratique),  est  le  rendez- 
vous  de  toutes  les  immondices  morales  et  autres. 

La  fabrique  de  l'église  voudrait   fermer  ci 
par  des  grilles  à  ses  frais  :  le  peut-elle  sans  avoir  besoin 
d'aucune  autorisation  ? 

R.—  Oui,  si  la  dépense  n'excède  pas  j 
Oui  encore,  si  la  fabrique  n'a  à  craindre  aucune 
opposition.  Mais  en  cas  d'opposition  pri 
vaudrait  mieux  se  faire  autoriser  par  la   préfec- 
ture. 


Le  géra»/  :  J.  MAITRIER. 
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Supplément  mensuel  é  L'AMI   DU    CLERGÉ 


COMMENTAIRE 

DU  DÉCRET  DU  30  DÉCEMBRE  1809 

(Suite) 


Art.  55.  —  Il  sera  fait  incessamment  et  sans  frais 
deux  inventaires  :  l'un  des  ornements,  linges,  vases 
sacrés,  argenterie,  ustensiles,  et  en  ^général  de  tout  le 
mobilier  do  l'église;  l'autre  des  titres,  papiers  et  rensei- 
gnements avec;  mention  des  biens  contenus  dans  chaque 
titre,  du  revenu  qu'ils  produisent,  de  la  fondation  à  la 
charge  de  laquelle  les  biens  ont  été  donnés  à  la  fa- 
brique. 

Il  sera  fait  tous  les  ans  un  récolement  desdits  inven- 
tants, afin  d'y  porter  les  additions,  réformes  et  autres 
changements.  Ces  inventaires  et  récolements  seront 
Bignés  par  le  curé  ou  desservant,  et  par  le  président  du 
bureau. 

La  loi  prescrit  deux  inventaires  distincts  :  celui 
des  objets  mobiliers  de  l'église,  et  celui  des  titres 
et  papiers  relatifs  aux  biens  de  la  fabrique.  Elle 
n'a  l'ait  que  renouveler  un  usage  suivi  par  les  ad- 
ministrateurs ecclésiastiques  avant  la  Révolution 
de  1789. 

Il  est  facile  de  comprendre  la  nécessite  et  les 
nombreux  de  ce  double  inventaire,  qui 
garantit  la  responsabilité  des  fabriciens,  la  con- 
servation des  objets  nécessaires  au  culte,  et  devient 
un  véritable  titre  de  propriété  dont  la  valeur  est 
admise  par  les  tribunaux. 

Le  but  des  inventaires  est  manifeste  :  il  s'agit 
de  protéger  tant  d'objets  précieux  ou  comme  va- 
leur, ou  comme  sainteté,  contre  les  dilapidations 
qui  pourraient  en  être  faites.  Il  arrive  tous  les 
jours  que  des  objets  mobiliers  appartenant  aux 
églises  disparaissent  sans  que  rien  témoigne  de 
leur  aliénation,  ordinairement  faute  de  surveil- 
lance de  la  part  des  curés  et  du  bureau  des  mar- 
guilliers.  quelquefois  aussi  par  suite  d'infidélités 
de  la  part  des  employés  ou  serviteurs  d'église. 

On  peut  apprécier  combien  sont  nombreux  les 
abus,  les  dilapidations,  nous  dirons  même  les  pro- 
fanations qui  se  commettent  â  cet  égard,  en  exa- 
minant la  quantité  effroyable  d'objets  antiques  et 
curieux  qui  se  trouvent,  dans  presque  toutes  les 
grandes  villes,  chez  les  marchands  de  ces  sortes 
d'objets   et  qui,   presque  tous,   proviennent   des 


églises  et  ont  été  achetés  à  vil  prix.  Les  adminis- 
trations épiscopales  et  préfectorales,  de  concert 
avec  divers  ministres  des  cultes,  ont  fait  de  loua- 
bles efforts  pour  mettre  un  terme  à  ces  actes  de 
vandalisme.  La  cause  en  est  un  défaut  de  respon- 
sabilité bien  déterminée,  car,  si  cette  re 
lité  était  plus  réelle  et  avait  une  sanction  légale 
sérieuse,  les  abus  disparaîtraient  complètement. 

Si  l'importance  des  inventaires,  au  point  de  vue 
de  la  sauvegarde  du  mobilier  des  églises,  paraît 
évidente,  elle  ne  l'est  pas  moins  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  et  de  la  dignité  morale  des  employés 
de  l'église,  et  surtout  de  leur  chef,  le  curé  de  la 
paroisse.  Les  autorités  civiles  peuvent  se  montrer 
sévères,  à  notre  époque  surtout,  et  exiger  l'exécu- 
tion rigoureuse  de  la  loi.  Quelle  serait  la  situation 
du  curé  s'il  ne  pouvait  représenter  les  objets  con- 
fiés à  sa  garde,  attendu  qu'il  doit  signer  les  inven- 
taires et  qu'il  détient  les  clefs  de  l'église?  On 
objectera  que  cette  responsabilité  se  trouve  amoin- 
drie par  la  loi  municipale  de  1884,  qui  confie  au 
maire  une  clef  de  l'église  quand  on  ne  peut  arriver 
au  clocher  sans  passer  par  l'église.  Nous  répon- 
dons que  la  responsabilité,  quelque  soit  son 
amoindrissement,  n'est  pas  détruite  et  qu'elle  sub- 
siste entière  devant  la  conscience  sacerdotale. 

Les  inventaires  ont  l'avantage  de  mettre,  chaque 
année,  le  curé  à  même  de  voir  l'es  objets  qui  ont 
besoin  d'être  mis  au  rebut,  restaurés  ou  remplacés, 
et  de  l'autoriser  naturellement  à  faire  à  son  con- 
seil de  fabrique  la  demande  des  fonds  nécessaires 
pour  tenir  constamment  l'église  paroissiale  dans 
un  état  d'ordre,  de  décence  et  de  propreté. 

En  disant  que  les  inventaires  seront  signés  par 
le  curé  et  par  le  président  du  bureau  des  marguil- 
liers,  le  législateur  n'a  pas  interdit  à  tous  les  au- 
tres fabriciens  d'y  apposer  leur  signature  ;  il  a 
simplement  stipulé  que  la  signature  du  curé  et 
celle  du  président  du  bureau  sonl  indispensables 
pour  la  régularité  et  la  valeur  légale  de  ces  actes. 

L'oubli  de  cette  condition  peut  compromettre 
les  droits  de  la  fabrique,  comme  l'atteste  ce  fait 
cité  par  la  Gazette  des  Conseils  de  fabrique. 

Une  jeune  dame,  aimant  la  musique,  achète  un  har- 
monium, le  porte  à  l'église;  elle  affirme  qu'elle  en  fait 
don  à  l'église,  cadeau  de  noces.  L'harmonium  est  placé 
dans  l'église  à  poste  fixe;  mais  comme,  dans  la  paroisse, 
cette  personne  est  la  seule  qui  puisse  jouer  de  cet  instru- 
ment,  elle  en  conserve  la  clef.    Elle  accompagne   les 
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lie  fait  de  la  musique   Après  dix- 

; 
,  influence  féminine 
du  lutrin  de  la  pa- 
ri   une  a  une 
lu  clavier  de  l'harmonium, 
irlenir.   L'harmonium  m 
;  lus  :  l'un  el  l'autre  onl 
la  fille  d'un  ancien  serruriei  .  m 

is  des  tangues  de  l'harmo- 
dte  K-s  archives  de  la  fabrique;   il 
ventaire  dans  lequel  est  inscrit 
niMiuum  .  mais...  cet  inventaire  ne  t'<Tt.>  auc 

I   laisse  les  soixante  et  une 
.  instrument  en  tte  dame, 

la  mairie  f  —  Une  lettre  ministérielle  du  21  juil- 
e  au  préfet  de  Saône-et-Loire, 
répond  négativement.  «  Ils  doivent  êtr 
dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois  ciels  de  la  fa- 
brique. Dans  aucun  cas,  Les  conseils  municipaux 
s'immiscer  dans  ces  opérations, 
qui  rentrent  uniquement  dans  les  attributions  des 
conseils  de  fabrique.  » 

On  objecte,  mais  sans  raisons  solides,  une  circu- 
laire min;-  1882,  dont  nous 
citons  la  partie  principale  : 

Aux  termes  de  l'article  55  du  décret  du  30  déo  m- 
iii.it  être  fait  un  inventaire  et  un  récolement 
annuel  de  tous  les  objets  mobiliers  contenus  dans  l'édi- 
fice religieux,  et  aucun  objet  figurant  sur  cet  inventaire 
sans  un  accord  préalable  des  assem- 
blées fabricienne  et  communale  et  une  autorisation  du 
gouvernement  ou  de  son  délégué.  Vous  de\> 
ce  qu'un  double  de  cet  inventaire,  dont  je  vous  adresse 
ci  joint  un  modèle,  soit  déposé  à  la  mairie  en  même 
temps  que  le  compte. 

;  preniez  qu'une  aliénation  a  été  consentie  en 
violation  de  ces  régies,  vous  auriez  à  mettre  le  conseil 
de  fabrique  en  demeure  d'intenter  immédiatement  une 
action  en  revendication  contre  les  détenteurs  des  objets 
soustraits,  et  vou,s  inviteriez  le  conseil  municipal  à 
s'associer  à  u  tte  action,  réserve  faite  'le  l'action  en  res- 
ponsabilité que  les  prêteurs,  donateurs  ou  propriétaires. 
Etat,  département,  communes  ou  particuliers,  pour- 
raient ultérieurement  introduire  contre  les  m 
conseil  de  fabrique'  ut  si/iguli. 

Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  assemblées  manquait  à  ses 
devoirs,  et.  au  lieu  de  poursuivre  les  détenteurs  des 
objets  aliénés,  prêtait  la  main  à  ces  aliénations  ou  se 
montrait  négligente  à  l  n  poursuivre  les  auteurs,  vous 
auriez  a  m'en  avertir  d'urgence  et  je  m'entendrais  avec 
aliments  historiques  et  des 
beaux-arts ,  pour  que  l'Etat  intervint  au  besoin.  Les 
tribunaux  ont  déjà  surs  fois  'jue  les  objets 

mobiliers  ou  immeubles   par  destination  q  i 
raient  dans  les  églises  lorsqu'elles  ont  été  rendues  au 
culte,  ainsi  ont  été  alTectés 

ultérieurement   à  leur  décoration,   font   partie    du    do- 
maine public  et  que  les  fabriqua,  à  qui   la   garde  en  a 
ni  la  disposition  qu'au  point 
■     : 

It    aider  dans   la   marche  à  suivre   en   pareil 
cas,  je  ment 

.    lô  juin    1847    • 
Saint-Denis,  vente  d'un   retable  ancien),   confirmé   en 
appel  par  1848;  —  jugement  du  tribu- 

Delacroix),  confirmé  et  entendu  pai 
1  ni    du   tribunal   civil    di 

linl-G  rvai  ,   Paris,  tapisse- 


ries anciennes),  continué  par  arrêt  du  12  juillet 

nenl  vous  reporter  à  la  circu 
ns  laquelle  M.  Girod 

pelait    d 

mutilations  et    les  détournements  dont  je   me   préoe- 

Cette  circulaire,  qui  prétend  que  les  maires 
rcer  leur  surveillance  sur  tous  les 
meubles  indistinctement  des  églises,  ne  vise  qu'à 
empêcher  la  vente  inconsidérée  des  meubles  artis- 
tiques ou  présentant  quelque  intérêt  arehéolo- 
gique.  Les  jugements  qu'elle  rappelle  avec  com- 
plaisance, visaient  uniquement  des  ventes  à'objets 
d'art,  et  la  circulaire  Girod  voulait  empêcher  La 
vente  des  seuls  meubles  précieux.  En  somme,  elle 
ne  change  rien  à  la  jurisprudence  constante  sur  le 
mobilier  des  églises. 

Il  est  admis  en  pratique  que  rien  n'oblige  les 
fabriques  à  déposer  une  copie  de  l'inventaire  et  de 
son  récolement  annuel  dans  les  mairies,  et  aussi 
que  les  maires  n'ont  pas  qualité  pour  dresser  les 
inventaires  dans  les  églises,  ni  pour  être  présents 
en  tant  que  magistrats  au  moment  où  l'inventaire 
se  fait,  ni  pour  s'opposer  à  la  vente  d'un  objet 
mobilier  quelconque  délibérée  par  le  conseil  de 
fabrique. 

Le  cardinal  Guibert  établissait  une  distinction 
entre,  les  objets  d'art  et  le  mobilier  ordinaire  des 
églises,  et  il  ordonnait  simplement  le  dépôt  à  la 
mairie  de  l'inventaire  des  objets  d'art  qui  existent 
dans  quelques  cathédrales  ou  églises  considérées 
comme  des  monuments  historiques. 

Pour  établir  la  véritable  jurisprudence  relative 
au  mobilier  des  églises,  et  pour  donner  un  démenti 
formel  à  cette  assertion  de  M.  lanvrot,  avocat  à 
la  Cour  d'appel  d'Angers  et  auteur  d'un  traité  sur 
les  fabriques  :  «  Tous  les  objets  du  culte  sont  à  la 
de  la  fabrique  et  sous  sa  responsabilité; 
potn-  aliéner  n'importe  quel  objet,  il  faut  l'autori- 
sation de  la  commune  et  du  gouvernement,»  nous 
citerons  parmi  une  foule  de  circulaires  ministé- 
rielles celle  que  M.  Ilouland  adressa  au  préfet 
d'Ille-et-Vilaine,  le  20  août  1856  : 

1/  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Pire  g  résolu  de 
vendre  trois  des  autels  de  cette  église  ;  mais  l'adminis- 
tration municipale  vous  a  adressé  des  observations 
contre  ce  projet.  Après  avoir  envoyé  sur  les  lieux  un 
arebitecte  qui  vous  a  fait  connaître  la  valeur  artistique 
des  Objets  à  aliéner,  VOUS  en  ave/  interdit  la  vente  par 
votre  arrêté  du  '.i  mars  dernier,  lievenant  ensuite  sur 
votre  première  décision,  vous  avez,  parmi  autre  arrêté 
du  13  juillet  suivant,  autorisé  la  fabrique  à  procéder  à 
la  vente  de  ces  trois  autels,  son  la  ri  erve  que  l'alié- 
nation ne  serait  définitive  qu'après  l'approbation,  par 
nu  troisième  arrêté  préfectoral,  du  procès-verbal  d'ad- 
judication. 

.Monseigneur  l'évèque  de  Hennés  pense  que  les  fabri- 
ques peuvent,  sans  aucune  autorisation  préalable, 
vendre  les  objets  mobiliers  qui  leur  appartiennent.  Le 
prélat  se  fonde  sur  les  dispositions  du  décret  du  30  dé- 
e  1809,  oui  n'obligent  les  fabriques  à  se  pourvoir 
de  l'autorisation  'lu  gouvernement  en  matière  île  ventes 
et  d'écbanges  '  que  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles;  sur  la 
liberté  que  l'administration  a  toujours  laissée  à  ces  éta- 
bli   '  mi  ni.,  de  dispo  u  i  de    obji  l  i  m  ibiliei  s  garnissant 
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[i  votre  côté,   VI     le  préfet,  que  les 

mânes,  el  leur  sont    >  ;  .iinil.ihles  .mi  :    i 

de  leui     bien  i  :  vous  !      délibéra 

tions  des  conseils  de  fabriques,   relatives  à  l'aliénation 

cle  biei mbles  comme  de  biens  in.  ■■■  ubl 

,'.!,■.<  soumises  i  l'approbation  de  l'autorité  administra- 
tive. 

En  principe  général,  l'article  1594  du  Code  Napoléon 
accord*  le  droit  d'acheter  el  de  vendre  à  tous  ceux  aux- 
quels la  loi  ne  l'interdit  pas.  Le  décret  «lu  80  décembre 
1809,  article62,  la  loi  du  2  janvier  1817  et  l'ordonnance 
i  re  du  n  janvier  1831,  portent  seulement  que 

l.'S  établissements   r,vl.'..i:lsl!i] ,    .ni     lcll;;i(     I 

ronl  acquérir  ni  vendre  leurs  immeubles  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement;  mais  aucune  disposition  de 
législation  n'exige  d'autorisation  pour  la  vente  et  l'ac- 
quisition des  meubles  par  leur  nature.  11  n'existe  donc 
aucune  exception  pour  les  meubles  au  principe  général 
posé  par  l'article  1594  du  Gode  Napoléon.  Dès  lors,  les 
fabriques,  que  l'article  37  du  décrut  du  30  déci  mbre  1809 
jialement  de  fournir  tuas  les  objets  néces- 
iilte,  sont  libres  de  les  acheter  comme  de  les 

Vous  avez  rappelé,  M.  le  préfet,  que  le  même  décret 
de  lxu'.l  ;i  assimilé  les  fabriques  aux  communes  pour  la 
gestion  de  leurs  biens.  Je  vous  prie  de  vouloir  remar- 
quer que  l'article  60  de  ce  décret,  qui  a  établi  cette  assi- 
milation, ne  l'ait  mention  que  des  maisons  et  des  biens 
ruraux  des  fabriques.  Par  conséquent,  il  ne  saurait  être 
appliqué  aux  meubles. 

Si  le  législateur  avait  eu  l'intention  d'imposer  aux 
fabriques  l'obligation  de  demander  une  autorisation 
pour  le  mobilier,  il  aurait,  par  une  disposition  expresse, 
dérogeant  à  la  règle  générale,  réglementé  et  fixé  les 
sommes  pour  lesquelles  cette  autorisation  serait  néces- 
saire. 

On  ne  saurait  évidemment  la  prescrire  d'une  manière 
fixe  pour  toutes  les  choses  mobilières  ou  fongibles,  car 
on  ne  pourrait  forcer  les  fabriques  à  la  demander  pour 
l'achat  ou  la  vente  d'objets  d'une  valeur  de  quelques 
centimes,  sans  entraver  à  chaque  instant  leur  adminis- 
tration et  le  service  du  culte. 

Tels  sonC,  M.  le  préfet,  les  motifs  qui  ont.  déterminé 
mes  prédécesseurs  à  penser  que  les  fabriques  n'ont  pas 
besoin  d'autorisation  pour  vendre  les  meubles  des 
églises.  IDécis.  ininist.  des  31  janvier  18 13  et  19  juil- 
let 1844).  Il  résulte  d'ailleurs  des  états  statistiques 
dressés  par  l'administration  des  cultes  qu'aucun  décret 
n'a  été  rendu  à  leur  égard. 

Je  crois  devoir  adopter  et  maintenir  cette  jurispru- 
dence. 

Toutefois,  on  y  fait  une  exception  dans  l'intérêt  de 
l'art  et  des  fabriques  elles-mêmes,  lorsqu'il  s'agit  d'alié- 
ner des  reliquaires,  des  chasses,  des  tableaux  de  prix, 
des  objets  précieux  ou  vénérés  qu'on  ne  saurait  con- 
fondre avec  les  objets  mobiliers  ordinaires.  Je  pense 
également  que  ces  objets  ne  peuvent  être  vendus  par 
les  fabriques  avant  d'avoir  pris  l'avis  des  conseils  mu- 
nicipaux et  obtenu  l'autorisation  de  l'évêque  et  du 
préfet. 

Les  autels  que  la  fabrique  de  Pire  se  propose  de 
vendre  sont  simplement  juxtaposés  aux  murs  de  l'église; 
la  fabrique  et  l'autorité  diocésaine  déclare  qu'ils  sont 
inutiles  et  même  nuisibles  à  l'agrandissement  nécessaire 
de  l'église.  Enfin.  M.  le  préfet,  votre  arrêté  du  13  juillet 
constate  que  vous  avez  reconnu  vous-même  l'utilité  de 
la  vente. 

Dans  ces  circonstances,  rien  ne  parait  s'opposer  à  ce 
que  la  fabrique  de  Pire  réalise  son  projet  d'aliéner 
ses  autels. 

Sous  quelle  forme  doivent  être  rédigés  les  in- 
oentaires  ?  —  La  loi  n'a  prescrit  aucune  for- 
mule spéciale.  Le  papier  timbré  n'est  pas  néces- 


,   libre  mffll    Dans  l'inventaire  du 

-■i i  Boin  de 

u  te  de  tous  tes  objets  Bitués 
ii'i n-;  l'églisi  ou  dan  la  sai  ri  I te,  i  onsacrant  un 
iphe  au  ornements,  aux  linges  et  aux  ten- 
tures, un  aux  vases  sacrés  et  à  l'argenterie,  un 
autre  aux  objets  mobiliers  proprement  dits,  et  un 
autre  encore  aux  livres  et  aux  objets  d'art,  avec 
le  prix  d'achat. 

11  arrive,  surtout  dans  les  grandes  paroisses, 
que  îles  personnes  pieuses  et  dévouées  se  chargent 
de  l'entretien  et  de  la  décoration  des  chapelles 
Latérales,  Afin  d'éviter  des  oublis  et  des  abus  tou- 
jours possibles,  il  importe  de  spécifier  dans  l'in- 
ventaire les  ornements  et  les  garnitures  d'autel 
qui  sont  la  propriété  de  la  fabrique,  et  les  acces- 
soires fournis  directement  par  les  sacristines  vo- 
lontaires, comme  aussi  les  dons  faits  à  telle  ou 
telle  chapelle  par  tel  bienfaiteur  et  à  telle  date, 
sans  omettre  le  montant  des  souscriptions  qui  ont 
servi  à  acquérir  un  iableau,  une  bannière,  un 
chemin  de  croix  ou  une  statue.  Si  des  difficultés 
surgissent  entre  les  héritiers  du  curé  ou  des  dona- 
teurs, l'inventaire  servira  de  titre  légal  pour  les 
aplanir. 

L'inventaire  des  titres  et  papiers  de  la  fabrique 
doit  être  établi  avec  une  grande  exactitude,  dans 
le  but  de  réunir  tous  les  renseignements  utiles. 
Les  biens  y  doivent  figurer,  avec  les  titres  de  do- 
nation, d'achat  ou  de  concession  à  charge  de 
services  religieux,  avec  la  date  de  leur  origine,  le 
revenu  annuel  qu'ils  produisent  et  la  somme  des- 
tinée à  l'acquit  des  fondations.  Comme  l'inventaire 
du  mobilier,  celui  des  titres  exige  absolument  la 
signature  du  curé  et  celle  du  président  du  bureau. 

D'après  la  loi,  un  double  de  l'inventaire  du 
mobilier-  est  remis  au  curé  ou  desservant  de  la 
paroisse,  faveur  à  laquelle  aucun  autre  fabricien 
n'a  droit,  attendu  que  le  curé  est  le  gardien  du 
mobilier  et  des  intérêts  matériels  de  son  église. 
Elle  ne  dit  pas  qu'un  double  de  l'inventaire  des 
titres  lui  sera  également  remis,  mais  elle  n'inter- 
dit pas  cette  copie,  que  le  bureau  peut  remettre  au 
curé  sans  inconvénient. 

En  quoi  consiste  le  récolement  des  inventaires  ? 
—  Il  deviendrait  fastidieux  de  renouveler  les  in- 
ventaires annuellement,  et  ce  travail  ne  présente- 
rait pas  toujours  une  utilité  appréciable.  Le 
récolement  est  un  simple  procès-verbal,  qu'on 
dresse  à  la  séance  de  Quasimodo,  immédiatement 
après  la  formation  du  bureau  des  marguilliers, 
pour  constater  que  tous  les  objets  mentionnés 
dans  le  précédent  inventaire  sont  en  la  possession 
de  la  fabrique. 

Si,  dans  l'intervalle,  des  acquisitions  nouvelles 
ont  été  faites  ou  des  détériorations  réparées,  le  ré- 
colement mentionne  ces  changements. 

Un  nouveau  curé,  en  s'installant,  est-il  tenu  de 
faire  renouveler  le  récolement  des  inventaires  ?  — 
La  question  de  droit  est  considérée  par  les  bons  au- 
teurs comme  douteuse,  mais  ce  qui  n'est  pas  obli- 
gatoire nous  semble  néanmoins  fort  utile.  Avant 


LA  JURISPRUDENCE  CIVILE  ECCLÉSIASTIQUE  AU  PRESBYTÈRE 


sponsabilitë  Je  La  garde  du  mobi- 

isteur  doit  B'enquèrir 

du  nombre  et  de  la  valeur  des  ornements  et  des 

-    les  fera  montrer  par  le  bureau 

uilliera  et  verra  b'Us  sont  tels  que  les  in- 

ent,   puis 

J  de  cette  vérification  sommaire  sera 

inservé  dans  les  archives  de  la 

fabrique. 


Art.  56.  —  Le  secrétaire  dn  bureau  iranscrira,  par 
suite  de  numéros  et  par  ordre  de  dates,  sur  un  registre- 
Bommiar  : 

I  -  de  Fondations,  et  généralement  tous  les 
ropriété  : 
■  aux  a  ferme  ou  à  loyer. 
La  transcription  sera  entre   deux  marges,  qui  servi- 
ront pour  y  porter,  dans  l'une  les  revenus,   si   dans 
l'autre  les  charges. 

Chaque  pièce  sera  signée  et  certifiée  conforme  à  l'ori- 
ginal, par  le  curé  ou  desservant  et  par  le  président  du 
bureau. 

Le  registre-sommier  dont  il  s'agit    ici  ne   doit 
pas  être  confondu  avec  celui  dont  parle  l'article 54 
et  avec  celui  dont  il  sera  question  à  l'article  82  du 
lécret. 
Le  secrétaire  du  bureau,  qui  est  souvent  secré- 
taire du  conseil,  doit  transcrire  sur  le  registre- 
sommier  des  titres  la  copie  textuelle  des  actes.  Il 
ne  remplirait  pas  le  but  de  la  loi  en  ne  les  trans- 
crivant que  par  extraits.  Il  faut  que  le  registre- 
sommier  puisse,  au  besoin,  remplacer   Lee   titres 
dans  le   cas   où   on  viendrait  à   les   perdre.    Ce 
nimier  peut  donc  devenir  d'une  impor- 
■  :    de  champeaux  pense  que,  bien 
que  le  décret  du  30  décembre  1S09  ne  prescrive,  en 
principe,  sur  le  sommier,  que  la  transcription  des 
titres  de  propriété,  le  secrétaire  ne  doit  pas  moins 
y  transcrire  aussi,  à  la  suite  de  ces  titres,  les  actes 
du  gouvernement  qui  y  sont  relatifs  et  qui  font 
leur  force  légale.  Dans  quelques  fabriques,  cepen- 
dant, on  supplée  à  cette  transcription  littérale  par 
une  mention   de  l'acte   du  .gouvernement  ou  de 
l'administration  en  marge  du  titre  auquel  il  se  ré- 
a  nous  pensons  qu'il  est  mieux  de   le 
transcrire  intégralement. 

-tre-soinmier  doit  être  déposé   dans   la 
■  .n-^e  ou  armoire  à  trois  clefs. 
Il  ne  suffirait  pas,  d'après  le  même  auteur,  que 
Le  président  du  bureau,  lois  de  la  con- 
fection du  sommier  des  titres,   n'y   apposassent 
qu'une  signature,  en   se   bornant  à  certifier  que 
toutes  les  copies  inscrites  sont  conformes  aux  ori- 
rèssa  transcription,  sera 

: 

(A  suivre). 


-i*&xj,  <t«i^e>r~ 


LES    MUTUALITÉS    SCOLAIRES 


ad  article  que  nous  avons  publié  dans 
l'Ami  du  Clergé  et  la  Jurisprud 
siastique  du  21  février,  a  suscité  les  bonnes  vo- 
lontés d'un  certain  nombre  de  nos  lecteurs,  et 
plusieurs  nous  ont  écrit  pour  nous  demander 
i  enseignements  complémentaires.  Nous 
leur  donnons  satisfaction  dans  les  pages  sui- 
vantes. 

§  1".  —  Organisation  spéciale  des  Mutualités  sco- 
laires dans  les  villes  et  les  petits  villages. 

En  fait  do  mutualité  surtout,  le  nombre  fait  la 
force,  lue  société  nombreuse,  répartissant  les  ris- 
ques sur  plus  de  têtes,  pourra  mieux  assurer  ses 
divers  services,  et  envisager  avec  moins  de  crainte 
l'éventualité  d'une  épidémie. 

Aussi  nous  voudrions  que,  dans  les  trilles,  au 
lieu  de  créer  une  société  distincte  et  autonome 
pour  chaque  quartier  ou  pour  chaque  école,  les 
hommes  d'œuvres  essayassent  de  s'entendre  et  de 
concerter  leurs  efforts  pour  établir  une  mutualité 
scolaire  unique,  ayant  pour  circonscription  tout  le 
territoire  de  la  ville.  Le  fonctionnement  de  cette 
société  sera  tout  aussi  facile  que  celui  d'une  autre 
dont  la  zone  d'action  serait  plus  restreinte.  Il  suf- 
fit de  nommer,  pour  chaque  école  qui  compte  des 
membres  de  la  mutualité,  un  trésorier  suppléant 
chargé  de  recevoir  les  cotisations  et  d'en  verser 
périodiquement  le  produit  à  la  caisse  du  trésorier 
général  de  l'œuvre. 

Dans  les  villes  plus  considérables,  les  enfants  de 
<>le,  ou  mieux  de  chaque  quartier,  pour- 
raient former  une  section  comprenant  un  conseil 
composé  d'un  président,  d'un  secrétaire,  d'un  tré- 
sorier et  de  plusieurs  administrateurs.  Pour  l'ad- 
mission provisoire  de  nouveaux  sociétaires,  la  déli- 
vrance des  indemnités  et  toutes  les  opérations 
ordinaires,  la  section  agirait  comme  si  elle  avait 
une  vie  propre  et  indépendante.  Mais  toutes  les 
sections  seraient  fondues  dans  une  société  unique, 
et  régies  par  les  mêmes  statuts.  Elles  auraient  une 
caisse  commune  où  elles  verseraient  les  cotisations 
de  leurs  membres  et  puiseraient  les  indemnités. 

Ce  que  je  dis  des  divers  quartiers  des  grandes 
villes  est  applicable  aux  petits  villages.  Plusieurs 
communes  pourraient  se  réunir  pour  former  une 
seule  société  scolaire.  Chaque  commune  ferait  une 
section. 

C'est  sur  ces  bases  qu'a  été  établie  la  «  Grande 
Cave»  de  l'Ardèche,  société-  départementale  divisée 
en  cinq  grandes  sections  correspondant  chacune  à 
la  circonscription  d'une  inspection  primaire,  et  en 
autant  de  sous-sections  qu'il  y  a  d'écoles  publi- 
ques. 

d'une  mutualité  scolaire  englobant    les 
enfants  de  toutes  les  écoles  libres  d'un  départe- 
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ment  noue  plairait  beaucoup.  Mais  les  esprits  ne 
sont  pas  encore  mûrs  pour  une  entreprise  si  vaste. 
Aussi  n'insistons  pas.  Commençons  par  établir  çà 
et  là  des  mutualités  communales  ou  cantonales. 
Prenons  et  faisons  contracter  à  nos  jeunes  mutua- 
listes des  habitudes  d'ordre  et  de  régularité.  Puis, 
un  beau  jour,  nous  ferons  la  fusion  de  ces  unités 
éparses  en  les  constituant  en  société  départemen- 
tale. 

5  2.-  Additions  à  faire  à  nos  Statuts  pour 
établir  les  services  auxiliaires. 

Art.  !•'•.  —  Après  le  >,  ajouter  le  texte  sui- 
vant : 

Après  décision  conforme  du  Conseil  d'administration 
et  de  l'Assemblée  générale,  la  Société  pourra,  au 
moyen  de  ressources  et  de  cotisations  spéciales  atatu 
taires,  établir  : 

1»  Des  cours  complémentaires  en  vue  de  l'instruction 
onnelle  ; 

'    Des  oflices  de  placement  gratuit. 

La  loi  ne  permettant  de  viser  ces  deux  derniers 
buts  qu'à  la  condition  que  les  dépenses  par  eux 
occasionnées  soient  couvertes  par  des  recettes 
spéciales,  il  faut  que  les  statuts  déterminent  d'où 
viendront  ces  recettes. 

Nous  proposons  le  texte  suivant,  qui  pourra 
former  l'avant -dernier  chapitre  et  être  inséré 
avant  le  chapitre  IX,  comptes  rendus  annuels. 

Chapitre...  —  Trésor  d'avenir 


Art.  ...  —  Le  trésor  d'avenir  est  constitué  au  moyen  : 

1°  Des  cotisations  spéciales  des  membres  honoraires 
affectées  aux  différents  services  auxiliaires  : 

2"  He  la  partie  des  cotisations  des  membres  hono- 
raires affectée  par  ces  derniers  aux  mêmes  services  ; 

3»  Des  dons  et  legs  autorisés  faits  dans  le  même  but. 

Ces  resssources  seront  exclusivement  réservées  au 
fonctionnement  des  services  auxiliaires  dont  l'Assem- 
de,  sur  la  proposition  du  Conseil,  aura  décidé 
L'organisation.    • 

L'importance  de  la  dotation  attribuée  à  chacun  de  ces 
services  sera  déterminée  dans  les  mêmes  conditions. 


Ajouter  en  outre  à  la  fin 
spécial,  qui  serait  l'article  4! 


es  statuts  un  article 
ainsi  conçu  : 

Art.  49.  —  Les  fonds  attribués  aux  services  auxi- 
liaires seront  versés  aux  Caisses  des  Patronages  de  la 
circonscription. 

Si  l'on  jugeait  possible  de  faire  contribuer  les 
sociétaires  eux-mêmes  à  l'entretien  des  services 
auxiliaires,  on  pourrait  intercaler  l'article  suivant 
entre  l'article  24  et  l'article  25  des  statuts  : 

Une  cotisation  spéciale  de  0  fr.  60  par  an,  dont  le  pro- 
duit sera  exclusivement  employé  à  la  constitution  d'un 
fonds,  dit  Trésor  d'avenir,  sera  payable  par  le  sociétaire 
chaque  année  au  cours  de  janvier,  ou  mensuellement  à 
raison  de  0  fr.  05  par  mois. 


|  3.  -  Modifications  à  introduire  dans  nos  Sta- 
tuts quand  la  Société  scolaire  se  propose  de 
garder  ses  membres  au-delà  de  21  ans,  et  sans 
limite  d'âge. 

Nous  avons  exposé  les  raisons    qui    nous    ont 
déterminés  à  fixer  à  21  ans  la  sortie  obligatoire 


de  nos  jeunes  sociétaires.  Nous  les  croyons 
sérieuses,  mais  nous  n'irons  pas  jusqu'à  pré- 
tendre qu'elles  auront  partout  el  pour  tous  le 
la  même  valeur.  Pour  les  œuvres  de  mutualité, 
comme  pour  tontes  choses,  il  faut  tenir  compte 
des  contingences,  et  bien  adapter  l'institution  à 
créer  aux  circonstances  de  temps,  de  personnes,  et 
de  milieu.  La  diversité  des  circonstances  entraî- 
nera donc  forcément  la  diversité  des  moyens,  et, 
dans  l'espèce,  des  modifications  dans  les  statuts. 

Dans  tel  milieu  donné,  où  la  mutualité  se 
recrute  exclusivement  parmi  les  élèves  et  anciens 
élèves  d'une  école,  il  peut  y  avoir  d'excellentes  et 
impérieuses  raisons  de  retenir  dans  l'atmosphère 
de  cette  école,  ou  autour  du  patronage  qu'ils  ont 
fréquenté,  les  sociétaires  qui  ont  dépassé  21  ans  et 
déjà  contracté  mariage. 

Pour  ces  cas,  qui  peuvent  être  fréquents,  mais 
qui  ne  doivent  être  cependant  .que  l'exception, 
il  suffira  de  faire  à  nos  statuts  les  modifications 
suivantes  : 

Art.  2.  —  Supprimer  les  mots  :  Agés  de  moins  de 
81  ans. 

Art.  7.  —  Supprimer  le  S",  et  le  remplacer  par  le 
texte  suivant  :  En  payant  la  cotisation  hebdomadaire 
de  0  fr.  20,  les  sociétaires  adultes  pourront  s'assurer 
une  indemnité  qui  sera  mieux  en  rapport  avec  leurs 
besoins,  en  attendant  que  les  circonstances  venant  à 
changer,  ils  puissent  être  versés  dans  une  société  com- 
portant de  plus  fortes  indemnités  ou  former  eux-mêmes 
le  premier  noyau  d'une  fondation  nouvelle. 

Les  sociétés  d'adultes  ayant  toutes  grand  intérêt 
à  établir  un  fonds  commun  de  retraite,  nous  enga- 
geons les  Mutualités  scolaires  qui  se  proposent  de 
garder  leurs  membres  sans  limite  d'âge,  d'entrer 
dans  cette  voie.  Elles  n'auront  qu'à  s'inspirer  du 
texte  emprunté  aux  Mutualités  du  type  officiel, 
que  nous  avons  donné  à  la  page  28. 

|  4.  —  Modifications  à  introduire  dans  nos  Statuts 
pour  obtenir  l'approbation. 

Les  statuts  de  la  Mutualité  scolaire  Aide-toi  f 
Aidons-nous  ont  été  faits,  nous  l'avons  dit,  pour 
une  société  libre. 

Si  plus  tard,  après  quelques  mois  ou  plusieurs 
années  de  fonctionnement,  cette  société  libre  veut 
se  faire  approuver,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
refonde  de  fond  en  comble  ses  statuts.  Il  lui  suffira 
d'y  faire  les  modifications  suivantes  : 

Art.  18.  —  Ajouter  à  la  dernière  phrase  ces  mots  : 
...  et  le  compte  rendu  de  la  situation  morale  et  finan- 
cière de  la  société,  conformément  aux  articles  7  et  29  de 
la  loi  du  1"  avril  1898. 

Art.  21.  —  Ajouter  :  6°  Des  subventions  accordées 
par  l'Etat,  le  département  et  la  commune. 

Les  fonds  en  caisse,  etc.. 

Le  surplus  est  placé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnation, ou  à  la  Caisse  d'épargne  pour  la  partie  indis- 
pensable aux  besoins  du  service. 

Art.  40.'—  Ajouter  :  ...  et  des  subventions. 

Après  avoir  fait  ces  légères  retouches,  les  admi- 
nistrateurs devront  déposer  à  la  préfecture  le 
texte  complet  des  nouveaux  statuts,  accompagné 
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- 
tministration  ;  : 

,  taàruple 
e  par  les 
ustitutions  de  pi 
et  par  l'intérêt  m 

ainsi   un  exemplaire  des  statuts   revêtu 
Umpille  officielle. 
Aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi    li 

qae  dans  les  deux 
mts  : 

les  disposi- 

■ 

-  on  cas  do  vie,  de 

ne  prévoient  ni  la  constitution 
des  retraites  sur  fonds  commun  ni  le  service  des 
assurances.  Il  n'y  a  donc  pas  de  refus    , 
hef. 
Le  préfet  dispose  de  trois  mois  pour  signifier 
irobation  ou  le  refus  d'appro- 
bation. 

robation,  un  recours  peut 
être  formé  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ce  recours 
sera  dispens.  de  tout  droit;  il  pourra  être  formé 
sans  ministère  d'avocat.  Pour  qu'il  soit  introduit 
régulièrement,  il  suffit  que  le  Président  de  la 
aérai  du  <  lansei] 
d'Etat  un  exposé  de  L'affaire  ■<• 
à  l'appui.  Mais  il  est  très  probable  que  nos 
-  n'auront  jamais  à  invoquer 
cette  juridiction  suprême  contre  l'arbitraire  admi- 
nistratif. 

Caisse  de  décès. 

Nous  avons  fait  observer  que  beaucoup  dp 
Mutualités  scolaires  commettraient  une  grave 
imprudence  si  elles  payaient,  dés  les  premiers 
mois  de  leur  existence,  les  frais  des  funérailles. 
D'antres  encore  ne  pourront  jau 
couvrir.  Da  as,  il  esl  à  désirer  que  les 

administrateurs  de  la   Mutualité  se  préoi    upenl 
d'établir  ai  épargner 

aux  familles  nécessiteuses  la  douleur  et  la  honte 
d'un  de  ces   enterrements   gratuits  qu'un   usage 
i   ai  chanl  et  dépouille  de  toute 
solennité. 

Voici  un  projet  de  statul  de  décès. 

.  :  DTS 

Art.  1".    —   Une  société,   dite  Caisse  de 
établie   parmi  les   membres   de  la  Mutualiti 

■  r  bat  de  leur  assurer. 

Art.  2.  -  '     Mutualité  scolaire 

épuisement  de  la  somme  formée  par  le  premier  versement 


de  tous  les  adhérents  <\  l'un  nouvel  aj  ;  A  de  fonds  sera 

i    la  cotisation  qui  lui  a  été  réel 
c  électeur,  -t  considéré  comme 

ne  faisant  plus  partie  de  la  Caisse 

Art.  ti.  —  Quand  un  décès  se  produira  parmi  les 
sociétaires,  sur  le  total  di 

era  remis.' 
la  famille,  mais  à  la  personne  chargée  de 
ibrique,   les  frais   des  mne- 
èlivrera  an  reçu  dûment  signé. 
Quand  la  famille  d'un 

enterrement  d'une  classe  supérieure  à 
colle  dont   la   Caisse  de  décès  supporte  !  D 

te  ces  frais  ; 

la  contribution  foui  nie  par  1 

!' 

Art  s.  —  Tous  les  adhérents  à  la  Caisse  de  décès 
sont     tenus  n  al    d'assister, 

cilles    d'un    sociétaire 

le   Conseil   d'administration  de 

la  Mutualité  scolaire  n'en  décide  autrement  ». 

5  6.  —  Règlement  des  collecteurs. 

Voici  quel  pourrait  être  le  texte  du  petit  règle- 
ment dont  nous  avons  parlé  p.  19, 5  6,  Pehcbptios 
étions  : 

1»  Les  collecteurs  devront  remplir  les  deux  conditions 
suivantes  : 

1  Mutualité  scolaire  ; 
âgés  d'au  moins  dix  ans. 
.'•  Chaque  collecteur  sera  chargé,  dans  son  quartier, 
de  recueillir  les  cotisations  d'un    groupe   d'enfants  de 
mrra  pa    dépa  îser  dix. 
8°  Les  cotisa  lions  seront  recueillies  chaque  dimanche. 
4°  Chaque  collecteur  sera    pourvu   d'un    petit   carnet 
préparé  à  l'avance,  portant  les  nom-  des  mutualistes  de 
j  marquer  d'un  signe  conventionnel, 
d'une  croix  — ,  chaque  versement  ordinaire 
0  fr.  20,  et  inscrire   en  tous   chiffres 
les  versements  supplémentaires  des  sociétaires. 

5"  Chaque  sociétaire  sera  pourvu  d'un  petit  tableau' 
qu'il  gardera  toujours  en  sa  possession  et  sur  lequel  le 
collecteur  devra  inscrire  de  sa  propre  main  chaque 
versement  reçu. 

.  sociétaire  est  titulaire  à  la   fois  d'un  livret 

el    d'un    livret  de  retraite,   le   collecteur  ne 

...■   1      ...     ini        tprès 

prélèvement  de  ta    part  afférente  aux  secours  mutuels; 

ri  s  sur  l'un  des  livrets  seulement.  Il  devra 

procurer    au   sociétaire    des   Bulletins-retraite   ou    des 

pargne  pour  lui  faciliter   les    versements   à 

l'autre  li , 

7'  Aussitôt  la  tournée  achevée,  le  collecteur  devra 
porterie  produit  de  sa  collecte  lui  signaler, 

s'il  y  a  lieu,  sur  une  noie  spéciale,  le  mi  ni  tnl  el  la  pro- 
venance des  versements  supplémentaires. 
8°  Quand  un  collecteur  ne  portera  pas  toutes  les  coti- 
ievra  donner  au  trésorier  les  motifs  que  lui 
ont  exposés  ceux  qui  se  sont  abstenus  de  payer. 

1  Inscrire  la  somme  nécessaire  pour  payer  un  enterre- 
ment convenable.  S'inspirer  pour  cela   des  tarifs  de  la 

st    introduite   en    prévision    d'un 

: 

d    1    Moi  ialité,  l  •  nom  de  l'ei  0  matricule, 

collationné.  en  cas  de  contestation  sur  le  montant  des 
versements,  avec  le  carmtt  du  collecteur. 
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9»  Le  collecteur  qui  n'aura  trouvé  au  domicile  du 
sociétaire  ai  Les  parents  ni  le  sociétaire  lui-môme,  sera 
irrm  de  repasser,  pour  percev  >ir  la  cotisation,  dans  la 
i aée  du  lundi. 

lo»  Tout  collecteur  qui  sera  convaincu  d'avoir  indû- 
ment retenu  des  cotisation  ?ei  ôes  entre  ses  mains 
sera  remplacé  d'office,  el  | 'ra  Sti xclu  de  la  u  ciété. 


Ç  7.   —  Fonctions  du  trésorier. 

Le  trésorier  est,  par  la  nature  même  de  sa 
fonction,  la  cheville  ouvrière  de  la  Mutualité.  De 
lui  dépendent,  en  grande  partie,  l'ordre  et  la 
régularité  dans  la  marche  de  l'œuvre. 

Pour  bien  s'acquitter  de  son  devoir  et  assurer 
ainsi  le  bon  renom  et  la  prospérité  de  l'œuvre,  le 
trésorier  devra  : 

lo  Constater  au  furel  à  mesure,  sur  ses  livres  de 

o ptabilité  et  s'il  y  a  lieu  sur  les   livrets  des 

Bocii  taires,  toutes  les  entrées  de  fonds  en  indi- 
quant leur  provenance  :  cotisations,  amendes, 
subventions  (dans  les  sociétés  approuvées),  place- 
ments, intérêts,  dons,  legs. 

.'"  Constater  avec  le  même  soin  les  sorties  de 
fonds  et  indiquer  leur  destination  :  indemnités  de 
maladie,  versements  à  la  Caisse  des  retraites  ou  à 
la  Caisse  d'épargne,  frais  d'administration,  frais 
de  funérailles,  droits  payés  pour  les  sociétaires 
admis  dans  une  société  d'adultes. 

3"  Avoir  trois  caisses  distinctes  :  celle  des 
secours  mutuels,  celle  des  retraites,  et  celle  de 
l'épargne  ;  et,  le  soir  de  chaque  jour  de  versement, 
départir  à  chacune  ce  qui  doit  lui  revenir  sur  les 
cotisations  reçues. 

'i°  Ne  jamais  se  fier  à  sa  mémoire  et  ne  jamais 
remettre  au  lendemain  ce  qui  doit  être  fait  le  jour 
même. 

Voici  quelques  indications  spéciales  sur  la 
manière  d'organiser  la  perception  des  cotisations 
et  les  trois  grands  services  de  la  Mutualité  : 
secours  mutuels,  épargne,  retraite. 


Perception  des  cotisations 


1°  Inscrire  sur  un  cahier  spécial,  par  rang 
alphabétique,  les  noms  des  collecteurs,  avec  le 
nombre  de  sociétaires  ressortissant  à  chacun 
d'eux,  afin  qu'il  puisse  voir  d'un  simple  coup 
d'œil  quelle  somme  de  cotisations  obligatoires  doit 
lui  apporter  chaque  collecteur. 

2<>  En  recevant  le  versement  d'un  collecteur  ou 
celui  d'un  trésorier  de  quartier,  constater  immé- 
diatement sur  son  cahier  spécial  le  versement 
global  opéré  par  le  collecteur  ou  par  le  trésorier 
qui  a  déjà  centralisé  les  versements  de  plusieurs 
collecteurs. 

3°  Inscrire  sans  retard  les  cotisations  hebdoma- 
daires :  lo  sur  le  livre  de  contrôle  dans  la  case 
correspondant  à  la  semaine  où  elles  ont  été  versées, 
2°  sur  le  livret  du  sociétaire. 

II.  —  Secours  mutuels 

1»  Verser  chaque   semaine    à   cette    caisse    la 

moitié  des  cotisations  obligatoires,  soit  0  fr.  05  ou 


il  fr.  m  par  sociétaire,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  produit 
des  cotisations  .les  membres  honoraires,  «les 
amendes,  des  subventions,  des  dons  et  legs,  etc. 

.'"  Ne  jamais  di  livrer  des  indemnités  de  maladie 
que  contii'  le  mandat  de  paiement  signé  par  Le 
président  i  I  sur  le  vu  du  livret  en  règle  et  du 
certificat  du  médecin. 


[II. 


Epargne 


I  Faire  établir  le  livret  de  chaque  sociétaire, 
dès  que  ses  versements  atteignent  la  somme  de 
1  franc,  et  pour  cela  :  1"  se  munir  de  la  formule 
w  1  bis  (demande  de  livret  pour  le  compte  d'un 
tiers)  dûment  remplie  par  les  soins  du  secrétaire, 
et,  en  outre,  de  la  formule  no  2  (autorisation  de 
!>■'  versement),  si  l'enfant  au  nom  duquel  va  être 
pris  le  livret  sait  la  signer  '  ;  2"  bien  spécifier  que 
le  livret  devra  être  porté  par  le  facteur  au  domicile 
du  trésorier  :•"!"  garder  soigneusement  le  récépissé  à 
souche  qui  sera  donné  par  le  bureau  de  poste. 

2°  Faire  inscrire  les  versements  de  chaque  socié- 
taire sur  son  livret  dès  que  ces  versements  s'élève- 
ront à  la  somme  de  3  francs. 

3°  Garder  soigneusement  les  livrets  et  ne  les 
remettre  aux  titulaires  ou  à  leurs  parents  qu'après 
autorisation  du  Conseil  d'administration.  (Voir  art. 
VI  des  statuts). 


IV. 


PiETRAITE 


lo  Faire  établir  le  livret  de  chaque  sociétaire 
dès  que  la  somme  de  1  franc  sera  atteinte,  et  pour 
cela  :  1"  se  munir  de  la  formule  modèle  no  1 
(versement  effectué  par  un  donateur  au  profit 
d'un  mineur  âgé  de  moins  de  16  ans)  dûment 
garnie  par  les  soins  du  secrétaire  ;  2°  produire 
l'extrait  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  sur 
papier  libre  ;  3»  bien  spécifier  à  l'employé  des 
postes  ou  de  la  recette  que  le  livret  doit  être  cons- 
titué à  capital  réservé  au  profit  de  la  société  de 
secours  mutuels  ;  4"  fixer,  d'après  le  désir  des 
parents  ou  du  sociétaire,  l'époque  de  jouissance 
(de  50  à  65  ans);  5°  garder  la  quittance,  qu'il  faudra 
échanger,  dans  un  délai  de  10  jours,  contre  le 
livret  ;  6°  demander  que  le  livret  soit  porté  par  le 
facteur  au  domicile  du  trésorier. 

2°  Faire  inscrire  les  versements  des  sociétaires 
sur  leur  livret  dès  que  la  somme  de  3  francs  sera 
atteinte. 

3o  Au  décès  d'un  sociétaire,  demander  le  rem- 
boursement du  capital  versé  à  la  Caisse  des  re- 
traites en  produisant  seulement  le  livret  du  décédé 
et  l'acte  de  décès  (décret  du  28  décembre  1886, 
art.  35)  ;  et  faire  la  répartition  des  fonds  confor- 
mément à  l'art.  40  des  statuts. 

Disons,  enfin,  que  le  trésorier  simplifiera  son 
travail  s'il  marque  d'un  signe  spécial  le  livret  de 
sociétaire  des   enfants  dont  les  cotisations  ordi- 


formules  seront  données  gratuitement 
dans  tout  bureau  de  poste.  —  L'emploi  de  la  formule 
ri"  3  a  pour  le  titulaire  du  livret  cet  avantage  qu'il  ne 
devra  pas  faire  certifier  sa  signature  lors  de  la  première 
demande  de  remboursement. 
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i'un  autre 
i,i  les  coti- 
.   retraite  : 
parexen.r  I  ■■'■  />'  (retraite). 


vent  prendre  un  livret  de  retraite,  avec  l'indica- 
tion de  la  date  de  jouissance  fixée  par  les  parents. 

ir  pour  chaque  enfant  une  formule  qo  l 
et  tenir  cette  formule  à  la  disposition  du  trésorier. 


5  8.  —  Fonctions  du  secrétaire. 

per  aux  réunions  du  conseil  et  de  ['as- 
sur  avis  du  pr 

,:  des  réunions, 
ndance. 

C  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'admission 
ur  eela  : 
les  parente      a    'arnir  lui- 
-  de  l'enfant  et  fa 
ta  feuille  d'adhésion   du   socié- 
taire. 

.rider  aux  parents  s'ils  veulent  que  leur 
enfant  prenne  un  livret  d'épargne,  ou  unlivretde 
leux  simultanément. 

in  le  cas  où  il  lui  feraient 

prendre  un  livret  de  retraite,  à  quel  âge  ils  veulent 

fixer  l'entrée  en  jouissance,  et  leur  bien  expliquer 

posant  à  partir  de 

chaque  année  accomplie  de  50  à  6 

paer  aux  parents  que  l'enfant  devra 
payer  bien  régulièrement  sa  cotisation  hebdoma- 
daire de  0  fr.  10,  mais  que  tous  les  versements  sup- 
plémentaires à  la  caisse  d'épargne  ou  à  la  caisse 
des  retraites  sont  facultatifs. 

•  i  I  aire  bien  observer  aux  parents  que  si  l'en- 
fant vient  à  mourir  ils  retrouveront  toutes  les  co- 
tisations versées  par  l'enfant  à  la  caisse  d'épargne 
ou  à  la  caisse  des  retraites. 

re  séance  tenante  l'enfant  sur  le  registre 
d'inscription  provisoire. 

g]  Lien  indiquer  à  l'enfant  le  nom  et  l'adresse  du 
collecteur  qui  devra  percevoir  ses  cotisations,  et 
!  ■■■■  tableau  destiné  à  rester 

:uain3,  comme  témoignage  de  ses  verse- 
ments. 

er  une  note  au  trésorier  pour  lui  indi- 
quer que  tel  collecteur  aura  une  cotisation  de  plus 
illir. 

r  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  funé- 
railles. 

i  le  service  de  '•  i  \argne: 

a)  Tenir  une  liste  exacte  des  enfants  qui  doivent 
prendre  un  livret  de  la  caisse  d'épargne. 

formule  n"  I  bis  tous  les 
-  mit  la  feuille  d'adhésion 
.  heu  et  date  de  naissance, 
le  de  l'enfant. 

lire  sait  signer,  garnir  pareille- 
mont  une  autorisation  de  premier  versement  (mo- 
dèle n"  ;.'). 

,  une  fois  garnies, 
du  trésorier  pour  le  jour  où  ce- 
I 

c  une  liste  exacte  des  enfants  qui  doi- 


QUESTIONS 


Q.  —  l'n  prêtre,  :V  la  suite  de  longues  privations,  pos- 

[ues  biens  meubles  et  immeubles  provenant 

de  l'autel.  Il  veut  que  ces  biens  retournent  a  l'autel, 

Ces  bonnes  œuvres  seraient  ou  la  fabrique  et  le 
bureau  de  bienfaisance  de  sa  paroisse  natale,  ou  les 
Mes  et  les  écoles  libres  de  son  diocèse. 

Il  veut  en  mêmi   I  ■..ai ion  soit  grevée  de 

plusieurs  messes  à  dire  annuellement  pour  le  repos  de 

immeubles  ci-dessus  désignés,  il  se 

proposait  de  les  léguer,  avec  la  dite  charge  de  messes, 
à  la  fabrique  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  sa 
I  :>:  de  constituer  pour  ces  établissements  un 

fonds  perpétuel  produisant  des  rentes  annuelles.  Le 
gouvernement,  parait -il,  n'approuve  plus  de  telles 
donations,  et  les  établissements  à  qui  elles  sont  faites 
doivent  les  convertir  en  rentes  sur  l'Etat. 

llivre  et  la  forme  a  employer 
pour  que  l'église  et  les  pauvres,  ou  les  lévites  et  l'en- 
fance bénéficient  sûrement  de  ces  biens,  —  et  que  le 
donateur  ait  des  prières  après  sa  mort? 

R.  —  La  fabrique,  le  bureau  de  bienfaisance, 
les  séminaires  sont  des  établissements  publics 
capables  d'acquérir  des  biens  avec  l'autorisation 
du  gouvernement.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
écoles  libres  ;  tout  don  ou  legs  qui  leur  serait 
adressé  serait  nul,  parce  qu'elles  n'ont  pas  la  per- 
sonnalité civile.  Lorsqu'on  veut  favoriser  les 
écoles  libres,  il  faut,  ou  déposer  de  son  vivant  les 
sommes  qu'on  leur  destine  entre  les  mains  d'une 
.  mission  de  donner  cette 
somme  aux  dites  écoles  après  la  mort  du  bienfai- 
teur ;  ou  léguer  ces  sommes  dans  les  mêmes 
conditions  à  un  légataire  parfaitement  sûr,  mais 
en  se  gardant  bien  de  laisser  entrevoir  dans  le 
testament  qu'elles  sont  destinées  aux  écoles  libres. 
Si  le  bienfaiteur  peut  et  veut  se  dépouiller  avant 
sa  mort,  qu'il  donne  lui-même  les  sommes  de  la 
main  à  la  main,  car  c'est  le  seul  moyen  vraiment 
infaillible  d'arriver  au  but. 

Pour  les  libéralités  aux  fabriques,  bureaux  de 
mee  et  séminaires,  le  bienfaiteur  se  trouve 

en  présen le  deux  solutions  bien  distinctes.  — 

S'il  veut  se  dépouiller  de  son  vivant  sans  garder 
même  la  jouissance  des  biens  qu'il  affecte  à  ces 
établissements,  il  doit  procéder  par  la  voie  de  la 
donation  entre  vifs,  l'n  notaire  dressera  l'acte  de 
donation,  car  il  faut  un  acte  notarié  ;  les  condi- 
tions et  ch  es  par  le  bienfaiteur  y 
lairement  exprimées.  L'acte  deviendra 
irrévocable  lorsque,  après  l'autorisation  du  gou- 
vernement, il  aura  été  accepté.  — Si  le- bienfaiteur 
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vciii  jouir  de  ses  biens  sa  \  Le  durant,  il  De  pi  ni 
procéder  que  par  testament.  Qu'il  écrive  en  ci  a  é 
ligneusement  son  testament  et  qu'il  en 
soumette  lo  texte  à  un  homme  très  expert,  qui 
lui  dira  si  cet  acte  ne  soulève  aucune  difficulté. 

En  principe,  l'administration  ordonne  que  les 
Immeubles  légués  ou  donnés  à  un  établissement 
seront  vendus,  si  leur  conservation  en  nature  n'est 
pas  utile  au  bon  fonctionnement  de  l'établissement. 
On  accorde  un  sursis  pour  la  vente  lorsque  des 
circonstances  particulières  l'exigent.  Le  bienfai- 
teur qui  veut  que  sa  libéralité  aboutisse  doit  donc 
soigneusement  éviter  de  prescrire  la  conservation 
des  immeubles  qui  font   partie  de  cette  libéralité. 


Q.  —  La  loi  sur  les  accidents  vise-t-elle  les  fabriques  ? 
Celle-ci  doit-elle  quelque  chose  à  un  sacristain  qui  est 
tombé  d'une  échelle  ? 

R.  —  La  loi  du  9  avril  1898  a  eu  pour  but  de  fa- 
voriser les  ouvriers  employés  à  certaines  indus- 
■ntant  pour  eux  des  dangers  spéciaux, 
en  aggravant  la  responsabilité  du  patron,  et  sur- 
tout en  déchargeant  l'ouvrier  de  l'obligation  de 
faire  la  prouve  de  la  faute  du  patron,  qui  est,  pour 
ainsi  dire,  toujours  présumée. 

Cette  loi  énumère  in  specie  dans  son  article  1« 
les  différentes  industries  comprises  dans  le  champ 
d'application  de  la  loi,  ou  des  catégories  générales 
qui  en  embrassent  encore  certaines  autres,  par 
exemple,  in  génère,  les  industries  dans  lesquelles 
sont  mises  en  œuvre  des  matières  explosives  ou 
dans  lesquelles  il  est  fait  usage  d'une  machine 
mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou 
des  animaux. 

La  loi,  dans  ces  cas,  établit  au  profit  de  la  vic- 
time de  l'accident,  et  à  la  charge  du  patron,  une 
rente  qui  peut  aller  jusqu'aux  deux  tiers  du  sa- 
laire annuel. 

Mais  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que 
cette  loi,  quelque  favorable  qu'elle  soit  aux  victi- 
mes d'accidents,  les  vise  toutes,  et  permet  à  cha- 
cune d'elles  de  se  faire  servir  une  rente  pa  r  la  per- 
sonne  de  qui  elle  dépend. 

Il  s'agit  d'abord  uniquement  des  accidents  in- 
dustriels. Il  faut  ensuite  qu'il  y  ait,  au  point  de 
vue  du  travail,  un  lien  de  droit  entre  l'ouvrier 
blessé  et  le  patron  qui  l'emploie. 

Mais  dans  le  cas  que  vous  nous  citez,  il  n'existe 
rien  de  tout  cela.  De  ce  que  la  fabrique  appointe 
le  sacristain  pour  le  service  de  l'église,  il  ne  s'en- 
suit aucunement  qu'elle  lui  doive  quoi  que  ce  soit, 
et  à  plus  forte  raison  une  rente,  s'il  se  blesse  acci- 
dentellement pendant  qu'il  est  à  son  service. 

En  effet,  les  sacristies  ne  sont  comprises  ni  di- 
rectement ni  indirectement  dans  l'énumération  de 
la  loi  de  1898.  De  plus,  la  fabrique  n'emploie  pas 
un  sacristain  pour  monter  aux  échelles  ou  faire 
un  travail  quelconque  comportant  par  lui-même 
un  risque.  Et  si  ce  malheureux  avait  été  écrasé  par 
une  voiture  ou  blessé  par  la  foudre  à  la  sacristie, 
réclamerait-il  aussi  une  rente  à  la  fabrique  ? 


Le  seul  texte  qu'il  pourrai!  invoquer  est  l'ar- 
ticle  1382  du  Godé  civil  qui  oblige  toute  personne 
par  le  fait  de  laquelle  arrive  un  événement  dom- 

■  autrui,  à  le  réparer.  Mais  là-même,  il 
n'y  a  pus  d'obligation  juridique  ;  ce  n'est  pas  sur 
l'ordre  de  La  fabrique  que  le  sacristain  est  monté 
sur  son  échelle,  il  n'y  a  donc  aucune  faute  de 
celle  le  qui  puis  le  Lui  être  Imputée. 

Les  tribunaux  sont  appréciateurs  souverains  de 
ces  faits,  du  préjudice  et  dé  la  responsabilité.  Ce 
qui  est  certain,  au  point  de  vue  légal,  c'est  que  la 
Loi  de  1898  n'esl  pas  applicable  et  que  le  sacris- 
tain n'a  droit  à  aucune  rente.  L'application  de 
l'art.  L382  même  nous  parait  à.  première  vue  dou- 
teuse. Toutefois,  la  fabrique  peut  par  charité,  et 
pour  récompenser  un  vieux  serviteur,  venir  à  son 
aide  dans  cette  circonstance  critique  ;  mais  c'est, 
à  notre  avis,  de  sa  part,  un  acte  gracieux  et  qui  ne 
lui  saurait  être  légalement  imposé  dans  le  cas  pu- 
rement fortuit  où  le  sacristain  a  été  blessé. 


Q.  —  1»  Est-il  permis,  et  cela  impunément,  même  en 
temps  de  carnaval,  à  un  groupe  d'individus,  tous  anti- 
cléricaux, et,  pour  la  plupart,  patentés  de  l'Etat  comme 
victimes  de  l'Empire,  de  s'affubler  de  certains  vêtements 
extérieurs  de  prêtre  et  de  religieuse  et  de  parcourir, 
ainsi  travestis,  tes  rues  d'un  village,  en  parodiant  cer- 
taines fonctions  sacerdotales,  v.  g.,  l'acte  de  donner  la 
bénédiction  ;  d'habiller  aussi  de  la  même  façon,  c'est-à- 
dire  en  prêtre,  un  mannequin  en  paille  ;  de  le  promener 
partout  hissé  sur  un  âne  ;  de  le  pendre  à  un  réverbère 
de  tirer  sur  lui  dix  coups  de  fusil  ;  de  l'éventrer  et  lui; 
arracher,  pour  ainsi  dire,  les  entrailles  ;  de  le  brûler  et 
finalement  de  le  jeter  dans  la  rivière  ? 

Ce  sont  là,  si  je  ne  me  trompe,  des  actes  scandaleux 
et  portant  gravement  atteinte  soit  à  la  religion,  soit  à  la 
morale  publique. 

Ils  ont  même  été  commis  avec  l'approbation,  sinon 
verbale,  du  moins  tacite  (les  auteurs  étaient  de  son 
parti),  du  premier  magistrat  de  la  commune,  attendu 
qu'une  partie  de  ces  tristes  exhibitions  a  été  faite  devant 
sa  porte  et  que  son  adjoint,  lui-même,  en  était  pour 
ainsi  dire  le  chef  de  file. 

2°  N'y  a-t-il  pas,  dans  le  Code  pénal,  quelque  article 
de  loi  sous  lequel  tombent  les  auteurs  de  telles  parodies 
et  de  semblables  scènes  scandaleuses  ?  (Prière  de  citer 
ces  articles). 

'  3°  N'y  a-t-il  pas  à  votre  connaissance  des  jugements 
qui  aient  été  rendus  à  la  suite  d'insultes  publiques  faites 
à  un  prêtre  dans  des  circonstances  à  peu  près  sembla- 
bles, et  pour  lesquelles  des  peines  ont  été  infligées  à 
leurs  auteurs  ?  (Eu  citer  quelques-unes,  s'il  est  possible, 
les  plus  récentes  du  moins.) 

4°  Quelle  marche  à  suivre  pour  obtenir  de  la  justice, 
si  de  tels  délits  tombent  sous  le  coup  de  la  loi,  la  répres- 
sion des  coupables? 

5°  N'y  a-t  il  pas,  en  ce  qui  concerne  la  conduite  du 
Maire  et  de  son  adjoint,  lieu  à  révocation  :  l'un  pour 
avoir  toléré  ces  monstruosités  en  n'usant  pas  du  droit 
de  police  que  lui  confère  la  loi  du  5  avril  1884  pour  les 
faire  cesser  ;  et  l'autre  pour  avoir  pris  une  grande  part 
à  ces  scènes  scandaleuses? 

6°  Quel  est  l'espace  de  temps  qui  donne  droit  à  for- 
muler une  plainte  auprès  du  Parquet,  et  après  quel 
temps  vient-on  à  perdre  ce  droit  ? 

R.  —  L'article  259  du  Code  pénal  punit  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  quicon- 
que aura  porté  illicitement  le  costume  d'une  fonc- 
tion qui  ne  lui  appartient  pas. 
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mis  publiquement,  la  seconde  est  que  celui  qui  a 
revêtu  le  costume  ait  eu  l'intention  de  fa 

tement  était  pour  lui  le  signe  de  fonctions 
•  ercer  et  que  l'uniforme 
dont  il  est  revêtu  repn  iment. 

L'articli  Code  punit  d'une  amende 

onement  de 
quinze  joo  qui  aura, 

par  paroles  ou  par  gestes,  outr  i 
- 
.n^  leurs  fonctions, 
la  loi  du   '-">  mars  18&2  |>orte  que  : 
Quiconque  aura,  par  l'un  des  moyens  énoncés  on 
l'article  1"  ■le  la  loi  du  17  mai  1810,  outragé  ou 
:  la  religion  de  l'Etat,  ou  toute 
:•.  l'établissement  est  I 
reconnu  en   France,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  tr<.is  m. us  à  cinq  ans  et  .l'une  ai 

Enlin  la  loi  du  18  germinal  an  X   reconnaît  pu- 
bliquement la  religion  catholique,  et  . 
quent  lui  doit  aide  et  protection 

Il  résulte  de  .-es  quatre  textes  combinés  que 
vous  êtes  parfaitement  en  droit,  à  notre  avis,  de 
poursuivre  les  auteurs  de  ces  scènes  ignobles,  et 
par  conséquent  de  porter  une  plainte  au  Procu- 
reur de  la  République. 

.  Cette  plainte  doit  être  rédigée  sur  pap;er  libre, 
e  au  Parquet  de  l'arrondissement.  Tout 
magistrat  indépendant,  soucieux  de  son  devoir,  et 
voulant  faire  respecter  la  loi  et  maint- 
public,  ne  pourra  se  refuser  à  poursuivre,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  ti  Si  malheureuse- 

ment vous  aviez  affaire  à  un  magistrat  ne  répon- 
dant pas  au  portrait  ci-dessus,  il  n'y  aurait,  hélas! 
rien  à  faire  .lu  côté  de  la  justice  humaine. 

Mais   la  première   protection  que  l'Etat  doit  à 
une  religion   reconnue,   c'est  d'empêcher  qu'elle 
soit  insuit. '-e   publiquement,  que   ses    c 
soient  par  ministres  soient  vilipen- 

pas  là  le  plus  sanglant  des  outrages, 
jt  nommément  prévu  par  aucun  article 
du  Code  pénal,  l'esprit  de  la  loi  ne  condamne-t-il 
pas  de  si  odieuses  profanations  ? 

Il    faudrait,  après    ces    indications    forcément 
sommaires,  remettre  cette  cause  entre  i 
■  l'un  bon   avo.-at  catholique,  et  obtenir  un  juge- 
ment qui  mit  fin  .  indales.  N'avons- 
D  dans  ces  temps  derniers  les  magis- 
i  ment   les    victimes  des 
I  autres  sous-T'n  >és  des  mai- 
nés  de  Bicêtre  et  autres  lieux  ?  Ici  le 
■  us  parait 
I              l'affaire,  il  sera  dit 
officielle  qu'il  n\  a  point 
■  -  catholiques,  et  qu'on  peut  les 
'.talion  pourrait 
'•ux  qui  y 
donneraient  lieu. 


Bien  que  la  prescriptio  >i(  de  trois 

ans,    il   vaudrait   mieux   intenter   l'action   le   plus 
tôt  possible. 

cas,  si  l'adjoint  a  pris  part  personnelle- 
ment à  la  saturnale,  et  si  i,.  maire  en  a  été  com- 
plice, comme  il  a  manqué  gravement  au  premier 
.bs  devoirs  que  lui  impose  la  loi,  à  savoir,  de 
maintenir  l'ordre  public,  il  faudrait  l'aire  une 
plainte  à  la  Préfecture,  signée  du  plus  grand  noni- 
bre  possible  de  témoins,  afin  .le  demandai  la 
se  et  fana- 
tiques. 


Q.  -   ,1e  suis  vicaire-chapelain  d'une   par 

Lorsqu'un    habitant    d'une    partie    de    cette 

environ    l">«>    mètres 

nirir,  la  coutume  est,  do  temps  immémorial, 

de   n'aller  chercher   le  corps,   peu-  les  2M  classes,  que 

jusqu'à  un  res  de  l'église;  pour 

-•s.  nous  ie>  faisons  la  levée   du   corps   que 

sur  la  place  de  l'église.    Mais,   dernièrement,  à   une 

réunion    .lu    conseil    municipal,    on    agita    la    question 

d'obliger  le  clergé  à  aller  faire  la   levée  .lu  .Mips  à  la 

maison  mortuaire,   et  cela  indifféremment   pour  toutes 

\  inhumations  do 

3»  classe  se  sont  présentées  ;   sur  l'avis  d'un  conseiller 

municipal,    les   familles   sont   venues  me  demander  de 

faire  la  levée  du  corps   à  la  maison  même 

senti,   mais  en   imposant  une  augmentation  du  prix  de 

l'inhumation. 

L'Ami  pourrait-il  me  dire  :  1»  si  le  conseil  municipal 
peut  m'obliger  à  faire  les  levées  du  corps  à  la  maison 
mortuaire,  mes  employés  refusant  de  le  faire  gratuite- 
ment ;  2°  si  je  suis  dans  mon  droit  en  imposant  une 
augmentation  du  tarif? 

I!.—  Ad  1.  l.e  conseil  municipal  n'a  absolument 
rien  à  voir  en  cette  affaire.  Sa  délibération  cons- 
titue un  pur  excès  de  pouvoir,  et  vous  pouvez 
n'en  tenir  aucun  compte.  Agissez  fermement, 
mais  aussi  prudemment,  pour  ne  pas  exciter 
contre  vous  des  haines  qui,  quoique  stupides, 
sont  cependant  fâcheuses. 

Ad  II.  Si  votre  tarif  diocésain  porte  des  hono- 
raires pour  les  levées  de  corps  à  domicile,  vous 
devez  vous  en  tenir  au  tarif.  —  A  défaut  de  tarif, 
libre  de  refuser  ce  supplément  de  tra- 
vail à  ceux  qui  refusent  de  vous  dédommager  de 
vos 


Q.  —  Rappeler  brièvement  et  apprécier  à  leur  valeur 
les  bases  juridiques  prétendues  de  l'interdiction  du  culte 
extérieur. 

Exposer  la  jurisprudence  française  actuelle  au  sujet 
des  processions  et  du  transport  du  saint  viatique  au  do- 
micile des  malades. 

R.  —  L'article  'i-">  de  la  loi  du  1H  germinal  an  X 
dispose  :«  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu 
hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique, 
dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à 
différents  cultes.    » 

Une  circulaire  ministérielle  du  20  prairial  an  X 

il   que  par  cette   expression    «  différents 

vendu  parler  que  de  ceux 

sur  lesquels  elle  statuait  ;   qu'en  fait,  elle  n'avait 

organisé  que  ceux  de  la  communion  catholique  et 

des  communautés  protestantes  ;  que  dès  lors  ces 
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articles  de  la   Loi  organique  les    visai!   ■  ■ 

nient.    Il   l'ant  y  ajouter   le   Culte    i    I  lélil 
ment  reconnu  maintenant. 

Voila  la  base  légale  de  toute  interdiction  du 
culte  extérieur,  celle  Bur  laquelle  s'appuient  les 
barges  par  la  loi  de  1884  de  maintenir 
par  leurs  arrêtés  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique  dans  les  communes.  Mais  si  les  proces- 
sions peuvent  être  interdites  dans  ces  conditions, 
elles  peuvent  aussi  être  autorisées  même  dans  les 
villes  où  existent  des  cultes  différents,  si  aucune 
céi  lamation  ne  s'élève  e1  si  aucun  désordre  n'est 
à  redouter. 

La  jurisprudence  admet  aujourd'hui  que  les 
maires  peuvent  interdire  les  processions  en  vertu 
de  leur  seul  droit  de  police,  même  en  dehors  du 
lexistence  d'autres  cultes  :  un  arrêté  du 
Conseil  d'Etat  du  17  août  issu  l'a  déridé  formelle- 
ment. La  Cour  de  Cassation,  dans  un  arrêt  du 
19  février  1SS7,  a  jugé  également  que  si  la  loi  du 
18  germinal  an  X  dispose  que  le  culte  catholique 
sera  public,  la  même  loi  subordonne  cette  publi- 
cité aux  règlements  de  police  que  le  gouvernement 
peut  juger  nécessaires  pour  la  tranquillité  pu- 
blique ;  que,  par  suite,  est  légal  et  obligatoire  l'ar- 
rêté du  maire  qui  interdit  dans  une  commune, 
dans  l'intérêt  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  les  processions  et  toutes 
autres  manifestations  extérieures  du  culte. 

Un   autre   arrêt   de  la  Cour  de    Cassation    du 

10  mars  1883  a  décidé  que  l'arrêté  municipal  pris 
en  vue  de  circonstances  exceptionnelles,  et  inter- 
disant les  cérémonies  extérieures  du  culte  autres 
que  celles  relatives  aux  inhumations,  est  immé- 
diatement obligatoire.  Il  s'agissait  en  l'espèce 
d'une  cérémonie  célébrée  sous  le  porche  ouvert  de 
la  porte  de  l'église,  en  présence  du  public  station- 
nant sur  la  place,  avec  le  concours  de  la  musique 
du  cercle  catholique.  Il  a  été  jugé  aussi  (Cassation, 

11  aoûl  1881)  que  l'arrêté  municipal  ainsi  légale- 
ment pris  ne  comporte  aucune  exception  ;  qu'en 
conséquence,  y  contrevient  le  desservant  qui,  re- 
vêtu des  habits  sacerdotaux,  précédé  du  suisse  et 
des  enfants  de  chœur,  conduit  processionnellement 
à  l'église  les  enfants  de  la  première  communion. 

On  peut,  dit  M.  Hanrion,  définir  la  cérémonie 
publique  :  un  acte  solennel  accompli  avec  présence 
et  participation  du  public.  L'élément  essentiel  est 
donc  celui  de  l'acte.  Il  en  résulte  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  port  du  viatique,  il  semble  que  par  lui- 
même  il  ne  soit  ni  une  cérémonie  religieuse,  ni 
une  manifestation  du  culte  de  nature  à  être  inter- 
dite. En  elïet,  il  ne  constitue  pas  un  acte  spécial. 
Le  viatique  n'est  pas  transporté  en  vue  de  faire 
accomplir  au  Saint-Sacrement  un  trajet  public 
comme  il  arrive  dans  les  processions  :  il  est 
transporté,  afin  que  l'on  puisse,  dans  une  mai- 
son privée,  accomplir  une  cérémonie  privée  ; 
la  nécessité  de  le  transporter  provient  des  con- 
ditions matérielles  qui  font  que  la  demeure  du 
malade  est  distante  de  l'église.  Aussi,  par  arrêt  du 
2ti  février  1867,  la  Cour  de  Cassation  a-t-elle  décidé 


qu  on  ne  peul  tdd  n  r  i  omme  constituant  une 

infraction  è  un  arrêté  municipal  interdisant  les 
processions  le  [ait  de  porter  le  viatiqueà  des  ma- 
[ad  ins  itinéraire  indiqué  d'à 
sans  bannières,  même  avec  un  petit  dais  à  sup- 
ports mobiles,  encore  que  quelque  per  onne  i  se 
soient  groupées  autour  du  prêtre,  mais  en  usant 
de  leur  initiative  propre,  et  sans  se  placer  dans  un 
ordre  processionnel. 

Le  Conseil  d'Etat,  par  arrêté  du  K  août  1886,  a 
décidé  qu'il  y  aurait  abus  dans  la  mesure  qui  au- 
rait pour  but  d'interdire  le  port  du  viatique  lui- 
même,  et  non  le  cérémonial  extérieur. 

Pour  la  participation  du  clergi  au  convois  fu- 
nèbres, le  Conseil  d'Etat,  par  avis  du  26  avril  1894, 
a  décidé  qu'il  y  avait  cérémonie  religieuse  tom- 
bant sous  le  coup  do  l'interdiction,  si  le  prêtre,  re- 
vêtu d'habits  sacerdotaux,  accompagné  d'un  em- 
ployé portant  la  croix  et  le  bénitier,  précède  le 
corps  jusqu'au  cimetière  où  il  bénit  la  tombe  et 
dit  les  dernières  prières. 

Un  autre  arrête  du  Conseil  d'Etat,  du  1er  dé- 
cembre 1891,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  abus 
dans  l'arrêté  d'un  maire  interdisant  aux  sociétés 
musicales  d'exécuter  des  morceaux  de  musique  à 
un  enterrement  ou  à  une  cérémonie  extérieure 
quelconque  dirigée  par  le  clergé. 

Enfin,  nous  renvoyons  au  très  intéressant  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  du  6  mai  1900,  relatif  à 
une  amende  prononcée  contre  un  prêtre  de  Ver- 
sailles, pour  contravention  à  l'arrêté  municipal 
interdisant  les  processions  <. 


Q.  —  D'après  l'article  1421  du  Code,  le  mari  admi- 
nistre seul  les  biens  de  la  communauté.  Il  ne  peut 
disposer  entre  vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la 
communauté...,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des 
enfants  communs.  Or  voici  le  cas  que  je  viens  de 
rencontrer  : 

Un  individu  âgé.  infirme  et  pauvre,  vend  un  unique 
champ  (de  la  communauté)  pour  500  fr. 

Il  se  rend  chez  un  fils  marié  pour  y  être  entretenu 
et  dispose  alors  en  faveur  de  ce  fils  de  la  somme 
du  lopin  de  terre,  et  même  fait  entrer  dans  ses  dispo- 
sitions la  maison  de  sa  femme  sans  le  consentement  de 
celle-ci. 

Pour  une  raiâtra  ou  pour  uue  autre,  cet  individu 
ne  peut  rester  chez  son  tils  et  revient  alors  chez  sa 
femme. 

Celle-ci  voudrait  toucher  la  moitié  du  prix  de  vente 
du  champ.  Le  peut-elle  ?  Peut-elle  faire  casser  la  dona- 
tion ou  le  testament  par  lequel  son  mari  dispose  d'un 
bien  qui  n'est  paâ  à  lui  ?  Comment  s'y  prendre  ? 
Est-elle  en  droit  de  demander  l'assistance  judiciaire? 
Sa  fortune  consiste  en  cette  maison  d'une  valeur  de  4  à 
500  fr. 

R.  —  L'article  1421  du  Code  civil  donne  au 
mari  le  pouvoir  d'administrer  seul  les  biens  de  la 


'  Les  principaux  ouvrages  à  consulter  sur  cette  ma- 
tière sont  :  Caulet.  Avocat  du  Clergé;  —  Mgr  Affre, 
Traité  de  l'administration  temporelle  des  paroisses; 
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communauté.  Il  stipule  même  dans   les 
les  plue  généraux,  que  le  mari  peut  [es 

ni   en  vendre  les 

immeul 

La  femme  n'a  la  faoulté  de  critiquer  les  actes 

:    les    Mens    communs, 

:-:tion  .le  la  communauté,  et  si 

ni  ae  peut,  en  principe,  donner 
titre  gratuit  aucun  bien  de  la  commu- 
nauté.   Dana  cette  prohibition  se  trouvent  com- 
lonations  d'immeubles,  ou  celles  por- 
'universalité  du  mobili 
de  meubles,  si  le  mari  voulait  s 
fruit.  La  loi  n'admet  qu'une  exception.  Le  mari 
peut  en  effet  disposer  seul    par  donation   entre 
vifs,  soit  d'un  immeuble  de  la  communauté,  soit  à 
plus  forte  raison  de  biens  meubles  en  d 
au    profit   des  enfant-  communs,   Boil 
donation  ait  pour  but  de  favoris 
des  enfants  par  mariage,  Boit  qu'il  s'agisse  pour 
oeux-ci  d'acquérir  une  situation,  soit  que  le  père 
veuille  pourvoir  plus  efficacement  à  leur  subsis- 
tance. Il  en  résulte  que  le  mari  qui  peut  disposer 
des    effets    mobiliers,     et    par    conséquent    des 
sommes    d'argent    de    la    communauté,    à    titre 
-gratuit    et    particulier,    au    profit   de    toute   per- 
sonne,   le  peut  d'autant  mieux   en   faveur  d'un 
enfant  commun. 

Par  conséquent,  l'individu  dont  il  s'agit  pou- 
vait valablement  vendre  un  champ  appartenant  à 
la  communauté,  et  disposer  en  faveur  de  son  fils 
de  la  somme  provenant  de  cette  vente,  si  sa 
femme  avait  un  immeuble  qui  lui  fui 

:  individu  n'en  pouvait  disposer  ;  seule 
sa  femme  eut  pu  le  faire,  autorisée  par  lui. 

Kn  principe  les  donations  entre  vifs  sont  irré- 
vocables. Elles  ne  peuvent  exceptionnellement 
être  révoquées  que  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  dans  lesquelles  elles  auraient  été 
faites,  ou  pour  ingratitu  ces  deux 

cas,  seul  le  donateur  peut  faire  casser  la  dona- 
tion. Dans  l'espèce  soumise,  la  femme  ne  peut 
donc  intenter  aucune  aei  :  le  mari 

a  agi  dans  la  limite  de  ses  droits,  et  les  actes 
qu'il  a  accomplis  sont  juridiquement  valables. 

ute  la  femme  pourrait  demander  l'assis- 
tance judiciaire,  qui  est  accordée  à  toute  personne 
qui  établit  qu'elle  n'est  pas  imposée  au  rôle  des 
contributions  directes  et  produit  un  certificat 
•l'indigence  délivré  par  le  maire  ;  mais  nous 
estimons  qu'elle  n'aurait  aucune  chance  de  réus- 
elle     intenterait    aux     lins 


par  un   bail  pour  plus   longtemps   qu'il    n'en   avait  la 

nue,  la  fabrique  serait-elle  autorisée 
à  ne  vendre  la  terre  qu'è  la  fin  du  bail? 

R.  —  Tout  administrateur  du  bien  d'autrui,  et 
nient  l'usufruitier,  peut  consentir  un 
bail  pour  une  durée  n'excédant  pas  celle  fixée  par 
1  irticle  595  du  Gode  civil,  combina  avec  les  arti- 
cles 1489  et  1430,  c'est-à-dire  pour  une  période  de 
neuf  ans. 

Si  l'usufruit  vient  à  cesser  par  la  mort  de  l'usu- 
fruitier, le  bail  n'en  demeure  pas  moins  valable 
■  piration  de  la  période  de  neuf  mis  en 
cours  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit.  Le  bail 
ainsi  consenti  est  obligatoire  pour  le  propriétaire 
même  après  que  cet  événement  s'est  produit,  alors 
même  que  le  bas  prix  du  fermage  donnerait  au 
bail  le  caractère  d'une  libéralité  envers  le  pre- 
neur, si  d'ailleurs  le  bail,  est  sérieux  et  a  été  ae- 
cepté  de  bonne  foi. 

Mais  le  fait  de  la  location  n'empêche  pas  la 
vente  du  bien  grevé,  de  même  que  la  nue-propriété 
elle-même  aurait  pu  être  vendue  au  cours  de 
l'usufruit. 


Q.  —  Françoise,  il  y  a  huit  ans,  a  fail  une  fondation 
de  messes  q  q    qu'après 

•   là,  un  champ  a  elle   qu'elle   lèg 
I 

son  champ 
à  X...  pour  neuf  ans.  Le  bail  n'est-il   pas  régi 
fait  même  de  la  m 


Q.  —  1»  Après  quel  délai  pourrait-on  invoquer  la  pres- 
cription pour  refuser  de  payer  le  casuel  auquel  nous 
avons  droit  pour  les  mariages,  baptêmes,  enterrements, 
etc.? 

2°  Quelle  est  la  voie  la  plus  courte  pour  faire  rentrer 
le  casuel  en  retard  quand  nous  avons  affaire  à  des  gens 
mal  intentionnés  qui  se  prévalent  de  ne  rien  nous  devoir 
pour  ricaner  du  piètre  ? 

Je  suppose  que  les  tarifs  sonl  approuvés  par  l'autorité 
civile  et  qu'un  est  en  pays  catholique. 

R.  —  Ad  I.  La  loi  n'a  pas  tranché  la  question; 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  controverse  inler  doclores. 
Les  uns  assimilent  le  casuel  au  salaire  des  ouvriers 
;  il  ; ■-.!  prescril  par  six  mois,  conformé- 
l'article  2271  du  ''.ode  civil,  dont  ils  font  ici 
l'application.  —  D'autres  disent,  avec  le  tribunal 
de  la  Seine  (16  mars  1894)  : 

Les  prescriptions  de  courte  durée  sont  de  droit  étroit 
et  ne  peuvent  être  étendues...  Toutes  les  fois  qu'elle  n'a 
pas  été  réglée  autrement  par  la  loi,  la  prescription  est 
de  trente  ans...  En  d'autres  termes,  le  casuel  n'étant 
l'objet  d'aucune  décision  spéciale  de  la  loi,  il  faut  lui 
appliquer  l>  >l  énoncé  par  l'article  2262  : 

q  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles, 
sont  prescrites  par  trente  ans.  » 

Ad  IL  Ne  parlons  pas  de  la  voie  la  plus  courte, 
car  il  n'existe  qu'une  voie  :  plaider.  Donc,  après 
avertissements  préalables,  le  curé  pour  ce  qui  lui 
est  dû,  et  le  trésorier  pour  ce  qui  est  dû  à  la  fa- 
ut sommation  par  huissier  pour  obtenir 
paiement  dans  le  délai  do  dix  jours,  sous  peine  de 
poursuites.  Si  le  débiteur  s'exécute,  tout  est  dit. 
te,  le  curé  peut  poursuivre  le   recouvre- 
mont  de  son  casuel  sans  autorisation.  Quant  au 
trésorier,  il  ne  peut  pas  plaider  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture  et  sans  que  le  procès  ait 
par  le  conseil  de  fabrique.  Donc  réunion 
du  conseil,  délibération,  demande  d'autorisation 
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au  conseil  de  préfecture.  Au  bout  de  deux  mois, 
on  sait  forcément  à  quoi  s'en  tenir,  car  si  le  con- 
seil de  préfecture  laisse  écouler  deux  mois  sans 
répondre,  l'autorisation  est  acquise.  Si  le  conseil 
de  préfecture  refuse  l'autorisation,  on  peul  recou- 
rir au  conseil  d'Etat.  Et  enlin  le  trésorier  arrive  à 
encaisser  les  quatre  ou  cinq  francs  qui  lui  sont 
dus  pour  droits  de  fabrique. 

Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  dire  à  nos  con- 
frères que  les  procès  pour  le  recouvrement  du 
casuel  doivent  être  la  rare  et  très  rare  exception. 
11  ne  faut  pas  les  entreprendre  sans  l'avis  de  l'ad- 
ministration diocésaine.  Les  curés  qui  plaident 
pour  leur  casuel  perdent  souvent  beaucoup  plus 
en  considération  qu'ils  ne  gagnent  en  argent. 


o.  1"  Un  chef  d'estaminet  a-t-il  le  droit,  quand  il 
lui  plait.  sans  avoir  besoin  d'autorisation  d'aucune 
sorte,  d'inviter  chez  lui,  par  lettres  individuelles,  des 
citoyens  de  son  choix  pour  assistera  une  représentation 
dramatique? 

3«  Ces  lettres  individuelles  —  exigibles  à  l'entrée  — 
doivent-elles  être  personnelles,  ou  bien  une  invitation 
collective  adressée  au  chef  de  famille  suftit-elle  pour 
tous  les  membres  de  la  même  famille? 

8°  Cette  réunion  avec  invitations  particulières  doit- 
elle  être  nécessairement  gratuite?  Ne  peut-on  pas  au 
contraire  la  rendre  payante,  sans  changer  son  caractère 
de  ci  réunion  privée  »  ? 

4°  Dans  l'hypothèse  d'un  théâtre  «  public,  »  la  décla- 
ration toute  simple  à  la  préfecture  suftit-elle  pour  ouvrir 
ledit  théâtre,  ou  bien  faut-il  attendre  une  réponse  quel- 
conque de  l'administration  ?  Par  quelle  voie  agit  celle-ci 
et  combien  de  temps  doit-on  l'attendre? 

.>  Toujours  dans  l'hypothèse  d'un  théâtre  «  public,  » 
l'autorisation  du  maire  est-elle  requise  pour  chaque 
séauce,  et  si  le  maire  refuse,  y  a-t-il  moyen  de  passer 
outre  ? 

R.  — -  Le  principe  qui  domine  la  matière  est  le 
suivant  :  pour  les  représentations  publiques,  il 
faut  {'autorisation  administrative  :  pour  les  repré- 
sentations privées,  une  simple  déclaration,  suffit. 

Est  réputée  représentation  publique  celle  à  la- 
quelle tout  venant  est  admis  moyennant  le  paie- 
ment d'un  prix  déterminé,  ou  celle  à  laquelle  les 
assistants  seraient  conviés  par  carte  collective, 
v.  g.  «  valable  pour  une  famille.  »  —  Est  au  con- 
traire considérée  comme  privée,  la  représentation 
donnée  en  une  salle  close  et  à  laquelle  ne  sont  ad- 
mises que  des  personnes  nommément  invitées. 

Le  fait  d'être  gratuite  ou  payante  n'inllue  pas 
sur  le  caractère  public  ou  privé  de  la  représenta- 
tion. Certaines  représentations  publiques  sont 
gratuites,  et  nous  en  avons  vu  de  privées  dont  la 
carte  coûtait  jusqu'à  20  francs. 

Les  lois  organiques  de  la  matière  sont  :  la  loi 
des  16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  S  5  ;  la  loi  des 
19-22  juillet  1791,  art.  46,  S  1er;  les  arrêtés  du 
12  messidor  an  VIII  et  du  3  brumaire  an  IX  ;  la 
loi  du  6  janvier  lS6i,  et,  pour  le  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police  de  la  Seine,  une  ordonnance  du 
1er  septembre  1898. 

Il  résulte  de  ces  textes  que  les  spectacles  publics 
ne  peuvent  être  autorisés  que  par  les  officiers  mu- 
nicipaux. De  plus,  tout  individu  peut  faire  cons- 


truire un  théâtre,  à  charge  de  faire  une  déclara- 
tion à  La  préfecture  .  Toute  ouvre  dramatique 
devra,  avant  d'être  représentée,  être  e: 
autorisée  pai  les  préfets  dans  les  départements. 
Les  cafés-chantants  n'ont  à  subir  d'autre  prélève- 
ment que  la  redevance  au  profit  des  pauvres.  Les 
spectacles  donnés  dans  les  habitations  privées  en 
sont  affranchis. 

C'est  d'après  les  principes  qui  viennent  d'être 
exposés  que  devrait  être  réglée  la  situation  du 
tenancier  d'estaminet,  sous  peine  de  contraven- 
tion; sans  quoi,  il  tomberait  sous  le  coup  de 
l'art.  £71,  §  15,  du  Code  pénal,  et  serait  passible 
d'une  amende  de  1  à  5  francs  par  chaque  contra- 
vention. 


Q.  —  Quels  sont  les  principes  qui  régissent  la  ques- 
tion des  sonneurs  et  sonneries  ? 

R.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  sonneries  :  les  son- 
neries religieuses  et  les  sonneries  civiles.  D'après 
la  loi  du  5  avril  1884,  le  maire  commande  les  son- 
neries civiles;  mais  le  règlement  dressé  par  le 
ministre  pour  le  bon  ordre  des  sonneries  prescrit 
au  maire  de  faire  exécuter  ces  sonneries  parle  son- 
neur religieux  lorsque  celui-ci  consent  à  se  char- 
ger de  ce  travail  ;  lorsqu'il  n'accepte  pas,  le  maire 
peut  nommer  un  sonneur  civil.  Les  sonneries 
civiles  sont  payées  par  la  commune. 

Les  sonneries  religieuses  sont  au  contraire  sous 
la  direction  du  curé  qui,  dans  les  paroisses  rurales, 
a  seul  le  droit  de  nommer  le  sonneur,  d'après  l'or- 
donnance du  12  janvier  1825,  article  7.  Mais  le 
paiement  des  sonneries  religieuses  n'est  jamais 
une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  qui  peut 
refuser  d'ouvrir  un  crédit  pour  cette  dépense. 

11  suit  delà  que  lorsque  la  fabrique  ne  peut  pas 
payer  le  sonneur,  une  entente  s'impose  entre  le 
curé  et  le  maire  pour  la  nomination  dudit  son- 
neur. Supposons,  en  effet,  que  le  curé  veuille 
rigoureusement  exercer  son  droit  de  nomination 
contre  le  gré  du  maire,  celui-ci  pourra,  à  son 
tour,  engager  le  conseil  municipal  à  supprimer  le 
traitement  du  sonneur.  Il  n'est  pas  facile  de  sortir 
de  cette  impasse,  surtout  quand  on  a  devant  soi 
certains  tyrans  de  village  qui  ne  veulent  rien  en- 
tendre et  qui  ne  comprennent  pas  facilement  la 
force  d'un  raisonnement  opposé  à  leur  omnipo- 
tence. 

Que  faire  en  cas  d'abus  ?  On  pourrait  essayer  de 
faire  prendre  au  conseil  de  fabrique  une  délibéra- 
tion pour  exposer  les  faits  et  protester  contre  les 
abus,  i  '.ette  délibération  serait  envoyée  à  l'évèque 
et  au  préfet.  Si  ce  remède  ne  fait  pas  de  bien,  il 
ne  fera  peut-être  pas  de  mal. 


Q.  —  Les  curés  ont-ils  le  droit  de  faire  fermer  les 
portes  de  l'église,  lorsqu'on  fait  du  bruit  sous  les 
cloches,  simplement  à  la  clenche  ou  bien  à  la  clef? 

Ont-ils  le  droit  d'imposer  silence  lorsqu'on  cause 
pendant  le  sermon? 

R.  —  En  vertu  dé  son  droit  de  police,  le  curé  a 
faculté  de  faire  fermer,  comme  il  l'entend,  la 


LA  JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE  AU  PRESBYTÈRE 


me  il  doit 

tion   par 

- 

udence  et 

libles  dësa- 

•    Les  cures 

mieux  à  obtenir  le  - 

sont  pus  toujours  ceux  qui  font  éclater  du  haut  'le 

la  chaire  le   bruyant   témoignage   de  leur   sainte 



Q.  —  L'.-I'.'ii   voudrait-il   préciser  la  porl 
•    publiée  à  la  | 
Jurispru 

R,  —  La  loi  du  :  avril  1900  ne  s'applique  qu'au 
taux  de  l'intérêt  légal,  et  non  pas  au  taux  de  l'in- 
I  en  ce  sens  que  nous  di- 
sions qu'on  ne  ;  D  de  pour- 
suivre pour  un  intérêt  légal  de  plus  de  i  0  0,  Par 
exemple,  une  action  en  justice  fait  courir  les  inté- 
■'•  -t  d'après  La  ! 

Il  s'en>uit  qu'une  convention  particulière  dans 
laquelle  on  stipulerait  5  0  0  serait  encore,  à 
l'heure  actuelle,  inattaquable  devant  les  tribunaux 
du  chef  du  délit  d'usure,  et  qu'à  plus  forte  raison 
une  telle  convention  pourrait  être  faite  tulissima 
conseientia. 

Q.  —  Dans  ma  paroisse,  on  voudrait  construire  un 
nouveau  presbytère,  mais,  et  c'est  là  le  hic.  on  n'a  au- 
cune ressource.  Je  demande  donc  à  Y  Ami  si  le  gouver- 
nement donne  encore  des  subventions  pour  cela.  Si  oui, 
quelle  marche  la  commune  ou  la  fabrique  doit-elle 
suivr.-  pour  l'obtenir?  Et  serait-il  préférable  que  ce  soit 
la  fabrique  qui  demande  la  subvention? 

II.  —  Le  gouvernement  n'accorde  de  subvention 
ie  la  commune  ou  la  fabrique  ont  déjà 
réuni  les  deux  tiers  ou    les  trois  quint-   des  res- 
sources nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

-ervation    nous   dispense  de   répondre 
aujourd'hui  à  la  suite  de  la  question. 


I  'l'usufruit, 
.n  sont  applicables  . 
Attendu  qu'il  ne  saurait  dés  lors  leur  être  interdit 
■  la  commune  :  I  i 

j  puissance 

ae,  à  la   condition   toutefois 
D   lurent  pas  la  substance  de 

Attendu  qne,  dans  L'espèce,  l'abbé  B  ...  desservanl  de 
.  ae  méconnaît  pas  a' léplacé  on 

petit  bâtiment  à  usage  de  rucher  situé  dans  la  «Mil  du 
!    lavoir    transporté   dans   le  jardin;   qu'il 

reconnaît  également  avoir  creusé  un  puits  dans  ladite 
cour;   mais  qu'on  ne  .-aurait  voir,  soit  dans  l'un,  soit 
-  faits,  l'abus  de  j"  dss 

plaint  I el  à  raison  duquel  il  demande  d 

i 1  dans  leur  état  primitif,  aux 

.  I.i'.nnalion 

de  B...  en  mille  franc-;  de  dommages-intérêts  . 

Attendu   qu'il  est    constant,   en  ce   qui   c 
petit  bâtiment  établi  à  ses   frais   par  l'ancien  desser- 
vant, que  la  prési  nce  d'un  rucher  dans  la  c 

lie  la  cuisine  dont,  au  dire  de  15....  il  masquait  l'une 
des  fenêtres,  présentait  non  seulement  certains  dan- 
gers, mais  rendait  plus  incommode  l'usage  de  la  cui- 
jardin  n'a  fait  que 
remédier  à  ces  deux  inconvénients  ; 

Attendu,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  le  puits,  que 
s'il  est  exact  que  le  presbytère  de  G...  en  était  déjà 
pourvu  d'un  autre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
celui-ci,  dont  l'eau,  d'après  1! ....  n'était  pas 
était  un  puits  que  la  commune  possédait  en  commun 
avec  un  sieur  Th.  et  dont  le  défendeur  n'a  d'ailleurs 
pas  modifié  l'usage  ; 

Qu'en  faisant  creuser,  à  ses  frais,  pour  y  installer 
une  pompe,  un  puits  nouveau  dans  l'encoignure  de  la 
mais  ni  et  du  mur  qui  clôt  le  presbytère,  B...  n'a  point 
la  commune  demanderesse, 
la  nature  de  l'immeuble  dont  il  jouit  et  que,  comme 
dans  le  premier  cas,  il  n'a  fait  que  se  procurer  une 
jouissance  plus  avantageuse  par  des  travaux  dont  doit 
en  définitive  résulter  pour  le  fonds  une  véritable  amé- 
lioration  d  int  la  commune  qui  en  bénéficiera  n'est,  ni 
en  droit  ni  en  fait,  fondée  à  se  plaindre; 

attendu  que  sa  demande  en  rétablissement  des  lieux 
en  leur  état  primitif  doit  donc  être  purement  et  simple- 
ment repoussée,  de  même  que  celle  tendant  à  la  con- 
damnation de  B...  à  des  dommages-intérêts,  pour  la 
justification  desquels  elle  n'établit  pas  et  n'offre  pas  de 
prouver  l'existen  ••  d'un  préjudice  né  et  actuel  ; 

Par  ces  • 

Déclare  L...  es  qualité,  mal  fondé  en  toutes  ses  pré- 
tentions et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens  qui  comprendront  tous  droits  d'enregistre- 
ment et  d'amendes  pouvant  être  perçus  sur  toutes  pièces 
respectivement  produites  aux  débats. 


Il 
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■  'ions  faites  au  presbytère  par  le  curé. 
—  Jugement  du  tribunal  civil  de  I'eronne, 
du  7  novembe 

Attendu 
aédent  sur  affectés  à  leur  habitation  un 


Loi  du  i  février  /.'"//,  relative  à  la  tutelle 

administrative  en  matière  de 

dons  cl  legs 

Article  1".—  Les  dons  et  legs  faits  à  l'Etat  on  aux  ser- 
vices nationaux  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  la  person- 
nalité civile,  sont  autorisés  par  décret  du  président  de 
blique. 
Art.  8.  —  Le  5  ô  de  l'article  iô  de  la  loi  du  10  août  1871 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  ...  ■>.  Acceptation  des  dons 
in  département  quand   ils  ne  donnent  pas 
lieu  à  réclamation  et  refus  de  ces  libéralités  dans  tons 

Art.  ::.  article  68  et  les  articles  111 

-  ainsi  qu'il 

suit:   «Art.   68.   ...  8°.  L'acceptation   des   dons   et  legs 

faits  à  la  commune,  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  des  récla- 
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i     familles.       Art.  111.  Le  conseil   municipal 

faits  à  la  commune,  quand  ils  w   ';  a  à  des 

réclamations  des  familli  i.   i  >uti  fois,  si  la  d  mation  ou 

-  .■:,■  faii   i  an  bameau   ou  quartier  d'un     i     n 

Inune  qui  n'est  pas  enco  ■  ction  ayant  la 

aalité  civile,  les  li  tbitants  du   bameau   |uar- 

Ber  Beronl  ap]  I   non  syndicale, 

conformément  a  l'article  I  ."'  ci  dess  ius.  La  c nission 

syndicale  délibérera  sur  l'acceptation  de  la  libéralité  et, 

.iran  cas.  l'autorisation  d'accepter  ne  pourra  être 

ée  que  par  décret  ren  lu  dans  la  forme  des  règle 

d'administration  publique.  —  Art.  112.  Lorsque 

la  délibération   porte  refus  de  Huns  ou  legs,  le  préfet 

, i    par  an  arrêté  motivé,  inviter  le  conseil  municipal 

à  revenir  sur    sa    première  délibération.    Le   refus  n'est 

ii  que  si,  par  une  seconde  délibération,  le  con  eil 

sipal   déclare  y   persister  ou  si    le  préfet  n'a    pas 

rcpiis  <li'  nouvelle  ■  l.'hi n'caiioii  . luns  le  mois  delà  ré- 
ception de  la  délibération  portant  refus.  —  Si  le  don  ou 
le  legs  a  été  fait  à  une  section  de  commune  et  que  le 
conseil  municipal  soit  d'avis  de  refuser  la  libéralité,  il 
sera  procédé  c ne  il  est  dit  au  5  '-  de  l'art.  111.  » 

Art.  i.  —  Les  établissements  publics  acceptent  et  re- 
fusent sans  autorisation  de  l'administration  supérieure, 
les  lions  et  legs  qui  leur  sont  faits  sans  charges,  condi- 
tions ni  affectation  immobilière.  —  Lorsque  ces  dons  ou 
legs  sont  grevés  de  charges,  conditions  ou  d'affectation 
immobilière,  l'acceptation  ou  le  refus  est  autorisé  par 
arrêté  du  préfet,  si  l'établissement  bénéficiaire  a  le  ca- 
ractère communal  ou  départemental,  et  par  décret  en 
Conseil  d'Etat  s'il  a  le  caractère  national.  —  Toutefois, 
les  conseils  municipaux  continueront  à  donner  leur 
avis  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance  qui  auront  le  caractère  communal,  et, 
en  cas  de  désaccord  entre  la  commune  et  l'hospice  ou 
bureau  de  bienfaisance  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des 
libéralités,  le  préfet  statuera  définitivement  par  arrêté 
motivé. 

Art.  5.  —  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissements reconnus  d'utilité  publique  est  autorisée 
par  le  préfet  du  département  où  siège  l'établissement. 
Toutefois,  si  la  donation  ou  le  legs  consiste  en  immeu- 
bles d'une  valeur  supérieure  à  trois  mille  francs  (:!.(  toi  i  IV.  ). 
l'autorisation  est  accordée  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Art.  6.  —  Il  n'est  pas  dérogé  à  la  loi  du  1"  avril  1N98 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Sont  également 
maintenues  les  dispositions  concernant  l'autorisation 
des  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics  du 
culte,  ainsi  qu'aux  congrégations  et  communautés  reli- 
gieuses autorisées. 

Art.  7.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  dons  et  legs  don- 
nent lieu  à  des  réclamations  des  familles,  l'autorisation 
de  les  accepter  est  donnée  par  décret  en  conseil  d'Etat. 

Art.  8.  —  Tous  les  établissements  peuvent,  sans  auto- 
risation préalable,  accepter  provisoirement  ou  à  titre 
conservatoire  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits. 

Art.  9.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi. 

COMMENTAIRES 

Les  commentaires  qu'appelle  cette  loi  se  rap- 
portent à  deux  points  :  1»  autorisation  d'accepter; 
2°  acceptation  provisoire. 

I.  —  Relativement  à  l'autorisation  d'accepter, 
les  établissements  doivent  être  rangés  en  plusieurs 
catégories,  savoir  :  a)  l'Etat  et  les  services  natio- 
naux non  pourvus  de  la  personnalité  civile  ;  6)  les 
départements  ;  c)  les  communes  ;  d)  les  hameaux 
ou  quartiers  qui  n'ont  pas  encore  la  personnalité 
civile;  e)  les  établissements  publics  autres  que 
ceux  du  culte  ;  /')  les  établissements  d'utilité  pu- 
blique ;  y)  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ;  h)  les 


fabrique  .  Li  i nts  du  culte  etlea 

congrégations  ou  comi  auto- 

Mous  allons  dire,  d  ri  du  i  février 

celle-ci  n'a.  pas  abrogées,  qui 

a rde  à  ces  divers  établissements  l'autorisation 

d'accepter  les  dons  ou  Legs  qui  leur  sont  faits. 

in  L'Etat  et  les  services  nationaux  non  pourvus 
de  la  personnalité  civile  obtiennent  par  décret  du 
président  de  la  République  l'autorisation  d'accep- 
ter les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits,  quelles  que 
soient  les  conditions  et  les  circonstances  de  ces 
libéralités. 

6)  Le  département  reçoit  cette  autorisation  du 
Cou  teil  général,  mais  seulement  lorsque  les  libé- 
ralités ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  de  la 
part  des  familles.  Le  Conseil  général  est  compé- 
tent pour  refuser  dans  tous  les  cas  cette  autorisa- 
tion, et  personne  ne  peut  lui  imposer  l'accepta- 
tion. 

c)  Les  communes  n'ont  besoin  d'aucune  autori- 
sation pour  accepter  ou  refuser  les  dons  et  legs  qui 
leursont  faits,  mais  seulement  lorsque  ces  libéralités 
ne  donnent  pas  lieu  à  des  réclamations  de  la  part 
des  familles.  Cependant,  en  cas  de  refus,  le  préfet 
peut,  par  un  arrêté  motivé,  inviter  le  Conseil 
municipal  à  revenir  sur  sa  délibération,  et  le  refus 
n'est  définitif  que  si  le  Conseil  municipal  persiste 
dans  sa  décision,  ou  si  le  préfet  n'a  pas  requis 
de  nouvelle  délibération  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  réception  de  la  première  délibération. 

il)  Pour  les  hameaux  ou  quartiers  ne  formant 
pas  section,  l'autorisation  d'accepter  ou  de  refuser 
les  libéralités  est  accordée  par  décret,  après  avis 
d'une  commission  syndicale  nommée  dans  le 
quartier.  —  S'il  s'agit  d'une  section  de  commune, 
le  Conseil  municipal  peut  accepter  la  libéralité  ; 
mais  s'il  la  refuse,  il  est  nommé  une  commission 
syndicale  comme  pour  un  simple  quartier,  et  la 
décision  est  rendue  par  décret. 

e)  Les  établissements  publics  autres  que  ceux 
dont  il  vient  d'être  question  ou  dont  il  sera  ques- 
tion ci-après  acceptent  ou  refusent,  sans  autorisa- 
tion de  l'administration  supérieure,  les  dons  et 
legs  qui  leur  sont  faits  sans  charges,  conditions 
ni  affectation  immobilière,  et  sans  provoquer 
aucune  réclamation  de  la  part  des  familles.  En 
cas  de  réclamation,  la  décision  est  rendue  par 
décret.  S'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  mais  seule- 
ment des  charges,  des  conditions  ou  une  affecta- 
tion immobilière,  c'est  le  préfet  qui  autorise  l'ac- 
ceptation ou  le  refus,  lorsque  l'établissement  a  le 
caractère  communal  ou  départemental  ;  c'est  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  lorsque  l'établisse- 
ment a  le  caractère  national.  Cependant,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  hospice  ou  d'un  bureau  de  bienfaisance 
qui  a  le  caractère  communal,  le  Conseil  municipal 
est  appelé  à  donner  son  avis,  et  si  cet  avis  est  en 
désaccord  avec  celui  de  l'établissement  bénéfi- 
ciaire, le  préfet  statue  définitivement  par  arrêté 
motivé. 

/')  Les  établissements  d'utilité  publique,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  établissements  publics, 
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ont  toujours  besoin  d'une  autorisation 

l'une  valeur  quelconque,  et  de 

d'une  valeur  maxime  de 

ubles  donnés  ou 

1.000  francs, 

La  d'utilité  publique  dont 
ne  comprennent  pas  les  congrégations 
et  communautés  religieuses  ou  autres 

.  culte,  dont  il  sera  bientôt  question. 

•ours    mutuels   restent, 

:.■  régime 

de  la  loi   du  lr  avril  1808.  Elles  ont  toujours 

ine    autorisation   administrative    pour 

dites  qui  leur  sont  faites.  Cette 

autorisât; 

s'agit   d'une    valeur  mobilière,  et    par 
s'agit  d'une  valeur  immobilière,  ou  si 

ascription  des  communes 
appartenant  à  différents  départements,  ou  enfin 
si  la  libéralité  provoque  des  réclamai, 
ri  tiers, 
fabriques  et  les  autres  établissements 
ecclésiastiques  ou  religieux  restent,  relativement 
£  l'autorisation  d'accepter  ou  de  refuser  les  libé- 
leur  sont  faites,  sous  le  régime  des  lois 
antérieures  à  celle  du  i  février  1901,  qui  ne  les 
atteint  pas  sous  ce  rapport.  Il  sera  bon  cependant 
de  rappeler  brièvement  les  règles  qui  concernent 
ces  établissements.  En  principe,  l'autorisation 
exige  un  décret.  Par  exception,  le  pr 
autoriser  une  fabrique  à  accepter,  sur  l'avis 
préalable  de  l'évêque,  les  libéralités  dont  la 
valeur  ne  dépasse  pas  1000  fr.,  qui  ne  donnent 
lieu  à  aucune  réclamation,  et  qui  ne  sont  grevées 
d'autres     charges    que    l'acquit    de    fondations 

sitions  au  profit  des  communes,  des  nos] 
pauvres  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  Pour  les 
autres  établissements  ecclésiastiques  ou 
le  préfet  peut  accorder  l'autorisation  d'accepter 
les  dons  et  legs  en  argent  ou  en  objets  mobiliers 
int  pas  300  fr.  Il  s'agit  ici  évidemment  des 
libéralités  qui  ne  soulèvent  aucune  réclamation  de 
U  part  des  héritiers. 

On  voit  par  là  que  les  fabriques  et  les  autres 
établissements  religieux  jouissent  de  la 
part  de  liberté   lorsqu'il  s'agit  d'accepter  ou   de 
refuser   les   libéralités  qui  leur  sont  faites;   ils 
sont  moins   favorisés  que   tout   autre 
ment. 

II.  —  La   loi   du  'i  février  a  cependant  pour  les 
fabriques  et  pourli  -.  autres  établissement 
du   coite 

provisoire- 
ment, »  faculté  qui  jusqu'ici  avait  été  réservée 
■ 

•  lare  que 
ina  autori- 
sation préalable,   accepter   provisoirement  ou  à 


rvatoire  les  dons  et  legs  qui  leur  sont 

faits.     11    suit     de    là    cpie     les     fabriques    et    les 

lésiastiques  et  religieux 

maintenant  de  la  faculté  de  l'accepta* 
tion  proviseur,  ce  qui  est  un  réel  avantage,  soit 
in  don,  Boil  qu'il    s'agisse   d'un 
legs. 

Code  civil,  une  donation 
entre  vifs  «  n'engagera  le  donateur  et  ne  produira 
sun  effet  que  du  jour  qu'elle  au  i 
termes  exprès.  ■>  Or  l'acceptation  d'une  libéralité 
dont  le  bénéficiaire  est  un  établissement  ne  peut 
avoir  lieu  définitivement  que  du  jour  où  le  gou- 
vernement l'a  au!-  -  Mit  après 
plusieurs  années.  Pendant  ce  délai,  la  donation 
entre  vils  est  exposée  à  un  double  danger  :  elle 

:a  Loque  par  la  mort  du  donateur  avant 
l'acceptation  :  elle  peut  être  révoquée  par  le 
donateur.  L'acceptation  provisoire  a  pi 
pour  effet  de  prévenir  ce  double  inconvénient. 
Par  le  fait  même  de  cette  acceptation,  la  dona- 
tion devient  irrévocable  et  définitive,  pourvu 
toutefois  que  cette  acceptation  soit  ultérieurement 
autorisée. 

Les  résultats  de  l'acceptation  provisoire  ne  sont 
pas  moins  importants  lorsqu'il  s'agit  d'un  legs. 
D'après  l'article  1014  du  l'.ode  civil,  «  le  légataire 
particulier  ne  pourra  se  mettre  en  possession  de 
la   chose  léguée,    ni  en   prétendre   les   fruits  ou 

qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en 
délivrance,  formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'ar- 

.  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui 
aurait  été  volontairement  consentie.  »  Or,  sans 
l'acceptation  provisoire,  un  établissement  ne  peut 
faire  une  demande  en  délivrance  qu'après  avoir 
obtenu  l'autorisation  d'accepter  le  legs,  et  il 
perd   jusque-là   les   intérêts  de  la  chose   léguée. 

ceptation  provisoire,  au  contraire,  il  est 

le  former  immédiatement  une  demande 
en  délivrance  qui  fera  courir  les  intérêts  sans 
délai,  pourvu  toutefois  que  l'autorisation  d'accep- 
ter intervienne  ultérieurement. 

Nous  conseillons  donc  aux  fabriques  et  aux 
autres  établissements  religieux  de  mettre  soi- 
gneusement en  œuvre  ce  nouveau  moyen  de 
sauvegarder  leurs  intérêts.  Dès  qu'un  don  ou 
un  legs  sera  signalé  à  une  fabrique,  le  conseil 
fera  bien  d'émettre,  dans  une  délibération  moti- 
vée, l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accepter  La  libéralité  ;  et 
le  trésorier  devra  immédiatement  l'accepter  provi- 
soirement, puis  demander  au  tribunal,  s'il  y  a  lieu, 
la  délivrance  du  legs. 


Le  gérant  :  J.  Maitrier. 


LAMiKES.  —  IMPI.IMEiUE   MAlTtUKK    ET   COURTOT. 


N»  5  (Tomh  IV) 


JURISPRUDENCE  CIVILE -ECCLÉSIASTIQUE 

AU    PRESBYTÈRE 

Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU    CLERGÉ 


QUESTIONS 


Q.  —  1"  Veuillez  avoir  l'obligeance  île  me  faire  con- 
naître la  réglementation    concernant    les   fanfares   ou 
.  'tés  de  musique. 

lances,  bals,  concerts  payants  doivent  verser 
un  droit  de  tant  pour  cent 
sur  les  recettes  brutes. 

a)  La  municipalité  peut-elle  taire  condonation  de  cette 
taxe? 

b)  X  qui  incombe  le  droit  de  perception?  Et  comment 
justilier  de  la  recette  brute  .' 

Cl  Peut-on  réclamer  les  arrérages  de  ce  droit  . j ni 
n'a  jamais  été  mis  en  rigueur  depuis  la  fondation  du 
P 

ils  où   les    danseurs   s'abonnent  pour  une 
liaient  les  musiciens  après  chaque  exercice 
de    danse,    rentrent-ils    dans    la    catégorie    des    bals 
payants  1 

e>  Comment  pourrait  faire  un  Patronage  pour  éviter 
d'avoir  à  verser  quelque  chose  au  Bureau  de  bienfai- 
sance ? 

R.  —  Ad  I.  Le  maire  est  investi,  en  raison  de 
ses  pouvoirs  .le  police  municipale,  du  droit  d'in- 
terdire dans  un  intérêt  de  police  et  d'ordre  public 
à  toutes  sociétés  de  musique  et  fanfares  de  jouer, 
de  circuler  et  de  stationner  sur  les  voies  et  places 
publiques  de  la  commune  sans  autorisation.  Il 
n'excéderait  ses  pouvoirs  que  dans  le  cas  où  il 
prendrait  un  arrêté  de  cette  nature,  en  visant  un 
objet  autre  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité. 

Ainsi  un  arrêté  portant  cette  interdiction  géné- 
rale, ne  serait  pas  applicable  à  une  fanfare  qui  se 
ferait  entendre  pendant  la  messe  céîéii 
l'église  de  la  commune.  1  >e  même  un  maire  ne 
pourrait  interdire  la  voie  publique  à  une  société 
musicale  déterminée,  et  laisser  à  d'autres  la  libre 
circulation  ;  l'autorisation  doit  en  effet  être  accor- 
dée à  toutes  les  sociétés  similaires,  ou  refusée  de 
même,  puisque,  dans  les  deux  cas,  le  seul  motif 
en  doit  être  l'intérêt  de  l'ordre  public,  qui  ne  com- 
porte pas  de  distinction. 

Un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  20  juillet  1889 
a  décidé  que,  sauf  ces  restrictions,  un  maire  pou- 
vait régulièrement,  par  voie  d'arrêté,  interdire  aux 
fanfares  de  jouer  sur  la  voie  publique  sans  une 
autorisation.  C'est  donc  à  lui  qu'il  i'andiM  l'a 
demander.    Le    droit    de     jouer    publiquement 


dépendra  de  l'étendue  de  l'autorisation  accordée 
(sur  le  point  de  savoir  si  quelques  musiciens 
peuvent  accompagner  une  noce  à  l'église). 

Ad  II.  Au  sujet  du  droit  des  pauvres,  la  loi  du 
Lor  an  V  stipulait  que  le  droit  d'un 
décime  par  franc  établi  à  l'entrée  des  bals,  feux 
d'artifice,  concerts,  et  autres  fêtes  où  l'on  est 
admis  en  payant,  devait  être  porté  au  quart  de 
la  recette.  La  loi  du  16  juillet  1840  a  abaissé  le 
droit  à  percevoir  à  l'entrée  des  concerts  quoti- 
diens, d'un  quart  à  un  dixième.  L'administration 
peut  toutefois  consentir  des  modificati 
quantum  de  ce  droit  ;  à  Paris,  par  exemple,  poul- 
ies bals  publics,  le  droit  est  de  15  0,  0  de  la 
recette  brute.  Pour  les  fêtes  organisées  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  spécialement  pour 
celles  qui  ont  en  vue  de  soulager  les  calamités 
publiques  ou  les  infortunes  privées,  de  5  0  0. 
Mais  en  général  il  existe  presque  toujours  un  droit, 
du  moins  dans  les  grandes  villes  ;  les  petites  com- 
munes renoncent  fréquemment  à  cette  source  de 
revenus,  à  cause  de  la  difficulté  ou  de  l'élévation 
des  frais  de  perception. 

Sauf  ces  exceptions,  sont  soumis  à  la  percep- 
tion du  quart  :  les  bals,  concerts,  danses  et  fêtes 
publiques  où  l'on  est  admis  en  payant.  —  Le 
quart  est  perçu  sur  le  billet  d'entrée,  peu  importe 
qu'une  partie  du  prix  soit  employée  en  consom- 
mations, que  le  billet  soit  payé  à  l'entrée,  d'avance, 
ou  par  abonnement. 

Le  service  de  la  perception  du  droit  est  assuré 
par  la  division  administrative  des  hôpital 
tée  de  contrôleurs  qui  ont  pour  mission  de  vérifier 
les  livres  de  comptabilité,  de  répartir  les  services, 
et  de  viser  les  bordereaux.  Dans  les  communes 
autres  que  Paris,  ce  sont  les  maires  qui  ont  pour 
mission  de  surveiller  l'exécution  des  lois  sur  la 
perception  de  cet  impôt.  C'est  à  eux,  en  leur 
qualité  de  présidents  des  commissions  admi- 
nistratives des  établissements  de  bienfaisance, 
qu'appartient  le  droit  de  certifier  la  sincérité  de 
l'état  relatif  à  la  taxe.  Les  administrations  chari- 
tables ont  un  droit  de  contrôle.  —  Il  y  a  différents 
modes  de  perception  du  droit  des  pauvres  :  le 
bail  à  ferme,  la  régie  simple,  la  régie  intéressée. 
Dans  les  départements,  le  procédé  le  plus  géné- 
ralement employé  est  l'abonnement  amiable,  qui 
consiste  dans  le  prélèvement  d'une  somme  lixe  se 
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int  autant  que  possible  du  ta 

cet  abonnement  doivent   Être 

Tour    te 

:  on  applicable  est  celle  de  trou 

Il  nous  parait  douteux  qu'un  patron:, 
pour   une    représentation   publique   et   payante, 
obtenir  la  remise  totale  du  droit  ;  il  pourrait  tou- 
'  irité    administrative    une 
ition  de  taxe. 


q.  _  En  1858,  dans  notre    |  iulut  élever 

■   m. 

terre  il  y 

avait  un  emplacement  unique.  Le  propriétaire  lui-même 

offrit  le   terrain    nécessaire,    :>ux    conditions    toutefois 

rter  il  plus  haut  la  terre  inutile  et  qu'on 

i  m.  20. 

une  volonté 

M.   le   maire   lit    remplir  ces  conditions,    et  bientôt  se 

an  magnifique  piédestal  une  > ■ . - 1 1  e  croix  en 

châtaignier,  mesurant  11  n 

prés  de  qua- 
rante ans.  quand  un  beau  jour  un  petit-fils  du  donateur 
de  l'emplacement   s'improvise    marchand   de    bois,    et 
marchandise  tout  autour  de  la  croix  jusque 
au  piédestal,  sur  les  degrés. 

Prié   d'abord,  sommé  ensuite   d'avoir  à  dégager  la 
croix  de   son  bois   par  trop  encombrant,   il   répondit, 
comme   il  répond   encore  .  «  Je  ne  veux   pas:  je  suis 
cette  parcelle  de  terrain  (6  à  7  mètres  carré), 
.  paie  l'impôt;  d'autre  part,  personnelle  peut 
r  un  contrai  de  \ 
Le   maire  qui   a  fait  exécuter   les  conditions   et    de 
nombreux  témoins  vivent  encore.  La   municipalité  est 
3<  e  à  prêter  concours  et  appui  si  besoin  est. 
Le  conseil  de  fabrique  voudrait  faire  appel  à  la  loi  et 
aux  tribunaux  pour  mettre  à  la  raison  cet  enl 
bois  loin  de  la  croix. 
Le  peut  elle  et  comment? 

R.  —  Per  se,  l'affaire  nous  semble  parfaitement 
plaidable  et  susceptible  d'une  bonne  solution.  Il 
est  naturel  de  penser  que  les  tribunaux  tiendront 
compte  des  droits  acquis  et  les  feront  res 

nous  croyons  qu'on  sera 
pratiquement  arrêté  par  une  sérieuse  difficulté. 
Il  ne  suffit  pas  de  dire,  lorsqu'on  veut  intenter 
une  action  judiciaire  :  ••  Nous  plaiderons;  »  il  faut 
aussi  savoir  qui  a  qualité  pourplaider.  —  La  com- 
mune?— «'.'est  possible,  car  c'est  elle  qui  a  fait 
exécuter  les  travaux,  qui  même  a  sans  doute  payé 
la  croix.  Or  la  commune  ne  peut  pas  plaider  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Reste  à 
savoir  si  elle  sera  autorisée.  On  connait  les  ten- 
l'administration  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  questions  religieuses, 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  dise  à  la  com- 
mune :  a  Vous  r."  I  i  défensedes 

ne  peut  vous  rap- 

in  profit.  ,i  Noi  pae  affirmer 

que  telle  sera  la  décision  du  conseil  de  préfecture, 

surpris  qu'elle  fût  celle 

que  no  . 

Quant  a  la  fabrique,  ble  difficile 

qu'elle  puisse  intervenu  aoins  toute- 


fois qu'elle  n'ait  concouru  aux  frais  de  l'érection 
de  la  croix.  Si  elle  n'y  a  pas  concouru,  à  quel 
titre  pourrait-elle  intervenir  ?  Elle  n'est  pro- 
priétaire ni  de   La  croix,  ni  du  terrain  sur  lequel 

ipendant  si  le  maire,  en 
cette  croix,  n'avait  ae;i  qi  lataire  de 

la  fabrique    ou   du   curé,   on   pourrait 
L'action  de  La  fabrique. 

En   pratique,  puisque  le   conseil   municipal  est 
isé,  qu'il  tente  l'aventure  en  demandant 

l'autorisation  de  plaider. 
Mieux  vaut  courir  la  chance  d'un  refus  que  subir 
en  silence  pareille  iniquité. 


Q.  —  La  préfecture  de  la  Marne,  qui  juge  nos 
fabrique,  est  très  exigeante  pour  l'observa- 
tion des  formalités  prescrite-  par  les  derniers  décrets. 
rt,  l'autorité  diocésaine  uous  invite  formelle- 
ment à  la  soumission,  pour  éviter  l'ingérence  des  per- 
cepteurs. Cependant,  certaines  exigences  manifestées 
par  des  injonctions  paraissent  dépasser  encore  l'énoncé 
des  décrets.  Veuillez,  je  vous  prie. 
possible,  doi  clivants  : 

1°  Le  curé  ou  toute  autre  personne  ne  peuvent-ils  se 
charger  des  dépenses  de  consommation,  moyennant  une 
somme  rixe  réglée  par  abonnement  i    Et,    da 
quelles  formalités   sont    requises   pour  que  ci 
ment  soit  valable  ? 

2»  Kst-il  vrai  qu'une  adjudication  soit  nécessaire  pour 
entreprendre    une    dépense    (construction,    réparation, 
achat  de  meubles,  etc.)  dont  le  devis   dépasserait  une 
centaine  de  francs?  Et,  en  cas  de  réponse 
partir  de  quelle   somme   L'adjudication   est-elle   néces- 

rrait-on,  moyennant  certaines  form 
obtenir  la  dispense  ? 

quittance 
explicative  pour  toute  dépense  au-dessus  de  10  francs, 
même  quand  l'objet  de  cette  dépense  est  formellement 
exprimé  au  mandat? 

4°  Que  faadrait-il  penser  d'un  bienfaiteur  qui  paierait 
directement    les    ouvriers    ou    fournisseurs    pour   une 
!1  est  entendu  que  le  conseil 
de  fabrique,  averti,  a  donné  sou  consentement. 

Le  lé.  afaiteur  et  le  conseil  de  fabrique  pourraient-ils 
être  inquiétés  parce  q  ont  pas  été  remis  au 

comptable,   la   recette   et    1  -.revues   au 

budget  ni  autorisées  par  qui  de  droit,  et  enfin  les  tra- 
vaux et  fournitures  non  soumis  à  l'adjudication  pu- 
blique? 

R.   —    Ad    I.  ,    ainsi   que   nous 

l'avons  expliqué  plusieurs  fois,  notamment  au 
t.  III,  p.  118. 

Ad  II.  L'adjudication  est  régulière  pour  travaux 
dépassant  100  francs  dans  une  paroisse  de  moins 
de  mille  âmes,  et  200  francs  dans  une  paroisse  de 
mille  iimes  et  au  I  en  dispen- 

ser quand  les  travaux  ne  dépassent  pas  3,000  fr. 

\d   III.   Le  juge  des  i  .iger  une 

quittance  explicative  pour  fournitures  et  travaux, 
même  lorsque  la  somme  est  inférieure  à  10  francs. 
Mais  cette  quittance  peut  être  inscrite  au  verso 
du  mandat.  Elle  doit  être  visée  par  le  président  et 
acquiti'  uisseur  ou  l'ouvrier. 

Ad  IV.  Ce  mode  de  procéder  est  très 
Mais  comme  les  comptes  de  la  fabrique  ne  portent 
pas  trace  .les  travaux  exécutés,  il  est  probable  que 
personne  ne  serait  inquiété. 
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Q        Pour  construire  i I  i  fabrique 

avait   consenti   a   abandonner  a  la  commune  10  mètres 

oarréa  du  jardin  du  pi  i  sbj  l  t  la  s 

ncs.   aujourd'hui,  sans   demander   avis   au 
conseil  de  fabrique,  sans  mêi  i    ta  commune, 

an  Uni  de  S  I  mèti  i      cai  1 1  s,    s'empare    de     fl    mi  1res 
aarn  ..  j.    demande  au    bienveillant  .1  mi  s'il    v   a    un 
cela,  ou  tout  au  moins,  La  fabrique 
peut  elle  demander  une  indemnité  plus  forte? 

i;.       L'opération  ne  pouvait  se  faire  que  con- 
;  au     règles  de  La  distraction  des  par- 
ties superflues.  Mais  ces  règles   n'attribuent  au- 
emnité  à  la  fabrique,  ni  au  curé.  D'autre 
part,    le   préfet    peut    prononcer    la    distraction, 
'  r\  èque  ce  fait  pas  obstacle. 
Il  ,1111  .le  là  que  si  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de 
ii  sans  opposition  de l'évêque, l'opération 
est  régulière.  Dans  le  cas  contraire,  la  fabrique  et 
i  à  la  distraction  devant 
Les   tribunaux.    Mais   alors  la  commune,   mieux 
e,se  fera  autoriser  à  opérer  la  distraction, 
is  aucune  indemnité.  Nous  croyons,  en 
ace,  qu'il  est  plus  sage  de  ne  pas  protes- 
ter et  de  s.-  contenter  de  la  somme  promise. 


Q.  —  Le  conseil  de  fabrique,   ayant  décidé   de   faire 
élargir  L'allée  pvincipale  de  l'église,  se  voit  dans  l'obli- 
i.jiii.iiei'  un  certain  nombre  de  places,  dont 
;  à  l'année,  les  autres  vendues  à  vie. 
Légalement    déposséder,    contre  leur 
personnes  qui  ont  un  droit  acquis  pour  la 
vie  sue  Les  places  qu'elles  ont  achetées?  On  leur  accor- 
derai! en  écliauge  d'autres  places  en  rapport  avec  celles 
qu'elles  aillaient  abandonnées. 

R.  —  La  mesure  adoptée  par  le  conseil  de 
fabrique  est  un  acte  administratif  qui,  comme  tel, 
ne  relève  que  de  l'évêque  et  du  préfet,  sauf  recours 
au  ministre.  Mais  elle  a  des  conséquences  civiles 
qui  relèvent  des  tribunaux  civils. 

Pour  les  locataires  à  l'année,  il  n'y  a  qu'à  at- 
tendre !a  fin  du  bail  pour  éviter  toute  difficulté. 
Quant  aux  concessionnaires  à  vie,  le  mieux  serait 
de  s'arranger  avec  eux  à  l'amiable.  Si  la  fabrique 
persiste  à  les  évincer,  elle  obtiendra  gain  de  cause 
sur  le  fait  de  cette  érection:  mais  ils  pourront  plai- 
der, pour  obtenir  soit  des  dommages-intérêts,  soit 
la  résiliation  du  contrat  et  la  restitution  des  fonds 
qu'ils  ont  versés.  Il  est  difficile  de  prévoir  quelle 
sera  la  sentence  des  juges,  car  cela  dépend  des 
circonstances  de  l'affaire. 


Q.  —  Les  percepteurs  émettent  la  prétention  d'exiger 
le  paiement  des  impositions  à  certaines  époques,  sous 
peine  de  poursuites  et  saisie.  N'a-t-on  pas  le  droit  légal 
de  ne  paver  qu'à  fin  décembre  si  l'on  veut,  —  le  12e 
n'étant  qu'une  facilité  donnée  aux  contribuables?  —  Le 
règlement  de  l'administration  indiquant  certaines 
époques  n'est-il  pas  uniquement  pour  le  percepteur  et 
ne  pouvant  obliger  légalement  le  contribuable  ? 

R.  —  D'après  les  lois  sur  les  contributions 
directes,  et  spécialement  d'après  l'article  61  de 
l'instruction  ministérielle  de  18Ô9,  les  contributions 
directes  sont  payables  en   douze   parties  égales, 


dont  chai  uni   est  exi  ;ible  le   !"  du  mois  pour  Le 
mois  pré 

Cette  divisibilité  en  douze  termes  de  paiement, 
i  i  i  omme  vous  Le  dites  très  bien,  établie  en 
Faveu]  de  :  contribuables  ;  il  en  résulte  qui 
peuvent  n'en  pas  user,  et  payer  plusieurs  termes 
à  la  fois,  ou  même  la  totalité  de  leur  cote,  à  con- 
dition do  payer  ainsi  d'avance,  tout  terme  échu 
étant  exigible. 

(  iette  faculté,  de  division  ne  doit  pas  faire  consi- 
dérer  chaque  cote  comme  autant  de  dettes  parti- 
dont  les  contribuables  ne  seraient  grevés 
qu'à  l'e\piration  de  chaque  mois.  L'impôt  est 
établi  dès  le  commencement  de  l'année,  et  le 
contribuable  le  doit  en  totalité  dès  la  publication 
du  rôle,  bien  que  la  loi  lui  accorde  des  délais 
pour  s'acquitter.  Il  en  résulte  que  celui  qui 
aurait  payé  dès  le  premier  mois  la  totalité  de 
sa  eote  ne  pourrait  réclamer  le  remboursement 
des  termes  non  échus,  sous  prétexte  qu'il  n'était 
tenu  de  payer  que  par  douzième. 

Mais  il  en  résulte  aussi  que  le  contribuable  qui 
n'a  pas  acquitté  au  premier  du  mois  le  douzième 
échu  pour  le  mois  précédent  est  dans  le  cas  d'être 
poursuivi,  quand  le  rôle  a  été  régulièrement  émis 
et  notifié. 

Les  poursuites  ne  peuvent  être  exercées  aussi- 
tôt après  l'échéance  du  terme;  la  loi  accorde  un 
délai  de  dix  jours  pour  le  paiement.  A  l'expira- 
tion de  ce  délai,  le  percepteur  peut  commencer 
les  poursuites.  Il  envoie  d'abord  un  second  aver- 
tissement, sous  forme  de  sommation  sans  frais  ; 
huit  jours  après,  il  envoie  une  sommation  avec 
frais,  puis  commandement  et  saisie. 

La  prescription  en  matière  de  contributions 
directes  est  de  trois  ans  à  partir  du  jour  où  les 
rêiles  ont  été  remis  au  percepteur. 


Legs  et  testament.  —  Une  femme  de  ma  pa- 
m'a  manifesté  l'intention  de  léguer  environ  la 
de  2.000  francs  à  la  fabrique  de  cette  paroisse 
avec  obligation  d'établir  certains  exercices  pieux  en 
l'honneur  du  Sacré  Cœur  de  Jésus.  Quel  est  le  plus  sur 
moyen  pour  accepter  cette  fondation  ?  Elle  a  épousé  un 
veuf  qui  possédait  trois  enfants,  mais  du  nouveau  ma- 
riage il  n'en  est  point  issu.  (La  personne  eu  question  ne 
possède  plus  que  son  père,  qui  est  déjà  un  vieillard).  Le 
mariage  a  eu  lieu  sous  le  régime  dotal  et  le  mari  a 
reconnu  à  sa  femme,  par  acte  public,  l'usufruit  de  cer- 
tains immeubles,  et  cela,  durant  le  temps  qu'elle  vivra. 
Le  mari  connait  déjà  les  intentions  de  sa  femme  au 
sujet  de  ce  legs,  il  la  laisse  entièrement  libre,  mais  j'ai 
quelques  doutes  sur  son  compte  et  je  crains  fort  que  si 
sa  femme  venait  à  mourir  la  première,  après  avoir  fait 
un  simple  testament  olographe,  le  mari  ne  déchire  ce 
dernier  et  s'empare  de  l'argent.  Que  me  conseillez-vous? 
Puis-je  garder  en  dépôt  le  testament  qu'elle  pourrait 
faire?  Ne  vaut-il  pas  mieux  qu'il  soit  fait  devant  notaire? 
Ne  pourrait-on  pas  conseiller  à  cette  personne  de  faire 
une  donation  de  main  à  main  ?  Le  conseil  de  fabrique 
ne  pourrait-il  pas  s'engager  ainsi  ;ï  accomplir  la  fonda- 
tion pendant  50  ans  ?  car  je  ne  suis  pas  partisan  des 
fondations  à  perpétuité,  vu  qu'elles  sont  exposées  à  être 
négligées  après  un  certain  temps. 

R.  —  11  nous  paraît  douteux  que  le  gouverne- 
mont  autorise  l'acceptation  d'une  fondation  pour 
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-  religieux  en  l'honneui 

- 
sisteren  prédicatii  seil  d'Etat, 

Le   l'Avent  et   • 

tr&ordinaires  pre- 
nne logique 
itres   prédicatione 
extraordinaires  sont  illéj 

fait  a  une  fabrique  pour  prédications  extraordi- 
naires, l'autorisation  de  l'a  «opter  est    ■ 
tiers  exigeront 

contraire, 
on  demande  ù  la  fabrique  de  s'engager   à   n'em- 
ployer les  revenus  du  legs  qu'aux  prédications  de 
l'Avent  et  du  Carême,  et  à  faire  donner 
u  nt  par  des  membres 
paroissial. 

lonc  prudent  d'éviter,  dans  un  testament, 
toute  clause  relative  aux  prédications  extraordi- 
naires et  à  tous  autres  exercices  anal 

iment  est  beaucoup  mieux  plai 
notaire  que  partout  ailleurs.  En  principe,  nous  ne 
conseillons  pas  à  un  curé  d'être  dépositaire  d'un 
testament.  Personne  n'ignore  qu'un  testament 
olographe  bien  fait  a  autant  de  valeur  que  tout 
tament;  mais  il  est  prudent,  lorsque  le 
testament  émane  d'une  personne  peu  habituée 
aux  affaires,  de  le  montrer  à  un  homme  expert. 

<  >n  peut  bien  conseiller  à  la  bienfaitrice  de  faire 
un  don  manuel  au  lieu  d'un  legs,  si  cela  lui  con- 
vient. Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  les 
fondations  basées  sur  un  simple  engagement  du 
conseil  de  fabrique  sont  souvent,  hélas  !  bien  ex- 
la  négligence  et  à  l'oubli. 


Q.  —  J'ai  trouvé  dans  un  des  troncs  de  mon  église 
700  francs  plies  dans  un  papier  renfermai] l 
mots,  sans  signature  :  «  Ces  700  francs  sont  donnés  à 
la  fabrique  .,  à  la  charge  pour  elle  de 

faire  célébrer  chaque  année  à  perpétuité,  avec  les  reve- 
nus annuels  de  cette  somme,  un  service  pour  l'âme  du 
donateur  et  les  membres  de  sa  famille.  » 

Que  dois-je  faire  ?  C'est  une  donation  anonyme  avec 
fondation  :  comment  la  faire  accepter?  Comment  placer 
ces  7iX»  francs  ? 

R.  —  Nous  croyons  que  le  mieux  est  de  raconter  le 
fait  dans  une  délibération,  et  de  demander  l'auto- 
risation de  placer  les  ;ihj  francs  en  rentes  sur 
L'Etat,  avec  affectation  à  La  fondation  dont  il 
s'agit.  <  »n  enverra  à  la  préfecture  et  à  l'évêché  la 
jn,  la  note  trouvée  dans  le  tronc  et  tout 
le  dossier  requis  pour  obtenir  l'autorisation  de 
faire  une  fondation  de  messes.  Nous  ne  croyons 
pas  que  le  fisc  puisse  réclamer  des  droits  de  mu- 
tation. La  fondation  nous  semble  susceptible 
d'être  au  toi 

Ne  rien  faire  sans  prendre  an  préalabl 

Q.  —    Dai  qu'ici,  a  été 

ment  A  ce  chantre  sans  passer  par  la  fabrique.  Cette 
manière    d'aj  e,    n'avait    jamais 


difficulté,  "r.  les  dernières  élec- 
tions m'ont  doté  d'un  maire  grincn 
délivrer  tout  mandat,  quoique  Le  traitement  du  chantre 
soit  toujours  vote,  parce  que  la  tête  du  chanti 

L'Ami    pourrait-il    nous    dire    si    on    peut 

maire  à  pa\  er  .' 

R.  —   C'est    plu  sonneur   que    le 

chantre  qui  est  payé  par  la  commune  Mais  passe 
pour  le  chantre  ce  bonheur! 

on  crédit  en  faveur  d'un  tii 
ouvert  et  approuvé  dans  un  budget  communal,  et 
lorsque  le  tiers  a  exécuté  le  travail  prévu  par  ce 
crédit,  il  en  résulte  une  dette  rigoureuse  au  paie- 
ment de  I  :iinune  ne  peut  se  sous- 
traire, l.e  chantre,  puisque  chantre  il  y  a,  peut 
dire  au  cor  1  :  «  Vous  m' 
200  francs  pour  assurer  les  fonctions  de  chantre. 
Sur  la  foi  de  votre  vote  j'ai  chant.'  toute  l'année, 
en  temps  froid  comme  en  temps  chaud:  je  n'en- 
tends pas  être  traité  comme  la  cigale.  » 

Le  chantre  fera  bien  d'écrire  au  préfet  pour 
exposer  les  faits  et  le  prier  d'intervenir  auprès  du 
maire.  Si  cela  ne  suffit  pas,  il  attaquera  le  maire 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Il  pourrait  même, 
croyons-nous,  s'adresser  au  juge  de  paix  et  aux 
tribunaux  civils.  Il  est  à  prévoir  que  le  maire 
s'opposera  désormais  au  vote  de  ce  crédit  ;  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  réclamer  ce 
qui  est  dû. 

Q.  —  La  commune  a-t-elle  le  droit  de  mettre  la  pompe 
à  incendie  dans  la  grange  du  presbytère?  Quel  est  l'ar- 
ticle de  loi  qui  le   > 

aune,  usurpant  Les  droits  Ju  curé,  peut-elle 
avec  le  temps  avoir  prescription  .' 

R.  —  Le  droit  de  jouissance  sut  generis  que 
tous  les   tribunaux    attribuent   au   curé  sur  son 
isé  principalement  sur  l'article  'ri 
organique,  aux  termes  duquel  «  les  presbytères  et 
jardins  attenants  non  utilisés  seront  rei 
presbytères,  le 
imunes  sont  autorisés  à  leur  pro- 
curer un  logement  et  un  jardin.  »  Les  tribunaux 
B'appuient  également  sur  l'article  6  du  décret  du  6 
novembre  1813.  —  En  l'état  de  la  jurisprudence,  il 
est  impossible  d'admettre  que  la  commune  ait  le 
droit  de  loger  la   pompe   à    incendie   dans    une 
dépendance  du  presbytère,   et  nous  ne  pensons 
pas  qu'elle  puisse  acquérir  ce  droit  par   prescrip- 
tion. 


Q.  —  Quelle  profondeur  doivent  avoir  les  f< 
l'inhumation  des  enfants  et  des  adultes  ? 

R.       Lee  articles  I.'  et  L3  du  décret  du  87  avril 
1889  répondent  à  la  question  : 

-  Les  cercueils  doivent  être  déposés  dans  les 
fosses  et  tranchées   à   une   profondeur  de   1    m.  50  au 

A  h  i .    L3.  ulière  doit  avoir  au 

minimum  une  largeur  de  E0  centimètres  sur  une  lon- 
gueur de  2  mètres.  Pour  l'inhumation  des  enfants  en  bas 
peuvent  être  réduites  à  1   mètre  superfi- 
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80  continu 


.    distant 


entri    elles   de 


Donc,  pour  les  enfants  aussi  bi [ui 

adultes,  la  fo  se  doit  e  I  m.  50  de 

profondeui  .  mai  l(    I   mètn     affll 

boni  la  fosse  d'un  enfant,  tandis  qu'il  faui  l  m.  60 

nu  moins  pour  celle  d'un  adulte. 


Q.  —  Depuis  dix  ans,  l'Ami  du  Clergé  enseigne  que 
la  loi  municipale  du  5  avril   1884  ne  permi 
fabriques  l'entretien  des  cimetières.  Or,  des  mei 

uiicipal,  qui  sunt  en  même  temps  fabriciens, 
a 
l'aide  d'une  fondati   a  amenl  en  date  du  26 

juillet  1846,  «  pour  être  employée,  sous  la  direction  du 
curé,  à  l'entretien  de  objets  lervant  au  culte  catho- 
lique. • 

R.  —  Les  cimetières  ayant  été  sécularisés  par  la 

loi,  loi  mauvaise,  mais  loi,  il  serait  absolument 
illégal  et  contraire  à  la  volonté  du  testateur  d'em- 
ployer à  l'entretien  du  cimetière  l'argent  d'une 
fondation  destinée  «  à  l'entretien  des  objets  ser- 
vant au  culte  catholique.  » 


Q.  —  1»  La  commune  a  été  autorisée  à  prendre  une 
partie  du  terrain  du  jardin  du  presbytère.  Sur  ce  ter- 
rain se  trouve  an  qoj  Le  presbytère  ap- 
partenant à  la  commune,  le  maire  a-t-il  le  droit  de 
arbre  el  ai  il  b  ation  pour 
cela1?  La  fabrique  ou  le  curé  peuvent-ils  le  faire  ? 

2°  Dans  le  même  jardin  se  trouve  un  pin  nommé 
épicéa,  haut  de  30  mètres  ;  le  curé  peut  il  faire  coupel- 
les branches  jusqu'à  la  moitié  de  la  hauteur  de  cet 
arbre,  qui  fait  bien  du  tort  au  jardin1? 

R.  —  Ad  I.  Les  arbres  font  partie  du  fonds.  S'il 
existe  un  décret  prononçant  la  distraction  d'une 
partie  du  jardin  presbytéral.  les  arbres  situés  sur 
cette  partie  sont  distraits  avec  elle.  D'autre  part, 
il  est  certain  qu'ils  appartiennent  à  la  commune 
propriétaire  du  terrain,  sauf  preuve  du  contraire. 
Il  suit  de  là  que  la  fabrique  et  le  curé  doivent  se 
désintéresser  de  la  question. 

Ad  IL  Le  curé  peut  tailler  et  ébrancher  à  son 
profit  les  arbres  qu'il  est  d'usage  de  traiter  ainsi. 
Il  nous  semble  que  l'épicéa  n'est  pas  dans  cette 
catégorie.  Le  curé  ferait  donc  une  imprudence  s'il 
coupait  les  branches  de  cet  arbre  sans  l'autorisa- 
tion du  maire,  ou  bien,  en  cas  de  refus,  sans  celle 
du  préfet. 

Q.  —  La  commune  a  fait  agrandir  mon  presbytère  de 
toute  la  partie  qui  avance  sur  l'alignement  de  la  maison 
de  mon  voisin. 

D'après  le  plan  de  l'architecte,  mon  bâcher,  qui  se 
trouve  au  rez-de-chaussée  de  cette  nouvelle  construction, 
n'avait  d'autre  ouverture  que  la  porte  extérieure  pour 
recevoir  du  jour.  Sur  ma  demande,  l'entrepreneur  a 
laissé  à  l'endroit  marqué  sur  le  plan  ci-inclus,  une  pe- 
tite vue  ou  mieux  un  simple  trou  de  0  m.  15  X  0  m.  20 
destiné  à  donner  un  peu  de  lumière  et  à  servir  d'entrée 
et  de  sortie  à  quelques  poules. 

Mon  aimable  voisin  m'a  intimé  l'ordre  de  fermer  ce 
trou,  disant  que  s'il  voulait  plus  tard  agrandir  sa  mai- 
son jusqu'au  nouvel  alignement,  on  pourrait  alléguer 
une  servitude  acquise  et  l'empêcher  de  bâtir. 


ounlc  orcilli',  il  a  placé   ni   il 

maintienl  devant  le   petite  ouvert i   question  une 

le  jour  aussi  bien 
1 

I ■■  .Mon  voisin  a  t  il  le  droit  de  fermer  eeth verture 

qui  donne  sur  un  terrain  communal,   bien  qu'il  puisse 
il  s'il  avance  ses  constructions  î 
■    i  iuel  pour  l'obliger  à  enlever  la 

dans  mon  droit? 

R.  —  Le  domaine  public  ne  peut,  à  proprement 

parler,    Être    grevé    d'une,    servitude   du    fait    de 

l'homme,  et  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  la 

prescription  que  la  jurisprudence  a  eu  l'occasion 

:   rer  ce  principe. 

Néanmoins  les  riverains  des  voies  publiques  et 
des  places  publiques  ont  sur  ces  voies  le  droit 
d'accès  et  le  droit  de  vue.  Ce  ne  sont  pas  des  ser- 
vitudes  pesant  sur  la  voie  publique,  mais  bien 
plutôt  des  bénéfices  dont  profitent  les  riverains. 
i  ua  pourraient  toutefois  être  retirés  sans 

indemnité,  et  par  conséquent  ils  ne  constituent 
pas  une  simple  jouissance  précaire. 

Las  particuliers,  en  tout  cas,  n'ont  aucun  droit 
de  police  à  exercer  sur  le  domaine  public  de  la 
commune,  et  les  agissements  de  l'acariâtre  voisin 
sont  purement  vexatoires.  Ils  sont  même  sans 
l'ombre  de  prétexte,  puisque,  à  l'heure  actuelle,  la 
petite  ouverture  ne  lui  cause  aucun  préjudice,  et 
que  pour  l'avenir  il  n'en  peut  résulter  de  prescrip- 
tion. 

Il  faut  s'adresser  au  garde  champêtre  et  au  be- 
soin au  maire,  ahn  qu'il  fasse  enlever  d'autorité 
les.  obstacles  accumulés  sans  aucun  droit  sur  la 
voie  publique. 


Q.  —  Le  maire  et  son  conseil  peuvent-ils,  sous  pré- 
texte d'élargir  un  chemin  vicinal,  prendre  une  partie  de 
la  sacristie'?  La  nôtre  est  déjà  trop  petite;  si  on  la  dimi- 
nue encore,  qu'en  restera-t-il  ? 

Peut-on  contraindre  la  commune  à  construire  une 
autre  sacristie1? 

R.  —  On  ne  peut  pas  toucher  à  la  sacristie  sans 
un  décret  de  désaffectation.  Ce  décret  ne  sera  pas 
rendu  sans  que  la  commune  ait  été  mise  en  de- 
meure de  construire  ailleurs  une  nouvelle  sacristie 
ou  de  fournir  à  la  fabrique  la  somme  requise  pour 
cette  construction.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
projet  de  travaux  publics  oblige  de  toucher  à  une 
sacristie  appartenant  à  la  fabrique,  et  lorsque  ce 
projet  a  été  approuvé,  on  ne  peut  pas  procéder  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  avant 
d'avoir  obtenu  un  décret  désaffectant  la  sacristie. 
(Cons.  d'Etat,  21  nov.  1884).  —  Si  la  sacristie  ap- 
partient à  la  commune,  aucune  expropriation 
n'est  requise,  mais  il  faut  nécessairement  un  dé- 
cret de  désaffectation. 

En  pratique,  que  faire  ?  On  ne  mettra  pas  le 
projet  à  exécution  sans  consulter  la  fabrique.  Elle 
îépondra  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  la  réalisation 
du  projet,  à  condition  que  la  commune  fera  cons- 
truire ailleurs,  avant  la  démolition,  une  sacristie 
convenable.  Elle  appuiera  cette  réponse  sur  deux 
motifs  :  1"  nécessité    d'une   sacristie    ou  insuffi- 
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tuelle  si  on  la  diminue  ; 
9<>  Bbsem  -  fabricienne8  pour  procé- 

der a  la  nouvelle  construction. 


■  le  libre.  1  >r, 
pou  ne  1  ,is  n  iltiplier  les  ouvertures   des    salles   de 

nean  au  milieu.   M  rade  si  ces  fenêtres 

leux  et  seraient   impos 
la  contribution. 

Lorsque,  dans  une  maison  d'habitation, 
se  trouvent  des  baies  d'une  largeur  au-dessus  de 
la  moyenne,  ou  d 

galerie  ou  d'un  otage,  il  peut  être  parfois  délicat 
de  fixer,  au  point  de  vue  des  contributions  di- 
rectes, le  nombre  d'ouvertures  imposables.  Voici 
cependant  quelques  solutions  adoptées  par  La  ju- 
risprudence. 

D  bâtiment  où  les  ouvertures  sont  fer- 
mées chacune  par  deux  panneaux  mobiles,  on  ne 
compter  autant  de  portes  qu'il  y  a  de 
panneaux,   mais  seulement   autant  que  d'ouver- 
même,  une  porte  à  deux  vanteaux  ne 
compte  que  pour  une  seule  ouverture. 

Pour  les  fenêtr 
maçonnerie,  séparant  à  l'extérieur  seulement  les 
ouvertures  servant  à  éclairer  un  établissement,  ne 
peut  avoir  pour  effet  île  faire  considérer 

ime  constituant  deux  fenêtres  distinctes. 
Il  en  est  de  même  des  meneaux  ou  montants  en 
bois  qui  divisent  les  ouvertures. 

Au  contraire,  on  compterait  pour  deux  ouver- 
tures une  fenêtre  divisée  par  une  cloison  et  ser- 
vant  à  éclairer  deux  chambres  contigui  s. 

Dans  une  galerie  vitrée  régnant  sur  toute  la  fa- 
çade d'une  maison,  il  faut  supposer   autant  de 
ju'il   y  a  d'ouvertures  séparées    munies 
d'un  système  de  fermeture  spécial. 


Q.  —  Un  directeur  de  journal  demande  de  la  copie. 
;  ridant  lui  envoie  une  chronique  non  signée 
qui  est  acceptée  et  insérée.  L'auteur  des  artic 
tend  nullement  engager  sa  responsabilité  ;  s'il  eu  était 
autrement,  il  renoncerait  à  écrire.  Après  un  certain 
■  11  lamnê  pour  avoir 
inséré  ces  articles.  Le  jugement  ne  mentionne  que  le 
nom  du  poursuivant  et  celui  du  gérant  connu"  civile- 
ment responsable. 

Le  directeur  voudrait  maintenant  faire  supporter  tous 
les  frais  à  l'auteur  de  la  correspondance  incriminée. 
Est-ce  moralement  et  civilement  possible  ?  La  loi  sur  la 
presse  aut"  1  sherche  de  l'auteur   d'un  ar- 

ticle non  signé?  Et  l'administration  d'un   journal,  en 
acceptant  une  correspondance  non  signée,  en  accepte- 
belle  toute  la  responsabilité,  sans  aucun  recours  ulté- 
■ 

n'a  jamais  demandé  à  l'au- 
teur s'il  se  portait  garant  d  inrir. 

R.  —  L'article  42  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur 

instituent  la 
niiuis  par  voie  de 
.an-  l'ordre  ci-apri  -  ■    1  ■■  les  ,■ 
éditeurs,  quelle-  professions  et 


li  'ii-  défaut,  les  auteurs;  3"  à 
défaut  des  auteurs,  les  imprimeurs;  4°  à  défaut 
des  i ut  1  -  endeurs, distributeurs  ou  affi- 

cheurs. » 

donc,  d'après  la  loi,  le  géranl  qui  esi  res- 
ponsable des  articles  parus  dans  le  journal.  L'au- 
teur ne  peut  légalement  Être  poursuivi  que  comme 
complice.  C'esl  ce  qui  aura  lieu  lorsque  l'article 
incriminé  est  signé  par  son  auteur;  le  gérant  seul 

onsable  dans  le  cas  contraire.  11  ne  pourra 
pas  s'affranchii  de  cette  responsabilité  en  révélant 
les  publicateurs  de  fait,  pas  pli  □  indi- 

cation ne  pourront  être  poursuivis  les  directeurs, 
administrateurs  ou  propriétaires  du  journal  en  ses 
heu  et  place,  comme  auteurs  principaux  du  délit 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  sur  la  presse 
nous  donnent  la  raison  de  la  rigueur  de  cette  dis- 
position :  0  Le  gérant,  y  est  il  dit  en  effet,  c'est  le 
répondant  auquel  on  s'adresse  tout  d'abord  quand 
un  délit  est  commis,  et  un  préjudice  causé,  Sa 
présem  e  es    recherches    de    s'égarer, 

comme  elle  prévient  les  mesures  de  rigueur  que 
pourrait. à  son  défaut,  nécessiter  la  découverte  de 
la  vérité.  11  en  r. 'suite  qu'en  principe,  le  gérant  ne 
serait  p  :iper  de  son  ignorance  à  rai- 

son du  contenu  de  l'article  inséré  dans  le  numéro 
publié,  ni  de  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  «le 
vérifier  L'exactitude  d'un  compte  rendu  infidèle 
transmis  par  un  correspondant,  ni  de  son  absence 
m  éloignement  non  motivés  par  un  cas  de 
aajeure,  ni  du  défaut  de  temps  nécessaire 
pour  lire  l'article.  Un  gérant  condamné  pour  un 
article  paru  sans  nom  d'auteur,  alors  que  l'auteur 
n'a  pas  été  poursuivi  comme  complice,  ne  pourrait 
aent  se  retourner  contre  ce  dernier  pour  lui 
faire  supporter  les  frais  de  la  condamnation.  » 

Ces  principes  sont  confirmés  par  la  jurispru- 
dence :  Ci  ;es,  21  janvier  1888  (D.,  89-2- 
189)  ;  Paris,  9  janv.  1890  (D.,  92  2  313)  ;  Cassation, 
17  juin  1892  il)..  93-1-130). 

La  responsabilité  du  gérant  ne  cesserait  pas  s'il 
faisait  la  preuve  que  l'article  a  été  publié  malgré 
lui  par  surprise  ou  violence,  et  encore  cette  preuve 
serait-elle  dans  la  plupart  des  cas  fort  difficile  à 
établir. 


Q.  —  l»  A  qui  faudrait-il  s'adresser  et  quelles  seraient 

les  pièces  à   fournir  pour  faire  supprimer  un  vicariat 

qui  n'a  plus  aucun  moyen  d'exister,   puisque  le  vicaire 

[ue  150  n-    du   gouvernement,    150  fr    de   la 

commune,  150fr.de  la  fabrique  et  qu'il  doit  payer  800.fr. 

1  '  Le  casuel  est  nul  et  il   ne  reçoit  que   trois 
à  quatre  messe-,  par  mms  de   la  paroisse.  Peut-on  de- 
mander  au  conseil  municipal  une  augmi  utal 1  com- 
prendre .' 
■;■•   1  n   curé  peut-il  empêcher   un   vicaire 
harmonium  dans  sa  1                        a  ■  texte  que  le  bruit 
■  ni  la   chambre  se  trouve 
au-di             !    eelli  du     icaireî  Le  curé  pourrait  dispo- 
itres  chambres,  mais  il  ne  veut  pas 
n    .  eut  re  iter  biei 
1er  de  l'harmonium  î  N'esl  il 


Ad  I.  11  faut  demander  à  l'évêque  de  chan- 
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gerle  pauvre  vicaire,  nous  sonnaissons   pas 

d'autre  m 

\d  11.  Un  curé  qui  défend  à  son  vicaire,  d'une 
manière  absolue,  de  jouer  de  L'harmonium,  a  cer- 
tainement tort,  l  n  vicaire  qui,  à  tonte  heure  du 
jour  e<  de  la  nuit,  fait  retentir  le  presbytère  du 
l<  son  harmonium,  n'a  évidemment  pas 
raison.  Que  faire?  11  faut  de  part  et  d'autre  étu- 
dier las  lois  de  l'harmonie  et  ne  pas  oublier  que, 
loi  .  I  '  iccord  dissonnant  demande 
à  être  résolu. 


Q.  —  Pur  suite  tic  démêlés  avec  non  prédécesseur, 
le  conseil  municipal  a  supprimé  le  rachat  de  casuel 
dans  ma  paroisse.  Il  esl  aujourd'hui  i[uestion  de  le  ré- 
lahlir.  Devant  les  difficultés  faites  par  la  préfecture,  je 
is  le  besoin  de  connaître  la  législation  à  ce  sujet. 
Autrement  nous  serons  sans  cesse  renvoyés  aux  ca- 
lendes grecques,  sous  prétexte  que  notre  projet  n'est 
orme. 

serai   bien   reconnaissant  de  vouloir  m'indi- 
quer  s'il  existe  un  ouvrage  traitant  cette  matière. 

I  La  préfecture  peut-elle  s'opposer  au  rétablissement 
<lu  rachat  de  casuel  ou  l'accorder  selon  la  fantaisie  du 
préfet  : 

8°  Si  le  préfet  fait  des  difficultés,  quelle  marche  doit- 
on  suivre  pour  passer  outre? 

H  Le  rachat  ne  peut-il  exister  que  pour  la  troisième 
classe  des  enterrements  ' 

4-  Le  préfet  ne  consent  ace  rétablissement  du  rachat 
de  casuel  que  pour  la   troisième   classe.  Il  t  i 

prenne  la  moyenne  des  six  dernières  annéi  s,  en  suppri- 
mant les  enterrements  des  indigents  et  des  enfants. 
Cette  suppression  n'est-elle  pas  injuste?  II  me  semble 
que  la  commune  doit  d'autant  plus  venir  en  aide  au 
ciné  qin   le  nombre  des  indigents  est  plus  grand. 

0°  Peut-on  obliger  le  curé  à  comprendre  la  messe  dans 
lo  contrat  ? 

R.  —  Xous  ne  connaissons  pas  d'ouvrage  trai- 
tant spécialement  la  question  du  rachat  du  casuel. 
Elle  est  d'ailleurs  toute  résolue  dans  cette  ques- 
tion traitée  récemment  par  l'Ami  :  Le  préfet  peut- 
il  modifier  ou'même  supprimer  un  crédit  voté  par 
le  conseil  municipal?  —  Non,  s'il  s'agit  d'une  dé- 
pense obligatoire.  —  Oui,  s'il  s'agit  d'une  dépense 
purement  facultative  et  s'il  y  a,  dans  le  budget 
communal,  des  recettes  extraordinaires  appli- 
quées à  une  dépense  d'une  nature  quelconque. 

Or,  d'une  part,  le  rachat  du  casuel  est  une  dé- 
pense facultative,  et  d'autre  part  il  existe  peu  de 
communes  qui  n'aient  dans  leurs  budgets  des  re- 
cettes extraordinaires.  Le  préfet  peut  donc  pure- 
ment et  simplement  supprimer,  dans  le  cas  ci- 
dessus  énoncé,  le  crédit  ouvert  pour  le  rachat  du 
casuel.  Pouvant  le  supprimer,  il  peut  à  plus  forte 
raison  se  contenter  de  le  réduire,  ou  opposer  à  son 
maintien  telles  ou  telles  conditions. 

Ce  principe  général  nous  dispense  presque  de 
répondre  aux  questions  de  détails  posées  par  notre 
correspondant.  —  Le  préfet  peut-il  permettre  le  ra- 
chat des  funérailles  de  troisième  classe  à  l'exclu- 
sion des  autres  ?  —  Mais  oui.  On  ne  voit  même 
pas  bien  pourquoi  chacun  ne  choisirait  pas  la 
première  classe,  si  elle  était  gratuite  comme  la 
troisième.  Le  rachat  laisse  nécessairement  subsis- 
ter les  classes  de  luxe  et  seulement  ces  classes.  — 


Peut-il    exiger   que,    poui    S   ei    L'indemnitc    du 

■  prenne  la  yenne  des  funérailles  de 

troisième  classe  di  res  années? 

—  Mais  oui,  cela  semble  assez,  logique,  quoique 
parcimonieux.  —  Peut-il  exiger  qm-  les  enterre- 
ments 'les  indigents  ne  viennent  pas  en  ligne  de 
compte?  —  Mais  oui.  La  loi,  du  reste,  impose  au 
curé  l'obligation  de  faire  gratuitement  les  funé- 
railles des  indigents.  Le  préfet  peut  donc-  dire  au 
maire  :  «  Votre  commune  est  obérée  de  centimes 
additionnels  ;  comment  voulez-vous  que  je  lui  per- 
mette de  payer  des  fonctions  que  la  loi  déclare 
gratuites  ?  » 

Le  curé  devra  donc  ou  accepter  les  conditions 
imposées  par  le  préfet,  ou  renoncer  au  rachat  et 
se  faire  payer  directement  son  casuel,  Quant  aux 
«  lois,  décrets,  lettres  ministérielles  »  dont  notre 
vénéré  confrère  nous  demande  le  texte,  hélas! 
tout  se  résume  à  peu  près  dans  la  loi  municipale 
du  5  avril  [884,  qui  ne  dit  pas  un  mot  du  rachat 
du  casuel. 


Q.  —  1°  Le  sanctuaire  de  mon  église  n'a  que  deux 
croisées  ;  pour  plus  d'harmonie  et  de  symétrie,  je  veux 
en  ouvrir  une  troisième.  L'autorisation  et  l'approbation 
du  conseil  de  fabrique  suffisent-elles?  Celles  du  conseil 
municipal  sont-elles  requises? 

a»  Je  me  propose  de  faire  des  réparations  dans  l'inté- 
rieur de  mon  église,  lesquelles  réparations  s'élèveront  a 
500  ou  600  francs.  Ma  paroisse  étant  de  1.100  habitants 
et  l'église  n'étant  pas  classée  comme  monument  histo- 
rique, l'autorisation  seule  de  mon  conseil  de  fabrique 
me  suflira-t-elle? 

3°  Présentement  cette  somme  n'est  pas  en  possession 
de  la  fabrique,  mais  je  trouve  occasion  de  l'emprunter 
en  rente  viagère.  Pour  grever  de  cette  manière  la  fa- 
brique, le  vote  de  mon  conseil  suffit-il,  ou  bien  est-il 
nécessaire  de  recourir  à  l'évèché  ou  à  la  préfecture  ? 

I!.  —Ad  Pet  IL  Pour  toute  réparation  coûtant 
plus  de  200  francs  dans  une  paroise  de  1.000  âmes 
et  plus,  il  faut  l'autorisation  du  préfet. 

Ad  III.  Tout  emprunt  fabricien  exige  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  Il  est  de  principe  adminis- 
tratif de  ne  pas  permettre  aux  fabriques  d'acquérir 
une  propriété  moyennant  le  paiement  d'une  rente 
viagère  ;  nous  croyons  que  les  emprunts  sont  sou- 
mis à  cette  règle,  et  que  l'emprunt  par  rente  via- 
gère ne  sera  pas  autorisé.  Nous  engageons  par 
conséquent  notre  correspondant  à  trouver  un 
autre  moyen. 

Q.  —  Le  fournisseur  de  cierges,  le  seul,  est  devenu 
maire.  Quiet?  Légalement  un  membre  du  conseil  de  fa- 
brique peut-il  avoir  ce  monopole  ?  Je  voudrais  bien  le 
donner  à  la  fabrique,  sans  trop  froisser  le  maire. 

R.  —  Rien  n'empêche  un  fabricien  de  vendre 
aux  fidèles  et  même  à  la  fabrique  les  cierges  et 
autres  marchandises  qu'il  tient  en  magasin.  S'il 
est  le  seul  fournisseur  de  cierges  de  la  paroisse, 
cela  ne  constitue  pas  un  monopole,  mais  une  si- 
tuation qui  lui  est  favorable  et  qui  peut  d'un  jour 
à  l'autre  se  modifier  à  son  détriment.  —  La  fa- 
brique pourrait  prendre  une  décision  pour  se 
réserver  le  monopole  de  la  fourniture  des  cierges 
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n.m  .les  autres 

faudrait  qu'elle  fit  approuver  par  le  préfet,  après 
neeil  municipal,  un  tarif  pour  la  vente 
inde  prudence,  et  v<rj 

n'al'ez  pas  3  qui  ne  seraient  pas 


Q.  —  Un  legs  important  vient  d'être  fait  en  faveur  de 
la  fabriqn. 

-     I 
indiquées  el  dans  l'Ami  du  Clergé  et  dans 
I  les  mêmes). 
Or  une  lettre  du  Préfet  vi<  nt  de  nous  aviser  que  la 
■,  matière  de  legs  a  été  complètement 
■  .ir  un  décret  du  1"  févri. 
11  me  iaut  reconstituer  un  nouveau  dossier  et  je  n'ai 
ret.Je  vous  serais  bien  reconnaissant  si  vous 
curer. 

H.  —  Voici  le  texte  de  ce  décret,  du  1er  février 
1896,  relatif  à  la  procédure  à  suivre  en  matière  'le 
;  iblissements   publics  ou 
reconnus  d'utilité  publique. 

la  République  française, 
Sur  les  rapports  du  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur,   et  du   garde  des    sceaux,    ministre- de    la 

Vu  l'article  "<10  du  Code  civil  ; 

ordonnances  des  2  avril   1817  el   li  janvier 

cret  du  30  juillet  1883  : 
Vu  l'avis  du  ministre  de  l'instri 
beaux-arts  et  des  cultes,  en  date  du  24juiÙ< 
nseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.   1".  —  Tout   notaire   constitué   dépositaire  d'un 
testament  contenant  des  libéralités  en  faveur  de  l'Etat, 
des  départements,  des   communes,  des  établissements 
publics  ou  reconnus  d'utilité  publique  et  des  associa- 
tions  religieuses   autorisées,    est    tenu,   aussitôt  après 
l'ouverture  du  testament,  de  faire  connaître  aux  établis- 
sements légataires  les  dispositions  laites  en  leur  faveur. 
Il  adresse  au  préfet  du  département  du  lieu  de  l'ou- 
verture  de  la   succession    la   copie    intégrale    de    ces 
sur   papier  liiire,    et    un   état  des 
héritiers  dont  l'existence  lui  aura  été  révélée,  avec  leur 
nom,  prénom,   profession,  degré  de  parenté  et  adresse. 
Il  est  délivré  récépissé  de  ces  pièces. 
Art.  2.  —  Dans  la  huitaine,  le  préfet  requiert  le  maire 
du  lieu  de   l'ouverture  de  la  succession  de  lui  trans- 
mettre, daDs  le  plus  bref  délai,  un  état  contenant  les 
indications  relatives  aux  héritiers  connus  et  énoncées 
dans  l'article  précédent. 

i  fil  a  reçu  ce  dernier  état,  invite  les 
»  liées  comme  héril 
parle  notaire,  soit  par  le  maire,  à  prendre  connaissance 
du  testament,  à  donner  leur  consentement  à  son  exécu- 
tion ou  à  produire  leurs  moyens  d'opposition,  le  tout 
dans  un  délai  d'un 

rses   communications    sont   faites  par   voie 
ative  ;  il  en  est  accusé  réception. 
Art.  :;.   —   Iians  ce  même  délai  de  huitaine,  l'invita- 
tion mentionnée  en  l'article  précédent  est  adressée  par 
utiers  inconnus,  au 
avis  inséré  dans  le  Recueil  des  actes  admi- 
afliche,  qui  restera 
ridant  trois  semaines  consécutives,  à  la  porte 
delà  mairie  du   lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Cette  afficl 

légataires.  Le  maire 
•  rtificat  constatant  l'accom- 
nalité, 


Art.  4.  —  Les  héritiers  as  sont  recevantes  a  présenter 

leurs   réclamations    que    dans  un   délai  de   trois  mois  a 
partir   di  ment   des  formalités    prescrites 

par  l'article  S. 

idamations  sont  adressées  au  préfet  du  dépar- 
tement du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 
A  l'expiration  de  m  délai,  il  est  statué  sur  l'accepla- 
■    de  la  libéralité  par  l'autorité  oo 
tente. 

Si  un  même  testament  contient  des  libéralités  dis- 
tinctes faites  à  îles  établissements  différents  et  ne  rele- 
vant pas  de  la  même  autorité  administrative,  chaque 
autoriti  iparément  lorsqu'il  ne  s'est  pro-  - 

duit  aucune  réclamation  dans  le  d  tnparti. 

Lorsqu'au  contraire  une  réclamation  s'est  produite,  le 
pouvoir  de  statuer  appartient  à  l'autorité  la  plus  élevée. 
Art.  5.  —    L-  ta    publics   ou   reconnus 

d'utilité  publique  et  les  associations  religieuses  autori- 
ivenl  produire,  à  l'appui  de  leur  demande,  un 
état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  de  leurs  revenus  et 
charges,  certifié  par  le  préfet  du  département  dans 
lequel  ils  sont  situés. 

le  cas  où  le  Gouvernement,  statuant  en  conseil 
d'Etat,  juge   nécessaire  de  requérir  du  notaire  la  pro- 
duction d'une  copie  intégrale  du  testament,  cette  copie 
<ur  papier  libre. 
Art.    6.  —  Les    libéralités    pour  lesquelles  ont    été 
accomplies,  avant  la  promulgation   du  présent  décret, 
toutes  les   formalités  de  la  procédure  prescrites  par  les 
'       ni\  r. .ut.  quant 
aux   autorisations,   les  régies   appliquées    avant    cette 
ration. 
En  ce  qui  touche  les  libéralités  pour  lesquelles  l'ins- 
truction   n'aura    pas   été    terminée,    la   procédure   sera 
continuée  conformément   aux   dispositions   du    présent 
les  formalités  de  publication  édictées  par  Tar- 
ait dans  tous  les  cas  applicables. 
Art.  7.  —  Sont  abrogés  l'article  ■>,  paragraphe  1",  de 
l'ordonnance  du  2  avril  1817,  les  articles  3  et  5  de  celle 
du  14  janvier  1831.  le  décret  du  30  juillet  1863  et  toutes 
les  dispositions  qui  seraient  contraires  au  présent  règle- 
ment. 

Art.  8.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de. la  justice, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  publi  fflciel. 

Fait  a  Paris,  le  1er  févriei 

Félix  Faurb. 


Q.  —  X....  curé  âgé  et  infirme,  a  fait,  par  acte  notarié, 
donation  à  la  mense  curiale,  d'une  terre  et  d'une 
grange  (le  tout  valant  à  peu  près  3.000  fr.),  à  charge 
pour  son  successeur  de  dire  deux  messes  par  an,  à 
perpétuité.  Or  le  lendemain  du  jour  où  cette  donation  a 
.  \...  a  pris  sa  retraite. 

1°  Kst-ce  que  le  fait  d'avoir  pris  sa  retraite  ne  rend 
pas  l'acceptation  l.-gale  de  cette  donation  impossible,  ou 
plus  difficile  à  obti 

2°  Dans  le  cas  où  cette  donation  serait  suflisante, 
quelles  sont  les  formalités  à  remplir  1 

8"  Dans  le  cas  où  il  faudrait  annuler  le  premier  acte 
et  faire  une  nouvelle  donation,  quelles  sont  encore  les 
formalités  à  remplir? 

'i  S'il  y  avait  des  formules  imprimées  pour  les 
diverses  pièces  qu'il  faudra  fournir,  je  vous  serais 
ant  de  m'indiquer  l'adresse  pour  me  les  pro- 
curer. 

R. —  Ad  I.  Le  fait,  par  le  curé,  d'avoir  donné  sa 

traite,  n'infirme  en  rien  la 

validité  de  sa  donation.   En   effet,   ce   n'est   pas 

seulement  le   titulaire   d'une  cure  qui  peut  être 

bienfaiteur    de    la    mense,    mais    une  personne 
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quelconque  ;   d'où  il  suit  que  le 

•  ml  qualité  pour  Favoriser  la  mcnse. 

Il  est  bon  de  remarquer  qu'un  décret  récent, 
du  S  tévrier  1001,  déclare  que  tous  lei 

ivent,  «ans  autorisation  préalable,  accep- 
ter provisoirement  ou  à  titre  conservatoire,  les 
dons  ei  legs  qui   leui   sont  faits.  Los  fabriques  et 

1rs  autres  établisse m  .  religieu     feront  bien  'le 

profiter  dé  lormais  de  cette  faculté,  dont  ils  n'a- 
vaient pas  joui  jusqu'ici.  En  elTet,  un  don  peut 
être  révoqué  soit  par  la  volonté  du  donateur,  soit 
par  sa  mort  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté  au  moins 
provisoirement  ;  après  l'acceptation  provisoire,  il 
devient  au  contraire  irrévocable,  pourvu  toutefois 
que  l'autorisation  de  l'accepter  intervienne  plus 
tard.  —  Nous  avons  donné  à  la  page  62  le  texte 
tle  ce  décret. 

Ad  II  et  III.  Les  pièces  requises  sont  les  sui- 
vantes :  1''  deux  expéditions  de  l'acte  de  donation, 
l'une  sur  papier  libre,  l'autre  notariée  ;  2»  certifi- 
cat ou  pièce  quelconque  dans  laquelle  le  curé 
actuel  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'accepter  la  dona- 
tion, et,  mieux  encore,  acceptation  provisoire  du 
curé  ;  3°  délibération  fabricienne  exprimant  l'avis 
qu'il  y  a  lieu  pour  le  curé  d'accepter  la  fondation, 
et  pour  le  trésorier  d'en  accepter  le  bénéfice.  On 
pourra  joindre  à  cette  pièce  l'acceptation  provi- 
soire du  trésorier  ;  'i"  certificat  de  vie  du  fonda- 
it ur  ;  5"  état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  mense  ; 
6°  dernier  budget  de  la  fabrique  ;  7»  extrait  du 
sommier  des  titres  relatifs  aux  fondations  ;  8"  ex- 
trait du  tarif  des  oblations  en  ce  qui  concerne  les 
messes  et  services  de  fondation  ;  9<>  état  des 
vicaires  et  prêtres  habitués  de  la  paroisse  ;  10°  ren- 
seignements sur  la  situation  de  fortune  du  fonda- 
teur (c'est  le  préfet  qui  fait  prendre  ces  renseigne- 
ments, et  la  fabrique  n'a  pas  à  s'en  occuper)  ; 
11",  12",  13°,  et  14»  avis  duconseilmunicipal.de 
l'évoque,  du  sous-préfet  et  du  préfet.  —  Toutes  ces 
pièces,  sauf  les  cinq  dernières,  doivent  être 
envoyées  au  conseil  municipal,  au  préfet  et  à 
l'évêque. 

Ad  IV.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  des 
formules  imprimées  pour  ces  différentes  pièces  ; 
mais  on  en  trouve  des  modèles  dans  les  Traités 
âes  fabriques. 


Q.  —  1°  Serait-il  inconvenant  de  prêter  le  drap  des  morts 
qui  appartient  à  la  fabrique  pour  l'enterrement  d'une  per- 
sonne mariée  civilement,  qui  ne  s'est  jamais  préoccupée 
de  régulariser  sa  situation  par  un  mariage  légitime,  qui 
meurt  sans  avoir  pu  faire  aucuue  rétractation  et  répara- 
tion publique  de  sa  conduite  scandaleuse  et  irrégulière, 
et  à  qui  l'on  est  ainsi  dans  la  nécessité  de  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique  ?  Le  curé  devrait-il  et  pour- 
rait-il le  refuser  si  on  vient  à  le  demander  et  l'exiger  ? 

•2'  Gomment  empêcher  le  maire  qui  possède  la  clef  du 
clocher  de  faire  sonner  les  cloches  à  cette  occasion,  s'il 
n'y  a  point  de  sanction  aux  règlements  qui  le  lui 
défendent  et  s'il  peut  ainsi  le  faire  impunément  sans 
S  aucune  pénalité?  Si  le  curé  dans  ce  cas  se 
présente  lui  même  pour  faire  cesser  une  sonnerie  qu'il 
a  le  droit  d'empêcher  et  d'interdire,  et  que  l'on  se 
moque  de  lui  et  que  l'on  continue  à  sonner  malgré  sa 


et  de 
se  soumettre  à  ses  injonctions,  ne  p  lurrait-il  pas  du 
moins  être  considéré  comme  "ne  injure,  comme  une 
insulte  qui  lui  serait  faite  dans  l'i  droit  et 

de  sf. n  ministère,  el  qui  serait    ainsi    susceptible    d'être 
déférée  aux  tribunaux  1 

:■■   i  ■    ,   g]  m  i    l'évi  que  et   le    pi 

concernant   les  sonneries  dans  notre  diocèse,   porte  à 
l'article  premier  que  le  curé  ou  di 
['  i  npelus,  Le  matin    à  tni  li  el   le    toir.  Le  maire,  sous 

prétexte  que  c'est    la   c ium  onneries 

de  VAnçielus,  a-t-il  le  droit  de  ne  tenir  aucun  compte 
de  cet  article  et  de  axer  lui-même  les  heures  de  l'An- 
le  matin  et  le  soir,  et  notamment  de  le  faire 
sonner  à  onze  heures  et  non  pas  à  midi,  sans  s'en- 
tendre à  ce  sujet  avec  le  curé  OU  desservant,  sans  le 
prévenir  et  lui  demander  son  agrément?  Sous  prétexte 
que  les  sonneries  civiles  le  regardent  exclusivement, 
a-t-il  le  droit,  au  quatorze  Juillet,  d'ordonner  d'autres 
sonneries  que  celles  qui  ont  lieu  chaque  jour  et  qui 
sont  prévues  par  les  règlements,  de  taire  sonner  à 
n'importe  quelle  heure  selon  ses  caprices  et  fantaisies, 
pour  annoncer  l'ouverture  des  bals  et  réjouissances 
publiques,  ou  les  distributions  de  vin  qui  ont  lieu  à 
l'occasion  de  celte  saturnale  nationale? 

4°  Que  répondre  à  des  fabriciens  qui  prétendent  que 
la  fabrique  ne  doit  être  tenue  à  faire  les  fournitures  de 
pain,  de  vin,  de  cire,  que  pour  les  messes  et  offices 
publics  du  dimanche,  et  non  point  pour  les  messes 
privées  qui  se  célèbrent  dans  la  semaine  ;  que  ces 
messes  quotidiennes  on  n'est  point  tenu  de  les  célébrer  ; 
et  qu'ainsi  il  ne  peut  se  faire  que  la  fabrique  soit 
obligée  à  faire  des  dépenses  de  fournitures  pour  des 
services  qui  ne  sont  point  d'ailleurs  obligatoires? 

ô»  Lorsque  l'on  n'a  poinl  de  chantre  pour  célébrer 
une  messe  haute  votive  de  fondation  et  que  l'on  se 
trouve  ainsi  dans  la  nécessité  de  dire  une  messe 
basse  au  lieu  d'une  messe  haute,  peut-on  dans  ce  cas 
exiger  et  percevoir  pour  cette  messe  basse  tout  le 
même  honoraire  qui  est  fixé  pour  la  messe  haute,  sur- 
tout quand  cet  honoraire  n'est  pas  très  élevé  ni  supé- 
rieur à  celui  de  certaines  messes  basses  de  fondation 
plus  largement  et  plus  grassemeut  rétribuées  par  les 
fondateurs  ?  Le  pourrait-on  du  moins  en  célébrant  une 
messe  haute  avec  l'enfant  de  chœur  pour  remplacer  le 
chantre,  et  qui  pourrait  lui-même  chanter  avec  le  célé- 
brant les  répons  de  la  messe? 

6°  Chaque  année  le  conseil  municipal  inscrit  au 
budget  de  la  commune  une  somme  pour  l'entretien  du 
presbytère  ;  mais  jamais  on  ne  s'informe  s'il  y  a  des 
travaux  urgents  à  y  exécuter  et  l'on  ne  dépense  jamais 


le  moindre  centime  de  cette 
curé  réclame  et  demande  qu' 


au  contraire,  si  le 
emploie  à  des  répara- 


tions nécessaires,  à  retenir  des  murs  qui  menacent 
ruine,  une  toiture  qui  laisse  une  grande  partie  des 
eaux  pluviales  pénétrer  dans  les  greniers  et  jusque 
daus  les  appartements  d'au-dessous,  on  prétend  qu'on 
a  autre  chose  à  songer  qu'à  s'occuper  de  sa  maison,  et 
les  choses  en  restent  toujours  là.  La  fabrique  n'ayant 
aucune  ressource  et  toutes  ces  réparations  étant  ainsi 
nécessairement  à  la  charge  de  la  commune,  comment  la 
contraindre  et  l'amener  dans  ce  cas  à  les  faire  exécuter, 
et  à  y  consacrer  la  somme  portée  au  budget  ?  Y  a-t-il 
des  moyens  administratifs  pour  arriver  à  ce  résultat, 
et  s'ils  existent,  quelle  serait  la  marche  à  suivre  pour  y 
parvenir?  Le  curé  ou  desservant  pourrait-il  s'adresser 
à  la  préfecture  et  se  faire  autoriser  à  les  faire  exé- 
cuter lui-même  aux  frais  de  la  commune  ?  Et  en 
général  quand  le  curé  ou  desservant  de  la  paroisse 
sait  certainement  qu'une  somme  quelconque  est  por- 
tée au  budget  municipal  pour  le  presbytère,  pour- 
rait-il toujours,  dans  le  courant  de  l'exercice  pour 
lequel  elle  a  été  votée,  exiger  et  obtenir  administrative- 
meut  qu'elle  soit  réellement  dépensée  dans  le  presby- 
tère, puisqu'après  tout  elle  est  inscrite  et  figure  sur  le 
budget  et  qu'elle  a  été  bel  et  bien  votée  et  régulière- 
ment approuvée  par  la  préfecture  avec  cette  affectation 
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illeurs,  il  y  a   toa- 
tutre   utilité 

indiqué  le 

mrniture  du  drap  mortuaire,  si, 

ix  entcrre- 

d'un  drap 

se,  ni 

ie  de  fournir 

mortuaire  lie  peut  le  refuser,  nous 

nelles,    qu'il    convient    de    m 

Ad  II.  La  résistance  du  maire  ne  pourrait  être 

ae    une   injure  que   si    elle  était 

•  outrageantes.  Nous  un 

gnaler  très  poliment  les  faits  au  préfet 
saurions  répondre 

1         iste 
encore  une  autre  ligne  de  ci  nduite  pour  le  curé  : 
supporter  les  abus  qu'il  ne  peut 
rper. 
.  Ad  III.  Le  maire  abus.'  ici  étrangement  de  son 
pouvoir.  Comme  précédemment,  signaler  les  faits 
•    et  au  préfet,  mais   avec  une  grande 
a    et    une    prudence    parfaiti  . 
pourrait  être  très  eml 
esprit  de  vengeance,  le  maire  faisait  supprimer  le 
it  du  sonneur. 
Ad   IV.   H  faut  d'abord  leur  lire  la  lettre  sui- 
vante que  nous  citerons  en   entier,  pour  l'utilité 
de  nos  lecteurs,  quoique  deux  de  ses  points  soient 
.résente. 

W.  le  Conseiller  d'Ëlat,  dir< 

l'v.    les   vicaires 

■"  \m  h. 

finis,  le  26  avril  1828. 
icaires  généraux, 

.«n mettre  les 

1»  La  fabrique  est-elle  "1.1  rail   au   curé  ou 

le  vin  et  la  cire  pour  le  service  du 

mais  encore 

d'étaler,   dans   les 
le  1  oge,  le  luminaire  et 

urne  telles  par 

t-il  pas,  sans 
■     ii 

ion    aucune, 
.   propreté  des  a  i 

R.litJ     du     1 

un  secours 
de  la  fabl 

-  est  textuel- 

de  fournir  le  laminaire,  le  pain,    ■ 


distinction    n'a    été    faite    dans    ce)    articli 

t  les  autres  joui     di 
ne   devait   pus   ai    ne  pouvait    pus  même   avoir  lieu. 
Parmi  les  devoirs  imposé 

;  une  paroisse,  celui  de  la  célébration  des 
suints  mystères  est  J  lu  fois  le  plus  auguste  el  le  plus 

o  doir  j  mettre  ol 
le  pasteur  d  [ue  de  lui  refuser 

nécessaires.  Un  semblable  refus  de  la  pari  .l'une 
fabrique  irait  contre  su  propre  insiiiuii.ni.  el  tendrai! 
a   détruire   la   dévotion   parmi  les  adèles,  au  lieu  de 

Mais  si   :  loivenl   fournir  aux  curés  et 

■    .[m   esi  nécessaire  pour  le  sen  lot 

ment  le  droit  de  prescrire  des 

solennités   dan8    les  églises.    I  ,u   litu    . 

il  n'appartient  ni  aux  fabriciens  ni  aux  titu- 
laires  d.-s    paroisses    d'j    déroger.   Cependant   il    est 
essentiellement  dans  les  attributions  de  ces  d 
régler  les  di  lies  religieuses  qui  ont  lieu 

pei    e  poinl  que 

-.in  du  linge  et  de 

la  propreté  des  autels  :  c'esi  la  fabrique. 

le,  quelque  désintéressement  que  des  dames 

missent  à  s'en  acquitter,  il  i  craindre  que 

la  malignité  ne  dénature  les  intentions.  Aussi,  pour  ne 

point  alimenter  la  malveillance  et  rester  dans  la  règle. 

n  il. ii'  de   renoncer  à  un  semblable  service, 

Lieu  qu'il  put  présenter  d'ailleurs  des  avantages. 

Je  vous  pi 

si  les  fabriciens  ne  sont  pas  convaincus  par 

cette  lettre,  on  ajoutera  que  tous  les  auteurs  sans 
exception  condamnent  leur  manière  de  voir,  que 
i  ement  d'office  au  budget 
de  la  fabrique  les  crédits  nécessaires  i 
bration  journalière  do  la  mess 
pourra   demander   au   ministre  la  révocation  du 
conseil  de  fabrique  si  celui-ci  persiste  dans  son 
i  lion. 
Ad    V.   Certaines   messes   basses  de    fondation 
comportent  un  honoraire  plus  élevé  que  celui  des 
j  ne  [es  fondateurs  l'ont 
voulu  ainsi      nulla   injuria.   Mais  si  le  fondateur 
a  demandé  une  messe  chantée,  qu'on  ne  peut  pus 
célébrer  faute  de  chantres,  la  justice  nous  semble 
exiger  qu'on  célèbre  un   plus  grand   n 
messes  bas>es  d'après  l'honoraire  déterm 
tarif    pour    les    messes    basses.    Par    exemple,  si 
l'honoraire   de  la    messe    chantée    est   de    trois 
leux  francs, 
on  devra  dire  trois  messes  basses  à  la  place  de 
i  n. m  .  i  ..   Rien  n  .  mpêche,  croyons- 
nous,  un  enfant  de  chœur  de  remplir  l'office  du 
chantre,  à  condition  qu'il  eu  soit  capable. 

Ad  VI.  Quoique  la  lubrique  soit  dépourvue  de 
ressources,  les  grosses  réparations  sont  les  seules 
qu'on  puisse  imposer  à  la  commune.  Ajoutons 
très  difficile,  lorsqu'on  se  trouve  en 
conseil  municipal  récalcitrant, 
d'obtenir  qu'il  remplisse  les  obligations  que  la 
loi  lui    -  point. 

oi  lanl  peu;  .  tre  assuré  qu'on  ne 
ater  les  travaux  aux 

n     asu,  est  la 

suivante.  Que  le  conseil  de  fabrique  prenne  une 
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délibération   pour  constater  que   le  pn 

un    be  "m    urg  ml   di    g) o  ses    i éparaf ions  ;  qu'il 

affirme  dans  ci  tte  <l.  libi  ration  que   la    h  briqui 

manque  de   ressources  ;  qu'il  constat 

temps  que  le  conseil  municipal  a  voté  des  fonds 

objel  .  '■!  qu'il  prie  \l.  le  préfet  d'obli- 
ger le   conseil   à   faire   les    réparations  les   plus 

La  délibération  sera  envo}  ée  à  l'évêque 
el  au  préfet.  Si  cette  démarche  reste  infruc- 
tueuse, "ii  pourra  recourir  au  ministre,  puis  au 
Conseil  d'Etat. 


Q.        Il  a'ost  pas  rare  rie  voir  certains  vicaires  rece 

vaut,  c me  honoraires,  le  traitement  complet  de  curé 

pour  une  paroisse  privée  de  presbytère  et  qu'ils  des- 
servent en  binage.  i>u  me  dit  que  l'Etat  aurait  sup- 
primé ce)  état  de  choses,  se  réservanl  d'appliquer  cette 
suppression  peu  à  peu.  Quid  jur,is1 

11.  -  I  a  vicaire  qui  bine  dans  une  succursale 
vacante  a  droit  à  une  indemnité  calculée  à  rai  ion 
de  200  francs  par  an.  Mais  ou  n'a  jamais  \u, 
croyons-nous,  un  vicaire  recevoir  à  la  fois  du 
gouvernement  un  traitement  de  vicaire  et  un 
traitement  de  desservant.  Le  cumul  est  permis  à 
certains  gros  bonnets  gouvernementaux,  pas  aux 
pauvres  vicaires  ni  aux  pauvres  curés.  L'Etat 
n'a  donc  pas  à  supprimer  un  état  de  choses  qui 
n'existe  pas, 

m1  possible  qu'un  vicaire  qui  fait 
dans  une  paroisse  vacante  un  binage  «  commu- 
nal, »  reçoive  de  la  commune  une  grosse  indem- 
nité. Dans  ce  cas  le  gouvernement  n'a  pas  à 
intervenir. 

Entin  vous  voulez  peut  être  dire  que  le  curé 
d'une  paroisse  dépourvue  de  presbytère,  lorsqu'il 
ne  peut  pas  trouver  un  logement  dans  cette 
paroisse,  a  pu  être  autorisé,  sous  l'impulsion  de 
la  nécessité,  à  résider  sur  une  autre  paroisse  dans 
laquelle  il  remplit  «  officieusement  »  les  fonctions 
de  vicaire  rétribué  par  la  fabrique,  tout  en  fai- 
sant le  service  religieux  de  la  paroisse  dont  il 
est  titulaire.  Le  cas  s'est  en  effet  présenté  quel- 
quefois. Que  le  gouvernement  cherche  à  faire 
disparaître  cette  situation  anormale  en  amenant 
les  communes  ou  les  fabriques  à  construire  des 
presbytères  lorsqu'elles  en  sont  dépourvues  et 
lorsqu'il  n'existe  aucune  maison  pouvant  servir 
de  logement  au  curé,  rien  de  plus  naturel,  rien  de 
plus  désirable. 


,  t  .  .  F  ,     ip'i 

les  petites 
réparations  de    on  ,  i 

fi  nôtres,    répare:  iture,  etc       ! ■  i  il   le  droit  de 

On  le  lui  ai 

l  m   licite  de 
profiter  ainsi  di   I  ignor  ini  i  de    eon  eillei 

H.  —  D'aprè  -  l'artb  li  1755  du  i  !o 
«  aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est 
à  la  charge  des  locataire:  quand  elles  ne  sont 
a  force  majeure.  » 
Les  seules  réparations  locatives  à  la 
curé  sont  dune  celles  qui  se  sont  produites  par  sa 
faute  ou  au  moins  par  sa  négli 

Si  nous  retranchons  de  la  liste  de  notre  corres- 
pondant les  réparations  nécessitées  parla  vétusté, 
même  le  mastic  qui  tombe  des  vitres,  et  de  plus 
celles  qui  ne  sont  pas  comprises  parmi  les  répa- 
rations locatives,  comme  celles  de  la  toiture,  nous 
verrons  qu'un  curé  n'est  pas  exposé  à  employer 
une  grosse  part  de  son  traitement  aux  répara- 
tions qui  lui  incombent.  Ajoutons  que  le  Code 
civil  est  ici  l'interprète  de  la  plus  exacte  justice  : 
si  un  locataire  (ou  un  curé)  occasionne  par  sa 
négligence  des  dégâts  à  l'immeuble  qu'il  occupe, 
il  est  tout  naturel  qu'il  y  ait  pour  lui  obligation 
de  les  réparer. 

Le  curé  doit  donc  réparer  les  dégâts  survenus 
par  sa  faute,  et  cela  en  toute  justice,  à  moins  que 
la  commune  ou  la  fabrique,  scienles  et  volentes, 
ne  veuillentse  charger  de  ces  réparations,  l'eut-on 
profiter,  dans  ce  cas,  de  l'ignorance  des  conseillers 
municipaux?  Pas  plus  que  vous  ne  pourriez  pro- 
fiter  de  l'ignorance  ou  de  l'erreur  de  celui  qui 
vous  donnerait  une  pièce  de  20  francs  à  la  place 
d'une  pièce  de  1  franc.  —  Quant  aux  réparations 
d'entretien,  la  loi  de  lSc*4  les  a  mises  à  la  charge 
de  la  fabrique  ;  elles  ne  sont  pas  obligatoires, 
mais  seulement  facultatives  pour  la  commune. 
Or  beaucoup  de  conseillers  municipaux  se  croient 
encore  obligés  de  pourvoir  à  ces  réparations  : 
y  a-t-il  injustice  à  les  laisser  dans  l'erreur  sur  ce 
point?  Ce  n'est  pas  notre  avis,  car  la  loi  de  1884 
et  la  justice  font  deux.  Laissez  donc,  si  vous  le 
voulez,  votre  conseil  municipal  dans  l'erreur  en 
ce  qui  concerne  les  réparations  d'entretien  ; 
d'abord,  vous  n'êtes  pas  chargé  de  l'instruire 
sur  ce  point,  et  ensuite  son  ignorance  de  la  léga- 
lité lui  fournira  l'occasion  de  mieux  observer  la 
justice. 


Q.  —  Le  Code  civil  met  les  réparations  locatives  à  la 
charge  du  curé. 

Est-ce  une  afl'aire  de  conscience  ? 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  conseils  municipaux  qui 
se  croient  obligés  à  faire  exécuter  ces  réparations  aux 
frais  de  la  commune. 

Le  curé  doit-il  les  avertir  de  leur  erreur  et  prendre  à 
sa  charge  ces  réparations  qui  lui  incombent?  Et  que 
pensez-vous  quand  un  curé  arrive  dans  un  presbytère 
vieux,  mal  entretenu  de  longue  main  et  où  chaque 
année  voit  arriver  des  réparations  nouvelles?  Est-ce 
qu'il  doit  prendre  toutes  ces  réparations  à  sa  charge  ? 
Mais  son  pauvre  traitement  de  900  fr.  y  passerait  pour 
Je  quart  et  peut-être  pour  la  moitié  ' 


Q.  —  Le  16  janvier  dernier,  je  quittais  mon  ancienne 
paroisse,  dans  laquelle  j'étais  gracieusement  exempté  de 
payer  les  impôts  par  les  autorités  de  l'endroit  (mais  cela 
s'était  fait  sans  décision  du  conseil  municipal,  le  maire 
l'avait  pris  sous  son  bonnet,  d'accord  avec  les  réparti- 
teurs). —  Au  1"  juillet,  je  fus  nommé  dans  la  paroisse 
où  je  suis.  Deux  mois  après  mon  arrivée,  je  reçois  une 
sommation  du  percepteur  nie  réclamant  les  impôts  des 
portes  et  fenêtres  de  mon  nouveau  domicile  pour  toute 
l'année.  Mon  prédécesseur,  au  nom  de  qui  était  le  rôle 
(dont  je  demandai  aussitôt  un  extrait),  était  mort  au 
commencement  de  décembre  1899 

Après  avoir  consulté  un  avocat,  j'ai  payé  cet  impôt, 
parce   que  je  ne    pouvais  pas  certifier   de   l'exemption 
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.  plus  de  simplicité,  appelons  A 

• 
juillet    1900,  mais  il  est 

s  question, 
incien  curé  déci 

L'Etat  a  jugé  que 
lorsqu'un  -.  avant  lel"  jan- 

vier, il  do  es  portes  et 

.  mort  avant  li 

impôt. 
a  mune  ou  la  fabrique  ? 

la  loi  de  frimaire,  an  VII. 
dont  Parti  La  contribution  sera  exi- 

liree  et  usufruitiers,   fer- 
5  principaux  des  mais 
.    sauf    leur    recours   contre   les 
locataires  particuliers  pour  le  remboursement  de 
<lue  à  raison  .h-  -.      Mais 

eu  fait  :  1  •■  la  commune  ou  la  fabriqu 
avaient  été  imposées,  auraient  pu  facilement  obte- 
ta.it  inhabité; 
pourraient  main- 
faire  rembourser  par  le  curé  qui  habite 
1ère.   Elles    ne   devaient  don.' 
impôt. 

■rir  exclu  l'ancien  curé,  la  commune  et 
la  fabrique,  le  Bsi  -virement  se  jeter 

sor  le  nouveau  curé  qui, grâce  à  des  circonstances 
lil   de  bonne  prise.  Notre  corres- 
pondant  pouvait,  il   est   vrai,   opposer  plusieurs 
objection-  r   si   elles   étaient    inso- 

lubles. 

\    jusqu'au  16  jan- 

:sse  que  je  dois  l'impôt 

Fort  bien,  dira  le  fisc; 

'ians  cette 

été   régulièrement 

i  vous  n'avez    p 

iez  en    B.  —  Or, 
lans  une  situation 
re  qu'il  ne  peut  justifier  ni  du  paiement 
:. 

en  mon  nom  ;  donc  je  ne 
n  verserait 
'  ■ 

it  couram- 
i 

â  juillet  j'étais  dan,  un  établis- 


ambre  que  j'occupais  \  oua 

LS   là   une   habitation 
i  ie  VOUS   occupiez  aurait  paj 
EUeaél 
oupée,  mais  parce  qu'elle 
fait  partie  .l'une  maison  soumisi 
jection  n'a  donc  pas  de  portée. 

■lins  ne  dois-je  que  ta  moitié  do  la  taxe 

re  que  pendant  la 

l'année.  »  —  La  contribution  des  portes 

il  impôt  de  répartition.  On  en 

conclut  que  [a  taxe  forme  un  bloc  et  qu'on  doit  la 

payer  int 

l''r  janvier.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'u 
buable  quitte  un  logement,  les  di 

soient  mis  à  la  chi 

854  qu'on  n'a 
droit  à  aucune  réduction  lorsque,  après  la  publi- 
cation du  rôle,  on  supprime  des  ouvertures 
(Conseil  d'Etat,  30  juin  1855);  ni  lorsqui 
publication  du  rôle,  on  transforme  la  maison  en 
bâtiment  rural  non  assujetti  a  l'impôt  ; 
et  fenêtres  0  juin  1855)  ;  ni  même  lorsqu'on  démo- 
lit la  maison,  si  n  n'est   pas  com- 

ant    le    1"  janvier  ('.»   juillet    I 
sous  le  prétexte  que,  pendant    le   courant  de  l'an- 
■ 

C  -    li    i  - 
vent  que   la    taxe    est    due    intégralement    telle 
té  établie  avant  le  lei  janvier. 


Q.  —  One   personne  de  ma  paroisse   désire  prendre 
an  sujet  de  ses  fu- 
egs  à  la  fabrique  pour  des  messes  à 
ir  pour  la  rédacti 
elle  mettre  par  ex 

Je  veux  avoir  une  Bépulture  de  première  classe  a 
laquelle  assisteront  plusieurs  prêtres  qui   prieront  pour 

«  .le  veux  qu'un  service  anniversaire  soit  célébré  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  la  sépulture. 

tribution  de  pain  sera  faite  aux  pauvres  de 
la  paroisse  au  service  qui  suivra  la  sépulture  et  au  ser- 
vice anniversaire. 

ncs    seront  donnés   au    curé   de  la   paroisse 

messes  à  dire  pour  le  repos  de  mon  Ame,  à 
partir  de  la  première  ou  di  e  qui  suivra 

re.   Ces  messes  seront  dites 
autant  que  possible  chaque  semaine. 

fabrique    de    C...    une 
(2.000  francs  par  exemple)  à  charge  par  elle  d 
à  perpétuité  douze  messes  basses  pour...  La  célébration 
de  ces  mes- 

sera  mise  en  possession  de  la  somme  et  il  en  sera  dit 
une   chaque  mois.   Les  différents  legs  seront  acquittés 

ritiers  et  quittes  de  tous  di 

R.  —  Evitez  autant  que   possible    de   faire  de 

simples  charges  d'hé-rédit.'.  Une  charge  d'hérédité 

ie  de   toute  valeur;  mais  seuls 

amentaire,  le  légataire  universel  et 

les  héritiers  ont  qualité-  pour  en  poursuivre  l'i 

Or  il  arrive  souvent  à  un  testateur  de  ne 
pas  instituer  d'exécuteur  testamentaire  ;  le  léga- 
taire unive  iritiers  ne  peuvent 
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plus,  dans  ce   ca 

pour  lesy  force)        Dat 

expressions  :  o  Je  i  lépulture  de  pre- 

mière  classe...   une    distribution    de    . 
faite...  200  franc 

hérédité.  Il  est  donc  beaucoup 
d'écrire  :  «  Je  lègue  A  la  fabrique  de.. 

000  francs  pour  fondation  do  douze 

messes  annuelles  qui  Seront   dites  à  perpétuité, 

[ue  mois  ;  200  francs  qui  Beront  donnés  au 

curé  de  la  paroisse  pour  cent  mes-,'  làdi     au      : ôl 

;.■    api  è     mon  décès  :  200  fi  n 

anniversaire  qui 
seront  de  première  cla  ise  ;  I'11'  francs  pour  distri- 
bution de  pain  aux  pauvres  après  1rs  ; 
et  après  le  service  anniversaire.  » 


q.  _   Dans  une  paroisse,  un  écrit  anonyme  diffama- 
i,i is  plié  en  quatre  sur  le  mur  des  affiches 
publiques  derrière  une  publication  de  bans  de  mariage, 
liié.  Personne,  ne  l'ayant  remarqué  le  diman- 
che après  les   deux  messes,   ce  n'est  que  vers  midi  et 
demi  qu'un  individu,  qu'on  soupçonne  l'y  avoir  mis,  vu 
l'étrange  manière  dont  il  a  été  le  dénicher,  l'a  enlevé,  lu 
bliquement  à  plusieurs,  colporté  jusqu'à  ce 
qu'on  le  lui  ait  faît  remettre  de  menaces.  Mai 

et  la  rumeur  a  fait  boule  déneige,  dénaturant 
-issant  ou  aggravant  les  faits. 
I  ■  L'écrit  est  conservé  :  mais  dans  1, 
verte  de  l'auteur   lui-même,   n'y    a-t-il   aucun    recours 

tn    l'individu  qui  l'a  enlevé  et  rendu  public? 

2»  Quel  délai  la  loi  accorde-t-elle  pour  poursuivre  ces 
sortes  de  diffamations  ? 
8«  Quels  movens  prendre  ou   conseils  suivre   à   cet 

R.  -  L'article  29  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
dispose  que  toute  allégation  ou  imputation  d'un 
fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considé- 
ration de  la  personne  ou  du  corps  auquel  !e  fait 
est  imputé,  est  une  diffamation. 

La  diffamation  commise  soitpardesdiseours,  cris 
ou  menaces  proférés  dans  des  réunions  publiques, 
soit  par  des  écrits  exposés  en  des  lieux  publics, 
soit  par  des  placards  ou  affiches  exposés  au  regard 
du  public,  envers  un  ministre  de  l'un  des  cultes 
salariés  pai  l'Etat,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
3.000  francs. 

La  diffamation  verbale  est  donc  un  délit,  lors- 
qu'elle est  produite  par  un  discours,  quelle  qu'en 
soit  la  forme  et  la  durée,  quand  il  a  él 
c'est-à-dire  prononcé  de  manière  que  les 
puissent  l'entendre,  et  dans  un  lieu  public,  c'est- 
à-dire  accessible  à  tous,  sans  condition  et  à  toute 
heure.  —  Dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  il  serait 
difficile  à  notre  avis  de  relever  le  fait  de  diffama- 
tion par  écrit,  parce  que  bien  que  l'imputation  ait 
>'  L.'  matériellement  écrite,  elle  n'était  pas  exposée 
aux  regards  du  public  ;  et  ensuite  parce  que  l'écrit 
étant  anonyme,  les  recherches  sont  toujours  plus 
aléatoires. 

Mais  le  délit  de  diffamation  verbale  existe  de  la 


façon  La  pli 

a  lu  le  Libi  lie  sur  la  place  publiqti 
ii   effel  qu'il   i  a 

la  loi  n'e  i 
Il  y  a  doue  lien  de  porter  contre  lui  une  plainte 
m  papier  Libre  an  Proi  ureur  de  la  République  de 

.les  ;  la  prescription  est  de  trois  mois, 
qui  i  mi  ne  acent  à  courir  du  jour  où  le  délit  a  i  té. 
commis. 


Q.   —   En   1884,  un  conseil   municipal   demande   ta 

distracti lu  j  irdin  cure.  M.  le  ministre 

répond  «  qu'il  n'a  pu  trouver  aucun  motif  pour  provo- 
quer un  décret  prononçant  la  distraction  du  jardin  de 
cure,  attendu  que  d'après  l'ordonnance  du 
:i  mars  1825  une  désaffectation  de  ce  genre  ne  peut  être 
autorisée  qu'en  vue  d'un  servie  public  et  non  pour  pro- 
curer des  ressources  à  la  commune.  » 

Le  conseil  municipal  a  donné  alors  pour  raison 
l'agrandissement  de  l'école  des  filles,  qui  est  voisine 
de  ce  terrain,  ou  mieux  voisine  du  jardin  de  l'insti- 
tutrice. 

imbn  '•  i  un  lècret  présidentiel  «  autorise 
la  commune  à  distraire  des  dépendances  du  presbytère 
actuel  une  parcelle  du  jardin  de  l'ancienne  maison 
curiale.  d'une  contenance  de  17  ares  40  centiares,  pour 
l'agrandissement  de  l'école  de  filles  et  de  ses  dépen- 
dances. »  Or,  on  n'a  jamais  agrandi  l'école  de  filles  ni 
ses  dépendances.  La  commune  a  loué  la  portion  de  terre 
en  question. 

Aujourd'hui  la  commune  veut,  vendre  ce  terrain  pour 
bâtir  une  maison  d'école  ailleurs.  Cette  maison,  tout  à 
l'ait  inutile,  sera  plus  nuisible  encore  aux  mœurs  qu'aux 
finances. 

La  fabrique  peut-elle  réclamer  ce  terrain  pour  non 
accomplissement  des  conditions  de  la  désaffectation  ? 

Si  oui,  comment  agir  .' 

Il  y  a  déjà  eu  une  enquête  de  commodo  pour  la  vente. 
Plusieurs  l'ignoraient,  l'affiche  a  été  placée  un  dimanche 
et  l'enquête  devait  avoir  lieu  le  dimanche  suivant.  Ce 
jour-là  beaucoup  d'habitants  étaient  obligés  d'aller  au 
concours.  D'autres  n'ont  pas  osé  se  présenter.  Il  n'y  a 
eu  qu'une  centaine  de  personnes  qui  ont  protesté. 

R.  —  Voici  une  affaire  très  grave.  Il  faut  que  le 
curé,  la  fabrique  et  l'évêché  agissent  énergique- 
ment  ;  c'est  plus  que  leur  droit,  c'est  leur  devoir. 
Rappelons  d'abord  les  principes  essentiels. 

lo  On  ne  peut  distraire  une  partie  superllue 
d'un  presbytère  que  pour  les  besoins  d'un  service 
public.  On  peut  par  conséquent  faire  cette  opéra- 
tion pour  l'agrandissement  d'une  école  ou  de  ses 
dépendances,  mais  non  pour  agrandir  le  jardin  de 
l'instituteur  ou  de  l'institutrice.  Les  décisions  du 
Conseil  d'Etat,  sur  ce  point,  sont  nombreuses  et 
concordantes.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait 
de  la  création  ou  de  l'agrandissement  d'un  jardin 
vraiment  scolaire,  destiné  à  l'enseignement  de 
1'borticulture.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  cas;  non 
seulement  la  portion  distraite  n'a  pas  été  employée 
à  la  création  d'un  tel  jardin  ou  à  tout  autre  service 
publie,  mais  elle  a  été  louée  par  la  commune  qui, 
sans  aucun  titre,  en  a  perçu  les  revenus.  Il  y  a  là 
une  injustice  criante  que  les  tribunaux  doivent 
forcément  réprimer.  Le  curé,  comme  usufruitier, 
et  la  fabrique  peuvent,  ensemble  ou  séparément, 
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Premier 

i 

une  dispo- 

i'en  vertu 

i 

adre  avec 

évrier  et 

la  partie 

au  service  public 

in,  éUc  est  rendue 

stii   itii    i  el 

e  la  parcelle 

ut  donc  demander  qu'elle 

ratique  ?   La  fabrique  dressera 
[ue    délibération   :   récit 
■détaillé  di  - 

tion  évidemment  îition  à  la  vente, 

lion  de  la  parcelle  dist 

M.    le   préfet   .le 
30un  ettre    au 
quel  tribunal  la  Fabrique 
btenir   justice.   Tout  cela 
s  pas  avec  violence. 
i  libération  à  !' 
nent. 
Si  le  préfet   eu   le   ministre  mettent  lin  à  cet 
lire,  il  fail- 
lir aux  tribunaux.  Mais  à  quels  tribu- 
us  estimons  que  le  curé  et  I 

demander  l'annu- 
re1    extorqué 
lommune, 
I 
peuvent  aussi,  -ans  s'attaquer  au  décret,  deman- 
der aux  tribunaux  civils  de  les  défendre  contre 
.   uion  dont  ils  sont  vie- 
faction  dont  il 

!"  faite con- 
ttion  perpé- 

lui  rembourse  le 
lu  bail.  —  Knlin, 
.  immédia- 
tement ab  ir  s'opposer  à  cette  vente, 
roi  écrit  en  subs- 
I 

[ue  vous  me 
rne    fournir    le 


.-  m  si  il  municipal  se  propose  d'élargir  ou 
rectifier  un  chemin  vicinal  ordinaire  passant  le  long  de 
l'église   L'in  i  toul  de  taquini 

le  e  «seil  se  par  les 

Iition  d'une 
parti.'  de  la  s  icr  stie.  <  >ri  pn  sur  la  lar- 

geur. Or.  .  I 

Ile  usurpation. 

i  l'exécution 
il.-  ce  projet  J 
•-'°  S'il  le  peut,  quelles  sont  les  foi 

;    util  être  mis  en    i 
construire  un.,  autre  su,"  il 

Et.  —  Pour  ,iu.  li 
tion.  il  faut  d'abord  qu'il  soit  autorisé,  il  faut  de 
plus  qu'un  i  désaffeo- 

li   !.i  sacristie. 

qu'a  déclaré  le  conseil  d'Etat,  le  21  no- 
ie Saint-Nicolaa- 
des-Ghamps.  Un  décret  avait  déclaré  .l'utilité 
publique  le  dégagement  .1,-  cette  église  ;  le  préfet 
crut  pouvoir  autoriser  l'exécution  des  travaux 
a  mi  la  désaffec- 
tation fût  intervenu.  La  fabrique  lit  opposition  et 

d'Etat  lui  donna  gain  de  cause 
rant  qu'un  second  décret,   un  décret  spécial  .1.'  dé 
saffectation,  étail  nécessaire  avant  toute  exécution 
des  trava 

On   sait   que,  d'après  l'article  167  de  la  loi  du 
5  avril  1834,  le  conseil  municipal   peut  prononcer 
-    au  culte, 
ment  lorsque  ces  édifia  s  ont  été  consa- 
crés en  deh  niptions  de  la   loi   orga- 
nique. Les  églises  paroissiales  et  leurs  dépendances 
ne    peuvent  donc    pas   être  désaffectées  par   une 
simple  décision  du   conseil   municipal,  un  décret 
-..iie  pour  opérer  cette  désaffectation. 
Cela  posé-,  voici  la  marche  à  suivre  pour  sauve- 
intérêts  religieux  dans  la  en 

eil  de  fabrique  doit  prendre  une  délibé 
ration  fortement  motivée  pour  déclarer  que  la  sa- 
cristie est  déjà  insuffisante,  que  toute  diminution 
delà  sacristie  est  inacceptable,  qu'un  décret  de 
désaffectation  est  nécessaire,  que  la  fabrique  fera 
opposition  à  ce  décret  si  la  commune  ne  construit 
dable  une  nouvelle  sacristie.  Cette  déli- 
bération sei  i  préfet  el  à  l'éveque.  Si, 
-:,ii  outre  et  touchait  à  la 
sacristie,  il  faudrait  prévenir  le  préfet  immédiate- 
ment, ou  même  traduire  le  maire  devant  le  juge 

•    3. 


i,i.        1  ■  i  .  lèles  des   feuilles  de  compte 

portaient    aux  dépense  s  un  arlicle 

ainsi  conçu  I    dépensée  en  nature.  »  Les 

nouveaux  modèles  n'ont  pas  cette  clause  et  portent  sim- 

lonc  porter  cette  cire  reçue  et 

nature  qui  ligure  aux  recettes  et  n'a  pas  aux 

dépenses  de  clause  correspondante? 

.les  restes  provenant  de  crè- 
ment.  or,  nos  recettes  effec- 
tuées n'arrivant  pas  au  chiffre  de  ces  crédits  ouverts,  il 
rter  dans  la  colonne  : 
i  mploi.  i. 
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Exemple 

brédita  ouverts  140  fr.  Nous  ne  dé] sons  qui   18      aou 

portons  d :  le  resl  I 

1  ' 

■  â otal  de  I6fi  ■  i 

de   crédits  l'emploi  ;   mais  comme  dos 

recettes  o'onl  pas  égalé  les  crédits  ouverts, 
reste  rien.  Comment  produit 

on  poi  ter  à  un  budget  supplémentaire  : 

'    -.i.-s i  employés  d'une  somme  déjà  portée 

u  k  avant,  a  un  budget  sup- 

bi  Les  excédent  :  d.   plu  <iem .  exe   ■■  ■<  . 

idents  d'un  exercice  de  3  ou  i  ou   i  an 
i       restes  oon  emploj  es  aux  comptes  pi      dei  I 
mnulés  faute  d'emploi)  ? 

Et.  —  Ad  I.  Les  formules  officielles  portent  aux 
tecettes  oi  linaires  (n°  I  i  du  budget)  .  i   Produit  de 
i  lu  fabrique...  »  ;  et  aux  dépenses 
ordinaires  (art.  2  du  budget  :  objets  de  co 
tioii):  «    Luminaire  (ou  c  deux  indica- 

ius  comptes,  au 
adant    aux    articles    du    budget.    Si    les 
renfermaient  pas 
ses  deuj       ti.  les,  rien  Je  plus  simple  que  d'y  sup- 
pléer en  les  inscrivant  à  la  plume. 

Quel  est  l'emploi  de  ces  deux  articles  ?  En  face  de 
e  produil  de  la  cire,    inscrivez  la  valeur  totale  des 
lonnés  à  la  fabrique,  évalués  en  argent, 
l'article  de  dépense  «  luminaire,  »  inscri- 
ve/, cette  mémo  somme  augmentée  des   c 
de  l'huile  ai 

Mais  eoiuuu'nl  justifier  celle  recette  et  cette  dé- 
upposons  que  vous  ayez  reçu  pour  100  fr. 
-.  que  vous  les  ayez  employés  aux  besoins 
du    culte,  qu'il    ait  fallu  acheter  un  surplus   de 
25  francs  de  cierges  et  de  30  francs  d'huile,  vous 
aurez   aux   recettes  100   francs  et   aux    dépenses 
100  -}  25  -f  30  =  155  francs.   Pour  justifier  la  re- 
lis ferez  signer  par  le  président  un   état 
constatant    qu'on    a  donné    à  la    fabrique    pour 
L00  francs  de  cierges.   Pour  justifier  la  dépense, 
iserez  un  état  analogue  constatant  que 
les  100  francs  de  cierges  donnés  ont   été   utilisés 
pour  le  service   de    l'église.   Vous  aurez,  d'autre 
part,    des    reçus  et  mandats  constatant   qu'on   a 
acheté  et  payé  pour "25  francs  de  cierges  et  pour 
80  francs  d'huile.  Ainsi  seront  justifiées  la  recette 
de  100  francs  et  la  dépense  de  155  francs. 

Ad  II.  Les  crédits  ainsi  annulés  faute  d'emploi 
n'ont  absolument  rien  à  faire  avec  la  caisse.  Ils 
prouvent  qu'on  n'a  pas  dépensé  autant  qu'on  avait 
prévu,  mais  ils  ne  prouvent  pas  qu'on  n'a  pas 
dépensé  tout  ce  qu'on  a  reçu.  Ces  crédits  annulés 
ne  peuvent  donc  pas  être  représentés  dans  la 
caisse. 

Ad  111.  a,  La  question  manque  singulièrement 
de  clarté.  Ces  restes  non  employés  d'une  somme 
déjà  portée  un  an  ou  deux  avant  au  budget  sup- 
plémentaire, sont-ils  les  restes  d'un  article  de 
recette  ou  d'un  article  de  dépense  ?  S'il  s'agit  d'une 
recette  restée  sans  emploi,  elle  rentre  dans  l'excé- 
dent général  du  compte  et  on  ne  doit  pas  la  re- 
porter in  specie  dans  un  budget  quelconque.  S'il 


B'agit  d'une  dépe  i 
la  voter  di 

le  permi  ttent. 
i  I   de  plusieurs  exen  ices  n'existent 

eux  dire,  un  e?  c  déni     e    fond 
.  ms  l'exercice  suivant 

I   l'exercice  l! 

m  dép  i    i 
penses    payées,         et  si,  d'autre  part,  l'exercice 
1899  vous  avait  lai  al  de  45  francs,  — ; 

le  résultat  final  de  1900  sera  un  excédent  de  re- 
cettes de  95  francs,  et  l'excédent  de  1899  n'existera 
plus  in  specie.  Mais  cette  somme  de 95  francs, 
vous  pourrez  la  porter  au  budget  supplémentaire 
de  1901  et  voter  en  contrepartie  95  frani  di  dé 
penses  nouvelles. 

c)  Qu'est-ce  que  «  les  excédents  d'un  exercice 
de  3,  S  ou  5  ans  .'  •■  Un  exercice  esl  tou  j< 

an  et  non  de  plusi  iorrespondant  veut 

sans   doute  parler  d'un   i  :    depuis  3, 

4  ou  5ans.  Peut-on  pêcher  dansles  vieux  exercices 
les  excédents  qu'il  faire  des 

ressources  pour  le  budget  supplémentaire  ■'.  La 
question  est  inutile.  Je  vous  demande  un  peu  com- 
ment ces  vieux  excédents  qui  doivent  être  fondus 
chaque  année  dans  l'exercice  suivant,  transformés 
peut-être  en  déficits,  peuvent  nous  fournir  des  res- 
sources. 

d)  Peut  on  porter  au  budget  supplémentaire  les 
crédits  annulés  faute  d'emploi  :'  Non,  per  se. 
Mais  si  vous  voulez  faire  les  dépenses  omises  pré- 
cédemment et  si  l'état  de  vos  recettes  vous  le  per- 
met, portez  ces  dépenses  au  budget  supplé- 
mentaire,   soit   qu'elles    proviennent   des    crédits 

soit  qu'elles  n'en  proviennent  pas. 


Q.  —  Mon  église  manque  de  jour,  et  pour  lui  en  don- 
ner il  faudrait  ouvrir  deux  croisées  sur  le  nuid  du 
sanctuaire.  .Mais  voilà  qu'un  petit  hangar  se  trouve  à 
lV\téi-ienr  adossé  au  mur  du  sanctuaire.  La  fabrique 
doit  avoir  le  droit  de  le  faire  enlever. 

Qu'en  pense  l'Ami! 

Mon  église  était  autrefois  entourée  de  larges  fossés 
dont  quelques-uns  existent  encore.  Les  autres  ont  été 
peu  à  peu  comblés  et  les  riverains  s'en  sont  probable- 
ment emparés  sans  aucun  droit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  de  ces  riverains  vendit,  il  y  a 
cinquante  ans,  à  un  voisin,  un  lopin  de  terre  d'un  are 
environ  sur  lequel  se  trouve  ledit  hangar,  et  celui-ci  a 
en  main  l'acte  de  vente. 

La  fabrique  aurait-elle  gain  de  cause  si,  devant  un 
refus  d'enlèvement,  elle  était  amenée  à  intenter  une 
action  judiciaire? 

R.  —  La  solution  de  ce  petit  problème  se  trouve 
dans  trois  principes  que  nous  avons  souvent  expo- 
sés :  I»  Les  églises  sont  imprescriptibles,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'est  pas  possible  d'acquérir  par  pres- 
cription une  église  ou  une  partie  d'église.  — 
2°  Le  terrain  qui  entoure  l'église  n'est  pas  impres- 
criptible, excepté  le  terrain  qui  recouvre  les  fon- 
dations. —  o°  Aucun  loi  ni  règlement  ne  prescrit 
l'isolement  des  églises  ;  le  propriétaire  voisin  peut 
donc   posséder  le  terrain  qui  entoure  l'é| 
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Btructiona 
pourvu  qu 
uiur.  — N< 

i  ' 

Q'e8l  pas 
imprescriptible,  et  puisque  le  propriétaii 

terrain,  il  y  a  :'''  uns,  il 

peut  larj  riptiou  à  la  com- 

a   la  fabrique.  S'ii  y  à   cependant  une 

:.  recouvrant    les    fondations  .le 

bordent  le 

I  rrain  n'a  pu  B'acquérir  par  prescription, 
,  imprescriptibles,  les  ; 
font  partii  tout  ce  qui  i  b1 

ment  situ  -es  fonda- 

tions fait   |  lise  et  n'est  pas  soumis  à 

■  trera  si  la  bande 
largeur. 
Pour   ce  qui  est  du  hangar,  le  voisin  avait  le 
droit  de  le  construire  sur  son  terrain,  mais  sans 
l'appuyer  >ur  l'église;  il  aura  le  droit  de  le  main- 
tenir dai  Si  le  hangar 
touche  l'église,  c'est  une  servitude  qui  n'a  pas  pu 
,     Bcriptibles. 
La  commune  ou  la  fabrique  pourront  donc  exiger 
qu'il  ne  reste  plus  aucun  point  de   contact   entre 
l'église  et  le  hangar.  Le  propriétaire  sera 
reculer  ses  poutres  pour  qu'elles  ne  touebent  plus 
le  mur  de  l'église,  et  d'élever  des  pilliers  ou  appuis 
pour  soutenir  ces  poutres. 

lisque  rien  ne  prescrit  l'isolement  des 
propriétaire  pourra  maintenir  son  han- 
gar le  plus  près  possibl  pourvu  qu'il 
reste  sur  son  propre  terrain  et  qu'il  n'existe 
aucun  point  de  contact  entre  cette  construction  et 
le  mur  de  l'église. 

En  pratique,  la  meilleure  solution  serait  d'ache- 
ter le  terrain  en  question,  de  s'entendre  à  l'amiable 
iropriétaire,  ou  d'avoir  recours  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 


iteliers,  etc.,  al  i 

qui  ii"  sonl  pas  compris  dans  la  partie  précédente.  — 
Les  chiens  qui  peuvent  èire  classés  dans  la  première  ou 
dans  la  s,  a  dans  celle  dont  la 

Voilà  qui  est  clair  :  les  chiens  de  -aide  sont 
ceux  qui  ne  sont  pas  des  chiens  d'agrément,  et  les 
chiens  d'agrément  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  des 
chiens  de  garde.  Cependant,  un  chien  peut  bien 
être  à  la  fois  chien  de  gaule  et  chien  d'à 
dans  ce  cas,  qu'il  soit  taxé,  le  d 
un  chien  d'agrément  ! 

Nous  osons  encore  soutenir  que  le  curé  qui  n'a 
qu'un  chien  ne  servant   pas  e,  peut  le 

déclarer   comme   chien   di  animal    est 

taxé  comme  chien  de  luxe,  son  propriétaire  fera 
bien  de  plaider  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
11  y  a  bien  encore  le  conseil  d'Etat,  mais  c'est 
chaud  pour  un  pauvre  toutou  !  (Voir  les  numéros 
des-l  juin  1897  et  7  juillet  1898 


q.  —  J'ai   recours  à  vous   pour  vous  demander   le 
moyen  de   ne  payer  que    1  fr.  50  pour  la   ta: 
chien. 

A-t-il  le  droit  de  m'accompagner  partout  où  j'irai: 

e  —  le  chien 
le  curé  peut-il  être  obligé  de  v. 

i.  après  avoir  déclaré  que  son  ami 
est  chien  d 

Pauvres  toutous!  Ils  ne  se  doutent  pas 

apportent  à   leurs  maîtres  bien- 

Voici  'l'abord  un  extrait  de  l'article  I"1  du  décret 
..   frappe  d'une  taxe  municipale 
priétaires  : 

La  taxe  la 
ou  servant  ia  élevée  porte 

sur  les  chi-  i  nprenanl  ci  as  q 

guider  les  aveugles,  à  garder  les  troupeaux,  Il  9  hablta- 


Q.  —  Noire  fabrique  a  reçu  par  testament  une  rente 
de  24  francs  qui  diront  lui  être  payés  annuellement  par 
les  acquéreurs  de  quatre  portions  de  terre  lai 
une  famille  aux  héritiers  qui  ont  vendu  avec  les  char- 
ges. L'un  des  acquéreurs  —  franc-maçon  —  refuse  cette 
année  le  paiement  de  'i  francs  qui  forment  la  part  des  2'i  ; 
de  plus,  il  a  laissé  en  jachère  sa  portion  de  terre. 

1  Notre  trésorier  peut-il,  sans  autre  autorisation,  ac- 
tionner ce  débiteur  devant  le  juge  d 

2°  Les  propriétaires  voisins  peuvent-ils  réclamer  des 
domina; 

R.  —  Le  trésorier  ne  peut  actionner  qui  que  ce 
soit,  même  devant  le  juge  de  paix,  sans  une  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture.  Mais  il  peut,  sans 
autorisation,  faire  sommation  par  huissier  aux 
débiteurs  d'avoir  à  se  i.- 

Que  faire  in  casa  ?  —  Lorsqu'un  débirentier 
refuse  de  payer  sa  rente  pendant  deux  ans,  il  est 
admis,  en  vertu  de  l'article  1912  du  Code  civil, 
qu'on  peut  exiger  de  lui  devant  les  tribunaux  le 
rachat  de  la  rente,  c'est-à-dire  un  capital  capable 
de  produire  annuellement  cette  rente.  Le  trésorier 
fera  donc  bien  d'adresser  une  sommation  au  débi- 
teur récalcitrant.  Souvent,  cette  démarche  suffit 
pour  amener  le  paiement.  —  Si  elle  reste  infruc- 
tueuse, il  adressera  une  nouvelle  sommation 
Tannée  prochaine  ;  et  si  le  débiteur  ne 
pas,  ce  sera  le  cas  de  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux pour  obtenir  le  rachat  de  la  rente  ou  au 
moins  une  inscription  hypothécaire. 

Nous  ne  voyons  pas  comment  les  voisins  pour- 
raient réclamer  des  don,:  |  ..  [1  ne  pa- 
raissent pas  avoir  qualité  pour  intervenir  en  cette 
affaire,  excepté  cependant  si  l'acte  stipulait  que 
chacun  de  est  tenu  solidairement  des 
2'i  francs  de  rente. 


Le  gérant  :  .1.  Maitiuer. 


LANOKKS.  —  UleHJMKI.lt    MAlThltK    KT   COURTOT. 
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JURISPRUDENCE  CIVILE -ECCLÉSIASTIQUE 


AU     PRESBYTÈRE 

Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU   CLERGÉ 


COMMENTAIRE 

DU  DÉCRET  DU  SO  DÉCEMBRE  1809 

(Suite) 


Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  être  extrait 
de  la  caisse  sans  un  récépissé  qui  fera  mention  d<  la 
pièce  retirée,  de  la  délibération  du  bureau  par  laquelle 
cette  extraction  aura  été  autorisée,  de  la  qualité  de 
celui  qui  s'en  chargera  et  signera  le  récépissé,  de  la 
raison  pour  laquelle  elle  aura  été  tirée  de  ladite  caisse 
ou  armoire  ;  et  si  c'est  pour  un  procès,  le  tribunal  et  le 
nom  de  l'avoué  seront  désignés.  —  Ce  récépissé,  ainsi 
que  la  décharge  au  temps  delà  remise  seront  inscrits 
sur  le  sommier  ou  registre  des  titres. 

Les  formalités  prescrites  ici  sont  très  clairement 
établies  et  ont  pour  but  de  conserver  tous  les 
titres  de  la  fabrique. 

Il  convient  d'énoncer  le  temps  approximatif  où 
la  pièce  devra  être  rendue  à  la  caisse  d'où  elle  a 
été  extraite.  Le  signataire  clu  récépissé  est  évi- 
demment responsable  si  la  pièce  remise  en  com- 
munication vient  à  se  perdre. 

Tous  les  membres  présents  du  bureau  des  mar- 
guilliers  signent  la  décharge,  au  moment  de  la 
remise  des  pièces.  Le  récépissé  et  la  décharge,  qui 
se  font  sur  papier  libre,  doivent  être  inscrits  sur 
le  sommier-registre  des  titres,  dont  il  a  été  ques- 
tion dans  l'article  précédent  ;  cette  précaution 
confirme  les  droits  de  la  fabrique  et  assure  le 
maintien  de  ses  titres. 


Aux.  58.  —  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été 
passé  un  acte  contenant  donation  entre  vifs  ou  disposi- 
tion testamentaire  au  profit  d'une  fabrique,  sera  tenu 
d'en  donner  avis  au  curé  i 


Les  notaires  sont  des  officiers  ministériels,  titu- 
laires d'une  étude,  chargés  de  la  rédaction  des 
actes  authentiques.  L'acte  est  authentique  quand 
il  est  reçu  par  une  autorité  constituée  ou  par  un 
officier* publie  chargé  de  cette  mission  :  tels  sont 
les  actes  dressés  par  les  notaires,  les  huissiers  et 
les  avoués. 

D'après  la  loi,  certains  actes  doivent  subir  né- 
cessairement la  forme  authentique  :  ce  sont  les 


contrats  d'adoption,  de  mariage,  île  donation  et 
d'hypothèque,  les  mains-levées  d'inscription  hy- 
pothécaire, les  constitutions  de  sociétés  anonymes, 
l'association  faite  sans  fraude  entre  une  personne 
et  l'un  de  ses  héritiers,  les  procurations  de  ces 
mêmes  actes,  les  révocations  de  donations  entre 
époux,  et  les  actes  de  l'état  civil. 

En  principe,  les  notaires  ne  peuvent  refuser 
leur  ministère;  leur  refus  ne  tombe  sous  aucune 
pénalité  juridique,  mais  ils  s'exposent  à  des 
peines  disciplinaires  inlligées  par  la  (  lhambre  des 
notaires.  C'est  à  cette.  Chambre  qu'il  convient  de 
dénoncer  un  notaire  qui  ne  veut  pas  instrumenter 
un  acte  pour  lequel  il  est  requis. 

Le  notaire  qui  refuse  de  livrer  expédition  ou 
copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  peut  y  être 
condamné  sur  assignation  donnée  en  vertu  d'une 
autorisation  délivrée  par  le  président  du  tribunal 
civil.  Le  trésorier  de  la  fabrique  peut  agir  dans 
ce  cas  sans  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de 
préfecture. 

D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  du 
7  avril  1843,  rien  en  droit  ne  parait  s'opposer  à  ce 
que  les  notaires,  qui  sont  en  même  temps  admi- 
nistrateurs d'établissements  charitables,  puissent 
passer  les  actes  de  ventes,  d'acquisitions  et  autres, 
qui  concernent,  ces  établissements.  En  fait,  il  peut 
y  avoir  des  inconvénients  de  plusieurs  genres. 

Quoique  membre  d'un  conseil  de  fabrique  ou 
parent  d'un  fabricien,  un  notaire  peut  passer  les 
actes  de  ventes  ou  d'acquisitions  qui  concernent 
la  fabrique.  La  loi  de  ventôse  an  XI,  qui  interdit 
aux  notaires  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels 
leurs  parents  seraient  parties,  ne  s'applique  pas 
aux  fabriques.  Toutefois,  si  c'est  possible,  il 
vaut  toujours  mieux  s'adresser  à  un  notaire  qui 
n'a  aucun  lien  avec  la  fabrique.  En  tous  cas,  le 
notaire  fabricien  qui  instrumenterait  pour  la 
fabrique  ne  saurait  figurer  dans  le  même  acte 
comme  conseiller  de  fabrique  et  comme  notaire. 
(Avis  du  Comité  de  l'intérieur  du  7  avril  1843  ; 
lettre  ministérielle  du  30  mars  1844). 

La  loi  du  30  juin  1863  veut  que  le  notaire  d'un 
testament  qui  contient  un  ou  plusieurs  legs  au 
profit  d'un  établissement  public  ou  d'utilité  pu- 
blique, et  par  conséquent  d'une  fabrique,  trans- 
mette sans  délai  au  préfet  du  département  com- 
pétent pour  l'autorisation,  un  état  sommaire  de 
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l'ensemble  des  dispositions  <l\x  testament,  indé- 
pendamment «le  l'avis  à  donner  au  légataire. 

Comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  à  propos  de 
,  un  décret  du   Ie'  février  1896  et  l'ins- 
truction ministérielle  du  90  mars  de  la  n 
née  ont  modifié  le  document  précédent.  \  l'avenir, 
tout  notaire  constitué  dépositaire  d'un  testament 
contenant  des  libéralités  en  faveur  de  l'Etat,  des 
départements,  des  comm 
publics  ou  reconnus  d'utilité  publique  el 
dations  religieuses  autorisées,  sera  tenu,  aussitôt 
srture  du  testament,  de  faire 

-  dispositions  faites 
en  leur  faveur.  Le  notaire  adressera,  non  plus  au 
préfet  du  département  compétent  pour  l'autorisa- 
tion, mais  au  préfet  du  lieu  d'ouverture  de  la  sue- 
cession,  la  copie  intégrale  des  dispositions  testa- 
mentaires, écrite  sur  papier  libre,  et  un  étal  des 
héritiers  dont  l'existence  lui  aura  été  révélée,  avec 
leurs  noms,  prénoms,  profession,  degré  de  parenté 
officiel  de  ces  pièces  lui 
sera  adrese  >ns  donné',  p.  ;••  de  ci  tte 

année,  le  texte  du  décret  du  1"  févrù  r  1896. 

Les  fabriques  peuvent  recevoir  des  biens  par 
donations  ou  par  testaments  ;  il  nous  importe  de 
connaître  les  questions  relatives  à  ces  deux  modes 
de  transmission  de  la  propriété  à  titre  gratuit. 

uu\rons  d'abord  le  Code  civil  : 

!.  —  i  m  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre 
gratuit  que  par  donations  entre  vifs  ou  par  testament, 
dans  les  :  lablies. 

—  La  donation  entre  vifs  est  un  acte  par 
lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévo- 
cablement de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire 
qui  l'acw 

Aut.  896.  —  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le 
testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'exist 
toutou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

Ain.  901.  —  Pour  faire  une  donation  entre 
testament,  il  faut  être  sain  d'esprit. 

s  personnes  peuvent  disposer  et  rece- 
voir. Boit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament, 
excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables. 

isition  au  profit  d'un  inca- 
pable sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme 
d'an  contrat  à  titr<  ;  l'on  la  fasse  sous  le 

nom  de  personnes  interposées. 

De    courtes    explications    sont    indis] 
pour  compléter  ces  différents  textes. 

-t  un  contrat  solennel  par  lequel 
une  personne  (le  donateur)  se  dépouille  actuelle- 
ment et  irrévocablement  en  faveur  d'une  autre 
personne  île  donataire)  qui  accepte  la  chose  don- 
née. L'offre  et  l'acceptation  doivent  être  notariées 
sous  peine  d'inexistence  de  l'acte,  et  il  doit  en 
rester  une  minute,  ijuand  elles  se  manifestent 
»  ; >  t  être,  l'une  et  l'autre, 
constatées  par  un  acte  notarié, 
notifiée  au  donateur   pal 

donation  n'engage  le  donateur  que  du  jour  où  elle 
le  donateur 
venait  à  mourir  avant  d'avoir  reçu   la  notification 
de  l'acceptation,  le  contrat  ne 
effet.    I  ant  que  la  notification  de  l'acceptation 


n'est  pas  accomplie,  le  donateur  reste  propriétaire 
de  la  chose  offerte,  qu'il  peut  vendre  <>u 
une  autre  personne. 

D'après  la  loi  du  21  juin  1848,  le  notaire  qui  ré- 
dige l'acte  de  donation  doit  requérir  nécessaire- 
ment la  présence  d'un  second  notaire,  ou  de  deux 
témoins,  avant  la  lecture  et  la  signature  de  l'acte. 

Lorsque  le  ,1  nu  leur  et  le  donataire  sont  réunis 
ensemble  dans  l'étude  du  notaire,  l'offre  et  l'ac- 
ceptation ne  nécessitent  qu'un  seul  et  même  acte 
pour  rendre  le  contrat  immédiatement  parfait. 
L'offre  et  l'acceptatioi  on   peuventlé- 

galement  se  faire  par  un  mandataire,  à  qui  a  été 
donnée  une  procuration  spéciale  et  authentique, 
procuration  qui  ;  \  l'acte. 

Dans  la  donation  d'un  immeuble, le  transfert  de 
la  propriété  n'a  lieu  que  par  la  transcription  ou 
copie  littérale  de  l'acte  sur  le  registre  du  conser- 
vateur '  .;.  Il  appartient  au  dona- 
taire d'accomplir  au  plutôt  cetie  formalité  essen- 
tielle. En  effet,  supposons  un  donateur  qui  vend  la 
chose  immobilière  qu'il  adonnée,  et  un  acquéreur 
qui  opère  de  suite  la  transcription  de  la  vente  au 
bureau  des  hypothèque  viendra  le  vé- 
ritable propriétaire  de  l'immeuble  vendu,  et  le 
négligent  donataire  qui  n'aura  pas  fait  transcrire 
à  temps  la  donation  n'aura  plus  aucun  droit  sur 
cette  donation. 

D'après  l'article  948  du  Code  civil,  toute  dona- 
tion d'effets  mobiliers  n'est  valable  que  pour  les 
effets  dont  un  étal  estimatif  signé  du  donateur  et 
du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui, 
est  annexé  à  la  minute  de  la  donation.  11  est  facile 
de  comprendre  que,  sans  cette  disposition,  le  do- 
nateur aurait  pu  facilement  révoquer,  en  partie, 
la  donation,  en  détournant  quelques-uns  des  ob- 
jets qu'elle  comprend,  en  les  détériorant  ou  en  les 
remplaçant  par  d'autres  de  moindre  valeur. 

La  donation  entre  vifs  est  le  sa  na- 

ture, excepté  dans  les  trois  cas  suivants  :  1°  inexé- 
cution des  charges  qui  l'accompagnent,  2»  ingra- 
titude du  donataire,  3°  survenance  d'enfant 
légitime  au  donateur  depuis  la  donation.  —  La 
clause  de  l'ingratitude  ne  saurait  s'appliquer  aux 
fabriques,  puisqu'il  faut  que  le  donataire  ait  at- 
tenté à  la  vie  du  donateur,  ou  qu'il  se  soit  rendu 
coupable  envers  lui  de  sévices,  délits,  ou  injures 
graves  ou  qu'il  lui  ait  refusé  des  aliments. 

Les  établissements  religieux  ou  ecclésiastiques 
peuvent  recevoir  toute  espèce  de  biens  meubles  et 
immeubles,  entre  vifs  ou  par  testament,  à  titre 
particulier  ou  à  titre  universel,  sauf  le  cas  indiqué 
par  l'article  4  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1831  : 
«  Ne  pourront  être  présentées  à  notre  autorisation 
les  donations  qui  seraient  faites  à  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  ou  religieux,  avec  réserve 
:  laveur  du  donateur.  »  L'autorisation 
préalable  du  gouvernement  est  nécessaire,  sous 
peine  de  nullité,  pour  toutes  les  libéralités  faites" 
à  ces  mêmes  établissements;  elle  ne  s'accorde  ja- 
mais aux  dons  anonymes  ou  faits  par  interposi- 
tion de  personnes.  Il  faut  corriger  dans  ce  sens  co 
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(jui  8e  lu  ;,  La  p  tge  L63  des  Tables  générales  ana 
.  de  ta  premii  resébie  de  L' imi  du  Clei 
Noua  trouvons  les  détails  suivants  dans  la  circu 
rïelle  du   10  avril  1862  sur  l'accepta- 
tion 'les  dons  il  le 

ilemenl  inadmissible  la  condition  insérée  dans 
on   d'une  ri  nte,  que  Le   n  mboursement 
n'en  pouri 
En  affet,  aun  lei  me  i   le  i  articles  630  et  1911   du  Gode 
léon,  lus  rentes  annuelles  et  perpétuelles  s.. ni  essen- 
tiellemenl  rachetables,  et  toutes  les  stipulations  qui  ont 
pour  but  d'interdire    le  a     au    delà  des 

que  ces  articles  permi  ttenl  de  fixer,  sont  nulles. 
La  clause  portant  qu'une  donati  m   lerail  révoquée  de 
l'époque  où  les  conditions  sti- 
pulées cesseraient  d'être  exécutées,  est  contraire  à  l'ar- 
ticle uôi;  du  Code  Napoléon,   portant  que  la   révocation 
d'une  donation   n'aura  j ; . i ■   ,i     lien  de  jdein  droit.  Aux 
des  articles' 953,  954   et  956  du   même  code,  les 
donateurs   el  leurs  représentants  ont  toujours  la  faculté 
lUrsuivre   la  révocation  de   leurs  libéralités  pour 
'::ir\i'vutio,i  il.- .  conditions.  Cette  garantie  parait 
ite,  puisque  dans  le  cas  où  la  révocation  est  pro- 
les  liions  rentrent  libres  de  toute 
ns  la  main  des  donateurs. 

Les  notions  essentielles  sur  les  testaments  et 
leur  validité  doivent  être  familières  aux  prêtres  et 
aux  fabriciens.  Nous  avons    publié   en   1895   une 

ode  à  ce  sujet  ;  nous  la  résumons  ici. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  testament  est  un 
le  dernière  volonté  par  lequel  on  dispose 
pour  le  temps  où  l'on  ne  sera  plus,  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens,  acte  que  l'on  peut  révoquer. 

La  loi  française  reconnaît  trois  sortes  de  testa- 
ments :  1"  le  testament  olographe;  2°  le  testament 
authentique  par  acte  notarié  ;  3°  le  testament  mys- 
tique. 

Le  testament  olographe  ou  sous  seing  privé  est 
celui  qui  est  l'ait  par  tout  testateur  sachant  écrire. 
Aucune  autre  forme  ne  lui  est  imposée  que  d'être 
ier,  daté  et  signé  par  le  testateur.  Une 
personne  capable  de  signer  seulement  son  nom  ne 
pourrait  pas  faire  un  testament  olographe  ;  si  elle 
se  laissait  conduire  la  main  par  un  tiers  qui  la  diri- 
gerait dans  le  tracé  de  l'écriture,  le  testament  se- 
rait nul.  La  date  indique  le  jour,  le  mois  et  l'an- 
née, et  peut  être  écrite  en  chiffres;  elle  est  placée 
en  tête,  ou  mieux  à  la  lin  de  l'acte.  La  mention 
de  l'endroit  où  le  testament  a  été  rédigé  n'est  pas 
absolument  nécessaire.  Il  importe  de  mettre  la 
plus  grande  clarté  dans  les  clauses  du  testament, 
afin  d'éviter  les  procès.  Une  feuille  de  papier  tim- 
bré de  0  fr.  60  centimes  est  exigée  ;  si  on  se  sert 
de  papier  libre,  le  testament  reste  valide,  mais  les 
héritiers  paieront  à  l'enregistrement  une  amende 
de  50  francs,  ou  plutôt  de  62  fr.  50  avec  les  dé- 
cimes. L'emploi  du  crayon  au  lieu  de  l'encre,  les 
surcharges,  renvois  et  ratures  ne  nuisent  pas  à  la 
v  alidité  et  font  corps  avec  le  testament.  La  signa- 
ture consiste  dans  l'apposition  du  nom  de  famille 
du  testateur  avec  ou  sans  ses  prénoms  ;  elle  est 
valable  quand  elle  est  conforme  à  celle  que  le 
testateur  avait  l'habitude  d'apposer  dans  les  actes 
civils.  La  signature  des  évêques,  telle  qu'elle  se 


trouve  dans  leurs  mandements,  est  suffisante.  Le 
i    rédigé  sous  forme 
mi  aive;  il  convient  de  le  déposer  chez 
un  notaire  pous  |    ■  ti  toujourE  possible, 

lur  est  libre  de  le  garder  chez  lui  ou 
de  le  confier  à  un  ami.  An  moment  du  décès,  il 
faut  le  présenter  au  président  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  aux  lins  d'ouverture;  il  est  en- 
suite remis  à  un  notaire  qui  le  soumet  aux  forma- 
lités de  l'enregistrement. 

Le  testament  authentique  ou  par  acte  public 
est  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux 
témoins,  ou  par  un  notaire  en  présence  de  quatre 
témoins,  français,  majeurs  et  capables.  Il  est 
l'unique  forme  de  tester  pour  les  personnes  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire.  Le  testament  est  dicté 
par  le  testateur  au  notaire  devant  les  témoins, 
signé  par  lui,  par  les  témoins  et  par  le  notaire  ; 
s'il  ne  sait  pas  signer,  mention  en  sera  faite  dans 
l'acte.  Le  testament  authentique  reste  déposé 
dans  l'étude  du  notaire  ;  au  moment  du  décès  du 
testateur,  il  est  ouvert,  enregistré  et  exécuté. 

Le  testament  mystique  ou  secret  est  écrit  par  le 
testateur  ou  par  un  tiers,  présenté  clos  et  scellé 
sous  enveloppe  à  un  notaire  en  présence  de  six 
témoins.  Le  testateur  déclare  que  le  contenu  est 
son  testament  écrit  et  signé  de  sa  main,  ou  écrit 
par  une  autre  personne  et  signé  de  lui  ;  le  notaire 
dresse  l'acte  de  suscription  sur  le  papier  qui  sert 
d'enveloppe,  avec  la  signature  du  testateur,  celle 
des  six  témoins  et  la  sienne.  Lorsque  le  testateur 
ne  sait  pas  signer,  ou  s'il  n'a  pas  pu  signer  au 
moment  où  il  a  fait  écrire  ses  dispositions  par  un 
tiers,  un  septième  témoin  devient  nécessaire  pour 
l'acte  de  suscription,  et  mention  est  faite  de  la 
cause  pour  laquelle  ce  témoin  a  été  appelé.  Le  tes- 
tament mystique  sera  ouvert  comme  le  testament 
olographe  ;  mais,  en  outre,  en  présence  des 
témoins  et  du  notaire  signataires  de  l'acte  de  sus- 
cription qui  se  trouveront  sur  les  lieux.  La  loi 
permet  au  testateur  qui  ne  peut  pas  parler,  au 
muet  sachant  écrire,  de  faire  un  testament  mys- 
tique, sous  la  condition  que  son  testament  sera 
entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  Jqu'il 
le  présentera  au  notaire  et  aux  six  témoins,  et 
qu'en  leur  présence  il  attestera  par  écrit,  en  tête 
de  l'acte  de  suscription,  que  ce  papier  contient 
son  testament. 

Dans  l'intérêt  des  fabriques  et  des  œuvres  de 
bienfaisance,  quelle  est  la  meilleure  de  ces  trois 
formes  de  testament  ?  —  Le  testament  olographe 
est  secret,  connu  du  testateur  seul,  qui  peut  le  mo- 
difier et  le  refaire  à  son  aise  ;  mais  il  n'a  que  la 
valeur  d'un  acte  sous  seing  privé.  —  Le  testament 
authentique  ou  notarié  ne  reste  pas  secret,  attendu 
qu'il  est  fait  en  présence  d'un  notaire  et  de  quatre 
témoins  ;  mais  il  offre  une  ressource  suprême  à 
ceux  qui  ne  savent  pas  écrire,  il  est  facilement 
conservé  et  est  exécutoire  par  lui-même.  —  Le  tes- 
tament mystique  n'est  pas  absolument  secret, 
attendu  qu'il  doit  être  remis  scellé  à  un  notaire  en 

présence  de  six  témoins,  mais  il  garde  l'avantage 
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ralement  leur  1  -  la   forme 

:    nous  leur  cot 
double  et  d'en  confier  un  exemplaire  à  un  ami  sur, 
car  il  arrive  souvent  que   des  tu 

-n    emparent     et    le    l'ont    .1  - 

il. lent  un  modèle 

a  sein  de 

m  atiellea  a  la  vali- 

Avec  la  jurisprudence   actuelle,  lea  donations 
ralement  un  mode  plus  sur  d 

-  ;  -taments. 
Dans  les  deux  cas,  il  ne  faut  pas  oublier  la  réserve 
que  la  loi  attribue  aux  héritiers  naturels,  et  la 
Bponible  dont  elle  permet  de  disposer 
librement.  I.e  testateur  qui  ne  laisse  ni  ascen- 
dants ni  descendants,  dispose  librement  de  tous 
ses  biens  ;  celui  qui  a  des  descendants  ne  peut 
léguer  que  la  moitié  de  ses  biens  s'il  laisse  un  en- 
fant légitime  à  son  décès,  le  tiers  s'il  a  deux  en- 
qruart  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre.  S'  induits,  à  défaut 

Lante,  dans  les  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle,  la  quotité  disponible  e>t  de  moitié;  s'il 
n'y  a  des  ascendants  que  dans  une  seule  ligne,  la 
■quotité  disponible  est  des  trois  quarts. 

Avant  de  faire  un  don  ou  un  legs  à  un  établisse- 
ment public  ou  religieux,  il  importe  souveraine- 
ment de  savoir  d'avance  s'il  sera  autorisé  par  le 
gouvernement  et  si  le  but  cliaritable  ou  pieux 
qu'on  se  propose  sera  atteint.  Le  résumé  suivant 
sera  utile  à  consulter. 

actuelle  du 
Conseil  d'Etat  n\ 

Il  autorise  un  legs  fait  sous  la  charge  qu'une 
distribution  de  pain  aura  lieu  à  l'issue  d'un  ser- 
vice funèbre,   parce  que    cette   distribution   peut 
lérée  comme  l'accessoire  de  ce  service. 
Lorsqu'une  lilwralité  est  faite    à    une    fabrique 
pour  le  soulagement  des  pauvres  et  pour  la  célé- 
bration de  services  religieux,  il  limite  l'autorisa- 
it la  fabrique,  à  la  somme 
à  l'acquittement  des  charges   qui   lui 
■     s  et  il  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  à  recevoir  le  surplus  du  legs.  Il 
n'autorise  pas  les  libéralités  dont  le  revenu    se- 
rait  appliqué    à   donner  dans   les    paroisses  des 
religieux  etpér:  missions, 

ou  à  fournir  des  prédicateurs  extraordinaires  tous 
Ifts  cinq,  huit  ou   dix   ans.  ao«S  prétexte  que  ce 
ris  à  l'intérieur,  interdites  par  le 
tefois,  il  autorise 
la  fabrique  à  accepter  un   legs   : 

sous  le  nom  'le  stations 
;  «rême,  qui   sont   implicitement 
admises  par  l'article  00  de  la  lo 
édition  que  ]<■- 

èdicattons  seront 

>s  legs  en  vue  de  fonder  ou  d'entretenir 


illea  d'asile,  des  établissements  de 

la  doctrine  chrétienne  ou  de  tout  ordre 
religieux  enseignant,  ou  pour  payer  des  pensions 
d'élèves  dans  les  grands  et  les  petits  séminaires. 
1!  admet  l'autorisation  pour  une  fabrique  d'accep- 
ter un  legs  affecté  au  catéchisme  de  la  première 
communion,  dont  le  but  est  de  donner  aux  enfants 
l'instruction    ici  d'eux    pour    être 

admis  aux  sacrements  de  L'Eglise  ;  mais,  pal  une 
mee  risible,  il  refuse  cette  autorisation 
quand  le  Legs  est  destiné  au  catéchisme  de  persé- 
qui  lui  paraît  un  exercice  religieux  facul- 
tatif et  ne  se  rattachant  directement  à  aucun  acte 
du  culte. 

Si  un  legs  est  fait  à  la  fabrique  pour  secourir 
les  enfants  pauvn  il  revendique  cette 

pour  la  caisse  di  i  quand  le 

iresse  qu'aux  enfants  de  l'école  congré- 
ganiste.  Il  refuse  l'autorisation  d'un  legsfait  en  vue 
d'assurer  l'instruction  chrétienne  des  enfants  de 
la  paroisse,  sous  prétexte  que  ces  termes  ont  une 
signification  trop  large  pour  ne  s'appliquer  qu'à 
l'enseignement  du  catéchisme.  La  donation  d'un 
terrain  à  charge  d'affecter  les  constructions  qui 
y  seront  élevées  à  une  chapelle  pour  les  catéchis- 
mes, et  non  pour  un  lieu  de  culte,  et  les  libéra- 
lités faites  pour  l'habillement  des  enfants  de  la 
première  communion  ou  pour  l'entretien  d'une 
maîtrise  et  école  de  chant  d'église,  lui  paraissent 
pourtant  licites. 

Lorsque  la  fabrique  a  pour  charge  d'un  legs 
l'entretien  d'une  chapelle  funéiaire,  elle  ne  peut 
l'accepter  que  sous  la  réserve  relative  aux  clauses 
et  conditions  contraires  aux  lois,  afin  de  prévenir 
la  transformation  de  la  chapelle  en  un  lieu  de 
culte  non  autorisé.  Elle  peut  accepter  un  legs  à 
charge  d'entretien  d'une  tombe,  parce  que  ce  tra- 
vail ne  parait  pas  contraire  à  la  mission  des  fabri- 
ques et  forme  une  condition  qui  n'a  rien  de  con- 
traire aux  lois  et  à  la  morale  ;  mais  elle  doit  le 
refuser,  si  les  frais  d'entretien  du  tombeau  doivent 
absorber  tous  les  revenus  du  legs  et  ne  laissent 
plus  qu'un  émolument  insuffisant.  Il  ne  lui  sera 
jamais  permis  de  recevoir  le  legs  d'une  pièce  de 
terre  sur  laquelle  est  établie  une  sépulture  de 
famille  et  d'une  allée  conduisant  à  la  tombe,  car 
ion  de  cette  libéralité  aurait  le  double 
inconvénient  de  constituer  un  bien  de  main- 
morte dans  des  conditions  qui  n'ont  pas  été  pré- 
vues par  la  loi,  et  de  rendre  la  fabrique  proprié- 
taire à  perpétuité  d'une  sépulture  de  famille  en 
dehors  du  cimetière  communal.  S'il  s'agit  d'une 
donation  entre  vifs,  au  lieu  d'un  legs,  pour  l'en- 
tretien annuel  d'un  tombeau,  l'autorisation  sera 
refusée,  parce  que  le  donateur  étant  vivant  peut 
modifier  sa  libéralité  et  choisir  pour  l'exécution 
:  ntés  toute  autre  personne  qu'un  établis- 
public  ou  religieux, 
nations  aux  fabriques  sont  n 
vertu  de  textes  formels  :  quand  elles  comportent 
la  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur,  la 
fondation  d'une  maison  de  missionnaires  diocé- 
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sains,  la  réserve  pour  Le  donateur  d'i 
dans  l'église  pour  lui  e1  Les  membres  de  sa 
famille,  une  substitution  Qdéicommissaire,  c'est-à- 
dire  l'obligation  de  transmettre  La  totalité  du  legs 
ou  une  partie  à  un  autre  établissement,  la  réserve 
d'une  rente  viagère  qui  esl  une  clause  a  isimilée  à 
l;i  réserve  d'un  usufruit,  un  don  à  une  "iivienon 
reconnue  comme  l'œuvre  de  la  l'rnpa^ation  delà 
foi,  une  destination  en  dehors  des  attributions 
s  des  fabriques,  l'entretien  d'une  chapelle 
sans  titre,  la  réserve  de  la  jouissance  d'une  cha- 
pelle pour  le  fondateur  d'une  église  et  pour  ses 
descendants,  la  propriété  perpétuelle  d'un  banc 
dans  l'église  paroissiale,  la  condition  de  placer 
une  inscription  ou  un  monument  en  faveur  d'une 
personne  encore  vivante,  la  prohibition  d'aliéner 
un  immeuble  ou  une  rente,  et  la  clause  prescri- 
vant à  la  fabrique  de  pourvoir  au  traitement  d'un 
instituteur  ou  d  une  institutrice  congréganistc. 

Par  un  avis  du  b'  avril  1880,  le  Conseil  d'Etat  a 
déclaré  que  le  diocèse  ne  forme  plus  une  personne 
civile,  qu'il  représente  seulement  une  division  du 
territoire  français  faite  au  point  de  vue  religieux 
■  sur  laquelle  s'étend  la  juridiction  épiscopale,  et 
qu'il  ne  peut,  dès  lors,  recevoir  des  libéralités.  Il 
a  décidé  que  la  mense  épiscopale  ne  saurait  être 
autorisée  à  recevoir  des  legs  ayant  pour  but  de 
favoriser  les  vocations  religieuses  dans  le  diocèse, 
de  fonder  des  bourses  dans  le  séminaire,  de  pour- 
voir aux  besoins  des  écoles  congréganistes,  de 
fournir  le  logement  et  l'entretien  à  des  sœurs  char- 
gées de  l'instruction  des  petites  filles,  de  faire 
célébrer  des  services  religieux,  de  perfectionner  et 
d'encourager  l'éducation  catholique  dans  le  dio- 
cèse. On  sait  enfin  que  l'autorisation  d'accepter  des 
libéralités  faites  à  l'œuvre  du  Sacré-Cœur  de 
Montmartre  a  été  refusée  à  l'archevêque  de  Paris. 

(A  suivre). 


QUESTIONS 


Q.  —  Je  donne  tous  mes  immeubles  à  mon  frère  âgé 
de  87  ans  et  sans  enfant.  Dans  le  cas  où  il  mourrait 
avant  moi,  ces  biens  devraient  aller  selon  la  teneur  de 
mon  testament  à  des  cousins  issus  de  germains  du  côté 
maternel,  et  à  ceux  du  quatrième  degré  du  côté  pater- 
nel. Sur  cette  question,  il  ne  s'élèvera  aucune  difficulté, 
à  moins  que  ce  ne  sfoit  pour  un  couvent  que  j'ai  fait 
bâtir. 

1»  Le  terrain  a  été  acquis  par  acte  authentique  par 
un  confrère  voisin  en  qui  je  mets  ma  confiance.  J'ai 
dirigé  les  travaux,  et  tout  le  monde  sait  que  c'est  moi 
qui  ai  tout  payé. 

Ce  prêtre,  après  ma  mort,  peut-il  être  inquiété  relati- 
vement à  cet  immeuble? 

2°  Ce  prêtre  est  mon  confesseur.  Je  ne  puis  lui  donner 
mes  meubles  sans  risque  de  faire  attaquer  mon  testa- 
ment, mais  ne  puis-je  pas  le  désigner  sur  mon  testament 
comme  exécuteur  testamentaire? 

:!  Quant  à  mon  mobilier,  consistant  en  titres  nomi- 
natifs et  au  porteur,  argenterie,  linge,  literie,  etc.,  je  le 


intimes  .'nuis,  avec  une  i 
.in ri     mi     ,i  fi  faire. 

i  >  prôti  i        i     '      'ii    la    teneur  de    d testament 

doit   prudemment  faire  le  Bien,  du  moins  pour  ce  que 

Peut-il,  quelques  jours  après,  se  mettre  en  mesure, 
et  dater  ee    testament    postérieurement  au  mien,  en  le 

faisant  enregistrer  ei ni.,  ti  mps  que  !i 

après  ma  mort  .'  Mis  héritiers  pourraient-ils  l'attaquer? 

R.  —  La  substitution  prohibée  par  le  Code  civil 

est  celle  qui  présente  les  trois  caractères  suivants  : 
charge  'le  conserver,  charge  de  rendre,  établisse- 
ment d'un  ordre  successif.  Mais  il  n'en  est  nulle- 
ment de  même  dans  la  substitution  vulgaire  qui 
consiste  à  dire  :  Primus  flceres  esto;  si  primus 
(h/neri/,  secundus  hceres  esto.  Dans  ce  cas  nulle 
c'est  imposée,  nul  ordre  successif  institué  ; 
à  la  mort  du  testateur,  un  seul  héritier  sera  ap- 
pelé à  la  succession.  La  disposition  est  donc  tout 
à  fait  licite  et  inattaquable. 

Au  sujet  du  couvent,  il  est  nécessaire  de  prendre 
plus  de  précautions.  Nominativement,  c'est  un 
tiers  qui  a  acquis  le  terrain  et  fait  faire  les  cons- 
tructions ;  mais  néanmoins,  on  sait  que  ce  n'est 
pas  lui  qui  a  fourni  les  fonds  et  que  vous  étiez  le 
bailleur.  D'où  difficulté  possible  de  la  part  de  vos 
héritiers  qui  pourraient  venir  revendiquer  l'im- 
meuble. Il  y  a  un  moyen  d'y  parer.  Nul  ne  sait  si 
le  prêtre  voisin  qui  aacheté  le  terrain  et  fait  bâtir, 
ne  vous  avait  pas  emprunté  cet  argent.  Vous  pou- 
vez être  très  légitimement  créancier  de  cette 
somme,  et  vous  pouvez  non  moins  légalement 
faire  à  votre  débiteur,  par  testament,  remise  de 
cette  dette  réelle  ou  fictive  :  «  Je  lègue  à  X...  la 
créance  de  cent  mille  francs  que  j'avais  contre  lui, 
pour  prêt  de  pareille  somme  que  je  lui  avais  con- 
senti pour  l'achat  du  domaine  de...  dont  j'entends 
qu'il  soit  seul  et  légitime  propriétaire.  »  Voilà  une 
disposition  des  plus  régulières  et  qui  mettrait  lin 
à  toute  controverse. 

Quant  à  l'incapacité  de  recevoir  édictée  par  l'ar- 
ticle 009,  elle  ne  s'applique  qu'aux  ministres  du 
culte  ou  aux  médecins  qui  ont  traité  une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  meurt.  Légalement, 
rien  ne  s'oppose  donc  à  un  legs  fait  à  un  confes- 
seur ordinaire.  Nous  pensons  cependant,  à  cause 
de  la  difficulté  des  temps,  qu'un  legs  fait  dans  ces 
conditions  risquerait  d'être  attaqué,  si  le  confes- 
seur avait  continué  son  ministère  jusqu'au  der- 
nier moment,  sauf  les  derniers  jours,  par  exemple, 
ou  jusqu'à  l'instant  précis  où  a  commencé  la  ma- 
ladie dont  le  testateur  est  décédé.  Il  serait  plus 
prudent  qu'il  y  eût  un  intervalle  réel  entre  les 
deux  époques.  Si  le  testateur  en  effet  meurt  d'une 
maladie  chronique,  à  quel  instant  remonte  sa 
«  dernière  maladie  »  au  point  de  vue  qui  nous  oc- 
cupe ?  —  Sans  doute  il  peut  être  utile,  surtout  en 
présence  de  contestations  possibles,  de  nommer  un 
exécuteur  testamentaire,  mais  cette  désignation 
n'améliorerait  pas  la  situation  personnelle  du 
légataire;  elle  lui  conférerait  seulement  les  droits 
énumérés  dans  l'article  1031  du  Code  civil,  pour 
veiller  à  l'exécution  du  testament. 
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La  contre-lettre,  jointe  au  testa      m.  est  dan- 

elle   peut,   surtout   s'il  s'agit  d'œuvres 
substitution  pro- 
oomme  un   legs  l'ait  à  un  léga- 
taire  apparent,  autrement  lit  par  personne  inter- 
plua  prudent  est  de  remettre  la  contre- 
:   stinataire,  de  la  main  à  la  main,  ou  île 
lui  dire  verbalement  les  intentions   que  l'on  a  au 
sommes   à   léguer.  11  faut  évidemment 
pour  cela  que  l'on  puisse  avoir  toute  confiance  en 
sa  probité.  '  e  légataire  fera,  quand  bon  lui  sem- 
blera, son  testament  dans  l'esprit  qui  aura  dicté 
la  libéralité  première;  mais  l'on  ne  saurait  faire 
iment  une  condition  du  legs,  sous  peine 
de  rentrer  dans  les  substitutions  prohibées,  et  de 
courir  au  devant  d'une  annulation. 

Le  testateur  n'a  aucun  besoin  de  faire  enregis- 
trer son  testament  de  son  vivant,  pourvu  qu'il 
l'ait  si^né  et  daté  de  sa  main. 


0-  —  I-a  fabrique  est-elle  obligée  de  fournir  aux 
prêtres  retirés  du  ministère  et  résidant  sur  la  paroisse, 
le  pain,  le  vin,  la  cire,  les  ornements  et  les  autres 
objets  nécessaires  à  la  célébration  de  la  messe? 

R.  —  Les  prêtres  retirés  du  saint  ministère 
peuvent  être  rattachés  à  la  paroisse  comme 
prêtres  habitués,  ou  n'avoir  aucun  titre.  «  On 
appelle  prêtres  habitués,  dit  Mgr  André,  ceux 
qui,  non  seulement  disent  la  messe  dans  une 
paroisse,  mais  qui  sont  autorisés  à  y  administrer 
les  sacrements,  à  y  prêcher,  et  à  aider  ainsi  le 
curé  ou  desservant.  »  Les  prêtres  habitués  sont 
donc  de  véritables  prêtres  paroissiaux,  parfaite- 
ment prévus  par  les  articles  30  et  38  du  décret 
du  30  décembre  1809,  puisqu'ils  sont  au  service 
de  la  paroisse.  Il  est  évident  que  la  fabrique  doit 
leur  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  célé- 
bration de  la  messe.  Nous  estimons  qu'il  faut  en 
dire  autant  pour  tout  prêtre  libre  dont  la  messe 
est  utile  à  la  paroisse.  Il  en  est  autrement,  au 
moins  au  point  de  vue  du  droit  strict,  pour  les 
prêtres  libres  dont  la  messe  n'est  d'aucune  utilité 
aux  paroissiens.  «  Les  prêtres  qui  ne  sont  point 
■  la  paroisse,  dit  Boyer,  et  à  laquelle  ils 
ne  rendent  aucun  service,  n'ont  pas  le  droit  de 
réclamer  l'usage  des  vases  sacrés  et  des  orne- 
ments. »  Cette  doctrine  est  confirmée  par  la  lettre 
suivante  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  à  I'évêque  d'Kvreux  : 

Versailles,  30  avril  1873. 
Monseigneur. 
Par  votre   lettre   du    li   avril,  vous  m'avez   lait  l'hon- 
...  i-  sur  le  point  d 
liocésaine  a  assigné  à  un  prètr 
saint    ministère,    une    paroisse    pour    résidence,    la 
l'église    de    cette   paroisse   a    le  droit    : 
r  â  ce   prêtre  l'usage  dl 

une   indemnité    pour  la  fourniture   de   ces 
SB  où  elle  aurait 
mer  une  Indemnité,  à  qui  il  appartiendrait  d'en  déter- 
miner I"  chiffre. 
Dans  la  lettre  du   lô  mai  ,     avez  bien 


voulu  me  rappeler,  Monseigneur,  un  de  mes  prédéces- 
seurs au  ministère  des  cultes  a  exprimé  l'avis  que 
toute  dépens.-   qui    n'a   p  inl   pour  objet  un 

I    tre    obligatoire    pour    les 

fabriques,  et  que,  dès  lors,  nu  prêtre  sans  fonctions 

qui  s'établit  dans  une  paroi:  re  la  messe 

itisfaire  à  sa   propre   dévotion,  ne  saurait 

imposer,  dans  son  intérêt  privé,  aucune  di 

... 
ger  l'opinioi  i     et  j'ajoute  que  la 

fabrique,  le  cas  échéant,  me  paraîtrait  en  droit  d'exiger 

une  indemnité  pour  la  fourniture  dont  il  - 

Si  le  chiffre  de  l'indemniti 
vait  des  contestations,  elles  devraient   êtn 
d'abord   à   l'autorité  diocésaine,  et  ensuite,  par  voie  de 
recours,  au  ministère  des  cultes,  dont  la  décision  pour- 
rait encore  Conseil  d'Etat,  si  la  fabrique 

le  jugeait  utile  à  ses  intérêts. 

l,  pour  éviter  ces  difficultés,  l'autorité  ecclé- 
siastique, qui  est  seule  juge,  eu  définitive,  des  néces- 
conl  .nie  nieiii  aux  dispo- 
.  i  du  30  décembre 
1809,  attacher  régulièrement  au  service  d'une  paroisse, 
en  qualité  de  prêtre  habitué,  tel  ou  tel  ecclésiastique  de 
son  choix.  La  fabrique  se  trouverait,  de  la  sorte,  léga- 
lement obligée  de  fournir  à  cet  ecclésiastique,  comme 
au  curé,  desservant  od  vicaire,  les  objets  nécessaires  à 
la  célébration  du  culte,  et  tout  refus  de  sa  part, 
n'ayant  ('lus  aucun  fondement,  pourrait  autoriser  le 
ministre  des  cultes,  sur  la  proposition  de  l'autorité 
diocésaine,  à  prononcer  la  dissolution  du  conseil  de 
fabrique,  par  application  des  dispositions  de  l'article  T> 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  12  janvier  1835. 

Il  serait  inadmissible,  en  effet,  que  la  fabrique,  qui 
retire  un  avantage  de  tous  les  oflices  céléo 
l'église,  par  la  location  des  chaises,  par  les  offrandes 
dans  les  nesses  de  fondation,  par  les  droits  spéciaux 
lève,  put  refuser,  à  son  gré  et  contrairement 
à  ses  intérêts,  au  prêtre  régulièrement  autorisé  à  exercer 
le  saint  ministère  dans  la  paroisse,  les  objets  indispen- 
sables à  cet  exercice. 

Outre  que  le  service  des  prêtres  est  une  source 
d'émoluments  pour  la  fabrique,  on  ne  saurait  nier  d'un 
qu'il  peut  être  de  la  plus  grande  utilité  aux 
paroissiens  et  qu'à  ce  point  de  vue  la  fabrique  irait 
encore  contre  les  intérêts  de  l'église  en  refusant  de  four- 
nir les  objets  dont  il  s'agit. 


Q.  —  Le  gouvernement  lit  autrefois  une  consultation 
générale  des  conseils  municipaux  sur  l'opportunité  du 
maintien  des  vicariat-    rétril  .  et,  suivant 

la  réponse  de  ces  assemblées,  supprima  certains  vica- 
riats. 

neore  dans  l'habitude  de  faire  de  temps  en 
temps  ces  suppressions  ?  Un  conseil  municipal  peut-il 
maintenant  prendre  une  délibération  pour  demander  au 
.m  la  dite  suppression  .'  l'eut-il.  à  l'occasion 
du  vote  qu'il  va  émettre  sur  les  comptes  et  budgets  des 
fabriques,  formuler  le  von  qu'on  supprime  li 

11.  — Dans  une  circulairedu  20  janvier  L88b,  le 
ministre  des  Cultes  informait  "les  préfets  qu'il  était 
c  décidé  à  rayer  du  tableau  des  vicariats  Bubven- 
l'entre  eux  contre  l'éta- 
blissement ou  le  maintien  desquels  les  i 
litéa  protesteront.  »  11  allait  plus  loin  dans  cette 
voie  odieuse  :  il  invitait  les  préfets  à  provoquer 
dans  ce  but  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux intéressés,  i  m  sait  que  ces  excitations,  d'ail- 
leurs contraires  au  décret  du  30  décembre  1809,  ne 
restèrent  pas  lettre  morte,  et  que  nous  a 
à  une  hécatombe  de  vicaires. 
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La  circulaire  subsiste  encore  ;  tuais  est-elle  tou- 
jours appliquée?  C'est  ce  que  nous  no  saurions 
dire  avec  certitude,  n'étanl  pas  dans  Le  ëecrel  de 
dieux.  Nous  supposons  cependant  crue  les  suppres- 
sions sont  actuellement  à  l'état  d'exception.  On  se 
lasse  de  tout,  même  du  métier  d'exécuteur. 

Dans  Ions  Les  cas,  nous  ne  saurions  protester 
avec  trop  d'énergie  contre  la  théorie  illégale  et 
inique  qui  permet,  à  un  conseil  municipal,  assem- 
blée souvent  composée  de  protestants,  de  juifs,  <lc 
francs-maçons  ou  d'impies,  de  provoquer  et  d'ob- 
tenir sans  difficulté  la  suppression  d'un  service 
iue  L'évèque  déclare  essentiel  et  que  la 
commune  n'est  plus  chargée  de  rétribuer,  depuis 
la  loi  du.)  avril    L884. 


Q.  —  En  janvier  dernier,  M.  le  comte  de  S...  a  loué 
en  location  ordinaire,  comme  tout  le  monde,  c'est-à-dire 
par  bail  pour  neuf  ans.  les  deux  premiers  bancs  de  la 
nef  de  l'église,  crtté  de  l'épitre,  qu'il  a  fait  garnir  et  ca- 
pitonner, avec  l'agrément  delà  fabrique. 

Des  sépultures,  des  mariages  sont  venus  depuis  lors, 
et  plusieurs  personnes  ont  pris  place  dans  ces  bancs. 
Le  comte  a  fait  interdire  simplement  le  second  liane, 
celui  des  domestiques  ;  quant  au  premier  (celui  du 
château  proprement  dit),  il  l'a  fait  fermer  par  une  cloi- 
son de  bois,  presque  à  hauteur  du  banc,  et  vissée  à 
demeure  pour  tonte  la  durée  de  son  absence. 

Or  à  la  séance  de  Quasimodo  dernière,  la  fabrique  a 
prié  M.  le  curé  d'aviser  qui  de  droit  alin  de  rouvrir  le 
banc,  et  le  remettre  sous  «  la  loi  commune.  » 

Il  est  à  noter  ici  que  «  cette  cloison  »  a  été  mise  avec 
l'assentiment  de  M.  le  curé,  qui  n'avait  point  consulté 
la  fabrique.  De  plus,  le  règlement  de  la  fabrique  est 
muet  sur  la  question  de  «  l'usage  »,  et  en  particulier  sur 
celle  de  la  fermeture  des  bancs. 

Les  choses  étant  ainsi,  nous  demandons  : 

1°  Si,  étant  donné  le  silence  du  règlement,  le  comte 
peut  faire  fermer  son  banc,  eu  dépit  des  réclamations  de 
la  fabrique. 

'.'"  Si  la  fabrique  peut  l'obliger  à  le  rouvrir  d'une  ma- 
nière définitive,  ou  se  contenter  de  l'avoir  «  libre  »  par 
exemple  pour  les  catéchismes  ou  premières  commu- 
nions. 

3°  Si,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'autoriser  ou  de  dé- 
fendre la  fermeture  d'un  banc  appartient  à  la  fabrique 
de  préférence  au  curé,  et  quels  sont  leurs  pouvoirs  res- 
pectifs. 

4»  Si  enfin,  l'adjudication  d'un  banc  étant  donnée,  le 
silence  du  règlement  peut  l'interdire  à  tous  et  en  toute 
occasion. 

R.  —  Ad  I.  Les  auteurs  s'accordent  à  dire  que 
la  fabrique  peut,  par  une  clause  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  location  ou  de  la  conces- 
sion des  bancs,  interdire  au  concessionnaire  de 
fermer  le  banc  qu'il  a  acquis  ou  loué.  «  Il  y  a  des 
paroisses,  dit  Campion  après  de  Cbarnpeaux,  où 
la  fabrique  laisse  aux  concessionnaires  la  faculté 
de  mettre  des  serrures  à  leurs  bancs  et  de  les 
tenir  constamment  fermés.  Cet  usage  n'est  point 
formellement  prohibé  par  les  règlements  ;  mais 
lorsque  l'administration  fabricienne  trouve  des 
inconvénients  à  cette  mesure,  elle  a  toujours  le 
droit  de  s'y  opposer.  Les  concessionnaires  sont, 
en  pareil  cas,  obligés  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  la  fabrique  à  cet  égard,  et  il  n'y  a  au- 
cune distinction  à  établir  entre  ceux  qui  ont  cons- 


Iruit  les  bancs  à  leurs  trais  et  ceux  qui  occupent 
des  bancs  construits  jmr  la  fabrique,  car  les  tins 
et  les  autres  n'ont,  quand  ils  sont  à  l'église,  qu'un 
simple  droit  d'usage  sur  ces  bancs,  qui,  en  leur 
absence,  sont  à  la  disposition  de  la  fabrique.  » 
(Bulletin  des  lois  civ.  ccclés.,  1867,  p.  222;  — 
Journal  dos  communes,  1870,  p.  104). 

Le  Journal  des  conseils  de  fabriques  va  jusqu'à 
affirmer  que  l'évèque  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer 
à  ce  qu'un  conseil  de  fabrique  insère  une  clause 
semblable  dans  le  cabier  des  charges  de  la  con- 
cession des  bancs.  (357"  Cons.) 

Mais  lorsque  cette  clause  n'a  pas  été  inscrite 
dans  le  règlement  ou  cahier  des  charges,  la  fa- 
brique a-t-elle  le  droit  de  formuler  après  coup 
cette  défense  ?  Le  texte  de  Campion  que  nous  ve- 
nons de  citer  semble  devoir  s'interpréter  dans  ce 
sens.  La  plupart  des  autres  auteurs  ne  traitent 
pas  la  question.  Pour  nous,  même  lorsque  le  rè- 
glement est  muet,  nous  estimons  que  la  fabrique 
peut  s'opposer  à  la  fermeture  des  bancs.  Nous 
appuyons  notre  sentiment  sur  la  nature  du  droit 
concédé  aux  acquéreurs  de  bancs  d'église,  et  sur 
les  graves  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'opi- 
nion contraire. 

Tout  le  monde  convient  que  le  droit  du  banc 
est  un  simple  droit  d'usage,  et  non  un  droit  de 
location,  d'usufruit,  et  encore  moins  un  droit  de 
propriété.  Or,  d'après  l'article  030  du  Gode  civil, 
l'usager  peut  se  servir  de  la  chose  autant  que 
l'exigent  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille,  sans 
aller  au-delà  ;  mais  son  droit  n'est  nullement 
exclusif,  pour  lui-même,  du  droit  du  propriétaire. 
Il  suit  de  là  que  le  concessionnaire  d'un  banc 
peut  l'occuper  toutes  les  fois  qu'il  vient  à  l'église  ; 
en  son  absence,  le  banc  doit  rester  à  la  disposition 
de  la  fabrique,  qui,  en  conséquence,  peut  interdire 
de  le  fermer.  Cette  raison  nous  semble  péremp- 
toire.  Il  faudrait  cependant  raisonner  autrement 
si  la  fabrique  s'était  engagée  dans  le  cahier  des 
charges  à  permettre  la  fermeture  des  bancs,  car, 
d'après  l'article  628  du  Code  civil,  le  droit  d'usage 
se  règle  d'après  le  titre  qui  l'a  établi. 

Ajoutons  que,  dans  les  petites  églises,  les  en- 
fants qui  fréquentent  le  catéchisme  ne  peuvent  pas 
occuper  commodément .  d'autres  places  que  les 
premiers  bancs,  —  qu'ils  les  occupent  presque  né- 
cessairement le  jour  de  la  première  communion  et 
de  la  confirmation,  —  qu'il  est  d'usage  à  peu  près 
partout,  au  moment  des  missions  et  prédications 
extraordinaires,  de  faire  occuper  les  premiers 
bancs  par  les  premiers  arrivants,  —  que  dans  les 
cérémonies  funèbres  il  est  convenable  que  la 
famille  du  défunt  puisse  se  placer  près  du  corps 
ou  du  catafalque,  etc.,  etc.  —  Il  est  donc  nécessaire 
que  la  fabrique  puisse  s'opposer  à  la  fermeture 
des  bancs,  même  lorsque  le  cas  n'a  pas  été  prévu 
par  le  règlement. 

Ad  II.  Nous  croyons  que  la  fabrique  a  le  droit 
de  faire  rouvrir  le  banc  d'une  manière  définitive. 

Ad  III.  Le  curé  a  un  droit  de  police  en  tout  ce 
qui  concerne  le  bon  ordre,  les  convenances  et  la 
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dignité  du  culte  :  la  fabrique  a  un  droit  d'admi- 
nistration   et  comme   de   propriété.    Or    il    nous 
I  le  police  du  curé  n'a  pus 

: 

gnité,  la  facilité  du  culte,  et. 
Le  curé  pourrait  s'opposer  à  la  ferme- 
lyant   sur   son  droit  de 
-    qu'il    en   soit  de 
même  lore  tre  leur  fermeture. 

!  d  accordant  cette  permis- 

sion à  un  •■mis  il  ne  doit  pas 

la  maintenir  contre  l'avis  de  la  fabrique,  car  il 
■   d'usage  et  de  pro- 
I  lusivement  de  la  compétence  du 

conseil  de  fabrique. 
Ad  IV 


Q.  —  D'après  les  tarifs  approuvés  p"ur  les  sépul- 
tures dans  notre  diocèse,  le  curé  a  droit  à  la  moitié  du 
drap  mortuaire  donné  par  la  famille  du  défunt  ;  il  le 
partage  avec  la  fabrique  en  se  faisant  rembourser  par 
celle-ci  la  moitié  de  la  valeur  du  drap  mortuaire. 

Or  une  famille  veut  encore  offrir  un  drap  mortuaire  ; 
le  curé  fait  remarquer  qu'on  n'en  a    pas   I 
que  lui   a   l'intention   d'acheter  un  ornement  en  drap 
d'or  pour  l'église,  et  que  si  on  veut  faire  un  cadeau  on 
pourrait  vers.-r  une  somme  qu'il  emploierait  lui-même  à 

■ 

Le   curé  a-t-il  le  droit  de  prendre  pour  lui  la  moitié 
mme  il  avait  le  droit  aupara- 
vant de  se  faire  rembourser  la  moitié  du  drap  mortuaire? 
Qu'en  pense  l'Ami  du  I  I 

Dans  um'  discussion  à  ce  sujet  les  uns  sont  pour,  les 
ans  disent  qu'en  détournant  l'inten- 
tion le  curé  perd  son  droit  qui  est  attaché  au  drap  mor- 
tuaire, qu'il  aurait  pu  laisser  donner  par  la  famille  et 
le  revendre  ensuite  et  avec  cet  argent  acheter  un  autre 
ornement.  (La  famille  ignore  tous  les  droits  du  curé). 

R.  —  La  question  nous  parait  particulièrement 
délicate,  et  sans  prétendre  y  répondre  d'une  ma- 
nière ferme  et  péreniptoire,  nous  allons  exposer 
notre  humble  avis. 

Les  oblations  volontaires,  non  tarifées,  non 
obligatoires,  appartiennent  en  principe  à  ceux  à 
é.nateurs  ont  voulu  les  attribuer.  Cela 
nous  semble  de  toute  évidence,  car  celui  qui  peut 
ne  pas  donner,  peut  aussi  ne  donner  qu'à  telle  ou 
telle  condition.  Mais  comme,  en  matière  de 
casuel  facultatif,  les  fidèles  n'expriment  à  peu 
près  jamais  leurs  intentions,  et  comme,  d'autre 
part,  il  serait  peu  pratique  de  les  interroger  sur 
ce  point,  on  supplée  a  leur  silence  soit  par  l'usage, 
soit  par  les  règlements  autorisés.  Don 
nne  oblation  volontaire  est  prévue,  par  un  tarif 
■<  .  le  donateur  est  présumé  connaître  et 

accepter  les  règles  du  tarif;  lorsque  l'oblation 
n'est  pas  prévue  par  le  tarif  ou  par  l'usage,  c'est 
la  volonté  du  bienfaiteur  qui  reste  la  loi  suprême. 

Appliquons  ces  principes  au  cas  présent. 

le  drap  des  morts 
sera  partagé  entre  la  fabrique  et  le  curé,  mais  il 
est  muet  sur  le-  e 

famille  a  a  de  drap 

tre  cb ose,  »  —  elle 


a   le   droit   d'agir  ainsi,  puisque   l'offrande   d'un 
drap   mortuaire  est  une   oblation   facultative.    Le 

dt-il  dans  ce  cas  pr<  ' 
une  pari  de  l'oblation? —  11  semble  incontestable 
que  non.  car  il  n'y  serait  autorisé-  ni  par  le  tarif, 
muet  sur  .-e  genre  d'offrande  ;  ni  par  l'usage, 
puisque,  le  cas  étant  anormal,  l'usage  n'a  pa9  pu 
s'établir  :  ni  par  l'intention  du  bienfaiteur,  qui  est 
évidemment  contraire. 

11  est  vrai  que  la  division  de  la  famille  lui  a  été 
inspirée  par  le  curé  ;  mais  cette  circonstance  ne 
nous  semble  pas  de  nature  à  modifier  la  conclu- 
sion que  nous  venons  d'émettre.  Que  la  famille  ait 
agi  d'elle-même  ou  d'après  les  conseils  d'autrui,  la 
nature  de  son  acte  reste  la  même  :  elle  a  offert  à 
l'église,  et  non  au  <  mé,  une  oblation  que  ni  les 
tarifs,  ni  l'usage  n'attribuent  au  curé 

Si  l'intérêt  en  jeu  avait  une  certaine  impor- 
tance, il  y  aurait  lieu  de  consulter  l'évêquo.  Telle 
est  notre  dernière  conclusion. 


Q.  —  Je  lis  dans  le  numéro  du  21  mars  qu'on  peut 
rédiger  sous  seing  privé  tous  les  actes  et  contrats,  sauf 
ceux  qui,  par  u/ie  disposition  expresse  de  la  loi,  doivent 
être  passés  devant  notaire  ou  reçus  par  les  officiers 
publics. 

Kl  dans  1'énumêration  que  vous  en  donnez  je  trouve, 
entre  autres,  les  procurations  et  les  partages  d'ascen- 
dants. 

Est-ce  que  vraiment  ces  deux  sortes  d'actes  doivent 
toujours  être  passés  devant  notaire,  et  ne  peut-on  jamais 
les  rédiger  sous  signature  privée?  Y  a-t-il  une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi  qui  le  prohibe? 

Vous  comprenez  facilement  l'intérêt  de  la  question, 
car  s'il  n'y  a  presque  jamais  lieu  à  partage  d'ascendants 
pour  un  ecclésiastique,  il  en  est  tout  autrement  quand 
il  s'agit  d'une  procuration,  qui  peut  être  d'un  fréquent 
usage. 

R.  —  Le  renseignement  donné  à  la  page  35  est 
exact;  néanmoins  il  comporte  une  explication 
complémentaire. 

Sans  doute,  on  peut  donner  par  acte  sous  seings 
privés  les  procurations  en  général,  par  exemple 
pour  représenter  à  un  conseil  de  famille,  pour 
constituer  un  mandataire  en  justice  de  paix,  etc.  ; 
mais  une  procuration  notariée  est  nécessaire  pour 
la  coopération  aux  actes  qui  doivent  être  passés 
devant  notaire,  elles  forment  pour  ainsi  dire  un 
tout  avec  ces  a 

Le  partage  d'ascendants  fait  par  acte  entre  vifs 
est  une  véritable  donation  :  il  y  a  donc  lieu  de  lui 
appliquer  quant  au  fond  et  quant  à  la  forme  les 
mêmes  règles  qu'aux  donations. 

Il  s'ensuit  que,  conformément  à  l'article  931  du 
Code  civil,  il  devra  être  fait  par  acte  notarié,  l'ac- 
ceptation des  copartagés  devra  être  expresse,  et 
bl  id'hj  pothèqueSj 
il  sera  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription. 

Si  au  contraire  le  partage  d'ascendants  est  fait  par 
acte  testamentaire,  il  est  soumis  aux  règles  ordi- 
:uents.  Il  pourra  donc  être  fait 
sons  la  forme  authentique  ou  sous  la  forme  mys- 
tique, qui  toutes  deux  comportent  le  concours  du 
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notaire,  mais  il  sera  aussi  valable  si  le  testateur 
l'accomplit  sous  la  ■  •  tic.  C'est  donc  en 

ce  dernier  ca  leulement  qu'il  sera  absolument 
exact  de  dire  que  le  partage  d'asoendants  se  fait 
par  acte  bous  seing  privé. 


mais  sous  la  oond  de  rendre  immé- 

diatement les  pre  accu 

au  desservant  ..  » 


Q.  —  Mmi  pivil.' aseur  ne  voulant  pas 

la  propriété  du  presbytère  L'avail  louée,  par  bail  enre- 
gistré, à  moitié  fruits  poar  neuf  ans  en  1895. 

Ce  bail  m'oblige-t-il  .'  Ou,  en  d'autres  termes,  un  cure 
peut-il  passer  un  bail  enchaînant  la  liberté  de  ses 
successeurs  1 

R.  —  Nous  supposons  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du 
presbytère  ni  d'une  de  ses  dépendances  néces- 
saires, car,  d'après  la  jurisprudence  actuelle,  le 
curé  n'a  pas  le  droit  de  louer  le  presbytère  ou  ses 
dépendances.  Il  s'agit  probablement  d'une  pro- 
priété dont  le  curé  a  la  jouissance,  soit  parce 
qu'elle  appartient  à  la  mense  curiale,  soit  pour 
tout  autre  motif.  Le  curé  étant  usufruitier  de 
cette  propriété,  il  faut  savoir  quelles  règles  pré- 
sident aux  baux  consentis  par  les  usufruitiers. 

L'article  595  du  Code  civil  porte  : 

L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à 
ferme  à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit 
à  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer, 
pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés  et 
pour  leur  durée,  aux  règles  étal  .lies  pour  le  mari  à 
l'égard  des  biens  de  la  femme,  au  titre  du  contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux. 

Les  baux  passés  par  l'usufruitier  sont  donc 
comparables  à  ceux  passés  par  le  mari  pour  les 
biens  de  sa  femme.  C'est  l'article  1429  du  Code 
civil  qui  règle  la  durée  de  ces  derniers  baux  en 
disant  : 

Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa 
femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en 
cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obligatoires  vis- 
à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  soit  de  la  première  période  de 
neuf  ans.  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la 
seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier 
n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période 
de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

Il  suit  de  là  que  lorsqu'un  usufruitier  a  con- 
senti un  bail  de  neuf  ans  ou  plus,  son  successeur 
dans  le  droit  d'usufruit  doit  respecter  le  bail 
jusqu'à  la  lin  de  la  période  de  neuf  ans  qui  se 
trouve  commencée. 

L'article  0  du  décret  du  6  novembre  1813 
applique  ces  dispositions  aux  baux  des  biens  de 
cures  en  disant  :  «  Ces  baux  ne  continueront  à 
l'égard  des  successeurs  des  titulaires,  que  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  1429  du  Code  civil.  » 
Un  curé  peut  donc  engager  son  successeur  par  un 
bail  de  neuf  ans. 

Il  faudrait  raisonner  tout  autrement  s'il  s'agis- 
sait de  louer  un  presbytère  sans  titulaire;  car, 
d'après  l'article  3  de  l'ordonnance  du  3  mars 
1825,  «  les  presbytères  et  dépendances  (des  com- 
munes où  le  binage  n'a  pas  lieu,  ou  qui  ne  sont 
ni   cures   ni  succursales)  peuvent  être  amodiés, 


Q.  —   D'après  1rs  indications   données  à  la  pagi 
j'ai  reci    : 

daii I  tenir  l'autorisation,  tl  s'agit  d'une 

fondation  qui  résulte  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 

L»  J'ai  envoyé  un  certificat  de  vie  du  fondateur  sur 
papier  libre.  On  m'écrit,  de  l'archevêché,  que  ce  certifi- 
cat doit  être  établi  sur  papier  timbré.  Est-ce  vrai  .' 

2»  De  plus,  on  me  réclame  un  certificat  sur  papier 
timbré  qui  constate  que  le  fondateur  est  en  état  de  faire 
ce  sacrifice.  —  Ce  certificat,  duis-je  le  fournir  1.  Vous 
aviez  dit  que  le  Préfet  doit  se  procurer  ces  renseigne- 
ments et  que  la  Fabrique  n'a  pas  à  s'en  occuper. 

3°  Enfin,  on  me  demande  aussi  la  production  d'une 
copie  du  compte  administratif  de  1900.  —  Toujours 
d'après  vos  indications,  je  me  suis  contenté  de  produire 
une  copie  du  budget  de  1901. 

Que  dois-je  répondre  ?  Dois-je  me  soumettre  à  ces 
exigences  ? 

R.  —  Remarquons  d'abord  que  les  autorités  ad- 
ministratives jouissent  d'un  pouvoir  presque  dis- 
crétionnaire en  matière  d'autorisation  des  dons  ou 
legs  ;  nous  sommes  à  peu  près  à  leur  merci  ;  d'où 
il  suit  que  nous  n'agirions  pas  prudemment  si 
nous  repoussions  rudement  leurs  exigences, 
même  lorsqu'elles  sont  injustifiées.  —  Sous  le  bé- 
néfice de  cette  observation  préliminaire,  voici  la 
réponse  précise  aux  trois  questions  qui  nous  sont 
posées. 

Ad  L  Une  faute  d'inattention  nous  a  fait  dire 
que  le  certificat  de  vie  peut  être  sur  papier  libre. 
Tout  certificat  destiné  à  devenir  un  acte,  doit  être 
sur  papier  timbré.  Tel  est  le  cas  du  certificat  de 
vie,  qui  doit  toujours  être  dressé  sur  papier  tim- 
bré. 

Ad  II.  La  fabrique  doit-elle  fournir  elle-même 
les  renseignements  sur  la  situation  de  fortune  du 
donateur  ou  du  fondateur  ?  Non  ;  en  voici  la 
preuve  dans  le  texte  de  la  circulaire  du  10  avril 
1863,  qui  fait  encore  loi  en  ces  matières:  «  Les 
renseignements  sur  sa  position  de  fortune  (du  do- 
nateur ou  fondateur)  et  celle  de  ses  héritiers  pré- 
somptifs ne  peuvent  résulter  de  certificats  dressés 
par  le  curé  ou  desservant,  ni  par  les  membres  du 
conseil  de  fabrique  ;  ils  doivent  toujours  être 
fournis  parle  maire  de  la  commune,  et  même,  se- 
lon les  circonstances,  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ou  le  commissaire  de  police...  »  Tous  les  au- 
tours, spécialement  Th.  Tissier  (Dons  et  legs, 
n.  il4),  enseignent  la  même  doctrine.  Or,  il  est 
évident  que  le  préfet  seul  a  qualité  pour  exiger  du 
maire,  du  juge  de  paix  ou  du  commissaire  de  po- 
lice un  semblable  certificat  ;  d'où  il  suit  qu'il  ap- 
partient à  lui  seul  de  le  demander.  Nous  connais- 
sons un  grand  nombre  de  faits  particuliers  qui 
confirment  ce  que  nous  disons  ici  ;  nous  n'avons 
vu  aucun  préfet  agir  autrement.  On  peut  exposer 
les  observations  qui  précèdent  à  l'autorité  supé- 
rieure, mais  sur  un  ton  parfaitement  convenable. 

Ad  III.  Le  compte  administratif  n'est  pas  requis 
per  se  ;  mais  plusieurs  préfets  l'exigent  comme  un 
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moyen  de  formément  aux  récentes 

8,   que   la  fabrique  s'est    Boumise   aux 

dernière-  I        3  tabilité.  Il  n'y  a  pas  lieu 

de  refuser  obstinément 


■lise  a  l'habitude  de  fournir 

si  tronvenl 

ta    bière.  Il  va  sans  .lire  que  la  famille  du 

la    fabrique.  Est-ce  que  le 

En  l'as  de 

refus,  peut-il  user  de  compensation  occulte? 

du  peu   de  revenus 
.i -i  il   force  de  loi,  de  sorte 
tion  occulte  serait  léser  le 
la  fabrique? 

K.  —  L'article  i«»  du  décret  du  36  décembre  1813 
édicté  que  [ni,  aux  enterrements  et 

!  res,  seront  portés  par  les  mem- 
bres   du  clergé,   leur   appartiendront: 

ttour  du  corps  et  à  l'autel,  aux 
chapelles  ou  aux  autres  parties  de  l'église,  appar- 
tiendront, savoir,  une  moitié  à  la  fabrique,  et 
l'autre  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y  ont  droit;  ce 
-  fera  en  raison  du  poids  de  la  totalité 
des  cierg 

t  ne  dit  pas,  remarquons-le  bien,  que  les 
au  clergé   doivent  être   partagés 
entre  tous  les  membres  du  dit  clergé,  mais  qu'ils 
appartiennent  à  ceux. du  clergé  qui  y  ont  droit. 

On  peut  donc  se  demander  si  le  vicaire  a  droit 
à  une  partie  des  cierges,  ou  s'ils  sont  tous 
au  curé.  Or  cette  question  est  résolue  soit  par  le 
tarif  diocésain,  soit  par  l'usage.  Dans 
de  diocèses,  les  cierges  sont  attribués  au  curé  à 
l'exclusion  des  vicaires  ;  dans  d'autres,  ils  sont 
partagés  comme  le  casuel  ordinaire,  ou  suivant 
d'autres  proportions. 

Quant  à  la  compensation  occulte,  jamais  nous 
ne  permettrions  d'en  faire  usage  en  pareil  cas,  elle 
n'est  pas  douée  des  conditions  requises  à  sa  légiti- 
mité. Que  le  vicaire  fasse  d'abord  constater  par 
.  certitude  de  son  droit  ;  qu'il  prie  ensuite 
l'autorité  d'intervenir  auprès  de  la  fabri 

:  cela  ne  suffit  pas,  qu'il  se  fasse  rendre 
justice  devant  les  tribunaux. 


Q.  —  Quelles   seraient  les  formalités  à  remplir  pour 
la  naturalisation  d'une  fille  indigente  âgée  de 

lisse  et  d'une  mère 
française,  le  père  est  décédé  et  la  mère  vit  encore. 

Cette  personne  se  destine  à  l'enseignement  dans  une 
école  libre. 

P..  —  D'après  l'art.  13  du  Code  civil,  l'étranger 
majeur  et  capable  qui  veut  se  faire  naturaliser 
Lemander  l'autorisation  de 
résider  en  France.  A  cet  effet,  il  doit  adj 

ministre  de  la  jus- 
tice, en  y  joignant  son  acte  de  naissance  légalisé. 
Il   doit   prendre  en  même  temp- 
payer  les  droits  de  sceau.  ,  i  ;.-,  fr.  25. 

.   l'étranger 
jouit  de  ses  droit-  civils.  II  peut  notamment,  aux 


L'article  81  du  décret  du  18  janvier  1887, 
diriger  une  école  primaire  et  secondaire  libre  dans 
-  conditions  que  te  Français. 
Le  délai  pour  la  naturalisation  est  de 

à    partir  du   jour  où   la    demande    d'admission    à 

oregistrée  an  ministère  de  la  jus- 

i  n  peut  être  abrogé  exceptionnellement 

en  faveur  d'un  étranger  qui  a  rendu  des  services 

à  la  France  par  ses  talents  ou   par  son  industrie; 

d'un  an. 

La  loi  du  27  juin  1889  a  introduit  une  autre 
cause  de  dispense  de  délai,  en  faveur  des  étrangers 
qui  sont  fixés  en  France  depuis  dix  ans,  et  sont  en 
mesure  de  justifier  de  cette  résidence  ininterrom- 
pue. 

La  demande  en  naturalisation,  faite  après  l'expi- 
ration du  délai  requis,  doit  être  présentée  au  minis- 
tère de  la  justice,  sur  papier  timbré,  en  double 
exemplaire,  et  contenir  l'engagement  d'acquitter 
un  nouveau  droit  de  sceau  de  175  fr.  25.  Mais  des 
ou  modérations  de  taxe  sont  accordées 
en  pratique  aux  personnes  qui  justifient  de  leur 
indigence,  et  paraissent  dignes  de  cette  faveur. 

Dès  la  demande  en  naturalisation,  il  est  procédé 
à  une  enquête  sur  la  moralité  du  requérant.  Si  le 
résultat  en  est  favorable,  il  est  rendu  par  le  chef 
de  l'Etat,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  jus- 
tice, un  décret  de  naturalisation  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois.  A  dater  de  ce  jour,  la  naturalisation 
est  acquise  au  requérant. 

Ces  formalités  ne  peuvent  en  aucune  manière 
être  suppléées. 


Q.  —  Il  y  a,  attenant  au  chœur  de  l'église  actuelle  et 
d-mnant  vue  sur  l'autel  pour  les  offices,  une  chapelle 
déclarée  par  jugement  en  appel  propriété  exclusive  delà 
famille  de  X...  Le  jugement  ajoute  que  la  commune  ne 
peut  la  troubler  dans  l'exercice  de  son  droit.  <  » r,  nous 
bâtissons  notre  nouvelle  église  à  six  mètres  environ  de 
ladite  chapelle  que  nous  abandonnons,  parce  que  la 
famille  propriétaire  ne  veut  pas  nous  la  céder.  Sommes- 
nous  obligés,  dans  ce  cas,  de  l'indemniser? 

Il  faut  vous  dire  que  cette  famille  n'habite  plus  le 
pays  depuis  dix  ao  elle   ne  possède  plus 

même  ici  que  cette  chapelle,  .l'ajoute  encore  qu'elle  loue 
à  son  profit,  pour  les  offices,  pour  cinq  cents  francs 
environ  de  bancs  ou  de  chaisus  dans  ladite   chapelle. 

Nous  la  privons,  il  est  vrai,  de  ce  revenu,  mais  dans 
une  précédente  consultation  vous  m'aviez  dit  qu'elle 
n'était  pas  en  droit  de  louer  ainsi  à  son  profit  dans  sa 
chapelle  des  bancs  et  des  chaises.  Parce  que  nous  la 
privons  de  ce  revenu  illégal,  serions-nous  obli 

déd ta     i  rdant,  comme 

l'on  fait  circuler  le  bruit  que  oui,  je  vous  serais  recon- 
naissant de  me  donner  votre  avis  motivé. 

R.  —  Le  droit  de  chapelle  se  perd-il  par  l'absence? 
Distinguons.  Il  existe  des  chapelles  qui  ne  font 
pas  partie  de  l'église,  qui  sont  bâties  en  dehors  et 
sous  un  toit  particulier.  Telle  semble  être  la  cha- 
pelle dont  il  est  ici  question.  11  est  visible  que  ces 
Bortes  de  chapelles  sont  des  propriétés  privées, 
assimilables  à  toute  autre  propriété,  et  que  le  pro- 
priétaire, on  quittant  la  paroisse,  ne  perd  pas  la 

de  la  chapelle.  Mais  d'autres 
font  partie  de  l'église  ;  elles  ont  été  retenues  par 
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LE 


:il 


eur  de  L'église  pour  Lui  el  sa  ta 
perpétuité,  ou  concédées  a  mi  bienfaiteur  dans  les 

m- is  ■■• Litions.  Ces  chapelles  n'ont  pas  cessé 

L'appartenu  à  I  églii  e,  mais  ['usage  en  a  été 
ipnc  idé  i  perpétuité.  Or  il  nous  semble  é^  idenl 
il  d'usage  es1  incompatible  avec  la  non 
habitation  dans  La  paroisse.  Nous  n'admettons 
pas  que  ces  chapelles  puissent  rester  villes  ei  fer- 
mées pendant  des  siècles,  alors  peut-être  que  les 
paroissiens  ne  trouveront  dans  le  reste  de  L'église 
qu'une  place  insuffisante.  Nous  disons  donc  que 
absence  fait  perdre  le  droit  de  chapelle  dans  ce 
cas. 

olition  de  l'église  peut-elle  donner  lieu  à 
une  indemnité  en  faveur  de  ceux  qui  ont  droit  de 
chapelle?  Les  auteurs  examinent  la  question  rela- 

ti vi Mit  aux  concessionnaires  des  bancs  à  vie  ou 

pour  un  temps  moins  long.  Ces  concessions,  on  Le 
sait,  sont  assimilables  à  des  baux.  Or,  d'après  Le 
Code  civil,  lorsque  la  chose  louée  périt  par  un  ac- 
cident de  force  majeure,  le  bail  cesse  sans  indem- 
lité  au  profit  du  preneur.  On  en  conclut  que  si 
'église  tombe  en  ruine,  ou  si  on  la  démolit  parce 
qu'elle  menace  ruine,  les  concessions  de  bancs  et 
chaises  cessent  par  le  fait  même  et  sans  indem- 
nité. Si,  au  contraire,  la  fabrique  la  fait  recons- 
truire sans  nécessité,  pour  avoir  une  église  plus 
vaste  et  plus  belle,  on  doit  une  compensation  aux 
concessionnaires  des  bancs  et  chaises. 

Cette  doctrine  est-elle  applicable  au  droit  de 
chapelle?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  :  Non. 
Le  droit  de  chapelle  n'est  pas  un  bail,  c'est  un  pri- 
vilège, un  honneur  essentiellement  lié  à  l'exis- 
tence de  l'église  et  qui  tombe  avec  l'église.  Si,  pour 
de  justes  raisons,  quoique  sans  nécessité  absolue, 
les  autorités  compétentes  décident  la  démolition 
de  l'édifice,  le  droit  de  chapelle  disparait  par  le 
fait  même  et  sans  indemnité.  Celui  qui  loue  un 
banc  peut  dire  :  «  J'ai  payé  ce  banc  pour  ma  vie  ;  si 
vous  démolissez  l'église  sans  nécessité,  il  est  juste 
que  vous  me  fournissiez  une  place  dans  la  nouvelle 
église,  ou  que  vous  me  rendiez  une  partie  de  mon 
argent.  »  Celui  qui  possède  un  droit  de  chapelle  ne 
peut  pas  dire  raisonnablement  :  «  Jadis  mes  an- 
cêtres construisirent  ou  dotèrent  cette  église  ;  donc 
elle  est  intangible  sans  ma  permission.  Qu'elle 
soit  humide,  malsaine,  insuffisante  pour  la  popula- 
tion actuelle,  vous  n'y  toucherez  pas  sans  me  payer 
une  indemnité.  »  Pareille  prétention  d'enchaî- 
ner à  jamais  Les  administrateurs  et  propriétaires 
de  l'église  nous  semble  absolument  insoutenable. 

Au  surplus,  dans  le  cas  présent,  si  le  proprié- 
taire de  la  chapelle  demandait  une  indemnité,  la 
fabrique  devrait  répondre  en  demandant  une  in- 
demnité non  moins  forte  pour  le  préjudice  que  lui 
cause  depuis  de  longues  années  la  location  illégale 
et  injuste  des  bancs  et  chaises  placés  dans  cette 
chapelle.  On  peut  même  s'étonner  que  la  fabrique 
ait  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  mettre  fin  à  cet 
abus  criant. 


q.  _  Dan  .   il   est  formelle 

ment  dit  que  les  droil  relatil  aus  funérailles  concer- 
1 1  :  i  ■  1 1  le  clergé  paroissial  1 1  La  fabriq  le  doivent  ■  tre 
intégralement  payés  à  la  paroisse  aui    laquelle  est  dé- 

cédé  un    individu,   babiti le  cette  paroisse,  qui  est 

enterré  dans  une  paroisse  voisine  ou  autre.  Ce  droit  est 

e  .1  gil  le  alors   mê [ne   Le  i  1k'  ritiers  du  mort  n'ont 

pas  demandé  de  service  religieux  dans  la  paroisse  du 

ilécés,  ni. ms  seulement  dans  celle  île  l'enterrement. 

i  le]  i  po  &',  je  voua la  roir  i,  dans  le  cas  de  con- 
testai  i  de  refus  des  héritiers  pour  payer  ces  droits. 

le  juge  de  paix  (ou  le  tribunal)  les  condamnerait. 

Malgré  ma  répugnance  à  user  de  cette  voie  de  con- 
trainte, il  vient  de  se  présenter  un  cas  où  je  crains  d'y 
être  obligé. 

Ya-t-il  dans  la  jurisprudence  des  décisions  judiciaires 
relatives  à  ce  cas?  El  à  quel  tribunal  faut-il  s'adresser: 
au  juge  de  paix  ou  bien  au  tribunal  civil  ? 

11.  —  Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  arrêts 
qui  mettent  la  question  hors  de  doute,  notam- 
ment :  Cassation,  5  juillet  1875  :  tribunal  de  paix 
de  Saint-Gaudens,  17  août  1897,  etc..  Tous  ces 
arrêts  déclarent  que  les  droits  prévus  par  les 
tarifs  régulièrement  approuvés,  pour  les  funé- 
railles faites  hors  de  la  paroisse,  sont  dus  lorsque 
le  défunt  est  décédé  dans  sa  paroisse,  et  quoique 
aucune  cérémonie  religieuse  n'ait  été  faite  dans 
cette  paroisse.  Tel  est  aussi  l'enseignement  de 
tous  les  auteurs. 

Si  le  tarif  diocésain  détermine  que  la  totalité, 
ou  la  moitié,  ou  un  quart  des  droits  sera  perçu, 
c'est  à  cette  quotité  fixée  par  le  tarif  qu'il  faut 
s'en  tenir.  Quant  à  la  classe  à  payer,  on  admet  gé- 
néralement que  c'est  la  classe  qui  a  été  adoptée" 
en  réalité  pour  les  funérailles. 

Les  contestations  sont  de  la  compétence  du 
juge  de  paix. 

Qu'on  nous  permette  d'ajouter,  avec  un  savant 
auteur,  nous  pourrions  dire  avec  tous  les  au- 
teurs :  «  Pratiquement,  les  circonstances  étant  ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui,  un  curé  sage  et  prudent 
devra,  avant  d'exiger  l'observation  stricte  de  la 
loi,  prévoir  les  conséquences  qui  pourraient  en  ré- 
sulter pour  la  religion,  pour  la  paroisse  et  pour 
lui-même.  Nous  aimerions  mieux  pécher  par 
excès  de  bonté  et  d'indulgence  que  par  excès  de 
sévérité.  —  Ne  jamais  recourir  aux  tribunaux,  en 
aucun  cas,  sans  avoir  pris  l'avis  de  son  évêque.  » 


Q.  —  La  paroisse  de  A...  est  composée  des  communes 
A...  et  B...  Cette  dernière  commune  constituait  une 
paroisse  avant  la  Révolution.  Son  ancienne  église 
paroissiale  existe  encore,  et  le  curé  de  A...  y  célèbre 
quelques  exercices  du  culte,  tels  que  enterrements,  etc. 
On  demande  : 

1»  A  qui  appartient  cette  anc:enne  église. 

2  Quel  est  son  titre  légal  au  point  de  vue  de  l'exercice 
du  culte. 

3°  Qui  doit  nommer  le  sonneur,  payé  du  reste  par  la 
commune. 

4°  Si  le  maire  peut  régler  à  sa  guise  les  sonneries 
religieuses. 

•>  S'il  a  le  droit  de  détenir  la  clef  du  tronc  placé  dans 
cette  église  ;  si  la  fabrique  et  le  curé  n'ont  pas  le  droit 
de  faire  changer  la  serrure  de  ce  tronc,  et  même  de  le 
supprimer. 

6°  Si  le  maire  peut  garder  chez  lui  un  vieux  calice 
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appartenant  a  l'église,  sous  prétexte  qu'il  appartient  a  la 
7'  Si  le  curé  est  obligé  Je  taire  les  oérén 

R.  —  Ad  I.  L'église  appartient   incontestable- 
ment à  1 1  mme  il  est  facile  de  s'en 
convaincre  par  la  simple  lecture  de  L'article  1  du 
décret  du- 
el presbytères  qui,  par  suite  de  l'organisation 
:  ml  supprimés,  font  p 
I  tués  aux    lubriques,  et    sont  réunis  à 
celles  des  cures  et  succursales  dans  l'arrondisse- 
ment .'lesquelles  il  seront  situés.  Ils  pourront  être 
loués  OU  aliènes  au  profit  des  églises  et 
des  presbytères  ux.  •> 

-  lonl  il  est  ici  question  étant 
église  d'une  paroisse  supprimée, 
tuée  par  le  décret  de  1806  à  la  fabrique  paroissiale 
de  A...  Mais,  pour  que  la  fabrique  puisse  faire 
acte  de  propriété,  il  faut  qu'elle  soit  envoyée  en 
possession  par  le  préfet.  Notre  correspondant  qui, 
dans  sa  lettre  résumée  plus  haut,  ne  fait  pas 
allusion  à  cette  solution  qu'il  ignorait  sans  doute, 
verra  l'importance  de  cette  première  réponse. 

Ad  11.  S'il  n'existe  aucune  décision  administra- 
tive ayant  donné  un  titre  légal  à  cette  ë 
n'en  a  aucun,  et  se  nomme  simplement  chapelle 
de  tolérance,  ce  qui  ne  constitue  pas  un  titre 
légal.  L'exercice  du  culte  y  est  simplement  toléré, 
et  pourrait  y  être  interdit. 


Ad  111.  I.e  décret  de  1809  attribue  au  curé  la 
nomination  du  sonneur,  cependant,  puisque  la 
commune  le  paie  sans  y  être  obligée,  il  serait  bon 
de  s'entendre  avec  elle  au  sujet  de  cette  nomina- 
tion. 

Ad  IV.  I.e  maire  n'a  pas  à  commander  les  son- 
neries religieuses,  ainsi  que  le  prouve  l'a 
.le  la  loi  du  •".  avril  ISS',. 

Ad  Y.  La  fabrique  de  A...  jouit  évidemment 
non  seulement  de  la  propriété  (pourvu  qu'elle  ait 
été  ou  se  fasse  envoyer  en  possession),  mai-  encore 
de  l'administration  de  l'église  de  I:....  lui  suppo- 
sant même  que  cette  église  ait  un  titre  légal,  la 
lubrique  de  A...  est  seule  chargée  de  son  adminis- 
tration. Il  suit  de  là  que  le  maire  ne  peut  pas  rete- 
du  tronc.  La  fabrique  peut  donc  faire 
changer  la  serrure,  et  même,  si  cela  lui  plaît, 
supprimer  le  tronc. 

Ad  VI.  Le  mobilier  d'une  église  supprimée 
appartient  à  la  fabrique  à  laquelle  cette  église  a 
été  attribuée.  (Cons.  d'Etat,  6  février  L829;  CSrc. 
min.,  18  octobro  1898).  Le  calice  appartient  donc 
à  la  fabrique  de  A...  et  le  maire  n'a  pas  le  droit 
de  le  détenir  chez  lui. 

Ad.    VII.    L'église  n'ayant  aucun   tih 
n'est  pas  obligé  d'y  faire  une  cérémonie  quel  On- 
que.  Fût-elle  régulièrement  autorisée,  le  curé  ne 
serait  pas  pour  cela  tenu  d'y  célébrer  le  culte  sans 
un  juste  dédommagement  pour  sa  peine. 


DOCUMENTS 


Tarif  des  droits  de  mutation  par  décès  à  percevoir  sur  la  part  nette  de  chaque  ayant  droit 
(Loi  du  25  février  1901) 


1  ■  En  ligne  directe 

.'    I  .ntie  époux 

.     .     . 
Entre  oncles  ou  tantes  et  ne- 
veux ou  nièces    

Entre  grands-oncles  ou  grand' 
tantes,  petits-neveux  ou  pe- 
tites nièces  et  entre 

germains 

6"  Entre  parents  an  .y  el  l 
',■•  Entre  p                         in  r,"  de- 
:   eiitr>-  personnes  non 
parentes 


14,00 


15,00 


15,50 
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Observations  sur  ce  tarif  et  sur  la  loi 
du  25  février  1901 

I.  —  Los  chiffres  du  tarif  oi  dessus  repj 
',<■■   tau:  "  i  à  percevoir  sur  les  successions  ot  les 
legs,  non  sur  les  .1. mutions  et  autres  actes  entre 

vils. 

Fusqu'ici  les  droits  étaient  perçus  en  principal  et 
en  décimes;  par  exemple  les  droits  de  mutation 
entre  non  parents  étaient  de  9  francs  en  principal. 
plus  2  décimes  et  I  2  par  franc  du  principal,  ce 
qui  portait  les  droits  à  un  total  de  11,25  ...  I 
n'en  est  plus  de  mémo  depuis  la  loi  du  35  février  ; 
tes  chiffres  portés  au  tarif  ne  comportent  l'addition 
d'aucun  décime. 

I  ,e  droits  étaient  proportionnels  autrefois,  et  le 
était  fixe  quelle  que  fût  la  part  de  l'héri- 
tier ;  ils  sont  maintenant  progressifs  ;  le  taux 
s'élève  non  suivant  la  valeur  totale  de  la  fortune 
du  testateur,  mais  suivant  l'importance  de  chaque 
legs  ou  part  d'héritage.  Par  exemple  lorsqu'une 
fabrique  recevra  un  Legs  de  1000  francs,  elle  paiera 
19  "  o  de  droits,  que  le  legs  provienne  d'un  mil- 
lionnaire ou  d'un  homme  pauvre. 

Pour  comprendre  comment  les  droits  sont  liqui- 
dés, citons  d'abord  le  texte  de  la  loi  : 
Ait.  2.  —  Les  droits  de  mutation  par  décès  de 
biens  meubles  ou  immeubles,  seront  liquidés  sur  la 
part  nette  recueillie  par  chaque  ayant  droit.  Ils 
sont  perçus  sans  addition  d'aucun  décime  pour 
chaque  fraction  de  cette  part,  suivant  les  tarifs 
portés  au  tableau  ci-après.  » 

Supposons,  par  exemple, un  legs  de  150.000  francs 
à  une  fabrique  :  les  premiers  2.000  francs  seront 
taxés  à  raison  de  15  "  o,  soit  .'ion  francs,  qui  seront 
déduits  de  150.000  francs.  Les  8.000  francs  suivants 
(de  -,'.11111  à  10.000),  seront  taxés  à  15,50  »  o,  soit 
1.240  francs  qui  seront  aussi  déduits  du  montant 
du  legs.  Les  iO.000  francs  suivants  (de  10.001  à 
ii  1 1  ;i  h  i  francs) ,  seront  taxés  à  16  «/0,  soit  6.400  francs 

déduire  encore  du  montant  du  legs  ;  et  ainsi  de 
mite  en  appliquant  les  taux  progressifs  jusqu'à 
jpuisement  des  150.000  francs. 

L'article  3  édicté  que  «  pour  la  liquidation  et  le 
paiement  aes  droits  de  mutation  par  décès,  seront 
léduites  les  dettes  à  la  charge  du  défunt  dont 
existence  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
lera  dûment  justifiée  par  des  titres  susceptibles  de 
aire  preuve  en  justice  contre  le  défunt.  »  Le  passif 
le  la  succession,  lorsqu'il  aura  été  constaté  con- 
brmément  aux  prescriptions  des  articles  3  et  sui- 
vants, ne  sera  donc  plus  frappé  par  les  droits  de 
nutation,  comme  il  l'était  jusqu'ici. 

Les  rigueurs  de  la  précédente  législation,  en  ce 
lui  concerne  la  transmission  de  l'usufruit  à  une 
jersonne  et  de  la  nue  propriété  à  une  autre,  sont 
itténuées  par  la  nouvelle  loi.  Autrefois  les  droits 
daient  intégralement  réclamés  et  au  nu  proprié- 
aire  et  à  l'usufruitier  ;  désormais  chacun  d'eux  en 
>aiera  une  part,  savoir  :  si  l'usufruitier  est  âgé 
le  moins  de  20  ans,  l'usufruit  est  estimé   aux 


at  la  Que  propriété  aux  '■'•  'lixiémes  de 
la  propriété  entière.  Au-dessus  de  20  ans  révolus, 
cette  proportion  esl  diminuée  pour  l'usufruit  et 
augmentée  pour  la  nue  propriété  d'un  dixième 
que  période  île  lo  ans,  sans  fraction. 
A  partir  'lu  moment  où  l'usufruitier  a  70  ans  révo- 
lus, l'usufruit  représente  1  dizième  et  la  nue  pro- 
priété '•>  dixièmes  de  la  valeur  totale.  I. 'usufruit 
constitué  pour  une  période  fixe  est  estimé  aux 
2  dixièmes  de  la  valeur  de  la  propriété  pour 
chaque  période  de  10  ans  de  la  durée  fie  l'usufruit, 
sans  fraction  et  sans  égard  à  l'âge  de  l'usufruitier. 
—  (  les  atténuations  appréciables  laisseront  cepen- 
dant encore  dans  l'embarras  certaines  fabriques 
qui,  dépourvues  de  ressources,  seront  obligées  do 
payer  à  bref  délai  des  droits  élevés  sur  des  legs  en 
nue  propriété  dont  elles  n'auront  la  jouissance  que 
longtemps  après.  Espérons  que  cette  situation 
attirera  l'attention  de  l'administration. 

II.  —  Les  droits  pour  les  donations  entre  vifs 
sont  lixés  ainsi  qu'il  suit  : 

En  ligne  directe  : 

1"  Pour  les  donations  portant  partage,  faites 
conformément  aux  articles  107.")  et  1076  du  Gode 
civil,  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants 
entre  leurs  enfants  ou  descendants,  1,70  «/o  ; 

2»  Pour  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage aux  futurs,  2  °/0  ; 

3°  Pour  les  autres  donations,  3,50  °  ... 


Entre  épou.r  : 

Par  contrat  de  mariage,  3,50 
de  mariage,  5  %. 


;  hors  contrat 


En  ligne  collatérale 


Entre  frères  et  sœurs    ...      7  < 
Entre  oncles  ou  tantes  et  ne- 
veux ou  nièces 8  ' 

Entre  grands-oncles  ou  tantes 
et  petits-neveux  ou  nièces  et 
entre  cousins  germains  .     .      9  ' 
Entre  parents  au  5e  et  6e  degré    10  < 
Entre  parents  au-delà  du  6e  de- 
gré et  personnes  non  parentes     11 


10% 


18,5(1' 


Les  donations  entre  vifs  aux  fabriques  sont 
donc  désormais  frappées  d'un  droit  de  mutation 
de  13,50  o/o  au  lieu  du  droit  de  II  ,25  «/„  dont  elles 
étaient  frappées  jusqu'ici. 

Certains  établissements  (les  fabriques  ne  sont 
pas  de  ce.  nombre)  sont  l'objet  d'une  faveur  spé- 
ciale ainsi  formulée  par  l'article  19  : 

«  Sont  soumis  à  un  droit  de  '.>  0  0,  sans  addition 
de  décimes,  les  dons  et  legs  faits  aux  départe- 
ments et  aux  communes,  en  tant  qu'ils  sont  affec- 
tés par  la  volonté  expresse  du  donateur  à  des 
reuvres  d'assistance,  ainsi  que  les  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  publics  charitables  et 
hospitaliers,  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  à 
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toutes  mit  d'utilité  publique 

is  œuvres 

re  de  bienfaisance 

d'Etat  ou  un    en  autorisera 

a  non. 

L8  à   un    droit  de  9  0  0, 
■   legs  faits 

■ 

: 

dts  aux  dé- 
partements et  an  t  les  9  o  0 
dans  le  cas  seulement  où  le  bienfait  ■■ 

les  autres 
Quinérés  jouiront,  pour 

faveur  du  '.'  0  0.  <  m  pourra  voir,  en  consi  quence, 
la  Ligue  de  l'enseignement  et  autres  sociétés  plus 
ou  moins  maçonniques  payer  le  9  0  0,  tandis  que 
les  fabriques  pourront  payer  jusqu'au  18,50  0  0. 
Enfin  le  même  article  19  décide  que  pour  les 
tablissements  publics  ou  d'ul 
blique,  le  délai  pour  le  paiement  des  droits  de 
mutation  par  décès  ne  courra  contre  les  héritiers 

-  succession  qu'à  compter 
du  jour  où  l'uni  ite  aura  statut'  sur 
la  demande  en  autorisation  d'accepter  le  legs, 
sans  que  le  paiement  des  droits  puisse  être  différé 

-  a  compter  du  jour  du 


II 
Jouissance  du  curé  sur  le  presbytère 

/•t  aéc  mbre  1900. 

Le  tribunal, 
Attendu  que  le  sieur  Brugnière,  curé  de  Baillargues, 
a  prétendu  qu'au   mois  de   juin   1898,   le 
propriétaire,    maire    de    ladite    commune, 
garde  champêtre  et  de  deux  ouvriers,  avait  p 

re  par  la  porte  du  jardin,  en  forçant  cette 

porte  fermant  intérieurement  par  une  serrure,  et  avait 

fait  ensuite  murer  la  porte  de  communication  du  pres- 

■  prol 

qu'à  raison  de  ces  faits,  il  a  assigné  ledit 

sieur  (Iras,  en  sa  qualité  de  maire  et  en  son 

ant  le  tribunal   de  céans,  à  l'effet  de  s'en- 
tendre condamner  à  rétablir  les  locaux  dans  leur  état 
primitif,  c'est-à-dire  à  rouvrir  le  passage  qu'il  a  con- 
damné en  murant  ladite  porte,  avec  dommages-intérêts; 
Attendu    q  Gras  soutient  que    c'est    sur 

l'invitation  verbal'    d 

munici] 

.mplement. cette  dèli- 

ucune  espèce 

:  ide  'I"  ses  droits  de 

:   inl  communiquer  la 

ci-dessus  et  les  faits   qui 

échappe  es  du  tribunal 

la  juridiction admi- 
■ 

tre  l'acte  qu'il  a  accompli   consistant  seule- 


ment dans  la  suppression  d'un  passage  faisant  comnujd 

■  t  le  jardin  .1"  pp  sbyti  re,  le  débd 

ne  peu)  êti  mr  un  dom 

dont  I  si   réservée  à 

l'autorité  administ 

Qu'en  effet  le  demandeur  se  plaint  d'une  violation  >le 
domicile,  caractérisée,  d'après  lui,  par  le  , 

i  l'établissemenl  d'un  mur 
obstruant  la  porte  de  communication  i  titre  le  preabytèq 

lessus  articulés  sont  de  la 

e  du  tribunal  civil  ; 

Attendu,    en  effet,    que   la  loi  de  germinal  an  \  et  le 

décret  ilu  6  novembre  1818  reconnaissent  aux  deaseP 

vants    un    droit   de  jouissance   sux   generis   sur   les 

-  dont   la    propriété   appartient   à   la   com- 

par  la  loi  civile,  et  que  les 
actions  auxquelles  il  peut  donner  lii  u  -  >nt,  dès  lors,  M 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  : 

Par  ces  motifs,  s,,  déclan  compétent, 

Montpellier, 
1900. 

Sur  l'appel  du  maire,  la  Cour  de  Montpellier  a 

rendu  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour, 

■     juges; 
El  attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper,  ainsi  qu 
l'a  plaidé  l'appelant  devant  la  Cour,  du  point  de  savoir 
si    les    I  lire    ont    été    accomplis 

par  lui  en  exécution  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  et  revêtiraient  le  caractère  d'acte  adminis- 
tralif  : 

Qu'étant  admis,  en   effet,   avec  le  jugement,  que  la 
jouissance  appartenant  aux   curés  et    desservants  sut 
e,  en   vertu  des  lois  spéciales 
sur  la  ant,  pai 

son  origine  et  son  étendue,  d'une  simple  affectation 
tive,  il  en  résulte  que  lesdits  curés  et  def 
ut  autorisés  à  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux oi  i  is  de  toutes  personnes,  fût-ce  la 
commune  elle-même,  la  réparation  de  toute  atteinte 
portée  à  ce  droit  ; 

Démet  Gras  de  son  appel  et  le  condamne  à  l'amende 
et  aux  dép 


III 

Solution  de  la  Direction  générale  de  la  compta- 
bilité publique,  23  janvier  1901. 

ret  du  29  juin  1894  autorise  les  trésoriers 
de  fabrique  à  annuler  le  timbre -quittance  di 
t)  fr.  20  par  l'apposition  à  l'encre  noire  de  leu; 
signature  et  de  la  date  de  l'oblitération  sur  le 
timbre,  L'usage  de  la  griffe,  imposé  aux  comp' 
tables  publics,  est  donc  facultatif  pour  les  tréso- 
riers de  fabrique. 

succursale  de  Merville 
i  l'emploi  <!e  la  griffe  n'était  pas  obliga-J 
toire   pour  l'oblitération   des  autres   timbres,  efl 
notamment  des  timbres  de  0  fr.  10. 

La    Direction  générale  de  la  comptabilité  puj 
blique,  après  avoir  pris  avis  de  la  direction  généi 
ralo   de   l'Enregistrement,   a    répondu    dans    lea 
ui vants,  le  23  janvier  1901  '■ 

1  lire   que    vous    aveal 
*  dressée   à   M.   le   Président  du   Conseil,    ministre   de  I 


LA  JURISPRUDENCE  CIVIL! 


iLÉSIASTIQl  E   M    PRESBYTÈRE 


[•intérieur  1 1  des  cultes,  j'ai  l'honneur  de  rou  i  taire 
bônnaltre  qu'il  n'a  pas  été  orée  de  modèle  de  griffi  i  pé 
ci:ii  pour  l'oblitération,  par  les  trésoriers  de  fabrique, 
,l,.s  timbres  mobiles  apposés  sur  les  quittances  et  les 
états  d'émai  gemenl 
C'est  l.'  modèle  déjà   existant,  qui  porte  les  initiales 

l;.  S,  (Receveurs  spéciaux),  que  l'administration  fou 

.m.,    comptables,    sur    leur   demande,    moyennant    le 
d'une  somme  de  0  fr.  90 
J'ajouterai   que   l'emploi  I  oblitération 

I i-  les   trésoriers  de  fabrique, 

ai 1er  par  l'apposition,  à  l'encre  noire, 

ou  travers  du  timbre,  de  leur  signature  ri  de  la  date  de 

ion,   ii. in    seulement    1rs   timbres  do  0   fr.  2ô 

19  juin  1894,  art.  I"),  mais  au  ssi  les  timbres- 

o   fr.    10,   0   fr.   50,   1   fr.,  2  fr.  (Décret  du 

•2~<  novembre  1871,  art.  2). 


Ecolo  libre.  —  Auxiliaires  ou  moniteurs. 

Les  instituteurs  libres  peuvent  se  faire  aider  en 
classe  pur  des  moniteurs  ou  auxiliaires,  qu'il  ne 
confondre  avec  les  instituteurs-adjoints. 
ats  sont  de  véritables  maîtres  pourvus 
d'un  diplôme  et  chargés  d'une  classe  spéciale  ou 
d'une  école  distincte.  Les  moniteurs  sont  des  aides, 
dos  répétiteurs  qui  agissent  à  côté  de  l'instituteur, 
dans  sa  , -lasso  et  sous  sa  surveillance.  Tel  est  le 
sens  de  l'arrêt  suivant  : 

l 'ou r  de  Rennes,  13  juin  1900. 

La  Cour. 

Attendu  que  le  sieur  Duclos,  alors  directeur  de  l'école 
privée  de  Sérent,  a  déclaré  devant  la  Cour  qu'après 
qu'il  avait  donné  aux  élèves  de  la  première  classe  des 
leçons  à  apprendre  ou  des  devoirs  à  faire,  il  en  con- 
fiait la  surveillance  à  son  moniteur  Lebastard,  allait 
donner  lui  -  morne  des  leçons  et  des  devoirs  aux 
mis  de  la  troisième  classe,  et  que  de  retour 
]i:n  mi  i'iix  h'  moniteur  répétait  les  leçons  et  les  devoiru 
donnés,  corrigeant  au  besoin  les  fautes  les  plus  sail- 
lantes, tantôt  au  tableau,  tantôt  sur  les  cahiers,  lesquels 
étaient  d'ailleurs' corrigés  chaque  soir,  cette  fois  sous  la 
surveillance  du  directeur  ; 

Attendu  que  dans  la  déposition  devant  les  premiers 
juges,  M.  l'inspecteur  primaire  n'a  pas  déclaré  avoir 
constaté  que  les  devoirs  des  jeunes  élèves  étaient  donnés 
non  par  le  directeur,  mais  bien  par  l'auxiliaire  faisant  la 
classe  comme  s'il  eut  été  maître  adjoint  ;  qu'à  la  vérité 
il  a  signalé  que  les  cahiers  étaient  corrigés  de  la 
main  de  ce  dernier,  sans  toutefois  affirmer  que  toutes 
les  corrections  avaient  été  faites  sans  la  participation 
du  directeur  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas 
suffisamment  établi  que  le  prévenu  se  soit  rendu  cou- 
pable du  délit  prévu  par  l'article  40  de  la  loi  du 
30  octobre  1886  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  et  réformant, 
renvoie  le  sieur  Duclos  des  fins  de  la  poursuite  qui  a 
été  dirigée  contre  lui. 


Croix  de  mission 

Un  maire  ayant  fait  démolir  une  croix  de  mis- 
sion élevée  par  souscription  publique  et  par  les 
soins  du  curé,  celui-ci  obtint  en  première  instance 
des  dommages-intérêts  qui  lui  furent  refusés  en 
appel,  sous  prétexte  que,  n'étant  pas  propriétaire 
de  la  croix,  il  n'avait  pas  qualité  pour  actionner 


il  ■  mi  de  ■ 
uni   croi     li   mi   ion,  ae  doit  pas  laisser  ind 

tent,  afin  que. 
son    propriétain    pui         h    défendre  contre   les 
tristes  démolisseurs  qu'on  rencontre  i  i  fréquem- 
de  nos  jours  au  soin  des  assemblées  muni- 
cipales, 

I"  te  te  îles  deux  arrêts  rendus  dans  cette 
affaire.  La  doctrine  du  second  nous  parait  abso- 
lument contestable. 

Tribunal  civil  de  i  Jiâteauroux,   17   mai   1899. 

1  ,e  Tribunal, 
Considérant  que  le  demandeur,  curé  de  Saint-Marcel, 
explique   qu'au   mois  de  janvier  1889,  autorisé  parle 

i  .nu.  cal,  suivant  délibération  du  21  i  décembre 
1888,  il  a  fait  placer  sur  un  terrain  communal  faisant 
angle  entre  la  route  d'Argenton  et  le  chemin  commu- 
nal a"  3,  une  croix  en  bois  de  dix  mètres  de  hauteur 
fixée  sur  nu  socle  en  pierre  haul  de  deux  mètres;  que 
le  2ô  janvier  1808,  le  défenseur  Camus,  maire  do  la 
commune,  a  fait  procéder,  sans  le  mettre  en  demeure, 
non  pas  seulement  à  l'enlèvement,  mus  à  la  destruc- 
tion du  monument  érigé  par  lui  et  demeuré  sa  pro- 
priété ;  qu'il  conclut  contre  le  défendeur,  pris  en  son 
nom  personnel,  à  une  condamnation  à  2000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ; 

ddérant  que  le  défendeur  excipe  tout  d'abord  de 
lélibérations  du  conseil  municipal  de  Saint-Mar- 
cel ;  que,  par  celle  du  22  janvier  1898,  il  était  invité  à 
faire  enlever  la  croix  ;  que,  par  celle  du  5  juin  suivant, 
le  conseil  municipal  approuve  expressément  l'acte  du 
maire  et  sa  conduite  dans  l'occasion  ; 

Qu'en  conséquence,  suivant  lui,  c'est  non  pas  en  son 
nom  personnel  qu'il  agit,  mais  en  sa  qualité  de  maire  ; 
que  le  demandeur  est  donc  sans  qualité  pour  poursuivre 
une  action  civile  contre  le  sieur  Camus  en  tant  que 
particulier  ;  qu'il  ne  pouvait  le  poursuivre  comme  maire 
qu'après  l'observation  des  formalités  protectrices  de  la 
loi  du  5  avril  1884; 

Considérant  que  le  demandeur  poursuit  la  réparation 
d'un  fait  dommageable,  commis  intentionnellement 
contre  lui,  c'est-à-dire  d'un  délit  civil,  par  application 
de  l'article  1.382  du  Code  civil; 

Qu'il  est  constant  que  si  le  fait  allégué  rentre  dans  la 
catégorie  des  actes  visés  par  l'article  1.382,  c'est-à-dire 
s'il  présente  le  double  caractère  de  «  faute  »  et  de 
«  dommage,  »  qui  sera  examiné  ci-après,  la  personne 
qui  s'en  protend  victime  peut  agir  contre  l'auteur  de 
.  c'est-à-dire  contre  celui  qui  le  commet  ou  fait 
commettre  sciemment  par  des  salariés  ;  que  c'est  bien 
lui  qui  a  causé  le  dommage  par  son  fait  ;  qu'il  importe 
peu  que  l'auteur  du  délit  civil  soit  maire  et  se  prévale 
d'une  autorisation  ou  d'un  ordre  de  l'assemblée  délibé- 
rative  de  la  commune  ;  que,  sans  doute  alors,  il  pourra 
se  faire  que  la  commune  elle-même  soit  responsable  du 
fait  de  son  représentant  ;  que  l'action  du  tiers  contre  le 
maire  personnellement  n'en  existe  pas  moins  :  1°  parce 
qu'il  est  l'auteur  du  fait  ;  2°  parce  qu'il  est  loisible  au 
demandeur  de  n'actionner  que  lui  :  3°  parce  qu'il  pour- 
rait se  faire  que  le  maire  ait  commis  un  abus  dans 
l'exécution  d'un  ordre  légitime  du  conseil  municipal, 
soit  en  l'excédant,  soit  en  l'exécutant  d'une  façon  abu- 
i  vexatoire  ;  auquel  cas  la  commune  pouvait  ne 
pas  être  tenue  ;  qu'il  importe  peu  que  le  parquet,  pour 
des  motifs  qu'il  n'appartient  à  personne  de  rechercher, 
ni  de  discuter,  n'ait  pas  jugé  devoir  poursuivre  le  fait 
devant  la  juridiction  civile  ; 

Considérant  que  le  défendeur  relève,  en  second  lieu, 
contre  le  curé  Lamany,  le  défaut  de  qualité,  comme  ne 
pouvant  justifier  de  sa  propriété  de  l'objet  litigieux  ; 
que,  suivant  le  défendeur,  la  croix  en  question  aurait 
été  payée  par  des  souscriptions  en  argent  ou  en  nature; 
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immune 

ai  payé  ;  qu'an 
surplus  le  monuoienl  aurail  été,  pars 

muno  : 

d'une 
s  d'ordinaire  1 

■i  l'auteur  de  la 
irveille, 

la  parti.-  active  soil  un  homme  ou  un  comité;  qu'il 

ainsi  al 

portant  .  '  ■'  fourni  la  plus  grosse 

part,  s'il  n'a  nus  entendu  sortir  de   son   rôle  de 

maître  d  seule  responsa- 

bilité,   .  •  ,1""t  il  avait  la  Plell>e 

propriété  et  dis  personne  ne  réclame  la 

propriété  de  la  croix  au  regard  du  curé  ; 

Que,  sans  doute,  il  arrive  souvent  que  ces  sortes  de 
monumi  '   la  commune; 

mais  qu'il  n'en  est  ainsi  que  par  une  cession  d( 
priétaires  :  que  cette  cession  est  - 
dans  •!•  ' '-"''  ';,ile 

rnomentale;  que 
la  délibération 

le  curé  qui  demande  à  faire  le  placement  d'une  er 

champ  Je  foin  . 

le  maire  à«  t  •!-  itation,  en  le  disp 

de    la    délibération  à  la    préfecture  :    que    ces    termes 

excluent  de  la  façon   la  plus  formelle   I 

propriété   de   la  croix  à  la  commune  ;   qu'ils  excluent 

même  la  présomption  de  l'articl  l;  que 

la  commune  parait  se  <■■ 

cession  :  qu'il  importe  peu  qu'une  réclamation 

adressée  par  le  président  du  conseil  de  fabriq>' 

a  pu  à  tort  se  croire  propriétaire  :  que  sa  démarche,  qui 

est  restée  isolée,  n'a  pu  enlever  sou  droit  au  véritable 

propriétaire  ; 

appartenait  an  i  imaine  public  de 

la  commune  ;q  le  jugement  inti 

toire  sur  la  compéti  nce  a  établi  qu'aux  termes 
tick-  555,  G  ide  civil,  le  propriétaire  peut  obliger  le  tiers 
constructeur  à  enlever  ses  constructions,  mais  ne  saurait, 
en  aucun  cas,  les  détruire,  sans  mise  en  demeure  ; 

Que  s'il  est  public,  l'acte  revêt  le  caractère  adminis- 
tratif, mais  qu'à  coté  de   l'acte  de  la   fonction. 
place  pour  l'abus  :  que  l'abus  est  distinct  de  1  a 
ministratif  ;  que  le  tribunal  civil  peut  le  retenir  el    lui 
appliquer  la  disposition  de  principe  de  l'artic 
que  le  jugement  interlocutoire  l'a  également  établi  ; 

Considérant  qu'il   reste  à   rechercher  si  le  ca 
abusif  du  fait  relevé  est 
sont  pour  la  plupart  n 
un  instant  ètri 

•ation    relative 
22  janvier;  qu'elle  n'était  affichée  que  1 
25  au  malin,  la  croix  était  abattue  :  qu'aucun  a\ 
lable  ,. 
de  fabi 

du  22  n'était  que  de  huit  voix  contre  ti 
tention  sur  21  membn 
à  fair. 
H    j-,  odeur  a  agi   avec    une  i 

talion,  de  façon  I 

gant  ,,.  ibèration  qu'A ei 

il  tenu  à  d'autant  plus  de  réserve  que  la  ma- 


;'i   la  séance  du  '.".'  était    

sa  niésinti  ;  i  > 

ne  pouvait  ignorei  le  trouble  qu'apporterait  an  sein  de  la 
commune  la  destruction  d'un  monument  religieux  ;  <i u'il 

y  8  donc  eu  abus  et  faute  dans  le  sens  de   l'article  L8881 

:  itériel  et  moral  ;  qu'il  importe  d'autant  plus 

.  di  préjudioe  que 

,,    i     poursuis  re   la  réparation  ont 

été  commis  avec  un  malveillance,  et 

d'intoléran  •  ■  ;i"i  publique; 

que  le  droit   privé  doit  êl  r<    l'abus  de 

qu'elle  occupe  dans  la  hiérarchie:  qqe   le  tribunal  pos- 
sède des  éléments  pour  lixer  le  montant  dos  dommages- 


int  que  la  partie  qui  succombe  doit  suppor- 
ter les  dé 
Par  ces  motifs, 

il  >es   ci  inclusions  : 
Le  condamne  à  payer  au  demandeur,  le  sieur  I.amany, 
la  somme  de  1.500  francs  à 

0  A  c  unpter  du  jour  de  la  demande  ; 
Le  condamne  en  outre  aux  dépens... 

(900. 

int  que,  quelque  regri  ttables  qu'aient  été  les 
faits  reprochés  a  Camus  par  .  ce  dernier 

tenir   réparation  qu'autant 
qu'il  aura 

ri    que  la   croix  de   mission, 

tenant  à  la  commune 

de  Saint-Marcel,  du  consentement  du  conseil  municipal 

sa   propriété,   mais 

anait  lui-même  que  cette   érection  avait  été 

effectuée  sur  son  initiative  comme  curé-desservant  de  la 

!    non  de  ses 

propres  deniers,   sans  qu'il   soit    même  établi  dans  la 

s  i  ut  personnellement  pris  part  à  ladite  sous- 

rant  qu'alors  même  que  les  fonds    recueillis 
l'intimé,  co  qui   ne 
exact  en  fait,  cette  remise  n'aurait  pu  cons- 
tituer, faute  de  formalités  el   conditions  nécessaires,  ni 
une  donation  régulière  ni  un  clou  manuel  : 

i.  les  fonds  n'auraient  pas  été  abandonnés  à 
l'abbé  Lemany,  de  manière  à  co  qu'il  put  s'en  croire 
mais  bien  à  la 
charge  d'en  faire  un  emploi  spécialement  déterminé  ; 

,'issait  en  réalité  d'un  mandat  donné  au  sus- 
i  ise  d'une  BlOix  des- 
tinée à  perpétuer  le  souvenir  d'une 

d'ailleurs   d'une  volonté   clairement 
que   l'intention   des 
iger  ce  monument  religieux, 
ait  été  de   le   faire   entrer  dans  le   patrimoine  du  curé- 
at,  qu'il  pût  l'aliéner  ou  qu'après  lui  la  pro- 
mis naturels  ou  à  ses  léga- 
taires ; 

Qu'il   faut  donc   reconnaître   qu< 
seulement  exécuté  un  mandat  sans  acquérir  aucun  droit 
croix  dont  il  s'agit,  et  que,  par  suite,  il  est 
,lé    pour  réclamer  des    dommages-intérêts  à 
sa  destruction  ; 
Par  ces  motifs, 

1"  jugement  enli 


Le  gérant  :  J.  Màitrier. 
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COMMENTAIRE 
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acte  contenant  dons  ou  legs  à  une 
qui  en  fera  son  rap- 
séance  du   bureau.   Cet  acte  sera 
rier,  avec  les  observations 
sain,   pour 
il  convient  ou  non 
ries  cultes, 
a  Heu,  auto- 
quel  il  sera 
bit  mention  n   sera  signé  par  le, trésorier 

an  nom  de  la  fabrique. 

Les  formalités  en  matière  de  legs  aux  fabriques 
pour  recevoir  l'autorisation  gouvernementale  de 
1rs  accepter  ont  toujours  été  nombreuses  et  gê- 
nantes. Elles  ont  été  modifiées  par  le  décret  du 
l««  février  1896,  dont  nous  avons  publié  le  texte 
naguère,  à  la  page 72. 

Ce  dé.  ici  a  été  mis  en  exécution  et  expliqué  en- 
suite par  l'instruction  ministérielle  du  20  murs 
.née  par  M.  I.éon  Bourgeois,  président 
du  conseil  et  ministre  de  l'intérieur.  Malgré  sa 
longueur  et  les  nombreuses  formalités  | 
râbles  aux  intérêts  des  fabriques  qu'il  édicté,  il 
faut  reproduire  ce  document  officiel  : 

Aux  termes  de  l'article  910  du  Gode  civil,  les  disposi- 
tions faites  entre  vifs  ou  par  testament  au. profit  d'éta- 
ts publics  ou  d'utilité  publique,  ne  peuvent 
avoir  d'effet  qu'autant  qu'elles  auront  été  autorisées 
par  un  décret  du  chef  de  l'Etat.  Cette  disposition  légale 
a  été  édictée  autant  par  l'inti  ;ements  eux- 

mêmes  que  par  celui  des  familles.  Le  législateur  n'a  pas 
Voulu  qu'un  I  par  un  sentiment  de  vanité 

ou  sons  l'empire  rie  certain. 

famille  de  la  total!'.  mate  ou  pri- 

ver ses  parents  pauvres  d'un  héritage  qui  les  tirerait  de 
■  ri  ou  le  legs 
fait   à  des  ëta'nli.-sements  publics  ou  d'utilité  publique 
peuvent  être  grevas  de  clr.o 
gnés  de  conditions  que  l'ordre  public  ne  permet  pas  de 

icuter.  De  là  pour  le  Gonvernemi 
d'autoriser  l'acceptai 

tamentaires  par  les  établissements  visés  à  l 
du  Code  civil.  La  jurisprudence,  et  même  des  dispesi- 
'ie  civil,  ont  étendu 
cette   nécessité  de  l'autorisation  au  refus  d'acceptation. 


iter  des  collusions  toujours  possibles  entre   les 
héritiers  et  les  représentants  des  établissements. 

Mais  les  formalités  de  l'autorisation,  telles  qu'elles 
résulta  mentation   en   vigueur  et  de  la 

jurispru  i  de  legs,  retardaient  trop   sou- 

"ciiementale  ou  préfecto- 
Ces   formalités 
étaient  d  ut  con- 

t,    lorsqu'il    y    avait    à    la    fois  des 
rs  connus  et  des  héritiers  inconnus,  fes  établisse- 
i   ut  remplir  à  la  fois  les  formali- 
tés prescrites   pour  les  d  l  cas.  Or,  ces  for- 
malités étaient  longues     :  i les  consistaient 
tifications   par  actes  extrajudiciaires,  en  publica- 
lions  itératives  et  en  insertions  dans  les  journaux  spé- 
ciaux. Elles  augmentaient  en  complexité  avec  le  nombre 
t  i  tiers  et  des  établissements  légataires,  si  ceux-ci 
ne  s'entendaient  pas  entre  eux  au  préalable,  ce  qui  était 
le  cas  le  plus  ordinaire.  Lutin  la  nécessité  qui  s'impo- 
compétente   de   statuer  à  la  fois   sur 
toutes  les  libéralités  contenues  dans  un   même   testa- 
ment, produisait  ce  résultat  regrettable  que  les  établis- 
nts   diligents    souffraient    des   retards   apportés   à 
remplir  les   formalités   légales   par  d'autres   établisse- 
ments moins  empressés. 

Pour  faire  cesser  les  abus  provenant  de  cette  pratique, 
le  Gouvernement  a  rendu,  a  la  date  du  1"  février  1898, 
un  règlement  d'administration  publique  inséré  au  Jour- 
'  .   L'esprit   général  de  ce  règle* 

ment  est  d'iatro  ble  simplification  dans  la 

ation  des  libéra- 
ires  faites  au  profit  de  l'Etat,  des 

î,  des  établissements  publics  ou 
d'utilité  publie'  iations  religieuses  autori- 

I  .'économie  du  décret  du  1"  février  peut  se  résu- 
mer en  ces  deux  termes  :  diminution  des  formalités  de 
publications  à  l'égard  des  héritiers  :  atténuation  du 
principe  dit  «  de  !a  connexité  »,  qui  conférait  à  l'auto- 
le  droit  exclusif  de  statuer  sur  les  libé- 
ralités collectives;  et.  par  suite,  diminution  des  frais  et 
solution  plus  rapide  des  a 

D'après  le  décret  du  30  juillet  1868.   «  tout   notaire 
dépositaire  d'un  testament  contenant  un  ou  plusieurs 
legs  au  profit  des  communes,  des  pauvres,  des  établis- 
sement publics  ou  d'utilité   publique,  des  associations 
religieuses  et  des  titulaires  énumérés  dans  l'article  '■'<  de 
nnance  royale  du  2  avril  1817,  devait  transmettre 
sans  délai   au   préfet  du   département  compétent  pour 
l'autorisation  un  état  sommaire  de  l'ensemble  des  dis- 
positions de  celte  nature   insérées  au   testament,  indé- 
ninent  de  l'avis  qu'il   était  tenu  de  donner  aux 
'   de  l'article  S  de  l'ordonnance 

!..  nouveau  règlement  (article  !•)  maintient  i 
lion  déjà  imposée  aux  notaires  de  faire  connaître  aux 
établissements  légataires  les  dispositions  testamentaires 
qui  les  intéressent,  et  d'en  donner  également  connais- 
sance aux  autorités  adn  Hais,  au  lieu  de 
renvoyer,  comme  le  décret  de  1863,  à  l'ènuméraUon 
■    r  l'article  M  de  l'ordonnance  du  2  avril  i 
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établissements  soumis  à  l'autorisation  pré\  i 

lie  autorisation.  le  décret  du  1"  fi 
.  ipplication  «I»-  • 

faveur  de  »  L'Etat. 

reconnus  d'utilité  publique  et   . 

mi  ent«  udre  par  là 
lotissements  chargés  de  l'accomplissement 
J  un  Bervice  public  ou  dont   l'utiliti 

ents  qui  sont 

à  titre  gratuit. 

-î  relatif  au 
changement  de  l'autorité  à  laquelle  les  notait 

faire  connaître  les  dispositions  testamentain 

mmise  à  l'au- 
torisation administrative.  Ce  n'est  plus,  comme  dans  le 
de   1868,   le  préfet  du  département 
compétent  pour  l'autorisation,  niais  le  préfet 
tement  du   :  îion.  Les  no- 

:it   où   sont   situés  les  éla- 

ouvant  en  certains  cas  très 

éloigné  du   lieu  d'ouverture  de  la  succession,     u    sont 

anus  les  principaux   héritiers,   les  publica- 

:  trticle  •"•  de  l'ordonnance  du 

li  janvier  1831,  pour  appeler  ces  derniers  à  donner  leur 

consentement  à  l'exécution   du   testament  ou  produire 

ter  des  difficultés.  Aussi  le  décret  du   1     février  1896 
dispose-t-il  que  le  notaire  devra  adresser  copie  < 
positions  testamentaires  intéressant  des 
assujettis  à  l'autorisation   administrative,  au   préfet  du 

à-dire  du  domicile  du  testateur  (articles  102  et  110  du 
Code  civil).  Ce  département  sera  le  plus  souvent  le 
même  que  celui  où  sont  situés  la  plupart  les  établisse- 
ments légataires  ;  dans  ce  cas,  rien  ne  sera  changé  à  la 
pratique  actuelle.  Mais  assez  fréquemment  aussi  le  dé- 
partement du  lieu  d'ouverture  de  la  succession  sera 
différent.  Il  y  aura  alors  deux  phases  bien  distinctes 
dans  l'instruction.  La  première  est  réglée  par  les  articles 
1  à  ■'•  du  décret;  la  seconde  par  les  articles  S 
la  première  phase,  le  préfet  du  département  du  lieu 
d'ouverture  de  la  succession  procédera,  sur  les  indica- 
tions fournies  par  le  notaire  et  par  ! 
en  demeure  des  héritiers  connus  et  à  la  recherche  des 
héritiers  inconnus  au  moyen  de  publications  et  d'aftiches, 
et  il  recevra  les  réclamations  qui  lui  seront  adressées: 
dans  la  deuxième  phase,  l'affaire  sera  instruite  par 
l'autorité  compétente  pour  statuer,  ou  par  les  autorités 
qui  lui  sont  subord 

•nés  du  décret  du  1"  février 
18%,  article  l",qui  règlent  dans  le  d 
des  notaires  au  su: ■■'  à  faire  aux 

préfet  :  «  Tout  notaire 
constitué  dépositaire  d'un  testament  contenant  des  libé- 
ralités en  faveur  de  l'Etal,  des  départements,  des  com- 
munes, des  établissements  publics  ou  reconnus  d'utilité 
publique  et  des  a  -ses  autorisées,  est 

tenu,  aussitôt  après  l'ouverture  du  testament,  de  faire 
connaître  aux  établissements  légataires  les  dispositions 
faites  en  leur  faveur.  Il  adresse  au  préfet  d 
ment  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  la  copie  in- 
tégrale de  ces  disp  ir  papier  libre,  et 
un  état  des  héritiers  dont  l'existence  lui  aura  été  révé- 
lée, avec  leurs  nom.  prénoms,  profi 

institue  à  l'en-. 

lécrel   do   80  juilh  t  1863,  la 

i 
l'autorité  r  réfectoral 

[ratifiés,  ou   même 


ici 
raux  instruction 
juin  1882 et  21  novembre  1888.  Néanmoins. 

certains  officiers  ministériels  croyaient  pouvoir  s'en  tenir 

du  80  juillet  1863;  en  sorte  que  voire 
administration  se  trouvait  :  ice  d'indica- 

tions insu: 

•  à  l'application  de  l'article  910  du 
Code  civil,  du  moins  quant  au  servie,   prévu  qui,  dans 

-    motive,  par  application  du   principe   de  la 
spécialité,  l'attribution  du  legs  à  un  autre  étal 

qui  a  été  design  tur.   Parfois 

aire,  dont  se 
contentait  le  décret  de  1868,  présentait  l'inconvénient  de 
laisser  au  i  d  apprécier  si  quel 

des  dispositions  testamentaires  constituaient 
charges  d'hérédité   -  i  luiinistra- 

tive  ou  li   |  '  ut    pas  à   statuer,   ce  qui 

pouvait  donner   nai  dont  l'exa- 

men ultérieur  du  testament  révélai!   seulement  l'exis- 
tence. La  règle  nouvelle  a  pour  objel  d'éviter  ces  incon- 
vénients    il    est  pi 
fournir   un   état   des   héritiers  faisant    conns 

ession  et  adresse,  ainsi  que  leur  degré  de  pa- 

sépissé  doit  être  donné  de  ces 

pièces.  Ces  mesures  sont  de   nature  à   faciliter  et,  par 

suite,  à    abréger   l'accomplissement  des  formalités  de 

demeure  et  de  publications. 

L'article  2  vous  impartit  un   délai  de  huitaine  à  dater 

de  la  réception  de  la  communication  qui  vous  est  faite 

par  le  notaire,  pour  requérir  du  maire  du   li 

ouverte  la  succession   la  |  si    prompte 

que  possible  d'un   état  contenant  des  indications  rela- 

ituation  de  fortune  et  de  famille  des  héritiers. 
Pour  constater  le  point  de  départ  du  délai  de  huitaine 

prévu    par  l'article  '.'.  M  uiéral    .les    délai 

par  le  règlement  du  1"  février  1896,  il  importe  que  les 
pièces  constatant  les  communications  faites  au  préfet 
soient  frappées  à  leur  arrivée  d'un  timbre  à  date,  ainsi 
d'ailleurs  que  toutes  les  pièces  qui  parviennent  à  la 
préfecture.  L'un  de  mes  prédécesseurs  vous  .  rappaM 
cette  prescription  générale  par  une  circulaire 
1878.  (Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'intérieur.  1878, 

Dès  la  réception  des  renseignements  relatifs  aux  per- 
sonnes signalées  comme  héritières  par  le  notaire  ou  par 
■us  devez  les  inviter  à  prendre  coi 
ent  et  il  faire  connaître,  dans  le  délai  d'un 
mois,  leur  acquiescement  à  l'exécution  des  d 
ntaires  ou  leurs  m  ition. 

faut  donc  comprendre  parmi   les   héritiers  :  les  succes- 
seurs irréguliers,   1  ou  à  titre 
les   légataires  particuliers   chargés 
i  un  établissement  assujetti 
à  la  règle   de  l'ait"                             •     civil.  L'institution 
re  universel  ne  fait  pas  d'ailleurs  disparaître 
i    des    mise    en    demeure   et  publications  à 
l'égard  des  héritiers  naturels,   car 
légataire  universel  enlève  aux  héritiers  tout 
cuniaire,  ils  peuvent  avoir  un  intérêt  moral  à  intervenir 
pour  faire  respecter  la  volonté  du  testateur.   l>e   même, 
des   héritiers  ne    suffit    pas.  lorsqu'il  y  a  un 
légataire  universel  institué,  pour  dispenser  d'interpeller 
ce  dernier  appelé  pour  profiter  éventuellement  de  la  ré- 
duction  des  legs.  En  ce  qui  concerne  les  héritiers  inca- 
pables, mineurs  ou  interdits,   l'invitation   prescrite    par 
l'article  2  doit  être  faite  à  leur  représentant  légal  :  pour 
les  femmes  mariées,  à  la  i                         ari.  Quan)  à 
ceux  qui  ré                           r,  la  notification  aura  lii  y 
par  l'intermédiaiie  du  ministre   des   affaires  étrangères 
et  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  l 

are,  par  acte 

êtanl  générale ni  n 

la  forme  d'une  sommation  ou  d'un  <■ an  : 


LA  JURISPR1  DENCE  Civil. ivKCCI.l'.sivsriOUE  au  PRESBYTÈRE 


pouvaient  blesser  la  ■  us 


i   conçus 
tibilité  des  représenl 
testateur  et  pi  i   ""  carac- 

tère qu'elle  i  >      \'!s^:    M  ,   le  g  n  de  de  i 

sceaux  avail  il  bien  voulu  adresser,   sur  la  demande   de 
iv,,  de  m      ■  1 1  léc  isseurs,  des  instructions  a    M  M ,  les 

les  significations  pari  ml  plus  rédigées  à 

l'avenu-  en  ée  de  menace  ou  de 

observation 
lécrel    du 
ituées  en  la 
,     Cette  forme,   moins  coûteuse  et 
aux  héritiers  que  les  actes  extr  iju- 
erreurs  d'interpré- 
tati.'ii  que  les  instructions  de  M    le  garde  des  Bceaux 
r  objel  d'éviter  dans   la  mesure  compatible 
tions  de  l'ordonnance  de  1831. 
11   sera   dressé   de   la   notification  administrative  un 
bal  qui  vous  sera  transmis  sans  retard  et  qui 
fendra  lien  éventuellement  du  récépissé  que  les  héri- 
tiers se  seraient  refusé  à  délivrer. 
•  L'article  3  dispose  que,  dans  le  délai   de  huitaine,  le 
li  parlement  où  se  trouve  le  lieu  de  l'ouverture 
sion,  doit  inviter  les  héritiers  inconnus  à  se 
sur    l'exécution  des    dispositions    faites   en 
Stabl  légataires,  au    ni 

dans   le  Recueil  des   actes  administratifs 
ecture  et  d'une  affiche  qui    restera   apposée 
pendant  trois  semaines  consécutives  à  la  maison  du  lieu 
ire  de  la  succession.  Cette  affiche  devra  con- 
trait des    dispositions  testamentaires 
intéressant  les  établissements.  I  .'accomplissement  de  ces 
ifié  par  le  maire. 
.lève,  ni  désorm  lis  avoir  lieu    lans 

ésiill.  rail    d'un    aele 

ntitulé  d'inventaire) 

que  tous  les  héritiers  du  de  cujus  sont  connus;  le  texte 

est   formel    à  cet    égard.    Si.  d'après  l'ar- 

.  le  notaire  doit  compléter  ces  renseignements 

m  Côté,   il    est  toujours    pos- 
sible de  supposer  que,  malgré  ces  indications,  il  existe 
s  dont  l'existence  ne  s'est  pas  enco 
ibligatoire  de  procéder  sans  distinction  aux 
i   ticle  3,   en   vue  de   per- 
inconnus  d'user  éventuelle- 
men!    ;     leur  i        d'opposition.  Par  suite,  il  devient 
sans  intérêt  irmais   au  dossier  un  acte 

authentique  destiné  à  faire  connaître  le  nombre  et  la 
héritiers.  Mais  ce  dossier  devra  comprendre 
l'exemplaire  du  Recueil  des  actes  administratif*  con- 
tenant l'avis  dont  il  est  question  à  l'article  3  du  décret, 
et   un   exemplaire  de  l'affiche   apposée  à  la  porte   de  la 
sompagné  d'un  procès-verbal  d'apposition. 
Aux  termes  de  l'article  i,  les  héritiers  ont,  pour  pré- 
senter   leurs   réclamations,    un   délai  de  trois  mois,  qui 
court  à  partir  de  l'accompliss-ment  des  formalités  pres- 
l'article  précédent.  Cette  disposition  comble 
une  lacune  de  la  réglementation  antérieure.   En  effet,  ni 
ace  du  2  avril  1817  ni  celle  du  14  janvier  1831 
ne  fixaient  de  délai  légal  à  l'expiration  duquel  l'autorité 
compétente  pour  statuer  en  l'absence  de  réclamation  put 
prendre   une  décision  définitive  sur  l'acceptation  ou  le 
refus  de  la  libéralité.  Dans  la  pratique,  on  se  contentait 
d'observer  un  délai  moral  dont  la  durée    dépendait  de 
l'appréciation   des  circonstances  de  chaque   affaire,    en 
vue  de  permettre  aux  héritiers  de  formuler  leur  opposi- 
tion.   Cette  lacune  de  la  réglementation  en  matière  de 
legs  avait  des  conséquences  fâcheuses  tant  au  point  de 
vue  de  la  protection  des  intérêts  qu'à  celui  de  la  déter- 
mination des  compétences.  Les  diverses  autorités  appe- 
ler, en  l'absence  d'opposition,  pouvaient,  en 
hâtant   leur   décision,    usurper  en  quelque  sorte  sur  les 
droits  de  l'autorité  supérieure  et,  en  même  temps,  pri- 
ver les   héritiers   des  garanties  qui    leur  sont  données 
pour   l'examen    de  leurs  réclamations.   Dorénavant  au- 
cune décision  ne  sera  valablement  prise  avant  l'expira- 


,    date   :',    l.iquelli     li       r pé 

i.  croi  lev.ur  attirer  spécialement,  Monsieur  le  Pn  - 
l'ei.  voire  attention  sur  ce  point,  qui  louche  directement 
votre  admini  itrati  m,  appelée  en  certains  cas  à  statuer 

sur  l'acceptation  d,  s  dons  et  legs,  à  la  c lition  qu'il 

ne  se  soit  pas  produit  de  réclamation  de  la  part  des 
familles  Cette  condition  reste  suspensive  pendant  le 
délai  de  trois  mois  prévu  à  l'article  4;  passé  ce  délai, 

liions    ultérieures  devront  être    co 
comme  avenues. 

La  présentation  ou  l'absence  de  réclamations  de  la 
part  des  héritiers  ayant  pour  objet  de  fixer  la  compé- 
lence  .le.-  autorités  c 1 1: , cèes  de  statuer  éventuellement 
sur  l'acceptation  ou  le  relus  des  libéralités,  il  importe 
de  déterminer  avec  précision  ce  qu'on  doit  entendre  par 
,  Ce  mot  doit  être  entendu  dans  le  sens  le 
plus  large  :  toute  opposition  quelconque  à  l'exécution 
pure  et  simple  des  dispositions  testamentaires  constitue 
une  réclamation.  Peu  importe  donc  que  cette  opposition 
se  produise  sous  la  forme  d'une  contestation  relative  à 
la  validité  générale  du  testament,  ou  d'une  disposition 
particulière,  ou  bien  sous  la  forme  d'une  demande  en 
vue  d'obtenir  une  réduction  ou  un  secours  ;  peu  im- 
porte même  que  les  difficultés  soulevées  aient  été  réso- 
lues par  un  arrangement  amiable.  Ainsi  que  l'a  fait 
remarquer  la  circulaire  du  15  mai  1884,  toute  transac- 
tion ou  convention  amiable  suppose,  en  effet,  l'existence 
antérieure  d'une  réclamation.  De  même,  l'opposition 
peut  également  porter  sur  les  conditions  mises  par  le 
testateur  à  sa  libéralité  ;  toute  réserve  faite  à  cet  égard 
constitue  une  réclamation.  Il  n'appartient  pas  d'ailleurs 
au  préfet  d'examiner  la  valeur  des  réclamations  ou  la 
qualité  des  réclamants  ;  c'est  à  l'autorité  supérieure, 
chargée  de  statuer  en  cas  do  réclamation,  à  prononcer  à 
cet  égard. 

Les  réclamations  devront,  lors  de  leur  réception  à  la 
prèle, -hue,  être  frappées  d'un  timbre  à  date  et,  si  l'in- 
téressé le  demande,  il  en  sera  délivré  récépissé.  Les 
réclamations  déposées  à  la  mairie  ou  à  la  sous-préfec- 
ture seront  transmises  immédiatement  à  la  préfecture 
par  les  soins  du  maire  ou  du  sous-préfet.  De  même,  si 
une  réclamation  est  déposée  par  erreur  à  la  préfecture 
d'un  département  autre  que  celui  d'ouverture  de  la  suc- 
cession, elle  devra  être  renvoyée  sans  retard  à  cette 
dernière. 

A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  prévu  par  l'ar- 
ticle 4  commence  la  seconde  phase  de  l'instruction  dont 
j'ai  parlé  plus  haut.  Le  préfet  du  département  or'i  s'est 
ouverte  la  succession  transmet  le  dossier  qu'il  a  formé, 
en  y  joignant,  s'il  y  a  lieu,  les  réclamations  reçues,  avec 
un  bordereau,  au  préfet  du  département  où  se  trouvent 
les  établissements  les  plus  intéressés.  Celui-ci  statue 
lui  même,  s'il  a  compétence  à  cet  effet,  partiellement 
ou  pour  le  tout,  et  doit  ensuite  soit  former,  en  s'enten- 
dant  avec  ses  collègues  dont  les  départements  ont  une 
moindre  part  aux  libéralités,  le  dossier  général  adressé 
aux  ministres  qui  ont  qualité  pour  préparer  le  décret  à 
intervenir,  soit  adresser  aux  préfets  compétents  la  par- 
tie du  dossier  qui  leur  permettra  de  statuer  eux-mêmes 
en  connaissance  de  cause  ou  de  provoquer  les  délibéra- 
tions des  assemblées  électives. 

L'article  4  contient,  dans  son  paragraphe  final,  une 
disposition  à  signaler  parce  qu'elle  apporte  une  restric- 
tion au  principe  dit  «  de  la  connexité  ».  Jusqu'ici,  lors- 
qu'un même  testament  contenait  des  libéralités  au  profit 
de  divers  établissements  dont  certains  ne  pouvaient  les 
recueillir  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  un 
décret  rendu  après  avis  du  Conseil  d'Etat  devait  inter- 
venir, sans  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  si  les  disposi- 
tions étaient  connexes  ou  simplement  collectives,  sauf  le 
droit  réservé  aux  conseils  municipaux  et  généraux  par 
les  lois  des  5  avril  1884  et  10  août  1871.  Désormais,  s'il 
ne  se  produit  aucune  réclamation  dans  le  délai  de  trois 
mois,  chaque  autorité  se  prononcera  séparément,  selon 
les  limites  de  sa  compétence,  sur  les  libéralités  collec- 
tives contenues  dans  un  même  testament  ;   le  principe 
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de  la  eonni  i 

un  établissement 
stituant  un 
iv.nir  d'un  autn 

servir  ane  i  '  ""  établissement 

d'utilité  pal  ,|Sl'  l':ir  le 

.)ref0t,  tai.  i  - 
cette  libéralité  pour  la  fabrique  ou  l'établis.-. 

!  décret,  eu  vertu  de 
la  loi  du  â  janvier  1817. 

L'article  agissements  publics  ou  d  u 

Ulité  publiqu.-  et  li 

à  produire,  à  l'appui  de  leur  demande  d'autorisation,  un 
état  Je  l'acti 

le  pTéfel  du  département  dans  le- 
il  ,itu,  s.  L'état  di  barges,  eu  ce 

dément  Les  fabri 

complété   par   la  production  du  dei 

■  il  de  préfecture  ou  par  la  Cour  di  - 
nt  aux  prescriptions  de  la  loi  du  86  janvier 
Ainsi   que  vous  le 
savez,  en  effet,  l'administration   des   cultes  a  fait  oon- 


circulaire  du  lîl  août 


qu'elle 


résolue  à  ne  donner  aucune  suite  aux  demandes  d'auto- 
risation d'accepter  des  libéralités  formées  par  ces  éta- 
blissements ecclésiastiques,  s'ils  ne  justifient  pas  de 
leur  soumission  aux  prescriptions  légales  ci-dessus 
rappelées.  Tout  dossier  qui  ne  contiendrait  pas  cette 
justification  vous  serait  donc  renvoyé  sans 
dans  le  cas  où  la  solution  ne  saurait  être  retardée  sans 
compromettre  les  intérêts  des  tiers,  le  rejet  pur  et 
simple  de  la  demande  d'autorisation  deviendrait  inévi- 
table. 

Le  gouvernement,  statuant  en  Conseil  d'Etat,  peut  en 
Ontre  requérir  du  notaire,  s'il  le  juge  nécessaire,  la  pro- 
duction intégrale  du  testament  sur  papier  libre.  C'est  là 
une    faculté   qui  n'est   accordée  qu'au  gouvernement,  et 
non    aux    autorités    inférieures   éventuelle 
legs  à  se  prononcer   sur   l'acceptation    ou    I 
-     nies  aux  établissements   assujetl 
mande  d'autorisation.  Mais   de  ce  que   ces   autorités, 
parmi  lesquelles  vous  figurez.  Monsieur  le  préfet,  n'ont 
pas  le  droit  de  requérir  du  notaire  une  copie  intégrale 
du  testament,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles   ne    puissent 
demander  cette  copie  intégrale  soit  aux  notaires,  soit 
aux  légataires  eux-mêmes.  Kn  etret.  le  décret  du  1"  fé- 
vrier 1896  a  étendu,  par  ses  articles  1  et  5,  les  obligations 
iux  notaires  par  l'ordonnance  du  2  avril  1817 
tret  du  30  juillet  1863,  dont  les 
à  cet  égard    sont    aujourd'hui  abrogées;  on  ne  saurait 
donc  interpréter  le  nouveau 

trictif  des  dispositions  antérieures.  Or,  sous  l'empire  de 
ces  dispositions.  M    le  garde  des  sceaux,  par    sa   circu- 
!  novembre  1W8,  reconnaissait  que,  sur  la  de- 
mande des  légataires  tendant  à  obtenir  um 
les  notaires  ne  pourrai" 
ard  de  ceux-ci,  qui  Boni 
termes  de  l'article  Si  de  la  loi  du    25 
du  Becret  professionnel  qu'ils  sont  tenus   de  respecter. 
La  circulaire  précitée  ne  mentionnait,  il  est  vrai,  que  le 
gérait  utile  de  joindre   la  copie   i 
aie  au  gouvernerai 
seil  d'Etat    mate  il  •■  a  lii  u  de  prévoir   d'autres  cas  où 

St  celui,  notami  B    appelé    à 

par  le  même 
testament^  liante    différente 

vitre   autorité  (communes,  établies  menti 

sharité  mater- 
où  il  est  utile  d'avoir  sous  les  yeux 


il  loul  entier,  vous  poui 
ciellement  oc  i    qu  il  soit  produit 

,  à  iiui  le  notain 
refuser  la  délivi  ince.  Bien  que  cette  producti 
pas  inscrite  officiellement,  en  ni  parle  l'ar- 

ticle 5,  ell  par   l'action   di 

que  la  chancellent-  exerce  Si  isleriels, 

et  les  raisons  qui  la  recommandent  s..nt  expi 

p  explicite  par  la  circulaire  du  81  Qovemhji 
i,  d'insister  à  m  I 
L'article  6  contient  enfin  des  dispositions  transitoires 
ction   des   affaire 

ites  par  les  réglemente  anté- 
ueur  auront   éti 
promulgation  du  décret  du   1"  février  1896,  on   suivra. 
quant  aux  autorisations,    les   régies  appllq 
cette  promulgation.  Par  suite,  aucun  délai  ne 
pour  la  présentation  des  réclamations  et  on 
comme  antérieurement,  l<-  principe  de  la  oonnexitè  dans 
igrité. 
Au    contraire,  en  ce  qui   louche    les    libéralités    pour 
pas  été  terminée,  on  se  con- 
formalités  qui  restent    à 
aux  prescriptions  du  décret  du  1"  février  1896;  mais, 
dans  tous  les  cas.  il  sera  nécessaire   de   procéder   aux 
publications  par  la  voie  du   Recueil  des  aat\ 
tratifs  et  -i  iformémenl  à  l'ai 

instruction, 
dont  les  termes  ont  été  concertés  avec  M.  le  garde  des 
sceaux  et  avec  M.  le  ministre  de  l'instruction  pnbliqt 
des  beaux-ails  et  des  culti  s,  venaient  à  se  révéler,  vous 
pourrez  en  faire  l'objet  d'une  demande  spéciale  d'avis, 
à  laquelle  mon  administration  s'empressera  de  répondre 

Par  ces  intarissables  minuties  de  M.  Léon  Bour- 
geois, nous  savons  toutes  les  difficultés  que  ren- 
contreront désormais  les  fabriques,  pour  obtenir 
du  gouvernement  l'autorisation  d'accepter 
dons  et  legs  faits  en  leur  faveur. 

Nos  lecteurs  voudront  bien   relire-  les   conseils 

que  nous   avons  déjà   dont  ujet   fort 

.  dans  notre  Jurisprudence  civile-ecclésias- 

tique  au  presbytère,  tome  II,  p.  ti!)  et  suiv. 

—  Quel  lois  visées  par  le  décret 
du  ("  février  1896  et  par  l'instruction    minis- 

du  20  mars  i896  ' 

—  Le  voici  : 

ptation  des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
i  ■  fête,  sur 
l'avis   préalable    des    i  libéralités 

n'excéderont  pas  la  valeur  de  mille  francs,  ne  donneront 
lieu  à  aucune  réclamation,  et  ne  seront  grevées  d'autres 
charges  que  l'acquit  de  fondations  pieuses  dans  les 
églises    paroissiales  et    de    dispositions  au   profit    des 

.-:  des  pan.  ri  s  ou  des  bureaux  de  bienfaisance. 

rier  1862,  article  1"). 
Lorsqu'un  même  acte  de  libéralité  contient  plusieurs 
lions,    dont   l'ensemble   dépasse    la   somme    de 
lais  qui,  prises  isolément,  sont  toutes  infé- 
rieures à  ce  chiffre,  il  y  a  lieu  de  reconnaître,  en   prin 
cipe,  qu'il  doil 

mais  par  arrêté  préfectoral.  (Lettre  du  ministre 
des  cultes  du  V-i  décembre   1866). 

itorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'approbationl 

prévis-, ire  de  l'évèque  diocésain,  s'il  v  a  charge  de  ser-f 

ri  ligieux.  —  Les  préfets  rendront  compte  de  leurs 

d'autorisation  au   mini  tlars  les 

!..  lions  qui   leur  seront| 

Les  arrêtés  qui    Beronl  contraires  aoj 

donneraient  lieu  aux  réclamations] 
des  parties  intéressées,  pourront  être  annulés  ou  réfor- 
més par  arn  té  ministériel.  (Décret  du  lô  février  186'ï, 
art.  9  et  3). 
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lui 


loaitior 

mu.',   cm 

itilité  publique,  n'auront  leui  i  (Tel 
qu'autant  qu'elles  seronl  autorisées  par  un  décret  impé- 
rial,       route  dispo  :ition  au  pr ncapable  8  ira 

nulle,  ioil    ;  l'un  contrat 

e  aom  de  par  onnes 

Se (  réputé      pi  r  onnea  interposées  les 

pare    el    mère    les  enfant  i  I   l'épon  i 

île    la      personne    ne-  ■ 


et 


!  nul    «'■(:> 

sation   du    n  i 

liens lubies,   imn blés intes   qui    lui   seront 

donnés  par  actes  entre  vifs,  ou  pai   acti 

volonté.  —  Toul   établi   sèment  public  reconi 

loi  pourra  égalamenl ,  avec  l'autorisation  du  roi,  aequé- 

rir  des  biens  in ubles  ou  rentes   —  Les  immeubles 

"il  rentes  appui  tenant    i   '>t:il>lissfni.-nl  er,  : 

s, 'roui  possédés  à  perpétuité  par  ledil  établi 

seront   inaliénables,    a    moins    que    l'alién 

soit  autorisée  par  le  roi,  (Loi  du  2  janvier  1817,  art.  1, 

■j  el  3). 

aémenl  à  l'article  itlO  du  Gode  civil  et  à  la  loi 
ier  181  i.   les   dispositions  i  ntre  vifs  ou   par 
testament  des  biens  meubles  et   immeubles 

/liés,    dus  chapitres, 
cures  et   des  suc- 
pauvres,  di  s  hospices,  des 
les  communes,  el  en  général  de  tout   établis- 
lemanl  d'utilité  publique  el   de   toute  association  reli- 
connue  par  la  loi,  ne  poui vont  êl re 

u    i s.    1"    Conseil 

ii  lu,  et  sur  L'a'  i  nos  préfets 

et    il>'    nos    évoques,    suivant   h-s   divers  cas.    L'accepta- 

lons  ei  legs  en  argent    ou  objets   mobiliers 

n'excédant    pas  oOil    fr     sera   autorisée   par  les    préfets. 

(Art.  I"  de'l'Ordonnance  du  2  avril  1817). 

L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'approbation 
provisoire  de  l'évèque  diocésain,  s'il  y  a  charge  de  ser- 
vices religieux.  (Art   8) 

ités    d'autorisation  détermi- 
neront,   pour    le    plus    grand    bien  des   établisse ils, 

l'emploi  des   sommes  données  et  prescriront  la  conser- 
vation   ou    la   vente   des   objets    biliers,   lorsque   le 

testateur   ou    le    donateur    aura    omis    d'v    pourvoir. 
tArt.  i). 

legs  au  profl 

mentionnés  ei-dessus,  sera  tenu  de 

lors  de   l'ouverture   ou    pablica du    i   stament.    En 

l'acceptation,  le  chef  de  l'établissemi 
titulaire  fera  tous   les  actes  conservatoires  qui  seront 
lessaires.  (Art.  5). 

aation   pour  l'acceptation  ne  fera  aucun  obs- 
tacle à  ce   que  les   i 

'nuance  royale  lu  2  avril  1817  est. 
rapporté.  En  conséquence,  aucun  transfert  ni  irans- 
cription  de  rentes  sur  l'Etat,  au  profil  d'un  établisse- 
ment eoelésiastique  ou  d'une  commun 
femmes,  ne  sera  effectué  qu'autant  qu'il  aura  été  auto- 
risé   par    une  ordonnance   royale  dont    l'établi     ement 

intéressé  présentera,  par  l'intermédiaire  de   i genl 

de  change,  expédition  en   due   forme,  au  directeur  du 
grand  livre  de  la  dette  publique. 

Aucun  notaire  ne  pourra  passer  aote  de  vente, 
d'acquisition,  d'échange,  de  cession  on  transport,  de 
constitution  de  rentes,  de  transaction  au  nom  desdits 
établissements,  s'il  n'est  justitlé  de  l'ordonnance  royale 
portant  autorisation  de  l'acte,  et  qui  devra  y  être  eutiè- 

Nulle  acceptation  de  legs  au   profit  des  mêmes  éta- 

ira     présentée    a     : 

sans   que    les  aient 

«r  acte  extra-judiciaire  pour  prendre  oonnais- 


exécution, 

1  -         tauient  sera 

ii  ici       de  huitai 

i     la  mairie  du  domicile  du 

.  i    du   dépar- 

préfet,  dan  i  as   qu'ils 

i 

i 
donations  qui  seraient  faiti     é  ,;.      tahii    n me.nts  ecolé- 

d'USUfrujt  en  faveur 
ti  ur. 

n 

établissements    légataires    loua  laires  , 

i  l'appui  de 

leur  demande Ions  1 1  legs 

qui  :  ■  ii    en faits 

I  .es    dispositions    de    la     présente    ordonnance    sont 
mi  r  par  le  préfet  en 
vertu  du  dei  ;  e  de  l'article  1"  de  l'ordon- 

nance du  2  a   iii  1817,  (Ordonnance  du  H  janvier  1831, 

art.  I,  ". 

—  Quelles  sont  actuellement  les  pièces  0  pro- 
duire en  vue  de  l'autorisation  d'accepter  les  legs 
faits  à  lu  fabi  : 

■dition,  délivrée  sur  papier  libre  et  ecr- 
tiflée  conforme  pur  le  notaire,  des  dispositions  tes- 
tamentaires ; 

3o  Acte  '!■•  déi  es  du  testateur  établi  sur  feuille  de 
papier  timbré  de  1  fr.  80; 

3"  Délibération  du  conseil  de  fabrique  en  double 
expédition,  dont  une  sur  timbre  de  d  fr-  60,  deman- 
dant l'autorisation  d'accepter  le  legs  et  de  placer, 
s'il  y  a  lieu,  en  rentes  sur  l'Etat,  le  montant  des 
sommes  léguées.  On  sait  crue  le  gouvernement 
s'arroge  le  droit  d'exiger  la  transformation  des 
valeurs  mobilières  léguées  en  rente  française 
3  »  0.  Donc,  si  la  libéralité  consiste  en  un  immeu- 
ble ou  en  valeurs  mobilières,  la  délibération  doit 
demander  l'autorisation  nécessaire 

pour  J  en  rentes 

•  i  : 

il  de  l'objet 
1  Mit  devra  être  établi  en  double 

expédition,  dont   une  sur  timbre.  S'il  s'agit  d'un 
immeuble,  il  faut  produire  un  certificat  du  con- 
servateur des  hypothèques    luisant  connaître    si 
n 

gistrée,  des  b  ritiers  naturel»,  des  1  «gataires  uni- 
versels ou  à  titre  univrsel.  et  même  des  légataires 
particuliers  chargés  de  l'exécution  d'un  legs  au 
profit  de  la  fabrique  ;  c'est  la  préfecture  qui  doit 
joindre  au  dossier  les  adhésions  ou  oppositions  et 
la  preuve  de  la  mise  en  demeure; 

tj"  llenseignements  sur  la  situation  de  fortune 

rs  qui  ont  formulé  une  réclamation  et, 

dans  ce  cas,  sur  la  valeur  de  la  totalité  des  biens 

de  la   succession,  l'indication  de   la  totalité'  des 

legs,  du  degré  de  parenté  des  héritiers  ; 

7"  Etat  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  des 
revenus  et  charges; 

lu  dernier  compte  apuré  par  le  conseil 
de  préfecture  ou  par  la  Cour  des  comptes,  confor- 
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18  de  la  loi  du  26  janvier 

.'.    nominatif    des    prêtres    attachés    a 

Il    Avis  du  conseil  municipal,  tant  sur  la  libé- 
ralité que  sur  le  budget   et   sur  le  compte  de  la 
fabrique,  d'après  l'article  70  de  la  loi  municipale 
I  1884  : 

-  de  Pévêque  diocésain  et  son  approba- 
tion provisoire  si  la  libéralité  emporte  charge  de 

.  eux. 

•  s  pièces  faut-il 

—  En  -  snumérées  plus  haut,  il 
y  a  lieu  .le  produire  encore  : 

irtificat  de  vie  du  donateur,  si 
timbré,  dressé  par  le  maire  de  la  commune  où  il 
L-ile.  ou  bien  par  un  notaire; 
2    Des  renseignements  Bur  les  causes  de  la  dona- 
tion, sur  la  position  de  fortune  du  donateur  et  de 
itifs  ; 
•.  pédition  authentique,  sur  papier  tim- 
bré, de  l'acte  de  donation. 

Il  est  toujours  nécessaire  de  faire  connaître  si  le 
donateur  a  ou  non  des  héritiers  à  réserve.  Les 
renseignements  sur  sa  situation  de  fortune  et  celle 
tiers  présomptifs  ne  peuvent  résulter 
de  certificats  dressés  par  les  établissements  dona- 
taires. Ils  doivent  être  fournis,  suivant  les 

ir  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de 
police. 

Remarquons  qv  -  du  testa- 

teur doit  être  produit  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  de  I  fr.  80,  parce  que  ce  format  est  imposé 
pour  les  actes  de  l'état  civil,  mais  que  les  autres 
pièces  n'ont  besoin  que  de  la  feuille  timbrée  de 
60  cent  i 

—  Lorsque  la  fabrique  veut  renoncer  aux  legs 
faits  en  sa  faveur,  quelles  formalités  aura-telle 

plirf 

—  Pour  renoncer  aux  d^n>  et  legs  qui  lui  sont 
offerts,  la  fabrique  a  besoin  de  la  même  autorisa- 
tion que  pour  les  accepter.  Il  semble,  de  prime 
abord,  que  c'est  là  une  entrave  à  la  liberté  des 
fabriciens,  puisqu'ils  ne  peuvent  d'eux-mêmes  refu- 
ser une  libéralité  dont  ils  ne  veulent  point.  En  réa- 
lité, la  loi  fait  preuve 

•il  de  fabrique  ne  paraît  pas  manquer 
de  prudence  quand  il  se  propose  de  renoncer  à  un 
charges.  Il  ne  faut 
pourtant  pas  qu'il  oublie  l'article  29  de  notre 
décret,  précédemment  commenté:  «  Le  curé  ou 
t  se  conformera  aux  règlements  de 
l'évoque  pour  tout  ce  qui  concerne  1 
divin,  les  prières  et  les  instructions,  et  l'acquitte- 
ment de-  iar  les  bien- 

-  mf  le-  réductions  ai"  seraient  l'ait'": 

mformément    aux    règles  cano- 
niques, lorsque  le  défaut  de  proportion  des  libéra- 
a  c  indition  l'exi- 
gera.    \>-  .  que  la  loi 


civile  reconnaît  elle-même,  de  réduire  I 
:  im  xiste  pas 

"m  l.t  fabrique, 
ms  dil  é'i  même,  tome  11.  p 
tome  III.  faul  s'y  prendre 

pour  obtenir  des  réductii 

—  La  loi  du  t  février  1901,  relative  à  la  tutelle 
administrative  en  mati 

cerm  1  elli  l>  s  fabriq 

—  Nous  avons  cité  le  texte  intégral  de  cette  loi, 

!,   ivec  nu  commentaire  sur  s,. s  deux  points   \ 
principaux  :  autorisation  d'accepter  el  acceptation 
provisoire. 

L'article  i  contient  cet;  quj  répond 

à  la  question  que 

ents  publics  acceptent  et  n  fusi  ni  san$ 
adminisf  ati   0    mp 

Dt  faits  sans  charges,  con 
ditions  d  ière.  » 

Il    faut   9ignaler  l'imj  1  article  8  : 

-  Tous  les  établis  ent,    ..us  autorisai 

tion  préalable,  accepter  provisoirement  ou  à  titre 
conservatoire  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits.  » 
autres  établisse- 
religieux  jouiront  d'une 
faveur  qui  était  réservée  autrefois  aux  communes: 
de  la  faculté  de  l'i 
et  des  legs. 
Remarquons   que   cette   acceptation    provisoire 
intages  réels  :  les 
donations  en  leur  faveur  ne  pourront  plus  devenir 

lu  donateur  avai 
tation,  ni  1  iquéi  s   par  le    donateur  ;    les 

intérêts  des  legs  pourront  courir  du  jour  de  l'ac- 
ire  ''t  de  la  demande  en  déli- 
vrance. 11  va  sans  dire  que  l'autorisatioi 
ter  devra  toujours  intervenir  ultérieurement.  A 
l'avenir,  tout  conseil  de  fabrique  à  qui  un  don  ou 
un  legs  sera  annoncé  par  le  notaire,  pfi 
retard  une  délibération  pour  les  accepter,  et  le 
trésorier,  en  vertu  d(  cette  acceptation  provisoire, 
demandera  de  suite  la  délivrance  du  le^s.  Axant 
de  faire  cette  demande  il  fallait,  jusqu'à  ce  jour, 
avoir  reçu  l'autorisation  officielle. 

Nous  avons  dit  que  les  communes  avaient  cette 
faveur  de  l'acceptation  provisoire,  dont  jouiront 
maintenant  les  fabriques  :  elle  leur  avait  été 
ri  "'le  'iS  de  la  loi  du  L8  juillel 
1837  :  «  !.'•  maire  peut  toujours,  à  titre  conserva- 
toire, ace.  :  Ions  et  legs  en  vertu  de  la 
ipal  ;  l'ordonnance 
du  roi  ou  l'arrêté  du  préfel  qui  intervient  ensuite 

—  En  [>]  !  faut  répondre  : 
Non.  I  >a n-  les  pa  es .  les  héri- 
tiers naturels  ou  les  légataires  des  testai 

ont  donné  une  so  q  jentàla  fabrique  s'em- 

■  ntre  les  mainsdu 
co     1     1 
mettre  en   peine  de    l'autorisation  du  gouverne- 
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ment.  Le  ti  lanl  la  (  ait  ur  du  legs  en 

éalssâ,  ne  voit  pas  l'utilité  de  reqnériT  cette  auto 
risation  et  il  ne  fail  aucune  des  démari  ■■■ 

. lentis  II  a  tort, 
car  en  violant  la  loi  il  compromet  les  intérêts  delà 
fabrique. 

Les  héritiers  font  preuve  de  délicates  e  en  vei 
sant  de  leur  plein  gré  le  montant  du  legs  â  La 
»brique,  mais  la  loi  leur  laisse  le  droit  de  le 
Ijvendiquer  el  de  le  garder  en  leur  possession 
psqu'é  ce  que  l'autorisation  gouvernementale  soit 
accordée.  Ils  s'exposenl  à  an  inconvénient  regret- 
table et  toujours  possible:  de  nouveaux  membres 
de  la  fabrique  peuvent  dans  la  suite  réclamer  le 
imp lissant  les  formalités  légales  de  l'au- 
torisation, et  l'obtenir  une  seconde  fois. 

En  outre,  les  cliaiv.es  du  legs,  fondations  pieuses 
e  i  d'anniversaires,  courent  le  risque  de  ne 
remplies,  à  cause  du  défaut  d'autorisa- 
tion. Les  fabriciens  élus  après  l'encaissement  du 
Legs  non  autorisé,  et  dont  le  produit  n'a  pas  été 
mis  en  rentes  sur  l'Etat,  pourront  se  croire  déga- 
gés de  toute  obligation  dont  il  ne  reste  pas  de 
trace  i  Sgale  :  dès  lors,  les  œuvres  pies  du  testateur 
défunt   ne  seront   pas  accomplies   et  ses  volontés 
esteront  sans  effet.  Mieux  vaut  donc,  à 
tous  Les  peints  de  vue,  se  soumettre  à  la  formalité 
de  l'autorisation. 

icement  en  rentes  sur  l'Etat  d'un  legs 
fait  à  la  fabrique  doit-il  se  faire  après  défal- 
cation des  /ruis  de  succession  ? 

-Oui,  disent  le  bon  sens  et  la  justice,  malgré  les 
prétentions  des  trésoreries  générales.  Il  est  arrivé 
souvent  qu'un  trésorier-comptable  s'est  vu  mis  en 
demeure  parcelles-ci  déverser  la  totalité  d'un  legs 
fait  pour  une  fondation  de  services  religieux,  soit 
une  somme  de  cinq  mille  francs  par  exemple, 
avant  d'opérer  l'achat  d'un  titre  de  rente,  en  lais- 
sant à  la  charge' de  la  fabrique  les  frais  de  succes- 
sion et  autres.  Il  ne  faut  pas  accepter  cette  théorie 
absolument  fantaisiste  et  fausse. 

D'après  une  jurisprudence  constante  la  fabrique 
a  le  droit  réel  de  prélever,  sur  les  sommes 'qui  lui 
sont  léguées,  tous  les  frais  d'acceptation  et  tous 
ses  déboursés  pour  la  mise  en  possession  de  ces 
sommes.  Il  suffit  au  trésorier-comptable  de  dresser 
un  état  précis  'les  déboursés,  avec  preuves  à 
L'appui,  et  de  le  soumettre  au  préfet  qui,  par  un 
ari'i'ii  spécial,  fixera  la  somme  définitive  à  placer 

rentes  sur  l'Etat.  Si  le  legs  de  cinq  mille  francs 
a  occasionné  cinq  cents  francs  do  frais,  on  ne 
portera  à  la  trésorerie  générale  du  département 
que  la  somme  de  i.500  francs  pour  être  convertie 
en  rentes  sur  l'Etat. 

La  lettre  suivante  du  ministre  des  cultes,  adres- 
sée à  son  collègue  le  ministre  des  finances,  le 
15  mai  1852,  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet  : 

Une  ordonnance  da  l:;  mars  1847  a  autorisé  l'accep- 
tation, jusqu'à  concurrence  de  ::.:-:iin  francs,  d'un  legs 
universel  évalué  à  11.023  francs  85  centimes,  et  fait  par 
la  demoiselle  Juhel  à  la  fabrique  de  l'église  curiale  de 
Bougé  (Loire-Inférieure).    Cette  ordonnance  a  prescrit 


;  circonstances, 
re  exécutée  jus- 
position. 

ts   religieux 


le  placemi  n  I']  lai  de  la  somme  précitée 

di  .:  100  francs. 

Pour  parvenir  à  se  mettre  en  possession  de  ce  legs, 
la  fabrique  de  Rougé  a  été  obligée  de  payer  300  francs 

de  Irais,  donl  le  I  ;i    élé  prélevé  sur  l'émolument 

de  la  Libéralité   I  a    oi ■  a  placi  r  en  rentes  sur  L'Etat 

à  3.1 francs. 

oit,  lors. pie  le  trésorier  de  cette  fabrique  a 
m.iiIh  effectue!  ce  placement,  les  agents  de  la  recette 
générale  du  département  de  la    Loin   Inférieure,  à  qui 

les  fonds  devaient    être    remis,  n'ont  pas  cru   i voir 

admetti  i  que  les  fra  ■    possession   fussent 

i  n  alablemenl  déduits  du  produit  du  1<  gs  ;  de  son  côté, 
cru  pouvoir  prélever  sur  les  modi- 
ques  revenus  de   l'établissement  la  somme  nécessaire 
pour  compléter  les  3.800  francs.  Dans  « 

i nuance  du  L3  mars  L847  n'a  pu  ê 

qu'à  ci   jour  en  ce  qui  concerne  cette  di 

Le  plus  ordinairement,  les  établi; 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'acquitter  sur  leurs 
ressources  propres  les  droits  de  mutation  et  autres  frais 
résultant  des  legs,  lors  même  que  le  décret  d'autorisa- 
tion, comme  dans  l'espèce,  prescrit  le  placement  du  pro- 
duit intégral  de  la  libéralité.  Dans  ce  cas,  de  simples 
explications  données  par  les  administrateurs  des  éta- 
blissements légataires  aux  préposés  des  linances  char- 
gés de  concourir  à  l'exécution  des  dispositions  du  décret 
relatives;'!  l'emploi  des  fonds,  et  au  besoin  une  déclara- 
tion du  préfet,  du  département  attestant  l'exactitude  des 
faits  exposés,  suffisent  pour  lever  toute  difficulté. 

Vous  penserez  sans  doute  qu'il  doit  en  être  ainsi, 
dans  l'espèce,  à  l'égard  de  la  fabrique  de  Longé. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  adressera  M.  le  receveur 
général  du  département  de  la  Loire-Inférieure  des  ins- 
tructions dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de  l'ordon- 
nance du  13  mars  1846,  en  ce  qui  touche  le  placement 
sur  l'Etat  des  fonds  provenant  du  legs  de  la  demoiselle 
Juhel. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  lettre  de  Mgr 
l'èvèque  de  Nantes,  en  appelant  votre  attention  sur  les 
observations  qu'elle  contient.  Je  vous  serai  obligé  de 
me  la  renvoyer  le  plus  promptement  possible  et  de  me 
faire  connaître  en  même  temps  votre  détermination  pour 
me  mettre  à  même  de  répondre  au  prélat. 

La  réponse  du  ministre  des  linances  confirma  la 
doctrine  contenue  dans  la  lettre  de  son  collègue 
des  cultes  : 

La  difficulté  qui  suspendait  l'acquisition  de  rentes  pro- 
jetée par  la  fabrique  de  l'église  de  Rougé  ne  pouvait 
provenir  que  d'un  malentendu.  Sur  les  observations  de 
Mgr  l'èvèque  de  Nantes,  dont  vous  m'avez  communiqué 
la  réclamation.  M.  le  receveur  général  de  la  Loire-Infé- 
rieure a  été  invité,  dès  le  24  mai  dernier,  à  donner  cours 
à  cette  acquisition,  et  la  rente  de  132  francs  4  1/2  •/„ 
qui  en  est  résultée  a  été  inscrite,  le  22  juillet  suivant,  au 
livre  auxiliaire  de  ce  département,  sous  le  n°  310.  L'ex- 
trait de  cette  inscription  a  du  être  remis  au  trésorier  de 
la  fabrique. 


—  La  fabrique  peut-elle  consentir  à  la  réduc- 
tion il' un  legs  après  entente  avec  les  héritiers  . 

—  Oui,  cela  est  licite  pour  une  commune,  pour 
une  fabrique  et  pour  les  autres  établissements  pu- 
blics. Le  gouvernement,  libre  . l'accorder  ou  de  re- 
fuser l'autorisation  d'accepter  un  legs,  a  le  droit 
de  restreindre  l'étendue  de  la  libéralité,  tout  en  ne 
modifiant  pas  le  caractère  irrévocablement  fixé 
par  l'acte  du  testateur.  La  commune  et  la  fabrique, 
en  tant  que  légataires,  sont  libres  de  prendre  l'en- 
gagement, pour  le  cas  où  elles  seraient  autorisées 
à  recueillir  le  legs  qui  leur  est  fait,  d'attribuer  une 
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part  aux  héritiers  reoonn  huis  une 

- 

suivant,  relative 
à  une  commune,    s 

adation  de 
charité  qu'il  avait  en 

-  nies  pour   atteindre   ce 
sont  naturellement  entrés  dans 

visions.    I 

l'antoriti  -  :  ints  à  la  succes- 

sion, et  en  isation  né- 

didité  du  legs,  la  commune  a 
fait  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  assurer,  dans  la 
>n   des    dernières 
srs  juges  ne  pou- 
vaient donc  annul  inmecon- 
intentions  du   testateur,  ni   déclarer 
sans  effet  le  décret  qui  les  autorise,  sans  violer  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
la  Cour  d'urléans,  24  mai 

ivre). 


QUkSTIONS 


Q.  —  Un  -i.  ns,  qui  n'a   pas 

mais  un  neveu  seulement  comme  héritier,  désire  léguer 
nt  à  ia  fabrique  une  pal 
;  une  valeur  de  13.000  fr.  à  peu  [  . 
crains  que  le  testament  soit  attaqué  par  le  neveu  et  que 
le  donatem  ses   intentions.  Je  le  crains, 

.•ai-  j'ai  déjà  vu  un  cas  tout  à  fait  semblable. 
Que  faire  pour  assurer  les  dispositions  de  . 
La  chose  et  .  la  gestion  de  ces 

[îcultès  pour 

S'il   les   vendait  et   en  remettait   le   montant  à  la  fa- 
caa,  y   aurait-il  des  formalités  à  rem- 
plir parla  fabrique   pour  l'acceptation  de  cet  argent,  et 

-■•  mettre  en   garde  conlr 
que   pourrait   formuler    le    neveu    après    ! 
. 

R.  —  Le  bienfaiteur  consent-il  à  se  dépouiller 
dès  maintenant,  c'est-à-dire  à  céder  ses  biens  à  la 
fabrique  de  son  vivant  e1  rver  l'usu- 

fruit des  i  oui,  le  plus  sic; 

passer  devant  notaire  un   acte  de  donal 

ter  pour  la  fabrique  l'autorisation 
Ci    moyen  est  le  plus 
sur,  car  si  le  gouvernement  refuse  l'autorisation, 
il   dit  pourquoi  :   le   donateur  modifie   i 

n  acte  de  donation,  et  on  finit  par  abou- 
tn  peu  de  persévérance.   Ma 
ment  les  bienfaiteurs  ne   peuvent  ou  ne  veulent 
Leur  vivant. 
ienfaiteur  ne  pourrait-il  pas  vendre  ses 
■  le  pris  à  la  !.. 
la  main  à  la  main  ?  —  S'il   ne  se  rése; 
revenu  du  capital  ainsi  n  ri  [ue,  il  fait 

• 


i  i  n.  et  cotte   autorisation 
serait   peut-être  plus    difficile   à   obtenir  que   s'il 
■     l'une  donation    entre   vifs;    il  van. Irait 
donc    mieux    recourir  à  i 

Si    le   bii  i  la  fabrique  un  capital 

dont  celle  ci  devra  lui  fournir  les  intén  ts,  l'opéra- 
tion est  très  dangereuse  :  elle  ne  constitue  ni  une 
donation  entre  vifs  ni  ui  l.  mais  une 

donation    mortis    en/su:  or  la  donatioi 
causa,  reconnue  par  le  droit  romain,   ne  l'est  pas 

•de  civil  ;  d'où  il  suit  qui 
ront  facilement  casser  là  libéra' 

uvrir.  Si  l'on  prétend  qu'il  ne  s'agit  pas 
là   d'une   donation   mortis   causa,   que  le  dona- 
teur -'est  irrévocablement  dessaisi,  qu'il 
plement  réservé   les  inl  capital,  on 

arrivera  à  un  résultat  identique  :  ce  sera  une  libé- 
ralité avec  réserve  d'usufruit  au    donateur,  et  la 
absolument  nulles  de  pareilles  libéra- 
aux  établissements  religieux.  En  ré- 
sumé, gardez-vous  d'une  libéralité  avec   réserve 
d'usufruit,    gardez -vous    d'une  donation    mortis 
causa;  un  simple  don  manuel  est  possible,  mais 
difficulté  qu'une  donation 
ti    qu'il  eon- 
vient   de  recourir  si  le  bienfaiteur  le  peut  et  le 
veut.  Dans  ia  cas  contraire,  il  ne  reste  plus  que  la 
voie  testamentaire. 

possible  de  laisser  par  testament  une  par- 
tie de  ses  biens  à  une  fabrique?  Evidemment  oui, 
pourvu  que  l'acte    soit  bien    fait.    Or,  pour  que 

I    bien   fait,  il  faut  surtout  tr- 
io que  toutes  les  formes  ;i   observées 
dans  le  testament  ;  n'insistons  pas  sur  ce  point, 
car  il  est  visible  que  le  testament  sera  cassé  s'il  est 
igné,  etc.  11  faut  2°  que  le  legs  ne 
comporte  aucune   clause  ou  condition    contraire 
aux  lois,  et  encore  que  le  testateur  n'assigne  pas 
à  sa  libét                       tranger  aux  attributions  de 
la    fabrique.   Par  exemple,  il  devra  se  garder  de 
dire  qu'il  entend  que  ses  terres  soient  conservées 
en  natun                                        cette  condition  est 
regardée  comme  contraire  aux  lois.  En  autorisant 
cet  établissement  à  accepter  le  legs,  le  gouverne- 
ment l'obligera  à  vendre  les  immeubles  pour  en 
rentes  sur  l'Etat.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  que  le  testateur  écrive  :  «  Je  lègue  à  la  fa- 
pauvres...  pour  les  écoles...  poul- 
ies attributions  de 
la  lubrique,  et  Le  iegs  serait  irrémédiablement com- 
■  legs  ne  soit  pas 
trop  important  eu  égard  aux  forces  de  la  succes- 
sion et  à  L'état  de  pauvreté  des  héritiers  naturels, 
car  dans  i 

par  lo  gouvernement  dans  des  proportions  plus  ou 
moins  i 
Au  sujet  dons  souvent  i 

■  :  importe  de  remarquer  que.  d' 

conseil  d'Etat,  «  il  n'y 
incipe,  de  prononcer  la  réduction 

il  suit  de  ia  que  la  part 
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:i  L'acquit  di  a  m 

■ 
ni  pus  réduite.      Il  j  a  des  tsal  il 

„   Si   l'un  de  mes   biéritiers  fait  opposition  d'une 

kçon  quelconq i  mon  testament  ou  à  l'une  de 

|pb  dispositions,  B'il  cherche  dii  i 
eactement  à  faire  réduire  un  de  nios  legs,  je  le  dé- 
clare absolument  déchu  de  tout  droit  à  - 
ta:"\  De  plus,  si  pour  une  raison  queloo 
ou  partie  du  legs  que  je  fais  à  la  fabrique  n'obte- 
nuit  pas  sun  effet,  je  lègues  \...   tout  ce  qui  ne 
reviendrait  pas  à  la  fabrique,  o  Les  tribunaux  re- 
:a  clauses  comme  parfaitement  valables. 


Q.  —  Puis-je  empêcher  la    municipalité   et  les   parti- 
mettre  des  tas  de  bois  i 

Ce  i  an        i  >e    [ui  existe  de 
ii  h-  dues  ma  paroisse. 

s  long  des  murs  du  presbytère,  oui,  si 
les  licis  touchent  les  murs  ou  vous  gênent  d'une 
façon  appréciable;  le  long  des  murs  de 
|R)n,  sette  question  regarde  le  conseil  de  fabrique 
et  vous  n'avez  pas  qualité  pour  la  poser  devant 
;  iiaux. 

les  bois  qui  longent  le  mur  du  presby- 
i  as  gênent  pas  plus  qu'ils  ne  gênent  les 

ils   occasionnent  un  simple    encombre- 
ment de  la  voie  publique,  vous  pouvez 
une  plainte  au  maire,  chargé  de  la  police  et  du 
bon  ordre  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  vous  plaindre 
devant  les  tribunaux. 


Q.—  1»  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  la  châtelaine  du 
pays  lit  faire  à  ses  frais  des  réparations  et  de  grands  em- 
bellissements à  notre  église,  lui  laissant  par  testament 
un  capital  de  10.000 francs  (dix mille  francs) 

les  travaux  qu'elle  a  fait  i 
et  à  l'extérieur,  capital  que  son  exécu 
devait,  par  ses  ordres,  placer  en  rentes  sur  l'Etat,  i  i  ca 
pital   qui  a  toujours  rapporté  500  fr.   de   rente   chaque 
année  jusqu'à  ce  jour.  Mais  maintenant,  vu  la  persécu- 
tion que  subissent  nos  fabriques,  le  percepteur  ne  veut 
r  la  rente  annuelle  de  500  fr.  Voici   pourquoi, 
al  de  la  bienfaitrice  porte  ceci  :  «  J 
L'église...,  mais  c'est  mon   neveu  Urbain  de  Chevry  qui 
la  rente  et  fera  faire  les  réparations  avec  ladite 
rente   annuelle       C  im  a     vous    le  voyez,  ce  testament 
cloche,  lia  laisse  à  la  fabrique   de  l'église,  et  ce  n'est 
pas  son  trésorier  qui  touchera  la  rente.  L'e 
tamentaire  —  après  la  mort  de  la  châtelaine,  L879  —  lit 
quand  même  approuver   ce  testament  boiteux,  il  était 
bien  en  cour.  Aujourd'hui  donc,  le  percepteur  lui  refuse 
la  rente,  disant  qu'il  n'est  pas  le  trésorier  de  la  fabrique. 
Pour  ne  pas  perdre  cette  rente  et  sortir  de  cette  situa- 
tion, si  notre  conseil  de  fabrique   le 
ce    comte    Urbain    de  Chavry,    pourrait-il,    sans   faire 
d'autres  démarches,  toucher  ladite  rente  chez  le  percep- 
teur ot  payer  les  réparations  qu'il  y  a  à  faire  ? 

Je  ne  sais,   cher   M.  l'abbé,  si  j'ai  eu  le  talent  de  me 
faire  comprendre.  Si  je  n'ai  pas  eu  cet  avantage,  daignez, 
s'il  vous  plait,    pour  m'aider  à  sortir  de  cet 
me  poser  les  questions  que  vous  jugerez  m    • 

2°  Une  ipiesiiou  encore  qui  nous  mi  I 



état.  La  châtelaine  n'a  jamais  rien  fait  faire  au  clocher, 


1 

"!      •  h    ''I   .c! 

'■ te.  bèritii  i 

l'argenl  de   la  bii 

ti  ice    i i,  commune,  nous  ne  voulon    i  ien  donner.  »  Je 

cinq 
.  mima  ■:< 
n. .i  c.    argent, 
donl  ivons  avoir  b 

par   la 
le  ca- 
choses  qu'elle  a  I 

H.  — Ad  I.  Il  v  a  ici  plusieurs  points  passable- 
bscurs.  10.000  francs  sont  donnés  à  la  fa- 
.   pourquoi    ne  détienl  elle   pas   Les   titres 
i  avec  cette  somme?  Quel  en  est  le  déten- 
teur? le  percepteur  sans  doute,  mais  à  quel  titre? 
Dans  quels  termes  l'acceptation  du  legs  a-t-elle 
été  autorisée?  etc.. 

Si  une  fabrique  était  de  nos  jours  appelée  à  re- 
cueillir un  pareil  legs,  voici,  croyons-nous,  com- 
ment la  question  serait  résolue.  I  ('abord  on  regar- 
derait la  fabrique  comme  la  véritable  légataire  de 
la  somme  de  10.000  francs  ;  on  déciderait  donc 
qu'elle  doit  encaisser  cette  somme  et  la  placer  en 
rentes  sur  l'Etat.  Quant  à  la  clause  ordonnant 
que  la  rente  sera  payée  à  l'héritier,  lequel  sera 
chargé  de  faire  exécuter  à  l'église  les  réparations 
prévues  par  la  testatrice,  on  La  regarderait  proba- 
blement comme  illégale,  parce  que  la  loi  a  chargé 
iniques  et  non  les  simples  particuliers  de 
faire  faire  aux  églises  les  réparations  qu'elles 
exigent.  Or  une  clause  contraire  aux  lois  est  re- 
gardée dans  un  testament  comme  non  écrite,  c'est- 
à-dire  qu'on  exécute  le  testament  sans  en  tenir 
aucun  compte,  à  moins  cependant  que  cette  clause 
ou  condition  n'apparaisse  comme  impulsive  et  dé- 
terminante, car  alors  on  déclare  le  legs  caduc. 

En  d'autres  termes,  lorsqu'une  condition  con- 
traire aux  lois  était,  dans  l'esprit  du  testateur,  la 
cause  déterminante  de  son  legs,  le  legs  est  nul  ; 
mais  si  la  condition  n'était  qu'accessoire,  le  legs 
subsiste  et  la  condition  est  nulle.  Or  il  nous  semble 
que,  dans  le  cas  présent,  la  clause  ordonnant  que 
l'héritier  percevra  la  rente  et  fera  faire  les  répara- 
tions à  l'église  est  purement  modale  et  accessoire. 
Ce  que  la  bienfaitrice  a  voulu  surtout  et  avant 
tout,  c'est  que  l'église  fût  réparée.  Nous  croyons 
donc  que  l'administration  et  les  tribunaux  regar- 
deraient cette  condition  comme  non  avenue,  et  au- 
toriseraient la  fabrique  à  encaisser  la  somme,  à 
percevoir  directement  les  revenus  et  ordonner  par 
elle-même  les  réparations. 

Qi/itl  in  praœi?  —  A  défaut  des  renseignements 
qui  nous  manquent,  nous  ne  pouvons  donner 
qu'un  conseil  hésitant.  Le  percepteur  doit  évidem- 
ment payer  ou  l'héritier  ou  le  trésorier  de  la 
fabrique  :  il  faut  donc  que  l'héritier  et  le  trésorier 
s'entendent  pour  le  mettre  en  demeure  de  les  payer 
l'un  ou  l'autre. 

Ad  II.  Employer  les  revenus  du  legs  à  réparer 
le  clocher  serait  les  détourner  de  la  destination 

conséquent  s'exposer  à  une  demande  de  révoca- 


LA  JURISPRUDENCE  aVILE-EGCLÊSIASTIQUE  AI'  PRESBYTÈRE 


tion  du  !• ,  sot  à  cette 

•  - 

lire,  elles 

mmune.  Comment  arriver  à  une 

Fabrique   doit,    par    une 

a  fortement  motivée,  demander  le  con- 

pposition, 

;.-i  de  l'Etat  qui   tranchera  la 

'  :  pas       i  de  l'ea  u 

ivant  l'arrivée 


•lise  de  X...  a  .le  grandes  obligations  à  mon- 
sienr  N ...  1 1  i  sa  famille.  Il  y  a  vingt-neuf  ai  s 
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:      Btoral  exécutif  dudit 
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■i  première 

i      n  de  cet  arrangement 
Les  registres  de  délibération. 
:  ni.  le  maire  et  le  conseil  munie pa 

irrégulière,  qu'on   a   négligé 

n. irisations 

la    fabrique  voudrait,  par  une  auto- 
1  .    i    ntinuation    de   cette 
cautions    faudrait  il 
iter  l'immixtion  du  conseil  municipal  .' 

elle  légale? 
qui  ? 
ci  dessus  indiquée  suf- 
firait-il à  prévenir  la  prescription  et  empêcher  l'établis- 
itude? 

-  :  lieu  de  répondre   aux   trois  questions 
la  lettre    ci-d  .lions   dire 

les  droits  de  la  fabrique  en  l'espèce,  et 
du  maire. 
La  fabrique   a-t-elle  pu,  sans  aucune  autorisa- 
tion, permettre  l'ouverture   d'une   porte  donnant 
sur  un  terrain  dont  elle  a  la  i  en  stipu- 

lant bien  qu'il  s'agit  d'une  simple  toi 
prendra  lin  à  première  réquisition?  —  Nous 
Hâtivement.  11  est 
vrai  que  les  fabrique-  n'ont  pas  le  droit  d'acqué- 
pour  plus 
de  neuf  ans,  sans  une  aut  ministrative. 

;    itude   définitive 
partenant  à  la  fabrique, 

;      lérée  comme 
ition  [partielle,  et  l'autorisation 

opération.  Mais  il 
- 

ne  simple 


nistration  qui  rentre  dans  les  attributions  de  la 
fabrique,  et  nous  ne  voyons  pas  sur  quelle  loi  on 
pourrait  s'appuyer  p. .in-  prétendre  que  cel  acte 
exige  l'intervention  de  l'autorité  supérieure. 

Mais  pour  qu'il  conste  de  l'an 
fabrique,  celle  ci  fera  bien  de  coucher  sur  ses  re- 
gistres une  délibération  approuvant  l'acte  conclu 
en  1872,  et  renouvelant  imites  les  réserves.  Si  cette 
délibération  était  attaquée  par  le  préfet,  il  faudrait 
recourir  d'abord  à  l'évêque,  puis  au  ministre. 

Le  maire  a-t-il  le  droit  d'intervenir  en  la  ques- 
tion? Comme  maire,  nullement,  car  on  ne  voit  pas 
quel  intérêt  il  a  en  cette  affaire.  Le  terrain  de  la 
fabrique  donne  accès,  il  est  vrai,  à  une  entrée  du 
cimetière;  mais  cette  entrée  est  ou  doit  être  fer- 
mée; et  par  suite  ceux  qui  pénétreront  sur  le  ter- 
rain de  la  fabrique  ne  pourront  pas  librement 
pénétrer  dans  le  cimetière.  Par  conséquent  le 
urdien  légal  du  cimetière,  ne  peut  pas 
s'opposer  à  ce  que  la  fabrique  donne  passage  à 
qui  elle  voudra  sur  un  terrain  lui  appartenant. 

Mais  n'oublions  pas  que  le  maire  est  membre  du 
conseil  de  fabrique,  or  tout  fabricien  a  qualité 
pour  dénoncer  à  l'autorité  supérieure  ce  qu'il  con- 
nu' une  illégalité.  Le  maire  a  donc  le 
droit  de  se  plaindre  au  préfet,  mais  seulement 
comme  fabricien.  Il  est  probable  qu'il  ne  fera  pas 
cette  distinction.  S'il  se  plaint  et  si  le  préfet  inter- 
vient, la  fabrique  pourra  répondre  d'abord  que  la 
commune  n'ayant  aucun  intérêt  dans  cette  affaire, 
n'a  pas  qualité  pour  réclamer;  et  ensuite,  que 
l'acte  accompli  par  la  fabrique  ne  touche  en  rien 
aux  intérêts  fonciers  de  cet  établissement,  qu'il 
s'agit  d'une  simple  permission  ou  tolérance  réser- 
essément  tons  les  droits  du  propriétaire, 
qu'on  n'a  pas  cru  qu'un  acte  semblable  exigeât 
une  autorisation  administrative,  et  enfin  qu'on 
prie  le  préfet  de  régulariser  la  situation  ou  d'en 
référer  au  ministre. 

Ajoutons,  puisque  notre  correspondant  nous 
interroge  sur  ce  point,  que  la  réserve  insérée  dans 
l'acte  coupe  court  à  l'établissement  de  toute  servi- 
tude. 


Q.  —  1°  !  Emulation  de  l'arrêté 

d'un  maire  interdisant  1rs  processions? 

2°  Une  ail  busivemenl  fournie  an  maire 

sous  le  prétexte  illusoire  de  frais  de 
adjoints  peuvent  ils  se  refuser  à  mandater  le  maire? 

3°  iji'i,/  si  la  préfecture  ayant  approuvé  l'allocation,  et 
croyant    qu  ■  régulièrement,     mandatait 

R.  -  Ad  I.  L'article  9'i  de  la  loi  du  5  avril  1884 

"ii  du  bon  ordre  dansles 

endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements, 

tels  que  foires,   marchés,  cérémonies   publiques, 

jeux,  cafés,    églises,    et  autres  établissements  pu- 
blics. 

En  vertu  de  cet   article,  qui,  en  pareil  cas.  est 
d'ailleurs  toujours  invoqué,  le  maire  peut  valable- 
ment prendre  un  -int  les  manifea- 
■     du  culte,  dans  l'intérêt  de  la 
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Bûrel  \  et  de  la  i"  'I  m*  les 

rues,  places  et  yoies  publiques,  e1  pour  réprimer 
les  atteintes  à  la  tranquillité  publique. 

Sans  doute,  en  fait,  ce  motif  allégué  ne  sera 
i|u'nn  vain  préti  xte  :  dans  bien  des  cas,  La  tran 
faillite  publique,  surtout  dans  nos  campagnes, ne 
tucune  fai  on  troublée  par  le  développe- 
ment pacifique  d'une  proeei  ion  sur  une  route. 
Toutefois,  une  observation  t<  ute  d'actualité  s'im- 
ipparence  de  la  vraisem- 
blance à  oe  motif  qui  pai  sait  si  souvent  pourfutile, 
tes  ennemis  de  l'Eglise  ont  sou. lux,'  sur  tous  les 
points  du  territoire  des  bandes  stipendiées  ayant 
pour  mission  de  causer  du  désordre  sur  le  passage 
des  processions,  afin  de  provoquer  ce  raisonne- 
ment :  «  Si  La  procession  n'était  pas  sortie,  l'ordre 
n'aurait  pas  été  troublé,  donc  les  processions  sont 
li  cause  di   Laperl  trbation  de  la  paix  publique  !  » 

Raisonnement  hypocrite,  opbisme  dangereux, 
mais  couvert  par  la  loi,  contre  laquelle  nul  ne 
beat  agir.  Il  est  vrai  qu'en  vertu  de  l'art.  95  de  la 
loi  municipale,  l'arrêté  pris  par  un  maire  est  sus- 
ceptible de  deux  recours  :  l'un  par  voie  gracieuse 
au  préfet,  qui  a  le  pouvoir  de  l'annuler  ou  d'en 
Suspendre  l'exécution,  l'autre  par  voie  contentieuse 
au  Conseil  d'Etat.  Mais,  étant  donnés  la  difficulté 
des  temps  présents  et  l'esprit  qui  dirige  ceux  qui 
sont  chargés  d'interpréter  et  d'appliquer  les  lois, 
nous  ne  pouvons,  tout  en  le  déplorant  amèrement, 
que  déclarer  ces  recours  purement  vains  et  illu- 
soires en  l'espèce  ;  jamais  un  préfet  n'annulera  un 
arrêté  interdisant  les  processions,  et  la  jurispru- 
dence duConseil  d'Etat  est  depuis  longtemps  fixée 
dans  le  même  sens. 

L'arrêté  est  donc  annulable  en  théorie:  en  fait,  il 
n'y  a  point  de  moyen  d'arriver  à  ce  résultat. 

Ad  II.  L'art.  74  de  la  loi  du  5  avril  1884  stipule 
de  la  façon  la  [dus  formelle  que  les  fonctions  de 
maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux  sont 
gratuites.  Il  n'y  a  qu'une  seule  exception:  les 
fonctions  municipales  donnent  seulement  droit  au 
remboursement  des  frais  que  nécessite  l'exécution 
des  mandats  spéciaux.  Mais  en  tous  cas,  il  ne 
saurait  leur  être  voté  d'allocation  de  ce  chef  par 
voie  d'abonnement  :  c'est  en  somme  un  rembourse- 
ment d'avances  faites  par  le  maire  au  profit  de  la 
commune,  et  non  au  profit  personnel  dû  maire;  la 
preuve  en  est  dans  ce  fait,  que  le  remboursement 
ne  doit  avoir  heu  que  sur  pièces  justificatives  :  il 
s'agit  d'une  dépense  de  la  commune  faite  dans  son 
intérêt,  et  dont  elle  seule  doit,  pour  ce  motif,  sup- 
porter la  charge. 

On  voit  donc,  d'après  cette  règle  qui  est  absolue, 
qu'en  pratique  ces  indemnités,  qui  ont  toujours 
un  caractère  exceptionnel,  ne  sont  nécessaires  que 
dans  les  villes  importantes,  où  le  maire  est  obligé 
eptions.  Le  devoir  de  L'administration,  qui 
conserve  toujours  le  droit  de  contrôle  sur  les  bud- 
gets, est  de  veiller  à  ce  que,  sous  prétexte  de  frais 
de  représentation,  les  maires  ne  >e  fassent  pas 
allouer  de  véritables  traitements. 

La  question  a  été  d'ailleurs  officiellement  tran- 
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11  résulte  donc  de  cette  doctrine  même,  et  des 
considérations  qui  précédent,  que  non  seulement 
les  mandats  de  paiement,  peuvent,  mais  qu'ils 
doivent  être  refusés  aux  maires  dans  les  condi- 
tions  où  se  trouve  votre  commune. 

Ad  III.  Si  la  préfecture  mandatait  d'office,  il 
faudrait  faire  d'urgence  une  réclamation  gra- 
cieuse au  préfet,  pour  l'éclairer  sur  la  situation, 
et  en  tint  que  de  besoin,  le  mettre  en  demeure  de 
faire  cesser  l'abus. 


Q.  —  Il  y  a  longues  années,  nos  religieuses  ont  vendu 
mm  propriété  pour  la  somme  de  dix  mille  francs.  L'ac- 
payé  trois  mille  francs  à  la  passassion  de 
l'acte.  Depuis  ce  jour,  il  s'est  borné  à  payer  la  rente  des 
sept  mille  francs  qu'il  reste  devoir.  Depuis  ce  temps,  la 
propriété  a  été  ravagée  :  l'acquéreur  a  vendu  tous  les 
arbres  et  laisse  les  bâtiments  en  mauvais  état. 

Maintenant,  le  hruit  court  qu'il  va  abandonner  sa  pro- 
en  aller  hors  du  village,  sans  payer  sa  délie, 
bien  entendu. Qu'est-ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  sauve- 
garder les  droits  de  nos  religieuses?  Peut-on  le  faire 
exproprier?  L'immeuble  ayantsubi  une  moins-value  par 
la  faute  de  l'acquéreur,  pourrait-on,  comme  garantie  du 
prix  de  sept  mille  francs,  faire  une  saisie-arrêt  sur  le 
mobilier  '  élue  faire  pour  cela.' 

R.  —  La  loi  accorde  au  vendeur  non  payé  de 
nombreuses  garanties,  spécialement  un  privilège 
classé  au  premier  rang  par  l'art.  2103  du  (  Iode 
civil,  et  un  droit  de  résolution. 

L'art.  1654  dit  en  effet  :  «  Si  l'acheteur  ne  paie 
pas  le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente,  »  parce  que,  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques,  la  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  par- 
ties ne  satisfait  pas  à  son  engagement.  La  résolu- 
tion de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  peut 
être  demandée  quelle  que  soit  la  portion  du  prix 
qui  reste  due,  sauf  à  restituer  les  acomptes  touchés, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  alloués  par  la  justice  ou 
la  convention  à  titre,  de  dommages  et  intérêts.  Elle 
est  facultative,  et  le  vendeur  peut  exiger  parles 
voies  de  droit  l'exécution  du  contrat. 

Cette  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et 
elle  devra  être  prononcée  immédiatement  si  le 
vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix, 
par  exemple,  si  l'acheteur  est  d'une  solvabilité 
incertaine,  s'il  abat  des  arbres  et  dégrade  les 
immeubles  faisant  partie  du  domaine  vendu. 


IA  JTJRIS  [VILE.EGGLÉSIA.STIQUE  Al'  PRESBYTERE 


si  la  vente  '•  en  résulte  que 

oité  au  vendeur  pour  les 

peut,  en  oui 

en  entendu  qu'au 
cas  où   le   vendeur   D'à 

l'acheteur,  en  vertu  de  1  terme  ne 

■ni  donc  de 
- 
.    et   transcrit,   ie    pri 
vendeur  a  été  inscrit  en   même  temps, 
peut  être  exerce  même  directement,  pai 
ordinaires  ■  -t  vendu  à 

leur  inter- 
pour  faire  valoir  son  privilège  :  il  p  ut 
l'exercer  directement  en  prenant  L'initiative  de  la 
saisie  immobilière,  s'il  a  titre  authentique,  et  de- 
icte  des  domina 
iation. 
olution  de  la  vente  pour 
paiement  du  pris  se  prescrit  par  30  ans 
est  certain   que  si  l'acheteur  parle  de  quitter  le 

:  lit  prudent  d'agir  le  plus  tôt 
pour  engager  l'atTaire. 

Il  faut  prendre  garde  aussi  à  la  quali; 
sonnes  qui  ont  agi  pour  vendre  l'imm 
que  ce  soit  bien  les  mêmes 
tion  en  revendication. 

meubles  de  l'acheteur  étaient  - 
pour  garantir  le  paiement  du  prix  restant  dû,  on 
pourrait   commencer  par  les    faire    saisir  :    mais 
cette  hypothèse  est  peu  prob al 

Il  y  a  donc  lieu  de  soumettre  l'original  de  l'acte 
de  vente  à  un  avoué,  qui,  d'après  les  circons- 
tances locales  de  fait,  a] 

avantageu-  de   la    résolution   ou  de 

la   saisie. 


Q.   —   Une    personne,    voulant  favoriser   I 

1 

ant  les  Ira- 

—  Le  M.  X...  a  en 
main  une  lettre  de  ta  testataire  qui  lui  indique  ses  in- 
:•:  libre. 

R.  —  La  clause  :  a  pour  être  employée  à  mes  in- 
tentions que  je  lui  ai  fait  connaître,  »  est  d'abord 
i  inutile,  ni  palet.   Kn  outre,  elle  peut 
lemblables 
-    ne   se  font  pas 
faute  d'attaquer  le  testament,  et 


Ité  juridique,   etc..  El 
adoptent   parfois  oir.    Faites 

donc  un  le-s  absolu  et  sans  condition  :   <  Je  lègue 
a  X...  la  somme  de...  a  et  pas  un  mot  de  plus. 
Mais  choisissez  pour  légataire  un  homme  absolu- 
irètement  vos  b> 


Q.   —   Mon    pris 

plus  gronde  place  devant  l'égli 
propose  uni  l  dans  laquelle  on 

I  lianes  que 

ie  trouverai 

ooii  Indemnité,  Kn  outre,  si 
il    pas  menacer  de 
retirer   le  curé  et  obliger  ainsi  la   - 
re  î 

Si    ta   commune   n'a   p  '    moyen  facile 

peut-elle  prendre  pour   en   avoir?  Et  si  elle  se  décide 
enlin,  quelles  formalités  à  prendre  pour  la  construction 


R.  —  On  ne  peut  pas  démolir  le  presbytère  sans   I 
qu'un  décret   l'ait  désafl  cté.    Le  curé  doit   donc 
i  molition  tant 
ndu    Or  voici  la  juris- 
prudence du  Conseil  d  Etat  sur  ce  point,  telle  que   j 
nous   la  trouvons   indiquée  dans    ses    Noies   de 
■lence  : 

distraction  totale  des  presbytères  ne  peut 
être  autorisée  qu'à  charge  par  la  commune  de 
procurer  aux  desservai  s  un  logement! 

il  y  a   lieu   de   viser  les  engage-* 
iu>  Qts  plis  :,  cet  égard  par  le  conseil  municipal.  a 
m  uses  décisions  en    ce  sens,  notamment: 
Note.  I1'1  juin  1880,  commune  de  Lussac;  —  Note, 
27  juin  1888,  commune  d'Epineuil). 

La  »  distracti  m  totale  >,  c'est  la  désaffectation; 

et  elle  ne  peut  être  autorisée  que  si  la  commune 

ion  une  indemnité  de 

logement,  mais  un  log  menl  convenable.  Le  dé» 

lésaffei  tatioil    doil    tenir 

une  clause  rappelant  que  le  conseil  municipal 
s'est  engagé  à  fournir  un  logement  au  curé,  ahn 
que  ce!  î  pour 

aune  à  lui  fournir  un  logement.  La 
connu   :  ■  nercher  un  loge- 

ment t,  s'il    n'en  existe  pas,  de 

construire  un  presbytère.  Tel  est  le  sens  de  la 
précédente  citation.  Le  curé  a  donc  le  droit  de  re- 
fuser l'indemnité  qu'on  lui  offre. 

Tout  cela  est  parfait  en  théorie.  En  pratique, 
voici  ce  qui  arrive  trop  souvent.  La  commune 
offre  au  isoire  ;  le  <'uv  n'ac- 

cepte pas  et  porte  la  question  devant  le  Conseil 
d'Etat,  lequel   déclare  qu'il  ne  lui  appartient  pas 
er  si   le  logement  est   convenable  ou  non. 
La  question  vient  'levant  l'évèque,  qui  trouve  que 
a  esl  en   effet  |  ible,  mais 

qui  ne  peut  pas   vaincre  l'entêtement  du 

■  i'ii 

Si  la  popu- 
lation ine,   elle  ne  tolère  pas  pareille 
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rivât  ion,    et 

instruire  un  prei  si  la  population 

est  Lndiffén  nte,  < 
ei  Le  remède  est  pire  que  le  mal. 

Nous  De  croj  oi  dire  que  les  com- 

uvent   se   procurer   d< 
volant  des  centimes  additionnel  i,  ni     i 
nullités  elles  doivent  remplir  pour  con 
presbytère. 


DOCUMENTS 


Comptabilité  du  casuel 

(  Ici  du  casuel  dû  au  clergé  et  aux  ser- 
l'église.  L'article  3dud 
1898  édicté  que  ce  casuel,   et  même  celui  de  la 
fabrique,  pourra  être  perçu   par  le  oun 
tique  par  lui  désigné.  Mais,    I 

asuel  ainsi  perçu  doit  être  reversé 
ibletous  les  mois,  et  même  plus  souvent 
si  l'évêque  le  décide  ainsi.  Le  curé  ou  l'ecclésias- 
tique délégué  par  lui,  versent  en  espèces  le  casuel 
qu'ils  ont  perçu  pour  la  fabrique  ;  ils  donnent  au 
comptable  les  reçus  .les  serviteurs  de  l'église  et 
près  reçus  pour  la  part  de  casuel  qui  re- 
vient au  personnel.  D'après  l'article  24,  le  comp- 
table doit  porter  à  son  compte  de  gestion,  parmi 
les  opérations  hors  budget,  tout  ce  qui  concerne  le 
casuel  du  clergé  et  des  employés  de  l'ég 

On  sait  que  ces  prescriptions  sont  restées  lettre 
morte  dans  beaucoup  de  paroisses,  les  curés 
ayant  refusé  de  verser  au  comptable,  même  en 
reçus,  la  part  de  casuel  qui  ne  revient  pas  à  la 
fabrique.  De  là  un  certain  nombre  de  décisions 
judiciaires  qu'il  importe  de  connaître.  C'est  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Etienne-du-Mont,  à 
Paris,  qui  a  fourni  l'occasion  de  c.s  décisions  in- 
téressantes. 

Le  25  janvier  1897,  la  Cour  des  Comptes  enjoint 
au  trésorier  de  cette  fabrique  de  porter  dans  les 
opérations  hors  budget  le  casuel  revenant  au 
clergé  et  aux  serviteurs  de  l'église.  Le  curé  ayant 
refusé  de  verser  ce  casuel,  la  Cour  déclare,  le 
ltl  juin  1897,  qu'il  a  agi  irrégulièrement,  mais 
qu'il  est  impossible  de  le  condamner  comme 
comptable  des  deniers  de  la  fabrique  ;  en  d'autres 
termes,  il  a  eu  tort  au  point  de  vue  légal,  mais 
l'illégalité  qu'il  s'est  permise  échappe  à  toute  ré- 
pression. Enfin,  dans  un  arrêt  des  19  et  21  jan- 
vier 1899,  la  Cour  déclare  quitte  le  trésorier  qui 
avait  présenté  ses  comptes  sans  y  mentionner  le 
casuel  et  en  affirmant  qu'il  lui  avait  été  impossible 
de  faire  mention  dudit  casuel.  —  Toutes  ces  déci- 
sions peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  :  lorsque 
le  curé  refuse  de  rendre  compte  de  son  casuel  et  de 
celui  des  employés  de  l'église,  il  commet  une  irré- 
gularité que  la  loi  ne  réprime  pas;  d'autre  part, 
bien  que    le   comptable  doive   inscrire    le  casuel 


d  i  lappe  évidemment  à  cette 

ibledePaooomplir 

par  le  Fa.i1  du  curé.  La  conséquent  e  qui  se  dégage 

trè    aetti  i  c'esl  qu'il  dépend 

du  curé  de  Ire  inapplii  abïe     ■'     presci  Iptîon 

du   décret   de    L898   relatives  à    l'inscription    du 
casuel  dan  de  la  fabrique, 

Uat,   le  minisi: 
teneur  et  des  cultes  a  formé  un  pourvoi  en  cassa- 
1  Ktat  (on  sait  que  le  Con- 
seil  d'Etat  jouit  des  attributions  «le   la   Cour  de 
affaires  de  comptabilité)  contre 

tr  d.s  comptes  les  19  et 
21  janvier  1899.  Voici  le  texte  de  la  sentence  du 
i  Jonseil  d'Etat  : 


Le  Conseil  d'Ktat, 

Gonsldéranl  que,  d'après  l'article  17  de  la  loi  du 
b  i  1807,  chaque  ministre,  pour  ce  qui  con- 
cerne son  département,  peut  demander  au  Conseil 
d'I.nit  l'annulation,  pour  violation  des  tonnes  ou  de  la 
toi,  des  arrêts  définitifs  de  la  Cour  des  comptes,  et  que 
le  recours  du  ministre  doit  être  présenté  dans  le  même 
délai  que  les  pourvois  introduits  par  les  comptables; 

(  m:  Mi  vaut  que  le  ministre,  de  l'intérieur  et  des  cultes 
a  dans  son  département  le  contrôle  et  la  surveillance  de 
bilité  des  fabriques,  et  que  l'arrêt  attaque  est 
relatif  à  la  gestion  du  sieur  Ghauveau,  comme  trésorier 
de  fabrique  ;  qu'ainsi,  le  recours  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes  a  été  régulièrement  formé  par  appli- 
cation de  la  disposition  législative  ci-dessus  rappelée, 
et  que  In  sieur  Chauveau  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que.  ce  recours  n'aurait  pu  être  l'ait  que  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  après  l'expiration  dus  délais  accordés  aux  parties 
intéressées  pour  se  pourvoir  elles-mêmes  contre  la 
décision  ; 

Sur  les  moyens  du  recours  : 

Considérant  que,   par  un  arrêt  provisoire  du  25  jan- 
vier   1897,   la  Cour   des    comptes   a  fait  injonction  au 
sieur  Chauveau  de  décrire  dans  son  compte  de  1896, 
pour  la    période  du   1"'  janvier  1895  au  :!1    mars   1896, 
rations  hors  budget,  les  opérations  relatives 
revenant    au   clergé    et    aux    serviteurs   de 
l'église   dans   les   droits  perçus    à  l'occasion   des  céré- 
monies du  culte,  et  de  satisfaire  ainsi  à  l'obligation  im- 
iers   de   fabrique  par  l'article  2â  du 
i  27  mars  1893 

Considérant,  en  principe,  que  les  comptables  des  de-, 
oiers  publics  ne  peuvent,  prétendre  à  la  décharge  de 
leur  gestion  que  s'ils  ont  satisfait  aux  obligations  qui 
leur  sont  imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
comptabilité  publique:  qu'il  ne  peut  être  dérogé  à  cette 
règle  essentielle  au  bon  ordre  des  finances  publiques  et 
au  respect  de  la  loi  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles et  pour  des  raisons  d'équité  ; 

i si t  qu'il  résulte  des  énoncialions  de  l'arrêt 
attaquéquela  Cour,  pour  lever  l'injonction  qu'elle  avait 
m  sieur  Chauveau,  s'est  fondée  sur  ce  que  ce 
comptable,  par  suite  de  négociations  engagées  entre  le 
conseil  de  fabrique  de  l'église  Saint-Etienne  du-Mont  et 
l'archevêché  de  Paris,  s'est  trouvé,  en  l'ail,  dans  l'im- 
possibilité de  décrire  dans  son  compte  les  opérations 
dont  il  s'agit,  et  sur  ce  que  toute  protestation  de  sa  part, 
au  sujet  de  cette  impossibilité  dans  laquelle  on  le  pla- 
çait, eût  été  sans  ell'.-l 

i.  ut  que  la  décision  de  la  Cour  repose  sur 
une  simple  affirmation;  que  cette  affirmation,  qui  se- 
rait la  consécration  de  résistances  concertées  contre 
l'exécution  de  la  loi,  n'es)  corroborée  par  la  constatation 
d'aucune  démarche  bote  parle  comptable  et  vainement 
conformer  aux  prescriptions 
du  décret  du  27  mai 

Qu'ainsi   les  faits   retenus  par  la  Cour   ne  sauraient 
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r.  ndu  par 
lu  16  sep- 

mptes,  en 
annulé; 
t  Chauveau,  en  qua- 

- 

irmément  à 

itale  a  voulu  tirer  de  cet 
quences  qui  n'en 
découlent  pas.  au  moins  dans  l'état  actuel  de  la 
borné,   en  effet,  à 
i  l'intérieur 

et  do.-  culti  pourvi 

tion  contre  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  rela- 
:ienne;  •,'•■  le  comptable 
qui  veut   se    faire  décharger    de   l'obligation   de 
décrire  dans  les  opérations  relatives 

contenter  d'affirmer  qu'il 
apossible  de  rei  Ligation;  il 

doit  montrer  qu'il  a  fait  dans  ce  but  des  d 
infructueuses. 

Tel  est  le    sens  précis    de   l'arrêt  du    Conseil 
d'Etat.  On  l'eut    I  que  cet  arrêt  eût 

été  tout  autre  si  la  Cour  des  comptes  avait  dit,  par 
exemple  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  L'instruction  et  di 

fait  des  démarches  inlruc- 

;  obtenir  du  curé  la  production  des  pièces 

relatives  au  casuel...;  qu'il  s'est,  dès  lors,  trouvé  dans 

l'impossibilité  Je  d  ations  dont  il  s'agit... 

Kn   rés  »  on   du   casuel    à    inscrire. 

dans  les  coi  reste  aujourd'hui 

ce  qu'elle  était  hie  a  27  mars  prescrit 

cette  inscription  ;  mais  si  le  curé  refuse  de  se  sou- 
mettre à  cette  exigence,  on  ne  peut  pas  vaincre  sa 
résistance  '  sur  les  textes  actuelle- 

ment en  vigueur  le  trésorier  reste 

inattaquable  s'il  montre,  chose  facile,  que  le  curé 
Le  lui  remettre  les  pièces   relatives  au 
casuel. 

;  rer  sur  ce  point  les  der- 
rts  de  La  résistance?—  Oui,  disent  les 
uns,  car  la  loi  est  injuste.  —  A  quoi  bon?  disent 
les  autres.    N'aurions-noas  pas  l'air  de  confirmer 
par  notre  -  .  lions  absurdes  qui 

nous  atti  il  '  asuel  quand  nous 

Lusi    ! 
de  tranci  mte  cependant  qu'il 

est  peu  probable  que  le  gouvernement  se  tienne 
définitivement  pour  battu.  11  obtiendra 

i      pour  vaincre 
I  1er   l'inique 
traitements. 


Exercice  illégal  des  fonctions  de  comptable 
L'article  Lîfi  d 

lionnaire  public  révoqué, destitué, 

..naissance 
ira  continué  l'exercice    ' 
qui,  ètanl  électif  ou  tempoi  a 

.   m  placé,  sera  puni  d'i mprisonnement  de 

■  i  de   deux  ans  au  plus,  al  «l'une 

n  publique   pour 

ins  «-t  dix  ans  au  plus,  à  i 

jour  où  il  aura  subi  sa  peine;  le  tout  sar 

lants    militaires   par    l'article  03   du    présent 

Cet  article  est-il  applicable  au  trésorier  ou 
comptable  de  la  fabrique  qui,  remplacé  d'office 
par  le  percepteu  lettre  le  ser- 

iteur  et  a  continu.-  à  remplir  ses 
—  Oui,  en  général.  —Non,  si  le  rempla- 
cé fait  avant  la  sentence  définitive  du 
i  .'est  ce  qui   resuite 
ments  suivants. 


Tribunal    cur, 

(900. 


:  banal, 
Attendu  que...   i;  i   d'exercice  illégal 

des  fonctions  de   îo  brique  : 

ticles  197,  463  du  Code  pénal  et  1  de  la  Loi  du 
26  mars  180)  : 

Attendu  que,  par  arrêté  préfectoral  en  date  du  12  mars 
1900,  pris  par  application   du   décret   du   18  juin   1898, 
tmendi 

li  comptable  de  fabrique  par  le  percepteur  de 

utaine  ; 
Attendu   qu'invité  à  remettre  entre  les  mains  du  per- 
nts  concernant  1 

etti     du  1     ai  ril  1900  s'y 
est  forni 
Attendu  que\  malgré  une  mise  en  demeure  en  date  du  " 
\i    le  préfet  d'avoir 
inl   le   lô  novembre  suivant, 
Roblel  ne  s'est  pas  davantage  exé 
Attendu  que  par  le  fait  d'avoir  indi 

la  comptabilité  fabricienne, 
1900  dont  il  lui 
avait  été  donné  connaissance,  et  d'avoir  ainsi  mis  le 
la  mission 
dont  celui-ci  était  légalement  investi 
d'exercer  des  fonctions  dont  il  avait  été  régu 
destitué  : 

Attendu  que  ce  fait  est  prévu       réprimé  par  l'article 
19"    au    Codi    pénal  sus   visé,  donl    les  dispositions   sont 
applicables  aux  comptables  de  fabrique  assimilés  aux 
,  .ires  publics  : 

lication  de  la  peine  :  —  Attendu  qi 
mais  subi  de  condamnation,  qu. 

dans  ces  ■  le  lui    faire  une 

modelé.'   de   la   loi   aux  termes  de  l'article 

mais  encore  de  le  faire  bénélicier  des 

.liantes  de  l'article  1  de  la  loi  du  26 

mars  1801 

an  il    :     ''..ut  correctionnelle- 

r.    enn  Roblet 

,    lia  moins  de 

■  ion    d    comptable 

de  la  fabrique  d'Arbecey,  conformément  à  l'a 
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de   i  lombi  aulontaim  .    continué 

ses  i itions,  m 

n(    el    i 

paration,   le  condamne  a     >0   francs   d' mdi    ■ 

dépens     dil   qu'il    lera   sursi  i  ï  l'e  :écution  de  la  pi  ine 
penJanl  un  délai  de  cinq  ans. 

■>  Tribunal  correctionnel  de   Tonnerre, 
13  juillet  1900. 

Le  Tribunal, 
Attendu  que  de  l'instruction,  des  débats  el  des  pièces 
,  i]  résulte  que,  par  arrêtés  du  i  m  i  il 

de  l'Yonne  en  date  du  10  septembre,  19  el 
1898,  à  lui  notifiés  admimstrativemenl    le 
12  janvier  1899,  Jérusalem  a  été  condamné  à 
amende  de  10  francs  par  mois,  soit  au  total  140  francs, 
pour  n'avoir  pas.  dans  1rs  délais  de  la  loi,  prodnil  son 
mpta  de  gestion  de  fabrique  pour  l'année  1896    que, 
22  janvier  suivant,  Jérusalem  a  adressé  à  la  Cour  des 
Bomptes   une   requête  à  fin  de  pourvoi  en  appel  contre 
s  arrêtés  ci-dessus  et  de  sursis  à  leur  exécution  : 

Que,  m listai. i  ce  pourvoi,  des  injonctions  verbales 

dressées  au  prévenu  pour  obtenir  de 
lui  le  paiement  du  montant  il.'.s  cou. lam nations  par  le 
percepteur  de   Noyers,  «laines    les  instructions  de  la 

1    de   la    rec.-H ■in'-|-:il.- 

Qu'à  la  date  du  'i  juillet  1899  un  commandement  lui  a 

i  la  requête  du  percepteur  par  exploit   de 

ici-   à    v,\,i;,  enregistré,  d'avoir  à  payer 

le   montant   de  l'amende  ci-dessus  ; 

;uant  qu'il 

appel  de^  anl  la  Cour  des  Comptes  : 

qu'à  la  date  du  2H  sepl  : 
traction  a  été  ouverte  contre  Jérusali 
tion   d'exercice  de   l'aiitorilé   [ m  1  >! i ■  ]  l   ni    pro 

le  détention  de  pièces  de  comptabilil 
magistrats  se  sont  présentés  à  son  domicile 
pour  y  saisir  lesdites  pièces,  que  le  prévenu  leur  a  ir- 
ises sans  difficultés  : 

Attendu  qu'à  la    date  du  13  novembre   1899,   le  juge 
d'instruction   du   tribunal   de  Tonnerre  rendait  une  or- 
Jérusalem  en  police  correctionne 


Jérusalem  s'y 
s'était   pourvu  en 


;ulpa- 


i  aux  dispositions  de  l'article   191 


du  Code  pénal 

que,  le  3  novembre  1899,  Jérusalem  qui  avait, 

veaux  arrêtés  ,],.  conseil  de  préfecture,  été 
condamné  à  une  nouvelle  amende  de  140  I 
défaut  d'envoi  de  son  compte  de  gestion  de  1897,  a 
versé  entre  les  mains  du  percepteur  de  Noyers  le 
montant  des  deux  amendes  et  a  remis  le  service  à  ce 
fonctionnaire  : 

Attendu  que,  le  10  novembre  1899,  Jérusalem  rece- 
vait, par  la  voie  administrative  du  greffe  de  la  Gourdes 
Comptes,  notification  d'en  arrêt  de  cette  Cour,  eu  date 
du  5  juin  1899,  déclarant  admise  en  la  forme  la  requête 
du  pourvoi  en  appel  et  ordonnant  qu'il  serait  sursis  à 
l'exécution  de  l'arrêté  du  30  décembre  1898  ; 

Attendu  que  Jérusalem  ne  pouvait  être  considéré 
comme  relevé  de  ses  fonctions  tant  qu'il  n'était  pas  in- 
tervenu de  décision  au  fond  de  son  pourvoi  .  que  celte 
décision  n'a  été  rendue  que  le  22  janvier  1900  ;  que,  dés 
lors,  Jérusalem  n'a  pas  commis  le  délit  qui  lui  est  re- 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  renvoie  le  nommé  Jérusalem  des  lins  de 
la  prévention  sans 


Amendes  de   retard.   —  Héritiers  du  comptable 

L'amende    prononcée    contre   un    trésorier    ou 

comptable  pour  retard   dans  la   présentation  de 

ses  compte-  n'atteint  pas  ses  héritiers,  au  inoins 

□  lamnation 


avait 

itre    part,    les    héritiers   du 
comptable    ion1   tenus  de   pn  imptea, 

et  pi  u\ ont.  être  condamnés  à  l'ami  ode  b'jIs 
refusent  ou  négligent  de  le    a 

I  d  est  le  sens  des  deux  arrêts  suivants. 

I"  Cour  des  comptes,   26  décembre  1899. 

i  i  i  lour, 
Vu  l'ai  !  598  aj  ant  admis  en  la   forme 

la    requi  à   fin   d'appel,  présentée  par  le 

Sieur  Lebègm\   trésorier    ic  I  '  ■     I  illov, 

mt    du    Pa    'i    I  alai   .    contre    un    ai  ri 
ne  préfecture  de  ce   département,  en  date  du 
mbre  1897,  qui  avait  rejeté  l'exception  d'incom- 
pétence opposée  par  le  comptable,  en  ce  qui  concernait 
la  juridiction  du  conseil  sur  les  comptes  des  fabl 

in  premier  arrêté  du  1'»  août  IS'.Hi  et  l'avait  con- 
damne à  un    amende  de  80  fr.  pour  h  ùl  mois  de  retard 

(du  I"  décembre  IN'.1.,  au  .'il  juillel  IX!»',)  dans  la  pro- 
duction de  son  compte  de  l'exercice  l.xu'i  . 

Vu  les  arrêtés  dont  e  d  appel  ; 

Vu  la  requête  de  l'appelant  et  les  mémoiri  .  pii  ci  i  I 
documents  à  l'appui  . 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  la  matière,  notamment 
la  loi  du  2X  pluviôse  an  111.  l'arrêté  consulaire  an  IX, 
les  lois  du  16  septembre  1807,  du  ô  avril  1884  et  du 
26  janvier  1892,  l'Ordonnance  du  MX  décembre  1830, 
le  décret  du  31  mai  1862,  les  décrets  des  27  mars  1893 
et  18  juin  1898  et  l'instruction  ministérielle  du 
15  décembre  1893  sur  la  comptabilité  des  fabriques  ; 
uant  au  fond  : 

Considérant  que  la  requête  présentée  par  le  sieur 
Lebègue  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  :  déclarer 
que  la  juridiction  des  comptes  est  incompétente  pour 
juger  les  trésoriers  comptables  des  deniers  fabriciens, 
ainsi  que  pour  recevoir,  arrêter  et  apurer  leurs  comptes 
de  gestion;  en  conséquence,  renvoyer  purement  et  sim- 
plement le  requérant  des  tins  de  la  poursuite  dirigée 
contre  lui  et,  rapportant  les  nrré  i  1x96  et 

18  novembre.  1897,  les  annuler  ;  dans  tous  les  cas,  le 
décharger  des    condamnations    :  tre   lui; 

tout  au  moins,  surseoir  jusqu'à  décision  du  Conseil 
d'Etat  saisi  au  contentieux  de  la  question  de  compé- 
tence depuis  le  26  avril  1897. 

Sur  la  question  de  comp.'  lenc 

Considérant  que  le  sieur  Lebègue,  à  l'appui  de  sa 
requête.  iu\  ique  li  -  articli  t  85,  87  et  90  du  décret  du 
mbre  lxij'.i.  aux  termes  desquels  les  évêques  et 
les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  seraient  les  seules 
autorités  compétentes  pour  juger  les  comptables  des 
deniers  fabriciens.  et  soutient  que  ce  sont  des  règles 
1  toujours  en  vigueur,  auxquelles  aucune  déro- 
gation n'a  été  apportée  par  la  réforme  édictée  par 
l'article  7S  de  la  loi  du  26  janvier  1892  et  les  règle- 
ments d'administration  publique  rendus  en  exécution 
de  cette  loi  ; 

Que  cette  argumentation  a  élé  rejetée  par  la  Cour 
dans  les  arrêts  de  principe  oui  rendent  la  jurispru- 
dence définitive  et  dont  les  motifs  ont  été  développés, 
notamment  dans  l'arrêt  des  1.x -25  janvier  1X97  sur 
la  comptabilité  de  l'église  cathédrale  de  Clermont- 
Ferrand  ; 

Sur  la  condamnation  à  l'amende 

Considérant  que  le  sieur  Lebègue  aurait  dû  produire 
le  compte  de  1894  le  1«'  juillet  l.x;i;.,  conformément  à 
l'article  39  de  l'instruction  ministérielle  du  15  décembre 
1893; 

I cette  obligation   lui  a    élé   rappelée  à   plusieurs 

reprises  et  qu'il  lui  a  été  imparti  pour  ce  dernier  délai 
i  -lion  de  son  compte  le  1"  décembre  1895  . 

Que,  néanmoins,  aucune  satisfaction  n'a  été  donnée  à 
ces  avertissements 

fabriques  sont 


II. 
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- 

n'en  consé- 

- 

v  tarait  être 

i 

même  tem| 

:  .  monde  encourue  et 

à  motiver 

lisant  pas  remonter 
au-delà  du 

tute  a   fait 
is  lesquelles 

■  que  les  amendes  édictées  par  la  loi 

contre  les  'ans  la  production 

•  :  non   des 

ceux  que   les  juges  civils  peuvent 

anetion   d'une  obligation  de  faire: 

h  la  réparation  d'un 

dommage.  •  et  non  point 

personnelle   et    ne    saurait 
celui   contre  lequel  elle  a 
es  civilement  ri  - 
i:t  au  principe  posé  par  l'article  2  du  Gode 
d'instruction  criminelle  ainsi  conçu  :  »  L'ad. 
pour  l'application  de  la  peine  s'éteint  par  la  mort  du 
prévenu  :  » 

m!    que    s'il    y    a    dissentiment    entre    les 
auteurs  sur  la  question  de  ition  d'une 

condamnation  à  l'amende  peut  être  poursuii 

il  y  a  eu  contre  le 
délinquant  avant  son  décès  condamnation  in 

■  1  îe  des  poursuites 
ns  i"  ois  où  le  i     - 
ait  pas,  lors  du  déi 

Considérant  que.    i 

./ne  survenu  le  1 1  postérieu- 

rement à  l'appel,  et  par  suite  du  sursis  ace 
Cour  dans  '  ibilité  du  pourvoi,  le  recou- 

vrement de  l'amende,  d'ailleurs  régulièrement  pro- 
noncée contre  ledit  .sieur  Lebègue  par  le  conseil  'le 
préfecture  du  Pas-de-Calais,  ne  peut  plus  être  pour- 
suivi : 

Sur  la  demande  de  sursis  jusqu'à  ce  que  le  Conseil 
d'Etal  ait  statué  sur  le  pourvoi  dont 

Considérant  que  :  -    levant  celte  assem- 

blée  et  visée    dans  la   requête   du   sieur    I. 

dante  du  pourvoi  formé  devant  la 
par  le  requérant  ; 

Dit  qu'il    n'y  a  lieu   à   surseoir  jusqu'à  décision  du 
d'Etat; 

[u'il  a  déclaré 

pour  juge,  i  de  la  fabrique  de 

Ligny- 1 

nulle  ••!  de  nul   effet,  vu   le  déci 
la  condamnation  à  l'amende  pronoi 

lui. 


du  sieur  Palli 
- 
itièn  e  comptabl 

i  retard  dans  la  production. 

Vu   les   lettres  du  préfet  du  Rhôl 

ni. iv  lN'.v;  et  qu'il 
i  autre  héritier  de  droit  commun  que  la  dame 

Vu  l'article   12  de  la   loi  du  16  sept  mbre  1807,  l'ar- 
:  irtii  le  78  de  la  loi 

du  'Ji;  janvier  1893  : 

crets  du  2'i  mars  1898  et  .lu  18  juii 
Vu  l'instruction  ministérielle  du  ! 
l.i  comptabilité  des  fabri  ,  etc.; 

sentation    des    comptes    est 
d'ordre   public      qn 

leurs  héritiers  sont  tenus  de  remplir  à  cet  égard  les 
obligations  qui  leur  incombaient  : 

.et  que   les  articles  I  et  2  du  chapitre  m  de 
aant   les  peines  et 
poursuites  contre   lei  tard,   décident] 

explicitement  que  leurs  héritiers  ou  représentants] 
encourent  les  mêmes  pénalités  que  les  comptables  I 
eux-mên 

.   l'arrêté  des  consuls  du  2'.l  frimaire  an  IX, 
n'ont  été  modifiées  ni  par  la  loi  .in  it;  septembre  18Q3J 
ni  par  les  lois  du  18  juillet  1837  et  du  ô  ., 
qu'il  n'y   a  pas  été  dérogé  par  le  décret  du  27  mars 

int  que  par  lettre  du  proc 
Bépubliqui  i  n    date    du 

24  avril  18!)!),  l'obligation  pour  elle  de  rendre  compte  de 
Pallias,  s, m  mari,  pour  les  années 
et  exercice-  mbre),  a  été 

rappelée  à  la  dame  Pallias,  sa  veuve  et  unique  héritière, 

.    défaut   daJ 

régularisation,  à  la  date  du   1     juin    1800,  l'application 

de  l'amende  édictée    par   les   lois   entre  les  comptables 

qui  n'ont   p  as  les  délais 

i  requise  contre  elle  ; 

Qu'à    cette    mise    en    demeure,    la   dame    Pallias    a 

ir  une  tin   .1.-  non-recevoir  absolue  et  qu'à 

la  date  de  ce  jour  les  comptes  des  années  1894,  1895 

■us   au  greffe   de  la 

suit  : 
La  dame  Pallias.  héritière  du  sieur 

Pallias,   trésorier   de    la   fabrique   de    Saint-Niiier,    à 
.      néi    à  une  amendi 
1    dans    la    pr..  lu  Bip  tes    dudit 

pour  les  années  et  exercici  s   1894,   1895   et 
0  f i    par  mois  de 
inptes,   à    parlir  du 
;  1899. 

N.-B.  —  Il  ne  faut  pas  voir  entre  ces  deux 
arrêts  une  contradiction  qui  nY 
premier,  il  s'agit  d'une  amende  déjà  prononcée 
contre  un  comptable  :  elle  ne  retombe  pas  sur  ses 
—  Dans  le  second,  il  s'agit  d'une  amende 
à  prononcer  :  elle  peut  être  prononcée  contre  les 
héritiers  lorsqu'ils  refusent  de  produire  lescomptes 
imptable  aurait  dû  produire. 


lillet  1899. 

I.:.    ' 

de  la  Répu- 
blique, en  date  du  'i  juin  1898,   tendant  à   ce  que  la 


Le  gérant  :  J.  Maitrier. 
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JURISPRUDENCE  CIVILE -ECCLÉSIASTIQUE 


AXJ    PRESBYTÈRE 

Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU    CLERGÉ 


QUESTIONS 


Q.  —  Voudriez-vous  nous  donner  une  formule  simple 
et  pratique,  éloignant  tout  danger  de  contestations, 
pour  le  bail  de  location  des  bancs  et  chaises  d'église  ? 

L.  —  La  question  paraît  simple  et  facile  à 
résoudre;  mais  pour  peu  que  nous  voulions  défi- 
nir.  diviser,  préciser,  dissiper  les  équivoques,  nous 
constaterons  qu'il  n'est  pas  possible  d'y  répondre 
par  une  formule  unique. 

Qu'est-ce  que  concéder,  qu'est-ce  que  louer  les 
bancs  ou  les  chaises  de  l'église  ?  —  D'aucuns  se 
figurent  qu'il  s'agit  de  louer  ou  de  concéder  la 
chaise,  le  banc,  le  siège  pris  en  lui-ruème  et 
matériellement  parlant.  Mais  remarquez  bien  que 
le  banc  ou  la  chaise  sont  souvent  fournis  par  le 
concessionnaire  ;  or  comment  voulez-vous  louer 
1er  un  banc  ou  une  chaise  à  celui  à  qui 
ils  appartiennent? —  Louer  ou  concéder  un  banc 
ou  une  chaise  de  l'église  signilie  donc  autre 
chose;  cela  signifie  louer  ou  concéder  le  droit 
d'occuper  à  l'église  telle  place  déterminée  dans 
tel  banc  ou  telle  chaise,  soit  que  le  siège  appar- 
tienne au  concessionnaire,  soit  qu'il  appartienne 

la  fabrique. 

Mais  quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  location 
et  la  concession  des  bancs  et  chaises  ?  —  Il  y  en  a 
une  assurément,  car  la  formule  oflicielle  du  bud- 
get porte,  à  l'article  )  des  recettes  ordinaires  : 
Produit  total  de  la  location  des  bancs  et  chaises,  » 
et  à  l'article  8  :  «  Produit  de  la  concession  des 
Mines.  »  i  >r  cette  différence,  la  voici,  au  moins  au 
point  de  vue  du  budget  :  toute  place  dont  le 
paiement  s'effectue  à  chaque  office,  ou  encore 
seulement  une  fois  par  an,  est  une  place  louée, 
dont  le  produit  doit  être  inscrit  à  l'article  7  du 
budget;  toute  place  payée  une  fois  pour  toutes, 
soit  au  moyen  d'un  capital  unique,  soit  au  moyen 
d'un  immeuble  cédé  à  la  fabrique,  est  une  place 
concédée,  dont  le  produit  est  inscrit  à  l'article  8. 
Cette  distinction  est  basée  sur  le  décret  de  1800, 
articles  tjS  et  70,  qui  emploient  le  mot  ci  bail  » 
lorsqu'il  s'agit  d'une  place  payée  par  une  rede- 
vance annuelle,  et  simplement  le  mot  «  conces- 


sion »  lorsqu'il  s'agit  d'une  place  payée  par  un 
immeuble  ou  par  un  capital  une  fuis  donné. 

Pour  plus  de  clarté,  voici  l'exposé  pratique  des 
différents  cas  qui  peuvent  se  produire.  —  Un 
paroissien  entre  dans  l'église  où  il  ne  possède 
aucune  place  lixe  ;  il  prend  à  la  porte  une  i 
volante,  ou  il  va  occuper  une  des  chaises  mises 
par  la  fabrique  à  la  disposition  du  premier  occu- 
pant ;  il  paye  la  minime  rétribution  de  5  ou 
10  centimes,  fixée  par  le  tarif  :  c'est  la  location 
pour  un  office.  —  Ailleurs  on  dit  aux  parois- 
siens :  «  Au  lieu  de  payer  chaque  fois  que  vous 
venez  à  l'église,  payez  chaque  année,  si  vous  le 
voulez,  une  somme  déterminée,  et  vous  aurez  le 
droit  d'occuper  pendant  toute  l'année  telle  place 
dans  l'église  ;  »  c'est  l'abonnement  ou  location  pour 
un  an.  —  Il  y  a  des  places  qui  ont  été  cédées 
pour  plusieurs  années,  et  même  pour  toute  la 
vie  du  concessionnaire;  lorsqu'elles  deviennent 
vacantes,  si  la  fabrique  les  cède  à  un  autre  pour 
une  somme  à  payer  chaque  année,  c'est  la  loca- 
tion pour  plusieurs  années  ;  si  elle  les  cède  pour 
un  capital  ou  un  immeuble,  c'est  la  concession. 
—  Il  y  a  encore  les  concessions  perpétuelles  en 
faveur  du  constructeur,  du  donateur,  du  bienfai- 
teur d'une  église  :  nous  n'en  parlerons  pas,  pour 
ne  pas  sortir  de  la  question  qui  nous  est  posée. 
Et  enfin  il  y  a  une  autre  sorte  de  location  dont 
nous  devons  faire  mention  sous  peine  d'être 
incomplet  :  elle  consiste  à  louer  à  un  fermier 
toufes  les  places  destinées  à  être  mises  à  la  dispo- 
sition des  fidèles  pour  chaque  office  ou  pour  toute 
l'année;  le  fermier  percevra  à  son  profit  les  rétri- 
butions, et  paiera  à  forfait  à  la  fabrique  une 
somme  annuelle  déterminée  :  c'est  l'affermage  des 
bancs  et  chaises. 

Et  maintenant  nous  pouvons  répondre  à  la 
question  qui  nous  est  posée.  «  Vous  voudriez,  dites- 
vous,  une  formule  simple  et  pratique,  éloignant 
tout  danger  de  contestations,  pour  le  bail  de 
location  des  bancs  et  chaises  d'église.  »  Mais  il 
faut  -avoir  de  quelle  location  vous  parlez.  Evi- 
demment vous  ne  parlez  pas  de  la  location  pour 
un  office,  ni  même,  sans  doute,  de  la  location 
pour  un  an  ;  car  à  quoi  bon  recourir  à  un  bail 
écrit  pour  une  opération  si  simple  ?  La  fabrique 
couche  une  fois  pour  toutes  dans  le  registre  des 
délibérations   une    sorte   de   cahier  des   charges 
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énonçant  les  conditions  auxquelles   seront  con- 
sentis   ces    abonnements,    n  'n    paiera    tant   par 

place;    le    paiement    se    fera    à    telle    époque;    la 
■  l'une  seule 
être  renouveli 
reconduction   tacite    si   le.- 
consenten:  irniront  leurs 

:  mt  :  la  Fabrique  n'assume  pas  la  res- 
ponsabilit  avaries  qui  pourraient 

survenir  aux  chaises  ;  elle  se  réserve  le  droit  «le 

librement    «les    chaises    pour 

cérémonies 
de  première  communion  et  de  confirmation,  pré- 

■  xtraordinaires,  concerts  payants,  etc., 
etc.).  Celui  qui  est  chargé  de  ce  travail 
ceux  qui  les  demandent  les  places  libres  :  il  en 
perçoit  le  prix  ou  le  fait  percevoir  par  le  comp- 
table ;  et  tout  est  dit  sans  qu'il  soit  tant  soit  peu 
utile  de  recourir  à  un  bail  écrit. 

Vous  voulez  donc  parler,  très  probablement,  de 

n  ou  concession  pour  plusieurs  années 
ou  pour  la  vie  du  concessionnaire  ;  mais  alors 
vous  commettez  une  légère  erreur,  sans  laquelle 
vous  n'auriez  pas  posé  votre  question.  Cette 
erreur  la  voici  :  la  location  ou  concession  pour 
plusieurs  années  ne  se  fait  pas  au  mo 
bail  écrit,  mais  au  moyen  d'un  procès-verbal 
d'adjudication  couché  dans  le  registre  de  la 
fabrique.  Est-ce  la  formule  de  ce  pro. 
d'adjudication  qui  peut  vous  intéresser  ?  Assuré- 
ment non,  car  cette  pièce  est  assez  insignifiante 
au  point  de  vue  de  sa  rédaction,  elle  constate 
simplement  que  tel  jour  et  à  telle  heure,  le  con- 
seil de  fabrique  de...  a  procédé  à  l'adjudication 
de  tel  ou  tel  banc;  que  le  banc  a  été 
M...,  dernier  enchérisseur  et  plus  offrant,  pour  la 
somme  de...  ou  pour  tel  immeuble,  le  tout  aux 
conditions  prévues  par  le  cahier  des  charges.  Le 
a  pour  éviter  toutes  contestations  ulté- 
rieures, ce  n'est  pas  de  dresser  un  bon  bail,  puisque 
la  loi  ne  demande  aucun  bail  écrit,  c'est  de 
dresser  un  bon  cahier  des  charges.  C'est  donc  la 
formule  de  ce  cahier  des  charges  qui  peut  vous 
intéresser  ;  mais  avant  d'ébaucher  cette  formule, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  succinctement  la 
marche  à  suivre  dans  ces  affaires  :  location  ou 
concession  de  bancs  ou  chaises  pour  plusieurs 
années  ou  pour  la  vie  du  concessionnaire. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  places  deviennent 
vacantes,  le  conseil  de  fabrique  en  avertit  la 
population  par  un  avis  publié  pendant  trois 
dimanches  consécutifs  et  affiché  pendant  un  mois 
a  la  porte  de  l'église.  <  :.t  avis  porte  que  telles  et 
telles  places  vacantes  seront  adjugées  au  plus 
offrant,  tel  jour  et  à  telle  heure,  dans  tel  local,  et 
que  les  paroissiens  peuvent  prendre  connaissance 
du  cahier  des  charges  ou  règlement  dressé  parla 
fabrique.  On  affiche  en  même  temps,  s'il  y  a  lieu, 
les  demar.  t  produites  pour  obtenir 

.  en  indiquant  le  prix  offert;  lorsqu'un 
immeuble  est  offert  en  échange  de  la  concession, 
on  indique  la  valeur  de  l'immeuble  en  capital  et 


Au  jour  annoncé,  on  procède  à  l'adju- 
dication qui  peut  affecter  diverses  formi 

I  pat  soumissions  cachetées,  soit 
aux  enchères  publiques,  soit  à  la  bougie.  Chaque 
adjugée  au  plus  offrant.  <>n  dresse  dans 
le  registre  des  délibérations  fabrii 
verbal  de  l'opération,  et  on  peut  en  donner  copie 
à  l'intéressé  s'il  le  demande.  L'acte  est  définitif, 
sans  exiger  aucune  autorisation  administrative, 
lors  pie  la  place  est  payée  au  moyen  d'une  presta- 
tion annuelle  ;  il  ne  devient  définitif  qu'après 
l'autorisation  du  gouvernement,  lorsque  la  place 

par  un  capital  ou  un  immeuble,  et 
catte  autorisation  doit  être  demandée  comme  s'il 
s'agissait  d'une  donation  entre  vifs.  —  Voilà  les 
formes  légales,  et  elles  sont  essentielles  pour 
toute  véritable  location  ou  concession,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  simple  abonne- 
ment annuel. 
Quant  au  cahier  des  charges,  il  peut  avoir  été 
ipuis    plusieurs   années   et    servir   pour 

adjudications  ultérieures.  Il  consiste 
essentiellement  dans  une  délibération  que  la 
fabrique  dresse  pour  déterminer  les  conditions 
auxquelles  auront  lieu  les  locations  ou  conces- 
sions de  bancs  ou  chaises.  On  comprend  qu'il  est 
important  d'y  prévoir  et  d'y  résoudre  toutes  les 
•  qui  pourraient  faire  naître  des  conflits. 
Cette  délibération  affecte  la  forme  de  toute  autre 
délibération  : 

L'an...  et  le...  le  conseil  de  fabrique  de... 
dans  le  local  ordinaire  de  ses  séances  poui 

charges  de  la  location  ou  concession 
(ou  chaises)  de  l'église.   Etaient  présents  MM...  Après 
délibération,  le  conseil  décide  : 
K...  2">...,3°...,  etc.. 

Quelles  sont  les  principales  clause^ 
dans  le  cahier   des   charges?  Cela    dépend    des 
usages  de  la  paroisse,  des  abus  à  réprimer,  etc. 
Kn  principe,  voici  les  principaux  points  qui  doivent 
attirer  l'attention  des  fabriciens  : 

!  admis  à  soumissionner  que  les  catholiques 
âgés  de  12  ans  au  moins,  résidant  dans  la  paroisse,  et 
munis  du  consentement  écrit  de  M.  le  curé  (ou  du  bu- 
marguilliers). 

Les  concessions  seront  faites  au  plus  offrant,  pour 
une  durée  de...  (ou  à  vie),  moyennant  une  prestation 
annuelle  qui  ne  pourra  être  inférieure  a...  fr.  (ou  : 
moyennant  une  valeur  mobilière  ou  immobilière  une 
fois  donnée). 

La  prestation  annuelle  sera  payée  d'avance,  du  1"  au 
31  janvier  de  chaque  année.  A  défaut  de  p:>i 
ce  laps  de  temps,  la  concession  sera  résiliée  de  plein 
droit,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  que  la 
fabrique  pourra  demander  judiciairement  au  conces- 
sionnaire. Le  banc  ainsi  abandonné  pourra  être  remis 
nient  en  adjudication. 

La  concession  cessera  de  plein  droit  :  1°  par  la  mort 
du  concessionnaire  ;  2°  s'il  change  de  religion  .  8"  un  an 
après  qu'il  aura  cessé  de  résider  dans  la  pan  ii 
s'il  y  conserve  des  propriétés  ;  '»•  si  l'église  est  démolie 
ou  désaffectée... 

La  réduction   d'un    banc  ordonnée  par  le  curé  et  la 

fabrique  n'entrainera  pas  la  résiliation  de  la  conces- 

seulement  une  diminution   de  la  prestation 
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nielle,  diminution  proportionnelle  à  la  rédaction  du 
6anc  '. 

Bernent  de  leur  banc,  ni  l'autorité  compétente  le  juge 

Une   expertise   déterminera    le 
Indemnité  à  laquelle  ils  pourraient   avoir  droit  dans 

(ou  chaises)  seront  fournis  parles  conces- 
Hbnnaires  et  en  tout  conformes  au  modèle  en  usago 
dans  l'église  paroissiale;  les  réparations  seront  à  la 
charge  des  concessionnaires  ;  la  réfoction  complète,  lors- 
qu'elle s'imposera,  incombera  à...  (la  fabrique  ou  au 
onnaire). 
A  la  lin  de  chaque  concession,  le  banc  appartiendra 
o  plein  droit  à  la  fabrique. 

acessionnaires  ne  pourront,  pas  sous-louer  les 
places  qu'ils  auront  acquises,  ni  autoriser  des  tiers  à 
occuper   gratuitement;    ils    ne    pourront ' admettre 
dans  leurs   bancs  que  les  membres  do  leur  famille   et 
ers  en  visite  chez  eux. 
La  fabrique  se  réserve  la  libre  disposition  des  places 
pour  les  catéchismes,  réunions  de  confréries,  première 
communion,  confirmation,  mariages,  funérailles,  prédi- 
cations extraordinaires,  et  autres  cérémonies  dans  les- 
paraitra  utile  de  suspendre  le  droit  des  con- 
cessionnaires. 

iterdit  de  fermer  les  bancs  à  clef,  etc.,  etc. 

l'n  mot  sur  l'affermage  des  places  destinées 
nées  pour  un  oftice  ou  pour  un  an.  — 
La  fabrique  n'a  pas  la  faculté  de  choisir  à  son 
gré  le  fermier  des  chaises  ;  elle  doit  recourir  à 
l'adjudication.  On  dresse  d'abord  un  cahier  des 
charges  indiquant  le  tarif  des  chaises  ou  des 
places  à  occuper  dans  les  bancs  de  la  fabrique,  le 
es  que  le  fermier  doit  tenir  à  la 
□  des  fidèles,  l'espace  qui  doit  rester 
les  personnes  qui  n'occupent  aucune 
place  payante,  les  causes  de  résiliation  du  bail, 
en  an  mot,  tous  les  détails  utiles.  Après  trois 
semaines  d'affichage,  l'adjudication  a  lieu  devant 
le  bureau  des  marguilliers.  On  en  dresse  procès- 
verbal,  et  de  plus,  on  passe  un  bail  auquel  est 
annexée  la  délibération  tixant  la  rétribution  à 
payer  par  les  lidèles  qui  occuperont  les  places 
louées  par  le  fermier.  Ce  bail  est  le  seul  dont  la 
loi  fasse  mention  à  propos  de  la  location  des 
bancs  et  chaises.  Le  cahier  des  charges  est  évi- 
demment la  base  de  ce  bail. 

Et  voilà  comment  la  question  qui  nous  a  été 
posée  passe  un  peu  à  côté  de  la  question. 


Q.  —    Une   personne    veuve,    sans    enfants,   désire 
laisser  à  l'église  de  sa  paroisse  sa  maison  pour  y  loger 


1  Si  la  concession  avait  été  payée  par  un  capital,  il 
faudrait  prendre  une  autre  base  pour  fixer  l'indemnité  à 
payer.  On  pourrait,  par  exemple,  admettre  que  cette 
indemnité  égale  la  somme  primitivement  payée,  multi- 
pliée par  deux  fractions  dont  l'une  représente  la  réduc- 
tion du  banc,  et  l'autre  le  temps  qui  reste  à  courir  pour 
que  la  durée  de  la  concession  ég?Ie  la  durée  moyenne 
des  concessions  dans  la  paroisse.  V.  g.,  supposons  un 
banc  payé  ÎOO  fr..  une  concession  qui  dure  depuis 
IX  ans,  une  durée  moyenne  de  25  ans  pour  les  conces- 
sions faites  dans  la  paroisse,  et  le  banc  réduit  de 
moitié  ;  nous  dirons  :  la  fabrique  doit  rembourser 
1/2  de  100  fr.,  soit  50  fr.  multiplié  par  7/25,  soit  l'i  fr. 
Nous  supposons  ici  une  concession  à  vie.  S'il  s'agis- 
sait d'une  concession  pour  10  ans  qui  eût  duré  7  ans, 
il  faudrait  multiplier  50  par  3  10,  c'est-à-dire  rembour- 
ser 15  fr. 


onvicao 

I I""  l'a.itonie  ,  :  .  il,  idrecette  maison 

et  empêcherai!  la  réalisation  de  ses  intentions. 

La  léguer  i    i   tierce   pers ri 

la  transmettreà  une  autre,  toujoui 
saut  ne;  ;  o,-,,  d0  ce  ie(,s  dont  la  proprié- 

taire véritable  serait  la  fabrique  «le  l'église,  ce  moyen 
lui  parait  trop  aléatoire  el  ne  lui  souril  pas. 

Simuler  un  acte  de  vente  A  la  fabrique  parait  impra- 
ticable. 

Que  faire 

R.  —  Le  futur  propriétaire  de  la  maison  peut 
être  un  établissement  public,  une  société  civile, 
un  simple  particulier.  Examinons  ces  trois  hypo- 
thèses qui  ('puisent  toutes  les  suppositions. 

Que  la  maison  soit  vendue  à  un  établissement 
publie  (fabrique  ou  mense  curiale),  qu'elle  lui  soit 
donnée  par  acte  entre  vifs  ou  léguée  par  testa- 
ment, l'opération  nécessitera  toujours,  pour  être 
valable  et  ferme,  l'autorisation  du  gouvernement. 
Or  l'administration  n'autorisera  pas  une  fabrique 
ou  une  mense  à  acheter  une  maison  pour  le  loge- 
ment d'un  vicaire  ;  ceci  est  certain.  Elle  autori- 
sera per  se  le  don  ou  legs  de  la  maison,  mais  en 
stipulant  que  l'immeuble  sera  vendu,  son  prix 
placé  en  rentes  sur  l'Etat,  et  les  arrérages  alloués 
chaque  année  au  vicaire  comme  indemnité  de 
logement.  La  bienfaitrice  voulant  que  sa  maison 
•  reste  affectée  en  nature  à  sa  destination,  il  faut 
nécessairement  écarter  cette  première  solution  et 
chercher  un  autre  propriétaire  que  la  fabrique  ou 
la  mense  curiale. 

l'ne  société  civile  pourrait  se  former  et  acquérir 
la  maison.  Cette  solution  est  excellente  lorsqu'il 
s'agit  d'œuvres  très  importantes,  par  exemple  de 
posséder  les  immeubles  des  écoles  paroissiales,  de 
recueillir  des  capitaux  ou  de  simples  souscriptions 
pour  le  fonctionnement  de  ces  écoles,  etc.  Mais 
dans  le  cas  présent,  une  société  civile  avec  ses 
statuts  déposés,  ses  réunions  annuelles,  la  néces- 
sité de  remplacer  les  membres  décédés  ou  démis- 
sionnaires, nous  paraît  une  machine  bien  compli- 
quée. Nous  croyons  qu'il  vaut  mieux  recourir 
au  troisième  moyen. 

Comment  procéder  pour  qu'un  simple  particu- 
lier devienne  propriétaire  de  la  maison  et  pour 
que  ses  héritiers  ne  puissent  pas  la  confisquer  un 
jour  à  leur  profit?  D'abord  il  vaut  mieux  lui 
transmettre  la  propriété  de  la  maison  par  un  acte 
de  vente  que  par  donation  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment. Une  vente  est  moins  facilement  attaquable 
qu'une  donation  ou  un  legs,  et  les  droits  de  muta- 
tion sont  moins  élevés.  Donc  nous  conseillons  la 
vente,  en  stipulant  dans  l'acte,  bien  entendu,  que 
la  vendeuse  gardera  la  jouissance  de  la  maison 
jusqu'à  sa  mort. 

Mais  à  qui  vendre  ?  A  une  personne  absolu- 
ment sûre;  et  encore  faut-il  que  cette  personne 
dresse  et  signe,  le  jour  même  de  la  vente,  un 
nouvel  acte  de  vente  en  laissant  en  blanc  le  nom 
du  futur  acquéreur  et  la  date.  Cet  acte  sera 
déposé  en  mains  sûres,  et  en  cas  de  décès  du  pre- 
mier acquéreur,  on  le  compléterait  en  y  inscrivant 


lifl 
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le  nom  du  nouvel  acqi  I  .  rt  on  le 

ment.    Le 
second   aoq  i  ait  à  Bon 

tour  un   acte  de  saant  en  blanc  la 

date  et  le  nom  du  [U<  reur,  et  ainsi  de 

suite. 
Enfin,  qui  payerait  les  droits  île  mutation,  les 
i    pourrait 
ne  vicaire  occupant  la  maison 
ttant  approxima- 
tivement la  moyenne  annuelle  de  tous 
On  fixerait  d'abord  pour  le  mieux  le  chiffre  de 
cette    redevance,    sauf   à    restituer    au    bout    de 

On  peut  assurément  élever  des 

me  moyen.  Nous  y  répondons  d'avance 
en  disant  que  souvent  le  mieux  est  l'ennemi  du 
bien.  Si  la  bienfaitrice  n'accepte  pas  cette  solu- 
tion, son  œuvre  est  irréalisable. 


Q.  —  J'ai  un  jardin  attenant  à  un  cimetii 
de  mon  jardin  est  Je  1  m.  150  moins  élevé  que  celui  du 
cimetière.  Entre  mon  jardin  et  le  cimetière,  il  a  y  un 
mur  de  1  m.  80  à  1  m.  90  qui  appartient  à  la  commune. 
Y  a-t-il  quelque  loi  m'autorisant,  pour  une  raison  "U 
pour  une  autre,  à  forcer  la  commune  à  faire  exhausser 
son  mur,  et  de  combien  au-dessus  du  sol  du  cimetière? 

r  _  Peut-on,  en  général,  obliger  son  voisin  à 
construire  à  ses  frais  un  mur  de  séparation  entre 
les  deux  héritages?  Le  peut-on  spécialement 
lorsque  ce  voisin  est  la  commune,  propriétaire  du 
cimetière?  Telle  est  la  question  qu'il  faut  ré- 
soudre. 

Le  simple  bon  sens  dit  qu'on  ne  peut  pas  obli- 
ger son  voisin  à  construire  ou  à  surélever  à  ses 
frais  un  mur  de  séparation  entre  les  deux  héri- 
tages. Vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  à  vos  voi- 
sins :  '  .l'ai  intérêt  à  ce  que  ma  propriété  soit  bien 
close  de  toute  part  ;  donc  je  vous  impose  les  frais 
de  cette  clôture.  »  Si  vous  raisonniez  de  cette 
façon,  vous  pourriez  dire  aux  gens  qui  passent 
dans  la  rue  :  <•  Ma  porte  est  vermoulue  et  la  ser- 
rure ferme  mal  ;  or,  j'ai  tout  intérêt  à  me  tenir  en 
garde  contre  vous  qui  êtes  peut-être  des  voleurs  ; 
donc  je  vais  faire  construire  à  vos  frais  une  porte 
neuve  avec  serrure  et  verrous  bien  Bolid 

Il  convient  cependant  de  citer  ici  Parti' 
Gode  civil  : 

Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et 
faubourgs,  à  contribuer  aux  :  réparations 

de  la  clôturi  lion  de  leurs  m;ii 

et  jardins  assis  es  dites  villes  et  faubourgs;  la  hauteur 
ne  sera  fixée  suivant  les  règlements  particu- 
liers ou  les  usages  constants  et  reconnus  ;  et,  à  défaut 
d'usages  et  de  règlements,  tout  mur  de  séparation  entre 
à  sera  construit  ou   rétabli   à  l'avenir,  doit 
avoir   au    moins  32   décimètres  de  hauteur,  compris  le 
ans  les  villes  d>  i   au-dessus, 

[ne  les  maisons,  .-ours  et 
jardins  situés  dans  les  trille»  tt  faubourgs  ;  à  la 
campagne,  au  contraire,  la  clôture  n'est  pas  obli- 


gatoire.   Oe   plus,   même   dans  les   villes   et    fau- 

i  ne  peut  forcer  son  roi  Ln  à  construira 

[rais  U  mui  de  séparation,  mais 

seulement  à   contribuer  pour  sa  quote-part  aux 

frais  de  construction  ou  de  réparation  de  ce  murj 

■  t   le  jardin  dont  il  est  question 

dans  la  lettre  ci-dessus,  ne  sont   évidi 

i  lans  une  ville  ou  un  faubourg;  il  s'ensuit 
que  les  lois  générales  n'autorisent  pas  le  curé, 
propriétaire  du  jardin,  commune 

élève  le  mur  du  cimetière,  même  si  le  curé  paye  la 
moitié  de  la  dép  ■■  par  ce  travail. 

Mais   une   loi   spéciale   a    prescrit  la  clôture  des 

décret  du  23  prairial  an 

Ml  porte  en  effet:  «  Les  terrains  les  [dus  élevés 

il  seront  choisie  de  préférence; 

ils  seront  clos  de  murs  de  i  mètres  au  moins 

d'élévation...  » 

Notre  correspondant  pourrait-il  se  prévaloir  de 
cette  disposition  pour  forcer  la  commune  à  élever 
jusqu'à  3  mètres  le  mur  de  clôture  du  cimetière? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  L'article  que  nous  venons 
de  citer  n'a  pas  en  vue  les  intérêts  ou  la  commo- 
dité des  voisins  du  cimetière  ;  il  semble  avoir 
simplement  pour  but  de  prévenir  les  abus  et  pro- 
fanations qui  se  produiraient  si  des  animaux  ou 
même  des  malfaiteurs  pouvaient  s'introduire  sans 
difficulté  dans  les  cimetières.  Si  un  voisin  voulait 
opposer  à  la  commune  cette  disposition  légale, 
nous  croyons  que  les  juges  lui  répondraient  :  «  i  ;eci 
ne  vous  regarde  pas.  » 

D'ailleurs  le  mur  a  déjà  de  1  m.  80  à  1  m.  90; 
■que  la  hauteur  légale,  et  nous  ne  voyons 
pas  ce  que  le  curé  gagnerait  si  le  mur  s'élevait 
jusqu'à  2  mètres.  Notre  correspondant  a  sans 
doute  compté  la  hauteur  du  mur  au-dessus  de  son 
jardin  qui  est  en  contre-bas  ;  mais  les  considéra- 
tions qui  précèdent  portent  à  penser  que  le  décret 
de  l'an  XII  a  fixé  à  2  mètres  la  hauteur  du  mur 
prise  à  l'extérieur,  et  non  à  l'intérieur  du  cime- 
tière. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  le  jardin 
appartenait  au  curé,  s'il  s'agit  d'un  jardin  presby- 
téral,  les  droits  du  curé  sont  évidemment  encore 
plus  restreints. 


Q.  —  Quatre  femmes  persistent  à  se  placer  à  l'église 
dans  les  passages  interdits  par  une  délibération  du 
conseil  de  fabrique,  el  cela  par  pur  caprice.  Cet  état  de 
choses  dure  depuis  deux  mois.  Pendant  deux  dimanches 
consécutifs  je  suis  descendu  pendant  la  messe,  avant 
l'offertoire,  et  ai  prié  à  haute  voix  ces  personnes  de 
vouloir  se  retirer.  Elles  ont  persisté. 

J'ai  porté  plainte  au  procureur  de  la  République  pour 
trouble  à  l'exercice  du  culte,  mais  il  s'est  refusé  de 
poursuivre,  alléguant  que  ces  personnes  n'ont  occa- 
aucun  trouble. 

Nous  en  sommes  là,  et  il  faut  cependant  que  cela 
prenne  une  lin,  car  tous  les  paroissiens  sont  scandalisés 
de   cela.  J'ai  cependant  le   droit  de  police  dans   mon 

Que  dois-je  faire? 

il  de  fabrique  est  d'avis  à  l'unan; 
poursuivre  judiciairement  pour  faire  respecter  Son  droit. 
Comment  s'y  prendre  ?  Je  n'ai  pas  de  suisse. 
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Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  j'attaque  

i-uré? 
unes   apportent  leurs   chaises  de  L'i    téi  ieu  r, 
malgré  la  défense  i)u  conseil  de  fabrique. 

R.  —  Tout  doux,  cher  confrère  !  Attaquer  vous 
mémo  ces  femmes  comme  curé,  c'esl  bien;  mais 
encore  faut-il  savoir  sur  quel  article  du  <  Iode  voua 
Igjpuierez  votre  attaque.  Et  de  plus,  ne  vaudrait- 
il  pas  mieus  lai  er  igir,  si  c'est  possible,  votre 
de  fabrique  .' 

1»  Ni  le  curé,  ni  le  conseil  de  fabrique  n'ont  le 
droit  de  poursuivre  les  récalcitrantes  pour  trouble 
,)  Vexercice  du  culte,  en  vertu  de  l'article  261  du 
code  pénal.  La  loi,  en  effet,  i  ser\  i  ces  poursuites 
au  procureur  de  La  République  et  les  particuliers 
sont  sans  qualité  pour  les  intenter.  Comme  nous 
l'avons  dit  plusieurs  fois  dans  l'Ami  duClergé,  le 
parquet  se  montre  ordinairement  peu  empressé 
pour  réprimer  de  semblables  peccadilles.  Du  reste, 
dans  le  cas  présent,  si  le  procureur  se  décidait  à 
poursuivre,  il  est  probable  que  les  juges  diraient 
au  curé  :  «  Vos  paroissiennes  n'ont  nullement  trou- 
blé l'exercice  du  culte  ;  c'est  vous  qui  vous  êtes 
dérangé  et  avez  dérangé  tout  le  monde  en  venant 
faire  à  ces  braves  femmes  une  scène  tumultueuse.  » 
—  Les  révoltées  seraient  probablement  acquittées, 
ce  qui  n'avancerait,  guère  les  affaires  du  curé. 
Laissons  donc  l'article  261  du  code  pénal. 

2"  Notre  correspondant  s'écrie,  dans  sa  légitime 
indignation  :  «  J'ai  cependant  le  droit  de  police 
dans  mon  église!  »  Eh  oui,  trois  fois  oui  !  N'allez 
pas  cependant  conclure  de  là  qu'il  vous  est  permis 
de  faire  guillotiner  quiconque  méconnaîtra  votre 
autorité.  Oui,  la  loi  reconnaît  parfaitement  le 
droit  de  police  du  curé ,  malheureusement  elle 
jùédicte  aucune  pénalité  contre  ceux  qui  le 
violent.  Il  en  est  du  reste  ainsi  d'un  bon  nombre 
de  prescriptions  légales.  Par  exemple,  la  loi  veut 
que  les  cloches  soient  sonnées  conformément  à  un 
règlement  concerté  entre  l'évêque  et  le  préfet  ; 
mais  si  le  curé,  le  maire  ou  une  autre  personne 
violent  ce  règlement,  ils  n'encourent  aucune  péna- 
lité, parce  que  la  loi  n'en  a  édicté  aucune.  Si  vous 
avez  un  suisse,  votre  droit  de  police  vous  permet 
de  lui  faire  expulser  les  perturbateurs  ;  vous  pou- 
vez même  employer  un  membre  de  la  fabrique  à 
cette  besogne,  ou  toute  autre  personne.  Quant  à 
traduire  les  révoltées  devant  les  tribunaux  en 
vertu  de  votre  droit  de  police,  ce  serait  peine  per- 
due. Les  juges  leur  diraient  :  «  Vous  n'êtes  pas 
sages,  mesdames,  lorsque  vous  désobéissez  à 
M.  le  curé.  Si  vous  continuez,  nous  serons  obligés 
de  vous  acquitter  encore,  puisque  la  loi  ne  pro- 
nonce aucune  pénalité  contre  vous,  et  cela  vous 
fera  perdre  votre  temps.  » 

3»  Le  simple  fait  de  désobéir  au  curé  et  au  con- 
seil de  fabrique  en  se  plaçant  à  l'église  dans  un 
passage  interdit,  ne  constitue  aucun  délit  prévu 
par  le  code.  Or  les  délits  ne  s'inventent  pas  :  ils 
sont  prévus  par  le  code,  ou  ils  n'existent  pas.  Il 
est  donc  impossible  au  conseil  de  fabrique  et  au 
curé  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  le  simple 


fait  d'avoir  désobéi  aux  ordres  du  curé  ou  du  con- 
seil, parce  qu'il  est  in  !•>  trouver  dans  le 
code  un  article  qui  réprime  ce  fait. 

Veneo   lupum    auribus!  Les  récalcitrantes 
donnenl  prise  à  la  fabrique  sur  un  point:  elles 
apportent  des  chaises  à  l'église  malgré  la  défense 
de  fabrique  ;  elles  n'en  ont  pas  le  droit, 
a\  ainsi  le  monopole  de  La  fabrique  pour 
la  fournitu  r  .  elles  causent  à  l'établis- 

sement fabricien  un  préjudice  matériel  appré- 
ciable. On  peut  donc  les  faire  condamner  à  payer 
des  dommages  intérêts. 

Evidemment,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  procès  cor- 
rectionnel, mais  d'une  action  civile  qu'il  faut  por- 
ter devant  les  tribunaux  ordinaires,  en  commen- 
çant par  le  juge  de  paix.  Ce  n'est  pas  le  curé,  mais 
le  conseil  de  fabrique  qui  doit  intenter  le  procès, 
et  c'est  le  trésorier  qui  doit  le  soutenir.  L'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  est  requise.  La 
fabrique  doit  donc  adresser  une  forte  délibération 
au  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  l'autorisation 
de  plaider.  L'autorisation  est  acquise  lorsque  le 
conseil  de  préfecture  reste  deux  mois  sans 
répondre.  En  cas  de  refus  d'autorisation,  la 
fabrique  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat. 


Q.  —  Un  curé  d'accord  avec  son  conseil  de  fabrique 
projette  de  reconstruire  son  église  délabrée.  Les  res- 
sources de  la  fabrique  étant  insuffisantes,  il  quête  dans 
la  paroisse  de  maison  en  maison,  et  recueille  une 
somme  de  13,000  fr.  Pour  obtenir  les  autorisations 
nécessaires,  il  est  obligé  d'accuser  sur  pièces  adminis- 
tratives le  montant  de  ses  ressources  et  nécessairement 
l'origine  de  ces  ressources.  Le  lise  intervient  et  par  le 
receveur  de  l'Enregistrement  réclame  sur  le  montant  de 
la  quête,  soit  sur  13,000  fr.  une  taxe  ou  droit  de  11  fr.  25 
p.  0  0.  Ce  droit  est-il  du  ?  N'y  a-t-il  aucun  moyen  de 
l'éluder  ou  du  moins  de  l'atténuer  1 

R.  —  Nous  répondrons  à  cette  question  en 
publiant  la  pièce  suivante,  dont  l'importance 
n'échappera  pas  à  nos  lecteurs. 

Solution  de  la  Direction  générale  de  l'Enregis- 
trement, 14  avril  1899. 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  procès-verbal  d'une  délibération,  prise  le  12  avril 
1S9Ô,  par  la  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Saint-Laurent-de-Chamousset,  en  vue  de  de  la  cons- 
truction d'une  chapelle,  porte   notamment  ce  qui  suit  : 

«  La  commission  administrative,  tenant  compte  des 
désirs  qui  se  manifestent  depuis  longtemps  déjà  dans 
la  population  de  la  commune,  désirs  qui  ont  pris  corps 
par  le  versement  collectif  et  conditionnel  de  3C00  fr.,  et. 
d'autre  part,  par  les  dons  effectués  d'un  autel  et  objets 
mobiliers  ou  de  décoration  intérieure,  tels  que  statues, 
tableaux  religieux,  etc.,  dont  la  valeur  s'élève  aussi  à 
près  de  3000  fr.,  approuve  sans  réserve  lesdits  plans  et 
devis  sous  les  conditions  suivantes...  s> 

Un  sous-inspecteur  a  pensé  que  les  termes  de  cette 
délibération  emportaient  reconnaissance  de  don  manuel, 
selon  les  prévisions  de  l'article  6  de  la  loi  du  18  mai 
1850,  et  il  a  fait  réclamer  des  droits  à  9  p.  0/0  et  des 
droits  de  timbre  à  l'hospice  de  Saint-Laurent-de-Cha- 
mousset, qui  refuse  de  les  acquitter. 

J'estime  avec  vous  qu'il  n'y  à  pas  lieu  d'insister. 

En  effet,  la  délibération  précitée  vise  des  sommes  et 
valeurs  recueillies  au  moyen  de  fêtes  de  charité,  quêtes 
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rivaux  d'utilité  publique  ne 
1 
contrats  mi  generis,  à  titre  commutatif,  chacun  des 

as  avoir  établi  que 
i   par  l'habitant  d 
oontribui  r  oale,  pouvait 

mme  un  acte  commutatif.  aj 

semblables  ise  souvent  dans  un  but  d'uti- 

lité publique,   ou   de   charité,   ou    de   bienfaisance.   » 
SX,  u.  -"''2  bis). 

. 

>  Attendu  que  la  souscription  par  laquelle  un  habi- 
irnir  une  certaine  somme  pour  la 
construction  d'une  église,  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  une  donation,  mais  bien  comme  un  contrat 
public,  devant  profiter  au 
souscripteur  comme  aux  autres  habitants;  que  cet 
l 

payer  telle  somme,  à 
fournir  telli  inl  tel  service  qui  sera  rendu 

en  compei^ 

La  Chambre  des  requêtes  a  rejeté,  le  ",  avril  1829,  le 
pourvoi  foi  ■  i,  211  ;  voir 

également  Cass.,  14  avril  1863,  D.  P.  1863,  i,  102). 

Enfin   les   tribunaux  administratifs  ont  rendu,  en  la 

matière,  des   décisions    entièrement  concordantes  avec 

celles  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  (Cons.  d'Etat, 

Lebon,  t.  XI. iV.  p.  610 et  la  note;  18  nov. 

1891,  Lebon,  p.  656  ;  voir  également  Aucoc,  Conférences, 

L'application  des  principes  qui   précédent  à  l'affaire 
dont  vous  m'avez  entretenu  n'tst   pas  susceptible  de 
soulever   de   sérieuses  difficultés,  alors    surtout    qu'il 
semble  s'agir   de  souscriptions  modiques,  offertes  par 
un  grand  nombre  de  personnes.  Les  offrandes  en  nature 
(statues,  tableaux    religieux,  autel)  sont,    il   est   vrai, 
le  «  dons  »  dans  la  délibération  précitée  du 
i,  mais  les  circonstances   résistent   à   cette 
qualification.  Tout  démontre,  en  effet,  que  les  souscrip- 
teurs ont  eu  l'intention,  non  pas  de  faire  une  libéralité  à 
mais  de  faciliter  la  création   d'une  chapelle 
pour  satisfaire  leurs  sentiments  religieux. 

De  plus,  la  commission  administrative,  tout  en 
approuvant  les  plans  et  devis  de  la  chapelle  projetée, 
a  pris  soin  d'exprimer  «  qu'à  aucun  moment  et  sous 
aucun  prétexte,  il  ne  serait  fait  appel  aux  ressources 
budgétaires  et  courantes  de  l'hôpital,  qui  sont  le  patri- 
moine des  indigents  et  ne  peuvent  être  employées  qu'à 
les  soigner  et  les  soulager  lorsqu'ils  sont  malades.  » 

Réciproquement,  puisque  le  produit  des  souscriptions 
et  des  quêtes  dont  il  s'agit  doit  être  affecté  à  un  objet 
autre  .pie  le  soulagement  des  malades,  les  ressources 
d  trouvent  pas  augmentées,  et,  par 
suite,  à  ce  point  de  vue  encore,  l'opération  ne  peut  être 
considérée  comme  une  libéralité  au  profit  de  cet  établis- 
sement. (Ga 

En    l'état   des   faits,   la  délibération  du  12  avril  1895 

pas  sous  le  coup  de  l'article  6  de  la  loi  du 

0,   qui  a   trait  aux  reconnaissances  de  dons 

igistrement  en  vertu 

de  l'article  H"  de  la  loi  du  lô  mai  1818. 


latent  pas  as- 

i    maire  veut  absolument  assurer  ces  deux 

[1  ne  sait   pas 

plus  que  moi  qui  doit  payer  i  .  ,  ,uce  chaque 

Je   prétends 

que  c'est  à  :  maire  regarde  les 


.  ne  communaux  a   lui-même 

-  jurer. 

M.  le  maire  prétend  que  c'est   à  1. 
tes   usufruitier;.   : 
clairer  si;: 

H.  —  Quoique  les  docun 
explicites  sur  cette  question,  quoique  les  auteurs 
.    presque  tous  ious  n'hési- 

q  Ire  que  la  fabrique  n'est  pas  ol.li- 
er  la  prime  d'assurance  lorsque  la  com- 
sbytère. 
Voici  d'abord    les   principaux 
lettre  du  ministre,  de  l'intérieur  au  pn 
Manche,  du  32  septembre  1859  : 

M.  le  pp  de    fabrique  de   l'église  suc- 

-  dnt-Saturnin,  à  Avranches,  demande  l'au- 
i    cette  église  contre  Fin* 
passer  à  c>  l  i  .1   municipal 

de  la  ville  d'Avranches  a  donné  son  assentimi 
demande  ;  mais  il  a  refusé  de  prendre  la  dépense  à   la 
charge  de  cette  ville.  Vous  proposez.  M.  lo  préfet,  ainsi 
'.cueillir  la 
demande  de  la  fabrique. 

Il  résulte  d  i  que  l'église  de  Saint-Sattur] 

nin  d'Avranches,  entourée  de  maisons  particulières,  se 
trouve  bien  plus  exposée  que  d'autres  édifices  de  même 
nature  aux  dangers  de  l'incendie.  Le  projet  formé  par 
la  fabrique  de  cette  ville,  de  l'assurer  contre  les  risques 
d'une  pareille  situation,  peut  donc  être  approuvé  comme 
une  mesure  de  bonne  et  prévoyante  administration. 

D'ailleurs  cette  fabrique  possède  les  ressources  néces- 
saires pour  subvenu  à  cette  dépense,  ainsi  que  le 
constate  •  -   1859... 

En  général,  il  est  vrai,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  ordi- 
naires, que  c'est  le  propriétaire  qui  doit  acquitter  les 
frais  d'assurance  contre  l'incendie;  mais  les  églises  sont 
des  propriétés  d'une  nature  exceptionnelle.  Bien  qu'elles 
appartiennent  aux  communes,  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  charge  expressément  par  plusieurs  de  ses 
rson  article  1",  les  fabri 
ques  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  def 
églises.  Par  conséquent  les  fabriques  qui  ont  des  res- 
sources et  reconnaissent  la  nécessité  l'assurer  l'édifice 
religieux  contre  l'incendie  peuvent  s'engager  à  payer  la 
prime  et  les  autres  frais.  D'ailleurs,  la  mobilier  île 
l'église,  ordinairement  acheté  avec  les  fonds  de  la  fa- 
brique, doit  être  également  compris  dans  le  contrat 
d'assurance. 

Toutefois,  aucune  loi  n'exige  que  le  projet  du  conseil 
de  fabrique  de  Saint-Saturnin,  ù  Avranclies,  soit  ap- 
prouvé par  un  décret  impérial.  Il  rentre  dans  la  catégo- 
rie des  actes  d'administration.  Lorsqu'une  fabrique 
s'oblige  à  acquitter  la  dépense  sur  ses  recettes,  il  suffit 
que  cette  dépense  soit  autorisée  par  l'évêque  diocésain 

Pour  prévenir  toute  difficulté  ultérieure  au  inomen 
de  la  répartition  de  l'indemnité  qui  serait  due,  en  cas 
d'incendie,  je  pense,  comme  Mgr  l'évêque  de  Coutances, 
qu'il  serait  utile  de  diviser  le  procés-verbal  d'estimation 
en  deux  par  :  séparées  :  la  pri  mien  com- 

prendrait l'église,  la  tour  et  tout  ce  qui  est  considéré 
le  L'immeuble;  la  seconde  se  compo- 
serait des  bancs,  des  stalles,  des  tableaux  et  de  tous 
les  objets  mobiliers. 

.lu  vous  prie,  M.  le  préfet,  etc.. 

Nous  avons  cité  ce  document  presque  en  entier 
à  cause  des  conséquences  importantes  qu'il  est 
;  un  lecteur  attentif  recon- 
naîtra sans  peine  que  le  ministre  n'a  pas  la  pensée 
d'imposer  à  la  fabrique  la  charge  de  la  prime 
ne  conclut  l'assu- 
rance.  En   effet,  le    conseil  de  fabrique,  croyant 
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presque  qu'il  usurpail  sur  Les  droite  de  la  com- 
mun- en  assurant  Lui-même  l'église,  propriété 
île,  demande  une  autorieation  à  ce  Bujet. 
Leministrc  ne  lui  répond  pas:»  l,a  commune  seule 
a  Le  <ln.it  d'assurer  L'édifice  qui  lui  appartient; 
mais  la  fabrique  'luit  payer  la  |>rime d'assurance.  » 

11  répond  :  «  Vous] vez  sans  autorisation  assurer 

Kglise,  i  ilors  paj  e  la  prime  et  n'en  impo- 
se/, pas  La  charge  à  la  commune  qui  refuse  de  la 
pavei.  »  Le  ministre  aurait  certainement  raisonné 
autrement  s'il  avait  cru  que  la  fabrique  doit  la 
prime  d'assurance  lorsque  c'est  la  commune  qui 
sontrat.  Le  document  que  nous  venons 
de  citer  résout  donc  implicitement  en  faveur  de  la 
fabrique  la  question  qui  nous  est  proposée. 

Les  autres  conséquences  qui  se  dégagent  de  la 
lettre  ministérielle  sont  que  l'assurance  contre 
l'incendie  est  une  mesure  de  bonne  et  prévoyante 
administration,  qu'on  n'a  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  pour  accomplir  cet  acte, 
qu'il  suffit  de  l'autorisation  de  l'évêqu",,  autorisa- 
tion qui  résultera  le  plus  souvent  de  l'approbation 
du  budget,  et  enfin  que  l'indemnité  payée  par  la 
ie  en  cas  d'incendie  devra  être  affectée  en 
partie  à  réparer  l'immeuble  et  en  partie  à  rempla- 
cer le  mobilier  détruit,  suivant  les  prévisions  de 
la  police  d'assurance. 

Nous  croyons  être  utile  à  nos  lecteurs  en  citant 
une  lettre  plus  récente  du  ministre  des  cultes,  du 
l'i  janvier  1884  : 

M.  le  préfet,  vous  avez  bien  voulu  me  soumettre,  sans 
toutefois  formuler  votre  appréciation,  les  difficultés  pen- 
dantes eutre  le  conseil  de  fabrique  et  le  conseil  munici- 
pal de...  au  sujet  de  la  propriété  et  de  l'emploi  de  l'in- 
demnité d'assurance  pavée  à  l'occasion  de  l'incendie 
d'un  autel  et  d'un  tableau  renfermés  dans  l'église  de 
cette  commune. 

Ces  difficultés,  ainsi  que  vous  le  laites  remarquer, 
soulèvent  deux  questions.  La  première  est  celle  de  sa- 
voir si  la  commune  qui  a  assuré  l'église  et  payé  jusqu'à 
ce  jour  les  primes  d'assurance  peut  conserver  l'indem- 
nité allouée  et  laisser  à  la  fabrique  le  soin  de  pourvoir 
de  ses  deniers  à  la  restauration  des  objets  incendiés. 
La  seconde,  plus  générale,  se  ramène  à  ces  termes  : 
est-ce  à  la  fabrique  à  se  charger  d'assurer  l'église  contre 
l'incendie,  ou  ce  soin  regarde-t-il  la  commune  proprié- 
taire, sauf  à  elle  à  faire  payer  la  prime  d'assurance  par 
la  fabrique,  si  ses  ressources  le  lui  permettent? 

Au  point  de  vue  du  droit  strict  et  des  principes  de 
jurisprudence  civile  exposés  dans  le  Répertoire  de 
Dailoz,  les  objets  incendiés  étant,  de  l'aveu  même  du 
conseil  de  fabrique,  immeubles  par  destination  et  appar- 
tenant à  la  commune,  celle-ci,  qui  a  toujours  payé  les 
primes  d'assurance,  a  seule  droit  à  l'indemnité  et  rien 
ne  l'oblige  à  en  affecter  le  montant  à  la  restauration  des 
objets  incendiés. 

Toutefois,  comme  mon  collègue  de  l'Intérieur,  j'estime 
que  ces  principes,  vrais  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
de  par  droit  civil  existant  entre  particuliers,  ne  sau- 
raient recevoir  une  application  absolue  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, à  raisou  des  rapports  spéciaux  que  l'administra- 
tion aujourd'hui  en  vigueur  établit  entre  les  communes 
et  les  fabriques.  En  présence  du  recours  éventuel  que  la 
législation  spéciale  établit  contre  la  commune  au  profit 
de  la  fabrique  obérée  par  des  charges  excessives  pour 
ses  forces  contributoires  à  la  dépense  commune  de  l'en- 
tretien de  l'édifice  paroissial,  il  est  évident  que  le  vote 
du  conseil  municipal,  lorsqu'il  a  porté  au  budget  les 
fonds  nécessaires  au  paiement  des  primes  d'assurance, 


,i.iii    ,  i,v    ii,M  i-,. léié  en   ce  sens,  non   qu'il   ait  voulu 
se  préparer   tin    bénéfia    el    an  gain  pour  le  cas  où 
i  Irail  ■■  i ■  en  t eu  i  a  partie  par  an  in- 
cendie, mais  se  prémunir  contre  les  effets  du  désarroi 
.[ne    le     ,  m      [uein         i     ce    sinistre  pourraient  jeter 
briciennes  et  contre  le  recours  qui 
■  i  ique  1 1 1  ''■  \  Uni. le. 

,lo  partage  donc  l'avis  de  mon  collègue,  avis  conforme, 
quant  à  l'emploi  de  l'indemnité  touch 
conseil  de  fabrique  de...,  el  je  suis  dispoi  ê  à  accueillir 
la  demande  de  cet  établissement  tendant  à  ce  que  l'in- 
demnité versée  dans  la  caisse  municipale  soi!  affectée 
aux  travaux  de  restauration  dont  il  s'agit. 

J'ajouterai  néanmoins,  en  présence  des  principes  gé- 
néraux rappelés,  que  si,  pour  l'avenir,  la  fabrique  inté- 
ressée, comme  investie  d'un  droit  spécial  de  jouissance, 
à  la  conservation  de  l'église,  veut  s'assurer  le  bénéfice 
d'une  portion  de  l'indemnité  à  payer  en  cas  d'incendie, 
elle  devra  fournir,  dans  la  prime  annuelle  d'assurance, 
une  part  proportionnelle  à  cet  intérêt. 

Recevez,  etc.. 

Voilà  bien  un  parfait  modèle  de  ce  jargon  admi- 
nistratif dont  certains  ronds-de-cuir  ont  le  secret 
lorsqu'ils  veulent  embrouiller  leur  pensée.  Le  mi- 
nistre pose  nettement  la  question  qui  nous  occupe  : 
Est-ce  à  la  fabrique  à  payer  la  prime  d'assurance 
lorsque  la  commune  assure  l'église  contre  l'incen- 
die ?  Il  répond  :  «  Si  la  fabrique  veut  encaisser  une 
partie  de  l'indemnité  qui  sera  payée  en  cas  de 
sinistre,  elle  doit  payer  une  partie  delà  prime.  »  Il 
avoue  donc  suffisamment,  quoique  obscurément, 
que  la  fabrique  ne  doit  rien  payer  lorsqu'elle  ne 
veut  rien  toucher. 

Le  reste  de  cette  pièce  signifie  en  français  vul- 
gaire qu'un  simple  particulier  qui  perçoit  une  in- 
demnité à  la  suite  d'un  incendie  n'est  pas  obligé 
d'employer  cette  indemnité  à  réparer  le  désastre  ; 
il  peut  simplement  empocher  l'argent  et  ne  pas 
relever  les  ruines  causées  par  le  sinistre.  Mais 
lorsqu'une  église  assurée  par  la  commune  est  in- 
cendiée, il  n'en  est  plus  ainsi  ;  l'indemnité  payée 
par  la  compagnie  d'assurance  pour  les  dégâts  cau- 
sés à  l'immeuble  doit  être  versée  dans  la  caisse 
communale  et  employée  à  restaurer  l'église.  Le 
ministre  avoue  même  implicitement  que  si  la  com- 
mune avait  payé  les  primes  annuelles  pour  le 
mobilier  de  l'église,  l'indemnité,  en  cas  de  dé- 
sastre, devrait  être  versée  dans  la  caisse  fabri- 
cienne.  Ces  deux  documents  nous  autorisent  à 
conclure  que  la  fabrique  n'est  pas  obligée  à  payer 
les  primes  d'assurance  pour  l'église  et  le  presby- 
tère, lorsque  c'est  la  commune  qui  passe  le  contrat. 

La  plupart  des  auteurs  passent  la  question  sous 
silence,  probablement  parce  que  le  principe  que 
nous  émettons  ne  souffre  à  leurs  yeux  aucune  dif- 
ficulté. Dubief  et  (  iottofrey,  de  même  Marqués  di 
Braga  et  Th.  Tissier  se  contentent  d'affirmer  que 
la  fabrique  a  le  droit  d'assurer  les  édifices  du 
culte  ;  il  est  plausible  qu'ils  iraient  plus  loin  si 
c'était  possible,  qu'ils  affirmeraient  que  la  fabrique 
a  toujours  le  devoir  de  payer  la  prime  d'assu- 
rance. L'abbé  Fédou  enseigne  que  celui  des  deux 
établissements,  commune  ou  fabrique,  qui  passe 
le  contrat,  doit  payer  la  prime,  et  nous  croyons 
qu'il  est  parfaitement  dans  le  vrai. 
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-ritre  l'incendie 
Iministra- 

- 

suit  que  :  peut  pus 

I 

me  que  la 

. 

_v  de  la  fa- 
..tnce. 

que  la  fabrique  est  usu- 

b  ird  parce 

que  la  fabrique  n'a  qu'un  usufruit  su< 

auquel  on  ne  peut  pas  appliquer  n  priori  toutes 

de  l'usufruit  ordinaire;  ensuite  et  sur- 

1  -  que  l'usufruitier 

soit   tenu  d'assurer  les  immeubles   dont  il  a  la 

fil,  art.  607,  624,  etc.). 


s   de  l'annexion,  en  1860,  le  gouvernement 
reconnu  tous  leurs  droits  aux  étal: 
constitués  en  Savoie  :  en   conséquence,  les   é 

-    et  leurs  dépendances    appartiennent   aux 

fabriques. 

Permettez-moi  de  vous  demander  si  le  Conseil  de  fa- 

-    listraction  d'une  partie  du 

jardin  pour  route,  partie  dont  le 

municipal  s'oll're  à  payer  l'indemnité. 

i  avis  du  conseil  d'Etat,  du  34 
l«9t>,  attribue  aux  communes  lapropri' i 
fices  paroissiaux  des  départements  annexés  à  la 
France  en  1860.  Un  arrêt  du  tribunal  civil  de 
Chambéry,  en  date  du  9  avril  1898,  tranche  la 
question  dans  le  sens  contraire.  Il  y  a  donc  con- 
tlit  entre  l'administration  et  les  tribunaux  ;  mais 
comme  ceux-ci  ont  le  dernier  mot  sur  cette  ques- 
tion, qui  est  du  domaine  judiciaire  et  non  du  do- 
maine administratif,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le 
bon  droit  des  fabriques  sera  déiinitiveraent  re- 
connu. 

Pour  en  venir  à  la  question  qui  nous  est  posée, 
si  la  propriété  du  presbytère  était  reconnue  à  la 
commune,  comme  le  voudrait  le  conseil  d'Etat,  la 
distraction  pourrait  s'effectuer  sans  aucune  in- 
demnité de  la  part  de  la  commune.  En  offrant 
une  indemnité,  la  commune  semble  donc  reconnaî- 
tre le  droit   de   propriété  de   la  fabriqui 

nt  reconnue  propriétaire,  peut-elle  s'op- 
Oui  et  non. 
Oui,  s'il  s'agit  d'une  distraction  proprement  dite, 
ment  aux  régies  édictées  par  l'or- 
donnance j  :   non,  s'il   s'agit  d'une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Dans 
,  on  ne  pourra  prendre  possession 
de  la  part 

tentla  question,  et 


oepte   ou   refuse  l'indemnité  qui  lui  est 
■   sauvegardant  le  mieux  possible  ses  in- 


i  malités  faut-il  remplir  quand  on  veut 
rsonne    pour   l'obtention    d'un    prix 


Pour  présenter  un  candidat  au  pris  Mon- 
tyon,  il  faut  faire  un  rapport  détaillé  sur  les  faits 
qui  pava:-  tte  distinction  ;  il  faut  en- 

suite faire  attester  l'identité  de  la  personne  propo- 
imune  et  Le  sous-préfet 
de  l'arrondissement  ;  enfin,  adresser  Le  rapport 
ainsi  authentiqué  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  française  à  Paris. 

11  va  sans  .lire  que  pour  augmenter  L< 
du  postulant,  il  cm  utile  de  les  appuyer  par  quel- 
que recommandation  directe  et  influente,  par  l'in- 
imbres  de  l'Académie. 
Les  propositions  ainsi   faites  sont  examinées, 
une  assez  forte  élimination,  les  plus  mé- 
sont  retenues  et  font  l'objet  d'un  rapport, 
à  la  suite  duquel  les  prix  sont  décernés. 


Q.  —  Mon  prédécesseur,  qui  a  passé  trente-deux  ans 
dans  la  paroisse,  avait  obtenu  à  son  arrivée  la  conces- 
sion de  qui  la  place  publique,  sise  de- 
vant le  presbytère.  Il  a  joui  de  ce  terrain,   défendu  par 

m  .  Durant 
jouissance,  il  a  fait  couronner  deux  grands  ormea 
qui  étaient  sur  les  lieux  concédés,  par  le  sonneur 
vit  encore  et  qui  est  prêt  à  dire  la  vérité,  sans  avoir 

dans    cette    opération  par  le  maire  de  ce' 
époque. 

En  L892,  avec  l'assentiment   du  maire,  je   fis   dispa 

raitre  la   vieille  clôture  en  bois   et    la  remplaçai,  sur 

le  même  alignement,  par  une   défense  en   maçonnerie 

i  portail.  Toujours   avec  l'agrément  du  pre 

pour  les  mur,  grille,  portail, 

trottoir,  plantation,  arbres  :  450  francs.  —  Aux  dernières 

municipales,  un  maire  sectaire  et  haineux  a 

pris  le  pouvoir. 

i,.  17  novembre  dernier,  je  me  permis  de  faire  cou- 
ronner les  deux  ormeaux  déj  enserrés  dans 
la  clôture.  1°  Ces  arbres  étendaient  quelques  grosses 
i  ■■l'église  et  du  presbytère,  et 
rtaines  autres  branches 
enlevaient  le  jour  au  presbytère  ;  3»  ces  arbres,  conta- 
minés par  une  multitude  innombrable  de  chenilles,  en 
juillet  dernier,  dépérissaient. 

Les  ouvriers  furent  arrêtés  au  début  de  l'opération 
par  le  garde,  au  nom   du  maire.  Ne  connaissant  pas 
ils,  je  me  soumis.   Depuis,  j'ai  pris 
'iniques  bons  avoués  et  sur- 
tout dans  ■   ri  vile-ecclé- 
siastique, année  1893.  Convaincu  alors  que  j'avais  les 
it8  que  l'usufruitier,  le  5  février  courant  j'ai 
repris  l'ébranchement.  Le  maire  aussitôt  a  fait  dresser 
bal.  Le  soir  du  même  jour,  ce  magistrat  réu- 
nit son  conseil  et  obtint  des  conseillers  une  délibération 
qui  l'autorise  à  demander   au   préfet  à  ^n'intenter  une 
action  judiciaire. 
Je  demande  : 

1"  Si  par  le  fait  qu'il  n'y  a  pas  trace  dans  les  archives 

de  la  mairie  et  de  la  fabrique  d'une  autorisation  écrite 

pour  la  concession  de  terrain  faite  a  mon  prédécesseur 

il    n  trente  ans,  j  i  mes  droits 

de  l'usufi  ' 
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■>_"  Si  j':ii    

ner  les  arbres  di 

8°  si  j'avais  le  droit  de  faire  à  mon  profit  la  tonte  di  a 
ormeaux  : 

:r  Si  "ii   peu!   déposséder  diulit    terrain  et   dea 

arbres  . 

5«  BSnfln,  si  en  me  déposi   d 
commune  l'argent  employé  à  la  clôture  el  à  !  i  mbellii 
ment  de  la 

R.    —  Au    lieu   de   répondre  directement    aux 
ptati       i  cinq  questions  de  notre  con 
nous  traiterons  les  points  suivants  :  1°  Pn 

a  sctation  de  ce  terrain  à 
arbres,  inipen  h 
curé. 

I.  —  Le  terrain  n'a 
commune.  Dire  qu'il  esl  di 

bytère  serait  une  naïveté,  puisque  le  presbytère 
lui-même  appartient  à  la  commune.  Or  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  se  borne,  en  somme,  à 
affirmer  que  le  terrain  n'a  jamais  cessé  d'apparte- 
nir à  la  commune  ;  elle  enfonce  donc  une  porte 
ouverte. 

II.  —  Affectation  à  presbytère.  —  Evidemment 
une  autorisation  verbale  d'un  maire  ne  suffit  pas 
pour  annexer  à  un  presbytère  une  portion  de 
place  publique.  S'il  n'existe  rien  en  dehors  de  cette 
autorisation  verbale,  l'affectation  semble  irrégu- 
lière jusqu'à  la  caducité,  et  la  commune  peut  re- 

■ossession  de  la  parcelle  affectée  d'une 
façon  absolument  précaire.  Tout  ce  que  le  curé 
pourra  faire,  c'est  de  plaider  la  prescription.  Il 
dira  :  «  Le  curé  jouit  de  ce  terrain  depuis  près  de 
quarante  ans;  j'ai  cru,  pour  ma  part,  que  l'affec- 
tation avait  été  faite  régulièrement;  j'invoque 
donc  la  prescription  pour  que  mon  droit  de  jouis- 
sance soit  maintenu.  »  Ce  moyen  sera-t-il  adopté 
par  les  juges?  Nous  ne  pouvons  l'affirmer,  car  si 
la  place  est  classée  et  fait  partie  du  domaine  pu- 
blic, elle  est  imprescriptible. 

III.  —  Arbres,  impenses.  —  Le  couronnement 
des  deux  ormeaux  nous  parait  un  fait  insignifiant. 
Le  curé  qui  jouissait  en  fait  du  terrain  concédé 
avait  le  droit  d'agir  comme  il  a  agi,  et  s'il  est  allé 
trop  loin,  les  conséquences  ne  peuvent  pas  Être 
graves.  Mais  lui  remboursera-t-on  les  impenses 
qu'il  a  faites  ?  Ceci  est  une  autre  question.  L'ar- 
ticle 555  du  Code  civil  dit  non.  On  admet  généra- 
lement que  lorsqu'un  curé  fait  des  améliorations 
au  presbytère,  il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  le 
remboursement  de  ses  frais  en  cas  de  change- 
ment. Il  nous  semble  cependant  équitable,  dans  le 
cas  présent,  de  tenir  compte  de  la  bonne  foi  du 
curé.  Mais  que  diront  les  juges?  Bien  fin  celui 
qui  pourrait  d'avance  répondre  à  la  question. 


mesures  pren- 
a  06  que  je  vou- 

■  li  ;ii. 

K.  ai    possible,  faite 

I  en  assurer  la  réalisa- 
tion, i  n  acte  entre,  vifs  peut  être  repoussé  par  le. 
rnement;  mais  alors  le  bienfaiteur  peut  en 
dresser  un  Becond  en  évitant  soigneusement  cette 
fois-ci  les  obstacles  qui  ont  nui  au  premier.  Au 
contraire,  lorsque  L'œuvre  est  prescrite  par  un  tes- 
tament, il  arrive  fréquemment  que  cet  acte  donne 
prise  aux  attaques  des  héritiers,  ou  que  l'œuvre 
pas  avec  la  jurisprudence  du 
!  d'Etat.  Dans  ce  cas,  le  mal  est  sans  remède, 
l'œuvre  est  définitivi  ment  perdue. 

Malheureusement,  nous  ne  voyons  pas,  dans  la 
présente  espèce,  la  possibilité  d'agir  par  la  voie 
des  dispositions  entre  vifs.  En  effet,  d'une  part  la 
loi  déclare  nulle  toute  disposition  entre  vifs  au 
profit  d'un  établissement  ecclésiastique  ou  reli- 
gieux lorsque  le  bienfaiteur  se  réserve  l'usufruit 
do  ce  qu'il  donne  ;  et  d'autre  part  la  débitrice  dont 
il  est  ici  question  ne  peut  pas  se  dépouiller  avant 
sa  mort  ;  il  lui  est  donc  impossible  de  faire  par 
actes  entre  vifs  la  fondation  projetée. 

Voici  ce  que  nous  conseillons.  Que  notre  corres- 
pondant se  fasse  remettre  par  la  débitrice  une 
reconnaissance  notariée  de  la  dette,  dette  exigible 
seulement  à  la  mort  de  la  débitrice,  et  hypothé- 
quée sur  tous  ses  biens.  Qu'il  dresse  immédiate- 
ment et  soigneusement  son  testament  avec  cet 
article  :  «  Je  lègue  à  la  fabrique  de...  ma  créance 
sur...  à  condition  que  la  fabrique  fera  célébrer 
annuellement  et  à  perpétuité  ...  messes  à  nos 
intentions.  »  Si  la  débitrice  meurt  avant  le  testa- 
teur, celui-ci  réalisera  la  somme  qui  lui  est  due, 
l'emploiera  immédiatement  en  assurant  par  un 
contrat  onéreux  la  fondation  projetée,  et  il  modi- 
fiera en  conséquence  son  testament.  Si  le  testateur 
meurt  avant  la  débitrice,  la  fabrique  sera  autori- 
sée à  hériter  de  la  créance,  et  la  fondation  pourra 
être  également  assurée. 

Il  serait  assurément  plus  simple,  mais  moins 
sûr,  de  se  contenter  de  faire  inscrire  la  fondation 
dans  le  testament  de  la  débitrice.  Or,  en  pareille 
matière,  il  faut  recourir  aux  moyens  les  plus  sûrs. 


Q.  —  X...,  curé  de  Z...,  vient  de  mourir.  Par  testa- 
ment olographe,  il  me  constitue  son  héritier  universel, 
sans  rien  ajouter. 

Je  dois  avec  une  somme  de....  faire  une  fondation  de 
messes...  Cette  somme  a  été  prêtée  à  une  personne  sûre 
qui  est  disposée  à  faire  la  fondation,  mais  après  sa  mort 
seulement.  Que  faire  en  attendant1?...  Elle  n'a  que  des 


Q.  —  La  fabrique  a  voté  100  francs  pour  changer  la 
sacristie  de  place.  Le  projet  comporte  la  démolition  de 
la  sacristie  actuelle,  la  construction  de  la  nouvelle  dans 
la  chapelle  de  la  Sainte  Vierge,  le  remaniement  de  cette 
chapelle.  Avons-nous  besoin  d'autorisation  pour  l'exécu- 
ti  ei  de  ces  travaux?  —  Les  plans  et  devis  peuvent-ils 
être  dressés  par  l'agent-voyer  cantonal  ?  —  Pouvons- 
utiliser,  pour  la  construction  nouvelle,  les  matériaux 
provenant  de  la  démolition  1 

R.  —  D'après  l'article  42  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  le  conseil  de  fabrique  peut  décider  sans 
autorisation  les  réparations  et  travaux  qui  n'ex- 
cèdent pas  100  francs  dans  les  paroisses  de  moins 
de  1.000  âmes,  et   200  francs  dans  les  paroisses 
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dation  de  1.000  âmes  et  au-dessus.  Mais 
notamment 

vaux,  même  les  plus  minimes,  Lorsqu'il  reconnaît 

que  les  fa  :  -.!  en  mutilant 

fabrique  a  le  droit....  m 
telle  est  la  vraie  formule. 

s  sur  l'article   12,    certaines  fabriques 
ivaux   que   la   loi    leur    permet 
d'exécuter.  Mais    elles  avaient  compt 
maire  qui  dénoncer  le  fait  au  préfet. 

Celui-ci  trouve  toujours  qu'une   fabrique  s'égare 
lorsqu'ell  évidemment  com- 

pétent de  M.  le  m  i  ;\  les  plus  utiles 

et  les  plus  urgents  sont  donc  souvent  arrêtés  et 
restent  en  souffrance  pendant    . 

-  fois,  la  fabrique,  plus  prudente,  solli- 
cite l'autorisation  préfectorale  pour  des  travaux 
que  la  loi  n'a  pas  soumis   à  cette  autorisation. 

e  n'est  guère   plus  avancée. 
faudra  attendre  un  an,  deux  ans,  trois  ans  cette 
autorisation,  si  tant  est  qu'elle  arrive. 

Comment  naviguer  entre  ces  deux  é 
S'entendre  avec  le  inaii  ^îble,  pour 

éviter  l'intervention  intempestive  de  la  préfecture. 
'e  et  si  l'on  prévoit  une 
opposition,  demander  à  ia  préfecture,  non  pas  une 
autorisation,  mais  une  non  opposition.  1 
adresser  une  délibération  :  «  Vu  Y 

la  circulaire  ministé- 
rielle du  6  août  18M  ;  vu  la  grande  utilit 
vaux,  la  dépense  minime  qu'ils  entraînent,  etc., 
le  Conseil  prie  M.  le  préfet  de  ne  pas  faire  opposi- 
tion au  projet  dont  ci-joints  plans  et  devis  approu- 
vés par  le  conseil  de  fabrique.  »  —  Envoyer  le  tout, 
avec  le  bud|  Se  faire  soutenir 

i  ure  ne  répond  rien  dans 
le  délai  de  deux  ou  trois  mois  et  si  le  conseil 
municipal  ne  fait  pas  une  vive  opposition,  se  con- 
sidérer comme  en  règle,  et  agir  promptement.  Il 
est  d'usage,  en  effet,  que  l'opposition  doit  se  pro- 
duire, s'il  y  a  lieu,  dans  le  délai  de  deux  mois.  Si 
elle  ne  se  produit  pas,  on  peut  interpréter  le  silence 
de  l'autorité  comme  une  approbation.  —  Au  con- 
traire, lorsqu'on  demande  une  autorisation,  on  ne 

il  avant  de  l'avoir  reçue.  —  (, 
préfet  fait  opposition  dans  les  deux  moi- 
encore,  puis  recourir  au  ministre  par  voie  de  péti- 
tion. 

ont  fort  bien  être  dressés 
at-voyer. 
Il  est  de    jurisprudence  administrative  que   b-s 
Lémolitioi 
as  nouvelles. 


Gillot  a  fai:  .,,;  *ur   un  terrain 

communal.   Elle  êtail  antoi 

croix  a  été  renversée  par  un  ouragan  et  la  partie  supe- 


le  christ,  taillé  en  pien 

:  quelques  dég&ta  occasionnés  par  la  chute  du 
christ    Au  bout  de  quelques  mois,  voyant  q  i 

■    ■ 
M...,  le  maire  el   .  iccord  pour  la 

l'aii.-  relever  à  leurs  trais  (60  francs).  Afin  de  perpétuera 
i    avons  fait  gravai 
dans  une  rondelle  située  au  sommi 
lonne   de   la   croix  staurée  par 

è,  et  M.  M....  maire  de  D..  .  U 

ie  la  croix,  mais  les   dégâts  pr.  \ 

al  sur  l'an- 

;   une  comprenant   la    partie   inférieure  de  la 

cn.ix.  Enfin  pour  mettre  le  tout  en  harmonie  nous  avons 

fait  peindre  I'anciem  Ue  colonne  fixée  sur 

tout  m  blanc,  île  sorie  que  tout  parait  neuf. 

laissé   subsister  au  bas  de 

l'ancienne  colonne  l'inscription   suivante  :  <.  Erigée  par 

Catherine  Gillot  i. 

Tout  semblait  Jour  bien.  Mais  voici  que  M....  l'ar- 
rière-petit-neveu  de  Catherine  Gillot,  ennemi  du  maire 
et  du  curé,  prend  avec  lui  un  ouvrir]-  et  fait  boucher 
avec  du  ciment  notre  inscription  rappelant  la  restaura- 
tion faite,  et  cela  sous  prétexte  que  nous  n'avions  pas  le 
druide  la  faire  graver  sur  l'ancienne  colonne  encore 
existante.  Cet  acte  a  fait  mauvaise  impression  dans  la 
localité.  Aussi  deux  petites-nièces  et  un  petit-neveu  de 
Catherine  Gillot  dont  la  parenté  est  d'un  degré  plus  rap- 
i  elle  de  M....  seulement  arriére-petit-neveu, 
nous  ont  envoyé  une  protestation  contre  l'acte  de  M..., 
une  pleine  approbation  et  .les  félicitations  pour  notre 
restauration  graci 

Le    maire  ne  veut    pas   laisser  passer  cette    chose. 
Peut-il  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  à  M...  .' 
Avec  les  protestations  des  parents  plus  proches  de  Mlle 
-itequela  croix  n'a  pas  de  fondations.  Elle 
semble  donc  revêtir  le  cai  a  meuble  que 

d'immeuble  sur  terrain  communal  et  donnée  à  la  com- 
mune par  la  bienfaitrice  de 

R.  —  La  croix  élevée  sur  le  terrain  communal 
par  la  demoiselle  Catherine  Gillot  en  18LI,  et  don- 
née par  elle  à  la  commune,  n'est  pas  un  meuble, 
mais  bien  un  immeuble  par  nature,  en  vertu  de 
l'accession  ;  elle  fait  en  réalité  partie  du  terrain 
sur  lequel  elle  a  été  construite,  et  ne  peut  pas  en 
être  séparée. 

La  solution  de  la  question  réside  tout  entière 
dans  cette  considération  :  la  croix  a  été  donnée  à 
la  commune  par  la  bienfaitrice  déc 
l'avait  érigée  avec  les  autorisations  nécessaires  ;  la 
commune  l'avait  régulièrement  acceptée  depuis 
1813  ;  elle  fait  donc  partie  du  domaine  de  la  com- 
mune, et  les  héritiers  n'ont  plus  aucun  droit  sur 
elle;  la  déprédation  commise  par  l'arrière-petit- 
neveu  est  donc  en  droit  aussi  répréhensible  que  si 
elle  avait  été  commise  par  un  chemineau. 

Aussi  bien  la  réparation  ordonnée  parle  maire 
était  parfaitement  légale,  puisqu'on  somme  il  fai- 
sait réparer  un  immeuble  communal,  et  l'héritier 
mal  intentionné  s'est  bien  gardé  de  revendiquer 
le  privilège  de  la  réparation,  il  s'est  contenté, 
lorsque  celle-ci  a  été  effectuée,  de  dégrader  le  mo- 
nument. C'est  plus  commode,  mais  moins  juri- 
dique. 

Le  maire  est  donc  parfaitement  en  droit  de  pour- 
suivre l'intrus.  Voici  la  voie  que  nous  lui  conseil- 
lerions :  attaquer  cet  individu  au  possessoire  de- 


LA  JURISPRUDENCE  CIVJIJvKCCLKSlASTIijUE  \i    PRESBYTÈRE 


123 


:  *.  du  canton.  Il  a  en  effet  trou- 
i    ominune,  et  dorl 
être  condamné  à  rétablir  les  cho  es  en  étal 

Celle  voie  offre  deux  a>  tntages  :  d'abord  d'être 
la   plus  simple  et  La    moins   coûteuse  ;   ensuite, 
jl'après  L'art.  122  de  la  loi  de  L884,  le  maire  n'a  be- 
soin d'aucune  autorisation  préalable  pour  intenter 
les  actions  po9sessoircs  au  oom  de  la  commune; 
il  lui  faudrait  avoir  recours  à  l'autorité 
feministrative,  et,  étant  donnés  le  but  de  l'action 
et  la  difficulté  des  temp  .  L'autorisation  pourrait 
lui  être  refusée.  —  Mais  si  le  maire  peut  exercer  les 
actions  possesseurs  sms  l'autorisation  préalable 
fc  conseil  de  préfecture,  il  n'en  a  pas  moins  be- 
soin, comme  pour  toute  action,  de  l'autorisation 
eu  oonseil  municipal.  Il  n'est  en  cllel  que  le  man- 
de la  commune   et  ne  peut  agir  san8  le 
du  conseil  municipal,  qui  en  estlerepré- 
légal. 

lispense  d'autorisation,  en  ce  cas,  s'étend 
i  et  au  pourvoi  en  cassation. 
11  n'y  aurait  pas  lieu  à   poursuites    correction- 


Q.  —  Quelle  hauteur  peut-on  donner  au  mur  de  clô- 
ture d'un  jardin  ? 

actuellement  construire  un  sur  une  propriété 

qui  m'appartient,  il  a  déjà  Z"&  de  haut  et  le  voisin  pré- 

.  a   m'obliger  à  le  raser  de  toute  la  hauteur 

qui  ne  sera  pas  réglementaire.  Le  mur,  non  mitoyen, 

exclusivement  sur  mon  terrain. 

R.  —  L'art.  663  du  Code  civil  dispose  que,  dans 
les  villes  et  faubourgs,  chacun  peut  contraindre 
son  voisin  à  contribuer  aux  constructions  et  répa- 
rations de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
héritages.  La  hauteur  sera  fixée  suivant  les  règle- 
ments particuliers  ou  les  usages  constants  et  re- 
connus. A  défaut  d'usages  et  règlements,  tout  mur 
de  séparation  entre  voisins  doit  avoir  au  moins 
dix  pieds  de  hauteur,  compris  le  chaperon,  dans 
les  villes  de  50.000  habitants  et  au-dessus,  et  huit 
pieds  dans  les  autres. 

Mais,  si  le  mur  est  construit  exclusivement  sur 
un  terrain  particulier,  sans  mitoyenneté,  le  voisin 
n'a  aucun  droit  pour  en  limiter  la  hauteur.  Il  ne 
serait  fondé  à  le  faire  que  s'il  existait  au  profit  de 
son  propre  héritage  une  servitude  allius  non  tol- 
lendi.  Mais  cette  servitude  étant  continue  non 
apparente  ne  se  présume  pas,  elle  ne  peut  être  éta- 
blie que  par  titre.  Si  donc  votre  voisin  n'a  pas 
entre  les  mains  un  titre  en  règle,  il  ne  peut  vous 
inquiéter. 

Q.  —  lin  1778,  Mme  A...  a  donné  à  la  fabrique  de 
Saint-V...  une  somme  de  1,000  francs,  à  condition  que 
la  fabrique  s'engagerait  à  verser  à  perpétuité,  à  une 
sœur  de  la  Providence  de  Rouen,  une  rente  annuelle  de 
40  francs.  Voici  un  extrait  de  la  délibération  du  conseil 
de  fabrique  acceptant  la  donation  : 

«  Les  dits  sieurs  administrateurs,  en  leur  qualité  de 
fabriciens,  s'engagent  à  faire  payer  à  toujours  par  la 
dite  fabrique  la  dite  rente  de  40  francs  à  la  soeur  de  la 
Providence  maîtresse  des  écoles  de  La  F...  (quartier 
de  Saint-V...),  pour  servir  de  supplément  à  la  pension 


M.  X....  tanl  qu 

sisteronl    et .  dani    li    i Le  i  diti  m  coli     i Lronl 

,  ci     si  pour  quelque  cause  qui  i  imettent 

êg  di  ment  La  faire  payer    ;  pam  res  de  la 

paroisse  ..  » 
Or,  Les  s. nus  delà  Pi  ividence  ont  été  laïcisées  il  y  a 

deux  ans,  mais  s La  F...  dans  une  école 

libre.  Le  bureau  de   bienfaisance  peut-il  réclamer  les 
40  francs  au  profil  des  pauvres,  ou  la  fabrique  do 

pure  aenl  et  simple il  pai  er  la  i  omme  de  10  francs  à 

la  directrice  de  l'école  Libi 

R.—  1<>  L'école  subsiste  encore.  Il  est  vrai  qu'elle 
n'est  pas  une  école  publique,  mais  elle  ne  l'était 
ivantage  en  1778.  Dune  rien  n'est  changé 
dans  sa  situation,  et  l'intention  de  la  donatrice  est 
toujours  parfaitement  réalisable.  Il  suit  de  là  que 
le  bureau  de  bienfaisance  ne  peut  rien  réclamer. 
Nous  sommes  persuadés  que  les  tribunaux  pronon- 
ceraient dans  ce  sens. 

2°  Mais  est-il  bien  certain  que  la  fabrique  doit 
encore,  môme  aux  sœurs,  la  rente  de  40  francs 
imposée  par  l'acte  de  1778?  —  On  sait  que  les 
biens  des  fabriques  furent  confisqués  par  l'Etat 
pendant  la  Révolution.  Que  sont  devenus  les 
1,000  francs  dont  la  fabrique  avait  été  mise  en 
possession  par  suite  de  l'acte  de  1778?  Ont-ils  été 
restitués  à  la  fabrique'  Si  oui,  la  fabrique  doit 
encore  la  rente.  Si  non,  elle  est  déchargée  de  toute 
obligation  à  ce  sujet.  Il  faut  donc  vérifier  le  fait 
et  répondre  au  bureau  de  bienfaisance,  si  les  cir- 
constances le  permettent  :  «  L'acte  de  1778  a  été 
déchiré  par  la  Révolution;  on  nous  a  enlevé  la 
capital  sur  lequel  était  fondée  la  rente,  nous  ne 
devons  rien  à  personne.» 

3°  Il  convient  aussi  de  vérifier  si  l'acte  de  1778 
a  été  accepté  en  son  temps  par  les  représentants 
légaux  des  pauvres.  Si  cette  acceptation  fait 
défaut,  la  prescription  couvre  l'acte  et  le  bureau 
de  bienfaisance  est  sans  qualité  pour  intervenir. 
L'acte  doit  faire  mention  de  l'acceptation,  si  elle 
existe. 


Q.  —  Dans  ma  paroisse,  l'église  se  trouve  au  milieu 
du  bourg  et  elle  est  entourée  au  nord,  au  couchant  et 
au  midi,  par  le  cimetière. 

Au  couchant  et  au  midi,  le  cimetière  lui-même  n'est 
séparé  des  maisons  d'habitation  que  par  la  route. 

Au  nord  de  l'église,  coutigu  avec  une  partie  du  cime- 
tière, se  trouve  le  presbytère  et  son  jardin. 

Le  cimetière  est  insuffisant,  il  faut  l'agrandir  de  toute 
nécessité.  L'agrandissement  n'est  possible  que  par  la 
démolition  du  presbytère  ;  on  pourrait  alors  utiliser 
l'emplacement  de  la  maison  et  du  jardin  du  presbytère. 
(Bien  entendu  ou  pourvoirait  d'autre  part  à  un  presby- 
tère et  à  ses  dépendances  ;  ce  n'est  pas  ce  qui  est  en 
cause). 

\->  La  loi  s'oppose-t-elle  à  cet  agrandissement? 

2"  Gomment  procéder  à  cause  du  parti  pris  de  la  mi- 
norité ? 

3°  Dans  le  cas  de  transfert  nécessaire  du  cimetière,  à 
qui  iucombe  la  charge  du  transfert  des  corps  et  de  la 
reconstruction  des  tombeaux? 

R,  —  Le  décret  du  23  prairial  an  XII  veut  que 
les  cimetières  soient  situés  hors  des  villes  et  des 
bourgs,  à  la  distance  de  trente-cinq  à 
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mètres  au  moins.  11  ne  • 
hameaux,  mais  1 

dit  que  cette   prescripti  •  tendue  à 

ruent  aux  villages 
et  hameaux.  L'administration  a  donc  ici  an  droit 
souverain  sque    l'agrandisse- 

ment d'un  cimeti  metière  ne 

remplit  pas  les  conditions  légales,    elle    peut    le 
::.  peut  aussi  ordonner  son  transfert. 

:i  prononce,   le  conseil  munici- 
pal entendu. 

de  translation,  la  commune  doit  assurer 
.  le  terrain 
dans  le  nouveau  cimetière  ;  mais  les  tribunaux 
n'admettent  pas  qu'elle  soit  obligée  de  transporter 
les  matériaux  des  monuments,  ni.  a  fortiori,  de 
les  reconstruire  à  ses  frais.  (Glermont-Ferrand, 
13  mars  1895.  Douai,  8  mars  L892.  —  Orléans, 
7  décembr 

Nous  avons  déjà  traité  plusieurs  fois  ces  ques- 
tions, v.  g.,  t.  ni.  p.  81. 


Q.  —  Une  portion  de  la  paroisse  voisine  est  annexée 
à  ma  paroisse.  l'ne  ordonnance  épiscopale  permet  aux 
habitants  de  cette  portion  de  faire  chez  moi  tous  les 
actes  de  la  vie  chrétienne. 

Cela  posé,  pouvions-nous  choisir  un  fabricien  dans 
cette  partie  de  la  paroisse  qui  vient   ici  ? 

R.  —  Non,  s'il  n'existe  pas  d'autre  titre  que 
l'ordonnance  épiscopale.  En  effet,  au  point  de  vue 
i  ti ons  territoriales  entre  paroisses 
in  décret  rendu  sur  la  proposition  de 
l'évêque  et  du  préfet.  Ce  principe  a  pour  base 
l'article  9  du  Concordat  lui-mi 
qu'une  ordonnance  épiscopale  n'a  pas  pu  interpo- 
ser ;i  votre  paroisse  une  partie  d'une  autre  pa- 
roisse. Prendre  un  fabricien  sur  cette  partie,  c'est 
le  prendre  hors  de  votre  paroisse,  ce  qui  est 
contraire  à  l'arti 


Q.  —  Conformément  à  l'article  7  du  règlement  sur  les 
chaises,  noire  bail  stipule  que  dans  le  cas  où  le  bureau 
des  marguilliers  ne  serait  pas  satisfait  de  la  gestion  du 
bailleur,  il  se  réserve  le  droit  de  résilier  le  bail  au  bout 
de  trois,  six  ou  neuf  ans,  après  un  avertissement  donné 
lis  à  l'avance. 

Voilà  qu'en  effet,  trois  mois  avant  l'expiration  des 
tr»is  ans,  le  président  du  bureau  des  marguilliers 
informe  le   bailleur  que   nous   allons  proo  : 

indication  ;  et  cet  avis  est  affiché  pendant 
trois  mois  sur  la  porte  de  l'église,  et  publié  au  prône 
paroissial  le  jour  de  l'adjudication. 

Maintenant  le   bailleur  résiste,   prétextant  que  nous 
d'huissier  pour  obtenir  la 
résiliation   du    bail.    Qu'en   pense    le   savant   Ami   du 
Clergé  I  Le  ministère  d'huissier  était-il  née 
comment  obliger  ce  récalcitrant  à  s'exécuter  .' 

Il-         La  Cour  de  ■  ■ 
'preuve  du  congé  doit  être  écrite,  et  que  la  preuve 
testimoniale  ne  suffit   i  1816).  Mais 

cette  preo  -,-airemcnt 

le  ministère  d'un  huiss 


mi  peut  se  demande  nient  verbal      I 

ûdent  du  bureau,  joint  à  l'avis  qui  a  été     !l 
affiché  pendant  trois  mois  à  la  port 
ne   constitue    pas    une   preuve   écrite   suffisante.    Il 
Nous  inclinons  à  répondre  oui  ;  et  si  la  fabrique   11 
a  de  bons  motifs  pour  remercier  le  fermier,  nous  11 
lui  conseillons  d'aller  de  l'avant,  sauf  à  se  voir   || 
traduire  devant  le  conseil  de  préfecture,  seul  tri- 
bunal compétent  en  La  matière.  Elle  soutiendra 
devant  le  conseil  .  1  ■  que  son  a\ 
valable,  et  2»  Bubsidiairement,  elle  demandera  la 
résiliation  du  bail  pour  cause  de  non  exécution 
des  conditions,  si  les  circonstances  autorisent  à 
invoquer  ce  moyen. 


Q.  —  Le  président  de  la  Société  de  secours  mutuels 
récemment  >    ml  de  prendre 

une  attitude  qui  ne  me  semble  pas  conforme  aux  règles 
liturgiques,  à  l'occasion  de  la  sépulture  des  défunts  de 
la  Société. 

Il  se  place,  pour  la  levée  du  corps  et  la  conduite  au 

immédiatement   devant   le    corps,    entre  le 

piètre  et  le  cercueil,  et  a  l'air  par  le  fait  de  présider  le 

convoi.  Les  membres   de  la   Société  font  la  haie,   sur 

deux  lignes,  de  chaque  côté  du  cercueil. 

Jusqu'à   quel   point  puis-je   tolérer  cette  attitude   de 

Sur  quels  principes  ou  sur  quels 

textes   puis-je  m'appuyer   pour  l'amener  à  ne  pas  se 

placer  ainsi  dans   le  cortège    liturgique,    où    il    parait 

usurper  la  place  du  prêtre  ? 

H.  —  Nous  ne  connaissons  aucun  texte  qui 
tranche  directement  la  question.  Mais  on  sait  que 
si  le  maire  a  la  police  «  civile  »  des  convois  funè- 
iré  en  a  la  police  «  religieuse.  »  Il  peut 
donc  s'opposer  à  tout  ce  qui  pourrait  blesser  les 
convenances  ou  les  règles  religieuses.  Si  le  prési- 
dent ne  comprend  pas  ce  raisonnement,  que  le 
curé  s'adresse  à  l'évêque  et  agisse  conformément  à 
-tions. 


Q.  —  En  18M,  la  fabrique  faisait  don  à  la  commune, 
IV.,  d'un  immeuble  pour  une  école 
religieuse.  En  1880,  la  commune  a  laïcisé.  La  fabrique, 
par  des  interruptions  successives,  a  revendiqué  son 
droit  de  propriété,  .le  dois  vous  dire  que  les  Sœurs 
furent  expulsées  manu  militari.  La  commune  prétend 
:  ilile  lui  appartient,  parce  qu'elle  a  fait  pour 
1 1  000   Fr.  6   s'offre  à   n  ndre  l'im- 

meuble à  condition  que  la  fabrique  rende  cette  somme. 
Or  l'immeuble,  aujourd'hui,  ne  se  vendrait  pas  plus  de 

De  tous  côtés  j'entends  crier  :  «.  Trausigez.  »  Sur  quelle 
base  faut-il  transiger  .'  Il  me  semble  que  la  mention  de 
la  valeur  de  l'immeuble  (7.600  fr.)  suffit  à  écarter  une 
nouvelle  expertise. 

D'autre  part,  si  je  suis  obligé  de  transiger,  je  crois 
qu'il  serait  juste  de  le  faire  pour  une  somme  supérieure 
à  la  moitié  de  la  donation. 

I;.         Nous  allons  examiner  deux  questions  : 

brique  est  encore  dans  les  délais  légaux 

la   révocation  de  la  donation; 

2»  si  elle  doit  payer  les  impenses  faites  par  la 

commune. 

9    le   La   loi    du   30   octobre  1886 
porte  : 


LA  -M  RISPKl  DKNC1-:  civil  M  KccLt'   i.\,-.ïmh  K  \r  rciSBYTÈRE 


i 


route  acti  aux  com- 

mua :  ml  rii  urem  q 

déclarée  non  recevable  -  i  i  lie  n'e  I  pa  -  intent 

deux  ans  qui  suivront  le  jour  ■  ù  t'arrôté  de  laïcisation 

nu  de  suppression  de  l'école  aura  .''té  inséré  au  Journal 

On  pourrait  croire,  d'après  te  te,  que  La  fa- 
brique dont  il  est  ici  question  a  laissé  largement 
passer  le  temps  pendant  lequel  elle,  pouvait  inten- 
ter une  action.  Mais,  d'une  part,  notre  correspon- 
dant nous  dit  que  la  fabrique  a  fait  des  actes 
interruntifs  de  la  prescription,  et  nous  espérons 
que  ces  actes  ont  été  faits  dans  toutes  les 
d'autre  part,  lea  lois  n'ayant  pas  d'elïet  rétroactif, 
nous  estimons  que  l'article  10  précité  se  rapporte 
uniquement  aux  laïcisations  postérieures  à  la  loi 
du  80  octobre  1886  ;  d'où  il  suit,  d'après  nous,  que 
pour  les  laïcisations  antérieures  à  cette  loi,  les  ac- 
tions a  intenter  restent  sous  le  régime  du  droit 
commun  et  ne  sont  prescrites  qu'au  bout  de 
trente  ans.  La  fabrique  est  donc  encore  dans  les 
uix  pour  poursuivre  efficacement  la  ré- 
vocation de  sa  donation. 

3o  seia-t  elle  condamnée  à  rembourser  à  la  com- 
mune les  impenses  que  celle-ci  a  faites  sur  l'im- 
meuble? Il  y  a  là  une  question  de  fait  très  difficile 
à  trancher,  et  une  question  de  droit  qu'il  est  facile 
de  résoudre,  a)  En  droit,  personne  ne  doit  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui.  Les  tribunaux  concluent  de 
là,  en  s'appuyant  sur  l'article  555  du  Codé  civil, 
que  lorsqu'un  possesseur  de  bonne  foi  a  fait  à 
l'immeuble  d'autrui  des  dépenses  nécessaires  ou 
utiles,  le  vrai  propriétaire  a  le  choix  entre  payer 
les  matériaux  et  la  main  d'œuvre  de  ces  dépenses, 
ou  payer  la  plus-value  qui  en  résulte  pour  l'im- 
meuble. Ils  ajoutent  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  ne  doit  pas  être  dépossédé  sans  avoir  re^a  une 
de  ces  deux  indemnités.  Voici  quelques  courtes 
citations  à  l'appui  de  cette  doctrine  : 

Tribunal  civil  de  Lyon,  19  décembre  1893  : 

Attendu...  que  le  ou  les  jJropriétaires  de  ce  terrain 
pourront  exercer  le  choix  que  leur  réserve  l'article  555 
du  I  '.ude  civil  vis-à-vis  de  celui  qui,  comme  la  commune 
d'Avize,  a  construit  de  bonne  foi  avec  ses  matériaux 
sur  le  terrain  d'autrui,  ou  de  payer  le  coût  de  ces  cons- 
tructions, ou  seulement  la  plus-value  qui  en  est  ré- 
sultée : 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  la  commune  sou- 
tient qu'elle  ne  peut  être  dépossédée  avant  d'avoir  reçu 
l'une  ou  l'autre  des  indemnités  dont  il  vient  d'être 
parlé  :  qu'il  est  conforme  en  effet,  sinon  au  texte,  du 
moins  à  l'esprit  dudit  article  555,  d'admettre  que  ces 
indemnités  doivent  être  payées  préalablement  au  cons- 
tructeur, surtout  s'il  est  de  bonne  foi  ;  que  le  droit  de 
rétention  doit  lui  être  réservé,  comme  une  équitable 
garantie  des  indemnités  qui  lui  sont  dues... 

Cour  de  cassation,  10  décembre  189  i  : 

...  Attendu  qu'en  s'appropriant  les  motifs  du  juge- 
ment, l'arrêt  constate  que  les  impenses  nécessaires  ou 
utiles  dont  le  remboursement  était  ainsi  demandé  con- 
sistaient en  des  réparations  et  en  des  dépenses  que  la 
ville  alléguait  avoir  faites  dans  la  maison  dite  des  Péni- 
tents Blancs  et  qui,  suivant  elle,  en  auraient  augmenté 


a  ...i«-  fait  des  dé- 
i  ration  même  de  la 
chose  ;  que,  dans  c<  i  décidant   que  la 

ville  s, .il  indemnisée  de  la  i  il  i  rai  te  donnée  à  l'im- 
meuble par  les  travaux  dont  s'agit,  l'arrêt  a  régulière- 
ment motivé  sa  décision  et  n'a  violé  aucune  loi... 

Pour  l'intelligence  de  ce  texte,  il  faut  savoir  que 
la  ville  demandait  que  toutes 
fussent  remboursées;  la  cour  d'Agen  lui  avait  ré- 
pondu :  (i  Toutes  vos  dépenses,  non  ;  mais  seule- 
ment la  plus-value  acquise  par  l'immeuble.  »  L'af- 
faire étant  venu''  en  cassation,  la  ville  prétendit 
avoir  fait  des  dépenses  qui,  sans  donner  une  plus- 
value  à  l'immeuble,  étaient  nécessaires  à  sa  con- 
servation  et  devaient  être  remboursées.  La  Cour 
de  cassation  répondit  :  «  Vous  n'avez  pas  parlé  de 
ces  dépenses  devant  la  cour  d'Agen  ;  c'est  donc  à 
juste  titre  que  ce  tribunal  vous  a  simplement  al- 
loué le  remboursement  de  la  plus-value  acquise 
par  l'immeuble.  » 

D'après  cette  jurisprudence,  constamment  ad- 
mise par  les  tribunaux,  le  possesseur  de  bonne  foi 
peut  exiger  qu'on  lui  rembourse  les  dépenses  qui, 
sans  donner  de  la  plus-value  à  la  chose,  étaient 
nécessaires  à  sa  conservation  ;  et  s'il  s'agit  d'au- 
tres dépenses  utiles  ayant  donné  plus  de  valeur  à 
l'immeuble,  il  a  le  droit  d'exiger  que  le  coût  de 
ces  dépenses  ou  le  montant  de  la  plus-value,  au 
choix  du  propriétaire,  lui  soit  remboursé.  Tel  est 
le  droit. 

h)  Quant  au  fait,  voici  d'abord  une  observation 
importante.  Si  nous  avons  bien  compris,  la  com- 
mune a  laïcisé  en  1880,  c'est-à-dire  avant  qu'au- 
cune loi  ne  Yj  forçât.  Elle  a  donc  violé  les  condi- 
tions de  la  donation  par  son  fait;  d'où  il  suit 
qu'elle  n'est  plus  possesseur  de  bonne  foi  depuis 
1880.  On  peut  donc  contester  toutes  les  dépenses 
qu'elle  a  faites  depuis  cette  époque.  Pour  les  dé- 
penses antérieures,  il  faut  examiner  si  elles  étaient 
nécessaires  à  la  conservation  de  l'immeuble,  ou 
encore  si  elles  lui  ont  donné  une  plus-value,  car 
dans  ces  deux  cas  on  doit  le  remboursement  ; 
mais  on  ne  doit  rien  pour  les  dépenses  d'agrément 
et  de  jouissance.  Une  expertise  s'impose  donc 
pour  l'appréciation  de  ces  dépenses. 

Une  transaction  raisonnable  nous  paraît  en 
effet  la  meilleure  solution.  Mais  sur  quelles  bases 
faut-il  transiger?  Tout  dépend  de  la  nature  des 
dépenses.  On  pourrait  en  conséquence  établir  l'ac- 
cord suivant  :  remboursement  des  dépenses  qui 
paraîtront  à  tous  les  experts  évidemment  rem- 
boursables ;  non  remboursement  de  celles  qui  pa- 
raîtront évidemment  non  remboursables  ;  rem- 
boursement partiel  des  dépenses  douteuses. 


Q.  —  Des  pigeons  sont  venus  s'établir  dans  les  com- 
bles des  nefs  latérales  de  mon  église.  On  ne  peut  accéder 
à  ces  combles,  qui  ont  une  ouverture  permanente,  que 
par  mon  enclos  (ou  le  chemin  de  ronde  qui  n'existe  pas). 
Pendant  dix-sept  ans  j'ai  joui  du  produit  de  ces  pigeons 
sans  aucune  réclamation  de  l'ancienne  municipalité, 
mauvaise,  disait-on,  au  point  de  vue  politique,  mais  non 
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ivelle  municipaliti 
prod 

-- 
tie  qui  n'a 

■  :ir  pur  deux  œila  de  bœuf 

irtons  immédiatement  el  -ans  hésita- 
tion le  curé  :  il  n'a  ni  la  propriété,  ni  la  jouis- 
il  ne  peut  a  aucun  titre  revendi- 
quer  le  droit  de  plumer  Lesdits    pigeons.    Qu'ils 
aient  élu    :  3  le  clocher,  au 

stie,  peu  importe  ; 
ils  n'ont  pas  pris  le  curé  pour  leur  maître  et  sei- 
gneur, pas  même  pour  leur  saigneur.  —  Mais  an 
ne  peut,  dites-vous,  aborder  leurs  nids  qu'en  pas- 
ît-ce  que  cela  prouve  au 
point  de  vue  de  la  propriété  ?  Supposons  que  la 

oisin  se  Boit  réfugiée  dans  votre  champ, 
direz-vous  qu'elle  vous  appartient  parce  qu'on  ne 
peut  l'approcher  qu'en  entrant  chez  vou- 
circonstanee  n'inllue  en  rien  sur  la  question  de 
;eons  appartiennent  à  tout  autre 
qu'au  curé.  Cet  autre  peut  lui  céder  son  droit, 
mais  s'il  s'y  refuse,  le  curé  devra  se  souvenir  que 
faute  de  grives  on  mange  des  merles,  et  que  faute 
de  pigeons  on  mange...  ce  qu'on  a. 

Le  curé  écarté,  il  ne  reste  plus  que  la  commune 
et  la  fabrique  ;  à  qui  les  pigeons  ?  Faut-il  les  don- 
ner à  la  commune  propriétaire  de  l'édifice,  ou  à  la 
fabrique  investie  d'un  droit  de  jouissance?  Telle 
est  la  question. 

L'article  564 du  Code  civil  porte  :  «  Les  pigeons, 
lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre  co- 
lombier, garenne  ou  étang,  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient 
point  été  attirés  par  fraude  et  artitiee.  »  Il  est  de 
[ue  ce  texte  n'exclut  pas  le  droit 
de  l'usufruitier,  mais  seulement  celui  du  proprié- 
taire primitif  des  pigeons.  L'article  582  dit  en  effet  : 
«  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce 
de  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils, 
que  peut  produire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  »  Il 
suit  de  là  que  les  intéressants  transfuges  n'appar- 
tiennent pas  au  propriétaire  auquel  ils  ont  faussé 
compagnie,  mais  qu'ils  appartiennent  à  celui  qui 
a  l'usufruit  du  colombier. 

rezvous,    ils   appartiennent   à   la    fa- 
brique? —  Nous  le  croyons,  malgré  un- 
contraire  du   ministre  de  l'intérieur,  in 
Bulletin     '  >,   page  175. 

D'après  cette  décision,  «  les  fabriques  ne  possèdent 
pas  sur  les  églises  un  droit  d'usufruit  te]  que  1" 
définit  l'article  582  du  Code  civil  ;  leur  joi 
est  d'une  nature  toute  spéciale  ;  elles  ne  l'exercent 
qu'au  point  de  vue  de  la  célébration  du  culte,  et 
ne  sont  pas  fondées  par  conséquent  à  réclamer  les 
.fruitier  ordinaire.  C'est 
donc  à  la  commune,  comme  propriétaire  de 
l'église,  à  disposer,  en  vertu  des  articles  546  el  564 

il,  du  colombier  qui  s'est  formé  dans 


de  cet  édifice,  o  Telle  est  la  décision  du 
ministre.  Il  ne  parle  que  du  colombier  formé  dans 
le  clocher;  mais  les  motifs  qu'il  invoque  prouvent 
.[!!••  la  décision  serait  la  même  si  le  colon: 
formé  dan-  toute  autre  partie  de  l'édifice. 

•  bien  juridique  et  incon- 
testable ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  ministre  a 
beau  dire  que  les  fabriques  n'ont  qu'une  jouis- 
sance d'une  nature  spéciale  et  ne  t'exercent  qu'an 
point  de  vue  de  la  célébration  du  culte  ;  les  tribu- 
àse  plus  favorable  aux  in- 
térêts fabriciens.  D'après  un  arrêt  du  tribunal 
civil  de  Saint-Nazaire  (22  février  1895),  une  fa- 
brique a  l'usage  l'une  vieille  église 
abandonnée  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  l'ait 
t  :  elle  en  a  la  libre  dispo- 
sition ;  elle  a  le  droit  de  la  louer  à  son  profit  et  à 
n  de  la  commune  propriétaire.  A  plus 
forte  raison  la  fabrique  a,  d'après  nous,  l'usage 
et,  pour  ainsi  dire,  l'usufruit  d'une  église  actuel- 
lement en  exercice.  Par  conséquent,  à  elle  les  pi- 
geons. 

Tel  est  notre  avis.  Mais  pour  le  faire  triompher, 
si  la  commune  persiste  dans  ses  prétentions,  il  ne 
faudra  rien  moins  qu'un  procès  ;  et  ce  procès,  ce 
n'est  pas  le  curé  qui  peut  le  soutenir,  puisqu'il  est 
sans  droit,  c'est  la  fabrique.  Voudra-t-elle  aller 
jusque-là  ?  Obtiendra-t-elle  l'autorisation  de  plai- 
der? N'est-il  pas  préférable  de  laisser  courir  les 
choses  et  voler  les  pigeons?  Nous  posons  ces 
graves    questions   sans   prétendre    les    résoudre. 

Ajoutons  que  nous  ne  pensons  pas  que  le  curé 
soit  obligé  d'ouvrir  aux  employés  de  la  mairie  la 
sacristie  de  l'église  ou  le  jardin  du  presbytère  pour 
permettre  à  ces  messieurs  de  cueillir...  des  pi- 
geons. 

Conclusion  pratique  :  le  curé  peut,  sans  voler, 
s'approprier  les  pigeons  si  la  fabrique  les  lui  con- 
cède ;  la  commune  peut,  sans  voler,  réclamer  les 
pigeons  en  e'appuyant  sur  une  décision  adminis- 
trative; la  fabrique  peut,  sans  voler,  les  réclamer 
en  s'appuyant  sur  les  principes  admis  par  les  tri- 
bunaux civils  ;  et  enfin  les  pigeons  peuvent  s'en- 
voler en  s'appuyant  sur  leurs  propres  ailes,  si  le 
curé  a  le  droit,  comme  nous  le  pensons,  d'interdire 
aux  employés  de  la  mairie  l'accès  du  colombier, 
ou  encore  si  la  fabrique  interdit  cet  accès  aux  pi- 
geons eux-mêmes,  au  moyen  d'une  bonne  délibé- 
ration et  d'une  simple  toile  métallique.  La  déci- 
sion de  la  fabrique  serait  alors  appuyée  sur  les 
roucoulements  incommodes  des  plaintifs  volatiles, 
et  même  sur...  autre  chose;  et  le  conseil  munici- 
pal serait  le  dindon  de  cette  histoire  de  pigeons. 


Q.  —  1°  Pour  être  fabricien,  faut-il  résider,  habiter 
dans  la  paroisse  ou  commune,  ou  bien  suflit-il  d'y  être 
domicilié  et  d'y  exercer,  par  exemple,  ses  droits  d'élec- 
teur? 

2°  Un  conseil  municipal  peut-il.de  sa  propre  autorité, 
déplacer  une  croix  paroissiale,   malgré   le  i 

et  malgré  l'administration  diocésaine? 

R.  —  Ad  I.  L'article  3  du  décret  du  30  décembre 
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)'.i  dit,  on  parlant  des   fabriciens    «  Ils  seront 

s    parmi  les   n  ■  tre  catho- 

liqucs  et  domiciliés  dans  La   paj 
n':i   .;\  idemment  pas  toute  la  précision  di 
puisqu'il  ne  dit  pas  quelle  espèce  de  domicile  est 
n'ouïs  pou]  pouvoir  être  fabricien.  Pour  trancher 
t&tte  question,  il  est  dom  nécessaire  de  recourir 
;iu\  docume  rculai  res  rninisté- 

â  l'enseignement  'les  autours.  Il  en  est 
du  reste,  pour  beaucoup  d'autres  ques- 
tions fabriciennes,  trop  souvent  mal  définies  par 
la  loi. 

qu'il  existe  trois  sortes  de  domiciles  le 
Boicile  légal,  c'est-à-dire,  d'après  l'article  102  du 
Code  civil,  celui  où  l'on  a  son  principal  établisse- 
ment, le  centre  de  ses  affaires  et  de  ses  intérêts; 
licile  politique,  savoir,  celui  où  l'on  peut 
^  droits  politiques;  —  enfin  le  domicile 
île  fait,   celui  dans  lequel   on   réside   en  réalité. 

ijucl  est  le  domicile  requis  dans  une  paroisse 
pou]  pouvoir  être  fabricien  ?  Telle  est  la  question. 

Or  tout  le  monde  avoue  qu'il  faut  d'abord  le 
domicile  de  fait;  on  ne  peut  pas  être  fabricien  d'une 
paroisse  si  l'on  ne  réside  pas  en  réalité  sur  le  ter- 
ette  paroisse.  «  Ce  que  la  loi  veut  par- 
dessus tout,  dit  Bost,  c'est  que  tous  les  fabriciens 
portent  à  l'église  du  lieu  qu'ils  habitent  l'intérêt  et 
les  affections  que  suppose  leur  titre  de  paroissiens, 
et  que  leur  présence  assidue  dans  cette  localité 
leur  permette  de  remplir  les  fonctions  qu'ils  ont 
aci  eptées.  »  Tous  les  auteurs  admettent  ce  prin- 
cipe, affirmé  d'ailleurs  par  une  décision  ministé- 
rielle du  10  mai  1847.  11  faut  donc  résider  réelle- 
ment dans  une  paroisse  pour  pouvoir  en  être 
fabricien. 

domicile  de  fait  suffit-il?  Bost  l'affirme; 
il  pense  qu'un  paroissien  s'intéresse  suffisamment 
à  la  paroisse  sur  laquelle  il  réside,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  son  domicile  légal,  pour  pouvoir  en  être 
fabricien.  Les  autres  auteurs  et  la  décision  minis- 
térielle que  nous  venons  de  mentionner  sont  d'avis 
contraire.  Nous  croyons,  en  effet,  qu'un  simple 
domicile  de  fait  ne  crée  pas  ordinairement  les 
liens  d'affection  qui  doivent  unir  un  fabricien  à 
sa  paroisse.  Les  paroissiens  de  passage,  ceux  qui 
n'ont  pour  ainsi  dire  qu'un  pied  sur  notre  paroisse, 
qui  n'y  sont  rattachés  par  aucune  tradition,  par 
aucun  intérêt  de  famille,  ne  sont  pas,  générale- 
ment parlant,  nos  paroissiens  les  plus  dévoués.  Il 
peut  y  avoir  et  il  y  a  des  exceptions  ;  mais  la  loi 
n'est  pas  basée  sur  des  exceptions.  Nous  croyons 
donc  que  le  domicile  de  fait  ne  suffit  pas  pour  être 
fabricien. 

On  conclura  de  ces  principes  qu'il  faut  joindre 
le  domicile  légal  au  domicile  de  fait.  Le  domicile 
politique  n'est  pas  un  véritable  domicile,  mais  une 
simple  faculté  accordée  à  un  citoyen  d'exercer 
certains  droits  politiques  en  un  lieu  dans  lequel 
il  a  des  intérêts.  On  ne  peut  donc  être  fabricien 
que  dans  la  paroisse  où  l'on  a  tout  à  la  fois  son 
domicile  légal  et  son  domicile  de  fait. 

Remarquons   que    les   fabriciens    doivent  être 


domiciliés  sur  la  paroisse, 

circonscription  civile.  Ce  principe  souffre  cepen- 
dant des  exceptions  dam-:  Les  grande;  villes,  à 
q1  fréq il  i  qui  trans- 
portent les  faim  en  d'une  paroisse  sur'  une 
autre.  Mais  mi  général,  et  sauf  ces  e  teeptions,  tout 
paroisse  perd  par  le  l'ait 
même  sa  qualité  de  fabricien,  et  il  y  a  lieu  de  le 
remplacer. 

Enfin,  il  résulte  des  principes  ci-dessus  exposés 
que  nul  ne  peut  être  fabricien  élu  de  deu  fabri 
ques.  Cependant,  d'après  un  arrêté  mini 
27  janvier  1849, un  maire,  fabricien  de  droit  d'une 
paroisse,  peut  être  en  même  temps  fabricien  élu 
d'une  autre  paroisse  sur  laquelle  il  a  son  domicile 
réel  et  légal. 

Ad  II.  Pour  l'utilité  de  nos  lecteurs,  nous  traite- 
rons d'abord  la  question  de  l'érection  des  croix 
et  calvaires,  puis  celle  de  leur  enlèvement  ou 
déplacement. 

1"  Erection.  L'article  53  du  décret  de  la  <  in- 
vention nationale  du  29  septembre  1795  contenait 
les  dispositions  suivantes  : 


peut  être  élevé, 
oit  de  manière  à 
à   ce  n'est  dans 

même  culte,  ou 


Aucun  siffiie  particulier  a  un  culte  n 
fixé  et  attaché  en  quelque  lieu  que  ce  i 
être  exposé  aux  yeux  des  citoyens, 
l'enceinte  destinée  aux  exercices  de  et 
dans  l'intérieur  des  maisons  des  particuliers,  dans  les 
ateliers  ou  magasins  des  artistes  et  marchands  ou  les 
édifices  publics  destinés  à  recueillir  les  monuments  des 
arts. 

Ces  dispositions  ne  sont  plus  en  vigueur.  Elles 
ont  été  abrogées  notamment  par  l'article  1"  du 
Concordat,  aux  termes  duquel  «  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  sera  librement  exer- 
cée en  France  ;  son  culte  sera  public  en  se  confor- 
mant aux  règlements  de  police  que  le  gouverne- 
ment jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité 
publique.  »  Il  est  donc  maintenant  permis,  en 
aie,  d'élever  des  croix  ou  des  calvaires 
en  des  lieux  publics.  Ceci,  au  point  de  vue  admi- 
nistratif. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  chacun  est 
libre  de  planter  une  croix  partout  où  il  voudra, 
même  sur  le  terrain  d'a.utrui,  car,  à  côté  de  la 
question  administrative,  il  y  a  la  question  civile 
du  droit  de  propriété.  A  ce  second  point  de  vue,  il 
est  évident  qu'on  ne  peut  pas  édifier  une  croix  ou 
un  calvaire  sur  un  terrain  sans  l'autorisation  du 
propriétaire  du  terrain.  Si  l'érection  doit  se  faire 
sur  un  terrain  communal,  il  faut  l'autorisation  ou 
le  consentement  du  conseil  municipal.  Il  faut  celle 
du  préfet  lorsque  l'érection  doit  se  faire  sur  une 
grande  route  ou  ses  dépendances.  Enfin,  pour 
ériger  un  monument  religieux  sur  un  terrain 
appartenant  à  la  fabrique  ou  à  un  simple  particu- 
lier, nous  ne  croyons  pas  qu'une  autorisation 
administrative  soit  requise,  la  permission  du 
propriétaire  du  terrain  suffit.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  lorsqu'on  veut  pouvoir  défendre  le  monu- 
ment contre  les  attaques  auxquelles  il  sera  peut- 
être  plus  tard  exposé,  il  est  important  d'en  établir 
la  propriété  dans  des  titres  indiscutables. 
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i 
ùnt  île  vue  admi- 

I  au  point  de  vue  de  I  i 

Iministratif,  nous  avons 
vu  que  l'article  l  I  apporte,  comme 

restriction  à  la  liberté  du  culte  public, 
menu  de  police  que  le  gouvernement  jugera  néoes- 

ir  la  tranquillité  publique  Cette  restric- 
tion qui  B'explique  lorsqi  ment  com- 
prise et  appliquée, 

entre  des  mains  sectaires  une  arme   persécutrice 
L'article  197  de  la  loi  municipale  recon- 
naît au  maire  des  droits  de  police  dans  I 
concerne  la  salubrité,  la  tranquillité  et  ! 
publiques.  ministérielle  du  ;   avril 

1829  dit  que  les  maires  peuvent,  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre,  prohiber  l'érection  de  signes  religieux 
sur  la  voie  ou  à  portée  de  la  voie  publique,  et 
même    faire   enlever   ceux    dont  ils  auraient  ap- 

itablissement,  quand  ils  deviendront  une 
occasion  de  désordre.   Portalis,  il   est  vrai,   dans 
sa  lettre  du  7  messidor  an  X,    et   deux  décisions 
ministérielles  des  7  fructidor  et  5  vendémiaire  de 
la  même  année,  disent  que  le   maire  d< 
l'exposition  d'objets  de  cette  nature  lorsqu'elle  ne 
provoque  aucun  trouble.  Mais  il    ne   résulte  pas 
moins  de  notre  législation  sur  cette  matière  que  le 
maire  jouit  pour  ainsi  dire  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire dont  il  lui  est  facile  d'abuser  en  proscrivant, 
sous  prétexte  de  tranquillité   publique, 
blêmes   religieux   qui   gênent  son  intoli 
peut  donc,  par  un  arrêté  basé  sur  ses  droits  de 
police,  prescrire  l'enlèvement  ou  le  tt<  ; 
des    croix    ou   des  calvaires  exposés   au    public, 
même  s'ils  sont  élevés  sur  une  propriété  privée. 

b)  Au  point  de  vue  du  droit  de  prop] 
sieurs  cas  peuvent  se  présenter.  Si  le  terrain  et  la 
croix  qui  y  est  élevée  appartiennent  à  la  commune, 
le  conseil  munien 

destruction  du  monument.  Si  la  fabrique  ou  le 
curé  ont  été  autorisés  par  le  conseil  municipal  à 
élever  la  croix  sur  un  terrain  communal,  cette 
autorisation  ne  comporte  pas  une  affectation  défi- 
nitive et  irrévocable  du  terrain.  Le  conseil  muni- 
cipal peut  donc  retirer  l'autorisation  qu'il  a  donnée 
et  demander  que  la  croix  soit  enlevée  ;  le  maire  ne 
peut  procéder  à  l'enlèvement  que  si  le  monument 
appartient  à  la  commune;  dans  le  cas  contraire, 
il  doit  mettre  en  demeure  le  propriétaire  de  pro- 
eéderà  l'enlèvement.  Enfin,  si  le  terrain  et  le  mo- 
nument appartiennent   à  la  fabrique    ou    à    un 

tirtieuher,  le  conseil  municipal  et  le 
mail''  n'ont  aucun  droit  au  point  de  vue  civil; 
'  dit  plus  haut,  le  maire 
peut,  en  abusant  de  son  droit  de  police,  prendre 
un  arrêté  pour  prescrire  au  propriétaire  d'enlever 
le  monument. 


te  qui  contient  Lomi  fr.  Comment 

bit  h  dangsj 

il  à  Être  trahi,    connue  rien    ne    . 

r  intô-  pi 

i  budget  snp 
1 1  que  nous  présenterions  à  I 

imme     I .  objel  pourrait  66 
i 
dépente..  nies  sans  excédent 

déficit.  La  paroisse  a  l.luu  habitants. 

IL  —  Pa  tes  rien.  —  Et  si  l'on  ré- 

clame? —  si  l'on  réclame,  il  faut  savoir  que  le 
Iroit  de  faire  à  ses  frais  et  sans  aucune 
autorisation  toutes  les  réparations  et  amélioration 
qu'exige  le  presbytère.  Si  les  fonds  sont  réelle 
ment  secrets,  bien  lin  sera  celui  qui  prouvera  qv 
vous  n'avez  pas  payé  les  réparations  de  votr 
bourse.  Et  si  on  le  prouve,  la  préfecture  sera  tout 
bonnement  réduite  à  régulariser  l'opération. 


Q.  —  1°  11  y  a  onze  mois,  j'ai  enterré  un  homme  qu 

n'avait  rien  :  mais  son  domaine  s'est  vendu  au  tribuna 

iirs-oi. 

. ncore   demander  ce  qui    m'est  du  et  à   qu 
demander? 

2»  A  quelle  distance  d'une  mute  peut-on  planter  un 
qui  demander  l'autorisation  si  la  distance  n'< 
pas  suffisante? 

I;.       Ad  1.  I ''après  les  articles  2101  et2104di 
Code  civil,  les  Irais  funéraires  sont  une  créance 
qui  vient  en  seconde  ligne,  c'est-à-dire 
immédiat  te  justice.  D'autre 

part,  il   n'apparaît  pas  que  cette,  dette  ait  pres- 
crit ;  le  curé  et  le  trésorier  de  la  fabrique  peuvent 
donc  réclamer  ce  qui  leur  est 
Mais  à  qui  adresse)  la   réclamation  ?  Aux  héri- 
de  la  faillite  ou  au  tribunal,  selon 
En  pratique,  voir  le  notaire  ou  l'avoué 
le  cette  affaire. 
Ad  II.  Si  la  croi  ur  un  terrain  com- 

munal il  faut  l'autorisation  du  conseil  municipal  ; 
si  le  terrain  dépend  de  la  voie  publique,  il  faut 
l'autorisation  du  préfet;  si  l'érection  se  lait  sur 
ucune  autorisation  n'est 
:  aire  peut,  en  abu- 
sant de  ses  droits  de  police,  prescrire  par  un 
simple  arrêté  l'enlèvement  de  la  croix. 


Q.  —  11  a 

ancs,  des  ré- 

D8   devis... 

Lt  pour  les  payer,  oous  nous  proposons  de  prendre  sur  la 


Q.  —  11  y  a  une  quinzaine  d'années,  un  legs  a  été 
fait  à  notre  fabrique.  Niais  pouvons  avoir  en  main 
l'extrait  du  testament  qui  nous  concerne. 

p  lard  pour  accomplir  les  formalités 
administratives  qui  nous  permettront  de  toucher  ce 
legs? 

R.  —  Agissez  comme  si  le  testateur  venait  de 
mourir.  La  prescription  n'est  acquise  contre  la 
[ue  par  80  ans.  Tenez  compte  du  décret 
de  février  1897,  que  nous  avons  publié  dernière- 
.ni  préfet 
copie  du  testament  ;  s'il  s'y  refuse,  avertissez  le 
préfet. 


Le  gérant  :  i.  Màitrus*. 
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A.TJ    PRESBYTÈRE 

Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU   CLERGÉ 


QUESTIONS 


Q.  —  Voudriez-vous  me  donner  en  entier  l'article  île 
rapports  de  fabrique  et  de  commune, 
quand  il  s'agit  de  fonds  à  employer  suit  à  ! 
tère  .' 

R.  —  Plusieurs  de  nos  confrères  se  figurent  que 

les  lois  ont  prévu  tous  les  cas  qui  se  présentent 

dans  les  affaires  fabriciennes,  et  que  nous  n'avons 

qu'à  ouvrir  un  code  pour  leur  dire  :  «  Article  20... 

Vous  avez  tort  ou  vous  avez  raison.  »  Il  faudrait 

pour  cela  que  cet  article  20  vint,  or  il  ne  vient 

pas  souvent.  La  vérité  est  que  les  lois  relatives  à 

'ions  sont  extrêmement  rares,    et   qu'il 

is  l'immense  majorité  des  cas,  y  suppléer 

pat  les  décisions  administratives  ou  judiciaires, 

ou  par  l'enseignement  des  auteurs.  Il  en  est  du 

reste  ainsi  dans  d'autres  branches  des  connais- 

,  maines.  Donnez-moi,  je  vous  prie,  «  en 

entier  l'article   de  la  loi   »  qui  vous  permet  ou 

vous  défend  de  manger  de  la  sarcelle  un  jour 


.  11  ferait  la  vie  trop  belle  aux  théolo- 
aux  jurisconsultes,  celui  qui  pourrait 
,  insérer  dans  la  loi  tous  les  cas  pos- 


d'abst: 

giens  el 
prévoir 
ïbles. 

Donc,  le  texte  précis  de  la  loi  qui  règle  votre 
cas  :  Néant.  —  Mais,  patience,  nous  allons  y 
kuppléer. 

1  iésumons  d'abord  la  lettre  ci-dessus.  La  fabrique 
fournit  1150  fr.  sur  1700  pour  réparer  l'église  et  le 
presbytère  :  elle  a  évidemment  la  direction  des 
travaux.  L'Etat  accorde  500  fr.  qui  sont  encaissés 
par  la  commune  :  c'est  la  règle.  La  commune  paie 
directement  ces  500  fr.  aux  ouvriers  :  c'est  con- 
traire aux  décisions  administratives  ;  elle  aurait 
dû  reverser  cette  somme  à  la  caisse  de  la 
fabrique.  De  plus,  la  préfecture  exige  que  la 
fabrique  verse  au  percepteur  la  somme  de 
luoO  fr.,  pour  que  ce  comptable  paie  lui-même 
des  travaux  commandés,  surveillés,  dirigés  par 
cet  établissement  :  ce  fait  nous  dépasse  comme 
une  gigantesque  bévue.  Le  comptable  de  la 
fabrique  n'est  donc  plus  rien?  Et  s'il  est  inca- 
pable de  payer  les  travaux  que  la  fabrique  a  fait 
exécuter,  l'instruction  du  15  décembre  1898  a  bien 


tort  lorsqu'elle  énumère  longuement  les  pièces 
justificatives  que  le  comptable  doit  fournir  avec 
son  compte  pour  le  paiement  desdits  travaux. 
Toutes  ces  conclusions  vont  ressortir  clairement 
des  documents  suivants. 

Voici  d'abord  les  importantes  instructions  con- 
certées entre  le  ministre  des  cultes  et  celui  de 
l'intérieur,  le  23  juillet  1854.  Elles  servent  encore 
de  base  au  règlement  de  ces  questions. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  d'entretien, 
d'appropriation  intérieure  et  d'embellissement,  il 
est  admis  que  la  direction  des  travaux  appartient 
aux  fabriques,  conformément  à  l'article  70  de  la 
loi  organique  du  18  germinal  an  X,  aux  articles  1, 
37,  V..'  et  i6  du  décret  du  30  décembre  1809.  Il 
résulte,  en  effet,  des  termes  textuels  de  ces  dispo- 
sitions, que  les  fabriques  sont  chargées  de  veiller 
à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples,  et 
de  pourvoir,  sur-le-champ,  aux  réparations  loca- 
tives  ou  autres  qui  n'excéderaient  pas  la  propor- 
tion indiquée  dans  l'article  12  du  décret  de  1809, 

Quant  aux  travaux  de  construction  ou  de 
grosses  réparations,  avant  tout  il  convient  de 
rechercher  si  la  commune  ou  la  fabrique  doit 
payer  la  totalité  ou  la  majeure  partie  de  la 
dépense. 

Dans  le  premier  cas,  la  commune  supporte 
entièrement  les  charges  du  propriétaire,  elle  est 
forcée  de  se  substituer  à  l'établissement  qui  était 
tenu,  en  première  ligne,  de  les  acquitter  ;  il  est 
juste,  dès  lors,  qu'elle  dirige  les  travaux  effectués 
avec  ses  propres  fonds.  Cette  doctrine  est  con- 
forme aux  articles  95  et  98  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  et  à  l'article  10  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  qui  n'a  pas  abrogé  ce  décret.  Toutefois,  on 
ne  saurait  refuser  à  la  fabrique,  en  raison  de 
l'affectation  spéciale  des  édifices  dont  il  s'agit,  un 
droit  de  surveillance  que  sa  connaissance  parti- 
culière des  besoins  du  culte  la  met  à  même 
d'exercer  très  utilement. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  celle  où  la  plus 
forte  partie  de  la  dépense,  sinon  la  totalité  est 
supportée  par  la  fabrique,  la  solution  est  entiè- 
rement opposée  :  il  est  juste  et  rationnel  alors 
que  la  fabrique  fasse  elle-même  l'emploi  de  ses 
deniers,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  munici- 
pale ;  son  droit  à  cet  égard  est  consacré  par  l'ar- 
ticle 42  du  décret  de  1809. 


1  ■■• 
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Enfin,  dans  La  cas  où  la  fabrique  et  la  commune 

:ent  &  la  dépense  pour  une  somme  égale,  il 

appartient  an  maire,  sous  la  surveillance  du  eon- 

[ue,  de  diriger  les  travaux,  comme 

étant  une  charge  de  propriétaire. 

Quant  au  choix  de  l'architecte,  cotte  attrih 
est  une  conséquence  naturelle  du  droit  de  direc 
tien;  l'autorité  municipale  ou  ecclésiastique,  • 

j,  l'exercera  exclusivement  à  titre  de  maître 
;;s  que  l'approbation  du  préfet  soit 
indispei  a 

Voilà  donc  une  première  question  résolue  :  la 
fabrique  ayant  fourni  la  plus  forte  part  de  la 
se,  avait  le  droit  de  choisir  l'architecte, 
de  diriger  les  travaux,  de  paver  les  ouvriers,  etc. 
irgenl  avait  été  recueilli  par 
souscription  ;  on  peut  donc  se  demander  s'il 
appartenait  à  la  fabrique  ou  à  la  commune.  —  La 
question  a  été  tranchée  en  faveur  de  la  fabrique 
par  un  important  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date 
du  16i  roulant  pas,  brevitatis  causa, 

reproduire  les  considérants  de  cet  avis,  nous  nous 
contenterons  de  les  résumer  en  disant  :  Les 
fabriques  ont  une  existence  propre  ;  elles  sont 
chargées  de  réparer  les  édifices  consacrés  au 
cuits;  elles  ont  capacité  pour  recevoir  les  dons, 
legs,  quêtes  et  souscriptions:  lorsqu'elles  orga- 
nisent des  souscriptions  publiques,  les  souscrip- 
teurs ont  certainement  l'intention  de  donner  à  la 
fabrique  et  non  à  la  commune.  Et  le  Conseil 
d'Etat  conclut  que  «  le  produit  des  souscriptions 
ouvertes  ou  recueillies  exclusivement  au  nom  des 
fabriques  paroissiales,  pour  la  restauration  ou 
reconstruction  des  églises  et  presbytères,  appar- 
tient aux  fabriques  et  non  aux  communes.  »  Cet 
avis,  dit  une  circulaire  du  l''r  mai  1868,  a  reçu 
l'adhésion  du  ministre  des  finances  (les  autres 
ministres  avaient  à  l'avance  émis  un  avis  con- 
forme), et  les  préfets  auront  à  veiller  à  ce  qu'il 
serve  désormais  de  régie  de  conduite  aux  fabriques 
et  aux  communes. 

Voulez-vous  maintenant  être  fixé  sur  la  centra- 
lisation de  tous  les  fonds  dans  la  caisse  de  la 
fabrique  lorsque  cet  établissement  dirige  les  tra- 
vaux ?  Vous  allez  être  satisfait.  L'article  996  de 
l'Instruction  générale  (nous  pensons  qu'il  s'agit 
de  l'Instruction  générale  sur  la  compta 
publique)  prescrit,  en  ce  qui  concerne  les  alloca- 
tions accordées  aux  fabriques  d'églises  pour 
acquisitions,  constructions  et  réparations,  de  les 
centraliser  avec  les  autres  ressources  destinées  à 
la  dépense,  dans  la  caisse  du  trésorier,  lorsque 
ces  établissements  supportent  la  plus  forte  partie 
de  la  dépense.  —  I  ('après  une  lettre  du  ministre 
des  cultes  au  préfet  du  Morbihan  (6  nov.  1 
nécessité  '1-  cette  centralisation  s'applique  même 
aux  fonds  provenant  des  secours  alloués  par 
l'Etat...  Mais  ces  secours  ayant  été  allon 
commune,  ne  d  tivent  pas  passer  directement  des 
caisses  du  i  .  de  la  fabrique;  c'est 

au  nom  de  la  commune  qu'ils  doivent  être  man- 
:   mais  le   receveur  municipal,  après  avoir 


touché  le  secours  de  L'Etal  et  en  avoir  donné  quit- 
tance, doit  en  verser  le  montant  dans  la  caisse  de 
la  fabrique,  directrice  des  travaux,  sur  la  quit- 
tance du  caissier  de  cet  établissement.  S'il  voua; 
reste  quelque  doute,  écoutez  encore  le  ministre 
des  cultes  qui  écrit  à  l'évêque  de  Blois,  le  11  juil- 
let 1874.  Après  avoir  dit  que  les  secours  accordés 
par  l'Etat  ne  rentrent  pas  dans  la  part  de  la  com- 
mune  pour  qu'on  puisse  attribuer  la  direction  des 
travaux  à  et  établissement,  il  ajoute  :  «  En  con- 
cette  direction  appartient  délinitivement 
à  la  fabrique  lorsqu'elle  supporte  la  majeure 
partie  des  frais  de  l'entreprise,  et  elle  a  en  outre 

\urs  alloués  par 

l'Etal.  »  Tel  est  l'enseignement  formel  des 
auteurs,  spécialement  du  Mémorial  des  per- 
rs,  1897,  page  173. 
Nous  estimons  donc  que  la  fabrique  en  question 
aurait  du  résister,  en  s'appuyant  sur  les  docu- 
ments que  nous  venons  de  citer ,  et  qui  sont 
capables  de  faire  reculer  10  préfets  et  100  pereep- 


Q.  —  Notre  fabrique  est  bénéficiaire  d'un  legs  de 
10,000  l'r.  Le  trésorier  s'empresse  d'accepter  provisoire- 
un  ni  el  'Ut  au  légataire  universel  chargé  d'exécuter  le 
legs  :  «  Donnez-moi  par  écrit  votre  consentement  à  la 
délivrance  du  legs,  à  l'effet  de  faire  courir  les  intérêts 
dès  maintenant  ;  sinon,  je  vais  adresser  au  tribunal 
une  demande  dont  vous  paierez  les  frais  et  qui  fera 
courir  les  intérêts.  »  —  Le  légataire  universel  répond  : 
«  Evitons  les  frais  de  justice;  et,  dans  ce  but,  je  vais 
vous  donner  mon  consentement  à  délivrance,  mais  à 
condition  que  vous  consentirez  à  ce  que  je  dépose  les 
10,000  fr.  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
que  vous  vous  contenterez  de  l'intérêt  de  1  et  1/2  pour 
cent  que  fournit  cette  Caisse.  Si  vous  n'acceptez  pas  cet 
arrangement,  nous  plaiderons,  vous  pour  obtenir  la 
délivrance,  et  vous  aurez  gain  de  cause  sur  ce  point  ; 
moi,  pour  obtenir  de  déposer  les  fonds  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  j'obtiendrai  gain  de  cause. 
Nous  ne  serons  donc  pas  plus  avancés  l'un  et  l'autre 
que  si  nous  n'avions  pas  plaidé,  et  nous  aurons  à  payer 
des  frais  de  justice.  » 

Que  pense  l'Ami  du  Clergé  de  cette  proposition  ? 

1!.  —  L'avis  du  légataire  universel  nous  paraît 
parfaitement  conforme  à  l'équité  et  à  la  jurispru- 
dence, et  le  trésorier  fera  bien  de  l'accepter.  En 
effet,  le  légataire  universel  se  trouve  dans  une 
situation  désavantageuse  qu'il  n'a  pas  créée,  qu'il 
ne  dépend  pas  de  lui  de  faire  cesser,  que  la 
fabrique  peut  au  contraire  prolonger  par  sa 
négligence  et  sa  mauvaise  volonté,  parce  qu'elle 
trouve  son  intérêt  dans  cette  situation.  Le  dialogue 
suivant  mettra  cettî  pensée  dans  tout  son  jour  : 

Le  légataire  universel.  —  Je  veux  vous  payer 
immédiatement. 

Le  trésorier.  —  Je  refuse  le  paiement  en  vertu  de 
l'article  910  du  Code  civil  d'après  lequel  les  établisse- 
ments publics  ont  besoin  de  l'autorisation  administra- 
ifcevoir  des  libéralités  ;  et  de  plus  j'accepte 
ment  et  je  demande  la  délivrance,  délivrance 
qu'il  vous  est  actuellement  impossible  d'effectuer;  je  la 
demande  parce  que  je  veux  mettre  à  votre  charge  à 
partir  de  ce  jour  l'intérêt  légal  à  4  y.  0  0. 
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—  Mais  si  je    jarda  i ■■    pour  Le 

:nr  à  votre  disposition,  je  n'en  retirerai  aucun 
térfil  ' 

Rie  n  ne  le  pis 

si  je  le  pi  ice  b  lauo  iup  de  pe 

en    retirer  le  8   p.   0  0,  soil  i pi  i  le  annuelle  de 

p,  n  n  .  el   de  plu  ;.    je  m'ej ;  ai,  grâce  aux  fluc- 

cours  de  la  Bourse,  â  perdre  une  partie  du 
ipital. 

I  pas  mon  affaire. 

—  Au  moins  faites    I. mi  :■■      .iili  ;.'"■■.   ■  non"  ni 

lus  t6l  l'autorisati ai  \  ius      I  nécessaire  pour  que 

libéi  ■  ' 

Nous  serions  bien  naïfs  de  nous  presser.   Remar- 

en    effet    que    lorsque    nous    aurons    reçu    vos 

ii.ono  fr.  non.-,  serons   obligés  de  les  placer  en  rentes 

[ui  produiront  à  peine  un  intérêl  de  3  p.  0  0, 

andis  que  vous  uns  devez  le  S  p.  n  0  tant  que  nous  ne 

;  autorisés.   En    bons  administrât 
ions  sommes,  nous  retarderons  donc  le  plus  possible  le 
gréable  de  l'autorisation. 

>n  voit,  sans  que  nous  insistions,  tout  ce  qu'il 
aurait  d'inique  dans  un  pareil  raisonnement. 
,es  tribunaux  y  ont  pourvu.  Ils  permettent  de 
erser  le  montant  du  legs  à  la  Caisse  des  dépôts 
>t  consignations,  en  s'appuyant  sur  l'article  2  de 
ordonnance  du  3  juillet  1816,  aux  termes  duquel  : 
Seront  versés  dans  ladite  caisse  :  ...  5"  Les 
lommes  dont  les  cours  et  tribunaux  ou  les  auto- 
tinistratives,  quand  ce  droit  leur  appar- 
ient, auraient  ordonné  la  consignation,  faute 
lar  les  ayants  droit  de  les  recevoir  ou  récla- 
ner...  » 
Nous  pouvons  citer  deux  cas  qui  prouvent  que 
ette  jurisprudence  est  fortement  établie. 
1»  Un  testateur  avait  institué  légataire  universel 
e  bureau  de  bienfaisance  de  Nantes  et  légué 
500,000  fr.  aux  hospices  de  la  même  ville.  Les 
lospices  acceptèrent  provisoirement  et  assignèrent 
e  bureau  de  bienfaisance  en  délivrance  du  legs. 
/exécuteur  testamentaire,  d'accord  avec  le  bu- 
■eau  de  bienfaisance,  répondit  en  faisant  offre 
■éelle  de  remettre  aux  hospices  les  200,000  fr., 
ious  charge  de  produire  le  décret  d'autorisation. 
[.es  hospices  opposèrent  que,  le  décret  d'autorisa- 
ion  n'étant  pas  encore  rendu,  ils  n'étaient  point 
lapables  d'accepter,  et  ils  refusèrent  les  offres  en 
ontestant  leur  validité.  Sur  ce  refus,  la  somme 
ut  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
it  les  hospices  furent  assignés  pour  voir  dire  que 
es  offres  étaient  valides.  C'est  en  effet  ce  que 
léclara  le  tribunal  civil  de  Nantes,  le  5  juillet 
1897,  dans  un  jugement  fortement  motivé  dont 
roici  la  partie  essentielle  : 

Attendu...  qu'il  serait  souverainement  injuste  que, 
surtout  de  par  la  loi,  le  bureau  de  bienfaisance  fût 
de  rester  victime  d'une  situation  dont  le  créancier 
le  souffrirait  lui-même  aucunement,  et  que  bien  plus  il 
lurait  créée  tout  seul...; 

Attendu  que,  en  admettant  alors  que  les  dispositions  de 
'article  1258  n°  5  ne  peuvent  être  transgressées,  c'est-à- 
dire  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  faire  l'offre  d'une 
chose  due  sous  condition  suspensive,  la  consignation 
seule  n'en  serait  pas  moins  susceptible  d'effet,  car  il 
est  inadmissible  en  équité  et  même  en  droit  qu'un 
débiteur  conditionnel  ne  puisse  pas  arrêter  le  cours 
d'une  procédure  et  le  service  d'intérêts...; 


Accorde,  m. os  bous  la  condition  de  l'autorisation  gou 

1  inc x  QOS- 

pii       i.i  I       à  euj  l'ait.... 
Dit  suffisante  et  valabl  condition  et 

i  ;  ■ilnui'iil     '.\  '  o  ri     -I    i  ■'■(  i  i  ac.lll,   la    c  ru    l; lion    l'aile   par 

le  bureau  de  bienfaisance  au  prolit  ries  hospices  civils 

En  as   ot   Les  hospices  seront 

autorisés  à  accepter  définitivement  li  I  gs  d<  !00,000fr; 
qu'ils  oui  reçu  ai  où  le  bureau,  de  bienfaisance  serait 
i  ment  légataire  universel,  les 
effets  ri,  la  demande  conservatoire  de  délivrance  et  de 
consignation  conservatoire  seronl  respectivement  et 
ipso  facto  produits;  qu'il  rétroagiront,  d'une  part,  à  la 
demande  en  délivrance,  d'autre  part,  au  jour  de  la 
consignation,  et  que.  par  suite,  les  hospices  retireront 
la  somme  consignée  à  leur  avantage  avec  les  intérêts 
que  donnera  la  Caisse,  mais  sans  plus; 

Et  attendu  que  les  frais  de  la  demande  en  délivrance 
sont  à  la  charge  de  la  succession,  tandis  que  la  procé- 
dure qui  a  suivi  la  consignation  doit  rester  à  la  charge 
des  hospices  à  cause  de  leur  résistance  mal  fondée, 
fait  masse  des  dépens  et  dit  qu'ils  seront  supportés  par 
moitié,  sauf  les  frais  mêmes  de  la  délivrance,  s'il  en 
existe,  c'est-à-dire  ceux  d'enregistrement,  qui  seront  à  la 
charge  du  bureau  de  bienfaisance. 

2°  Nous  pouvons  citer  en  second  lieu  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai,  du  9  décembre  1896  : 

La  Cour, 

Attendu  que,  par  son  testament  en  date  du  28  mai 
1879,  M.  Beaucerf,  aujourd'hui  décédé,  a  institué  la 
demoiselle  Bach  pour  sa  légataire  universelle,  et  pour 
l'un  de  ses  légataires  particuliers  l'hospice  Saint-Louis 
de  Boulogne-sur-Mer,  pour  une  somme  de  luo.niiii  n\. 

Que  ce  legs  n'étant  pas  contesté,  la  demoiselle  Bach 
se  déclare  prête  à  en  effectuer  la  délivrance,  mais  que, 
se  trouvant  empêchée  par  le  fait  de  l'autorisation  qui 
fait  défaut  à  la  commission  administrative  dudit  hos- 
pice, elle  demande  à  la  justice  l'autorisation  de  verser 
les  100,000  fr.  légués,  ensemble  les  intérêts  courus,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de 
la  demoiselle  Bach  ; 

Attendu  que,  légataire  universelle,  elle  ne  saurait  être 
tenue  de  rester,  nantie  contre  son  gré,  après  seize  mois 
écoulés,  des  valeurs  léguées,  chargée  pendant  un  temps 
indéterminé  et  qui  peut  être  long,  du  service  onéreux 
des  intérêts  judiciaires,  alors  qu'elle  n'est  astreinte  à 
aucune  obligation  de  faire  en  ce  qui  concerne  les  for- 
malités administratives  à  remplir  ;  que  celles-ci  lui  sont 
étrangères,  et  ne  sauraient  lui  être  l'occasion  d'un  pré- 
judice ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  la  demoiselle  Bach  de 
ce  qu'elle  se  déclare  prête  à  délivrer,  après  l'autorisa- 
tion régulière,  les  100.000  fr.  légués  à  l'hospice  Saint- 
Louis  de  Boulogne-sur-Mer  ;  l'autorise,  à  défaut  par  la 
commission  administrative  dudit  hospice  de  rapporter 
celte  autorisation,  et  ce  dans  les  trois  mois  du  jour 
du  présent  jugement,  à  verser  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  pour  le  compte  de  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  Saint-Louis  de  Boulogne-sur- 
Mer  et  en  son  nom,  en  exécution  du  testament  de 
M.  Beaucerf,  les  100,000  fr.,  principal  du  legs,  et  les 
intérêts  judiciaires  courus  du  jour  de  la  demande  en 
délivrance  à  ce  jour. 

Le  texte  incomplet  que  nous  avons  sous  les 
yeux  ne  dit  pas  sur  qui  retombèrent  les  frais  du 
procès  ;  mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
mit  lin  à  cette  affaire  nous  montre  qu'ils  furent 
mis  à  la  charge  de  l'hospice  Saint-Louis.  En 
effet,  cet  établissement  s'étant  pourvu  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  la  Cour 
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suprême  confirma  le  jugement,  le  5  mars  1900, 
dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  a  ne  peuvent  invoquer  à  la 

fois  l'articl  pas   recevoir  le 

capital    et  l'article  11   de  la  loi  du  7  août  1851  pour 
imposer  au  débiteur  du  le  11    payer  les 

délivrance 
jusqu'au  ition  ; 

Attendu,  eu  effet,  que  les  intérêts  alloués  en  vertu  de 

l'article    1014  '■  '-'  du  Gode  civil,  participent  do  la  nature 

I  îteur  d'un 

pendant  un  temps  indéter- 
miné d"iit  il  ne  S' i  ouvoir  d'abréger  la 
durée,  alors  que,  bien  loin  d'être  en  retard  de  payer,  il 
se  déchut'  prêt  ;'i  le  Faire  et  n'en  est  empêché  que  par 
l'incapacité  de  recevoir  qui  frappe  l'établissement  bèné- 
liciaire  du 

Attendu  qu'à  raison  du  conilit  créé  par  cette  incapa- 
cité, d'une  part,  et  de  l'autre,  par  le  droit  qui  appar- 
tient au  débiteur  du  legs  de  s'affranchir  des  effets  de  la 
demande  en  délivrance  en  se  libérant,  le  juge  peut 
ordonner  que  les  sommes  léguées  seront  vi  i 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  conformément  à 
l'article  2,  *  5,  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816...; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu,  d'une  part,  que  l'article  1016  du  Code  civil, 
qui  met  les  frais  de  la  demande  en  délivrance  à  la 
charge  de  la  succession,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
le  légataire  particulier,  qui  demande  la  délivrance,  a 
élevé  à  cette  occasion  des  difficultés  sur  lesquelles  il 
succombe  : 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  condamnation  aux 
dépens  étant  une  conséquence  de  la  condamnation  prin- 
cipale, n'a  pas  besoin  d'être  justifiée  par  des  motifs 
particuliers  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
rendu  le  9  décembre  1896  par  la  Cour  de  Douai. 

La  jurisprudence  est  donc  fixée  sur  ce  point  : 
les  débiteurs  d'un  legs  fait  à  un  établissement 
qui  a  accepté  provisoirement  et  n'est  pas  encore 
pourvu  de  l'autorisation  administrative,  peuvent 
faire  des  offres  réelles  de  paiement  à  rétablisse- 
ment, et  à  la  suite  de  ces  offres  verser  le  montant 
du  legs  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
puis,  en  cas  de  conilit,  ils  peuvent  demander  à  la 
justice  de  valider  cette  consignation.  L'établisse- 
ment risque  alors  de  voir  tomber  à  sa  charge  tous 
les  frais  du  procès. 

Nous  n'en  conseillons  pas  moins  aux  fabriques 
d'accepter  provisoirement  et  sans  retard  les  legs 
qui  leur  sont  faits,  et  d'en  demander  immédiate- 
ment la  délivrance.  D'abord,  elles  y  gagneront 
toujours  l'intérêt  de  1  et  1  2  p.  0  0,  fourni  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  si  les  héritiers 
se  décident  â  consigner  le  legs  ;  si  au  contraire  ils 
résistent,  ils  devront  payer  à  la  fabrique  auto- 
risée Tint  p.  ii  h,  à  partir  de  la 
demande  en  délivrance.  De  plus,  la  crainte  de 
payer  pendant  longtemps  ces  intérêts  onéreux 
décidera  peut-être  les  héritiers  à  ne  pas  faire 
opposition  à  la  délivrance  du  legs,  et  à  en  verser 
le  montant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, '-e  qui  facilitera  le  recouvrement  des  fonds 
par  la  fabrique  lorsque  celle-ci  aura 
risée. 

L'important   pour  le  trésorier,  c'est  de  ne  pas 


faire  opposition  à  la  consignation  si  elle  est  régu- 

I    d'éviter  ainsi  un  procès 

onéreux. 


Q.  —  l'n  curé  voudrait  Bavoir  s'il  peut,  sans  illégalitl 
et    sans   être  exposé    ù   des   ennuis,  installer  dans  sol 

ridai  a  -  un  atelier  de  fabrj 

cation  et  de  vente  de   souches  en  cire  pure  qu'il  tire  di 

lies? 

produits    ne   suffi  mr  sulisfain 

di  s,  pourrait-il  compléter  en  achetan 

de  la  cire  en  pains  pour  la  façonner  chez  lui  .' 

Peut-il  exploiter  en  son  nom  et  lancer  des  prospei 

Si  non,  peut-il  installer  au   presbytère  au  nom  d'u 
pour  cette  industrie? 

Si  l'installation  au  presbytère  peut  soulever  des  diffli 
cultes,  peut-il  monter  sa   fabrication  à   son  nom, 
un  local  à  proximité3  Ou  faut-il  qu'il  mette  en  m  en  -•. 

qui    donnerait  moins  d'assurance  pour 
pureté  de  ses  produits.' 

A-t-il  une  déclaration  à  faire  et  d'autres   formalités 
remplir  i 

R.  Au  point  de  vue  canonique,  il  faut  cou 
sulter  l'évêque,  car  il  est  régulièrement  interdi 
aux  clercs  d'exercer  une  profession  industrielle  ou 
commerciale. 

Au  point  de  vue  civil  : 

1°  Rien  n'empêche  un  curé  de  monter,  même  eu 
son  nom,  une  fabrique  de  cierges  et  un  magasir, 
pour  la  vente  de  ces  cierges. 

2"  La  loi  du  30-31  décembre  1873  exige  une 
claration,  une  patente  et  des  conditions  particu 
Hères  de  local.  La  question  étant  toute  spéciale, 
nous  prions  notre  correspondant  de  s'adresser  aux 
employés  de  la  régie,  qui  le  renseigneront  mieux 
que  nous  ne  saurions  le  faire. 

3°  Nous  sommes  persuadé  que  l'installation  ne 
peut  pas  se  faire  au  presbytère.  Cet  immeuble,  en 
effet,  est  frappé  par  la  loi  d'une  affectation  spé- 
ciale qui  exclut  l'idée  d'en  faire  un  atelier  ou  un 
magasin.  Une  fabrique  de  cierges  comporte  des 
aménagements,  un  personnel,  une  surveillance  de 
la  part  des  agents  de  la  régie,  toutes  choses  qui  ne 
cadrent  pas  avec  le  principe  légal  d'après  lequel 
le  presbytère  doit  être  uniquement  affecté  à  l'habi 
tation  du   curé. 


Q.  —  Il  y  a  quelque  temps,  nous  avons  fait  des    ré-j 
parafions  à  notre  église.  L'Etat  avait  fourni  une  somr 
I  ne  aussi,  la  fabrique  la   plus   forte   somme. 

Cette  dernière  était  chargée  des  travaux.  Mais,  voyez, 
la  beauté  de  nos  lois  civiles  ecclésiastiques  :  pour  tou- 
cher les  sommes  de  la  commune  et  de  l'Etat,  il  fallut  se 
soumettre  aux  règles  de  la  comptabilité  communale  et 
verser  tout  dans  la  caisse  communale. 

A  la  suite  plusieurs  difficultés. 

!•  L'architecte  délaisse,  sur  ses  honoraires,  à  la  fa- 
brique, la  somme  de  15  fr.  qu'il  ne  porte  pas  sur  sa 
note,  ils  sont  donc  restés  dans  la  caisse  communale,  et1 
pas  moyen  de  les  faire  sortir  de  là. 

La  somme  n'était  pas  importante,  mais  comme  il  y 
avait  1:1  une  question  de  principe   et  d'honnour,  nous 
ntnè.  réclamé,  au  Conseil  de  préfecture. 

Comme  toutes  les  dépenses  n'avaient  pas  été  faites 
régulièrement,  la  commune  était  censée  avoir  dépensé 
pour  la  fabrique  plus  même  qu'elle  n'avait  promis,  ce 
qui,  en   réalité,  était  loin  de  là  ;  donc,  pas  lieu  à  rem- 
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Birser  Les  L5  fr.;   noufl  avons   été  déboutés  et   nous 

inutile  d'aller  plu 
g»  Nous  avions  un  architecte.   Le  maire   ne  trouvant 
ts  1rs  premiers  travaux  à  son  goùl  fait  appel  au  préfet 
à  l'architecte   départemental,  sans  du  resti 
m  conseil.  Ceci  se  passait  en  cours  des  travaux  et  avanl 
'on  nous  e  >  "'  rei  'e  di   nol 

i  .  ii  cai  ise  municipale,  puis  mi  nous  invite  charita- 
iMnrni  à  solder  la  noie  de  l'architecte  :  ni  fr.l  «  Si  vous 
mi.  cel  engagement,  les  travaux  ne  seront  pas 
aui'suix  is  ,  l'Etal  ne  paiera  pas.  » 
Pour  ne  pas  laisser  les  travaux  commencés  en  souf- 
.  iré  dul  s'en  ;ager  i  \  ayer  personnellement 

Qu'aurail-il  fallu  faire.' 

mje    pourrais   ajouter  :  Cette  manière   de    faire   ne 

ous  avait  pas  plu  et  nous  ne  l'avons  pas  laissé  ignorer 

lui-ci  s'était  excusé,  même  sous  sa  signa- 

nseil  de  fabrique,  au  procès  verbal,  et  avait 

romis  pour  réparer   cela   de   faire    allouer  une  somme 
pour   nos    autres   réparations.  Hélas  '   pro- 
letlre   et   tenir  font  deux.  Depuis,  le  maire  a  été  rem- 
,  je    presse   son   successeur,  qui   ne  nie 

niais  ne  s'exécute  pas,  ni  pour  les  lô  fr., 

lomme  convenable,  réduite  en  dernier  lieu  à 

i  fr..  disant  que    la    commune  n'a  pas  de  ressources 

.  que  les  conseillers  ne  veulent  pas  imposer 

oommune. 

Y  aurait-il   quelque  chose  à  faire? 

R.  —  En  résumé,  vous  avez  versé  dans  la  caisse 
i  une  les  fonds  de  la  fabrique,  et  vous 
vez  ou  tort,  comme  le  prouve  notre  article  de  la 
.  129.  Vous  avez  perdu  de  ce  fait  la  somme  de 
jfr.,cequi  ne  vous  serait  pas  arrivé  si  vous  n'aviez 
as  commis  la  première  faute.  Quant  au  jugement 
u  conseil  de  préfecture,  il  s'explique  parfaitement 
68,  plus  ou  moins  sincères,  constataient 
ue  la  commune  avait  plus  dépensé  qu'elle  n'avait 
romis.  Les  irrégularités  entraînent  parfois  ces 
onséquences  ennuyeuses. 

Vous  vous  êtes  laissé  imposer  un  architecte  par 

maire  et  le  préfet.  L'article  visé  plus  haut  vous 
pprendra  que  vous  auriez  pu  facilement  mainte- 
ir  vos  droits  sur- ce  point,  et  que  vous  ne  deviez 
as  vous  effrayer  de  la  ridicule  menace  que  l'on 
ous  faisait. 

Comment  vous  faire  rembourser  les  50  francs 
ue  vous  avez  avancés?  Appelez  devant  le  conseil 
e  préfecture  l'ancien  maire  et  la  commune,  et 
ites  :  «  Si  l'intervention  de  l'architecte  n'a  pas 
té  proiitable,  c'est  l'ancien  maire  qui  l'a  fait 
enir  sans  même  consulter  le  conseil  ;  c'est  donc 
îi  qui  est  responsable,  et  c'est  lui  qui  doit  payer. 
au  contraire  elle  a  été  profitable,  c'est  la  com- 
lune  qui  a  bénéficié  du  profit  en  qualité  de  pro- 
riétaire  de  l'immeuble,  et  c'est  elle  qui  doit 
ayer.  »  Si  la  fabrique  est  mise  en  jeu,  elle  répon- 
ra  que  l'architecte  ayant  été  commandé  à  son 
îsu  et  contre  son  droit,  elle  ne  saurait  être  tenue 

payer  les  honoraires  qui  lui  sont  dus. 


Q.  —  Je  suis  propriétaire  d'une  chapelle,  d'une  mai- 
m  et  d'un  vaste  édifice  sur  des  terrains  qui  m'appar- 
ennent  en  propre  :  c'est  le  petit  pèlerinage  du  Mont 
aint-Joseph. 

Déjà  vieux  et  cassé,  je  désirerais  transmettre  cette 
ropriété  à  quelqu'un  ou  à  plusieurs  qui  continueraient 


i  u-,  plusieurs 
modes  de  transmission  se  présentent  à  mon  esprit;  je 
no  sais  lequel  choisir. 

I>  l 'm-  testament.  —  Mais  le  lise  dévorera  les  res- 
sources de  l'o'iivre,  et,  à  chaque  décès  du  propriétaire, 
p: iH'ui  du  droit  de  succession. 

2»  Par  donation  à  la  lubrique.  —  Les  fabriques 
seront,  peut-être  sans  retard,  devi  com- 

Lors  même  que  la  fabrique  demeurerait  ce 
qu'elle  est,  la  majorité  du  conseil  ne  voudrait  pas  faire 
au  pèlerinage  les  constructions  nécessaires  à  son  deve- 
nant, par  exemple,  une  hôtellerie  indispensable 
pour  subvenir  aux  nécessités  dus  pèlerins.  Les  membres 
du  conseil  de  fabrique  seraient  arrêtés  par  les  débitants 
du  chef-lieu  paroissial,  chez  lesquels  les  pauvres  pèle- 
rins vont  chercher  leur  vivre,  bien  qu'ils  soient  obligés 
de  faire  un  trajet  d'une  demi-heure.  Donc,  à  mon  avis 
l'œuvre  de  Saint-Joseph  doit  être  indépendante  de  la 
fabrique. 

:!»  Transmission  par  un  acte  de  vente  à  mon  succes- 
seur, lequel  acte  préparé  à  l'avance  serait  signé  en  temps 
opportun.  —  Ce  successeur,  ainsi  propriétaire,  aurait 
une  grande  responsabilité...  Et  si  Monseigneur,  plus 
tard,  voulait  le  changer  !... 

i»  Transmission  par  tontine.  Trois  membres  :  mon 
successeur  et  deux  laïques  bien  choisis.  —  Un  bon 
choix  est  peu  aisé.  Mais  ce  mode  écarterait  peut-être 
et  la  fabrique,  et  la  main  rapace  de  nos  gouvernants 
du  jour.  Quelles  seraient  les  formalités  de  cette  tontine? 

r.  _  Voici  les  observations  que  nous  suggère 
la  lettre  précédente  : 

1"  Par  testament.  (  tutre  les  inconvénients  si- 
gnalés par  notre  correspondant,  il  en  est  un  plus 
grave  auquel  il  n'a  pas  pensé  :  c'est  qu'un  legs  est 
souvent  la  chose  du  monde  la  plus  aléatoire.  Un 
des  légataires  successifs  négligera  peut-être  de 
faire  son  testament  ;  un  autre  le  fera  maladroite- 
ment et  les  tribunaux  en  prononceront  la  nullité  ; 
un  autre  aura  des  héritiers  rapaces  qui,  sous  un 
prétexte  ou  sous  un  autre,  attaqueront  le  testa- 
ment et  susciteront  des  procès  ruineux  s'ils  ne 
parviennent  pas  à  faire  casser  l'acte,  etc.,  etc. 
Nous  ne  conseillons  pas  de  s'arrêter  à  ce  moyen. 

2°  Par  donation  à  la  fabrique.  Le  plus  grave 
inconvénient,  celui  qui  nous  dispense  de  commen- 
ter les  autres,  c'est  que,  ou  la  fabrique  ne  serait 
pas  autorisée  à  accepter  la  donation,  ou  elle  ne 
serait  autorisée  qu'à  la  condition  de  vendre  les  im- 
meubles donnés,  à  l'exception  peut-être  de  la  cha- 
pelle si  toutefois  elle  est  pourvue  d'un  titre  légal, 
chose  peu  probable.  Une  chapelle  non  autorisée, 
non  pourvue  d'un  titre  légal,  est,  aux  yeux  de 
l'administration,  un  lieu  de  culte  illégal.  Une  fa- 
brique ne  peut  donc  pas  être  autorisée  à  acquérir 
cette  chapelle  pour  la  conserver.  D'autre  part,  il 
est  de  principe  administratif  que  les  fabriques  ne 
soient  pas  autorisées  à  conserver  en  nature  les 
immeubles  qui  leur  sont  donnés  ou  légués,  excepté 
toutefois  lorsque  ces  immeubles  peuvent  aider  la 
fabrique  à  remplir  la  mission  que  la  loi  lui  a 
confiée.  Or  nos  législateurs  s'inquiètent  peu  de 
voir  les  fabriques  soutenir  les  pèlerinages.  A  un 
autre  point  de  vue,  serait-il  admissible  qu'on  mit 
sur  les  bras  de  la  fabrique  une  charge  peut-être 
écrasante  sans  lui  fournir  les  capitaux  nécessaires 
pour  supporter  cette  charge  ?  De  toute  façon, 
cette  solution  nous  semble  inacceptable. 
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>:  peu!  être  la  meilleure  de  toutes  le* 
solutions.  Il  faudrait  pour  cela  s'entendre  avec 
l'administration  diocésaine.  11  faudrait  surtout 
que  chaque titula 

mination,  un  acte  de  vente  s>.  ■ 
main.  La   transmission  se   ferait  ainsi  régulière- 
ment,   et    les    droits    de    mutation  seraient  plus 
<utre  système. 
■  parle  plus  guère  de  tontine  actuelle- 
ment, mais  de  société  civile.  —  Lire  dans  le  n° 
du  ^  juin  18'. '8  un  important  article  sur  cette  ques- 
tion ;consu  .^formules 
■t  qui   fournira  sans  doute  tous 
renseignements  utiles.  Il  nous  faudrait 
long  traité  pour  répondre  convenablement  à  cette 
question. 


Q.  —  Aujourd'hui,  dans  ie  numéro  du  le,  mai,  à 
propos  des  restrictions  apportées  par  le  Codi 

à  la  liberté  dé  disposer,  je  lis  cette  phrase  : 
d'après   bi  pour    tout    ce   qui 

outrepasse  la  partie  disponible,  le  Code  n'entend  pas 
poser  un  cas  de  nullité  absolue,  mais  seulement  un  cas 
de  rescision,  puisque  les  héritiers  à  réserve  ont  seuls 
droit  de  demander  cette  rescision  devant  les  tribu- 
naux,  i 

Ceci  indiquerait  qu'il  y  aurait  uu  certain  nombre 
d'autres  jurisconsultes  qui  inclineraient  à  penser  que  la 
disposition  est  absolument  nulle  pour  tout  ce  qui 
dépasse  la  quotité  disponible,  et  je  m'en  étonnais, 
lorsqu'un  Code  m'est  tombé  sous  la  main,  et  j'ai  vu 
que  l'article  920  est  ainsi  conçu  :  «  J.ss  dispositions 
soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mort,  qui  excéderont  la 
quotité  disponible  seront  réductibles  à  cette  quotité 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  • 

La  réductibiiité  ou  rescision  ne  serait  donc  pas  une 
simple  opinion  de  jurisconsultes,  mais  une  disposition 
explicite  de  la  loi,  et  je  me  demande  comment,  en  pré- 
sence d'un  texte  aussi  formel,  le  système  de  la  nullité 
pourrait  être  soutenu.  .Te  vous  serais  donc  très  recon- 
naissant de  vouloir  bien  m'indiquer  quelques  noms 
de  jurisconsultes  ou  commentateurs  qui  l'auraient 
embrassé,  afin  de  voir  quels  arguments  ils  apportent  à 
l'appui  de  leur  opinion. 

K.  —  D'après  l'article  020  du  Code  civil,  les  dis- 
positions entre  vifs  ou  testamentaires  qui  excéde- 
ront la  quotité  disponible  seront  réductibles  à 
cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 
C'est  la  sanction  de  ce  qu'en  termes  juridiques 
on  appelle  la  &  réserve  »  et  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  partie  de  la  succession,  dont  les  héritiers 
en  ligne  directe  ne  peuvent  pas  être  pi 

us    à     titre    gratuit    émanées    du 
défunt. 

Les  seules  personnes  ayant  droit  à  : 
sont  Les  descendants  du  défunt  et  ses  asc 
quel  que  soit  leur  degré.  Les  collatéraux  n'y  ont 
aucun  droit. 

Pour  pouvoir  réclamer  la  ré-serve,  il  faut  être 
appelé  à  la  succession,  et  se  porl 

ni  y  renoncerait,  ou  qui  en  serait 
a'  mrait  aucun  droit  des'en 
| 

ticle  920  vient,  comme  on  le  voit,  compléter  les 


déclarant    nie  si  elle  est 

entamée,  l'héritii  .  tnder  la  réduction 

i ites  à  son  préjudice. 

La  généralité  des  tenues  de  cet  article  permet 
d'atteindre    tout,-  es,  même  les  dona* 

tiona  indirectes  et  déguisées;  et  les  inl 

ta  réduction  pourraient  faire  la  preuv 
de  ce  déguisement  par  ta 

Le  droit  de  demander  la  réduction  ne  peut  êtr 
■  :    "ù    s'ouvre    le    droit    d 
réserve,  c'est-à-dire  au  décès  du   disposant 
un    héritier   réservataire   présomptif  ne  pourrai 
renoncer  d'avance  au  droit  d'attaquei    i< 
rions  qui  porteraient  atteinte  ù  sa  réserve   I  ' ai  ti 
en  réduction  ne  peut  être  intentée  que  par  ceux 
au  profit  desquels  la  loi  fait  la  ré 
tiers  ou  ayants  cause. 

Pour  faire  le  calcul  de  la  quotité  disponible, 
forme  une   masse  de  tous  les  biens  existant 
Lu  donateur  ou  testateur.  Du  y  réunit  lie 
veinent  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donatio: 
entre  vifs  d'après  leur  état  à  l'époque  des  doi 
tions   et  leur  valeur  au   décès   du  donateur.  ( 
calcule  sur  cet  ensemble,  après  en  avoir  déduit  1 
dettes,  quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héri 
tiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  dispose) 

11  résulte  de  ces  explications  qu'au  sens  legs 
les  dispositions  gratuites  excédant  la  réserve  son 
réductibles  ;  elles  ne  sont  pas  frappées  par  la  loi 
de  nullité  absolue,  car  l'action  est  prescriptible,  et 
l'héritier  réservataire  pourrait,  s'il  le  voulait, 
pas  l'exercer. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  phrase 
citée  plus  haut,  du  numéro  du  1U  mai  11)01. 
Aucun  jurisconsulte  ne  peut  soutenir  qu'il  y  a 
nullité  absolue,  puisque  la  loi  ne  parle  que  de 
rescision,  et  détermine  avec  soin  ceux  qui  peuvent 
exercer  l'action.  Il  faut  donc  dire  que  la  dona- 
tion excédant  la  quotité  disponible  est,  non  pas 
nulle  in  radiée,  mais  annulable;  et  sur  ci 
point  nous  ne  savons  pas  qu'il  y  ait  controversi 
entre  les  auteurs,  ni  variation  dans  la  jurispru 
dence. 


Q.  —  Vous  dites,  page  'iti.  au  sujet  de  l'ordonuateui 
des  mandats,  qu'un  excellent  moyen  de  tout  simplifiai 
c'est  de  nommer  le  curé  régisseur  de  dépenses.  0( 
surtout  en  ce  qui  concerne    les  article  1".  articles  dl 

a,  article  ï.  entretien  du  mobilier,  etc., 

article'10,  frais  d'administration,  soyez  assez  bon  pou) 
me  dire  comment  cela  simplifie. 

R.  —  Que  notre  correspondant  veuille  bien  lir« 
attentivement  les  explications  suivantes,  il  conx 
prendra  facilement  le  mécanisme  de  la  régie  QJ 
dépenses. 

Lorsque  les  fonctions  de  comptable  de  la  fabrî 
que  sont  remplies  par  un  receveur  spécial  ou  pai 
pteur,  le  trésorier  seul  peut  être  nommi 
de  dépenses.  Lorsque  le  trésorier  est  ei 
même  temps  comptable  de  la  fabrique,  le  curé  oî 
tout  autre  peuvent  être  chargés  de  cette  régie 
C'est  le  conseil  qui  nomme  le  régisseur. 
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Le  régisseur  de  dépenses  peul  payer  les  dépen- 
ses énumérées  aux  articles  l  et  2  du  budget,  les 
iaenues  dépensés  de  L'article  LO,  frais  d'administra 
tion,  le  traitement  du  clergé  Lorsqu'il  est  fourni 
parla  fabrique,  et  enfin  le  traitement  des  servi- 
gèurs  de  L'église. 

Mais  , -uniment  le  régisseur  paye-t-il  ces  dépen- 
ses? est-ce  avec  de  l'argent  lui  appartenant  per- 
sonnellement ?  Pas  le  moins  du  monde  ;  il  paye 
avec  l'argent  que  le  comptable  Lui  a  avancé.  A  cet 
effet,  le  président  du  bureau  délivre  au  régisseur, 
BX  exemple  au  curé,  un  mandat  «  d'avance  per- 
manente »  ainsi  formulé  :  «  Le  comptable  de  la 
Hïrique  paiera  à  M.  le  curé,  régisseur  de  dépen- 
ses,  la  somme  de...  à  titre  d'avance  permanente.  » 
L&  moulant  de  ce  mandat  ne  doit  pas  e:  céder  le 
I  10  du  total  des  articles  1  et  2  du  budget.  Le  curé 
constate  par  sa  signature  que  oe  mandat  lui  a  été 
payé,  et  le  comptable  n'écrit  pas  sur  ses  livres 
qu'il  l'a  payé,  mais  il  dépose  cette  pièce  dans  sa 
;  elle  représente  de  l'argent  comme  le 
an  billet  de  banque. 

'•us  que  le  curé  ait  ainsi  reçu  100  francs 
à  titre  d'avance  permanente,  il  pourra  acheter  et 
divers  fournisseurs  MO  fr.  de  vin,  par 
exemple,  20  fr.  de  cierges,  10  fr.  d'huile,  25  fr.  de 
charbon,  1  fr.  50  de  savon,  etc.,  soit  un  total  de 
86  fr.  30.  Il  aura  soin  de  se  faire  donner  par 
chaque  fournisseur  non  pas  une  facture  timbrée  à 
i»  fr.  60,  mais  une  simple  quittance  explicative, 
timbrée  à  0  fr.  Kl  lorsque  la  somme  payée  dépasse 
10  fr.  Puis  il  présentera  ces  quittances  au  président 
qui  lui  délivrera  un  nouveau  mandat  ainsi  conçu  : 
«  Le  comptable  de  la  fabrique  paiera  à  M.  le  curé, 
régisseur  de  dépenses,  la  somme  de  quatre-vingt- 
six  francs  cinquante  centimes,  pour  les  dépenses 
qu'il  a  faites  sur  l'article  1,  conformément  aux 
quittances  explicatives  annexées  au  présent  man- 
dat. »  Le  comptable  paiera  ce  mandat,  inscrira 
l'opération  sur  ses  livres,  et  le  curé  se  trouvera 
de  nouveau  en  possession  d'une  avance  de  100 
francs.  Il  pourra  donc  payer  de  nouvelles  dépen- 
ses. S'il  paie  les  employés  de  l'église,  il  inscrira 
leurs  noms  sur  une  liste  appelée  «  liste  d'émarge- 
ment, »  il  mettra  en  face  de  chaque  nom  la  somme 
due,  et  chaque  employé  signera  pour  acquit  en 
regard  de  son  nom. 

La  simplification  introduite  par  ce  système  dans 
la  comptabilité  fabricienne  se  comprend  facile- 
ment. Sans  la  régie,  il  faut  un  mandat  spécial 
pour  chaque  fournisseur  que  l'on  veut  payer  et  au 
moment  où  on  doit  le  payer  ;  avec  la  régie,  un 
seul  mandat  suffit  pour  rembourser  au  curé  toutes 
les  sommes  qu'il  a  payées  sur  un  article  du  budget 
à  divers  fournisseurs,  et  ce  mandat  n'est  pas 
dressé  au  moment  du  paiement,  mais  plus  tard.  Il 
vous  arrive,  par  exemple,  un  colis  pour  la  fabrique 
et  on  vous  réclame  2  fr.  50  de  port.  Si  la  régie  de 
dépenses  n'existe  pas,  vous  êtes  obligé,  pour  le 
paiement  de  cette  modique  somme,  de  demander 
au  président  un  mandat  comme  s'il  s'agissait  de 
payer  100  fr.,   puis  de  courir  à  la  recherche  du 


trésorier,  seul  autorisé  à  payer.  Avec  la  régie,  an 

contraire,  le  curé  paie,  s.' fait  délivrer  un  reçu  et 
se  fera  plus  tard  rembourser  cette  somme  ci  toutes 
les  autres  qu'il  aura  payées  sur  les  frais  d'admi- 
nistration, par  un  seul  et  même  mandat.  Sans  la 
régie,  le  plus  léger  acompte  soldé  à  un  em- 
ployé de  l'église  exige  un  mandat  spécial  ;  avec  la 
régie  et  au  moyen  d'une  liste  d'émargement,  un 
seul  mandat  suffit  pour  payer  à  la  fois  tous  les 
employés  de  l'église. 

Ajoutons  que  souvent,  aux  yeux  de  nos  em- 
ployés peu  intelligents,  celui  qui  paye  a  seul  le 
droit  de  commander.  Le  curé  aura  donc  parfois 
une  plus  réelle  autorité  s'il  paye  directement  les 
serviteurs  de  l'église. 


Q,  —  Notre  fabrique  a  fait,  il  y  a  trois  mois,  un  héri- 
tage de  2.000  francs,  legs  pour  l'exécution  duquel  les 
héritiers  ont  immédiatement  donné  leur  consentement 
sur  papier  timbré.  Dimanche  prochain,  nous  prendrons 
une  délibération  pour  accepter  provisoirement  ce  legs. 
Me  permettriez-vous  de  vous  poser  quelques  questions 
que  je  ne  sais  résoudre  seul  ? 

1°  A  qui  notre  délibération  devra-t-elle  être  adressée? 

2°  Quelles  formalités  avons-nous  à  remplir  pour  la 
demande  en  délivrance  ?  Doit-elle  être  adressée  à  cha- 
cun des  dix  héritiers  et  sur  timbre  ?  Au  président  du 
tribunal'? 

3°  Si  les  héritiers  nous  soldent  le  legs  avant  l'autori- 
sation définitive,  que  devra  faire  le  trésorier  pour  prêter 
cet  argent  sans  encourir  de  responsabilité  ? 

4°  Avons-nous  tort  de  penser  que  nous  aurons  toujours, 
pour  payer  les  droits  de  succession,  six  mois  après  l'au- 
torisation définitive  ? 

R.  —  Ad  I.  Il  semble  bon  d'adresser  la  délibéra- 
tion au  préfet  et  de  la  faire  connaître  aux  héri- 
tiers saisis  de  la  succession,  c'est-à-dire  au  léga- 
taire universel,  s'il  en  existe  un,  ou  à  tous  les 
héritiers  naturels  s'il  n'y  a  point  de  légataire  uni- 
versel. 

Ad  II.  D'après  l'article  1014  du  <  !ode  civil,  les 
intérêts  du  legs  ne  courent  en  faveur  du  légataire 
«  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  déli- 
vrance, formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'article 
1011,  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait 
été  volontairement  consentie.  »  Ceci  posé,  rappe- 
lons qu'un  établissement  ne  peut  pas  formuler  sa 
demande  en  délivrance  avant  d'avoir  accepté  le 
legs,  au  moins  provisoirement.  Jusqu'ici  les  fabri- 
ques ne  jouissaient  pas  de  la  faculté  d'accepter 
provisoirement  ;  elles  ne  pouvaient  par  consé- 
quent faire  aucune  demande  en  délivrance  avant 
d'avoir  été  autorisées  à  accepter  définitivement  les 
legs  qui  leur  étaient  adressés.  La  loi  du  4  février 
1901  leur  permet  d'accepter  provisoirement,  et, 
par  suite,  de  formuler  leur  demande  en  délivrance 
immédiatement  après  cette  acceptation  provi- 
soire. (Voir  pages  62  et  suiv.). 

Remarquons  maintenant  que  la  demande  en 
délivrance  fait  courir  les  intérêts  au  profit  du 
légataire,  de  deux  manières:  1"  à  partir  du  jour 
où  elle  a  été  volontairement  consentie  par  les 
héritiers  ;  et,  s'ils  refusent  leur  consentement, 
2"  à  partir  du  jour  où  elle   a  été  adressée  au  tri- 
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bunal,  en  supposant,  bien  entendu, que  le  tribunal 
aussi  que,  d'après  l'ar- 
demande  en  délivrance 
ision...  »  11  suit  de 
tiers  ne  prévoient  aucun  cas  de 
ta  donner 
I  a  la  délivranoe,  sans  attendre 
teront  ainsi 
\  joutons  enfin  que 
ritiers  ont  déclaré  ne  faire 
uivaut  pas  à  leur 
nt  à  délivrance.  Cet  acte  de  non  oppo- 
plement  :  «  Nous  ne  nous  oppo- 
[ue  l'administration  donne  à  la 
fabrique  l'autorisation  d'accepter  le  legs  :  mais  au 
point  de  vue  civil,  nous  nous  réservons  le  droit 
ment,  si  bon  nous  semble,  de- 
ribunaux  civils.  »  11  faut  donc  un  acte 
otement  à  délivrance  de  la  part 
.  on  veut  éviter  de  formuler  une 
livrance  devant  le  tribunal. 
Que  faire  en  prs  arger  le  notaire  de 

demander  aux  héritiers  leur  consentement  à  déli- 
vrance en  leur  taisant  comprendre  qu'ils  ont  tout 
intérêt  de  l'accorder  ;  il  saura  sous  quelle  forme 
ce  consentement  doit  être  donné  :  2<>  si  les  héri- 
tiers refusent  leur  consentement,  charger  un  avoué 
de  faire  le  nécessaire  pour  poser  la  question  de- 
vant le  tribunal. 

Al  III.  Le  trésorier  n'a  pas  qualité  pour  en- 
caisser le  legs  avant  l'autorisation  ;  il  doit  donc 
régulièrement  refuser  la  somme  si  elle  lui  est 
offerte  antérieurement  à  cette  autorisation.  Les  in- 
:  i  fabrique  n'en  seront  pas  moins  sauve- 
gardés, puisque  le  legs  lui  profite  à  partir  de  la 
demande  en  délivrance.  Mais  si.  pour  des  raisons 
dictées  par  les  circonstances,  le  trésorier  consen- 
tait à  encaisser  le  legs,  il  devrait  bien  se  garder 
de  prêter  cet  argent  à  qui  que  ce  soit.  Tout  au 
plus  pourrait-il  le  déposer  au  trésor  comme  fonds 
libres. 

Ad  IV.  La  loi  du  25  février  1901  édicté,  ar- 
ticle 19,  que  a  à  l'égard  de  tous  les  biens  légués 
tements  et  à  tous  autres  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique,  le  délai  pour  le 
paiement  des  droits  de  mutation  par  décès  ne 
courra  contre  les  héritiers  ou  légataires  saisis  de 
ision  qu'à  compter  du  jour  où  l'autorité 
compétente  aura  statué  sur  la  demande  en  autori- 
sation d'accepter  le  legs,  sans  que  le  paiement  des 
droits  puisse  être  à  de  deux  années  à 

compter  du  jour  du  décès.  »  Le  délai  de  six  mois 
nt  contre  les  héritiers  qu'à  partir  du  jour 
où  l'autorité  aura  refusé  l'autorisation,  il  semble 
permis  d'en  conclure  que  ce  même  dél 

établissements  à  partir  du 
jour  de  l'autorisation. 


,i  t'ait  part  à  mon  prédéoes- 
seur  par  le  garde  champêtre.  Inde 
Pour  moi,  Li    maire  m'a 

r  dans  mon 
église. 

st-ell  ii   aux  formalités 

iit-il  ici  un  acte  notarié  de  la  donation,  un 
certificat  d  i  êration  de  la 

fabrique.  I  rbal  d'estimation,  des   ren- 

seignements  fournis   pur   le  maire  sur  la    | 

1!.  —  Il  s'agit  ici  d'un  don  manuel.  Or  le  don 

esl   parfait  par  la  livraison  de 

te  notarié  ou  autre. 

Cependant  l'administration  affirme  que  les  dons 

manuels  doivent  être  aul 

tions  entre  vifs.  Cette  prétention  de  l'adminis- 
tration reste  le  plus  souvenl  lettre  morte.  Ils  sont 
rares  les  ci  à  mandent  au  gouvernement 

ition  d'accepter  un  ornement,  une  statue, 
'que  qui  leur  est  o 
l'église;  et  avouons,  cher  confrère,  qu'ils  ont 
parfaitement  raison.  Dans  le  cas  présent,  le  che- 
min de  croix  ayant  été  donné  à  la  commune,  la 
Fabrique  serait  par  trop  naïve  si  elle  s'inquiétait 
d'autre  chose  que  de  le  voir  affecté  à  sa  destina- 
tion. Laissez  donc  la  commune  se  faire  autoriser 
comme  elle  voudra,  ou  se  passer  d'autorisation 
si  bon  lui  semble. 


Q.  —  Je  suis  curé  rs  fans  une  paroisse 

On  a  fait  don  au  maire  d'un  chemin  de  croix  pour 


Q.  —  Le  Conseil  de  préfecture  a  envoyé  au  trésorier- 
comptable  de  la  fabrique  un  arrêté  portant  jugement  de 
son  compte,  et  dans  lequel  se  trouve  l'observation  sui- 
[ue  la  pièce  n°  9,  la  fournir  à  l'avenir.  » 
mi  nclature  qui  accompagne  l'arrêté  cette 
pièce   n°  9  est  ainsi  indiquée  :   «   Certificat  du    maire 
constatant  le  dépôt  du  compte  à  la  mairie,  ou  délibéra- 
i  conseil  municipal.  »  Le  comptable  est-il  obligé 
de  se  soumettre  à  cette  injonction  .' 

R.  —  Non,  car  1"  il  n'est  pas  obligé  de  fournir 
la  délibération  du  conseil  municipal  relative  aux 
comptes  et  budgets  de  la  fabrique.  Il  existe  en 
effet  une  circulaire  ministérielle  du  18  moi 
toujours  en  vigueur,  qui  prescrit  l'envoi  direct 
aux  préfets  des  délibérations  prises  par  les  con- 
seils municipaux  sur  les  budgets  et  comptes  des 
fabriques,  et  recommande  de  ne  pas  les  adresser 
ni  aux  conseils  de  fabrique,  ni  à  l'autorité  diocé- 
saine. Ces  dispositions  n'ont  pas  été  modifiées  par 
l'instruction  du  15  décembre  1893,  puisqu'elle 
n'indiv  u   les  pièces  à  produire  avec 

les  comptes  de  la  fabrique,  la  délibération  muni- 
cipale dont  il  s'agit.  —  De  plus,  on  sait  que  les 
conseils  municipaux,  appelés  à  donner  un  simple 
avis  sur  les  comptes  et  budgets  des  fabriques, 
peuvent  refuser  de  délibérer  sur  ces  documents  ; 
il  serait  donc  absurde  d'exiger  du  comptable  une 
pièce  qui  peut  ne  pas  exister  et  qu'il  est  impuis- 
sant à  faire  établir.  C'est  ce  qui  résulte  d'une 
lettre  de  la  direction  des  cultes,  signée  du  mi- 
nistre, en  date  du  11  janvier  1806.  —  Enfin  une 
note  de  la  première  présidence  de  la  Cour  des 
comptes  (n"  74,  11  juillet  1900)  rappelle  que  si  le 
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délibération  du  oonsei]  muni 

n  comptable,  mai  i  L'autorité  préfecto- 
ale  ipi'il  doit  lu  réclamer.      La  question  est  donc 

a    ce  premier  poinl     le  comptable  n'est 

délibération  du  conseil 

Èonicipal  relative  lux  !  ;ets,  et  le 

oiisrii   de    préfecture  don  di  modifier 

■  conséquence  la  nomenclature  des  pièces  qu'il 

lement. 
go  Mais   le  comptable  est-il  obligé  Je  fournir, 
aute  de  La  délibération  du  conseil  municipal,  un 
•ertitirat  du  maire  constatant  que  les  comptes  ont 

is  à  La  mairie  ?  —  Ici  encore  nous  disons 
non.  La  liste  des  pièces  à  produire  parles  compta- 
ges des  fabriques  n'est  pas  livrée  à  l'arbitraire 
le  tel  ou  tel  conseil  de  préfecture  :  elle  a  été  dres- 
lée  officiellement  dans  un  document  important, 
prévu  par  le  décret  du  27  mars  IK'.i  :,  savoir,  dans 
l'instruction  du  15  décembre  L8!>3.  Or  cette  ins- 
truction n'énumère  pas  parmi  les  pièces  à  fournir 

it  du  maire,  et  aucun  autre  document 
n'en  l'ait  mention.  Cette  raison  est  péremptoire. 
Les  injonctions  d'un  conseil  de  préfecture  sont 
certainement  abusives  lorsqu'elles  vont  au-delà  de 

11  convient  d'ajouter  que  le  comptable  n'est  pas 
légalement  chargé  de  déposer  les  comptes  et  bud- 
gets de  la  fabrique  à  la  mairie.  L'envoi  de  ces 
pièces  n'est  pas  une  opération  de  comptabilité, 
mais  un  acte  d'administration  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  du  comptable.  Dès  lors, 
comment  obliger  le  comptable  à  fournir  le  récé- 
pissé d'une  pièce  qu'il  n'est  pas  chargé  de  trans- 
mettre "?  —  On  rencontre  partout  des  maires  qui 
n'ont  pas  d'autre  règle  que  leur  caprice  ;  il  est 
donc  permis  de  supposer  que  certains  maires  re- 
fuseront tout  certificat  de  dépôt  des  comptes  et 
budgets  ;  et  dans  ce  cas,  comment  rendre  le 
comptable  responsable  d'un  tel  refus  ?  —  Enfin  le 
juge  des  comptes  peut  avoir  intérêt  à  connaître 
les  critiques  formulées  par  le  conseil  municipal 
sur  les  comptes  fabriciens,  et  dans  ce  cas  il  doit, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  demander  à  la 
préfecture  communication  de  la  délibération  de 
semblée  municipale.  Mais  que  les  comptes 
aient  été  déposés  ou  non  à  la  mairie,  c'est  là  un 
fait  qui  échappe  nécessairement  à  l'appréciation 
l'autorité  chargée  de  les  juger. 

Pour  tous  ces  motifs,  nous  estimons  que  le 
comptai  île  n'est  obligé  de  produire  au  Conseil  de 
préfecture  ni  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, ni  le  certificat  du  maire  constatant  le  dépôt 
du  compte  à  la  mairie. 


ii  si  la  commuai  :  oe  qui 

:  ir  la  fabrique  1 

faul  il  fournir 

au  percepteui  pour  obti  nir  le  ren ml  di    50  fr.  de  la 

commune  .' 

II.  —  Ad  I.  si  La  commune  a  voté  à  la  fabrique 
une  allocation  de  50  fr.  sans  affectation  spéciale, 
on  peut  admettre  qu'elle  doit  en  toute  i 
payer  ces  50  fr.  En  effet,  c'est  probablement  en 
comptant  sur  ce  secours  que  la  fabrique  a  décidé' 
telles  ou  telles  dépenses  ;  et  si  la  somme  promise 
et  inscrite  au  budget  communal  lui  était  refusée, 
on  comprend  quel  trouble  en  résulterait  pour  les 
finances  fabriciennes,  et  cela  par  le  fait  de  la 
commune. 

Mais  si  les  50  fr.  ont  été  votés  dans  le  but 
l'aider  la  fabrique  à  réparer  la  toiture,  la 
commune  peut  verser  intégralement  cette  somme, 
si  bon  lui  semble  ;  elle  peut  aussi  se  contenter  de 
payer  le  solde  des  travaux,  soit  20  fr.,  qui  addi- 
tionnés au  75  fr.  fournis  par  la  fabrique,  suffiront 
pour  parfaire  la  somme  de  95  fr.,  montant  des 
travaux.  Il  s'agit  en  effet  d'une  simple  réparation 
d'entretien  qui,  aux  termes  de  la  loi,  aurait  pu 
être  laissée  à  la  charge  exclusive  de  la  fabrique. 
Même  s'il  s'agissait  d'une  grosse  réparation,  la 
commune  ne  serait  obligée  d'y  pourvoir  qu'à  défaut 
de  ressources  fabriciennes  suffisantes. 

C'est  pourquoi  on  admet,  à  la  Direction  des 
cultes  et  au  Conseil  d'Etat,  que  tout  rabais  sur 
les  travaux  d'église  ou  de  presbytère  profite 
d'abord  à  l'Etat,  s'il  y  a  concouru,  puis  à  la 
commune,  et  en  dernier  lieu  à  la  fabrique. 

Ad  II.  Il  faut  un  mandat  du  maire,  un  reçu  du 
comptable  de  la  fabrique,  reçu  extrait  du  journal 
à  souche  prescrit  par  le  décret  du  27  mars  18!  >3. 
Peut-être  faudra-t-il  y  joindre  une  copie  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  relative  à  ce 
crédit,  ou  quelque  autre  pièce  que  le  percepteur 
indiquera.  . 


Q.  —  La  fabrique  a  voté  75  fr.  et  la  commune  50  fr. 
pour  réparation  à  la  toiture  de  i'église.  C'est  la 
fabrique  qui  dirige  le  travail.  Le  devis  se  montait  â 
115  fr.,  la  dépense  réelle  ne  se  chiffre  qu'à  95  fr.  Je 
voudrais  que  la  commune  paie  les  50  fr.  votés  et  que  la 
fabrique  paie  le  reste.  Je  vous  demande  : 

1°  Si  nous  avons  le  droit  d'exiger  le  paiement  de  ces 


Q.  —  Dans  ma  paroisse,  un  membre  du  conseil  de 
fabrique  a  été  élu  maire,  il  y  a  environ  six  mois;  par 
suite  de  cette  élection,  il  est  donc  devenu  membre  de 
droit  du  conseil  de  fabrique,  de  membre  nommé  qu'il 
était  auparavant. 

Or,  voici  ce  qui  s'est  produit  :  d'abord  le  conseil  de 
fabrique,  par  suite  d'une  négligence  très  regrettable, 
n'a  pas  songé  à  son  remplacement  depuis  son  élection 
comme  maire;  et,  en  second  lieu,  le  personnage  en 
question  vient  d'être  révoqué  de  ses  fonctions  de  maire, 
■  at  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Je  voudrais  savoir  si  ce  maire  révoqué  peut,  malgré 
nous  et  sans  aucune  nouvelle  élection,  reprendre  sa 
place  au  conseil  de  fabrique  ;  il  le  prétend,  prétextant 
que  son  élection  est  toujours  valable,  puisqu'il  n'a  pas 
été  remplacé.  La  plupart  des  membres  du  conseil  pré- 
tendent le  contraire,  alléguant  que  son  acceptation  des 
fonctions  de  maire  constituait  une  démission  implicite 
de  membre  de  la  fabrique. 

Qui  a  raison  et  quel  serait  à  votre  avis  le  résultat 
d'une  action  judiciaire? 

R.  —  Un  fabricien  nommé  maire  perd  par  le  fait 
même  sa  qualité  de  fabricien  élu,  pour  devenir 
membre  de  droit  du  conseil  de  fabrique  ;  il  la  perd 
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définitivement,  et  le  conseil  doit  le  remplacer  dès 
la  premier  :  ..ire  qui  suit  sa  nomina- 

tion à  la  mairie.    Si  le  conseil  ne  procède    pas   à 
■  ordinaire,  la  loi 
u   5  pourvoir  dans 
rdinaire  autorisée  par  l'évéque 
la  perdu 
définitivement  son  droit    d'élection,  et  la  nomina- 
tion du  membre  manquant  appartient  exclusive- 
ment à  1 

Dans  le  cas  ex]  il   serait    par  trop 

supposer  que  la    révocation  du  maire 
effet  de  faire  revivre  dans  ce  personnage 
sa  qualité  de  fabricien  élu,  qualité  morte  et  bien 
part,  la  conëeil  de 
fabrique,  il  est  vrai,  a  perdu  le  droit  de  remplacer 
le  fabricien  manquant  ;  mais  ce  droit  est  entière- 
lu  à  l'évéque,  et  il  serait  également  ab- 
surde d'admettre  que  la   révocation  du   maire  a 
que  d'un  droit  que  la  loi  lui  confère. 
On  nous    demande   quel  serait,  à  notre  avis,  le 
résultat    d'une   action  judiciaire.  —  Salva   rêve- 
rentia,  nc:;o  supposition.  Pour  le   moment,  pas 
:i  de  recourir  à  une  action  judiciaire, 
car  la  question  n'est  pas   de  la  compétence  des 
tribunaux.  Le  curé  doit  prévenir  l'évéque   et  lui 
envoyer  une  liste  de  deux  noms;  l'évéque  nom- 
mera l'un  des  deux,  et  tout  sera  dit. 
Mais  si  l'ancien  maire  persistait  à  vouloir  s'im- 
>ns  les  choses  de  la  fabrique,  il  suffirait 
sans  doute  de  l'avertir  que  la  Cour  de  cassation 
(30  octobre  1886)  a  fait  aux  fabriciens  l'application 
de  l'article  197  du  Code  pénal,  d'après  lequel  tout 
fonctionnaire  public  qui  continue  sciemment  ses 
fonctions  lorsqu'elles  sont  périmées  ou  lorsqu'il  a 
été  révoqué,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  lm>  à  500  fr., 
et  exclu  de  toutes  fonctions   publiques  pour  cinq 
ans  au  moins  et  pour  dix  ans  au  plus. 


Q.  —  Dans  un  testament  fait  en  notre  faveur  en  1851, 
je  lis  :  «  Je  donne  et  lègue  en  toute  propriété  à  la  mar- 
guillerie  de  C...  un  pré  appelé  P...,  situé  à  /...  ,  lequel 
pré  sera  vendu  après  la  cessation  de  l'usufruit  que  j'ai 
donné  à  ma  femme,  et  le  prix  de  la  dite  vente  sera 
•  pt  cents  francs  pour  une  mission,  et  le  sur- 
plus pour  des  prières  pour  le  r«pos  de  mon  âme.  » 

Je  note  que  le   testatair-  1851,  que  sa 

femme  usufruitière  est  mûrie  le  31  a.c'it  1872,  que  le  legs 
peut  valoir  onze  à  douze  cents  francs. 

après  on  négligea  les  formalités  pour  entrer 

m  et  vendre,  à  cause  des  difficultés   qu'on 

prévoyait.  On  se  contenta,  après  avoir  consulté,  de  jouir. 

Quand  je  suis  arrivé   ici,  il  y  a  dix  ans,   j'ai    voulu 

essayer  de  faire  approuver  ce  legs.   L'évêché   me  dit  : 

le  conseiller   général,   bien  disposé, 

aider  de  la  ville  de  M...,  me  di 

beraitdane  de  trenle  ans, 

ai  cet  avis  à 

■-/.  l'avis  de  D.... 

I   lire  le  curé 

SB,    fait    donner    des 

retraites  de  temps  i  ot  avis  de  l'évêché. 

Lu  'abrique  oe  s'.-n  occupe  pas.  Rien  dans  ses  comptes. 


-    .y  dfl   prendre  les    impôts,   le 

aux  mutations  n'a  pas  voulu. 

d  lisant  Caulet,  page  715,  et  diverses  réponses, 
de  l'.4»n'.  21janv.  1899,  je  me  suis   demandé  si  les  avis 

■rit  bons.  H  j  avait  la 

fouis     devaient    être    employés    immédiatement    même. 
L'administration  avait-elle  &  intervenir'? 

Appeler  les  1. entiers  maintenant  est  impossible.  Voici 
ce  que  nous  voudrions  taire  :  Jouir  trente  ans  paisible 
ment,  ce  qui  arrivera  le  :il  août  1908.  Puis  vendre,  faire 
donner  la  mission,  etc.    Le  curé  et  les  fabriciens  signe 

ente,  mais  que  vaudra  cel 
doute  l'acheteur  devra  attendre  aussi  dura 
pour  être  bien  maître. 

Qu'y  aurait-il  de  mieux  a  taire  1 

nue  taire  si  nous  n'avions  pas  besoin  d'approbation' 

R.  —  Soyez  d'abord  bien  persuadé  qu'il  n'y  a 
pas  la  moindre  trace  de  charge  d'hérédité  dam 
votre  cas.  Il  s'agit  d'un  legs  parfaitement  bien 
caractérisé  et  qui  aurait  exigé  l'autorisation  du 
gouvernement  si  les  héritiers  avaient  fait  op- 
tion. 

Auriez-vous  obtenu  l'autorisation  si  vous  l'aviez 
demandée?  Oui,  peut-être,  mais  on  aurait  modifié 
la  clause  relative  à  la  mission.  Aux  yeux  du  con- 
seil d'Etat,  cette  clause  constitue  une  condition 
contraire  aux  lois  qui  interdisent  les  missions  en 
France  ;  c'est  du  moins  ce  que  prétend  le  conseil 
d'Etat,  à  tort  ou  à  raison.  En  conséquence,  01 
l'autorisation  vous  aurait  été  refusée,  ou  vous 
auriez  dû  prendre  l'engagement  de  faire  donner 
seulement,  et  par  des  prêtres  concordataires,  des 
prédications  de  l'Avent  ou  du  Carême,  qui  sont 
prévues  par  les  lois.  C'est  probablement  pour  ce 
motif  que  l'on  n'a  pas  cherché  à  faire  autoriser  le 
legs. 

Et  maintenant,  quid  f  Il  est  très  vrai  que  la 
fabrique  n'a  plus  besoin  d'autorisation  après  une 
possession  de  trente  ans.  Reste  à  savoir  si  la  situa- 
tion actuelle  peut  être  regardée  comme  une  pos-! 
session  par  la  fabrique.  Nous  croyons  que  oui, 
étant  donné  le  testament  qui  est  un  titre,  la  non 
opposition  des  héritiers,  les  actes  de  propriétaire 
accomplis  par  le  curé,  qui  n'a  évidemment  pas  agi 
en  son  nom,  puisqu'il  n'avait  aucun  droit  au  legs, 
mais  au  nom  de  la  fabrique.  Nous  croyons  donc 
que  la  fabrique  sera  propriétaire  au  bout  de  trente 
ans. 

Pourra-t-elle  vendre  sans  autorisation  .'  assuré- 
ment non.  Et  dès  lors  qui  voudra  acheter  en  pa- 
reilles circonstances  ?  A  notre  avis  le  mieux  sera 
donc  de  continuer  le  statu  quo  tant  qu'on  pourra; 
et  plus  tard,  si  quelque  difticulté  survient,  on  sera 
encore  plus  fondé  à  invoquer  la  prescription. 


<J.  —  La  fabrique  de  ma  paroisse  n'a  jamais  exercé 
un  monopole  strict  en  ce  qui  concerne  les  pompes  funè- 
bres,  ainsi,  elle  a   toujours  laissé  aux  particuliers  la 
mrs,  de  fournir  les  cierges, 
les  cercueils,   les    corbillards.    Elle  prétend    n'exercer 
qu'un   monopole  large,  mitigé,  et  en  ce  qui  concerne  les 
ils  religii  ux  seulement 
ire,  à  l'occasion  de  l'enterrement  civil  d'un 
pendu  auquel  j'avais  dû  refuser  la  sépulture  ecclésias- 
tique,  m'a   fait   demander  le   brancard  ordinaire   et   le 
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drap  mortuaire  de  i"  .-lusse.  prétendant  que  !.i  Fabrique 
I  :  .     tenue  i  les  ii\  rer.  J'ai  refusé. 
Etais-je  dans  mon  droit? 

i;.  -  Nous  avons  enseigné  plusieurs  fois  que 
lorsque  la  fabrique  exerce  effectivement  le  mono- 
pole de  la  fourniture  des  objets  requis  pour  la 
des  funérailles,  son  monopole  s'étend 
même  aux  enterrements  civils.  La  conséquence 
gui  semble  découler  de  ce  principe,  c'est  qu'elle 
est  obligée  de  fournir  dans  ce  cas,  pour  ces  enter- 
rements, les  objets  nécessaires.  Nous  avons  ajouté 
que  si  la  fabrique  n'a  pas  monopolisé  ces  fourni- 
tures, on  ne  peul  pa  i  la  forcer  à  prêter  son  maté- 
riel. Elle  y  est  obligée  dans  le  premier  cas,  parce 
qu'il  n'est  pas  admissible  qu'elle  [misse  dire  aux 
familles  :  «  .le  vous  refuse  les  objets  nécessaires 
aux  funérailles,  et  je  vous  interdis  de  vous  pour- 
dlleurs.  »  Elle  n'est  pas  obligée  dans  16  second 
parce  que  le  monopolo  est  pour  elle  une 
faveur  et  non  une  obligation  ;  puisqu'elle  peut  ne 
pas  l'exercer,  elle  peut  aussi  ne  l'exercer  qu'en 
partie,  en  restreindre  l'application  à  certains 
objets,  en  exclure  les  enterrements  civils,  etc. 
Nous  croyons  donc  que  le  maire  en  sera  pour  ses 
frais  de  réclamation  dans  le  cas  qui  nous  est  sou- 
mis, s'il  est  bien  constant  que  la  fabrique  n'a 
jamais  monopolisé  les  fournitures  qui  ont  été  refu- 
sées. 

A  l'appui  de  cette  doctrine,  nous  allons  citer 
une  importante  décision  du  président  du  tribunal 
de  Boulogne-sur-Mer,  jugeant  en  référé,  le  38  jan- 
vier 1900  : 

Nous,  président. 

Attendu,  à  supposer  le  maire  de  la  ville  de  Boulogne- 
sur-Mer  recevable  a  agir  en  l'espèce,  que  les  fabriques 
des  églises  et  les  consistoires  jouissent  seuls  du  droit 
de  fournir  notamment  les  voitures  nécessaires  pour  les 
enterrements  ;  que  le  monopole,  générateur  de  droits  au 
profit  de  ceux  qui  l'exercent  ou  l'afferment,  et  d'obliga- 
tions au  regard  des  familles,  constitue  un  privilège,  et 
que,  dès  lors,  les  dispositions  des  décrets  qui  l'ont 
institué  doivent  être  entendues  restriclivement  ; 

Attendu  que  les  termes  du  décret  du  23  prairial 
an  XII  (art.  22  et  suiv.)  sont  manifestement  en  ce  sens 
que  les  fabriques  et  consistoires  ne  sont  obligés  aux 
prestations  énoncées  en  l'article  22  qu'au  regard  des 
personnes  qui  professent  la  religion  catholique  ou  la 
religion  réformée  ; 

Qu'il  est  si  vrai  que  les  termes  et  l'esprit  dudit  décret 
doivent  être  entendus  aiusi,  que  cette  interprétation 
restrictive  ayant  soulevé  des  difficultés,  un  décret  spé- 
cial en  date  du  lu  lévrier  18013  est  intervenu  pour  les 
régler,  et  que  ce  dit  décret  a  expressément  déclaré 
les  articles  22  et  2'i  du  décret  de  prairial  susvisé  non 
applicables  aux  personnes  qui  professent  en  France  la 
religion  juive  ; 

Attendu  que  si  les  fabriques  et  consistoires  ne  sont 
obligatoirement  tenus  d'aucune  prestation  quant  à  la 
sépulture  des  personnes  appartenant  au  culte  Israélite, 
lequel  est  reconnu  par  l'Etat,  a  fortiori  doit-il  en  être 
également  ainsi,  lorsque  ces  personnes  n'appartiennent 
à  aucune  confession  ou  culte  reconnu  ou  non  ; 

Attendu  qu'il  appartient  dans  ce  cas  à  leurs  ayants 
droit  de  se  conformer  pour  le  transport  des  corps  au 
mode  le  plus  couvenable  réglé  ou  à  régler,  suivant  les 
localités,  par  les  maires,  sauf  l'approbation  des  préfets, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 21  du  décret  susvisé  du  23  prairial  an  XII,  confir- 


I  '<■    paragraphe  'i   m 

5  avril  lss'! 

Par  ees  motifs, 
Au  principal,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir;  et, 
au  provisoire,  disons  qu'à  défaut  d'un  texte  de  loi    ippli 

iMiile.  il    q'j    a   lieu    rie   prescrire,  u  rencontre    de    la 
fabrique  de  l'église  de   Saint-Nicolas,  les  mesures  roer- 

citives  sollicitées,  et  ce,  en  L'absence  d'accord  entre  les 
parties,   même  à   titre  transactionnel  ei   proi 
vue  de  la  sépulture  du  feu  sieur  D....  lequel   ■ 
la  volonté  d'être  inhumé  sans  le  concours  des  ministres 
d'aucun  culte 
Nous  déclar s  incompétent  pour  régler  en  L'i    p  ci  le 

mode  de  transport  du  corps. 

Cette  ordonnance  va  sensiblement  plus  loin  que 
les   principes   émis    au    début    de    notre,    réponse. 

Nous  avons  dit  :  Perse,  le  monopole  s'étend  aux 
enterrements  civils,  et  la  fabrique  qui  le  reven- 
dique doit  les  fournitures  pour  ces  enterrements; 
per  accidens,  elle  ne  les  doit  pas  lorsqu'elle 
n'exerce  pas  ce  monopole  ou  lorsqu'elle  l'exerce 
avec  restriction.  Le  président  dit  au  contraire  : 
Per  se,  la  fabrique  ne  doit  jamais  ces  fournitures 
pour  ceux  qui  n'appartiennent  à  aucun  culte. 


Q.  —  Un  curé,  usufruitier  du  presbytère,  peut-il 
élever  un  mur  en  planches,  ou  lambris,  pour  se  protéger 
des  indiscrétions  intolérables  d'un  nouveau  voisin  .-. 
propriétaire  d'un  immeuble  avec  droit  de  4  fenêtres 
avant  vue  sur  le  presbytère?  —  Y  a-t-il  à  consulter  et  à 
attendre  une  permission  municipale  pour  cette  protec- 
tion mobile?  —  J'ai  vu  la  chose  dans  un  presbytère, 
mais  je  ne  sais  plus  où,  et  j'ignore  la  loi.  Je  ne  vou- 
drais pas  agir  sans  être  bien  renseigné  sur  tous  les 
droits  de  l'usufruitier  et  de  l'article  678. 

R.  —  La  question  ne  souffre  aucune  difficulté. 
En  supposant  même  que  les  jours  dont  il  a  à  se 
plaindre  sont  parfaitement  établis  en  conformité 
avec  les  prescriptions  de  l'article  078  du  Code 
civil,  un  propriétaire  peut  toujours  se  mettre  à 
l'abri  des  indiscrétions  en  élevant  son  mur  ou  par 
tout  autre  moyen.  Lorsque  votre  voisin  a  élevé 
sur  son  terrain  un  mur  percé  d'ouvertures,  il  a 
usé  de  son  droit,  mais  il  n'a  pas  restreint  Le  vôtre. 
Vous  pouvez  donc  à  votre  tour  élever  sur  votre 
terrain  un  mur  ou  une  cloison.  —  Cette  solution 
demanderait  quelques  restrictions  si  le  mur  dans 
lequel  sont  percées  les  fenêtres  était  un  mur 
mitoyen,  et  si  le  propriétaire  avait  acquis  par 
titre  ou  par  prescription  le  droit  d'établir  des 
jours  dans  ce  mur.  (Voir  le  numéro  du  :!<i  novem- 
bre 1899,  page  191). 

A  un  autre  point  de  vue,  il  est  certain  que  le 
curé  peut  faire  au  presbytère,  sans  aucune  autori- 
sation, mais  â  ses  frais,  toutes  les  améliorations 
qui  ne  modifient  pas  la  substance  de  la  chose.  La 
jurisprudence  est  fortement  établie  dans  ce  sens. 
(Voir  notamment  l'arrêt  du  tribunal  de  Péronne,  du 
;  iiov.  L900,  inséré  en  1901,  p.  62).  Or  la  modifica- 
tion dont  il  s'agit  ne  touche  pas  à  la  substance  du 
presbytère,  et  constitue  une  évidente  améliora- 
tion. Il  est  donc  bien  certain  que  le  curé  peut  faire 
à  ses  trais,  sans  aucune  autorisation,  le  travail 
projeté. 
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dt>  150  frai: 

te  la  Fabrique  el  le 

maire  aux  •  imune...  Elle  sera  employée 

plus  malheureux,  toujours 

tbrique  et  le 

maire  de  la  commune  <|iii  Bera  détenteur   du  titre  de 

rente  :  ui.  :  • 

le  la  fabrique  qui  auront  le  droit  de 

s  distributions  -  mtestation, 

les  distributions  seront  faites  au  moyen  du  vote  et  à  la 

ribuer  la  rente  aux  pauvres 
■  imment  le  forcer  à 
rique  ? 

R.  —  Xous  prions  notre  correspondant  de  vou- 
loir Lion  se  reporter  ù  l'article  que  nous  avons 
il  en  con- 
nie  les  véritables  légataires,  dans  son 
cas,  ce  sont  les  pauvres  ;  2«  que  le  bureau  de  bien- 
.  int  légal  des  pauvres,  a 
seul  qualité  pour  encaisser  le  capital,  d'après  la 
jurisprudence  actuelle  ;  '■'•'■  que  si  le   testateur  a 
voulu  que  les  secours  fussent  distribués  aux  pau- 
vres par  un  autre  que  le  bureau  de  bien 
les  tribunaux  regardent  cette  clause  comme  légale 
et  valable.  —  Or,  dans  le  cas  présent,  le  bienfai- 
teur a-t-il  voulu  que  son  legs  fût  distribué  par  la 
fabrique  ?  Cela   parait   incontestable,  d'après  les 
termes  du  testament. 

Si  le  bureau  de  bienfaisance  ne  veut  j 
cuter,  il  sera  bon  avant  tout  d'en  écrire  au  préfet, 
qui  pourra  résoudre  leconllit  par  la  voie  adminis- 
-:  ce   moyen   reste  sans  elïet,   il    faudra 
plaider. 


Q.  —  Le  fait  d'avoir  dressé  en  face  de  l'église  un  jeu 
de  massacre  où  se  trouvaient  des  poupées  représentant 
des  curés  et  des  so;urs,  d'avoir  désigné  certains  person- 
nages par  des  noms  propres,  et  d'avoir  fait  à  leur  sujet 
des  plaisanteries  stupides  et  des  calembours  idiots,  est-il 
passible  d'une  poursuite  devant  les  tribunaux  ? 

R.  —  (  )e  fait  constitue  une  inconvenance  extrême, 
une  grossièreté  sans  nom,  démontre  que  celui  qui 
a  dressé  un  jeu  public  dans  ces  conditions  est  un 
goujat,  mais  ne  le  rend  malheureusement  pas  pas- 
sible de  la  loi  pénale. 

t,  pour  qu'on  puisse  poursuivre,  il  faut 
qu'il  ait  été  commis  un  délit,  et  que  ce  délit  ait  été 
prévu  par  la  loi  pénale  et  frappé  par  elle  ;  sans 
cela,  on  se  heurte  à  l'axiome  :  Su  lia  pi 
■  '. .  la  loi  punit  trois  sortes  de  faits  : 
1  L'outrage,  qui  est  l'injure  adressée  à  une  per- 
sonne revêtue  d'un  caractère  public,  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions; 

«:st  l'imputation  d'un  fait 

vrai  ou  faux,  qui  porte  atteinte  soit  à  l'honneur, 

soit  à  la  considération  de  la  personne  à  qui  le  fait 

ité  ; 

ire,  qui  est  toute  expression  outrageante, 

ne  renfermant  l'imputation  d'aucun  fait. 

I.a  loi    punit  encore  'art.   262  du  Code   pénal) 

toute  personne  qui  aura  par  paroles  ou  par  gestes 

-  objets  d'un  culte  dans  les  lieux  desti- 


exercice.  Enfin,  la  loi  du  2ô  mars  L8SSB 
punissait  encore  tout  individu  qui  se  rendait  cou- 
pable  d'outrage  à  la   morale  religieuse,    par  des 
impr  mes,    dessins,    gravure» 
s   affiches  ou  pi  i  -  aux  yeuS 

du  public. 

Or,  en  analysant  le  fait  concret  qui  nom 
nous  n'y  voyons  aucun  des  éléments  de  délit  pré- 
vus par  la  loi.  Il  n'y  a  aucune  imputation,  aucune 
rsonnelle,  surtout  contre  un  ministre  du 
cultedans  es  fonctions. U  n'; 

outrage  à    un  culte  reconnu  ;  tuais  seulement  le 
r  tourné  verbalement  en  dérision  M.  X  ..', 
sans  lui  imputer  aucun  fait. 

Au  point  de  vue  des  convenances  mondaines, 
et  à  plus  forte  raison  chrétiennes,  il  y  a  là  un  acte 
de  Buprême  indélicatesse;  mais  de  quelque  côté 
que  nous  examinions  le  Code,  nous  ne  trouvons 
aucun  article  qui  permette  de  l'atteindre. 

I.a  seule  chose  à  faire,  c'est  d'agir  auprès  du 
maire  pour  qu'il  interdise  cette  exhibition,  au 
moins  sur  la  place  de  l'église.  11  a  les  pouvoirs  de 
police  et  de  voirie  nécessaires  pour  empêcher 
l'ouverture  d'une  boutique  qui  peut  intercepter  la 
circulation,  occasionner  des  attroupements,  être 
la  cause  de  discussions  entre  les  citoyens  et  de 
trouble  pour  la  paix  publique,  etc.  11  ne  manque 
pas  de  motifs  pour  un  arrêté  en  ce  sens,  pourvu 
que  le  maire  ne  soit  pas  de  complicité  avec  les 
détracteurs  de  la  religion. 


Q.  —  Avant  l'année  1808  le  presbytère  de  X.  étant 
devenu  depuis  la  Révolution  la  propriété  d'un  particu- 
lier, la  commune  le  lui  louait  au  prix  de  ISO  fr.  Le  pos- 
sesseur en  fait  don  le  10  mai  1808  à  la  commune,  à  la 
charge  pour  celle-ci  d'entretenir  la  dite  maison,  jardin 
et  dépendances,  en  bon  état  de  réparations  tant  grosses 
que  menues  ;  et  de  payer  annuellement  toutes  les  imposi- 
tions auxquelles  ladite  maison  et  tout  ce  qui  la  consiste 
est  et  ser;i  ! 

Or,  1°  pour  faire  dos  réparations  le  conseil  municipal 
refuse  ou  diffère  longtemps: 

2»  Pour  les  contributions,  il  y  eut  primitivement  une 
convention  de  faite  entre  le  curé  et  la  commune  :  le  curé 
récoltait  les  fruits  des  noyers  du  cimetière,  et  acceptait 
à  ce  compte  de  payer  les  impôts.  Depuis  20  à  2S  ans,  les 
noyers  n'existent  plus  et  le  curé  continue  à  payer  les 
impôts. 

Prière  à  l'Ami  de  dire  : 

1«  De  quelle  manière  forcer  la  commune  à  faire  le  plus 
tôt  possible  les  réparations  sus-nommées  ; 

ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  impôts,  et  com- 
ment s'y  prendre  pour  ne  pas  les  payer. 

Il  y  a  a  ajouter  que  les  conditions  susdites  sont  celles 
portées  sur  l'acte  passé  devant  notaire  et  signé  de  tous 
les  intéressés. 

Dans  la   délibération  du  conseil   municipal,   il  n'est 
fait  mention  que  d'uDe  condition,  différente  de  celles  sus- 
.  et  regardant  le  curé  de  1808. 

Est-ce  l'acte  du  notaire  qui  vaut  ou  l'acte  du  conseil? 
■  fait-il  que  le  maire,  le  notaire,  le  donateur 
aient  signé  toutes  ces   conditions  sur  l'acte  notarié,  et 
qu'il  ne  soit  lait  mention  que  de  l'une  d'elles  sur  la  déli- 
bération du  conseil  .' 

C'est  d'ailleurs  la  donation,  telle  qu'elle  est  rapportée 
sur  la  délibération  du  conseil,  qui  fut  acceptée  par  le 
décret  impérial. 

Les  conditions  de  l'acte  notarié  n'étant  pas  remplies, 
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ni 


[es  ii.  ritier  rat-ils  pas  recours  contre  la 

oommune  î 

l{.  —  Faire  payer  les  réparations  .et  Les  impôts 
d'un  presbytère  par  la  commune  paraîl  de  nos  jours 
et  paraissait  sans  doute  autrefois  une  condition 
contraire  aux  Lois,  et  pareille  condition 

,;  .  '.alion    entre    vifs.   11  est 

donc,  probable  qu'en  1808  on  a  passé  un  second 
■  nation  muet  sur  les  conditions  en  ques- 
tion et  conforme  à  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, ou  tout  au  moins  qu'on  a  dissimulé  les 
Conditions  véritables,  afin  d'aboutir  sans  obstacle 
à  l'autorisation. 

De  plus,  on  peut  se  demander  si,  la  commune 
ayant  cessé  depuis  fort  Ion-temps  île  remplir  les 
conditions,  elle  n'a  pas  acquis  par  prescription  le 
droit  de  ne  plus  les  remplir,  i  m  peut  même  se  de- 
mander si  les  tribunaux  n'appliqueraient  pas  dans 
principe  que  les  conditions  contraires 
aux  lois  doivent  être  regardées  comme  non  écrites. 

Nous  concluons  donc,  sans  rien  affirmer,  que 
l'issue  d'un  procès  peut  paraître  aléatoire,  et  nous 
conseillons  de  négocier  envers  la  commune,  sauf 
à  plaider  plus  tard  si  l'on  croit  pouvoir  aboutir. 


Q.—  Dans  quelques  jours  aura  lieu,  dans  le  cimetière 
de  ma  paroisse,  l'exhumation  d'un  corps  de  sa  fosse 
provisoire,  puis  son  inhumation  définitive  dans  un  caveau 
récemment  construit.  La  famille  voulant  donner  un 
caractère  religieux  à  cette  cérémonie  funèbre  m'a  prié 
de  la  présider  :  j'ai  accepté. 

Le  maire  toutefois  sur  la  feuille  autorisant  l'exhuma- 
tion a  cru  devoir  ajouter  :  «  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne 
sera  fait  aucune  manifestation  religieuse  en  dehors  de  la 
chapelle  du  caveau  ou  de  l'église  paroissiale.  » 

Sans  doute  il  veut  m'empêcher  d'accompagner  le  corps 
de  la  fosse  au  caveau. 

Je  viens  donc  vous  demander  jusqu'où  s'étendent  les 
pouvoirs  de  police  d'un  maire  dans  un  cimetière,  et  s'il 
peut  empêcher  des  cérémonies  de  ce  genre. 


R.  —  En  vertu  de  l'art.  97  de  la  loi  municipale 
du  5  avril  1884,  le  maire  a  le  pouvoir  de  régler  le 
mode  de  transport  des  personnes  décédées,  les  in- 
humations et  exhumations,  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  décence  dans  les  cimetières,  sans 
qu'il  soit  permis  d'établir  de  distinction  à  raison 
des  croyances  du  défunt. 

Le  fondement  des  pouvoirs  du  maire  est  donc 
d'assurer  la  salubrité  publique,  la  décence  des 
funérailles  et  le  maintien  de  l'ordre  public.  C'est 
donc  toujours  sur  ces  motifs  qu'il  devra  s'appuyer 
pour  prendre  telle  ou  telle  mesure.  L'art.  2  de  la 
loi  de  1887  dispose  :  «  Il  ne  pourra  jamais  être 
établi,  même  par  voie  d'arrêté,  des  prescriptions 
particulières  applicables  aux  funérailles,  à  raison 
de  leur  caractère  civil  ou  religieux.  » 

La  sanction  de  cet  article  est  uniquement  le  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  devant  le  conseil 
d'Etat,  et  le  devoir  par  le  juge  de  simple  police  de 
ne  prononcer  aucune  condamnation  contre  ceux  qui 
auraient  violé  un  arrêté  de  police  pris  contraire- 
ment à  la  loi. 

D'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  18 du  décret  du 


23  prairial  ..  .      [I,  dan     L'enceinte  du 

nies  religieuses  du  culte  doivent  être 
toujours  librement  accomplies.  PaT  conséquent,  si 
La  famille  désire  que  pour  une  translation  le  cer- 
cueil soit  accompagné  par  un  prêtre  de  la  fosse 
au  caveau,  le  maire  qui  n'a  à  invoquer 
ni  la  salubrité,  ni  le  maintien  de  la  décence  et  du 
bon  ordre  dans  l'intérieur  du  cimetière,  n'a  pas  le 
droit  de  s'y  opposer  ;  et  s'il  prenait  un  arrêté  pour 
l'interdire!,  cet  arrêté  serait  susceptible  de  recours 
par  voie  contentieuse. 


Q.  —  1"  Quels  sont  actuellement  les  droits  à  l'héri- 
tage de  leurs  parents  des  enfants  naturels  rec lu    .' 

2°  Les  parents  peuvent-ils  déshériter  ces  enfants  en 
tout  ou  en  partie? 

3°  Au  contraire,  ces  parents  pourraient-ils  s'arranger 
à  donner  tous  leurs  biens  à  leurs  enfants  naturels, 
plutôt  que  d'en  laisser  une  partie  aller  à  des  parents 
éloignés  et  quelquefois  inconnus  .' 


I!.  —  Le  régime  auquel  sont  aujourd'hui  sou- 
mis les  enfants  naturels,  au  point  de  vue  de 
l'hérédité,  est  réglé  par  la  loi  du  25  mars  1896. 

Aux  termes  de  cette  loi,  tout  d'abord,  les 
enfants  naturels  n'ont  de  droits  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  mère  décédés  que  lorsqu'ils  ont  été 
légalement  reconnus  ;  ils  sont  alors  appelés  en 
qualité  d'héritiers,  à  la  succession. 

Le  droit  héréditaire  de  l'enfant  naturel  dans  la 
succession  de  ses  père  et  mère  est  lixé  de  la 
manière  suivante  :  —  Si  le  père  ou  la  mère  ont 
laissé  des  descendants  légitimes,  ce  droit  est  delà 
moitié  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue 
s'il  eût  été  légitime.  Le  droit  est  des  trois  quarte 
lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  des- 
cendants, mais  des  ascendants  ou  des  frères  et 
sœurs.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des 
biens  lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  ni  des- 
cendants, ni  ascendants,  ni  frères  et  sœurs,  ni 
descendants  légitimes  de  ces  derniers. 

La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans 
postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a 
reconnu,  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été 
reconnu  par  les  deux. 

Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  ne 
pourront  rien  recevoir  par  donation  entre  vifs 
au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des 
successions.  Cette  incapacité  ne  pourra  être  invo- 
quée que  par  les  descendants  du  donateur,  par 
ses  ascendants,  par  ses  frères  et  sœurs  et  les 
descendants  légitimes  de  ses  frères  et  sœurs.  Le 
père  ou  la  mère  qui  les  ont  reconnus  pourront 
leur  léguer  tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible, 
sans  toutefois  qu'en  aucun  cas,  lorsqu'ils  se 
trouvent  en  concours  avec  des  descendants  légi- 
times, un  enfant  naturel  puisse  recevoir  plus 
qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant. 

L'enfanst  naturel  légalement  reconnu  a  droit  à 
une  réserve.  Cette  réserve  est  une  quotité  de  celle 
qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime,  calculée  en 
observant  la  proportion  qui  existe  entre  la  por- 
tion attribuée  à  l'enfant  naturel  en  cas  de  succès- 
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qu'il  aurait  eue  .Unis  le 

• 

il  lea  père  et  more 
peuvent  d  b'Us  n'ont  qu'un 

enfaut,  d  ml  deux,  «lu 

eu  ont  t 

a\  ent  donc 

iplètement  les  enfants  naturels, 

ml   réservataires  :  .l'autre 

part,  ils  :  de  la  .(uotit.-  disponible 

comme  ils  l'entendent,   uicmc  au   profit  de  ces 

enfants  naturels. 


Q.  —  11  y  avait  à  la  limite  du  verger  de  mon  presby- 

:      I 

Ce  noyer   produisait  beaucoup  de  noix:  mais   le  curé 
en  voyait  rarement   la    couleur;  les  voisins  et  les  pas- 
ûent  de  jour  et  de  nuit  ce  qui  tombait  hors 
tvait  encore  en  dedans. 

Tellement  arrivé  depuis  deux  ans  je  ne  voulais  pas  lais- 
ser les  gens  garder  la  coutume  de  récolter  1 

ai  proposé  au  maire  de  faire  voter  au  con- 
I  être  consacré  à  la 
fermeture  nécessaire  du  verger,  les  poules  des  voisins 
dévastant  mon  jardin  du  commencement  à  la  tin  de 
l'année.  La  question  fut  posée  au  conseil  ;  les  uns  par- 
lèrent pour,  quelques  autres  contre  :  mais  les  rares 
opposants  étaient  d'avis  qu'il  était  néanmoins  urgent  de 
clore  le  verger  aux  frais  de  la  commune.  Quelq 
après  je  vais  voirie  maire  pour  savoir  ce  qu'on  avait 
résolu  de  faire.  Rien  n'avait  été  décidé.  Il  m'affirma 
seulement  que  la  commune  ayant  beaucoup  de  charges 
cette  année  ne  pourrait  consacrer  aucune  somme  à  la 
fermeture  du  verger.  Je  lui  demandai  alors  les  noms  des 
la  vente  du  noyer.  J'allai  les  trou 
ue  plus  faire  d'opposition.  J'allai  retrouver 
aussitôt  le  maire  et  l'adjoint  et  leur  dire  que  les  oppo- 
sants ne  l'étaient  plus.  Je  conviens  avec  eux  que  si  je 
trouvais  amateur  pour  cent  cinquante  francs  je  vendrais 
'  peine  rentré  chez  moi  arrive  inopinément 
un  amateur  ;  il  n'en  donnait  que  cent  quarante.  Gomme 
-  cent  cinquante,  il  sortit,  puis  revint  et  me 
demanda  s'il  pouvait  aller  trouver  le  maire  et  l'adjoint 
pour  avoir  l'arbre  au  prix  de  140  francs.  Je  me  disposais 
i  aller  les  trouver  moi-même  quand  je  vis  venir  l'ad- 
joint. Il  trouva  le  prix  suffisant  et  l'occasion  bonne  : 
l'amateur  payait  de  suite:  seulement  il  m'exprima  la 
crainte  que  d'autres  y  trouvassent  à  redire  et  à  criti- 
quer: je  lui  dis  que  je  prendrais  le  fait  sur  moi  si  l'on 
trouvait  que  la  chose  avait  été  faite  trop  viti 
et  je  touchai  l'argent.  Le  lendemain,  oï.  abaii 
Or,  deux  autres  conseillers  étaient  opposants  et  le  maire 
avait  oublié  de  me  les  nommer  :  l'un  d'eux  fut  vexé  de 
ce  que  j'avais  été  chez  les  deux  premiers  opposants  et 
pas  chez  lui  :  il  crut  queje  ne  tenais  aucun  compte  de  sa 
personne.  Il  menaça  et  dit  qu'il  enverrait  au  préfet  sa 

l'-vait  l'arbre  :   l'aj 
abattu  et  détaillé.  Le  conseil  fut  rassemblé  sur  les  lieux 
et  devant  l'arbre  abattu  décida  qu'on  n'y  pouvait  plus 
I    de  laisser  enlever 
l'arbre  pour  éviter  une  enq  ne  demande 

en  domm  e  la  part  de  l'acheteur. 

a    pour   faire   vendre    cinq 
antres    arbres    vieux   et    ne   produisant  que  rarement 
tauvais    fruits    noueux.    Le   consi 

r  n'ofTrait  que  cin- 
I  i  nti  ndirent  pat    I 

s'en  alla,  et  peu  après  je  décidai  l'acheteur  à  mettre  les 
soixante  frai  <    [revenir  le 

L'opposant 
retira  sa  plainte  ou   plutôt   ne  la  porta   pas;  je  lui  fis 


le  calmer.  Je  touchai   1rs  soixante  franoa, 

comme  j'ai  i  tes  cent   quarante 

noyer.  Tout  était  d'accord;  le  maire  et  le  car.'  devaient 
s'entendre    pour   faire  arracher   une    mauvaise  haie  ai 
fermer  avec   po  eaux  de   chêne,  ronces  et  maillage,  le 
verger.  Un  conseiller,  frère  de   l'adjoint,  a  d 
pour  Faire  les  poteaux. 
Or,  il  parait  maintenant  qu'un  conseiller   n'assistant 
pas  de  coutnm.  aux  Bessions  du  conseil,  et    a 
iropoee  de  se  rendr 
a  ••■  pour  demand  nseil  de  os 

i  :  -.m-  passer  par  la  voie  légal.  • 
cesoit  légalisé    il  veut  aussi  que  la  fermeture  du  verger 
soit  faite  par  adjudication.  Or  l'argent  n'est  pas  chez  le 

percepteur,  il  est  chez  moi;  plusieurs  mê int  trouve 

mauvais  que  je  le  garde  en  dépôt.  Jusqu'ici  tout  s'est 
fait  en  commune  sans  adjudication.  Toutes  ces  difficultés 
n'ont  pas  été  plus  loin,  parce  qu'on  tient  à  i 

prémentau  curé,  elles  n'existent  que  par  la 
rivalité  de  deux  partis  divisi  lions  d'inté- 

rêt et  de  rivalité  de  famille;  mais  cela  peut   aller  plus 

1°  Que  pourrait-on  faire  à  la  rigueur  contre  le  curé? 
Plusieurs  veulent  que  l'arbre  aurait  pu  être  vendu  plus 
cher  par  adjudication.  Il  y  avait  100  l'r.  de  marchau- 
-  .  tant  trouvé  excellent. 

2°  Le  curé  pourrait-il  se  mettre  à  l'abri  avant  la 
séance,  par  un  moyen  ou  par  un  autre?  Peut-il  porter 
sans  autre  formalité  les  deux  cents  francs  chez  le  percep- 
teur en  en  demandant  un  reçu?  Il  a  lui-même  donné 
un  reçu  à  son  nom  personnel  à  l'acheteur. 

8«  Que  peut  le  conseiller  opp.  a 

A"  Le  conseil  peut-il  maintenant  mettre  les  choses  au 
point   lé 

R.  —  L'opération  a  été  évidemment  irrégulière, 
car  on  ne  peut  pas  abattre  les  arbres  des  jardins 
et  dépem lances  des  presbytères  sans  l'autorisation 
:  et  même  sans  un  décret  de  distraction  . 
de  parties  superflues,  lorsque  la  commune  veut 
s'emparer  de  ces  arbres.  Mais  quoique  l'opération 
soit  irrégulière,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse 
avoir,  dans  l'espèce,  aucune  suite  grave.  Nous 
conseillons  donc  au  curé  d'attendre  les  événe- 
ments sans  se  mettre  autrement  en  émoi,  et  nous 


Ad  I.  Que  peut-on  contre  le  curé?  —  Examinons 
la  question  au  point  de  vue  administratif  et  au 
point  de  vue  civil,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  des 
dommages  qui  ont  pu  résulter  doses  actes. 

Au  point,  de  vue  administratif,  il  a  agi  avec 
l'assentiment  du  maire  et  de  la  grande  majorité 
«lu  conseil  municipal.  Il  semble  donc  que  sa  res- 
ponsabilité soit  presque  couverte,  et  tout  ce  qu'on 
peut  faire,  c'est  de  le  faire  blâmer  par  le  préfet  ou 
par  l'évèque  pour  avoir  outrepassé  ses  droits. 
Tout  le  monde  sait  qu'on  peut  rester  un  brave 
et  digne  homme  après  avoir  encouru  de  pareils 
blâmes. 

Au  point  de  vue  civil,  nous  ne  croyons  pas  que 
le  cure  puisse  être  inquiété-  :  ■]..  parce  qu'il  a  agi 
avec  l'assentiment  de  la  commune  propriétaire; 
.'.m  ne  voit  pas  qui  pourrait  lui  deman- 
i  jmmages-intérêts  :  pas  la  commune, 
puisqu'elle  a  consenti  au  fait;  la  fabrique  pourrait, 
il  est  vrai,  intervenir,  mais  rien,  dans  l'espèce, 
ne  fait  prévoir  une  pareille  intervention. 

Ad  II.  Si  le  curé  versait  à  la  caisse  du  percepteur 
la  somme  qu'il   a  reçue,  il  ne  détruirait  pas  les 
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ils  antérieurs  et   n'éviterait   pas   le  blâme,  Bi 
i     Le   versement  aurait  un  tout  autre 
aultat  :  l'argent  entre  facilement  dans  I 

percepteurs,  mai  i  il  en  sort  moins  facilement. 

Irait    faire   la  clôture  projetée,  le 

ne   se    dessaisirait  de  la  somme   que 

,  l'accomplissement  de  mille  et  une  for- 

gjjtés.  Gardez    don  n      ement  la  somme 

Au'à  ce  que  vous  soyez  obligé  de  la  verser,  ce. 

ni   n'arrivera  peut-être  jamais,  et  même  faites 

pnédiatement  la  clôture  si  <e  maire  y  consent  ; 

!  ne  vous  forcera  pas  à  la  démolir  et  on  accep- 

1:1  tout  lionnement  le  l'ait  accompli. 

Ad  III.  Le  conseiller  opposant  peut  dénoncer  le 

h  à  la   préfecture,  rien  de   plus.  Si  cette  éven- 

îalité  se   produit,    il   est    probable  que  le  préfet 

emandera  des   explications  au  maire.  Le  maire 

pondre  que  la  majorité  du  conseil  a  vu  un 

S   agir  comme   il    l'a   fait;  il  pourra 

joutei  qu'il  prie  le  préfet  de  régulariser  la  chose, 

cette  régularisation  est  nécessaire. 

\d  IV.  Nous  conseillons  au  maire,  comme  au 

tiré,  de  ne  pas  se  troubler.  Des  histoires  sem- 

lables  se   produisent  journellement  dans  toutes 

s  communes  de  France,  sans  compter  les  histoires 

utrement  graves.    N'allez    pas    au-devant  d'une 

ularisation  qui  ne   signifie  pas  grand'chose  ; 

ttendez  les  événements  qui  peut-être...  ne  se  pro- 

uiront  pas,  et  qui,  s'ils  se  produisent,  ne  seront 

as  une  calamité,  car  souvent 


favorisera  telle  paroisse;  is  demain  c'est  l'autre 

qui  sera   favorisée;  c'esl  an  prêté  pourun  rendu. 

ajoutons  m1"'  si  !>'  -irai-  ! tipprimaitle 

drap    mortuaire  que  la    fabrique   a    le   droit   de 

fou ',    la   paroisse  du  décès  | rrait   U  ;iti 

ment    faire    pa;j  i  ç  à    la    famille  le  prix  porté  au 
tarif  pour  la  fourniture  du  drap  mortuaire. 


Q.  —  En  principe,  j'ai  droit,  comme  recteui  di  pa 
roisso,  au  tiers  des  ..Mations  faites  ;'i  l'église  à  l'occasion 
de  la  fête  de  saint  Jean  Baptiste. 

Il    y   a    des    aumônes   en    nature,  d'autres  en  argent. 

Ai-jedroitau  tiers  di :  m     faites  en  argent.comme 

au  tiers  des  aumônes  en  nature? 

Je  le  crois,  comme  le  croit  M.  le  curé-doyen  que  j'ai 
consulté  à  ce  sujet,  comme  le  croit  le  secrétaire  général 
de  l'évêché  à  qui  j'ai  hier  soumis  la  question,  etqui  m'a 
lui    a    •       ng3gé  à  vous  consulter  pour  être  plus  sûr. 

]{,  —  Nous  ignorons  sur  quel  principe  vous 
vous  appuyez  pour  dire  que  vous  avez  droit  au 
tiers  de  ces  oblations.  C'est  sans  doute  sur  l'usage 
universellement  reçu  dans  la  région  que  vous 
habitez.  Et  si  cet  usage  vous  attribue  le  tiers  des 
oblations,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  faudrait 
distinguer  entre  les  oblations  en  nature  et  les 
oblations  en  argent.  Il  semble  plausible  que  les 
fidèles  qui  donnent  de  l'argent  assignent  à  leurs 
oblations  la  même  destination  que  s'ils  donnaient 
des  denrées. 

Nous  sommes  donc  de  votre  avis,  mais  les  lois 
sont  muettes  sur  votre  cas. 


I.a  montagne 


travail  enfante  nue  souris. 


Q.  —  D'après  les  tarifs  approuvés  pour  Us  sépultures 
ans  notre  diocèse,  le  curé  partage  arec  la  fabrique  le 
rap  mortuaire.  Mais  si  la  levée  du  corps,  suivie  de  la 
lesse,  se  fait  dans  la  paroisse  du  décès,  qu'ensuite  le 
orps  soit  transporté  dans  une  autre  paroisse,  et  que, 
i  encore,  il  passe  par  l'église  avant  l'inhumation,  à  qui 
ivient  le  drap  mortuaire1? 

I  Mit-il  être  partagé  en  quatre? 

Les  tarifs  diocésains  n'ont  point  soupçonné  le  cas. 

R.  —  En  matière  de  casuel,  lorsque  la  question 
l'est  résolue  ni  par  un  texte  législatif,  ni  par  le 
arif  régulièrement  approuvé,  ni  par  les  usages 
ocaux,  il  faut  s'en  tenir  à  la  volonté  exprimée  ou 
«résumée  des  donateurs.  Or  dans  le  cas  présent 
a  loi  est  muette,  les  tarifs  ne  disent  rien,  les 
isages  locaux  gardent  le  silence.  Il  faut  dès 
ors  se  demander  quelle  peut  être  la  volonté  des 
ionateurs. 

Une  première  constatation  s'impose  :  la  famille 
l'a  certainement  pas  voulu  que  le  drap  fût  enlevé 
.  la  sortie  de  la  paroisse  du  décès,  et  que  le  cer- 
ueil  arrivât  tout  dénudé  sur  la  paroisse  de  l'inhu- 
mation. Et  alors  faudra-t-il  partager  ce  malheu- 
reux en  quatre  portions,  envoyer  un  lambeau  par 
exprès  à  la  fabrique  du  décès,  un  autre  au  curé  de 
cette  paroisse?  Cela  nous  parait  presque  le  juge- 
ment de  Salomon.  Il  nous  semble  plus  simple  et 
[dus  naturel  de  décider  que  le  drap  restera  à  la 
paroisse   de   l'inhumation.   Aujourd'hui ,  le  sort 


Q.  —  Un  curé  a-t-il  droit  à  une  part  des  biens  com- 
munaux de  sa  paroisse  ? 

Celui  de  ma  paroisse  natale  a  sa  portion. 

Celui  d'ici  en  est  privé  depuis  4u  ans.  Auparavant  il 
avait  sa  part. 

La  solution  est-elle  générale  pour  la  France,  ou  sou- 
mise à  la  discussion,  ou  à  l'arbitraire  ?  Dépend-elle  du 
conseil  municipal,  du  conseil  général,  de  la  préfecture, 
du  Conseil  d'Etat,  des  tribunaux  ? 

La  solution  est-elle  la  même  pour  les  curés  et  les  ins- 
tituteurs ou  autres  employés  de  l'Etal? 

Un  conseiller  municipal  et  fabricien  qui  avait  25  ans 
au  moment  du  dernier  partage  prétend  que  la  question 
a  été  décidée,  il  y  a  40  ans,  contre  curés  et  instituteurs 
qui  ne  peuvent  pas  dépenser  les  frais  de  partage  et  se 
trouver  exposés  à  ne  plus  jouir  à  leur  départ. 

II.  —  Notre  correspondant  ayant  négligé  de 
nous  dire  à  quelle  espèce  de  biens  communaux 
se  rapporte  sa  consultation,  nous  allons  résumer 
brièvement  l'ensemble  de  la  question  en  prenant 
surtout  pour  guide  l'excellent  Précis  de  législa- 
tion rurale  de  M.  Auguste  lifvet,  professeur  à  la 
faculté  catholique  de  droit  de  Lyon  '. 

Les  biens  communaux  sont  des  propriétés 
appartenant  aux  communes  ou  aux  sections  de 
communes,  et  dont  les  habitants  ont  la  jouis- 
sance, soit  individuellement,  soit  collectivement. 
Cette  jouissance  s'exerce  de  trois  manières  :  tantôt 
elle  est  commune,  comme  les  pâturages  ;  tantôt  la 

1  Un  vol.  in-8  de  384  p.,  'i  f.;  Lyon,  Vitte.  (Voir  Ami, 
1901,  p.  175). 
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ou  1rs    produits  sont   partagés  entre  les 
habitants;  tantôt  le  terrain  même  est  parts 

plusieurs  lots  et  chaque  lot  est  attribue  à  un  habi- 
tant qui  le  cultive  et  en  jouit  pendant  une  période 
de  temps  déterminée,  ou  même  jusqu'à  sa  mort. 
Que  aident  à   la    i 

maux?  —  11  faut  distinguer  entre 
l'affouage   et   le   mai  autres  jouis- 

communaux. 
L'affouage  communal  est  le  droit  de  participer 
3  communales  pour  le  bois  de 
chauffage  ;  le  maronage  est  le  droit  d'obtenir  un 
lot  de   bois   de  construction  dans  les  coupes  des 
même-  ■  eux  droits  sont  réglés  par  l'ar- 

ticle 105  iiu  Code  forestier,  modifié  ainsi  i(u'il  suit 
par  la  loi  du  23  novembre  1888  : 

Art.  106.   —   S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  parts 
L'affouage,  en  ce  qui  concerne   : 

est-à-dire  par  chef  de   famille  ou  de 

réel   et    fixe  dans  la  commune 

avant  la  publication  du   rôle.   Sera   eoi 

chef  de   famille  ou  de  maison  tout  individu  possédant 

un  ménage  on  une  habitation  à  feu  distincte,  soit  çru'il 

ire  la  nourriture  pour  lui  et  les  s 
vivant  avec   d'autres  à  une  table  commune,  il  pi 
des  propriétés  divisées,  qu'il  exerce  une  industrie  dis- 
tincte ou  qu'il  ait  des  intérêts  séparés. 

En  ce  qui  concerne  les  bois  de  construction,  chaque 
Le    conseil  municipal,  dans  sa  session  de  mai, 
décidera   s'ils   doivent  être,  en  tout  ou  en   partie,  ven- 
dus au  prolit  de  la  caisse  communale  ou  s'ils  doivent 
être  délivrés  en  nature. 

I'ans  le  premier  cas,  la  vente  aura  lieu  aux  enchères 
publiques  par  les  soins  de  l'administration  forestière  ; 
dans  le  second,  le  partage  aura  lieu  suivant  les  formes 
et  le  mode  indiqué  pour  le  partage  des  bois  de  chauf- 
fage. Les  usages  contraires  à  ce  mode  de  partage  sont 
et  demeurent  abolis. 

Les  étrangers  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus 
in  liquées  ne  pourront  être  appelés  au  partage  qu 
avoir  été  autorisés,  conformément  à  l'article  13  du  Code 
civil,  à  établir  leur  domicile  en  France. 

Ce  texte  est  assez  clair  pour  se  passer  de  com- 
mentaire. Disons  seulement  avec  M.  lîivet  que 
les  curés  et  desservants  ont  certainement  droit  à 
l'affouage.  Mais  y  ont-ils  droit  dès  la  première 
année  de  leur  séjour  dans  la  paroisse?  —  Non, 
s'ils  arrivent  après  la  confection  du  rôle.  —  S'ils 
arrivent  avant,  la  question  est  contr.  \ 
D'après  la  loi  du  25  vendémiaire  an  II,  le  domi- 
cile réel  et  lixe  ne  s'acquiert  que  par  le  séjour 
d'un  an  dans  une  commune  :  c'est  pourquoi  une 
lettre  du  ministre  des  finances  du  30  août  1810 
décide  que  le  droit  d'affouage  n'existe  que  pour 
les  habitants  qui  ont  au  moins  un  an  de  séjour 
dans  la  commune.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
plusieurs  auteurs.  D'autres  au  contraire  affirment 
qu'un  curé  jouit  d'un  domicile  réel  dans  la 
paroisse  dès  qu'il  y  est  installé,  et  cette  raison 
ne  nous  parait  pas  sans  valeur. 

:  ix  droits  autres  que  l'affouage  et  le  maro- 
.  il  est  moins  facile  de  préciser  les  règles 
qui  président  à  leur  usage,  parce  qu'il  n'existe  sur 
ce  point  aucune  loi  particulière.  Nous  pouvons 
dire  cependant  qu'il  appartient  au  conseil  muni- 
cipal   de   décider  si  la   jouissance  aura  lieu  en 


commun,  ou  si  l'on  attribuera  à  chaque  habitai 

un  lot  de  terrain,  ou  enfin  si  les  fiants  b1 
seront  partagés  entre  les  habitants.  Les  bases  d 
la  répartition  sont  égalemenl  déterminées  par  1 
conseil  municipal,  qui  peut  adopter  trois 
tèmes  :  le  partage  par  feu.  ou  par  chef  de  famille 
—  par  tête  ou  par  habitant,  —  et  enfin  le  partaj 
.ivant  l'étendue  des  propriété] 
on  du  conseil  municipal  est  ordinaire 
nient  basée  sur  les  usages  locaux.  Le  partage  pa 
feu.  qui  n'est  obligatoire  que  pour  l'affouage,  es 
généralement  adopté  en  fait. 

D'après  I  neulin  et  André,  lorsqu'il  s'agit  d'assi 
gner  aux  habitants  des  lots  de  terrain,  le  partag 
se  l'ait  par  feu  ou  maison  d'une  manière  égale 
les  lots  sont  tirés  au  sort,  et  chaque 
jouit  de  son  lot  pendant  le  temps  fixé,  ou  mêm 
jusqu'à  sa  mort.  Si  un  lot  devient  vacant  pa 
suite  du  décès  ou  du  départ  de  celui  qui  en  jouis 
sait,  il  est  attribué',  d'après  l'usage,  à  l'habitan 
qui,  n'ayant  point  de  lot,  réside  dans  la  commun 
temps  le  plus  long.  Il  suit  de  là  qu'u; 
curé  qui  arrive  dans  une  paroisse  ne  peut  pa 
obtenir  un  lot  vacant,  parce  qu'il  y  a  des  habi 
tants  qui  attendent  leur  tour  depuis  plus  long 
temps  que  lui.  Cependant,  d'après  Champeaux 
quelques  communes  attribuent  un  lot  au  curé  que 
qu'il  soit,  et  à  perpétuité. 

Quelle  est  la  juridiction  compétente  dans  le 
questions  de  jouissance  des  biens  communaux 
dent,  à  quel  tribunal  doit  s'adresser  l'ha 
bitant  qui  se  croit  lésé  sur  ce  point  ?  —  La  juris 
prudence  jusqu'ici  indécise  a  été  récemment  fixé 
par  un  arrêt  du  Tribunal  des  conflits  (4  juille 
un  autre  de  la  Ceur  de  cassation  (11  jar 
vier  1897).  Ces  deux  décisions  attribuent  la  corx 
pétence  au  conseil  de  préfecture. 

Notre  correspondant  saura  déduire  de  ces  prin 

conclusions  qui  s'appliquent  à  son  cas 

S'il  se  trouve  lésé,  il  pourra  porter  la  questio 

devant  le  conseil  de  préfecture. 


Q.  —  Le  dimanche  de  la  solennité  du  Sacré-Cu-i 
!  église,  le  drapeau  natior 
avec  l'image  du  Sacré  Coeur.  J'ai  eu  soin  de  faire  pose 
les  crochets  destinés  a  fixer  la  hampe  du  drapeau  dan 
l'embrasure  d'une  fenêtre  du  clocher,  ces  crochets 
sont  pas  par  conséquent  en  dehors  de  l'édifice. 

M.  le  maire  m'interdit  d'arborer  le  drapeau  du  Sacr 
i  clocher  :  à  cela  rien  à  répondre. 

Mais  il  veut  que  je  fasse  enlever  les  crochets  placé 
dans  l'embrasure  de  la  fenêtre  :  là,  j'ai  refusé.  Suis-j 
vraiment  dans  mon  droit  .' 

H.  —  Que  les  crochets  soient  intérieurs  ou  exté 
rieurs,  peu  importe.  La  fabrique  pouvait  les  pose 
et  peut  les  maintenir  ;  le  curé,  non.  Il  ne  faut  pa 
oublier  que  le  curé  ne  peut  pas  planter  un  clo 
dans  l'église  ou  dans  le  clocher  sans  l'autorisa- 
ii  il  fasse  donc  approuve 
son  acte  par  la  fabrique,  et  il  pourra  résister  B\ 
maire. 


Le  gérant  :  J.  MAITRIER. 
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Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU    CLERGÉ 


QUESTIONS 


Q.  —  1°  Y  a-t-il  espoir  de  voii   aul 
ru  faveur  d'une  chapelle  sans  litre  ? 

3°  Sera-t-elle  utile  dans  l'espèce  ? 
4°  A  qui  incombent  les  fra  i   quis  pou) 

utorisation  * 

R.  —  Ad  I.   )"  </-,'.  voir  aboutir  un 

legs  fait  en  faveur  d'une  chapelle  sans  titre?  — 

Oui,   si  le  legs  est  destiné  à    faire  célébrer  des 

our  le  défunt,  et  si  la  célébration  de  ces 

messes  dans  la  chapelle  non  autorisée  n'apparaît 

ne  une  condition  essentielle  de  : 
lité.  C'est  ce  <(ui  résulte  de  plusieurs  décisions  du 
Conseil  d'Etat,  et  en   particulier  de  la  note  sui- 
ante  de  la  section  de  l'Intérieur,   du    l!   Févri  ir 
L892  : 

h  de  l'Intérieur,  etc.,  qui  a  pris  connais- 
sance d'un  projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  sur  le  legs  d'une  somme  de  1.000  francs  fait 
par  le  sieur  Mourôt  à  l'église  de  Noncourt  (\ 
quelle  n'est  pas  régulièrement  ouverte  au  culte,  a  remar- 
que les  revenus  de  la  libéralité  devaient,  aux 
termes  de  la  disposition  testamentaire,  être  employés  à 
faire  dire  chaque  année  des  messes  pour  le  repos  de 
l'âme  du  testateur.  Il  lui  a  semblé,  dans  ces  conditions, 
qu'il  convenait  de  faire  accepter  cette  libéralité  par  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Christophe  qui  la  revendi- 
que, et  dont  dépend  pour  le  culte  l'église  de  Noncourt. 
En  choisissant  l'église  de  Noncourt  pour  exécuteur  de 
ses  intentions  pieuses,  le  testateur  ignorait  sans  doute 
que  cette  église  n'était  pas  régulièrement  ouverte  au 
culte,  etl'on  ne  saurait  sans  méconnaître  ouvertement  ses 
Intentions  le  priver  des  services  religieux  qu'il  a  cru 
nécessaires  au  salut  de  son  ame.  La  section  a  cru,  en 
conséquence,  devoir  modifier  la  rédaction  du  projet  de 
décret  dans  le  sens  des  observations  qui  préc 
spécifiant  que  les  messes  demandées  par  le 
rot  devraient  être  célébrées  dans  l'église  de  Saint- 
Christophe.  —  Il  a  paru,  en  outre,  indispensable  de 
viser  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  de  fabrique 
de  Saint-Christophe  revendique  la  libéralité. 

Dans  cette  espèce,  on  le  comprend,  les  revenus 
étaient  entièrement  absorbés  par  la  célébration 
des  messes.  La  solution  serait-elle  la  même  si  la 
célébration  des  messes  n'absorbait  pas  tout  le 
produit  du  legs  ?  Nous  ne  saurions  le  dire,  mais 
nous  pensons  que  le  legs  pourrait  alors  donner 


lieu  à  une  réduction  qui  respecterait  la  partie  con- 
aux  messes. 
Ad  II.  Quelles  sont  les 
lion  provisoire  ?    —    Cette    acceptation    devant 
éventuellement  produire  les  effel 
définitive,  demand 
malitcs  que  celle-ci.  —Or,  pour  les  donatio  i 

ai  pose  une  accep- 
tation par  acte  authentique,  c'est-à-dire  notarié. 
Il  faut  donc  admettre  que  l'acceptation  provisoire 
d'une  donation  entre  vifs  doit  se  faire  p  ! 

Mais  au  contraire  l'acceptation  définitive 
d'un  legs  n'est  soumise  à  aucune  formi 
par  la  loi  ;  elle  peut  se  faire  par  acte  no1 

nation  sous  seing  privé,  par  une  simple 
..  L'acceptation  provisoire  d'un  legs 
pourra  donc,  elle  aussi,  résulter  d'un  acte  quel- 
conque. —  La  forme  de  cet  acte  importe  peu  ; 
mais  il  convient  de  le  notifier  aux  héritiers  d'une 
façon  indéniable.  Dans  ce  but,  le  trésorier  fera 
bien  de  le  faire  signifier  par  huissier  à  qui  de 
droit. 

Ad  III.  L'acceptation  provisoire 
utile  dans  le  cas  présent  ?  —  Remarquons  que 
m  provisoire  ne  suffit  pas  par  elle- 
même  pour  faire  courir  les  intérêts  en  faveur  de  la 
fabrique.  Le  point  de  départ  productif  de  ces 
intérêts,  c'est  la  délivrance  du  legs  consentie  par 
les  héritiers,  ou  prononcée  par  le  tribunal.  Or, 
dans  l'espèce,  les  héritiers  ne  consentent  pas  à  la 
délivrance  ;  si  la  fabrique  veut  bénéficier  immé- 
diatement des  intérêts,  elle  devra  plaider  sans 
retard.  Mais  il  est  permis  de  douter  de  l'issue  du 
procès.  Les  tribunaux  civils,  en  effet,  ne  sont  nul- 

liés  par  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  et  ils  s'en  écartent  souvent.  Le  Conseil 
d'Etat  admet  que  des  messes  données  pour  être 
célébrées  dans  une  chapelle  sans  titre  reviennent 
p  iroissiale  ;  suivant  les  termes  du  testa- 
ment, les  tribunaux  pourront  bien  décider  le  Con- 
tran e.  Dans  ce  cas,  la  fabrique  en  sera  pour 
ses  frais  de  procès  ;  car,  dit  la  Cour  de  cassation 
dans  un  récent  arrêt  (5  mars  1900),  «  l'article  1016 
du  Code  civil,  qui  met  les  frais  de  la  demande  en 
délivrance  a  la  charge  de  la  succession,  ne  s'ap- 
plique pas  an  cas  où  le  légataire  particulier,  qui 
demande  la  délivrance,  a  élevé  à  cette  occasion 
des  difficultés  sur  lesquelles  il  succombe.  »  Nous 
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ne  croyons  donc  pas  qu'il  soit  utile  dans  l'espèce 
de   faire   un  procès  sur  des   bas 

toute   son 
importance. 

Ad   IV.    Oi  i   ,! 

fournir 
pour  le  d  kainement  la  fabri- 

. .  ai  (rue  les 
frais  d'une  pièce  soient  à  la  charge  de  relui  à  qui 
profite  ladite  pièce  :  par  exemple,  le  débiteur 
ayant  seul  intérêt  i  recevoir  nne  quittance,  Les 
i  quittance  lui  incombent.  C'est  par  une 
exception  très  formelle  et  très  équitable  à  ce  prin 
eipe,  que  l'article  1016  du  Code  civil 
charge  de  la  succession  les  fiais  de  la  délivrance 

rsque  les  héritiers  exigent  poui 
ter  qu'on  leur  fasse  un  procès.  Le  principe  géné- 
ral n'en  subsiste  pas  inoins  :  celui  qui  profite 
d'une  pince  doit  en  faire  les  frais.  La  fabrique  est 
donc  seule  chargée  de  payer  les  pièces  qu'elle 
doit  fournir  dans  le  dossier. 

Vainement  on  opposerait  que,  d'après  le  testa- 
ment, les  droits  sont  à  la  charge  de  la  si 
Cette  clause  s'entend  couramment  des  droits  de 
mutation,  nullement  des  frais  de  dossier. 

Mais  si  le  legs  doit  être  entièrement  absorbé  par 
les  charges,  -ans  laisser  à  U\  fabrique  un  avan- 
tage appréciable,  et  si,  de  plus,  le  succès  est  aléa- 
toire, comme  dans  le  cas  présent,  rien  n'empêche 
cet  établissement  de  prendre  une  dél 
pour  refuser  de  faire  les  frais  du  dossier.  11  en 
résultera  ce  qu'il  pourra. 


Q.  —  l'ne  personne  voudrait  —  après  sa  mort  —  lais- 
ser sa  maison  et  *a  fortune  pour  l'établissement  d'une 
école  libre.  Pour  arriver  à  ce  but,  elle  a  l'intention  d'éta- 
blir par  testament  : 

1°  t'n  légataire  universel: 

2»  Deux  exécuteurs  testamentaires. 

Mais  elle  ne  désire  pas  —  pour  des  raisons  particu- 
lières —  que  ni  ce  légataire,  ni  ces  exécuteurs  testamen- 
taires, viennent  à  connaître  avant  sa  mort  sa  pieuse 
intention. 

Quel  moyen  prendre  pourarriver  à  ces  fins  ?  l'eut-elle 
adjoindre  au  testament  une  lettre  confidentielle  pour  le 
légataire  universel?  Cette  lettre  d  it-elle  être  déposée 
chez  le  notaire  ? 

Les  exécuteurs  testamentaires  doivent-ils,  eux  aussi, 
être  avertis  de  ce  projet  par  une  lettre  annexée  au  testa- 
ment.'  Peuvent  ils  B'opposer  aux  volontés  du  légataire 
universel  ? 

R.  —  La  question  posée  étant  d'une  grande  im- 
portance et  pouvant  intéresser  un  grand  nombre 
de  lecteurs,  nous  l'étudierons  d'une  façon  plus 
approfondie  au  point  de  vue  juridique. 

De  même  qu'une  personne  physique,  pour  être 
susceptible  d'une  vocation  à  une  hérédité,  doit 
exister,  c'est-à-dire  être  au  moins  conçue,  de  même 
•  une  morale  doit  avoir  une  existence 
juridique,  c'est-à-dire  être  reconnue.  Il  en  résulte 
que  la  disposition  directe  au  prolit  d'une  œuvre 
aie  est  impossible,  qu'elle 
soit  faite  i  ou    par    interposition    de 

personnes. 


lernier  écueil  sera  évité,  si  le  disposant 

un  particulier  quelcoa 

■  l'une  charge  déterminée  : 

Pœuvn    .  il  MM.  Aubry  et 

Rau,  sera  comprise  dans  la  charge  et  non  dans  la 
vocation  à  l'hérédité.  Supposons  donc  qu'il  s'agisse 
d'un  legs  universel  fait  à  un  particulier  et  soumis 
à  diverses  charges  qui  en  absorbent  tout  l'émolu- 
ment. 

Alors  même  que  ces  charges  seraient  toutes  im- 
posées au  profit  «le  la  même  personne  qui  bèna 
ficierait  par  là  de  l'hérédité  tout  entière,  il  fau- 
drait décider  que  l'ayant  droit  à  la  charge  n'a  pas 
vocation  à  l'hérédité,  qu'il  n'est  pas  succi 
défunt,  que  son  seul  droit  est  une  créance  contre 
ire,  et  que  par  conséquent  le  legs  est  val 
lable.  Le  testateur  devra  donc  s'exprimer  ainsi  : 
«  Je  lègue  à  X...  tous  mes  biens,  à  charge  par  lui 
de...  » 

universel  tient,  en  effet,  dans  une  cer- 
taine mesure  la  place  de  l'institution  d'héritier,  et 
il  faut  juridiquement  le  faire  participer  à  la  nature 
et  aux  effets  de  cette  dernière.  Il  peut  donc  n'être 
pas  une  source  de  bénéfices  pour  le  légataire. 

La  Cour  de  Cassation  a  sanctionné  cette  doc- 
trine, en  décidant  que  malgré  les  charges  qui  ab- 
sorbent tout  entier  l'émolument  d'un  legs  univer- 
sel, celui-ci  n'en  subsiste  pas  moins;  qu'il  v  a 
transmission  à  titre  de  legs  sur  la  tête  du  léga- 
taire, et  que  l'exécution  de  la  charge  entraînera 
une  nouvelle  transmission  de  propriété. 

Voilà  donc  le  système  que  nous  préconisons, 
juridiquement  établi.  Néanmoins,  en  fait,  il  sera 
-  que  le  légataire  choisi  par  le  disposant 
soit  un  homme  de  toute  conliance,  et  qui  exécu- 
tera de  plein  gré  les  intentions  de  celui-ci.  Toute- 
fois nous  engagerons  à  ne  pas  choisir,  ni  une  con- 
grégation reconnue  qui  aurait  besoin  d'une  auto- 
risation, laquelle  pourrait  lui  être  refusée;  ni  un 
que,  ni  un  religieux  déterminé,  qui 
pourrait  par  son  caractère  passe 
une  personne  interposée. 

Le  testateur  devra  donc  être  assuré  moralement 

de  la  loyauté  de  son  légataire,  il  pourra  même  le 

i  verbalement  à  ce  sujet.  Mais  une  lettre 

jointe  au  testament   serait  inopportune,,  comme 

pouvant  présenter  un   caractère  tidéicommissaire. 

Il  serait  mémo  bon  de  nommer  un  ou  deux  exé- 
cuteurs testamentaires  pour  surveiller  l'exécution 
fidèle  des  intentions  du  testateur. 

Il  est  impossible,  en  effet,  d'écarter  tout  danger 
pour  la  volonté  du  disposant  de  demeurer  in- 
exécutée. Celui-ci,  en  effet,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  (voir  Jurisprudt  é$iaUiquo\ 

t.  III,  p.  352),  n'a  aucun  moyen  de  pouvoir  abso- 
lument assurer  l'exécution  de  la  charge. 

Si  le  legs,  une  fois  la  charge  accomplie,  ne  doit 
laisser  au  légataire  qu'un  émolument  insignifiant; 
celui-ci  peut  laisser  prononcer  contre  lui  la  révoca- 
tion dulegs  par  application  des  articles  954  et  1046 
du  Code  civil.  Les  biens,  une  fois  rentrés  dans  le 
patrimoine  des  héritiers  ah  intesleM,  y  demeurent 
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jjbre  i  el  ne  Bont  plus  a£Fe<  I  le  h  L'i  êoution  dea 
oharges. 

11  faul  donc  pouvoir  dire  .lu  légataire  et  de  l'exé- 
cuteur testamentaire  choisis  :  «  Scîocwî  credidi.  •> 

Il  n'est  nullement  nécessaire  que  ceux-ci  con- 
les  intentions  du  testateur  avant  sa  mort  ; 
il  suffit  que  celui-ci  puisse,  humainement  parlant, 
avoir  en  eux  pleine  conliance. 


1»  Sur  le 


maire,  qui  m'avait  fait 


les  plus  lielles  promesses,  j'ai  exposé  au  conseil  muni- 
cipal dans  sa  session  de  mai  mes  demandes. 

En  réponse  je  fus  insulté  dans  les  journaux  par  mon 
maire,  et  j'appris   par  les   mêmes  journaux  que   mon 
il  de  traitement  était  supprimé. 

Je  suis  ici  depuis  Noël  dernier.  En  arrivant  j'ai  trouvé 
la  fosse  d'aisance  pleine.  Confiant  dans  les  paroles  du 
maire,  je  m'attendais  à  ce  qu'on  la  mit  en  état  do  pro- 
preté. 11  n'en  est  rien,  parce  que.  dit-on,   le  c 
jamais  supporté  ces  frais-là. 

Que  dois  je  faire?  D'une  part  la  commune  me  retran- 
che ce  qu'elle  donnait.  Elle  refuse  d'employer  an  pres- 
bytère la  somme  de  cent  francs  établie  sur  le  budget  de 
l'exercice  1901  à  cet  effet. 

D'autre  part,  suis-je  obligé  de  supporter  les  frais? 

Notez  qu'aucun  arrangement  à  l'amiable  n'est  possi- 
ble avec  le  conseil,  dont  la  majorité  est  sectaire. 

De  plus  mon  prédécesseur  n'existe  plus  pour  nous,  je 
ne  puis  donc  plus  avoir  à  faire  à  lui. 

Légalement  la  commune  est  propriétaire,  c'est  elle  qui 
doit  me  fournir  les  locaux  en  état  de  propreté. 

.'■  Par  son  testament  du  24  juillet  1875,  M.  le  géné- 
rai X...  a  fait  don  à  la  commune  de  N...  de  plusieurs 
mis  il  ajoute  :  «  J'entends  que  le  surplus  du  re- 
venu desdits  trente  mille  francs  soit  employé  à  des  œu- 
vres de  charité  ou  à  des  travaux  utiles  dans  la  commune 
de  X...  par  les  soins  de  Mme  de  V...  ou  de  la  personne 
qui  lui  succédera  au  cbâtaaude  X...,  et  de  M.  le  curé  de 
X...,  à  la  charge  par  la  commune  de  maintenir  cons- 
tamment en  état  de  propreté  mon  tombeau  et  celui  de 
mon  père.  » 

Le  maire  et  le  conseil  ont  mis  de  coté  et  le  château  et 
le  curé.  La  somme  mise  à  notre  disposition  est  d'environ 
180  fr.  Cent  francs  étaient  inscrits  au  budget  pour  les 
réparations  de  l'église  et  seront  sans  emploi  cette 
année,  l.'ne  somme  de  cent  francs  était  assurée  au 
chantre  par  le  conseil  municipal  en  raison  du  défaut  de 
ressources  de  l'église.  Ils  viennent  d'être  supprimés. 
Une  somme  de  GO  fr.  était  également  votée  pour  les  dif- 
férents frais  du  culte.  Sans  en  avoir  la  certitude,  ils 
doivent  être  supprimés. 

Comment  obtenir  l'emploi  de  ces  180  francs  ?  Mme  la 
vicomtesse  de  V...  est  d'accord  avec  moi  pour  la  récla- 
mation. 

8"  Enfin,  pendant  l'absence  du  curé  dans  la  paroisse, 
le  maire  a  surpris  la  signature  des  membres  du  conseil 
de  fabrique  pour  enlever  une  partie  du  jardin  au  pres- 
bytère. Ceux-ci  ont  signé  à  certaines  conditions.  Le  con- 
seil municipal  a  agi  en  conséquence  sans  donner  de  ré- 
ponse. Or  certaines  conditions  sont  observées,  les 
autres  ne  le  sont  pas.  Nous  n'en  savons  pas  la  raison. 

Peut-on  forcer  le  conseil  municipal  à  donner  par  écrit 
sa  délibération  au  conseil  de  fabrique?  Jamais  le  maire 
ne  communique  quoi  que  ce  soit,  en  sorte  qu'on  ne  sait 
jamais  ce  qu'il  faut  faire. 

R.  —  Ad  I.  Des  promesses  trompeuses,  un 
supplément  de  traitement  supprimé,  une  fosse 
pleine,  100  francs  votés  pour  le  presbytère  et  non 
employés  ;  voilà  l'ensemble  de  la  première  ques- 
tion. Nous  allons  répondre  per  partes. 

a)  Des  promesses  trompeuses.  —  Les  maires, 
les  députés  et  les  sénateurs  nous  y  ont  tellement 


habituel  .  que  non  serions  omis  si  omis  perdions 
de  vue  cet  .ixiome  :  «  Promettre  et  tenir  sont 
deux.  » 

b)  Un  supplément  de  traitement  supprimé.  — 
La  loi  municipale  n'impose  pas  aux  communes 
l'obligation  de  donner  aux  curés  un  supplément  de 
traitement.  Le  conseil  municipal  peut  donc  sup- 
primer à  son  gré  cette  dépense  si  bon  lui  semble. 

<■)  Une  fosse  d'aisance  pleine.  Le  curé  doit 
faire  au  presbytère  les  réparations  locatives  qui  ne 
sont  pas  nécessitées  par  un  cas  de  vétusté  ou  de 
force  majeure;  s'il  ne  les  fait  pas,  elles  incombent 
à  ses  héritiers.  Les  réparations  d'entretien  sont 
toujours  à  la  charge  de  la  fabrique.  Enfin,  les 
grosses  réparations  sont  aussi,  on  principe,  à  la 
charge  de  la  fabrique;  elles  n'incombent  à  la 
commune  que  si,  le  presbytère  étant  communal,  la 
fabrique  manque  de  ressources  pour  y  effectuer 
les  grosses  réparations.  (Loi  du  5  avril  1884,  art. 
130).  Or  le  curement  d'une  fosse  d'aisance  n'est  évi- 
demment pas  une  grosse  réparation,  et  par  consé- 
quent ne  saurait  être  à  la  charge  de  la  commune.  Il 
ne  constitue  pas  davantage  une  réparation  locative 
dont  le  curé  soit  tenu  ;  à  preuve  l'article  1750  du 
Code  civil  ainsi  conçu  :  «  Le  curement  des  puits  et 
celui  des  fosses  d'aisance  sont  à  la  charge  du  bail- 
leur, s'il  n'y  a  clause  contraire.  »  Il  suit  de  là  que 
ce  curement  est  une  réparation  d'entretien,  et  par 
conséquent  c'est  toujours  la  fabrique  qui  doit  y 
pourvoir. 

d)  100  francs  votés  pour  les  réparations  du 
presbytère.  —  Nous  venons  de  dire  dans  quelles 
conditions  restrictives  la  commune  est  obligée  de 
faire  les  grosses  réparations  du  presbytère.  Quelle 
que  soit  la  somme  inscrite  au  budget  communal, 
la  commune  ne  doit  rien  si  le  presbytère  ne  néces- 
site aucune  grosse  réparation,  ou  si  la  fabrique 
peut  y  pourvoir  par  ses  propres  ressources. 

Ad  IL  —  On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  que 
rien  n'oblige  la  commune  à  voter  annuellement 
100  francs  pour  les  réparations  de  l'église,  autant 
pour  le  chantre  et  00  francs  pour  les  frais  du 
culte.  Mais  elle  doit  verser  entre  les  mains  du  curé 
ou  de  la  châtelaine  le  surplus  des  revenus  du  legs 
de  30.000  fr.,  soit  180  fr.  Comment  l'y  contrain- 
dre ?  Il  faut  d'abord  prier  le  préfet  d'intervenir 
auprès  du  maire  ;  et  si  cette  intervention  ne  se 
produit  pas  ou  reste  ineflicace,  il  faut  porter  la 
question  devant  les  tribunaux.  La  formule  adoptée 
par  le  testateur  est  loin  d'être  un  modèle  ;  nous 
sommes  cependant  persuadé  que  les  tribunaux 
donneront  gain  de  cause  à  la  châtelaine  et  au 
curé.  Voir  un  article  publié  l'an  passé,  page  389. 

Ad  III.  La  distraction  ne  peut  s'opérer  qu'en 
vertu  d'un  décret  rendu  par  le  chef  de  l'Etat,  ou 
d'un  arrêté  préfectoral  si  l'évêque  consulté  n'a  pas 
fait  opposition.  S'il  n'existe  ni  décret  ni  arrêté 
préfectoral,  chose  probable,  le  curé  et  la  fabrique, 
ensemble  ou  isolément,  peuvent  facilement  obtenir 
que  la  partie  distraite  soit  immédiatement  rendue 
au  jardin  presbytéral.  Dans  ce  but,  il  faut  d'abord 
s'adresser  au  préfet  et  à  l'évêque,  et  si  cette  démar- 
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che  reste  infructueuse,  il  faut  porter  la  question 
devant  les  tribunaux  civils  qui  certain 

•  uns  leur 
état  primitif .  Le  curé  peul  plai 
eune  aut. 

son  action  à  celle  du  curé,  elle  aurait  besoin  d'une 
autorisation  du  ture. 


Q.  —  1-  I  l  res  pour  les 

-  aux  premiers  com- 

2*  Le  curé  aurait-il  la  droit,  sans  payer  patente,  île 

céder  au  prix  coûtant,  aux  premiers  commui 

lui-même?  S'il  n'a  pas  ce  droit,  il  peut  certainement, 
pour  cette  vente,  se  servir  d'un  colporteur  de  bons 
journaux. 

;  I.  Rappelons 

>.r  la  loi  du  monopole  de  la  fourniture 
des  objets  nécessaires  à  la  dignité  et  à  la  pompe 
des  cérémonies  funèbres,  il  leur  appartient  de 
fournir  aux  familles  les  cierges  requis  pour  les 
enterrements  et  services,  et  cela  sans  payer 
patente.  —  Peuvent-elles  fournir  également,  sans 
être  assujetties  à  la  patente,  les  cierges  destinés 
aux  autres  cérémonies  ?  En  principe,!' 
loi  ne  leur  attribue  aucun  privilège  sur  la  fourni- 
ture de  ces  autres  cierges. 

Nous  ne  croyor  al  qu'une  fabrique 

puisse  être  soumise  à  la  patente  pour  avoir  vendu 
des  cierges  de  première  communion.  En  effet, 
d'après  l'article  1"  de  la  loi  du  15  juillet  1880  : 
«  Tout  individu  français  ou  étranger,  qui  exer- 
cera en  France  un  commerce,  une  industrie,  une 
profusion,  non  compris  dans  les  exceptions 
déterminées  par  la  présente  loi,  est  assujetti  à  la 
contribution  des  patentes.  »  Or  le  fait  par  la 
fabrique  d'avoir  vendu  des  cierges  de  première 
communion  est  un  fait  isolé,  accidentel  et  acces- 
soire; il  nous  semble  qu'il  serait  ex. 
conclure  que  la  fabrique  exerce  <■  un  com- 
merce, i  et  en  conséquence  de  la  soumettre  à  la 
patente. 

<!ette  interprétation  de  la  loi  semble  avoir  pré- 
valu devant  les  tribunaux.  Le  15  novembre  1890, 
le  Conseil  d'Etat  a  statué  comme  suit  dans  une 
espèce  où  les  actes  de  commerce  étaient  plus  carac- 
téristiques que  l'acte  de  vendre  des  cierges  de 
première  communion  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  M.  Laba- 
me  à  vendre  aux  élèves  du  lycée  de  Nantes, 
inar  de  cet  étab! 
de  l'administration,   les  fournitures   de  papeterie   qui 
leur  sont  nécessaires  et  quelques  objets  accessoires  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  peut  être   considère 
m  de  marchand  de  menues 
' 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  accor- 
der dècharg-î  des   droits  de   patente   auxquels  il  avait 

Le  concit  de  Nantes,  ainsi  déchargé 

de  l'obligation  de  payer  patente,  faisait  évident- 


Q.  —  Le  percepteur  communal  chargé  de  verser  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  fabrique  le  montant  de  la 
subvention  accordée  par  la  commune  à  la  fabrique,  a  t-il 
le  droit  d'exiger  que  le  trésorier  lui  remette  préalable- 
ment une  copie  conforme  du  budget  de  l'exercice  cou- 
rant ? 

R.  —  Il  n'existe,  à  notre  connaissance,  aucune 
loi,  aucun  règlement  qui  puisse  justifier  la  préten- 
tion du  percepteur.  Pourquoi  ce  comptable  exige- 
rait-il que  le  budget  de  la  fabrique  lui  fût  remis? 
Sans  doute  pour  pouvoir  constater  que  la  subven- 
munale  est  justilié-e.  Or,  cette  question  ne 
pas  le  percepteur.  Il  est  de  principe,  en 
effet,  qu'un  comptable  n'a  pas  le  droit  de  s'immis- 
cer dans  l'administration  de  l'établissement  dont 
nt,  il  est  sans  qua- 
lité pour  critiquer  telle   ou   telle   dépense.    Dès 
tin     rit  dans  un  budg  t  approuvé, 
dès  qu'il  est  régulièrement  mandaté,  le  comptable 
doit  payer  s'il  a  des  fonds  en  caisse,  sans  s'inquié- 
ter de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  dépense  est 
utile  ou  nécessaire.  Le  percepteur  a  donc  le  droit 
[ue  le  budget  de  la  commune  lui  soit 
remis,  car  il  ne  doit  pas  payer  les  sommes  qui 
seraient    mandatées    en    contradiction    avec    ce 


commerciaux  autrement  nom- 
breux, importants  et  lucratifs,  qu'une  fabrique 
qui  vend  quelqui  première  commu- 

nion. 

Sur  un  avis  du  directeur  des  contributions 
directes,  en  date  du  18  décembre  1897,  le  conseil 
de  préfecture  des  Landes  a  également  déchargé 
de  la  [latente  un  i  ùl   an  prix  coûtant 

des  cierges  de  première  communion.  La  eircons- 
tance  que  les  cierges  étaient  revendus  à  prix  de 
fa. -ture,  circonstance  qui  ne  fut  ni  démentie  ni 
confirmée  par  l'enquête,  a  pu  sans  don 
une  inlluence  sur  la  décision  intervenue;  mais 
ie  cette  circonstance  fasse 
toute  la  force  du  jugement.  Le  curé  u  probable- 
appé  à  la  patente  parce  que  son  acte  a 
paru  un  acte  isolé,  insuffisant  pour  créer  la  qua- 
lité de  commerçant. 

A  i    11.    Les  observations   qui   précèdent  nous 
semblent  parfaitement  applicables    au   cas   d'un 
niant   des  images  de  pre- 
mière communion  aux  enfants  de  sa  paroisse,  et 
les  vendant  au  prix  d'achat.  Outre  que  l'acte  est 
isolé,  on  peut  se  demander  s'il  ne  constitue  pas  un 
acte  de  complaisance,  plutôt  qu'un  acte  de  com- 
.  au  point  de  vue  indus- 
truel,   il    est  certain    que   le  curé   échappe  à  la 
patente,  car  l'article  17  de  la  loi  précitée  exempte 
de  la   patente  :  «  ...  5°  Les   ouvriers  travaillant 
ou  chez   les   particuliers   sans  compa- 
gnons ni  apprentis...  »  Donc,  ni  au  point  de  vue 
commercial,  ni   au   point   de   vue  industriel,   le 
i  adant  au  prix  coûtant  des 

première  communion  aux  enfants  de 
sa  paroisse,  ne  nous  parait  pas  susceptible  de 
payer  patente. 
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gel  :  mais  quanl  au  bud  ;e1  de  La  fabrique,  rien 

[a  communie 
ne  notre  coi  respondanl  expose  avec  •  a 
Lération   au   percepteur  Les   observations  qui 
lèdent,  et  si  cet  agent  fait  encore  opposition, 

qu'on  porte   la   question   'lovant   L'évêque  et  le 

préfel 

Celle  réponse  ayant  été  communiquée  par  lettre  au 
consultant,  il  nous  a  fait  l'instance  suivante 

Avec  votre    réponse   si    catégorique,   le    c 

si  cru  fort  de  son  droil  1 1  a  n  fusé  au  per- 
cepteur communication  de  son  budget.  Le  percepteur 
s'est  fâché,  le  conseil  do  fabrique  lui  a  tenu  tête,  et  flna 
lement  le  débat  a  été  porté  devant  la  préfecture  qui 
donne  la  réponse  suivante  (par  consultation  intime): 

u  Le  conseil  de  préfecture  exige,  à  l'appui  des  mandais 
de  subventions  communales  aux  fabriques,  une  copie 
certifiée  par  le  président  du  budget  de  ces  fabriques 
pour  l'exercice  en  cours. 

•  Ce  budget-copie  doit  être  fourni  au  percepteur-rece- 
veur municipal  par  la  fabrique.  » 

Cette  solution  est  formellement  opposée  à  la  voire  et 
nias  met  dans   un    sérieux   embarras.  Veuillez  avoir 

l'oblif a>    de   nous  dire   si   oui   ou   non,   sur  votre 

Conseil,  nous  nous  sommes  engagés  dans  la  bonne  voie, 
ou  si.  malgré  vos  prévisions,  nous  devons  obtempérer 
aux  exigences  du  receveur  municipal. 

Oui,  nous  persistons  dans  notre  première  solu- 
tion, car  la  réponse  du  préfet  ne  contient  rien  qui 
puisse  nous  obliger  à  changer  d'avis.  En  effet,  le 
préfet  se  borne  à  dire  que  le  conseil  de  préfecture 
exige  une  copie  du  budget  fabricien.  Or,  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
exige,  mais  ce  qu'il  a  le  droit  d'exiger.  S'il  a  le 
droit  d'imposer  à  la  fabrique  la  fourniture  d'une 
copie  de  son  budget  au  receveur  municipal,  c'est 
évidemment  en  vertu  d'une  loi,  d'un  décret  ou 
d'un  règlement  ;  or,  nous  ne  croyons  pas  que 
pareil  document  existe,  et  nous  trouvons  la  preuve 
négative  de  sa  non  existence  dans  le  silence  du 
préfet  à  cet  égard. 

Voici  donc  en  pratique  ce  que  nous  conseillons 
aux  intéressés.  Que  le  conseil  de  fabrique  prenne 
une  délibération,  ou  que  le  président  écrive  au 
préfet  une  lettre  dont  voici  la  substance  : 

«  En  pratique,  le  conseil  de  fabrique  de  ...  ne 
voit  aucun  inconvénient  à  fournir  copie  de  son 
budget  au  receveur  municipal;  mais  en  théorie  et 
en  droit,  si  les  lois  ou  règlements  n'imposent  pas 
la  production  de  cette  pièce,  le  conseil  croirait  se 
rendre  coupable  d'une  indiscrétion  en  cédant  aux 
exigences  du  receveur  municipal.  Or,  il  ne  semble 
pas  que  le  receveur  ou  le  conseil  de  préfecture 
puissent  légalement  imposer  cette  production  à  la 
fabrique  ;  car  : 

«  lo  Au  dire  de  Campion  (Comptabilité  des  fa- 
briques, nû  16),  qui  s'appuie  sur  une  lettre  du  mi- 
nistre des  cultes  au  ministre  de  l'intérieur  du 
18  août  1869,  «  lorsqu'une  subvention  communale 
«  en  faveur  d'une  fabrique  a  été  régulièrement 
«  votée  et  approuvée,  rien  n'autorise  le  receveur 
«  municipal  à  exiger,  pour  le  paiement  de  cette 
«  subvention,  la  production  d'aucune  autre  pièce 
«  qu'un  mandat  de  l'autorité  municipale.  » 


«  2°  La  loi  du  5  avril  1884  veut  que  le  budgi  I   ( 
avoyé   au   conseil   m 
l'instruction  ministérielle  mbre   L893 

npie  du  budget  soit  fournie  au  comp- 
tait].- de  la  fabrique  :  mais  l'assemblée  fabricienne 
ne  connaît  aucun  [ui  autorise  la  pré- 

tention du  receveur  municipal ,  et  ne  croit  pas 
qu'il  en  existe. 

«  3°  Cette  prétention  ne  parait  s'appuyer  sur 
aucune  raison  plausible.  En  effet,  quel  que  soit  le 
budget  de  La  fabrique  <t  aussi  irrégulier  qu'on  le 
l'appréciation  de  cette  irrégularité  ne 
saurait  être  de  la  compétence  du  receveur  munici- 
pal, ni  même  de  celle  du  juge  chargé  d'apurer  les 
comptes  de  la  commune  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne 
peut  soutenir  que  le  percepteur  ou  le  conseil  de 
préfecture  ont  un  intérêt  comptable  quelconque  à 
exiger  la  production  du  budget  de  la  fabrique. 

«  Pour  ces  motifs,  lo  conseil  de  fabrique  de  ... 
prie  M.  le  Préfet  de  revenir  sur  sa  décision,  ou  de 
soumettre  la  question  au  ministre  des  cultes;  et  si 
le  comptable  de  la  commune  persiste  dans  son 
refus  de  payer,  le  comptable  de  la  fabrique  se 
réserve  le  droit  de  le  poursuivre  devant  le  conseil 
de  préfecture  et  devant  la  Cour  des  comptes.  » 

Nous  croyons  que  cette  délibération  ou  lettre 
produira  bon  effet;  mais  si  elle  restait  sans  résul- 
tat, nous  estimons  que  le  comptable  de  la  fabrique 
ferait  bien  de  poursuivre  immédiatement  le  per- 
cepteur devant  le  conseil  de  préfecture  pour  refus 
de  paiement,  puis  devant  la  Cour  des  comptes 
qui,  noifs  en  sommes  persuadé,  ne  sanctionnerait 
pas  cette  injuste  prétention. 


Q.  —  J'ai  en  face  de  mon  église,  à  vingt  mètres  de 
distance,  un  café  où  depuis  quelque  temps,  presque  tous 
les  dimanches,  l'on  chante  les  horreurs  les  plus  épou- 
vantables contre  la  religion  et  ses  prêtres.  C'est  un 
scandale  inouï  pour  toute  ma  paroisse  ;  j'ai  essayé 
tous  les  moyens  de  le  faire  cesser,  je  n'ai  pu  y  réussir. 

Vous  me  feriez  le  plus  grand  plaisir  si  vous  pouviez 
m'indiquer  le  remède  à  ce  mal  immense. 

D'abord,  un  café  a-t-il  le  droit  de  venir  s'installer  en 
face  ou  à  côté  d'une  église  î 

Est-il  à  une  distance  suffisante  ? 


R. 


D'après  la  loi  du  17  juillet  1880,  article  9, 


Les  maires  pourront,  les  conseils  municipaux  enten- 
dus, prendre  des  arrè'.és  pour  déterminer,  sans  préju- 
dice des  droits  acquis,  les  distances  auxquelles  les  cafés 
et  débits  de  boissons  ne  pourront  être  établis  autour 
des  édiftees  consacrés  à  un  culte  quelconque,  des  cime- 
tières, des  hospices,  des  écoles  primaires,  collèges  et 
autres  établissements  d'instruction  publique. 

La  loi  n'a  donc  déterminé  aucune  distance  entre 
les  cafés  et  l'église  ;  c'est  au  maire  qu'il  appartient 
de,  fixer  cette  distance  par  un  arrêté  pris  après 
avoir  entendu  le  conseil  municipal.  Encore  l'arrêté 
du  maire  doit-il  respecter  les  droits  acquis,  c'est-à- 
dire  sans  doute  que  son  arrêté  ne  s'applique  pas 
aux  cafés  déjà  existants.  Il  n'y  a  donc  rien  à  faire 
de  ce  côté-là. 

Mais  puisque  les  habitués  du  café  se  permettent 
de  troubler  le  culte  et  de  scandaliser  les  fidèles 
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par  leur*  cris  et  leurs  ohants  licencieux, 

tire  constater  les  faits  pur  de  nombreux 
témoins,  de  faire  signer   une   déclaration   à   ces 
les  coupables  au  procu- 
reur de  la  République.  Une  dénonciation  vague 
if  tirait  pus:  il  faut  que  ' 
Lent  parfaitement  reconnus  et  nommés 
moins.  Le  fait  serait  encore  mieux  carac- 
pail    u      sercice  du  ctilte 
pour  aller  prier  les  buveurs  de  cesser  leur  vacarme. 
!      rnièrement 
des  malotrus  qui,  hissés  ù  la  fenêtre  d'un  café  en 
face  «le  l'église,  avaient  injurié  les  fidèles  qui  Be 
rendaient  à  la  messe  de  minuit. 


Q.  _  iy  de  mourir.  Dans  son  testa- 

ment, elle  a  chargé  un  de  ses  héritiers,    désigné  entre 
i    nne  fondation  di 

inesses,  mais   elle    n'a   pas   désigné   dû    cette    fondation 
fuite.  Lu  défunte  n'est  pus  inhum 
'  i  ville,   mais  dans  un   caveau  de  famille 
iisse   où  habite  l'héritier  et 

où  il  Jouit  d'une  pi  le   la  défunte,  à  la 

•    prétend  que  lu  fondation    doit    être  faite  à 
-,  et  il  en  a  même  avisé  la  fabrique 
au  nom  de  la  préf 

L'héritier  prétend  qu'il  fera  la  fondation  où  il  voudra, 
c'est-à-dire  à  sa  paroisse,  qui  est  la  mienne,  où  est 
inhumée  la  défunte. 

nhle  .pie  l'héritier  a  raison,  vu  qu'aucune 
paroisse  ne  lui  est  imposée,  et  que  cette  fondation  est 
alors  pour  lui  une  charge  d'hérédité.  S'il    n'y  avait  pas 

U  -igné  ayant  la  charge,  je  compren 
la  préfecture  désignât  la  paroisse,  mais  ce  n'est  pas  le 
cas. 

Quelles  formalités  d'opposition  doit-il  prendre  contre 
la  fabrique  de  la  paroisse  du  décès,  nullement  désignée 
pour  la  fondation,  et  qui  y  prétend  1 

R.  —  V  a-t-il  legs  ou    charge  d'hérédité  dans 
I  t  s'il  y  a  legs,  quelle  fabrique  peut  re- 
vendiquer la  libéralité?  Telles  sont  les  deux  ques- 
tions que  nous  allons  traiter. 

Ad  1.  Distinguons  d'abord  entre  les  messes  non 
fondées  et  les  messes  fondées.  Lorsqu'un  testateur 
r  aucune  église  :  «  Je  chargeN... 
de  faire  ci  ses  pour  le  repos  de  mon 

âme,  »  les  tribunaux  ne  sont  pas  d'accord  pour 
décider  s'il  faut  voir  dans  cette  disposition  un  vé- 
ritable legs  ou  une  simple  charge  d'hérédité.  — 
Dans  le  premier  sens  nous  pouvons  citer  les  déci- 
tion,  26  novembre  1828; 
Cour  de  Turin,  20  janvier  1808;  Mortagne,  ÎOjuin 
1850;  —  Nous  avons  dans  le  sens  contraire  des 
beaucoup  plus  nombreuses  :  Cassation, 
bre  1809;  16  juillet  1834  ;  12  juillet  1850; 
'au,  24  aoûtl8&>;  Douai,  30  mai  1853; 
Bordeaux,  ;.'!    juin   1856;  Rennes,  22  août  1861  ; 
Caen,   28   novembre    1868;    Toulouse,  ls   janvier 

inistrative  admet  actuel- 
ire  que  les  m- 

i:  d'église  constituent  de 
véritables  legs.   Ce    principe    souffre 


quelques    axeepti  par  les    circons- 

tances.  Lu  voici  un  exemple.  Oans  uni 
:i  mai  1892,  hi  l  onseil  d'Etat  s'exprime  ainsi  : 

La  section  de  l'Intérieur  qui,  u  l'occasion  du  projet  de 
décret  présenté  pat  le  ministre  des  cultes  et  relatif  aux! 
legs  faits  pat  la  demoiselle Catry i  divers  établissements! 
du  département  du  Nord,  a  examiné  lu  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  de  statuer  sur   la    disposition    du  t.'st; 

ment  ainsi  conçu*         I    chai      encore  mes  héritiers* 
faire  dire, 

que  cette  disposition  rentre,  d'après  les  principes  pos 
par  la  jurisprudence,  dans  la  catégorie  de  celles  qu 
l'on  peut  assimiler  à  une  charge  d'hérédité.  La  clau 
en  vertu  de  laqui  lie  les  messes  doivenl  être  dites  mu 
diatement  ne  permet  pas  d'en  confier  la  célébratio 
à  la  seule  fabrique  du  lieu  de  décès  de  la  testatrice  i 
dans  ces  conditions,  aucun  établissement  public  ne 
rail  avoir  qualité  pour  revendiquer  la  délivrance  à 
prolit. 

En  résumé,  lorsqu'un  testateur  laisse  des  mess* 
non  fondées  à  dire  après  sa  mort  et  sans  design 
lion  d'église,  les  tribunaux  décident  parfois  qu': 
s'agit  d'un  véritable  legs,  et  plus  souvent  qu'i 
a  là  qu'une  charge  d'hérédité.  L'administratio: 
tend  au  contraire  à  y  voir  un  legs,  à  moins  qu 
les  circonstances  ne  lui  dictent  une  autre  sol' 
tion. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  messes  à  célébrer  perp 
tuellement  ou  pendant  un   certain  'nombre  d'à 
nées,  les  tribunaux  et  l'administration  semble: 
s'accorder  à  regarder   ces  fondations  comme 
véritables  legs.  Dans  son  arrêt  du  13  juillet  1 
la  Cour  de  Cassation  dit  expressément  qu'un  te 
tateur  peut  confier  à  son  exécuteur  lestamentai 
le  soin  de  choisir  les  prêtres  qui  acquitteront  1 
messes  dont  il  demande  la  célébration,  «  pour 
qu'il  ne  soit  fait  aucune  fraude  aux  dispositions 
des  lois  et  ordonnances   concernant    les    fonda' 
tions...  »  Ce  texte  semble  mettre  à  part  les  messes 
fondées  et  les  regarder  comme  de  véritables  legs. 
—  Cn  notaire  avait  écrit  dans  son  testament  la 
formule  suivante  :  «  .T'impose  à  mon  légataire  uni- 
versel :  ...  V>  de   me  faire  dire  à  perpétuité,  dans 
l'église  de...  un  annuel  de  messes  chantées...  »  Le 
légataire  universel  prétendit  qu'il  s'agissait  d'une 
simple  charge  d'hérédité  ;  mais  le  tribunal  de  Cou- 
tances  (13  juillet  1S',)7)  prononça  que  la  disposition 
constituait  un  véritable  legs,  on  s'appuyant  sur- 
tout sur  ce  fait  que  les  messes  étaient  fondées. 
Cependant,  comme  dans  cette  espèce  l'église  dans 
laquelle  les  messes  devaient  être  célébrées  était 
nettement  désignée,  cet  arrêt  n'est  pas  absolument 
décieif  pour  le  cas  qui  nous  occupe. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  regarde  tou- 
jours comme  de  véritables  legs  les  messes  fon- 
dées, quelque  minime  que  soit  la  fondation,  et 
quoique  le  testateur  n'ait  désigné  aucune  église. 
Une  note  du  4  février  lb92  s'exprime  ainsi  : 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,   de   l'instruction 

publique  et  des  beaux-arts  du  Conseil  d'Etat  qui  a  pris 

ace  d'un  projet  de  décret,  autorisant  la  eupé* 

rieure  de  !  . 

reconnu  à  Nice,  à  accepter  un  legs  gratuit  de  500  lianes 
fait  à  cet  établissement  par  le  sieur  Salamito,  a  remar- 
qué que  ledit  décret  omet  à  tort  de  statuer  sur  une  dis- 
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jjsltioi    du    testament,  disposition   aux  termes  de  la- 
itateur  charge  sa  Légataire  universelle  de 

ire   vlélirer  cinquante  messes  ri  une  cliaqiu-  année,  le 

iur  anniversaire  de  s.  m  décès.  Cette  dernière  libéralité 
institue,  à  raison  de  la  fondation  qu'elle  comporte  un 
gs  et  non  une  simple  charge  d'hérôditi    sut 
tqnelle  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  statuer... 

yona  pouvoir  conclure  de  tout  ce  qui 
recède  '(ne  les  fondations  de  messes  clans  une 
ffljse    non    désignée    sont    toujours    regardées 

■une  de  véritables  Legs  par  la  jurisprudence  ad- 
ministrative, et  que  les  tribunaux  civils  tendent  à 
dmettre  la  même  solution. 

A.!  11.  Mais  puisqu'il  y  a  legs,  quelle  paroisse 
lourra  le  réclamer?  —  Les  documents  que  nous 
vons  sous  lesyeux  parlent  toujours  de  la  paroisse 
h  décès,  et  se  taisent  sur  celle  de  l'inhumation. 

oici  d'abord  une  lettre  ministérielle  du  18  juil- 
it  1893  : 

Monsieur  le  préfet. 

Par  votre  dépêche  du  5  juillet  courant,  relative  à  la 

élêbration  de  messes  imposées  par  le  testament   d'une 

G...,  vous  me  faites  savoir  que  le  conseil  de 

abrique  de  l'église  sur  le  territoire  de  laquelle  est  dé- 

édée  la  testatrice  refuse  d'accepter   cette  libéralité,  le 

égataire  universel  étant   prêtre  et  ayant  déjà  acquitté 

partie  les  messes  non  fondées,  et  vous  me  demandez 

les  messes  ne  doivent  pas  être  célébrées  dans  le  lieu 

11  n'est  pas  douteux,   monsieur   le  préfet,  qu'il  y  ait 

ieu  d'appliquer  dans  l'espèce  la  jurisprudence  admise 

>ar  le  Conseil  d'Etat,  aux  termes  de  laquelle  les  messes 

par   le  testament,   sans   désignation   d'église, 

loivent  être  célébrées  par  l'église  du  lieu  du  décès. 

La  note  du  Conseil  d'Etat  du  4  février  1892,  que 
îous  avons  citée  précédemment,  se  termine  par 
•ette  phrase  :  «  11  conviendrait,  avant  de  statuer, 
l'inviter  la  fabrique  de  la  paroisse  du  Port,  lieu 
lu  décès  du  testateur,  à  délibérer  à  nouveau  sur 
acceptation  de  la  libéralité.  » 

Si,  malgré  ces  documents,  l'héritier  persiste 
lans  sa  résistance,  peut-être  l'administration  cè- 
iera-t-elle  en  autorisant  la  paroisse  de  l'inhama- 
;ion  à  revendiquer  la  fondation  ;  peut-être  aussi, 
it  plus  probablement,  sera-t-on  obligé  de  faire 
;rancher  la  question  par  les  tribunaux  civils.  — 
^ous  serions  reconnaissant  à  notre  correspondant 
s'il  nous  faisait  connaître  la  suite  de  cette  affaire. 


Q.  —  J'ai  lu  dans  un  de  vos  derniers  numéros  de  la 
Juriiprudence,  p.  87,  une  consultation  au  sujet  d'un 
banc  qui  avait  été  fermé  avec  le  consentement  du  curé, 
et  vous  semblez  donner  tort  à  ce  dernier,  affirmant  que 
ce  droit  ne  regarde  que  la  fabrique. 

Je  désire  vous  faire  connaître  les  conditions  dans  les- 
quelles ces  bancs  ont  été  loués  et  je  serais  heureux  de 
savoir  :  1°  Si  le  curé  dans  certaines  circonstances  ne  peut 
pas  faire  fermer  un  banc,  considérant  cet  acte  comme 
une  des  attributions  de  son  droit  de  police  dans 
l'église  1 

2°  Dans  le  cas  où  des  déprédations  ou  détériorations 
volontaires  auraient  été  commises  dans  un  banc  ou- 
vert, à  qui  faut-il  s'adresser  pour  demander  réparation  ? 

3t  Lus  allusion  à  l'article  qui  commençait  ainsi  :  «  Le 
comte  de  S.  au  mois  de  janvier  dernier  a  loué  deux 
bancs  cmtigus  du  côié  de  l'épitre,  etc.,  etc.  » 


\  oici  i m  s'i  st  faite  cette  location. 

Depuis  20  ans  nous  avions  des  chaises,  situées  près 
du  chœur,  en  avant  des  bancs. 

Pour  nous  être  désagréable,  on  nous  avait  entourés, 
depuis  quelque  temps,  des  enfants  d'un  asile  qui  venait 
de  se  fonder  et  on  prétendait  que  nous  empruhions  le 
passage  do  rester  libre. 

Des  bancs  pouvant  nous  convenir  étant  devenus 
libres,  M.  le  curé  me  pria  de  les  prendre,  pour  lui  éviter 
les  ennuis  des  réclamations  perpétuelles  qui  lui  étaient 
faites.  J'ai  accepté  de  suite,  mais  j'ai  demandée  M.  le 
curé  la  permission  de  faire  fermer  mon  banc  pendant 
l'absence  que  j'allais  faire,  pour  éviter  de  nouveaux 

dégâts  qui  pourrai»  nt  rire  faits. 

Je  dois  ajouter  que  M.  le  curé  avait  la  permission 
d'ouvrir  le  banc  quand  cela  lui  ferait  plaisir,  et  de  fait  il 
fut  ouvert  pour  une  retraite,  une  première  communion, 
etc. 

Dans  ces  conditions,  pour  éviter  de  nouveaux  désor- 
dres, ne  pensez-vous  pas  que  le  curé  pouvait  considérer 
cette  fermeture  momentanée  et  relative  (puisqu'il  pou- 
vait la  faire  cesser  le  jour  où  cela  lui  serait  utileicomme 
pouvant  rentrer  dans  ses  attributions  de  police  et  de 
maintien  de  bon  ordre  dans  l'église? 

Si  la  question  était  portée  devant  un  tribunal  ecclé- 
siastique, je  voudrais  savoir  quelle  réponse  on  ferait. 

Remarquez  qu'au  point  de  vue  pratique  cela  m'in- 
téresse peu,  car  la  population  comprend  très  bien  la 
situation,  et  pas  une  personne  n'est  entrée  dans  mon 
banc  ouvert  depuis  trois  mois,  bien  que  de  nombreux 
enterrements,  dont  plusieurs  importants,  aient  été  célé- 
brés à  l'église,  ainsi  que  des  mariages  de  gens  du  pays. 

Mais  je  serais  très  désireux  de  savoir  si  le  curé  ne 
peut  pas  prendre  la  résolution  de  fermer  un  banc,  s'il 
croit  cela  nécessaire  pour  le  bon  ordre  de  son  église. 

R.  —  En  principe,  nous  croyons  devoir  main- 
tenir notre  solution,  qui  nous  semble  assez  forte- 
ment motivée.  Nous  pourrions  même  la  corroborer 
par  d'autres  considérations,  comme  la  suivante. 
D'après  la  loi,  c'est  la  fabrique  et  non  le  curé  qui 
est  chargée  de  déterminer  les  conditions  de  la 
location  ou  de  la  concession  des  bancs.  Or  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  bancs  seront  ouverts  ou  fer- 
més est  évidemment  une  de  ces  conditions  ;  d'où  il 
suit  qu'il  n'appartient  pas  au  curé  de  trancher 
cette  question  contre  l'avis  du  conseil  de  fabrique. 

Dans  l'espèce  cependant,  vu  les  dégâts  qui  ont 
été  produits  par  des  personnes  mal  intentionnées, 
on  pourrait  peut-être  soutenir  que  le  curé,  chargé 
par  la  loi  ou  les  règlements  de  la  surveillance  du 
mobilier  de  l'église,  a  qualité  pour  permettre  la 
fermeture  d'un  banc  exposé  à  de  pareils  dégâts; 
mais  nous  ignorons  si  cette  considération  prévau- 
drait devant  les  autorités  chargées  de  trancher  le 
conflit  qui  naîtrait  de  ce  fait  entre  le  conseil  de 
fabrique  et  le  curé.  La  question,  en  effet,  ne  serait 
pas  résolue  par  l'évêque  seul  ;  elle  serait  posée  de- 
vant l'évêque  et  le  préfet  ;  et  en  cas  de  désaccord 
entre  ces  deux  autorités,  il  faudrait  la  porter  de- 
vant le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
contre  la  décision  du  ministre.  Est- il  absurde  de 
supposer  que  les  autorités  administratives  donne- 
raient raison  au  conseil  de  fabrique  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

A  qui  s'adresser  pour  obtenir  réparation  du 
dégât  commis  ?  Le  conseil  de  fabrique  et  le  curé  ne 
seraient  responsables  que  s'il  était  prouvé  que  les 
faits  se  sont  produits  par  leur  faute  ou  leur  négli- 


CLES!  ASTIQUE  M"  PRESBYTÈRE 


'-. 


I   .1,   /. 

nseil  muni- 
cipal Faut  .  cette  réparation 
- 

Peut-il  maintenant  faire  construire  sans  porter  la  répa- 
-    un  simple 
■ 

de  fabrique 
c 

brique,  por- 
lie  construction 
■ 

.[un  argent 
:  à-dire  pas  porto  sur  le  bu 
:       !         ■    : 
I  ;  le  autorisation  du 

pourrait-elle  mettre  □  sur  le  compte  d'un 

particulier   et    par    conséquent  simuler  le   cas    précé- 

R.  —  Ad  I.   D'après  l'article  12  du 

1809  et  la  jurisprudence  constante  de 
:ation,  de  semblables  travaux  ne  peu- 
Lièrement  se  faire  que  sur  une 
tion    du    conseil   de    fabrique,   l'avis    du    conseil 
municipal,  celui  de  Févêque  et  l'autori 

!  btenir  cette  autorisation,  en- 

voyer à  la  préfecture,  av  ration  de  la 

fabrique  et  ses  comptes  i  -  plans  et 

devis  îles  travaux,  dressas  par  un  architecte.—  l.a 
raison  de  ces  prescriptions  se  comprend,  s'il  était 
immunales    et   fabri- 
ciennes  de   remanier  l'église  sans  la  surveillance 
des  autorités  préfectorale  et  épiscopale,  sous  pré- 
texte qu'un  tiers  paiera  la  dépense,  on  aboutirait 
souvent  à  des  prodiges  de  laideur.  Il  n'est  pas  à 
désirer  que  le  caractère  architectural  de  nos  églises 
soit  livré  sans  défense  au  goût  plus  ou  moins  siir 
:iens  et  des   conseillers  municipaux.  — 
que,  lorsque  le  conseil   municipal  et  le 
conseil  de  fabrique  s'entendent  et  ne  sont  pas  ex- 
on  se  passe  sou- 
vent de  l'autorisation  pr  I  si  le  pré- 
fet vient  .                                   aspendii  s  travaux, 
e  toutes  les  formalités  soient  remplies,  et 
finit,  après  un  retard  plus  ou  moins  long,  par  ac- 
corder l'autorisation. 

orrespondant  demande  s'il  faut  men- 
tionner ces  travaux  au  budget.  Nous  répondons 
que  lorsque  la  fabrique   :  ssentiel  que 

-<•  soit  portée  au  budget  primitif  ou  au 
upplémentaire,  ou  qu'elle  fasse    l'objet 
d'une  autorisation 
que  n'a  rien  à  payer,  l'opération  ne  doit  figurer  ni 

Ad  II.   Il  n'est   évidemment 

des  fonds  secrets.   Pour  se  tirer 
délibération  dressée  pour 
obt-nir    l'autorisation 

la  somme  de...  couverte  par  des 


oblations   volontaires  montant    à...  et  recueillies 
par  M...  »  C'est  beaucoup  plus  simple  que  do  eher- 
d  prête-nom. 


Q.  —  Une   personne  a  laissé  à  la  fabrique  de...  la 
somme  de  500  fr,  pour  fonder  Ht  messes  par  au  à  per- 
pétuité, l.a  Fabrique  a  été  autorisée  à  accepter  le  legs. 
h  [uitter  autant  de  messes  ■  que  le 

•    .  mi  ut  approuvé  du  diocèse.  » 
itier   refuse  do  délh  ;  i  r  le  li  ■• 

pas  d'acquitter  10  messes.  Peut-on  etl 
é  contraindre? 

11.  —  l'i  les  questions  de  dons  et! 

ant  être  examinées  sous  le  rapport  admi-l 

nistratif  et  sous  le  rapport  judiciaire;  sous  le  rap-j 

port  administratif  parce  que  c'est  l'administration 

■  ■■lier  aux  établissement! 

autorisation  d'accepter  les  dons  et  legsj 

et  qu'il  est  par  conséquent  nécessaire  de  savoir  si« 

rien  ne  s'opposera  à  cette  autorisation  ;  sous  lel 

rapport  judiciaire  parce  que  si,  malgré  Fautorisa- 

lée,  les  héritiers  résistent,  la  question 

e  devant  les  tribunaux  civils. 

1"  Au  point  de  vue  administratif,  le  décret  d°au- ; 

torisation  a  résolu  la  question  dans  l'espèce  qm 

ipe,  et  l'a  bien  résolue.  En   effet,  Far- 

;  lu  décret  du  30  décembre  1809  porte 


Le  curé  ou  desservant  se  conformera  aux  règlemen 
de  l'évêque   pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  di' 
les  instructions,  et  l'acquittement 
lieuses  imposées  par  les  bienfaiteurs,  sauf 

al    faites   par  l'évêque,  cmil'o 

■  i  l  ues,  lorsque  le  défaut  de  pr 

portion  des  libéralités  et  des  charges  qui  en  sont  la 

ditinn  l'exigera. 

Il  suit  de  là  que  l'évêque  a  le  droit  de  réduir 
le  nombre  des  messes  fondées,  lorsque  le  capit 
de  la  fondation  ne  produit  pas  un  revenu  suffi- 
sant pour  les  faire  acquitter  toutes  au  taux  fixé 
par  le  tarif  diocésain  régulièrement  approuvé, 
peut   exercer  ce    droit   soit    avant  l'émission 
['autorisation,  soit  après.  (Je  droit  légal  i 
est  sanctionné  par  la  jurisprudence 
Conseil  d'Etat.  Nous  lisons  en  effet  dans  les  Nott 
ice  du  i  lonaeil  d'Etat  : 

L'autorisation  donnée  aux  fabriques  de  recevoir  des] 

libéralités   a  charge  de.  services  religieux  ne    fait  pas] 

l'exercice  du  droit  réservé  à  l'autorité  épisco-J 

pale  de  réduire  le  nombre  de  ces  services  lorsqu'il  est] 

en  disproportion  avec  l'importance  de  la  somme  donnée 

ou  léguée.  (Projet  de  décret   et   avis,  2  août  1882,  legs 

'.     i  Ferté). 

ii  sst 's  ou  services  à  célébrer  ne  doit) 

'  .'■  arbitrairement  par  l'évêque  et  doit  être 

ut  uniquement  pour  base,  d'une  part, 

i     léguée,  et,  d'autre  part,  le 

taux  des  honoraires  portés  au  tarif  diocésain  pour  la 

rémunération  des  messes  de  fondation.  (Note,  le  juin 

Hunier;  6  avril  1881,  legs  Jarnole  ;  19  juillet 

Délai   ur;   26  avril  1883,   legs  Arnau  .  avis, 

1881,  legs  Depierre). 

il  de  réduction  de  l'évêque 
e  moment    pour   forcer   les 
;'i  accepter  les  fondations  dont  les  reve- 
nus ne  permettent  pas  de  faire   célébrer  tous  les 
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lemandés.  «  Les  fondationsi.de  ser\  Lee  i  reli- 
gieux, disent  encore  les  Voles  du  Conseil  d'Etat,  ne 

>uses  pour  Les  fabi  ique 

ri,  -  [ue  le  décret  du  30  décembre  L809,  prévoyanl 

Les  charges    imposées  excéderaient  le 

;       re   îles   sommes  données   on    léouèr  ,,    | i.-t-nn- 1 

aux  évêques  île   réduire  le  nombre  des  services 

en  s.'  conformant  aux  tarifs  régulière- 

înriii    approuvés.    »    (Projet   de   décret    et   avis, 

12  mars  1881,  legs  Gazel  :  avis,  20  déc.  1882,  legs 

Lan  ri  n). 

Il  suit  de  là  qu'une  fabrique  bénéficiaire  d'un 
legs  dont  les  charges  en  services  religieux  dé- 
passent les  revenus,  n'a  pas  à  se;  préoccuper  de  ce 
point;  elle  peut  demander  l'autorisation  d'accep- 
ter le  legs  purement  et  simplement,  et  quels  que 
soient  les  termes  du  décret  qui  lui  accordera 
cette  autorisation,  l'évêque  pourra  réduire  le 
nombre  des  services  religieux  pour  mettre  les 
charges  de  la  libéralité  en  harmonie  avec  ses 
revenus. 

2»  Etudions  maintenant  la  question  au  point  de 
vue  judiciaire.  La  fabrique  est  autorisée  à  accep- 
ter le  legs,  mais  si  les  héritiers  refusent  de  s'exé- 
cuter, le  trésorier  devra,  après  s'être  fait  autoriser 
par  le  conseil  de  préfecture,  demander  au  tribu- 
nal civil  de  prononcer  la  délivrance  du  legs  en 
faveur  de  la  fabrique.  Obtiendra-t-il  gain  de 
'affirmative  ne  nous  semble  pas  dou- 
teuse, voici  pourquoi. 

D'après  l'article  000  du  Code  civil,  «  dans  toute 
disposition  entre  vifs  ou  testamentaire,  les  condi- 
tions impossibles,  celles  qui  seront  contraires 
aux  lois  ou  aux  mn-urs,  seront  réputées  non 
écrites.  »  Ce  texte  signifie  que  lorsqu'un  testateur 
ou  un  donateur  aura  imposé  à  sa  libéralité  une 
condition  impossible  à  exécuter,  ou  contraire  aux 
lois  ou  aux  mœurs,  cette  condition  sera  annulée 
comme  si  elle  n'avait  pas  été  écrite,  mais  la  libé- 
ralité restera  valable  quoique  la  condition  ne 
soit  pas  exécutée.  La  jurisprudence  admet  cepen- 
dant une  exception  à  ce  principe  :  lorsque  la  con- 
dition impossible,  illégale  ou  immorale,  a  été  le 
motif  impulsif  et  déterminant  d'une  donation  ou 
d'un  legs,  sa  nullité  entraîne  celle  de  la  donation 
ou  du  legs.  (Cass.,  17  juillet  1883;  8  avril  1889; 
20  juillet  1889;  29  novembre  1892;  29  janvier 
1896,  etc.). 

Or  un  testateur  qui  impose  à  une  fabrique  plus 
de  charges  qu'il  ne  lui  donne  de  revenus,  éi  rit  une 
condition  impossible  ;  et  s'il  a  l'intention  de 
dénier  à  l'évêque  le  droit  de  réduire  les  services 
religieux,  sa  condition  devient  illégale  comme 
contraire  à  l'article  29  du  décret  de  1800.  D'où  il 
suit  que  les  juges  annuleront  la  condition  et 
maintiendront  le  legs,  à  moins  que  cette  condi- 
tion n'apparaisse  comme  le  motif  «  impulsif  et 
déterminant  »  de  la  libéralité.  Ces  principes  sont 
admis  non  seulement  par  les  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire,  mais  encore  par  le  Conseil  d'Etat. 
Nous  lisons  en  effet  dans  les  Notes  du  Conseil 
d'Etat  :  «  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  con- 


traire à  l'article  29  du  décret  du  80  décembre  1809 
m  laquelle  le  fondateur  stipule  que  le 
nombre  des  messes  ne  pourra  jamais  être  diminué 
pour  quelque  motif  que  ce  Boit.  «  (Note,  30  avril 
1895,  fabrique  de  Claire  et  Villette). 

Toute  la  question  que  les  juges  auront  à  tran- 
cher se  réduit  donc  aux  termes  suivants  :  le  testa- 
teur qui  laisse  500  fr.  pour  fonder  lti  messes, 
a-t-il  eu  pour  motif  impulsif  et  déterminant  le 
nombre  exact  de  10  messes  .'  Nous  ne  croyons  pas 
qu'il  existe  un  juge  capable  de  répondre  à  cette 
question  par  l'affirmative.  Il  semble  en  effet  de 
toute  évidence  que  le  testateur  n'a  pas  voulu 
imposer  à  la  fabrique  une  fondation  onéreuse  et 
impossible,  qu'il  a  commis  une  erreur  de  détail 
en  fixant  à  10  le  nombre  des  messes  qu'il  voulait 
fonder,  et  que  cette  erreur  n'a  pu  vicier  sa  libéra- 
lité. Etant  donné  les  fluctuations  du  prix  de 
l'argent,  il  est  impossible  d'admettre  qu'il  a 
voulu  pour  toujours  fixer  à  10  le  nombre  des 
messes  qu'il  fondait.  Ce  nombre  n'a  pas  été  le 
motif  impulsif  et  déterminant  de  sa  libéralité, 
mais  une  simple  condition  «  modale  »  qui,  étant 
moralement  impossible  à  réaliser,  doit  disparaître 
pour  laisser  subsister  la  substance  du  legs.  Voilà, 
croyons-nous,  la  seule  solution  que  puissent  adop- 
ter les  tribunaux  d'après  les  principes  ci-dessus 
exposés. 

La  fabrique  doit  donc  se  faire  autoriser  à  plai- 
der par  le  conseil  de  préfecture,  et  demander 
devant  les  tribunaux  la  délivrance  du  legs.  Si  le 
conseil  de  préfecture  ne  répond  pas  dans  le  délai 
de  deux  mois,  l'autorisation  est  acquise. 


Q.  —  Dans  le  n"  A  de  la  Jurisprudence  civile-ecclé- 
siastique, l'auteur,  en  étudiant  la  loi  sur  les  accidents, 
semble  dégager  entièrement  la  responsabilité  des 
fabriques. 

Cependant  le  Journal  des  Fabriques  (mai  1901)  pose 
cette  question  :  «  Les  fabriques  sont-elles  responsables 
des  accidents  survenus  aux  ouvriers  qu'elle  emploie 
directement  ?  »  Il  répond  :  «  Oui,  quand  une  fabrique 
fait  exécuter  des  travaux  directement,  elle  est  à  elle- 
même  son  propre  entrepreneur,  et  dès  lors  elle  est  res- 
ponsable des  accidents  survenus  aux  ouvriers  qu'elle 
emploie,  comme  le  serait  un  chef  d'entreprise  pour  la 
même  catégorie  des  travaux.  C'est  du  moins  l'avis  du 
Ministre  du  commerce,  dans  une  circulaire  aux  préfets 
(18  décembre  1890).  » 

L'Ami  du  Clergé  pourrait-il  nous  dire  ce  qu'il  pense 
de  la  valeur  de  cette  opinion,  et  si  oui  ou  non  il  y  a  des 
cas  où  la  fabrique  peut  être  responsable  des  ouvriers 
qu'elle  emploie  ? 

R.  —  La  loi  du  9  avril  1898  met  la  responsabi- 
lité des  accidents  dont  les  ouvriers  peuvent  être 
victimes  dans  leur  travail  à  la  charge  du 
«  patron  »  ou  du  «  chef  d'entreprise  »,  sans  bien 
préciser  la  portée  de  ces  termes.  Le  patron  est 
celui  qui  profite  des  bénéfices,  défalcation  faite 
des  frais  généraux,  et  qui,  par  voie  de  consé- 
quence, supporte  les  pertes. 

Or,  la  responsabilité  implique  deux  droits  :  1°  la 
direction  et  la  surveillance;  2°  l'indépendance. 

Si  donc  une  fabrique  fait  exécuter  des  travaux 
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de  réparations  à  l'église  ou  au  presbytère  :  si  elle 

embauche  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  ouvriers, 

al  leur  tâche,  surveillant  elle-même  les 

i      Lenl  '-'est  a 
elle  qu'incombera  la  responsabilité  aux  termes  de 
la  loi  nouvelle,  car  elle  sera  considérée  comme  un 
chef  d'entreprise.  —  Mais  si,  au  contraire,  elle  se 
Lsser  un  contrat  avec  un  entrepreneur 
la  .iire. 'tien  et  la  surveil- 
-  travaux,  qui  pourra  les  fain 
comme  il  l'entendra,  ayant  seulement  reçu  de  la 
fabrique   une   indication   et   non    une    direction . 
celle-ci    ne   saura   en   aucun   cas   tomber   sous   le 
•    plus,  pour  que  l'ouvrier  ait  droit 
à  une  rente  d'après  la  loi,  il  faut 
un    contrat   de  louage   d'ouvrage  envers  le  chef 
d'une  des  indu^ti  al  i.  lien  résulte 

que  la  loi  n'est  pas  applicable  aux  accid 
venus  en  in  stries  prévues  ou  défi- 

nies par  l'article  br  de  la  loi. 

Ainsi,  le  sacristain,  en  accrochant  les  tentures 
pour  un  convoi,  se  blesse  accidentellement  :  le  cas 
i:  les  dispositions  de  l'article  1382  du 
Code  civil  si  l'on  peut  relever  une  faute  à  la  charge 
de  la  fabrique  dans  le  mauvais  état  du  matériel, 
par  exemple,  ou  pour  toute  autre  cause;  mais  on 
ne  saurait  parler  en  l'espèce  de  l'application  de  la 
loi  du  9  avril  !  - 


Q.  —  1°  Un  curé  qui  refuse  la  cérémonie  dss  relevailles 
à  une  femme  honnête,  ne  s'expose-t-il  pas  à  être  pour- 
suivi comme  diffamateur? 

2°  Et  encore,  s'il  parle  avec  désobligeance  en  chaire 
d'une  de  ses  paroissiennes,  sans  la  nommer  cependant, 
mais  les  auditeurs  ne  s'y  trompant  pas? 

i  I.  Impossible  de  voir  ici  la  moindre 
trace  de  diffamation,  car,  d'après  la  loi,  la  diffa- 
mation n'est  pas  un  procédé,  mais  l'allégation 
d'un  fait  vrai  ou  faux  qui  porte  atteinte  à  la  répu- 
tation, à  la  considération,  à  l'honneur  de  celui  à 
qui  on  l'impute. 

Ad  II.  Il  y  a  diffamation  si  les  faits  allégués 
sont  tels  que  nous  venons  de  le  dire.  Il  y  a  injure 
et  non  diffamation  dans  <•  toute  expression  outra- 
geante, terme  de  mépris  ou  invective  qui  ne  ren- 
ferme l'imputation  d'aucun  fait.  »  (Loi  du  29 
juilletl881,  art.  29).  Pour  que  le  fait  soit  punis- 
sable, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne  ait 
née  nominativement,  mais  il  suffit  d'une 
désignation  telle  que  les  auditeurs  puissent  par- 
faitement de  qui  il  s'agit. 


Q.  —  l'n  ménage  est  en   brouille;   le  mari    se  livre  à 
Dernièrement,  il  met  à 

péri  .  et  aujourd'hui  il  ne  veut  plus 

d'agir  est  d 

nr  et  ne  veulent 

P'.ur  sertir  de  cetie  situation  qui  la  met  dans   l'embar- 
-r  la  régie  de  ses  bienB,  Boit  pour  l'éducation 


de  son  enfant,   n'a-t-elle   pas   plus  court  de  demander 
'  Quelle  marche  à 

sun  iv  i 

Les  frais  ,1e  jugement   sont-ils  élevés  et  a  qui  incom- 
bent-ils ? 
A  qui  sera  confiée  l'éducation  de  l'enfant  1 

R.  —  La  solution  de  la  difficulté  est,  sans  aucun 
doute,  que  la  femme  prévienne  le  mari  et  intente 
contre  lui  une  demande  en  séparation 

t,  que  l'Eglise  ne  condamne 
point  de  vue  des  ménages  pour  qui  le 
lien  conjugal   est  devenu  trop  pesant,  à  peu  près 
le  même  résultat  que  le  divorce. 

11  est  bon  de  préciser  d'abord  les  différences  qui 
les  -  parent,  nous  étudierons  ensuite  les  consé- 
quences juridiques  de  la  séparation  de  corps. 

Au  point  de  vue  de  la  loi  civile,  le  divorce  dis- 
sout le  mariage;  la  séparation  de  corps  en  relâche 
seulement  le  lien  en  déchargeant  les  époux  de 
l'obligation  de  la  vie  en  commun  que  leur  impose 
l'art.  214  du  Code  civil.  Il  en  résulte  que,  môme 
après  le  jugement  la  prononçant,  les  époux  ne 
peuvent  contracter,  même  civilement,  un  nouveau 
mariage. 

Tandis  qu'après  le  divorce  le  devoir  de  fidélité 
cesse  de  part  et  d'autre,  il  survit  à  la  séparation 
de  corps  et  pourrait  encore  avoir  pour  effet  de 
faire  condamner  la  femme  pour  adultère,  en  vertu 
de  l'art.  33?  du  Code  pénal. 

La  séparation  de  corps  ne  dispense  pas  les 
époux  séparés  de  corps  du  devoir  de  secours,  en 
vertu  duquel  l'époux  indigent  pourra  réclamer  une 
pension  alimentaire  à  son  conjoint. 

Le  droit  de  suce-ssibilité  cesse  d'exister  entre 
les  époux  divorcés  :  il  subsiste,  au  contraire,  dans 
le  cas  de  la  séparation  de  corps,  pour  l'époux  au 
profit  duquel  elle  a  été  prononcée. 

Le  divorce  met  fin  à  l'obligation  alimentaire 
que  la  loi  établit  entre  chaque  époux  et  les  père 
et  mère  de  l'autre;  la  séparation  de  corps  la  laisse 
subsister. 

Le  divorce  implique  certaines  déchéances  que 
n'entraîne  pas  la  séparation  de  corps,  notamment 
quant  à  la  jouissance  des  biens  des  enfants  mi- 
neurs. Mais,  d'autre  part,  aussi  bien  que  le 
divorce,  la  séparation  de  corps  entraîne  de  plein 
droit  la  séparation  de  biens  :  la  femme  reprend 
donc  l'administration  et  la  jouissance  de  son  patri- 
moine, et  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile. 

Les  causes  de  la  séparation  de  corps  sont  les 
mêmes  que  celles  du  divorce  :  adultère  de  l'un  des 
époux,  excès,  sévices  ou  injures  graves,  condam- 
nation à  une  peine  afllictive  et  infamante. 

La  preuve  des  faits  allégués  pour  motiver  la 
demande,  peut  résulter  îles  moyens  de  droit  com- 
mun, spécialement  des  témoins  produits.  La 
demande  doit  être  intentée  devant  le  Tribunal 
civil  du  domicile  des  époux.  Elle  est  introduite 
par  une  requête  présentée  par  ministère  d'avoué 
Tribunal  qui,  après  tentative  dé 
conciliation,  autorise  lafemme  â  se  retirer  dans  une 
le  son  mari,  qu'il  désigne  d'office. 
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La  femme  divorcéi  perd  de  plein  droitlenom 
e  s, m  mari  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  femme 
âparée    de   corps.    Toutefois,   d'après   la   loi  du 

février  L893,  le  jugement  qui  prononce  la  sépa- 
ation  de  corps,  ou  un  jugement  postérieur,  peut 
ntenlne  à  la  femme  de  porter  le  nom  de  son 
(tari,  "ii  l'autoriser  à  ne  pas  le  porter  :  et  dans  le 
as  où  le  mari  aurait  joint  à  son  nom  le  nom  de 
femme,  celle-ci  pourra  également  demander 
lu'il  Boit  interdit  à  son  mari  de  le  porter. 

Le  Tribunal  règle  le  sort  des  enfants  dans  le 
lens  le  plus  conforme  à  leur  intérêt,  et  en  conlie 
moralement  la  garde  à  l'époux  en  faveur  duquel 
a  séparation  de  corps  a  été  prononcée.  Toutefois, 
'autre  époux  peut  surveiller  l'éducation  de  ces 
nfants,  et  a  l'obligation  d'y  contribuer  propor- 
ionnellement  à  ses  facultés. 

La  séparation  de  corps  peut  toujours  cesser  par 
a  réconciliation  des  époux. 

Si  la  femme  est  indigente,  et  peut  produire  un 
•ertilicatdu  contrôleur  des  contributions  directes 
•onstatant  qu'elle  n'est  pas  imposée,  elle  doit 
l'abord  former  une  demande  d'assistance  judi- 
iaire  qui  lui  permettra  d'obtenir  gratuitement  le 
jugement,  et  elle  entamera  ensuite  la  procédure 
linsi  qu'il  a  été  ci-dessus  exposé. 


Q.  —  A  quelle  distance  du  cimetière  doit  être  creusé 
an  puits? 

11.  —  Aux  termes  des  articles  1  et  2  du  décret  du 
mais  1808,  nul  ne  peut  sans  autorisation  creuser 
aucun  puits  à  moins  de  cent  mètres  des  nouveaux 
cimetières  transférés  hors  des  communes,  en  vertu 
des  lois  et  règlements.  Les  puits  existants  pour- 
ront, après  visite  contradictoire  d'experts,  être 
comblés  en  vertu  d'ordonnance  du  préfet. 

Il  résulte  des  termes  de  ce  décret,  que  cette  ser- 
vitude ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un 
cimetière  placé  hors  de  l'enceinte  des  habitations 
suivant  les  prescriptions  du  décret  du  23  prairial 
XII,  et  non  d'un  cimetière  maintenu  dans  le 
lieu  qu'il  occupait  autrefois.  Le  propriétaire  voisin 
d'un  semblable  cimetière  peut  creuser  un  puits  sur 
son  terrain,  sans  autres  restrictions  que  celles  que 
'autorité  municipale  peut  apporter  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  et  de  la  santé  publique  pour  prévenir 
les  accidents  et  les  épidémies.  C'est  donc  en  tous 
cas  au  maire  qu'il  faut  s'adresser. 


pour  l'immeuble.  Chaque  anni  e  elle  fait,  par  la  titulaire 

de  l'école,   ntionner  sur  les  pièi         l'elle  i 

préfecture  ou  à  M.  l'inspecteur  q  te  les  classes  ne  sont 
que  prêtées  à  la  commune.  De  plus  il  existerait,  parait- 
il,  sur  les  registres  de  la  oommune,  une  note  <lc  l'au- 
tin-itiV  civile p  l'usant  un  secoursà  la  dite  commune  parce- 
qu'elle  n'avait  pas  d'école  à  elle  appartenani 

Quelles  démarches  entreprendre  pour  n'être  pas  dé- 
pouillé? 

R..  -  n  serait  assurément  bien  préférable  de 
pouvoir  produire  le  titre  de  propriété  du  terrain, 
et  l'acte  de  donation  de  L'école  à  la  fabrique. 
Toutefois,  la  production  de  ces  litres  n'est  pas  in- 
dispensable, car  il  suffit  de  fane  la  preuve  de  la 
prescription,  par  exemple  en  établissant  que  de- 
puis trente  ans  c'est  la  fabrique  qui  paie  les  con- 
tributions pour  le  terrain  et  pour  l'immeuble,  et 
par  tous  autres  moyens. 

Au  point  de  vue  de  la  laïcisation,  d'après  la  loi 
de  1886,  les  communes,  pas  plus  que  les  départe- 
ments et  l'Etat,  ne  peuvent  entretenir  d'écoles  pré- 
sentant un  caractère  confessionnel  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  établissements  publics,  qui 
eux  peuvent  entretenir  des  écoles  privées. 

En  effet,  l'article  13  de  la  loi  de  1886,  placé  au 
titre  de  l'enseignement  privé,  assujettit  aux  règles 
de  cet  enseignement  les  écoles  ouvertes  dans  les 
hospices,  hôpitaux,  etc.  C'est  donc  que  ces  établis- 
sements peuvent  avoir  une  école  privée,  laquelle 
pourrait  avoir  un  caractère  confessionnel  dans 
ses  programmes  d'enseignement,  et  un  personnel 
qui  ne  fût  pas  laïque. 

Le  fondateur  d'une  école  peut  parfaitement 
avoir  eu  le  dessein  d'assurer  à  l'établissement  un 
personnel  congréganiste,  ce  qui  est  manifestement 
le  cas  dans  l'espèce  actuelle  :  il  ne  veut  pas  que  les 
enfants  reçoivent  n'importe  quelle  instruction, 
mais  une  instruction  déterminée;  c'est  la  condition 
impulsive  et  déterminante  de  sa  libéralité. 

Donc  l'obligation  de  la  laïcité  ne  s'applique  pas 
aux  écoles  appartenant  à  un  établissement  public, 
et  par  conséquent  à  une  fabrique.  Vous  êtes  donc 
parfaitement  en  droit  de  vous  opposer  à  l'introduc- 
tion d'institutrices  laïques,  et,  s'il  est  nécessaire, 
de  soutenir  un  procès. 


Q.  —  Nous  avons  une  école  communale  mixte  tenue 
par  des  religieuses  autorisées.  Jusqu'ici  nous  sommes 
restés  tranquilles,  mais  aujourd'hui  on  nous  menace  ou 
de  laïcisation  ou  du  dédoublement  des  classes. 

L'école  en  question  a  été  bâtie,  voilà  bientôt  trente 
ans  (elle  était  terminée  fin  juin  1872),  sur  un  terrain 
appartenant  depuis  fort  longtemps  à  la  fabrique,  par  un 
de  mes  prédécesseurs  qui,  à  part  quelques  charrois,  a 
tout  payé  de  ses  deniers.  Malheureusement  je  n'ai  pu 
trouver  aucun  titre  de  propriété  pour  le  terrain,  ni  aucun 
acte  de  donation  de  l'école  à  la  fabrique. 

Toutefois,  depuis  cette  époque,  c'est  la  fabrique  qui  a 
payé  et  qui  paie  les  contributions  et  pour  le  terrain  et 


Q.  —  Il  y  avait  dans  ma  paroisse  un  veuf  nourrissant 
du  fruit  de  son  travail  ses  deux  enfants,  un  jeune 
homme  de  17  ans  et  une  jeune  fille  de  13  ans.  Cet  homme 
est  mort  il  y  a  quelques  mois.  Le  tuteur  a  gardé  le 
jeune  homme  chez  lui.  Quant  à  la  jeune  fille,  elle  a  été 
recueillie  par  une  personne  pieuse  qui,  du  consentement 
du  conseil  de  famille  et  du  tuteur,  s'est  chargée  de  son 
éducation. 

Tout  va  bien  jusque-là  ,  mais  on  a  tout  lieu  de  crain- 
dre qu'un  jour  ou  l'autre,  quand  la  jeune  fille  sera  ca- 
pable de  travailler  utilement,  le  tuteur  ou  quelque  autre 
parent  ne  la  redemande  et  ne  parvienne  facilement  à 
détruire  chez  l'enfant  les  résultats  d'une  bonne  éduca- 
tion. 

En  conséquence,  la  personne  en  question  désire 
obtenir  du  tuteur  la  cession  de  tous  ses  droits  sur  la 
jeune  fille. 

1°  Gela  se  peut-il  ? 

2"  Si  oui,  suffit-il  d'une  déclaration  sur  papier  libre 
ou  timbré  et  signée  par  le  tuteur  ? 
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3'  Donnez  la  formule  à  employer  pour  une  d 
de  ce  ge 

Je  sais  que  ce  cas  parait  se  rapprocher  de  la  tutelle 
officieuse,  mais  il  me  semble  qu'il  ■ 
d'employer  ce  moyen  indiqué  par  le  Code  civil.    ■ 

R.  —  Kn  jurisprudence,  il  ne  suffit  pas,  mal- 
heureusement, d'avoir  de  bonnes  intentions:  il 
faut  encore  employer,  pour  en  assurer  l'effet,  les 
moyens  prescrits  ou  autorisés  par  la  loi. 

Or  toute  cession  de  droits  émanant  de  la  loi  est 
absolument  impossible  à  effectuer  par  des  conven- 
tions particulières.  L'article  6  du  Gode  civil  le 
déclare  expressément  en  disant  qu'on  ne  peut 
déroger  de  cette  manière  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  :  les  lois  qui 
règlent  l'état  des  personnes  et  déterminent  leur 
capacité  ou  leur  incapacité  étant  d'ordre  public, 
elles  entrent  sans  contredit  dans  cette  définition. 

Le  seul  moyen  de  créer  un  lien  légal  entre  la 
jeune  fille  et  la  personne  qui  l'a  recueillie,  serait 
de  recourir  à  la  tutelle  officieuse,  si  cette  personne 
est  âgée  de  plus  de  cinquante  ans,  sans  enfants  ni 
descendants.  Pour  cela,  à  défaut  du  consentement 
des  père  et  mère  de  l'enfant,  il  faut  obtenir  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  de  l'enfant.  Cette 
mesure  ne  peut  s'appliquer  que  si,  comme  dans 
l'espèce,  l'enfant  est  âgée  de  moins  de  quinze  ans. 

Il  est  à  noter  toutefois  qu'elle  emporte  à  la 
charge  du  tuteur  officieux  des  obligations  assez 
lourdes,  à  savoir,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille, 
de  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

Si  le  pupille  était  antérieurement  en  tutelle,  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  comme  celle  de  sa  per- 
sonne, passe  au  tuteur  officieux  qui  ne  peut  impu- 
ter les  dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus  du 
pupille. 

La  personne  qui  voudrait  se  charger  de  l'enfant 
devrait  donc  s'adresser  au  juge  de  paix,  pour 
provoquer  la  réunion  du  conseil  de  famille  qui 
prononcerait  sur  la  question  de  savoir  b'11  y  a 
lieu  de  faire  droit  à  la  demande. 


Q.  —  L'Ami  voudrait-il  me  renseigner  sur  les  lois 
régissant  la  fabrication  des  allumettes?  Un  particulier 
peut-il  en  fabrique)'  et  dans  quelles  conditions? 

R.  —  Il  faut  distinguer  deux  sortes  d'allumettes  : 
les  allumettes  chimiques,  auxquelles  on  doit  assi- 
miler tous  les  objets  préparés  ou  amorcés  de  façon 
à  pouvoir  s'enllammer  par  frottement  ou  par  tout 
autre  moyen  que  le  contact  direct  avec  une  matière 
en  combustion;  et  les  allumettes  qui  ne  prennent 
feu  que  rapprochées  d'une  matière  déjà  en  i^nition. 
Naturellement,  sont  en  dehors  de  cette  définition 
les  appareils  pyrogénes  qui,  bien  que  produisant 
du  feu  par  des  procédés  chimiques  ou  mécaniques, 
diffèrent  essentiellement  des  allumettes  par  leur 
nature,  leurs  dimensions,  leur  prix,  et  l'usage  res- 
treint qui  en  est  fuit. 

Jusqu'en  1871,  la  fabrication  et  la  vente  des 
allumettes  chimiques  étaient  libres.  Un  impôt  fut 
établi   d'abord  par  la  loi  du  'i    septembre   1871  ; 


puis  celle  du  2  août  1872  établit  au  profit  de 
l'Etat  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  allumettes  chimiques  sur  toute  l'étendue  du 
territoire.  En  fait,  l'Etat  fait  exploiter  ce  monopole 
soit  directement  par  les  administrations  des  manu- 
factures de  l'Etat,  soit  par  voie  d'adjudication  par 
un  commissionnaire.  La  dernière  adjudication  du 
~i  juillet  1884  a  lixé  la  durée  de  la  concession  à 
vingt  ans  à  partir  du  1»'  janvier  L885  avec  faculté 
il  ■  dénonciation  à  chaque  période  de  'inq  ans. 

Un  particulier  peut  donc  fabriquer  à  son  gré  des 
allumettes  soufrées  ou  autres  ne  prenant  pas  feu 
spontanément.  S'il  étendait  sa  fabrication  à  celles 
de  cette  dernière  catégorie,  il  s'exposerait  à  des 
poursuites  pour  fabrication  clandestine. 

Les  contraventions  aux  règles  ci-dessus  énon- 
cées sont,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du 
28  juillet  1875,  punies  d'une  amende  de  300  à 
1000  fr.  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  peut 
être  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois. 


Q.—  J'ai  dans  ma  paroisse  un  scandale  permanent  :  le 
beau-frère  et  la  belle-sœur  vivent  ensemble.  Dans  le 
principe  la  dispense  civile  a  été  demandée,  mais  vu  le 
chiffre  élevé  de  300  et  tant  de  francs,  les  intéressés  ont 
cru  ne  pas  pouvoir  et  peut-être  aussi  ne  pas  vouloir  la 
payer  et  ils  out  passé  outre  :  la  famille  arrive,  etc. 

Que  faire  dans  le  cas  ?  Comment  s'y  prendre?  A  qui 
s'adresser?  Quelle  serait  la  formule  à  employer  par 
rapport  à  la  dispense  civile  et  à  la  diminution  des  frais 
d'autorisation?  Les  intéressés,  de  fait,  n'ont  pas  de  for- 
tune, et  ils  ne  voudront  pas  consentir  à  un  débours  trop 
considérable. 

R.  —  L'article  162  du  Code  civil  prohibe  le 
mariage  entre  le  frère  et  la  sœur  naturels  ou  légi- 
times et  les  alliés  au  même  degré,  et  l'article  164 
ajoute  :  «  Néanmoins  il  est  loisible  au  Président 
de  la  République  de  lever  pour  des  causes  graves 
les  prohibitions  portées  par  l'art.  162  aux  mariages 
entre  beaux-frères  et  belles-soiurs.  » 

Ces  causes  graves  sont  :  la  situation  des  enfants 
d'un  premier  lit  auxquels  il  importe  d'assurer  la 
protection  d'un  oncle  qui  deviendra  pour  eux  un 
second  père,  l'assistance  assurée  aux  descendants, 
l'amélioration  de  position  constituée  par  le  ma- 
riage en  faveur  de  l'un  des  futurs,  le  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  morale  publique,  la  tranquillité 
des  familles,  etc. 

Pour  demander  la  dispense  civile,  une  circulaire 
de  la  chancellerie  du  11  nov.  1X75  exige  la  produc-  . 
tien  'les  pièces  suivantes  :  1"  une  demande  signée 
des  futurs  au  pied  de  laquelle  les  parents  décla- 
rent, s'il  y  a  lieu,  donner  leur  consentement  au 
mariage  projeté  ;  2"  l'acte  de  naissance  du  futur 
et  de  la  future  ;  3°  l'acte  du  mariage  qui  a  produit 
l'alliance;  4°  l'acte  de  décès  du  conjoint  décédé. 

la  lui  du  10  décembre  1850,  les  pièces 
nécessaires  au  mariage  des  indigents  sont  i /cla- 
mées et  réunies  par  les  soins  de  l'officier  de 
l'état  civil  de.  la  commune  dans  laquelle  les  parties 
auront  déclaré  vouloir  se  marier.  Les  expéditions 
de  ces  pièces  pourront,  sur  la  demande  du  maire, 
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I 
la  République,  qui  peul  ai 

lébration 

il'  dm.'  i'  >i 

faut  par  le  maire,  sur  le  vu  d'un  extrait  du  rôle 

des  conti  il 

un  percepti  I  qu'elles 

ta  -..nt  pa    Impo  es1 

i  damants  ont  ainsi  just 

l'officier  de 
8'jit  an  !•  i 
ment  les  [i 

les  obsta- 
cles qui  s'opposeraient  à  l'union 

jpensi  s  de  parenté  l' il]  iai 

de  difficulté,  le  maire  s'adn  sse  au  procureur  delà 
ique. 

pies  :  adret  ae  une  de- 

Btnde   aci  ci  dessus  indi- 

iise  entière 
ut  contracter  mariage,   non 

permet  de  produire  sur   papier   libre    b 

ent  composer  leur  do 


Q.  —  Dans  i>-:i\    paroisse,   li   location  .1.  s  lianes  se 
nnement  tixe  payable  au   trèsorii 
mencement  de  chaque  année  ;  lianes  de  famille,  il    n'a 
pas  été  établi  de  cahier  des  charges.  Les   ban 
construits  ;  qui  les  réparent 

a  lieu. 

A  la  mort  des  titulaires,  li    très  irier  ci  nti 
voir  l'annuité  de   la  part  des  enfants,  san< 

i  le  cas  qui  se  présente  : 

Deux  enfants  entrent  eh  partage  après  la  mort  de 
leurs  parents.  L'un  d'eux,  celui  qui  sort  de  la  maison 
tout  en  demeurant  dans  la  paroisse,  prétend, 
raison,  que  l'autre  ne  lui  fait  pas  son  droit.  Inde  irœ 
jusque  dans  l'église.  Le  frère  qui  a  gardé  la  maison  et 
la  propriété  et  qui  a  soldé  son  frère  veut  l'évincer  du 
banc  de  famille. 

Cette  année,  le  tré 
banc  des  mains  du  premier,  non  sans  exciter  la   colère 
du  deuxième,  qui  voulait  payei  sa  part. 

Le  dimanche,  il   tache  d'arriver  le  premier,  et  il  se 
cantonne  dans  le  banc  de  manière  à  empêcher  l'autre  de 
ilte  et  scandalise  le 
;e  de  couper  le  banc  en  deux. 

1*  yue  doit  faire  le  curé  pour  faire  cesser  le  scan- 

>i  le  banc  est  scié  et  la  moitié  emportée  ? 

11.  —  I  (istinguons  entre  la  place  occup 
banc  et  le  ban. 

Si  la  place  a  été  concédée  pat 
avec  les  formalités  prescrites  parle  décret  de  1809, 


i  pris  lin  à  La  mort  du  titulain 

fabriqt  re  im- 

Mi  jdial  .  chose 

i   lait,  il 

mi  an,  la  fa- 

ui  qui  a 

de  Lie  doit  respec- 

fabrique  soit  i 

étant 
i   de  scandale,  le 

lit  ordonner  sa  a  vertu  de  son 

a   serait  inattaquable 
devant  les  trib  d'Etat,  14  dé- 

cembre 1857.  —  Cass  ,  ,.  Le  curé  peut 

donc  dire  aux  deux  fr  ireusement  di- 

i   terme  à  vos 
candaleux,  ou  le  conseil  de  fabrique 
ne  vou  i        le  La  place  que 

âme  cette 
place  en  vet  police.  » 

Quant  auban  ppartient-ilî  S'il  s'agis- 

oncession   dans  les    formes 
i      par  le  décret  de   1809,  on  pourrait  ad- 
■  des  auteurs  que  le  banc  est 
devenu  la  pro]  inique  à  l'expiration 

de  la  concession.  Mais  il  semble  difficile  d'ad- 
mettre cette  solution  s'il  s'agit  d'une  simple  loca- 
tion pour  un  an.  Il  serait  en  elïet  excessif  de  pré- 
tendre que  Les  paroissiens  ont  pu  consentir  à 
dépenser  une  somme  relativement  importante 
pour  la  construction  de  leurs  bancs,  avec  la  pers- 
pective d'en  abandonner  la  propriété  à  la  fabrique 
ut  d'un  an  ou  deux,  si  celle-ci  ne  consent  pas 
tinuer  la  location.  Il  est  plus  équitable  d'ad- 
mettre  construits  et  réparés  par  lea 

familles,  demeurent  leur  propriété. 

Lebi  partie  de  la  succession  dévo- 

lue aux  deux  frères,  au  même  titre  que  les  autres 
meubles  laissés  par  leur  auteur.  S'ils  ne  peuvent 
pas  s'entendre  à  L'amiable  pour  décider  à  qui  re- 
vient le  banc,  qu'ils  s'adressent  au  juge  de  paix 
1 .  —  Quedire  du  juge- 
de  Salomon  que  l'un  des  deux  voudrait  réé- 
diter en  la  circonstance  .'  Et  que  diriez-vous   si, 
du  partage  d'un  mobilier  faisant  partie  d'une 
sion,  l'un  des  ayants  droit  s'écriait  :  <■  J'ai 
droit  à  la  moitié  do  tout  ce  mobilier;  par  consé- 
quent je  veux  qu'on   coupe   en  deux   toutes  les 
chaises,  toutes  les  tables,  tous  les  lits,   pour  me 
donner  ma  part  ;  je  veux  aussi  qu'on  casse  toutes 
itttes   en  deux  porti  I  .e  curé 

iil  répondra  à 
tout  acte  de  violence  par  le  légitime  et  nécessaire 
exercice  de  son  droit  de 


Q.  —  Le  jardin  du  presbytère,  propriété  de  la  com- 
mune, possède  trois  grands  arbres  d'ornement.  Ils 
sont  trop  élevés  (15  mètres  de  haut)  et  gâtent  une  partie 
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du  jardin.  Je  voudrais  les  rabattre.  11  n'en  résultera 
iront   même 

une  èchalas  pour  la  vigne  dn  près 

Puis  je   1 

11.  —  Nous  croyons  que  le  curé  outi 

-  .-'il  faisait  cette  opération.  En  effet, 
l'usufruitier  peut  prendn  is  pour  sa 
vigne,  mais  seulement  dans  les  bois  et  non  dans 
les  arbres  du  jardin.  11  peut  prendre  si 

•  produits  annn  ques,  en  se 

conformant  aux  usages  dn  pays.   11   pro 
de  la  tonte  des  oseraie-,  -,  des  peu- 

-  bouleaux,  de  tous  les  arbres  qu'il  est 

ii  rider,  de  tondre  périodi- 
quement ou  annuellement.  Dr  il  ne  semble  pas 
que  les   i  trie    notre   correspondant 

soient  dans  eette  catégorie.  Le  curé  fera  donc 
bien  de  ne  pas  agir  sans  l'assentiment  du  maire, 
s'il  veut  éviter  toute  difficulté. 


Q.  —  A  quel  âge  les  petits  enfants  sont-ils  tenus  de 
payer  la  chaise  à  L'église,  quand  ils  v  sont  conduits  par 
leur  mère  ?  Peut-on  obliger  la  mère  de  payer  pour  un 
enfant  de  tr"is  ans  ? 

Quid  des  enfants  as*i  : 

R.  —  L'âge  est  un  élément  étranger  à  la  ques- 

tion.  Si  l'enfant  occupe  spécialement  une  chaise, 
il  doit  la  payer,  quel  que  soit  son  âge  ;  s'il  occupe 
les  genoux  de  sa  mère,  la  place  est  gratuite. 

La  fabrique  doit  une  place  dans  l'église  aux 
indigents  I,  art.  65),  mais  non  un 

siège.  Une  lettre  ministérielle  du  19  septembre 
[ue  que  les  fabriques  ne  sont  pas  tenues 
à  fournir  gratuitement  des  sièges  aux  enfants 
indigents  des  écoles. 

Voilà  le  droit  strict:  mais  en  pratique,  tous 
s'accordent  à  dire  qu'il  est  convenable  que  la 
fabrique  mette  des  bancs  dans  l'église  à  la  dispo- 
sition des  indigents  et  des  personnes  qui  ne 
veulent  pas  payer  leurs  places.  Nous  disons  : 
urnes  qui  ne  veulent  pas  payer,  »  car  il 
serait  peu  pratique  de  demander  à  chaque  indi- 
vidu assis  sur  un  banc  mis  à  la  disposition  du 
public  son  certilicat  d'indigence. 


Q.  —  Depuis  trois  mois,  nous  avons  dans  notre  clo- 
cher trois  cloches  (il  n'y  en  avait  que  deux  auparavant). 
J'ai  pu  me  procurer  la  dernière  venue  (la 
faisant  une  souscription  dans  ma  pal 
faire  sonner  les  trois  cloches  à  l'occasion  d'un  bap- 
tême, mariage,  il  faut  maintenant  payer  un  peu  plus 
cher  que  lorsqu'il  n'y  en  avait  que  deux.  Mais  voilà  le 
hic,  quolques  gens  ne  l'entendent  pas  ainsi. 

Dès  lors,  disent-ils,  que  nou    ;<•,  ma  coopéré  à  l'achat 
de  cette  cloche,  elle  nous  appartient  et  nous  avons  droit 
à  ce  qu'elle   sonne  pour  baptême,  mariage  ou  enterre- 
augmentation  de  prix  sur  l'ancien  tarif.  • 

Qu'en   pensez-vous  .'   Veuillez  donc  me  dire  ce  qu'il 
faut  répondre. 

J'aurais   l'intention   de  le   faire  une  fois  pour  toutes 
en  chaire  et  un  jour  de  grande  fête,  mais  j'a 

:  rique  dans  la 
circonstance. 


R,         Un  curé  malin  s'amuserait  peut  être   à 
répondre  :  «  B  est  très  juste,  mon  cher  paroissien,! 
que  vous  obteniez  une  réduction  sur  le  prix  des 
sonnerie-  cloche  :    mais  il   est   non 

moins  juste  que  cette  réduction  soit  proportion- 
nelle à  la  part  que  vous  ave/  souscrite.  Vous  avez! 
souscrit  50  fr.   et  la  cloche   vaut    1000  fr.,  vous 
droit  a  une  réduction  d'un  vingtième  ; 
et  puisque    nous   demandons   2  fr.  pour  que  lai 
grosse  cloche  chante  la  naissance  d'un  nouveau-l 
né,  chaque  fois  qu'il  vous  naîtra  un  héritier  vous  : 
le  vingtième  de  2  fr.,  soit  la  somme  de! 
lu  centimes.  Quant  à  vous,  mon  cher 
avi     souscrit   10  fr.,  c'est-à-dire  le  centième  de  M 
valeur  de  la  cloche,  il  est  de  toute  justice  quel 
vous  obteniez  une  réduction  qui  montera  au  total! 
de  8  centimes.  » 

Faut-il  s'attarder  à  réfuter  sérieusement  cette 
ridicule  prétention  ription  est  un  don, 

ce  n'est  pas  une  spéculation.  Ceux  qui  ont  sous-' 
crit  pour  la  construction  de  l'église  n'ont  pas  le] 
droit  d'exiger  qu'on  leur  fournisse  gratuitement 
des  places  dans  l'église,  qu'on  fasse  gratuitement 
pour  eux  toutes  les  cérémonies  tarifées.  Le  sous-  • 
cripteur  peut  demander  que  la  somme  souscrite! 
soit  employée  à  sa  destination  ou  lui  soit  rendue; 
c'est  son  unique  droit.  S'il  voulait  se  réserver 
d'autres  faveurs,  il  devait  le  stipuler  en  souscri-* 
vant,  et  la  fabrique  aurait  su  si  elle  avait  intérêt  à 
accepter  dans  de  pareilles  conditions. 

Vous  nous  demandez,  cher  confrère,  ce  quel 
vous  devez  dire  en  chaire  à  cette  occasion.! 
Expliquez  pieusement  l'évangile  du  jour,  cela] 
vaudra  mieux. 


ne  somme,  ramassée  par  une  quête,  a  été  re- 
mise à  notre  curé  pour  qu'il  puisse  remplacer  l'autel] 
latéral,  qui  se  trouve  dans  un  très  mauvais  état  et  n'est  < 
absolument  pas  une  oeuvre  artistique,  par  un  autre! 
autel  beau  et  adapté  au  style  de  l'église.  Ni  la  communal 
ni  la  fabrique  ne  seront  chargées.  Or  le  maire,  par  je  ne 
sais  quel  caprice,  s'oppose  a  la  destruction  de  l'autel,  j 
sous  prétexte  qu'on  peut  le  restaurer.  Il  se  déclare  être 
en  plein  droit  vu  que  la  commune  est  propriétaire  des] 
autels  et  que  ce  serait  empiéter  sur  les  droits  d'autrui  I 
que  de  vouloir  démolir  un  autel  sans  l'agrément  du  I 
conseil  municipal.  Le  maire  a  su  gagner  les  conseillers] 
de  fabrique,  de  sorte  que  ceux-ci  n'osent  pas  appuyer  le] 
curé,  malgré  qu'ils  aient  soutenu  l'ieuvre  par  des  dons] 
généreux.  L'autel  est  commandé,  le  plan  est  approuvé  I 
de  l'évêché.  Que  faire  si  le  maire  fait  des  démarches 
pour  nous  chicaner?  La  chose  n'a  pas  été  proposée  au] 
conseil  de  fabrique  pour  qu'il  la  décide. 

R.  —  Un  curé  n'a  pas  le  droit  de  planter  un  ! 
clou  dans  l'église  de  sa  propre  autorité.  Nos  con- 
frères feront  bien  de  ne  pas  oublier  ce  principe] 
surtout  s'ils  peuvent  prévoir  qu'ils  se  heurteront 
à  quelque  opposition  aussi  acharnée  que  stupide. 
Si  le  maire  persiste  dans  son  opposition,  voici  le 
chemin  qu'il  faudra  suivre,  et  qu'on  aurait  dû 
suivre  dès  le  début. 

l'ne  fabrique  ne  peut  entreprendre  sans  autori- 
sation aucune  réparation  à  l'église,  lorsque  la 
réparation  doit  coûter  plus  de  100  francs  dans  une 


LA  JURISPRUDENCE  «  :i\'1U'.-ECCLËSIASTImI  T,  Al    PRESBYTÈRE 


159 


lis  île  mille   habitants,  et 

lation  supérieure.  (Décrel  du  30  déc.  L809,  art.  12). 
11  en  est  ainsi,  quelle  que  soi)  la  source  des  fonds 
itbtinés  à  la  réparation.  C'est  le  préfet  qui  donne 
ition  lorsque  le  devis  ne  dépasse  pas 
P.000  francs;  pour  les  travaux  plus  importants. 
.1  i.ai;  uni'  autorisation  par  décret.  En  théorie, 
un-un  texte  n'exige  que  le  conseil  municipal  oit 
Ensuite  ;  niais  la  loi  municipale  donne  au  préfet 
le  droit  de  consulter  le  conseil  municipal  quand  il 
le  |pge  l">n  (art.  Cl  et  70),  et  en  pratique  le  con- 
seil municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son 
avis. 
Comment  solliciter  cette  autorisation?  Il  faut 
□  seil  de  fabrique  dresse  une  délibération 
bien  motivée,  qu'il  envoie  cette  délibération  au 
préfet  et  mémo  au  conseil  municipal  pour  gagner 
du  temps  :  il  faut  joindre  à  cette  pièce  le  dernier 
compte  administratif  de  la  fabrique,  le  dernier 
budget,  un  état  de  la  situation  financière  de  la 
fabrique,  les  plans  et  devis  dressés  par  un  homme 
de  l'art,  la  liste  des  souscriptions  recueillies.  Le 
indra  l'avis  du  conseil  municipal,  de 
lYvèque  et  du  conseil  des  bâtiments.  Puis,  quand 
le  projet  aura  mûri  pendant  des  mois  dans  les 
cartons  de  la  préfecture,  l'autorisation  finira  par 
arriver. 


Q.  —  Dans  ma  paroisse  existe  l'usage  de  sonner  les 
cloches  par  les  temps  d'orage.  J'estime  qiie  cette  cou- 
tume est  aussi  inoffensive  qu'inutile.  Cependant  je  ne 
demande  pas  mieux  que  de  laisser  faire. 

Mais  on  sonne  toujours  sans  me  prévenir,  et  souvent 
des  personnes  autres  que  le  sonneur,  et  c'est  ce  que  je 
ne  trouve  pas  régulier.  Je  demande  : 

1°  Si  ou  a  le  droit  de  sonner  sans  tua  permission? 

2»  Si  j'ai  le  droit  d'exiger  que  ce  soit  le  sonneur  seul 
3  l'église  qui  sonne? 

R.  —  Le  curé  a  toutes  sortes  de  bonnes  raisons 
pour  s'opposer  à  ce  qu'on  sonne  les  cloches  pen- 
dant les  orages.  D'abord  cette  pratique  ne  serait 
pas   sans  danger,  s'il   faut  en   croire  les   on-dit. 

Une  fatale  expérience  ne  démontre  que  trop  le 
danger  des  sonneries  pendant  l'orage,  dit  Mgr  An- 
dré... Il  faudrait  toujours  s'abstenir  de  sonner  en 
volée,  surtout  lorsque  l'orage  est  sur  l'église.  Les 
habitants  des  campagnes  se  font  de  très  grandes 
illusions  sur  l'efficacité  de  leurs  propres  cloches 
pour  diviser  et  éloigner  les  nuées.  Un  curé  pru- 
dent cherchera  à  les  désabuser  à  cet  égard  sans 
trop  les  froisser,  car  il  est  difficile  de  faire  tomber 
ces  sortes  de  préjugés.  »  —  Un  arrêt  du  Parle- 
ment, du  21  mai  1784,  affirme  que  pendant  la 
nuit  du  14  au  15  avril  LIS,  le  tonnerre  tomba  sur 
vingt-quatre  églises  de  la  Basse-Bretagne,  «  que 
c'était  précisément  celles  où  l'on  sonnait,  et  que 
la  foudre  avait  épargné  les  seules  églises  dont  les 
cloches  étaient  restées  immobiles,  etc.  »  Je  laisse 
à  de  plus  savants  le  soin  d'expliquer  comment  ces 
affirmations  cadrent  avec  les  pratiques  en  hon- 
neur depuis  quelque  temps  pour  éloigner  la  grêle 
au  moyen  des  détonations  du  canon. 


Quoi  qu'il  en  soit,  les  anciens  ai 

des  paroisses,  et  à 
tous  autres,  de  sonner  ou  faire  sonner  i 
dans  les    i  S    peine  de   dix    livres 

d'amende  contre  chacun  des  contrevenants,  et 
cinquante  livres  en  cas  de  récidive,  môme  de  plus 
grande  peine  s'il  y  a  échet.  »  —  Dans  le  projet  de 
règlement  pour  la  sonnerie  des  cloches,  projet 
qui  accompagnait  la  circulaire  ministérielle  du 
i;  août  1884,  nous  lisons  à  l'article  8  :  «  La  sonne- 
rie des  cloches  en  volée  est  interdite  pendant  les 
orages.  » 

Ajoutons  que,  d'après  les  lois  et  règlements,  les 
sonneries  religieuses  sont  ordonnées  par  le  curé, 
et  les  sonneries  civiles  par  le  maire.  Or  la  sonnerie 
en  temps  d'orage  semble  devoir  être  rangée  parmi 
les  sonneries  religieuses;  il  appartient  donc  au 
curé  de  la  permettre  ou  de  l'interdire. 

.Mais  que  fera  le  curé  si  l'on  ne  tient  pas  compte 
de  sa  défense?  Rien  ou  presque  rien,  car  le  règle- 
ment qui  lui  donne  le  droit  de  faire  exécuter  les 
sonneries  religieuses  n'a  aucune  sanction. 
"Nous  avons  souvent  expliqué  que  les  sonneries 
civiles  même  doivent  être  exécutées  par  le  son- 
neur religieux  s'il  y  consent  ;  c'est  sur  son  refus 
que  le  maire  choisit  un  sonneur  spécial  pour  les 
sonneries  civiles. 


Q.  —  Pour  corriger  la  montée  trop  raide  d'un  chemin 
ai  c  i  un  champ  de  la  cure,  la  commune  se  propose 
de  s'emparer  de  ce  champ,  et  sans  m'en  dire  un  seul 
mot  le  maire  fait  procéder  au  nivellement.  L'Ami 
pourrait-il  me  dire  si  l'on  a  le  droit  d'agir  ainsi,  sans 
aucun  préambule,  sans  aucune  formalité,  et  si  je  puis 
et  dois  m'y  opposer,  comment  je  dois  m'y  opposer,  com- 
ment je  dois  m'y  prendre  ? 

Le  chemin  qui  doit  traverser  le  champ  est  d'utililé 
publique  et  tout  le  monde  approuve  et  veut  cette  cor- 
rection. 


B.  —  Que  le  champ  appartienne  à  la 
curiale  ou  au  presbytère  communal,  vous  pouvez 
vous  opposer  à  l'invasion  du  maire  :  vous  le  pou- 
vez personnellement,  même  sans  l'intervention  de 
la  fabrique.  Deux  voies  s'ouvrent  devant  vous  : 
1°  voie  administrative  :  priez  le  préfet  d'arrêter 
les  travaux  entrepris  contrairement  à  la  loi  et  à 
vos  droits  ;  2»  si  le  préfet  fait  la  sourde  oreille, 
chose  peu  probable,  faites-vous  assister  par  un 
avoué,  et  portez  immédiatement  la  question 
devant  le  juge  des  référés. 


Q.  —  En  quoi  consiste  au  juste  l'avis  que  le  conseil 
municipal  est  appelé  à  donner  sur  les  comptes  de  la 
fabrique  d'après  l'art.  70,  n°  5,  de  la  loi  du  5  avril  1884  ? 

R.  —  Il  est  certain  que  les  comptes  et  budgets 
de  la  fabrique  doivent  être  envoyés  au  conseil 
municipal  pour  la  session  de  mai,  par  conséquent 
avant  d'être  envoyés  à  la  préfecture,  puisque  ce 
dernier  envoi  n'a  lieu  qu'au  1er  juillet. 

Il  n'est  pas  moins  certain. que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  pas  le  droit  de  demander  au  comptable 
la  production  de  la  délivrance  de  la  délibération 
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du  conseil  municipal  sur  les  comptes  et  budgets 
■  tré   tout   récem- 
ment, p  i  loi  *lu  5    avril 
te  délibé- 
rer sur  les  comptes  de  la  fabrique. 

F.ntin   on   nu   vous  demande  pas  de. 
conseil  municipal  les  pièces  justificatif 
Domptes.  Si  vous  sollicitiez  un  secours  de  la  com- 
mune, rassemblée  municipale  pourrait  demander 

-  justificatives.  Dana 
conseil  municipal  devrait  envoyer  chez  le  comp- 
table une  délégation  chargée  de  voir  : 

m  admettre  le    comptable  à  les 
présenter  lui-même  au  conseil  réuni  en  séance,  à 
ne  pas  les  perdre  de  vue,  et  à  les  empori  i 
que  le  conseil  les  aurait  exami 


h.  —  Je  suis  curé  de  B....  je  dessers  en  binage  la  pa- 
roisse succursale  de 

jsque  je  n'y  habite  pas 
jardin. 

V   Suisje  tenu,  comme  le  veut  le  contrôleur,  à  en 
payer  lee 

puis-je  me  les  faire  enlever,  v.  g.  en  remet- 
tant les  clefs  de  la  cure  et  même  du  jardin  au  maire 
d'O...? 

R.  —  Le  Conseil  d'Etat  avait  d'abord 
juste    titre   croyons-nous,    qu'un  curé    qui    bine 
dans  une  succursale  vacante  ne  doit  p 

et  fenêtres  du  cette  suc- 

cursale (82  juin  1848).  II  a  modifié  >a  jurispru- 
dence en  décidant  le  c  intraire  le  1"  février  1888. 

Est-il  possible  au  bineur  de  se  faire  exonérer  de 
cet  impôt  en  renonçant  à  la  jouissance  du  presby- 
tère ?  Pour  l'année  courante,  non  ;  car  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  forme  un  tout  indivisible,  et  le 
curé  n'ayant  pas  renoncé  à  sa  jouissance  au  dé- 
but de  l'année,  doit  l'impôt  pour  tout  ' 
Mais  nous  croyons  qu'il  pourrait  se  faire  déchar- 
ger de  l'impôt  pour  l'année  prochaine.  L'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  10  février  1888  porte,  en  effet,  le 
considérant  suivant  :  «  Considérant  que  le  sieur 
Cancoin  dessert  à  la  fois  les  églises  de  Charray  et 
de  Devay  ;  que,  s'il  ne  réside  pas  habituelle- 
ment à  Devay,  il  résulte  on  qu'il  <> 
cotuervé  la  joui  ■■■  de  celle 
commune,  lequel,  par  application  de  l'ordonnance 
précitée,  avait  été  mi>  à  sa  disposition  et  devait, 
dés  lors,  et  mme  servant  à  son  ha- 
bitation personnelle...  » 

icluons  de  là  que  si  l'instruction  avait 
prouvé   que  le   bineur  n'avait   pas   conservé   la 

.  la  sentence    I 
d'Etat  eût 

clef  du  presbytère  d'une  paroisi 
légalement  au   président   du   bureau,  et  non  au 
maire.  En  livrant  la  clef,  le  curé  fera  I 
faire  remettre  un  récépissé  en  règle  qu'il  joindra 
à  sa  demande  en  décharge. 


plusieurs  années.  Deux  sont  en  domesticité,  mais  con-  ! 
servent  an  village  leur  habitation   et  leurs  champs; 
l'autre,  majeure,   occupe  une  place  d'institutrice  dans 

nseil  de  fabrique  peut  dispoJ 

bres  parle  dépari  de  leurs  titu- 

laires,  pour  les  mettre  en  lo  rsonnes  intè- 

que  la  mort  seule 
pourra  !•  -  0  vrai  ? 

J'avais  toujours  pensé  que   la  concession  cessai!  de 
plein  droit  un  an  après  que  le  concessionnaire  avait) 
sidor  dans  la  paroisse. 

R.  — D'après  li  lemente,  la  perte  de] 

entraînait   la  perte   du   droit   au  banc] 

la    fabrique  pouvait  procéder  à  une  nouJ 

velle   concession  au  bout  d'un    an.    La  nouvelle! 

législation    n'a    pas    formellement    consacré  ces! 

principes,  mais  rien  ne  fait  supposer  qu'elle  les  al 

■  nt    ou    tacitement   abrogés.   Tous   les! 

tl   ni  que  la  location  d'un  bancdonsl 

.  que  .-c  droit  n'a  plus  de  raison 

d'être  lorsque  le  titulaire  a  quitté  la  paroisse,  qu'il! 

d'occuper    toutes  les    places  des] 

l'où   l'on  conclut  que  le   changement  dej 

domicile  met   lin  à  la  concession  d'un  banc.  Onl 

cite  dans  ce  sens  une  lettre  ministérielle  du  301 

Mais  les  auteurs  ajoutent  unanimement  que  la] 
perte  du  banc  n'a  pas  lieu  si,  au  changement  de 
domicile,  ne  vient  pas  se  joindre  une  cessation 
de  toute  résidence.  «  Il  a  été  décidé,  dit 
Campion,  qu'un  instituteur,  par  cela  seul  qu'il 
avait  changé  de  résidence,  ne  pouvait  Être  privé 
d'une  concession  qu'il  avait  obtenue,  alors  queJ 
possédant  des  propriétés  dans  la  commune,  il! 
avait  l'intention  d'y  revenir...  »  Le  Journal  dcsl 
Conseils  dv  fabriques  dit  à  son  tour  : 

Toutes  fois,  et  dans  toutes  les  circonstances,  comme] 
il  s'agit  ici  d'une  matière  spéciale  à  laquelle  les  régies 
du  droit  commun  ne  doivent  pas  être  appliquées  aveej 
une  trop  graude  rigueur,  le  Conseil  est  d'avis  que,  pour! 
qu'il  y  ait  lieu  de  la  part  de  la  fabrique  à  prononcer] 
contre  l'acquéreur  d'un  banc  l'extinction  de  son  droit  etj 
à  disposer  de  sa  place,  il  convient  qu'au  changement  de  I 
domicile  se  soit  jointe  une  cessation  entière  de  rési-l 
dence.  Les  autorités  ci-dessus  citées  paraissent  devoirj 
être  int>  1 1  est  fixé  dans  le  mêmeL  s, 

sens.  Chaque  particulier  ne  peut  avoir  qu'un  domicile,™ 
qui  est  au  lieu  de  son  principal  établissement  ;  on  peut, 
au  contraire,  avoir  plusieurs  résidences.  Or,  une  rési 
dence  quelconque  suffit  pour  que  la  location  du  banc  ne  •  ^ 
-ans  objet...  Il  yaurait  donc  une  rigueur  exces-B  f 
sive  à  vouloir  prononcer  l'extinction  du  droit  du  conces-"  ' 
sionnaire  qui  n'a  pas  entièrement  cessé  de 
les  motifs  sur  lesquels  on  s'appuie  pour  établir  la  léga- 
lité de  cette  résiliation  ne  seraient  plus  susceptibles 
d'application. 

croyons    que    ces    sages    observations! 
trouvent  place  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis.] 
S'il    était  possible  à   la  rigueur  de  déposséder  les] 
personnes  dont  il  s'agit,  nous  serions  porté  à  dire  : 
Summum  jus,  summa  injuria. 


; 


Q.  —  Trois   personnes    de   ma   paroisse,    concession- 
naires de  places  à  l'église,  ont  quitté  le  village  depuis 


Le  gérant  :  J.  Maitrier. 


LANGUES.  —  llfPRIMEftlK   J1AJTRIBB   BT  C0DRT0T. 


(Tome  IV) 


,\<>\  EMB] 


161 


ÏURÏSPRUÛENCE  CIVILE -ECCLÉSIASTIQUE 


A.XJ    PRESBYTÈRE 


Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU    CLERGÉ 


COMMENTAIRE 

OU  DECRET  DU  30  DÉCEMBRE:  1S09 

(Suite) 


Les  maisons  el  biens  ruraux  appartenant  à 
fabrique  seront  affermés,  régis  et  administrés  par  le 
marguilliers.dans  la  forme  déterminée  pour 
es  biens  communaux. 

Il  est  loisible  aux  fabrique  de  louer  leurs  biens 
i    un  fermier,  ou  de  les  exploiter  elles-mêmes  en 

Puisque  les  baux  des  biens  fabriciens  doivent 

par  le  bureau  des  ruarguilliers  selon 

es  formalités  requises  pour  la  location  des  biens 

îommunaux,  il  nous  suffit  de  connaître  la  législa- 

,ion  municipale  à  cet  égard. 

Nous  laissons  de  côté  tous  les  testes  qui  furent 

i  vigueur  autrefois,  et  il  suffit  de  nous  en  tenir 
lux  termes  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 
3on  article  68,  paragraphe  lrr,  décide  que  les 
oaux  des  biens  communaux,  dont  la  durée  n'ex- 
jède  pas  dix-huit  ans,  peuvent  être  passés  parle 
oiairc  sans  aucune  autorisation  préalable  et  sans 
autres  formalités  que  celles  qui  ont  été  réglées 
par  le  conseil  municipal. 

Diverses  objections  ont  été  faites  contre  cette 
disposition,  mais  elles  se  trouvent  présentement 
tranchées  par  l'avis  suivant  du  Conseil  d'Etat,  du 
24  octobre  1895  : 

Le  Conseil  d'Etat,  qui.  sur  le  renvoi  ordonné  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  a  été  consulté  sur  la  question 
de  savoir  si  les  conseils  municipaux  peuvent  décider 
que  les  baux  des  biens  communaux,  dont  la  durée  n'ex- 
cède pas  dix-huit  ans,  seront  passés  sans  adjudication 
publique...  ; 

Considérant  que,  si  l'article  3  de  l'ordonnance  du 
7  octobre  1818  décidait  que  les  baux  passés  par  le  maire 
auraient  lieu  par  l'adjudication  publique,  cette  règle 
faisait  partie  de  l'ensemble  des  conditions  auxquelles 
l'ordonnance  précitée  avait  subordonné  l'autorisation  de 
la  mise  en  ferme  des  biens  communaux  ; 

Considérant  que  la  loi  du  10  juillet  1807.  en  édietant 
sur  cette  matière  des  règles  nouvelles,  a  implicitement 
abrogé  l'ordonnance  du  7  octobre  1818  :  que,  d'autre 
part,  elle  n'a  dans  aucune  de  ses  dispositions  reproduit 
e  principe  posé  par  l'article  3  de  la  dite  ordonnance  ; 

Considérant,  à  la  vérité,  que  la  loi  du  18  juillet  1837, 
en  prescrivant  l'approbation  piéfectorale  pour  tous  les 
baux  passés  par  le  maire,   donnait  indirectement  au 


acuité  d'exiger  que  ces  baux  eussent  lieu  par 

m,    lorsqu'il  jugeait,  que   cette    mi 

il   1884; 
Que,  sous  l'empire  de  cette  dernière    loi,   les  baux 
passés  par  le  maire  ne  sont' plus  soumis  à  l'approbation 

le     qu'il  suit  de  le    que,  lorsqu'il 
baux  dont  le  conseil  municipal   a  qualité,  en  vertu  de 
l'article  68,  t°,  pour  régler  les  conditions,  le  préfet  n'a 
renir  pour  décider  suivant  quelles  formes  la 
location  doit  avoir  lieu  ; 

Est  d'avis  que  les  conseils  municipaux  sont  compé- 
tents pour  décider  si  les  baux  des  biens  communaux, 
dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans,  auront  lieu  à 
l'amiable  ou  par  adjudication  publique. 

Par  conclusion  juridique  de  similitude,  les  baux 
de  la  fabrique  n'exigent  ni  l'autorisation  du  pré- 
fet, ni  l'adjudication  publique,  et  ils  sont  conclus 
par  le  bureau  des  marguilliers  suivant  les  condi- 
tions et  formalités  que  le  conseil  de  fabriqua  a 
admises. 

Il  est  vrai  que  l'administration  nous  oppose  un 
avis  du  ministre  des  cultes,  du  2  mai  1891,  qui 
exige  l'approbation  du  préfet  pour  les  baux  fabri- 
ciens qui  ne  dépassent  pas  neuf  ans  ou  dix-huit 
ans,  et  l'avis  du  conseil  municipal.  Nous  faisons 
simplement  remarquer  que  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  cité  plus  haut,  l'a  annulé  implicitement, 
et  qu'il  ne  faut  plus  en  tenir  compte  dans  la  pra- 
tique. 

Si,  par  hasard,  un  préfet  s'avisait  encore  do 
maintenir  la  jurisprudence  ministérielle  et  d'im- 
poser à  une  fabrique  l'obligation  de  solliciter  l'ap- 
probation préfectorale  et  l'avis  du  conseil  munici- 
pal avant  de  louer  ses  immeubles  à  bail,  cette 
fabrique  devrait  résister  hardiment,  et  défendre 
devant  le  Conseil  d'Etat  la  liberté  que  lui  a  re- 
connue celui-ci  par  l'avis  du  24  octobre  1895. 

Ce  document,  que  beaucoup  de  revuesjuridiqu.es 
ne  citent  pas  ou  ne  connaissent  même  pas,  est  trop 
favorable  aux  fabriques  pour  ne  pas  être  mis  à 
exécution  à  l'avenir. 

On  distingue  deux  sortes  ou  deux  catégories 
d'immeubles  fabriciens  :  les  biens  urbains,  tels 
que  les  terrains  et  les  maisons,  qui  sont  donnés  à 
bail  pour  neuf  ans  au  plus  ;  et  les  biens  ruraux, 
tels  que  bois,  prairies,  terres  labourables,  qui  sont 
mis  en  fermage  pour  une  durée  de  dix-huit  ans 
au  plus. 

Nous  verrons  bientôt,  à  l'article  62  de  notre 
décret,  qu'autrefois  l'avis  de  l'évoque  diocésain  et 
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l'autorisai 

*  neuf  ans.  Remarquons 
ur  la  loi  du 

0".  mai  1S 

•mer  leurs 
biens  ruraux  pour  dix-huit  anm 
Bans  autres  formalités  qne  celles  prescrites  pour 
les  baux  'le  neuf  ann  es 

■  .  toute  fabrique  qui  loue  actuel- 
lement ses  biens  urbains  pour  neuf  ans 
fait  cette  location  s-(r.s  avoir  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  pi  municipal, 
idioation  obligatoire,  sans  autn 
lies  qui  ont  été  déterminées  ea  conseil 
de  fabrique. 

L'acte  de  location  peut  être  passé  devant  notaire, 
ou  passé  en  forme  administrative,  ou  rêd 
seings  privés  ;  mais  il  devra  être  enregistré  dans 
les  vingt  jours  de  sa  signature  par  les  marguilliers 
et  par  le  fermier. 

Un  acte  écrit  n'est  pas  absolument  o 
puisqu'un  simple  bail  verbal  BUÎftt  légalement.  La 
location  verbale  d'immeubles  doit  être  enregistrée 
;  rois  ans  et  le  prix  annuel 
cent  francs.  Dans  le  cas  où  la  fabrique  consenti- 
rait plusieurs  locations  verbales,  dont  le  prix  de 
chacune  est  inférieur  à  cent  francs  et  dont  le  prix 
réuni  de  toutes  ensemble  dépasse  cent  francs,  il 
faudrait  les  soumettre  à  l'enregistrement. 

Toute  doctrine  contraire  à  celle  que  nous  formu- 
:  désormais  inexacte,  en  ce  sens  qu'elle 
ne  s'appuie  pas  sur  la  loi  municipale  du  5  avril 
r  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  24  octobre 
1886,  qui  ont  assimilé  les  baux  des  fabriques  à 
ceux  îles  communes  dans  le  sens  indiqué  par  l'ar- 
ticle 60  de  notre  décret.  La  forme  de  location  des 
biens  communaux  a  souvent  varié,  et  celle  des 
biens  fabriciens,  qui  lui  est  assimilée,  a  suivi  les 
mêmes  variations. 

nuant  aux  formalités  à  remplir  et  à  l'autorisation 
à  demander  lorsque  la  fabrique  veut  louer  ses 
biens  urbains  pour  plus  de  neuf  ans  et  ses  biens 
ruraux  pour  p/>'«  de  dix-huit,  elles  seront  indi- 
quées, à  leur  place,  dans  le  commentaire  de  l'ar- 
le  notre  décret. 

Nous  avons  vu  que  la  fabrique  peut  exploiter  ou 
faire  valoir  elle-même  ses  biens,  en  régie;  aucune 
disposition  de  loi  ne  s'oppose  à  cette  forme  d'ad- 
ministration. Les  bois  de  haute  futaie,  les  taillis, 
les  vergers,  l"s  pépinières,  les  vignes  etles  prairies 
seront  exploités  directement  par  le  conseil  de 
fabrique  et  par  des  manouvres  à  sa  solde,  si  ce 
mole  lui  parait  plus  avantageux  pour  les  inté- 
rêt- matériels  'le  l'église  paroissiale. 

Plusieurs  auteurs,  à  la  suite  de  Mgr  \lTre  et  de 
Mgr  André,  prétendent  à  tort  qu«c  l'autorisation  de 
vile  devient  nécessaire  à  la  fabrique 
pour  faire  ..••  ses  immeubli 

voquent  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  31  décembre  1809,  mais    cette  circulaire  vise 


uniquement  les    : 

ii  .  ceu  ■  des  fabiï- 


du  bureau 
guilliers  ne  peul  se  porter,  soit  pour  adjudicataire,  soit 
même  pour  associé  île  l'adjudicataire  des  ventes,  mar- 
chés de  réparations,  constructions,  reconstructions  ou 
baux  des  biens  de  la  fabrique. 

ncerne   uniquement  les  marguïm 
iciens   qui  ne  font] 
du  bureau.  Toutes  les  exclus 
en  principe,  de  droit  étroit  et  ne  d<  passent  pas  la 
■  le  législati  ur. 
Si  l'article  61    ne  s'étend  pas  aux  membres  du! 
fabrique  autres  que  les  marguilliers,! 
c'est  parce  que  ces  membres,  en  effi  t,  ne  son!  pas 
îles  administrateurs  au  sens  de  l'article   1596  du 
i  '.ode  civil.  Ln  conséquence,  le  maire  d'une  com- 
mune,   quoique   membre  de  droit  du  conseil  del 
fabrique,   peut  se    rendre    acquéreur    des    biens 
iï  la  fabrique.  (Décision  ministérielle  du 
3  août  ' 
Voici  le  texte  de  l'article  1596  du  Code  civil  : 

Ne  peuvent  pas  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de] 
nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées, 
les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  :  les  I 
mandataires,  Jes  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre;  j 
les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  éta- J 
ts  publics  confiés  à  leurs  soins:  les  officiers  J 
publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  pal 
leur  ministère. 

Il  ne  faut  pas  se  montrer  plus  sévère  pour  le 
conseil  de  fabrique  que  pour  le  conseil  municipal, 
dont  la  loi  exclut  les  agents  salariés  de  la  com- 
mune, mais  non  pas  les  fournisseurs  de  la  com- 
mune, l'endant  la  discussion  de  la  loi  municipale 
du  5  avril  1884,  dans  la  séance  du  12  février  1883] 
la  Chambre  des  députés  repoussa  formellement 
un  amendement  qui  tendait  à  déclarer  inéligibles 
les  fournisseurs  habituels  de  la  commune. 

izces  contre  lafabri- 
que faiteaux  marguilliersest évidemment  inter dite 
quand  même  l'article  61  n'en  parle  pas;  cette  in- 
terdiction s'y  trouve  naturellement  sous- entendue, 
car  la  cession  de  créances  à  un  marguillier  contre 
la  fabrique  qu'il  administre  ne  manquerait  pas  de 
donner  lieu  à  de  nombreux  inconvénients  et  même 
à  des  spéculations  dont  cette  dernière  serait  vic- 
time. Entre  son  devoir  et  son  intérêt  personnel,  le 
marguillier  serait  souvent  tenté  de  sacrifier  le 
premier  au  second. 

Il  est  évident  que  les  marguilliers  peuvent   se 
rendre  adjudicataires  d'une  place  ou  d'un  banc  à 
our  leur  usa^e   personnel  ou  celui  des 
de  leur  famille,  tout  en  conservant  leur 
droit  à  leur  place  dans  le  banc  d'oeuvre.  —Si l'art. 
61  leur  interdit  tout  marché   avec  la  fabrique,  il 
lien  ne  pas  leur  défendre  d'être  ses  four- 
nisseurs en  ce  sens  qu'ils  lui  vendraient  les  mar- 
chandises   de    leur    magasin    dans    les    mêmes 
condition  bitent  aux  autres  parois- 
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lu  i1  'i ,  a  aoe        < 
i'.    pie  lé  con  îeil  de   fa  brique  emploierait 
i  simple  ouvrier  à  La  journée  dan 
foncières   de   la  fabrique,  ne  violerait  pas 
e  61. 


.  —  Ne  pourront  les  biens  immeubles  de 
re  vendus,  a  1  i .'■  n .'■  s .  reliantes  ni  même  loués 
irme  plu  loi  que  neuf  ans,  sans  une  délibé- 
iMUMii.  l'avis  de   l'évêque  diocésain  et  notre 


Nousavonsdéjà  signait'1  la modification  apportée 
cet  article  par  la  loi  du  35  mai  is;.,  :  «  Les  cont- 
inents pu- 
Mte  pourront  affermer  leurs  biens  ruraux  pour 
ix-huit  annres  et  au-dessous,  sans  autres  forma- 
tés que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf 
il!  nous  avons  établi  la  preuve  que  la 
ibrique,  en  donnant  ses  immeubles  à  bail  pour 
euf  ans  ou  pour  dix-huit  ans,  n'a  plus  besoin  de 
autorisation  du  préfet,  ni  du  consentement  du 
oneeil  municipal,  ni  de  l'adjudication. 
Une  difficulté  se  présente  lorsque  la  fabrique  veut 
êpasser  le  terme  des  baux  de  neuf  ou  de  dix-huit 
OS.  Dans  ce  cas,  à  qui  doit-elle  demander  l'autori- 
iln  n  .'  \u  chef  de  l'Etat,  répond  l'article  62.  Au 
réfet,  prétendent  les  commentateurs  du  décret  du 
i  mars  L852  qui  donne  compétence  aux  préfets 
our  autoriser  les  baux  des  communes,  quelle 
n'en  soit  la  durée  ;  ils  estiment  que  cette  faculté 
ccordée  aux  préfets  s'étend  par  similitude  aux 
aux  l'abriciens  de  longue  durée.  Le  Conseil 
'Etat,  dans  une  note  du  1C1'  février  1890,  déclare 
u'au-dessus  de  dix-huit  ans  les  baux  des  biens 
rbains  des  fabriques  doivent  être  autorisés  par 
écret  du  chef  de  l'Etat.  D'excellents  auteurs  en- 
fignent  que  l'autorisation  du  gouvernement  de- 
ient  indispensable  pour  tous  les  baux  fabriciens 
ont  la  durée  dépasse  neuf  ans  et  dix-huit  ans. 
Remarquons  qu'en  fait  toute  fabrique,  désireuse 
'affermer  ses  biens  urbains  pour  plus  de  neuf 
ns  et  ses  biens  ruraux  pour  plus  de  dix-huit  ans, 
ammence  toujours  par  s'adresser  au  préfet  dans 
\  but  d'obtenir  l'autorisation  administrative. 
'est  donc  le  préfet  qui  déclare  s'il  se  croit  compé- 
snt  pour  donner  lui-même  cette  autorisation,  ou 
il  doit  soumettre  l'affaire  au  gouvernement. 
Les  pièces  qu'il  faut  fournir  en  vue  d'obtenir 
autorisation  pour  les  baux  emphytéotiques,  dont 
.loi  du  17  octobre  1790  fixe  la  plus  longue  durée 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sont  les  suivantes  : 
1  une  délibération  du  conseil  de  fabrique  réglant 
jmmairement  les  conditions  du  bail  et  sollicitant 
autorisation;  2»  un  cahier  des  charges  dressé 
ar  le  bureau  des  marguilliers,  visé  par  l'évêque 
t  homologué  parle  préfet;  3°  un  procès- verbal 
expertise  des  immeubles  dressé  par  des  hommes 
ampétents  ;  i"  un  procès-verbal  d'enquête  de 
jnwwdo  et  incommodo ;  cette  enquête  est  faite, 
lût  jours  après  sa  publication,  par  un  commis- 
lire  nommé  par  le  préfet,  et  toutes  les  déclara- 
ons  du  public  sont  mentionnées  dans  le  procès- 


vi  rbal  .  ■"  li  e  avis  du  conseil  municipal,  du  sous- 
préfet,  de  l'évêque  i  t  du  préfet. 

Toutes  ces  formalités  sont  onéreuses,  pénibles, 
et  demandent  du  temps.  Le  moyen  très  simple  de 
les  éviter  consiste,  pour  les  fabriques,  à  se  con- 
tenter des  baux  ordinaires  de  neuf  et  dé  dis  huit 
ans,  qui  sont  suffisants,  et  à  ne  jamais  employer 
les  baux  emphytéotiques  d'une  durée  plus  longue. 

Quand  l'autorisation  a  été  obtenue,  il  reste  en- 
core l'aflichage  de  l'adjudication  a  établir  dans  la 
paroisse  et  dans  les  paroisses  voisines.  Au  jour 
lixé,  cette  adjudication  se  fait  à  l'extinction  des 
feux,  en  présence  d'un  notaire  désigné  par  le  préfet, 
d'un  membre  au  moins  du  bureau  et  du  trésorier. 
L'adjudication  devient  définitive  après  l'approba- 
tion par  le  préfet  du  procès-verbal  de  cette  opéra- 
tion, et  le  bail  sera  enregistré  dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  cette  approbation  préfectorale.  Re- 
disons-le encore,  ces  formalités  nous  prouvent  que 
les  fabriques  ont  intérêt  à  ne  pas  recourir  à  ces 
baux  extraordinaires. 

On  sait  que  l'obligation  de  passer  par-devant 
notaire  les  actes  de  bail,  prescrite  par  le  décret  du 
12  août  180/  et  par  l'ordonnance  royale  du  7  octo- 
bre L818,  a  été  supprimée  par  la  loi  du  18  juillet 
1837  ;  l'acte  de  bail  peut  actuellement  être  passé 
par  le  président  du  bureau  en  la  forme  administra- 
tive, ou  sous  seings  privés.  La  fabrique  doit  tou- 
jours, conformément  au  décret  du  12  août  1807, 
prendre  hypothèque  sur  les  biens  du  preneur. 

L'article  62  concerne  les  aliénations  de  biens- 
fonds  ou  de  rentes  sur  l'Etat,  ou  de  créances,  ou 
d'objets  purement  mobiliers,  qui  sont  permises 
aux  fabriques. 

Tour  les  aliénations  de  biens-fonds,  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  peut  seule  les  rendre  vala- 
bles. Cette  autorisation  n'est  pas  difficile  à  obtenir. 
Nous  avons  déjà  dit  que  le  gouvernement,  en  don- 
nant son  autorisation  aux  legs  et  aux  dons  faits 
aux  fabriques,  oblige  celles-ci  à  vendre  les  biens 
immeubles  légués  et  à  en  placer  le  produit  en  rente 
française,  surtout  quand  les  immeubles  sont 
grevés  de  charges  à  perpétuité,  telles  que  célébra- 
tions de  messes  ou  distributions  d'aumônes  aux 
pauvres. 

Toute  demande  d'autorisation  de  vendre  des 
immeubles  ou  des  rentes  de  la  fabrique  doit  être 
accompagnée  des  pièces  suivantes  :  1»  délibération 
du  conseil  de  fabrique  tendant  à  obtenir  cette  au- 
torisation et  indiquant  l'emploi  projeté  du  produit 
de  la  vente  ;  si  l'aliénation  est  faite  en  vue  d'em- 
ployer le  produit  de  la  vente  au  paiement  de  tra- 
vaux de  réparation  ou  de  reconstruction  de 
l'église  ou  du  presbytère,  il  faut  produire  un 
tableau  constatant  l'ensemble  des  ressources  des- 
tinées au  paiement  de  la  totalité  des  travaux,  les 
plans  et  devis,  et  les  comptes  des  trois  dernières 
années  visés  et  certifiés  par  le  maire  conformes 
aux  exemplaires  déposés  à  la  mairie  ;  2<>  indica- 
tion de  l'origine  des  immeubles  ou  des  titres  de 
rentes  à  aliéner;  s'ils  proviennent  de  libéralités 
ou  d'acquisitions  autorisées  par  décrets  ou  ordon- 
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nanees,  ou  par  arrêtés,  produire  une  expédition  de 
Q8,  et  faire  connaître  s'ils  sont  ou  non 
a 
u-verbal  d'expertise  in- 
diquant la  valeur  de  l'immeuble  ou  de  la   rente  à 
une  vente  de  gré  a  gré, 
engagement  de  l'acheteur  de  payer   le  | 
venu;  6    procès-verbal  d'enquête 

fabrique 
eut  aux  nouveaux  décrets,  visé 
et  certifié  par  le  préfet  : 

municipal,   du   s  [ue    et    du 

préfet. 

Il  importe,  avant  de  remplir  ces  conditions,  de 
bien  connaître  la  jurispn 

seti   d'Etal    sur   les    aliénation»   faites   par  les 
fabriques.  Voici  ses  décisions  les  plus    pratiques. 

Les  fabriques  étant  chargées,  par  l'article  l"  du 
décret  du  6  novembre  1813,  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  biens  des  cures,  une  cure  ne  peut  être 
autorisée  à  aliéner  un  bien  lui  appartenant  sans 
que  le  conseil  de  fabrique  ait  été  appelé  à  donner 
son  avis.  (Note  du  2  juin  1886). 

Lorsqu'une  fabrique,  pour  établir  ses  droits  de 
propriété  sur  un  immeuble  qu'elle  se  propose 
d'aliéner,  se  borne  à  invoquer  l'arrêté  du  ;  thermi- 
dor an  XI.  qui  a  transféré  aux  fabriques  conser- 
vées les  biens  des  fabriques  supprimées,  sans  jus- 
tifier d'un  envoi  en  possession  prononcé  par 
l'autorité  administrative,  conformément  à  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  25  janvier  180-, il  y  a  lieu  de 
demander  l'avis  du  ministre  des  finances  sur  la 
question  de  savoir  si  l'immeuble  n'est  pas  resté 
propriété  de  l'Etat.  En  cas  d'affirmative,  il  con- 
viendrait d'inviter  la  fabrique  à  faire  procéder  à 
la  formalité  de  l'envoi  en  procession.  (Notes  des 

28  novembre  et  10  décembre  1883,  et   du  2  juin 

L'acte  de  vente  doit  être  passé  par  le  trésorier 
de  la  fabrique  et  non  par  le  président,  à  moins 
que  ce  dernier  n'ait  reçu  une  délégation  spéciale 
du  conseil   de   fabrique.  (Note  du   16  novembre 

Il  convient  de  mentionner   dans  les   visas   les 

actes  en  vertu  desquels  la  fabrique  a  été  autorisée 

r  les  biens  qu'il  s'agit  d'aliéner.  (Note  du 

29  août  1883). 

Lorsque  le  produit  de  l'aliénation  doit  être  em- 
li  Ites  de  la  fabrique,  celle- 
ci  doit  établir  qu'elles  ont  été  contractées  en  vertu 
d'autorisations  régulières.  (Avis  du  4  mars  1889  et 
du  28  juin  1893). 

Lorsque  le  produit  de  l'aliénation  doit  être  em- 
ployé au  paiement  do  travaux  concurremment 
avec  d'autres  ressources  et  que  parmi  ces  autres 
ressources  figurent  des  souscriptions,  le  dossier 
doit  contenir,  soit  l'original  de  la  souscription 
signé  par  les  souscripteurs, soit  une  copie  authen- 
tique de  cette  liste.  (N  1894). 

Si  les  biens  qu'il  s'agit  d'aliéner  sont 
charges,  il  importe  de  n'autoriser  l'aliénation  que 
sous  réserve  de  la  somme  suffisante  pour  l'acquit 


des  charges  impi  - 

oir  le         d'une  augmentât» 
du   tarif  diocésain,  s'il  s'agit   de  charges    pieuses. 
rets  et  notes  des  12  février  isou, 
14  novembre  1893,  et 21  novembre  1893). 

le  produit  de  l'aliénation  doit  être  em- 
ployé aux  dépenses  de  reconstruction  de  L'églia 
.  il  y  a  lieu  de  régler  au  préalable» 
a  de  propriété  de   cet  édifice.  (Notes  OM 

13  février  I  1894). 

i]  que  ne  peut  être  autorisée  à  placer  des! 
-   en  compte   courant 
public   qu'en    prévision    d'un    emploi    prochai™ 
(Projet  de  décret  et  note,  19  février  1896). 

olevée  d'hypothèques  constituées  au  pro- 
lit  d'établissements  ecclésiastiques  ne  doit  pas  êtrej 
autorisée  par  décret  lorsqu'elle  n'est  qu'une  simple* 
mesure  de  régularisation  résultant  de  l'extinction 
ace.  (Avis  de  l'Assemblée  générale  da(j 
18  juillet  1895  et  note  du  2;-;  juillet  1895). 

lue  fabrique  peut  être  autorisée  d'office  à  aliéner 
une  rente  provenant  d'un  legs  et  lui  appartenant 
conjointement  avec  une  commune  qui  en  demanJ 
dait  la  vente  pour  en  affecter  le  produit  àla  créa- 
tion d'une  salle  d'asile  prescrite  par  le  testateur. 
(Projet  de  décret  et  note,  12  mais  1890). 

Mais  cette  aliénation  d'oflice  n'a  pas  étù  pres- 
crite lorsque  la  demande  de  la  commune  était 
formée  en  vue  de  faire  cesser  un  état  d'indivision, 
les  parties  ayant  réciproquement  le  droit  d'inten- 
ter une  action  en  partage.  (Avis  du  2  décembre 
1884). 

C'est  au  chef  d'Etat  et  non  au  préfet  qu'il  appar* 
tient  d'autoriser  la  cession  de  biens  expropriés 
appartenant  aux  fabriques  et  aux  autres  établis^ 
sements  publics  du  culte,  l'article  13  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ne s'appliquant pas  dans  l'espèce.  (Nota 
du  23  .juin  1886). 

Quant  à  l'aliénation  des  meubles  par  la  fabril 
que,  nous  avons  déjà  vu  que  l'autorisation  est  né-1 
cessaire  seulement  pour  la  vente  de  ceux  qui  ont 
une  certaine  valeur  ou  qui  sont  des  objets  d'ari 
remarquables.  Aucune  formalité  n'est  requise] 
pour  aliéner  les  objets  mobiliers  ordinaires  qui 
sont  inutiles  ou  hors  d'usage. 

Les  fabriques  sont  libres  de  disposer  à  leur  gréj 
des  meubles  corporels,  tels  qu'ornements,  vasel 
sacrés,  linges,  livres,  confessionnaux,  bancs,: 
chaises,  etc.  Il  est  de  jurisprudence  qu'elles  n'onl 
besoin  d'aucune  autorisation  pour  les  acheter  et  I 
les  vendre.  (Décisions  du  ministre  des  cultes  des 
24  janvier  1842  et  10  juillet  L844). 

L'aliénation  du  mobilier  des  fabriques  n'étant  j 
réglée  par  aucune  disposition  législative,  elle  a 
lieu  valablement  en  vertu  d'une  simple  délibéra- 
tion du  conseil.  Trois  exceptions  sont  faites  à  ce 
principe  :  la  vente  des  objets  mobiliers  garnissant 
une  église   et  figurant   sur    l'inventai  r 

<.  exécution  de  l'article  55  du  décret  du 

bre  1809;  la  vente  des  objets  classée  en 

vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887  comme  ayant  un 

intérêt  historique  ou  artistique  ;  et  les  objets  donnée 


LA  JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE  AU  PRESBYTÈRE 


Sglise   sous  la  condition  formellement   expri- 
i  qu'ils  resteront  toujours  affectés  au  service  du 

es  tableaux,  statues,  tapisseries  ou  boiseries, 
t  l'Etat  a  fait  don  à  une  église,  sont  considérés 
la  jurisprudence  des  tribunaux  comme  des 
ta  inaliénables  et  imprescriptibles,  l,o  gon- 
u  m,  ni  en  taisant  ces  libéralités  aux  fabriques 
ne  la  jouissance  des  mouilles  avec  la  condition 
li  ito  qu'ils  resteront  perpétuellement  atta- 
;  aux  monuments  auxquels  il  les  a  affectés. 
is  ce  sens,  on  rite  un  jugement  du  tribunal  de 
dua  du  ■>  août  ls;  1  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
u  du  19  décembre  1873,  au  sujet  de  l'aliénation 
la  fabrique  de  Nantua  d'un  tableau  d'Eugène 
liÇroix  nui  lui  avait  été  donné  par  le  gouver- 
lent;  et  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  la 
;•■  du  23  juin  1877  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
is  du  12  juillet  1879,  au  sujet  de  la  vente  parla 
[ue  de  l'église  de  Saint  <  lervais  d'anciennes 
sseiies. 

a  loi  du  30  mars  1887  régit  les  objets  mobiliers 
t  la  conservation  présente,  au  point  de  vue  de 
itoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  national,  soit 
ta  appartiennent  à  l'Etat,  soit  aux  communes, 
aux  fabriques.  Le  ministre  de  l'instruction 
tique  et  des  beaux-arts  est  chargé  du  classe- 
it  de  ces  objets,  et  l'établissement  intéressé  a 
lélai  de  six  mois  pour  formuler  ses  réclama- 
tions, sur  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  statue  par 
objets  classés  appartenant  à  l'Etat  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  Les  objets  classés 
appartenant  aux  fabriques  ou  aux  communes  ne 
peuvent  être  restaurés,  réparés,  aliénés  par  vente, 
don  ou  échange,  qu'avec  l'autorisation  du  ministre 
les  beaux-arts.  Les  travaux  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  exécutés  sans  autorisation,  donnent 
lieu  au  profit  de  l'Etat  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  ceux  qui  les  ont  ordonnés  ou  fait 
exécuter. Toute  aliénation  consentie  en  violation  de 
la  loi  est  nulle.  La  nullité  en  est  poursuivie  parle 
propriétaire  vendeur,  commune  ou  fabrique,  ou 
par  le  ministre  des  beaux-arts,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  contre  les  parties  contrac- 
tantes et  contre  l'oflicier  public  qui  a  prêté  son 
concours  à  l'acte  d'aliénation.  Les  objets  classés, 
qui  ont  été  aliénés  irrégulièrement,  perdus  ou 
volés,  peuvent  être  revendiqués  pendant  trois  ans 
par  les  propriétaires  ou,  à  leur  défaut,  par  le 
ministre  des  beaux-arts. 
Les  fabriques  et  les  communes  qui  veulent  faire 
s  échanges  d'immeubles,  ont  besoin  de  l'autori- 
sation du  gouvernement  et  sont  soumises  aux 
mêmes  formalités  que  pour  les  aliénations. 


Art.  63.  —  Les  deniers  provenant  de  donations  ou 
legs  dont  l'emploi  ne  serait  pas  déterminé  par  la  fon- 
dation, les  remboursements  de  rentes,  le  prix  de  ventes 
ou  soultes  d'échanges,  les  revenus  excédant  l'acquit  des 
charges  ordinaires,  seront  employés  dans  les  formes 
déterminées  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  par 
Nous  le  21  décembre  1808. 


Dans  le  cas  où  le   s sérail    lusufJ 

restera  >■'<  eai  i  b,  )i  on   pi évoil  qui    'i  mi-:  i 

suivants   i!    renl Les   fonds    di  ponibles,   afin    de 

compléter  la  somme  nécessaire  pour  cette  espèce  d'em- 
ploi  Binon  le  conseil  délibérera  sur  ['emploi  à  faire, 
et  le  préfet  mil lera  celui  qui  paraîtra  le  plus  avan- 

ii  'rit  ici  des  fonds  disponibles  on  libres  des 
fabriques,  dont  l'emploi  n'a  été  ni  réglé  ni  prévu 
et  qui  attendent  une  affectation  quelconque.  Voici 
ce  qu'écrit  M.  Marie,  dans  sa  Comptabilité  des 
fabriques  : 

Que  doit-on  entendre  par  fonds  libres?—  Uniquement 
les  sommes  qui,  destinées  aux  besoins  du  service  habi- 
tuel, excèdent  miuiienianénieiii  ,-,  :  besoins  et,  elon 
l'expression  vulgaire,  donnent  dans  la  caisse  du  tréso- 
rier. Les  fonds  nécessaires  au  paiement  des  dépenses 
les  sommes  dent  l'emploi  est  fixé  d'une 
manière  expresse  et  d'avance,  ne  sont  pas  dis  fonds 
blues.    Et    c'est    le    bureau    des    marguilliers    qui    seul 

détermine  pour  chaque  trésorier  quelle  est  la  somme 
au-dessus  de  laquelle  celui-ci  sera  tenu  de  déposer  au 
trésor  les  fonds  encaissés  par  lui  et  réputés  libres, 
c'est-à-dire  excédant  les  besoins  de  son  service.  Le  con- 
seil de  fabrique  pourrait  régler  lui-même  ce  point,  et 
dans  tous  les  cas,  si  les  fabriques  sont  tenues  de  verser 
dorénavant  leurs  fonds  au  trésor,  à  elles  seules  il  appar- 
tient de  décider  souverainement  si  elles  ont  des  fonds 
libres,  et  par  suite  quelle  somme,  et  à  quel  moment, 
leur  trésorier  devra  verser  au  trésor. 

Tout  versement  doit  être  de  cent  francs  au  moins. 
Il  est  fait  en  numéraire,  aux  caisses  publiques  du  rece- 
veur des  finances  ou  du  trésorier  général.  Le  taux  de 
l'intérêt  est  fixé  chaque  année  par  le  ministre  des 
finances  ;  il  est  actuellement  de  deux  et  demi  pour  cent. 

En  cas  de  besoin,  la  fabrique  se  fait  rembourser  tout 
ou  partie  des  fonds 


MM.  Marques  di  Braga  et  Lissier  traitent  la 
même  question  dans  leur  Manuel  de  comptabilité 
des  fabriques  : 

Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  au  décret 
du  27  mars  1893,  les  deniers  fabriciens  n'avaient  pas 
d'une  manière  aussi  nette  qu'aujourd'hui  le  caractère 
de  deniers  publics  assimilables  à  ceux  des  communes, 
et  par  suite  on  admettait  que  les  tonds  libres  ou  dis- 
ponibles pouvaient  être  déposés  soit  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  à  une  caisse  d'épargne. 
Mais  cette  tolérance  doit  cesser  dorénavant,  et  les  fonds 
libres  ou  disponibles  des  fabriques  ne  peuvent  être 
déposés  qu'au  trésor  public,  conformément  à  la  règle 
posée  par  l'article  4  du  décret  du  '.'7  février  1811,  relatif 
à  la  comptabilité  des  communes. 

Les  fonds  disponibles  ou  libres  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 21  du  décret  du  27  mars  1893,  doivent  être  versés 
en  compte  courant  au  trésor  public,  sont  uniquement 
ceux  qui  attendent  une  affectation  quelconque  et  qui 
en  somme  ne  sont  que  provisoirement  libres  ou  dis- 
ponibles. Quant  aux  deniers  qui  ne  forment  la  contre- 
partie d'aucune  dépense  présente  ou  à  venir  et  qui 
proviennent  notamment  de  dons  ou  legs,  de  rembourse- 
ments de  rentes,  de  prix  de  vente,  de  soultes  d'échanges 
ou  d'excédents  de  recettes  sans  emploi,  l'article  t>3  du 
décret  du  30  décembre  1809  exige  qu'ils  soient  capitali- 
sés ;  ils  seront  placés,  d'après  une  jurisprudence  cons- 
tante, en  rente  sur  l'Etat  3  0/0. 

La  législation  sur  le  placement  des  fonds  libres 
des  fabriques  a  varié  depuis  un  siècle.  Pour  être 
complet,  notre  commentaire  doit  mentionner  les 
principales  de  ces  variations. 

Notre  article  (73  fait  allusion  à  l'avis  du  Conseil 
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d'Etat  du  "1  décembre  1808;  or  cet  avis  déclare 
que  •  le  remboursement  .les  capitaux  dus  aux 
fabriqu  ire  avoir  lieu  quand  les  débi- 

teurs   se   présentent  r  :   mais    ils 

doivent    avertir    les    administrateurs    un 

e,  pour  que   ceux-ci  avisent  pendant   ee 
lux  moyens  de  placement   et   requièrent 
les  autorisations  nécessaires   de  l'autorité  supé- 
rieure. » 
L'article  l«  du  décret  du   10  juillet  1810 

pourront,  sans  autorisation  des  préfets,  efl 

le  remploi  en  rentes,  soit  sur  l'Etat,  soit  - 
particuliers,  du  produit  des  capitaux  qui  leur 
seront  remboursés,  toutes  les  fois  que  tes  .api- 
taux  n'excéderont  pas  500  francs,  s  L'article  S 
porte  que  o  le  placement  en  biens-fonds,  quel  que 
soit  le  montant  de  la  somme,  ne  pourra  s'etTec- 
aa  autorisation  donnée  par  Nous  en  Conseil 
d'Etat.  ■> 

-  ne  parlons  pas  des  articles  2  et  3  d 
même  décret,  qui  ont  été  abrogés  et  remplacés 
par  la  disposition  suivante  de  l'article  \  du  dé  ret 
du  I"i  avril  1861  :  «  Les  préfets  statueront,  sans 
l'autorisation  du  ministre  des  cultes,  sur  l'autori- 
sation donnée  aux  établissements  religieux  de 
placer  en  rentes  sur  l'Etat  les  sommes  sans 
emploi  provenant  de  remboursements  de  capi- 
taux, o  La  portée  de  ce  décret  est  encore  étendue 
par  une  circulaire  du  ministre  des  cultes  du 
2  décembre  1801,  qui  autorise  les  préfets  à  sta- 
tuer sur  les  demandes  des  fabriques  et  des  éta- 
blissements religieux  .le  placer  sur  l'Etat  tous  les 
fonds  sans  emploi  provenant,  soit  d'économies  ou 
d'excédents  de  recettes,  soit  de  remboursements  de 
créances  ou  de  rentes. 

Il  faut  remarquer  que  le  décret  de  concentra- 
tion du  L3  avril  1861  a  pour  but  spécial  de  modi- 
fier l'ordonnance  du  14  janvier  1831  qui  indiquait 
l'autorisation  nécessaire  aux  fabriques  pour  l'em- 
ploi de  leurs  fonds.  En  réalité,  sauf  la  disposition 
qui  donne  au  préfet  le  droit  d'autoriser  les 
fabriques  à  placer,  sans  l'intervention  du  mi- 
nistre des  cultes,  leurs  fonds  libres  en  rentes  sur 
l'Etat, quand  les  fonds  proviennent  de  rembourse- 
ments de  capitaux,  il  laisse  en  vigueur  la  plupart 
des  prescriptions  de  cette  ordonnance. 

Dne  circulaire  ministérielle  du  7  septembre 
1809  avait  autorisé  les  fabriques,  aussi  bien  que 
les  commune-  %,  les  monts-de-piété  et 

les  établissements  publics,  à  placer  leurs  fonds  au 
trésor  avec  Intérêt. 

Le  décret  du  28  février  1852  permit  aux  fabriques 
de  placer  leurs  capitaux  disponibles  en  obliga- 
tions du  Crédit  foncier. 

Dne  lettre  du  ministre  des  cultes  au  préfet  de  la 
juillet  1865,  déclara  qu'on  ne  trouve 
aucun  exemple  d'autorisation  délivrée  à  des  fa- 
briques pour  souscrire  aux  emprunts  des  villes  ou 
ente. 

La  loi  du  9  avril  1881,  par  son  ai 
risa  les  fabriques  à  déposer  leurs  fonds  à  la  Caisse 


nationale   ou  postale  jusqu 
la  somme  de  huit  mille  fran< 
retirer  l'intérêt,  fixé  d'abord  à  trois  pour  .eut  et 
ensuite  à  2  francs  tainea  cou- 

formalités  préalablement  remplies  pfl 
et  par  le  trésorier  de  la  fabrique.  Lai 
facilité  de  pouvoir  prendre  un  livret  au  bureau  de] 
sin  et  de  retirer  facilement  les  sommes 
-  au  servicedu  culte,  rendit  de  véritables 
services  aux  fabriques  paroissiales. 

Malheureusement,  le  l~>  juin  1806,  cette  faveur 
fut  enlevée  aux  fabriques  par  une  circulaire  du 
ministre  du  commerce  et  par  une  circulaire  du 
directeur  général  des  postes  et  télégraphes.  Cette 
dernière  s'exprimait  ainsi  : 

L'article    31    du    décret    du    87    murs    1898    sur    les 
d'église   précisant  l'emploi  que  ces  établisse! 

ments    doivent   faire    de    leu  nibles,    la] 

Caisse  nationale  d'épargne  ne  devra,  à  l'avenir,  recevoir 
en  dépôt   au. -an  foi  :  s  paroissiales.  Cette 

même  interdiction  s'applique  aux  communau 
tonales  et  aux  conseils  presbytéraux.  En  conséquence,] 
vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  que  les  rece-  j 
veurs  de  votre  département  refusent  l'ouverture  de 
livrets  aux  fabriques,  conseils  presbytéraux  ou  consis-  | 
toires  israélites  qui  en  feraient  la  demande.  Ils  devront 
également  refuser  les  versements  ultérieurs  de  ceux  ' 
qui  sont  actuellement  titulaires  de  comptes  d'épargne. 
La  décision  du  6  janvier  1882  autorisant  les  fabrique] 
paroissiales  à  verser  jusqu'à  15,000  fr.  se  trouve  abrogée 
par  le  décret  du  27  mars  1893. 

Voici  l'article  ~'l  de  ce  décret  du  27  mars  1808 
qui  est  toujours  en  vigueur  :  «  Les  fonds  libres 
des  fabriques  sont  versés  en  compte  courant  au 
trésor  public,  et  ils  sont  productifs  d'intérêts  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  fonds  des  établisse- 
ments de  bienfaisance.  » 

L'instruction  ministérielle  du  13  décembre  1803 
a  tracé,  dans  son  article  44,  la  ligne  de  conduite  à 
suivre  : 

Le  versement  des  fonds  est  effectué  à  la  caisse  du 
receveur  des  finances  dans  la  circonscription  duquel  se 
trouve  la  fabrique;  il  en  est  délivré  un  récépissé  à 
talon.  Les  intérêts  produits  par  ces  placements  sont 
réglés  au  commencement  de  chaque  année  et  portés,  par 
le  receveur  des  finances,  au  crédit  de  chaque  fabrique, 
qui  reçoit  un  extrait  du  décompte  d'intérêts  par  l'inter- 
médiaire de  l'évêché. 

Les  retraits  de  fonds  sont  opérés  au  vu  d'autorisa- 
tions de  remboursement  délivrées,  sur  la  demande  du 
président  du  bureau,  par  l'évêque  ou  par  l'un  des 
vicaires  généraux  agréés. 

Si  le  comptable  est  un  trésorier-marguillier  ou  un 
receveur  spécial,  le  montant  des  retraits  de  fonds  est 
constaté  par  le  receveur  des  finances  en  premier  lieu 
sur  les  extraits  de  décomptes  d'intérêts,  et  ensuite  sur 
les  récépissés  à  talon  les  plus  anciens  en  date.  A  cet 
effet,  le  comptable  qui  veut  opérer  un  retrait  doit  tou- 
jours être  porteur  des  extraits  de  décomptes  d'intérêts 
et  des  récépissés.  Il  n'est  passé  aucune  écriture  au 
livre-journal  pour  les  dépôts  de  fonds  et  les  retraits 
effectués,  le  solde  des  fonds  placés  étant  représenté  par 
les  récépissés  que  le  comptable  a  entre  les  ma 
le  comptable  doit  inscrire  au  journal  à  souche  le  mon- 

i  itérèts  alloués  au  c meuceinent  de  chaque 

année,  et  adr.  sser  au  receveur  des  finances,  par  l'inter- 
médiaire de  l'évêché,  la  quittance  correspondante  déta- 
chée du 'journal  à  souche. 
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itte  mesure  qui    ;  à    les  fabriques 

u  i  fonda  disponibles  au  trésor  public  ii 
luit  un  effel  défa\  irable  à  lei 
riels.  Les  trésoriers,  qui  gèrent  gratuitement 
ibriciens,  se  trouvent  pour  Le  plus 
I  Dombre  éloignés  de  la  recette  des  finances; 
M  faudrait  dès  lors  s'imposer  des  frais  de 
teement  onéreux  et  souvent  liors  de  propor- 
avec  la  somme  à  placer  ou  à  retirer.  Aussi 
ni  ii  •  en  caisse  des  sommes  qui  o 
..I  tucun  intérêt.  Le  conseiller  d'Etat,  le 
e-maçon  qui  reste  inamovible  à  la  direction 
Mites,  M.  Dumay,  ne  poursuit  qu'un  seul  but 
.  les  tracasseries  suscitées  aux  fabriques  :  les 
seher  de  faire  emploi  de  l'excédent  de  leurs 
nus  en  faveurdes  écoles  libres,  les  rivales  des 
«dues  écoles  neutres  de  l'Université! 
ie  l'on  médite  la  circulaire  suivante,  adressée 
préfets  par  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Louis 
,hou,  le  2(3  octobre  1896,  et  on  y  découvrira  la 
..■  manœuvre  : 


,;i    Cour    des    comptes   demande    que    des 

pour    faire   cesser    l'attribution    par  les 

argne  d'allocations  qui,  trop  souvent  encore, 

i  s  à  îles   établissements   de  bienfaisance. 

\      sour  i  di    la  discussion  de  la  loi  du  20  juillet  1895 

es  d'épargn vlinaires,   le    Parlement   a 

primé  une   disposition   qui   avait  été  ajoutée  à  Tar- 
ie   10   en    vue    d'autoriser  les    caisses    d'épargne    à 
ployer  une  partie  de  leurs  bénélices  en  subvention  à 
locales    d'assistance    ou  de    bienfaisance. 
Le   dernier  paragraphe   dudit   article   indique  le  seul 
usage    auquel   ces   établissements  pourront  désormais 
ratuitement,  non  pas  l'intégralité,  mais  seu- 
lement le  cinquième  de  leur   boni  actuel.  Il  concerne 
exclusivement  les  déposants,  qui  pourront  recevoir  une 
augmentation  d'intérêts  lorsque,  sur  leur  livret,  le  mou- 
retraits  et  des  versements,  y  compris  le 
solde    antérieur,    n'aura    pas    dépassé    la    somme   de 
500  fr.  dans  le  courant  de  l'année.   Sauf  ce  cas,  toute 
libéralité,   quelle   qu'en  soit  la  nature,  est    désormais 
rigoureusement   interdite,  et,  à   cet  égard,  il  doit  être 
fait  application  des  règles  tracées  par  le  paragraphe  47 
de  l'instruction  du   ministre  du  commerce  et   de  l'in- 
dustrie du  14  mars  1893.  Je  vous  prie,  en  conséquence, 
de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  budgets 
établissements  de    bienfaisance   de  votre  départe- 
it  ne  comprennent  point  en  prévision  de  recettes  des 
allocations  gratuites  émanant  de  caisses  d'épargne,  ces 
libéralités   ayant,   depuis  la   loi  du   20  juillet  1895,  un 
caractère  illégal. 

C'est  fort  simple  :  défense  de  faire  des  généro- 
sités aux  pauvres,  pour  empêcher  des  allocations 
aux  écoles  libres  ! 

Qu'arriverait-il  si  les  fabrieiens  refusaient  d'ob- 
server les  dernières  prescriptions  légales  sur  le 
placement  des  fonds  de  la  fabrique? 

Une  circulaire  du  ministre  des  cultes  du  G  mai 
1881  répond  par  des  menaces  à  toute  résistance  : 

Indépendamment  de  la  révocation  que  prévoit  l'ar- 
ticle ô  de  l'ordonnance  réglementaire  du  12  janvier  1825, 
elle  leur  fait  encourir  une  lourde  responsabilité  pécu- 
niaire. En  vertu  de  l'article  1383  du  Code  civil  qui  leur 
est  applicable,  ils  peuvent  être  tenus,  en  effet,  de  répa- 
rer les  dommages  causés  par  leur  fait  ou  leur  simple 
négligence.  Dans  ce  cas,  ils  seront  exposés  à  une  action 
civile  de  la  part  :  1»  de  leurs  successeurs  élus  ou  nom- 
més,   en    raison    des    pertes    qu'aurait    éprouvées    la 


i  on    on.  .:  mis    des    bienfaiteurs    pour 

ination  de 
ans  préj  adice  de  ta  demande  en  révocation 

di  8  libérali''        ■  m  •■  d'oie  ■:,'  ml m  s  conditions 

[u'il  leur  appartient  d'introduire  en  vertu  de 
du  Gode  civil     8°  des  procureurs  près  les 

cours  et  tribunaux. 

La  prudence  et  la  prévoyance  font  un  devoir 
aux  fabrieiens  de  ne  pas  s'exposer  à.  ces  doux 
i  ra  itements. 

(A  suivre). 


QUESTIONS 


Q.  —  Dans  une  paroisse  rurale,  pour  soutenir  pécu- 
niairement une  école  libre,  nous  faisons  donner  par  nos 
jeunes  tilles  ou  par  nos  jeunes  gens  des  représentations 
théâtrales.  Nous  sommes  en  règle  pour  les  droits  d'au- 
teur. 

Mais  à  une  récente  réunion  du  bureau  de  bienfai- 
sance, un  membre  a  soulevé  la  question  du  droit  des 
pauvres.  Le  président,  qui  est  le  maire  et  tout  dévoué  à 
notre  cause,  a  éludé  la  question.  Mais  les  gaillards  ne 
s'en  tiendront  pas  là,  aussi  je  vous  serais  bien  recon- 
naissant de  me  donner  quelques  renseignements  sur  le 
sujet  qui  nous  intéresse  afin  que  nous  puissions  parler 

1°  Gomment  devra  se  compter  ce  droit  des  pauvres  ? 
Nous  avons  cartes  d'entrée  payantes,  quête,  gâteaux 
vendus  avec  profit. 

2°  Qui  est-ce  qui  a  le  droit  de  l'exiger  1 

3°  Qui  est-ce  qui  a  le  droit  de  contrôler  ?  Car  somme 
toute  nous  pourrions  dire  :  «  Nous  n'avons  récolté  que 
cinq  francs.  » 

R.  —  Le  droit  des  pauvres  est  une  taxe  prélevée 
au  profit  des  indigents  sur  les  recettes  effectuées 
par  les  établissements  où  l'on  donne  des  specta- 
cles, concerts  et  autres  divertissements,  où  le  pu- 
blic est  admis  en  payant,  quelle  que  soit  la  forme 
sous  laquelle  ce  paiement  est  fait  par  les  specta- 
teurs. Il  suffit  donc,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette 
taxe,  que  la  publicité  joue  le  principal  rôle  dans 
le  spectacle,  et  qu'on  soit  obligé  de  payer  pour  y 
assister. 

Le  taux  de  ce  droit  est  variable  :  il  est  tixé  par 
les  lois  et  règlements  à  15  0  0  de  la  recette  brute 
dans  les  bals  publics,  au  onzième  de  la  recette 
brute  dans  les  théâtres  et  les  concerts  quotidiens 
ou  autres,  à  5  0/0  de  la  recette  brute  pour  les  fêtes 
organisées  en  vue  de  soulager  les  infortunes  pu- 
bliques ou  privées,  à  1  0  0  sur  le  produit  des 
fêtes  données  par  les  sociétés  de  bienfaisance  ou 
de  secours  mutuels. 

Sont  soumis  à  la  perception  du  quart  de  la  re- 
cette brute,  toutes  les  fêtes  et  amusements 
payants  offerts  accidentellement  au  public,  même 
s'ils  étaient  donnés  clans  un  lieu  de  représen- 
tations quotidiennes.  Il  est  bien  entendu  que 
cette  quotité  n'est  prélevée  que  sur  les  entrées 
dans  la  salle  du  spectacle,  et  que  le  produit  d'une 
quête  ou  d'une  vente  à  bénéfice  suivant  la  repré- 
sentation ne  devrait  pas  être  supputé  dans  le  dé- 
compte à  intervenir. 
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•on  le  plus  répandu  en 
province  est  celui  de  1' 

le  chiffre  varie  au  gré  des  municipalités  et  sui- 
vant les  ci  :  ins  le  pré- 
ipprochant  mitant 

\  administrât]  i*il  appar- 

tient de  déterminer,  avec  l'approbation  du  préfet, 
Le  recouvre- 
ment 'lu  droit  une  circu- 
laire ministérielle   du    16    mal    1876,    ce  sont  les 
ii,  en  province,  ont  la  missioi 

la  perception  de 
[la    loivent  en  leur  qnalii 
dents  des  commissions  admin  s 
i.lissements  de  bienfaisance  certifier  la  sincérité 
relatif  à  la  taxe.   Toutefois   ils   n'ont 
qu'une  mission  administrative  • 

ii  ption    directe.  Ce   contrôle  est 
uleuient  par  l'administration 
blissenients  charitables  qui  en  partagent  l'exer- 

L'entrepreneur  du   spectacle  doit,  son 

recettes  qui  est 
tact  par  le  maire,  et  qui  sert  de  pièce  jus- 
l'encaissement  de 
la  portion  prélevée  pour  l'acquit  du  droit.  Le  re- 
couvrement de  cette  taxe  est  asssimilé  à  celui  des 
contributions  publiques,  il  peut  donc  donner  lieu 
à  poursuites  et  être  recouvré  par  le  moyen  de  la 
contrainte  administrative. 


Q.  —   Mon  patronage  est  ouvert  non  seul 
la  journée  du   dimanche,    mais  encore    le  soir,  après 
souper,  de  8  h.  1  2  à  10  heures.  J'y  donne  à  mes  jeunes 
gens  des  jeux  divers  et  aussi  des  consommât] 

la  caisse   du  pati 
sucre,  du  rhum,  etc.,  et  je  fais  payer  à  chaque  consom- 
mateur un   prix   destiné   seulement  à  soi: 
généraux  et  les  fournitures  de  ces  consommations.  G' est 
doue  une  sorte  de  coopératif 

I  .te  garder  mes  jeunes  gens  au  p 
dimanche   soir,    car  j*>  puis  leur   offrir   des 
tuitement,  et  aussi  des  rafraîchissements  à  bien  meilleur 
le  dans  n'importe  quel  oafi  de  la  \  ille. 

timorés  m'ont  donné  quelques  inquiétudes; 
aussi  je  vous  soumets  les  questions  suivantes  : 

!•  Ai-je  à  payer  quelque  patente  ou  quelque  autre  im- 
pôt, à  cause  des  consommations  que  je  fournis  dans  les 
18  indiquées  ci-dessus  ? 
:>."  Si   oui,   est-ce   à  cause  des    boissons     alcooliques, 
■  'mm  par  exemple,  ou  bien  aussi  à  cause  du 

8»  S'il  faut  payer  quelque  impôt,  quel  peut  en  être  le 
.viron?  K.st-il  pi  nombre  des 

Lins  le  cas  où  pour  ne  pas  payer  d'impôt 
je  devrais  m'abstenir  de  donner  des  boissons  alcooliques, 
connaiesez-vous  quelques  boissons  non  alcooliques  et 
non  taxées  que  je  pourrais  employer? 

I;  —  La  loi  du  15  juillet  1880  soumet  à  la  pa- 
tente tout  individu  qui  exerce  en  France  un  com- 
merce, une  industrie,  une  profession  non  compris 
dans  les  exceptions  déterminées  par  la  loi  elle- 
même.  Mais  pour  i  ti  '•  l'impôt,  il  faut 
exercer  en  réalité;  l'un  de  rces  ou  indus- 


or  le  dire,  tour  d'un  patronage  qui  achète  des 
consommations,  denrées  alimentaires  ou  autres  qui 
ont  payé  les  droits  et  qui  les  revend  ensuite  sans 
esprit  de  lucre,   ne    fait  pas  en    réalité  de   corn- 
ue doit   donc  pas   être   frappé'    de   la 

une  société  coopérative  de  con- 
Bommation,  organisée  comme  telle,  et  vendant  à 
tout  venant  dans  îles  conditions  spéciales,  ce  qui  ne 
nous  parait  pas  être  le   cas,   la   situation  serait 

Le    Conseil    d'Etat  a   décid 
qu'une  boi  inre  qui  offre  ses  produits 

consommateurs  sous  la  seule  condition 
d'un  versement  lise  par  lequel  s'acquiert  la  qua- 
lité de  membre  associé',  ne  peut,  quel  que  soit  le 
but  dans  lequel  elle  s'est  fondée,  se  provaloir  de 
■ii   accordée  par  la  loi  aux  Caisses   de 
nistrées  gratuitement  :  en  consé- 
quence en  pareil  cas,  différent  de  celui  d'un  patro- 
ne  vend  qu'à  ses  seuls  membres,  la  pa- 
irait  due. 
Mais  il  peut  se  faire  que  quelque  personne  mal 
intentionnée,  par  jalousie,  ou  par  simple  méehan- 
nce  Le  directeur  du  patronage  au  contrô- 
leur des    contributions  directes,   et  que   celui-ci, 
par  zèle  ou  par  un  autre  motif,  prétende  imposer 
la  patente. 

Il  faudrait  alors  faire  une  réclamation  dans  les 
formes  suivantes  : 

;  [a  oublication 
du  rôle,  une  requête  sur  papier  timbré  contenant 
l'exposé  des  faits-.  Cette  requête  doit  être  adressée 
à  la  préfecture,  qui  l'enregistre  et  l'adresse  au 
directeur  des  contributions  directes  chargé  de  l'exa- 
miner ;  puis  elle  suit  la  voie  administrative  avec 
enquête. 

A   Paris,  la  question  ne  se  poserait  pas,  et  le 

lu  patronage  pourrait    suivre  le  mode 

adopté  par  notre  correspondant  sans  être  inquiété. 

Lnce,  la  difficulté  pourrait  être  soulevée 

pour  les  motifs  ci-dessus  indiqués,  mais  le  moyen 

>i  ire  serait  la  réclamation  aux  autorités 

compétentes.  D'après  la  réponse  qui  y  serait  faite, 

il  y  aurait  lieu  d'étudier  la  marche  à  suivre  s'il 

n'y  élait  fait  droit. 


Q.  —  Jeanne  a  eu  d'un  premier  mariage  une  (ille,  âgéa 
aujourd'hui  de  vingt  ans,  mais  simple  d'esprit. 

s,  mais  P. ut  en  conservant  son  premier 

ayant  pas  d'enfants  du  second  mariage,  crai 

gnant  à  josl  rrir   bientôt,   craignant  aussi 

de  voir  sa  fille  tomber  sous  nue  tutelle  dissipatrice  et 

brutale,  voudrait  à  8a  mort  mettre  celle-ci  dans  un  hos- 

oiant  une   bonne   partie  de  son  avoir,  'i  ou 

4.000  francs  si  c'est  nécessaire. 

1»  Le  peut-elle? 

;  quelles  conditions? 
3«  Quelles  formalités  à  remplir? 

R.  —  La  procédure  la  plus  simple  à  employer 
nous  paraît  être  la  suivante  : 

Si  l'enfai  [uel  il   s'agit  de  pourvoir 

e-i  dans  un  'tut  habituel  d'imbécillité,  en  vertu 
de  Partiel  civil,   il  y  aurait  lieu  de 
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feovoquer  -inii  interdiction.        La   loi   ne  définit 
ias  ceî  état,  m  ii    il  résulte   Le  la 
iauaèe  par  l'absence  ou  l'oblitération  de    Idée      il 
svôl  diverses  formes,  monomanie,  mélancolie  et, 
■h  génér  il,  in  tapaoitè  de  se  conduire  pai    i 
i  vie, 

la  loi,  tout  parent  est  recevable  à  pro- 

tatue    après  avoir  pris  l'ai  la    I 
b  famille.  Un  tuteur  est   nomme  à  l'interdit,  qui 
similè  'i  un  mineur,  et,  au  point  de  vue 
la  capacité,  il  suit  le  régime  de  l'état  do  mi- 
norité. 

l,a  mère  qui  aurait  provoqué  la  réunion  du  con- 
seil de  famille  dont  elle  ferait  partie,  pourrait 
ainsi  faire  désigner  un  tuteur  de  son  choix  en  qui 
elle  aurait  confiance  et  qui  serait  chargé  de  pour- 
voir à  l'avenir  de  l'enfant.  Elle  léguerait  alors 
dans  son  testament  la  sommi  nécessaire  à  son 
placement  dans  une  maison  hospitalière.  La  fille 
étant  d'ailleurs  seule  héritière,  il  ne  pourrait  être 
soulevé  de  sérieuses  difficultés. 

olution  n'est  applicable  que  si  l'enfant 
est  dans  un  état  d'imbécillité  tel  que  le  tribunal 
ne  lasse  point  obstacle  à  l'interdiction. 

tait  autrement,  la   mère  pourrait,  dans 
son  testament,  indiquer  qu'elle  consacre  la  quotité 
le,  c'est-à  dire  la  moitié  de  sa  fortune,  à 
l'entretien  de  sa  fille  dans  un  hospice,  mais  ce  ne 
Elle  pourrait  alors  nom- 
mer un  exécuteur  testamentaire  chargé  de  veiller 
ition  de  ses  dernières  volontés. 


Q.  —  Notre  église  paroissiale  est  bâtie  sur  un  terrain 
donné  à  la  commune.  Autour  de  l'église  existe  un  ter- 
vague  borné  d'un  côté  par  un  chemin  vicinal  et  de 
l'autre  par  des  propriétés,  champs  et  maisons  bâties  qui 

i  desservent  en  passant  sur  ce  terrain  communal. 

Je  suis  en  instance  auprès  du  conseil  municipal  pour 
qu'il  nous  assigné  un  pourtour  autour  de  notre  église 
atiu  d'avoir  un  moyen  quelconque  d'en  protéger  les 
murs.  11  me  demande  de  clore,  aux  frais  de  la  fabrique 
qui  en  aurait  l'entretien,  tout  le  terrain  lui  appartenant, 
sans  pouvoir  le  délimiter  d'une  manière  précise.  Il  pré- 
tend que  les  propriétaires  riverains  ont  droit  sur  le 
pourtours  à  un  chemin  de  voirie.  Dans  quelles  limites  ? 
Il  ne  le  sait  pas. 

La  fabrique  répond  qu'elle  ne  peut  se  charger  d'une 
dépense  qu'elle  trouve  trop  élevée  Elle  voudrait  une  dé- 
limitation exacte  et  le  nivellement  du  terrain  aux  frais 
de  la  commune.  Que  pensez-vous  de  cet  état  de  choses  ? 
Quels  sont,  surtout,  les  droits  des  propriétaires  riverains 
sur  ce  terrain  communal  ?  L'église  existait  avant  que 

riverains    fussent    devenus    propriétairi 
acheté  des  parcelles  du  champ  où  est  bâtie  l'église. 

Entin,  devant  ces  difficultés,  la  fabrique  se  demande 
elle  n'a  pas  le  droit  de  mettre  autour  de  son  église 
une  clôture  défensive  comme  il  lui   plaira,  et  à  quelle 
distance  des  murs  de  l'église  elle  pourrait  l'établir  ? 

Est-ce  que  la  commune  ne  peut  pas  vendre  quelques 
mètres  de  ce  terrain  pour  avantager  un  propriétaire 
voisin,  ou  tout  au  moins  lui  donner  un  bail  pour  ce 
terrain  dont  il  jouirait  en  établissant  une  délimitation 
par  une  clôture  à  ses  frais  ?  Cette  clôture  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  défendre  le  pourtour  de  l'église 
en  cet  endroit  qui  devient  une  cour  de  sa  maison, 
remplie  souvent  de  charrettes  ou  voitures  qui  gênent 
l'accès  à  la  sacristie. 


11.  —  Ainsi  que  nous  l'a  !  dntes  fois 

in  i  notre  Jurisprudence,  l'étal  : 

d'un  chemin  de  rondo  autour  de  l'égli  e  n'esl   p  i  ; 

i  la  loi.  Ce  n'est  que  dai 
nation  d'un  ancien  cimetière  entourant  l'église, 
que  l'on  doit  laisser  un  certain  espace  pour  per 
mettre  de  donner  à  l'église  du  jour  ci  de  la  lumière, 
et  encore  dans  ce  cas  cotte  délimitation  est-elle 
soumis*  à  l'approbation  de  l'autorité  administra- 
tive. Dans  l'espèce  que  vous  nous  soumettez, 
l'église  étant  construite  sur  un  terrain  communal, 
la  fabrique  ne  peut  disposer  d'aucune  de  ses  par- 
celles, et  par  conséquent  ne  pourrait  aucunement 
établir  une  clôture  sans  l'autorisation  de  la  com- 
mune. Cette  mesure  ne  pourrait  être  prise  que  par 
un  accord  commun  entre  elles  deux,  et  aux  con- 
ditions imposées  par  la  commune  ;  sans  quoi  le 
conflit  devrait  être  tranché  par  l'administration 
supérieure,  et  en  ces  temps-ci  surtout,  il  est  préfé- 
rable à  tous  égards  de  s'entendre  à  l'amiable  sans 
recourir  aux  représentants  du  gouvernement.  Le 
terrain  appartenant  à  la  commune,  c'est  à  notre 
avis  aux  frais  de  celle-ci  que  devrait  être  exécuté 
le  nivellement. 

Quant  aux  riverains,  s'ils  n'ont  d'autre  accès 
surla  voie  publique  que  par  ce  terrain,  ils  peuvent 
revendiquer  un  passage  en  vertu  de  l'article  682 
du  Code  civil.  De  plus,  si  le  terrain  est  considéré 
comme  voie  publique,  ils  peuvent  y  ouvrir  des 
issues  comme  bon  leur  semble  ;  dans  le  cas  con- 
traire, sauf  pour  les  servitudes  légales,  ils  n'en 
pourraient  acquérir  qu'aux  conditions  des  articles 
689  et  suivants  du  Code  civil. 

Enfin,  dans  le  cas  où  d'un  commun  accord  la 
clôture  serait  décidée,  il  n'y  a  pas  de  largeur  dé- 
terminée par  la  loi  même,  et  le  conseil  de  fabrique 
devra  s'efforcer  d'obtenir  la  délimitation  la  plus 
avantageuse. 


Q.  —  Notre  nouvelle  institutrice  est  tout  à  fait  dans  les 
eaux  du  jour,  et  conseillée  par  l'instituteur  de  même  fa- 
rine elle  a  supprimé  dans  son  école  la  prière  qui  s'y 
faisait  jusqu'alors.  Elle  ne  veut  pas  s'occuper  du  caté- 
chisme ni  de  la  surveillance  des  enfants  à  l'église  (où 
d'ailleurs  elle  ne  vient  pas). 

Or,  la  maison  d'école  des  fdles  avec  ses  dépendances 
a  été  donnée  à  la  commune  avec  une  rente  perpétuelle 
de  100  francs  pour  l'institutrice  à  condition  que  «  l'é- 
ducation qui  sera  donnée  dans  cette  maison  devra  tou- 
jours être  conforme  au  culte  catholique.  »  Tels  sont  les 
termes  mêmes  de  la  fondation. 

Ne  pourrait-on  pas  se  servir  de  cette  condition  delà 
donation  pour  obliger  l'institutrice  à  donner  une  éduca- 
tion catholique  à  ses  élèves,  c'est-à-dire  faire  la  prière 
et  s'occuper  du  catéchisme  comme  le  veut  la  donatrice 
(maintenant  décédée)  ? 

R.  —  La  loi  du  30  octobre  1886  décide  dans  son 
article  17  que  dans  les  écoles  publiques.de  tout 
ordre,  l'enseignement  doit  être  exclusivement 
confié  à  un  personnel  laïque,  et  qu'il  doit  être  dé- 
pourvu de  tout  caractère  confessionnel. 

L'institutrice  se  conforme  donc  exactement  au 
texte  de  cette  loi  sectaire  et  dirigée  uniquement 
contre  les  écoles  congré.ganistes. 


LA  JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLESIASTIQUE  AT  PRESBYTERE 


■ 

! 

d'établir  ■  '.•  - 

•  livrant  le  jour  où  l'arrêté  it.   laïcisa- 
tion aura  été  inséré  au  .' 

ne  peut  pas  contraindre 
l'institutrice  à  donner  une  éducation  catholique. 
;  suivante  : 
■  ncore  des  héritiers  de  la  pers 
l'école  et  la  rente  à  la  commune,  ceux-ci 
a  donation 
pour  inexécution  des  charges,  li  est  bien  évident 
en  eiTet.  d'après  les  ternies  mêmes  de  l'a 
nation,  que  le  désir  d'assurer  aux   enfants  une 
éducation  catholique,  a  été  la  cause  impulsive  et 
déterminante  de  la  libéralité. 


Q.  —   Dans  l'églisi    de  N...  se  trouve  une  chapelle 
construite  au  w  siècle  par  les  anc 

famille  de  L...  Dan-  Qt  à  l'usage 

de  la  dite  famille  six  chais.  -  Louis  XV. 

Depuis   quand  y  sont-elles,    on  ne  sait.  Klles  viennent 
il  de  la  famille.  M.  de  L...  voudrait  les   eule- 
il  le  droit  ? 
Le  curé  a-t-il  le  droit  de  s'y  opposer  î 

Vu  l'extrême  désir  qu'il  a  de  les  retirer  de  l'église, 
M.  de  L...  offrirait  volontiers  50  francs  par 
fabrique,  en  même  temps  qu'il  remplacerait   par   des 
levées.  Le  conseil  de 
fabrique  peut-il  accepter  ce  marché  ? 

R.  —  Lorsqu'une  fabrique  concède  une  chapelle 
à  un  bienfaiteur,  elle  ne  as  à  garnir 

cette  chapelle  de  sièges  et  autres  meubles  ;  elle 
-îonnaire  le  soin  de  la  meubler 
comme  il  l'entendra.  A  plus  forte  raison,  lorsque 
le  bienfaiteur  a  construit  l'église  et  la  chapelle 
dont  il  s'est  réser  .  il  semble  naturel 

qu'il  ait  mis  dai,  tinée  à  son 

usage  exclusif  tous  les  meubles  qu'elle  contient. 
D'où  il  suit  que  ces  meul  :  tiennent  et 

qu'il  [peut  les  retirer  quand  bon  lui  semble. 

Dans  le  les  chaises  en  litige  sont 

d'un    style  ancien,    aristocratique,    tout    différent 
sans  doute  de  celui  des  autres  chaises  di 
nouvelle  présomption  toute  en  faveur 
lain.  Nous  croyons  ut  retirer  les  dites 

chaises  sans  les  remplacer  par  d'autres 
payer  aucune  indemnité  à  la  fabrique. 

Cette  solution  s'appuie  sur  un  précédent  judi- 
ciaire fort  remarquable,  dans  une  espèce  analogue 
ente.  Le  19  février  1839,  la  Cour  d'Aix 
rendit  l'arrêt  suivant  : 

que  des  documents    du    procès    il    résulte 
h  ition  gynallagn 

de  Saint- 
Martin  et  les  aute;,: 

11  la  cominu- 

ir  une  chapelle  &  leur  particulier,  et 


une  tribune   dans   laquelle  lire  , lu  châ- 

teau .   qu'ainsi    la 

d'un  droit  de 
-  auteurs   du  comte  de  B 
d'un  droit  d'usage  exclusif  sur  la  ,  :  ■ 
dan 'es.   qu'ils   adjoignirent  pour  leur  pro| 
l'église,  ou  ;    me  ;  que  ce 

droit  de  co-propriété  ou  d'usage  exclusif,  tout  à  fait 
étranger  au  régime  féodal  et  sans 

I   S  lois  .ntci  venues 
depuis  1789,  et  qu'il  est  tout  aussi  sacré,  quoiqui 

soit  antérieure  à  cette  époque,  qu'il  le  serait  s'il, 
dérivait  de  titres  de  stipulations   réci  ntes  que  li 
nouvelles   ne    prohibent    certainement    pas   sur  une   pa- 
reille mal 

Attendu  q 
tructeurs  de  ut  Martin  et  de  la  chapelle 

tatue  dont  il  s'agit  fut  plus  tard  pla- 
cée, et  maitres  de  cette  chapelle,  soit  i  titre  depropriêj 
taires,  soit  à  titre  d'usagers  exclusifs,  comme  une  des 
conditions   de   la  construction,   devinrent 

nés  de  tout  ce  que  la  chapelle  put  contenir,  de 
tous  les  ornements  qui  y  furent  attachés,  et,  par  consé- 
quent, de  la  statue  ;  ■» 

iu  procès  que  ia  statue  ait 

été  placée  dans  laSChapelle  par  la  communauté,  et  vouée 
par  elle  au  culte  public  : 

i  démontre,  au  contraire,  que  le  maître  seul 

de  la  chapell  à  ses  frais,  et  pour 

i  usage  et  à  son  culte  particulier,  comme  la 

chapelle  elle  même,  et  qu'il  a  constamment  eu  de  l'un 

et   de  l'autre   la   possession  exclusive,    soit  avant,  soit 

Attendu  que  le  coi  lin,  maître  de  la  cha- 

pelle et  de  tout  ce  qu'elle  peut  contenir,  a  eu  le  droit  de 
disposer,  coi  wi,  do  la  statue  dont  il  s'a- 

git, et  de  faire  à  la  chapelle  tous  les  changements  qu'il 
que  ses  droits  à  cet  égard  ne 
sauraient  être  restreints  qu'autant  qu'il  tenterait  de 
changer  la  destination  sacrée  de  la  chapelle,  qui  est 
aussi  une  des  conditions  du  pacte  primitif  : 

nation  de  la 
statue,  sans  fins  et  conclusions  de  la  com- 

mune et   de  la  fabrique,  met  sur  icelles   le  comte  de 
Boisgehn  hors  de  cour  et  de  procès. 

Cet  arrêt  répond  trop  bien  au  cas  présent  pour 
qu'il  soit  utile  d'y  ajouter  le  moindre 
taire. 


Q.  —  Un  de  mes  paroissiens  voudrait  donner  hic  et 

[ue,  à  condition  que  celle-ci 

:  1°  à  faire  célébrer  une  messe  mensuelle  à 

l'intention  du  donateur  .  2°  à  employer  immédiatement 

cette  somme  pour  le  dallage  de  l'église. 

ossible  ?  —  Le  capital  une  fois  employé,  sur 
:    budget   la  fabrique  pourra-t-elle 
assurer  le  service  de  la  fond 

R.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  encourager  la 

jet  tel  qu'il  est  conçu. 

s'il  s'agit   de  faire   une  fondation   irrégulière 

sans  l'autorisation  du  gouvernement,  l'expérience 

montre  que  de  telles  fondations  sont  vite  oubliées, 

qu'au  bout  de  10  ans,  et  souvent  bien  avant,  elles 

sent  à  jamais.    Or    c'est  un  devoir  de 

igion  d'entourer  les  fondations  de 

lions  qui  peuvent  en  assurer  la 

al  l'on  objecterait  qu'un  jour  ou 

l'autre  let 

ibriciens  n'en 
auront  pas  la  responsabilité,  tandis  qu'ils  en  assu- 
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mont  une  bi<  n  I 'de  i  a  promi  ttanl   ■:■■ 

I5ou20  ans 

i  ie  plus,  '    proji  :  c  i  iporte  L'emploi 
,1,.  h,  somi  e  que  la   fabriqui    re  I  ra 

Chargée  à  pei  pétuitt  d'une  dépense  appréciable, 
sans  recette  correspondante  pour  couvrir  cette  dé- 
jjpnse.  Accepter  dans  de  semblables  conditions 
nous  paraîtrait  un  acte  de  mauvaise  administra- 
tion. 

S'il  s'agit  au  contraire  de  faire  une  fondation 
Régulièrement  autorisée  par  le  gouvernement,  on 
^'autorisera  pas  l'emploi  Lmmédial  de  La  somme, 
mais  on  prescrira  de  la  placer  en  rentes  sur  l'Etat 
pour  assurer  le  service  de  la  fondation. 


Q.  —   l'ue  commune  bâtit  une  maison  d'école  sur  un 
terrain  avoisinant  le  jardin  curial.  Elle  utilise,  en  Le 
surélevant,  partie  du  mur  qui  entoure  ce  jardin,  et  elle 
prétend    y  percer  des  fenêtres,  tant  pour  le 
classe  que  pour  le  logement  de  l'instituteur. 

En  a-t-elle  le  droit  .'  En  d'autres  termes  :  l'affectation 
d'une  propriété  communale  a  une  destination  qui  lui 
communique  la  caractère  d'une  sorte  d'usufruit  perpé- 
tuel (au  prolit  des  desservants  successifs),  donne-l-il  à 
ces  desservants,  par  rapport  aux  servitudes  créées  pos- 
térieurement par  la  commune  elle-même,  des  droits 
analogues  à  ceux  d'un  propriétaire  ? 

R.  —  Les  travaux  que  la  commune  fait  exécu- 
ter entraînent  deux  conséquences  :  prise  de  pos- 
session par  la  commune  d'une  partie  du  mur  du 
jardin  presbytéral,  —  établissement  d'une  servi- 
tude de  vue  sur  ce  même  jardin,  au  préjudice  du 
curé. 

Nous  croyons  qu'à  ce  double  point  de  vue  on 
peut  et  on  doit  s'opposer  aux  travaux. 

J.o  En  1881,  le  maire  de  Quéven  régulièrement 
autorisé  fit  pratiquer  des  excavations  dans  le  jar- 
din du  presbytère  pour  l'établissement  d'un  canal 
destiné  à  alimenter  un  lavoir  public.  Le  curé 
l'attaqua  devant  le  tribunal  de  Lorient.  Le  préfet 
du  Morbihan,  dans  un  mémoire  en  déclinaloire, 
demanda  au  tribunal  de  se  déclarer  incompétent. 
Le  tribunal  passa  outre,  fit  justice  au  curé  et  con- 
damna le  préfet  aux  dépens  de  l'exception  d'in- 
compétence. Celui-ci  en  appela  au  Tribunal  des 
conflits  qui  déclara  les  premiers  juges  compétents, 
par  une  décision  du  18  mars  1883  dont  voici  la 
partie  essentielle  : 

Considérant  que  le  devis,  régulièrement  approuvé, 

du  lavoir  à  construire  dans  la  commune  de  Quéven, 
prévoyait  le  passage  d'une  conduite  d'eau  à  travers  le 
jardin  du  presbytère,  et  que  ce  travail  de  canalisation 
devait  entraîner  la  prise  de  possession  permanente  et 
définitive  du  sous-sol  ;  que,  dès  lors,  si  le  presbytère 
était  la  propriété  de  la  fabrique,  il  devait  être  procédé 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1S41  :  que  si  le  presby- 
tère appartenait  à  la  commune,  la  distraction  du  terrain 
nécessaire  aux  travaux  ne  pouvait  être  obtenue,  en  pré- 
sence de  l'opposition  de  l'autorité  diocésaine,  que  par 
un  décret  rendu  conformément  à  l'ordonnance  du 
3  mars  1825  : 

Considérant  qu'à  ces  divers  points  de  vue  la  prise  de 
possession  par  le  maire  de  Quéven  n'était  pas 
et  que  par  suite  l'autorité  administrative  n'est  pas  fon- 
dée à  se  prévaloir  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 


| 

tifs,  et  qu'il  i 

ti  m  préjudicielle     ru  i  les 

quels   l'abbé   Daniel   a  pu   recourir    à    L'auto 
claire.... 

Il  résulte  de  ce  document  que  La  pri 
session  parla  commune  d'une  partie  d'un  presby- 
tère ou  de  ses  dépendances  ne  peut  s'effectuer 
régulièrement  que  de  deux  manières:  —  par  un 
décret  de  distraction  rendu  conformément  à  l'or- 
donnance de  1825,  si  le  presbytère,  est  la  propriété 
de  la  commune  ;  --  et  par  les  formalités  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique, si  le  pres- 
bytère appartient  à  la  Cal  'inl  paraîl 
incontestable,  et  nous  pouvons  appuyer  cette  con- 
clusion sur  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date  du 
16  avril  1886,  qui  déclare  à  peu  près  dans  les  ter- 
mes du  document  précédent  que  la  prise  de  pos- 
session d'une  partie  de  presbytère  ne  peut  résulter 
que  d'une  distraction  régulière  ou  d'une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

Or,  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  la  commune 
veut  prendre  possession  d'une  partie  d'un  mur 
appartenant  au  presbytère,  comme  elle  voulait 
prendre  possession  d'une  partie  du  sous-sol  du 
jardin  dans  le  cas  précédemment  exposé.  Nous 
croyons  que  la  solution  adoptée  par  les  juges 
pour  un  de  ces  cas  s'impose  pour  l'autre. 

2°  Examinons  maintenant  le  cas  de  l'établisse- 
ment d'une  servitude  sur  le  presbytère.  Les  tribu- 
naux déclarent  unanimement  que  le  curé  a  sur  le 
presbytère  un  droit  de  jouissance  sut  generis, 
qu'il  peut  intenter  des  actions  judiciaires  pour  la 
défense  de  ce  droit,  et  enfin  qu'il  peut  porter  sa 
plainte  devant  les  tribunaux  civils  si  les  actes  qui 
le  blessent  ne  sont  pas  des  actes  administratifs 
réguliers,  qu'il  doit,  dans  le  cas  contraire,  s'adres- 
ser aux  autorités  administratives.  (Jurispr.  const.). 
Ûr,  dans  l'espèce,  le  curé  va  subir  une  atteinte 
dans  son  droit  de  jouissance  par  le  fait  de  la 
commune  ;  nous  croyons  donc  qu'il  a  le  droit  de 
porter  la  question  ou  devant  les  tribunaux  civils, 
ou  devant  l'administration,  suivant  que  l'acte  qui 
le  blesse  est  ou  non  un  acte  administratif. 

Nous  citerons  à  l'appui  une  décision  du  Tribunal 
des  conflits  qui  a  été  vivement  et  justement  criti- 
quée. Le  presbytère  de  Troissy  avait  une  porte 
permettant  au  curé  de  passer  par  la  cour  de 
l'école  publique  pour  aller  à  l'église.  Le  préfet  or- 
donna la  fermeture  de  cette  porte,  et,  sur  le  refus 
de  la  commune,  le  sous-préfet  et  l'inspecteur  pri- 
maire voulurent  procéder  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  fermer  cette  porte.  Ils  fu- 
rent assignés  en  référé  devant  le  tribunal  d'Eper- 
nay  par  le  trésorier  de  la  fabrique  et  le  curé,  qui 
obtinrent  gain  de  cause.  Le  préfet  ayant  élevé  le 
contlit,  le  Tribunal  des  conflits  jugea  que  «  la  prise 
de  possession  d'une  partie  d'un  presbytère  et  de 
ses  dépendances,  même  par  suite  d'exécution  de 
travaux  publics,  doit  être,  il  est  vrai,  autorisée 
tout  au  moins  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
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ticle  \"  de  t'ordonnança  du  8  mars  !v 
qu'il  n'en  dément  de 

Laquelle  oe 
constitue  qu'un  dommage  :  que,  dès  l<  i 
sident  du  tribunal  civil  d'Epernay   n'a 

portée  devant  lui 

.  lo  préfet 
do  la  M  u  '       nnaitre  le  principe  de  la 

Pour  l'intelligence  de  cette  décision,  il  faut  re- 
rrlbnnal  de.-  conflits  avait  à  se 
prononcer  non   sur  une  question  de  fond,  mais 
sur  une  q 

demandait  pas  de  déclarer  qu'il 
faire  ferm  ommunication,  mais  que 

ses  advers 

bunaux  administrât 
les  tribunaux  civils.  Or  le  Tribunal  des  conilits  a 

• 
les  formes  prescrites  par   l'ordi 

a  ordonné  cette  distraction  n'a 
conditions  d'un  acte  administratif,    et 
suite,  les  tribunaux  ci-  tente  pour 

r.  Mais  s'il  s'agit  de  priver  le  ■. 
d'une  ser\ 

l'ordonnance  de  l  *  L'a  commandé  est 

i  ministratif  injuste  peut-être,  mais  régu- 
lier dans  la  forme,  et  dès  lors  soumis  à  la  juridic- 
tion administrative,  et  c'est  à  cette  juridiction 
que  les  plaignants  auraient  dû  adresser  leur 
plainte.— Une  décision  min  I72semble 

continuer  cette  théorie.  Le  ministre  dit  en  effet 
que  «  d'après  la  jurisprudence  administrative,  il 
ne  peut  être  exécuté  au  pi  as  l'assenti- 

ment des  intéressés,  aucun  travail  de  nature  à 
restreindre  ou  à  modifier,  soit  de  la  part  des  curés 
le  droit  de  propriété  de  la  commune,  soit  de  la 

nnmunes  le  droit  de  jouissance  des  cu- 
rés. En  cas  de  réclamation,  la  diffieult 
soumise  aux  autorités  diocésaine  et  départemen- 
tale, et  s'il  y  a  désaccord  entre  elles,  l'autorité 
supérieure  est  appelée  à  prendre  une  di 
Ajoutons  qu'on  peut  ensuite  en  appeler  au  Conseil 
d'Etat.  —    l  nous  paraissent  absolu- 

ment critiquables   en   tant    qu'elles    permettent 
d'établir  des  servitudes  sur  un  presbytère  ou  de 
supprimer  des  droits  lui  appartenant, 
par  les  formalités  de  l'ordonnance  de  1825.  Nous 
croyons  que  cette  ordonnance  protège  1; 
tères  contre  l'établissement  des  servitude 
et  la  suppression  des   servitudes    actives,   aussi 
bien  que  contre  les  distractions  :  '■■tv  enlèvera  un 
presbytère  un  droit  de  passage,  c'est  détruire  une 
partie  du  droit  de  propriété  et  du  droit  do  jouis- 
En  résnu  -o  de  pos- 
session d'un  mm                         m  presbytère,  et 
par  l'ordon- 

i  n'y  a  pas 
acte  administratif  régulier;  la  fabrique  et  le  curé 
feront  bien  de  s'unir  pour  porter  aane  retard  la 


question  devant  les  tribunaux  ci\  il  Lly  a  l'autre 
part  violation  du  droit  de  jouissance  du  curé'.  Si 
l'on  ne  tient  pas  compte  de  la  prise  de  possession 
i  -i  L'on  déclare  que  ce  fait  ne  constitue 
pas  une  distraction,  la  violation  du  droit  du  curé 

conséquence    d'un    acte 
administratif  injuste  peul  ulicr  dans 

si  l'action  de\  ant  les  tri- 
bunaux civils  n'amène  pas  le  résultat  que  nous  en 
attendons,  porter  la  question  devant  l'évi 
pn  tel,  puis  devant  le  ministre,  et  enfin  devant  le 
d'Etat. 


Q,  —  Sur  onze  membres  dont  se  compose  mon  conseil 
de  fabrique,  sept  ont  donné  leur  démission,  et  te  maire 
s'abstient  I  I  de  s'y  faire 

Les  trois  autres  membres  peuvent-ils  validemenl  pro- 

1!.  —  Nous  disons  oui,  malgré  les  longues  et 
obscures  discussions  des  auteurs  sur  ce  point. 

Nous  basons  cette  réponse  sur  un  ensemble  de 
documente  qui  auraient  dû,  à  notre  avis,  terminer 
la  controverse.  Le  ;  août  1841,  le  cotfseil 
nistration  du  ministère  des  cultes  émit  un  avis 
approuvé  par  le  ministre  le  18  du  même  mois,  et 
dans  lequel  nous  lisons  : 

Considérant  qu'en  thèse  générale  il  est  de  principe  en 

.  lion  i  que  les  citoyens  appelés  à  y  procéder 

peuvent  exercer  leurs  droits,  quand    bien    même  ils  ne 

pas  réunis  à  l'état  de  majorité,  et  qu'à  plus 

i    les  suffrages  eiprf- 

plus  un   des  électeurs  ayant 

la  faculté  légale  de  voler  ;  qu'il  serait  étrange,  eu  effet, 

qu'une  minorité  capricieuse  eut  la  puissance  de  paralyser, 

au  sein  (le  la  majorité,  par  le  simple  fait  de  son  absten- 

rcice  d'un    droit  et    l'accomplissement    d'un 

devoir...; 

rant.au  surplus,  qu'en   se  reportant  aux  dis- 
positions de  l'article  'a  du  décret    du   30  décembre  1809, 
bres  sur  quatre  ont  pu   élire,  puisqu'ils  for- 
ii-.  la  majorité  du  conseil  de 
fabrique   de  Lion,  tel  qu'il  était  composé  après  la  ces- 
rois  membres 
soi  tants...; 

t  que  L'opinion  d'après  laquelle  il  est  pré- 
tendu que  la  présence  des  quatre  membres  restants  est 
indispensable  pour  qu'il  y  ait  remplacement  légal  des 
membres  sortants,  {  n,  aurait  pour  résul- 
tat de  supprimer  ce  mode  de  remplacement,  de  rendre 
vaines,  par  conséquent,  les  prescriptions  de  l'article  « 
du  décret,  et  d'attribuer  exclusivement  aux 
formation  des  conseils  de  fabrique  toutes  les  fois  qu'il 
plairai)  aux  cuiés  ou  desservants  qu'il  eu  fut  ainsi; 
qu'il  lour  sullirait,  pour  pai  renil  i  tteiln,  de  refuser 
leur  concours,  et  qu'il  est  impossible  de  supposer  que 
telle  ait  été  la  volonté  du  législateur... 


Les  termes  et  les  raisons  de  cet  avis  s'appliquent 
aussi  bien  à  un  conseil  régulièrement  composé  de 
onze  membres,  qu'à  un  conseil  composé  de  ept 
I!  en  résulte  que  dans  tout  conseil 
réduit  en  fait  à  quatre  membres,  trois  électeurs 
ment  procéder  aux  élec- 
tions. 

oe  ministérielle  du  22  juin  1852  est  plus 
explicite  encore  : 
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dstre,  exige  pour  La  'en  ■  >n- 

ieil  de  fabrique  que   plu    d 

soient  présents  à    la    réunion;   mais   il   n'indique   pas 
d'après  quelle  hase  cotte  moitié  doit  âtrë  caloul      ' 
pendant  le  conseil  de    fabriq  e  peut  êtn   oom| 
de  la  totalité  des  membres  'i111  doivent  concourir  h  sa 
formation  suivant  les  articles  3 el  !  du  décrel      itd'i    i 
ne  it  de  ce     >  i      i  ]  i        i  l'occ     ion 

,!,•■-,  élection  I     demi:  sions  el 

Gomme  dans  ces  divei 
des  fabriciens  change,  1 1  qu 

doivent 
avoir  lieu  par  ta  voie  de  l'élection,    il    semblé 
de  décider  que  c'est  d'après  !  tif,  et   non 

d'après  le  nombre  légal  des  fabriciens,  que  l'on  doit 
calculer  celui  dos  meml  res  I  !..  ta  pn  ince  est  néces- 
saire aux  réunions  pou,-  les  rendre  régulières.  Si  l'on 
(tonnait  a  l'articli  9  du  décrel  une  Interprétation  diffé- 
rente, la  minorité  du  eonseil  ponnail,  à  son 
lysor  toutes  les  opérations  en  s'abstenant  de  prendre 
part  aux  délilmratiuis.  Ainsi,  tant  qu'il  reste  dan:  Le 
conseil  de  fabrique  un  membre  qui  puisse,  avec  les 
deux  Fabriciens  de  droit,  former  une  majorité,  ce  con- 
.•laidement  délibérer:  il  a  le  droit  de  pour- 
voir au  remplacement  des  membres  démissionnaires. 
On  ne  saurait  donc  dans  ce  cas  considérer  la  fabrique 
oute.  C'est  toujours  dans  ce  sens  que  mes 
prédécesseurs  ont  résolu  la  question  que  vous  m'avez 
soumise...  Du  reste,  en  i  ':;!■  vnèra]  ■.  il  n'y  a  lias  lieu 
de  renouveler,  en  conformité  de  l'article  6  du  même 
décret,  un  conseil  de  fabrique  dont  les  membres  ordi- 
naires ne  seraient  pas  tous  démissionnaires  ou  décè- 
des... 

Dans  une  lettre  du  3  avril  1860,  le  ministre  des 
cultes  dit  dans  le  même  sens  : 

Je  pense,  comme  mes  prédécesseurs,  qu'un  conseil  de 
fabrique  réduit  à  trois  membres  par  une  cause  quel- 
conque peut  délibérer  régulièrement  et  procéder  aux 
renouvellements  triennaux  et  aux  élections  partielles 
des  fabriciens. 

Une  ordonnance  du  «S  février  18'r'i,  rendue  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  d'Etat  (Comité  de  légis- 
lation), porte  : 

Considérant  que  la  disposition  de  l'article  9,  para- 
graphe 2,  du  décret  du  30  décembre  1809,  qui  prescrit 
qu'un  conseil  de  fabrique  ne  pourra  délibérer  que  lors- 
qu'il y  aura  plus  de  la  moitié  des  membres  présents  à 
l'assemblée,  doit  être  entendue  dans  ce  sens  que  cette 
moitié  doit  être  réglée,  au  moment  des  renouvellements 
triennaux,  d'après  le  nombre  effectif  des  conseillers 
restants,  et  que  les  trois  fabriciens  réunis  le  12  mars 
1843  se  trouvaient  dès  lors  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer... 

Un  arrêté  ministériel  du  6  juin  L849dit  presque 
dans  les  mêmes  termes  : 

Considérant...  que,  lors  de  l'élection  du  1"  dimanche 
d'octobre  1848,  les  trois  membres  présents  du  conseil 
de  fabrique  de  Lêhon,  qui  ne  se  compose  que  de  cinq 
membres,  étaient  en  nombre  suffisant  pour  y  procéder 
légalement... 

Nous  trouvons  dans  le  même  sens  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  17  mai  1878,  une  décision  minis- 
térielle du  12  avril  1865,  etc. 

Il  résulte  de  ces  graves  documents  qu'un  conseil 
de  fabrique  est  apte  à  procéder  aux  élections  quel 
que  soit  le  nombre  des  démissions,  révocations  ou 
décès  qui  se  sont  produits,  pourvu  toutefois  que 
les  membres  de  droit  ne  soient  pas  les  seuls  mem- 




usuellement  en  exercice. — Dans 
i  ca  [ui  non  i  I  soumi  il  reste  en  exercice 
quatre  con  eill  i  a  :  la  moitié  plus  un  de  quatre, 
c'est  3;  mois  estimons  donc  que   Le  cure" 

iutri     eillei     peu     ni  procède]  aux  élections 

malgré  l'abstention  du  maire  qui,  par  contre,  doit 
[uliè int  convoqué   ious  peine  de  nullité 

I]    ■!:•.. 

Nous  devons  cependant  avouer  que  p'usieurs 
auteurs  n'acceptent  pas  qu'un  mi- 

nistre rendi  i    l'opposition  de  ces  au- 

teurs, n'ose  pas  trancher  la  controverse  et  ajoute 
que  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  encore  à  se  pro- 
noncer sur  la  question.  (Dec.  min.,  12  avril  1869), 
Cette  décision  ministérielle  nousparaH  dépourvue 
de  toute  valeur,  car  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire,  on  peut  conclure  qu'il  est.  manifestement 
faux  que  le  Conseil  d'Etat  n'ait  pas  tranché  la  con- 
troverse. De  plus,  les  raisons  alléguéi 
opposants  ne  nous  semblent  pas  capables  de  faire 
échec  aux  graves  et  nombreux  documents  que 
nous  avons  cités. 

Nous  conseillons  donc  à  notre  correspondant  de 
procéder  tranquillement  aux  élections  dans  la 
première  séance  ordinaire  du  conseil,  ou  dans  une 
séance  régulièrement  autorisée  à  cet  effet.  Et  si 
les  élections  étaient  ensuite  attaquées,  il  serait 
intéressant  de  porter  la  question  devant  le  Conseil 
d'Etat. 


Q.  —  Une  croix  de  jubilé  a  été  achetée  par  souscrip- 
tion dans  la  paroisse.  La  souscription  a  été  faite  par 
M.  le  curé,  accompagné  d'un  fabricien. 

Cette  croix  a  été  placée  sur  terrain  communal  sans 
autorisation  de  la  municipalité,  d'où  procès-verbal. 

Démarches  sur  démarches  ont  été  faites  auprès  du 
conseil  municipal  par  le  conseil  de  fabrique  pour  obte- 
nission  de  laisser  la  croix  où  elle  était.  Tout 
a  été  inutile.  On  voulait  la  condamnation  du  curé  pour 
érection  d'une  croix  sans  autorisation.  On  l'a  eue.  Le 
curé  a  été  condamné  â  1  fr.  d'amende,  au  déplacement 
de  la  croix,  et  à  placer  la  croix  à  l'endroit  que  choi- 
sira le  conseil  municipal  sur  le  terrain  de  la  com- 
mune. 

Le  conseil  vient  de  choisir  le  nouvel  emplacement  et 
donne  trois  jours  au  conseil  de  fabrique  pour  exécuter 
l'arrêté  pris  en  conformité  au  jugement  de  la  justice  de 
paix. 

Quid  juris!  A  qui  appartient  la  croix?  La  commune 
peut-elle  en  revendiquer  la  propriété? 

La  fabrique  est  décidée  à  placer  cette  croix  sur  ter- 
rain particulier.  La  commune  peut-elle  l'inquiéter? 
Peut-elle  s'appuyer  sur  ce  jugement  pour  intenter  un 
procès  ? 

Le  particulier  est  décidé  à  donner  le  terrain  à  la  fabri- 
que par  acte  notarié.  Quelles  formalités  sont  à  remplir? 

Le  cas  est  pressant  en  ce  qui  concerne  la  pose  de  la 
croix  sur  terrain  particulier.  Nous  voudrions  la  faire 
cette  semaine.  Peut-on  passer  outre  le  jugement,  et  la 
délibération  du  conseil  municipal  ? 

L'article  de  l'Ami  du  Clergé  de  septembre  1892  nous 
donne  ce  droit.  Ce  droit  a-t-il  subi  des  modifications  de- 
puis 1892  ? 

R.  —  1°  A  qui  appartient  le  monument?  — 
2"  Quid  do  la  sentence  du  juge  de  paix?  — 
3°  Peut-on  élever  la  croix  sur  un  terrain  qui  est 


LA  JURISPRUDENCE  C3VILE-ECCLÊSIASTIQUE  kV  PRESBYTÈRE 


rt-il  que  le 
fabrique  ? 

kà  1.  I  :. 

aand    ces 

.  appartiennent  à 
-  leur  pro- 

ur  un   curé  pour  la  re- 

a  la  com- 
On   peut  conclure  de  ces 
i  fonda  recueillis   pur  le 
■n  pour  l'érection  d'uni 

mune. 

[ni  appartiennent-ils?  S'ils  ont  été  re- 
cueillis au  nom  de  la  fabrique,  il  nous  semble 
-tiennent  à  cet  établisse- 
ment. Or  tout  montre  que  le  curé  et  le  fabricien 
qui  ont'  ;  scription  ont  agi  unique- 

ment au  nom  de  la  fabrique.  Les  démarches  ten- 
tées par  le  conseil  de  fabrique  auprès  du  conseil 
municipal  pour  demander  le  maintien  de  la  croix 
sur  le  terrain  communal,  imposent  la  même  con- 
clusion. Nous  avons  cependant  cité  dernièrement 
(t.  IV,  p.  95)  deux  arrêts  dont  l'un   atl 

des  sommes  qu'il  a  seul  recueil- 
lies pour  l'érection  d'une  croix  de  mission,  et 
l'autre  laisse  cette  propriété  aux  souscripteurs 
eux-mêmes.  (Trib.  civil  de  c.hàtcauroux,  17  mai 
l  uur  de  Bourges,  l«f  mai  1900).  Mais 
dans  cette  espèce,  rien  ne  prouvait  que  la  fabrique 
eût  joint  son  action  à  .elle  du  curé.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  certain  que  la  commune  ne  peut  pas 
revendiquer  la  propriété  de  la  croix;  elle  appar- 
tient ou  à  la  fabrique,  ou  au  curé,  ou  aux  sous- 
cripteurs. 

.\d    II.  naguère  (t.  IV, 

p.  127)  qu'on  ne  peul  .'lever  une  croix  de  mission 
sur  un  terrain  communal  sans  l'autorisation  du 
runicipal.  La  chose  est  tellement  obvie 
.1  b'i  tonner  que  le  cure  et  la  fabrique 
n'en  aient  pas  eu  l'idée.  Sur  ce  point,  la  décision 
du   ju^e   de   paû  ent   inattaquable. 

lier  que  la  croix  se- 
rait sur  un  terrain  communal  choisi  parle  conseil 
municipal  re  ma 

-in;  le  juge  vous  condamnera  à 
bon  droit  à  la  démolir:  mais  pourra-t-il  vous  for- 
cer à  la  reconstruire  sur  une  autre  partie  du   ter- 
rain qui  ne  vou-  appartient  pas,   et  au  choix  du 
Q     lie  évidente  absur- 
fue  circonstance  que  nous 
le  paix  est  réfor- 
nïable  sur  ce  point,  et  il  faut  en  appeler  immédia- 
tement «  les  délais  d'appel  ne  sont  pas 
lant   '|IJf;   la  ''' 


lis  peut  s'expliquer  autrement 

supposons   du   moins,   faute   de    rense 

ut-être  le  maire  a-t-il  dit  devant  le  juga! 
«Nous  consentons  bien  à  l'érection  de  la  croix  sur 
un  terrain  communal,  mais  nous  noue 
de  choisir  l'emplacement  qui  gênera  le  moins  et 
remplira  :  t 

re  condamne  le  curé  à  démoffl 

•  Bans  autorisation  sur  un  terrain 
communal,  et  je  décide  qu'elle  pourra  êl 

truite   s'ir   l'emplacement  choisi   par  ' 

•  : 

tculté,  elle 
ne  lui  impose  pas  une  obligation.  Lu   : 

sur  un  autre  emp  le  terrain  de  la 

commune.  —  Il  faut  soumettre  le  texte  du  juge- 
ment à  un  homme  de  loi,  et  voir  s'il  peut  s'inter- 
préter dans  le  sens  que  nous  indiquons,  ou  si  l'on 
peut  en  appeler. 

Ad  III.  l'eut-on  élever  la  croix  sur  le  terrain 
d'un  particulier  avec  l'autorisation  du  proprié- 
taire? Evidemment,  rien  ne  s'y  oppose.  11  faut  ce- 
pendant ne  pas  oublier  que  le  maire  peut,  en 
abusant  de  son  droit  de  police,  prendre  un  arrêté 
:  de  démolir  la  croix,  sous  prétexte  que 
le  monument  peut  occasionner  des  troubles.  C'est 
ce  que  nous  avons  expliqué  t.  IV,  p.  128. 

kà  IV.  Faut-il  engager  le  propriétaire  à  donner 
à  la  fabrique  le  terrain  de  l'érection?  La  mesure 
serait  excellente  si  elle  était  possible  administra- 
tivement  parlant.  Malheureusement  voici  quel- 
ques extraits  des  Notes  de  Jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  qui  fixeront  sur  ce  point  les  idées 
de  notre  correspondant  : 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  une  fabrique  à  recueillir 
une  libéralité  consistant  en  un  calvaire  qui  ne  se  rat- 
tache à  aucune  tradition  historique  ou  religieuse.  (Pro- 
jet de  décret  et  avis,  24  octobre  1882,  legs  Dullo.  Note, 
4  août  1886.  mbre  1887.  —  P.  de  décret, 

1888,  legs  Delcroix.  —  P.  de  décret  et  note, 
14  novembre  1895,  legs  Coupé.  —  Note,  6  mai  1898,  legs 
Demont).  —  l'ne  fabrique  n'a  pas  été  autorisée  à  accep- 
tion faite  à  charge  d'entretenir  deux  croix 
érigées  par  la  famille  de  la  donatrice  sur  des  terrains 
lui  appartenant.  (Note,  8  novembre  1895,  donation 
i  ne  commune  n'a  pas  été  autorisée  à  accepter 
Le  legs  d'un  terrain  destiné  à  l'érection  d'une  croix,  par 
le  motif  que  cette  condition  était  contraire  à  la  neutra- 
lité religieuse.  (Projet  de  décret  et  note,  3  avril  1894, 
legs  Danis). 

On  voit  par  là  avec  quelle  bienveillance  le  Con- 
seil d'Etat  tranche  ces  questions.  Quoique  les  cas 
que  nous  venons  de  citer  ne  soient  pas  absolu- 
ment identiques  à  celui  qui  est  proposé  à  notre 
examen,  nous  craignons  que  la  donation  à  la  fa- 
brique ne  puisse  pas  aboutir  par  suite  du  refus 
d'autorisation.  Nous  estimons  cependant  qu'on 
pourra  tenter  l'aventure  lorsque  le  monument 
srigé. 
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DOCUMENTS 


Bannières    et   drapeaux 

l  ,e  collège  Sainl    ude  i  tait  sorti 

irnièrement  avec  sa  bannière,  comme  il  a  l'ha- 
itudo   do    le   faire 

elle   i  oi1 

solaire,  était  allé  faire,  en  corps,  son  p 
à  une  des  paroisses  de  la  ville. 

La  bannière  eut  le  don  ;  Le  nouveau 

commissaire  de  la  ville.  Procès-verbal  fut  dressé 
contre  RI.  l'abbé  Richard,  supérieur  de  l'Institu- 
tion. pouT  «  port  d'insigne  de  société  non  auto- 

d  vertu  d'un  arrêté  préfe 
16  l'Avric!'  1894,  arrêté  promulgué  presque  en  tous 
les  départements. 

M«    Delepoulle,   avocat    du    barreau    de    Lille, 
plaida  la  cause  en  se  basant  non  pas  sur  le  chef 
non  autorisée,  mais  sur  le  sens  du  mot 
di-iipriiu  porté  dans  Tarn  il.] Me  Dele- 

poulle s'est  efforcé  de  prétendre  que  drapeau 
n'était  pas  bannière,  se  basant  pour  cela  sur  le 
Dictionnaire  Larousse. 

L'affaire  fut  mise  en  délibéré,  et  le  jugement  fut 
rendu  en  ces  termes  le  18  juillet  1901  : 

Le  tribunal,  vidant  le  délibéré  prononcé  à  l'audience 
du  4  juillet  dernier  ; 

Vu  les  deux  procès-verbaux  rédigés  à  la  charge  de 
M.  l'abbé  Richard,  le  19  juin  dernier,  mais  pour  les- 
quels il  n'est  relevé  qu'une  contravention  : 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  16  février  1894  : 

Attendu  que  l'abbé  Richard  est  prévenu  d'infraction 
à  l'arrêté  sus-visé  interdisant  le  port  de  drapeaux  sur 
la  voie  publique,  à  l'exception  de  ceux  aux  couleurs 
nationales  françaises  ou  étrangères  et  ceux  servant 
d'insignes  aux  sociétés  autorisées  ou  approuvées  ; 

Attendu  que  loin  d'être  tombé  en  désuétude  ledit 
arrêté  a  été  rappelé  récemment  : 

Attendu  que  par  «  drapeau  »  on  entend  un  étendard, 
une  baunière,  etc.  /Dictionnaire  Larousse); 

Attendu  que  par  l'article  00  de  la  loi  du  1~>  mars  1850, 
loin  de  prescrire  une  autorisation  cet  article  porte  que 
tout  français  âgé  de  25  ans  au  moins  peut  former  un 
établissement  d'instruction  secondaire  : 

Que  d'ailleurs  les  élèves  de  l'Institution  Saint-Jude 
ne  forment  pas  une  société  : 

Attendu  que  l'abbé  Richard  est  prévenu  d'avoir,  le 
19  jaiu  1901,  rue  Sadi-Carnot,  à  Armentières,  fait 
porter  par  ses  élèves  une  bannière  représentant  saint 
Jude  et  portant  l'inscription  :  «  Saint  Jade,  protégez- 
nous  ;  » 

Vu  l'article  471,  n°  lô,  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 
«Seront  punis  depuis  1  fr.  jusqu'à  ô  fr.  inclusivement  : 
...1>  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légale- 
ment faits  par  l'autorité  administrative  et  ceux  qui  ne 
se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés 
publiés  par  l'autorité  municipale,  en  vertu  des  articles 
8  et  4,  titre  XI.  de  la  loi  des  10-24  août  1700,  et  de  l'ar- 
ticle 16,  titre  I,  de  la  loi  des    19-22  juillet  1791  :  » 

Condamne    l'abbé    Richard    Jules  -  Biaise    à    2    fr. 


L]  e  ■  plu 

poser  à  îles 
conflits  qu  t  la  prévention 

tourner  à  notn   d 
reco        po    ibli    à   une  autorité  supérieure, 
p  c'est   d'en   haut  que    \ 

taire   et  que  partent  les  mesures  qu'il  inspire 
inistre  de  l'intérieur,  voulai 

■  ■uinmença 
par  interdire  la  production  en  pn 

.  ]>tions  quelconques,  et  à 
l'affaii     i        Sauveteurs   tiospitaliers, 
cèU    la    prohibant   formellement.  Cet 
:    i"  i  onseil  d'Eta  t. 

Cette  assemblée,  suprême  tribunal  adminis- 
D  i't  l'interdiction  aux  drapeaux  dits  du 
ir,  et  dans  tons  les  départements  les 
préfets  reçurent  l'ordre  de  défendre  le  port  du 
drapeau  sur  la  voie  publique,  même  dans  les 
processions,  s'il  portait  une  image  ou  une  ins- 
cription. 

En  ce  qui  concerne  les  bannières,  la  loi  et  le 
décret  sont  muets  ;  mais  le  préfet,  et  le  maire,  en 
vertu  de  son  droit  de  police,  ont  le  droit  d'inter- 
dire le  port  en  public  d'une  bannière  appartenant 
à  une  société  non  autorisée. 

Le  jugement  de  police  qui  s'appuie  sur  un 
arrêté  de  ce  genre  n'est  donc  pas  attaquable  pour 
excès  de  pouvoir. 

Nous  avons  exposé,  à  propos  des  jugements  sur 
le  costume  ecclésiastique,  que  le  juge  de  police  a 
le  droit  d'apprécier  la  légalité  des  arrêtés  munici- 
paux. Mais  il  ne  pourrait  pas  arguer  de  cette 
illégalité  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  puisque 
l'arrêté  présente,  en  vertu  de  la  loi  même,  le 
caractère  de  la  légalité. 

Nous  ne  voyons  donc  pratiquement  que  deux 
solutions  :  ou  bien  obtenir  de  l'autorité  adminis- 
trative l'autorisation  pour  l'institution,  et,  par 
suite,  pour  la  bannière  ;  ou  bien  faire  de  celle-ci 
l'insigne  d'une  société  musicale  ou  orphéonique 
quelconque,  qui  jouirait  sous  ce  rapport  d'une 
plus  grande  latitude. 

II 
Chien  de  garde 

Nous  avons  plusieurs  fois  soutenu  qu'un  chien 
devait  être  classé  comme  chien  de  garde,  même 
s'il  accompagnait  le  curé  pour  le  protéger  dans 
les  courses  qu'il  fait  à  l'intérieur  de  sa  paroisse 
pour  l'exercice  de  son  ministère. 

Le  Conseil  d'Etat  vient  encore  de  consacrer 
cette  doctrine,  à  la  date  du  8  mai  dernier,  en 
admettant  le  pourvoi  d'un  curé  de  l'arrondisse- 
ment de  RIamers  contre  un  arrêté  du  21  novembre 
18!  I! »,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe 
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avait  ode  en  rédaction  de  La  taxe 

sur  les  chiens  : 

useil. 

:  destiné 
à  In  garde   de  sa  personne  et  de  son  i. 

■■'lient  a 

li    l"  du 

tort  i|iie 

l'arrêté attaqu  a  \ ...  la  réduction  de  la 

'.  sur  le 

i 

Attendu  que  le  requérant  a  besoin  d'un  chien  pour 
la  garde  de  son  habitation  et  pour  l'a* 

l'en  qualité  de  desservant  il  esl  obligé  de 
pendant  la  nuit, 

- 

Art.  !■'.  —  L'  In  Conseil  de   préfecture 

«lu  département  de  la  Sarlheesl 

Art.  -,'.  —  I.  ,.    p0(ir  l'année 

•  ir  le  rôle  de  la  commune,  à  raison  d'un  chien  de 
la  2'  catégorie. 

III 
Le  port  de  la  soutane 

Voici  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
23  mai  1901,  qui  mettra  fin  aux  ridicules  arrêtés 
de  certains  maires  contre  le  port  de  la  soutane  : 

La  Cour, 

Suri  trvoi,  pris  de  la  violation  de  l'ar- 

ticle V.  de  la  loi  du  ls  germinal  an  X,  relative  à  l'orga- 
nisation des  cultes,  et  des  articles  1  et  2  de  l'arrêté  des 
consuls  du  17  niv.se  an  Xll  : 

Attendu  qu'à  la  date  du  12  jai  iaire  do    . 

la  ville  de  Saint  Etienne  a  pris  un  rticle  1" 

est  ainsi  conçu  :  «  Est  interdit  sur  le   territoire  de  la 
■  tout    costume 
ecclésiastique,  autre  qui 

la  loi  du  ls  germinal  an  X  <t  par  l'article  2  de  l'arrêté 
des  consuls  du  1'  nivôsj  an  XII,  à  toute  personne 
n'exer..-  u  ictions   reconnues  par  l'Etat  et 

dans  les  limites  du  terril 

que  cet  arrêté  vise,  en  outre,  une  délibération  du  conseil 
municipal  de  Saint-Etienne  en  date  du  4  janvier,  invitant 
le  maire  à  faire  exécuter  I  ,,  «,_.  ,,Lli 

concerne  le  port  du  costume  eeclosia 

Attendu  que  l'article  W  de  la  loi  du  ls  germinal 
an  X  est  ainsi  conçu     «  Tous  les  ecclési 

lindre  à  ce  costume  la  croix  pastorale  et  les  bas 

Attendu  que  l'arrêté  des  consuls  du  17  nivôse  an  XII 
ainsi  qu'il  suit   :   «  Article  1".   1 

tvelle    organisation, 
savoir  :  les  évêques  dans  leur  diocèse....  lei 
servants   et  autres,   dans   le    territoire   assi 
fonctions,  continueront  à  porter  des  habits 
à  leur  état,  suivant   les  canons,   règlements 
de  L'Eglise.  —  Article  2.  Hors  les    . 

■ 
minai  an  X  »  ; 

[u'il    y  ait   lieu   d'i 
dérations  accessoires  développées  par  lejug 
à  l'appui  de  sa   décision,  que   le  j 
notamment,   prononcé  le  relaxe   des   prévenus,  défen- 
deurs au  pourvoi,  pour  ce  motif  essentiel  et  décisif  que 


•■■''■ut.  contre  les 
contrevenants,  aucune  peine  de  la  coui| 
nau\  di 
Attendu,  en  effet,  d'une  part, 
1  an  X 

'nents  i     ,,;,,-  l'autorité  administra 

munici  ;,,■,.  :  ,|,ie 

I  livent    l'appli,| 

le  modifier  ou  l'étendre, 

à  titre  de  sanction  pénale,  une  disposil: 

itil  avait  seul  Le  droil  d 

Ail 

' 'isuls    du    17   nivôse  an   XII.   q 

■  i         ,  nin  il  an 

■  non   plus   sancti 

15 
pour  que   la   san 
■  ■ 
DUéj  ;  i  n.  au  pouvoir  ezéeutil 

règlement  .  qu'une  telle  atti 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X  :  d'où  il 
suit  qu'en  déclarant  d  , 

de  police  du  12  jauvier  1901,  le  juge  de  police, 
Loin   de   violer  les  articles  visés  au  moyen,  en  a  fait,  au 
c  intraire,  la  plus  exacte  application  ; 
motifs  . 
Rejette... 

IV 

Binage  dans  une  succursale  pourvue  d'un 

vicariat  rétribué  et  occupé 

Le  desservant  de  L.  étant  mort,  le  vicaire  de  la 

bina  pendant  l'intérim. 

Avait-il  droit  à  l'indemnité  que  l'Etat  accorde 

aux    prêtres    qui    binent    dans    les    succursales 

â  raison  de  200  fr.  par  au? 

Telle  est  la  question  que  le  ministre  a   résolue 

dans  les   termes   suivants,    extraits  d'une  lettre 

ministérielle  encore  in  dite  au  préfet  de  la  Drôme  : 

Paris,  le  24  mars  1899. 

rétribution  du  double  i       de,  sans 

.  du   souci  d'assurer,  au  sein  de  communes  qui 

risqueraient   d'eu  être   autrement  privées,  l'exercice  du 

culte.  Cet  iste,  ainsi  que  le  constate  Par- 

règlement  sur  La  comptabilité  des  cultes, 

dans  la  célébration  de   la   messe,   en   dis   instfUOl 

'|!»s  l,i  visite  des  malades  el  dans  ^administration  des 

sacrements.  Or  il  n'est  pas  niable  que  la  présence  d'un 

vicaire  suffise,  au  moins  provisoirement,  à  répondre, 

.  vœux  dos  fidèles  d'une  commune. 

Si  le  vicaire  n'est  point  rigoureusement,  par  définition, 

it,  il  est  du  moins 

tans  toutes  les  principales  fonctions 

i    vrai   que  les  cures,  pour- 

■   icariat,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  binage 

rétribué.  L'exclusion  qui  s'attache  à  la  cure  atteint 
donc  logiquement  la  succursale  pourvue  d'un  vicariat 
.i  situation  est  identique,  et  c'est  pourquoi 
les  auteurs  du  règlemenl  n'avaient  (.as  à  prévoir  le  cas, 
d'ailleurs  exceptionnel,  dont  il  s'agit. 

En  conséquence,  le  binage  ne  doit  pas  faire  l'objet 
d'un  mandatement  lorsqu'il  a  lieu  dans  une  succursale 
pourvue  d'un  vicariat  rétribué  et  occupé. 


Le  gérant  :  J.  MAITIUER. 


LincnES.  —  iMiiuMEniE  MmniF.n  et  courtot. 
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A.XJ    PRESBYTE] RE 

Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU   CLERGÉ 


COMMENTAIRE 

DU  DECRET  DU  30  DECEMBRE  1809 


Art.  64.  —  Le  prix  îles  chaises  sera  réglé  pour  lns 
gifférents  offices  par  a.  ni ■  ration  du  bureau,  approuvée 
par  le  conseil;  celte   délibération   sera   affichée   dans 

l'église. 

La  législation  fixée  par  notre  décret,  sur  l'admi- 
nistration des  ban<  i  et  de  iees  de  l'église,  est 
assez  confuse  ;  nous  l'étudierons  cependant  article 
par  article,  sans  nous  astreindre  à  une  étude  d'en- 
semble qui  serait  pourtant  plus  logique  et  plus 
facile  à  comprendre. 

Citons  d'abord  quelques-uns  des  avis  très  pra- 
tique* que  Mgr  Févêque  de  Langres  adressa  à  son 
clergé,  en  lui  exposant  la  nouvelle  comptabilité 
des  fabriques  : 

Le  produit  des  bancs  et  chaises  est  un  des  revenus  les 
plus  importants  des  fabriques.  C'est  aussi  celui  dont  la 
perception  présente  le  plus  de  difficultés,  au  point  de 
vue  même  du  nouveau  règlement  sur  la  comptabilité 
fabricienne. 

Si  la  fabrique  avait  loué  aux  enchères  et  en  bloc  tous 
ses  bancs  et  chaises  à  un  fermier  chargé  de  les  relouer 
aux  fidèles,  à  ses  risques  et  périls,  moyennant  le  prix 
du  tarif  proposé  par  le  bureau  et  accepié  parle  conseil, 
la  perception  serait  bien  simplifiée.  La  délibération  du 
conseil  approuvant  et  reproduisant  le  procès-verbal 
d'adjudication  serait  le  titre  do  perception,  et  le  tréso- 
rier encaisserait  directement,  aux  époques  fixées,  le 
montant  du  bail,  contre  une  quittance  timbrée  qu'il  dé- 
livrerait au  fermier.  Mais  ce  mode  de  Xocoi: 
par  l'article  07  du  décret  du  30  décembre  1809,  n'est  pas 
général. 

Si  la  fabrique  loue  elle-même  aux  fidèles  les  places 
des  bancs  et  chaises,  et  perçoit  directement  de  chaque 
occupant  la  rétribution  fixée  par  le  tarif  pour  chaque 
office  ;  en  d'autres  termes,  si  elle  régit  la  location  dont 
il  s'agit,  son  préposé  perçoit,  à  chaque  séance,  le  paie- 
ment des  assistants,  inscrit  le  produit  sur  un  carnet,  le 
fait  viser,  chaque  mois  ou  plus  souvent,  par  le  prési- 
dent du  bureau,  et  en  verso  le  montant  au  trésorier. 
Rien  n'empêche,  en  ce  cas,  que  les  fidèles,  au  lieu  de 
payer  par  séance,  prennent  un  abonnement  au  mois  ou 
à  l'année,  d'à  prés  les  prix  du  tarif,  dont  la  perception 
peut  se  faire  comme  ci-dessus. 

L'article  64  indique  un  bon  moyen  de  tirer 
parti  des  chaises  en  établissant  le  tarif  du  prix 
auquel  elles  seront  louées  aux  fidèles.  Il  appar- 


tient au  bureau  des  marguilliers  de  fixer  ce  prix 

lifférents  offices,  en  prenant  une  délibé- 

ui  sera  approuvée  par  le  conseil  de  fa- 

e  dans  l'intérieur 

i  sera  quelquefois 

différent,   selon   les   offices,   mais    toujours    fixé 

d'avance  par  délibération  et  jamais  d'une  façon 

ai  bitraire. 

Remarquons  que  le  curé  tout  seul  n'a  pas  le 
droit  de  fixer  le  prix  des  chaises,  et  que  quelques 
fabriciens  ne  sauraient  pas  lui  donner  verbaïg 
ment  une  autorisation  suffisante  à  cet  égard.  La 
délibération  du  bureau,  l'approbation  par  le  con- 
seil et  l'affichage  dans  l'église  sont  les  trois  condi- 
tions nécessaires. 
La  fixation  d'un  tarif  régulier  a  l'avantage  de 
i  d'une  façon  très  positive  les  droits  de 
la  fui  nique  et  les  obligations  des  fidèles;  en 
outre,  elle  fournit  un  document  officiel  dont  les 
tribunaux  tiennent  compte  quand  ils  ont  à  se  pro- 
noncer sur  les  différends  survenus  entre  la  fa- 
brique et  les  particuliers  au  sujet  du  paiement 
des  chaises. 


Art.  65.  —  Il  est  expressément  défendu  de  rien  perce- 
voir pour  l'entrée  do  l'église,  ni  de  percevoir  dans 
.  que  le  prix  des  chaises,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  Il  sera  de  même  réservé  dans  toutes 
les  églises  une  place  où  les  fidèles  qui  ne  louent  pas  de 
«baises  ni  de  bancs  puissent  commodément  assister  au 
service  divin  et  entendre  les  instructions. 

Nous  savons  que  les  fabriques  sont  autorisées  à 
placer  des  chaises  et  des  bancs  dans  les  - 
nous  avons  vu,  à  l'article  30  de  notre  décret,  que 
o  le  placement  des  bancs  et  chaises  dans  l'église 
ne  pourra  être  fait  que  du  consentement  du  curé  ou 
desservant,  sauf  recours  à  l'évêque.  »  Le  curé,  à 
qui  appartient  le  droit  de  police  dans  l'intérieur 
lise,  a  évidemment  qualité  pour  établir 
les  chaises  et  les  bancs  dans  les  endroits  les  plus 
favorables,  de  façon  a  ne  pas  nuire  au  service  du 
culte.  Son  droit  n'est  limité  que  par  l'arbitrage  de 
l'évêque,  auquel  les  fabriciens  ou  les  fidèles  mé- 
contents peuvent  respectueusement  recourir. 

S'il  lui  est  loisible  de.  déterminer  des  places  ré- 
servées aux  chantres,  aux  congréganistes,  aux 
chanteuses,  aux  enfants  du  catéchisme,  il  ne  sau- 
rait remplir  totalement  l'église  de  chaises,  attendu 
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■ 

■ 

libre  pern 

-  . 

ou  trop  ■ 


h  eau  des  marguilliers  pourra  être 

• 

On  distiogne  donc  deux  manières  légales  d'ex- 
ploiter le- 

mise  en  régie,  2<>  la  mise  en  ferme. 

l'ne  troisième  manière,  que  nous  étudierons  aux 
articles  68 
à  perpétuité,  à  vie  ou  par  bail. 

Lorsque  le  conseil  de  fabrique  choisit  le  mode 
de  location    par   régie,  il  exploite  lui- 
bancs  et  les  l'intermédiaire 

al  pour  son  comp 
c'est  louer  directement  aux  fidèles  et  percevoir  .le 
chaque  occupant  la  rétribution  désignée   par  le 
tarif. 

11  faut  alors  que  le  conseil  dresse  sans  retard 
un  règlement  pou: 

ditions  d'après  lesquelles  les  paroissien 
des  bancs   et   chaises.  Le  tarif  est  affiché  dans 
l'église,  et  le  bureau  des  marguilliers  touche  lui- 
même,  ou  fait  recueillir 
gnées  poui  ci  servici  .  li  prh  des  places. 

Quand  elle   régit  elle-même  les  chaises  et  en 
perçoit  directement  le  pris  indiqué  au  tarif,  la  fa- 
brique ne  peut  pas  être  soumise  à  la  pal 
rêt  du  Conseil  d'Etat,  S  mars  1868). 


Art.  67.  —Quand  la  location  des  chaises  sera  mise 
en  ferme,  l'adjudication  aura  lieu  après  trois  affiches  de 
huitaine  en  huitaine  ;  les  enchères  seront  reç 
reau  de  la  fabrique  par  soumission,  et  L'ai 
sera  faite  au  plus  offrant,  «n  présence  des  marguilliers; 
de  tout  quoi  il  sera  fait  mention  dans  le  bail,  auquel 
sera  annexée  la  délibération  qui  aura   lixé  le  prix  des 


La  mise  en  ferme  oblige  le  conseil  à  dresser  un 
cahier  des  charges  selon  lesquelles  l'adj 
aura  lieu,  cahier  signé   par  tous   les    I 
C'est  au  trésorier  à  annoncer,  par  voie 

trois  fois,  de  huitaine 
jour  île  l'adjndic: 

en  conscie,  li    plus  offrant  des  sou- 

missionnaire,. Le  procès-verbal  d'adjudication  est 
■   papier  timbré  avec  les  signatures  des 
et  d 
dans  les  vingt  ; 

Le  ministère  d'un  notaire  n'est  pas  requis  en  la 
itaire    de    la     ■ 

ploite  à  ses 
risques  et  p  tre  soumis  à 

la  patent  cnmerçant  ordinaire. 


soit  affern 

ont  une 
■    ,  à  l'article  65,  qu'un  emplaojfl 

siens  qui  n'éta  i  pte  d'abus 

que  les  Parlemenl  itenir.  Les 

l,  6,  7,  8  et  11  août  1789  et  celui  ddfl 
13  et  20  août  1791  détruisirent  les  coutt  i 
féodalité  qui  donnaient  de  orifiques  à 

tous  les  seigneurs.  Quand 
églises  aux  fabriques,  il  les  reconnut  libi 
ches  et  exemptes  de  toute  servitude. 

Certain-  M'iicilement 

à  ne  plus  être  les  premier  omme  l'at- 

istère  de  l'intérieur  du 
12  avril  180  ts  plusieurs 

dans   celles  de   campa- 
gne,  des   chapelles,  des  tribunes    ou  des  bancs 

uitement  par  .les  per 

croient  y  avoir  un  droit  d'ancienne   p 

Cet  usage,  contraire  à  la  législation  actuelle,  ex- 

réclamations    et    prive   les    fabriques 

d'une  ressource  indiquée  par  le  décrel  du  30  dé- 

09  et  qui  leur  est  nécessaire  dans  l'état 

trouvent.  » 
étrange!  le  gouvernement  supprima  les 
s  nouveau 
des  Articles  organiques  du  8  avril  1802  dit  qu'  «  il 
y  aura  dans  les  cathédrales  et  paroisses  une  place 
distinguée   pour  les   individus    catholiques    qui 
!  les  autorités  civiles  et  militaires.  »  Le 
Conseil  d'Etat  a  déclaré,   par  avis  du  '<  juin  1809, 
que  l'article  organique  'iï  accorde  aux  seuls  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires  le  droit  d' 

dans  les  églises.  Quelques  mois 
plus  tard,  en  sanctionnant  le-  art] 
décret  du  30  décembre  1809,  il  décida  :  1»  que  les 
marguilliers  et  tous  les  membres  du  conseil  de 
fabrique  auraient  une  place  distinguée  dans  les 
"  que  celui  qui  aurait  bâti  entièrement 
pourrait  retenir  la  propriété  d'un  banc 
et  -d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille  ;.  3°  que 
tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église  pourrait 
obtenir  la  même  concession,  sur  l'avis  du  conseil 
de  fabrique  approuvé  par  Pévêque  et  parle  minis- 

Xous  avons  déjà  parlé  de  '-es  cinq  espèces  de 
qui  ont  des  places  privilégii 
glise, savoir  :  leclergé,  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, les  fabriciens,  les  fondateurs  de  l 
donateurs  ou  bienfaiteurs.  Il  sera  question  spécia- 
lement de  ces  derniers,  quand  nous  arriverons  à 
l'article 

i    ice  du  ministre  des  cultes, 
établie  pa i  29,  9  no- 

vembre 1833,  26  juillet  1836,  26  octobre  1840,  3  fé- 
vrier 1853,  les  autorités  civiles  et  militaireo  n'ont 
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purs  de  têtes  à  la 

préséances 
à  suivre.       L'artich   Ie'  du  titre  L'  du  d 
\ll   1 13  juillet  1804)  d  i 
Inx  oardinaus   aprè  •  les  pi  im 
grands  dignitaires,  avai  ;  aux  ar- 

Bkevêques  après  les  prés  Idents  des  (  lours  d'appel, 

fcéfets  :  aux  êvêques  aprè    les  généraux  de  bri- 
hde,  avanl  le    présidents  des  conseils  d'arrondis- 

d  i  et  les  sous-préfets. 
I    Voici  le  texte  même  de  quelques  auti       irticlea 
de  ce  décret,  utiles  à  connaître  : 

Il  y  aura  au  centre  du  local  destiné  aux 
civiles  et  religieuses,  un  nombre  de  fauteuil 
lui  des   princes,  dignitaires  ou  membres  dos  autorités 
présents  qui  auront  droit  d'y  assister.  Aux 

grand   dignitaire,   on    placera   devant   lui  an 

avec   un  tapis  et    un   carr i.    En    l'absence   de  tout 

prince,  dignitaire  on  membre  des  autorités  nationales, 
rsonne  ne  pourra  s'y  placer. 
f —  Les  généraux  de  division  commandant  les  divisions 
Brritoriales,    les    premiers    présidents  des   Cours    d'ap- 
pel,  et  les  archevêques  seront  placés  à  droite.  —  Les 
préfets,  les  présidents  des  Cours  criminelles,   les  géné- 
raux de   bri  idant   Us  départements,   les 
i           ront  placés  à  gauche.  —  Le  reste  du  cortège 
sera  placé  en  arriére.  —  I..  llers  d'Etat, 
prendront   leur  rang  de  conseillers  d'Etat.  —  Ces  fonc- 
tionnaires garderont  entre  eux  les  rangs  qui  leur  sont 
respectivement  attribués.  (Art.  '.';. 

m  .des   religieuses    il  y  aura 

impossibilité    absolue    de    placer    dans   le    chœur    de 
l'église   la   totalité  des  membres  des  corps 

nt   placés  dans  la  nef,  et  dans  un 
ordre  analogue  à  celui  des  chefs.  (Art.  10). 

Néanmoins,  il  sera  réservé,  de  concert  avec  les  êvê- 
ques ou  les  curés  et  les  autorités  civiles  et  militaires,  le 
plus  de  stalles  qu'il  sera  possible  ;  elles  seront  desti- 
nées, de  préférence,  aux  présidents  et  procureurs  impé- 
riaux des  Cours  et  tribunaux,  aux  priucipaux  ofiieiers 
de  l'état-major  de  la  division  et  de  la  place,  à  l'officier 
supérieur  de  gendarmerie  et  aux  doyens  et  membres 
des  conseils  de  préfecture.  (Art.  11). 

La  cérémonie  ne  commencera  que  lorsque  l'autorité 
qui  occupera  la  première  place  aura  pris  séance.  Cette 
autorité  se  retirera  la  première.  (Art.  12). 

Il  sera  fourni  aux  autorités  réunies  pour  les  cérémo- 
nies, des  escortes  de  troupe  de  ligne  ou  de  gendarmerie, 
selon  qu'il  sera  réglé  au  titre  des  honneurs  militaires. 
(Art.  13). 

Si  le  décret  du  -"i  messidor  an  XII  reste  le  texte 
fondamental  de  l'ordre  des  préséances,  il  faut  sa- 
voir qu'il  a  été  plusieurs  fois  modifié  par  la  circu- 
laire du  ministre  des  cultes  du  17  février  1876,  par 
un  classement  inséré  au  Journal  officiel  du 
l*?  janvier  1888,  et  par  le  décret  du  4  octobre  1891. 

En  l'absence  d'un  fonctionnaire,  celui  qui  vient 
immédiatement  après  dans  l'ordre  hiérarchique 
occupe  la  place  vacante.  Aucune  autorité  ne  sau- 
rait céder  son  droit  à  un  tiers  personnage,  car  ce 
droit  reste  essentiellement  attaché  à  la  fonction. 
N'oublions  pas  que  les  autorités  sont  placées  dans 
le  chœur  ou  dans  la  nef,  mais  pas  dans  le  sanc- 


tuaire. S'il  appartient  au  igner  l'em- 

tt 

droit  à  une 
;  .  i     le  banc  d'œu\  re,  où  le  curé 
occupe  la  :  pendant  les  pr  d 

pas  céder  cette  place  honorifique  à 
aucun  membre  de  leur  famille,  puisqu'elle  leur 
est  accordée  personnellement.  —  C'est  avec  stupeur 
que  nous  ivons  vu  un  jurisconsulte,  M.  de  Pui- 
busque,  soutenir  cette  absurdité  que  1'  «on  trouve 
dans  chaque  église  un  banc  d'œuvre  où  se  placent 
d'ordinaire  les  autorités,  les  marguilliers  et  les 
personnes  notables,  au  nombre  desquelles  se 
trouvent  les  membres  du  bureau  de  bienfaisance, 
d'autant  plus  naturellement  qu'ils  ont  le  droit  de 
quêter  à  l'église  pendant  les  offices.  » 

<  lues  du  bureau  de  bienfaisance,  dont 
nous  expliquerons  les  attributions  à  l'article  75, 
n'ont  droit  à  aucune  place  au  banc  d'œuvre,  pas 
plus  que  les  notables  qui  ne  sont  pas  fabriciens. 
Lorsque  le  maire  se  trouve  au  banc  d'œuvre,  il  y 
est  comme  simple  fabricien  et  non  pas  en  sa  qua- 
lité de  maire. 

A  titre  gracieux,  le  conseil  de  fabrique  accorde 
la  gratuité  des  places  aux  divers  employés  de 
l'église,  à  la  sacristine,  à  la  chaisière,  au  person- 
nel du  presbytère,  aux  élèves  des  Frères  et  des 
Sœurs,  aux  chantres,  aux  chanteuses,  et  générale- 
ment à  tous  les  enfants  des  écoles  publiques  et 
privées,  soit  religieuses,  soit  laïques.  Il  ne  faut 
pas  croire  qu'il  est  obligé  de  fournir  des  places 
gratuites  aux  écoliers  ;  car,  d'après  une  lettre  du 
ministre  de  l'instruction  publique  adressée  le 
19  septembre  1872  au  préfet  de  la  Corrèze,  «il 
n'existe  aucun  règlement  qui  confère  à  l'adminis- 
tration le  droit  de  réclamer  une  place  gratuite 
pour  les  élèves  catholiques  des  écoles  primaires.  » 

Les  pensionnats  et  collèges  de  garçons  et  de 
filles,  comme  aussi  les  ouvroirs  payants,  ne  nous 
paraissent  pas  devoir  être  exemptés  du  paiement 
des  chaises,  attendu  que  les  directeurs  de  ces  éta- 
blissements exercent  une  industrie  lucrative,  et 
que  leurs  disciples  ne  sont  pas  pauvres.  Il  est 
bien  suffisant  de  réduire  pour  eux  le  tarif  ordi- 
naire. 

N'oublions  pas  que  les  faveurs  de  ce  genre  sont 
accordées  par  le  conseil  de  fabrique,  et  non  point 
par  le  curé  tout  seul.  Si  les  bancs  et  chaises  sont 
mis  en  ferme,  il  importe  de  stipuler  clairement 
dans  le  cahier  des  charges,  avant  l'adjudication, 
le  nombre  des  places  gratuites  accordées  par  la 
fabrique;  autrement,  le  fermier  serait  en  droit  de 
faire  payer  leurs  places  à  tous  les  paroissiens  sans 
exception. 

2"  Comment  poursuivre  ceux  qui  refusent  le 
paiement  d<  s  chaises  ' 

Disons  tout  d'abord  que  la  fabrique  a  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  que  les  fidèles  apportent  leurs 
chaises  à  l'église.  Si  elle  tolère  cet  abus,  elle  doit 
exiger  le   prix  des  places   selon  le  tarif  admis, 
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Selon  la 
le  fait  pa  l'un  eonseil    i 

1rs  tribu- 
re  1808  et 

L'acte  qui  loue  un  ban  rat  qui  doit 

recevoir  son  exécution  comme  tout  autre  et  pour 
lequel  la  fabrique  a  a -tion  en  justice. 
minist.  di 

lliera  est   fond< 

-   particuliers  en 
quitter  le  prix  d'amodiation 
inist.  .le  1811). 

issez  nom- 
breux, qui  attribu  adminis- 
tions    rela- 
tives aux  lianes  et  chait                       i,  sont  dans 
l'erreur   ou    commettent    du    moins    une    grave 

3  sur  le  [«lacement  ou  le 
déplacement  des  bancs  et  chaises,  elles  doivent 
être  soumises  à  l'évêque,  comme  nous  l'avons 
appris  à  l'article 

ontestations   sur   la    distribution    des 
ne  peuvent  ètn 
devant  les  tribunaux  ;  que  l'autorité  administra- 
tive est  seule  compétente  pour  juger  les  contesta- 
tions sur   la    distribution   des    places    dans    les 
églises  ;  et  que  l'autorité  judiciaire  ne  pi 
sur  les  formes  et  l'emplacement  des  bancs.  I  ^.vis 
du  17  mars  1809  et  du  12  décerne 
99  avril  1809  et  ordonnante  du  12  décembre  1827). 
Nous  verrons,  à  l'article  80,  que  les  autres  difft- 
i  regardent  la  jouissance  accoj 
ses  droits  et   ses   charges,   sont    judi- 
leur  nature   et   doivent   être   portées 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Aussi  le  Conseil 
inu  que  les  questions  relatives  à 
la    validité    d'un    acte    à  de   lianes 

t  à  la  question  des  dommages  intérêts 
résultant  de  son  inexécution,  sont  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux.  (Ordonn. 

:ier  de  la  fabrique  doil 

le  qui  refuse  de  payer  le 
prix  convenu  pour  l'abonnement.  Les  conseils  de 
préfecture  émettent  actuellement  l'avis  que  leur 
autorisât:   a  are    à   la   fabrique  pour 

plaider,  dans  ce  cas,  en  justice  de  pai   .  Cette  auto- 
jour. 

toute  une  commune 

I  à   payer  leurs  places,  la  fabrique  peut 

être  autor  tlstn    a   faire  enlever  les 

bancs  de  l  fendre  à  qui  que  ce  soit 

d'y  apporter  des 


lu  Rhône  où  cette 
-  lite,  la  fabrique 
appela  devant  le  juge  de  paix  du  canton  les  prin- 
cipaux récalcitrants,  les  uns  après  les  autres.  Tous 
furent  condamnés  à  payer  avec  frais  et  dépens; 
le-  auti  '  soumirent. 

ivre). 


QUESTIONS 


<j    —  I.  babil 

,     (  -  il  y  a  quelqu 

.   l'angle    N'.-O.  il  y 
avait  autrefois  un    pan  de  murailli 
plaine  de  1    50  à  2»,   il  a   été  démoli  en  lui;!  lorsqu'on 
répara  les  murs    (  ette  partie.  —  Une 

langue  do  terre  de  2"  environ  de  largeur  sur  toute  la 

Longueur  Ju  mur,  E tétres,  n'était  jamais  cultivée  par 

le  voisin  et  était  respectée  comme  propriété  du  presby- 
Buré  d'abord,  par  un  ancien 
1ère  pendant  une  vacance  de  la  cure, 
etpard'auti  iedi  I  ts  signatures 

Usée.  —  L'acte  a  été  dressé  en  1875  et  plu- 
sieurs des  signataires  sont  morts  aujourd'hui. 

ultive  jusqu'à  0"  50  du  pied  du  mur 
lu  terrain,  environ  une  cen- 
taine de  mètres  c 

re  que  :  a)  le  presbytère  avec  son 

jardin  el  le  champ  du  voisin  qui  lui  fait  suite  apparte- 

•  la  Révolution  tout  d'un  tenant  soit  à  la  fabri- 

.  peu  importe,  le  tout  ayant  été  vendu 

comme  bien   national.   L'habitation    presbytérale   avec 

bi 

inné  pas  la  contenance  de  la 

propriété,  quant   aux  limites   il  se  borne  de  dire  :  joi- 

..  Y,  ttc. 

ouest  une  porte  de 
jardin. 
1°    Pour   revendiquer  la  langue  de    terre,  la  pièce 
non  légalisée,   mentionnée  plus  liant,  suffi- 
rait elle  ? 

2"  Dans    i  muent  s'y  prendra-t-on  pour 

prouver   la   propriété  de  ce  terrain,  l'acte  d'inscription 
j'ai  la  copie  renvoyant  pour  los  dé- 
tails au  contrat  d'acquisition  i 

rie  de  sortie  ménagée  dans  le  mur  de  sépa- 
ration don:;  jur  ce  terrain.  —  ou, 
au  moins,  droit  di  rt  la  route  éloignée 
d'une  soixantaine  '••pas1?  Actuellement  il  n'y  a  aucun 
sentier. 

4°  Le  curé,  en  tant  qu'usufruitier  sui  generis,  peut- 
il  revendiquer  ce  terrain  en  justice  sans  le  conseil  de 
qui    probablement  n'usera  jamais  rien  entre- 
prendre ? 
5»  Dans  la  négative,  existe-t-il  un  moyen  autre  que  la 
i,  peu  efficace  in  ireer  le  conseil 

a  sauvegarder  les  intérêts  de  la  fab 

11.   —  Avant  de  répondre  aux  questions  de  dé- 
tail qui    nous  sont  posées,  nous  croyons  devoir 

nous  pensons  du  fond  de  cette  affaire. 

dès  1875  on  s'est  occupé  de  faire  signer 
à  plusieurs  témoins  une  attestation  affirmant  que 
la  bande  de  terrain  en  litige  n'avait  jamais  été 
cultivée,  cela  semble  montrer  qu'à  cette  époque 
le  voisin  commençait  à  envahir  ce  te 
tous  les  cas,  il  le  cultive  maintenant,  et  sans 
doute  depuis  plusieurs  années.  La  fabrique  et  le 
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une  action 

nduir  i   Le^  mt  1 

on  plua  qu'annale;  il  vous 
lin   est   à 

•OtlS.   D  I  11 

e  et  le  curé  peu1  avant,  — 

■  te  Ue  vente,  le  pan  du  mur,  li 

la  porte  de 
mr  ouest,  —  ut  nous  ver- 
■  ces  prouves  sont,  ineffi 
L'acte  de  a  doute  que  X 

ne  maison  et  an  jardin,  ou  uni 
et  un  terrain.  Or  ces  expressions  :  un  j 
terrain,  indiquent  plus  naturellement  un  seul  tout 
bue  deux    parcelles  dont  l'une  entourée  de  murs 
et  l'autre  indépendante. 

Le  pan  de   mur  extérieur  au  jardin  e 
moment  de  la  vente  et  faisait  probablement  partie 
d'une  ancienne  clôture  démolie  par  le 
n'ain.iil  an  sens  précis  que  s'il  avail  été  construit 
kiprèa  la  vente poui  marquer  l'extei 
acquis.  De  plus,  si  la  fabi  I   Lt  comme 

propriétaire  de  la  ban  le  contestée,  pourquoi  n'a- 
t-elle  pas  maintenu  cette  marque  lors   de  la  re- 
(Soùstruction  du  mur  en  1843  on  a 
surtout   n'a-t-elle  pas    reconstruit   le    mu 
l'"ÔOou  2  mètres   plus  loin  pour  (dore  toute    sa 

Li  terrain  est  re  té  longtemps  inculte.  Mais, 
outre  que  personne  n'est  forcé  de  cultiver  tout  son 
champ,  l'argument  peut  se  rétorquer  contre  le 
curé  et  la  fabrique,  car  le  voisin  peut  leur  dire  à 

son  tour  :  «  Nous  ne  vous  regardiez  pas  comme 
propriétaire  du  terrain,  puisque  vous  ne  l'avez 
jamais  cultivé.  »  De  plus,  le  propriétaire,  quel  qu'il 
soit,  a  pu  concevoir  des  doutes  sur  ses  droits  sans 
compromettre  leur  existence.  Donc  l'hésitation  du 
voisin  à  occuper  le  terrain  en  litige  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  rendre  incontestables  les  droits  de  la 
fabrique. 

La  porte  de  sortie  existait  probablement  au  mo- 
ment de  la  vente  et  permettait  à  l'unique  proprié- 
taire d'alors  de  passer  d'une  partie  de  sa  pr< 
dans  l'autre.  Elle  n'a  pas  été  ouverte  pour  indi- 
quer que  l'acquéreur  du  jardin  achetait  en  même 
temps  une  bande  de  terre  longeant  le  unir  ouest; 
elle  ne  signifie  pas  que  la  fabrique  est  propriétaire 
de  tout  ou  partie  du  champ  voisin.  Mais  l'article 
694  du  Code  civil  donne  cependant  une  certaine 
importance  à  cette  porte,  s'il  est  prouvé  qu'elle 
existait  au  moment  de  la  vente.  Cet  article  porte  : 
«  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  les- 
quels il  existe  un  signe  apparent  de  servitude, 
dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat 
contienne  aucune  convention  relative  à  la  servitude, 
elle  continue  d'exister  activement  ou  passivement 
en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné.  » 
Si  donc  la  porte  existait  au  moment  de  la  vente  et 
si  l'acte  de  vente  n'a  pas  prescrit  de  la  murer,  la 
servitude  dont  elle  est  le  signe  apparent  existe  en 
faveur  du  jardin  presbytéral.  Mais  quelle 


i  tte  porte  f  D'i 

est    plus   significative    qi  et  semble 
indiquer  un  droil  de  pai   a  i 

ubsidiaire- 

ment  un  te  depuis 

ctain  que  I  >  servitude 

de  vue  est  acqui  > I  à   la 

servitude  d                            ■     ■■  i    'acquérir  que 

nous  d'expliquer  (art.  6! 
pouvait  pn 

l)   le  terrain  conti 
prescription  non  le  droit  de  passage  en  lui-même, 
qui  ne  peut  B'acquérir  par  ce  moyen,  mais  la  pro- 
priété du  terrain  utili 
comme  sentier.  (Gass.,  i  février  1883). 

En  résumé,  i a  ne  croyons  pas  que  la  fabrique 

endiquèr  la  propriété  de  toute  la  bande 
de  terre  qui  longe  le  mur  ouest  du  jardin  presby- 
téral ;  nous  regardons  comme  certain,  si  la  porte 
existe  depuis  30  ans,  que  le  droit  de  vue  est 
'-  comme  probable  qu'il 
»e,  si  la  porte  existait  au 
de  la  vente  et  a  toujours  été  maintenue  ; 
enfin  nous  regardons  aussi  comme  probable  que 
la  fabrique  a  acquis  la  co-propriété  du  sentier  qui 
longe  le  mur,  si  le  curé  utilise  ce  sentier  depuis 
30  ans.  —  En  pratique,  nous  conseillons  de  n'inten- 
ter pour  le  moment  aucune  action  judiciaire,  d'user 
très  ostensiblement  du  passage  longeant  le  mur, 
car  plus  on  en  usera,  plus  le  droit  deviendra 
ferme,  et  entin  d'attendre  pour  se  défendre  le  mo- 
ment où  le  voisin  envahira  le  pa 

Donnons  maintenant  un  mot  de  réponse  aux 
questions  de  détail. 

Ad  I.  La  pièce  dont  les  signatures  ne  sont  pas 
légalisées  vaut  comme  témoignage  ;  si  les  signa- 
tures étaient  contestées,  une  expertise  en  écriture 
pourrait  établir  leur  authenticité. 

Ad  II  et  III.  Nous  avons  dit  ce  que  nous  pen- 
sons du  prétendu  droit  de  propriété  de  la  fabrique. 

Ad  IV.  Le  curé  ne  peut  pas  intenter  des  actions 
aux  droits  fonciers  du  presbytère  ;  il  ne 
serait  pas  admis  à  porter  devant  les  tribunaux  la 
question  posée  en  ces  termes  :  «  Je  prétends  que 
ce  terrain  appartient  à  la  fabrique.  »  Mais  il  peut 
plaider  pour  le  maintien  de  son  usufruit.  Si 
l'affaire  était  bonne,  il  poserait  la  question  dans 
les  termes  suivants  :  «  Le  voisin  envahit  un  terrain 
dont  j'ai  l'usufruit  ;  je  demande  réparation  et 
d'être  maintenu  dans  mon  droit.  »  Il  pourrait  in- 
tenter cette  action  sans  le  conseil  de  fabrique, 
mais  il  devrait  prévenir  celui-ci  de  l'usurpation  du 
voisin.  (Code  civil,  art.  614). 

Si  la  fabrique  compromettait  ses  intérêts  en 
refusant  de  soutenir  un  procès  raisonnable  (nous 
ne  croyons  pas  que  ce  soit  ici  le  cas),  il  y  aurait 
lieu  de  dénoncer  le  fait  à  l'évêque  et  au  préfet  qui 
pourraient  demander  au  ministre  la  révocation  du 
conseil. 


l& 
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al   sonl  couronnés 
d'un  chaperon  en  briques  permettant  l'écoulement  dos 

chemin  de  :  voisfns  au 

uner   au  chaperon 
pour  éviter  la  prescripti  m  du  chemin  de  n 


11. 


article  654  du  i 


Il  y  a  marque  .le    non  mitoyenneté  lorsque  la  som- 
mité du  mi  -"ii  parement  d'un 
l'autre  un  plan  incliné;  lors  encore 
qu'il  n'y 

■ 
le  mur.  Dans  te  cas.  le  mur  est  censé  apparl 
sivement  au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'égout  ou 
ilets  de  pierre. 

En  d'autres  termes,  lorsqu'un  mur  susceptible 
d'être  mitoyen  est  couronné  d'un  chaperon  à  une 
seule  pente  et  déversant  les  eaux  pluvi 

-    lorsqu'il    a  d'un  seul    côté   des  lilets, 
c'est-à-dire  des  tu  -  plates  qui  ont  été 

l  ci  Dstruction  pour 
infiltrations  d'eau  pluviale  ;  ou  lorsqu'on 
ians  le  mur  en  le  conduisant  des  cor- 
beaux ou  pierres  d'attente  d'un  seul  côté,—  le  mur 
mitoyen,    sauf,    bien    entendu, 
preuve  contraire. 

Mais  remarquons  bien  qu'un  mur  ne  peut  être 
mitoyen  que  s'il  est  sur  la  limite  séparative  de 
deux  héritages.  I  >r,  dans  l'espèce,  il  y  a  un  chemin 
de  ronde  entre  le  mur  et  le  champ  du  voisin.  A 
qui  appartient  ce  chemin  f  Voilà  la  question  im- 
portante. S'il  appartient  au  presbytère,  il  est  bien 
évident  que  vous  avez  pu  y  rejeter,  sans 
voisin,  l'eau  pluviale  qui  tombe  sur  votre  mur,  et 
il  est  impossible  de  tirer  de  ce  fait  une 
tion  quelconque,  sinon  celle  que  vous  avez  tou- 
jours eru  avoir  des  droits  sur  le  chemin.  Si.  au 
contraire,  le  voisin  revendique  la  propriété  du 
chemin,  qu'il  montre  ses  titres;  car  en  l'absence 
de  titre,  vous  pouvez  lui  opposer  votre  possession 
et  dire  aux  juge^  hemin,  j'y 

passe,  j'y  déverse  une  partie  de  l'eau  pluviale  de 
mon  mur,  je  puis  m'en  servir  pour  réparer  ledit 
mur  ;  je  demande  donc  à  être  maintenu  en  posses- 
sion de  mon  droit  jusqu'à  preuve  du  droit  con- 
traire de  mon  voisin,  n  Et  enfin,  si  le  voisin  pro- 
duit des  titres  de  propriété-  montrant  que  le 
chemin  est  bien  à  lui,  tout  ne  sera  pas  dit  sur  la 
mitoyenneté  du  mur  ;  car  lorsqu'un  hi 
entièrement  clos  et  les  voisins  non,  la  clôture 
n'est  pas  présumée  mitoyenne.  Sans  compter  bon 
nombre  d'autres  preuves  que  vous  pourrez  proba- 
blement mettre  en  œuvre.  —  En  résumé,  laissez  le 
mur  tel  qu'il  e-,t,  et  si  le  voisin  envahit  : 
en  le  cultivant,  opposez-loi  voti 


;     ur    le  service  reli- 

ment  la  situatii  n 
de  C  ?  Je  m 

patr 
ruiue,  parlicul  de  G,  qui  n'a 

plus  de  vitraux,   dont  le  i 

te  de  quelques  planches  vermoulues,  où  les 
■    d'antres    animaux    laissent    leurs 
;  autel.  Celle  de  A  esl  mieux  conservée 
la  municipalité  s'occupe  un  peu  di 

Lorsqu'il   y  a   de  grandes    réparations   a   faire   aux 
i    i  i  de  l>,  A  et  C,  comme  co-paroisses,  doivent 
y  contribuer,  même  malgré  ml  imposées 

d'office.  —  La  réponse  de  i'Ami,  t.  M,  p.  233,  ne  semhle 
pas  envisager  le  cas  où  les  communes  c..  paroissiales 
sont    pourvues  d'églises. 
fabrique    de   1!  et   de  1).   très    pauvres   il    faul    l'avouer. 

1    De  ma  propre  autorité,  j'ai  abandonné  les  quêtes 

miles,  pour   leur  entretien,  .-ans  rien  verser 
dans  les  cai  ils  de  fabrique  .■ 

a  fait  ? 
2°  Les   l   I 

rs  ]  mr  les  enterrements  el  L-s  mariages,  pour 
les  indemniser  du  prêt  du  drap  mortuairi 

et  entretenus  par  la  commune   Le  maire  m'a  réclamé  les 
es  en  vertu  du  tarif  de  B. 
Y  avait-il  lieu  de  les  lui  remettre,   surtoul 
ture  aucune,  ni  recette   ni  dépense,   sur   les   registres 
fabricii  as  de  B  1 

b)  Y  a-til  lieu  d'appliquer  le  tarif  de  D  aux  cérémo- 
nies religieuses  faites  dans  l'église  de  C  ?  G  n'a  rien  en 
D   fournit  tout  :  ornements,  drap   mortuaire, 


mis 


etc. 


Q.  —  J'ai  le  rare  bonheur  de  me  trouver  à  la  tête  de 
quatre  communes  ayant  chacune  son  église  (paroissiale 
avant  la  Révoluti 


3°  Quelle  est  la  situation  exact.-  aux   yeux  du  gouver- 
nement des  églises  de  A  et  C  .'    Faut-il  le> 

■.i  pelles  de  secours?  N'y  aurait-il  aucun 
moyen    d'obtenir    j 

Qui  devrait   le  demander,    la  commune  inl 

de  lai. n. pu-  .1  sh  désinté- 

ressent  entièrement  des  églises  de  A  et  de  C  ? 

IL  —  Ad  III.  Pour  plus  de  clarté,  nous  répon- 
ibord  à  la  troisième  question  que  nous 
compléterons  comme  suit  :  Au  point  de  vue  civil, 
à  qui  appartiennent  les  églises  de  A  et  de  C  ?  Au 
point  de  vue  administratif,  quelle  est  leur  situa- 
tion légale  ? 

supposons  qu'il  s'agit  ici   d'anciennes 
églises  paroissiales  dont  le  titre  n'a  pas  été  rétabli 
du  Concordat.   S'il  en  est  ainsi,  elles 
appartiennent   à  la  fabrique  dans  la  ci] 

.quelle  elles  se  trouvent,  c'est-à-dire  que 
l'église  de   A    appartient  à  la   fabrique  de  B,  et 
l'église  de  C  à  la  fabrique   de  D.  En  effet  l'article 
sret  du  30  mai  1806  est  ainsi  conçu  :  o  Les 
églises  et  p  .  par  suite  de  l'organisa- 

Mstique,  seront  supprimés,  font  partie 
des  biens  restitués  aux  fabriques,  et  sont  réunis  à 
celles  des  cures  et  succursales  dans  l'an 

seront  situés.  Ils  pourront  être 

.  loués  ou  aliénés  au  profit  des  églises  et 

-i    donc    ces 

églises  sont  d'anciennes  ùales  sup- 

llea  appartiennent  respectivement  aux 

fabriques  de  B  et  de  D,  qui  n'ont  pour  entrer  en 
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Bossession  qu'à  obtenir   un  arrêté   du    préfel  du 
département. 
Cela  nt'  si  [ue  le    fabrique     ; 

eurs  frais  ; 

tomber  en  raine  si  bon  lei 

nues  'le  les  affecter  au  culte. 

i   ,i  ■■ ,  la  question  de  leui    : 
en  remontant  aux  titres  originaux,  cho  ie 
parfois   difficile.    La    suite    prouvera    que    cette 
question  est  asse    importante  en  l'espèce. 

bjlQuel  est,  au  point  de  vue  administratif,  la 
situation  légale  de  .lises?  —  Si  elles 

ont  été  l'objet  Ue  décrets  1rs  érigeant  en  annexes 
ou  en  chapelles  de  secours,  elles  sont  dans  une 
situation  parfaitement  légale  et  bien  déterminée; 
il  est  donc  important  de  rechercher  dans  les 
archives,  à  la  préfecture  et  ailleurs,  la  trace  de 
ivi  Si  ces  déci ets   n'existent  pas, 

elles  sont  tout  au  plus  des  chapelles  de  tolérance, 
sans  aucun  titre  légal,  sans  existence  régulière  : 
c'est  le  néant  devant  la  loi. 

Peut-on  les  réparer  .'  D'abord  le  gouvernement 
n'accorde  pas  de  subvention  pour  les  annexes  ou 
les  chapelles  de  secoui  ■  ;  à  fortiori  pour  des  cha- 
pelles sans  titre,  qui  constituent  à  ses  yeux  de 
véritables  illégalités.  Quant  à  la  commune,  elle 
iarer  une  annexe  ou  une  chapelle  de 
aecours.  Mais  on  ne  voit  pas  comment  elle  pour- 
rait régulièrement  voter  des  fonds  pour  réparer 
une  église  dont  la  situation  est  illégale. 

mmune  de  \  doit-elle  concourir  aux 
grosses  réparations  de  l'église  paroissiale  de  B,  et 
réciproquement  la  paroisse  de  B  doit-elle  concourir 
aux  réparations  de  la  chapelle  de  A  ?  Pour 
résoudre  la  question,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
loi  du  5  avril  18&'i  met  à  la  charge  de»  communes 
les  grosses  réparations  aux  édifices  du  culte, 
c'est-à-dire  aux  églises  paroissiales,  aux  annexes 
et  aux  chapeliers  de  secours,  mais  seulement  dans 
deux  cas  :  1"  si  l'édifice  est  communal,  ou 
propriété  de  la  commune  :  2°  si  la  fabrique 
manque  de  ressources  suffisantes  pour  faire  ces 
réparations.  —  Cette  seconde  condition  se  vérifie 
dans  le  cas  présent,  puisque  notre  correspondant 
prend  soin  de  nous  avertir  que  les  fabriques  de  B 
et  I)  sont  pauvres.  Quant  à  la  première  condition, 
voici  la  conséquence  qu'il  faut  en  déduire  :  si  la 
commune  de  A  est  copropriétaire  de  l'église 
paroissiale  de  B,  elle  doit  concourir  aux  répara- 
tions de  cette  église  ;  si  au  contraire  la  commune 
de  B  est  seule  propriétaire  de  son  église  parois- 
siale, c'est  à  tort  qu'on  force  la  commune  de  A  à 
concourir  aux  réparations.  De  même  si  l'église  de 
A  possède  un  titre  légal  et  appartient  simultané- 
ment aux  deux  communes,  l'une  et  l'autre  sont 
tenues  des  grosses  réparations  ;  mais  si  cette 
église  n'a  pas  de  titre  ou  si  elle  est  la  propriété 
exclusive  de  A,  B  n'est  pas  tenue  de  la  réparer. 

Ad  I.  Nous  pourrons  maintenant  répondre  plus 
facilement  à  la  première  question.  Si  les  églises  de 


il,   si  elles  ne  sont 
,   m  chapelli 

onséquent  aucune 
:  té.  Le  curé  a  ; 

tde    quêtes  qu                           tes  servirait 
à  ii  m  entretien.  —  Si  elles  ont  un  titre  légal,  voici 
les  règles  à     uivn    pour   leur  comptabilité.    Les 
une  annexe  ou  d'une  cha- 
pelle   de   bi        i  i    :' Iles    de   la 

fabrique  dont  elledépend,  mais  sans  set  confondre 
avec  les  recettes  e1  le  i  dépenses  de  la  fabrique.  Le 
trésorier  de  la  fabrique  ea1  chargé  d'effectuer  les 
dépenses  avec  les  ressources  propres  à  la  chapelle. 
1  ordinairement  un  ou  plusieurs  habi- 
tants de  la  circonscription  pour  le  suppléer  dans 
ses  fonctions  et  effectuer  les  reci  tte  tel  les  dépenses. 
Les  comptes  de  la  chapelle  font  l'objet  d'un  état 
particulier  qui  est  annexé  aux  comptes  de  la 
fabrique  ;  par  conséquent  les  recettes  et  les 
dépenses  de  la  fabrique  restent  complètement  dis- 
tinctes de  celles  de  la  chapelle.  Il  suit  de  là  que 
faites  dans  des  annexes  ou  des  chapelles 
de  secours  ne  sont  pas  faites  au  profit  des  fabriques 
dont  dépendent  ces  chapelles,  mais  le  trésorier 
doit  les  encaisser  par  lui-même  ou  par  son  délé- 
gué, et  les  employer  aux  dites  chapelles.  En 
agissant  comme  il  l'a  fait,  le  curé  peut  donc  être 
considéré  comme  ayant  agi  au  nom  du  trésorier, 
et,  dans  tous  les  cas,  il  a  donné  aux  fonds  recueil- 
lis leur  véritable  destination. 

Ad  II.  a)  D'après  la  loi,  ce  sont  les  fabriques 
seules  qui  ont  le  monopole  de  la  fourniture  des 
objets  nécessaires  pour  les  pompes  funèbres.  La 
fabrique  de  B  pourrait  donc  imposer  à  l'église  de 
A  son  brancard,  son  drap  mortuaire,  etc.  Mais  si 
la  fabrique  de  B  ne  fournit  pas  ces  objets,  il  appar- 
tient au  maire  de  A  de  combler  cette  lacune,  et  il 
peut  faire  payer  une  redevance  convenable  au 
profit  de  la  commune.  Dans  ce  cas,  le  curé  fera 
bien  de  ne  pas  réclamer  cette  redevance  aux 
familles,  et  de  laisser  au  maire  le  soin  de  l'encais- 
ser. Mais  si  le  maire  de  A  applique  cette  redevance 
à  l'entretien  de  l'église,  le  curé  agira  équitable- 
ment  en  continuant  de  la  percevoir  pour  la  rever- 
ser soit  au  trésorier,  soit  au  maire,  à  condition 
qu'elle  servira  aux  besoins  de  l'église  de  A. 

b)  Il  y  a  lieu  certainement  d'appliquer  à  C  le 
tarif  de  D,  puisque  G  et  D  forment  la  même 
paroisse.  De  plus,  la  fabrique  de  D  fournissant 
tous  les  objets  nécessaires,  c'est  à  elle  que 
reviennent  en  toute  rigueur  de  justice  les  rede- 
vances dues  pour  ces  objets  ;  en  droit  strict,  elles 
font  partie  des  recettes  de  la  fabrique,  et  non  de 
celles  de  l'annexe. 


Q.  —  Quels  sont  les  bons  moyens  d'assurer  les  legs 
faits  aux  curés,  aux  fabriques? 

Il  arrive  par  exemple  qu'un  mourant  donne  par  tes- 
M.  i.  Curé  Je  la  paroisse  la  somme  de  ... 
pour  messes  à  ses  intentions  après  sa  mort. 

Ici.  généralement,  pas  d'exécuteur  testamentaire.  C'est 
très  bien  si  la  famille  est  consciencieuse,  et  hélas  !  en 
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m  d'urger. 

; 

I    condition. 

l'écrire  :  «  Je  ! 
fabrique  de  ...  la  Bomme  de  ....  pour  faire  dire  des 
pour  fonder  tant 
de  mes?  uelleœent.  » 

uré,    l'administration    se 

au    curé 

comme  tel,  ou  à  un  tel  pris  personnellement  et 

non  en  sa  qualité  de  curé.   Elle  se  demande  en 

même  temj  tiers  n'ont  pas  déjà  fait 

acquitter    les    messes    pendant    l'instruction    de 

désintéresse  de  la  question  en 

affectant    de  regarder   la   libéralité   comme   une 

e  à  la  conscience 

des  héritiers. 

nstituez  positivement  la 
fabrique,  d'abord  vous  autorisez  celle-ci  à  inter- 
venir pour  solliciter  l'accomplissement  de  la 
.  testateur.  Ensuite  vous  êtes  à  l'abri  de 
toute  réduction,  carie  Conseil  d'Etat  n'admet  pas 
qu'on  pui--  ne  en  faveur  des  héritiers 

pauvres,   les  legs  pour  messes  et  services  reli- 


q.  _  i«  La  commune  a  été  autorisée  à  prendre  une 
partie  du  jardin  presbytéral.  A  cet  effet,  elli 
un  mur  haut  de  1  :  uivant  la  pente  de 

la  rue  ;  elle  devait  en  reconslruire  un  autre.  Le  devis 
mention  ni  de  la  longueur,  ni  de  l'épais- 
seur, ni  de  la  hauteur  du  nouveau,  il  étail 
d'en 'connaître  la  hauteur.  Le  tout  était  simplement 
exprimé  en  mètres  cubes.  Les  membres  du 
fabrique  pensaient  qu'il  serait  de  la  même  hauteur  que 
l'ancien.  Il  n'en   a  rien  été.  On   a   fait  le  nouveau  de 

ins  toute  sa  longueur,  de  sorte  qu'à 
extrémités  le  mur  du  noté  du  jardin  n'a  plus  que  0  m.  80 
de  hauteur,  on  peut  dune  voir  tout  ce  qui  se  passe  dans 
le  jardin. 

Je  demande  si  le  curé  comme  usufruitier  peut  forcer 
la  commune  à  exhausser  le  nouveau  mur  à  la  hauteur 
de  l'ancien?  Si  oui,  à  qui  s'adresser  pour  obtenir  gain 
de  cause  ? 

portait   que  les  travaux  à 
exécuter   au  lans   le  jardin  (on  devait 

réparer  t. .us  les  murs)  devaient  être  exécutés  dans  le 
délai  de  a  qu'ils  sont 

commencés  et   ils    ne    sont  pas  encore   ter 

I  les  raisins  perdus  :  le  ter- 
rain, joignant  les  murs  à  réparer,  n'a  pu  être  ense- 
mencé ;  tout  cela  au  grand  détriment  du  curé. 

Ce  dernier  peut-il  demander  des  dommages-intérêts  à 
l'entrepreneur  ?  Comment  s'y  prendre  pour  les  obtenir, 
ei  ce  dernier  refuse  de  les  donner  de  bon  gré  1 

La  commune  ayant  la  direction  des  travaux,  peut-on 
loi  demander  une  indemnité,  si  elle  ne  force  pas  l'en- 
trepren'ui  lisant    une  retenue  sur  la 

- 

l    l'ordonnance 
du  3  mars  1825,  toute  demande  de  distraction  de 


l'un  presbytère  doit  être  uecom- 
l'un   plan  «  qui  figurera  le  logement  à 
laisser  au  curé  ou  desservant,  et  la  distribution 
à    faire  pour   isoler   ce    logement.    »    D'après   la 
i  (  lonseil  d'Etat,  il  >  a  lieu  d'im- 
commune  la  construction  d'un  mur  alin 
presbytère  de  la  parcelle  distraite  et 
listante  :  note,  ! 
382,  etc.). 
Puisque  la  loi  et  la  jui  ident  que 

le  logement  restant  au  curé  après  la  distraction 
doit  être  isolé,  et  isolé  par  un  mur,  la  logique 
permet  de  conclure  que  ce  mur  doit  être  isolant. 
Or  un  mur  d'une  hauteur  insuffisante,  qui  per- 
met aux  passants  de  voir  tout  ce  qui  se  passe 
dans  le  jardin  du  curé,  d'y  descendre  même  sans 

eine,  ne  nous  semble  pas  confo 
prescriptions  de  la  loi. 

Le  euro  peut-il  intervenir  en  la  quest 
dominent  oui.  En  sa  qualité  d'usufruitier,  il  peut 
s'opposer  à  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  sa  jouis- 
sance.  Les  décisions  de3   tribunaux  sur  ce  point 
sont  innombrables,  il  serait  superflu  de  les  rap- 
porter ici,  car  la  question  ne  fait  pas  l'ombre  d'un 
doute. 
Mais  à  qui  le  curé  doit-il  s'adresser?  —Aux 
civils,   c'est   un    procès   à  faire  à  la 
commune.  —  Cependant  le  curé  fera  bien,  avant 
I    une    action   judiciaire    toujours    oné- 
reuse, d'écrire  au  préfet  pour  le  prier  d'intervenir 
administrativement  auprès  de  la  commune,  et  il 
dira  combien  vif  serait  son  regret  s'il  était  obligé 
1er  contre  la  commune.  Si  l'intervention 
du  préfet  ne  se  produit  pas  ou  reste  sans  résultat, 
il  faudra  recourir  aux  voies  judiciaires. 

Al    II.    Le   curé  semble  parfaitement  fondé  à 
demander  une  indemnité.  Peut-être  ferait-il  bien 
i  à  la  fois  la  commune  et  l'entrepreneur 
pour  les  faire  condamner  solidairement. 


Q.  —  X  ..  a  inséré  dans  son  testament  la  disposition 
suivante  :  «  Je  laisse  au  curé  de  ma  paroisse  un  champ 
couditiou   qu'avec  l'argent  prove- 
:    entretiendra   d'une   manière  con- 
venable la   petite  chapelle  que  j'ai  fait  bâtir  au  cime- 
tière, 6t  que  de  plus  il  dira  une  messe  par  mois  dans 
cette  même  chapelle  conformément  è  mes  intentions.  » 
J'ai  demandé  à  la  préfecture  de  vouloir  bien  approu- 
ver ce  legs,  en  accompagnant   ma  demande  de  diverses 

tre  autres   :  le    consentement    des 
l'approbation   de  la  fabrique,  celle  du  conseil  muni- 
cipal. 
Il  m'a  été  répondu  : 

«  Cette  libéralité  est  entachée  d'un  vice  qui  n'eu  per- 
met pas  l'autorisation.  En  effet,  d'après  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Ktat,  l'acceptation  d'un  legs  fait  & 
charge  d'entretenir  une  chapelle  funéraire  ne  peut  être 
autorisée  que  sous  la  réserve  que  la  dite  chapelle  ne 
sera  pas  transformée  illégalement  en  un  lieu  de  culte, 
ce  qui  aurait  lieu  en  l'espèce,  puisque  anx  termes  du 
testament  une  messe  devrait  être  célébrée  mensuelle- 
ment dans  l'oratoire  édilié  par  le  donateur.  » 

ire,   D'y  aurait-il  pas 

le  legs,  par 

taraient  consentir  à  ce  que 

le   champ  fut  livré,    à  condition   que   le  curé  entre- 
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la   dite   ohapelle  et  dirait  lea 


dans 


h  liKsiini  :'i  V Ami  de  m'indi 
de  conduite  à  suivre  pour  arrivi  r  i  une  solution 
iu  |ii  i  d  m  ■        il       ii    11     en  a  plu- 
i  qui  peuvi  ni  menoi  à  bonne  Un,  qu'on  veuille  bi<  a 
s  fair mnaltre. 

—  Le  préfel  signale  un  obstacle  très  réel, 
i n_) 1 1  insurmontable.  Il  aurail  pu  en  ignaler 
icond  que  voici  :  les  legs  pour  entretien  de 
es  ne  sont  autorisés  que  lorsque  l'entretien  de 
min'  ti'esl  qu'une  ehai  du  legs, 

à-dlre  soil  lorsque  cet  entretien  n'ai 
te  partie  des  revenus  du  legs,  soit  loi 
ilité  a  principalement  pour  but  un  autre 
que  l'entretien  d'une  tombe.  Or  il  nous 
le  que  c'est  ici  le  cas.  En  conséquence,  nous 
sillons  d'écrire  au  préfet  les  observations 
mtes. 

pas  nier  la  portée  de  l'objection  opposée  par 
préfet  ;  y  répondre  en  disant  que  le  Conseil 
t  ne  considère  pas,  dans  tous  les  cas,  les 
es  et  conditions  contraires  aux  lois  comme 
bstacle  insurmontable  à  l'autorisation  d'ac- 
r  un  legs.  Sa  jurisprudence  en  la  matière 
.insi  résumée  dans  ses  Noies  de  juris 


Lorsqu'un  testament  contient  une  clause  qui  parait 

i\  lois,  il  y  a  lieu  soit  d'inviter  I 

expressément  a  l'exécution  de  la  dite  clause, 

Ltoriser  l'acceptation  du  legs,  aux  clauses  et 

conditions  énoncées,  qu'en  tant  qu'elles  ue  sont  pas 

contraires  aux  lois.  (Jurisp.  constante). 

Toutefois,  si  le  testament  contient  des  clauses  con- 
traires aux  lois  et  que  le  testateur  ait  déclaré  qu'en 
tas  d'inexécution  des  conditions  imposées,  le  legs 
deviendra  caduc  et  fera  retour  à  ses  héritiers,  il  ne 
convient  pas  d'autoriser  l'établissement  bénéficiaire  à 
accepter  une  libéralité  dont  l'exécution  l'amènerait 
forcément  à  violer  la  loi,  ou  à  méconnaître  de  la  façon 
la  plus  formelle  les  volontés  du  testateur.  (Jurisp. 
constante). 

Si  la  condition  contraire  aux  lois  parait  la  cause 
impulsive  d'un  legs,  cette  libéralité  ne  peut  être  auto- 
risée, à  moins  qu'à  la  suite  d'une  entente  intervenue 
entre  l'établissement  bénéficiaire  et  les  héritiers,  ceux-ci 
aient  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  clause  de  la  caducité. 
(Note,  5  déc.  1893,  legs  Talotte.  —  Projet  de  déo.  et  note, 
1896,  legs  Jacob). 

Spécialement  en  ce  qui  concerne  les  legs  avec 
charge  de  célébrer  des  messes  dans  une  chapelle 
sans  titre,  les  mêmes  Noies  nous  donnent  les 
renseignements  suivants  :  «  Lorsqu'un  legs  est 
fait  à  la  fabrique  d'une  église  paroissiale  à  charge 
de  faire  célébrer  des  messes  dans  une  chapelle 
sans  titre,  l'autorisation  ne  peut  être  dol 
fabrique  que  sous  la  condition  que  les  services 
religieux  seront  célébrés  dans  l'église  parois- 
siale. (Projet  de  décret  et  note,  28  juin  1894,  legs 
Frizon).  » 

Il  résulte  de  ces  testes  qu'un  legs  avec  charge 
de  célébrer  des  messes  dans  une  chapelle  de 
cimetière  peut  être  autorisé  sous  la  simple  réserve 
des  conditions  contraires  aux  lois,  et  .sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  demander  l'assentiment  des 
héritiers,    lorsque    la    condition    est    purement 


modale,  et  telle  pa  ndiliou  dans  le 
ut  ;         il    pi  a  ■  t    même 
i   condition   est  impulsive  et   détermi- 
nante, i rvu  que  les  héritiers  s'engagent  à  ne 

pas  attaquer  le  legs  au  cas  où  la  condition  ne 
'plie. 
Il  sera  bon  de  joindn  à  ces  pre- 

mières ob  l'engagement  des 

héritiers  affirmant  qu'ils  consentent  à  la  célé- 
bration des  messes  dans  l'église  paroissiale  et 
qu'ils  s'engagent  à  ne  pas  attaquer  le  legs  exécuté 
dans  ces  conditions,  et  en  second  lieu  une  décla- 
ration du  curé  affirmant  qu'il  dira  les  messes  dans 
«aie. 

obstacle  que  nous  avons 
signalé  au  début  de  cet  article,  le  curé,  sans  for- 
muler .wpressément  l'objection  que  le  préfet  n'a 
pus  soulevée,  se  bornera  à  faire,  remarquer  que  la 
célébration  des  messes  dans  la  chapelle  et  l'entre- 
tien :1e  la  tombe  du  bienfaiteur  apparaît  comme 
une  condition  accessoire  de  sa  libéralité;  qu'il 
■  Lient  que  son  but  principal  a  été  de 
fonder  des  messes  pour  le  repos  de  son  âme  ;  que 
le  Conseil  d'Etat  se  montre  à  juste  litre  très 
respectueux  des  volontés  des  défunts  lorsqu'ils 
demandent  des  messes,  etc.,  etc.  —  Si  le  préfet  ne 
se  rend  pas  à  ces  raisons,  nous  ne  connaissons 
aucun  moyen  de  vaincre  sa  résistance.  <  >n  pour- 
rait cependant  essayer  de  recourir  au  ministre 
par  voie  de  pétition. 


Q.  —  En  revenant  du  cimetière  où  il  a  fait  un  enter- 
rement, un  curé  interpellé  par  un  de  ses  paroissiens 
lui  dit  quelques  paroles  que  celui-ci  regarde  comme  in- 
jurieuses et  se  voit  pour  ce  fait  poursuivi  devant  le  juge 
de  paix.  On  demande  1»  si  le  curé  n'était  pas  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  et  2°  s'il  ne  peut  pas  dire  au 
juge  de  paix  :  «  Vous  n'êtes  pas  compétent  jusqu'à  ce 
que  le  Conseil  d'Etat  ait  déclaré  qu'il  y  a  eu  abus  de  ma 
part.  » 

R.  —  Nous  ne  répondrons  pas  à  la  première 
question,  qui  est  susceptible  de  plusieurs  solutions 
suivant  les  circonstances,  mais  qui  n'a  aucune 
importance  dans  l'espèce,  comme  va  le  prouver  la 
suite. 

Notre  correspondant  se  ligure  qu'un  délit  com- 
mis par  un  prêtre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
no  peut  pas  être  poursuivi  devant  les  tribunaux 
ordinaires  préalablement  aune  déclaration  d'abus. 
Il  se  trompe.  La  jurisprudence  a  été  sur  ce  point 
longtemps  hésitante  et  confuse;  elle  est  actuelle- 
ment fixée  dans  ce  sens  que  les  tribunaux  ordi- 
naires peuvent  connaître  du  délit  sans  que  l'abus 
ait  été  prononcé. 

Voici  un  décret  du  Conseil  d'Etat,  du  8  août  1884  : 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Guillaume  Bac, 
dans  la  forme  où  elle  est  présentée,  tend  à  obtenir  l'au- 
torisation  de   poursuivre  en  dommages-intérêts  l'abbé 
iubil  qui,  un  jour  de  dimanche,  au   prône, 
aurait  diffamé  ses  deux  filles  mineures: 

rant  que  la  nécessité  d'une  semblable  autori- 
sation ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi  ; 
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idu  ; 
Article  1".  —  11  n'y  a  pas  hou  d<.    statuer  sur  la   re- 
r  te  sieur  Bac. 

clairement  qu'il  n'est  nullement 
utile  de  poursuivre  ponj 

•.nt  de  le  poursuivre  .levant  les  tribunaux 
ordinaires,   un   curé  qui,  dans  l'exerci 

a  commis  un  acte  délictueux  contre  un 
simple  particulier. 

QseiJ  d'Etat,  a  fini  par  adopter  la  même 

jurisprudence.    V  aple,    l'arrêt    du 

uant  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau 
du  15  mars  1888  : 

ir.... 
Attendu,   en   fait,   que  les  plaignants   imputent  à  l'in- 
culpé, ministre  du  culte  catholique,  de  les  avoir  diffa- 
més et  injuries  en  chaire,  dans  l'exercice  de 
qu'ils  l'ont  cité  devant  le  tribunal  de   police 

avoir  demandé  une  déclaration  d'abus  au 
Conseil  d'Ktat  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  orga- 
nique du  18  germinal  an  X  a  eu   pour  objet. 

■:>    créei    une  juridiction  chargée  de 
connaître  des  cas  d'abus  imp 

s     mais  qu'aucune  disposi- 
oe  porte  que  les  ecclésias- 
tiques ne  pourront  être   traduits,  soii    par   le    ministère 
I  par  les  particuliers,  pour  des  délits  relatifs 
à  leurs  fonctions,  devant   les  tribunaux  ordinaires   de 
sans   avoir    été    préalablement    d 
1  tat;  qu'on  objecterait   vainement  qu'il   suffit 
que  l'abus   soit  contenu  dans  le  délit  pour  que  le  fait 
doive  être  soumis  à  la  juridiction   chargée   de  déclarer 
les  abus:  qu'il  est  impossible  d'admettre  que,  lorsqu'un 
fait  constitue  à  la  fois  un  manquement  disciplinaire  et 
un  délit,  le  tribunal  disciplinaire  doive  connaître  du 
fait  préalablement  et  préférahlement  au  tribunal  chargé 
-ar  le  délit;   qu'il   faudrait    une  disposition 
spéciale  et  formelle  qui,  par  dérogation  au  droit  com- 
mun, imposât  ce  recours  préalablement  en  cas  de  délit; 
que  cette  disposition  n'existe  ni  à   l'égard  du   ministère 
en  ce  qui   concerne  l'action  de  la  partie  ci- 
vile ;  —  Attendu  que   rien   ne   peut   la  suppléer  ;  que, 
dans  le  silence  de  la  loi,  la  régie  générale  écrite  dans 
les  articles  1  et  2  du  Code  d'instruction  criminelle  con- 
serve son  empire  ;  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'exception 
proposée  par  le  demandeur,  et  en  déclarant  recevahle 
l'action  en  diffamation  introduite  contre  lui  par  les  par- 
ties civiles  sans  recours  préalable   au  Conseil    d'Etat, 
l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  violé  les   articli 
la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc.,  etc. 

Notre  correspondant  a  donc  manifestement  com- 
mis une  faute  de  tactique  :  il  a  mal  choisi  le  ter- 
rain du  combat.  Il  doit  abandonner  cetti 
et  en  prendre  une  meilleure,  s'il  ne  veut  pas  être 
battu. 


<J.  —  Voici  les  termes  d'une  donation  testamentaire  : 

-  Je  donne  et  lègue  au  curé  qui  sera  en  exercice  à  X... 

une  somme  de  600  francs  dont  300  pour  les  pauvres  et 

9)0  francs  pour  la  fabrique;  une  partie  sera  employée  à 

'  irmoi  et  mes  parents  défunts.  .. 

cette  libéralité  doit 
être  acceptée  non  par  le  curé,  mais  par  les  rej 

Il  s'agit  ici  du  bureau  de  «  l'Assis- 
iicale.  » 

al    voir  un  rouge  liard  ri- 
cas  contraire,  quelle  conduite  tenir  pour  toucher  cette 
somme? 


R.  —  Nous  pouvons  nous  poser  ici   : 
tioiis  :  l    Quel  est  le  véritable  légataire?  2"  Par  qui 
est-il  légalement   représenté  ?"  3°  Qui 
buer  le 

[u'un  testateur  écrit  ;  . 
muni'.,  à  la  fabrique...  au  curé'...  à  X...  pour  les 
l  anaux,  le 
Conseil  d'Etat,  toute  la  jurisprudence  en  un  mot 
a  dire  que  les  pauvres  seuls  sont  les  vé-ri- 
tables  légataires  .'.'un  te!  legs.  En  fait,  il  serai» 
inutile  de  vouloir  s'insurger  contre  cette  jurispru- 
dence  très  lortcment  établie.  En  droit,  elle  nous 
semble  appuyée  sur  des  motifs  d'une  grande  va- 
leur morale  :  on  a  voulu  favoriser  les  pauvres, 
donner  à  leurs  intérêts  une  sanction  légale;  voilà 
pourquoi  on  les  considère  non  comme  les  simples 
bénéficiaire  d'hérédité, n  a 

de  véritables  légataires.  Donc  tout  legs  qui  doit 
revenir  aux  pauvres  est  considéré  comme  fait  aux 
pauvres  eux-mêmes,  et  non  à  l'intermédiaire 
nommé  par  le  testateur.  Dans  le  cas  qui  nous  est 
soumis,  ce  n'est  pas  le  curé  qui  est  le  véritable 
légataire,  ce  sont  les  pauvres. 

-.'  M  n-  irs  pauvres  son!  évidemment  incapables 
d'accepter  le  legs  par  eux-mêmes,  car  ils  ne  cons- 
tituent pas  par  eux-mêmes  un  corps,  une  société, 
une  personne  morale  ;  c'est  pour  cela  que  la  loi 
leur  a  donné  un  représentant  chargé  d'accepter 
en  leurs  lieu  et  place  les  legs  qui  leur  sont  faits,  dé 
soutenir  leurs  intérêts,  de  plaider,  etc.  Ce  repré- 
sentant légal  des  pauvres,  c'est  le  bureau  de  bien- 
faisance, et,  à  son  défaut,  le  maire.  Or  la  juris- 
prudence tant  administrative  que  judiciaire  est 
unanime  pour  déclarer  que  tout  legs  fait  aux 
pauvres  doit  être  accepté  par  leur  rep 
légal.  En  fait,  il  est  impossible  de  combattre  cette 
jurisprudence  fortement  établie.  En  droit,  elle 
nous  parait  très  discutable.  Que  le  bureau  de 
bienfaisance  soit  le  représentant  légal  des  pauvres 
toutes  les  fois  que  leurs  intérêts  risqueraient 
d'être  livrés  à  l'abandon,  rien  de  mieux.  Mais 
lorsqu'un  testateur,  repoussant  l'intervention  du 
bureau  de  bienfaisance  pour  des  raisons  dont  il 
reste  juge,  a  voulu  que  les  pauvres  fussent  repré- 
sentés dans  son  testament  par  un  autre  établisse- 
ment ou  par  un  simple  particulier,  pourquoi  la 
loi  s'opposerait-elle  à  ces  dispositions  ?  Kn  les 
sanctionnant,  elle  montrerait  non  moins  de  solli- 
citude pour  les  intérêts  des  pauvres  et  plus  de 
respect  pour  la  volonté-  du  testateur. 

asidérations  n'ont  pas  prévalu.  Tous  les 
tribunaux  décident  que  les  legs  faits  aux  pauvres 
par  des  personnes  interposées  doivent  être  acceptés 
par  le  bureau  de  bienfaisance. 

et  même  encaissé-  parle 
bureau  de  bienfaisance  devra-t-il  être  nécessaire- 
ment distribué  par  lui?  Nous  avons  proi 
sieurs  fois,  notamment  dans  notre  numéro  du 
15  novembre  1900,  que  la  clause  par  laquelle  un 
testateur  a  ordonné  la  distribution  de  son  legs 
par  la  fabrique  ou  le  curé  était  parfaitement  va- 
lable aux  yeux  des  tribunaux  civils;  et  quoique 
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cette  jurisprudence    ne   soil    pas  admise  par  Le 
Conseil  d'Etat,  elle  prévaul  cependant,  parce  que 

les  tribunaux  civils  on1  ici   le  dernier  mol    1 1 ■, 

lorsqu'un  testateur  .1  éi  ril  t  Je  lègue  300  francs 
res  pour  être  distribués  pai  le  curé,  0  le 
Bureau  a  ledroil  d'encaisser  les  300  francs,  mais 
il  doit  ensuite  les  remettre  au  curé,  qui  les  distri- 
buera avec  ou  sans  rendement  du  compte,  auivanl 
ta  volonté  du  testateur. 
Dans  le  cas  qui   nous  est  soumis,  la  formule  : 

le  M e  300  francs  au  curé  pour  les  pauvres...,» 

semble  bien  indiquer  que  l'intention  du  bienfai- 
teur est  au  moins  que  le  legs  soit  distribué  par  le 
curé;  nous  estimons  que  les  tribunaux  tranche- 
raient la  question  dans  ce  sens.  Mais  le  cas  ne 
prêterait  à  aucun  doute  si  le  testateur  avait  eu  la 
prudence  dédire  :  <i  .le  veux  que  cette  somme  soit 
distribuée  par  le  curé  aux  pauvres  de  son  choix, 
et  par  nul  autre,  et  cela,  sans  aucun  rendement 
-  Quoi  qu'il  en  soit,  l'intéressé  peut  ré- 
pondre au  préfet  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'accepta- 
tion du  legs  par  le  bureau  île  bienfaisance,  mais 
qu'il  compte  que  la  somme  lui  sera  reversée  à  lui- 
même  pour  qu'il  en  fasse  la  distribution  aux 
pauvres.  En  cas  d'opposition  de  la  part  du  bureau, 
il  pourra  plaider  si  le  cœur  lui  en  dit. 


e>  1    . 1  ■  > 1 1 1 1  ."■   :''    l:i    labrique    de  mon    église   le 

S  mars  1878  une  maison  d'habitation,  un  jardin,  un 
hangar,  etc..  le  tout  d'une  valeur  de  60011  francs,  —  aux 
conditions  suivantes  : 

«  La  fabrique  de  l'église  affectera  les  immeubles  don- 
nés au  logement  des  religieuses  qui  seront  chargées  de 
diriger  l'école  communale  des  jeunes  tilles. 

«  Dans  le  cas  où  la  commune  refuserait  l'usage  desdits 
immeubles  pour  la  fin  qui  vient  d'être  indiquée,  ou 
dans  le  cas  où  les  religieuses  ne  seraient  point  ou  cesse- 
raient pour  une  raison  quelconque  d'être  chargées  de  la 
direction  de  l'école  communale  des  filles,  la  fabrique 
aurait  la  libre  disposition  des  immeubles  donnés,  à  la 
condition  unique  qu'elle  placerait  à  intérêts  le  montant 
des  loyers  annuels  des  immeubles  donnés,  jusqu'au 
moment  où  elle  posséderait  les  ressources  nécessaires 
pour  constituer  elle-même  la  dotation  d'une  école  de 
filles  confiée  à  la  direction  des  religieuses  institutrices.  » 

Cette  donation  fut  acceptée  par  tous  les  membres  du 
conseil  de  fabrique  et  autorisée  par  décret  du  9  oct.  1878. 

La  fabrique,  depuis  cette  donation,  8  mars  1878,  jus- 
qu'au 14  août  1901  a  prêté  ces  immeubles  à  la  commune 
pour  son  école  communale,  dirigée  par  une  religieuse 
institutrice,  restée  titulaire  pendant  tout  ce  temps. 

Cette  religieuse  titulaire  étant  décédée,  en  vertu  des 
lois  de  1886  elle  ne  peut  plus  être  remplacée  par  une 
autre  religieuse  titulaire,  il  faut  que  ce  soit  une  institu- 
trice laïque. 

Or  la  volonté  expresse  du  donateur,  comme  il  parait 
par  l'acte  de  donation,  a  été  de  procurer  à  la  paroisse 
une  école  dirigée  par  des  religieuses  dès  que  la  création 
de  cet  établissement  serait  possible. 

D'un  autre  côté  la  dotation  (ou  le  traitement)  des 
religieuses  est  assuré  et  leur  permet  d'ouvrir  une  école 
privée. 

Enfin  le  but  du  donateur  étant  réalisé  et  les  conditions 
posées  par  lui  étant  accomplies,  le  conseil  de  fabrique 
a  décidé  de  continuer  à  laisser  aux  religieuses  institu- 
trices les  immeubles  désignés  dans  la  donation  pour  y 
créer  une  école  privée. 

Mais  voici  où  apparaissent  les  difficultés. 

La  religieuse  choisie  pour  cette  école  a  fait  sa  décla- 


ration  à  qui  de  droit.  —  On  ne  lui  a  pa    donné  de  récé- 

i] e  elle  y  avail  d 

c  jette  dêclarati té  faite  le  9  si  ptembi  e   Quelque 

jours  après,  M.  Tins] leur  primajn    torl  êl u   qu'on 

ne  lui  ait  pas  donné  de  récépii  té   ajoutait   qu'elle  serait 
oindre  A  toutes  les  pièces  déposées  un  dé<  ret 
d  Etal    (Cil  culaire  ministé- 
rielle du  il  septembre). 

-    eptembre,  M.  le  maire  a  remis  au  donateur  de 

la   pari  de  M.  Ir  sous  préfet  it  qui  suit    : 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  connaître  (au 
donateur)  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (avis 
des  "'i  mars  et  18  avril  1881)  s'oppose  à  la  tenue  d'écoles 

privées  dans  les  locaux  appartenant  aux  fabriquas,  et 
que  dans  ces  conditions  l'école  congréganiste  qui  a  fonc- 
tionné jusqu'à  ce  jour  dans  la  maison  donnée  par  lui 
ne  saurait  subsister  davantage.  » 

La  maison  habitée  par  la  religieuse  est  bien  à  la 
faliii. pie,  mais  la  classe  qu'elle  doit  occuper  est  actuel- 
lement la  propriété  du  donateur  (du  curé). 

Puisque  d'après  la  lettre  ci-dessus,  l'école  privée  con- 
gréganiste ne  peut  fonctionner  dans  les  immeubles  don- 
nés, le  donateur  ne  serait-il  pas  en  droit  de  révoquer 
sa  donation  de  1878  .' 

La  religieuse  qui  demande  l'autorisation  d'ouvrir  une 
école  privée  appartient  à  une  congrégation  autorisée  de 
vieille  date. 

R.  —  En  matière  de  dons  et  legs  aux  établisse- 
ments publics,  tels  que  fabriques,  menses  épisco- 
pales,  etc.,  l'usage  et  la  jurisprudence  appliquent 
un  principe  dit  «  de  spécialité  o  en  vertu  duquel 
ces  établissements  ne  peuvent  accepter  de  libéra- 
lités entre  vifs  ou  testamentaires  que  pour  la  Bn 
propre  de  leur  institution.  C'est  ce  qu'a  décidé 
entre  autres  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du 
12  avril  1837  dans  une  espèce  analogue  à  la  pré- 
sente : 

Cousidérant,  dit-il,  que  les  fabriques  n'ont  été  recon- 
nues comme  établissements  publics  et  autorisées  à  rece- 
voir et  à  fonder  que  dans  l'intérêt  de  la  célébration  du 
culte,  et  dans  les  limites  des  services  qui  leur  sont  con- 
fiés à  cet  égard  ;  que  les  fabriques  ne  peuvent  en  dehors 
de  ces  limites  invoquer  une  qualité  d'établissements 
publics  pour  recevoir  des  donations  à  l'effet  d'établir 
des  écoles  ou  de  former  toutes  autres  entreprises  étran- 
gères à  leurs  attributions... 

dette  doctrine  a  été  affirmée  à  nouveau  dans  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  avril  1881. 

Il  en  résulte  que  les  fabriques  ne  peuvent  léga- 
lement accepter  que  les  legs  dont  la  destination 
est  affectée  aux  besoins  du  culte  ou  à  l'entretien 
des  édifices  religieux.  Il  a  été  jugé  par  le  tribunal 
de  la  Seine,  le  3  juin  1893,  qu'une  fabrique,  même 
autorisée  par  l'autorité  administrative,  ne  peut 
accepter  un  legs  pour  une  destination  autre,  et 
par  la  cour  de  Dijon,  le  11  juin  1890,  qu'une 
fabrique,  même  autorisée  par  décret  à  accepter 
une  donation  faite  à  son  profit  à  charge  de  fonder 
et  entretenir  une  école,  n'a  pas  la  capacité  néces- 
saire pour  assurer  l'exécution  de  la  libéralité. 

Sans  doute,  votre  école  communale  ayant  été 
laïcisée  en  vertu  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  toute 
personne  réunissant  les  conditions  de  capacité  et 
d'autorisation  requises  par  cette  loi  peut  ouvrir 
une  école  privée.  Un  particulier  peut  affecter  direc- 
tement à  cet  usage  tel  immeuble  qu'il  lui  plait,  et 
si  la  directrice  de  l'école  est  une  religieuse,   elle 
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peut  oontinner  valablement  à  la 

i 

la  fabrique  ne  , 
ud  immeuble  qui  . 
du  prir. 

i  doctrine  toile  qu'elle 

.  point  de  vue  juridique  lui-même, 
il  y  a  un  difficulté,  qui  est 

le  suivant  o,  la  con- 

:  déterminante  de 
1 1 toi-  la  .-'m  lition 
à   raison  te,    a    pour   effet 

d'anéantir  la  donation  dans  son  entier,  et  d'en 
entraîner  la  révocation. 

sation,  dan-  un  important  arrêt 
•.lement,  .[ue  lors- 
qu'une donation  a  été  faite  à  une  commune  pour 
l'entretien  d'une  école,  avec  la  condition  que 
tes,  et  que 
la  condition  a  été  la  can- 
nante de  la  libéralité,  la  laïcisation  entraîne  la 
révocation  de  la  donation  pour  inexécution  des 
conditions,  encore  que  la  laïcisation  ne  soit 
pas  imputable  à  la  commune  et  ! 
en  exécution  de  la  loi  1886. 

La  situation,  dans  l'espèce,  e-t  donc  bien  nette. 
Il  est  bois  de  doute,  étant  donnée  la  personne  du 
donateur,  que  son  intention  formelle, sine  qua  non, 

muno. 

Le  conseil  de  fabrique  ne  peut  continu 
aux  religieuses  les  immeubles    ■ 
donation  pour   y   créei  vée.   Mais 

comme  le  donateur  vit  encore  (à  son  défaut  d'ail- 
leurs les  héritiers  auraient  qualité  poui 
seule  chose  à  faire  est  do  poursuivre  la  r 
de  la  donation   pour  inexécution   des  charges   : 
l'école  communal  'l'inexécu- 

tion; la  fabrique  ne  peut  affecter  l'immeuble  selon 
les  intentions  formelles,  expresses,  du  donateur  : 
deuxième  inexécution. 

Le  donateur  peut  donc,  usant  du  droit  que  la 
loi  confère  à  tout  citoyen,  et  B'appuyant  sur  la 
I  Tice    ci-dessu-  poursuivre 

contre  la  fabrique  la  révocation  de  sa  libéralité, 
devant  le  tribunal  civil,  qui  a  compétence  spéciale 
pour  trancher  les  questions  de  ce  genre. 

Il  reprendra  alors   la  pleine  propriété   de   ses 
immeubles,  et   pourra   en    faire    tel   u 
bon  lui  semblera,  même  les  affi 
privée,  pourvu  que  les  religieuses  à  installer  soient 
en  conformité  avec  la  loi  du  1«  juillet  1901. 


Q.  —  J'ai  un  orphéon  de  jeunes  gêna  :  j'autographie 
les  morceaux  que  je  leur  fais  chanter.  Mais  ne  suis  je 
pas  exposé  a  des  poursuites,  etc.,  Ri  les  auteurs  ont  vécu 
dans  le 

■ 
Lesquels  1 


des  auteurs  (ou   : 

iphier    leurs    mor- 
'    i  parties? 
auteurs  du   ps 
valeur,  don 
dans  le  domaine  publia  1 

■   '  teinte  religieqfl 
(c  >mme  la  Création  de  Haydn,  J  s 
s  'lit  du  di 
B    \  a-UI  un   mvrage  m1"'  me  fournirait  la  date  de  la 
i      du  xix*  siècle? 

R.  —  Ad  I.  D'après  la  loi  du  11  juillet  1866,  les 
is  de  leurs  œuvres,  et  leurs 
axant-  droit    peuvent    exercer    Bur   < 

droit  d    pi  opriété  artistique  pendant  les 

cinquante  années  qui  suivent  la  mort  de  l'auteur. 

i.  s  de  musique,  outre  le 

droit  d'exécution,  il  faut  envisager  encore  celui  de 

repro  luotion. 

oe  genre  pour  un  usage 
personnel,  sans  intention  de  la  répandre  ou  d'en 
■  I   par   vente   ou  location,  n'est   pas   se 
i palilc  de  contrefaçon  :  c'est  un  droit  qui 
appartient  à  chacun.  Mais  il  eu  est  différemment 
d'une  exécution  publique,  car  le  droit  do 
reproduction  appartient  à  l'éditeur. 
<  >r,   la  r  rite  d'une   œuvre 

i,  constitue  en  droit  la  contrefaçon.  L 'ar- 
ticle i35  du  (Iode  pénal  dit  en  effet  :  «  Toute  édi- 
tion d'écrits,  de  compositions  musicales  ou  autre 
production,  gravée  ou  imprimée  en  entier  ou  en 
ES   relatifs  à 
la  propriété  des  auteurs,  est  une  contrefaçon.  » 
D'après  la  jurisprudence,  les  mots  «  imprimée 
>  ne  sont  qu'énonciatifs  dans  la  pensée 
'leur,  et  il  n'a   pas  voulu  faire  de  l'im- 
pression ou  la  gravure  la  condition  si/h 

position,  à  l'exclusion  de  tout  autre  pro- 
ies effets,  tels  que  la  litho- 
graphie, l'autogr  t]  rapine,  le  manus- 
crit, etc. 

Il  en   résulte  que  le  fait  de  faire  autographier 
des  partitions  ou  des  extraits,  en  vue  d'une  exécu- 
'être  mis  en  règle 

urs  de  musique,  est 
une  contravention  qui  peut  être  poursuivie,  et 
amener  une  condamnation  à  l'amende  et  à  la  con- 
fiscation. 

Il  est  certain  que  nous  n'exposons  là  que  la  doc- 
trine, la  règle  théorique,  et  qu'en  fait  l'exécution 
.■mil   passer  Inaperçue,  mais  le 
risque  serait  toujours  encouru. 

Ad  II.  Nous  ne  connaissons  pas  de  compositeur 
ayant  fait  l'abandon  de  son  droit  de  propriété. 

Ad  III.  Le  droit  de  propriété  exclusive  des 
œuvres  musicales  étant  le  seul  moyen  assuré  de 
gain  pour  les  auteurs  ou  les  éditeurs  propriétaires, 
ils  se  réservent  généralement  ce  droit,  et  souvent 
le  mentionnent  expressément  sur  les  œuvres  elles- 

urs  traitent  do  gré  à  gré  pour  la 
location  de-  partitions  et  parties  séparées,  avec  les 
chefs   d'orchestre  ou  de  chu  ors,  qui  ont  besoin 
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Bpour  une  exéoution  e  nombreui  a 

lil'im  important  matériel. 

I      Ad    IV.    ! 

indiquée    lan    l'ouvrage  dont  le  titre  ■■■ 
td  VI,  pourront  donner  exactement  la  me 

imbées  dans  le  domaine  publi 
p  e  s  ci  ■  d  e    ai   e 
Noua   dous  bornons  à  rappeler    que  tous    les 

■•puis    Palestrina,    Vittoria,   jusqu'à    Cai 

B  ich,   Haendel?    Mo  arl      tont 
HMnaine  public.  Il  nous  est  impossible  d'en  citer 
pras  les  noms,  mais  on  pourrait   facilement  en 

connaître   les   titres    en  demandant  à  la   Schola 
santorum,   269,  vue  Saint- Jacques,  à  Paris,  le 
Catalogue  de   ses  publications   musicales  ;    ou   à 
MM.  Durand  et  fils,  i,  place  -!    I 
catalogue  de  l'édition  Peters.  Ce 

ratis  et  franco  sur  demande  affranchie. 

.VI  V.  Les  catalo 
fer  contiennent  la  liste  di  ss  oratorios 

et  cantates  sacrées  qui  sont  dans  le  domaine 
public,  notamment  les  deux  Passions  de  Bach,  et 
ses  cantates  religieuses  au  nombrede  plus  de  deux 
lents  qui  renferment  des  beautés  incomparables  ; 
les  oratorios  deHaendel,  le  Messie,  Judas  Mâcha- 
bée,  Israël  en  Egypte,  Samson  :  les  chœurs 
TAthalie  de  Mendelssohn,  et  ses  oratorios  Saint 
lie,  etc.  —  Les  opéras  à  teinte  religieuse 
rares,  et  ave.-  Joseph  de  Mëhul,  nous  ne 
connaissons  guère  que  Jephté  de  Montéclair,  qu'il 
est  difficile  de  se  procurer  aujourd'hui,  et  les 
Ènœurs  A'EstherAe  J.-B.  Moreau,  dont  une  réédi- 
tion est  annoncée. 

Il  est  à  remarquer  que  pour  ceux  de  ces  ouvrages 
qui  ont  été  composés  sur  des  textes  allemands  ou 
anglais  (ce  qui  e3t  le  cas  pour  Bach,  llaendel  et 
Mendelssohn),  les  textes  originaux  sont  seuls  tom- 
bés en  même  temps  que  la  musique  dans  le 
domaine  public,  et  les  traductions  françaises  qui 
en  ont  été  publiées  chez  différents  éditeurs  sont 
souvent  la  propriété  de  ces  éditeurs. 

Une  autre  remarque  doit  être  également  faite  en 
ce  qui  concerne  les  œuvres  allemandes.  En  Alle- 
magne, en  effet,  le  droit  de  propriété  artistique 
n'est  protégé  que  durant  trente  ans.  Une  œuvre 
peut  donc  être  dans  le  domaine  public  au-delà  du 
Rhin,  et  ne  pas  l'être  en  France,  où  la  prohibition 
subsiste  encore  durant  vingt  ans.  J.1  en  résulte  que 
les  œuvres  publiées  en  Allemagne  dans  ces  condi- 
tions sont  toujours  sous  le  régime  prohibitif  en 
France,  et  peuvent  être  arrêtées  ou  fra] 
droits  élevés  à  la  douane.  Le  catalogue  de  la  col- 
lection Peters,  dont  nous  parlons  plus  liant,  note 
par  un  astérisque  les  œuvres  musicales  qui  se 
trouvent  dans  ce  cas. 

Ad  VI.  Le  meilleur  et  le  plus  récent  recueil  bio- 
graphique à  consulter  est  le  Dictionnaire  de  mu- 
sique, de  Hugo  Riemann,  traduit  en  français 
d'après  la  cinquième  édition  allemande  pan  reorges 
Humbert,  Paris,  1899, 1  vol.  in-8,  Perrin,  éditeur. 


Q.  —  Mun  trésorier  do  i  timuler  les 

le    désir    de    faire 

rel  l'obligeant 

i  à  la  fabrique  dans  le  délai 

de... 

C    décret  existe-t-il  ? 

1!.  —  Il  n'existe  aucun  décret  prescrivant  au 
de  faire  rentrer  les  fonds  dus  à  la 
fabrique  dan  un  délai  de...  ;  mais  plusieurs 
documents  lui  font  un  devoir  d'assuré)  la  rentrée 
de  ces  fonds.  Nous  pouvons  citer  les  textes  sui- 
vants : 

Les  i iptables  dos  deniers  des  fabriques  sont  sou- 
mis  aux   mêmes  obligations   que   li 
deniers  dos  li  ispices  el    bureaux  do  bienfaisance.  Les 
dispositions  dos   lois,    décrets   et    ordonnances  concer- 
i      de  ors  receveurs  et  les  responsa- 
bilités qui  s'y  rattacii  ■ui.on  particulier  celles  do  l'arrêté 
liaire   an    XII,    relatives    au 
ni   dos   revenus   et   à  la   conservation  des 
Lpplicables  aux  comptables  des  fabriques, 
e  dos   modifications    résultant    du    présent 
1893,  art.  L")- 

Les  dispositions  de  l'arrêté  consulaire  du  19  ven- 
démiaire an  XII,  applicables  aux  comptables  des 
fabrique  ,  sont  ainsi  conçues  : 

Les  receveurs  des  communes  et  les  receveurs  des 
revenus  dos  hôpitaux,  bureaux  do  charité,  maisons  de 
secours  et  autres  établissements  de  bienfaisance,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient  connus,  seront  tenus 
ius  leur  responsabilité  respective,  toutes  les 
ires  pour  la  recette  et  la  perception 
desdits  revenus,  et  pour  le  recouvrement  des  legs  et 
donations  et  autres  ressources  affectées  au  service  de 
ces  établissements  ;  de  faire  faire  contre  tous  les  débi- 
teurs en  retard  de  payer  et  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration à  laquelle  ils  sont  attachés,  les  exploits,  signi- 
fications, poursuites  et  commandements  nécessaires; 
d'avertir  les  administrateurs  de  l'échéance  des  baux; 
d'empêcher  les  prescriptions;  de  veillera  la  conserva- 
imaines,  droits,  privilèges  et  hypothèques,  de 
requérir  à  cet  effet  l'inscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  tous  les  titres  qui  en  seront  susceptibles  et 
de  tenir  registre  desdites  inscriptions  et  autres  dili- 
gences. 

Voici  encore  d'autres  textes  : 

Le  comptable  de  la  fabrique  est  chargé  seul  et  sous 
tbilitê  de  faire  toutes  diligences  pour  assurer 
les  sommes  dues  à  cet  établissement...  (Décr. 
du  3"  mars  1893,  art.  2). 

Lorsque  le  comptable  est  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire, il  peut  employer  contre  les  débiteurs  en  retard 
les  moyens  de  poursuites  ci-après  :  commandement  par 
ministère  d'huissier,...  saisie-exécution  de  meubles  en 
observant  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cédure. Après  ce  dernier  acte  de  poursuites,  le  comp- 
table doit  informer  le  président  du  bureau  des  marguil- 
liers  de  la  daio  à  laquelle  doit  avoir  lieu  la  vente...  Le 
comptable  peut  procéder  à  la  saisie-arrêt  sans  aucune 
autorisation  ;  mais  il  doit  en  donner  avis  immédiate- 
ment au  président,  afin  que  le  bureau  puisse  examiner 
s'il  convient  de  dénoncer  la  saisie  avec  assignation  en 
validité.  (Instruction  ministérielle  du  15  décembre  1893, 
et  -21). 


Q.  —  La  fabrique  a  donne  le  clocher  à  réparer  à  la 

journée.  Mais  pour  le  cas.  où  il  arriverait  un  accident, 

faire  signer  aux  deux  ouvriers  qui  se  sont 

chargés  de  ce  travail,  qu'ils  travaillent  à  leurs  risques 

et  périls.  Gela  mettrait-il  la  fabrique  à  couvert  1 
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Irait-il  faire  écrire  cette  déclaration 

- 

R.  —  1 

l'on  ne  peut   di  roger   par  des 

oonventi  •:  -  aux  lois  qui  b 

l'ordre  public  :  et  l'article  30  de  la  loi  du  9  avril 

a   travail,    pour  définir 

d'une  manière  expli.ite  le  caractère  d'ordre  public 

contraire 

• 

Il    en    résulte   notamment  que  tout  a 
entre  les  parties  dan*  la  période  antérieure  à  l'ac- 
cident, c'est-à-dii  d  vue  de  l'exécu- 
ivaux,  ne  peut  rien  retrancher  ni  ajou- 
ter au  texte  de  la  loi.  Toute  dérogation  quelconque 
aussi  bien  en  faveur  de  l'ouvrier  que  dan*  l'inté- 
r.'tdu  patron  est  frappée  d'une  nullité  absolue. 
Le  but  du  législateur  en  .dictant  cette  disposi- 
le  mettre  les  accidents  industriels  au- 
o  au  moment  de  la  forma- 
tion du  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Il  a  voulu 
éviter  la  stipulation  faite  par  les  patrons  en  vue 
de  se  soustraire  à  la  responsabilité  légale  ou  d'im- 
poser une  réduction  de  l'indemnité,  ou  les   exi- 
gences d'ouvriers  voulant  obtenir  une  majoration 
indemnités. 
Cette  nullité  existe  de  plein  droit,  sans  décision 
de  justice,  et  la  convention  qu'elle  vise  est  inexis- 
tante.   L'inexistence   en    pourrait   être  invoquée 
aussi  bien  par  le  patron  que  par  la  victime,  et  tous 
les  intéressés,  les  juges  mêmes,  pourraient  l'invo- 
quer d'office. 

mme  nous  l'avons  dit  p.  153,  la  fabrique 
plein  droit  responsable  au  regard  de 
la  loi  de  1898  ;  elle  ne  le  serait  qu'au  cas  où  elle 
dirigerait  elle-même  les  travaux  ;  sans  cela,  c'est 
àl'entrepreneur,autrement  dit  au  véritable  j»/'/o«, 
qu'incombe  la  responsabilité. 


q.  _  h  y  a  longtemps  que  je  suis  lésé  dans  la  jouis- 
sance des  fruits  de  mon  jardin  par  le  fait  des  volailles  de 
mes  voisins.  Mes  plaintes  réitérées  sont  sans  résultat, 
et  je  voudrais  bien  avoir  l'avis  d'un  homme  de  l"i  à  ce 
sujet.  C'est  donc  à  vous  que  je  m'adresse,  comptant  sur 
votre  bienveillance. 

Mon  jardin,  attenant  au  presbytère,  est  clos  par  un 
mur  de  3  m.  de  hauteur.  La  voie  publique,  en  contre- 
bas, longe  ce  mur,  et  cette  rue  est  très  étroite.  De  l'autre 
côté  de  cette  rue  se  trouvent  les  maisons  des  particu- 
liers. 

Ces  voisins  sont  très  contents  d'avoir  ce  mur  devant 
chez  eux  pour  y  appuyer  qui  des  planches,  qui  des  tas 
de  fagots,  qui  de*  arbres  provenant  des  affouages,  etc. 
Tout  cela  sert  comme  d'échelles  aux  volailles  pour  venir 
dévaster  mon  jardin.  Comme  le  cimetière  est  à  côté,  son 
mur  de  clôture  fait  suite  au  mur  de  clôture  de  mon  jar- 
din :  or,  un  particulier  entasse  des  boches  de  bois  le 
long  de  ce  mur,  ce  qui  est  très  favorable  aux  volailles 
pour  venir  dévaster  le  cimetière  et  de  là  mon  jardin. 

Je  me  suis  adressé  aux  particuliers,  qui  m'ont  répondu 
que  le  mur  du  jardin  et  celui  du  cimetière  appartenaient 
à  tout  le  m  it  à  tous. 

i     le  Maire  pour  lui  faire  ma 
plainte.    Il    m'a    dit    qa'il  verrait   II 
Mais  celui-ci  vient  de  me  faire  dire  que  M.  le  Maire  n'y 
pouvait  rien  :  qu'il  pouvait  bien  prendre  un  arrêté  géné- 


-   places  publiques, 
mais  qui-   i  je  n'avais 

qu'une  chose  à  faire  :  tuer  les  volailles. 

inr  d  irdin  î  Puis-je 

i    mur,  sont  j 

sur  lu  voie  publiqui  ;i\  rolailles  ilans 

mon  jardin  ?  A  qui  isque    M.  le   Maire 

ne  veut  pas 

écouter  ma  plainte  ! 

mail'.'  craignant  l'électeur  habite  un 
peu  partout  ;  nous  l'avons  tous  rencont] 
ou  l'autre...  Evitons  de  lui  garder  rancune,  s'il  al 
d'autre  part  les  qualités  qui  font  le  bon  magistrat, 
.l'aime  mieux  voir  les  poules  gratter  mon  jardin! 
r  ma  paroisse. 

Mais  il  est  plus  facile  de  se  débarrasser  des 
poules  que  des  radicaux.  L'article  'i  de  la  loi  du| 
i   avril   I8î  conçu  :       Celui   dont  les 

volailles  passent  sur  la  propriété  voisine  et  y 
causent  des  dommages,  est  tenu  «le  réparer  ces 
dommages.  Celui  qui  les  a  soufferts  peut  même 
tuer  les  volailles,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au 
i  dégât,  et  .-ans  pouvoir  se  les  appro- 
prier. »  Si  ce  texte  ne  vous  suffit  pas,  voici  celui 
de  l'article  15  de  la  loi  du  :.'!  juin  1898  :«  ...  Lors- 
que les  animaux  errants  qui  causent  le  dommage 
sont  des  volailles,  des  oiseaux  de  basse-cour  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  ou  des  pigeons,  le  pro- 
priétaire, fermier  ou  métayer  du  champ  envahi 
pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au 
moment  où  ils  auront  causé  le  dégât,  et  sans  pou- 
voir se  les  approprier.  —  Si,  après  un  délai  de  2'i 
heures,  celui  auquel  appartiennent  les  volaille 
tuées  ne  les  a  pas  enlevées,  le  propriétaire,  fermie 
ou  métayer  du  champ  envahi,  est  tenu  de  le 
enfouir  sur  place.  » 

Telle  est  la  loi.  Elle  vous  attribue  deux  droits 
1"  celui  de  demander  une  indemnité  au  propr 
taire  des  insolentes  poules  qui  ne  respectent  pas 
les  salades  de  Monsieur  le  curé.  Et  comme  elles  ne 
portent  pas  sur  la  tête  le  nom  de  leur  propriétaire, 
la  loi  vous  autorise  2"  à  les  tuer  sur  place,  au 
moment  où  vous  les  prenez  en  flagrant  délit  de 
grattage.  Puis,  comme  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
les  manger,  il  est  probable  que  le  propriétaire 
viendra  vous  les  demander  pour  les  mettre  au  pot 
et  remplir  le  vœu  du  bon  roi  Henri.  Alors  vous 
pourrez  exiger  à  l'amiable  ou  en  justice  les  répara- 
tions qui  vous  sont  ducs.  Et  si,  dans  les  2'i  heures, 
personnne  ne  se  présente  pour  réclamer  les 
victimes  de  votre  intolérance,  vous  devrez  les 
enfouir  sur  place.  Et  mortes,  elles  répareront  dans 
une  certaine  mesure,  en  fumant  votre  jardin,  les 
dégâts  qu'elles  causèrent  vivantes. 

Encore  une  fois,  telle  est  la  loi.  Mais  soyez  bien 
persuadé  qu'il  y  aura  des  cris  et  des  effarements 
dans  les  poulaillers  de  votre  paroisse,  si  vous  la 
mettez  à  exécution. 


Q.  — Je  voudrais  refaire  à  neuf  le  lambris  de  la  moi- 
tié de  L'église  ;  mais  pour  y  parvenir,  il  me  faudrait 
enlever  un  grand  christ  qui  se  trouve  suspendu  à  la 
voûte  au  moyen  d'une  chaîne  et  d'une  traverse  en  bois 
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[ayant  appris 

l'opposition  avi  c 

m 
outre  ' 

R.  —  Nous  citerons  d'abord   in   extenso  une 

lu  il    décembre    L842,    parce   qu'elle  expose   les 
iion  : 

Monsieur  le  prêtât, 
La  proposition  l'aile  par  M.  le  desservant  île  .1  impies, 
ir    une    statue   de    la    \  ierge  placi  i     dans 
.'église  de  cette  succursale,  a  été  la   cause  de   divisions 
iai-;ni  les  ha 

roir  ajourné  l'exécution  de  cette  mesure,  une 
jtaquête  a  été  ordonnée  par  Mgr  l'évêque  de  Bayeux,  et  il 
résulie  du  procès- verbal  dressé  par  lu  commissaire  épis- 
copal  que  la  statue  est  à  la  foi 
licule. 
Mgr  l'évêque  a  donc  annoncé  qu'il  se  résen 
tuer  sur  ces  difficultés,  ainsi   qu'il  croyait   en   avoir  le 
di'uit  suivan  en    France  et 

ii  du  18  :,'  rmin  il  an  X. 
En  me  communiquanl   le  dossier  de   l'affaire,   vous 
'avez  demandé,  M.  le  préfet,   de   vous  faire  connaître 
entions  de  l'évêque  sont  fondées,  et,  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  quelles   doivent  eu  être  les  limites, 
puisque  les   communes  y  sont  intéressées,  à  cause  de 
l'obligation  où  elles  se  trouvent  de  pourvoir  à  l'insufli- 
sance  des  revenus  des  fabriques. 

Parmi  les  objets  placés  dans  une  église,  il  convient  de 
distinguer  ceux  qui,    comme  les   statues,  tableaux,  etc., 
sont  destinés  à  exciter  la  piété  des  fidèles,  et  ceux  qui 
l'ameublement  nécessaire. 
Les   premiers  concernent  le  culte,  et,   aux  termes  de 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  le  culte  catho- 
lique doit  être  exercé  sous  la  direction  des  archevêques 
et  évêqnes  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés 
dans  leurs  paroisses. 
Si,    comme    dans   l'espèce,    une    statue    placée    dans 
réputée  prêterai!  ridicule  plutôt  qu'à  alimen- 
ter la   dévotion,  l'évêque  est  donc  en  droit  de  la  faire 
disparaître,  s'il  le  juge  convenable  :  mais  là  se  borne 
son  intervention. 

Quant  aux  autres  objets  qui  sont  dans  l'église,  il  n'est 
appelé  à  statuer  sur  leur  déplacement  qu'autant  qu'ils 
feraient  obstacle  aux  cérémonies  religieuses.  C'est  ainsi 
que  l'article  30  du  décret  du  30  décembre  1800  ouvre  le 
recours  à  l'évêque  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  pla- 
cement des  bancs  et  chaises. 

Je  pense,  M.  le  préfet,  que  ces  explications  rempliront 
l'objet  de  votre  demande. 

Cette  importante  lettre  expose  et  résout  parfai- 
tement la  question.  Le  placement  et  le  déplace- 
ment des  objets  mobiliers  qui,  dans  une  église,  se 
rattachent  directement  au  culte,  comme  tableaux, 
statues,  christs,  etc.,  regardent  le  curé,  chargé  de 
la  direction  du  culte  dans  sa  paroisse,  sauf  recours 
à  l'évêque.  Mais  le  curé  et  l'évêque  ne  peuvent 
pas  déplacer  à  leur  gré  les  autres  objets  mobiliers, 
lorsque  l'exercice  du  culte  n'est  nullement  inté- 
ressé à  ce  déplacement. 

Quelle  place  doit  occuper  dans  votre  église  le 
christ  dont  vous  parlez?  —C'est  là  une  question  de 
liturgie  et  de  culte  qui  ne  regarde  pas  le  conseil 
municipal  ;  il  vous  appartient  de  la  trancher.  Mais 
si  votre  décision  déplait  au  conseil  municipal,  il 
pourra  en  référer  à  l'évêque  sous  la  dépendance 
duquel  vous  dirigez  le  culte  dans  votre  paroisse, 


l   tell 

■       T'Oit. 

in   curé  ituation  à 

i  solliciterai!  son  autorisation 

ne  in.      l'abri  contre  toute  attaque  ultérieure. 


Q.  —  J'ai  fait  construire  à  1:  ..,  en  1894,  un  bati- 
iin  ei  pour  une  àc  de  libre,  dirigée  depuis  quatre  ans  par 
trois  religieuses  dont  la  maison-mère,  située  à  A...,  est 
autorisée  depuis  plus  de  trente   ans.  Ce  bâtiment  a  été 

:  ;      ■  ■    '     •        : 

dons. 

L'opinion  publique,  soupçonnant  l'existence  de  ces 
dons,  suppose  que  je  ne  suis  pas  le  propriétaire  réel  de 
cet  immeuble.  Je  suis,  en  tout  cas,  le  propriétaire  légal 
du  tout. 

Partant  de  cela,  j'ai  l'honneur  de  vous  poser  les  ques- 
tions suivantes,  que  je  vous  prie  de  résoudre  d'après  la 
loi  et  règlements  sur  les  congrégations  reli- 
gieuses : 

1'  \  supposer  que  la  congrégation-mère,  de  A...,  d'où 
dépendent  les  religieuses  de  B...,  se  voie  retirer  plus 
tard  l'autorisation  qu'elle  possède  maintenant  depuis 
plus  de  treille  ans,  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  que 
deviendra  mon  immeuble  de  B...  ?  Sera-t-il  vendu  ?  Bes- 
tera-l-il  ma  propriété  ? 

2°  Que  deviendra  le  même  immeuble  de  B...,  à  suppo- 
ser que  le  gouvernement  retire  l'autorisation  seulement 
au  petit  établissement  des  trois  religieuses  de  B...  ? 

3°  La  communauté  de  B...,  existant  depuis  quatre  ans, 
n'a,  depuis  la  nouvelle  loi  sur  les  congrégations  reli- 
gieuses, demandé  aucune  autorisation  spéciale.  Est-elle 
en  sûreté  ? 

4°  La  loi  peut-elle  dire  que  l'immeuble  de  B...  est, 
d'après  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  une  propriété  de 
la  communauté  religieuse  soit  de  A...,  soit  de  B...  f 

II.  —  D'après  l'exposé  ci-dessus,  le  curé  est  le 
propriétaire  légal,  indiscutable,  de  l'immeuble, 
puisqu'il  l'a  fait  construire  à  ses  frais,  même  s'il 
avait  reçu  quelques  dons  pour  l'aider,  et  nul  ne 
peut  le  déposséder  de  son  droit. 

En  supposant  que  la  congrégation  qui  l'occupe 
ne  soit  pas  autorisée,  et  que  les  religieuses  soient 
contraintes  de  s'éloigner,  l'immeuble  restera  la 
propriété  du  curé,  qui  pourra  en  faire  tel  usage  que 
bon  lui  semblera,  y  compris  celui  d'y  ouvrir  une 
école  libre,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  30  octobre  1X86  combinée  avec  celle  du 
1er  juillet  1001.  Il  en  sera  de  même,  si  c'est  seule- 
ment l'établissement  local  qui  se  voit  refuser  l'au- 
torisation. 

Si  la  communauté  do  B...  n'a  demandé  aucune 
autorisation  spéciale,  elle  n'est  assurément  pas  en 
sûreté,  et  se  trouve  exposée  aux  poursuites  du 
ministère  public,  conformément  à  la  loi  du  l«r  juil- 
let 1901. 

Elle  peut  toutefois  essayer  de  faire  parvenir 
encore  sa  demande  au  ministère  de  l'intérieur. 
Nous  croyons  savoir  officieusement  que  des 
ordres  ont  été  donnés  pour  accueillir  encore  les 
demandes  tardives. 

Nul  ne  peut  dire  que  l'immeuble  appartient  à  la 
communauté,  si  le  curé  n'a  fait  aucun  acte  de 
cession  ou  de  donation,  et  s'il  a  entre  les  mains  les 
titres  réguliers  de  propriété. 
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11  est  bien  entendu  qu 
mont  la  déclaration  de  location 


Sur  quel!  frais  d'acte 

■ 
réunis,  ou  sur  la  valeur  du  plus  important, 
ou  sur  la 

■ 
Qui  aura  la  charg 

R.  —  Lorsqu'en  matière  d'échange  d'immeubles 
Ite  ou  retour  exprimé,  le  droit  île  vente 
est  toujoii-  Ite  somme,  in  i 

ment  du   '  -ht  le  revenu  capitalisé 

de  la  moindre  part,  même  dans  le  cas  où 
tion  des  immeubles  échangés  ne  ferait  pas  appa- 
raître de  plus-value. 

Par  contre,  s'il  ressort  de  cette  évaluation  une 
plus-value  supérieure  à  la  somme  stipul 
de  soulte  ou  de  retour,  c'est  sur  cette  plus-value, 
et  non  sur  le  montant  de  la  soulte  ou  du  retour, 
que  le  droit  de  vente  doit  être  perçu. 

Le  droit  sur  la  soulte  est  de 
d'échange,  la  valeur  de  la  proprii  I 
par  une  évaluation    faite  en    capital   d'après    le 
revenu    annuel     multiplié    par     20     pour     les 
immeubles    urbains,    et    par    25    pour    les    im- 
meubles ruraux,  sans  distinction  des  charges. 

L'acte  d'échange  doit  'Hre  soumis  dans  les  trois 
i  date  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Les  frais  d'un  échange  sont  de  droit  pour  moi- 
tié à  la  charge  de  chacune  des  parties,  mais  le 
ulte  est  dû  sur  la  portion  des  frais   de 
l'un  des  échangistes  mise  à  la  charge  de  l'autre. 

Lorsque  la  soulte  a  été  exprimée,  les  frais  en 
par  le  débiteur  de  la  soulte. 


Q.  —  .Te  délirerais  me   procurer  un  fourneau  pour 
chauffer  une  salle  de  catéchisme.   Pour  faire  l'acquisi- 
tion de  ce  fourneau  et  pour  la  fourniture  du  bois  de 
x  enfants  du  calé- 
n  de  réunir  les  f 

moyen  pour  atteindre  mon 
but? 
Devrai  je  faire  constater  le  produit  de  la 

existerait, 
pourrais- je  h  i-t-il  rendre 

a  chacun  :  ju'il  a  donné? 

La  quête  •'•tant  faite,  pourrais-ji  . 

irneau  et  fournir  le  bois  de  chauf- 
fage? 

K.  —  Rigoureusement  parlant,  il  y  a  14   une 
■ 

parce  qu'il  la   fabrique   de 

frais  de  chauffage  de  la  salle  de  catéchisme,  si 
elle  a  ou  reçoit  des  ressources  pour  cela. 


Mais  si  l'on  ne  prévoit  aucune  opposition,  le 
a  [Uêto,  en  inscrire  exacte- 
ment le  produit,  l'employer  à  l'achat  du 
et  du  bois,  et,  s'il  y  a  un  reliquat,  ne  pas  le  dé- 
tourner de  sa  destination  en  l'employant  à  une 
r  le  liauiïago 
de  l'hiver  suivant. 


'     i   d(    bâtir  un  nouveau  clo-ï 
mps  de  remplace! 
qui  était  hors  d'usage. 

c'était    le   clerc   qui   !a   remonta 
Maintenant,  I      clercs  changent  eou-; 

vent,  el  pour  d'autr 

•  ur   le  Maire  veut  confier  cette  charge  à  uni 
autre.  Peut-il  le  faire?  Et  la  fabrique  peut-ell 

;mtre  que  le  clerc  :iit  nnr  clef  de  l'église  et! 
l'y  introduire  quand  bon  lui] 

R.  —  Le  Conseil  d'Etat  disait  dans  un  avis  du  j 
i;  juin  1840  :  «  Le  curé  ou  le  desservant  doit  avoir 
seul  la  clef  du  clocher,  comme  il  a  celle  de] 
l'église,  et  le  maire  n'a  pas  le  droit  d'avoir  une! 

lef...      Mais  les  lois  ont  mar  ! 
cette  époque,  etpa  La  loi  d 

1884,  article   101,   veut   que  le  maire  ait  une  se- 
t  même  de  l'église  si  l'on  ' 
ne   peut   arriver   au   clocher  qu'en    passant  par 

qui  appartient  le  droit  de  nommer 
l'agent  chargé  du  service  de  l'horloge  commu- 
nale ?  Au  maire,  sans  ombre  de  doute.  Cepen- 
dant, à  l'époque  où  les  mit  ti  Lvaient  encore 
tenir  compte  des  droits  du  curé,  le  ministre  des 
cultes  écrivait  à  soh  collègue  de  l'intérieur  (20  no- 
vembre L8  >'    : 

Je  reconnais  comme  vous.  Monsieur  le  Ministre  et 
installée  par  l'administra- 
tion communale  dans  le  clocher  d'une  église,  est,  en  rai- 
son de  sa  di  placée  sous  la  direction  et 
la  surveillance  particulières  de  l'autorité  municipale. 
Mais  le  droit  du  maire  à  cet  égard  mi  parait  devoir  se 
ivec  le  droit  de  police  de  l'intérieur  de  l'église, 
qui  appartient  exclusivement  au  curé,  d'après  une  déci- 
sion du  gouvernement  du  21  pluviôse  an  XI]  : 

don,  le  curé  est  fende  à  exiger  que  le  maire 
ir  le  service  de  l'horloge  corn- 
ions, lorsque 
le  curé  a  été  consulté  surle  choix  de  cet  agent,  il  ne  peut 
refuser  les  clefs  du  clocher  nécessaires  pour  le  service 
de  L'horloge... 

Voir  dans  le  même  sens  une  autre  lettre  minis- 
térielle du  10  juillet  1866. 

Ainsi  parlaient  les  ministres  d'autrefois.  Il  est 
que   leurs    successeurs    actuels    parle- 
raient autrement,  et  nous  conseillons  à  notre  cor- 
:     permettre    ce  qu'il    ne    peut    pas 
empêcher. 


Le  gérant  :  J.  MAITRIER. 
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A.U  presbytère: 

Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU   CLERGÉ 


QUESTIONS 


Q.  —  1°  Le  trésorier  d'une  Caisse  de  secours  aux 
prêtres  âgés  et  infirmes  d.>i  timbres  de 

2»  Peut-il  i  i    l'une  griffe 

portant  les  initiales  R.  S.  (Receveurs  spéciaux)? 

..  —  Ces  deux  questions  qui  nous  sont  adres- 
s  par  une  chancellerie  épiscopale,  ont  été 
posées  au  directeur  départemental  de  l'Enregis- 
trement et  du  Timbre,  qui  les  a  résolues  l'une  et 
l'autre  affirmativement.  Les  raisons  sur  lesquelles 
directeur  appuie  sa  décision  sont  uniquement 

>  suivantes  :  un  décret  du  Conseil  d'Etat  du 
.'il  mai  1884  reconnaît  les  Caisses  de  secours  et 
maisons  de  retraite  comme  des  établissements 
publics  soumis  à  la  tutelle  du  gouvernement; 
donc  leurs  trésoriers  doivent,  comme  tous  les 
comptables  publics,  apposer  sur  les  quittances 
qu'ils  délivrent,  des  timbres  de  25  centimes,  et 
non  des  timbres  de  10  centimes.  Il  suit  de  là  qu'ils 
ont  la  faculté  d'oblitérer  les  timbres  nu  moyen  de 
la  griffe  marquée  R.  S. 

Tel  n'est  pas  notre  avis,  et,  en  conséquence, 
nous  croyons  devoir  répondre  : 

Ad  I.  Xon,  les  trésoriers  des  Caisses  de  secours 
ne  sont  pas  tenus  de  faire  usage  du  timbre  de 
0   fr.    25    pour    les    quittances    qu'ils   délivrent. 

A  première  vue,  les  textes  semblent  imposer  une 
autre  réponse.  En  effet,  l'article  1  de  la  loi  du 
8  juillet  1805  porte  :  «  Le  timbre  des  quittances 
de  produits  et  revenus  de  toute  nature  délivrés 
par  les  comptables  de  deniers  publics  est  réduit  à 
20  centimes.  »  (La  valeur  du  timbre  a  été  portée 
à  0  fr.  25  par  l'article  2  de  la  loi  du  23  août  1871). 
D'autre  part,  l'article  1er  du  décret  du  31  mai 
1862  définit  les  deniers  publics  en  disant  :  «  Les 
deniers  publics  sont  les  deniers  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics  ou  de  bienfaisance.  » 

L'argument  qui  semble  découler  de  ces  textes 
est  facile  à  saisir  :  Tous  les  comptables  de  deniers 
publics  doivent  timbrer  leurs  quittances  à  0  fr.  25; 
or  les  deniers  de  tous  les  établissements  publics 
sont  des  deniers  publics,  et  les  Causes  de  secours 


sont  des  établissements  publics  ;  donc  leurs  tréso- 
riers doivent  faire  usage  de  timbres  de  0  fr.  25, 

La  faiblesse  de  l'argument  réside  dans  la  mi- 
neure. En  disant  que  les  deniers  des  «  établisse- 
ments publics  ou  de  bienfaisance  »  sont  des 
deniers  publics,  le  décret  de  1862  n'a  certaine- 
ment pas  voulu  parler  de  tous  les  établissements 
publics  reconnus  comme  tels  par  le  gouverne- 
ment, mais  seulement  de  ceux  auxquels  ont  été 
imposées  les  règles  de  la  comptabilité  publique, 
Lorsque  les  documents  relatifs  à  la  comptabilité 
parlent  des  établissements  publics,  ils  ne  visent 
que  les  établissements  soumis  aux  règles  de  la 
comptabilité  publique.  Une  circulaire  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances,  du  10  octobre  18S3, 
n"  i?,  ledit  explicitement  : 

Plusieurs  receveurs  ont  demandé  si  les  trésoriers  des 
séminaires,  des  fabriques,  etc.,  devaient  être  assimilés 
aux  receveurs  d'établissements  publics...  Je  fais  obser- 
ver, pour  répondre  à  cette  question,  que  les  règlements 
généraux  du  ministère  des  finances  sur  le  mode  de 
comptabilité  des  receveurs  des  établissements  publics, 
en  ce  qui  concerne  la  tenue  des  journaux  à  souche,  ne 
sauraient  s'appliquer  qu'aux  receveurs  des  hospices, 
des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  monts  de  piété. 
Les  trésoriers  ou  receveurs  d'autres  établissements  ne 
devraient  leur  être  assimilés  que  si  des  décisions 
spéciales  leur  avaient  prescrit  le  même  mode  de  comp- 
tabilité. 

En  fait,  il  existe  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments publics  qui,  n'étant  pas  assujettis  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique,  n'ont  pas  à 
faire  usage  du  timbre  de  0  fr.  25.  Les  fabriques 
elles-mêmes  étaient  dans  cette  situation  avant  le 
décret  du  27  mars  1893.  C'est  ce  qui  résulte  de 
nombreux  documents,  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons l'extrait  suivant  d'une  lettre  de  M.  le 
directeur  général  de  l'Enregistrement  à  M.  le 
directeur  général  de  la  comptabilité  publique,  en 
date  du  7  août  1893  : 

M.  le  Directeur  général  et  cher  collègue,  l'article  78 
de  la  loi  des  finances  du  26  janvier  1892  porte  que, 
«  à  partir  du  1er  janvier  1893,  les  comptes  et  budgets 
des  fabriques  et  consistoires  seront  soumis  à  toutes 
les  règles  de  la  comptabilité  des  autres  établissements 
publics.  » 

Les  décrets  du  27  mars  1893,  rendus  pour  son  exé- 
cution, disposent,  en  conséquence,  que  les  comptes  des 
comptables  des  fabriques  et  consistoires  seront  jugés 
et  apurés  par  les  conseils  de  préfecture  ou  par  la  Cour 
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quittances 

i 

i 

■ 
du  S  juillet 
-  quittances 
ssibles  <  l  '  i 

uidence   que    les 
comptai  i  tiralue  de 

illcs  indistinctement,  mais  it> 
ments  publics  qui  onl 
mis  aux   r  Lité  publique,  et 

dont  les  comptes  sont  juges  et  apurés  par  un  tri- 
bunal de  comptabilité.  Or,  les  C 
qui  sont  des   établissements   publics,    non    pas 
depuis  le  -il  mai  1884,  comme  serai  île  le  penser 
M.  le   Directeur,  mais  depuis  le  commencement 

i  ornier,  n'ont  jamais  été  soumises  aux 

la  comptabilité  publique.  L; 
31  mai  lssi  n'a  aucun  rapport  avec  la  comptabi- 
lité des  Caisses  de  secours  et  ne  peut  avoir  pour 
résultat  de  ranger  ces  établissements  parmi  ceux 
qui  doivent  suivre  les  règles  de  la  comptabilité 
publique.   !  i,  en  effet,  dai: 

constances    suivantes.    Le    gouvernera- 
voulu  réorganiser  sur  de  nouvelles  bas 
diocésaine  d'Angers,  l'évêque  soutint  que  le  gou- 
vernement n'avait  Caisses  de 
secours.  Le  Conseil  d'Etat  répondit  que  1 
de  secours  étant  des  établissements  pub!  i 
en  conséquence  soumises  à  la  tutelle  du  gouver- 
nement, qui  avait  le  devoir  de  prescrire  les  me- 
pour  la  conservation  des  biens 
ut-,  la  garantie  de  leur  gestion 
et  la   régularité  de  leur   comptabilité  ;  mais  le 
décret  n'ajoute  pas  que  désormais  cet! 
bilité  suivra  les  règles  de  la  comptabilité  publique. 
Au  contraire,  au  lieu  de  soumettre  les  comptes 
I  a  de  secours  à  un  tribunal  administra- 
tif, les  statuts  annexés  au  décret  du   \2  juin  1885 
pour  la  réorganisation  de  la  Ca  t 
qui  ont  servi  de  modèle  pour  les  réorganisations 
itent  sim- 
plement :  «  Le  conseil  d'administration  examine 
ces  comptes  qui,  soumis  au  vi 
du  préfet,  sont  approuvés  définitivement  par  le 
ministre  des   cultes;   cette   approbation  libère  le 
comptai  ' 

.cluons  de  tout 
■ 

nptabilité  n'a  | 

: 
Ad  II.  N 


dite) 

-  :   ~'i!s  veulent   se  servir  d'une 
lentionner  la  ré 

ition. 
L'articli  du    27    noven 

îles  publics, 
porte  :  »  Le  timbre  est  oblitéré  au  moyen  .l'une 
griffe  par  ces  agents...   »  Los 

:  on  de  se  servir  d'une 
cielle  pour  l'oblitération  des  timl  m 

du  29  jui  orna 

aux  termes  de  ce  décret,  ils  peuvent  oblitérer  lesi 
timbres  mobiles  par  l'apposition  à  l'encre  noire,-! 
en  travers  du  timbre,  de  leur  signature  ainsi  que] 
de  la  date  -  i.  ce  que  ne  peuvent  pas 

I  tbles  publies. 
Quant  aux  simples  particuliers,  aux 
à  tous  les  comptables  non  publics,  ils  i 
droit  de  se  servir  de  la  griffe  officielle,  et  ils  sont 

de  l'article  2  du 
27  novembre  1871.  Or,  après  avoir  dit  que  l'oblité- 
ration du  timbre  se  fait  par  l'apposition  à  l'encre 
noire,  en  travers  du  timbre,  île  la  signature  du 
de  l'oblitération,  le  texte 
ajoute  :  «  Cette  signature  peut  être  remplacée  par 
une  griffe  apposée  à  l'encre  grasse,  faisant  con- 
naître la  résidence,  le  nom  ou  la  raison  sociale 
du  créancier  et  la  date  de  l'oblitération  du 
timbre.  »  Les  ti  lisses   de   secours 

n'étant  pa  ons  croyons 

que  cette  grille  est  la  seule  dont  ils  puissent  faire 
usage. 


i  mois  de  janvier  1879,  la  fabrique  de  D.  fai- 
sait de  ses  deniers  l'acquisition  de  deux  cloches  nou- 
velles. 

Le  maire  s'estimant  froissé  par  lei 
qui  ne  lui  aurait  parlé  que  d'une  seule  cloche  au  lieu  de 
deux  qu'il  avait  l'intention  d'acquérir,  résolut  de  s'op- 
poser à  leui  :hi  r.  —  La  première 
faut  de  solidité  du  clocher.  Ce 
m  té.  Le  préfet  délégua  l'architecte 
•  lui  puni- examiner  le  clocher. Les  conclusions 
du  rapport  furent  que  le  clocher  était  bien  suffisamment 
solide   poe:                             h  s  qu'un    lui  destinait;  en 
conséquence,  l'architecte  demandait:!  la  municipalité  de 
retirer  son  opposition.   Quelque   temps  après,  le  sous- 
préfet  intervenait  dans  le  même  sens. 
Aujourd'hui,  la  municipalité  exige  qu'il  n'y  ail  qu'une 
n'accepte  pas  les 
de  sonneries  pour  l 
elle  nous  pn 

sont    nùtres,  m  iche   commit- 

plaît. 
Au  mois  de  janvier  dernier,  le   ei 
prend  une  d  >ide  de   monter  les  cloches 

.  qui  est  la  propriété  de  la 
commune.  Après  approbation  de  l'administration  diocé- 
saine, le  pi  cution,  et  le  3  mars  dernier 
nos  deux  '-:  poussii  re  de  22  ans, 
et  se  balançaient  gaies  et  pimpantes  dans  leur  beffroi 
lagistrat  veillait,  et  ce  même 
jour,  a  7    h  lôtre  faisait 

pi 
demeure    de  descendre  les  deux  cloches.   De  plus,   on 
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1rs  elooh  '    fil 

■   ■• 
i 
■ 

cipal.  et  il  obtint  du  juge 

que  le  tribunal  civil  ail 
ibri  [ne  en  cett    -  i 

itinées   aux    son  es   dans   le. 

piocher  de  l'église  :  que  spécialement  elle  peul 

floches  dans  an  befl 

sur  les  immeubles  donl  ■  lie  a  la  jouissance; 

2°  Quo  c'i  '  ose  à  l'ins- 

tallation des 

La   fabrique  a  demandé  au 
poursuivre  la  commune.  Deus   moi 
partir  du  dépi  mande  au  greffe  de  la  pré- 

ms  que  le  conseil  de  préfecture 
s  lançâmes  l'assi  ire,  pris  do 

peur,  court  à  la  préfecture  et,  à  force  d'instances,  obtint 
huit  jours  après  un  arrêté  nous  refusant  l'au 
de  poursuivre.  Cet  arrêté  serait  illégal,  paro 

i  ■  dans  le  délai  assigné  par  la  loi  munici- 
pale Je  ISS',. 
L'affaire  sera  appelée  au  tribunal  dans  le  courant  du 
ichain. 

R.  —  Sans  nous  arrêter  à  la  question  de  la  pro- 
3  cloches  installées  au  clocher,  question 
controversée,  résolue  en  faveur  des  communes  par 
la  jurisprudence  administrative  actuelle,  mais 
étrangère  au  cas  qui  nous  est  soumis,  nous  exa- 
minerons les  points  suivants  :  1»  La  fabrique 
a-t-elle  le  droit  d'installer  des  cloches  au  clocher 
communal  sans  l'assentiment  du  conseil  munici- 
pal, et  comment  aboutir  en  cas  d'opposition  ?  — 
2»  Peut-elle  les  installer  dans  le  jardin  du  pres- 
bytère?—  3°  L'arrêté  du  maire  interdisant  cette 
installation  et  la  sonnerie  des  cloches  ainsi  ins- 
tallées  est-il  légal"? i°   Lorsqu'un  conseil   de 

préfecture  laisse  passer  deux  mois  sans  répondre 
à  une  demande  en  autorisation  de  plaider  adressée 
par  une  fabrique,  l'autorisation  est-elle 
—  5°  Les  tribunaux    civils    sont-ils    compétents 
dans  le  cas  présent? 

Ad  I.  La  fabrique  a  le  droit  d'installer  des 
cloches  au  clocher  communal  sans  l'assentiment 
du  conseil  municipal,  sauf  si  le  clocher  manque 
de  solidité.  Nous  avons  sur  ce  point  une  lettre 
très  explicite  du  ministre  des  cultes  à  L'évêque  de 
Luçon,  du  7  septembre  1858;  en  voici  la  partie 
relative  à  cette  question  : 

Dès  que  les  cloches  ont  été  affectées  au  service  du 
culte  et  placées  comme  telles  dans  l'église,  elles  sont 
devenues  une  dépendance  de  l'église.  La  fabrique  est 
chargée  par  la  loi  de  l'administration  temporelle  de 
l'église  et  de  tout  ce  qui  se  rattache  au  culte.  Par  con- 
séquent c'est  la  fabrique  qui  doit  lixer  le  nombre  et  le 
poids  des  cloches,  en  payer  la  dépense,  les  remplacer, 
s'il  y  a  lieu,  et  acquitter  tous  les  frais  qu'elles  exigent  : 


'•  l'évêque.  Le  ma- 
i 
L'administration 

bre  et   do   la 

1    de  compro- 
positions  à 

conditions 
.mi   d'inter- 
venir dans  l'intérêl  de  la  sécurité  publique  et  de  la  con- 
di    l'édifice  religieux,    qui   est  une  propriété 
.  i  i   tunale. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Kouen,  du  23  avril  1855, 
admet  les  mêmes  principes.  Après  avoir  attribué 
à  la  fabrique  la  propriété  des  cloches,  il  conclut  : 

Attendu  q  une  à  la  fabrique  la 

I  i    sonnerie,  de  remplacer  les  cloches 

quand  il  y  a  lieu,  d'en  fixer  le  nombre  et  le  poids,  elle 

ne  peut  néanmoins  le  faire  que  sous  réserve  des  droits 

qui   appartiennent  à  l'autorité  administrative;  en  effet, 

■  le  concert  entre  l'évêque  et 

le  préfet,  le  nombre  et  le  poids  des  cloches  doit  être  en 

ifin  de  ne  compromettre  ni  sa 

solidité,  ni  la  sécurité  des  fidèles... 

Enfui,  la  même  conclusion  se  dégage  d'un  avis 
ministériel  du  20  novembre  1800  et  d'une  décision 
ministérielle  du  13  avril  1801,  dont  nous  ne  pos- 
sédons pas  le  texte. 

Que  devait  faire  la  fabrique  pour  arrivera  la 
solution  de  ce  conflit  si  injustement  soulevé  par  la 
commune?  Elle  devait,  de  concert  avec  l'évêque, 
pousser  le  préfet  à  donner  l'autorisation  d'exécuter 
les  travaux  nécessaires  à  l'installation  des  cloches, 
et  en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part  du  pré- 
fet, porter  la  question  devant  le  ministre,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat.  Ce  qu'elle  n'a  pas  fait 
jusqu'ici,  elle  pourra  le  faire  quand  bon  lui  sem- 
bli  ra. 

Ad  IL  La  fabrique  a-t-elle  pu  installer  les  cloches 
dans  le  jardin  du  presbytère  ?  Son  droit  peut  être 
contesté.  Il  est  vrai  qu'elle  exerce  un  certain 
droit  d'administration  et  de  jouissance  sur  le  pres- 
bytère ;  mais  ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à  lui  per- 
mettre de  donner  à  l'édifice  une  destination  non 
prévue  par  la  loi.  Or  le  presbytère  est  légalement 
affecté  à  l'habitation  du  curé  ;  cette  affectation  est 
exclusive  de  toute  autre,  et  il  n'est  pas  loisible  au 
curé  ou  à  la  fabrique  de  la  modifier.—  Si  cette  objec- 
tion se  produisait,  la  fabrique  répondrait  sans 
doute  que  l'installation  dont  il  s'agit  est  essentiel- 
lement provisoire,  et  qu'elle  n'affecte  en  rien  les 
droits  fonciers  de  la  commune;  mais  il  nous  est 
impossible  de  prévoir  la  décision  des  tribunaux. 

Ad  III.  L'arrêté  du  maire  est-il  illégal?  —  Nous 
disons  oui,  quoique  nous  n'ayons  pas  sous  les 
yeux  le  texte  de  ce  document  ;  mais  nous  prions 
l'intéressé  de  suivre  très  attentivement  les  expli- 
cations suivantes. 

Un  arrêté  municipal  peut  être  attaqué  devant 
deux  juridictions,  suivant  les  vices  qu'il  affecte  : 
d'abord  devant  le  conseil  d'Etat,  en  vertu  des  Ar- 
ticles organiques  6  et  7,  spécialement  s'il  viole  la 
liberté  des  cultes.  Or  c'est  ici  le  cas.  La  sonnerie 


Il  n'ap- 
partient ■  '.  •'  les  lois 
concerne;.;                      I  de  proscrire  ! 

de  police,  ruine,  si  en  temps 

• 

B,  il  ne   peut   pas 
sans  violer  la  li 

arrêté   n'a 

•  nt  la  sonnerie 
:x<-  ici  un  abus  palpable,  et  le 

e  pour  prononcer 
cet  abus.  D'où  i!  suit  .pue  si  l'on  demande  à  un 
tribunal  civil  de  trancher  cette  question 
se  déclarera  incompétent  et  on  sera  battu.  Si  au 
contraire  on  demande  au  juge  civil  de  surseoir  au 
jugement  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  déclarer  l'abus 
j«r leçon  nge  sera  obligt' :  d' 

■ 

.  le  maire  aura 
définitivement  perdu  sa  cause  ;  dans  le  cas  con- 
traire, le  procès  se  poursuivra  devant  les  juges 
oivils. 

:8  ont  à  trancher  une  question  bien  dif- 
férente de  celle  qui  doit  être  soumise,  s'il  y  a  lieu, 
au  conseil  d'Etat.  L'arrêté  du  maire  est-il  régulier 
en  la  forme  et  conforme  aux  règle*  édictées  par  la 
loi  de  1884  J  A-t-il  èti  notifié,  afliché,  communiqué 
N'est-il  pas  pris  manifestement  en  de- 
hors des  attributions  de  police  que  la  loi  munici- 
pale reconnaît  aux  maires?  Telles  sont  les  ges- 
tions que  le-  jugea  civils  amont  à  résoudre,  sans 
s'occuper  de  la  violation  delà  liberté  des  cultes, 
question  réservée  au  conseil  d'Etat. 

La  défense  devant  le  juge  de  paix  aurait  dû, 
croyons-nous,  s'inspirer  des  principes  ci-dessus. 
On  aurait  dit  dire  :  «  Nous  demandons  un  sursis 
pour  poser  devant  le  conseil  d'Etat  la  question 
d'abus.  »On  aurait  plus  tard  plaidé  au  fond  devant 
le  juge  civil  si  la  sentence  du  conseil  d'Etat  n'avait 
pas  tranché  définitivement  le  débat. 

Ad  IV.  Lor.-qu'une  commune  demande  l'autori- 
sation de  plaider,  le  silence  du  conseil  de  préfec- 
ture pendant  deux  mois  complets  équivaut  à  une 
autorisation,  et  l'arrêté  rendu  après  l'expiration 
de  ce  délai  n'a  aucune  valeur.  (Loi  du  5  avril  1884, 
art.  121).  Oi  il  est  certain  que  cette  règle  est  appli- 
cable aux  fabriques,  ainsi  que  l'a  formellement 
déclaré  le  conseil  d'Etat  toutes  les  fois  que  la 
question  s'est  posée  devant  lui,  notamment  les  5 
et  il  février  189Get  le 6  février  1892. 

Ad  V.  i  mpéience.  —  Nous  avons 

dit  que  le  conseil  d'Etat  était  seul  compétent  pour 

déclarer  que  l'arrêté  du  maire  est  entaché  d'abus, 

tribunaux  civils  «ont  seuls  compétents 

le  cet   arrêté.  La 

i  examiner  maintenant  est 

te  :  Q  ii  peut  prononcer  que  la  fabrique 

a  ou  non  le  droit  d'installer  les  cloches  dans  le 


clocher  ?  —  Nous    croyons  que  i  Btte  question  est 
purement  administrative  et.  par  suite,   n'est  pas 
tribunaux  civils.  En   effet,  il  no 
a'agil  nullement  ici  d'examiner  une  question  de 
propriété  ou  d'usufruit,    ou   de    tout   autre    droit 
civil,  m 
•  placement  d'un  oh 
l'église  ou  â  autoriser 

dans  ce  but,  de  formalités  administratives  à 
remplir,  etc.  Or  il  est  de  toute  évidence  que  Fad-> 
ministration  seule  est  compétente  pour  résoudre 
de  semblables  questions.  Nous  croyons  donc  que 
mune  plaide  l'in  lu  tribunal, 

in  de  cause.  La  seule  marche  à 
suivie  était  celle  que  nous  avo 
début  de  cet  article  :  presser  le  préfet,  aller  au 
iller  jusqu'au  conseil  d'Etat.  Il  est  pro- 
bable qu'on  finira  par  faire  ce  qu'on  aurait  dû 
faire  en  commençant.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  ques- 
tion nous  parait  mal  posée  devant  le  tribunal,  et 
nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait  la  poser, 
puisque  le  tribunal  nous  semble  incompétent. 
Tout  ce  qu'on  peut  espérer  de  mi 
que  la  commune  ne  soulève  pas  la  question 
d'incompétence. 

Le  tribunal  pourrait  cependant  se  déclarer  com- 
pétent sur  cette  question  spéciale  :  la  fabrique 
n'a-t-elle  pas  violé  le  droit  de  la  commune  pro- 
priétaire en  installant  les  cloches  dans  le  jardin 
du  presbytère?  Si  cette  question  est  tranchée  en 
faveur  de  la  fabrique,  —  et  la  chose  est  douteuse, 
—  on  ne  sera  guère  plus  avancé-  en  ce  qui  con- 
cerne l'installation  des  cloches  au  clocher.  Nous 
serions  curieux  d'apprendre  par  notre  correspon- 
dant comment  tout  cela  finira,  et  nous  le  prions 
de  nous  le  faire  savoir. 

Nous  allions  oublier  de  dire  que  la  prétention 
du  conseil  municipal  à  refondre  les  trois  cloches 
en  une  et  à  s'opposer  à  l'établissement  de  diverses 
classes  de  funérailles,  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  absurde. 

Q.  —  Un  notaire  écrit  au  président  du  conseil  de 
fabrique  pour  lui  signaler  le  legs  suivant  :  «  Je  lègue 
150H  fr.  à  la  fabrique  de...  payables  après  la  mort  de 
mon  mari...  à  charge  de  faire  dire  des  messes  à  perpé- 
tuée... La  fabrique  paiera  tous  les  frais.» 

1°  Le  notaire  ne  devait-il  pas  avertir  le  curé  ? 

2"  La  fabrique  devra-t-elle  payer  les  droits  avant 
d'avoir  touché  le  capital  ? 

3°  Que  nous  conseillez-vous  au  sujet  de  l'acceptation 
de  ce  legs  i 

R.  —  Ad  I.  D'après  l'article  58  du  décret  du 
;  re  1809,  «  tout  notaire  devant  lequel  il 
aura  été  passé  un  acte  contenant  donation  entre 
vifs  ou  disposition  testamentaire  au  profit  d'une 
fabrique,  sera  tenu  d'en  donner  avis  au  curé  ou 
desservant.  »  Mais  d'après  l'ordonnance  du  .'  avril 
1817,  artich  5,  le  décret  du  30  juillet  ' 
décret  du  I  196,   article  1",  le  notaire 

doit   faire   connaître  «au 

taires  »  les  dispositions  faites  en  leur  faveur.  On 
voit  qu'il  n'est  plus  question  dans  ces  documents 
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Ido  notifier 
I 

force  de  loi,  vu  l'époque  où  il  a  été 

Étemolgué,  ne  peut  paa  êl 

ou  ordonnances,  m 

faut  dono  admt  ttr 

législation.  I  ivertir  à  la  fois  et 

le  curé  et  l'établissemenl 

Ajoutons  que  da  ris 

.ucrelle  au 
notaire.  L'important,  c'esi 
I  .  libéralil  i. 

Ad  11.  Oui    ta   fabriq  les  droits 

d'enregistrement  d  Is  qui  suivrontla 

date  du  décret  d'autorisation,  si  clic  est  autorisée 
à  accepter  le  legs.  En  voici  la  preuve. 

Ilyaunpeuplusd'unan,le  ministre  de  l'intérieur 
a  soumis  ; !  4ions  sui- 

vantes : 

que  des  libéralités  faites  à  un  établisse- 
ment public  ou  d'utilité  publique  sont  grevées 
d'un  usufruit,  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'attendre,  pour 
statuer  sur  l'autorisation  d'accepter,  que  cet  usu- 
fruit ait  pris  fin  ? 

2"  Ne  pourrait-on  pas  retarder  le  paiement  des 
droits  de  mutation  jusqu'au  moment  où  l'usufruit 


Le  Conseil  d'Etat  a  répondu  négativement  à  ces 
lions  par  un  avis  du  20  novembre  1900. 
Pour  dire  que  l'affaire  doit  être  instruite  etl'auto- 
sisation  accordée  avant  la  fin  de  l'usufruit,  le 
Conseil  d'Etat  invoque  l'intérêt  de  l'établissement 
légataire  auquel  la  prescription  de  trente  ans  pour- 
rait être  opposée  en  cas  de  retard,  l'intérêt  des 
héritiers  qui  ne  peuvent  liquider  définitivement  la 
succession  tant  que  la  décision  administrative 
n'est  pas  Intervenue,  et  enfin  les  difficultés  que 
rencontrerait' l'administration  pour  instruire  l'af- 
faire, si  l'instruction  ne  se  faisait  que  plusieurs 
années  après  la  mort  du  testateur.  Puis  il  ajoute  : 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  si, 
à  raison  de  l'exigibilité  des  droits  de  mutation  dans  les 
six  mois  à  partir  du  jour  où  est  accordée  l'autorisation 
d'accepter  une  libéralité  faite  en  nue-propriété  seulement, 
les  établissements  légataires  se  trouvent  contraints  de 
supporter,  sans  compensation  immédiate,  des  charges 
onéreuses  pour  eux,  cet  inconvénient  ne  saurait  justifier 
une  procédure  qui  tendrait  à  ne  statuer  sur  l'autorisa- 
tion d'accepter  qu'à  l'expiration  de  l'usufruit  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité  su- 
périeure de  se  prononcer  le  plus  rapidement  possible 
sur  les  autorisations  d'accepter  les  libéralités  faites  aux 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  dans  l'in- 
térêt d'une  bonne  administration  des  biens  légués  et 
pour  assurer  aux  familles  des  testateurs  la  protection 
qui  leur  est  due... 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  droits  doivent 
être  payés  dans  les  six  mois  de  l'autorisation,  le 
Conseil  d'Etat  s'exprime  ainsi  : 

Sans  préjuger  la  solution  qu'il  appartient  au  ministre 
des  finances  seul  de  donner  ; 


i-  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  uta  des 

faits  dans  les  six  muis 
:    di  nnéea  par 
l'autorité  admi  i  1,  nul  ne 

peut  atti  i 
un  préti  nti  quelc    i  [u<     iju'il  i  llaposl- 

rdil  par 

1 
de  l'usufruit,  pour  procéder   au  paie- 
ment dos  droits  exigés  pa 

On  pei  notre  n°  du  22  novembre  1900, 

t  1 1  fies ï  que  ni  cette 

ie  dont  le  résultat  sera  de  mettre  fréqi 
ment  dans  l'emb  nés  de 

ressources.   I  >'une  part,  en  effet,  le  gouvernement 
les  fabriques  à  accepter  les  legs  qui   leur 
sontfail  '  eséta- 

fc>]       ments    sont    souvent    dans    l'impossibilité 
d'avancer  le  montant  des  droits  de  mutation. 

Il  est  vrai  que  depuis  cette  époque  la  loi  du  25 
février  1901  a  atténué,  mais  dans  une  mesure  abso- 
lument insuffisante,  le  grave  inconvénient  que 
nous  venons  de  signaler.  Jusqu'ici  les  établisse- 
ments gratifiés  de  legs  en  nue-propriété  devaient 
payer  les  droits  de  mutation  en  totalité,  sans  pré- 
judice des  droits  payés  également  par  l'usufrui- 
tier ;  la  loi  du  25  février  décide  que  les  droits 
seront  payés  une  seule  fois,  en  partie  par  le  nu- 
propriétaire  et  en  partie  par  l'usufruitier.  L'article 
13  détermine  en  ces  termes  la  part  incombant  à 
chacun  : 

Si  l'usufruitier  a  moins  de  20  ans  révolus,  l'usufruit 
est  estimé  aux  sept  dixièmes  et  la  nue-propriété  aux 
trois  dixièmes  de  la  propriété  entière... 

Au-dessus  de  cet  âge,  cette  proportion  est  diminuée 
pour  l'usufruit  et  augmentée  pour  la  nue-propriété  d'un 
dixième  par  chaque  période  de  dix  ans,  sans  fraction. 

A  partir  de  soixante-dix  ans  révolus  de  l'âge  de  l'usu- 
fruitier, la  proportion  est  fixée  à  un  dixième  pour  l'usu- 
fruit et  à  neuf  dixièmes  pour  la  nue-propriété. 

Il  suit  de  là  que  si,  dans  le  cas  présent,  l'usu- 
fruitier a  de  G0  à  70  ans,  la  fabrique  devra  payer 
les  droits  de  succession  sur  les  huit  dixièmes  de 
1500  francs,  c'est-à-dire  sur  1200  francs.  Or, 
d'après  cette  même  loi  du  25  février  1901,  les  droits 
entre  non  parents  sont  de  15  0/0  sur  les  premiers 
deux  mille  francs  ;  la  fabrique  aura  donc  à  payer 
12  multiplié  par  15,  soit  180  fr.  de  droits  de  muta- 
tion. Si  l'usufruitier  a  de  50  à  00  ans,  la  fabrique 
devra  les  droits  sur  les  sept  dixièmes  de  1500  fr., 
ou  sur  1050  francs,  etc  '. 

Ad  III.  Si  la  fabrique  peut  se  procurer  les  res- 
sources nécessaires  au  paiement  des  droits,  nous 
lui  conseillons  d'accepter.  Elle  ne  perdra  rien,  car 

1  En  réalité,  si  nous  comprenons  bien  la  loi  du  25  fé- 
vrier, les  droits  sur  1200  fr.  à  15  0/0  sont  inférieurs  à 
180  fr.  L'article  2  dit  en  etl'et  que  les  droits  <i  seront 
liquidés  sur  la  part  nette  recueillie  par  chaque  ayant 
droit  «  ;  ce  n'est  donc  pas  sur  1200  fr.  qu'il  faut  calculer 
les  droits,  mais  sur  la  somme  qui  restera  au  légataire 
après  paiement  des  dioits.  Eu  ajoutant  à  1  le  taux 
ivduii  as  obtenons  la  formule  suivante  : 

Les  droits  sur  1200  francs  à  quinze  pour  cent  égalent 
12 1,15       186,44. 
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1500  francs, 
l 

le  surplus 

elle  peut  demander  l'autorisation  «le  contracter  un 
emprunt  à  ible  par  annuités. 

:  Le,  si  l'uBufruil 
sentait,  de  faire  itou  ire  à  celui-ci  l'ei 
d'avancer  :  fabrique.  Enfin  on 

; 
l 

'ions  pur 
I  -briques  à 

i 

gieux,  quoique  ces  libéralités  fussent  peu  avanta- 
geuses. 


>D  annexe  a  fait  signifier  à  mon 
sonneur,  par  le  garde  champêtre,  à  la  lin  de  juin  de  la 
presii,  l'année  budgétaire  par 

i  'mi  envoyant  un  mandat  semestriel  de 
15  francs,  qu'à  partir  du  1"  juillet  ledit  sonneur  était 
révoqu-  au  budget   de   la   com- 

mune. 

Le  sonneur  ayant,  sur  mes  ordres,  fermé  la  porte  de 
ut  d'un  mois,   ; 
pour  installer  un  sonneur  civil    qui,    ii. 
sonne   régulièrement   chaque  jour  Y  Angélus    di 
"  heures  et  demie. 

Le  maire  prétend  que  mon  sonneur  i 
temps  conseiller  municipal,  ne  peut  être  rétribu 
commune. 

Je  soutiens,  moi,  que  s'il  y  a  incompatibilité  enl 
fonctions  de  sonneur  rétribué  par  la  commune  et  le  fait 
d'être  conseiller  municipal,  on  devrait  attaquer  l'élec- 
tion de  mon  sonneur  comme  conseiller  municipal,  et  ce, 
en  conseil  de  préfecture.  Dr,  mon  sonneur  a  été  élu  une 
premi-  i 

en    mai   1900   et    personne  n'a  attaqué  l'élection 
cette  année  seulement  que  le  maire   (un  nouveau 
élu   en  1900;  invoque  celte  prétendue  incompatibilité,  et 
tranche  lui-même  la  qui  édés  indiqués 

plus  haut. 

Inutile  de  dire  que  je  n'ai  été  averti  de  rien  officielle- 
ment... Je  n'ai  été  informé  qu'après  l'événement,  et  par 
mon  sonneur. 

J'ajoute  que  le  traitement   fourni   par    la  commune 
(80  fr.i.  de  temps  immémorial,  était  au  : 
mon  sonneur,  celui-là  ayant  précédé  celui-ci  dans   la 
même  fonction. 

Je  prétends,  d'autre  part,  que  le  traitement  (est-ce  bien 
un    traitement   d'abord?...)    fourni    par    la    commune 
rétribue  le  service   ■  t   non   la  personne,  et  que,  consé- 
quemment,   mon    dn.it    de  nommer  le   sonneui 
entier. 

•Jue  pense  de  tout  cela  le  docte  et  aimable  Rédacteur 
de  la  Jurisprudence  t  Et  que  faire  dans  la  circons- 
tance? 

R.  —  Cette  difficulté    qui  se   produit  trop   fré- 
quemment, hélas!  est  à  peu  près  insoluble,  g] 
ace  'le  nos  lois. 
D'une  part,  en  effet,  la  nomination  du  sonneur 
appartient    au    curé    dans   les  paroisses  rurales; 

:  autre  part,  la  commune  n'es! 
de  payer  le  sonneur  religieux.  11  suit  de  là  que  si 

nomination,   le   conseil    municipal,   de  soi, 
peut  supprimer    le    traitement   communal 


Bonneur.    Et   si.   faute  de  traitement,  ! 

a  le  droit 
do  nommer  un  individu  q 

le  milieu    du  jour  et  le  crépuscule,  qui  soi 

omment   sortir   de  cette    im- 
i  in  ,,.  ni 
,iin!-  :  pas  trop  tendus 

h  ;, solliciter  l'inl 
tion  de]  du  Ile 

auprès   du   ;  but,  il  faut  que  I 

faits  et  demander  à  l'évèque  d'inter- 
venir. 
Quant  aux  question  ir  notre 

pondant,  voici  notre  avis.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  les  fonctions 

veiller  municipal  et  celles  de  sonneur  rétri- 

r  la  commune,  car  nous  ne  voyons  rien  de 
lans  la    loi  de   1884.  —  Le  maire  peut 

tder  une  clef    I  aqu'on  no  peut 

u'on  passant  par  l'église,  et  si 

on  la  lui  refuse,  il  peut  faire  prendre  l'empreinte 

de  la  serrure;  mais  il  n'a  pas   le  droit   de   faire 

ter  la  porte,  surtout  s'il  n'a  pa 
clef.  —  Appelé/,  comme  bon  vous  semblera  le  trai- 
tement du  sonneur,  dites  que  c'est  une  allocation, 
qu'elle   s'adri  lion  et  non  à  la  per- 

sonne :  vous  ne  confirmerez  pas  votre  droit  de 
nomination  qui  est  certain  d'autre  part,  mais  vous 
ne   donnerez  pas  à  cette  allocation  un  caractère 

toire  pour  la  commune.  —  Tout  mandat 
doit  être  au  nom  de  celui  qui  remplit  la  fonc- 
tion. 

issus  notre,  correspondant  a  insisté  : 
réfet  répond  à  nos  i  que  la  loi  muni- 

cipale déclare  inéligibles  les  agents  salariés  de  la  com- 
mune, —  que  le  Conseil  d'Etat  a  plusieurs  fois  considéré 

agent  salarié  le  sonneur  rétribué  sur  le  budget 
de  la  commune,  —  que  notre  sonneur  recevant  annuel- 
lement de  la  commun»  un  traitement  de  30  francs,  est 
certainement  dans  la  catégorie  des  agents  inéligibles, 
—  qu'il  en    serait   autrei  ait  du  sonneur 

d'une  fabrique  «  laq  t  en  raison    de  l'insuffi- 

sance de  ses  revenus  uni  u  les  fonds  com- 

munaux. » 

Je  dois  ajouter  que  le  sonneur  est  payé  uniquement 

par  la  commune  en  tant  que  sonneur,  et  qu'il  a  un  petit 

i    fabrique  pour  l'entretien  de   l'église, 

et  un  casuel  pour  les  sonneries  des  mariages  etenterre- 

Que  pense  l'Ami  de  cette  réponse  du  préfet? 

R.  —  Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  revenir  sur  ce  poinl 
que  nous  avons  résolu  trop  succinctement  dans 
notre  première  réponse,  car  on  ne  peut  pas  tout 
dire  à  propos  de  tout. 

D'après  le  préfet,  un  sonneur  ne  peut  pas  être 
conseiller  municipal  dès  qu'il  est  rétribué  sur  le 
budget  de  la  commune,  mais  il  est  éligible  s'il  est 
sonneur  d'une  fabrique  â  laquelle  la  commune 
une  subvention.  Nous  ne  pouvons  pas 
discuter  les  textes  du  Conseil  d'Etat  sur  lesquels 
I  appuie  sa  décision  ;  nous  savons  qu'ils 
existent,   mais   nous   ne   les  avons  pas  sous  les 
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m 


;  relatif  à  la  question  : 
\,  son!  pas  ôlii  ibles  dans]  où 

I     blii 

gjOr'i  raison 

le  cette  p    - 

,  sont  inéligibles 

p[e  BOn1  ■  iyés  de  la  commune;  ils 

i,  étant    employés 

nistration  quelconque  ou  exerçant  uni' 

i   indépendante,  ils  sont   paj 

commune  pour  les  services  qu'ils  lui  rendent.  En 

d'autres  termes,  ce  n'est   pas  le  l'ait  d'êtr 

\  ii  Le  budget  communal  qui  constitue  un  obstacle 

le  fait  d'être  agent  ou 
delà  commune.  Tous  les  commentateurs 
municipale  sont  d'accord  sur  ce  point.  (ï 
!05  et  206) 

Reste  une  question  de  fait  assez  délicate  à 
résoudre  :  'tans  le  c  is  présent,  le  sonneur  est-il  oui 
ou  non  agent  de  la  commune?  Nous  croyons  que 
non,  mais  nous  ne  pouvons  donner  notre  appré- 
ciation personnelle  que  pour  ce  qu'elle  vaut.  Le 
sonneur  en  question  reçoit  un  traitement  de  la 
fabrique  pour  l'entretien  de  l'église;  il  est  chargé 
.ries  religieuses  et  perçoit  de  ce  fait  un 
casuel.  Nous  estimons  donc  qu'on  doit  le  regarder 
comme  un  employé  de  la  fabrique  plutôt  que 
comme  un  agent  de  la  commune.  Il  est  vrai  que 
la  commune  le  paie  pour  les  sonneries  civiles; 
mais  le  modèle  de  règlement  officiel  pour  les  son- 
neries déclare  que  le  maire  doit  d'abord  s'adresser 
au  sonneur  religieux  pour  l'exécution  des  sonne- 
ries civiles,  et  le  payer  en  conséquence.  Le  son- 
neur qui  acquiesce  à  la  demande  du  maire  et  con- 
sent à  faire  les  sonneries  civiles  ne  cesse  évidem- 
ment pas  d'être  un  agent  de  la  fabrique,  et  ne 
devient  pas  un  agent  de  la  commune.  Telle  est,  à 
notre  avis,  la  vraie  solution  de  la  question. 

Quid  inpracci?  —  L'intéressé  pourrait  peut-être 
s'adresser  au  ministre  par  voie  de  pétition,  en 
faisant  ressortir  le  mieux  possible  sa  qualité 
d'agent  de  la  fabrique.  Mais  à  quoi  cela  aboutira- 
t-il,  puisque  le  conseil  municipal  peut  supprimer 
d'un  trait  de  plume  le  crédit  ouvert  pour  le  paie- 
ment du  sonneur? 


Q.  —  1»  Parmi  mes  paroissiens,  j'en  compte  un  cer- 
tain nombre  qui  ne  passent  ici  que  trois  mois,  plus  ou 
moins  ;  comme  vous  le  devinez,  ce  sont  des  riches,  qui 
se  paient  le  luxe  de  louer  i,  6,  8  ou  9  chaises,  qui 
restent  inoccupées  pendant  neuf  mois  le  l'année,  ce  qui 
m'horripile,  vu  que  je  suis  obligé  de  refuser  des  plates 
à  de  pauvres  gens  qui,  eux  au  moins,  viendraient  à 
l'église  toute  l'année.  Parmi  ces  locataires  intermi 
il  en  est  qui  depuis  vingt  ans  occupent  deux  chaises 
pour  la  même  personne  ;  l'une  sert  de  prie-Dieu,  l'autre 
siège.  J'ai  ajouté  au  procès- verbal  un   article  qui 

[      supprime  cet  abus.  Je  suppose  qu'en  agissant  ainsi  je 

\      n'ai  pas  outrepassé  mes  droits. 


iter  des 
aeurtei 

•'  ,,',t:,nl  S1 

bien  à  l'église. 

h   suivre,  nous 

,     no  ds  l'ar- 

lelle  solution? 

2°  De  n 
Cipat  poui 

récriés: 

■       .■  ,     il  y  a 

..Mirons   pas,  il 

faul  qui    qotj  le  vrai  nom    du  donateur...  » 

i  inver- 
sée entr'  is  divulguer  lo  nom 

iais  mon  prête-nom  était  un  fort  honnête 
^er  de  son  argent  comme  lion 
Mail. 

TOUS  la  conduite  de  mes   munici- 
mft  Uni  par  approuver? 

R._Ad  i.  D'après  l'article  30  du  décret  de  1809, 

«  le  placement  des  bancs  ou  chaises  dans  l'église 
ne  pourra  être  fait  que  du  consentement  du  curé 
ou  desservant,  sauf  le  recours  à  l'évêque.  »  Les 
tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  apprécier 
.us  prises  par  le  curé  et  le  conseil  de  fa- 
brique relativement  au  placement  des  bancs  et  des 
chaises.  (C.  d'Etat,  lï  déc.  1857;  —  décis.  min.  des 
3  avril  1806  et  27  juin  18u7  ;  —  Cass.,«  avril'1868). 
nicipes  montrent  que  le  curé  pourrait,  dans 
l'intérêt  du  culte  et  du  bon  ordre,  prescrire  les 
mesures  qu'il  croit  utiles  au  sujet  du  placement 
des  chaises  de  son  église.  Mais  dans  le  cas  pré- 
sent, nous  ne  lui  conseillons  pas  de  prendre  seul 
la  responsabilité  d'une  réforme  qui  lui  amènerait 
sans  doute  de  graves  ennuis  ;  nous  préférerions  à 
sa  place  faire  intervenir  le  conseil  de  fabrique. 

Il  appartient  en  effet  au  conseil  de  fabrique  de 
dresser  le  cahier  des  charges  de  la  location  des 
places  pour  une  ou  plusieurs  années.  Ce  cahier 
des  charges  n'est  qu'une  simple  délibération  dans 
laquelle  le  conseil  insère  les  clauses  et  conditions 
de  la  location,  clauses  et  conditions  que  les  loca- 
taires seront  obligés  de  respecter.  Il  n'exige  au- 
cune approbation  administrative  et  se  suffit  à  lui- 
même.  Rien  de  plus  simple  que  de  stipuler  les 
points  suivants  : 

1°  Chaque  paroissien  ne  pourra  louer,  au  maximum, 
qu'un  nombre  de  chaises  égal  au  nombre  des  membres 
de  la  famille  dont  il  est  le  chef,  et  qui  habitent  avec  lui. 

2»  Les  personnes  qui  ne  résident  pas  pendant  quatre 
mois  au  moins  par  an  sur  le  territoire  de  la  paroisse, 
ne  pourront  obtenir  de  location  qu'après  qu'il  aura  été 
donné  satisfaction  aux  demandes  provenant  de  per- 
sonnes qui  résident  habituellement  dans  la  paroisse. 

3»  Les  chaises  louées  aux  personnes  qui  ne  résident 
pas  au  moins  quatre  mois  par  an  dans  la  paroisse  se- 
ront placées  aux  derniers  rangs,  vers  la  porte  d'entrée 
de  l'église.  En  l'absence  du  concessionnaire,  elles  se- 
ront à°l'usage  du  premier  occupant,  qui  devra  payer  à 
chaque  office  une  redevance  de  0  fr.  05. 

4«  ....  •>...,  etc. 

Les  considérants  de  cette  délibération  sont  fa- 
ciles à  établir  :  exiguïté  de  l'église,  et  inconvénient 
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an  grand  non;.  Inoccupées 

pendant 

Ad  11.  D'après  l'artioli    70  de  la  loi  du  à  avril 

jnseil  municipal  est  toujours  appelé  à 

donner  son  avis  -  d'acquérir, 

d'aliéner,    l'emprunter,  i  plaider  ou 

Paeceptati  j  leur  sonl  faits. 

Cette  énumération  comprend  évidemment  le  cas 
d'une  fondation  Le  conseil  municipal  avait  donc 
le  droit  de  dormi  Mais  il  ne  faut  pas 

confondre  un  avis  avec  une  approbation.  L'avis 
est  un  simple  renseignement  qui  ne  lie  en  rien 
l'autorité    supérieure;    le   défaut    d'appi 
lorsqu'elle  est  requise,  em  araire  l'au- 

torité supérieure  de  passer  outre.  La  fondation 
aurait  pu  être  autorisée  malgré  l'avis  défavorable 
du  conseil  municipal;  un  tel  avis  aurait  pu  ce- 
pendant créer  quelques  difficultés  au  point  de  vue 
suivant. 
Dans  toute  affaire  de  don,  legs,  fondation,  il 
aire  que  le  préfet  demande  au  maire  des 
renseignements  sur  l'état  de  fortune  du  bienfai- 
teur et  de  ses  héritiers.  L'importante  circulaire  du 
11)  avril  1862  dit  à  ce  sujet  : 

\ements  spéciaux  à  produire.—  J'ajouterai, 
pour  compléter  les  observalions  que  j'avais  à  vous  pré- 
senter en   ce  qui  concerne  spécialement  les  donations 

toujours  nécessaire,  dans 
tion  des  affaires  relatives  aux  libéralités  de  « 
de  faire  connaître  si  le  donateur  a  ou  non  des 
i  réserve.  Les  renseignements  sur  sa  position  de  fortune 
et  celle  de  ses  héritiers  présomptifs  ce  peuvent  résulter 
de  certificats  dressés  ni   par  le  curé  ou  desservant,  ni 
par  les  membres  dn  conseil   de  fabrique  ;   ils   doivent 
toujours  être  fournis  par  le   maire  de  la  commune,  et 
même,  selon  les  circonstances,  par  le  juge  de  paix  du 
canton  ou  le  commissaire  de  police  ;  ces  renseignements 
sont  indispensables. 

Ces  détails  montrent  que  l'opposition  du  con- 
seil municipal  eût  été  fâcheuse,  quoique  non 
insurmontable. 


Q.  —  Il  y  a  trois  communes  voisines.  A,  B  et  G. 

M.  le  maire  .le  B  est  disposé  à  inscrire  comme  élec- 
teurs certains  habitants  delà  commune  de  A  qui  lui  ont 
fait  une  demande  à  ce  sujet. 

L'un  dit  :  «  Toute  la  propriété   que  j'exploite  est  à  la 

commune  de  A.  mais  n'ayant   pas  encore    abandonné 

mes  droits  sur  les  biens  que  nos  défunts  parents  nous 

et  qui  sont  situés  dans  la  commune  de  B,  je 

demande  à  y  être  inscrit  comme  électeur.   > 

Un  autre  dit  :  «  Je  viens  de  me  marier  et  une  bonne 
partie  de  ma  propriété  (biens  immeubles)  est  à  la  com- 
mune de  B,  et  je  demande  â  y  être  inscrit  immédiate- 
ment. » 

D'autres  disent  :  «  Nous  avons  des  lopins  de  terre  à 
la  commune  de  B  pour  lesquels   nous  payons  les  con- 
tribution.,, et  nous  demandons  à  y  être  insori 
électeurs.  .. 

In  autre  dit  «  Je  suis  métayer,  mais  une  partie  de  la 
propriété  qu  j'exploite  est  située  à  la  commune  de  B. 
!  habitant  et   propriétaire  à   la 

commune   1 
■ 

.  Enlin'  ""  *»yerà  la  commune 

de  A,  mais  une  partie  ,1e    ma   métairie   se   trou 
commune  de  B,  et  bien  que   mon  maître  soit  habitant 


et   propriétaire   à    la    commune  de  C.    il   a  des  biens 
•  dans  la  commune  de  B,  et  je  demande  à  être 
cteur  à  la  roairi 

lllers  municipaux  à  la 
commune  de  1!  } 

ata  de  la  commune  de  A  peuvent  être 
B,  peoveni  ils 
choisir  la  mairie  de  B  pour  leurs  actes 

: 

R-  —  L'inscription  au  rôle  de  l'une  des  quatre/' 
contributions  ou  au  rôle  des  prestations  en  nature 
est  une  cause  d'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales ;  mais  si  dans  ce  cas  l'électeur  ne  réside! 
pas  dans  la  commune,  il  no  sera  inscrit  sur  les 
:  déclare  vouloir  y  exercer 
ses  droits  électoraux.  La  raison  de  cette  disposi- 
tion, c'est  que  l'électeur  propriétaire  qui  paii 
impositions  a  intérêt  à  la  bonnegestion  des  affaires 
do  la  commune,  bien  qu'il  n'y  réside  pas  effecti- 
vement. La  qualité  de  contribuable  est,  au  point 
de  vue  du  droit  de  vote,  indépendante  de  toute 
condition  de  résidence. 

La  loi  du  7  juillet  18/  i  exigeait  du  contribuable 
qu'il  fût  inscrit  depuis  un  an  au  rôle,  mais  cette 
disposition  n'a  pas  été  reproduite  par  la  loi  muni- 
cipale du  5  avril  1884  ;  l'inscription  au  rôle  doit 
seulement  avoir  été  faite  avant  le  l"  janvier  de 
l'année  où  a  lieu  la  révision. 

Le  droit  à  l'électorat  est  attaché  non  au  paie- 
ment de  l'impôt,  ni  à  la  jouissance  d'une  propriété 
foncière,  mais  à  l'inscription  personnelle  et  nomi- 
native du  contribuable  sur  le  rôle  de  la  commune 
où  il  prétend  exercer  le  droit  de  vote. 

Dès  lors,  le  citoyen  qui,  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire dans  la  commune,  demande  à  être  porté 
sur  la  liste  électorale,  doit  justifier  de  son  inscrip- 
tion au  rôle  de  l'une  des  quatre  contributions 
directes,  ou  au  rôle  des  prestations.  Cette  preuve 
ne  peut  être  suppléée  par  la  production  d'aucun 
titre  ou  document  établissant  que  l'électeur  est 
propriétaire  d'immeubles  situes  dans  la  commune. 

Il  va  sans  dire  qu'en  pareil  cas,  l'électeur  qui 
est  inscrit  sur  les  rôles  de  la  commune  où  il  pos- 
sède ses  immeubles  et  y  exerce  le  droit  de  vote, 
ne  peut  pas  l'exercer  dans  la  commune  où  il  a 
son  domicile  réel. 

En  cas  d'abus,  d'irrégularités,  ou  de  contesta- 
tions pour  la  composition  de  la  liste  électorale,  que 
chaque  citoyen  n  le  droit  de  vérifier,  c'est  la 
commission  municipale  qui  statue,  avec  appel 
devant  le  juge  de  paix. 

Le  métayer  a  son  principal  établissement  dans 
le  lieu  où  se  trouve  l'exploitation  à  laquelle  il  est 
attaché  ;  c'est  un  établissement  précaire,  suffisant 
pour  conférer  le  domicile. 

Si  la  propriété  s'étend  sur  le  territoire  de  deux 
communes,  c'est  à  la  commission  municipale  à 
statuer  sur  le  point  de  savoir  quelle  sera  la  com- 
mune où  le  métayer  doit  être  inscrit  comme  élec- 
teur. 

La  liste  électorale  est  permanente,  mais  elle  est 
l'objet  d'une  révision  annuelle. 
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Le  citoyen 

;inuor  à  y  i 

[oelconque  iî    a  doi  faoé. 

.1,-  i  étal  ci\  il    loivenl  être  di 

.'   lent  :  la  conipi  ten iciers  est 

I 
,  à  raison  de   faits   accomplis  sur  leur 
territoire,  quel  que  soit  d'ailleui     ! 
partios,  excepté  en  ce  qui 
toit  être  célébré  .ï  l'endroit  où  1 
son  domicile  réel,  sauf  dispense. 


Q.—  Il  y  a  ilrj  i     ■" 
par  acte  notarié  à  la  fabrique   nue  maison  pour  réunir 
s    jeunes    gens 
mains  du  notaire  une  somn 
pour  les  droits  d'enregistrement,   afin  que  la  t 
n'eût  à  son  actif  aucu 

■'autorisation  d'accepter  le  don  fut  sollicitée  et  elle 
arriva  de  Paris  huit  jours  après  la  mort  de  la  dona- 
trico. 

Les  héritiers 
surtout  pour  exécuter,  quoi  qu'il  arrive,  les  volontés  de 
la  tante,  se  sont  empressés  de  revendiquer  la  propriété 
de  la  maison  donni 
Malheureusement,  la  fabrique  n'a  pas  fait  ■ 
?n   acte    de  wtinué  de 

impôts  de  la  maison  depuisle  jour  où  cession 
lui  a  été  faite  de  l'immeuble  (c'est-à-dire  du  vivant  de  la 

D'autre  part,  l'héritière,  mineure  à  la  mort  delà  tante, 
majeure    aujourd'hui   et  poussée   car   ses    parents,    né 
revendique  officiellement  qu'a  l'heure   prési  i 
lettre  recommandi  de  l'immeuble. 

Le  notaire  nous  dit  que  d'après  la  jurisprudence 
actuelle  elle  aura  gain  de  cause  devant  les  tribunaux. 

M.  le  Maire,  qui  est  dans  un  cas  identique  à  propos 
du  don  fait  à  la  commune  d'un  terrain  pour  un  hôpital, 
el  pour  lequel  l'autorisation  d'accepter  est  arrivée  un 
mois  après  la  mort  du  donateur,  m'affirme  que  la  dona- 
tion est  ferme  par  ce  fait  même  de  l'autorisation  arri- 
vant après  l'acceptation  provisoire  de  la  commune  ;  que 
par  conséquent  pour  la  fabrique  il  doit  en  être  de 
même. 

J'ai  répondu  à  l'héritière  qui  nous  réclame  les  clefs 
de  la  maison  que  cette  circonstance  justement  fortuite 
du  retard  mis  par  les  bureaux  de  Paris  à  l'expédition 
de  l'autorisation  lui  donne  peut-être  le  pouvoir  de  nous 
évincer  ;  mais  que  le  droit  en  conscience,  devant  Dieu, 
elle  ne  l'avait  pas  ;  que  la  fabrique  ne  céderait  qu'à  la 
force... 

C'est  une  protestation  ;  mais  jusqu'où  pouvons-nous 
aller?...  Quels  sont  nos  droits  devant  les  tribunaux  i 

R.  —  Lorsqu'une  donation  est  faite  à  un  éta- 
blissement public  ou  d'utilité  publique,  rétablis- 
sement doit  se  hâter  de  l'accepter  provisoirement, 
car  d'une  part,  il  ne  peut  l'accepter  définitivement 
avant  d'avoir  été  autorisé,  et  d'autre  part  l'accep- 
tation provisoire  rend  la  donation  irrévocable 
pourvu  qu'elle  soit  suivie  de  l'autorisation  admi- 
nistrative, qui  tarde  parfois  assez  longtemps  à 
venir.  Mais  avant  la  loi  du  4  février  1901,  les 
fabriques  n'avaient  pas  ;  •  septei -pro- 

visoirement, comme  les  communes  et 
autres  établissements  privilégiés.  PI, 
donc,  pour  apprécier  le  fait  qui  nous  est  soumis, 


I  - 
oin   ii-   pai    i     fabrique,    -  qui  n'a  pas  ou  lieu, 
is  le  i  '-'-nue  du  droil  commun. 
L'arti  I    civil  porte  : 

i   i  do  rifs  n'engagera  le  donateur,  et  ne 

produira  aucun  effel  qu  du  jour  qu'elli 

ê!  re  faite 

du  rivai  i      ■'<  a  i 

dora  la  donation 

-  u    du   jour  -.-i 

[ i ii    constatera  cette   acceptation    lui    aura  été 

-  que  la  donation  entre  vifs  est 
de  nul  effet   tant    qu'elle   n'a    pas  ■"> 

.    lion  doit  résulter  d'un   acte 
aiithen  'elle  doit  être  faite  du  vivant 

du  donateur  ;  el  1°  que  même  faite  du  vivant  du 
•  •  teur,  elle  est  de  nul  effet  si  elle  n'est  pas  noti- 
ateur.  Il  a  été  jugé  que  la  notifica- 
tion de  l'acceptation  de  la  donation  doit  être  faite 
du  vivant  du  donateur,  qu'elle  ne  peut  l'être  à  ses 
héritie  !  de  notification 

avant  le  décès  du  donateur,  la  donation  est  nulle 
et  sans  effet.  (Cass.  30  juillet  1856  ;  18  novembre 
1861). 

fabrique  n'a  pas  accepté  et  ne  pouvait  pas 
er    avant  la  date  du  décret  d'autorisation. 
Ile  accepté,  elle  n'a  pas  notifié  cette  accepta- 
tion au  donateur.  La  donation  est  donc  nulle  de 
plein  droit. 
Et  voilàun  exemple  do  l'importance  de  la  faculté 
ipter     provisoirement,     faculté    récemment 
accordée  aux  fabriques.  L'acceptation  provisoire, 
faite   et  notifiée   du   vivant  du  donateur,  aurait 
assuré  la  donation. 


Q.  —  Veuillez  me  faire  savoir  si  l'on  peut  invoquer 
la  prescription  pour  se  refuser  à  payer  les  honoraires 
1°  d'un  enterrement,  2"  d'un  service  de  huitaine,  3°  d'un 
service  anniversaire. 

J'ai  fait  l'enterrement  en  question  le  4  avril  1898. 
Dix-huit  mois  après,  je  réclame  ce  qui  m'était  du.  Le 
fils  de  la  défunte  répond  :  «  Qui  commande  paie  ;  et  ce 
n'est  pas  après  18  mois  que  vous  devez  réclamer.  »  Je 
]. disais  rester  tranquille,  mais  ce  bon  payeur,  conseiller 
municipal  dans  ma  paroisse,  a  voté  la  suppression  de 
200  francs  qu'on  me  donnait  comme  supplément. 

R.  —  Quelques  auteurs  assimilent  le  casuel  aux 
gages  et  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  travail, 
et  lui  appliquent  la  prescription  de  six  mois  édic- 
tée par  l'article  2271  du  Code  civil.  '—  D'autres 
soutiennent  que  la  fabrique  et  le  curé  ont  trente 
ans  pour  actionner  les  débiteurs  du  casuel.  La 
raison  sur  laquelle  ils  s'appuient  est  exprimée  dans 
les  termes  suivants  par  un  arrêt  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  16  mars  1894  :  «  Les  prescriptions  de 
courte  durée  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  pas 
être  étendues...  Toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été 
autrement  réglé  par  la  loi,  la  prescription  est  de 
trente  ans.  «  Nous  croyons  que  cette  opinion  est 
la  seule  admissible. 

Quant  a  dire  :  «  Qui  commande  paie,  »  nenni. 
Le  fils  de  la  défunte  doit  les  frais  funéraires  à  un 
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double  tit- 

lit   suivant 
d'un  jugement  du  tribun;' 

■ 

ihir  de  L'obligation  d'assurer  leur 
sépultur-.  ce  qui  constitue  pour  les  morts  un  besoin 
l 

- 

lie   qu'une 


-sage  à  L..., 
a  fait  l'acquisition  d'une  petite  cloche.  Tout  le  monde 

sait  qu'il  D  le  sa  poche,  c'est  une  famille 

[ni  a  fait  la  plus  grande  partie  des  frais. 

!   cette  famille  n'habite   pas   la    pa- 
m,  et  je  n'ai 
ision  de  faire  sa  connaissance,  mais 
sse  un  peu  de  la  paroisse  et 
i   cloche.    Cette  cloche  a  été  déposée  dans  le 
:  ytère,  elle  ne  me  gêne  pas  du  tout,  puisque 
nent  je  n'habite  pas  cette  maison, 
qui  est  un  esprit  délié  mais  brouillon,  parle 
le  cette  cloche  par  lettres  et  mêi 
v.'ix   i  land  il  rencontre  un  habitant  de  L...  Il  veut,  dit- 
il.  qu'jn  suspende   cette  cloche.  Quant  à  moi  je  fais  la 
sourde  oreille,  parce  que  la  fabrique  n'est  pas  en  état, 
pour  le  moment,  de  supporter  les  frais  que  nécessite- 
rait cette  suspension. 

lécesseur  dit  à  tout  le  monde  qu'il  a  donné 
cette  cloche  ;  mais  à  qui  l'a-til  donnée  ?  Est-ce  à  la  fa- 
brique ou  à  la  commune  ?  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne 
trouve  rien  à  ce  sujet  dans  les  papiers  de  la  fabrique. 
D'ailleurs  est-elle  bien  à  lui,  puisqu'il  ne  l'a  pas  payée  ? 
S'il  prenait  fantaisie  à  mon  prédécesseur  de  venir  en- 
lever cette  cloche  (de  sa  part  je  puis  ni'atlendre  à  tout), 
que  devrais-je  faire  1 

Avant  de  suspendre  cette  cloche,  ne  faudrait-il   pas 
une  donation  en  règle  de  la  part  du  donateur  1 

R.  —  La  question  de  propriété  ne  nous  arrêtera 
pas  longtemps.  Le  droit  naturel  et  la  jurispru- 
dence s'accordent  à  dire  que  le  produit  d'une 
souscription  n'appartient  pas  à  celui  qui  a  re- 
cueilli les  fonds,  mais  à  celui  au  nom  duquel  ils 
neillis.  La  jurisprudence  ajoute  que  les 
fonds  recueillis  par  un  curé  pour  l'église,  le  pres- 
bytère, un  ornement,  une  cloche,  etc.,  n'appartien- 
nent ni  à  la  commune,  ni  au  curé,  mais  à  la  fa- 
brique. Il  suit  de  là  que  si  le  eu  i 
cloche  de  ses  propres  deniers,  il  ne  peut  exercer 
sur  elle  aucun  droit  de  propriété  ;  et  s'il  se  per- 
mettait de  l'enlever  violemment,  on  pourrait  et 
on  devrait  l'attaquer  devant  les  tribunaux. 

pleurs  ont  le  droit  d'e 
Clairement  que  la  cloche  ne  reste  pas  in  ■ 

rue  les  sommes  qu'ils  ont  souscri- 
tes leur  soient  rendues,  car  ils  ont  boi 
avoir  une  cloche  et  non  un  meuble  inutile.  On 
doit   admet!  iré   collecteur  des 

offrandes  a  qualité  pour  représenter  les  souscrip- 
teurs dans  leurs  réclamations.  Il  peut  donc  de- 


mander qi 

il  ne  lui  appartient  pas  do  fixer  le  dél: 

che,   faute  d'être  utilisée,  devra  faire 
retour  aux  souscripteurs.   La  fabrique    peut,  en 
effet,  se  trouver  momentanément  empêi 
tallcr  la  cloche,  et  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  la  situation. 

Ajoutons  qu'aucun  acte  de  donation  n 
saire,   car  les  donateurs   sont   multitude,    aucun 
deux  n'a  qualité' pour  signer  l'acte  isolément,  et  la1 
souscription  est  par  elle-même 
lisante. 


Q.  —  Une  personne  désire  faire  une  fondation  et  don-l 
di  rail  a  la  fabrique  2  ou  3.000  fr.  i 
rente  la  célébration  d'un  certain   non 

e  plus  simple  serait  la  forme  du  & 
mutatif.  Dans  ce  cas  : 

1    Quelle   marche  à  suivre  et  que  doit   faire  le  dona- 
teur î 
2"  Le  donateur  peut-il  se  réserver  l'usufruit  ou  rente] 

i  mort  ? 
3°  Dans  notre  diocèse  le  taux  du  tarif  poui   ! 

1    —Dans  la  fondation,  le  taux  peut-il  être] 
élevé  à  8  fr.  1 

V  Peut-il  être  stipulé  que  dans  le  cas  d'en»] 
les  messes  ne  seront  pas  dites  à  la  paroisse, 
ment  annoncées,  lapa 
et  le  prêtre  ne  s'y  rendant  que  le  jeudi  ? 
5"  La  fabrique  a-t-elle  droit  a  une  indemnité  ? 

II.  —  Ad  I.  Nous  avons  souvent  résolu  la  ques- 
tion, spécialement  dans  le  numéro  de  mars  dernier, 
.  et  dans  celui  du  6  décembre  1900. 

Ad  II.  «  Ne  pourront  être  présentées  à  notre 
autorisation  les  donations  qui  seraient  faites  à  des 
établissements  ecclésiastiques  ou  religieux  avec 
réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur.  » 
(Ord.  du  14  janvier  1831).  Cette  prohibition  s'étend 
certainement  aux  fondations  à  titre  onéreux. 

Ad  III  et  V.  Le  tarif  diocésain  approuvé  par  le 
gouvernement  détermine  ordinairement  le  taux 
des  messes  de  fondation  et  la  part  qui  revient  à  la 
fabrique  à  titre  de  dédommagement  pour  la  four- 
niture du  pain,  vin,  cire,  ornements,  etc.  On  s'en 
tient  habituellement  à  ce  tarif,  dont  on  demande 
un  extrait  pour  être  annexé  au  dossier.  Nous  ne 
croyons  pas  qu'il  soit  défendu  de  stipuler  un  hono- 
raire plus  fort.  S'il  n'existe  pas  de  tarif  diocésain,  :' 
on  mentionnera  cette  circonstance  dans  le  dossier, 
et  on  lixcra  raisonnablement  la  part  de  l'hono- 
raire qui  reviendra  au  prêtre  et  celle  qui  repré- 
sentera les  droits  de  fabrique,  par  exemple  2  fr. 
ou  2  fr.  50  pour  le  prêtre,  et  1  fr.  ou  o  fr. 
fabrique. 

Ad  IV.  Stipuler  dans  l'acte  que  les  messes  se 
diront  tantôt  dans  une  paroisse,  tantôt  dans 
l'autre,  nous  parait  une  grande  complication,  et 
nous  ignorons  si  le  Conseil  d'Etat  admettrait  cette 
clause  ;  nous  pensons  que  non.  Une  fondation  est 
alité  en  faveur  d'une  église  spéciale  ;  les 
messes  fondées  doivent  être  acquittées  dans 
l'église  de  la  fondation  ;  le  conseil  de  fabrique  de 
de  surveiller  l'acquit  des 
fondations.  Nous  concluons  de  ces  principes  que 
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:iu:; 


slause  donl  11  s'agit 
\i  point  de         : 

.    .  ujet  avec  Le  foi 

i]    de  fabi  ique  in 

n  quittées 
ûdifféremment  dans  l'une  ou  l'autre  les  égli 


o.  —  Si  ilaus  un  convoi  funèbre  la  famille,  ne  voulant 
.niui  se  si  rvir  du  dr  ip  mortu  tire  d    la  fabi  iqui  .  fournil 

d 

■  Pai  fois  la 
i     ,,,•■[,,  avec  i'-  drap 
Bit  elle  a  oueil.  A  i  elle 

Baprès  la  loi,  la  fabrique  on  le  curé  ne  peuvent-ils  pas 
éclamer  co  drap  à  l'exclusion  de  toute  autre  personne? 
H  drap  mis  sur  le  cercueil  ne  leur  revient-il  pas  de 
droit1? 

R.  —  La  loi  attribue  aux  fabriques  le  monopole 
de  la  fourniture  îles  objets  nécessaires  à  la  dé- 
cence et  à  la  pompe  des  cérémonies  funèbres. 
Ii'i.'i   il   Buil  que  si  une  famille  fournit  elle-même 

lortuaire,  elle  n'eu  doit  pas  moins  payer 
la  rétribution  perçue  habituellement  pour  la  four- 
niture du  drap  fabricien. 

Mais  à  qui  appartient  le  drap  fourni  par  la  fa- 
ite t  La  loi  et  tes  règlements  ne  le  disent  pas, 
d'autant  plus  qu'il  s'agit  d'un  usage  spécial  à  peu 

es.  C'est  pourquoi  les  auteurs  décident 
que  la  propriété  de  ce  drap  est  déterminée  soit  par 
les  tarifs  diocésains,  soit,  à  défaut  de  tarif,  par 
l'usage  .les  lieux.  —  Dans  le  cas  qui  nous  est  sou- 
mis, si  le  tarif  diocésain  est  muet,  si  l'usage  ne 
décide  rien,  la  fabrique  pourra  réclamer  la  rétri- 
bution due  pour  la  fourniture  de  son  drap  ;  mais 
on  ne  voit  pas  sur  quoi  pourraient  s'appuyer  la 
fabrique  et  le  curé  pour  revendiquer  la  propriété 
du  drap  fourni  par  la  famille. 


Q.  —  Je  vous'  serais  très  reconnaissant  si  vous 
vouliez  bien  me  donner  des  renseignements  très  exacts 
sur  le  monopole  des  fabriques,  en  ce  qui  concerne  le 
drap  mortuaire  et  le  brancard. 

Deux  enterrements  civils  ont  eu  lieu  dans  ma  pa- 
roisse la  semaine  dernière.  J'ai  réclamé  inutilement  les 
honoraires  de  la  fabrique  comme  ils  sont  fixés  au  tarif, 
c'est-à-dire  cinq  francs  pour  le  brancard  et  deux  francs 
pour  le  drap  mortuaire.  Celui-ci  est  à  une  société  de 
libres-penseurs,  et  le  brancard  on  ne  sait  pas  qui  l'a 
payé,  c'est  peut-être  un  propriétaire  du  pays,  peut-être 
aussi  la  commune. 

D'après  cet  exposé,  puis-je  réclamer  les  droits  de  la 
fabrique,  ou  faut-il  laisser  aller  les  choses  sans  aucune 
réclamation  ? 

Si  je  suis  dans  mon  droit,  je  vais  citer  devant  le  juge 
de  paix  les  deux  familles  qui  ont  bénéficié  des  objets 
en  question,  qui  rentrent,  me  semble-t-il,  dans  le  mono- 
pole dont  jouissent  encore  les  fabriques. 

R.  —  Il  est  certain  que  les  fabriques  ont  le  mo- 
nopole de  la  fourniture  des  objets  nécessaires  à  la 
dignité  et  à  la  pompe  des  cérémonies  funèbres, 
même  pour  les  enterrements  civils.  (Aix,  18  août 
1878  ;  —  Marseille,  19  mais  1X7.,).  Elles  peuvent 
donc  attaquer  en  justice  ceux  qui  violent  leurs 
I  droits,  et  demander  des  dommages-intérêts  pour  le 


préjudice  qu'elles  ont  souffert.  Mais  i  . 
seul  i  eut  intenti  i  i  ae  ai  tion,  li  curi 
qualité. 

Il  faut,  de  plus,  que  la  fabrique  suit  ai  h 
plaider  par  le  conseil  de  préfecture.  Obtiendra 
t-elle  cette  autorisation?  Nous  ne  saurion 
car  elle  a  été  refusée  dans  des  cas  analogues,  sous 
prétexte  qu'il  s'agissait  d'un  intérêt   minime,  et 
que  les  frais  du  procès  dépasseraient  de  beaucoup 
Le  gain  qui  en  résulterait  s'il  avait  une 
rablc.  Il  s'agissait,   'luis  l'espèce,   d'un 
question  de  casuel.  Il  s'agit  ici  d'une  question  de 
principe.  Peut-être  cette  considération  exercerait- 
afluence  sur  la  décision  à  prendre  par  le 
conseil  de  préfecture. 


Q.  —  Je  suis  professeur  au  collège  et  en  même  temps 
vicaire  de  la  paroisse.  Lorsque  je  me  suis  chargé  du 
vicariat,  j'ai  fait  mes  réserves  pour  les  vacances  de 
Pâques  et  les  deux  mois  des  grandes  vacances,  que 
Monseigneur  m'a  accordées,  par  écrit,  intégralement, 
à  son  tour  n'avait  jamais  refusé  de  signer  le 
certificat  de  résidence.  Mais  celte  année  la  mairie 
ayant  passé  en  d'autres  mains,  les  choses  ont  changé. 
Le  nouveau  maire  a  refusé  catégoriquement  de  signer 
le  certificat.  Je  sais  que  rigoureusement  parlant  il  est 
dans  son  droit,  bien  que  la  paroisse  n'ait  jamais  souf- 
fert, et  que  le  service  ait  toujours  été  assuré.  Mais 
enfin  si  j'ai  encore  des  droits,  je  veux  les  faire  valoir. 
Or  voici  dans  quelles  conditions  je  me  suis  absenté  : 

1°  Je  suis  parti  le  l"août,  pour  aller  faire  un  pèleri- 
nage ; 

2»  Je  suis  revenu  la  veille  de  l'Assomption  et  ne  suis 
reparti  qu'après  la  fête  ; 

3°  Je  suis  revenu  pour  remplacer  M.  le  curé  qui 
était  allé  à  la  retraite  pastorale,  du  22  au  27  août  ; 

4»  Je  suis  reparti  le  27  août  et  ne  suis  revenu  que  le 
26  septembre. 

Ce  même  jour,  ayant  appris  que  le  maire  refusait  de 
signer  le  certificat,  je  lui  écrivis,  sur  le  conseil  du 
vicaire  général,  que  je  reconnais  m'être  absenté,  mais 
que  j'avais  au  préalable  assuré  le  service. 

Depuis,  rien  de  nouveau,  mais  point  de  mandat. 

Il  me  revient  que  le  maire  veut  compter  les  jours. 
Dans  ce  cas,  de  quelle  façon  serait-il  en  droit  de  comp- 
ter? Veuillez  remarquer  que  je  n'ai  pas  manqué  un  mois 
sans  interruption. 

A  quoi  aurais-je  droit? 

R.  —  Nous  sommes  soumis,  vous  et  moi,  cher 
confrère,  à  l'ordonnance  du  13  novembre  1832 
dont  l'article  4  est  ainsi  conçu  : 

L'absence  temporaire  et  pour  cause  légitime  des  titu- 
laires d'emplois  ecclésiastiques  du  lieu  où  ils  sont  tenus 
de  résider  pourra  être  autorisée  par  l'évêque  diocésain, 
sans  qu'il  en  résulte  décompte  pour  le  traitement,  si 
l'absence  ne  doit  pas  excéder  huit  jours  ;  passé  ce  délai 
et  jusqu'à  celui  d'un  mois,  l'évêque  notifiera  le  congé 
au  préfet  et  lui  en  fera  connaître  le  motif.  Si  la  durée 
de  l'absence  pour  cause  de  maladie  ou  autre  doit  se 
prolonger  au  delà  d'un  mois,  l'autorisation  de  notre 
ministre    de  l'instruction  publique   et  des  cultes   sera 


Puisque  vos  absences  ont  duré  plus  de  huit 
jours,  une  seule  exceptée,  l'évêque  ne  pouvait 
pas,  légalement,  les  autoriser  sans  informer  le 
préfet. 

Mais  sur  quelles  bases  doit  se  faire  la  réduction 
de   traitement  qui    est    la    conséquence    de    ces 
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: 
absent  ou 
par  un  pi 

tinue   pas  moins   A    percevoir  une  partie  de  son 
traitement 

vembre   18H 

- 
gulièrement   absent  au  pi  -.  il,  malgré 

- 

donc  l'article  8  le  la  loi  ■  ■ 

«  Nul  eccl  :.   lorsqu'il 

n'exercera  pas  de  fait  dans  la  commune  qui   lui 
on  traite- 
■ 

lité  du  traitemenl 
la  comptai 
pour  le  douzième 

■  lue  jour  compte 
pour  le  trentième  du  u 


Q.  —  A  qui  appartient  une  cloche  datant   li 
•:  ■  - 

de  laquelle  ui  la  commune  ni  la  fabrique   ne 
peuvent  montrer  aucun  litre  .' 

J'ajoute  que  l'église  appartient  à  la  commune. 

R.  —  Lorsqu'un  don  ou  un  legs  pour  achat  de 
cloche  se  présente  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment, le  Conseil  d'Etat  raisonne  comme  suit  :  Les 
communes  et  les  fabriques  se  disputent 
lement  la  loches  des  églif 

éviter  ces  éternelles  contestations,  pour  ne  pas 
laisser  indécise  cette  question  de  propriété,  disons 
qu'il  convient  d'autoriser  la  commun- 
un  don  ou  legs  de  cloches  lorsqu'elle  est  proprié- 
taire de  l'église,  car  les  cloches  sont  pie 
l'église  à  perpétuelle  demeure,  et  il  est  naturel 
qu'elles  appartiennent  au  propriétaire  di 

Cet  avis   du   Conseil  d'Etat,  exprimi 
nombreux   documents,   n'a  rien  à  voir  dans  la 
question  qui  nous  occupe  ;  nous  passons  sans  le 
discuter,  mais  assurément  sans  l'approuver. 

A  qui  appartiennent  les  cloches  antérieures  à  la 
Révolution,  actuellement  au  service  d'une  église? 
Telle  est  la  question.  S'il  s'agissait  de  cli 
venant  d'une  église  supprimée  comme 
roissial,  nous  pourrions  dire  qu'elles  appartiennent 
à  la  fabrique  en  nous  appuyant  sur  de  nombreux 
documents  et  sur  l'opinion  concordante  des  au- 
teurs. Mais  ce  n'e-t  pas  votre  cas  :  il  s'agit  d'une 
cloche  qui  est  toujours  restée  dans  l'église  actuol- 
roisaiale;  nous  pouvons  donc  vous  offrir 
trois  opinions  au  choix. 

1«  D'après  une  première  opinion,  la  fabrique  est 
propriétaire  des  olochesqoi  exi?taientd:.i 
au  moment  où  el  ulte.  Cette 

opinion  s' , 

aux  frais   ■  -  :  les  orne- 

ments, 1"  le  laminaire,  le  pain,  le 


ni  que  l'on  : 

texte  :  puisque  la  loi  obligi 
icurer  et  à  remplacer  les  objets  néces- 
saires au  culte,  elle  doit  leur  reconnaît!  t 
d'en  disposer,  et   par  suite  elles  en  sont  proprié- j 

A  notre  grand  regret,  l'argument  nous  sembla 
•  I  immeubles  des] 
mflsqués  pur  l'Etat  pendant  la] 
:  ivolutionnaire.   Pour  qu'ils  st. 
opriété  fabricienne,  il  faut  que 
sions  ultérieures  les  aient  rendus  aux  fabriquesJ 
Or  il  n'existe  aui  u 

nant  les  anciens  meubles  des  églises  rendues  au 

l  les  tribunaux  décident-ils  que  le  dé-1 

Eère  seulement  aux  fabriques  la' 

eptibles  de 

détérioration,  mais  qu'il  ne  leur  a  attribué  aucun 

]  riété  sur  les  ouvres  d'art  laissées  par! 

l'Etat  dans  les  églises  lors  de  leur  restitution  au 

lyant  une  individualité  propre.  (Paris, 

-lus,  une  fabrique 

priétaire  des  biens  qui  lui  ont  été  rendus 

que  lorsqu'elle  a  été  envoyée  en  possession  par 

éfectoral.   Cette  première   opinion  peut 

vilement  se  soutenir  au  point   de  vue 

juridique. 

■  xième  opinion  attribue  aux  communes  la 
le  l'ancien  mobilier  des  églises.  Elle  se 
base  sur  l'article  2  du  décret  du  11  prairial  an  III 
qui  porte  :  «  Les  édifices  seront  remis  à  l'usage 
des  citoyens,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent-  »  D'où 
■  on  seulement  les  églises,  mais 
encore  les  objets  mobiliers  qu'elles  renfermaient, 
ont  été  rendus  aux  communes.  L'arrÊté  précité  de 
la  Cour  de  Paris  du  K'  juillet  1880  accepte  cette 
solution. 

■  deux  systèmes  n'ont  pas  le  don  de  vous 
satisfaire,    en   voici  un   troisième,  d'api 
l'Etat  est  resté  propriétaire  des  anciens  meubles 
iles    églises.    Le  '  >    novembre   1789, 

disent  les  partisans  de  cette  opinion,  a  déchue, 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  que  tous  les 
biens  ecclésiastiques  appartiennent  a  la  nation. 
Or,  ni  les  décrets  des  1 1  prairial  an  III  et  7  nivôse 
an  VTII,  ni  les  avis  du  Conseil  d'Etat  des  3  nivôse 
et  2  pluviôse  an  XIII,  ni  les  autres  documents 
n'attribuent  les  anciens  meubles  des  églises  aux 
communes  ou  aux  fabriques;  ils  sont  donc  restés 
la  propriété  de  l'Etat. 

A  vous  de  choisir,  car  nous  ne  nous  chargeons 
pas  de  dirimer  pareille  controverse. 


Q.  —  En  1830,  vingt-huit  propriétaires  de  ma  paroisse 
rts  une  maison  avec  grange  et 
tout  servit  à  loger  le  curé  de 
i   ■  .m  que,  avi  c  l'autorisation  de  la 
fabrique,  le  cuié  lit  bâtir  le  presbyd  re  actuel  sur  rem- 
plaça dans  l'ancien  presby- 

! irenl  ane  éc< 

avoir  failles  réparations  née.'  •■•■un-s.  Joutes  ces  cons- 
tructions  et    réparations  ont   été   payées   soit  par  les] 
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i 


I 

Eres  des  p  ai  Lai 

|      r      tOtttl     ■ 

Pendant   lf>  uns  la  commune  i  | 

jcole  à  la  fabriqui  .  De] 10    i 

do  Ion.  r  ce  local  | 
ouir  gral 

laisser   : 

école  \i  "  autre 

[ue.  —  Mais 
,i  oujou 

Quelques-uns  semblent 
local  est  la  propriété  de  la  commune.  Veuillez  donc  re- 
lions : 

la  maison 
les  scbu] 

i 
damer  la  plus  value  1 

de  la  fabrique  ? 
::    La    commune    peut-elle    en    revendiquer    la  pro- 
priété '! 

R.  —  Nous  regardons  le  droit  de  la    I 
comme  incontestable.   S'il    vient  à  être   contesté, 
elle  opposera  la  proscription  basée  sur  «  une  pos- 
session continue   et   non   interrompue,   , 
publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  proprié- 
taire. »  (Gode  civil,  art.  2229). 

La  commune  '  est  évidemment  sans  droit  sur 
l'immeuble.  Pour  qu'elle  eût  quelque  droit,  il  fau- 
drait qu'elle  pût  prouver  que  les  acheteurs  ont 
en  son  nom  et  peur  ell  t  considé- 

rée aussitôt  comme  propriétaire,  qu'elle  a  fait  des 
actes  de  propriété,  de  possession,  etc.  Or  c'est 
tout  le  contraire  qui  résulte  des  circonstances. 

Les  acheteurs  eux-mêmes  et  les  souscripteurs 
ne  peuvent  pas,  croyons-nous,  revendiquer  la  pro- 
priété de  l'immeuble.  Tout  dit  qu'ils  n'ontpas  voulu 
acheter  pour  eux-mêmes  et  à  leur  profit.  Ils  ont 
laissé  la  fabrique  établir  paisiblement  à  son  profit 
une  longue  possession.  Il  est  trop  tard 
nant  pour  réclamer  ;  la  prescription  est  acquise. 
Tel  est  notre  avis. 


DOCUMENTS 


Indemnité  due  par  les  communes  co-paroissiales 
à  la  commune  qui  loge  le  curé  à  ses  frais. 

Conseil  d'Etal,  28  décem  >re  1900 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux. 

Vu  les  requêtes  présentées  par  la  commune  de 
Froyelles  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an  Conseil  annuler 
pour  excès  de  pouvoir:  1°  un  décret  du  4  novembre  1899 
qui  a  déclaré  obligatoire  pour  cette  commune  le  paie- 
ment d'une  somme  de  200  frai  tti  ut,  à  raison 
de  in  francs  par  an,  l'indem  'lu  desser- 
vant pendant  la   péri    i 

qui  a  décidé  que  cette  somme  serait  versée  à  la  com- 
mune de  Fontaine-sur-Maye,  chef-lieu  paroissial,  qui  a 
pourvu   au    logemen  i  rant    dans    un    im- 

meuble  appartenant  à  cette  dernière  ;  2»  un  arrêté  en 


i    de  la 
la  commune  de 

i  la  commune  de 

186,  l  !",  de  la 

or    les 

commui  affecté  à 

I   ii  ..ut  pourvoir 
indemnité 

Fi       lli  s   et  de 
ur  le  service  du 
culte  ;  qu'ili      t]  que  in   fabrique  de  Fon- 

taine-sui   '.'<■,  irces  insi  fftsantes  pour  four- 

nir une  ative  du 

,  la  commune 
ni  mir  qu*<  lie  n'e 

servant  par  ap- 
plicatioi 
En   ce  qui   concerne   l'arrêté  préfectoral   du  29  no- 
399  : 

Hi.mune 
h    'i    h  idil  '!'•  200  fi- 
destiné  au  ioire; 

Décide  : 

Les  requêtes  de  la  commune  de  Froyelles  sont  reje- 
tées. 

nt  du  Conseil  d'Etat  confirme  la  doc- 
trine que  nous  avons  émise  dans  notre  étude  sur 
les    communes    co-paroissiales.    (Jurisprudence, 

l 


La  délibération  d'un  établissement  public  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  don 
manuel  lorsqu'elle  ne  constate  pas  la  livraison 
et  lorsqu'elle  n'est  pas  un  acte  capable  d'assurer 
l'exécution  du  don  à  l'égard  des  donateurs  ou 
des  tiers. 

Solution  de  l'administration  de  l'Enregistrement, 

••  le   directeur,  une  délibération  de  la  Com- 
Iministrative  du  bureau  de   bienfaisance  de 
s...,  i  n  date  du  15  juin  1899,  est  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président  expose  aux  membres  de  la  commis- 
sion que  le  li  iccepté  par  délibération  de  la 
décembre,  approuvée  le  même  jour 
par  le  conseil  municipal  ;  que  M.  A...,  propriétaire  à  S..., 
il,  à  titre  gracieux,  un  don 
également  de  2.000  francs  ;  et  prie  l'assemblée  de  vouloir 

francs.  La 

commission  décide  à  l'unanimité  d'employer  ces  4.000 fr. 
en  achat  de  rentes  sur  l'Etat.  » 

Cmte  délibération  a  été  approuvée  par  le  sous-préfet 
le  Jl  juin  1899. 

L'inspection  générale  des  iinances  a  pensé  que  le  droit 
de  don  manuel  était  exigible  sur  la  somme  de  3.000  francs 
offerte  par  M.  A... 

:.vec  vous  que  cette  manière  de  voir  n'est  pas 

ur  que  le  droit  de  don  manuel  puisse  être 

il  faut  que  ces  actes 

ers  ou  objets  donnés; 

2°  qu'ils  aient  pour  but  ou  pour  résultat  de  constater  la 

d  ,  et  d'en  assurer  l'exécution  à  l'égard 

ut.  Ode  la  loi  du  19  mai  1850, 

78  de  la  loi  du  15  mai  1818  ;  inst.  2487,  8',  et  2778,  6»), 
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- 
actuel,  puisque  la  délibération  n'a  trait  qu'à 
de  libéralité  et  que  la  Iraditi 

i:l.  :\  la  data   .; 

•    insister  sur  la  •  I 

■ 

Le  don  manuel  doit  pa  ta  d'enregis- 

trement lorsqu'il  est  constaté  pur  un  ai 
don  manu  entiellement  dans  la  tra- 

dition de  l'objet  d 

constate  qu'on  donnera,  qu'on  promet  de  donner, 
-  ra  telle  somu  ,  ne  cons- 

tate pas  le  don  manuel  lui-même,  mais  seulement 
la  promesse  de  donner,  et  cet  acte  ne  d 
lieu  au  paiement  des  droits. 

I>e  plus,  tant  qu'une  délibération  reste  dans  les 
registres,  elle  ne  constitue  pas  un  acte,  puisque 
les  donateurs  et  les  tiers  intéressés  ne  peuvent 
pas  s'en  prévaloir  pour  prouver  qu'ils  ont  accom- 
pli leur  promesse  ;  mais  lorsqu'elle  est  produite, 
par  exemple  par  son  envoi  au  préfet,  elle  devient 
un  acte  et  donne  lieu  à  la  perception  des  droits 
si  elle  constate  la  tradition  de  la  somme  ou  objet 
donnés. 


Rétablissement  d'un  calvaire  démoli 
par  le  maire. 

..'.'  juillet  1901 

La  municipalité  le  Lille  avait,  on  s'en  souvient, 
fait  démolir  un  calvaire  érigé  au  lieu  dit  «  1  )ieu- 
de-Marcq.  » 

La  fabrique  de  la  paroisse  voisine  lit  citer  le 
maire,  le  fameux  Delory,  en  qualité  de  maire  de 
la  ville  de  Lille,  devant  le  juge  de  paix,  lui  inten- 
tant une  action  possessoire  en  réintégrande  pour 
se  voir  condamner  à  rétablir  en  l'état  le  monu- 
ment enle 

Le  tribunal  a  rendu  dans  cette  affaire  le  très 
Intéressant  jugement  qui  suit  : 

Le  tribunal  ; 
•oit  : 

Attendu  que  l'action  en  réintégrande  a  pour  principe 
fondamental  la  protection  de  la  possession,  fut-elle 
imparfaite,  par  la  répression  de  toute  dépossession 
violente,  sans  rien  préjuger  sur  la  propriété  ni  même 
»ur  la  saisine  possessoire  ; 

Attendu  que,  pour  exercer  utilement  cette  action,  il 
suffit,  de  la  part  du  demandeur,  d'établir  une  posses- 
sion actuelle  et  matérielle,  alors  surtout  qu'elle  était 
paisible  et  publique,  au  moment  où  il  a  été  dépouillé, 
et,  d'autre  part,  une  dépossession  effective  par  violence 
ou  voie  de  fait  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  en  cette  ma'i 
possession  ait  eu  lieu  ou  non  animo  domini  et  ait  porté 
sur  un  objet  non  susceptible  de  prescription  ;  d'où  il 
suit  que  l'action  en  réintégrande  est  recevable  contre 
l'Etat,  le  département  >>u  la  commune  pour  dépossession 
par  violence  on  voie  de  l'ait,  mémo  d'un  in,  . 
pris  dans  le  domaine  public,  ou  pour  privation  d'une 
jouissance  exercée  sur  un  tel  immeuble  ; 

Attendu  que  ces  principes,  généralement 
[..ii  une  jurisprud 
tante  ; 


■  constant  et  d'ailleurs  a 

V, 

a  fait   procéder  le  I  mars  - 

lition    du    calvaire    connu    sons    le    nom    de    b    Hieu-de- 

Marcq,  »  érigé  au  faubourg  Saint-W 

•    li  la  rue  de  la  Louvièn  , 

avis  préalable  ni  mise  en  demeure,  mais,  au  contrat! 

malgré  la  défi 

I  la  requête  du  dem 

de  Lherminez,  huissier  a  Lille,  du  s  mars  même  mon 

enregistré  ; 

Attendu   q  ie  ces   faits  et  circonstances,   établis,  et 
outre,  par  un  constat  du  même  huissier  et  d 

onslituent  bien   la 
voie  de  fait  et  même  par  vii 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'au  moment  de  cett< 
démolition,  le  conseil  de  fabrique  de  la  p 
Saint-Maurice-des-Champs  avait,  depuis  un  temps  as 
long,  la  pusse-- ion  matérielle,  paisible  et  publique  du 
monument  doit  il  - 

Qu'il  n'est  pas,   en  effet,  c  intesté  par  le  défende 
que  la  clef   de   la   grille   du   calvaire  était   entre   1 
mains  du  demandeur,  ni  qui 
19  10,   ledit   i  fabi  ique    a    fail    exécuter  à  ce 


monument  des   travaux  de  restauration  d'une  certaine* 
importance  ; 

Attendu  que,  non  seulement  ces  derniers  faits  sont 
attestés  par  la  facture  de  M.  Bachelet,  plafonneur,  et 
par  celle  de  M.  Dhélin,  tailleur  de  pierres,  s'élevant! 
ensemble  à  229  fr.  20  et  acquittées,  la  première  le. 
31  janvier,  et  la  seconde  le  22  lévrier  1901,  toutes  deux 
revêtues  du  timbre  de  quittauce,  mais  qu'ils  sont,  enj 
outre,  établis  par  des  documents  en  quelque  sorte  plus' 
authentiques  consistant  : 

1°  En  une  ampliation  sur  timbre  d'un  arrêté  préfecto- 
ral du  28  septembre  1900,  signé  pour  copie  conforme  et 
pour  le  maire  de  Lille  par  M.  Goudin,  adjoint,  lequel 
arrêté  autorise  M.  Bachelet  à  exécuter  au  calvaire  lesdits 
travaux  de  réfection  ; 

2°  En  deux  quittances  des  droits  de  voirie,  afférents 
A  ces  travaux,  délivrées  par  le  receveur  municipal  de 
Lille,  les  22  octobre  et  24  novembre  1900,  lesquelles 
pièces  seront,  avec  le  présent  jugement, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement ; 

Attendu  que  ces  preuves  suffisent  à  donner  à  la  pos- 
session du  conseil  de  fabrique  le  caractère  voulu  pour 
l'exercice  de  la  réintégrande,  sans  qu'il  y  ait  lien  do 
rechercher,  comme  le  prétend  le  défendeur,  si  les  faits 
ainsi  établis,  ont,  ou  non,  une  signification 
point  de  vue  de  la  propriété  ou  de  la  possession  utile 
pour  prescrire  ; 

Attendu  que  le  demandeur  justifie  de  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture  aux  fins  do  la  présente  ins- 
tance ; 

Par  ces  motifs  : 

Disons  recevable  en  la  forme  et  au  fond  l'action 
en  réintégrande  intentée  par  le  conseil  de  fabrique  de 
la  paroisse  de  Saint-Maurice-des-Champs  contre  Delory, 
pris  seul  en  sa  qualité  de  maire  de  Lille  : 

!  lelory  hors  de  cause  en  tant  que  pris  en  son 
nom  personnel  : 

Disons  que  ledit  conseil  de  fabrique  sera  réintégré 
en  sa  jouissance  et  détention  du  calvaire  dit  «  Dieu-de- 
Marcq  »  : 

;  'nce,  Delory,  en  qualité  de 

a  ville  de  Lille,  a  rétablir  dans  la  quinzaine 

de  la  signification  du  présent  jugement  ledit  calvaire 

au  même  lieu  et  dans  le  même  état  où  il  était  avant  sa 

ion  : 

!  "i  de  ce  faire   dans  le  délai 
imparti,  le  i  ique  de  Saint  M 

Champs  est  autorisé  à  faire  procédera  la  rec 
dudit  calvaire,  aux  frais   du  défendeur  ès-qnalité,  que 
nous  condamnons,  en  ce  cas,  à  en  rembourser  le  cont 
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Travaux  à  l'église.  —  Avances  faites  par  le  curé. 
—  Remboursement. 

astres,  :  mars  1900 
i  i'il  est  constant  et  établi  tant  par  te  rapport 

le   00  fr.,  montant  du  prix  des  travaux  exécutés 

par  ce  dernier  à  l'église  de  Cuq-les-Vielmur  et  pour  le 
compte  do  la  fabrique  de  cette  église  ;  qu'il  est  égale- 
ment démontré  que,  :'[  une  date  postérieure,  ledit  Bou- 
tonne! a  ai  i  ses  deniers  uni 
200  fr.  due  par  ladite  il  ieur  Crouzet,  archi- 
tecte, pour  avoir  dirigé  les  travaux  exécutés  à  l'église 
e  Cuq-les-Vielmur  ; 

Attendu  qui-.  aux  termes  de  l'article  1375  'lu  Code  civil, 
Iministrêe  doit  rem- 
gérant  toutes  les  dépenses  utiles  ou  néces- 

■'es  qu'il  a  faites  ;  qu'il  s'agit  de  savoir  si.  m  gérant 
une  il  a  fait  les  affaires  de  l'église  de  Guq,  l'abbé 
Boutonnet  a  fait  acte  de  bonne  administration  et  si  les 
dépenses  par  lui  engagées  l'ont  été  utilement  ; 

Or,  attendu,  en  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les 
900  fr.  payés  à  Crouzet,  qu'il  ne  saurait  exister  aucune 
difficulté  à  cet  égard  ;  qu'en  effet,  la  légitimité  des 
honoraires  réglés  à  cet  architecte  n'a  pas  été  contestée, 
et  que,  par  suite,  l'abbé  Boutonnet,  après  avoir  acquitté 
une  dette  incombant  à  la  fabrique,  a  incontestablement 

droit  d'obtenir  de  celle-ci  le   remboursement    de  la 

i  libération  ;  que,  quant  aux  500  fr. 

susmentionnés,   ils  représentent  des  travaux  spéciaux 

accomplis  en  dehors    de   ceux   auxquels  le   conseil  de 

ivatt    déjà    fait    procéder    et    consistant    en 

enduits  et  réformes  opérés   à   la   voûte  de  l'église;  que 

l'expert  Bonnet,  tout  eu  reconnaissant  que  ces  travaux 

pas  indispensables  à  la  solidité  de  l'édifice, 

n'hésite   pas  à    déclarer    qu'ils   étaient   nécessaires    à 

l'aspect  convenable  de  l'intérieur  de  l'église,  et  tôt  ou 

tard  la  fabrique  se  serait  vue'  dans  la  nécessité  de  les 

faire  exécuter  :  . 

Que  la  dépense  occasionnée  par  lesdits  travaux  doit, 
des  lors,  être  considérée  comme  une  dépense  utile  et 
que  l'abbé  Boutonnet  est  légalement  fondé  à  en  exiger 
le  paiement  : 

Attendu,  toutefois,  que  dans  ses  conclusions  d'au- 
dience, le  demandeur  reconnaît  qu'à  l'époque  où  il  fut 
question  d'engager  cette  dernière  dépense,  certains 
membres  de  la  fabrique  ayant  opposé  une  résistance 
des  plus  vives,  il  a  bien  voulu,  pour  faire  cesser  cette 
opposition,  se  charger  de  payer  de  sa  bourse  150  fr. 
sur  la  somme  de  500  réclamée  par  l'entrepreneur  ; 
qu'ayant  donc  par  là  gratifié  la  fabrique  de  150  fr.,  il 
se  borne  aujourd'hui  à  réclamer  le  remboursement  de 
550  fr.  au  lieu  de  700  fr.  ; 

Attendu  que  la  créance  de  l'abbé  Boutonuet  envers  la 
fabrique  étant  ainsi  nettement  établie,  il  s'ensuit  que 
cette  dernière  ne  peut  échapper  à  l'action  du  deman- 
deur qu'en  rapportant  la  preuve  de  l'extinction  de  sa 
dette  par  une  note  quelconque  ; 

Attendu  que,  dans  ce  but,  elle  invoque  une  délibéra- 
tion en  date  du  3  juillet  1882  et  poriée  au  folio  27  du 
registre  des  délibérations  du  conseil  de  fabrique,  dans 
laquelle  l'abbé  Boutonnet  a  déclaré  sous  sa  signature 
que  la  souscription  faite  dans  la  paroisse  pour  la  cons- 
truction de  la  voûte  de  l'église  s'était  élevée  à  la  somme 
33  centimes,  dont  lui,  Boutonnet,  se  portait 
garant;  que  la  fabrique  soutient  que,  d'après  les 
comptes  du  trésorier,  elle  u'a  touché,  sur  le  montant  de 


.;  'UO   fi .    et 

1  resté  rede- 
vable envi  par  où   la    c pensalion 

i 
cette  somme  el  celle  dont  h-  demandeur  récit 

quée  et  les  circonstt  [uelles  elle  a  été  prise 

a   été   uniquement  en   vue 

a  de  400  fr.  ; 

laration  do  .nié  ne   parait  avoir  été  que  la 

simple   att  ii  tence  et   du    montant  des 

fonds   recueillis  dans  la  paroisse  ;  que  l'on  ne  saurait 

y   roir   ou  engagement  quelconque  contracté  par  l'abbé 

Boutonnet  envers  la  fabrique;  que  très  certainement 

l'abbé  Boulonne!  n'a  pas  voulu  se  rendre  comptable  de 

la  somme  dont  il  garantissait  seulement  l'existence  au 

moment  de  la  délibération  ci-dessus  mentionnée,  et  que, 

ls  ans  après,  il   y  aurait   une   injustice  évidente  à  lui 

réclamer  des  comptes  au  sujet  de  fonds  dont  il  n'a  pas 

'      la  disposition  et  qui   peuvent   fort    bien 

avoir  été  dépensés  sans  que  leur   emploi  ait  été  régu- 

relaté  dans  les  pièces  de,  comptabilité  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  moyen  de  défense 
opposé  par  la  fabrique  de  Cuq-les-Vielmur  doit  être 
rejeté  et  qu'il  y  a  lieu  au  contraire  d'accueillir  comme 
pleinement  justifiée  la  demande  introduite  par  l'abbé 
Boutonnet  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal...  homologue,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent,  le  rapport  de  l'expert 
Bonnet  ;  ce  faisant,  condamne  Croustel,  en  sa  qualité 
de  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  de  Cuq-les- 
Vielmur,  à  payer  à  l'abbé  Boutonnet  la  somme  de 
550  fr.  avec  les  intérêts  légaux  à  partir  de  la  demande  ; 
dit  n'y  avoir  lieu,  faute  de  justification  suffisante, 
d'allouer  au  demandeur  des  dommages-intérêts  ;  con- 
damne Croustel  ès-qualité  aux  dépens. 


Un  curé  qui  recueille  des  souscriptions  pour 
l'érection  d'une  croix  de  mission,  sans  l'inter- 
vention de  la  fabrique,  ne  fait  pas  acte  de 
comptable  occulte. 

Cour  des  CG»iptes,  10  juillet  1809 

La  Cour,  etc.; 

Vu  l'arrêt  en  date  du  6  février  1899,  qui  a  admis  en 
la  forme  la  requête  en  appel  présentée  par  le  sieur  B..., 
desservant  de  la  paroisse  de  B...,  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  du  10  août  1898  qui 
confirmait  implicitement  la  déclaration  de  comptabilité 
de  fait  de  deniers  appartenant  à  la  fabrique  de  l'église 
de  B...,  prononcée  à  la  charge  du  requérant  par  un 
arrêté  provisoire  du  même  conseil  de  préfecture  »n  date 
du  10  mars  1898  : 

Vu  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  sur  la 
matière,  notamment  la  loi  du  16  septembre  1807,  la  loi 
du  28  pluviôse  an  III,  l'arrêté  des  consuls  du  29  frimaire 
an  IX,  la  loi  du  5  avril  1884,  l'ordonnance  du  28  décembre 
1830  et  le  décret  du  31  mai  1862  ; 

Vu  l'article  78  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  les  décrets 
des  27  mars  1893  et  18  juin  1898  sur  la  comptabilité  des 
fabriques  ; 

Statuant  au  fond  : 

Considérant  que  par  les  arrêtés  des  10  mars  et  10  août 
1898,  susvisés,  le  sieur  B...  a  été  déclaré  comptable 
envers  la  fabrique  de  B...  de  deniers  par  lui  encaissés 
en  vue  d'élever  une  croix  dite  de  mission  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"  du  décret 
du  3o  décembre  1809,  les  fabriques  sont  principalement 
instituées  pour  percevoir  et  administrer  les  fonds  des- 
tinés à  l'exercice  du  culte  ;  que  les  dépenses   que  peut 
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■ 

I 

i 
■ 

i 

i 

. 

que  le  curé 
cette  œQTre  une  entreprise 
personnelb  ■>*    toute   immixtion  de  la 

fabrique  ;  • 

ml  que  le   fait  par  le  sieur  \.... 

;  la  collecte 
me  circons- 
tance suffis 

-.  alors  surtout  qu 

iré  à  titre  d'ami  et 
non  do  représentant  de  la  fabrique  ; 

explicitement  d'uu  marché 
le  curé  et  le  sieur  X...,  entrepreneur,  en 
tion  de  la  croix 
et  l'établissement  de  son  piédestal,  que  le  m 
l'entreprise  serait  payé  au  sieur  X...  pal  1' 
les  matériaux  à  employer  en  scellement  seraient  fournis 
par  ce  dei 

Considérant  enfin  que  le  fait  par  le  curé  d' 
le  conseil  de  l'évcque  et  dans  un  but  de  conciliation, 
versé  dans  la  caisse  de  la  fabrique,  antérk . 
second  arrêté  du  conseil  de  préfectuie,  le  moi 
souscription,  n'implique  en  aucune  façon  l'aveu  par  lui 
que  les  ofJ  été  recueillies  au  nom  de  la 

fabrique  et  eu  vue  d'une  ouvre  publique  ; 

| 
préfectuie  de  l'Hérault  des 

de  rendre  compte 
des  deniers  par  lui  recueillis  dans  le  but  d'élever  une 
croix  à  U... 


Les  commissaires  de  police  qui  assistent  ou  se 
font  représenter  aux  exhumations  et  transports 
de  corps  n'ont  droit  à  aucune  espèce  de  vaca- 
tion de  la  part  des  familles. 

L»ttre  du  ministre  deA 'intérieur au  . 
antal 

Paria,  le  ï  avril 

n  de  convois   et  transports 
te.  à  Paris, 
i  mon  administration  de  ce  que  M.  Lanau- 
guette.  commissaire  de  police  à  Mauriac,  ait 

.mit  de  la  gare  de 
&  huit  heures  du  soir,  le  1"  mai 

I  édié  de  Paris  pour 
être  inhumé  a  Faleoux.  Les  20  fr.  ont  été 

re  la  taxe  presque 

lice  aucune 
espèce  de  droit  à  vacation.  La  surveillance  de  ces  opé- 


an  XI  .i 

s  -■  itoi    i   ..  d    égui  r  leurs 

rèté  municipal  ne  l'a  pas  i. 

;   .    s, ut   par   décisi 

. 

■  dues,   et  accom] 

mdé  à  solliciter  lai 

lins  peut-ii  élever  uns] 

no  dans  le  cas  quil 

pplêer  par  uni 

un   peut,  par  sou   arrêté   de   délégation  ! 
j   qui  que  cal 

soit  une  vacation.  Ainsi  en  ont  foi, 

ition  du    h;  janvier  1868  (voir 

rUaire    de   l'article   9ï    de   la   loi  du  I 

I,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 

Tarascon  du  j 

Les   tribunaux   sent    fondés  à   ne   pas  appliquer   à  j 

sur  les  vacations  la  sanc-J 

,  j   15,  du   Code  pénal,  comme  aussi  ] 

payer  li  s  vacations  ' 

à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  déplacement  du 

;68  ne  si;  rattachant 

a  :..  par  suite,  faire 

l'objet  d'une  demande  de  la  compétence  de  la  juridiction 

temeut  de  l'intérieur  a,  pendant  longtemps, 
ite.  Ui 
insérée  en  18d0  au  Bulletin  du  ministère 
reconnu  la  légitimité  d'un  versement  à  faire  par  les 
familles  pour  récompenser  de  leurs  soins  et  peines  les 
s  de  police.  Mais,  outre  qu'elle  est  anté- 
rieure à  la  jurisprudence  ci-dessus  indiquée,  .die  avait 
tout   au   moins    spécifié,  afin   d'éviter  les   abus  et  les 
fixations   de   taxes   arbitraires   par  ces  fonctionnaires, 
que  le  tarif  devait  être  déterminé  par  arrêté  du  maire, 
[  mui  icipal.  D'après  l'arrêt 
'rde  cassalion  d  a  juge- 

nts  qui  s'en  sont  inspirés,  i  ion  admi- 
nistration tolère,  en  raison  d'un  usage  assez  générale- 
ment   répandu  et  dans   l'intérêt  des  commissaires   de 
que  ceux-ci  continuent  à  percevoir  des   vaca- 
i-lle   tient  la  main,  autant   qu'elle  le 
mil  u'en  soit  pas  touché  de  supérieures  à 
s    par   les   arrêtés  municipaux.    I 
S  sont   déjà  illégaux  et  li 
sauraient  en  bénéficier   qu'autant   que   les 
de  leur  droit  ou  ne  voulant  pas  se 
soustraire  à  une  coutume  locale,  ne  protestent  pas  contre 
leur  application. 

Je  vous  serais  obligé,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir 

bien  me  dire  si.  à  Mauriac,   il  existe  un  arrêté  de  ce 

genre  et,  en  cas  d'affirmative,  de  me  faire  connaître  si 

rgé  par  M.  Lanauguette 

ni   du  corps  de  Mme  Lavergne,  n'aurait   pas 

in  •  vacation  dépassant  le  tarif  ord 

en    soit,   d'ailleurs,   ou   ne   peut  laisser  !e 

ire    exposé   à  une    revendication   en  justice 

pour  une  somme  que,  dans  tous  les  cas,  il  a  indûment 

perçue,    et    puisque    M-    Reginensi,   l'entrepreneur  du 

a      mrsuil  le  rembour- 

1      famille,  il  y   a  lieu 

M.   Lanauguette  à  restituer  immédiatement  à 

1  fr.  que  celui-ci 


Le  gérant  :  J.  MAITP.IER. 
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Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU   CLERGÉ 


COMMENTAIRE 

DU    DÉCRET    DU   30    DÉCEMBRE    11 

(Suite) 


Art.  68.  —  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places 
dans  l'église  ne  pourra  être  faite,  soit  par  bail  pour  une 
prestation  annuelle,  soit  au  prix  d'un  capital  ou  d'un 
Immeuble  pour  un  temps  plus  long  que  la  vie  de  ceux 
qui  l'auront  obtenue,  sauf  l'exception  ci-après. 

Dans  les  articles  précédents,  il  a  été  question 
des  différents  modes  de  location  des  bancs  et 
chaises  des  églises,  modes  qui  varient  selon  l'usage 
et  les  traditions  des  diocèses.  Le  terme  de  location 
s'applique  spécialement  à  la  cession  de  l'usage 
d'un  banc  ou  d'une  chaise  pour  un  an  ;  celui  de 
concession  indique  surtout  le  droit  cédé  par  la 
fabrique  à  des  paroissiens  de  jouir,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  d'un  banc  ou  d'une  place 
fixe  moyennant  un  prix  convenu  et  payable  par 
annuités,  ou  un  capital  versé  au  début  de  la  con- 
cession. Les  articles  68,  69,  70,  71  et  72  de  notre 
f  décret  régissent  les  concessions,  qui  sont  aujour- 
d'hui purement  temporaires,  hors  les  deux  cas 
prévus  par  l'article  72. 

—  Les  concessions  antérieures  à   1789  sont- 

encore  en  vigueur?  —  La  grande  majorité 

des  auteurs  répond  négativement  et  s'appuie  pour 

cela  sur  des  raisons  qu'il  nous  suffira  de  résumer. 

L'histoire  ecclésiastique  nous  apprend  que  les 
premiers  fidèles  n'avaient  pas  la  pensée  de  s'as- 
seoir pendant  les  offices  religieux ,  et  qu'au  onzième 
siècle  seulement  l'Eglise  autorisa  par  condescen- 
dance l'usage  des  bancs  ou  des  chaises.  D'après 
l'abbé  de  Boyer,  «  elle  profita  de  cette  circonstance 
pour  accorder  des  distinctions  dans  les  assemblées 
des  fidèles  à  ceux  qui  avaient  des  droits  à  sa 
reconnaissance  et  à  sa  vénération.  Elle  ne  craignit 
pas  d'appeler  et  de  placer  près  des  autels  les 
princes  qui  les  protégeaient  et  les  fondateurs  qui 
les  avaient  dressés  ou  embellis.  » 

Il  y  eut  inévitablement  des  abus  dans  la  jouis- 
sance des  privilèges  accordés  aux  patrons  des 
églises  paroissiales  et  aux  seigneurs  des  lieux,  à 
qui  les  Parlements  prêtèrent  l'appui  de  la  justice 
civile  pour  les  ériger  en  maîtres  dans  la  maison 


de  Dieu.  Tous  les  privilèges  féodaux  de  ce  genre 
furent  abolis  par  les  lois  révolutionnaires  des 
2  novembre  1789,  12  juillet  1790  et  30  avril  1791, 
enfin  par  le  décret  du  3  novembre  1793  qui  confis- 
qua tous  les  biens  des  fabriques. 

La  nationalisation  des  biens  ecclésiastiques 
anéantit  tous  droits  de  propriété  particulière,  tous 
-  attachés  au  titre  de  fondateurs  dans 
les  églises,  et  toutes  les  concessions  précédemment 
consenties  par  les  marguilliers.  Quand  l'Etat  ren- 
dit ces  biens  aux  fabriques  et  au  service  du  culte, 
il  les  donna  tels  qu'il  les  possédait,  c'est-à-dire 
libres  de  toutes  charges  et  sans  réserves  d'aucune 
sorte.  Le  9  août  1805  (21  thermidor  an  XIII),  il 
déclara  que  les  anciens  propriétaires  de  bancs 
d'église  n'avaient  plus  le  droit  de  faire  revivre  les 
anciennes  servitudes,  et  qu'ils  ne  pourraient  désor- 
mais les  acquérir  que  par  un  nouveau  titre  de  con- 
cession. 

Ce  point  de  jurisprudence  a  été  fixé  dans  le 
même  sens  par  les  décisions  ministérielles  des 
15  octobre  1806,  7  janvier  1812,  10  mars  1819,  par 
un  rapport  ministériel  du  25  septembre  1823,  et 
surtout  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  émis  le  30  no- 
vembre et  approuvé  le  9  décembre  1810. 

(  )n  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  loDgue  posses- 
sion ni  invoquer  la  prescription  pour  conserver 
des  bancs  et  des  places  dans  une  église,  parce  que 
celle-ci  forme  un  édifice  public  hors  du  commerce, 
qui  ne  peut  être  l'objet  d'une  possession  privée 
animo  clomini.  (Arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  14  avril  et  l1"-  décembre  1825). 

—  En  est-il  de  même  des  concessions  faites 
après  17 89,  ou  à  la  réorganisation  du  culte  en 
iSOl  ?  —  Deux  opinions  et  par  suite  deux  réponses 
différentes  sont  émises  à  ce  sujet. 

lo  M.  l'abbé  Verdu  dit,  au  t.  xv,  p.  268,  de  sa 
Gazette  des  Conseils  de  fabrique  : 

Les  concessions  qui  auraient  été  faites  depuis  la  réor- 
ganisation du  culte  (1801).  après  le  Concordat  et  anté- 
rieurement au  décret  du  30  décembre  1800,  doivent  être 
aussi  considérées  comme  nulles  si  elles  n'ont  point  été 
régularisées  depuis  et  d'après  les  règles  établies  par  ce 
décret.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre  du  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  du  2X  janvier  1825.  Il  en  est  de 
même  de  celles  faites  postérieurement  audit  décret  et  qui 
ne  seraient  point  conformes  aux  dispositions  qu'il  pres- 
crit. Les  articles  du  décret  du  30  décembre  1809  qui 
règlent  cette  matière  sout  les  articles  64  à  72.  On  peut 
dire  que  les  fabriques  ne  sont  point  tenues  de  respecter 
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La  loi  iln  13  avii  1791,  en  disposant 
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retirer   l  I   les  chapelles  publiques 

riaux  qui  pour- 
ront s'y  trouver,  n'a  i 

Bons  qui  pourraient  être  faites  à  l'avenir  entre  les 
nistrateurs  et  les  particulier»  an 
de  bancs.  Elle  n'a  sup|  d     its  qui 

un  car  i    ,e.  Les 

concessions  fai  loi   et   avant   18 

donc  licites.  (Cassation,  30  juillet  1856;    Dalloz,  1855, 
les  lois 
intervenues  de,  droits  antérieurs 

de  copropriété  ou  d'usage  exclusif  d'une  chapelle  incor- 

,  quand  ces  droits 
au  régime  teoial  et  sans  relations  avec  lui.  «  G( 

;it  aussi  sacrés,  quoique  leur  origine  soit  anté- 
rieure à  celte  époque,  qu'ils  le  seraient,  s 
de  titr.  le   les  lois  nou- 

velles ne  prohibent  pas  certainement  en  celte  matière.  » 
(Cour  d'Aix.  arrêt  du  19  février  1839). 

Lorsqu'un  conseil  de  fabrique  se  trouve  obligé 
de  chapelles  ou 
Je  bancs  occupés  par  suite  de  concessions  faites 
avant  la  Révolution  ou  à  l'époque 
ment  du  culte  en  l-'rance,  il  doit  simplement,  à 
notre  .i  de  régulariser 

la  concession  faite  jadis,  devenue  caduque,  et  de 
la  rendre  conforme  aux  conditions  imposées  par 
le  décret  du  30  décembre  1809.  La  lubrique  y 
gagnera  la  somme  versée  par  les  concessionnaires, 
et  ceux-ci  n'auront  pas  à  se  plaindre  d'avoir  perdu 
une  faveur  dont  ils  croyaient  user  légitimement. 

—  Lt  t-il  !>■  droit  Oc  réfu- 

ter la  concession  d'un  ban'-  ■  <)  un 

indivi  .  dont 

e  i 
le  progrès  croissant  di  >nà  actuelle  et 

intéressante  à  étudier,  a  été  résolue  dans  le  nu- 
méro de  juin  bsrt0  du  Journ 
fabrique,  à  qui  nous  empruntons  textuellement 
la  réponse  suivante. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  prévoit  la  loca- 
tion des  bancs  et  des  chaises  sous  trois  fo 
distinctes   :   1     location  journalière  par  voie  de 
régie  sans  attribution  rt.  66)  ; 

se  en  ferme  ou  attribution  à  un  tier 
voie  d'adjudication,  du  droit  de  percevoir  le  prix 
une]  (art  67)  ; 
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que  'e  pri  pue!  prétexte  que  ce 

-ion  d'une  place  déterminée  coiv 
sentie  directement  par  la  fabrique  à  une  personni 
miné  par  cette  idée 
que  la  fabrique  est  la  représentation  1 
paroisse  et  qu'agissant  comme  telle,  elli 
en  vue  de  faciliter  aux  paroissiens  les  moyens  d'as- 
i\  offices.  Les  concessions  doivent  donc 
être  réservées  aux  paroissiens,  d'où  il  suit  que  le 
concessionnaire  à  vie  ou  pour  un  temps  plus  ou 
;  :  \  ient  à  quitter  la 

paroisse.  (Décisions  du  ministre  des  culte 
14oi  toi, i-e  1852, 2~,  mai  lSJ4et30i 

du  gouvernement  des  paroisses, 
215;  et  I  laudry,  Traité  de  la  législation 
t.  11,  p. 
Mais,  si  l'on  cesse  d'être  paroissien  en  quittant 
-e,  il  en  doit  être  ainsi  à  plus  forte  raison 
quand  on  abandonne  la  religion  catholique.  Aussi 
auteurs  considèrent  le    changement   de 
i  de  culte  comme  révocation  d'une  con- 
cession di  ire,  Pandectes  /, 
V"  Bancs  '     et  111;  et 
.lixist  ration  des  fabriques  paroissiales, 
ite  opinion  rationnelle  et  logique  trouve- 
rait au  besoin  sa  confirmation  dans  l'article  47  de 
rminal  an  X,  qui   n'accorde  «  de 
es  a  aux  autorités  civiles  et  mili- 
taires qu'autant  que  les  titulaires  sont  catholiques. 
Nous  estimons,  en  conséquence,  que  le  conseil 
de  fabrique  peut  refuser  la  concession  d'une  place 
réservée  dans  l'église  à  une  personne  non  catho- 
lique ou  qui  a  cessé  de  l'être. 

Toutefois,  il  ne  saurait  lui  être  permis  d'entrer 
dans  le  domaine  de  la  conscience  ou  de  la  vie  pri- 
vée.  Le  refus  d'un  banc  est  une  mesure  grave  et 
jusqu'à  un  certain  point  injurieuse,  qu 

qu'avec  la  plus  grande  circonspection, 
as  non  douteux,  tels  qu'une  abjuration, 
la  pratique  publique  d'un  autre  culte,  ou  la  trans- 
gression également  publique  et  incontestable  des 
dogmes  catholiques. 

Dans  ce  dernier  cas  nous  parait  rentrer  le  ma- 
riage avec  une  personne  divorcée,  dont  le  mari  "st 
encore  vivant.  «  En  admettant  la  religion  catho- 
lique, dit  M.  Gaudry  (Op.  ri/.,  t.  [II,  p.  151),  l'au- 
ulière  l'a  admise  avec  ses  canons.  »  Or, 
té  affirmée  par  le 
concile  de  Trente,  le  Syllabus  de  Pie  IX  et  l'ency- 
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d'un  dogme  de  l'Egli  e  II  équivaut  à  l'abandon  de 
la  Religion  catholique  et  dès  lors  autori 

;  i  ique  à  considi  rer  I  individu  remarié 
comme  n'étanl  plu      t m   pou     ni  plus  être parois- 

igi  rait  Bur  le  refus 
ion  de  la  fabrique,  les  Iribunau 
seraient  compétents  pour  en  oonnaitre, 

ion  des  tribunaux  judiciaires  : 

Attendu,  dil  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du 
"'.  que  la  concession  des  chaises  et  bancs 
L'attribution  dos  places  dans  les  églises  sont  des  actes 
d'administration  qui  appartiennent  aux  conseils  de 
ibrique  sous  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure,  aux 
termes  du  décret  du  80  décembre  1809  :  que,  dès  lors, 
toutes  lus  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  1<  s  con- 
cessions de  ce  genre  sont  do  la  i  ompétence  de  la  juridic- 
tion administrative,  et  qu'il  est  interdit  à  l'autorité 
judiciaire  d'en  connaître... 

—  Le  concessionnaire  d'un  banc  ou  chaise  fixe 
pciti-il  céder  son  droit  't  sous  louer  à  d'autres 
personnes  ?  —  Non,  assurément  :  car  il  no  doit 
admettre  que  les  membres  de  sa  famille,  ses  do- 
mestiques et  ses  hôtes  de  passage  dans  le  banc 
dont  il  a  obtenu  la  concession.  Et  il  ne  lui  est 
jamais  loisible  de  coder  ni  de  sous-louer  son  droit 
à  autrui. 

Une  lettre  du  ministre  de  l'instruction  publique 
adressée  le  '27  janvier  1869  à  Mgr  l'évêque  d'An- 
gers consacre  cette  doctrine  juridique  : 

Monseigneur, 

Par  votre  lettre  du  7  janvier  courant,  vous  m'avez 
exprimé  le  désir  de  connaître  la  jurisprudence  de  l'admi- 
nistration des  cultes  relativement  aux  concessions  de 
places  dans  les  églises,  et  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne la  sous-location  de  ces  places  par  les  concession- 
naires eux-mêmes. 

Votre  Grandeur  incline  à  penser,  avec  les  auteurs  et 
commentateurs  qui  ont  examiné  ces  questions,  que  les 
sous-locations  faites  par  les  concessionnaires  sont  irré- 
gulières et  illégales.  Cette  opinion  est  fondée  sur  l'an- 
cien droit,  et  aussi  sur  le  nouveau,  d'après  lequel  c'est 
aux  marguilliers  seuls  qu'il  appartient  de  faire  les  con- 
cessions ;  enfin,  dit-on,  le  droit  de  place  n'est  pas  un 
droit  de  location,  mais  bien  un  droit  d'usage,  et  l'usager, 
d'après  les  articles  630  et  Col  du  code  Napoléon,  n'a  pas 
le  droit  de  sous-louer,  mais  il  peut  seulement  user  au- 
tant qu'il  est  nécessaire  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa 
famille,  c'est-à-dire  la  femme,  les  enfants,  les  parents 
demeurant  dans  la  maison,  les  domestiques  et  les  hôtes. 

D'après  les  renseignements  que  vous  m'avez  transmis, 
Monseigneur,  des  abus  se  seraient  produits  dans  une 
église  de  votre  diocèse. 

Des  personnes  concessionnaires  de  plusieurs  places 
en  auraient  fait  une  sorte  de  trafic  et  trouveraient  ainsi 
le  moyen  de  s'assurer  les  places  dont  elles  ont  person- 
nellement besoin  sans  rien  payer  pour  leur  compte.  Le 
conseil  de  fabrique  se  propose  de  ne  pas  tolérer  ces  sous- 
locations  si  elles'  sont  vraiment  illégales,  et  il  prie 
indeur  de  lui  donner  une  direction. 

Il  résulte  des  dispositions  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  et  spécialement  de  l'article  68,  que  les 
concessions  de  bancs  ou  de  places  dans  les  églises, 
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pour  lui  et  son  épouse. 
i  Jette  jouii  san       'éteint  ei 

ont  de  faire  partie  de  la  paroisse, 

illeurs  leur   domicile,   soit  pour 

toute  autre  cause.  La  place  concédée  revient  alors  à   la 

Telles  sont,  Monseigneur,  les  règles  que  L'administra- 
tion des  cultes  a  constamment  appliquées  et  qui  me 
semblent  les  plus  conformes  à  l'intérêt  des  fabriques  et 
à  la  dignité  du  culte. 

—  La  translation  du  domicile  du  conerssion- 
naire  dans  une  autre  paroisse  est-elle  une 
cause  d'extinction  de  la  concession  de  hune  ou 
i  haise  fixe  dans  l'église?  —  La  réponse  affirma- 
tive a  été  donnée  plus  haut  d'une  manière  inci- 
dente; elle  se  trouve  absolument  confirmée  par  la 
lettre  suivante  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  adressée  au  préfet  des  Côtes- 
du-Nord  le  30  mai  1855  : 

Le  sieur  Depagne,  ancien  capitaine  de  commerce  à 
Saint-Jacut-de-la-Mer,  actuellement  garde  maritime, 
domicilié  à  Dinan,  m'a  adressé  une  réclamation  contre 
la  location  faite  par  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Saint-Jacut-de-la-Mer  d'un  banc  qui  lui  avait  été  précé- 
demment concédé,  et  dout  il  a  été  considéré  comme 
déchu  par  suite  de  la  translation  de  sa  résidence  à 
Dinan  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  ce  banc,  il  y  a  euviron 
dix  ans,  a  été  acquis  de  la  fabrique  et  enregistré  en 
son  nom,  celui  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  pour 
la  vie. 

Je  crois  devoir  vous  faire  observer  d'abord,  M.  le 
Préfet,  que  la  concession  invoquée  par  le  sieur  Depagne 
est  irrégulière  et  nulle  ;  que,  dans  tous  les  cas,  elle  ne 
pourrait  être  maintenue.  D'après  les  articles  b'8  et  72  du 
décret  du  30  décembre  1809,  la  fabrique  de  Saint-Jacut- 
de-la-Mer  n'avait  pas  le  droit  de  consentir  la  concession 
d'un  banc  dans  l'église  pour  le  sieur  Depagne,  pour  sa 
femme  et  ses  enfants,  pendant  leur  vie,  c'est-à-dire  pour 
lui  et  sa  famille  tant  qu'elle  existera,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  arrêté  ministériel. 

Sous  l'ancienne  législation,  il  était  de  règle  générale 
que  le  concessionnaire  d'un  banc  qui  transférait  son 
domicile  hors  de  la  paroisse  perdait,  après  l'expiration 
d'une  année,  tous  ses  droits  au  banc  de  l'église  qu'il  ne 
devait  plus  fréquenter.  Cette  règle  générale  avait  été 
sanctionnée  par  l'article  33  du  règlement,  qui  servait 
autrefois  de  modèle,  de  la  fabrique  de  Saint-Jean-de- 
Grève,  à  Paris,  et  par  l'article  34  du  règlement  de  la 
fabrique  paroissiale  de  Nogent-sur-Marne,  homologués 
l'un  et  l'autre  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date 
des  2  avril  1737  et  25  février  1698. 

Sous  la  législation  actuelle,  aucune  loi  ne  reproduit,  il 
est  vai,  les  dispositions  adoptées  sous  l'ancien  régime. 
Mais  on  a  généralement  reconnu  que  le  législateur,  en 
gardant  le  silence  sur  ce  point,  avait  voulu  se  référer 
aux  droits  et  aux  usages  antérieurs,  qui  doivent,  par 
conséquent,  continuer  d'être  suivis.  D'ailleurs  les 
motifs  qui  les  ont  fait  établir  subsistent  toujours.  On 
ne  saurait  contester  la  nécessité  d'occuper  tous  les 
bancs  des  églises,  trop  souvent  insuffisantes  pour  les 
besoins  de  la  population,  la  destination  spéciale  et 
exclusive  de  la  concession,  la  commune  intention  des 
parties,   et   l'application  aux  actes   de  concession   des 
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1156,   1160, 

ae  condition  essen- 
■u  d'une   ohapelle 

ment,  puisque  la   condition 
qui  lui  s-    l 

idministralioo    îles 

I 

leurs  familles   peuvent   elles 

me  décision 
du  17  janvier  1818  tt  de    plusieurs  ordon- 
nes rendues  dans   le   n 

Uns  le  cas  où  le  c 

•ice  dans  la 
ndant  un  certain  temps 

tre  appliquées   aux 
•  faites  moyennant  une   prestation   annuelle, 
en    vertu    d'une    simple   délibération    du     conseil     de 
fabrique. 

Il  est  certain  que  le  sieur   Depagne  n'habite  plus  la 
paroisse  de    Saint-Jacut-de-la-Mer  depuis  quatre   ans. 
Les  courtes  apparitions  qu'il  y  fait  une  fois  par  an,  les 
quelques  meubles  qu'il  a  laissés  chez  sa  belle-mère,  qui 
réside   a   S;iint-Jacut.   l'assurance  qu'il   donne  de   son 
esprit  de  retour,  ne  peuvent  suffire  pour  le  faire  consi- 
dérer comme  ayant   conservé   son    droit   au    banc  qu'il 
rs  même  que  ce  banc  lui  aurait  et.'-    réguliè- 
rement concédé.  En  acceptant   des   fonctions  publiques 
qui  ont  entraîné  la  translation  de   son  domicile   dans 
une  autre  commune,  le  réclamant  s'est  mis  dans  l'impos- 
r  la  jouissance   de  ce  banc  ;  il   est 
:  rs  y  avoir  volontairement  renoncé.  D'après 
ces  motifs,  sa  réclamation  n'est  pas  susceptible   d'être 
accueillie. 

(A  suivre). 


QUESTIONS 


Q.  —  Mon  président  du  bureau  et  du  conseil  de 
fabrique  depuis  quelque  temps  ne  parait  pas  aux 
réunions,  et  refuse  de  signer  les  mandats  de  paiement. 

1*  C'.mment  tenir  régulièrement  nos  réunions?  Qui 
peut  convoquer  et  présider,  le  président  ne  voulant  ni 
venir  ni  démissionner?  Son  mandat  de  fabricien  expire  à 
Quasimodo  prochain. 

2"  Comment  faire  pour  pouvoir  payer  les  employés  et 
les  fournisseurs  qui  réclament  ce  qui  leur  revient  ? 

R.  —  Ad  I.  Disons  d'abord  que  lorsque  le  pré- 
sident n'assiste  pas  à  la  séance,  rien  n'est  plus 
facile  que  de  pourvoir  à  son  remplacement  pour 
cette  séance.  I  >n  n'a  qu'à  déférer  la  présidence  au 
doyen  d' 

La  convocation  aux  séances  ordinaires  n'offre 
aucune  difficulté.  L'arlicle  10  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  veut  que  ces  séances  soient  annon- 
at,  au  prône  'le  la  grand' 
messe,  et  ne  prescrit  aucune  autre  convocation. 
Il  suffira  donc  que  le  cure  annonce  au  prune 
chaque  séance  ordinaire,  et  les  fabrieiens  seront 
par  là-mème  régulièrement  convoqués.  Le  Con- 
seil d'Etat  a  même  jugé  que  l'omission  de  cette 
formalité  ne  saurait  entraîner  l'illégalité  de  la 
séance  et  la  nullité  des  décisions  qui  y  ont  été 
prises.  (30  septembre  1839).  Une  décision  minis- 
térielle du  19  novembre  1>J68  se  prononce  dans  le 
même  sens. 


Quant  aux  séances  extraordinaires,  l'annonce 
au  prône  ne  suffit  pas  ;  elles  exigent  une  convo- 
cation individuelle  adressi  e  fabrioisil 
convocation  qui  se  fait  habituellement 

ministère  du  président.  Maie  outre  qjH 

m  curé  le  droit  de  fairi 
.  on  peut,  pour  éviter  toute  dil  ■ 

étant  donnée  La  mauvaise  volonl     du  président 
ique  d'ordonner  que  la  Béance  aura  lieul 
et  que  les  fabriciens  se  réuniront  sur  la  seule  con-1 
vocation  du  curé. 

Ad  il.  D'après  l'article  22  du  décret  du  23  mars 
a  me  le  président  refuse  de  mandater  une 
dette  exigible  et  constatée  par  un  titr 
toire,  elle  est  mandatée  par  l'évêque,  et  à  son 
refus  par  le  ministre  des  cultes.  L'ordonnance 
épiscopale  ou  l'arrêté  ministériel  tiennent  lieu  de 
mandat.  —  En  est-il  de  même  lorsque  Le] 
refuse  arbitrairement  de  mandater  une  dette  exi- 
gible et  liquide,  mais  non  constatée  par  un  titre 
exécutoire  ï  Le  texte  de  la  loi  ne  le  dit  pas,  mais 
tous  les  auteurs  qui  traitent  la  question  se  pro- 
noncent pour  l'affirmative.  Il  est  en  elfet  de  prin- 
cipe que  l'autorité  qui  approuve  le  bu  ; 
date  les  dépenses  que  l'ordonnateur  refuse  sans 
mandater.  Un  arrêté  du  préfet  remplace 
le  mandat  que  le  maire  refuse  de  signer.  André 
citant  Mgr  Affre  dit  :  o  Si  le  président  du  bureau 
refusait  sans  raison  le  mandat  de  paiement, 
l'évêque  pourrait  donner  ordre  de  le  livrer,  au 
moins  tontes  les  fois  qu'il  s'agit  de  dépenses  faites 
avec  les  fonds  de  la  fabrique,  et  régulièrement 
votées  et  approuvées.  »  La  Rivière  dit  très  explici- 
tement :  «  Si  le  président  du  bureau  refusait 
injustement  d'ordonnancer  un  paiement,  le  créan- 
cier en  référerait  à  l'évêque  dont  la  décision  tien- 
drait lieu  de  mandat.  »  Dans  le  même  sens,  You- 
riot,  Fédou,  Caulet,  etc. 

De  plus,  une  décision  ministérielle  du  27  avril 
1868  porte  :  «  Dans  le  cas  où  la  fabrique  dont  le 
budget  ne  présenterait  pas  de  déficit,  refuserait  de 
fournir  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  de 
la  dépense  inscrite  d'office  par  l'évêque,  le  prélat 
serait  fondé  à  demander,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  la  révo- 
cation soit  du  président  du  bureau  des  marguillicrs, 
qui  aurait  refusé  de  signer  le  mandat,  soit  du 
trésorier  qui  n'aurait  pas  voulu  l'acquitter.  »  Il 
est  donc  certain  qu'on  peut  obtenir  dans  l'espèce 
la  révocation  du  président  récalcitrant  ;  mais  ce 
chemin  est  long,  et  nous  préférerions  le  mandate- 
ment par  l'évêque. 

Ajoutons  que  nous  supposons  ici  une  résistance 
déraisonnable  du  président,  car  si  son  opposition 
était  régulière  et  légale,  la  question  changerait  de 
face. 

Notre  correspondant  ayant  reçu  par  lettre  privée 
la  réponse  ci-dessus  nous  demande  les  renseigne- 
ments complémentaires  suivants  : 

1»  Le  président  du  bureau  dont  je  vous  ai  parlé 
déjà  a  fini  par  consentir  à  signer  les  procès-verbaux 
et  les  mandats  qu'il  avait  jusqu'ici  refusé  de  signer, 
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mais  il  n'est  pas  rendu  pour  cela,  el  je 
anir. 

Entre  autres  choses  il  me  ivpyoeim  de  lui  l'aire  signer 
les  mandats  en  blanc,  et  de  ne  lui   rendre  i 
,■„.„.  i  ir  il  arrive  toujours  h  la  fin  des  séance 

:  '.  dire  quand  nous  avons  acheva 

délibérations  et  que  j'ai  rendu  compte  au  conseil  de  ce 
que  j'ai  fait  durant  le  trimestre  précèdent  et  de  ce  que 
je  désirerais  faire  durant  le  trimestre  suivant.  Naturel- 
lement je  ne  recommence  pas. 

Poui  ce  qui  est  des  mandais,  je  lui  montre  les  fac- 
tures des  fournisseurs  et  des  ouvriers  et  je  le  prie  de 
me  signer  le  nombre  de  mandai  qui  me  seront  néces- 
saires, me  réservant  de  les  remplir  quand  j'en  aurai  le 
temps.  Dois-je  faire  davantage?  four  le  réduire  au 
silence  et  l'amener  a  être  plus  raisonnable,  je  me  pro- 
pose de  refuser  à  L'avenir  de  remplir  les  mandats,  et  de 
lui  dire  que  je  c  me  charge  plus  de  tenir  Bes  écritures 
et  de  faire  ses  comptes.  Le  puis-je?  N'est-ce  pas  lui 
qui  est  responsable  devant  le  conseil  de  préfecture? 
Ai-je  quelque  chose  à  craindre  en  agissant  ainsi  ? 
Peut-il  donner  sa  démission  avant  que  tous  ses  comptes 
soient  en  règle?  Le  conseil  ne  peut-il  pas  la  refuser? 
Si  je  désire  agir  ainsi,  c'est  que  vu  ses  exigences  ridi- 
cules il  m'est    impossible   d'équilibrer  mes  recettes   et 


Autre  difficulté.  La  fabrique  possède  depuis  très 
longtemps,  certainement  plus  de  trente  ans,  un  apparte- 
ment bàli  dans  le  vieux  cimetière  à  environ  trente 
mètres  de  l'église.  Elle  tient  dans  cet  appartement  la 
bière  et  les  bancs  pour  les  enterrements  et  les  services, 
des  planches  et  des  escabeaux,  etc.  Elle  en  a  toujours 
eu  l'entretien,  et  dernièrement  encore  elle  en  a  fait 
refaire  la  toiture.  Or  la  municipalité  voudrait  mainte- 
nant enlever  cette  pièce  à  la  fabrique  pour  y  mettre  la 
pompe  à  incendie  et  différents  objets  dont  elle  voudrait 
débarrasser  la  mairie.  Le  peut-elle?  La  fabrique  ne 
peut-elle  pas  revendiquer  comme  sa  propriété  cet 
appartement  qu'elle  occupe,  qu'elle  entretient  et  qu'elle 
a  fait  reconstruire  en  partie  ?  Que  faire  si  la  municipa- 
lité voulait  quand  même  la  déposséder? 

11.  —  Ad  I.  L'article  2i  de  l'instruction  du 
15  décembre  1893  tranche  le  point  a)  de  votre 
première  question.  «  Il  est  interdit  à  l'ordonna- 
teur, dit  cet  article,  de  remettre  au  comptable  soit 
des  mandats  en  blanc  pour  les  dépenses  de  la 
fabrique,  soit  des  reconnaissances  en  blanc  pour 
le  remboursement  des  fonds  placés  au  Trésor.  » 
Or  lorsque  vous  faites  signer  au  président  des 
mandats  en  blanc,  vous  lui  demandez  une  irré- 
gularité plus  marquée  que  celle  dont  parle  l'ins- 
truction précitée;  carie  comptable  qui  reçoit  des 
mandats  en  blanc  est  du  moins  chargé  des  paie- 
ments, tandis  que  nous,  pauvres  curé9,  nous  ne 
sommes  chargés  de  rien,  et  c'est  bien  à  tort  que 
souvent  nous  voulons  tout  faire,  même  ce  qui  ne 
peut  nous  procurer  que  des  ennuis. 

b)  Non  seulement  vous  pouvez  déclarer  poli- 
ment au  président  que  vous  ne  vous  chargez-  plus 
de  dresser  les  mandats,  mais  il  est  plus  régulier 
que  les  mandats  soient  dressés  par  l'ordonnateur. 
Rien  n'empêche  cependant  un  tiers,  fût-il  curé  de 
la  paroisse,  de  lui  prêter  sa  plume,  surtout  si  le 
pauvre  homme  n'est  pas  capable  de  s'en  tirer 
tout  seul.  Dans  la  généralité  des  cas,  nos  pré- 
sidents nous  rendent  service  ;  payons  -  les  de 
retour. 

c)  En  général  la  responsabilité  des  ordonna- 
teurs devant  le  conseil  de  préfecture    est  pure- 


ment morale,  i  ar  il    n  ont  pas  le  maniement  des 

fonds.  Il  faudrail  des  taita  de  gestion  occulte  et 

■Bâtions  pour  que  cette  responsabilité 

devint  pécuniaire.  Si  le  président  refuse  de  livrer 
ses  comptes  en  règle,  on  pourra  tout  simplement 
demander  sa  révocation  par  le  ministre  des 
cultes.  Mais  évitez  cette  extrémité  ;  car  si  votre, 
homme  disait  :  «  Je  ne  dresse  pa  nom  compte 
parce  que  je  ne  suis  au  courant  de  rien,  qu'on 
m'a  toujours  fait  signer  des  mandats  en  blanc,  » 
c'est  vous  qui  pourriez  être  embarrassé  plus  que 
lui. 

cl)  Soyez  persuadé  qu'il  peut  donner  sa  démis- 
sion tant  qu'il  voudra,  et  la  maintenir  si  le  conseil 
la  refuse. 

En  résumé,  ménageons  nos  auxiliaires,  donnons- 
leur  les  explications  auxquelles  ils  ont  droit,  et 
vivons  le  plus  possible  en  bonne  intelligence 
avec  eux.  Mais  ce  n'est  pas  toujours  facile. 

Ad  IL  On  comprend  sans  peine  que  nous  ne 
pouvons  pas  trancher  d'ici  la  question  de  pro- 
priété de  cette  construction.  Il  faut  pour  cela  une 
étude  attentive  des  titres  et  autres  éléments, 
étude  qui  ne  peut  se  faire  que  sur  place.  Mais  il  y 
a  un  fait  préjudiciel  dont  il  faut  tenir  compte  : 
la  fabrique  possède.  Elle  se  défendra  donc  au 
possessoire  si  la  commune  l'attaque,  et  celle-ci 
sera  obligée  de  prouver  qu'elle  est  réellement 
propriétaire.  Peut-être  la  fabrique  pourra-t-elle 
opposer  la  prescription.  Nous  disons  peut-être, 
car  si  l'immeuble  fait  partie  du  cimetière,  la  pres- 
cription n'est  pas  opposable,  puisque  les  cime- 
tières sont  imprescriptibles.  Si  la  commune 
expulse  violemment  la  fabrique,  celle-ci  pourra 
intenter  une  action  en  réintégrande.  Voilà  un  gros 
procès  :  bien  habile  serait  qui  pourrait  en  pré- 
dire le  résultat. 


Q.  —  Nous  sommes  ici  deux  vicaires  dans  un  pays  qui 
autrefois  a  eu  plus  de  5.000  habitants.  Au  dernier  re- 
censement il  en  a  eu  seulement  4.910,  chiffre  exact. 

1°  Avons-nous  un  droit  certain  à  être  payés  par  le 
gouvernement  ? 

2°  Nos  réclamations  à  ce  sujet  entraineraient-elles, 
fatalement  la  perte  du  titre  et  du  traitement  de  curé  de 
lr»  classe  pour  M.  le  doyen  ? 

3°  Quelles  sont  les  démarches  et  les  formalités  à  faire 
et  à  remplir  ? 

■i°  Par  qui  doivent-elles  être  faites  ? 

R.  —  Ad  I.  Hélas  non  !  vous  n'avez  pas  un 
droit  certain  à  être  payés  par  le  gouvernement, 
parce  que  vous  n'êtes  pas  inscrits  sur  les  rôles  du 
clergé  rétribué  par  l'Etat  ;  et  lorsque  vous  récla- 
merez ou  ferez  réclamer  votre  inscription,  le  mi- 
nistre examinera  d'abord  s'il  y  a  des  fonds  au 
budget  pour  vous,  puis  si  l'on  pourrait  transférer 
sur  votre  tète  quelque  titre  de  vicaire  non  occupé, 
et  enfin  il  verra  s'il  lui  plait  de  faire  droit  à  votre 
demande. 

Ad  IL  II  est  bien  difficile  de  répondre  à  cette  se- 
conde question...  Nous  croyons  que  tôt  ou  tard 
l'administration   s'apercevra  que  la  paroisse  ne 
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Diminuer  i  ment  de  M.  le  doyen  ou 

lui  donnera  t-t>r.   le   titr  première 

t'ignorons  et  il  est 
même  l'ignore. 

Ad    III 

les  forma!  : 

transmettre  quant 
i  ce.  indi  : 

ut  partit'  le  vieai 
B 

;  I  iffîoultès  de 

e  -  qui  dépen- 

ssemenl  du 
-miné.  —  Il  devra 
tnbre  prochain,  re- 
vêtu de  toi  par  l'entre- 
mise du  préfet  qui  le  signera  également.  —  Chaque 
I  .(Mus  prises 
par  la  Fabl 

:  a  vicaire  un  trai- 

tement 1  moins. 

Nous  ne  pie  L'ensemble  de  ces  for- 

malités ait 
A4  1\ .  Par  l'évêque. 


1!  appartient  au  maire  de 
mode  de  transport  des  ■ 

il   faudra 
qu'il  fût  .; 

seil  municipal  et  du  conseil  de  fabrique.  Mais  de 
ce  qu'un  !  imenl  approuvé,  il 

ne  s'ensuit  pas  que  les  familles  peinent  refuser  j 
le  paiement;    elle  I   conteste) 

devant  les  tribunaux  les  pris  portés  au  tarif,  dire  : 
n  i  .'est  trop  cher,  «  ce  qu'elles  ne  sont  pas  admises! 
à  soutenir  lorsque  le  tarif  est  approuvé.  Tels  sont 
les  princ 

Que  faire   en   pratique  .'  Il  y   a  deu 
d'action.   I  siste  à  écrire 

pour  le  pi  la  commune  sur  la  voie 

où  elle  s'engage,  et  d'affirmer  que  la  fabrique  sera 
obligée  de  lui  faire  un  procès  si  elle  persiste. 
Peut-être  le  préfet  interviendra-t-il.  S'il  ne  le  fait 
lander  au  conseil  de  i 
tion  de  poursuivre  La  commune  en  jus- 
tice. Nous  ne  croyons  pas  que  la  fabrique  puisse 
perdre,  un  tel  pro 


Q.  —  Il  y  a  bientôt  dix  ans,  lorsque  je  pris  possession 
:    la  distance  extraordinaire 
du  cimetière  as  construire  un  corbillard, 

lie   maire   fat    consulté,    assista  même  à  la  séance  du 
conseil  de  fabrique  e>ù  nous  établîmes  le  prix  de  ce  cor- 
billard pour  chaque  classe,  et  tout  a  bien  marché  depuis 
que. 

Mais  voilà  que  depuis  quelques  mois  deux  ou  trois 
■nunicipaux  se  sont  mis  en  tête  de  faire 
construire  un  corbillard  communal  qu'ils  donneront  gra- 
tuitement à  qui  le  demandera.  L'idée  a  fait  son  chemin, 
on  a  fait  une  quête  pour  l'achat  de  ce  corbillard  et  on 
■vient  de  le  commander,  Mon  maire,  qui  est  député  et 
sujet  à  la  réélection,  voit  bien  que  l'on  fait  une  chose 
illégale,  mais  il  l'approuve  quand  même,  crainte  de 
perdre  des  voix,  il  a  même  souscrit  pour  la  plus  grosse 
part  de  la  somme  à  dépi 

Ce  corbillard  se  fait  donc,  et  quand  il  sera  fait,  comme 
il  sera  gratuit,  il  est  évident  que  ce  sera  celui-là  qui 
sera  employé  et  celai  de  la  I  dssé  de  côté. 

ic   la  loi  du   monopole   des  pompes 
funèbres  attribué  .  -'les  fabriques  ont 

encore  ce  d 

serve  du  corbillard  que  l'on 

démarches  que  j'ai  à  faire  pour  maintenu  mi  s  droits  i 
A  qui  dois-je  m'adresser,  au  Préfet  ou  à  la  Justice  ?  Il 
me  semble  tisqu'il   B'agit  d'admi- 

nistration. Mais  m  it  très  clairs, 

le  sont  i!- 

li.  —  Nous  avons  souvent  exposé  les  principes 

qui  dominent  la  question  ;  nous  nous  contenterons 

.ent. 

ont  toujours   le   monopole   des 

pompes  funèbres,   et  en  particulier  de  la  fourni- 

.  billards.  Lorsqu'elles  n'exercent  pas  ce 

m  i,  non  pas 

;  t  ou  en  le 

;  les  mesures 

'!  • 

in   corbillard, 

:■ 


Q.  —  1°  L'emploi  de  la  cloche  de  l'église,  pour  les 
sonneries  di  maie,  pourrait-il  êti 

ris.'  par  les  usages  locaux  »  dont  parle  l'article  i'  0  de 
la  loi  du  -ri  avril  1884,  et  ces  n.  usages  locaux  ■>  englobent- 
ils  toutes  les  coutumes  locales,  à  supposer  que  cette 
sonnerie  soi)  tolérée  depuis  longtemps,  et  que  le  règle- 
ment épiscopal  ne  l'autorise  cependant  pas  ?  Si  le  curé 
pouvait  et  devait  faire  cesser  cette  sonnerie,  comment 
devrait-il  procéder? 

2°  Un  sonneur  est  révoqw  ison,  mais  il 

a  sur  le  curé  l'avantage  de  n'être  pas  «  un  diable 
d'étranger.  »  Je  supposa  :  qu'il  retournerait  sonner  mal- 
gré le  curé:  qu'il  refuserait  la  corde  de  la  cloche  au 
curé  qui  voudrait  la  lui  prendre  (ça  n'en  viendra  pas 
là):  qu'il  sonnerait  à  démonter  le  beffroi  peu  solide, 
etc.;  la  réglementation  officielle  de  la  sonnerie  et  le 
droit  de  police  du  curé  sont-ils  tellement  dépourvus  de 
sanction  que  le  curé  ne  puisse  requérir  personne  pour 
le  mettre  à  la  raison? 

3°  Quand  une  mauvaise  tille  va  se  placer  dans  un 
banc  (autre  que  celui  loué  chaque  année  par  - 
où  elle  peut  plus  facilement  causer  avec  les  garçons, 
leur  passer  des  im^es,  leur  envoyer  des  baisers,  etc., 
et  tout  cela  pendant  les  oflices,  quand  elle  y  vient  et 
qu'elle  se  vante  de  vouloir  encore  recommencer,  malgré 
trois  avertissements  particuliers  et  un  avertissement  pu- 
blic du  curé  :  comment  ce  dernier,  qui  ne  voudra  pas  se 
salir  en  la  prenant  par  le  bras  pour  la  mettre  à  la 
porte,  devra-t-il  opérer  pour  la  faire  sortir  de  ce  banc, 
9  aller,  mais  où  elle  pourrait 
aussi  Unir  par  se  tenir  convenablement? 

'    Si  le  maire  détenait  l'unique  clef  du  clocher  et  re- 
fusait de  la  remettre  au  curé,  celui-ci  peut-il  faire  sau- 
ter la  serrure,  la  remplacer  par  une  nouvelle  et  prévenir 
que,  quand   il   désirera   une   clef,   il 
pourra  la  trouver  chez  tel  serrurier,  moyennant  tant? 

R.  —  Ad  I.  L'article  .">  «lu  modèle  de 

:.    le    ministre  insulaire   du 

17  août  l.S.s'1  sur  les  sonneries  des  cloches,  dit  en 

;  i t  sond^ 

en  outre  fa  •  circons- 

i  antes,  dans  Le       tnmum 
;,.  i     rad  locales  auront  consen      ee1 

1er  les  enfants  â 
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ie  parait  vraiment  Ln1  J 
l'évêq 
avec  le  préfet,  et  s'ila  De  s'accordeni 
•  i 
qui  n'ont  que  des  difficultés  de 
te  nature  ! 

1  II.  Si  vous  vous  appuj  ez  uniquemenl  sur  la 
ion  ifficielle  dos  sonneries  ou  sur  le 
il  de  police  du  curé,  nul  doute  que  vous  ne 
ssiez  requérir  aucune  peine  contre  le  sonneur 
oqué.  La  raison  en  eal  Biraple  ;  c'est  que  la  loi 
licte  aucune  peine  contre  ceux  qui  violent  le 
Iraient  des  sonneries  ou  méconnaissent  le  droit 
police  du  i  tiré.  Un  maire  avait 
curé  et  deux  sonneurs  pour  avoir,  prêt 
ontre^  nu  au  n  a  i  al  des  sonneries.  Appel 
ant  la  Cour  de  cassation  qui,  ie  12  mai  1887, 
i       i  lamnation  en  disant  : 

attendu,  en  'irait,  qu'aucune  peine  ne 
qu'en  vertu  d'une  loi  po  iti 

Attendu  que  les   arrêtés   de   l'autorité  adm. 
ne  pouvent  entraîner  contre  li  s  contrevenants  l'applica- 
tion de  l'article  'nl.ir'lâ,  qu'autanl   qu'ils 
dans  le  cercle  des  pouvoirs  confiés  soit  à  l'auto 

pale,  soit  au  pouvoir  i  xécutif,el  qu'ils  se  rattachent 
à  l'exécution  d'une  loi  préexistante;—  mais  qu'on  ne 
rail  étendre  cette  application  aux  arrêtés  qui  n'éma- 
ina.  ni  di  l'uni  ai  de  l'autre  de  os  autorités,  mais  qui 
doivent,  comme  1rs  règlements  sur  la  i  n 
cloches,  être  concertés  entre  l'évêque  et  le  préfet,  ou 
entre  le  préfet  et  les  consistoires  .  —  que  ces  règlements 

ar  l'article  48  de  la  loi  du  I 
an  \  et  ['article  100  de  la  loi  du  5  avril  1884,  doivent, 
en  cas  de  désaccord,  èlre  arrêtés  par  le  ministre  des 
cultes,  mais  que  ni  l'article  i.8  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  ni  l'article  Ion  ,1e  la  loi  du  5  avril  lsy'i  n'ont 
édicté  de  sanction  pénale  contre  le  maire  ou  contre  ie 
curé,  ni  contre  les  sonneurs  qui.  d'après  les  ordres  du 
maire  ou  du  curé,  auraient  pu  enfreindre  les  disposi- 
tions du  règlement  ainsi  établi  :  —  que  dans  le  silence  de 
ces  lois  spéciales  aucune  peine  ne  peut  être  appliquée 
par  le  juge;... 

Attendu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  une 
pareille  sonnerie. était  interdite  par  le  règlement  de  son- 
nerie de  cloches  concerté  entre  l'archevêque  de  Reims 
et  le  préfet  des  Ardennes  le  20  mai  1886,  que  cette  con- 
damnation manque  de  base  légale,... 

Casse  sans  renvoi... 

Disons  plus,  cher  confrère  :  le  maire  est  armé 
pour  faire  respecter  dans  certaines  circonstances 
le  règlement  des  sonneries,  et  vous  ne  l'êtes  pas. 
Supposons  que  le  règlement  défende  de  sonner 
après  neuf  heures  du  soir,  et  supposons  en  même 
temps  que  le  maire  prenne  un  arrêté  régulier, 
basé  sur  son  droit  de  police,  pour  interdire  les 
sonneries  après  neuf  heures,  en  vue  de  la  tran- 
quillité publique  ;  supposons  enfin  qu'il  vous 
plaise  d'enfreindre  l'arrêté  du  maire  :  vous  pourrez 
être  condamné  à  une  amende  de  1  franc  à  ~>  francs, 
non  pour  avoir  violé  le  règlement  des  sonneries 
qui  manque  de  sanction,  mais  pour  avoir  contre- 
venu à  un  arrêté  municipal  régulier,  car  pareille 
contravention  est  prévue  et  réprimée  par  l'ar- 
ti.  le  'Cl  du  Code  pénal. 

Cria  ne  sianilie  pas  qu'il  sera  loisible  au  son- 
neur révoqué  de  venir  casser  les  cloches  et  ren- 
verser le   clocher.    S'ii    commet   un  dégât   quel- 


.... 

; 

le.  "n  plutôt  que  le  fabi  ique  le  tradui  a    le\  ant  Lee 

pi  a:-  demander  réparation  :  mais 

iu  ■  de   dire   que   vous  voulez   qu'il   soit 

ecté  li'   règlement 

des  sonneries.  —  De  plus,  en  vertu  de  \ 

:    uvez  faire  expulser  le  sonneur 
âmes  de  bonne  volonté,  ou 
1  odarmes,  s'ils  y  consentent  :  car 

vous  pouvez  demander  l'intervention  de  la  force 
vous  ne  pouvez  pas  l'exiger. 
Ad  III.  Quoiqui  an  lonneur  et  une  mauvaise 
fille  soient  deux  personnes  parfaitement  dis- 
tinctes, quoique  une  cloche  n'ait  pas  beaucoup 
d'analogie  avec  un  banc,  nous  pensons  que  la 
réponse  précédente  s'applique  aussi  au  point  pré- 
sent. 

Ad  IV.  Nous  croyons  bien  qu'après  sommation 
au  maire,  le  curé  aurait  rigoureusement  le  droit 
de  faire  sauter  la  serrure,  et  même  de  casser  la 
porte.  Mais  comme  du  même  coup  il  casserait  les 
vitres,  nous  donnerions  de  grand  cœur  la  préfé- 
rence à  une  autre  solution.  Que  le  curé  signale  la 
situation  à  l'évêque,  ou  mémo  au  préfet  ;  qu'il  ne 
fasse  aucune  menace  ;  et  nous  estimons  que  l'af- 
faire recevra  une  solution  administrative  satisfai- 
sante. 


Q.  —  Après  avoir  envoyé  le  dossier  relatif  à  la  de- 
mande d'acceptation  par  la  care  d'une  terre  contiguë  au 
jardin  du  presbytère,  le  titulaire  de  cette  paroisse  con- 
serve des  doutes  sur  deux  points  : 

1"  Il  n'a  pas  fait  son  acceptation  provisoire  immédia- 
tement à  la  suite  de  l'acte  de  donation  (car  il  s'agit 
d'une  donation):  il  ne  l'a  pas  faite  non  plus  absolument 
à  l'insu  du  donateur,  mais  sans  le  consulter  et  sans  lui 
notifier  cette  acceptation. 

2°  En  donnant  le  plan  des  lieux,  il  a  indiqué  la  conte- 
nance totale  de  la  pièce  de  terre  et  un  numéro  cadastral 
désignant  cet  objet.  En  y  regardant  de  plus  prés  il  s'est 
aperçu  que  l'immeuble,  te!  qu'il  existe  aujourd'hui,  se 
compose  de  sept  lambeaux  réunis  postérieurement  à 
l'époque  où  le  cadastre  fut  dressé,  en  sorte  que  le  numéro 
qu'il  a  donné  ne  désigne  qu'un  seul  de  ces  sept  mor- 
ceaux de  terre,  et  que  pour  être  parfaitement  exact  il 
aurait,  fallu  transcrire  les  sept  numéros. 

Je  no  vois  pas  là  rien  de  substantiel  ;  néanmoins  le 
confrère  craint  tellement  qu'on  use  de  tout  pour  faire 
refuser  l'autorisation,  qu'il  se  demande  si  ce  défaut  de 
notification  au  donateur  et  cette  erreur  matérielle  d'in- 
dications incomplètes  ne  peuvent  lui  être  nuisibles  en 
rien. 

Je  demande  à  votre  bienveillante  charité  de 
ses  craintes  ou  d'éclairer  ses  doutes. 

R. —  Le  défaut  de  notification  de  l'acceptation 
provisoire  n'aura  aucun  résultat  nuisible,  si  le 
donateur  est  bien  décidé  à  ne  pas  rétracter  sa 
donation  et  s'il  ne  meurt  pas  avant  la  solution 
définitive  de  cette  affaire.  Il  est  du  reste  facile  de 
notifier  dès  maintenant  l'acceptation  au  donateur 
dans  les  formes  qu'indiquera  un  notaire  ou  un 
huissier,  et  tout  danger  aura  disparu  de  ce  côté. 

L'erreur  dans  la  désignation  des  parcelles  don- 
nées pourrait  avoir  des  conséquences,  si  elle  avait 
été  commise  dans  l'acte  même  de  donation  ;  elle 
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pourrait  au   moins  donner   lieu  à  des  chicanes. 
Mais  si   elle  existe  seulement  but  une  pièoe  du 
.•si  que  nous  le  comprenons,  nous  no 
croyons  pu  -  •  nuire  au  donataire. 


Q.  —  1-  Sur  ma  demande,  des  réparations  au  conduit 
. 

M.  le  maire. 
Pour  faciliter  le  travail,  m'.i-t  un  dit.  il  a  fallu  abattre. 
en  mon  absence  et  sans  ma  permission,  le  plus  l>eau 

:  ■  rmer.   avec  plusieurs   autres,   bosquet   et 
rempart  contre  le  vent  du 

sur  place  jusqu'au 
■<  du  matin,  jour  et  h^ure 
choisis  par  un  certain  terrassier,  eu  même  ' 
seiller  municipal,  pour  s'introduire  chez  moi,  en  bri- 
sant les  1  -  m'avertit  et  sans 
ma  permi--  çrnj  avait 
abattu  l'arbre  et  d'un  charretier,  il  a  scié  en  trois 
parties  le  sapin,  l'a  chargé  sur  une  voiture  e!  l'a 
emmené,  tronc  et  branches.  Qnand  ie  m'en  suis  aperçu, 
je  lui  ai  demandé  de  quel  droit  il  agissait  ainsi;  mais 
il  m'a  répondn  grossièrement  que  cela  ne  me  regardait 
ire  mon  uftice. 

a)  A  qui  appartient  cet  arbre  .' 

doit  le  remplacer,  s'il  y  a  lieu  ? 

attaquer  l'individu  qui  l'a  enlevé  sans  ma 
1    l'ait    acheté  ? 

d  N'y  a-t-il  pas  eu  violation  de  domicile? 

'■!•  Puisque  je  suis  en  consultation,  permettez-moi  de 
vous  exposer  encore  une  situation  bien  pénible,  au  sujet 
de  réparations  à  faire  à  mon  église. 

Le   1"  juin   1899  le  conseil  municipal,    api 
commandé  des  plans  réparations  dont  le 

chiffre  s'élevait  à  39.000  fr.,  votait  10,000  fr.  et  le  conseil 
de  fabrique  recueillait  dans  !a  suite  15,000  fr.  environ 
lions.  Mais  rien  n'était  encore  bien  approuvé 
au  moment  des  dernières  élections;  aussi  un  conseil 
entièrement  nouveau  ne  voulut  pas  adopter  les  idées  de 
l'ancien. 

Ce  nouveau  conseil  municipal  a  fait  dresser  un  plan 
des  réparations  simplement  urgentes  dont  le  devis  (au- 
dessus  de  la  vérité)  ne  s'élève  qu'à  8,750  fr.;  il  espère 
s'emparer  des  souscriptions  et  ne  vote  rien  ;  il  a  même 
ire  approuver  son  projet  par  le  préfet  qui  l'a 
soumis  au  Conseil  des  inspecteurs  généraux  des  tra- 
vaux des  communes  au  ministère. 

Le  conseil  de  fabrique  à  qui  l'on  demande  encore  son 
avis,  refuse  toute  approbation  et  tout  subside  pour  ce 
projet  et  maintient  énergiquement  le  premier  projet, 
qui  a  toujours  été  le  sien  et  celui  de  l'ancien  conseil 
municipal. 

a.  Que  faut-il  faire  pour  empêcher  le  projet  municipal 
et  faire  aboutir  le  premier  ? 

h,  Quel  compte  faut-il  tenir  du  vote  de  10,U00  fr.  émis 
par  l'ancien  conseil  muni 

C)  Qui  'b-vra  payer  les  premiers  plans,  s'ils  ne  sont 
pas  exécutés  i 

d)  Y  a-t-il  un  moyen  de  forcer  le  préfet  à  autoriser  la 
fabrique  à  passer  outre  et  &  :i\aux  pour 

la  somme  dont  elle  dispose*  L'évèque n'approuve  que  le 
premier  t 

e.  Peut-on  instruire  directement  le  ministère  de  ces 
difficultés? 

H.  —  Ad  I.  ai  En  parlant  des  arbres  qui  ne 
font  pas  partie  de  Lois  de  haute  futaie,  Campion 
dit  :  «  Le  droit  d'abattre  des  arbres  et  d'en  perce- 
voir le  prix  appartient  exclusivement  à  la  com- 
mune ou  ii  \.<  fabrique  propriétaire  du  sol.  Toute- 
ittage  d'un  art  dire  comme 

une  distraction  de  partie  du  presbytère,  cet  abat- 


tage doit  être  aut  :  mes  réglées  par 

l'ordonnance  du  S  mars  182 '..     I  lette  doctrine  nous 
parait  conforme  aux  dont  Les  du  code 

et  de  la  jurisprudence.  11  en  résulte  que  l'arbre 
n'aurait  pas  ittu  sans  une  autorisattJ 

donnée  suivant  le  icri tes  pour  les  dis- 

I  orihics  du  presbytère.  11 
en  second  lieu  •  ittu  appafl 

tient  au  propriétaire  du  presbytère,  c'est-à-dire  m 
la  commune  ou  à  la  fabrique,  selon  que  l'une  oui 
•  propriétaire  de  l'immeuble. 

bj  Kn  principe,  personne  n'est  tenu  de  rempla-1 
cer  l'arbre  abattu  :  mais  en  fait,  le  maire  ayant! 
roits  en  le  faisant  abattre,  devrait! 
le  remplacer.  Reste  à  savoir  s'il  vaut  la  peine  del 
lui  intenter  un  procès  dans  ce  but,  et  quelle  serait  • 
L'issue  à 

<■>  Si  vous  voulez  plaider,  le  plus  simple  serait 
peut-être  d'intenter  à  voire  individu  une  action 
en  réintègrande.  Vous  prétendez  avoir  des  droits 
sur  un  arbre  qui  est  dans  votre  jardin  ;  personne 
ne  peut  l'enlever  avant  d'avoir  fait  trancher  la 
de  propriété,  et  il  semble  impossible 
que  le  juge  n'ordonne  pas  la  restitution  de 
l'arbre.  —  Plus  tard,  quand  viendra  la  question 
de  propriété,  vous  direz  ;  «  Cet  arbre  a  été  abattu 
sans  autorisation  et  à  mon  détriment  ;  je  demande 
que  l'arbre  ou  des  dommages-intérêts  me  soient 
alloués  en  compensation.  » 

d)  D'après  l'article  18'i  du  «'.ode  pénal,  «  tout 
individu  qui  se  sera  introduit  à  l'aide  de  menaces 
ou  de  violences  dans  le  domicile  d'un  citoyen, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois,  et  d'une  amende  de  16  fr.  â  200  fr.  » 

Il  est  visible  que  votre  homme  n'a  pas  usé  de 
menaces  pour  s'introduire  chez  vous.  Peut-on 
appeler  violences  l'acte  qu'il  a  fait  en  brisant  les 
liens  de  votre  clôture?  C'est  possible.  Consultez 
sur  ce  point  un  avocat. 

Ad  11.  a)  Dresse/  une  délibération  très  forte- 
ment metivée  ;  affirmez  que  vous  refuserez  tout 
concours  à  l'exécution  des  travaux  projetés,  si  l'on 
adopte  le  plan  que  vous  désapprouvez  ;  et  surtout 
no  lâchez  pas  un  centime.  Le  préfet  restera  libre 
cependant  d'approuver  le  plan  du  conseil  munici- 
pal ;  et  s'il  approuve  le  vôtre,  la  commune  pourra 
vous  refuser  toute  subvention. 

b)  Les  travaux  n'ayant  pas  encore  été  approu- 
vés et  n'étant  pas  en  cours  d'exécution,  le  conseil 
municipal  est  parfaitement  libre  de  revenir  sur 
le  vote  de  l'ancien  conseil  et  de  supprimer  le  cré- 
1  de  1 0,1  ■'"•  •  fr.  Vous  en  trouverez  la  preuve  dans 
nt  suivant  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  13  juin  1898  : 

Le  tribunal, 
Attendu  que  dans  sa  séance  du  i 
seil  municipal  de  Paris...  ; 

Mais  attendu  qu'une  délibération  d'un  conseil  muni- 
cipal  ne  confère   par  elle  seule  aux  tiers  aucun  droit 
•  nt  invoquer  contre  la  c 

de  revenir 
sur  sa  précédente  di  1er  la  déci- 

sion  qu'il   avait  d'abord   prise,    tant  que    celle-ci   n'a 
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la    loi   -!'i 

ls  "inilli'l    '  !l1    !  !   avril 

u   i 
rail    il   ae  peut  être  méconnu  que  cette 
tiiin  n'est  jamais  intervenue  . 
Qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  êtn  question  de  prononcer 
ion  à  des  dom- 
Eagee  intérêt!    S  ai  il   était 

[Sisible  au  bod  i  i1    municipal   de  modifier 
ni  même  rapp  trter  puremi 
: 
i 

aui  la  course  à 

parcourir,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  I 

età  la  bàl  i  :■■       i  iqy 
B'être  préalaliliMin  m  ..    ::  mutabilité  d      I 

auquel  ils  prétendaient  ; 

Par  ces  motifs.,  les  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Cette  décision  est  certainement  applicable  au 
cas  qui  nous  occupe. 

c)  La  commune  ayanl  commandé  les  plans  et 
étant  cause  qu'ils  ne  sont  pas  exécutés,  c'est 
à  elle  certainement  qu'il  incombe  de  les  payer. 

dj  II  n'y  a  aucun  moyen  de  forcer  le  préfet. 

e)  On  peut  toujours  recourir  au  ministre  contre 
[une  décision  préfectorale  ;  mais  en  général  le  mi- 
nistre ne  réforme  une  décision  préfectorale  que 
pour  des  raisons  majeures. 


Q.  —  Un  membre  d'un  Conseil  de  fabrique  peut-il  exi- 
ger qu'on  insère  au  procès-verbal  de  la  séance  où  sa 
démission  a  été  acceptée  et  qu'on  garde  dans  les  archives 
fabriciennes  sa  lettre  de  démission,  qui  contient  des 
allégations  injurieuses  pour  d'autres  membres  du  Conseil 
et  pour  des  tiers? 

R.  —  «  En  cas  de  dissentiment  sur  un  ou  plu- 
sieurs détails  de  la  rédaction  (d'un  procès-verbal), 
on  doit  suivre  l'avis  de  la  majorité.  (Dec.  min., 
G  avril  1867).  Il  est  admis  cependant  que  les  oppo- 
sants peuvent  demander  qu'il  soit  fait  mention 
des  motifs  sur  lesquels  ils  s'appuient  pour  repous- 
ser les  décisions  de  la  majorité.  »  (Fanton,  n°  57). 
Comme  sanction  à  leur  droit,  les  opposants  peu- 
vent refuser  de  signer  le  procès-verbal. 

Voilà  ce  que  peut  exiger  un  fabricien  en  exercice. 
Mais  que  peut  exiger  un  fabricien  démissionnaire? 
La  réponse  est  simple  :  Rien.  Il  déclare  qu'il  n'est 
plus  fabricien  ;  par  conséquent  il  s'interdit,  par  le 
fait  même,  toute  participation  à  la  rédaction  des 
actes  fabriciens,  à  leur  signature,  à  la  conservation 
des  papiers  de  la  fabrique,  etc. 

De  plus,  si  la  lettre  dont  il  demande  la  conser- 
vation est  injurieuse  pour  des  tiers,  non  seulement 
la  fabrique  peut,  mais  elle  doit  ne  pas  se  faire 
complice  d'une  diffamation. 


ongréga- 
,,  re  ressortir  1 

[ui     pourraii  al  ei         udi       i       jet   di 
école  i  libri  ttron  les  asso- 

R.  —  Ad  I.  Le  budget  de  la  commune  est  pro- 
par  le  maire  et  voté  parle  conseil  muni  i 
pal  ;  mais  il  est  régli  qui  peut  modi- 

lier,  par  i  impie,  les  articles  de  recettes,  ne  pas 
accept  r  celles  qui  lui  paraîtraient  douteuses,  ou 
réduire  les  évaluations  faites  par  le  conseil  muni- 
cipal. Q  di  penses,  il  doit  veiller  à  ce  que 
toutes  les  dépenses  obligatoires  soient  inscrites 
pour  un  chiffre  correspondant  à  la  dépense  réelle. 

Il  résulte  di  ne  le  préfet  est 

investi  en  principe  d'un  droit  de  contrôle  qui  lui 
permet  notamment  de  supprimer  les  dépenses 
facultatives  lorsque  le  budget  contient  des  cen- 
i  traordinaires. 

i  u  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  20  avril  1888  a 
déi  idé  à  cet  égard  que  le  préfet  pourrait  supprimer 
le  traitement  des  vicaires  à  titre  de  dépense  facul- 
tative, alors  que  le  budget  ne  pourvoyait  pas  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires  et  renfermait  des 
recettes  extraordinaires  affectées  au  paiement  de 
certaines  dépenses.  Mais  d'après  l'art.  145  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  lorsque  le  budget  pourvoit  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires  et  qu'il  n'applique 
aucune  recette  extraordinaires  aux  dépenses  soit 
obligatoires  soit  facultatives,  les  allocations  por- 
tées au  dit  budget  pour  les  dépenses  facultatives 
ne  peuvent  être  modifiées  par  l'autorité  supérieure. 

Il  résulte  de  cette  doctribe  que  le  préfet  ne  peut 
supprimer  un  crédit  alloué  par  la  commune,  que 
pour  des  raisons  financières,  et  non  pour  des  mo- 
tifs de  convenance  personnelle.  Il  est  vrai  qu'en 
ce  moment  les  seconds  peuvent  susciter  les  pre- 
mières, mais  il  importe  que  celles-ci  existent,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  passé  outre  à  la  légalité. 

Ad  II.  La  loi  sur  les  associations  a  été  manifes- 
tement dirigée  contre  les  congrégations  et  les 
œuvres  religieuses,  et  nous  ne  voyons  pas  bien 
nettement  ce  que  notre  honorable  correspondant 
entend  par  les  avantages  qu'on  pourrait  en  tirer. 

La  préoccupation  de  ceux  qui  s'occupent  de 
patronages,  écoles,  confréries  etc.,  doit  être  de 
ne  pas  heurter  de  front  la  loi,  en  adoptant  des 
règles  qu'elle  condamne,  ou  de  biaiser  pour  les 
éviter,  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'ils  puissent 
tirer  un  avantage  direct  de  dispositions  unique- 
ment inspirées  d'un  esprit  sectaire,  en  vue  de  faire 
échec  à  la  religion. 


Q.  —  1°  Pourriez- vous  nous  dire  quels  sont  les  droits 
de  l'autorité  préfectorale  sur  les  budgets  des  c 
—  A-t-elle  le  droit  en particuliei  de  su    irii     ries 
cations  votées  par  les   cou     il     mi  ni  i  i:  nx  en  faveur 
des  églises,  des  presbytèr  iset  des  curés  i  :  d  ■-.-.  rvants  ' 

i"  N'y  a-t-il  pas  quelques  avantages  à  tirer  de  la  nou- 


Q.  —  Je  suis  curé  binant  dans  une  paroisse  voisine  de 
la  mienne.  Cette  paroisse  possède  un  presbytère  que 
mon  prédécesseur  avait  loué.  Autour  de  ce  presbytère, 
il  y  a  des  arbres.  N'aurais-je  pas  le  droit  de  couper  ces 
arbres,  de  les  vendre  à  mon  profit?  Mon  prédécesseur 
avait  loué  le  presbytère  et  touchait  le  prix  de  la  loca- 
tion sans  que  personne  ne  réclamât.  Ne  pourrais-je  pas 
faire  la  même  chose  pour  les  arbres  ? 

R.  —  D'après  l'ordonnance  du  12  janvier  1825 
qui  bine  dans  une  succursale  vacante  a 
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la  jouissance  du  presbytère  de  cette  succursale. 
Il  peut,  avec  L'autorisation  de  l'évêque,  le  louer  à 
>.  Voilà  le  principe  ;  mais  vous  voudriez 
en  tirer  une  conséquence  qui  est  une  véritable 
ènormitë.  Mille  fois  non,  vous  i 
de  couper  les  arbres  qui  entourent  le  presbytère  et 
de  les  vendre  à  votre  profit. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  ces  arbres 
qui  entourent  le  presbytère  sont  sur  un  terrain 
appartenant  incontestablement  au  presbytère,  car 
sans  cela  vous  n'auriez  pas  eu  l'ingénieuse  idée 
de  vous  les  approprier.  Les  arbres  font  donc  par- 
tie du  près!  droits  sur  eux?  — 
Vous  en  avez  la  jouis*  -.à-dire  que  vous 
pouvez  prélever  à  votre  protit  leurs  produits 
annuels  ou  périodiques.  A  vous  les  fruits  des 
arbres  fruitiers  :  à  vous  les  fleurs  des  tilleuls,  des 
ira  qui  peuvent  vous  pro- 
curer un  revenu  ;  à  vous  les  feuilles  dès  mûriers, 
etc.;  à  vous  la  tonte  des  arbres  que  leur  nature  et 
l'usage  universel  soumet  à  être  taillés  ou  émondés 
annuellement  ou  périodiquement,  par  exemple 
des  oliviers,  des  mûriers,  des  peupliers,  etc. 
Quant  aux  autres  arbres,  vous  ne  pouvez  pas  en 
couper  une  branche  sans  outrepasser  vos  droits  et 
vous  exposer  à  un  procès  que  vous  perdriez  cer- 
tainement. 

N'oubliez  pas  que  les  arbres  d'un  presbytère 
font  partie  du  fonds.  Dire  que  vous  pouvez  les 
vendre  est  une  hérésie  juridique  comparable  à 
celle  ejue  vous  commettriez  si  vous  disiez  que 
vous  pouvez  vendre  les  tuiles  du  presbytère,  les 
poutres  de  la  charpente,  et  même  l'un  des  quatre 
murs. 


Q.  —  Quelles  sont  les  formalités  civiles  à  remplir, 
s'il  y  en  a,  pour  ouvrir  un  hôpital  appartenant  à  un 
particulier1? 

R.  —  «:ette  question,  malgré  la  simplicité  de  sa 
f.rme,  présente  de  grandes  difficultés  pratiques,  à 
cause  des  entraves  apportées  par  la  législation 
actuelle  â  l'exercice  de  la  charité. 

M.  Hubert-Valleroux  le  constate  dans  son  re- 
marquable ouvrage  sur  la  charité  avant  et  depuis 
1789.  Si  les  particuliers  s'avisent  de  recevoir  chez 
eux  des  malades  pour  les  soigner,  il  leur  faut  une 
autorisation  administrative,  qui  peut  être  donnée 
arbitrairement  et  retirée  de  même.  C'est  ce  qui 
résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  jan- 
vier 1806,  toujours  en  vigueur,  car  il  est  reproduit 
dans  le  fascicule  14  publié  par  le  Conseil  supérieur 
:  -s,  Lequel  déclare  que  si  un  éta- 
blissement de  bienfaisance  a  été  fondé  et  fonc- 
tionne sans  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'Etat, 
u  a  une  situation  irrégulière.  Tout  le 
i  ncore  présents  à  l'esprit  les  incidents 
récents  qui  >e  sont  produits  à  Limoges  à  propos 
d'un  établissement  hospitalier  dû  à  la  charité  pri- 
vée. 

!..    Cous       d'Etat  est  d'avis  que  tout 
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pari  e   que, 
ajoute  le    décret,   ce    serait   Ion 
dans  une  direction  et  un 

er  les  vues  (1 
ur  cette  importante  partie  de  l'ad^ 
ministration. 

Le  droit  de  propriété  doit  donc  céder  devant 
bon  plaisir  du  gouvernement,  et  il  dépendra  del 
l'arbitraire  administratif  d'autoriser  ou  de  ne  pas! 
autoriser  un  particulier  bienfaisant  à  r<  c 
lui  quelques  malades  ou  infirmes,  même  lorsque] 
l'administration  ne  peut  pas  les  recevoir,  ou  parce  j 
qu'elle  n'a  dans  la  localité  aucun  établissement, 
comme  il  arrive  dans  les  campagnes,  ou  parce 
qu'ils  sont  toujours  remplis,  comme  il  arrive  à 
Taris  et  dans  les  grandes  villes. 

11  faut  donc  une  autorisation  en  règle,  donnée 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire,  et  un  décret 
reconnaissant  l'établissement  fondé  comme  d'uti- 
lité' publique. 

Ions  à  cette  occasion  la  marche  qu'ont  dû 
suivre  les  personnes  charitables  qui  ont  voulu 
fonder  à  Paris  l'hôpital  Saint  Joseph.  Il  s'agissait 
non  d'un  particulier,  mais  de  plusieurs  qui  s'unis- 
saient dans  la  même  pensée  de  bienfaisance.  Elles 
ont  fondé  une  société  commerciale,  sous  la  forme 
anonyme,  pouvant  comme  telle  exister  sans  auto- 
risation préalable. 

La  société  anonyme  a  acquis  un  terrain  et  fait 
construire  un  hôpital.  Puis  comme  toute  société 
commerciale  doit  avoir  pour  but  un  gain  à  réali- 
ser, elle  a  loué  l'hôpital  à  un  médecin  qui  a  dé- 
claré vouloir  ouvrir  une  maison  de  santé  payante. 
Bien  que  les  malades  reçus  soient  pauvres,  leurs 
lits  sont  payés  par  des  dames  charitables.  Cette 
façon  de  procéder,  qui  tourne  la  loi,  ne  serait  pas 
à  la  portée  d'un  particulier,  qui  ne  peut  dès  lors 
échapper  aux  formalités  administratives. 


Q.  —  Il  y  a  deux  mois.  M.  le  maire  m'a  autorisé  ver- 
balement à  démolir  un  vieux  portail  en  bois,  déjà  brisé 
en  plusieurs  morceaux,  à  user  des  débris  à  ma  guise,  à 
charge  pour  moi  d'en  fermer  le  passage  par  un  treillis 
et  de  fournir  un  portail  neuf  de  i 
l'ancien  lorsque  le  nouvel  emplacement  en 
Verbalement  aussi  j'ai  souscrit  à  ces  conditions. 

1"  Gomme  il  est  encore  possible  de  lixer  nos  conditions 
par  écrit,  ne  serait-ce  pas  préférable  de  le  faire  ? 

■'.■'  Le  maire  pouvait-il,  sans  l'avis  de  son  conseil,  me 
donner  cotte  autorisation  1 

3»  De  son  propre  chef  peut-il  choisir  l'emplacement  du 
nouveau  portail  ? 

4°  Le  conseil  de  fabrique  peut-il  sans  autorisation  faire 
ouvrir  dans  le  mur  d'enclos  une  porte  de  sortie  donnant 
sur  la  rue.   porte   :  On  l'autorisation  du 

maire  lui  suflit-elle  1 

5°  Le  conseil  municipal  est-il  tenu  de  clore  lo  jardin 
lu  pi  nment  .'    Par  haie  vive,  treillis  ou 


R.— Ilsembli   résultei   I  précédentque 

rs  le  nouveau  por- 
tail.  Or  il  est  admis  qu'un   curé    peul    toujouj 

faire  au  pn  à  ses  frais,  toutes  les 
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inds,  et  icune    autorisation.   Le 

;  -i  un  •.  ieu    portail  par  un  i  o 

du  nombre  de  ces 
rations.  Le  curé  peut  donc  faire  oette  répara 

ion    sans  l'autorisation    ou    l'avis  du  maire,   du 

lonseil   municipal,   du    conseil    île    fabrique,    de 

a  du  préfet.  —  Quant  au  portail  démoli, 

I  appartient  en  principe  à  la  commune  ;  mais  il 

[ue  celui  qui  paye  une  ré]  iration  profite 

iri  aux  de  démolition.  11  sera 

lus  prudent  pour  le  curé  de  demander  au  maire 

tion  d'utiliser  les  débris  à  sa  guise.  Une 

autorisation  verbale  nous  semble  suffisante. 

Si  la  fabrique  doit  payer  la  réparation,  elle 
peut  la  faire  sans  l'autorisation  du  préfet,  pourvu 
que  la  dépense  ne  soit  pas  supérieure  à  100  fr. 
dans  une  paroisse  de  moins  de  mille  habitants, 
et  à  200  fr.  dans  une  paroisse  d'une  population 
êe.  Dans  ce  cas,  les  matériaux  de  démoli- 
tion appartiennent  à  la  fabrique.  Ici  encore  il  vaut 
i  avec  l'autorisation  verbale  du  maire, 
pour  prévenir  toute  difficulté,  toute  réclamation 
auprès  du  préfet. 

Il  n'appartient  pas  au  maire,  mais  au  conseil  de 
fabrique,  de  choisir  l'emplacement  du  nouveau 
port  ail.  En  vertu  de  son  droit  d'administration,  la 
fabrique  a  également  le  droit  d'ouvrir  une  porte 
,:  e  mur  d'enclos. 

llien  n'oblige  le  conseil  municipal  à  clore  le  jar- 
din du  curé. 


Q.  —  Attenant  à  mon  presbytère  se  trouve  une  salle 
qui  servait  autrefois  de  mairie.  Depuis  quinze  ans  on  a 
Construit  une  maison  commune  et  on  a  cédé  l'ancienne 
mairie  au  curé  pour  son  usage  personnel.  Mais  on  a 
laissé  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  de  cette  salle  l'écri- 
teau  avec  le  mot  Mairie  et  on  affiche  à  côté,  sur  le  mur, 
des  placards  de  toute  sorte  soit  électoraux,  soit  officiels. 
Ces  placards  me  gênent.  Ne  pourrais-je  pas  invoquer 
une  loi  pour  eriipêcher  cet  affichage  soit  sur  le  mur 
extérieur  de  cette  salle,  soit  sur  les  murs  du  presby- 
tère •? 

R.  —  I.  Il  y  a  deux  manières  de  mettre  à  la  dis- 
position du  curé  une  maison,  une  partie  de  mai- 
son, un  jardin,  une  parcelle  de  terre,  etc.  La 
première  de  ces  manières  s'appelle  «  affectation 
légale,  »  et  l'autre  «  affectation  administrative.  » 

1°  L'affectation  légale  émane  de  l'autorité  supé- 
rieure; elle  est  ordinairement  le  résultat  d'un 
décret.  Elle  a  pour  effet  de  créer  un  véritable  pres- 
bytère ou  d'incorporer  à  un  presbytère  les  nou- 
velles parties  qui  subissent  l'affectation.  Elle 
donne  au  curé,  sur  toute  partie  ainsi  affectée,  un 
droit  comparable  à  celui  de  l'usufruitier  et  désigné 
sous  le  nom  de  «  droit  de  jouissance  sut  generis.  » 
Elle  est  définitive  par  elle-même,  et  pour  la  dé- 
truire il  faut  une  décision  spéciale  de  l'autorité 
supérieure,  c'est-à-dire  soit  un  décret  de  désaffec- 
tation, soit  un  décret  de  distraction  de  parties 
superflues  rendu  conformément  à  l'ordonnance  du 
3  mars  1825. 

2°  L'affectation   administrative  est  toute  diffé- 


rente. Elle  émane  d'une  on  du  con- 

sul municipal  laissant  telle  maison  ou  partie  de 
du  curé.  Elle  n'a  pas  pour  résul- 

.    Lu  mot,  ou  d 
p]      ,      re  la  partie  abandonnée  à  l'usage  du  curé. 
Elle  ne  donne  à  droit  précaire  et 

toujours  révocable  ;  de  sorte  que  la  commune  peut 
reprendre  demain,  si  bon  lui  semble,  les  parties 
qu'i  lie  a  afl  sctéi     idm     istral  ivement. 

(>r,  dans  le  l'ait  qui  nous  est  soumis,  la  pre- 
mière question  à  résoudre  est  la  suivante  :  L'an- 
cienne salle  de  mairie  a-t-elle  été  affectée  légale- 
ment au  presbytère,  ou  seulement  administrative- 
ment  ?  —  Il  est  probable  que,  n'ayant  plus  besoin 
de  cette  salle,  le  conseil  municipal  aura  dit  sans 
aucune  formalité  :  «  Laissons-en  l'usage  au  curé-.  » 
Dans  ce  cas,  c'est  l'affectation  administrative.  Si, 
au  contraire,  on  demandant  l'autorisation  de 
construire  une  nouvelle  mairie,  la  commune  avait 
pris  l'engagement  ou  formulé  la  volonté  d'affecter 
au  presbytère  l'ancienne  mairie,  et  si  l'autorité 
supérieure  avait  sanctionné,  au  moins  implicite- 
ment, cette  affectation,  nous  nous  trouverions  en 
présence  d'une  affectation  parfaitement  légale. 

II.  Nous  pouvons  maintenant  résoudre  votre 
question.  —  1°  Si  l'ancienne  salle  de  mairie  a  été 
affectée  «  légalement,  »  elle  l'ait  partie  du  presby- 
tère, et  le  curé  jouit  sur  elle  du  même  droit  que 
sur  les  autres  parties  de  l'édifice.  Il  peut  s'opposer 
à  ce  que  les  affiches  électorales  et  les  affiches  des 
simples  particuliers  soient  placardées  sur  les  murs. 
Mais  le  maire  a  le  droit  d'ordonner  par  un  arrêté 
que  telle  partie  du  mur  du  presbytère  ou  de  l'an- 
cienne mairie  sera  réservée  aux  affiches  adminis- 
tratives. Lisez,  pour  vous  en  convaincre,  le  travail 
que  nous  avons  publié  sur  ce  sujet  au  tome  III  de 
la  Jurisprudence,  pages  361  et  366. 

2«  Si  l'affectation  a  été  purement  administra- 
tive, le  curé  doit  subir  les  affiches  tolérées  par  le 
maire,  car  rien  ne  l'autorise  à  les  faire  enlever. 
Nous  lui  conseillons  de  ne  soulever  aucun  conflit, 
et  de  se  rappeler  que  la  commune  pourrait  du 
jour  au  lendemain  reprendre  possession  de  la  salle 
dont  il  jouit  à  titre  précaire. 


O.  —  1"  Le  curé  a-t-il  le  droit  de  faire  découvrir  quel- 
qu'un dans  son  église  ?  Ce  droit  s'étendrait-il  à  son 
vicaire  en  l'absence  du  curé?  2°  Le  maire  aurait-il  le  droit 
de  pénétrer  dans  l'église  avec  son  chapeau  sur  la  tête, 
ou  d'autoriser  quelqu'un  à  le  faire? 

R.  —  Ad  I.  En  vertu  de  son  droit  de  police,  le 
curé  peut  ordonner  à  quelqu'un  qui  se  trouve  dans 
l'église  de  quitter  son  chapeau,  il  peut  lui  repro- 
cher publiquement  son  attitude  inconvenante,  le 
faire  expulser  par  le  suisse,  etc.,  mais  il  ne  peut 
pas  se  livrer  à  des  voies  de  fait  proprement  dites 
en  le  frappant,  en  lui  enlevant  violemment  son 
chapeau,  etc.  En  l'absence  du  curé,  le  vicaire  est 
investi  du  droit  de  police  de  l'église  et  peut  tout  ce 
que  peut  le  curé. 
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Quid  si  l'insolent  résisl 
6e  produit   sans  que  l'exercice  du  culte  ait  été 
troublé,  retardé,  interrompu  ou 

ne  peut  pas  traduire  cet  individu  devant  les  tri- 
bunaux. 1.  -  fet,  ne  peuvent  appliquer 
.  nés  par  la  loi  :  or  aucune  loi  ne 
donne  de  sanction  au  droit  île  police  du  curé  : 
celui  qui  le  viole  a  tort,  mais  il  n'encourt  aucune 
pénalité. 

■ 
rcice  du  culte  par  ie  fait  du  per- 
turbateur, le  curé  peut  le  dénoncer  au  pal 

lr  de  poursuivre,  mais   qui  souvent  ne 
poursuit  pas. 

Ad  II.  Pas  plus  qu'un  autre  paroissien  le. maire 
n'a  le  droit  d'être  insolent  et  d'entrer  dan-*  L'église 
la  tête  couverte.  Il  a  encore  moins  le  droit  de 
donner  à  autrui  pareille  permis: 


accorderait,  comme  il  devrait  le  faire,  de  phmo 
décharge  île  la  contribution. 


Q.  —  La   :  el  la  tante  (67  ansi  d'un  curé 

de  campagne,  qui  toutes  deux  demeurent  avec  lui  dans 
;ére.  lui  tiennent  lieu  de  servantes,  et  ne 
paient  nulle  part  aucun.-  contribution  ni  foncière  ni  mo- 
bilière, peuvent-elles  être  assujetties  à  une  c 
nelle  par  le  contrôleur  ou  par  la  majorité  du  Conseil 
des  répaf.: 

R.  —  La  contribution  personnelle  est  due  par 
chaque  habitant  français,  jouissant  de  ses  droits 
et  non  réputé  indigent.  Elle  peut  être  due  indé- 
pendamment de  la  taxe  mobilière,  pour  laquelle  il 
-  lire  d'avoir  à  sa  disposition  une  habita- 
tion meublée. 

Quand  une  fille  majeure  habite  chez  son  frère, 
elle  est  imposable  si  le  logement  meublé  qui  lui 
est  propre  n'a  pas  été  compris  dans  les  locaux  dont 
la  valeur  locative  a  servi  de  base  à  l'assiette  de  la 
taxe  mobilière  de  son  frère,  car  elle  n'est  placée 
sous  l'autorité  de  personne  et  doit  être  considérée 
comme  ayant  une  fortune  personnelle. 

Si  au  contraire  les  parents  vivent  encore,  et  s'il 
n'est  pas  établi  que  la  lille  majeure  ait  une  for- 
tune personnelle  et  exerce  une  profession,  elle  ne 
devra  pas  être  imposée.  (Décision  du  Conseil  d'Etat 
du  '■'  mai 

En  ce  qui  concerne  les  domestiques,  la  jurispru- 
dence les  considère  comme  ne  jouissant  pas  plei- 
nement de  leurs  droits,  et  par  conséquent  comme 
non  imposables,  quand  ils  sont  réellement  atta- 
chés au  service  de  la  personne  ou  du  ménage. 

La  règle  n'est  cependant  pas  fixe  sur  le  point  de 
savoir  ce  qu'on  entend  au  juste  par  domestiques, 
et  une  assez  large  place  est  laissée  à  l'apprécia- 
tion 'lu  juge. 

■  ement  donc,  les  personnes  susnommées 
ne  devraient  pas  être  imposées  ;  néanmoins,  un 
contrôleur  imbu  des  idées  du  jour  pourrait  les 
taxer.  En  pareil  cas,  il  faudrait  présenter  une 
demande  de  décharge  sur  timbre  à  la  sous-préfec- 
ture, dans  le  mois  de  la  publication  du  rôle  :  le 
conseil  de  préfecture  statu-,  et,  dans  un  temps 
autre  que  le  nôtre,  nous  sommes  persuadés  qu'il 


Q.  —  Notri  'Use  n'a  qu'une  issu.'.  1.   pfl  ! 

(ail;  situation  L»  pouvant  devenii   fatale  on  cas  d'accl-  3 

ta!  commode,  parce  qu'il  fafll 

l'intérieur  de  l'église  dans  toute  s.i   ii.'i^ueug  I 

pour  transporter  charbon,  etc..  dans  la  cour  attenant  *  [ 

communication  avec  l'extérieur.       ' 

Cette  situation  d'i  r  l«  on  pour! 

riit  établir  un  chemin  de  ronde   sur  l'ancie 

.  ité  droit  de  l'église  et  loué  à  un  particulier 
trait  en  commuai] 
cation  la  sourde  la  sacristie  avec  ce  chemin  de  rondej 
ut  aussi  ouvrir  dans  le  mur  de  clôture  de( 
la  cour  une   porte  qui  donnerait  une  issue  sur  la  rue 
iche  de  l'église. 
Que  pensez-vous  de  ces  deux  projets? 

R.  —  Nous  approuvons  les  deux  projets  et 
nous  conseillons  d'en  poursuivre  la  réalisation./ 
En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  ronde,  lisez  la 
page  353  du  tome  III  ;  vous  en  conclurez  que  si- 
vous  n'avez  pas  le  droit  absolu  d'exiger  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  ronde,  vous  avez  chance1, 
d'obtenir  que  cet  établissement  soit  imposé'  à  la 
commune,  vu  les  excellentes  raisons  que  vous  avez  J 
pour  cela.  Il  faut,  dans  ce  but,  s'adresser  au  mi-J 
nistre  par  voie  de  pétition,  soit  directement,  soit,  I 
mieux  encore,  par  l'intermédiaire  de  l'éveque  ou 
du  préfet. 

Per  se,  la  fabrique  a  le  droit  d'ouvrir  la  porte 
de  communication  donnant  sur  la  rue,  et  cela  sans 
aucune  autorisation  si  la  dépense  ne  dé] 
100  fr.  dans  une  paroisse  dont  la  population  est 
inférieure  à  1.000  habitants,  et  200  fr.  dans  une  ' 
paroisse  d'une  population  supérieure.  (Décret  du 
30  décembre  1809,  art.  12).  Elle  a  ce  droit  parce 
qu'elle  est  chargée  de  l'administration  de  l'église 
et  de  ses  dépendances.  —  Per  accidens,  les  circu- 
laires disent  que  le  préfet  peut  toujours  inter- 
rompre les  travaux  entrepris  par  une  fabrique 
dans  ces  conditions,  lorsqu'il  se  trouve  que  ces  tra- 
vaux sont  mal  compris. 

De  là  deux  solutions.  —  1"  Si  l'on  peut  compter 
sur  un  conseil  de  fabrique  vigoureux  et  bien  dé- 
cidé à  a^:ir,  prendre  une  délibération  et  l'exécuter 
rapidement  avant  que  le  maire  ait  eu  le  temps  de 
porter  plainte  et  de  faire  arrêter  les  travaux  par 
le  préfet.  —  2f>  Si  le  maire  assiste  à  la  séance  et 
fait  opposition,  demander  au  préfet  par  une  déli- 
bération fortement  motivée  rétablissement  de  la 
porte  projetée,  et  en  cas  de  refus  de  la  part  du 
préfet,  recourir  au  ministre  avec  le  secours  de 
l'éveque.  Il  nous  semble  difficile  que  l'autorité  ad- 
ministrative ne  fasse  pas  droit  à  la  demande  de  la 
fabrique. 


Q.  —  .Vai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  budget 
du  bureau  de  bienfaisance  porte  depuis  très  longtemps 
un  crédit  de  ô'i  lr.  80  applicable  à  des  messes  au  profit 
; ,  donateurs. 

Jusqu'à  l'année  dernière  M.  le  receveur  avait  payé  le 
crédit  ci-dessus  sur  la  simple  production  d'un  mandat 
fait    par    le    maire.    Aujourd'hui   l'administration  des 
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aances  (trésorier-payeur)  exige  la  production  des  actes 
Khentiques  qui  on!  éialdi  o 

til  très  difficile  on  presque  impossible  de  re- 
actes, qui  ont  été  dressés  dans  des  localités 
rentes,  depuis  1717.  Dans  tous  les  cas,  ces  recher- 
9S  seraient  très  coûteuses  et  peut-être  inutiles,  sai  li  s 
idateurs  onl  dû  sou  (   al   ixpi  Ime    leui  dé  lii 
int. 

trail    ci il    au    minimum  5  iï.,   d'où 

;.'.      s;,  ir..  pour  retire]  54  fr.  80.  Le  registi 
»u  de  bienfaisance  ae  mentionne  que  )epl  ;i  huit  tes- 
i iii.ii tx.  i„i  production  des  extrait  i  serait  motivée  par 

décret  ou  une  loi. 
En   cette  occurrence,  il  me   serait  bien  agréable  do 
savoir  : 
1"  Si  la  tradition  n'a  pas  force  de  loi  ; 
2"  Si  an  conseil  municipal  socialiste,  qui  n'exii  b   p  ts 
encore,  mais  qui   peut  se  montrer,  pourrait  abolir  ce 
crédit. 

R.  —  Les  règlements  prescrivent  aux  receveurs 
des  bureaux  de  bienfaisance  de  ne  payer  les  man- 
iais pour  acquit  de  messes  fondées  que  s'ils  sont 
tecompagnés  de  mémoires  sur  papier  timbré  à 
0  Er.  60,  donnant  le  détail  e1   La  date  des  messes 

quittées.  Des  instructions  récentes  ont  rappelé 
ces  prescriptions  aux  receveurs  des  bureaux.  Nous 
!  en  conséquence  que  notre  correspon- 
dant ou  le  receveur  font  ici  confusion,  et  qu'il 
S'agit  de  produire  non  les  actes  qui  servent  de 
Lase  à  la  fondation,  mais  le  simple  mémoire  dont 
nous  venons  de  parler.  Ce  qui  porte  aie  supposer, 
c'est  qu'il  est  inadmissible  que  chaque  année  on 
soit  forcé  de  fournir  au  receveur  des  pièces  au- 
thentiques qui,  étant  des  pièces  justificatives,  res- 
teraient annexées  à  ses  comptes,  et  qu'il  faudrait 
,renouveler  à  grands  frais  à  chaque  nouvel  exer- 
cice. Il  y  a  très  probablement  confusion,  voilà 
notre  avis. 

Si  nous  nous  trompions  ou  si  le  receveur  ne 
voulait  pas  céder,  il  faudrait  le  prier  de  demander 
des  explications  à  l'administration  des  finances, 
ou  écrire  soi-même  au  préfet  pour  le  prier  d'inter- 
venir ou  de  poser  la  question  au  ministre. 
L'évêque  pourrait  également  demander  une  solu- 
tion au  ministère. 

Si  le  conseil  municipal  supprimait  les  crédits, 
il  faudrait  en  poursuivre  le  rétablissement  d'abord 
par  les  voies  administratives  en  s'adressant  à 
l'évêque  et  au  préfet,  puis  par  les  moyens  judi- 
ciaires en  recourant  aux  tribunaux. 


Q.  —  1°  Un  grave  accident  vient  de  se  produire  au 
moment  de  la  sonnerie  d'un  office.  Nous  avons  à  remer- 
cier Dieu  que  les  dégâts  aient  été  purement  matériels, 
mais  le  sonneur  aurait  pu  être  gravement  blessé  et  même 
tué. 

Quelles  auraient  été  dans  ce  cas  les  responsabilités  de 
la  fabrique? 

J'ai  relu  attentivement  les  réponses  données  à  ce  sujet 
aux  numéros  4  et  10  delà  Jurisprudence  (l'.tOl)  et  je  n'y 
ai  pas  trouvé  de  solution  précise  à  donner  au  conseil  de 
fabrique  qui  demandait  à  être  renseigné. 

Il  est  certain  que  le  sonneur  était  en  service  commandé 
et  rétribué  par  la  fabrique  ;  le  risque  provenait  de  la 
fonction  et  n'était  imputable  à  personne,  car  le  sonneur 
avait  pris  toutes  les  précautions  ordinaires  et  la  fabrique 
avait  fait  réparer  récemment  le  matériel  de  la  sonnerie. 


.  estimer  à  ce  propos  les  cou 
du  '.'  avril   1898  el  cel]  is  de  l'artii 

i  r  les  accidents  des  employés 

II.  —  Nous  avions  cru  —  comme  on  peut  parfois 
s'abuserl  -  que  dan  lei  deuj  articles  publiés 
ence,  et  auxquels  se  réfère  notre 
correspondant,  nous  avions  exposé  clairement  la 
doctrine  de  la  responsabilité  des  fabriques  par 
rapport  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Nous  avons  dit  en  effet  que  cette  loi  ne  pouvait 
recevoir  son  application  à  l'égard  des  ouvriers 
que  les  fabriques  emploient  soit  à  demeure,  soit 
accidentellement,  puisque  cette  catégorie  ne  peut 
être  comprise,  ni  dans  l'énumération  de  l'art.  1", 
ni  dans  les  termes  génériques  de  chantiers  ou 
d'entreprise. 

i.a  pensée  du  législateur  de  1898  a  été  de  favo- 
riser les  ouvriers  en  les  déchargeant  du  fardeau 
de  la  preuve,  auquel  ils  étaient  soumis  sous  le 
régime  du  droit  commun,  et  en  leur  assurant  une 
rente  quand  ils  ont  contracté  une  blessure  au 
service  d'un  des  patrons  visés  par  la  loi. 

Quels  sont  donc  ces  patrons?  —  Sans  entrer  ici 
dans  l'énumération  détaillée  de  l'article  1er,  nous 
pouvons  dire  d'une  manière  générale  que  ce  sont 
ceux  dont  l'industrie  présente  des  dangers  spéciaux 
pour  les  ouvriers  qu'ils  emploient.  La  loi  a  voulu 
que  ce  danger  en  quelque  sorte  permanent  fût 
compensé  par  une  plus  grande  responsabilité,  et, 
en  cas  d'accident,  par  un  secours  également  per- 
manent. Elle  a  donc  en  vue  non  pas  tous  les  acci- 
dents possibles,  mais  seulement  les  accidents 
industriels,  inhérents  en  quelque  sorte  à  telle  ou 
telle  industrie  :  c'est  le  risque  professionnel. 

Comme  le  dit  un  économiste  distingué,  l'individu 
qui  groupe  autour  de  lui  d'autres  activités,  qui 
s'entoure  d'ouvriers  et  de  machines,  crée  un  orga- 
nisme dont  le  fonctionnement  ne  va  pas  sans  frot- 
tements, et  peut  causer  des  dommages,  abstraction 
faite  de  toute  faute  à  la  charge  de  celui  qui  le 
dirige.  Ces  dommages,  ces  accidents  inévitables 
qui  constituent  des  dangers  inhérents  à  l'entre- 
prise constituent  précisément  dans  leur  ensemble 
le  risque  professionnel,  et  qui  donc  supporterait 
ce  risque,  sinon  celui  dans  l'intérêt  duquel  fonc- 
tionne l'organisme  qu'il  a  créé  ? 

Or  la  profession  de  sonneur  de  cloches  n'est  pas 
visée  de  près  ni  de  loin  par  la  loi  :  si  donc  un 
accident  se  fût  produit,  il  y  aurait  eu  lieu  d'appré- 
cier s'il  eût  pu  être  évité,  si  la  fabrique  a  commis 
quelque  négligence  en  ne  s'assurant  pas  de  la 
solidité  des  poutres  supportant  la  cloche,  des 
cordes  la  manœuvrant,  ou  des  charpentes  du  clo- 
cher, et  si  un  fait  de  ce  genre  avait  été  relevé,  elle 
eût  pu  être  déclarée  responsable  dans  la  mesure 
de  sa  négligence,  et  comme  telle,  condamnée  à 
donner  à  la  victime  une  indemnité  proportionnée. 

C'est  en  effet  le  principe  de  l'art.  1382,  —  que  la 
faute  ait  été  commise  in  omittendo  ou  in  commit- 
lendo,  —  qu'il  y  ait,  selon  l'expression  juridique, 
délit  ou  quasi-délit. 
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lit  civil  quand  une  faute  peut  être  impu- 

[uand  l'auteur  du 

■  rmelle  Je 

nuire,  aurait  cependant  pu  L'empêcher,  qu'il  y  ait 

i,  imprudence,  légèreté, 

inattention,  imprévoyance,  inhabileté, 

ou  erreur  même  de  bonne  foi. 

Si  l'on  envisage  le  droit  et  l'intérêt  de 
a  souffert,  il  importe  peu  que  ce  soit  par  impru- 
par  loi  qu'il  ail  été  mis  à  mal  ou  cons- 
titué  en  perte  :  l'auteur  même  indirect 
mage  est  responsable  dès  qu'il  pouvait  avec  plus 
isionner  ce  mal,  en 
totalité  ou  en  partie. 

Voilà  les  conséquences  de  l'art.  1382,  au  regard 
de  la  loi  du  9  avril  18:  >n.  Comme  on  le  voit,  le  Code 
civil  est  beaucoup  plus  large  que  laloi 
c'est  un  genre  dont  cette  loi  serait  l'espè 

•rie  d'accidents  déterminée,  ceux  qui 
proviennent  des  in  lustries  ou  des  entreprises  pré- 
sentant un  caractère  particulièrement  dangereux. 

Comme  solution  donc,  les  employés 
même  exécutant  un  travail  commandé,  ne  peuvent 
invoquer  à  leur  bénéfice  les  dispositions  de  la  loi 
'■us  ne  connaissons  pas  encore  de  juge- 
ment ayant  tranché  la  question,  mais  si  la  ques- 
tion était  soumise  à  un  tribunal,  la  solution  ne 
nous  parait  pas  devoir  faire  de  doute. 

Nous  parlons  d"s  employés  d'église  ut  sic.  Dans 
le  cas  où  la  fabrique  ferait  faire  des  travaux 
qu'elle  dirigerait  elle-même,  elle  pourrait  être 
assimilée  à  un  entrepreneur,  et  comme  telle,  sou- 
mise aux  dispositions  de  la  loi.  Mais  dans  les  cas 
ordinaires,  sa  responsabilité  n'excède  pas  les 
limites  que  nous  avons  ci-dessus  développées. 


Q.  —  J'ai  acheté  pat  acte  sous  seing 

terre  libre  d'hypothèque,  que  j'ai  planîée  en 
vigne.  L'acte  d'achat  a  été  de  suite  enregistré  et  trans- 
crit au  bureau  des  hypothèques.  Après  dix  ans,  en  sep- 
tembre dernier,  pour  me  prémunir  contre  toute  éven- 
tualité, j'ai  tenté  de  renouveler  la  transcription  de 
l'acte.  On  m'a  répondu  du  bureau  des  hypothèques  : 
«  L^s  inscriptions  seules  prescrivent  tons  les  10  ans. 
quant  aux  transcriptions,  elles  ont  pour  but  de  faire 
passer  la  propriété  de  la  tête  du  vendeur  sur  celle  de 
l'acheteur;  une  fois  la  transcription  faite,  la  propriété 
est  assise  et  reste  telle  jusqu'à  nouvelle  vente  et  nou- 
velle transcription.  Vous  n'avez  donc  pas  à  faire  trans- 
crire une  -  ii   acte.  » 

Dans  le  cas  :  1°  Ai-je  à  craindre  de  la  part  des 
créanciers  ou  des  héritiers  du  vendeur  ?  Celui-ci  était 
domicilié  'huis  la  commune  lors  de  la  vente,  il  y  est 
mort  deux  ans  après,  en  lsr»:!,  laissant  une  femme  et  des 
enfants  mineurs. 

2"  Si  oui,  que  faire  pour  me  mettre  à  l'abri  de  tout 
danger? 

9"  L'acte,  bien  qu'enregistré  et  transcrit,  ne  portant 
pas  le  nui  le  vendeur  a  continué  à  figu- 

•  les  contributions.  Que  faire  pour  la  muta- 
tion sur  ma  tète,  et  que  peut  réclamer  le  percepteur? 
La  terre  était  portée  de  3»  classe,  elle  est  maintenant 
plantée  en  vigne. 

R.  —  D'après  l'article  •'!  de  la  loi  du  23  mars 
l*Vi,  l'aliénation  d'un  immeuble  ne  devient 
opposable  aux  tiers  qui   tiennent  leurs  droits  de 


l'aliénateur,  que  par  1.  de  l'acte 

d'aliénation,  c'est-à-dire  de  l'acte  constatant  soit 
la  vente,  l'éi  hangi .  ou  le  juge- 
ment d'adjudication. 

.    . 
acquis  du  ire  utilement 

inscrits   i  •    vente,  tant  qt 

cription  n'a  pas  ts  non  postériel 

rement  à   l'accomplissi  o  formalit 

Une  fois  cette  transcription  opérée  au  bureau  d 
■    lui-mèmj 
durant  u  terminé,  tant  qu' 

ent  pus  de  nouvelle  aliénation.  Il  n 
-  lieu  de  la  renouveler. 
Il   en   serait   tout   différemment   s'il    s'agissail 
d'une    inscription    d'hypothèque.    En    effet,   au» 
termes  de  conservent 

[ue  et  la  privilège  pendant  dix  années 
i  du  jour  de   leur  date  ;  leur  effet  cesse 
si  ces  inscriptions  n'ont  pas  été  renouvelées  avant 
l'expiration  de  ce  délai. 

C'est  donc  pour  les  hypothèques  que  l'effet 
utile  de  l'inscription  cesse  au  bout  de  dix  ans,  et 
que,  pour  le  maintenir,  il  faut  en  opérer  le  renou-j 
vellement. 

Vous  voyez  par  là  que  l'acte  de  vente  ayant  été 
dûment  transcrit  en  temps  utile,  vous  n'avez  rien 
à  craindre  des  héritiers  du  vendeur. 

Si  le  vendeur  a  continué  à  figurer  au  rôle  de  la 
contribution  foncière,  vous  n'avez  également  rien, 
à  faire  :  c'est  à  lui  ou  à  ses  ayants  droit  à  réclamer 
pour  être  déchargé  de  l'impôt.  Quant  à  vous,  pro- 
actuel,  bien  entendu  vous  le  paierez 
quand  on  vous  le  réclamera. 


i 

Q.  —  Le  facteur  de  la  poste  est-il  tenu  de  remettre 
directement  aux  personnes  de  la  maison  les  dépêche 
qui  leur  sont  adressées,  el  peut-on  rigoureusement  ex: 
ger  qu'il  le  fasse  plutôt  que  de  les  glisser  sous  la  porte 
d'entrée,  au  risque  de  les  exposer  A  se  perJre  ou  à 
détériorer,  surtout  par  le  mauvais  temps  quand  le  vent 
chasse  la  neige  ou  la  pluie  dans  les  corridors  ? 

Aurait-on  le  droit  de  se  plaindre,  s'il  s'obstinait  à  agir 
de  la  sorte,  malgré  les  observations  et  les  réclamations 
des  personnes  intéressées  ? 

IL — Le  règlement  général  des  postes  prescrit 
aux  facteurs  de  remettre  à  la  maison  de  leurs  des- 
tinataires toutes  les  lettres  ou  imprimés  qui  leur 
arrivent.  Ils  doivent  les  remettre  soit  à  la  con- 
cierge delà  maison,  soit  aux  domestiques,  soit  aux 
personnes  qu'ils  y  rencontrent,  ou  encore  dans 
les  boîtes  particulières  qui  se  trouvent  dans  beau- 
coup de  maisons,  affectées  à  cet  usage.  Ils  pour- 
raient même  sans  inconvénient  les  glisser  sous 
une  porte  intérieure,  mais  à  la  condition,  bien 
Le  n'exposer  les  objets  à  aucune  perte  ni 
détérioration.  Sur  une  simple  observation  des 
intéressés,  ils  devraient  modifier  leur  manière  de 
faire. 

Le  facteur  doit  remettre  les  lettres  chargées  et 
recommandées  au  destinataire  lui-même,  qui  en 
signe  la  décharge  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  en 
ce  cas  le  facteur  est  le  mandataire  du  bureau  où  le 


LA  JDRISPRUDKNi :K  CiVILK-KCCLKKIA*' VUjVK  VU  PRESBYTÈRE 


223 


jjhargem 
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services  publics,  el  c  imme  tel,  hiérarch 
ohaque  département,  il  5  a  un  directeur,  et  dans 
,,  ,,i,ll.  lommune  important»  ,  :<>   receveur  ;  et  l'on 
peut,  en  cas  d'irrégularité,  présenter  bos  réclama- 
tions à  l'un  ou  à  l'autre  suivant  I 


Q.  —  La  commune  pour  la  conslruc- 

Uon  d'une  cave  •  I  d'un  bacln  t  au  pn  sbytère.  Ce  travail 
.1 lientôi    ti 

Je  viens  d'apprendre  que  M.  le  maire  se  propose 
d'empiéter,  pour  cette  construction,  sur  le  len 

[I  reculerait  L'ancien  bûcher  de  1  in.  90  sur  une 
largeur  de  5  m.  S5,  afin  de  construire  un  avant-couvert 
pour  les  a  I  fi 

■  I  maire  a  t  il  Le  droit  de  placer  le  placard  des 
affiches  contre  la  cure  et  les  dépendances  do  la  cure? 

S»  Quelle  est  la  marche  à  suivie  pour  empêcher  la 
commune  d'empiéter  ainsi  sans  gêne  sur  le  terrain  delà 
fal  rique  ' 

S"  Le  curé  aurait-il  besoin  d'une  autorisation  du  con- 
seil municipal  pour  relever  l'ancien  bûcher  et  creuser 
une  n  vi'  .' 

4"  Le  terrain  en  question  n'a  pas  grande  valeur  ni 
grande  utilité  ;  la  fabrique  est  très  pauvre  ;  si  elle  se 
montrait  intraitable  pour  soutenir  ses  droits,  la  corn- 
ue (au  contraire  très  riche)  refuserait  toujours  son 
concours  pour  les  réparations  de  L'église  et  du  presby- 
tère. Dans  ce  cas   serait-il    prudent   de  laisser   agir  le 

I.  —  Ail  I.  Le  maire  a  le  droit  de  désigner  par 
un  arrêté  le  mur  extérieur  du  presbytère  pour 
recevoir  les  affiches  officielles,  pourvu  qu'il  ne 
diminue  pas  la  jouissance  du  curé,  et  pourvu,  bien 
entendu,  qu'il  ne  pratique  pas  la  distraction  d'une 
partie  du  presbytère.  Nous  avons  fourni  les 
preuves  de  cette  affirmation  au  tome  III,  p.  362  et 
363.  Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis  nous  voyons 
une  véritable  distraction  de  partie  superflue  ; 
l'opération  ne  peut  donc  se  faire  qu'en  vertu  d'un 

décret. 

Ad  II.  Pour  empêcher  l'exécution  de  ce  projet, 
il  faut  d'abord  s'adresser  au  maire,  lui  faire  com- 
prendre que  son  projet  est  illégal  parce  qu'il  com- 
porte une  distraction  de  partie  superflue  du  pres- 
bytère, opération  qui  ne  peut  se  faire  que  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  3  mars  1825  et  au 
moyen  d'un  décret  ;  lui  affirmer  que  les  tribunaux 
condamnent  couramment  les  maires  qui  agissent 
comme  il  veut  agir  ;  lui  dire  qu'il  peut  consulter 
à  ce  sujet  un  avocat  ;  mais  surtout  lui  indiquer 
pour  l'affichage  un  moyen  plus  légal  et  plus  pra- 
tique que  les  circonstances  pourront  suggérer. 

Si  le  maire  ne  cède  pas,  il  faut  savoir  que  la 
préfecture  doit  régulièrement  demander  l'avis  du 
conseil  de  fabrique  sur  les  travaux  projetés.  Si  le 
préfet  se  conforme  à  la  loi  et  demande  l'avis  de  la 
fabrique,  la  délibération  fabricienne  formulera  les 
réserves  nécessaires,  et  il  est  probable  qu'on  ne 
passera  pas  outre.  Si  le  préfet  néglige  de  consulter 
le  conseil  de  fabrique,  celui-ci  pourra  prendre 
l'initiative  en  adressant  à  l'évêque  et  au  préfet  une 
délibération  fortement  motivée. 


Enfin  il  ces  moyens  ne  suffisent  pas,  la  fabrique 
seule,  ou  le  curé  seul,  ou  la  fabrique  et  le  curé 
n  uni  i rront  plaider  contre  le  maire  en  deman- 
dai qu'on  rende  au  presbytère  la  partie  qui  Lui 

aura  été  soustraite. 

\il  III.  Le  curé  peut  faire  au  presbytère,  à  ses 
frais  et  sans  aucune  autorisation,  toutes  les  répa- 
i  améliorations  qui  ne  touchent  pas  à  la 
substance  ;  nous  l'avons  montré'  bien  souvent, 
notamment  tome  III,  p.  170,  207,  279  ;  et  tome  IV, 
p.  13,  62,  etc.  Nous  croyons  quo  creuser  une  cave 
et  surtout  reconstruire  un  bûcher  sont  des  amé- 
liorations  permises  au  curé  dans  les  conditions 
que  nous  venons  d'énoncer. 

Ad  IV.  Nous  sommes  incompétents  pour 
résoudre  la  question  d'opportunité,  question  très 
délicate  en  l'espèce.  Tout  dépend  de  l'esprit  du 
maire,  de  son  caractère  et  de  son  intelligence. 


Q.  —  Un  père  ayant  trois  enfants,  dont  l'un  on  ne 
peut  plus  prodigue  a  été  la  cause  d'emprunts  divers 
pour  payer  ses  dettes,  voudrait  avant  de  mourir  faire 
lo  partage  de  ses  biens  et  en  même  temps  payer  les 
dettes.  Il  serait  dans  ses  intentions  de  favoriser  cepen- 
dant dans  ce  partage,  ce  qui  lui  semble  juste,  ses  deux 
autres  enfants,  dont  l'un  principalement,  parce  qu'il 
pourvoit  à  son  entretien  et  à  ses  besoins.  Pourrait-il 
par  exemple  tout  céder  à  ce  dernier,  soit  par  vente  privée, 
soit  par  donation,  soit  par  tout  autre  moyen,  à  charge 
pour  lui  de  payer  ses  dettes,  qu'il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  payer  autrement  lui-même,  et  de  donner  à  son 
autre  frère  le  tiers  des  biens  qui  lui  serait  revenu  de 
droit? 

No  serait-ce  pas  là  un  moyen  détourné  de  déshériter 
le  fils  prodigue  sans  léser  la  justice? 

Le  pouvant  en  toute  sûreté  de  conscience,  le  chari- 
table Ami  pourrait-il  nous  dire  comment  s'y  prendre  ? 

Pi.  —  Le  père  qui  a  trois  enfants  peut,  aux 
termes  de  l'article  '.»13  du  Gode  civil,  disposer 
par  donations  ou  par  testament  du  quart  de  ses 
biens  :  c'est-à-dire  que  chacun  des  enfants  sera 
héritier  réservataire  du  quart  de  sa  fortune. 

Mais  l'article  831  du  même  Code  dispose  d'autre 
part  que  le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été 
employé  pour  l'établissement  d'un  des  cohéritiers, 
ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 

Ainsi,  pour  continuer  à  raisonner  sur  l'espèce 
qui  nous  est  soumise,  le  père  qui  a  trois  enfants 
et  qui,  pour  payer  les  dettes  de  l'un  d'eux,  a 
consacré  le  quart  de  sa  fortune,  ne  doit  plus  rien 
à  celui-ci,  les  deux  autres  ont  chacun  un  quart,  et 
le  père  peut  librement  disposer  du  dernier  quart 
au  profit  de  qui  il  lui  plaît,  y  compris  un  ou  deux 
deses  enfants.  Et  comme,  en  vertu  de  l'article  1075 
du  Code  civil,  les  père,  mère  et  autres  ascendants 
peuvent  faire  entre  leurs  enfants  la  distribution  et 
le  partage  de  leurs  biens,  le  père  de  cujus  pour- 
rait, soit  par  donation  notariée  soit  par  testament, 
procéder  de  la  façon  suivante  (la  donation  serait 
préférable,  afin  de  prévenir  les  contestations  après 
décès)  :  «  Je  donne  ou  lègue  tous  mes  biens  à  mon 
fils  Primus,  à  charge  par  lui  de  remettre  à  Secun- 
dus  la  part  qui  lui  revient,  et  de  payer  les  dettes 
que  j'ai  cru  devoir  contracter  au  profit  de  mon 
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fils  Terli    - 

éteindre   i  i  lui  revient,  il 

droit    aucun    dans   ma  succeaaioD,  —  ou  bien  : 

comme  la  somme  dépassa  la  part  qui  lui  revient, 

mi  l'honneur  de  ma  i 
on  prenne  sur  le  quatrième  quart  de  mes 
somme  nécessaire  pour  parfaire  celle  qu'il  faudra 
consacrer  à  l'extinction  de  mes  dettes,  sans  qu'il 
en  puisse  en  aucun  cas  revenir  quoi  que  ce  soit 
à  Tertius.  Quant  au  quart  dont  la  loi  me  laisse  la 
disposition  (ou  ce  qui  en  reste  dans  l'hypothèse 
.  .lonne  à  mon  fils  Primua 
en  reconn  ■  soins  qu'il  a  pris  de  pour- 

voir à  mon  entretien  et  à  mes  besoins.  » 

Un  pareil  acte  donnerait  satisfaction  à  la  jus- 
tice par  le  it  le  châtiment  du 
lils  coupable  ne  serait  aucunement  contraire  aux 
règles  posées  par  le  traité  De  justitia,  ni  à  la  cons- 
11  point  de  vue  de  la  forme  ce 
serait  inattaquable. 


O.    _    \„u    :lll..ns   avoir   une   grande  difficulté   au 
!  bre  des  Sœurs. 
.\  écoles  des  lilles,  l'école   laïque  et  l'école 
dans    une    Blême   maison    dont    la    moitié 
appartient   à    la  fabrique  et  la  moitié  à  la  commune. 
La  fabrique  a  loué  ce  qui   lui  appartient   aux  £ 
mais  le  bail,  bien  que  passé  devant  notaire, 

ni   vu   par  la  préfecture.   L'école  laïque    est 
oil  et  la  commune  est  pressée  par  la  préfec- 
'ture  de  trouver  un  local  corn 

M.  le  maire  dit  que  la  préfecture  n'autoi  : 
fabrique  à  louer  son  immeuble  aux  Sœurs  pour  y  faire 
la  classe:  il  soutient  en  outre  que  la  fabrique  doit  contri- 
buer autant  qu'il  est  en  elle  à  fournir  le  logement  du 
curé,  et  il  voudrait  en  conséquence  que  les  Sœurs  se 
retirassent  atin  de  faire  le  presbytère  de  l'immeuble  de 
la  fabrique  et  de  l'immeuble  de  la  commune,  se  réser- 
vant de  transformer  en  école  le  presbytère  actuel  qui 
appartient  à  la  commune. 

ien  vrai  que  la  préfecture  n'autorisera  pas 
la  fabrique  à  louer  son  immeuble  aux  religieuses  ? 

2«  La  commune  peut-elle  obliger  le  curé 
comme  presbytère  les  deux  immeubles  attenants  dé  la 
fabrique  et  de  la  con 

3«   Si  le  curé   est  obligé  à  ce   «_'., 
réparations  peut-il  exiger  de  la  part  de  la  commune? 
Peut-il  exiger  qu'elle  lui   fournisse  chambre  pour  lui, 
ir  le  vicaire,  deux  chambres  à  donner,  salon 
de  conférences  (c'est  un  canton),  et  un  bûcher  ? 

'i°  Peut-on  exiger  que  la  commune  fasse  des  répara- 
tions dans  l'immeuble  de  la   fabrique,  sur 
fasse  des  deux  immeubles  un  pre-! 

R.  —  Ad  i.  Malgré  les  prétentions  de  l'adminis- 
tration, nous  avons  enseigné  que  les  fabriques 
n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  pour  conclure 
leurs  baux  ordinaires,  c'est-à-dire  n'excédant  pas 
18  ans  quand  il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  9  ans 
quand  il  s'agit  de  biens  urbains.  Vous  en  trouve- 
rez la  preuve  à  la  page  181  du  tome  III.  Mais 
comme  la  location  consentie  directement  aux  reli- 
gieuses institutrices  pourrait  avoir  quelque  appa- 
rence de  subvention  accordée  par  la  fabrique  à 
l'école  privée,  subvention  interdite  par  la  loi,  il 
sera  plus  prudent  de  louer  à  un  simple  particu- 
lier qui  sous-louera  aux  religieuses.  Ce  bail, 
nous  le  répétons,  peut  se  faire  sans  autorisation. 


Si  la  pr.  te  • .   on  pourra  ri  m 

d'Etat. 

Ad    11      I 

lument  et  question] 

"   pas    le 
paroisse,  c'est  d'abord  la  fabrique  qui  doit  four- 
nir au   curé  un   logement  ou  une  indemnité  âM 

existe  un  presbytère  dans  lequel  le  cun 
et  a  le  droit  de  se  maintenir  tant  que  ce  presbyJ 
tère n'aura  ilièrement  par  uni 

Fabrique  aurait  dix  immeubles  aptes  à] 
devenir  di  Lie  ne  saurait  être! 

n  fournir  un  pour  le  logement  du  curé,] 
actuel  n'a  pas  été  désaf- 
fecté, ai  à  payer  à  la  commune  ou  au  cun-  un 
centime  d'indi  mnité  de  logement.  Or  une  désaf- 
fectation est  une  très  grosse  affaire,  et  nous  ne 
pensons  pas  que  la  commune  puisse  en  venir  à 
bout. 

Soyez  donc  sans  inquiétude  sur  ce  point,  mais 
opposez-vous  à  toute  entreprise  usurpatrice. 

Ad  III  si  IV.  Provisum  in  pi 


Q.  —  Je  s  :    U"'o2  à  une  cote  mobilière 

de  40  francs,  portes  et  fenêtres  comprises,  en  qualité  de 
que    j'ai    quittés   avant    le 
;      onibilité,    sur    ma 
demande,  j<  ans  une  autre  commune  avec 

ma  mère  qui  est   elle-même  imposés  pour  une  cote  de 
20  francs. 
Que  dois-je   faire  pour  ne  pas  payer  mou 
une  paroisse  1 

R-.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  19  juin  1896 
décide  que  le  prêtre  qui  a  quitté  sa  paroisse  avant 
le  1«  janvier,  mais  après  la  confection  des  rôles, 
doitl'imp  I  très  dans  son  nou- 

veau domicile  et  non  dans  l'ancien  ;  —  et  la  con- 
tribution ,.■■  mobilière  dans  son  ancien 
domicile,  à  moins  qu'il  ne  prouve  son  inscription 
à  cette  cote  dans  son  nouveau  domicile. 

Notre  correspondant  doit  donc  demander  à  être 
t  des  portes  et  fenêtres  dans  son 
ancienne  paroisse,  ce  qu'il  obtiendra  facilement 
fi  ture  r1"  procédera  par  voie  de 
mutation  de  cote,  en  mettant  cet  impôt  à  la  charge 
du  nom    .  mt  à  la  cote  personnelle  et 

mobilière,  il  la  doit  dans  son  ancienne  paroisse, 
s'il  n'est  pas  imposé  pour  ce  motif  dans  sa  nou- 
velle résidence. 


Q.  —  Un  :  '-1er  lui-même  cher- 

cher à  la  ms  de  l'allocation  que  lui  fait  la 

commune,  ou  bien  le  maire  doit-il  le.  lui  faire  parvenir  ? 

R.  —  Le  maire  doit  faire  parvenir  le  mandat  à 
.    Voir   les  motifs  de  cette  réponse  au 
tome  III  de  notre  Jurisprudence,  page  19. 


Le  gérant  :  J.  MAITKIKR. 
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Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU    CLERGE 


QUESTIONS 


Q.  —  Pour  assurer  le  paiemenl  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  la  loi  force  un  grand  nombre 
d'établissements  et  de  sociétés  à  communiquer,  lors- 
qu'ils en  sont  requis,  certains  documents  aux  agents 
de  l'administration. 

1"  Los  fabriques  sont-elles  au  nombre  des  établisse- 
ments assujettis  aux  vérifications  des  préposés  de  l'en- 
registrement ? 

8°  Ouelles  pièces  doivent-elles  communiquer? 

.>  Par  qui  et  comment  doit  se  faire  la  communi- 
cation'.' 

11.  —  Ad  I.  Il  est  incontestable  que  les  fabriques 
doivent,  sur  réquisition,  communiquer  aux  agents 
de  l'enregistrement  certaines  pièces  relatives  à 
l'administration  fabricienne.  L'article  1er  du  décret 
du  i  messidor  an  XIII  porte  en  effet  : 

Les  receveurs  des  droits  et  revenus  des  communes 
et  de  tous  autres  établissements  publics,  les  déposi- 
taires des  registres  et  minutes  d'actes  concernant  l'ad- 
ministration des  biens  des  bospices,  des  fabriques  des 
églises,  des  chapitres  et  de  tous  autres  établissements 
publics,  sont  tenus  de  communiquer,  sans  déplacer,  à 
toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregistrement  leurs 
registres  et  minutes  d'actes,  à  l'effet,  par  lesdits  prépo- 
sés, de  s'assurer  de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre  et 
l'enregistrement. 


Cette  loi  n'a  jamais  été  abrogée;  elle  a  été,  au 
contraire,  confirmée  et  développée  par  des  lois 
postérieures.  Il  est  vrai  que  le  ministre  des 
finances,  par  une  décision  du  16  septembre  1858, 
prescrivit  de  suspendre  pour  les  fabriques  et  les 
séminaires  les  vérifications  qui  s'étaient  faites 
jusque-là  en  vertu  du  décret  précité  du  4  messi- 
dor an  XIII.  Mais  une  circulaire  du  23  décembre 
1879  annula  celle  du  16  septembre  1858,  et  ordonna 
que  les  fabriques  et  les  séminaires  seraient  de 
nouveau  soumis  aux  vérifications  des  agents  de 
l'enregistrement.  Nous  sommes  sous  le  régime  de 
la  circulaire  de  187! I;  il  est  donc  certain  que  les 
fabriques  doivent  subir  cette  vérification  et  ne 
peuvent  pas  refuser  communication  des  pièces  qui 
sont  légalement  demandées. 

Ad  II.  Quelles  sont  ces  pièces?  —  Les  unes 
doivent  être  communiquées  en  vertu  du  décret 
du  4  messidor  an  XIII,  et  le3  autres  en  vertu  de 
l'article  23  de  la  loi  du  33  août  1871. 


Le  décret  de  messidor  impose  la  communica- 
tion des  «  registres  et  minutes  d'actes.  »  A  cette 
époque,  les  fabriques  devaient  dresser  et  tenir  sur 
papier  timbré,  conformément  au  décret  du  22  fri- 
maire an  VII,  un  registre  ou  répertoire  des 
«  actes  »  qu'elles  passaient.  Ce  registre,  ces  actes 
et  toutes  les  pièces  soumises  au  timbre  ou  à  l'enre- 
gistrement étaient  assujettis  aux  vérifications  de 
l'enregistrement.  Bientôt  le  décret  du  30  décembre 
180!),  article  80,  déclara  que  les  registres  des 
fabriques  seraient  sur  papier  libre,  et  le  réper- 
toire d'actes,  qui  devient  alors  le  registre-sommier 
des  titres,  fut  ainsi  soustrait  aux  investigations 
des  employés  de  l'enregistrement.  —  D'après  une 
décision  du  12  mars  1827,  une  instruction  du 
23  septembre  1858,  une  circulaire  du  23  décembre 
1879,  etc.,  les  seules  pièces  à  communiquer  par 
les  fabriques  en  vertu  du  décret  de  messidor 
étaient  les  suivantes  :  les  actes  portant  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance, 
les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature,  aux 
enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission,  les  cau- 
tionnements relatifs  à  ces  actes,  le  double  des 
comptes  du  trésorier  (car  ce  double  constituait 
alors  un  acte  donnant  décharge  au  trésorier  et 
devait  être  dressé  sur  papier  timbré) ,  les  quit- 
tances lorsqu'elles  devaient  être  timbrées. 

Mais  la  loi  du  23  août  1871  a  largement 
étendu  le  droit  de  communication  accordé  aux 
préposés  de  l'enregistrement.  L'article  22  porte  en 
effet  : 

Les  sociétés,  compagnies,  assureurs,  entrepreneurs 
de  transports  et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications 
des  agents  de  l'enregistrement  par  les  lois  en  vigueur, 
sont  tenus  de  représenter  auxdits  agents  leurs  livres, 
registres,  titres,  pièces  de  recettes,  de  dépense  et  dé 
comptabilité,  afin  qu'ils  s'assurent  de  l'exécution  des 
lois  sur  le  timbre.  —  Tout  refus  de  communication  sera 
constaté  par  procès-verbal  et  puni  d'une  amende  de  cent 
à  mille  francs. 

Cet  texte  s'applique  non  seulement  aux  admi- 
nistrations qui  y  sont  dénommées,  mais  encore  à 
«  tous  autres  assujettis  aux  vérifications  des 
agents  de  l'enregistrement  par  les  lois  en 
vigueur,  »  et  par  conséquent  aux  fabriques.  Mais 
quels  sont  ces  «  livres,  registres,  titres,  pièces  de 
recettes,  de  dépense  et  de  comptabilité,  »  que  les 
fabriques  doivent  soumettre  aux  vérificateurs  de 
l'enregistrement,  et  sous  peine  d'une  amende  de 
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cent  à  mille  francs?  Ici  nous  nous  trouvons  en 
ie  opinions. 

1    D'après  Campion  (édition  de  181 

:  simplement  «  les  minutes  îles  actes  assu- 
jettis au  timl  ■  strement.  »  Cette  opi- 
nion était  vraie  avant  1871,  lorsque  les  vérifica- 
tions de  l'enregistrement  se  faisaient  sous  l'empire 
exclusif  du  décret  du  i  messidor  précédemment 
cité;  mais  elle  est  inconciliable  avec  le  nouveau 
texte  de  la  loi  du  23  août  1871. 

384,  page  72)  et  l'abbé 
Panton  (n°  611)  pensent  que  les  fabriques  peuvent 
refuser  communication  du  registre  des  délibéra- 
tions, de  celai  de  l'abonnement  aux  bancs  et 
chaises,  de  celui  de  l'inventaire  du  mobilier  de 
l'église,  et  d'autres  documents  analogues.  En  ce 
qui  concerne  spécialement  le  registre  des  délibé- 
rations, les  auteurs  du  Dictionnaire  des  droils 
ristrement,  au  mot  Communication,  n°  78, 
ristre  n'est  pas  du  nombre 
l'article  32  de  la  loi  du 
.  1871  autorise  h  s  agents  à  demander  com- 
munication. Les  motifs  sur  lesquels  s'appuient 
ces  auteurs  ont  été  adoptés  par  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  dans  l'espèce  suivante.  L'administra- 
tion du  Crédit  foncier  ayant  été  poursuivie  pour 
refus  de  communiquer  son  registre  de  délibéra- 
tions, le  tribunal  lui  donna  raison,  «  attendu  que 
les  lois  du  23  août  1871,  article  22,  et  du  21  juin 
1*7.",.  article  7.  accordent  simplement  aux  pré- 
posés la  faculté  de  prendre  connaissance  des 
livres,  registres,  titres,  pièces  de  recettes,  de 
dépense  et  de  comptabilité  des  sociétés  anonymes, 
afin  d'assurer  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre  et 
sur  l'enregistrement  ;  —  attendu  que  le  registre  des 
délibérations  n'est  pas  compris  dans  cette  énumé- 
ration  ;  qu'en  effet  le  registre  est  exempt  de 
timbre  ;  que  son  contenu  a  un  caractère  confiden- 
tiel, et  n'a,  d'ailleurs,  qu'un  rapport  très  indirect 
avec  la  comptabilité  des  sociétés.  »  Quoiqu'il 
s'agisse  ici  d'une  société,  on  comprend  que  la 
décision  aurait  été  la  même  s'il  s'était  agi  d'une 
fabrique,  à  cause  de  la  similitude  des  motifs. 

8  Malheureusement  cette  seconde  opinion,  si 
équitable  et  si  bien  appuyée,  n'a  pas  prévalu 
devant  la  Cour  de  cassation.  Nous  sommes  donc 
obligé  de  conseiller  de  s'en  tenir  à  la  troisième, 
d'après  laquelle  les  fabriques  doivent  communi- 
quer, lorsqu'elles  en  sont  requises,  tous  leurs 
livres,  registres,  titres  et  pièces  de  comptabilité, 
sans  excepter  môme  le  registre  des  délibérations. 
En  effet,  tout  en  étant  «  frappée  des  inconvé- 
nients que  peut  entraîner  cet  exercice  illimité 
auquel  les  sociétés  sont  ainsi  soumises  »  (Rapport 
de  M.  le  conseiller  Reverchon),  la  Cour  de  cassa- 
tion a  déclaré  que  les  prescriptions  de  la  loi  sont 
connues  en  termes  généraux  et  absolus,  qu'il  faut 
leur  laisser  toute  leur  étendue,  et  que  de  pareilles 
dispositions  doivent  être  interprétées  rigoureuse- 
ment (23  avril  1873  ;  7  janvier  1878).  Par  une  déci- 
sion plus  récente,  dn  28  février  18!)8,  la  Cour 
suprême    a   obligé    une    société  à   communiquer 
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ienl    donc    à    une    amende   de    cent   à    ' 
mill<    francs  si  cites  refusaient  aux  employés  de 
l'enregistrement  communication  d'un  quelconque 
de  leurs  registres,  livres,  titres,  pièces  de  compta 
bilité,  car  la  loi  attribue  à  ces  agents  un  droit  en   ! 
quelque  sorte  illimité. 

Al  111.  Par  qui  et  comment  doit  se  faire  cett#j 
communication  f  —  Aux  termes  de  l'article  lr  du 
décret  du  i  messidor  an  XIII,  ce  sont  «  les  déposi-' 
is  documents  qui  doivent  les  communi-M 
quer.  Or  les  livres  de  compte,  les  pièces  de  comp-î 
tabilité,  et  parfois  d'autres  documents  sont  entre 
les  mains  du  trésorier  ou  du  comptable  de  la? 
fabrique  :  le  registre  courant  des  délibérations 
peut  être  chez  le  secrétaire;  les  autres  documents 
doivent  être  dans  l'armoire  fermant  ordinairement 
à  trois  clefs  détenues  par  le  président  du  bureau, 
le  curé  et  le  trésorier.  Il  suit  de  là  que,  suivant  la 
pièce  qu'ils  exigent,  les  préposés  de  l'enregistre- 
ment doivent  s'adresser  tantôt  au  comptable, 
tantôt  au  secrétaire,  et  tantôt  à  la  fois  au  prési- 
dent du  bureau,  au  curé  et  au  trésorier,  et  chacun 
de  ces  détenteurs  est  responsable  du  refus  de  com- 
munication des  documents  qu'il  détient. 

Xotons  que,  d'après  le  décret  de  messidor,  la 
communication  doit  se  faire  «  à  toute  réquisition,  » 
mais  k  sans  déplacer,  »  c'est-à-dire  que  les  agents 
ne  peuvent  pas  emporter  les  pièces  pour  les  exa- 
miner à  loisir  ;  ils  ne  peuvent  que  les  vérifier  sur 
place,  savoir,  chez  le  fabricien  qui  en  est  déten- 
teur, ou  chez  le  comptable  si  elles  sont  déposées 
chez  lui. 

Si  les  agents  demandent  une  pièce  qui  leur  est 
refusée  sous  prétexte  qu'elle  n'existe  pas,  par 
exemple  le  sommier  des  titres,  l'inventaire  du 
mobilier  de  l'église,  etc.,  pourront- ils  dresser 
procès-verbal  pour  refus  de  communication  ?  — 
La  Cour  de  cassation  décide  que  dans  ce  cas  la 
preuve  de  l'existence  de  la  pièce  réclamée  incombe 
à  la  régie.  (Cass.,  29  déc.  1879;  30  déc.  1879; 
18  mars  1889). 

Enfin  la  jurisprudence  admet  que  ceux  qui  sont 
assujettis  au  droit  de  communication  doivent 
remplir  un  rôle  actif  dans  la  présentation  des 
pièces  ;  ils  ne  peuvent  pas  se  contenter  de  mettre 
l'ensemble  de.s  documents  à  la  disposition  des 
préposés  de  l'enregistrement,  ils  doivent  présenter 
eux-mêmes  les  pièces  qui  leur  sont  spécialement 
demandées.  (Cass.,  4  mai  1885). 

En  résumé,  tous  les  livres,  registres,  titres, 
pièces  de  comptabilité  des  fabriques  sont  soumis 
au  droit  de  communication  ;  —  la  communication 
doit  se  faire  par  le  détenteur,  sans  déplacer,  par 
la  présentation  réelle  de  la  pièce,  et  non  en  en 
laissant  la  recherche  aux  agents  ;  —  le  tout  sous 
peine  d'une  amende  de  cent  à  mille  francs. 

Nous  devons  rappeler  en  terminant  que  la 
mission  des  agents  de  l'enregistrement  est  pure- 
ment fiscale.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  s'ingérer 
dans  l'administration  fabricienne,  de  constater 
l'état   de  la   caisse,    d'examiner   la   comptabilité 
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■pour  l'appr  pourraienl 

..                          []  loivenl  se 

Borner  à   relever  les  infrai  tiona  aux  lois  sur  le 
timbre  et  l'entegistreraenl 


ent  pas  la  1 

i'aUtl  i        i 


h,  —  Mon  presbytère  est  absolument  délabré;  jo  no 
;  -    bite  donc  pas.  Je  suis  logé  pour  le  momenl  chez  un 
i.iissiens  qui    paie   les  impôts  de 
ns  de  recevoir  ma  feuille  d'impôts  et  j'ai  été 
pris  Je  voir  qu'un  me  faisait  payer  l'impôt  des 
enêtres  du  vieux  presbytère  dont  je  ne  me 
imais  habité. 
Qœ  pensez  vous  de  cela  '  S  lis  je  e  i  droil  de  faire  une 
■eli ition  1 1  à  qui  dois  j    i 

1!.  —  Au  point  Je  vus  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  lorsque  des  locaux  jusqu'alors 
imposables  deviennent  inhabitables  par  suite  de 
jétusté,  de  destruction,  ou  autre  motif,  le  proprié- 
taire est  fondé  à  en  demander  la  décharge. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une  maison  soit 
■habitable,  qu'elle  ait  subi  des  détériorations  im- 
portantes, par  exemple  que  les  vitres  soient  bri- 
sées et  les  portes  enfoncées  ;  même  un  incendie 
qui  ne  détruirait  pas  complètement  l'immeuble 
n'entraînerait  pas  la  décharge. 

Il  n'y  a  que  le  cas  où  le  délabrement  des  bâti- 
ments les  rendrait  absolument  inhabitables  qu'elle 
pourrait  être  accordée. 

Par  conséquent,  si  le  presbytère,  tout  en  étant 
délabré,  peut  encore  servir  maintenant  ou  plus 
tard,  moyennant  quelques  réparations,  à  l'habita- 
tion du  curé,  l'administration  est  en  droit  de  per- 
cevoir la  contribution.  Sinon,  il  faut  présenter  une 
demande,  en  décharge  à  la  sous-préfecture. 


Q.  —  Des  religieuses,  louant  leurs  services  à  un  bien- 
faiteur qui  les  loge  et  les  rétribue,  doivent-elles  une  cote 
personnelle  1  Leur  condition  est-elle  assimilable  à  celle 
des  autres  serviteurs  1 

R.  —  Les  religieuses  même  rétribuées  ne  peu- 
vent à  proprement  parler  être  considérées  comme 
des  domestiques,  et  leur  condition  n'est  pas  à  cet 
égard  assimilable  à  celle  des  autres  serviteurs. 

Ce  sont  donc  des  personnes  majeures,  ayant 
chez  leur  hôte  une  habitation  distincte,  et  par  suite 
imposables  à  la  cote  personnelle  et  mobilière. 

Il  ne  peut  pas  être  question  pour  elles  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  :  il  est  bien  évi- 
dent que  cette  dernière  est  due  par  celui  qui  habite 
la  maison  et  chez  qui  elles  sont  logées  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

Si  c'étaient  des  sœurs  converses,  absolument 
assimilables  à  des  domestiques,  la  question  serait 
différente,  et  on  pourrait  présenter  une  réclama- 
tion à  la  sous-préfecture,  selon  les  formes  que 
nous  avons  déjà  indiquées. 

Cette  réclamation  nous  semble  toutefois,  étant 
donné  les  difficultés  des  temps  que  nous  traver- 
sons, présenter  peu  de  chances  de  succès,  car  c'est 
en  somme  une  question  d'interprétation,  d'appré- 
ciation locale.   Nous  connaissons  des  contrôleurs 


Q.  —  Avant  mon  arrivée  dans  la  paroisse,  en  principe 
on  devait  pa  -  fait  quelques-uns  payaient, 

les  autres  en  portail  ni  du  di  hors  el  ne  les  payaient  pas, 
-mus  prétexte  qu'ils  les  apportait  et. 

J'ai  voulu  mettre  un  pou  d'ordre,  mais  il  y  a  eu  des 
mauvaises  têtes.  Actuellement,  c'est  une  femme  qui 
donne  les  chaises  et  perçoit  le  sou  réglementaire.  Mais 
auprès  de  la  porte,  dans  un  groupe  compact  d'hommes, 
ans  persistent  à  porter  leurs  chaises  et  à  re- 
fuser  ce  qui  est  dû,  deux  ou  trois  lui  ont  déclaré  qu'ils 
ne  paieraient  jamais. 

J'ai  dil  à  l.i  femme  de  patienter  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née ;  liens  y  arrivons.  Oue  ileis-je  l'aire  envers  ces  mau- 
vaises têtes?  Quels  sont  nos  droits  ?  Le  règlement  des 
chaises  rédigé  par  la  fabrique  et  approuvé  par  l'évêque 
a  été  lu  trois   fois  en  chaire  dès  le  commencement  de 

Si  le  trésorier  de  la  fabrique  peut  les  poursuivre  de- 
vant le  juge  de  paix,  je  suis  encore  embarrassé,  car  cet 
homme  n'est  pas  assez  courageux  pour  faire  acte 
d'énergie. 

Je  ne  voudrais  pis  employer  de  moyen  violent.  J'irai 
d'abord  trouver  1rs  entêtés,  et  quand  je  saurai  quels 
sont  mes  moyens  d'action  contre  eux,  je  les  menacerai  ; 
à  l'occasion  je  pourrais,  du  haut  de  la  chaire,  exposer 
la  situation  et  mettre  l'opinion  de  mon  côté,  en  mon- 
trant que  j'ai  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation. 

R.  —  Les  fabriques  ont  incontestablement  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  les  fidèles  apportent 
des  chaises  à  l'église,  même  lorsqu'ils  offrent  de 
payer  la  rétribution  prévue  par  le  tarif,  et  à  plus 
forte  raison  lorsqu'ils  refusent  toute  rétribution. 
L'article  1er  du  décret  du  30  décembre  1809  donne 
aux  fabriques  l'administration  de  l'église  ;  elles 
peuvent  donc  proscrire  dans  les  églises  tout  ce  qui 
serait  une  source  de  désordre,  tout  ce  qui  gênerait 
la  circulation,  etc.  De  plus,  l'article  36  du  même 
décret  énumère  parmi  les  ressources  des  fabriques 
le  prix  de  la  location  des  chaises  ;  or  il  est  évident 
que  ce  revenu  légal  échapperait  aux  fabriques 
dans  des  proportions  plus  ou  moins  fortes,  si  elles 
n'avaient  pas  le  droit  de  s'opposer  à  l'introduction 
de  chaises  non  payantes. 

l'ne  décision  ministérielle  du  3  décembre  1804 
expose  nettement  cette  doctrine.  En  voici  la  partie 
essentielle  : 

T,e  droit  qu'out  les  fabriques  d'empêcher  l'introduc- 
tion des  bancs  et  chaises  dans  les  églises,  même  en 
payant  la  rétribution  ordinaire,  n'est  pas  douteux.  L'ar- 
ticle 1er  du  décret  du  30  décembre  1809  charge  les  fa- 
briques d'administrer  les  églises  ;  c'est  donc  à  elles 
qu'il  appartient  de  décider  si  les  objets  qu'on  veut  dépo- 
ser dans  l'église  peuvent  yêtre  admis  sans  inconvénient 
pour  l'ordre  et  la  cin'iil:  !i  ,i.  i  >:  ■  :". .  i  s .  s'il  n'existe  pas 
une  décision  contraire,  prise  en  raison  des  conditions 
particulières  où  se  trouve  l'église,  les  fidèles  ont  le  droit 
d'apporter  une  chaise,  en  payant  la  taxe  due  à  la  fa- 
brique. 

Il  suit  de  là  que  si  la  fabrique  veut  interdire  aux 
fidèles  d'apporter  leurs  chaises  à  l'église,  même  en 
payant  la  rétribution  ordinaire,  elle  le  peut,  mais 
elle  doit  prendre  une  décision  spéciale  sur  ce  point. 
Il  faut  conclure  également  des  principes  ci-dessus 
exposés  que  la  fabrique  a  toujours  le  droit  d'exi- 
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ger  de  ceux  qui  apportent  leurs  chaises  le  paie- 
ment de  la  taxe,  mémo  lorsqu'elle  n'a  pas  pris  sur 
ce  point  une  décision  spéciale. 

ornent  la  fabrique  arrivera-t-elle  à  faire 

.  citant  les  récalcitrants 

devant  le  }uje  de  paix.  Bile  aura  besoin  pour  cela 

d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  et 

d'avoir  un  trésorier  décidé  à  marcher.  Or,  dans  le 

.t.  le  trésorier  manque  d'énergie  et  se 
dérobe.  Que  faire J  Si  l'on  mettait  les  chaises  en 
ferme,  le  fermier  aurait  le  droit  de  poursuivre, 
puisque  c'est  lui  qui  bénéficierait  de  li 
Quant  à  la  loueuse  de  chaises,  supposons  qu'elle 
reçoive  à  titre  de  traitement  une  partie  de  la  re- 
cette, par  exemple  le  30'  ■■.elle  pourrait,  croyons- 
nous,  traduire  devant  le  juge  de  paix  ceux  qui 
refusent  de  payer,  en  disant  :  a  (  ;es  gens-là  me  font 
tort;  je  demande  qu'ils  soient  condamnés  à  me 
paver  des  dorurnages-intéri'ts.  »  Xous  ne  connais- 
sons pas  d'autre  solution. 


O.  —  Comment  un  comptable  de  fabrique  peut-il  ob- 
tenir dispense  d'une  amenda  à  laquelle  il  a  été  condamné 
par  arrêté  définitif  pour  retard  dans  la  production  de 
son  compte? 

R.  —  Il  doit  adresser  au  ministre  des  cultes  une 
demande  sur  papier  timbré  de  0  fr.  60.  L'alTaire 
sera  instruite;  on  prendra  l'avis  du  ministre  et 
celui  du  préfet,  le  Conseil  d'Etat  sera  entendu,  et 
un  décret  interviendra,  portant  admission  ou  rejet 
de  la  demande. 

Le  Journal  Officiel  du  10  décembre  1901  porte 
quatre  décrets  datés  du  7  décembre  et  faisant  re- 
mise à  des  trésoriers  de  fabriques  d'églises  des 
amendes  qu'ils  avaient  encourues.  Les  demandes 
en  remise  étaient  datées  des  20  août,  2  et  3  juillet 
et  29  septembre.  Un  des  trésoriers  a  donc  attendu 
pendant  environ  deux  mois  la  décision  qui  l'a 
libéré  de  l'amende,  et  les  autres  pendant  quatre 
ou  cinq  mois. 

On  ne  doit  formuler  une  semblable  demande 
qu'après  un  arrêté  définitif  prononçant  l'amende, 
et  non  pas  après  un  arrêté  provisoire. 


Q.  —Ci  'mment  concilier  la  réponse  donnée  au  tome  IV, 
p.  160,  avec  les  solutions  que  je  trouve  au  t.  I",  p.  2  et 

11  s'agit  de  la  perte  d'une  concession  de  place  quand 
on  a  quitté  la  paroisse.  La  matière  me  paraissant 
quelque  peu  obscure,  je  voudrais  savoir  quel  est  le 
droit  strict  à  ce  sujet. 

!',.  —  Nous  pourrions  vous  répondre,  cher  con- 
frère, que  nous  n'avons  rien  à  concilier.  Xos  pré- 
décesseurs à  l'Ami  du  Clergé  n'ont  pas  émis  la 
prétention  de  donner  à  la  vérité  une  forme  intan- 
gible et  immuable.  Xos  successeurs  pourront,  sans 
venir  nous  demander  la  permission,  corriger,  rec- 
tifier, contredire  tout  ce  qui,  dans  nos  décisions, 
ne  leur  semblera  pas  exact.  Ergo...  nous  n'avons 
rien  à  concilier. 

Mais  la  conciliation  est  chose  si  bonne  en  elle- 
même  et  si  facile  dans  la  circonstance  présente, 


que  nous  aurions  tort  de  ne  pas   lui   tendre  la 
main. 

Nous  vous  avons  répondu  en  octobre  dernier, 
que  la  porto  d'un   banc  ou  d'une  chaise 
d'église  B'effectuait  par  le  changement  de  domicile 
joint  à  la  cessation  complète  de  résidence.  Tel  est 
l'avis  unanime  des  auteurs,  car  la  loi   est  muette 
Burce  point  et  nous  perdrions  notre  temps  à  la 
consulter.  Or  doux  de  vos  paroissiennes  ont  quitté 
provisoirement  votre  paroisse  pour  aller  en  ser-  ■ 
vice,  mais  avec  l'intention  formelle  do  revenir  au 
pays,  puisqu'elles  y  ont  conservé  leur  habitation 
et  leurs  champs.  Une  troisième  occupe  une  place! 
d'institutrice  particulière.  En  droit,  ces  personnes  ; 
ont-elles   réellement   perdu   le   domicile    qu'elles 
avaient  chez  vous  ?  Xous  ne  le  croyons  pas,  cari 
l'article  103  du  Code  civil  déclare  que  «  le  chan- 
gement de  domicile  s'opérera   par  le  fait   d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'in-\ 
tenlion  d'y  fiwer  son  principal  établissement;  M 
et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  domicile  doit 
être  considéré  comme  s'étant  conservé  au  domicile 
d'origine  s'il  n'y  a  pas  eu  abandon   complet   de 
l'ancien  domicile  et  adoption  délinitive  d'un  nou- 
voau  (J'i  avril  1883  et  21  novembre  1893)...  Vous 
ne   pouvez  donc  pas   déposséder  ces    trois    per- 
sonnes. De  plus,  ont-elles  complètement  cessé,  en 
fait,  de  résider  dans  votre  paroisse?  Xous  l'igno- 
rons; mais  si  elles  viennent  y  passer   quelques 
jours  de  temps  en  temps,  c'est  un  second  motif 
pour  que  vous  ne  puissiez  pas  les  déposséder. 

Il  est  possible  que  cette  solution  cadre  mal  avec 
vos  idées  ou  vos  désirs,  mais  qu'est-ce  que  nous 
pouvons  y  faire? 

Vous  dites  :  «  Comment  concilier  cette  réponse 
avec  le  passage  suivant  du  tome  I  (juillet  189i, 
page  2)  :  «  Quand  une  concessionnaire  de  banc  ou 
«  de  chaise  revient  après  un  an  dans  la  paroisse, 
«  à  plus  forte  raison  après  plusieurs  années,  elle  a 
«  perdu  tout  droit  à  sa  place  »?  —  Si  le  rédacteur 
a  voulu  dire  qu'on  perd  son  banc  ou  sa  chaise  en 
changeant  réellement  de  domicile  et  en  cessant 
complètement  de  résider  dans  la  paroisse  sans 
avoir  l'intention  d'y  revenir,  c'est  absolument 
notre  avis.  Si  vous  lui  faites  dire  qu'on  perd  son 
droit  en  cessant  de  résider  pendant  un  an,  vous 
lui  prêtez  une  évidente  absurdité,  car  alors  le 
jeune  homme  qui  va  faire  son  année  de  service 
militaire,  le  paroissien  qui  voyage  pendant  un  an, 
etc.,  perdraient  leurs  places  à  l'église.  Donc  il 
n'existe  aucune  contradiction  entre  la  réponse  de 
1894  sainement  interprétée,  et  celle  que  nous  avons 
donnée  p.  1C0  du  présent  tome. 

Quant  à  l'article  de  1895,  il  est  plus  aflirmatif 
que  nous  ne  l'aurions  été  sur  cette  question  :  «  Est- 
ce  qu'on  perd  son  domicile  si  l'on  quitte  la  pa- 
roisse avec  l'espoir  d'y  revenir  et  en  y  conservant 
une  habitation  et  des  immeubles?  »  Mais  lisez-le 
jusqu'au  bout,  et  vous  verrez  qu'il  arrive  pratique- 
ment aux  mêmes  conclusions  que  nous. 

Vous  voudriez  bien  savoir  quel  est  le  droit 
strict  à  ce  sujet.  La  loi  ne  le  disant  pas,  vous 
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riez  vous  adresser  aux  tribunaux  pour  Le  sa- 
;  mais  peut-être  ne  seriez  vous  pas  enchanté 
réponse. 


-  Voici  une  prairie,  dépendance  du  presbytère. 
Billet,  alors  que  l,s  regains  sont  sur  pied,  sur- 
ine nomination  nouvelle.  Pour  qui  pousse  le 
île  Ladite  prairie?  Pour  le  curé  sortant  ou  pour 


—  La  loi  ne  tranche  pas  La  question  et  laisse 
carrière   au  y   opinions  des   auteurs.  Donc, 

•overtitur.  Nous  croyons,  pour  notre  part, 
faut  s'en  tenir  aux  usages  locaux.  Que  font 

onfrères   dans  un   cas  analogue  au  vôtre  ? 

s  de  môoae,  et  si  l'usage  vous  est  contraire 

îrd'hui,  demain  peut-être  il  vous  favorisera. 

,is  si  vous  voulez  une  opinion  plus  savante, 


rs.jue  le  binage  n'a  lieu  que  pendant  quelques  mois 
:e  qui  revient  au  même,  lorsque  deux  ou  plusieurs 
es  jouissent  successivement  du  presbytère  dans  le 
int  d'une  même  année).  Bost  enseigne  que  les 
s  et  produits  du  presbytère  et  de  ses  dépendances, 
isés  du  1"  janvier  au  31  décembre  et  déduction  faite 
frais  de  culture  et  autres,  doivent  être  partagés 
s  l'ancien  desservant,  le  bineur  et  le  nouveau  titu- 
,  proportionnellement  au  temps  pendant  lequel 
un  d'eux  a  fait  le  service.  (Fanton,  n°  832). 


Pour  expliquer  cette  formule,  prenons  un  exem- 
ple numérique.  Pendant  toute  l'année  1901,  le 
jardin  du  presbytère  a  produit  brut  300  francs. 
Vous  êtes  resté  huit  mois  dans  la  paroisse  et  avez 
dépensé  en  frais  de  culture  120  francs  ;  votre  suc- 
cesseur a  dépensé  seulement  30  francs.  Sur  les 
300  francs  de  produit  brut,  vous  retiendrez  120  fr. 
et  votre  successeur  30  francs.  Il  restera  150  francs 
à  partager  entre  vous  et  lui  en  proportion  du 
temps  que  chacun  de  vous  a  passé  dans  la  pa- 
roisse. Vous  êtes  resté  curé  de  la  paroisse  pendant 
les  deux  tiers  de  l'année  ;  vous  avez  donc  droit 
aux  2/3  de  150  francs,  soit  à  100  francs;  l'autre 
tiers,  soit  00  francs,  reviendra  à  votre  successeur. 

La  règle  ainsi  posée  par  Bost  parait  aussi  juste 
qu'elle  est  compliquée. 


Q.  —  J'ai  une  petite  paroisse  possédant  un  riche  bu- 
reau de  bienfaisance  (3.000  fr.  de  rentes)  ;  jusqu'à  ce 
jour,  le  curé  en  a  distribué  à  peu  près  la  moitié  sous  sa 
seule  responsabilité,  à  la  charge  toutefois  de  rendre 
compte  au  maire  des  personnes  à  qui  il  distribue,  et  la 
somme  qu'il  leur  alloue. 

Puis-je  prendre  sur  cette  grosse  somme  qui  m'est  re- 
mise chaque  année  (exactement  1309  fr.)  les  frais  de 
funérailles  pour  les  pauvres  que  j'assiste? 

Cette  somme  m'est  donnée  pour  les  pauvres  de  la 
paroisse  :  puis-je  m'en  servir  aussi  pour  les  mendiants 
qui  passent  dans  la  paroisse? 

Puis-je  prendre  là-dessus  pour  les  Sœurs  et  les 
Frères  qui  font  la  classe,  afin  de  parfaire  leur  maigre 
traitement  et  les  aider  à  ne  pas  mourir  de  faim  et  aussi 
à  fournir  des  livres  de  classe  aux  enfants  pauvres  ? 

R.  —  Vous  devez  faire  gratuitement  les  funé- 
railles des  pauvres  munis  d'un  certificat  d'indi- 
gence ;  telle  est  la  loi.  Vous  ne  pouvez   donc  pas 


prélever  les  frais  de  ces  funérailles  sur  la  somme  qui 
tous  est  servie    par   Le   bureau  de  bienfaisance. 

l 'uisque  les  fonds  vous  Bont  remis  pour  les  pauvres 
de  la  paroisse,  vous  les  détourneriez  injustement 
de  leur  destination  si  vous  les  donniez  en  partie 
aux  pauvres  étrangers. 

Vous  pouvez  très  bien  assister  les  enfants 
pauvres  de  la  paroisse  en  leur  donnant  des  livres 
et  autres  fournitures;  mais  il  est  difficile  d'ad- 
mettre que  vos  Frères  ou  vos  Sœurs  soient  des 
pauvres  que  vous  puissiez  assister;  je  crois  même 
que  vous  vous  exposeriez  à  de  très  graves  incon- 
vénients si  vous  les  secouriez  avec  l'argent  qui 
vous  est  remis  dans  les  conditions  que  vous  ex- 
pliguez. 


Q.  —  1«  Il  y  a  35  ans,  M.  X...  laissait  par 
à  la  fabrique  de  B...  une  maison  avec  charge  de 
messes,  et  à  la  condition  qu'elle  serve  exclusivement  de 
presbytère. 

Or,  a)  la  fabrique  a  toujours,  depuis,  joui  de  cette 
maison  à  titre  de  propriétaire,  au  vu  des  héritiers 
naturels  qui  ont  manifesté  leur  consentement  autre- 
fois. 

b)  L'autorisation  préfectorale  n'a  jamais  été  de- 
mandée. 

c)  Le  curé  ne  l'habite  pas,  mais  seulement  le  vicaire  à 
titre  de  locataire. 

Dans  ces  conditions,  la  fabrique  est- elle  vraiment  pro- 
priétaire? Pourrait-elle  aliéner  la  maison? 

2°  Il  y  a  30  ans,  le  curé  de  N...  achetait  une  maison, 
avec  cette  mention  :  «  Au  nom  et  des  deniers  de  la 
fabrique,  et  agissant  avec  autorisation  verbale  de 
l'évéque.  »  L'acte  était  signé  par  lui  et  le  trésorier. 
L'acte,  passé  ainsi  par  le  notaire,  est  enregistré  comme 
un  acte  ordinaire.  Le  préfet  n'y  figure  aucunement. 

Quelle  est  la  situation  de  la  fabrique  par  rapport  à 
cette  maison  dont  elle  a  toujours  joui  depuis  l'achat  ? 
Pourrait-elle  la  vendre  ? 

R.  —  L'irrégularité  résultant  du  défaut  d'auto- 
risation administrative  est  complètement  oouverte, 
dans  les  deux  cas,  par  la  prescription  trentenaire. 
Nous  n'insistons  pas  sur  ce  principe  juridique  qui 
est  absolument  certain.  Il  suit  de  là  que  la  fabrique 
est  incontestablement  propriétaire  de  la  maison 
qui  lui  a  été  léguée,  et  de  celle  qu'elle  a  acquise 
par  l'intermédiaire  du  curé. 

Peut-elle  vendre  l'une  ou  l'autre  de  ces  maisons? 
Elle  ne  le  peut  pas  sans  autorisation,  car  la  vente 
d'un  immeuble  fabricien  sans  autorisation  est 
interdite  par  les  lois  et  entachée  de  nullité  ;  nous 
croyons  qu'on  ne  trouverait  pas  actuellement  un 
notaire  décidé  à  passer  pareil  acte  de  vente. 

Mais  il  y  aurait  un  véritable  danger  pour  la 
fabrique  à  demander  l'autorisation  de  vendre  la 
maison  léguée  pour  servir  de  presbytère.  En  effet, 
les  Notes  de  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
disent  :  «  La  désaffectation  du  presbytère  com- 
munal est  la  conséquence  logique  de  l'autorisa- 
tion accordée  à  une  fabrique  d'accepter  une  libé- 
ralité consistant  en  un  immeuble  à  usage  de 
presbytère.  (27  décembre  1882,  et  13  juin  1883, 
commune  de  Béthencourt).  —  »  Comprenons  bien 
cette  formule.  Si  vous  demandez  l'autorisation  de 
vendre  la  maison  en  question,  on  verra  le  testa- 
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fabrique  ;  Pai  tait,  dira- 

t-on,  la   I  -    paa  être  autorisée  à 

■. 

mmune  peut  dés 
maintenant    disposer   du    presbytère    communal 
comme  elle  l'entendra.  »  Nous  aurez  beau 
en  affirmant  tju^  la  maison  léguée  n'est  pas  apte 
à  servir  de  près!  serez  très  proba- 

blement poar  vos  frais  de  protestation  tandis  tiue 
la  commune  bénira  l'heureuse  aubaine. 

Conclusion  :  Il  ne  faut  cas  réveiller  le  chat  qui 
dort. 


Q.  —  Une  chaire,  dans   une  église,  peut-elle 

est-elle   i  ibjet  mobilier,  tant  au  poinl  de 

vue    <!.-■-  qu'à    celui   de 

propriét  i  la  fabrique,  alors  même  quelle 
est  scellée  a  an  ; 

r.  -  24  et  535  du 

Code  civil  : 

Art.  •  propriétaire  d  a 

y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds, 
sont  immeubles  par  destination...  Sont  aussi  immeubles 
par  destination,  tous  effets  mobiliers  que  le  proprié- 
taire a   a"  Is  à  perpétuelle  demeure. 

riétaire  est  censé  avoir  attaché 
à  son  foi  mobiliers  à  perpétuelle  demeure, 

quand  ils  y  s.  nt  scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment, 
ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fractu- 
rés ou  :  t  ou  détériorer  la  partie 
du  fonds  à  laquelle  ils  BOnt  attachés.—  Les  glaces  d'un 
appartement  s.  ni  censées  mises  à  perpétuelle  demeure, 
lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait 
corps  avec  la  boi  -t  de  même  des  tableaux 
et  autres  ornements.  —  Quant  aux  statues,  elles  sont 
immeul  sont  placées  dans  une  niche 
pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puis- 
sent être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration. 

Tels  sont  les  deux  articles  sur  lesquels  les  au- 
teurs s'appuient  pour  attribuer  à  un  objet  le  carac- 
tère de  meuble  ou  d'immeuble.  D'après  le  Traité  de 
la  législation  des  cultes  par  Gaudry,  sont  immeu- 
bles par  destination  les  autels  lixe9  des  églises, 
les  boiseries  scellées  dans  les  murs,  les  stalles  fixes, 
les  chaires,  les  tribunes,  les  jeux  d'orgues  élevés 
sur  des  maçonneries  et  entrant  dans  la  décoration 
générale  du  monument,  les  tableaux  et  ornements 
encadrés  dans  la  boiserie  et  faisant  corps  avec  elle, 
et,  d'une  façon  générale,  tous  les  objets  scellés  en 
plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment  et  ne  pouvant  être 
enlevés  sans  être  fracturés  ou  détériorés,  ou  sans 
briser  ou  détériorer  la  partie  de  l'édifice  à  laquelle 
ils  sont  fixés. 

La  jurisprudence  tend  de  plus  en  plus  à  faire 
l'application  de  ces  théories  aux  objets  mobiliers 
que  renferment  les  églises. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  mars  1880 
■  •■qu'une  statue  placée  dans  une  église  pour 
servir  à  sa  décoration  permanente,  sur  un  socle 
■  maintenue  par  un  double 
crochet  en  fer  Bcellt  d'une  part  dans  le  dos  de  la 
dite  statue,  et  de  l'antre  dans  le  mur  de  l'édifice, 
est  immeuble  par  destination. 


I  a  •   tarde  Lyon  a  juge,  par  arrêt  du  19 
bre  1873,  qu'un  tableau  donné  par  IT'.tat  a  une 
on  ea- 
ractère  de  meuble  lorsqu'il  n'a  et     ni 
le  mur,  ni  encadré  dans  la  lis  simple- 

ment  suspendu  à  l'aide  d'une  corde  permettant  de 
le  déplaci  r  s;tns  détérioration. 

Le  tribunal  de  Saint-Malo  a  décidé,  le  12  fc- 
vrier  1887, 

les  mêmes >!tindèpen<9 
damment  de  leur  installation,  sont  des  moub 
la  définition  de  l'articli  528  du  Code  civil;  n 

I  immeubles  par  destination  lorsqu'elles  seul 

is  un  édifice  i  pèeiale I 

disposé  pour  les  recevoir,  que  les  pièces  de    charpente* 
auxquelles  elles  sont  adaptées  soient  ou  non 
dans  les  murs  de   l'édifice;  qu'en  effet,   n 

■   orment  le  compli 
sont  cause  de  sa  dénomination,   elles    consliti 
lui  un  ensemble,  un  clocher,  et  par  suite  sont  comprises 
dans  la  définition  de  l'article  534  du  Code  civil. 

Citons  encore  un  extrait  d'un  arrêt  de  la  Courl 
de  Montpellier  .attribuant  le  caractère  d'immeuble  \ 
par  destination  à  douze  colonnes  et  quarante  trois 
balustres  soutenant  un  baldaquin  et  formant  une' 
table  de  communion  démolis  par  la  fabrique  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  à  la 
Cour,  qu'à  une  époque  reculée  les  balustres  et  colonnes, 
objet  du  débal,  furent  attachés  à  l'église  Saint- Vincent 
par  le  propriétaire  de  ce  bien  ecclésiastique  et  servirent 
à  construire  un  baldaquin  et  à  former  la  sainte  table; 
—  que  la  nature  des  matériaux  employés  et  des  travaux 
faits  dans  ce  but  prouve  jusqu'à  l'évidence  qu'ils  y 
furent  placés  à  perpétuelle  demeure  pour  la  décoration  | 
du  sanctuaire  et  le  service  du  culte  ;  —  qu'aux  termes  des 
articles  524  et  525  du  Code  civil,  ils  sont  donc  immeubles 
par  destination... 

Tels  sont  les  principaux  textes  que  nous  pou- 
vons citer  sur  la  question.  En  les  lisant  superfi- 
ciellement, on  est  porté  à  en  conclure,  comme  le 
font  plusieurs  auteurs,  qu'un  objet  placé  dans  une 
église  devient  immeuble  par  deslination  dès  qu'il 
y  est  placé  à  perpétuelle  demeure,  et  encore  dès 
qu'il  est  scellé  a  l'édifice,  t  >r  le  code  et  la  jurispru- 
dence disent  très  clairement  que  pour  qu'un 
meuble  devienne  immeuble  par  destination,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  ait  été.  placé  dans  l'édifice  à  perpé- 
tuelle demeure,  il  faut  de  plus  qu'il  y  ait  été  placé 
par  le  propriétaire  de  l'édifice.  Si  l'on  ignore  qui 
a  placé  dans  l'église  tel  objet  qui  fait  corps  avec 
elle,  la  présomption  est  en  faveur  du  propriétaire 
de  l'église,  et  en  vertu  du  principe  :  «  Accidens  se- 
quitur  principale,  »  on  attribue  la  propriété  de 
l'objet  en  litige  au  propriétaire  de  l'église.  Mais 
s'il  est  constant  que  la  fabrique  a  placé  dans  l'édi- 
fice religieux  un  autel,  un  orgue,  une  chaire,  des 
stalles,  etc.,  etc.,  ces  objets  n'ayant  pas  été  placés 
par  le  propriétaire  de  l'église,  aucun  principe 
juridique  n'autorise  à  les  regarder  comme  des 
immeubles  et  ne  permet  à  la  commune  d'en  reven- 
diquer la  propriété. 

Nous  touchons  maintenant  enfin  à  la  solution 
de  la  question  qui  nous  a  été  posée.  Avez-vous 
des  documents  qui  prouvent  que  la  fabrique  a  fait 
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Instruire  la  chaire?  Dana  ce  cas,  la  fabrique 
'on  a  pas  perdu  [a  propriété,  la  chaire  n'a  pas 
l$esé  d'être  meuble,  puisque  c<  n'est  pas 
Ipétaire  de  l'église  qui  l'a  placéi  .  Ce  ne  sont  plus 
S  artioles  524  et  525  «lu  Code  civil  qui  sont  alors 
applicables,  c'est  l'article  599,  aux  toriin 
usufruitier  ou  ses  héritiers  peuvent  «  enlever  les 
ibleaux  cl  autres  ornements  qu'ils  au- 
raient fait  placer,  mais  à  la  charge  'le  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif.  »  l.a  fabrique  est  ici 
assimilée  à  l'usufruitier;  elle  peut  enlever  les 
objets  qu'elle  a  placés  dans  l'église;  mais  elle  doit 
faire  disparaître  tout  dégât,  toute  détérioration 
provenant  de  l'enlèvement  de  ces  objets.  —  Mais 
si,  au  contraire,  il  est  certain  ou  présumable  que 
l'est  le  propriétaire  de  l'église  qui  y  a  fait  placer 
et  sceller  la  chaire,  celle-ci  a  été  incorporée  à 
l'édilicc,  elle  en  fait  partie,  elle  est  immeuble  par 
destination.  —  En  résumé,  la  chaire  est  meuble  s'il 
est  certain  que  la  fabrique  l'a  achetée,  fait  cons- 
truire ou  reçue  en  don;  elle  est  immeuble  dans 
tout  autre  cas.  Telle  est,  croy.ons-nous,  la  vraie 
solution  de  la  question. 

Ajoutons  que,  dans  les  affaires  de  legs,  le  Con- 
seil d'Etat  méconnaît  ces  principes  d'une  façon 
absolument  inexplicable.  Voici  quelques  extraits 
des  Notes  de  jurisprudence  de  cette  assemblée  : 

Les  libéralités  destinées  à  l'acquisition  de  cloches 
doivent  être  acceptées  par  le  maire  au  nom  de  la  com- 
mune,et  non  parla  fabrique...  Il  ne  serait  pas,  en  effet, 
de  bonne  administration  de  faire  placer  daus  le  clocher 
de  l'église,  propriété  communale,  une  cloche  qui  reste- 
rait propriété  de  la  fabrique.  (Note,  21  février  1888,  legs 
Gallin-Martel.  —  Projet  de  décret  et  note,  17  avril  1888. 
legs  Paillard.—  Projet  de  décret  et  note,  9  janvierl889, 
legs  Fosse  ;  —  etc.,  etc.). 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  les  mêmes  règles  aux  libérali- 
tés faites  en  vue  de  l'acquisition  d'une  horloge  à  placer 
dans  la  tour  de  l'église,  ou  d'un  lustre  ayant  le  carac- 
tère d'immeuble  par  destination.  (Note,  8  janvier  1889, 
legs  Poupart  et  Herluison). 

Il  y  a  lieu  de  faire  accepter  par  la  commune  la  libéra- 
lité résultant  de  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
a  légué  à  la  cure  une  somme  déterminée  pour  l'installa- 
tion dans  l'église  d'un  calorifère  qui  aurait  le  caractère 
d'immeuble  par  destination.  (Note,  5  juillet  1890,  legs 
Sassot). 

La  même  décision  est  intervenue  le  3  juin  1898, 
à  l'occasion  d'un  legs  fait  à  une  fabrique  pour 
l'acquisition  d'un  autel.  —  Nous  ne  saurions  trop 
protester  contre  cette  inique  jurisprudence  qui 
tend  à  spolier  les  fabriques  des  libéralités  qui  leur 
sont  faites.  D'après  le  Code  civil,  une  cloche,  une 
horloge,  un  calorifère,  un  autel  ne  deviennent 
immeubles  par  destination  que  lorsqu'ils  sont 
placés  dans  l'église  par  le  propriétaire  même  de 
l'édifice.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  nous 
apparaît  donc  comme  une  odieuse  violation  du 
Code,  des  intentions  des  testateurs,  et  de  la  plus 
élémentaire  justice. 


us  appro- 

. 

3«  Peut-on  il       iprobati       '       îo]  aie    ouï 

lination     •<  Mgr  l'évêque  approuve  en  ce  qui 

'  iif  certaines 

fonctions  et  certaines  indemnités  locales  en  dehors  du 

n    tuta   comeientia  et  sans 

I!"  Un  tarif  local  pour  le  matériel  fourni  par  la 
fabrique  a  été  approuvé  par  le  conseil  et  par  l'évêque  ; 
mais  par  suite  d'un  oubli,  un  prix  pour  certaine  four- 
niture a  été  abaissé,    v.   g.,  au  lieu  de  7  fr.  on  a   mis 

5  fr.  Peut ntii  cotisririitiu    remettre  7   fr.  sans  en 

avertir  l'évêque  1 

R,  —  Ad  I.  Quelques  auteurs  soutiennent,  non 
sans  raison,  que  les  seuls  tarifs  dont  la  loi  exige 
l'approbation  par  l'autorité  supérieure  sont  le 
tarif  diocésain,  réglant  les  honoraires  du  clergé 
et  des  serviteurs  de  l'église,  et  le  tarif  des  pompes 
funèbres.  Quant  au  tarif  des  autres  fournitures 
fabriciennes  qui  ne  se  rattachent  pas  aux  pompes 
funèbres,  ces  auteurs  l'assimilent  au  tarif  des 
chaises,  lequel  est  exécutoire  sur  le  simple  vote 
du  conseil  et  sans  aucune  autorisation.  (V.  en  ce 
sens  l'abbé  Fanton,  n»  487  et  suiv.). 

Mais  dans  un  important  avis  de  principe  émis 
le  19  juillet  1!>Û0,  le  Conseil  d'Etat  ne  sépare  pas, 
au  point  de  vue  de  l'approbation,  le  tarif  fabri- 
cien  des  autres  tarifs  ;  d'après  lui,  tous  les  tarifs 
devront  à  l'avenir  être  soumis  à  l'approbation 
du  gouvernement.  Cet  avis  n'a  pas  encore  été  mis 
en  pratique,  du  moins  dans  l'immense  majorité 
des  diocèses. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  discussion  théorique, 
le  gouvernement  n'ignore  pas  que  la  plupart  des 
tarifs  fabriciens  en  usage  dans  les  paroisses  sont 
dépourvus  de  toute  approbation,  et  il  tolère  pro- 
visoirement cette  situation.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  la  lettre  suivante  adressée  par  la 
direction  des  cultes  au  cardinal  archevêque  de 
Bordeaux  : 

Paris,  le  26  décembre  1893. 

Emiuence,  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  la  question  rela- 
tive à  la  révision  des  tarifs  d'oblations,  dont  vous 
voulez  bien  m'entretenir  par  voire  lettre  du  21  décembre; 
mais  il  ne  m'est  pas  encore  possible  de  vous  adresser 
un  modèle  de  tarif.  Je  pense  donc  qu'en  attendant,  et 
tant  que  la  situation  n'aura  pas  été  régularisée,  le  mieux 
est,  ainsi  que  vous  le  proposez,  que  l'on  continue  à  se 
conformer  aux  usages  suivis  jusqu'à   ce  jour  dans  les 


Q.  —  1»  Par  suite  du  vote  émis  dans  un  conseil  de 
fabrique  et  déterminant  le  tarif  à  demander  pour  four- 
nitures faites   par  elle   du   matériel   employé,  le   curé 


Veuillez  agréer,  etc. 

Gh.  Dumay. 

Nous  concluons  de  là  que  puisque  l'adminis- 
tration elle-même  décide  qu'à  défaut  de  tarifs 
approuvés  on  peut  provisoirement  s'en  tenir  aux 
tarifs  en  usage,  rien  ne  fait  défaut  pour  qu'on 
puisse  agir  ainsi  lula  eonscienlia. 

Ad  II.  Au  point  de  vue  purement  légal,  il  est 
certain  que  tout  tarif  réglant  les  honoraires  du 
clergé  et  ceux  des  serviteurs  de  l'église  est  soumis 
à  l'approbation  du  gouvernement  et  doit  être 
dressé  et  présenté  par  l'évêque.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  tarif  diocésain.  Mais  précisément  parce 
que  ce  tarif  s'applique  à  tout  un  diocèse,  il  n'a  pas 
toujours  prévu  certaines  circonstances  locales  qui 
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.tiens  particulières,  li  y  a,  par 
exemple,   dans   votre   pu  ipelle  fort 

-  ens   vous   donnent    des 
dire  dans  cette   chapelle,   l  ta 

diocésain  n'a  pas  prévu  le  oas  ;  est-il  juste  qu'en 
■vous   imposant  ainsi  une  course  fatigante  et  un 
grand    dérangement,    vos    paroissiens    ne    vous 
donnent  pas  un  honoraire   plus 
d'une    simple    messe?    Evidemment    n 

que  l'évè  pie  ion  légale- 

ment, an  moins  pratiquement  • 
de  fixer  à  un  chiffre  plus  élevé  l'honoraire  de  ces 
:  comportent  un  plus  grand  dérange- 
ment, et  nous  ai  ition  pour 
>ns  que  les 
honoraires  perçus  par  le  clergé  à  l'occasion  des 

-  religieuses  sont  des  biens  ecclésias- 
tiques ;  c'est  donc  par  une  usurpation  manifeste 
que  le  gouvernement  s'est  réservé  le  droit  d'ap- 
prouver les  tarifs  qui  règlent  ces  honoraires  ; 
l'évêque  seul  aurait  dû  être  chargé  de  cette 
approbation.  Nous  concluons  de  là  qu'on  peut 
tuta  conscientia  suivie  le  tarif  approuvé  par 
l'évoque. 

.'on  ne  se  méprenne  pas  ici  sur  notre 
pensée  :  nous  ne  voulons  pas  dire  qu'un  curé 
peut  dresser  à  sa  guise  le  tarif  de  ses  honoraires 
et  le  mettre  en  vigueur  sans  aucune  autorisation 
de  l'évêque.  Une  telle  manière  de  faire  nous  sem- 
blerait contraire  non  seulement  à  la  loi  civile, 
re  au  droit  canon,  et  par  conséquent 
aux  régies  de  la  conecienc  et  de  la  justice.  Il  en 
résulterait  des  abus  intolérables,  i  in  doit  donc 
s'en  tenir  au  tarif  approuvé,  s'il  en  existe  un;  et 
s'il  n'en  existe  pas,  ou  si  celui  qui  existe  n'a  pas 

us  les  cas  utiles,  on  doit  recourir  à 
l'évêque. 

Ad  III.  Affirmative,  voir  Ad  L  Mais  il  vaudrait 
mieux  exposer  la  situation  à  l'évêque. 


Q.  —  Pour  accéder  à  mon  presbytère,  il  existe  à  partir 
de  la  voie  publique  un  passage  ou  ruelle  de  4  mètres  de 
largeur  environ  à  l'entrée,  plus  large  ensuite,  borné  à 
le  pignon  d'une  maison  et  par  celui  d'une 
grange.  Cette  maison  et  cette  grange  appartiennent 
jusqu'ici  au  même  propriétaire,  lequel  depuis  bien  long- 
temps use  du  droit  de  se  servir  du  passage  pour  aller 
dans  des  cours  et  à  des  bâtiments  en  arrière  de  la  maison 
et  de  la  grange.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  de  titres. 

Il  y  a  une  douzaine  d'années,  pour  se  mettre  un  peu 
plus  chez  lui  et  surtout  empêcher  tout  le  public  «le  passer 
par  la  ruelle  et  les  cours,  le  curé  fit  faire  aux  frais  de 
la  fabrique,  mais  sans  aucun  arrangement  écrit  avec  le 
i  planches  partageant  le  pas- 
sage dans  le  sens  de  la  longueur,  gardant  pour  le  pres- 
bytère un  étroit  passage  de  2  mètres  60  environ  et  lais- 
sant le  reste  au  propriétaire  voisin. 

Cette  clôture  tombe  en  ruines. 

Avant  de  la  remplacer  je  voudrais  savoir  si  je  n'ai  pas 
droit  à  une  plus  grande  largeur.  Donc,  la  loi  indique-t- 
elleunelni  r.our  les  passages  à  voiture? 

Cette  largeur  est-elle  de  :i  mètres,  comme  on  me  le  dit? 
.  •  tablissement  d  propriétaire 

I  i  ■:<  lui.  Est- 

ce  vrai  /il  i  si  j'ai  droit 

&  8  mètres  de  largeur,  puis-je  démolir  l'ancienne  clô- 


a  [i i  ai  o  !■■ 

propriétaire  r  Si  je  1 

îence  pour  l'ei  lever,  quelle  son  la 

R.  —  La  servitude  de  passage  n'existe  qu'au 
profit  des  fonds  enclavés,  et  il  y  a  lieu  de  confl 
te  enclavés  non  seulement  les   fonds 
qui  n'ont  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  mais 
qui  n'ont  qu'une  issue  insuffisante  pour 
oitation,  Les  tribunaux  ont,  pour  tran- 
cher la  question  de  l'ait,  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation. 

rvitude  étant  discontinue  et  non  appa- 
rente, ne  peut  en  principe  s'acquérir  que  par  titres  ; 
le  nouvel  article  685  du  Code  civil 
déclare  que  l'assiette  et  le  mode  de  servitude  del 
passage  pour  cause  d'enclave  sont  déterminés  par 
trente  ans  d'usage  continu. 

A  défaut  de  titres,  dans  le  cas  présent,  comme 
il  n'y  a  que  douze  ans  que  les  choses  se  trouvent 
en  l'état,  on  ne  peut  se  prévaloir  de  la  prescription 
pour  arguer  d'un  droit. 

Le  droit  de  passage  étant,  d'après  l'exposé  de  la 
question,  commun  au  propriétaire  et  au  curé, 
celui-ci  ne  peut  prendre  aucune  mesure  définitive 
d'attribution  de  propriété  ou  de  construction  sans 
l'assentiment  du  propriétaire.  Il  apparaît  en  effet 
que  la  clôture  en  planches  a  été  installée  par  une 
simple  tolérance  du  voisin,  aucun  arrangement 
n'ayant  été  pris  avec  lui;  cette  tolérance  ne  sau- 
rait créer  un  droit  contre  lui.  Le  terrain  laissé  de 
l'autre  côté  de  la  clôture  provisoire  n'appartien- 
drait au  propriétaire  qu'en  vertu  d'un  titre,  s'il  en 
existait  un  ;  ce  qui  n'est  pas  en  l'espèce.  La  posses- 
sion annale  est  indifférente,  car  elle  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  action  possessoiro  devant  le 
juge  de  paix,  lequel  est  incompétent  pour  trancher 
une  question  de  propriété  contestée.  Aussi  bien, 
elle  ne  résoudrait  pas  le  fond  du  litige. 

En  résumé,  pour  établir  les  droits  de  part  et 
d'autre,  il  n'y  a  que  deux  voies  :  ou  reourir  à  un 
titre  notarié  faisant  cesser  cette  sorte  d'indivision 
et  délimitant  les  droits  de  chacun  ;  ou  porter 
l'affaire  devant  le  tribunal,  qui  après  expertise 
rendra  un  jugement  tenant  lieu  de  titre.  Si  la  ques- 
tion restait  ainsi  pendante,  les  difficultés  pourraient 
surgir  d'un  moment  à  l'autre  ;  nous  pensons  donc 
qu'il  serait  opportun  d'en  hâter  la  solution. 


Q.  —  (rie  personne  veut  donner  300  fr.  de  renies 
annuelles  au  curé  de  la  paroisse  de  X...  pour  diverses 
œuvres  paroissiales,  l.e  curé  mort,  son  successeur  les 
toucherait  également  et  ainsi  de  suite.  Elle  désire  que 
cette  somme  ne  soit  pas  connue  officiellement,  par  con- 
séqueal  qu'elle  ne  Bgure  pas  en  recettes  au  budget  ; 
autrement  c'en  est  fait  de  la  liberté. 

Comment  faire  pour  assurer  cette  somme  au  curé  de 
X...  et  à  ses  successeurs? 

R.  —  Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sur, 
on  pourrait  dire  l'unique  moyen,  c'est  le  moyen 
légal,  biles  à  la  bienfaitrice  de  faire  dresser  par 
un  notaire  un  acte  de  donation  en  bonne  et  due 
forme,  constatant  qu'elle  donne  10,000   fr.  à  la 
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use  ouriale  'le...   Mais  qu'elle  se  ga  i 

u:  servi- 
i  i  lellei  œu  :  d  tel  min^  or  le  gouverne- 
nt n'autoriserait  pus  l'aoceptatioi   de  La  d i 

l  faite  avec  de  pareilles  clauses.  La  raison,  la 
■i.   l'n  établissemenl   n'i  mtorisé  à 

'\(.ir  des  Libéral!  té  pi  u  c  de  œi  ■■  i  es  dont  il 
it  pas  Légalement  chargé,  qui  sortent  de  sa 
lécialité.  »  Or  l'unique  spécialité  de  In  infuse 
iale  est  d'augmenter  les  ressources  des  ti tu- 
es successifs;  d'où  il  Buit  que  la  donation 
lit  repoussée  si  elle  était  destinée  à  un  autre 


Mais  alors,  direz-vous,  comment  seront  rem- 
plies les  intentions  de  La  bienfaitrice?—  Il  suffira 
[que  les  titulaires  successifs  sachent  bien  que  la 
rente  de  300  fr.  attribuée  à  la  mense  est  exclusi- 
vement destinée  à  telles  et  telles  œuvres.  Dans 
ce  but,  vous  dresserez  en  double  exemplaire  une 
nièce  que  vous  déposerez  dans  les  archives  de  la 
paroisse  et  à  l'évêché.  Toutes  les  fois  qu'on  nom- 
mera un  nouveau  curé,  l'administration  diocé- 
saine le  renseignera  sur  la  rente'de  300  fr.  et  son 
affectation;  l'évêché  pourra  même  demander  que 
le  ouré  lui  rende  compte  de  l'emploi  des  fonds. 

Tel  est  le  système  qui,  malgré  sa  complication 
apparente,  nous  paraît  le  plus  simple  et  le  plus 
pratique.  —  Il  va  de  soi  qu'après  que  l'acte  de 
donation  aura  été  dressé,  le  curé  fera  le  nécessaire 
pour  obtenir  l'autorisation  d'accepter. 

Ouant  au  système  qui  consisterait  à  faire  inter- 
venir un  légataire  universel  chargé  de  servir  la 
rente  aux  curés  successifs,  il  est  facile  de  prévoir  : 
1»  que  le  légataire  pourrait  un  jour  ou  l'autre  se 
lasser  de  verser  la  rente  du  capital  qu'il  aura 
reçu  ;  2"  qu'il  pourrait,  par  suite  de  revers  de 
fortune,  dévorer  le  capital  ;  3»  que  ses  héritiers 
deviendront  un  jour  propriétaires  du  capital, 
quelle  que  soit  la  banque  dans  laquelle  il  aura 
été.  déposé,  et  qu'ils  refuseront  de  payer  la  rente. 
Bref,  il  est  prudent  de  penser  qu'une  fondation 
faite  dans  ces  conditions  serait  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  instable. 


Q. —  Une  fondation  permet  de  distribuer  en  faveur  des 
pauvres  un  revenu  annuel.  100  francs  de  ce  capital  lurent 
prêtés  à  un  particulier  devenu  insolvable.  Ses  enfants, 
affligés  d'une  certaine  gène  matérielle,  prétendent  dans 
la  susdite  distribution  recevoir  une  part  égale  à  celle 
assignée  aux  indigents  de  leur  condition,  disant  qu'ils 
n'ont  rien  hérité  de  leur  feu  père. 

Les  autres  réclament,  et  prétendent  que  dans  ladite 
distribution  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  rente  des 
100  francs  perdus,  avouant  que  si  les  enfants  du  mal- 
heureux failli  n'ont  pas  hérité  des  biens  de  la  fortune, 
la  santé,  les  facultés  intellectuelles  sont  des  biens  qui 
ont  aussi  leur  valeur. 

Qu'en  pense  l'Ami  t 

R.  —  Aucun  pauvre  n'a  le  droit  d'exiger  en 
justice  que  des  secours  lui  soient  accordés,  ni  de 
protester  contre  les  secours  accordés  à  d'autres. 

Mais  en  fait,  pouvez-vous  admettre  que  les  fils 
d'un  failli  doivent  être  condamnés  à  mourir  de 


faim,  sous  prétexte  que  leur  père  leur  a  Laissé  un 

riche  héritage  de  santé   et  qu'ils  ne  sont  pas  im- 



Q.  —  A  quelle  séance  les  conseils  municipaux  doivent- 
ils  dresser  la  lislr  des  afîbuagistes,  et  quel  jour  cette 
liste  doit-elle  être  close? 

R.  —  L'article  105  du  Code  de  Commerce  dis- 
pose que  le  partage  de  l'alTouage  en  ce  qui  con- 
cerne le  bois  de  chauffage  se  fera  par  feu,  c'est-à- 
dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domi- 
cile réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publi- 
cation du  rôle. 

En  ce  qui  concerne  les  bois  de  construction,  le 
conseil  municipal  décide  chaque  année,  dans  sa 
session  de  mai,  s'ils  doivent  être  en  tout  ou  en 
partie  vendus  au  profit  de  la  caisse  communale, 
ou  s'ils  doivent  être  délivrés  en  nature.  Dans  le 
premier  cas,  la  vente  aura  lieu  aux  enchères  pu- 
bliques par  les  soins  de  l'administration  forestière  ; 
dans  le  second,  le  partage  aura  lieu  suivant  les 
formes  et  le  mode  indiqués  pour  le  partage  des  bois 
de  chauffage. 

La  loi  ne  donne  pas  d'autre  indication  sur  la 
publication  de  la  liste  alTouagère,  qui  est  préparée 
par  le  maire  et  arrêtée  par  le  conseil  municipal 
dans  les  conditions  sus-indiquées. 


Q.  —1»  Les  membres  d'une  chorale  (qui  n'est  pas  dé- 
clarée à  l'autorité,  puisqu'elle  n'a  pas  plus  de  vingt 
membres)  peuvent-ils  sans  autorisation  porter  les  in- 
signes de  leur  société?  Si  non,  quelle  formalité  faut-il 
remplir  ? 

2°  Si  les  membres  devenaient  plus  nombreux,  com- 
ment s'y  prendre  pour  se  faire  autoriser  ? 

R.  —  Le  port  de  simples  insignes  accrochés  à  la 
boutonnière,  par  exemple,  est  libre  et  peut  être 
exercé  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  solliciter  d'auto- 
risation, pourvu  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  confu- 
sion avec  les  ordres  français  ou  étrangers  portés 
de  la  même  manière. 

Si  le  nombre  des  membres  de  la  société  chorale 
dépasse  vingt  membres,  il  y  a  lieu  de  solliciter 
l'autorisation  administrative,  pour  les  motifs  que 
nous  avons  maintes  fois  exposés  dans  notre  Juris- 
prudence. Pour  cela,  il  faut  adresser  une  demande 
au  préfet,  en  exposant  le  but  de  la  société,  le 
nombre  de  ses  membres,  les  termes  de  ses  sta- 
tuts, etc. 

Ce  que  nous  disons  des  insignes  ne  s'applique 
pas  aux  bannières  et  drapeaux.  Voir  sur  ce  point 
le  jugement  reproduit  dans  la  Jurisprudence 
civile-ecclésiastique,  fascicule  de  novembre  1901, 
in  fine. 

Q.  —  En  1817,  le  curé  cède  une  parcelle  de  terrain  et 
fait  bâtir  à  l'aide  de  la  commune  une  école  pour  des 
Frères.  Puis  l'école  devient  laïque.  Et  la  maison  devient 
maison  communale. 

Aujourd'hui  la  commune  veut  prendre  une  partie  du 
jardin  du  curé  pour  le  donner  à  l'instituteur.  Le  jardin 
actuel  du   curé  comprend  26  ares  10  c.  Est-il  superflu? 

La  commune  a-t-elle  le  droit  d'agir  ? 
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Que  fair  t   outre,   malgré  le 

[U6  .' 
i-t-il   le  droit   de   B'opposeï   aux   travaux  do 

i jours  fait  acte  de  propriété  sur  le 
jardin. 

II.  —  [|  faut  d'abord  examiner  soigneusement  si 
le  jardin  appartient  à  la  commune  ou  à  la  fa- 
brique. S'il  appartient  à  la  fabrique,  la  commune 
troit  d'y  toucher  sans  remplir  les  for- 
malités requises  pour  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique.  Mais  si  la  commune  est 
propriétaire  du  pi  .  nécessaire  de  re- 

courir aux  longues  et  minutieuses  formalités  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  3  mars   1825  pour  les 
Lions  de  parties  superflues. 

..actions  peuvent  être  opérées  en  vertu 
d'un  arrêté  préfectoral  lorsque  l'autorité  diocé- 
saine ne  s'y  oppose  pa3  ;  mais  en  cas  d'opposition 
de  la  part  de  Pévèque,  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat  est  absolument  nécessaire. 

Quelle  contenance  doit  avoir  un  jardin  presby- 
téral  pour  qu'on  ne  puisse  en  distraire  aucune 
partie  ?  La  loi  ne  le  dit  pas,  et  l'appréciation  est 
1  ionseil  d'Etat.  N'a  pas  été  autorisée  une 
distraction  considérable  qui,  dans  l'espèce,  avait 
pour  effet  de  réduire  à  6  ares  le  jardin  du  curé, 
alors  qu'elle  n'avait  d'autre  but  que  d'éviter  à  la 
commune  les  frais  d'acquisition  d'un  terrain. 
lAvis,  1  août  1886,  commune  de  (  iressensac). 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  création  d'un 
jardin  pour  l'instituteur  ne  constitue  pas  un  ser- 
vice public  dans  le  sens  de  l'ordonnance  du  3  mars 
1825,  et  ne  peut,  en  conséquence,  justifier  une 
distraction.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  dé- 
claré plusieurs  fois,  notamment  le  29  janvier  1884, 
le  10  août  18SÔ,  etc. —  Malheureusement  les  muni- 
cipalités tournent  l'obstacle  lorsqu'elles  con- 
naissent son  existence  ;  elles  déclarent  qu'il  s'agit 
de  créer  un  jardin  destiné  à  l'école  et  à  l'enseigne- 
ment de  l'horticulture,  et  non  à  la  jouissance  par- 
ticulière de  l'instituteur;  l'opération  est  alors 
autorisée  par  le  Conseil  d'Etat,  et  lorsque  le  décret 
a  été  rendu,  l'instituteur  plante  tranquillement 
se3  salades. 

En  pratique,  le  curé,  la  fabrique  et  Févêché 
doivent  s'opposer  énergiquement  à.  l'opération, 
mais  appeler  le  moins  possible  l'attention  de  la 
commune  sur  l'obstacle  que  nous  venons  de  si- 
gnaler. 


Q.  —  L'n  emprunt  irrégulier  a  été  fait  par  la  fabrique. 
Le  prêteur  voudrait,  après  lui  (il  n'a  pour  héritiers  que 
de»  parents  éloignés),  abandonner  sa  créance  à  la  fa- 
brfqoe  moyennant  la  célébration  de  .Wt  messes  pour  le 
n  âme.  Comment  faire,  étant  donné  que  la 
voie  de  donation  ou  de  testament  paraît  impraticable? 

R,  —  A  mal  irrégalier,  remède  de  même  nature. 
Que  le  préteur  rende  au  curé  ou  an  président  de  La 
fabrique  le  billet  qui  lui  a  été  souscrit  ;  qu'il  signe 
au  nom  dn  curé  on  du  président  un  simple  reçu 
constatant  le  remboursement  au  nom   de    la  fa- 


brique. Ce  reçu  pourra  être  daté  ultérieurement. 
11  ne  testera  plus  qu'à  assurer  la  célébration  des      j 
'le  la  personne,  chose  facile. 


Q.  —  Ayant   l'intention   d'établir    dans    m 

i erm  lie,  puis  je.  par   l'entremise   du   tréso- 
rier de  la  fabrique,  louer  à  la  future  directrice  de  cette? 
école  un  immeuble  appartenant  à  la  fabrique? 

11.  —  La  loi  interdit   aux  fabriques  de   subven- 
tionner les  écoles  privées,  mais  non  de  louer  des-, 
immeubles  devant  servir  à  ces  écoles.  Il   serait 
cependant  plus  prudent  de  louer  l'immeuble  à  uni 
as  louerait  à  l'école. 

Un  avis  du  ministre  des  cultes  du  3  mai  189 
exige  que  tous  le9  baux  fabriciens  soient  approu- 
vés par  le  préfet  et  qu'on  prenne  l'avis  du  conseil 
municipal.  Nous  avons  soutenu,  au  contraire,  en 
nous  appuyant  sur  une  décision  du  Conseil  d'Etat 
du  34  octobre  1895,  que  les  baux  des  fabriques 
peuvent  être  conclus  sans  ces  formalités  lorsque 
leur  durée  ne  dépasse  pas  neuf  ans  pour  les  biens 
urbains  et  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux. 
(Voir  tome  III,  page  181). 

Nous  devons  ajouter  qu'il  n'appartient  pas  au 
trésorier  ou  au  curé  seuls  de  décider  le  bail  et  d'en 
régler  les  conditions;  l'intervention  du  bureau  de 
la  fabrique  est  exigée  par  l'article  60  du  décret  du 
30  décembre  1800.  Lorsque  le  bureau  a  décidé  que 
le  bail  se  ferait  à  telles  conditions,  le  trésorier 
passe  l'acte  avec  le  preneur. 


<J.  —  M.  le  percepteur  est  comptable  :  il  a  son  traite- 
ment i  0  0.  Quels  sont  les  devoirs  et  les  obligations  du 
comptable,  6es  droits? 

1°  A  qui  revient-il  d'établir  les  mandats  de  paiement? 
Peuvent  ils  s'établir  sur  papier  libre,  copie  exacte  du 
mandat  de  paiement  imprimé? 

2°  Faut-il  un  timbre  quittance  (reçus  et  décharges,  0,10) 
ou  bien  un  timbre  quittance  0,25,  pour  sommes  dépas- 
sant 10  fr.,  ou  bien  n'en  faut-il  point  sur  ces  mêmes 
mandats? 

Faut-il,  s'il  est  besoin  de  timbre,  l'oblitérer  par  signa- 
ture du  prenant  ou  de  l'ayant-droit,  sur  le  timbre  en 
question,  ou  bien  signer  le  mandat  à  coté  du  timbre  1 

3"  M.  le  percepteur,  qui  s'est  servi  l'année  dernière 
d'un  mandat  de  paiement  fait  sur  papier  libre,  peut-il 
refuser  ces  mêmes  mandats  ayant  timbres  de  0,10  pour 
somme  de  2">  fr.,  ou  ces  mêmes  mandats  sans  timbre 
pour  somme  inférieure  à  10  fr.,  alors  que  ces  mandats 
sont  bien  établis  et  signés  par  lo  président  du  bureau 
et  la  partie  prenante? 

4°  M.  le  percepteur  n'étant  d'aucun  secours  pour  la 
fabrique,  quelle  formalité  à  prendre  pour  le  remercier 
poliment  ? 

5«  M.  le  percepteur,  en  qualité  de  comptable,  quels 
papiers  de  fabrique  doit-il  avoir?  Il  me  demande  les 
budgets  de  10nl,  lesquels  je  n'ai  pas  encore  reçus.  —Ne 
devrait-il  pas  en  avoir  copie? 

6°  Veuillez  être  assez  obligeant  pour  m'indiquer  un 
petit  manuel  pour  établir  sûrement  et  sans  bévues  les 
comptes  de  gestion,  compte  administratif  et  les  budgets? 

R.  —  Ad  I.  Lisons  l'article  14  du  décret  du 
2'/  mars   1893  : 

Lorsque  les  fonctions  de  comptable  de  fabrique  sont 
remplies  par  un  percepteur,  cet  agent  a  droit  à  des 
remises    calculées    d'après    les    recettes   ordinaires  et 
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1 1  sur  les 
ir  les  premiers  5000       nos,  à  raison 

i,.   |  o  0    sur    les  '.'  i  01 a  "  ll  0...  Les 

tprél  le 

m;   des  -i  ■       : 

■  l'ordonna- 

;eur... 

Il  suit  de  là  que  le  percepteur  a  droit  au  'i  0  0 
des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice sur  les  premiers  5000  francs,  mais  non  à  une 
part  quelconque  des  recettes  provenant  des  ser- 
vices hors  budget,  par  exemple  du  easuel  du  clergé 
et  des  serviteurs  de  l'église.  C'est  lui-même  qui 
dresse  le  décompte  des  sommes  qui  lui  sont  dues. 
Ce  décompte  doit  être  vérifié  el  certifié  exact  par 
le  receveur  des  ûnances.  Le  président  du  bureau 
dresse  ensuite  le  mandat  de  paiement  sur  papier 
libre,  comme  tout  autre  mandat  fabricien.  11 
n'existe  aucune  formule  rigoureusement  prescrite 
pour  ce  mandat;  on  écrit  ordinairement  :«  Le 
percepteur  comptable  de  la  fabrique  de...  paiera  à 
lui-même  la  somme  de...,  montant  de  ses  remises 
sur  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice...» 

Ad  II.  Lorsque  la  fabrique  reçoit  de  l'argent,  la 
quittance  délivrée  par  le  comptable  doit  porter  un 
timbre  de  0,25  si  la  somme  est  supérieure  à  10  fr. 
Mais  lorsque  la  fabrique  paie,  la  quittance  déli- 
vrée par  le  preneur  n'est  assujettie  qu'au  timbre 
de  0,10  si  la  somme  dépasse  10  francs.  Nous  ne 
parlons  pas  de  certaines  quittances  d'ordre  inté- 
rieur, qui  sont  toujours  exemptes  de  timbre.  Dans 
le  cas  présent,  la  quittance  délivrée  par  le  percep- 
teur pour  constater  que  ses  émoluments  lui  ont 
été  payés,  doit  être  timbrée  à  0,10  si  la  somme 
dépasse  10  francs.  Si  cette  quittance  n'est  pas 
établie  à  part,  elle  doit  être  sur  le  mandat  même, 
ainsi  que  le  timbre.  Le  timbre  peut  être  oblitéré 
soit  par  l'apposition  de  la  signature  du  preneur  et 
de  la  date  du  paiement,  soit  par  une  griffe  por- 
tant les  initiales  R.  S.  (Receveurs  Spéciaux). 
Ad  III.  Voir  Ad  /. 

Ad  IV.  L'article  7  du  décret  du  27  mars  1893 
porte  : 

Les  conseils  de  fabrique  peuvent  toujours  décider 
que  la  gestion  de  leurs  deniers  qui  se  trouverait  confiée 
à  un  percepteur  sera  remise  à  un  receveur  spécial.  Ils 
peuvent  de  même  décider  que  la  gestion  qui  serait  con- 
fiée à  un  receveur  spécial  ou  à  un  percepteur  sera  re- 
mise à  un  marguillier-trésorier.  Les  délibérations  qu'ils 
peuvent  prendre  dans  ces  deux  cas  ne  sont  exécutoires 
qu'en  fin  d'année  ou  de  gestion. 

Le  conseil  de  fabrique  dont  il  s'agit  ici  peut 
décider  quand  il  le  voudra  que  le  percepteur  sera 
relevé  de  ses  fonctions  de  comptable  et  remplacé 
soit  par  le  receveur  spécial,  soit  par  le  trésorier. 
Cette  décision  sera  envoyée  à  l'évêché,  qui  la 
transmettra  au  préfet,  et  celui-ci  devra  prendre 
des  mesures  pour  que  la  comptabilité  soit  remise 
par  le  percepteur  au  nouveau  comptable,  mais 
seulement  à  la  lin  de  l'année.  Le  percepteur  res- 
tera donc  comptable  de  la  fabrique  jusqu'au  31  dé- 
cembre. 


,   m'  ,1..  .i    ,  lom  lions 

de  comptable  par  applioation  du  décret  du  18  juin 
1898  et  remplacé  d'office  par  l<  percepteur,  celui-ci 
m  pourra  pas  être  remplace  avant  la  lin  de 
l'année  qui  suivra  celle  où  le3  comptes  du  trésorier 
révoqué  auraient  dû  être  présentés. 

Ad  V.  Voici  la  réponse  d'après  les  art.  10  et  M 
du  décret  de  1893  : 

Lorsque  les  fonctions  de  comptable  de  fabrique  sont 
remplies  par  an  percepteur,  Los  titres  de  recettes,  les 
budgets,  ohapitres  additionnels  et  autorisations  spéciales 
de  dépenses  lui  sont  transmises  par  l'intermédiaire  de 
l'évêque,  du  préfet  et  du  receveur  '1rs  finances.  — 
Lorsque  les  fonctions  de  comptable  de  la  fabrique  sont 
remplies  par  un  receveur  spécial  ou  par  un  percepteur, 
tous  les  fonds  et  valeurs  de  la  fabrique  lui  sont  remis. 

Ad  VI.  Fanion,  Traité  des  fabriques  et  du 
culte,  2  vol.,  4  fr.,  Valence,  Vercelin  et  Gauthier; 
—  Nouveau  traité  de  la  Comptabilité  publique 
des  fabriques,  1  vol.,  3  fr.,  Cambrai,  Deligne 
frères;  —  Verdu,  Traité  sur  la  nouvelle  compta- 
bilité des  fabriques,  Toulouse,  bureaux  de  la 
Gazette  des  conseils  de  fabrique. 


Q.  —  Mon  presbytère  vient  de  s'écrouler  en  partie. 
Tout  naturellement  il  est  devenu  inhabitable,  et  de  plus 
incapable  de  toute  restauration  :  il  tombe  de  vétusté. 

La  fabrique  et  moi  offrons  à  la  ville  de  le  recons- 
truire, en  nous  engageant  pour  les  deux  tiers  de  la  dé- 
pense totale  au  moins. 

La  majorité  du  conseil  municipal  socialiste  refuse. 

Je  ne  puis  pourtant  plus  habiter  une  maison  insuffi- 
sante où  ma  vie  est  en  danger  ! 

J'ai  résolu,  en  attendant,  d'habiter  avec  ma  sœur  qui 
louera  une  maison  dans  la  commune  ;  mais  je  conserve- 
rai la  jouissance  légale  de  mon  ineffable  presbytère, 
en  continuant  de  payer  les  contributions  qui  m'in- 
combent, en  y  faisant  acte  de  présence  tous  les  jours, 
car  je  ne  veux  à  aucun  prix,  par  un  abandon  complet  de 
l'immeuble,  m'exposer  à  le  voir  «  désaffecté  »  d'ur- 
gence. 

Que  pensez-vous  de  cela  ? 

Et  puisque  notre  aimable  et  gracieux  conseil  munici- 
pal se  désintéresse  de  la  vie  d'un  citoyen  (citoyen  curé, 
il  est  vrai)  qui  n'est  plus  en  sécurité  dans  un  logement 
communal  qu'on  lui  doit  pourtant  encore,  ne  trouvez- 
vous  pas  bon  de  dresser  un  acte  juridique  de  circons- 
tance 1"  réservant  les  droits  du  curé  à  une  indemnité 
de  logement  convenable.  2»  constatant  les  dangers  en- 
courus parle  fait  d'habiter  une  maison  si  peu  sure,  et 
en  appelant  par  conséquent  à  la  responsabilité  de  la 
commune? 

Dans  quels  termes  cet  acte  devrait-il  être  rédigé?  A  qui 
et  comment  l'envoyer  ? 

R.  —  Enonçons  d'abord  quelques  principes  qui 
nous  aideront  à  résoudre  cette  délicate  question. 

lo  Les  communes  sont  chargées  de  pourvoir  aux 
grosses  réparations  des  presbytères,  mais  seule- 
ment lorsque  les  fabriques  manquent  de  res- 
sources pour  faire  elles-mêmes  ces  réparations. 
Malheureusement  ce  principe  ne  s'applique  qu'aux 
grosses  réparations,  et  non  à  la  reconstruction 
d'un  presbytère.  Lorsque,  par  suite  d'un  incendie, 
par  vétusté  ou  pour  toute  autre  cause,  le  presby- 
tère tombe  en  ruine,  la  commune  n'est  plus  tenue, 
même  subsidiairement,  à  le  reconstruire;  elle  a 
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dans  ce  cas  refaire  le  pres- 

bytère, fournir  au  curé  un  autre  logement,  ou  lui 
payer  une  indemnité  pour  qu'il  se  loge  où  il  vou- 
dra ;  et-1.  ne  lui  incombent 
que  si  la  fabri  (  .  te  «le  ressources 
diaponibl  - 

tainmont  d'une  décision  mini>t 
tombre  1874,  de  d  la  Cour  de  cassa- 

tion belge  des  6  janvier  1881  et  19  nov< 

i,  et  enfin  sur  la  jurisprudence  du  ininis- 
l'intérieur. 
8»  11  appartient  à  l'êvêque  de  refuser  un  presby- 
tère comme  insuffisant  ou  inhabitable  ;  s'il  refuse, 
la  question  int  le  préfet,  et  en 

le  ministre  sion  du  ministre,  l'êvêque 

reste  libre  de  retirer  le  car.'  si  le  presbytère  est 
inhabitable  et  si  on  ne  le  remplace  pas  par  un 
autre  logement  ou  par  une  indemnité. 

l'i'il  n'existe  ni  presbytère  habitable,  ni 
logement  destiné  à  en  tenir  lieu,  la  fabrique  doit 
demander  à  la  commune  de  payer  au  curé  l'in- 
demnité qu'elle  i.>  or  elle-même;  si 
la  commune  refuse,  la  question  est  tranchée  par 
un  décret  rendu  par  le  chef  de  l'Etat,  et  on  peut 
attaquer  ce  décret  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Ces  principes  posés,  nous  dirons  simplement  à 
notre  vénéré  confrère  :  vous  faites  fausse  route.  A 
quoi  bon  d'abord  votre  «  acte  juridique  de  cir- 
constance relevant  le  droit  du  curé  à  une  indem- 
nité de  logement  convenable  »  ?  La  loi  elle-même 
relève  votre  droit,  pourvu  que  vous  fassiez  bien 
constater  par  l'êvêque  et  le  préfet  que 
tère  menace  ruine,  et  pourvu  que  la  fabrique, 
après  avoir  adressé  à  la  commune  une  demande 
en  paiement  de  l'indemnité  de  logement,  fasse 
bien  ressortir  que  ses  ressources  ne  lui  permettent 
pas  de  payer  cette  indemnité.  Votre  acte  juridique 
ne  peut  rien  ajouter  à  la  loi.  Et  si  vous  voulez 
mettre  sur  le  dos  de  la  commune  la  responsabilité 
d'un  accident  possible,  elle  vous  répondra  sans 
doute  qu'il  vous  appartenait  d'abandonner  le 
e  en  ruine,  puis  de  demander  à  la  fa- 
brique une  indemnité  de  logement,  puisque  la 
commune  n'est  tenue  à  payer  cette  indemnité  que 
Bubeidiairement.  Ajoutons  qu'en  continuant  à 
payer  les  impositions  du  presbytère  et  en  occu- 
pant et  fréquentant  l'immeuble  le  plus  possible, 
vous  arriverez  sans  doute  à  prouver  uniquement 
qu'il  n'est  pas  inhabitable  et  qu'on  ne 
aucune  indemnité. 

En  pratique,  nous  ne  voyons  que  deux  solutions 
possibles.  l"La  fabrique  peut  demander  et  obtenir 
l'autorisation  de  reconstruire  à  ses  frais  le  presby- 
tère sur  le  terrain  actuel,  et  dans  ce  cas  on  lui 
imposera  probablement  de  céder  à  la  commune 
ses  droit-  ur  le  nouvel  > 

2»  Elle  peul  ire  sur  un  terrain 

acquis  par  elle  un  v,  tère,  qui  lui  ap- 

partiendra sans  conteste. 


a  deux  ans,  quand  j'arrivai  ici.  je  trouvai 
des  lianes  pour  les  écoles  laïques  de  filles  portant  une 
plaque  irai  indiquait  leur  usage  et  en  même  temps  la 
que  la  commune  se  reconnaissait  Bureux. 
Arrivent  les  vacances,  l'institutrice  part  et  emporte. 
les  susdits  bancs  de  l'église,  en  sorte  que  les  élèves  qui 
veulent  assister  aux  offices  doivent  prendre  des  chaises 

Dis   dimanches  se  passent,  pas  de  bancs;  je 

lia  ordre  à  la  chaisière  de  donner  un 

litemenl  à  toute  enfant  de  l'école  laïque  3 

1    itn   temps,  j'appris 

tutrice  avait  fait  enlever  les  bancs  sous  prétexte  que  les 

enfants  laissés  sans  surveillance  se  dissipaient  &  l'église. 

tl    i  -    a    i     in   s),    rf  'i  tant    Tannée 

ie  se   gène  en   aucune  façon  pour  manquer  la 

messe  et  laisser  seules  les  jeunes  élèves  à  l'église. 

J'avisai  le  maire,  lui  taisant  savoir  que  je  ne  pouvais 
donner  plus  longtemps  des  chaises  gratuites,  et  qu'en 
asi,  dans  un  but  pacifique,  j'outrepassais  oJ 
dr  lits.  Celui-ci  me  lit  dans  la  huitaine  rendre  les  bancs. 
Je  demande,  non  pour  en  user  rigoureusement, 
mais  les  faire  valoir  avec  modération  s'il  y  a  lieu,  quels 
sont  mes  droits  de  curé? 

Ces  bancs,  par  cela  même  qu'ils  sont  dans  l'église,  ne 
sont-ils  pas  à  la  fabrique?  Et  peut-on  sans  mon  autori- 
sation les  faire  sortir  de  l'église?  On  ne  s'en  est  pas 
privé  pour  quelques  séances,  et  j'ai  dû  faire  observât 
qu'ayant  la  charge  des  objets  de  l'église,  je  devais  sa- 
voir chaque  fois  que  quelque  chose  en  sortait,  ne  fût-ce 
que  provisoirement.  Et  dans  un  but  de  paix,  j'ai  prêté 
ces  bancs,  quan  1  il  n'y  avait  pas  d'oflices  à  l'église.  Et 
j'ai  gagné  cela  qu'on  les  a  gardés  même  pendant  la  messe 
dominicale! 

El.  —  In  paroissien  obtient  une  concession  de 
places  dans  l'église  et  c'est  lui  qui  fournit  le 
banc  ;  à  qui  appartiendra  ce  banc  à  l'expiration 
de  la  concession  ?  Nous  avons  plusieurs  fois  traité 
cette  question,  par  exemple  au  tome  III,  pages  134 
et  346,  et  rien  ne  nous  a  permis  de  dirimer  la  con- 
troverse qui  existe  sur  ce  point  inter  doclores. 
Si  l'on  [peut  croire  que  le  banc  fourni  par  un  par- 
ticulier appartient  à  la  fabrique  à  la  fin  de  la  con- 
cession, ce  n'est  certainement  pas  en  s'appuyant 
sur  cette  raison  bizarre  que  nous  avons  souvent 
entendu  formuler  :  tout  objet  introduit  dans 
l'église  appartient  par  le  fait  même  à  la  fabrique. 
Les  partisans  du  droit  de  la  fabrique  raisonnent 
tout  autrement  ;  ils  disent  :  «  L'usage  veut  que  les 
bancs  soient  abandonnés  à  la  fabrique  après 
chaque  concession...  Les  fabriques  ne  sont  cen- 
sées concéder  les  places  qu'à  cette  condition,  etc.  » 
Avouons  qu'il  serait  beaucoup  plus  sur  d'insérer 
dans  le  cahier  des  charges  une  bonne  clause  tran- 
chant définitivement  la  controverse. 

Mais,  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  il  ne 
s'a  oit  pas  de  places  concédées  à  un  particulier 
dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  de  1809. 
La  fabrique  permet  aux  enfants  d'une  école 
laïque  d'occuper  gratuitement  à  l'église  des  places 
déterminées,  et  la  commune  fournit  les  bancs  à 
l'usage  de  ces  enfants.  A  qui  appartiennent  ces 
bancs?  Evidemment  et  sans  aucune  contestation 
possible,  ces  bancs  appartiennent  à  la  commune. 
lier  ici  un  usage,  un  contrat 
tacite  d'après  lequel  les  bancs  fournis  par  la  com- 
mune deviennent  la  propriété  de  la  fabrique.  En 
1838,    le  maire  et  les  conseillers   municipaux  de 
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nit,i  .buis  l'église  un  banc  construit  par  la  com- 
mune, et  qu'ils  occupaient  depuis  30  ans.  Une 
IJBcision   ministérielle  du  --"i   décembre   1888   les 

fajouta  'le  leurs  prétentions;  mais  la  question  de 
la  propriété  matérielle  du  banc  fut  tranchée  sans 
hésitation  en  faveur  de  la  commune.  «  Il  parait 
ft  effet,  disait  le  ministre,  que  le  conseil  muni- 
cipal se  dit  propriétaire  du  banc  dont  il  s'agit,  et 
qui  aurait  été  construit  il  y  a  prés  de  30  ans  aux 
frais  de  la  commune.  Si  ce  droit  de  propriété  est 
reconnu  ou  prouvé,  la  commune  peut  faire  enlever 
le  banc  ou  en  disposer.  »  Il  nous  paraît  donc  in- 
contestable que  la  commune  est  l'unique  proprié- 
taire des  bancs  qu'elle  a  fait  construire  pour  les 
mettre  à  la  disposition  de  l'école  laïque. 

Mais  le  curé  ne  peut-il  pas  s'opposer  à  ce  que 
ces  bancs  soient  enlevés  de  temps  en  temps  pour 
servir  à  d'autres  usages  .' — Nous  cherchons  vai- 
nement la  base  sur  laquelle  le  curé  pourrait 
appuyer  son  opposition.  Les  bancs  n'appartenant 
pas  à  la  fabrique,  ni  le  curé,  ni  la  fabrique  elle- 
même  n'en  ont  l'administration.  Le  maire  peut 
dire  à  la  rigueur  :  «  Je  cesse  pour  toujours,  je  cesse 
pour  six  mois,  je  cesse  pour  un  dimanche  de 
mettre  ces  bancs  à  la  disposition  des  enfants  de 
Pêci  'le.  »  —  Si  la  fabrique  veut  éviter  l'ennui  de  ces 
allées  et  venues  de  bancs,  qu'elle  dise  au  maire  : 
«  Enlevez  vos  bancs;  nous  les  remplacerons  par 
îles  bancs  qui  nous  appartiendront  et  qui  reste- 
ront à  poste  fixe  dans  l'église,  car  les  promenades 
de  vos  bancs  nous  importunent.  »  Ou  encore  : 
«  Nous  n'acceptons  vos  bancs  dans  l'église  qu'à 
condition  que  vous  les  y  laisserez  à  poste  fixe.  » 

Enfin  le  curé  a-t-il  le  droit  d'exiger  qu'on  l'aver- 
tisse chaque  fois  qu'on  enlèvera  les  bancs?  Oui, 
en  vertu  de  son  droit  de  police  et  si  l'on  veut  ob- 
server les  plus  vulgaires  convenances.  Le  curé  a 
le  droit  d'assister  à  l'enlèvement  des  bancs  pour 
prévenir  tout  désordre,  tout  manque  de  respect. 
Mais  nous  savons  tous  que  les  tribunaux  ne  pu- 
nissent pas  ceux  qui  manquent  aux  convenances  ; 
ils  ne  punissent  pas  davantage  ceux  qui  violent  le 
droit  de  police  du  curé. 


•  Q.  —  1°  Les  fabriques  sont-elles  dans  l'obligation  de 
fournir  leur  matériel  funèbre  aux  enterrements  civils  ? 
—  2»  Une  souscription  faite  pour  aider  la  fabrique  à 
payer  le  corbillard  impose-t-elle  des  devoirs  spéciaux  à 
la  fabrique?  —  3"  En  cas  de  contestation,  qui  est  com- 
pétent pour  trancher  la  difficulté? 

R.  —  Ad  I.  De  nombreuses  décisions  judiciaires 
affirment  que  le  monopole  des  fabriques  pour  la 
fourniture  des  objets  nécessaires  à  la  pompe  et  à 
la  dignité  des  cérémonies  funèbres  s'étend  aux 
enterrements  civils.  Nous  avons  conclu  de  là  que 
lorsque  la  fabrique  prétend  exercer  son  monopole 
sur  les  enterrements  civils,  c'est-à-dire  lorsqu'elle 
défend  aux  familles  de  se  pourvoir  ailleurs  pour 
ces  enterrements,  elle  doit  fournir  elle-même  les 
objets  indispensables.  Il  est  en  effet  absolument 


inadmissible  que  la  fabrique  puisse  dire  :  «  Je 
vous  défends  de  faire  transporter  ce  corps  autre- 
ment que  par  mon  corbillard,  mais  je  vous  refuse 
ce  corbillard,  >  Nous  avon  cependant  cité  à  la 
pagi  139  du  tome  iv  une  décision  du  président  du 
tribunal  de  Boulogne-sur-Mer,  en  datedu  28  jan- 
vier 1900,  d'après  laquelle,  puisque  «  les  fabriques 
et  consistoires  ne  sont  obligatoirement  tenus  d'au- 
cune prestation  quant  à  la  sépulture  des  per- 
sonnes appartenant  au  culte  israélite,  lequel  est 
reconnu  par  l'Etat,  a  fortiori  doit-il  en  être  éga- 
lement ainsi  lorsque  ces  personnes  n'appar- 
tiennent à  aucune  confession  ou  culte  reconnu 
ou  non.  » 

Y  a-t-il  incompatibilité  absolue  entre  ce  juge- 
ment en  référé  et  les  nombreuses  décisions  judi- 
ciaires qui  étendent  aux  enterrements  civils  le 
monopole  des  fabriques  ?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
et  si  nous  étions  chargé  d'opérer  la  conciliation 
de  ces  décisions  qui  semblent  opposées,  nous 
dirions  :  «  Les  tribunaux  décident  en  général  que 
les  fabriques  peuvent  imposer  leur  monopole  aux 
enterrements  civils  ;  le  président  du  tribunal  de 
Boulogne-sur-Mer  dit  qu'elles  ne  sont  pas  dans 
l'obligation  de  le  faire.  » 

En  effet,  les  fabriques  peuvent  ne  pas  exercer 
le  monopole  des  pompes  funèbres  ;  cela  résulte 
clairement  de  l'article  26  du  décret  du  23  prairial 
an  XII  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  villages  et  autres 
lieux  où  le  droit  précité  ne  pourra  être  exercé  par 
les  fabriques,  les  autorités  locales  y  pourvoiront, 
sauf  l'approbation  des  préfets.  »  Pouvant  ne  pas 
exercer  le  monopole,  elles  peuvent  a  fortiori  en 
restreindre  l'application  à  certaines  fournitures  ; 
elles  peuvent,  par  exemple,  monopoliser  les  trans- 
ports sans  se  charger  de  la  fourniture  des  cer- 
cueils, des  couronnes,  etc..  Elles  peuvent  de  même 
déclarer  qu'elles  n'entendent  pas  imposer  leur 
monopole  aux  enterrements  civils,  ni,  par  consé- 
quent, assumer  l'obligation  de  fournir  leur  maté- 
riel pour  ces  enterrements. 

En  résumé,  les  fabriques  peuvent  imposer  leur 
monopole  aux  enterrements  civils,  et  dans  ce  cas 
elles  doivent  faire  pour  ces  enterrements  les  four- 
nitures nécessaires.  Mais  elles  peuvent  également 
se  désintéresser  de  ces  enterrements  et  leur  refu- 
ser toute  fourniture.  Or  il  résultait  du  texte  de 
votre  consultation  que  la  fabrique  a  laissé  jus- 
qu'ici toute  liberté  aux  familles  en  ce  qui  concerne 
les  fournitures  requises  pour  les  enterrements 
civils.  Ayant  exclu  ces  enterrements  de  son  mono- 
pole, si  monopole  il  y  a,  elle  peut  parfaitement 
leur  refuser  son  char  funèbre. 

Ad  II.  Les  souscripteurs  qui  ont  aidé  la  fabrique 
à  payer  le  char  funèbre,  ont-ils  le  droit  d'exiger 
que  ce  char  serve  aux  enterrements  civils  ?  —  Non, 
et  voici  pourquoi. 

Lorsqu'une  souscription  a  été  organisée  par  une 
fabrique  en  faveur  d'une  œuvre  fabricienne,  le 
produit  de  cette  souscription  appartient  à  la 
fabrique.  (Lettres  minist.  des  18  juillet  185!»  et 
30  août  1860;  avis   du  Conseil  d'Etat,  16  mars 
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il.  min.  dn  18  -  U  depré- 

:  llet   1879,   etc., 
tours  n'ont  pas  retenu  la  pro- 
'administration  de  l'objet   acquis  par 
ippartienl  6  la  fabrique  et  c'est 
elle  >iui  l'administre.  Mais  "'Us  ont  appi 
souscription    des     conditions    dètermii 
peuvent  exiger  ou  que  ces  conditions  soient  exé- 
3  qu'ils  ont  souscrits  leur 
soient  remboui 

appliquons  ces  principes  au  cas  présent.  Les 
irs  n'avaient  pas  stipulé  en  souscrivant 
que  le  char  funèbre  servirait  aux  enterrements 
civils;  au  contraire,  ils  ont  souscrit  quoique  le 
irat,  et  peut-être  parce  qu'il  déclarait, 
que  le  char  ne  servirait  pas  à  ces  sortes  d'enter- 
rements. 11  est  trop  tard  maintenant  pour  qu'ils 
puissent  revenir  sur  leur  souscription  et  imposer 
a  la  fabrique  les  conditions  qui  leur  plaisent.  — 
11  en  serait  tout  autrement  s'ils  pouvaient  prou- 
ver qu'ils  ont  souscrit  pour  un  char  devant  servir 
aux  enterrements  civils  ;  ils  pourraient,  dans  ce 
cas,  demander  le  remboursement  de  leur  sous- 
cription. 

Ad  111.  Le  maire  ou  le  préfet  peuvent-ils  impo- 
ser â  la  fabrique  l'obligation  de  fournir  son  maté- 
riel pour  les  funérailles  civiles  ?  —  Non  ;  il  s'agit 
ici  d'une  question  civile  qui  sort  de  la  compétence 
des  autorités  et  dos  tribunaux  administratifs.  Les 
tribunaux  civils  peuvent  seuls  en  connaître,  et  c'est 
devant  ces  tribunaux  que  les  intéressés  doivent 
porter  leurs  réclamations.  1. a  fabrique  doit  donc 
résister  sur  ce  point  à  toute  pression  administra- 
tive, et  se  laisser  poursuivre  devant  les  tribunaux, 
qui,  à  notre  avis,  devront  lui  donner  gain  de 
cause.  —  Si  le  maire  employait  la  force  pour 
s'emparer  du  char  de  la  fabrique  dans  une  cir- 
constance particulière,  le  trésorier  de  la  fabrique 
devrait  immédiatement  porter  la  question  devant 
le  juge  des  référés. 


i  >.  _  Lorsqu'un  testateur  est  mort  avant  le  25  février 
1901,  les  droits  de  mutation  que  comporte  son  testament 
doivent-ils  être   calculés  d'après  le  nouveau   tarif   ou 
.ncien? 

R.  —  D'après  l'ancien,  même  pour  les  legs 
dont  l'acceptation  n'a  été  autorisée  qu'après  le 
2ô  février  1901. 

Nous  avons  donné,  présent  tome,  page  92,  le  nou- 
veau tarif  des  droits  de  mutation  par  décès,  mis 
en  vigueur  par  la  loi  du  25  février  1901.  <  »n  peut 
voir  par  ce  document  que  les  fabriques  qui 
avaient  payé  jusqu'ici  11,25  pour  0  0  sur  les 
legs  qui  leur  étaient  faits,  paieront  désormais  sur 
ces  mêmes  legs  des  droit3  de  mutation  variant  du 
15  pour  n  n  an  18,50  pour 0  0  suivant  l'importance 
de  la  libéralité. 

Hais  pendant  plusieurs  années  encore  le  cas 
suivant  pourra  se  présenter  assez  fréquemment  : 
Le  bienfaiteur  d'une  fabrique  est  mort  avant  le 
S>  février  1901  ;  l'autorisation  d'accepter  le  legs 


qu'il  a  fait  à  la  fabrique  n'a  été  émise  qu'après 
cotte  date  :  les  droits  de  mutation  devront-ils  être  < 
payés  d'après  l'ancien  tarif  ou  d'après  le  nou- 
veau ?  -  D'après  l'an. -ion  tarif,  a  répondu  le 
ministre  des  finances,  dans  une  lettre  adressée  au 
ministre  do  l'intérieur  le  2.'  juin  1901. 

Pour  l'intelligence  de  cette  lettre,  il  faut  savoiii 
que  la  loi  du  25 février  favorise  certains  établisse- 
ments autres  que  les  fabriques  en  soumettant  à 
un  droit  de  9  pour  O  O  les  dons  et  le^'s  qui  leur 
sont  faits.  Voici  du  reste  le  texte  de  l'article  19  :     À 

îoumis  A  un  droit  do  9  pouro  o.  sans  addition 
de  décimes,  les  di  ns  i  :  legs  faits  aux  départements  et 
aux  communes,  on  tant  qu'ils  sont  allectés  par  lai 
volonté  expresse  du  donateur  à  des  œuvres  d'assisJ| 
tance,  ainsi  que  les  dons  et -legs  i'ails  aux  établisse- 
ments  publics  charitables  et  hospitaliers,  aux  sociétéaB 
de  secours  mutuels  et  à  toutes  autres  sociétés  reconnues! 
d'utilité  publique  dont  les  ressources  sont  affectées  al 
des  œuvres  d'assistance.  Il  sera  statué  sur  le  caractère  1 
de  bienfaisance  de  la  disposition  après  le  décret  rendul 
en  Conseil  d'Etal  ou  l'arrêté  préfectoral  qui  en  autori- 1 
sera  l'acceptation.  —  Sont  également  soumis  à  un  droit! 
dr  9  pour  0  0,  sans  addition  de  décimes,  les  dons  et  I 
lits  aux  sociétés  d'instruction  et  d'éducation  popu-J 
laire  gratuites  reconnues  d'utilité  publique  et  subven-l 
données  par  l'Etat. 

Or  l'hospice  de  Rive-de-Gier  ayant  été  autorisé 
après  le  25  février  1901  à  accepter  un  legs  fait  en 
faveur  d'une  œuvre  de  charité  se  rattachant  à  cet 
établissement,  et  le  testateur  étant  mort  avant 
le  25  février,  on  s'est  demandé  si  la  loi  du 
25  février  pouvait  être  invoquée  par  l'hospice 
pour  le  paiement  des  droits  de  mutation.  Le 
ministre  des  finances  a  résolu  la  question  négati- 
vement, et  il  est  évident  que  cette  solution  s'ap- 
plique à  une  fabrique  dans  un  cas  analogue. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  du  22  juin  1901  : 

Par  dépèche  du  10  mai  dernier,  vous  avez  bien  voulu 
me  demander  s'il  serait  utile  d'affirmer,  dans  un  décret 
complémentaire,  le  caractère  charitable  du  leg3  de 
2000  fr.  fait  à  l'œuvre  dite  La  Providence  de  Iiive-de- 
Hii-r  déprimant  do  l'hospice  de  cette  ville,  par  M.  X..., 
décédé  le  19  juin  \X'>2.  alin  de  permettre  à  l'hospice,  qui 
a  été  autorisé,  par  décret  du  18  mars  1901,  à  accepter 
cette  libéralité,  de  bénéficier  du  tarif  de  faveur  édicté 
par  l'article  19  de  la  loi  du  25  février  1901. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  cette  loi 
n'est  pas  susceptible  d'être  appliquée  au  legs  dont  il 
s'agit. 

L'autorisation  gouvernementale  à  laquelle  est  subor- 
donnée l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  a  des  éta- 
blissements publics,  constitue  une  véritable  condition 
suspensive,  dont  l'accomplissement  produit,  conformé- 
ment à  l'article  1179  du  Code  civil,  un  effet  rétroactif 
au  jour  du  décès  du  testateur. 

Il  en  résulte  que  le  droit  de  mutation  par  décès, 
devenu  exigible  après  l'autorisation  d'accepter,  doit  être 
liquidé  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  décès  du  testateur, 
puisque  la  mutation  s'est  opérée  à  celte  date,  d'après  les 
principes  du  droit. 

Le  legs  fait  par  M.  X...  à  l'hospice  de  Iiive-de-Gier 
ne  peut  donc  être  soumis  au  tarif  créé  par  la  loi  du 
25  février  dernier,  postérieure  au  décès  du  testateur. 


Q.  —  1"  On  danse  dans  une  remise    dont  la    porte 
grandement  ouverte  est  séparée  de  la  porte    d'etitn 
de  l'église  par  une  rue  de  trois  mètres  environ.  Le  temps 
des  messes  et  vêpres  est  respecté,  mais  de  1  heure  jus- 
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l';m\     vêpres    1rs    musiciens    remplissent  leur    rôle    ou 

i     lence  Pei ta  le  catéchisme  aux 

Ltfanta  dans  l'église.  <■■,  la  ré. -dation  du  chapelet  vient 
Or  1     bruit         instrumi         [ouvre   ma  voix  et 

Balle  des  enfants  qui  récitent,  et  me  gêne  beaucoup  pour 
toc  mplit  «  menl   de  mon  m  aisté  e  ri    l-via  di 
.ni».   Ceux-ci  entendent  la  musique  et  naturellement 
■ni'  attention  ae  trouve  partagée. 
8°  Pendant  les  trois  jours  de  la  fête  locale,  on  danse 
0     i.  [Iy  a  même  doux  liais  :  l'un,    autour  d'un  Christ 

Inonumental,  souvenir  de  mission,  et  l'estrade  des  rnusi- 
i.  m  est  dressée  :'i  c'"l'''  du  Christ,  sans  \  être  appuyée; 

rautre,  sur  une  petite  place  séparée  de  l'église  par 
me  rue  de  trois  mètres  environ. 

i  in  respi  Bte  le  temps  des  offices,  mais  à  part  ce  repos 

orcé  pai   les  convenances,  la  jeunesse  ne    perd    pas  son 

emps  pendant  les  trois  jours  de  la  fête. 

I    Je  demande  si  la  loi  est  muette  ou   bien   permet  de 

bal  partout,  même  autour  d'un  Christ,  et  en 

Uface  d'une  église,  dans  laquelle  il  n'est  plus  possible  de 

prier  pendant  ces  jours   de   fête   profane,  car  être  dans 

(l'église  ou  au  bal,  c'est  tout  comme. 

Dana  le  temps  passé,  le  maire  qui  administrait  la 
jcommune,  plus  chrétien  et  mieux  élevé,  fixait  à  la  jeu- 
nesse an  emplacement  éloigné  et  du  Christ  et  de  l'église. 
L'imlillërence  et  le  manque  d'éducation  de  celui  qui  ad- 
ministre aujourd'hui  lui  font  tout  concéder. 

Si  l'administration  municipale  est  maîtresse  absolue, 
que  la  loi  ne  lui  impose  aucune  retenue,  pour  la  solution 
du  cas  j'aurais  l'intention  d'écrire  à  M.  le  maire  et  de 
lui  dire,  fort  civilement,  que  le  dimanche  je  vais  suppri- 
ma !■  le  catéchisme  et  le  chapelet  aussi  longtemps  que 
l'on  dansera  dans  la  remise,  parce  que  le  bruit  empêche 
l'accomplissement  de  mon  ministère. 

me  je  suis  sur  que  la  population  bien  disposée 
à  mon  égard  se  récriera  parce  que  la  première  commu- 
nion sera  retardée  d'autant,  j'ajouterai  à  M.  le  maire 
que  le  dimanche  au  prône  je  donnerai  à  mes  paroissiens 
lecture  de  la  lettre  que  j'ai  l'avantage  de  lui  envoyer.  Je 
lui  laisserai  ainsi  toute  la  responsabilité.  Qu'en  pensez- 
vous  ? 

K.  —  Il  va  là  une  question  de  police  municipale 
qui  concerne  le  maire,  et  une  question  de  troubles 
à  l'exercice  du  culte  qui  regarde  le  parquet.  Mais 
comme  il  est  souvent  difficile  en  pareil  cas  de 
faire  triompher  les  intérêts  religieux,  le  curé  a 
besoin  d'une  grande  prudence  et  habileté. 

D'abord,  qu'il  ne  parle  pas  de  la  danse  organi- 
sée sur  la  place  publique  ;  cette  réclamation  pou- 
rait  compromettre  le  résultat  de  ses  démarches.  Il 
ira  trouver  le  maire  ou  il  lui  écrira  très  poliment 
pour  le  prier  de  vouloir  bien  user  de  son  influence 
ou  de  son  autorité  pour  que  le  bal  ne  trouble  ni  le 
catéchisme  ni  les  autres  exercices  religieux.  —  Il 
ajoutera  que  si  M.  le  maire  ne  croyait  pas  pouvoir 
intervenir,  il  serait  obligé,  lui  curé,  et  à  son  très 
vif  regret,  de  porter  plainte  au  parquet.  —  Il 
ajoutera  enfin  que  si  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ne  fait  pas  cesser  cet  abus,  le  catéchisme 
sera  supprimé.  —  Mais  il  se  gardera  bien  de  dire 
qu'il  lira  en  chaire  la  lettre  qu'il  adresse  au  maire, 
car  il  doit  éviter  tout  ce  qui  ressemble  à  une  me- 
nace. 


domestiques,  en   sorte    qu'il    arrive   que   sa    famille   et 
Bon  personnel  occupent  6  à  "<  chaises,  tandis  qu'elle  n'a 
ih  oit  qu'à  8  chaises, 
[lest  «ai  qu'elle  donne  0  fr.  10  ou  0  fr.  20  à  la  quête 

qui  se  l'ail  aux  oflices. 

Mais  le  règlement  qui  concerne  la  location  des  bancs 
et  chaises  a  un  article  ainsi  conçu  :  «  Il  est  défendu 
d'introduire  chaises  ou  prie  Dieu  sans  en  avoir  fait  la 
déclaration  et  payé  la  redevance.  Toute  contravention 
de  cette  nature  sera  réprimée  par  la  confiscation  des 
chaises  ou  prie-Dieu  au  profit  de  la  fabrique.  » 

l.-i  châtelaine  ne  veut  pas  se  conformera  ce  règlement, 
car  elle  a  pour  principe  d'être  au  dessus  de  tout  règlement, 

Que  faut-il  faire!? 

Lui  signifier  de  payer  toutes  les  chaises?  Ou  bien 
confisquer  le  prie-Dieu?  Ou  fermer  les  yeux  sur  sa  ma- 
nière de  faire  ? 

II.  —  En  principe,  le  conseil  de  fabrique  a 
certainement  le  droit  de  défendre  aux  fidèles 
d'apporter  des  chaises  à  l'église  sans  payer  la 
rétribution.  Nous  nous  sommes  plusieurs  fois 
expliqués  sur  ce  point,  et  nous  renvoyons  à  nos 
précédents  articles. 

Mais  le  conseil  peut-il  validement  déclarer  dans 
un  règlement  que  toute  chaise  apportée  indûment 
sera  confisquée  au  profit  de  la  fabrique?  Nous 
disons  non,  car  un  conseil  de  fabrique  n'a  pas  le 
droit  de  confirmer  ses  règlements  par  une  amende 
ou  une  pénalité  quelconque.  Or  la  confiscation 
d'une  chaise  est  une  véritable  amende  ;  les  tribu- 
naux seuls  peuvent  l'infliger.  Il  en  serait  autre- 
ment si  le  règlement  fabricien  formait  un  contrat 
accepté  par  les  tiers,  puisque  deux  contractants 
peuvent  stipuler  que  celui  qui  manquera  aux 
clauses  du  contrat  paiera  une  indemnité.  Telle 
n'est  pas  la  nature  d'un  règlement  dressé  par  la 
fabrique  seule  et  sans  l'adhésion  des  tiers  ;  il  ne 
saurait  constituer  un  contrat.  Le  conseil  de 
fabrique  aurait  donc  tort  d'émettre  la  prétention 
de  confisquer  les  chaises  à  son  profit.  Il  doit  se 
contenter  de  dire  qu'il  enlève  les  chaises  dans 
l'intérêt  de  l'ordre,  et  que,  par  mesure  conserva- 
toire, il  ne  les  restituera  que  moyennant  le 
paiement  préalable  de  la  rétribution.  Si  le  conseil 
prend  cette  position,  il  sera  inattaquable. 

Que  faire  en  pratique  ?  La  réponse  dépend  de 
nombreuses  circonstances  locales  que  nous  ne 
connaissons  pas.  Il  est  bon  cependant  de  se  rap- 
peler que  le  curé  n'est  pas  légalement  chargé  de 
procurer  la  rentrée  des  fonds  appartenant  à  la 
fabrique,  et  que,  d'une  manière  générale,  il  agit 
prudemment  en  laissant  au  conseil  les  responsa- 
bilités qui  incombent  à  l'administration  fabri- 
cienne. 


Q.  —  J'ai  dans  ma  paroisse  une  châtelaine  qui  porte 
peu  noblement  son  titre  et  ne  se  distingue  pas  par  sa 
générosité. 

Elle  paie  trois  chaises  à  l'église,  mais  quand  elle 
vient  de  temps  en  temps  aux  offices,  elle  fait  apporter 
de  chez  elle    des   prie- Dieu  ou   des  chaises  pour   ses 


Q.  —  Depuis  vingt  mois,  je  suis  cure  d'une  paroisse 
de  dix  à  douze  mille  âmes,  dans  laquelle  malheureuse- 
ment les  enterrements  civils  ne  manquent  pas.  Or  ces 
enterrements  sont  indigents,  et  à  ce  titre  on  me  les  fait 
payer.  Y  suis-je  obligé? 

R.  —  Nous  eussions  désiré  que  notre  vénéré  con- 
frère nous  fit  un  exposé  plus  clair  et  plus  explicite 
de  la  question  qu'il  a  bien  voulu  nous  poser.  «  On 
lui  fait  payer,  nous  dit-il,  les  enterrements  civils 
des  indigents  ;   »  nous  supposons  qu'il  veut  dire, 
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qu'on  les  fait  payer  à  la  fabrique.  Mais  encore,  à 
qui  la  fal  :  cm  enterrements  ?  Est- 

pompes  fui  '  telle  la  fabriqu 

à  condition  qu'elle  rembourserait  à  lad 
les  frais  occasionnés  par  les  funérailles  des  indi- 
gents? Notre  correspondant  veut-il  dire  que  la 
fabrique,  exerçant  elle-même  le  monopole  des 
pompes  funèbres,  personne  ne  lui  tient  compte 
■  Telle  fait  pour  ces  enterrements  '  Quels 
s,.nt  ces  fi  onent-ils,  outre  le  trans- 

port, le   cercueil  et   d'autres  frais  !   Le   monopole 
misé    et    comment?    Quelles    sont    les 
relativement  aux 
funérailles  des  indigents  ?  Tout  cela,  nous  l'igno- 
qous  aurions  besoin  de  le  savoir   pour 
donner  à  la  question  la  réponse  qu'elle  comporte. 
Faute  de  mieux,  bornons-nous  à  indiquer  les  dis- 
:i  Les  funérailles 
des  indigents,  et  faisons-en  l'application  aux  en- 
terrements civils. 

«  Dans  toutes  les  églises,  dit  le  décret  du  18  mai 
1806,  artic  -.  desservants  et  vicaires 

ttuitement  le  service  exigé  pour  les  morts 
indigents.  L'indigence  sera  constatée  par  un  certi- 
ficat de  la  municipalité.  »  Le  décret  du  23  prairial 
an  .Ml,  article  20,  avait  déjà  dit  :  <>  Il  ne  sera 
rien  alloué  pour  leur  assistance  à  l'inhumation 
des  individus  inscrits  au  rôle  des  indigents.  »  (Il 
s'agit  ici  de  l'assistance  des  prêtres  et  de  celle  des 
di  L'église).  Ces  dispositions  ne  peuvent 
évidemment  recevoir  aucune  application  dans  le 
cas  d'un  enterrement  civil  ;  personne  n'aura  la 
pensée  d'en  conclure  que  le  clergé  doit  payer  le 
transport  au  cimetière  des  libres-penseurs,  leurs 
cercueils,  pas  plus  que  les  agapes  fraternelles  qui 
suivent  bien  souvent  l'exhibition  de  leur  dé- 
pouille. 

Voilà  ce  qui  regarde  le  casuel  du  clergé  et  des 
serviteurs    de    l'église   pour  les  funérailles    reli- 
gieuses des    indigents.    'Juant   au   transport   des 
corps,  le  décret  de  1806  nous  met  en  présence  de 
deux  hypothèses.  Il  nous  dit  dans  son  article  0 
les  communes  où  il  n'existe  pas  d'entre- 
prise des  pompes  funèbres,  «  le  transport  des  indi- 
gents sera  fait  gratuitement.  »  Il  ajoute  dans  ses 
LO  et  11   que  dans  les   communes  popu- 
leuses où  l'éloignement  des   cimetières   rend   le 
transport  coûteux,  il  faudra  établir  le  service  des 
pompes  funèbres,  et  alors  «  le  transport  des  morts 
uraent  et  gratuitement; 
tout  autre  transfert  sera  assujetti  à  une  taxe  fixe. 
Les  familles  qui  voudront  quelque  pompe  traite- 
ront avec  l'entrepreneur,  suivant  un  tarif  qui  sera 
dressé  à  cet  e!T- 
Etudions  ces  deux  hypothèses. 

premier  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'existe 
aucun  service  des  pompes  funèbres  orgai 
le  transport  des  corps,  on  a  recours  ordinairement 
bonne  volonté  qui  ne  demandent 
aucune  rétribution.  Mais  s'il  est  impossible  de 
faire  remplir  gratuitement  cet  oflice  de  charité,  si 


-  porteurs  veulent  être  payés,  qui  devra  les 
payer  ?  Il  serait  absui 
charge  incombe  au  curé  ou  à  la 
commune  seul  umion,    B 

l'articl  t  du  18  juin    I 

d'inhumation  d'un  individu  dont  le  ]j 
cadavre  est  trouvé  sur  le  territoire  d'une  com- 
mune, doivent  être  supportés  par  la  caisse  muni-  j 
cipale,  lorsque  le  cadavre  n'est  pas  réclamé  par  la  . 
famille,  sauf  le  recours  de  la  commune  contre  les  il 
héritiers,  ou  lorsque  la  famille  est  indigente.  » 

l 'ans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  le  service  des  j 
transports  funèbres  est  régulièrement  organisé  et  j 
monopolisé,  c'est  ce  service  qui  devra  faire  gra-  , . 
tuitement  le  transport  des  indigents.  A  cet  effet,  la 
taxe  li.xe  qui  frappe  tout  transport  payant  sera 
calculée  de  manière  à  couvrir  les  frais  de  trans-  . . 
porl  des  indigents.  Supposons,  par  exemple,  que«l 
tout  transport  simple  revienne  à  10  fr.,  y  comprisBI 
ifice  légitime  de  l'entreprise  après  qu'elle  ail 
soldé  tous  les  frais;  supposons  en  même  tempsBI 
que  sur  120  transports  il  y  a  20  transports  d'indl-BI 
gents  en  moyenne.  Ces  20  transports,  à  10  fr.  l'un.BI 
coûteront  200  fr.  Cette  somme  devra  être  payée  11 
par  les  100  transports  payants,  à  raison  de  2  fr.  Il 
par  transport  :  d'où  il  suit  que  la  taxe  fixe  devra  il 
être  portée  à  12  fr.  au  lieu  de  10  fr.  En  demandant  II 
13  fr.  pour  chaque  transport  payant  (plus  les  frais  j!| 
de  luxe  s'il  y  a  lieu),  l'entreprise  pourra  sans  I 
perte  ni  profit  assurer  le  transport  gratuit  des  in- 
digents. 

Appliquons  ces  principes  aux  enterrements  ci- 
vils des  indigents.  Si  la  fabrique  s'est  complète- 
ment désintéressée  de  la  question  des  transports  I 
funèbres,  si  elle  a  laissé  la  commune  ou  les  parti- 
culiers organiser  à  leur  gré  ce  service  sans  retenir 
pour  elle  aucun  bénéfice,  elle  n'a  pas  à  intervenir 
pour  payer  les  frais  de  transport  des  indigents  ca- 
.  et  à  plus  forte  raison  des  indigents  im- 
pies. —  Si  elle  a  monopolisé  les  transports  pour 
les  funérailles  religieuses  en  excluant  formelle- 
ment les  enterrements  civils  (et  nous  croyons 
qu'elle  a  le  droit  d'agir  ainsi),  elle  doit  transporter 
ou  faire  transporter  gratuitement  les  indigents 
enterrés  religieusement,  mais  elle  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper des  enterrements  civils  riches  ou  pauvres, 
i  elle  a  monopolisé  tous  les  transports,  y 
compris  ceux  des  enterrements  civils,  elle  doit 
faire  gratuitement  les  transports  des  indigents  de 
cette  catégorie. 

Ce  que  nous  disons  des  transports  s'applique 

i  fourniture  gratuite  des  cercueils  et  dans 

les  mêmes  conditions.  A  Paris,  il  est  de  règle  de 

fournir  aux  indigents  le  transport,  le  cercueil  et 

un  linceul. 


Le  gérant  :  J.  MAITRIER. 
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AU    F>FtESBYTERE 

Supplément  mensuel  è  L'AMI    DU    CLERGÉ 


COMMENTAIRE 

DU  DÉCRET  DU  30  DÉCEMBRE  1809 


La  demande  de  concession  sera  présentée 
au  bureau  qui,  préalablement,  la  fera  publier  par  trois 
dimanches  et  afficher  à  la  porte  île  l'église  pondant  un 
bois,  afin  que  chacun  puisse  obtenir  la  préférence  par 
mu1  offre  plus  avantageuse. 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble,  le 
bureau  le  fera  évaluer  en  capital  et  en  revenu,  puni- 
être  cette  évaluation  comprise  dans  les  affiches  et  publi- 
cations. 

Les  niarguilliérs  ont-ils  le  droit  de  prendre  part 
ation  pour  la  concession  d'un  banc  ou 
ce?  —  Certains  préfets  ont  prétendu  que 
non,  mais  bien  à  tort,  en  invoquant  l'article  61 
de  notre  décret.  D'après  le  commentaire  de  cet 
article,  page  162,  le  lecteur  se  convaincra  que  la 
loi  a  simplement  défendu  aux  niarguilliérs  de  se 
porter  adjudicataires  des  ventes,  marchés  de  répa- 
rations, constructions,  reconstructions  ou  baux 
des  biens  de  la  fabrique.  Elle  a  sagement  prévu 
que  des  abus  se  produiraient  si  elle  laissait  aux 
marguilliers  le  pouvoir  d'exploiter  à  leur  profit 
les  liions  ruraux,  les  maisons  de  la  fabrique  et 
les  biens  immeubles  de  l'église  dont  l'adminis- 
tration est  confiée  à  leur  dévouement  et  à  leur 
indépendance. 

Au  contraire,  la  concession  temporaire  et  même 
à  vie  d'un  banc  ou  d'une  place  à  un  marguillier 
ne  présente  aucune  sorte  d'inconvénients.  S'il  ne 
saurait  devenir  fermier  de  tous  les  bancs  et  de 
toutes  les  chaises  de  l'église,  rien  ne  l'empêche 
d'acquérir  des  places  à  l'église  pour  les  membres 
de  sa  famille,  et  pour  lui-même  s'il  ne  lui  plaît  pas 
de  se  contenter  de  sa  place  légale  et  gratuite  au 
banc  d' œuvre. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  cette  ques- 
tion et  reproduisent  ce  texte  de  Dalloz  :  «  Tous 
les  paroissiens  peuvent  se  porter  adjudicataires 
d'une  concession  de  bancs  dans  une  église  ou 
chapelle.  Les  fabriciens  le  peuvent  aussi  :  la 
prohibition  faite  par  l'article  (il  du  décret  du 
30  décembre  1809  ne  s'applique  pas  à  ce  cas.  » 
Campion  ajoute  :  «  I  ,e  bon  sens  naturel,  d'accord 


;e  qu'il  soit  fait  exception  à  cette 
ri  gl<  à  Pi  m  di  la  location  des  bancs  et  places 
dans  l'église,  il  e  i.  donc  permis  à  chaque  fabri- 
ie  à  tout  autre  habitant  de  la  paroisse, 
Ldre  adjudicataire  d'un  banc  ou  d'une 
place  pour  son  usage  personnel  et  celui  de  sa 
famille.  »  Dubief,  Caulet,  Fanton,  Verdu  et  André 
s'expriment  dans  le  même  sens. 


Art.  70.  —  Après  ces  formalités  remplies,  le  bureau 
fera  son  rapport  au  conseil.  S'il  s'agit  d'une  concession 
par  bail  pour  une  prestation  annuelle,  et  que  le  conseil 
soit  d'avis  de  faire  cette  concession,  sa  délibération  sera 
un  titre  suffisant. 

Toute  concession  ou  adjudication  faite  par  le 
curé  tout  seul,  ou  par  le  trésorier,  serait  nulle  et 
n'obligerait  pas  la  fabrique. 

Il  n'est  pas  nécessaire  ni  même  utile  que  les 
baux  pour  locations  de  bancs  soient  notariés  ; 
mais  il  est  bon  qu'ils  soient  écrits  sur  papier 
timbré,  signes  et  enregistrés  dans  les  vingt  jours 
de  leur  date.  Les  locations  verbales  ne  sont  pas 
nulles,  mais  elles  restent  soumises  aux  règles  de 
la  preuve.  Dans  beaucoup  de  paroisses,  la  rede- 
vance annuelle  est  payée  à  l'avance,  ce  qui  évite 
toute  difficulté. 

Quand  même  la  délibération  du  conseil  est  un 
litre  suffisant,  les  concessionnaires  ont  le  droit 
d'obtenir  un  titre  spécial  et  particulier  constatant 
la  location  qui  leur  a  été  consentie,  titre  rédigé 
sur  papier  timbré  et  ensuite  soumis  à  l'enregistre- 
ment. Le  bureau  des  marguilliers  l'accorde  sous 
la  condition  que  tous  les  frais  de  ce  titre,  pour  le 
timbre  et  l'enregistrement,  seront  à  la  charge  du 
concessionnaire,  et  non  point  à  celle  de  la  fabrique, 
conformément  à  la  loi. 


Art.  71.  —  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un 
immeuble,  il  faudra,  sur  la  délibération  du  conseil, 
obtenir  notre  autorisation  dans  la  même  forme  que 
pour  les  dons  et  legs.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une 
valeur  mobilière,  notre  autorisation  sera  nécessaire, 
lorsqu'elle  s'élèvera  à  la  même  quotité  pour  laquelle 
les  communes  et  les  hospices  sont  obligés  de  l'obtenir. 

Pour  connaître  les  formalités  de  l'autorisation 
dont  il  s'agit  dans  cet  article  71,  il  suffit  de  se 
reporter  à  notre  commentaire  de  l'article  59  du 
présent  décret  :  voir  pages  97  et  suivantes.  On  y 
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>.  le  texte 
ionné  une 
ation    des 


s  l.àii  une 

ninistre  des 

Une    in 

i  de  cet  article;  au 
«l'une  chapelle,  il 
faut  dire 

-taire. 

tionnels  permettent 

ier  du   premii 
.  te  un  droit,  il   faut    ; 

I    t    ias  de  l'avoir 

mbellie.  Ce  droit 

du  fondât  i.it  la  1  [évolution  comme 

la  Mens  et  transmissible  aux  pro- 

ifs,  est  aujourd'hui  simplement 

Que  faut-il  entendre  par  la  famille  du  fonda- 
teur ?  —  Les  ministres  des  cultes  ont  constamment 
restreint  le  sens  du  mot  famille  aux  enfants  et 

n  du  donateur  et  à  leurs  ail; 
minist.  •!  est  une  erreur  de 

la  part  de  certains  jurisconsultes  de  prétendre  que 
■  -ignent  la 
parenté  jusqu'au  douzième  degré.  Cne  pareille 
ïëserve  présenterait  de  nombreux  et  graves  incon- 
vénients. 

La  femme  du  fondateur  est  considérée  comme 
faisant  partie  de   sa  famille;   elle  profite  de  la 
i  ipelle  tant  qu'elle 
demeure  iivage.  Mais  si  elle  vient 

à  se  remarier,  sortant  par  le  fait  même  de  la 
famille  du  fondateur,  elle  perd  son  drt.it  de 
jouissance. 

La  jui  ituelle   du  gouvernement 

étend  le  premier  privilège  de  l'article  72  à  toute 
personne  qui  fait  à  la  fabrique  ou  à  la  commune 
donation  ai  lui  appartient  légitime- 

Ile  ne  l'a  pas  construite  à 
[ue  permet  de  la  considé- 
ittendu  qu'elle  donne  une 
■ 

phe  de  notre  article  étend 

e    du    premier   au    donateur  ou   bien- 

n    lui    permettant   d'obte- 

t  du  ministre  des 
minimes   sufiisaient 


air  les  avantages  on  q 

,    une    rente    annuel] 
35  francs    obtenait   un   simple    liane  ;   pour  une 
tribune,   il  fallait   une   ri 
pour   la    concession   d'une  chapelle  à    ' 
une  rente    I  ace 

deux  •'poux  si  « 
liait  suffisante.   I  >ans  les 
fallait  au  minimum  une 
rente  de  200  francs.   (Dec.  min.  de  6 
17  tév.  L81o,  12  avril  lî 

usuellement  inad 

:i    cause  de   la  valeur  décroissante  de  l'argent;  il 

appartient    aux     fabriqui  [ues  et   au 

libéralités 

is  ou   offertes  par  les  bienfaiteurs  sont 

suffisantes  pour  motive:  non  en  leur 

laveur.  I.e  gouvernement,  qui  est  investi  du  pou- 

iprobation,   est   compétent    d'une   façon 

souveraine   quand   il  ûxe  les  conditioi  I 

ndateurs  et  les  bienfaiteurs  prennent  à 
leur  charge  les  réparations  et  les  reconstructions 

•  à  eux  concédés,  car  il  a  dû  - 
ment  convenu  que  les  privilèges  accord.' s  par  la 

ne  devront  pas  devenir  pour  elle  une 
-t  .'vident  que  de  telles 
réparations  ou  reconstructions  peuvent  devenir 
plusieurs  fois  nécessaires  jusqu'à  l'extinction 
d'une  famille.  Mieux  vaut  stipuler  ces  charges 
dans   la   délibération    relative    à    la    concession. 

L156   du   Code  civil  stipule  qu'on  doit, 
dans  les  conventions,  rechercher  quell< 
commune  intention  des  parties  contractantes. 


Ar.T.  7:i.  —   Nul  cénotaphe,  nulles   inscriptions,  nuls 
monuments  funèbres  ou  autres,  de  quelque  genre  que 
ce  soit,  ne  pourront  être  placés  dans  les  èglisi 
la  proposition  de  l'évêque  diocésain  et  la  péri 
noire  ministre  des  affaires 

'fuite    îi  [ui    n'a    pas 

obtenu  cette  double  approbation,  est  considérée 
comme  illégale.  —  La  permission  de  placer  des 
inscriptions,  des  .-.nota]. lies  et  des  monuments 
peut  être  accordée  à  deux 
unes  :  1"  à  celles  qui  auraient 
rendu  de  grands  services  et  en  faveur  de  qui 
cette  autorisation  serait  demandée  par  li 
habitants,  et   aloi  ion   peut  être  gra- 

tuite ;    dans  ce  cas,  la  délibération  de  la  fabrique, 

qui  exprime  le  consentement  à  la  coni 
tuite,  doit  être  ai  le  celle  du  conseil 

municipal,  qui  fait  connaître  le  vœu  des  habi- 
tants. (Décision  minist.  du  mois  de  mars  1821). 
2"  A   celles  qui  offriraient  d'assurer  à  1 

suffisants.  En  effet  notre  article  /3  a 
eu  pour  principal  objet  l'avantage  des  fabriques. 
n.  du  6  mars  1812).  on  ne  saurait  donc 
obtenir  la  faveur  qu'il  autorise  que  par  un 
bienfait  réel  en  faveur  des  fabriques.  <  '.a  bienfait, 
pour  une  :  Être   porté  au  moins, 
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Bina  la  plu  ,  à  10  fr.  de 

M  déc.  1812). 

i   i  i 

plan    général    cl    l'indi    itior    di 
I  tails.  La  deman  le  ippui  sont 

...    sur   su 
■(mande,    es1     accordée     par    le    ministre,    des 

Nous  lisons,  dans  une  décision  ministérielle  du 
H  juillet  1851  : 

Il  n'est  généralement  plus  d'usage  de  constater  les 
fondations  pieuses  au  moyen  de  plaques  ou  à'inserip- 

lions  dans  les  églises.  Los  actes  authentiqui      el    le 
décrets  du  gouvernement  sont,  en  effet,  di 
teffleantes  au\  persiinuev  .pu  crnient  devou   ■ 
■Uêbration  pi  rpétm  lie  d  •■  Ainsi,  les 

inscriptions  qu'on  autorise  â  placer  dans  les  églises 
ont  elles  ordinairement  pour  projet  de  perpétuer  la 
mémoire  des  donateurs  ou  bienfaiteurs,  ou  le  souvenir 
île  grands  services  rendus  a  l'église  par  des  personnes 
défuntes.  D'un  autre  coté,  l'article  78  du  décret  du 
30  décembre  1809  est  principalement  relatif  aux  céno- 
i,  aux  inscriptions  et  monum  ut  funèbres.  Il  n'a 
pas  paru  convenable  de  l'appliquer  à  des  inscriptions 
ou  monuments  en  fa  ânes  vivantes  ;  on  a 

[u'il    y    aurait    de    graves    inconvénients    à 
accorder  de    semblables   distinctions  dans 
avant    la    morl    de    ceux    qui    en    paraissent    le    plus 

Selon  cette  doctrine  gouvernementale,  un  curé 
n'aurait  pas  le  droit  de  faire  graver  sur  un  autel, 
sur  un  orgue,  sur  des  chapitaux  ou  sur  un  vitrail 
les  noms  des  douateurs  sans  s'exposer  à  des  tra- 
casseries administratives.  Mais  l'usage  constant 
a  prévalu  contre  cette  théorie  despotique. 

Un  décret  qui  autorise  un  conseil  de  fabrique  à 
placer  dans  l'église  une  inscription  destinée  à 
honorer  la  mémoire  d'un  bienfaiteur  de  cette 
église,  et  la  déclaration  ministérielle  qui  règle  la 
forme  de  l'inscription  et  le  lieu  où  elle  sera  placée, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil 
d'Etat  par  voie  contentieuse.  (Arrêt  du  Gons.  d'Etat 
du  26  avril  1855). 

On  ne  saurait  empêcher  l'inscription  sur  le 
frontispice  des  églises,  comme  sur  celui  des 
autres  monuments  publics,  de  l'ironique  devise 
républicaine  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité.  Mais 
les  simples  convenances  exigent  que  le  maire  pré- 
vienne le  curé  et  le  conseil  de  fabrique  avant 
d'inlliger  à  l'église  paroissiale  cette  estampille. 

Le  Journal  des  f/brii/iirs,  année  ls;;,,  page  277, 
affirme  qu'  «  en  principe,  les  ex-voto  placés  dans 
les  églises  constituent  de  véritables  inscriptions. 
A  ce  titre,  et  par  l'application  de  l'article  73  du 
décret  de  1809,  il  serait  rigoureusement  néces- 
saire, pour  le  placement  de  chacun  d'eux,  d'une 
autorisation  accordée  par  arrêté  du  ministre  des 
cultes.  »  Cette  afiirmation,  qui  nous  semble  trop 
rigoureuse,  est  partout  démentie  par  l'usage. 
Toutes   les  églises  fréquentées  par  les  pèlerins, 


Notre-Dai  i 

ation  n'a 

les  numents  funèbres 

les  vitraux  il  uil 
tendrait  à  indique] 

inconciliable  av  ocipes  de  la 

législation  actuelle.  (Avis  du  Conseil  d'Etat  du 
26  juin  1812  et  lettre  du  ministre  des  cultes  du 
i  !  février  1864). 

L'article  73  s'applique  aux  chiffres  et  ■<  . 
lies,  et  il  appartient  au  ministre  des  cultes  d'or- 
donner la  suppression  de  ces  emblème 
sans  son  autorisation.  (Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
26  nov.  L880).  Quand  le  ministre  des  cultes  a 
ordonné  la  suppression  d'inscriptions,  armoiries, 
emblèmes,  apposés  sans  autorisation,  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  décider  à  la 
ebarge  de  qui  doit  être  mise  la  suppression, 
quand  l'apposition  a  fait  partie  de  l'exécution 
d'un  travail  publie.  La  commune,  à  raison  de  ses 
droits  de  garde  et  de  surveillance  sur  l'édifice,  a 
qualité  pour  poursuivre  contre  qui  de  droit  le 
paiement  des  frais  auxquels  donne  lieu  la  sup- 
pression des  inscriptions.  La  commune  peut,  en 
outre,  alors  même  que  l'architecte  qui  a  fait 
apposer  les  inscriptions  n'a  pas  traité  directement 
avec  elle,  agir  contre  cet  architecte  à  raison  des 
obligations  qu'il  a  contractées  à  son  è\ 
exécutant  des  travaux  sur  un  immeuble  lui  appar- 
tenant :  et  cet  architecte  peut  être  condamné  per- 
sonnellement à  rembourser  à  la  commune  les 
frais  de  la  suppression  exécutée  d'office,  alors 
même  qu'il  a  conduit  les  travaux  à  titre  gratuit 
et  que  ces  travaux  ont  été  exécutés  sous  la 
direction  de  la  fabrique.  (Déclarations  du  même 
arrêt). 

Tous  les  auteurs  de  jurisprudence  s'accordent 
pour  refuser  absolument  au  maire  le  droit  de 
placer  dans  l'église  des  emblèmes  politiques,  tels 
que  drapeaux  ou  bustes,  malgré  le  conseil  de 
fabrique  et  le  curé,  car  une  pareille  introduction 
constituerait  une  inconvenance  et  une  violation 
brutale  des  règles  canoniques. 

f'ne  circulaire  du  ministre  des  cultes  du  13  juin 
1882,  non  insérée  dans  le  recueil  des  circulaires 
relatives  aux  all'aires  ecclésiastiques,  reconnaît 
aux  municipalités  le  droit  d'orner  la  façade  des 
églises  du  drapeau  français  et  d'y  entretenir  à 
leur  charge  des  illuminations  à  l'occasion  de  la 
fête  nationale,  parce  que  les  églises  sont  des  pro- 
priétés communales  dont  l'intérieur  seulement  est 
affecté  à  l'usage  spécial  du  culte. 

Un  curé  ou  desservant  poursuivi  en  pi 
rectionnellc  pour  avoir  enlevé  le  drap 
par  ordre  du  maire,  le  jour  de  la  fête  o 
sur  le  mur  extérieur  de  l'église,  n'est  pas  fondé  à 
se  prévaloir  des  droits  qui  pourraient  exister  eu 
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ieux,  attendu  qu'aucun 

sur  un  immeuble 

lie,  placé  en  dehors  du 

propriété  privée. 

ition  du  21  avri 


. 

sera,  au  fui 

i   in  registre  coté  et  paraphé, 

qui  demeurera  entre  les  mains  du  trésorier. 

Cet  article,  qui  ne  mentionne  que  l'inscription 
des  recett. 
doivent  être  consignées  sur  ce  mémo  registre. 

!  303  et  l'instruction  minis- 
térielle du  de  la  même  année,  avec 
ses  annexes  donnant  le  m 

de  la  nouvelle  comptabilité,  ont  modifié  les  an- 
ciennes prescripti  la  perception  des 
fonds  des  fabriques. 

mutables  des  fabriques  doivent 
tenir  désormais  trois  registres  distincts,  mais 
cette  tenue  n'est  pas  aussi  difficile  qu'elle  le 
parait  de  prime  abord.  Nous  ne  donnons  ici  que 
les  notions  essentielles  et  indispensables,  en  ren- 
voyant nos  lecteurs  aux  Conseils  pratiques  pour 
s  rèr/Ie.s  de  comptabilité 
fabricienne  publiés  dans  notre  tome  I, 
et  suiv. 

Les  écritures  en  partie  simple  du  trésorier- 
marguillier  ou  du  receveur  spécial  demandent  : 
1  un  journal  à  souche  pour  l'enregistrement  des 
recettes  et  pour  la  délivrance  des  quittances  aux 
parties  versantes  ;  2°  un  livre-journal  à 
sur  lequel  il  porte  chaque  jour,  d'une  part,  le 
total  des  recettes  inscrites  sur  le  journal  à  souche, 
d'autre  part,  le  détail  des  dépenses  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  les  effectue;  3"  un  livre 
sur  lequel  les  recettes  el  ^ont  clas- 

sées par  article  du  budget.  Ce  livre  de  détail  est 
tenu  par  exercice,  c'est-à-dire  qu'il  sert  ù  l'enre- 
gistrement des  recettes  et  des  dépenses  propres  à 
chaque  exercice,  non  seulement  pendant  l'année 
qui  donne  son  nom  à  cet  exercice,  mais  encore 
pendant  la  partie  de  l'année  suivante  (du  1er  jan- 
vier au  15  mars)  qui  est  accordée  pour  en  com- 
pléter les  opérations.  Il  s'ensuit  que  les  comp- 
tables ayant  à  ..pérer,  dans  le  cours  de  chaque 
de  l'exercice  qui 
commence  et  celles  de  l'exercice  qui  achève  sa 
période,  doivent,  pendant  cette  période,  tenir  con- 
curremment ouverl  Util  de  ces 
deux  exercices. 

(A  sui 


QUESTIONS 


Q.  —  .le  prévois  qu'à  l'occasion  des  èli  c 
murs  de  notre  église  vont  être 

li  >.    dont   plusieui  -   seront  apposés 

;    murs    da 
-  Iriez-vous  m'indiquer  les  lois  et 
-  à  ce  cas  particulier,  et  surtout    I 
que  le  clergé  doit    tenir,  lorsque   l'autorité  municipale 
lui  est  hostile  ? 

R.  —  L'art.  16  de  la  loi  du  29  juillet  1881  décide 
que  les  professions  de  foi,  circulaires  et   aiiiches 
is,    ne  peuvent  être   placardées  sur   les 
consacrés  au  culte. 

Il  résulte  du  discours  de  M.  Batbie   et  du  rap- 
port de  M.  Pelletan  au  Sénat,  lors  de  la  d 
de  la  loi  précitée,  rapportés  par  M.  Fuzier-Her* 
matin,  t.  II,  p.  Ci'.;   et  suiv.,  que  l'interdiction   de 

1  sur  les  édifices  du  culte  est  co 
absolue.  On  ne  doit  permettre  à  aucun  candidat, 
dis  til  M,  Batbie,  même  si  l'autorité  ecclésiastique 
ou  la  fabrique  y  consentaient,  d'apposer  des 
affiches  dont  l'effet  serait  souvent  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  cultes.  En  effet,  les 
I  ctorales  entravent  la  circulation  par  le 
rassemblement  et  les  attroupements  de  personnes 
qu'elles  attirent;  elles  donnent  lieu  à  des  conver- 
sations bruyantes,  à  des  discussions  plus  ou  moins 
vives  qui  troublent  le  prêtre  et  les  lidèles  dans 
l'exercice  du  culte. 

■  10  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui 
prohibe  l'apposition  des  affiches  électorales  sur 
consacrés  aux  cultes,  n'édicte  aucune 
peine  sanctionnant  cette  prohibition  Mais,  comme 
les.  affiches  placardées  dans  ces  conditions  ne  le 
sont  qu'au  mépris  de  la  défense  de  la  loi,  il  en 
résulte  que  toute  personne  peut  impunément  les  en- 
lever ou  les  lacérer.  C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs 
également  d'une  circulaire  du  Garde  des  sceaux, 
en  date  du  9  nov.  1881.  Nous  estimons  cependant 
qu'il  conviendrait  d'agir  avec  prudence,  et  seule- 
ment au  cas  où  viendraient  à  se  produire  les 
inconvénients  que  la  loi  a  voulu  empêcher.  .Mais 
alors,  agir  avec  fermeté. 


n.  —  Ma  fabrique  est  toute  prête  à  accepter  le 
ment  avec  le  curé  pour  les  fourni- 
tures de  pain,  vin,  nuil 

L'Ami  n'a-t-il  rien  appris  qui  s'oppose,  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  i  i  la  mise  en  pratique 
d'un  sytème  aussi  simple  el  simplificateur? 

II.  —  Nous  renvoyons  les  deux  correspondants 
qui  nous  posent  cette  question,  au  tome  III, 
pages  103  et  118.  Nous  savons  que  plusieurs  con- 
seils de  préfecture  n'admettent  la  fourniture  à 
forfait  que  lorsqu'il  s'agit  des  frais  d'administra- 
tion. 


,   pour   les  processions  de  la 

us  habituels  du  dais,  qui  recevaient 

une    indemnité,    firent  défaut.  Les  processions  furent 
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fcppriméea    par   le    curé     I  n    arl  ioli  ,    d  ailleurs    p:  a 

mil  quelque     ji 
neal.  Le  Utn 

I 

tant  un  dais   s  ms   lequel  un   porson 

liqui  ,  mi  capucin,  tenail  dans  les  mains  un 
petit  baril  de  vin.  Le  dais,  précédé  d'un  sui 
l.s  inscriptions  suivantes  ;  Fin  degt    i 
ire,  etc. 

il  pas  là  mii  délil  contre  un  culte  reconnu  par 
PStat  ?  Peut-on  poursuivre  l' s  délinquants  a 
tance  il.'  le 

R.  La  loi  pénale  on  ce  qui  con 
m  lita  commis  contre  lo  culte,  punit  le  port  illé- 
gal 'lu  costume  <■  i  celui  qui 
s'en  revêt  indûment  a  l'intention  île  se  Ea 
pour  titulaire  d'une  fonction  qu'il  n'a  pas  le  droit 
Elle  punit  encore  toute  personne  qui 
aura  par  paroles  ou  par  gestes  outragé  les  objets 
d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  à  son  exercice, 
ou  les  ministres  de  ce  culte  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  fonctions. 

Enfin  la  loi  du  25  mars  1822,  malheureusement 
tombée  en  désuétude  et  inappliquée  aujourd'hui, 
atteignait  tout  individu  qui  outrageait  la  morale 
religieuse  par  des  discours,  écrits,  imprimés,  des- 
ravures,  emblèmes,  afficbes  ou  placards 
exposés  aux  regards  du  public. 

Or,  en  quelque  manière  que  nous  envisagions 
les  faits  ci-dessus  rapportés,  nous  n'y  trouvons 
pas  les  éléments  du  délit  prévu  par  la  loi,  ce  qui 
serait  la  condition  nécessaire  et  la  base  de  toute 
poursuite.  En  effet,  il  n'y  a  pas  eu  usurpation  de 
costume  ecclésiastique,  les  goujats  qui  s'en 
étaient  revêtus  n'ayant  pas  cherché  à  se  faire 
passer  pour  moines  ou  curés.  Il  n'y  a  pas  eu 
outrage  au  culte  dans  les  lieux  qui  lui  sont  con- 
sacrés ni  à  un  ministre  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Il  y  a  eu  une  plaisanterie  grossière  dont  la 
stupidité  le  dispute  à  l'inconvenance,  mais  rien 
de  plus.  Dans  ces  conditions,  une  plainte  serait 
inefficace,  et  nous  avons  la  persuasion  que  le  par- 
quet ne  poursuivrait  pas. 

Ce  qu'il  eût  fallu  faire,  c'était  sur  le  moment 
même  de  prier  le  maire  d'user  de  son  droit  de 
police  pour  empêcher  une  exhibition  capable  de 
troubler  la  paix  publique  et  le  bon  ordre  de  la 
rue,  en  excitant  les  passants  à  prendre  parti  pour 
ou  contre.  Mais  aujourd'hui,  nous  estimons  toute 
action  en  justice  inutile,  et  pensons  qu'il  faut  se 
borner  à  chercher  à  prévenir  par  le  moyen  sus-in- 
diqué  le  retour  de  pareils  faits,  qui  ne  peuvent 
être  llétris  que  par  le  mépris  de  tous  les  honnêtes 
gens. 


Q.  —  Je  succède  à  un  confrère  mort  phtisique  à  tel 
point  que  le  médecin  a  enjoint  au  maire  d'avoir  à  dé- 
sinfecter tout  le  presbytère,  lequel  est  d'ailleurs  dans  le 
plus  piteux  état  par  manque  d'entretien  de  la  commune 
et  aussi  par  suite  de  vétusté.  Or  on  n'a  désinfecté  que  la 
salle  à  manger  et  le  salon   qui,  je  le  vois,  me   servira 


les  antres 

i    ix   raisons 

u  r  de  res- 

cas.  Que  foriez  vous  à  ma  r 

anir  dans  les  deux  pièces  susdites 

R.  —  Notre  correspondant  ne  nous  dit  pas  avec 
précision  quelles  sont  Les  réparations  dont  son 
a  besoin.  Nous  sommes  donc  obligé, 
i  utilement,  d'exposer  les  prin- 
cipes théoriques  qui  dominent  la  question;  nous 
us  ensuite  ce  qu'on  peut  faire  en  pra- 
tique. 

I.  Principes  théoriques.—  Le  Code  civil  dis- 
tingue tantôt  deux  sortes  de  réparations,  savoir, 
les  grosses  réparations  et  les  réparations  d'entre- 
tien ;  et  tantôt  trois  sortes  de  réparations,  savoir, 
.  réparations,  les  réparations  d'entretien 
et  les  réparations  locatives.  Pourquoi  ce  double 
cl  isi  ement  qui  parait  au  premier  abord  une  ano- 
malie  '  Parce  qu'un  propriétaire  se  trouve  parfois 
en  face  d'un  usufruitier,  et  alors  il  faut  classer  les 
réparations  en  deux  catégories  ;  mais  il  peut  se 
trouver  aussi  en  face  d'un  locataire,  et  alors  il 
importe  de  distinguer  une  nouvelle  catégorie  de 
réparations. 

S'il  s'agit  de  réparer  l'église  communale,  la  com- 
mune et  la  fabrique  seules  pourront  être  appelées 
à  concourir  à  ces  réparations  qui  seront  divisées 
en  deux  classes  :  les  grosses  réparations  et  les  ré- 
parations d'entretien,  comprenant  toutes  celles  qui 
ne  sont  pas  de  grosses  réparations.  Mais  s'il  s'agit 
de  réparer  le  presbytère,  le  curé  pourra  être 
appelé  à  prendre  sa  part  de  ces  réparations,  qui 
seront  alors  divisées  en  grosses  réparations,  répa- 
rations d'entretien  et  réparations  locatives. 

Or,  d'après  l'article  136  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
la  commune  n'est  jamais  tenue  de  concourir  aux 
réparations  d'entretien  et  aux  réparations  loca- 
tives des  édifices  du  culte  ;  elle  peut  cependant  y 
concourir  facultativement,  sans  y  être  obligée.  — 
Pour  qu'elle  soit  tenue  des  grosses  réparations  de 
l'église  ou  du  presbytère,  il  faut  plusieurs  condi- 
tions :  1»  que  ces  édifices  lui  appartiennent  ;  2°  que 
la  fabrique  manque  de  ressources  suflisantes  pour 
faires  ces  réparations;  et  nous  pouvons  ajouter 
3°  que  ces  grosses  réparations  ne  soient  pas  la 
conséquence  d'un  défaut  d'entretien  imputable  à 
la  fabrique.  En  d'autres  termes,  la  fabrique  doit 
toujours  les  grosses  réparations  des  édifices  du 
culte  qui  lui  appartiennent  ;  s'ils  appartiennent  à 
la  commune,  elle  doit  les  grosses  réparations  pri- 
mario  lorsque  ses  ressources  lui  permettent  d'y 
pourvoir,  et  la  commune  ne  les  doit  que  subsidiai- 
rement  et  conditionnellement. 

De  plus,  la  fabrique  doit  toutes  les  réparations 
d'entretien  qu'exigent  l'église  ou  le  presbytère,  et 
cela  d'une  manière  absolue,  saus  pouvoir  les  im- 
poser à  la  commune,  même  lorsque  ces  édifices 
sont  des  propriétés  communales. 

Enfin  les  réparations  locatives  du  presbytère  in- 
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sont  Le  résultat  de 
force  majeure. 

■>iro  tran- 
LUteurs  ont 

-   groa    murs    et   des 

celui  des  digues  et  des  murs  de 
-    en  entier.    Toutes 
int  d'entretien,   a   En  «  1  i - 
saut  .|ue  toutes  les  autres  réparations  sont  d'en- 
tretien, le   Code  veut  dire  :  d'entretien 

-  murs  dont  parle  ce  texte  sont  non  seu- 

murs  principaux   d 

:  ai  vont  des  ton- 
i  charpente,  même  s'ils  sont  construits 
- 
ut  connue  une  prolonga- 
s  murs  et  en  font  partie.   Il  n'est  pas 
[u'il  faille  réparer  la  voûte  ou  le  mur 
aration,  il 
l'aille  en  rebâtir  ou  reconstruire  une 
partie,  même  minime  ;  mais  un  simple  re  a 
n'est  jamais  une  tion.  La  réfection 

d'un  mur  mitoyen  an  voisin  qui  a  le 

rosse  r>'par:it,    ; 

le  teste  que  nous  avons  cité,  «  le  réta- 
blissement des  poutres  et  des  couvertures  en- 
tières »  est  une  «rosse  réparation.  Les  auteurs 
interprètent  ce  texte  en  disant  que  le  mot  «  en- 
applique  aux  couvertures  et  non  aux 
poutres.  Ils  en  concluent  que  le  rétabl 
d'une  seule  poutre  constitue  une  grosse  répara- 
[ue  lorsqu'une  poutre  est  sur  le  point 
d'éclater,  si  le  propriétaire  ne  veut  pas  la  rempla- 
cer, il  doit  au  moins  Bupporter  les  frais  des  liens 
en  fer  destinés  à  la  consolider.  Sont  com] 

poutres  non  seulement  les  poutres  pro 
prement  dites,  mais  encore  les  poutrelb 

lifice,  les  solives  et  che- 

-  lambourdes  accolées  aux  poutres  et 
poutrelles  pour  les  renforcer,  les  solives  et  soli- 
veaux posés  d'une  poutre  à  l'autre  pour  soutenir 

her,  mais  seulement  lorsque  le  plancher 
re  en  entier.  Mais  le  rétablissement  des 
lacées  sur  le  sol  pour  porter  le 

;  d'une  du 

e  a  obligé 

doises  sans 

r  a  -oit  contraint  de  rétablir  La  presqu  i 
le   la  couverture,  tout   en    utilisant   une 


-  anciens  matériaux.  Il  y  a  là  une  ques- 
tion de  fait  qui  sera  parfois  difficile  à  trai 
Quant  aux  murs  de  clôture,  leur  rétal 

ration  lorsqu'il  porte  sur  toute 
la  hauteur  du  mur,  quoique  sur  une  partie  seule- 
i  ion^ueur.  —  D'après  une  di 
lu29novémbrel  mentd'un 

• .  1ère  est  une 
Volontiers  nous  accepterions  cetted  ictrine  si  l'étal 
ae  nous   apparaissait    pas 
ition  au  presbytère,  plutôt  que 
comme  une  réparation;  or,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation  et  avec  les  tendances  de  l'administra- 
tion, nous  croyons  qu'un  curé  n'arriverait  pas  à 
tablir  un  puits,  pas  pins 
qu'à  construire  une  .'curie,  un  bûcher,  eti 

Parmi  les  réparations  d'entretien,  nous  ènumé- 
rerons  une  brèche  à  fermer  dans  un  mur  de  clô- 
ture,   do-  réparer,   des 
refaire,  le  rétablissement  partiel  des  couvertures) 
h  des  portes  et  fenêtres,  le  remplace- 
:;  s  lorsqu'ils  sont  tous  à 
ique  totalité  des  planches 
et  panneaux  des  planchers  et  parq 
ment  des  murs  au-dessus  d'un  mètre  de  hauteur  à 
partir  du  sol,   le  curage  des  puits  et  des  fosses 
l'entretien  du  tuyau  de  plomb  destiné  à 
l'écoulement  des  eaux  île  l'évier,  celui  des  bassins 
et  jets  d'eau,  etc.,  etc. 

Quant  aux  réparations  locatives,  nos  lecteurs 
en  trouveront  l'énumération  assez  comp: 
notre  numéro  du  12  avril  1900,  t.  III,  p. 

u-  il  leur  m l 'peler  que  le  curé  n'est  pas 
tenu  de  e-  [uand  elles  ne  sont  occa- 

ae  par  vétusté  ou  force  majeure.  (Code 
civil,  art.  L755). 

II.  Que  faire  en  pratique  ?  —  Il  est  plus  facile 
de  poser  la  question  que  d'y  répondre.  Quelques- 
unes  des  réparations  que  demande  votre  presbytère 
sont  sans  doute  de  grosses  réparations,  et  elles 
incombent  à  la  commune  puisque  la  fabrique  est 
dépourvue  de  toute  ressource,  à  moins  cependant 
que  ces  réparations  ne  soient  imputables  à  la  fa- 
suite  de  la  négligence  qu'elle  aurait 
apportée  à  maintenir  l'édifice  dans  un  bon  état 
d'entretien.  Mais  que  faire  si  la  commune  refuse 
de  prendre  à  sa  charge  les  réparations  qui  lui  in- 
combent? Nous  avons  indiqué  plusieurs  fois  la 
route  à  suivre,  notamment  au  t.  III,  p.  238;  mais 
nous  n'avons  pas  dit  que  cette  route  conduira  sû- 
rement au  but.  Lorsqu'un  conflit  s'élève  sur  ce 
point  entre  une  fabrique  et  une  commune,  il  est 
traie  lié  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat,  rendu  sur 
les  rapports  des  ministres  des  cultes  et  de  l'inté- 
rieur, sauf  recour  l'Etat.  On  voit  que 

ire. 
II  est  probible  en  second  lieu  que  plu 
faire  sont  de  Bina 
d'entretiei  sont  à  la  charge 

■  le  la   fabrique  q  m,  est  absolument 

dénué*  -le  ressources.  Gommentfaire  pour  tondre 
un  "  uf  ? 
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Bnfln  d'au!  tt 

6 

pour  qu'ils 
de  répara- 

tcnus,  à  l'égard  du  presbytère,  qu'aux  n 

•  Mais  un  semblable  procès  est-il  chose 
katique  '   Pas  •    em  ore  si   Le  <  are  s  laissé  des 
i  Famille  :  quid  dans  le  cas  contraire  ? 
I  m  [e  voit,  La  question  semble  pratiquemenl  in 
■Diable,   si  lu  commune  refuse  obstiné] 
■onoours,  si  La  fabrique  ne  peut  ni  coi  ti 
emprunt    rembour  able   en    anm 
breuses  qui  grèveraient  ;  Iget,  ni  orga- 

niser une   souscription,  il  no  restera  à  l'évoque 
que  la  suprême   ressource  de  supprima 
Ce  remède,  très  efficace  dans  les  pays  de  foi-,  est 
parfois,  dans  les  autres  pays,  pire  que  le  mat. 


Q.  —  Notre  église  a  été  incendiée  il  y  a  sept  ans.  La 
municipalité,  responsable  du  désastre  par  son  incurie, 
a   consenti  à  reconstruire   L'égli  e,    même  sur  un   plan 
.   mais   laisse  à  la  fabrique  le  soin 
nouvel  ameublement. 
Grâce  ù  Dieu,  j'ai  réussi  au  delà  de  mes  espérances. 
Tout  allait  pour  le  mieux.  Après  études  sérieuses  laids 
ne,  vitraux, 
tout  aujourd'hui  se   trouve  prêl  ■'•  êlri    installé,  quand 
j'entends  ici  el  là  .pi.  ;.|n      ,  ,,,,!  des  pré- 

tentions   de  sectaires  du  Conseil  municipal  qui  veulent 

ine  commission  pour  accepter  ou  .- 
mobilier. 

Or,  je  prétends  que  la  fabrique   par..;  ::-i;.l.'  •'■tant  M'iile 
chargée. de  fournir  le  mobilier,  en  est  seule  re 
et  que  la  ville  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  son  installa- 
tion. 

Que  nous  demandions  l'autorisation  de  sceller  quel- 
ques crochets  dans  les  murailles,  nous  y  comptons  bien. 
Mais  il  me  seinide  que  l'église  une  fois  remise  à  la 
paroisse  par  la  ville,  nous  avons  le  droit  d'y  installer  le 
mobilier  qui  nous  plait  (d'autant,  je  le  répète,  qu'il  a  été 
.i-.sement  pour  bien  s'harmoniser  avec  le  style 
de  l'édilice). 

La  ville  a-t-elle  le  droit  de   nous  empêchi 

res    coloriées  (à  personnages)  qui  nous  sont 
données  par  nos  paroissiens  .'  Nous  demanderons  l'au- 
torisation .   mais,   comme  il  y  a  dans    le   l 
questions   ■  qui   pourraient    influencer 

quelques  membres  parents  et  ennemis  des  donateurs,  je 
redoute  un  relus,  ne  fût-ce  que  par  raison  de  manque 
de  correspondance  dans  le  style. 

J'aimerais  avoir  des  textes  de  lois,  arrêtés  ou  déci- 
sions judiciaires  de  nature  à  établir  nettement  nos  droits 
et  à  fermer  la  bouche  aux  sots. 

R.  —  Tout  doux,  cher  confrère,  car  nous  ne 
pourrons  peut  être  fermer  rien  du  tout  !...  En  fait 
do  lois,  prenez  le  décrei  d  mhri    1809  et 

l'ordonnât:.  ,  mais  c'est 

tout.  En  fai 

judiciaire,  il  n'y  en  a  pas  et  ne  peut  pas  y  en  avoir, 
parce  qu'il  s'agit  là  d'une  question  purement 
administrative,  qui  n'est  pas  de  la  compétence  de 
ces  tribunaux.   Nous  sommes  donc  obligés,  en  la 


matière,  d 

sions  pratiqui     qui  fo aqui 

iut  d'abord  deu 

ins  incorpon  ;  ut  plus  ou  moins 

partie  de  l'édilice,  concourant  d'une  façon  perma- 
nente à  son  embellissement,  comme  les  vitrau? ,  I  i 
chaire,  les  autels,  etc 

Or  il    résulte   .les    principes   répandus  passim 
dans  [e  décrei   de  l^i'.1  que  les  fabriques  ont  le 
idministrer,    sans    aucune    autorisation 
administrative,  Les  meubles  delà   première  caté- 
le  i  ri  pa  rei .  d 
ourvu  qu'il  ne  e  a 
d'objets  classés  comme  ayant  un  caractère,  artis- 
tique, ont-elles   de   même  leurs  coudées  franches 
lorsqu'il  s'agit  des  meubl 

rie?  Demandez  aux  préfets,  ministres  et  conseil- 
lers d'Etat  du  monde  entier,  ils  vous  répondront  : 
Non  ;  et  ils  ont  seuls  qualité  pour  trancher  la 
question.  Mais  sur  quels  principes  appuyeront-ils 
ponse  :'  Voici. 
re1  de  1800  décide  que  les  fabriques  pour- 
ront librement  exécuter  les  réparations  et  travaux 
des  églises  lorsque  la  dépense  n'excédera  pas 
L00ou200  francs,  suivant  le  chiffre  de  la  popula- 
tion. Les  circulaires  restreignent  notablement  ce 
«  librement  »  en  ajoutant  que  le  préfet  aura  tou- 
jours le  droit  d'arrêter  les  travaux,  quelque  minime 
que  soit  la  dépense,  lorsqu'il  jugera  que  la 
fabrique  s'égare.  L'ordonnance  du  8  août  1821  dit 
que  les  travaux  dépassant  100  ou  200  francs  seront 
autorisés  par  le  préfet  ou  le  ministre,  selon  leur 
I  i  nue. 

Je  vous  entends  me  dire  :  «  Il  s'agit  ici  de  tra- 
vaux, et  non  d'achat  d'objets  mobiliers.  »  —  Reste 
à  savoir  si  votre  opération  ne  constitue  pas  beau- 
coup plus  un  travail  important  effectué  à  l'église 
qu'un  simple  achat  d'objets  mobiliers.  Pourquoi 
a-t-on  imposé  aux  fabriques,  comme  aux  autres 
établissements  publics,  les  entraves  de  l'autorisa- 
tion de  travaux  ?  Vingt  circulaires  nous  le  disent  : 
pour  arrêter  les  actes  de  vandalisme  dont  nos 
églises  ont  été  si  souvent  victimes.  Lisez,  par 
exemple,  les  circulaires  de  M.  Martin  (du  Nord), 
si  importantes  qu'elles  ont  été  reproduites  par  un 
grand  nombre  de  ses  successeurs,  et  ont  presque 
acquis  force  de  loi.  11  débute  par  les  paroles  sui- 
vantes, dans  sa  circulaire  du  6  août  1841  : 

Monsieur  le  préfel,  dans  ma  circulaire  du  '.".!  juin  der- 
'    :  art    de   nos 

.... 

de  leur  faire  subir  ont  été  dirigées  avec  une 

rance,  ou  tout  au  moins  avec  une  insouciance 

,    qu'elles    n'ont    produit    que    d'aflligeantes 

mutilations  :  je  vous  invitais  à  exercer  à  ce  sujet,  soit 

par  vous-même,  soit  par  vos  n    eillance  la 
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■  ri  se  don)  il 

la  vigilance 

-  ,:cr  le  bon 
fonds  qui,  quel'. 

ur  n'est-il  pus  évident  que  ces  considérations 
gardent  tonte  leur  valeur  lorsqu'on  les  applique 
niant  les  vitraux. les  autels,  etc.? 
Il  faudrait,  pour  en  douter,  méconnaître  l'impor- 
tance architeetora  -  <>n  ren- 
contre encore  pari  -  t  saints  curés  qui 
ont  remplacé  les  magnifiques  verrières  antiques 
de  leurs  églises  par  de  brillants  et  stupides 
vitraux  a  modem  <tyle,  »  et  qui  sont  sa1 
leur  l>on    goftt   parce    qu'ils    n'ont    plus    besoin 

Li  ors  lunettes  quand  ils  vont  n 
bréviaire  dans  l'église.  \  oilù  pourquoi  préfets  et 
ministres  soutiennent  qu'il  faut  une  au1 
administrative   pour  plai  remplacer 

.dise des  vitraux,  des  stalles,  des  autels, 
une  chaire,  etc. 

Que  fallait-il  faire  ?  —  Probablement,  cher  con- 
frère, j'aurais  fait  comme  vous  si  je  n'avai<  prévu 
aucune  opposition  :  mais  régulièrement  il  aurait 
fallu  solliciter  l'autorisation  préfectorale,  ou  même 
ministérielle  si  les  travaux  se  chitTrent  à  plus  de 
30.000  francs  ;  cette  autorisation,  on  l'aurait 
obtenue  au  moyen  de  plans,  devis,  délibérations, 
listes  de  souscriptions,  et 

Que  reste-t-il  à  faire  ?  Le  plus  simple  serait  de 
s'entendre  avec  le  conseil  municipal,  car  si  le 
maire  se  plaint  au  préfet,  celui-ci  pourra  tout 
arn'-ter.  -  Et  si  l'entente  est  impossible,  il  faudra 
recourir  au  préfet,  le  priant  d'autoriser  le  place- 
ment dans  l'église  de  tel  vitrail  que  M.  X...  se 
propose  de  donner  en  nature  ;  de  tel  autel  acquis 
par  souscription,  etc.  Pour  éviter  le  paiement  de 
droits  de  mutation  très  onéreux,  éviter  dans  toutes 
les  pièces  du  dossier,  de  dire  qu'un  tel  a  donné,  a 
livré...  ;  dire  seulement  qu'il  donnera,  qu'il  pro- 
met de  donner,  qu'il  a  acquis  et  qu'il  donnera  en 
temps  opportun.  Avec  la  première  formule,  le  don 
est  constaté  et  passible  de  droits  ;  avec  la  seconde, 
c'est  la  seule  promesse  qui  est  constatée,  et  les 
droits  ne  sont  pas  exigibles. 

Théoriquement  parlant,  l'autorisation  du  con- 
seil municipal  n'est  pas  requise,  mais  le  préfet 
prend  toujours  son  avis. 


Q.  —A  propos  d'une  question  concernant  l'inscription 
sur  les  listes  électorales  et  les  actes  de  l'état  civil,  je  lis 
dans  la  Jurisprudence  civile-ecclésiastique,  p.  202, 
que  «  la  compétence  des  officiers  de  l'état  civil  est  terri- 
toriale..., quel  que  soit  d'ailleurs  le  domicile  des  parties, 
•ncerne  le  mariage,  qui  doit 
'une  des  parties  a  son  domicile  réel, 
sauf  dû] 

-  entendu  parler  de  dispense 
•    t  <-xact  qu'un    j .... 
tenir,  je  v 
qaer  la  marche  à  suivre. 


irticle  M  '  du  Code  civil  dis] 
sera  célébré  publiquement  devant  lVfii- 
d  ■        e  de  l'une  des  par- 
de  son  côté  :  «  l.e 
domicile,  quant  au   mariage,    s'établii 
on  continue  dans  la    n; 
mune.  » 

Sans  entier  ici  dans  les  contro 
auxquelles  a  donné  lieu  le  rapprochement  de  ces 
t8  pouvons  dire  qu'il  est  universellement 
admis  que  le  mariage  peut  être  célébré  au  choix 
des  parties,  soit  à  leur  domicile  réel,  soit  à  leur 
domicile  matrimonial  tel  qu'il  est  établi  par  l'ar- 
i  vue  de  faciliter  le  mariage. 
La  sanction  de  cette  prescription  est  donnée  par 
191,  aux  termes  duquel  tout  mariage  qui 
n'a  point  été  contracté  publiquement  et  qui  n'a 
point  été  célébré  devant  l'officier  public  compétent, 
peut  être  attaqué  parles  époux  eux-mêmes,  par  les 
père  et  mère,  par  les  ascendants  et  par  tous  . 
qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  | 
ministère  public.  C'est  dire  que  le  mariage  est  nul, 
et  la  nullité  qui  résulte  de  l'incompétence  de  l'offi- 
cier de  l'état  civil  n'est  pas  susceptible  de  se  cou- 
vrir par  l'effet  d'une  continuation  ou  le  laps  de 
temps.  A  plus  forte  raison  n'est-il  au  pouvoir  do 
personne  d'attribuer,  par  dispense,  compétence  à 
un  officier  de  l'état  civil  autre  que  celui  désigné 
par  la  loi.  Or  c'est  celui  du  domicile  réel  de  l'un 
des  deux  époux,  sauf  la  restriction  posée  par  l'ar- 
ticle !  i  du  Code  civil. 


Q.  —  Il  s'est  établi  dans  une  commune  de  ma  paroisse 
une  bibliothèque  populaire  sous  l'inspiration  et  la  direc- 
tion  d'un  instituteur  franc-maçon.  Des  livres  très  dan- 
.    s  dans  cette  bibliothèque. 

Je  voudrais  savoir  quelle  est  la  législation  sur  la  ma- 
tière et  si  un  instituteur  qui  prend  son  mot  d'ordre  à  la 
loge  ou  auprès  du  ministre  protestant  qui  baptise  ses 
enfants  peut,  de  son  chef  et  sans  le  contrôle  de  per- 
sonne, fonder  une  bil  entend.  Je  le 
crois  d'ailleurs  en  règle  avec  la  préfecture,  au  moins 
pour  une  partie  de  ses  obligations,  car  je  sais  qu'il  en- 
voie ses  comptes  à  la  préfecture  et  les  fait  même  publier 
dans  les  journaux  hostiles  à  la  religion.  Mais  je  de- 
mande  si  le  choix  des  livres  lui  appartient,  ou  si  le 
conseil  de  surveillance  (s'il  y  en  a  un)  autoriserait  l'ad- 
mission de  livres  notoirement  impies,  comme  ceux  de 
Renan. 

R.  —  Il  y  a  quelque  temps,  on  nous  posait  la 
estion,  mais  dans  un  sens  opposé.  Nous 
répondions  que  le  curé  était  parfaitement  libre 
d'ouvrir  une  bibliothèque  paroissiale,  que  per- 
sonne n'avait  à  le  contrôler  ou  à  l'autoriser,  que 
seul  le  contrôleur  des  contributions  directes  pour- 
rait prétendre  imposer  une  patente  au  tenancier 
de  ladite  bibliothèque  si  le  prêt  des  livres  n'étant 
pas  gratuit, on  pouvait  dire  qu'il  exerçait  une  pro- 
fession en  les  louant. 

a  réciproque,  au  sens  de  la  loi,  n'en  est 

pas  moins  vraie  :  l'instituteur  peut  ouvrir  une  bi- 

tinale  el  y  introduire  des  livres 

dans  l'esprit  du  jour,  sous  la  réserve   qu'Us   ne 

soient,  pas  notoirement  obsi  i  nés. 
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rôle  du  conseil  de  Burveillanoe  est  pun 
nique  ni  L'instituteur  est  soutenu  par  Le  préfet 
municipalité. 

al  chose  à  faire,  —  et  encore  dépendrait- 
le  bien  des  circonstances,  serait  de  se 
ira  au  maire  en  lui  représentant  que  'les 
i  tout  à  fait  hors  de  La  portée  'les  enfants 
uns  entre  leurs  mains,  et  de  lui  demander 
r  de  son  influence  pour  faire  cesser  cet  abus. 
dministration  se  refuserait  à  coup  sûr  à  in- 
nir;  la  loi  ne  donne  aucun  recours  aux  parti- 
ra en  pareil  cas  ;  il  faut  donc  tenter  la  seule 
relie  .un  puisse  présenter  une  chance  de 
s,  si  minime  soit-clle. 


.  —  En  1831,  un  curé  d'ici  vendait  a  la  commune  un 

np  compose  de  deux  parcelles,  vigne  et  pré,  avec  un 

i  enclos. 

acte  de  vente  portait  que  la  commune  achetait  le 
tout  à  son  profit  sans  en  distinguer  l'usage,  et  même  il 
y  était  dit  qu'en  cas  de  besoin  elle  pourrait  vendre  ou 
afferuinr  ce  champ,  ou  en  faire  ce  qu'il  lui  plairait. 
Mais  la  commune  le  laissa  à  l'usage  des  curés  succes- 

3. 

l'ous  mes  prédécesseurs,  ainsi  que  moi,  avons  regardé 
ce  champ  comme  une  véritable  dépendance  de  la  cure, 
avec  une  jouissance  illimitée,  et  même  inaliénable,  vu 
qu'il  a  été  attribué  à  la  cure  en  pleine  volonté,  comme 
un  véritable  abandon,  sans  aucun  titre  de  précarité  ni 
de  tolérance. 

aussi  avons  nous  été  tous  bien  surpris  quand  un 
nouveau  conseil,  composé  surtout  de  jeunes  gens,  qui 
avaient  trouvé  l'acte  dans  un  recollement  de  pièces,  a 
,  sur  la  proposition  d'un  jeune  membre,  une  délibé- 
ration pour  le  retrait  de  ce  champ. 

Pendant  un  an,  le  Conseil  de  fabrique  m'aidant,  nous 
avons  donné  toutes  les  bonnes  raisons  possibles  d'utilité, 
même  de  nécessité,  comme  de  justice,  pour  tous  les 
frais  d'amélioration,  sans  pouvoir  obtenir  qu'on  revint 
sur  la  première  détermination  du  conseil. 

Pouvons-nous  plaider  avec  quelque  chance  de  succès  i 

R.  —  La  loi  du  2  janvier  1817  a  décidé  que  tout 
établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi 
était  susceptible  d'acquérir  ;  et  l'ordonnance  du 
2  avril  suivant,  explicative  de  cette  loi,  a  déclaré 
que  les  curés  ou  desservants  pouvaient  accepter 
les  dons  et  legs  faits  aux  cures  et  succursales. 
Ces  dernières  sont  donc,  depuis  cette  loi,  de  véri- 
tables établissements  publics  distincts  des 
fabriques,  et  comme  elles,  aptes  à  recevoir  et  à 
posséder.  On  distingue  donc  les  biens  de  l'église 
considérée  comme  paroisse,  administrés  par  la 
fabrique,  et  les  biens  de  la  cure,  administrés  par 
le  curé.  La  cure  est  donc  capable,  sous  réserve 
de  l'accomplissement  des  conditions  imposées  par 
la  loi  à  tout  établissement  public,  de  posséder  et 
d'acquérir  des  biens  meubles  et  immeubles,  et  les 
titulaires  des  cures  exercent  sur  ces  biens  les 
droits  d'usufruit.  Voilà  les  premiers  principes  de 
solution. 

En  ne  s'attachant  même  qu'à  la  qualité  d'usu- 
fruitier du  curé,  en  vertu  de  l'art.  579  du  Code 
civil,  l'usufruit  peut  être  acquis  par  prescription, 
et  le  fait  de  la  possession  nécessaire  pour  prescrire 
peut  être  rapporté  par  la  preuve  testimoniale. 


Etudions  maintenant  Learèglea  de  la  prescrip- 
tion, loiii  d'abord  L'art.  3227  du  Code  civil  pose 
■  que  L'Etat,  Les  établissements  publics  et 
omîmes  Bont   soumis    •  ire  icrip- 

tiona  que  les  particuliers  et  peuvent  également  les 
opposer.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  cure 
était  un  véritable  établiasement  public,  cet  article 
lui  est  donc  applicable. 

L'art.  2221)  énumère  les  qualités  que  doit  revêtir 
la  prescription  pour  pouvoir  produire  ses  effets 
juridiques.  Elle  doit  être  continue  et  non  inter- 
rompue, paisible,  publique,  non  équivoque  et  à 
titre  de  propriétaire.  Pour  que  La  prescription  soit 
continue,  il  suffi  L  que  le  possesseur  ait  accompli 
ièrement  les  divers  actes  de  jouissance  dont 
la  chose  est  susceptible,  et  qu'il  se  soit  comporté 
comme  l'aurait  fait  un  propriétaire  soigneux  et 
diligent. 

L'exposé  détaillé  que  nous  faisait  notre  corres- 
pondant n'était  que  le  développement  de  cette 
règle  posée  par  la  loi.  Il  montrait  également  que 
la  possession  a  été  paisible  et  publique,  et  qu'elle 
a  été  exercée  par  les  divers  détenteurs  sans  inter- 
ruption à  titre  de  propriétaire  ;  ce  n'est  nullement 
en  effet  à  titre  précaire,  c'est-à-dire  comme  dépo- 
sitaire, ou  comme  fermier,  ou  comme  gagiste,  que 
la  cure  possédait  le  champ  en  question,  loin  de  là  ; 
le  curé  a  fait  des  travaux  considérables,  mis  cer- 
taines parties  en  valeur,  creusé  des  puits,  planté 
ou  abattu  des  haies,  etc.,  etc.,  ce  qui  doit  être 
considéré  non  seulement  comme  des  actes  de  pro- 
priétaire, mais  comme  des  actes  ayant  donné  à  la 
possession  utile  la  plus  grande  publicité. 

Il  n'y  a  même  pas  à  l'origine  un  titre  suspect 
(qui  d'ailleurs  serait  couvert  par  la  prescription), 
puisque  la  commune  avait  déclaré  que  «  le  champ 
resterait  à  la  cure  »  et  que  depuis  70  ans  les  curés 
ont  montré  qu'ils  géraient  ce  bien  comme  appar- 
tenant à  la  cure  sans  que  la  commune  en  ait  reven- 
diqué la  jouissance. 

La  cure  a  donc  légalement  prescrit  par  la  pres- 
cription longissimi  temporis,  facile  à  établir  par 
titres  et  par  témoins,  elle  est  donc  considérée 
aujourd'hui  comme  légitime  propriétaire.  D'autant 
plus  que  l'art.  2235  décide  que,  pour  compléter  la 
prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession  celle 
de  son  auteur  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait 
succédé  ;  si  donc  on  opposait  au  curé  sa  qualité 
d'usufruitier,  cet  article  consacrerait  son  droit. 

De  plus,  un  champ  de  rapport  fait  partie  du 
domaine  privé  de  la  commune  et  non  de  son 
domaine  public,  qui  seul  est  inaliénable  et  impres- 
criptible. Celui-ci  comprend  en  effet  les  portions 
du  sol  affectées  à  un  usage  public,  telles  que  rues, 
places,  quais,  trottoirs,  etc.,  ainsi  que  les  routes  et 
chemins  vicinaux.  On  ne  peut  donc  pas  davantage 
opposer  l'inaliénabilité. 

Sur  la  question  de  propriété  du  fonds,  nous  pen- 
sons donc  que  l'action  peut  parfaitement  être  sou- 
tenue en  justice. 

Quant  à  la  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-intérêts, elle  nous  paraîtrait  moins  fondée. 


- 
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En  effet,  les  curés  ont  Fait,  il  est  vrai,  des  dépenses 
sur  ce  champ,  mais  c'était  on  vue  d'en  augmenter 

rt,   d'en   recueillir   plus    Je   fruits.   Il  ne 
pourrait  en   tout  te  d'indemnité,    et 

encore  au  £ 
celui-ci  pourrait  réclamer  au  nouveau  pn 

Lus-value. 
Mais  c'est  précisément  l'hypothèse  'lue  i 
étudié  les  moyens  de  combattre,  nous  ne  pensons 
ntement  lieu  de  s'y  arrê- 
ter plus  longuement. 


Q.  —  Le  terrain  du  jardin  du  presbytère,  appartenant 
à  la  commune,  n'a  pas  de  bornage  du  côté  o  i 
à  un  voisin  Bans  aucune  b»  : 

11  y  a  bien  une  haie,  mais  la  haie  est  sur  le  terrain 
presbytéral  au  ilela  des 

pieds  de  celle  haie.  La  partie  du  terrain   au 
haie,  n'ayant  pas  de  limite,  a  et-1  labourée  sur  une  lon- 
-  par  an  domestique  du  voisin.  Pour 
remédier  :'\  .  eiens   plans, 

avec  le  maître  d'yole  et  le  garde  champêtre,  on  voulut 
borner  à  l'amiable.  Le  voisin,  au  dernier  moment,  s'y 
■ 
aune  ou  la  fabrique  qui  d 
ger  de  l'affaire  ?  Il  me   semble  que  la  commune,  étant 
propriétaire,  doit  elle-même  recouvrer  son  terrain. 

2"  Si  le  maire  reste  sourd,  pour  certaines  raisons, 
comment  le  forcer  ? 

3*  Si  la  fabrique  doit  s'acquitter  de  cela,  qui  doit  sup- 
porter les  frais  1  A  noter  que  les  bornes  manquent  depuis 
longtemps  et  que  je  suis  ici  depuis  un  an. 

R.  —  Avant  de  répondre  à  ces  questions  spé- 
ciales, nous  donnerons  quelques  explications 
utiles. 

D'abord,  pourquoi  la  haie  séparative  des  deux 
champs  u'a-t-elle  pas  été  établie  sur  l'extrême 
limite  du  terrain  presbytéral  ?  —  La  réponse  est 
facile  :  une  haie  vive  non  mitoyenne  doit  être 
plantée  sur  le  terrain  de  celui  à  qui  elle  appartient, 
et  à  la  distance  du  champ  du  voisin  prévue  par 
les  règlements  ou  usages  locaux  ;  et  si  les  usages 
locaux  ne  déterminent  pas  cette  distance,  elle 
doit  être  de  50  centimètres  pour  les  haies  qui  ne 
dépassent  pas  deux  mètres  de  hauteur,  et  de 
deux  mètres  pour  les  haies  qui  dépassent. 

On  procède  ordinairement  au  bornage  do  la 
façon  suivante  :  on  examine  les  titres  de  propriété 
pour  savoir  la  contenance  qu'ils  attribuent  aux 

ti    ensuite  les  t 
eniin  on  marque  la  ligne  séparative  des  deux  héri- 
tages soit  au  moyen  de  bornes,  soit  par  un  fossé 
ou  une  culture. 

Si  l'un  •les  propriétaires  ne  consent  pas  à  procé- 
der â  l'amiable,  l'autre  peut  réclamer  le  bornage 
judiciaire.  L'action  en  bornage  est  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  exci 
propriété  sont  contestés  par  la  parti 
alors  il  appartient  au  tribunal  civil    ! 
la  questioii  «le  propriété  et  de   I 
bornage. 

.se,  nous  répondons  : 

Ad  I.  L'article  646  du  Gode  civil  porte  :  «  Tout 
propriétaire  peul  un  au  bornage  de 


leurs  propriétés  contiguès.   Le  bornage  se  fait  à  I 
frais  communs,  a  Ce  texte  montre  que  la  réclaafl  > 
lion  du  bornage  est  un  droit,  mais  non  i  i 
lion,  l'n  propriétaire  peut  obliger  son 
bornage,  mais  rien    ne  dit  qu'il  i 

spondant  nous   demande  J 
qui   doit  se  charger  de  l'affaire  ;  nous 
que  personne   n'est    directement   obligi  I 

Mais  qui  peut  B'en  charger?  Cei 
autre  ÇU( 

D'abord,  non-,  venons  de  le  voir,  le  propriété™ 
peut  réclamer  Le  bornage,  \u  contraire,  un  simple- 
fermier  ne  peut  pas  l'exiger,  ni  y  intervenir.  — 
I  ''après  Mgr  André,  une  fabrique  peut  exercer 
l'action  en  bornage,  qu'elle  ail  l'entière  propriété 
ou  la  nue  propriété,  ou  seulement  l'usufruit  du 
presbytère.  Nous  partageons  pleinemenl 

la  jurisprudi  ai 
intenter,    relativement  aux  églises  et  presbytères, 
même  des  actions  concernant  les  droits  fonciers! 
di   ces  édifices.  —  Faut-il  en  dire  autant  du  curé  îl 
Sans  oser  l'affirmer,  nous    sommes   portés   à    le 
croire,  étant  donné  le  droit  spécial  de  jouissance! 
qui  appartient  au  curé  sur  son  presb] 
[ue    lui   accordent    les    tribun 
faire  respecter  ce  droit. 

Nous  pensons  donc  que  la  commune,  la  fabri- 
que et  le  curé  peuvent  réclamer  le  bornage. 

VI  II.  i  lomment  forcer  le  maire  s'il  reste  sourd? 
as  déjà  dit  .[ue  réclamer  le  bornage  cons- 
titue un  droit  et  non  une  obligation.  Mais  si  le 
curé  ne  peut  pas  forcer  le  maire  à  imposer  le  b,n 

oisin  du  presbytère,  il  pourra 
indirectement  forcer  le  voisin  à  imposer  le  bornage 
au  maire,  qui  sera  obligé  do  le  subir.  Nous  suppo- 
sons que  notre  correspondant  peut  prouver  qu'il 
possède,  depuis  un  an  au  moins,  par  lui  ou  ses 
prédécesseurs,  la  bande  de  terrain  envahie.  Qu'il 
intente  donc  au  voisin  une  action  possessoire 
devant  le  juge  de  paix  ;  il  obtiendra  certainement 
gain  de  cause  s'il  peut  prouver  sa  possession, 
chose  facile.  Mais  le  voisin  voudra  sans  doute 
demander  le  bornage.  Le  curé  répondra  alors  ;«  .le 
demande  avant  tout  à  rentrer  en  possession  du 
terrain  dont  vous  m'avez  frustré  et  que  je  possé- 
dais depuis  plus  d'un  an.  Quant  au  bornage,  c'est 
une  question  qui  peut  toucher  aux  droits  fon- 
ciers  du  presbytère,  je  me  récuse  pour  traiter 
cette  question  ;  adressez  vous  au  maire.  <•  Nous 
croyons  que  le  curé  se  placera  sur  le  terrain  le 
plus  solide  s'il  raisonne  ainsi,  pourvu  toutefois  que 
sa  possession  annale  soit  un  fait  incontestable. 

Ad  III.  Qui  doit  supporter  les  frais?  L'article 
précité  répond  que  le  bornage  se  fait  à  frais  com- 
mun     1 1<     i  rais  seront  donc  su] 

commune  si  c'est 

le  bornage,  ou  par  la  fabrique  si 

île  intervenue,  ou  enfin  par  le  curé.  Il 

faut  remarquer  que  certains  frais  de  bornage  ne 

sont  pas  supportés  dans  les  mêmes  proportions 

m  admet  par  exemple  que 
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lis  propor- 
ament  à  la  contena 


L'église  do  co  village  a  été  restaurée  d 

tiers  temps,  1 1  i'ai  conlril à  ci  tl 

i  re  de  la 
ongage- 
I    i  n   >  oioi  qui    le   fi  oeveur  de  l'enregis- 
i.i.i   nir    réclame   des  droits  fort  élevés  (781 
les  s, .Hunes  versées. 

s<  propose  de  m'en  réclamer  oncon  sur  des  cloches 
j'ai  données  en  1896,  et  probablement  sur  d'autres 
aux  qui  ne  s,, ni  pas  encore  terminés.  Et  tout  cela 
wiiu  de  la  loi  du  15  mai  1818,  art.  78,  et  celle  du 
,.ii  1850,  art.  6,  sur  Les  aveux  de  dons  manuels. 
Bt-ci   bien  le  cas  d'appliquer  ces  lois  ? 

..  —  Nous  espérons  que  notre  vénéré  confrère 
xouvera  suffisamment  armé  pour  défendre  ses 
rta  s'il  veut  bien  suivre  attentivement  les  docu- 
ita  et  les  explications  qui  suivent. 
1  Voici  d'abord  une  très  importante  solution  de 
la  direction  de  L'enregistrement,  du  5  janvier  1898  : 

Le  conseil  municipal   de  la  commune  de  ...  a  pris,  le 

!  n'  lS'.l.i,  une  délibération  ainsi  conçue  : 

...Le  conseil  vote  l'achèvement   du   chemin    rural 

La  somme  nécessaire  est  do  6942  fr.  90,  dontlemon- 
tan!  sera  couvert  par  : 

Cession  gratuite  du  terrain,  1000  fr.; 
Souscription  en  nature,  don  gratuit  de  1000  fr.  fait 
pat  M.  le  maire  à  la  commune  qui  accepte  dans  le  but 
d'aider  a  la  construction  dudit  chemin,  101)0  fr.; 

«  Par  le  vote  de  4942  fr.  90. 
6942  fr.  90.  » 

L'inspection  des  finances  a  pensé  que  cette  délibération 
contenait  l'acceptation  du  don  manuel  de  1000  fr.,  et  elle 
a  proposé  de  réclamer  le  droit  de  9  "  „  sur  celte  somme. 

A  votre  avis  cette  réclamation  ne  serait  pas  justifiée, 
u-  la  délibération  no    mentionne   pas  expressément  la 

lia, lit les   deniers,  et   l'une  des   conditions   exigées 

pour  l'application  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  niai  1850 
parait  ainsi  faire  défaut.  Mais  vous  demandez  si  la  déli- 
bération de  la  municipalité,  et  qui  est  signée  du  dona- 
teur, ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  contrat  de 
donation  ordinaire,  soumis  à  l'enregistrement  en  vertu 
de  l'article  78  de  la  loi  du  15  mai  1818.  Cette  seconde 
question  vous  semble  encore  devoir  être  résolue  négati- 
vement, attendu  que  la  délibération,  non  revêtue  de 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  ne  pourrait  être 
considérée  comme  un  acte  parfait  et  définitif. 

J'estime  avec  vous  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur 
la  réclamation. 

Indépendamment  des  considérations  que  vous  faites 
valoir,  il  est  à  remarquer  que  la  somme  donnée  ou 
offerte  par  le  maire  de...  a  le  caractère  d'un  fonds  de 
concours  en  vue  de  l'exécution  d'un  travail  public.  Or 
les  contrats  qui  résultent  de  l'acceptation  de  sommes 
affectées  à  cette  destination,  ont,  en  thèse  générale,  un 
caractère  onéreux.  (Batbie,  Droit  public  et  administra- 
tif, tome  VII,  page  205  ;  Aucoc.  Confér.  sur  le  droit 
public  et  administratif,  t.  II,  p.  720  et  suiv.;  Tissier, 
Traité  théor.  et  pratique  des  dons  et  legs,  t.  II,  a.'  354  , 
Pand.  franc.,  V°  Chemins  vicinaux,  a'  2358,  2371  et 
suiv.).  Il  s'ensuit  que  les  délibérations  des  corps  admi- 
nistratifs contenant  acceptation  de  ces  sommes  sont 
exemples  de  l'impôt  eu  vertu  de  l'article  80  de  la  loi  du 
15  mai  1818. 

Le  contrat,  il  est  vrai,  perd  sou  caractère  onéreux 
pour  revêtir  celui  d'acte  de  donation,  s'il  est  manifeste 
que  l'offre  ou  le  versement  des  fonds  procède  d'une 
pure  intention  de  générosité.  (Tissier,  op.  cit.).  Mais  la 
Cour  de  cassation  a  reconnu  qu'un  simple  intérêt  moral 


suffit  à  faire  e lérer  te  contrat  oomi sommutatif. 

1er    S8    I 

1, 185     Peut-êl 

ire,  a 
—  a  supposer  qu'il  n'ait  pae  an     i         dit 

magistrature   municipale.    Cette    interprétation    aurait 
d'autant   pin 

que  l'autorité  supérieure  parail  avoir  envisagé  elle- 
même  le  contrat  comme  étant  à  titre  onéreux,  car  elle 
n'a  pas  exigé  que  la  délibération  fut  .soumise  à  son 
m  ce  qui  eut  été  nécessaire  s'il  se  fût  a^i 
réellement  d'une  donation... 

Ce  document, que  nous  avons  cité  in  extenso  à 
cause  de  sa  grande  portée  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe,  signifie  dans  sa  partie  la  plus  importante 
que  celui  qui  offre  ou  verse  une  somme  en  vue  de 
l'exécution  d'un  travail  public,  ne  fait  pas  un  don, 
mais  un  contrat  onéreux,  s'il  a  un  intérêt  au  moins 
moral  à  voirie  travail  s'exécuter.  Vous  avez  ofïert 
et  versé  à  la  commune  la  somme  de  0000  fr.  pour 
la  restauration  de  l'église,  et  il  est  incontestable 
que  vous  aviez,  comme  curé,  un  grand  intérêt 
moral  à  voir  l'église  restaurée.  La  commune,  de 
son  côté,  s'est  engagée  à  accomplir  cette  restaura- 
tion. Il  y  a  là,  de  votre  part,  non  un  simple  don, 
mais  un  véritable  contrat  onéreux.  S'il  existe  un 
acte  véritable  constituant  ce  contrat,  il  faudra 
l'enregistrer  et  payer  à  l'enregistrement  non  pas 
les  droits  très  élevés  des  dons  manuels,  mais  les 
droits  considérablement  plus  réduits  des  contrats 
onéreux.  Mais  si  le  contrat  n'est  constaté  que  par 
la  délibération,  même  approuvée,  du  conseil  mu- 
nicipal, le  document  précédent  nous  dit  qu'il  est 
exempt  de  droits.  Dans  ce  cas,  c'est  l'article  80  de 
la  loi  du  15  mai  L818  qui  est  applicable,  ce  n'est 
pas  l'article  78.  Que  notre  correspondant  examine 
et  fasse  examiner  très  attentivement  ce  côté  de  la 
question  ;  il  nous  semble  qu'il  y  trouvera  une 
grande  porte  ouverte  par  laquelle  il  pourra  passer 
sans  payer  les  droits  qu'on  lui  réclame. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Supposons  qu'on  admette 
que  le  versement  de  ces  0000  fr.  constitue  un  don 
manuel  ;  nous  renverrons  alors  notre  confrère  à 
une  solution  de  la  Direction  de  l'enregistrement 
citée  dans  notre  numéro  de  janvier,  p.  205.  Il  y 
trouvera  cette  phrase  significative  qui  résume  la 
jurisprudence  sur  ce  point  :  «  Pour  que  le  droit 
de  don  manuel  puisse  être  exigé  sur  des  actes 
administratifs,  il  faut  que  ces  actes  constatent  : 
1»  la  tradition  des  deniers  ou  objets  donnés; 
2"  qu'ils  aient  pour  but  ou  pour  résultat  de  cons- 
tater la  réalisation  des  dons  et  d'en  assurer  l'exé- 
cution à  l'égard  des  donateurs  ou  des  tiers...  » 

Cola  signifie  :  1"  pour  que  le  droit  de  don  ma- 
nuel soit  exigible,  il  faut  que  la  délibération  cons- 
tate, non  pas  que  vous  avez  offert,  que  vous  avez 
promis  de  verser,  que  vous  vous  êtes  engagé  à 
verser,  que  vous  verserez  iV  telle  date,  —  mais  que 
vous  avez  réellement  versé  la  somme  de  6000  fr. 
Il  faut  donc  étudier  très  attentivement  les  termes 
de  la  délibération  municipale  :  si  elle  ne  dit  pas 
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explicitement  que  le  our  <.minie,  )o 

don  n'est  nullement  constaté  et  se  trouve  a  l'abri 

de  tout  tir  aux  droits, 

■-.  toi-même  lorsqu'il  est  constaté  par  un 
acte,  or  '.  essentiellement  dans  la 

livraison  de  la  somme  une  ;  d'où 

il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lit 

lorsque   l'acte    constate  seulement  la  promesse, 
•■nt  du  don,  et  non  Bon  exécution  par  le 
versement  des  fond-. 

Le  texte  précédent  signi  pie  Le  droit 

de  don  manuel  soit  exigible,  il  faut  encore  que  la 
délibération  municipale  ait  pour  but  ou  pour  résul- 
tat de  servir  pour  ainsi  dire  île  décharge,  de  reçu 
au  donateur,  qu'il  puisse  s'en  servir  pair  prouver 
qu'il  a  versé  la  somme  promise,  si  toutefois  on  La 
lui  réclamait  une  seconde  fois.  A  noire  ■ 
dant  de  voir  si  cette  seconde  condition 
d'après  la  teneur  de  la  délibération.  Dans  tous  les 
cas,  il  doit  savoir  si  ses  versements  sont  antérieurs 
ou  postérieurs  à  la  délibération  ;  s'ils  lui  sont  pos- 
térieurs, il  est  bien  évident  qu'elle  ne  peut  pas  les 
avoir  constatés,  et  les  droits  ne  sont  pas  dus. 

Nous  terminerons  en  disant  que  si  des  droits 
étaient  dus,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  lise  les 
réclamerait  au  curé-  plut. M  qu'à  la  commune.  Nous 
ne  comprenons  pas  non  plus  comment  les  droits  à 
sur  6000  fr.  produisent  la  somme  de 
7:;l  fr.  25. 

En  pratique,  signaler  au  receveur  les  documents 
que  nous  venons  de  citer  ;  s'il  persiste,  ne  rien 
payer  avant  d'avoir  consulté  un  habile  avocat  qui 
étudiera  les  textes  des  délibérations  municipales  , 
puis,  se  laisser  poursuivre  et  résister  vigoureuse- 
ment. 

Q.  —  One  personne  m'a  donné  par  testament  L.000  fr. 

pour  dire  des  messes.  Dois-je  payer  les  1." le  droits 

que  me  réclame  le  fisc  f  Le  legs  fait  en  ma  faveur  est 
ainsi  formulé  :  «  Je  donne  et  lègue  à  M.  L'abbé... 
1.000  francs  pour  messes  à  acquitter.  » 

R.  —  Dans  tout  legs  avec  charge,  il  faut  consi- 
dérer deux  personnalités  :  1»  celle  du  légataire,  et 
2»  celle  du  tiers  qui  doit  bénéficier  de  la  charge 
imposée  au  légataire.  Souvent  ces  deux  personna- 
lités sont  parfaitement  distinctes  ;  parfois  aussi 
une  seule  personne  remplit  les  deux  rôles  ;  souvent 
aussi  le  bénéficiaire  de  la  charge  n'est  pas  désigné 
par  le  testateur  et  est  laissé  au  choix  du  légataire. 

Le  légataire  est  celui  à  qui  le  testateur  a  trans- 
mis la  propriété  de  son  bien  pour  en  faire  tel  ou 
tel  usage  indiqué  par  la  charge.  11  est  donc  vérita- 
blement héritier,  a  vocation  à  l'héritage  et  peut 
plaider  devant  les  tribunaux  pour  exi^- 
legs  lui  soit  payé.  —  Le  bénéficiaire  de  la  charge, 
au  contraire,  n'est  nullement  héritier,  il  n'a  direc- 
tement aucune  part  à  l'héritage  et  ne  puise  dans 
le  testament  aucun  droit  qu'il  puisse  faire  valoir 
en  justice  par  lui-même.  Cela  ne  eignini 

Le  faire  exécuter  juridique- 
ment une  charge  d'hérédité  ;  ce  moyen  existe, 
mais  il  est  à  la  disposition  non  .lu  bée 


la  cliarge,  mais  à  colle  des  exécuteurs  testamen-  1 

taires  et  des  héritiers  ;  eux  seuls  peuvent  dire  aux  I 

nplit  pas  la  charge  qui  lui»  1 

été  i  ii t )  bén    icié,  ou  |t 

De  plus,  le  Légataire  étant  véritablement  investi  'I 
stament  de  la  propriété   des   liions,  c'est  à   il 
lui,  et  non  au  bénélieiairede  la  cliarge,  qu'il  appar-   I 
tient  de  payer  les  droits  de  mul 

lirons  donc  à  notre  correpondant  :  Si  vous  j 
êtes  un  véritable  légataire,  si  le  testament  vous  L! 
transmet  la  propriété-  .le  la  somme  do  mille  francs,  r 
si  vous  ave:'  le  droit  de  réclamer  devant  les  tribtfll 
naux  la  délivrance  de  ce  legs,  vous  devez  les  droifll 
de  mutation;  dans  le  cas  contraire,  vous  ne  devefll 
rien.  —  Or  il  nous  semble  que  la  formule  employée;*!* 
par  Le  testateur  ne  prête  pas  à  équivoque.  «  JojE 
donne  et  lègue  à  M.  X...  mille  francs  pour  messe»  L 
dtter,  »  a  dit  le  testateur.  Il  semble  diffieilejli 
de  ne  pas  voir  dans  cette  formule  un  véritable! 
s  legs  de  messes  qui  constituent  au  proflBI 
d'un  curé  une  simple  charge  d'hérédité,  se.  pré- 
sentent sous  un  autre  aspect  ;  on  peut  en  jugeili 
par  l'exemple  suivant. 

Le    testament   de   M.  R...,  lot 

intenait  la  disposition  suivante  :  «  Je  donne  9 
et  lègue  à  Marie  R...  et  à  Louis  R...  mes  neveu  etjl 
nièce  susnommés,  une  parcelle  de  labour  dite  «  la  I 
Lande  du   four  »  pour  eux  en  faire   et   disposer 
aussi  en  toute  propriété'  à  partir  do  mon  décès,  I 
mais  à  la  charge  de  verser,  dans  les  trois  mois  de 
mon  décès,  au  recteur  de  la  paroisse  de  Tréal,  1 
cent  francs  pour  payer  les   frais  de  mon  enterre-  1 
ment  et  pour  faire  dire  des  messes  et -prières  pour  I 
le  repos  de  mon  fuie.  Faute  par  mes  légataires  de  I 
satisfaire  à  cette  condition,  j'entends  que   cette  I 
parcelle   dite   «  la  Lande  du  four  »   soit  vendue 
immédiatement  par  mes  héritiers  et  que  le  prix 
soit  employé  comme  il  vient  d'être  dit,  c'est-à-dire 
remis  au  recteur  de  Tréal  pour  les  frais  de  mon 
enterrement  et  faire  dire  des  prières  et  messes  à 
mon  intention.  » 

L'enregistrement  réclama  au  curé  de  Tréal,  pour 
défaut  de  déclaration  du  legs  dont  il  s'agit,  des 
droite  et  demi-droits  en  sus.  Ce  dernier  lit  opposi- 
tion à  la  contrainte  devant  le  tribunal  de  Vannes, 
«  attendu,  porte  l'exploit  d'opposition,  que  le  tes- 
tament no  contient  pas  un  legs  au  profil  du  requé- 
rant. »  Avant  le  jugement  de  l'affaire,  la  direction 
de  do  l'enregistrement  émit  une  solution  aux 
termes  de  laquelle,  «  dans  ces  conditions,  on  ne 
saurait  affirmer  utilement  que  le  desservant  de 
Tréal  bénéficie  d'un  legs  direct  et  qu'il  est  rede- 
vable des  droits  de  mutation  par  décès  réclamé  - .  „ 

Mais  on  voit  sans  peine  l'immense  différence  qui 
sépare  ce  cas  de  celui  qui  nous  est  soumis.  M.  R... 
avait   manifestement  désigné  pour  ses   légataires 
son  neveu  et  sa  nièce  ;  le  curé  n'intervenait  que 
--■  -imiile  bénéficiaire  d'une  charge  d'hérédité, 
i  ts  ne  lui  incom- 

bait pas.  Il  en  est  tout  autrement  dans  le  cas  pré- 
sent :  Le  curé  y  apparaît  comme  un  véritable  léga- 
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\|mi e  cependant  que  le  tri!  i 

idérer  comme 
t  le  caractère  d'un  legs  passible  du  droit  de 
Hon  la  di  p  isitii  a  i  de  laquelle  un 

\   ii   autre  prêtre  une 
loit  être  emploi  dire  des  n 

cas  est  plaidable  el  ..  perdable. 


f    Q.  —  1°   La  cure  actuelle    i   été  achetée  à  très  bon 

■mpte  il  y  a  quelques  années  el  payée  -  i 

souscription  faite  dans  la  paroisse.  Elle  a 
us  lo  nom  d'un  prêtre  qui  en  esl  le  proprié- 
té conseil  municipal  a  donné  les  100  francs 
i  de  logement  pendant  plusieurs  minées,  puis 
là  cessé  lorsqu'il  a  su  que  tout  avait  été  payé.  Pourrait-on 
Ebliger  à  payer  de  nouveau  cette  indemnité,    ou    |  ré 
maii  ''■  ne  di   m  mt  au  curé, 

■  employer  cette  somme  à  r ien  de  l'église  ou  du 

presbytère  '  Ajoutons  qu'au  lendemain  où  l'achat  a  été 
Bfait.  la  mairie  reçut  l'autorisation  de  la  préfecture  pour 
autre  mai  ion  qui  devait,  dans  l'in- 
tention de  la  municipalité,  servir  de  maison  curiale. 

Dans  son  Traité  des  Fabriques  (n.  599),  l'abbé  Fan- 
ton  parle  de  secours  facultatifs  accordes  par  l'Etat,  qu'il 
mble  distinguer  formellement  des  secours  pour  Ira- 
ux  (n.  600).   Pour  demander  ces  secours   facultatifs, 
en  plus   d'un    dossier   avec  plan  et  devis,  d'une  délibé- 
d'un  vote  du  conseil  de  fabrique  et  du  conseil 
municipal,  exige-t-on  autre  chose,   v.  g.  dernier  budget, 
:ivU  •!<'   l'évoque,  du  préfet,  proposition  du  conseil  géné- 
ral, etc.  .' 

H.  —  Ad  I.  Lorsque  la  question  ne  prête  nulle- 
ment à  discussion,  il  est  cependant  très  difficile  à 
un  eu  ré  d'obtenir  que  son  indemnité  de  logement 
lui  soit  payée,  si  le  conseil  municipal  y  met  de  la 
mauvaise  volonté.  A  plus  forte  raison  est-il  diffi- 
cile d'arriver  à  un  résultat  lorsqu'on  peut  invo- 
quer quelque  prétexte.  Nous  connaissons  un 
archiprêtre  qui  depuis  vingt  ans  n'a  pu  obtenir 
aucune  indemnité,  sous  le  ridicule  prétexte  que  le 
conseil  municipal  lui  offre,  dans  le  clocher  même 
de  l'église,  un  logement  dérisoire.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  fort,  c'est  que  le  Conseil  d'Etat  a  donné  raison 
au  conseil  municipal.  On  dirait  vraiment  que  la 
loi  n'est  bonne  à  exécuter  que  contre  nous  et 
jamais  en  notre  faveur. 

Mr  le  cas  qui  nous  est  soumis  peut  prêter  à  dis- 
cussion. On  peut  prétendre  que  le  prêtre  sur 
la  tête  duquel  repose  la  propriété  de  la  maison  qui 
sert  de  presbytère  n'est  qu'un  propriétaire  fictif  ; 
que  les  souscripteurs  qui  ont  contribué  par  leurs 
offrandes  à  l'acquisition  de  la  maison,  avaient 
l'intention  d'en  faire  un  presbytère,  que  la  sous- 
cription n'a  pas  été  faite  au  nom  et  au  profit  per- 
sonnel d'un  curé,  mais  au  nom  soit  de  la  fabrique, 
soit  de  la  commune,  soit  des  curés  successifs  ou 
de  la  mense  curiale  ;  —  que,  par  conséquent,  la 
maison  est  au  fond  un  véritable  presbytère  auquel 
il  manque  uniquement  le  sceau  de  la  reconnais- 
sance administrative,  etc.,  etc. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  ces  objections  soient 
justes  et  irréfutables,  mais  elles  opposeront  à  la 
réclamation  du  curé  un  obstacle  qu'il  sera  bien 
difficile  de  surmonter,  sauf  des  circonstances 
locales  que  nous  ne  pouvons  pas  prévoir. 


Ad  II.  D'après  une  circulaire  du  30  novembre 
facultatifs  accordés  par  l'Etat 
i  i    presbytères  sont  de  deux  sortes: 
les  uns  sont  destii  tion  d'objeta  mobi- 

liers p. niv  le  culte,  et  hs  autres  aux  gro 
rations,     constructions    et    reconstructions    des 
églises  ou   presbytères.  Tel    est   évidemment  le 
numèros599  et 600  du  Traité  des  Fabri- 
ques de  M,  L'abbé  Fanton. 

Si  l'on  veut  obtenir  une  subvention  pour  tra- 
vaux, il  faut,  d'après  une  circulaire  du  18  janvier 
issu,  suivre  la  marche,  et  fournir  le  dossier  indi- 
qué par  ce  même  auteur  au  numéro  602.  S'il  s'agit 
d'une  subvention  pour  acheter  des  objets  mobiliers, 
les  circulaires  ne  disent  pas  quel  dossier  il  faut 
présenter,  et  les  auteurs  ne  traitent  pas  la  ques- 
tion. Les  bureaux  de  la  préfecture  ou  de  la  sous- 
préfecture  fourniront  facilement  ce  renseignement 
et  diront  si  le  budget  des  cultes,  continuellement 
rogné  par  nos  législateurs,  permet  encore  l'attri- 
bution de  ces  secours. 


Q.  —  La  directrice  d'un  ouvroir,  par  suite  de  l'insu- 
bordination d'un  certain  nombre  des  personnes  qui  lui 
prêtaient  bénévolement  leur  concours  pour  cette  œuvre, 
se  voit  dans  la  nécessité  d'en  congédier  plusieurs. 
Celles-ci  auraient-elles  aujourd'hui  le  droit  de  réclamer 
une  indemnité  pour  le  temps  qu'elles  ont  passé  dans  la 
maison,  un  salaire  pour  leur  travail,  alors  qu'à  leur 
entrée  il  n'a  été  rien  stipulé  à  cet  égard  ? 

R.  —  Les  conventions  sont  la  loi  des  parties  :  ce 
grand  principe  régit  la  matière  qui  nous  occupe 
comme  toutes  celles  qui  touchent  aux  rapports  des 
citoyens  entre  eux,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  détermi- 
nés par  la  loi. 

<  >r  il  nous  parait  difficile,  au  point  de  vue  légal, 
d'appliquer  l'article  1780  du  Code  civil  à  des  jeunes 
filles  employées  dans  un  ouvroir.  Mue  dit  en  effet 
cet  article?  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  Le 
louage  de  services  fait  sans  détermination  de  durée 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  par- 
ties contractantes.  Néanmoins  la  résiliation  du 
contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ;  pour 
les  fixer,  il  est  tenu  compte  de  la  nature  des  ser- 
vices engagés,  du  temps  écoulé,  des  retenues  et 
des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de 
retraite,  et  en  général  de  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer 
l'étendue  du  préjudice  causé.  Or  les  jeunes  filles  de 
l'ouvroir  n'ont  passé  aucun  contrat  avec  la  direc- 
trice ;  leur  collaboration  est  purement  bénévole  ; 
si  elles  consacrent  leur  temps  à  y  travailler,  c'est 
qu'elles  le  veulent  bien,  et  elles  y  trouvent  tou- 
jours en  quelque  manière  un  certain  profit  per- 
sonnel qui  peut  passer  pour  un  mode  de  rétribu- 
tion. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  qu'elles  ne 
sont  nullement  fondées  à  réclamer  une  indemnité, 
si  pour  un  motif  raisonnable  la  directrice  se  voit 
obligée  de  se  séparer  d'elles. 
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ralt  résulter  pi 
a-Pasteur  qui  a  fait  tant  de  bruit 

trament  et 
simplement  l'ox-pensionnaire  de  sa  demande. 

un  peu  plus  dans  l'esprit  du  temps, 
rendit  un  arrêt  dans  lequel  elle  écartait  d'abord 
i  pensionnaire  réclamait  du  chef 
ùe  son  travail  durant  son  séjour  dans  la  maison. 
«  Attendu,  dit  la  Cour,  qu'  ibli  qu'une 

convention  quelconque  soit  intervenue  entre  la 
I  n  du  Bon-Pasteur  et  la  demoiselle 
•  Mais  la  Cour  retint  seulement  la 
règle  de  droit  commun,  d'après  laquelle  toute  per- 
sonne qui  cause  un  préjudice  a  une  autre  lui  en 
doit  réparation  : 

Attendu,  ajoute-t-ello,  que  sa  demande  repose  égale- 
ment sur  dos  excès  et  aluis  qui,  s'ils  étaient  établis, 
constitueraient  une  faute  donnant  lien  à  l'application  de 

Attendu  qu'elle  demande  à  prouver  par  enquête  que, 
qu'elle  a  fait  an  Bon-Pasteur,  elle  a 
été  contrainte  à  un  travail  excessif  qui  a  eu  une  véri- 
table repère  la  vue  com- 
promise au  point  qu'elle  est  hors  d'état  do  gagner  sa  vie  ; 
qu'elle  a  été  soumise  à  une  alimentation  tout  à  fait 
insuffisante  et  à  un  régime  si  peu  substantiel  qu'elle  est 
atteinte  de  maladie...  (Nancy,  bi  juillet  1901) 

Comme  on  le  voit,  la  directrice  do  votre  ouvroir 
n'ayant  fait  aucune  convention  avec  ses  ouvrières, 
ne  leur  doit  aucune  indemnité,  et,  en  aucun  cas, 
ne  peut  être  poursuivie  en  vertu  de  l'article  1382. 


<j.  —  Je  m'occupe  beaucoup  des  jeunes  gens.  J'ai 
,  on  peut  même  dire  un  cercle,  car 
mon  troupeau  se  compose  d'une  cinquantaine  de  jeunes 
gens  de  15  à  20  ans.  Ayant  acheté  un  terrain,  j'ai  fait 
construire  une  maison  où  tout  est  confortablement  ins- 
tallé :  chapelle,  salle  de  jeux,  salle  de  théâtre,  enfin  tout 
ce  que  peut  comporter  un  établissement  de  ce  genre. 

Nous  sommes  chez  nous,  bien  chez  nous,  et  seul  je 
suis  possesseur  du  tout.  Trois  fois  par  an  en  moyenne 
nous  jouons  une  pièce,  comédie  ou  drame,  avec  musique, 
monologues  et  chansonnettes  comme  intermèdes. 

Jamais  nous  n'avons  été  inquiétés,  maK  voici  que  le 
décor  chai 

■  des  auteurs  et  compositeurs  de  musique 
ou  de  pièces  de  théâtre  s'est  émue,  et  maintenant  me 
menace  de  toutes  ses  foudres  par  devant  le  tribunal  si 
je  ne  passe  pas  avec  elle  un  traité  onéreux  me  permet- 
tant d'user  des  pièces  et  morceaux  de  son  répertoire. 

Dois-je  céder  ? 

i  La  question  ci-dessus  nous  étant  fréquem- 
ment posée,  nous  ;dl..ns  donner  les  principes  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  qui  permettent  de  la 
résoudre  définitivement. 

Nous  avons  dit  que  les  lois  du  10  janvier  1701 
et  du  l'i  juillet  1866  conféraient  aux  auteurs,  leur 
vie  durant,  et  à  leurs  ayants  droit  pondant  50 
années  après  leur  mort,  la  faculté  do  réclamer  et 
de  toucher  les  droits  d'auteur  sur  leurs  œuvres, 
teurs  a  pour  mission  d'assurer  à 
ses  membres  le  bénéfice  de  ces  dispo.-i 
parti       'ir  tout  le   ton  il 


représentai  le   les    faire   exécuter  et 

un  contrôle  effectif  sur  toutes  les   repré- 
sentations. 

l>eux  arrêts  établissent  la  jurisprudence  en 
cette  matière.  Le  premier,  du  Conseil  d'I'.tat,  du 
17  février  1800,  vise  le  droit  des  pauvres  et  décide 
qu'il  est  applicable  à   dos  repr 

même  avec  invitation,  si 

les  cartes  distribuées  n'étaient  complétées   pur  le 

nom  des  titulaires  qu'au   moment   où   elles  leur 

mises,  et  si  les  invités,  moyennant  paiefl 

ment,  pouvaient  avoir  des  places  réservées. 

Un  second,  île  la  Cour  de  Cassation  du  S  février* 
1881,  rapporté  par  le  savant  arrêtiste  Palloz,  dé- 
cide :  Des  couvres  littéraires  ou  musicales,  non 
.  uis  le  domaine  public,  ne  peuvent  être! 
mémo  accidentellement,  l'objet  d'une  exécution 
publique,  sans  le  consentement  do  l'auteur  ou 
ses  ayants  droit. 

11  importe  peu  que  la  représentation  ait  été  gi 
tuite,  qu'elle  ait  eu  lieu  ou  non  sur  un  théâtre. 

La  Cour  de  Cassation  a  le  droit  de  vérifier, 
vu  des  faits  constatés  par  les  juges  du  fond,  si 
représentation  a  eu  un  caractère  public  ou   prive. 

Spécialement,  la  Cour  de  Cassation  a  pu  consi-^ 
dérer  comme  une  infraction  à  la  loi  des  13-19  jan 
vier  1791  et  à  l'art.  488  du  Code  pénal,  l'exécutio 
d'œuvres  musicales  par  les  membres  d'une  socié 

ra  mutuels  dans  un  concert  même  donné 
gratuitement,  lorsqu'à  ce  concert  assistaient  non 
seulement  les  sociétaires,  mais  leurs  familles  et 
leurs  patrons  invités  nominativement.  Un  concert 
donné  dans  de  pareilles  conditions  doit  en  effet 
être  considéré  comme  public. 

La  représentation  d'oeuvres  littéraires  ou  musi- 
cales ne  constitue  un  délit  qu'autant  qu'elle  est 
publique  ;  celle  qui  a  lieu  dans  un  salon,  dans 
une  réunion  privée,  ne  peut  être  interdite  par 
l'auteur.  (Pouillet,  Traité  '<  la  propriété  litté- 
raire, n"  807  et  suiv.). 

Mais  du  moment  où  le  caractère  de  publicité  est 
constaté,  le  délit  existe,  et  il  n'y  a  nul  compte  à 
tenir,  ni  du  lieu  où  la  représentation  s'exécute,  ni 
du  but  poursuivi  par  les  organisateurs.  La  repré- 
sentation est  illicite,  alors  même  qu'elle  serait 
gratuite  et  que  le  produit  de  la  recette  serait  des- 
tiné à  une  œuvre  de  bienfaisance,  (l'ouillet,  Op. 
cit.,  n»  810). 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  réelle- 
ment exécution  publique,  c'est  un  point  qui  varie 
suivant  les  circonstances  de  chaque  affaire,  et  qui 
ne  peut  être  résolu  en  term  (l'ouillet, 

n  811).  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  de  cons- 
tater souverainement  les  faits  constitutifs  de  pu- 
blicité. V.  ineoiiem  sensu  :  Hiom,  14  mai  1890, 
S.  91  3-  166  :  -  Rennes,  9  février  1892,  S.  93-3-179  ; 
-  Besançon,  13  juin  1894,  S.  95-2-12;—  Trib. 
féd.  Suisse.  13  déc.  1890,  S.  91-4-9  ;  —  enfin  Casé. 
S  fév.  1881,  D.  81 

Or  le  caractère  de  publicité  au  sens  des  lois  ci- 
dessus  résulte  du  lieu  :  une  scène  théâtrale  ;  des 
invitations  personnelles  ou  pour  une  famille  ;   des 
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immea  d  li       adanl  ;  'lu  but, 

.  d'élu- 
.  mieux  est  de  s'entend 
a  Soi  iété  des   auteurs,  qui,   La   plupart   du 
,  entre  facilement  en   compi    tti   a,   surtout 


Q  I      I     il, If     I       ■  i-  .1  i  ••   I    .    :i  '  l  ! .      i    m     ri. in;'    1  >•  »!-.  I;i  lit 

munale.  Depuis  60  ans  et  plus,  les  habitants 

;l  par  lu  ni. votre  serviteur  j    lonl  allés  laver.  Nous 

,i  litre  de  ootre  droit  de  lavage,  si  ce  n'est 
■  usage  de  60  ans  et  plus.  Oi  c  tte  dame  s'est  avisée, 
jt  été,   de   tarir  son  étang,  afin    de   faire    rosser  cet 

;e     H    ■ [anl  pas  fei  mer  s vin  ie  impossible  par 

Énséquent  d'j  aller  laver.  Cette  'lune  prétend  nous  for- 
|r  à  creuser  an  puits,  el  d'établi)    des  bassins  pour 
■    ce  dil  puits. 

iur  laver  plus  près  qu'à  son 
Itang  distant  de  500  mètres  environ. 

dire,  la  prescription 
ne  valant  pas  à  mon  avis  parce  qu'il  s'agit  dans  l'espèce 
d'uni'  servitude  discontinue,  si  l'on  ne  pourrait  pas 
lorcer  cette  dame,  moyennant  indemnité  à  dél 

en  l'état  précédent  st 
V  rendre  à  la  commune  le  droit  de  laver,  étant  établi  que 
l'on  ne  trouve  pas  d'eau  plus  près  pour  laver,  en  nous 
appuyant  sur  l'art.  643  du  Code  civil. 

Que  faut-il  faire,  ■  ir  acquérir  le  droit 

de  laver  '.' 

ne  veut  vendre  ce  droit  que  si  elle  y  est 
forcée. 

Voudriez-vous  m'indiquer  une  explication  A  jour  de 
tnt  les  lois  les  plus  usuelles, 
propriété  en  i   rtc? 

R.  —  Ad  I.  Le  droit  de  propriété,  et  par  consé- 
quent le  droit  de  disposition  sur  un  étang,  dépen- 
dent de  la  façon  dont  cet  étang  a  été  formé.  Nous 
allons  envisager  les  deux  hypothèses. 

Si  l'étang  est  alimenté  par  une  eau  courante,  le 
propriétaire  n'a  pas  de  droit  exclusif  sur  les  eaux, 
et  les  riverains  peuvent  y  laver  à  leur  gré;  il  ne 
peut  en  réclamer  que  la  jouissance,  sous  la  réserve 
des  règles  de  police  générale  îvglant  l'écoulement 
de  l'eau.  En  ce  cas,  le  bassin  de  l'étang  est  suscep- 
tible «le  propriété  privée.  S'il  ne  constituait  que 
l'épanouissement  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  llottable,  en  vertu  de  la  loi  du  8  avril  1898  les 
riverains  pourraient  avoir  des  droits  sur  le  lit  de 
ce  cours  d'eau,  mais  ce  n'est  là  qu'une  exception. 

Si  au  contraire  l'étang  n'est  alimenté  par  aucune 
eau  courante,  mais  formé  par  des  sources,  des 
infiltrations  ou  les  eaux  pluviales,  le  propriétaire 
a  un  droit  exclusif  aussi  bien  sur  les  eaux 
que  sur  le  réservoir  :  il  peut  à.  son  gré  y  mainte- 
nir l'eau  ou  la  laisser  s'écouler,  et  utiliser  le  bas- 
sin à  sec  pour  tel  usage  qu'il  lui  convient. 

De  plus,  le  fait  que  tel  ou  tel  citoyen  allait 
depuis  60  ans  laver  dans  l'étang,  ne  créerait  à  son 
profit  aucun  droit  :  car,  en  supposant  que  ce  fut 
une  servitude,  ce  ne  serait  jamais  qu'une  servitude 
discontinue  et  non  apparente,  par  conséquent  non 
susceptible  de  s'acquérir  par  prescription.  Le  pro- 
priétaire ne  manquerait  pas  de  dire  que  c'était  une 
complaisance,  une  tolérance  de  sa  part,  et  qu'il 


i  pas  par  là  créer  au  profit  de  personne 
un  droit  contre  Lui.  Le  1 

mité    '''  kit    ndiffi  rei  I    a  causi 

de  L'étendue  du  droit  de  pi  ipriété  qui  comprend 

'  abutendi.  L'art  643  du 

Code  civil  serait  inopérant,  si  L'étang  rentre  dans 

la  seconde  catégorie.  Le  seul  moyen  d'acq 

ii  de  constituer  an  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, du  consente!  'taire,  en  lui  repré- 
sentant préi  Lsémenl  |  son  eau  est  la  seule  dont 
la  commune  puisse  faire  utilement  usage. 

Ad  II.  Comme  ouvrages  à  jour  sur  la  législation 
actuelle,  il  faut  déterminer  son  choix  d'après  le 
but  que  l'on  veut  atteindre.  Si  l'on  veut  un  com- 
mentaire d'une  loi  spéciale,  il  vaut  mieux  prendre 
un  traité  exclusivement  consacré  à  la  dite  loi.  Si 
au  contraire  on  désire  le  texte  des  lois  récentes, 
on  peut  utilement  s'abonner  à  la  Revue  des  Lois, 
chez  Paul  Roy,  97,  boulevard  St-Michel,  Paris, 
3  francs  par  an.  Cette  revue  mensuelle  présente 
d'indiquer  les  commentaires  les  plus 
<    enta  des  lois  les  plus  importantes. 


Q.  —  Pour  compléter  les  fonds  nécessaires  à  la  clô- 
ture du  cimetière,  la  commune  a  voulu  faire  un  emprunt 
de  300  fr.  au  Crédit  Foncier  payable  dans  6  ans,  à 
raison  de  50  fr.  par  an.  Le  préfet  n'a  pas  voulu  approu- 
ver cet  emprunt. 

Que  faire  pour  forcer  le  préfet  à  approuver  l'emprunt, 
et  par  suite  l'impôt  ? 


L'article  08 


la   loi   du  5  avril  1884 


R. 

porte  : 

Ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées 
par  l'autorité  supérieure  les  délibérations  portant  sur 
les  objets  suivants...  :  11°  Les  contributions  extraordi- 
naires et  les  emprunts,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  141  de  la  présente  loi... 

I  >r  l'article  141  est  ainsi  conçu  : 

Les  conseils  municipaux  peuvent  voter  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  chaque  année  par  le  Conseil  général, 
des  contributions  extraordinaires  n'excédant  pas  cinq 
centimes  pendant  cinq  années,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  commu- 
nale... Ils  votent  et  règlent  les  emprunts  communaux 
remboursables  sur  les  centimes  extraordinaires  votés 
comme  il  vient  d'être  dit  au  premier  paragraphe  du 
présent  article,  ou  sur  les  ressources  ordinaires,  quand 
l'amortissement,  en  ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas  trente 

En  conséquence,  pour  qu'un  conseil  municipal 
puisse  voter  et  réaliser  un  emprunt  sans  l'appro- 
bation du  préfet,  il  faut  trois  conditions  :  l'>  que 
l'ensemble  des  centimes  votés  par  le  conseil  ne 
dépasse  pas  le  maximum  fixé  par  le  (  ionseil  géné- 
ral :  il  est  probable  que  cette  condition  se  réalise 
dans  le  cas  qui  nous  est  soumis  ;  —  2"  que  les 
centimes  destinés  au  remboursement  de  l'emprunt 
ne  dépassent  pas  cinq  :  nous  ignorons  si  cette  con- 
dition se  réalise  dans  le  cas  présent  ;  —  3°  que  ces 
centimes  ne  soient  imposés  que  pendant  cinq 
ans  :  or  nous  constatons  par  la  lettre  ci-dessus 
que  l'emprunt  est  remboursable  en  six  ans,  au 
lieu  de  cinq,  et  cette  circonstance  suffit  pour  que 
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le  préfet  ■  . 

municipal  examii  conditions 

-  mt  pratiquement  réalisables  :  et  si  elles 
:'il  prenne  une  délibération 
craence 

l'emprunt 
en  cinq  au  fti  le  chiffre  des  centimes 

que  le   conseil   peut  voter  librement,  que  faut-il 
."aire''    L'article 

«  Lorsque  le  préfet    refuse  son  approl 
lorsqu'il  n'a  pas  fait  connaître  sa  décision  dans  le 
délai  d'un  mois   à  partir  de  la  date  do   i 
le  conseil  municipal  peut  se  pourvoir  devant  le 
ministre  de  l'intérieur.  >> 


Q.  —  Aumônier  du  Cercle  catholique,  je  fais  donner 
citations  par 
ons   à  ces  séances  «pie   nos  invités. 
Nous  délivrons  aussi,    moyennant  0  fr.  ■•>.">,  des  cartes 
rvées  >    donnant  droit  à  une  place  spéciale  ; 
les  autres  sont  gratuites. 
J'ai  peur  qu'on  ne  nous  ennuie  à  ce  sujet. 
1*  Pouvons-nous  être  soumis  aux  droits  d'auteur  ? 
9    Au    cas  où  nous  y  serions  soumis,   sommes  nous 
soumis  également  à  la  taxe  dite  «  droit  des  pauvres  ■  ? 

Ne  pourrait-on  pas  avoir  des  conditions  spéciales  en 
s'adressant  à  la  Société  des  auteurs? 

Et.  —  La  loi  du  14  juillet  1866  dispose  que  les 
auteurs  durant  leur  vie,  et  leurs  ayants  droit 
durant  cinquante  années  après  leur  mort,  peuvent 
toucher  leurs  droits  d'auteur  sur  leurs  œuvres  lit- 
téraires ou  musicales.  La  Société  des  auteurs  a 
pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  cette  loi,  et  de 
défendre  les  droits  de  ses  associés,  dans  toutes  les 
représentations  publiques  qui  peuvent  être  don- 
nées de  leurs  œuvres. 

Peu  importe  que  ces  représentations  soient 
payantes  ou  gratuites,  qu'elles  soient  données  par 
charité  ou  à  bénéfice.  Il  suflit  qu'il  y  ait  une  exé- 
cution publique  pour  que  les  droits  soient  dus. 

Le  plus  simple  est  assurément  de  s'adresser 
d'avance  à  la  Société  des  auteurs  qui  a  des  repré- 
sentants un  peu  partout,  et  de  traiter  avec  elle 
dans  des  conditions  avantageuses,  auxquelles  elle 
se  prête  volontiers.  Ce  serait  en  tout  cas  le  plus 
sûr  pour  éviter  des  difficultés  postérieures. 

nuant  au  droit  des  pauvres,  il  est  une  sorte  de 
taxe  sur  les  recettes  produites  par  les  diverses 
représentations.  Celles  qui  sont  gratuites  en  sont 
donc  exemptes;  mais  celles  qui  sont  données  même 
au  profit  d'oeuvres  charitables,  si  elles  sont 
payantes,  y  restent  en  principe  soumises.  Là 
encore,  surtout  pour  des  représentations  extraor- 
dinaires, le  mieux  est  d'obtenir  à  l'avance  les  con- 
ditions les  moins  onéreuses. 


Q.  —  Le   conseil  de  fabrique  a  fait   fain 
au  clocher  de  l'église  dont  le  devis  s'élevait  à  1 

Le  rabaisqui  a  été  fait  par  adjudication  étant  de  1H  0  0. 
les   dépenses   à   faire   pour  le  susdit  travail 
raient q 

L'entrepreneur  trouvant  qu'il  avait  fait  un  rabais  trop 
considérable  a  trouvé  moyen  pour  se  refain  di 
les  dépenses  jusqu'à  IKK)  francs. 


A\ ait-il  le  droil  i  par  l'afl 

consentement   ècril   du  conseil  dg  f 

brique  î 

J'ai   ton  I  entrepreneur  que 

consentirait  pas  à  de  telles  d 

•  :  relieur    qi 

veut   être   payé   inl 

rôt  a  se  l.uss.r  pousuivre  ou    à   paver    ce  qi 
e  chiffre  fixé  par  l'adjudication  ? 
Le  conseil  de   fabrique  n'a  pas  de  ressources  pool  1. 
rrais  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  l'oblige! 
à  payer  intégralement  L'entrepreneur. 

R.  Si  le  dépassement  des  chiffres  d'adjudia 
tion  provient  de  ce  que  l'entrepreneur  a 
plan  et  ajouté  des  travaux  sans  l'ordre  de  l'areh 
te.  te  ou  delà  fabrique,  il  est  seul  responsable  ■ 
modifications  qu'il  a  faites  de  son  chef,  et  la  fi 
brique  ne  lui  doit  rien  pour  ces  modification 
Mais  il  i  aide  que  l'entrepreneur  a 

ainsi. 

Nous  aimons  mieux  faire  une  seconde  suppos 
tion  et  dire  :  si  le  dépassement  provient  d'ui 
erreur  dans  le  métré  ou  de  travaux  indispensabli 
omis  par  oubli  dans  les  plans  et  devis,  la  fabriqi 
ne  peut  pas  refuser  de  payer  ce  dépassement. 


Q.  —  Eu  fait  d'étendue  de  pouvoir,  quelles  sont  les 
attributions  d'un  juge  de  paix?  Peut-il  renvoyer  une: 
affaire  à  plus  de  trois  mois? 

11.  —  Aux  termes  de  l'art.  13  du  Code  de  procé- 
dure civile,  la  cause  appelée  devant  le  juge  de 
paix  doit  être  jugée  sur-le-cbamp  ou  à  la  pre- 
mière audience.  Mais  malgré  les  termes  de  cet 
article,  le  juge  peut  prononcer  plusieurs  remises 
successives  en  cas  de  nécessité,  ou  une  remise 
éloignée,  s'il  y  a  lieu. 

Les  causes  qui  ne  peuvent  venir  en  rang  utile 
à  la  même  audience,  sont  l'objet  d'un  jugement  de 
remise,  afin  que  la  présence  des  parties  soit  cons- 
tatée ainsi  que  l'obligation  pour  elles  de  se  repré- 
senter au  jour  indiqué.  Ces  jugements  sont  men- 
tionnés sur  la  feuille  d'audience,  et  l'affaire  revient 
au  jour  indiqué. 

Q.  —  Le  président  de  la  fabrique  vient  de  mourir. 
Nous  nous  réunirons  en  session  ordinaire  de  Quasi- 
modo  et  lui  nommerons  un  remplaçant  comme  simple 
fabricien.  Mais  quand  devons-nous  nommer  le  pré- 
sident ? 

I!.  —  Lisez  l'article  M  de  l'ordonnance  du  12  jan- 
vier 1825  ;  vous  y  trouvère/  la  réponse,  car  cet  ar- 
ticle déclare  que  les  élections  en  remplacement 
doivent  se  faire  dans  la  première  séance  ordinaire 
qui  suit  la  vacance.  Appliquez  cette  prescription 
au  remplacement  du  président,  tant  comme  fabri- 
cien que  comme  président. 

Vous  auriez  besoin  de  l'autorisation  de  l'évêque 
ou  du  préfet,  si  vous  remettiez  l'élection  à  un  autre 
jour. 


Le  gérant  :  J.  MAITRIEH. 
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pas  le  droit  do  commander  aucune  quête  dans  une 


COMMENTAIRE 

DU  DÉCRET  DU  30  DÉCEMBRE  1809 

(Suite) 


ut.  75.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les 
églises  sera  réglé  par  l'évêque,  sur  le  rapport  des  mar- 
iniers, sans  préjudice  des  quêtes  pour  les  pauvres, 
lesquelles  devront  toujours  avoir  lieu  dans  les  églises, 
tontes  les  fois  que  les  bureaux  de  bienfaisance  le  juge- 
ront convenable. 

Un    avis  du   Conseil   d'Etat   du  6  juillet  1831 
ie  un  passage  de  notre  texte  : 

ment  dit  :  sur  le  rapport  des  marguilliers, 
c'est-à-dire  après  les  avoir  entendus,  mais  il  n'oblige 
:  le  à  suivre  leur  avis.  On  conçoit,  en  effet,  que 
si  la  décision  n'appartenait  pas  à  l'évêque,  les  marguil- 
liers n'appréciant  pas  les  besoins  généraux  du  diocèse 
repousseraient  souvent  des  quêtes  destinées  à  y  pour- 
voir, par  la  crainte  de  voir  la  concurrence  de  ces  quêtes 
nuire  à  celles  qui  doivent  se  faire  pour  la  fabrique. 
Les  évêques  ont  le  droit  de  faire  faire  les  quêtes  sans 
le  consentement  et  même  malgré  le  refus  des  fabriques. 

Cet  article  75  est  la  seule  disposition  législative 
qui  règle  tout  ce  qui  a  rapport  aux  quêtes  dans 
les  églises,  avec  les  dispositions  du  décret  du 
12  septembre  1800  dont  voici  la  teneur  : 

Art.  1.  — Les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfai- 
sance sont  autorisés  à  faire,  par  eux-mêmes,  des  quêtes 
et  à  placer  un  tronc  dans  chaque  église  paroissiale  de 
l'empire. 

Art.  •■>.  —  Les  évêques,  par  un  article  additionnel  à 
leurs  règlements  de  fabrique  intérieurs  et  qui  sera  sou- 
mis à  notre  approbation  par  notre  ministre  des  cultes, 
détermineront  le  nombre  de  ces  quêtes,  les  jours  et  les 
oftices  où  elles  se  feront. 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  textes  de 
1806  et  de  180!>  :  1°  qu'à  l'évêque  appartient  le 
droit  de  régler  tout  ce  qui  concerne  les  quêtes 
dans  les  églises  de  son  diocèse,  de  permettre  ou 
commander  celles  qu'il  juge  utiles,  et  d'interdire 
celles  qu'il  ne  croit  pas  devoir  autoriser  ;  2"  que 
les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller  à  celles 
qui  sont  faites  pour  l'entretien  des  églises  et  les 
frais  du  culte  ;  3°  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ont  le  droit  de  faire  des  quêtes'  pour  les 
pauvres  dans  les  églises;   i°  que  les  maires  n'ont 


Nous  trouvons  ces  divers  points  résumés  dans 
la  lettre  suivante  du  ministre  des  cultes  du  19  juil- 
let 1865  au  préfet  de  Loir-et-Cher  : 

M.  le  Préfet,  le  17  mai  dernier,  vous  avez  consulté  le 
ministre  de  l'inlfcrieur  sur  la  question  de  savoir  si  un 
curé  qui  a  fait  une  quête  dans  son  église,  à  l'occasion 
d'un  mariage,  a  le  droit  de  profiter  seul  du  produit  de 
cette  quête,  à  l'exclusion  de  la  fabrique. 

ij'*mc  il  ne  s'agit  point  d'une  collecte  au  profit  des 
pauvres,  M.  le  ministre  do  l'intérieur  m'a  transmis  cette 
affaire,  qui  semble,  en  effet,  rentrer  plus  particulière- 
ment dans  les  attributions  de  l'administration  des 
cultes. 

D'après  l'article  7ô  du  décret  du  30  décembre  1809, 
tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises  doit 
être  réglé  par  les  évêques  sur  le  rapport  des  marguil- 
liers, sans  préjudice  des  quêtes  pour  les  pauvres,  qui 
devront  toujours  avoir  lieu,  toutes  les  fois  que  les 
bureaux  de  bienfaisance,  institués  par  la  loi  du  7  fri- 
maire an  V,  le  jugeront  convenable. 

Le  produit  des  quêtes  pour  les  frais  du  culte  appar- 
tieni  à  la  fabrique;  celui  des  quêtes  pour  les  pauvres 
doit  être  versé  dans  la  caisse  du  bureau  de  bienfai- 
sance. Mais  suivant  un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du 
Conseil  d'Etat  en  date  du  6  juillet  1831,  les  évêques 
peuvent  ordonner  ou  autoriser  dans  les  églises  des 
quêtes  pour  une  destination  autre  que  les  besoins  du 
culte  et  ceux  des  pauvres.  D'après  le  même  avis,  ils 
ne  sont  pas  tenus,  à  cet  égard,  de  se  conformer  au 
rapport  des  marguilliers.  exigé  par  l'article  75  précité. 

Quant  au  droit  personnel  des  curés  ou  desservants 
de  faire  des  quêtes  dans  leur  église,  soit  à  leur  profit, 
soit  dans  un  intérêt  religieux,  aucune  disposition  légis- 
lative ou  réglementaire  ne  l'a  reconnu. 

Seulement  l'usage  a  établi  que  les  offrandes  présen- 
tées à  l'autel  leur  seraient  dévolues.  Toutes  les  autres 
appartiennent  à  la  fabrique,  seule  chargée  de  pourvoir 
aux  dépenses 


On  se  demande,  après  la  lecture  de  ces  divers 
documents,  si  les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent 
quêter  dans  les  églises  à  leur  gré.  Nous  répon- 
dons négativement,  en  invoquant  des  témoignages 
sérieux. 

Portalis,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de 
décret  du  12  septembre  1800,  soutint  énergique- 
ment  le  droit  de  l'autorité  épiscopale  : 

Sire,  d'après  la  décision  de  Votre  Majesté,  le  ministre 
de  l'intérieur  prit  un  arrêté,  le  5  prairial  an  XI,  qui 
autorise  les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  à 
faire  des  quêtes  dans  les  églises.  D'un  autre  côté,  les 
évêques,  dans  les  règlements  pour  les  fabriques  inté- 
rieurs,  que  Votre  Majesté,  par  sa  décision  du  9  floréal 
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au   XI.  lee 

r  fit  de   li  fabrique 

■ 
prendre    ■  tesure.    parce    qu'il    leur 

appartient  de    régler  ce   qui   concerne   l'intérieur  des 

ree  qu'il  y  aura 
«ans  leur  concours,  une  autre  institution  avait  le  droit 
arbitraire  de  disposer  des  églises,  d'y  faire  des   intur- 
sions   quand    et    comme   elle    le    voudrait. 
astreinte   à   aucun  ordre   et  saus  autre  règle   que    sa 
lontè. 

qui  est  résulté  de  l'arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur  du  ô  prairial  an  XI.  Les  administn 
bureaux  de  bienfaisance,  autorisés  par  cet  arrêté,  n'ont 
pu  cru  devoir  obtenir,  pour  quêter  dan»  les  églises,  la 
permission  des  évéques;  les  fabriques  et  tes  curés  ont 
soutenu  le  droit  qui  était  acquis  aux  prélats  par  leurs 
règlements  de  fabriques  approuvés  par  Votre  Majesté 
elle-même,  et  postérieurement  à  l'arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur. 
Dans  ce  conflit  réciproquement 

s  administrateurs  des  bureaux  de  bienfai- 
sance *t  eux  des  fabriques  trouvent  respectivement 
des  partisans,  suivant  la  disposition   des  esprits   dans 

-  communes  :  et  je  dois  dire  à  Votre  Majesté 
que  la  cause  des  fabriques  est  plus  généralement  sou- 
tenue. Plusieurs  motifs  produisent  cet  effet  :  1°  le  droit 
naturel  et  positif  qu'ont  les  évéques  de  régler  ce  qui 
concerne  l'intérieur  des  églises .  J  l'inconvenance  d'une 
attribution  arbitraire  et  non  réglée  à  une  institution 
civile  sur  les  églises. 

Mgr  Afîre  est  du  même  sentiment  : 

.  ris  dit  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
peuvent  faire  faire  des  quêtes  quand  ils  le  jugeraient 
convenable.  Ce  sont  les  termes  de  l'article  75  du  décret 
lais  cet  article  ne  nous  parait  pas  avoir 
dérogé,  sous  ce  rapport,  au  décret  du  19  septembre 
1806.  qui  règle  que  les  évéques  détermineront  le 
nombre  de  ces  quêtes,  sauf  à  faire  approuver  leur 
règlement  à  ce  sujet  par  le  ministre  des  cultes.  On 
conçoit,  en  effet,  qu'une  interprétation  différente  porte- 
rait une  grave  atteinte  à  l'autorité  des  évéques  et  ne 
pourrait  engendrer  que  désordre  et  confusion.  Par  les 
mêmes  raisons,  il  y  a  lieu  de  dire  que  les  adminis- 
trateurs des  bureaux  de  bienfaisance  doivent  se  con- 
former à  la  règle  établie  par  l'évêque  en  ce  qui  regarde 
les  offices  et  le  choix  du  moment  où  se  fait  leur 
quête. 
M.  de  Champeaux  ajoute  : 

En  vain,  pour  se  soustraire  à  l'agrément  des  évéques, 
voudrait-on  soutenir  aujourd'hui  que  l'article  75  du 
décret  du  30  décembre  1809  autorise  les  bureaux  de 
bienfaisance  à  quêter  pour  les  pauvres  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  convenable.  On  ne  saurait  admettre 
un  pareil  principe  qui  donnerait  à  chaque  bureau  de 
bienfaisance  le  droit  de  faire  des  quêtes  soit  aux 
messes  basses,  soit  aux  messes  de  mariage,  soit  aux 
différentes  réunions.  Un  pareil  abus  ne  pourrait  engen- 
drer que  désordre  et  confusion.  Qu'en  vertu  du  décret 
s  évéques  ne  puissent  refuser  aux  bureaux  de 
bienfaisance  le  droit  de  quêter,  on  ne  saurait  le  nier  : 
mais  aux  évéques  aussi  appartiendra  toujours  le  droit 
de  déterminer  le  nombre  de  ces  quêtes,  les  jours  et  les 
offices  où  elles  se  feront,  parce  qu'il  a  toujours  été 
reconnu  qu'à  eux  seuls  il  appartient  de  régler  ce  qui 
concerne  l'intérieur  des  églises.  Avant  donc  de  laisser 
faire  la  quête  dans  une  église  par  un  bureau  de 
bienfaisance,  le  curé  et  les  marguilliers  ont  le  droit 
d'exiger  que  les  membres  de  ce  bureau  demandent  à 
l'évêque  diocésain  de  régler  les  jours  et  les  moments  où 
ils  doivent 


Nous  regret    et   surprise   que 

M.  Cuulet.  dans  l'Avocat  du  Clergé,  reconnaît 
aux  administrateurs  la  1:1 1  rté  de  choisir,  pour 

leurs  quêtes,  les  jours  qui  leur  paraissent  les  plus 

,,  e]  ,     .,    .  .  . 

l'autorité  diocésaine,  et  de  quêter  aussi  souvent  que 
bon  leur  semble.  Qe  laïcisme  doctrinal  paraîtrait 
exagéré  à  AI.  Dumay  lui-même.  Aussi  bien.  l'ai». 
tour  éprouve-t-il  le  besoin  d'atténuer  866  a-por- 
tions, car  il  ajoute  : 

Cette  latitude,  toutefois,  doit  avoir  des  limites.  Sinon,! 
les  quêtes  des  bureaux  de  bienfaisance,  trop  fréquem-f 
ment  répétées,  atteindraient  une  des  principales  Bouroej 
qui  alimentent  le  budget  des  fabriques,  en  diminuas] 
le  produit  des  quêtes  pour  les  besoins  du  culte.  L'inté- 
rêt  religieux  et  les  convenances  exigent  que  les  com- 
missions administratives  des  bureaux  de  liienfaisanc 
s'entendent  avec  le  curé  ou  le  desservant  sur  les  jours 
où  les  quêtes  pourront  avoir  lieu.  Si  les  exigences  des 
bureaux  de  bienfaisance  étaient  exagérées,  il  convien- 
drait de  faire  régler  le  différend  par  l'autorité  supérieure 
administrative. 

M.  Campion,  dans  son  Manuel  de  droit  civil- 
ecclésiastique,  enseigne  aussi  que  «  les  adminis- 
trateurs des  bureaux  de  bienfaisance  sont  libres 
de  choisir,  pour  quêter  dans  les  églises,  le  jour 
qui  leur  parait  le  plus  favorable,  sans  avoir 
réclamer  une  décision  de  l'autorité  diocésaine, 
celle-ci  n'ayant  plus  à  régler  que  ce  qui  concerne 
les  quêtes  destinées  à  d'autres  besoins  que  ceux 
des  pauvres.  »  Et  il  ajoute  :  «  Seulement,  les  con- 
venances et  l'intérêt  du  service  religieux  nous 
paraissent  exiger  que  les  commissions  adminis- 
tratives des  bureaux  de  bienfaisance  s'entendent 
avec  le  curé  ou  desservant  sur  le  jour  où  la  quête 
pourra  avoir  lieu.  » 

Les  arguments  de  Portalis,  de  Mgr  Affre  et  de 
M.  de  Champeaux  ne  sont  pas  détruits,  à  nos 
yeux,  par  l'opinion  de  Campion  et  de  Caulet. 
En  1865,  l'administration  supérieure  reconnut, 
dans  le  diocèse  de  Nancy,  que  l'évêque,  quand  il 
prescrivait  une  quête,  avait  le  droit  d'ordonner 
que  ce  jour-là  elle  serait  la  seule,  et  que  le 
bureau  de  bienfaisance  devait  respecter  cette 
décision. 

La  manière  de  faire  les  quêtes  dans  les  églises 
demande  quelques  observations  importantes. 

Mgr  Barbier  de  Montault  regarde  comme  souve- 
rainement inconvenant  de  faire  faire  la  quête  par 
des  dames  agenouillées  aux  portes  des  églises  sur 
des  prie-Dieu  ou  conduites  dans  l'intérieur  par 
des  messieurs.  Il  observe  que  ce  n'est  pas  la  fonc- 
tion du  clergé  de  tendre  !a  main  dans  l'église  pour 
recueillir  les  aumônes  des  lidèles.  Nous  lui  objec- 
terons que  beaucoup  d'évêques  exigent,  dans  leurs 
mandements,  que  certaines  quêtes,  notamment 
celles  des  Pardons  pendant  le  carême,  soient 
faites  à  tous  les  oflices  du  dimanche  par  le  curé 
lui-même  ou  par  un  de  ses  vicaires.  Il  faut  alors 
obéir.  Quelques  curés,  seuls  et  sans  vicaire, 
poussent  le  zèle  envers  cette  ordonnance  jusqu'à 
quitter  la  chasuble  pendant  le  chant  du  Credo,  à 
descendre  de  l'autel  et  à  s'en  aller  à  travers  les 
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nage  des  fidèles  recevoir  les  petits  sous.   Noms 
lyoyons   là   un   abus   et   un    manque    absolu    de 

a  lerdotale  Les  rubriques  auto 
célébrant  à  quitter  l'autel  pour  monter  en  chaire 
■  u  pour  recevoir  les  offrandes  à  la  table  de  com- 
munion seulement,  et  elles  exigent  i[ue  le  prêtre 
officiant  soit  revêtu  do  la  chasuble  pour  réciter 
le  Credo.  Un  motif  de  quête  ne  saurait  fournir 
june  dispense  suffisante,  à  notre  humble  avis. 

Sur  les  personnes  préposées  aux  quêtes, 
IMgr  AfTro,  dans  la  onzième  édition  de  son 
\Trailé  de  l'administration  temporelle  des  pa- 
mist  \s,   page  267,  trace   sagement   les  régies   à 


S  Quêter  était  autrefois  et  est  encore  une  charge  des 
marguilliers  ;  mais  il  leur  était  permis  de  se  faire  rem- 
placer. Ils  devaient  pour  cela  choisir  des  personnes 
d'une  condition  honnête  ;  il  était  défendu  d'y  employer 

I  des  enfants,  des  servantes  ou  des  domestiques,  des 
vagabonds,  etc.;  un  règlement  du  diocèse  de  Reims 
prescrivait  qu'elles  eussent  au  moins  vingt  ans. 

Les  personnes  chargées  de  faire  les  quêtes,  quand  ce 
ne  sont  pas  les  marguilliers  "ux-mêmes,  sont  presque 
partout  aujourd'hui  désignées  par  le  curé.  L'article  75 
du  décret  de  180U  dispose  que  tout  ce  gui  concerne  les 
quêtes  sera  réglé  par  l'évéque.  Cette  expression 
absolue  :  tout  ce  qui  concerne,  suppose  que,  s'il  ne 
désigne  pas  immédiatement  les  personnes  chargées  de 
celte  œuvre,  il  lui  appartient  au  moins  de  prévenir  les 
abus  qui  pourraient  avoir  lieu  par  suite  des  choix 
inconvenants  qui  seraient  faits,  et  même  de  désigner 
d'une  manière  générale  ceux  qui  doivent  quêter. 

Nous  ne  doutons  pas  d'après  cela  qu'il  ne  put,  pour 
de  bonnes  raisons,  s'opposer  à  ce  que  des  femmes 
tissent  la  quête  dans  l'église.  Le  motif  du  législateur  a 
été  que  l'évoque,  par  ses  règlements,  prévint  non  seule- 
ment le  mauvais  emploi  des  quêtes,  mais  aussi  toute 
manière  de  les  faire  qui  pourrait  troubler  les  offices. 
C'est  non  seulement  la  disposition  de  l'article  7;ï  que 
nous  avons  cité,  c'est  la  conséquence  du  droit  de  police 
qu'a  l'évéque  dans  les  églises  de  son  diocèse,  et  que 
les  curés  exercent  chacun  en  particulier  dans  leur 
propre  église.  Assurément  ce  droit  serait  bien  illusoire, 
si  une  femme  d'une  mise  indéceute  ou  d'une  réputation 
équivoque  pouvait,  en  sollicitant  la  charité  des  fidèles, 
exciter  leurs  murmures,  causer  une  sorte  de  scandale, 
ou  même  simplement  provoquer  une  attention  peu  con- 
venable dans  le  lieu  saint.  Cela  ne  nous  semble  pas 
souffrir  de  difficultés  quand  il  s'agit  des  quêtes  faites 
pour  l'église. 

Mais  en  serait-il  ainsi  de  celles  que  fait  faire  le 
bureau  de  bienfaisance?  D'après  un  arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur  du  5  prairial  an  XI,  ces  administrations 
sont  autorisées  à  confier  la  guête  soit  aux  Filles  de 
la  Charité  vouées  au  service  des  pauvres,  soit  à  telles 
autres  dames  charitables  qu'Us  jugeront  convenable. 
Remarquons  d'abord  que  c'est  un  simple  arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  non  une  loi,  un  décret,  une 
ordonnance  ;  en  second  lieu,  qu'un  décret  postérieur, 
du  12  septembre  1806,  dispose  que  les  administrateurs 
des  bureaux  de  bienfaisance  sont  autorisés  à  quêter 
par  eux-mêmes  ;  en  troisième  lieu,  que  l'article  75  du 
décret  du  30  décembre  1809  porte  que  tout  ce  qui  con- 
cerne les  quêtes  dans  les  églises  sera  réglé  par  l'évéque. 
Il  est  clair,  en  effet,  que  l'arrêté  doit  être  interprété 
avec  cette  restriction,  et  en  sauvegardant  les  droits 
reconnus  à  l'évéque  et  au  curé,  chargés  de  prévenir  ou 
de  réprimer  les  abus.  S'il  plaisait,  par  exemple,  au 
bureau  de  faire  quêter  pendant  l'élévation  et  la  com- 
munion, nul  doute  que  l'on  ne  pAt  s'y  opposer.  En  un 
mot,  tout  ce  qui  peut  dégénérer  en  désordre  ou  présen- 
ter une  simple  inconvenance  pendant  la  célébration  des 
offices  peut  légalement  être  corrigé  et  réformé  par  celui 


ELuqw  lin    '  i  d'où  il  faut 

conclure  que  là  où  ce  but  no  peut  être  atteint  que  par 

>      i     à        femmes,    les    femmes    peu1 

Du  reste,  c'est  ce  que  plusieurs  décisions 
ministérielles  ont  reconnu;  en  sorte  que  silos  membres 
dei    bureaux  ne  quêtent  pas  ne  peuvent 

conlier  ce  soin  qu'à  des  personnes  agréées  par  les  curés 
ou  desservants  auxquels  appartient  la  police  do  l'église. 
(Circulaires  minist.  des  21  mai  1837  et  29  mars  1847, 
et  lettre  du  ministre  A  l'évéque  de  Saint-Oié,  1"  juin 
1817). 

Les  quêtos  pour  les  âmes  du  purgatoire  four- 
nissent les  honoraires  des  messes  célébrées  pour 
tous  les  défunts  de  la  paroisse  ;  elles  sont  adminis- 
trées par  le  curé,  qui  a  la  charge  et  la  responsabi- 
lité de  l'acquittement  de  ces  messes,  sans  en  rendre 
compte  à  la  fabrique. 

Quelques  auteurs  insinuent  que  le  produit  des 
quêtes  pour  les  âmes  du  purgatoire  doit  être  versé 
dans  la  caisse  de  la  fabrique  ;  ils  oublient  que 
l'intention  des  fidèles  est  que  cet  argent  versé  par 
eux,  tous  les  dimanches,  passe  par  les  mains  de 
leur  curé,  absolument  comme  les  autres  hono- 
raires de  messes  qu'ils  lui  remettent  à  leur  inten- 
tion, sans  aucun  contrôle  laïque.  M.  l'abbé  Fédou 
propose  une  combinaison  :  «  Pour  mettre  le  curé 
à  l'abri  de  toute  suspicion,  dit-il,  l'évéque  du 
diocèse  pourrait  concilier  tous  les  intérêts  en 
décidant  que  le  produit  des  quêtes  faites,  durant 
les  offices,  pour  les  âmes  du  purgatoire,  serait 
versé  dans  une  caisse  spéciale,  laquelle  serait 
confiée  au  curé  et  à  une  commission  de  trois 
membres.  Bonne  note  devrait  être  prise  des 
recettes  et  des  messes  célébrées,  et  la  commission 
serait  tenue  d'en  rendre  compte  à  l'évéque  chaque 
année.  »  Mais  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité,  dans 
une  question  si  simple,  d'augmenter  le  nombre 
des  dossiers  bureaucratiques. 

La  législation  actuelle,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, refuse  aux  curés  et  aux  fabriques  le  droit 
de  faire  des  quêtes  pour  les  pauvres  dans  l'église  ; 
elle  les  menace  de  les  poursuivre  en  restitution 
de  l'argent  recueilli  à  la  caisse  du  bureau  de 
bienfaisance.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  qui  n'a 
pas  encore  été  publié,  mais  qui  le  sera  probable- 
ment, consacre  cette  doctrine.  (Voir  le  texte  de  ce 
document  monstrueux  d'impudence  et  sa  réfuta- 
tion dans  le  tome  II  de  la  Jurisprudence,  p.  385 
et  380).  La  théorie  émise  dans  ce  projet  d'avis  a 
été  savamment  discutée  et  combattue  par  M.  Fai- 
dides  dans  le  numéro  du  19  novembre  1808  de  la 
Gazette  des  tribunaux.  Il  faut  attendre  que  la 
question  soit  tranchée  par  la  Cour  de  cassation. 

Les  quêtes  faites  au  profit  de  la  fabrique 
figurent  seules  sur  les  budget  et  les  comptes 
fabriciens.  Toutes  les  autres  ne  doivent  pas  être 
versées  dans  la  caisse  du  comptable.  L'article  3, 
alinéa  3,  du  décret  du  27  mars  1893  reconnaît  cette 
distinction  : 

Le  produit  des  quêtes  faites  au  profit  de  la  fabrique 
est,  quand  il  n'est  pas  versé  dans  un  tronc  spécial, 
encaissé  au  moins  une  fois  par  mois  par  le  comptable 
de  la  fabrique.  Il  est  produit  au  comptable,  à  l'appui 
de  ces  encaissements,  des  états  constatant,  immédiate- 
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■  les  fonds 

-  par  te  président  du  bureau 

iliers. 

(A  suivre). 


QUESTIONS 


Q.  —  1"  Un  curé  peut-il  quêter  à  domicile  pour  ses 
pauvres,  sans  l'autorisation  du  maire? 

•i*  L*  produit  de  cette  quête  doit-il  être  versé  dans  la 
emisae  du  bureau  de  bienfaisance? 

R.  —  AdI.Le  maire  n'a  pas  le  droit  d'interdire  les 
quêtes  à  domicile,  même  par  un  arrêt''  municipal; 
-  peuvent  donc  être  faites  sans  son  auto- 
risation. En  effet,  les  lois,  notamment  l'article  07 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  déterminent  avec  préci- 
sion l'objet  sur  lequel  peuvent  porter  les  arrêtés 
de  police  du  maire;  cet  objet,  c'est  tout  ce  qui 
concerne  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité 
publiques.  Or  les  quêtes  à  domicile  ne  rentrent 
pas  dans  cette  catégorie;  d'où  il  suit  que  le  maire 
excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  interdit  ces  quêtes,  et 
son  arrêté  est  nul  de  plein  droit. 

-ions  judiciaires  qui  tranchent  la  ques- 
tion dans  ce  sens  sont  nombreuses,  concordantes 
et  absolument  décisives.  En  voici  une  toute  ré- 
cente de  la  Cour  de  Cassation,  le  10  novembre  1000  : 

La  Cour.... 

Attendu  que  ledit  arrêté  est  ainsi  conçu  :  «  Les  quêtes 
à  domicile  et  sollicitations  quelconques  sont  interdites 
d'une  manière  absolue  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Sens  à  toute  personne  qui  n'aura  pas  demandé  et 
obtenu  à  cet  effet  l'autorisation  écrite  du  maire  ;  « 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  97  de  la 
loi  du  5  avril  1M-H4  que  l'autorité  municipale  ne  peut 
réglementer  par  deH  arrêtés  que  ce  qui  intéresse  le  bon 
ordre,  la  sécurité  et  la  salubrité  publiques  : 

Attendu  qu'une  quête  faite  à  domicile  ne  rentre  pas 
dans  une  de  ces  matières  ;  qu'un  tel  acte  par  lui-même 
ne  porte  atteinte  ni  au  bon  ordre  ni  â  la  sécurité  pu- 
blique et  ne  pourrait  tomber  sous  le  coup  de  la  loi 
pénal»  sans  le  concours  d'éléments  caractéristiques  d'un 
délit;  que,  par  suite,  l'arrêté  sus-visé  du  maire  de  Sens 
excédait  les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale,  et  qu'en 
refusant  de  le  sanctionner,  le  juge  de  police  n'a  violé 
aucun  des  textes  visés  au  pourvoi 

Par  ces  motifs... 

On  le  voit,  cet  arrêt  est  général  et  s'applique  à. 
toute  quête  à  domicile.  Une  quête  de  cette  nature 
ne  tomberait  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  que  si 
elle  prenait  le  caractère  d'un  'délit,  par  exemple 
d'une  escroquerie.  Nous  pourrions  citer  dans  le 
même  sens  et  presque  dans  des  termes  identiques 
les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  des  10  novembre 
1808,  16  février  1834,  8  juin  1847,  L»r  août  1850, 
13aoi1t  1858,  14  juin  1884  ;  tribunal  civil  d'Arbois, 
17  décembre  lVi'i.  etc.,  etc.  —  11  est  donc  incontes- 
table que  le  maire  ne  peut  pas  interdire  les  quêtes 
à  domicile  ;  il  n'a  donc  pas  à  les  autoriser. 

La  jurisprudence  administrative  s'écarte  peu 
sur  ce  point  de  celle  des  tribunaux.  Nous  avons 
sous   les   yeux    deux    lettres    ministérielles    dus 


bre  L838  qui  reconnaissent 
que  les  quêtes  à  domicile  faites  par  les  curés  pour 
eux-mêmes  ne  sont  prohibées  par  aucune  loi;  il 
faut  a  fortiori  en  dire  autant  des  quêtes  poui  les 
pauvres.  Une  autre  lettre  ministérielle  du  4  dé- 
cembre 1856,  parlant  des  inconvénients  que 
peuvent  avoir  les  quêtes  a  domicile  faites  par  des 
.i  des  religieux,  ne  les  regarde 
ii  LU  igales,  mais  demande  à  chaqui 
évèque  de  ne  les  autoriser  que  dans  son  diocèse 
—  Encore  une  fois,  le  maire  n'a  rien  à  voir  da; 
cette  question. 

Al  II.  Le  curé  doit-il  verser  dans  la  caisse  du 
bureau  de  bienfaisance  le  produit  de  la  quête  qu'il 
a  faite  dans  sa  paroisse  pour  les  pauvres?  — 
Quoique  la  question  soit  théoriquement  plus  com- 
plexe que  la  précédente,  nous  n'hésitons  pas  à  ré- 
pondre que,  pratiquement,  le  curé  n'est  pas  tenu 
à  verser  les  fonds  qu'il  a  recueillis  à  la  caisse  du 
bureau  de  bienfaisance.  Nous  nous  trouvons  ici 
en  présence  de  trois  jurisprudences  que  nous  al- 
lons exposer  et  dont  nous  tirerons  les  conséquences 
pratiques. 

1«  Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  de  l'ad- 
ministration. —  l'n  curé  est-il  obligé  de  verser  à 
la  caisse  du  bureau  de  bienfaisance  le  produit  des 
quêtes  qu'il  fait  publiquement  pour  les  pauvres  ? 
Cette  question  se  rattache  à  une  autre  plus  géné- 
rale que  l'on  peut  formuler  en  ces  termes  :  Une 
fabrique  ou  un  curé  ont-ils  qualité  pour  recueillir 
publiquement  des  ressources  en  faveur  des  pau- 
vres et  les  leur  distribuer?  Or  cette  question  géné- 
rale a  été  l'objet,  au  sein  du  Conseil  d'Etat,  de 
controverses  qui  ont  duré  trois  quarts  de  siècle  et 
qui  ont  été  tranchées  tantôt  dans  un  sens  et  tantôt 
dans  l'autre.  Actuellement,  l'avis  qui  a  prévalu 
est  celui  du  13  juillet  1881,  d'après  lequel  «  les 
fabriques  n'ont  pas  capacité  pour  recevoir  des 
biens  dans  l'intérêt  des  pauvros  ;  »  et  tout  porte  à 
croire  que  s'il  a  prévalu,  quoiqu'il  soit  évidem- 
ment opposé  aux  intérêts  des  pauvres,  c'est  parce 
qu'il  est  en  même  temps  contraire  à  l'influence 
des  fabriques  et  du  clergé. 

Sur  la  question  des  quêtes  faites  par  les  fabri- 
ques ou  les  curés  pour  les  pauvres,  nous  avons 
d'abord  le  fameux  avis  du  Conseil  d'Etat  du  6  juil- 
let 1831,  dont  voici  le  texte  : 


Les  membres  du  Conseil  d'Etat  composant  la  section 
de  l'intérieur,  consultés  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  sur  les  questions  suivantes  : 

...  3°  Le  produit  de  toute  quête  faite  pour  les  pauvres 
dans  les  églises  n'appartient-il  pas  exclusivement  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  sans  que  les  curés  puissent  y 
faire  appel  à  la  charité,  afin  d'en  distribuer  eux-mêmes 
le  produit  à  des  pauvres  honteux  1 

Vu  les  pièces  du  dossier..., 

Considérant  que  la  loi  du  7  frimaire  an  V  ayant  insti- 
tué les  bureaux  de  bienfaisance  pour  administrer  les 
'ouvres,  recevoir  les  dons  qui  leur  sont  faits, 
et  distribuer  le  produit  de  ces  biens  et  aumônes  d'après 
les  dispositions  'lu  Code  civil  (ait.  '.un  et  'Ml),  c'est  aux 
dsance  seuls  qu'il  appartient  de  rece- 
voir les  aumùnes  faites  aux  pauvres  ;  que  leur  droit 
d'établir  des  troncs  dans  les  églises  et  d'y  faire  des 
quêtes  pour  les  pauvres,  tel  que  ce  droit  a  été  établi  par 


es 
de   | 

: 
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:,i'i''t-    in  ministre  'l''  l'intérieur  'I"  5  prairial  an  XI,  a 
été  confirmé  par  l'artii 

1809,  qui  statue  que  lea  bun  au  s  de  bienfai    i 
ronl  (aire  des  quêtes  toutes  \«s  fois  qu'ils  le  jugeront 
sans    avoir    besoin    de    l'autorisation    de 

Sont  d'avis  que  les  trois  que  lion  envoyées  à  l'exa- 
tnen  du  comité  doiveni  être  résolm  i  affirmatix  ment 

ï  II  serait  facile  d'opposer  S  i  es  faibles  raisons 
WgB  raisons  beaucoup  plus  convaincantes.  Mais 
cette  réfutation  nous  entraînerait  au  d  i  i  de 
limites  dans  lesquelles  nous  voulons  renfermer 
cette  réponse.  Nos  lecteurs  remarqueront  qu'il 
s'agit,  dans  le  texte  précité,  quêtes  faites  à 
Hglise;  la  similitude  des  motifs  porte,  à  croire 
que  le  Conseil  d'Etat  eût  appliqué  la  même  solu- 
tion aux  quêtes  faites  à  domicile. 

Le  second  document  que  nous  devons  citer  est 
un  avis  de  1898.  Consultée  par  le  ministre  do  l'in- 
térieur et  des  cultes,  la  section  de  l'intérieur  et 
des  culW  du  Conseil  d'Etat  a  répondu  négativement 
à  la  question  suivante  :  o  Les  conseils  de  fabrique, 
curés  et  desservants,  ont-ils  le  droit  de  quêter 
dans  les  églises  pour  les  pauvres?  »  De  plus,  la 
section  a  soumis  aux  délibérations  de  l'assemblée 
générale  du  Conseil  d'Etat  un  projet  d'avis  rédigé 
dans  le  même  sens.  Arrêtée  sans  doute  par  les 
protestations  unanimes  de  l'opinion  publique,  l'as- 
semblée générale  du  Conseil  d'Etat  n'a  pas  fait 
connaître  encore  sa  décision  ;  mais  les  tendances 
de  sa  jurisprudence  laissent  facilement  entrevoir 
cette  décision.  (Voir  tome  II,  p.  385  et  389). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  administra- 
tive des  ministères  est  depuis  longtemps  lixée 
dans  le  sens  des  deux  avis  que  nous  venons  de 
citer.  1  >ans  une  lettre  ministérielle  du  14  mars  1838, 
nous  lisons  : 

On  ne  peut  empêcher  sans  doute  les  cuiés  de  recevoir 
de  la  main  à  la  main  les  aumônes  que  des  personnes 
charitables  peuvent  leur  verser  en  secret,  en  leur  lais- 
sant le  soin  d'en  faire  la  distribution  ou  en  fixant  elles- 
mêmes  l'emploi  de  leurs  libéralités.  Les  curés  ne  sont 
dans  ce  cas  que  les  mandataires  officieux,  choisis  par 
la  confiance  privée,  comme  pourrait  l'être  toute  autre 
personne  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'ils  orga- 
nisent des  comités  de  charité,  font  des  quêtes  publiques 
au  profit  des  pauvres  et  disposent  de  leur  produit  sans 
rendre  compte  de  l'emploi  qu'ils  en  font.  Ils  se  consti- 
tuent alors  publiquement  et  officiellement  représentants 
des  pauvres,  agissant  en  leur  nom  et  pour  leur  compte, 
et  se  substituent  au  lieu  et  place  des  bureaux  de  bien- 
faisance en  s'arrogeant  des  qualités  et  des  fonctions 
que  les  lois  n'attribuent  qu'à  ces  administrateurs  chari- 
tables. 

Une  autre  lettre  du  23  novembre  1838  adopte  la 
même  solution.  D'après  une  autre  lettre  du  18  juil- 
let 1865,  «  le  produit  des  quêtes  pour  les  pauvres 
doit  être  versé  dans  la  caisse  du  bureau  de  bien- 
faisance. »  Etc.,  etc.. 

On  le  voit,  la  jurisprudence  administrative  ad- 
met qu'une  quête  faite  publiquement  par  une 
fabrique  ou  un  curé  en  faveur  des  pauvres  profite 
au  bureau  de  bienfaisance.  C'est  sans  doute  sur 
ce  motif  que  s'est  appuyé  le  maire  lorsqu'il  a 
répondu  à  notre  correspondant  :  «  Je  ne  puis  pas 


autoriser  votre  quête,  si  vous  se  prenez  pas  ['enga- 
gement d'en  verser  le  produit  à  la  caisse  du 
bureau    de    bienfaisance.   »   Ce   magistrat    aurait 

('■té  mieux  inspiré  et  plus  instruit  s'il  avait 
répondu  :  «  Je  ne  puis  autoriser  votre  quête,  parce 
qu'elle  me  semble  contraire  à  la  jurisprudence 
administrative,  mais  je  ne  puis  l'interdire  sans 
sortir  du  cercle  de  mes  attributions;  par  consé- 
quent, agisse/  comme  vous  l'entendrez.  »  En  effet, 
les  avis  du  Conseil  d'Etat  et  la  jurisprudence  ad- 
ministrative ne  constituent  pus  la  loi  et  n'imposent 
aucune  obligation  civile.  Admettons  qu'un  curé 
ne  tienne  aucun  compte  de  cette  jurisprudence  : 
qu'en  résultera-t-il?  Très  probablement  rien,  car 
la  jurisprudence  administrative  est  en  contradic- 
tion avec  celle  des  tribunaux  qui  ont  le  dernier 
mot  sur  cette  question,  et  avec  celle  de  la  Cour 
des  comptes. 

2°  Jurisprudence  des  tribunaux  civils.  —  Un 
maire  avait  émis  la  prétention  de  forcer  un  curé  à 
verser  au  bureau  de  bienfaisance  le  produit  d'une 
quête  faite  pour  les  pauvres  à  la  messe  de  sainte 
Cécile.  La  Cour  de  Caen  fit  bonne  justice  de  cette 
prétention  par  l'arrêt  suivant,  du  12  janvier  1881  : 

Attendu  que...  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  qui  a  créé 
les  bureaux  de  bienfaisance,  ne  leur  attribue,  dans  son 
article  8,  que  les  dons  qui  leur  seront  offerts  ;  qu'il 
résulte  de  là  que  le  monopole  de  la  charité  ne  leur  a  pas 
été  conféré  ;  qu'au  contraire,  à  côté  d'eux  peuvent  s'éta- 
blir d'autres  moyens  de  secuurir  les  indigents,  soit  que 
ces  moyens  proviennent  de  l'initiative  des  particuliers 
ou  de  celle  de  comités  charitables,  soit  qu'ils  résultent 
des  quêtes  faites  par  les  curés  pour  les  pauvres,  dans 
leurs  églises  ; 

Attendu  que  cette  liberté  de  la  charité  n'a  pas  été  sup- 
primée par  l'arrêté  du  ô  prairial  an  XI  ;  qu'à  la  vérité 
l'article  1er  de  cet  arrêté  autorise  les  administrateurs 
des  bureaux  de  bienfaisance,  ainsi  que  ceux  des  hos- 
pices, à  faire  quêter  dans  les  temples  et  églises,  et  que, 
lorsqu'ils  usent  de  cette  faculté,  les  sommes  ainsi  re- 
cueillies doivent,  comme  le  décide  l'article  4,  être  ver- 
sées dans  leur  caisse,  conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  précitée  du  7  frimaire  an  V  ;  mais  que  celte  attribu- 
tion spéciale  n'existe  pas  à  l'égard  des  quêtes  faites  par 
le  curé  ou  par  ses  délégués  ;  que  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient d'en  distribuer  le  montant,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  loi  qui  l'oblige  à  le  remettre  au  bureau  de  bienfai- 
sance ; 

Attendu  que  l'article  7b  du  décret  du  30  décembre  1809 
reproduit,  sans  aucune  innovation,  les  dispositions  de 
la  législation  antérieure  telle  qu'elle  vient  d'être  formu- 
lée ;  qu'il  ne  supprime  ni  la  liberté  de  la  charité,  dont 
les  curés  peuvent  user  en  faisant  des  quêtes  dans  leurs 
églises,  ni  la  faculté  pour  les  bureaux  de  bienfaisance 
de  recueillir  des  aumônes  dans  ces  mêmes  églises  :  que 
ces  deux  droits  sont  coexistants  et  que  le  produit  des 
quêtes  appartient  soit  au  bureau  de  bienfaisance,  si 
c'est  lui  qui  les  a  organisées,  soit  au  curé,  pour  l'usage 
ci-dessus  désigné,  s'il  les  a  faites  ou  permises  ;  —  qu'à 
la  vérité  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  6  juillet  1831  pa- 
rait avoir  posé  un  principe  contraire  ;  mais  que,  d'une 
part,  cet  avis  n'a  jamais  été  mis  à  exécution,  et  que, 
d'autre  part,  il  est  formellement  contredit  par  un  autre 
avis  du  Conseil  d'Etat  des  11-34  mars  1880;  —  que,  dans 
tous  les  cas,  ces  avis  n'ont  pas  force  de  loi  ; 

Attendu,  en  fait,  etc.. 

Ce  jugement  se  passe  de  tout  commentaire.  — 
Nous  trouvons  au  2  août  1897  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  conçu  dans  le  même  esprit  et  confir- 
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ruant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 

iiiïérente  do  celle  qui  nou6  oc- 
cupe, nos  lecteurs  comprendront  toute  la  portée 
du  texte  que  nous  allons  citer  : 

Attendu,  en   fait,  qu'il  résulte  des   constatations  de 
j   •  courant  de  18 

[oin   par   un 

Comité  du   .  que  celui 

ma   l'intervention  de  l'autorité    pu- 

Gomme  des  particu- 
l'argent,  il  a  tonj 

-aient  à  leurs 
t,  en   engageant  leur   responsabilité 
personnel!.  I  -  acquisitions  d'objets  desU- 

■  endns,  installé  des  baraques  foraines,  établi 
î.'.rée  desquels  on   payait,  et  que  la 
recette  totale  se  composait    .  -  perceptions 

jointes  au  montant  des  quéles  et  des  souscriptions  ; 
3*  que  jamais  on  n'a  annoncé  au  public  que  le  produit 
•  rait  distribué  aux  pauvres  .  !•  que  le  mode 
de  distribution  adopté  par  le  Comité  est  celui  qui  avait 
été  constamment  suivi  lors  des  cavalcades  précédentes  ; 
Attendu  que  si  le  bureau  de  bienfaisance,  aux  termes 
de  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  a  qualité  pour  recevoir  les 
dons  qui  lui  sont  offerts,  et  si  l'arrêté  du  ô  prairial 
an  XI  et  le  décret  du  30  décembre  1809  lui  accordent  la 
faculté  de  faire  quêter  dans  les  édifices  publics  et  les 
églises,  aucune  disposition  législative  n'interdit  en  prin- 
cipe l'exercice  de  la  charité  privée  et  ne  confère,  soit  au 
bureau  de  bienfaisance  lui-même,  soit  au  maire,  le 
droit  de  revendiquer  les  sommes  recueillies  par  des 
tiers  dans  l'intérêt  des  pauvres  :  qu'en  vertu  des  articles 
a  Code  civil  et  3  de  l'ordonnance  du  2  avril 
1817,  le  maire  serait  seulement  recevable  à  provoquer 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  ou 
l'emploi  de  ces  sommes  dans  le  cas  où  les  intermé- 
diaires viendraient  à  les  détourner  ou  à  les  compro- 
mettre ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé,  dans  l'es- 
pèce, que  le  Comité  n'était  pas  tenu  de  verser  au  bureau 
de  bienfaisance  les  fonds  recueillis  par  lui  et  qu'il  pou- 
vait les  répartir  au  mieux  des  intentions  connues  ou 
présumées  de  ceux  qui,  en  lui  remettant  leurs  offrandes 
dans  un  but  charitable,  l'avaient  constitué  mandataire 
et  s'étaient  rapportés  à  lui  pour  procéder  à  la  réparti- 
tion...; 
Rejette... 

Il  nous  semble  que  tous  les  motifs  de  cet  arrêt 
sont  applicables  à  la  quête  faite  à  domicile  par  un 
curé  en  faveur  de  ses  pauvres.  Mais  si,  préten- 
dant que  le  curé  a  agi  en  pareille  circonstance 
comme  personne  publique,  on  voulait  le  déférer  à 
la  Cour  des  comptes  comme  comptable  occulte  de 
deniers  publics  appartenant  au  bureau  de  bienfai- 
sance, que  déciderait  la  Cour  des  comptes?  Sa 
décision  serait  conforme  à  celle  des  tribunaux 
civils  ;  c'est  ce  que  nous  allons  montrer. 

3°  Jurisprudence  de  la  Cour  des  comptt  s.  — 
i  des  cavalcades  brestoises,  dont  la  créa- 
tion avait  été  autorisée  par  un  arrêté  préfectoral, 
refusa  de  verser  au  bureau  de  bienfaisance  le  pro- 
duit de  ses  quêtes,  et  son  président  fut  traduit  de- 
vant laCourdes  comptes  pour  s'entendre  condam- 
ner comme  comptable  occulte  de  deniers  publics. 
14,  la  Cour  rendit  un  arrêt  en  sa 
faveur,  dont  voici  la  substance  : 

"...  Attendu  qu'aux  termes   dos    lois,  décrets  et  règle- 
ments qui  régissent  les  bureaux  de  bienfaisance  et  cou- 


ii  il   d'Etat   du  84  mars  ls.su, 
ces  établissements  sont  autorisés  à  recevoir...  les  dons 
qui  leur  sont  faits,  les  sommes  trouvées  dans  les  troncs 
eux  dans  les  édifices  publics  et  le  produit 
des  quêtes  faites  par  leurs  membres  dans  c.  - 
lises     mais  qu'aucune  disposition 
ne  leur  a  conféré  de   droits  plus   étendus  et  ne  leur  a 
donné  qualité  pour  revendiquer  les  sommes 
par  des  tiers  dans  1  intérêt  des  pauvres  ; 
Attendu  que.  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  établi  ni  même 
les  quêteurs  de  la  fête  du  19  mars  se  soient 
au  public  comme  les  agents  ou  intermédiaires 
par  conséquent,  les 
qui  leur  ont  été  remises  n'ont   pas   pris,  eu, 
tans  Leurs  mains,  le  caractère  de  deniers  pu-1 
blics  du  bureau  de  bienfaisance  et  que  seules  les  sommes! 
versées  au  receveur  dudit  établissement  ont  acquis  ce' 
caractère  par  le  fait  même  du  versement  ;  que.  des  lora 
les  membres  du  Comité  des  cavalcades   brestoises  ne  ' 
sauraient  être  considérés  comme  ayant  manié  des  de-j 
niers  publics... 

On  peut  consulter,  dans  le  même  sens,  les  arrêts 
de  la  Cour  des  comptes  des  l"  avril  188(5,  10  juin 
1886,  27  avril  1881,  etc.,  etc. 

En  résumé,  un  maire  n'a  pas  le  droit  d'interdire 
les  quêtes  à  domicile  ;  —  le  Conseil  d'Etat  semble 
d'avis  que  le  montant  des  quêtes  faites  publique- 
ment par  un  curé  pour  les  pauvres,  doit  être 
versé  au  bureau  de  bienfaisance  ;  —  mais  les  tri- 
bunaux civils  et  la  Cour  des  comptes,  qui  ont  pra- 
tiquement le  dernier  mot  sur  cette  question,  sont 
d'un  sentiment  contraire  à  celui  du  Conseil  d'Etat. 

Donc  agissez  comme  bon  vous  semblera. 


Q.  —  Pour  beaucoup  de  bonnes  raisons,  je  veux  me 
débarrasser  du  Conseil  de  fabrique.  Voici  notre  situa- 
tion. Des  cinq  membres  élus,  deux  sortiront  à  Quasi- 
modo  prochain,  R.  etB.  Un  troisième,  P.,  réélu  en  18'.)9, 
avait  déjà  quitté  la  paroisse  en  1898.  Il  est  fermier  à 
10  kilomètres  d'ici  dans  une  paroisse  qui  n'est  pas 
même  limitrophe  de  la  mienne.  Electeur  dans  la  com- 
mune où  il  réside,  il  l'est  encore  ici  où  il  possède  une 
maison  occupée  par  un  locataire. 

A-t-il  sûrement  perdu  son  titre  de  fabricien  en  quittant 
la  paroisse  ?  Je  le  crois.  Mgr  l'archevêque  le  croit 
aussi,  et  avant  la  réunion  de  (Juasimodo  Sa  Grandeur 
doit  m'écrire  une  lettre  constatant  ce  fait  et  ordonnant  à 
la  fabrique  de  remplacer  ce  fabricien.  De  la  sorte  trois 
membres  sortiront,  il  restera  seulement  deux  membres 
élus,  MM.  C.  et  J.  et  les  deux  membres  de  droit. 

J'ajoute  tout  de  suite  que  M.  le  maire  partage  mes 
idées  qui  sont  celles  de  toute  la  paroisse  et  marche  avec 
moi. 

Quelques  jours  avant  la  réunion,  je  communiquerai 
par  la  poste  à  M.  P.  la  lettre  de  Mgr  l'archevêque. 

Ici  plusieurs  cas  peuvent  se  produire  pour  lesquels  je 
demande  l'avis  de  l'Ami. 

1°  Ou  bien  M.  P.,  après  notification  de  la  lettre  de 
Mgr,  restera  tranquillement  chez  lui.  Au  vote,  il  y  a 
deux  voix  contre  deux.  Donc  les  candidats  plus  âgés 
sont  élus.  Mais  est-ce  au  premier  tour  de  scrutin,  au 
deuxième  ou  au  troisième  ?  Surtout  y  a-t-il  obligation 
légalement  de  procéder  à  plusieurs  tours  de  scrutin  ? 

■2'  Ou  bien  M.  P.  ne  tenant  aucun  compte  de  la  lettre 
de  Mgr  se  présente  a  la  réunion.  Je  donne  lecture  de 
prie  M.  P.  de  sortir.  Il  refuse  et  prétend 
être  fabricien  quand  même  et  vouloir  voter. 

Devant  cette  attitude  M.  le  maire  et  moi  pouvons 
prendre  deux  partis  :  ou  bien  nous  retirer  et  alors 
qu'arriverait-il  ?  L'élection  faite  par  eux  serait-elle 
valide  ? 
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ou  bien  pro  téd<  t  iu    él  oti  m     kprès  le  premier  tout 
n    qu'il  y  a  partage  des  voix,  puisque  la  voix  de 
'M.  p.  esl  nulle  et  qu'il  n'est  là  que  par  la  forer.  (M.  L'. 
eg|  préaidenl  'in  conseil). 

m  suffit,  puis  i'1  introduire  les  candidats  élus 

:  u   \i.  le  maire    il   pi i,  iii  qui  déclarent  accepter 

(ili  sont  naturellement  les   plus  âgés),  et  continuer  lu 

§j  d'après  la  loi   un   deuxième   tour  est   n 
M    le  maire  et  moi  déclarons  une  deuxième  fois  élire  tel 
I  et  tel  ;  —  les  autres  refusent  ru'ils  tiennent 

Ile  premier  vote  pour  décisif. 

Vpivs  ce  deuxième  tour,  fait  dans  ces  conditions, 
■élection  est-elle  valide  ? 

Et  après  ce  deuxième  tour,  ou  après  un  troisième,  si 
la  loi  l'exige,  fait  de  même,  pouvons-nous,  M.  le  maire 
el  moi,  malgré  les  protestations  des  deux  membres 
ilcitrants  (le  troisième,  M.  1'-,  n'étant  pas  fabricien), 
rédiger  un  procès-verbal  que  nous  signons,  introduire 
les  membres  élus  qui  déclarent  accepter,  et  continuer  la 
séance  ? 

Que  faire  encore  dans  le  cas  où  après  un  premier  tour 
de  scrutin  ou  après  un  deuxième,  toujours  dans  ces  con- 
ditions, los  doux  membres  récalcitrants  et  M.  P.  se 
retirent  ?  Pouvons-nous  introduire  los  candidats  élus 
(puisque  nous  étions  en  nombre  quand  ils  ont  été  élus), 
et  continuer  la  séance  puisque,  avec  eux,  nous  sommes 
encore  en  nombre  ? 

»  Si  un  des  trois  candidats  élus  refuse  d'accepter,  les 
deux  autres  qui  ont  accepté  peuvent-ils  prendre  part  à 
l'élection  qui  se  fera  huit  jours  après,  pour  remplacer 
celui-là  ! 

'i»  Alors  même  que  Mgr  n'interviendrait  pas,  pourrions- 
nous  éliminer  quand  même  M.  P.?  Faudrait-il  le  con- 
sentement de  toute  la  fabrique,  ou  l'avis  d'un  ou  plu- 
sieurs membres  suffirait-il  1 

R.  —  Tenez  pour  absolument  certain  que  le 
fabricien  qui  quitte  la  paroisse  perd  par  le  fait 
même  sa  qualité  de  fabricien.  Ce  principe  est 
implicitement  contenu  dans  l'article  3  du  décret 
du  30  décembre  1809,  et  ce  qui  le  rend  indubitable, 
c'est  qu'il  est  affirmé  unanimement  par  tous  les 
auteurs.  Il  serait  superflu  de  citer  le  texte  de  ces 
auteurs,  nous  nous  contenterons  d'indiquer  les 
passages  suivants  :  Journal  des  Conseils  de 
fabriques,  t.  i,  p.  172,  256,  etc.  ;  —  Mgr  André, 
V»  Fabricien  et  v°  Domicile  ;  —  (lampion,  v°  Fa- 
briques d'églises,  n.  11  ;  —  Dubief  et  Gottofrey, 
n.  999  ;  —  l'abbé  Fanton,  n.  21,  etc.,  etc.  —  Il  en 
était  déjà  ainsi  sous  l'ancienne  législation. 

Les  auteurs  ajoutent  que  le  domicile  requis  pour 
être  fabricien  n'est  pas  le  domicile  politique,  mais 
le  domicile  civil  et  réel  ;  au  domicile  de  droit, 
disent-ils  encore,  doit  se  joindre  le  domicile  de 
fait.  Il  est  donc  bien  certain  que  M.  P.  ne  fait  plus 
partie  du  Conseil  de  fabrique  de  votre  église. 

l'ne  conséquence  très  grave  se  dégage  de  cette 
situation,  et  vous  ne  l'avez  peut-être  pas  assez 
remarquée  :  c'est  que  M.  P.  aurait  dû  être  rem- 
placé comme  fabricien  dans  la  première  séance 
ordinaire  qui  a  suivi  son  changement  de  domicile, 
ou  dans  le  mois  suivant.  (Ordonn.  du  13  janvier 
1825,  art.  3  et  4).  Cette  élection  n'ayant  pas  été 
faite,  le  Conseil  de  fabrique  a  perdu  le  droit  d'y 
procéder,  et  il  appartient  à  l'évêque  seul  de  pour- 
voir à  la  vacance  (ibid  ),  et  il  peut  y  pourvoir  sans 
mettre  le  Conseil  en  demeure,  sans  lui  donner 
aucun  avertissement  préalable.  (Nombreuses  déci- 
sions du  Conseil  d'Etat  sur  ce  point). 


Voici  donc  le  conseil  très  importanl  que  nous 

vous  d mus.  Ecrivez  à  l'évêque  à  peu  près  dans 

les  termes  suivants  :  «  M.  P.  réélu  fabricien  en 
1899,  a  quitté  la  paroisse  depuis  plus  de  deux  ans 
sans  que  le  Conseil  de  fabrique  ait  procédé  à  son 
remplacement.  Il  a  donc  perdu  le  droit  d'y  procé- 
der, et  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  pour- 
voir à  la  vacance,  conformément  à  l'article  'i  de 
l'Ordonnance  du  12  janvier  1825.  »  Vous  joindrez 
à  cette  lettre  une  liste  de  deux  ou  trois  candidats 
parmi  lesquels  l'évêque  choisira  librement. 

\  ou»  comprenez  l'importance  de  cette  solution 
si  l'autorité  épiscopale  l'accepte  et  agit  résolument. 
Vous  notifierez  à  M.  P.  son  remplacement,  ainsi 
qu'au  président  du  Conseil.  S'il  ne  se  présente  pas 
à  la  séance  de  Quasimodo,  vous  serez  trois  contre 
deux  ;  s'il  s'y  présente,  vous  aurez  soin  de  faire 
nommer  comme  président  provisoire  le  fabricien 
nommé  par  l'évêque,  et  au  moment  du  scrutin,  le 
président  refusera  énergiquement  de  recueillir  la 
voix  de  M.  P.  Que  les  deux  autres  fabriciens  pro- 
testent, s'abstiennent,  quittent  la  3éance  ou 
emploient  un  autre  moyen  quelconque  d'obstruc- 
tion, vous  resterez  trois  en  séance,  nombre  suffi- 
sant pour  que  les  élections  soient  valides.  Si  les 
élections  sont  attaquées  par  les  opposants,  votre 
conseil  restera  cepsndant  reconstitué  tel  quel  jus- 
qu'à la  sentence,  c'est-à-dire  pendant  un  temps 
relativement  long  ;  tous  ses  actes  seront  valides, 
et  il  est  plus  que  probable  que  la  sentence  vous 
sera  favorable. 

Telle  est,  à  notre  avis,  la  meilleure  solution  de  la 
difficulté,  celle  qui  offre  le  moins  de  complication, 
et  qui  peut  vous  conduire  le  plus  rapidement  et  le 
plus  simplement  au  but. 

Mais  si  votre  évêque  refuse  de  vous  suivre  sur 
ce  terrain,  restera  votre  solution  ;  nous  devons  en 
conséquence  répondre  à  vos  questions. 

Ad  I.  Faut-il  deux  ou  trois  tours  de  scrutin  ? 
Le  bénéfice  d'âge  assure-t-11  l'élection  en  cas  de 
partage  de  voix  à  égalité  ?  Telles  sont  les  deux 
questions  que  soulève  votre  premier  point.  Le 
Conseil  d'Etat  les  a  résolues  dans  un  important 
avis  du  9  juillet  1839  : 

Considérant...  que  dans  le  cas  où  les  voix  seraient 
partagées  au  premier  tour  de  scrutin,  il  est  nécessaire 
de  procéder  à  un  second  tour,  et  que,  dans  le  cas  où  la 
second  Tote  amènerait  le  même  partage  des  voix,  le 
plus  âgé  des  candidats  devrait  obtenir  la  préférence... 

Le  Conseil  d'Etat  a  donc  admis  que  deux  tours 
de  scrutin  suffisent,  et  que  le  plus  âgé  des  candi, 
dats  doit  être  déclaré  élu  au  bénéfice  d'âge. 

Un  document  plus  récent  parle  de  trois  tours  de 
scrutin  ;  c'est  un  rapport  du  directeur  général  des 
cultes  au  ministre,  à  l'occasion  d'une  décision  qui 
fut  prise  le  2  avril  1849  : 

Dès  l'origine,  on  a  adopté  pour  l'organisation  des 
Conseils  de  fabrique  un  mode  d'élection  qui  était  gêné, 
ralement  admis,  et  qui  consiste  à  faire  procéder  à  un 
premier  tour  et,  au  besoin,  à  un  second  tour  de  scrutin  ; 
enfin,  dans  le  cas  où  aucun  des  candidats  ne  réunirait 
,a  majorité  absolue  des  suffrages,  à  reeourir  au  scrutin 
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.  ■.  S'il    arriva::  .!:.>tli>i;e  les 

■ 
de  l'Âge  était  invoqu  aider  l'élection,  oon- 

Kntin,  une  décision  ministérielle  du  6 
sse  entrevoir  une  autre  solution  : 

Pour    arriver   à    une  bo]  il    peut-être 

en  s'appnyant  sur 

l'article  4   1  ni  19  janvier   L8 

le  principe  de  cet  anicle.  1-  est  transmis 

abrique  n'a 

.    A  une  élection  qu'il  aurait  pu  e!  dû  faire. 

On    déclarerait    donc   que.    lorsque   le    Conseil    n'a    pu 

arriver  a  s'entendre  pour  porter   sur  la  même  personne 

la  majorité  absolue  des  suffrages,  son  droit  est  éteint  et 

Il  résulte  île  ces  citations  qu'il  sera  plus  sur  de 
e  tenante  trois  tours  de  scrutin,  et  qu'on 
pourra  considérer  comme  élus  ceux  que  l'âge  favo- 
risera. Mais  en  cas  de  contestation  sur  ce  dernier 
point,  on  demandera  à  l'évêque  de  faire  directe- 
ment les  nominations. 

Ad  II.  Le  grand  danger  de  la  situation,  le 
voici.  De  même  que  le  maire  et  le  curé  proclame- 
ront élu  leur  candidat,  de  même  les  opposants, 
s'ils  sont  trois,  maintiendront  l'élection  de  leurs 
deux  candidats.  Ils  seront  alors  cinq  contre  deux 
ou  trois  ;  ils  auront  avec  eux  le  président  du  Con- 
seil, celui  du  bureau,  et  le  trésorier  chez  lequel 
sont  sans  doute  déposés  les  livres  de  compte  et  les 
fond9  de  la  fabrique.  Et  tandis  que  vous  délibérez 
avec  votre  Conseil,  ils  en  feront  autant  avec' le 
leur.  Cette  situation  durera  des  mois,  jusqu'à  ce 
que  le  ministre  ait  prononcé  sur  les  él< 
vous  aurez  faites.  Le  même  danger  n'existerait  pas 
à  ce  point  si  l'évêque  consentait  à  remplacer  dès 
maintenant  le  fabricien  qui  a  quitté  la  paroisse. 

Nous  devons  vous  signaler  un  second  inconvé- 
nient de  votre  solution.  Si  les  opposants  se 
retirent  avant  toute  élection  ou  après  le  premier 
tour  de  scrutin,  toute  élection  et  toute  délibération 
deviendront  impossibles,  puisqu'il  ne  restera  plus 
en  séance  que  le  curé  et  le  maire,  qui  sont  dans 
l'impossibilité  légale  d'agir  seuls. 

Quant  aux  questions  de  détail  de  votre  second 
point,  voici  nos  réponses.  Si  le  maire  et  le  curé  se 
retiraient  devant  les  trois  opposants,  ceux-ci  res- 
teraient en  nombre  suffisant  pour  procéder  aux 
élections,  et  s'ils  y  procédaient,  ils  resteraient 
maîtres  de  la  fabrique  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
eût  annulé  les  élections.  Il  faut  à  tout  prix  éviter 
ce  résultat. 

Si  les  opposants  ne  se  retirent  pas  après  le  pre- 
mier tour,  procédez  immédiatement  à  un  second 
tour,  quelle  que  soit  leur  attitude,  et  proclamez 
immédiatement  votre  élu  que  vous  appellerez  aus- 
sitôt en  séance  ;  vous  pourrez  ensuite  élire  les 
deux  membres  manquants.  Mais  si  les  opposants 
se  retirent  avant  le  second  tour,  vous  serez  par 
le  fait  même  dans  l'impossibilité  de  continuer  la 
séance. 

Ad  IJI.  .-i  l'un  des  trois  candidats  élus  refuse 
d'accepter,  nous  estimons  que  son  remplacement 


nx-là    seuls   qui    ont    pu 
ri  :<  l'élection  primitr 
le  car.',  le  maire,  le  remplaçant  do  M.  P.  et  les 
deux  opposants. 

Ad   IV.    1  n    seul    membre    de    la  fabrique    ne 
peut  déclarer  que  M.  P.  n'est  plus  fabricien.  11  faut 
pour  cela  une  entente  entre  les  fabriciens  ou  un». 
:  de  l'évêque. 


Q.  —  1°  Peut-on  régulièrement  agrandir  un  cimetière, 
vu  qu'il  louche  à  l'église  et  la  contourne  plus  qu'à  moi- 

2°  En  supposant  qu'on  obtienne  la  permission  d< 
l'agrandir,  peut-on  le  faire  le  long  du  mur  du  jardin  dt 
presbytère,  auquel  mur  est  adossé  le  seul  puits  que  j' 
à  ma  disposition  1  N'y  a-t-il  pas  une  loi  lisant  la  dii 
tance  entre  le  cimetière  et  mon  puits  ?  Quelle  est  cetl 
distance  ? 

:)•  Dans  le  cas,  qui  devrait  faire  opposition,  la  fabri- 
que ou  le  curé  1  Le  jardin  en  question  appartient  à  la 
commune. 

4"  A  qui  faudrait-il  s'adresser  pour  faire  opposition, 
en  cas  de  besoin  ? 

R.  —  Ad  I.  Le  décret  du  23  prairial  an  XII, 
art.  2,  veut  que  les  cimetières  publics  soient  situés 
hors  des  villes  et  des  bourgs,  à  la  distance  de  35 
ou  4U  mètres  au  moins  de  leur  enceinte,  c'est  à- 
dire  des  habitations  agglomérées.  En  fixant  cette 
distance,  on  ne  tient  pas  compte  des  maisons 
isolées  ou  séparées  de  la  masse  des  habitations. 
De  plus,  cette  prescription  ne  s'applique  impérati- 
vement qu'aux  villes  et  aux  bourgs  ;  mais  l'ordon- 
nance du  0  décembre  1843  dit  qu'elle  pourra  être 
étendue  à  toutes  les  communes,  par  conséquent 
aux  villages  et  hameaux. 

Par  application  du  décret  du  23  prairial,  le  con- 
seil d'Etat  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser, 
dans  une  ville  ou  un  bourg,  l'agrandissement  d'un 
cimetière  qui  ne  se  trouverait  pas  à  la  distance 
réglementaire  de  la  masse  des  maisons.  Le  préfet 
de  la  Savoie  avait  autorisé  l'agrandissement  du 
cimetière  de  Chambéry  situé  à  moins  de  35  mètres 
d'une  des  agglomérations  urbaines.  La  ville  avait 
même  promis  d'abandonner  la  partie  du  cimetière 
la  plus  rapprochée  des  habitations,  mais  aucun 
décret  n'était  intervenu  pour  désaffecter  cette  par- 
tie. Dans  ces  conditions,  le  conseil  d'Etat  s'opposa 
à  l'opération  par  un  arrêt  du  22  mai  1896,  dont 
voici  la  partie  substantielle  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du 
23  prairial  an  XII,  les  terrains  consacrés  aux  inhuma- 
tions doivent  être  situés  hors  des  villes  et  des  bourgs  à 
la  distance  de  35  à  40  mètres  de  leur  enceinte  ;  qu'en 
vertu  de  cette  disposition,  il  ne  peut  être  procédé  à 
l'agrandissement  des  anciens  cimetières  qui  se  trouvent 
placés  à  une  distance  moindre  de  35  mètres  de  la  masse 
des  habitations  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment 
do  l'examen  du  plan  de  la  ville  de  Chambéry,  que  le 
cimetière  actuel  est  situé  dans  le  voisinage  des  maisons 
d'habitation  et  à  proximité  d'une  des  agglomérations 
arrêté  attaqué  vise  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  2H  octobre  1892,  de  laquelle  il 
résulte  que  la  ville  de  Chambéry  est  dans  l'intention 
d'abandonner  la  partie  du  cimetière  la  plus  rapprochée 
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,i,,!  ttions,    iucui    irrêté  n'est  intervenu  pour  dé- 
l ..,■   1 1  pai  [le   lonl  t'aband  n  aurait  pour  effet  d'e- 
,  i  iration  urbaine  ;  que,  dès 
...  ,  :,  approuvant  en  l'étal  le  projet  d'agrand 

le  préfet  a  excédé  .ses  pouvoirs,  et  que  sa 
■  1-,1'in  doit  être  annulée... 

On  voit  qu'il  B'agit  ici  du  cimetière  d'une  ville. 

olution  aurait  été  im] Se  par  la  loi  s'il 

itait  agi  de  celui  d'un  bourg.  Mais  à  l'égard 
in  cimetière  de  village  ou  de  hameau,  puisque 
dministration  reste  libre  d'en  permettre  l'exis- 
ice  ou  l'établissement  à  une  distance  de  moins 
35  mètres  de  la  masse  des  maisons,  il  semble 
['elle  reste  également  libre  d'en  permettre  l'agran- 
jsement.  En  résumé,  l'agrandissement  projeté 
t  illégal,  si  vous  habitez  une  ville  ou  un  bourg  ; 
est  à  la  discrétion  de  l'administration,  si  vous 
bitez  un  village  ou  un  hameau.  Il  convient  ce- 
ridant  d'ajouter  que,  même  dans  les  villages, 
dministration  tend  à  faire  observer  la  distance 
réglementaire. 

Ail  11.  Si  le  cimetière  d'uni!  ville  ou  d'un  bourg 
n'est  pas  h  la  distance  réglementaire,  nous  venons 
de  prouver  qu'on  ne  peut  l'agrandir.  S'il  est  à  la 
distance  voulue,  on  peut  l'agrandir  en  l'étendant 
jusqu'à  moins  de  35  mètres  d'une  maison  isolée, 
mais  non  de  l'agglomération  des  maisons.  I  l'est  ce 
qui  résulte  d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  en  date 
du  22  juillet  1898,  dont  voici  le  texte  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  23  prairial 
an  XII,  les  terrains  consacrés  à  l'inhumation  des  morts 
doivent  être  situés  hors  des  villes  et  des  bourgs,  à  la 
distance  de  35  à  10  mètres  au  moins  de  leur  enceinte  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  maison 
appartenant  à  la  dame  Sourbé  fait  partie  de  la  masse 
des  habitations  de  la  commune  de  Cazaubon  et  que  le 
jardin  et  la  prairie  qui  dépendent  de  cette  maison  sont 
d'une  étendue  restreinte,  et  sont  compris  dans  la  même 
clôture  que  la  maison  ; 

Considérant  que  le  terrain  que  le  préfet  du  Gers  a 
autorisé  la  commune  de  Cazaubon  à  acquérir  pour  l'a- 
grandissement de  son  cimetière  est  situé  à  moins  de  35 
mètres  de  la  clôture  du  jardin  de  la  requérante,  qui  fait 
partie  intégrante  de  son  habitation  ;  que,  dès  lors,  le 
préfet  a  violé  les  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du 
23  prairial  an  XII  et  que  l'arrêté  attaqué  doit  être 
annulé... 

Nous  avons  déjà  dit  que  pour  les  cimetières  de 
village  et  de  hameau  les  mêmes  restrictions  ne 
s'imposent  pas  impérativement.  Nous  devons  ajou- 
ter cependant  que  l'administration  tend  à  faire 
respecter  la  distance  réglementaire.  Par  consé- 
quent, si  notre  correspondant  s'oppose  à  l'opéra- 
tion projetée,  il  a  toute  chance  d'en  empêcher  la 
réalisation. 

Quant  au  puits,  notre  correspondant  confond 
deux  choses  :  il  n'est  pas  défendu  de  mettre  un 
cimetière  près  d'un  puits,  mais  il  est  défendu  de 
mettre,  et  parfois  de  maintenir  un  puits  près  d'un 
cimetière.  Voici,  en  effet,  ce  que  porte  le  décret  du 
7  mars  1808  : 

Art.  1".  —  Nul  ne  pourra,  sans  autorisation,  élever 
aucune  habitation,  ni  creuser  aucun  puits,  à  moins  de 
100  mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés  hors  des 
communes  en  vertu  des  lois  et  règlements. 


Art.  2.  —  Les  batin  De  pourront  égale- 

ment être  restaurés  ni  augmentés  Bans  autorisation.  — 
i  ■    puil    pouri  nt,  après  visite  contradictoire  d'experts, 
être  comblés  on  vertu  d'ordonnance  d 
tement,  sur  la  demande  de  la  police  locale. 

Il  suit  do  là  que  le  préfet  pourrait  vous  forcer  à 
combler  votre  puits,  surtout  si  lo  cimetière  en  était 
plus  rapproché. 

Ad  III  el  ad  IV.  La  fabrique  et  lo  curé  ont  qua- 
lité pour  s'opposer  à  l'opération,  et  c'est  devant  le 
conseil  d'Etat  que  la  question  devrait  être  portée, 
si  d'énergiques  protestations  adressées  au  préfet 
restaient  sans  résultat. 


Q.  —  Mon  église,  qui  a  un  vrai  mérite  architectural, 
vient  d'être  l'objet  d'une  restauration  sinon  complète 
du  moins  très  importante.  Pour  rendre  plus  faciles  les 
travaux  exécutés  à  l'intérieur,  il  a  fallu  procéder  à 
l'enlèvement  des  bancs.  Mais  ce  travail  a  révélé  l'état 
de  délabrement  de  ces  mêmes  bancs,  en  sorte  que  le 
conseil  de  fabrique  aurait  l'intention  de  les  supprimer 
et  de  les  remplacer  par  des  chaises.  Ce  changement  du 
reste,  au  point  de  vue  de  l'esthétique,  serait  plus  avan- 
tageux à  notre  église.  L'architecte  diocésain  a  conseillé 
lui-même  ce  changement.  Mais  je  pressens  qu'une  oppo- 
sition sera  faite  surtout  par  certaines  personnes  qui  ont 
des  bancs  ou  portions  de  banc  à  perpétuité.  Il  me  semble 
pourtant  qu'on  ne  léserait  point  leurs  droits  en  leur 
offrant  autant  de  chaises  qu'elles  ont  de  places  dans 
leurs  bancs.  Donc,  en  prévision  de  cette  opposition,  je 
tiens  à  me  mettre  dans  la  légalité.  C'est  pourquoi  je 
vous  prie  de  me  dire  : 

1°  Quels  sont  les  droits  que  la  jurisprudence  recon- 
naît à  la  fabrique  sur  ce  point? 

2"  Que  vaut  cette  menace  d'un  particulier  aussi  avare 
qu'il  est  riche  :  «  Si  on  m'enlève  mon  banc,  je  poursui- 
vrai la  fabrique  devant  les  tribunaux  »  f 

3°  Les  bancs  faisant  partie  du  mobilier  de  l'église, 
n'est-ce  pas  à  la  fabrique  par  conséquent  et  non  à  la 
commune  que  revient  le  droit  de  vendre  ces  bancs  hors 


R.  —  Au  point  de  vue  administratif,  la  fabrique 
a  parfaitement  le  droit  de  décider  que  les  bancs 
seront  remplacés  par  des  chaises.  Mais  au  point 
de  vue  civil,  elle  doit  respecter  les  conventions 
qu'elle  a  conclues,  et  en  particulier  il  lui  est  inter- 
dit de  léser  les  concessionnaires  des  bancs.  Il  suit 
de  là  que  si  les  paroissiens  portaient  la  question 
devant  les  tribunaux,  ceux-ci  diraient  à  la  fabri- 
que :  «  Vous  avez  décidé  de  remplacer  les  bancs 
par  des  chaises,  et  nous  ne  pouvons  ni  voulons 
vous  obliger  à  revenir  sur  cette  décision,  qui  est 
légale  ;  seulement,  vous  avez  nui  aux  plaignants, 
et  nous  allons  vous  condamner  en  conséquence 
soit  à  résilier  les  concessions  dont  vous  devez  res- 
tituer le  prix,  soit  au  moins  à  des  dommages- 
intérêts  en  rapport  avec  le  tort  causé  par  votre 
décision  administrative  » 

Voici  une  citation  du  Journal  des  conseils  de 
fabrique  (t.  VIII,  p.  367)  qui  vous  édifiera  sur  ce 
point.  Après  avoir  énoncé  les  articles  1719,  1722, 
1723  et  1741  du  Code  civil  et  avoir  exposé  les  con- 
séquences qui  en  découlent,  la  savante  revue 
ajoute  : 

Les  règles  qui  viennent  d'être  développées  sont  les 
règles   de  droit  commun,  applicables,  sans  distinction, 
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-  constantes, 
■  :ir  lajuris- 

:    soi    Locations   et 

- 
\.  bien  que  .l'une  uatur.    - 
rue  la  fabrique  qui  a  I^h. 

sance  Je  ce  ban. 
dépouillé  en  tout  on  en  partie  de 

,r  le  fait  de  la  fabriqiu \  ■ 
à  lui  demander  de  cable  ou  de  l'indem- 

niser du  préjudice  qui  en  est  pour  lui  la  conséquence, 
-,  ilte  que  la  fabrique,  après  avoir  loué  un 
banc,  ne  peut,  soit  le  louer  par  un  second  bail,  au  pré- 
judice du  premier,  soit  en  disposer  de  toute  autre  ma- 
nière, ou  qu'elle  doit  au  moins  une  indemnité  au  pre- 
mier concessionnaire,  si  sa  concession  ne  reçoit  pas  8"n 

julte  que  la  fabrique  qui  a  loué  ce  banc  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  concession,  changer  ni 
moditier  la  forme  de  ce  banc. 

Enfin,  il  en  résulte  qu'après  avoir  concédé  un  banc. 
la  fabrique  ne  peut  rien  faire  qui  nuise  à  la  commodité 
ou  à  l'agrément  de  ce  banc  :  soit  par  des  constructions 
tans  l'église,  soit  par  des  changements  de 
distribua   :  -  .1  en   établissant  une  porte, 

un  jubé,  une  tribune,  une  chaire,  ou  tout  autre  objet 
qui  masque  la  vue  ;  soit  en  plaçant  devant  le  banc  dont 
il  s'agit  d'autres  bancs  qui  lui  dérobent  l'aspect  de 
l'antel  on  des  cérémonies:  soit  en  un  mot.  de  toute 
autre  manière  quelconque. 

Cependant,  si  le  concessionnaire  d'un  banc  éprouve 
ainsi  par  le  fait  de  la  fabrique  un  trouble,  une  diminu- 
tion de  jouissance,  et  s'il  ne  réussit  pas  à  l'empêcher, 
quels  droits  peut-il  exercer  1  C'est  ce  qui  reste  à  exa- 
miner. 

D'après  les  articles  1722  et  1741,  le  concessionnaire 
est  en  droit  de  demander,  selon  les  circonstances,  tan- 
tôt la  résiliation  delà  concession,  tantôt  une  diminution 
du  pris,  ou  des  dommages-intérêts. 

Il  n'aura  pas  toujours  le  droit  de  demander  la  résilia- 
tion :  il  ne  l'aura  pas,  par  exemple,  en  général,  pour 
une  diminution  de  jouissance  partielle  et  temporaire. 

Mais  ni  la  loi  ni  la  doctrine  ne  sauraient  établir  à  cet 
égard  des  règles  générales  et  précises.  C'est  au  juge 
qu'il  est  nécessairement  laissé  d'apprécier,  d'après  les 
faits,  si  l'atteinte  portée  au  contrat  par  l'une  des  parties 
est  assez  grave  pour  que  ce  contrat  doive  être  résilié 
et  pour  que  l'autre  partie  doive  être  déliée  elle-même  de 
ses  engagements,  ou  bien  si  une  diminution  sur  le  prix 
ou  des  dommages-intérêts  sont  une  réparation  suffisante 
de  l'infraction  reprochée.  Les  magistrats  se  détermine- 
ront souvent  à  cet  égard  en  recherchant  si  la  modifica- 
tion apportée  à  l'état  primitif  des  choses,  si  la  diminu- 
tion de  jouissance  est  telle  qu'il  est  probable  que  le 
locataire  du  banc  ne  s'en  fût  pas  rendu  adjudicataire, 
ou  qu'il  en  eût  seulement  donné  un  moindre  prix. 

Tels  sont  les  principes.  Les  fabriciens  mi  le  curé 
auraient  beau  dire  que  le  changement  projeté  ne 
nuira  à  personne;  les  tribunaux  seuls  ont  qualité 
pour  appre ■•ier. 

Ajoutons  que  si  le3  bancs  n'ont  pas  été  cons- 
truits ou  ne  sont  pas  réclamés  par  les  fidèles,  la 
fabrique  pourra  les  vendre  à  son  profit. 


Q.  —  En  187Ô,  les  fabriciens  de  la  paroisse,  gén 
gant   de  ce   que   notre   village  n'avait  pas  de 
d'école,  sur  les   excitations  de  M.  le  maire,  résolurent 
d'en  bltir  une. 

Dans   ce   but,   ils  utilisèrent  une  vieille  chapelle  et 
l'aménagèrent  pour  local  scolaire.  Pour  payer  les  frais, 


les  membres  de  la  fabrique  empruntèrent  l'ai 

le  main-  ne  voulu!  point  signer  la  séance. 

Un  nouveau  conseil  municipal,  jugeant  ci 
clérical,  l'a  abandonné.  Lo  créancier  a  demandé  le  paie- 
ment de  son  capital,  et  les  fabriciens  onl  dû  se  cotiser 
pour  part'.!  [U6      complétée, 

A  qui  appartient  cet  immeuble'? 

it  revendiquer  l'emplacement 
da  la  chapelle,  et  par  accession  la  nouvelle  construc- 
tion en  payant  la  plus-value. 

.4  la  fabrique,  qui  a  toujours  payé  et  paie  les 
sitiona,  st  fait  Les  réparations  nécessaires? 

Aux   fabriciens,  qui  ont  payé   les  frais  d'aména 

ment     Mais  aucun  écrit  ne  mentionne  que  l'emprunt 

iaison. 


H.  —  Nous  supposons  qu'il  s'agit  ici  d'une  an 
eieune  chapelle  antérieure  à  la  Révolution,  et  non 
d'une  église  paroissiale  désaffectée.  Si  la  commune 
a  des  titres  de  propriété,  qu'elle  les  montre,  et  lad 
question  sera  tranchée.  Mais  si  elle  est  dépourvue! 
de  titres,  la  chapelle  ne  peut  pas  lui  appartenir. 

En  effet,  cet  édifice  faisait  évidemment  partie 
des  biens  ecclésiastiques  que  les  lois  révolution- 
naires mirent  à  la  disposition  de  la  nation.  Que 
sont  devenus  ces  biens?  Les  uns  ont  été  donnés! 
aux  communes,  les  autres  ont  été  rendus  aux  fa- 
briques, d'autres  sont  restés  entre  les  mains  de 
l'Etat,  d'autres  enfin  ont  été  vendus  à  de  simples : 
particuliers.  Or  les  seuls  biens  ecclésiastiques 
attribués  aux  communes  sont  les  églises  parois- 
siales remises  en  exercice  et  les  presbytères  occu- 
pés par  les  curés.  Il  est  donc  certain  que  la  cha- 
pelle en  question  n'a  pas  été  donnée  à  la  commune 
par  lois  survenues  depuis  la  Révolution,  et  si  la 
commune  n'a  aucun  titre  à  faire  valoir,  cette  cha- 
pelle ne  lui  appartient  pas. 

A-t-elle  été  restituée  à  la  fabrique?  Pour  ré- 
pondre à  la  question,  il  faudrait  savoir  à  quelle 
catégorie  de  biens  cette  chapelle  appartenait 
jadis;  car  il  y  a  des  biens  qui  ont  été  restitués 
aux  fabriques,  et  d'autres  non.  Cependant  tout 
porte  à  croire  que  la  fabrique  est  rentrée  en  pos- 
session de  cet  édifice,  puisqu'elle  en  paie  les  impo- 
sitions et  qu'elle  la  répare  depuis  un  temps  immé- 
morial. Admettre  qu'elle  n'a  pas  été  rendue  à  la 
fabrique  serait  admettre  en  même  temps  qu'elle  a 
continué  à  être  propriété  de  l'Etat  ;  mais  alors 
comment  expliquer  l'impùt  auquel  elle  est  sou- 
mise? 

Il  est  vrai  que,  pour  jouir  des  biens  qui  leur  ont 
été  rendus,  les  fabriques  ont  dû  se  faire  envoyer 
en  possession  par  un  arrêté  préfectoral  ;  mais  si 
votre  fabrique  ne  peut  pas  montrer  l'arrêté  d'envoi 
en  possession,  elle  peut  au  moins  s'appuyer  sur  la 
prescription  en  disant  :  «  J'exerce  des  droits  de  pro- 
priété sur  cette  chapelle  en  la  réparant  et  en 
payant  les  impositions  depuis  plus  de  trente  ans  ; 
donc  elle  m'appartient.  »  Nous  croyons  en  consé- 
quence que  la  fabrique  aurait  toutes  chances  de 
se  voir  attribuer  la  propriété  de  la  chapelle  en  cas 
de  conflit  judiciaire. 

Quant  à  l'emprunt,  au  point  de  vue  administra- 
tif il  est  absolument  irrégulier  et  pourrait  facile- 
ment  être  laissé  à  la  charge  de  ceux  qui  l'ont 
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;  mais  au  point  de  vue  de  L'équité,  on  doit 
er  aux    fabriciena   les   avances     i 
s'ils  en  exigent  le  remboursement. 


Q.  —  Ici  l'ancien  cimetière  sera  dans  quelques  jours 

i  nis  en  vente.  Une  personne  voudrait  l'acheter.  Elle  le 

I  uts    l'état  actuel.  Du  jour  où  elle  en  sera 

re   elle  peut   lo   faire,  il  me  semble,   puisque 

•liaciiii  |iriil  faire  de  son  terrain  ce  qu'il  veut. 

I   Elle  voudrait  y  conserver  la  tombe  des  siens  inhumés 

1  a 1 1 s  le  cimetière.  Pour  la  mê rais. m  je  n'y  vois  pas 

le  difficultés.  Mais  elle  voudrait  en  outre  être  enterrée 
Iprès  d'eux.  Inutile,  je  pense,  de  poser  cetln  condition 
■dans  l'acte  d'achat,  car  je  crois  qu'il  s'agit  là  de  l'éta- 
Ksement  d'un  cimetière  privé.  Ai-jo  raison  de  penser 
ainsi  ?  Et  alors  quelle  marche  à  suivre  pour  en  obtenir 
(l'autorisation ?  Quelles  formalités  à  remplir  à  ce  sujet? 
|Bst-ce  avant  ou  après  l'achat  ?  Je  ne  sais  pas  si  elle  a 
|  ou  non  une  concession  dans  l'ancien  cimetière. 
|  L'ancien  cimetière  est  au  milieu  du  pays,  entouré 
■habitations,  et  ces  habitations  appartiennent  à  la  per- 
sonne en  question. 

R.  —  L'article  4  du  décret  du  23  prairial  an  XII 
porte  :  «  Toute  personne  pourra  être  enterrée  dans 
sa  propriété,  pourvu  que  ladite  propriété  soit  hors 
|  et  à  la  distance  prescrite  de  l'enceinte  des  villes 
et  des  bourgs.  »  Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  pas  se 
faire  inhumer  dans  sa  propriété  lorsque  cette 
propriété  se  trouve  dans  le  village  ou  qu'elle  n'en 
est  pas  distante  de  35  à  iO  mètres.  Le  projet  dont 
il  est  question  ci-dessus  nous  semble  donc  irréali- 
sable, et  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  auto- 
riser une  sépulture  dans  ces  conditions,  puisque 
les  termes  de  la  loi  s'y  opposent.  Si  le  maire 
l'autorisait,  une  simple  dénonciation  suffirait 
pour  que  l'administration  supérieure  pût  ordonner 
l'exhumation. 

Les  détails  qui  suivent  pourront  intéresser  plu- 
sieurs de  nos  lecteurs. 

L'article  4  du  décret  de  prairial  que  nous  venons 
de  citer  signifie-t-il  que  toute  personne  pourra, 
«  sans  aucune  autorisation,  »  se  faire  inhumer 
dans  sa  propriété,  ou  bien  qu'elle  le  pourra 
«  moyennant  une  autorisation  »  ?  Cette  question  a 
été  longtemps  controversée  ;  mais  la  Cour  de  cas- 
sation (11  juillet  1856)  a  tranché  la  controverse  en 
disant  que  la  liberté  absolue  de  se  faire  enterrer 
dans  sa  propriété  présenterait  de  graves  inconvé- 
nients au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  du  respect 
dû  à  la  mémoire  des  morts,  qu'elle  était  limitée 
par  les  lois  qui  attribuent  la  police  des  lieux 
d'inhumation  à  l'administration  municipale,  que 
le  maire  avait  le  droit  de  réglementer  les  inhu- 
mations dans  les  propriétés  privées  et  même  de 
les  interdire. 

Il  suit  de  là  que  l'autorisation  du  maire  est 
requise  pour  une  inhumation  dans  une  propriété 
particulière,  même  lorsque  cette  propriété  se 
trouve  dans  les  conditions  de  distance  exigées 
par  la  loi.  Si  le  maire  refuse  l'autorisation,  on 
peut  recourir  au  préfet,  puis  au  ministre,  et 
même  au  Conseil  d'Etat.  Si  l'on  passe  outre  à  la 
défense  du  maire,  on  encourt  une  amende  de  1  fr. 
à  5  fr.,  et  le  maire  peut  ordonner  l'exhumation 
immédiate  et  l'inhumation  dans  le  cimetière. 


L(    efuBerl'autorisation  lorsqu'il  s'agit 

d'établir  une  sépulture  sur  un  terrain  de  peu 
d'étendue,  acquis  uniquement  dans  ce  but,  el 
non  dans  une  propriété  plus  ou  moins  impor- 
tante. 


Q.  —  Un  débiteur  s'est  enfui  pu  laissant  des  dettes, 
et  pour  les  payer,  en  partie  du  moins,  des  meubles  qui 
furent  aussitôt  saisis  et  vendus.  Or,  le  produit,  500  ou 
600  francs,  reste  entre  les  mains  de  l'huissier,  et  celui- 
ci  refuse  d'en  abandonner  quoi  que  ce,  soit  sans  la  per- 
mission signée  du  propriétaire.  Est-il  dans  le  droit  ? 

R.  —  La  conduite  de  l'huissier  est  régulière  :  il 
ne  peut,  en  effet,  se  dessaisir  des  fonds  provenant 
de  la  vente  des  meubles.  Jusqu'ici,  le  propriétaire 
pourrait  toujours  lui  en  demander  compte,  et, 
d'autre  part,  ce  n'est  pas  à  l'huissier  à  faire  la 
répartition  des  fonds  entre  les  créanciers,  surtout 
si  la  somme  encaissée  ne  suflit  pas  à  les  désinté- 


Mais,  d'autre  part,  l'huissier  ne  doit  pas  non 
plus  conserver  les  fonds  entre  ses  mains  ;  il  doit 
les  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  ou  à  la  Recette. 
Les  créanciers  doivent  alors  faire  ouvrir  une  con- 
tribution judiciaire  sur  cette  somme  et  y  produire 
par  ministère  d'avoué. 

Malheureusement,  les  frais  absorberont  la  plus 
grande  partie  de  la  somme  indiquée  plus  haut. 


Q.  —  Aux  enterrements  on  met  des  cierges  autour  du 
corps,  on  en  met  à  l'autel.  Au  moment  de  partir  au 
cimetière,  tous  sont  distribués  à  la  famille  et  aux  assis- 
tants. Au  cimetière  on  prend  l'habitude  de  les  jeter  dans 
la  fosse.  Puis-je  m'y  opposer?  Dans  tous  les  cas,  ai-je 
le  droit  de  faire  payer  tous  les  cierges  ainsi  jetés  dans 
la  fosse?  Si  oui,  que  puis-je  les  faire  payer?  Une  partie 
de  ces  cierges  revient  à  la  fabrique,  qui  s'en  sert  pour 
les  offices  ;  si  elle  était  forcée  d'en  acheter  au  cirier, 
elle  les  paierait  4  francs  la  livre,  prix  que  le  cirier  vend 
les  cierges  aux  familles.  L'autre  partie  des  cierges 
revient  au  curé  et  est  vendue  comme  vieille  cire  au 
cirier,  qui  ne  veut  l'acheter  que  2  francs  la  livre. 

R.  —  L'usage  que  vous  mentionnez  est  une  vio- 
lation formelle  de  la  loi.  L'article  1er  du  décret  du 
20  décembre  1813  dit  en  effet  : 


Dans  toutes  les  paroisses  de  l'empire,  les  cierges  qui, 
aux  enterrements  et  services  funèbres,  seront  portés  par 
les  membres  du  clergé,  leur  appartiendront  ;  les  autres 
cierges  placés  autour  du  corps  et  à  l'autel,  aux  chapelles 
ou  autres  parties  de  l'église,  appartiendront,  savoir  : 
une  moitié  à  la  fabrique  et  l'autre  moitié  à  ceux  du 
clergé  qui  y  ont  droit  :  ce  partage  sera  fait  en  raison  du 
poids  de  la  totalité  des  cierges. 

Puisque  les  cierges  placés  à  l'autel  et  autour  du 
corps  appartiennent  par  moitié  à  la  fabrique  et 
par  moitié  au  clergé,  il  est  évident  que  le  fait  de 
les  enlever  pour  les  jeter  dans  la  fosse  cause  un 
préjudice  réel  à  la  fabrique  et  au  curé  ;  il  est  donc 
très  facile  d'en  poursuivre  la  répression  devant  les 
tribunaux.  Notre  correspondant  verra  sur  place 
les  précautions  et  les  ménagements  qui  peuvent 
s'imposer. 

Nous  croyons  qu'il  serait  permis  en  pareil  cas 
de  réclamer,  pour  les  cierges  jetés  dans  la  fosse,  le 
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bat,  diminué  d'une  fraction  rej 
l'usure  nie. 


se  prolonge  et  ne  se  règle  pas  à  l'amiable,  nous 
craignons  qu'il  n'y  ait  .l'autre  ressource  que  de 
faire  trancher  le  litige  par  la  juridiction  adminis- 
trative, comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus. 


Q  —  Jus  ;  inicipa]  prenait  une 

voyait   a  l'approbation   du    préfet, 

accompagnée  d'une  list<  de  répartition.  Dans  celte  liste 

figure  le  nom  d'une  religieuse  de  l'école  libre,  faisant  le 

se  et  déclare 

rodilion  de 

Comme  ta 
coupe  a  eu 

est  restée  I.i 
ans. 

I.e  sou-  ;  >nne  de  vouloi 

cette  coupe  à  l'école  congréganiste,  et  cela  sous  le  cou- 
vert de  la  I 

ta    soumis    au    régime    f 
appartient  A  la  commune. 

Le  maire,  d'accord  avec  le  conseil,  a-t-il  le  droit  de 
faire  la  coupe  dans  les  bois  communaux  et  la  répartir 
saus  l'approbation  du  préfet? 

rôle  d'affouagi  nie  maire 

et  arrêté  par  le  conseil  municipal.  Sous  l'empire 
de  la  loi  du  81  juillet  1837,  il  devait  être  approuvé 
par  le  préfet.  M.  Fuzier-Hermann  (t.  II,  Affouage, 
eli.  vin |  pense  qu'il  en  est  de  même  aujourd'hui. 
En  effet,  si,  d'après  l'article  68  de  la  loi  du  5  avril 
1884.  le  conseil  municipal  prend  sur  les  affaires 
de  la  commune  des  délibérations  exécutoires  par 
elles-mêmes,  sauf  dans  les  cas  formellement  réser- 
vés à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  et  si 
dans  l'énumération  de  ces  cas,  telle  qu'elle  est 
faite  dans  l'article  (58,  nous  ne  v< 
l'affouage,  il  importe  cependant  de  remarquer  que 
le  rôle  d'affouage  contient  l'indication  de  la  taxe 
que  chacune  des  personnes  inscrites  doit  acquit- 
ter. Or,  d'après  la  loi  de  1884,  les  taxes  particu- 
lières, dues  en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux, 
sont  réparties  par  une  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  par  le  préfet.  Mais  cette 
approbation  n'est  nécessaire  qu'au  point  de  vue 
de  la  taxe  d'affouage,  et  n'y  sont  pas  soumises  les 
modifications  apportées  par  le  conseil  municipal 
à  la  liste  antérieure  des  ayants  droit. 

Or,  pour  avoir  droit  à  l'affouage,  il  faut  être 
chef  de  maison  ou  de  famille,  avoir  un  domicile 
réel  et  fixe  dans  la  commune,  et  être  inscrit  sur 
le  rôle.  Il  est  bien  entendu  que  dans  la  première 
catégorie  sont  compris  les  célibataires.  Par  consé- 
quent, à  ce  titre,  la  religieuse  dont  il  est  question 
ne  saurait  être  exclue. 

Les  tribunau*x  administratifs  sont  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  les  habitants  et  la  commune  sur  la 
répartition  des  affouages  ;  le  préfet  ne  peut  pas  en 
connaître,  puisqu'il  n'a  pas  de  pouvoir  au  conten- 
tieux. 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  la  marche 

suivie  jusqu'ici  était  parfaitement  régulière,  et,  en 

acés  plus  haut,  le  conseil 

municipal  a  le  droit  d'inscrire  et  de  maintenir  la 

religieuse  sur  la  liste  de  distribution.  Si  le  conflit 


maire  a-t-il  le   droit  de  délivrer  le   permis 
d'inhumer  seulement  après  34  heures?  —  Je  dois  dii 
noire    arrondissement    lo  culte  des   morfl 
n'existe  pas,  et  qu'on  a  haie  de  se   débarrasser  d'eu 
même  avant  les  34  heures,  en  gardant  les  formes, 
à-dire  en  devançant  à  la  mairie    (peut-être   à   l'insu 
are  exacte  de  la  mort. 
Quels  si. ni  les  cas  où  les  maires  ne   doivent  déhv 
le  permis  d'inhumer  qu'après  48  heures  ? 

R.  —  La  loi  ne  prescrit  aucune  mesure  pou 
prévenir  les  inhumations  tardives,  mais  elle  a  cr 
devoir  au  contraire  parer  au  danger  des  inhuma- 
tions précipitées.  C'est  pourquoi  l'art.  77  du  Code 
civil  dispose  :  «  Aucune  inhumation  ne  sera  faite] 
sans  une  autorisation  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  | 
qu'après  s'être  transporté  au  domicile  de  la  per- 
sonne décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que' 
vingt-quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas 
prévus  parles  règlements  de  police.  » 

Par  conséquent,  l'inhumation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  deux  conditions: 

1»  Qu'il  se  soit  écoulé  2'i  heures  au  moins  depuis 
le  décès  ; 

2<>  Qu'une  autorisation  de  procéder  à  l'inhuma- 
tion ait  été  délivrée  par  l'officier  de  l'état  civil. 
Cette  autorisation  peut  être  délivrée  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  24  heures,  mais  elle  devra  alors 
indiquer  l'heure  de  l'inhumation,  dans  les  condi- 
tions indiquées  parla  loi. 

L'inhumation  peut  être  avancée  dans  le  cas 
prévu  par  le  décret  du  27  avril  1880  ainsi  conçu  : 

L'oflicier  de  l'état  civil  peut,  s'il  y  a  urgence,  notam- 
ment en  cas  de  décès  survenu  à  la  suite  d'une  maladie 
contagieuse  ou  épiJèmique.  ou  en  cas  de  décomposition 
rapide,  prescrire  sur  l'avis  du  médecin  commis  par  lui 
la  mise  en  bière  immédiate  après  la  constatation  du 
décès,  sans  préjudice  du  droit  d'ordonner  la  sépulture 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  77. 

Mais  ce  cas  est  exceptionnel,  et  n'autorise  en 
aucune  manière  les  déclarations  frauduleuses  des- 
tinées à  avancer  pour  un  motif  quelconque  l'heure 
de  la  sépulture. 

Cette  règle  est  si  rigoureuse  qu'elle  a  sa  sanc- 
tion dans  le  Code  pénal,  dont  l'art.  358  dispose  : 

Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier 
public,  auront  fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront 
punis  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et 
d'une  amande  de  16  i  50  francs.  La  même  peine  aura 
lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux 
inhumations  précipitées. 

Il  y  a  un  cas  où  l'inhumation  doit  être  retardée 
d'office  au-delà  du  délai  de  24  heures  :  c'est  celui 
où  il  y  a  des  indices  de  mort  violente,  ou  d'autres 
circonstances  qui  pourraient  la  faire  soupçonner. 
Le  médecin  doit  alors  en  donner  avis  à  l'oflicier  de 
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l'état  civil,  qui  suraeoil  à  la  délivrance  du  permi 
l'inhumer  et  Informe   immédiatement  l'autorité 
Judiciaire. 
Si  i„  mort  esl  le  résultai  d'un  Bimple  accident 

h  ,1'un  suicide,  la  police  administrative  peul  agir 
teule  ;  par  suite  c'est  le  maire  ou  l'officier  de 
Milice  judiciaire  qui  délivre  le  permis  d'inhumer. 
F.n  dehors  du  cas  précité,  l'inhumation  pi  u1  ré- 
ffiîèrement  être  elïectuée  à  partir  de  la  25»  heure 
lu  décès  commencée. 


\  Q.  —  L'église  ou  lo  presbytère  appartenant  à  la  com- 
limune  menacent  ruine.  Si  un  accident  nuisible  à  un 
tiers  B8  produit,  qui  sera  civilement  responsable? 

R.  —  L'article  138(i  du  Gode  civil  porte  :  «  Le 
•propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du 
(dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arri- 
rvée  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice 
de  sa  construction.  »  D'après  l'article  1383,  «  cha- 
cun est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé 
non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
ace  ou  par  son  imprudence.  » 

De  ces  deux  articles  combinés,  il  est  facile  de 
conclure  que  le  propriétaire  d'un  édifice  est  pri- 
mario  responsable  des  accidents  causés  par  sa 
ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut 
d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction  ; 
mais  le  tiers  qui  a  mal  construit  l'édifice,  ou  qui, 
devant  le  réparer  et  l'entretenir,  ne  l'a  pas  fait, 
est  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire.  En 
d'autres  termes,  le  propriétaire  est  toujours  res- 
ponsable, sauf  son  recours  contre  le  tiers  qui 
aurait  causé  l'accident  par  son  fait,  sa  négligence 
ou  son  imprudence. 

Appliquons  ce  principe  au  cas  qui  nous  est 
soumis. 

Les  dommages  causés  par  l'église  ou  le  presby- 
tère qui  tombent  en  ruine  peuvent  être  imputables 
à  la  commune  ou  à  la  fabrique.  Le  tiers  lésé  par 
l'accident  aura-'t-il  à  rechercher  s'il  doit  demander 
réparation  à  la  commune  ou  à  la  fabrique  ?  Nul- 
lement, car  l'article  1386  du  Code  civil  déclare  la 
commune  responsable  en  sa  qualité  de  proprié- 
taire ;  mais  si  l'accident  est  imputable  à  la 
fabrique,  la  commune  aura  recours  contre  elle  et 
pourra  l'attaquer  devant  les  tribunaux.  Reste  à 
savoir  dans  quels  cas  la  ruine  de  l'édifice  sera 
imputable  à  la  fabrique. 

En  vertu  des  lois  en  vigueur,  la  fabrique  doit 
faire  aux  édifices  du  culte  les  grosses  réparations 
qu'ils  exigent,  lorsque  ses  ressources  le  lui  per- 
mettent ;  elle  doit  faire  aussi  les  réparations  d'en- 
tretien, même  lorsqu'elle  est  dépourvue  de  res- 
sources, car  nos  lois  sont  assez  incohérentes  pour 
imposer  à  nos  fabriques  des  obligations  matériel- 
lement impossibles  à  remplir.  Il  suit  de  là  que  la 
fabrique  est  responsable  vis-à-vis  de  la  commune 
dans  trois  cas  :  1»  si  l'accident  provient  de  ce  que 
les  réparations  d'entretien  n'ont  pas  été  faites,  car 
c'est  toujours  la  fabrique  qui  a  la  charge  de  ces 
réparations  ;  2"  s'il  provient  de  ce  que  la  fabrique 


n'a  pas  fait  les  grosses  réparations  que  ses  res- 
source, lui  permettaient  de  faire  ; 
3"  si  la  fabrique  n'a  pas  prévenu  la  commune  des 
réparations  qui  incombaient  à  colle-ci,  et  qui 
eussent  empêché  l'accident.  —  La  commune,  au 
contraire,  est  seule  responsable  lorsque  l'accident 
'  at  de  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  les  grosses  répa- 
rations que  la  fabrique,  dépourvue  do  ressources, 
lui  a  signalées  comme  urgentes. 

Ces  principes  trouveront  leur  confirmation  dans 
l'arrêt  suivant  du  conseil  d'Etat,  du  9  août  1893. 
Mais  pour  l'intelligence  de  ce  texte,  qui  parle  d'en- 
tretien et  non  de  grosses  réparations,  il  faut  savoir 
que  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  n'est  pas 
applicable  à  la  ville  de  Paris  ;  les  fabriques  des 
églises  de  la  capitale  sont  donc  restées  sous  le 
régime  primitif  du  décret  de  1809,  et  la  ville  doit 
faire  aux  édifices  du  culte  non  seulement  les 
grosses  réparations,  mais  encore  les  simples 
réparations  d'entretien  lorsque  la  fabrique  manque 
des  ressources  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

Un  ouvrier  employé  aux  travaux  de  l'église 
Saint  Eustache,  à  Paris,  fut  blessé  par  la  chute 
d'une  pierre  qui  s'était  détachée  de  la  toiture. 
Pour  obtenir  réparation,  il  actionna  la  fabrique  et 
la  commune  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  jugea,  le  10  juillet  1888,  «  que  les  conseils  de 
préfecture,  et  non  les  tribunaux  ordinaires,  sont 
seuls  compétents  pour  connaître  des  dommages 
causés  aux  personnes  par  suite  du  mauvais  entre- 
tien ou  d'un  vice  de  construction  d'un  édifice 
public,  alors  même  qu'aucun  travail  public  ne 
serait  en  cours  d'exécution.  »  Nous  notons  cette 
décision,  parce  qu'elle  prouve  qu'en  cas  de  dom- 
mage il  faut  plaider  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs et  non  devant  les  tribunaux  civils. 
L'ouvrier  actionna  donc  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture la  ville  de  Paris  et  la  fabrique  de  l'église 
Saint-Eustache.  Par  un  jugement  du  28  janvier 
1890,  le  conseil  de  préfecture  mit  la  ville  hors  de 
cause  et  condamna  la  fabrique  à  payer  à  l'ouvrier 
une  somme  de  15.000  francs.  La  fabrique  en  ayant 
appelé  au  conseil  d'Etat,  la  haute  assemblée  jugea 
en  sa  faveur  dans  les  termes  suivants  : 

Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  ; 

Considérant  que  l'accident  dont  le  sieur  Vally  a  été 
victime  résulte  de  la  chute  d'une  pierre  de  l'édifice,  occa- 
sionnée par  un  défaut  d'entretien  ; 

Considérant  qu'en  principe,  le  propriétaire  d'un  bâti- 
ment est  responsable  des  dommages  causés  par  son 
défaut  d'entretien  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  du  décret  du  30 
décembre  1809,  les  fabriques  sont  chargées  de  veiller  à 
l'entretien  des  églises  et,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs 
revenus,  de  faire  toutes  diligences  pour  qu'il  soit  pourvu 
par  la  commune  aux  réparations  et  reconstructions, 
ces  dispositions  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  suppri- 
mer la  responsabilité  principale  qui  incombe  au  proprié- 
taire, ei  dans  l'espèce  à  la  ville  de  Paris  ;  qu'ainsi  le 
conseil  de  préfecture  ne  pouvait  mettre  la  ville  hors  de 
cause,  sauf  à  lui  adjuger,  s'il  y  a  lieu,  son  recours  contre 
la  fabrique  : 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la 
fabrique  n'a  jamais  cessé  de  contribuer  dans  la  mesure 
de  ses  ressources  aux  dépenses  d'entretien  de  l'église, 
ni  de  signaler  à  l'administration   municipale  le   péril 
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résultant   du   mauvais   état  de    certaines    parties  de  ce 

monument  :  que.  dèa  lors,  elle    n'a  pu.  par  application 

i   Bponsabilité 

envers  la   ••  ■  lien  de  prononcer  sa  mise 

- 

ntant  de  l'indemnité  : 
,nt  qu'il  en  sera   l'ait  uni 
'.a  fixant  a  la  somme  de  15,000  francs  . 

Article  1".  —  L'arrêté  du  conseil  de  prêfectnro  de  la 
Seine  en  date  du  -is  janvier  1890  est  annulé. 

Article  0.  —  La  fabrique  de  l'église  Saint-Eustache  est 
mise  hors  di 

Article  H.  —  La  ville  de  Paris  est  condamnée  à  payer 
au  sieur  Y.ulv  la  BOmme  de  15,000  franc-;,  avec  intérêts 
à  partir  du 

Article  i.  —  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux 
dépens. 

Q.  —  Peut-on  exclure  du  conseil  de  fabrique  un  mem- 
bre qui  sans  donner  aucune  raison  a  manqué  trois  fois 
consécutives  aux  réunions  ?  Le  conseil  serait  d'ailleurs 
consentant.  Cet  individu  s'est  abstenu  uniquement  parce 
qu'il  est  partisan  du  maire  avec  qui  je  suis  en  mauvaise 
intelligence.. 

R.  —  «  T'n  fabricien  qui  néglige  habituellement 
d'assister  aux  séance;.,  peut-il  être  déclaré  d'office 
démissionnaire  ?  —  La  loi  étant  muette  sur  ce  point, 
il  faut  répondre  négativement  ;  mais  il  y  a  lieu 
d'ajouter  que  le  ministre  pourrait  le  révoquer.  » 
(Fanton,  n.  65). 

Le  motif  qui  a  dicté  cette  solution,  c'est  que  les 
exclusions  sont  de  droit  étroit  ;  il  n'est  donc  pas 
permis  d'appliquer  aux  fabriciens  l'exclusion 
que  la  loi  municipale  a  édictée  contre  les  conseil- 
lers municipaux  lorsqu'ils  s'abstiennent  trois  fois 
consécutives  de  paraître  aux  séances  du  conseil 
municipal.  D'autre  part,  nous  croyons  qu'il  sera 
très  difficile  à  notre  confrère  d'obtenir  la  révoca- 
tion du  membre  dont  il  a  à  se  plaindre. 


Q.  —  Il  m'a  été  remis  comme  don  gratuit  une  somme 
d'argent  pour  la  construction  d'une  sacristie. 

Je  voudrais  la  faire  sur  un  terrain  qui  entoure  l'église 
et  qui  est  celui  de  l'ancien  cimetière. 

Quelles  formalités  dois-je  remplir  vis-à-vis  de  l'auto- 
rité civile  ? 

R.  —  Le  terrain  appartenant  à  la  commune,  il 
e9t  nécessaire  que  vous  obteniez  l'assentiment  du 
conseil  municipal  ;  commencez  par  là.  Puis  vous 
ferez  dresser  des  plans  et  devis,  vous  les  ferez 
approuver  par  le  conseil  de  fabrique,  vous  les 
enverrez,  avec  la  délibération  fabricienne  et  tout 
le  dossier  requis  pour  ce9  sortes  d'affaires,  au 
conseil  municipal,  â  l'évêque  et  au  préfet.  Vous 
attendrez  ensuite  l'autorisation  de  mettre  les  tra- 
vaux en  adjudication,  etc. 

Nous  ne  voyons  pas  comment  vous  obtiendriez 
l'autorisation  si  la  commune  refusait  son  assenti- 
ment. 


Q.  —  1°  Nous  avons  fait  poser  un   nouveau    maitre- 
autel  qui  s'harmonise  très  bien  avec  l'ensemble  de  l'édi- 
avons  traité   avec  le   sculpteur,  sans  archi- 
tecte. L'autel  étant  posé,  la  municipalité  désire  le  payer 
le  plu,  tut  possible  (2.800  fr.). 


M    le  maire   réunira  demain   son   conseil   pour  voler 
8.800  fr.  de  subvention  à  la   fabrique.  Le   proeés-verbal 
.  i'.'-rati. >n.  joint  :\  la   copie  du  budget  de  la 
mvé  par  la  prèfectui 
crois  pas. 

Le  percepteur  me  dit  qu'il  ne  versera  pas  d'argent  sang 
marché  enregistré  entre  le  sculpteur  et  la  c  minime. 
Pouvons  nous  encore  le  faire,  l'autel  une  fois  posé?      M 

•->'  N'.uis  avons  le  percepteur  comme  receveur  spêcirf- 
de  notre  fabrique.  Dans  le  cas  où  ce  personnage  notfc 
générait,  comment  s'y  prendre  pour  l'éliminer? 

1  ; .  Yl  I.  Si  c'est  la  commune  qui  a  commanda 
l'autel,  le  percepteur  peut  exiger  qu'elle  produise  le 
traité  intervenu  entre  elle  et  le  sculpteur,  et  qu'on 
fasse  enregistrer  ce  traité.  Mais  si  l'autel  a  été 
commandé  par  la  fabrique,  il  ne  peut  exister  au- 
cun traité  entre  la  commune  et  le  sculpteur,  et  le 
percepteur  a  tort  de  réclamer  ce  qui  ne  peut  pas 
exister. 

D'autre  part,  les  communes  ont  la  faculté  d'ac- 
corder des  subventions  aux  fabriques  sans  faire 
elles-mêmes  les  travaux  auxquels  ces  subventions 
sont  destinées.  Il  est  de  toute  évidence  qu'en  pa- 
reil cas  le  receveur  municipal  ou  percepteur  ne 
saurait  exiger  que  la  commune  produise  les  traités 
et  autres  pièces  concernant  ces  travaux. 

Tout  dépend  donc  de  la  façon  dont  sera  formulé 
le  crédit  ouvert  par  la  commune.  Si  ce  crédit  af- 
fecte 2.300  francs  à  la  construction  d'un  autel,  la 
commune  sera  censée  construire  l'autel,  et  elle 
devra  produire  le  traité  en  question.  Mais  si  ce 
crédit  affecte  la  forme  d'une  subvention  commu- 
nale, la  commune  n'aura  à  produire  aucun  traité. 

Ad  II.  Nommez,  à  la  séance  de  Quasimodo,  un 
trésorier  décidé  à  remplir  les  fonctions  de  comp- 
table ;  notifiez  la  nomination  à  l'évêque,  qui  aver- 
tira le  préfet,  et  celui-ci  assurera  la  transmission 
du  service  au  trésorier,  mais  seulement  en  fin 
d'année. 


DOCUMENTS 


Procédure  à  suivre  en  matière  de  legs  concer- 
nant les  établissements  publics  ou  d'utilité  pu- 
blique. 

Décret  du  24  décembre  1901  modifiant  l'article  1" 
du  décret  du  V  février  1896. 

Article  premier.  —  L'article  1"  du  décret  du  1"  fé- 
vrier 1896,  relatif  à  la  procédure  à  suivre  en  matière  de 
legs  concernant  les  établissements  publics  ou  reconnus 
d'utilité  publique,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Article  1".  —  Tout  notaire  constitué  dépositaire  d'un 
testament  contenant  des  libéralités  en  faveur  de  l'Etat, 
des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  ou  reconnus  d'utilité  publique  et  des  associa- 
lions  religieuses  autorisées,  est  tenu,  aussitôt  après 
l'ouverture  du  testament,  d'adresser  aux  représentants 
des  établissements  institués,  ainsi  qu'au  préfet  du  dépar- 
tement du  lieu  d'ouverture  de  la  succession,  la  copie 
intégrale  des  dispositions  faites  au  prolit  de  chacun  de 
ces  établissements,  et  un  état  des  héritiers  dont  l'exis- 
tence lui  aura  été  révélée,  avec  leur  nom,  prénoms,  pro- 
fession, degré  de  parenté  et  adresse.  La  copie  est  écrite 
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ur  papier  Libre,  et  il  est  délivré  récépissé  d 

;  s'applique  aux  fabriques.  En  vertu  de 

l'article  58  du  décret  du  30  décembre  L809,  «  tout 

lotaire  devant  Lequel  il  aura  été  passé  acte  conte- 

i.iut  donation  entre  vifs  ou  disposition  testamen- 

:iire  au  profit  d'une  fabrique  sera  tenu  d'en  don 

irr  avis  ;iu  curé  ou  dessorvant.  »  Get  article,  qui 

L'a    pas  été    abrogé,  mais   précisé    et    complété 

par  le  décret  du  24  décembre  1901,  imposait  deux 

obligations    au   notaire   devant   lequel    avait   été 

■fessé  un  acte  contenant  des  libéralités  au  profit 

d'une  fabrique   :  1°  donner  avis  à  la  fabrique  de 

ces  libéralités;  2°  adresser  cet  avis  au  curé  ou 

Ipesservant. 

|  Ces  dispositions  restent  intactes  lorsqu'il  s'agit 
Id'une  donation  entre  vifs. 

I  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  legs,  le  décret  du 
|2'i  décembre  1901  impose  trois  obligations  au 
[notaire  relativement  à  la  fabrique,  soit  qu'il  ait 
dressé  le  testament,  soit  qu'il  l'ait  reçu  simple- 
ment en  dépôt  :  1»  envoyer  à  la  fabrique  non  un 
j  simple  avis,  mais  la  copie  intégrale  des  disposi- 
ons faites  à  son  profit;  2"  y  joindre  une  liste  des 
héritiers  dont  l'existence  lui  aura  été  révélée; 
3°  adresser  ces  deux  pièces  «  au  représentant  »  de 
la  fabrique.  — ■  Quel  est  ce  représentant  ?  Est-ce  le 
préaident  du  conseil,  celui  du  bureau,  le  trésorier 
ou  le  curé?  Sans  attacher  à  cette  question  de 
détail  plus  d'importance  qu'il  ne  convient,  nous 
croyons  qu'il  s'agit  ici  du  curé.  En  effet,  l'article 
58  du  décret  du  30  décembre  1809  dispose  que  le 
notaire  doit  «  donner  avis  au  curé.  »  Or  ce  décret, 
ayant  été  promulgué  pendant  la  période  dictato- 
riale de  l'Empire,  a  force  de  loi  et  ne  peut  être 
abrogé  que  par  une  loi.  Les  décrets  subséquents 
l'ont  donc  respecté.  Nous  en  concluons,  pour  tout 
concilier,  que  le  «  représentant  »  de  la  fabrique 
dont  parle  le  décret  de  1901,  c'est  le  curé  dont 
parle  le  décret  de  1809. 

Le  curé  devra  délivrer  récépissé  des  pièces  que 
lui  aura  transmises  le  notaire. 


N'est  pas  comptable  occulte  de  deniers  commu- 
naux un  curé  qui  a  reçu  une  somme,  à  la 
charge  de  rendre  compte  de  l'emploi  au  conseil 
de  fabrique,  alors  même  que  la  libéralité  serait 
destinée  à  la  reconstruction  du  clocher,  et  que 
le  curé,  sur  la  sommation  du  maire,  se  serait 
déclaré  prêt  à  en  verser  le  montant  dans  la 
caisse  communale. 

Cour  des  comptes,  30  janvier  1000. 

La  Cour,  etc.; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
l'abbé  C.  comptable  de  deniers  appartenant  à  la  com- 
mune pour  une  somme  de  mille  francs  à  lui  remise  par 
le  marquis  de  X.  en  vue  de  la  restauration  du  cloeber 
de  l'église  paroissiale  : 

Considérant  qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  le  mar- 
quis de  X.  ait  versé  la  dite  somme  de  mille  francs  à 
titre  de  don  fait  à  la  commune  et  que  les  fonds  prove- 
nant de  cette  libéralité  aient,  en  conséquence,  le  carac- 
tère de  deniers   communaux  :   que,   tout   au  contraire, 


dans   deux   lettres   en    date   des  21    décemb 
marquis  de  x.  d< 

qu'il    n'a  versé  ladite  s ■:>   L'abbé  i  !  q 

Le  rendre  compte  au  conseil  de  fabrique  de 
l'emploi  qu'il  en  aurait  fait;  d'où  il  suit  que  l'on  doit 
tenir  compte  quo  c'est  a  la  fabrique  et  non  à  la  com- 
mune que  le  don  a  été  fait  ; 

Considérant  qu'alors  même  qu'il  serait  établi,  ce  qui 
n'est  pas,  que  la  libéralité  était  destinée  à  la  reconstruc- 
tion du  cloeber,  il  ne  s'ensuivrait  pas,  surtout  depuis 
los  modifications  apportées  à  la  législation  antérieure 
par  la  loi  du  5  avril  1884,  que  cette  somme  ait  obliga- 
toirement le  caractère  de  deniers  communaux  ; 

Considérant  qu'à  la  date  du  16  juin  1896,  répondant  à 
une  lettre  du  maire  d'Ablis  qui  l'invitait  a  verser  Les 
fonds  provenant  des  souscriptions  que,  par  délégation 
du  conseil  innuicipal,  il  avait  été  chargé  de  recueillir, 
l'abbé  C.  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  :  «  Mon- 
sieur le  maire,  je  tiens  à  votre  disposition  la  somme 
que  j'ai  pu  ramasser  jusqu'ici  pour  le  clocher...  Je  ne 
puis  que  vous  prier  de  venir  ou  de  faire  prendre  cet 
argent  ;  » 

Considérant  que,  s'il  semble  résulter  de  cette  lettre 
que  l'abbé  C.  se  reconnaissait  détenteur  de  deniers 
appartenant  à  la  commune,  rien  ne  prouve  que  ces 
deniers  fussent  ceux  qui  lui  avaient  été  versés  par  le 
marquis  de  X.  et  qu'au  surplus  la  déclaration  de  l'abbé  G. 
s'appliquat-elle  à  ces  dits  deniers,  elle  ne  saurait  chan- 
ger le  caractère  de  ladite  libéralité  et  transformer  en 
un  don  fait  à  la  commune  une  libéralité  que  le  donateur 
déclare  avoir  fait  à  la  fabrique  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  et  les  pièces  produites  au  soutien  de  ces 
arrêtés  ne  font  mention  d'aucune  somme  versée  à  l'abbé 
G.  en  dehors  de  celle  qu'il  a  reçue  du  marquis  de  X. 
et  dont  la  destination  vient  d'être  établie  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dont  est  appel 
et,  en  conséquence,  décharge  l'appelant  de  l'obligation 
de  verser  dans  la  caisse  municipale  d'Ablis  la  somme 
de  mille  francs. 


Partage  des  cierges  des  anniversaires. 

Note  de  la  première  présidence  de  la  Cour 
des  comptes,  5  juillet  1901. 


anniversaires  doivent  être  considérés 
comme  services  funèbres  au  point  de  vue  des  règles 
applicables  à  l'attribution  de  la  cire  ;  ils  ne  doivent  pas 
être  compris  parmi  les  «  annuels  »  dont  la  cire  appar- 
tient à  la  fabrique,  conformément  à  l'article  76  du  décret 
du  30  décembre  1809.  Le  produit  de  la  cire  des  services 
anniversaires,  comme  celui  des  services  funèbres  et 
enterrements,  doit  être  partagé  par  moitié  entre  la 
fabrique  et  le  clergé,  en  exécution  du  décret  du  26  dé- 
cembre 1813.  Cette  interprétation  des  textes  a  été  consa- 
crée par  plusieurs  décisions  du  ministre  des  cultes,  en 
date  notamment  des  22  juin  1832  et  31  mars  1837. 


Presbytère.  —  Parterre  mis  par  la  commune  à  la 
disposition  du  curé.  —  Transformation  en  jar- 
din potager  et  destruction  d'une  allée  de  buis. 
—  Indemnité  due  à  la  commune. 

Tribunal  civil  de  Gaillac 

...Attendu  qu'en  1868  1a  commune  de...  devint  proprié- 
taire par  acquisition  à  titre  onéreux  d'un  château  avec 
ses  dépendances,  et  qu'une  partie  de  ces  immeubles  fut 
affectée  au  desservant  de  cette  commune,  suivant  déli- 
bération du  conseil  municipal  en  date  du  28  février  1869, 
portant  ce  qui  suit  :  «  Monsieur  le  curé  disposera  de 
tout  le  rez-de-chaussée,  parterre,  écurie  et  grange  ;  » 
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Attendu  que  dans  ce  pai terre,  oonverti  plus  tard  en 
jardin  potager,  existait  de  temps  immémorial  une  haie 
de  buis  d'une  longueur  de  16  mètres  environ, 

largeur  et  1.30  de  hauteur,  que  dans  le  courant  du  mois 

•  autorité,  l'abbé  v 

actuel  de  la  commune  de....  a  fait  arracher 

pour   y    substituer  des   ceps  de  vigne;   que, 

unie  de...  a  formé  contre  ce. 

tendant  au  paiement  1«  de  la  somme 

la  valeur  matérielle  de   la   haie,   et 

•2  de  10000  tranoa  à  titre  de  dommagea-inl 

Attendu  qu'à  la   suite  de  cette  demande  un  jugement 
du  15  janvier  1901  nomma  M.  \.  expert  dant 
M  dernier  a   rempli   sa 
rapport   dont  il  y  a  lieu  actuellement  de 
prendre  droit  pour  statuer  au  fond  . 

Attendu  que  l'immeuble  preabytéral  est  la  propriété 
exclusive  de  la  commune  et  que  le  curé  n'exerce  sur 
lui  que  la  jouissance  de  fait  qui  procède  de  la  délibéra- 
tion bus- visée  ;  qu'il  était  donc  tenu  de  conserver  la 
chose  soumise  a  son  dr. •it.  d'user  des  immeubles  en  bon 
père  de  famille  et.  par  suite,  de  s'interdire  tout  ce  qui 
pouvait  être  de  nature  à  les  dénaturer  ou  détériorer; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  délibération  précitée, 
c'est  un  parterre  qui  a  été  affecté  originairement  comme 
dépendance  du  presbytère,  que  depuis  il  a  été,  il  est 
encore  tranformé  en  jardin  potager  par  1. 
seurs  de  l'abbé...  sans  opposition  de  la  commune,  mais 
que  néanmoins  la  haie  qui  était  l'essence  du  parterre 
n'avait  cessé  d'être  respectée,  qu'elle  constituait  au 
reste,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport,  tant  un  ornement 
du  château  qu'un  agrément  pour  les  habitants  de  la 
commune,  et  qu'en  la  détruisant,  l'abbé...  a  altéré  la 
substance  de  la  chose  sans  améliorer  ni  augmenter  la 
valeur  de  l'immeuble,  qu'il  a  ainsi  abusé  de  sa  jouis- 
sance sans  le  consentement  du  propriétaire,  et  occasionné 
par  son  fait  un  préjudice  à  la  commune  ; 

Attendu  que  le  défendeur  s'est  rendu  dès  lors  passible 
de  dommages;  que,  pour  en  déterminer  i'i m 
le  tribunal  trouve  dans  la  cause  les  éléments  néce  isairi  s; 
qu'il  doit  tenir  compte  du  dépérissement  de  la  haie  en 
certains  endroits,  et  notamment  dans  le  milieu  où  plu- 
sieurs pieds  de  buis  ne  poussaient  plus  depuis  long- 
temps ; 

Attendu,  sur  la  demande  reconventionnelle,  que 
l'abbé...  ne  justifie  pas  d'un  préjudice  suffisant  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  le  tribunal  n'a  pas  d'éléments  sufli- 
sants  d'appréciation  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal. 

Oui  le  ministère  public,  statuant  en  audience  publique 
en  matière  civile  ordinaire  et  en  premier  ressort,  vidant 
le  renvoi  au  conseil,  après  en  avoir  délibéré,  prenant 
droit  du  rapport  : 

Condamne  l'abbé...  à  payer  à  la  commune,  pour  tous 
dommages,  la  somme  de.  150  francs,  le  déboute  de  sa 
demande  reconventionnelle  et  le  condamne  aux  dépens. 

Lorsqu'un  curé  habite  un  véritable  presbytère, 
c'est-à-dire  un  immeuble  régulièrement  affecté  à 
presbytère,  il  exerce  sur  cet  immeuble  une  jouis- 
sance de  droit  comparable  à  l'usufruit  ordinaire, 
et  dont  l'étendue  est  déterminée  par  les  lois,  les 
règlements  et  la  jurisprudence,  sans  pouvoir  être 
restreinte  par  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal. Les  tribunaux  admettent  couramment  que 
peut  faire  au  presbytère,  de  sa  propre 
autorité,  mais  à  ses  frais,  toutes  les  améliorations 
et  réparations  qui  ne  touchent  pas  à  la  substance 
de  la  chose. 

sque  Le  curé  habite  une  maison  ne  cons- 
tituant pas  un  véritable  presbytère  et  mise  à  sa 
disposition  par  la  commune,  il  n'a  sur  cette  mai- 


son qu'une  jouissance  de  fait,  toute  précaire,  et 
dont  l'étendue  est  déterminée  par  la  délibération 
municipale  qui  a  mis  cet  immeuble  a,  la  disposi- 
tion du  curé.  —  En  d'autres  termes,  les  droite  du 
cm-,  sur  un  véritable  presbytère  sont  plus  étendus 
que  ceux  qu'il  exerce  sur  une  maison 
son  logement  par  une  simple  délibération  muuk 
cipale. 

Or  dans  l'arrêt  précédent,  les  juges  semblera 
admettre  que  l'ancien   château  dont   il   s'agit  ne 
constituait    pas   un    presbytère  proprement  dif 
puisqu'il  avait  été  alïect''  au  logementdu  curé  pi 
une  simple  délibération  du  conseil  municipal  sai 
qu'il  soit  fait  mention  d'un  décret  ;  ils  ajoutqj 
que  cette  délibération  avait  mis  à  la  disposition 
curé   un  parterre,  et  que  la  haie  de  buis  était  ui 
partie  essentielle  de  ce  parterre  ;  ils  en  concluent 
que  le  curé  ne  pouvait  arracher  cette  haie  sani 
droite  que  lui  avait  donnés  la  délibi 
ration  municipale. 

Même  s'il  s'était  agi  d'un  véritable  presbytère, 
on  peut  croire  que  les  juges  auraient  prononcé| 
contre  le  curé,  conformément  à  l'arrêt  ci-desi 


Presbytères.  —  Arbres.  —  Abattage  par  le  curé. 
—  Dommages-intérêts  dus  à  la  commune. 

Tribunal  civil  de  Bordeaux,  m  juin  1901. 

Le  tribunal... 

Attendu  que  l'abbé  M...  a  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  paix  du  canton  de  Carbon-Blanc, 
i  1899,  rendu  au  profit  de  la  commune  deMont- 
ferrant  ;  que  cet  appel  est  recevable  ; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  que  l'action  de  la 
st  irrecevable,  principalement  parce  qu'elle 
n'aurait  dû  être  exercée  qu'en  fin  d'usufruit  ; 

Or,  attendu  que  la  commune  a  actionné  l'abbé  M... 
en  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  fait  par 
lui  d'avoir  abattu  un  arbre  dans  le  jardin  du  presbytère 
dont  elle  est  nu-propriétaire  et  le  curé  usufruitier  ;  que, 
d'autre  part,  c'est  là  un  fait  personnel  à  l'abbé  M...  qui 
n'a  agi  que  comme  personne  privée  et  non  en  sa  qualité 
de  curé  de  la  paroisse  ;  que,  d'autre  part,  comme  usu- 
fruitier, il  est  responsable  des  dégradations  qu'il  com- 
met, aux  termes  de  l'article  614  du  Code  civil,  lequel 
article  ne  dit  pas  que  la  réparation  du  préjudice  ainsi 
causé  au  nu-propriétaire  doive  se  régler  seulement  en 
lin  d'usufruit  ;  que  dés  lors,  la  demande  de  la  commune 
est  régulière  : 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au 
tribunal  que  l'arbre  abattu  dans  le  jardin  curial  par 
l'appelant  est  un  frêne  donl  le  fût  avait  6  mètres  fit)  de 
hauteur  et  1  mètre  60  de  circonférence  ;  que  les  arbres 
de  cette  essence  sont  recherchés  en  charonnerie  et 
qu'aux  cours  actuels  la  bille  a  une  valeur  de  93  fr.  60; 
qu'il  convient  d'ajouter  à  cette  valeur  vénale  la  consi- 
dération que  co  frêne  faisait  l'ornement  du  jardin  qui 
a  perdu,  du  fait  de  sa  disparition,  un  agrément  précieux 
et  a,  par  conséquent,  subi  une  certaine  dépréciation  ; 
qu'ainsi,  et  sans  s'approprier  tous  autres  motifs  du 
jugement  attaqué,  le  tribunal  doit  confirmer  ledit  juge- 
ment ; 

Par  ces  motifs,  confirme... 


Le  gérant  :  J.  MAITRIER. 


LAKGmst.  —  IMPRIMERIE 


El    MJUHTOT. 
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Supplément  mensuel  à  L'AMI    DU    CLERGÉ 


COMMENTAIRE 

DU  DÉCRET  DU  30  DÉCEMBRE  1SOS 

(Suite) 


Art.  7(i.  —  Le  trésorier  portera,  parmi  les  1 
nature,  les  cierges  offerts  sur  les  pains  bénits  ou  délivrés 
pour  les  annuels  et  ceux  qui,  dans  les  enterrements  et 
services  funèbres,  appartiennent  à  la  fabrique. 

Une  décision  ministérielle  du  31  mars  1837 
explique  le  texte  précédent  : 

L'article  76  du  décret  du  30  décembre  1800  n'attribue 
ux  fabriques  que  les  cierges  offerts   sur  le  pain  bénit  ; 
a  portés  à  la  main  ont  toujours  été  consi- 
dérés comme  faisant  partie  des  offrandes   présentées  à 
l'autel  et  appartenant  conséquemment  aux  curés. 

L'article  1"  du  décret  du  20  décembre  1813  a 
réglé  le  partage  entre  la  fabrique  et  le  clergé  des 
cierges  des  enterrements  et  des  services  funèbres  : 

Dans  toutes  les  paroisses  de  l'Empire,  les  cierges  qui, 
aux  enterrements  et  services  funèbres,  seront  portés  par 
les  membres  du  clergé,  leur  appartiendront  :  les  autres 
cierges  placés  autour  du  corps  et  à  l'autel,  aux  chapelles 
et  aux  autres  parties  de  l'église,  appartiendront,  savoir, 
une  moitié  à  la  fabrique  et  l'autre  moitié  à  ceux  du 
clergé  qui  y  ont  droit.  Ce  partage  se  fera  en  raison  du 
poids  de  la"  totalité  des  cierges. 

Ce  point  de  législation  n'a  pas  varié,  comme 
l'atteste  cette  décision  ministérielle  du  31  mars 
1837  :  «  Quant  à  la  cire  provenant  des  enterre- 
ments et  services  funèbres,  le  décret  du  26  dé- 
cembre 1813  en  prescrit  le  partage  par  moitié  entre 
le  curé  et  la  fabrique.  »  Il  en  est  de  même  pour 
celle  provenant  des  services  anniversaires,  comme 
nous  l'avons  dit  à  la  page  271. 

Une  difficulté  surgit  à  propos  des  cierges  portés 
par  les  assistants  aux  funérailles.  Le  judicieux 
auteur  de  l'Encyclopédie  des  conseils  de  fabriq  i/c, 
M.  Bost,  nous  répond  : 

Le  décret  garde  le  silence  sur  la  propriété  des  cierges 
portés  par  les  assistants.  De  là,  s'est  élevée  la  difficulté 
de  savoir  si  ces  cierges  devront  être  rendus,  pour  être 
partagés  comme  les  premiers  entre  la  fabrique  et  le 
curé  ;  ou  bien,  au  contraire,  si  chacun  des  assistants 
aura  le  droit  de  garder  le  cierge  qui  lui  avait  été  remis  ? 
Cette  question  est  très  controversée  ;    elle   nous  parait 


même  insoluble,  si  on  veut  s'en  rapporter  uniquement 
à  la  loi  écrite,  parce  qu'il  n'existe  nulle  part  une  disposi- 
tion législative  qu'on  puisse  invoquer.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  que,  dans  une  foule  de  matières  de  droit  civil, 
le  législateur  a  donné  aux  usaoes  locaux  force  de  loi. 
Ce  serait  donc  à  ces  usages  qu'il  faudrait  s'en  rapporter. 
En  l'absence  de  tout  usage,  il  y  aurait  lieu  de  prier  les 
familles  de  faire  connaître  leurs  intentions  à  cet  égard, 
car  il  est  certain  que  personne  n'aura  le  droit  de  se 
plaindre,  si  l'on  répartit  les  objets  donnés  conformément 
à  la  volonté  des  donateurs. 

Mgr  André  se  prononce  en  faveur  de  la  fabrique 
et  du  curé  :  «  La  famille  du  défunt,  pour  honorer 
le  convoi,  invite  quelquefois  un  certain  nombre  de 
pauvres  qui  suivent  le  corbillard,  ayant  chacun 
un  cierge  à  la  main  ;  ces  pauvres  reçoivent  ensuite 
une  aumône.  D'autres  fois,  ce  sont  des  religieuses 
ou  les  membres  de  certaines  confréries.  Nous  pen- 
sons que  les  cierges  portés  par  ces  personnes  ne 
peuvent  leur  appartenir.  »  L'auteur  de  la  Législa- 
tion des  fabriques  d'églises,  Le  Besnier,  est  du 
même  avis  :  «  Les  autres  assistants  non  ecclésias- 
tiques ne  peuvent  conserver  leurs  cierges  ;  ils  les 
mettent  à  la  masse  à  partager  entre  le  curé  et  la 
fabrique.  » 

Le  décret  de  1813,  cité  plus  haut,  attribue  aux 
prêtres,  c'est-à-dire  aux  curés,  vicaires,  aumôniers, 
habitués  de  la  paroisse,  la  propriété  de3  cierges 
qu'ils  portent  à  la  main  ;  mais  on  ne  saurait  se 
servir  de  ce  texte  en  faveur  des  laïques.  Certains 
auteurs  font  une  distinction  :  les  cierges  distribués 
par  la  famille  au  domicile  mortuaire  appartiennent 
à  ceux  qui  les  portent  ;  au  contraire,  ceux  qui  sont 
distribués  à  l'église  pour  être  portés  jusqu'au 
cimetière  reviennent  à  la  fabrique  et  au  curé.  — Le 
parti  le  plus  logique  et  le  plus  sûr  consiste  à 
suivre  les  usages  de  chaque  paroisse  ou  à  fixer, 
par  une  délibération  du  conseil  de  fabrique  ap- 
prouvée par  l'évêque,  quels  sont  les  propriétaires 
des  cierges  portés  par  les  assistants. 

Le  droit  personnel  de  proprx  s'étend 

aux  cierges  portés  par  les  enfants  de  la  première 
communion,  par  la  personne  qui  présente  le  pain 
bénit  à  l'autel,  par  les  mariés  qui  baisent  la  croix 
ou  l'instrument  de  paix,  par  les  mères  de  famille 
qui  reçoivent  la  bénédiction  spéciale  pour  les  rele- 
vailles,  par  les  parrains  et  marraines  pendant  la 
cérémonie  du  baptême,  et  par  les  persç?" 
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services  fonèbres.  Dai  -   le  curé  garde 

les  cierges  pour  lui  seul,  sans  aucun  partage 
la  fabrique. 

Partout,  en  France,  l'usage  de  laisser  au  curé 
les  cierges  de  première  ooiamunion  équivaut  à 

une  convention  tacite  intervenue  entre  les  parois- 
siens et  le  cure.  11  s'est  pourtant  trouvé  un  tribu- 
nal pour  donner  raison  à  un  père  qui  avait  em- 
porté chez  lui  le  cierge  de  première  communion  de 
sa  fille;  nous  avons  publié  ici-même  cette  étrange 
décision  :  t.  m,  p.  355. 

Il  faut  remarquer  que  la  fabrique  et  le  curé  se 
;  ces  autour  du  corps 
d'un  défunt,  au  domicile  mortuaire  et  à  l'< 
sur  l'autel  et  dans  les  chapelles,  comme  aussi  tous 
les  cierges  placés  autour  du  catafalque  aux  offices 
de  trentaine,  quarantaine  ou  bout  de  l'an  ;  mais 
que  le  partage  de  cette  cire  se  fait  légalement  dès 
que  la  cérémonie  des  funérailles  est  terminée.  La 
famille,  si  elle  demande  un  office  pour  le  lende- 
main, doit  fournir  de  nouveaux  cierges.  Les  fa- 
briques et  les  curés  qui  consentent  à  faire  servir 
les  mêmes  cierges  à  l'enterrement  et  aux  services 
funèbres  pour  le  même  défunt,  font  par  là-méme 
un  abandon  volontaire  de  leurs  droits. 

Les  annuels  mentionnés  par  l'article  76  ne 
doivent  comprendre  que  les  services  religieux 
célébrés  en  vertu  d'un  acte  de  fondation  que  la 
fabrique  est  tenue  de  faire  exécuter.  Les  cierges 
fournis  pour  ces  sortes  d'annuels  reviennent  à  la 
fabrique  seule.  Il  n'en  va  pas  de  même  pour  tous 
les  autres  anniversaires  ou  annuels  qui  sont  célé- 
brés sans  fondation  établie  pour  les  parents  dé- 
funts, car  alors  le  partage  de  la  cire  a  lieu  entre  le 
clergé  et  la  fabrique  d'après  la  règle  établie  par  le 
décret  du  20  décembre  1813. 

La  question  des  draps  mortuaires  intéresse  les 
prêtres  et  les  fabriques  de  quelques  diocèses. 

Dans  les  paroisses  où  l'usage,  constaté  par  un 
article  des  statuts  synodaux  du  diocèse,  est  d'at- 
tribuer la  propriété  des  draps  mortuaires  au  curé 
et  à  la  fabrique,  l'habitant  qui  fournit  un  drap  de 
mort  pour  l'inhumation  d'un  membre  de  sa  famille 
ne  peut  pas  se  soustraire  à  cet  usage  et  demander 
en  justice  la  restitution  de  ce  drap  ou  le  paiement 
de  sa  valeur. 

Le  tribunal  de  paix  de  Saint-.Iean-de-Losne, 
dans  la  Côte-d'Or,  a  rendu  le  jugement  suivant, 
le  11  décembre  1891  : 

Le  sieur  Graillet,  lors  de  l'inhumation  de  sa  femme, 
avait  acheté  un  drap  mortuaire  qui,  après  la  cérémonie 
funèbre,  avait  été,  selon  l'usage,  rapporté  à  l'église  et 
appendu  dans  la  nef  au  lieu  à  ce  destiné. 

Il  crut  devoir  réclamer  à  la  fabrique  la  restitution  de 
ce  drap  mortuaire  ou  le  paiement  de  sa  valeur. 
juge  de  paix, 

Attendu  que,  d'après  un  usage  constant,  connu  de 
tous  les  habitants  de  Saint-Jean-de-Losne  et  confirmé 
pnr  1<>s  statuts  du  diocèse  de  Dijon  en  date  du  10  avril 
.  ccxn)  :  «  Dans  les  paroisses  où  les  familles 
aisées  sont  dans  l'usage  de  donner,  à  l'occasion  des 
,  .Jr-,  ta  des  draps  de  morts  qui  sont  ensuite 
i<lise,  on  observera  les  règles  suivantes  : 
Art.  1"--01^  draps  ''^«-morts  seront  exposés  dans  la 


partie  de  I  ï  •••  t  effet  par  le  curé,  qui 

ne  devra  jamais  permettre  qu'on  b's  place 
ohœur,  suit  dans  un  endroit  de  la  nef  faisant  face  au 
mattre-autel.  —  Art.  :'.  Ils  ne  pourront  pas 

is  d'une  année,  et  ils  seront  ensuite  partagés 
par  moih  t  la  fabrique  •  ; 

Attendu  que  M.  Graillet  n'ignorait  point  cet  usage, 
qu'il  y  a  acquiescé  en  fournissant  son  drap  de  mori 
et  en  le  laissant  retourner  a  l'église  après  l'enterre- 
ment ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'articlo  22  du  décret  du 
23  prairial  an  XII,  la  fabrique  seule  a  le  monopole  de»! 
fournitures  nécessaires  aux  enterrements  ; 

Que  le  drap  des  morts  est  incontestablement  compriM 
dans  ce  monopole,  et  qu'en  agissant  autrement,  le  défen-' 
deur  était  passible   des  peines  portées  en  l'article  4711 
i  Code  pénal  ; 

Qu'il  ne  peut  donc  persister  dans  sa  demande  tendant 
à  la  reprise  de  son  drap  fourni  par  lui,  car  cette  four- 
niture n'a  pu  être  faite  régulièrement  et  n'a  été  acceptée 
par  la  fabrique  que  parce  qu'elle  était  opérée  conformé- 
ment aux  usages  et  aux  statuts  ci-devant  rappelés  ; 

Attendu  que  la  fabrique  n'a  pa6  de  tarifs  à  fournir 
au  sieur  Graillet,  puisque  ce  dernier  a  acquitté  depuis 
un  certain  temps  les  frais  d'enterrement  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclarons  le  sieur  Graillet  mal  fondé  dans  sa 
demande,  l'en  déboutons,  le  condamnons  à  tous  les 
dépens  de  l'instance. 

Il  n'existe  pas  de  documents  législatifs  ou 
administratifs  pour  donner  une  solution  aux 
débats  relatifs  au  drap  des  morts  fourni  par  les 
familles.  Mais  lorsque  la  question  est  résolue  par 
les  statuts  diocésains,  comme  à  Dijon,  ces  statuts 
semblent  avoir  force  de  loi  devant  les  tribunaux. 

Le  partage  du  drap  des  morts  entre  le  curé  et 
la  fabrique  est  conforme  au  principe  pose  par  le 
décret  du  20  décembre  1813  sur  le  partage  des 
cierges  employés  aux  enterrements. 

Dans  quelques  diocèses,  ces  draps  des  morts 
appartiennent  aux  curés;  cet  usage  ne  présente 
rien  de  contraire  à  la  législation  et  on  peut  le 
maintenir.  —  Ailleurs,  la  coutume  constante  est 
de  laisser  la  propriété  de  ces  draps  à  la  fabrique 
seule  ;  on  doit  la  respecter  comme  toutes  les  tra- 
ditions locales.  L'évêque  reste  toujours  arbitre  et 
juge  des  contestations  entre  le  curé  et  la  fabrique. 
Une  délibération  en  règle  de  celle-ci  a  le  droit  de 
modifier  les  usages  et  les  traditions  de  la  paroisse  ; 
mais  il  importe  d'user  d'une  grande  prudence  et 
de  ne  pas  oublier  l'adage  si  sage,  même  dans  les 
petites  choses  :  «  Nihil  innovetur,  nisi  quod  tra- 
ditum  est.  » 

Si  le  curé  a  un  droit  sur  le  drap  mortuaire  offert 
par  les  familles,  faut-il  conclure  qu'il  a  un  droit 
identique  sur  les  tentures  employées  pour  les  funé- 
railles et  les  offices?  Non,  puisque  l'article  22  du 
décret  du  23  prairial  an  XII  accorde  aux  fabriques 
seules  le  privilège  de  fournir  les  tentures.  Toute- 
fois, un  usage  local  ou  une  concession  de  la 
fabrique  permettent  à  celle-ci  de  partager  avec  le 
curé  les  revenus  des  tentures,  soit  qu'elle  les  four- 
nisse directement  elle-même,  soit  qu'elle  en  loue 
le  monopole  à  une  société  de  pompes  funèbres. 

Nous  terminerons  la  question  du  partage  des 
cierges,  en  faisant  remarquer  qu'il  est  permis  à 
la  fabrique  de  conclure  un  traité  avec  le  curé,  à 
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[qui  elle  cède  toute  lapartdecin  qui 
,1 1   i  nterremenl  i  et  des    ervices  ; ibi 

Condition  que  le  curé  s'eni  i  ara  à  fournir  lui- 
•nr  le  pain  el  le  vin  d'autel,  ou  tout  le  lumi- 
naire nécessaire  à  l'église.  Elle  peut  encore  offrir 
■au  ouré  une  somme  fixe  pour  l'abandon  de  toute 
h  cire  qu'il  a  droit  de  recevoir  après  les  sépultures 
et  les  offices,  et  même  de  la  cire  qu'il  tient  des 
offrandes  qui  lui  sont  personnelles.  Les  marchés 
de  ce  genre  sont  écrits  sur  une  feuille  timbrée  à 
i  centimes,  en  double  expédition,  avec  la 
signature  du  président  du  bureau  des  marguilliers 

Jfct  celle  du  curé,  et  enregistrés  dans  le  délai  de 

\ingt  jours. 

f  Le  curé  vend  légalement  les  cierges  qui  lui 
appartiennent,  soit  à  la  fabrique,  soit  aux  parois- 
siens qui  les  lui  demandent.  Il  est  bien  entendu 
qu'il  ne  devrait  pas  acheter  des  cierges  neufs  pour 
les  revendre,  car  il  pratiquerait  alors  le  commerce 
qui  est  interdit  aux  clercs.  En  vendant  les  cierges 
qui  sont  sa  propriété,  s'expose-t-il  à  la  patente? 
Non,  en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
8  novembre  1872,  «  le  curé  qui  se  borne  à  céder 
les  cierges  provenant  des  offrandes  faites  soit  à  la 
fabrique,  soit  au  clergé,  ne  peut  pas  être  imposé 
à  la  patente  comme  marchand  de  chandelles  en 
détail.  »  On  peut  invoquer  aussi  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  25  avril  1844  :  «  Ne  sont  pas  as- 
sujettis à  la  patente  :  les  fonctionnaires  et  employés 
salariés,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  administra- 
tions départementales  et  communales,  en  ce  qui 
concerne  seulement  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 
Il  est  vrai  que  les  prêtres  ne  sont  pas  des  fonction- 
naires au  sens  strict,  comme  nous  l'avons  prouvé 
ici  même,  t.  rr,  p.  125;  mais  ils  peuvent  bien  récla- 
mer les  avantages  d'un  titre  que  le  gouvernement 
s'obstine  à  leur  donner. 


Art.  77.  —  Ne  pourront  les  marguilliers  entreprendre 
aucun  procès  ni  y  défendre  sans  une  autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adressée  la  délibéra- 
tion qui  devra  être  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  et  le 
bureau  réunis. 

Les  fabriques  sont  mineures  aux  yeux  du  légis- 
lateur, comme  les  communes,  et  incapables  d'ester 
en  justice  sans  l'autorisation  formelle  du  conseil 
de  préfecture. 

Il  leur  est  interdit  de  plaider  devant  les  tribu- 
naux, soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans 
prendre  l'avis  et  la  permission  de  leurs  tuteurs 
légaux.  Cette  formalité  nous  semble  utile  pour 
empêcher  les  fabriciens  de  se  lancer  légèrement 
dans  des  procès  onéreux,  et  de  compromettre  les 
intérêts  qui  leur  sont  confiés. 

Pour  obtenir  l'autorisation,  le  conseil  de  fabrique 
et  le  bureau  des  marguilliers  réunis  prennent 
d'abord  une  délibération  motivée,  où  ils  expliquent 
clairement  la  question  litigieuse,  les  raisons  et  les 
moyens  de  soutenir  un  procès  inévitable.  Ils  com- 
muniquent cette  délibération  au  conseil  municipal 
qui  doit  donner  son  avis,  puis  ils  la  transmettent, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  à  l'évêque  diocésain  qui 


i]  lii 
tenir  à  La  préfecture.  [I  au   préfet  de 

donner  un  récépissé  de  ces  pièces  et  de  les  sou- 
mettre de  suite  au  conseil  de  préfecture,  à  qui  la 
mission  incombe  d'examiner  soigneusement  l'af- 
faire, de  donner  ou  de  refuser  l'autorisation,  sans 
ee  permettre  de  juger  le  fond  du  ; 

Lo  conseil  do  préfecture  doit  donner  sa  décision 
dans  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  où  la 
demande  lui  est  parvenue.  S'il  ne  se  prononce  pas, 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  à  l'expiration  de 
ces  deux  mois,  la  fabrique  bénéficie  de  l'article  121 
de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  qui  autorise 
les  communes  à  plaider  quand  même  à  l'expira- 
tion du  délai.  Il  est  d'usage  constant  d'appliquer 
aux  établissements  publics,  et  par  conséquent  aux 
fabriques,  les  règles  de  l'administration  commu- 
nale dans  tous  les  cas  où  la  loi  est  muette  à  leur 
égard. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  février  1807, 
annulant  un  jugement  défavorable  à  la  fabrique 
de  Bagé-la-Ville,  prononcé  par  le  tribunal  de 
Bourg,  déclare  que  l'autorisation  de  plaider  est 
acquise  aux  fabriques  de  plein  droit,  lorsque  le 
conseil  de  préfecture  n'aura  pas  répondu  à  leur 
demande  dans  le  délai  de  deux  mois.  Désormais 
donc  ce  point  de  législation  paraît  incontestable. 

Aux  termes  de  l'article  77,  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture  serait  nécessaire  aux  fabriques, 
alors  même  que  l'objet  du  litige  n'aurait  qu'une 
minime  valeur.  L'article  1032  du  Code  de  procé- 
dure est  également  absolu  quand  il  décide  que  les 
établissements  publics  sont  tenus,  pour  former 
une  demande  en  justice,  de  se  conformer  aux  lois 
administratives.  Une  lettre  du  ministre  des  cultes 
confirme  cette  opinion,  en  posant  en  principe  que 
les  actions  en  recouvrement  de  fonds  dus  pour  la 
ferme  des  bancs  et  chaises  de  l'église  ne  consti- 
tuent pas  de  simples  actes  d'administration,  et 
que  ces  actions,  comme  tous  les  procès  à  intenter 
par  les  fabriques,  sont  soumises  è.  la  nécessité  de 
l'autorisation. 

Un  décret  du  Conseil  d'Etat  du  14  février  1880 
statue  que  l'autorisation  de  plaider  doit  être  accor- 
dée à  la  fabrique,  pourvu  que  celle-ci  justifie  d'un 
intérêt  suffisant  pour  l'obtenir.  Il  est  advenu  qu'un 
trésorier  de  fabrique  a  poursuivi  un  paroissien 
récalcitrant  devant  le  juge  de  paix  en  paiement 
d'une  somme  de  cinq  centimes,  prix  de  la  location 
d'une  chaise  pendant  un  office,  et  qu'il  a  obtenu 
du  conseil  de  préfecture  l'autorisation  de  plaider, 
quand  même  le  motif  paraissait  frivole  et  dérisoire. 
Il  s'agissait  de  maintenir  un  droit  à  la  fabrique. 

On  voit  qu'ils  sont  dans  l'erreur  ceux  qui  ensei- 
gnent que  l'autorisation  n'est  pas  indispensable 
pour  réclamer  en  justice  de  petites  sommes  d'ar- 
gent, le  prix  de  la  location  annuelle  d'un  banc  ou 
d'une  chaise,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  là  de 
contestation  possible  sur  le  fond  et  qu'il  ne  s'agit 
que  de  poursuivre  un  débiteur  en  retard  ou  de  mau- 
vaise foi.  L'adversaire  peut  toujours  objecter  l'ab- 
sence d'autorisation  pour  la  fabrique   et  traîner 
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l'affaire  en  longueur.  D'autre  part,  les  jug 

•  :  un  tréso- 
rier, tant  -  l'autorisa- 
tare, 
ubli  ou  par 
: 
tenoe  en  faveur  île 
la  fabrique,  la  Cour  de  cassation  n'autor 
pourvoi  for  h  ■  contre  cette  sentence  du  juge,  et 
déclare  que  l'erreur  sur  le  sens 
la  matière  ne  constitue  pas  un  excès  de  pouvoir. 

En  plaidant  contre  l'Etat,  la  fabrique  a  besoin 
Je  l'autorisation  absolument  comme  s'il 
d'un  adversaire  ordinaire.  Quand  elle  i  st  pourvue 
de  l'auto!  •  loit  adresser  au    préfet  le 

loi  du  5 
impose  à  toute  personne  qui  plaide  contre  l'Etat. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  refuse  l'auto- 
risation demandée  par  la  fabrique,  il  doit  toujours 
indiquer  le  motif  de  son  refus.  Les  motifs  le  plus 
souvent  invoqués  sont  :  le  défaut  d'intérêt,  le 
défaut  de  qualité,  l'insuffisance  des  chances  de 
•ortion  entre  l'intérêt  du  litige  et 
l'incompétence  du  juge 
devant  qui  la  fabrique  demande  à  plaider. 

La  fabrique, après  le  refus  d'autorisation, devient 
incapable  de  plaider,  soit  comme  demanderesse, 
ne  défenderesse  ;  mais  il  lui  reste  la 
•e  pourvoir  contre  la  décision  du  conseil 
■  le  préfecture.  Le  pourvoi  est  porté  devant  le  Con- 
seil d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
■  lion  à  la  fabrique  du  refus  du  con- 
seil de  [.relecture.  Elle  doit  prendre  une  nouvelle 
délibération  déclarant  qu'elle  forme  un  pourvoi 
devant  le  Conseil  d'Etat,  à  qui  elle  fera  présenter 
sa  requête  par  un  avocat  accrédité  auprès  de  ce 
conseil,  requête  accompagnée  d'une  expédition 
régulière  de  l'arrêté  attaqué  et  de  la  délibération 
du  conseil  de  fabrique  qui  en  veut  poursuivre 
l'annulation.  Ce  pourvoi  est  suspensif,  et  tant  que 
le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  rendu  son  arrêt,  la 
fabrique  ne  peut  pas  intenter  une  demande,  ni  se 
défendre. 

l'our  plaider  devant  le  Conseil  d'Etat,  la  fabrique 
n'a  pas  besoin  d'autorisation  préalable. 
du  ministre  des  cultes  du  *8  septembre  1869).  11 
faut  bien  remarquer  que  l'obligation  imposée  à 
toute  fabrique  de  se  munir  d'une  autorisation  pour 
plaider  s'applique  uniquement  aux  actionna  porter 
devant  les  tribunaux  judiciaires,  et  non  point 
aux  actions  qui  sont  de  la  compétence  des  juridic- 
tions administratives.  (Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
13févriei 

Les  fabriques  n'ont  pas  besoin  d'autorisation 
pour  introduire  un  référé.  On  donne  le  nom  de 
référé    au  rdé    aux    justiciables   qui 

peuvent  s'adresser  par  voie  de  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  de  leur  arrondissement  pour  lui 
faire  juger  toutes  les  affaires  urgentes.  En  d'autres 
termes,  le  référé  est  une  procédure  expéditive, 
sommaire,  autorisée  dans  tous  les  cas  d'urgence 
ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoirement  sur 


les   difficultés    relatives   à   l'exécution   d'un   titre 
ugement. 
aident  du  tribunal  de  première  instaad 
lir  de  permettre,  dans  les  affaires  requé- 
rant oéléi  à  br  f  délai,  même  sur 
l'heure  et  les  jours  fériés.  L'ordonnance  de  réifl 
est  exécutoire  par  provision  avec  ou  sans  caution; 
i  taire  aucun  préjudice  au  principal,  au 
fond  même  de  l'affaire  que,  seul,  le  tribunal  pou 
rait  juger.  11  faut  s'adressera  un  avoué  pour  l'assiJ 
gnation,  a                  lies  se  présentent  en  personne 
à  l'audience  et  sans  l'assistance  d'un  avocat,  t 
seul  recours  dont  l'ordonnance  de  référé  soit  su 
ceptible  est  l'appel  dans  la  quinzaine  do  la  signi- 
fie le  taux  du  dernier  res- 
sort. Les  fabriques  ne  profiteraient  pas  des  avan- 
tages de  la  juridiction  au  référé,  si  prompte  et  si 
utile,  si  elles  étaient  tenues  de  remplir  les  lentes 
formalités  de  l'autorisation.  (Cour  de  Paris,  17  no- 
1 368,  et  Conseil  d'Etat,  -ju  janvier  L886)i 

Lorsque  la  fabrique  porte  plainte  au  ministère 
public  qui  suivra  lui-même  le  procès,  sans  se  cons- 
tituer elle-même  partie  civile,  elle  n'a  besoin 
d'aucune  autorisation.  Il  importe  à  ses  intérêts 
qu'elle  se  porte  rarement  partie  civile,  car  si 
l'accusé  obtient  un  acquittement,  elle  supporte 
tous  les  frais  du  procès,  d'après  l'article  06  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Elle  a  besoin  de  l'autorisation  préalable  pour  plai- 
der devant  le  tribunal  de  commerce,  devant  les 
tribunaux  criminels,  la  police  correctionnelle  et 
les  assises,  où  elle  se  présente  eomme  partie  civile 
pour  réclamer  des  dommages  et  intérêts  à  propos 
des  délits  dont  elle  a  été  victime.  Devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  où  il  n'y  a  ni  ministère  public, 
ni  avoué,  elle  aura  soin  de  munir  son  trésorier 
d'un  pouvoir  tout  spécial,  conformément  à  l'article 
627  du  Code  de  commerce. 

Une  fabrique  pauvre  demanderait  inutilement 
le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  pour  entre- 
prendre un  procès.  L'article  10  de  la  loi  du 
22  janvier  \Xr>\  ne  lui  reconnaît  pas  le  droit  à  cette 
faveur.  Le  Conseil  d'Etat,  dans  la  discussion  du 
projet  de  cette  loi,  déclara  formellement  que 
l'assistance  judiciaire  ne  pourrait  être  demandée 
que  par  les  particuliers,  et  jamais  par  les  com- 
munes, ni  par  les  établissements  de  bienfaisance. 
Ce  qu'il  refusait  aux  communes,  il  le  refusait  a 
fortiori  aux  fabriques  paroissiales. 

Supposons  le  cas  où  une  fabrique  est  attaquée 
et  où  elle  doit  agir  en  défenderesse,  qu'arrivera-Ml 
si  le  conseil  de  préfecture  refuse  l'autorisation  ? 
L'adversaire  qui  lui  intente  des  poursuites  ne  se 
iint  paralysé  dans  l'exercice  de  son  droit  ; 
il  portera  quand  même  ses  réclamations  en  justice 
contre  la  fabrique  et  le  jugement  sera  rendu  par 
défaut,  à  moins  que  la  fabrique  ne  satisfasse, 
avant  la  décision  judiciaire,  à  la  demande  formée 
cintre  elle. 

Nous  avons  dit  que  la  demande  d'autorisation 
doit  être  faite  et  exaucée  avant  toute  procédure. 
C'est  la  règle.  Elle  supporte  toutefois  des  exceptions 
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liane  la  pratique.  Ainsi,  il   est  admis  qu'il  suffit 
l'instance 
et  produite  avant  le  jugeui"nt  définitif.  Getl 

lonnée   avant   :  i    a  ni    r agil  el 

valide  la  procédure  antérieure    (Cassation,    7dé- 
gfcnbre  181  ',  M  novembre  1832,8  novembre  L845). 

Une  fabrique,  dûment  autorisée,  gagn> 
|  ce.-*  ;  si  l'adversaire  la  poursuit  encore  en 
jeu  cassation,  elle  n'a  pas  1e  nouvelle 

e  sur  ce  nouveau  terrain, 
«tendu  que  l'autorisation  est  toujo 
tour  continuer  le  procès  jusqu'à  la  solution  défi- 
issation,  Î3  mai  1860) 
Il  en  va  de  mfme  si  la  fabrique 
en  première  instance  ;  elle  ira  en  appel  et  en  cas- 
sation sans  avoir  recours  à  une  seconde  autorisa- 
tion : 

Attendu  que  lorsque  le  législateur  a  voulu  astreindre 
les  établissements  publics  à  l'obligation  de  e 

lutorisations  qu'il  y  a  <i 
tion,  il  s'en  est  expliqué  d'une  manière  expresse;...  que 
rien  n'implique  pour  les  consistoires  (ajoutons 
les  fabriques),  une  fois  pourvus  d'une  autorisation 
exprimée  en  termes  généraux,  la  nécessité  d'en  obtenir 
une  nouvelle  pour  chaque  degré  de  juridiction...  (Cassa- 
tion, 27  décembre  1864). 

Il  n'y  a  d'exception  que  dans  les  dix  cas  énu- 
mérés  par  l'article  i80  du  Code  de  procédure. 
Alors,  une  autorisation  spéciale  est  nécessaire 
pour  former  au  nom  de  la  fabrique  une  requête 
il-  de  recours  extraordinaire  par  laquelle 
uni'  partie  condamnée  en  dernier  ressort  demande 
au  tribunal  la  rétractation  du  jugement  rendu. 


Ai  r.  78.  —  Toutefois,  le  trésorier  sera  tenu  de  faire 
conservatoires  pour  le  maintien  des  droits  de 
la    fabrique   et   toutes    diligences    nécessaires    pour  le 
recouvrement  de  ses  revenus. 

Le  trésorier  a  la  charge  et  le  droit  de  faire  les 
actes  conservatoires  sans  aucune  autorisation. 
Ces  actes  ont  pour  but  le  maintien  des  droits  de 
la  fabrique,  sans  lui  faire  acquérir  de  nouveaux 
biens  et  sans  qu'il  soit  ordinairement  nécessaire 
d'agir  devant  les  tribunaux. 

Le  trésorier  les  accomplit  :  en  prenant  une 
inscription  hypothécaire  qui  doit  être  renouvelée 
dans  le  délai  de  dix  ans,  en  formant  une  saisie- 
arrêt  ou  une  opposition,  en  provoquant  une  appo- 
sition de  scellés,  en  interrompant  la  prescription 
d'un  droit  immobilier  ou  d'une  servitude,  et  en 
s'opposant  à  un  partage  immobilier  qui  léserait 
en  fraude  les  droits  de  la  fabrique.   . 

Il  est  souverainement  utile  de  faire  sans  retard 
i.Qservatoires, puisque  la  prescription  de 
trente  ans  peut  libérer  un  débiteur  d'une  rente 
perpétuelle  due  à  la  fabrique,  et  que  les  intérêts 
des  sommes  dues  et  des  arrérages  des  rentes  se 
prescrivent  par  le  simple  d  lai  de  ciiiq  ans. 

Quelquefois,  un  acte  conservatoire  entrepris  par 
le  trésorier  peut  entraîner  une  intervention  judi- 
ciaire et  se  terminer  devant  les  tribunaux,  pat- 
exemple    à    propos    de    donations    faites    à    la 


fabrique    :  os  recourir 

•  ira,  sur  le 

lui,  avant  le  décret  qui 

avis  du  28  mars  1831). 

Sans  autorisation   préalable,  le    trésorier   peut 
conclure  en  justice  au  maintien  d'un  testament 
contenant  un  legs  en  faveur  de  la  fabrique,  si  ce 
testament  est  ail 
torvenlion   du  trésorier  devient,  en  1' 

meervatoire.   (Cassation,   .">   mai 
1856). 

On  interrompt  la  prescription  par  uni;  citation 
en  justice;  le  trésorier  n'a  pas  besoin  d'autorisa- 
tion pour  faire  cet  acte  de  conservation  par  voie 
judiciaire.  Dalloz  prétend  toutefois  qu'il  serait 
nécessaire  que  l'autorisation  administrative  inter- 
vint postérieurement  pour  régulariser  l'exercice 
do  l'action.  11  a  été  jugé  que  l'action  intentée  par 
le  nouveau  trésorier  de  la  fabrique  contre  son 
prédécesseur,  pour  obtenir  de  celui-ci  la  remise 
des  titres  de  la  fabrique  et  des  valeurs  dont  il 
est  resté  détenteur,  n'a  pour  objet  qu'un  acte  con- 
servatoire et  peut  être  intentée  par  le  trésorier 
sans  délibération  du  conseil  de  fabrique  ni  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture.  (Cour  de  Cham- 
béry,  4  mai  187u). 

Outre  les  actes  conservatoires,  il  faut  men- 
tionner ici  les  actions  possessoires.  D'après  les 
articles  23  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile  et  la  loi  du  25  mai  1838,  on  définit  l'action 
possessoire  ;  l'action  qui  est  donnée  par  la  loi  à 
celui  qui  possède  dans  certaines  conditions  déter- 
minées pour  se  faire  maintenir  ou  réintégrer  dans 
sa  possession  en  cas  de  trouble  ou  de  dépossession, 
sans  avoir  à  prouver  sa  prop)  ii 

On  l'appelle  ainsi  par  opposition  à  l'action 
pétitaire,  par  laquelle  le  propriétaire  revendique 
sa  propriété  indépendamment  de  toute  question 
de  possession. 

Les  actions  possessoires,  qui  n'ont  pas  pour  but 
de  faire  trancher  une  question  de  propriété  et  qui 
se  bornent  à  demander  le  maintien  ou  la  conser- 
vation de  la  possession,  sont  de  trois  espèces  :  la 
réintégrande,  la  complainte,  et  la  dénonciation  de 
nouvel  ceuvre. 

La  réintégrande  est  l'action  par  laquelle  le 
possesseur  d'un  immeuble  demande  à  être  réinté- 
gré dans  la  possession  qui  lui  a  été  ravie  par  la 
violence  ou  par  voie  de  fait,  en  invoquant  l'appli- 
cation de  la  vieille  maxime  :  »  Spoliatus  anle 
omnia  restitin  ndits,  il  faut  avant  tout  rendre 
au  spolié  ce  qui  lui  appartient.  »  Un  voisin  avare 
s'est  peu  à  peu  emparé  d'un  terrain  appartenant 
l'a  même  entouré  d'une  clôture  : 
i  tice  contre  lui  par 

iplainte  -e^t  l'action  intentée  par  le  pos- 
ntre  ceux  qui  le  troublent  dans  sa  pos- 
session.  Un  indu  t  de  déplacer  les 
bornes  qui  limitent  son  champ  avec  celui  de  la 
fabrique  :  il  faudra  que  le  trésorier  agisse  contre 
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lui  par  voie  de  complainte  pour  faire  c  • 
manœu\r 

i  >t  l'action 
par  laquelle  je  déclare  à  mon  voisin  que  je  m'op- 
lation  d'une  construction  ou  de 
lui,  parce  que  leur  achè- 
vement porterait  atteinte  à  ma  possession,  l.'elïet 
de  ma  dénonciation  de  nouvel  œuvre  sera  Je  faire 
...  -,  jusqu'à  ce   que 
ce  voisin  ait  obtenu  un  jugement  qui  lui  permette 
de  continuer  son  entreprise. 

d'actions  possessoires  doivent 
être  exercée?  dans  l'année  même  où  se  produisent 
-Mon,  le  trouMe.  ou  le  nouvel  œuvre. 
Elles  sont   de  la   compétence  du  juge  de   paix, 
tandis  que  toute  action  pétitoire  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  d'arrondissement. 
Pour  donner  lieu  à  l'action  possessoire,  la  pos- 
.t    revêtir  certains   caractère 
dire  être    continue,    non    interrompue,    paisible, 
publique,   non   équivoque  et  non  précaire.  Dans 
ces  divers  cas,  elle  a  les  plus  grandes  chances 
d'obtenir  gain  de  cause  en  justice    :   «   In  pari 
causa,  i/ielijr  est  conditio  possidentis.  » 

Les  actions  possessoires  exigent-elles  constam- 
ment l'autorisation  avant  d'être  exercées?  —  La 
Cour  de  cassation  a  répondu  affirmativement, 
par  un  arrêt  du  26  mars  1879,  tandis  que  le 
Conseil  d'Etat  avait  dit  :  non,  le  17  novembre  1863. 


Art.  70.  —  Les  procès  seront  soutenus  lu  nom  de 
la  fabrique  et  les  diligences  faites  à  la  requête  du 
trésorier,  qui  donnera  connaissance  de  ces  procédures 
au  bureau. 

Dès  que  l'action  judiciaire  est  autorisée,  il 
appartient  au  trésorier  seul  de  poursuivre  le 
procès,  à  l'exclusion  du  président  de  la  fabrique 
ou  du  bureau,  et  du  bureau  même  tout  entier.  Il 
signifie  ou  reçoit,  selon  qu'il  est  demandeur  ou 
défendeur,  l'exploit  d'assignation. 

Toutefois,  il  n'est  pas  ordinairement  soulevé 
de  fin  de  non-recevoirpour  des  pourvois  introduits 
par  le  président  du  conseil  et  par  le  bureau  des 
marguilliers,  parce  que  des  irrégularités  de  ce 
genre  sont  considérées  comme  légères.  (Conseil 
d'Etat,  10  mars  1862). 

Il  n'est  pas  admis  que  le  curé  ou  desservant 
puisse  agir  au  nom  de  la  fabrique,  malgré  la  rati- 
fication contenue  dans  une  délibération  ultérieure 
du  conseil  de  fabrique  ;  l'action  et  le  pourvoi 
seraient  entachés  de  nullité.  (Cons.  d'Etat,  15  mars 
1878). 

Le  trésorier  demandeur  doit  joindre  à  l'exploit 
«l'assignation  copie  de  l'autorisation  accordée  par 
le  conseil  de  préfecture.  C'est  chez  lui  que  le 
domicile  du  bureau  de  la  fabrique  doit  être  élu  et 
que  les  assignations  sont  données,  attendu  que 
très  peu  de  fabriques  possèdent  un  véritable 
bureau  de  fabrique  paroissiale. 

Cependant,  le  président  du  conseil  de  fabrique 
est  reconnu  comme  ayant  qualité  pour  recevoir 


les  significations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
3  de*  fabriques.  (Cassation.  28  juillet 
1870).  De  même,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  si 
la  fabrique  n'a  pas  de  bureau,  une  ordonnance 
dite  de  soit  communiqué  peut  être  valablement 
notifiée  à  son  président. 

D'après  le  «'.ode  de  procédure,  article  69,  para- 
graphe b,  dans  le  cas  d'assignation  à  un  établisse-J 
ment  ou  à   une   administration   publique,   l'oriJ 
ginut  est  vise  par  celui  auquel  l'exploit  est  Laisse] 
Le  demandeur  doit  donc  présenter  l'exploit   au 
visu  du  trésorier  ;  si  celui-ci  refuse,  on  fait  viser  ] 
par  le  juge  de  paix  ou   par  le  procureur  de  la  | 
République. 

1  uns  le  cours  du  procès,  si  la  fabrique  est 
appelée  à  répondre  oralement  à  des  interpella- 
tions judiciaires  et  à  fournir  des  renseignements 
utiles,  il  faut  réunir  le  conseil,  qui  prend  connais- 
sance des  faits  articulés  par  ses  adversaires  et 
nomme  un  de  ses  membres  pour  répondre  en 
son  nom.  L'article  33i>  du  Code  de  procédure 
ajoute  : 

Les  administrations  des  établissements  publics  don- 
neront à  cet  effet  un  pouvoir  spécial  dans  lequel  les 
réponses  seront  expliquées  et  affirmées  véritables  ; 
sinon  les  faits  seront  tenus  pour  avérés,  sans  préju- 
dice de  faire  interroger  les  administrateurs  et  agents 
sur  les  faits  qui  seront  personnels,  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison. 

C'est  habituellement  le  trésorier  qui  est  choisi 
pour  remplir  ce  mandat  ;  il  ne  doit  pas  être  inter- 
rogé d'office  par  le  tribunal,  mais  il  se  contente  de 
lire  devant  le  tribunal  l'acte  de  délibération  de  la 
fabrique  où  sont  consignées  les  réponses  à  faire. 
S'il  parlait  en  son  propre  nom  et  ajoutait  des 
réponses  non  établies  par  la  délibération  du  con- 
seil, ses  affirmations  ne  lieraient  aucunement  la 
fabrique. 

La  fabrique,  autorisée  à  plaider,  ne  peut  en 
aucun  cas  se  désister  de  sa  demande  sans  une 
nouvelle  autorisation.  On  appelle  désistement 
un  abandon  de  l'action  ouverte  ou  de  l'objet 
contesté.  Pour  se  désister  d'une  action  mobilière 
ou  immobilière,  la  fabrique  devra  adresser  au 
préfet  une  délibération  motivée  énonçant  les 
causes  du  désistement,  l'avis  du  conseil  munici- 
pal, l'avis  de  l'évêque  diocésain  et  celui  du  comité 
consultatif  composé  de  trois  jurisconsultes.  Ce 
dossier  est  transmis  au  ministre,  qui  provoquera 
un  décret  du  chef  de  l'Etat. 

L'autorisation  de  plaider  n'entraîne  pas  Don 
plus  celle  d'acquiescer.  L'acquiescement  a  pour 
effet  l'abandon  d'un  droit  et  constitue  une  sorte 
d'aliénation.  L'autorisation  d'acquiescer  est  don- 
née par  le  chef  de  l'Etat.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  11  mars  187:;,  a  décidé  que  l'acquies- 
ment  ne  saurait  avoir  lieu  sans  une  autorisation 
nouvelle,  même  lorsqu'il  est  tacite,  c'est-à-dire 
quand  il  résulte  de  l'inaction  de  la  fabrique  qui 
n'interjette  pas  appel  ou  ne  forme  pas  un  pourvoi 
en  cassation.  La  Cour  de  Colmar,  le  21  juillet 
1823,   a  décidé  que   l'autorisation  donnée  à  une 


LA  JURISPRUDENCE  GTTILE-EGCtLÉSIASTIQUE  An  PRESBYTÈRE 


)>','.) 


,|u,.  de  plaider  sur  La  validité  d'un  legs  n'en 

Ine  pas  la  faculté  d'acquiescer 

annule   la  disposition,   Cet  acquiescement, 

autorisation,  ne  lie  pas  la  fabrique  ; 

l'appel  interjeté  ultérieurement  est  recevable, 

Igré  l'acquiescement. 

M  bons  auteurs,  notamment  Ducrocq,  dans  son 

irs    de    droit    administratif,    et    1  >erouin    et 

orna  dans  leur   Traité  des  autorisations  de 

ider,  a'admettent  pas  la  théorie  que  nous  ve- 

ttre.  L'acquiescement  tacite,  disent-ils, 

pensé  «le  toute  autorisation,  parce  que 

nues  morales  n'ont  pas  l'indépendance 

ire,  si  elles  sont  soumises  à  des  autorisations 

îr  les  actes  à  accomplir,  elles  ont  tout  au  moins 

dépendance  négative,  c'est-à-dire  la  liberté  de 

pas  faire. 

rt.  80.  —  Toutes  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété des  biens  et  toutes  poursuites  à  fin  de  recouvre- 
ment des  revenus  seront  portées  devant  les  juges  ordi- 
naires. 

Les  fabriques  sont  soumises  à  deux  sortes  de 
tribunaux  :  1"  administratifs,  2"  civils. 

I.  —  Les  tribunaux  administratifs  sont  le 
Conseil  de  préfecture,  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour 
des  Comptes. 

Le  Conseil  de  préfecture  est  un  tribunal  admi- 
nistratif du  premier  degré,  à  compétence  spéciale, 
qui  existe  dans  tous  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment. Il  a  une  juridiction  restreinte  comme  juge 
des  comptes  pour  les  comptables  des  fabriques 
dont  le  revenu  annuel  ne  dépasse  pas  30.000  fr.,  de- 
puis le  décret  du  27  mars  1893  et  l'appel  est  porté  à 
la  Cour  des  Comptes;  et  comme  juge  chargé  de  don- 
ner aux  fabriques  les  autorisations  de  plaider.  Sa  ju- 
ridiction est  complète  pour  les  contentieux  auxquels 
donnent  lieu  les  demandes  en  décharge  ou  réduc- 
tion des  impôts  directs,  les  travaux  publics  entre- 
pris par  les  fabriques,  les  ventes  de  biens  doma- 
niaux et  les  constructions  qui  empiètent  sur  la 
voie  publique. 

Le  Conseil  d'Etat,  comme  juridiction  conten- 
tieuse,  joue  vis-à-vis  du  Conseil  de  préfecture  et 
des  décisions  des  ministres  le  même  rôle  que  la 
Cour  de  Cassation  vis-à-vis  des  tribunaux  et  des 
Cours  d'appel.  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  est 
possible  en  cas  d'excès  de  pouvoir  et  de  violation 
de  la  loi  ;  il  est  fait  par  l'intermédiaire  d'un  avo- 
cat au  Conseil  d'Etat.  Les  fabriques  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  quand  elles  se 
croient  lésées  par  un  acte  administratif,  par  un 
arrêté  ministériel,  et  même  par  un  décret  du  chef 
de  l'Etat,  quand  le  ministre  annule  les  élections 
du  conseil  de  fabrique  et  quand  la  somme  allouée 
par  la  commune  pour  l'indemnité  de  logement  du 
curé  ou  pour  les  grosses  réparations  de  l'église  et 
du  presbytère  est  insuffisante. 

La  Cour  des  Comptes  forme  une  juridiction  spé- 
ciale pour  juger  en  premier  et  dernier  ressort 
l'administration  et  la  gestion  des  comptables  des 
deniers  publics,  notamment  les  comptes  des  fa- 


briques dont  le  revenu  annuel  ordinaire  dépasse 
30.000  francs  ;  elle  juge,  en  appel  seulement,  les 
comptes  des  fabriques  qui  ont  un  revenu  inférieur 
à  30.000  francs. 

On  sait  que  le  16  juin  1897  elle  a  rendu  un  ar- 
rêt décidant  que  les  curés  recevant  le  produit  des 
oblations  tarifées  ne  doivent  verser  au  comptable 
que  la  part  revenant  à  la  fabrique,  et  qu'ils  n'ont 
pas  à  rendre  compte  de  la  part  revenant  au  clergé 
et  aua  serviteurs  de  l'église.  C'est  la  confirmation 
de  la  doctrine  que  nous  avons  toujours  soutenue. 

Quant  à  la  procédure  à  exercer  devant  les  tri- 
bunaux administratifs,  elle  est  la  même  pour  le 
Conseil  de  préfecture  et  pour  la  Gourdes  Comptes. 

L'instance  s'introduit  par  voie  de  requête  sur 
papier  timbré  ;  elle  doit  contenir  les  noms,  profes- 
sions, domiciles  du  demandeur  et  du  défendeur, 
l'objet  de  la  demande  et  l'indication  des  pièces 
dont  le  requérant  veut  se  servir.  Elle  peut  être 
rédigée  et  déposée  par  le  requérant,  par  un  man- 
dataire qui  est  avocat  ou  avoué,  et  par  toute  autre 
personne  capable  de  témoigner  en  justice.  Toute- 
fois, le  mandataire  autre  qu'un  avocat  ou  un 
avoué,  a  besoin  d'une  procuration  notariée  ou  tout 
au  moins  d'une  procuration  sous  seing  privé  léga- 
lisée par  le  maire  et  enregistrée.  Les  pièces  et  les 
mémoires  explicatifs  sont  joints  à  la  requête,  et  il 
doit  y  avoir  autant  de  copies  de  cette  requête, 
faites  sur  papier  libre,  qu'on  compte  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct.  C'est  le  tribunal  lui- 
même  qui  conduit  la  procédure.  Le  jour  de  l'au- 
dience publique  est  notifié  d'avance  à  chacune 
des  parties.  Quand  un  conseiller  de  préfecture  a 
lu  son  rapport,  les  parties  sont  libres  de  présenter 
leurs  observations  orales  à  l'appui  de  leurs  con- 
clusions écrites.  La  décision  est  rendue  à  l'au- 
dience publique.  Un  exploit  d'huissier  notifie  l'ar- 
rêté préfectoral  ;  dans  le  cas  où  l'instance  se 
trouve  engagée  contre  l'Etat,  c'est  le  préfet  lui- 
même  qui  fait  la  notification  dans  la  forme  admi- 
nistrative. La  décision  du  Conseil  de  préfecture 
est  toujours  susceptible  d'appel  devant  le  Conseil 
d'Etat,  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  s'introduit  sous 
forme  de  requête  sur  papier  timbré,  adressée  par 
un  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion. Celui-ci  y  expose  sommairement  les  faits  et 
les  moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  demeures 
des  parties,  avec  renonciation  des  pièces  qu'il 
produira  pendant  la  discussion.  Les  fabriques 
n'ont  qu'à  s'en  rapporter  à  lui  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  et  pour  l'accomplissement  des  for- 
malités requises.  Si  le  recours  a  lieu  contre  une 
décision  ministérielle  ou  un  décret  du  chef  de 
l'Etat,  le  délai  est  de  trois  mois  à  dater  de  la  noti- 
fication de  l'arrêté  attaqué. 

IL  —  Les  tribunaux  civils  comprennent  la 
justice  de  paix,  le  tribunal  de  première  instance 
ou  tribunal  d'arrondissement,  la  Cour  d'appel  et 
la  Cour  de  Cassation. 

Les  principaux  cas  où  les  fabriques  peuvent  re- 
courir aux  tribunaux  judiciaires  sont  les  suivants  : 
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■  la  fabrique  et  la  commune  à 
propos  de  non  fondée 

nistratifs.  au  sujet  de 
tion  de    i  annales    au    si- 

-    le  terrain  comprises  ou 
non  eompi 

tère,  ou  à  cause  des  servitudes  établies  au  profit 
riptions   de    redevances 
dues   aux   fabriques;   les  actions   des  créanciers 
oontre  les  fabriques  ;  la  validité  et 

fabriques;  la  demande 
d'une  Baiaie-arrêt  pratiquée  sur  une  fabrique,  en 
cas  de  refus  de  paiement  ;  les  conllits  entre  les 
fabriques  au  sujet  de  propriétés  et  de  revenus  leur 

[tés  i 
titre  onéreux  de  bancs  et  places  dans  an 
lea  poursuites  à  propos  des  droits  alloués  à  la 
fabrique  en  matière  d'inhumations  ;  les  conllits 
soulevés  par  les  contrats  de  bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  de  vente,  d'aliénation,  d'acquisition  ou 
d'échange  relatifs  aux  fabriques  ;  et  les  consé- 
quences pratiques  des  engagements  personnels 
pris  par  les  fabriciens. 

Le  tribunal  de  justice  de  paix  existe  dans 
chaque  canton,  et  sa  mission  consiste  à  concilier 
les  parties,  à  juger  les  affaires  qui  ne  dépassent 
pas  un  certain  taux  et  celles  qui  constituent  des 
matières  spéciales,  telles  que  les  questions  posses- 
soires,  à  légaliser  certains  actes,  à  concilier  les 
parties  quand  il  y  a  lieu  à  arbitrage  entre  patrons 
et  ouvriers,  et  à  juger  les  contraventions,  soit  en 
dernier  ressort,  soit  à  charge  d'appel. 

Le  juge  de  paix,  magistrat  amovible,  est  l'auxi- 
liaire du  procureur  de  la  République,  qui  le 
charge  de  procéder  à  des  informations  ou  à  des 
constatations.  Il  doit  avoir  30  ans,  être  Français, 
jouir  de  tous  ses  droits,  et  il  n'a  pas  besoin  de 
justifier  d'un  grade  quelconque  en  droit  pour  être 
nommé  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  la  présentation 
du  président  du  tribunal  de  l'arrondissement.  Sa 
•  est  limitée  aux  affaires  ordinaires  et 
de  peu  d'importance. 

Au  contentieux,  il  connaît,  sans  appel,  des  ac- 
tions purement  personnelles  et  mobilières  jusqu'à 
cent  francs  ;  du  paiement  des  loyers  et  fermages  ; 
t Lions  de  baux  pour  non-paiement;  des 
expulsions  des  lieux,  saisies-nageries  au-dessous 
de  cent  francs  ;  des  contestations  sur  indemnités 
réclamées  par  les  locataires  et  les  fermiers  pour 
non-jouissan  e  provenant  du  fait  du  propriétaire, 
si  le  droit  à  l'indemnité  n'est  pas  contesté,  comme 
aussi  des  contestations  relatives  aux  dégradations 
et  pertes  dont  les  locataires  sont  responsables,  si 
la  contestation  est  de  moins  de  cent  francs  ;  des 
actions  relatives  aux  dommages  causés  aux 
champs,  fruits  ou  récoltes,  à  l'élagage  des  arbres 
et  baies,  au  curage  des  fossés  et  canaux,  aux  répa- 
rations locatives  des  fermes,  aux  engagements 
des  ouvni  patrons  et  des  domestiques 

avec  leur3  maîtres  ;  des  actions  civiles  pour  diffa- 
mations verbale»,  injures  non   commises   par  la 
-oies  de  fait. 


A  charge  d'appel,  le  juge  de  paix  connaît  dos 
demandes   purement  personnelles   ou  1 

de  500  francs,  des  contestations  entre 
hôteliers,  voyageurs,  locataires  en  garnis,  voitu- 
riers,  pour  pertes  ou  avaries,  jusq 
des  locati 

-  et  inférieures  à  100  francs;  des  perteai 
causées  par  incendie  ou  inondation  ju 
currence  de  200  francs  ;  des  actions  possessoireJ 
sur  des  faits  commis  dans  l'année  ;  des  actions  enl 
paiement  de  loyer,  fermages,  résiliations  debaux.l 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever;] 
des  actions  en  bornage  et  distance  des  plantations 
u  de  haies;  d'une  manière  illimitée,  des 
actions  pour  dommages  causés  aux  champs  et' 
récoltes;  et  des  demandes  de  pensions  alimen- 
laires  n'excédant  pas  la  somme  de  150  francs  par 
an. 

Dans  les  matières  pénales,  il  forme  le  tribunal 
de  simple  police  et  statue  sur  toutes  les  contra- 
ventions ;  mais  ses  décisions  sont  susceptibles 
d'appel  quand  il  prononce  l'emprisonnement  ou 
une  amende  supérieure  à  cinq  francs.  La  loi  du 
2  novembre  1892  lui  permet  de  connaître  de  toutes 
les  infractions  prévues  au  sujet  du  travail  des 
enfants  dans  l'industrie. 

L'appel  des  décisions  du  juge  de  paix  est  porté 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  11  est 
recevable  après  les  trois  jours  qui  suivent  celui 
de  la  prononciation  du  jugement,  s'il  n'y  a  pas 
lieu  à  exécution  provisoire,  et  il  n'est  plus  rece- 
vable après  les  trente  jours  qui  suivent  la  signifi- 
cation, pour  les  personnes  domiciliées  dans  le 
luant  aux  personnes  qui  habitent  hors  du 
canton,  elles  ont,  pour  interjeter  appel,  le  délai 
de  trente  jours,  un  jour  en  plus  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance,  et  au-dessus  un  jour  par  frac- 
tion de  quatre  myriamètres.  On  ne  peut  déférer  à 
la  Cour  de  cassation  les  sentences  du  juge  de  paix 
que  dans  le  cas  où  il  aurait  dépassé  les  limites  de 
sa  compétence. 

Le  tribunal  civil  de  première  instance,  ou  tribu- 
nal d'arrondissement,  a  la  plénitude  de  la  juridic- 
tion en  matière  civile  sur  toutes  les  affaires  qui  ne 
sont  pas  réservées  au  juge  de  paix  et  au  tribunal 
de  commerce.  Il  statue  sans  appel  jusqu'à  1.500  fr. 
dans  les  affaires  personnelles  et  mobilières,  ou 
jusqu'à  00  fr.  de  revenu  ;  à  charge  d'appel  au- 
dessus  de  cette  somme.  Il  connaît  des  appels  des 
décisions  des  juges  de  paix,  et  supplée  le  tribunal 
de  commerce  s'il  n'y  en  a  pas  dans  l'arrondisse- 
ment. En  matière  pénale,  il  connaît  de  toutes  les 
infractions  qualifiées  délits,  sauf  celles  de  voirie, 
presse  et  roulage,  des  délits  contraventionnels  qui 
ne  supposent  pas  l'intention  coupabl 
délits  de  chasse,  de  pèche  et  de  contributions  indi- 
rectes, et  des  crimes  commis  par  les  mineurs  do 
seize  ans. 

iques,  pour  agir  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  procèdent  comme  les  simples 
particuliers.  Elles  introduisent  l'affaire  par  un 
acte  ou  exploit  d'huissier  et  constituent  un  avoué 
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•j.si 


tez  qui  elles  élisent  domicile.  Lea  oauBes  qui  Les 
incernent  ne  peuvent  p  ta  au  préli- 

i,  pour  tram  ig<  i ,  I  .es  ai  te    de  ,  rooédur»  .    - 

g  ..,,;,  sont  dirigés  pai  le  tri  orier,  qui  on  rend 
ompte  au  conseil  et  au  bureau  'les  marguilliers, 
le  pourvoi  introduit  par  le  président  du  con- 
eil  et  par  le  bureau  constitue  une  irréguli 
lême,  le  curé  ne  peut  pas  agir  au  nom  do  la  fa- 
rique. 

Vingt-sept  Cours  d'appel,  celle  d'Alger  00 
xistent  en  Franco;  chaque  ressort  de  cour  d'appel 
enferme  plusieurs  départements.  Elles  connais- 
ent  dos  appels  <ies  jugements  les  tribunaux  civils 
t  des  tribunaux  de  commerce,  de,;  délits  des  ma- 
ïistrats  et  des  personnes  qui  jouissent  de 
tppelle  «  le  privilège  de  juridiction.  »  En  principe, 
slles  statuent  en  dernier  ressort.  Pour  interjeter 
,ppel  d'un  jugement  rendu  en  première  instance, 
te  délai  est  de  deux  mois  à  partir  de  la  significa- 
tion de  ce  jugement.  Quand  il  a  été  rendu  par  dé- 
faut., le  délai  court  du  jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable. 

La  Cour  de  cassation  juge  les  jugements  et  non 
pas  le  fond  des  procès.  Elle  connaît,  au  contien- 
tieux,  de  tous  les  pourvois  formés  contre  les  déci- 
sions définitives  des  tribunaux,  des  Cours  d'appel 
et  des  Cours  d'assises,  fondés  sur  la  violation  ou  la 
fausse  application  de  la  loi,  et  sur  l'excès  de  pou- 
voir, ou  l'incompétence.  Elle  casse  les  décisions 
des  premiers  juges  et  renvoie  l'affaire  devant  un 
autre  tribunal  ou  une  autre  Cour.  Si  cette  der- 
nière juridiction  se  prononce  dans  le  même  sens 
que  la  première  et  qu'un  second  pourvoi  en  cassa- 
tion soit  formé,  la  Cour  de  cassation  statue  alors 
toutes  Chambres  réunies,  et  la  deuxième  juridic- 
tion de  renvoi  sera  tenue  do  se  conformer  à  la  dé- 
cision delà  Cour  suprême.  Depuis  1883,  la  Cour 
de  cassation  constitue,  toutes  Chambres  réunies,  le 
Conseil  supérieur  de  la  magistrature.  Comme  pour 
l'appel,  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  est  de 
deux  mois  à  dater  de  la  signification  du  jugement. 

111.  —  Conséquences  des  procès  perdus 
par  les  fabriques.  Comme  les  autres  établisse* 
monts  publics,  la  fabrique,  après  avoir  été  con- 
damnée par  les  tribunaux,  ne  saurait  être  pour- 
suivie par  voie  d'exécution  judiciaire.  La  raison 
de  ce  privilège,  c'est  que  ses  biens  ne  sont  aliéna- 
bles qu'après  une  autorisation  spéciale,  et  que  la 
poursuite  judiciaire  serait  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. Si  l'adversaire  triomphant  pouvait  faire  sai- 
sir les  vases  sacrés  et  le  mobilier  de  l'église,  ce 
serait  un  scandale  énorme  et  une  entrave  sacri- 
lège à  l'exercice  du  culte. 

Lorsque  la  fabrique  est  condamnée  au  paiement 
d'une  somme  fixe,  le  bureau  inscrit  cette  somme 
au  budget  des  dépenses,  approuvé  ensuite  par 
l'évoque,  et  le  trésorier  paie  au  créancier  le  man- 
dat signé  par  l'ordonnateur. 

Sur  le  refus  de  la  fabrique  d'insorire  cette  dé- 
pense à  son  budget,  le  créancier  demande  à 
l'évèque  d'imposer   d'office,   et   par  ordonnance, 


cettes  imi  I  I  ibrioien.  Si  !  i 

refuse  l'inscription  d'office,  le  créancier  s'adi 

[mètre  des  cultes  qui  adresse  -,.i  décision  à 
l'évèque  en  lui  demandant  de  régler  le  budget  en 
conséquence,  lieux  mois  après  cette  communica- 
tion, si  l'évèque  n'en  a  pas  tenu  compte,  le  bi 
fabricien  est  définitivement  réglé  par  décret  en 
Conseil  d'Etat.  (Art.  22  du  décret  du  27  mars  1893). 

Lorsque  la  fabrique  n'a  pas  de.  fonds  libres  et 
peut  se  procurer  la  somme  nécessaire  au  moyen 
d'une  réduction  de  ses  dépenses,  la  même  procé- 
dure est  suivie.  Sur  le  refus  de  l'évèque,  un  décret 
du  chef  do  l'Etat  fera  inscrire  d'office  le  paiement 
sur  le  budget  de  la  fabrique.  Si  le  président  du 
bureau  refuse  d'ordonnancer  la  dépense,  un  arrêté 
ministériel  tiendra  lieu  de  mandat. 

On  ne  saurait  trop  protestor  contre  cette  inter- 
vention brutale  du  pouvoir  civil  dans  le  remanie- 
ment du  budget  fabricien,  et  cet  empiétement  sur 
les  attributs  épiscopaux,  qu'a  inaugurés  le  funeste 
décret  de  1893.  L'évèque  n'a  qu'un  moyen  d'évi- 
ter l'intervention  gouvernementale,  en  inscrivant 
lui-même  le  paiement  sur  le  budget,  ou  en  conseil- 
lant à  la  fabrique  de  demander  l'autorisation  d'a- 
liéner jusqu'à  concurrence  de  l'acquit  de  sa  dette. 

Quand  une  décision  des  tribunaux  condamne  la 
fabrique  à  enlever  un  banc  ou  à  démolir  un  mur, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  ies  fabriciens  s'exposent 
à  une  action  personnelle  en  dommages  et  intérêts 
en  mettant  obstacle  à  l'exécution  matérielle  du 
jugement. 

(A  suivre). 


QUESTIONS 


O.  —  Nous  avons  autour  de  l'église  paroissiale 
diverses  habitations  ou  maisons  que  la  fabrique 
considère  comme  siennes  et  voici  pour  quelles  raisons. 

Une  première  maison  adossés  au  presbytère  a  été 
bâtie  par  un  curé,  un  de  mes  prédécesseurs,  au  moyen 
de  souscriptions,  lesquelles  souscriptions  figurent  sur 
le  livre  ou  journal  de  la  paroisse,  même  il  y  a  encore 
des  souscripteurs  qui  sont  en  vie.  Cette  première  cons- 
truction remonte  à  1846. 

Il  y  a  d'autres  constructions  moins  importantes  qui 
ont  été  édifiées  par  souscriptions  et  dont  nous  con- 
servons encore  les  chiffres  et  les  noms  des  personnes 
qui  ont  souscrit...  Ces  divers  immeubles,  jusqu'à  l'an 
passé,  étaient  occupés  par  les  religieuses  qui  y  fai- 
saient depuis  leur  construction  la  classe  aux  enfants. 

1»  Pas  de  doute  donc  que  ce  soit  un  curé  qui  avait 
pris  l'initiative  de  ces  constructions,  puisque  les  cahiers 
de  la  paroisse  le  diseiit  et  des  témoins  l'aftinnent. 

2»  De  plus  la  fabrique  a  depuis  4:>  ans  toujours  payé 
les  impositions  de  ces  divers  immeubles  (nous  avons  en 
mains  tous  les  reçus). 

Mais  voici  le  point  de  discussion  :  aucune  pièce,  aucun 
titre,  rien  absolument,  ne  fait  oonnaitre  à  qui  apparte- 
nait le  terrain  sur  lequel  ces  immeubles  ont  été 
construits. 

Nous  avons  interrogé  les  anciens  du  quartier  pour 
savoir  s'ils  n'auraient  pas  connu  ou  entendu  parler  du 
propriétaire  de  ce  terrain  qui  se  trouve  à  côté  de 
l'église...  De  sorte  que  nous  ne  pouvons  pas  être  sûrs 
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si  la  fabrique  est  seule  et  vraie  propriétaire   de  ces 
immeubles. 

■  le  dernier  umI  de 
notre  municipalité  touchant  cette  affaire,  j'ai  écrit  au 
nom  du  couseil  de  fabrique  à  Monsieur  le  maire  et  à 
son  conseil,   le    priant  de    vouloir    bien   délimiter   ce 

et  nous  biens  de  fabrique  et  biei 
naux.  ajoutant  que  nous  reconnaissions  connue  biens 
communaux   l'église   et   le   presbytère,   mais   que   par 
contre   nous    revendiquions  comme  biens  de  fabrique 
tons  les  autres  immeubles. 
Remarquez  que  nous  avons  comme  preuves  de  pro- 

1*  Le  fait  9  payé  les  impositions  de  ces 

immeubles  ; 

2*  Les  preuves  en  mains  d'avoir  fait  construire  par 
souscription  ces  immeubles  qui  devaient  être  affectés  à 
l'école  congréganiste  paroissiale. 

Et  par  contre  la  commune  n'a  absolument  aucun  titre 
de  propriété.  Elle  peut  bien  dire  que  ce  terrain  voisin 
pouvait  appartenir  à  la  commune,  etc.;  tou- 
jours est-il  que  certainement  la  commune,  qui  réclame 
ce  terrain,  n'a  aucun  titre,  aucun  acte. 

Pour  nous,  tout  nous  porte  à  croire  que  ce  terrain 
sur  lequel  ces  divers  immeubles  ont  été  construits. 
appartenait  primitivement  à  un  propriétaire  du  quar- 
tier, et  ce  qui  nous  le  fait  croire  c'est  que  l'église  parois- 
siale n'est  paroisse  que  depuis  53  ans  ;  précédemment 
tait  simple  chapelle  vicariale,  et  dès  l'ori- 
gine elle  n'était  qu'une  chapelle  domestique  ou  simple 
oratoire. 

Pour  prouver  cela  nous  avons  pour  garant  les  réponses 
des  anciens  du  pays. 

Conclusion.  Voyant  que  nous  n'avons  pas  les  titres 
de  possession  de  ce  terrain,  la  commune  voudrait  ou  se 
saisir  des  immeubles  ou  les  transformer  pour  en  faire 
une  école  laïque  communale  de  filles.  Alors  j'aurais 
l'ennui  d'avoir  à  coté  même  du  presbytère  cet  intéres- 
sant personnel. 

Même  la  commune  nous  a  signifié  que  dans  ce  cas 
elle  fera  démolir  ces  divers  immeubles,  nous  donnant 
pour  raison  qu'une  décision  juridique  du  18  février 
1851  et  une  autre  du  19  mai  1854  décidaient  : 

«  Que  le  propriétaire  d'une  maison  adossée  à  une 
église  peut  être  contraint,  s'il  n'a  pas  un  titre  régulier, 
à  la  démolir  sans  pouvoir  réclamer  d'indemnité  et  sans 
avoir  d'autre  droit  que  celui  d'enlever  les  matériaux 
provenant  de  la  démolition  ;  ce  même  individu  ne 
peut  avoir  acquis  par  prescription  un  droit  de  pro- 
priété sur  l'espace  libre  qui  doit  entourer  l'église.  » 

1*  Donc  nous  voudrions  savoir  quels  sont  en  réalité 
les  droits  de  la  fabrique  sur  ces  immeubles  qu'un  curé 
a  fait  bâtir  par  souscriptions  et  qu'on  aurait  dès  lors 
considérés  comme  biens  de  fabrique. 

2°  Veuillez  nous  dire  si  vraiment  la  commune  a 
quelque  droit  sur  ces  immeubles  et  surtout  si  les  déci- 
sions ci-dessus  désignées  sont  vraies  et  si  elles  valent 
quelque  chose. 

R.  —  Sans  étudier  à  fond  cette  question  très 
délicate  à  trancher,  nous  indiquerons  à  la  fabrique 
la  meilleure  procédure  à  suivre  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits  ;  nous  dirons  ensuite  ce  que 
valent  les  raisons  alléguées  par  le  maire  dans  la 
réponse  qu'il  a  formulée  et  qui  nous  a  été  commu- 
niquée. 

I.  —  La  fabrique  doit  se  placer  sur  le  terrain 
juridique  de  la  possession.  A  la  première  atteinte 
que  la  commune  voudra  porter  à  cette  possession, 
la  fabrique  devra  lui  intenter  immédiatement  une 
action  possessoire  devant  le  juge  Je  paix.  Si  la 
□  fabricienne  est  un  fait  certain,  la  com- 
mune sera  certainement  condamnée  à  ne  pas 
troubler    la    fabrique    tant    que    les    tribunaux 


n'auront  pas  examiné  et  tranclié  la  question  dçl'1 
propriété.  A  la  suite  de  cette  sentence  du  jugeH 
de  paix,  la  fabrique  se  trouvera  en  parfaite  posi-J 
tion  pour  attendre  l'attaque  de  la  commune,  cari 
ce  sera  ;i  celle-ci  et  non  i  la  fabrique  qu'incom- 
bera la  charge  de  faire  la  preuve  de  ses  affirma- 
tions, de  prouver  qu'elle  est  vraiment  propriétaire 
tics  immeubles  contestés.  Or,  dans  l'espèce,  cettl 
preuve  ne  sera  pas  facile  à  fournir. 

En  d'autres  termes,  l'action  possessoire 
signifie  pas  :  «  Je  suis  propriétaire  et  je  puis 
montrer  mes  titres  ou  preuves  de  propriété  ;  »  elle 
signifie  :  «  Je  possède  depuis  un  an  et  plus,  et  je 
demande  à  être  maintenu  sans  trouble  dans  ma 
possession.  »  Et  le  juge  répond  forcément  au  per- 
turbateur :  «  Le  fait  de  la  possession  est  certain  ; 
je  vous  condamne  à  le  respecter  tant  que  vous 
n'aurez  pas  prouvé  devant  les  tribunaux  que  vous 
êtes  le  vrai  propriétaire.  Mais  cotte  question  de 
propriété  n'est  pas  de  ma  compétence,  je  ne 
puis  pas  l'examiner,  je  ne  puis  que  constater 
le  fait  de  la  possession  et  vous  condamner  à  la 
respecter.  » 

Mais  le  fait  de  la  possession  par  la  fabrique 
est -il  certain  ?  Il  nous  semble  que  oui.  La 
fabrique  a  fait  construire  ces  immeubles  par 
elle-même  ou  par  le  curé  ;  elle  les  a  sans  doute 
toujours  réparés  ;  elle  en  paie  les  impositions  ; 
elle  y  a  placé  une  école  et  des  locataires,  etc. 

Et  remarquons  qu'on  ne  peut  pas  dire  à  la 
fabrique  :  «  Vous  possédez  ces  immeubles 
même  titre  que  le  presbytère,  en  qualité  d'usu- 
fruitière. »  En  effet,  ces  immeubles  paient  l'impôt 
foncier;  ils  ne  le  paieraient  pas  s'ils  faisaient 
partie  du  presbytère  ou  de  ses  dépendances.  De 
plus,  cette  objection  serait  une  véritable  pétition 
de  principe  tendant  à  faire  trancher  par  le  juge 
de  paix  la  question  de  propriété,  qui  n'est  pas  de 
sa  compétence.  Pour  le  moment,  il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  les  immeubles  font  ou  non  partie  du 
presbytère  communal  ;  cette  question  sera  tran- 
chée plus  tard  par  les  tribunaux  sur  les  preuves 
fournies  par  la  commune  ;  il  s'agit  de  savoir  si  la 
fabrique  possède,  et  le  fait  de  sa  possession  paraît 
incontestable.  Nous  croyons  donc  que  la  fabrique 
sera  sur  un  terrain  solide  si,  au  lieu  d'attaquer  la 
commune,  elle  attend  que  celle-ci  se  livre  à  un 
acte  d'invasion  quelconque  sur  les  immeubles 
contestés,  et  si,  en  attendant,  elle  multiplie  les 
actes  pouvant  attester  sa  possession.  Elle  ferait 
bien,  par  exemple,  d'inscrire  les  immeubles  dans 
l'état  des  propriétés,  rentes  et  créances  de  la 
fabrique,  état  qui  fait  partie  des  pièces  justifi- 
catives requises  par  les  nouvelles  règles  de  comp- 
tabilité. 

II.  —  Quelle  est  la  valeur  des  raisons  alléguées 
par  le  maire  dans  le  mémoire  qui  nous  a  été  com- 
muniqué  ?  Un  seul  coup  d'œil  sur  ce  mémoire 
montre  d'abord  qu'il  n'a  aucune  valeur  au  point 
de  vue  du  possessoire.  Le  maire  ne  dit  rien  qui 
infirme  le  fait  de  la  possession  par  la  fabrique  ; 
il   discute  uniquement  la  question  de  propriété, 
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,|ui  ne  viondra  à  l'examen  des  juges  que  lors- 
rn'on  plaidera  au  pétitoire.  L'action  possessoire 

intenter  par  la  fabrique,  dès  qu'elle  sera  trou- 
Mée  dans  sa  possession,  réussira  donc  sûrement 
'si  le  maire  ne  produit  pas  d'autres  moyens  d'op- 
poeition. 

I  Mais  au  pétitoire,  c'est-à-dire  sur  la  question 
de  propriété,  que  valent  les  raisons  du  maire?  — 
Ko  irquons  d'abord  qu'il  so  borne  à  réfuter  les 
allégations  du  curé.  Or,  si  l'on  plaide  au  péti- 
toire, la  fabrique  n'aura  aucune  preuve  à  fournir  ; 
le  maire  dovra  donc,  non  pas  réfuter  les  preuves 
fournies  par  la  fabrique,  mais  établir  lui-même 
solidement  que  la  commune  est  propriétaire.  Or 
$en  dans  son  mémoire  n'a  cette  portée. 

Il  dit  que  les  détails  favorables  à  la  fabrique 
sont  tirés  du  livre  des  actes  de  la  paroisse,  livre 
qui  peut  n'avoir  rien  de  commun  avec  le  registre 
des  délibérations  du  conseil  de  fabrique. —  On  lui 
répondra  facilement  que  ce  n'est  pas  à  la  fabrique 
à  fournir  les  livres  ou  actes  sur  lesquels  elle 
appuie  ses  prétentions  ;  c'est  â  la  commune  qu'in- 
combo  la  preuve. 

Il  dit,  en  second  lieu,  que  tout  porte  à  croire 
que  l'école  a  été  bâtie  au  moyen  des  souscriptions 
recueillies  par  le  curé  parmi  les  habitants  de  la 
commune,  et  que  par  conséquent  elle  appartient 
à  la  commune.  —  Il  faudra  qu'il  prouve  que  ces 
souscriptions  ont  été  recueillies  au  nom  et  pour 
le  compte  de  la  commune,  car  les  tribunaux  et 
l'administration  admettent  que  les  souscriptions 
organisées  par  un  curé  dans  un  but  religieux 
appartiennent  à  la  fabrique  et  non  à  la  com- 
mune. 

Il  dit  que  la  bâtisse  appropriée  en  1855  pour 
servir  de  logement  à  Mlle  X...  appartenait  à  la 
commune,  puisqu'elle  se  trouvait  à  l'entrée  du 
jardin  du  presbytère.  —  Cette  raison  nous  parait 
puérile,  si  elle  ne  s'appuie  pas  sur  une  disposi- 
tion des  lieux  très  démonstrative. 

Il  dit  que  la  fabrique  n'a  pas  de  titres.  —  Mais, 
encore  une  fois,  c'est  à  la  commune  et  non  à  la 
fabrique  à  montrer  ses  titres. 

Il  dit  que  la  fabrique  n'a  pas  pu  acquérir  léga- 
lement à  titre  onéreux,  ni  par  don  ou  legs,  des 
immeubles  destinés  à  une  école.  —  Sans  discuter 
le  bien  ou  le  mal  fondé  de  cette  affirmation,  nous 
répondons  que  la  prescription  de  trente  ans  couvre 
sûrement  les  irrégularités  de  cette  nature.  De  plus, 
la  jurisprudence  sur  laquelle  le  maire  s'appuie 
pour  affirmer  que  les  fabriques  ne  peuvent  pas 
sortir  de  leur  spécialité  date  de  vingt  ans  et  n'a 
pas  d'effet  rétroactif. 

Il  met  en  ligne  de  compte  une  estimation  muni- 
cipale portant  à  33  fr.  60  la  réparation  à  faire  à 
l'école  des  garçons.  —  Cela  pourrait  prouver  que  la 
commune  ne  s'est  pas  complètement  désintéressée 
de  la  question  de  l'école  et  a  subventionné  la 
fabrique  dans  son  œuvre  scolaire  ;  cela  ne  prouve 
rien  de  plus. 

Il  dit  que  le  budget  fabricien  de  1873  porte  une 
50  fr.  pour  loyer  de  l'école.  —  Si   la 


fabrique  a  réellement  payé  le  loyer  de  l'école, 
elle  pourra  être  embarrassée  pour  soutenir  qu'elle 
s'est  toujours  considérée  comme  propri 
l'immeuble  ;  mais  n'oublions  pas  qu'elle  n'a  rien 
à  prouver  au  pétitoire,  et  que  la  commune  n'ayant 
pas  perçu  les  50  fr.  do  location,  le  fait  allégué  ne 
prouve  rien  en  sa  faveur. 

Enfin,  nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  les  deux 
jugements  sur  lesquels  le  maire  prétend  appuyer 
son  droit  de  faire  démolir  tout  édifice  adossé  à 
l'église,  mais  nous  savons  que  cette  prétention  est 
en  opposition  avec  la  jurisprudence  la  plus 
récente  des  tribunaux.  Nous  résumerons  cette 
jurisprudence  en  disant  :  —  1»  Les  tribunaux 
admettent  que  l'imprescriptibilité  qui  atteint  une 
église  comme  faisant  partie  du  domaine  public 
n'a  pas  d'effet  rétroactif  ;  par  conséquent,  si  des 
bâtiments  étaient  adossés  à  une  église  lorsqu'elle 
a  commencé  à  faire  partie  du  domaine  public,  la 
servitude  imposée  à  cette  église  doit  être  res- 
pectée. (Pontoise,  31  juillet  1900).  —  2°  Lorsqu'un 
bâtiment  a  été  adossé  indûment  à  une  église,  ce 
n'est  pas  la  démolition  du  bâtiment  qu'on  peut 
exiger,  c'est  simplement  la  cessation  de  l'ap- 
puyage,  et  cette  cessation  se  produira  suffisam- 
ment si  le  propriétaire  du  bâtiment  établit  un 
mur  aussi  près  qu'il  le  voudra  de  celui  de  l'église, 
mais  sans  qu'il  existe  aucun  point  de  contact 
entre  les  deux  édifices.  (Coulommiers,  16  mars 
1804).  —  3°  Le  terrain  qui  entoure  une  église  peut 
appartenir  à  un  particulier  jusqu'au  pied  du  mur  ; 
il  n'est  imprescriptible  que  s'il  recouvre  les  fon- 
dations ou  s'il  est  recouvert  lui-même  par  un  dal- 
lage ou  d'autres  travaux  qui  montrent  qu'il  fait 
partie  de  l'église. 

Nous  croyons  donc  que  la  fabrique  peut  et 
même  doit  triompher  ;  mais  il  faut  que  cette 
affaire  soit  bien  menée  et  suivie  très  attentive- 
ment. 


Q.  —  1»  Que  faire  de  l'excédent  de  recettes  relative- 
ment peu  considérable  (variant  de  60  à  140  fr.)  par 
lequel  se  clôt  l'exercice  chaque  année? 

2°  Gomment  faut-il  numéroter  le  registre  à  souche 
des  mandats  de  paiement  délivrés  par  l'ordonnateur? 
Doit-on  chaque  année,  dans  le  cours  du  registre, 
reprendre  par  le  n°  1  au  premier  mandat  délivré 
l'année  courante,  ou  bien  doit-on,  sans  tenir  compte 
(en  dehors  du  millésime  du  mandat)  des  commence- 
ments et  des  fins  d'années,  suivre  l'ordre  des  numéros  ? 

3°  Dans  ma  paroisse  j'ai  une  annexe  formant  com- 
mune ;  le  conseil  municipal  donne  130  fr.  au  curé 
pour  y  dire  la  messe  une  fois  par  mois  et  les  lendemains 
de  fêtes. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  comptes  pour  l'annexe  ;  les 
droits  de  fabrique,  luminaire,  etc.,  étaient  perçus  jus- 
qu'ici par  l'église  principale. 

Or  le  conseil  municipal  de  l'annexe  voulant  la  réparer 
réclame  du  conseil  de  fabrique  comme  participation  à 
cette  réparation  les  droits  de  sépulture,  mariages, 
luminaire,  etc.,  faits  dans  l'annexe,  prétendant  que  ces 
droits  appartiennent  non  à  la  paroisse  mais  à  l'annexe 
seule. 

D'où  :  a)  Doit-on  retirer  du  budget  et  des  comptes 
les  droits  perçus  dans  l'annexe  ou  les  y  faire  entrer 
comme  les  autres?  Gela  nécessiterait,  il  i 
budgets  distincts  et  deux  comptes. 
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î  130  fr.  que 
pour  aller  dire  la  i  une  fois  par  mois, 

est-il  tenu  d'y  fair 
on  p<  it-il 

i  ut,  ne  devrait-il  pas  demander  des 

commune  de  l'autiexe  .1  un  cimetière). 

- 
comme  l'église  principale  prèle  à  l'annexe  des  tentures 
et  des  chandeliers  pour  les  enterrements  et  servioes  de 
ir  un  droit.  Ua 

de  l'annexe,  que  les  frais  du  culte  à  t'annexe  regardent 
sa  commune.  Ils  ne  veulent  pas  payer  non  plus  le 
sacristain. 

doit  pourvoir  aux  frais  du  culte  dans 
l'annexe.  la  commune  on  la  fabrique?   b)  La   fabrique 
peut-elle  exiger  que  les  sépultures,  mariag 
fassent  à  L'egli» 

H.   —  Ad    I.    l'ne   circulaire   ministérielle    du 
15  juin   18:k>   interdit   aux    fabriques 
leurs  fonds  à  la  ca  i  ;  vous  ne  pouvez 

donc  pas  songer  à  ce  placement.  L'article  63  du 
décret  du  30  décembre  1809  veut  que  les  fonds 
provenant  d'excédents  de  recettes  soient  placés  en 
rentes  sur  l'Etat,  et  cette  prescription  s'imposerait 
dans  voir  isait  d'un  excédent  de  00 

à  140  fr.  s'ajoutant  chaque  année  aux 

ta,  car  alors  la  fabrique  se  trouverait  au 
bout  de  10  ans,  par  exemple,  en  possession  d'une 
somme   libre  de   600   à    1400    fr.    Mais   ce   n'est 
probablement  pas  votre  cas.  Vous  consl 
plement  chaque  année  un  excédent  qu\  y  compris 

Qts  précédents,  va  de  60  à  1'. 
une  petite  avance,  variable  d'un  exercice  à  l'autre, 
et  qui  met  la  fabrique  à  son  aise  pour  effectuer 
ses  paiements.  Rien  ne  vous  empêche  de  conser- 
ver cette  avance  en  caisse,  sans  la  mentionner 
dans  les  budgets.  Vous  pouvez  aussi  vous  en 
servir  pour  augmenter  d'autant  le  chiffre  de  vos 
dépenses  en  l'inscrivant  soit  au  budget  supplé- 
mentaire de  l'exercice  courant,  soit  au  budget 
primitif  de  l'exercice  suivant.  Vous  pourriez  aussi 
obtenir  du  préfet  l'autorisation  de  la  placer  en 
rentes  sur  l'Etat  ;  et  entin  vous  pourriez  sans 
difficulté  la  déposer  au  trésor  public,  où  elle  por- 
terait inl 

Ad  II.    Les  mandats    doivent  être    numérotés 
chaque  année  à  partir  du  numéro  1. 

Al  III  et  IV.  Ou  votre  chapelle  annexe  n'a  aucun 
titre  légal  parce  qu'elle  n'a  pas 
décret,  et  alors  elle  constitue  une  simple  chapelle 
de  tolérance  ;  ou  elle  a  été  érigée  par  décret,  et 
alors  elle  constitue  une  véritable  chapelle  de 
secours  ou  annexe. 

n>  S'il  h'agit  d'une  chapelle  de  tolérance,  elle 
n'a    aucune    existence    légale,    par    conséquent 
aucune   comptabilité   officielle.    La   fabrique  n'a 
donc  pas  à  n'occuper  des  recettes  et  dei 
de  cette  chapelle.  Nous  lisons  a  ce  sujei 

dalre  de  Mgr  L'arche 
aux  curés  de  son  diocèse,  en  date  du  20  mars  1894, 
le  passage  suivant  :  «  Il  existe  dans  le  diocèse  un 


certain  nombre  d'églises  sans  titre,  où   lo  culte  I 
n'est  célébré  que  par  tolérance.  On  nous  demande  I 
s'il  faut  comprendre  les  recottes  el  les  di  penses  de  ! 
ces   églises    dans   le  budget    paroissial.    Avec  le 
Jour)!  s   tir   ftibri<i>ips  (nunu  i 

o,  noua  n'hésitons  pas  à  répondre  nég».  J, 
tivement.  Les  y  comprendre,  ce  serait  expose^BÏ 
trésorier  à  des  critiques  parfaitement  fondées  ^Êm 
juge  des  comptes,  et  exposer  sa  responsabilitéJBI 
En  effet,  ces  ch.ip.-Hos   u  avant  aucune  existenJBt 

ours  recettes  et  leurs  dé]  enses   sont   éga-  J 

lement    extra -légales,   et    le    juge    des    comptait 

ail   refuser  de   les   reconnaître  si  elles  rafll 

saient  leur  apparition  dans  la  comptabilité  fabri-  ; 

cienne. 

L'archevêque  de  Cambrai  ajoute  :  «  Il  suffit  d»J| 
tenir  les  comptes  de  ces  églises  à  la  disposition  dtï| 
l'autorité  diocésaine  ;  »  mais  il  ne  dit  pas  qui  doit  il 
tenir  ces  comptes.  Ordinairement  ces  chapelles  dafll 
tolérance  sont  administrées  par  une  coinmissiolfll 
composée  du  curé,  du  maire  et  de  quelques  habiJl 
tants  intéressés  à  la  bonne  administration  lell 
l'annexe,  sous  le  contrôle  de  l'éveque.  Naturelle*! 
ment  les  recettes  propres  à  l'annexe  doivent  servirll 
à  ses  dépenses,  et  la  fabrique  n'a  le  droit  nill 
d'encaisser  des  fonds  ni  d'en  débourser  pouril 
ladite  chapelle.  Nous  entendons  par  ressources!! 
propres  à  l'annexe  le  produit  des  bancs  et  chaises, Il 
celui  des  quêtes,  des  offrandes  volontaires,  etll 
autres  semblables. 

Quant  au  casuel  fabricien  perçu  dans  l'annexo 
sans  titre  pour  baptêmes,  mariages,  funérailles, 
etc.,  il  est  évident  que  la  fabrique  pourrait  exiger 
que  ces  cérémonies  se  fassent  dans  l'église  parois- 
siale, puisque  l'annexe  n'a  pas  d'existence  légale  ; 
elle  peut  donc  n'en  tolérer  la  célébration  dans 
l'annexe  qu'à  condition  qu'elle  no  sera  pas  frustrée 
de  son  casuel.  Elle  peut  donc  encaisser  ce  casuel 
comme  s'il  provenait  des  services  religieux  célé- 
brés dans  l'église  paroissiale. 

b)  S'il  s'agit  d'une  chapelle  légalement  érigée, 
la  question  se  trouve  résolue  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  30  mars  1893  qui  s'exprime 
ainsi  : 

Les  cures  et  succursales  peuvent  avoir  dans   leurs 
circonscriptions  des  chapelles  de  secours.  (Les  annexes 
reconnues  dont  nous  parlons  ne  sont  que  des  chapelles 
de   secours).  Celles-ci  n'ont  ni   autonomie,  ni  capacité 
civile,  ni  fabrique  propre  ;  c'est  la  fabrique  de  l'église 
sur  le  territoire  de  laquelle  elles  sont  situées 
qui  est  chargée  de  leur  administration.  Mais,  aux  termes 
d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  6  janvier  lH(li),  les  oha- 
>  cours  n'ayant  point  de  circonscription  terri- 
toriale, ni  la  personnalité  civile,  l'autorisation  qui  leur 
est  um  permission  ne  pouvant 

.une  charge   légale   ni   les   fabriques  ni   les 
communes.   Il   importe    donc   que    les    recettes   et   les 
dépenses   propres   de  ces  chapelles   ne  soient  pas  con- 
ois  le   budget  de  la  fabrique  paroissiale,  et 
contraire,  l'objet  d'un  état  distinct  annexé  a 
ce  budget. 

II  suit  de  là  :  1»  que  ni  la  fabrique  ni  la  commune 
(sauf  engagement  spécial  de  la  part  de.  celle-ci)  ne 
sunt  tenues   de  pourvoir  aux   frais  du    culte  de 
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mnexe;  l'allocation  même  payée  au  ouré  bineur 

si  pour  la  commune  une  pure  dépense  ! 

Il  ni  pourra  un  jou  li  paraître  du  bud- 

munal,  et  alors  le  curé  n'aura  pas  d'autre 

Brci    que  de  cesser  1"  service  ;  —  2°  que  le 

l'iii'i  ible  de  la  fabi  lq si  chargé  de  la  comp- 

de  l'annexe  légalement  érigée,  que  les 
inities  .m  les  dépenses  de  l'annexe  no  doivent 
as  Btre  confondues  parmi  celles  de  la  fabrique, 
rent  faire  l'objet  d'un  budget  et  d'un 
ompte  particuliers  qui  seront  annexés  a  ceu 
afabrique  et  envoyi  i  coiÉ  ni  >  eux-ci  au  juge  des 
lOmptes  ;  — :?o  que  la  fabrique  n'ayant  pas  à  con- 
ourir  aux  frais  du  culte  dans  "annexe,  ne  doit 
>as  non  plus  s'attribuer  les  recettes  propres  de  la 
hapelle.  Nous  estimons  également  qu'il  appar- 
ient à  la  fabrique,  sauf  recours  à  l'évêque,  de 
polder  que  les  mariages  et  les  funérailles  se 
'eront  dans  l'église  paroissiale.  Nous  croyons 
^pendant  qu'il  serait  extrêmement  rigoureux 
l'obliger  les  habitants  de  la  commune  de  l'annexe 
\  apporter  leurs  morts  à  l'église  paroissiale  pour 
es  emporter  ensuite  au  cimetière  de  leur  com- 
mune; et  de  même  pour  les  mariages.  Il  y  a  là 
une  question  de  mesure  qu'il  n'est  pas  facile  de 
trancher  à  distance,  et  nous  conseillons  d'en 
référer  à  l'évêque.  Enfin,  en  ce  qui  regarde  une 
augmentation  de  casuel  pour  les  services  faits 
dans  l'annexe,  c'est  aussi  une  question  qu'il  faut 
soumettre  à  l'évêque. 


Q.  —  Mon  jardin  curial,  contigu  au  presbytère,  se 
prolonge  sous  la  maison  d'école,  au-dessus  de  laquelle 
se  trouve  l'habitation  de  l'instituteur  et  de  l'institu- 
trice. Sous  les  fenêtres  de  leurs  chambres  j'ai,  dans 
mon  jardin,  une  promenade  couverte  par  des  treilles. 
Monsieur  et  madame  se  permettent  de  vider  leurs  eaux 
sales  sur  mes  treilles  et  dans  la  promenade,  où  une 
mare  infecte  s'est  déjà  établie  et  s'entretient  tous  les 
jours.  J'ai  hasardé  une  observation  à  cette  dame,  qui 
m'a  répondu  que  si  j'avais  l'évêque  pour  moi,  elle  au- 
rait le  préfet  pour  elle  ;  et  elle  a  continué. 

Je  ne  puis  pas  m'adresser  à  M.  le  maire,  qui  est  mon 
ennemi  depuis  longtemps  et  l'intime  ami  de  l'institu- 
teur et  de  l'institutrice  (mariés  civilement). 

Jusqu'à  cette  année,  les  instituteurs  précédents  ne 
s'étaient  jamais  permis  pareilles  incivilités,  depuis  bien- 
tôt 16  ans  que  je  suis  dans  ma  cure. 

N'y  a-t-il  pas  quelque  moyen  pour  faire  cesser  tout 
cela? 

R.  —  La  solution  de  la  question  proposée  doit 
être  déduite  des  principes  généraux  du  droit, 
d'après  lesquels  tout  fait  quelconque  de  l'homme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  ie  réparer  ;  et  cha- 
cun est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé 
non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
négligence. 

Or,  l'appréciation  de  la  gravité  d'une  faute,  du 
préjudice  qu'elle  a  occasionné  à  la  partie  lésée  et 
des  conséquences  des  actes  qui  ont  pu  contribuer 
à  causer  pour  partie  ou  à  aggraver  ce  préjudice, 
est  du  domaine  souverain  des  juges  du  fond. 

Deux  voisins,  l'un  des  deux  fùt-il  instituteur, 


ont  pour  devoir  principal  de  jouir  paisiblement 
des  lieux  qu'ils  occupent,  sans  se  nuire  ou  trou- 
-iproque. 
jeter  des  eaux  sales  sur  des  treilles  et 
dans  des  allées  destinées  à  la  promenade  indique 
une  intention  maligne,  qui  ne  peut  échapper  au 
juge  le  moins  clairvoyant.  Mais,  si  le  préjudice 

loi:    du   Eail  ie,  il  faut  établir  que  le  voisin 

en  est  bien  l'auteur. 

Voici  donc  la  marche  que  nous  conseillerions  de 
suivre  :  faire  dresser  par  huissier  un  constat  éta- 
blissant les  faits  et,  autant  que  possible,  soit  di- 
rectement si  l'huissier  pouvait  voir  jeter  l'eau, 
soit  indirectement  en  prouvant  que  seul  l'institu- 
teur ou  sa  femme  peut  la  jeter,  que  ces  derniers 
sont  les  auteurs  du  dommage. 

Ensuite,  citer  le  délinquant  devant  le  juge  de 
paix  pour  s'entendre  condamner  à  des  dommages- 
intérêts,  s'entendre  faire  défense  de  jeter  les  eaux 
ménagères  sur  les  treilles,  et  ce  sous  une  astreinte 
de  5  fr.  par  jour  où  le  fait  se  renouvellerait.  Le 
curé  pourrait  donner  pouvoir  à  un  homme  d'af- 
faires intelligent  pour  le  représenter  à  l'audience, 
et  demander  au  juge  de  faire  cesser  le  trouble 
dont  il  est  atteint  dans  sa  jouissance  paisible. 


Q.  —  Mon  maire  vient  de  faire  blanchir  la  façade  de 
mon  église  pour  y  faire  inscrire  les  grands  mots  de 
«  Liberté,  Egalité,  Fraternité  »  et  autres  ;  tout  cela 
sans  prévenir  ni  curé  ni  conseil  de  fabrique.  De  plus, 
les  ouvriers  se  sont  permis  de  repeindre  à  leur  façon 
une  statue  du  patron  qui  se  trouve  dans  une  niche  de 
la  façade.  Enfin  on  a  scellé  un  fer  pour  y  placer  un 
drapeau  les  jours  de  fête. 

Je  vous  serais  reconnaissant  si  vous  vouliez  bien 
répondre  aux  questions  suivantes  : 

1°  Le  maire  a-t-il  le  droit  de  son  autorité  privée  et 
sans  le  consentement  du  conseil  de  fabrique  de  renou- 
veler les  murs  extérieurs  de  l'église? 

2»  Peut-il  y  faire  placer  toutes  les  inscriptions  qu'il 
voudra  ? 

8"  Peut-il  toucher  à  une  statue  de  saint  placée  dans 
une  niche  de  la  façade  et  a-t-il  le  droit  de  la  faire 
peindre  à  son  goût  ? 

4°  Peut-il  placer  un  drapeau  au  milieu  de  cette  façade 
et  aux  jours  qu'il  voudra? 

5"  A-t-il  le  droit  de  venir  placer  des  inscriptions  sur 
un  mur  extérieur  d'un  petit  jardin  du  presbytère  ? 

6»  Pourrait-il  faire  sur  la  façade  du  presbytère  ce 
qu'il  fait  en  ce  moment  à  l'église  ? 

7»  Peut-il  pavoiser  le  presbytère,  même  en  mettant  les 
drapeaux  à  la  porte  du  jardin  ? 

Je  vous  ferai  remarquer  que  le  presbytère  n'appar- 
tient pas  à  la  commune,  qui  n'a  aucun  titre  ;  c'était  une 
maison  particulière  habitée  par  un  curé,  enfant  de  la 
paroisse,  et  celui-ci  en  mourant  l'a  léguée  à  ses  succes- 
seurs (avant  la  Révolution).  De  telle  façon  que  la 
fabrique  ne  possède  pas  non  plus  de  titre  de  propriété 
et  que  la  maison  est  censée  appartenir  encore  aux  héri- 
tiers du  curé  défunt. 

R.  —  Ad  I  et  III.  Le  maire  n'a  certainement 
pas  le  droit  de  faire  faire  des  travaux  à  l'extérieur 
de  l'église  ni  d'y  faire  repeindre  une  statue  sans 
l'avis  du  conseil  de  fabrique. 

Si  les  travaux  qu'il  a  fait  exécuter  sont  nui- 
sibles à  l'édifice,  la  fabrique  pourra  le  poursuivre 
judiciairement  ;  mais  si  ces  travaux  n'ont  rien  de 
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îuniont  on  pour- 
rait réprimer  l'illégalité  commise   par  le  maire. 

La  fal  i  nt   se  plaindre  à 

■  ut  la    plainte 
en  l'appuyant,  et  le  préfet  devrait  admonester   le 
maire.  Mais  les  préfets  ne  font  pas  toujours    ce 
qu'ils  doivent. 

Ad  11.  l.e  maire  ne  peut  pas  mettre  sur  l'église 
'.outes  les  Inscriptions  qu'il  voudra.  On  admet 
généralement  qu'il  peut  faire  inscrire  la  devise 
•  mité.  «  S'il  se  permettait 
de  faire  inscrire  autre  chose,  il  faudrait 
le  fait  :'i  l'évêqne  et  demander  la  disparition  de 
l'inscription  en  se  basant  sur  l'article  "  ■ 

mbre  1809.  L'évoque  transmettrait  la 
demande  au  préfet;  et  si  le  préfet  n'ordonnait 
pas  au  maire  d'effacer  l'inscription,  on  pourrait 
recourir  au  ministre  d'abord .  puis  au  (  lonseil  d'Etat. 

Ad  IV.  De  nombreuses  décisions  judiciaires 
donnent  au  maire  le  droit  de  faire  pavoiser  la 
façade  extérieure  de  l'église  le  jour  de  la  fête 
nationale,  pouvu  que  ce  pavoisement  ne  gène  en 
rien  l'exercice  du  culte.  Il  semble,  a  pari,  qu'il 
peut  en  faire  autant  à  certains  autres  jours  de 
fête  civile.  Mais  a-t-il  le  droit  d'établir  en  perma- 
nence le  drapeau  national  au  fronton  de  l'édifice  ? 
Le  Journal  des  conseils  de  fabriques  le  nie,  en 
s'appuyant  sur  des  raisons  qui  nous  semblent 
plausibles,  mais  il  ne  cite  aucun  document  admi- 
nistratif ou  judiciaire.  Si  le  fait  se  produisait,  il 
faudrait  s'y  opposer  en  suivant  la  procédure  que 
nous  venons  d'indiquer  pour  le  cas  précédent. 

Ad  V.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  maire  puisse 
faire  apposer  aucune  inscription  sur  le  mur  du 
jardin  presbytéral,  sinon  peut-être  la  devise 
«  Liberté,  Egalité,  Fraternité.  »  S'il  allait  plus 
loin,  le  curé  pourrait  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux en  vertu  de  son  droit  de  jouissance. 

AJ  VI.  Le  maire  ne  peut  pas  faire  exécuter  au 
presbytère  les  travaux  qu'il  lui  plaît  sans  l'avis 
du  conseil  de  fabrique.  Voir  ad  I. 

Ad  Vil.  Lorsque  le  presbytère  appartient  à  la 
commune,  les  tribunaux  décident  que  le  maire 
peut  en  faire  pavoiser  le  portail  extérieur,  pourvu 
que  le  droit  de  jouissance  du  curé  ne  soit  pas 
entravé.  Si  l'édifice  n'appartient  pas  à  la  com- 
mune, le  maire  n'a  absolument  aucun  droit.  Mais 
est-il  certain  que  votre  presbytère  n'appartienne 
pas  à  la  commune  ?  On  peut  discuter  cette  ques- 
tion. 1,'immeuble  a  été  donné  avant  la  Révolution 
par  un  curé  à  ses  successeurs  ;  il  a  donc  été  pro- 
bablement regardé  à  l'époque  de  la  Révolution 
comme  bien  d'église  et  confisqué  au  profit  de 
l'Etat  ;  dans  ce  cas,  l'Etat  l'a  rendu  non  à  la 
fabrique  ou  à  la  mense  curiale,  mais  à  la  com- 
mune. Si,  au  contraire,  il  n'a  pas  été  confisqué 
par  l'Etat  au  moment  de  la  Révolution,  la  com- 
mune n'a  rien  à  prétendre  sur  lui. 


fixant  les  limites  du  terrain  devant  rester  libre  autour 
d'une  église  1 

taire  d'une  maison  enclavée  dans  les  murs 
ii.;nt    croix    kuine,    peut-il    librement 
1er  d'un  étage? 

II.  —  Les  tribunaux  dont  vous  parlez  disent 
que  le  terrain  du  voisin  peut  arriver  jusqu'au 
mur  de  l'église,  et  qu'aucune  loi  ne  prescrit  l'iso| 
lement  des  églises.  Nous  ne  connaissons  aucun 
dénsion  en  sens  contraire. 

Quant  aux  constructions  voisines,  elles  ni 
peuvent  acquérir  le  droit  de  mitoyenneté  suri 
l'église  par  prescription,  mais  elles  pouvaient1 
l'avoir  acquis  avant  que  l'église  fût  imprescrip-t 
tible.  Dans  ce  cas  l'imprescriptibilité  de  l'église 
n'a  pas  d'effet  rétroactif.  Telle  est  du  moins  la 
doctrine  admise  par  le  tribunal  de  l'ontoise 
(31  juillet  l'.tOO).  A  vous  de  voir  si  la  maison  du 
voisin  se  trouve  dans  ce  cas. 

Nous  pensons  que  de  même  qu'un  voisin  ne 
peut  pas  acquérir  un  droit  de  servitude  contre 
■.de  même  il  ne  peut  pas  aggraver  une 
servitude  existante,  à  moins  qu'il  n'ait  un  titre 
établissant  son  droit  antérieurement  à  l'impres- 
criptibilité de  l'église. 


Q.  —  Y  a-t-il  à  votre  connaissance  des  arrêts  plus 
récents  que  celui  de  la  Cour  de  Gaen  (28  décembre  18'JG) 
et  celui  du  tribunal  de  Coulommlers  M»;  mars  1894), 


Q.  —  La  propriétaire  de  la  maison  que  j'habite  vient 
de  mourir,  et  par  testament  m'a  fait  un  avantage  libellé 
en  ces  termes  : 

«  Je  donne  et  lègue  à  M.  l'abbé  X...  et  à  sa  somr  la 
jouissance,  leur  vie  durant,  du  logement  à  moi  appar- 
tenant, qu'ils  occupent  actuellement,  et  cela  dans  les 
conditions  du  bail  fait  entre  nous.  » 

Voici  la  partie  intéressante  du  bail  : 

«  Ce  bail  est  consenti  aux  charges  et  conditions  de 
droit.  Toutefois  les  preneurs  ne  seront  pas  tenue  de! 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  ni  de  remettre  en  bon  état 
les  biens  loués  :  il  seront  au  contraire  dispensés  de  vi- 
site à  leur  sortie.  » 

La  défunte  a  institué  un  légataire  universel.  Or  cette 
personne  nous  a  déclaré  que  toutes  les  réparations  se- 
raient désormais  à  notre  charge.  Est-elle  en  droit  ? 

Une  petite  écurie  destinée  à  la  volaille  s'est  elTondrée. 
Une  pompe,  destinée  à  l'usage  de  la  maison  et  dont  la 
propriétaire  se  servait  comme  nous,  ne  fonctionne  plus. 
Nos  cheminées  fument  horriblement...  (Jes  réparations, 
la  propriétaire  avait  promis  de  les  faire,  mais  elle  est 
morte  auparavant. 

Quid  1 

R.  —  D'après  l'exposé  de  la  question,  il  nous 
paraît  hors  de  doute  que  les  réparations  énoncées 
doivent  être  à  la  charge  du  légataire  universel,  et 
voici  les  raisons  d'après  lesquelles  nous  déduisons 
notre  avis. 

lo  D'abord,  dans  les  baux  à  loyer,  les  clauses  du 
bail  règlent  très  souvent  la  situation  respective 
du  bailleur  et  du  preneur,  et  doivent  être  sui- 
vies, même  de  préférence  aux  articles  1752  et  suiv. 
du  Code  civil,  caries  conventions,  même  en  cette 
matière,  sont  la  loi  des  parties.  Cela  est  si  vrai 
que  si  une  clause  est  obscure  et  qu'on  ne  puisse 
arriver  à  déterminer  quelle  a  été  l'exacte  intention 
des  parties,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1162  du 
Gode  civil  d'après  lequel,  «  en  cas  de  doute,  la  con- 
vention s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et 
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I    celui  qui  a  contracté  l'obligation.  «La 
relative  au  .  réparation  i  esl  écrite  en  faveur 
lailleur  ;  il  ne  faudra  donc  pa 
>e  effet  dans  le  b<  ;     d'uni  -   tension  des  obli- 
ans  du  preneur  telles  qu'elles  sont  déten 
ta  loi. 

r,  dans  le  easqui  nous  occupe.il  est  stipulé  que 
i  proneurs  ne  seront  pas  tonus  de  l'impôt  des 
;es  et  fenêtres,  ni  de  remettre  en  bon  état  les 
x  loués  ;  ils  seront  au  contraire  dispensés  de 
te  à  leur  sortie.  »  Si  donc,  d'après  les  principes 
généraux,  les  obligations  du  preneur  ne  doivent 
pas  être  aggravées,  à  combien  plus  forte  raison  en 
doit-il  être  ainsi  lorsque  l'intention  libérale  résulte 
des  termes  mêmes  du  bail. 
2°  Mais  ce  n'est  pas  la  seule  raison  de  notre  déci- 
ion.  En  effet,  le  bail  porte  :  «  Ce  bail  ost  consenti 
aux  charges  et  conditions  de  droit.  »  Or  quelles 
Bont  ces  charges  ? 

Nous  les  trouvons  énumérées  dans  l'art.  L754  du 
Code  civil  :  —  Les  réparations  locatives  ou  de  menu 
entretien  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a 
clause  contraire,  sont  celles  désignées  comme 
telles  par  l'usage  des  lieux,  et  entre  autres,  les 
réparations  à  faire  : 

Aux  àtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  ta- 
blettes des  cheminées  ; 

Au  récrépiment  du  bas  des  murailles  des  appar- 
tements et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur 
d'un  mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il 
y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées 
par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extraordinaires  et 
de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être 
tenu; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de 
fermeture  de  boutiques,  gonds,  targettes  et  ser- 
rures. 

Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est 
à  la  charge  des  locataires  quand  elles  ne  sont  oc- 
casionnées que  par  vétusté  ou  force  majeure. 

Or,  comme  on  le  voit,  même  «  aux  conditions  de 
droit,  »  la  réparation  des  conduits  de  cheminée  n'est 
pas  à  la  charge  du  locataire,  et  les  deux  autres 
qui  sont  citées  sont  nécessitées  par  la  vétusté.  Le 
locataire  ne  saurait  donc  en  aucun  cas  en  être 
grevé  ;  toutes  incombent  donc,  sans  contesta- 
tion possible,  au  légataire  universel. 


Q.  —  Mon  église  est  en  ruines  ;  pour  la  reconstruire 
je  voudrais  faire  une  souscription  dans  la  paroisse  et 
aux  environs.  Le  maire  bien  disposé  compte  faire  voter 
par  le  conseil  municipal  une  somme  assez  importante 
vu  le  peu  de  ressources  du  pays  ;  il  ne  me  suscitera  donc 
pas  de  difficultés. 

Mais  pour  cette  souscription  est-il  nécessaire  ou  sim- 
plement prudent  de  demander  l'autorisation  de  la  pré- 
fecture ? 

R.  —  Nous  ne  voyons  aucune  utilité  à  solliciter 
une  autorisation  administrative  pour  organiser 
une  souscription  en  vue  de  la  réfection  de  l'église 
paroissiale.  Que  vos  listes  soient  sur  papier  tim- 


ohaqu       mscriptei 
ment,  et  le  com]  que  pourra  pour- 

suivre les  souscripteurs  qui  refuseraient  di  pa  ■  :•. 
tes  ne  sont  soumises  aux  droits  d'enre- 
gistrement que  lorsqu'on  les  produit  en  justice, 
par  exemple  pour  exiger  le  versement  des  fonds 
souscrits. 


Q.  —  Les  enterrements  se  faisaient  à  lu  h.  1  :>.  La 
chose  déplaisant  à  M.  le  Maire,  il  ne  délivre  plus  le  per- 
mis d'inhumer  qu'à  11  heures,  alors  même  que  la  mort, 
due  a  une  maladie  bien  constatéo,  et  après  visites  de 
médecins,  remonterait  à  plus  de  48  heures.  Ne  pourrait- 
on  pas  exiger  plus  tôt  la  remise  du  permis  d'inhumer? 
Le  maire  a-t-îl  droit  de  le  refuser?  Que  faire  pour 
n'être  pas  obligé  d'attendre  11  heures  pour  les  enter- 
rements ? 

R.  —  L'article  77  du  Gode  civil  et  le  décret  du 
4  thermidor  an  XIII  défendent  de  procéder  à  des 
funérailles  sans  un  permis  d'inhumer,  qui  ne 
pourra  être  délivré  que  24  heures  après  le  décès, 
sauf  des  cas  exceptionnels  ;  mais  rien  ne  dit  que 
le  maire  sera  forcé  de  délivrer  le  permis  immédia- 
tement après  les  24  heures  écoulées.  Il  n'existe 
donc  aucun  moyen  de  l'y  contraindre. 

Les  familles  pourraient  cependant  essayer 
d'adresser  une  plainte  au  préfet. 


Q.  —  Le  conseil  de  fabrique  a  ainsi  formulé  sa  déli- 
bération de  Quasimodo  au  sujet  des  comptes  :  «  Les 
comptes  de  l'année  1901  sont  ainsi  fixés  et  réglés  : 
Les  recettes  se  sont  élevées  à  596  fr.  95  et  les  dépenses 
à  551  fr.  80,  d'où  un  boni  de  45  fr.  15,  qui  sera  rapporté 
au  compte  des  recettes  de  1902.  » 

Veuillez  médire  :  1°  Si,  sans  autres  formalités,  je  puis 
faire  figurer  la  somme  de  45  fr.  15  au  budget  de  1902,  et 
si  je  puis  l'ajouter  aux  recettes  qui  se  réaliseront  en 
1902  et  l'employer  en  dépenses. 

2°  Dans  le  cas  contraire,  que  faire  pour  être  en  règle 
avec  l'administration  civile? 

3°  La  délibération  du  conseil  de  fabrique  est-elle  juste 
et  selon  la  jurisprudence  de  nos  jours  ? 

R.  —  Ad  I.  Lorsqu'un  budget  a  été  voté  par  le 
conseil  et  approuvé  par  l'évêque,  il  serait  absolu- 
ment illégal  d'y  inscrire  de  nouvelles  dépenses  ou 
de  nouvelles  recettes.  L'acte  est  clos  ;  le  modifier 
serait  commettre  un  faux. 

Mais  il  est  possible  que,  sans  toucher  au  budget 
et  sans  remplir  aucune  formalité  spéciale,  vous 
puissiez  dépenser,  en  1902,  les  45  fr.  15  qui  cons- 
tituent l'excédent  de  recettes  de  l'exercice  1901. 
Supposons  que  le  budget  de  1902  ait  prévu  600  fr. 
de  recettes  et  autant  de  dépenses  ;  vous  pourrez, 
quelles  que  soient  en  réalité  les  recettes  que  vous 
ferez,  commander  pour  600  francs  de  dépenses, 
puisque  le  budget  vous  y  autorise.  Par  consé- 
quent, si  vous  ne  faites  que  555  francs  de  recettes 
en  1902,  et  si  vous  payez  pour  600  francs  de  dé- 
penses, vous  aurez  absorbé  très  légalement  les 
45  francs  d'excédent  de  l'exercice  précédent ,  et 
votre  compte  de  1902  sera  clos  par  un  excédent  de 
recettes  de  15  centimes.  Mais  si,  au  contraire, 
vous  avez  620  francs  de  recettes,  vous  ne  pouvez 
pas    cependant    dépasser   pour   les    dépenses    le 
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chiffre  priva  au  budget,  soit  600  franot 
arriverez  forcément  à  la  Un  do  l'exercice  avec  un 
excédent  de  recettes  de  80  francs,  plue  L'excédent 

re  qu'il  vous  res- 
tera en  caisse  un  excédent  total  de  t'ô  fr.  15.  Si 
vous  laissez  courir  les  chose",  vous  poui 

m  budget, 
anses  absorberont 
46  fr.  15  qui  vous  restent  de  l'exercice  I 

tes  de  1902  ne  dépassent  pas  565  francs  ; 
non,  dans  le  cas  contraire.  Figurez-vou 
votre  fabrique  n'a  qu'uno  caisse  contenant  indis- 
tinctement les  fonds  qui  proviennent  de  1902  et 
ceux  qui  proviennent  des  exercices  précédents  ; 
vous  puisenv  dans  cette  ver  toutes 

.  de  savoir 
de  quel  exercice  proviennent  les  fonds  que  vous 
emploierez,  mais  sans  dépasser  les  crédits  ouverts 
au  budget  pour  ces  dépenses.  Et  c'est  ainsi  que 
votre  excédent  de  45  francs  sera  ou  ne  sera  pas 

Ad  II.  Si  vous  voulez  être  sûr  de  pouvoir  em- 
ployer pendant  l'exercice  courant  l'excédent  de 
1901,  vous  avez  deux  moyens  :  dresser  un  budget 
supplémentaire,  ou  recourir  à  une  autorisation 
spéciale  de  l'évêqué.  Votre  budget  supplémentaire 
pourra  se  réduire  à  deux  articles  : 

lo  Recettes  :  excédent  de  1901 43  15 

nses  :  une  chasuble 45     » 

Excédent  de  recettes «  15 

Vous  le  voyez,  la  complication  n'a  rien  de  bien 
effrayant.  Quant  à  l'autorisation  spéciale,  elle 
n'est  guère  plus  compliquée.  Que  le  conseil  dresse 
une  délibération  pour  demander  à  l'évêqué  l'auto- 
risation d'acheter  une  chasuble  avec  les  45  francs 
en  question  ;  l'évêqué  signera  la  copie  de  cette 
délibération  que  vous  lui  enverrez,  et  vous  aurez 
un  crédit  aussi  légal  que  s'il  était  ouvert  par  le 
budget  lui-même. 

Enfin,  vous  auriez  pu  également,  en  séance  de 
Quasimodo,  ajouter  aux  recettes  du  budget  de 
1903  un  article  ainsi  conçu  :  «Excédent  de  1901, 
45  fr.  15.  o  Mais  alors  vous  ne  pourrez  bénéficier  de 
cette  inscription  qu'en  1903.  Elle  vous  permettra 
d'inscrire  à  votre  budget,  sans  en  troubler  l'équi- 
libre, 45  francs  de  dépenses  en  plus,  et 
ces  dépenses  en  1903  si  l'état  de  votre  caisse  vous 
le  permet,  c'est-à-dire  si  les  45  francs  n'ont  pas 
déjà  été  absorbés  par  l'exercice  1902. 

Ail   III  ion   de  votre  conseil   de 

fabrique,  disant  que  le  boni  de  45  fr.  15  sera  rap- 
pelé au  compte  de  19o2,  est  parfaitement  régu- 
lière. Lorsque  vous  réglerez  le  compte  di  1902, 
vous  direz  en  substance  : 

Recettes  de  1902 5S0    » 

;  de  1901 46  15 

Total  des  recettes 

Dépenses  de  L902 600    » 

D'où  un  excellent  de  recettes  de.  .  .        22  15 


Vous  ii  qu'à  consulter  la  formule 

officielle  du  compte  de  gestion  ;  vous  ; 
un  article  ainsi  conçu  :  «  Excédent  de  recettes  de 
CloB....  »  C'est  à  cet  article  que  vous 
rappellerez  la  somme  de  4ô  fr.  15,  en  l'inscrivant 
pour  mémoire  dans  la  colonne  des  observations, 
non  dans  celle  des  recettes. 


0-  —  Pour  appuyer  un  projet  de  réparations  au  prel 

bytêre,  la  préfecture  nous  impose  la   condition   de   pré? 

avec    leurs   pièces  jusl 

.  comptes  qui  n'eut  pas  été  soumis  au  conseB 

do  préfecture.  Or  le  trésorier  qui  était  alors  en  exercice] 

i '-eus  ont  disparu.  Commenl 

nous  tirer  d'alTaire  ? 

11.  —  Si  le  trésorier  démissionnaire 
signer  les  anciens  comptes,  dressez-les  et  faites-les 
lui  signer.  Dressez  en  même  temps  les  états  requis 
pour  les  recettes  et  faites-les  signer  au  président 
de  l'époque.  11  vous  sera  sans  doute  également 
possible  de  dresser  des  mandats  que  le  président 
signera,  et  des  reçus  signés  par  les  fournisseurs. 
Simplifiez  le  plus  possible. 

Si  le  trésorier  mis  en  cause  refuse  de  signer  les 
comptes,  exposez  la  situation  au  préfet,  faites 
ressortir  que  la  fabrique  n'a  aucune  responsabilité 
et  qu'elle  ne  demanderait  pas  mieux  que  do  sortir 
de  cette  impasse,  et  priez  le  préfet  de  vous  dire 
ce  que  vous  devez  faire. 


Q.  —  l°La  gratuité  de  l'affouage  communal  établie  de 
i  modal  en  faveur  du  curé,  constitue-t-elle  un 
droit  f 

2"  Ce  droit  peut-il  être  détruit  par  une  simple  délibé- 
ration du  conseil  municipal  ? 

:j°  A  qui  réclamer  .' 

1t.  —Ad  I  et  IL  C'est  le  conseil  municipal  qui 
règle  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux, 
et  en  particulier  de  l'affouage.  Il  dresse  la  liste 
des  ayants  droit  à  la  jouissance,  et  peut,  avec 
l'autorisation  du  préfet,  imposer  une  taxe  de 
jouissance  destinée  à  couvrir  les  dépenses  inhé- 
rentes à  ce  genre  de  jouissance,  comme  le  paie- 
ment des  ouvriers  qui  font  les  coupes,  le  traite- 
ment du  pâtre  commun,  etc.  (Loi  du  5  avril  1884, 
art.  140).  Rien  ne  dit  que  le  curé  a  le  droit  de  ne 
pas  payer  cette  taxe  ;  et  s'il  ne  la  paie  pas  depuis 
de  longues  années,  il  faut  voir  dans  cette  situation 
privilégiée  non  une  prescription  qui  a  créé  au 
curé  des  droits  intangibles,  mais  une  simple  tolé- 
rance à  laquelle  le  conseil  municipal  pourra 
mettre  lin  quand  il  voudra. 

Ad  III.  Les  dernières  décisions  du  Tribunal  des 
conllits  et  de  la  Cour  de  cassation  ont  tranché  la 
question  de  compétence  en  déclarant  que  les  af- 
faires d'affouage  regardent  le  conseil  de  préfec- 
ture. 


Le  gérant  :  J.  MAITRIER. 
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COMMENTAIRE 

DU    DÉCRET    DU    30    DECEMBRE    1Î 

(Suite) 


Abt.  81.  —  Les  registres    des   fabriques 

papier  non  timbré.  Les  dons   et  legs   qui  leur  seraient 
faits  ne  supporteront  que  le  droit  fixe  d'un  franc. 

La  rapacité  du  fisc  français  a  progressivement 
élevé   le    taux   de   ce  droit   de  1  franc  à  11  fr.  35 

;  même  à  18  f .  50  pour  cent. 

L'article  17  de  la  loi  du  18  avril  1831  a  supprimé 
le  droit  fixe  et  assujetti  les  fabriques  aux  mêmes 
droits  proportionnels  que  les  particuliers  non  pa- 
rents des  donateurs  ou  testateurs.  L'article  8Li  de 
la  loi  du  31  avril  1832  les  a  obligées  à  payer  un 
droit  de  9  pour  cent,  pour  la  translation  à  titre 
gratuit,  entre  vifs  ou  par  décès,  des  biens  meubles 
ou  immeubles,  sans  distinction;  l'article  10  de  la 
loi  du  18  mai  1850  a  confirmé  cette  augmentation 
de  droits.  Plus  tard,  l'article  1er  de  la  loi  du  33  août 
1871  a  ajouté  au  chiffre  de  9  pour  cent  deux  dé- 
cimes et  demi- par  franc,  ou  le  quart  du  droit,  ce 
qui  donnait  la  taxe  de  11  fr.  25  pour  cent.  Enfin, 
la  loi  du  25  février  1901  a  augmenté  ce  taux,  pour 
les  legs,  à  15  et  jusqu'à  18  fr.  50  pour  cent  :  voir  le 
tableau  que  nous  avons  donné  p.  92.  Les  droits 
applicables  aux  fabriques  pour  les  donations  entre 
vifs  sont,  d'après  la  même  loi,  de  13  f.  50  pour 
cent. 

Le  délai  pour  l'acquittement  des  droits  dus  par 
la  fabrique  court  du  jour  où  le  gouvernement  a 
notifié  l'autorisation  d'accepter  le  legs.  (Art.  952 
de  l'Instruction  générale  du  20  juin  1859). 

Ce  délai  est  de  six  mois.  Quand  la  déclaration 
n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  prescrit,  il  est  dû,  à 
titre  d'amende,  un  demi-droit  en  sus.  (Art.  34  et 
39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII). 

Les  fabriques  doivent  s'en  tenir  obstinément 
au  texte  de  l'Instruction  de  185!  »,  et  repousser  inva- 
riablement les  prétentions  de  certains  receveurs 
de  l'enregistrement,  qui  veulent  faire  courir  ce 
délai  du  jour  même  de  la  mort  du  testateur.  Elles 
ne  doivent  rien  payer  avant  d'avoir  reçu  l'autori- 
sation d'accepter  le  legs. 


Les  mutations  par  décès  de  biens  immeubles 
donnent  ouverture  à  la  peine  d'un  droit  en  sus, 
dans  tous  les  cas,  lorsque  la  déclaration  contient 
des  insuffisances  ou  des  omissions.  (Art.  39  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII). 

L'insuffisance  dans  l'estimation  des  biens 
meubles,  en  cas  de  transmission  par  décès,  est 
punie  d'un  droit  en  sus,  si  la  valeur  réelle  des 
biens  est  démontrée  par  un  acte  antérieur  à  la 
déclaration,  parce  que,  dans  cette  hypothèse,  la 
mauvaise  foi  semble  établie.  Dans  le  cas  où  la 
valeur  réelle  résulte  d'un  acte  postérieur  à  la 
déclaration,  il  n'est  perçu  qu'un  droit  simple  sur 
la  différence  existant  entre  l'estimation  donnée  et 
l'évaluation  contenue  à  l'acte.  Les  actes  posté- 
rieurs ne  prouvent  pas,  en  effet,  que  les  déclarants 
aient  connu  cette  insuffisance.  (Loi  du  21  juin 
1875,  art.  3). 

Les  fabriques  n'ont  pas  à  s'inquiéter  du  paie- 
ment du  droit  sur  les  donations,  qui  sont  toujours 
faites  par  un  acte  notarié.  D'après  la  loi  de  fri- 
maire an  VII,  c'est  le  notaire  qui  verse  les  droits 
à  l'enregistrement  et  qui  subit  les  conséquences 
de  ses  oublis  ou  erreurs  en  la  question. 

On  signale  un  moyen  d'échapper  au  droit  d'en- 
registrement sur  les  dons  manuels.  La  fabrique 
prend  une  délibération  portant  que  telle  personne 
a  exprimé  l'intention  de  lui  donner  une  somme, 
que  cette  libéralité  est  acceptée  et  recevra  la  desti- 
nation voulue  par  le  donateur.  Une  pareille  déli- 
bération n'entraîne  pas  la  perception  du  droit 
proportionnel,  car  la  simple  acceptation  d'une 
offre  ne  présente  pas  un  caractère  translatif  de 
propriété  et  ne  prouve  pas  la  consommation  du 
don.  Cette  doctrine  est  admise  dans  une  solution 
de  la  direction  générale  de  l'enregistrement,  en 
date  du  24  novembre  1892.  D'autre  part,  cette  ad- 
ministration reconnaît  que  si  la  tradition  résulte 
uniquement  des  écritures  de  la  comptabilité,  elle 
ne  peut  réclamer  l'impôt.  Il  en  résulte  que  le  droit 
d'enregistrement  sera  évité  si  on  ne  signale  pas  le 
versement  ou  la  tradition  dans  une  délibération 
quelconque  de  la  fabrique  gratifiée. 

Un  texte  du  Répertoire  périodique  de  l'enregis- 
trement, article  8082,  reconnaît  que  les  combinai- 
sons de  cette  nature  sont  parfaitement  licites  : 
«  Le  don  manuel  est  une  de  ces  mutations  mobi- 
lières qui  ne  sont  pas  assujetties  par  elles-mêmes 
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et  indépendamment  de 

du    il  roi  t  •   •    rien    de 

frauduleux  à  s'abstenir  d'en  faire  connaître  l'exis- 
tence. » 

Certains  auteurs  prétendent  que  les  legs  à  charge 
de  services  religieux  ou  fondations  □ 
être  soumis  qu'à  un  droit  de  un  pour  cent  plus  les 
-  as  seings  privés, 
■.  disent-ils,  ces  sortes  de  libéralités 
constituent  une  espèce  de  louage  d'ouvrage  et 
d'indu  st 

i>te  un  moyen  de 
aux  fabriques 
droits  à  l'enregistrement  :  c'est  d'acheter  des  ins- 
criptions de  rentes  sur  l'Etat  un  an  avant  d'en 
faire  donation.  Un  an  après  leur  acquisition,  on 
peut  les  transmettre  par  acte  de  donation  ou  dis- 
position testamentaire  sans  payer  d'enregistre- 
ment. Les  seuls  irais  de  transmission  se  réduisent 
aux  honoraires  du  notaire  et  de  l'agent  de  change, 
et  à  un  droit  fixe  de  un  franc  par  chaque  acte  de 
donation  et  d'acceptation.  Mais  il  nous  semble 
que  cette  disposition  a  été  réellement  abrogée 
par  l'article  7  de  la  loi  du  18  mai  1850. 


Le  compte  à  rendre  chaque  année,  par  le 
trésorier,  sera  divisé  en  deux  chapitres  :  l'un  de  recette 
et  l'autre  de  dépense. 

Le  chapitre  des  recettes  sera  divisé  en  trois  sections  : 
la  première,  pour  la  recette  ordinaire;  la  deuxième, 
pour  la  recette  extraordinaire  ;  et  la  troisième,  pour  la 
partie  des  recouvrements  ordinaires  ou  extraordinaires 
qui  n'auraient  pas  encore  êl 

Le  reliquat  d'un  compte  formera  toujours  le  premier 
article  du  compte  suivant. 

Le  chapitre  des  dépenses  sera  aussi  divisé  en  dépenses 
ordinaires,  dépenses  extraordinaires,  et  dépenses  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  non  encore  acquittées. 

L'importance  de  la  tenue  exacte  et  scrupuleuse 
des  comptes  de  la  fabrique  n'a  pas  besoin   d'ex- 
plication.   Autrefois,    l'administration    des    res- 
!S  de  la  fabrique  avait  un  caractère  familial, 
et  les  membres  du   conseil,  gens  probes  et  reli- 
gieux, la  considéraient  comme  une  œuvre  pie.  Le 
trop  fameux  décret  du  27  mars  180.3,   rendu  sans 
l'avis  des  èvëques  qui  sont  pourtant  les  premiers 
fabriciens  de  leur  diocèse,  a  soumis  les  fabriques 
à  toutes  les  exigences  et  difficultés  pratiques  de  la 
comptabilité  publique.  Pour  en  rendre  l'applica- 
tion obligatoire,  le  gouvernement  refuse  d'autori- 
ser le3  legs  et  donations  en  faveur  des  fabriques 
qui  ne  prouvent  pas  que  leurs  comptes  et  budgets 
tablis  d'après  les  prescriptions  des  décrets 
■  et  de  1893.  Les  conseils  généraux  et  les 
communes  n'accordent  plus  aucune  subvention  à 
ces  fabriques  hostiles  à  la  nouvelle  législation.  Il 
faut  donc    se  soumettre  au  droit  du   plus  fort. 
a  signalerons  brièvement  les  modifications 
les  aux  articles  du  décret  du  30  décembre 
u  celui  du  27   mars  18!>3  et  diverses  circu- 
laires ministérielles. 

ter  désormaisl'article  82,  le  trésorier 
comptable  étudie  attentivement  la  formule  impri- 


.  que  les  ëvêohéi 
tiennent  à  la  disposition  des  fabriques.  Les  notes 
explicatives,  qui  se  trouvent  au  verso  de  la  for- 
mule officielle,  indiquent  la  marche  à  suivre; 
après  une  étude  réfléchie,  l'observation  des  format 
lités  devient  facile. 


—  A  chacun  des  articles  de  recette,  soit  deH 

5,  il  sera    fail 

-.  .les  noinàl 

et  situation  de  la  maison  et  héritages,  de  la  qualité  de| 

la  rente  foncière  <>u  constituée,   de   la  date  du    dernier^ 
iuveau  ou  du  dernier  bail  et  des  notaires  qui  les 

telle  lal| 

rentrée  es!  all'ectée.  si  elle  est  connue. 

Toutes  ces  prescriptions  se  trouvent  simplifiées 
par  la  formule  imposée  par  la  circulaire  ministé- 
rielle du  1".  décembre  1893.  Le  trésorier  les  accom-j 
plira  en  remplissant,  à  la  fin  de  chaque  exercice, 
la  feuille  imprimée  sous  ce  titre  :«  Etal  des  pro- 1 
priélés  foncières,  rentes  et  créances  mobilières.  » 
11  n'y  est  pas  question  des  notaires. 


Art.  .s';.  —  Lorsque,  soit  par  le  décès  du  débiteur. 
soit  par  le  partage  de  la  maison  ou  de  l'héritage  qui  est 
grevé  d'une  rente,  cette  rente  se  trouvi  due  par  plu- 
sieurs débiteurs,  il  ne  sera  néanmoins  porté  qu'un  seul 
article  de  recette,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
tous  les  débiteurs,  et  sauf  l'exercice  de  l'action  soli- 
daire, s'il  y  a  lieu. 

Le  compte  de  gestion  ne  présente  qu'un  seul 
article,  et  le  nom  des  héritiers  y  est  inscrit  en 
marge.  Il  suffit,  dans  la  pensée  du  législateur,  de 
fournir  des  renseignements  sur  les  recettes,  de 
façon  à  rendre  le  contrôle  aisé. 


Art.  85.  —  Le  trésorier  sera  tenu  de  présenter  son 
compte  annuel  au  bureau  des  marguilliers,  dans  la 
séance  du  premier  dimanche  de  mars.  Le  compte,  avec 
les  pièces  justificatives,  leur  sera  communiqué  sur  le 
de  l'un  d'eux.  Ils  feront  au  conseil,  dans  la 
séance  du  premier  dimanche  du  mois  d'avril,  le  rapport 
du  compte  ;  il  sera  examiné,  clos  et  arrêté  dans  cette 
séance,  qui  sera,  pour  cet  effet,  prorogée  au  dimanche 
suivant,  si  besoin  est. 

L'article  2  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  a 
fixé  au  dimanche  de  Quasimodo  la  reddition  des 
comptes  du  trésorier  :  «  A  l'avenir,  la  séance  des 
conseils  de  fabrique,  qui  doit  avoir  lieu  le  premier 
dimanche  du  mois  d'avril,  se  tiendra  le  dimanche 
de  Quasimodo.  » 

Le  trésorier  assiste  à  la  séance  où  son  compte 
est  discuté  ;  mais  il  se  retire  discrètement  pendant 
la  délibération  du  conseil.  Il  ne  saurait  prendre 
part  au  vote  émis  sur  ses  comptes,  attendu  qu'on 
ne  peut  être  à  la  fois  juge  et  partie. 

Le  compte  approuvé  n'est  plus  sujet  à  révision; 
cependant  la  fabrique  ou  le  trésorier  ont  le  droit, 
pendant  trente  ans,  de  faire  rectifier  les  erreurs, 
omissions  et  doubles  emplois  dont  ils  apportent 
les  preuves. 

In  bordereau  récapitulatif  de  toutes  les  pièces 
justificatives  de  recettes  et  de  dépenses,  que  le 
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,  orier  doit  fournir,  a  été  donné  en  annexe  par 
"instruction  ministériel!  du  i  •  décembre  1893. 
Les  principales  pièces  lont  :  1°  L'expédition  du 
budget  primitif  et,  s'il  y  a  lieu,  du  budget  supplé- 
...  ni  m  el  des  autorisations  ;  2°  La  copie  certifiée 
in  compte  de  l'ordonnateur;  3°  L'état  dos  proprié- 
tés, rentes  et  créances  de  La  fabrique;  i"  le  procès- 
yoiIm!  de  la  situation  de  caisse  établi  le  81  dé- 
Bjobre,  .i  La  Lin  de  la  gestion  annuelle. 

Les  délibérations  que  prend  Le  conseil  munici- 
pal ;i  la  suite  de  la  communication  des  comptes 
et  budget  de  la  fabrique,  doivent  toujours  être 
i  ■•  e  au  pn  fet  et  non  au  conseil  de  fabrique, 
fcn  d'éviter  des  conflits.  (Circulaire  ministérielle 
du  18  mai  1885). 

!1  ne  faut  pas  oublier  que  le  trésorier  ne  rend 
compte  au  conseil  de  fabrique  que  des  actes  de  sa 
nation  personnelle  pendant  l'exercice  précédent. 
Or,  cet  exercice  se  calcule  du  1«  janvier  au  31  dé- 
cembre, et  on  y  ajoute  aujourd'hui  les  deux  mois 
et  demi  complémentaires  de  l'exercice,  pour  faire 
correspondre  le  compte  du  trésorier  avec  celui  de 
l'ordonnateur. 

Quand  un  nouveau  comptable  commence  ses 
fonctions  en  cours  d'exercice,  et  quand  les  fonc- 
tions du  comptable  ont  cessé  par  suite  de  décès, 
faillite,  démence  ou  démission,  le  compte  de  ges- 
tion ne  comprend  plus  qu'une  fraction  d'année. 
on  établit  le  compte  particulier  de  chaque  titu- 
laire, et  on  réunit  ensuite  ces  deux  comptes  par- 
tiels en  un  seul  sur  la  formule  officielle  du 
Compte  de  gestion.  Dans  les  cas  de  décès,  faillite 
et  démence  du  trésorier,  ce  sont  les  héritiers,  syn- 
dics ou  tuteurs,  qui  rendent  le  compte. 

Le  reliquat  du  trésorier  sortant  ne  se  verse  pas 
dans  l'armoire  à  trois  clefs,  comme  à  la  fin  de 
l'exercice,  mais  il  est  remis  au  nouveau  titulaire, 
afin  que  celui-ci  continue  la  gestion  de  son  prédé- 
cesseur et  présente  un  compte  unique  pour  l'exer- 
cice tout  entier. 

Dés  lors  que  les  fabriques  sont  soumises  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique,  comme  les 
établissements  de  bienfaisance  et  les  communes, 
leurs  comptes  subissent  les  règles  établies  par  les 
décrets  des  31  mars  1862  et  27  janvier  1866. 

A  la  fin  de  la  gestion,  le  trésorier  doit  établir 
un  accord  parfait  entre  ses  recettes  et  ses  dé- 
penses. Il  n'a  pas  le  droit  de  payer  au  delà  des 
crédits  prévus  au  budget.  S'il  se  trouve  en  face 
d'une  insuffisance  de  crédit,  il  ne  doit  pas  payer 
complètement  les  dépenses  faites  avant  la  régula- 
risation de  cette  situation,  sous  peine  d'engager 
sa  responsabilité  personnelle .  C'est  un  principe 
qu'aucune  dépense  n'est  payée  si  elle  n'a  pas  été 
préalablement  ordonnancée  sur  un  crédit  légale- 
ment ouvert.  (Instruction  générale  du  20  juin  1850  ; 
instruction  ministérielle  du  15  décembre  1893;  arrêt 
de  la  Cour  des  comptes  du  25  novembre  1892). 


Art.  86.  —  S'il  arrive  quelques  débals  sur  un 
plusieurs  articles  du  compte,  le  compte  n'en  sera 
moins  clos,  sous  la  réserve  des  articles  contestés. 


.r,  qu'en   1862,  li  i  débal  i  qui    1 1  L<  raii  ai 
comptes  du  trésorier  étaient  jugés  par  les  conseils 
di  préfecture,  en  vertu  de  La  l"i  des  23  octobre-5 
novembre  1790,  art.  14,  et  de  l'arrêt  du  7  thei 

an  XI,  art.  5.  (Arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  13  mai 
L829,  et  L8  juin  1846). 

11  a  été  jugé  que  les  lois  précitées  ont  été  abro- 
gées par  le  décret  du  30  décembre  18nO,  et  que  les 
contestations  sur  les  comptes  des  trésoriers  des 
fabriques  sont  tranchées  par  le  conseil  de  fa- 
brique, sous  l'approbation  do  l'évêque.  (Arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  22  juillet  L862). 

L'article  26  de  l'instruction  du  L5  décembre 
1893  porte  que  les  comptes  des  comptables  fabri- 
ciens  sont  jugés  et  apurés  par  les  conseils  de  pré- 
fecture ou  par  la  Cour  des  comptes,  selon  que  les 
revenus  ordinaires  de  la  fabrique  sont  inférieurs 
ou  supérieurs  à  30,000  francs.  Il  n'appartient  pas 
au  juge  d'apprécier  l'utilité  ou  la  nécessité  des 
dépenses,  et  de  rejeter  celles  qui  lui  paraissent 
inutiles  ou  excessives.  Toute  sa  mission  consiste 
à  s'assurer  que  les  écritures  ont  été  tenues  régu- 
lièrement, que  la  rentrée  des  rentes  et  revenus  de 
la  fabrique  a  eu  lieu  exactement,  et  que  le  comp- 
table n'a  rien  celé  ni  détourné. 

Le  relard  dans  la  présentation  des  comptes  du 
trésorier  de  la  fabrique  expose-t-il  celui-ci  à  des 
amendes? 

D'après  les  articles  17  et  26  du  décret  du  27  mars 
1893,  le  trésorier  de  fabrique  en  retard  pour  la 
présentation  de  son  compte  est  implicitement 
soumis  à  la  même  amende  qu'encourent  en  même 
matière  les  comptables  communaux  ou  hospita- 
liers, amende  fixée  par  l'article  159  de  la  loi  du 
5  avril  1884  :  dix  à  cent  francs  par  mois  de  retard 
si  le  compte  doit  être  rendu  au  conseil  de  préfec- 
ture, 50  à  500  francs  par  mois  de  retard  si  le 
compte  doit  être  rendu  à  la  Cour  des  comptes. 
De  vives  discussions  se  sont  élevées  sur  la  légalité 
de  ces  peines  ;  mais  l'administration  les  regarde 
comme  légitimes. 

En  attendant  une  décision  supérieure,  voici  les 
cas  où  une  condamnation  peut  intervenir. 

Le  trésorier  peut  être  condamné  à  l'amende, 
par  le  conseil  de  préfecture,  quand  il  n'a  pas  pré- 
senté ses  comptes  avant  le  1"  juillet  de  l'année 
qui  suit  celle  pour  laquelle  ses  comptes  sont  ren- 
dus. Les  comptes  doivent  être  en  état  d'examen, 
c'est-à-dire  accompagnés  des  pièces  justificatives. 
L'arrêté  définitif  du  conseil  de  préfecture  ne  peut 
aggraver  les  charges  prononcées  par  l'arrêté  qui 
l'a  précédé  et  qu'il  confirme.  (Arrêt  de  la  Cour  des 
comptes  du  14  juillet  1900). 

Le  comptable  qui  n'a  pas  déposé  son  compte  ne 
peut  être  frappé  d'amende  que  pour  des  retards 
acquis  et  constatés  au  moment  de  la  condamna- 
tion. Est  illégal,  comme  statuant  sur  des  retards 
futurs,  l'arrêté  qui  condamne  un  justiciable  à  une 
amende  par  mois  de  retard  calculée  à  partir  de  la 
notification  dudit  arrêté  jusqu'à  celui  du  dépôt  de 
son  compte  au  greffe  du  conseil  de  préfecture. 
(Arrêt  de  la  Cour  des  comptes  du  1«  mai  1901). 
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i\  en   retard  pour  n'avoir 
tit  à  l'injonction  qu'il  a  reçue  de  fournir 
son  compte,  s'il  vient  &  mourir  avant  qu'une  con- 
damnation à  l'amende  ait    et.    pronoo 

nront  pis  être  intentées 
ace  forcée 
du  principe  posé  par  l'ai  :  l'instruc- 

tion criminelle,  aux  termes  duquel  «  l'action  pu- 
ll de  la  peine,  s'éteint  par 
la  mort  du  prévenu,  a  Non  seulement  le  déco  de 
•  avenu  antérieurement  aux    poursuites 
s'il  se  produit  avant  qu'une 
condamnation  définitive  ait  été  prononcée,  l'ins- 
tance en  cours  se  trouve  de  plein  droit  anéantie. 
Ainsi,  un   I  D  une  amende 

par  le  conseil  de  préfecture  ;  il  fait  appel  devant 
la  Cour  des  comptes,  puis  il  meurt  ;  la   procédure 
tout    entière    tombera.    (Arrêt    de    la    < 
comptes  du  26  décembre 

Une  loi  du  28  pluviôse  an  111  (16  février  1795) 
impose  aux  héritiers  ou  représentants  des  comp- 
tables de  deniers  publics  l'obligation  de  rendre 
compte.  Cette  obligation  est  distincte  de  celle  qui 
incombe  au  comptable  lui-même.  Le  retard  du 
comptable  ne  peut  donc  être  imputé  à  ses  héri- 
tiers, mais  ceux-ci  peuvent  être  inquiétés  après 
personnellement  mis  en  demeure.  S'ils 
résistent  à  l'injonction  qui  leur  est  faite,  ils  s'ex- 
posent à  l'amende  édictée  par  le  décret  de  1893. 
(Arrêt  de  la  Cour  des  comptes  du  20  novembre 

Art.  87.  —  L'évêque  pourra  nommer  un  601 
pont  assister,  en  son  nom.  au  compte  annuel;  mais  si 
ce  commissaire  est  un  autre  qu'un  grand  vicaire,  il  ne 
pourra  rien  ordonner  sur  le  compte,  mais  seulement 
dresser  procès-verbal  sur  l'état  de  la  fabrique  et  sur  les 
fournitures  et  réparations  à  faire  à  l'église.  Dans  tous 
les  cas,  les  archevêques  et  évêques  en  cours  de  visite 
ou  les  vicaires  généraux  pourront  se  faire  représenter 
tous  comptes,  registres  et  inventaires,  et  vérilier  l'état 
de  la  caisse. 

Un  a  toujours  considéré  cet  article  comme  impo- 
sant à  la  fabrique  la  nécessité  de  faire  approuver 
ses  comptes  par  l'évêque  du  diocèse.  Le  texte  ne 
dit  pourtant  rien  de  semblable,  attendu  qu'il  ne 
mentionne  même  pas  l'obligation  de  déposer  à 
l'évêché  un  exemplaire  de  ces  comptes.  11  se  trouve 
là  évidemment  une  faute  de  rédaction  ou  un  oubli 
du  législateur.  En  accordant  à  l'évêque  tout  pou- 
voir pour  régler  le  budget  de  la  fabrique,  le  décret 

.ait  lui  laisser  le  droit  absolu  d'exami- 
ner et  d'approuver  les  comptes. 

t  du  27  mars  1893  et  la  circulaire  minis- 
térielle du  lô  décembre  de  la  même  année  ont 
donné  au  conseil  de  préfecture  et  à  la  Cour  des 
comptes  la  charge  d'examiner  et  d'apurer  les 
comptes  des  fabriques. 

C'est  la  circulaire  du  lô  décembre  1893  qui  pres- 
crit qu'un  exemplaire  du  compte  de  Toi 

iureau  des  marguilliers, 

nplairedu  compte  de  gestion  du  compta- 
ble seront  destinés  à  l'évêque.  Elle  ajoute  :  «  Le  con- 


seil de  fabrique  consigne  le  résultat  de  son  exa- 
men (examen  du  compte  de  gestion  du  trésor!» 
lèle  ii"  11)  qui  est  sou- 
de  1  compte  de 

l'ordonnateur.  » 
On   peut  dire   qu'une   expédition   des    comptes 
•   par  la  fabrique  est  transmiseà  l'auto- 
saine  chargée  de  régler  ces  coi 
application  de  ce  principe  que  l'autorité  qui  règ 
le   budget  a  seule  qualité  pour  prononcer  délinit 
vement  sur  l'exécution  et  les  comptes  de  ce  1 
' et     I  \rt.   1(17  du  décret  du  31  mars  1862  :  art.  1£ 
de  la  loi  du  5  avril  1884). 

Il  est  bien  certain  que  l'évêque  peut,  même  hor 
I"  cas  de  visite  pastorale,  se  faire  envoyer  ui 
d  des  comptes.  Un  curé  de  canton,  délég 
par  l'évêque   pour   assister   à    la    reddition    de 
comptes,  n'est  pas  dans  l'exercice  du  culte  ;  s'il  | 
commet  un  délit,  par  exemple  s'il  outrage  le  maire, 
il  n'est  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  6  de  la 
loi  du  8  avril  1802,  et  peut  être  poursuivi  sans 
l'autorisation  du  Conseil  d'Etat.  (Cassation,  8  mai 
1869). 


Ai;i  88.  —Lorsque  le  compte  sera  arrêté,  le  reliquat 
sera  remis  au  trésorier  en  exercice,  qui  sera  tenu  de 
s'en  charger  en  recette.  Il  lui  sera  en  même  temps  remis 
un  état  de  ce  que  la  fabrique  a  à  percevoir  par  baux  à 
ferme,  une  copie  du  tarif  des  droits  casuels,  un  tableau 
par  approximation  des  dépenses,  celui  des  reprises  à 
faire,  celui  des  charges  et  fournitures  non  acquittées.  Il 
sera,  dans  la  même  séance,  dressé  sur  le  registre  des 
délibérations  acte  de  ces  remises,  et  copie  en  sera  déli- 
vrée, en  bonne  forme,  au  trésorier  sortant,  posï  lui 
servir  de  décharge. 

Nous  avons  déjà  vu,  à  propos  de  l'article  85, 
différents  cas  où  deux  trésoriers  comptables  de  la 
fabrique  se  succèdent  dans  le  courant  d'une  même 
année.  Chacun  des  deux  trésoriers  n'e9t  évidemment 
responsable  que  de  sa  gestion.  Le  trésorier  sor- 
tant doit  remettre  à  celui  qui  entre  en  charges 
tous  les  registres  et  toutes  les  pièces  justifica- 
tives. 

Le  trésorier  qui,  relevé  de  ses  fonctions,  conti- 
nue à  être  comptable,  s'expose  aux  peines  édictées 
par  l'article  197  du  Code  pénal  : 

Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué,  suspendu 
ou  interdit  légalement  qui,  après  en  avoir  eu  la  connais- 
sance officielle,  aura  continué  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions  ou  qui,  étant  électif  ou  temporaire,  les  aura  exer- 
cées après  avoir  été  remplacé,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs.  Il  sera  interdit  de  l'exercice  de  toute  fonction 
publique  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

L'article  7  du  décret  du  %  mars  1893  porte  que 
les  trésoriers  qui  seraient  constitués  en  déficit 
peuvent  être  relevés  de  leurs  fonctions  de  comp- 
tables par  le  conseil  de  fabrique  ou,  à  défaut,  par 
le  ministre  des  cultes.  Dans  ce  cas,  le  trésorier 
qui  refuse  de  remettre  le  service  à  son  successeur 
tombe  sous  le  coup  du  texte  cité  du  Code  pénal. 
In  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  octobre 
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li  et  UIl  jugement    .lu    h  iliiMl.il   i'"iïn  im 

iou]  du  26  décembre  I  KX)  ont  appliqué  cette 
imprudence. 

ht.  89.  —  Le  compte  annuel  sera  on  double  copie, 
i  l'une  sera  déposée  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois 
s,  l'autre  à  la  mairie. 

ma  dit,  dans  le  commentaire  de  l'ar- 

i     0,   p.  34,  les  i im  e    dé  la  loi   sur  l'éta- 

dans  toutes  les  fabriques  de  l'armoire 
■ois  clefs. 

..■  décret  du  •-';  mars  et  la  circulaire  du  15  dé- 
lire L893  exigent  que  le  compte  administratif 
Qt  du  bureau  des  marguilliers  et  le 
îpte  do  gestion  du  trésorier  comptable  soient 
Mis  en  quatre  expéditions,  destinées  au  conseil 
fabrique,  à  l'évêché,  à  la  mairie  et  au  juge  des 
îptes,  qui  est  ou  le  conseil  do  préfecture  ou  la 
ir  des  comptes. 

■e  dépôt  d'une  copie  des  comptes  à  la  mairie 
donne  pas  au  conseil  municipal  le  droit  de 
;uter  les  dépenses  de  la  fabrique  :  il  a  sa 
raison  d'être  et  son  utilité  lorsque  la  fabrique 
demande  à  la  commune  de  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  ses  revenus  et  de  lui  venir  en  aide. 


[/inscription    esl    requise    par    li 
lu    ;iu\   des   mari  i 

désignées  par  le  juge  dos  ooi  peul  également 

li      Vf.-,.,',*,-::,  di  a  finance  i,  quand  los  comp- 
tables des  fabriques  sont  des  percepteurs. 

Il  faut  signaler  une  autre  innovation  du  même 
décret,  contenue  dans  son  article  7  : 
Si,  en  cas  de  condamnation  à  l'amende  pour  retard 

dans  la   présentation  de  leurs  i ptes,  les  t] 

receveurs  spéciaux  ne  les  uni  pas  produits  dans  le 
délai  i'un  mois  ■<  partir  de  la  notification  de  la  déci- 
sion du  juge  des  comptes,  ils  sont,  de  plein  droit, 
relevés  de  leurs  fonctions  de  comptables,  et  remplacés 
dans  les  dites  fonctions  par  le  percepteur  des  contribu- 
tions directes. 


Aiit.  91.  —  Il  sera  pourvu,  dans  chaque  paroisse,  à 
ce  que  les  comptes  qui  n'ont  pas  été  rendus  le  soient 
dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  règlement  et  six 
mois  au  plus  tard  après  la  publication. 

Il  est  évident  que  cet  article  ne  s'applique  qu'à 
l'époque  même  où  fut  promulguée  la  législation 
sur  les  fabriques.  Les  ressources  pécuniaires 
étaient  si  minimes  au  sortir  de  la  Révolution  que 
beaucoup  de  paroisses  n'avaient  pas  besoin  de  tenir 


—  Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son 
compte  a  l'époque  fixée  et  d'en  payer  le  reliquat,  celui 
qui  Lui  BUCCédera  sera  tenu  de  faire,  dans  le  mois  au 
plus  tard,  les  diligences  nécessaires  pour  l'y  contraindre 
à  son  défaut,  le  procureur  impérial,  soit  d'office, 
soit  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par  l'un  des 
membres  du  bureau  ou  du  conseil,  soit  sur  l'ordon- 
nance rendue  par  l'évêque  en  cours  de  visite,  sera  tenu 
de  poursuivre  le  comptable  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  le  fera  condamner  à  payer  le  reli- 
quat, à  faire  régler  les  articles  débattus,  ou  à  rendre 
son  compte,  s'il  ne  l'a  été,  le  tout  dans  un  délai  qui 
i  fixé  ;  sinon,  et  ledit  temps  passé,  à  payer  provi- 
soirement, au  profit  de  la  fabrique,  la  somme  égale  à  la 
moitié  de  la  recette  ordinaire  de  l'année  précédente,  sauf 
les  poursuites  ultérieures. 

Dans  le  commentaire  de  l'article  86,  nous 
avons  déjà  indiqué  les  peines  encourues  par  le 
trésorier  pour  retard  dans  la  présentation  de  ses 
comptes.  Le  commentaire  de  l'article  80  fournit 
toutes  les  indications  utiles  sur  les  tribunaux 
devant  qui  le  trésorier  pourrait  être  cité. 

La  question  de  savoir  si  les  biens  du  trésorier 
peuvent  être  frappés  d'hypothèque  légale  a  tou- 
jours été  discutée  dans  le  sens  de  l'affirmative  ou 
de  la  négative.  Le  décret,  du  18  juin  1898  s'est 
prononcée  pour  l'affirmative  dans  son  article  17  : 

L'hypothèque  légale  n'est  inscrite  sur  les  biens  des 
comptables  de  deniers  des  fabriques  que  si  cette  ins- 
cription est  autorisée  par  uue  décision  spéciale  du  juge 
de  leurs  comptes  et  seulement  dans  les  cas  de  gestions 
occultes,  condamnations  à  l'amende  pour  retard  dans  la 
présentation  des  comptes,  malversations,  débats  avoués 
ou  résultant  du  jugement  des  comptes. 

Cette  hypothèque  est  inscrite,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  -21-21  et  ''122  du  Gode  civil,  sur 
tous  les  biens  présents  et  à.  venir  de  ces  comptables  et 
sous  réserve  du  droit  du  juge  des  comptes  de  prononcer 
sur  les  demandes  en  réduction  ou  translation  formées 
par  ses  justiciables. 


Articles  92  \  lo.'l  inclusivement.  —  Abrogés  par  la 
loi  municipale  du  5  avril  1884. 

Nous  ne  reproduisons  pas  ici  le  texte  des  onze 
derniers  articles  de  notre  décret  de  1809,  où  les 
charges  des  communes  relativement  au  culte 
divin  avaient  été  Jixées  d'une  façon  large  et 
convenable.  Ils  sont  remplacés  aujourd'hui  par 
l'article  136  de  la  loi  du  5  avril  1884,  dont  voici  la 
teneur  : 


Sont  obligatoires  pour  les  communes  les  dépenses 
suivantes  ;  1°  l'entretien  de  l'hôtel  de  ville  ou,  si  la 
commune  n'en  possède  pas,  la  location  d'une  maison  ou 
d'une  salle  pour  en  tenir  lieu  ;  2°  les  frais  de  bureau  et 
d'impression  pour  le  service  de  la  commune,  de  conser- 
vation des  archives  communales  et  du  recueil  des  actes 
administratifs  du  département  ;  les  frais  d'abonnement 
au  Bulletin  des  communes,  et  pour  les  communes 
chefs-lieux  de  canton  les  frais  d'abonnement  et  de  con- 
servation du  Bulletin  des  lois  ;  3°  les  frais  de  recense- 
ment de  la  population  ;  ceux  des  assemblées  électorales 
qui  se  tiennent  dans  les  communes  et  ceux  des  cartes 
électorales  ;  4°  les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  des 
livrets  de  famille  et  la  portion  de  la  table  décennale 
des  actes  de  l'état  civil  à  la  charge  des  communes  ; 
5°  le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en 
chef  de  l'octroi  et  les  frais  de  perception  ;  0°  les  traite- 
ments et  autres  frais  du  personnel  de  la  police  muni- 
cipale et  rurale  et  des  gardes  des  bois  de  la  commune  ; 
7»  les  pensions  à  la  charge  de  la  commune,  lorsqu'elles 
ont  été  régulièrement  liquidées  et  approuvées  ;  8°  les 
frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice 
de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son 
mobilier,  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  ; 
9°  les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique,  con- 
formément aux  lois  ;  10°  le  contingent  assigné  à  la 
commune,  conforméjient  aux  lois,  daus  la  dépense  des 
enfants  assistés  et  des  aliénés  ;  11°  l'indemnité  de 
logement  aux  curés  et  desservants  et  ministres  des 
autres  cultes  salariés  par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe 
iment  affecté  à  leur  logement  et  lorsque 
les  fabriques  ou  autres  administrations  préposées 
aux  cultes   ne  pourront   pourvoir  elles; 


LA  JURISPRUDENCE  c.IYll.K,K<  v.l.Ksi as  non'  \r  PRESBYTÈRE 


indemnité;  12"  les  grosses  répara- 
tions aux  édifices  communaux,  sauf,  lorsqu'ils  sont 
consacres  un.-  cultes,  l'application  préalable  tics 
revenus  et  ressources   disponibles  des  fabriques  à 

i     ..'         ilos  lois  spéciales 
:  les  bâtiments  affectés  à  un  service  militaire. 
r  l  entre   la    fabrique   et    la   com- 
mune, quand  le  concours  financier  de  cett 

i  !/•  décret  sur  les 

<  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

13'  la  clôtur  Btien  el  Unir  irans- 

:  réglementa 

de  l'administration  pnbliq  ! 

.  riquea  ne  peuvent  [«lus  réclamer  des 
secours  aux  communes  dans  le  cas  d'insuffisance 
des  ressources  fabriciennes  pour  les  Irais  du 
culte.  Désormais,  la  commune  ne  vient  en  aide  a 
la  fabrique  qu'après  que  celle-ci  a  prouvé  qu'elle 
ressources  suffisantes  pour  payer  l'in- 
demnité de  logement  au  curé,  ni  faire  les  grosses 
réparations  de  l'église  et  du  presbytère  avec  ses 
ressources  disponibles. 

Nous  avons  établi,  dans  le  commentaire  de 
l'article  37,  t.  III,  p.  209,  que  les  ressou 
ponible*  comprennent  les  revenus  seuls  de  la 
fabrique,  et  non  pas  ses  revenus  et  ses  capitaux 
réunis.  I"ne  fabrique  doit  toujours  refuser  de 
vendre  ses  immeubles  et  ses  titres  de  rente,  ou 
de  les  grever  d'obligations  onéreuses  par  des 
emprunts  hypothécaires,  quand  il  faut  faire  face 
à  de  grosses  réparations.  Elle  a  le  droit  de  con- 
traindre la  commune  à  lui  prêter  son  concours 
pécuniaire  dès  qu'elle  a  dépensé  tous  ses  revenus 
ordinaires. 

En  terminant  notre  commentaire  de  ce  décret 
de  1809,  qui  ne  donnait  pourtant  aux  fabriques 
qu'un  minimum  de  liberté  administrative,  nous 
nous  permettons  de  recommander  aux  curés  et  à 
leurs  fabriciens  de  tenir  leur  comptabilité  en 
règle  et  à  jour.  C'est  le  seul  moyen  d'échapper  à 
la  servitude  de  plus  en  plus  étroite  que  les  sec- 
taires ont  la  prétention  d'imposer  au  clergé  et 
aux  fabriques. 


QUESTIONS 


Q.  —  Je  fus  nommé,  il  y  a  quelque  temps,  auxiliaire 
d'un  curé  infirme  et  absolument  incapable  de  remplir 
un  service  quelconque.  Il  fut  convenu  que  je  recevrais 
du  curé  un  traitement  fixe  de  800  fr.  sans  aucune  parti- 
cipation au  casuel.  J'avais  de  plus,  comme  aumônier 
d'un  couvent,  un  trait -nient  de...  Le  curé  mourut  et  je 
fis  le  service  pendant  la  vacance  qui  dura  vingt  jours. 
Or  le  successeur  de  mon  curé  prétend  s'attribuer  le 
casuel  des  service»  religieux  que  j'ai  faits  pendant  ces 
vingt  jours.  Quidjuris  t 

[ue  le  successeur  n'a  aucun 
droit  au  casuel  de  la  vacance.  En  effet,  le  casuel 
appartient,  suivant  les  usages  et  les  règlement» 
diocésains,  soit  au  curé  comme  tel,  soit  aux  prêtres 


de  la  paroisse,  soit  à  ceux  qui  prennent  part  aux 
servi.es  religieux.  Or  le  successeur  ne  peut  reven- 
diquer le  casuel  de  la  vacance  a  aucun  de  ces 
titres,  puisqu'il  n'était  ni  euro,  ni  prêtre  de  la 
.  ni  prêtre  assistant. 

l.e  vicaire  auxiliaire  est,  au  contraire,  qualifié 
pour  percevoir  ce  casuel.  IMre  qu'il  n'y  a  pas  droit, 
c'est  dire  que  personne  n'y  a  droit  et  que  lef 
Bdèles  ne  doivent  rien. 

car  il  y  a  un  mats,  —  il  était  convoi 
que  vous  recevriez  pour  tout  traitement  commi 
vicaire  auxiliaire 800  fr,  par  an,  soit  \\  fr.  14  pen- 
dant 1rs  vingt  jours  de  la  vacance.  Qui  vous  devait 
ces  'ii  fr.  ?  Evidemment  ce  n'était  pas  le 
défunt,  puisque  la  charge  de  se  faire  remplacer  ni 
lui  incombait  plus;  c'était  l'évêché,  qui  ne  pouvait 
vous  laisser  dans  cette  situation  précaire  sans 
vous  assurer  le  traitement  convenu.  Toutefois, 
puisque  vous  aviez  accepté  un  traitement  fixe  de 
800  fr.  sans  participation  au  casuel,  l'évêché  pou- 
vait déduire  des4'i  fr.  qui  vous  revenaient  le  casuel 
que  vous  avez  perçu,  et  même  les  11  fr.  11  que 
vous  avez  dû  percevoir  comme  prêtre  bineur. 

Votre  compte  se  résume  donc  comme  il  suit  :  si 
les  1 1  fr.  1 1  payés  par  l'Etat  comme  indemnité  de 
binage  (en  supposant  qu'ils  vous  ont  été  payés), 
ajoutés  au  casuel  que  vous  avez  perçu,  dépassent 
les  44  fr.  44  qui  vous  sont  dus,  l'évêché  ne  vous 
doit  rien;  mais  vous  avez  le  droit  de  conserver  ces 
deux  sommes  et  personne  ne  peut  vous  en  récla- 
mer le  remboursement,  car  elles  vous  appar- 
tiennent sous  peine  de  n'appartenir  à  personne  et 
de  ne  pouvoir  être  réclamées  par  personne.  Si,  au 
contraire,  l'indemnité  de  binage  et  le  casuel  n'at- 
teignent pas  'm  fr.  14,  l'évècbé  vous  doit  l'appoint, 
rien  de  plus. 


Q.  —  L'<>uvre  du  pain  des  pauvres  de  saint  Antoine 
est  établie  dans  ma  paroisse,  depuis  quelques  années. 

c  >n  a  placé  les  deux  troncs  traditionnels  et  l'on  trouve 
tous  les  mois,  dans  celui  des  offrandes,  une  soixan- 
taine de  francs  qu'on  distribue  en  bons  de  pain. 

Le  mardi,  une  messe  est  célébrée  aux  intentions  des 
donateurs.  A  cette  messe,  on  fait  une  quête  au  profit 
de  l'œuvre. 

Le  conseil  de  fabrique  vient  de  prendre  une  délibéra- 
tion portant  que  le  produit  de  cette  quête  sera  désor- 
mais affecté  à  la  restauration  de  la  chapelle  de  saint 
Antoine  et  versé  dans  les  mains  du  trésorier. 

Le  conseil  a-t-il  dépassé  ses  attributions? 

Il  est  certain  que  les  fidèles  entendent  donner  pour 
les  pauvres  et  non  pas  pour  l'embellissement  de  la 
chapelle. 

D'autre  part,  il  est  également  certain  que  si  le  conseil 
s'appropriait  tout  l'argent  des  quêies  hebdomadaires 
ii  e  font  pour  d'autres  associations  pieuses  existant 
dans  mon  église,  il  leur  porterait  une  grave  atteinte. 

Quelle  est,  en  fait  de  quête,  l'autorité  du  curé  et  celle 
du   conseil? 

1t.  —  Pour  donner  à  la  lettre  qu'on  vient  de  lire 
une  réponse  adéquate,  nous  allons  examiner  les 
doux  questions  suivantes  :  1"  Le  conseil  de  fabri- 
que peut  il  s'approprier  le  produit  d'une  quête 
faite  dans  l'église  par  le  curé  au  profit  des  pau- 
vres?—  2°  Peut-il  au  moins  ordonner  qu'une  quête 
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■a  faite  pour  la  fabrique  le  jour  où  le  curé  fait 

quête  pour  les  pauvres? 

\d  i.  I  ,;■  conseil  de  fabrique  n'a  pas  le  droit  de 
[revendiquer  le  produit  d'une  quête  faite  par  le 
awté  pour  les  pauvres,  et  faite  dans  l'église.  Nous 
n'avons  pas  à  examiner  si  le  curé  a  Le  droit  de 
faire  une  semblable  quête  :  le  bon  sens  el  L'usagi 
général  disent  oui,  certains  documents  adminis- 
tratifs dirent  non  ;  mais  quelle  que  soit  la  solution 
qu'on  adopte,  il  est  certain  que  le  conseil  de  fa- 
brique n'a  pas  qualité  pour  exiger  que  le  produit 
de  la  quête  soit  versé  a  la  caisse  de  la  fabrique, 
ni,  par  conséquent,  pour  décider  que  les  fonds 
seront  affectés  à  réparer  telle  chapelle  ou  à  toute 
autre  destination. 

L'article  30  du  décret  du  30  décembre  1809 
range  parmi  les  revenus  de  la  fabrique  le  produit 
des  quêtes  «  faites  pour  les  frais  du  culte,  »  mais 
non  celui  des  autres  quêtes.  Or  la  quête  organisée 
par  le  curé  n'a  certainement  pas  cette  destination, 
d'où  il  suit  qu'elle  ne  constitue  pas  un  produit 
appartenant  à  la  fabrique  et  pouvant  être  reven- 
diqué par  elle.  L'article  3  du  décret  du  27  mars 
1803  règle  l'encaissement  du  produit  des  quêtes 
«  faites  au  profit  de  la  fabrique.  »  Or  la  quête 
dont  il  est  ici  question  n'est  pas  faite  au  profit  de 
la  fabrique.  Affre,  Campion,  Fanton,  Caulet, 
.1  misse,  André,  Dubief  et  Gottofrey,  en  un  mot 
tous  les  auteurs  ecclésiastiques  ou  laïques  disent 
que  les  quêtes  faites  au  profit  de  la  fabrique  sont 
les  seules  qui  rentrent  dans  la  comptabilité  de  la 
fabrique  et  dont  le  conseil  puisse,  par  conséquent, 
déterminer  l'emploi.  Marqués  di  Braga  et  Th. 
Tissier  (Comptabilité  des  fabriques)  disent  ex- 
pressément : 

L'article  36  du  décret  du  30  décembre  1809  classe  les 
quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte  parmi  les  recettes 
des  fabriques',  ces  quêtes  seules,  et  non  toutes  celles 
qui  se  font  dans  l'église,  sont  de  nature  à  apparaître 
dans  le  budget,..  Si  le  produit  de  toutes  les  quêtes 
faites  au  profit  de  la  fabrique  doit  être  évalué  dans  le 
budget  de  la  fabrique,  en  revanche,  ce  document  ne 
peut  que  rester  muet  sur  toutes  les  quêtes  étrangères 
aux  attributions  de  cet  établissement.  Nous  faisons 
allusion  ici  non  seulement  aux  quêtes  faites  pour  les 
pauvres,  «  lesquelles  doivent  toujours  avoir  lieu  dans 
les  églises  toutes  les  fois  que  le  bureau  de  bienfaisance 
le  jugera  convenable  »  (Décr.  du  30  déc.  1809.  art.  75), 
c'est-à-dire  aux  quêtes  faites  pour  le  compte  du  bureau 
de  bienfaisance  et  par  les  soins  de  ses  administrateurs, 
mais  encore  aux  quêtes  qui  sont  ordonnées  ou  autori- 
sées par  les  évêques  dans  un  but  quelconque  de  religion 
ou  de  charité,  et  notamment  aux  quêtes  faites  en  faveur 
des  séminaires,  des  prêtres  âgés  ou  infirmes,  du  denier 
de  saint  Pierre,  de  la  Gustodie  de  Terre-Sainte,  des 
pauvres  du  curé,  des  écoles  congréganistes,  etc.  Dans 
quelle  mesure  ces  quêtes  sont-elf  s  licites,  c'est  ce  que 
nous  n'avons  pas  à  examiner  dans  une  étude  de  comp- 
tabilité; mais  ce  que  nous  tenons  à  déclarer,  c'est  que, 
licites  ou  non,  ces  quêtes,  qui  n'ont  pas  lieu  au  profit 
de  la  fabrique,  ne  sauraient  à  aucun  titre  prendre  place 
dans  le  budget  de  cet  établissement...  En  somme,  le 
budget  ne  doit  pas  viser  toutes  les  quêtes  faites  dans 
l'église,  mais  seulement  les  quêtes  faites  pour  l'église. 

Nous  citerons  enfin  le  passage  suivant  d'un  dis- 
cours prononcé  le  16  octobre  1893  par  M.  Renaud, 


procureur   général  prés  la  Cour  des  Comptes,  à  la 
entrée  de  ce  tribunal  : 

Il  faut  distinguer  d'après  le  décret,  a-t-il  dit,  entre 
les  quêtes  qui  profitent  directement  a  la  fabrique  et  les 
quêtes  dites  de  bienfaisance.  Pour  ces  dernières,  on  a 
in  remarquer  que  le  quêteur  ne  remplit  qu'un  rôle 
liaire  et  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients 
à  constituer  légalement  les  fabriques  dépo  r< 
fonds  destinés  à  des  oeuvres  que  le  gouvernement  peut 
tolérer,  mais  qu'il  ne  doit  pas  connaître  "lliciellemeut  ; 
que  ce  serait  au  surplus  reconnaître  aces  étal  '■ 
le  droit  do  recueillir,  au  moyen  de  quêtes,  des  fonds  que 
souvent  ils  no  seraient  pas  admis  à  recevoir  par  legs  ou 
par   donation. 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  ces  textes  s'im- 
pose au  nom  du  bon  sens  et  de  l'équité  :  dans 
l'intention  du  curé  et  dans  celle  des  donateurs, 
les  fonds  sont  recueillis  pour  les  pauvres,  et  non 
pour  une  œuvre  fabricienne  quelconque  ;  les  dé- 
tourner de  leur  destination  serait  donc  une  injus- 
tice évidente. 

Ad  II.  Mais  le  conseil  de  fabrique  voudra  peut- 
être  tourner  la  difficulté  en  disant  :  «  Soit,  nous 
ne  toucherons  pas  à  la  quête  faite  par  le  curé 
pour  ses  pauvres;  nous  nous  contenterons  de  faire, 
nous  aussi,  une  quête  à  la  messe  du  mardi,  et  le 
produit  de  cette  quête  servira  à  réparer  et  entrete- 
nir la  chapelle  du  Saint.  »  A-t-il  le  droit  de  pres- 
crire cette  quête  et  d'y  procéder  ?  Non,  sans  l'au- 
torisation de  l'évêque. 

1  /article  75  du  décret  du  30  décembre  1809  décide 
en  effet  que  «  tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans 
les  églises  sera  réglé  par  l'évêque,  sur  le  rapport 
des  marguilliers.  »  Le  conseil  de  fabrique  com- 
mettrait donc  un  excès  de  pouvoir  si,  en  présence 
de  l'opposition  du  curé  et  sans  l'autorisation  de 
l'évêque,  il  procédait  à  une  quête  qu'il  aurait 
décidée.  L'évêque  peut,  malgré  les  observations  du 
curé,  autoriser  la  quête  s'il  le  juge  à  propos;  mais 
rien  ne  l'empêche  de  refuser  cette  autorisation,  et 
c'est  probablement  ce  qu'il  ferait  si  la  question 
présente  lui  était  soumise. 


Q.  —  Dans  le  numéro  du  28  novembre  1901,  je  trouve 
la  suite  du  commentaire  du  décret  du  30  décembre  1809 
et  à  propos  des  articles  01  et  02,  page  163,  je  lis  : 
«  L'acte  de  bail  (des  biens  de  la  fabrique)  peut  actuelle- 
ment être  passé  par  le  président  du  bureau  en  la  forme 
administrative  ou  sous  signatures  privées.  La  fabrique 
doit  toujours,  conformément  au  décret  du  13  août  1807, 
prendre  hypothèque  sur  les  biens  du  preneur.  » 

Gomme  l'une  de  mes  deux  fabriques  a  un  immeuble 
qui  est  loué,  j'ai  voulu  voir  si  nous  étions  en  règle,  et 
j'ai  constaté  que  le  bail  sous  seings  privés  parait  régu- 
lier, mais  qu'il  n'avait  été  pris  aucune  hypothèque. 

Gomme  cette  omission  pourrait  engager  la  responsa- 
bilité du  trésorier,  je  vous  serais  reconnaissant  de  vou- 
loir bien  me  dire,  avec  textes  législatifs  à  l'appui,  si 
réellement  il  y  a  obligation  de  prendre  hypothèque,  et 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  comment  cela  peut  se  faire 
avec  un  bail  sous  seings  privés  ;  car  je  n'ai  pu  trouver 
le  texte  du  décret  du  12  août  1807. 

R.  —  Voici  d'abord  l'article  1er  du  décret  du 
12  août  1807  : 

A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
baux    à  ferme  des   hospices  et  autres  établissements 
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sti  notion  publique,  pour 

un  aotaire  qui  dèparte- 

et   le    droit  d'il'.  >i<  na  du 

preneui  ùgnation,  conformément 

texte.  On  voit  qu'il  a  trait  aux  baux 
lutres  établissements  publics 
d'instruction   publique, 

cependant  les  circulaires  et  les  autours  L'ont  appli- 
qué aux  baux  fabriciens.  Que  reete-t-il  actuelle- 
ment D'abord  tout  le  monde 
adme'..  ps,  que  les  baux  des 
fabriques  n'exigent  pas  l'intervention  d'un  notaire, 
qu'ils  peuvent  -  us  la  forme  adminis- 
trativi  ,  •  nous  avons 
né  itome  111,  page  181)  que  les  baux  ordi- 
naires des  fabriques,  aussi  bien  que  ceux  des 
communes,  ne  sont  pas  soumis  aux  formalités 
des  enchères  ni  à  l'autorisation  préfectorale. 

Or  il  faut  savoir  que  pour  qu'un  acte  emporte 
exécution  parée  et  hypothèque,  c'est-à-dire  pour 
qu'il  soit  permis  de  prendre  hypothèque  en  s' ap- 
puyant sur  un  acte,  il  faut  que  l'acte  soit  passé 
devant  notaire.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Limoges 
le  14  juillet  1837  et  par  beaucoup  d'autres  tribu- 
naux. En  outre,  comme  aux  termes  de  l'article 
2127  du  Code  civil  l'hypothèque  conventionnelle 
ne  peut  être  valablement  consentie  que  par  acte 
notarié,  il  ne  servirait  de  rien  d'inscrire  dans 
un  acte  de  bail  sous  seings  privés  la  mention  que 
le  preneur  consent  à  l'inscription  de  l'hypothèque 
sur  ses  biens.  Il  est  donc  impossible  de  prendre 
hypothèque  lorsque  le  bail  ne  résulte  pas  d'un 
acte  notarié. 

Mais  alors,  encore  une  fois,  que  reste- t-il  du 
décret  de  1807  1  II  en  reste  l'application  régulière 
aux  baux  extraordinaires  des  fabriques  ;  il  en 
reste  également  la  possibilité  pour  les  fabriques 
de  l'appliquer  à  leurs  baux  ordinaires  si  elles  se 
méfient  du  preneur,  mais  alors  elles  doivent  pas- 
ser l'acte  devant  notaire. 


Q.  —  Dans  une  paroisse,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  aux  deux  jours  de  la  fête  patronale,  se  fait, 
dans  le  tambour  d.e  l'église,  la  vente  de  divers  objets 
<\p  piété,  chapelets,  médailles,  croix,  etc.,  et  cela  au 
profit  de  la  paroisse. 

1«  L'autorité  municipale  peut-elle  s'opposer  à  cette 
vente  faite  dans  le  tambour  de  l'église? 

2«  S'exposerait-on  à  être  soumis  à  une  patente  com- 
merciale ? 

3*  La  fabrique  de  la  paroisse  ne  peut-elle  pas  s'arroger 
ce  droit  sans  qu'opposition  puisse  être  faite? 

4"  Que  faire  pour  que  ce  droit  soit  reconnu  et  que 
nul  ne  puisse  le  contester,  pas  même  une  autorité  mu- 
nicipale tracassière  ? 

Le  curé  exerce  son  droit  de  police  non 
seulement  à  l'intérieur,  mais  encore  à  l'extérieur 
dans  ses  dépendances,  comme  h.  porche, 
le  vestibule  ouletambourdontilestquestlon.il  est 
n'ilysoitiaità  cer- 
taines dates    déterminées,  et  en   vertu  d'anciens 


bjets  i  pi  té  an  profil  de  la 
paroisse.  Si  par  l.'i  il  ne  trouble  en  aucune  manière 
l'ordre  public,  ne  cause  pas  d'attroupements  sur 
une  voie  publique,  le  maire  n'a  rien  à  y  voir  et 
n'a  pas  le  droit  de  L'empC 

11  n'est  pas  nécessaire  que  ce  droit  ait  été  recon^ 
nu  par  un  acte  quelconque,  si  l'autorité  mon» 
pale  voulait  j  mettre  obstacle,  ce  serait  à  elle  é 
déclarer  sur  quel  texte  elle  s'appuie  pour  le  faire 

Quanl  a  la  patente,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juil- 
li  t  1880,  elle  ne  frappe  que  les  commerces,  indus- 
-fessions.  Or  le  fait  par  des  particuliers 
bénévoles  de  vendre  accidentellement  une  ou 
deux  lois  l'an,  ne  constitue  ni  un  commerce,  ni 
une  industrie,  encore  moins  une  profession;  par 
conséquent  les  vendeurs  en  ce  cas  n'ont  à  suppor 
ter  aucune  patente. 


Q.  —  Le  long  de  la  haie  qui  clôture  le  cimetière  et 
l'église,  sont  plantés  quelques  peupliers  dont  l'enlève- 
ment est  réclamé  parle  propriétaire  voisin. 

Celui-ci  se  plaint  que  ces  arbres,  par  leur  ombre  et 
leurs  racines,  nuisent  à  la  fertilité  du  sol. 

Ces  arbres  garantissent  l'église  du  mauvais  temps  ; 
mais  par  malheur  ils  n'ont  pas  la  distance  réglemen- 
taire, et  pour  ce  motif  le  propriétaire  veut  qu'on  fasse 
droit  à  sa  réclamation. 

Doit-on  sur  ce  point  assimiler  une  propriété  commu- 
nale à  un  terrain  privé  ? 

R.  —  La  loi  du  20  août  1881  dispose  qu'il  n'est 
permis  d'avoir  des  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes 
prés  de  la  limite  de  la  propriété  voisine  qu'à  la 
distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers 
existants,  ou  par  des  usages  constants  et  reconnus, 
et.  à  défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la  dis- 
tance de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des 
deux  héritages,  pour  les  plantations  dont  la  hau- 
teur dépasse  deux  mètres. 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres,  arbrisseaux 
et  arbustes  plantés  à  une  distance  moindre  que  la 
distance  légale  soient  arrachés  ou  réduits  à  la 
hauteur  déterminée  ci-dessus,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  titre,  destination  du  père  de  famille  ou  pres- 
cription trentenaire. 

Pour  résoudre  la  question  proposée,  il  faut  donc 
d'abord  voir  si  l'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
trois  derniers  cas  que  nous  venons  d'énumérer, 
spécialement  s'il  n'y  a  pas  prescription.  A  cet 
égard,  l'art.  '2227  du  Code  civil  déclare  que  les  éta- 
blissements publics  et  les  communes  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers  et 
peuvent  également  les  opposer.  Par  conséquent, 
que  le  terrain  sur  lequel  sont  plantés  les  arbres 
litigieux  appartienne  à  la  commune  ou  à  la  fa- 
brique, le  propriétaire  voisin  ne  peut  exiger  qu'ils 
soient  enlevés,  s'ils  ont  été  plantés  depuis  [dus  de 
trente  ans. 

Les  fabriques  en  effet,  constituant  des  établisse- 
ments publics  reconnus,  peuvent  invoquer  la 
prescription  conformément  au  droit  commun;  il 
en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  de  la  commune. 
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l'aj  lu  tu 

u  nombre  de  cas  i 
ice  iln  culte  est  I      ibli    lai 

maire  refuse   son  concours?  Peut-on  l'y 
m  ilndre  el  commi  nt .' 

!,  I  irticle  dï  de  la  loi  du  fiavril  1884  attri- 
ue  formellement  au  maire  le  droit  'le  police  dans 
e  trouvenl  de  grands  rassemblements 
Sommes,  et  nommément  dans  les  églises;  bien 
ntendu  seulemenl  pour  y  maintenir  l'ordre,  et 
[uand  le  curé,  assisté  des  einp!u\  ;s  -le  l'église,  est 

lissant  à  obtenir  ce  résultat.  Dans  ce  cai  ,  1 
naire  a  le  droit,  c'est-à-dire  le  devoir  d'intervenir 
des  agents  de  la  force  publique.  S'il  s'y 
efusait  et  s'il  ne  se  trouvait  pas  d'autre  officiel- 
le police  judiciaire,  il  faudrait  porter  plainte  au 
>arquet  contre  les  auteurs  <lu  désordre,  et  d'autre 
part  à  l'autorité  administrative,  pour  lui  signaler 
incurie  du  maire  et  empêcher  le  retour  de  pareils 
faits. 


Q.  —  Un  harmonium  vient  d'être  enlevé  de  l'église 
paroissiale  par  le  maire,  sans  avis  ni  autorisation 
préalables.  Cet  instrument  fut  acheté  par  la  commune 
1  y  a  quelque  trente-huit  ans  ;  il  est  resté  depuis  cette 
Spoqne  jusqu'à  ce  jour  à  l'église.  Le  maire,  me  semble- 
il,  n'avait  aucun  droit  de  le  soustraire. 
Sommé  de  le  rapporter,  il  s'est  nettement  refusé,  pré- 
textant que  l'harmonium,  ayant  été  acheté  aux  frais  de 
a  commune,  était  propriété  communale  et  qu'il  pouvait, 
ni  maire,  en  disposer  à  son  gré.  Tel  n'est  pas  mon  avis 
ni  celui  de  la  population. 

Néanmoins,  pour  éviter  toute  fausse  manœuvre,  pour- 
riez-vous  me  dire  exactement  quels  sont  les  droits  du 
maire  et  quelle  attitude  il  convient  de  prendre  à  sou 
égard  ? 

Je  crois  devoir  faire  remarquer  que  le  conseil  de 
fabrique  n'a  pas  été  réuni  depuis  deux  ans.  Cela  étant, 
le  président  d'il  y  a  deux  ans  conserve-t-il  ses  droits 
de  président  ?  Et  si  lui  n'a  pas  qualité  pour  au  besoin 
actionner  le  maire  en  justice,  puis-je,  moi  ou  quelque 
autre,  poursuivre  cette  affaire? 

R.  —  1°  A  qui  appartient  l'harmonium?  2°  Le 
maire  avait-il  le  droit  de  l'enlever  ?  3»  Comment 
le  forcer  à  le  restituer  à  l'église  ?  Telles  sont  les 
trois  questions  que  nous  allons  résoudre. 

I.  A  qui  appartient  l'harmonium?  —  Evidem- 
ment à  la  commune  qui  l'a  acheté,  et  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  en  attribuer  la  propriété  à  la 
fabrique.  «  Quant  aux  objets  mobiliers  placés 
dans  les  églises  depuis  leur  restitution  au  culte, 
dit  Dalloz  (Supp.  au  Rép.,  mot  Culte,  no  372),  il 
faut  distinguer.  Lorsque  l'église  n'a  pas  été  bâtie 
par  la  fabrique  et  constitue  une  propriété  com- 
munale, les  objets  mobiliers  acquis  par  la  com- 
mune qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage  et 
ont  une  individualité  propre,  ne  cessent  pas  de 
lui  appartenir;  il  en  est  ainsi  des  objets  précieux 
ou  artistiques,  tels  que  tableaux,  statues,  orgues, 
ornements,  présentant  une  certaine  valeur,  dont 
l'affectation  au  service  religieux  ne  doit  pas  impli- 
quer la  renonciation  de  la  commune  à  son  droit 
de  propriété.  Mais  la  fabrique  devient  évidem- 
ment propriétaire  des  meubles  acquis  de  ses 
deniers  ou  provenant  de   libéralités  ;    à   moins, 


lue   le  donateur 
issément   manifesté  une    vol 

traire.  »  Nous  estimons  qu'un  harmonium  a  une 
individualité  propre,  ne  se  consomme  pas  plus 
par  l'usage  qu'un  ornement,  et  ne  cesse  pas  d'ap- 
partenir à  la  commune  qui  l'a  acheté.  Mais  c'est 
là  une  question  de  l'ait  que  les  juges  apprécieraient 
si  le  débat  était  porté  devant  eux. 

IL  Le  maire  avait-il  le  droit  de  faire  enlever 
l'harmonium  t  —  Nous  ne  le  croyons  pas.  Ce 
serait  le  régime  du  pur  caprice  si  l'on  tolérait 
qu'un  maire,  sans  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, sans  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
sans  avertir  la  fabrique,  enlevât  les  meubles  de 
l'église  sous  prétexte  qu'ils  ont  été  achetés  par  la 
commune.  De  plus,  nous  savons  qu'une  com- 
mune, tout  en  restant  propriétaire  d'un  objet 
mobilier  qu'elle  a  acquis  et  placé  dans  l'église,  ne 
peut  pas  l'enlever  à  sa  fantaisie  lorsqu'il  a  été 
affecté  au  culte.  La  question  a  été  tranchée  pour 
les  cloches  par  le  ministre  des  cultes  et  celui  de 
l'intérieur  dans  le  document  suivant  (Lettre  min. 
du  20  mars  1850)  : 

La  cloche  dont  il  s'agit  a  été  acquise  il  y  a  six  ans 
par  la  commune  pour  la  sonnerie  de  l'horloge  ;  mais 
comme  elle  devait  être  placée  dans  une  dépendance  de 
l'église,  il  avait  été  convenu  qu'elle  servirait  aussi  à 
annoncer  les  cérémonies  religieuses.  En  effet,  c'est  à 
cette  double  destination  qu'elle  a  été  affectée  pendant 
quelques  années.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  la  com- 
mune en  a  refusé  l'usage  pour  le  culte.  De  son  coté,  la 
fabrique  a  réclamé  contre  ce  refus.  Personne  ne  conteste 
la  propriété  communale  de  la  cloche  ;  mais,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  appartient-il  au  conseil  municipal 
d'en  interdire  à  son  gré  l'emploi  pour  les  cérémonies 
religieuses  ? 

Vous  avez  pensé.  Monsieur  le  Préfet,  que  cette  ques- 
tion devait  être  résolue  dans  le  sens  de  la  négative.  Je 
partage  entièrement  votre  avis. 

En  effet,  il  est  hors  de  doute  qu'en  faisant  l'acquisi- 
tion de  la  cloche  on  s'est  proposé  non  seulement  de 
l'affecter  à  la  sonnerie  de  l'horloge,  mais  encore  au 
culte  paroissial.  On  trouve  la  preuve  de  cette  intention 
dans  le  fait  même  de  la  bénédiction  de  la  cloche  et 
dans  la  double  destination  qui  lui  a  été  donnée  d'abord. 
Du  reste,  les  diverses  décisions,  fondées  sur  l'avis  du 
comité  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du 
17  juin  1840,  qui  ont  attribué  aux  curés  la  police  des 
cloches,  n'ont  pas  fait  de  distinction  entre  les  cloches 
acquises  par  les  communes  et  celles  qui  auraient  été 
achetées  avec  les  deniers  des  fabriques.  D'un  autre 
côté,  l'administration  des  édifices  religieux  appartenant 
aux  fabriques,  il  est  évident,  dans  l'espèce,  que  l'auto- 
rité municipale,  après  avoir  établi  la  cloche  dans  une 
dépendance  de  l'église,  ne  saurait  empêcher  l'usage  de 
cette  cloche  pour  le  service  du  culte  paroissial. 

Avant  de  vous  répondre,  j'ai  cru  devoir  demander 
l'avis  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  reconnu, 
comme  moi,  que  les  prétentions  de  la  commune  ne  sont 
pas  i 


Quoiqu'il  existe  une  dilTérence  entre  une  cloche 
et  un  harmonium,  en  ce  sens  que  les  cloches  sont 
bénites,  que  leur  sonnerie  est  un  acte  du  culte,  un 
sacramental,  nous  croyons  que  la  solution  précé- 
dente s'applique  au  cas  qui  nous  est  soumis.  Le 
maire  n'avait  donc  pas  le  droit  de  faire  enlever  de 
l'église  un  harmonium  affecté  au  culte  depuis 
presque  quarante  ans. 


: 
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III.  Qif  -  rit  d'un  immeuble, 

plaider  au  pot  ml  le  juge 

de  paix,  qui  ne  pourrait  manquai  île  réintégrer  la 

fabrique  dans  la  possession  de  son  droit.    Mais 
L'action  possessoire  n'étant  pas  admise  lorsqu'il 

s'agit  d'un  meuble,  il  faut  d'abord   recourir  aux 
moyens   administratifs,   puis    plaider  si    cela   ne 

Que  la  fabrique  prenne  une  délibérât] 
çant  les  faits,  mais  sans  dire  que  l'harmonium  a 
pai  la  commune,  car  rien  ne  lui  impose 
cette  affirmation  ;  qu'elle  vise  ou  môme  qu'elle 
.  la  lettre  ministérielle  du 
90  mars  1850  :  qu'elle  demande  au  préfet  d'agir 
sur  le  maire  pour  l'engager  à  restituer  l'harmo- 
nium. Il  sera  bon  d'envoyer  cette  délibération  non 
seulement  au  préfet,  mais  encore  à  l'évêque,  qui 
pourra  appuyer  les  réclamations  de  la  fabrique. 
Si  le  préfet  ne  tranche  pas  la  question  ou  la 
ontrairement  aux  droits  de  la  fabrique, 
on  pourra  recourir  au  ministre.  Si  la  fabrique 
refuse  de  délibérer,  le  curé  ou  le  président  pour- 
ront écrire  au  préfet,  puis  au  minière.  Enfin,  si  ce 
moyen  ne  réussit  pas  et  si,  la  chose  en  valant  la 
peine,  la  fabrique  est  décidée  à  marcher  contre  le 
maire,  on  pourra  plaider. 

Mais  devant  quel  tribunal  ?  —  Supposons  que 
l'achat  par  la  commune  ne  soit  pas  un  fait  cer- 
tain, la  fabrique  pourra  invoquer  sa  longue  pos- 
session et  la  prescription  pour  revendiquer  la  pro- 
priété de  l'harmonium,  et  cette  question  devra 
être  portée  devant  les  tribunaux  civils,  comme 
toute  question  de  propriété.  Mais  si  la  fabrique 
ne  réclame  pas  la  propriété,  si  elle  s'appuie  sim- 
plement sur  le  fait  de  l'affectation  pour  demander 
que  l'harmonium  reste  dans  l'église,  la  question 
sera  purement  administrative,  et  c'est  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  puis  devant  le  Conseil  d'Etat 
qu'il  faudra  la  porter. 

Nous  croyons  qu'il  serait  préférable  de  com- 
mencer par  l'action  administrative  devant  le  Con- 
seil de  préfecture,  en  réservant  formellement  la 
question  de  propriété  qui  serait  ensuite  portée,  si 
besoin  est,  devant  les  tribunaux  civils. 


Q.  —  Y  a-t-il  une  loi  qui  fixe  la  hauteur  maxima  d'un 
mur  de  séparation  entre  deux  jardins  ? 

Peut-on  invoquer  la  prescription  pour  l'état  actuel  de 
ce  mur.  si  le  voisin  relevait  pour  projeter  une  ombre 
considérable  sur  les  léguaies  de  son  adversaire  .' 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  658  du  Code  civil, 

tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 

mais  il  doit  payer  seul  la  d< 

Les  réparations  d'entretien  au- 
deseus  de  la  hauteur  delà  clôture  commune,  et  en 
outre  l'indemnité  de  la  surcharge  en  raison  de 
l'exhaussement  et  suivant  la  valeur. 

c  de  cassation  a  décidé  que  le  coproprié- 
taire peut  toujoui  si  r  le  mur,  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  658,  et  c'est 
.  à  l'obligation  de  respecter  les 


ppréciahï 

d'avis,  ail 


sultant  pour  le  voisin  de  la  loi  commune  ou  d'un 
servitude.  Hors  de  là,  l'exhaussement  du  mur  se 
rait  pour  lui  une  faculté  absolue.  En  conséquence 
il  ne  saurait  être  empêché  de  l'exercer,  sous  pré 
texte  qu'il  causerait,  sans  intérêt  actuel  pour  lui 
lice  au  voisin  dans  ses  biens  autre-  qui 
le  mur  mitoyen,  ce  préjudice,  s'il  existe,  n'étan 
pour  ce  dernier  qu'un  élément  d'intérêt  appréciab| 
à  prix  d'argent. 

Mai-  un  grand  nombre  d'auteurs  sont  d 
contraire,  que  la  faculté  accordée  par  l'article  69 
n'est    pas   absolue;   qu'elle  ne  peut  être  exercée 

1  i  est  sans  utilité  actuelle  pour  celui  q 
veut  opérer  l'exhaussement  et  n'a  pour  unique 
objet  que  de  causer  un  préjudice  au  voisin.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  juin  1862  a  San 
ette  doctrine. 

;antle  propriétaire  n'est  pas  obligé,  d'ob- 
tenir pour  cela  le  consentement  de  son  voisin,  du 
moins  en  cas  d'urgence  ;  mais,  d'après  les  auteurs 
précités,  il  doit  le  faire  le  plus  généralement,  afin 
de  prévenir  tout  conllit. 

La  jurisprudence,  suivant  la  marche  tracée  par 
la  t  !our  suprême,  parait  se  fixer  dans  le  sens  de 
l'opinion  d'après  laquelle  le  propriétaire  est  seule- 
ment tenu  de  supporter  la  dépense  d'exhaussement 
et  de  payer  une  indemnité  de  surcharge;  mais  il 
ne  saurait  répondre  du  dommage  résultant  de  cet 
exhaussement  pour  le  propriétaire  voisin. 

Il  est  certain  cependant  qu'en  équité,  et  confor- 
mément aux  principes  invariables  posés  par  l'an 
ticle  1382  du  Code  civil,  ce  propriétaire  devrait 
une  indemnité  à  son  voisin,  s'il  avait  fait  procéder 
à  l'exhaussement  sans  utilité  apparente  pour  lui- 
même  et  à  seule  fin  de  causer  préjudice  à  l'autre 
copropriétaire. 

Q.  —  A-ton  le  droit  de  faire  chasser  de  ses  terres  les 
poules  par  un  chien,  et  de  l'exciter  à  les  tuer  par  cris  et 
par  gestes  ? 

R.  —  La  loi  du  i  avril  1889,  titre  vi,  art.  1,  dis- 
pose que  celui  dont  les  volailles  passent  sur  la 
propriété  voisine  et  y  causent  des  dommages,  est 
tenu  de  réparer  ces  dommages.  Celui  qui  les  a 
soufferts  peut  même  tuer  les  volailles,  mais  seule- 
ment sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât,  et  sans 
pouvoir  se  les  approprier. 

Ce  que  le  propriétaire  peut  faire  lui-même,  il 
peut  le.  faire  faire  par  son  chien,  dont  il  est  res- 
ponsable en  vertu  de  l'art.  1385  du  Code  civil.  Tou- 
tefois, il  devra  s'y  prendre  avec  prudence.  En 
effet,  pour  qu'il  puisse  faire  tuer  les  volailles,  il 
faut  qu'elles  causent  un  réel  dommage  et  qu'elles 
soient  en  quelque  sorte  prises  en  tlagrant  délit; 
autrement,  ce  serait  le  propriétaire  du  chien  qui 
serait  responsable  vis-à-vis  du  maître  des  poules. 


Q.  —  Me  trouvant  malade  et  dans  une   paroisse  très 
pauvre,  j'ai  lec  iur.s  au  budget  de  l'Etat  pour  un  secours 
iii    -m.'  cure  à  Vichy.  Malheu- 
nécessaire  de  don- 
ner dans  l'aiiticlérici 
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ira-t-il  le  droit  de  refuser  de  légaliser  ma   requête 

l'j  apposant  pas  lu  cacliiît  de  la  mairie? 

-  Le  i  ii-  droit  Je  refuser  de 

diser  votre  requête  et  d'j  appose]  le  cachel  de 
aairie,  puisque  c'est  une  simple  forma]  té   id 
ïistrative  qu'il  est  chargé  de  remplir,  et  ce  n'est 
de  lui  que  dépend  l'autorisation  sollicitée. 
m   ras  où  cependant  il  pet  ii  terail  à  refuser, 
faiirs  lui  faire  sommation  par  huissier  et  joignez 
votre  requête  l'original  de  la  sommation  consta- 
tant le  refus. 

Q.  —  Deux  enterrements  célébrés  en  même  temps, 

dans    la    môme    église,    intéressant   la    même    famille, 
donnent  ils  le  droit  à  la  fabrique  et  au  clergé  paroissial 

l'exiger  un  double  tarif  1 
La  solution  me  parait  affirmative,  bien  qu'il  n'y  ait 

iu  qu'une  seule  cérémonie,  et  partant  une  seule  assis- 
tance du  clergé. 

R.  —  Nous  ne  trouvons  dans  les  auteurs  aucun 
document  ni  aucune  indication  qui  nous  permette 
de  résoudre  cette  question  avec  un  degré  suffisant 
de  certitude.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est 
que  nous  penchons  en  théorie  pour  l'affirmative. 

Le  casuel,  en  effet,  n'est  pas  un  salaire  rémuné- 
rant une  quantité  de  travail  déterminée.  Un 
baptême  de  première  classe,  par  exemple,  n'impose 
pas  plus  ,1e  travail  qu'un  baptême  de  quatrième 
classe,  et  il  supporte  un  casuel  beaucoup  plus  fort. 
Le  casuel  n'est  donc  pas  un  salaire  établissant 
une  exacte  proportion  entre  le  travail  accompli  et 
le  prix  perçu.  C'est  un  droit,  une  offrande  ou  obla- 
tion,  nécessaire  sans  doute  et  tarifée,  mais  due 
pour  tous  les  services  religieux,  même  pour  ceux 
qui,  accomplis  pendant  d'autres  services,  n'im- 
posent pas  au  prêtre  un  supplément  de  travail, 
même  pour  les  funérailles  des  paroissiens  qui  se 
font  enterrer  hors  de  la  paroisse. 

Tel  est  notre  avis  «  en  théorie  »  ;  mais  la  pra- 
tique diffère  souvent  de  la  théorie. 


Q.  —  Un  sonneur  est  obligé  de  passer  pour  aller  son- 
ner sur  une  voûte  en  briques  de  l'église.  Sans  menacer 
raine,  elle  pourrait  bien  céder.  Eu  cas  d'accident,  qui 
donc  est  responsable  ? 

R.  —  Nous  avons  donné  récemment  (p.  221)  tous 
les  détails  concernant  la  nouvelle  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail  par  rapport  aux  fabriques,  spé- 
cialement en  ce  qui  touche  le  sonneur.  Nous  n'y 
revenons  pas,  et  il  est  constant  que  cette  loi  ne 
lui  est  pas  applicable. 

Il  n'y  a  donc  en  jeu  que  les  principes  généraux 
de  responsabilité,  tels  qu'ils  résultent  de  l'art.  1382 
du  Code  civil.  Si  donc  le  passage  par  où  le  son- 
neur accède  à  la  sonnerie  dépend  de  l'église,  c'est 
au  conseil  de  fabrique  à  l'entretenir  en  bon  état, 
afin  d'éviter  les  accidents  qui  pourraient  résulter 
du  délabrement,  et  de  l'écroulement  ou  du  glisse- 
ment des  pierres. 

De  même  si  le  sonneur,  de  son  chef,  emmenait 
au  clocher  des  entants  pour  l'aider,  s'il  arrive   un 


accident  à  ceux  ci,  c'est  lui  qui  en  sera  respon- 
loi  oblige  celui  «  du  chef  de  qui 
autrui,  à  Le  réparer,  ■> 
Toutefois,  la  fabrique  ou  le  curé  agirait  sagement 
en  interdisant  au  sonneur  de  commettre  cette 
imprudence. 

fait   bâtir  à  ses  frais 
pi  nr  Les  religien 
tant  qu'elle  n  ster.  Mais  c'est  bâti  sur  an 

imunal.  L'héritier  du  donateur  a  | 
pots  depuis  plusdeSOans  pour  alléger  les  charges  des 

bonnes  sœurs. i  tir.  Qui  i  9l  proprié 

taire,  la  commune,  l'héritier  du  donateur  ou  les  sœurs? 
L'héritier  ne  veul  faire  aucune  démarche,  de 
créer  des  difficultés.  Que   faire?   La  commune   aujour- 
d'hui Ira  disposée  pourrait-elle  les  sortir  demain? 

R.  —  D'après  l'article  553  du  Code  civil,  toutes 
constructions  faites  sur  un  terrain  sont  présu- 
mées faites  par  le  propriétaire  et  lui  appartenir, 
si  le  contraire  n'est  prouvé. 

11  en  résulte  donc  une  présomption,  suscepti- 
ble, il  est  vrai,  d'être  combattue  par  la  preuve 
contraire.  On  peut  prouver  que  les  constructions 
qui  recouvrent  le  terrain  d'autrui  ont  été  faites 
par  un  tiers  et  à  ses  frais  ;  mais  cette  preuve  n'a 
pas  pour  conséquence  d'empêcher  que  les  cons- 
tructions n'appartiennent  au  propriétaire  du  sol  ; 
elle  peut  seulement,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 455,  autoriser  le  constructeur  à  réclamer  une 
indemnité  au  propriétaire  du  terrain,  ou  à  démolir 
les  constructions. 

Le  constructeur  pourrait  encore  établir  que  les 
constructions  existant  à  la  surface  d'un  terrain 
dont  il  n'est  pas  propriétaire  lui  appartiennent  en 
vertu  d'un  titre  ou  par  prescription  :  dans  ce  cas, 
la  propriété  serait  partagée.  Mais  telle  n'est  pas 
notre  espèce.  En  effet,  il  n'existe  pas  de  titre,  puis- 
que la  commune  n'a  ni  donné  ni  vendu  le  terrain 
sur  lequel  l'école  a  été  bâtie.  De  plus,  il  n'y  a  pas 
prescription,  car  qui  aurait  prescrit  ?  L'école  ? 
Mais  elle  n'est  pas  une  personne  morale,  elle  n'a 
donc  pas  de  capacité  juridique.  Les  sœurs?  lien 
est  de  même  pour  elles  ;  de  plus  elles  ne  possé- 
daient pas  à  titre  de  propriétaire.  Le  constructeur? 
Mais  il  est  décédé,  et  le  fait  par  son  héritier 
d'avoir  payé  les  impôts  n'implique  de  sa  part  au- 
cun acte  de  propriété  et  aucune  possession  régu- 
lière ni  personnelle. 

C'est  donc  la  commune  qui  est  propriétaire  de 
l'école.  C'est  par  tolérance  qu'elle  l'a  laissé  cons- 
truire, elle  peut  maintenir  cette  tolérance,  mais 
malheureusement  aussi  la  retirer.  On  ne  pourrait 
éviter  cet  aléa  que  par  un  titre  régulier  émanant 
de  la  commune  ou  passé  avec  elle,  si  toutefois  elle 
y  consentait  et  y  était  autorisée. 


Q.  —Un  petit  maire  tyranneau  et  sectaire  se  plait  à 
augmenter  ou  faire  augmenter  les  impôts  de  ses  adver- 
saires, tandis  qu'il  diminue  les  siens  et  ceux  de  ses 
amis.  Certains  propriétaires  qui  m  cheval  (  t  voiture  et 
i  bœufs  ne  s  mt  imposés  que  pour  une  ou 
deux  panes,  rien  pour  le  cheval.  D'autres  se  voient  aug- 
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lieur  de  plaii  i  sa  cote  mobilière 

.  ■  i-i lit  r  Boit 
le  même  que  par  le  passé.  \"y  aurait-il  pas  quelque 
moyen  pour  faire  cesser  cel  état  uV 

le   conseil  ou  bureau  des 
irs-? 

- 
maire  en  mal 

3-  Peut-on  consulter  la  liste  des  répartiti 
demander  i 

:  d'injustices  dans  les  répartitions, 
comment  les  faire  cesser  ?  à  qui  s'adresser  ?  quelles  for- 
malités a  remplir?  (Je  me  suis  une  fois  ad 
mairie,  j'ai  demandé  le  cahier  des  réclamations  :  il  n'y 
en  a  va:    ; 

curé  est-il  tenu  de  payer 
l'augmentation  de  la  cote  mobilière  ?  Avait-on  le  droit 
de  l'augmenter  ? 

R.  —  D'après  l'article  0  de  la  loi  duo  frimaire 
an  VII.  la  commission  de  répartition  des  impôts 
directs  entre  les  contribuables  est  composée  de 
sept  membres  :  le  maire  et  l'adjoint,  et  cinq  pro- 
priétaires fonciers,  dont  deux  non  domiciliés  dans 
la  commune.  La  nomination  des  répartiteurs  est 
faite  chaque  année  :  le  conseil  municipal  dresse  à 
cet  effet  une  liste  contenant  un  nombre  double  de 
celui  des  répartiteurs  et  des  suppléants  à  nommer; 
sur  cette  liste,  le  sous-préfet  en  nomme  cinq  titu- 
laires et  cinq  suppléants. 

le  contingent  lixé  par  la  loi  de  finances 
a  été  réparti  par  le  conseil  général  entre  les  arron- 
dissements, et  par  le  conseil  d'arrondissement 
entre  les  communes,  la  mission  des  répartiteurs 
est  de  le  répartir  entre  les  contribuâmes  d'après 
les  règles  propres  à  chacun  des  trois  impôts  directs 
de  répartition,  qui  sont  l'impôt  foncier,  la  cote 
personnelle  et  mobilière  et  les  portes  et  fenêtres. 

La  commission  des  répartiteurs  ne  peut  vala- 
blement fonctionner,  ni  prendre  aucune  délibéra- 
tion, ni  donner  même  un  avis,  si  cinq  membres  au 
moins  ne  sont  présents,  et  n'ont  signé  la  délibéra- 
tion. Parmi  ces  cinq  signatures  peuvent  figurer 
celles  du  maire  et  de  l'adjoint,  mais  ceux-ci  ne 
peuvent  prendre  seuls  aucune  mesure,  ni  opérer 
aucune  modification. 

D'après  une  décision  ministérielle  du  7  juin 
1S65,  la  communication  des  matrices  générales 
déposées  à  la  mairie  ne  peut  être  refusée  aux 
contribuables  ;  et  d'après  une  circulaire  du  18 
février  1S18,  une  copie  de  la  matrice  générale 
doit  être  déposée  à  la  mairie  de  chaque  commune. 

La  feuille  de  tête  de  la  matrice  générale  présente 
pour  chacune  des  quatre  années  de  sa  durée  : 
1"  pour  la  contribution  foncière,  le  revenu  impo- 
sable, le  contingent  en  principal,  centimes  addi- 
tionnels et  réimpositions,  les  centimes  le  franc; 
2"  pour  la  contribution  personnelle-mottilirn-,  le 
nombre  d'habitants  passibles  de  la  contribution 
personnelle  :  le  montant  des  loyers  d'habitation  ; 
■  'irnées  de  travail;  le  produit  de 
la  contribution  personnelle,  le  contingent  en  prin- 
cipal, centimes  additionnels  et  réimpositions  ; 
l'excédent  de  contingent  sur  le  produit  des  taxes 


personnelles  à  répartir  en  cotes  mobilièi 

time  le  franc  :  •".  •  pour  la  contribution 
et  fenêtres,  l'indication  par  caté- 

gorie ;  leur  nombre,  le  tarif  légal  de  chaque  caté- 
gorie ;  le  produit  résultant  du  tarif  de  la  loi; 
contingent  total  assigné  à  la  commune,  les  c 
times  le  franc,  et  le  tarif  suivant  le  cent 

On  voit  par  là  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  <fl 
maire  d'augmenter  arbitrairement  la  taxe  d'ul 
citoyen,  puisque  c'est  l'administration  des  contri 
butions  directes  qui  est  chargée  du  recouvrement 
os  d'erreur  le  contribuable  peut  toujours! 
réclamer. 

Kn  effet,  le  contribuable  a  qualité  pour  deman- 
der décharge  ou  réduction.  Cette  demande  doit") 
être  introduite  par  voie  de  requête  signée  par  le 
réclamant,  qui  doit  indiquer,  outre  IV 
faits,  qu'il  entend  saisir  le  conseil  de  préfecture.» 
Elle  doit  être  présentée  dans  les  trois  mois  de  la] 
publication  du  rôle,  et  déposée  à  la  sous-préfec- 
ture, ou  à  la  préfecture  dans  l'arrondissement 
chef-lieu.  La  réclamation,  après  avoir  été  enregis- 
trée dans  les  bureaux  de  la  sous-préfecture,  est 
renvoyée  au  contrôleur,  qui  vérifie  les  faits  et 
donne  son  avis  après  avoir  pris  celui  des  répartir 
teurs.  L'affaire,  après  enquête  s'il  y  a  lieu,  est  por- 
tée ensuite  devant  le  conseil  de  préfecture  qui 
statue. 

La  requête  doit  être  rédigée  sur  une  feuille  de 
papier  timbré.  Nous  pensons  qu'il  est  prudent  de 
demander  d'abord  verbalement  l'avis  du  contrô- 
leur des  contributions  directes. 

Au  point  de  vue  spécial  de  la  contribution  mo- 
bilière, elle  doit  être  répartie  d'après  la  loi  du 
3  nivôse,  an  VII,  d'après  la  valeur  looative  des 
loyers  d'habitation.  En  fait,  surtout  dans  les  pe- 
tites communes,  les  répartiteurs  prennent  souvent 
pour  bases  les  facultés  présumées  des  contribua- 
bles. Mais  ce  mode  est  vicieux  et  arbitraire,  et  con- 
traire à  la  loi,  aux  règlements,  et  aux  décisions  de 
la  jurisprudence. 

La  base  doit  donc  être  la  valeur  locative,  calcu- 
lée d'après  le  loyer  dont  les  locaux  servant  à  l'ha- 
bitation des  contribuables  sont  susceptibles  dans 
leur  ensemble.  Par  suite,  si  les  divers  éléments 
qui  sont  de  nature  à  concourir  à  cette  évaluation 
ne  subissent  pas  de  modification,  l'augmentation 
de  la  cote  mobilière  serait  injustifiée. 


Q.  —  Hier  une  personne  sans  mari,  et  sans  père  ni 
mère,  est  décédée  subitement.  Gomme  elle  a  beaucoup 
de  cousins,  le  maire  a  fait  mettre  les  scellés,  alors  le 
juge  de  paix  a  trouvé  un  testament  fermé.  Le  notaire 
m'envoie  hier  soir  la  copie  du  testament  que  je  vous 
transcrit  mot  à  mot  : 

«  Je  lègue  tous  mes  biens  à  la  fabrique  de  l'église  de 
X  ..  pour  l'embellissement  de  l'église  à  charge  : 

«  1"  De  remettre  à  Monsieur  le  curé  la  somme  de  sept 
cents  francs  pour  les  frais  de  ma  sépulture  et  pour  me 
dire  des  messes  ; 

«  2»  De  mettre  à  la  disposition  dudit  curé  tout  mon 
1  iiterie,  mes  meubles  meublants,  pour  qu'il 
les  donne  aux  pauvres  quand  et  comment  il  le  jugera  à 
propos.  » 
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lel  est  li>  testament.  Maintenant  les  scellés  sont  posés, 
ne  faut-il  l'aire  pour  les  faire  lever  ?  Quelles  sont  les 
innalités  A  remplir  par  le  conseil  de  fabrique  pour  se 
«re  autoriser  1 

i;  !„„  ,  |imii>  legs  a  été  fait  à  uno  fabrique, 
Ht  notaire  dépositaire  du  testament  doit,  aussitôt 
Kf  l'ouverture  en  b  été  opérée,  faire  connaître  au 

are  ou  desservant  la  libéralité  faite  en  faveur  de 
et  établissement.  Le  notaire  adresse  en  outre  au 
iréfet  de  l'endroit  où  la  succession  est  ouverte,  la 
opie  intégrale,  sur  papier  Libre,  des  dispositions 
testamentaires,  et  un  état  des  héritiers  dont  il 
>eut  avoir  connaissance. 

Le  préfet  est  tenu,  de  son  côté,  de  requérir  du 
naire  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  un 
tat  détaillé  contenant  les  mêmes  indications  rela- 
ives  aux  héritiers.  Lorsque  cet  état  lui  sera  par- 
venu, il  invitera  par  voie  administrative  tous  les 
héritiers  à  prendre  connaissance  du  testament,  et 

formuler  leurs  acceptations  ou  moyens  d'opposi- 
tion dans  le  délai  d'un  mois.  Il  adressera  la  même 
invitation  aux  héritiers  inconnus  par  la  voie  d'une 
insertion  au  recueil  des  actes  administratifs  du 
département,  et  d'une  afliche  apposée  pendant 
trois  semaines  consécutives  à  la  porte  de  la  mairie 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte,  laquelle  affiche 
contient  un  extrait  des  dispositions  faites  en  faveur 
de  l'établissement  religieux.  Un  certificat  du  maire 
atteste  que  ces  formalités  ont  été  remplies.  A  partir 
le  ce  moment,  les  héritiers  ont  trois  mois  pour 
faire  connaître  leurs  réclamations.  Quand  l'éta- 
blissement gratifié  est  la  fabrique,  l'acte  contenant 
le  legs  est  remis  au  trésorier,  qui  fait  son  rapport 
à  la  prochaine  séance  du  bureau  après  avoir  com- 
paré les  charges  avec  l'émolument  net. 

Mais  la  fabrique  ne  peut  accepter  de  legs  sans 
autorisation.  Pour  y  parvenir,  elle  devra  produire  : 
1»  l'expédition  sur  papier  libre,  certifiée  conforme 
par  le  notaire,  des  dispositions  testamentaires  ; 
2"  l'acte  de  décès  du  testateur  sur  timbre  à  1,80  ; 
3"  la  délibération  du  conseil  de  fabrique,  en 
double  expédition  dont  une  sur  timbre  à  0,60, 
demandant  l'autorisation  d'accepter  le  legs,  et  de 
placer,  s'il  y  a  lieu,  en  rentes  sur  l'Etat  le  mon- 
tant des  sommes  léguées  ;  i°  le  procès-verbal 
descriptif  du  legs,  en  double  expédition,  dont  une 
sur  timbre  à  0,60,  et  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  un 
certificat  du  conservateur  des  hypothèques  indi- 
quant si  les  biens  sont  libres  ou  grevés  ;  5°  l'adhé- 
sion ou  l'opposition  sur  timbre,  enregistrée,  des 
héritiers  naturels,  et  des  autres  légataires,  s'il  y  a 
lieu;  6°  renseignements  sur  la  situation  de  fortune 
des  héritiers  qui  ont  formulé  des  réclamations,  et, 
dans  ce  cas,  sur  la  valeur  de  la  totalité  des  biens 
de  la  succession  ;  7"  état  de  l'actif,  du  passif,  des 
revenus  et  des  charges  de  la  fabrique  ;  8°  copie  du 
dernier  compte  apuré  par  le  conseil  de  préfecture 
ou  par  la  Cour  des  comptes,  conformément  au 
décret  du  27  mars  1893  ;  '.)"  sommier  des  fondations  ; 
10"  état  nominatif  des  prêtres  attachés  à  l'église  ; 
11»  avis  du  conseil  municipal  tant  sur  la  libéralité 

que  sur  le  budget  et  le  compte  de  la  fabrique  ; 


I  i  ni  \è.jue  diocésain  et  son  approbation 
provisoire,  si  la  libéralité  emporte  charge  de  ser- 
vices religieus 

Quand  le  dossier  administratif  est  complet,  il 
est  envoyé  au  préfet  du  département,  qui  statue 
par  arrêté,  ou  provoque  le  décret  à  intervenir  en 
vue  de  l'autorisation. 

Aussitôt  l'autorisation  du  gouvernement  obtenue, 
le  conseil  de  fabrique  prend  une  délibération 
déclarant  accepter  le  legs,  et  le  trésorier  peut 
désormais  agir  en  son  nom. 

Un  legs  avec  charges  est  parfaitement  valable, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  ni,  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
publics,  à  la  théorie  de  la  spécialité. 

Par  conséquent,  la  première  charge  est  inatta- 
quable, car  les  frais  d'enterrement  sont  faits  à 
l'église,  et  c'est  là  qu'ils  doivent  être  payés  ;  de 
même  c'est  au  curé  qu'il  appartient  de  dire  des 
messes  pour  le  repos  de  l'àme  de  la  défunte. 

1  -a  seconde  ne  nous  parait  pas  remplir  exacte- 
ment la  même  condition.  Sans  revenir  sur  la  dis- 
cussion relative  à  la  distribution  par  le  curé  des 
legs  faits  aux  pauvres,  sur  les  arrêts  qui  l'autori- 
sent et  ceux  qui  la  prohibent,  sujet  tant  de  fois 
traité  dans  notre  Jurisprudence,  nous  pouvons 
exprimer  la  crainte  que  l'autorité  administrative 
ne  voie  dans  cette  disposition  qu'une  libéralité 
faite  aux  pauvres,  et  n'en  veuille  par  conséquent 
faire  proliter  leur  représentant  soi-disant  légal. 
En  pareil  cas  l'autorité  judiciaire  serait  compé- 
tente pour  trancher  le  contlit. 

Quant  aux  scellés,  le  juge  de  paix  était  tenu  de 
les  poser  dans  le  cas  précité.  Pour  parvenir  à  les 
faire  lever,  il  faut  :  1°  une  réquisition  à  cet  effet, 
consignée  sur  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  ; 
2°  une  ordonnance  du  juge,  indiquant  les  jour  et 
heure  où  la  levée  sera  faite  ;  3"  une  sommation 
d'assister  à  cette  levée,  faite  aux  héritiers  pré- 
somptifs, à  l'exécuteur  testamentaire,  au  légataire 
universel  et  aux  opposants. 

Mais,  en  présence  des  formalités  à  remplir,  cette 
levée  ne  pourra  sans  doute  avoir  lieu  que  quand 
la  fabrique  sera  en  possession  du  legs,  c'est-à-dire 
dans  un  délai  malheureusement  assez  éloigné. 


Q.  —  Un  père  et  une  mère  de  famille,  occupant  un 
banc,  viennent  de  mourir  et  leurs  biens  d'être  vendus 
par  leurs  enfants  qui  habitent  hors  du  pays.  Mais  le 
frère  du  père,  qui  est  aussi  décédé  et  avait  droit,  dit-on, 
à  la  moitié  de  ce  banc,  a  transmis  de  fait  ce  droit  de 
part  à  sa  veuve,  qui  réside  en  ville,  chez  son  gendre,  et 
vient  ici  passer  un  mois  ou  deux  de  vacances  par  an 
dans  sa  maison  de  campagne  avec  ses  enfants.  Cette 
veuve  peut-elle  être  considérée  comme  ayant  ici  un 
quasi-domicile1?  Si  oui,  a-t-elle  droit  à  tout  le  banc  ou  à 
la  part  seule  de  son  mari  ?  La  coutume  ancienne  de  la 
transmission  des  parents  aux  enfants  est-elle  applicable 
dans  ce  cas  1 

El.  —  D'après  l'article  68  du  décret  du  30  dé- 
cembre 180'.»,  aucune  concession  de  bancs  ou  de 
places  dans  les  églises  ne  peut  avoir  lieu  pour  un 
temps  plus  long  que  la  vie  de  ceux  qui  obtiennent 


a  a 
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-ion.  Par  conséquent,  la  concession  faite 
ni,  à  plus 
forte  raison,  à  ses  frères  ou  cousins.  On  fait  cepen- 
dant exception  pour  la  veuve  lorsqu'elle  était  ma- 

;: oessionnaire  au  moment  de  I 
sion  ;  on  admet  alors  qu'elle  garde  la  jouissance 
du  banc  j  irt.  Tout  usage  contraire, 

fût  il  immémorial,  est  certainement  contraire  à  la 
loi,  et  la  fabrique  doit  s'opposer  à  son  maintien. 
La  veuve  dont  on  nous  parle  a-t-elle  droit  à  la 
de  la  totalité   du   banc  ?  Evi  ; 

non,  puisque  son  mari  n'était  concessionnaire  que 
de  la  moitié  de  ce  banc.  A  telle  droit  à  cette  moi- 
tié ?  Non  encore,  si  elle  n'était  pas  mariée  au  mo- 
ment de  la  concession  ;  oui,  per  se,  clans  le  cas 
contraire.  Mais  son  changement  de  résidence  ne 
lui  a-t-il  pas  fait  perdre  tous  ses  droits?  En  fait, 
la  question  est  difficile  à  trancher,  parce  que  la 
cessation  de  résidence  n'est  pas  complète  et  abso- 
lue dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Voir  ce  que  nous 
avons  dit  dans  plusieurs  de  nos  précédents  nu- 
méros. 


Q,  -  Mon  trésorier  de  la  fabrique  (pour  se  venger 
de  ce  que  je  lui  avais  fait  observer  qu'il  y  avait  incom- 
patibilité entre  ses  fonctions  et  celles  d'adjoint  au  maire 
quand  la  fabrique  est  subventionnée  par  la  commune) 
refuse  d'effectuer  les  paiements  des  employés  de  l'église. 
Il  a  renvoyé  à  la  mairie  le  mandat  de  la  subvention 
communale  et  il  refuse  d'aller  percevoir  à  la  Trésorerie 
Générale  les  arrérages  des  fondations. 

1°  Pouvons-nous  obliger  le  trésorier  à  remplir  ses 
fonctions  jusqu'à  Qnasimodo  ? 

2°  Peut-il  être  remplacé  avant  le  31  mars,  époque  où 
tous  les  crédits  sont  annulés  1 

R.  —  Nous  connaissons  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  4  août  18i0,  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  in- 
compatibilité entre  les  fonctions  d'adjoint  et  celles 
de  fabricien  ;  mais  nous  ne  connaissons  aucun 
texte  qui  défende  à  l'adjoint  d'être  trésorier  de  la 
fabrique,  même  lorsque  celle-ci  est  subventionnée 
parla  commune.  Notre  correspondant  a  fait  erreur 
sur  ce  point,  et  il  agirait  peut-être  sagement  en 
avouant  son  erreur  au  trésorier  vexé. 

Quant  aux  questions  qu'il  nous  adresse  : 

Ad  I.  Un  peu  de  logique.  Vous  prétendez  qu'il 
y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'adjoint 
au  maire  et  celles  de  trésorier  de  la  fabrique,  et 
vous  voulez  forcer  votre  trésorier  adjoint  à  conti- 
nuer se3  fonctions  ?  Il  y  a  une  évidente  contradic- 
tion entre  vos  deux  prétentions.  Le  trésorier, 
comme  tout  fabricien,  peut  donner  sa  démission 
lorsque  cela  lui  plaît  ;  vous  ne  pouvez  donc  pas 
forcer  le  vè.tre  à  remplir  ses  fonctions  jusqu'à 
Quasimodo. 

Mais  s'il  ne  donne  pas  sa  démission,  il  doit  rem- 
plir tant  qu'il  reste  en  fonctions  les  obligations 
que  la  loi  lui  impose.  Or  une  de  ces  obligations 
est  de  payer  les  mandats  qui  lui  sont  régulièrement 
présentés,  et  il  ne  peut  refuser  le  paiement  que 
pour  les  motifs  suivants  :  1"  si  la  somme  ordonnan- 
cée ne  porte  pas  sur  un  crédit  ouvert  au  budget 
ou  excède  ce  crédit  ;  2»  si  le  mandat  ou  les  pièces 


justificatives  qui  doivent  l'accompagner  présentent 
des  irrégularités  :  3°  s'il  y  .a  opposition  dûment 
signifiée  entre  les  mains  du  comptable  ;  V1  s'il  y  a 
insuffisance  de  fonds  dans  la  caisse  fabricienne. 
linsl  du  15  décembre  1893,  art.  27).  Tout  refus  ou 
retard  de  paiement  doit  être  motivé  dans  une 
déclaration  écrite,  immédiatement  délivrée  par  le 
comptable  au  porteur  du  mandat,  lequel  se  retirai 
devant  le  président  du  bureau  pour  que  ce  derniert 
avise  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer.' 
(Mil).,  art.  28).  Le  comptable  qui  aurait  indûment 
refusé  ou  retardé  un  paiement  ou  qui  n'aurait  pas 
délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclaration  moti- 
vée de  son  refus,  serait  responsable  des  dommages 
qui  pourraient  en  résulter  et  encourrait,  en  outre, 
selon  la  gravité  des  cas,  sa  révocation.  —  Tels 
sont  les  principes  qui  régissent  la  matière. 

En  pratique,  traitez  à  l'amiable  avec  le  trésorier 
et  réparez  votre  erreur  qui  est  la  cause  de  tout  le 
mal.  Si  votre  homme  résiste,  avertissez-le  de  la 
responsabilité  qu'il  encourt;  puis,  que  le  président 
du  bureau  écrive  à  l'évêque  et  au  préfet. 

Ad  IL  Le  31  mars  ne  fait  rien  à  l'affaire.  Votre 
trésorier  est  nommé  pour  un  an,  de  Quasimodo  à 
Quasimodo,  et  il  ne  vous  appartient  pas  de  le 
remplacer  avant  ce  délai. 


Q.  —  Dans  une  paroisse  il  s'est  introduit  peu  à  peu 
deux  graves  abus  contre  lesquels  restent  impuissants 
les  paternels  avis  du  pasteur. 

Quelques  jeunes  gens,  des  domestiques  pour  la  plu- 
part, prennent  ou  se  font  passer  par  les  camarades  des 
chaises  de  l'église  (assez  et  trop  vaste)  pour  les  porter 
dehors  afin  d'y  prendre  leurs  aises  faciles,  y  faire  le 
boucan  tout  le  temps  de  la  messe,  fuir  le  chaisier  lors- 
qu'il vient  réclamer  le  sou,  et  laissant  la  plupart  du 
temps  les  chaisesbiisées.  C'estlà ce  qu'ils  appellent  avoir 
entendu  la  messe. 

Pendant  l'hiver,  le  cas  est  différent.  La  bise  les  fait 
rentrer  dans  l'église,  mais  ils  entendent  y  porter  les 
causeries  habituelles  à  haute  voix  pendant  la  messe  et 
l'instruction,  qu'ils  voudraient  supprimer  parce  qu'elle 
prolonge  leur  retenue  à  l'église  où  seul  le  respect 
humain  les  conduit.  Il  n'y  a  pas  d'argent  pour  payer  un 
suisse,  et  ils  s'en  prévalent.  Ce  n'est  pas  impiété  calcu- 
lée ni  animosité  contre  le  curé,  c'est  le  besoin  de  faire  du 
bruit  et  le  plaisir  de  contrarier. 

En  attendant,  toute  la  paroisse,  fort  chrétienne, 
sur  ces  désordres  et  le  curé  est  parfois  obligé  d'inter- 
rompre la  messe  deux  et  trois  fois,  attendant  le  silence 
pour  continuer. 

Puisque  les  observations  paternelles  n'aboutissent 
pas,  M.  le  curé,  comme  ayant  la  garde  du  mobilier  de 
l'église  (pour  le  premier  cas)  et  la  police  de  l'église 
(pour  le  second  cas),  ne  peut-il  pas  personnellement 
(lui-même)  requérir  des  témoins  et  poursuivie  les  délin- 
quants ?  A  quel  titre  ?  Devant  quel  juge  ? 

Ce  sera  pénible,  mais  s'il  faut  faire  un  cas  on  le  fera, 
au  grand  soulagement  de  tous,  moins  les  coupables.  Ils 
nous   croient   désarmés. 

R.  —  Nous  avons  souvent  dit  que  le  droit  de 
police  du  curé  ne  comporte  aucune  sanction 
pénale.  Le  curé  qui  poursuivrait  devant  les  tribu- 
naux un  individu  pour  avoir  violé  son  droit  de 
police,  n'aboutirait  à  aucun  résultat.  Mais  si,  en 
violant  le  droit  de  police  du  curé,  on  se  rend  en 
même  temps  coupable  d'un  acte  réprimé  par  le 
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dente. 
us  dont  il  s'agit  troublent,  inter- 
lempent   ou    retardent   un  acti 
suite.  Us  tombenl    Li 

ai  à  la  fabrique,  mais  seul    lu  | 
ilft  la  Uépublique,  de  les  poursuivre  et  do  les  faire 
•pndamner.  Le  curé  et  ta  fabrique  peui 
fcnt  les  dénoncer  au  procureur  et  le  prier  de  lea 

|i    fail    iu 
i  possible, 

'■ni  sa  plainte,  el  même  une  pétition 
•ouverte  .  ous  aurez 

alors  des  chances  de  voir  le  parquet  se  mettre  en 
mouvement. 

Ce  que  noue  disons  du  droit  de  police  du  curé, 
nous  croyons  pouvoir  le  dire  aussi  de  son  droit  de 
surveillance  et  de  conservation  sur  le  m 

un  droit  purement  administratif, 
qui  permet  au  eun  de  s'opposer  par  lu 
d  ployés  de  l'église  à  toute  A 
dudit  mobilier,  de  dénoncer  lea  vols  à  la 
lea   autres   délits,  de  dénoncer  à   la  fabrique  les 

is  civils  ;  mais  nous  ne 
Le  curé  pui  e  autorité,  poursuivre  la 

réparation  de  ces  dommages.  Que  la  fabrique, 
autorisée  par  le  conseil  .le  préfecture,  traduise 
devant  le  juge  de  paix  les  jeunes  gens  qui  em- 
portent les  cbaises  hors  de  l'église,  et  qui  les 
brisent  ;  elle  obtiendra  sûrement  gain  de  cause. 
Nous  ne  voyons  pas  d'autre  solution. 


Q   —  1  levant  la  petite  porte  de  l'église  il  y  a  un   lor- 
rain  d'une  longueur  de  20  mètres  et  d'une"  largeur  de 
plus  et  clos  d'un  mur  de  soutènene 
arties  par  un  escalier  qui  conduit  à  l'église. 
Les   enfanls   de   l'école   laïque   ont,   depuis   quelques 
mois,  choisi  ce  terrain  pour  lieu  de  leur  amusement.  J'ai 
voulu  li  s  empêcher  de  s'amuser  en  cet  endroit,  à  cause 
du  bruit  qui  s'entend  très  bien  dans  l'église.  L'institu- 
ait la  permission  de  M.  le 
ïlaire.  Que  puis-je  faire  pour  m'y  opposer? 

11.  —  Si,  comme  nous  le  supposons,  le  terrain 
appartient  à  l'église  et  non  à  la  voie  publique,  le 
droit  de  la  fabrique  est  incontestable;  elle  peut 
s'opposer  à  ce  que  les  enfants  fassent  de  ce  terrain 
leur  cour  de  récréation,  car  elle  est  chargée  par  la 
loi, notamment  par  l'article  1  'du  décret 
cembre  1809,  de  veiller  à  l'administration  et  à  la 
conservation  de  l'église  et  de  ses  dépendances. 

En  vertu  de  son  droit  de  police,  le  curé  peut  éga- 
lement défendre  aux  enfants  de  s'amuser  aux 
abords  de  l'église,  sur  un  terrain  dépendant  de  cet 
édifice,  lorsque  leurs  amusements  troublent  le 
recueillement  des  fidèles.  Voilà  pour  la  th 

Mais  il  n'est  pas  facile  d'arriver  à  une  solution 
pratique.  Ces  sortes  de  difficultés  se  résolvent  ordi- 


soit  par  la  voie  judiciaire,  Boit  par  La 
il  est  pos- 
te droil  de  polii  i   du 

nient   aucune    sanction    légale;    le    cup     ne    pourra 

donc-  pas  faire  condamner  Les  enfante, ou 
sont  responsable 

Le  bruit 

i    du  culte, 
iirra  dénoncer  Le  ou  les  pertuj  I 
procureur  di         R         lique,  et  dems 
Boient  poursuivis  en  verti  61  du  I  Iode 

civil,  i  lutre  que  ,  |  très  compliquée, 

il  n'est  pas  BÛr  que  le  procureur  veuille  pour- 
suivre. 

use  du  conseil  de  fabrique  n'a 
u  légale  que  celle  du  curé  ;  la  fabrique 
ne  peut  pas  poursuivre  les  enfants  pour  le  seul 
fait  d'avoir  désobéi  à  ses  ordres.  Pour  que  la  pour- 
suite fût  possible,  il  faudrait  que  les  enfants 
eussent  eau  dations  qui  légitimeraient 

une  action  civile  en  dommages-intérêts.  La  voie 
judiciaire  nous  paraît  donc  peu  pratique  dans 
l'espèce. 

Reste  la  voie  administrative.  Que  le  curé  écrive 
au  préfet  en  lui  signalant  les  inconvénients  du  fait 
dont  il  a  à  se  plaindre.  Que  le  conseil  de  fabrique, 
à  son  tour,  dresse  une  délibération  visant  l'article 
7U  organique,  l'article  1"  du  décret  Iu.'.h  iiVomibp; 
exposant  les  faits,  signalant  les  incon- 
vénients, portant  défense...  et  priant  M  le  préfet 
d'intervenir  auprès  de  M.  le  directeur  de  L'école 
laïque  pour  qu'il  mette  lin  à  ce  désordre.  Les  deux 
pièces  pourront  être  envoyées  directement  au  pré- 
fet ;  mais  il  serait  plus  avantageux  de  les  faire 
parvenir  par  l'intermédiaire  de  l'évoque.  Si  le  pré- 
fet refuse  d'agir,  on  pourra  recourir  au  ministre 
par  voie  de  pétition  en  lui  envoyant  lea  , 
dossier.  Il  est  probable  qu'on  obtiendra  le  résultat 


Q.  —  1°  Grâce  à  l'incurie  et  à  la  mauvaise  volonté  de 
mon  conseil  municipal,  la  toiture  d'une  partie  du  pres- 
bytère s'est  effondrée.  Je  désirerais  savoir  s'il  a  le  droit 
de  prendre  les  bois  vermoulus  et  brisés  qui  n'ont  pu 
dans  la  charpente  nouvelle,  remontée  à  ses 
frais. 

.'  L'église  est  tellement  délabrée  qu'une  voûte  est 
tombée  dans  la  moitié  de  sa  longueur,  et  que  le  reste 
menace  ruine  et  risque,  dans  sa  chute,  de  faire  des  vic- 
times. 

La  commune  se  refuse  à  faire  quoi  que  ce  soit,  sous 
prétexte  que  l'intérieur  regarde  exclusivement  la  fa- 
brique. 

or  la  fabrique  est  si  pauvre  qu'elle  suffit  à  peine  aux 
indispensables  au  culte. 

Quels  moyens  employer  pour  forcer  la  main  de  ces 
sectaires  et  les  contraindre  à  rendre  cet  édifice  religieux 
solide  et  décent  ?  Quelle  voie  suivre  pour  décider  l'Etat 
à  nous  allouer  des  subsides? 


.R.  —  Ad  I.  Per  se,  les  matériaux  provenant  de 
la  démolition  appartiennent  au  propriétaire  de 
l'édifice.  Per  accidens,  on  les  attribue  à  la  fa- 
brique, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des 
frais  qu'elle  a  faits,  lorsque  c'est  elle  qui  paie  la 
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dépense  des  réparations.  Dans  votre  cas,  les  maté- 
riaux appartiennent  donc  doublement  à  la  com- 
mune. 

Ad  II.  On  rencontre  encore  dans  quelques  ré- 
gions la  singulière  erreur  qui  consiste  à  dire  .pie 
la  commune  doit  faire  les  travaux  de  l'extérieur 
de  l'église,  tandis  que  la  fabrique  doit  I 
de  l'intérieur.  Nous  avons  souvent  exposé,  confor- 
mément à  l'article  136  de  la  loi  munie i 

ippartient  à  la  commune  et  si  1 1  fabrique 
est  dépourvue  de  ressources,  la  commun 

-  réparations  qu'exige  l'édifice;  les  au- 
tres réparations  sont  toujours  à  la  charge  de  la 
fabrique,  même  lorsqu'elle  manque  de  ressources 
pour  les  faire. 

Dans  le  cas  présent,  l'église  appartient  à  la  com- 
mune, la  fabrique  est  dépourvue  de  toute  res- 
source et  il  s'agit  de  grosses  réparations;  donc 
elles  incombent  à  la  commune.  Mais  que  faire 
pour  vaincre  la  résistance  du  conseil  municipal? 
Il  faut  dresser  une  délibération  qui  expose  nette- 
ment les  faits  et  la  situation:  ne  pas  manquer  de 
dire  que  des  accidents  très  graves  peuvent  se  pro- 
duire d'un  jour  à  l'autre  ;  demander  dans  cette 
délibération  que  la  commune  fasse  les  travaux  : 
envoyer  cette  pièce  au  conseil  municipal  avec  les 
comptes  et  budget  ;  écrire  à  l'évêque  et  au  préfet 
en  les  priant  d'intervenir;  puis...  attendre. 


O.  —  A  la  séance  de  Quasimodo.  le  trésorier  de 
fabrique  refuse  de  venir  à  la  réunion,  de  signer  les 
comptes  et  déclare  ne  vouloir  plus  faire  pr.rtie  du  con- 
seil. 

La  fabrique  a  des  dettes.  Que  peut-on  faire  ?  Quel 
recours  a-t-on  contre  lui  1  Les  dettes  n'ont  pas  été  pré- 
vues au  budget. 

5i  le  trésorier  a  exercé  régulièrement  ses 
fonctions,  il  doit  rendre  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  qu'il  a  faites.  Il  y  a  pour  lui  obligation 
légale  de  présenter  son  compte  au  conseil  de  pré- 
fecture avant  le  1"  juillet.  S'il  ne  le  fait  pas,  il 
sera  très  probablement,  pour  ne  pas  dire  sûrement, 
condamné  à  l'amende  après  un  ou  plusieurs  aver- 
tissements, et  en  cas  d'obstination  de  sa  part,  le 
conseil  de  préfecture  pourra  nommer  un  délégué 

li  dresser  le  compte  à  la  place  du  tréso- 
rier, aux  frais  et  aux  risques  de  celui-ci.  Le  con- 
seil de  préfecture  pourra  également  frapper  de 
l'hypothèque  légale  tous  les  biens  du  trésorier. 

Mais  si  la  gestion  des  deniers  fabriciens  s'est 
faite  en  dehors  du  trésorier,  si  le  curé  a  perçu  les 
revenus  et  payé  les  dépenses  sans  l'intervention 
du  trésorier,  celui-ci  pourra  dire  au  conseil  de  pré- 
fecture :  «  Mes  comptes  sont  très  simples  ;  j'ai  reçu 
zéro  franc  et  dépensé  somme  égale.  Adressez-vous 
au  cun'  ;  c'est  lui  qui  a  tout  perçu  et  tout  payé  ; 
je  le  dénonce  comme  comptable  occulte.  »  Et  le 
curé  pourra  •' tre   fort  embarrassé.   Ecartons  cette 

et  disons  que  le  mieux  est  d( 
avec  le  trésorier  en  lui  faisant  comprendre  qu'il 
s'expose  à  mille  ennuis  s'il  persiste  dans  sa  résolu- 
tion. 


Ajoutons  que  le  trésorier  a  le  droit  de  donner  sa 
démission,  mais  cela  ne  le  délivre  pas  de  l'obliga- 
tion de  présenter  ses  ooi 

i  \  dettes  faites  en  dehors  du  budget 
elles  sont  absolument  irrégulières  et  le  juge  finan- 
cier ne  peut  pas  les  admettre  comme  légales,  n, 
est  cependant  possible  de  régulariser  la  situation 
en  obtenant  de  l'évêque  une  autorisation  spéciM 
■  cira  l'irrégularité  des  dépenses.  Sa 
cette  autorisation,  le  juge  des  comptes  mettiB 
ces  dettes  sur  le  dos  de  celui  qui  les  a  commaJ 
dées. 

Q.  —  Je  suis  à  la  tête  d'un  patronage  depuis 
.le  réunis  mes  jeunes  gens  dans  le  magasin  d'une  lila- 
tuiv  arrêtée.  Cette  place  est  mise  gracieusement  à  ma 
I  position  par  le  propriétaire  de  l'établissement,  arj] 
quel  je  n'ai  rien  à  payer.  Je  me  sers  de  sa  cour  qui  est) 
absolument  renfermée.  A  mon  grand  étonnement  j'ai] 
reçu  une  feuille  de  contributions  qui  m'impose  de  47  frl 
pour  le  patronage  avec  estimation  de  10  fr.  de  loyer.  On 
il  est  certain  que  le  propriétaire  paie  de  son  côté  point 
tout  son  établissement.  Je  voudrais  savoir  si  on  a  le 
te  faire  payer  ces  47  fr.  et  si  mes  réclamations 
seraient  justes  à  ce  sujet. 

R.  —  D'une  façon  générale,  la  contribution 
mobilière  est  due  pour  tout  logement  garni  de 
meubles  et  qui  est  mis  d'une  manière  permanente 
à  la  disposition  d'un  contribuable. 

D'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  la 
constance  que  le  contribuable  qui  a  un  logement 
affecté  à  son  usage  n'est  pas  propriétaire  des  meu- 
bles garnissant  ce  logement,  ne  le  dispense  pas 
d'acquitter  la  contribution.  Il  importe  peu  même 
que  le  logement  meublé  soit  occupé  à  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit.  La  loi  n'examine  pas  les  arran- 
gements privés,  elle  constate  seulement  un  fait, 
et  applique  les  conséquences  qui  en  découlent  à 
ses  yeux. 

Nous  ne  pensons  donc  malheureusement  pas, 
surtout  en  raison  de  l'estimation  très  modérée  du 
loyer  de  base,  qu'il  soit  possible  d'obtenir  déchar- 
ge de  la  contribution  dans  le  cas  sus  énoncé. 


Q.  —  Trois  jeunes  tilles  s'introduisent  dans  un  banc 
fermé  par  des  ficelles,  non  loué.  Après  l'aspersion,  aver- 
ties de  vouloir  bien  sortir  de  ce  banc,  elles  refusent  et 
prononcent  à  haute  voix  plusieurs  phrases. 

Le  curé  déclare  que  la  messe  ne  continuera  pas  tant 
que  les  récalcitrantes  seront  dans  les  places  qu'elles  ont 
usurpées.  Après  une  demi-heure,  elles  sortent  et  la  messe 
se  poursuit. 

Tombent-elles  sous  l'article  261  du  Gode  pénal  ? 

R.  —  En  d'autres  temps,  les  magistrats  auraient 
peut-être  consenti  à  gronder  vos  fillettes  ;  à  l'é- 
poque où  nous  vivons,  nous  ne  savons  pas  s'ils 
consentiront  à  écouter  votre  plainte.  En  fait,  vous 
avez  eu  parfaitement  raison  de  faire  respecter 
votre  autorité  en  prenant  une  attitude  énergique, 
mais  nous  n'osons  pas  vous  conseiller  d'aller  plus 
loin,  à  moins  que  le  désordre  ne  se  reproduise 
périodiquement. 


Le  gérant  :  J.  MAITRIER. 
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Supplément  mensuel  4  L'AMI   OU    CLERGÉ 


ÉTUDE    JURIDIQUE 

il   LA  \  aB UD   DES  niions  DE   CHAPELLE,  DE  TRIBUNE, 

DE   BANO  OU   SÉANl  I    COSI  I  DÉS   \\  \M' 

LA   RÉVOLUTION 


Il  existe  encore,  dans  plusieurs  églises  parois- 
iales,  des  chapelles,  des  tribunes,  des  bancs  oc- 
pupés  par  certaines  familles  en  vertu  de  conces- 
sions antérieures  à  la  Révolution.  Les  droits  ainsi 
concédés  n'ont-ils  pas  disparu  avec  l'ancien  ré- 
gime? Peut-on  les  maintenir  ou  les  faire  revivre? 
Telle  est  la  question.  Quoiqu'elle  ait  été  déjà  trai- 
tée irv  du  20  février  1902,  p.  209),  nous  pensons 
que  nos  lecteurs  ne  liront  pas  sans  profit  cette 
nouvelle  étude. 

Celui  qui  revendique  un  ancien  droit  de  chapelle 
ou  de  séance  peut  s'appuyer  :  1»  sur  une  longue 
possession  qui,  d'après  lui,  aurait  fait  naître  la 
prescription  ;  2°  sur  des  titres  prouvant  que  ses 
ancêtres  avaient  obtenu  la  concession  en  qualité 
de  seigneurs  justiciers,  de  patrons  ou  fondateurs, 
ou  pour  tout  autre  motif  se  rattachant  au  régime 
féodal  ;  3°  sur  des  titres  de  droit  commun,  c'est-à- 
dire  sur  des  contrats  ou  conventions  ordinaires, 
n'ayant  aucun  rapport  avec  le  régime  de  la  féoda- 
lité. 

Or,  en  étudiant  la  jurisprudence  sur  cette  ques- 
tion délicate  et  controversée,  nous  arrivons  à  des 
conclusions  différentes  suivant  que  l'on  invoque, 
comme  base  de  la  concession  ancienne,  l'un  ou 
l'autre  des  moyens  que  nous  venons  d'énumérer. 
Nous  allons  donc  examiner  trois  cas  :  1"  que  va- 
lent les  concessions  qui  s'appuient  uniquement 
sur  la  prescription  ?  2"  que  valent  celles  qui  in- 
voquent des  droits  de  patronage  ou  des  droits  féo- 
daux prouvés  par  des  titres?  3°  que  valent  celles 
qui  ont  pour  base  des  titres  ou  contrats  de  droit 
commun  ? 

I.  ANCIEN  DROIT  DE  CHAPELLE  OU  DE  SÉANCE  UNI- 
QUEMENT basé  sur  la  prescription.  —  Le  prin- 
cipe essentiel  qui  domine  la  question  est  celui  de 
la  ilomanialité  des  églises.  Les  églises  livrées  au 
culte  public  appartiennent  au  domaine  public, 
d'où  il  suit  qu'elles  sont  imprescriptibles,  c'est-à- 
dire  qu'il  est  impossible  d'acquérir  contre  elles  par 


prescription  un  droit  quelconque  de  propriété,  de 
jouissance  ou  de  servitude.  C'est  ce  que  proclame 
unanimement  la  jurisprudence,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  la  naissance  ou  la  transmission 
d'un  droit  de  chapelle,  de  tribune  ou  de  banc. 
Nous  pourrions  citer  ici  d'innombrables  déci- 
sions judiciaires;  nous  nous  bornerons  aux  sui- 
vantes. Un  arrêt  du  tribunal  de  Nérac,  du  «juillet 
1819,  porte  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  universellement  reconnu 
que  les  choses  sacrées,  les  choses  saintes  et  religieuses, 
qui  sont  hors  du  commerce,  et  par  conséquent  les  églises 
et  chapelles  qui  en  dépendent,  vouées  à  l'exercice  du 
culte  public  et  divin,  n'appartiennent  à  personne  et  ne 
peuvent  être  acquises  par  prescription  ;  —  qu'il  suit  de 
là  que  celui  qui  prétend  droit  de  propriété  ou  d'usage 
quelconque  sur  une  église,  ou  une  chapelle  qui  en  fait 
partie,  doit  justifier  de  son  titre,  et  ne  peut  agir  par 
action  possessoire  pour  revendiquer  l'exercice  du  droit 
qu'il  réclame... 

Sur  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  confirma 
la  sentence  du  tribunal  civil  de  Nérac  en  disant  : 

Attendu  qu'en  décidant  que  les  églises  et  les  chapelles 
consacrées  au  culte  divin  ne  peuvent,  tant  qu'elles  con- 
servent leur  destination,  devenir  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire, le  tribunal  civil  de  Nérac  n'a  fait  que  se  con- 
former à  un  principe  universellement  reconnu...  (1"  dé- 
cembre 1823). 

Le  19  avril  1825,  la  Cour  de  cassation  disait  en 
termes  équivalents  : 

Attendu  que  le  tribunal,  en  reconnaissant  qu'il  s'agis- 
sait d'un  édifice  public  consacré  au  culte,  et  faisant 
partie  intégrante  de  l'église  d'Annet,  par  conséquent  hors 
du  commerce,  en  a  justement  tiré  la  conséquence  que 
la  dame  de  Courcy  n'avait  eu  ni  pu  avoir  une  possession 
animo  domini,  ni  une  jouissance  exclusive... 

D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bour- 
ganeuf  (6  avril  1887),  «  les  édifices  consacrés  au 
culte  sont  mis  hors  du  commerce,  et,  par  consé- 
quent, se  trouvent  imprescriptibles  :  dès  lors, 
Mme  de  Maumont,  bien  qu'elle  ait  pu  posséder  de 
bonne  foi,  ne  peut  conserver  le  banc  dont  elle 
jouit  depuis  un  temps  immémorial  dans  le  sanc- 
tuaire de   l'église    de   Sainte-Feyre...   » 

Vers  la  même  époque  (26  avril  1837),  la  Cour 
royale  de  Uiom  disait  : 

Considérant  que  les  époux  de  Tissandier  ne  rappor- 
tent aucun  titre  constitutif  du  droit  de  propriété  exclusive 
de  la  chapelle  qu'ils  réclament  ;  que  les  actes  produits 
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-. 

tract  rvirè  établir  un  droitde  pi 

is,  ne  pouvait  rire 

•  radier  ne  peuvent 

-     ;   immémoriale, 

:  ni    sont 

:    ,-aril  desquelles  la  près- 
eription  ne  peut  courir.. . 

u  1 18  juillet  1838)  rejeta  le 

iet  : 

■ 

.in.  en  droit,  que  les  ègli 
sont  I  scrites. 

Même  lorsqu'il  s'agit  simplement  de  la  conces- 
sion temporaire  d'un  banc,  les  tribunaux  déclarent 
que  la  prescription  est  impuissante  à  créer  des 
-    en    faveur   du    prétendu   concessionnaire, 
-ens  que  le  tribunal  civil  d'A vallon  a 
bre  L894,  que  o  tout  édifice  ser- 
vant à  l'exercice  publie  du  culte  est  imprescrip- 
tible ;  que  les  actes  de  possession  faits  dans  un  tel 
lieu  par  un  tiers  ne  peuvent  jamais  lui  créer  une 
possession  utile  pour  prescrire  »,  et  que,  par  consé- 
quent, la  possession  plus  ou  moins  longue  d'une 
stalle  d'église  ne  donnait  pas  le  droit  de  retenir 
cette  stalle. 

Ces  textes  prouvent  clairement  et  sans  contesta- 
tion possible  que  les  chapelles  incorporées  à  une 
église,  les  tribunes, les  bancs  et  les  chaises,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  placer  dans  l'église  un  banc  ou 
une  chaise  et  d'en  jouir  gratuitement,  ne  peuvent 
mérirpar  prescription. 
Nous  devons  consigner  ici  une  observation  im- 
portante. La  place  d'un  banc,  d'une  stalle,  d'une 
chaise,  fait  toujours  lise,  et  on  ne 

it  pas  une  tribune  non  incorporée  à  l'église; 
d'où  il  suit  que,  l'église  étant  imprescriptible,  le 
droit  de  tribune  et  celui  de  séance  sont  également 
toujours  imprescriptibles.  Mais  on  peut  concevoir 
une  chapelle  qui,  adossée  à  l'église  et  communi- 
quant avec  elle,  ne  fait  pas  partie  intégrante  de 
permis  de  poser  la  question 
glise  n'est  pas 
incorporée  à  /  i-elle  s'acqué- 

rir par  prescription? 

Les  auteurs  donnent  à  cette  question  des  ré- 
ponses différentes.  —  D'après  Carré,  les  chapelles 
bâties  sous  la  grande  voûte  de  l'église  sont  impres- 
criptibles; celles  qui  ont  leur  voûte  particulière, 
ne  formant  que  de  véritables  propriétés  privées, 
peuvent  s'acquérir  par  une  possession  trentenairc. 
i île  inacceptable.  Tout 
le  monde  sait  qu'il  existe  dans  les  cathédrales  et 
>s  de  village  un  grand  nombre  de 
font  partie  de  l'édifice,  lui  appar- 
tiennent et  sont  imprescriptibles,  quoique  siti 

et  non  sous  la  grande 

Mgr   Aine    pense    que   si    la   chapelle,  quoique 
uniquant  avec  l'église,  formait  un  édil 


part  et  une  propriété  privée,  elle  serait  soumise  au 
droit  commun,  et  pourrait,  comme  tout  autre  im- 
meuble, être  prescrite.  —  Nous  repoussons  cette 
répon>e  à  cause  de  l'évidente  pétition  de  principe 
qu'elle  renferme.  En  effet, l'auteur  nous  dit  qu'une 
U  ■  qui  est  propriété  privée  peut  se  prescrire;  j 
mais  il  s'agit  précisément  de  savoir  si  telle  cha- 
ropriété  privée,  et  la  question 
i  te  il  suit  :  cette  chapelle  dont 
ptihle  de 
lotion,  et.  par  conséquent,  peut-elle  être  prfl 
priété  privée  en  vertu  d'une  longue  possession?  I 
D'après  MM,  Dubief  il  Gottofrey,  «  Dalloz  est 
d'avis  que  l'action  possessoiro.  ne  doit  être  admise 
ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre  ..  Nous    partageons 
complètement,  ajoutent-ils, cette  opinion.  »  Dalloi 
dit  en  effet  :  c  Quelle  que  soit  l'étendue  du  droit 
exclusif  du  fondateur  ou  concessionnaire  dans  la' 
chapelle,   l'édifice    n'en   est   pas  moins   consacra 
au   culte  ;    ouverte   dans   l'église  et  pour  parti! 
tus  cérémonies  religieuses,  la  chapelle  faii 
corps    avec    le    bâtiment    principal.    »    —    Nouai 
croyons  que  Dalloz  parle  ici  des  chapelles  établies! 
et  concédées  par  droit  do  patronage.  Le  fondateur 
ou  patron  d'une  église  bàtissaitl'édilice  totalement 
ou  en  partie,  donnait  ses  constructions  à  la  com-i 
munauté,  et  se  réservait  la  jouissance  exclusive 
d'une  ou  plusieurs  chapelles  qui  ne  cessaient  pas  : 
de  faire  partie  de  l'église  et  de  lui  appartenir.  Il  est 
évident  que  de  semblables  chapelles  rentrent  dans 
la  catégorie  des  chapelles  incorporées  à  l'église, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  tandis  que  nous 
étudions  maintenant  la  question  des  chapelles  non 
incorporées. 

Pour  nous,  nous  voyons  la  solution  de  la  diffi- 
culté dans  les  explications  suivantes.  Supposons  5 
une  chapelle  construite  dans  la  cour  d'un  château, 
adossée  à  l'église,  bâtie  sous  une  voûte  particulière, 
ayant  une  porte  qui  donne  dans  ladite  cour,  com- 
muniquant avec  l'église  par  une  simple  porte  et 
non  par  une  de  ces  arcades  largement  ouvertes 
qui  unissent  ordinairement  le  corps  d'une  église 
avec  les  chapelles  qui  en  dépendent  :  nous  dirons 
que  cette  chapelle  ne  porte  aucun  signe  d'incorpo- 
ration à  l'église.  F.n  fait,  les  caractères  d'incorpo- 
ration peuvent  être  plus  ou  moins  tranchés,  plus 
ou  moins  douteux  ;  mais  rien  ne  nous  empêche 
d'admettre  en  droit  le  principe  suivant  :  «  Toute 
chapelle  non  incorporée  à  l'église  est  soumise  à  la 
prescription.  » 

Kn  effet,  c'est  l'église  qui  est  impresciiptible,  ce 
ne  sont  pas  les  édifices  voisins  qui  n'en  font  pas 
partie  quoiqu'ils  communiquent  avec  elle.  Une 
chapelle  non  incorporée  à  l'église  est  donc  soumise 
au  droit  commun.  C'est  pourquoi,  lorsque  les  tri- 
bunaux décident  qu'une  chapelle  est  imprescrip- 
tible, ils  parlent  «  d'une  chapelle  particulière  dé- 
pendant d'une  église,  située  dans  les  ailes  de  celle- 
ci  »  (Riom,  26  avril  1837)  ;  d'une  chapelle  «  qui  est 
une  dépendance  absolue  et  inhérente  à  l'église  eUe- 
juillet  1838)  ;  «  d'un  édifiée  fai- 
sant partie  intégrante  de  l'église  »  (Cass.,  1"  avril 
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is.1  i  al  Let  décembre  L823),  etc.  H  sera  parfois  dif- 
ficile de  décider,  en  fait,  si  telle  chapelle  doil  être 
I  èoneidérée  comme  faisant  partie  de  l'église  ;  mais 
la  question  de  droit  ne  semble  souffrir  aucune 
difficulté  :  toute  chapelle  qui  n'est  pas  incorporée 
à  ['église  est  soumise  à  la  prescription. 

Reste  un  détail  dont  nous  n'avons  pas  trouvé 
trace  dans  la  jurisprudence  ni  dans  les  auteurs,  et 
ni  a  son  importance.  Si  la  propriété  d'uni'  cha- 
pelle qui  ne  fait  pas  partie  intégrante  d'une  église 
peut  être  acquise  par  la  pre  i<  i  iption,  -  -nui"'  nous 
venons  de  le  montrer,  il  nous  semble  que  le  pro- 
priétaire ne  peut  pas  maintenir  la  porte  de  com- 
munication entre  l'église  et  la  chapelle  s'il  n'a  pas 
d'autre  base  que  la  prescription.  Cette  porte  cons- 
titue en  effet  une  servitude  imposée  à  l'église  ;  or 
ha  églises  sont  imprescriptibles,  nous  l'avons  suf- 
fisamment démontré;  nous  en  concluons  que  la 
fabrique  ou  la  commune  ont  le  droit  de  murer  la 
porte  si  le  propriétaire  ne  produit  pas  un  titre  de 
concession  et  invoque  purement  et  simplement  la 
prescription. 

En  résumé  : 

l'nc  chapelle  qui  t'ait  partie  d'une  église, un  banc, 
une  stalle,  une  chaise,  une  tribune  ne  peuvent 
s'acquérir  par  prescription  ; 

Une  chapelle  qui  ne  fait  pas  partie  d'une  église 
p^t  soumise  à  la  prescription  ; 

Le  dmit  de  maintenir  une  porte  de  communica- 
tion entre  une  chapelle  particulière  et  l'église  ne 
peut  s'acquérir  par  prescription. 

II.  Le  droit  de  patronage  ne  peft  pas  ser- 
vir DE  base  a  la  revendication  d'une  cha- 
pelle, d'une  tribune  ou  d'un  banc.  —  On  sait 
que  lorsque  le  droit  de  patronage  n'était  pas  con- 
féré directement  par  le  pape,  et  lorsqu'il  ne  résul- 
tait pas  d'usage  se  rattachant  au  régime  féodal,  il 
appartenait  au  fondateur  qui  avait  construit  et 
doté  une  église.  Cette  église  et  sa  dotation  ne  res- 
taient pas  la  propriété  du  patron  ;  mais  celui-ci 
obtenait,  en  échange  de  ses  libéralités,  le  droit  de 
présentation  à  ce  bénéfice  et  certains  droits  hono- 
rifiques ou  réels,  parmi  lesquels  celui  de  se  réser- 
ver la  jouissance  exclusive,  mais  non  la  propriété, 
d'une  chapelle,  d'une  tribune  ou  d'un  banc. 

Or,  les  lois  de  la  période  révolutionnaire,  prin- 
cipalement celles  des  12  juillet- 24  août  1790,  et  15- 
20  avril  1791,  ont  radicalement  et  pour  toujours 
aboli  le  droit  de  patronage  et  tous  droits  se  ratta- 
chant au  régime  féodal.  La  loi  des  15-20  avril  1791 
porte  expressément  : 

Art.  18.  —  Tous  les  droits  honorifiques  et  toutes  les 
distinctions  ci-devant  attachés  tant  à  la  qualité  de  sei- 
gneur justicier  qu'à  celle  de  patron,  devant  cesser  res- 
pectivement par  la  suppression  des  justices  seigneu- 
riales, prononcée  le  4  août  1789,  et  par  la  constitution 
civile  du  clergé,  décrétée  le  12  juillet  1790,  les  ci-devant 
seigneurs  justiciers  et  patrons  seront  tenus,  dans  les 
deux  mois  de  la  publication  du  présent  décret  et  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  :  1°  de  faire  retirer  des  chœurs  des 
églises  et  chapelles  publiques  les  bancs  ci-devant 
patronaux  et  seigneuriaux  qui  peuvent  s'y  trouver  ; 
2"  de  faire  supprimer  les  litres  et  ceintures  funèbres, 


églises  et  des  cha- 
pelles publiques  :  ■•'■... 

■l' les  précè- 
des aux  bancs  placés  dans  les  chœurs  par 
les  ci-devanl  seigneurs  justiciers  el  patrons,  sont  com- 
iii'"    qui   'ml    "'i      ii'     :>!•<•<        mois  lus  nets 
1   e  nies,  pai  'ii  "ii    !'    Bef,  de  justice 
seigneuriale,  de  patronage  ou  par  tous  autres  privilèges, 
sauf  aux  ci-devant  s,  i;:iir, irs.   patrons  ou  pri 
suivre  les  anciens  règlements  et  usages  concernant  les 
bancs  occupés  par  îles  particuliers,  et  auxquels  il  n'est 
rien  innové  quant  a  présent. 

Il  suit  de  là  que  lorsqu'une  famille  présente  des 
titres  pour  revendiquer  la  possession  d'une  cha- 
pelle, d'une  tribune,  d'un  banc  d'église,  il  faut 
examiner  attentivement  si  ces  titres  démontrent 
que  la  concession  fut  faite  primitivement  à  titre 
de  patronage,  ou  s'ils  prouvent  un  droit  ordinaire 
de  propriété.  La  question  peut  être,  en  fait,  plus 
ou  moins  délicate  à  trancher;  mais  le  droit  est 
certain  :  toute  concession  ancienne  qui  se  base 
uniquement  sur  le  droit  de  patronage  ou  sur  un 
droit  féodal  quelconque  a  été  et  demeure  définiti- 
vement abolie. 

La  jurisprudence  est  unanime  sur  ce  point. 
Voici  ce  que  dit  le  tribunal  civil  de  Bourganeuf, 
déjà  cité  (6  avril  1837)  : 

Considérant  que  les  lois  des  12  juillet  1790  et  20  avril 
1791  ont  supprimé  et  aboli  pour  toujours  tous  les  droits 
honorifiques  et  toutes  les  distinctions  ci-devant  attachés 
tant  à  la  qualité  de  seigneur  justicier  qu'à  celle  de  pa- 
tron, et  notamment  le  droit  exclusif  d'entrer  dans  les 
églises  et  chapelles  par  droit  de  patronage,  et  que  tous 
titres,  chapelles  et'  fondations  autres  que  les  chapelles 
desservies  dans  l'enceinte  des  maisons  particulières,  ont 
été  éteints  et  supprimés  sans  retour... 

En  confirmant  ce  jugement,  la  Cour  de  Limoges 
disait  le  :J2  août  1838  : 

Attendu  que  le  droit  aux  dites  chapelles  comme  sei- 
gneurs du  bourg  a  été  aboli  par  l'article  4  de  la  loi  du 
4  août  1789,  qui  a  supprimé  sans  indemnité  toutes  les 
justices  seigneuriales,  et  par  l'article  1er  de  la  loi  du  15 
mars  1790,  qui  a  effacé  et  détruit  toutes  distinctions 
honorifiques,  supériorité  et  puissance  résultant  du 
régime  féodal  ;  qu'une  atteinte  grave  fut  portée  au  droit 
de  chapelle  par  la  loi  du  4  août  1789,  article  5,  qui  sup- 
prima les  dîmes  qui  servaient  à  l'entretien  des  dites 
chapelles,  et  par  la  loi  qui  défendit  les  inhumations 
dans  les  églises  ;  que  les  chapelles,  comme  dignités, 
titres,  offices,  bénéfices  de  patronage  laïc  ou  fondations 
pieuses,  furent  supprimées  par  les  articles  20,  21  et  24  de 
la  loi  du  12  juillet  1790,  et  par  les  articles  18,  19  et  20  le 
la  loi  du  15  avril  1791  ;...  que  si  quelque  indemnité  dut 
être  demandée  à  ce  sujet,  elle  ne  put  être  demandée 
que  contre  l'Etat... 

Le  tribunal  de  Nérac  dit  dans  le  même  sens,  et 
en  se  basant  sur  les  mêmes  documents  législatifs, 
«  que  le  législateur  a  supprimé  et  aboli  sans  re- 
tour tous  les  droits  honorifiques  et  toutes  les  dis- 
tinctions ci-devant  attachées  tant  à  la  qualité  de 
seigneur  justicier  qu'à  celle  de  patron,  et  notam- 
ment le  droit  exclusif  d'entrer  dans  les  églises  et 
chapelles  collatérales  par  droit  de  justice  seigneu- 
riale, de  patronage  ou  tous  autres  privilèges...  » 

D'après  la  Cour  de  Riom  (20  avril  1837),  «  sous 
l'ancienne  législation  on  ne  pouvait  avoir  de 
droits   sur  une   chapelle   particulière  dépendant 
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d'une  lane  ta  ailes  de  oaU 

urt,  qu'autant  qu'on  était  le 
fondateur  ou  le  i  atron  de  cette  église;  ces  droits 
n'attribuaient  pas  au  patron  la  propriété  propre- 
ment d-te  de  la  chapelle,  mais  lui  en  donnaient  la 
jouiss.i:-  nneurs  attachés  à  la  .lualité 

Iron  ;  ces  honneurs  étaient  la  représentation 
du  terrain  et  de  la  chapelle  concé- 
-  aucun  cas,  le  patron 
■ 
nait  partie  inl  Et  la  Cour 

conclut  que 

on  confirma  cet  arrêt  de  la 
Cour  de  Riom.le  18  juillet  1838,«  attendu  qu'indé- 
pendamment du  motif  tiré  de  l'absence  de  titres, 

l'arrêt  s'est  fondé  sur  les  lois  abolitives  des  droits 
!  i  qualité  de  patron.  » 
Nous  nous  bornons  à  ces  quelques  citations  ; 
mais  les  documents  nue  nous  allons  bientôt  pro- 
duire dans  la  troisième   partie  de  celte  étude  pré- 
•.  et  mettront  dans  tout  son  jour  ce  principe 
incontestable  :  Lorsqu'une  famille  a  construit  une 
u  une  chapelle  et  a  joui  de  cette  chapelle, 
d'une  tribune,  d'une  stalle,  d'un  banc,  uniquement 
par  droit  de  patronage  et  sans  qu'on  puisse  pro- 
duire un  contrat  de  droit  commun  réservant   à 
cette  famille  la  propriété  ou  l'usage  de  la  chapelle, 
de  la  tribune  ou   du  banc,  son  droit  a  été  sup- 
primé sans  retour,  et  rien  ne  peut  le  faire  revivre. 

III.  CONCUSSIONS  AYANT  POUR  ORIGINE  1  X  CON- 
TRAT de  droit  cûmmix  —  on  peut  supposer  que, 
pour  asseoir  son  droit  de  chapelle  ou  de  banc  sur 
une  base  plus  solide  que  le  patronage,  le  construio 
leur  d'une  église  ou  d  une  chapelle  avait  passé  un 
véritable  contrat  commutatif  d'après  lequel,  en 
échange  des  avantages  que  ses  bienfaits  p 
raient  à  la  communauté,  on  lui  reconnaissait  le 
droit  de  jouir  perpétuellement  et  exclusivement 
d'une  chapelle,  d'une  tribune  ou  d'un  banc.  On 
peut  également  supposer  que,  sans  être  patron 
d'une  église,  un  riche  habitant  avait  pu  obtenir, 
en  échange  de  tels  ou  tels  bienfaits  déterminés,  le 
droit  de  construire  une  chapelle  adossée  à  l'église, 
et  d'en  conserver  à  perpétuité  soit  la  propriété, 
soit  la  jouissance  exclusive,  et  que  le  contrat  con- 
clu pour  cet  objet  existe  encore  à  l'appui  des  ré- 
clamations de  ses  descendants.  Or,  la  question  que 
nous  allons  maintenant  examiner  et  qui  diffère 
essentiellement  des  deux  questions  i  I 
dernment,  est  la  suivante  :  Une  concession  basée 
itrat  commutatif  de  droit  commun,  el 
non  plus  seulement  sur  le  droit  de  pat ro 
a- 1- elle  survécu  aux  lois  de  la  Révolution  t 

i  m  a  fait  à  cette  question  deux  réponses  dia- 
métralement opposées.  —  I  )'après  la  première,  les 
lois  de  la  période  révolutionnaire  ont  aboli  les 
de  chapelle  et  autres,  non  seulement  lors- 
qu'ils dépendaient  du  droit  de  patronage,  mais 
encore  lorsqu'ils  étaient  la  conséquence  d'un  con- 


trat. I.es  églises,  di-ent  les  tenants  de  cette  opi- 
nion, ont  été  déclarées  propriété  nationale,  puis 
restituées  au  culte,  libres  et  franches  de  toutes 
on  doit  donc  regarder  connue  aiinu- 
rions  de  droit  de  chapelle  ou 
de  banc  laites  antérieurement  à  la  Révolution, 
même  en  vertu  d'un  contrat  de  droit  commun.  La 
restitution  des  biens  donnés  par  le  concession- 
naire pour  obtenir  un  droit  de  chapelle  a  été  faite 
purement  el  simplement,  Bans  que  la  concession 
ait  été  rétablie  .■.mime  le  prouve  le  texte  de  l'ar- 
rêté du  ;  thermidor  an  XI,  qui  est  muet  sur  les 
charges  imposées  primitivement  aux  biens  resti- 
tués, l'n  avis  du  Conseil  d'Etat  du  23 
lsiû,  approuvé  par  l'empereur  le  12  décembre, 
porte  que  le  gouvernement,  «  en  rétablissant  les 
fondations  dont  les  biens  et  rentes  subsistent 
encore,  n'a  entendu  rétablir  que  la  condition 
principale,  celle  d'acquitter  les  charges  en  prières 
et  services  religieux  que  le  fondateur  a  prescrites, 
et  non  les  conditions  accessoires...  »  l'n  autre 
avis  du  Conseil  d'Etat,  du  80  novembre  1810, 
approuvé  le  2  décembre  suivant,  déclare  «  que  les 
biens  rendus  aux  fabriques  leur  ont  été  rendus 
quittes  des  rentes  dont  ils  étaient  grevés,  pour 
lesquelles  les  créanciers  doivent  se  pourvoir  de- 
vant le  ministre  des  finances,  depuis  la  suppres- 
sion de  la  liquidation  générale.  » 

i  les  raisons  ne  sont  pas  dépourvues  de  valeur, 
mais  elles  ne  nous  paraissent  pas  décisives.  En 
argumentant  ainsi,  on  établit  une  confusion  re- 
grettable entre  les  églises  et  les  biens  restitués  aux 
fabriques.  Ces  biens  leur  ont  été  rendus  libres  de 
toute  autre  charge  que  les  fondations  de  messes  et 
services  religieux,  sauf  pour  les  intéressés  à  de- 
mander une  indemnité  à  l'Etat.  Mais  les  églises 
ont  été  rendues  aux  communes  el  non  aux 
fabriques,  d'après  la  jurisprudence  qui  a  prévalu. 
Il  s'ensuit  que  les  documents  précités,  d'après 
lesquels  les  biens  restitués  sont  libres  de  charges, 
regardent  les  biens  restitués  aux  fabriques,  et  non 
les  églises. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  première  opinion  semble 
avoir  prévalu  pendant  quelques  années  au  com- 
mencement du  siècle  dernier.  Une  décision  du  21 
thermidor  an  XIII  porte  que  les  ci  devant  proprié- 
taires de  bancs  n'ont  pas  le  droit  de  faire  revivre 
les  anciennes  servitudes,  à  moins  qu'ils  ne  les 
acquièrent  par  un  nouveau  titre  de  concession, 
alors  même  que  le  bien  cédé  pour  obtenir  la  pro- 
priété d'un  banc  existerait  encore.  l'ne  lettre  mi- 
nistérielle du  10  mars  1819  déclare,  en  se  basant 
sur  les  motifs  que  nous  avons  exposés  plus  haut, 
«  que  les  anciens  droits  revendiqués  ,  touchant 
ncessions  (de  bancs)  dans  les  églises,  sont 
annulés,  sans  que  les  rentes  créées  à  raison  de 
ces  concessions  puissent  être  éteintes.  »  Une  autre 
lettre  ministérielle  du  2.s  juin  1825  adopte  la  même 
solution. 

Enfin  quelques  tribunaux  ont  partagé  ce  senti- 
ment, par  exemple  le  tribunal  de  Bourganeuf  qui 
dit  très  explicitement  : 
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RQfl 


Considérant  que  les  lois  de  la  Révolution  ont  déclaré 
vpriéM  de  l'Etat  tous  les  édifices  consacrés  au  culte 

vin  .  que  par  l'effet  de  ces  lois  tous  les  droits  | ou 

■  is  sur  os  rilii'n-c-  uni  ci1:   h  d'exister    que  postérieu- 
luvernement  ayant    remis  è    la  disposition 

■S   é  ici  pies    Ces    Ile' III  es   édifie.  •..    siM-    ;,  Il  finir   ■   ; 

•ut  restés  affranchis  de  tons  .In, ils  anciens,  ainsi  et 
•  même  que  le  gouvernement  les  possédait  lui-même... 

Néanmoins  l'opinion  contraire  semble  avoir 
révalu;  elle  a  du  moins  pour  clic  une  jurispru- 
moa  plus  préciso,  plus  déoisive  et  plus  persis- 
nte.  Dès  lo  19  février  1839  la  Cour  d'Aix  disait  : 

attendu  que  des  documents  du  procès  il  résulte 
l'en  exécution  d'une  stipulation  synallagmatique, 
lervenue  le  h  avril  1688  entre  la  commune  de  SSaint- 
artin  et  les  auteurs  du  comte  de  Boisgelin,  ceux  ci 

•ent  construire  sur  leur  propre  terrain,  pour  la  oom- 
unauté,  l'église  dont  il  s'agit,  à  de  certaines  conditions 
i  nombre  desquelles  se  trouve  celle-ci  :  qu'il  leur 
rait  permis  d'y  avoir  une  chapelle  à  leur  particulier, 

une  tribune  dans  laquelle  on  pût  s'introduire  du 
iftteau;  qu'ainsi  la  commune  ne  devint  propriétaire  de 
iglise  construite  qu'avec  la  coexistence   d'un   droit  de 

ipriêté  pour  les  auteurs  du  comte  de  Boisgelin,  ou 
un  droit  d'usage  exclusif  sur  la  chapelle  et  ses  dêpen- 


Que  ce  droit  de  propriété  ou    d'usage   exclusif,  tout 
;'i  l'ait  éi langer  au  régime  léodal  et  sans  relation  aucune 
i      ■    i    régime,  a  été  respecté  par  toutes  les  lois  inter- 
dis 1789,  et  qu'il  est  tout  aussi  sacré,  quoique 
h    suit    antérii  are    à    cette   époque,    qu'il   le 
lériyail  de  litres  de  stipulations  récentes  que 
i  g  lois  aouyellesne  prohibent  certainement  pas  sur  une 
Mtière... 

On  le  voit,  la  Cour  distingue  très  nettement  les 
concessions  qui  avaient  pour  base  le  régime 
i  -lui,  et  celles  qui  résultent  d'un  contrat  de 
droit  commun.  Les  premières  ont  été  abolies  et 
les  secondes  respectées  par  les  lois  de  la  Révo- 
lution. 

Nous  citerons  en  second  lieu  une  décision  judi- 
ciaire dont  nous  devons  la  communication  à 
l'obligeance  d'un  de  nos  lecteurs.  En  1595,  le  sieur 
de  la  G...  M.-,  avait  obtenu  du  duc  de  Mercosur, 
gouverneur  de  la  Bretagne  et  ayant  des  droits  sei- 
gneuriaux sur  le  fief  et  l'église  d'A...,  la  permis- 
sion de  bâtir  une  chapelle  à  côté  du  chœur  de 
l'église,  avec  une  baie  ouverte  sur  celle-ci.  Deux 
autres  actes  prouvaient  que  le  sieur  de  la  G.,, 
avait  acheté  le  terrain  et  fait  faire  la  construction 
à  ses  frais.  Dans  ces  conditions,  la  Cour  de  Poitiers 
a  jugé,  le  3  février  1868,  que  la  chapelle  apparte- 
nait à  la  famille  de  la  G,„  ;  que  les  lois  posté- 
rieures à  1789  et  relatives  à  l'abolition  soit  des 
biens  ecclésiastiques,  soit  des  droits  féodaux, 
n'ont  pas  eu  pour  effet  de  dépouiller  ladite  famille 
de  son  droit  de  propriété. 

L'arrêt  le  plus  récent  et  le  plus  intéressant  que 
nous  puissions  citer  est  celui  de  la  Cour  de  Caen, 
du  3  juillet  1901  : 

La  Cour, 

Considérant  qu'en  outre  de  certains  droits  de  jouis- 
sance ou  d'usage  plus  ou  moins  exclusifs  concédés  par 
l'acte  de  1614  à  François  Guesnon,  sieur  des  Viverets, 
parce  qu'il  avait  construit  la  chapelle  de  Saint-François 
et  s'était  engagé  à  l'entretenir  en  bon  état  de  réparation, 


oelui-oi  n     i  ■  '■  mi  droit  de  Bàanci   pour  lui   et     a 

famille,  9   l'avenir,  dans  ladite  chapelle;  que  ce  droit, 

i  ai  ai  m  i tei  n   ai  ■  >  uni   habitation,  i 

■   purement   personnel  ;   qu'il  n'a   pas  été 

Compris    dans    le      liinis    roiilisqués    en    vertu    di       lui  . 

contre  lus  émigrés,  qui  ne  sauraient  recevoir  aucune 

qu'au  surplus,  s'il   avait  été 

confisqué,  il  aurait  fait  retour  i  la   famille  de  Montra 

cl par  l'effet  des  lois  sur  la  restitution  des  bl<  as  des 

émigrés  et  qu'on  ne  saurait  élever  à  cette  fin  aucune  fin 

!     n i i    lu,  me  un  nuire,  par  ,iute  de  l'exécu- 

ti lonnée  à  &  tte  re  litutlon  : 

Considérant  que  les  lois  de  la  Révolution  abollUVéfl 
du  régime  féodal  et,  en  particulier,  la  loi  du  18  avril 
1791,  n'ont  supprimé  Us  droits  de  banc  ou  de  séance 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  en  jouissaient  à  titre  de  droit 
féodal,  seigneurial  ou  de  patronage;  que  tel  n'est  pas 
le  cas  du  sieur  de  Montrucheu  dont  le  titre  est  un  oon- 
ti  il  de  droit  commun  tout  à  fait  étranger  au  régime 
féodal  et  6ans  relation  aucune  avec  ce  régime; 

'  Ion  idérant  qu'en  admettant  que  la  mise  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  par  le  décret  des  2  4  novembre 
1789,  de  l'église  de  Montruchon,  et  l'affectation  au  culte 
de  cette  église  devenue  propriété  communale  en  vertu 
de  l'article  12  du  concordat  et  de  l'article  75  de  la  lui  du 
18  germinal  an  X,  ait  eu  pour  effet  d'éteindre  tous  les 
droits  réels  dont  cet  Immeuble  était  grevé,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  droit  personnel  appartenant  aux 
membres  de  la  famille  de  Montruchon  ;  que  la  fabrique 
de  l'église  de  Montruchon,  remise  en  possession  des 
biens  donnés  par  la  famille  de  Montruchon  en  vue  d'ob- 
tenir la  concession  du  droit  de  séance  litigieux,  doit 
exécuter  le  contrat  intervenu  à  ce  sujet  en  1614  ; 

Considérant  qu'on  allègue  vainement  que  la  conces- 
sion du  droit  de  séance  dont  se  prévaut  de  Montruchon, 
étant  antérieure  au  décret  du  00  décembre  1809,  serait 
devenue  caduque,  faute  d'avoir  été  régularisée  par  l'ac- 
complissement des  formalités  édictées  par  ce  décret  ; 
que  la  fabrique  de  l'église  de  Montruchon  ne  saurait 
opposer  une  telle  fin  de  non-recevoir  alors  qu'elle  a 
reconnu  le  droit  de  séance  de  de  Montruchon  et  exécuté 
librement  le  contrat  de  1614  sur  ce  point  pendant  toute 
la  durée  du  xix"  siècle  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Coutances, 
en  date  du  7  mars  1901,  en  ce  qu'il  a  jugé  que  la  com- 
mune de  Montruchon  était  seule  et  exclusivement  pro- 
priétaire de  la  chapelle  de  Saint-François  exempte  de 
tout  droit  réel  et  de  servitude  ;  le  réforme  au  contraire 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  séance  ;  dit  et  juge  que 
de  Montruchon  a  droit  de  séance  dans  la  chapelle  de 
Saint-François  de  l'église  de  Montruchon,  en  vertu  de 
la  concession  faite  à  François  Guesnon,  sieur  des  Vive- 
rets,  pour  lui  et  sa  famille,  par  l'acte  de  1614. 


Ce  document  nous  paraît  discutable  sur  un 
point.  La  Cour  affirme  qu'en  admettant  que  les 
droits  réels  dont  l'église  était  grevée  aient  disparu 
par  suite  des  lois  de  la  Révolution  et  du  Consulat, 
il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  personnel  de 
séance.  Or,  quelque  nom  qu'on  donne  au  droit  de 
séance,  il  n'en  constitue  pas  moins  une  servitude 
réelle  imposée  à  l'église,  et  on  ne  conçoit  pas 
comment  cette  servitude  aurait  pu  survivre  aux 
lois  susdites,  si  tous  les  autres  droits  réels  avaient 
disparu. 

Mais  est-il  vrai  que  les  lois  invoquées  aient  eu 
pour  effet  d'abolir  les  droits  réels  qui  grevaient 
les  églises?  Nous  allons  donner  notre  avis  sur 
cette  question,  que  la  Cour  de  Caen  a  laissée  indé- 
cise en  se  contentant  de  faire  une  simple  hypo- 
thèse :  «  En  admettant  que...  » 
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-   3-4  novembre   1789   déclare  que 

tien  de  la  nation.  L'article  12  du  Concordat  et 
l'article   7Û  organique  déclarent  qi 

sont  mises  »  à  la  disposition  des  évoques. 
ces  texte*  sont  muets  sur  les  droits  qui  grevaient 
liflces.  Or,  nous  croyons  qu'il  y   a   lieu   de 
distinguer  ici  t-  droits. 

ropriété  collective,  en  vertu  du- 
quel   . 

habitants,  à  la  fabrique  ou  à  une  collectivité  quel- 
conque. Ce  droit  de  propriété  passe  à  la  nation, 
puisque  la  1  >i  déclare  que  les  istiques 

ùtion  de  la    nation.  Pu 
faut  en  croire  la  jurisprudence  qui  a  prévalu,  la 
propriété  collective  revient  à  la  commune. 

n  droit  de  propriété  privée,  dans  certains 
Iroit  portant  sur  une  partie  de  L'église,  par 
exemple  sur  une  chapelle  construite  par  un 
simple  particulier  qui  s'en  était  réservé  formelle- 
ment la  propriété  par  un  contrat  de  droit  commun. 
Or,  il  n'apparaît  pas  que  ce  droit  ait  été  supprimé 
par  la  dévolution.  Ce  sont  «  les  biens  ecclésias- 
tiques »  qui  ont  été  mis  a  la  disposition  de  la 
nation,  ce  ne  sont  pas  les  propriétés  privées  plus 
ou  moins  annexées  à  ces  biens.  On  s'explique, 
dans  une  certaine  mesure,  que  la  loi  ait  pu  trans- 
-  mettre  d'une  communauté  particulière  à  l'en- 
semble de  la  nation  collective  d'une 
;  on  ne  s'expliquerait  pas  qu'elle  ait  pu 
confisquer  sans  motif  et  sans  indemnité  une  pro- 
privée.  Nous  croyons  en  conséquence  que 
le  droit  de  propriété  privée  sur  une  chapelle  ap- 
partenant primitivement  à  un  tiers  en  vertu  d'un 
titre  de  droit  commun,  a  été  respecté  par  toutes  les 
lois  subséquentes.  Xe  s'étant  jamais  éteint,  il  n'a 
pas  eu  à  revivre  à  l'époque  du  Concordat,  et  il  per- 
siste encore  s'il  n'a  pas  été  détruit  par  la  prescrip- 
tion de  non  usage.  Nous  regardons  cette  solution 
comme  plus  conforme  à  la  légalité,  et  surtout  à 
l'équité,  que  la  solution  contraire. 

3°  On  simple  droit  d'usage,  permettant  à  celui 
qui  le  possède  d'occuper  plus  ou  moins  exclusive- 
ment la  chapelle,  la  tribune,  la  stalle,  le  banc 
dont  il  s'agit.  Il  semble  manifeste  que  ce  droit  a 
été  respecté  par  le  décret  des  2-4  novembre  L789, 
mettant  «  tous  les  biens  ecclésiastiques  à  la  dis- 
position de  la  nation 

restèrent  ouvertes  au  culte,  au  moins  pendant 
quelques  années;  les  fidèles  les  fréquentèrent  et  y 
jouirent  des  droits  de  séance  qu'ils  avaient  acquis. 
Dix-huit  m'ois  plus  tard,  la  loi  des  15-20 avril  1791 
établit  une  distinction  entre  les  droits  de  séance 
se  rattachant  à  la  féodalité  ou  au  patronage  et  les 
droits  de  séance  acquis  par  les  voies  ordinaires. 
Les  premiers  furent  radicalement  supprimés,  et  les 

sèment  maintenus  par  l'arti  J 
qui,  après  avoir  rappelé  la  suppression  des  privi- 
«  les   ci-devant  seigneurs, 
patrons  bu  privilégiés  à  suivre  les   anciens  règle- 
ments et  usages  concernant  les  bancs  occupés 


des  particuliers,  et  auxquels  il  n'est  rien  innové 
quant  à  présent.  » 

Bientôt,  il  est  vrai,  les  églises  furent  fermées  et] 
la  célébration  du  culte  y  fut  interdite.  Mais  outre 
transitoires,  prises  aus  jours  les 
plus  mauvais  de  la  Révolution, n'ont  rien  à  d.'mé- 
1er  avec  l'équité,  on  peut  soutenir  que  le  droit  de 
séance  ne  fut  pas  alors  détruit  ;  il  fut  provisora 
ment  suspendu  comme  .'tant  devenu  sans  objet 
tant  que  les  églises  restèrent  fermées  au  culte,  et 
il  dut  renaître  spontanément  par  le  seul  fait  de  la 
réouverture  des  églises.  Noua  estimons  donc  que 
le  droit  de  séance  basé  sur  des  titres  de  droit  conw 
mun  a  été  respecté  par  les  lois  de  la  Révolution  et 
conserve  toute  sa  vigueur,  i  Jette  opinion,  qui  n'est 
pas  contredite  par  les  textes,  a  le  grand  avantage 
de  ne  pas  violer  l'équité. 

Les  résultats  de  cette  longue  étude  peuvent  se 
résumer  dans  les  propositions  suivantes  : 

Les  droits  de  chapelle  et  de  séance  ne  peuvent 
s'établir  sans  titre,  par  la  seule  prescription,  sauf 
peut-être  s'il  s'agit  d'une  chapelle  non  incorporée 
à  l'église. 

Les  droits  seigneuriaux,  féodaux,  patronaux, 
ont  été  et  demeurent  radicalement  supprimés. 

Les  droits  fondés  sur  des  titres  portant  contrats 
de  droit  commun  ont  été  abolis  par  la  Révolution, 
suivant  plusieurs  auteurs;  mais  la  jurisprudence 
et  l'équité  semblent  imposer  l'opinion  contraire, 
qui  n'est  pas  contredite  par  les  textes. 


QUESTIONS 


Q.  —  Eq  18H1.  j'ai  acheté  dans  le  cimetière  deux  con- 
cessions à  perpétuité  pour  des  membres  de  ma  famille. 
A  un  mètre  du  pied,  il  y  avait  un  jeune  tilleul  qui  ne 
me  gênait  pas  alors:  je  u'ai  point  réclamé.  Mais  il  s'est 
élargi  vite  et,  il  y  a  trois  ans.  il  couvrait  déjà  mes  deux 
contiguës  où  je  veux  cultiver  des  Heurs. 
J'ai  prié  M.  le  Maire  de  faire  élaguer  les  branches  qui 
"t.  Il  a  d'abord  promis  et  n'a  rien  fait.  Bien 
des  fois,  par  le  garde  champêtre,  j'ai  fait  renouveler  ma 
demande,  en  vertu  de  mon  droit   de   propriétaire.   11   a 
fini ,   l'an   dernier,    par  me  faire  donner  une   réponse 
absurde  et  insolenie. 
Il  y  a  deux  mois,  le  rencontrant,  je  lui  ai  très  poli- 
nvelé  ma  réclamation.   Il  m'a  grossièrement 
refusé,  disant  que  j'avais  acheté  en  cet  état  et  que  je 
n'ai  rien  à  réclamer. 

Ce   puissant   pacha,   habitué  à  voir   tout   s'incliner 
devant  lui,  est  ua  simple  petit  laboureur,  sans  éduca- 
tion, ayant  plus  de  prétentions  que  de  science,  marié 
■  t  sectaire  à  tous  crins. 

loi  me  conseillait  de  «  faire, 

par  acte  d'huissier,  sommation  au  maire  d'avoir,  dans 

huit   heures,   à   procéder  à   l'élagage  de 

les  hranches  couvrent  les  concessions  que 

•    Si  non,  et  faute  par  lui  de 

ce   faire  dans   ledit    délai,    a  toute  action 

devantlesti  létenti  pour  •> ht.  nir  l'élagage 

ainsi  qui  tous  dommages-intérêts.  •> 

Je  prie  l'Ami  de  me  donner  son  avis  : 
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Sur  mon  divii  .!■■  ni-nj.!-!.'  i  h,  ,  .  ..  i1 

comme 

Sur  la  ligne  a  suivn  itamer  l'affaire. 

i  ,i  Le  droil  du  conci  sionnaire  sur  la 
on  de  terrain  à  Lui  corn  èdée  dans  un  cime- 
publii  .'      Les  auteurs  divergent  d'opinion  sur 

mi.  Les  uns  i  on  li  li  reni  Laconcession  à  : 
dans  un  cimetière  communal  comme  La  vente 
terrain  dépendant  du  domaine  privé  de  la 
aune  el  transférant  le  droit  de  propriété  au 
essionnaire.  D'autres  y  voient  l'affectation 
terrain  dépendant  du  domaine  privé  de  la 
aune,  conférant  au  concessionnaire  une 
le  possession,  accompagnée  d'une  convention 
;  par  laquelle  la  commune  s'engage  a  four- 
'i  perpétuité  un  terrain  d'égale  supi 
très  enfin  y  voient  une  concession  faite  sur  le 
line  public  de  la  commune,  et  ne  conférant 
aient  qu'une  simple  possession,  un  droit  de 
ice  vis-à-vis  de  la  commune,  susceptible  d'en- 
rer  une  action  en  indemnité  si  celle-ci  viole 


L'opinion  la  plus  répandue  paraît  être  la  pre- 
mière,  mais  ce  n'est  peut-être  pas  la  plus  juri- 
dique, car  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  d'acte 
transférant  la  propriété,  puisque  la  concession 
résulte  d'un  arrêté  municipal  rendu  dans  les  con- 
ditions ordinaires ,  sous  la  seule  signature  du 
■  doctrine  suivie  par  l'administration  est 
contraire  à  la  théorie  du  droit  de  propriété,  qui  du 
reste  n'existe  pas  plein  et  entier  au  profit  du  con- 
cessionnaire :  il  n'a  pas  le  jus  abutendi,  puisqu'il 
ne  peut  se  servir  du  terrain  concédé  que  pour  un 
usage  déterminé.  La  commune  peut  dans  certains 
cas  transférer  le  cimetière  et,  au  bout  d'un  certain 
temps,  reprendre  la  disposition  du  terrain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  concessionnaire  n'a  pas 
un  droit  absolu  de  propriété,  il  a  un  droit  ana- 
logue et  qui  lui. confère  la  faculté  d'exercer  la  plu- 
part des  actions  du  propriétaire,  et  notamment 
celle  qui  préoccupe  notre  correspondant. 

En  tout  cas  on  ne  conteste  pas  que,  en  cette 
matière,  la  compétence  doive  être  attribuée  aux 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ;  en  effet,  les  affec- 
tations faites  par  les  communes,  quand  elles  sont 
faites  à  des  particuliers,  sont  des  contrats  judi- 
ciaires dont  les  conséquences  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires. 

Dès  lors,  la  marche  indiquée  ci-dessus  est  bien 
celle  qu'il  convient  de  suivre  :  sommation  par 
huissier,  puis  citation  devant  le  juge  de  paix  en 
vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui 
lui  attribue  compétence  d'une  manière  générale 
pour  les  actions  relatives  à  l'élagage  des  arbres, 
lorsque  le  droit  de  propriété  ou  de  servitude  n'est 
pas  contesté,  et  ce,  pour  voir  appliquer  l'article 
073  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  le  proprié- 
taire sur  le  fonds  duquel  avancent  les  branches 
du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper. 

On  ne  peut  engager  l'affaire  d'une  façon  plus 
juridique. 


Il 
Par  suite  de 

i.:    pas  été  occupées 

des   disparus    X  et  X.  Aujourd'hui,   an   héritier  di     la 
famille  x  esl  venu     i  I   <iésire  occu- 

per à  l'église  la  place  de  ses  vieux  parents.  La  famille 
A  ne  vi  ni  ;  as  reculer  el  ne  tolère  même  pas  que  X  vienne 
s.-  mi  ttre  devant  elle. 
Quid,  au  point  de  vue  du  droit  ?  A  peut-elle   invoquer 

la  prescription  au  bout  de  ces  trois  ans  9   La   i tume 

locale  condamnerait  A  à  reculer. 

i;.  Les  places  des  églises  peuvent  être  cédées 
aux  fidèles  de  trois  manières  :  1"  par  location 
pour  un  ofQce,  lorsque  le  prix  fixé  par  le  tarif  est 
perçu  chaque  fois  que  la  chaise  est  occupée  ; 
2°  par  abonnement  pour  un  an,  lorsque  le  conces- 
sionnaire peut  occuper  sa  place  à  tous  les  offices 
pendant  un  an,  moyennant  une  redevance  fixe 
une  fois  payée  ;  3°  par  concession  pour  plusieurs 
années  ou  à  vie,  et  dans  ce  cas,  la  concession  est 
soumise  aux  formalités  prescrites  par  le  décret 
de  1809,  savoir  :  publication  pendant  trois  diman- 
ches, affichage  à  la  porte  de  l'église  pendant  un 
mois,  enchères,  autorisation  du  chef  de  l'Etat 
lorsque  le  prix  consiste  en  une  valeur  mobilière  de 
plus  de  300  fr.  ou  un  immeuble. 

Or  notre  correspondant  ne  nous  dit  pas  s'il  s'agit 
de  places  louées  pour  un  office,  louées  pour  un 
an,  ou  concédées  pour  plus  longtemps.  Ecartons 
la  première  hypothèse  qui  n'a  pas  ici  son  applica- 
tion ;  restent  les  deux  autres. 

S'il  s'agit  d'une  simple  location  annuelle  qui  se 
fait  à  peu  près  sans  formalités,  il  faut  savoir 
qu'elle  ne  donne  de  droit  au  locataire  que  pour  un 
an,  après  lequel  la  fabrique  pourra  reprendre  la 
place  et  la  louer  à  qui  bon  lui  semblera.  En  fait, 
les  fabriques  usent  rarement  du  droit  qu'elles 
ont  de  reprendre  au  bout  de  l'année  les  places 
qu'elles  ont  louées  pour  un  an  et  de  les  louer  à  de 
nouveaux  locataires,  mais  elles  peuvent  le  faire. 

Appliquons  ces  principes  à  la  difficulté  qui 
nous  est  soumise.  La  famille  A  loue  des  places 
depuis  trois  ans  ;  elle  a  sans  doute  payé  le  prix 
de  la  location  pour  l'année  courante  ;  il  est  donc 
impossible  de  la  déposséder  avant  la  fin  de  l'année. 
Ne  dites  pas  que  rien  ne  prouve  l'existence  de 
cette  location  ;  si  la  fabrique  a  accepté  le  prix 
payé  par  la  famille  A,  elle  a  implicitement  consenti 
à  cette  famille  la  location  des  places  qu'elle 
occupe.  Les  familles  X  et  Z  n'ont  absolument  rien 
à  voir  dans  cette  affaire.  Mais  à  la  fin  de  l'année 
la  fabrique  reprendra  toute  sa  liberté  d'action  ; 
elle  pourra  louer  les  places  à  la  famille  A,  à  l'héri- 
tier X,  à  qui  bon  lui  semblera. 

S'agit-il  au  contraire  d'une  concession  pour 
plusieurs  années  ou  à  vie  ?  Alors  tout  est  irrégu- 
lier et  aucune  des  trois  familles  n'a  de  droit.  <  les 
concessions  ne  peuvent  pas  être  faites,  en  effet, 
pour  un  temps  plus  long  que  la  vie  du  concession- 
naire. Les  places  auraient  donc  dû  être  remises  en 
adjudication  à  la  mort  des  membres  des  familles 
X  et  Z  sur  la  tête  desquelles  elles  reposaient,  et 
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leurs  héritiers  ne  peuvent  pas  les  revendiquer  s'il 
n'en  sont  l'autre  part 
la  famille  -  adjudica- 
tion des  places  devenues  vacantes  par  1*  mort  des 

Il  faut  donc  d 
actuels  et  vendre  au\   en. -hères  les  places  qu'ils 
occupent. 


peuvent  |  : 

nouveaux  plus  confortables  •  t  plus 
tte  transformation  me  m< 

ir  dix-huit.  Il  me 
de  places  pour  loger  tout  mon  monde  .  mais  il  me  faut 
bouleverser  tout  l'ancien  ordre  de  choses,  avancer  les 

-  des  bancs  supprimés,  Je  le  fais, 
tout  en  cherchant  à  me  rapprocher  le  plus  possible  des 
indications  du  tableau. 

Naturellement,  ce  bouleversemeni  suscite  maintes 
récriminati  ns.  Quels  deviennent  en  ce  cas  les  droits 
terdisenl  s  toute  trans- 
formation, toute  amélioration  ?  Si  les  bancs  tombent  de 
vétusté,  à  qui  appartient-il  de  les  relever?  Si  la  fabrique 
effectue  les  réparations  à  ses  frais,  peut-elle  modifier 
l'ordre  des  bancs  loués  à  vie  i 

1  us  avons  souvent  exposé,  notamment  au 
présent  t.  IV,  pages  &i  et  265,  deux  principes  qui 
contiennent  la  solution  de  la  question.  Les  voici 
une  fois  encore  : 

1»  Le  curé  en  vertu  de  son  droit  de  police,  et  le 
conseil  de  fabrique  en  vertu  de  son  droit  d'admi- 
nistration, ont  qualité  pour  ordonner  le  déplace- 
ment, la  réduction  et  même  la  suppression  d'un 
banc,  sauf  le  recours  à  1 

2°  L'exercice  de  cette  faculté  n'empêche  pas  les 
concessionnaires  qui  se  trouvent  lésés  de  porter  la 
question  devant  les  tribunaux.  Ceux-ci  ne  diront 
pas  que  la  fabrique  a  eu  tort,  et  le  curé  aussi  ;  ils 
diront  simplement  :  L'acte  accompli  par  la  fabrique 
ou  le  curé  est  un  acte  administratif  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  d'apprécier,  mais  nous  devons  exa- 
miner s'il  a  nui  oui  ou  non  aux  concessionnaires  ; 
et,  s'il  leur  a  nui,  nous  devons  prononcer  en  leur 
faveur  soit  des  dommages-intérêts  qui  seront  payés 
par  la  fabrique,  soit  même,  suivant  le  cas,  la  rési- 
liation de  la  concession  et  la  restitution  du  prix 
perçu  jadis  par  la  fabrique. 

roissiens   pourront  donc   plaider,  et  il 
nous  est  impossible  de  prévoir  l'issue  du  procès. 


presbytère  avec  toutes  ses  dépendances, 
ainsi  que  la  maison  du  sacristain,  a  été  donné  à  la  com- 
mune en  1807  par  nn  riche  et  généreux  bienfaiteur  de  la 
paroisse,  aux  conditions  suivantes  :  <i  La  cou 
quittera  les  impôts  et  autres  charges  publiques  des  biens 
donnés,  à  compter  du  jour  de  l'acceptation  des  pré- 
Or  depuis  mon  arrivée  dans  la  paroisse,  en  1894,  je  paie 
tous  les  impôts  comme  mes  autres  confrères. 
Pour  la  cote  pei  t  me lie.  et  mobilière,  pas  de  doute,  je 

commune  devrait  acquitter 
res  qui  cette  année  se  monte 

De  plus,  pour  la  maison  du  sacristain  lu  fabrique  paie 


depuis  six  ans    seulement   la  contribution 
contribution  des  portes  et  fenêtres  et  la  mainmorte. 
Remarquez  encore  une  fois  que  la  commune  est  pro- 
i  '  la  fabrique  simplement  usufruitière. 

1>. ois  ces  conditions,  à  quoi  sert  la  clause  de   dona- 
tion citée  plus  haut  la  bouté  de  me  dire 

si  je  dois  ainsi  que  la  fabrique  payer  ces  iiiij      s. 

Pans  la  négative  quelle  marche  suivre  poui 
i  et  rembourser  depuis  1894? 

11.  —  Parlons  d'abord  du  presbytère.  Nous  li»; 
sons  dans  le  Traité  des  fabriques  de  l'abbé  lan- 
ton.  numéro  851  :  o  L'impôt  (des  portes  et  fenêtres) 
serait  dû  par  le  curé,  mémo  si  le  preabj  •■ 
ét<  donné  à  la  commune  à  la  condition  qu'elle  se«. 
mit  chargée  d'acquitter  les  contributions  de  toute 
nature.  (Conseil  d'Etat,  Là  août  1860).  »  Cette  dajM 
est  manifestement  inexacte,  mais  le  document  duj 
Conseil  d'Etat  doit  exister,  car  il  est  mentionné 
dans  les  mômes  termes  par  MM.  Dubief  et  Ootto- 
frey.  La  raison  de  cette  solution  est  sans  doute 
que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  participe  au  ca- 
ractère personnel  de  la  cote  mobilière.  N'espérez 
pas  vous  faire  décharger  de  cet  impôt, 

Quant  au  logement  du  sacristain,  raisonnons  de 
même  en  ce  qui  concerne  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres. Mais  pour  l'impôt  foncier  et  l'impôt  de] 
mainmorte,  c'est  incontestablement  la  commune 
qui  le  doit.  Il  faut  cependant  examiner  soigneuse- 
ment si  la  commune  est  forcée  rigoureusement  par 
le  testament  à  affecter  cet  immeuble  au  logement 
du  sacristain.  Si,  lorsque  vous  lui  demanderez  de 
payer  l'impôt,  elle  vous  répond  qu'elle  va  pour- 
suivre la  distraction  ou  la  désaffectation  delà  par- 
tie du  logement  occupée  par  le  sacristain,  vous  ne 
serez  pas  enchanté  de  la  réponse.  Si  pareil  danger 
n'existe  pas,  que  le  conseil  de  fabrique  s'adresse 
au  Conseil  de  préfecture,  qui  lui  donnera  peut- 
être  gain  de  cause. 


Q.  —  Dans  une  réunion,  le  conseil  municipal  de  ma 
paroisse  vient  de  prendre  une  délibération  au  terme  de 
laquelle  on  ne  devra  plus  aux  enterrements  de  première 
classe  sonner  les  cloches  qu'une  fois  par  jour,  le  matin 
à  Y  Angélus. 

Un  usage  très  ancien  voulait  que  la  famille  du  défunt, 
pour  les  sépultures  de  première  classe,  eut  la  liberté  de 
sonner  les  cloches  un  quart  d'heure  ou  une  demi-heure 
environ  toutes  les  heures  et  tout  le  jour. 

.lavais  pris  sur  moi  de  restreindre  un  peu  cet  usage 
et  de  diminuer  cette  sonnerie  fatigante  pour  les  gens  du 
bourg.  Mais  les  familles  tiennent  à  cette  habitude  et  il 
n'y  a  jamais  eu,  à  ma  connaissance  du  moins,  de  récla- 
mation publique. 

La  modification  désirable,  qui  aurait  pu  se  faire  par 
une  entente  commune  de  la  fabrique  et  du  conseil  muni- 
cipal, me  parait  abusive  étant  l'œuvre  exclusive  de  ce 
dernier  qui  dans  la  circonstance  s'ingère  dans  la  régle- 
mentation de-  cérémonies  religieuses.  Je  n'ai  été  ni  pré- 
venu  ni  consulté  sur  cette  détei  niin.ition  à  prendre. 

La  question  de  mécontentement  soulevé  dans  la  popu- 
lation mise  de  côté,  cette  prétention  du  conseil  n'est-elle 
pas  surprenante  ?  On  passe  du  trop  au  trop  peu,  et 
!  Je  pourrais  me  laver  les  mains 
de  l'irritation  que  semblable  mesure  soulèvera  chez  cer- 
quoique  la  fabrique  ne  perçoive  aucun  hono- 
raire pour  cette  sonnerie,  sa  suppression  trop  radicale 
détruit  une  partie  appréciée  de  la  différence  des  classes 
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:;v, 


B   i  m  point  de  vue  encore  peul  nous  causer  des  désa- 

]t  voudrais  Bavoir  : 

I'Ii.mi  quelle  mesure  je  suis  autorisé  à  intervenir 
en  m  revi  ndlquer  les  droits  de  la  fabrique  et  de  1'égliBe  ; 

•.'■  De  quels  moyens  j»  di.ip.isi'  [mur  modifier  cette 
(oppression  par  trop  radicale  des  oloohes. 

Dans  la  cil  |>eul   et  doit  l'aire  le  conseil 

iti-  fabrique  ? 

11.  —  Les  sonneries  .sont  régies  par  un  règlement 
concerté  dans  chaque  diocèse  entre  l'évêque  ei  Le 
préfet,  et,  en  cas  de  désaccord,  arrêté  par  le 
ministre.  Voyez  si  le  règlement  de  votre  diocèse 
autorise  à  sonner  les  décès  de  quart  d'heure  en 
quart  d'heure.  Dans  beaucoup  de  diocèses  on  a 
adopté  le  modèle  de  règlement  qui  accompagnait 
Le  circulaire  ministérielle  du  1/  août  1884  et  dont 
l'article  1»*  porte  : 

Le  curé  ou  desservant  ou,  en  son  absence,  le  vioairo 
delà  paroisse,  aura  seul  le  droit  de  faire  sonner  Les 
cloches  de  l'église  pour  les  offices,  prières  publiques  et 
autres  exercices  religieux  approuvés  par  l'évêque  diocé- 
sain, tels  que  :  ...  5»  Les  premières  communions,  les 
mariages,  les  baptêmes,  l'administration  des  malades, 
les  enterrements  et  services  funèbres,  en  se  conformant 
aux  tarifs  et  usages  du  diocèse.  En  temps  d'épidémie. 
Le  maire,  pourra,  avec  l'autorisation  du  préfet,  faire  sus- 
pendre la  sonnerie  pour  les  cérémonies  funèbres. 

Nous  pouvons  conclure  de  là  que  le  conseil 
municipal  ne  peut  pas  modifier  le  règlement,  quel 
qu'il  soit,  car  il  émane  du  préfet  et  de  l'évêque  ou 
du  ministre  ;  il  échappe  donc  aux  appréciations 
du  conseil  municipal,  qui  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  se  mêlant  de  ce  qui  ne  le  regarde  pas. 
La  délibération  du  conseil  municipal  n'a  aucune 
sanction  possible,  et  on  peut  n'en  tenir  aucun 
compte  si  la  prudence  ne  dicte  pas  une  autre  ligne 
de  conduite.  —  Nous  pouvons  conclure  en  second 
lieu  que  le  maire  peut  interdire  par  arrêté  la  son- 
nerie des  funérailles  en  cas  d'épidémie  et  avec 
l'autorisation  du  préfet.  Mais  le  texte  que  nous 
venons  de  citer  ne  dit  pas  qu'il  ne  peut  l'interdire 
qu'en  cas  d'épidémie.  En  nous  référant  à  l'ar- 
ticle 97  de  la  loi  municipale,  nous  serions  porté  à 
croire  que  si  la  sonnerie  des  funérailles  est  exces- 
sive, si  elle  trouble  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique  et  si  elle  n'est  pas  autorisée  dans  son 
mode  par  le  règlement  sanctionnant  un  usage  éta- 
bli dans  le  diocèse,  le  maire  pourra  peut-être 
interdire  ce  mode  par  arrêté.  Tant  que  cet  arrêté 
n'aura  pas  paru,  on  peut  continuer  à  sonner,  sans 
tenir  compte  de  la  décision  abusive  du  conseil 
municipal. 


Q.  —  Je  suis  vraiment  bien  en  retard  à  vous  remer- 
cier de  la  consultation  que  vous  m'avez  adressée  au 
sujet  de  notre  affaire  de  cloches. 

Peu  au  courant  des  habitudes  judiciaires,  je  croyais 
n'avoir  pas  longtemps  à  attendre  pour  vous  présenter, 
en  même  temps  que  mes  remerciements,  une  décision 
quelconque  des  tribunaux. 

Ce  n'est  que  la  semaine  dernière  que  l'on  m'a  signifié 
un  premier  jugement.  Gomme  vous  le  verrez,  hélas  ! 
nous  sommes  bien  loin  d'en  avoir  fini. 

La  fabrique  prétendait  : 

«  Qu'elle  a  déposé  au  greffe  de  la  préfecture,  le  8  mai 


1901,  mi  mémoire  par  lequel  elle  demande  l'autorisation 
de  plaider  contre  la  coi me  ; 

i.  Oue  le  conseil  île  prélecture  n'ayant  pas  statué  dans 
les  deux  mois  qui  ont  Bufvi  le  8  mai  1901,  la  fabrique 
était  par  Le  fait  autorisée  à  plaider  contre  la  communs; 

..  nue  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  daté  du  l;ijuil 
loi.  par  lequel  ce  conseil  refusait  à  la  fabrique  l'autori- 
sation demandée,  n'étant  pas  intervenu  dans  le  délai 
voulu,  était  de  nul  effet.  » 

La  commune  et  la  préfecture  soutenaient  au  contraire 
que  l'arrêté  de  la  préfecture  était  valable,  le  délai  de 
deux  mois  ne  commençant  à  courir  que  le:  jour  de  l'en 
registrement  de  la  demande  au  greffe  de  la  préfecture, 
lequel  enregistrement  n'avait  pu  être  fait  que  le  20  juin, 
le  conseil  municipal  n'ayant  pu  donner  son  avis  qu'a 
cette  date. 

Le  tribunal  conclut  : 

«  Attendu  que  les  demandes  en  autorisation  de  plaider 
formées  par  les  fabriques  doivent,  comme  toutes  celles 
qui  oonoernent  les  établissements  ou  administrations 
désignés  en  l'article  70  de  la  loi  du  5  avril  1884,  être 
soumises  au  préalable  à  l'avis  du  conseil  municipal  de 
la  commune  dont  ils  dépendent  ; 

«  Attendu  que  cet  avis  constituant  une  obligation 
pour  lesdites  entités,  il  doit  être  joint  à  leur  demande, 
sur  Laquelle  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer; 
que  l'on  comprendrait  d'autant  moins  qu'il  en  fût  autre- 
ment, que  la  décision  à  intervenir  est  plus  importante, 
car  elle  comporte,  aux  termes  de  l'art.  77  du  décret  du 
30  décembre  1K09,  la  possibilité  d'un  refus  ; 

o  Attendu  que  le  conseil  de  préfecture  ayant  un  délai 
de  deux  mois  pour  statuer  sur  les  demandes  d'autorisa- 
tion de  plaider  qui  lui  sont  soumises,  il  est  de  toute 
évidence  que  ce  délai,  qui  est  celui  de  la  délibération, 
ne  doit  commencera  courir  qu'à  partir  du  jour  où  les 
pièces  obligatoires  du  mémoire  ont  été  déposées  en  ses 
mains  ; 

«  Attendu  que  cette  interprétation  est  aujourd'hui 
aussi  généralement  admise  qu'elle  est  logique  et  parait 
juste,  sous  cette  réserve  qui  la  corrobore,  qu'au  cas  de 
négligence  ou  de  refus  du  conseil  municipal  de  donner 
l'avis  ci-dessus,  il  pourrait  être  passé  outre  ; 

«  Attendu  que  les  intéressés  ne  se  sont  même  pas, 
dans  l'espèce,  préoccupés  de  solliciter  l'avis  qu'il  leur 
incombait  de  produire,  et  que  c'est  le  conseil  de  préfec- 
ture qui,  agissant  pour  eux  et  dans  leur  intérêt,  l'a  fait 
demander  ; 

«  Attendu  que  le  conseil  municipal  de  D...,  réuni  à 
cet  effet,  a  donné  son  avis  à  la  date  du  17  juin,  lequel  a 
été  immédiatement  transmis  au  greffe  du  conseil  de 
préfecture,  où  le  mémoire  du  conseil  de  fabrique  a  seu- 
lement pu  être  enregistré  (20  juin,  même  mois)  ;  qu'en 
statuant  le  13  juillet  suivant,  le  conseil  saisi  a  décidé 
avant  l'expiration  des  délais  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  non  recevable 
l'action  intentée  par  la  fabrique.  » 

J'ai  dû,  moi  curé,  solliciter  également  l'autorisation  de 
poursuivre  la  commune  dans  la  même  affaire. 

La  préfecture  n'ayant  pas  trouvé  mon  mémoire  suffi- 
samment explicite,  elle  me  l'a  renvoyé  et  j'ai  dû  en  dé- 
poser un  autre. 

C'est  bien  elle,  la  préfecture,  qui,  après  avoir  enregis- 
tré mon  mémoire,  l'a  soumis  à  la  délibération  du 
conseil  municipal. 

Est-il  donc  si  certain  que  la  fabrique  procédant  contre 
la  commune,  c'était  à  elle  de  soumettre  sa  demande 
d'autorisation  à  la  commune?  Il  me  semble  que  tout  est 
là. 

11.  —  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront  suivre 
cette  intéressante  question  devront  se  reporter  au 
numéro  du  23  janvier  dernier,  pages  194  et  suiv. 
Ils  verront  qu'il  s'agit  de  deux  cloches  achetées 
parla  fabrique  et  installées  par  elle  dans  le  jardin 
du  presbytère,  car  le  conseil  municipal  s'oppose 
depuis  vingt- trois  ans  à  leur  installation  dans  le 


su 


LA  JURISPRUDENCE  CSIV1LE.EGC!LÉSIASTIQUB  XV  PRESBYTÈRE 


clocher.  Par  arrêté  municipal,  le  maire  a  défendu 
la  sonnerie  île  ces  deux  cloches  et  a  mis  le  curé  en 
demeure  de  les  descen  Ire. le  Leur  beffroi  provisoire. 
Le  curé.!-.  traduit  devant  le 

tribunal  île  simple  police  et  a  demandé  un  sursis 
pour  faire  déclarer  par  le  tribunal  civil  que  la  fa- 
brique avait  le  droit  d'installer  ces  cloches  au 
clocher  ou  de  les  placer  dans  le  jardin  du  presby- 
tère. Le  juge  de  pais  s'est  empressé    ■ 

D  accordant  le  sursis,  et  le  tribunal  de 
première  instance  B'est  de  même  empressé  de  se 
tirer  d'affaire  en  B'accrochant  à.  un  vice  de  forme. 
voir  comment  la  fabrique  et  le  curé  se 
tireront  d'affaire.  Nous  allons  lo  examiner  l'arrêt 
du  tribunal,  et  2°  dire  ce  qu'il  y  a  à  [aire. 

I.  —  Précisons  d'abord  la  question  posée  au  tri- 
bunal. La  fabrique  avait  demandé  l'autorisation 
de  plaider,  mais  sans  joindre  à  sa  demande  l'avis 
du  conseil  municipal.  Or  les  conseils  de  préfec- 
ture n'ont  que  deux  mois  pour  répondre  aux  de- 
mandes d'autorisation  de  plaider  qui  leur  sont 
et  l'autorisation  est  considérée  comme 
accordée  lorsque  les  deux  mois  se  sont  .'coulés 
sans  qu'une  décision  ait  été  rendue.  Mais  les  deux 
mois  partent  ils  du  jour  où  la  demande  en  autori- 
sation a  été  déposée  à  la  préfecture,  ou  du  jour 
de  L'enregistrement  de  l'avis  du  conseil  municipal? 
Voilà  la  question.  La  fabrique  a  dit  :  o  Deux  mois 
se  sont  écoulés  depuis  que  j'ai  demandé  l'autorisa- 
tion de  plaider,  je  puis  me  considérer  comme  au- 
torisée, et  le  refus  intervenu  depuis  est  nul  parce 
que  tardif.  »  Le  maire  et  le  préfet  ont  répondu  : 
«  I.e  délai  de  deux  mois  imparti  au  conseil  de 
préfecture  ne  part  pas  du  jour  de  la  demande, 
mais  de  celui  où  l'avis  du  conseil  municipal  a  été 
reçu  et  enregistré  par  la  préfecture.  Or  depuis 
le  jour  de  l'enregistrement  jusqu'à  celui  où  s'est 
produit  le  refus  d'autorisation,  il  ne  s'est  pas 
écoulé  deux  mois  ;  donc  la  décision  refusant  l'au- 
torisation est  parfaitement  valable.  »  Les  juges 
ont  admis  cette  exception  ;  que  faut-il  penser  de 
leur  sentence  ?  Pour  l'apprécier  comme  il  convient, 
il  faut  séparer  nettement  ce  qui  est  certain  de  ce 
qui  parait  contestable. 

Il  est  certain,  d'une  manière  générale,  que  le 
conseil  de  préfecture  doit  répondre  dan 
de  deux  mois  à  une  demande  en  autorisation  de 
plaider  formulée  par  une  fabrique.  Un  décret  du 
Conseil  d'Etat  du  6  février  1892  porte  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  121  de  la  loi  du 
û  avril  1884,  à  défaut  de  décision  par  le  conseil  de  pré- 
fecture dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  de- 
mande en  autorisation,  la  commune  est  autorisée  à 
plaider  ;  que  cette  règle  est  applicable  aux  fabriques... 

I  de  la  Cour  de  Cassation  du  2'i  février 
180Î  porte  également  : 

attendu  que  l'article  77  du  décret  du  30  décembre  1809 
I  énoncer  que  les  inarguilliers  ne  pourront 
entreprendre  aucun  procès  ni  y  défendre  sans  une  au- 
1  de  préfecture  :  qu'à  moins  d'excep- 
tions   exprimées   par  la   loi,  les   formes   et 
dans  lesquelles  les  communes  reçoivent  l'autorisation  de 


également  en  ce  qui  coi 
établissements  publics  soumis  à  la  tutelle  administn 
tive  ;  qu'il  en  est  ùusi  notamment  pour  les  fabriqua» 
que,  d'après  l'article  i.'l  de  la  Loi  du  ."'avril 
1884,  à  défaut  de  décision  par  le  conseil  de  préfecture 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  demande  9 
uiiiiuiue  est  autorisée  à  plaider  .  que 
cette  règle  es)  applicable  aux  fabriques... 

L'article  de  la  loi  municipale  auquel  se  réfèrent 
les  deux  décisions  que  nous  venons  de  citer  est; 
ainsi  conçu  : 

Art.  121.  —  Nulle  commune  ou  section  de  commune 
h.  peut  ester  en  justice  sans  y  être  autorisée  par  le  J 
conseil  de  préfecture,  sauf  les  cas  prévus  aux  articles 
122  et  154  de  la  présente  loi.  —  Après  tout  jugement  in- 
tervenu, la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
antre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation  du  conseil  de  préfecture.  —  Dans  Les  cas 

prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents,  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans  les  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  autorisation. 
A  défaut  d.  décision  rendue  dans  ledit  délai,  la  com- 
mune est  autorisée  à  plaider. 

Il  est  certain,  en  second  lieu,  qu'on  doit  prendre 
l'avis  du  conseil  municipal  lorsqu'une  fabrique 
demande  l'autorisation  de  plaider.  L'article  70  de 
la  même  loi  du  ."i  avril  1884  dit  en  effet  : 


Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  objets  suivants  :  ...  5°  Les  budgets  et 
les  comptes  des  hospices,  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  de  charité,  des  fabriques  et 
autres  administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  mi- 
nistres sont  salariés  par  l'Etat  ;  les  autorisations  d'ac- 
quérir, d'aliéner,  d'emprunter,  d'échanger,  de  plaider 
ou  de  transiger,  demandées  par  les  mêmes  établisse- 


Il  est  donc  indubitable  que  l'avis  du  conseil 
municipal  doit  être  sollicité  chaque  fois  qu'une 
fabrique  demande  l'autorisation  de  plaider.  Mais 
par  qui  cet  avis  doit-il  être  sollicité?  Il  est  tout 
naturel  de  décider  qu'il  doit  être  demandé  par  la 
fabrique  elle-même,  puisque  dans  tous  les  autres 
cas  c'est  la  fabrique  qui  transmet  à  la  mairie  les 
délibérations  et  les  pièces  qui  concernent  ses  af- 
faires sur  lesquelles  l'assemblée  municipale  doit 
donner  son  avis. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  confondre  l'avis  dont  nous 
venons  de  parler  avec  la  réponse  du  conseil  muni- 
cipal au  mémoire  que  toute  personne  qui  veut 
plaider  contre  une  commune  doit  adresser  au 
préfet  ou  au  sous-préfet,  conformément  à  l'arti- 
cle 12'r  de  la  même  loi.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 


Article  124.  —  Aucune  action  judiciaire  autre  que  les 
actions  possessoires  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être 
intentée  contre  une  commune  qu'autant  que  le  deman- 
deur a  préalablement  adressé  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé.  L'action  ne 
peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois 
après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes 
conservatoires.  —  La  présentation  du  mémoire  inter- 
rompt toute  prescription  ou  déchéance  si  elle  est  suivie 
d'un    demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Article  125.  —  Le  préfet  ou  sous-préfet  adresse  immé- 
diatement le  mémoire  au  maire,  avec  l'invitation  de 
convoquer  le  conseil  municipal  dans  Le  plus  bref  délai, 
pour  eu  délibérer.  —  La  délibération  du  conseil  muni- 
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mi  conseil  de  préfecture, 

minime  doil  i  i  tter  en  justice 

isimi  .lu   conseil  de   préfecture  doit  être   rendue 
délai  'l.'  deux  mois,  à  dater  du  dépôt  du  mé- 


J  On  voit  i|ne  ce  mémoire  et  l'avis  proscrit  par 
'article  70  n'ont  rien  de  commun.  L'avis  est  exigé 
(pour  tout  procès  de  la  fabrique,  môme  pour  ceux 
M  as  regardent  pas  la  commune;  le  mémoire 
,V.-.i  requis  que  lorsqu'on  veut  attaquer  nue  com 
Bue.  L'avis  est  sollicité  par  la  fabrique,  qui 
Knsmet  directement  à  là  mairie  sa  délibération 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  «le  plaider;  le  mé- 
pnoire  est  transmis  à  la  mairie  par  le  préfet  ou  le 
sou-  préfet.  L'avis  répond  à  cette  question  :  Faut- 
fil  autoriser  la  fabrique  à  plaider?  La  réponse 
iau  mémoire  éclaire  la  question  suivante  :  Faut-il 
|autoriser  la  commune  à  plaider?  Lorsqu'une  com- 
ne  demande  l'autorisation  de  se  défendre,  le 
conseil  de  préfecture  n'a  que  deux  mois  pour 
rendre  une  décision  de  refus,  et  ces  deux  mois 
partent  non  du  jour  où  la  commune  a  formulé  ses 
observations,  mais  de  celui  où  son  adversaire  a 
déposé  son  mémoire  ;  peut-on  dire  de  même  que, 
lorsqu'une  fabrique  veut  plaider  contre  une  com- 
mune, le  délai  de  deux  mois  accordé  au  conseil 
de  préfecture  part  du  jour  où  la  fabrique  a  dé- 
posé son  mémoire,  et  non  de  celui  où  elle  a  en- 
voyé à  la  préfecture  l'avis  préalable  du  conseil 
municipal  ? 

Cette  question  a  été  tranchée  par  le  tribunal 
contrairement  aux  prétentions  de  la  fabrique. 
Pour  la  résoudre  avec  autorité,  nous  demandons  à 
notre  correspondant  un  sursis  qui  nous  permettra 
de  rechercher  les  antécédents  judiciaires,  ce  que 
nous  n'avons  pas  encore  pu  faire,  et  nous  lui 
transmettrons  s'il  y  a  lieu  le  résultat  de  nos  re- 
cherches. En  attendant,  voici  quelques  arguments 
sur  lesquels  on  peut  s'appuyer  pour  soutenir 
l'opinion  contraire  à  celle  que  le  tribunal  a 
adoptée. 

L'article  121  de  la  loi  du  5  avril  1884  et  les  deux 
arrêts  que  nous  avons  cités  au  début  de  ce  travail 
disent  que  le  conseil  de  préfecture  doit  donner  une 
décision  dans  les  deux  mois,  «  à  compter  du  jour 
de  la  demande  en  autorisation.  »  Ces  textes,  il  est 
vrai,  ne  sont  pas  absolument  décisifs,  parce  qu'on 
peut  prétendre  que  la  demande  en  autorisation  de 
la  fabrique  est  nulle  lorsqu'elle  n'est  pas  accompa- 
gnée de  l'avis  du  conseil  municipal,  avis  exigé  par 
l'article  70  de  la  même  loi.  Mais  cette  prétention 
ne  nous  parait  pas  justifiée. 

En  elïet,  les  décisions  judiciaires  que  nous 
avons  sous  les  yeux  semblent  dire  que  la  de- 
mande en  autorisation  formulée  par  une  fabrique 
est  valable  lorsque  cet  établissement  a  rempli 
toutes  les  conditions  imposées  par  le  décret  du 
30  décembre  1800;  or  on  chercherait  vainement 
dans  ce  décret  l'obligation  pour  la  fabrique  de  pro- 
duire l'avis  du  conseil  municipal.  «  Attendu  que 
la  fabrique,  dit  la  cour  de  Bordeaux  dans  un  arrêt 
du  '27  mai  1800,  justifie  avoir  rempli  toutes  les 


formalités  qui  lui  incombent,  aux  termes  de  Tar- 
in le  ,  ;  du  décret  du  8  I  09,  pour  obte- 
nir du  conseil  depréfectun  L'autorisation  de  plai- 
der; que,  taule  par  le  conseil  de  préfecture 
d'avoir  rendu  sa  décision  dans  les  deux  mois  de 
la  demande,  la  fabrique  s'est  trouvée  de  plein 
droit  habilitée  à  plaider...  »  Nous  avons  déjà  vu 
que  la  Cour  de  Cassation,  dans  son  arrêt  du  26  fé- 
vrier 1897,  a  dit  dans  le  même  sens  :  «  Attendu 
que  L'article  7"  du  décret  du  30  décembre  L809  se 
borne  à  énoncer  que  les  marguilliers  ne  pourront 
entreprendre  aucun  procès...,  etc..  >»  Il  semble 
donc,  d'après  ces  décisions,  que  les  seules  condi- 
tions essentielles  à  la  demande  en  autorisation  de 
plaider  lormulée  par  une  fabrique  sont  celles  qui 
soûl  édictées  par  le  décret  de  L809  et  que,  par 
conséquent,  l'avis  du  conseil  municipal  n'est  pas 
au  nombre  de  ces  conditions. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  si  la  demande  de 
la  fabrique  était  nulle  pour  n'être  pas  accompa- 
ghée  de  l'avis  du  conseil  municipal,  le  conseil  de 
préfecture  aurait  dû  la  renvoyer  pour  que  le  dos- 
sier fût  complété.  La  preuve  que  cette  demande  a 
paru  valable,  c'est  que  la  préfecture  l'a  conservée, 
y  a  donné  suite  en  adressant  au  conseil  municipal 
le  mémoire  de  la  fabrique,  et  en  la  repoussant  par 
un  arrêté  de  refus  d'autorisation.  On  ne  discute 
pas  une  demande  qui  n'est  pas  valide,  on  la  fait 
régulariser. 

Ajoutons  qu'il  est  incompréhensible  qu'on  im- 
pose à  une  fabrique  qui  veut  plaider  contre  une 
commune  l'obligation  de  demander  au  conseil 
municipal  s'il  est  d'avis  que  le  procès  soit  auto- 
risé. Vous  n'allez  pas  demander  au  voisin  dont 
vous  êtes  victime  la  permission  de  lui  intenter  un 
procès.  La  loi  a  pourvu  suffisamment  aux  intérêts 
communaux  en  imposant  à  la  fabrique  la  charge 
de  dresser  un  mémoire  qui  sera  communiqué  au 
conseil  municipal  par  le  préfet.  Exiger  qu'on  solli- 
cite, outre  la  réponse  que  le  conseil  fera  à  ce  mé- 
moire, son  avis  préalable  sur  la  demande  de  la 
fabrique,  nous  semble  un  pléonasme  contraire  à 
l'équité  et  au  simple  bon  sens. 

Enfin,  le  conseil  municipal  peut  donner  un  avis 
favorable,  un  avis  défavorable,  tergiverser,  retar- 
der indéfiniment  sa  réunion,  refuser  même  de  dé- 
libérer, et  compromettre  d'une  façon  irrémédiable 
les  intérêts  de  la  fabrique  par  ses  atermoiements. 
Est-il  admissible,  dès  lors,  que  l'on  prenne  pour 
point  de  départ  du  délai  de  deux  mois  le  jour  de 
l'enregistrement  de  l'avis  du  conseil  municipal  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas  ;  mais,  nous  le  répétons,  il 
ne  nous  est  pas  encore  possible  de  dire  dans  quel 
sens  la  jurisprudence  s'est  prononcée  sur  ce  point. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  perd  beaucoup  de 
son  importance  pratique  dans  le  cas  présent,  à 
notre  humble  avis:  on  le  comprendra  par  les 
explications  qui  vont  suivre. 

IL  —  Que  faut-il  faire  ?  Notre  impression  per- 
sonnelle est  que  l'affaire  est  mal  engagée.  Nous 
l'avons  dit  dès  le  début  et  nous  persistons  dans  ce 
sentiment. 


Me 
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ina  que  la  fabrique  aille  en   appel  :  les 
nouveaux  jugea  confirmeront  peut  être  la  sontence 
des  premiers,  et  alors  n'étant  pas  autorisée  à  plai- 
der, ne  pouvant  plus  recourir  au  Conseil  d'Etal 
pour  obtenir  L'autorisation  de  plaider,  parce  que 
-  i  ;  obligée  de 
:   frein  et  de  dévorer  eu  silence  l'injustice 
criante  dont  elle  est  victime.  Si,  au  contraire,  les 
•  -sent  la  sentence  .les  pre- 
miers, la  fabrique  n'en  sera  guère   plus  avancée, 
car,  ainsi  que  nous  l'avoua  expliqué  dan-  notre 
première  r  probable  que,  sur  la  ques- 

tion de  fond, les  tribunaux  civils  se  déclareront  in- 
compétents, l.a  fabrique  sera  alors  obligée,  si  elle 
veut  aboutir  à  quelque  résultat,  de  se  présenter 
devant  les  autorités  et  les  tribunaux  administra- 
tif-. I  lie  arrivera  .levant  eux  en  portant  sur  le  dos 
le  poids  encombrant  de  deux  ou  trois  sentences 
défavorables.  Ne  vaudrait  il  pas  mieux  abandon- 

.  intimant  le  procès  et  poser  la  question 
devant  l'évêque,  Le  préfet,  le  ministre  et  le  Conseil 
d'Etat?  Que  notre  correspondant  fasse  examiner 
par  des  hommes  très  compétents  le  conseil  que 
nous  lui  donnons. 

Quant  au  curé,  si  son  affaire  revient  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  il  doit  demander  au 
juge  un  sursis  pour  faire  déclarer  par  le  Conseil 
d'Etat  'pue  le  maire  a  commis  un  abus  en  prenant 

il  a  pris.  Il  est  probable  que  la  sentence 
du  Conseil  d'Etat  sera  celle  que  désire  le  curé. 
Dans  le  cas  contraire,  on  plaidera  devant  le  juge 
de  paix,  et  nous  espérons  qu'on  obtiendra  gain  de 
cause. 


Q.  —  Il  y  a  bien  trente  an*,  on  s'est  mis  à  sonner  les 
mariages  la  veille  à  midi,  d'abord  pour  les  premières 
classes  et  insensiblement  pour  tous  les  mariages  indis- 
tinctement. Il  n'y  avait  alors  que  la  grosse  cloche 
(1000  kilogs)  et  un  grelot  de  80  kilogs.  Voici  trois  ans 
passés  un  a  remplacé  le  grelot  par  deux  autres  cloches 
en  rapport  avec  la  grosse  (450  kilogs  et  ir>0  kilogs). 
Jusque-là,  j'avais  laissé  faire  ;  mais  à  partir  de  ce 
moment,  je  me  suis  opposé  à  ce  qu'on  sonne  les  trois 
cloches  indistinctement  à  toutes  les  classes  ;  j'ai  même 
arrêté  le  sonneur  à  deux  fois  différentes.  Pour  me  don- 
ner plus  d'autorité,  j'ai  écrit  à  Mgr  l'évêque  et  je  lui  ai 
soumis  le  cas,  en  lui  faisant  observer  que  nulle  part 
dans  les  environs  on  ne  sonnait  les  mariages  la  veille  à 
midi  et  que  d'ailleurs  il  semblait  que  la  sonnerie  devait 
aller  avec  la  classe  choisie  pour  le  mariage.  Mgr  m'a 
fait  répondre,  après  avoir  pris  l'avis  de  son  conseil, 
que  la  sonnerie  de  midi,  la  veille,  était  un  abus  et  que 
je  devais  la  supprimer.  Il  me  priait  à  la  première  réu- 
nion du  conseil  de  fabrique  de  régler  avec  mes  fabriciens 
la  sonnerie  des  mariages.  C'est  ce  qui  a  été  fait  :  la 
:  aies  les  classes  ;  à  la  1"  classe,  les  trois 
cloches  ;  à  la  2«,  deux  cloches  ;  en  8'  et  4'  classe,  une 
cloche. 

Il  faut  dire  que  le  sonneur  de  midi  est  distinct  du 
sacristain,  et  est  rétribué  par  la  commune.  Lorsque  le 
sacristain  est  entré  en  fonctions,  il  a  refusé  de  s'engager 
:i  Bonner  midi  (ceci  remonte  peut-être  à  cinquante  ans). 
amune  a  cb  liai  et  payé  ce  sonneur  de  midi, 
■oce  d'une  bouteille  de  vin,  dont  on  est  très 
friand  ici,  a  fait  établir  cet  usage  de  sonner  les  mariages 
à  midi  sans  consulter  le  curé,  au  moins  en  règle  géné- 
rale dans  le  principe,  et  tout  à  fait  sans  mon  avis  depuis 
2«  ans  que  je  sui- 


dai public  en  chaire  ta  règlement  élaboré  parle  oon- 
s. àl  de  fabrique  et  annonce  la  suppression  de  la  sonna- 

li,  la  veille.  Je  m'attendais  bien 
murmurée,  mais  l'intérêt  de  la  fabrique  me  tenait  plus  a 
cœur  que  ces  récriminations  plus  ou 

L'année  dernière  (1901)  j'ai  fait  cinq  mariagi 

soumis.  Il  y  a  euquelquea  plaintes, mais  oi s'est  ffl 

mi  ii.  Il  faut  croire  qu'on  s'est  a  lr< 
maire,  avec  lequel  j'avais  vécu  jusqu'ici  en   I ne  intel- 
ligence, car  le  4  janvier  dernier    j'avais   un   mariage   de 
4*  olasse,  et  la  veille  ;\  midi,  sans  me  prévenir  en  rien  il 
est  venu  avec  le  sonneur  et  a  fait  sonner  les  tro 
Je    suis  allé  à  l'église  pour   arrêter    les   sonneurs,    mais 

forts  de  l'appui  du  maire  qui  les  encourageait  à  conti- 
nuer, je  n'ai  rien  pu  obtenir.  Le  maire,  lorsque  j'ai  pro- 
testé contre  sou  abus  de    pouvoir,  m'a   rè| 

aneries  :  o  Donnez-nous  la  clef  du  clocher  Rendez-aëfl 

notre   argent  (la  commune  a  contribué  pour    1  000  fr.  à 
m  des  ileux  cloches  nouv<  lies).  Mol,  je  ne  con-j 
nais  point  de  classe,  tout  le  monde  est  égal.  » 

Mgr,  informé,  m'a  répon  lu  qu'il  avait  écrit  au  préfet 
pour  lui  signaler  l'a!. us  de  pouvoir  de  mon  maire,  et' 
me  faisant  espérer  que  celui-ci  recevrait  des  avis  qui 
lient  le  retour  de  cet  abus.  11  faut  croire  que 
le  préfet  a  gardé  le  silence,  car  le  11  avril  le  maire  fai-j 
sait  de  nouveau  sonuer  les  trois  cloches  et  pour  une! 
3"  classe,  à  midi,  la  veille  du  mariage.  Les  sonneurs- 
ont  refusé  de  s'arrêter,  et  je  crains  que  ce  conflit  ne  se 
perpétue.  Mgr,  qui  m'avait  prié  de  l'informer  si  le  fait' 
se  renouvelait,  ne  m'a  pas  répondu.  J'ignore  même  s'il 
s'est  occupé  de  l'affaire. 

Je  désirerais  savoir  si  je  puis  pousser  l'affaire  avec 
quelque  chance  de  succès  et  comment  il  faut  m'y 
prendre.  Mes  confrères  me  pressent  de  m'en  occuper, 
considérant  le  fait  comme  les  intéressant  personnelle- 
ment, puisque  les  autres  maires  peuvent  en  faire 
autant.  11  me  semble  que  le  règlement  de  la  sonnerie 
des  cloches  est  formel  et  ne  donne  à  cet  égard  aucun 
droit  au  maire.  Le  sonneur  de  midi,  qui  n'est  qu'un 
suppléant  du  sacristain,  dépend-ii  absolument  de  la 
commune  et  du  maire?  A-t-il  le  droit  de  choisir  gel 
sonneurs  auxiliaires  autres  que  ceux  qui  sont  désignés 
par  le  curé  pour  les  deux  autres  cloches  ? 

Depuis  ce  conflit,  la  porte  de  ma  cour,  porte  cochère  à 
deux  battants,  tombe  de  vétusté  :  j'ai  été  obligé  d'y 
mettre  un  grillage  pour  empêcher  les  poules  et  les 
chiens  d'y  entrer  à  tout  instant.  J'ai  en  outre  une 
imposte  dont  les  traverses  sont  pourries,  les  vitres 
tombent  et  j'ai  été  obligé  de  bouclier  le  trou  avec  une 
planche.  «  La  porte  a  été  commandée.  »  m'a  dit  le  maire.  11 
faut  croire  qu'il  a  donné  contre-ordre,  car  il  y  a  plus 
d'un  an  que  la  porte  tombe  et  le  menuisier  n'a  toujours 
point  reçu  d'ordre. 

Puis-je  obliger  mon  maire  à  faire  ces  réparations 
urgentes  ?  Comment  m'y  prendre  ? 

JJois-je  refuser  de  payer  des  impositions  pour  ma 
porte,  puisque  je  ne  suis  plus  clos  ? 

J'attends  votre  décision  et  j'essaierai  de  m'y  confor- 
mer, après  avoir  pris  l'avis  de  Mgr  l'évêque. 

R.  —  Il  est  incontestable  que  la  sonnerie  des 
cloches  pour  un  mariage  est  une  sonnerie  essen- 
tiellement religieuse.  Or  il  appartient  au  curé  de 
faire  exécuter  les  sonneries  religieuses  et  au  maire 
les  sonneries  civiles.  Le  maire  commet  donc  un 
excès  de  pouvoir  s'il  se  permet  de  commander  à 
sa  guise  la  sonnerie  d'un  mariage  religieux. 

Malheureusement  les  lois  qui  proclament  le 
droit  du  curé  n'édictent  aucune  peine  contre  ceux 
qui  le  violent.  Si  vous  traduisiez  le  maire  devant 
les  tribunaux  pour  le  faire  punir  de  l'abus  qu'il 
commet,  on  vous  répondrait  :  «  Le  maire  a  tort  ; 
mais  nous,  juges,  nous  ne  pouvons  prononcer 
aucune   peine   en   dehors   de   celles  que  les  lois 
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ndiquent  pour  chaque  contravention,  délit  ou 
■me.  <  'r  les  lois  que  vous  invoquez  û'édictent 
m.  m  ne  peine  ;  nous  no  pouvons  donc  pas  eon- 
lainiii'r  le  maire,  malgré  nos  torts.  »  —  Vous  avez 
m  sagement  en  vous  adressant  au  préfet  par 
Intermédiaire  de  l'évêque.  Le  préfet  aurait  dû 
■brimander  le  maire.  S'il  ne  le  fait  pas,  vous 
Bcourir  au  ministre,  qui  Le  fera  peut-être 
■OOre  moins  ;  mais  si  la  voie  administrative  ne 
nu  mène  à  aucun  résultat,  vous  pourrez  peut-être 

ent  traduire  le  maire  devant  les  tribu- 
naux ;  voici  oomment. 

Quiconque  nuit  à  un  tiers  est  passible  de  dom- 
lagee-intérèts.  Or,  par  s. m  fait,  le  maire  nuit  au 
■ri  et  à  la  fabrique,  il  est  bien  évident  que  si 
(toutes  les  cloches  sont  sonnées  par  ordre  du 
maire  aux  mariages  les  moins  solennels,  le  casuel 
du  curé  et  celui  de  la  fabrique  subiront  de  ce  fait 
uni'  diminution  sensible.  Vous  pouvez  donc,  vous 
ont",  en  votre  nom  personnel,  sans  aucune  auto- 
risation  et  sans    l'intervention    de    la    fabrique, 

:iu  maire  des  dommages-intérêts  devant 
le  Juge  de  paix.  Si  le  juge  de  paix  ne  vous  fait 
pas  droit  ou  si  la  somme  que  vous  aurez  demandée 
Mpasse  la  compétence  de  ce  magistrat,  vous 
pourrez  aller  en  appel  devant  le  tribunal  civil.  Il 
est  probable  que  vous  obtiendrez  gain  de  cause. 
La  fabrique,  à  son  tour,  peut  faire  au  maire  le 
même  procès,  pourvu  qu'elle  soit  autorisée  à  piai- 
ller par  le   conseil  de  préfecture.   Mais,  nous   le 

l'action  du  curé  est  indépendante  de 
celle  de  la  fabrique  et  peut  être  exercée  isolément, 
pourvu  que  le  curé  mette  en  avant  son  intérêt 
personnel  et  non  celui  de  la  fabrique. 

Ilemarquez  bien  que  du  jour  où  vous  plaiderez, 
vous  pourrez  dire  adieu  à  votre  beau  portail  neuf. 
En  effet,  la  réfection  d'un  portail  n'est  pas  mise 
par  le  Code  au  nombre  des  grosses  réparations.  Il 
s'ensuit  que  la  commune  n'est  pas  tenue  à  cette 
réparation,  même  si  la  fabrique  est  dépourvue  de 
ressources.  Or,  lorsque  vous  plaiderez  contre  le 
maire,  il  est  probable  que  celui-ci  ne  cherchera 
pas  à  vous  combler  d'amabilités,  et  que  votre  por- 
tail subira  les  conséquences  de  sa  mauvaise 
humeur.  D'autre  part,  au  point  où  en  sont  les 
choses,  pouvez-vous  encore  compter  sur  le  portail  ? 
De  plus,  une  bonne  leçon  donnée  à  un  maire  ridi- 
cule qui  se  croit  tout  permis,  ne  vaut-elle  pas  un 
portail  neuf  ? 


Q.  —  Il  n'y  a  pas  de  banc  d'ouvré  dans  mon  église 
paroissiale.  Cependant,  les  membres  de  la  fabrique 
occupent  chacun  une  place  qui  leur  est  réservée  dans  le 
sanctuaire,  où  plusieurs  autres  places  sont  louées. 

Je  n'ai  pas  cru  être  obligé  de  réserver  une  place  au 
maire,  parce  qu'il  est  impie,  sectaire,  et  ne  vient  jamais 
à  l'église.  Son  domestique  prétend  que  lui  domestique  a 
droit  d'occuper  la  place  de  son  maître,  et  que  je  suis 
tenu  à  la  lui  réserver. 

Qu'en  pense  le  cher  Ami  f 

R.  —  D'après  l'article  21  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  «  tous  les  membres  du  conseil  auront 
une  place  distinguée  dans  l'église  ;  ce  sera  le  banc 


dr  l'œuvre  :  il  sera  placé  devant  la  chaire,  autant 
qm-  faire  se  pourra.  Le  curé  ou  desservant  aura 
dans  ce  banc  la  première  place,  toutes  les  fois 
qu'il  s'y  trouvera  pendant  la  prédication.  »  Le 
maire)  étant  membre  'lu  conseil,  a  le  droit  d'occu- 
per une  place  dans  le  banc  d'œuvre;  mais  ce  droit 
est  exclusivement  personnel.  Voyez-vous  d'ici  la 
cuisinière  de  M.  le  maire  se  prélassant  dans  le 
banc  d'œuvre  à  cùté  du  curé  ? 

Et  s'il  n'y  a  pas  de  banc  d'œuvre  1  —  S'il  n'y  a 
pas  de  banc  d'œuvre,  la  loi  ne  dit  pas  que  les 
f  (briciene  occuperont  gratuitement  une  place  dans 
l'église.  Ajoutons  que  si  une  place  leur  était  con- 
cédée gratuitement,  tout  semble  dire  que  la  con- 
cession aurait  un  caractère  exclusivement  person- 
nel, surtout  si  les  places  étaient  situées  dans  le 
sanctuaire. 

Q.  —  Depuis  six  mois,  par  suite  d'agissements  hostiles 
à  ma  personne,  j'ai  changé  la  personne  qui  fournissait 
autrefois  la  bougie  et  ce  qui  concerne  une  partie  de 
l'éclairage  et  les  menues  dépenses  pour  l'église.  J'ai  agi 
en  cela  de  ma  propre  autorité,  me  croyant  le  droit  de 
prendre  les  dites  fournitures  où  bon  me  semblait,  et  j'ai 
pris  le  tout  chez  le  sacriste  qui  tient  un  dépôt  de  cire. 
(Ici  nous  en  avons  trois  !!1). 

Naturellement  la  personne  laissée  n'est  pas  contente 
contre  moi.  Je  sais  qu'elle  s'est  entretenue  de  l'affaire 
avec  un  membre  du  conseil  de  fabrique  et  que  celui-ci  a 
l'intention  de  lever  le  lièvre  à  la  prochaine  réunion  du 
conseil  qui  doit  avoir  lieu  d'ici  une  dizaine  de  jours. 

La  question  posée  est  celle-ci  :  «  Le  conseil  a-t-il  le 
droit  de  me  forcer  à  prendre  ces  fournitures  chez  telle 
personne  plutôt  que  chez  telle  autre?  »  Si  oui, je  serai 
bien  obligé  de  m'y  conformer,  toutefois  ad  duritiam 
cordis  ;  —  si  non,  je  suis  bien  décidé  à  maintenir  mon 
droit  et  ma  liberté. 

R.  —  Si  nous  nous  en  tenons  aux  textes  des 
lois,  nous  reconnaîtrons  facilement  que  le  curé 
n'a  pas  qualité  pour  commander  lui-même  les  dé- 
penses de  la  fabrique,  ni,  par  conséquent,  pour 
choisir  les  fournisseurs.  L'article  35  du  décret  du 
30  décembre  1809  contient  en  effet  la  disposition 
suivante  :  «  Toute  la  dépense  de  l'église  et  les 
frais  de  la  sacristie  seront  faits  par  le  trésorier  ; 
et  en  conséquence  il  ne  sera  rien  fourni  par  aucun 
marchand  ou  artisan  sans  un  mandat  du  tréso- 
rier, au  pied  duquel  le  sacristain  ou  toute  autre 
personne  apte  à  recevoir  la  livraison  certifiera 
que  le  contenu  dudit  mandat  a  été  rempli.  » 

Si  l'on  s'en  tient  à  la  rigueur  de  ce  texte,  il  faut 
donc  décider  que  toute  dépense  doit  être  comman- 
dée par  le  trésorier.  Dans  ce  but,  celui-ci  adresse 
au  marchand  ou  à  l'ouvrier  un  mandat  de  com- 
mande, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  mandat 
de  paiement  émané  du  président  du  bureau.  Le 
mandat  de  commande  dit  :  «  Tel  marchand  fournira 
les  marchandises  suivantes...  »Le  mandatdepaie- 
mentdit:«Le trésorier paieraà  X...  tellesomme...  » 
Légalement  parlant,  c'est  donc  le  trésorier  qui 
commande  les  dépenses,  ce  n'est  pas  le  curé  ;  c'est 
donc  également  le  trésorier  qui  choisit  les  four- 
nisseurs ou  les  ouvriers. 

En  pratique,  les  choses  se  passent  ordinairement 
tout  autrement.  Le  curé  est  délégué,  implicitement 
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au  moins,  pour  choisir  les  fournisseurs  et  faire  bs 
commun. tes.  Peu  de  trésoriers  ont  le  temps,  le 
goût,  le  dévouement  requis  pour  s'occuper  cons- 
tamment  I 

cette  charge  au  euro.        si  le  conseil  de  fabrique 
veut  imposer  au  curé  tel    ou  tel   fournisseur,  le 
roulez  rentrer  dans 
la  stricte  légalité;  soit.  Mais  alors  je  den 

pe  activement  des  affaires  de  la 
sacristie,  comme  la  loi  le  lui  impose,  qu'il  délivre 
des  mandats  de  commande  pour  toutes  les  dé- 
église,  qu'il  vienne  très  souvent  se  ren- 
seigner auprès  de  tvoir  ce  qu'il  doit 
commander.  S'il  refuse,  et  si  , 
d'acheter  une  boite  d'allumettes  quand  cela  sera 
nécessaire,  il  est  juste  que  vous  me  laissiez  le 
choix  du  marchand.  » 


Q.  —  La  commune  a-t-elle  te  droit,  après  avoir  logé 
convenablement  le  curé,  de  s'emparer  pour  une  maison 

■  '•  ri    il  i  h  tenant  à  la  fabrique? 

L'ancien  presbytère,  attenant  à  la  vieille  église,  avait 
été  donné  de  temps  immémorial  à  la  fabrique  pour  le 
logement  du  curé,  et  celle-ci  en  a  toujours  payé  les 
impositions.  Maintenant,  au  moyen  d'une  souscription  et 
d'un  secours  de  la  commune,  on  vient  de  transformer  la 
vieille  église  en  presbytère,  sans  doute  bien  suffisant, 
mais  il  était  entendu  d'avance  verbalement  que  le  curé 
conserverait  la  jouissance  de  l'ancien.  Aujourd'hui,  le 
maire,  avec  son  conseil  municipal  sectaire,  menace  le 
curé  de  lui  enlever  son  ancien  presbytère  pour  en  faire 
une  maison  d'école  dont  toutes  les  ouvertures  donneront 
sur  son  jardin. 

La  fabrique  est-elle  dans  son  droit  de  s'opposer  à  celte 
usurpation  et  comment  doit-elle  s'y  prendre  ? 

R.  —  Un  presbytère  donné  à  une  fabrique  lui 
appartient,  et  la  commune  ne  peut  pas  plus  en 
disposer  que  votre  voisin  ne  pourrait  disposer  de 
votre  maison.  Ce  principe  est  l'évidence  même 
Tenez  pour  certain  que  si  votre  ancien  presbytère 
a  été  réellement  donné  à  la  fabrique,  la  commune 
ne  peut  s'en  emparer  pour  en  faire  une  école.  Il 
est  même  étonnant  qu'elle  en  ait  eu  seulement  la 
pensée.  De  plus,  la  fabrique  peut  disposer  du 
presbytère  délaissé  qui  lui  appartient,  soit  en  le 
b.uant  à  son  profit,  soit  en  en  laissant  la  jouis- 
sance au  curé.  Le  jour  où  la  commune  voudra 
mettre  la  main  sur  ce  presbytère,  il  faudra  l'atta- 
quer en  référé  devant  le  président  du  tribunal. 

Dans  le  cas  où  le  presbytère  appartiendrait  à  la 
commune,  celle-ci  ne  pourrait  en  disposer  qu'après 
avoir  obtenu  un  décret  de  désallectation  émané 
du  chef  île  l'Etat. 

Mais  prenons  garde  au  détail  suivant  :  le  nou- 
veau presbytère  a-t-il  été  régulièrement  affecté  à 
l'usage  du  curé  ?  Si  oui,  tout  va  bien.  S'il  n'a  été 
affecté  que  par  une  délibération  municipale,  la 
commune  pourra  le  reprendre  quand  bon  lui  sem- 
blera. Los  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  la 
commune  et  le  curé  au  sujet  de  l'ancien  presby- 
tère, n'aboutiront  elles  pas  à  la  désaffectation  du 
nouveau  presbytère  ?  Voilà  une  question  urg 
elle  mérite  que  les  intéressés  l'examinent  sérieuse- 
ment. 


0-  —  I  ii  curé  a  un  jardin  exposé  a  la  vue  de  tout  le 
monde,  attendu  qu'on  a  laissé  ouvrir  des  fenêtres  à  tous 
is  cotés. 
lit  i  :  :  ier  devant   les   fenêtres  du   rez-de- 
i  '  qui  s. .nt  ■(  il, .ur  de  terre  de  son  jardin,  des 
treillis  en  lil  de  fer.  afin  d'empêcher  les  chats  des  \"isins. 
d'envahir  continuellement  son  jardin.  I  tn  bu 
droit. 
La  jardin  est  communal.  Le  curé  en  est  usufruitier. 
Ceux  qui  ont  ouvert  des  ouvertures  et  qui 

les  treillis  peuvent-ils  invoquer  la  presorfl 

tioil  .' 

11.—  Aux  termes  des  artic'es  578  et  597  du  Code 
civil,  l'usufruitier  a  sur  la  chose  un  droit  réel  et 
il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même,  et  il 
est  investi  des  mêmes  droits,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  servitudes.  Il  a  donc  qualité  pour 
faire  exécuter  les  règles  posées  par  les  articles  Sfl 
et  suivants  sur  les  vues  qu'un  propriétaire  peut 
établir  sur  le  fonds  voisin. 

Si  le  mur  est  mitoyen,  le  voisin  ne  peut,  sans  le 
consentement  de  l'autre  voisin,  y  pratiquer  aucune] 
fenêtre  ou  ouverture  de  quelque  manière  que  ce 
soit.  Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  mais  joint  im- 
médiatement l'héritage  d'autrui,  le  propriétaire 
pont  y  pratiquer  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé 
et  verre  dormant.  Ces  fenêtres  doivent  être  gar- 
nies d'un  treillis  de  fer,  et  ne  peuvent  être  établies 
qu'à  huit  pieds  au-dessus  du  plancher  au  rez-de- 
chaussée,  et  à  six  pieds  pour  les  étages  supérieurs. 
On  ne  peut  avoir  de  vues  droites  sur  l'héritage  du 
voisin  s'il  n'y  a  pas  six  pieds  de  distance  entre  cet 
héritage  et  le  mur  où  elles  sont  établies.  Pour  les 
vues  obliques,  deux  pieds  suffisent. 

Il  est  bien  entendu  qu'en  ce  cas  le  propriétaire 
(ou  l'usufruitier)  a  le  droit  d'établir  toute  treille  ou 
bosquet  qu'il  juge  convenable  pour  se  protéger 
contre  les  indiscrets. 

Mais  il  y  a  une  condition  essentielle  à  l'exercice 
de  ces  droits:  c'est  qu'on  ne  puisse  pas  opposer  la 
prescription.  L'article  G90  du  Code  civil  décide,  en 
effet,  que  les  servitudes  continues  et  apparentes 
s'acquièrent  par  la  possession  de  trente  ans.  Or, 
la  servitude  de  vue,  comme  le  reconnaît  l'art.  688, 
est  le  type  même  des  servitudes  de  cette  catégorie  ; 
si  donc  le  voisin  en  jouit  par  lui-même  ou  ses 
ayants  droit  depuis  plus  de  trente  ans,  il  peut  la 
considérer  comme  acquise. 


Q.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  demander  si  je  n'ai  pas 
outrepassé  mes  droits  en  refusant  de  laisser  déposer 
dans  mon  église  en  présence  du  Saint-Sacrement,  depuis 
le  soir  à  cinq  heures  jusqu'au  lendemain  matin  à  neuf 
heures,  un  corps  venant  de  loin  par  le  chemin  de  fer  et 
n'ayant  pas  de  résidence  dans  ma  paroisse. 

Sans  parler  de  la  convenance  et  du  respect  dû  au  saint 
lieu  au  point  de  vue  canonique  et  liturgique,  en  vertu 
de  mon  droit  de  police  dans  l'église,  je  m'étais  appuyé 
sur  les  articles  13  du  lx  mai  L806  et  20  du  27  avril  1889. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant,  ainsi  que  plusieurs 
de  mes  confrères,  si  vous  pouviez  nous  donner  une  ré- 
ponse urgente  de  nos  jours  où  l'on  ne  respecte  plus  rien 
et  où  l'on  se  permet  tout. 

R.  —  Tout  l'ensemble  de  nos  lois  démontre  que 
le   curé  a  la  police   de   l'église.    Ce  principe  no 
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.  coffre  qu'une  exception,  ou,  si  voua  pri 
mtea  mol  qu'une  restriction,  et  vous  la  trouverez 
tntionnée  dans  L'article  9"  de  la  loi  municipale 
du  5  avril  1884.  En  lisant  attentivement  cet  ar- 
tii'h',  vous  reconnaîtrez  que  le  maire  a  la  police 
Kg  l'église  -a  ce  qui  concerne  le  maintien  du  bon 
u  ce  qui  touche  à  la  sécurité  et  à  la  sa- 
Bbrité  publiques.  En  dehors  de  cette 
E  restriction,  c'esl  le  curé  qui  possède  dans  sa 
plénitude  la  police  de  h 

Il  suit  de  là  que  le  maire  ne  peut  intervenir 
dans  les  questions  de  police  de  l'église  qu'autant 
que  le  bon  ordre,  la  sûreté  ou  la  salubrité  pu- 
niques l'y  autorisent.  Toute  autre  intervention  de 
■a  pari  est  nécessairement  abusive. 

i  ir,  est  ce  que  le  bon  ordre,  la  sécurité  ou  la  sa- 
lubrité publiques  exigent  qu'un  cercueil  soit  dé- 
posé toute  une  nuit  dans  l'église  ?  Vous  jugez 
|omme  moi  qu'il  est  permis  d'en  douter.  C'est 
plutôt  le  contraire  qui  serait  l'expression  de  la  vé- 
rité, et  l'on  comprendrait  qu'un  maire,  à  tort  ou  à 
raison,  niais  sous  prétexte  de  salubrité,  défendît 
de  déposer  un  mort  dans  l'église  ;  on  ne  comprend 
pas  qu'il  puisse  ordonner  ce  dépôt,  qui  n'aura 
certainement  pas  pour  effet  de  rendre  l'église  plus 
salubre  ou  plus  solide. 

Le  curé,  au  contraire,  chargé  de  la  police  du 
culte  et  de  celle  de  l'église,  seul  juge  au  point  de 
vue  religieux  des  convenances  et  des  inconvé- 
nients, a  parfaitement  qualité  pour  s'opposer  à  ce 
qu'un  cadavre  reste  toute  une  nuit  dans  son  église. 
Ce  point  ne  peut  pas  faire  l'ombre  d'une  diffi- 
culté. 

Au  demeurant,  cher  confrère,  vous  citez  en 
votre  faveur  deux  textes  peu  démonstratifs.  —  Le 
premier  défend  d'établir  des  dépositoires  dans 
l'enceinte  des  villes.  Mais  déposer  un  cercueil  dans 
une  église  pendant  douze  ou  même  vingt-quatre 
heures,  ce  n'est  pas  établir  un  dépositoire  habituel 
et  permanent.  De  plus,  vous  habitez  peut-être  un 
village,  et  la  prohibition  ne  concerne  que  les 
villes.  —  Le  second,  c'est  à-dire  l'article  20  de  la 
loi  du  27  avril  1889,  est  relatif  aux  cendres,  aux 
résidus  de  la  crémation  que  cette  loi  autorise  et 
organise  ;  il  n'a  rien  à  voir  dans  votre  question.  — 
Ces  textes  vous  autorisent  cependant  à  dire  que 
vous  êtes  resté  dans  l'esprit  de  la  loi  en  vous  oppo- 
sant au  dépôt  du  cercueil  dans  votre  église. 


Q.  —  Je  vous  copie  textuellement  une  note  qui  nous 
a  été  envoyée  de  la  Préfecture  concernant  notre  budget 
de  1900  :  «  Les  mémoires  accompagnant  les  mandats  et 
concernant  des  sommes  supérieures  à  10  francs  doivent 
être  établis  sur  timbre  quand  ils  établissent  la  dette  et 
ne  sont  pas  une  seule  explication  de  la  somme  perçue.  » 

Le  trésorier  et  moi  sommes  très  perplexes.  Que  faut- 
il  penser  de  cet  établissement  sur  timbre  i  Est-ce  sur 
une  feuille  de  papier  timbré  ?  Ce  sera  un  peu  cher  pour 
nos  petits  ouvriers  ou  fournisseurs. 

Jusqu'ici  nous  avions  fait,  je  suppose,  comme  toutes 
les  fabriques:  nous  nous  étions  contentés  d'apposer  sur 
la  feuille  de  papier  libre  établissant  la  dette  un  timbre 
de  dix  centimes  en  le  faisant  oblitérer,  y  joignant  évi- 


iien int  le  mandat  dé  paiement.  U  para ttr ail  qui    se 

n'es!   plus  Cala      NOUS    \  <>n  .   ni    pi  nui    ,   uitli       u      |      dl 

lumières. 

R.  —  En  disant  que  les  factures  et  les  mémoires 
qui  dépassent  10  fr.  doivent  être  sur  papier  timbré, 
la  préfecture  énonce  un  principe  élémentaire. 
Mais  elle  n'ajoute  pas,  car  vous  devez  le  savoir, 
qu'il  est  très  facile  et  très  légal  do  remplacer  tou- 
jours les  factures  et  les  mémoires  par  de  simples 
quittanci  i  explicatives  qui  se  dressent  sur  papier 
libre,  quel  qu'en  soit  le  montant.  L'article  'il  de 
l'instruction  ministérielle  du  15  décembre  1803 
porte  à  ce  sujet  : 

A  l'appui  des  mandats  pour  le  paiement  des  prix  de 
fournitures  ou  de  travaux,  les  fabriques  pourront, 
comme  par  le  passé,  produire,  au  lieu  de  mémoires  ou 
de  factures,  de  simples  quittances  explicatives  soumises 
seulement  au  timbre  de  0  fr.  lo,  lorsque  la  somme  excé- 
dera 10  francs  ou  que,  n'excédant  pas  10  francs,  elle 
aura  pour  objet  soit  un  acompte,  soit  un  paiement  iinal 
pour  une  somme  supérieure  a  ce  chiffre. 

Mais  qu'est-ce  qu'un  mémoire?  Qu'est-ce  qu'une 
facture  ?  Qu'est-ce  qu'une  quittance  ?  Qu'est-ce 
qu'une  quittance  explicative?  —  C'est  ce  que  nous 
allons  dire  en  faveur  de  ceux  de  nos  confrères  qui 
ne  sont  pas  encore  suffisamment  initiés  à  ces 
notions. 

Un  mémoire  est  la  liste  des  travaux  faits  par 
un  ouvrier  ou  un  entrepreneur,  avec  la  date  de  ces 
travaux,  leur  espèce,  leur  métrage,  leur  prix  par 
unité  et  pour  la  quantité  ;  le  tout  daté  et  signé  par 
l'ouvrier  ou  l'entrepreneur.  Le  mémoire  constate 
donc  la  dette  que  la  fabrique  a  contractée  envers 
un  tiers. 

Cne  facture  est  la  liste  des  marchandises  qu'un 
marchand  a  fournies  à  la  fabrique,  avec  tous  les 
détails  que  nous  avons  énumérés  pour  le  mémoire. 
La  seule  différence  qui  existe  entre  le  mémoire  et 
la  facture,  c'est  que  le  mémoire  est  une  liste  de 
travaux,  tandis  que  la  facture  est  une  liste  de 
marchandises. 

Une  quittance  est  un  écrit  d'une  ligne  ou  deux 
par  lequel  le  créancier  constate  qu'il  a  été  payé. 
La  différence  essentielle  entre  le  mémoire  ou  la 
facture  et  la  quittance,  c'est  que  le  mémoire  et  la 
facture  constatent  la  dette,  au  lieu  que  la  quittance 
constate  qu'elle  a  été  payée.  La  quittance  est  sou- 
vent apposée  au  bas  du  mémoire  ou  de  la  facture 
par  ces  simples  mots  : 

Pour  acquit  de  la  somme  ci-dessus, 


(Signature  du  créancier). 
Parfois  aussi  la  quittance  est  dressée  à  part, 
sous  la  forme  suivante  ou  une  forme  analogue  : 

Le  soussigné  déclare  avoir  reçu  du  trésorier  de  la 
fabrique  de...  la  somme  de...  pour  travaux  exécutés  au 
presbytère.  : 

A le... 

(Signature). 

Enfin  la  quittance  est  dite  explicative  lorsque, 
sans  cesser  d'affecter  la  forme  d'une  quittance, 
elle  énumère  les  travaux  ou  fournitures  avec  leur 
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date,  leur  quantité  et  leur  prix,  comme  le  feraient 
un  mémoire  ou  une  facture. 

En  pratique,  un  mémoire  affecte  habituellement 
la  forme  suivante  : 

Doit  !a  fabrique  de...  la  somme  de...  pour  les  travaux 
suivants  exécutés  A  l'église  : 

10  janvier.  —  ...journées  à... 
21  mars.  —  

Souvent  aussi  le  mémoire  oomménoe  ; 
formule  :  «    Mémoire   des   travaux   exécutés   à... 
par...  « 

La  facture  commence  habituellement  par  les 
mots  :  «•  l>oit  la  fabrique  de...  la  somme  de... 
pour  fournitures  dos  marchandises  suivantes...  » 

Entin  la  quittance  explicative  est  ainsi  conçue  : 

M.  le  trésorier  de  la  fabrique  de.. 
le  curé,  régisseur  des  dépenses  de  la  fabrique  de...)  la 
somme   de...   pour   les    travaux   (ou  les  fournitures)  ci- 
dessous  : 
1902.  —  lo  janvier...  etc. 

Donnez  donc  à  tous  vos  reçus  la  forme  de  quit- 
tances explicatives,  et  vous  pourrez  les  dresser 
sur  papier  libre. 


Q.  —  Kst-il  vrai  que  la  fabrique  paroissiale  ait  droit 
au  dixième  du  montant  de  la  location  des  chaises  dans 
les  chapelles  situées  dans  la  paroisse  ? 

droit  atteindrait-il  aussi  le  montant  des  quêtes 
faites  dans  ces  chapelles  sans  aucune  destination  spé- 
ciale 1 

R.  —  Nous  ne  connaissons  aucune  loi,  aucun 
règlement  qui  oblige  une  chapelle  à  xerser  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  sur  laquelle  elle  est  située 
le  dizième  de  la  recette  des  chaises.  Nous  devons 
cependant  ajouter  deux  observations. 

1  "  Les  Caisses  de  secours  aux  prêtres  âgés  et  in- 
firmes ont  le  droit  de  prélever  sur  la  recette  des 
chaises  une  part  qui  varie,  suivant  les  diocèses, 
du  sixième  au  quinzième.  Or  beaucoup  de  cha- 
pelles n'ont  aucun  titre  légal  et  n'ont  pas  qualité, 
par  conséquent,  pour  faire  des  recettes  de  chaises 
ni  pour  opérer  des  versements  à  la  caisse  de  se- 
cours. Il  est  donc  permis  de  supposer  que  l'admi- 
nistration diocésaine  a  chargé  les  fabriques  de 
recueillir  la  part  de  La  recette  des  chaises  que  les 
chapelles  doivent  à  la  caisse  diocésaine,  et  de  ver- 
ser directement  cette  part.  A  vous  de  voir  si  c'est 
là  vo'.re  cas. 

:  Au  point  de  vue  purement  civil,  beaucoup  de 
chapelles  n'ont  pas  le  droit  de  recevoir  le  public, 
et  en  le  recevant  elles  causent  ;'i  la  fabrique  un 
préjudice  appréciable.  Il  suffirait  que  l'adminis- 
tration fabricienne  portât  plainte  pour  que  la  cha- 
pelle fût  fermée,  ou  du  moins  pour  qu'il  lui  fût 
interdit  de  reccx'oir  le  public  aux  offices.  Cela 
étant,  il  est  permis  de  supposer  que,  lors  de  l'ou- 
verture de  la  chapelle,  la  fabrique  a  dit  :  «  Vous 
faites  un  acte  illégaL  qui  me  porte  préjudice  ;  je 
consens  cependant  à  fermer  les  yeux  sur  cette  illé- 
galité, à  condition  que  vous  réparerez  dans  une 
certaine  mesure  le  préjudice  que  vous  me  causez, 
et  que  vous  me  donnerez  dans  ce  but  le  dixième 


do  vos  recettes.  »  —  Voyez  si  cette  supposition  se 
réalise  dans  votre  cas. 

Si  les  quêtes  représentent  le  prix  des  chaises  oc- 
cupées par  les  personnes  qui  n'ont  pas  d'abonne- 
ment, cette  recette  rentre  dans  celle  des  chaises, 
c'est  à  dire  que  la  recette  dos  chaises  si 
pose  en  deux  parties  :  chaises  abonnées  et  chaises 
X'olantes  dont  le  prix  est  perçu  au  moyen  de  la 
la  fabrique  a  le  droit  de  prélever  le 
dixième  des  chaises,  elle  a  aussi  lo  droit  de  préle- 
ver le  dixième  des  quêtes  qui  représentent  le  prix 
des  chaises  volantes. 


Q.  —  Une  société  musicale  a-t-elle  le  droit  de  venir' 
jouer  à  la  sépulture  d'un  de  ses  membres,  sans  prévenir 
le  curé  ? 

11.  —  Une  société  musicale  ne  peut  pas  jouer  à 
l'église  sans  l'autorisation  de  celui  qui  a  la  police 
de  l'église,  c'est-à-dire  du  curé.  Si  elle  ne  s'in- 
quiète pas  d'obtenir  cette  autorisation,  elle  com- 
mettra une  illégalité  doublée  d'une  inconvenance; 
elle  ne  commettra  pas  un  délit  prévu  et  puni  par 
le  Code,  à  moins  qu'elle  ne  trouble  l'exercice  du 
culte. 

Ine  société  musicale  ne  peut  pas  jouer  à  un 
convoi  funèbre  sans  l'autorisation  de  celui  qui  a 
la  police  du  convoi.  Or  la  police  des  convois 
appartient  au  maire  au  point  de  vue  civil,  et  au 
curé  en  ce  qui  concerne  les  cérémonies  religieuses. 
En  conséquence,  nous  estimons  qu'on  devrait  pré- 
venir le  maire  et  le  curé,  mais  que  l'enterrement 
devra  se  faire  lors  même  qu'on  négligerait  d'aver- 
tir le  curé. 


Q.  —  D'après  les  statuts  de  la  Caisse  diocésaine,  nous 
aurons  désormais  à  verser  le  6  0  0  du  produit  net  de 
la  location  des  bancs  et  des  chaises.  Dans  les  formules 
de  budget  il  y  a  «  produit  de  la  location  des  bancs  et 
des  chaises.  »  et  «  produit  de  la  concession  des  l.aues.  « 

Pourriez-vous  nous  dire  si  le  prélèvement  du  U  o  o  de- 
vra porter  seulement  sur  l'article  «  produit  des  bancs 
et  des  chaises  »,  ou  s'il  devra  porter  aussi  sur  le  «  pro- 
duit de  la  concession  des  bancs  »  1 

R.  —  L'article  1er  du  décret  du  13  thermidor  an 
XIII  porte  :  «  Le  sixième  du  produit  de  la  location 
des  bancs,  chaises  et  places  dans  les  églises,  faite 
en  vertu  des  règlements  des  évêques  pour  les  fa- 
briques de  leurs  diocèses,  après  déduction  des 
sommes  que  les  fabriques  auront  dépensées  pour 
établir  ces  bancs  et  chaises,  sera  prélevé  pour  for- 
mer un  fond  de  secours  à  répartir  entre  les  ecclé- 
siastiques âgés  ou  infirmes.  »  Le  prélèvement  ne 
porte  donc  pas  sur  la  concession,  mais  seulement 
sur  la  location  des  bancs  et  chaises. 


Le  gérant  :  J.  MAITRIER. 
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QUESTIONS 


Q.    -  Dans  les  trois  volumes  parus  de  votre  Juris- 
.  j'ai   vainement  cherché  des  indications  sur 
le  Secret  professionnel  du  prêtre  devant  les  tribunaux, 
lùen  aimable  de  traiter  ce  sujet. 

R.  —  Il  est  certain,  dans  l'état  actuel  de  la 
jurisprudence,  que  le  prêtre  catholique  est  tenu 
au  secret  professionnel  sur  toutes  les  confidences 
qui  peuvent  lui  avoir  été  faites,  même  eu  dehors 
de  la  confession  sacramentelle,  et  qu'il  doit  gar- 
der le  silence  devant  les  juges  qui  oseraient  l'in- 
terroger à  ce  sujet. 

Cette  vérité  se  prouve  par  l'interprétation  don- 
née par  les  jurisconsultes  et  par  les  tribunaux  à 
l'article  378  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmos, 
et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou 
profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le 
cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront 
révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  cents  francs. 

I.  —  Opinions  des  jurisconsultes.  Faisons-les 
précéder  de  cette  page  du  docte  abbé  Dieulin  : 

Le  ministère  pastoral  ne  se  borne  pas  à  la  dispen- 
sation  des  mystères  de  Dieu  et  aux  cérémonies  du 
culte  :  ce  serait  le  mutiler  que  de  le  réduire  à  l'admi- 
nistration des  sacrements  proprement  dits,  qui  est  rare 
et  accidentelle,  tandis  que  la  mission  morale  et  reli- 
gieuse du  prêtre  sur  les  intelligences  et  les  cœurs  est  un 
exercice  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants.  Dans 
tous  les  pays  et  les  siècles  de  foi,  le  prêtre  catholique 
est  le  conseiller  intime  et  le  confident  ordinaire  des 
familles  ;  il  est  particulièrement  le  dépositaire  habituel 
des  secrets  les  plus  délicats,  de  ceux  qu'il  importe 
davantage  de  couvrir  d'un  voile  impénétrable.  On  fait 
au  prêtre,  le  plus  souvent  en  dehors  du  tribunal  de  la 
pénitence,  mille  confidences  religieuses  qui,  sans  être 
sacramentelles,  sont  néanmoins  faites  et  reçues  sous  le 
sceau  du  secret  religieux  attaché  à  son  caractère.  On 
comprend  assez  qu'il  y  a,  dans  ces  communications  de 
conscience  du  prêtre  avec  ses  paroissiens,  quelque 
chose  d'intime  et  de  sacré  qu'on  ne  saurait  livrer  à  la 
controverse  des  débats  judiciaires.  (Le  bon  curé  au 
XIX'  siècle). 

Cubain,  Procédure  devant  la   Cour  d'assises, 


Qui  oserait  soutenir  qu'un  prêtre  appelé  pour  porter 
es  consolations  religieuses  à  un  homme  mortellement 


blessé  en  exécutant  un  crime  doit  l'aire  connaître  ce 
coupable  à  la  justice?  Nul  ne  doit  être  placé  dans 
l'alternative  ou  de  se  priver  du  secours  de  sa  religion, 
ou  de  fournir  un  témoin  contre  soi-même.  En  pareil 
cas,  un  médecin  doit  garder  le  secret.  Les  fonctions 
du    prêtre    ne     sont    pas    au  -  dessous     de    celles    du 

M.  de  Cormenin  écrit  dans  la  (lazelle  des 
tribunaux,  12  mars  1841  : 

Peu  importe  que  la  révélation  ait  été  faite  sous  le 
sceau  de  la  confession.  Qui  ètes-vous,  pour  savoir 
comment  ceux  qui  l'ont  faite  l'ont  faite,  et  comment 
ceux  qui  l'ont  reçue  l'ont  reçue?  Nous  direz-vous  ce 
qui  est  confession  et  ce  qui  ne  l'est  pas  ?  Qui  vous  a 
donné  pour  cela  une  mission  ?  Etes-vous  des  théologiens 
ou  des  juges?  Lorsque  le  vénérable  aumônier  qui 
accompagne  le  condamné  dans  sa  charrette  quitte  en 
pleurs  le  pied  de  l'échafaud,  est-ce  que  le  juge  d'ins- 
truction le  fait  venir  dans  son  cabinet  pour  l'ouïr  sur 
les  révélations  de  culpabilité  ou  de  complicité  que  le 
mourant  a  pu  lui  faire  ?  Le  juge  lui  propose-t-il  cette 
subtile  distinction  entre  une  simple  confidence  et  uue 
confession  régulière  ?  Pour  le  lui  donner  à  savoir,  le 
prêtre  n'aurait  qu'à  renvoyer  le  juge  à  Dieu. 

Faustin  Hélie,  Traité  d'instruction  criminelle, 
t.  rv,  ;i.  161,  Revue  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, 1841,  p.  27G  et  282  : 

La  loi  morale  serait  violée  si  l'avocat  était  contraint 
de  répéter  l'aveu  que  l'accusé  a  déposé  dans  son  sein,  si 
le  médecin  devait  trahir  des  soins  qui  dévoilent  la  cul- 
pabilité de  son  client.  Or,  le  respect  des  devoirs,  le 
maintien  de  la  foi  jurée  importent  à  la  société  autant 
que  la  justice  elle-même.  Là  où  la  morale  et  la  foi 
publique  seraient  blessées  par  l'action  judiciaire,  cette 
action  doit  donc  s'arrêter,  mais  c'est  sa  seule  barrière... 
Il  est  hors  de  doute  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent 
être  tenus  de  déposer  sur  les  révélations  qu'ils  ont 
reçues  dans  l'acte  de  ia  confession,  non  comme  hommes, 
mais  comme  ministres  de  Dieu,  car  l'inviolabilité  de  la 
confession  tient  essentiellement  aux  rites  de  la  religion 
catholique  et  cette  religion  est  placée  sous  la  protection 
de  l'Etat.  Ce  principe  est  admis  par  tous  les  anciens 
légistes  et  par  les  arrêts  du  Parlement.  Dans  notre 
jurisprudence  actuelle,  la  doctrine  qui  dispense  le 
confesseur  de  déposer  en  justice  n'est  contestée  par 
personne. 

M.  Muteau,  Le  secret  professionnel,  p.  i80  : 

Le  prêtre  est  tenu  au  secret  non  seulement  pour  les 
choses  qui  lui  auront  été  confiées  en  confession,  mais 
pour  toutes  celles  dont  son  caractère  aurait  motivé  la 
confidence,  même  en  dehors  du  tribunal  de  la  péni- 
tence... Il  est  donc  incontestable  que,  même  hors  le  cas 
de  confession,  le  prêtre  qui  reçoit  une  confidence  moti- 
vée par  son  caractère  sacré,  par  la  confiance  qu'inspire 
sa  profession,  est  tenu  à  l'observation  du  secret...  Le 
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prètr. 

ami  ? 
M.  André  i 

tient  le  m< '■;..  ,  de  nombreu- 

son  livre  remarquable 
sur  le  S 

faut   :    1     .[ne  le  tèmoign 
pour 

foncii 

onues. 
Les  ; 
conditions?  Le  ministère  qn'ils  exercent   leui 
des  attributions   de   diverse  nature  :  chargés,  au  point 
de  vue  religieux,  de  l'éducation  des  en 
bénir  li  -sister  les  malade?,  particulière- 

ment au  moment  suprême  de  la  mort,   i 
nécessairement  s  secrets  les  pia- 

qui    intéressent     au     plus    haut     point    l'honneur    des 

familles 

par  la  voie  de  la  confession  ou  en  dehors  de  ce 
sacrement  '.  Le  secret  est  toujours  le  même  et  le  prêtre 
n'en  est-il  pas  le  confident  à  un  titre  plus  sacré  encore 
que  celui  qui  pr  i  le  médecin,  le  notaire 

on  l'avoué?  Ne  doit-il  pas,  dès  lors,  être  soumis  aux 
mêmes  règles  et  obtenir  les  mêmes  gai 
'in-  ■»»  Rapport  présenté 

le  4  déc 

Le  prêtre   nous    par;:  ,;,-    refuser  son 

témoignage  dai.-  les   faits  sur  lesquels 

il  serait  appelé  à  déposer  auront  été  portés  à  sa  connais- 
sance  par  suite  de  l'exercice  de  ses  fonctions  .-: 
laies.  (Dalloz,  v°  Témoin. 

si  Ton  ne  regarde  le  prêtre  cath  ilique  comme  tenu 
au  secret  que  des  révélations  qui  lui  sont  fa 
confession,  celle-ci  n'étant,  à  proprement  pari. 
l'aveu  des  fautes  qu'on  a  commises,  il  pourrait  être 
obligé  de  révéler  tout  ce  qui  lui  étant  rapporté  au 
confessionnal  ou  ailleurs,  ne  constituerait  pas'un  aveu 
de  culpabilité-.  C'est  impossible.  Si  le  prêtre  a  mission 
de  pardonner  les  fautes  avouées  au  tribunal  de  la 
Pénitence,  il  a  aussi  [nnir  mission  d'instruire  et  diriger 
les  consciences.  Quelle  que  soit  la  confidence  qui  lui  est 
faite,  confei  ,.  Iiarce 

qu'il  est  prêtre,  il  ne  peut  être  tenu  de  divulguer  les 
secrets  qui  lui  sont  confiés.  (Louis  Perrin,  Bulletin  des 
lois  civiles-ecclési  p.  199). 

La  révélation  d'un  seci  seulement  dans 

la  confession  sacramentelle,  mais  au  prêtre  en  qualité 
de  prêtre,  est  un  crime  aux  yeux  de  la  religion.  Aux 
yeux  de  la  loi  sociale,  c'est  un  grave  délit  punï  par  l'ar- 
ticle 378  du  Code  pénal.  (Gaudrv,  Traité  de  la  législa- 
tion des  cultes. 

U-  —  ]  tribi  n.m\    Nous  insiste- 

rons tout  spécialement  sur  deux  arrêts  de  la 
de  cassation, du 30  novembre  1810  et  du  î  décembre 
;ai   confirment    notre    doctrine.    Que   l'on 
veuille  bien  peser  exactement  les  termes  em; 
par  la  Cour  suprême. 
J    -'»  0  w  de  cassation  du  30  no- 

1810,  relatif  au  secret  de  la  confession  : 
La  Cour, 

-  articles  1"  et  ;  ,  ,,at  du  26  mes- 

sidor an  IX  et  la  loi  du  ]H  germinal  an  X,  contenant  les 
articles  organiques  du  régime  de  l'Eglise  catholique  dans 


Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  religion  catholique  est 

- 


on  1    <  rcice  doil  conséquemment 
I  maintenu:  que  !  ,,|  ossen. 

bellement  au   rit  de  cette  religion:  que  la  confession 
■       iQUée    dès  :  instant  011  son  inviola- 
bilité assurée  ;   que    les    magistral 
■     ■    aire  resp  «ter  le  secret  de  la 
sion.  et  qu'un  prêtre  ne  peut  être  tenu  de  déposer, 

"'     '"■  ■     ■     l.-:i..  is    qu'il    â 

■'■-■  de  sa  religion  : 

^ue'  s;,l,s  ,!  ois.   comme  les 

.  à  l'obligation  de  rendre  témoignage  eu 

lits  qui  sont  ù   1,  .  lorsque 

cette  connaissance  leur  est  parvenue  autrement  quo  par 

■essaire  de  la  confession  :  qu'il  n'est  pas 

plus  de  privilège  à  la  loi  sacerdotale  qu'à 

ncipe  général  ne  peu!  être  appliqué  à  l'esi 
sur  laquelle  il  a  éti   statué  par  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Jemmapes  ; 

Que,  dans  cette  espèce,  en  effet,  si  la  révélation  faite! 
au  !""'  pas  eu  lieu   réellement  dans  un! 

acte  religieux  et  sacramentel  de  confession,  elle  n'a  été! 
déterminée  que  par  le  secret  qui  était  dû  à  cet  acte;  quel 
c'est  dans  cet  acte,  et  sous  la  foi  de  son  inviolabilité, 
que  le  révélant  a  voulu  faire  sa  révélation     que,  de  soii 
OÔté,  le  prêtre  Laveine  a  cru  la  recevoir  sous  la  foi  et 
l'obligation  de  cette  inviolabilité  ;  que  la  bonne  foi  et  lai 
ince  de  l'un  ou  de  l'autre  ne  peuvent  être  trompées! 
par  une  forme  qui,   n'étant  relative  qu'à  l'effet  sacra-  1 
mentel  '  '•  ne  peut  en  anéantir  les  obliga- 

tions extérieures  et  civiles  ; 

Qu'une  décision  contraire  dans  cette  espèce,  en  I 
ébranlant  la  confiance  qui  est  due  à  la  confession 
religieuse,  nuirait  essentiellement  à  la  pratique  de  cet 
acte  de  la  religion  catholique;  qu'elle  serait  consé- 
quemment en  opposition  avec  les  lois  qui  en  pro-  * 
tègent  l'exercice  et  qui  sont  ci-dessus  citées  :  qu'elle 
blesserait  d'ailleurs  la  morale  et  l'intérêt  de  la  société  ; 

D'après  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule,  etc. 

Pour  bien   comprendre  l'arrêt,  il  est  utile  de 
rappeler   les  circonstances  qui  l'occasionnèrent. 
Un  vol  avait  été  commis  au  préjudice  du  curé  de 
1  Lièvres,  en  Belgique.  Pendant  le  cours  de  l'ins- 
truction contre  trois  individus  arrêtés  comme  cou- 
pables du  vol,  le  vicaire  Laveine  remit  à  son  curé 
une  partie  de  la  somme  volée,  qui  lui  avait  été 
remise  par  une  personne  dont  il  refusa  d'indiquer 
le   nom.  Appelé  devant  le  juge  d'instruction,  le 
vicaire  déclara  qu'il  avait  été  abordé,  dans  un  en- 
droit non  consacré  à  l'audition  des  confessions 
paroissiales,  par  un  individu  qui  lui  déclara  lui 
vouloir  parler  comme  s'il  se  confessait.  Le  jeune 
prêtre,  ne  reconnaissant  pas  en  cet  individu  les 
dispositions   nécessaires  pour  cet  acte  religieux, 
lui  fit  observer  qu'il  y  a  un  autre  secret  que  celui 
de  la  confession  sacramentelle  que  tout  prêtre  est 
obligé  de  tenir.  Alors,  l'individu  confia  son  secret 
au  vicaire  en  le  chargeant  de  remettre  .une  cer- 
taine somme  entre  les  mains  de  M.  Defuisseaux, 
oiévres,  à  titre  de  restitution. 
La  Cour  criminelle  de  .Jemmapes  somma  l'abbé 
Laveine  de  comparaître  devant  le  juge  d'instruc- 
tion pour  compléter  sa  déposition.  Le  prêtre  forma 
un  pourvoi,  sur  lequel  la  Cour  de  cassation  rendit 
plus  haut.  Cet  arrêt  a  reconnu  implici- 
tement que  l'on  doit  admettre  au  même  titre  l'in- 
ie  la  confession  et  l'inviolabilité  delà 
faite  quoique  sans  formes  sacramen- 
qu'elle  est  autorisée  par  le  caractère 
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même  de  celui  qui  la  reçoit.  Il  est  certain  que  le 

'avait  pas  connu  «mi  i 
lies   faits  sur  lesquels    i] 
son  poun  oi  fut  admis  q 

lion. 

j  IS'Jl ,  sur  les  révélatio 

rétros  en  dehoi  ;  ">n  : 

libre  criminelle  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
I     La  Cour, 

si  iminelle  et 
1  p8  do  Code  pénal  ; 

Al'j'iulu  que   les  ininistrr 
nnnas  sont  tenus  de  ga  der  le  sei 

qui  onl  pu  leur  être  fai  di    leurs  E i 3  ; 

que.  pour  les  prêtres  catholiques,   il   n'y  a  pas  lieu  de 
j  distinguer  s'ils  ont  eu  conna        i  lits  par  la  voie 

de  la  confession  ou  en  deh  ir  i    le 
cetto  circonstance,  en  elivt.no  saurait  changi  ; 
du  secret  dont  ils  sont  dépositaires  si  les  faits  leur'  ont 
Ré  confiés  dans  l'exercice  exclusif  de  leur  ministère  sa- 
cerdotal et  à  raison  il  qui  cette  obligation 
est  absolue  et  d'ordre  public  ; 

;t  attendu,  en  fait,  que  1  ay,  desservant  Je  la  succur- 
sale de  Pontfarcy,  i  litre  devant  le  juge 
d'instruction  de  Vire  pour  <1  taits  qui  lui 
auraient  été  confiés  par  la  femme  B...  au  m 
cembre  dernier,  a  refusé  de  répondre,  en  invoquant  le 
secret  qui  lui  était  imposé  par  sa  prol 

Que,  par  ordonnance  du  15  septembre  dernier,  le  ma- 
gistrat instructeur  l'a  condamné  à  cent  francs  d'amende 
par  le  motif  que  «  les  faits  sur  lesquels  il  était  appelé  à 
lui  avaient  pas  été  conliés  dans  le  secret  de 
la  confession  sacramentelle  »  ; 

Que  l'ordonnance  rendue  contre  lui  ne  relève  aucune 
circonstance  de  nature  à  établir  que  Fay  n'aurait  pas 
été  réellement  dans  l'exercice  de  son  ministère  de 
prêtre  lorsqu'il  aurait  reçu  les  confidences  de  la  femme 
1...  ; 

Qu'il  suit  de  là 'qu'en  prenant  le  silence  du  desser- 
vant de  Pontfarcy  pour  un  relus  illégal  de  déposer  et 
en  le  condamnant  à  100  francs  d'amende  et  aux  frais, 
l'ordonnance  sus-visée  a  faussement  appliqué  l'article  80 
du  Gode  d'instruction  criminelle  et  commis  une  viola- 
tion expresse  du  principe  posé  dans  l'article  -'!78  du 
Code  pénal  ; 

Casse  et  annule  ladite  ordonnance  ; 

Et  attendu  qu'en  s'abstenant  de  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  étaient  adressées,  le  demandeur  n'a  en- 
couru aucune  peine. 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  aucun  renvoi,  etc. 

Voici  les  faits  qui  motivèrent  cet  important  et 
mémorable  arrêt.  Un  peintre  en  bâtiments,  le 
sieur  B...,  tira  deux  coups  de  pistolet  sur  son  voi- 
sin, le  sieur  D...,  qu'il  accusait  d'avoir  entretenu 
des  relations  adultères  avec  sa  femme.  Une  ins- 
truction fut  requise  contre  B...,  arrêté  et  inculpé 
de  tentative  de  meurtre.  Le  juge  d'instruction  de 
Vire  adressa  une  commission  rogatoire  au  juge  de 
paix  de  Saint-Sever  pour  entendre  M.  Alphonse- 
Pierre  Fay,  desservant  de  la  paroisse  de  Pont- 
farcy (Calvados). 

Cette  commission  rogatoire  était  ainsi  libellée  : 

Le  curé  de  Pontfarcy  dira  s'il  n'est  pas  vrai  que  dans 
le  courant  du  mois  de  décembre  la  femme  B...  est  allée 
le  trouver  pour  le  prier  d'intercéder  pour  elle  auprès  de 
son  mari  et  d'empêcher  celui-ci,  auquel  elle  avait  avoué 
qu'elle  l'avait  trompé,  d'abandonner  le  domicile  conju- 
gal. Quels  aveux  a-t-elle  faits  au  témoin  dans  la  cir- 


i  i-lle  dit  que   l'individu   ave,-  lequel 

rieur  I>...  1  Le  té- 

i  mi  rche  qui  lui  était 

moment?  Le  témoin 

di  :  lettres  avaient  été  écban- 

B...  pendant  leur  liaison  et 

■   Le  témoin  dira  au 

1  utile   pour  l'instruc- 

M.  Le  curé  Fay  refusa  de  répondre  à  cet  odieux 
toire,  on  déclarant  qu'il  était  très  étonné 
de  se  trouver  appelé  en  cette  circonstance,  et  qu'il 
n'avait  qu'une  déclaration  à  faire  :  c'est  qu'il  ne 
savait  rien  du  tout  et  qu'il  se  retranchait  derrière 
le  secret  professionnel.  Devant  le  juge  d'instruc- 
tion, il  renouvela  son  refus  de  témoigner,  tel  qu'il 
l'avait  signifié  au  juge  de  paix.  Condamné  à  cent 
francs  d'amende  par  une  ordonnance  de  ce  juge 
d'instruction,  il  forma  pourvoi  devant  la  Cour  de 
cassation,  produisit  un  mémoire  et  obtint  justice. 

Il  faut  le  féliciter  d'avoir  fourni  un  excellent 
exemple  à  suivre  par  tout  le  clergé  de  France. 

Remarquons  que  plusieurs  jurisconsultes  avaient 
soutenu  que  l'arrêt  du  30  novembre  1810  restrei- 
gnait la  dispense  pour  le  prêtre  de  déposer  comme 
témoin  aux  seuls  faits  qu'il  avait  connus  par  la 
confession.  L'évêque  d'Angers  avait  procédé  à  une 
enquête  canonique  contre  un  prêtre  de  son  dio- 
cèse.  Ce  prêtre  fut  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, et  le  prélat,  cité  comme  témoin,  fut 
condamné  à  l'amende  parce  qu'il  refusa  de  dépo- 
ser. Il  fondait  pourtant  son  refus  sur  ce  qu'il  avait 
connu  les  faits  en  exerçant  sa  juridiction  épisco- 
pale  et  il  invoquait  à  ce  titre  le  secret  profession- 
nel. Heureusement,  la  Cour  d'Angers,  contraire- 
ment aux  conclusions  du  procureur  général 
Gaultier,  déchargea  l'évêque  de  la  condamnation 
à  l'amende  prononcée  contre  lui,  par  un  arrêt  du 
31  mars  1841. 

La  thèse  évidemment  fausse  des  jurisconsultes 
auxquels  nous  faisons  allusion  et  du  procureur 
Gaultier  a  pourtant  été  admise  par  la  Cour  d'as- 
sises de  Montbrison,  le  ï  juillet  1890.  Il  s'agissait 
d'une  affaire  d'assassinat.  M.  l'abbé  Jeanjean,  curé 
de  Riotord  (Haute-Loire),  fut  cité  comme  témoin. 
Le  président  lui  demanda  de  s'expliquer  sur  les 
détails  que  lui  aurait  fournis  une  personne  de  sa 
paroisse,  également  appelée  comme  témoin  : 


—  Si  Mlle  Philomène  Carot,  ma  pénitente,  est  venue 
me  confier  quelque  chose  au  sujet  de  cette  affaire,  c'est 
au  point  de  vue  de  sa  conscience  qu'elle  a  du  me  le 
confier. 

—  Alléguez-vous  qu'elle  vous  ait  dit  quelque  chose  au 
sujet  de  cette  affaire  ? 

—  Je  ne  puis  répondre  ni  dans  un  sens  ni  dans 
l'autre.  Mlle  Carot  a  pu  me  parler  de  cette  affaire  comme 
à  son  directeur.  Dans  ce  sens,  je  considère  le  secret  pro- 


—  Vous  auriez  dit  à  Philomène  Carot  :  «  Il  faut  être 
franc  avec  la  justice,  dire  la  vérité  et  rien  que  la  vé- 
rité. » 

—  J'ai   pu  le  lui  dire,  mais,  encore  une  fois,  je  n'ai 

■  i-e  sur  ce  point. 

—  Je  le  regrette  pour  vous,  mais  nous  allons  être  obli- 
gés d'examiner  votre  cas  au  point  de  vue  de  la  loi. 
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A  la  lin  de  L'audience,  un  arrêt  lu  par  le  pré- 
sident condamna  M.  le  curé  Jeanjean  à  5  francs 
d'amende,  pour  s'être  refusé  à  déposer  devant  la 
Goux  d'aaaisee  de  La  Loue.  Coite  décision  judiciaire 

fut  vivement  critiquée  dans  la  presse  et  dans  les 
revues  juridiques.  Décidément,  disait-on,  la  lu- 
mière ne  saurait  venir  de  Montbrison  dont  les  ha- 
ut été  honores  Labiche, 
dans  le  Panache  :  «  Les  Imbéciles,  ils  avaient  un 
volcan,  et  ils  l'ont  laissé  s'éteindre!  » 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  'i  dé- 
cembre 1891  a  annulé  pour  toujours  La  sentence 
des  juges  de  la  Loire,  et  établi  que  ! 
■  sont  dispensés  de  déposer  et  tenus  de 
secret  sur  toutes  les  révélations  qui  leur  ont  été 
son  de  leur  ministère  sacerdotal,  en  de- 
hors même  de  la  confession.  » 

On  a  quelquefois  cité  un  arrêt  du  l'arlement  de 
Toulouse,  du  17  mars  1780,  qui  aurait  ordonné  à 
un  prêtre  de  témoigner  sur  des  faits  par  lui  con- 
nus en  dehors  de  la  confession.  La  lecture  du 
texte  même  de  cet  arrêt  prouve  que  ce  prêtre  avait 
appris  les  faits  dans  une  réunion  de  famille  à  la- 
quelle il  assistait  comme  ami  et  non  comme  mi- 
nistre du  culte. 

(Ju'on  nous  permette  de  citer  une  des  énormités 
émises  par  certains  jurisconsultes  :  «  S'il  s'agit 
d'un  crime  contre  le  prince  et  sa  famille  ou  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  le  prêtre  est  tenu  de  révéler  les 
faits,  même  lorsqu'il  ne  les  connaît  que  par  la  voie 
de  la  confession.  »  (M.  Legraverand,  Traité  de 
iéyislation,  t.  I,  p.  257).  Ces  gens-là  ignorent  leur 
catéchisme  et  l'histoire  de  saint  Jean  Népomucène 
mort  martyr  du  secret  de  la  confession  ;  ils  vou- 
draient appliquer  encore  le  vieux  principe  de  la 
Hévolution  :  ■  Quand  la  loi  parle,  la  conscience 
doit  se  taire.  » 

Nous  pourrions  citer  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  <;2'j  mai  180:2,  10  juin  1853, 
6  janvier  1865,  7  avril  1870,  etc.)  qui  proclament 
qu'un  avocat,  un  notaire,  un  pasteur  protestant 
ne  peuvent  témoigner  des  faits  dont  ils  ont  con- 
naissance dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  du  prêtre,  qui 
exerce  le  ministère  de  la  confession  et  dont  le  ca- 
ractère sacerdotal  inspire  plus  de  confiance?  Le 
prêtre  reste  toujours  prêtre  et  doit  être  regardé 
comme  tel  par  la  justice,  toutes  les  fois  qu'une 
personne  s'adresse  à  lui  pour  lui  communiquer, 
sous  le  sceau  du  secret,  à  cause  du  caractère  sa- 
cerdotal qui  inspire  pleine  confiance,  une  affaire 
quelconque  qu'il  lui  serait  impossible  de  révéler  à 
qui  que  ce  soit.  Le  confident  religieux  est  assimilé 
au  confesseur;  il  ne  doit  donc  à  la  justice  hu- 
maine aucun  compte  des  connaissances  acquises 
dans  tous  les  actes  du  for  intérieur,  même  extra- 
confessionnels. Tel  est  le  sentiment  de  Sirey.  En 
!«:>;,  le  tribunal  de  Rethel  prononça  qu'un  curé 
n'est  jamais  tenu  de  révéler  les  confidences  qui  lui 
ont  été  faites. 

On  peut  se  demander  ce  que  devrait  faire  un 
prêtre  dépositaire  d'aveux  ou   de  confidences  in- 


times, s'il  était  autorisé  à  déposer  en  justice  sur 
ces  communications  par  la  personne  qui  les  lui  a 
confiées.  11  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  cette  au- 
torisation, attendu  que  L'obligation  du  secret  est 
absolue  et  d'ordre  public. 

;  inion  s'appuie  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rendu  dans  une  espèce  analogue  La 
11  mai  1844  : 

Attendu    |  ,    ijours  été  tenu  li 

i  table  sur  tout  ce  qu'il  apprend  en  cette  qua- 
lité :  que  cette  obligation  est  absolue  et  d'ordre  public, 
et  qu'il  ne  saurait  dés  lors  appartenir  à  personne  de  l'en 

1  shir  :  que  dans  les  témoignages  réclamés  de  lui 

par  la  iustice  il  n'a  d'autre  guide  à  suivre  que  sa  cons-  ', 
cience.  et  qu'il  doit  s'abstenir  de  toutes  les  réponses 
qu'elle  lui  interdit  :  que  le  magistrat  ne  pourrait  insis- 
ter, pour  obtenir  les  renseignements  refusés  pour  cette 
raison,  sans  violer  ouvertement  l'article  878  du  Gode 
pénal, 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse,  etc. 

Lair  que  la  doctrine  consacrée  par  cet  ar- 
rêt s'applique,  à  plus  forte  raison,  au  prêtre  ca- 
tholique dépositaire  des  secrets  des  consciences  et 
des  familles. 

Citons  encore  un  jugement  du  tribunal  de 
Grenoble,  du  34  mai  1882,  déclarant  que 

Si  tout  citoyen  doit  la  vérité  à  la  justice  lorsqu'il  est 
interrogé  par  elle,  cette  obligation  ne  doit  pas  concerner 
ceux  qui.  aux  termes  de  l'article  378  du  Code  pénal. 
Boni  dépositaires  par  état  ou  par  profession  des  secrets 
qu'on  leur  contle  :  et  qu'eu  conséquence  un  ministre 
du  culte  ne  peut  pas  être  obligé  de  révéler  les  faits  à 
lui  confiés  dans  une  confession  ou  gui  s'y  rattachent. 

III.  —  Violation  i>u  secret  professionnel. 
M.  Lavaux,  dans  son  ouvrage  Le  secret  en  méde- 
cine dans  ses  rapports  avec  la  jurisprudence, 
rapporte  que  la  Cour  de  Caen  aurait  condamné 
un  prêtre  pour  avoir  divulgué  une  confidence  qui 
ne  lui  avait  pas  été  faite  d'une  façon  sacramen- 
telle. Il  ne  cite  pas  la  date,  qu'il  nous  a  été  impos- 
sible de  retrouver. 

Le  jugement  suivant,  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Paris  le  19  mai  1900,  mérite  d'être 
signalé  à  l'attention  de  nos  lecteurs  : 

Le  tribunal. 

Attendu  que  la  loi  pénale  défend  aux  personnes  dépo- 
sitaires d'un  secret,  par  état  ou  profession,  de  révéler 
ce  secret  ; 

Attendu  que  cette  défense  concerne  notamment  les 
ministres  du  culte  pour  les  confidences  qu'ils  peuvent 
recevoir  à  raison  de  leur  qualité,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  pour  les  prêtres  catholiques  entre  les  confi- 
dences qui  leur  sont  faites  par  la  voie  de  la  confession 
et  celles  qu'ils  recevraient  en  dehors  de  tout  acte  reli- 
gieux ;  que  celte  prohibition  est  absolue,  d'ordre  public, 
et  ne  peut  lléchir  devant  aucune  considération  qu'on 
voudrait  tirer  d'un  prétendu  intérêt  général  ou,  à  plus 
forte  raison,  d'un  intérêt  particulier,  comme  celui  d'un 
Ordre  religieux; 

Attendu  qu'il  est  établi  par'  les  débats,  témoignages 
et  documents  de  la  cause,  que  M.  l'abbé  Jireton  a  reçu 
sous  le  sceau  du  secret,  de  Mlle  L...,  dont  il  avait  été^'t 
une  époque  antérieure,  le  confesseur,  puis  le  directeur, 
la  confidence  qu'elle  était  en  correspondance  avec  le 
P.  Le  Garrec,  religieux  franciscain,  et  que  cette  corres- 
pondance, d'un  caractère  passionné,  la  troublait  profon- 
dément ;  que  M.  l'abbé  Breton  s'est  fait  remettre  en  ori- 
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■n  il  ou  oo]  Rangées  entre  1 1 

Mb»  et  le  P.  Le  Garreo  ;  qu'ayant  pris  l'initiati  ed'adn 

B>  au    P.    1 16    '  larrec   ■'••■<  lettres   non    sign  e      mal 

|  remplies  de  ri  a  si  < ml  i  démontrant  la  c 

fcprofondie  qu  11  ■<•■.  dt   de   la  situation,  il  a  obtenu  de 

El  des   réponsi      i     -  ahsoh ml  eonii 

«i.-ii t n>l  .  que  M  ■  l' ibbé  Breton  .1  1  ti    pi  is  pi 
par  la  demoiselle  L...  et  par  le  P   1  .e  Gari  ec  en     1  qua 
îité  de  prêtre,  c'est-à-dire  de   conseiller  d'un 
!  nM  et  d'une  compétence  particulière  dans  une  affaire 
tant  à  la  religion  el  a  la  moi  île  el   |  ouvanl 
m q  liétei    les   consciences   des    deux   intéres 
Hanmoins,  après  avo  le  pèi    innages  qui 

lm  Inspiraient  1 Breton,  violant  la 

1  du  secret  absolu  que  lu  demoiselle  L...  af- 

Irme,  bou  la  foi  du  serment,  lui  avoii  été  I 
a  eru  devoir  ri  \  1er  et  a  eiTecti  rement  révélé  aux  supé- 
rieurs du  P.  Le  1  larrec  et  a  diverses  autre 
au  mois  de  mars  1X'.)7  et  depuis  cette  époque,  les  faits 
et  lettres  à  lui  conliés  en  qualité  de  prêtre  par  Mlle  L... 
et  par  le  P.  Le  Uarrec  ;  qu'il  a  ainsi  contrevenu  aux 
dispositions  de  la  loi  répressive  concernant  le  délit 
par  l'article  378  du  Code  pénal  ; 

Sur  l'application  du  la  peine 

Lttendu  qu'en  dehors  d'assertions  contenues  dans  les 
lettres  du  prévenu  concernant  la  destruction  des  lettres 
I  loi  remises  par  Mlle  L...,  assertions  évidemment  con- 
traires à  la  vérité  el  contredites  par  lui-même,  M.  l'abbé 
Breton  parait  avoir  agi  généralement  de  bonne  foi.  sans 
intérêt  personnel,  pour  éviter  un  scandale  qu'il  pré- 
voyait comme  possible  et  peut-être  même  dans  L'intérêt 
moral  des  personnes  dont  il  n'a  pas  su  respecter  les 
Beerets  ;  qu'il  ne  peut  d'ailleurs  invoquer  cette  bonne  foi 
et  ses  intentions  honnêtes  pour  justifier  ses  agissements, 
l'existence  de  l'infraction  par  lui  commise  n'étant  point 
subordonnée  ;\  la  condition  de  mauvaise  foi  ou  à  l'in- 
tention de  nuire  ,  mais  que  cette  bonne  foi  doit  consti- 
tuer un  élément  de  sérieuse  atténuation  quant  à  la  peine 
encourue  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  M.  l'abbé  Breton  coupable  d'avoir,  depuis 
moins  de  trois  ans  au  jour  de  la  mise  en  mouvement  de 
l'action  publique,  violé  le  secret  professionnel  à  l'égard 
de  la  demoiselle  L...  et  de  la  partie  civile  en  révélant 
les  conlidences  qu'elle  lui  avait  faites  en  sa  qualité  de 
prêtre  : 

Et  statuant  sur  les  conclusions  d3  la  partie  civile  en 
ce  qui  touche  les  dommages  et  intérêts,  condamne 
M.  l'abbé  Breton  à  payer  à  la  partie  civile  la  somme  de 
1  franc  par  lui- demandée  à  titre  de  réparation;  con- 
damne la  partie  civile  aux  dépens,  sauf  son  recours 
contre  la  partie  condamnée. 


La  sévérité  des  tribunaux  sur  la  violation  du 
secret  professionnel  établit  une  jurisprudence  très 
utile  au  prêtre  ;  quand  il  sera  interrogé  désormais 
par  la  justice,  dans  des  procès  criminels  ou  civils 
ou  dans  des  affaires  de  testaments  et  de  succes- 
sions, il  abritera  son  silence  derrière  le  secret 
professionnel  sans  crainte  d'être  inquiété  et  sans 
s'exposer  à  une  amende. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  23  juillet  1807, 
a  déclaré  que  la  déclaration  de  certaines  maladies 
épidémiques  par  les  médecins  et  les  sages-femmes, 
conformément  à  la  loi  du  30  novembre  1892,  cons- 
titue un  secret  dont  la  divulgation  est  interdite,  et 
qu'un  secrétaire  de  mairie,  qui  révèle  à  un  tiers 
le  contenu  des  bulletins  de  déclaration  dont  il  est 
dépositaire  par  état,  viole  le  secret  professionnel 
et  tombe  sous  le  coup  de  l'article  378  du  Gode 
pénal.  Les  délinquants  furent  condamnés  à  1G  fr. 
d'amende  et  à  tous  les  dépens. 


1  l'est  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  cassa- 
tion confirma  naguère  les  jugements  successifs 
rendus  par  le  tribunal  de  commerce  et  par  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  qui  autorisaient  les  agents  de 
cette  ville  à  refuser  de  faire  connaître 
les  personnes  à  qui  ils  avaient  vendu  des  titres. 

Disons,  en  terminant,  que  M.  l'abbé  Henri 
Keiser,  curé  à  Lenningcn,  dans  le  Crand-Duché 
de  Luxembo  par  le  journal  Luxembur- 

ger  Kleine  Presse  d'avoir  violé  le  secret  profes- 
sionnel du  haut  de  la  chaire,  fit  condamner  le 
directeur  de  cette  feuille  à  huit  jours  d'emprison- 
nement, 500  francs  d'amende,  et  l'imprimeur  à 
75  francs  d'amende,  par  jugement  correctionnel  du 
26  juin  1898.  Beaucoup  de  revues  et  de  journaux 
impics,  en  France,  ont  mentionné  la  calomnie  et 
ont  gardé  le  silence  sur  le  châtiment.  «  L'impiété 
est  toujours  canaille,  »  a  dit  Joseph  de  Maistre. 


Q.  —  En  l,S2'i  un  habitant  de  la  commune  de  X... 
où  je  suis  curé  depuis  vingt  ans  passés,  laissait  par  un 
testament  olographe  une  rente  perpétuelle  de  30  fr. 
■pour  l'entretien  de  la  sacristie. 

Depuis  cette  date,  les  héritiers  du  testateur  ont  versé 
à  la  caisse  fabricienne,  sans  contestation  aucune  de  leur 
part,  chaque  année  la  somme  due,  c'est-à-dire  30  fr. 

En  1871,  sur  la  demande  des  fabriciens  le  titre  primi- 
tif fut  renouvelé,  et  depuis  celte  date  encore,  jusqu'à 
cette  année  à  Pâques,  époque  à  laquelle  cette  somme 
est  due,  les  héritiers  qui  se  sont  succédé  ont  continué 
de  verser  la  rente. 

A  Pâques,  cette  année,  le  nouvel  héritier,  sans  foi  ni 
loi,  refuse  de  payer  les  30  fr.  qu'on  lui  demande  et  ne 
veut  les  verser  que  devant  un  titre  bien  en  règle.  De 
titre,  nous  n'avons  que  le  testament  olographe,  déposé 
au  rang  des  minutes  de  notre  notaire,  nous  n'avons  que 
le  titre  renouvelé  en  1871,  nous  n'avons  enfin  que  la  con- 
tinuité du  paiement,  et  c'est  tout. 

Nous  qui  demandons  aujourd'hui  l'exécution  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  nous  ignorions  l'existence  du  testa- 
ment lui-même,  nous  acceptions  chaque  année  le  mon- 
tant de  la  rente  et  ne  demandions  pas  le  renouvellement 
de  ce  titre  que  nous  ignorions.  —  Que  faire  dans  le  cas? 
Le  nouvel  héritier  nous  menace  de  la  prescription  si 
nous  l'attaquons  devant  la  justice.  D'un  autre  côté,  nous 
ne  voulons  pas  et  ne  pouvons  pas  céder  bénévolement 
ce  que  le  testateur  a  donné  à  perpétuité.  Dans  ce  cas  la 
fabrique  peut-elle  revendiquer  le  titre  de  mineure,  de 
manière  à  ne  pas  perdre  les  avantages  qui  lui  sont 
faits?  Si  elle  peut  poursuivre  le  récalcitrant  héritier, 
devant  quel  tribunal  doit-elle  le  citer  après  qu'elle  aura 
demandé  au  Conseil  de  Préfecture  et  reçu  de  lui  le 
droit  de  le  poursuivre  en  justice? 

R,  —  Après  avoir  dit  que  «  toutes  les  actions, 
tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par 
30  ans,  »  le  Code  civil  ajoute  :  «  Après  28  ans  de  la 
date  du  dernier  titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut 
être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nou- 
vel à  son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.  » 
(Art.  2262,  2263).  Mais  il  ne  dit  pas  que,  faute  par 
le  créancier  de  réclamer  ce  titre,  la  rente  sera  né- 
cessairement prescrite  lorsque  le  dernier  titre  aura 
30  ans  passés.  Si  vous  réclamez  le  titre  nouvel, 
vous  aurez  toujours  entre  les  mains  une  pièce  qui 
enlèvera  au  débiteur  la  possibilité  de  plaider  la 
prescription  ;  si  vous  ne  l'avez  pas  réclamé,  le  dé- 
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biteurde  mauvaise  foi  voudra  peut-être  vous  oppo- 
ser la  prescription.  Réusaira-t-il  à  la  faire  décla- 
rer par  le>  juges  ï  Voilà  la  question  importante. 

-  par  des  preuves 
légalement  admissibles,  que  vous  ave/  perçu  les 
le  la  rente  depuis  moins  de  trente  ans. 
la  prescription  ne  sera  i^as  admis 
vous  font  défaut,  votre  débiteur  triomphera  malgré 
sa  mauvaise  foi  évidente. 

Or  quelles  sont  les  preuves  qui  pouri 
ment  et  efficacement  vous  tirer 
n'avez  pas  d'acte   authentique   prouvant    que    la 
rente  existe  ou  qu'elle  a  été   payée   depuis  moins 
de  trente  ans,  car  le  testament  et  le  dernier  acte 
nouvel  de  18ï  1  sont  maintenant  périmés  comme 
ayant  plus  de  trente  ans.  Vous  sera-t-il  permis  d'y 
suppléer  par  la  simple  preuve  testimoniale".'  Ile- 
las  !  non,  car  l'article  1341  du  Code  en 
que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible 
lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  dont  la  valeur  dépasse 
150  francs.   11  est  vrai  que  la  rente  conu 
que  de  30  francs  si  l'on  considère  seulement  les  ar- 
rérages ;  mais  elle  vaut  plusieurs  centaines  de 
francs  si  l'on  a  égard  au  capital  ;  et  il  a 
que  lorsque  le  capital  dépasse  150  francs,  quoique 
les  arrérages  soient  inférieurs  à  cette  somme,  la 
preuve  testimoniale    n'est    pas   admissible    pour 
prouver  que  la  rente  a  été  payée  depuis  moins  de 
oÛans.(Cass.,17  nov.  1858).  11  est  vrai  que  certains 
tribunaux  ont  jugé  en  sens  contraire;  mais  l'en- 
semble de  la  jurisprudence  affirme    qu'une  rente 
dont  le  capital  vaut  plus  de  150  francs  ne  saurait 
être  prouvée  par  la  preuve  testimoniale.  Quelle 
preuve  pourrez-vous  donc  fournir  ? 

L'article  1347  du  Gode  civil  dit  que  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  écrite,  la  preuve  testi- 
moniale est  admissible  dans  les  débats  dont  l'ob- 
jet dépasse  la  valeur  de  150  francs.  Mais  qu'est-ce 
qu'un  commencement  de  preuve  écrit' 
écrit  quelconque  émanant  de  celui  à  qui  vous  l'op- 
posez, et  pouvant  montrer  que  vos  affirmations 
ne  sont  pas  sans  fondement,  l'n  acte  authentique 
ou  non.  une  lettre,  une  simple  note  sur  une  feuille 
détachée,  etc.,  etc.,  peuvent  constituer  un  com- 
mencement de  preuve  écrite,  pourvu  qu'ils  éma- 
nent de  celui  à  qui  vous  l'opposez  ou  de  ceux  qu'il 
représente.  Les  comptes  et  les  budgets  de  la  fa- 
brique constatent  sans  doute  que  la  rente,  a  été 
payée,  mais  ils  ne  proviennent  pas  de 
conteste  la  rente,  et,  par  suite,  ils  ne  constituent 
pas  le  commencement  di  qui  vous 

permettrait  de  triompher.  Il  a  été  jugé  que  les  re- 
gistres d'une  fabrique,  lorsqu'ils  ne  sont  pa.s  si- 
gnés ou  approuvés  par  l'adversaire,  ne  peuvent 
former  en  sa  faveur  un  commencement  do  preuve 
par  écrit  pour  établirqu'une  rente  n'est  pointpres- 
crite.  (Rouen,  13  juin  1827).  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  -.'il  s'agissait  d'une  ancienne  rente  anté- 
rieure à  la  Révolution,  car  cette 
par  des  lois  particulières. 

En  conséquence  . 
vous  avez  une  lettre,  un  pi 


biteur  actuel  ou  de  ceux  qui  l'ont  précédé  depuis 
80  ans,  lettre  ou  papier  qui  contienne  l'aveu  au 
moins  implicite  que  la  rente  est  due.  Vérifiez  aussi 
ut  si  l'un  des  débiteurs  de  lai 
rente  depuis  80  ans  n'était  pas  fabricien  et  n'a. 
m  cette  qualif  delà  fabrique 

constatant  que  la  rente  a  été  payée  depuis  moins  ' 
de  30  ans.  si  vous  pouvez  trouver  une  pièce  sem- 
blable, elle  vous  autorisera  à  faire  la  preuve  testi-j 
moniale  de  l'existence  de  la  rente,  chose  facile] 
puisque  vous  ]  i 

et  par  tous  les  re-j 
gistree  et  pièces  de  la  fabrique. 

vous  ne  pouvez  trouver  aucun  écrit  for- 
mant un  commencement  de  preuve  écrite  dans  les  ! 
conditions  qui  viennent  d'être  expliquées,  tout 
s. Ta  t  il  perdu  pour  vous  ?  l'as  encore.  Vous  de- 
vrez, avec  l'autorisation  du  Conseil  de  Préfecture, 
intenter  un  procès  au  délateur  malhonnête.  Peut- 
être  les  péripéties  du  procès  vous  apporteront-elles 
le  commencement  de  preuve  écrite  qui  vous 
manque,  et  voici  comment. 

Souvent,  à  l'audience,  le  débiteur  fait,  à  l'inter- 
rogatoire, des  réponses  équivoques  et  suspectes. 
Si  vous  demandez  qu'il  vous  soit  donné  acte  de  ces 
réponses,  les  juges  pourront  trouver  dans  cet  acte 
le  commencement  de  preuve  écrite  dont  vous  avez 
besoin  pour  produire  vos  preuves  testimoniales,  et 
terez  alors  votre  procès.  Vous  en  trouve- 
rez la  preuve  dans  l'espèce  suivante. 

de  Lyon  avait  condamné 
us  d'une  rente  à  la  payer  parce  que,  de 
leurs  réponses  embarrassées,  de  leurs  dires  contra- 
dictoires, de  leur  refus  de  s'expliquer  sur  diverses 
circonstances  d'eux  bien  connues,  il  résultait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  L'arrêt  fut  dé- 
féré à  la  Cour  de  cassation  qui  le  confirma  en  ces 
termes  le  17  juin  1872  : 

La  Cour  ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi..., 

[ue  si  l'article  2263  du  Code  civil  donne  au 
créancier  d'une  rente  la  faculté  de  contraindre  son  dé- 
biteur, après  28  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  à  four- 
nir un  litre  nouvel,  il  ne  résulte  nullement  de  cet  article 
que  la  voie  qu'il  ouvre  au  créancier  pour  empêcher  la 
prescription  soit  le  seul  moyen  que  la  loi  autorise  pour 
permettre  à  ce  créancier  de  prouver  que  la  prescription 
utre  lui  ;  que  dans  le  silence  de  l'ar- 
ticle  2268,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  preuve  légale  de 
la  prescription  doit  être  résolue  par  les  règles  générales 
du  droit  ; 
Attendu  que  sans  doute  cette  interruption  de  la  pres- 
i  ée  comme  valablement  éta- 
blie par  le  créancier,  si  celui-ci  offre  seulement  de  prou- 
ver par  témoins  le  paiement  des  arrérages,  mais  qu'il  en 
est     autrement     lorsque     ce    créancier    produit,    pour 
justifier    le    paiement    qui    lui    a    été     fait,    un    com- 
écrit,  accompagné  soit  de  té- 
mi  -   aux  énon- 
Code  civil;  ([n'en  effet  l'ar- 
i    ptiop  formelle  et 
générale  à  l'article  1341   qui  prohibe  la  preuve  testimo- 
niale, et  qu'on  n'aperçoit  aucune  raison   qui   puisse  em- 
pêcher  les  tribunaux   d'appliquer  cette   exception  à  la 
d'une  rente  ; 
Attendu,  d'ailleui  oi  ne  conteste  dans 

légal    du    commencement    de 
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:w, 


fauve  pat  écrit,  ni  la  nature  dea  pn   ompti  m    q n 

impiété  ta  prew e  par  écrit,  d'où  il  suil  qui 
aqué  n'a  violé  am  an 
|  >ourvoi  ; 

Hejette,  etc.. 

'I   On  le  voit,  les  réponse  <lc  I;i  | >:i i- 

io  adverse  peuvent  parfois  constituer  un  commen- 
lement  île  preuve  écrite  qui  permettra  de  faire 
valoir  les  preuve»  testimoniales  et  les  p 
ions.  En  pratique,  voyez  donc  si  vous  a' 
quelque  papier  provenant  <lu  débiteur  ou  de  ses 
prédécesseurs;  voyez  si  l'un  de  ceux-ci  n'a  pas  été 
membre  de  la  fabrique  et  n'a  pas  signé  quelque 
pai>ier  faliricien  constatant  le  versement  de  la 
rente  depuis  moins  de  30  ans.  —  Si  vous  ne  trouvez 
rien,  faites  cependant  le  procès,  car  peut-être 
les  réponses  du  débiteur  se  retourneront-elles 
contre  lui.  —  N'importe,  on  a  commis  une  fameuse 
imprudence  en  négligeant  de  faire  renouveler  le 
titre. 


Q.  —  1»  D'après  le  Cérémonial,  le  prêtre  aux  obsè- 
ques doit  précéder  immédiatement  le  cercueil.  Il  arrive 
que  des  porteurs  de  couronnes  ou  autres  personnes  se 
placent  entre  le  cercueil  et  le  prêtre  et  marchent  avec 
lenteur  exagérée  sans  suivre  le  prêtre  et  dirigent 
si  le  convoi.  Gomment  doivent  s'entendre,  dans  ce 
cas,  les  lois  qui  donnent  au  prêtre  la  police  du  culte  ? 

Et  si  le  commissaire  de  police  assiste  aux  obsèques, 
quel  sera  son  rôle,  quel  celui  du  curé  î 

le  commissaire  en  uniforme  garde  son  képi  sur  la 
tête,  à  l'église,  que  peut  faire  le  curé? 

2°  Quels  sont  les  chiffres  des  divers  traitements  des 
ministres  protestants  .' 

3°  Quel  est  le  texte  de  la  loi  qui  concerne  les  brevets 
S.  G.  D.  G.? 

Celui  qui  se  fabrique,  pour  son  usage  personnel,  un 
instrument  ou  appareil  quelconque  d'après  un  modèle 
breveté,  est-il  répréhensible  1 

4°  Quelles  modifications  ont  été  apportées  par  une  loi 

e  1806  au  Gode  civil,  relativement  aux  conditions  du 
mariage  civil  ?  Les  empêchements  au  mariage  entre 
beau-frère  et  belle-sœur,  oncle  et  nièce,  sont-ils  suppri- 
més ? 

R.  —  Ad  1.  Le  curé  a  la  police  religieuse  des 
convois,  le  maire  en  a  la  police  civile.  Le  curé  peut 
donc  s'opposer  à  tout  ce  qui  est  contraire  aux 
règles  liturgiques.  Malheureusement  le  droit  du 
curé  est  dépourvu  de  toute  sanction  légale  ;  il  n'a 
d'autre  moyen  pour  le  faire  respecter  que  de  se 
retirer  lorsqu'on  le  viole.  Le  remède  peut  être  par- 
fois pire  que  le  mal. 

Doit-on  dire  que  la  marche  plus  ou  moins 
rapide  d'un  convoi  est  une  question  religieuse  sou- 
mise à  la  police  du  curé  ?  Nous  croyons  que  c'est 
une  question  mixte,  qui  doit  être  tranchée  par 
l'accord  des  intéressés. 

Le  commissaire  de  police  a  pour  rôle  de  mainte- 
nir le  bon  ordre  et  d'exercer  la  police  civile.  Il 
ferait  bien,  assurément,  de  quitter  son  képi  ;  mais 
puisqu'il  est  d'usage  que  les  militaires  en  tenue  et 
en  fonction  ne  quittent  pas  le  leur,  on  ne  saurait 
lui  faire  un  crime  de  conserver  le  sien. 

Ad  II.  Les  ministres  protestants  sont  divisés  en 
trois  classes  :  Ire  classe,  ceux  qui  habitent  des 
villes  de  30.000  âmes  au  moins  ;  2''  classe,  ceux  qui 


i.000  âmes  au  moins  et 
0.000  i  "r  '-lasse,  1rs  autn 

Les  pasteurs  qui  habitent  Paris  reçoivent 3.000 
,  de  I"'  «lasse.  2.200  t'r.,  ceux  de 
2«  classe  2.000  fr.,  ceua  de  3»  classe  1.800  fr. 
Notons  que  suivant  l'article  7  de  la  loi  organique, 
il  faut  imputer  sur  le  traitement  des  ministres  du 
culte  protestant  le  revenu  des  biens  que  les 
églises  possèdent  et  le  produit  des  oblations  éta- 
blies par  l'usage  et  les  icglements,  c'est-à-dire  que 
leur  traitement  est  diminue  d'autant. 

Ad  III.  Sur  les  brevets  d'invention,  nous  avons 
la  loi  du  •>  juillet  1844,  celle  du  31  mai  1856,  celle 
du23  mai  1868,  le  décret  du  14  octobre  1870,  celui 
du  24  juin  1893,  et  sans  doute  d'autres  encore.  En 
nous  demandant  le  texte  de  ces  lois,  c'est  tout  un 
petit  code  que  vous  nous  demandez  de  vous  trans- 
crire. Contentez-vous  de  l'article  iO  de  la  loi  du 
r>  juillet  1844,  qui  porte  :  «Toute  atteinte  portée 
au  droit  du  breveté,  soit  par  la  fabrication  de 
produits,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant 
l'objet  de  son  brevet,  constitue  le  délit  de  contre- 
façon, (le  délit  sera  puni  d'une  amende  de  100  à 
2.000  francs.  »  Celui  qui  fabrique  pour  son  usage 
personnel  un  objet  breveté,  porte-t-il  atteinte  par 
sa  fabrication  au  droit  du  propriétaire  du  brevet  ? 
Gela  paraît  clair.  Aussi  les  tribunaux  ont-ils  jugé 
qu'il  y  a  contrefaçon  alors  même  que  l'objet  con- 
trefait est  resté  chez  celui  qui  l'a  fabriqué  comme 
modèle  et  non  comme  devant  fonctionner,  sans 
qu'il  soit  affirmé  qu'il  en  a  confectionné  et  vendu 
de  pareils  ;  et,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  à  la 
confiscation  de  l'objet  dont  il  s'agit,  mais  non  à 
des  dommages-intérêts,  s'il  n'a  été  causé  aucun 
préjudice  au  breveté.  (Tr.  corr.  de  Paris,  20  juillet 
1834). 

Ad  IV".  Voici  un  court  résumé  de  la  loi  du  13  juin 
1890.  —  Le  consentement  au  mariage  pourra  être 
donné  par  les  ascendants  soit  devant  un  notaire, 
soit  devant  le  maire  du  domicile  de  l'ascendant, 
et,  à  l'étranger,  devant  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  français.  —  Un  seul  acte  respec- 
tueux suffit  désormais  pour  que  les  majeurs  puis- 
sent contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
leurs  parents.  —  S'il  y  a  dissentiment  entre  les 
parents  divorcés  ou  séparés  de  corps  au  sujet  du 
mariage  de  leurs  enfants,  le  consentement  de  celui 
en  faveur  duquel  aura  été  prononcé  le  divorce  ou 
la  séparation  de  corps,  et  qui  aura  la  garde  de 
l'enfant,  suffira.  —  Les  actes  de  décès  des  père  et 
mère  peuvent  être  remplacés  par  la  déclaration 
des  ascendants  de  la  même  branche.  —  Les  juge- 
ments et  arrêts  par  défaut  rejetant  les  oppositions 
au  mariage  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition. 
—  Pour  le  mariage  des  indigents,  les  actes  respec- 
tueux et  les  actes  de  consentement  sont  exempts 
de  tous  droits,  frais  et  honoraires  à  l'égard  des 
officiers  ministériels  qui  les  recevront. 

Et  c'est  à  peu  près  tout. 


LA  JURISPRUDENCE  CrVILE-EGGLÉSIASTIQUB  AU  PRESBYTÈRE 


.•■  mur  qui  eWt  le  jardin 

•  mpêcher  les 

tion  ne  porte  aucun  préjudice.  ?uis-je  être  contraint  de 
démolir  la  partie  surajoutée,  ou   de  payer  une  iudem- 

lantés  il  y  a  quatre  ans.  s,.nt 
mur  en  question  ;  pi  ut-on 
me  les  faire  arr:  . 
3*  De  plus,  mon  prédécesseur  a  consenti  verbalement 
i   ce  jardin,  ù  une  profondeur 
une  canalisatioi  dément  des 

eaux.  Si  un  conduit  venait  a  se  rompre,  on  b 
rait  mou  jardin  et  nies  plantes,  et  ma  jouissance  serait 
troublée,  et  cela  par  suite  de  la  complaisance  verbale  de 
ceseeur.  Cet  état  de  choses  existe  depuis 
vingt-quatre  ans  ;  puis-je  obliger  le  maire  à  modifier  le 
lie  canalisation  et  a  lui  faire  longer  la  voie 
publique,  par  exemple,  afin  que  ma  jouissance  ne  puisse 
plus  être  troublée  ? 

il.  -  Al  I.  Par  rapport  à  la  commune,  sans 
doute  propriétaire  du  presbytère,  le  curé  doit  être 
me  un  usufruitier,  ou,  plus  exactement, 
comme  un  usager.  Il  n'a  pas  en  principe  le  droit 
de  modifier  le  bien  soumis  à  son  usufruit,  et  ne 
peut  donc  élever  le  mur  sans  le  consentement  de 
la  commune,  propriétaire  du  presbytère.  Toute- 
fois, dans  les  circonstances  présentes,  étant  donné 
que  le  voisin  n'a  subi  aucun  préjudice,  et  que 
cette  mesure  d'exhaussement  était  destinée  à  pro- 
téger sa  propriété  contre  les  regards  indiscrets, 
elle  peut  être  considérée  comme  un  acte  de  bonne 
administration  permis  à  l'usager  par  l'article  627 
du  Code  civil,  à  condition  toutefois  qu'il  ne  réclame 
aucune  indemnité  à  la  Un  de  sa  jouissance. 

Dès  lors,  avec  le  frêle  appui  de  l'autorisation 
verbale  du  maire  (pourquoi  ne  pas  s'être  muni 
d'une  autorisation  régulière  ?),  nous  pensons  qu'il 
y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  0Ô8  du  Code 
civil  qui  règle  la  matière  :  «  Tout  copropriétaire 
peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mais  il  doit 
payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les  répa- 
rations d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la 
clùture  commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la 
charge  en  raison  de  l'exhaussement,  et  suivant  la 
valeur.  »  Cette  faculté  pour  le  propriétaire  est 
absolue,  surtout  lorsque  l'utilité-  pour  lui  en  est 
justifiée  et  qu'il  ne  cause  à  son  voisin  aucun  pré- 
judice. 11  ne  lui  doit  d'autre  indemnité  que  celle 
de  la  charge  du  mur,  et  non  à  raison  du  fait  lui- 
même.  Dans  le  cas  présent,  nous  ne  pensons  pas 
que  le  voisin  puisse  contraindre  le  curé  à  démolir 
la  partie  surajoutée,  car  celui-ci  a  agi  à  titre  de 
propriétaire,  ou  comme  usager  faisant  acte  de 
bonne  administration,  et  le  voisin  (c'est  l'hypo- 
thèse) ne  peut  justifier  d'aucun  préjudice. 

Ad  II.  La  question  de  la  distance  des  arbres  est 
réglée  parles  articles  071  et  072  du  Code  civil,  aux 
termes  desquels  il  n'est  permis  d'avoir  des  arbres, 
1 1  et  arbustes,  près  de  la  limite  de  la 
propriété  voisine,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres 
de  la  ligne  bxérita  [es  pour  les 

plantations  dont  la  hautf  us  métrés. 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbv 


distance  moindre  que  la  distance  légale,  soient 
■ii  réduits  a  la  hauteur  déterminée 
.  i  moins  qui!  n'\  ait  titre,  destination 
du  père  de  famille  ou  prescription  trentenaire. 

l>ans  le  on  ne  rencontre  aucune  de 

ces  trois  conditions,  car  l'autorisation  du  maire, 
si  elle  a  été  donnée,  ne  met  pasobstacle  aux  droits 
du  voisin,  et,  dans  l'espèce,  c'est  lui  qui  peut 
réclamer.  Toutefois,  on  pourrait  tâcher  d'abord 
d'entrer  en  composition  amiable  avec  lui  ;  ensuite, 
si  c'est  possible,  ,1-  réduire  la  hauteur  à  deux 
mètres  ;  et  enfin  n'exécuter  la  loi  dans  son  extrême 
rigueur  que  si  le  voisin  l'exige  (ce  qui  est  son 
droit  strict)  et  si  l'on  a  épuisé  tout  moyen  de 
transaction. 

Ad  III.  ijuant  à  la  canalisation  que  l'on  a  fait 
passer  sous  le  jardin  du  presbytère,  il  nous  parai- 
trait  fort  difficile  delà  faire  modifier:  la  commune 
en  effet  est  propriétaire  du  presbytère  comme  du 
jardin  y  attenant  ;  par  conséquent,  si  pour  l'écou- 
lement des  eaux  et  dans  un  but  d'utilité  publique 
la  commune  a  fait  passer  la  canalisation  par  le 
sous-sol  du  terrain  qui,  en  somme,  lui  appartient, 
il  nous  parait  difficile  delà  contraindre  à  modifier 
les  dispositions  prises.  L'autorisation  verbale  que 
l'on  avait  demandée  au  curé  était  une  question  de 
pure  déférence,  plutôt  qu'une  véritable  autorisa- 
tion, et,  en  cas  de  refus,  la  commune  aurait  pu 
passer  outre,  à  la  charge  par  elle  seulement  de 
remettre  le  jardin  en  état,  si  les  travaux  l'avaient 
déformé  ou  saccagé. 

A  l'heure  actuelle,  on  peut  toujours  négocier 
avec  la  commune,  à  l'amiable,  la  modification  de 
la  canalisation,  mais  nous  ne  voyons  guère  de 
moven  de  l'y  contraindre. 


Q.  —  J'ai  l'intention  d'acquérir  un  immeuble  pour 
servir  Je  salle  de  catéchisme,  de  conférences,  etc.  Quels 
sont  les  moyens  les  plus  pratiques  pour  en  assurer  la 
jouissance  au  curé  de  la  paroisse  ?  À  notre  époque,  ni 
la  fabrique  ni  la  cure  ne  seront  autorisées  à  accepter  la 
propriété  d'un  pareil  immeuble  :  comment  tourner  la 
difficulté  ? 

R.  —  La  jurisprudence  administrative  repousse 
systématiquement  tout  don  ou  legs  fait  à  une 
fabrique  en  faveur  du  catéchisme  de  persévé- 
rance ;  mais  elle  admet  les  libéralités  en  faveur 
du  catéchisme  de  première  communion.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  deux  notes  du  Conseil 
d'Etat  des  25  janvier  18»7  et  13  mai  LS'.XJ,  dont 
nous  avons  le  texte  sous  les  yeux  et  que  nous  ne 
citerons  pas,  brevilalis  causa.  Pourquoi  cette  dif- 
férence ?  Nous  nous  contentons  de  la  constater, 
nous  n'avons  nullement  l'intention  de  la  justifier, 
car  la  raison  alléguée  par  le  Conseil  d'Etat  nous 
parait  lamentablement  faible. 

Mais  le  gouvernement  autoriserait-ii  une  fabri- 
que à  accepter  le  don  d'un  immeuble  destiné  à 
devenir  une  salle  de  catéchisme  pour  les  enfants 
de  la  première  communion  ?  Les  notes  de  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  disent  oui  pourvu  que 
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la  salle  no  soit  pas  destinée  à  devenir  un  Lieu  de 
laite.  "  Une  fabrique,  lisons-nous  dans  ces  notes, 
ne  peut  être  autoriséo  à  accepter  une  libéralité 
consistant  dans  un  terrain,  à  charge  d'affecter  les 
■instructions  qui  y  seront  élevées  à  une  chapelle 
pour  les  catéchismes,  que  sous  la  réserve  que  le 
terrain  donné  sera  affecté  à  la  oonstruotion  d'une 
itéchisme  et  non  d'un  lieu  de  culte.  » 

Notre  correspondant  aurait  donc  chance  de 
réussir  s'il  remplissait  les  formalités  suivantes  : 
1»  le  propriétaire  actuel  lui  passera  une  promesse 
de  vente  qui  n'obtiendra  son  effet  que  si  l'admi- 
nistration accorde  à  la  fabrique  l'autorisation 
d'accepter  la  donation  ;  —  2°  le  curé  promet,  par 
acte  notarié,  de  donner  l'immeuble  à  la  fabrique 
à  condition  qu'il  sera  destiné  à  devenir  une  salle 
de  catéchisme  pour  les  enfants  qui  se  préparent  à 
la  première  communion  ;  —  8<>  la  fabrique,  dans 
une  délibération  fortement  motivée,  demande 
l'autorisation  d'accepter  la  libéralité.  Les  motifs 
allégués  peuvent  être  les  suivants  :  impossibilité 
d'obtenir  le  recueillement  des  enfants  dans  une 
église  continuellement  fréquentée  par  les  fidèles, 
impossibilité  de  chauffer  l'église  pendant  l'hiver, 
distance  entre  l'église  et  l'école,  s'il  y  a  lieu  ;  en 
un  mot  tous  les  motifs  qui  peuvent  faire  ressortir 
la  grande  utilité  d'une  salle  de  catéchisme  ;  — 
4"  marquer  formellement  qu'il  s'agit  d'une  salle 
de  catéchisme,  et  non  d'une  chapelle  destinée  à 
devenir  un  lieu  de  culte. 

A  la  place  de  notre  correspondant,  nous  entre- 
rions dans  cette  voie,  sauf  à  en  chercher  une 
autre  si  quelque  obstacle  nous  empêchait  «l'at- 
teindre le  but. 


cinq 


il  indispensable  de  faire  renouveler  tous 
reçu  sur  papier  timbré  ? 


Et.  —  Non  seulement  ce  n'est  pas  indispensable, 
mais  c'est  même  absolument  inutile.  La  quittance 
régulièrement  donnée  libère  le  débiteur  d'une 
façon  définitive,  et  le  met  à  l'abri  de  toute  récla- 
mation de  la  part  de  son  créancier. 


Q.  —  Une  cloche  de  30  à  35  kilos,  ayant  autrefois 
servi  au  culte  de  l'église  paroissiale  et  se  trouvant 
actuellement  sans  emploi  dans  la  tour,  a  été  descendue 
en  mon  absence,  le  jour  de  carnaval,  par  M.  l'instituteur 
en  présence  du  maire  (qui,  lui,  supposait  que  M.  l'ins- 
tituteur avait  la  permission)  et  placée  immédiatement 
dans  la  cour  de  l'école  pour  appeler  les  enfants.  J'ajoute 
que  je  ne  sais  si  la  dite  cloche  a  été  baptisée,  ce  qui 
changerait  encore  la  question. 

Je  serais  ou  plutôt  nous  serions  reconnaissants  à 
l'Ami  du  Clergé  de  nous  dire  ce  qu'il  pense  de  la  ma- 
nière d'agir  de  l'instituteur,  et  ce  qu'il  y  aurait  à  faire 
dans  la  présente  circonstance. 

R.  —  Ni  l'instituteur,  ni  le  maire  n'ont  le  droit 
d'enlever  du  clocher  de  l'église  une  cloche  qui  a 
été  affectée  au  culte.  Peu  importe  qu'elle  ait  été 
bénite  ou  non,  qu'elle  appartienne  à  la  commune 
ou  à  la  fabrique  :  on  n'avait  pas  le  droit  de  l'enle- 
ver, et  la  fabrique  ferait  preuve  d'une  faiblesse 


impardonnable  si  elle  n'exigeait  pas  réintégration 
de  la  cloche  dans  le  clocher. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  ferait  bien  d'essayer 
d'abord  les  moyens  administratifs;  mais  s'ils  ne 
réussissent  pas,  on  n'hésitera  pas  à  recourir  aux 
moyens  judiciaires. 

Que  le  curé,  ou  mieux  encore  le  président, 
écrive  au  préfet  pour  lui  signaler  les  faits  et  le 
prier  d'intimer  l'ordre  à  l'instituteur  de  restituer 
la  cloche  sans  retard.  Qu'il  ajoute  que  sans  cela 
les  fabriciens  se  verront  forcés,  à  leur  grand  regret, 
de  porter  la  question  devant  les  tribunaux. 

Il  est  probable  que  ce  moyen  réussira.  Dans  le 
cas  contraire,  voir  immédiatement  un  avocat  et 
demander  au  conseil  de  préfecture  l'autorisation 
nécessaire  pour  poursuivre  en  justice  l'instituteur. 
C'est  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  non 
devant  les  tribunaux  administratifs  qu'il  faut  poser 
la  question. 

Q.  —  Pour  qu'une  commune  puisse  poser  une  plaque 
commémorative  dans  une  église,  il  lui  faut  une  délibé- 
ration du  conseil  de  fabrique.  La  délibération  faite  et 
l'autorisation  approuvée  par  le  ministère  des  cultes  et 
la  préfecture,  le  dit  conseil  municipal  a-t-il  le  droit  de 
poser  sa  plaque  où  il  l'entend  (par  exemple  dans  le 
sanctuaire)  sans  une  seconde  approbation  du  conseil  de 
fabrique  1 

R.  —  La  décision  ministérielle  autorisant  une 
inscription  règle  habituellement  la  forme  de  cette 
inscription  et  fixe  le  lieu  où  elle  sera  placée.  Si 
l'arrêté  ministériel  est  muet  sur  ces  points,  la 
fabrique  pourra  recourir  au  ministre  par  l'inter- 
médiaire de  l'évêque  ou  du  préfet.  Le  recours  au 
Conseil  d'Etat  ne  serait  pas  admis.  (Conseil  d'Etat, 
20  avril  1855). 


Q.  —  La  fabrique  peut  rédiger  sous  seing  privé  le 
bail  des  bancs  et  chaises.  Elle  peut,  je  crois,  rédiger  de 
la  même  manière  le  bail  de  9  ans  de  quelques  parcelles 
de  terre. 

Si  le  fermier  ne  sait  pas  signer,  le  bail  sous  seing 
privé  peut-il  être  signé  par  deux  témoins  au  nom  et  à  la 
place  du  fermier,  ou  bien  faut-il  dans  ce  cas  avoir 
au  ministère  d'un  notaire? 


R.  —  Un  acte  sous  seings  privés  qui  serait 
signé  seulement  par  une  croix,  ou  même  par  deux 
témoins,  n'aurait  aucun  caractère  d'authenticité 
et  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers. 

Si  donc  le  contractant  ne  sait  pas  signer,  il  est 
nécessaire,  pour  la  validité  même  de  l'acte,  d'avoir 
recours  au  ministère  du  notaire,  qui,  par  son 
caractère  d'officier  publie,  donnera  à  l'acte  la 
forme  nécessaire  pour  en  constituer  la  valeur. 


Q.  —  J'ai  un  sonneur  que  la  fabrique  paie  tiO  fr.  par 
an  uniquement  pour  les  sonneries  des  Angélus  et  des 
offices  des  dimanches  et  des  fêtes.  Aucun  marché  écrit 
n'est  fait.  La  fabrique  a  traité  cette  question  avec  le 
sonneur  seulement  verbalement. 

Or.  j'ai  de  très  graves  raisons  d'être  mécontent  de  ce 
serviteur,  et  le  1er  juin,  croyant  avoir  le  droit  de  révo- 
cation, je  lui  prenais  les  clés  du  clocher  en  lui  disant  : 
«  Je  neveux  plus  de  vous,  vous  avez  cinq  mois  d'exercice 
à  5  fr.  par  mois,  je  vous  dois  donc  25  fr.  »  Cet  arrange- 
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ment  très  juste  n'est  pas  accepté,  car  on  aime  ici  la  chi- 
cane et  on  me  répond  :  «  Je  devais  être  averti  et.  en  oon- 

- 

toute  l'année,  ou  au  moins  un   mois  de  plus,  -..it  :!''  fr.. 

puisque  j'ai  sonne  le  dimanche  1"  juin.   « 

En  droit,  peut  on   réclamer  autre   chose   que  •„'.".  fr.. 
tout  en  étant  disposé  à  payer  la  sonnerie  du   dimanche 
l"juin.  et  p.'ur  cela  on   demanderait  ■>  fr.,  ce  que  je 
rèt  exagéré  l 

R.  —  L'article  1780  du  Code  civi]  dispose  que  le 
louage  de  services  fait  sans  détermination  de  durée 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  par- 
ties contractantes.  Néanmoins,  la  résiliation  du 
contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants 
peut  donner  lieu  à  des  dounuages-inl.  - 

Dans  quel  cas  ? 

D'abord  celui  qui  rompt  le  contrat  de  louage  de 
services  doit  observer  les  délais  de  congé  fixés  soit 
par  l'usage,  soit  par  les  conditions  expresses  on 
tacites  .le  l'engagement,  à  moins  que  des  circons- 
tances exceptionnelles  n'exigent  le  renvoi  ou  le 
départ  immédiat  de  l'employé  :  en  effet,  si  la  rési- 
liation par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants 
l'eut,  d'après  l'article  précité,  donner  lieu  à  des 
dommage9-intérèts,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il 
aura  été  fait  abus  de  la  faculté  de  résiliation  qui 
appartient  à  chacun. 

Ainsi,  lorsque  l'ouvrier  congédié  n'invoque  à 
l'appui  de  sa  demande  en  dommages-intérêts  au- 
cune convention  expresse  ou  tacite  obligeant  son 
patron  à  lui  en  payer  en  cas  de  brusque  rupture 
du  contrat  de  louage,  et  qu'il  n'articule  non  plus 
aucune  circonstance  pouvant  faire  considérer  le 
patron  comme  ayant  abusé  de  son  droit  de  rési- 
liation, le  patron  ne  saurait  être  condamné  à 
payer  une  indemnité  à  l'ouvrier  par  le  seul  motif 
qu'il  l'aurait  renvoyé  sans  délai  de  congé. 

Voilà  les  principes  qui  régissent  la  question  de 
droit.  —  En  fait,  si  le  sonneur  a  donné  un  grave 
sujet  de  mécontentement,  ivrognerie,  scandale, 
etc.,  le  renvoi  immédiat  et  sans  indemnité  doit 
être  maintenu;  sinon,  il  serait  équitable  et  pru- 
dent, pour  éviter  toute  dispute  et  tous  frais,  de  lui 
payer  le  mois  commencé  le  1«  juin  et  de  lui  don- 
ner 30  fr.  pour  solde  de  tout  compte. 


Q.  —  Un  inconnu  trouvé  mort  à  11  h.  du  soir,  écrasé 
par  sa  voiture  sur  la  voie  publique,  est  transporté  dans 
l'église  à  5  h.  du  matin,  accompagné  du  parquet  et  du 
maire  de  la  commune.  Le  cadavre  est  déposé  sur  un 
brancard  et  recouvert  d'un  linge  pendant  qu'on  fait  le 
cercueil.  Il  y  reste  ainsi  toute  la  journée,  sans  que  le 
curé  en  soit  averti. 

Le  soir,  le  maire  fait  dire  au  curé,  par  le  garde  cham- 
pêtre, que  l'enterrement  aura  lieu  le  lendemain  à  s  h. 

re  avant  la  cérémonie,  deux  médecins  arrivent 
et  font  l'autopsie  du  cadavre  dans  l'église. 

En  pareille  circonstance,  quel3  sont  les  droits  du 
parquet,  du  maire  et  du  curé  ? 

R.  —  Les  faits  ci-dessus  rapportés  constituent 
tout  simplement  une  scandaleuse  profanation  de 
l'église,  qui  en  aucun  cas  ne  peut  être  considérée 
ni  traitée  comme  une  sorte  de  morgue,  où  l'on 
pourrait  déposer  les  cadavres  des  individus  trou- 


vés morts  sur  la  voie  publique,  et  surtout  prati- 
quer l'autopsie  ou  toute  autre  formalité  de  méde- 
cine ou  de  chirurgie  légale,  surtout  sans  le 
consentement  du  curé. 

Il  y  a  donc  outrage  à  un  culte,  violation  d'un 
édifice  dont  le  curé  a  la  garde  et  qui  ne  pourrait 
être  détourné  de  sa  destination  que  par  une  loi. 

Le  plus  grave  est  la  participation  du  maire  et 
du  parquet  à  un  acte  aussi  odieux.  Nous  pensons 
cependant  qu'un  semblable  délit  ne  peut  rester 
sans  sanction  :  il  faudrait,  selon  nous,  déposer 
d'abord,  en  vertu  de  l'article  261  du  Gode  pénsjl 
une  plainte  contre  ceux  qui,  de  leur  propre  auto- 
rité, ont  amené  le  cadavre  dans  l'église  ;  ensuite,  s'il 
est  réel  que  le  parquet  ait  autorisé  directement  ou 
indirectement  cette  indélicatesse,  s'adresser  au 
procureur  général  prés  la  (  :our  d'appel  du  res- 
sort, pour  lui  signaler  le  fait  et  le  prier  de  sévir 
s'il  y  a  lieu  ;  de  même  adresser  une  plainte  au 
préfet,  en  ce  qui  concerne  le  maire,  s'il  a  participé 
au  scandale. 

Pour  empêcher  que  ces  différentes  plaintes  ne 
soient  classées  sans  qu'on  y  donne  suite,  il  fau- 
drait les  faire  appuyer  par  un  ou  deux  députés  du 
département,  les  priant  de  prendre  en  mains  la 
cause  de  la  justice  et  de  l'inviolabilité  du  domi- 
cile. D'ailleurs  le  Concordat  n'étant  pas  encore 
dénoncé,  le  curé  a  droit  à  la  protection  de  l'autc- 
rité  publique  pour  maintenir  aux  églises  leur 
vraie  destination. 


Q.  —  T...,  section  de  la  commune  de  S...,  a  été  érigé 
en  paroisse  par  un  décret  de  lfCc».  N'ayant  pas  de  pres- 
bytère, la  cure  a  été  gouvernée  longtemps  par  un 
vicaire  de  S... 

En  1872,  une  famille  chrétienne  de  la  paroisse  fît 
construire  à  ses  frais  un  presbytère.  De  ce  jour,  T...  eut 
un  curé  résident.  Malheureusement  la  donation  de  ce 
presbytère  n'ayant  pas  été  légale,  un  des  enfants  de  la 
donatrice  ayant  dépensé  tout  son  bien  a  réclamé  le 
presbytère  bâti  par  sa  mère.  Mon  prédécesseur  l'a 
acheté  de  ses  deniers.  Il  en  est  encoro  le  propriétaire. 

Plusieurs  fois  il  a  demandé  à  la  commune  une  indem- 
nité de  logement,  celle-ci  n'a  même  pas  répondu. 

A  mon  tour,  je  veux  demander  au  Conseil  municipal 
de  me  donner  un  presbytère  ou  une  indemnité  de  loge- 
ment. 

1°  Quels  sont  mes  droits?  Le  Conseil  municipal  peut-il 
légalement  me  répondre  :  «  Nous  avons  un  presbytère 
à  S...,  vous  n'avez  qu'à  y  faire  votre  habitation  •>  ? 

■J°  Si  j'ai  des  droits,  quel  est  le  chemin  que  je  dois 
suivre  pour  les  faire  valoir? 

R.  —  Cherchez  passim  dans  notre  Jurispru- 
dence, et  vous  y  lirez  que  vous  avez  certainement 
droit  à  une  indemnité  de  logement,  puisqu'il 
n'existe  pas  de  presbytère  communal,  fabricien  ou 
curial  (appartenant  à  la  mense),  dans  votre 
paroisse.  Cette  indemnité  vous  est  due  d'abord  par 
la  fabrique  ;  mais  si  la  fabrique  est  dépourvue  de 
ressources,  c'est  la  commune  qui  doit  l'indemnité. 

Que  faire  pour  l'obtenir  ?  Il  faut  que  la  fabrique 
adresse  une  demande  au  Conseil  municipal  en  lui 
envoyant  ses  comptes  et  budget.  Si  la  commune 
rejette  la  demande,  il  faudra  soumettre  la  ques- 
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tion  aux  ministres  de  L'intérieur  et  des  cultes,  et 
un  décret  du  chef  de  L'Etat  apportera  une  solution. 
Si  cette  solution  n'est  pas  conforme  aux  droits  de 
la  fabrique,  on  pourra  recouru'  au  Conseil  d'Etat. 
Vous  le  voyez,  cher  confrère,  vous  n'êtes  pas 
encore  au  bout  de  vos  misères. 


j  Q.  —  l'ar  testament  mystique  en  date  du  20  mai  L890, 
la  dame  F...  donnait  à  la  fabrique  de  S....  un  an  après 

la  i t  de  son  mari,  en  Que   propriété,    la   somme   de 

cinq  tenta   francs.   Le  méfti  de  la  testatrice  étant    1 t 

sept  ans  après  son  épouse,  le  31  mars  1899,  la  fabrique 
de  S...  s'est  mise  en  mesure  de  faire  les  démarches 
voulues  pour  obtenir  de  qui  de  droit  L'autorisation 
d'accepter  cette  libéralité  et  même  d'en  disposer  pour 
payer  ses  dettes  justifiées. 

Mais  des  difficultés  ayant  succédé  aux  difficultés, 
mon  prédécesseur  qui  vient  de  mourir  n'ayant  jamais 
voulu  envoyer  de  comptes,  en  fort  mauvais  état  du 
reste,  à  la  préfecture,  ce  n'a  été  que  le  25  janvier  1902 
que  L'arrêté  du  préfet  autorisant  l'acceptation  et  même 
l'affectation  de  ce  legs,  est  arrivé  à  S... 

L'exécuteur  testamentaire,  détenteur  de  la  somme 
léguée,  a  été  aussitôt  avisé  de  l'existence  de  cet  arrêté 
et  par  conséquent  de  l'obligation  pour  lui  d'avoir  à 
verser  cette  dite  somme. 

Il  ne  s'est  pas  refusé  sans  doute  à  verser  cette  somme  ; 
seulement,  après  consultation  d'hommes  de  loi,  a-t-il  dit, 
et  après  un  sérieux  calcul,  il  déclare  ne  devoir  à  la 
fabrique  que  430  fr. 

11  a  avancé  pour  elle,  in  fr.  88  de  droits  de  succession 
al  10  Er.  50  de  frais  de  notaire,  soit  uu  total  de  51  fr.  38. 
Or  comme  cette  somme  de  51  fr.  38  lui  aurait  rap- 
porté, s'il  ne  l'avait  pas  avancée,  à  5  0  0  l'an,  du 
24  octobre  1892,  jour  du  décès  de  la  testatrice,  au 
30  mars  [900,  anniversaire  du  décès  du  mari,  19  fr.  05, 
la  fabrique  lui  est  redevable  de  cette  même  somme. 
Quant  à  lui  réclamer  L'intérêt  des  480  fr.  qu'il  reconnaît 
être  dus  par  lui  à  la  fabrique  de  S...,  du  30  mars  1900 
au  I  février  1902,  jour  de  son  versement,  inutile  d'y 
songer;  car,  lui  a-t-on  dit.  c'est  tant  pis  pour  la  fabrique 
si  elle  n'a  pas  été  autorisée  plus  tôt. 

La  fabrique  de  S...  ne  se  refuse  pas  à  payer  les 
40  fr.  88  que  l'héritier  a  avancés  pour  elle  pour  les 
droits  de  succession.  Mais  le  charitable  et  compétent 
Ami  pourrait-il  nous  dire  : 

1°  Si  la  fabrique  est  redevable  à  l'héritier  de  la 
somme  de  10  fr.  50  qu'il  dit  devoir  lui  être  due  pour 
frais  de  notaire,  alors  qu'elle  a  déjà  payé  en  mars  1900 
23  fr.  20  pour  le  testament  de  la  testatrice  et  1  fr.  80 
pour  frais  de  timbre  ? 

2"  Si  elle  est  redevable  au  même  héritier  de  l'intérêt 
à  5  0/0  de  la  somme  avancée  ? 

3°  Si,  en  retour  de  cette  lésinerie,  elle  ne  pourrait 
pas  réclamer  l'intérêt  des  430  fr.  du  30  mars  1900  au 
4  février  1902  jour  du  versement,  bien  qu'elle  n'eût  pas 
encore  l'autorisation  voulue? 

4"  A  qui  s'adresser,  dans  le  cas  où  le  calcul  intéressé 
de  l'héritier  ne  serait  pas  justifié,  pour  le  forcer  à  opé- 
rer le  versement  de  la  somme  due,  qu'il  a  gardée  par 
devers  lui  ? 

R. —  Ad  I.Qui  doit  payer  les  frais  de  dépôt  et  de 
garde  du  testament?  Ce  ne  sont  pas  les  héritiers 
ab  intestat,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  puisent  pas 
dans  le  testament  mais  dans  leur  parenté  Le  droit 
à  l'héritage;  ce  sont  les  légataires,  parents  ou 
non,  à  qui  le  testament  profite.  Ainsi  jugé 
notamment  par  le  tribunal  de  Vienne,  le  5  no- 
vembre 1886  : 

Attendu,  dit  ce  t,  ibunal,  qu'il  est  de  principe  que  les 
frais  d'acte  doivent  être  supportés  par  celui  qui  profite 


de  l'acte  ou  au  profit  duquel  s'opère  la  transmission; 
que  e'esl    m  met  à  la  charge  du  débiteur 

qui  se  Libère  les  frais  de   libération   (G.  civ..   art.   12'i8), 
et  à   la   charge   do   l'acheteur    les    frais    de   la    vente 

attendu  que  les  frais  do  la  donation  sont  toujours 
supportés  par  le  donataire  gratifié 

Et  le  tribunal  conclut  que  les  frais  de  dépôt  du 
testament  sont  à  la  charge  non  de  la  succession, 
mais  des  Légataires.  Nous  pourrions  citer  dans  le 
même  sens  :  tribunal  de  Fontainebleau,  2:!  juin 
188'  ;  d'Epernay,  2  juin  1870  ;  d'Angers,  13  juillet 
1847;  Cass.,  24  juin  1849,  etc. 

Or  il  faut  remarquer,  dans  l'espèce  qui  nous  est 
soumise,  que  le  mari  de  la  défunte  et  la  fabrique 
étaient  légataires,  le  mari  pour  l'usufruit  de  la 
somme  de  500  fr.,  et  la  fabrique  pour  la  nue  pro- 
priété de  cette  somme.  De  plus,  quoique  notre 
correspondant  ne  nous  le  dise  pas,  il  est  pro- 
bable que  le  mari  était  bénéficiaire  d'autres  legs 
dont  sa  femme  l'avait  gratifié.  Donc  la  fabrique 
et  le  mari  étaient  ensemble  tenus  des  frais  de 
testament,  chacun  au  prorata  de  sa  quote-part, 
ainsi  que  l'explique  l'arrêt  du  tribunal  d'Angers 
du  13  juillet  1847.  Supposons,  par  exemple,  que 
la  femme  ait  laissé  à  son  mari  4500  fr.  en  pleine 
propriété,  plus  l'usufruit  des  500  fr.  laissés  à  la 
fabrique  en  nue  propriété,  il  devra  d'abord  les 
9/10  des  frais  de  dépôt  pour  les  4500  fr.  dont  il 
hérite,  plus  une  part  du  restant  pour  son  usufruit 
de  500  fr.  La  part  due  par  la  fabrique  serait 
donc  de  un  à  deux  vingtièmes.  Voyez  d'abord 
si  la  réclamation  de  l'exécuteur  testamentaire 
n'est  pas  exagérée  sur  ce  point. 

Ensuite,  que  signifie  cette  somme  de  23  fr.  20 
que  vous  avez  payée  au  notaire  ?  Nous  l'igno- 
rons, et  nous  prions  nos  confrères  de  mettre  bien 
les  points  sur  les  i  lorsqu'ils  nous  adressent  des 
questions  de  cette  délicatesse.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  les  frais  de  testament  ne  se 
payent  pas  deux  fois.  La  somme  versée  par  la 
fabrique  représente  peut-être  le  prix  d'une  nou- 
velle expédition  du  testament  que  l'on  a  cru 
devoir  joindre  au  dossier,  ou  l'excédent  des  droits 
de  mutation  qui  incombe  à  la  fabrique.  Il  faut 
obtenir  du  notaire  des  explications  claires  sur  ce 
point,  et  c'est  par  là  qu'on  aurait  dû  commencer 
avant  de  payer. 

Ad  II.  La  fabrique  doit-elle  les  intérêts  des 
sommes  payées  par  l'exécuteur  au  fisc  et  au  notaire  ? 
Nous  croyons  que  oui.  Lorsque  l'usufruit  est 
légué  à  une  personne  et  la  nue  propriété  à  une 
autre,  chacune  doit  personnellement  les  droits  qui 
lui  incombent  ;  mais  la  loi  autorise  le  fisc  à  récla- 
mer la  totalité  soit  à  l'un  des  légataires,  soit  à 
l'autre.  Celui  à  qui  le  fisc  réclame  doit  payer,  sauf 
son  recours  contre  le  co-héritier. 

Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt 
du  3  avril  1806,  que  Gosson  est  décédé  en  laissant  sa 
veuve  légataire  en  usufruit  de  l'universalité  de  ses 
biens  ;  que,  comme  habiles  à  recueillir  le  surplus  de 
son  hérédité,  c'est-à-dire  la  nue  propriété,  il  a  laissé  ses 
frères  et  sœurs...; 
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Qu'en   vertu   de   l'article   88  de   la  loi  du  •-".'  frimaire 

an  7.  la  veuve  Coason  a  ète  contrainte  de  payer  l'inté- 

lroits  de  mutation,   non  seulement  à  raison 

de  son  usufruit,  mais  aussi  pour  la   portion  des  droits 

.  portion  dont  •  lie   réclame 

des  héritiers  nus  propriétaires  le  remboursement; 

Attendu   que   le  droit   par  mutation  de  propriété  par 

pas  une  dette  de  la  snooession,  puisqu'il  ne 

pouvait  pas  être  du  par  le  défunt  :  qu'il  n'est  pas  une 

charge  imposée  sur  la  propriété  dans  le   sens  de  l'ar- 

.  :  Code  Napoléon;  que  c'est  une  contribution 

indirecte  à  laquelle  les  héril  lis  person- 

nellement; qu'elle  ne  doit  6tre  supportée  que  par  eux, 
puisqu'elle  n'a  pour  cause  que  la  transmission  de  nue 
ai,  et  qu'elle  ne  peut  grever 
l'usufruit  attribué  à  un  tiers... 

La  t:our  de  cassation  dit  également  dans  un 
arrêt  du  30  novembre  1894 

Attendu  que  si.  vis-à-vis  du  trésor  public,  les  droits 
de  mutation  par  décès  ont  à  la  fois  le  earai 
dette  de  l'hérédité  et  d'une  dette  personnelle  de  l'héri- 
tier, dans  les  rapports  des  successibles  entre  eux,  ils 
grèvent  exclusivement  l'émolument  dont  chacun  d'eux 
est  personnellement  gratifié  :  que,  spécialement,  les 
droits  afférents  a  la  transmission  aux  héritiers  natu- 
rels de  la  nue  propriété  des  biens  composant  la  suc- 
cession, ne  sauraient,  même  partiellement,  être  mis  à  la 
charge  du  légataire  de  l'usufruit  de  ces  mêl 
qui  a  d'ailleurs  de  ce  chef  un  droit  de  mutation  person- 
nel à  supporter... 

Ces  textes  prouvent  que  les  droits  de  mutation, 
quoique  non  exigibles  de  la  fabrique  avant  l'auto- 
risation d'accepter  le  legs,  étaient  cependant  dus 
par  elle,  à  l'exclusion  de  l'usufruitier.  Celui  ci  a 
néanmoins  été  forcé  de  les  payer.  Puisqu'il  a  payé 
aux  lieu  et  place  de  la  fabrique.il  semble  légitime 
île  conclure  qu'il  peut  se  faire  rembourser  le  capi- 
tal et  les  intérêts. 

Ad  III.  Nous  croyons  que  la  fabrique  a  le  droit 
de  réclamer  les  intérêts  de  la  somme  de  500  fr. 
(et  non  pas  seulement  ceux  de  la  somme  de 
430  fr.)  depuis  l'anniversaire  de  la  mort  de  l'usu- 
fruitier jusqu'au  versement  opéré  par  le  nouvel 
héritier.  Il  est  de  la  nature  de  l'usufruit  de  finir 
à  la  mort  de  l'usufruitier  ou  à  l'époque  précisée 
par  le  testateur.  A  ce  moment  là,  l'usufruit  se 
réunit  de  plein  droit  à  la  nue  propriété,  malgré 
l'absence  d'envoi  en  possession,  de  demande  en 
délivrance,  d'autorisation  administrative.  Nous 
trouvons  cette  doctrine  consignée  dans  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  2  août  1880,  dont  voici 
la  partie  essentielle  : 

Attendu  que  l'usufruit  prend  fin  par  la  mort  de  l'usu- 
fruitier :  qu'ainsi,  à  la  mort  d'Amédée  de  Lac! 
la  pleine  propriété  du  domaine  de  l'Ile  Ss 
s'est  consolidée  sur  la  tète  de  la  dame  de  Tarade,  léga- 
taire de  la  nue  propriété  dudit  domaine  ;  —  Attendu 
que  si  ladite  épouse  de  Tarade  n'a  pu  être  envoyée  en 
possession  de  son  legs  sans  demander  aux  héritiers  du 
légataire  universel  la  délivrance  qu'elle  n'avait  pas 
réclamée  pendant  la  vie  de  ce  dernier,  elle  n'en  a  pas 
moins  droit  aux  fruits  à  partir  du  décès  de  l'usufrui- 
tier; qu'en  etlet,  soit  d'après  les  principes  généraux  en 
matière  d'usufruit,  soit  d'après  la  volonté  de  la  testa- 
trice expressément  manifestée  par  la  disposition  de  son 
testament  qui  n'attribuait  à  Amédée  de  Lachassaigna 
que  l'usufruit  de  l'immeuble  légué  par  elle  à  la  dame 
de   Tarade,   les   fruits   dudit  immeuble  ont   couru  au 


Ile  ci    depuis  le   moment   même  où  la  mort 
de  l'usufruitier  lui  en  a  laissé  la  pleine  propriété... 

te  pose  donc  en  principe  qu'à  partir  delà 
m.it  d  i  l'usufruitier  (mais  dans  notre  espèce  nous 
devons  dire:  «un  an  après  cette  mort, «car  le  testa- 
ment impose  cette  restriction),  les  biens  profitent 
et  fructifient  au  profit  du  nu  propriétaire,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  envoyé  en  possession  et  n'ait 
fait  aucune  demande  en  délivrance.  On  peut  con-i 
dure  de  ce  principe  que  les  500  fr.  1 
fabrique  n'ont  pu  profiter  à  un  autro  qu'elle- 
même  un  an  après  la  mort  de  l'usufruitier,  et 
cela,  quoique  la  fabrique  ne  fût  pas  encore  auto- 
iccepter  la  libéralité  qui  lui  était  faite. 
L'autorisation  a  eu  dans  cette  circonstance  un 
effet  rétroactif. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  c'est  sur 
500  fr.  et  non  sur  430  que  la  fabrique  doit  récla- 
mer les  intérêts. 

Ad  IV.  Il  faut  s'adresser  aux  tribunaux,  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 


Q.  —  Il  y  a  dans  ma  paroisse  une  section  de  com- 
mune avec  chapelle  et  vicaire-recteur  à  résidence.  La 
chapelle,  bâtie  sur  un  terrain  privé  au  moyen  d'une 
souscription  volontaire  faite  par  les  habitants  de  la  sec- 
tion, n'a  pas  été  reconnue  par  l'Etat  ;  elle  est  elle-même, 
comme  l'emplacement  sur  lequel  elle  est  bâtie,  la  pro- 
priété d'une  personne  de  la  section.  Cela  existe  ainsi 
depuis  86  ans.  La  personne  légalement  propriétaire  vou- 
drait, sentant  sa  mort  prochaine,  assurer  à  la  section  la 
possession  ou  du  moins  la  jouissance  de  la  chapelle  et 
de  quelques  immeubles  pour  l'entretien  de  cette  cha- 
pelle. 

Comment  devrait-elle  procéder  ? 

A  qui  pourrait-elle  faire  ses  legs  1 

1°  A  la  fabrique  de  la  paroisse  en  la  chargeant  d'em- 
ployer les  revenus  des  immeubles  pour  la  chapelle  de  la 
section  ?  Mais  l'Etat  ne  lui  permettrait  pas,  il  nous 
semble,  d'accepter  des  legs  en  faveur  d'une  chapelle 
illégale. 

2°  A  la  section  de  commune  ?  Une  section  de  commune 
peut-elle  accepter  ce  legs  avec  ladite  charge  ? 

3»  A  un  syndicat  formé  uniquement  pour  accepter  ce 
legs  et  en  surveiller  l'emploi  ?  —  TTn  confrère  voisin  me 
sigaale  cet  autre  moyen  :  une  donation  ou  bien  une 
vente  simulée  faite  à  quatre  ou  cinq  personnes  honnêtes, 
lesquelles  posséderaient  par  indivis  la  chapelle  et  les 
immeubles  et  s'engageraient  à  consacrer  le  revenu  des 
immeubles  au  but  indiqué.  A  la  mort  de  l'une  de  ces 
personnes,  une  antre  prendrait  sa  place  dan3  ce  petit 
syndicat. 

Quels  seraient  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
chacune  de  ces  solutions  1  Y  aurait-Il  quelque  autre  com- 
binaison préférable  ?  Quels  seraient  les  plus  sttrs 
moyens  de  transmission  :  testament,  donation,  vente 
simulée  ? 

<ire  des  solutions  serait  sans  doute  de  faire 
tout  d'abord  légaliser  la  chapelle.  Mais  cela  étant  bien 
difficile,  propter  angustias  temporum,  serait-il  pos- 
sible en  laissant  les  choses  dans  le  statu  quo  illégal 
d'assurer  à  la  section  ces  différents  legs  ? 

R.  —  Nous  avons  déjà  dit  (pages  215-216  du 
tome  III)  qu'il  est  impossible  de  léguer  une  cha- 
pelle sans  titre  à  un  établissement  public,  si  on  ne 
la  fait  pas  reconnaître.  Une  société  civile  pourrait 
devenir  propriétaire  de  cet  immeuble.  En  entrant 
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dans  la  société,  chaque  monibro  signerait  une  ces- 
sion de  sa  part  à  un  successeur  dont  le  nom  res- 
terait en  blanc  jusqu'à  la  mort  du  signataire.  Dès 
sa  mort,  on  choisirait  un  remplaçant  'lont  on 
inscrirait  le  nom  sur  la  cession,  et  on  paierait  les 
droits  de  mutation.  La  propriété  de  la  chapelles  se 
transmettrait  ainsi  par  le  remplacement  des 
gtèmbres  actuels  de  la  société.  Ce  moyen  qui  a  été 

îployé  dans  beaucoup  d'endroits  pour  les  écoles 
libres,  ne  va  pas  sans  complications.  Il  faut  créer 
une  société,  dresser  des  statuts,  les  déposer,  être 
absolument  sur  qu'aucun  membre  n'abusera  de  la 
situation,  par  exemple  en  laissant  prendre  hypo- 
thèque sur  sa  part  île  propriété  de  la  chapelle,  etc. 

Le  moyen  le  moins  compliqué  (nous  ne  disons 
pas  le  plus  simple,  car  il  n'en  existe  pas  qui  soit 
simple)  est  le  suivant.  Que  le  propriétaire  fasse 
une  vente  simulée  à  une  personne  très  sûre  ;  que 
cette  personne  dresse  immédiatement  un  acte  de 
contre-vente  en  laissant  en  blanc  le  nom  du  pre- 
neur et  la  date  de  l'acte.  A  sa  mort,  on  choisira 
pour  le  remplacer  une  personne  très  sûre  qui  dres- 
sera immédiatement  à  son  tour  une  nouvelle 
contre-vente,  et  ainsi  de  suite.  Les  revenus  des 
biens  légués  pourront  être  affectés  à  payer  les 
droits  d'enregistrement,  et  le  surplus  à  l'entretien 
de  la  chapelle. 

Les  contre-ventes  doivent  être  déposées  en  lieu 
sûr,  par  exemple  à  l'évêché. 


Q.  —  Quelles  sont  les  pièces  à  fournir  à  l'appui  d'une 
demande  de  secours  que  je  voudrais  faire  pour  réparer 
m<'is  église  paroissiale  ? 

Le  devis  dressé  par  un  homme  de  l'art  porte,  une 
dépense  totale  de  plus  de  6.000  francs.  La  fabrique  ne 
dispose  que  de  six  à  sept  cents  francs  au  plus.  (  Comment 
s'y  prendre  pour  obtenir  le  plus  possible  de  l'Etat  ? 

R.  —  Voici  les  principes  élémentaires  que  l'on 
trouve  dans  tous  les  manuels. 

Les  secours  pour  travaux  aux  églises  et  presby- 
tères sont  accordés  par  le  ministre  sur  la  proposi- 
tion du  Conseil  général,  qui  dresse  chaque  année 
le  tableau  des  demandes  en  les  classant  par  ordre 
d'urgence.  L'urgence  fait  souvent  place  à  des  con- 
sidérations politiques...  C'est  à  la  commune  que 
les  secours  sont  accordés,  mais  la  fabrique  est 
admise  à  formuler  la  demande.  Sic  vos  non  vobis 
nidificatis  aves.  Pour  que  la  demande  soit  agréée, 
il  faut  qu'on  ait  déjà  réuni  les  2  "S  ou  les  8  4  de  la 
somme  nécessaire  à  la  dépense,  et  le  secours 
alloué  ne  dépasse  pas  le  1  '3  ou  le  1  'i  de  la  totalité 
de  la  dépense. 

D'après  une  circulaire  du  18  janvier  1880,  le 
dossier  comprend  deux  parties: 

a)  l'a  rtie  technique:  1»  Devis  des  travaux  à  exé- 
cuter. 

2»  Plan  d'ensemble  avec  coupe  et  élévation  de 
l'édifice. 
S»  Plan  de  son  état  actuel  et  mémoire  explicatif. 
4»  Avis  motivé  du  conseil  des  bâtiments  civils. 

b)  Partie  administrative  :  5°  Délibération  du 
conseil  de  fabrique. 


i  ;    l  (ernier  budget  de  la  fabrique. 

/"  Délibération  du  conseil  municipal. 

8«  Dernier  budget  de  La  commune. 

!l"  Avis  de  l'évêque. 

H)"  Avis  du  préfet. 

Ho  Proposition  du  Conseil  général. 

12"  Renseignements  sur  le  point  de  savoir  si 
L'église  ou  le  presbytère  sont  bien  des  propriétés 
communales. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ces  pièces  le  dernier  compte 
fabricien  apuré  par  le  conseil  de  préfecture,  car 
on  veut  savoir  si  la  fabrique  s'est  soumise  aux 
nouvelles  lois  de  comptabilité. 


Q.  —  Un  évëché,  un  archevêché,  même  depuis  les  lois 
scolaires  de  1882  et  1886,  peuvent-ils  recevoir  un  legs  à 
la  condition  d'entretenir  une  école  libre  congréganiste  et 
d'entretenir  aussi  des  Frères  ou  des  Sœurs  chargés 
de  tenir  ces  écoles  ? 


R.  —  Oui.  Voir  en  ce  sens  arrêt  i 
(Chambre  des  requêtes)  du  30  janvier  1893  (affaire 
Faidides  contre  l'évêché  de  Grenoble),  rapporté 
dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  1"  février  1893, 
cassant  un  arrêt  contraire  de  Grenoble,  8  avril 
1889;  et  un  arrêt  de  Chambéry  du  21  juin  1893, 
statuant  après  le  renvoi  ordonné  par  cet  arrêt  de 
Cassation  et  dans  le  môme  sens. 


Q.  —  1"  Le  trésorier  d'une  fabrique  qui  touche  pour 
elle  les  arrérages  d'une  rente  sur  l'Etat  à  la  date  du 
1"  janvier,  doit-il  inscrire  cette  recette  au  compte  de 
l'exercice  qui  s'ouvre  le  même  jour  ou  bien  à  l'exercice 
précédent  1 

J'avais  toujours  cru  que  cette  portion  de  rente,  se  réfé- 
rant au  trimestre  écoulé  (octobre,  novembre  et  décembre) 
et  au  paiement  de  l'acquit  des  charges  durant  le  même 
temps,  devait  figurer  au  compte  qui  doit  être  clos  au  15 
mars  suivant.  Deux  percepteurs  m'ont  affirmé,  au  con- 
traire, que  les  sommes  provenant  de  nos  rentes  touchées 
par  exemple  le  1"  janvier  prochain  devaient  être  inscrites 
aux  recettes  de  l'exercice  1003  ;  l'un  d'eux  même  ajou- 
tait que  nous  aurions  des  difficultés  sur  c<s  point  le  jour 
où  un  percepteur  serait  chargé  des  comptes  de  la 
fabrique.  T'n  précédent  trésorier  avait  tranché  la  ques- 
tion dans  le  premier  sens  pour  une  rente  modique.  De 
nouvelles  rentes  nous  étant  survenues,  comment  faire 
correctement  les  choses  ? 

2°  En  1885  et  1890,  deux  paroissiennes  ayant  eu  cha- 
cune l'intention  de  laisser  à  la  fabrique  une  somme  de 
51  m  i  francs  pour  s'assurer  des  messes  de  leur  vivant  et 
après  leur  mort,  mon  avant-dernier  prédécesseur  crut 
préférable  d'acheter  avec  cette  somme  deux  obligations 
à  lots  du  Crédit  foncier.  Le  conseil  de  fabrique  fut 
alors  avisé,  approuva,  ajouta  même  quelques  francs 
pour  l'achat  d'un  de  ces  titres  et  mentionna  la  chose 
dans  deux  délibérations  sans  nommer  les  donatrices.  Le 
trésorier  dut  même  avoir  quelque  temps  la  garde  de  ces 
valeurs. 

Ce  régime  dura  tout  le  temps  de  mon  prédécesseur 
immédiat,  mais  le  vice  s'en  révéla  à  sa  mort.  Car  ces 
valeurs  au  porteur  se  trouvèrent  mêlées  à  sa  succession 
et  n'en  seraient  sans  doute  pas  sorties  si  je  n'avais  été 
averti  par  une  des  fondatrices. 

Pour  éviter  dans  l'avenir  pareil  inconvénient,  j'aurais 
voulu  une  fondation  en  bonne  et  due  forme.  Mais, 
malgré  mes  instances,  l'une  de  ces  personnes  ne  con- 
sent pas  à  se  charger  des  frais  et  surtout  recule  devant 
la  publicité  d'une  donation  en  règle,  ne  voulant  pas  que 
ses  héritiers  sachent  rien  de  cette  disposition  pieuse  ; 
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l'autre,  que  j'ai  trouvée  ici  ayant  quelque  peu  perdu  In 
raison,  vient  de  mourir. 

.  fabrique  que  j'ai  ren- 
seignes, et  le  notaire  q  :  ■  de  liquider  la 
ssion  de  mon  prédécesseur,  Bavent  seuls  nette 
situ.it:  ii  ut  des  premiers  je  garde  les 
titres,  touche  l<  rges  qui 
en  ce  moment  absorbent  tout  le  revenu.  Celui 
etl'et.  a  diminué  progressivement  et  ne 
au  modique  bénéfice  dont  la  fabrique  jouissait  au 
drl.ut. 

Indiquez- moi   une   solution.    Si   une  des   obi  , 
venait  à  sortir  avec  un   lot,   comment   s'y  prendrait-on 
pour  en  faire  bénéficier  régulièrement  la  fabrique  ? 

R.  —  Ad  I.  Les  coupons  échus  le  Ie'  janvier 
d'une  année  appartiennent  à  L'exercice  de  cette 
•année,  et  non  à  celui  de  l'année  précédente.  Ainsi 
le  veut  une  jurisprudence  qui  date  de  près  do 
quarante  ans  au  moins,  comme  le  prouve  la  lettre 
suivante  signée  par  le  Directeur  de  la  Comptabi- 
lité générale  des  finances  le  26  janvier  1863  : 

Imputation  dans  la  comptabilité  communale  et 
hospitalière  au  trimestre  de  rentes  .?',d  t  échéance 
du  1"  janvier  1863.  —  .Monsieur,  j'ai  été  consulté  sur 
le  point  de  savoir  à  qui  .  Lent  d'imputer, 

dans  la  comptabilité  communale  et  hospitalière,  le  tri- 
mestre de  rentes  :'!  °  «  à  l'échéance  du  1"  janvier  cou- 
rant. 

C'est  à  l'exercice  1863  que  ce  trimestre  devra  être 
appliqué,  d'après  le  principe  que  l'exercice  prend  sa 
désignation  de  l'année  pendant  laquelle  les  produits 
sont  acquis  aux  communes  et  établissements  publics,  et 
par  analogie  avec  ce  qui  a  été  réglé  par  la  circulaire  du 

5  juillet  dernier  (u°  719  de  la  Direction)  en  ce  qui  con- 
cerne le  budget  di 

Quant  à  la  différence  en  moins  qui  en  résultera  pour 
l'exercice  1862,  relativement  aux  rentes  8  •  .  d'ancienne 
origine,  elle  pourra  être  expliquée  au  moyen  de  l'état 
annexe,  modèle  223  bis,  à  produire. 

Cette  lettre  tranche  définitivement  la  question 
et  tous  les  comptables  publics  s'y  conforment.  De 
plus,  elle  indique  le  moyen  très  simple  de  préve- 
nir les  difficultés  qui  pourraient  naître  si  le  comp- 
table, sans  avertissement  préalable,  attribuait  à 
l'exercice  1903  les  rentes  échues  le  1er  janvier  de 
cette  année,  après  avoir  attribué,  dans  son  compte 
précédent,  à  l'exercice  1901  les  rentes  échues  le 
ler  janvier  1902.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'exercice 
1902  n'aurait  que  trois  trimestres  de  rentes  au  lieu 
de  quatre.  Pour  expliquer  et  régulariser  cette 
situation,  il  suffit  d'inscrire  dans  l'état  des  pro- 
priétés, rentes  et  créances  de  la  fabrique,  à  la 
colonne  des  observations,  cette  simple  mention  : 
■  Les  rentes  du  premier  trimestre  1902  ont  été 
attribuées  par  erreur  à  l'exercice  1901,  comme  en 
/nent  les  comptes  précédents.  »  —  On  sait 
que  l'état  des  propriétés,  rentes  et  créances  de  la 
fabrique  est  une  des  pièces  générales  qui  doivent 
toujours  accompagner  le  compte  lorsqu'on  l'envoie 

6  la  préfecture. 

Ad  II.  Nous  avons  souvent  signalé  les  inconvé- 
nients très  graves  qui  peuvent  résulter  des  fonda- 
tions irré</ulières.  L'un  de  ces  inconvénients  est 
celui  que  mentionne  notre  correspondant  :  les 
capitau  es  fondations  peuvent  aller 

enrichir  les  héritiers  du  curé.  Nos  confrères  com- 


prennent   qu'il    faut    à    tout    prix   éviter  pareil' 
iU,  pour  mieux  dire,  pareille  iniquité. 
Nous   voyons  deux   moyens  de  régularisai  la 
situation. 

Premier  moyen  :  Une  personne  de  bonne  voJ 
lonté,  par  exemple  le  curé,  peut,  après  avoir  vendu 
les  deux  titres  de  500  francs,  passer  avec  Le  tréal 
rier  un  contrat  onéreux  de  fondation  de  messes  à 
son  intention.  «  A  son  intention,  «signifie  i V\  i dém- 
inent ici  que  les  messes  seront  dites  pour  les  véri- 
tables fondateurs.  On  réunira  le  dossier  requis 
pour  ces  sortes  d'affaires  et  on  l'enverra  au  prêta 
qui  a  qualité  pour  autoriser  la  fondation.  Il  faut 
cependant  noter  que  si  le  gouvernement  savait 
que  la  fondation  a  un  caractère  factice,  dans  ce 
sens  qu'elle  est  faite  par  personne  interposée,  il 
ne  l'autoriserait  pas.  Il  est  donc  nécessaire  d'agir 
avec  une  parfaite  discrétion.  L'avantage  de  ce 
premier  moyen,  c'est  que  le  curé  ou  ses  héritiers 
pourraient  réclamer  la  restitution  des  1,000  francs 
employés  à  la  fondation  si  les  biens  des  fabriques 
venaient  à  être  supprimés.  Un  autre  avantage, 
c'est  que  les  droits  de  mutation  sur  les  contrats  à 
titre  onéreux  sont  peu  élevés. 

Second  moyen  :  Que  la  fabrique  dise,  dans  une 
délibération  prudente,  qu'elle  a  dans  sa  caisse 
depuis  plusieurs  années  deux  titres  de  rentes  de 
1 ,001  )  francs  destinés  à  fonder  des  messes  ;  que 
les  fabriciens  actuels,  non  responsables  de  l'exis- 
tence de  ces  titres  dans  la  caisse  de  la  fabrique, 
demandent  à  régulariser  la  situation  et  prient 
M.  le  Préfet  d'autoriser  le  trésorier  à  accepter  ces 
deux  titres,  à  les  vendre  et  à  en  placer  le  produit 
en  rentes  sur  l'Etat,  avec  mention  sur  les  titres 
achetés  de  l'affectation  des  arrérages  pour  des 
messes  à  dire  en  faveur  des  fondateurs.  Cette 
délibération  sera  envoyée  au  préfet  avec  toutes 
les  pièces  du  dossier,  et  il  n'existe  aucun  motif 
pour  que  le  préfet  refuse  l'autorisation  demandée. 
Notons  1»  qu'il  faut  éviter  de  parler  de  dons 
anonymes,  parce  que  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  n'admet  pas  les  dons  anonymes  ;  pure 
question  de  mots,  du  reste,  car  le  gouvernement, 
lorsqu'on  lui  parle  de  dons  anonymes,  repousse 
cette  expression  et  la  remplace  soit  par  «  dons 
manuels  »,  soit  par  «  sommes  ou  titres  existant 
dans  la  caisse  de  la  fabrique  ».  —  Notons  2»  qu'il 
vaut  mieux  appeler  les  titres  en  question  «  des 
titres  existant  dans  la  caisse  de  la  fabrique  »,  que 
de  les  appeler  des  «  dons  manuels  »  ,  et  voici 
pourquoi.  Les  dons  manuels  sont  soumis  à  des 
droits  de  mutation  fort  élevés  lorsqu'ils  sont  men- 
tionnés dans  un  acte  qui  constate  leur  tradition  ; 
ils  échappent  à  ces  droits  lorsque  l'acte  constate 
simplement  que  telle  somme  ou  tel  titre  existe 
dans  la  caisse  de  la  fabrique,  mais  sans  parler  de 
la  tradition  de  cette  somme  ou  de  ce  titre.  Cette 
manière  de  procéder  est  du  reste  parfaitement 
régulière,  comme  le  prouvent  plusieurs  notes  et 
projets  de  décret  du  Conseil  d'Etat,  entre  autres 
une  note  et  un  projet  du  13  mai  1891,  dont  voici  le 
texte  : 
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Note  du  /.'.'  mai  1891 

La  section  de  l'intérieur,  tout  en  adoptant   un  projet 

ni.-  déorel  relatil   \  une  libéralité  Faite  à  La  fabi  iq      de 

L'égliso  do  Saint  l'ii-riv.  a  Toulouse,  et  consistant  en  : 
I  ■  deux  obligations  au  porteur  des  chemins  de  fer  de 
,  i.>..,  m.  ;■!,  ,  i  i  '  .m.'  i  m  te  de  33  francs  ::  »  „ 
nu  I  Etat,  estime  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  visas  et  lo  dis- 
Ipositif  dudit  projet,  de  se  borner  à  constater  l'existence 
dans  la  caisse  de  la  Fabrique  dos  titres  en  question  avec 
(eut  destination    à   l'acquis  de   services  reli 

de  la  Bourse  des  deux  obli- 
gations de  chemins  do  fer  précitées,  et  d'en  ordonner  Le 
placement  en  rentes  sur  l'Etat. 

Projet  de  décret 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  de  Saint- 
Pierrfr,  à  Toulouse,  en  date  du  21  octobre  1889,  relative 
à  l'acceptation  :  1"  de  deux  obligations  au  porteur  des 
chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  2°  d'une  rente 
Se  35  francs  3  •  .  sur  l'Etat,  grevée  d'une  fondation  de 
U8S86S 

Vu  les  pièces  produites  ; 

La  section  de  l'intérieur  entendue  ; 
Décrète  : 

Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Saint-Pierre,  à  Toulouse,  est  autorisé  premièrement  à 
accepter  :  1°  deux  obligations  au  porteur  des  chemins 
de  1er  Paris-Lyon-Méditerranée  :  2°  une  rente  3  °  '<,  sur 
l'Etat  existant  dans  la  caisse  de  cet  établissement  ; 
deuxièmement  a  vendre  au  cours  de  la  Bourse  les  obli- 
gations du  chemin  de  fer  précité.  Le  produit  de  ladite 
vente  sera  placé  en  rentes  3  °  „  sur  l'Etat. 

On  voit  que  le  projet  de  décret  précité  évite  de 
parler  d'un  don  reçu  par  la  fabrique  ;  il  constate 
simplement  que  les  titres  et  la  somme  se  trouvent 
dans  la  caisse  de  cet  établissement,  et  cela  suffit 
pour  que  les  droits  ne  soient  pas  exigibles.  —  Si  le 
préfet  connaît  cette  jurisprudence ,  chose  dou- 
teuse, et  s'il  veut  s'y  conformer,  chose  plus  dou- 
teuse encore,  la  fabrique  échappera  aux  droits  de 
mutation.  —  Dans  le  cas  contraire,  elle  devrait 
payer  les  droits  non  sur  une  donation,  mais  sur 
un  contrat  onéreux,  car  il  s'agit,  dans  l'espèce, 
non  d'une  libéralité,  mais  d'une  fondation  pure- 
ment onéreuse. 


DOCUMENTS 

Arrêté  municipal  interdisant  la  sonnerie  des 
cloches  de  l'église  ' 

Le  11  septembre  1001,  le  maire  de  Bœurs-en- 
Othe  (Yonne)  prenait  un  arrêté  interdisant  la  son- 
nerie des  cloches  dans  sa  commune.  Cet  arrêté 
était  pris  conformément  à  l'article  92  de  la  loi  de 
1884,  et  basé  sur  le  mauvais  état  du  clocher,  mau- 
vais état  constaté  par  un  maître  charpentier. 

Sans  se  conformer  ni  avoir  égard  à  cet  arrêté, 
le  sonneur  procéda  aux  sonneries  et  se  fit,  pour 


1  Une  communication  bienveillante  nous  autorise  à 
reproduire  cet  article,  paru  dans  la  Revue  des  justices 
de  pais  sous  la  signature  de  M.  Ballot,  avocat  à  Troyes. 


ce  fait,  à  dix  reprises  différentes,  drosser  dis   pro 
cés-verbaux. 

M.  le  juge  de  paix  de  Cerisiers,  qui  eut  à  con- 
naître desdits  procès- verbaux,  condamna  le  son- 
neur à  1  franc  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion, soit  au  total  10  francs. 

Appel  fut  porté  de  cette  sentence  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  .loigny.  La  défense  fai- 
sait valoir  trois  moyens,  qui  ont  été  les  uns  et  les 
autres  adoptés  par  le  juge  d'appel. 

I.  —  Le  premier  moyen  consistait  à  prétendre 
que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  interdit  la  sonne- 
rie des  cloches  est  un  arrêté  individuel  qui  ne 
concerne  que  la  fabrique  ou  la  personne  morale 
intéressée,  et  qui,  comme  tel,  à  peine  de  nullité 
des  poursuites,  doit  être  notifié  à  la  fabrique. 

Les  cloches  sont  en  effet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 100  de  la  loi  du  5  avril  1884,  spécialement 
affectées  aux  services  religieux  dont  la  fabrique 
est  la  régulatrice  ;  ce  n'est  qu'en  certains  cas 
exceptionnels  que,  de  concert  avec  l'autorité  reli- 
gieuse, les  cloches  peuvent  servir  à  un  usage 
civil. 

De  plus,  «  la  fourniture,  l'entretien  et  le  rempla- 
cement des  cloches  sont  une  charge  de  la  fabrique, 
et  le  conseil  règle  le  nombre  et  la  dimension  des 
cloches,  sous  l'approbation  de  l'évèque.  »  (Lettre 
minist,  7  sept.  1858). 

Ajoutez  à  cela  que,  d'après  une  autre  lettre  mi- 
nistérielle du  31  juillet  1855  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  23  avril  1856,  les  cloches  doivent 
être  considérées  comme  appartenant  aux  fabri- 
ques, à  moins  qu'elles  n'aient  été  acquises  par  les 
communes,  ou  qu'elles  ne  soient  devenues  leur  pro- 
priété par  un  titre  régulier.  (Beaufin,  Législation 
générale  des  fabriques). 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  et  aux  termes  de 
l'article  33  du  décret  du  30  décembre  1809,  «  la 
nomination  et  la  révocation...  des  sonneurs...  ap- 
partiennent aux  marguilliers  sur  la  proposition 
des  curés  ou  desservants.  »  Cf.  Trib.  civil  d'Albi, 
16  juin  1898.  (Revue  des  justices  de  paix,  1900, 
vin,  67,  et  la  note). 

Tous  ces  textes  fournissent  autant  d'arguments 
qui  tendent  à  prouver  que  la  fabrique  seule  a  le 
droit  de  faire  procéder  aux  sonneries  des  cloches  ; 
et  partant,  l'arrêté  qui  interdirait  les  sonneries 
est  un  arrêté  particulier,  puisqu'il  ne  regarde 
qu'une  seule  entité  juridique,  une  seule  personne 
morale  :  la  fabrique. 

Si  l'arrêté  est  un  arrêté  individuel,  il  doit,  de 
toute  nécessité  et  à  peine  de  nullité,  être  notifié  à 
la  personne  qu'il  regarde,  et  rien  ne  peut  rempla- 
cer cette  notification  régulière,  pas  plus  un  ordre 
verbal  du  maire  que  la  connaissance  certaine, 
bien  qu'indirecte,  qu'aurait  acquise  l'intéressé  de 
l'arrêté  en  question.  (Dalloz,  Lois  politiques  et 
adm.,  V°  Commune,  no»  2368,  2371,2375;  —  Rép., 
Y°  Commune,  n»  647.  —  Rennes,  30  janvier  1878  : 
Dalloz,  78,  2,  221.  —  Ajouter  les  références  sous 
Trib.  simple  police  de  Valenciennes,  26  septembre 
1901  :  Revue  des  justices  de  paix,  1902,  x,  109). 
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II  —  Le  second  moyen  était  tiré  de  la  nullité 
de  l'arrêté  lui-même,  nullité  que  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  ont  absolument  le  droit  de  re- 
chercher. D'après  la  défense,  en  effet,  le  maire  ne 
puisait  pas  le  droit  d'interdire  la  sonnerie  des 
cloches  dans  l'article  92  de  la  loi  de  1884,  ni  danâ 
ses  pouvoirs  généraux  de  police. 

L'article  100  de  la  loi  de  1884  énonce  que  les 
sonneries  religieuses,  comme  les  sonneries  civiles, 
font  l'objet  d'un  règlement  concerto  entre  l'éveque 
et  le  préfet,  et  arrête,  en  cas  de  désaccord,  par  le 
ministre  des  cultes.  Dans  l'espèce,  en  conformité 
de  cet  article  100  I  visant  spécialement  le  cas  de 
non  solidité  du  clocher  invoqué  par  le  maire),  un 
règlement  était  intervenu  entre  l'éveque  et  le  pré- 
fet :  «  Dans  le  cas  où,  en  raison  de  l'état  de  soli- 
dité du  clocher,  le  mouvement  des  cloches  présen- 
terait un  danger  réel,  le  maire  pourra,  sur  l'avis 
conforme  d'un  architecte  et  après  en  avoir  référé 
au  préfet  qui  préviendra  l'archevêque,  interdire 
provisoirement  la  sonnerie  des  cloches.  » 

Il  fallait,  dans  la  cause,  évidemment  faire  appli- 
cation de  l'article  100  et  du  règlement  découlant 
dudit  article,  et  non  de  l'article  92  de  la  loi 
de  1884. 

Et,  sous  l'empire  de  l'article  100,  le  maire  n'agit 
plus  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de  police  de 
l'article  92,  mais  il  agit  comme  délégataire  pur  et 
simple  de  l'éveque  et  du  préfet  qui,  en  cas  d'ur- 
gence, lui  confient  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  eux- 
mêmes  de  la  loi. 

Si,  dans  ces  conditions,  le  maire  n'est  que  le 
fidéicommis8aire,  pour  ainsi  dire,  d'une  autorité 
supérieure,  il  doit,  en  prenant  son  arrêté,  se  con- 
former (ce  qui  en  l'espèce  n'avait  pas  eu  lieu)  aux 
conditions  et  aux  ordres  auxquels  a  été  subor- 
donné l'exercice  de  son  mandat  :  il  devra  donc 
consulter  un  architecte,  prévenir  le  préfet,  etc.  ; 
faute  de  quoi,  il  commettra  un  acte  nul,  comme 
en  fait  tous  mandataires  qui  excèdent  les  limites 
de  leur  mandat. 

III.  —  En  troisième  lieu,  il  fut  soutenu  que 
l'arrêté  du  maire  de  liœurs-en-Othe  n'était  pas  pro- 
tégé par  une  sanction  pénale. 

S'il  est  vrai  que  le  maire,  en  interdisant  la  son- 
nerie des  cloches,  ne  peut  agir  que  comme  déléga- 
taire et  mandataire  de  l'éveque  et  du  préfet,  il  est 
certain  que  ce  mandataire  ne  peut  pas  avoir  plus 
de  pouvoir  que  les  commettants  et  mandants. 

<  )r,  les  règlements  de  cette  nature,  pris  par  les 
évêque9  et  préfets,  ne  sont  pas  de  ceux  auxquels 
s'applique  l'article  471,  5  15,  du  Code  pénal.  En 
conséquence,  en  supposant  que,  par  contravention 
à  l'un  de  ces  règlements,  il  y  ait  eu  sonnerie  pro- 
hibée, cette  contravention  n'est  pas  punissable. 
(Cassation,  13  mai  1887  :  Vand.  />.,  87,  1,  141»  et 
la  note  ;  Sirey,  87,  1,  &30).  Donc  l'arrêté  du  maire 
était,  lui  aussi,  dépourvu  de  toute  sanction. 

Voici  le  texte  du  jugement  de  .loigny  : 

A  la   requête  de  Pigi  de  87  ans,  son- 

neur, demeurant  aux   Vaux,  commune   de   Bœurs-en- 
Othe, 


Appelant  d'un  jugement  rendu  par  lo  juge  do  paix  9 

-,  en  matière  de  simple  police,   le  :> 

13,  aux  termes  d'un  acte  dressé  au  greti'e  dp  la 

justice  de  paix  dudit  canton  le   11   janvier  1909,   lequel 

jugement  l'a  condamné  A  10  francs  d'amende  pour  dix 

étions  à  un  arrêté  municipal. 

uant  assisté  de  M*  Ballot,  avocat  du  barreau  de     ] 

le  Procureur  de  la  République. 
M.  le  Procureur  de  la  Ri  publique  a  été  entendu  dans 
son  réquisitoire. 

Ilot  a  présenté  la  défense  du  prévenu. 
Sur  quoi  le  tribunal,  après  avoir  délibéré  conformè- 
ment   à    la   loi,  jugeant    publiquement  et   en  dernier 

igeon  appelant  du  jugement  contre  lui  parle 
juge  de  paix  du  canton  de  Cerisiers  le  *•  janvier  1902  ; 

Et  statuant  à  nouveau  : 

Attendu  que  Pigeon  est  appelant  d'un  jugement  du 
juge  de  paix  de  Cerisiers,  en  date  du  '.i  janvier  1903,  qui 
l'a  condamné  à  10  francs  d'amende  pour  dix  contraven- 
tions à  un  arrêté  du  maire  de  Bieurs-en-Othe,  en  date 
du  11  septemhre  1901,  visé  par  la  préfet  le  13  du  même 

Attendu  que  cet  arrêté  est  basé  sur  l'article  'M  delà 
loi  du  5  avril  1884;  que  le  jugement  dont  s'agit  s'appuie 
égale  ment  sur  ledit  article  pour  l'application  de  l'article 
471,  >  15,  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  ledit  arrêté,  visant  un  cas  particulier, 
devait  être  notifié  individuellement  à  ceux  qui  ont 
charge  de  faire  sonner  ou  de  sonner  :  que  de  ce  chef,  la 
formalité  indispensable  de  la  notification  n'a  pas  été 
remplie,  ce  qui,  au  besoin,  suffirait  à  mettre  la  poursuite 

Mais  attendu  que  les  sonneries  de  cloches,  religieuses 
ou  civiles,  sont  réglementées  par  l'article  100  de  ladite 
loi  ;  qu'en  vertu  de  cet  article  un  règlement  concerté 
entre  l'éveque  et  le  préfet,  le  7  juillet  I<s8ô,  dispose 
(article  9)  «  que  dans  le  cas  où,  en  raison  de  l'état  de 
solidité  du  clocher,  le  mouvement  des  cloches  présente- 
rait un  danger  réel,  le  maire  pourra,  sur  l'avis  conforme 
d'un  architecte,  et  après  en  avoir  référé  au  préfet  qui 
préviendra   l'archevêque,   interdire   provisoirement  les 


Attendu  que  les  termes  précis  de  ce  règlement  pris 
en  vertu  de  l'article  100,  écartent  bien,  en  l'espèce,  l'ap- 
plication de  l'article  92,  qui  no  saurait  comprendre,  sans 
pour  ainsi  dire  faire  double  emploi,  le  cas  spécialement 
L'article  îou  et  le  règlement  qu'il  prévoit; 

Que  le  législateur,  s'il  eût  entendu  que  le  cas  soumis 
était  régi  par  l'article  92,  n'eût  point  édicté  l'article  100; 

Attendu  dès  lors  qu'il  résulte  de  l'arrêté  qu'un  maitre 
charpentier  a  été  substitué  à  un  architecte  pour  l'exa- 
men du  clocher  dont  s'agit  ;  que  le  choix  de  l'expert 
n'est  pas  celui  prévu  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'article  100  de  la  loi  ci-dessus, 
pas  plus  que  le  règlement  énoncé,  ne  fixent  les  pénalités 
pour  les  infractions  commises; 
Par  ces  motifs, 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  décharge  Pigeon 
des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Outres  les  références  précédemment  citées,  on 
peut  consulter  :  Conseil  d'Etat 8  aoiït  1882,  et  Cass. 
17  nov.  1882  (Dalloz,  83,  1 ,  821 ,  et  3,  80)  ;  —  Revue 
administrative  du  culte  catholique,  1890,  vu, 
25.")  ;  —  Jeanvrot,  Manuel  de  la  palier  des  cultes, 
X  ■  Cloches,  n"G7;  —  Fozier-Herman,  i^p.,  V«  Clo- 
ches d'église,  n"s  38  et  suiv.  ;  —  Dalloz,  Lois  pol. 
et  adm.,  V«  Cultes,  n<»  2636  et  suiv. 


Le  gérant  :  T.  Maitriek. 


LlflORKS.    - 


F.r   CnniUOT 
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JURISPRUDENCE  CIVILE -ECCLÉSIASTIQUE 


AU    PRESBYTERE 

Supplément  mensuel  è  L'AMI   DU   CLERGÉ 


DES   SOUSCRIPTIONS 

Pour  les  constructions  ou  réparations  d'églises 

et  de  presbytères,  ou  pour  d'autres  œuvres 

intéressant  les  fabriques 


S   1" 


DÉFINITION,   NATURE,  DIVISION 


En  général,  une  souscription  est  un  écrit  par 
lequel  on  s'engage  à  contribuer  à  une  entreprise 
d'utilité  publique  ou  privée,  ou  qui  constate  qu'on 
y  a  contribué.  Puisque  nous  disons  que  la  sous- 
cription est  un  écrit,  nous  ne  parlerons  pas  des 
promesses  purement  verbales  qui  obligent  en 
conscience,  mais  qui  sont  le  plus  souvent  dépour- 
vues des  formes  requises  pour  engendrer  une 
obligation  légale. 

Une  souscription  diffère  d'une  donation  entre 
vifs,  car  le  donateur  se  dessaisit  actuellement, 
tandis  que  le  souscripteur  promet  de  se  dessaisir 
au  moment  opportun.  —Elle  diffère  aussi  d'un  don 
manuel  qui  consiste  essentiellement  dans  la  tradi- 
tion de  l'objet  donné,  au  lieu  que  la  souscription 
n'inclut  pas  essentiellement  le  versement  immédiat 
des  fonds.  Dé  plus,  la  donation  et  le  don  manuel 
sont  souvent  des  libéralités  purement  gratuites  ; 
la  souscription  constitue,  au  contraire,  un  vérita- 
ble contrat  do  ut  facias.  Enfin  la  donation  est 
un  acte  individuel  tout  isolé,  tandis  que  la  sous- 
cription est  un  concours  qui,  habituellement,  en 
suppose  d'autres  tendant  vers  le  même  but. 

La  notion  qu'il  faut  principalement  retenir,  c'est 
que  la  souscription  est  un  contrat  bilatéral  ;  le  sous- 
cripteur s'engage  à  concourir  à  une  ouvre,  et 
ceux  qui  recueillent  sa  souscription  s'engagent  à 
parfaire  cette  œuvre. 

Il  y  a  deux  espèces  de  souscriptions  :  souscrip- 
tions publiques  et  souscriptions  privées.  La  sous- 
cription publique  est  celle  qui  a  un  caractère 
officiel  et  administratif,  tandis  que  la  souscription 
privée  ne  revêt  pas  ce  caractère.  Il  est  souvent 
difficile  de  décider  si  telle  souscription  est  publi- 
que ou  privée.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  qu'on 
fasse  appel  au  public  et  pour  une  œuvre  d'un  inté- 
rêt plus  ou  moins  public  pour  que  la  souscription 
soit  publique.  Quatre  éléments   semblent   devoir 


intervenir  ici,  et  c'est  de  leur  combinaison  que 
résulte  le  caractère  public  ou  privé  de  la  souscrip- 
tion. Ces  quatre  éléments  sont  : 

1"  L'intervention  ou  la  non-intervention  d'un 
établissement  public,  agissant  dans  les  limites  de 
ses  attributions.  —  Lorsqu'une  fabrique  organise 
une  souscription  pour  réparer  l'église  ou  le  pres- 
bytère, il  est  évident  que  les  fonds  recueillis  sont 
des  fonds  fabriciens  et  que  la  souscription  est 
publique.  Si  la  fabrique  reste  entièrement  étran- 
gère à  une  souscription  organisée  en  vue  d'acheter 
une  cloche,  une  statue  pour  l'église,  etc.,  on 
pourra  dire  que  la  souscription  n'est  pas  publique 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  offerte  à  la  fabrique  et 
acceptée  par  elle. 

>  Le  but  poursuivi  par  les  souscripteurs,  c'est- 
à-dire  la  nature  de  l'œuvre  pour  laquelle  ils  ont 
souscrit.  —  S'agit-il  d'une  œuvre  qui  rentre  essen- 
tiellement dans  les  attributions  de  la  fabrique, 
comme  des  réparations  à  l'église  paroissiale  ou  la 
reconstruction  de  cette  église  ?  La  fabrique  aura 
nécessairement  à  intervenir  un  jour  pour  accepter 
cette  souscription  qui,  dès  lors,  deviendra  publi- 
que. S'agit-il  de  réparer  une  chapelle  abandonnée, 
d'ériger  un  calvaire,  ou  d'une  autre  œuvre  qui 
rentre  dans  les  attributions  facultatives  mais  non 
obligatoires  d'une  fabrique  ?  La  souscription 
pourra  rester  privée. 

3°  La  qualité  des  organisateurs  de  la  souscrip- 
tion. —Lorsqu'un  curé,  seul  ou  avec  un  ou  plusieurs 
fabriciens,  organise  une  souscription,  il  y  a  pré- 
somption qu'il  agit  au  nom  de  la  fabrique,  surtout 
si  cet  établissement  doit  bénéficier  de  la  souscrip- 
tion. Mais  si  les  organisateurs  sont  entièrement 
étrangers  à  l'administration  fabricienne,  on  admet- 
tra plus  facilement  qu'ils  n'ont  fait  qu'une  sous- 
cription privée. 

i"  Enfin,  la  forme  même  de  la  souscription.  —  Si 
les  souscripteurs  font  simplement  une  quête, 
recueillent  quelques  promesses  verbales,  se  coti- 
sent entre  eux,  il  est  difficile  de  voir  dans  ces 
faits  une  véritable  souscription  publique.  Mais 
s'ils  demandent  des  engagements  écrits,  s'ils  font 
signer  des  listes  régulières,  ils  posent  facilement 
la  base  d'une  souscription  qui  peut  devenir 
publique. 

Les  exemples  judiciaires  qui  suivent  éclaireront 
les  principes  que  nous  venons  d'émettre. 
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11   a  été  jugé  ies  provenant  do 

m  oui'.'  et  par  les  membres  d'une 
oommunauté  religieuse  pour  l'établissement  d'un 
asile  libre,  on  d<  ncoura  du  conseil 

municipal,  ne  constituent  pas  des  deniers 
naux  dont  le  recouvrement  puisse  être  considéré 
comme  ayant  le  caractère  d'une  comptabilité 
occulte  :  et  il  en  est  ainsi  alors  même  que.  à  l'ori- 
gine, le  maire  aurait  donné  son  concours  au  curé 
pour  ol. tenir  les  oiïrandes.  (Cons.  d'Etat,  22  fév. 
iontraire,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  le 
15  avril  1857,  que  les  .-ouïmes  recueillie-,  par  un 
curé  pour 

communale,  avaient  le  caractère  de  deniers 
rs  que  la  commune  elle-même,  repré- 
sentée par  son  conseil  municipal,  poursuivait 
l'œuvre  de  cette  construction  au  moyen  de  fonds 
communaux  et  de  subventions  de  L'Etat.  La  diffé- 
rence entre  ces  deux  cas  consiste  principalement 
en  ce  que  la  seconde  souscription  avait  pour  but 
une  œuvre  communale,  non  la  première. 

De  son  côté,  la  Cour  des  comptes  a  jugé  que  les 
deniers  recueillis  pour  la  construction  d'une 
instituent  pas  des  deniers  communaux 
lorsque  l'initiative  des  quêtes  revient  au  curé 
seul,  en  dehors  de  l'intervention,  même  indirecte, 
de  l'autorité  municipale.  (Cour  des  Comptes, 
20  juillet  1891). 

La  Cour  des  comptes  a  également  jugé  que  les 
fonds  recueillis  par  un  curé  pour  l'érection  d'une 
croix  sur  une  place  publique  n'ont  pas  le  caractère 
de  deniers  publics,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  le 
curé  ait  recueilli  les  fonds  au  nom  de  !a  fabrique 
et  si  l'érection  de  cette  croix  n'avait  pas  été  déci- 
dée par  le  conseil  de  fabrique  avant  la  souscrip- 
tion. La  circonstance  que  le  doyen  des  fabriciens 
a  accompagné  le  curé  dans  la  collecte  eil'ectuée 
dans  le  pays  ne  sufût  pas  pour  donner  aux 
sommes  recueillies  le  caractère  de  deniers  publics, 
alors  surtout  que  le  fabricien  déclare  avoir  agi  à 
titre  d'ami  et  non  de  représentant  de  la  fabrique. 
(Cour  des  comptes,  1er  juillet  ! 

Les  tribunaux  civils  admettent  cette  jurispru- 
dence. Le  sieur  Pitre-Chevalier  ayant  provoqué  et 
recueilli  des  souscriptions  et  même  un  secours 
de  l'Empereur  en  vue  de  la  construction  d'une 
école  à  Marly-le-ltoy,  voulut  donner  les  bâtiments 
à  la  commune  à  condition  que  l'école  serait  con- 
gréganiste.  La  commune  repoussa  la  condition  et 
prétendit  que  l'école  lui  appartenait  comme  ayant 
été  construite  par  souscription  publique.  La  Cour 
de  Cassation  la  débouta  de  cette  prétention  par 
un  arrêt  du  ô  juillet  1870.  L'arrêt  commence  par 
constater  «  qu'au  moment  où  ont  eu  lieu  les  sous- 
criptions,  elles  n'ont  pas  eu  pour  objet  la  confec- 
tion .le  travaux  qui  fussent  actuellement  publics, 
puisque  le  caractère  public  des  bâtiments  â  cons- 
truire était  subordonné  à  leur  affectation  ulté- 
rieure comme  école  communale  de  filles  et  salle 
[1  f.iit  insuite  observer  «  que  Pitre-Che- 
urBuivi  personnellement  ïon  ouwe  en 
ouvrant  une  souscription  ;  qu'il  a  continué  l'entre- 


que   la   commune  l'ait  ap] 

aucune  manière  :  qu'il  est  impossible 
de  comprendre  comment,  agissant  ainsi  personnfl 
lement  après  le  refus  de  concours  et 
intentions  manifestes  de  la  commune,  il  aurait 
cependant  agi  comme  son  représentant  direct  ou 
indirect...  « 

Comme  on  le  verra  dans  la  suite  de  cette  étudej 
il  importe  de  distinguer  une  souscription  publique, 
d'une  souscription  privée,  surtout  pour  trois  rai- 
sons :  ut  les  fonds  recueillis  par  souscription  publi- 
que appartiennent  à  l'établissement  en  faveur 
duquel  a  été  organisée  la  souscription  ;  b)  ces 
fonds,  constituant  des  deniers  publics,  doivent 
être  maniés  par  le  comptable  de  l'établissement 
et  non  par  de  simples  particuliers;  c)  les  contesta- 
tions relatives  au  versement  des  fonds  souscrits 
et  toutes  autres  contestations  que  la  souscription 
peut  faire  naître  entre  les  particuliers  et  l'établis- 
sement bénéficiaire  sont  généralement  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  administratifs. 


D'après  l'article  '.):!!  du  Code  civil,  tous  actes 
portant  donation  entre  vifs  doivent  être  passés 
devant  notaire  dans  la  forme  des  contrats.  Mais 
nous  avons  vu  précédemment  que  les  souscriptions 
ne  sont  pas  des  donations  entre  vifs  ;  il  s'ensuit 
qu'elles  n'exigent  pas  des  actes  authentiques 
passés  devant  notaire.  Chaque  souscripteur  peut 
écrire  et  signer  son  engagement  sur  une  feuille  de 
papier  isolée  des  autres  souscriptions.  Ordinaire- 
ment on  établit  des  listes  de  souscriptions,  c'est-à- 
dire  que  plusieurs  souscripteurs  écrivent  leur 
engagement  et  le  signent  sur  la  même  feuille. 

Les  souscripteurs  doivent  écrire  en  toutes  lettres 
les  sommes  pour  lesquelles  ils  s'engagent,  les 
conditions  spéciales  qu'ils  apposent  à  leurs  sous- 
criptions, puis  dater  et  signer.  La  liste  porte  en 
titre  le  but  et  les  conditions  essentielles  de  la 
souscription.  En  parlant  de  l'enregistrement,  nous 
dirons  si  la  liste  doit  être  sur  papier  timbré. 

Lorsqu'un  souscripteur  ne  sait  pas  signer,  peut- 
on  se  contenter  de  lui  faire  marquer  une  croix  au 
bas  de  son  engagement  avec  la  signature  de  deux 
témoins  ?  — Oui,  si  l'on  ne  prévoit  aucune  difficulté 
ultérieure  ;  mais  dans  le  cas  contraire  et  s'il  s'agit 
d'une  somme  importante,  on  fera  bien  de  se  rappe- 
ler que  les  conventions  sous  seings  privés  rédigés 
sous  cette  forme  n'ont  pas  une  valeur  sûre  et  ne 
peuvent  pas  être  opposées  â  des  tiers.  Il  sera  bon, 
par  conséquent,  de  faire  constater  la  souscription 
par  acte  authentique  passé  devant  notaire. 

§  3.  —  AUTORISATION 

Les  souscriptions  exigent-elles  une  autorisation 
administrative  ?  —  D'abord  il  est  évident  que  l'ad- 
ministration  n'a  pas  à  s'occuper  des  souscriptions 
privées.  Le  gouvernement  ne  pourrait  intervenir 
pour  les  interdire  que  si  elles  poursuivaient  un 
ix  lois. 
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Quanl  aus  souscriptions  publiques,  U  ( 

i  uer  entre  la    jou  cri]  ti  m  elle  mê et  le  ver- 

naent  el  emploi  des  fonds  souscrits.  L'organisa- 
io  d'une  souscription  publiqui    n'exige  aucune 
préalable.   Lorsqu'une  fabrique  veut 
ptruire,  reconstruire  ou  réparer  l'église  ou  le 
esbytère,  elle  peut  sans  autorisation  organiser 
|  une  souscription  ;  car,  avant  d'entreprendre  cette 
œuvre.il  faut  que  la  i  quelles 

ressources  elle  pourra  compter,  et  elle  ne  le  saura 
qu'après  a  une  souscription  publique. 

Mais  viendra  le  moment  où  elle  devra  demander  à 
l'administration  l'autorisation  requise  pour  entre- 
prendre les  travaux.  Les  listes  de  souscriptions 
seront  alors  soumises  à  l'administration  avec  les 
autres  pièces  du  dossier.  Les  souscriptions  qui  ne 
-dépassent  pas  les  limites  d'une  simple  aumône 
sont  alors  autorisées,  au  moins  implicitement,  par 
le  fait  même  de  l'autorisation  des  travaux.  Les 
souscriptions  plus  importantes  sont  souvent  auto- 
risées de  la  même  manière,  mais  l'administration 
a  le  droit  de  les  soumettre  à  une  instruction, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  donation  entre  vifs,  et 
d'accorder  ou  de  refuser  à  la  fabrique  l'autorisa- 
tion de  les  accepter. 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  la  circulaire  ministé- 
rielle du  10  avril  1802,  qui  régit  encore  la  ma- 
tière : 

Il  est  de  règle,  avant  de  statuer  sur  l'acceptation  des 
tte  nature  (les  dons  manuels),  de  prendre  les 
renseignements  les  plus  précis  sur  la  position  de  for- 
tune de  leurs  auteurs  et  sur  les  motifs  qui  ont  pu  les 
déterminer  à  fuir  la  formalité  de  l'acte  public.  Quand 
les  dons  manuels  sont  présentés  comme  étant  le  produit 
de  souscriptions  volontaires,  il  y  a  lieu  de  demander  les 
mêmes  renseignements  sur  chacun  des  souscripteurs, 
avec  l'indication  du  montant  des  sommes  fournies  res- 
pectivement par  eux. 

Le  Conseil  d'Etat  a  souvent  appliqué  cette  juris- 
prudence, même  lorsqu'il  s'agissait  d'oeuvres  pu- 
rement civiles.  Voici  le  projet  de  décret  adopté 
par  la  section  de  l'Intérieur  le  30  avril  1884  : 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  ; 

Vu  la  proposition  faite  au  ministre  de  l'Instruction 
publique  d'accepter  une  somme  de  7.000  fr.,  montant  de 
la  souscription  faite  en  1879  par  les  inspecteurs  pri- 
maires et  un  certain  nombre  d'instituteurs,  à  Lyon, 
dans  le  but  d'élever  un  monument  à  la  mémoire  de 
Mme  Pape-Carpantier,  proposition  faite  à  la  charge 
pour  ledit  ministère  d'instituer  un  prix  biennal  sous  le 
nom  de  prix  PapeCarpentier  ; 

La  section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  du  Conseil  d'Etat  entendue; 

Décrète  : 

Article  1".  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts  est  autorisé  à  accepter  au  nom  de  l'Etat 
la  somme  de  7.000  fr..  montant  de  la  souscription  Pape- 
Carpantier,  à  la  charge  de  fonder  un  prix  biennal  qui 
sera  délivré,  conformément  au  désir  exprimé  par  le 
comité  de  souscription,  sous  le  nom  de  prix  Pape- 
Carpantier,  et  dans  les  formes  ordinaires,  à  une  direc- 
trice d'école  maternelle  méritante,  pourvue  d'une  nomi- 
nation officielle  et  exerçant  soit  en  France,  soit  en 
Algérie.  Ladite  somme  de  7.000  francs  sera  placée  en 
rentes  3  0  0  avec  mention  de  la  destination  des  arré- 


lillement  autorisé  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  ;Y  accepter  le  montant  d'une 
souscription  destinée  à  l'érection  d'un  monument 
au  Panthéon  en  l'honneur  de  Lazare  Carnot. 
(Note  du  23  juillet 

Au  sujet  des  souscriptions  anonymes,  notons  en 
que,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil 
■nies  morales  ne  sauraient  être 
autorisées  à  accepter  des  libéralités  anonymes.  Un 
avis  de  la  section  de  l'Intérieur,  du  l«r  février  1888, 
porte  que,  «  pour  exercer  le  droit  de  contrôle  qu'il 
tient  de  l'article  910  du  Code  civil,  le  gouverne- 
ment a  le  droit  de  vérifier  la  situation  de  fortune 
et  de  famille  du  donateur  ;  —  que  cette  vérifica- 
tion est  impossible  quand  il  s'agit  de  dons  ano- 
nymes; —  que,  d'autre  part,  l'intérêt  même  du 
donateur  exige  qu'il  puisse  veiller  dans  l'avenir  à 
l'accomplissement  des  conditions  de  la  donation, 
ce  qu'il  ne  peut  faire  s'il  ne  figure  comme  partie 
dans  un  acte  régulier.  »  Ces  principes  ne  sont  pas 
toujours  appliqués  aux  souscriptions  anonymes, 
mais  ils  pourraient  l'être.  D'autre  part,  une  sous- 
cription anonyme  non  accompagnée  du  versement 
immédiat  des  fonds  est  destinée  à  rester  inefficace 
si  l'anonyme  refuse  plus  tard  de  tenir  son  engage- 
ment. Les  fabriques  doivent  donc,  autant  que 
possible,  éviter  les  souscriptions  anonymes. 

Ajoutons  que  souvent,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
construire  une  église  ou  un  presbytère,  l'adminis- 
tration laisse  passer  les  souscriptions,  même  im- 
portantes, sans  faire  aucune  enquête  administra- 
tive ;  elles  sont  autorisées  par  le  fait  même  de 
l'autorisation  des  travaux. 


4. 


ACCEPTATION 


l'ne  souscription  étant  un  contrat  bilatéral  ne 
peut  être  parfaite  que  par  la  volonté  des  deux 
contractants.  Toute  souscription  exige  donc,  pour 
être  irrévocable,  l'acceptation  de  celui  en  faveur 
de  qui  elle  a  été  faite.  Les  fabriques  devront  donc 
accepter  sans  retard  les  souscriptions  faites  à  leur 
profit.  Nous  disons  «  sans  retard,  »  parce  qu'une 
souscription  est  révocable  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
acceptée. 

Quelle  forme  doit  affecter  cette  acceptation  ?  — 
Un  arrêt  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne 
admet  que  l'acceptation  peut  être  «  implicite  ou 
tacite,  au  lieu  d'être  formulée  en  termes  exprès.  » 
Mais  cette  jurisprudence  ne  nous  paraît  pas  assez 
sûre  pour  que  nous  nous  abstenions  de  conseiller 
aux  fabriques  d'accepter  par  une  délibération  très 
expresse  les  souscriptions  dont  elles  doivent  béné- 
ficier. 

Les  fabriques  peuvent-elles  accepter  des  sous- 
criptions avant  toute  autorisation  administrative  ? 
Ce  droit  d'acceptation  immédiate  ne  leur  a  jamais  été 
dénié,  en  ce  qui  concerne  les  souscriptions  ;  moins 
que  jamais  il  pourrait  leur  être  refusé  depuis  que 
le  décret  du  1er  février  1901  leur  a  concédé  le  droit 
d'acceptation  provisoire,  même  pour  les  dons  et 
legs. 
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I  ne  souscription  régulièrement  acceptée  par 
l'établissement  intéressé  est  définitive  et  irrévo- 
cable, même  avant  qu'intervienne  l'autorisation 
administrative  requise  pour  l'encaissement  et 
l'emploi  des  Fonds.  I  elle  est  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  formulée  dans  de  nombreux  arrêts, 
notamment  dans  celui  du  23  novombre  1883,  dont 
texte  : 

■nseil  il'F.tat  ; 
Vu  la  loi  du  88  pluviôse  au  VIII , 

sidérant  qu*  l**  sieurs  Malgrain  et  autres  se  sont 
tivement  inscrits  pour  des  1000  fr.,  île 

800  fr..  de  800  et  de  100  fr.  sur  la  liste  di 
recueillies  par  la  fabrique  de  Mézières  en  vue  de  la 
reconstruction  de  la  tour  de  l'église  ;  que  ces  souscrip- 
tions ont  été  acceptées  par  le  conseil  municipal  le 
■.'  mars  1877,  i  I  par  le  conseil  de  fabrique  le  18  niai  sui- 
vant, antérieurement  aux  actes  par  lesquels  les  requé- 
rants ont  fait  connaître  à  ce  dernier  conseil  qu'ils  reli- 
raient leurs  offres  de  concours  ;  que  les  engagements 
dont  il  s'agit  sont  ainsi  devenus  définitifs  :  que  si  L'ap- 
probation dn  préfet  de  l'Eure  n'a  été  donnée  que  le 
35  mars  1881,  cette  circonstance  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  dispenser  les  requérants  de  l'exécution  de  leurs 
obbgations  : 

-Jèrant...  .  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  a.  par  l'arrêté 
attaqué,  décidé  que  les  sieurs  Malgrain.  Lampérière, 
Lemaitre  et  Dumesnil  étaient  restés  les  débiteurs  de  la 
fabrique  de  Mézières  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leurs  souscriptions  ; 

Art.  1".  —  La  requête  des  sieurs  Malgrain  et  autres 
est  rejetée. 

D'après  une  autre  décision  du  Conseil  d'Etat, 
du  2i  mai  1895,  une  souscription  ne  peut  plus  être 
rétractée  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  le  conseil 
municipal  ;  la  validité  «lu  contrat  intervenu  parle 
fait  de  cette  souscription  entre  la  commune  et  le 
souscripteur  n'est  pas  subordonnée  à  l'approba- 
tion du  préfet.  Il  en  serait  de  même  assurément 
s'il  s'agissait  d'une  fabrique  et  non  d'une  com- 
mune. Nous  pourrions  citer  dans  le  même  sens  : 
Conseil  d'Etat,  12  février  1882,  27  janvier  1808, 
7  février  1890,  etc.,  etc. 

On  peut  se  demander  si  l'acceptation  est  efficace 
lorsqu'elle  n'intervient  qu'après  la  mort  du  sous- 
cripteur. D'après  les  principes  du  droit  civil, 
l'héritier  ne  succède  qu'à  des  conventions  formées 
et  n'est  pas  lié  par  les  promesses  de  son  auteur. 
(Casa.,  21  avril  1801).  Il  semble  donc  qu'une  sous- 
cription devient  caduque  si  elle  n'a  pas  été  accep- 
tée dn  vivant  du  souscripteur.  Il  n'en  est  cependant 
pas  ainsi,  parce  que  les  souscriptions  constituent 
ordinairement  des  offres  de  concours  pour  des  tra- 
vaux publics  :  or,  d'après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  ces  offres  sont  un  contrat  sui 
geauru  qui  admet  des  régies  spéciales.  Le  Conseil 
d'Etat  a  jugé,  le  15  janvier  1892,  que  l'acceptation 
d'une  souscription,  après  le  décès  du  souscrip- 
teur, peut  résulter  de  ce  que  les  travaux  ont  été 
entrepris  sur  le  vu  d'une  Liste  de  souscriptions 
parmi  lesquelles  figurait  celle  qui  est  contestée. 
L'arrêt  du  l«  juillet  1806  est  plus  explicite  encore 
et. plus  absolu  : 

.   Mal  d'Etat; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  : 


-Jèrant  qu'en  vue  do  la  construction  du  chemin 
vicinal  n«  8,  avec  pont  sur  l'Indre,  le  sieur  Mai 
quier    s'était    eugagé    envers    la    commune    d< 
llippolyie   à   payer  une   somme  de  1.(100  fr.  et  ;\  céder 
gratuitement  le  terrain  nécessaire  a  l'assiette  du  che- 
min ;  que  cette  offre  pure  et  simple  a  été  régulièrement 
acceptée   par  le   conseil   municipal   de  la  commune  de 
Saint-Hippolyte,  le  22  juillet  1894.  etc.  :  que  la  circons- 
tance .]  Ilartin-Pasquler  est  décédé  avant 
cette  acceptation  n'a  pu  avoir  pour  effet  à  elle  Mail  Je 
rendre  son  engagement  caduc  ; 
La  requête  est  rejetée. 

Il  est  donc  certain,  d'après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  qu'une  souscription  peut  être  uti- 
lement acceptée  même  après  la  mort  du  souscrip- 
teur. 

On  peut  se  demander  encore  si  l'acceptation 
d'une  souscription  doit  être  notifiée  à  son  auteur 
sous  peine  de  nullité.  S'i!  s'agissait  d'une  donation 
entre  vifs,  l'affirmative  ne  serait  pas  douteuse, 
conformément  à  l'article  932  du  Code  civil.  Mais  il 
n'en  est  nullement  ainsi  d'une  souscription,  et 
rien  n'oblige  à  faire  connaître  aux  souscripteurs 
que  leurs  offres  sont  acceptées.  Nous  citerons  à 
l'appui  un  extrait  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  Lot-et-Garonne,  du  9  juillet  1879  : 

Considérant...  que  le  motif  invoqué  par  les  sieurs 
Corne,  Lauras,  liiaute  et  la  demoiselle  Balme,  et  fondé 
sur  ce  que  ceux-ci  auraient  retiré  leurs  souscriptions 
avant  l'acceptation  ou  tout  au  moins  avant  la  notifica- 
tion qui  devait  leur  être  faite  de  cette  même  acceptation, 
ne  saurait  être  pris  en  considération,  attendu  que  les 
offres  de  concours  ont  été  régulièrement  acceptées  par 
le  conseil  de  fabrique  entier  et  le  trésorier  les  10  mars, 
23  avril  et  8  novembre  1876,  et  que  les  sieurs  Corne, 
Lauras,  Biuute  et  la  demoiselle  Balme  n'ont  notifié  le 
retrait  de  leurs  souscriptions  que  les  10  et  18  avril  1877 
et  1"  avril  1878,  et  non  pas  à  la  fabrique  elle-même, 
ainsi  qu'ils  auraient  dû  le  faire,  mais  au  préfet  du  dé- 
partement, qui  n'avait  aucune  qualité  pour  approuver  ou 
improuver  un  acte  intéressant  la  fabrique  seule; 

Que  le  contrat  qui  lie  la  fabrique  et  les  défendeurs 
n'est  nullement  une  donation  entre  vifs,  mais  un  contrat 
administratif,  relatif  à  l'exécution  d'un  travail  public, 
commutatif  de  sa  nature,  et  qui  est  parfait  du  jour  où 
l'offre  est  acceptée  par  la  personne  avant  qualité  à  cet 
effet  ; 

Qu'aucune  disposition  légale  n'impose  au  bénéficiaire 
de  la  souscription  l'obligation  de  notilierau  souscripteur 
l'acceptation  de  ses  offres,  cette  acceptation  pouvant 
même,  le  cas  échéant,  être  implicite  ou  tacite,  au  lieu 
d'être  formulée  en  termes  exprès,  comme  dans  l'espèce... 

Cette  doctrine  semble  fondée.  On  peut  affirmer 
qu'une  souscription  est  valable  lorsqu'elle  a  été 
acceptée,  et  sans  que  l'acceptation  ait  été  notifiée 
au  souscripteur. 


gO.    —   OBLIGATIONS   DES   SOU8CRIPTEI  KS 

l'uisque  la  souscription  est  un  contrat  bilatéral, 
elle  crée  des  obligations.  Nous  n'avons  pas  à 
prouver  ce  principe,  qui  découle  de  la  nature 
même  de  la  souscription  et  qui  est  implicitement 
reconnu  par  tous  les  textes  que  nous  avons  cités 
et  pur  tous  ceux  que  nous  citerons  encore.  Nous 
dirons  seulement  :  1"  Qui  doit  remplir  les  engage- 
ments contractés  par  les  souscripteurs?  2"  A  quel 
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momont  ces  engagements  doviennent-ils  irrévoca- 
!.n  quoi  consistent-ils  d'une   I 

1.  C'est  d'abord  lo  souscripteur  lui-même  qui 
s'engage.  Ce  principe  est  tellement  évident  qu'il 
est  superflu  de  le  démontrer.  Mais  l'obligation 
contractée  par  le  souscripteur  se  transmet-elle  à 
ses  héritiers?  Nous  avons  résolu  cette  question 
par  l'affirmative,  dans  le  paragraphe  précédent, 
en  nous  appuyant  sur  deux  arrêts  du  Conseil 
d'Etat,  des  15  janvier  £892  et  1er  juillet  1898,  La 
Cour  de  Cassation  s'était  déjà  prononcée  dans  le 
même  sens,  mais  dans  une  espèce  où  le  souscrip- 
teur s'était  engagé  pour  lui  et  ses  héritiers.  L'arrêt 
suivant  du  Conseil  d'Etat,  du  21  mars  1890,  est 
plus  général  et  plus  significatif  : 

Le  Conseil  d'Etat  ; 

Vu  la  loi  du  <!8  pluviAse  an  VIII  ; 

Considérant  que  le  préfet  de  l'Alliera  invité  les  maires 
des  diverses  communes  intéressées  à  la  construction  du 
pont  sur  l'Allier  formant  le  prolongement  du  chemin 
d'intérêt  communal  n°  30,  à  recueillir  des  souscriptions 
dont  le  montant  diminuerait  la  part  contributive  qui 
devait  incomber  à  ces  communes  dans  la  dépense  du 
travail  projeté  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Bleuart  s'était  inscrit  sans  condition  pour  une  somme 
de  15.000  francs  sur  la  liste  des  souscriptions  recueillies 
par  Le  maire  de  Billy  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  rappelées  ;  qu'il  appartenait  dès  lors  à  la  com- 
mune d'accepter  cette  offre  de  concours  faite  à  son 
profit  ; 

Considérant  que  l'acceptation  de  la  subvention  du 
sieur  Bleuart  par  la  commune  de  Billy  résulte  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal  en  date  des  10  septembre 
1876  et  13  mai  1877,  intervenues  avant  le  décès  du  sieur 
Bleuart,  et  dans  lesquelles  le  montant  de  ladite  sous- 
cription figure  parmi  les  sommes  que  la  commune  met 
à  la  disposition  du  préfet  pour  l'exécution  du  pont  pro- 
jeté ;  qu'ainsi  le  sieur  Pilté,  héritier  du  sieur  Bleuart, 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que,  la  souscription  de  son 
auteur  n'ayant  pas  été  régulièrement  acceptée  avant  le 
décès  de  celui-ci,  il  n'était  pas  tenu  d'en  acquitter  le 
montant... 

On  peut  donc  dire  qu'une  souscription  engage 
en  général  non  seulement  le  souscripteur,  mais 
encore  ses  héritiers.  On  fera  bien  cependant,  pour 
prévenir  toute  difficulté  et  lorsque  la  chose  sera 
possible,  de  demander  aux  souscripteurs  de  s'en- 
gager explicitement  pour  eux  et  leurs  héritiers. 

Notons  en  passant  que  la  souscription  consentie 
par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  ne  peut  juridiquement  produire  aucun  effet. 
Ainsi  jugé  par  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et- 
Garonne,  le  9  juillet  1879,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Considérant  que  ladite  dame  ne  pouvait  valablement 
s'engager  vis-à-vis  de  la  fabrique  qu'avec  l'autorisation 
de  son  mari  ;  que  la  fabrique  n'établit  pas  que  cette 
autorisation,  dont  aucune  mention,  du  reste,  ne  figure 
sur  la  liste  de  souscription,  ait  jamais  été  donnée  par  le 
sieur  Treby-Martilogue  ;  que,  dès  lors,  l'obligation  en 
question  ne  saurait  juridiquement  produire  aucun  effet... 

IL  A  quel  moment  une  souscription  devient-elle 
irrévocable?  —  Nous  avons  répondu  à  cette  ques- 
tion en  disant  qu'une  souscription  devient  irrévo- 


cable dès  qu'elle  a  été  régulièrement  acceptée  par 
celui  qui  a  qualité  pour  en  faire  l'acceptation, 
avant  toute  autorisation  administrative,  et  même 
après  le  décès  du  souscripteur.  Mais  qu'arriverait- 
il  si  l'autorisation  d'accepter  était  ultérieurement 
refusée  par  l'administration  ?  —  D'après  l'ar- 
ticle 010  du  Code  civil,  les  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  publics  ne  peuvent  obtenir  leur 
effet  qu'autant  qu'ils  sont  autorisés  par  le  gouver- 
nement. Nous  avons  vu  que  l'administration  ap- 
plique ou  peut  appliquer  cet  article  910  aux 
souscriptions  publiques.  Il  suit  do  là  que  si  un 
établissement  public  n'obtenait  pas  l'autorisation 
d'accepter  une  souscription  consentie  en  sa  faveur, 
et  si  le  souscripteur  se  refusait  à  en  verser  le 
montant,  la  souscription  deviendrait  caduque.  Le 
versement  des  fonds,  s'il  n'est  pas  consenti  de 
plein  gré,  est  donc  subordonné  à  l'autorisation 
ultérieure  ;  le  souscripteur  peut  retarder  le  paie- 
ment tant  que  l'autorisation  d'accepter  n'a  pas  été 
accordée  à  l'établissement  bénéficiaire;  mais  il  ne 
peut  rompre  ses  engagements  qu'au  moment  où 
intervient  le  refus  d'autorisation. 

L'autorisation  administrative  se  fait  souvent 
attendre  pendant  plusieurs  années.  Or  la  pres- 
cription de  trois  ans  est  applicable  en  matière  de 
contributions  directes,  c'est-à-dire  que  le  contri- 
buable peut  refuser,  après  trois  ans,  de  payer  ses 
contributions  en  s'appuyant  sur  la  prescription. 
En  est-il  de  même  pour  les  souscriptions  ?  Non, 
car  «  nul  texte  de  loi  ne  déclare  que  les  contribu- 
tions volontaires  sous  forme  de  souscription  seront 
recouvrées  selon  les  règles  des  contributions  di- 
rectes. »  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  20  juillet  1898). 
Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  23  juin  185.H  déclare 
que  l'obligation  engendrée  par  une  souscription 
n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  trois  ans, 
parce  qu'une  souscription  est  une  subvention 
volontaire,  tandis  que  les  subventions  soumises 
par  la  loi  à  la  prescription  de  trois  ans  sont  obli- 
gatoires. 

III.  A  quoi  s'engagent  les  souscripteurs  ?  —  En 
général,  ils  ne  s'engagent  qu'à  verser  le  montant 
de  leurs  souscriptions.  Mais  il  leur  arrive  parfois, 
soit  avant,  soit  pendant  les  travaux,  de  prendre 
des  engagements  accessoires  qu'ils  sont  ensuite 
obligés  de  tenir.  Nous  allons  citer  quelques  exem- 
ples. 

Le  devis  pour  la  construction  de  l'église  de  Saint- 
Clair  montait  à  100.000  francs  couverts  par  une 
souscription  sur  laquelle  Mme  veuve  Drevon 
s'était  inscrite  pour  90.000  francs.  Cette  bienfai- 
trice prit  une  part  très  active  à  la  direction  des 
travaux,  qui  s'élevèrent  à  plus  de  125.000  francs. 
Le  25  mai  1887,  la  cour  de  Lyon  condamna  ses 
héritiers  à  payer  l'excédent  de  la  dépense,  pour  les 
motifs  suivants  : 

Considérant  qu'il  est  établi  de  la  manière  la  plus 
incontestable  par  les  procès-verbaux  de  l'enquête  dont 
il  s'agit  que,  dès  le  début,  à  partir  du  9  juin  1874, 
Mme  veuve  Drevon  a  pris  personnellement  la  direction 
des  travaux,  en  donnant  des  ordres  à  l'architecte  et  aux 
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entrepreneurs,  en  s'iinmiscant  dans   tous  1rs  détails  de 

tant  fréquemment  les  ehan- 
.  'égard  des  ouvriers  et  en  leur  par- 
lant en  maîtresse  absolue  ; 

lent  établi  par 
.ii  qu'au  lieu  de  se  conformer  a. 
mitif,  elle  l'a  changé  et  augmenté  successivement  au  gré 
I  les  travaux  prévus 
pour  les   améliorer  ou   les  rendre   plus  beaux,  soit  en 
ordonnant  des  travaux  qui  n'avaient   pas  été  prévus  ; 
qu'ainsi  et  notamment,  elle  a  fait  changer  les  parements 
extérieurs  des  murs,   en  y  introduisant  des  matériaux 
plus  importants  ;  qu'elle  a  fait  remplacer  tes  tuiles  de  la 
toiture  par  de  l'ardoise,  et  par  du  ciment    1   - 
du  dallage  :  qu'en  dehors  du  devis,   elle  a  fait  modifier 
aie  définitive  des  fenêtres  en  y  faisant  placer 
des  rosaces  et  des  vitraux  ;  qu'elle  a  fait  appi 

Considérant  que  dans  le  cours  de  ces  diverses  trans- 
formations ou  modifications,  les  entrepreneurs  ont  obéi 
servilement  à  toutes  les  injonctions  qui  leur  étaient 
faites,  soit  par  Mme  veuve  Drevon.  soit  en  son  nom  par 
l'architecte,  et  qu'ils  ont  suivi  la  foi  de  celle  qui  com- 
mandait tout  et  qui  devait,  à  leurs  yeux,  tout  payer  : 

Considérant,  dès  lors,  que  Mme  veuve  Drevon  ne 
s'est  pas  maintenue  dans  les  limites  de  sa  souscription 
et  q'ie  tous  les  témoins  entendus  s'accordent  à  le  démon- 
trer... 

Nous  citerons  en  second  lieu  le  cas  de  Mgr  Pey- 
ramale,  curé  de  Lourdes.  Le  conseil  de  fabrique 
de  Lourdes,  par  une  délibération  en  date  du 
18  juillet  1875,  donne  mandat  à  son  curé  de  passer 
au  nom  de  la  fabrique  tous  contrats  avec  tous 
entrepreneurs  pour  la  construction  d'une  nouvelle 
église  paroissiale.  Le  16  septembre  1875,  le  curé 
passe  un  traité  avec  un  entrepreneur,  mais  il 
contracte  au  nom  et  comme  représentant  du  conseil 
de  fabrique.  Le  10  juin  1876,  nouveau  traité  dans 
lequel  le  curé  déclare  agir  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'au  nom  du  conseil  de  fabrique.  C'est  cet 
engagement  personnel  qui  devait  plus  tard  peser 
sur  ses  héritiers.  Des  difficultés  s'étant  produites, 
l'entrepreneur  voulut  être  payé.  La  commune 
n'avait  accordé  qu'une  subvention  de  100.000  fr.  ; 
la  fabrique  avait  dépensé  à  cette  o.uvre  toutes  ses 
ressources  ;  il  restait  à  payer  une  somme  impor- 
tante ;  qui  devait  la  payer  ?  Par  un  arrêté  du 
24  mai  1881,  le  conseil  de  préfecture  des  Hautes- 
Pyrénées  condamna  la  commune  à  payer  ce  reli- 
quat. Sur  pourvoi  de  celle-ci,  le  Conseil  d'Etat 
décida,  le  3  mars  1883  :  1°  que  la  commune,  ne 
s'étant  engagée  que  pour  100.000  francs,  ne  pou- 
vait être  contrainte  à  payer  les  dépenses  qui  excé- 
daient cette  somme  ;  2»  que  la  fabrique  devait 
employer  toutes  ses  ressources  disponibles  à  payer 
le  solde  des  travaux  ;  et  3°  que  si  les  ressources 
de  la  fabrique  ne  suffisaient  pas,  le  reste  à  payer 
serait  mis  à  la  charge  des  héritiers  Peyramale, 
sauf  à  ces  derniers  à  exercer  contre  la  fabrique  tel 
recours  que  de  droit  ;  c'est-à-dire  que  les  héritiers 
devaient  d'abord  payer  l'entrepreneur,  mais  qu'ils 
pouvaient  ensuite  actionner  la  fabrique  pour  se 
faire  rembourser. 

On  voit  par  ces  deux  exemples  comment  un  sous- 
cripteur peut  prendre  des  engagements  adjacents 
à  la   souscription.   Nous  ajouterons   le   suivant. 


Le  U  juillet  L836,  quatorze  souscripteurs  signé] 
rent  un  acte  dans  lequel  on  lisait  : 

Pour  favoriser  le  projet  d'agrandissement  il.'  iv^iise 
dont  le  détail  estimatif  des 
i    19.000  lianes.  |i 
vaux  seront   adjugés   au  rabais,  sous  un  bref  délai,  les 
rent    qu'ils    contractent   l'engagement 
personnel  de  subvenir,  à  l'aide  de  leurs  propres  deniers, 
fiais  que  pourra  occasionner  ledit  agraudis- 
i'i i^iis  volon- 
taires qui  pourraient  être  faites,  et  qui  s'élèvenl  déjà  à 
15.000  francs,  et  si   les  fonds  disponibles  de  la  fabrique 
dudit  Saint-Just  ne  pouvaient  suffire  pour  l'entière  exé- 
cution des  travaux  à  faire  ;   en  conséquence,  ils  garan- 
tissent,   toujours   personnellement  et  solidairement,  la 
commune  de  Saint-Just-en-Chevalet  de  tous  les  frais  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  suito  de  cet  agrandisse- 
ment, et  promettent   qu'il  ne   sera  fait  aucun  appel  de 
fonds  au  moyen  d'un  impôt. 

La  commune  avait  demandé  que  des  garanties 
plus  étendues  fussent  exigées  des  signataires  de 
cet  acte.  Les  travaux  ayant  été  exécutés,  la  com- 
mune prétendit  que  les  signataires  de  l'acte  étaient 
responsables  de  leur  mauvaise  exécution,  et 
demanda  qu'ils  fussent  tenus  des  malfaçons  et  des 
dégradations  qui  en  auraient  été  le  résultat.  Le 
conseil  de  préfecture  de  la  Loire  repoussa  la  pré- 
tention de  la  commune,  et  son  arrêté  fut  confirmé 
par  le  Conseil  d'Etat,  le  28  juin  1855,  dans  les 
termes  suivants  : 


Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de 

l'acte  du  11  juillet  \XMi  que  les  signataires  dudit  acte  ne 
se  sont  engagés  qu'à  assurer  le  paiement  des  dépenses 
du  projet  approuvé  par  le  préfet  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  l'adjudication  ;  que,  si  le  conseil  municipal 
de  Saint-Just-en-Chevalet  avait  demandé  que  des  garan- 
ties plus  étendues  fussent  exigées  desdits  signataires, 
l'administration  en  acceptant  leurs  soumissions  telles 
qu'elles  étaient  souscrites,  ne  leur  a,  nonobstant  cette 
demande,  imposé  d'autre  obligation  que  celle  qu'ils  ont 
remplie,  de  solder  le  prix  desdits  travaux... 


I  6. 


RÉVOCATION   DES   SOI'SCRIPTIONS 


l'ne  souscription  devient  caduque  ou  révocable 
principalement  pour  deux  motifs  :  1»  si  lé  projet 
pour  lequel  on  a  souscrit  est  abandonné  ;  2«  si  les 
conditions  apposées  à  la  souscription  ne  sont  pas 
remplies. 

1"  Abandon  du  projet  en  vue  duquel  la  sous- 
cription avait  été  faite.  —  Nous  citerons  comme 
exemple  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  10  mars  1900  : 

Le  Conseil  d'Etat, 

Considérant  que  le  sieur  Delorme  a  souscrit,  le  30 
juillet  1886,  la  somme  de  400  francs  pour  la  reconstruc- 
tion de  l'église  de  la  commune  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  con- 
seil municipal  n'ayant  pas  approuvé  le  projet  de  recons- 
trnetion  qui  lui  était  soumis,  un  certain  nombre  d'habi- 
tants, parmi  lesquels  ne  figurait  pas  le  sieur  Delorme, 
ont  fait  édifier  sur  un  autre  emplacement  une  église 
qu'ils  ont  donnée  à  la  commune  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, la  commune  de  Sainte-Croix,  qui  n'a  pas  donné 
suite  à  son  projet  de  reconstruction,  n'est  pas  fondée  à 
demander  au  sieur  Delorme  le  paiement  de  sa  souscrip- 
tion... 

Mais  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et- 
Garonne  a  jugé  que  les  souscripteurs  ne  peuvent 
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,  ager  de  leur  obligation  sous 

(jUr  l'entrep  b    retards.  L'arrêté  est  du 

27  mars  1874  ;  il  suppose,  comme  nous  le  dirons 

bientôt,  que  Les  souscripteurs  n'avaient  p  i 

leurs  souscriptions  la  condition  que  les  travaux 

seraient  achevés  dans  un  délai  déterminé. 

2»  Révocation  d'une  souscription  pour  cause 

ion  des  conditions.— Pour  que  ce  motif 

de  révocation  existe,  il  faut:  a)  que  des  conditions 

aient  été  stipulées  ;  b)  qu'elles  soient  violées  d'une 

manière  sérieuse. 

rtJUn  souscripteur  avait  promis  6.000  francs 
pour  la  reconstruction  de  l'église.  Ses  héritiers 
prétendirent  révoquer  cette  souscription  parce  que 
le  souscripteur  était  mort,  et  parce  que  l'emplace- 
ment de  L'église  avait  été  changé.  Le  Conseil  d'Etat 
les  condamna  le  27  janvier  1893,  dans  les  termes 
suivants  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  conseil  municipal  de 
la  commune  de  La  Grâce-Dieu  a  accepté,  par  délibéra- 
nt lu  14  niai  L874,  L'offre  d'une  souscription  de 
15.376  francs,  recueillie  parmi  les  habitants  de  la  com- 
mune en  vue  delà  reconstruction  de  l'église  paroissiale  ; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  subvention  de 
6.000  francs,  promise  par  les  auteurs  des  requérants,  se 
trouvail  comprise  dans  les  sommes  ainsi  réunies  et 
acceptées  par  cette  délibération  ;  que,  dès  lors,  les 
consorts  Vieussa  n'ont  pu  valablement,  à  la  date  posté- 
Février  1878,  retirer  une  offre  de  concours 
qui  avait  été  acceptée  : 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  termes  de 
l'engagement  souscrit  qu'il  n'est  subordonné  à  aucune 
condition  quant  au  choix  de  l'emplacement  de  l'église  ; 
que  les  requérants  ne  sont  donc  pas  fondés  à  soutenir 
qu'il  leur  appartenait  de  révoquer  la  libéralité  promise, 
à  raison  d'un  changement  dans  cet  emplacement...,  etc. 

b)  Mais  si  des  conditions  ont  été  stipulées,  et  si 
elles  sont  violées  d'une  façon  sérieuse,  la  souscrip- 
tion est  révocable.  Le  Conseil  d'Etat  a  souvent 
jugé,  par  exemple,  qu'une  souscription  peut  être 
révoquée  pour  cause  de  retard  dans  l'exécution 
des  travaux,  lorsqu'on  n'a  pas  rempli  la  condition 
stipulée  par  le  souscripteur,  portant  que  les 
travaux  seraient  commencés,  ou  mis  en  adjudi- 
cation, ou  achevés  à  telle  date  déterminée.  (Cons. 
d'Etat,  19  mars  1849,  G  décembre  1889,  24  avril 
1896,  etc.). 

Si,  au  contraire,  la  condition  est  remplie  en 
substance,  les  modifications  ne  portant  que  sur 
des  détails  accessoires,  la  souscription  ne  peut  pas 
être  révoquée.  Quelques  exemples  feront  mieux 
saisir  ce  principe. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  18  décembre 
1847,  porte  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  offres 
faites  par  la  commune  de  Nanteuil  avaient  pour  but  de 
faire  rejeter  un  tracé  se  dirigeant  d'Alloué  à  Condac, 
par  la  commune  de  Messeux,  et  de  faire  passer  la  route 
de  Ruffec  à  Confolens  par  le  bourg  de  Nanteuil  ;  que 
cette  direction  a  été  suivie,  et  que  les  déviations  néces- 
sitées par  l'état  des  lieux  ne  sont  pas  de  nature  à  faire 
considérer  la  condition  comme  non  accomplie  ;  que,  dès 
lors,  la  commune  de  Nanteuil  n'est  pas  fondée  dans  son 
refus  d'exécuter  ses  engagements... 

Nous   pourrions  citer  dans  le  même   sens  les 


;  des  10  mai  1884,  <'>  dé- 
cembre 1889  et  -  février  L890. 

Nous  trouvons  également  dans  l'arrêté  du  con- 
aeilde  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  du  9  juillet 
1879,  la  décision  suivante  : 

Considérant  que,  d'après  les  termes  du  contrat  du 
24  février  1876,  êcril  de  la  main  'In  sieur  Lauras,  L'un 
des  défendeurs,  la  seule  obligation  qui  incombait  à  la 
fabrique  était  colle  de  construire  la  nouvelle  église  dans 
|:,  partie  comprise  entre  li  bourg  de  Libos  et  la  gare  du 
chemin  de  fer,  et  la  plus  rapprochée  du  bourg  ;  qu'au- 
cun emplacement  spécial  et  distinct  n'était  désigné  ; 
que,  par  conséquent,  les  termes  :  «  dans  la  partie  com- 
la  gare  et  le  bourg,  et  la  plus  rapprochée  du 
bourg  »,  devaient  être  interprétés  ainsi  :  «  Sur  un  ter- 
rain compris  entre  la  gare  et  le  bourg,  mais  aussi  rap- 
proché de  ce  dernier  que  les  conditions  d'économie  dans 
de  bon  aménagement  des  constructions,  de 
consistance  et  de  salubrité  du  sol,  unis  à  l'intérêt  et  à  la 
commodité  des  habitants  de  la  section  pourront  le  per- 
mettre... »  ;  que  la  fabrique  ayant  rempli  son  obligation, 
les  souscripteurs  doivent  être  tenus  de  mettre  la  leur  à 
exécution... 


g    7.    —    DROITS    DKS    SOUSCRIPTEURS   ET   ])ES   ORGA- 
NISATEURS  DE  LA   SOUSCRIPTION 

I.  Droits  des  souscripteurs.  —  Nous  venons  de 
voir  que  les  souscripteurs  ont  droit  de  rétracter 
leurs  offres  ou  de  se  faire  rembourser  le  montant 
de  leurs  versements  si  l'œuvre  pour  laquelle  ils 
ont  souscrit  n'est  pas  exécutée,  ou  si  les  conditions 
qu'ils  ont  stipulées  ne  sont  pas  remplies.  Nous 
devons  maintenant  étudier  d'autres  points  concer- 
nant leurs  droits. 

1°  Les  souscripteurs  ont-ils  la  propriété  de 
l'œuvre  qui  a  fait  l'objet  de  la  souscription  ?  Sont- 
ils  propriétaires  delà  chose  achetée,  de  l'immeuble 
acquis,  restauré,  construit  au  moyen  des  fonds 
provenant  de  la  souscription? — Il  faut  distinguer. 

a)  Si  la  souscription  est  privée,  c'est-à-dire  si  elle 
ne  doit  pas  profiter  à  un  établissement  public,  elle 
reste  la  propriété  de  la  collectivité  des  souscrip- 
teurs, tant  que  ceux-ci  n'ont  pas  cédé  cette  pro- 
priété à  une  ou  plusieurs  personnes  déterminées. 
Expliquons  ce  principe  par  des  exemples. 

Par  acte  du  26  septembre  1868,  les  habitants  de 
la  section  de  Monteil,  commune  de  Chastel-Marlhac 
(Cantal),  ont  organisé  une  souscription  pour  la 
construction  d'une  église  dans  la  section,  et  ont 
nommé  une  commission  à  cet  effet.  L'intention 
des  souscripteurs,  exprimée  dans  l'acte,  était  que 
l'église  pourrait  devenir  communale  après  son 
achèvement.  L'édifice  fut  achevé  en  1875,  il  ne 
devint  pas  communal,  il  fut  cependant  ouvert  au 
culte,  et  comme  il  était  impossible  de  donner  un 
conseil  de  fabrique  à  cette  nouvelle  église  qui  ne 
constituait  pas  un  centre  paroissial,  le  comité 
nommé  à  l'origine  continua  à  gérer  les  intérêts  de 
l'édifice,  et  décida  en  1877  qu'il  serait  perçu  un 
droit  annuel  de  deux  francs  sur  chaque  chaise 
apportée  par  les  habitants. 

Un  des  souscripteurs,  M.  Dumas,  refusa  de 
payer  cette  taxe,  et  sa  chaise  ayant  été  enlevée  de 
l'église,  il  plaida  devant  le  juge  de  paix  de  Saignes 
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le  11   mai   L883,  devant  le  tribunal 

riac  le  et  entin   .levant  la  i  : 

don  le  5  juillet  1*S7.  11  fut  partout  condamné. 

F.n  analysant  ces  décisions,  il  est  facile  d'en 
conclure  que  chaque  souscripteur  n'avait  j>:is 
conserve  individuellement  une  part  île  propriété 
ou  de   •.  mr  l'église,  lui  permettant  d'y 

installer  un  Mè^re  sans  payer  aucune  redevance. 
-••  appartenait  à  la  collectivité  des  sous- 
cripteurs, sans  qu'aucun  d'eux  pût  revendiquer 
une  portion  de  l'édifice  comme  sa  propriél 
sonnelle.  La  collectivité  pouvait  donc  charger  un 
comité  de  la  gestion  de  l'église,  et  ce  comité  pou- 
vait, au  nom  de  l'ensemble  des  souscripteurs, 
décider  qu'on  prélèverait  uue  taxe  sur  les  chaises. 
lonc  l'ensemble  des  souscripteurs  qui  est 
propriétaire  de  l'édifice  entier,  construit  au  moyen 
d'une  souscription  privée. 

A  propos  d'une  croix  de  mission  payée  par 
souscription  privée  organisée  par  le  curé,  croix 
élevée  sur  une  place  publique  avec  la  tolérance 
du  conseil  municipal  et  détruite  plus  tard  par  le 
maire  sans  mise  en  demeure,  nous  trouvons  deux 
arrêts  contradictoires,  l'un  du  tribunal  civil  de  '  hà- 
teauroux,  du  17  mai  1809,  l'autre  de  la  Cour  de 
Bourges,  du  !•»  mai  1900.  Nous  aurons  à  revenir 
plus  tard  sur  ces  deux  importantes  décisions  judi- 
ciaires ;  contentons-nous  pour  le  moment  de 
remarquer  qu'elles  s'accordent  à  reconnaître  aux 
souscripteurs  la  propriété  du  monument.  Le  tribu- 
nal de  Chateauroux  dénie  à  la  commune  tout 
droit  de  propriété  en  constatant 

Que,  sans  doute,  il  arrive  souvent  que  ces  sortes  de 
monuments  sont  devenus  la  propriété  de  la  commune  : 
mais  qu'il  n'en  est  ainsi  que  par  une  cession  des  proprié- 
taires que  cette  cession  est  consacrée  et  manifestée  par 
des  cérémonies  publiques  où  la  remise  est  laite  avec 
solennité  et  commentée  dans  des  harangues  qui  n'en  sont 
crue  la  partie  décorative  et  ornementale;  que  la  délibé- 
ration du  '2U  décembre  1888  constate  que  c'est  le  curé  qui 
demande  à  faire  le  placement  d'une  croix  au  champ  de 
foire  et  qu'en  conséquence  le  conseil  autorise  le  maire  à 
tolérer  cette  plantation  en  le  dispensant  d'adresser  cette 
délibération  à  la  préfecture  ;  que  ces  termes  excluent  de 
la  façon  la  plus  formelle  la  cession  de  la  propriété  de 
la  croix  à  la  commune;  qu'ils  excluent  même  la  présomp- 
tion de  l'article  552  du  Code  civil... 

Le  tribunal  refuse  également  à  la  fabrique  tout 
droit  de  propriété  sur  le  monument. 

On  doit  donc  affirmer  que  l'œuvre  créée  au 
moyen  d'une  souscription  privée  appartient  à 
l'ensemble  des  souscripteurs,  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  cédée  régulièrement  à  autrui. 

b)  11  n'en  est  pas  de  même  d'une  souscription 
publique  Elle  devient  la  propriété  de  l'établis- 
sement appelé  à  la  recueillir  ;  les  souscripteurs 
cèdent  à  cet  établissement  l'en  tiers  propriété  des 
fonds  souscrits  et  des  objets  acquis  au  moyen  de 
ces  fonds.  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que 
l'établissement  pourra  détourner  les  fonds  de  leur 
destination,  mais  qu'il  en  est  propriétaire  à 
l'exclusion  des  souscripteurs  et  pour  en  faire  un 
emploi  déterminé. 

Des  difficultés  étant  survenues  à  propos  d'une 


souscription  faite  dans  le  but  de  fonder  un  établis- 
sement de  charité  qui  devait  être  cédé  à  la  com- 
mune, plusieurs  souscripteurs  demandèrent  que 
le  projet  fût  abandonné,  que  les  bâtiments  cons- 
truits fussent  vendus,  etc.  La  Cour  d'Agen  leur 
répondit,  le  15  décembre  1851  : 

ihli  et]  niments  en  litige  ai 
dans  le  but  de  créer  un  établissement 
de  charité  el  avM  la  condition  que  cet  établissement 
pourrait  jamais  être  changé  de  destination  et  appartien-l 
drait  à  la  commune  :  d'où  il  suit  qu'en  admettant  même 
que  les  acquisitions  et  constructions  eussent  été  pa; 
des  deniers  provenant  de  la  souscription,  cette  circons- 
tance n'aurait  jamais  eu  pour  effet  de  rendre  les  sous- 1 
eripteurs  copropriétaires  d'un  établissement  créé,  de 
leur  propre  aveu,  dans  un  but  d'utilité  publique...  ;  que  ' 
de  non-reoevoir  est  péremptoire. 

Ine  cloche  fut  acquise  en  1874  par  la  fabrique 
de  Lalandusse,  et  payée  avec  les  fonds  provenant 
d'une  souscription  publique.  Une  des  clauses  de 
la  souscription  portait  que  la  cloche  ne  sonnerait 
que  pour  les  pauvres,  les  souscripteurs  et  leurs 
familles.  En  1875,  la  fabrique  décida,  de  concert 
avec  les  souscripteurs,  que  la  cloche  pourrait 
sonner  pour  les  autres  habitants  de  la  paroisse 
moyennant  une  taxe  de  35  francs  par  personne  et 
par  cérémonie.  Le  préfet  s'opposa  par  un  arrêté  à 
l'exécution  de  cette  délibération  fabricienne,  et  le 
Conseil  d'Etat  confirma  l'arrêté  préfectoral  le 
9  mars  1883,  malgré  l'approbation  que  l'évêque 
avait  donnée  à  la  délibération.  Les  motifs  allégués 
par  le  Conseil  d'Etat  sont  : 

Que  cette  distinction  des  fidèles  en  plusieurs  catégo- 
ries était  contraire  aux  règles  contenues  dans  les  tarifs 
en  vigueur  dans  le  diocèse  ;  que  la  prétention  émise  par 
les  souscripteurs  et  par  le  conseil  de  fabrique,  de  régler 
les  sonneries  et  d'en  fixer  les  tarifs,  en  dehors  de  toute 
intervention  de  l'administration  supérieure,  constituait 
un  empiétement  sur  les  droits  qui  ont  été  conférés  au 
Gouvernement  par  les  dispositions  de  lois  et  de  décrets 
ci-dessus  visés  :  que  ces  dispositions  sont  d'ordre  public 
et  qu'il  ne  saurait  y  être  dérogé  par  des  conventions  par- 
ticulières... 

Ces  motifs  semblent  au  premier  abord  étrangers 
à  la  question  qui  nous  occupe;  il  n'en  est  rien.  Le 
Conseil  d'Etat  a  jugé  implicitement  que  les  sous- 
cripteurs n'avaient  pas  conservé  la  propriété  de  la 
cloche  acquise  avec  les  fonds  qu'ils  avaient  four- 
nis ;  car,  s'ils  en  avaient  été  propriétaires,  il  est 
évident  qu'ils  auraient  pu  n'en  permettre  l'usage 
qu'à  des  conditions  déterminées  par  eux. 

Z«  Une  seconde  question  relative  aux  droits  des 
souscripteurs  est  la  suivante  :  Peuvent-ils  inter- 
venir judiciairement  pour  exiger  que  l'œuvre  soit 
exécutée  autrement  qu'on  ne  le  fait?  —  a)  S'il  s'agit 
de  la  collectivité  des  souscripteurs  d'une  souscrip- 
tion privée,  il  est  évident  qu'elle  peut  intervenir, 
puisqu'elle  ne  cesse  pas,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  d'être  maîtresse  de  l'œuvre  à  exécuter. 
Ainsi  l'ensemble  de  ceux  qui  ont  souscrit  pour  un 
calvaire  pourrait  plaider  contre  le  curé  qui  exécu- 
terait mal  l'œuvre  projetée.  —  Il  semble  qu'on  doive 
en  dire  autant  s'il  s'agit  d'une  souscription 
publique;  la  collectivité  des  souscripteurs  pour- 
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rait,  à  notre  avis,  «'opposer  aux  né 
malfaçons  dont  l'établies  imenl  ohargi  d'accomplir 
pourrait  se  rendre  coupable. 

tors  de  la  collectivité,  un  ou  plu 

sieurs  souscripteurs  auraient-ils  ledroil  d 
ser  aux  abus  qu'ils  croiraient  constater  dans  l'exé- 
cution de  l'œuvre?  —  Nous  savons  déjà  que  chaque 
BUBcripteur  peut  ré<  lamer,  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  qu'il  avait  stipulées,  le  rem- 
boursement des  fonds  qu'il  a  versés.  Mais  là  se 
borne  son  droit;  il  ne  peut  pas  exiger,  s'il  est  isolé 
de  l'ensemble  des  souscripteurs,  que  L'œuvre 
subisse  les  changements  ou  améliorations  qui  lui 
semblent  raisonnables.  On  comprend,  en  effet,  que 
si  pareil  droit  était  accordé  à  chaque  souscripteur 
pris  isolément,  il  pourrait  y  avoir  autant  de  pro- 
cès que  de  souscripteurs,  chacun  d'eux  pouvant 
avoir  des  vues  personnelles  opposées  à  celles  dos 
autres  souscripteurs,  vues  qu'il  chercherait  à 
faire  adopter  par  les  juges.  La  question  devien- 
drait ainsi  Interminable  et  insoluble,  c'est  ce  que 
fait  remarquer  la  Cour  d'Agen,  dans  l'arrêt  du 
15  décembre  1857,  dont  nous  avons  cité  plus  haut 
un  fragment,  et  elle  ajoute  : 

Attendu...  que  les  appelants  agissent  uniquement  pour 
obtenir  l'exécution  de  l'œuvre  qu'ils  prétendent  avoir  été 
l'objet  de  la  souscription  ;  qu'ils  n'auraient  qualité  pour 
exercer  cette  action  qu'autant  que  les  souscripteurs 
réunis  en  assemblée  générale  leur  auraient  donné  man- 
dat d'agir  dans  l'intérêt  commun  ;  que,  loin  d'avoir  reçu 
un  pareil  mandat,  ils  paraissent  avoir  agi  contre  le  gré 
et  l'intention  de  la  grande  majorité  des  souscripteurs, 
qui  a  refusé  de  se  joindre  à  eux... 

8°  Il  reste  parfois,  après  l'exécution  d'une  œuvre 
faite  par  souscription,  un  reliquat  plus  ou  moins 
important.  Cliaque  souscripteur  a-t-il  le  droit  de 
réclamer,  sur  ce  reliquat,  un  remboursement  pro- 
portionnel à  sa  souscription?  —  L'équité  semble 
imposer  une  réponse  affirmative,  puisque  les  ver- 
sements opérés  par  les  souscripteurs  n'avaient 
pour  but  que  l'accomplissement  de  l'œuvre.  La 
Cour  d'Agen,  dans  l'arrêt  précité,  semble  admettre 
ce  principe  lorsqu'elle  dit  : 

Attendu  que  si  les  appelants,  usant  de  leur  droit  indi- 
viduel, avaient  formé,  contre  le  trésorier  qui  a  reçu  les 
fonds  de  souscription,  ou  contre  la  commission  chargée 
d'en  faire  l'emploi,  la  demande  en  remboursement  du 
montant  de  leur  souscription,  en  soutenant  que  les 
sommes  par  eux  versées  ont  été  détournées  de  leur  des- 
tination, leur  action  eût  été  recevable,  mais  que  tel  n'est 
pas  le  but  de  leur  demande... 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  26  mai  1882, 
pose  la  question,  mais  ne  la  résout  pas,  tout  en 
laissant  entrevoir  une  solution  affirmative. 

4°  On  a  parfois  prétendu  que  les  souscripteurs 
renonçaient,  par  le  fait  même  de  leur  souscrip- 
tion, à  la  réparation  des  dommages  qu'ils  pour- 
raient subir  par  suite  de  l'exécution  des  travaux 
auxquels  ils  avaient  souscrit.  Cette  prétention  a 
été  repoussée  par  le  Conseil  d'Etat,  le  14  décembre 
1894,  dans  les  termes  suivants  : 

Considérant  que  pour  rejeter  la  demande  en  indem- 
nité des  sieurs  Patry,   le  conseil   de   préfecture    s'est 


-  que  leur  participation  à  la  construction  du 
pont  but  La  Vienne,  entre  les  communes  d'isle  et  de 

C lat,  di  ■.  lil     ■•     i  msidérée  comme  constituant  une 

i  ;i  la  réparation  du  dommage  que  les  tra- 
vaux pourraient  leur  causer  ; 

asidérant  que  si  les  requérants  ont  offert 
spontanément  de  contribuer  aux  frais  d'établissement 
du  pont  dont  il  s'agit,  en  souscrivant  une  somme  de 
5,000  fr.  et  en  abandonnant  gratuitement  le  terrain 
nécessaire  pour  les  culées  et  les  abords  de  l'ouvrage, 
il  résulte  de  l'instruction  que  ces  offres  n'impliquaient 
de  leur  part  aucune  renonciation  à  leur  droit  à  indem- 
nité, et  qu'ils  n'ont,  à  aucun  moment,  cessé  de  se  préoc- 
cuper des  conséquences  que  pourrait  avoir  pour  leurs 
usines  l'exécution  des  travaux... 

II.  Droits  des  organisateurs  de  la  souscription 
et  des  collecteurs  des  fonds.  —  En  général,  les 
organisateurs  d'une  souscription  et  ceux  qui 
recueillent  les  offrandes  n'acquièrent  aucun  droit 
de  propriété  dérivant  de  cette  souscription.  Par 
conséquent,  ils  n'ont  pas  d'autres  droits  que  ceux 
qu'ils  peuvent  puiser  dans  une  délégation  de  la 
collectivité  des  souscripteurs.  Si  cette  délégation 
n'existe  pas,  rien  ne  leur  permet  d'intervenir  dans 
les  questions  litigieuses  que  peut  soulever  la  sous- 
cription. Voici  quelques  applications  particulières 
de  ce  principe. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  maire  de  Saint-Marcel 
qui  fit  détruire,  sans  mise  en  demeure,  une  croix 
élevée  par  le  curé  sur  une  place  publique  avec  la 
tolérance  du  conseil  municipal,  et  au  moyen  des 
ressources  produites  par  une  souscription.  L'affaire 
fut  portée  successivement  devant  le  tribunal  civil 
de  Châteauroux,  le  17  mai  1899,  puis  devant  la 
Cour  de  Bourges,  le  1er  mai  looo.  Les  deux  tribu- 
naux blâmèrent  l'acte  du  maire  comme  illégal,  et 
certainement  ce  magistrat  eût  été  condamné  si  la 
collectivité  des  souscripteurs  l'avait  poursuivi,  ou 
s'il  eût  été  prouvé  que  cette  collectivité  avait  cédé 
au  curé  tous  ses  droits  sur  la  croix  de  mission. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  le  curé  était 
propriétaire  de  la  croix,  et  s'il  avait  qualité,  par 
conséquent,  pour  plaider  contre  les  agissements 
du  maire,  le  tribunal  de  Châteauroux  répondit 
oui,  tandis  que  la  Cour  de  Bourges  répondit  non, 
et  le  maire  put  ainsi  éluder  la  condamnation  qu'il 
avait  méritée. 

Considérant,  dit  le  tribunal  de  Châteauroux,  qu'il  est 
d'usage  constant  que  les  croix  ou  autres  emblèmes  reli- 
gieux soient  élevés  par  les  soins  des  curés  au  moyen  de 
fonds  procurés  par  les  souscriptions  ;  que  les  sous- 
criptions sont  provoquées  par  eux  ;  que  les  souscrip- 
teurs, donateurs  le  plus  souvent  d'une  somme  minime, 
n'ont  pas  d'ordinaire  l'intention  de  demeurer  les  pro- 
priétaires, pour  une  part  infime,  de  l'œuvre  projetée  ; 
qu'ils  ont  fait  un  don  à  l'auteur  de  la  souscription,  qui 
seul  contracte,  fait  exécuter,  surveille,  et  est  proprié- 
taire du  monument  :  qu'il  en  est  ainsi,  que  la  partie 
active  soit  un  homme  ou  un  comité  :  qu'il  en  est  ainsi 
alors  même  que  la  somme  nécessaire  étant  peu  impor- 
tante, un  seul  souscripteur  en  a  fourni  la  plus  grosse 
part,  s'il  n'a  pas  entendu  sortir  de  son  rôle  de  dona- 
teur :  que,  dans  l'espèce,  le  curé  parait  être  resté  le 
maître  de  l'entreprise,  agissant,  sous  sa  seule  respon- 
sabilité, avec  des  fonds  étrangers  dont  il  avait  la  pleine 
propriété  et  disposition  ;  que  personne  ne  réclame  la 
propriété  de  la  croix  au  regard  du  curé... 
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Ba,  au  >■>  ntraire,  que  la 
propriété  île  la  croix  n'avait  nullement  été  cédée 
au  curé  par  les  souscripteurs  : 

•      .  était  sa  propriété,  mais  qu'il 

't   lui-même   que  cette  érection  avait  et 

îf      ant  de  la 
paroisse,  au  i  ■  scription,  et  non 

s,  sans  qu'il  soit  même  établi 

cause  qu'il  eut  personnellement  pris  part  à  la  s 
lion  . 

Considérant  qu'alors  même  que  les  fonds  r. 
aurai.-  s  à  l'intimé,  ce  qui  ne 

semble  pas  exact  en  fait,  cette  remise  n'aurait  pu  cons- 
tituer, faute  de  formalités  et  conditions  nécessaires,  ni 
une  donation   régulière,  ni  un  don  naturel  ;  qu'l 

nis    n'auraient    pas   été    abandi 
I.amamy    de   manière  à  ce  qu'il    put    s'en   croire   pro- 
priétaire et  en  dispose! 
tion  d'en  faire  un  emploi  spécialement  déterminé  ;  qu'il 

lit,  en  réalité,  d'un  mandat  donné  au  Busni 
pour  l'érection  d'une  croix  destin.'  à  perpétuer  le  sou- 
venir d'une  mission  ;  qu'en  l'absence  d'ailleurs  d'une 
clairement  manifestée,  on  ne  peut  supposer  que 
l'intention  des  souscripteurs,  en  faisant  ériger  ce  monu- 
ment religieux,  ait  été  de  le  faire  entrer  dans  le  patri- 
moine du  curé -desservant,  qu'il  put  l'aliéner,  ou, 
qu'après   lui.   la  propi  h   ses  héritiers 

naturels  ou  à  ses  légataires  :  qu'il  faut  donc  recon- 
naître que  l'abbé  Lamamy  a  seulement  exécuté  an 
mandat  sans  acquérir  aucun  droit  réel  sur  la  croix 
dont  il  s'agit,  et  que,  par  auite,  il  es!  sans  qualité  pour 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  sa  des- 
truction... 

Cet  arrêt,  qui  semble  discutable  en  droit,  et 
empreint,  en  fait,  d'une  certaine  malveillance 
contre  le  cure,  montre  qu'il  eût  été  prudent  et 
sûr  de  faire  faire  le  procès  par  la  collectivité  des 
souscripteurs. 

En  1881,  un  incendie  détruisit  le  théâtre  muni- 
cipal de  la  ville  de  Nice.  Un  comité  présidé  par 
un  des  adjoints  au  nom  du  maire  se  forma  pour 
recueillir  des  souscriptions  au  profit  des  victimes 
de  la  catastrophe.  Ce  comité:  voulut  imposer  aux 
personnes  secourues  une  clause  portant  qu'elles 
renonçaient  à  se  prévaloir  de  l'accident  pour 
demander  à  la  ville  des  dommages  -  intérêts. 
Avait-il  le  droit  d'imposer  cette  condition  aux 
sinistrés?  La  question  fut  portée  devant  trois 
tribunaux  :  devant  le  tribunal  civil  de  Nice, 
devant  la  Cour  d'Aix  le  25  avril  1883,  et  devant 
la  Cour  de  cassation  le  3  mars  1885.  Ces  trois  tri- 
bunaux s'accordèrent  à  reconnaître  le  principe 
que  nous  avons  énoncé,  savoir,  que  les  organisa- 
teurs d'une  souscription  n'ont  pas  d'autre  pouvoir 
que  ceux  qu'ils  tiennent  d'une  délégation  des  sous- 
cripteurs. Mais  les  souscripteurs  avaient-ils  chargé 
le  comité  de  Nice  d'imposer  aux  victimes  de  l'ac- 
cident la  condition  de  renoncer  à  toute  réclama- 
tion en  dommages-intérêts  .'  Cette  question  de  fait 
fut  tranchée  négativement,  et  à  juste  titre  d'après 
nous,  par  le  tribunal  de  Nice  et  la  Cour  d'Aix  ; 
mais  la  Cour  de  cassation  la  résolut  en  sens 
contraire. 

La  ville  de  Belfort  avait  donné  mandat  à  un 
comité  de  provoquer  des  souscriptions  pour  le 
monument   dit   le    Lion   de   Belfort.  Ce   comité 


voulut  surveiller  l'emploi  des  fonds.  : 
Besançon  cette  prétention, 

1882,  pour  deux  motifs  :  L  le  comité  n'avait  reçu 
de  la  ville  que  le  mandat  de  provoquer  des  sous- 
criptlons,  et  non  celui  de  surveiller  l'emploi  des 
es  --"uscripteurs  n'avaient  pas  chargé  le 
comité  de  cette  surveillance:  il  était 
qualité  pour  intervenir. 

l>e  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nos  lec-l 
leurs  concluront  facilement  que,  pour  assurer  ' 
l'avenir  d'une  œuvre  qui  est  le  résultat  d'une 
tion,  il  est  utile  que  la  collectivité,  des 
Lègue  dés  l'origine,  et  par  un  acte 
régulier,  une  personne  ou  un  comité  qui  scia 
chargé  de  défendre  l'œuvre  contre  les  attaques 
qui  pourraient  ultérieurement  se  produire. 


?»■   -  DIFI-'l.  '  ks    ICNTRE  LKs 

FABRIQUES   ET   LKS  COMMUNES 

Lorsqu'une  fabrique  organise  une  souscription 
pour  construire  ou  réparer  l'église  ou  le  presbytère, 
propriétés  communales,  à  qui  appartiennent  les 
fonds  souscrits  ?  Est-ce  dans  la  caisse  de  la  com- 
mune ou  dans  celle  de  la  fabrique  qu'ils  doivent 
être  versés?  Est-ce  à  la  commune  ou  â  la  fabrique 
que  doit  appartenir  la  direction  des  travaux  ? 
Telles  sont  les  difficultés  les  plus  ordinaires  que 
soulèvent  les  souscriptions  fabriciennes.  Nous 
citerons  d'abord  les  documents  qui  permettent 
de  résoudre  ces  questions  :  puis  nous  formule- 
rons les  conclusions  qui  se  dégagent  de  ces 
documents. 

Voici  un  important  avis  du  Conseil  d'Etat,  du 
16  mais  1868  : 

Les  sections  réunies  de  l'Intérieur,  de  l'Instruction 
publique  et  des  cultes,  et  des  Finances,  qui  ont  pris 
connaissance  d'une  dépêche,  en  date  du  21  mai  1867, 
adressée  à  M.  le  ministre,  président  le  Conseil  d'Etat, 
par  laquelle  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  demandé, 
après  s'être  concerté  avec  ses  collègues  MM.  les 
ministres  de  la  justice  et  des  cultes,  et  des  finances, 
que  la  question  suivante  fût  soumise  auxdites  sections  : 
A  qui,  des  communes  ou  des  fabriques  paroissiales, 
appartient  le  produit  des  souscriptions  recueillies  au 
nom  des  fabriques,  en  vue  d'assurer  la  restauration  ou 
la  reconstruction  des  églises  ou  des  presbytères  ? 

Ladite  dépêche  énonçant,  d'une  part,  les  motifs 
d'après  lesquels  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pense 
que  le  produit  de  ces  souscriptions  appartient  aux 
fabriques,  et,  d'autre  part,  les  motifs  sur  lesquels  M.  le 
ministre  des  finances  se  fonde  pour  soutenir  que  ce 
produit  est  la  propriété  des  communes  ; 

Vu  une  dépêche  du  11  juin  1867,  par  laquelle  M.  le 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes  déclare  adopter,  sur 
la  question  ci-dessus  posée,  l'opinion  favorable  aux 
fabriques  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  X,  article  12  du  Con- 
cordat, et  les  articles  72,  75  et  76  des  articles  orga- 
niques ; 

Vu  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  et  les  décrets  des 
80  mai  et  :il  juillet  | 

Vu  le  décret  du  30  décembre  1809  et  notamment  les 
articles  1.  36,  37,  46,  49,  7V  92  et  96  de  ce  décret,  la 
loi  du  2  janvier  1817  et  l'ordonnance  du  14  avril,  même 
année  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3  mai  182ô,  articles  3  et  4  ; 


LA  JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE  AD  PRESBYTÈRE 


347 


Vu  l'article  30,  paragraphe  Il,  .li!  la  lu  .lu  ls  juillet 
is::.  , 

Vu  les  avis  du  Conseil  d'Etal  du  3  pluviôse  au  XIII, 
appi  ^n .'  le  6  du  ne i  .  et  du   l  novembre  1886  ; 

Vu  les  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  Conseil 
date  des  34  octobn  1828,  3  juillet  et  6  no- 
vembre 1829  i,  9  janvier  1838  et  13  février 

Vu   l'avis    du    comité   île   législation   du    I"   février 

isil  . 

Vu   Les  décrets   rendus    au   contentieux   en  date  des 

12  août  1848,  ls  juillet  18 1  23  janvier  1867  ; 

nsidérant  que  les  fabriques  paroissiales  sont,  aux 
termes  des  lois  qui  les  régissent,  des  établissements 
ayant  capacité  pour  recevoir  des  libéralités, 
et  administrer  ;  que  ces  établissements 
religieux,  distincts  de  la  commune,  ont  leur  existence 
propre,  des  ressources  et  des  charges  spéciales,  un  bud- 
get particulier  et  un  trésorier  comptable  ; 

Considérant  que  les  fabriques  sont  tenues  de  pourvoir 
à  tous  les  frais  du  culte,  à  l'entretien  des  églises  et 
presbytères,  et  même  aux  grosses  réparations  et  aux 
reconstructions  de  ces  édifices  ;  que  les  communes  ne 
participent  à  ces  charges  qu'en  cas  d'insuffisance, 
■  ustatée,  des  ressources  de  la  fabrique  , 

Considérant  que  ces  ressources  comprennent,  entre 
autres,  le  produit  des  quêtes  faites  pour  les  frais  du 
culte,  tout  ce  qui  est  trouvé  dans  les  troncs  destinés  au 
même  objet,  les  offrandes  et  oblations  faites  aux 
fabriques,  et,  en  général,  toutes  les  libéralités  que  ces 
établissements  sont  autorisés  à  accepter; 

Considérant  que  les  somme»  résultant  des  souscrip- 
tions publiques  pour  la  restauration  et  la  reconstruction 
dos  églises  et  presbytères,  quand  ces  souscriptions  sont 
ouvertes  ou  recueillies  exclusivement  au  nom  des 
fabriques,  appartiennent  à  ces  dernières  et  doivent  être 
déclarées  leur  propriéié  ;  qu'en  effet  ces  sommes  ne 
sont  autres  que  des  offrandes  ou  des  libéralités  faites 
par  les  fidèles,  dans  un  intérêt  religieux,  à  un  établis- 
sement public  ayant  capacité  spéciale  pour  représenter 
ces  intérêts  et  administrer  tous  les  fonds  affectés  à 
l'exercice  du  culte,  suivant  les  termes  formels  de 
l'article  1"  du  décret  de  1809  ci-dessus  visé  ;  que 
l'article  74  du  même  décret  porte  textuellement  que  le 
montant  des  fonds  perçus  pour  le  compte  de  la 
fabrique,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sera  inscrit  sur 
un  registre  qui  demeurera  entre  les  mains  du  tréso- 
rier ;  que  vainement  on  invoquerait  ce  principe  que 
les  églises  et  presbytères  sont  la  propriété  des  com- 
munes et  que,  par  suite,  les  fonds  destinés  à  les  répa- 
rer ou  restaurer  et  recueillis  au  moyen  de  souscrip- 
tions publiques,  constituent  nécessairement  des  deniers 


Considérant  qu'en  pareille  matière  l'intention  des 
donateurs  ou  souscripteurs  ne  saurait  être  douteuse 
et  s'adresse  évidemment  à  l'établissement  religieux  et 
non  à  l'établissement  communal,  lequel  n'est  tenu  de 
pourvoir  aux  frais  du  culte  qu'à  défaut  de  ressources 
de  la  part  de  la  fabrique  ;  que,  d'ailleurs,  cette  inten- 
tion ne  saurait  être  méconnue  sans  s'exposer  à  voir  la 
générosité  des  fidèles  se  ralentir  et  sans  nuire  à  l'inté- 
rêt des  communes  et  même  de  l'Etat,  appelés  à  pourvoir, 
le  cas  échéant,  à  la  restauration  et  reconstruction  des 
églises  et  presbytères: 

Sont  d'avis  : 

Que  le  produit  des  souscriptions  ouvertes  ou  recueil- 
lies exclusivement  au  nom  des  fabriques  paroissiales, 
pour  la  restauration  ou  reconstruction  des  églises  ou 
presbytères,  appartient  à  ces  fabriques  et  non  aux 
communes. 

En  adressant  aux  préfets  cet  important  avis,  le 
ministre  de  l'Intérieur  l'accompagna  d'une  circu- 
laire, du  1er  mai  1868,  dont  voici  la  dernière 
phrase  :  «  Cet  avis  a  reçu  l'adhésion  de  M.  le  mi- 
nistre des   Finances.  Vous  voudrez  bien,   M.    le 


préfet,  le  porter  à  la  connaissance  des  communes 
et  des  fabriques,  et  veiller  à  ce  qu'il  sei 
conduite.  » 
Nous  devons  citer  également  une  lettre  ministé- 
rielle du  18  juillet  L859  au  préfet  de  la  Manche  : 

Il  a  été  reconnu,  sord,   entre  les  dé- 

partements  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  ainsi  que  vous 
le  rappelez  dans  vos  lettres  des  28  janvier  et  11  juillet  du 
cette  année,  que  la  direction  des  travaux  de  construc- 
tions on  de  ;rosses  réparations  des  édifices  religieux 
appartient  aux  fabriques  lorsque  ces  établissements  sont 
appelés  à  supporter  la  totalité  ou  la  plus  forte  partie  do 
la  dépense,  et  que  ces  travaux  sont  dirigés  par  l'admi- 

in-  tration  mui  icipal    :  n    |  u  i  on  : prend  à  sa 

charge,  soit  la  totalité,  soit  la  majeure  partie,  soit  la 
de  la  dépense. 

L'application  de  cette  jurisprudence  soulève  des  diffi- 
cultés dans  votre  département  quand  des  souscriptions 
figurent  parmi  les  ressources.  Vous  demandez,  M.  le 
préfet,  si  les  souscriptions  en  nature  ou  en  numéraire, 
recueillies  au  nom  d'une  fabrique  par  le  trésorier  ou  le 
desservant,  doivent  être  con  ie  ressources 

propres  à  l'établissement  religieux  et  accroître  d'autant 
sa  part  contributive  dans  les  dépenses  de  l'entreprise; 
ou  si,  au  contraire,  elles  doivent,  à  raison  de  leur  desti- 
nation, entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  sommes 
fournies  par  la   commune. 

(les  ressources  me  paraissent  devoir  être  considérées 
comme  propres  à  la  fabrique.  Les  fabriques  sont,  en 
effet,  des  établissements  reconnus,  capables  de  posséder 
et  de  recevoir  des  libéralités.  En  déposant  dans  la  caisse 
des  fabriques,  ou  en  remettant  aux  curés  ou  desservants 
qui  les  représentent  en  pareil  cas,  le  montant  de  leurs 
offrandes  ou  souscriptions,  les  bienfaiteurs  ont  mani- 
festé pour  ces  établissements  une  préférence  qui  doit 
être  respectée. 

Aux  termes  du  paragraphe  4  de  l'article  37  du  décret 
du  30  décembre  1809,  les  fabriques  sont  d'ailleurs  tenues 
de  pourvoir  aux  réparations  et  reconstructions  des 
églises  et  presbytères  ;  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance 
de  leurs  ressources  que  les  communes  doivent  y  con- 
tribuer. La  destination  des  souscriptions  et  offrandes 
dont  il  s'agit  ne  leur  assigne  donc  nas  nécessairement 
un  caractère  communal.  On  doit  se  conformer  aux  in- 
tentions des  donateurs  et  laisser  le  produit  de  leurs 
libéralités  dans  la  caisse  de  la  fabrique,  où  il  a  été 
déposé  d'après  leur  volonté. 

Je  pense,  par  ces  motifs,  que  toutes  les  souscriptions 
remises  aux  fabriques  doivent  être  comptées  au  nombre 
des  sommes  fournies  par  ces 


Nous  avons,  dans  le  même  sens,  des  lettres  ou 
décisions  ministérielles  des  5  janvier,  26  mai,  7  et 
23  juillet  1854,  et  30  août  1860.  D'après  une  déci- 
sion ministérielle  du  12  janvier  1872,  lorsqu'une 
fabrique  a  recueilli  des  souscriptions  pour  l'achat 
de  vitraux  destinés  à  l'église,  et  que  la  commune 
a  voté  pour  la  même  dépense  un  crédit  supérieur 
au  montant  des  sommes  ainsi  offertes,  cette  der- 
nière circonstance  n'entraîne  pas  nécessairement 
pour  le  receveur  municipal  le  droit  d'exiger  le 
versement  dans  sa  caisse  du  produit  des  souscrip- 
tions. Si  les  souscripteurs  ont  stipulé  que  les  fonds 
donnés  par  eux  ne  seraient  pas  encaissés  par  le 
receveur  municipal,  le  trésorier  de  la  fabrique 
doit  seul  les  percevoir,  alors  surtout  que  c'est 
l'établissement  religieux  qui  a  traité  en  son  nom 
avec  les  fabricants  de  vitraux. 

Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  plusieurs  fois  que  le 
préfet  peut  remettre  la  direction  des  travaux  de 
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construction  d'une  église  à  la  fabrique,  alors  que 
celle-ci  recueille  des  souscriptions  importantes. 
(Conseil  d'Etat,  26  révrier  1870  et  9  juin 

Les  points  suivants  se  dégagent  des  documents 
que  nous  venons  de  citer  : 

ueillifi  pur  souscription  au  nom 
d'une  fabrique  lui  appartiennent  et  doivent  être 
encaissés  par  le  comptable  de  cet  établissement. 

5°  Les  travaux  de  construction,  reconstruction. 
-  communaux  du 
culte,  sont  dirigea  par  la  commune,  excepté  lors- 
que la  fabrique  fournit  la  plus  grosse  part  de  la 
dépense  ;  dans  cette  part  fournie  par  la  fabrique, 
il  faut  compter  le  produit  des  souscriptions  faites 
en  faveur  de  cet  établissement. 

3»  S'il  s'agit  de  travaux  d'embellissement,  il  est 
régulier  d'en  confier  la  direction  à  la  fabrique, 
même  lorsqu'elle  n'a  pas  fourni  la  plus  grosse 
part  des  fonds  destinés  à  ces  réparations,  surtout 
si  elle  a  recueilli  des  souscriptions  importantes. 

■i°  Les  fonds  souscrits  en  faveur  d'une  fabrique 
sont  toujours  encaissés  par  cet  établissement  ; 
mais  ils  doivent  ensuite  être  reversés  dans  la 
caisse  municipale  lorsque  la  commune  a  la  direc- 
tion des  travaux. 


J  9.     —    ENREGISTREMENT 

Nous  avons  deux  questions  à  résoudre  :  1"  Les 
listes  de  souscriptions  doivent-elles  être  établies 
sur  papier  timbré  ?  2fi  Les  souscriptions  sont-elles 
assujetties  à  des  droits  de  mutation? 

1°  Les  listes  de  souscriptions  doivent-elles  être 
sur  papier  timbré?  —  C'est  l'article  12  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  VII  qu'il  faut  consulter  pour 
répondre  à  cette  question.  Or,  d'après  cet  article, 
sont  assujettis  au  droit  de  timbre  de  dimension, 
c'est-à-dire  doivent  être  établis  sur  papier  timbré, 
«  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits, 
copies  ou  expéditions,  soit  publics,  soit  privés, 
devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits 
pour  obligation,  décharge,  justification,  demande 
ou  défense.  »  Cne  liste  de  souscriptions  régulière- 
ment signée  par  les  souscripteurs  est  un  acte  ou 
écrit  pouvant  faire  titre,  c'est-à-dire  pouvant  prou- 
ver en  justice  l'obligation  contractée  par  les  signa- 
taires. Il  faut  donc  qu'elle  soit  établie  sur  papier 
timbré. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'une  liste  établie 
sur  papier  libre  serait  sans  valeur,  car  le  défaut 
de  timbre  ne  saurait  invalider  le  contrat  de  sous- 
cription, pas  plus  qu'un  autre  contrat  pouvant 
être  passé  sous  seings  privés  et  assujetti  au 
timbre  ;  mais  si  des  contestations  survenaient,  il 
faudrait  présenter  la  liste  à  l'enregistrement  pour 
la  faire  viser  pour  timbre,  et,  d'après  Mgr  Pelgé, 
on  serait  alors  passible  d'amende.  Il  est  donc 
prudent  d'établir  les  listes  de  souscriptions  sur 
papier  tii 

2"  Let  souscriptions  doivent-elles  des  droits 
de  mutation?  —  On  sait  que  les  donations  entre 


*  ifa  et  les  ii  [a  Boni  soumis  à  des  droits  de  muta- 
tion très  élevés  lorsqu'ils  s'adressent  à  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  parentes  du  donateur  ou 
testateur.  Mais  nous  avons  vu  que  les  souscrip- 
mt  pas  des  donations  entre  vifs;  ellea 
sont  encore  moins  des  legs;  ce  n'est  donc  pas  à 
l'un  ou  l'autre  de  ces  titres  qu'on  peut  les  sou- 
mettre aux  droits  de  mutation. 

La  loi  du  IX  mai  1850  soumet  les  dons  manuels,, 
sont  constatés  par  des  actes,  aux  mêmes! 
droits  de  mutation  que  les  donations  entre  vifs.! 
Or,  il  arrive  souvent  qu'une  souscription  et  le  ver-1 
sèment  des  fonds  souscrits  sont  constatés  par  une' 
délibération  approuvée  par  l'autorité  compétente 
ou  par  d'autres  actes  ;  dans  ce  cas,  les  droits  de 
don  manuel  sont-ils  exigibles?  Nullement,  car 
l'ensemble  de  la  jurisprudence  s'accorde  à  recon- 
naître que  les  souscriptions  ne  sont  pas  ordinaire- 
ment des  dons  ou  des  libéralités  à  titre  gratuit, 
mais  des  contrats  à  titre  onéreux.  Le  souscrip- 
teur ne  donne  pas  gratuitement  ;  il  offre  son  con- 
cours à  condition  qu'on  exécutera  une  œuvre  dans 
laquelle  il  trouve  son  intérêt  au  moins  moral.  Il 
suit  de  là  que  les  souscriptions  ne  sont  pas  assu- 
jetties aux  droits  de  mutation  qui  frappent  les 
dons.  Nous  devons  prouver  ce  principe. 

Une  veuve  refusa  de  payer  la  somme  de  3.000 fr. 
souscrite  par  son  mari  pour  la  réparation  de 
l'église  de  Morez.  Elle  allégua  que  cette  soumis- 
sion était  une  véritable  donation  entre  vifs,  qui 
n'aurait  pu  obtenir  son  effet  que  si  elle  avait  été 
accompagnée  des  formalités  qu'exigent  les  dona- 
tions. Le  18  juillet  1826,  le  tribunal  d'Auxerre  lui 
donna  raison.  Ce  premier  jugement  fut  infirmé 
par  la  Cour  de  Paris,  le  11  décembre  1827,  puis 
par  la  Cour  de  cassation,  le  7  avril  1829,  dans  les 
termes   suivants  : 

Attendu  que  la  Cour  royale  de  Paris  a  pu  considérer 
la  soumission  volontaire  du  sieur  Reverehon  comme 
un  acte  intéressé  ou  contrat  commutatif,  et  qu'en  lui 
imprimant  ce  caractère,  les  articles  032  et  987  du  Code 
civil  étaient  sans  application  à  la  cause... 

Le  sieur  Bardet  avait  souscrit  une  somme  im- 
portante pour  la  réfection  de  la  sonnerie  de 
l'église  de  Saint-Martin  de  Clamecy,  et  avait  signé, 
en  qualité  de  donateur  et  bienfaiteur,  un  acte 
sous  seings  privés  intervenu  entre  la  fabrique  et  le 
fondeur.  Plus  tard,  mécontent  du  travail  exécuté 
par  le  fondeur,  le  souscripteur  refusa  de  payer, 
sous  prétexte  que  sa  libéralité  était  une  donation, 
et  que  cette  donation  aurait  dû  être  constatée  par 
acte  authentique.  Il  fut  condamné  par  la  Cour  de 
Bourges  le  12  février  1X02.  D'après  la  Cour  : 

On  ne  saurait  assimiler  à  une  donation  pure  et  simple 
un  contrat  qui  contient  des  obligations  réciproques 
telles  qu'elles  se  formulent  au  traite... 

Quelque  part  qu'on  fasse  à  la  pensée  de  bienfaisance 
qui  pouvait  l'animer,  Bardet  ne  faisait  rien  moins 
qu'une  offrande  désintéressée  ;  il  stipulait  non  pas 
même  pour  une  sonnerie  quelconque,  au  gré,  selon  les 
possibilités  «t  les  conditions  de  la  fabrique  et  de  la 
mairie,   sans  autre  but  que  l'intérêt  général,  mais  uni- 
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lument  poux  1»  rétablissement,   dans   des  conditions 

g|    g olièr  menl     ■•  ■     uses,    de   l'ancienne 

qu'il  la    rêvait   dans  les 
ille   qu'il    la 
luT rallRit  el  qu'il  ta  voulait  pour  La  satisfaction   de  sa 
o    [a    vanité   du   millionnaire,    souscripteur 
i  l'on  veut,  et  non  sans  quelque  mérite  dans 
participation  à  une   œuvre  d'utilité  publique, 
Llsanl  pas  moins  sa  propre  affaire,  et  impo- 
tences personnelles  pour  prix  de  son  con- 
cours, lin  tel  engagement,  à  le  bien  apprécier,  constitue 
donc  principalement,  môme  entre,  Bardet  et  la  fabrique, 
commutatif  et  intéressé. 

L'affaire  fut  portée  devant  la  <  iour  de  cassation 
|par  la  veuve  Rardet.  L'arrêt  conlirmatif,  en  date 
'du  14  avril  1863,  porte: 

Attendu  que  l'article  931  du  Gode  civil  no  prescrit  la 
forme  authentique  que  pour  les  donations  entre  vifs, 
'telles  qu'elles  sont  définies  par  l'article  894,  même 
Code  ; 

Attendu  que.  dans  l'espèce,  i!  s'agit  non  d'une  libéra- 
lité de  cette  nature,  mais  d'un  contrat  commutatif; 

Attendu  que.  d'après  l'article  1104  du  Code  civil,  le 
contrat  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties 
s'engage  A  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée 
comme  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  qu'on 
fait  pour  elle...  ;  que  vainement  on  objecte  que  Bardet 
n'avait  point  reçu,  par  l'acte  du  9  juin  18Ô7.  l'équivalent 
de  la  somme  qu'il  s'était  engagé  à  fournir  pour  l'éta- 
blissement de  la  sonnerie  de  Saint-Martin  ; 

Attondu  qu'il  n'appartient  qu'à  la  paitio  qui  stipule 
d'apprécier  si  la  convention  lui  attribue  l'équivalent  de 
ce  qu'elle  donne:  que,  dans  la  cause,  l'arrêt  déclare  que 
Bardet,  possesseur  d'une  fortune  considérable,  n'avait 
consenti  a  concourir  au  rétablissement  de  la  sonnerie 
qu'en  imposant  à  la  fabrique  des  conditions  onéreuses, 
dans  le  but  unique  de  satisfaire  sou  caprice,  sa  fantaisie 
ou  sa  vanité  ;  que,  dans  de  telles  circonstances,  l'arrêt 
attaqué  a  pu,  sans  violer  aucun  des  articles  invoqués 
par  le  pourvoi,  décider  que  l'acte  du  9  juin  1867  réunis- 
sait les  caractères  essentiels  des  contrats  commutatifs, 
et  que,  par  suite,  la  forme  authentique  n'était  pas  né- 
:a  validité... 


Ces  arrêts  sont  muets  sur  la  question  des  droits 
d'enregistrement  ;  mais  en  décidant  que  les  sous- 
criptions dont  il  s'agit  sont  des  contrats  commuta- 
tifs, ils  décident  par  là-méme  qu'elles  ne  doivent 
pas  payer  les  droits  de  donation  entre  vifs.  Le 
tribunal  civil  de  Marnera  s'est,  du  reste,  directe- 
ment prononcé  sur  la  question  des  droits,  le 
2  février  1875,  dans  les  circonstances  suivantes. 

l'ar  acte  administratif  du  19  avril  1872,  la  dame 
de  Mally-Chalon  s'était  engagée  envers  le  maire 
de  la  commune  de  Sables  à  faire  effectuer  à  ses 
frais  des  travaux  de  réparation  à  l'église  du  village 
pour  une  somme  de  12.800  francs.  L'enregistre- 
ment voulut  percevoir  sur  cette  somme  le  droit 
de  donation.  Le  tribunal  le  condamna  par  l'arrêt 
suivant  : 

Attendu  que,  pour  déterminer  le  caractère  de  l'acte 
et  lui  imprimer  sa  qualification  légale,  il  importe  de 
rechercher  la  pensée  et  le  but  poursuivis  par  la  dame 
de  Mally  ; 

Attendu  que  cette  pensée  se  détache  clairement  de 
l'ensemble  des  documents  de  la  cause,  desquels  il  résulte 
que  la  demanderesse  n'a  pas  entendu  faire  une  offrande 
désintéressée,  un  contrat  gratuit  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1104  du  Gode  civil, 
le  contrat  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties, 


loin  de  vouloir  procurer  à  l'autre  un  avantage  îndepen- 
te  sa  part,  y  recherche,  avant 
tout,  suo  propre  intérêt,  sa  propre  satisfaction  : 

Attendu  que  ces  caractères  se  trouvent,  à  n'en  pas 
douter,    dans  l'acte   du  19  avril  ;   que,  sans    doute,    la 

resse  a  été  heureuse  de  servir  les  intérêts  de 

la  commune  ;  mais  sou  but  principal,  son  but  intéressé 
a  été,  ello  le  dit  elle-même,  de  pouvoir  plus  souvent 
faire  célébrer  l'office  divin,  et  de  venir,  à  ses  heures, 
prier  sur  la  tombe  de  son  mari  ;  que,  pour  qu'il  y  ait 
donation,  il  faudrait  que  la  demanderesse  eût  préféré 
la  commune  a  elle-même,  mais  que  telle  n'a  pas  été  son 
Intention  ;  que  la  dame  de  Mally,  dont  la  fortune  est 
considérable,  prise  bien  au-dessus  de  12.000  francs  les 
avantages  qu'elle  peut  retirer  personnellement  de  la 
restauration  de  l'église  ;  que  c'est  à  tort,  dès  lors,  que 
la  régie  a  vu  dans  l'acte  du  19  avril  un  contrat  de  bien- 
l'aisance  qui  suppose  toujours  la  gratuité; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Le  Conseil  d'Etat  a  adopté  cette  jurisprudence. 

Il  regarde  les  souscriptions  faites  en  vue  de  tra- 
vaux publics,  non  comme  des  donations,  mais 
comme  des  offres  de  concours  pour  l'exécution  de 
ces  travaux,  d'où  il  suit  qu'elles  ne  sont  pas  assu- 
jetties au  droit  de  donation.  Nous  pourrions  citer 
dans  ce  sens  les  arrêts  des  26  juin  1874  et  13  no- 
vembre 1891. 

La  Direction  générale  de  l'enregistrement  a  éga- 
lement adopté  cette  jurisprudence.  Le  comte  Th. 
de  R.  C.  s'était  engagé  par  un  acte  sous  seings 
privés  à  reconstruire  à  ses  frais  le  clocher  de  l'église 
de  R.  L'acte  fut  enregistré  au  droitfixe  de  3  francs, 
mais  un  agent  réclama  le  droit  de  donation.  La 
question  fut  posée  au  Directeur  général  de  l'enre- 
gistrement, qui  répondit  le  21  novembre  1893  : 

...L'offre  de  M.  le  comte  de  R.  C.  n'est  autre  chose 
qu'une  offre  de  concours  faite  pour  l'exécution  d'un 
travail  public,  n  Ce  contrat,  enseigne  M.  Aucoc,  a  une 
physionomie  différente  de  celle  des  contrats  d'entreprise 
ou  de  concession  de  travaux.  Dans  les  contrats  précédents, 
l'Etat  payait  pour  faire  exécuter  les  travaux.  Ici  au  con- 
traire, c'est  lui  qui  est  payé...  »  La  compétence  de  la  juri- 
diction administrative  a  été  affirmée  par  de  nombreux 
arrêts  du  Gonseil  d'Etat,  même  dans  les  cas  où  les  offres 
portent  non  sur  des  sommes  d'argent,  mais  sur  la  cession 
d'un  immeuble.  (17  juillet  1861  ;  1"  août  1873  ;  Conflits, 
27  mai  1875).  Ces  décisions  impliquent  nécessairement 
que  les  offres  de  concours  ne  sont  pas  des  donations 
proprement  dites  et  que  l'intérêt  du  souscripteur  est  le 
principe  et  la  cause  du  contrat.  (Gonseil  d'Etat,  20  juin 
1874,  et  13  nov.  1891)... 

D'où  le  Directeur  conclut  que  le  droit  de  dona- 
tion n'est  pas  exigible. 

Pour  l'achèvement  d'un  chemin  rural,  un  maire 
avait  cédé  un  terrain  d'une  valeur  de  1.000  francs 
et  souscrit  une  somme  de  1.000  francs.  La  Direc- 
tion générale  de  l'enregistrement  résolut  le  cas 
comme  le  précédent. 

Il  est  à  remarquer,  dit  le  Directeur  général,  que  la 
somme  donnée  ou  offerte  par  le  maire  de  ...  a  le  carac- 
tère d'un  fonds  de  concours  en  vue  de  l'exécution  d'un 
travail  public.  Or  les  contrats  qui  résultent  de  l'accepta- 
tion de  sommes  affectées  à  cette  destination,  ont,  en 
thèse  générale,  un  caractère  onéreux...  Le  contrat,  il  est 
vrai,  perd  son  caractère  onéreux  pour  revêtir  celui 
d'acte  de  donation,  s'il  est  manifeste  que  l'offre  ou  le 
versement  des  fonds  procède  d'une  pure  intention  de 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  qu'un 
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Bimple  intérêt  moral  sufiii  i  le  contrat 

î,  2  février 
Peut  être, 
se,  le  donateur 

[U'il    n'ait    pas    un 
:  à   la  construc 
popularité  i 

.'.ion  identique  est  intervenue  le  14  avril 
tscription   faiti 

habitant*  d'une  commune  en  vue  de  faciliter  la 

construction   d'une  chapelle  dans  les    bâtiments 

tonal.   11  est  dit  dans 
tion  : 


souscriptions  consenties  par  des   particuliers 
ration  de  travaux  d'utilité 
- 
trats  siti  generis,  à  titre  eommntatif,  chacun  des  sous- 
cripteurs devant  bénéficier  des  avantages  attachés  aux 
que  les  offrandes  en  nature 
,   autel...)  sont,   il   est  vrai, 
Ions  dans  la   délibération  ;  mais  les  circons- 
tances résistent  à  cette  qualification,    lotit    démontre, 
en  effet,  que  les  souscripteurs  ont  eu  l'intention  non  pas 
de  faire  une  libéralité  à  l'hospice,   mais  de  faciliter  la 
création  d'une  chapelle   pour  satisfaire  leur  sentiment 
religieux. 

Il  est  donc  certain  que  les  souscriptions  ne  doi- 
vent pas  le  droit  de  donation,  excepté  lorsqu'il 
est  manifeste  qu'elles  constituent  une  pure  libéra- 
lité, c'est-à-dire  lorsque  le  souscripteur  ne  puise 
dans  la  souscription  absolument  aucun  intérêt  ni 
matériel,  ni  moral,  ni  religieux  ;  mais  ce  cas  ne  se 
présente  presque  jamais. 

savoir  si  les  souscriptions  doivent  payer 
le  droit  de  1  "  ..  plus  les  décimes,  prélevé  sur  les 
marchés  et  autres  conventions.  Nous  croyons 
devoir  distinguer.  Si  la  souscription  est  constatée 
par  un  acte  complet,  cet  acte  pourra  servir  de 
base  à  la  perception  du  droit.  Mais  ordinairement 
les  souscriptions  ne  sont  constatées  que  par  des 
actes  incomplets,  et  nous  croyons  que  de  tels  actes 
ne  donnent  pas  lieu  à  la  perception  du  droit.  Ce 
n'est  pas  le  fait  d'avoir  souscrit  qui  autorise  les 
droits  ;  c'est  l'acte  qui  constate  ce  fait.  Il  semble 
donc  plausible  que  la  perception  n'aura  pas  lieu 
si  l'acte  est  resté  incomplet.  Or  une  liste  de  sous- 
criptions ne  contient  habituellement  ni  l'accepta- 

néfleiaire  de  l'œuvre  pour  laquelle  on  a 
souscrit,  ni  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 
Il  semble  donc  que  le  droit  de  1°  ..n'est  pas  exigible 
sur  la  liste.  Il  ne  l'est  pas  plus  sur  la  délibération 
administrative  constatant  et  acceptant  la  sous- 
cription, car  cette  délibération  ne  porte  pas  ordi- 
nairement la  signature  des  souscripteurs,  ni  l'auto- 
risation de  l'administration  supérieure;  elle  reste 
donc  un  acte  incomplet,  non  assujetti  aux  droits. 
ration  du  18  avril  ISO.",  est  exempte 
d'enregistrement  en  vertu  de  l'article  80  de  la  loi 
du  15 mai  1818.  »  (Solution  de  l'Enreg.,  14  avril 
rations  des  corps  administratifs 
sont  exemptes  de  l'impôt  en  vertu  de  l'article  80 
de  la  loi  du  15  mai  1818.  »  (Solution  de  l'Enreg., 
~j  janvier  l-s'.isj.  Nous  croyons  don'  que  tant  qu'on 


no  produira  pas  un  acte  complet,  contenant  l'en- 
gagement i  luscripteurs,  l'acceptation 
nne  morale  intéressée  et  l'approbation 
del'autoril                     i  la  souscription  échappe» 

au  droit  i 
Ajoutons  mie  si    l'on  tenait  à  faire  enregistrer 
Le  souscriptions,  ou  si  l'enregistrement 
pièce  i  tait  Imposé   par  quelque  cireons-ÉI 
tance  telle  que  la  production  en  justice  de  la  liste,! 
on  devrait  payer  un  droit  rixe  de  •'!  francs. 


S  10.  —  GOliPl 

Les  souscriptions  soulèvent  parfois  des  contes- 
tations. Certains  souscripteurs  ou  leurs  héritiers 
ne  veulent  pas  tenir  leurs  engagements  et  allèguent, 
loustraire,  divers  prétextes  :  on  a  changé 
ment  primitivement  choisi  pour  y  asseoir 
l'édifice,  on  n'a  pas  rempli  les  conditions,  les 
travaux  ont  été  mal  exécutés,  les  souscriptions 
n'ont  pas  été  régulièrement  acceptées,  etc.,  etc. 
Devant  quelle  juridiction  faut-il  porter  ces  con- 
testations ? 

La  réponse  générale  à  cette  question  peut  se 
formuler  ainsi  :  Les  contestations  relatives  aux 
souscriptions  faites  en  vue  d'un  travail  public 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs, savoir  devant  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Les  contestations 
relatives  aux  autres  souscriptions  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils.  Une  fabrique  orga- 
nise une  souscription  pour  réparer  l'église  ou  le 
presbytère  :  toutes  les  contestations  qui  pourront 
naître  à  l'occasion  de  cette  souscription  seront 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture  en  premier  res- 
sort, et  ensuite  par  le  Conseil  d'Etat  si  l'on  croit 
devoir  en  appeler  à  ce  tribunal.  S'il  s'agit  d'une 
souscription  publique  ou  privée  qui  ne  se  rapporte 
pas  à  un  travail  public,  les  contestations  seront 
jugées  par  les  tribunaux  civils. 

Toute  la  jurisprudence  proclame  ce  principe. 
Nous  indiquerons  seulement  les  arrêts  suivants  : 
Cour  de  cassation,  20  avril  1870,  4  mars  1872, 
19  mars  1884,  28  juin  1809,  etc.  ;  Conseil  d'Etat, 
7  décembre  1844,  28  novembre  1860,  7  mars  1867, 
,  février  1890,  etc.  ;  Tribunal  des  conllits,  16  mai 
1874,  Il  janvier  1890,  etc. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  travaux  publics  ? 
Ce  sont  les  travaux  qui  sont  faits  à  ou  pour  un 
édilice  d'intérêt  public  appartenant  à  un  établis- 
sement public.  Si  l'édifice  faisait  partie  du  patri- 
moine privé  de  l'établissement  public  et  n'était 
pas  affecté  à  l'intérêt  public,  les  travaux  qu'on  y 
effectuerait  ne  seraient  pas  des  travaux  publics. 

Les  églises  et  les  presbytères  en  exercice  sont 
des  édifices  publics  ;  les  travaux  qu'on  y  opère 
pour  les  construire  ou  les  réparer  sont  des  travaux 
publics,  et  toutes  les  contestations  qui  naîtront 
des  souscriptions  destinées  à  ces  travaux  sont  de 
la  compétence  de3  tribunaux  administratifs.  Il  a 
été  jugé  qu'un  curé  qui  a  réparé  l'église  de  ses 
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eniere  et  veol  se  faire  remboui  ier,  doit  porter  sa 
emande  devant  Le  conseil  d  i  pn 
es  conflits,  Il  janvier  L881). 
Il  a  été  jugé  ègalemi  Qt  que  des  travai 
oiraa  d'ornementation  exécutés  dans  un 
ini.i'  sans    que  les   formalités   de  l'autorisation 
■Biinistrative  aient  été  remplies,  constituent  dos 
•avau\  publics.  (Nancy,  .  mars  1868). 
Mais  si  l'on  construit  ou  répare  une  église  sans 
titre,   c'est-à-dire  non   ouverte  régulièrement  au 
culte,  ces  travaux  ne  sont  pas  des  travaux  publics, 
et  les  difficultés  auxquelles  ils   peuvent  donner 
lieu  sont  de  la  compétence  des  tribunaux   civils, 
il  en  est  ainsi  même  si  l'é^liHO  a  été  construite 
pour  être  plus  tard  donnée  à  la  commune  ou  à  la 
fabrique.  (Conseil  d'Etat,  12  mai  1868). 

D'une  manière  plus  générale,  lorsque  les  sous- 
criptions ont  été  provoquées  par  de  simples  parti- 
culiers sans  l'intervention  de  la  commune  ou  de 
la  fabrique,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  recueillies 
au  nom  de  ces  établissements,  ni  les  travaux  exé- 
cutés pour  leur  compte,  lorsque  ces  travaux  n'ont 
pas  éti;  cédés  avant  leur  achèvement  à  la  commune 
ou  à  la  fabrique,  ils  ne  constituent  pas  des  tra- 
vaux publics,  et  les  contestations  auxquelles  ils 
donnent  lieu  doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
naux civils.  (Cass..  27  juin  1883).  De  même  lorsque 
de  simples  particuliers  ont  organisé  une  souscrip- 
tion et  préparé  un  projet  pour  des  travaux  publics 
qui  ont  été  abandonnés  parce  que  l'autorité  supé- 
rieure a  refusé  de  les  autoriser,  les  contestations 
relatives  à  cette  souscription  et  à  ces  travaux  sont 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  (Cass., 
3  février  1886). 

11  faut  noter  également  que,  même  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  publics,  si  les  contestations  se 
produisent  entre  les  souscripteurs  et  les  organisa- 
teurs de  la  souscription,  ce  sont  les  tribunaux 
civils  qui  doivent  les  juger.  (Conseil  d'Etat,  7  mai 
1867  ;  Cass.,  llfévrier  1874). 

Enfin,  la  question  suivante  soulève  de  sérieuses 
controverses  :  Qui  doit  juger  les  contestations  qui 
naissent  d'une  souscription  consistant  non  pas 
dans  le  versement  d'une  somme  d'argent,  mais 
dans  la  cession  gratuite  d'un  immeuble  ?  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  de  telles  contestations 
relèvent  de  l'autorité  judiciaire  (18  janvier  1887)  ; 
mais  le  Tribunal  des  conflits  et  le  Conseil  d'Etat 
ont  adopté  la  jurisprudence  contraire.  (Conflits, 
27  mai  1870,  3  juillet  1887,  11  janvier  1890  ;  Con- 
seil d'Etat,  14  décembre  1883,  27  novembre  1885, 
27  mai  1887).  C'est  à  cette  dernière  jurisprudence 
qu'il  faut  actuellement  s'en  tenir,  puisque  c'est 
celle  du  Tribunal  des  conflits,  qui  a  le  dernierrnot 
dans  la  question. 


QUESTIONS 


Q.  —   Uue    fabrique  ne  possédant  pas  d'armoire    à 
trois  clefs,  et  les  recettes  étant  affermées  dans  leur  tota- 
.ner  encaissait  chaque  année  le  montant  du 
bail  et  délivrait  un   reçu  extrait  de  son  régi 
che. 

A  la  lin   de  l'exen  ni  ordonnateur  déli- 

vrait au  curé  des  mandats  à  souche  pour  le  rembourse- 
ment des  dépensos  ordinaires  faites  durant  l'exercice 
écoulé. 

Le  trésorier,  besogneux,  abusait  de  la  situation,  et 
retardait  le  remboursement  des  mandats. 

En  1899,  le  curé,  pressé  parla  préfecture  de  remettre 
ses  comptes,  eut  l'imprudence  d'envoyer  au  préfet,  quit- 
tancé et  timbré,  le  principal  des  trois  mandats  délivrés 
pour  les  dépensos  de  18!l8.  Les  deux  autres  non  acquit- 
tés sonl  restés  en  sa  possession.  Le  trésorier  refuse  de 
qu'il  n'a  pas  déboursé  le  montant  de  ces 
trois  mandats. 

Peut-on  déférer  le  serment  en  justice  au  trésorier, 
relativement  au  non  acquittement  réel  de  ces  mandats  ? 

Peut-on  contraindre  le  trésorier  à  solder  les  deux 
mandats  non  acquittés,  et  qui  sont  entre  les  mains  du 
curé  ? 

R.  —  Sans  doute,  en  règle  générale,  le  reç"u 
signé  fait  preuve  du  paiement,  et  dans  le  cas  qui 
nous  est  soumis,  le  fait  seul  que  les  deux  autres 
reçus  sont  demeurés  non  acquittés  ne  fait  pas 
preuve  que  le  troisième  n'a  pas  été  payé,  car  il 
aurait  pu  l'être  indépendamment  des  deux  autres. 
A  l'heure  actuelle,  au  regard  de  la  fabrique,  le 
curé,  victime  de  son  imprudence,  est  censé  avoir 
reçu  le  montant  du  mandat  qu'il  a  témérairement 
envoyé  au  préfet,  quittancé  et  timbré. 

Néanmoins,  il  faudrait  sortir  de  cette  situation 
embrouillée  ;  pour  cela,  il  faudrait  assigner  le 
trésorier  en  paiement  des  trois  mandats.  Pour  les 
deux  qui  ne  sont  pas  acquittés,  pas  de  difficulté. 
Pour  l'autre,  le  plus  important,  le  trésorier  pourra 
opposer  la  quittance  d'ailleurs  indûment,  quoique 
réellement  octroyée. 

C'est  alors  qu'il  y  aura  lieu,  par  application  de 
l'art.  1358  du  Code  civil,  à  lui  déférer  le  serment, 
au  sujet  du  paiement  réel  de  ce  mandat.  Le  ser- 
ment ainsi  déféré,  ou  décisoire,  ne  doit  pas  être 
assimilé  à  la  preuve  testimoniale  ;  en  conséquence, 
il  peut,  même  en  l'absence  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  être  déféré  même  dans  des 
contestations  excédant  150  fr.,  et  pour  ou  contre 
le  contenu  des  actes. 

Spécialement  dans  le  cas  visé,  il  pourrait  être 
opposé  au  trésorier,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  sous 
seings  privés  dont  la  valeur  réelle  est  nulle.  Tou- 
tefois, il  appartient  aux  juges  d'apprécier  si  cette 
mesure  est  ou  non  nécessaire.  En  tout  cas,  elle 
met  fin  au  litige,  et,  si  le  trésorier  le  refusait,  aux 
termes  de  l'art.  1301  il  succomberait  dans  son 
exception. 


Q.  —  Le  curé  de  X...  a  fait  construire  un  presbytère 
au  moyen  de  souscriptions  faites  un  peu  partout.  Je 
crois  que  le  conseil  municipal  n'a  donné  aucun  avis,  par 
la  raison  qu'il  n'a  pas  été  consulté.  A  une  époque,  après 


. 
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réclamation  du   .-ar.'-.    on   •  l'indemnité 

■ 'iisc-il  étant 
renouvelé,  celte  allocation  n'est  plus  maintenue. 

re  pour  obtenir  de  nouveau 

::ne  ? 

i-  les  ans.  il  y  a  donc  un  dètkit.  A  l'évêché, 
on  veut  que  le  dit  budget  soit  équilibré.  Quid  t  (11  s'agit 
d'une  annexe  érigée  en  paroisse  depuis  plus  de  90  ans). 

EL  Ail  I.  Nous  avons  souvent  exposé  la  mar- 
che à  suivre  pour  revendiquer  l'indemnil 
ment  du  curé  lorsqu'elle  est  due.  Elle  est  due  par 
la  commune  lorsqu'il  n'existe  pas  de  presbytère 
dans  la  paroisse  et  qu'un  logement  en  nature  n'est 
pas  fourni  au  curé  par  la  fabrique  ou  la  commune, 
pourvu  toutefois  que  la  fabrique  soit  dans  l'impos- 
sibilité de  payer  c»tte  indemnité. 

Or,  dans  votre  cas,  une  maison  a  été  bâtie  par 
souscription  pour  servir  de  logement  au  curé.  Les 
l'onls  recueillis  par  souscription  ne  l'ont  pas  été 
au  nom  personnel  du  curé,  mais  au  nom  de  la 
fabrique.  La  maison  ainsi  construite  appartient 
donc  en  définitive  à  la  fabrique.  Logo  par  la 
fabrique,  vous  ne  pourrez  pas,  très  probablement, 
obtenir  l'indemnité  que  vous  réclamez  et  qui  ne 
vous  serait  due  que  si  vous  étiez  logé  par  un  par- 
ticulier, et  non  par  la  fabrique  ou  la  commune. 

Al  II.  L'évêché  a  raison  de  vous  dire  que  tout 
budget  doit  être  équilibré.  Du  reste,  le  maintien 
du  crédit  de  200  francs  aux  dépenses  de  la  fabrique 
pour  votre  logement  est  absolument  inutile. 


Q.  —  1°  Notre  cimetière  étant  fermé  et  la  clef  étant 
entre  les  mains  du  maire,  à  qui  appartient-il  d'ouvrir  le 
cimetière  un  jour  d'enterrement  ? 

2»  Kst-ce  la  fabrique  qui  doit  envoyer  les  comptes  et 
budgets  au  conseil  municipal  avant  la  session  de  mai, 
ou  est-ce  le  conseil  municipal  qui  doit  envoyer  chercher 
lesdits  comptes  et  budgets  ? 

R.  —  Ad  I.  Il  faut  d'abord  s'adresser  poliment 
au  maire,  qui  a  seul  la  responsabilité  du  fait  si- 
gnalé, et  le  prier  de  prendre  des  mesures  pour  que 
ce  fait  ne  se  reproduise  pas.  S'il  fait  la  sourde 
oreille,  il  faut,  non  moins  poliment,  adresser  une 
plainte  au  préfet  ;  cette  plainte  sera  plus  efficace 
si  elle  porte  la  signature  non  seulement  du  curé, 
mais  encore  de  plusieurs  paroissiens.  Dans  le  cas 
où  le  préfet  ne  porterait  pas  remède  à  cet  abus,  le 
curé  pourrait,  comme  protestation,  bénir  le  corps 
à  la  porte  du  cimetière  et  se  retirer  immédiate- 
ment, en  chargeant  la  famille  de  se  débrouiller 
avec  le  maire. 

Ad  II .  C'est  la  fabrique  qui  doit  envoyer  au 
conseil  municipal  les  comptes  et  budgets,  sans 
attendre  que  celui-ci  les  réclame.  Aucun  doute 
n'est  permis  sur  ce  point. 


volonté  du  maire  qui   prétend 
qu'il  me  prêtera  sa  clef  quand  besoin  sera, 
le  chemin  de  rondi 

i  qu'il  refuse  de  louer  an 
irmalitée  ont  été  remplies  jusqu'ici  par  la 
Irbit,  mais  le  maire 
s'obstine.  On  a  menace  d'une  action  juridique,  le  piolet 
se    que  faire  ? 

li.  —  Le  droit  de  la  fabrique  est  incontestable^ 
Si  les  moyens  administratifs  ne  réussissent  pas.i 
il  faut  nécessairement  recourir  aux  moyens  judi- 
ciaires. La  fabrique  devra  poursuivre  le  mairel 
devant  la  juridiction  civile,  après  avoir  obtenu  du| 
Conseil  de  préfecture  l'autorisation  de  plaider. 


Q.  —  Le  maire  de  B...  a  condamné  l'accès  du  chemin 
de  ronde  en  187*.  placé  une  porte  et  mis  la  clef  dans  sa 
poche,  et  le  curé  a  laissé  mire. 

J'arrive,  et  quoi  qu'il  m'en  doive  coûter,  je  proteste 
et  revendique  les  droits  de  l'église.  On  m'affirme  à 
l'évdehé  et  &  la  préfecture  que  je  suis  en  droit,  mais  on 


Q.  —  Il  y  a  trois  mois,   un  calvaire   sur  un  terrain 

particulier  dans  un  endroit  non  clos  et  donnant   sur  la 

voie   publique,    a    été   érigé    solennellement    dans    la 

paroisse   d' A...,  avec  le  concours  et  du   clergé  et  des 

municipales  et  fabriciennes  de  l'endroit. 

Le  propriétaire  n'a  pas  d'héritiers  directs,  aucun  acte 
de  donation  n'a  été  fait  devant  notaire  ni  autrement. 

Peut-on  se  coût  ai  indique  le  n»    'il  de 

l'Ami  du  Clergé  (Il  octobre  1888,  page  189),  peut-on  se 
contenter,  dis-je,  pour  prévenir  toute  difficulté  à  l'avenir 
soit  avec  les  héritiers,  soit  avec  une  municipalité  qui 
pourrait  devenir  lioslile,  de  faire  donner  le  consente- 
ment du  propriétaire  sur  les  registres  de  la  fabrique 
et  de  le  conserver  dans  les  archives  (consentement  que 
donnerait  volontiers  le  donateur  du  terrain)?  Le  terrain 
n'a  pas  une  valeur  réelle  de  plus  de  10  fr.  ;  mais  la  posi- 
tion d'on  le  calvaire  est  érigé  vaudrait  bien  luo  francs 
d'estimation. 

Nous  n'avons  plus   à  demander  l'autorisation  de  la 

préfecture,  puisque  le  calvaire  est  érigé  ;  et  il  est  très 

probable  qu'elle  ne  nous  aurait  pas  été  octroyée  (notre 

département  ayant  élu  tous  députés   antiministérielB,  le 

irait  pas  obtempéré  à  notre  désir). 

Si  le  consentement  par  écrit  donné  par  le  propriétaire 
sur  les  registres  de  la  fabrique  suffit,  je  lui  ferais  faire 
cette  donation  soit  aux  curés  successifs,  soit  à  la 
fabrique  et  non  à  la  commune,  de  crainte  à  l'aveuir 
d'une  municipalité  animée  de  mauvais  esprit,  d'esprit 
sectaire. 

Puis-je  agir  de  cette  façon  ?  Dans  le  cas  contraire, 
quelle  marche  faudrait-il  prendre? 

11.  —  Le  consentement  du  propriétaire,  même 
écrit  sur  le  registre  de  la  fabrique,  ne  préviendrait 
pas  les  difficultés  éventuelles.  D'autre  part,  plu- 
sieurs documents  émanés  du  Conseil  d'Etat 
prouvent  que  l'administration  n'autorise  pas  les 
fabriques  et  autres  établissements  publics  à  rece- 
voir par  don  ou  legs  un  calvaire  auquel  ne  se  rat- 
tachent pas  des  souvenirs  historiques  ou  un  inté- 
rêt archéologique.  Nous  ne  voyons  donc  qu'un 
moyen  :  que  le  curé  ou  toute  autre  personne  sûre 
achète  le  terrain  ;  qu'il  signe  en  même  temps,  sur 
papier  libre,  une  vente  avec  le  nom  de  l'acquéreur 
et  la  date  en  blanc.  On  complétera  cet  acte  et  on 
le  fera  enregistrer  immédiatement  après  la  mort 
du  premier  acquéreur.  Le  terrain  se  transmettra 
ainsi  d'âge  en  âge. 


Le  gérant  :  .T.  Maitrikr. 


1EII    ET    COUIITOT 


»  (Tome  IV) 


30  OCTOBRE  1902 


JURISPRUDENCE  CIVILE  -  ECCLÉSIASTIQUE 


ATJ    PRESBYTERE 


Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU    CLERGE 


QUESTIONS 


Q.  —  [1  arrive  encore  de  temps  en  temps  que  des  con- 
flits éclatent  au  sujet  du  caractère  religieux  ou  pure- 
ment civil  à  donner  à  des  obsèques.  Je  vous  serais 
mt  de  nous  fournir  quelque  jour  un  résumé 
précis  de  la  jurisprudence  en  vigueur,  établissant  quelle 
volonté  doit  prédominer  en  cas  de  conflit. 

R.  —  Nous  allons  procéder  par  une  série  de 
principes  embrassant  la  plupart  des  difficultés 
qui  peuvent  se  présenter,  et  que  nous  appuierons 

!  arrêts  de  tribunaux. 

j.r  Principe.  —  Toute  personne  décédée  doit 
être  inhumée  d'après  les  rites  de  la  religion  qui 
était  la  sienne,  à  moins  qu'elle  n'ait  librement, 
valablement,  régulièrement  manifesté  une  volonté 
contraire.  Même  le  mari  ne  peut  plus,  en  cette 
matière,  une  fois  sa  femme  morte,  prétendre 
exercer  sur  sa  dépouille  mortelle  une  puissance 
maritale  éteinte  avec  le  décès  ;  de  telle  sorte  que, 
lorsque  avant  de  mourir  une  femme  mariée  n'a 
pas  manifesté  l'intention  d'être  inhumée  sans  les 
prières  et  les  cérémonies  de  la  religion  à  laquelle 
elle  appartient,  les  obsèques  doivent,  malgré  l'op- 
position du  mari,  sur  la  demande  de  la  famille, 
avoir  lieu  avec  le  concours  du  clergé  du  culte 
auquel  elle  appartenait.  —  En  ce  sens,  ordonnance 
très  nette,  très  curieuse,  très  motivée,  du  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Lille  du  22  juin  1883 
(Sirey,  1885,  2,  207),  et  jugement  du  11  novembre 
1874  du  tribunal  civil  de  Lille  (Dalioz,  1875,  3, 
49-50).  L'ordonnance  de  référé  de  1883  a  ordonné 
l'enterrement  religieux,  au  besoin  avec  la  protec- 
tion de  la  force  armée,  malgré  les  réclamations 
d'un  groupe  de  libres-penseurs. 

2e  Principe.  —  Lorsque  deux  époux  ont  fait 
célébrer  leur  mariage  par  un  ministre  d'un  culte 
chrétien,  ont  fait  baptiser  leur  enfant  par  les 
ministres  et  selon  les  rites  de  ce  culte,  le  juge  du 
référé  peut  autoriser  la  mère  à  faire  enterrer  cet 
enfant,  mort  en  état  de  minorité,  avec  les  céré- 
monies et  par  les  ministres  de  ce  culte,  malgré 
l'opposition  du  mari.  —  En  ce  sens,  jugement  du 
G  avril  1875  du  tribunal  civil  de  Douai  (Dalioz, 
1875,  o,  10-50). 


3e  Principe.  —  La  volonté  du  défunt,  mani- 
festée formellement  et  testamentairement  sur  le 
rite  religieux  ou  'purement  civil  de  ses  obsèques, 
doit  primer  absolument  toute  autre  volonté,  soit  de 
son  époux,  soit  de  sa  famille  propre.  —  En  ce  sens, 
arrêt  de  Limoges  du  7  mars  1852  (Dalioz,  1855,  2, 
17)  ;  arrêt  de  la  Cour  de  Parme  du  9  mai  1882 
(Sirey,  1885,  4,  5)  ;  notes  1,  2  et  3  de  Sirey,  1887, 
2,  204  ;  arrêt  de  Paris  du  20  décembre  1888  (Dal- 
ioz, 1889,  2,  20,  note  2  ;  Sirey,  1889,  2, 1.53,  3e  col.). 

4,;  Principe.  —  Cette  volonté  du  défunt,  en 
cette  matière,  doit  être  exprimée  ou  par  un  testa- 
ment, notarié,  olographe  ou  mystique  ;  ou  bien 
par  une  déclaration  en  la  forme  des  testaments 
olographes  et  émanant  en  la  forme,  sous  seing 
privé,  du  défunt  lui-même. 

Une  déclaration  écrite  par  une  main  étrangère 
et  qui  serait  seulement  signée  par  le  défunt,  serait 
inopérante  et  sans  valeur. 

En  ce  sens,  Dalioz,  1880,  2,  20,  et  Sirey,  1889,  2, 
1.33  ;  aux  passages  commentant  la  loi  du  15  no- 
vembre 1887  (Dalioz,  1887,  4,  100)  ;  arrêt  d'Or- 
léans du  22  mars  1887  (Gazette  des  Tribunaux 
des  27  février  et  G  mars  1887). 

5''  Principe.  —  Cet  acte  de  Volonté  expresse 
du  défunt  peut  être  révoqué  par  le  défunt  très 
valablement,  même  depuis  la  loi  du  15  novembre 
188/,  non  seulement  en  la  forme  expresse  indiquée 
plus  haut,  mais  aussi  même  seulement  tacite- 
ment et  implicitement,  si  le  défunt  a,  postérieu- 
rement aux  déclarations  expresses  du  3e  et  du 
4«  cas,  librement  demandé,  réclamé  et  reçu,  en 
pleine  possession  de  ses  facultés  et  de  sa  liberté, 
l'assistance  spirituelle  d'un  ministre  de  tel  culte 
reconnu.  Gela  se  voit  encore  assez  souvent  de  la 
part  de  libres-penseurs  qui  se  ressaisissent  aux 
approches  de  la  mort. 

Ainsi  jugé  d'abord  par  le  juge  de  paix  de  Douai, 
le  17  août  1890.  M.  P...  était  décédé  à  Douai,  lais- 
sant un  testament  olographe  aux  termes  duquel 
il  déclarait  vouloir  des  funérailles  civiles.  Mais  sa 
sœur  demanda  que  les  funérailles  fussent  reli- 
gieuses parce  que,  dans  les  derniers  temps  de  sa 
vie,  «  le  défunt  avait  reçu  la  visite  d'un  ecclésias- 
tique et  que  le  sacrement  de  l'extrême-onction  lui 
avait  été  administré  ;  qu'ainsi  il  était  avéré  que 
ses  dispositions  morales  avaient,  à  la  lin  de  sa 
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.ornent   changé,   et   qu'il  était  mort  en 
observant  les  prescriptions  de  l'Eglise  catholique 

dans  laquelle  il  était  né.  » 

m  complète  lui  a  été  donn 
■. .  ainsi  conçu  : 

.;x.  statuant  en  premier  1 1 

Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu,  par  îles  personnes 
qui  y  assistaient,  que  depuis  moins  de  six  mois,  à   plu- 
sieurs repr,-  is  il  y    a  une   hui- 
irs,  1'...  a  reçu  la  visiie  d'un  prêtre   oatho- 
ntretenu,  et   qu'i 
lieu  le  prêtre  lui  3  donné  l'Extrême  Onction  . 

Qu'il  en  ;  a   manifesté  l'in- 

tention  d'être  enterré  civilement,  il  a.   depv 
facultés  étant  absolument  •  al  on  change- 

ment de  volonté  : 

Par  ces  motifs  : 

Disons  ft  ordonnons  que  les  funérailles  de  P...  se 
feront  conformément  aux  rites  de  l'Eglise  catholique,  et 
dans  les  conditions  contenues  dans  Bon  testament  pres- 
crivant la  plus  grande  simplicité  et  l'absence  de  toute 
lettre  d'invitation  quelconque  de  toute  société. 

En  1897,  M.  de  .Touvencel,  député  de  Seine-et- 
Oise,  avait  reçu  les  sacrements  de  l'Eglise  en 
pleine  liberté  avant  de  mourir.  M.  Baudoin,  alors 
président  .lu  tribunal  civil  de  la  Seine,  ne  con- 
testa pas  le  principe  de  la  révocabilité  de  la 
ntérieurement  exprimée  d'obsèques  ci- 
viles par  la  manifestation  de  fait  ultérieure  et 
opposée  ;  mais  il  ne  voulut  pas  reconnaître  en 
l'espèce  la  réalité  de  cette  manifestation  révoca- 
trice,  et  donna  gain  de  cause  à  la  franc-maçon- 
nerie qui  réclamait  un  enterrement  civil. 

Dans  l'affaire  Béguin,  à  Nîmes,  le  juge  de  paix 
et  le  président  du  tribunal  civil  reconnurent  la 
révocabilité  tacite  et  implicite  de  la  disposition 
antérieure,  et  admirent  cette  révocation  comme 
caractérisée  par  le  fait  d'avoir  sollicité  l'interven- 
tion du  prêtre  et  reçu  les  sacrements. 

Vobi,  sur  cette  espèce,  ce  qui  se  lit  en  Dallez, 
Suppl.  alphab.  : 

1°  Page  6iA,  in  fine  du  n°  860  :  «  ...A  plus  forte  rai- 
son l'engagement  que  prend  d'avance  le  membre  d'une 
société  de  libres-penseurs  de  se  faire  enterrer  civile- 
ment... n'a-t-il  aucune  force  obligatoire  vis-à-vis  de  ses 
on  tel  pacte  d'ailleurs  serait  nul,  comme 
portant  atteinte  à  la  liberté  humaine.   » 

2°  Page  645,  n"  863  :  «  On  a  cité  au  Sénat  l'exemple 
d'un  homme  qui.  ayant  dans  sa  jeunesse  fait  un  testa- 
ment par  lequel  il  déclarait  vouloir  être  enterré  civile- 
ment, entré  plus  tard  dans  les  Ordres,  y  meurt  prêtre 
sans  avoir  songé  à  révoquer  ce  testament.  C'est  un  cas 
évident  de  révocation  tacite.  —  Il  en  est  de  même  du 
fait  d'un  homme  qui,  ayant  déclaré  dans  son  testament 
vouloir  l 'Ire  enterré  civilement,  recevrait,  avant  de 
mourir,  les  derniers  sacrements,  s'il  est  prouvé  qu'il 
était,  à  ce  moment,  en  possession  de  sa  raison,  qu'il  y 
a  eu  un  acte  libre  et  raisonné  de  sa  volonté  (article 
le  civil).  Il  y  a  en  effet  incompatibilité  inten- 
li  mnelle,  impossibilité  de  concilier  les  dispositions  tes- 
tamentaires avec  la  conduite  du  testateur  (voir  Jour- 
nal Officiel  du  14  j  discours  de  M.  La- 
biche, rapporteur  de  la  loi  du  15  novembre  1887).  » 

:j»  Page  648,  u.  871  :  «  Le  fait,  par  une  personne, 
d'avoir  librement  demandé  et  reçu  les  secours  de  la 
religion  av.  juge,  à  la  justice,  de 

décider  qu'il  y  a  eu  révocation  tacite  de  la  disposition 
testamentaire  et  d'ordonner  que  ses  funérailles  aient  un 
caractère  religieux.  » 


Voici  maintenant  l'historique  du  cas  Béguin, 
Le  nommé   Béguin,  employé  en  retraite  de  la 
mairie  de  Nîmes,  avait  jadis,  en  s'afliliant  à  la 
loge  la  Li  igné  et  remis,  revêtu  de  sa 

signature,  aux  chefs  de  cetto  loge,  l'engagement 
écrit  de  se  faire  enterrer  civilement.  Il  mourut 
après  avoir  demandé  librement,  volontairement, 
,.  paroisse  Bt  re.u  les  sacrements.  Ses 
fils  et  ses  gendres,  respectueux  de  ses  dernières 
volontés,  commandèrent  des  obsèques  religieuses;! 
mais  à  l'heure  de  l'enterrement,  conflit  entre  eux 
et  les  délégués  de  la  loge  et  de  la  Maison  du  Peuple 
qui,  armés  du  fameux  engagement  écrit,  préten- 
daient faire  faire  des  obsèques  civiles,  confisquer 
le  cercueil  et  faire  opposition  aux  obsèques  reli- 
gieuses. Conformément  à  la  loi  du  15  novembre  1887, 
à  la  procédure  et  marche  qu'elle  trace,  le  conllit 
fut  porté  le  13  février  1002  devant  M.  Poulie,  juge 
de  paix  du  1»»  arrondissement  de  Nîmes,  qui, 
s'inspirant  de  la  loi,  décida  qu'il  y  avait  eu  révo- 
cation tacite  du  susdit  engagement  par  le  fait 
d'avoir  réclamé  un  prêtre  à  son  lit  de  mort,  d'avoir 
demandé  et  reçu  les  sacrements,  et  donna  gain  de 
cause  à  la  famille  en  ordonnant  que  les  obsèques 
seraient  religieuses. 

Mécontents  de  cette  décision,  les  délégués  de  la 
loge  et  de  la  Maison  du  peuple  en  firent  appel 
devant  le  président  du  tribunal  civil  de  Nîmes, 
statuant  en  référé,  et  le  14  février  1902,  ce  magis- 
trat, s'inspirant  des  mêmes  motifs  que  le  juge 
de  paix,  confirma  purement  et  simplement  la  déci- 
sion de  celui-ci  par  l'ordonnance  qui  suit  : 

ORDONNANCE   DE    o  i  BRB 

L'an  1902  et  le  14  février, 

Nous  Armand  Goulon,  président  du  tribunal  civil  de 
Nîmes,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 

Procédant  en  notre  cabinet,  au  Palais  de  Justice,  à 
Nîmes,  avons  rendu  l'ordonnance  dont  la  teneur  suit  : 

Attendu  que  Béguin  Auguste  avait  rédigé  en  la  forme 
testamentaire  des  dispositions  aux  termes  desquelles  il 
demandait  que  ses  obsèques  eussent  un  caractère  pure- 
ment civil  ;  que  ces  dispositions  devraient  être  respec- 
tées et  observées  si  le  défunt  y  avait  persévéré  jusqu'au 
dernier  moment  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  éléments  d'appréciation 
fournis  par  l'enquête  à  laquelle  a  procédé  M.  le  juge  de 
paix  du  1"  canton  de  Nimes,  qu'au  cours  de  la  nuit  qui 
a  précédé  son  décès,  Auguste  Béguin  a  sollicité  lui-même 
l'intervention  d'un  prêtre  de  la  religion  catholique,  que 
ce  prêtre  l'a  entendu  en  confession  et  lui  a  administré 
le  sacrement  de  l'Extrême  Onction  ;  attendu  que  les 
témoins  entendus  par  le  juge  de  paix  ont  déclaré  que  le 
malade  leur  avait  paru  être  en  possession  de  ses  facul- 
tés intellectuelles  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  inconciliables  avec  la  per- 
sévérance de  la  volonté  manifestée  par  les  écrits  susvi- 
sés  et  caractérisent  la  révocation  tacite  des  dispositions 
primitives  relatives  au  caractère  des  funérailles  ; 

Attendu  que  la  décision  de  M.  le  juge  de  paix  est  donc 
justifiée  et  en  fait  et  en  droit,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la 
maintenir  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  du  premier  juge, 
confirmant  la  décision  frappée  d'appel. 

Disons  qu'elle  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur, 
h  ordonnance  étant  exécutoire  sur  minute  et 
avant  enregistrement,  vu  l'extrême  urgence. 

Voir  toujours  dans  le  même  sens  Dalloz,  1880, 
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iti  .':  Sirey,  L889,  .',  I  -,  l«  i  ol.  ;  Dalloz, 
notes  I  "t  ,',  sous  un  jugement  correc- 
Le  Quimper  du  24  janvier  L895. 

6''  Principe.  —  Procédure  à  suivre  "m,,  les 
on/lit.  —  Lorsqu'il  s'élève  une  contesta- 
tion entre  la  famille  et  des  sociétés  quelconques, 
.m  même  au  sein  de  la  famille  entre  les  parents  et 
alliés  du  défunt,  sur  la  forme  religieuse  onpure- 
iiirnl  civile  à  donner  aux  obsèques,  sur  l'interpré- 
tation de  la  volonté  erpresse  ou  présumée  du 
défunt,  la  procédure  à  suivre,  d'après  l'article  'i  de 
la  loi  de  1887,  est  celle-ci  :  le  juge  de  paix  du 
lieu  du  décès  est  le  juge  à  saisir  ;  c'est  le  juge  du 
1er  degré  ou  de  lr"  instance  de  la  contestation,  et 
il  doit  statuer  dans  le  jour;  le  juge  d'appel  ou 
du  2«  degré,  c'est  le  président  du  tribunal  civil 
statuant  seul,  dans  les  24  heures,  avec  la  rapidité 
et  en  la  forme  du  référé  '. 

7''  Principe.  —  Supposons  que  le  défunt  n'ait 
fait  aucune  manifestation  expresse  ou  tacite  sur  le 
caractère  civil  ou  religieux  de  ses  obsèques,  on 
peut  se  trouver  en  face  de  deux  hypothèses. 

1»  Lorsque,  le  défunt  ayant  été  baptisé,  ayant 
fait  sa  Ire  Communion,  ayant  été  confirmé,  ayant 
fait  ses  études  dans  un  établissement  congréga- 
niste,  etc.,  et  autres  précédents  de  ce  genre,  rien 
ne  prouve  qu'il  ait  voulu  rompre  avec  son  passé 
religieux,  on  doit  présumer  qu'il  a  voulu  des 
obsèques  religieuses,  et  la  justice  comme  la  famille 
doivent  faire  respecter  cette  volonté  présumée.  En 
ce  sens,  ordonnance  de  référé  du  président  du  tri- 
bunal civil  de  Bruxelles  du  10  février  1887  (jour- 
nal Le  Droit  des  25  et  20  avril  1887),  ordonnance 
de  référé  du  président  du  tribunal  civil  de  Lille 
des  17  et  22  juin  1883.  (Sirey,  1885,  2,  200). 

2"  Au  cas  où  le  défunt  n'a  fait  connaître  ni 
expressément,  ni  tacitement  sa  volonté  sur  le 
caractère  civil  ou  religieux  de  ses  obsèques,  que 
les  circonstances  de  l'hypothèse  ci-dessus  manquent 
aussi  pour  guider,  et  qu'il  s'élève  un  contlit  entre, 
d'une  part  le  conjoint  survivant,  d'autre  part  les 
héritiers  du  sang  ou  les  parents  plus  éloignés  du 
défunt,  à  qui  de  ces  diverses  personnes  doit-on 
donner  la  préférence? 

En  règle  générale,  au  conjoint  survivant,  —  à 
moins  toutefois  de  circonstances  spéciales,  telles 
que  mésintelligence  avérée  ou  pire  encore  entre 
l'époux  décédé  et  son  conjoint,  telles  que  secondes 
noces  de  ce  conjoint  survivant,  telles  que  torts 
graves,  bien  établis,  du  conjoint  survivant  à 
l'égard  du  défunt. 

En  ce  sens,  arrêts  de  Lyon  du  5  avril  1851,  de 
Limoges  du  7  mars  1852  ;  jugements  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  1"  avril  1852  et  du  17  mars 
1800  (ces  quatre  décisions  sont  rapportées  en  Sirey, 
1853,  2,  593,  et  Gazette  des  tribunaux  du  21  mars 
1860)  ;  arrêts  de  Nancy  du  14  août  1809,  de  Paris 


.lu  ls  août  1881  (Sirey,  L870,  2,  ■;  1881,  2,  Ï40); 

i  i  ^es  tribunaux  civils  d'Amiens  ht  17  dé- 
cembre 1881,  de  Montpellier  le 27  juillel  L887,  de  la 
1"  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  le  10 
mai  isss  (Sirey,  1882,  2, 18;  1887,  2,  204;  Gazette 
<irs  tribunaux,  7  décembre  1888)  ;  arrêts  de  Paris 
du  JOdécembre  1888,  île  Toulouse  du  3  décembre 
1889,  deCaendu  26  novembre  1894.  (Gazette  du 
l'ai, <is,  1889,  1,  15;  Dalloz,  1890,  2,133;  Sirey, 
L893,  4,21). 

81'  Principe.  —  Ees  tribunaux  ne  sauraient 
accueillir  l'otlre  de  preuve  par  témoins  tendant  à 
établir  que  le  défunt  avait  verbalement  exprimé 
sa  volonté  sur  le  caractère  civil  ou  religieux  de 
ses  obsèques.  —  En  ce  sens,  arrêts  d'Angers  du  'i 
avril  1887,  de  Cassation  du  13  mars  1886,  rendus 
avant  la  loi  du  15  novembre  1887  ;  arrêt  de  Tou- 
louse du  3  décembre  1889.  (Dalloz,  1885,  2,  135  ; 
issu,  1,  ',:,i;  1S90,  2,  133). 

9«  Principe.  —  Le  maire,  et  à  son  défaut  l'ad- 
joint (mais  seulement  à  défaut  du  maire),  doit, 
lorsqu'on  lui  a  notifié  (notification  qu'impose  la  loi 
du  15  novembre  1887)  la  décision  du  juge  de  paix, 
et,  le  cas  échéant,  la  décision  du  président  du  tri- 
bunal civil  imprimant  aux  obsèques  un  caractère 
civil  ou  religieux,  intervenir  directement  et  d'ur- 
gence, et  ce,  sous  peine  d'encourir  les  pénalités 
correctionelles  des  articles  190  et  200  du  Code  pénal, 
pour  faire  respecter  et  exécuter  par  tous  cette  déci- 
sion. —  En  ce  sens  :  Journal  officiel  du  7  novembre 
1877,  p.  1177,  débats  parlementaires,  discours  de 
MM.  Goblet  et  Ernest  Legouvé;  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Carcassonne  du  9  mai  1889 
(Gazette  du  Palais,  1889,  2,  461  et  402),  condam- 
nant à  100  fr.  d'amende  un  maire  qui,  malgré  la 
majorité  de  la  famille  et  la  décision  du  juge  de 
pair.,  avait  fait  enterrer  civilement  un  catholique 
pratiquant,  pour  plaire  à  un  fils  libre-penseur. 

1  Oe  Principe.  —  Les  pénalités  des  articles  199 
et  200  du  Gode  pénal  s'appliquent,  d'après  la  loi 
du  15  novembre  1887,  à  toute  personne  qui  im- 
prime aux  obsèques  du  défunt  un  caractère  civil 
pur  ou  religieux,  autre  que  celui  que  devaient 
avoir  ces  obsèques  d'après  l'ensemble  des  considé- 
rations qui  précèdent  ;  mais  l'article  403  du  Code 
pénal  sur  les  circonstances  atténuantes  est  appli- 
cable. —  En  ce  sens  :  les  motifs  d'un  jugement  du 
20  juillet  1884  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (Gazette 
du  Palais,  au  mot  Sépulture,  n°  8)  ;  Dalloz,  Sup- 
plément, au  mot  Culte,  n°  891  ;  article  5  de  la  loi 
du  15  novembre  1887;  Sirey,  1887,  au  mot  Inhu- 
mation, n»  5  (citant  un  arrêt  de  Bruxelles  du  16 
février  1887)  ;  le  jugement  correctionnel  de  Quim- 
per du  24  janvier  1895  (Sirey,  1895,  2,  183,  et  notes 
0  et  7)  ;  le  jugement  précité  de  Carcassonne  du 
9  mai  1889. 


'  On  traduit  souvent  :  statuant  en  référé.  Cette  tra- 
duction est  quelque  peu  impropre  parce  que.  comme  le 
dit  la  Gazette  des  Tribunaux  du  7  octobre  18S8,  quoique 
statuant  seul,  comme  en  référé,  le  président  n'en  person- 
nifie pas  moins,  en  ce  cas,  le  tribunal  civil  tout  entier. 


Q.  —  1°  Quand  il  y  a  des  héritiers  naturels  peut-on 
nommer  :  a)  un  légataire  universel  et  quel  est  son  rôle, 
ses  attributs  ? 

b)  Un  exécuteur  testamentaire  ? 

Est-il  vrai  que  ce  dernier  dans  ce  cas  n'a  pas  la  sai- 
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Mue  des   biens,  mais  un  simple  droit   de  surveillance 

néreux.  Est-il  indis- 

re  pour  l'exécution 
d'un  testament  ?  Y  a-t-il  une  formule  on  une  entente 
entre  les  héritière  permettant  de  m 

réduire  à  leur  plus  simple 

réduits  au\  fr^is  d'enregisti 

R.  —  Il  faut  d'abord  faire  une  distinction  entre 
les  différents  héritiers  naturels,  (/.eux  qui  sont 
réservataires,  c'est-à-dire  les  descendants  ou  les 
ascendants,  ont  droit,  en  vertu  de  l'aiti 
Code  civil,  à  une  portion  des  biens  du  de  cujus, 
serve;  en  ce  cas,  on  ne  pourrait  nommer 
un  légataire  universel  que  pour  le  surplus.  S'il 
d'héritiers  à  réserve,  le  disposant  peut 
instituer  un  légataire  universel  pour  la  totalité  de 

Le  légataire  universel  est,  à  dater  de  l'ouver- 
ture de  son  droit,  propriétaire  des  biens  compris 
dans  son  legs;  il  est  saisi  de  la  propriété  et  de 
la  possession  de  ces  biens  ;  en  un  mot,  il  a  la 
saisine,  dont  parle  l'article  724  du  Code  civil. 

testateur  il  y  avait  des  héritiers 
réservataires,  ceux-ci  seraient  saisis,  par  sa  mort, 
de  tous  les  biens  de  la  succession.  Si  donc  le  dis- 
posant avait  institué  un  légataire  universel,  ce 
dernier  serait  tenu  de  leur  demander  la  délivrance 
■des  biens  compris  dans  le  testament. 

Lorsqu'au  contraire  au  décès  du  testateur  il 
n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires,  le  légataire 
universel  est  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du 
testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance. Il  est  donc  investi  de  plein  droit  de  la  pos- 
session des  liions  héréditaires,  il  aie  droit  de  les 
administrer  et  d'en  percevoir  les  fruits. 

Le  testateur  peut  toujours  nommer  un  exécu- 
teur testamentaire  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
dernières  volontés  :  c'est  un  véritable  mandataire 
imposé  par  le  testateur  à  ses  héritiers. 

Le  disposant  peut  donner  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire la  saisine  de  tout  ou  partie  de  son 
mobilier,  mais  elle  ne  peut  durer  qu'un  an  après 
son  décès  ;  s'il  ne  la  lui  a  pas  donnée,  l'exécuteur 
ne  peut  l'exiger. 

La  saisine  permet  à  l'exécuteur  testamentaire 
de  se  mettre  en  possession  des  meubles  hérédi- 
taires en  tout  ou  en  partie,  suivant  les  disposi- 
tions du  testateur.  Il  peut  appréhender  cette 
possession  de  sa  propre  autorité,  si  le  testament 
qui  lui  confère  la  saisine  est  authentique  ;  et  seu- 
lement après  avoir  obtenu  l'envoi  en  possession,  si 
le  testament  est  olographe  ou  mystique. 

L'héritier  peut  faire  cesser  cette  saisine,  en 
oiTrant  de  remettre  à  l'exécuteur  testamentaire  une 
somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mobi- 
liers, ou  en  justifiant  de  ce  paiement. 

Sans  doute,  le  ministère  du  notaire  n'est  pas 
indispensable  pour  l'exécution  d'un  testament, 
lorsque  tous  le»  héritiers  sont  majeurs  et  capables 
de  leurs  droits.  Il  peut  néanmoins  être  utile  pour 
prévenir  des  contestations  éventuelles.  —Les  frais 


ion  peuvent  être  limités  aux  droits  de 
mutation  prélevés  par  le  lise,  et  dont  nous  avons 
donné  Le  tableau  à  la  p.  92.  —  Four  la  rédaction 
des  testaments,  voir  le  tome  i,  p.  Ô36. 


Q.  —  A  combien  d'enfants  à  la  fois  un  curé  muni  du 
baccalauréat  peut-il  donner  L'Instruction  primaire  ou 
sec  indaire,  et  quelles  formalités  a-t-il  à  remplir  pour 
se  mettre  en  règle  avec  la  loi  et  éviter  toute  intrusion 
de  l'instituteur  et  de  la  Commission  scolaire? 

11.  —  Un  curé  peut  réunir  chez  lui  ou  ailleurs, 
sans  autre  autorisation  que  celle  du  propriétaire 
de  l'immeuble,  des  jeunes  gens  pour  leur  ensei- 
gner la  religion  par  des  catéchismes  ou  des  confé- 
rences. 

Il  peut  les  réunir  chez  lui  pour  leur  faire  la 
classe,  mais  en  faisant  la  déclaration  au  recteur 
d'Académie,  si  ces  jeunes  gens  se  destinent  aux 
écoles  ecclésiastiques  et  s'ils  ne  dépassent  pas  le 
nombre  de  quatre.  Sans  cela,  il  s'agirait  de  véri- 
tables cours  d'adultes,  lesquels  ne  peuvent  s'ouvrir 
qu'après  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et 
qui  sont  presque  aussi  rigoureuses  que  pour  l'ou- 
verture d'une  école  primaire. 

Pour  les  enfants  de  G  à  13  ans,  soumis  à  la  loi 
scolaire,  le  curé  pourrait  aller  leur  faire  la  classe 
chez  eux,  la  loi  disposant  que  l'instruction  peut 
être  donnée  dans  les  familles  par  le  père  lui- 
même,  ou  par  toute  autre  personne  qu'il  aura 
choisie. 


Q.  —  La  maison  que  nous  occupons  actuellement 
appartient  à  la  commune.  Depuis  trente-deux  ans,  elle 
sert  de  presbytère.  Précédemment,  c'était  la  maison 
d'école,  mais  à  cette  date  il  y  eut  un  échange  fait  à 
l'amiable  et  par  simple  consentement,  et  ainsi  le  pres- 
bytère ancien  qui  appartenait  aussi  à  la  commune 
devint  la  maison  d'école  et  la  maison  d'école  devint  le 
presbytère.  La  cause  de  cette  mutation  fut  la  recons- 
truction de  l'église.  Placée  primitivement  au  fond  du 
village,  elle  venait  d'être  rebâtie  à  l'autre  extrémité,  à 
un  quart  d'heure  environ  de  distance,  et  il  n'était  pas 
possible  à  un  curé  de  desservir  l'église  en  conservant 
l'ancien  presbytère.  Car  il  faut  vous  dire  que  notre  vil- 
lage est  d'une  longueur  proverbiale  et  qu'il  y  a  d'une 
extrémité  à  l'autre  une  côte  très  ardue. 

Depuis  ces  trente-deux  ans,  il  y  a  eu  une  délibération 
en  règle  du  conseil  municipal,  autorisant  la  fabrique  à 
prendre  une  portion  d'un  terrain  communal  pour  aug- 
menter le  jardin  du  presbytère  actuel. 

Tout  à  L'heure,  il  prend  fantaisie  à  notre  maire,  poussé 
par  quelques  mécréants,  de  rétablir  l'ancien  état  de 
choses.  On  nous  assure  qu'il  a  signé  un  papier  par 
Lequel  il  ordonne  au  curé  d'avoir  à  quitter  le  presbytère 
actuel  pour  aller  occuper  l'ancien,  en  même  temps  qu'il 
ordonne  à  l'instituteur  de  prendre  possession  delà  mai- 
son occupée  actuellement  par  le  curé.  C'est  rendre 
impossible  le  service  paroissial. 

M.  le  maire  a-t-il  ce  droit? 

Peut-il  y  être  autorisé  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet, 
sans  le  consentement  de  l'évêque  ? 

Peut-il  faire  une  telle  ordonnance  sans  le  conseil 
municipal  ? 

Quand  le  curé  recevra  la  dite  signilication,  qu'a-t-il  à 
faire  ?  Doit-il  se  résigner  à  quitter  le  presbytère  ?  IL 
serait  d'avis  de  quitter  plutôt  la  paroisse. 

R.  —  Voici  d'abord,  sur  la  question  de  fond,  un 
précédent  très  précieux  à  cause  de  la  similitude 
des  cas. 
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su: 


■!n  1871,  un  presbytère  donné  à  la  ville  de  Tou- 

3e  fut  échangé  contre  une  autre  maison  avec  le 

mI   du  conseil  municipal,  du  curé,  et 

is  réclamation  du  donatev»i  qui  fit  connaître 

i  adhésion  seulement  en  LSS'i.  Aucun  décret  de 
nsfert  n'était  intervenu  :  la  Commission  muni 
(le  de  li  ville  avait  Simplement  autorisé  les 
vaux  d'aménagement  par  deux  délibérations 
irouvées  par  le  préfet.  En  1888,  la  ville  voulut 
«ger  cet  état  de  choses  en  reprenant  l'immeuble 
était  devenu  presbytère  et  en  rendant  l'ancien 
gbytère  à  sa  destination  primitive,  et  cela,  sous 
texte  que  le  nouveau  presbytère  n'avait  jamais 
régulièrement  affecté.  Le  curé  s'y  opposa 
■ant  le  Conseil  d'Etat  et  obtint  gain  de  cause, 
lgré  l'avis  contraire  du  ministre  de  l'Intérieur 
de  celui  des  Cultes.  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
daté  du  9  août  1889,  et  nous  y  lisons  le  passage 
vant  : 


Considérant  qu'aux  termes  des  délibérations  des 
8  novembre  1876  et  12  novembre  1877,  approuvées  par 
le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  la  Commission  munici- 
pale de  la  vilie  de  Toulouse  a  autorisé  l'exécution  des 
travaux  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  collégiale  de  Saint- 
Raymond,  et  a  voté  les  crédits  nécessaires...  ;  qu'il  suit 
de  là  que  la  collégiale  de  Saint-Raymond  est  devenue, 
du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  pres- 
bytère de  la  paroisse  de  Saint-Sernin,  et  que,  dans  les 
circonstances  de  l'affaire,  le  maire  de  Toulouse  ne  pou- 
vait, sans  excéder  ses  pouvoirs,  prescrire  l'évacuation 
de  la  collégiale  avant  que  ledit  immeuble  ait  été  distrait 
du  service  religieux  par  un  décret .. 

Y  a-t-il  similitude  absolue  entre  ce  cas  et  celui 
qui  nous  est  soumis  ?  C'est  ce  que  nous  ne  pou- 
vons  décider,  faute  de  renseignements  plus  précis. 
Que  notre  correspondant  recueille  soigneusement 
tous  les  détails  qui  peuvent  montrer  que,  depuis 
trente-deux  ans,  la  maison  qu'il  habite  a  été  con- 
sidérée comme  le  véritable  presbytère.  Qu'il  ne 
néglige  pas,  par  exemple,  de  prouver,  s'il  le  peut, 
que  les  réparations  ont  été  faites  parfois  par  la 
fabrique  ou  par  les  curés  successifs,  comme  s'il 
s'était  agi  d'un  presbytère  régulièrement  affecté  ; 
il  est  possible  qu'il  obtienne  gain  de  cause  devant 
le  Conseil  d'Etat.  Nous  croyons  également  qu'il 
pourra  s'appuyer  sur  la  prescription,  qui  nous 
semble  de  nature  à  couvrir  le  vice  de  l'affectation 
primitive. 

Mais  avant  de  porter  la  question  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  le  curé  aura  d'abord  à  se  défendre 
contre  une  expulsion  immédiate.  Si  le  maire  lui 
donne  l'ordre  de  quitter  le  presbytère,  il  devra 
traduire  immédiatement  ce  magistrat  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal,  et  demander  à 
être  maintenu  jusqu'à  ce  que  la  question  de  fond 
ait  été  résolue.  Il  est  possible  qu'il  obtienne  gain 
de  cause,  comme  dans  l'espèce  suivante,  jugée  par 
la  Cour  de  Nîmes  le  20  mars  1871  : 

La  Cour  ; 

Attendu  que  l'appelant  demande  la  réformation  de 
l'ordonnance  rendue  sur  référé  par  le  président  du  tri- 
bunal d'Apt,  et  portant  que,  provisoirement  et  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  statué  au  principal  par  l'autorité  compé- 
tente, le  curé  de  la  paroisse  de  Lauris  est   autorisé  à 


possession  du  pn  Bette  ordon- 

nance est  attaquée  par  deux  moyens  :  l"  pom 

tence  ;  3"  comme  portant   attel è  faut  irité   adminis 

trative  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  commune  de  Lauris  a  aoquis,  en 
1868,  deux  maisons  cuitwui "-s.  qui,  après  avoir  été  appro- 
priées  par  ses  soins,  onl  été  affectées  au  logement  du 
curé  et  du  vicaire,  ot  ont  formé  le  presbytère  ;  —  qu'en 
agissant  ainsi,  elle  n'a  fait  qu'exécuter  l'obligation  qui 
lui  était  imposée  par  l'article  92  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809  que  Le  curé  a  été  régulièrement  mis  en  posses- 
sion de  ce  presbytère  ; 

Attendu  que,  à' la  suite  d'une  délibération  du  Conseil 
municipal  en  date  du.  21  novembre  1870,  approuvée  le 
19  décembre  par  le  préfet,  le  maire  a  l'ait,  par  acte  du 
tj  janvier  1871,  sommation  au  curé  de  Lauris  d'avoir, 
dans  un  délai  de  huitaine,  à  délaisser  ledit  immeubli  , 
—  que,  sur  son  refus,  le  préfet  a  pris,  le  24  du  même 
mois  do  janvier,  un  arrêté  dans  lequel  il  est  enjoint  au 
curé  d'avoir  à  quitter,  dans  les  vingt-quatre  heures,  ledit 
presbytère  sous  peine  d'en  être  expulsé  par  la  force 
publique  :  —  que  cet  arrêt  ayant  été  notifié  le  27  au  curé, 
celui-ci  assigna  le  maire  devant  le  juge  du  référé  pour 
voir  dire  qu'il  serait  maintenu  en  possession  pendant 
six  mois,  délai  accordé  suivant  l'usage  local  à  tout  loca- 
taire ; 

Attendu  que,  de  ces  faits,  il  résulte  d'une  part  que  le 
maire  de  la  commune  de  Lauris  revendique,  au  nom  de 
celle-ci,  le  libre  usage  d'un  immeuble  qui  est  la  pro- 
priété de  la  commune  ;  d'autre  part,  que  le  curé,  pos- 
sesseur de  cet  immeuble  en  vertu  de  l'affectation  qui  lui 
en  a  été  consentie  par  la  commune  en  exécution  de  la 
loi,  se  refuse  à  un  délaissement  immédiat  ;  que,  par  sa 
nature  et  son  objet,  cette  contestation  rentrait  dans  les 
attributions  de  l'autorité  judiciaire,  puisqu'elle  portait  à 
la  fois  sur  un  droit  dé  propriété  et  sur  un  droit  d'usage 
dérivant  de  la  convention  et  de  la  loi  ;  que  la  cause  pré- 
sentant un  caractère  d'urgence,  c'est  à  bon  droit  que  le 
juge  du  référé  a  été  saisi  ; 

Attendu  que,  en  maintenant  provisoirement  en  posses- 
sion et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  au  principal  le 
curé,  il  n'a  fait  aucun  grief  à  la  commune,  qui  conserve 
tous  ses  droits  pour  se  pourvoir  devant  l'autorité  com- 
pétente, à  l'effet  d'obtenir  le  changement  qu'elle  pour- 
suit dans  la  destination  du  local  occupé  par  le  presby- 
tère ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que,  s'il  est  défendu  à  l'autorité  judiciaire  de 
connaître  des  actes  de  l'administration  et  d'en  arrêter 
l'exécution,  cette  règle  n'est  applicable  qu'autant  que 
l'acte  de  l'autorité  administrative  rentre  dans  sa  limite 
et  ses  attributions  et  ne  constitue  pas  par  lui-même  un 
excès  de  pouvoir  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  les  droits 
des  citoyens,  que  la  loi  a  placés  sous  la  protection  de 
l'autorité  judiciaire,  demeureraient  sans  garantie;  qu'au- 
cune loi  n'investit  le  préfet  du  droit  de  statuer  sur  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  une  commune 
propriétaire  et  son  curé,  au  sujet  de  la  possession  du 
presbytère...  ; 

Que,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  ait  statué  au 
principal,  le  juge  ne  pouvait  pas  ne  pas  ordonner  le 
maintien  d'une  possession  fondée  en  titre  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'au  mépris  de  l'ordonnance  du 
juge,  le  maire  de  la  commune  de  Lauris  s'est  emparé  du 
presbytère  et  en  a  dépossédé  le  curé... 

Malgré  tous  ces  textes,  nous  n'hésitons  pas  à 
dire  à  notre  confrère  que  cette  affaire  est  très 
grave,  et  qu'il  fera  bien  de  consulter  un  très  habile 
avocat. 


Q.  —  La  maison  de  mon  voisin  possède  dans  un  de 
as  murs  formant  pignon  un  petit  jour  de  30  X  40  envi- 
m  et  donnant  immédiatement  sur  mon  jardin.  Mon 
oisin  ne  doit  donc  avoir  de  ce  côté  aucun  droit,  pas 
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môme  au  tombant  d'eau,   puisque  le  mur  en   pignon  n'a 

pas  en  réalité  de  tombant  d'eau.  De  plus,  cette  petite 
ouverture  n'est  pas  du  tout  en  règle,  car  elle  n'est  fer- 
mée d'aucune  manière  et  n'est  pas  plus  d'un  métré  au- 
dessus  du  plancher  de  la  maison.  Je  voudrais  bâtir  des 
cabinets  à  proximité  de  ce  mur  et  de  ce  jour. 

1"  Mon  voisin  peut-il  faire  valoir  la  prescription  pour 
son  petit  jour  ? 

8"  Si  oui.  ne  puis-je  pas  l'obliger  au  moins  à  y  placer 
•  a  verre  dormant  et  une  grille? 

3»  A  quelle  distance  puis-je  bâtir  directement  eu  face 
de  cette  ouverture  ! 

4*  A  quelle  distance  du  mur  puis-je  bâtir,  à  droite  ou 
à  gauche  ou  au-dessous  de  la  dite  ouverture  1 

R.  —  La  servitude  de  vue  étant  continue  et 
apparente  peut  s'acquérir  par  la  prescription.  l>ès 
lors,  la  jouissance  de  pareilles  vues  pendant  trente 
ans  conduirait  à  l'acquisition  par  prescription 
d'une  servitude  dont  l'effet  serait  d'obliger  le  voi- 
sin à  les  respecter,  sans  pouvoir  demander  leur 
suppression  ni  même  élever  des  constructions  de 
manière  à  les  masquer,  dans  le  rayon  de  la  dis- 
tance légale.  Cela  est  vrai  même  alors  que  la  cons- 
truction est  peu  importante,  que  la  diminution  de 
clarté  qui  peut  en  résulter  est  faible,  et  que  les 
droits  respectifs  des  parties  sont  presque  intacts. 

Cette  servitude  peut  aussi  être  établie  par  titre  ; 
mais  lorsque  l'étendue  n'en  est  pas  autrement 
déterminée  par  la  convention,  la  servitude  ne 
"s'étend  sur  le  fonds  voisin  et  n'emporte  prohibi- 
tion d'y  bâtir  qu'à  la  distance  déterminée  par 
l'art.  678  du  Code  civil,  c'est-à-dire  dix-neuf  déci- 
mètres. 

Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  servitude  acquise 
par  titre  ou  par  prescription,  la  conséquence 
légale  des  prohibitions  édictées  par  les  art.  (578  et 
079  est  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  une  dis- 
tance de  six  pieds  entre  le  mur  où  le  jour  est  pra- 
tiqué et  l'héritage  voisin,  la  fenêtre  doit  être  éta- 
blie à  verre  dormant  et  à  fer  maillé,  à  la  hauteur 
déterminée  par  l'art.  677. 

Si  malgré  cette  prohibition,  des  vues  ont  été 
établies  dans  un  mur  à  une  distance  moindre  que 
la  distance  légale,  le  propriétaire  de  l'héritage 
voisin  sur  lequel  elles  donnent  est  autorisé  à  en 
demander  la  suppression  pure  et  simple,  comme 
aussi  à  les  obstruer  et  à  les  masquer,  en  élevant 
sur  son  terrain  telle  construction  qu'il  juge  conve- 
nable. 

Par  conséquent,  d'après  ces  règles  fondamen- 
tales de  la  matière  en  droit  civil,  si  la  prescription 
trentenaire  est  acquise  par  votre  voisin,  vous 
n'avez  qu'à  subir  la  servitude. 

Si  elle  n'est  acquise  ni  par  titre  ni  par  prescrip- 
tion, vous  avez  le  droit  de  contraindre  votre  voisin 
à  obstruer  sa  vue,  ou  du  moins  à  y  apposer  un 
châssis  lise  à  fer  maillé  et  verre  dormant.  Dans  ce 
dernier  cas,  vous  pouvez  contraire  où  bon  vous 
semble,  et  à  n'importe  quelle  hauteur.  En  tout  état 
de  cause,  vous  pouvez  placer  votre  édicule  à 
2  mètres  du  mur  voisin,  soit  en  face,  soit  encore 
davantage  sur  les  côtés  ou  obliquement  par  rap- 
port au  plan  du  mur. 


Q.  —  Peut-on,  sans  crainte  .l'être  inquiété  ou  ennuyé, 
établir  au  premier  étage,  sur  un  voisin  qui  habite  au 
ras-de-ebaussée,  un  ouvroir  ou  atelier  de  machines  dont 
la  mise  en  mouvement  fait  du  bruit,  comme  machines  à 
coudre  ou  à  tricoter? 

R.  —  Tout  dépend  des  termes  du  bail  et  des 
conditions  dans  lesquelles  la  location  a  été  effec- 
tuée. 

En  etTet,  le  locataire  qui  trouble  par  une  voie  de 
fait  la  jouissance  d'un  autre  locataire,  n'est  pas  \ 
un  tiers  par  rapport  au  bailleur  dans  le  sens  de 
l'ait.  1725  du  Gode  civil  qui  dispose  :  «  Le  bailleur 
n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble 
que  les  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa 
jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun 
droit  sur  la  chose  louée,  sauf  au  preneur  à  les 
poursuivre  en  son  nom  personnel.  » 

Les  locataires  ont  en  effet  entre  eux  des  rapports 
de  droit  dérivant  du  bail.  Ainsi  le  trouble  que  l'un 
d'eux  apporte  à  la  jouissance  de  l'autre,  donne  à 
celui-ci  une  action  contre  le  bailleur  commun, 
sauf  à  ce  dernier  à  mettre  en  cause  l'auteur  du 
trouble  pour  faire  décider  s'il  a  ou  non  excédé  le 
droit  que  lui  conférait  le  contrat. 

Pour  éviter  toute  difficulté,  le  bail  doit  donc 
porter  par  exemple  que  les  lieux  sont  loués  pour  y 
établir  un  ouvroir,  un  atelier  de  couture,  etc.;  le 
locataire  sera  ainsi  garanti  par  son  titre  même,  et 
par  suite  par  le  propriétaire,  contre  les  revendica- 
tions des  voisins.  Autrement,  ceux-ci  pourraient 
à  bon  droit  se  plaindre  que  les  locaux  par  eux 
loués  deviennent  inhabitables,  et  contraindre  le 
propriétaire  à  faire  cesser  le  trouble. 


Q.  —  Dans  un  séminaire,  MM.  les  abbés  sont  indivi- 
duellement imposés  de  la  cote  personnelle  et  des  jour- 
nées de  prestations. 

1°  Ces  messieurs  vivant  à  la  charge  de  leurs  parents, 
ces  impôts  sont-ils  légaux  1 

2°  A  une  demande  en  décharge  de  la  cote  personnelle 
(c'est  la  première  année  qu'on  nous  impose  les  journées 
de  prestations)  auprès  de  M.  le  préfet,  il  a  été  répondu 
que  «  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  les 
séminaristes  avaient  des  moyens  d'existence  »  et  qu'ils 
étaient  imposables. 

Que  pense  l'Ami  de  cette  réponse  ? 

Ces  moyens  d'existence  ne  pourraient  être  que  quel- 
ques bourses  dues  à  des  fondations  :  ceux  qui  jouissent 
des  bourses  entières  seraient  donc  seuls  imposables,  et  il 
faudrait  dresser  la  liste  des  privilégiés. 

3°  Dans  le  cas  de  résistance  passive,  M.  l'économe  de 
la  maison  est-il  responsable  et  peut-on  lui  faire  des  dif- 
ficultés, comme  il  se  l'est  laissé  dire  par  le  percepteur  ? 

4°  Que  peut-on  faire  à  des  séminaristes  qui  ne  pos- 
sèdent rien  en  propre  ?  Nous  ne  posons  pas  la  question 
pour  ceux  qui  ont  des  biens  propres  par  suite  de  la 
mort  des  parents  :  ils  se  soumettent. 

R.  —  La  réponse  du  préfet  est  malheureusement 
exacte. 

Un  élève  du  grand  séminaire  de  Rodez  avait 
présenté  requête  au  Conseil  d'Etat  en  vue  d'être 
exempté  de  la  taxe  personnelle  et  de  la  taxe  des 
prestations.  Il  alléguait  qu'il  n'avait  pas  de  moyens 
suffisants  d'existence,  soit  par  sa  fortune  person- 
nelle, soit  par  la  profession  qu'il  exerçait  ;  qu'en 
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«ffet,  sa  Famille  pourvoyait  à  ses  besoins  au  grand 
rt  qu'il  ne  gagnait  rien;  que,  d'autre 
part,  Ba  situation  d'élève  ne  lui  assurait  pas  un 
emploi  rémunéré  et  no  pouvait  être  assimilée  à  an 
surnumérariat ;  qu'enlin  il  n'avait  ni  le  choix,  ni 
'la  libre  jouissance  de  la  chambre  qu'il  occupait  au 
^rauii  séminaire,  qui  ne  pouvait  être  considérée 
flbxnme .  une  habitation  particulière;  qu'il  était 
I  toujours  domicilié  dans  la  commune  où  ses  parents 
avaient  leur  principal  établissement. 

H  demandait  en  conséquence  au  Conseil  d'Etat 
de  décider  qu'il  n'était  pas  imposable  à  la  taxe 
personnelle,  et  que,  n'étant  imposable  à  aucune 
contribution  à  Rodez,  il  ne  devait  pas  être  porté  à 
la  taxe  des  prestations. 

Le  Conseil  d'Etat,  par  arrêt  du  23  juillet  1892, 
a  rendu  la  décision  suivante  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  12  et  13  de  la 
loi  du  21  avril  18:!2  la  contribution  personnelle  est  due 
dans  la  commune  du  domicile  réel  par  chaque  habitant 
français  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe  jouissant 
de  ses  droits  et  non  réputé  indigent,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  jouissant  de  leurs  droits  les  garçons 
et  filles,  majeurs  ou  mineurs,  ayant  des  moyens  suffi- 
sants d'existence,  lors  même  qu'ils  habitent  avec  leurs 
père,  mère  ou  tuteur  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Féminy 
qui  est  majeur,  avait  à  Rodez  une  habitation  pour 
laquelle  il  paie  un  prix  de  pension,  et  qui  est  distincte 
de  celle  occupée  par  ses  père  et  mère  avec  lesquels  il  a 
cessé  d'habiter  ;  que  c'est  à  Rodez  qu'il  réside  la  plus 
grande  partie  de  l'année  et  qu'il  est  inscrit  sur  les  listes 
électorales  de  cette  ville  ;  que  dans  ces  circonstances  il 
doit  être  considéré  comme  jouissant  de  ses  droits  et 
comme  ayant  à  Rodez  son  domicile  réel  dans  le  sens  des 
articles  précités  de  la  loi  du  21  avril  1832  ;  que  d'autre 
part,  il  n'a  pas  été  exempté  comme  indigent  par  le 
conseil  municipal  ;  qu'ainsi  il  réunit  toutes  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  pour  être  imposable  à  la  taxe 
personnelle  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Rodez,  et  que  la 
circonstance  qu'il  serait  élève  du  grand  séminaire  de 
cette  ville  ne  saurait  le  faire  exempter  de  la  dite  contri- 
bution ; 

Rejette  la  requête  ; 

De  même  celle  relative  à  la  taxe  des  prestations. 

Le  Conseil  d'Etat  a  rendu  48  décisions  semblables 
sur  la  question. 

Sans  doute,  bien  des  raisons  données  par  la 
haute  assemblée  pourraient  être  critiquées,  notam- 
ment quand  elle  dit  que  les  séminaristes  paient 
leur  pension,  alors  qu'en  réalité  le  plus  souvent 
on  la  paie  pour  eux. 

Quelques  préfets  avaient  à  l'origine  dispensé  les 
ministres  des  cultes  du  service  des  prestations  ; 
mais  une  circulaire  ministérielle  décida  qu'ils 
devaient  y  être  astreints,  parce  que  la  prestation 
n'est  pas  un  service  public,  mais  une  charge  com- 
munale réelle  et  non  essentiellement  personnelle, 
puisqu'on  peut  s'en  rédimer  en  argent,  quels  que 
soient  d'ailleurs  les  motifs  de  convenance  pouvant 
faire  désirer  que  les  ministres  du  culte  en  soient 


pourvoir  à  leur  subsistance  par  des  revenus 
propres.  D'autre  part  leur  dépendance  est  toute 
volontaire,  et  il  ne  tient  qu'à  eux  de  la  faire  ces- 
ser. Ils  jouissent  donc  de  leurs  droits  dans  le  sens 
de  la  loi  du  21  avril  1832.  Ils  ne  peuvent  donc 
échapper  à  l'impôt  que  s'ils  sont  exemptés  par  le 
conseil  municipal  à  titre  d'indigents.  Donc,  malgré 
les  critiques  que  pourrait  soulever  à  bon  droit 
l'exposé  des  motifs  du  Conseil  d'Etat,  on  est  con- 
traint de  s'incliner  devant  la  jurisprudence  qu'il  a 
établie,  et  contre  laquelle  il  n'existe  malheureuse- 
ment aucun  recours. 

En  cas  de  résistance  passive,  on  pourrait  créer 
des  difficultés  à  l'économe,  reduplicalive  ut  sic, 
mais  non  comme  représentant  des  séminaristes 
qui  ne  paieraient  pas,  car  il  n'a  en  droit  aucune 
qualité  pour  les  représenter. 

Les  séminaristes  ne  possédant  rien  en  propre 
devraient  se  faire  délivrer  un  certificat  d'indigence 
à  la  mairie  et  seraient  à  ce  titre  exempts  de  l'impôt. 


La  jurisprudence  a  même  décidé  que  les  reli- 
gieux devaient  être  considérés  comme  jouissant 
de  leurs  droits.  Souvent  une  dot  est  exigée  d'eux 
è.  leur  entrée  au  couvent,   ils  sont  donc 


Q.  —  Le  cimetière  se  trouve  actuellement  autour  de 
l'église  ;  or  la  préfecture  demande  a  la  municipalité  de 
le  changer,  sous  peine  d'interdire  la  sépulture  dans  le 
dit  cimetière. 

M.  le  maire  me  demande  :  1°  Si  la  préfecture  a  ce 
droit  ?  Huit  conseillers  sur  douze  s'opposent  au  chan- 
gement du  cimetière  ou  veulent  le  placer  dans  un 
endroit  voisin  de  l'église,  que  la  Commission  d'hygiène 
ne  veut  pas  accepter. 

2°  Peut-on  passer  outre  ? 

3°  Y  a-t-il  des  textes  de  loi  obligeant  la  commune  à 
faire  de  grandes  dépenses  pour  faire  le  cimetière  en 
dehors  du  pays,  alors  qu'on  peut  à  très  peu  de  frais 
agrandir  l'ancien  ?  S'il  y  en  a,  quels  sont-ils  ? 

J'ajoute  que  le  cimetière  actuel  n'est  pas  à  la  distance 
réglementaire  des  maisons  ;  que  l'eau  qui  vient  du  lieu 
choisi  par  le  conseil  municipal  pour  l'emplacement 
rejeté  par  la  Commission  d'hygiène  s'écoule  dans  une 
fontaine  qui  alimente  un  pays  voisin. 

ït.  —  Aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du 
23  prairial  an  XII,  il  doit  y  avoir,  hors  de  cha- 
cune des  villes  et  bourgs,  à  la  distance  de  35  ou 
40  mètres  de  leur  enceinte,  des  terrains  entière- 
ment consacrés  à  l'inhumation  des  morts.  L'admi- 
nistration a  donc  le  devoir  de  prescrire  cette 
mesure  lorsqu'il  s'agit  d'une  ville  ou  d'un  bourg. 
Pour  les  communes  rurales,  l'ordonnance  du 
t;  décembre  1843  donne  aux  préfets  le  droit 
d'examiner  et  de  décider  l'utilité  qu'il  y  aurait 
à  transférer  le  cimetière  à  35  ou  40  mètres  des 
habitations  agglomérées,  et,  cette  utilité  cons- 
tatée, le  pouvoir  d'ordonner  la  translation  et  de 
choisir  le  nouvel  emplacement  du  cimetière. 

Dans  les  villes,  le  préfet  a  donc  le  devoir,  et 
dans  les  villages  la  faculté  d'ordonner  la  trans- 
lation d'un  cimetière  trop  rapproché  des  habita- 
tions. Dans  les  deux  cas,  il  peut  imposer  sa  volonté 
au  conseil  municipal,  tout  en  restant  libre  de 
fixer,  suivant  les  circonstances,  le  moment  de  la 
translation. 

Ainsi,  d'après  l'article  1er  de  l'ordonnance 
ci-dessus,  la  translation  d'un  cimetière,  quand 
elle  sera  devenue  nécessaire,  sera  ordonnée  par 
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un  arrêté  du  préfet,  le  Bonseil  municipal  entendu. 
Le  préfet   :  dément  le  nouvel  empla- 

cement du  cimetière  sur  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal, et  après  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo. 

L'opportunité  de  la  décision  par  laquelle  un 
préfet  prescrit  la  création  ou  la  translation  d'un 
cimetière  communal  n'est  pas  susceptible  d'être  dis- 
cutée devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse,  ni  par  les  particuliers,  ni  môme  pur  la 
commune  :  car  cette  décision  constitue  un  acte 
d'administration  proprement  dit.  Elle  ne  pour- 
rait être  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir que  si  le  conseil  municipal  n'avait  pas  été 
appelé  préalablement  à  donner  son  avis. 

C'est  encore  au  préfet  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  le  choix  de  l'emplacement  nouveau  à  affecter 
aux  inhumations,  sur  son  étendue  et  ses  limites. 
qu'il  6'agisse  de  création,  de  translation  ou 
d'agrandissement  d'un  cimetière.  Mais  le  préfet 
doit  prendre  l'avis  du  conseil  municipal  et  faire 
i  une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo,  dans  les  formes  prescrites  par  la  circulaire 
du  20  août  1825. 

Si  la  commune  conteste  la  nécessité  du  déplace- 
ment du  cimetière,  il  est  dressé  un  rapport  par 
experts,  qui  démontre,  s'il  y  a  lieu,  les  inconvé- 
nients ou  les  dangers  de  l'ancien  cimetière,  résul- 
tant de  sa  situation  topographique,  de  l'insuffi- 
sance de  l'étendue  du  terrain,  de  la  nature  du  sol, 
ou  de  toute  autre  cause. 

Quand  le  préfet  a  ordonné  la  translation  d'un 
cimetière,  la  commune  ne  peut  s'opposer  à  cette 
mesure.  Si  elle  refusait  de  voter  les  fonds  néces- 
saires, le  préfet  pourrait,  en  vertu  de  l'article  136 
n°  13  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884, 
inscrire  d'office  la  dépense  au  budget  de  la 
commune. 


Q.  —  Dans  Y  Ami  du  Clergé  du  7  août  1902,  p.  700, 
nous  lisons  :  «  Une  nourrice  peut-elle  faire  baptiser  un 
enfant  à  l'insu  et  contre  la  volonté  formelle  des  parents  ? 
Et  si  elle  l'apporte  ainsi  à  l'église,  le  prêtre  peut-il  le 
baptiser?  »  Après  la  réponse  théologique  dans  laquelle 
la  question  est  controversée,  Y  Ami  dit  : 

«  Ajoutons  que  si  les  parents  venaient  à  le  savoir, 
même  dans  le  cas  où  le  baptême  lui  serait  donné  en 
secret,  secret  qui  transpire  on  ne  peut  plus  facilement. 
U  pourrait  très  bien  se  faire  qu'ils  traduisissent  devant 
les  tribunaux  la  nourrice  et  peut-être  même  le  prêtre 
baptiseur,  et  qu'il  se  trouvât  des  juges  pour  les  con- 
damner sévèrement.  » 

Il  nous  semble  que  la  nourrice  et  le  prêtre  baptiseur, 
quoique  ayant  agi  contre  la  volonté  des  parents,  n'ont 
point  commis  un  acte  répréhensible  par  les  tribunaux 
et  entraînant  un  jugement  soit  civil,  soit  correctionnel. 

Qu'en  pense  Y  Ami  t 

R.  —  Dans  le  passage  rapporté  plus  haut,  nous 
avons  voulu  dire  qu'EN  fait,  de  nos  jours,  on 
pourrait  sans  doute  chercher  à  créer  des  difficultés 
à  une  nourrice  ou  à  un  prêtre  qui  se  seraient  ren- 
dus «  coupables  «  de  baptême  clandestin. 

Mais,  à  notre  avis,  il  n'en  va  pas  de  même 
en  dhoit.  Il  existe  en  effet  en  droit  pénal  un  prin- 


cipe qui  jusqu'ici  est  toujours  en  vigueur,  et  qui 
est  le  fondement  même  du  droit  moderne.  Il  se 
formule  ainsi  :  n  Suiia  peena  sine  loge.  »  tir, 
nous  ne  voyons,  ni  dans  le  Code  pénal,  ni  dans 
aucune  loi  particulière,  do  texte  en  vertu  duquel 
des  poursuites  pourraient  être  exercées  dans  ce 
cas.  La  loi  du  23  décembre  1874  édicto  un  certain 
nombre  de  dispositions  visant  les  enfants  en  basj 
âge,  et  les  soins  à  leur  donner  ;  elle  prend  des  pré-1 
cautions  minutieuses  relatives  à  leur  identité  et  à  | 
leur  hygiène,  mais  ne  fait  pas  même  allusion  à 
la  démarche  qui  nous  occupe.  Or,  on  ne  peut,  par 
voie  d'analopie  ou  d'interprétation,  atteindre  et 
punir  un  fait  qui  n'est  pas  qualifié  crime  ou  délit 
par  la  loi.  (Cassation,  lit  mars  1891). 

Quand  la  loi,  tout  en  défendant  ou  prescrivant, 
non  seulement  ne  fixe,  mais  même  ne  prononce 
aucune  peine  contre  les  infracteurs,  il  n'en  peut 
être  appliqué  aucune.  (Cassation,  26  mai  1837). 
Or,  dans  notre  espèce,  la  loi  ne  contient  même 
aucune  prohibition. 

Il  a  même  été  jugé  que,  lorsqu'une  loi  a  repro- 
duit la  disposition  prohibitive  d'une  autre  loi, 
san9  reproduire  sa  disposition  pénale,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  appliquer  celle-ci,  soit  par  induc- 
tion, soit  en  s'appuyant  sur  des  motifs  d'intérêt 
public. 

Ces  principes  montrent  bien  la  nécessité  d'un 
texte  pour  poursuivre.  Or,  en  tant  que  juriscon- 
sulte, nous  nous  demandons  même  sous  quelle 
dénomination  on  pourrait  désigner  le  fait  que 
nous  étudions.  Est-ce  une  suppression  d'enfant"? 
(art.  345  du  Code  pénal).  Poser  la  question  c'est 
la  résoudre.  Est-ce  un  abus  de  confiance  ?  (art.  'i06 
du  même  Code).  Mais  pour  que  ce  délit  existe,  il 
faut  qu'il  y  ait  un  acte  tendant  à  l'extorsion  d'une 
somme,  ou  tout  au  moins  qui  puisse  être  apprécié 
en  argent. 

De  plus,  pour  que  l'on  puisse  intenter  une 
action,  soit  pénale,  soit  civile,  il  faut  que  l'on 
puisse  justifier  d'un  préjudice  causé.  Or,  dans 
notre  espèce,  ou  les  parents  sont  chrétiens,  ou  ils 
ne  le  sont  pas.  S'ils  sont  chrétiens,  ils  ne  peuvent 
parler  de  préjudice  ;  s'ils  ne  le  sont  pas,  que  leur 
importe  le  baptême  ?  en  quoi,  à  leurs  yeux,  l'en- 
fant est-il  substantiellement  modifié? 

Quant  au  prêtre  qui  administrerait  le  sacre- 
ment,  quelle  serait  sa  situation  au  point  de  vue 
de  la  loi  ?  —  Les  ministres  du  culte  jouissent  de 
toute  liberté  au  point  de  vue  de  l'administration 
des  sacrements  et  du  concours  de  leurs  prières, 
sauf  les  cas  où  il  y  aurait  un  abus  rentrant  dans 
les  termes  de  l'article  6  de  la  loi  organique. 

Or  que  dit  cet  article  ?  L'abus  consiste  dans 
toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exer- 
cice du  culte,  peut  compromettre  l'iionnour  des 
citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  conscience, 
dégénérer  contre  eux  en  oppression,  ou  en  injure, 
ou  en  scandale  public.  Mais  rien  de  pareil  dans  le 
fait  d'administrer  le  baptême  ;  le  fait  de  le  refu- 
ser pourrait  parfois  rentrer  dans  la  dernière  caté- 
gorie, et  le  Conseil  d'Etat  a  été  appelé  plusieurs 
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fois  à  examiner  co  point.  Or,  on  ne  peu! 
nn\  ministres  du  culte,  devant  les  tribunaux,  do. 
ta  A  raison  du  préjudice  que  l'on 
prétendrait  avoir  subi  par  suite  de  l'adminis- 
tration ou  du  refus  des  sacremonts  ou  des  prières 
de  l'Eglise,  si  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas,  au  préa- 
lable, déclaré  qu'il  existe  un  abus. 

I.a  Cour  de  cassation,  dit  Caulet,  a  statué  en  ce 
sens  le  M  février  1885  : 

Attendu    <iae   le  fait    Tac  refuser    le 

sacrement  de  baptême,  constitue  de  la  part  des  mi- 
nistres du  culte  catholique  un  acte  d'exercice  de  ce 
culte  ;  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  lo  refus  du  prêtre 
constitue  une  infraction  aux  règles  consacrées  par  les 
mi  reçus  en  France,  et  par  conséquent  un  procédé 
dégénérant  en  oppression  ou  en  scandale  public  ;  que, 
d'après  l'article  H  de  la  loi  du  lx  germinal  an  X,  cette 
question  ne  peut  être  examinée  et  tranchée  que  par  le 
Conseil  d'Etat  ;  que  c'est  seulement  après  la  décision  de 
ce  conseil,  si  elle  est  affirmative,  que  des  poursuites 
pourront  être  exercées... 

Le  Conseil  d'Etat  ne  s'est  pas,  à  notre  connais- 
sance, prononcé  sur  la  question.  S'il  la  tranchait 
un  jour  dans  lo  sens  de  l'abus,  il  serait  intéressant 
de  connaître  les  considérants  de  son  arrêt.  En 
attendant,  nous  persistons  à  dire  que  les  «  délin- 
qants  »  ne  pourraient  être  légalement  poursuivis, 
car  le  Code  ignore  les  sacrements,  et  il  ne  peut 
intervenir  que  dans  des  cas  limitativement  déter- 
minés par  les  lois  organiques. 


Q.  —  Le  propriétaire  d'une  filature  construisit  jadis, 
avec  autorisation  légale,  une  digue  barrage  à  lof)  mètres 
de  son  usine.  Maintenant,  a-t-il  le  droit  de  mettre  sur 
cette  digue  des  pierres  sèches,  des  mottes  de  terre,  pour 
tu  qui  verse,  étant  donné  que  les  rives  supé- 
rieures, et  même  inférieures,  ne  lui  appartiennent  pas  ? 

Il  prétend  avoir  ce  droit  et  en  use  sans  permission 
depuis  2  ans,  malgré  la  protestation  d'un  des  riverains 
supérieurs  qui  est  moi. 

R.  —  La  loi;  suivant  en  cela  le  vœu  de  la  nature 
elle-même,  veut  que  l'eau  qui  prend  naissance 
dans  un  fonds  par  des  causes  naturelles,  ou  qui 
s'y  rassemble  en  provenant  d'une  source  ou  des 
pluies,  ou  qui  le  traverse,  ait  un  écoulement,  qui 
ne  peut  se  faire  que  par  les  fonds  inférieurs.  D'où 
l'article  640  du  Gode  civil,  ainsi  conçu  :  «  Les 
fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui 
sont  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué.  »  Tous  fonds  de  terre, 
même  ceux  qui  font  partie  du  domaine  public, 
sont  soumis  à  cette  servitude  légale. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  propriétaire 
inférieur  a  obtenu,  pour  les  besoins  de  son  indus- 
trie, l'autorisation  d'élever  une  digue  pour  retenir 
les  eaux  à  un  certain  niveau,  en  augmenter  la 
profondeur,  en  accélérer  le  courant  ;  c'est  légal. 
Mais  l'autorisation  est  définie,  a  une  limite,  et  en 
tout  cas  ne  peut  aller  jusqu'à  préjudicier  aux 
droits  des  tiers,  par  exemple  en  leur  faisant  cou- 
rir le  risque  d'être  submergés,  puisque  la  digue  a 
pour  effet  de  retenir  les  eaux  dans  leur  écoulement 
naturel. 


La  construction  'le  digues  par  les  particuliers 
peut  donner  lieu  à  doux  sortes  de  contestations  : 
la  première,  qui  ne  nous  occupe  pas  ici,  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  ne  s'est  pas  mis  en  règle 
avec  l'administration,  et  qui  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs  ;  la  seconde,  qui  est 
notre  ospèce,  dans  le  cas  où  le  propriétaire, 
dûment  autorisé,  se  trouve  porter  préjudice  aux 
tiers,  dont  les  droits  sont  toujours  réservés  par 
l'acte  d'autorisation. 

En  cas  d'obstacle  illégalement  apporté  à  l'écou- 
lement des  eaux  du  fonds  supérieur  par  la  cons- 
truction d'une  digue,  le  propriétaire  lésé  a  une 
action  en  destruction  des  travaux  indûment  exé- 
cutés, et  en  allocation  de  dommages-intérêts.  C'est 
aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  tran- 
cher cette  contestation  d'ordre  privé.  Et  le  fait, 
que  la  digue  aurait  été  autorisée  par  l'adminis- 
tration ne  changerait  rien  à  cette  compétence,  les 
autorisations  étant  toujours  délivrées  sous  réserve 
des  droits  des  tiers. 

La  loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime  des  eaux 
attribue  compétence  au  juge  de  paix  en  premier 
ressort  pour  les  contestations  de  cette  nature.  Si 
donc  on  peut  justifier  d'un  préjudice,  on  peut 
citer  devant  ce  magistrat,  non  seulement  pour 
faire  ordonner  la  démolition  des  ouvrages  indû- 
ment construits,  mais  encore  pour  demander  des 
dommages-intérêts. 


Q.  —  1°  Peut-on,  pour  cause  d'utilité  publique,  expro- 
prier un  immeuble  appartenant  à  une  fabrique? 

2°  Il  s'agit  in  casu  d'une  maison  appartenant  à  une 
fabrique  dans  laquelle  est  installée  une  école  libre. 
Pourrait-on  exproprier  pour  établir  dans  le  même  local 
une  école  communale,  ce  qui  dispenserait  la  commune 
de  bâtir  ? 

R.  —  Ad  I.  Affirmative,  aucun  doute  n'est  pos- 
sible sur  ce  point. 

Ad  IL  La  loi  du  3  mai  1841  réglemente  l'expro- 
priation «  pour  cause  d'utilité  publique  »,  expres- 
sion passablement  vague.  Tout  le  monde  avoue 
que  l'expropriation  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  vue 
d'un  service  public.  La  construction  d'une  école 
publique  fait  certainement  partie  du  service 
public.  Il  s'ensuit  qu'on  peut  exproprier  lorsqu'il 
s'agit  de  construire  une  école  publique. 

Mais  peut-on  exproprier  un  propriétaire  pour 
faire  de  sa  maison  une  école  publique,  afin  d'éviter 
ainsi  de  plus  grands  frais  à  la  commune  ?  Cette 
question  doit  être  résolue  par  la  négative.  La  loi 
n'a  pas  établi  l'expropriation  dans  l'intérêt  privé 
d'une  commune  et  pour  lui  éviter  des  frais,  mais 
pour  lui  permettre  de  pourvoir  à  un  service 
public.  De  plus,  la  loi  suppose  toujours  que 
l'expropriation  a  pour  but  d'opérer  des  travaux 
publics,  et  non  pas  simplement  de  s'emparer  d'un 
immeuble  qui  ferait  bien  l'affaire  d'une  commune. 
Nous  croyons  donc  que  l'expropriation  serait 
contraire  à  la  loi  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis. 

Ajoutons  qu'il  appartient  à  l'administration  de 
déclarer  l'utilité  publique  par  un  décret,  lorsque 
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le  travail  à  exécuter  n'exige  pas  l'intervention 
d'une  loi  spéciale.  Ol  on  suit  nue  les  décrets  admi- 
nistratifs sont  généralemed  peu  soucieux  des 
■ore  moins  des  intélé  ts  de 
l'enseignement  privé.  Si  donc  un  décret  prononçait 
l'utilité  publique,  il  serait  presque  impossible  à  la 
fabrique  «le  se  faire  rendre  jus 
l'administration  jouit  sur  ce  point  d'un  pouvoir 
discrétionnaire. 


Q.  —  La  porte  principale  de  l'église  est  délabrée  et 
bors  de  service.  La  commune  ne  veut  pas  la  i 
fabrique  ne  le  peut  pas.  Les  paroissiens, du  consentement 
le  fabrique,  se  sont  cotisés  pour  faire  une 
porte  neuve.  Le  conseil  municipal  a.  paraît-il,  la  préten- 
pposer.  Kn  a-t-il  le  droit  ?  Quelle  est  pour  le 
curé  la  conduite  à  suivre  ï 

R.  —  Si  la  dépense  n'excède  pas  100  francs 
dans  une  paroisse  de  moins  de  11  100  âmes,  ou  2<  M I  f  r. 
dans  une  paroisse  d'une  population  supérieure,  le 
conseil  de  fabrique  peut  la  faire  exécuter  sans 
aucune  autorisation  du  conseil  municipal  ou  de  la 
préfecture.  Si  la  dépense  est  supérieure  au  chiffre 
que  nous  venons  d'indiquer,  il  faut  l'autorisation 
de  la  préfecture,  que  l'on  obtiendra  évidemment  au 
moyen  d'une  délibération  fabricienne  exposant  les 
faits.  L'opposition  du  conseil  municipal  serait 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  insensé,  et  la  préfecture 
n'en  tiendrait  probablement  aucun  compte. 


Q.  —  Dimanche  dernier,  on  se  proposait  de  battre  à  la 
machine,  sur  la  place  de  l'église,  à  l'heurt  même  des 
maire,  parait-il,  aurait  heureusement  mis  son 
veto.  Au  cas  où  il  ne  l'eut  point  fait,  ou  supposé  que  sa 
défense  n'eût  pas  été  observée,  et  que,  par  faiblesse  ou 
timidité,  il  n'eut  pas  osé  poursuivre  l'affaire  :  1»  Etais-je 
en  droit  de  la  prendre  en  main  ?  2'  Si  oui,  avec  succès 
assuré  ou  non  ?  3°  Enfin,  comment  m'eût-il  fallu  pro- 
céder ? 

R.  —  Si  le  bruit  de  la  machine  est  capable 
d'empêcher,  de  retarder  ou  d'interrompre  les 
offices,  le  curé  peut  porter  plainte  au  procureur  de 
la  République  en  demandant  que  l'article  261  du 
Code  pénal  soit  appliqué  au  perturbateur. 


Q.  —  Quelqu'un  sténographie  un  sermon  donné  dans 
une  église  ou  un  discours  prononcé  dans  un  local  public. 
Peut-il,  sans  la  permission  de  l'auteur,  faire  reproduire 
dans  des  feuilles  publiques  ou  dans  des  journaux  ce 
qu'il  a  pu  sténographier  ? 

Jusqu'où  vont  ses  droits? 

l;.  —  Les  règles  de  la  propriété  littéraire  sont 
applicables  en  ce  qui  concerne  les  sermons  pro- 
noncés en  chaire  :  ceux-ci  sont  donc  la  propriété 
de  leur  auteur,  comme  le  serait  un  ouvrage  qu'il 
aurait  édité.  Il  en  résulte  que  personne  ne  peut 
les  reproduire  sans  le  consentement  exprès  de 
l'auteur.  Sans  doute,  il  n'est  pas  interdit  de  les 
sténographier,  mais  il  est  interdit  de  les  publier. 

La  jurisprudence  a  consacré  cette  doctrine,  et 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
rier  1852  a  condamné  un  imprimeur  qui 
avait  fait  une  reproduction  de  ce  genre  sans  auto- 
risation. 


Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  démontré, 
cateur  est  seul  juge  de  l'opportunité  et  du  mode  de 
publication  de  ses  discours  :  il  peut  les  examiner 
et  les  corriger,  supprimer  des  passages  qui  lui 
auraient  échappé  dans  le  feu  de  l'improvisation, 
et  donner  à  sa  pensée  la  correction  de  la  forme; 
il  doit  donc  rester  maître  de  choisir  son  impri- 
meur et  de  reviser  son  travail.  En  cas  d'infraction 
à  ces  règles,  en  vertu  des  lois  qui  régissent  la  pro- 
priété littéraire,  il  aurait  le  droit  d'exercer  des 
poursuites  contre  ceux  qui,  en  dehors  de  lui,  vien- 
draient à  reproduire  ses  discours,  aussi  bien  que, 
auteur,  il  aurait  la  faculté  de  poursuivre  les  divul- 
gateurs non  autorisés  de  ses  ouvrages. 


Q.  —  Le  prêtre  catholique  a-t-il  le  droit,  en  principe 
général,  sans  que  la  loi  civile  ait  rien  à  y  voir,  de  refu- 
ser les  sacrements  à  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  les  con- 
ditions voulues  par  les  lois  de  l'Eglise  pour  les  rece- 
voir ? 

R.  —  Oui,  notamment  pour  le  refus  d'agréer, 
lors  d'un  baptême,  comme  parrain  ou  marraine 
une  personne  qui  ne  paraît  pas  être  dans  les  con- 
ditions canoniques  voulues  pour  cet  office  :  en  ce 
sens,  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  '.)  janvier  1894 
(Dalloz,  189.".,  3,  75  et  note  1  :  Gazette  du  Palais, 
table  du  1"  semestre  1896,  au  mot  Culte,  n«  16)  ; 
—  notamment  encore  pour  le  refus,  dans  les 
mêmes  conditions,  du  sacrement  de  l'Eucharistie  : 
en  ce  sens,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  11  fé- 
vrier 1885  (Sirey,  1885, 1,178),  arrêt  très  net  du 
Tribunal  fédéral  suisse  du  27  avril  1894  (Sirey, 
1894,  \,  23  et  notes  1  et  2). 


Q.  —  En  1898,  notre  fabrique,  après  adjudication, 
louait  les  chaises  à  un  particulier  pour  quatre  ans,  par 
un  bail  enregistré. 

Pour  des  raisons  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer, 
au  1"  janvier  1902  il  n'y  a  pas  eu  d'adjudication. 

La  fabrique  a  loué  verbalement,  pour  deux  ans,  à  la 
même  personne,  les  chaises  de  l'église,  aux  mêmes  con- 
ditions du  bail  précédent,  écrit  et  enregistré. 

Sous  ce  rapport,  la  loi  a  été  violée. 

Je  me  demande,  d'autre  part,  si  l'enregistrement  a 
quelque  chose  à  voir  dans  ce  bail  verbal  qui  n'a  pas  été 
déclaré  et  peut  exiger  quelque  chose. 

R.  —  Ce  ne  sont  pas  les  opérations  faites  par 
une  fabrique  (telles  que  aliénations,  acquisitions, 
marchés,  baux,  etc.,  etc.)  qui  sont  soumises  à 
l'enregistrement,  mais  les  actes  ou  écrits  qui 
constatent  ces  opérations.  Ce  principe  ne  souffre 
qu'une  exception,  qui  concerne  les  locations  ver- 
bales d'immeubles.  D'après  la  loi  du  23  août  1871, 
les  locations  purement  verbales  doivent  être  enre- 
gistrées, mais  à  trois  conditions  :  1»  si  ce  sont  des 
locations  d'immeubles  ;  2°  si  leur  durée  dépasse 
trois  ans  ;  3»  si  le  prix  de  location  de  tous  les 
immeubles  loués  verbalement  par  un  propriétaire 
dépasse  100  francs.  Or  vous  voyez  que  votre  loca- 
tion verbale  des  bancs  et  chaises  de  l'église 
échappe  nécessairement  au  texte  de  cette  loi, 
puisque,  dans  votre  cas,  il  ne  s'agit  nullement  de 
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U'ui-r  des  immeubles.  Tenez-vous  donc  tranquille, 
laoique  votre  procédé  soil  parfaitement  illégal. 
l(Mais  nous  supposons  qu'il  n'existe  aucun  acte 
|ou  éorit  sur  Lequel  le  lise  puisse  s'appuyer  pour 
réclamer  des  droits  d'enregistrement). 


Q.  —  Sur  6.000  et  quelques  francs  que  va  coûter  la 
restauration  de  mon  église,  IÎ07  francs  sont  affectés  de 
droit  à  l'architecte  et  307  autres  francs  sont  pour  les 
imprévus  qui  pourraient  survenir  pendant  l'exécution 
des  travaux. 

Jo  voudrais  savoir  si  nous  pouvons  disposer  à  notre 
gré  des  801  (f,  d'imprévus  pour  un  travail  urgent,  ou 
si  l'architecte  peut  puiser  dans  cette  somme  pour  ses 
frais  de  déplacement  ;  autrement  dit,  quels  frais  de  dé- 
placement sont  dus  à  l'architecte  et  quels  sont  ceux  qui 
ne  sont  pas  dus  ? 

R.  —  D'après  un  avis  du  Conseil  des  bâtiments 
civils,  du  12  pluviôse  an  VIII,  qui  sert  de  règle  à 
la  jurisprudence  administrative,  les  honoraires 
des  architectes  pour  les  travaux  publics  sont  fixés 
à  ô  o/oj  excepté  pour  les  travaux  excédant  cent 
mille  francs.  Ces  5  %  sont  ainsi  répartis  : 

Pour  projets  et  devis  approuvés  ou  susceptibles 
de  l'être,  et  mis  en  adjudication  :  1  2/3  %■ 

Pour  direction,  conduite  et  surveillance  des  tra- 
vaux :  1  2  3  "  o. 

Pour  réception,  vérification  et  règlement  des 
travaux  :  1  2/3  %• 

Pour  les  frais  de  voyage,  il  est  bon  de  fixer 
d'avance,  de  concert  avec  l'architecte  et  pour  évi- 
ter toute  contestation,  une  somme  fixe  à  forfait,  et 
l'architecte  ne  pourra  rien  réclamer  en  dehors  de 
cette  somme.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  jugé 
le  8  mars  1889  dans  les  termes  suivants  : 


.  Considérant  qu'une  somme  de  100  francs  a  été 
prévue  au  devis  et  allouée  à  l'architecte  pour  frais  de 
voyage  ;  que  cette  somme  constituait  un  forfait  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions du  sieur  Passard  tendant  à  l'augmentation  de 
cette  allocation  ;  que,  d'autre  part,  les  démarches  que 
ses  difficultés  avec  la  commune  ont  pu  occasionner  à 
l'architecte  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  naître  en  sa 
faveur  un  droit  à  un  supplément  d'allocation... 

Lorsqu'aucune  somme  n'a  été  prévue  et  conve- 
nue à  forfait,  on  prend  ordinairement  pour  base 
des  frais  de  voyage  la  somme  de  4  fr.  50  par 
myriamètre.  Mais  l'architecte  n'a  pas  le  droit  de 
compter  tous  ses  voyages  en  frais  supplémen- 
taires. C'est  ce  que  nos  lecteurs  comprendront 
s'ils  pèsent  bien  les  termes  de  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  15  juillet  1887,  que  nous  allons  citer  : 

...  Sur  les  conclusions  du  sieur  Carlier  tendant  à  être 
remboursé  de  ses  frais  de  voyage  à  Alger  et  à  Paris, 
s'élevant  à  4.956  fr.  80  ; 

Considérant  que  le  voyage  à  Alger  du  sieur  Carlier 
était  nécessaire  pour  permettre  à  cet  architecte  de  se 
rendre  compte  de  l'emplacement  du  théâtre  et  des  con- 
ditions que  devait  remplir  son  projet  ;  que,  par  suite, 
les  frais  occasionnés  par  ce  voyage  rentrent  dans  les 
dépenses  personnelles  et  accessoires  dont  les  architectes 
ne  peuvent  réclamer  le  remboursement  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  voyage  fait  par  le 
sieur  Carlier  à  Paris,  au  mois  de  juillet  1883,  a  eu  lieu 
sur  la  demande   formelle  de  la  ville  d'Alger,  et  que  sa 


présence  n'était  réclamée  qu'alin  de  faciliter  au  Conseil 
général  des  bâtiments  civils  l'examen  des  plans  et  devis 
qu'avait  dressés  cet  architecte  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances,  la  villo  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  ce  se- 
cond voyage  ne  lui  a  pas  profité  ;  qu'il  suit  de  là  que, 
si  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  réservé  au 
sieur  Carlier  un  recours  personnel  contre  le  maire 
d'Alger,  qui  n'a  fait  que  se  conformer  au  mandat  donné 
par  le  conseil  municipal,  il  y  a  lieu  d'allouer  de  ce  chef 
au  sieur  Carlier  une  somme  de  1.000  fr. 

Il  semble,  d'après  cet  arrêt,  que  l'architecte  ne 
peut  pas  compter  à  part  les  voyages  qu'il  a  faits 
pour  dresser  les  plans,  pour  surveiller  les  travaux 
et  remplir  ses  autres  fonctions  déjà  rétribuées  à 
5  °/o.  Ces  questions  sont,  du  reste,  très  délicates  à 
trancher.  En  cas  de  contestation,  il  faut  porter  le 
litige  devant  le  conseil  de  préfecture  qui  juge  en 
premier  ressort,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  J'ai  une  institutrice  qui  malgré  son  assistance 
aux  offices  de  la  paroisse  est  une  hypocrite  notoire,  une 
créature  mal  intentionnée,  à  en  juger  par  sa  conduite. 

Voulant  vexer  son  curé,  qui  ne  juge  pas  à  propos  de 
la  recevoir  au  presbytère,  pour  la  bonne  édilication 
publique,  elle  retient  les  enfants  du  catéchisme,  ceux 
du  moins  qui  ont  fait  leur  première  communion  et  sur 
lesquels  nous  avons  moins  d'action.  De  plus  elle  chante 
à  l'église  non  pas  pour  rendre  service  aux  choristes  ou 
chanteuses  devant  le  banc  desquelles  elle  se  trouve  placée, 
mais  pour  troubler  un  peu  le  chant  de  l'église.  A  cet 
effet,  pour  le  chant  des  vêpres  surtout,  elle  commence 
un  peu  avant  ou  après,  ralentit  ou  précipite  le  mouve- 
ment. II  n'y  en  a  peut-être  pas  asse2  pour  troubler  bien 
manifestement  les  cérémonies  du  culte  et  me  permettre 
d'interrompre  les  offices  pour  cause  de  trouble  public, 
mais  c'est  une  cacophonie  bien  sensible,  et  à  certains 
moments  elle  provoque  l'attention  et  les  regards  ahuris 
de  tous  les  assistants. 

On  voit  qu'elle  se  surveille  un  peu,  par  suite  d'un 
avertissement  donné  à  la  suite  d'un  jour  de  fête  où 
j'aurais  peut-être  eu  raison  d'interrompre  brusquement 
les  cérémonies  à  cause  d'une  cacophonie  scandaleuse 
qui  faisait  lever  les  femmes  de  dessus  les  chaises  et 
provoquait  un  rire  général. 

Malgré  cette  amélioration,  ne  puis-ie  pas  par  suite  de 
ce  trouble  habituel  invoquer  la  décision  de  la  Cour  de 
Cahors  et  celle  de  Toulouse  où  un  trouble  de  ce  genre 
fut  puni  par  le  tribunal  1 

Dans  le  cas  où  la  chose  serait,  douteuse,  ne  pourrais-je 
pas  en  vertu  de  mon  droit  de  police  dans  l'église  impo- 
ser publiquement  silence  à  la  personne  inculpée,  lui 
notifier  que  dorénavant  elle  ne  se  placera  plus  dans  le 
banc  réservé  d'après  l'usage  à  Mlle  l'institutrice,  et 
cela  gratuitement,  et  lui  assigner  une  place  au  bas  de 
l'église  d'où  elle  pourra  moins  troubler  le  chant  sans 
exciter  l'indignation  de  ses  voisines  1 

Telle  est  la  question  que  je  me  permets  de  poser  au 
bienveillant  Ami  du  Clergé,  en  vue  d'un  expédient  à 
trouver  pour  me  débarrasser  de  ce  mauvais  sujet.  J'ai 
notifié  à  M.  l'inspecteur  tous  ces  désordres.  Comme  le 
maire  de  la  commune,  qui  la  soutient,  est  un  mauvais 
sire,  elle  a  reçu  vraisemblablement  un  reproche,  mais 
c'est  tout. 

R.  —  Nous  croyons  que  notre  confrère  arrivera 
difficilement  à  résoudre  cette  question  par  l'emploi 
des  moyens  énergiques  qu'il  signale. 

Le  premier  de  ces  moyens,  savoir  un  procès 
basé  sur  la  violation  de  l'article  261  du  Code  pénal, 
serait  peut-être  pratique  en  d'autres  temp3.  Des 
chants  incohérents  peuvent  troubler,  retarder  ou 
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empêcher  l'exercice  du  culte,  les  tribunaux  l'ont 
reconnu.  I.e  malheur  est  que  la  poursuite  cons- 
titue une  action  publique,  .  'est  à-dire  que  le  pro- 
cureur île  la  République  peut  seul  intenter  cette 
action.  Le  curé  peut  bien  dénoncer  les  faits,  mais 
rien  ne  l'autorise  à  poursuivre  leur  répri 

irmé  pour  forcer  le  procureur  à  agir.  Or 
la  magistrature  debout  nous  semble  actuellement 
trop  occupée  à  traquer  les  religieux  pour  qu'on 
puisse  espérer  qu'elle  poursuivra  une  institutrice 
laïque  qui  chante  un  peu  faux  à  l'église. 

Le  curé  a  bien  le  droit  d'employer  le  second 
moyen  :  d'interdire  publiquement  à  l'institutrice 
de  troubler  les  chants  ;  il  peut  aussi  lui  assigner 
une  autre  place.  Mais  si  elle  résiste,  que  fera  le 
curé  pour  la  contraindre  à  obéir1?  Nous  l'ignorons, 
car  le  droit  de  police  du  curé  est  sans  aucune 
sanction  légale. 

Peut-être  notre  confrère  arriverait-il  à  de  meil- 
leurs résultats  s'il  disait  à  l'institutrice  :  «  Je  vous 
prie  de  ne  plus  troubler  les  chants  de  l'église  ;  si 
vous  continuez,  j'aurai  le  regret  de  vous  dénoncer 
à  l'inspecteur  avec  beaucoup  d'insistance  ;  et  si 
l'inspecteur  ne  fait  pas  cesser  ce  désordre,  je 
demanderai  au  procureur  de  vous  poursuivre  en 
vertu  de  l'article  361  du  Gode  pénal.  » 

On  pourrait  aussi  signaler  les  faits  au  procu- 
reur, mais  sans  aucune  violence  de  langage,  et  le 
prier,  s'il  ne  juge  à  propos  de  poursuivre,  d'adres- 
ser au  moins  des  remontrances  sérieuses  à  cette 
personne. 


Q.  —  La  commune  de  ...  vote  et  inscrit  régulièrement 
chaque  année  à  son  budget  37  fr.  75  pour  acquittement 
de  plusieurs  services  religieux  ou  messes  dont  elle  a  à 
perpétuité  la  charge,  en  vertu  de  legs  qui  lui  ont  été 
faits. 

Le  maire  délivre  régulièrement  le  mandat  des  37  fr.  70 
portés  au  budget  en  déterminant  :  «  Pour  œuvres  pies.  » 
A  l'appui  du  mandat,  l'administration  des  timbres  me 
demande  la  production  d'un  état  sur  timbre  de  0  fr.  GO 
certifié  par  le  curé  et  visé  par  le  maire,  donnant  le  dé- 
tail des  services  célébrés. 

Prière  au  bienveillant  Ami  du  Clergé  de  me  dire  si 
on  doit  se  soumettre  à  cette  exigence. 

Pour  moi,  je  ne  le  crois  pas,  attendu  que  c'est  un  di'i 
annuel  fixe  et  que  la  commune  a  les  pièces  justifica- 
tives. 

R.  —  Lorsque  le  receveur  d'une  commune,  d'un 
bureau  de  bienfaisance,  d'un  hospice,  etc.,  paie 
des  messes  de  fondation,  il  devra  plus  tard  présen- 
ter au  conseil  de  préfecture  les  pièces  justifica- 
tives de  ce  paiement.  Or  ce  n'est  pas  lui  qui  déter- 
mine quelles  sont  ces  pièces  ;  il  ne  peut  dire  :  «  Je 
me  contenterai  d'un  reçu,  d'une  quittance  expli- 
cative ou  de  telle  autre  pièce  qui  me  plaira  ;  »  il 
doit  exiger  la  production  des  pièces  énumérées  par 
les  règlements  officiels.  Sans  cela,  le  juge  des 
comptes  refusera  d'approuver  la  dépense  et  pourra 
la  mettre  à  la  charge  du  comptable. 

or  les  règlements  exigent  que  les  communes, 
les  bureaux  de  bienfaisance,  etc.,  qui  font  acquit- 
ter des  messes  de  fondation,  produisent  au  juge 
des  comptes  des  états  décomptés  et  rédigés  sur 


papier  timbré.  Les  comptables  de  ces  établisse- 
ments 1. cuvent  donc  et  même  doivent  nous  refuser 
le  paiement  des  messes  que  nous  avons  dites  pour 
leur  compte,  si  nous  no  leur  fournissons  pas  des 
états  sur  timbre,  puisqu'ils  sont  tonus  eux-memea 
à  présenter  ces  pièces  lors  du  règlement  de  leur 
compte. 

A  l'appui  de  cette  doctrine,  nous  citerons  l'in 
jonction  suivante  faite  par  la  Cour  des  comptes 
un  comptable  d'hospice  : 

Cour  des  Comptes.  17  décembre  1899. 

Fondation  de  messes.  —  Mandats  ensemble,  80:}  fr. 
au  nom  de  l'abbé  H...,  aumônier:  année  1897. 

(Fournir) au  soutien  de  ces  mandats  des  états  décomp- 
té* établi!  sur  timbre  et  donnant  le  détail  des  messes 
dites  et  des  services  célébrés  et  rappelant  l'origine  des 
fondations. 

Le  Mémorial  des  percepteurs  fait  remarquer 
avec  raison  qu'il  est  excessif  de  réclamer  l'indica- 
tion de  l'origine  des  fondations,  parce  que  le 
prêtre  qui  acquitte  les  messes  n'est  souvent  pas  à 
même  de  fournir  ce  renseignement. 

Notons  en  passant  que  les  fondations  acquittées 
pour  le  compte  des  fabriques  n'exigent  pas,  comme 
celles  qui  sont  acquittées  pour  les  communes  et 
les  hospices,  des  états  sur  timbre. 


Q.  —  Notre  paroisse  vient  d'être  dotée  par  la  munici- 
palité d'un  nouveau  cimetière.  Je  me  préparais  déjà  à 
procéder  à  la  bénédiction  d'usage  lorsque  M.  le  maire 
m'arrive  et  m'annonce,  de  l'air  le  plus  peiné  du  monde, 
qu'il  lui  est  impossible  de  permettre  la  bénédiction  en 
question  :  la  loi  lui  interdit  d'accorder  pareille  autori- 
sation. Il  m'exprime  d'ailleurs  tous  ses  regrets  de  se 
voir  obligé  d'interdire  bien  à  contre-cœur  une  cérémonie 
qu'il  serait  le  premier  à  désirer.  Il  ne  sait  même  pas, 
me  dit-il,  s'il  pourra  placer  une  croix  dans  notre  cime- 
tière, la  loi  lui  imposant  la  neutralité  absolue. 

Je  viens  donc  vous  demander  si  M.  le  maire,  qui  seul, 
je  le  sais,  a  la  police  du  cimetière,  est  réellement  obligé 
de  par  la  loi  d'interdire  soit  la  bénédiction  du  cimetière 
soit  la  plantation  de  la  croix,  ou  bien  s'il  en  a  simple- 
ment le  droit.  S'il  y  a  obligation  pour  lui  de  refuser 
toute  autorisation,  je  n'ai  plus  qu'à  m'incliner  devant 
la  sacrosainte  légalité.  Mais  si  la  loi  donne  simplement 
au  maire  le  droit  d'interdire  la  bénédiction,  lui  laissant 
de  façon  plus  ou  moins  explicite  la  faculté  de  la  per- 
mettre ou  de  la  tolérer,  il  en  ira  tout  autrement.  J'en- 
tends dans  ce  cas  pousser  mon  maire  au  pied  du  mur 
et  le  mettre  dans  l'alternative  ou  de  m'accorder  l'autori- 
sation voulue,  ou  de  me  la  refuser  catégoriquement  de 
sa  propre  autorité.  Je  ne  lui  permettrai  pas  de  protester 
de  sa  bonne  volonté  et  de  venir  nous  interdire  des  céré- 
monies en  vertu  d'une  loi  qui  lui  laisserait  en  réalité 
toute  liberté.  Les  paroissiens  sauront  dès  lors  à  quoi 
s'en  tenir  touchant  les  prétendus  bons  vouloirs  de  M.  le 
maire.  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que  dans  ma 
paroisse  se  trouve  une  famille  protestante.  Serait-ce 
cette  circonstance  qui  obligerait  notre  édile  à  m'inter- 
dire  la  bénédiction  du  cimetière  et  l'érection  de  la  croix? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
donner  textes  et  documents  à  l'appui  de  votre  décision. 
M.  le  maire,  assez  au  courant  de  la  législation,  un  peu 
juriste,  ne  manquera  pas  de  discuter  mes  arguments. 
Je  tiens  donc  à  les  appuyer  de  documents  précis  et 
snrs. 

II.  —  Voici  les  textes,  d'ailleurs  peu  décisifs, 
qui  peuvent  6ervir  à  résoudre  la  question. 
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Le  décret  du '-'•'!  prairial  an  XII,  article  1  •.  dia 
posait  que  «  dans  les  communes  où  l'on  professe 
plusieurs  ouïtes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu 
d'inhumation  particulier  ;  et,  dans  lo  cas  où  il  n'y 
aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  partagera  par 
des  uni is,  haies  ou  foBsés,  on  autant  de  parties 
qu'il  y  a  de  cultes  différents,  avec  une  entrée  par- 
ticulière pour  chacune...  » 

Cet  article  a  été  «  expressément  abrogé  »  par 
l'article  unique  de  la  loi  du  14  novembre  1881.  De 
plus,  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  ISSi  porte  : 

La  police  municipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon 
ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques.  Elle  comprend 
Eptamment  :  ,.,4»  le  mode  de  transport  des  personnes 
décédées,  les  inhumations  et  exhumations,  le  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  décence  dans  les  cimetières,  sans 
qu'il  soit  permis  d'établir  des  distinctions  ou  des  pres- 
iptions  particulières  à  raison  des  croyances  ou  du 
.lie  du  défunt  ou  des  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné sa  mort. 

En  vertu  de  ces  lois,  l'administration  regarde 
les  cimetières  comme  absolument  sécularisés. 
Nous  connaissons  des  cas  où  le  conseil  municipal 
ayant  voté  des  fonds  pour  l'érection  d'une  croix 
au  milieu  du  cimetière,  le  préfet  s'est  empressé  de 
supprimer  le  crédit  comme  illégal  parce  qu'il  ten- 
dait à  reconnaître  au  cimetière  un  caractère  con- 
fessionnel. 

Nous  comprenons  donc  très  bien  qu'un  maire 
timide  peut  se  croire  tenu  à  refuser  les  autori- 
ii 'on  lui  demande  soit  pour  bénir  le 
cimetière,  soit  pour  y  planter  une  croix.  S'il  était 
plus  courageux,  il  interpréterait  peut-être  autre- 
ment la  loi  ;  il  dirait  au  moins  au  curé  :  «  Faites 
toutes  les  bénédictions  et  plantations  de  croix  que 
vous  voudrez,  mais  ne  me  demandez  aucune  per- 
mission. » 


Q.  —  L'église  et  le  presbytère  par  leur  situation  res- 
pective forment  un  corridor  de  10  m.  q.  où  s'engouffrent 
les  vents  du  Sud-Ouest.  De  là,  quand  les  deux  portes  du 
clocher  servant  d'entrées  à  l'église  sont  ouvertes,  le 
courant  d'air  est  si  violent  qu'il  y  a  danger  pour  les  per- 
sonnes plus  ou  moins  mal  disposées.  Depuis  quelques 
années  plusieurs  personnes  ont  ainsi  contracté  bron- 
chites, fluxions  de  poitrine,  péril  de  mort.  N'est-ce  pas 
de  mon  devoir  d'obvier  à  un  tel  inconvéniant  eu  tenant 
habituellement  fermée  la  porte  coté  Sud-Ouest  ?  Au 
moins  paroissiens  et  paroissiennes  pénétrant  par  l'autre 
pwii:,  cité  Nord-Est,  n'auront  plus  à  redouter  vents  et 
pluies  avec  tous  les  désagréments  ci-dessus  mentionnés. 
Au  cas  où  je  prendrais  une  détermination  dictée  par  la 
prudence,  le  conseil  de  fabrique,  la  municipalité  pour- 
raient-ils s'y  opposer  1 

11.  —  Les  lois  n'ont  pas  prévu  et  énuméré  les 
cas  auxquels  s'étend  la  police  du  curé.  On  sait 
seulement  que  le  curé  a  la  police  intérieure  de 
l'église,  qu'il  peut  faire  des  règlements  pour  le  bon 
ordre  des  offices,  qu'il  peut  s'opposer  aux  troubles, 
aux  irrévérences,  etc.,  que  son  droit  embrasse  Je 
placement  des  fidèles  dans  l'église.  Nul  doute 
qu'il  puisse  exiger  que,  pendant  les  offices,  telle 
porte  de  l'église  demeure  fermée.  Mais  peut-il 
condamner   définitivement  une  porte  de   l'église 


malgré  le  conseil  de  fabrique  1  Nous  n'en  savons 
rien,  line  solution  trop  prompte  de  la  part  du 
curé  pourrait  soulever  de  grosses  difficultés  devant 
l'évêque  et  le  préfet  d'abord,  puis  devant  le 
ministre.  Si  les  fabriciens  et  les  conseillers  muni- 
cipaux entendent  prendre  à  leur  aise  des  lluxions 
de  poitrine,  le  curé  fera  peut-être  bien  de  les  lais- 
ser faire  et  de  laisser  courir  le  vent. 


Q.  —  L'entretien  du  cimetière  est-il  à  la  charge  de  la 
fabrique  1 

R.  —  Malgré  le  texte  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
les  circulaires  ministérielles  qui  ont  interprété 
cette  loi,  la  jurisprudence  longtemps  admise  par 
l'administration  et  le  Conseil  d'Etat,  enfin  malgré 
l'opinion  des  meilleurs  auteurs,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé,  le  30  mai  1888,  que  «  les  communes 
ne  sont  tenues  de  subvenir  à  l'entretien  des  cime- 
tières qu'à  la  condition  d'une  justification  régu- 
lière par  les  fabriques  de  l'insuffisance  de  leurs 
revenus...  »  Malheureusement  et  injustement, 
d'après  nous,  cette  jurisprudence  tend  de  plus  en 
plus  à  s'affirmer.  Nous  pouvons  citer  en  ce  sens 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  28  février 
1900,  qui  dit  que  «  les  fabriques  sont,  en  principe, 
tenues  de  subvenir.,  aux  dépenses  de  l'entretien 
des  cimetières.  »  Mais  elle  ajoute  que  les  commu- 
nes doivent  «  se  pourvoir  auprès  de  l'administra- 
tion supérieure  compétente,  en  vue  d'obtenir  les 
éléments  propres  à  faire  déterminer  les  conditions 
dans  lesquelles  les  fabriques  pourvoient  à  cet 
entretien.  » 

Nous  déduisons  de  cet  arrêt,  dont  la  doctrine 
risque  d'être  admise  par  les  autres  tribunaux, 
deux  conséquences  importantes.  1°  Si  une  fabri- 
que traduite  devant  un  tribunal  civil  soutient 
qu'elle  n'est  pas  chargée  en  principe  de  l'entretien 
du  cimetière,  elle  sera  très  probablement  condam- 
née. 2<>  Si  elle  se  borne  à  dire  qu'elle  manque  de 
ressources  pour  entretenir  le  cimetière,  que  cette 
question  est  du  ressort  de  l'autorité  administra- 
tive, et  qu'en  conséquence  elle  demande  au  tribu- 
nal de  se  déclarer  incompétent,  elle  obtiendra 
probablement  gain  de  cause,  sauf  à  se  défendre 
ensuite  comme  elle  le  pourra  devant  l'adminis- 
tration. 

En  pratique,  voici  ce  que  nous  croyons  devoir 
conseiller  à  notre  correspondant,  qui  fera  bien  de 
soumettre  la  question  à  son  évêque  et  à  un  habile 
avocat.  Qu'il  fasse  prendre  au  conseil  de  fabrique 
une  délibération  dont  voici  la  substance  :  «  Après 
renseignements  pris,  la  fabrique  ne  conteste  pas 
devoir  subvenir  en  principe  aux  frais  d'entretien 
du  cimetière,  si  ses  ressources  le  lui  permettent. 
Pour  les  exercices  écoulés,  la  commune  ne  peut 
rien  lui  réclamer,  puisque  la  réclamation  est  évi- 
demment tardive,  et  que  d'ailleurs  aucune  dépense 
n'a  été  faite  par  la  municipalité  pour  ledit  entre- 
tien. Pour  l'exercice  courant,  la  réclamation  aurait 
dû  se  produire  en  1901,  au  moment  où  le  budget 
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a  été  Boamia  an  conseil  municipal.  Pour  l'exercice 
1903,  le  budget  oe  fonda  disponibles 

qu'on  puisse  affecter  à  l'entretien  du  cimetière. 
Enfin,  pour  les  exercices  ultérieurs,  la  fabrique 
tiendra  compte  dai  Lu  possible,  c'est- 

à-dire  si  ses  ressources  le  lui  permettent,  des 
réclamations  que  le  conseil  lui  fera  parvenir,  o 

Envoyer  au  maire  copie  conforme  de  cette  déli- 
bération, puis  attendre  l'ouverture  du  pi 
se  produit  devant  le  tribunal  civil,  plaider  l'in- 
compétence de  ce  tribunal.  Si  l'on  a  recours  aux 
autorités  administratives,  se  défendre  de  son 
mieux  devant  ces  autorités,  et  ne  pas  ai 
faire  intervenir  l'évêque,  •{"'  s  voix  au  chapitre 
puisque  c'est  lui  qui  règle  définitivement  le 
\  l'avenir,  équilibrer  aussi  soigneusement 
que  possible  le  budget  et  les  comptes,  sans  laisser 
de  gros  excédents  de  recettes. 


Q.  —  La  commune  de  A...,  chapelle  de  secours,  a 
payé  de  tout  temps  à  la  commune  de  II..  .  paroisse, 
l'indemnité  de  logement.  Mais  depuis  plusieurs  années 
le  maire  de  H...,  un  drôle,  ne  fait  aucune  réparation  au 
presbytère  et  refuse  de  rendre  compte  au  maire  de  A... 
de  l'emploi  de  cette  indemnité.  Le  préfet  en  cette  occa- 
sion soutient  le  maire  de  II... 

La  commune  de  A...  peut-elle  demander  compte  de 
l'emploi  de  l'indemnité  fournie  par  elle  ? 

R.  —  Vous  croyez,  cher  confrère,  que  nous 
tenons  en  réserve  quelque  article  de  loi  pour  toutes 
les  difticultés  possibles  et  imaginables  que  vous 
pouvez  rencontrer  sur  votre  chemin.  Détrompez- 
vous  :  les  lois  concernant  ces  questions  sont  rares 
et  peu  explicites  ;  c'est  à  force  de  recherches  dans 
les  textes  de  la  jurisprudence  administrative  ou 
judiciaire  qu'on  peut  arriver  à  une  solution,  lors- 
qu'on y  arrive. 

Lisez  très  attentivement  la  page  235  du  tome  ni 
de  notre  Jurisprudence,  paragraphe  f;  vous  com- 
prendrez que  la  question  que  vous  posez  est  des 
plus  difficiles  à  résoudre. 

Si  le  presbytère  de  II...  est  antérieur  au  Concor- 
dat, ou  s'il  a  été  donné  ou  légué  à  la  commune 
comme  presbytère,  il  y  a  des  auteurs  qui  soutien- 
nent que  la  commune  A...  ne  doit  aucune  indem- 
nité de  logement  à  la  commune  H...,  mais  qu'elle 
doit  contribuer  aux  réparations  du  presbytère. 
Dans  ce  cas,  elle  a  tort  de  voter  chaque  année  une 
indemnité  qu'elle  ne  doit  pas,  et,  avant  de  voter 
une  somme  pour  les  réparations,  elle  devrait 
attendre  que  la  commune  11...  lui  envoie  les  plans 
et  devis  de  ces  réparations,  car  elle  ne  doit  rien 
si  on  ne  fait  aucune  réparation. 

Si  le  presbytère  a  été  construit  ou  acquis  par  la 
commune  H...,  la  commune  A...  ne  doit  rien  à  la 
commune  H...  pour  les  réparations  du  presbytère; 
mais  elle  doit  payer  sa  part  contributive  dans  ce 
qui  serait  l'indemnité  de  logement  si  la  paroisse 
urvue  de  presbytère.  Mais  cette  part 
payée  par  la  commune  A...  est,  pour  la  commune 
H...,  une  sorte  d'indemnité  pour  les  frais  qu'elle  a 
faits  en  construisant  le  presbytère  sans  la  partici- 


pation do  la  commune  A...  ;  cette  indemni 

nullement   destinée  à   aider  la  commune  il. 

faire  les  réparations,  dont  elle 

Si,  par  conséquent,  de  grosses  rép 

sent  au  presbytère,  ce  n'est  pas 

qui   peut  exiger  qu'elles   soient   faites,   c'est 

fabrique. 


est  seule  chargée.  I 
jparations  s'impo-  I 
la  commune  A...    I 


Q.  —  L'église  et  le  presbytère  de  ma  paroisse  sonÉ 
enfermes  dans  un  enclos  :  le  portail  public  situé  en  facai 
la  porte  de  l'église  est  la  seule  ouverture  pour  entre» 
à  l'église  et  au  presbytère. 

Mes  prédécesseurs  faisaient  la  procession  dominicale  j 
autour  de  l'église,  j'ai  des  motifs  pour  la  faire  ailleurs.] 

Les  processions  ne  se  faisant  plus  autour  de  l'église,] 
j'ai  placé  un  til  de  fer  pour  empêcher  les  gens  de  con-j 
tourner  l'église  et  d'en  faire  un  véritable  dépotoir. 

Le  maire  m'a  Intimé  l'ordre  d'enlever  le  til  de  fer. 

Ne  puis-je  pas  exiger  que  mon  jardin  soit  clôturé? 

La  commune  serait-elle  forcée,  si  on  m'enlève  le  pour- 
tour de  l'église,  joui  par  mon  prédécesseur,  de  me 
mettre  une  haie,  ou  un  mur  avec  une  porte  pour  entrer 
dans  mon  jardin  ?  Car  si  on  peut  faire  le  tour  de  l'église 
on  peut  aussi  entrer  dans  mon  jardin,  où  je  voudrais 
être  chez  moi. 

R.  —  Notre  confrère  nous  parait  s'engager  sur 
un  terrain  peu  solide. 

1°  L'administration  de  l'église,  au  point  de  vue 
matériel,  n'appartient  pas  au  curé,  mais  au  con- 
seil de  fabrique.  Le  curé  peut-il,  de  son  autorité 
privée  et  sans  l'intervention  du  conseil  de  fabrique, 
décider  que  tel  chemin,  qui  contourne  l'église, 
sera  fermé  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

2°  Nous  ne  connaissons  aucune  loi,  aucun  règle- 
ment, aucune  décision  qui  impose  à  la  commune 
ou  à  la  fabrique  l'obligation  de  clôturer  le  jardin 
du  curé.  Sans  doute  il  est  convenable  et  désirable 
que  cette  cléiture  existe  ;  mais  la  loi  n'ordonne  pas 
de  faire  tout  ce  qui  est  convenable  et  désirable. 


Q.  —  Xous  avons  ici  une  très  belle  cathédrale  et  un 
cloitre  également  remarquable  y  attenant.  Ce  cloître 
fait  pour  ainsi  dire  corps  avec  notre  cathédrale. 

Sans  aucun  doute  ce  cloitre,  comme  notre  cathédrale, 
lait  partie  du  domaine  communal.  Aussi  notre  maire 
désire  en  avoir  une  clef.  Il  a  fait  écrire  et  dire  par 
M.  le  Sous-Préfet  de  l'endroit  qu'il  y  a  droit.  Jusqu'ici 
la  fabrique  s'est  contentée  de  faire  ses  réserves  et 
attend  des  lumières.  Quidt  Doit-elle  faire  droit  à  la 
demande  du  maire? 

1!.  —  Le  cloitre  est-il  une  dépendance  de  l'église? 
C'est  probable,  mais  les  éléments  d'information 
nous  font  défaut  pour  que  nous  puissions  trancher 
cette  question. 

Si  l'on  prouve  que  le  cloître  fait  partie  des 
dépendances  de  l'église,  la  question  est  facile  à 
résoudre.  Les  fabriques  ont  l'administration  des 
églises.  (Décret  du  30  décembre  180'J,  art.  1",  etc.). 
Elles  ont  par  là-même  l'administration  des  dépen- 
dances desdites  églises,  par  exemple  du  chemin 
de  ronde.  (Pontarlier,  7  et  30  juillet  187!)  ;  Cour  de 
Pau,  22  novembre  1886).  Le  maire  ne  peut  donc 
pas  plus  prétendre  à  la  clef  du  cloître  qu'à  celle 
de  l'église.  Or,  il  ne  peut  exiger  la  clef  de  l'église 
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e  lorsqu'il  esl  nécessaire  de  la  traverser  pour 
céder  au  clocher  (Loi  du  5  avril  1884,  art.  100). 
i  fabrique  peut  (Unir  résister,  en  se  faisant 
payer  par  Févêque.  La  question  sera  tranchée 
t  le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  si 
maire  s'introduisait  de  vive  force  dans  le  cloître 
au  moyen  d'une  clef  qu'il  aurait  fait  faire,  on 
urrait  le   faire  condamner   par  les   tribunaux 

■ils. 


DOCUMENTS 


Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  consacrant 
monopole  des  pompes  funèbres 


Avant  de  reproduire  le  teste  de  ces  arrêts,  nous 
allons  rappeler  d'abord  les  principes  qui  régissent 
la  matière,  et  que  la  Cour  a  de  nouveau  confirmés. 

Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires 
jouissent  seuls  du  droit  «  de  fournir  les  voitures, 
tentures,  ornements,  et  de  faire  généralement 
toutes  les  fournitures  nécessaires  pour  les  enter- 
rements et  pour  la  décence  ou  la  pompe  des  funé- 
railles. »  (Décr.  23  prairial  an  xn,  art.  22  ; 
1rs  et  2e  espèces  ci-dessous). 

Ils  peuvent,  d'ailleurs,  avec  l'approbation  des 
autorités  civiles  sous  la  surveillance  desquelles 
ils  sont  placés,  affermer  ce  droit  à  un  concession- 
naire qui  acquiert  ainsi  un  privilège  exclusif  et 
doit  jouir  de  la  même  protection  que  les  fabriques 
et  les  consistoires.  (Décr.  23  prairial  an  xn,  art.  22 
et  24  i  ;  1"  et  3e  espèces). 

Par  suite,  le  maire  d'une  commune  peut  légale- 
ment prendre  un  arrêté  pour  organiser  le  service 
des  convois  funèbres  au  profit,  k  l'exclusion  de 
toute  autre  personne,  du  concessionnaire  qui  tient 
ses  droits  d'un  traité  passé  entre  lui  d'une  part  et 
les  fabriques  et  consistoires  d'autre  part.  (Décr. 
23  prair.  an  xii,  art.  22  et  24  ;  Loi  du  5  avril  1884, 
art.  97,  §  4;  l'e  et  3e  espèces). 

Dans  les  communes  où  le  droit  de  procéder  au 
transport  des  personnes  décédées  n'est  pas  exercé 
par  les  fabriques  des  églises  et  par  les  consis- 
toires, l'autorité  municipale  est  chargée  d'y  pour- 
voir, mais  elle  ne  peut  prendre  à  cet  effet  des 
mesures  incompatibles  avec  la  liberté  du  travail  et 
de  l'industrie.  (Décr.  23  prair.  an  xn  ;  18  mai  1800  ; 
Loi  du  5  avril  188'r,  art.  91  et  97  ;  2'1  espèce). 

Notamment,  le  maire  d'une  de  ces  communes 
ne  saurait  concéder  à  une  personne  déterminée, 
même  en  cas  d'abstention  de  la  fabrique,  le  pri- 
vilège exclusif  de  transporter  les  corps  des 
décédés  (2»  espèce)  ; 

Et,  dès  lors,  l'infraction  à  un  arrêté  municipal 
pris  en  ce  sens,  lequel  est  illégal  et,  par  suite, 
non  obligatoire,  ne  pourrait  avoir  pour  sanction 
l'art.  471,  n.  15,  du  Code  pénal.  (2«  espèce). 


1  Le  décret  du  10  février  lxotî  a  déclaré  que  ces  art.  22 
et  24  ne  sont  pas  applicables  à  la  sépulture  des  Juifs. 


Ire   Espèce.  —  (Veuve  Maza  et  aui 
Min    ton   public)        \m;i  t  du  23  décembre  1899  : 

La  Cour,... 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
171,  n.  15,  Gode  pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
accordé  la  sanction  pénale  à  un  arrêté  municipal  pris 
en  vue  de  protéger  les  intérêts  pécuniaires  d'une  oci  té 
privée  tenant  ses  droits  non  de  la  ville,  mais  des 
fabriques  et  consistoires  de  Saint-Etienne  ; 

Attendu  qu'en  vertu  do  l'article  22  du  décret  du  23 
prairial  an  18,  les  fabriques  des  églises  et  les  consis- 
toires jouissent  seuls  du  droit  de  fournir  les  voitures, 
tentures,  ornements  et  de  faire  généralement  toutes  les 
fournitures  nécessaires  pour  les  enterrements  et  pour 
la  décence  ou  la  pompe  des  funérailles  ;  que  suivant  le 
deuxième  paragraphe  de  ce  même  article  les  fabriques 
et  consistoires  peuvent  faire  exercer  ou  affermer  ce 
droit,  avec  l'approbation  des  autorités  civiles  sous  la 
surveillance  desquelles  ils  sont  placés  ;  qu'enlin  l'art.  :l\ 
dudit  décret  interdit  à  toutes  autres  personnes  d'exercer 
le  droit  susmentionné  sous  telle  peine  qu'il  appar- 
tiendra ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  fabriques  et  consistoires  de 
Saint-Etienne  ont  par  un  traité  dûment  approuvé  con- 
cédé le  privilège  qui  leur  appartenait  relativement  au 
transport  des  personnes  décédées  à  la  Société  départe- 
mentale des  pompes  funèbres  ;  que  pour  l'exercice  de  ce 
privilège  la  Société  concessionnaire  a  droit  à  la  même 
protection  que  le  décret  du  23  prair.  an  12  accorde  aux 
fabriques  et  consistoires  ; 

Que  par  son  arrêté  du  27  octobre  1898,  dont  l'art.  1" 
porte  qu'à  partir  du  1«  novembre  suivant  le  transport 
des  corps  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Etienne  sera  fait  exclusivement  à  l'aide  de  corbillards 
par  la  Société  départementale  des  pompes  funèbres,  le 
maire  de  Saint-Etienne  a,  d'une  part,  usé  du  droit  que 
lui  donnait  l'art.  97,  §4,  de  la  loi  du  5  avril  1884  de  régler 
le  mode  de  transport  des  personnes  décédées  et,  d'autre 
part,  a  assuré  l'exécution  des  prescriptions  du  décret 
du  23  prair.  an  12  ;  que  ledit  arrêté  est  donc  légal  et  a 
été  à  bon  droit  déclaré  obligatoire  par  le  juge  (Trib. 
simpl.  pol.  Saint-Etienne,  15  déc.  1898)  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

21'  Espèce.  —  (Min.  publ.  contre  Cinicis).  — 
Arrêt  du  16  novembre  1899  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  par  refus  d'applica- 
tion de  l'art.  471,  5  15,  Code  pén.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  (Trib.  simpl.  pol.  Béziers,  19  août  1899)  a 
décidé  que  l'arrêté  du  maire  de  Béziers  du  20  mai  1877 
serait  entaché  d'excès  de  pouvoir  et  partant  non  obliga- 
toire comme  ayant  concédé  à  un  tiers  déterminé  le  pri- 
vilège exclusif  d'assurer  le  transport  au  cimetière  des 
personnes  décédées  ; 

Vu  les  décrets  des  23  prairial  an  12  et  18  mai  1806, 
ensemble  les  art.  91  et  97,  n.  4,  de  la  loi  organique 
municipale  du  5  avril  1884  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  mai  1877  du  maire  de  Béziers  aux 
termes  duquel  le  sieur  Goiraud,  nommé  préposé  en 
chef  aux  enterrements,  est  investi  du  droit  exclusif 
d'assurer  le  transport  des  corps  au  cimetière  et  de  per- 
cevoir à  son  seul  profit  certaines  taxes  graduées  rela- 
tives au  transport  et  à  l'inhumation  des  corps  ; 

Attendu  que  les  articles  91  et  97,  n.  4,  de  la  loi  du 
5  avril  1884  conformes  aux  dispositions  de  l'art.  21  du 
décret  du  23  prairial  an  12,  chargent  les  maires  de  régler 
sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure  «  le 
mode  de  transport  des  personnes  décédées  »  ; 

Que  d'autre  part,  suivant  les  prescriptions  des  art.  22 
et  24  du  décret  précité  de  l'an  12  et  9  du  décret  du 
1.8  mai  18110  les  fabriques  et  les  consistoires  ou  la  per- 
sonne subrogée  à  leurs  droits  sont  investis  du  privilège 
exclusif  «  de  fournir  les  voitures,  tentures,  ornements 
et  l'aire  généralement  toutes  les  fournitures  quelconques 
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-i.res  pour  les  enterrements  et  pour  la   décence 
ou  pour  la  pompe  des  fuuérail! 

Qui:  -  titue  à  leur  profit 

un  véritable  moi 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  des  art.  20  du 
décret  de  l'an  là  et  0  du  décret  de  lsotj.  <  dans  ! 
munes  où  ce  droit  ne  peut  être  exercé  parles  fabriques  » 
l'autorité  municipale  est  chargée  d'y  pouvoir,  mais  que 
prendre  pour  atteindre  ce  but  ne  peuvent 
Dament  excéder,  en  aucun  cas.  le  pouvoir  régle- 
mentaire que  cette  autorité  tient  de  la  loi  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'était  pas  permis  au 
maire  de  Béziers,  même  en  cas  d'abstention  de  la 
fabrique  de  l'église,  de  recourir  pour  assurer  le  trans- 
port des  personnes  décédées  au  cimetière  à  des  mi 
incompatibles  avec  les  principes  qui  régissent  la  liberté 
du  travail  et  de  l'industrie  depuis  la  loi  d 

Attendu  que  l'arrêté  susvisé  a  constitué  en  faveur  de 
Goiraud  un  monopole  dont  le  législateur  ne  reconnaît 
l'existence  qu'au  regard  des  fabriques  et  des  consis- 
toires ou  des  personnes  subrogées  à  leurs  droits  et  qui, 
à  défaut  d'être  exercé  par  les  établissements  publics,  ne 
saurait  être  transféré  à  une  personne  déterminée  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  ledit  arrêté  étant 
entaché  d'excès  de  pouvoir  et  dès  lors,  non  obligatoire, 
ne  pouvait  trouver  sa  sanction  dans  l'art.  471  Code  pén.et 
en  relaxant  des  tins  de  la  poursuite  Ginicis,  poursuivi 
pour  y  avoir  contrevenu,  en  transportant  au  cimetière 
les  corps  de  personnes  décédées,  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  exacte  application  de  la  législation  sur  la 
matière  : 

Par  ces  motifs,  rejette. 

•>e  Espèce.  —  Le  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Saint-Etienne  avait 
formé  un  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
de  ce  tribunal,  du  il  juin  1901,  rendu  au  profit  de 
la  veuve  Maza  et  autres. 

La  Cour  a  statué  en  ces  termes,  le  26  avril  1902  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation 
par  refus  d'application  de  l'arrêté  municipal  du  27 
octobre  1898,  des  articles  22  et  2i  du  décret  du  23  prai- 
rial an  XII  et  de  l'article  471,  n°  15,  du  Code  pénal; 

Attendu  qu'aux  termes  du  premier  paragraphe  de 
l'article  22  du  décret  du  2:>  prairial  an  XII,  les  Fabriques 
des  églises  et  les  Consistoires  jouissent  seuls  du  droit 
«  de  fournir  les  voitures,  tentures,  ornements  et  de  faire 
généralement  toutes  les  fournitures  nécessaires  pour  les 
enterrements  et  pour  la  décence  ou  la  pompe  des  funé- 
railles »  ;  que,  suivant  le  deuxième  paragraphe  de  ce 
même  article,  les  Fabriques  et  Consistoires  peuvent 
faire  exercer  ou  affermer  ce  droit  avec  l'approbation  des 
autorités  civiles  sous  la  surveillance  desquelles  ils  se 
trouvent  placés  ;  qu'enfin  l'article  24  dudit  décret  inter- 
dit à  toutes  autres  personnes  d'exercer  le  droit  sus-men- 
tionné  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra  : 

Attendu,  en  fait,  que  les  Fabriques  et  Consistoires  de 
Saint-Etienne,  usant  de  la  faculté  qu'ils  tenaient  de  la 
dernière  disposition  de  l'article  22  précité,  ont,  par  un 
traité  dûment  approuvé,  concédé  leur  privilège  relative- 
ment au  transport  des  personnes  décédées  à  la  Société 
départementale  des  pompes  funèbres  de  Saint-Etienne  ; 
que  le  maire  de  cette  ville,  agissant  en  vertu  des  pou- 
voirs que  lui  conféraient  les  articles  1)1  et  'J7  de  la  loi 
du  ô  avril  1884,  conformes  aux  dispositions  de  l'article 
21  du  décret  du  28  prairial  an  XII,  a  pris,  à  la  date  du 
bre  18'.i8,  un  arrêté  qui,  dans  son  article  1",  dis- 
pose qu'à  partir  du  1"  novembre  suivant  le  transport  des 
corps  sur  le  territoire  de  la  commune  sera  fait  exclu- 
sivement à  l'aide  de  corbillards  par  la  Société  départe- 
mentale des  pompes  funèbres  ; 

Attendu  que  veuve  Maza  et  30  de  ses  cochers  ont  été 
poursuivis  devant  le   tribunal   de   simple    police    pour 


avoir  contrevenu  au  dit  arrêté,  ainsi  qu'aux  articles  H 
et  84  du  décret  du  23  prairial  au  XII.  en  I 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sainl  Etienne,  mi 
certain  nombre  de  personnes  fléd  dées  ,  qui  le  tribunal 
de  police  a  relaxé  les  prévenus,  par  ce  motif  que  les 
étaient  sans  application   dans 

Attendu   que,    pour   déclarer   inapplicables   dans   la", 
cause  l'arrêté  municipal  du  27  octobre  1898  et  les  articles 
i  dèontdu  33 prairial  on  XII.  le  j uge  de  police] 
s'est  fondé,  d'une  part,  sur  ce  que  la   Société   départM 
-  pompes  funèbres  de  Saint-Etienne,  que  vise! 
ttt  1  arrêté,  avail  cessé  d'exister  à  la  date  des 
faits  incriminés,  et  sur  ce  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas 
établi  qu'antérieurement  aux  contraventions  poursuivies, 
nie  des  pompes  funèbres  de  Lyon,  à  laquelle 
té  avait  cédéses  droits,  eût  obtenu  directement 
des  Fabriques  et  Consistoires,  par  un  traité  régulière- 
ment approuvé,  la  concession  du  monopole  du  transport 
des  corps  ; 

Attendu  qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si,  à  rai- 
son des  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'arrêté  munici- 
pal, une  condamnation  pouvait  intervenir  contre  les  pré- 
venus pour  inobservation  de  ses  prescriptions,  les  faits 
imputés  à  ces  derniers  tombant  manifestement  sons  h 
coup  des  dispositions  des  articles  22  et  24  du  décret  du 
23  prairial  an  XII,  qui  est  un  règlement  administratif 
sur  les  sépultures  et  les  pompes  funèbres  applicable 
dans  toute  la  France  et  trouvant  sa  sanction  dans  l'ar- 
ticle 171,  n°  16,  du  Code  pénal  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  monopole  établi  par  les  ar- 
ticles 22  et  24  dudit  décret  au  profit  des  Fabriques  et 
Consistoires  est  absolu  ;  que  le  commerce  des  fourni- 
tures nécessaires  aux  convois  funèbres  n'est  libre  que 
dans  les  communes  où  les  Fabriques  et  Consistoires 
n'exercent  pas  leur  droit  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  la 
commune  de  Saint-Etienne  ;  que  les  Fabriques  et  Con- 
sistoires de  cette  ville  ont  alïirmé  leur  volonté  de  main- 
tenir leur  privilège  par  cela  même  qu'elles  l'ont  con- 
cédé, relativement  au  transport  des  personnes  décédées, 
à  la  Société  départementale  des  pompes  funèbres  de 
Saint-Etienne  qui,  pour  la  continuation  de  son  entre- 
prisa, s'est  substitué  la  Compagnie  des  pompes  funèbres 
de  Lyon,  avec  laquelle  elle  a  fusionné  ;  qu'en  supposant 
que  cette  substitution  n'ait  pas  été  opérée,  comme 
semble  l'indiquer  le  jugement  attaqué,  dans  les  condi- 
tions de  régularité  prescrites  par  le  décret  du  23  prai- 
rial an  XII,  veuve  Maza  ne  saurait  se  prévaloir  des 
prétendues  irrégularités  commises  pour  s'immiscer  dans 
le  service  des  pompes  funèbres  qui  a  été  placé  par  la  loi 
hors  du  commerce;  qu'elle  ne  pourrait  prétendre  parti- 
ciper à  ce  service  qu'autant  que  les  Fabriques  et  Con- 
sistoires auraient  renoncé  à  s'en  acquitter,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  des  entrepreneurs  subrogés  à  leurs 
droits  ; 

Attendu  que  veuve  Maza  n'a  pas  rapporté  devant  le 
juge  du  fond  la  preuve  de  cette  renonciation  ;  que  le 
juge  de  police  n'en  a  pas  davantage  constaté  l'existence  ; 
qu'il  s'ensuit  qu'en  déclarant  licite  le  transport  de 
corps  effectué  par  veuve  Maza  et  ses  cochers,  au  mépris 
des  dispositions  des  articles  22  et  24  du  décret  du  23 
prairial  an  XII,  le  jugement  attaqué  a  violé  lesdits 
articles,  en  même  temps  qu'il  a  violé  l'article  471,  n°  lô. 
du  Code  pénal,  en  se  refusant  à  en  faire  l'application 
aux  prévenus  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Saint-Etienne  et,  pour  être  statué  à  nouveau, 
renvoie  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Le 
Chambon. 


Le  gérant  :  J.  MAITRIER. 
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AU    PRESBYTERE 

Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU    CLERGÉ 


SUBVENTIONS  OBLIGATOIRES  DES  COilUNES 

POUR  LES  DÉPENSES  DU  CULTE 


1.  —  En  règle  générale,  les  frais  du  culte  sont  à 
la  charge  des  fabriques.  Mais  dans  certaines  cir- 
constances, les  communes,  le  département,  l'Etat 
peuvent  être  appelés  à  contribuer  pour  une  part 
plus  ou  moins  importante  aux  dépenses  faites 
dans  un  intérêt  religieux. 

2.  —  La  loi  oblige  parfois  les  communes  à 
prendre  à  leur  charge  certaines  dépenses  du 
culte  ;  elles  peuvent  aussi,  sans  y  être  obligées  par 
la  loi,  accorder  aux  fabriques  des  subventions 
facultatives.  Nous  parlerons  uniquement,  dans 
cette  étude,  des  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes relativement  au  culte. 

3.  —  Avant  la  loi  du  5  avril  1884,  lorsqu'une 
fabrique  ne  pouvait  pourvoir  seule  aux  frais  obli- 
gatoires du  culte,  la  commune  devait  lui  venir  en 
aide  en  comblant  le  déficit  du  budget  ou  du 
compte  fabricien.  Les  dépenses  de  la  fabrique 
étaient  divisées  en  obligatoires  et  facultatives.  Les 
dépenses  obligatoires  comprenaient  les  objets  de 
consommation  pour  les  besoins  du  culte,  les  frais 
d'entretien  du  mobilier,  les  gages  des  officiers  et 
serviteurs  de  l'église,  les  grosses  réparations  et  les 
réparations  d'entretien,  le  traitement  des  vicaires, 
le  logement  du  curé,  l'achat  des  vases  sacrés, 
linges  et  meubles  indispensables  à  l'exercice  du 
culte.  Lorsque  les  ressources  de  la  fabrique  étaient 
insuffisantes  pourpayerces  dépenses  obligatoires, 
la  commune  devait  combler  le  déficit;  et  c'est 
dans  ce  sens  qu'on  appelait  ces  dépenses  obliga- 
toires, car  elles  étaient  obligatoires  non  seulement 
pour  la  fabrique,  mais  encore  pour  la  commune 
lorsque  la  fabrique  ne  pouvait  pas  les  payer. 
Parmi  les  autres  dépenses,  dont  plusieurs  étaient 
obligatoires  pour  la  fabrique,  aucune  n'était  obli- 
gatoire pour  la  commune,  qui  n'était  jamais  appe- 
lée à  y  pourvoir,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  les 
nommait  facultatives. 

i.  —  La  loi  de  1884  n'étant  pas  applicable  à 
Paris,  les  fabriques  des  églises  de  Paris  sont  encore 


sous  le  régime  que  nous  venons  de  décrire.  Cette 
loi  a,  au  contraire,  atténué  dans  une  très  large 
niesuro  les  obligations  des  autres  communes  de 
France  envers  leurs  fabriques  respectives.  Son 
article  136  est  ainsi  conçu  : 

Art.  13H.  —  Sont  obligatoires  pour  les  communes  les 
dépenses  suivantes  :  ...11»  L'indemnité  de  logement 
aux  curés  et  desservants  et  ministres  des  autres  cultes 
salariés  par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment 
affecté  à  leur  logement,,  et  lorsque  les  fabriques  ou 
autres  administrations  préposées  aux  cultes  ne  pourront 
pourvoir  elles-mêmes  au  paiement  de  cette  indemnité  ; 
—  12»  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux, 
sauf,  lorsqu'ils  sont  consacrés  aux  cultes,  l'application 
préalable  des  revenus  et  ressources  disponibles  des 
fabriques  à  ces  réparations... 

5.  —  La  commune  n'est  donc  tenue  de  fournir 
obligatoirement  son  concours  financier  à  la  fa- 
brique que  dans  deux  circonstances  :  1°  s'il  s'agit 
de  payer  une  indemnité  de  logement  à  un  curé  ou 
desservant  auquel  on  ne  fournit  aucun  logement 
en  nature  ;  2<>  s'il  s'agit  de  faire  de  grosses  répara- 
tions à  un  édifice  consacré  au  culte  et  appartenant 
à  la  commune.  Encore  est-il  très  important  de 
noter  que  cette  double  obligation  ne  pèse  plus  sur 
la  commune  si  la  fabrique  peut  y  pourvoir  de  ses 
deniers,  si  elle  a  des  revenus  et  ressources  dispo- 
nibles. 

6.  —  Nous  examinerons  donc  les  points  sui- 
vants :  1°  ce  qu'il  faut  entendre  par  ressources  dis- 
ponibles de  la  fabrique  ;  2°  concours  financier  de 
la  commune  pour  les  grosses  réparations  aux  édi- 
fices communaux  consacrés  au  culte  ;  3<>  concours 
pour  l'indemnité  de  logement  due  au  curé  ; 
4°  marche  à  suivre  pour  obtenir  ce  concours  lors- 
qu'il est  obligatoire,  et  contestations  qui  peuvent 
naître  sur  ce  point  entre  la  commune  et  la 
fabrique. 

Nous  devrions  parler  aussi  du  cas  assez  fréquent 
où  il  y  a  plusieurs  paroisses  dans  une  commune 
ou  plusieurs  communes  dans  une  paroisse  ;  mais 
comme  nous  l'avons  étudié  au  tome  III  de  la 
Jurisprudence  civile-ecclésiastique,  p.  233,  nous 
n'y  reviendrons  pas. 


I.  —  Ressources  disponibles 


LA   FABRIQUE 


7.  —  H  semble,    au 
facile  de  déterminer 


premier   abord,    qu'il  soit 
les    ressources    disponibles 
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d'une  fabrique,  puisque,  pour  y  parvenir,  ii  -niftit 
■le  retrancher  Je  l'ensem 

- 
:ient   donner  le  chiffre  des  ressources 
.- .  —  Mais  au  fond  la  question 
compliquée.    I  d'une  fa- 

revenus  annuels.  De  pins, 
elle  peut  posséder  .les  rentes,  des  immeubles,  des 
capitaux.  Elle  peut  enfin  contracter  des  emprunts, 
recevoir  des  dons  ou  des  legs,  etc.  Pour  détermi- 
ner les  ressources  disponibles  de  la  fabrique, 
faut-il  faire  entrer  tout  cet  actif  en  ligne  de 
compte  ?  En  d'autres  termes,  lorsque  la  fabrique 
auradépei  venus  annuels  pour  s'ac- 

quitter de  ses  charges,  devra-t-elle  vendre  ses  im- 
i  ses  rentes  sur  l'Etat,  ou  contracter  un 
emprunt,  pour  réparer  l'église  ou  le  presbytère  ? 
(juelles  sont,  en  un  mot,  les  ressources  dont  elle 
doit  faire  usage  avant  de  pouvoir  faire  légalement 
appel  à  la  commune? 

8.  —  D'autre  part,  les  dépenses  de  la  fabrique 
peuvent  être  plus  ou  moins  revêtues  d'un  caractère 
d'utilité,  d'urgence,  de  nécessité  :  elles  peuvent 
être  plus  ou  moins  facultatives.  Pour  échapper  à 
la  loi  qui  lui  impose  les  grosses  réparations  à 
faire  à  l'église,  la  fabrique  pourra-t-elle  employer 
ses  ressources  à  des  dépenses  de  luxe,  absolument 
facultatives  ?  Nous  avons  donc  deux  questions  à 
résoudre  :  quelles  sont  les  ressources  et  quelles 
sont  les  dépenses  fabriciennes  qui  doivent  entrer 
en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  des  ressources 
disponibles  d'une  fabrique  ? 


9.— En  premier  lieu,  il  est  évident  que  tous  les  re- 
venus annuels  d'une  fabrique,  excepté  ceux  qui  ont 
reçu  une  affectation  déterminée,  doivent  servir 
aux  grosses  réparations  des  édifices  du  culte  ou  au 
paiement  de  l'indemnité  de  logement  due  au  curé, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  absorbés  par  les  dépenses 
dont  nous  parlerons  plus  tard.  Ce  principe  ne 
peut  faire  l'objet  d'aucune  controverse.  Les  «  re- 
venus et  ressources  disponibles  »  dont  parle  l'ar- 
ticle 136  de  la  loi  de  1884  comprennent  évidem- 
ment les  revenus  annuels  des  fabriques.  Quant  à 
L'exception  que  nous  avons  formulée  au  sujet  des 
recettes  affectées  à  un  but  particulier,  elle  se  com- 
prend d'elle-même.  Si,  par  exemple,  une  fabrique 
a  reçu  «les  fonds  pour  l'achat  d'une  cloche,  de 
vitraux,  d'un  ostensoir,  etc.,  elle  ne  peut  pas  dé- 
tourner ces  fonds  de  leur  destination,  et  la  com- 
mune ne  peut  pas  exiger  qu'ils  soient  employés  à 
réparer  l'église  ou  le  presbytère,  ou  à  payer  l'in- 
demnité de  logement.  Les  revenus  annuels  du  la 
fabrique  doivent  donc  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  le  calcul  des  ressources  disponibles  de  la 
fabrique,  sauf  l'exception  que  nous  venons  de 
signaler. 

10.  —  Mais  lorsque  les  revenus  annuels  auront 
été   absorbés   par  les  dépenses   courantes,  la  fa- 
brique sera-t-ellc  obligée,  avant 
appel  au  concoure  financier  de  la  cummunc,  de 


vendre  ses  immeubles  ou  ses  titres  de  rentes  si 
elle  en  poa  un  emprunt,  pour 

édifices  >lu  culte?  Deux 
avis  du  Conseil  d'Etat  dos  2  juillet  ;  et  6  août  1884 
répondent  à  cette  question  par  la  négative.  Le 
Conseil  d'Etat  fait  remarquer  avec  re  I 

mettrait  les  fabriques  dans  l'impossibilité  de 
pourvoir  aux  dépenses  ordinaires  du  culte  et  qu'où 
les  ruinerait,  si  on  les  forçait  à  vendre  leurs  iin-J 
meubles  ou  leurs  titres  de  rentes  pour  faire  al 
l'église  ou  au  presbytère  les  grosses  ri 
que  ces  éditices  réclament. 

11.  —  Nous  avons  dans  le  même  sens  une  déci- 
sion ministérielle  du  22  mars  1870,  insérée  dans  le 
Bulletin  des  luis  civiles-ecclésiastiques,  1872, 
p.  152  :  une  autre  qu'on  trouvera  au  Bulletin  du 
ministère  de  l'intérieur,  p.  310  de  1864;  et  enfin 
l'instruction  ministérielle  du  15  mai  1884,  dans 
laquelle  nous  lisons  : 

Les  fabriques  peuvent  employer  leurs  revenus  aux 
dépenses  justifiées  par  les  exigences  du  culte  et  à  l'en- 
tretien des  édifices  paroissiaux;  l'excédent  de  leurs 
revenus  disponibles  seul  doit  nécessairement  être  appli- 
qué aux  grosses  réparations  et  à  l'indemnité  de  loge- 
ment. Le  modèle  de  budget  et  de  compte  en  vigueur 
pour  les  établissements  ecclésiastiques  distingue  leurs 
dépenses  en  obligatoires  et  facultatives,  et  leurs  res- 
sources disponibles  sont  celles  qui  résultent  de  la  diffé- 


1  Conseil  d'Etat,  Avis,  2  juillet  1884.  —  La  section  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  qui,  sur  le  renvoi  ordonnr  par  M.  le  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  a  pris  connaissance  du  projet 
de  décret  ci-joint,  relatif  à  une  aliénation  de  rentes  par 
la  fabrique  d'Epeigné-les-Bois  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  7  janvier  1883  par 
laquelle  le  conseil  de  fabrique  d'Epeigné-les-Bois  de- 
mande l'autorisation  d'aliéner  un  titre  de  rente  de 
42  francs  pour  subvenir  au  paiement  des  dépenses  de 
reconstruction  du  presbytère  qui,  d'après  toutes  les 
pièces  du  dossier,  parait  appartenir  à  la  commune  : 

Vu  la  lettre  de  l'archevêque  de  Tours  en  date  du 
7  février  1883; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Epeigné-les- 
Bois  en  date  du  23  mars  1*84  ; 

Vu  l'ordonnance  du  11  janvier  1831  et  la  loi  du 
0  avril  1884 

Considérant  que,  d'après  l'article  13(5  de  la  loi  du 
5  avril  lSH'i,  les  grosses  réparations  aux  éditices  consa- 
crés au  culte  constituent  des  dépenses  obligatoires  pour 
les  communes  quand  ces  bâtiments  leur  appartiennent, 
sauf  l'application  des  revenus  et  ressources  des  fabri- 
:-  réparations; 

Considérant  que  la  vente  d'un  immeuble  ou  d'un  titre 
de  rente  non  grevé  de  charges  ne  saurait  être  considérée 
comme  ressource  disponible  de  la  fabrique  ;  qu'on  ne 
doit  entendre  par  ressources  disponibles  que  les  excé- 
dents de  recettes  sur  les  dépenses  nécessitées  par  l'exer- 
cice du  culte  et  par  l'entretien  des  édifices  paroissiaux 
..m  lu  montant  îles  libéralités  spécialement  :■■ 

de  ces  édifices  que  telle  est,  du  reste,  la 
doctrine  qui  résulte,  tant  de  la  circulaire  ministérielle 
du  lô  mai  1884,  que  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant 
le  Parlement  ; 

Considérant   que.   s'il    en   était  autrement   et    si  les 
levaient    vendre    tous    leurs   immeubles    et 
leurs  tiires   de  rentes  non  grevés  de  charges  avant  de 
pouvoir  s'adresser  aux  communes,  conformément  à  l'ar- 
ts-visé,  les  ressources  ordinaires  de  ces  éta- 
blissements diminueraient  chaque  jour  et  seraient  bien- 
tôt insuffisantes  pour  satisfaire  aux  dépenses  ordinaires 
h"  subsidiairement, 
à  la  charge  des  communes  ; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  le  projet  de 
décret  précité. 
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i         mhle   de   leurs   ressources   de   toute 
nature  et  le  total  de  la  première  caté  fori      I 

Le  ministre  parle  bien  des  «  ressources  de  toute 
nature,  »  mais  il  est  évident  qu'il  fait  allusion 
nu,  ressources  de  toute  nature  portées  au  budget, 
et  non  aux  immeubles  et  aux  rentes,  qui  n'y  sont 
pas  portés. 

13.  —  Cependant,  il  s'est  trouvé  un  ministre  des 
cultes  pour  soutenir  l'opi  nion  contrai  re.  Nous  lisons 
en  effet  dans  la  circulaire  tlu  30  novembre  1885  les 
lignes  suivantes  : 

Aux  termes  de  l'article  136,  §  12,  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  les  fabriques  sont  obligées,  avant  de  recourir  aux 
communes  pour  les  gros  travaux,  d'y  affecter  non  seule- 
ment leurs  revenus,  mais  encore  toutes  leurs  ressources 
disponibles,  soit  en  litres  de  rentes,  soit  en  immeubles 
pouvant  être  aliénés.  Il  n'en  doit  être  retenu  que  la  por- 
tion nécessaire  à  l'acquit  des  charges  dont  ces  rentes  ou 
immeubles  se  trouveraient  grevés.  Du  reste,  la  loi  pré- 
citée n'a  fait  que  consacrer  la  jurisprudence  antérieure- 
ment appliquée. 

Nous  venons  de  voir  que  la  jurisprudence  anté- 
rieure était,  au  contraire,  la  condamnation  de 
cette  nouvelle  doctrine.  Il  serait  au  moins  juste 
que  les  ministres,  si  empressés  à  nous  opposer  les 
décisions  du  Conseil  d'Etat  lorsqu'elles  nous  sont 
défavorables,  commentassent  par  nous  donner 
l'exemple  de  la  soumission.  Les  fabriques  doivent 
résister  aux  tendances  qui  s'aflirment  dans  la  cir- 
culaire du  30  novembre  1885,  et  recourir  au  Conseil 
d'Etat  si  l'on  essaye  de  les  ruiner  en  les  forçant  à 
vendre  leurs  titres  de  rentes  ou  leurs  immeubles. 

13.  —  Quels  documents  doit-on  consulter  pour 
déterminer  les  ressources  d'une  fabrique  qui  de- 
mande le  concours  financier  de  la  commune  ?  —  Il 
faut  consulter  le  budget  de  l'exercice  courant  et  le 
dernier  compte  approuvé.  Aux  recettes  budgétaires 
on  ajoute  l'excédent  de  recettes  du  dernier  compte, 
si  ce  compte  s'est  soldé  par  un  excédent  de  recettes  : 
on  obtient  ainsi  toutes  les  recettes  de  la  fabrique  ; 
en  en  retranchant  les  dépenses  légitimes  dont 
nous  parlerons  bientôt,  on  arrive  au  chiffre  des 
ressources  disponibles  qui  doivent  être  affectées 
aux  grosses  réparations  ou  à  l'indemnité  de  loge- 
ment. L'excédent  de  recettes  du  dernier  compte 
fait  donc  partie  des  recettes  qui  doivent  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  ce  calcul.  C'est  ce  qu'a  jugé 
le  Conseil  d'Etat  le  4  juin  1880  '.  Mais  il  a  égale- 
ment jugé,  le  14  juin  1878,  que  si  l'excédent  du 


'  Conseil  d'Etat,  4  juin  1880.  —  Le  Conseil  d'Etat...; 

Considérant  que  la  ville  de  Moulins  sou  tient,  en  premier 
lieu,  que  c'est  à  tort  que  dans  le  compte  de  1875,  dont 
les  résultats  doivent  être  reportés  au  budget  de  1877,  la 
fabrique  a  fait  figurer  en  dépense  une  somme  de  585  fr. 
que  le  Conseil  d'Etat,  jiar  une  décision  rendue  au  con- 
tentieux, le  21  mai  187.».  a  déclaré  ne  pouvoir  être  mise 
à  la  charge  de  la  ville,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  di- 
minuer l'insuflisance  constatée  au  budget  de  1877  de 
ladite  somme  de  585  fr.  ; 

Considérant  que  la  ville  est  l'ondée  à  demander  qu'en 
aucun  cas  elle  ne  soit  tenue  de  payer  ladite  somme  de 
585  fr.  ;  mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  compte 
do  1X75,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  le  conseil  de  fabrique, 
se  soldait  par  un  déficit  de  KU  fr.  59  centimes,  et  que  ce 
déficit  ne  figure  pas  en  dépense  au  budget  de  1877  ;  qu'il 
suit  de  là  que  l'insuffisance  du  budget  de  1877  doit  être 


dernier  compte  était  absorbé  par  les  déficits  des 
intérieurs,  U  n'3  avait  pas  lieu  de  l'ajou- 
er  ai       i  ourant.  < Y.   plus 

loin,  iv  15, 1  lu  14  juin  1878). 

14.  —  Enfin  il  faut  remarquer  que  si  la  fabrique 
diminuait  dans  le  budget  le  chiffre  de  ses  recettes 
pour  faire  naître  un  déficit  factice,  il  y  aurait  lieu 
de  majorer  ce  chiffre  en  s'appuyant  sur  les  recettes 
des  exercices  précédents.  Une  fabrique  de  Mou- 
lins avait  évalué  à  700  francs  le  produit  de  la  cire 
dans  le  budget  de  1877  ;  sur  la  réclamation  de  la 
ville,  le  Conseil  d'Etat  porta  ce  chiffre  à  900  fr., 
d'après  les  résultats  des  années  précédentes. 
i\  .  supra,  iv  13,  Conseil  d'Etat,  4  juin  1880). 

En  résumé,  les  recettes  dont  l'excédent  doit 
servir  aux  grosses  réparations  et  à  l'indemnité  de 
logement,  sont  les  revenus  annuels  de  la  fabrique, 
plus  l'excédent  de  recettes  des  exercices  précé- 
dents, et  ces  recettes  ne  doivent  pas  être  diminuées 
par  des  évaluations  inexactes. 

2°  Dépenses 

15.  —  Nous  avons  dit  que,  pour  établir  les  res- 
sources disponibles  d'une  fabrique,  il  faut  retran- 


diminuée,  non  de  la  somme  de  58->  fr.,  mais  seulement 
de  la  somme  de  488  fr.  49  cent.  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Moulins  soutient,  en  second 
lieu,  qu'une  somme  de  50  fr.  comprise  dans  le  compte  de 
1875  à  l'article  «  frais  de  procession.  »  et  allouée  à  titre 
de  subvention  à  la  Lyre  Moulinoise,  doit  être  suppri- 
mée ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  société  la 
Lyre  Moulinoise  ait  prêté  son  concours  dans  les  céré- 
monies des  processions  organisées  par  l'autorité  ecclé- 
siastique ;  que  les  frais  de.  musique  rentraient  dans  les 
dépenses  des  processions  pour  lesquelles  un  crédit  avait 
été  ouvert  au  budget,  et  que,  dès  lors,  l'imputation  de 
la  somme  de  50  fr.  allouée  à  la  Lyre  Moulinoise  a  été 
régulière  ; 

Considérant  que  la  ville  demande,  en  troisième  lieu, 
la  suppression  d'une  dépense  de  280  fr.  prévue  au  bud- 
get de  1877  pour  frais  de  célébration  d'une  messe  de 
midi  ; 

Considérant  que,  sur  la  réclamation  du  conseil  muni- 
cipal, l'évêque  et  le  préfet  ont  été  d'accord  pour  main- 
tenir cet  article  de  dépense  ;  que,  dès  lors,  la  demande 
de  la  ville  n'est  pas  recevable  ; 

Considérant  que  la  ville  demande  enfin  que  le  produit 
de  la  cire,  porté  en  recette  au  budget  de  1877  pour 
700  fr.,  soit  évalué  à  9o0  fr.,  d'après  les  résultats  des 
années  précédentes,  et  que  cette  demande  est  justifiée; 
Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'in- 
suffisance de  :;.U'.'.MY.  du  budget  de  1S77  doil  être  réduite 
à  2.485  fr.  50  ; 

En  ce  qui  concerne  la  fabrique  de  l'église  Saint- 
Pierre  : 

Considérant  que  le  budget  de  cette  fabrique  pour  1877, 
après  les  réductions  de  dépenses  ordonnées  par  l'évêque. 
présentait  un  déficit  de  1.347  fr.,  mais  que  ledit  budget 
ne  porte  en  recette,  comme  boni  de  l'année  1875,  qu'une 
somme  de  879  fr.  ;  que  si  l'on  retranche  du  compte  de 
1x75  les  dépenses  pour  la  réparation  des  orgues,  qui 
ont  été  engagées  sans  avis  préalable  du  conseil  munici- 
pal, et  auxquelles  la  ville  ne  peut  être  appelée  à  contri- 
buer, ainsi  que  l'évêque  l'a  reconnu,  l'excédent  des 
recettes  sur  les  dépenses  pour  1875  doit  être  évalué  à 
M.  «n  fr.  ;  que,  si  l'on  rétablit  au  budget  de  1877  l'excé- 
dent du  compte  de  1875  pour  sa  quotité  réelle,  ce  bud- 
get ne  présente  plus  aucun  déficit  ;  que  dès  lors,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  les  diverses  réclama- 
tions soulevées  par  la  ville  de  Moulins  contre  les  allo- 
cations portées  audil  budget,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
la  ville  n'est  pas  tenue  de  contribuer  aux  frais  du  culte 
dans  ladite  église  pendant  l'année  1877... 
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cher  ses  '.  -  recettes.  Nous  venons  de 

voir  quelles  sont  les  recettes  qui  doivent  entrer 

dans  ce  calcul  ;  il  nous  reste  à  parler  des  dépenses. 

•ableinent 

r  la  dignité  du  culte  peuvent  être  faites 
par  la  fabrique,  sans  qu'elle  Boit  oblig 

uds  pour  les  grosses  réparations  ou 
l'indemnité  de  logement.  L'achat  des   objets   de 

lion,  l'entretien  du  mobilier,  le  paie- 
ment  des  vicaires,  des  prédicateurs,  des  employés 
de  l'église,  les  charges  des  fondations,  en  un  mot 
toutes  les  dépenses  courantes  d'une  fabrique  sont 

as  cette  catégorie  et  passent  avant  les 
dépenses  qui  peuvent  subsidiairement  être  mises  à 
la  charge  de  la  commune.  Dans  l'arrêt  précité  du 
4  juin  1880,  et   dans  celui  du  14  juin  1878  i,  le 


1  Conseil  d'Etat.  14  juin  1878.  —  Le  C  inseil  d'Etat; 
..Sur  la  conclusion  de  la  ville  de  Moulins,  tendant  à 
faire  décider  que  le  préfet  n'avait  pu  inscrire  d'office  à 
son  budget  aucune  subvention  en  laveur  des  fabriques 
lises  paroissiales,  alors  que  les  conseils  de 
fabrique  avaient  refusé  de  produire  leurs  registres,  et 
avaient  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  qu'en  donner  com- 
munication sans  aucun  déplacement: 

Considérant  que  les  conseils  de  fabrique  ne  contestent 
pas  qu'ils  doivent  fournir  au  conseil  municipal,  outre 
leurs  comptes  et  les  budgets,  les  pièces  qui  justifient 
de  l'insuffisance  de  leurs  ressources  pour  pourvoir  aux 
dépenses    éi  l'article   87    du   décret  du 

30  décembre  1809,  et  que  la  contestation  entre  eux  et  te 
conseil  municipal  porte  uniquement  sur  la  forme  dans 
laquelle  ils  sont  tenus  de  mettre  ces  pièces  à  la  disposi- 
tion dudit  conseil  ; 

Considérant  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  con- 
traire da  loi  ou  règlement,  le  conseil    municipal  n'est 


et  qu'il 

suffit,  pour  l'exécution  de  l'article  30  de  la  loi  du 
18  juillet  1887,  que  ces  documents  soient  communiqués 
au  conseil  municipal  dans  les  conditions  qui  permettent 
de  vérifier  l'exactitude  des  comptes  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville,  tendant  à  faire  décider 
que,  pendant  l'année  1876,  les  ressources  des  fabriques 
n'étaient  pas  insuffisantes  pour  faire  face  aux  dépenses 
auxquelles  les  communes  peuvent  être  obligées  de  con- 
tribuer aux  termes   de  l'article  92  du  déci   I 

1  et  de  l'article  30  de   la  loi   du   18  juillet 
1837  : 

En  ce  qui  concerne  la  fabrique  de  l'église  Notre- 
Dame  : 

Considérant  que  la  ville  soutient  en  premier  heu  que 
;  i    que  le  budget  de  I  :  us  le  I  376  ne  porte  pas 
en  recette  un  excèdent  de  2.168    fr.  65,    résultant  des 
comptes  approuvés  pour  l'année  1874; 

Mais  considérant  que  si  le  budget  ne  porte  pas  cette 
somme  au  chapitre  des  recettes,  d'une  part,  il  ne  porte 
pas,  au  chapitre  des  dépenses,  le  déficit  des  années 
antérieures  s'élevant  à  4.00U  fr.  50;  qu'il  résulte  de 
l'instruction,  notamment  des  comptes  de  1874  et  de  la 
délibératmii  du  4  avril  1875,  par  laquelle  le 
fabrique    a  approuvé  lesdii  le    l'excédent 

provient  de  ce  que  la  ville  a  payé,  en  1874,  les  subven- 
tions dues  pour  les  années  antérieures  :  que,  dès  lors, 
c'est  avec  rai.- on  que  le  conseil  de  fabrique  a  affecté  cet 
excédent  â  éteindre,  jusqu'à  due  concurrence,  le  déficit 
résultant  des  comptes  des  années  auxquelles  ces  sub- 
ventions étaient  applicables: 

Considérant  que  la  ville  soutient,  en  second  lieu, 
qu'une  somme  de  280  francs,  allouée  au  vicaire  qui 
célèbre  la  messe  à  midi,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes, 
doit  être  retranchée  des  comptes  de  18/4,  par  le  motif 
eue  <if  fournir  à  ce  vicaire  aucune 
is  du  traitement  dont  le  maximum 
est  fixé  à  500  francs  par  l'article  40  du  décret  du  30  dé- 
cembre I 

'i  Crânes  figurait  au 
budget  de  1874;  que  ce  budget  a  été  soumis 
municipal    qui.    B81  'elle   constituât  une 

dépense  du  culte,  a  demandé  qu'elle  fût  réduite  à  100  fr.; 


Conseil  d'Etat    a  jugé  qu'une  somme  de  M  francs 

allouée  à  une    société  musicale    qui   prêtait   son 

concours  dans  les  processions,  qu'une  somme  de 

380   francs  allouée  à  un  vicaire  pour  la  messe  de 

midi  les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  constituaient 

uses  légitimes   de   la  fabrique.  Quoique 

ient  antérieures  à  la  loi  du  ,">  avril 

1884,  elles  ont  conservé  toute  leur  force  et  seraient] 

Les  en  cas  de  conllit  entre  une   fabrique! 

et  une  commune. 

16.  —  Mais  si  les  dépenses  courantes  sont  par- 
faitement opposables  à  une  commune  qui  vou- 
drait forcer  la  fabrique  à  faire  les  grosses  répara- 
tions ou  à  payer  l'indemnité  de  logement,  en  est-il 
de  même  de  certaines  autres  dépenses  qui  ont  un 
caractère  nettement  facultatif?  —  Autrefois,  nous 
l'avons  déjà  dit,  les  dépenses  fabriciennes  étaient 
divisées  en  obligatoires  et  facultatives,  et  celles-ci 
ne  pouvaient  pas  être  opposées  à  la  commune 
pour  la  forcer  à  prendre  à  sa  charge  les  dépenses 
du  culte.  Actuellement  cette  distinction  entre  les 
dépenses  obligatoires  et  les  dépenses  facultatives 
a  disparu  dans  la  lettre,  mais  non  dans  l'esprit  de 


que  cette  demande  a  été  repoussée  par  l'évèque,  et  que 
le  pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  dirigé  contre  l'arrêté 
préfectoral  inscrivant  d'office  au  budget  de  la  ville, 
pour  l'année  1874,  la  subvention  demandée  par  la 
fabrique,  a  été  rejeté  par  décision  du  Conseil  d'Ëlat  au 
contentieux  du  21  mai  1875;  que,  de  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  la  ville  n'est  pas  recevable  à  contester  ac- 
tuellement, à  l'occasion  des  comptes  de  1874,  cet  article 
de  dépense  : 

Considérant  enfin  que  la  ville  demande,  d'une  part, 
ion  d'un  crédit  de  la  même  somme 
porté  pour  le  même  objet  au  budget  de  l'année  1876,  et, 
d'autre  part,  la  réduction  à  1.500  francs  de  la  somme  de 
1.700  francs  portée  aux  comptes  de  1874  pour  le  traite- 
ment de  trois  vicaires  ; 

Considérant  que,  d'après  le  budget  de  1876,  l'insuffi- 
sance des  ressources  de  la  fabrique  pour  pourvoir  aux 
dépenses  auxquelles  la  ville  peut  être  tenue  de  contri- 
buer, s'élevait  à  2.34'.»  fr.  50;  que  néanmoins  la  fabrique 
s'est  bornée  à  demander  une  subvention  dt  1.500  ET.; 
qu'en  admettant  qu'il  y  ait  lieu  de  retrancher  les  deux 
sommes  de  280  francs  et  200  francs,  la  subvention 
allouée,  conformément  à  la  demande  de  la  fabrique, 
reste  encore  inférieure  à  celle  que  la  ville  pouvait  être 
tenue  de  fournir  : 

En  ce  qui  concerne  la  fabrique  de  l'église  Saint- 
Pierre  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,  que  la 
fabrique  a  employé,  dans  le  courant  de  l'année  1874, 
une  somme  de  1.262  fr.  60  soit  à  des  achats  de  linge  et 
d'ornements  pour  lesquels  aucun  crédit  n'était  inscrit 
suit  à  des  réparations  qui  n'étaient  pas  da- 
vantage prévues  au  budget  et  pour  lesquelles  les  forma- 
i  les  articles  94  et  95  du  décret  du 
30  décembre  1809  n'avaient  pas  été  accomplies;  que  la 
ville  est  fondée  à  soutenir  qu'elle  n'est  pas  tenue  de 
contribuer  à  des  dépenses  ainsi  engagées  irrégulière- 
ment: qu'en  supprimant  des  comptes  de  1874  la  somme 
de  1.262 fr.  60,  le  budget  de  1876  ne  présente  pas  de 
déficit,  et  que,  dés  lors,  la  subvention  de  1200  francs 
inscrite  d'office  au  budget  de  la  ville,  pour  cotte  année, 
ne  peut  y  être  maintenue  ; 

En  ce  qui  concerne  l'église  du  Sacré-Cour  : 

Considérant  que  les  comptes  de  l'année  1874  portent 
une  somme  de  900  francs  pour  le  traitement  des  vicaires, 
alors  que,  pendant  ladite  année,  un  seul  vicaire  était 
régulièrement  institué  dans  la  paroisse;  que  la  ville  est 
fondée  à  soutenir  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  contribuer 
au  paiement  de  la  rémunération  allouée  à  un  ecclésias- 
tique qui  n'avait  pas  la  qualité  de  vicaire,  et  à  deman- 
der l'annulai  I  jposition  de  l'arrêté  attaqué 
d'office  à  son  budget  une  somme  de  300  fr. 
à  titre  de  subvention  à  la  fabrique  pour  l'année  1876... 
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its.  Il  faut  on  conclure  que  ai  la  fabrique 
avait  fail  des  dépenses  inutiles,  ou  d'un  luxe  dis- 
proportionné  A    sa    situation,    elle    ne 

„,,■!  [e  concours  de  la  commune.  Nous  mettons 
cependant  à  part  les  dépenses  facultatives  ([u'uno 
fabrique  aurait  faites  avec  des  fondis  spécialement 
affectés  à  ces  dépenses  par  la  volonté  de  ceux  qui 
les  auraient  donnés. 

17.  —  Il  faut  noter  aussi  que  des  dépenses  qui 
ne  seraient  pas  régularisées  par  leur  inscription 
au  budget  ou  par  une  autorisation  spéciale  de 
l'évêque,  seraient  considérées  comme  illégalement 
faites;  la  fabrique  ne  pourrait  donc  pas  s'en  pré- 
valoir pour  affirmer  qu'elle  manque  de  ressources 
disponibles.  C'est  ce  qu'a  jugé  le  Conseil  d'Etat 
dans  l'arrêt  précité  du  14  juin  1878.  Il  a  également 
jugé  que  le  déficit  régulier  des  exercices  précé- 
dents devait  être  compté  parmi  les  dépenses  de  la 
fabrique. 

II.  —Grosses   réparations   aux   édifices 

COMMUNAUX  CONSACRÉS  AU  CULTE 

18.  —  Lorsque  la  fabrique  e9t  dépourvue  de 
ressources  disponibles  ou  n'en  a  que  d'insuffi- 
santes, les  grosses  réparations  aux  édifices  com- 
munaux consacrés  au  culte  retombent  sur  la 
commune,  au  moins  pour  la  part  dont  la  fabrique 
ne  peut  pas  se  charger.  Quels  sont  ces  édifices  ? 
En  quoi  consistent  ces  grosses  réparations  ?  Telles 
sont  les  deux  questions  que  nous  allons  résoudre. 

1*  Edifices  communaux  consacrés  au  culte 

19.  —  Ce  sont  les  églises  et  les  presbytères  qui 
appartiennent  à  la  commune.  Les  églises  sont 
tous  les  lieux  de  culte  appartenant  à  la  commune 
et  régulièrement  affectés  au  culte  pour  une  pa- 
roisse ou  portion  de  paroisse.  Dans  cette  catégorie 
se  trouvent  les  églises  paroissiales,  les  chapelles 
vicariales,  les  chapelles  de  secours,  les  annexes, 
pourvu  que  ces  édifices  soient  des  propriétés 
communales  et  aient  été  régulièrement  ouverts  à 
l'exercice  du  culte  public.  Mais  si  l'église  appar- 
tient à  la  fabrique,  ou  s'il  s'agit  d'une  chapelle 
rurale,  d'une  chapelle  de  tolérance,  d'une  chapelle 
sans  titre,  la  commune  n'est  pas  tenue  d'y  faire 
les  grosses  réparations  prévues  par  l'article  136 
de  la  loi  municipale. 

30.  —  La  loi  dit  que  la  fabrique,  d'abord,  puis 
la  commune  ont  la  charge  des  grosses  réparations 
aux  édifices  consacrés  au  culte.  Cette  expression 
«  édifices  consacrés  au  culte,  »  s'applique-t  elle 
aux  presbytères?  Si  l'on  s'en  tenait  au  diction- 
naire, on  devrait  conclure  que  le  législateur  n'a 
pas  eu  en  vue  les  presbytères,  puisque  ces  édifices 
ne  sont  pas  consacrés  au  culte,  mais  seulement 
affectés  au  logement  des  ministres  du  culte.  Dans 
cette  hypothèse,  les  grosses  réparations  et  même 
les  réparations  d'entretien  du  presbytère  incom- 
beraient toujours  à   la    commune,  sans  pouvoir 


l'ensemble  do  la  législation,  de  la  jurisprudence 
et  de  la  docti  tion.  Il 

faut  donc  admettre,  malgré  le  dictionnaire,  que  le 

lai  ni    de    1884    a    compris  les  presb: 
parmi  les   édifices   dont  les  grosses  réparations 
ttl  étro  faites  parla  fabrique,  et  subsidiaire- 
ment  par  la  commune. 

21.  —  Four  que  la  commune  soit  tenue  des 
grosses  réparations  du  presbytère,  il  faut  d'abord 
que  cet  immeuble  lui  appartienne,  car  s'il  est  la 
propriété  de  la  fabrique  ou  de  la  mense  curiale, 
la  commune  a  le  droit  de  s'en  désintéresser  com- 
plètement. Il  faut  ensuite  qu'il  s'agisse  d'un  véri- 
table presbytère,  c'est-à-dire  d'un  immeuble  léga- 
lement affecté,  en  tant  que  presbytère,  à  l'habita- 
tion du  curé.  Si  la  commune  mettait  à  la  disposi- 
tion du  curé  une  maison  pour  lui  servir  d'habita- 
tion, mais  sans  que  cette  maison  eût  été  régulière- 
ment affectée  à  presbytère,  la  fabrique  ne  serait 
jamais  obligée  de  réparer  cette  maison ,  et  la 
commune  pourrait,  si  bon  lui  semblait,  la  laisser 
complètement  tomber  en  ruine.  De  même,  si  la 
fabrique  offrait  au  curé  une  maison  qui  ne  fût  pas 
un  presbytère  légal,  la  commune  n'aurait  pas  à 
intervenir  dans  les  réparations  de  cette  maison 
pour  les  faire  elle-même  ou  pour  exiger  que  la 
fabrique  les  fît. 

2°  Grosses  réparations 

22.  —  La  fabrique  doit  toujours  les  réparations 
d'entretien  aux  édifices  du  culte,  quel  que  soit 
l'état  de  ses  finances.  Quant  aux  grosses  répara- 
tions qu'exigent  l'église  et  le  presbytère  propriétés 
communales,  celles  que  la  fabrique  ne  peut  pas 
faire,  faute  de  ressources,  incombent  à  la  com- 
mune. Il  est  donc  très  important  de  savoir  dis- 
tinguer les  grosses  réparations  des  réparations 
d'entretien. 

23.  —  L'article  606  du  Code  civil  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros 
murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres 
et  des  couvertures  entières,  celui  des  digues  et 
des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en 
entier.  Toutes  les  autres  réparations  sont  d'en- 
tretien. » 

24.  —  Ce  texte  est  applicable  à  la  question  qui 
nous  occupe.  On  peut  tout  d'abord  se  demander 
si  l'énumération  de  l'article  606  est  limitative, 
c'est-à-dire  s'il  n'y  a  pas  d'autres  grosses  répara- 
tions que  celles  énumérées  dans  ce  texte.  Malgré 
cette  phrase  très  significative  :«  toutes  autres  répa- 
rations sont  d'entretien,  »  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  admettent  assez  généralement  qu'on 
aboutirait  à  l'absurde  si  l'on  interprétait  rigide- 
ment ce  texte.  Les  juges  ont  donc  la  faculté  d'ap- 
précier si  telle  réparation  non  énumérée  par 
l'article  606  doit  être  regardée  comme  grosse 
réparation  ou  comme  réparation  d'entretien.  Il  a 
été  jugé  que  la  réfection  des  planchers  d'une  mai- 
son est  une  grosse  réparation.  (Lj'on,  16  février 
1837;  Gass.,   10  décembre  1828).  Une  décision  mi- 
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nis-t^rielle  visée  par  la  cour  île  Rouen,  dans  un 
avnl  L866,  'lit  que  la  refonte  d'une 
cloche  doit  être  assimilée  aux  grosses  réparations. 
Une  autre  décision  du  39  novembre  1875  déclare 
que  l'établissement  d'un  puits  dans  le  presbytère 
doit  être  considéré  comme  une  grosse  réparation, 
et,  par  suite,  est  à  la  charge  de  la  commune  en 
venus  de  la  fabrique,  l'.es 
exemples  suffisent  pour  montrer  que  l'article  606 
n'est  pas  limitatif,  et  que  des  réparations  qui  n'y 
sont  pas  énumérées  peuvent  cependant  être 
admises  comme  grosses  réparations. 

Les  grosses  réparations,  dit  l'article  606, 
sont  celles  dos  gn>s  murs.  »Ces  gros  murs  ne  sent 
pas  seulement  les  quatre  murs  qui  forment  l'en- 
ceinte ou  la  cage  de  l'édifice,  mais  aussi  les  murs 
dits»  de  refend  »,  c'est-à-dire  les  murs  intérieurs 
qui,  partant  des  fondations,  vont  jusqu'au  som- 
met de  l'édifice  et  soutiennent  la  charpente. 
Même  si  ces  gros  murs  sont  construits  en  briques, 
leurs  réparations  sont  toujours  de  grosses  répa- 
rations. Mais  il  est  évident  que  les  simples  cloi- 
sons en  briques  ou  en  bois  qui  séparent  les 
diverses  pièces  d'une  habitation  ne  donnent  jamais 
lieu  à  de  grosses  réparations.  Du  reste,  il  ne  suffit 
pas  de  toucher  à  un  gros  mur  pour  qu'il  y   ait 

nation  :  un  recrépissage,  par  exemple, 
a  le  caractère  de  réparation  d'entretien  et  est  tou- 
jours à  la  charge  de  la  fabrique.  Si  l'on  touche 
aux  murs  pour  en  reconstruire  une  partie,  même 
minime,  pour  réparer  une  simple  brèche,  on  fait 
une  grosse  réparation.  On  admet  également  que 
la  réfection  des  têtes  de  cheminées  et  des  lucarnes 
renversées  par  le  vent  constitue  de  grosses  répa- 
rations, parce  que  ces  parties  de  l'édifice  s^nt  la 
continuation  des  gros  murs.  Il  a  été  jugé  que  la 
réfection  d'un  mur  mitoyen  réclamée  par  un  voi- 
sin qui  a  le  droit  de  l'exiger,  est  une  grosse  répa- 
ration à  la  charge  du  propriétaire.  (Cass.,  25  juin 
1877). 

20.  —  L'article  GOG  range  également  parmi  les 
grosses  réparations  «le  rétablissement  des  poutres 
et  des  couvertures  entières.  »  D'après  les  meilleurs 
auteurs,  le  mot  «  entières  »  se  rapporte  unique- 
ment au  mot  «  couvertures,  »  et  non  pas  au  mot 
•  poutres.  »  Le  remplacement  d'une  seule  poutre 
est  donc  une  grosse  réparation.  (V.  Dalloz,  v» 
Usufruit,  rx"  512).  Le  mot  «  poutres  »  comprend 
aussi  les  poutrelles,  la  charpente  des  combles  de 
l'édifice  quoique  cette  charpente  ne  soit  composée 
que  de  chevrons,  et  les  lambourdes  accolées  aux 
poutres  ou  poutrelles  pour  les  renforcer.  Le  pro- 
priétaire qui  ne  voudrait  pas  remplacer  une  poutre 
en  mauvais  état  devrait  supporter  les  frais  des 
liens  en  fer  établis  pour  consolider  et  relier  les 
parties  prêtes  à   éclater.   Mais  le   rétablissement 

re8  placées  sur  le  sol  pour  servir  à  poser 
le  plancher  du  rez-de-chaussée,  celui  des  lam- 
bourdes non  destinées  à  renforcer  les  poutres  ou 
poutrelles  et  servant  simplement  d'ornement  ou 
pour  ajuster  un  plafond  après  coup,  sont  des  répa- 
rations d'entretien.  Un  plancher  à  refaire  en  entier 


constitue  une  grosse  réparation  :  par  conséquent 
Le  rétablissement  des  solives  ou  soliveaux  posés 
d'une  poutre  à  l'autre  pour  soutenir  immédiate- 
ment le  plancher  fait  partie  de  cette  répara- 
tion. 

87.  Pour  les  couvertures,  il  y  a  grosse  répa- 
ration s'il  faut  refaire  la  couverture  en  entier,  et 
réparation  d'entretien  lorsque  la  réfection  ne  porte 
que  sur  une  partie  de  la  couverture.  Il  ne  faut 
pas  cependant  attacher  à  l'expression  a  couver- 
tures entières  »  un  sens  trop  rigoureux,  l'our 
constituer  une  grosse  réparation,  l'essentiel  est 
que  le  travail  porte  sur  le  corps  entier  de  la  cou- 
verture, quoique  une  partie  des  anciennes  tuiles 
ou  ardoises  puisse  être  conservée.  S'il  ne  s'agit 
que  de  réparer  des  brèches  partielles  dans  une 
toiture,  d'un  repiqué  même  général  sur  toute  la 
couverture,  du  rétablissement  des  gouttières  et 
chéneaux,  des  corps  de  descente,  des  noues,  des 
faîtages  et  arrètiers,  tous  ces  objets  sont  des  répa- 
rations d'entretien.  Mais  au  contraire,  s'il  fallait 
démolir  la  couverture  entière  pour  faire  un 
lattis  à  neuf,  ce  serait  une  grosse  réparation. 

28.  —  L'article  606  range  enfin  parmi  les  grosses 
réparations  «  celles  des  digues  et  des  murs  de 
soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier.  »  Ici 
encore  les  auteurs  pensent  qu'il  ne  faut  pas  inter- 
préter le  texte  d'une  façon  trop  rigoureuse.  D'après 
une  opinion,  la  réfection  du  mur  de  clôture  dans 
toute  sa  hauteur,  quoique  seulement  sur  une 
partie  de  sa  longueur,  est  une  grosse  répara- 
tion. 

20.  —  Outre  les  réparations  d'entretien  que 
nous  avons  déjà  signalées,  citons  encore  la  pose 
des  persiennes  aux  ouvertures  du  clocher  de 
l'église  (Bulletin  du  min.  de  Vint.,  1870,  p.  205), 
une  brèche  faite  dans  un  mur  de  clôture,  les 
réparations  aux  portes  et  fenêtres  et  même  leur 
remplacement  s'il  s'impose,  l'entretien  des  plan- 
chers et  parquets,  le  curage  du  puits  ou  de  la 
fosse  d'aisance  (Gode  civil,  art.  1756),  etc. 

30.  —  Lorsque,  tombant  en  ruine,  un  édifice 
ne  peut  plus  être  utilement  réparé  et  exige  une 
reconstruction  complète,  le  Gode  ne  range  pas 
cette  reconstruction  parmi  les  réparations.  S'en- 
suit-il que  si  l'église  ou  le  presbytère  exigent  une 
reconstruction  complète,  ni  la  fabrique,  ni  la 
commune  ne  seront  tenues  de  faire  cette  recons- 
truction? Il  faut  donner  à  cette  question  une 
réponse  différente  selon  qu'il  s'agit  de  l'église  ou 
du  presbytère.  —  Une  église  est  essentielle  à  une 
paroisse,  qui  peut,  au  contraire,  se  passer  d'un 
presbytère,  puisqu'on  peut  fournir  au  curé  un 
autre  logement  qu'un  presbytère,  ou  même  sim- 
plement une  indemnité  de  logement.  En  consé- 
quence, si  l'église  tombe  en  ruine  et  ne  peut  plus 
être  réparée,  la  fabrique  d'abord,  puis  la  com- 
mune, sont  tenues  de  la  reconstruire,  ou  d'en 
construire  ou  acquérir  une  nouvelle.  Cette  déci- 
sion s'appuie  sur  les  lois  concordataires  qui  ont 
voulu  que  toute  paroisse  eût  son  église,  sur 
l'arrêté  du  7  ventôse  an  XI  qui  charge  les  con- 
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»eils  municipaux  de  prendre   d 
1  <    ruisition,   la   location   ou   la   réparation    des 
[bâtiments  destinés  au  culte,  sur  l'artiol 
lécrel  du  30  décembre    1809   qui   veut  que   les 
Fabriques,  en   cas  d'insuffisance   de  leurs   reve- 

Inus,  fassent  toutes  diligences  nécessaires  pour 
i|ii'i!  s, ut  pourvu  aux  réparations  et  reconstruc- 

<  "est  pourquoi,  d'après  diverses  décisions  minis- 
térielles (Bulletin  du  min.  de  Vint.,  1859,  p.  !<>*: 
1860,  p.  120;  1861,  p.308;  1862,  p.  162 et  195), lorsque 

[l'emplacement  d'une  église  à  construire  ou  recons- 
truire a  été  choisi  par  le  préfet  et  l'évêque,  ou  par 
le  ministre  si  l'évêque  et  le  préfet  n'ont  pas  pu 
s'entendre,  l'administration   peut  contraindre  la 

I commune  soit  à  lui  donner  la  destination  indi- 
quée, soit  à  l'acquérir  s'il  n'est  pas  à  sa  dispo- 
sition, en  cas  d'insuffisance  légalement  reconnue 
des  ressources  de  la  fabrique.  Toutefois,  «  ces 
mesures  coercitives  étant  tout   à  fait  exception- 

I  nelles,  on  ne  doit  y  recourir,  dit  une  décision 
ministérielle  de  juin  1860,  qu'en  cas  de  nécessité 
absolue  ;  et,  pour  peu  que  la  restauration  de 
L'église  soit  possible,  c'est  à  ce  dernier  projet  qu'il 
faudrait  s'arrêter.  »  Il  semble  donc  certain  que  la 
commune  doit  concourir  à  la  reconstruction  de 
l'église,  si  les  ressources  de  la  fabrique  ne  suf- 
fisent pas  à  cette  reconstruction. 

31.  —  Il  en  est  tout  autrement  s'il  s'agit  de 
reconstruire  un  presbytère  qui  tombe  en  ruine  et 
ne  peut  plus  être  utilement  réparé  ;  ni  la  fabrique, 
ni  la  commune  ne  sont  tenues  à  le  reconstruire. 
En  effet,  l'article  92  du  décret  du  30  décembre 
1809  et  l'article  136  de  la  loi  du  5  avril  1884 
veulent  qu'il  soit  fourni  au  curé  un  presbytère, 
ou  un  logement  à  défaut  de  presbytère,  ou  une 
indemnité  pécuniaire  à  défaut  de  presbytère  et  de 
logement.  Les  communes  et  les  fabriques  ont 
donc  un  droit  d'option  entre  ces  trois  alterna- 
tives. Si  le  presbytère  tombe  en  ruine,  on  peut 
le  considérer  comme  non  existant,  et  rien  n'oblige 
à  sa  reconstruction  puisqu'on  peut  fournir  au  curé 
un  logement  non  presbytéral  au  sens  légal  du  mot, 
ou  une  indemnité  de  logement. 

32.  —  Cette  jurisprudence  a  été  adoptée  par 
toutes  les  juridictions.  Nous  la  trouvons  for- 
mulée dans  une  décision  ministérielle  du  28  sep- 
tembre 1874.  (Bull,  des  lois  civ.-ecclés.,  1875,  p.  40). 
La  Cour  de  cassation  de  Belgique,  pays  dans 
lequel  les  fabriques  sont  régies  par  le  décret  du 
30  décembre  1809  qui  régit  les  fabriques  fran- 
çaises, a  déclaré,  dans  un  arrêt  du  19  novembre 
1885  ',  que  si  des  travaux  d'entretien  ne  suffisent 


1  Cour  de  cass.  belge,  19  novembre  1885.  —  La  Cour  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé, 
que  le  presbytère  dont  il  s'agit  n'est  pas  un  presbytère 
de  fondation  ;  que  le  demandeur  a  réclamé  du  collège 
échevinal  d'Havre  une  maison  convenable  ou  une 
indemnité  pécuniaire,  en  invoquant  l'avis  des  experts 
qui  avaient  déclaré  que  le  presbytère  menaçait  ruine 
et  n'était  plus  habitable  ;  que,  pour  pouvoir  servir  au 
logement  au  demandeur,  la  maison  curiale  aurait  dû 
être    reconstruite  ;    que    la    nouvelle    maison    curiale 


plus  pour  rendre  habitable  un  presbytère  ancien 

dont  la  reconstruction  s'impose,  aucun'  loi 
n'oblige  la  commune  à  le  reconstruire.  Notre  Con- 
I  a  décidé  dans  le  même  sens  que  si 
une  commune  a  acquis  des  terrains  et  passé  un 
marché  pour  la  construction  d'un  presbytère, 
elle  peut,  bien  que  cette  construction  soit  com- 
mencée et  que  la  fabrique  ait  accordé  une  subven- 
tion en  vue  de  ces  travaux,  renoncer  à  la  cons- 
truction sans  qu'aucune  indemnité  puisse  lui  être 
réclamée  >. 

33.  —  D'après  un  autre  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
en  date  du  7  juin  1889,  lorsqu'un  conseil  muni- 
cipal a  voté  une  subvention  pour  réparer  l'ancien 
presbytère,  mais  s'est  refusé  à  sa  reconstruction, 
on  ne  peut  pas  forcer  la  commune  à  concourir 
aux   frais  de  cette  reconstruction  ».  Mais,  dans 


offerte  au  demandeur  n'a  soulevé  de  sa  part  aucune 
critique  ; 

Attendu  que  la  loi  du  18  germinal  an  X  ne  confère 
aux  curés  et  desservants  aucun  droit  réel  sur  les  pres- 
bytère restitués  ;  qu'elle  ne  leur  assure  que  le  droit  au 
logement  dans  ces  presbytères,  à  titre  de  supplément 
de  traitement  ;  que  si  des  travaux  d'entretien  ne  suf- 
fisent plus  pour  rendre  habitable  un  presbytère  ancien, 
qui  est  sujet  à  démolition  et  à  reconstruction,  il  y  a 
défaut  de  presbytère  dans  le  sens  de  l'article  92  du 
décret  du  30  décembre  1809,  puisque  la  maison  affectée 
au  logement  du  curé  ne  peut  plus  servir  à  cette  destina- 
tion et  qu'aucune  loi  n'oblige  la  commune  à  la  recons- 
truire sur  le  même  emplacement; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  décide  pas  que  l'auto- 
rité communale  peut  modifier  arbitrairement  la  destina- 
tion spéciale  des  anciens  presbytères... 

■  Conseil  d'Etat,  27  novembre  1885.  —  Considérant 
qu'aucune  disposition  de  loi  n'impose  aux  communes 
l'obligation  de  construire  des  presbytères  pour  l'habi- 
tation des  curés  ou  desservants  ;  que,  car  sa  délibéra- 
tion du  6  avril  1866,  approuvée  par  arrêté  du  préfet  de 
la  Seine  du  19  avril  suivant,  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris  a  décidé,  il  est  vrai,  qu'il  y  avait  lieu 
d'exécuter  le  projet  présenté  par  l'administration  en 
vue  de  construction  d'un  presbytère  pour  la  paroisse 
Saint-Bernard,  d'acquérir  les  terrains  indiqués  audit 
projet,  et  d'accepter  l'offre  faite  par  la  fabrique  de 
l'église  Saint-Bernard  de  contribuer  à  la  dépense  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  50,000  fr.,  payable 
en  vingt  années  à  partir  de  l'entrée  en  jouissance  du 
presbytère  ;  mais  que  la  délibération  ainsi  prise  par  le 
conseil  municipal  ne  constituait  pas  un  engagement  de 
la  part  de  la  ville  de  Paris  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit  ;  que  le  contrat  intervenu  entre  la 
fabrique  et  la  ville  n'a  pas  eu  d'autre  objet  que  l'accep- 
tation de  l'engagement  pris  par  la  fabrique  de  concou- 
rir à  la  dépense  dans  le  cas  où  les  travaux  seraient 
complètement  exécutés  ;  que  la  ville  de  Paris  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  en  renonçant  à  la  construction  du 
presbytère,  et  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  décidé 
que  la  ville  n'était  tenue  de  payer  aucune  indemnité  à 
la  fabrique  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  ne  pouvait  appartenir 
au  conseil  de  préfecture  d'imposer  à  l'administration 
de  la  ville  de  Paris  l'obligation  d'exécuter  les  travaux  ; 
qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêté  attaqué  a  rejeté 
les  conclusions  de  la  fabrique  tendant  à  faire  ordonner 
l'achèvement  des  travaux  du  presbytère.... 

5  Conseil  d'Etat,  7  juin  1889.  -  Le  Conseil  d'Etat  ; 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué 
inscrivant  d'office  au  budget  de  la  commune  un  crédit 
de  1,800  fr.  pour  la  construction  d'un  nouveau  presby- 
tère à  Gibimargue  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'impose 
aux  communes  l'obligation  de  construire  des  presby- 
tères pour  l'habitation  des  curés  ou  desservants  ; 

Qu'il  n'est  produit  aucune  délibération  du  conseil 
municipal  approuvant  le  projet  de  reconstruction  du 
presbytère  et  engageant  la  commune  à  subveair  à  l'in- 
suffisance   des    reisources    de    la    fabrique    pour    las 
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ee,   il   a   soutenu  à  juste  titre  que  la 

fabrique  pouvait  être  autorisée  à  reconstruire  le 

sur  un  terrain  dépendant  do  l'ancien 

o  Quant  à  la  disposition  de  l'arrêté 

lit-il,  qui  a  autorisé  la  fabrique  à 
reconstruire  le  presbytère  sur  un  autre  empla- 
cement, j'estime  qu'elle  a  été  prise  par  le  préfet 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  attendu  que 
ledit  emplacement  faisait  partie  des  dépendances 

1ère.  Si,  en  effet,  l'article  98  du  décret 

;      i     rai  donnait  au  préfet  le 

et    même   de    prescrire,   sur    lu 

demande    de   la   fabrique,  la    reconstruction   du 

.  a  été  abrogé  par  la  loi  du  5  avril 
1884,  cette  abrogation  a  eu  pour  objet  seulement 
de  dégager  les  communes  des  obligations  qui  leur 
incombaient,  mais  non  de  modifier  les  droits  des 
fabriques  en  ce  qui  concerne  la  faculté 
truire  à  leurs  frais  lesdits  presbytères.  »  Il  suit 
de  là  que  les  fabriques  peuvent  reconstruire  le 
presbytère,  et  utiliser  pour  cette  reconstruction 
l'emplacement  du  presbytère  actuel  ou  un  terrain 
qui  en  dépend.  Il  est  évident  que  les  communes 
ont  la  même  faculté.  Mais  cette  reconstruction 
n'est  pas  au  nombre  des  grosses  réparations  qui 
s'imposent  obligatoirement  à  la  fabrique,  et  8ub- 
sidiairement  à  la  commune. 

34.  —  Disons  enfin,  pour  achever  cette  question 
des  grosses  réparations,  que  la  fabrique  en  est 
légalement  responsable,  sans  pouvoir  arguer  de 
son  manque  de  ressources,  si  elles  sont  occa- 
par  le  défaut  de  réparations  d'entretien. 
C'est  ce  que  décide  l'article  605  du  Gode  civil  en 
disant  : 

L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entre- 
tien. Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du 
propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées 
par  le  défaut  de  réparations  d'entretien,  depuis  l'ouver- 
ture de  l'usufruit  ;  auquel  cas,  l'usufruitier  en  est  aussi 
tenu. 


III. 


Indemnité  de  logement  due  au  curé 


35.  —  Nous  allons  étudier  les  questions  sui- 
vantes :  caractère  de  l'obligation  qui  pèse  sur  la 
commune  relativement  à  l'indemnité  de  logement; 


dépenses  de  ladite  reconstruction:  qu'il  résulte,  au  con- 
traire, de  l'instruction,   que  le   conseil  municipal  qui 
i  voter  une  allocation  pour  des  travaux  de 
réparations    de    l'ancien   presbytère,    a    exi 
refusé,  par  ses  délibérations  des  19  juin  et  ". 
de  concourir  à  sa  reconstruction;  que,  dans  ces  circons- 
tances, la  commune  requérante  est  fondée  à  demander 
l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  de  l'arrêté  attaqué 
du  préfet  de  Tarn-etGaronne  en  tant  que  ledit  arrêté 
a  inscrit  d'office,  au  budget  de  cette  commune,  un  crédit 
de  L800  fr.  pour  la  construction  du  nouveau  presbytère 
Tgue; 
•  concerne  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué 
qm  a  fix.  l'emplacement  sur  lequel  devait  être  édifié  le 
tère  : 

■   ue  produit 

illusions  tendant  à 

l'annulation  de  cette  partie  de  l'arrêté  ;   que,   dès  lors, 

lesdites  conclusions  doivent  être  rejetées  comme  non 

recevantes... 


—  absence  de  presbytère  ou  de  logement  en  na- 
ture :  —  taux  de  l'indemnité;  —  devant  quelle 
juridiction  le  curé  doit-il  réclamer  L'indemnité  qui 
lui  est  due? 

actère  de  l'obligation  qui  pèse  sur  la 
■  ommune 

36.  —  Avant  la  loi  du  5  avril  1884,11  y  avait 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  l'obligation! 

sur  la  commune  de  payer  au  curé  une! 
indemnité  lorsqu'aucun  logement  ne  lui  estfournij 
était  une  obligation  principale  ou  une  obligation! 
subsidiaire,  c'est-à-dire  si  la  commune  était  tou-j 
jours  tenue  de  payer  cette  indemnité,  même] 
lorsque  la  fabrique  avait  des  ressources  suffisantes  ) 
pour  y  pourvoir..  Actuellement  cette  controverse 
ne  peut  plus  exister.  En  effet,  la  loi  municipale  ne 
met  l'indemnité  de  logement  des  ministres  du 
culte  à  la  charge  des  communes  que  «  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logement, 
et  lorsque  les  fabriques  et  autres  administrations 
préposées  aux  cultes  ne  pourront  pourvoir  elles- 
mêmes  au  paiement  de  cette  indemnité.  »  L'obli- 
gation de  payer  l'indemnité  de  logement  n'incombe 
donc  à  la  commune  que  subsidiairement,  c'est-à- 
dire  si  la  fabrique  ne  peut  pas  payer  cette  indem- 
nité. —  Ce  principe,  affirmé  par  le  Conseil  d'Etat 
dans  de  nombreuses  décisions,  peut  cependant 
souffrir  des  exceptions,  car  il  est  des  cas  dans  les- 
quels la  commune  est  seulo  chargée,  à  l'exclusion 
de  la  fabrique,  de  payer  cette  indemnité.  Nous 
allons  citer  deux  de  ces  cas. 

37.  —  Le  commune  de  Beau  jeu  avait  aliéné  le 
presbytère  qui  lui  appartenait,  et  n'avait  été  auto- 
risée à  faire  cette  aliénation  qu'à  la  condition  de 
s'engager  à  continuer  à  fournir  un  logement  au 
curé.  Lorsqu'elle  voulut  se  soustraire  à  cet  enga- 
gement, le  préfet  inscrivit  d'office  au  budget  com- 
munal l'indemnité  de  logement  due  au  curé.  La 
commune  en  appela  au  Conseil  d'Etat,  soutenant 
1»  que  la  fabrique  n'avait  pas  justifié  de  son 
manque  de  ressources,  et  2»  qu'avant  de  prendre 
un  arrêté  d'inscription  d'office,  le  préfet  aurait  di\ 
mettre  le  conseil  municipal  en  demeure  de  délibé- 
rer. Le  28  janvier  1876,  le  Conseil  d'Etat  jugea  que 
la  commune  était  seule  débitrice  de  l'indemnité 
de  logement,  à  l'exclusion  de  la  fabrique,  mais 
que  l'arrêté  du  préfet  était  irrégulier  et  que  ce  ma- 
gistrat devait  en  prendre  un  second  pour  forcer  la 
commune  à  payer  sa  dette  ». 


'  Conseil    d'Etat,   2S  janvier   1876.    —    Le    Conseil 
d'Etat...  ; 

.lut  que  le  pourvoi  de  la  commune  de  Beau- 
jeu  tend  à  faire  déclarer  que,  par  son  arrêté  qui  a  inscrit 
d'office  à  son  budget  la  somme  de  1.300  fr.,  représen- 
tant, à  raison  de  300  fr.  par  an,  l'indemnité  de  logement 
du  curé  de   Saint-Nicolas    pendant  les  anné 

:  t  du  Rhône  a  rxcedé  ses  pouvoirs  :  1°  en 
ce  que  la  fabrique  de  Saint-Nicolas  n'ayant  pas  justifié 
isance  de  ses  revenus,  le  préfet  ne  pouvait, 
'.ligatoire  de  la  dépense,  se 
fonder  sur  un  prétendu  engagement  intervenu  entre  la 
commune  et  la  fabrique,  lors  de  la  vente,  du  presbytère 
communal,  engagement  dont  l'appréciation  ne  pouvait, 
en  tout  cas,  appartenir  qu'à  l'autorité  judiciaire  ;  2"  en 
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38  —  L'oblio  "  nt  du 

ouré'in  '   la  commune 

tète  au  profit  de  la  commune.  NousUsonsi 
danB  ,,...  Notes  de  jurii  prud  >nci    lu  Conseil  A  Etat, 
publiées  en  1892,  le  passage  suivant: 
La  distraction  totale  des  presbytères  ne  peut   être 

ce  que,  préalablement  à  l'inscription  d'office,  le  conseil 

de  délibérer  su  du  wn8el1  de  fabU(îue 

ieu n„a,*'VU«o»m™d. 

Beaujeu  possédait  an  presbytère,  el  que.  d  après  les 
toisXstantes,  les  presbytères  doivent  être  ail  cotes  au 

^ïaé^nY.  mn»  royale  du 

10  mari  18^1.  ^ffîSrt 

aliéner  le  bâtiment  de  l'ancien  presbyteie  d  un '■  l'-.'"; 
dàn"  sa  délibération  du  21  mars .1823  par  laquell e  il  a 
voté  ladite  vente,  le  conseil  mu  '     ,n  de 

fondé  sur  ce  que  le  presbytère  ne  pouvait,  a  laison  de 
ta)  de  vétusté,  servir  de  logement  eonven able  au 
cu.é  de  la  paroisse,  et  a  reconnu  qu'il  était  plus  avanta- 
geux pour  a  commun.-  do  pay«r  au  cure  une  indemni  é 
le  logement,  et  le  conseil  de  fabrique,  .consulté  par  le 
préfet  sur  le  projet  de  vente,  n'y  a  point  lait  d  objec- 
tons, en  présence  de  la  déclaration  laite,  par  a  com- 
mune quelle  continuerait  le  paiement  nécessaire  à  la 
location  d'un  logement  convenable  pour  le  cure  et  ses 
successeurs;  d'autre  part,  l'ordonnance  ^utonsa'ion 
stipulait  expressément  que  la  somme  provenait  d 
Va  iénntion     lu   presbvtère    serait  versée  a  la   caisse  de 

servio^  S<ïU,àtCeqUe>nC0rfre18bv 

trouvai  l'oceasi  ""  autre  maison  presby- 

onformité  desdites  délibérations,  la  com- 
mune de  Beaujea  n'ayant  point  acquis  d.e  °0U,]Xmnité 
bytère,apayé  chaque  année  jusqu'en  18 (0.1  indemnité 
,,nenf  du  curé  de  la  paroisse  Sa.nt-Mcolas 
Considérant  que,  dans  ces  circonstances  et  sans  qu  il 
soit  besoin  d'examiner  si  l'indemnité  de  logement  des 
curés  ou  desservants  n'est  due  par  les  communes  qu  en 
cas  d'insuffisance  des  revenus  des  fabriques,  1  indemnité 
de  logement  du  curé  de  Saint-Nicolas  constituait  pour 
la  commune  de  Beaujeu  une  dépense  obligatoire, ^et que 
le  préfet  du  Rhône,  en  décidant  que  la  commune  de 
Beaujeu  était  tenue  de  payer  l'indemnité  de  logement 
du  curé  de  Saint-Nicolas,  n'a  fait  qu  assurer  1  exécution 
des  délibérations  et  de  l'ordonnance  ci-dessus  rappe- 
lées et  n'a  ni  apDrécié  ni  interprété  un  contrat  dont  la 
connaissance  aurait  appartenu  à  l'autorité  judiciaire; 
qu'il  n'a  point,  par  suite,  excédé  ses  pouvoirs  : 

Mais  considérant  que  si  la  délibération  du  16  août 
1872,  par  laquelle  le  conseil  de  fabrique  de  1  église  de 
Saint-Nicolas  réclamait  de  la  commune  de  Beaujeu  le 
paiement  de  l'indemnité  de  logement  du  cure  de  cette 
paroisse,  en  se  fondant  sur  le-  délibérations  et  1  ordon- 
nance qui  avaient  précédé  en  1824  la  vente  du  presby- 
tère a  été  communiquée  au  conseil  municipal  de  beau- 
jeu  par  le  sous-préfet  de  Villefranche  avec  invitation 
d'en  délibérer,  et  si  le  conseil  municipal  a  par  ses  déli- 
bérations des  9  février  et  16  novembre  ls,-..  rejeté  la 
demande  de  la  fabrique,  ces  délibérations  uniquement 
fondées  sur  le  défaut  de  justification  par  la  fabrique  de 
l'insuffisance  de  ses  revenus,  ne  dispensaient  pas  le 
sous-préfet,  préalablement  à  l'arrête  qui  a  inscrit  d  office 
au  budget  de  la  commune  l'indemnité  de  logement  et 
conformément  A  l'article  39  de  la  loi  du  ls  juillet  lNw, 
dTappSer  le  conseil  municipal  à  délibérer  u,  nouveau 
sur  la  nécessité  de  voter  ladite  indemnité,  qui  lui  e  ait 
réclamée  à  titre  de  dépense  obligatoire  pour  les  motifs 
indiqués  dans  l'arrêté  attaqué  :  et  que  les  lettres  adres- 
séesnar  le  sous-préfet  de  Villefranche  au  maire  de 
Beaujeu  le  2  février  et  le  20  octobre  1878  ne  sauraient 
être  considérées  comme  l'accomplissement  de  cette  ior- 

m  Considérant  que  dans  ces  circonstances  l'arrêté  ci- 
dessus  du  préfet  du  Rhône  est  irrégulier  en  la  forme,  et 
que,  par  suite,  il  v  a  lieu  de  l'annuler  par  application 
des  lois  des  7-14  octobre  1790  .   sauf  au 

préfet  s'il  y  a  lieu,  A  prendre  un  nouvel  arrête  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  1  ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  18  juillet  1837... 


,      ,,  charge  par  les  communes  de  Pleure 

ogag mi  ^  pns  a  cet  égard  par 

le    coi, s<  on   ce 

sens.notam a te. I  '         <^ne  de  Lussac; 

note,  27  juin  1888,  commune  d'Epineuil). 

Il  suit  de  là  que  lorsqu'un  presbytère  est  com- 
plètement désaffecté,  Le  décret  qui  autorise  la 
d,  tffectation  vise  ou  mentionne  l'engagement 
pris  par  la  commune  de  fournir  un  logement  au 
!i  plus  tard  la  commune  cherche  à  se  sous- 
traire à  cet  engagement,  il  sera  facile  de  lui 
opposer  devant  le  Conseil  d'Etat  les  termes  mêmes 
du  décret  de  désaffectation. 


2o  Absence  de  presbytère  et  de  logement 
30  _  pour  que  l'indemnité  de  logement  soit  due 
au  curé,  il  faut,  d'après  l'article  02  du  décret  du 
KO  décembre  1809,  qu'aucun  logement  en  nature 
ne  lui  soit  fourni,  soit  dans  un  presbytère  qui 
peut  appartenir  à  la  commune,  à  la  fabrique  ou  à 
la  mense  curiale,  soit  dans  une  maison  apparte- 
nant à  l'un  de  ces  établissements  et  ne  constituant 
pas  un  presbytère,  soit  dans  une  maison  louée 
pour  l'habitation  du  curé.  C'est  donc  lorsqu'il  n  y 
a  ni  presbytère,  ni  immeuble  destiné  à  y  suppléer, 
que  l'indemnité  est  due.  Nous  pouvons  nous  poser 
ici  une  première  question  :  -  Supposons  que  la 
fabrique  possède  dans  son  patrimoine  un  ou  plu- 
sieurs immeubles  pouvant  servir  de  logement  au 
curé,  la  commune  sera-t-elle  dispensée  par  le  fait 
même  de  pourvoir  à  l'indemnité  de  logement  ?  — 
Non,  si  les  revenus  de  la  fabrique,  y  compris  les 
sommes  perçues  pour  la  location  de  ces  immeubles, 
ne  lui  laissent  pas  de  ressources  disponibles. 
C'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil  d'Etat  dans  les 
circonstances  suivantes. 

40.  —  Le  conseil  presbytéral  de  Saint-Etienne 
avait  loué  un  immeuble  qui  lui  appartenait.  La 
ville  prétendit  que  cet  immeuble  pouvait  être 
affecté  au  logement  des  pasteurs,  et  que,  par 
suite,  elle  n'avait  pas  à  leur  payer  d'indemnité  de 
logement.  Un  décret  du  Chef  de  l'Etat  lui  ayant 
donné  gain  de  cause,  l'affaire  fut  portée  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  le  conseil  presbytéral.  La  pre- 
mière question  qui  fut  posée  fut  celle  de  savoir  si 
le  Conseil  d'Etat  avait  compétence  pour  annuler 
le  décret  du  Chef  de  l'Etat;  nous  passons  actuelle- 
ment cette  question  sous  silence,  car  nous  la 
retrouverons  plus  tard.  Puis  vint  la  question  des 
ressources  suffisantes  du  conseil  presbytéral  et  de 
l'affectation  de  l'immeuble  au  logement  des  pas- 
teurs; le  Conseil  d'Etat  la  résolut  contre  la  ville, 
le  5  janvier  1894,  en  disant  que,  d'une  part,  le 
conseil  presbytéral  portait  le  loyer  de  cet  im- 
meuble à  ses  recettes,  et  que,  d'autre  part,  cet 
établissement  religieux  n'avait  aucun  immeuble 
affecté  au  logement  des  pasteurs  résidant  légale- 
ment à  Saint-Etienne  ». 

'  Conseil  d'Etat,  5  janvier  1894.- Le  Conseil  d'Etat...  ; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pour 
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I  ast  évidemment  applic 

fabriques,  qui  touche  à  la  percep- 

tion dos  '['tion  obli- 

r  les  fabriques  et  non  pour  les  consis- 
toires. Il  faut  en  conclure  qu'une  fabrique  qui  pos- 
sède un  ou  plusieurs  immeubles  peut  demander  à 
la  commune  l'indemnité  de  logement  lo 
compris  le  I03 
immeubles,  ne  laissent  pas  d'excédent. 

12.  —  l'n  curé  à  qui  il  n'est  pas  fourni  de 
jardin  est-il  fond,  à  exiger,  à  défaut  de  jardin, 
une  indemnité  pécuniaire  ?  —  D'après  le  Journal 
■  ils  de  fabrique  (1835,  page  20),  Le 
ministre  de  l'intérieur  a  résolu  cette  question  en 
disant  que  «  le  curé  n'était  pas  en  droit  d'exiger 
l'indemnité  qu'il  réclamait,  et  que,  dès  lors,  il  n'y 
avait  pas  lieu,  de  la  part  du  préfet,  à  porter  d'of- 
fice au  budget  de  la  commune  l'allocation  que  le 
conseil  municipal  n'avait  pas  cru  pouvoir  accor- 
der. »  —  D'après  une  autre  décision  ministérielle 
reproduite  par  Mgr  André  (V«  Jardin,  p.  125), 

En  imposant  aux  communes  l'obligation  de  procurer 
un  jardin  à  leurs  desservants  et  en  déterminant  l'éten- 
due de  ce  jardin,  on  s'écarterait  doublement  de  l'esprit 
et  des  termes  de  l'article  72  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X.  Cet  article,  en  »  ffi  t.  disposait  seulement  que  les 
anciens  presbytères  non  encore  aliénés  seraient  rendus 
aux  curés  on  desservants  avec  les  jardins  attenants. 
Mais  quant  aux  communes  où  il  n'existait  pas  de  pres- 
bytère, la  loi  se  bornait  à  leur  permettre  de  fournir  à 
leurs  desservants  un  logement  et  un  jardin.  Cette  dis- 
position a  été  complétée,  au  surplus,  par  le  décret  du 
11  prairial  an  XII  et  par  celui  du  30  décembre  1809, 
d'où  il  résulte  clairement  que  si  les  communes  sont 
tenues  de  procurer  un  logement  à  leurs  desservants, 
elles  ne  le  sont  pas  d'y  joindre  un  jardin.  Tel  est  le 
droit  strict.  Mais,  dans  la  pratique,  l'administration 
encourage  toujours  ies  communes  qui  ont  des  res- 
sources à  faire  la  dépense  dont  il  s'agit.  C'est  un 
moyen  d'adoucir,  autant  qu'il  est  possible,  la  condition 
si  digne  d'intérêt  du  clergé  des  campagnes. 

Il  est  vrai  que  le  décret  du  18  octobre  1790 
réservait  aux  curés  un  jardin  d'un   demi-arpent 


déclarer  suffisantes  les  ressources  du  conseil  presby- 
téral  de  Saint-Etienne,  le  décret  attaqué  a  fait  état  de 
perceptions  que  ce  conseil  aurait  eu  tort  de  ne  pas 
opérer,  telles  que  le  produit  des  chaises  et  des  obla- 
tions  pour  les  cérémonies  du  culte,  ainsi  que  le  produit 
des  pompes  funèbres  ; 

-itérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  ne  déclare  obligatoires,  pour  les  paroisses 
protestantes,  les  perceptions  de  taxes  à  L'occasion  des 
cérémonies  religieuses  ou  pour  l'usage  des  chaises  ; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  taxes  n'ont  jamais 
été  perçues  à  Samt-Etienne,  et  que  le  service  des 
pompes  funèbres  y  est  assuré  dans  les  conditions  éta- 
blies par  l'article  26  du  décret  du  23  prairial  an  XII  : 

nt  qu'il  n'v  a  lieu  de  s'arrêter  au  moyen 
tiré  de  ce  que  le  conseil  presbytéral  possède  un 
immeuble  dans  cette  ville,  puisque,  d'une  part,  il  en 
porte  le  loyer  au  compte  des  recettes,  et  que.  d'autre 
part,  il  est"  certain  que  cet  établissement  religieux  ne 
possède  aucun  immeuble  affecté  au  logement  des  deux 
pasteurs  ayant  leur  résidence  légale  à  Saint-Etienne  ; 
qu'il  soit  de  là  que  le  conseil  presbytéral  ne  pouvant 
pourvoir  au  paiement  de  l'indemnité  de  logement  des 
pasteurs,  c'est  à  tort  que  le  décret  attaqué  a  déclaré  ses 
tes  et  refusé  de  mettre,  par  applica- 
tion de  l'article  186  de  la  loi  précitée,  cette  dépense  à  la 
charge  de    la  ville  de   Saint-Etienne  pour   I 


pris  sur  le  terrain  qui  dépondait  autrefois  du 
presbytère  ;  mais  cette  disposition  D'à  pas  été 
reproduite  par  les  lois  ultérieures.  —  Il  faut  donc 
admettre  que  lo  curé  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
qu'un  jardin  lui  soit  fourni,  ou  qu'une  indemnité 
pécuniaire  Lui  soit  payée  à  défaut  de  jardin. 

•".    Taux  de  l'indemnité  de  logement 

48.  —  La  loi  ne  détermine  pas  le  chiffre  de 
l'indemnité  de  logement.  Cotte  détermination 
était,  du  reste,  impossible,  puisque  le  prix  des 
loyers  varie  d'un  pays  à  l'autre,  d'une  époque  à 
une  autre,  et  dans  des  proportions  qu'il  est  impos- 
sible de  prévoir.  Il  y  a  là  une  question  d'apprécia- 
tion sur  laquelle  les  auteurs  se  sont  donné  libre 
carrière.  M.  Jeanvrot  a  écrit  (Manuel  de  la  Police 
des  cultes,  n.  'J17)  :  «  Le  montant  de  l'indemnité 
n'est  pas  fixé  par  la  loi.  Il  dépend  du  taux  des 
loyers  dans  la  commune.  On  peut  à  ce  sujet  se 
régler  sur  le  loyer  du  logement  d'un  instituteur 
célibataire.  »  C'est  presque  engager  les  municipa- 
lités à  loger  le  curé  dans  une  chambre  de  la  der- 
nière auberge  du  village.  Les  documents  officiels 
tiennent  un  tout  autre  langage.  D'après  une  lettre 
ministérielle  du  7  septembre  1849,  «  cette  indem- 
nité doit  représenter  le  prix  de  la  location  d'un 
logement  convenable'.  »  D'ailleurs, les  lois  veulent 


'  Lettre  minist.  du  7  septembre  1849.  —  Monsieur  le 
préfet,  —  Des  difficultés  se  sont  élevées  entre  la  com- 
mune et  le  desservant  de  Luchapt  au  sujet  de  la  fixation 
de  l'indemnité  de  logement  à  laquelle  ce  dernier  a  droit, 
à  défaut  de  presbytère. 

Le  23  juillet  dernier,  je  vous  ai  communiqué,  pour 
avoir  votre  avis,,  la  réclamation  que  le  desservant  de 
Luchapt  m'avait  adressée  à  ce  sujet.  Il  résulte  des  ren- 
seignements que  vous  m'avez  adressés  le  31  du  même 
mois,  que  le  conseil  municipal  ne  consent  à  allouer  que 
100  francs  d'indemnité,  tandis  que  le  desservant  paie, 
d'après  un  bail  sous  seing  privé,  en  date  du  2G  sep- 
tembre 1840,  une  somme  de  240  francs  pour  son  habita- 
tion. Le  prix  vous  avait  paru  raisonnable,  et  vous  étiez 
disposé  à  prendre,  en  conseil  de  préfecture,  un  arrêté 
pour  ordonner  l'inscription  d'office  au  budget  communal 
de  la  somme  de  140  francs,  afin  de  porter  à  240  francs 
l'indemnité  de  logement.  Mais,  comme  le  desservant  a 
demandé  d'élever  cette  indemnité  à  4so  francs,  vous  avez 
cru.  Monsieur  le  préfet,  ne  devoir  rien  prescrire  avant 
de  connaître  ma  décision. 

L'augmentation  subie  par  le  loyer  du  desservant  a  été 
occasionnée  par  la  location  de  quatre  nouvelles  pièces 
l'abord  à  un  cabaretier,  dont  le  desservant  a 
voulu  écarter  le  voisinage.  Sans  contester  la  légitimité 
du  motif  qui  a  porté  le  desservant  de  Luchapt  à  faire 
cesser  les  inconvénients  auxquels  donnait  heu  un  tel 
voisinage,  vous  avez  pensé.  M.  le  préfet,  qu'avant 
d'aggraver  les  charges  de  la  commune  par  un  bail  addi- 
tionnel, il  aurait  dû  en  prévenir  l'autorité  locale  pour 
qu'elle  avisât  à  lui  procurer  une  habitation  plus  en 
rapport  avec  la  dignité  de  son  caractère.  Dans  cet  état 
de  choses,  vous  émettez  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  pro- 
visoirement à  240  francs  l'indemnité  de  logement  dont 
il  s'agit.  Aux  termes  de  l'article  92  du  décret  du 
30  décembre  1809,  il  doit  être  fourni  aux  curés  et  des- 
servants un  presbytère,  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de 
me  indemnité  pécuniaire.  Ainsi,  cette  indem- 
nité doit  représenter  le  prix  de  la  location  d'un  loge- 
ment convenable.  Or,  comme  la  somme  de  240  francs  a 
été  reconnue  suffisante,  depuis  l'année  1840,  par  le  des- 
servant lui-même,  pour  se  loger  convenablement,  on  ne 
peut  pas  admettre  ses  prétentions  ultérieures  à  une 
indemnité  de  480  francs,  car  les  nouvelles  pièces  qu'il  a 
louées  n'étaient  nullement  nécessaires  à  son  habitation. 

D'après  ces  motifs,  M.  le  préfet,  j'adopte  entièrement 
votre  avis  sur  cette  affaire. 
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qu'il  soit  fourni  au  curé  un  presbytère  ou  un  loge- 
ment, mi  une  indemnité  pécuniaire;  il  faut  donc, 
on  reut  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi,  que 
l'indemnité  soil  suffisante  pour  permettre  au  curé 
de  se  loger  à  peu  près  aussi  convenablement  que 
m->  confrères  pourvus  d'un  presbytère. 

14.  —  Qui  fixe  Le  chiffre  de  l'indemnité  de  loge- 
ment ?  —  C'est  le  conseil  municipal,  lorsque  la 
commune  doit  payer;  c'est  le  conseil  de  fabrique, 
si  le  paiement  incombe  à  la  fabrique. 

Si  la  fabrique  n'ouvrait  qu'un  crédit  in9uflisant, 
L'évêque  ferait  certainement  droit  au  curé  en  ins- 
crivant d'office  au  budget  fabricien  une  somme 
eonvenable.  Si  Le  conseil  municipal  reconnaît 
devoir  l'indemnité  de  logement  et  n'en  conteste 
que  le  chiffre,  le  préfet  pourra,  9ur  la  réclamation 
du  curé,  élever  au  moyen  d'une  inscription  d'office 
le  crédit  voté  par  le  conseil  municipal.  Le  curé 
pourra  même  recourir  au  ministre  après  avoir 
vainement  sollicité  l'intervention  du  préfet.  Mais 
si  ni  le  préfet  ni  le  ministre  ne  consentent  à  majo- 
rer d'oflice  le  crédit  voté  par  le  conseil  municipal, 
la  question  ne  pourra  pas  être  posée  devant  le 
Conseil  d'Etat  jugeant  au  contentieux  ».  Ce  tri- 
bunal considère,  en  effet,  comme  une  pure  ques- 
tion de  fait,  non  soumise  à  son  appréciation,  la 
question  de  la  quotité  de  l'indemnité  de  logement. 
On  peut  s'en  convaincre  par  l'extrait  suivant  d'un 
arrêt  du  9  août  1889  : 


Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  la  somme  inscrite  au  budget 
de  la  ville  serait  exagérée  : 

Considérant  que  la  ville  de  Lyon  n'allègue  à  l'appui 
de  son  recours  sur  ce  point  aucun  moyen  d'excès  de 
pouvoirs,  et  qu'elle  n'est  pas  recevable  à  discuter  par  la 
voie  contentieuse  la  quotité  de  la  somme  qui  a  été  mise 
à  sa  charge... 

Il  serait  donc  inutile  de  recourir  au  Conseil 
d'Etat  pour  lui  demander  le  relèvement  du  chiffre 
de  l'indemnité  de  logement  que  l'administration 
refuse  d'augmenter. 

45.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  reste  plus 
qu'une  ressource  :  c'est  de  recourir  à  l'évêque.  De 
même  que  l'évêque  peut  retirer  le  curé  auquel  il 
n'est  fourni  qu'un  logement  ou  un  presbytère 
insuffisant,  de  même  pourra-t-il  refuser  d'envoyer 
un  prêtre  dans  une  commune  qui  ne  voudrait  pas 
assurer  à  son  curé  une  indemnité  de  logement 
convenable.  Nous  avons  sur  ce  point  une  décision 
ministérielle  qui  ne  se  rapporte  directement  qu'à 
l'insuffisance  de  logement,  mais  qu'il  est  facile 
d'appliquer  à  l'insuffisance  de  l'indemnité  de  loge- 
ment, à  cause  de  la  similitude  des  motifs  >. 


le  Conseil  d'Etat  juge  au  contentieux,  il 
peut  annuler  la  décision  attaquée  et,  dans  ce  cas,  il 
juge  l'affaire  à  nouveau  et  peut  rendre  une  sentence 
opposée  à  la  décision  annulée.  Mais  s'il  ne  juge  pas  au 
contentieux,  il  peut  bien  casser  la  décision  pour  vice  de 
formes,  mais  celui  qui  a  rendu  cette  décision  pourra 
en  rendre  une  autre  qui  sera  pourvue,  cette  fois,  de 
toutes  les  formes,  et  deviendra  par  là-même  inat- 
taquable ;  de  sorte  que  le  procès  aura  été  absolument 
inutile. 

1  Dec.  min.  2ô  mars  lSf_;8.  —  «.  L'évêque  a  le  droit  de 
refuser  un  presbytère  offert  par  une  commune,  lorsque 
ce  presbytère  ne  lui  paraît  pas  réunir  les  conditions  de 


ant  quelle  juridiction  le  curé  doit  porter 
sa  réclamation  si  on  l  :<tnnilé 

,  lui  est  due 
40.  —  Nous  venons  de  voir  que  si  la  commune  ne 
vote  au  curé  qu'une  indemnité  insuffisante,  il  peut 
réclamer  devant  le  préfet,  devant  le  ministre  et 
devant  l'évêque.  Mais  devant  qui  portera-t-il  sa 
plainte  si  ni  la  fabrique  ni  la  commune  ne  s'in- 
quiètent de  lui  fournir  L'indemnité  qui  lui  est  due? 
Le  ministre  de  l'intérieur  posa  cette  question  au 
Conseil  d'Etat,  qui  déclara,  dans  un  avis  du 
21  août  1839,  «  que  dans  le  cas  où  la  commune 
doit  payer  l'indemnité  de  logement  et  où  le  conseil 
municipal  refuse  d'allouer  les  fonds  nécessaires 
pour  cette  dépense,  le  recours  du  curé  ou  desser- 
vant ne  peut  être  exercé  que  devant  l'autorité 
administrative,  dans  les  formes  qui  ont  été  réglées 
par  l'article  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837  »  ».  — 

salubrité  ou  de  convenances  désirables;  il  peut  même, 
pour  ce  motif,  refuser  d'envoyer  un  prêtre  dans  une 
commune  ou  en  retirer  celui  qui  In  dessert.  Il  a  évidem- 
ment le  même  droit  lorsqu'il  s'agit  d'un  logement  fourni 
à  défaut  de  presbytère.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  en 
pareille  matière  entre  les  maires  et  les  curés  ou  desser- 
vants, doivent  être  soumises  aux  autorités  diocésaine 
et  départementale  ;  et  dans  le  cas  où  l'évêque  et  le  pré- 
fet ne  seraient  pas  d'accord  sur  la  décision  à  prendre, 
il  devrait  en  être  référé  au  ministre  des  cultes.  » 

1  Conseil  d'Etat,  Avis.  21  août  1839.  —  Le  Conseil 
d'Etat,  consulté  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les 
questions  suivantes  : 

1°  Lorsque  les  fabriques  ont  un  excédent  de  revenus 
sur  leurs  dépenses  ordinaires,  doivent-elles  appliquer 
cet  excédent  à  l'indemnité  de  logement  due  au  curé  ou 
desservant,  et  cette  indemnité  ne  devient-elle  une 
dépense  obligatoire  pour  la  commune  que  dans  le  cas 
où  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique  ne  lui  permet 
pas  d'y  subvenir?  En  d'autres  termes,  le  curé  ou  le  des- 
servant auquel  est  due  l'indemnité  de  logement  à  défaut 
de  presbvtère,  doit-il  adresser  sa  demande  d'abord  à  la 
fabrique,  et  seulement  ensuite,  et  dans  le  cas  où  celle-ci 
ne  pourrait  y  subvenir  à  l'aide  de  l'excédent  de  ses 
recettes  ordinaires,  à  la  commune  ? 

2°  Dans  le  cas  de  refus  fait  par  la  fabrique  ou  par  la 
commune  de  lui  payer  l'indemnité  de  logement,  devant 
quelle  autorité  le  curé  ou  le  desservant  doit-il  former 
son  recours  ?  Est-ce  devant  l'autorité  judiciaire  ou 
devant  l'autorité  administrative  ?  Par  quelle  voie  et 
sous  quelle  forme? 

Vu...,  etc.  ; 

Sur  la  première  question...  ; 

Sur  la  seconde  question  : 

Considérant  que  l'indemnité  de  logement  ne  constitue 
pas,  au  profit  du  curé  ou  desservant,  une  dette  civile 
dont  les  tribunaux  puissent  déterminer  la  valeur  et 
régler  le  paiement  ;  que  cette  indemnité  est  une  affecta- 
tion faite  à  un  fonctionnaire  ecclésiastique  pour  un  ser- 
vice public  ;  que,  sous  ce  rapport,  il  appartient  à  l'auto- 
rité administrative  d'en  régler  l'étendue  et  les  effets  ; 
que  les  dispositions  des  lois  spéciales  sur  la  matière 
sont,  sur  ce  point,  complètement  d'accord  avec  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  public  ;  qu'en  effet,  en  même 
temps  qu'il  mettait  à  la  charge  des  communes,  dans  le 
cas  d'insuffisance  du  revenu  des  fabriques,  l'indemnité 
de  logement  due  au  curé  ou  desservant,  le  décret  du 
30  décembre  1809  déterminait  les  formes  dans  lesquelles 
le  recours  serait  exercé  contre  la  commune,  et  qu'aux 
termes  de  ses  articles  93,  96  et  97,  dans  le  cas  du  refus 
fait  par  le  conseil  municipal  de  supporter  tout  ou  partie 
de  là  dépense,  il  devait  être  statué  par  le  roi  en  Conseil 
d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  ;  que  la  loi 
municipale  du  18  juillet  1837  porte  également,  dans  son 
article  39,  que  dans  le  cas  où  un  conseil  municipal  n'al- 
louerait qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  serait 
inscrite  au  budget  de  la  commune  par  une  ordonnance 
du  roi  ou  par  un  arrêté  du  préfet,  suivant  l'importance 
de  la  commune  ;  que  ces  dispositions  s'ap- 
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Nous  vert  ces  formes  ont  été  modi- 

fiées par  la  loi  du  5  avril   L884.  En  tenant  compte 
cl  comment  le  curé  doit 
iver  l'indemnité  qui  lui 
est  due. 

17.  —  11  doit  d'abord  s'adresser  à  la  fabrique, 
puisque  c'est  elle  qui  est  tenue  principalement 
d'acquitter  cette  dette.  Il  doit  lui  demander  ou  de 
payer  l'indemnité,  ou,  si  ses  revenus  ne  le  lui  per- 
mettent pas,  de  mettre  le  conseil  municipal  en 
demeure.  Si  la  fabrique  ne  tient  pas  compte  de  la 
demande  du  curé,  celui-ci  s'adressera  à  l'évéque, 
qui  pourra  inscrire  d'office  le  crédit  au  budget 
fabricien,  ou  mettre  le  conseil  de  fabrique  en 
demeure  de  s'adresser  au  conseil  municipal.  Si  le 
conseil  municipal  admet  qu'il  doit  l'indemnité  de 
logement,  mais  conteste  sa  quotité,  la  question 
sera  réglée  par  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  le  paragraphe  précé- 
al  conteste  la  dette  elle- 
même  et  non  pas  seulement  sa  quotité,  la  question 
par  un  décret  du  Chef  de  l'Etat,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  comme  nous  le  dirons 
bientôt.  Le  malheur  est  que,  soit  négligence  de  la 
part  des  fabriques,  soit  malveillance  de  la  part 
des  autorités  civiles,  la  charge  de  l'indemnité  de 
logement  est  souvent  imposée  à  une  fabrique  qui 
.  n'a  pas  de  ressources  pour  s'en  acquitter,  d'où  il 
suit  que  le  curé  se  trouve  frustré  de  la  somme  qui 
lui  est  due. 

48.  —  Le  curé  ne  peut  donc  pas  demander  aux 
tribunaux  de  décider  qui,  de  la  communs  ou  de  la 
fabrique,  doit  payer  l'indemnité  de  logement,  et  à 
quel  chiffre  doit  monter  cette  indemnité.  —  Mais 
lorsque  ces  questions  ont  été  tranchées,  il  peut  eu 
survenir  d'autres  qui  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  En  voici  un  exemple.  Le 
Conseil  d'Etat  avait  décidé,  le  21  novembre  1879, 
crue  l'indemnité  de  logement  de  trois  curés  d'Alger 
était  due  non  par  la  ville  d'Alger,  mais  par  les 
fabriques  des  trois  paroisses,  et  avait  annulé  l'ar- 
rêté pris  à  ce  sujet  par  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie.  A  la  suite  de  cet  arrêté,  la  ville  avait 
payé  au  curé  de  Notre-Dame  des  Victoires  la 
somme  qui  lui  était  due.  L'arrêté  ayant  été  annulé 
par  le  Conseil  d'Etat,  la  ville  appela  le  curé  devant 


pliquent  nécessairement  à  l'indemnité  de  logement  qui 
peut  être  due  au  curé  ou  desservant,  à  défaut  de  reve- 
nus suffisants  de  la  fabrique,  puisqu'elle  est  comprise 
dépenses  obligatoires  des  communes  ; 
l'avis  : 

1°  Que  les  fabriques  doivent  appliquer  l'excédent  de 
leurs  revenus  à  l'indemnité  de  logement  du  curé  ou  des- 
servant, à  défaut  de  presbytère,  et  que  cette  indemnité 
n'est  à  la  charge  des  communes  que  dans  le  cas  où  l'in- 
suffisance des  revenus  de  la  fabrique  ne  lui  permet  pas 
ri  y  subvenir  sur  ses  propres  revenus  ; 

U°  Que  dans  le  cas  où  la  commune  doit  payer  l'indem- 
nité de  logement,  et  où  le  conseil  municipal  refuse  d'al- 
■  rids    nécessaires    pour    cette    dépense,    le 
recours  du  ,  ant  ne  peut  être  exercé  que 

devant  L'autorité  administrative,  dans  les 

de  la  loi  du  18  ju 
—   qu'en    i  -qu'un    pareil    recours    est 

exercé  devant  les  tribunaux  civils,  le  conilit  doit  être 
immédiatement  élevé  par  le  préfet. 


les  tribunaux  pour  so  faire  rembourser  la  somme 
qu'elle  avait  payée  à  la  place  de  la  fabrique.  La 
Cour  do  cassation  jugea,  leS  novembre  1885,  que 
le  curé  n'avait  pas  a  rembourser  cette  somme,  et 
le  aurait  dû  former  sa  plainte  contre  la 

fabrique  I. 


IV 


Marche  a  suivre.  —   Contestations 


'»9.  —  Nous  devons  étudier  maintenant  la1 
marche  à  suivre  par  une  fabrique  qui,  dépourvue 
de  ressources  suffisantes,  veut  obtenir  le  concours 
obligatoire  de  la  commune  pour  les  grosses  répa- 
rations ou  pour  le  paiement  de  l'indemnité  de 
logement.  Nous  dirons  aussi  comment  sont  réglées 
les  contestations  qui  peuvent  naître  sur  ce  point 
entre  les  communes  et  les  fabriques. 

50.  —  Les  articles  98  et  suivants  du  décret  du 

■  ^dictent  les  formalités  que  les 
fabriques  doivent  suivre  lorsqu'elles  sollicitent  le 
concours  financier  de  la  commune.  Quoique  ces 
articles  aient  été  abrogés  par  la  loi  du  5  avril  1884, 
les  fabriques  doivent  continuer,  d'après  une  déci- 
sion ministérielle  du  17  septembre  1884  et  d'après 
la  jurisprudence,  à  suivre  ces  formalités  qui  se 
résument  en  deux  points  :  demande  de  la  fabrique 
et  communication  au  conseil  municipal  du  budget 
et  des  comptes  de  la  fabrique,  ainsi  que  des  pièces 
justificatives  de  ces  comptes.  Nous  parlerons  donc 
1"  de  la  demande  que  la  fabrique  doit  adresser  au 
conseil  municipal,  2°  de  la  communication  des 
comptes,  budgets  et  pièces  justificatives,  et  S«  enfin 
des  contestations. 

1°  Demande  de  la  fabrique 

51.  —  Le  paiement  des  grosses  réparations  et  de 
l'indemnité  de  logement  n'est  à  la  charge  de  la 
commune  que  si  la  fabrique  est  impuissante  à  y 
pourvoir.  La  fabrique  dénuée  de  ressources  doit 
donc  demander  le  concours  de  la  commune  ;  elle 
ne  peut  pas  commander  les  travaux  en  laissant  à 


1  Cass.,  :{  nov.  1885.  —  La  Cour  ; 
Sur  le  moven  tiré  de  la  violation  des  articles  1181, 
11:;-,.  w:;i,  ,.|  ]:;,■;  du  Code  civil  : 

Attendu  que  l'indemnité  de  logement  attribuée  par  la 
loi  au  curé  d'une  paroisse  constitue  une  allocation  spé- 
ciale faite  à  un  fonctionnaire  ecclésiastique  pour  un  ser- 
vice public  ;  que  le  paiement  de  cette  indemnité,  due  en 
principe  par  les  fabriques  et  par  les  communes,  se  règle 
au  moyen  de  crédits  portés  au  budget  des  unes  ou  des 
autres  ;  que  la  fabrique  en  est  tenue  comme  obligé  prin- 
cipal, et  que,  en  cas  d'insuffisance  de  ses  revenus,  la 
charge  en  incombe  à  la  commune  ; 

Attendu  que  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relati- 
vement à  la  détermination  de  ces  obligations  respectives 
sont  étrangères  au  curé,  qui  n'a  point  à  s'immiscer  dans 
i  personne  de  qui   il  reçoit  le  paie- 
ment:   qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la  question  soumise  au 
Conseil  d'Etat  et  jugée  par  l'arrêt  au  21  novembre  1879 
tuait  qu'un  débat  s'agitant  entre  la  commune  et 
la  fabrique,  et  dont  le  résultat,  quel  qu'il  fut,  no  pouvait 
défendeur    éventuel    à  la    restitution    des 
gommes  qu'il  avail  I  sues  de  l'un  de  ses 

que,    dans  ces   circonstances,    en   déclarant 
èe   par  la  ville  d'Alger  non 
recevable.  i'a   violé  aucun  principe  de 

aucun  des  textes  invoqués  par  le  pourvoi  ; 
Rejette,  etc. 
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la  i  ommune  le  soin  de  les  payer  son 

qu'elle  ne  peul  paa  I  is  payer.  C'est  ce 

qu'a  toujours  affirmé  le    Conseil    d'Etat,    avant 

ipuia  la  loi  du  5  a\  ril   i 

ta,  commune  de  Pontcharra,  avait  fait  à 
réparations  qu'elle  avait  payées 

I    isement  di  Elle  pré  ten- 

dit qu'un  reliquat  de  1.474  fr.  05  cent,  devait  être 
mis  à  la  charge  de  la  commune,  et  le  préfet  ins- 
crivit cette  somme  au  budget  communal.  Mais,  le 
l«  avril  1881,  le  Conseil  d'Etat  annula  l'arrêté 
d'inscription  d'office  et  déclara  que  la  commune 
ne  devait  rien,  parce  que  la  fabrique  n'avait  pas 
empli  li  9  formalités  presorites  par  les  articles  03 
et  suivants  du  décret  du  10  à  cembre  1809;  en 
d'autres  termes,  parce  qu'elle  n'avait  pas,  préala- 
blement aux  travaux,  sollicité  le  concours  de  la 
commune  >.  On  peut  voir  dans  le  même  sens  les 
axrtta  des  32  février  1878,  2  juillet  1880,  etc.  —Le 
i  lonseil  d'Etat  a  également  jugé,  le  13  février  J 8*0, 
que  la  commune  n'est  pas  tenue  de  payer  les  tra- 
vaux au  presbytère  commandés  par  le  curé  sans 
l'intervention  de  l'administration  supérieure  et 
sans  celle  de  la  commune  -'. 


52.  Réciproquement,  la  fabrique  n'est  pas 
tenue  do  contribuer  aux  réparations  que  la  com- 
mune a  entreprises  sans  l'en  informer  '. 

58.  —  Mais  en  cas  de  réparations  urgentes,  par 
exemple  quand  un  bâtiment  est  mer.  u 
ruine  immédiate,  l'observation  des  articles  03  et 
suivants  du  décret  de  180!)  n'est  plus  de  rigueur  : 
le  conseil  de  fabrique,  après  avoir  prévenu  le 
maire,  peut  faire  tous  les  travaux  indispensables, 
sauf  à  se  pourvoir  durant  leur  cours,  ou  même 
après  leur  exécution,  dans  les  formes  légales. 
Telle  est  l'opinion  de  Dalloz  (Snppt.,  v  Culte, 
532),  de  Gaudry  (t.  3,  p.  109),  de  Béquel  (n<>  L754), 
etc. 

54.  —  En  règle  générale,  c'est  au  moment  de 
l'établissement  du  budget  que  la  demande  de  la 
fabrique  doit  être  adressée  à  la  commune.  Il  a  été 
jugé  qu'une  commune  ne  peut  être  tenue  de  pour- 
voir à  l'insuflisance  des  revenus  d'une  fabrique,  si 
aucune  demande  de  subvention  ne  lui  a  été  adres- 
sée lors  de  l'établissement  du  buget  de  la  fabrique 
et  si,  par  conséquent,  elle  n'a  pas  été  mise  en 
demeure  de  constater  cette  prétendue  insuffi- 
sance ». 


'  Cons.  d'Etat,  1"  avril  1881.  —   Le  Conseil  d'Etat...  ; 

Considérant  que  le  préfet  de  l'Isère  s'est  fondé,  pour 
inscrire  d'office  an  budget  de  la  commune  de  Pontcharra 
une  somme  de  1.474  fr.  05  c.  due  par  la  fabrique  de 
Grignon,  sur  ce  que  cette  dette  aurait  pour  origine  des 
travaux  de  grosses  réparations  exécutés  à  l'église  de 
Grignon,  dont  la  commune  serait  tenue  comme  d'une 
'bligatoire,  au  cas  justifié,  dans  l'espèce,  de 
l'iusuftisance  des  ressources  de  la  fabrique  ; 

Biais  considérant  que,  d'après  l'article  95  du  décret 
du  30  décembre  1809,  lorsqu'une  fabrique  demande  le 
concours  d'une  commune  pour  pourvoir  aux  réparations 
consacrés  au  culte,  le  préfet  doit  nommer 
des  gens  de  l'art  par  lesquels,  en  présence  de  l'un  des 
membres  du  conseil  municipal  et  de  l'un  des  marguil- 
liers,  il  est  dressé  un  devis  estimatif  des  réparations  ; 
que  le  préfet  doit  soumettre  ce  devis  au  conseil  muni- 
cipal et,  sur  son  avis,  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  que  les 
réparations  soient  faites  aux  frais  de  la  commune,  et, 
en  conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le  conseil  muni- 
cipal, eu  la  forme  accoutumée,  à  l'adjudication  au 
rabais  ;  que.  d'après  l'article  9S,  le  préfet  ne  peut  ordon- 
ner que  les  dépenses  pour  réparations  ou  constructions 
soient  payées  sur  les  revenus  communaux  qu'autant 
que  les  formes  prescrites  par  l'article  95  auront  été 
observées  ; 

Considérant  qu'aucune  des  formalités  prescrites  pat- 
ledit  article  n'ont  été  accomplies  lors  des  travaux  de 
réparation  exécutés  à  l'église  de  la  paroisse  de  Grignon, 
sur  Lesquels  te  préfet  s'est  fondé  pour  inscrire  d'office 
au  budget  delà  commune  de  Pontcharra,  par  son  arrêté 
du  2  juillet  1879,  la  somme  de  1.474  fr.  05  c.  ci-dessus 
relatée  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  commune  est 
fondée  à  demander  l'annulation  dudit  arrêté... 

*  Conseil  d'Etat,  13  février  1880.  —  Le  Conseil  d'Etat; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Considérant  que  le  sieur  Mercier,  Gestionnaire  du 
sieur  Arbey.  qui  l'était  lui-même  -  de  l'abbé  Benoit, 
réclame  à  la  commune  de  Provenchère  une  somme  de 
5.50n  fr.  qu'il  prétend  lui  rester  due  sur  le  montant 
d'avances  faites  par  l'abbé  Benoit  pour  la  reconstruc- 
tion du  presbytère  de  Provenchère  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
travaux  dont  le  paiement  est  réclamé  à  la  commune  de 
Provenchère  ont  été  exécutés  en  vertu  d'un  marché 
passé  entre  l'abbé  Benoît  et  l'entrepreneur,  et  auquel  la 
commune  et  l'administration  supérieure  étaient  restées 
étrangères  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'engagement  souscrit 
par  le  maire  et  un  certain  nombre  d'habitants  de  la 
commune,  le  18  septembre  1804.  constituait  vis-à-vis  de 
l'abbé  Benoit  la  promesse   d'une   allocation  purement 


volontaire  destinée  à  indemniser  le  sieur  Benoit  des  dé- 
penses  qu'il  avait  faites;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  condam- 
ner la  commune  de  Provenchère  à  payer  au  sieur  Mer- 
cier la  somme  par  lui  réclamée... 

'  Conseil  d'Etat,  29  juin  1894.  —  Le  Conseil  d'Etat  ; 

Vu,  etc., 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  com- 
mune de  Mont  a  seule  entrepris  et  pavé  les  travaux  de 
grosses  réparations  faits  à  l'église,  à'i'exception  toute- 
fois d'un  solde  de  1.000  fr.  ;  que,  pour  déclarer  que  la 
commune  n'était  pas  obligée  au  paiement  de  ce  solde, 
le  décret  attaqué  a  dû  faire  état  de  trois  délibérations 
du  conseil  de  fabrique  sollicitant  le  secours  financier  de 
la  commune  à  l'effet  d'acquitter  le  solde  dont  il  s'agit  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de 
ces  délibérations  que  la  fabrique,  loin  de  solliciter  le 
concours  de  la  commune,  a  fondé  son  refus  de  gager 
les  1.000  fr.  qui  lui  étaient  réclamés,  sur  ce  qu'elle  ne 
pourrait  être  tenue  au  paiement  de  travaux  exécutés 
directement  par  la  commune,  sans  que  la  fabrique  en 
eût  été  même  informée,  et  sur  une  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Mont,  en  date  du  7  mars  1885,  témoi- 
gnant que  la  commune  avait  pris  à  sa  charge  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  à  l'application  de  l'article  136  §  12  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  visé  par  le  décret  attaqué,  et  que  la 
fabrique  de  Mont  est  fondée  à  demander  l'annulation  de 
ce  décret... 

*  Cons.  d'Etat,  15  février  1884.  —  Le  (  ionseil  d'Etat  ; 

Vu,  etc.; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article 
93  du  décret  du  30  décembre  1809 et  de  l'article  30  n»  14 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  que,  lorsque  les  fabriques 
demandent  aux  communes  des  subventions  afin  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de  leurs  revenus  pour  pourvoir 
aux  dépenses  mises  à  leur  charge  par  l'article  37  du 
décret  précité,  elles  doivent  établir  cette  insuffisance  par 
la  production  de  leur  budget  et  de  leurs  comptes  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  qu'il 
n'est  pas  contesté,  qu'aucune  demande  de  subvention 
n'a  été  adressée  par  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de 
Ballans  à  la  commune,  lors  de  l'établissement  du  budget 
de  l'année  1877,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  reve- 
nus de  ladite  fabrique  ;  qu'ainsi  la  commune  de  Ballans 
n'a  pas  été  à  même  de  constater  la  prétendue  insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique  ;  que,  s'il  est  soutenu  que 
c'est  seulement  au  moyen  de  l'avance  d'une  somme  de 
195  francs  faite  par  le  sieur  Couzin,  ancien  desservant, 
qu'il  a  pu  être  pourvu  à  l'excédent  des  dépenses  de  la 
fabrique,  ce  fait  ne  pouvait  pas  donner  lieu  à  l'inscrip- 
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i  fabrique  se  fait  natu- 
rellement 

■  l'imposai  - 

le  la  loi  du  5  a 
Une  ampliation  es*,  envoyée  ;;u  préfet  par  le    pré- 
.  -ne  autre  ampliation  e>t 
.1  conseil  municipal     . 
les  comptes. 

I  ;;ùn  si  la  fabrique  ne  signalait  pas  à  la 
commune  les  grosses  réparations  |u'< 
édifices  du  culte  et  ne  demandait 
elle  encourrait  elle-même  la  responsabilité  des 
ni  pourraient  se  produire  par  suite  du 
mauvais  état  de  l'édifice.  Il  est  vrai  que  la  com- 
mune, propriétaire  du  bâtiment,  est  toujours 
responsable  envers  les  tiers  ;  mais  si  la  fabrique 
ne  lui  a  pas  signalé  les  étions  que 

le  budget  fabricien  ne  permettrait  pas  de  faire,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  mise  en  demeure  de  les  faire  au 
moyen  des  ressources  du  budget  communal, 
toute  la  responsabilité  retombe  sur  la  fabrique. 
Un  ouvrier  fut  blessé  par  la  chute  d'une  pierre 
détachée  d'une  des  tourelles  du  portail  latéral  de 
P  iris.  I.  -  médecins 
évaluèrent  à  15,000  francs  l'indemnité  due  à  raison 
de  cet  accident,  et  la  fabrique  fut  condamnée  par 
'  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  à  payer  cette 
somme  à  l'ouvrier.  Mais  le  Conseil  d'Etat  annula 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  parce  que  la 
fabrique  avait  fait  les  réparations  dont  elle  était 
tenue,  et  qu'elle  avait  signalé  à  l'autorité  muni- 
cipale, en  sollicitant  son  concours,  le  mauvais 
état  de  l'édifice.  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  est  du 
:i  août  1893  ;  nous  en  avons  cité  le  teste  au 
tome  Ier  de  notre  Jurisprudence,  page  95. 

,  munication  des  budgets,  comptes 
et  pièces  justificatives 
.77.  —  Avant  la  loi  du  5  avril  ISSi,  la  fabrique 
n'était  pas  tenue  d'envoyer  régulièrement  au 
conseil  municipal  ses  budgets  et  ses  comptes  ; 
mais  elle  devait  communiquer  ces  documents  et 
les  pièces  justificatives  toutes  les  fois  qu'elle  solli- 
citait une  subvention  de  la  commune.  (Conseil 
d'Etat,  In  avril  1860;  Zh  mars  1873,  etc.)  L'arti- 
cle 7u,  paragraphe  •">,  de  lu  loi  précitée,  dispose  que 
le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  comptes .'  I  i  fabrique. 

C'est  donc  chaque  année  que  la  fabrique  doit 
envoyer  au  conseil  municipal  ses  budgets  et  ses 
comptes,  même  lorsqu'elle  ne  demande  aucun 
secours  à  la  commune. 

ne  circulaire  du  ministre  des  cultes,  du 
30  mars  189: S,  rappelle  les  devoirs  des  fabriques 
au  sujet  de  cette  communication  et  ajoute  : 

Une  circulaire  de  l'un  de  mes  prédécesstu: 
du  1*  mai  L885,  transmise  aux  évêquea  le  3  U 


e  de  ladite  somme  au  budget  de  la  commune  ; 

?ces  circonstances,  la  commune  di   B 
ondée  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué... 


règles  île  celte  communication  aui  conseils 
municipale  -    motifs  pour  lesqu 

avoir   lieu   aussitol  après  ta  séance  de   Qus 

:  ;  robation  êpiscopale,  de  manière  à  ce  que 
inicipab's     puiss 

li    mai.  Les  diverses  considération^ 

-   dans  cette   circulaire  ont  conservé  toute 

r,  et  vous  penserez  avec  moi,   qu'aujourd'hui 

plus   que  jamais  ilimporti  chargé  d'ap- 

prouver  les  budgets  des  fabriques,  ait  entre   ses  mains 

tons  les  renseignements  de  nature  à  éclairer  sa  décision. 

La  circulaire  du  18  mai  1885  a  donc  conservé 
toute  sa  vigueur.  C'est  pourquoi  nous  croyons 
utile  de  la  citer  in  extenso. 

I  ii  certain  nombre  de  vos  collègues  me  demandent 
de  leur  indiquer  la  suite  qui  doit  être  donnée  aux  avis 
exprimés  par  les  conseils  municipaux  sur  les  comptes 
et  budgets  des  fabriques,  conformément  à  l'art.  70,  n°5, 
de  la  loi  du  5  avril 

60.  —  Les  autorités  diocésaines  se  sont  également 
préoccupées  de  la  question,  et  mon  prédécesseur  a  fait 
savoir,  d'accord  notamment  avec  M.  l'archevêque  de 
Lyon,  que  la  communication  des  documents  fabriciens 
vises  par  l'article  précité  paraissait  devoir  être  faite 
aussitôt  après  la  séance  de  Quasimodo,  en  sorte  que  les 
conseils  municipaux  puissent  en  prendre  connaissance 
dans  leur  session  de  mai. 

61.  —  Toute  autre  manière  de  procéder,  notamment 
celle  qui  consisterait  à  retarder  cette  communication 
jusqu'après  l'approbation  des  budgets  par  l'autorité 
diocésaine,  serait  inacceptable,  car  l'avis  de  l'assemblée 
municipale  est  un  des  éléments  d'appréciation  du  budget 
fabricien,  et  l'on  ne  s'expliquerait  pas  son  utilité  s'il 
devait  suivre  et  non  précéder  l'approbation.  Il  est 
indispensable  que  l'évêque  chargé  de  donner  cette  ap- 

it  entre  les  mains  tous  les  renseignements  de 

clairer  su  décision.  Il  ne  sera  évidemment  pas 

lié  par  l'avis  des  conseils  municipaux,  mais  il  sera  au 

moins  mis  à  même  de  se  prononcer  en  connaissance  d3 

cause. 

62.  —  En  ce  qui  concerne  les  comptes,  vous  n'ignorez 
pas  qu'ils  sont  placés  sous  le  contrôle  des  assemblées 
fabriciennes  seules  et  de  l'autorité  judiciaire.  (On  sait 
que  le  décret  du  27  mars  1893  en  a  confié  l'apurement 
aux  conseils  de  préfecture  ou  à  la  Cour  des  comptes). 
Aucun  texte  n'en  confère  l'approbation  aux  évèques. 
L'article  85  du  décret  du  30  décembre  1809  dit  seule- 
ment que  ce  compte  sera  présenté  au  conseil  le  dimanche 
de  Quasimodo  et  qu'il  sera  examiné  et  clos  dans  cette 
séance.  S'il  donne  lieu  à  quelques  débats  sur  un  ou 
plusieurs  articles,  il  n'en  sera  pas  moins  clos  sous  la 
réserve  des  articles  contestés  (art.  86).  Quant  à  ceux-ci, 
l'article  90  indique  la  procédure  pour  en  obtenir  le 
règlement. 

63.  —  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  comptes 
soient  communiqués  au  conseil  municipal  aussitôt  qu'ils 
ont  été  ainsi  arrêtés;  ils  sont  joints  au  budget  auquel 
ils  ont  servi  de  base  et  ils  doivent  être  soumis  en  même 
temps  que  lui  à  l'assembléo  municipale  dont  les  obser- 
vations peuvent,  d'ailleurs,  éclairer  les  débats  ultérieurs 
sur  les  articles  conl 

64.  —  Les  comptes  et  budgets  communiqués  doivent-ils 
être  accompagnés  de  pièces  justificatives  ?  Ici,  il  y  a  lieu 
de  distinguer.  L'article  70  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui 
déclare  que  les  municipalités  doivent  être  appelées  à 
donner  leur  avis  sur  les  budgets  et  comptes  des  fabriques 

ires,  n'a  apporté    aucune  modification    aux 

dispositions  principales  du  décret  du  30  décembre  1809, 

■'. .  ',\  el  89  qui  prescrivent  de 

déposer  dans  la  caisse  spéciale  les  papiers,  titres  et  tous 

les  documents  concernant  les  revenus  de  la  fabrique. 

idministrations  municipales  peuvent  ce- 
pendant se  faire  renseigner  sur  la  légitimité  des  dé- 
penses de  l'établissement  ecclésiastique  grâce  à  la  pré- 
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i 
.•il  l'ait  partie  de  droit.  Celui  >'i  assisb  .'■  toutes  les  déli- 
bérations. :'i   la   reddition  de    cou  i  h 
préparation  du  budget  el  pi  al 

connaissance  des  pi  son  tester,  s'il 

y  a  lieu,  et,  dans  tous  Jes  cas,  fort» 
telles  observations  qu'il  jugerait  utiles.  Os  observations, 
consignées  au    registre  des  délibérât]  ms  el 
par  lui  à  l'assemblée  municipale  lors  de  la  c 
tion  ultérieure  faite  en  vertu  de  l'article  70,  suffisent  à 
remplir  le   vieu  de   la  loi    qui  soumet  au  contrôle  de 
l'administration   municipale   la  gestion  des   établisse- 
ments fabriciens.  .l'ajoute  que  lo  maire  peut  déférer  à 
toute  époque  à  l'autorité   supérieure   les    irrégularités 
graves  qui  lui  seraient  révélées  par  son  examen  person- 
nel  des  pièces  soumises   à   l'assemblée    dans  le  sein  de 
laquelle    il    représente  d'une  manière  permanente  l'in- 
térêt communal. 

66.  —  Il  en  serait  différemment  s'il  s'agissait  d'ap- 
pliquer l'article  136,  paragraphes  11  et  13  de  la  nouvelle 
loi,  c'est-à-dire  lorsque  les  fabriques  réclament  le  con- 
cours des  communes  pour  une  des  dépenses  restées 
Bttbsidiairement  ;\  leur  charge  (grosses  réparations  el 
Indemnité  de  logement).  Dans  ce  cas,  les  fabriques 
sont  tenues  non  seulement  de  produire  à  l'appui  de 
leurs  demandes  leurs  comptes  et  budgets,  mais  encore, 
suivant  la  jurisprudence  formelle  du  Conseil  d'Etat, 
toutes  les  pièces  de  nature  à  éclairer  le  conseil  muni- 
cipal sur  leur  véritable  situation  financière,  et  notam- 
ment toutes  les  quittances  et  tous  les  documents  justifi- 
catifs des  recettes  et  dépenses  portées  aux  comptes  des 
dernières  années. 

67.  —  Il  a  été  décidé  enfin  que,  pour  éviter  des  con- 
flits locaux,  les  délibérations  prises  par  les  conseils 
municipaux,  à  la  suite  de  la  communication  annuelle 
des  comptes  et  budgets,  doivent  toujours  vous  être 
adressées,  M.  le  préfet,  et  non  envoyées  aux  conseils  de 
fabriques,  ni  directement  à  l'autorité  diocésaine.  Si  les 
observations  qu'elles  renferment  vous  paraissent  fon- 
dées, il  vous  appartiendra  d'en  saisir  l'évêque  en  insis- 
tant, au  besoin,  auprès  de  lui,  sur  les  raisons  qui 
militent  en  faveur  des  critiques  formulées  par  les  muni- 
cipalités. Mais  là  .-s'arrête  l'action  administrative.  Elle 
ne  pourrait  être  efficacement  poussée  plus  loin  que  dans 
le  cas  où  la  fabrique  solliciterait  le  concours  de  la 
commune.  Il  appartiendrait  alors  au  conseil  municipal 
de  reproduire  les  critiques  précédentes  auxquelles  il 
n'aurait  pas  été  donné  satisfaction,  et  d'en  faire  la  base 
du  refus  ou  de  la  diminution  de  la  subvention  de- 
mandée. 

68.  —  En  résumé,  M.  le  préfet,  la  communication  des 
budgets  des  fabriques  aux  assemblées  municipales  doit 
précéder  l'approbation  épiscopale.  Cette  communication 
doit  avoir  lieu  aussitôt  après  la  séance  de  Quasimodo. 
Il  en  est  de  même  des  comptes  de  l'exercice  clos  arrêtés 
dans  la  même  séance.  Toutefois,  la  communication  de 
ces  deux  documents  financiers  n'est  accompagnée  de 
pièces  justificatives  qu'au  cas  où  elle  concorderait  avec 
un  recours  à  la  caisse  municipale. 

69.  —  Le  contrôle  annuel  inauguré  par  la  récente  loi 
n'est  destiné  qu'à  fournir  aux  administrations  munici- 
pales une  appréciation  permanente  des  ressources  que 
les  fabriques  et  consistoires  doivent  employer  en  pre- 
mière ligne  à  toutes  leurs  dépenses,  et  à  les  éclairer 
pour  le  cas  où  une  demande  de  subvention  leur  serait 
ultérieurement  présentée.  Il  reste  dépourvu  de  sanction 
autre  que  l'appui  à  l'évêque,  par  l'intermédiaire  du  pré- 
fet, tant  que  cette  demande  de  subvention  n'est  pas  for- 
mulée. 

70.  —  Le  législateur,  dans  un  intérêt  d'ordre  que  pré- 
voyait en  partie  seulement  l'article  89  du  décret  de  1809, 
a  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  doter  les 
archives  municipales  de  la  série  complète  des  pièces 
relatives  à  la  gestion  temporelle  des  cultes.  Vous  tien- 
drez la  main  à  ce  que  cette  volonté  soit  accomplie,  et 
vous  m'avertirez  de  toutes  les  infractions  qui  parvien- 
draient à  votre  connaissance. 


71.  —  C'est  donc  le  budget  voté  et  le  compte 

essi li    i  luasii lo  qu'il 

faut  envoyer  sans  retard  au  conseil  municipal.  La 
de  citei  lil  bien  que 
la  fabrique  n'a  pas  à  communiquer  I 
tiflcatives  lorsqu'elle  ne  demande  aucune  sub- 
vention, mais  elle  laisse  supposer  que  lorsque 
cette  communication  est  requise,  elle  doit  se  faire 
en  envoyant  les  pièces  au  conseil  municipal.  I  >r  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Déjà  avant  la  loi  de  1884,  la 
jurisprudence  administrative  décidait  que  la  com- 
munication des  pièces  devait  se  faire  sans  dépla- 
cer, c'est-à-dire  que  .le  conseil  municipal  ne  pou- 
vait pas  exiger  que  les  pièces  justificatives  lut 
fussent  envoyées  ;  il  pouvait  seulement  nommer 
une  délégation  chargée  de  vérifier  ces  pièces  sur 
place.  (Lettres  min.  4  oct.  1872  et  23  avril  1873  ; 
Conseil  d'Etat,  14  juin  1878,  voir  supra,  n.  15).  A 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  depuis  que  le 
décret  du  27  mars  1893  a  singulièrement  aggravé 
la  situation  des  comptables  des  fabriques  en  les 
mettant  au  rang  des  comptables  publics.  Il  est  de 
règle  qu'un  comptable  public  a  le  droit  de  garder 
entre  ses  mains  les  pièces  qui  constituent  sa  garan- 
tie, jusqu'au  moment  où  il  devra  les  remettre  au 
juge  des  comptes.  MM.  Marqués  di  Braga  et  Tis- 
sier  (Manuel  pratique  de  la  comptabilité  des 
fabriques,  p.  157)  résolvent  ainsi  la  question  : 

Si  les  pièces  justificatives  dont  le  conseil  municipal 
réclame  la  production  sont  des  pièces  comptables,  au 
sens  juridique  de  cette  expression,  c'est-à-dire  des  pièces 
que  le  receveur  de  la  fabrique  aura  à  produire  au  juge 
financier  au  soutien  de  son  compte,  il  convient  de 
remarquer  que  ce  receveur  ne  saurait,  sous  aucun  pré- 
texte, être  contraint  à  se  dessaisir  des  pièces  qui  sont 
nécessaires  à  sa  décharge.  S'il  y  a  lieu  de  les  communi-  . 
quer  au  conseil  municipal,  il  se  transportera  au  sein  de 
cette  assemblée  qui  prendra  connaissance  des  documents 
sans  qu'ils  sortent  un  seul  instant  des  mains  de  leur 
détenteur  ;  l'assemblée  communale  pourrait,  d'ailleurs, 
déléguer  des  commissaires  pour  prendre  communication 
des  pièces  au  bureau  même  du  comptable  de  la  fabrique. 
Ce  n'est  que  sous  ces  formes  que  la  production  des 
pièces  peut  être  exigée  et  réalisée. 

72.  —  L'article  70  de  la  loi  de  1884  déclare  que 
«  le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur...  les  budgets  et  les  comptes  des 
fabriques.  »  Il  est  bien  évident  qu'un  simple  avis 
n'a  rien  de  commun  avec  une  approbation.  C'est 
l'évêque  qui  approuve  le  budget  fabricien,  c'est  le 
conseil  de  fabrique  qui  approuve  le  compte,  et 
c'est  le  conseil  de  préfecture  ou  la  Cour  des  comptes 
qui  l'apure.  Le  conseil  municipal  n'a  donc  sur  ce 
point  aucun  droit  d'approbation  ;  encore  moins 
pourrait-il  modifier,  même  dans  la  mesure  la  plus 
minime,  les  documents  qui  lui  sont  soumis.  Il  doit 
se  borner  à  donner  son  avis  ;  il  peut  même, 
d'après  l'article  précité,  refuser  ou  négliger  de  le 
donner.  La  circulaire  ministérielle  du  15  mai  1884 
dit  à  ce  sujet  : 

Il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  conseil 
municipal,  dans  toutes  affaires  ci-dessus  énumérées, 
n'est  appelé  qu'à  donner  un  simple  avis.  Cet  avis  n'im- 
pose  aucune  obligation,  soit  à  l'administration  supé- 
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rieure,  soit  aux  lentionnès  à  l'article  70— 

y  mrs  la  faculté 
de  ne  pas  suivre  l'avis  du  conseil  municipal,  de  même 
celui-ci  ne  saurait  jamais  être  contraint  de  le  donner. 

—  Mais  le  conseil  municipal  peut  toujours, 
et  surtout  lorsque  la  fabrique  réclame  le  concours 
financier  de  la  commune,  critiquer  les  documents 
qui  loi  sont  soumis,  demander  que  telle  recette 
soit  relevée  ou  telle  dépense  diminuée,  en  se 
basant  sur  les  principes  que  nous  avons  établis  eu 
parlant  des  ree  îiibles  de  la  fabrique 

-  .  'lus  tard,  la  contestation  est 
-il  d'Etat,  ce  tribunal  pourra 

-.  et,  au  besoin,  modifier  les  chiffres  portés 
au  budget  de  la  fabrique  pour  arriver  à  établir 
les  ressources  disponibles  de  cet  établissement. 
(Conseil  d'Etat,  4  juin  1880  ;  voir  supra,  n°  13). 

tmlesteUions 

74.  —  La  commune  accorde  ou  refuse  la  subven- 
tion demandée  par  la  fabrique.  Dans  le  premier 
cas,  le  conseil  municipal  inscrit  un  crédit  au 
budget  communal,  s'il  s'agit  de  l'indemnité  de 
logement  ;  s'il  s'agit  de  grosses  réparations  aux 
édifices  du  culte,  les  travaux  sont  approuvés, 
livrés  à  L'adjudication  au  rabais,  et  exécutés  dans 
les  formes  ordinaires  des  travaux  publics.  Celui 
des  deux  établissements,  commune  ou  fabrique, 
qui  prend  à  sa  charge  la  plus  grosse  part  de  la 
dépense,  doit  avoir  la  direction  des  travaux. 

75.  —  Mais  si  la  commune  refuse  la  subvention, 
il  en  résulte  un  conflit  qui  doit  être  tranché  dans 
les  formes  prévues  par  l'article  136  de  la  loi  du 
5  avril  18&i  dans  les  termes  suivants  :  «  S'il  y  a 
désaccord  entre  la  fabrique  et  la  commune,  quand 
le  concours  financier  de  cette  dernière  est  réclamé 
par  la  fabrique  dans  les  cas  prévus  aux  para- 
graphes 11  et  12,  il  est  statué  par  décret  sur  les 
propositions  des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes.  »  Dans  ce  cas,  le  préfet  adresse  au  ministre 
de  l'intérieur  la  délibération  de  la  fabrique  et  ses 
observations,  les  observations  du  conseil  munici- 
pal, et  sans  doute  les  avis  de  l'évêque  et  du  pré- 
fet. Le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  des  cultes 
proposent  alors  à  la  signature  du  président  de  la 
République  un  décret  qui  tranche  la  question. 

76.  —  On  s'est  demandé  pendant  plusieurs 
années  si  le  décret  rendu  dans  ces  circonstances 
pouvait  être  attaqué  au  contentieux  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Les  ministres  soutenaient  que  le 
décret  prévu  par  l'article  136  de  la  loi  de  1884  a 
un    caractère    définitif.    Plusieurs    décisions    du 

d'Etat,  notamment  les  arrêts  des  ô  janvier 
et  20  juin  1894,  ont  tranché  la  question  dans  le 
sens  contraire,  en  disant  que  le  décret  est  suscep- 
tible de  recours  '. 


janvier  ltfii.  —  Le  Conseil  d'Etat  : 

Vu,  etc.;  Ouf,  etc.; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  différend 
existant  entre  le  conseil  municipal  et  le  conseil  presby- 
téral  aurait  été   définitivement    tranché   par  le  décret 


C'est  donc  le  Conseil  d'Etat  qui  prononcera  en 
dernier  ressort  si  la  questi  levant  lui. 

'une  commune  a  été  condamnée, 
soit  par  un  décret  présidentiel  devenu  définitif 
faute  de  recours  formé  dans  le  délai  voulu,  soit 
par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  elle  doit  inscrire  à 
son    budget  les  nés  pour  remplir 

l'obligation  qui  lui  est  imposée.  Si  le  conseil  muni- 
cipal  ne   fait   pas  cette  inscription,  il  y   a  lieu 
d'appliquer  l'article  149  de  la  loi  du  5  avril  188i 
>n';u  : 

78.  —  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds 
exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'allouait 
qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  serai  1  inscrite 
par  décret  du  président  de  la  République, 
pour  les  communes  dont  le  revenu  estdetroi*  millions 
et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet  en  Conseil  de  pré- 
fecture pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur.  Aucune 
inscription  d'office  ne  peut  être  opérée  sans  que  le  con- 
seil municipal  ait  été,  au  préalable,  appelé  à  prendre 
une  délibéra  ce  sujet. 

-   l'une  dépense  annuelle  et  variable,  le  chiffre 

sur  sa  quotité  moyenne  pendant   les   trois 

dernières  années.  —  s'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle 

et  fixe  de  sa  nature,   ou  d'une  dépense  extraordinaire, 

elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes 
pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office 
en  vertu  du  présent  article,  il  y  est  pourvu  par  le  Con- 
seil municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  établie  d'office  par  un 
décret,  si  la  contribution  extraordinaire  n'excède  pas  le 
maximum  à  fixer  annuellement  par  la  loi  des  finances, 
et  par  une  loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder  ce 
maximum. 

En  d'autres  termes,  quand  le  conseil  municipal 
n'inscrit  pas  au  budget  la  subvention  qu'il  a  été 
condamné  à  fournir,  le  préfet  le  met  en  demeure 
de  faire  cette  inscription.  Sur  son  refus,  la  somme 
est  inscrite  d'office  par  le  préfet  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  n'excède  pas  trois  millions, 
scret  du  chef  de  l'Etat  pour  les  autres 
communes.  Si  les  ressources  font  défaut,  le  con- 
seil municipal  doit  s'en  procurer,  soit  par  une 
contribution  extraordinaire,  soit  par  un  emprunt. 
S'il  ne  le  fait  pas,  la  contribution  extraordinaire 
sera  imposée  d'office  par  décret  ou  même  par  une 
loi. 

Fin 


attaqué  et  ne  pourri  lors,  porté  devant  le 

Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  ; 

Considérant  que  si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
136,  paragraphe  12,  de  la  loi  du  b  avril  1884,  il  est  statué 
par  décret  sur  la  pr<  .astres  de  l'intérieur 

que  rendait  nécessaire  la 
mu  désaccord  entre  deux  ministres,  ne  peut 
avoir  pour  effet,  en  l'absence  de  toute  disposition  con- 
traire, d'attribuer  au  décret  le  caractère  d'un  arbitrage 
par  suite,  de  faire  obstacle  à  ce  que  celle 
des  parties  intéressées  dont  cet  acte  administratif  aurait 
méconnu  les  droits,  puisse  le  déférer  au  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux... 


Le  gérant  :  J.  MAITMER. 


Liv.nts.  —  iMPnmsBlE  «An    n.n  et  coumoT. 
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AU    PRESBYTERE 

Supplément  mensuel  à  L'AMI    DU    CLERGÉ 


QUESTIONS 


Q.  —  X'existe-t-il  pas  une  loi  récente  interdisant  au 

curé  de  louer  uu  presbytère  qu'il  n'occupe  pas,  quoique 

y   ayant   droit,  et  déclarant  que  la  commune  seule  a  le 

droit  de  louer  et  de  percevoir  le  loyer,  si  le  presbytère 

aa  utile  au  curé  1 

Cette  loi  a  dû  être  votée  il  y  a  quelques  années 
seulement,  .l'en  suis  moralement  sûr.  Suis-je  dans 
l'erreur? 

R.  —  Notre  confrère  ne  peut  pas  être  morale- 
ment silr  de  l'existence  d'une  loi  qui  n'existe  pas 
en  réalité.  Or  nous  pouvons  lui  affirmer  qu'il 
n'existe  aucune  loi  récente  ou  ancienne  «  inter- 
disant au  curé  de  louer  un  presbytère  qu'il 
n'occupe  pas,  quoique  y  ayant  droit,  et  décla- 
rant que  la  commune  seule  a  le  droit  de  louer  et 
de  percevoir  le  loyer  si  le  presbytère  n'est  pas 
utile  au  curé.  »  Cette  phrase  contient  une  petite 
dose  de  vérité  et  une  grosse  part  d'erreur,  comme 
nous  allons  le  prouver. 

Il  est  vrai  que  le  presbytère  d'une  paroisse 
occupée  par  un  curé  ne  peut  pas  être  loué  par  le 
curé.  Remarquons  qu'il  s'agit  ici  du  presbytère 
d'une  paroisse  occupée  par  un  curé,  et  non  du 
presbytère  d'une  paroisse  vacante  dans  laquelle 
un  prêtre  vient  biner.  Le  presbytère  d'une  paroisse 
occupée  ne  peut  pas  être  loué  par  le  curé,  tandis 
que  celui  d'une  paroisse  vacante  desservie  par  un 
bineur  peut  être  loué  par  le  bineur  et  à  son  profit. 
De  plus,  si  le  curé  loue  le  presbytère  de  la  paroisse 
dont  il  est  le  titulaire  (et  non  pas  seulement  le 
bineur),  il  commet  une  illégalité,  mais  la  com- 
mune n'a  pas  le  droit  de  se  faire  restituer  le  prix 
de  la  location  qu'il  a  perçu.  Enfin,  pour  que  la 
commune  puisse  louer  à  son  profit  un  presbytère, 
il  ne  suffit  pas  que  ce  presbytère  ait  été  aban- 
donné et  soit  inutile  au  curé  ;  il  faut  de  plus  qu'il 
ait  été  régulièrement  désaffecté,  et  cette  désaffec- 
tation résulte  habituellement  d'un  décret.  Prou- 
vous  tous  ces  principes. 

Voici  d'abord  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
2  avril  1800,  prononçant  :  1°  que  le  curé  n'a  pas  le 
droit  de  louer  le  presbytère  de  la  paroisse  dont  il 
est  titulaire,  et  2n  qu'il  a  le  droit  de  louer  celui  de 
la  paroisse  dans  laquelle  il  bine. 


La  Cour  ; 

Considérant  que,  par  ses  conclusions  et  les  explica- 
tions produites  par  son  avocat,  assisté  de  son  avoué, 
la  commune  de  Saint-Fargeau  se  borne  à  demander 
devant  la  Cour  la  nullité  du  bail  du  presbytère,  con- 
senti par  le  desservant  Laproste,  en  1890,  à  un  sieur 
Dumont,  qui  l'aurait  lui-même  sous-loué  à  plusieurs 
sous-locataires  ; 

Considérant  que,  pour  résoudre  cette  question,  il 
suffit  de  rechercher  quelles  sont  la  nature  et  l'étendue 
du  droit  appartenant  au  desservant  sur  le  presbytère 
affecté  à  son  log9ment,  et  dont  la  propriété  appartient, 
comme  dans  l'espèce,  à  la  commune  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  disposi- 
tions, sainement  interprétées,  des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances rendus  sur  la  matière,  que,  à  la  différence  de 
ceux  faisant  partie  des  biens  de  cure,  les  presbytères 
dont  la  propriété  appartient  aux  communes  sont  grevés, 
au  profit  des  desservants,  d'un  droit  de  jouissance  sui 
generis,  dérivant  à  la  fols  du  droit  d'usufruit  et  du 
droit  d'habitation,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code 
civil  ;  qu'en  effet,  si  le  décret  du  6  novembre  1813 
reconnaît  expressément  au  desservant  un  droit  d'usu- 
fruit sur  le  presbytère,  tout  en  l'affranchissant  des 
dépenses  d'entretien  qui  incombent  légalement  à  l'usu- 
fruitier, il  est  à  remarquer  que  ce  décret  ne  s'applique, 
ainsi  que  le  démontrent  péremptoirement  et  son  titre  et 
ses  dispositions  principales,  qu'aux  presbytères  faisant 
partie  des  biens  de  cures  appartenant  aux  fabriques  '  ; 
que  si,  d'autre  part,  l'ordonnance  du  3  mars  1825  auto- 
rise expressément  le  desservant  appelé  au  binage  de 
deux  paroisses  à  louer,  avec  l'assentiment  de  son 
évêque,  le  presbytère  ne  dépendant  point  de  la  com- 
mune où  il  habite,  ce  n'est  que  dans  le  cas  limitative- 
ment  prévu  dans  cette  ordonnance  ;  que  cette  autorisa- 
tion, justifiée  au  surplus  par  l'inoccupation  forcée  de 
l'un  des  presbytères,  démontre,  de  toute  évidence, 
qu'elle  n'a  été  accordée  par  ladite  ordonnance  que 
parce,  qu'elle  reconnaissait  implicitement,  mais  néces- 
sairement,  qu'un  pareil  droit  n'appartenait  point  en 
principe  au  desservant  n'ayant  point  à  exercer  simulta- 
nément son  ministère  dans  deux  paroisses  ; 

D'où  la  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  qu'à 
l'instar  d'autres  fonctionnaires  logés,  soit  par  l'Etat, 
soit  par  les  départements  ou  les  communes,  le  desser- 
vant ne  peut  revendiquer  le  droit  de  louer,  suivant  ses 
convenances  personnelles,  et  avec  la  seule  autorisation 
de  son  évêque,  le  presbytère  appartenant  à  la  com- 
mune et  affecté  à  son  logement  ;  qu'au  surplus,  des 
raisons  de  haute  convenance  viennent  encore  s'ajouter 
aux  considérations  qui  précèdent  pour  interdire  au 
desservant  le  droit  de  louer  à  un  particulier,  le  plus 
souvent  au  grand  détriment  de  la  commune,  le  loge- 
ment affecté  à  sou  habitation  et  en  vue  de  sa  personne 
ou  de  celui  qui  peut  être  appelé  à  le  remplacer...  ; 


1  .Vous  croyons  que  ce  texte  est  fautif  ;  et  qu'il  faut  lire 
«  Ou  à  ceux  appartenant  aux  fabriques.  » 


I  A  JURISPRUDENCE  CTV1LE-BCCLÊSIASTIQUB  AU  PRESBYTERE 


Dit   que  c'est   sans   droit    qu.'    Laproste    a  Loué    à 
.    nus  B  sa  disposition  par  la  com- 
mune de  Saint-Fargeau. 

Quoique  oe  texte  soit  passablement  entortillé, 
notre  confrère  pourra  en  conclure,  en  le  lisant 
attentivement,  qu'un  curé  ne  peut  pas  louer  le 
.  mais  qu'il  peut,  d'après 
l'ordonnance  du  3  iars  1825,  louer  celui  de  la 
.ans  laquelle  il  bine.  11  en  conclura  éga- 
lement que  la  loi  récente  dont  on  lui  a  parlé 
n'existait  pas  en  L896.  Elle  n'existait  pas  davan- 
tage en  1899,  comme  le  prouve  L'arrêt  suivant  du 
tribunal  de  Toulouse,  du  12  janvier  !  - 

Le  tribunal  ; 

attendu  que  la  ville  de  Toulouse  a  assigné  le  cha- 

;  lurnamille   devant   le  tribunal  1    p. .ur  entendre 
ma   droil    qu'il  a  loué  un   local 
n    de  sa  cure  ;  2"  pour  s'entendre 
ser  la  somme  de  1200  fr.,  repré- 
sentant  le  prix  du  loyer  perçu   pendant  six  ans,  et  à 
r,  de  dommages-intérêts  : 
Que    L'abbé    Tournamille     résiste    à    cette    double 
demande  .    qu'il    s'appuie    sur   sa   bonne    foi,   allègue 
qu'il    a    continué    un    état    de    choses    préexistant    et 
demande   de   son   côté  500   fr.    à   titre   de  dommages- 
intérêts  : 

Attendu  que  la  nature  juridique  du  droit  des  desser- 
vants sur  les  presbytères  a  divisé  pendant  longtemps 
la  jurisprudence  etla  doctrine...  ;  Qu'il  résulte  de  cette 
jurisprudence  que  le  desservant  ne  possède  ni  un  droit 
réel  d'usufruit  ou  d'babitation.  ni  les  droits  personnels 
qui  résultent  d'un  bail,  et  que  les  régies  du  Gode 
civil  en  matière  d'usufruit  OU  de  louage  sont  inap- 
plicables :  qu'il  lui  est  en  conséquence  interdit  de 
louer  tout  ou  partie  de  l'immeuble  affecté  à  son 
logement  ; 

•  à   tort  que  le  chanoine  Tournamille  a 
loué  une  partie  de  l'immeuble  affecté  au  presbytère; 
Sur  la  réclamation  du  montant  du  loyer  perçu  : 
Attendu    que    la    commune   est    sans    droit   pour  le 
réclamer:  —  qu'en   effet,  si    le  desservant  n'est  pas  un 
usufruitier  dans  le  sens  légal,  la  commune,  tenue  de 
pourvoir  à  son  logement,  a  perdu  le  droit,  après  l'affec- 
tation administrative,  de  recueillir  les    fruits  de  l'im- 
meuble ;  —  que.  pour  rentrer  en  possession  de  tout  ou 
partie,  une  désaffectation  serait  nécessaire  ;  —  qu'elle 
M-rait  pas  davantage  demander  la  somme  perçue 
&  titre  de  dommages-intérêts,  aucun  préjudice  n'ayant 
été  subi  par  elle  ;   qu'elle  est  donc  sans  qualité  pour 
demander  cette  somme  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  réclamés  respec- 
tivement par  les  parties  ne  Boni  pas  justifiés  : 

Attendu  que  le  chanoine  Tournamille,  par  sa  résis- 
tance, a  nécessité  les  frais  de  l'instance;  qu'il  échet  de 
les  mettre  à  sa  charge; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  premier  res- 
sort, déclare  fondée  la  demande  de  la  ville  de  Toulouse 
en  ce  qui  concerne  le  bail;  fait  défense  au  chanoine 
Tournamille  de  ne  plus  louer  à  l'avenir  tout  ou  partie 
de  l'immeuble  affecté  à  son  logement  ;  déclare  mal 
fondée  la  demande  en  remboursement  de  1200  fr.; 
rejette  les  demandes  respectives  en  dommages-intérêts  ; 
condamne  le  chanoine  Tournamille  aux  dépens. 

11  suit  de  là  que  le  curé  ne  peut  pas  louer  le 
presbytère  de  la  paroisse  dans  laquelle  il  habite  ; 
mais  s'il  le  loue,  la  commune  n'a  aucun  droit  sur 
le  prix  du  loyer  perçu  illégalement  par  le  curé. 
Pour  que  la  commune  pût  louer  à  son  proût  le 
presbytère  abandonné  par  le  curé  ou  percevoir 
le  prix  d'un  bail  consenti  par  le  curé,  il  faudrait 
quel'  I  été  régulièrement  désaffecté. 


Quant  aux   presbytères  dos  paroisses  vacantes 
où    L'on   bine,  voici  le  texte  de  l'ordonnance  du 
L825  qui  est  toujours  en  vigueur  : 

Art.  ••>  —  Les  curés  et  leurs  vicaires,  ainsi  que  les 
desservants  autorisés  par  leur  évèque  à  biner  dans  les 
succursales  vacantes,  ont  droit  à  la  jouissance  des  près- 
dépendances  de  ces  succursales,  tant  qu'ils 
exercent  régulièrement  ce  double  service  ;  ils  ne 
peuvent  en  louer  tout  ou  partie  qu'avec  l'autorisation 
de  l'évèque. 


Q.  —  Une  personne  peut-elle  acheter  une  concession 
à  perpétuité  dans  une  commune  qu'elle  n'habite  pas  et 
sans  intention  de  s'y  faire  enterrer,  dans  le  seul  but 
in  poser  une  croix?  Cette  place,  située  en  face  de 
l'entrée  d'un  nouveau  cimetière  où  il  est  impossible  de 
mettre  la  croix  du  cimetière  ancien,  en  tiendrait  lieu, 
car  on  y  élèverait  une  belle  et  grande  croix. 

Le  maire  peut-il  refuser  une  concession  à  un  étran- 
ger, etla  concession  concédée,  pourrait-il  s'opposer  à  ce 
qu'on  y  élève  une  croix? 

R.  —  Ad  I.  Le  maire  peut-il  refuser  une  con- 
cession dans  un  cimetière?  Dalloz  (Rép.,  v°  Culte, 
n»  802)  répond  comme  il  suit  à  cette  question  : 

Bien  que  toutes  les  communes  soient  portées  à  con- 
sentir ces  concessions  qui  sont  pour  elles  une  source 
de  revenus,  cependant  il  est  hors  de  doute  qu'aucune 
loi  ne  les  contraint  d'établir  dans  les  cimetières  des 
concessions  particulières,  et  que  l'autorité  supérieure 
ne  saurait  les  y  forcer.  Bien  plus,  dans  les  cimetières 
ou  il  existe  des  terrains  destinés  aux  concessions,  l'au- 
torité municipale,  comme  propriétaire,  est  libre  de 
refuser  de  consentir  une  concession  de  ce  genre,  et  ce, 
bien  qu'elle  eût  sollicité  et  obtenu  le  droit  de  conces- 
sion et  qu'elle  eut  fait  des  règlements  à  cet  effet. 

Le  même  auteur  ajoute  au  n"  931  du  Supplément 
au  Répertoire  : 

Toute  commune  qui  possède  un  cimetière  d'une  éten- 
due suffisante  pour  contenir  au  moins  cinq  fois  le 
nombre  présumé  des  morts  pour  chaque  année,  avec 
un  espace  libre  pour  les  cas  extraordinaires,  tels  que 
les  épidémies,  peut  accorder  des  concessions  soit  per- 
pétuelles, soit  temporaires.  Les  demandes  sont  adres- 
sées au  conseil  municipal,  qui  a  la  liberté  de  les  accueil- 
lir ou  de  les  rejeter. 

Cette  décision  est  conforme  à  l'article  10  du 
décret  du  23  prairial  an  XII,  qui  porte  que  des 
concessions  pourront  être  faites,  et  non  pas 
devront  être  faites,  lorsque  l'étendue  des  cime- 
tières le  permettra. 

Le  maire  a,  du  reste,  un  droit  de  police  qui  lui 
permet  de  refuser  la  concession  de  telle  ou  telle 
place  déterminée  dans  un  cimetière.  Nous  le 
prouverons  par  l'arrêt  rendu  par  le  Conseil  d'Etat 
le  20  avril  L883,  dans  les  circonstances  suivantes. 
Un  protestant  avait  demandé,  dans  le  cimetière 
exclusivement  consacré  jusque-là  à  la  sépulture 
des  catholiques,  une  concession  dans  un  empla- 
cement déterminé.  Le  maire  refusa  l'emplacement 
demandé,  mais  offrit  plusieurs  terrains  contigus 
à  des  tombes  catholiques.  La  concession  deman- 
dée  fut  cependant  accordée  parle  préfet;  mais  le 
maire  déféra  l'arrêté  préfectoral  au  Conseil  d'Etat 
qui  rendit  l'arrêt  suivant  : 
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I.-  i seil  d'Etal 

Vu  1rs  lois  des  7-14  octobre  17! I  24  mai  1872  ; 

Vu  le  décret  do  ■'■'•  prairial  an  xil  et  la  loi  du  14  no- 
vembre 1881  . 

Vu  la  loi  du  IX  juillet  1887  ; 

Considérant  que  le  maire  de  la  commune  de  Sauve- 
torre-d'Astaffort  ne  s'est  pas  refusé  à  accorder  au  sieur 
Sourreil,  en  exécution  de  la  loi  du  l'i  novembre  I  181, 
une  concesssion  dans  le  cimetière  do  Gudech  ;  qu'il 
s'est  borné  a  déclarer  qu'un  certain  emplacement, 
demandé  par  ledit  sieur  Sourreil,  ne  pouvait  être  affecté 
a  celle  concession  sans  nuire  au  bon  aménagement  des 
tombes;  qu'à  défaut  de  cet  emplacement,  d'autres  tor- 
rains  faisant  partie  du  même  cimetière  ont  été  expres- 
Bêmenl  offerts  au  demandeur; 

Considérant  qu'en  prenant  cette  décision  dans  les  cir- 
constances ci-dessus  rapportées,  le  maire  de  la  com- 
mune de  Sauveterre-d'Astalfort  a  agi  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'article  10  du 
décret  du  â!  prairial  an  XII,  d'après  lequel  les  lieux 
de  sépultures  sont  soumis  à  l'autorité,  police  et  sur- 
veillance des  administrations  municipales  ;  qu'il  suit  de 
la  que  la  mesure  dont  il  s'agit  n'était  pas  de  celles 
auxquelles  il  peut  être  procédé  d'office  par  le  préfet,  par 
application  de  l'article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1887,  et 
qu'en  prenant  l'arrêté  attaqué,  le  préfet  de  Lot-et-Garonne 
a  excédé  ses  pouvoirs... 

Il  est  donc  difficile  de  forcer  un  maire  à  concé- 
der dans  un  cimetière  tel  terrain  déterminé.  Mais 
si  cela  est  impossible  en  règle  générale,  a  fortiori 
en  sera-t-il  ainsi  lorsque  celui  qui  demande  la 
concession  est  étranger  à  la  commune.  L'article  10 
du  décret  du  27  avril  1889  porte  en  effet  :  «  La 
sépulture  dans  le  cimetière  d'une  commune  est 
due  :  1°  aux  personnes  décédées  sur  son  terri- 
toire, quel  que  soit  leur  domicile  ;  2"  aux  per- 
sonnes domiciliées  sur  son  territoire,  alors  même 
qu'elles  seraient  mortes  dans  une  autre  commune  ; 
Mo  aux  personnes  non  domiciliées  dans  la  com- 
mune, mais  y  ayant  droit  à  une  sépulture  de 
famille.  »  Il  est  facile  de  conclure  de  ce  texte 
qu'un  étranger  n'a  pas  le  droit  d'être  enterré  dans 
le  cimetière  d'une  commune  qui  n'est  pas  la  sienne, 
à  moins  qu'il  n'ait  un  tombeau  de  famille  dans 
le  cimetière;  ou  qu'il  ne  meure  sur  le  territoire 
de  cette  commune.  Et  s'il  n'a  pas  le  droit  d'être 
inhumé  dans  ce  cimetière,  comment  aurait-il 
celui  d'exiger  qu'une  concession  de  terrain  lui 
soit  faite? 

Ad  II.  Le  maire  pourrait-il  interdire  d'élever 
une  grande  croix  sur  le  terrain  d'une  concession 
particulière  ?  —  Le  droit  de  police  du  maire  est 
un  droit  discrétionnaire.  Tant  qu'il  s'appuie  sui- 
des motifs  généraux  de  bon  ordre  ou  de  conve- 
nance, ses  arrêtés  sont  inattaquables  ;  ils  ne 
pourraient  être  annulés  que  s'ils  étaient  pris  en 
violation  de  la  loi.  Par  exemple,  si,  dans  l'espèce 
que  nous  avons  ci-dessus  mentionnée  (Conseil 
d'Etat,  20  avril  1883),  le  maire  avait  refusé  la 
concession  demandée  pour  maintenir  une  distinc- 
tion entre  les  tombes  des  catholiques  et  celles  des 
protestants,  il  aurait  violé  la  loi  du  14  novembre 
1881,  qui  a  sécularisé  les  cimetières  et  supprimé 
les  distinctions  entre  les  tombes  des  différents 
cultes;  son  refus  aurait  pu  être  annulé  par  le 
Conseil  d'Etat.  Mais  un  maire  qui  s'opposerait  à 
l'érection  d'une  grande  croix  au  milieu  du  cime- 


tière et  appuierait  son  opposition  sur  ses  droits 
de  police  et  sur  cette  même  loi  de  1881,  serait 
inattaquable.  Il  a  été  jugé  que  le  maire  a  le  pou- 
voir de  réglementer  non  seulement  les  inscrip- 
tions placées  sur  les  tombes  (Ordonn.  du  6  déc. 
1843),  mais  encore  les  dimensions  des  monuments 
funèbres  et  notamment  des  croix  ;  que  si  un 
arrêté  municipal  a  prescrit  pour  les  monuments 
funèbres  une  hauteur  maxima,  on  ne  peut  dépas- 
ser cette  hauteur  pour  une  croix  sans  s'exposer  à 
l'application  de  l'article  471  du  Code  pénal;  qu'il 
importe  peu  que  la  croix  ait  été  élevée  sur  une 
concession  de  terrain  à  perpétuité  et  qu'elle  n'em- 
piète pas  sur  les  concessions  voisines.  (Trib.  de 
simple  police  de  Gacé,  28  mai  1886). 


Q.  —  Je  suis  curé  dans  un  pays  mixte.  Le  conseil 
municipal,  sans  l'autorisation  préalable  de  la  fabrique, 
vient  de  doter  la  commune  d'un  corbillard  pour  le  trans- 
port des  morts. 

Le  corbillard  est  arrivé  flambant  neuf,  mais  sans 
croix  au-dessus. 

Le  premier  enterrement  fut  celui  d'un  bon  catholique. 
L'appariteur  fut  offrir  à  la  famille  le  corbillard.  Celle-ci 
déclara  ne  l'accepter  qu'avec  la  croix  :  refus  des  sec- 
taires. Elle  offrit  de  faire  mettre  la  croix  à  ses  frais  : 
nouveau  refus  des  sectaires.  Finalement,  la  famille 
du  défunt  résolut  de  se  passer  du  corbillard,  et  l'on  se 
servit  de  la  bière  comme  précédemment.  Depuis,  à 
chaque  nouveau  décès  de  catholique,  l'appariteur  va 
offrir  le  corbillard,  mais,  comme  il  est  toujours  sans 
croix,  on  le  refuse  toujours. 

1°  La  municipalité  a-t-elle  dépassé  ses  droits  en  com- 
mandant ce  corbillard  ? 

2°  A-t-elle  le  droit  de  refuser  qu'il  soit  surmonté  de  la 
croix  mobile  en  usage  partout  ? 

3°  La  fabrique  aurait-elle  le  droit  de  faire  faire,  elle 
aussi,  un  corbillard,  le  jour  où  elle  renoncerait  à  la 
bière  et  aux  porteurs  ? 

Autre  cas.  —  Une  fabrique  a  autorisé  la  municipa- 
lité d'un  pays  mixte  à  avoir  un  corbillard,  mais  à  la 
condition  qu'il  sera  surmonté  de  la  croix  aux  enterre- 
ments catholiques.  C'est  le  texte  même  de  la  délibéra- 
tion. 

Munie  de  cette  autorisation,  la  municipalité  s'em- 
presse de  se  réunir  dès  le  premier  décès  catholique  et 
prend  une  délibération  en  vertu  de  laquelle  elle  laïcise 
le  corbillard.  Le  lendemain,  elle  fait  déclarer  à  la 
famille  du  défunt  qu'il  n'y  aura  pas  de  croix  sur  le  cor- 
billard. En  face  de  cette  intolérance,  on  s'est  passé  du 
corbillard  laïcisé,  comme  vous  pensez. 

Je  demande  à  l'Ami  : 

4°  La  municipalité  a-t-elle  eu  le  droit  de  faire  cela  ? 

5»  Dans  la  négative,  qu'y  a-t-il  à  faire  ? 

II.  —  Avant  de  répondre  aux  questions  de 
détail,  rappelons  quelques  principes  qui  dominent 
la  matière. 

Il  appartient  à  la  municipalité  de  régler  le  mode 
de  transport  des  corps,  c'est-à-dire  de  décider  que 
les  corps  pourront  ou  devront  être  transportés  à 
bras  ou  par  corbillard.  (Décret  du  18  mai  1806, 
art.  9).  Mais  une  fois  que  le  mode  de  transport  est 
réglé,  les  fabriques  et  consistoires  ont  le  droit 
exclusif  de  faire  toutes  les  fournitures  requises 
pour  ce  transport,  et  particulièrement  la  fourni- 
ture du  corbillard.  (Ibid.,  et  décret  du  23  prairial 
an  XII).  Les  fabriques  sont  cependant  libres 
d'exercer  ou  non  ce  monopole.  Si  elles  ne  l'exercent 


388 


LA  JURISPRUDENCE  CTVILE-BOCLÊSIASTIQUB  AU  PRKBYTÈRB 


pas.  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  26  du 

rial,  dont  voi<  mus  les 

ges   et  autres   lieux    où  le  droit   précité    ne 

pourra  ''tre  exercé  pu  les  fabriques,  les  autorités 

•irvoiront,  sauf  l'approbation  des 
préfets.  »  D'où  il  suit  que  si  la  fabrique  n'exploite 
pas  ou  ne  fait  pas  exploiter  son  monopole,  il 
appartient  au  maire  de  prendre  des  mesures  pour 
qu'il  soit  pourvu  au  transport  des  oorpa  :  d 
mesures  ne  vont  pas  jusqu'à  permettre  à  la  com- 
mune de  prendre  pour  elle  le  monopole  de  la  four- 
niture du  corbillard,  ou  de  le  concéder  à  un  parti- 
culier. La  commune  peut  bien  dans  ce  cas  acheter 
un  corbillard,  mais  elle  ne  peut  pas  exiger  qu'on 
de  ce  corbillard  plutôt  que  de  tout  autre. 
En  d'autres  termes,  le  monopole  n'étant  ni  exercé 
ni  cédé  à  autrui  par  la  fabrique,  on  p<  ut  se  Bervir 
d'un  corbillard  quelconque  jusqu'à  ce  que  la 
fabrique  prenne  en  mains  le  monopole,  car  alors 
elle  pourra  exiger  que  tout  autre  corbillard  soit 
inteidit  pour  les  funérailles  des  catholiques. 

Ces  principes  se  trouvent  presque  tous  exposés 
dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  no- 
vembre 1890,  que  nous  avons  donné  pagi 

Ces  principes  bien  compris  permettent  de 
résoudre  les  questions  de  détail  qui  nous  sont  sou- 
mises. 

Al  I.  La  municipalité  n'a  pas  dépassé  ses 
droits  en  commandant  ce  corbillard  ;  mais  elle  ne 
peut  pas  exiger  qu'il  serve  de  préférence  à  tout 
autre.  De  plus,  les  droits  de  Ja  fabrique  restent 
intacts. 

Ad  II.  La  municipalité  peut  offrir  son  corbillard 
tel  qu'il  est  ;  un  particulier  ne  peut  pas  exiger 
qu'elle  le  transforme,  qu'elle  y  ajoute  une  croix,  etc. 

Ad  III.  Non  seulement  la  fabrique  a  le  droit  de 
faire  construire  un  corbillard  lui  appartenant, 
mais  lorsqu'elle  en  sera  en  possession,  elle  aura 
le  droit  d'interdire  à  la  commune  l'usage  du  cor- 
billard communal  pour  les  enterrements  des 
catholiques.  —  La  question  délicate  sera  celle  du 
tarif.  Ce  tarif  sera  dressé  par  la  commune  et 
approuvé  par  le  préfet,  qui  pourra  ou  non  tenir 
compte  des  observations  que  la  fabrique  lui  trans- 
mettra sur  ce  point.  Voyez  si  le  tarif  actuellement 
en  vigueur  pour  le  corbillard  communal  est  assez 
rémunérateur  pour  que  la  fabrique  ait  quelque 
intérêt  à  avoir  un  corbillard  dans  les  mêmes  con- 
ditions, car  il  est  probable  que  le  conseil  munici- 
pal ne  dressera  pas  pour  le  corbillard  de  la  fabri- 
que un  tarif  plus  élevé  que  le  tarif  actuel. 

Ad  IV  et  V.  La  municipalité  n'avait  pas  besoin 
de  l'autorisation  de  la  fabrique  pour  acheter  un 
corbillard  ;  elle  peut  donc  passer  outre  aux  condi- 
tions posées  par  la  fabrique  ;  mais  alors  elle  ne 
pourra  pas  se  prévaloir  de  l'autorisation  fabri- 
cienne  pour  soutenir  que  cette  autorisation  cons- 
titue pour  la  fabrique  une  sorte  d'engagement  à 
ne  pas  exercer  son  monopole.  On  peut  essayer 
d'écrire  au  préfet  pour  le  prier  d'intervenir  auprès 
de  la  commune  afin  qu'elle  tienne  compte  de  la 
condition  apposée  par  la  fabrique  à  son  autorisa- 


tion. On  laissera  entrevoir  que  la  fabrique  se 
munira  d'un  corbillard,  si  justice  ne  lui  est  pas 
rendue. 


Q.  —  1°  Le  curé  de  A  est  chargé  par  binage  de  la 

paroisse  de  13  ;  il  afferme  le  presbytère  de  eettr  paroisse 

Il   ne   fait  exécuter  aucune 

!    ridant  que  les  Locataires  occupent  le  pres- 

Bt  n. mimé  dans  cette  paroisse  do  B,  et  doit 
3  résider  par  conséquent.  11  trouve  le  presbytère  en 
mauvais  élat.  Le  conseil  municipal  refuse  les  répara- 
tions, disant  que  c'est  au  curé  de  A,  qui  a  perçu  le  loyer 
du  presbytère  pendant  plusieurs  années,  à  faire  les 
réparations  intérieures.  La  fabrique  n'a  pas  de  fonds, 
en  aurait-elle  que  les  fabriciens  seraient  du  mémo  avis 
que  les  conseillers  municipaux. 

Qui  doit  les  réparations  ? 

Que  dit  le  droit  sur  celle  question  ? 

.'•  Les  choses  étant  comme  l'indique  la  question  pré- 
cédente, le  maire  ou  la  fabrique  de  li  fait  exécuter  les 
réparations  intérieures  nécessaires,  alin  que  le  ouré  qui 
vient  d'être  nommé  puisse  être  logé,  niais  en  disant  que 
ces  réparations  devront  être  payées  par  le  ouré  de  A  qui 
a  perçu  le  loyer  du  presbytère  ;  celui-ci  refuse.  Dans  ces 
conditions,  le  locataire,  qui  doit  encore  une  partie  du 
loyer,  ne  veut  remettre  cette  somme  ni  au  curé  de  A, 
ni  à  l'ouvrier  qui  a  fait  les  réparations  :  m'offre  au  curé 
de  B,  afin  qu'il  s'en  serve  pour  payer  les  réparations 
faites  et  faire  exécuter  celles  qui  sont  encore  à  faire. 
Celui-ci  accepte,  sachant  que  telle  est  l'intention  du  con- 
seil municipal  et  du  conseil  de  fabrique. 

Avait-il  le  droit  d'accepter  cette  somme? 

Que  peut-il  faire  de  cet  argent? 

Quici  si  le  curé  de  A  lui  réclame  cette  somme  et  le  cite 
devant  le  tribunal  ? 

R.  —  Rappelons  d'abord  qu'il  y  a  trois  espèces 
de  réparations  :  les  grosses  réparations,  les  répa- 
rations d'entretien  et  les  réparations  locatives. 
Nous  les  avons  plusieurs  fois  et  suffisamment 
énumérées,  notamment  aux  pages  865  du  tome  III 
et  245  du  tome  IV. 

Les  réparations  locatives  sont  à  la  charge  du 
locataire,  —  du  curé  lorsqu'il  s'agit  d'un  presby- 
tère, —  pourvu  toutefois  qu'elles  n'aient  pas  été 
nécessitées  par  la  vétusté  ou  par  un  accident  de 
force  majeure.  Les  réparations  d'entretien  sont 
toujours  à  la  charge  de  la  fabrique,  sans  qu'elle 
puisse  arguer  de  son  manque  de  ressources  pour 
faire  ces  réparations.  Kntin  les  grosses  réparations 
sont  également,  à  la  charge  de  la  fabrique  ;  mais  si 
elle  manque  de  ressources  et  si  l'édifice  est  com- 
munal, elle  peut  faire  appel  à  la  commune,  qui 
doit  pourvoir  alors  à  ces  grosses  réparations. 
Telles  sont  les  lois  qui  régissent  les  réparations 
exigées  par  les  presbytères  ordinaires. 

Ces  lois  s'appliquent-elles  aux  presbytères  de 
binage?  Evidemment  oui.  Mais  il  faut  remarquer 
que  l'ordonnance  du  3  mars  1<S2."i  donne  au  prêtre 
bineur  le  droit  de  louer  à  son  profit  le  presbytère, 
avec  l'autorisation  de  l'évèque.  S'il  use  de  cette 
faculté,  sera-t-il  tenu  des  grosses  réparations  ou 
des  réparations  d'entretien  du  presbytère  ?  (  :er- 
tainement  non.  Huant  aux  réparations  locatives 
d'un  presbytère  de  binage  loué  à  un  tiers,  ce  tiers 
en  est  responsable  vis-à-vis  du  curé  bineur,  et  le 
curé  bineur  en  est  responsable  vis-à-vis  de  la  com- 
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mune  et  de  la  fabrique.  En  d'autres  termes,  la 
commune  et  la  fabrique  peuvent  attaquer  le  curé 
bineur  pour  le  forcer  à  faire  les  réparations  dont  il 
est  tenu;  mais  le  curé  peut  attaquer  son  locataire 
si  c'est  lui  qui  a  causé  les  dégradations  qu'il  s'agit 
de  faire  disparaître. 

En  appliquant  ces  principes  au  cas  qui  nous 
occupe,  nous  trouvons  que  ni  le  curé  de  A  ni  son 
locataire  ne  doivent  les  grosses  réparations  ou  les 
réparations  d'entretien  du  presbytère  de  B.  Ils 
doivent  au  contraire  les  réparations  locatives,  si 
nations  n'ont  pas  été  causées  par  la 
vi  tusté  et  si  le  presbytère  était  en  bon  état  lorsque 
le  curé  de  A  en  a  pris  possession.  Le  curé  de  A  est 
responsable  de  ces  réparations  vis-à-vis  de  la  com- 
mune et  de  la  fabrique  ;  le  locataire  en  est  respon- 
sable vis-à-vis  du  curé  de  A.  Le  locataire  ne  pou- 
vait donc  pas  s'acquitter  de  son  loyer  entre  les 
mains  du  curé  de  B. 

En  pratique,  le  curé  de  A  pourra  se  faire  rendre 
justice  en  réclamant  judiciairement  à  son  loca- 
taire 1°  le  montant  intégral  de  son  loyer,  2°  le 
prix  des  réparations  nécessitées  par  le  fait  du 
locataire.  Il  pourrait  aussi  actionner  le  curé  de  B 
pour  le   forcer  à  rendre   la     somme    indûment 


Q.  —  Dans  ma  paroisse,  on  ne  peut  accéder  au  clocher 
que  par  la  sacristie,  laquelle  sacristie  est,  par  suite  d'une 
disposition  fort  commode  pour  le  curé,  presque  de  plein 
pied  avec  sa  chambre  à  coucher.  Le  maire  est  l'un  de 
ces  tyranneaux  qui  ne  demanderait  pas  mieux  (il  l'a 
prouvé  récemment)  que  de  créer  des  ennuis  au  curé.  Ce 
dernier  pourrait-il  en  droit  obliger  la  municipalité  a. 
construire  un  escalier  indépendant  de  la  sacristie  pour 
accéder  au  clocher,  au  lieu  et  place  de  la  trappe  qu'on 
trouvedans  la  sacristie  ?Notezque  deux  fois  par  semaine,  le 
curé  est  obligé  d'ouvrir  la  sacristie  qu'il  tient  d'ordinaire 
fermée,  pour  qu'on  puisse  remonter  l'horloge.  —  Je  me 
rappelle  votre  solution  pour  le  remontage  de  l'horloge 
et  dans  laquelle-vous  disiez  que  le  curé  n'est  pas  tenu  à 
celte  corvée.  Kn  est-il  de  même  pour  l'accès  au  clocher 
par  le  maire,  v.  g.  pour  le  pavoisement  du  14  juillet, 
etc.? 


R.  —  La  question  a  été  résolue  par  l'avis  sui- 
vant du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  12  décembre 
1895: 

Le  Conseil  d'Etat  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  a  pris  connaissance  d'une 
demande  d'avis  sur  la  question  de  savoir  si  le  maire  a 
le  droit  d'avoir  une  clef  de  la  sacristie  ou  du  presby- 
tère, lorsque  la  disposition  des  lieux  oblige  de  pénétrer 
dans  ces  bâtiments  pour  accéder  au  clocher  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 

Considérant  que  si  l'ariicle  101  de  la  loi  du  ô  avril  1884 
décide  qu'une  clef  de  la  porte  de  l'église  doit  être  dé- 
posée entre  les  mains  du  maire  lorsque  l'entrée  du 
clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle  de  l'église,  le 
mot  église,  dans  le  sens  de  cet  article,  ne  doit  s'entendre 
que  de  la  partie  du  bâtiment  ouverte  aux  fidèles  et  ne 
saurait  être  étendu  à  la  sacristie  ou  au  presbytère  ; 

Considérant  que,  dans  le  cas  où  la  disposition  des 
lieux  oblige  de  passer  par  la  sacristie  ou  le  presbytère 
pour  accéder  au  clocher,  il  appartient  aux  autorités 
locales  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  rendre  in- 
dépendante l'entrée  du  clocher  ; 

Lst  d'avis  : 


De  répondre  dans  le  sens   des  observations   qui  pré- 
cèdent. 

Le  maire  n'a  donc  pas  le  droit  d'exiger  qu'une  clef 
delasacristieluisoitremiae.  [la  évidemment  encore 

moins  lo  droit  de  déranger  le  curé  périodiquement 
pour  se  faire  ouvrir  la  sacristie.  Mais  il  doit  faire 
exécuter  dos  travaux  qui  rendront  Indépendante 
l'entrée  du  clocher. 


Q.  —  Un  maire  catholique,  mais  anticlérical,  ne  vou- 
lant pas  assister  au  conseil  de  fabrique,  quoiqu'il  n'ait 
pour  s'en  dispenser  aucune  raison  plausible,  le  conseil 
municipal  a  délégué,  pour  le  remplacer,  un  de  ses 
membres,  auti-     i  i     l':l  lioint.  Est-ce  légal? 

La  délégation,  même  avec  la  signature  du  maire, 
peut-elle  être  faite  par  le  conseil  municipal  ? 

Dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions  le  maire 
peut-il  se  faire  remplacer  au  conseil  de  fabrique  ? 

Doit-il  donner  la  cause  de  son  absence  ? 

Une  délégation  générale  peut-elle  être  donnée  par  le 
maire  ? 

Ne  faut-il  pas  au  contraire  une  délégation  spéciale? 

Le  délégué  a-t-il  voix  délibérative  et  doit-il  signer  les 
procès-verbaux  des  séances  du  conseil  de  fabrique? 

R.  —  Voici  d'abord  le  texte  du  décret  du 
30  décembre  1809,  article  4,  et  celui  des  articles  82 
et  84  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui  se  rapportent  à 
la  question. 

Décret  de  1809,  article  4  : 

De  plus,  seront  de  droit  membres  du  conseil  :  1°  le 
curé  ou  desservant,  qui  y  aura  la  première  place  et 
pourra  s'y  faire  remplacer  par  un  de  ses  vicaires 
2°  le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la  paroisse 
de  la  cure  ou  succursale  ;  il  pourra  s'y  faire  remplace! 
par  l'un  de  ses  adjoints  ;  si  le  maire  n'est  pas  catho- 
lique, il  devra  se  substituer  un  adjoint  qui  le  soit  ou,  à 
défaut,  un  membre  du  conseil  municipal,  catholique 
Le  maire  sera  placé  à  la  gauche,  et  le  curé  ou  desser- 
vant à  la  droite  du  président. 

Loi  du  5  avril  1884  : 

Ain-.  82.  —  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administra- 
tion ;  mais  il  peut,  sous  sa  surveillance  et  sa  respon- 
sabilité, déléguer  par  arrêté  une  partie  de  ses  fonctions 
à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence  ou 
en  cas  d'empêchement  des  adjoints,  à  des  membres  du 
conseil  municipal.  Ces  délégations  subsistent  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  rapportées. 

Art.  84.  —  En  cas  d'absence,  de  suspension,  de 
révocation  ou  de  tout  autre  empêchement,  le  maire 
est  provisoirement  remplacé,  dans  la  plénitude  de  ses 
fonctions,  par  un  adjoint,  dans  l'ordre  des  nomina- 
tions, et,  à  défaut  d'adjoint,  par  un  conseiller  muni- 
cipal désigné  par  le  conseil,  sinon  pris  dans  l'ordre  du 
tableau. 

De  ces  textes  il  faut  conclure  qu'il  y  a  plu- 
sieurs espèces  de  remplacement  du  maire  au 
conseil  de  fabrique. 

1»  Remplacement  du  maire  au  conseil  de 
fabrique  lorsqu'il  ne  remplit  plus  ses  fonctions 
de  maire  pour  cause  de  suspension,  révocation, 
absence  ou  autre  empêchement.  —  Dans  ce  cas, 
le  maire  sera  remplacé,  non  seulement  comme 
fabricien,  mais  dans  toutes  ses  autres  fonctions, 
par  un  adjoint  ;  à  défaut  d'adjoint,  par  un  con- 
seiller municipal.  Ce  conseiller  municipal  pourra 
être  désigné  par  le  conseil  ;  mais  si  le  conseil  n'en 
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:•■  aucun,  L'intérim  do  la  mairie  sera  géré 
par  le  conseiller  municipal  inscrit  le  premier  sur 
le  tableau,  ou  par  oelui  qui  est  inscrit  le  second  -i 
le  premier  est  empoché,  et  ainsi  de  suite.  (On  sait 
que  les  conseillers  municipaux  sont  inscrits  sur 
le  tableau  d'après  le  nombre  de  voix  qu'ils  ont 
obtenues  aux  élections). 

1  >r.  dans  le  ras  qui  nous  est  soumis,  nous 
voyons   une   délibération   du    conseil    municipal 

tant  on  désignant  un  conseiller.  S'agit-il 
de  remplacer  le  maire  dans  la  plénitude  «le  ses 
fonctions  ?  Si  oui,  la  désignation  est  parfaitement 
conforme  à  l'article  84  de  la  loi  municipale  :  le 
délégué  du  conseil  municipal  est  maire  provisoire- 
ment, ou  du  moins  il  exerce  toutes  les  fonctions 
et  a  ton*  les  droits  du  maire;  il  est  donc  membre 
du  conseil  de  fabrique  tant  que  dure  l'intérim. 
Mais  si  le  maire  continue  ses  autres  fonctions,  le 
conseil  municipal  ne  peut  pas  décider  que  tel 
conseiller  remplacera  le  maire  au  conseil  de 
fabrique  et  sera  fabricien  de  droit. 

2  Remplacement  du  maire  non  catholique  au 
conseil  de  fabrique.  —  Si  le  maire  n'est  pas 
catholique,  il  doit  se  faire  remplacer  au  conseil 
de  fabrique  par  un  adjoint  catholique,  et,  à 
défaut  d'adjoint,  par  un  conseiller  municipal 
catholique.  La  loi  ne  dit  pas  que  ce  conseiller 
doit  être  choisi  dans  l'ordre  du  tableau  ;  le  maire 
peut  donc  se  faire  remplacer  dans  ce  cas  par  le 
conseiller  municipal  catholique  qu'il  lui  plaît  de 
désigner.  Il  y  a  cependant  des  auteurs  qui  sou- 
tiennent que  le  maire  doit  choisir  son  remplaçant 
en  suivant  l'ordre  du  tableau. 

3"  Remplacement  permanent  du  maire  au  con- 
seil de  fabrique,  quoiqu'il  soit  catholique  et  qu'il 
continue  à  remplir  ses  fonctions  de  maire.  — 
Dans  le  premier  cas  exposé  ci-dessus,  le  maire 
cesse  provisoirement  de  remplir  ses  fonctions  ; 
dans  le  second  cas,  il  n'est  pas  catholique  ;  il  est 
nécessaire,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  de  le 
remplacer  au  conseil  de  fabrique.  Mais,  en  dehors 
de  ces  deux  cas,  le  maire  peut,  s'il  le  veut,  délé- 
guer d'une  manière  permanente  au  conseil  de 
fabrique  un  de  ses  adjoints  ou  un  conseiller 
municipal.  Puisque,  d'après  l'article  82  de  la  loi 
municipale,  il  peut  charger  un  adjoint  ou  un 
conseiller  municipal  de  la  voirie,  un  autre  des 
travaux  publics,  un  autre  des  actes  de  l'état  civil, 
nous  croyons  qu'il  peut  de  même  charger  un 
conseiller  municipal  quelconque  de  le  représenter 
au  sein  du  conseil  de  fabrique  d'une  manière 
permanente,  pourvu  que  ce  délégué  soit  catho- 
lique. Rien  ne  dit  qu'il  devra  être  pris  dans 
l'ordre  du  tableau.  Pour  que  cette  délégation  soit 
régulière,  elle  doit  résulter  d'un  arrêté  du  maire. 
Cet  arrêté  sera  valable  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
rapporté.  —  bans  le  cas  exposé  par  notre  corres- 
pondant, la  délégation  du  conseiller  municipal 
serait  parfaitement  régulière  si  elle  prenait  sa 
source  dans  un  arrêté  du  maire,  et  non  dans  une 
délibération  du  conseil  municipal. 

4»   Remplacement  pour  une    séance.   —  Sans 


charger  définitivement  un  adjoint  ou  un  conseil- 
ler municipal  de  le  remplacer  à  toutes  les  s,  .mors 
du  conseil  de  fabrique,  le  maire  peut,  par  une 
délégation  spéciale,  se  faire  remplacer  à  chaque 
séance  dudit  conseil.  Notre  correspondant  nous 
demande  dans  quel  cas  et  à  quelles  conditions  le 
maire  peut  se  faire  remplacer,  et  s'il  doit  donner 
la  cause  de  son  absence.  L'article  S  du  décret  de 
1809  'lit  sans  tant  d'explications  que  le  maire 
«  pourra  se  faire  remplacer  au  conseil  de 
fabrique.  »  Il  est  donc  seul  juge  des  motifs  qui 
peuvent  le  porter  à  ne  pas  assister  aux  séances 
du  conseil  de  fabrique  ;  il  peut  même  s'y  faire 
remplacer  sans  raisons  sérieuses  et  sans  explica- 
tions. 

Mais  s'il  se  fait  remplacer,  doit-il  nécessaire- 
ment se  faire  remplacer  par  un  adjoint  ?  Ne 
pourrait-il  pas  déléguer  un  conseiller  municipal 
pour  assister  à  une  séance  de  la  fabrique?  — 
Le  texte  de  l'article  4  du  décret  de  1809  dit 
expressément  :  «  Il  (le  maire)  pourra  s'y  faire 
remplacer  par  l'un  de  ses  adjoints.  »  11  faut  donc 
tenir  pour  certain  que  le  maire  ne  peut  pas  délé- 
guer un  conseiller  municipal  pour  assister  spé- 
cialement à  telle  ou  telle  séance  du  conseil  de 
fabrique.  Nous  venons  de  voir  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  délégation  permanente. 
Si  le  maire  n'est  pas  catholique,  il  doit  se  faire 
remplacer  au  conseil  de  fabrique  soit  par  un 
adjoint  catholique,  soit,  à  défaut  d'adjoint,  par 
un  conseiller  municipal.  (Décret  de  1809,  art.  4). 
S'il  plaît  au  maire  de  se  décharger  des  affaires  de 
la  fabrique,  il  peut  déléguer  par  arrêté  ses  fonc- 
tions de  fabricien  à  un  adjoint,  et,  à  défaut 
d'adjoint,  à  un  conseiller  municipal  (loi  du  5  avril 
1884,  art.  82)  ;  cette  délégation  est  permanente, 
elle  dure  jusqu'à  révocation.  Enfin,  si  le  maire 
cesse  de  remplir  ses  fonctions  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  un  adjoint  ou  un  conseiller 
municipal  le  remplacent,  conformément  à  l'ar- 
ticle 84  de  la  loi  municipale.  Dans  ces  différents 
cas,  la  place  du  maire  pourrait  rester  longtemps 
vacante  au  conseil  de  fabrique,  si  l'adjoint  seul 
pouvait  la  tenir  à  défaut  du  maire.  La  loi  a  obvié 
à  cet  inconvénient  en  décidant  qu'un  conseiller 
municipal  pourrait,  dans  ces  cas,  être  admis  aux 
séances  de  la  fabrique.  Mais  le  même  inconvé- 
nient n'existe  pas  lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  le 
maire  seulement  à  une  séance.  L'empêchement 
du  maire  et  de  l'adjoint  est  alors  un  fait  acciden- 
tel, une  simple  exception  dont  la  loi  n'a  pas  à  se 
préoccuper  ;  voilà  pourquoi  elle  ne  dit  pas  que  le 
maire  pourra  dans  ce  cas  se  faire  remplacer  par 
un  conseiller  municipal. 

Ajoutons  que  le  remplaçant  du  maire,  quel 
qu'il  suit,  doit  exhiber  ses  pouvoirs  si  le  conseil 
de  fabrique  l'exige.  L'adjoint  délégué  acciden- 
tellement doit  montrer  la  lettre  par  laquelle  le 
maire  le  charge  de  le  remplacer.  L'adjoint  ou  le 
conseiller  municipal  délégués  par  le  maire  d'une 
manière  permanente,  doivent  produire  l'arrêté 
du  maire  qui  leur  confie  cette  charge.  L'adjoint 
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ou  le  conseiller  municipal  chargés  de  l'intérim  de 
la  mairie,  doivent  montrer  l'arrêté  préfectoral  qui 
leur  reconnaît  la  qualité  de  maires  par  intérim. 

Ces  principes  se  trouvent  cousignés  dans  deux 
décisions  ministérielles  des  18  et  28  mai  1864, 
dont  nous  citerons  seulement  le  passage  suivant  : 

Gomme  la  qualité  de  membre  de  droit  du  conseil  de 
fabrique  conférée  au  maire  est  un  attribut,  un  acces- 
soire de  ces  dernières  fonctions,  et  que,  d'ailleurs,  sa 
présence  aux  réunions  du  conseil  de  fabrique  n'est  pas 
indispensable  pour  la  validité  des  délibérations,  l'ad- 
ji.iiil  qui  s»  présente  pour  y  assister  à  la  place  du  maire 
doit  justifier  de  l'autorisation  qu'il  en  a  reçue...  Le 
conseiller  municipal  qui  se  présente  pour  assister  à  la 
séance  d'un  conseil  de  fabrique,  en  remplacement  du 
maire  et  de  l'adjoint  suppléant  le  maire,  doit  donc 
justifier  de  sa  qualité,  c'est-à-dire  produire  l'arrêté 
préfectoral  qui  le  délègue  pour  remplir  les  fonctions  de 


En  pratique,  on  ne  cherche  pas  tant  de  con- 
tours ;  on  croit  sur  parole  un  adjoint  qui  dit 
aux  fabriciens  :  «  Messieurs,  le  maire  ne  pouvant 
assister  à  votre  réunion,  m'a  chargé  d'y  venir  à 
sa  place.  » 

Disons  enfin  que  le  délégué  régulier  du  maire 
a,  comme  le  maire  lui-même  et  comme  le  curé, 
voix  délibérative,  et  qu'il  doit  signer  le  procès- 
verbal  de  la  séance. 

De  tout  ce  qui  précède,  notre  correspondant 
conclura  qu'il  est  facile  au  maire  d'avoir  le 
dernier  mot  sur  la  question  ;  car  il  lui  suffit 
de  prendre  un  arrêté  déléguant  au  conseil  de 
fabrique  le  conseiller  municipal  de  son  choix, 
conformément  à  l'article  82  de  la  loi  municipale. 


Q.  —  Dans  le  jardin  de  la  cure  il  existait  un  noyer 
qui  ne  donnait  aucune  noix.  Je  l'ai  fait  arracher  pour 
faire  une  plantation  de  vigne  qui  est  aujourd'hui  en 
bon  état. 

11  y  a  quelques  mois,  ayant  trouvé  acquéreur,  j'ai 
vendu  le  noyer. 

Quelque  bon  apôtre  (peut-être  l'acheteur  lui-même) 
en  a  informé  le  sous-préfet,  qui  envoie  aujourd'hui  à 
M.  le  maire  l'ordre  d'établir  un  acte  de  perception  que 
M.  le  sous-préfet  transmettra  au  percepteur,  lequel 
me  réclamera  le  montant  de  la  vente  de  mon  noyer, 
etc.,  etc. 

Il  est  probable  que  je  suis  en  contravention,  et  qu'il 
faudra  obtempérer  à  tous  ces  ordres.  Vous  seriez  bien 
aimable  de  me  renseigner  là-dessus,  et  surtout  de  me 
dire  s'il  n'y  a  aucun  moyen  d'intenter  comme  une 
action  reconventionnelle  pour  les  frais  que  j'ai  fait  en 
remplaçant  un  arbre  improductif  dont  la  vente  est  loin 
de  m'avoir  dédommagé. 

Il  va  sans  dire  que  j'avais  agi  après  entente  avec 
M.  le  maire.  Mais  on  prétend  qu'il  n'a  pas  le  droit 
d'autoriser  la  vente,  ni  même  d'en  toucher  le  montant 
lui-même,  etc. 

R.  —  Rappelons  d'abord  les  principes.  Les 
arbres  du  presbytère  appartiennent  au  proprié- 
taire de  l'immeuble,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  à 
la  commune.  Le  curé  a  cependant  sur  eux  les 
droits  de  l'usufruitier  :  d'où  il  suit  que,  d'après 
l'article  594  du  Code  civil,  les  arbres  fruitiers  qui 
meurent  et  ceux  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par 
accident  appartiennent  au  curé,  mais  à  la  charge 


de  les  remplacer  par  d'autres,  11  est  cerl  ■ 

noyer  est  un  arbre  fruitier.  Celui  que  le  curé  a 
arraché  était-il  en  train  de  mourir?  Si  oui,  le 
curé  avait  le  droit  de  le  vendre  à  son  profit, 
pourvu  qu'il  le  remplaçât  par  un  autre.  Mais  il 
est  probable  que,  pareil  au  figuier  stérile  de 
l'Evangile,  ce  noyer  se  portait  fort  bien  quoiqu'il 
ne  donnât  point  de  noix.  Dans  ce  cas,  le  curé 
n'avait  pas  le  droit  de  le  faire  abattre  sans  autori- 
sation ;  à  plus  forte  raison  n'avait-il  pas  le  droit 
de  le  vendre  à  son  profit. 

Mais  le  curé  a  secoué  le  sol  de  son  jardin  en 
lui  disant  :  «  Tu  ne  me  donnes  plus  d'huile  ;  tu 
me  donneras  du  vin.  »  Et  il  a  remplacé  le  noyer 
par  une  plantation  de  vigne.  L'opération  a  peut- 
être  nécessité  des  frais  qui  dépassent  la  valeur  du 
noyer.  A  celui  qui  lui  dira  :  «  Rendez  le  prix  du 
noyer,  »  le  curé  ne  peut  -  il  pas  répondre  : 
«  Dédommagez-moi  de  mes  frais,  qui  ont  donné 
une  plus-value  réelle  au  jardin  presbytéral  ?  — 
Hélas  !  non  ;  deux  raisons  s'y  opposent.  D'abord 
le  curé  n'a  pas  le  droit  de  transformer  le  jardin, 
d'en  faire  une  vigne  ;  il  doit  lui  conserver  sa 
nature  de  jardin,  et  s'il  agit  autrement,  on  peut 
le  forcer  à  rétablir  les  choses  dans  leur  état  pri- 
mitif. En  second  lieu,  l'article  599  du  Code  civil 
porte  :  «  L'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de 
son  usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour 
les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites, 
encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmen- 
tée. Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever 
les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements  qu'il 
aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état.  »  Cet  article  est 
évidemment  applicable  au  cas  qui  nous  occupe. 
Suivant  Gaudry,  le  curé  ne  peut  pas  réclamer 
une  indemnité  pour  les  travaux  qu'il  aurait  fait 
soit  comme  locataire,  soit  comme  usufruitier. 
Comme  locataire,  il  doit  rendre  la  chose  telle 
qu'il  l'a  reçue;  comme  usufruitier,  il  doit  subir 
l'application  de  l'article  599  que  nous  venons  de 
citer.  Quelques  auteurs  cependant,  entre  autres  le 
Journal  des  conseils  de  fabrique,  estiment  que 
s'il  y  a  eu  simultanément  des  dégradations  et  des 
améliorations,  il  y  a  lieu  de  compenser  les  unes 
par  les  autres. 

Quid  in  praxi  ?  —  Le  curé  se  trouve  en  présence 
de  deux  voies.  La  première  et  la  plus  directe,  c'est 
le  remboursement  pur  et  simple  du  prix  du  noyer. 
La  seconde  consiste  à  dire  :  il  est  équitable  de 
regarder  le  prix  du  noyer  comme  une  compen- 
sation des  impenses  que  le  curé  a  faites  pour 
améliorer  l'aménagement  du  jardin,  et  certains 
auteurs  admettent  cette  compensation.  Dans  ces 
conditions,  on  peut  donc  affirmer  que  le  curé 
n'est  tenu  à  rembourser  le  prix  du  noyer  qu'après 
la  sentence  du  juge.  Or,  il  y  a  ici  une  question 
purement  civile  qui  est  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  ordinaires,  et  la  voici  :  ce 
noyer  n'appartient-il  pas  au  curé  comme  arbre 
fruitier  qui  mourait  ou  pour  toute  autre  cause  ? 
Tant  que  cette  question  n'aura  pas  été  soumise 
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aux  civils,  ni  le  maire,  ni  le  pr<  i"<  t.  ni 
les  tribunaux  administratifs  n'auront  le  droit 
d'exiger  .me  le  curé  remboursa  ta  somme  qu'il  a 
reçue.  Il  peut  donc  refuser  ce  remboursement 
tant  qu'on  ne  le  traduira  pas  «levant  les  tribu- 
naux, sauf  à  arrêter  ensuite  le  procès  en  s'exé- 
cutant  dès  qu'il  verra  qu'on  se  met  en  mesure 
de  le  poursuivre.  Mais  qui  sait  si  on  le  pour- 
UQ6  tous  les  cas,  il  sera  bon  Je  voir  un 
qonixue  d'affaires. 


Q.  —  Le  maire  a  fait  sceller  dans  le  mur  de  l'église 
des  anneaux  pour  soutenu  e  tente  de 

ba!  que  l'on  place  à  toutes  les  fêtes  devant  la  porte  de 
.i  i>eipe  à  1  mètre 

i]  de  labrique  a  protesté,  et  dernièrement,  le 
président  de  fabrique  a  donné  ordre  au  maçon  de  les 
enlever,  i  >n  prétend  qu'on  les  remettra. 
Le  président  avait-il  le  droit  d'enlever  ces  anneaux  ? 
Devions-nous   demander    la    permission    au    conseil 
municipal  pour  les 
Le  maire  a-t  il  le  droit  de  les  remettre  ? 

i  Irais  avoir  des  textes  de  loi  ou  décrets. 

R.  —  Hélas  !  les  lois  et  les  décrets  n'ont  pas 
prévu  les  crochets  plantés  par  le  maire  dans  le 
mur  de  l'église  pour  soutenir  la  tente  du  bal. 
Mais  l'article  70  organique  et  les  articles  1  et  37 
du  décret  du  30  novembre  180U,  etc.,  ont  chargé 
les  fabriques  de  l'entretien,  des  réparations,  de 
la  conservation  et  de  l'administration  des  églises. 
Le  conseil  de  fabrique,  et  même  simplement  le 
bureau,  a  donc  pu  décider  qu'il  y  avait  lieu  de 
faire  enlever  les  crochets  en  question.  Le  maire 
n'a  certainement  pas  le  droit  de  les  faire  reposer. 
A  quel  titre  s'arrogerait-il  ce  droit?  S'il  s'agissait 
de  crochets  destinés  à  porter  les  drapeaux  Je 
pavoisement,  peut-être  pourrait-on  soutenir  que 
le  maire  a  le  droit  de  les  faire  poser,  puisque  la 
jurisprudence  admet  qu'il  peut  faire  pavoiser 
l'extérieur  de  l'église.  Mais  elle  n'admet  pas 
encore,  sans  doute,  que  l'église  doit  être  utilisée 
pour  les  bals  publics. 

Que  faire?  Prendre  une  délibération  que  l'on 
enverra  au  préfet  pour  le  prier  d'intervenir 
auprès  Ju  maire  alin  d'éviter  un  procès.  En  cas 
de  récidive  de  la  part  du  maire,  demander  au 
conseil  de  préfecture  l'autorisation  de  le  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  car  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  acte  administratif,  mais  d'un 
acte  nuisible  à  la  fabrique,  et  accompli  par  le 
maire  en  dehors  de  ses  fonctions. 


Q.  —  En  1872,  G...  et  P...  faon  futur  héritier),  respon- 
sables, vendent  (par  acte  devant  notaire  et  quittancé)  à 
la  fabrique  «  représentée  par  le  curé-desservant  et  le 
trésorier,  >i  lesquels  ont  signé,  «  une  pièce  de  terre 
pour  y  bâtir  une  maison  d'école.  »  La  fabrique  n'avait 
demandé  aucune  autorisation  pour  contracter.  Cet  acte 
est  enregistré.  La  maison  d'école  est  bâtie  sous  la  sur- 
veillance et  les  ordres  du  curé  qui  paie  les  ouvriers. 
>nt  installées  et  font  la  classe  depuis 
ES  ans.  Les  ouvriers,  maçons,  menuisiers,  etc.,  sont  en 
vie  et  pourraient  sip/nr-r  des  quittances  de  paiement  de 
travail  en  laveur  de  qui  aérait  utile. 


i-  Pour  empêcher  oette  maison  et  le  jardin  attenant, 
biens  dP  fabrique,  de  tomber  aux  mains  de  la  com- 
mune. P...  (héritier  de  G...,  bien  pensant  et  sur)  ne 
peut-il  pas  faire  casser  cette  vente  et  garder  sur  s. m 
nom  maison  i>t  jardin? 

as  à  prendre  pour  faire  casser  cette  vente. 

3°  Ou  bien  y  aurait-il  quelque  autre  moyen  de  mettre 
cette  propriété  sur  la  tète  de  P...  ou  d'un  autre  parti- 
culier ? 

R.  —  Il  n'existe  absolument  aucun  danger  de 
voir  tomber  l'immeuble  entre  les  mains  de  la 
commune.  Si  la  vente  est  valable,  l'immeuble 
appartient  à  la  fabrique;  si  elle  ne  l'est  pas,  il 
appartient  à  ceux  qui  l'ont  vendu;  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  commune  n'a  aucun  titre  lui  per- 
mettant d'en  revenJiquer  la  propriété, 

Mais  la  vente  est-elle  valable  malgré  le  défaut 
J'autorisation  ?  —  On  sait  que  les  fabriques  ont 
besoin  Je  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
acquérir  un  immeuble  ou  Jes  rentes.  Ce  qu'on  ne 
sait  pas  toujours,  c'est  que  le  défaut  d'autori- 
sation peut  être  couvert  par  la  prescription. 
MM.  Dubief  et  Gottofrey  disent  au  numéro  1503 
de  leur  Traité  de  l'administration  des  cultes  : 
«  Lorsqu'une  acquisition  d'immeuble  réalisée  par 
une  fabrique  remonte  à  plus  de  trente  ans  et 
s'appuie  d'ailleurs  sur  un  titre  régulier,  dont  la 
valeur  n'a  pas  été  contestée,  elle  doit  être  consi- 
dérée comme  étant  devenue  définitive  par  l'effet 
de  la  prescription,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
provoquer  l'approbation  auprès  du  gouvernement. 
(Dec.  min.  du  9  avril  1880).  » 

Il  est,  du  reste,  de  jurisprudence  que  le  défaut 
d'autorisation  pour  les  acquisitions  et  aliénations 
opérées  par  les  établissements  publics,  est  cou- 
vert par  la  prescription.  Un  maire  avait  cédé  ou 
venJu  un  terrain  communal  sans  autorisation. 
La  commune  voulut  plus  tarJ  reprenJre  posses- 
sion Je  ce  terrain.  La  Gourde  cassation  la  Jébouta, 
dans  un  arrêt  du  19  juin  1838,  en  disant  «  que  si 
cette  cession  était  irréguliére  et  susceptible  d'être 
annulée  à  défaut  J'autorisation  et  J'accomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  lois  pour 
l'aliénation  Jes  biens  appartenant  aux  communes, 
l'absence  Je  cette  autorisation  et  de  ces  forma- 
lités ne  peut  pas  faire  considérer  cette  cession 
comme  ayant  été  consentie  par  Jes  Individus 
étrangers  à  la  commune  et  qui  ne  la  représen- 
taient pas;  que  le  maire  et  les  ofliciers  munici- 
paux ont  agi  pour  elle  et  en  son  nom...  ;  qu'ainsi 
l'action  en  nullité  devait  être  formée  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  1301  du  Gode  civil.  » 

Nous  trouvons  dans  le  même  sens  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen,  du  4  mars  1848,  un  autre  de  la 
Cour  Je  Pau,  Ju  24  mars  1873,  qui  déclare 
«  qu'en  admettant,  contre  toute  vraisemblance, 
que  la  Jélibération  du  21  mai  1843  n'ait  pas  reçu 
l'approbation  Je  l'autorité  supérieure,  la  nullité 
qui  en  résulterait  aurait  été  couverte  par  le  laps 
de  dix  années,  aux  termes  de  l'article  1304  du 
Gode  civil  ;  que  cet  article,  en  effet,  est  applicable 
aux  communes  comme  aux  particuliers.  »  (Quoique 
ces  décisions  concernent  les  communes,  il  est  évi- 


LA  JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE  AU  PRESBYTERE 


dent  qu'elles  sont  applicables  aux  fabriques.  Il 
faut  donc  conclure  que  l'acquisition  faite  par  la 
faliriquo  il  y  a  trente  ans  sans  autorisation  est 
régularisée  par  la  prescription.  Cette  conclusion 
t'impose  d'autant  plus  que  le  vendeur  ou  son 
héritier  pourraient  seuls  attaquer  l'acte;  la  com- 
mune ou  toute  autre  personne  seraient  sans  qua- 
lité pour  intervenir  dans  la  question.  Or  tout 
montre,  dans  l'exposé  que  nous  fait  notre  con- 
frère, que  l'héritier  est  loin  de  vouloir  vexer  la 
fabrique. 

Mais  s'il  n'esl  pas  à  craindre  que  la  commune 
s'empare  de  la  maison  d'école  construite  par  le 
curé  sur  un  terrain  acquis  au  nom  de  la  fabrique, 
on  peut  prévoir  un  autre  danger  :  l'administra- 
tion voudra  peut-être  forcer  la  fabrique  à  vendre 
l'immeuble  possédé  par  elle.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  faille  se  préoccuper  outre  mesure,  pour  le 
moment,  de  cette  éventualité.  Que  la  fabrique 
menacée  continue,  comme  par  le  passé,  à  possé- 
der l'immeuble  et  à  l'affecter  à  l'école  libre.  Si, 
plus  tard,  l'administration  veut  obliger  la  fabrique 
à  vendre,  les  héritiers  du  vendeur  et  du  curé  qui 
a  construit  l'école  pourront  alors  intervenir  judi- 
ciairement pour  demander  l'annulation  de  la 
vente.  Ils  soutiendront  que  la  vente  a  été  faite 
à  condition  qu'une  école  serait  établie  sur  le  ter- 
rain ;  que  la  condition  n'étant  plus  remplie,  il  y 
a  lieu  de  casser  l'acte  ;  que  la  vente  n'était  qu'une 
donation  déguisée;  que  l'école  a  été  construite 
non  par  la  fabrique,  mais  par  le  curé,  etc.,  etc. 
Si  la  fabrique  n'oppose  rien  de  sérieux  à  ces  allé- 
gations, il  est  évident  que  la  décision  judiciaire 
sera  favorable  aux  héritiers,  qui  reprendront  alors 
possession  de  l'immeuble  et  lui  donneront  telle 
destination  qu'il  voudront. 


Q.  —  1°  Une  fabrique  est  autorisée  par  le  gouverne- 
ment a  toucher  un  legs  ou  une  donation,  1.000  fr.  par 
exemple.  Dans  le  cas  où  celui  qui  doit  verser  la  somme 
n'est  pas  solvable,  les  membres  du  conseil  de  fabrique 
ne  sont  point  obligés  de  la  donner  à  la  caisse,  n'est-ee 
pas?  On  n'a  qu'à  constater  la  non  solvabilité  du  débi- 
teur dans  une  délibération  et  tout  est  fini  par  là. 

2°  Dans  le  cas  où  une  fabrique  est  autorisée  à  tou- 
cher un  legs  ou  une  donation,  1.000  fr.  par  exemple,  si 
le  débiteur  a  des  immeubles  hypothéqués,  est-ce  que  le 
versement  de  la  somme  donnée  à  la  fabrique  passe 
avant  les  hypothèques  1 

R.  —  Ad  I.  Si  la  fabrique  a  des  débiteurs  insol- 
vables, les  fabriciens  n'en  sont  probablement  pas 
la  cause  et  n'encourent  de  ce  fait  aucune  respon- 
sabilité. Une  délibération  fabricienne  constatant 
que  le  débiteur  est  insolvable  classera  la  créance 
de  la  fabrique  parmi  les  non-valeurs,  et  mettra  à 
l'abri  la  responsabilité  du  comptable. 

Ad  II.  Un  légataire  n'a  aucun  privilège  sur  les 
immeubles  de  l'héritier  lorsque  ces  immeubles 
appartiennent  personnellement  à  l'héritier  et  ne 
proviennent  pas  de  la  succession  ;  mais  il  en  a  un 
sur  les  biens  qui  proviennent  de  la  succession. 

Notre  confrère  ayant  négligé  de  nous  donner  les 


détails  essentiels  qui  nous  auraient  permis  d'étu- 
dier la  question  et  de  la  résoudre  avec  plus  de 
précision,  nous  lui  conseillons  de  consulter  sur 
place  un  notaire  ou  un  homme  d'affaires,  qui  lui 
dira  si  La  fabrique  a  encore  le  temps  de  remplir  les 
formalités    qui    lui    permettraient    d'assurer    sa 


errance. 


Q.  —  Je  veux  faire  placer  une  seconde  cloche  de 
300  kilos,  beaucoup  plus  petite  que  celle  qui  existe.  Ai-je 
besoin  de  provenir  le  conseil  municipal  et  de  prendre 
son  ;i vis,  étant  donné  que  le  clocher  est  neuf  (à  peine 
fini),  et  que  le  beffroi  est  à  deux  cloches,  comme  le  por- 
tait lo  plan  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  de 
fabrique  i 

Au  moment  de  l'exécution,  on  l'avait  modifié  en  sour- 
dine et  on  ne  faisait  plus  qu'un  beffroi  à  une  cloche, 
pour  laisser  plus  de  place  à  l'horloge.  Prévenu  à  temps, 
j'ai  fait  agir  le  président  de  fabrique,  et  nous  avons  eu 
gain  de  cause.  Peut-être  le  conseil  municipal,  s'il  a  quel- 
que droit  à  être  consulté,  trouverait-il  là  un  moyen  de 
se  venger. 

La  nouvelle  cloche  ne  gênera  en  rien  l'horloge  et  on 
n'a  pas  à  y  toucher.  La  seule  petite  difficulté,  c'est  que 
la  cloche  ne  peut  pas  être  montée  par  l'extérieur  et  qu'à 
l'intérieur  il  y  a  trois  planches  à  couper,  dès  lors  qu'ils 
ont  fait  la  sottise  de  ne  pas  ménager  des  trappes  ;  ce  qui 
était  bien  indiqué  par  le  fait  qu'on  construisait  un  bef- 
froi à  deux  cloches  et  qu'on  n'en  avait  qu'une. 

11.  —  Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  expédi- 
tif  serait  assurément  d'obtenir  l'assentiment  du 
maire  pour  le  placement  de  la  cloche.  Si  ce  moyen 
n'est  pas  réalisable,  il  faut  passer  par  la  série  des 
formalités  officielles  et  s'armer  de  patience.  Ces 
formalités  concernent  deux  points  :  1°  l'acqui- 
sition de  la  cloche,  et  2°  son  placement  dans  le 
clocher. 

1»  La  cloche  peut  être  achetée  par  la  fabrique  de 
ses  deniers,  ou  acquise  au  moyen  d'une  souscrip- 
tion, ou  encore  donnée  par  une  personne.  Si  la 
fabrique  l'a  achetée  de  ses  deniers,  tout  est  bien, 
pourvu  que  l'opération  soit  mentionnée  dans  le 
budget  approuvé  par  l'évêque,  ou  encore  pourvu 
que  cette  acquisition  soit  approuvée  par  une  auto- 
risation spéciale  émanée  de  l'évêque.  Si  l'acquisi- 
tion a  été  faite  au  moyen  d'une  souscription,  le 
conseil  de  fabrique  pourra  dire  dans  une  délibéra- 
tion qu'une  quête  spéciale  a  produit  la  somme 
de...  et  que  le  conseil  demande  à  l'évêque  l'autori- 
sation d'affecter  cette  somme  à  l'achat  d'une 
cloche.  L'évêque  signera  la  délibération,  qui  cons- 
tituera par  le  fait  même  une  autorisation  spéciale, 
et  la  cloche  pourra  être  achetée  comme  si  l'opéra- 
tion était  mentionnée  dans  le  budget.  Mais  s'il 
s'agit  d'un  don,  il  faudra  demander  au  gouverne- 
ment l'autorisation  d'accepter  ce  don,  constituer 
pour  cela  un  dossier  considérable,  et  attendre 
pendant  plusieurs  années  peut-être  la  décision  de 
l'administration.  Il  est  donc  important,  si  l'on 
veut  éviter  d'interminables  formalités,  de  considé- 
rer la  cloche  non  comme  un  don,  mais  comme  une 
acquisition  faite  par  la  fabrique  soit  au  moyen 
de  ses  deniers,  soit  au  moyen  d'une  quête  spé- 
ciale. 

2»  Il  est  nécessaire  de  demander  au  préfet  l'au- 
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torisation  de  placer  la  cloche,  comme  on  lui 
demanderait  celle  d'opérer  dan.-  l'église  d'autres 
travaux,  l.e  préfet  consultera  probablement  le 
conseil  municipal,  mais  pourra  ne  tenir  aucun 
compte  de  son  avis. 


US   dites,   à    la   page  333  du  tome  iv.  qu'un 
il  un  legs  à  la  condition  d'entretenir 
une  école  congrégamste,  même  depuis   les   ; 

une  école  privée,  nous  nous 
heurtons   à  de  graves  difficultés.  Qui  sera  propriétaire 

des  immeubles  et  des  capitaux  destinés  au  fonctionne- 
ment de  l'œuvre?  Comment  se  transmettra  i 
la  propriété  de  ces  biens  ?  Comment  poorronB-nons 
empêcher  leurs  détenteurs  de  les  dilapider?  En  un  mot, 
comment  assurerons-nous  l'avenir  de  la  fondation  que 
nous  cre 

Si  vtre  réponse  était  exacte,  ces  difficultés  seraient 
facilement  résolues  :  nous  n'aurions  qu'à  donner  ou  à 
léguer  immeubles  et  capitaux  à  la  mense  épiscopale, 
avec  clause  de  retour  au  fondateur  ou  à  ses  héritiers  si 
un  jour  la  mense  ne  pouvait  plus  exécuter  la  condition, 
et  la  fondation  serait  assurée. 

R.  —  L'auteur  de  la  réponse  qui  vient  d'être 
rappelée  s'est  placé  uniquement  sur  le  terrain  du 
droit  civil.  Il  a  dit  vrai  en  affirmant  que  rien  dans 
le  Code  civil  ou  dans  l'ensemble  de  nos  lois  ne 
-s'oppose  à  ce  qu'une  mense  épiscopale  reçoive  une 
libéralité  destinée  à  une  fondation  scolaire. 

Mais  la  réponse  eût  été  tout  autre  s'il  avait 
traité  la  question  non  seulement  au  point  de  vue 
du  droit  civil,  mais  encore  au  point  de  vue  admi- 
nistratif. Envisagée  dans  son  ensemble,  la  ques- 
tion ne  comporte  malheureusement  qu'une  solu- 
tion, et  la  voici  :  actuellement,  les  menses  épisco- 
pales  ou  archiépiscopales  ne  peuvent  pas  recevoir 
de  libéralités  destinées  à  la  fondation  ou  à  l'entre- 
tien d'une  école  privée.  C'est  ce  que  nous  allons 
prouver. 

Lorsqu'une  libéralité  s'adresse  à  un  établisse- 
ment public,  l'autorité  administrative  intervient 
toujours;  l'autorité  judiciaire  peut  intervenir  aussi, 
mais  seulement  dans  le  cas,  assez  fréquent,  où 
quelque  intéressé  veut  discuter  la  libéralité 
devant  les  tribunaux.  Ces  deux  autorités  se 
meuvent  dans  deux  cercles  absolument  indépen- 
dants l'un  de  l'autre.  Les  décisions  de  l'autorité 
administrative  ne  gênent  en  rien  celles  de  l'auto- 
rité judiciaire,  et  réciproquement.  Mais  pour  que 
la  libéralité  puisse  obtenir  son  efïet  et  ne  reste  pas 
lettre  morte,  il  faut  que  ni  l'administration  ni  les 
tribunaux  ne  fassent  obstacle.  L'administration 
accorde  ou  refuse  à  l'établissement  favorisé  d'une 
libéralité  l'autorisation  d'accepter  cette  libéralité  ; 
son  pouvoir  sur  ce  point  est  absolu  ;  soit  qu'elle 
accorde,  soit  qu'elle  refuse  l'autorisation,  aucun 
tribunal  ne  peut  réformer  sa  décision.  Les  tribu- 
naux saisis  d'une  question  de  don  ou  legs  n'exa- 
minent pas  si  le  gouvernement  a  bien  fait  d'ac- 
corder ou  de  refuser  l'autorisation  d'accepter 
cette  libéralité,  car  ce  point  échappe  à  leur  com- 
pétence ;  ils  étudient  la  question  au  point  de  vue 


\U  et  de  L'ensemble  des  lois.  Le  testa- 
ment ou  l'acte  de  donation  sont-ils  réguliers?  Les 
conditions  qui  y  sont  apposées  n'ont-elles  rien  de 
contraire  aux  lois?  En  un  mot,  n'y  a-t-il  pas  des 
raisons  de  droit  civil  qui  nous  forcent  à  annuler 
cotte  libéralité  ?  Telles  sont  les  questions  que  se 
poseront  les  tribunaux.  Mais  les  juges  auront  beau 
dire  que  la  libéralité  est  parfaitement  régulière  : 
cela  ne  servira  à  rien  si  le  gouvernement  refuse 
l'en  autoriser  l'acceptation.  De  même,  le  gouver- 
nement aura  beau  accorder  l'autorisation  d'accep- 
ter :  t. .ut  sera  compromis  si  les  juges  annulent  la 
libéralité. 

Apres  avoir  rappelé  ces  principes  élémentaires, 
exposons  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  81  janvier  1803,  et  à  celui 
de  la  cour  de  Chambéry  du  21  juin  1893. 

En  1870,  une  personne  légua  à  la  mense  épisco- 
pale de  Grenoble  trois  écoles  congréganistes  et  des 
rentes  destinées  à  leur  entretien.  A  cette  époque 
le  Conseil  d'Etat  admettait  que  les  établissements 
ecclésiastiques  pouvaient  recevoir  des  libéralités 
pour  la  fondation  et  l'entretien  des  écoles.  La 
mense  épiscopale  tut  donc  autorisée  à  accepter  le 
legs  par  décret  du  9  juin  1874,  elle  entra  en  pos- 
session des  trois  maisons  d'école,  et  les  rentes  des- 
tinées à  leur  entretien  furent  payées  jusque  vers 
1888.  Mais  les  lois  scolaires  et  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  ayant  été  profondément  modifiées, 
les  héritiers  profitèrent  de  ces  circonstances  pour 
refuser  à  la  mense  le  paiement  des  rentes  dont  ils 
avaient  la  charge.  L'évêque  de  Grenoble  les  assi- 
gna devant  le  tribunal  de  l'.ourgoin  qui,  le 
14  novembre  1888,  déclara  le  legs  nul  comme 
subordonné  à  une  condition  illicite.  En  d'autres 
termes,  d'après  ce  tribunal,  les  lois  s'opposent  à 
ce  qu'une  mense  épiscopale  reçoive  une  libéralité 
destinée  à  soutenir  des  écoles  privées.  Sur  appel 
de  l'évêque,  la  cour  de  «irenoble  confirma  ce 
jugement,  par  arrêt  du  18  avril  1889,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges.  L'évêque  se  pour- 
vut en  Cassation,  et  la  cour  déclara,  le  31  février 
1893, 

Que  la  loi,  sans  définir  les  attributions  des  évêchés 
ou  menses  épiscopales,  s'est  bornée  à  placor  ces  établis- 
sements ecclésiastiques  sous  la  tutelle  et  le  contrôle  du 
gouvernement,  qui  les  habilite,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
à  recevoir  des  libéralités  sous  les  clauses  et  conditions 
dont  il  juge  convenable  d'autoriser  l'acceptation;  que, 
sans  doute  et  malgré  l'autorisation  administrative,  les 
tribunaux  civils  peuvent  connaître  de  tous  les  vices 
dont  la  donation  ou  le  legs  serait  entaché  ;  qu'ils  le 
peuvent  notamment  dans  le  cas  où  la  cause  de  la  libé- 
ralité serait  illicite;  mais  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  telle,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  l'a  fait  à  tort,  une 
condition  qui  n'est  contraire  à  aucune  loi. 

La  Cour  de  cassation  affirma  donc  dans  cet 
arrêt  qu'un  legs  fait  à  une  mense  épiscopale  en 
faveur  d'écoles  privées  n'a  rien  de  contraire  aux 
lois,  et  elle  renvoya  le  jugement  de  Faiïaire  à  la 
cour  de  Chambéry. 

Les  juges  de  Chambéry  déclarèrent,  le  21  juin 


LA  JURISPRUDENCE  cmUE-ECCUÊSIASTIQUE  AU  PRESBYTÈRE 


Que  parmi  les  documents  législatifs  qui  recon- 
oaisseitl  l'existence  de  la  personnalité  civile  des  évê- 
ohés,  il  n'en  existe  aucun  qui  définisse  ces  établisse- 
ments ou  réglemente  leurs  attributions  ;  que,  dans  ce 
silence  de  la  loi,  on  ne  pourrait  interdire  aux  évôchés 
que  les  actes  qui  paraîtraient  s'écarter  du  but  de  leur 
institution  ;  que  l'enseignement  catholique  touche  aux 
intérêts  religieux  dont  les  évoques  ont  la  surveillance  ; 
qu'il  n'y  a  donc  rien  d'anormal  a  ce  qu'une  partie  des 
revenus  de  la  mense  soit  affectée  à  la  propagation  de  cet 
enseignement. 

Si  l'on  se  place  uniquement  au  point  de  vue  du 
droit  civil,  il  est  permis  de  conclure  de  ces  deux 
arrêts  que  les  menses  épiscopales  peuvent  recevoir 
des  libéralités  scolaires.  Nous  allons  voir  mainte- 
nant qu'une  conclusion  contraire  s'impose  lors- 
qu'on se  place  au  point  de  vue  administratif. 

Depuis  les  deux  fameux  avis  du  Conseil  d'Etat 
en  date  des  13  avril  et  13  juillet  1881,  et  surtout 
depuis  les  nouvelles  lois  scolaires  qui  avaient 
principalement  pour  but  d'entraver  et  de  désorga- 
niser nos  écoles  chrétiennes,  le  gouvernement 
refuse  infailliblement  aux  menses  épiscopales  et 
tous  autres  établissements  ecclésiastiques  l'autori- 
sation d'accepter  des  libéralités  destinées  à  créer 
ou  à  soutenir  des  écoles.  Ce  fait  est  universelle- 
ment connu,  mais  nous  allons  le  mettre  au-dessus 
de  toute  contestation  en  citant  quelques  docu- 
ments émanés  du  Conseil  d'Etat. 

Note  de  la  section  de  Tint.,  14  mai  1889  (n°  77, 
991): 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  du  Conseil  d'Etat,  tout  en 
adoptant  le  projet  de  décret  ci-joint,  relatif  aux  legs 
faits  par  le  sieur  Pougnet  à  divers  établissements,  a  cru 
devoir  le  compléter  par  un  article  portant  que  l'arche- 
vêque de  Besançon,  au  nom  de  la  mense  archiépisco- 
pale, n'est  pas  autorisé  à  accepter  le  legs  consistant 
dans  la  somme  nécessaire  pour  pourvoir  au  logement  et 
à  l'entretien  de  deux  sœurs  chargées  de  l'instruction  des 
petites  filles.  Il  lui  a  paru,  en  effet,  nécessaire  de  statuer 
explicitement  sur  une  disposition  qui  aurait  eu  pour 
résultat  de  faire  sortir  la  mense  archiépiscopale  de  la 
limite  de  ses  attributions. 

Note  du  Conseil  d'Etat  du  25  juin  1885  (n«  54, 
854)  : 

Le  Conseil  d'Etat,  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet 
de  décret  statuant  sur  les  libéralités  faites  par  le  sieur 
Bertrand  à  divers  établissements  des  départements  de 
l'Aube  et  de  l'Yonne,  tout  en  adoptant  dans  son  ensem- 
ble le  projet  de  décret,  a  cru  devoir  apporter  les  modi- 
fications suivantes  :  ...3»  Enfin  à  l'article  9,  elle  a  subs- 
titué la  mention  :  «  L'archevêque  n'est  pas  autorisé  à 
accepter  le  legs,  »  à  la  rédaction  proposée  et  portant  :  «  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs  fait  à  l'archevêque 
de  Sens.  »  Cette  dernière  rédaction  n'est  employée  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'établissements  ne  jouissant  pas 
de  la  personnalité  civile. 

Projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  d'Etat,  le 
25  juin  1885  (même  affaire)  : 

Art.  9.  —  L'archevêque  de  Sens  n'est  pas  autorisé  à 
accepter  le  legs  à  titre  universel  fait  par  le  sieur  Ber- 
trand, suivant  son  testament  olographe  du  14  juin  1876, 
à  la  condition  d'en  affecter  le  produit  à  l'encouragement 
et  au  perfectionnement  de  l'éducation  catholique  dans 
son  diocèse. 


Note  du  Conseil  d'Etat,  27  février  1890  (n<»  81, 
989,  et  86,  829)  : 

Le  Conseil  d'Etat,  tout  en  adoptant  le  projet  de 
décret  tendant  à  statuer  sur  des  legs  à  divers  établisse- 
ments publics  du  Finistère  par  la  dame  veuve  Simon, 
a  cru  devoir  modifier  plusieurs  de  ses  dispositions.  — 
Il  a  pensé,  d'une  part,  qu'en  présence  des  déclarations 
versées  au  dossier  et  desquelles  il  résulte  que  l'évèque 
de  Ouimper  se  propose  d'affecter  le  produit  du  legs  fait 
par  la  dame  veuve  Simon  en  faveur  de  la  mense  épisco- 
paleaux  besoins  des  écoles  libres  congréganistes,  c'est-à- 
diro  à  un  emploi  étranger  aux  attributions  de  la  mense, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'autoriser  à  accepter  cette  libé- 
ralité... 

Telle  est  la  jurisprudence  actuelle  du  Conseil 
d'Etat,  telle  est  l'arme  avec  laquelle  le  gouver- 
nement fait  à  nos  écoles  une  guerre  inique.  Mais 
nous  aurions  beau  crier  à  l'injustice,  dire  que 
l'administration  n'a  pas  le  droit  de  considérer 
comme  illégales  des  dispositions  que  les  tribu- 
naux déclarent  parfaitement  régulières  :  nous  nous 
heurterions  en  pure  perte  à  la  force  brutale.  En 
matière  d'autorisation  des  dons  et  legs,  le  gouver- 
nement jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  aucun 
tribunal  ne  peut  réformer  ses  décisions. 

Conclusion.  —  En  pratique,  il  est  actuellement 
impossible  de  donner  ou  de  léguer  des  biens  à 
une  mense  épiscopale  pour  fonder  ou  soutenir  des 
écoles  privées. 


Q.  —  Ma  maison  paternelle  a  un  mur  mitoyen. 

Mon  voisin  a  pratiqué  dans  ce  mur  une  cheminée  ; 
d'où  il  suit  que  le  dit  mur  mitoyen  n'a  que  la  moitié  de 
son  épaisseur. 

Il  y  a  quelques  années,  j'ai  fait  arranger  le  1"  étage 
de  ma  maison  ;  des  solives  ont  été  changées  et  incrus- 
tées jusqu'à  moitié  du  dit  mur. 

Les  locataires  de  mon  voisin  en  frappant  sur  le  plan- 
cher du  1"  étage  ont  fait  fendre  ce  mur.  La  fumée  pé- 
nètre chez  moi.  Que  faire  ? 

A-t-on  le  droit  d'adosser  une  cheminée  à  un  mur  mi- 
toyen 1 

R.  —  L'art.  662  du  Code  civil  dispose  : 

L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un 
mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  ap- 
puyer aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre, 
ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

Donc,  en  observant  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle (condition  indispensable),  le  voisin  peut  pra- 
tiquer dans  le  mur  des  niches  et  même  des  che- 
minées, pourvu  que  l'épaisseur  du  mur  permette 
à  l'autre  propriétaire  l'exercice  du  même  droit. 

Il  importe  donc  avant  tout  de  savoir  dans 
quelles  conditions  le  voisin  a  installé  la  cheminée 
dans  le  mur  mitoyen.  Vous  a-t-il  demandé  votre 
consentement  ?  A-t-il  fait  régler  la  question  à  dire 
d'experts  ?  S'il  l'a  fait  de  son  propre  mouvement, 
vous  n'avez  qu'à  l'assigner  afin  de  remettre  les 
lieux  en  état  ;  en  effet,  la  destruction  des  travaux 
pratiqués  dans  le  mur  mitoyen  par  l'un  des  copro- 
priétaires sans  le  consentement  de  l'autre  ou  sans 
expertise   préalable,    peut   être   ordonnée  par  le 
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tribunal,  qui  peut  proscrire  selon  les  circonstances 
-.;on  ou  la  modification  îles  travaux  irré- 
guliers. 

Il  ordonnera,  selon  toute  vraisemblance,  une 
expertise  pour  vérifiai  dans  quelles  conditions  la 
cheminée  a  été  établie,  si  elle  compromet  la  sa- 
ur mitoyen,  et  si  elle  vous  cause  un  réel 
préjudice.  Puis  il  statuera  sur  les  conclusions  de 
l'expert. 

lins  le  cas  où  la  construction  de  la 
cheminée  aurait  été  régulière  d'après  les  prin- 
nooe  venons  d'indiquer,  si  le  mur  est 
fendu,  que  la  famée  pénètre  chez  voua  et  rende  le 
logement  inhabitable,  vous  pouvez  n 
assigner  le  voisin  pour  le  mettre  en  demeure  de 
faire  cesser  le  trouble  qu'il  vous  cause  dans  votre 
jouissance.  Le  tribunal  nommera  un  expert  et 
statuera  comme  ci-dessus. 


Q.  —  En  lT(iS,  par  testament,  M.  Barnabe  Dillan. 
prieur  de  Fressines,  donnait  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  de  Fressines  une  rente  de  15  fr.,  fondée  sur 
une  maison.  La  rente,  d'après  le  testament,  était 
sujt-ue  à  une  retenue  du  cinquième  pour  impôts  de  la 
maison.  Aussi  les  débiteurs  n'ont-ils  .servi  jusqu'au- 
jourd'hui que  12  fr. 

La  fabrique  doit  chaque  année  faire  acquitter  avec 
cette  rente  quatre  messes,  d'après  le  testament  du  fon- 
dateur. 

L'inscription  de  la  rente  est  faite  aux  hvpothèques 
pour  la  somme  de  281  fr. 

Les  possesseurs  actuels  de  la  maison  et  débiteurs 
envers  la  fabrique  de  Fressines  veulent  amortir  la 
rente,  mais  au  denier  vingt.  Dans  ce  cas  le  capital 
placé  sur  l'Etat  à  3  0  0  ne  rapportera  plus  que  8 
^  Le  conseil  de  fabrique  dans  une  délibération  a  accepté 
l'amortissement,  mais  à  condition  qu'on  lui  donne  un 
capital  qui,  placé  sur  l'Etat,  rapporte  la  rente  primitive 
du  testament.  La  fabrique  estime  en  effet  qu'après 
l'amortissement,  comme  elle  n'aura  plus  aucun  droit 
sur  la  maison,  elle  ne  doit  plus  participer  aux  charges, 
c'est-à-dire  payer  partie  des  impôts  (cause  de  la  rete- 
nue du  cinquième). 

M.  le  sous-préfet  a  répondu  que  la  rente  était  amor- 
tissable au  denier  vingt  et  que  la  prétention  du  conseil 
de  fabrique  n'était  pas  fondée. 

Ceci  expliqué,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  : 

1°  La  fabrique  est-elle  dans  son  droit  en  exigeant  un 
capital  suffisant  pour  rapporter  la  rente  primitive,  et 
en  refusant  l'amortissement  au  denier  vingt  ? 

-     oui,   peut-elle  poursuivre   et  devant   quel  tri- 
bunal ? 

■  '-il  des  décisions  dans  ce  sens  i 

Un  prêtre  éminent  que  je  consultais  me  disait  qu'il 
avait  lu  dans  les  journaux  que  deux  fabriques  se  trou- 
vant dans  le  même  cas  ont  refusé  l'amortissement  au 
denier  vingt,  en  ont  appelé  au  Conseil  d'Etat  et  ont 
obtenu  gain  de  cause  pour  se  faire  rembourser  un  capi- 
tal suffisant  pour  rapporter  la  rente  servie. 

R-  —  Voilà  une  petite  question  qui  pourra  faci- 
lement donner  lieu  à  un  grand  procès.  —  Pour  le 
comprendre,  il  faut  se  transporter  par  la  pensée  à 
l'année  1789.  A  cette  époque,  il  y  avait  dans  les 
I  coutumes,  parmi  une  foule  de  rentes,  les 
trois  espèces  suivantes  :  la  rente  constituée,  la 
rente  foncière,  la  rente  de  dons  et  legs.  —  Pierre 
livrait  à  Paul  un  capital  à  condition  que  Paul  lui 
paierait  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  conve- 
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nue  ;  cette  rente  était  essentiellement  rachetable, 
dans  ce  sens  que  Paul  pouvait  toujours  se  i 
de  l'obligation  de  la  payer  en  restituant  à  Pierre 
le  capital  qu'il  en  avait  reçu,  mais  Pierre  ne  pou- 
vait pas  exiger  que  Paul  lui  restituât  ce  capital  : 
telle  était  la  rente  constituée.  —  Pierre  cédait  à 
Paul  un  immeuble  à  condition  que  Paul  lui  ser- 
virait annuellement  et  perpétuellement  une  rente; 
cette  rente  était  irrachetable  sauf  convention  con- 
traire; c'était  la  rente  foncière.  —  Pierre  donnait 
à  Paul,  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament, 
toute  sa  fortune  ou  une  partie  déterminée,  à  con- 
dition que  Paul  servirait  à  l'hospice,  à  l'église, 
etc.,  une  rente  annuelle  perpétuelle  :  c'était  la 
rente  de  dons  ou  legs.  Elle  était  irrachetable  de  sa 
nature,  comme  la  rente  foncière,  mais  le  bienfai- 
teur pouvait  cependant  stipuler  qu'elle  pourrait 
être  rachetée,  et  à  quel  taux. 

Ces  rentes  irrachetables  avaient  une  odeur  de 
féodalité  :  elles  entravaient  du  reste  la  liberté  des 
transactions;  on  décida  de  les  faire  disparaître 
en  déclarant  que  toute  rente  serait  rachetable. 
C'est  ce  rru'édiota  l'article  1er  fiu  titre  I  du  décret 
des  18-20  décembre  17!>0,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en 
nature  soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à  quelques  per- 
sonnes qu'elles  soient  dues,  gens  de  mainmorte, 
domaine,  apanagistes,  ordre  de  Malte,  même  les  rentes 
de  dons  et  legs,  pour  cause  pie  ""  J*  *-—»-« —  ~- 
rachetables... 


Jusque-là,  point  de  controverse  :  toutes  rentes 
anciennes  ou  modernes,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  sont  actuellement  essentiellement  rache- 
tables. Mais  à  quel  taux  ?  Voilà  la  grosse  ques- 
tion. 

Pour  essayer  de  la  résoudre,  nous  devons  citer 
et  commenter  les  articles  1  et  2  du  titre  III  du 
même  décret  de  1790  : 

Art.  1"  —  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  est  libre 
de  traiter  de  gré  à  gré  ne  pourront  point  s'accorder  sur 
le  prix  du  rachat  des  rentes  ou  redevances  foncières, 
le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles  et  le  taux  ci- 
après. 

Art.  2.  —  Le  rachat  des  rentes  et  redevances  foncières 
originairement  créées  irrachetables  et  sans  aucune  éva- 
luation du  capital,  seront  remboursables,  savoir  :  celles 
en  argent,  sur  le  pied  du  denier  vingt,  et  celles  en 
nature  de  grains,  volailles,  denrées,  fruits  de  récolte, 
service  d'hommes,  chevaux  ou  autres  bêtes  de  somme 
ou  de  voiture,  au  denier  vingt-cinq  de  leur  produit 
annuel,  suivant  les  évaluations  qui  en  seront  ci-après 
Il  sera  ajouté  un  dixième  auxdits  capitaux  à 
'  les  rentes  qui  auront  été  créées  sous  la  condi- 
Mon  de  la  non-retenue  de  dixième,  vingtième  et  autres 
impositions  royales. 

Il  est  facile  de  conclure  de  ce  texte  que  cer- 
taines rentes  sont  obligées  de  subir  le  rachat  au 
denier  vingt,  s'il  plaît  au  débiteur  de  les  racheter. 
NOS  lecteurs  savent  que  l'expression  «  au  denier 
vingt  »  signifie  qu'un  capital  de  20  fr.  rachète 
1  fr.  de  rente,  c'est-à-dire  que  le  rachat  s'opère 
au  cinq  pour  cent.    Mais  pour   que  le  taux  de 
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rachat  au  denier  vingt  s'impoee,  plusieurs  condi- 
tions sont  requises  ;  nous  allons  les  énumérer  avec 
soin,  car  de  là  dépend  la  réponse  à  la  question  qui 
nous  est  posée.  Si  la  rente  dont  nous  parle  notre 
correspondant  réunit  toutes  ces  conditions,  la 
fabrique  devra  en  accepter  le  remboursement  au 
denier  vingt.  Or  voici  ces  conditions. 

1"  Il  faut  que  la  rente  soit  antérieure  au  décret 
.in  -.".I  décembre  L790.  Gedécrel  établissait  un  nou- 
vel ordre  de  choses  en  soumettant  au  rachat  le3 
rentes  créées  irrachotables.  Il  était  naturel  de 
prévoir  quo  beaucoup  de  débiteurs  voudraient 
racheter  les  rentes  dont  ils  étaient  chargés,  et 
que  les  procès  seraient  innombrables  si  la  loi  ne 
déterminait  pas  le  taux  du  rachat.  11  fallait  pour- 
voir à  la  liquidation  du  passé  en  réservant  les 
droits  de  l'avenir.  Voilà  pourquoi  les  tribunaux 
décident  que  le  taux  de  rachat  édicté  par  la  loi  de 
17'. il)  ne  s'impose  pas  aux  rentes  qui  ont  été  créées 
postérieurement  à  cette  loi.  Le  tribunal  civil  do 
Lombez  (85  novembre  18'. >7)  déclare  que  cette  loi 
«  a  un  caractère  spécial  et  même  exceptionnel  ; 
qu'elle  va,  en  effet,  en  fixant  le  prix  maximum  du 
rachat  des  rentes  foncières,  à  rencontre  de  l'ordre 
naturel  des  choses,  qui  veut  que  le  prix  de  tout 
objet  ou  service  résulte  du  jeu  de  l'offre  et  de  la 
demande  s'exerçant  au  sein  de  la  libre  concur- 
rence et  non  de  la  volonté  du  prince  ;  que  cette 
loi  doit  donc  être  appliquée  strictement  à  ce 
qu'elle  a  expressément  prévu,  et  que  toute  appli- 
cation par  voie  d'analogie  ou  d'assimilation  en 
doit  être  écartée.  »  D'après  la  Cour  de  Caen 
(21  février  1899),  «  les  dispositions  de  la  loi  du 
29  décembre  1790  concernent  les  anciennes  rentes 
foncières  perpétuelles.  »  La  Cour  de  cassation 
affirme  également  (28  fév.  1887)  «  que  l'article  2 
titre  III  de  la  loi  du  29  décembre  1790  a  trait 
ans  anciennes  rentes  foncières  antérieures  à  1789 
et  créées  irrachetables.  »  Elle  avait  déjà  dit,  dans 
un  arrêt  du  5  août  1851,  que  «  le  taux  de  rachat 
de  cette  rente  (créée  en  1795)  doit  être  déterminé, 
non  d'après  les  bases  fixées  par  la  loi  de  1790 
pour  les  rentes  créées  perpétuelles  ou  irrache- 
tables antérieurement  à  cette  loi,  mais  d'après  le 
droit  commun  qui  régissait  le  rachat  des  rentes 
à  la  date  du  fait  dont  il  s'agit.  »  Un  autre  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  29  décembre  1865, 
pose  en  principe  que  «  la  loi  de  1790  n'était 
applicable  qu'aux  rentes  foncières  créées  ou 
devenues  irrachetables  avant  sa  promulgation, 
qu'elle  laissait  toutes  les  rentes  postérieures  néces- 
sairement rachetables  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. » 

Il  est  donc  certain  que  pour  qu'on  puisse  appli- 
quer au  rachat  d'une  rente  la  loi  de  1790  édictant 
que  ce  rachat  sera  fait  au  denier  vingt,  il  faut 
que  cette  rente  soit  antérieure  à  la  promulgation 
de  cette  loi.  La  rente  dont  nous  parle  notre  con- 
frère remplit  évidemment  cette  condition,  puis- 
qu'elle date  de  1768. 

2o  Pour  que  la  rente  soit  nécessairement  rache- 
table   au   denier   vingt,   il  faut  que  ce  soit  une 


rente  en  argent;  le  texte  de  la  loi  de  1790  favo- 
rise en  elîot  los  rentes  en  denrées  ou  autres 
prestations  non  pécuniaires,  en  les  déclarant 
rachetables  au  denier  vingt-cinq.  La  rente  qui 
nous  occupe  actuellement  remplit  aussi  cette 
seconde  condition. 

8°  Il  faut  que  les  intéressés  ne  se  soient  pas 
entendus  pour  fixer  un  autre  taux.  C'est  ce  qui 
résulte  du  texte  que  nous  avons  cité,  et  cette 
condition  so  vérifie  dans  le  cas  présent. 

4°  Il  faut  que  la  rente  soit  irrachetable  ou  du 
moins  fût  irrachetable  au  moment  de  sa  création. 
S'il  s'agissait  d'une  rente  constituée,  nécessaire- 
ment rachetable,  la  question  du  taux  de  rachat 
ne  se  poserait  pas,  car  toute  rente  constituée  est 
rachetable  par  la  restitution  du  capital  versé 
pour  la  constituer.  S'il  s'agissait  d'une  rente  fon- 
cière créée  rachetable,  l'acte  qui  aurait  prévu  le 
rachat  aurait  en  même  temps  prévu  son  taux,  et 
c'est  à  ce  taux  qu'il  faudrait  s'en  tenir.  Les 
anciennes  rentes  rachetables  au  denier  vingt 
sont  donc  uniquement  celles  pour  lesquelles  un 
autre  taux  n'a  pas  été  prévu,  et  cette  condition 
se  réalise  encore  dans  notre  cas. 

5u  Enfin,  le  texte  déclare  soumises  au  rachat 
au  denier  vingt  «  les  rentes  et  redevances  fon- 
cières »  créées  irrachetables  et  sans  aucune  éva- 
luation du  capital.  On  peut  se  demander  si  ce 
texte  s'applique  uniquement  aux  rentes  foncières 
ou  s'il  embrasse  également  les  rentes  irrache- 
tables de  dons  et  legs.  En  d'autres  termes,  n'y 
a-t-il  que  les  anciennes  rentes  foncières  qui 
soient  assujetties  au  rachat  sur  le  taux  du  denier 
vingt,  à  l'exclusion  des  rentes  de  dons  et  legs  ou 
rentes  à  titre  gratuit  ?  Plusieurs  textes  res- 
treignent l'application  de  la  loi  de  1790  aux 
rentes  foncières,  mais  dans  des  espèces  où  il 
s'agissait  de  rentes  postérieures  à  cette  loi.  La 
Cour  de  Toulouse  (21  décembre  1890)  déclare  que 
le  taux  stipulé  par  la  loi  de  1790  ne  s'applique 
pas  au  rachat  d'une  rente  perpétuelle  à  titre  pure- 
ment gratuit.  (La  rente  datait  de  1884).  D'après  la 
Cour  de  Caen  (21  février  1899),  »  les  dispositions 
de  la  loi  du  29  décembre  1790,  concernant  les 
anciennes  rentes  perpétuelles  foncières...,  ne  sont 
pas  applicables  en  l'espèce.  »  (Il  s'agissait  d'une 
rente  créée  en  1885).  Le  tribunal  de  Lombez 
(25  novembre  1897)  prononce  «  que  la  loi  du 
29  décembre  1790  n'a  en  vue  que  le  rachat  des 
rentes  foncières,  c'est-à-dire  de  celles  qui  gre- 
vaient le  sol,  que  les  législateurs  voulaient  affran- 
chir de  toutes  les  charges  féodales,  mais  que  rien 
dans  ses  termes  ne  s'applique  à  des  rentes  établies 
à  titre  gratuit,  et  sans  aucune  garantie  foncière, 
comme  dans  l'espèce...  » 

Malgré  ces  décisions,  nous  n'oserions  pas  affir- 
mer que  la  loi  de  1790  n'a  pas  prescrit  le  taux  du 
denier  vingt  pour  le  rachat  des  rentes  de  dons 
et  legs.  En  elïet,  en  relisant  l'article  1"  du  titre  I, 
on  voit  que  cette  loi  place  les  rentes  de  dons  ou 
legs  sur  le  même  pied  que  les  rentes  foncières. 
«  Toutes  rentes  foncières,  dit-il,...  même  les  rentes 
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de  dons  et  legs  pour  cause  pie  ou  de  fondation 
seront  rachetantes.  »  il  Bemble  donc  que  l'article  8 
du  titre  111  comprend  aussi  les  anciennes  rentes 
de  dons  et  le^s,  lorsqu'il  dit  que  >•  le  rachat  des 
rentes  foncières  originairement  créées  irrache- 
tables  et  sans  aucune  évaluation  de  capital  »  se 
fera  au  denier  vingt,  l.a  loi  avait  pour  but  de 
Ire  les  difficultés  qui  pourraient  se  produire 
entre  les  créanciers  et  les  débiteurs  des  rentes 
anciennes  irrachetables  :  ces  difficultés  n'étaient 
pas  moindres  pour  les  rentes  de  dons  et  legs  que 
pour  les  rentes  foncières  :  il  semble  donc  que  la 
loi  aurait  manqué  une  partie  de  son  but  si  elle 
ne  s'appliquait  pas  aux  rentes  anciennes  de  dons 
et  leg^ 

En  résumé,  la  rente  créée  en  faveur  de  la 
fabrique  en  1763  remplit  les  quatre  premières 
conditions  exigées  pour  qu'elle  soit  rachetable  au 
denier  vingt,  et  il  ne  nous  semble  pas  certain 
qu'elle  ne  réalise  pas  la  cinquième  condition.  Si 
la  fabrique  plaidait,  elle  dirait  aux  juges  :  «  Ma 
rente  n'est  pas  foncière  ;  elle  n'est  donc  pas  sou- 
mise à  la  loi  de  1790  qui  impose,  pour  le  rachat, 
le  taux  du  denier  vingt.  >.  Les  juges  pourraient 
répondre  :  «  Votre  rente  n'est  pas  foncière  ;  mais 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  montrent  qu'elle  doit 
.^tre  assimilée  à  une  rente  foncière  en  ce  qui  con- 
cerne son  rachat  ;  elle  doit  donc  être  rachetée  au 
denier  vingt.  »  Par  le  fait  même,  la  fabrique 
aurait  perdu  son  procès.  Mais  si  les  juges  admet- 
taient que  la  rente  en  question,  n'étant  pas  une 
rente  foncière,  échappe  aux  prescriptions  de  la 
loi  de  1790,  la  fabrique  n'aurait  pas  encore  gagné 
son  procès.  La  rente  serait  alors  assimilée  à 
une  rente  postérieure  à  la  Révolution,  et  les  juges 
auraient  à  déterminer  à  quel  taux  doit  se  faire 
son  rachat. 

Nous  ne  traiterons  pas  à  fond  la  question  du 
taux  de  rachat  des  rentes  postérieures  à  la  Révo- 
lution, car  cette  question  nous  mènerait  trop  loin. 
Nous  dirons  seulement  que  cette  question  est  con- 
troversée. Quelques  tribunaux  décident  que  ce 
rachat  doit  régulièrement  se  faire  au  denier 
vingt,  mais  cette  opinion  ne  nous  semble  pas 
sufiisamment  autorisée.  Il  y  a  des  jurisconsultes 
qui  soutiennent  l'opinion  diamétralement  opposée. 
D'après  eux,  les  rentes  doivent  toujours  être  rache- 
tées au  moyen  d'un  capital  suffisant  pour  repro- 
duire intégralement  la  rente  lorsqu'on  le  réalise 
en  rente  française  3  0,  0.  Enfin,  la  jurisprudence 
qui  tend  de  plus  en  plus  à  prévaloir  peut  se  résu- 
mer dans  les  termes  suivants.  Si  le  bienfaiteur  a 
eu  en  vue  de  donner  surtout  un  capital  déter- 
miné, c'est  ce  capital  qui  doit  racheter  la  rente, 
et  peu  importe,  dans  ce  cas,  que  le  capital  ne 
produise  plus  actuellement  la  rente  primitive. 
Mais  si  le  bienfaiteur  a  surtout  voulu  assurer  le 
paiement  d'une  rente  annuelle  déterminée,  ce  que 
l'on  reconnaît  principalement  dans  les  rentes  des- 
tinées à  un  Lut  précis,  à  une  ouvre  spéciale 
pour  l'accomplissement  de  laquelle  il  faut  une 
somme  déterminée,  alors  on  décide  que  le  capital 


de  rachat  placé  en  titres  ■'!  0  n  doit  être  suffissaj 
pour  produire  une  rente  égale  à  la  rente  primitive. 
—  i  tomme  on  le  voit,  nous  sommes  ici  sur  un  ter- 
rain peu  solide  et  fertile  en  procès. 

Reste  une  petite  question.  La  rente  de  15  fr. 
avait  été  soumise  à  la  retenue  du  cinquième  ; 
est-ce  sur  15  fr.  ou  sur  12  que  doit  se  faire  le 
rachat  ï  Nous  pensons  qu'il  doit  se  faire  sur 
15  fr.  En  efîet,  l'article  2  du  titre  III  de  la  loi  de 
1790  déclare  qu'  «  il  sera  ajouté  un  dixième 
anzdits  capitaux  (de  rachat)  à  l'égard  des  rentes 
qui  auront  été  créées  sous  la  condition  de  la 
non -retenue  de  dixième,  vingtième  et  autres 
impositions  royales.  »  Pour  peu  qu'on  analyse 
cette  'Imposition,  on  comprendra  qu'une  rente  de 

15  fr.    sans    retenue    équivaut  à  une  rente  de 

16  fr.  50,  et  qu'une  rente  de  15  fr.  avec  retenue 
ne  cesse  pas  d'être  une  rente  de  15  fr.  et  doit 
être  rachetée  sur  ce  pied.  La  différence  entre 
une  rente  avec  retenue  et  une  rente  sans  retenue 
ne  doit  pas  être  prise  de  12  à  15  fr.,  mais  de  15  à 
16  fr.  50. 

Disons  en  terminant  que  les  seuls  tribunaux 
compétents  pour  trancher  cette  question  sont  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ;  le  conseil  de 
préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  n'ont  rien  à  faire 
ici.  Ce  qui  prouve  qu'on  a  mal  renseigné  notre 
confrère  en  indiquant  sur  ce  point  des  arrêts  du 
Conseil  d'Etat. 


Q.  —  Les  jeunes  filles  de  ma  paroisse  ont  l'intention 
de  faire  une  loterie  au  profit  de  la  restauration  des 
bancs  de  Dotre  église.  On  leur  dit  qu'il  est  inutile  de 
demander  une  autorisation  du  préfet,  que  celle  du  maire 
est  suffisante,  qu'on  peut  faire  passer  cette  loterie 
comme  simple  tombola  et  que  dès  lors  nulle  autorisa- 
tion n'est  nécessaire,  etc.  Mais  je  me  méfie  de  tous  ces 
conseils  plus  ou  moins  prudents,  et  préfère  m'en  rap- 
porter à  votre  compétence  et  à  votre  sagesse. 

Ainsi  donc  :  Quelle  autorisation  est  nécessaire  pour 
une  loterie?  —  Pour  une  tombola?  —  A  qui  et  dans 
quelles  conditions  la  demander?  Dans  quelles  condi- 
ditions  pourrait-on  se  passer  de  toute  autorisation,  ou 
au  moins  de  celle  du  préfet  ? 

R.  —  D'après  la  loi  du  21  mai  1836,  ne  sont  au- 
torisées en  principe  que  les  loteries  destinées 
exclusivement  à  des  œuvres  de  bienfaisance.  Les 
autorisations  sont  délivrées  par  les  préfets  sur  la 
proposition  des  maires,  pour  un  seul  tirage. 

L'autorisation  énonce  les  conditions  auxquelles 
elle  a  été  accordée  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et 
dans  celui  des  bénéficiaires.  Les  tirages  se  font 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  municipale,  qui  peut 
s'y  faire  représenter  par  un  commissaire  de  son 
choix.  Le  produit  net  de  la  loterie  doit  être  exclu- 
sivement appliqué  à  la  destination  pour  laquelle 
elle  a  été  autorisée,  et  on  doit  pouvoir  en  fournir 
la  justification. 

Les  tombolas  en  diffèrent  en  ce  que,  dans  la  lote- 
rie, les  billets  sont  payants,  tandis  que  dans  la 
tombola  ils  sont  gratuits,  et  en  ce  que,  pour  y 
procéder,  il  n'est  point  requis  d'autorisation  préa- 
lable. 
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Le  caractère  très  particulier  de  la  destination 
de  celle  dont  on  noua  parle  nous  ferait  craindre 
un  refus  d'autorisation.  Le  moyen  de  s'en  passer 
serait  de  ae  donner  aucun  caractère  de  publicité  à 
h  ;  mais  alors  ou  bien  ce  ne  serait  plus 
une  loterie,  ou  bien  il  on  transpirerait  quelque 
écho  dans  In  public,  et  l'organisateur  serait  pas- 
sible de  poursuites  pour  contravention  à  la  loi  sur 
les  loteries,  et  s'exposerait  aux  rigueurs  de  l'ar- 
ticle 410  du  Gode  pénal. 

Le  plus  sûr  pour  notre  correspondant  serait 
donc  de  trouver  un  autre  moyen  d'obtenir  la  cha- 
rité de  ses  paroissiens. 


Q.  —  A  qui  appartient  la  jouissance  du  presbytère 
(maison  et  jardin)  d'une  cure  cantonale  après  la  mort 
du  curé  et  avant  la  nomination  du  successeur?  A  qui 
doivent  être  remises  les  clefs  du  bâtiment  et  qui  doit 
les  garder  pendant  la  vacance  de  la  cure? 

Le  maire  d'un  de  nos  chefs-lieux  de  canton  détient 
depuis  quatre  mois  les  clefs  du  presbytère  de  cette  loca- 
lité et  fait  vendre,  au  prolit  de  la  commune,  les  fruits 
de  l'immense  jardin  qui  entoure  l'habitation. 

Est-il  dans  son  droit?  Sinon,  quelle  est  la  procédure 
a  suivre  pour  lui  faire  rendre  les  clefs  et  indemniser  le 
légitime  usufruitier  ? 

IL  — La  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent 
à  dire  que  les  clefs  de  l'église  et  du  presbytère 
d'une  paroisse  vacante  non  desservie  par  un  bi- 
nage doivent  rester  entre  les  mains  du  président 
du  bureau  des  marguiliers  : 

«Attendu  que  le  docteur  Adam  n'avait,  comme  maire, 
ni  a  détenir  les  clefs  du  presbytère  dont  la  garde,  pen- 
dant la  vacance  de  la  cure,,  appartenait  au  bureau  des 
marguilliers...  «  (Trib.  civil  de  Toulouse,  5  janvier  1895). 

«  Attendu  que  Rouède  n'avait,  comme  maire,  aucun 
droit  à  détenir  les  clefs  du  presbytère,  cette  garde  ap- 
partenant privativement  au  bureau  des  marguilliers...  » 
(Trib.  civil  de  Saint-Gaudens,  6  août  1896). 

Nous  pouvons  citer  dans  le  même  sens  le  Jour- 
nal des  Conseils  de  fabrique,  années  1834-35, 
p.  316;  1879,  p.  234;  André,  v<>  Clef;  Dieulin, 
p.  'i2'i,  etc.  ;  et  nous  ne  connaissons  aucun  auteur 
qui  soit  d'un  sentiment  contraire. 

A  qui  revient  la  jouissance  du  presbytère?  — 
S'il  s'agissait  d'une  succursale  vacante  desservie 
par  un  bineur,  toute  difficulté  disparaîtrait,  car, 
d'après  l'article  2  de  l'ordonnance  du  3  mars  1825, 
la  jouissance  du  presbytère  d'une  succursale  va- 
cante appartient  au  prêtre  qui  bine  dans  cette 
paroisse.  —  Mais  il  s'agit  d'une  cure,  et  les  cures 
ne  comportent  pas  le  binage  reconnu  par  l'Etat. 
Le  prêtre  qui  fait  le  service  d'une  cure  vacante, 
que  ce  soit  un  vicaire  de  la  paroisse  ou  un  prêtre 
étranger,  n'a  pas  le  caractère  officiel  du  bineur  ; 
l'article  2  sus-visé  ne  semble  donc  pas  lui  être  ap- 
plicable. D'autre  part,  il  serait  superflu  de  nous 
arrêter  à  démontrer  que  ni  le  prédécesseur  ni  le 
successeur  ne  peuvent  avoir  la  jouissance  du 
presbytère.  Il  faut  donc  conclure  que  cette  jouis- 
sance n'appartient  à  aucun  prêtre. 

Cela  posé,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  la 
fabrique,  à  l'exclusion  de  la  commune,  a  la  jouis- 


sance du  presbytère,  en  nous  appuyant  sur  ce 
principe  général  que  les  fabriques  ont  l'usage  mi 
generis  des  églises  et  presbytères  non  occupés, 
tant  que  ces  édifices  n'ont  pas  été  régulièrement 
désaffectés.  La  vieille  église  de  Saint-Nazaire 
avait  été  abandonnée  et  louée  par  la  fabrique  à 
un  marchand  de  vins.  Aucun  décret  de  désaffecta- 
tion n'était  intervenu.  La  commune  demanda  à  la 
fabrique  le  remboursement  des  loyers  et  voulut 
prendre  possession  de  l'immeuble.  Mais  le  tribu- 
nal de  Saint-Nazaire  la  débouta  de  ses  prétentions 
en  disant  que  la  fabrique  avait  «  la  libre  disposi- 
tion de  l'immeuble  jusqu'à  la  date  du  décret  de 
désaffectation  à  intervenir.  »  (22  février  1895).  A 
fortiori,  s'il  s'était  agi  du  presbytère  d'une  cure 
provisoirement  vacante,  la  solution  aurait  été  la 
même.  Du  reste,  puisque  la  garde  des  clefs  re- 
vient au  bureau  des  marguilliers,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  il  serait  incompréhensible 
que  la  perception  des  fruits  revînt  à  la  commune. 
Ce  principe  souffre  cependant  une  exception, 
formulée  par  les  articles  3  et  4  de  l'ordonnance  du 
3  mars  1825,  dont  voici  le  texte  : 

Dans  les  communes  qui  ne  sont  ni  paroisses  ni  suc- 
cursales, et  dans  les  succursales  où  le  binage  n'a  pas 
lieu,  les  presbytères  et  dépendances  peuvent  être  amo- 
diés... Le  produit  de  cette  location  appartient  à  la 
fabrique  si  le  presbytère  et  ses  dépendances  lui  ont  été 
remis  en  exécution  de  la  loi  du  8  avril  1802,  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  26  juillet  1803,  des  décrets  des 
30  mai  et  31  juillet  1806  ;  si  elle  en  a  fait  l'acquisition 
sur  ses  propres  ressources,  ou  s'ils  lui  sont  échus  par 
legs  ou  donation.  Le  produit  appartient  à  la  commune 
quand  le  presbytère  et  ses  dépendances  ont  été  acquis 
ou  construits  de  ses  deniers,  ou  quand  il  lui  en  a  été 
fait  legs  ou  donation. 

Ces  articles  disent  que  la  commune  pourra  louer 
à  son  profit,  dans  certains  cas,  le  presbytère  non 
occupé,  mais  non  qu'elle  pourra  percevoir  les 
fruits  du  presbytère  s'il  n'est  pas  loué  ;  ils  s'ap- 
pliquent non  au  presbytère  d'une  cure,  mais  à 
celui  d'une  succursale  non  desservie  par  un  bi- 
nage, ou  à  celui  d'une  commune  qui  n'est  pas 
paroisse  ;  encore  faut-il,  pour  que  la  commune 
puisse  le  louer  à  son  profit,  que  l'immeuble  ne 
soit  ni  concordataire  ni  fabricien,  mais  purement 
propriété  communale.  Il  semble  donc  certain  que 
ces  articles  ne  s'appliquent  pas  au  presbytère 
dont  il  est  ici  question,  et  les  fruits  de  ce  presbytère 
reviennent  à  la  fabrique. 

La  procédure  est  simple.  Le  président  du  bu- 
reau des  marguilliers  peut  immédiatement  et  sans 
autorisation  appeler  le  maire  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  pour  se  faire  rendre  les 
clefs.  Il  semble  certain  qu'il  obtiendra  gain  de 
cause.  S'il  refusait  de  marcher  seul,  la  fabrique 
pourrait  prendre  une  délibération  pour  déléguer 
le  trésorier.  La  fabrique  pourra  aussi,  mais  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  demander 
la  restitution  des  fruits  perçus  par  le  maire,  et 
nous  croyons  qu'elle  obtiendra  également  gain  de 
cause  sur  ce  point. 
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Q.  —  1  Ba  1897,  an  sieur  P...  fait  un  testament 
solennel,  il  laisse  à  sa  veuve  la  jouissance  et  la  pro- 
priait  universelle  Je   '  sauf  divers  legs 

Liera,  dont   un  à   la   fabrique  :  une  antique  cha- 
pelle pour  y  réinstaller  un  ancien   peler 
chapelle  une  grande   propriété   environnante,  d'environ 
■   I  francs.  La  fabrique  ne  devait  jouir  qu'à  la  mort 
de  la  veuve. 

vo  est  morte  pen 

L\   '  ■  '■    et  demandé  l'autorisation.  Le 

Conseil  d'Ktat  1*  a  refusé  de  reconnaître  la  chapelle 
comme  de  secours.  8"  a  exigé  la  vente  des  immeubles 
pour  placer  en  rentes  sur  L'Etat  :  8*  a  demandé  une 
indemnité  pour  les  héritiers  frustl 

La  fabrique  a  accordé  tout  cela  et  le  Conseil  d'Ktat 
a  demandé  alors  une  nouvelle  répartition  des  secours. 

Mon   prédécesseur   vieux  et   malade   n'a   plus  voulu 
■  r  de  cette  affaire,  et  je  l'ai  prise  en  mains  à  mon 
arrivée  depuis  un  mois. 

Notre   dernière   délibération    accède    aux    désirs    du 
!  d'Etat  et  maintenant  nous  attendons. 

La  préfecture  nous  étant  très  favorable,  nous  espérons 
arriver  à  un  bon  résultat. 

Mais  voilà.  La  fabrique  depuis  1898  paie  les  impôts 
de  la  propriété,  qui  a  été  inscrite  sous  son  nom.  Les 
héritiers  de  la  veuve  ont  touché  chaque  année  les  reve- 
nus de  la  dite  propriété. 

Je  demande  :  1  '  La  fabrique  peut-elle  encore  accepter 
provisoirement  ledit  legs?  Si  l'autorisation  doit  arriver 
dans  3  ou  4  mois,  cela  me  semble  inutile.  En  cas  d'affir- 
mative, quidt 

2*  Peut-elle  avoir  recours  contre  les  héritiers  de  la 
veuve  qui  ont  touché  les  revenus  (ils  ne  sont  pas 
compris  dans  le  secours  à  accorder),  atin  de  revendiquer 
rages  ? 
Peut-elle  avoir  recours  contre  les  mêmes  pour  so 
faire  payer  les  impôts  de  ces  4  ans?  Et  alors  quiril 
quomodo  t 

4»  Quelles  formalités  pour  la  vente  des  dites  pro- 
priétés, soit  avant,  pendant  et  après  la  vente? 

Nous  voudrions  localiser  le  plus  possible  la 
publicité  de  cette  vente,  afin  d'arriver  à  ne  trouver 
aucun  acheteur  pour  la  chapelle.  Dans  ce  cas  de  non 
vente,  la  chapelle  resterait-elle  de  droit  à  la  fabrique  ? 
La  préfecture  pourrait-elle  nous  autoriser  à  la  rece- 
voir? (elle  n'atteint  pas  3000  fr.i.  Pourrions-nous  sans 
formalité  y  faire  l'office  et  les  pèlerinages?  On  l'a  déjà 
fait  du  vivant  du  propriétaire. 

IL  &  1  ne  personne  en  mourant  m'a  donné  100  ,fr. 
pour  acheter  un  titre  de  rente  et  faire  fondation  d'une 
messe.  Avons-nous  besoin  de  l'autorisation  préfecto- 
rale ?  Comment  faire  pour  s'en  passer  et  éviter  les  frais 
et  les  inconvénients? 

I;.  —  Ad  I  et  II.  Les  intérêts  ou  fruits  d'un 
legs  particulier  courent  au  protit  du  légataire 
seulement  à  partir  du  jour  où  il  a  demandé 
devant  les  tribunaux  la  délivrance  de  ce  legs,  ou 
à  partir  du  jour  où  cette  délivrance  lui  a  été 
volontairement  consentie  par  les  héritiers.  La 
fabrique  n'a  sans  doute  déposé  aucune  demande 
en  délivrance  ;  les  héritiers  ne  lui  ont  probable- 
ment pas  consenti  cette  délivrance  ;  il  s'ensuit 
qu'elle  a  perdu,  et  par  sa  faute,  tout  droit  aux 
ta  ou  fruits  du  legs  jusqu'à  ce  jour. 

Il  est  possible  et  urgent  de  faire  cesser  cette 
situation  quant  primum.  Tant  que  les  fabriques 
n'avaient  pas  le  droit  d'accepter  provisoirement 
les  libéralités  qui  leur  étaient  faites,  elles  ne 
pouvaient  pas  demander  la  délivrance  d'un  legs 
avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'accepter. 
Mais    dej, m-    le    4    février    l'.tOl ,    les    fabriques 


peuvent  accepter  provisoirement  les  dons  ou  legs 
dont  elles  sont  gratifiées.  Or,  du  jour  où  elles  ont 
aooepté  provisoirement,  elles  peuvent  demander 
la  délivrance  devant  les  tribunaux  ou  simplement 
aux  héritiers  ;  et  lorsqu'elles  auront  été  autorisées 
à  accepter  le  legs,  les  intérêts  courus  depuis  cette 
demande  ou  depuis  le  consentement  des  héritiers 
seront  à  leur  profit,  c'est-à-dire  que  les  héritiers 
devront  les  leur  restituer.  Il  faut  donc  que  le  con- 
seil de  lubrique  accepte  immédiatement  le  legs 
provisoirement,  car  l'acceptation  précédente  est 
peut-être  antérieure  au  S  février  1901  et  est  nulle 
par  là-même,  puisque  les  fabriques  n'avaient  pas 
à  cette  époque  le  droit  d'accepter  provisoirement. 
Dès  que  sera  dressée  la  délibération  acceptant 
provisoirement,  la  fabrique,  par  le  trésorier, 
dévia  mettre  les  héritiers  en  demeure  de  con- 
sentir en  bonne  et  due  forme  ladite  délivrance; 
et  s'ils  font  la  moindre  difficulté,  il  faudra  immé- 
diatement déposer  devant  le  tribunal  une  de- 
mande en  délivrance.  Voir  un  avoué  dans  ce  but. 
L'autorisation  d'accepter  n'arrivera  peut-être  que 
dans  un  an  ou  plus:  la  fabrique  aura  droit  aux 
produits  de  l'immeuble  pendant  cette  année  si 
elle  est  un  jour  autorisée.  Les  frais  du  procès  sont 
à  la  charge  de  la  succession. 

Ad  111.  Il  est  incompréhensible  que  la  fabrique 
ait  consenti  à  payer  les  impositions  d'un  immeuble 
qui  ne  lui  reviendra  peut-être  jamais.  Assuré- 
ment elle  devra  réclamer  aux  héritiers  l'argent 
qu'elle  a  déboursé  pour  eux  ;  d'où  nouveau  pro- 
cès en  perspective. 

Ai!  IV.  Pour  vous  dire  les  formalités  d'une 
vente  d'immeuble  fabricien,  il  nous  faudrait  vous 
envoyer  tout  un  petit  traité.  Consultez  le  premier 
manuel  venu,  vous  serez  renseigné. 

Ad  V.  Voua  serez  obligé  de  faire  toute  la  publi- 
cité requise  en  pareil  cas.  Evidemment  la  cha- 
pelle vous  restera,  si  elle  ne  trouve  pas  d'acqué- 
reur ;  mais  vous  ne  pourrez  y  célébrer  le  culte 
qu'en  allant  contre  les  règlements  et  en  vous 
exposant  à  la  voir  fermer  administrativement.  Il 
n'appartient  pas  au  préfet  d'autoriser  l'ouverture 
de  cette  chapelle. 

Ad  VI.  Nous  avons  souvent  dit  que  le  seul 
moyen  d'assurer  une  fondation,  c'était  de  suivre 
les  formalités  et  la  marche  habituelle,  car  nous 
avons  vu  très  souvent  le  capital  des  fondations 
irrégulières  dilapidé  indignement.  Vous  trouverez 
dans  l'Ami  les  formalités  à  remplir  pour  faire 
cette  fondation,  par  exemple  au  tome  111.  pages 
138,  158,321,347,  103,  et  au  tome  IV,  pages  38, 
80,  170,  &3i,  etc. 


Le  gérant  :  J.  MAITRIER. 
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AU    PRESBYTÈRE 

Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU   CLERGÉ 


l 


QUESTIONS 


Q.  —  Sortant  du  vicariat  au  mois  de  février  dernier, 
je  suis  nommé  curé  au  moment  où  les  rùles  sont  déjà 
publiés  chez  le  percepteur.  C'est  le  nom  de  mon  prédé- 
USSBeur  qui  est  inscrit,  mais  il  ne  veut  d'aucune  façon 
s'exécuter,  et  il  prétend  que  c'est  moi  qui  dois  endosser 
l'impôt. 

An  iM.iii  de  quel  principe?  L'impôt  est  l'impôt,  et  il 

faut   le  subir   même  quand   il  est  odieux,  et   nous   en 

uns  toute  la  légalité  et  la  justice.  Mais  il  me 

[u  en  conscience  il  y  a  au  moins  une  opinion 

probable  qui  m'accorde  le  bénéfice  du  refus,  et  que  ma 

Condition  est  la  meilleure,  car  je  suis  le  possédant. 

R.  —  La  question  trouve  sa  solution  dans  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  19  juin  1896,  dont  voici 
la  teneur  : 

DSeil  d'Etat..., 
Vu  la  loi  du  1S  juillet  1X52; 
En   ce  qui    concerne   la  contribution   des   portes  et 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  requé- 
rant n'occupait  plus,  au  l«r  janvier  1892.  le  logement  du 
:  de  la  commune  de  Pinet  ;  que.  dès  lors,  il 
est  fondé  à  demander  décharge  de  la  contribution  pour 
laquelle  il  figure  au  rôle  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  de  l'année  1892  dans  la  commune  de  Pinet  ; 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Lucen  habitait  la  commune  de  Pinet  au  moment  de  la 
confection  des  rôles  pour  1892  ;  que,  s'il  a  quitté  cette 
commune  avant  le  1"  janvier  de  la  dite  année  pour 
aller  résider  à  Latte,  il  ne  justifie  pas  de  son  inscrip- 
tion au  rôle  de  cette  dernière  commune  ;  que,  par  suite, 
il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  décharge  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  qui  lui  a  été  assignée  dans  la 
commune  de  Pinet  et  que  sa  demande  doit  être  reje- 
tée... (Décharge  est  accordée  en  ce  qui  concerne  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  mais  non  en  ce  qui  con- 
cerne la  contribution  personnelle  et  mobilière). 

Une  solution  identique  est  intervenue  le 
18  juin  1898,  à  propos  d'un  instituteur  qui,  ayant 
quitté  la  commune  après  le  l"  janvier,  demandait 
que  son  successeur  payât  les  douzièmes  restant 
dus  à  son  départ. 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  si  votre  prédécesseur 
avait  quitté  le  presbytère  avant  le  1er  janvier,  il 
pourrait  demander  décharge  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres.  S'il  ne  l'a  quitté  qu'après  le  1er  janvier, 


il  doit  certainement  payer  cet  impôt,  et  pour  toute 
l'année.  Quant  à  vous,  vous  devez  payer  les  portes 
et  fenêtres  dans  la  paroisse  que  vous  avez  quittée 
en  février.  Tel  est  le  droit  strict.  Mais  supposons 
que  vous  ne  soyez  pas  imposé  pour  les  portes  et 
fenêtres  dans  votre  ancienne  paroisse,  où  vous 
n'étiez  que  vicaire  ;  alors  vous  jouissez  pendant 
dix  ou  onze  mois  d'un  presbytère  dont  un  autre 
paie  les  impôts.  Ne  serait-il  pas  plus  équitable  de 
s'arranger,  entre  prêtres,  de  façon  à  ce  que  chacun 
part  proportionnelle  des  impôts  attachés 
à  l'immeuble  dont  il  jouit?  Nous  posons  la  ques- 
tion, en  laissant  aux  intéressés  le  soin  de  la 
résoudre. 

Quant  à  la  cote  personnelle  et  mobilière,  chacun 
la  doit  dans  la  commune  où  il  a  été  inscrit  au  rôle 
de  cette  contribution.  Celui  qui  est  inscrit  dans 
deux  communes  peut  demander  à  être  dégrevé 
dans  sa  nouvelle  résidence. 


0-  —  Le  jardin  de  mon  presbytère  est  séparé  d'une 
promenade  par  un  mur  assez  élevé. 

La  municipalité  peut-elle  autoriser  un  maréchal-ferrant 
à  construire  le  long  de  ce  mur,  mais  du  côté  de  la  pro- 
menade, un   hangar  pouvant  lui  servir  de  forge? 

Le  curé  peut-il,  malgré  le  maire,  l'empêcher  d'ap- 
puyer sa  toiture  sur  le  mur  ? 

Et  que  faire  dans  ce  cas  ? 

U.  —  Il  s'agit  d'établir  sur  le  presbytère  une 
servitude  qui  diminuera  le  droit  de  jouissance  du 
curé.  Celui-ci  peut  et  doit  s'opposer  à  cette  usur- 
pation. Le  moyen  le  plus  simple,  le  plus  écono- 
mique, le  plus  prompt,  c'est  de  plaider  au  posses- 
soire  dès  que  le  voisin  réalisera  son  projet.  Mais 
le  curé  a-t-il  le  droit  de  plaider  au  possessoire, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  propriétaire  de  l'immeuble? 
L'affirmative  est  incontestable.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  déclaré,  le  17  février  1897,  que  : 

Le  droit  de  jouissance  sui  generis  reconnu  aux  curés 
et  desservants  sur  les  presbytères  dont  la  propriété 
appartient  aux  communes  peut  donner  lieu  à  une  action 
possessoire  au  profit  du  titulaire  ecclésiastique  dont  la 
jouissance  est  troublée  ;  qu'il  en  est  ainsi  toutes  les  fois 
qu'un  immeuble  communal  a  été  régulièrement  affecté 
au  service  du  presbytère  et  tant  que  l'affectation  sub- 
siste, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer  entre  les  im- 
meubles qui  ont  été  rendus  à  leur  destination  primitive 
par  l'article  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  ceux 
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..mines  onl  acquis  ultérieurement  el  qu'elles 
ont  affectés  au  même  service  en  exécution  de  l'article  92 
1809. 

On  peut  voir  dans   le  même  Bons,    I 

re  1884  et   18  juillet   1887  :   Toulouse, 
ra  1885,  etc.  —  Le  droit  du  curé  d'intro- 
duire une  action  possessoire  est  donc  certain. 

1  -  curé  dira  donc  :  n  Je  ne  lisent.'  pas  une 
question  de  propriété  ;  mais  en  vertu  de  ma  pos- 
dure  depuis  un  an  et  plus,  je  demande 
la  démolition  des  travaux  qui  entravent  ma  jouis- 
sance. »  Le  juge  ne  pourra  moins  faire  que  de 
faire  droit  à  la  réclamation  du  curé,  et  il  est  pro- 
bable que  l'on  n'ira  pas  plus  loin.  Si  le  maire 
s'obstine  et  veut  porter  l'affaire  devant  les  tribu- 
naux civils  pour  faire  trancher  la  question  au 
pétitoire,  il  sera  certainement  battu. 

Notre  confrère  comprendra  que  le  ministère 
d'un  avoué  ou  d'un  avocat,  ou  d'un  homme  rompu 
aux  affaires,  lui  sera  très  utile  dans  cette  circons- 
tance.   

Q.  _  M.  Fédou,  dans  son  Code  de  Comptabilité,  7"  édi- 
o  Les  quittances  délivrées 
aux  receveurs  des  finances  pour  le  paiement  des  arré- 
rages de  rentes  sur  l'Etat  sont  exemptes  du  droit  de 
timbre.  Décision  minist.,  27  nov.  1*71  ;  Cire,  compt. 
publ..  l"déc.  1871).  » 

Or  le  percepteur,  pour  payer  à  mon  trésorier  dix- 
huit  francs  de  rente,  exige  un  iimbre  de  0,25.  Le  percep- 
teur se  trompe-t-il,  ou  bien  de  nouvelles  décisions 
seraient-elles  intervenues  pour  faire  payer  ce  timbre  ? 

K.  —  Nous  ne  connaissons  aucun  document  qui 
contredise  l'affirmation  île  M.  Fédou.  Nous  pou- 
vons citer  dans  le  même  sens  l'abbé  Fanton 
[n°  147),  qui  appuie  sa  doctrine  sur  l'article  20  de 
la  loi  du  23  août  1871,  Caulet,  page  628,  iv,  etc. 


Si  les  choses  demeuraient  dans  l'étal  actuel  et 

que  la  tant.»  mourût  ab  intestat,  les  autres  lu'ri- 

cliqueraient  probablement  pas  d'attaquer 

ai  de  prétendre  qu'elles  n'avaient 

d'effet  que  durant  sa  vie.  Aussi,  pour  parer  à  tout' 

danger,  la  tante  doit  faire  un  testament  par  lequel 

ra  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles 

à  la  dame  X,  sa  nièce,  y  compris  la  maison  de 

commerce,  le  fonds,  titre,  matériel,  achalandage, 

etc. 

Elle  déposera  ce  testament,  fait  en  bonne  et  due 
forme,  sur  papier  timbré,  entre  les  mains  d'un  no- 
taire qu'elle  fera  même  bien  de  consulter  pour  le 
!  pourra  dès  lors  attendre  son  heure  en 
paix,  sûre  que  ses  intentions  seront  respectées. 
Elle  n'aura  aucune  autre  formalité  à  remplir. 


Q.  —  T'ne  personne  non  mariée  a,  il  y  a  trente  ans, 
D   de  tous  ses   biens,  avec  la  maison  même 
qu'elle  habite,  à  une  jeune  personne,  sa  nièce,  vivant 
avec  elle,  pour  lui  constituer  une  dot.  Cette  personne 
avait  un    coi  important  dont  il  n'est  fait 

nulle  mention   dans  la  donation.  La  nièce,  après   son 
mariage,  s'en  occupa  concurremment  avec  sa  tante,  puis 
lorsque  cette  dernière  en  devint   incapable,  le   dirigea 
toute  seule.  Néanmoins,  le  commerce  continue  à  se  faire 
sous  le  nom  de  la  tante.  Celle-ci,  A'/f-c  de  68  ans  et  vou- 
lant avant  sa  mort  assurer  tout  son  avoir  à  sa  nièce,  me 
demande  si  la  première  cession  de  biens  a  suffi,  et   si 
ra  (cohéritiers  de  la  nièce  dans  le  cas  d'une 
U    ne  pourraient  pas  créer  des  dif- 
tti  dernière  au  sujet  du  commerce  lui-même 
et  de  tout  ce  que  renferme  son   magasin,  parce  qu'on 
usidérer  ce  qui  s'y  trouve  comme  biens  ac- 
ii.-  la  première  cession. 
EUe    me    demande   en    outre    s'il  est  besoin    d'une 
rue,  et  laquelle,  pour  changer  le  titu- 
merce. 

R.  —  La  solution  de  la  question  ne  peut,  au 
point  de  vue  juridique,  présenter  aucun  doute.  La 
tante  a  cédé  Bes  biens  et  sa  maison  à  sa  nièce,  et 
a  continué  à  exercer  le  commerce  avec  cette  der- 
D  intention  est  d'assurer  la  perpétuité  de 
:  â  sa  nièce  seule  la  conti- 
nuation terce. 


Q.  —  Quel  est  le  dispositif  de  la  dernière  loi  sur  les 
droits  accordés  à  un  père,  à  une  mère,  dans  le  partage 
de  ses  biens  à  ses  enfants-?  Peut-il  ou  peut-elle  avanta- 
ger quelqu'un  et  comment  ?  Dans  quelle  mesure  ? 

R.  —  La  disposition  légale  qui  règle  la  question 
de  la  quotité  disponible  est  l'article  913  du  Code 

civil,  ainsi  conçu  : 

Les  libéralités  par  actes  entre  vifs  ou  par  testament 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant 
s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers 
s'il  laisse  deux  enfants  ;  le  quart  s'il  en  laisse  trois  ou 
un  plus  grand  nombre. 

Cet  article  n'a  été  modifié  par  aucune  loi,  ni  an- 
cienne ni  récente,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  naturels,  à  qui  la  loi  du  25  mars  189t>  ac- 
corde une  réserve  qui  est  une  quotité  de  celle  qu'il 
aurait  eue  s'il  eût  été  légitime,  c'est-à-dire  de  moi- 
tié si  les  parents  ont  laissé  des  descendants  légi- 
times, et  des  trois  quarts  s'ils  ne  laissent  pas  de 
descendants. 

En  vertu  de  l'art.  1075,  les  père  et  mère  peuvent 
faire  entre  leurs  enfants  le  partage  de  leurs  biens, 
lequel  peut  être  attaqué  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart;  il  pourrait  l'être  aussi  dans  le  cas 
où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions 
faites  par  préciput,  que  l'un  des  copartagés  aurait 
un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet 
dans  l'art.  913. 

Le  moyen  légal  qu'aurait  donc  un  père  d'avan- 
tager un  de  ses  enfants  serait  de  disposer  à  son 
profit  de  la  quotité  disponible  telle  qu'elle  est  dé- 
terminée par  le  texte  cité  plus  haut. 


Q.  —  Un  sectaire,  après  avoir  commandé  et  obtenu 
li  ."  classe  (mariage),  se  fait  un  malin  plaisir 
de  payer  personnellement  chacun  des  employés  d'église 
suivant  le  tarif  établi;  il  n'oublie  que  le  curé  et  le  tré- 
sorier de  fabrique. 

Soupçonnant  la  malice,  deux  employés  refusent  leurs 
honoraires  et  déclarent  vouloir  être  payés,  selon  l'usage, 
par  le  trésorier;  les  autres  acceptent  ce  qu'on  leur 
offre. 

La  préfecture  renvoyant  tous  les  comptes  si  l'on  n'y 
Tait  pas  lii'tirer  les  recettes  et  dépenses  hors  budget,  mon 
trésorier,  à  la  suite   de   cette  aventure,    se   trouve   en 
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fâcheuse    situation    si    vous    pose   les   questions   sui- 
vantes . 

i ..  Qe   mode  de  paiement  per  partes    peut  il  être  ac 
,1  légal?  Si  non.  où   est   la  Ban  sti 

moyen  B'offre  à  nous  de   faire  respecter  les  règl ents 

oral  nous  sont  imposés  1 

3»  Le  trésorier   peut-il,  sans  s'inquiéter  des  sommes 

versées  à  son  insu,  réclamer  Le  |  aie ni  intégral  de  la 

note  ou  au  m. lins  exiger  devanl  le  jugi  de  pus  ;  vec  l  s 
honoraires  non  versés  l,s  <[uitt:im-..s   i      ■ 
payés,  quittances  qu'il  doit  lui-même  produire  à  l'appui 
de  ses  cumptes  ? 

r.  _  D'après  l'arfféle  3  du  décret  du '37  mars  1893 
,,i  L'article  32  de  l'instruction  ministérielle  du 
15  décembre  suivant,  le  comptable,  le  curé  et  les 
ecclésiastiques  délégués  par  lui,  peuvent  seuls 
recevoir  les  fonds  revenant  à  la  fabrique,  au  clergé 
et  aux  serviteurs  de  l'église  à  l'occasion  des  céré- 
monies religieuses,  conformément  aux  tarifs  léga- 
lement approuvés.  Le  trésorier  peut  donc  pour- 
suivre le  débiteur  récalcitrant  pour  lui  réclamer 
le  paiement  des  fonds  qui  restent  dus,  et  au  moins 
les  quittances  des  employés  qu'il  a  payés  indû- 
ment. Mais  pour  faire  ce  procès,  le  trésorier  a 
besoin   de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 


décence  ou  la  pompe  de  funérailles.  (Décret  du 
Sprairial  an  XII,  art.  22).  Toutes  le  fabriques, 
riches  ou  pauvres,  rurales  ou  urbain  -,  peuvent 
exercer  ce  droit  si  bon  leur  semble,  ou  refuser  de 
s'en  prévaloir  en  laissant  aux  simples  particu- 
liers toute  liberté  île  fournir  les  objets  requis 
pour  les  funérailles.  De  plus,  la  fabrique  peut 
monopoliser  la  fourniture  de  certains  articles,  par 
exemple  des  corbillards,  et  non  celle  d'autres 
articles  compris  cependant  dans  le  monopole 
légal,  par  exemple  des  cercueils. 

Ad  II.  La  fabrique  est-elle  obligée  de  fournir 
son  matériel  aux  enterrements  civils?  Nous  avons 
traité  la  question  au  tome  II,  page  2G9,  et  au 
tome  IV,  pages  139  et  237.  Nous  avons  émis  l'opi- 
nion que  lorsque  la  fabrique  a  monopolisé  la 
fourniture  d'un  objet  indispensable  aux  funé- 
railles, c'est-à-dire  lorsqu'elle  défend  à  tout  autre 
de  fournir  cet  objet,  elle  doit  le  fournir  même 
pour  les  enterrements  civils.  Si  elle  veut  se  sous- 
traire à  cette  obligation,  nous  pensons  qu'elle  le 
peut  en  prenant  une  fois  pour  toutes  une  délibé- 
ration aflirmant  qu'elle  exclut  de  son  monopole 
les  enterrements  civils. 


Q.  —  Notre  presbytère  a  été  bâti  vers  1850  aux  frais 
de  la  fabrique,  il  a  toujours  été  habité  par  le  curé,  mais 
il  n'existe  aucun  document  sur  lequel  nous  pourrions 
nous  appuyer  si  la  propriété  nous  était  contestée  par  la 
commune  ;  cependant,  il  y  a  encore  ici  des  vieillards  qui, 
au  besoin,  pourraient  attester  la  vérité  à  ce  sujet. 

Gomme  de  nos  jours  on  peut  s'attendre  à  tout,  ne 
pourriez-vous  pas  nous  suggérer  quelque  moyen  par 
lequel  on  pourrait  arriver  à  établir  le  document  qui 
nous  fait  défaut,  prouvant  ainsi  que  le  presbytère  en 
question   est  réellement  propriété  fabricienne? 

.l'ajoute  que  le  conseil  municipal  et  le  conseil  de 
fabrique  marchent  d'accord  actuellement  et  sont  bien 
disposés. 

R.  —  Consultez  le  registre  des  délibérations  de 
la  fabrique,  les  comptes  et  budgets  de  l'époque, 
les  reçus  qui  doivent  se  trouver  encore  dacs  les 
archives  de  la  fabrique  ;  il  nous  semble  difficile 
que  vous  ne  trouviez  pas  quelque  pièce  prouvant 
que  le  presbytère  a  été  bâti  par  la  fabrique.  Faites 
signer  par  tous  ceux  qui  sont  en  état  de  vous  don- 
ner leur  témoignage  sur  ce  point,  une  pièce  cons- 
tatant qu'il  était,  de  leur  temps,  de  notoriété 
publique  que  le  presbytère  avait  été  bâti  par  la 
fabrique.  Encore  faudrait-il  savoir  sur  quel  terrain 
l'immeuble  a  été  construit. 


Q.  —  1=  Qu'est-ce  qu'on  entend  par  monopole  des 
pompes  funèbres?  Les  fabriques  rurales  le  possèdent- 
elles  ? 

a»  Un  conseil  de  fabrique  qui,  à  ses  frais,  a  fait 
confectionner  un  brancard  pour  le  transport  au  cime- 
tière des  défunts  de  la  paroisse,  est-il  obligé,  sur 
demande  moyennant  rétribution,  de  le  prêter  pour 
l'enfouissement  d'un  franc-maçon  ou  libre  penseur  mort 
obstinément  dans  l'impiété  ? 

R.  —  Ad  I.  Le  monopole  des  pompes  funèbres 
est  le  droit  exclusif,  pour  les  fabriques  et  les 
consistoires,  de  faire  à  leur  profit  toutes  fourni- 
tures nécessaires  pour  les  enterrements  et  pour  la 


Q.  —  Nous  avons  dans  l'église  un  banc  qu'on  appelle 
la  banc  des  autorités.  Les  fabriciens  n'y  vont  pas,  parce 
qu'ils  ont  des  places  payantes  :  les  autorités  civiles, 
maire  et  adjoint,  n'y  vont  pas  non  plus,  pour  le  même 
motif. 

Pouvons-nous  louer  ce  banc  aux  enchères  pour  un 
an,  pour  trois,  pour  dix,  etc.,  au  gré  de  la  fabrique  ? 

R.  —  La  loi  a  prévu  un  banc  de  l'œuvre  (décret 
du  30  décembre  1809,  art.  21)  ;  mais  elle  n'a  nulle- 
ment prévu  un  banc  des  autorités.  Elle  veut  seu- 
lement que  les  autorités  occupent  une  place  réser- 
vée pendant  les  cérémonies  auxquelles  elles  assis- 
tent en  corps.  (Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  47). 
Evidemment  cela  ne  signifie  pas  qu'un  banc  sera 
exclusivement  affecté  à  l'usage  des  autorités. 

La  fabrique  peut  donc  disposer  à  son  gré  du 
banc  des  autorités,  par  location  ou  par  concession. 
Il  faut  s'assurer  cependant  si  le  banc  n'a  pas  été 
construit  aux  frais  de  la  commune,  car  dans  ce 
cas  celle-ci  pourrait  réclamer  le  banc  lui-même 
(Lettre  minist.  du  24  décembre  1838),  mais  non  la 
place  qu'il  occupe. 


CORRECTIONS  DE  DOCTRINE 


Voici  quelques  inexactitudes  qui  nous  avaient 
échappé  dans  le  présent  volume  de  Jurispru- 
dence. 

I.  Page  31,  2e  col.  :  «  ...  pétition  sur  papier 
libre,  puisque  la  somme  n'atteintpas  30  francs.  » 
—  Les  demandes  relatives  à  la  taxe  des  presta- 
tions peuvent  être  présentées   sur   papier  libre, 
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quelque  soit  le  chiffre  de  l*i  cote.  (Lois  du -'8  juil. 
1884,  art.  5,  et  du  22  juil.  L899,  art.  61). 

II.  I  •<...  si  h1  refus  de  paiement 
émane  du  comptable,  porter  la  question  devant 
le  Conseil  de  Préfecture.  »  —  Aucun  texte  n'attri- 
bue compétence  aux  Conseils  de  préfecture  pour 
juger  les  difiu-ultés  qui  B'élèvent  entre  le  créancier 
d'une  commune  et  le  receveur  municipal  sur  les 
pièces  justificatives  de  la  dépense.  (Cons.  préfect. 
Jura,  1S   sept.   18'Ai  :    Mémorial  des  percepteurs, 

«  Si,  porte  une  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  oi>  nov.  18;6,  le  créancier  d'une  commune 
éprouve  de  la  part  d'un  receveur  un  refus  de 
paiement  qui  ne  soit  pas  fondé,  c'est  au  ministre 
de  l'intérieur  qu'il  doit  s'adresser  pour  faire 
trancher  le  débat.  Le  ministre  statue,  après  s'être 
concerté,  s'il  y  a  lieu,  avec  son  collègue  des 
finances.  Sa  décision  notifiée  au  comptable  couvre 
entièrement  la  responsabilité  de  ce  dernier  et 
devient  pour  lui  obligatoire.  » 

III.  Page  70  :  •  Le  curé  entrant  aurait  été 
imposé  par  voie  de  mutation  de  cote.  »  —  Le  curé 
entrant  ne  devait  pas  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
dans  sa  nouvelle  résidence,  attendu  qu'il  n'y 
résidait  pas  au  1«  janvier.  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
mutation  de  cote  pour  l'année  en  cours,  lorsque 
Je    fonctionnaire     n'a    été    installé    qu'après    le 

1er  janvier.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  en  effet, 
que  les  changements  de  propriété  ou  de  résidence 
qui  surviennent  en  cours  d'année,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  mutation  de  cote.  (20  janvier  1860). 

IV.  Page  149  :  o  Le  comptable  de  la  commune 
est  exposé  à  des  poursuites  devant  le  Conseil  de 
préfecture,  puis  devant  la  Cour  des  comptes,  pour 
refus  de  paiement.  »  —  Aucun  texte  n'attribue 
compétence  à  la  juridiction  financière  pour  le 
jugement  de  ces  difficultés.  L'affaire  doit  être 
soumise  au  ministère  de  l'intérieur  (Circulaire  du 


30  nov.  1870),  ou  au  ministre  des  finances,  de  qui 
relève  le  percepteur. 

V.  Page  376  :  «  Une  fabrique,  pas  plus  qu'une 
commune,  n'a  droit  à  l'assistance  judiciaire.  »  — 
Solution  exacte  sous  l'empire  de  la  loi  de  1SÔ1. 
Mais  l'article  l«r  de  la  loi  du  10  juillet  1901  a 
modiiié  la  législation  en  permettant  aux  établisse- 
ments publics  d'obtenir  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  L'assis- 
tance judiciaire  peut  être  accordée  en  tout  état  de 
cause  à  toutes  personnes,  ainsi  qu'à  tous  établis- 
sements publics  ou  d'utilité  publique  et  aux 
associations  privées  ayant  pour  objet  une  œuvre 
d'assistance  et  jouissant  de  la  personnalité  civile, 
lorsque  à  raison  de  l'insuffisance  de  leurs  ressour- 
ces, ces  personnes,  établissements  et  associations 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'exercer  leurs 
droits  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant.  » 

Elle  est  applicable  à  toutes  les  juridictions.  La 
fabrique  peut  donc  légalement  la  demander. 
L'obtenir  serait  peut-être  plus  difficile,  non  pas  à 
cause  de  la  loi,  mais  à  cause  des  temps. 

VI.  Page  270,  col.  1  :  «  Le  recours  au  Conseil 
d'Etat,  en  cas  d'excès  de  pouvoir,  est  fait  par  le 
ministère  d'un  avocat.  »  —  D'après  l'article  ler  du 
décret  du  2  nov.  1864,  ce  recours  peut  être  formé 
sans  l'intervention  d'un  avocat.  Mais  le  ministère 
de  l'avocat  au  Conseil  est  préférable,  ne  serait-ce 
que  pour  empêcher  l'affaire  de  sommeiller  indéfi- 
niment dans  les  cartons  ;  sauf  pour  des  demandes 
multiples  sur  un  point  donné,  parce  qu'alors 
celui-ci  est  tranché  par  arrêt  de  principe. 

VIL  Ibid.,  col.  2  :  «  La  Cour  a  décidé  le  16  juin 
1897  que  les  curés  n'ont  pas  à  rendre  compte  de  la 
part  revenant  au  clergé  et  aux  serviteurs  de 
l'église.  »  —  Inexact  :  la  Cour  a  déclaré  que  le 
curé  avait  agi  irrégulièrement.  (Cf.  tome  iv, 
page  109,  col.  1). 


Fin.  du.  tome  IV 
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_    Peut    m      célèbre]  '•   i  exercices  du  culte  .  .    400 

Chapelle  funéraire.  —  Le  legs  l'ail  pour  en  assu- 
rer l'entretien  esl  il  valable 184 

Chapelle  de  secours.  —  La   commune  où  elle  est 
la  commune  pa- 
roissiale   366 

Chemins.                          les  droits  des  voisins  sur 
les  chemin  -  prw  es 40 

Chemin  de  ronde.  —  Le  main    i 
le  passage  à  clef ;S52 

Chiens.  —  Quotité  de  la  taxe 80 

—  Cam  rde 176 

Chorale.  —  Peut-on  en   porter  publiques 

insignes 233 

Cierges.  —  Comptabilité 27:i 

—  Dn  fabricien  peut-il  en  être  fournisseur.   .   .      71 

—  A  '|ui  appartient    la  i  eus  qui 

i  }■■  •liients  ....     '.m.  27.'! 


—  La  l'abn. un-  peut  elle  vendre   les  cierges  des 

>is 148,    S67     m 

—  La  fabrique  ou  le  curé  qui  les  vendent  peuvent 

ils  être  soumis  à  la  patente 

Cimetière.  —  Le  maire  peut  il  en  détenir  la  clef  .    352 

—  Peut-il  y  empêcher  l'érection  d'une  croix.   364,  381 

—  Le  curé  a-t-il  le  droit  de  le  bénir 364 

—  Quelle  est  la  nature  du  droit  du   concession 

naire  d'une  tombe 311 

—  Pourrait  on  forcer  le  maire  à  accorder  uns 

concession 886 

—  Les  fabriques  ont  elles  obligation  de  pour 

voira  s, ,n  entretien 69,  365 

—  Agrandissement 133 

—  Quelle  autorisation  est   nécessaire  pour  l'a- 

grandir  261 

—  Quand  y  a-t-il  obligation  de  le  transférer  .   .    359 

—  Profondeur  des  fosses 68 

—  Quelle  est   l'étendue  du  dr.di  de  police  du 

maire  sur  les  exhumations Ml 

—  Quels  sont  les  droits  des  particuliers  sur  un 

ancien  cimetière 26*! 

Cire.  —  Lui  du  :'d  décembre  l*7;f 6 

—  Un  curé  peut-il  la  fabriquer  chez  lui  ....  182 
Clef s.  —  Du  presbytère  pendant  la  vacance.  .  .  .  399 
Clocher.  —  Quid,  quand  on  ne  peut  j  accéder  que 

par  l'église  ,>u  la  sacristie 389 

Cloches.  —  Est  ce  à  la  i tmune  ou  à  la  fabrique 

qu'en  appartient  la   propriété 204,  -t'-"-1 

—  Quelles  son!  les  formalités  pour  L'acquisition 

d'une  cloche  et  son  placement  au  clocher   .      $13 

—  A  qui  appartienl  une  cloche  donnée  a  l'église 

par  souscription 202 

—  La  fabrique  doil-elle  déposer  à  la  préleclure 

un  mémoire  demandant  l'autorisation  de 
plaider  contre  la  commune,  au  sujet  de  la 
propriété  de  cloches  déposées  dans    Le  jar 

dm  du  presbytère 195,  818 

—  Droits  des  particuliers  sur  la  sonnerie  d  une 

cloche  achetée  par  souscription 158 

—  Opportunité  de  la  sonnerie  en  temps  d'orage    159 
Voii  Sonnerie. 

Cloître.  —  Le  maire  peut-il  détenir  la  clef  d'un 
cloître  aliénant  à  l'église 366 

Communauté.  —  Quels  sonl  les  droits  du  mari 
sous  ce  régime 59 

Commune.   —   Ses   obligations    par   rapport   aux 

charges  imposées  par  un  legs IV 

—  Lorsqu'une  paroisse  comprend  plusieurs  com 

munis,  quelle  esl  la  part  de  chacune  d'elles 

à  l'indemnité  de  loge ut  du  curé 805 

—  Quelle  autorisation  doit-elle  avoir  pour  em- 

prunter 255 

—  Détail    des    subventions    obligatoirement   à 

sa  charge  pour  le  service  du  culte  .   .    293,  369 
Comptabilité.  —  f, men!  La  tenir 244,890 

—  liepori  ,i  un  article  sur  an  autre.  Emploi  du 

boni 10 

i  Somment  doit-on  inscrire  à  l'exercice  courant 

le     COUpOnS  dune  renie 388 

—  Que  doit-on  l'aire  de  l'excédent  de  recettes,  et 

comment  numéroter  i    n       tre  i thés  .    883 

Comptable  de  la  fabrique.  —  Quelle  esl    l'éten- 

i le    a  ce  pon  ta  bil  doit-il 

rendre  ses  comptes 111,  890 

—  Que  faire  s'il  refuse  de  payer  le  traitement 

d'un  employé  d'église 17,  MM 

—  Comment    peut-  il    obtt  ait    di  pen  e    dune 

amende   pour  retard 838 
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—  Ses  héritiers  sont-ils  responsables m 

—  oui  doit  établir  1rs  mandats  de  paiement,  et 

comment  doivent  ils  l'être 234 

—  Le  curé  peut  il  être  régisseur  des  dépenses  .  184 

—  Moyen  de  faire  rentrer  les  fond  ■.  législation.  189 
Comptes  de  fabrique.  —  Epoque  où  ils  doivent 

•'•i ce  rendus '-"■'" 

—  Division 290 

—  Tenue  du  registre 244 

—  Report  du  boni 287 

—  La  fabrique  doit-elle  1rs  envoyer  au  conseil 

municipal 852 

—  En  quoi  consiste  lavis  du  conseil  municipal.  159 

—  Le  certificat  du  maire  est-il  né ssaire.  .   .   .  136 

Confesseur.  —  Peut  il  recevoir  un  legs 85 

—  Secret  professionnel 321 

Conseil  d'Etat.  —  Gomment  s'y  lait  un  recours   .      'iO'i 
Conseil  de  fabrique.—  Combien  faut  il  de  mem- 
bres présents  peur  élire  de  nouveaux  con- 
seillers  172 

—  Droits  du  maire  pour  s'y  taire  remplacer  .   .    889 

—  La  démission  d'un  membre  doit-elle  être  in 

sérée  au  procès-verbal 217 

—  En  cas  d'absence  volontaire  du   président, 

comment  tenir  les  réunions 212 

—  (jaai.  en  cas  ,1c  conflit  avec  l'évêque  ....       2 

—  Procédure    pour   arriver   au    remplacement 

total 262 

Conseil    de   préfecture.  —  Procédure   pour   les 

fabriques 279 

Conseil  municipal.  —   Force  obligatoire   de  ses 

délibérations 21G 

Contributions  directes.  —  Domicile  requis  pour 

l'inscription  au  rôle 200 

—  Effets  du  changement  de  résidence.   .   .      31,403 

—  Est-on  obligé  de  payer  par  douzièmes.  ...      67 

—  Fonctionnement  de  la  commission  de  répar- 

tition :  quels  sont  les  pouvoirs  du  maire  .  300 
Cote  personnelle.  —  Peut-on  y  assujettir  la  mère 

du  curé ' 220 

—  des  religieuses  servantes 227 

—  des  séminaristes 358 

—  Où  est-elle  due  en  cas  de  changement  de  do- 

micile   234,  'ml 

—    Quand  est  due  la  contribution  mobilière.  .    .     304 

—  Taxe  des  chevaux  et  voitures 41 

Convois.  —  A  qui  en  appartient  la  police  .    .     134,'  327 
Corbillard.  —  Les  fabriques  sont-elles  tenues  de 

le  prêter  pour  un  enterrement  civil 237,  103 

—  La  commune  peut-elle  en  fournir  un    ...    .     387 
Costume   ecclésiastique.   —   Peut-il    légalement 

être  porté  en  public 10 

—  Jurisprudence 31,  170 

Cour  de  Cassation.  —  Procédure 281 

Cour   des   Comptes.    —   Procédure  pour   les  fa- 
briques       279,  404 

Croix.  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour 

l'ériger 128 

—  A  qui  appartient  une  croix  achetée  par  sous- 

cription et  placée  sur  un  terrain  communal 
sans  autorisation 173 

—  Lorsqu'une  croix   a   été    érigée   sur   terrain 

communal,  quels  sont  les  droits  des  héri- 
tiers du  donateur,  du  maire,  du  curé  ...     122 

—  Peut-on  élever  une  croix  sur  terrain  privé  ? 

Droit  des  héritiers  du  propriétaire.   .   .     66,352 

—  Le  conseil  municipal  peut-il  la  déplacer  mal- 

gré la  fabrique  126 

Culte.  —  Jurisprudence  sur  le  culte  extérieur  .   .      58 


—  Entrav        '  ■    ei cice  du  cuite U 

Voir  Troubles. 

Cure.  —  En  ce    de    a [uel      on1   les  droits 

de  l'intérimaire  au  easuel 294 

Curé.—  En  quel  cas  a  i  il  droit  à  une  inden 

logement 253,  330, 

—  Peut  il,  en  vertu  de  son  droit  de  poli 

quitter  une  place  à  quelqu'un  qui   L'occupe 
indûmenl 116,  21« 

—  Peut-il  poser  des  crochets  au  clocher  san    la 

fabrique 144 

—  Dans  quelle  :  conditions  peut  il  d u  r  l'in 

traction  à  de    it 856 

—  Peut  on  le  taxer  de  comptabilité  occulti   i i 

avoir  reçu  des  sommes  pour  la  reconstruc- 
tion du  clocher '-'il 

—  Peut-il  quêter  à  domicile  pour  les  pauvres.  .    260 
Danses.  —  Le  curé  peut-il  empêcher  de  danser  de- 
vant l'église 289 

Diffamation.  —  Délai  de  la  prescription  quand  le 

délit  est  commis  verbalement 77 

—  Conditions   requises  pour  qu'il  y  ait  matière 

à  poursuites 154 

Digue.  — JDroitsdu  constructeur  et  îles  riverains. 

compétence :!lil 

Divorce.  —  Peut-on   refuser  une  place  de  banc  à. 

un  divorcé  remarié  civilement 210 

—  Causes,  effets,  différences  d'avec  la  sépara- 

tion de  corps 154 

Domaine  public.  —  Droit  de  vue  de  riverains.  .  69 
Don  manuel.  —  Dans   quelles    conditions  l'énre 

gistremenf  peut-il  percevoir  un  droit.     205,  289 

—  Les  héritiers  du  donateur  peuvent-ils  L'atta- 

quer        47 

—  Faut-il  une  autorisation  au   curé  pour   l'ac- 

cepter       136 

Donations.  —  Notions  générales 82 

—  Peut-on    faire    une   fondation    avec    réserve 

d'usufruit 'A,  82 

—  Formalités  requises  pour  l'acceptation  d'une 

donation  aux  établissements  publics   .    .    .     201 

—  L'avis  du  conseil  municipal  est-il  nécessaire 

pour  accepter  une  donation   faite  à  la  fa- 
brique à  charge  de  messes  .     170.  20o.  202,  234 

—  Droits  de  la  fabrique  sur  une  école  donnée  à 

la  commune  pour  être  tenue    par  des  reli- 
gieuses  124 

—  Conséquences  de  l'inexécution  des  conditions 

imposées 187 

Dons  et  legs.  —  Droits  à  payer   pour    ceux  qui 

sont  faits  aux  fabriques 289 

Drap  mortuaire.  —  A  qui  en  appartient   la   pro- 
priété           16 

—  Droits  du  curé,  et  de  la  famille  du  défunt.  88,  203 

—  A  quelle  paroisse  revient-il  en  cas  de  plura- 

lité  143 

—  Peut-on  le  prêter  pour  le  convoi  d'une    per- 

sonne enterrée  civilement V.'.  203 

Droits  d'auteur.— Sont-ils  dus  pour  les  représen- 
tations données  par  un  cercle 234.  250 

Droit  des  pauvres.  —  Est-il  dû  pour    tes    fêtes 

payantes 05 

—  Pour  les  représentations  d'un  patronage.  254.  250 

—  Pour  les  représentations  à  bénéfice 167 

■  Qui  est  propriétaire  d'une  maison  bâtie 

par  un  particulier  sur  terrain  communal.     299 
La  commune  peut-elle  s'emparer  d'une  mai- 
son d'école  construite  par  le  curé  sur  un 
terrain  de  la  fabrique 392 
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—  Inexécution  de  1*  condition  imposée  par  le 

donateur,    de    donner    l'instruction    reli- 
- 

—  Peut-on  en  faire  enlever   les  emblèmes   reli- 

gieux         0 

—  Que  devient   un  immeuble  en  cas  île  retrait 

d'autorisation  de  l'établissement 191 

—  La  Fabrique  peut-elle  louer  un  terrain  ponr 

la  construction  d'une  école 234 

■  lablissements  publics  peuvent  ils  entre- 
tenir i  155 

—  l'n  évfiché  peut-il  recevoir  des  legs  ponr  en- 

tretenir des    •  333,  394 

Eglises.  —  L'architecte  ehi  nstrur- 

tion  peut-il  différer  les  travaux 10 

lie  autorisation  est  nécessaire  pour  faire 

parstionS 36Q 

—  Quel!  -  à  Fournir 71,838 

te  pan   doivent  %  prendre  ta  commune, 

l'Etat,  la  Fabrique 182,  908 

.    ;is.  363 

—  Quels  Bon)   les    pouvoirs  de  la  rabriqi 

'.Mi   de  réparation 121 

—  Le    curé    peut-il    se    taire    rembourser  les 

tes  qu'il  a  Faites 20? 

■■  itj,,n  ,1,-  la  toiture Un.  137 

—  Le  'iiré  peut-il  fait-.-  clôturer  le  pourtour  .le 



—  La  Fabrique  peut-elle  Faire  enlever  un  hangar 

79 

-   —    Quelle  autorisation  est  nécessaire  pour  taire 

ouvrir  une  porte  de  communication.  .  .  .    330 

—  Le  maire  peut-il  taire  sceller  des  anneaux 

dans  le  mur  de  l'église  pour  soutenir  une 
tente  de  bal 893 

—  A  qui  appartient  le  mobilier  'les  églises  an- 

91 

—  Le  curé  peul-il  déplacer  les  objets  mobiliers 

191 

—  Quels   sont  les   droits  du  conseil    municipal 

en  ce  qui  touche  l'ameublement  .   .   .     247,  293 

—  Droit  de  police  du  curé 36ô 

—  Obligation  de  réserver  un  certain  nombre  de 

places  gratuites 177.  17.s 

—  Doit-il  rester  un  terrain  libre  alentour  .  .   .    2#<> 

—  Peut-on  faire  une  vente  de    charité  dans   le 

tambour  de  l'église 29*5 

—  Le  maire    peut-il    y    faire-    déposer    un  cer- 

eueil. 319,330 

—  Peut-on   y   placer  des  monuments  funèbres.     343 

.us  eominémoratives 329 

Enfants  naturels.  —  Droits  héréditaires    .   .    141,  4<£ 
Enregistrement. 

des   fabriques 225 

—  Doit-on  payer  un   droit  sur  les  sonn 

pour  la  restauration  de  l'église.   ...    2Ô1 

Enterrement.  —  Civil  ou  religieux 353 

Voir  Inh  umations. 
Etang.  —  Peut  on  acquérir    par   prescription   le 

droit  d'y  laver  du  linge 2ôô 

Evèché. —  Peut-il  recevoir  un  legs  pour  entretenir 

aniste 333,  394 

Exhumations.  —  Est-il  dû  une  vacation  au  com- 

ire  île  police 308 

du  maire Hl 

Expropriation.  —  Peut-on    y    soumettre  un  ini- 

la  Fabrique 861 

Fabricien.  —  Conditions  d'i  ...    126 

placer   celui   qui  s'absente  plu- 


me raison  valable 8(70 

—  Quai  '1er  au  remplacement   en 

cas  de  vacance 968 

—  Peut-on  en  choisir  dans  une  annexe 124 

—  Peut-il.  avant   été   nommé  maire,  reprendre 

sa  place  après  sa  révocation 137    \ 

—  Peut-il    se    porter  adjudicataire  des  biens  de 

la  fabrique 189 

Fabriques.  —  Peut-on  porter  à  un  budgel  supplé- 
mentaire les  excédents  d'antres  exercices.      7* 

—  Comment  employer  les  revenue  excédant  les 

charges 166 

—  Peut  on  se  charger  des  dépenses  de  consom- 

mation, moyennant  une  somme  llxo  réglée 
par  abonnement 68 

—  Administration  des  biens  ruraux  et  immobi- 

liers      161,  163 

—  Sos  rapports  avec,  la  commune  pour  l'emploi 

tonde 129 

—  Pièces  à  produire  pour  accepter  une  fonda- 

tion   38,  89 

—  Lui  faut-il  une  autorisation  pour  l'airo  poser 

.!'   .in  porche  de  l'église 48 

—  Peut-elle  acquérir   au    moyen  du  paiement 

d'une  mite  viagère 71 

—  Doit-elle  prendre  a  sa  charge  les  fournitures 

pour  les  messes  en  semaine 72 

—  Pour  les  prêtres  habitués 86 

—  Doit-elle  fournir  et  rétribuer  les  servanls  de 

messes 38 

—  Peut-elle  permettre  à  un  particulier  d'ouvrir 

une  porte  sur  un  terrain  de  fabrique  .    .    .     108 

—  Lui  faut-il  une  autorisation  pour  passer  les 

baux  ordinaires 224 

—  Quelles   formalités  a-t-elle  à  remplir  pour 

faire  une   vente  de  bois 6 

—  Une  vente  d'immeuble 44.  163 

—  Convmenl   peut-elle  obtenir  l'autorisation  de 

plaider 275.  278.  279.  BU 

Voir  Comptes  de  fabrique. 

Facteurs.—  Leurs  obligations 222 

Fanfares.  —  Réglementation 65 

Fondations.  —  Moyen  de  les  assurer    pour   los 

bonnes  œuvres 67,  121 

—  Comment  faire  une  fondation -4<MJ 

—  Où    doit    être    exécutée    une    fondation    de 

messes  sans  désignation  de  paroisse.  .  .    150 

—  Comment   exécuter  une  fondation   faite   par 

donation   anonyme 68 

Fonds  libres.  —  Comment  placer  ceux  des  fa- 
briques     165 

Fournisseurs.  —  Qui  a  le  droit  de  les  choisir 
pour  la  Fabrique 817 

Frais  funéraires.  —  Comment  en  obtenir  le 
paiement 123 

Franchise  postale.  —  Le  curé  en  jouit-il.   ...      12 

—  Décret  du  9  décembre   1900 81 

Funérailles.  —  Droits  de  la  paroisse  dû  décès.   .      91 
Griffes.  —  Peut-on  en  Faire  usage  pour  signer  les 

de  Fabrique 48 

—  Pour  oblitérer  les  timbres  mobiles  .   .   .    94,  198 
Hôpital.  —  Quelles  sont  les   Formalités  civiles  à 

remplir  pour  en  fonder 218 

Horloge.  —  Qui  doit  remonter  celle  du  clocher.  .    192 

Huissier.  —    Peut  il    conserver  les    fonds  d'une 

267 

Immeuble.  —  La   fabrique  peut-elle  acquérir  par 
cription  un  immeuble  donné  ponr  le 
presbytère 304 
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—  l'ormalilés  [mur-  l'aliénation i'i.    168 

Le  .1  ifaul  d  autori   lUod  | |ui  ;itions 

i'i  aliéna! i  est  couvert   pat  la  presorip 

Lion 393 

—  A  qui  appartient    le    tel  ri l'une    i";"  i  •<< 

bâtie  par  le  curé 2*2 

—  Moyen  d'assurer  la  jouissance  ,1  cm  immeuble 

acheté  par  le  curé 329 

—  Lu  curé  peul  il  prescrire  l'usage  d'un 

acheté  par  la communi  249 

—  M«.\ es  d'en  assurer  la  Iran  n. 

œuvres 138 

—  Droits  à  percevoir  en  cas  d'échange 192 

—  Transcription    d'uni'    hypothéquai     péremp 

lion 222 

Inhumations.—  Dans  quel  délai  doil  être  délivré 

Le   permis  d'inhumer 48,  268,  287 

—  Le  curé  a-t-il  droit  à  des  honoraires  pour  la 

levée  du  corps  à  domicile 58 

—  Quelle  profondeur  doivent  avoir  les  fosses.      68 
Inscriptions.  —  Dans  les  églises 

—  Dana  les  cimetières 387 

Instituteurs.  —    Peut-il    retenir    1rs   enfants    le 

jeudi,  jour  ilr  catéchisme 4 

Interdiction.  —  Dans  quels  cas  est-elle  pronon- 

cée,  "i  quels  en  sonl   les  effets 169 

Inventaire.  —  Bécolenienl  annuel  du  mobilier  de 

L'église  et  des  papiers  de  la  fabrique 49 

Jardin  du  presbytère.  —  Quels  sont   les    droits 

de  la  commune 234 

—  Quellehauteur  doit  avoir  le  unir  de  clôture.     123 

—  Le    curé    peul  il  \  pratiquer   une  ouverture 

sans    autorisation;  j   introduire   1rs   eaux 
pluviales 13 

—  Peut-il  s'opposer  à  l'étal. lissemcnt  dune  ser- 

vitude    101 

—  Comment  obtenir  réparation  des  débats  cau- 

sés par  les  voisins 285 

—  Quelles    formalités  le   curé    doit-il    remplir 

pour  accepter  un  terrain  COntigU  au  jardin 

du  presbytère 215 

Voir  Arbres. 
Juge  de  paix.  —  Quels  sonl  ses  pouvoirs.   .    256,  280 
Jugements.  —   Bagnères    de    Bigorre,    20    mars 

1887.  Entraves  à  l'exercice  du  culte.   ...      14 

—  Seine.  14  mai  1897.    Honoraires   d'architecte 

(église  de  Montmartre) 39 

—  Ghâteauroux,    17    mai    1899.  Propriété  d'une 

crois  de  mission 95 

—  Bourges.  1"  mai  1900.  Droits   du    curé    sur 

une  croix  de  mission 90 

—  Bennes,  13  juin  1900.  Auxiliaires  des  écoles 

libres 95 

—  Péronne,  7  novembre  1900.  Modifications  au 

presbytère 02 

—  Montpellier,  1"  d« mbre    1900.  Jouissance 

du  curé  sur  le  presbytère 94 

—  Vesoul.  27  décembre  1900.    Exercice    illégal 

des  fonctions  de  comptable lin 

—  Cassation,  23  mai  1901.  Port  de  la  soutane.     170 

—  Lille.  23  juillet   1901.    Bétablissement  d'un 

calvaire ^06 

Legs.—  Mode  d'exécution  d'un  legs  antérieur   à 

1789  au  profit  d'une  école 123 

—  Législation  sur  les  legs  faits  aux   établisse- 

ments publics 72,  83,  270 

—  Formalités    pour   accepter   un  legs  fait  à  la 

fabrique 97.  135.  201 

—  A  qui  profitent  les  intérêts lni.i 


64 

—  Le  montant  d'un  li  g    fait  à  La  fa  briqui    loit-il 

être  à 

180 

—  Pièci  r     l'auluri   ..non    d'un 

Legs  fait  à  une  fabi  ique 

—  Moyei    d'as: 

i   i  torique 104.  100 

—  Quid.    il      i  olvables  .  .  .    393 

—  I  télai  •  pour  i  exécuter 197 

—  Qui  doit  pa  yer  les  frais  et  que] 

—  Moyen  d ntraindre  les   héritiers   à  l'exé- 

cuter 5,400 

—  Le   ver-eiuenl   d'un  legs  a  une  lai. ri. pi      pa      ' 

t-il  avaul  les  créanciers  hypothécaires.   .   .     393 

—  Peut  on  faire  un  legs  à   un   curé   pour    ses 

o'in  res 32,  232 

—  Formalités  à  remplir   pour    l'aire    un    legs  à 

un   curé'    polir  .les     messes 'i'i 

—  Combien  de  a  i     le  curé'  doit-il 

acquitter 152 

—  Moyen   d'assurer  L'exécution  d'un   legs  l'ail   à 

an  curé 183 

—  Conséquei du  défaut  d'autorisation.   .  .  .    138 

—  Commenl  assurer  Le  Legs  d'un  immeuble  fait 

à  la  commune    à  condition    d'y   maintenir 

les  religieuses 7 

—  Peul  on  Léguer  un  immeuble  pour  les  ouvres. 

à  charge   de  messes 50 

—  Pièces  à  fournir  pour  le  legs  d'un  immeuble 

à  la  fabrique  à  charge  de  messes 72 

—  Doit-on  nommer  un  exécuteur  testamentaire 

afin  d'assurer  le  legs  fait  pour  des  travaux 

à    I    élise 105 

—  Marche  à  suivre  pour  léguer  une  somme  poul- 

ie logement  d'un  vicaire 115 

—  Pour  la  fondation  d'une  école  libre 140 

—  Quelle  autorisation  faut-il  pour  exécuter  un 

legs  en  faveur  d'une  chapelle  sans  titre.   .     145 

—  Peut-on  léguer  à  la  fabrique  une  somme  pour 

la  distribuer  aux  pauvres 140,  186 

—  Pendant  combien  de  temps  peut-on  réclamer 

la  délivrance  du  legs 12y 

Logement.  —  Indemnité  au  eu  ré.  .  .253,330,352,376 
Lois  et  décrets.  —  Loi  du  4  février  1901.  Tutelle 

administrative  en  matière  de  legs 02 

—  Décret  du  lei   février  1896.  —  Legs  aux  éta- 

blissements publics ~,i 

Loterie.  —  Jurisprudence 398 

Maire.  —  Ses  droits  sur  l'extérieur  de  l'église  .   .  285 

—  A-t-il  le  droit  de  police  dans  l'église  ....  297 

—  Peut-il  se  faire  allouer  des  frais  de  représen- 

tation     160 

—  Peut-il  être   chantre _.   .       >u 

—  Esl-il  obligé  de  légaliser   les  requêtes  admi- 

nistratives   299 

Marguilliers.  —  Ils  ne  peuvent  è Ire  adjudicataires 

dans  les  marchés  fabriciens 162 

Mariage  civil.  —  Loi  du  13  juin  1890  sur  le  con- 
sentement requis  pour  le  célébrer 327 

—  Compétence  .h  s  oiiiciers  de  l'état  civil    .   .   .    248 
Mascarades.  —  Peut-on    exercer   des    poursuites 

contre  des  individus  travestissant   grossiè- 
remenl    les  processions 045 

—  Ou  bafouant   la  religion   et   ses  ministres.   .      57 

—  Ou  installant  un  jeu  de  massacre  désignant 

des  p ivlres  ou   des   religieuses 140 

Mense  curiale.  —   Le  maire  a-t-il  quelque  droit 
sur  un  champ  qui  en  fait  partie. 159 
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Messes  votives.  —  Peut-on  remplacer  une  messe 

liante  par  une  basse 74 

Ministres  du  culte.  —  Faut-il,  avant  de  les  pour- 
larer  l'abus  par  la  juridiction 

itive 185 

-  protestants.  —  Chiffre  de  leur  traite- 



Mitoyenneté.  —Quelle  hauteur  doit  avoir  le  mur 

itif 

•  sont  les  droits  des  \oisins  suret-  mur.     328 

_    Peut-on  y  adosser  des  espaliers i."> 

_    Y  placer  des  cheminées s.  395 

_    peut-on  forcer  le  voisin  à  l'exhausser.   .  .  .    116 

mitoyenneté 183 

Mobilier  de  l'église.  -    Le  maire  peut-il   faire 
enlever  un  harmonium  acheté  par  la  commune  .    397 
Voir  1 
Musique  religieuse.  —  Auteurs  dont  les  œuvres 

sont  dans  le  domaine  public 18!) 

Mutation.  —  Droits  nom  ii    après 

...   a» 

Mutualités  scolaires.  —  Statuts  modèles  .   .   .     17,53 

Naturalisation.        I  mplir    ....       90 

Notaire.  —  H  est  tenu  d'avertir  le  curé  des  dispo 
sitions  faites  au  profit  d'une  fabrique  ....    81,196 

OUations.  —  Droits  du  curé 143 

Obsèques.  —  Principes  sur  le  caractère  civil  ou 

353 

Orphéon.  —  Est-il  passible  de  droits  d'auteur  sur 

aux  qu'il  exécute 188 

"Ouvroir.  —  Peut-on  en  établir  un  dans  une  mai 

son  particulière 358 

_    La  directrice   doit-elle  une    indemnité    aux 

ouvrières  congédiées 253 

Paroisses.—   Comment    sont-elles    administrée! 

lorsqu'elli  es  ...    183 

Parties  superflues.  —  Voir  Presbytère. 

Passage.  —  Conditi  itude 232 

Patronages.—  Foi  rture 3 

_    Peuvent-ils  être  astreints  à   la   patenta  pour 

les  consommations  qu'ils  fournissent  .   .  .    168 
Voir  /» 

Pau-vres.  —  Quêti  257 

_    a  domicile  par  1.-  curé 200 

Percepteur.  —  1'.  util  exiger  .lu  trésori.-r  de  fa- 
brique  la  copie  du  budget  de  l'exercice  pour  lui 

payer  une  subvention  communale 148,  404 

Personnat.  —  Peut-il  être  cumulé  avec  L'indem- 
nité de  cure _  •_  •   •      14 

Pigeons.   —  A    qui   appartient    la   propriété   de 

ablis  dans  les tbles  de  l'église.   .   .     125 

Places  de  l'église.—  Peut-on  en  déposséder  les 
titulaires  pour  exécuter  des  travaux 07 

Voir  /; 

Police  du  culte.  —  Droits  du  curé  .   .   .     14,  116,  319 

Voir  Culte,  Maire,   Troubles. 
Pompes  funèbres.  —  Monopolo   ....  367,  388,  i03 

I  :,  it-elle  avoii    m    ■  1  rbillard 

,1 314,  387 

unir   son 
LvU.  .  139,237,  V'- 
Portes  de  l'église.  —  UroiN  du  eu  iv  61 

Voir  / 
Portes  et  fenêtres.  —  Comment  sont  imposées 

doubles '" 

lit  paver  l'impôt  du  presbytère  ....    313 
t  doit-il 

or, 76,  101,  404 

—    La  contribution  est-elle  due  pour  us 


inhabité 

Poules.  ponsable  des  dégâts  qu'elles 

causent  sur  un  terrain  privé 190,  208 

Presbytères.  —  A  la  charge  de  qui  sont  les  répa- 
rations        345,  888 

—  l.e  curé  a-t  il  besoin  d'une  autorisation  pour 

\  faire  des  réparations 218 

—  Qui  doit  faire  réparer  les  fosses  d'aisances,  .    147 

—  l.a  eoiumune  peut-elle  '-ire  chargée  des  répa- 

rations, comme  charges  d'une  donation.   .     141 

—  Peut-on  payer  1rs  réparations  mu-  la  caisse 

secrète 128 

—  oui  doii    prendre   des   mesures    pour  faire 

cesser  les  plaintes  de  voisins  a  propos  de 

1  i-;n  aux  exécutés '1 

—  A  la  charge  de  qui  sont  les  travaux  urgents 

qui  y  oui  été  exécutés 3 

—  Conditions  dans    lesquelles  il  peu!  être  dé 

moli Iii8 

—  Procédure   pour   la   distraction  des  parties 

superflues 5,  67.  69 

—  Conditions  pour  l'effectuer  .   .   .    77.147.184,223 

—  Peut-on   l'échanger    contre    un    autre    im- 

meuble  357 

—  En  L'absence  de  titre,  à  qui  en  appartient  la 

propriété 45 

—  Comment  la  prouver  si  elle  était  contestée 

par  la  commune 403 

—  Droit  de   la  commune    sur  un  presbytère 

donné  à  la  fabrique 318 

—  Qui  doit   faire  les   frais  .le  la  construction 

d'un  nouveau  presbytère 63 

—  Iimils  île  la  commune  sur  ses  dépendances.       08 

—  En  cas  de,  maladie  contagieuse,  à  qui  appar- 

tient il  de  le  désinfecter 

—  Qui   doit    le    réparer  en  cas   de    destruction 

partielle 235 

—  A  qui  en  appartiennent  les  fruits  en  cas  de 

changement  de  titulaire 220,  399 

—  Location  du  presbytère 385,  388,  399 

—  A   qui  revient,   pendant  l'intérim,   la  jouis- 

sance d'un  presbytère  de  canton 399 

Prescription.  —  Voir  Immeuble,  Testament. 

Préséance.  —  Ordre  des  préséances 179 

Presse.  —  Responsabilité  de  l'auteur,  du  gérant, 

du  directeur 70 

Prestations.  —  Les  séminaristes  y  sont  -ils  assu- 
jettis  858 

—  Chevaux  et  voitures 41 

—  Quid,  en  cas  de  changement  de  résidence.    31,  403 
Privilèges.  —  Quel    rang  occupent-ils  dans  une 

liquidation 32 

Prix  Montyon.  —  Formalités  pour  l'obtenir;  .  .  120 

Procès.  —  Autorisation  de  plaider 275 

—  Tribunaux  et  procédure 278 

Processions.     -   Peut-on    attaquer  l'arrêté  d'un 

maire  les  interdisant 58,106 

Propriété   communale.   —    Droits  du  curé  par 

rapport  aux  servitudes 171 

Propriété  littéraire.  —   Peut-on   reproduire  un 

ouvrage  sans  la  permission  de  l'auteur 37 

Protestants.  —  Traitement  des  ministres  ....  327 
Puits.   -    A  quelle  distance  du  cimetière  doit-on 

le    en  user l"d 

Quêtes.  —  Réglementation 257 

—  Droits  , lu  curéet  de  la  fabrique 294 

_    Droits  d'enregistrement  sur  les  quêtes  pour 

la  reconstruction  de  l'église 117 

:  lui  tes  du  curé  à  domicile  pour  les  pauvres.     200 
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Quittances.  —  Timbre  à  employer  par  le  trésorier 

d'une  caisse  de  si  cours 193 

Quotité  disponible.  —  Gommenl  eal  elle  réglée.     i02 

—  Rescision  des  libéralités  qui  la. dépassent.   .     184 

Reçus.  —  Faut  il  les  renouveler 829 

Régie.  —  Droits  sur  les  boissons  eu  cas  de  démé 

aagë m 47 

Régime  des  boissons.  —  Nouvelle  loi i8 

Registres  de  fabrique.  —  Doivent  ils  être  rédi 

gés  su,-  papier  libre 289 

—  C ti i •  ■  i . t  1rs  tenir 244 

—  Registre  sommier 52 

Rente.  —  Commeui  contraindre  un  débiteur  ren- 
tier de  mauvaise  toi  à  payi  i  un  legs  à  la 
fabrique NO 

Rentes  perpétuelles.  —  L'héritier  du  testateur 
peut-il  invoquer  la  prescription 325 

—  Jurisprudence  cono  rnantle  rachat  des  rentes.     896 
Réparations.  —    A    qui    incombent    les    gro 

réparations  des  édifices  communaux  con- 
sacrés  au  culte 373 

—  La  commune  doit-elle  contribuera  réparer 

le  presbytère 74 

Voir  Presbytère,  Eglise. 
Réparations  locatives.  —  A  qui  incombenl  celles 

Représentations  dramatiques.  —  Qne  autorisa- 
tion est-elle  nécessaire  pour  1rs  donner  dans  un 
lieu  public 

Ressources  disponibles.  —  Gommenl  déter- 
mine t-on  les  ressources  disponibles  d'une  fa- 
brique   


61 


Sacrements.—  Le  prêtre  peut-il  les  refuser  .   .   .    362 
Sacristie.  —  Peut-on  la  démolir  pour  élargir  un 

chemin  vicinal 69,  78 

—  Aulorisalion  nécessaire  pour  la  construire  sur 

Le  terrain  d'un  ancien  cimetière 270 

Savoie.  —  Régime  des  églises  et  presbytères.   .   .     120 

Scellés.  —  Apposition  d'office  en  cas  de  décès  du 
curé 9 

Secret  professionnel.  —  Ses  conséquences  poul- 
ie prêtre  appelé  devant  les  tribunaux 321 

Séparation  de  corps  et  divorce.  —  Causes, 
effets,  différences 154 

Sépulture.  —  A  qui    une    commune  la  doit-elle 

dans  son  cimetière 387 

Sermons.  —  Les  règles  de  la  propriété  littéraire 
leur  sont-elles  applicables 362 

Servitudes.  —  Conditions  de  la  servitude  de  vue.      45 

—  De  celle  d'égout  des  toits 14 

—  Un   curé  peut-il   par  des  cloisons   protéger 

son   jardin    contre    les    indiscrétions    des 


—     C ment  peut-il  s'opposer  à  l'établissement 

d'une  servitude  sur  le  presbytère  ...     171 
Sociétés  musicales.  —Ont-elles  le  droit  de  j<  ai 


aux 


Réglementation.   .     61,  214,  313,  316, 

—  Quels  sont  les  pouvoirs  du  maire 

—  Sont-elles  obligatoires  aux  convois  des  indi- 

gents  

Sonneur.  —  Peut-il  être  conseiller  municipal.   .    . 

—  Le  curé  peut-il  le  révoquer 198,214, 

Souscriptions.   —   Un  testateur  peut-il   par  une 

souscription  annuler  un  legs 

—  Un  curé  qui  fait  une  souscription  pour  une 

croix    de    mission    peut-il    être    argué    de 
comptabilité  occulte 

—  Doivent-elles    être    autorisées,    quand    elles 


sonl     faites    pour    la    reconstrni 

L'église 287,  I 

Soutane.  —  Peu)  elle  être  portée  en  public    Vrrêl 


i  las 


Subventions.  —  Sllb'.enleie     obli  ..-ilone     ,l,<     ,',,,, 

mîmes  pour  les  dépenses  du  culte  ...    33. 

—  Le   percepteur  peut  il,  avant   de  tes    payer. 

,■  uger  La  copie  du  budget  fabricien  .   .     L48, 
Succession.  —  Nouveaux  droits  de  mutation     .   . 

—  Gommenl    assurer  à    une    personne    un    héri- 

!■' 

—  Gomment  des  père  et  mère  peuvent  il  i  avan 

tager  un  enfant 

Tarif.  —  Le  curé  peut-il  sans  approbation  demas 

der  le  tarif  fixé  par  le  conseil  de  fabrique.   .   .   . 

Terrain.    —    Gom ni    revendiquer    un    terrain 

appartenant  à  la  cure 

—  Le  curé  doit  il  une  indemnité  à  la  commune 

pour  transformer  un  terrain  mis  par  elle  à 
sa  disposition,  en  jardin  potager 

Terrain  communal.  —  Droits  du  curé  sur  une 
portion  qui  en  est  affectée  au  presbytère  .... 

Testament.  —  Notions  générales 

—  Rôle  du  légataire  universel,   de    L'exécuteur 

testl nlaire.  du  notaire 

—  Les  ascendants  ont-ils  droit  à  nue  réserve  . 

—  Gonséqne) s  de  L'erreur  sur  les  qualités  de 

la  personne  gratifiée 

—  Est  il    nécessaire   de    nommer    un    exécuteur 

testamentaire  pour  assurer  les  charges 
d'hérédité 

—  Moyen  d'assurer  à  un  immeuble  une  destina- 

tion déterminée 

—  l'eut-on  imposer  une  charge  sans  l'exprimer 

nommément -  . 

—  Peut-on  exbéréder  un  lils  prodigue 

—  La    prescription    couvre- telle    les    irrégula- 

rités d'une  disposition  en  faveur  de  la 
fabrique 

—  Doit-on    payer    les  droits  de  mutation   sur 

une  somme   laissée  pour  des  messes.    .     .     . 

—  Quand  la  jouissance  d'un  immeuble  est  lais- 

sée à  un  liri's,  les  réparations  en  incombent- 
elles  au  légataire  universel 

Voir  Legs. 
Timbre.   —  Dans  quelles  conditions  y  sont  assu- 
jettis  les  mémoires,  factures,  quittances.   . 

—  L'étatdes  fondations  de  messes  à  produire  à 

la  commune  y  est-il  assujetti 

—  Et  les  quittances  pour  le  paiement  aux  fa- 

briques des  rentes  sur  l'Etat 

Timbres-quittances.  —  Moyens  de  les  oblitérer. 

Tombola.  —  Jurisprudence 

Trésorier  de  fabrique.  —  Comment  le  forcer  à 
rendre  ses  comptes  en  cas  de  mauvaise 
volonté 

—  Peut-on  le  contraindre  à  payer  des  mandats 

non  acquittés 

—  L'adjoint  au    maire    peut-il   en    remplir   les 

fonctions 

Voir  Comptabilité. 
Tribunaux.  —  Pour  les  affaires  des  fabriques.   . 
Troubles  à  l'exercice  du  culte.  —  Cas   où  on 
peut  exercer  des  poursuites,  et  moyen  d'y  don- 
ner suite 302.  304.  362 

TuteUe   officieuse.  —   Dans   quels  cas  peut-elle 


ll'e    elal 


Usufruit.    - 
l'usufruitii 


l.e   bail  est-il  résilié  par  la  mort  de 


lid 
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Usufruitier.  —  Ksi -ce  à  lui  d'entretenir  une  haie 

16 

Vente.  —  Exercice  du  privilège,  de  vendeur,  .  .  .     101 
lalités   pour  la  vente  de  biens  de    ta 

brique 

Viatique.  —  Son  transport  extérieur 58 

Vicaire.  —  A  qui  incombe  la  charge  de  le  rétri- 

iS 

droit  a  une  rétribution 218 

—    Doit-il  aller  chercher  lui-même  son  mandai 


à  la  mairie SB) 

i  il  bine,  al  il  droil  à  des  honorairea.      75 
—    i  h  vicaire  professeur  est-il  tenu  à  la  ivsi- 

denoe  pendant  le^  vacances SOS 

un  vicariat 0,  8Q 

Vitraux.  —  A  qui  en  incombe  la  réparation  ...      4t> 
Vues.  —  Moyens  i  regards 

818,  8G8 

oitudes. 


VARIETES 


Commentaire  du  décret  du  30  décembre  1809 
(suite  et  fin) 


33 

19         

33 

.      34 

49 

56-58 

81 

.   .      93 

161 

163 

163 

165 

.     17! 

178 

209 

241 

242 

244 

251 

—      86 

.    291 

—      87-88 

.    292 

—     89-103 

II 

D                        apelle,  di  tribune,  el  de  liane  ee 
■  il  ta  Révolution 

1 1,                ptions  pour  le  -  consl  motions  et  répa- 
rations d'églises  et  de  presbytères 
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QUESTIONS 


O.  —  1"  1  ne  chapelle  desservie  par  des  religieux 
appartenant  à  une  congrégation  qui  ligure  sur  la  liste 
de  proscription,  est  reconnue  comme  chapelle  de  secours 
ou  oratoire  public  par  ordonnance  royale  en  date 
de  1819. 

En  vertu  d'anciennes  conventions  consenties  par  la 
fabrique  de  la  paroisse  sur  laquelle  elle  se  trouve,  et 
aussi  par  l'évêché,  elle  a  toujours  été  administrée  par 
la  société  religieuse  qui  la  dessert  et  à  qui  elle  appar- 
tient en  propriété. 

La  congrégation  propriétaire  jouissait  de  la  personna- 
lité civile,  la  chapelle  en  question  est  bien  social  ;  elle 
sera  donc  mise  en  liquidation  comme  les  autres  biens 
de  la  congrégation. 

Peut-on,  d'après  la  législation,  prévoir  quelle  sera 
la  conduite  du  liquidateur-séquestre  relativement  à 
l'ouverture  ou  à  la  fermeture  delà  chapelle,  à  supposer, 
bien  entendu,  qu'il  la  règle  d'après  la  loi  et  non  d'après 
ses  caprices  ? 

Y  aurait-il,  outre  la  vente,  des  moyens  légaux  de 
prévenir  l'éventualité  de  la  fermeture,  et  cela  en  profi- 
tant encore  des  droits  que  confère  la  personnalité  civile 
et  dont  la  congrégation  continuera  à  jouir,  je  pense,  jus- 
qu'au moment  où  elle  lui  sera  enlevée  par  le  refus  légal 
d'autorisation  ? 

2°  Quel  est  l'état  actuel  de  la  législation  concernant  le 
droit  de  réunion?  Un  congréganiste  non  autorisé  pour- 
rait-il, par  exemple,  faire  des  réunions  soit  publiques, 
Boit  privées,  dans  un  local  possédé  ou  loué  par  lui,  ou 
simplement  mis  à  sa  disposition?  Pourrait-il  même,  à 
supposer  qu'il  fût  en  règle  avec  les  lois  ecclésiastiques, 
dire  la  messe  dans  le  local  en  question,  y  confesser, 
etc.?  Si  des  lois  quelconques  s'y  opposaient, les  Francs- 
Maçons  seraient  donc  en  contravention  avec  elles  quand 
ils  accomplissent  dans  leurs  loges  leurs  rites  grotesques, 
mais  qui  ont  bien  pourtant  le  caractère  religieux. 

R.  —  Ad  I.  La  question  posée  ayant  une  impor- 
tance considérable  au  point  de  vue  général,  et 
étant  toute  d'actualité,  il  est  indispensable  que 
nous  la  traitions  avec  un  certain  développement, 
afin  d'établir  nettement  la  situation  des  congréga- 
tions religieuses  au  point  de  vue  de  la  loi. 

La  Révolution,  on  le  sait,  avait  aboli  toutes  le3 
congrégations  religieuses.  La  loi  du  2  janvier  1817 
n'accorde  la  capacité  civile  qu'aux  établissements 
religieux  reconnus  par  une  loi.  La  loi  du  24  mai 
1825  a  décidé  dans  son  art.  2  que  les  congrégations 
religieuses  de  femmes,   existant   antérieurement 


au  l«r  janvier  1825,  pourraient  être  autorisées  par 
ordonnance  royale,  mais  qu'une  loi  serait  néces- 
saire pour  autoriser  les  congrégations  qui  n'exis- 
taient pas  à  cette  date. 

La  loi  du  2  janvier  1817  a  consacré  l'existence 
légale  des  congrégations  suivantes  d'hommes,  re- 
connues antérieurement  par  décret  ou  ordonnance  : 
1»  la  Congrégation  de  la  Mission  ou  des  Lazaristes, 
autorisée  par  décret  du  7  prairial  an  XII,  suppri  • 
mée  par  décret  du  26  septembre  1800,  et  rétabli», 
le  3  février  1816  ;  —2°  la  Congrégation  ou  Société 
des  Missions  étrangères,  autorisée  par  un  décret 
du  2  germinal  an  XIII,  supprimée  par  celui  du 
26  septembre  1809,  et  rétablie  par  ordonnance  du 
2  mars  1815  ;  —  3°  la  Congrégation  des  Pères  du 
Saint-Esprit,  autorisée  par  décret  du  2  germinal 
an  XIII.  supprimée  en  1809,  et  rétablie  le  3  février 
1816  ;  —  4°  la  Compagnie  des  Prêtres  de  Saint- 
Sulpice,  autorisée  par  ordonnance  du  2  avril  1816  ; 
—  5"  enfin,  l'Institut  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes, incorporé  à  l'Université  par  décret  du 
17  mars  1808.  Quelques-unes  de  ces  congrégations 
ont  été  approuvées  pour  une  destination  spéciale, 
comme  les  Lazaristes  pour  les  missions,  et  les 
Prêtres  de  Saint-Sulpice  pour  la  direction  des 
grands  séminaires.  Ces  congrégations  ayant  une 
existence  légale  jouissaient  de  la  pleine  capacité 
dont  sont  investies  les  personnes  morales  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi,  y  compris  celle 
de  posséder,  d'acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
de  recevoir  des  dons  et  legs,  et  d'aliéner.  Présen- 
tement, elles  en  jouissent  encore,  tout  en  étant 
obligées  de  se  conformer  aux  dispositions  régle- 
mentaires de  la  loi  du  1«  juillet  1901. 

Mais  il  est  important  de  faire  observer  que, 
jusqu'en  1881,  un  grand  nombre  d'ordonnances  et 
de  décrets  ont  autorisé  des  congrégations  d'hom- 
mes vouées  à  l'enseignement  ou  à  des  services 
charitables.  L'autorisation  ainsi  accordée  n'est 
pas  un  acte  de  reconnaissance  légale  équivalent  à 
une  loi  et  leur  conférant  la  pleine  capacité  civile. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juin  1861  a 
décidé  que  l'autorisation  obtenue  dans  ces  condi- 
tions a  seulement  pour  effet  de  régulariser  la 
situation  des  congrégations  au  point  de  vue  de  la 
police  des  associations  et  de  l'art.  291  du  Gode 
pénal,  et  d'autoriser  leurs  services  pour  I'inâtruc- 
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tion  ou  l'exercice  des  œuvres  charitabli  - 

leur  confère  pas  la  :■■  rsonnalité  civile  et  la  capacité 

de  recevoir  des  dons  et  legs.  Un  avis  ■ 
d'Etat  du  16 juin  issi  dénie  la  personnalité  civile 
aux  congrégations  religieuses  d'hommes  autorisées 
par  décret  ou  ordonnance  comme  a&c 
enseignantes  ou  charitables,  l'autorisation  ainsi 
donnée  ne  pouvant  suppléer  à  la  loi  .jui  est  néces- 
saire pour  donner  la  p  die.  (Sirey, 
356). 

Cet  exposé  était  indispensable  pour  | 
capacité    de   la  congrégation   propriétaire  de  la 
chapelle  de  secours  dont  il  s'agit. 

En  présence  de  cette  législation  et  de  cette 
jurisprudence,  le  Gouvernement  actuel,  animé  de 
l'esprit  sectaire  et  jacobin  que  nul  ne  peut  lui 
dénier,  a  l'ait  le  raisonnement  suivant  :  «  Les 
biens  pos~  -  lions  de  la  seconde 

catégorie  que  nou>  avons  étudiée  plus  haut,  sont 
possédés  par  un  être  moral  inexistant,  ils  sont 
donc  vacai  ta  et  sans  maître,  sauf  la  justification 
du  droit  que  pourrait  avoir  chaque  individu 
physique,  composant  la  congrégation,  sur  tel  ou 
tel  bien  déterminé.  »  C'est  cette  fiction  de  droit 
qui  a  inspiré  l'odieux  article  18  de  la  loi  du 
1e' juillet  1901.  D'après  cet  article,  la  liquidation 
des  biens  des  congrégations  non  autorisées  et 
«  détenus  »  par  elles,  aura  lieu  en  justice.  Le 
tribunal,  à  la  requête  du  ministère  public,  nom- 
mera, pour  y  procéder,  un  liquidateur  qui  aura 
pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation  tous  les 
pouvoirs  d'un  administrateur-séquestre  ;  le  juge- 
ment ordonnant  la  liquidation  sera  rendu  public 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  annonces  légales. 

Les  bieDs  et  valeurs  appartenant  aux  membres 
de  la  congrégation,  antérieurement  à  leur  entrée 
dans  la  congrégation,  ou  qui  leur  seraient  échus 
depuis,  soit  par  succession  ab  intestat  en  ligne 
directe  ou  collatérale,  soit  par  donation  ou  legs 
en  ligne  directe,  leur  seront  restitués.  Les  dons  et 
legs  qui  leur  auraient  été  faits  autrement  qu'en 
ligne  directe,  pourront  être  également  revendi- 
qués, mais  à  charge  par  les  bénéficiaires  de  faire 
la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  été  personnes  interpo- 
sées. Les  biens  et  valeurs  acquis  à  titre  gratuit, 
et  qui  n'auraient  pas  été  spécialement  affectés 
par  l'acte  de  libéralité  à  une  œuvre  d'assistance, 
pourront  être  revendiqués  par  le  donateur,  ses 
héritiers  ou  ayants  droit,  sans  qu'il  puisse  être 
opposé  aucune  prescription  pour  le  temps  écoulé 
avant  le  jugement  prononçant  la  liquidation.  Si 
les  biens  et  valeurs  ont  été  donnés  ou  légués  en 
vue  de  gratifier  non  les  congréganistes,  mais  de 
pourvoir  à  une  œuvre  d'assistance,  ils  ne  pour- 
ront être  revendiqués  qu'à  charge  de  pourvoir  à 
l'accomplissement  du  but  assigné  à  la  libéralité. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication  devra, 
à  peine  de  forclusion,  être  formée  contre  le  liqui- 
dateur dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
publication  du  jugement. 

En  pré*  ,  de  distin- 

guer,  d'après  la  nature  de  la   congrégation   qui 


possède  la  i  hapelle  Si  c'est  une  de  celles  que  nous 
avons  énumérées  en  tête  de  cet  article,  elle  peut 
vendre  à  qui  bon  lui  semble,  et  le  contrat  qu'elle 
pasBe  est  encore  valable,  puisqu'elles  sont  toujours 
légalement  autorisées. 

Si   au  contraire  c'est  une  de  celles  dont  nous 
avons   parlé  ensuite,  elle  ne  peut  rien  faire  pré- 

t  :  mais,  lors  de  la  liquidation,  le  dona- 
teur ou  ses  héritiers  revendiquera  la  propriété  de 

Le  contre  le  liquidateur,  et  en  disposera 
comme  bon  lui  semblera,  même  au  cas  où  le 
donateur  initial  serait  la  fabrique. 

Ad  II.  Eu  principe,  le  droit  de  réunion  est  libre  : 

donc  les  religieux  comme  tous  citoyens  pourraient 

en  jouir.    Mais  aujourd'hui,  sur  ce  point,  l'arbi- 

srnemental  ne  connaît  plus  de  limites, 

"Usons  que  le  religieux  qui  ferait  des 
conférences  dan-'  une  salle  publique  se  verrait 
exposé  à  d'  graves  difficultés,  du  moins  s'il  était 
connu  comme  religieux. 


Q.  —  11  s'agit  pour  notre  conseil  de  fabrique  de 
procéder  à  la  nomination  d'un  nouveau  membre.  Le 
membre  dont  il  veut  faire  choix  remplit  les  fonctions 
■  aux  Pompes  funèbres  de.  la  ville. 

Y  ;:  i-il  incompatibilité,  au  point  de  vue  de  la  loi, 
entre  ces  fonctions  de  Régisseur  des  Pompes  funèbres 
et  le  mandat  de  conseiller  de  fabrique  ? 

Je  joins  à  ce  dossier  une  consultation  que  nous  avons 
déjà  prise  ici,  mais  qui  ne  me  parait  pas  irréfutable. 

R.  —  Assurément  la  question  prête  à  contro- 
verse ;  mais  les  raisons  alléguées  par  la  con- 
sultation qui  nous  est  communiquée  ne  nous 
paraissent  pas  assez  puissantes  pour  prévaloir 
contre  ce  principe  admis  par  tous  les  juriscon- 
sultes :  «  Lts  exclusions  sont  de  droit  étroit.  »  On 
ne  peut  pas,  sur  ce  point,  suppléer  au  silence  de 
la  loi. 

Nous  trouvons  dans  le  Journal  des  Conseils  de 
fabriques,  tome  I,  page  178,  sous  la  signature  de 
M.  Berryer,  les  lignes  suivantes  : 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  s'il  était  permis  de 
nommer  conseillers  de  fabriques...  les  individus  qui, 
quoique  notables,  reçoivent  un  traitement  de  la  fabrique, 
comme  un  organiste,  un  chantre.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'aucune  des  incapacités  ainsi  proposées  doive  être 
admise,  parce  que  la  loi  n'en  prononce  aucune,  et  que 
les  exclusions  ne  se  suppléent  pas. 

Les  principales  raisons  alléguées  dans  la  con- 
sultation qui  nous  est  communiquée  sont  les 
suivantes  : 

aj  «  Il  n'est  pas  admissible  que  le  préposé 
puisse  être  admis  à  vérifier  ou  approuver  les 
comptes  qu'il  a  pu  être  chargé  de  dresser.  »  — 
Réponse  :  le  trésorier  fabricien  et  le  président  du 
bureau  présentent  aussi  leurs  comptes.  Il  est  vrai 
qu'ils  ne  doivent  pas  prendre  part  au  vote  por- 
tant approbation  de  ces  comptes.  Si  les  comptes 
doivent  être  vérifiés  par  les  conseils 
de  fabriques  (l'extrait  du  règlement  qui  nous  a  été 
est  muet  sur  ce  point  et  permet  de  sup- 
poser que  la  vérification  des  comptes  appartient 
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à  la  commission  de  trois  membres,  et  non  aux 
trois  fabriques),  il  faudra  en  conclure  qu'i]  est  de 

toute  convenance  que  le  préposé  s'abstie ; 

prendre  part  au  vote  concernant  ses  comptes.  11 
semble  excessif  d'en  conclure  qu'il  y  a  incom- 
patibilité  entre  ses  fonctions  et  celles  de  fabri- 
cien. 

b)  «  L'article  33  de  la  loi  du  5  avril  1884  exclut 
ces  personnes  du  droit  de  faire  partie  du  conseil 
municipal.  »  —  Aucune  loi  ne  prononce  pareille 
exclusion  au  sujet  des  conseils  de  fabriques  ;  or 
les  exclusions  sont  de  droit  étroit. 

c)  «  Gomment  comprendre  que  le  préposé 
puisse,  en  qualité  de  membre  d'un  des  trois 
conseils  de  fabriques,  concourir  à  la  nomination 
d'un  membre  du  Comité  de  direction  sous  la  sur- 
veillance immédiate  duquel  il  doit  être  placé  ?  » 
—  Il  est,  en  effet,  convenable  que  le  préposé  s'abs- 
tienne de  prendre  part  à  l'élection.  S'il  ne  veut 
pas  comprendre  cette  convenance,  il  sera  facile 
aux  représentants  des  deux  autres  paroisses,  qui 
constituent  la  majorité  dans  le  comité  de  direc- 
tion, de  nommer  un  autre  préposé.  Remarquons 
aussi  que  le  vote  du  préposé  ne  représenterait 
qu'un  trente-troisième  du  résultat  total  si,  chose 
probable,  les  fabriques  sont  composées  de  onze 
membres  ;  or  c'est  là  une  quantité  négligeable. 

d)  «  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  le  préposé 
est  chargé  d'établir  le  projet  de  répartition  entre 
les  trois  paroisses  des  bénéfices  annuels  que  l'en- 
treprise est  susceptible  de  produire...  »  —  Nous 
ne  voyons  pas  là  un  motif  d'exclusion,  puisque  le 
préposé  peut  être  révoqué  par  le  Comité,  dont 
deux  membres  sur  trois  représentent  les  deux 
paroisses  qui  pourraient  être  lésées  par  la  par- 
tialité du  préposé;  mais  nous  y  voyons  une  raison 
de  convenance  pour  qu'aucune  des  trois  fabriques 
ne  s'adjoigne  le  préposé  comme  fabricien  sans 
s'être  assurée  que  les  deux  autres  ne  prendront 
pas  ombrage  de  cette  adjonction.  Si  l'on  prend 
cette  précaution,  il  nous  semble  que  la  controverse 
n'aura  plus  de  raison  d'être  ;  si  on  ne  la  prend 
pas,  on  peut  s'exposer  à  voir  le  préposé  révoqué 
par  le  Comité  de  direction. 


Q.  —  Un  curé  dont  la  paroisse  comprend  plusieurs 
communes,  ayant  à  faire  refondre  des  cloches  et  à  amé- 
liorer le  presbytère,  rencontre  des  obstacles  de  la  part 
d'un  de  ses  conseils  municipaux. 

1°  Posé  que  les  communes  ne  coopèrent  pas  à  la 
dépense,  la  fabrique  peut-elle  (sans  autorisation  et 
même  contre  le  gré  des  communes)  procéder  à  la  refonte 
des  cloches  cassées  ? 

2°  Le  plafond  qui  sépare  le  clocher  de  l'église  est 
organisé  pour  qu'on  y  puisse  facilement  pratiquer  une 
ouverture  permettant  le  passage  des  cloches.  Cette  opé- 
ration ne  demanderait  certainement  pas  une  dépense  de 
50  fr.  La  fabrique  peut-elle  faire  cette  opération  sans 
avertir  ni  consulter  les  communes  (toute  solidité 
garantie)  ? 

3°  Il  y  a  dans  la  cure  une  remise  avec  les  quatre 
murs  et  le  toit.  Le  curé  peut-il  sans  autorisation  faire 
un  plafond,  diviser  cette  remise  en  deux  parties  par 
une  cloison  mobile  en  planches,  faire  un  béton  sur  tout 


i  remise?  L'extérieur  de  la  cure  n'est  nulle- 
ment modifié  et  il  va  sans  dire  que  la  solidité  de  l'édi- 
fice ne  saurait  être  on  cause. 

R.  —  Ad  I.  Si  nous  n'avions  à  tenir  compte 
que  de  la  loi,  nous  dirions  hardiment  à  notre 
correspondant  :  «  Oui,  vous  pouvez  sans  l'autorisa- 
tion et  même  contre  le  gré  des  divers  conseils 
municipaux  qui  sont  dans  votre  paroisse,  refondre 
les  cloches  cassées  ;  toutes  les  lois  chargent  votre 
fabrique  de  ce  soin  ;  aucune  loi  ne  lui  impose 
l'obligation  de  se  pourvoir,  pour  cette  opération, 
de  l'autorisation  du  conseil  municipal.  » 

Mais  nous  nous  heurtons  à  une  administration 
qui  interprète  la  loi  comme  elle  le  veut  et  nous 
impose  ses  interprétations. 

Or  la  jurisprudence  administrative  admet  1»  que 
la  fabrique  ne  peut  faire  enlever  une  cloche  du 
clocher  pour  la  remplacer  par  une  autre  sans  le 
consentement,  au  moins  tacite,  du  conseil  muni- 
cipal ;  2<>  que  la  refonte  des  cloches  ne  saurait  être 
entreprise  par  la  fabrique  sans  l'avis  du  conseil 
municipal,  et  que  cet  avis  est  indispensable  quand 
bien  même  la  fabrique  ferait  seule  les  frais  de 
l'entreprise. 

Etant  donné  le  mauvais  vouloir  de  vos  conseils 
municipaux  et  les  diflicultés  qu'ils  pourraient 
soulever  si  vous  agissiez  sans  leur  avis,  la  fa- 
brique agira  sagement  en  sollicitant  de  l'cvêque  et 
du  préfet  l'autorisation  de  procéder  à  la  refonte 
des  cloches.  Vous  ferez  même  bien  d'envoyer 
votre  délibération  aux  conseils  municipaux  de 
votre  paroisse,  surtout  à  celui  de  la  commune  qui 
est  propriétaire  de  l'église  (car  les  autres  ont  à 
peine  le  droit  d'intervenir).  Vous  n'oublierez  pas, 
du  reste,  qu'il  s'agit  de  demander  à  ces  conseils 
non  pas  une  autorisation,  mais  un  simple  avis 
dont  le  préfet  pourra  ne  tenir  aucun  compte,  s'il 
est  négatif. 

Il  sera  prudent  d'affirmer,  dans  la  délibération 
fabricienne,  que  la  solidité  du  clocher  ne  peut 
pas  être  compromise  par  l'opération  projetée. 

Ad  II.  Lorsque  vous  aurez  obtenu  l'autorisa- 
tion de  refondre  les  cloches,  vous  pourrez  les 
descendre  du  clocher,  les  y  réinstaller  et  percer 
la  voûte  dans  ce  but  sans  nouvelle  autorisation. 

Ad  III.  Les  tribunaux  prononcent  couramment 
que  le  curé  peut  faire  au  presbytère,  sans  auto- 
risation, mais  à  ses  frais,  toutes  les  réparations 
et  améliorations  qui  ne  changent  pas  la  substance 
de  la  chose.  Or  le  travail  que  vous  projetez  est 
une  amélioration  qui,  tout  en  rendant  votre 
remise  plus  confortable,  ne  l'empêchera  pas 
d'être  remise  s'il  plaît  à  vos  successeurs  d'en 
faire  une  remise.  Nous  estimons  donc  que  vous 
pouvez  librement,  sans  autorisation,  mais  à  vos 
frais,  exécuter  votre  projet. 


Q.  —  Le  conseil  de  fabrique  de  X.  ayant  décidé  de 
changer  la  chaire  existante  et  de  la  remplacer  par  une 
autre  avec  panneaux  en  marbre,  charge  M.  le  curé  de 
se  mettre  en  rapport  avec  un  ouvrier  du  pays.  Ce 
dernier  dresse  un  projet,  qui  est  soumis   au  conseil  de 
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fabriqua  et  accepté,  i 
convient  du  prix  di    I 
Quelques  mois  après   la   pose  de  celte  malheureuse 

pendant  un  an  il  n'a  pas  d 
fait  pur  1.  curé  voisin. 

■   du  premier  paiement  arrivé,  le   fournisseur 
demanda   le   premier    acompte   a;;    : 
qui  lui  répond  qu'on  ne  lui  doit   rien,  et    qu'il    attaque 
s'il  veut  l'ancien  curé. 

M  dernier,  qui  répond  «  que  certains 

-   manquent    à   la  chaire,  etc.  >  et 

qu'on  le  laisse  tranquille. 

sseur   attaque    le  trésorier    en    conseil    de 
débouté  de   sa  demande,  parer  que 
la  délibération  faisant  mention  de  l'acbat  d'une  chaire 
•  approuvée  ni  au; 

Je  demande  donc  : 

1*  Si  le  fournisseur  peut  attaquer  comme  partie 
civile,  le  cnré  d'abord,  et  puis  les  membres  de  la  fabri- 
que qui  ont  si^nè  la  délibération  ?  A-t-il  chance  de  les 
faire  condamner  a  le  payer? 

u'°  Si  c'était  au  fournisseur  de  s'informer  si  la  fabri- 
que était  autorisée  à  faire  cette  acquisition,  ou  aux 
fabriciens  à  se  mettre  en  régie,  et  dans  ce  dernier  cas, 
de  même  qu'un  maire  qui  commande  un  travail  sans  y 
être  autorisé  est  condamner  à  le   i 

ne  doivent-ils  pas  paver  cette  chaire  connue  simples 
particuliers,  sauf  à  se  compenser  plus  tard  avec  les 
deniers  de  la  fabrique  ? 

3»  Si  une  chaire  étant  un  meuble  par  destination,  et 
cette  fabrique  se  servant  de  ce  meuble  depuis  trois  ans, 
ce  simple  usage  n'équivaut  pas  à  une  acceptation,  et 
n'oblige  pas  à  un  paiement  ? 

R.  —  N'ous  avouons  ne  rien  comprendre  à  la 
réponse  du  trésorier  disant  à  l'ouvrier  qui  a  cons- 
truit la  chaire  :  «  Nous  ne  vous  devons  rien.  »  La 
fabrique  a  décidé  le  remplacement  de  l'ancienne 
chaire,  approuvé  le  plan  et  le  dévia  de  la  nouvelle, 
fait  la  commande  ;  elle  se  sert  de  la  chaire  depuis 
trois  ans  ;  et  le  trésorier  répond  à  l'ouvrier  qui 
réclame  son  salaire  :  «  N'ous  ne  vous  devons 
rien!...  »  Telle  quelle,  et  sauf  des  circonstances 
qui  ne  nous  ont  pa9  été  dévoilées,  cette  réponse 
nous  semble  inexplicable.  Nous  l'admettrions 
dans  la  bouche  d'un  percepteur,  comptable  de  la 
fabrique.  Cet  agent  se  dirait  avec  raison  :  «  Ces 
travaux  étad  irréguliere,  je  dois  en  refuser  le 
paiement  sous  peine  de  payer  de  ma  bon 
il  suit  que  je  dois  exiger,  avant  de  payer,  les 
autorisations  et  les  pièces  qui  mettront  à  l'abri 
ma  responsabilité.  >  Mais  les  fabriciens,  qui 
auraient  dû  tenir  compte  des  règlements  lorsqu'ils 
ont  commandé  la  chaire,  doivent  maintenant  tenir 
compte  de  la  justice.  Ils  ont  commandé  et  accepté 
la  chaire  ;  elle  est  dans  le  domaine  de  la  fabrique 
i  s  ans  ;  c'est  donc  la  fabrique  qui  la  doit. 
Qu'ils  s'arrangent  comme  ils  pourront,  mais  qu'ils 
payent  puisque  la  fabrique  doit.  Ce  qu'ils  ont  de 
mieux  à  faire,  c'est  d'arrêter  immédiatement  le 
procès  en  payant  la  première  annuité  et  en 
promettant  de  payer  régulièrement  les  autres. 

la  question  d'équité  qui  domine 

autres  étant  tranchée,    nous  disons  à 

notre  correspondant  :  lo  Puisque  la  falu 

mise  hors  de  cause,  si  elle  persiste  injustement  à 

i   er,  le  créancier  n'aura  d'autre 

ité  le  curé 


'.  et   il   a  cliar.ee 

de  les  faire  condamner.  —  2»  H  appartenait  encore 

plus  aux  t  g  engager  le 

travail  qu'après  l'ai  coin  formalités 

-  'installation   de   la   chaire  dans 

ns   aucune   protestation   du  conseil  de 

emble,  i  irconstancee 

spéciales,  équivaloir  à  l'acceptation  de  cel 

Qstances   spéciales   dont   nous   parlons 

mple,  si   le  curé    avait  dit   qu'il 

chaire,  si  le   conseil  de  fabrique 

n'avait  jamais  été  appelé  à  délibérer  sur  le  projet, 

etc. 


Q.  —  Le  2i)  août  1897   mourait  Madame  veuve  O..., 

laissant  par  testament  la  somme  de  1300  fr.  pour  des 

i   devaient  être   dites   par    M.    le    curé    de 

St-S.  ..  sa 

Deux  ou  trois  semaines  après  le  décès,  son   héritier 

.  en  paiement  des  1300  fr. 

-  :*i   dire,  deux  billets  égalant  les  1300  fr.  et 

n  faveur  de  la  défunte  par  un  entrepreneur. 

.npte  avec  ce  dernier,  j'acceptai  ce  mode  de 

Par  délicatesse,  ce  ne  fut  que  de  longs  mois  après 
que  j'appelai,  a  plusieurs  reprises,  le  débiteur,  qui  ne 
vint  pas. 

Les  messes  étaient  dites  pendant  ce  temps.  Sur  ces 
entrefaites  je  reçus  mon  changement,  et  je  quittai  Saint- 
S...  Il  n'y  avait  pas  eu  moyen  de  régler  les  comptes 
avec  l'entrepreneur  et  par  conséquent  d'encaisser  les 

Après  bien  des  ennuis  j'ai  pu  enfin  terminer  le  règle- 
ment, mais  dans  ce  règlement  il  n'y  a  pas  eu  moyen  de 
comprendre  les  1300  fr.  de  messes  ;  car  les  di 
n'étaient    p 

i   i leur  le  menace,  s'il  les 

endosse,    de   le    dénoncer    à    l'enregistrement    comme 
n'ayant  pas  payé  les  droits  de  succession  dus  pour  ces 

deux  billets. 

u  cas.   Que  doisje  faire?  Je  ne  puis  rien 
contre  l'entrepreneur,   puisque   ces  billets  ne   sont  pas 


Puis-je  intenter  un  procès  contre  l'héritier  ? 

R.  —  Et  d'abord,  mon  cher  confrère,  permettez 
à  votre  dévoué  Ami  de  vous  dire  que  vous  avez 
commis  une  grande  imprudence  en  acceptant 
comme  paiement  des  billets  souscrits  au  nom  de 
la  défunte.  Celle-ci  avait  fait  un  testament  fort 
régulier  en  léguant  une  somme  déterminée,  à  un 
prêtre  déterminé,  avec  la  charge  qui  n'a  rien 
d'illicite  de  célébrer  des  messes  à  son  Intention. 

Vous  aviez  donc  le  droit  d'exiger  de  l'héritier  la 
délivrance  de  ce  legs  en  espèces,  puisque  c'est 
sous  cette  forme  qu'il  a  été  fait.  Au  lieu  de  cela, 
vous  vous  êtes  contenté  de  morceaux  de  papier 
sans  valeur  et  qui  présentent  de  nombreux  incon- 
vénients. Peut-ou  en  effet  être  certain  de  la  solva- 
bilité du  débiteur?  De  plus,  la  question  d'endosse- 
ment est  aussi  A  considérer. 

I  16  du  Code  de  commerce 
décide  que  l'endossement  régulier  a  pour  effet  de 
transmettre  la  propriété  du  titre.  Si  cette  formalité 
avait  été  remplie  à  votre  profit,  les  droits  do  la 
défunte  vous  auraient  été  transmis  par  le  fait,  et 
vous  auriez  pu  à  l'échéance  poursuivre   directe- 


1G]      i]  VSTIQUE  AU  PRESBYTÈRE 


Ire  par  1 

.     <;,  il  n'y  a 
■  ■  i  a  défunte  et  vous  ;  vous 
■ 

I 
pour  arriver  à  tou 

du  testament  et  de  l'art. 
i 

j.ttiiire,  du  joui 
du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée.  »  Du 
i  i  ession  de 
la  défunte,  et  en  a  été  mis  en  posseseion,  il  vous 
est  personnellement  redevable  du  montant  do 
une  action  contre  lui  pour 
vous  le  faire  délivrer. 

Toutefois,  dans  votre  assignation   voi 
rerez  être  prêt  à  remettre  à  l'héritier  les  malen- 
contreux billets,  qui  entre   vos   mains   sont   un 
chiffon  de  papier  sans  aucune  valeur  puisqu'ils  ne 
vous  sont  p  i  entre  les  siennes 

pourront  en  avoir  une  plus  grande,  puisque,  s'il 
continue    la    personne   de    [a    de   cujus,   il    est 
nanti  de  tous  ses  droits,  et  peut  exercer  les  actions 
!  elle  même. 
Il  faudra  donc  réclamer  les  1.300  francs,  plus 
jour  du  décès  de  la 
.  en  vertu  de  l'article  1015,  qui  dispose  : 
«  Les  in'  ose   léguée   courront    au 

profit  du  légataire  dés  le  es,  et  sans 

qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice,  lorsque  le 
testateur  ai  aent  déclaré  sa  volonté  à 

ament  était  muet  sur  ce 
point,  les  intérêts  ne  vous  seraient  dus  que  du 
jour  de 

Quant  aux  droits  d'enregistrement,  c'est  affaire 
entre  l'héritier  et  l'entrepreneur.  Si  le  règlement 
s'opère  à  l'amiable,  c'est-à-dire  si  l'héritier  vous 
paie  les  1.300  francs  en  échange  des  billets,  et  si 
l'entrepreneur  qui  ne  nie  pas  sa  dette  l'acquitte, 
le  fisc  n'aura  rien  à  y  voir.  Si  vous  êtes  dans 
l'obligation  par  leur  faute  de  vous  présenter  à  la 
justice,  ce  sont  eux  qui  en  subiront  les  consé- 
quences. 

En  tout  cas  il  ne  faut  pas  tarder  à  agir,  de  peur 
que  les  délais  pour  la  prescription  ne  s'accom- 
plissent, et  que  votre  action  ne  soit  périmée. 


Q.  —  1°  Chaque  année,  le  1"  octobre,  la  commune  de 
X...  publie  les  rôles  d'inscription  des  affouagistes,  et, 
d'après  cette  inscription,  un  affouagiste  viendrait-il  à 
quitter  la  localité  ou  à  mourir  le  2  octobre,  il  a  droit  à 
une  portion  de  bois  délivrée  au  mois  de  mai  de  l'année 
suivante. 

Le  curé  de  cette  localité  reçoit  son  changement  après 
le  1"  octobre  et  arrive  dans  la  commune  Y...  où  les 
affouagistes  ne  sont  pas  encore,  inscrits  ;  la  Uste  n'en 
sera  publiée  qu'au  mois  de  février  1903. 

;'  alors  les  droits  du  curé?  Pourra  t-il  reven- 
diquer la  portion  de  bois  à  la  commune  de  X...Î  Pourra- 
r  la  portion  de  bois  de.  la  commun"  Y.  .1 

Aura-t-il  droit  alors  a  deux  portions  ou  à  une  seule  ? 
Laquelle  1 


iteur  qui   changerait  de  domicile  dans  les 
s  aurait,  dit-on,  deux  portions. 
.1    faire   arracher   une  vigne  attenant 
ère?   Quelle  autorisation   lui   serait    néces- 
saire t  Le  presbytère  et  le  jardin   appartiennent  à  la 
commune. 

R.  —  Ad  I.  Celui  qui  quitte  une  commune  après 
son  inscription  sur  la  liste  des  affouagistes  a  le 
droit  de  réclamer  sa  part  d'affouage.  Ce  principe 
ne  semble  pas  contestable.  D'après  Dalloz  (Répert., 
\"  Forêts,  n°  1007),  «  on  peut  dire  aussi  en  faveur 
du  fermier  sortant  (il  s'agit  d'un  fermier  qui  a 
quitté  la  commune),  que  l'inscription  sur  la  liste 
tient  lieu  de  délivrance,  et  que  l'habitant  n'étant 
pas  tenu  de  brûler  sur  place  le  bois  de  son 
affouage,  —  qu'il  peut  donner  ou  vendre,  —  a  par 
conséquent  un  droit  acquis  sur  ce  bois,  du  moment 
qu'il  est  porté  sur  la  liste,  et  que,  dès  lors,  la  com- 
mune ne  peut  lui  en  refuser  la  livraison.  »  Notre 
confrère  semble  donc  avoir  le  droit  de  réclamer 
son  droit  d'affouage  dans  la  commune  qu'il  a 
quittée  après  la  confection  de  la  liste. 

A -t-il  également  le  droit  de  se  faire  inscrire  sur 
la  liste  de  sa  nouvelle  résidence?  —  Autrefois, 
dans  beaucoup  de  communes,  on  ne  pouvait  être 
admis  au  nombre  des  affouagistes  que  si  l'on 
habitait  la  commune  depuis  un  an  et  un  jour. 
1  ion  ministérielle  du  22  août  183?  déclare 

que  «  lorsqu'un  particulier  a  quitté  la  commune 
de  son  ancienne  résidence  avant  que  l'état  des 
affouages  eût  été  dressé  et  qu'il  n'a  pas  encore  un 
an  de  domicile  dans  la  nouvelle  commune  où  il  a 
établi  son  domicile,  il  n'a  droit  à  obtenir  l'affouage 
ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  commune.  »  Telle  était 
aussi,  vers  l'époque  où  fut  donnée  cette  décision  mi- 
nistérielle, la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  Cette 
jurisprudence  a-t-elle  persisté?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  La  loi  du  23  novembre  1883,  modifiant 
l'article  105  du  Code  forestier,  porte  :  «  S'il  n'y  a 
titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage,  en  ce  qui 
concerne  les  bois  de  chauffage,  se  fera  par  feu, 
c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison 
ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant 
la  publication  du  rôle...  »  Pour  comprendre  toute 
la  portée  de  ces  mots  «  domicile  réel  et  fixe,  »  il 
faut  savoir  que  le  projet  voté  par  la  Chambre  des 
députés  exigeait  du  chef  de  famille  un  domicile 
réel  et  fixe  dans  la  commune  depuis  six  mois  au 
moins.  Ce  délai  de  séjour  était  demandé  par  les 
auteurs  de  la  proposition  pour  empêcher  des  spé- 
culations répréhensibles.  On  avait  remarqué  que 
des  gens  nomades,  sans  domicile  réel,  allaient 
s'établir  dans  une  commune  au  moment  où  se 
dressait  le  rôle  de  l'affouage,  puis  dans  d'autres 
communes  qui  publiaient  plus  tardivement  leurs 
rôles  d'affouage,  et  qu'en  devenant  ainsi  affoua- 
gistes dans  plusieurs  communes,  ils  se  procu- 
raient un  gain  plus  ou  moins  considérable. 

Ces  spéculations   sont  sans  doute    regrettables,    dit 

M.  Chaumontel  dans  son  rapport,  mais  est-il  nécessaire 

pour  les  empêcher  de  prescrire  un  séjour  de  six  mois? 

nission  ne  le  pense  pas.  Les  faits  signalés  ne 

que  des  abus  imputables  non  à  ia  loi,  mais 
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à  la  commune  qui  en  fait  une  fausse  application.  Pour 
les  prévenir,  il   su:    •  te  tout  individu 

porté  sur  le  rôle  ait  le  domicile  ré<  . 
le  domicile  légal  exigé  pur  l'article  105.  Bile  estime 
qu'il  est  préférable  de  laisser  aux  tribunaux  le  soin 
d'apprécier,  dans  les  os  particuliers  qui  peuvent  se 
présenter,  si  le  domicile  invoqué  présente  1rs  caractères 
exigés  pai  les  articles  103  et  104  du  Gode  civil.  Du 
reste,  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de  prescrire  un 
rminè.  Dans  le  cours  d'une  année, 
le  personnel  d'une  ferme,  d'un  emploi,  peut  ètrechangé. 
Il  ne  serait  pas  juste  de  priver  les  nouveaux  venus  di  - 
avantagt  al  Leurs  prédéces» 

Le  Sénat  céda  à  ces  considérations  et  supprima 
les  mots  :  «  depuis  six  mois  au  moins.  » 

Il  suit  de  là  que.  pour  avoir  droit  à  l'affouage, 
il  n'est  pas  requis  d'habiter  dans  la  commune  de- 
puis un  temps  plus  ou  moins  long  ;  il  suffit  d'y 
avoir  son  domicile  réel,  lixe,  légal,  avant  la  publi- 
cation du  r.Me.  La  jurisprudence  des  tribunaux 
concorde  avec  cette  explication.  Lorsque  la  ques- 
tion de  domicile  se  pose  devant  eux,  les  juges  ne 
se  demandent  pas  si  celui  qui  prétend  à  l'af- 
fouage a  fixé  son  domicile  dans  la  commune  de- 
puis plusieurs  mois,  mais  s'il  y  avait  son  domicile 
réel  et  lixe  au  moment  de  la  publication  du  rôle  : 

Attendu  que  le  préposé  des  douanes  Jacques,  dit  un 
arrêt  de  la  cour  de  Nancy  en  date  du  16  décembre  1893, 
ne  peut  prétendre  un  droit  d'affouage  que  s'il  est  établi 
■qu'il  a,  dans  la  commune  de  Breux,  son  domicile  dans 
le  sens  de  l'article  102  du  Gode  civil  ;  que  l'article  105 
du  Code  forestier  édicté,  en  effet,  que  le  partage  des 
bois  d'affouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de 
famille  et  de  maison  ayant  domicile  fixe  et  réel  dans  la 
commune  avant  la  publication  du  rôle  ;  que  sa  qualité 
de  douanier  ne  saurait  lui  conférer  aucun  droit  spécial 
à  cet  égard,  pas  plus  qu'elle  ne  saurait  par  elle-même  le 
faire  retrancher  de  la  liste  des  affouagistes  ;  qu'il  im- 
porte donc  de  rechercher,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  si,  investi  d'une  fonction  publique  révocable,  il  a 
formellement  manifesté  l'intention,  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  106  du  Code  civil,  de  transférer  dans 
la  commune  de  Breux  son  principal  établissement... 

La  cour  de  Dijon  s'était  déjà  prononcée  dans  le 
même  sens  à  propos  des  gendarmes,  dans  un  arrêt 
du  19  février  1873. 

Toute  la  question  porte  donc  sur  le  point  sui- 
vant :  un  curé  qui  arrive  dans  une  paroisse  y 
acquiert-il  immédiatement  un  domicile  réel,  lixe, 
Légal?  S'il  s'agit  d'un  curé  inamovible,  l'article  107 
du  Gode  civil  répond  à  la  question  en  disant  : 
«  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  em- 
portera translation  immédiate  du  domicile  du 
fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses 
fonctions.  »  S'il  s'agit  d'un  desservant,  l'article  100 
répond  :  «  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  pu- 
blique temporaire  ou  révocable  conservera  le  do- 
micile qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  mani- 
festé d'intention  contraire.  »  Le  desservant  qui 
arrive  dans  une  paroisse  fera  donc  bien,  s'il  veut 
avoir  part  sans  contestation  à  l'affouage,  de  décla- 
rer à  la  mairie  son  intention  formelle  de  fixer  son 
domicile  dans  la  commune. 

Ad  II.  C'est  un  principe  admis  parles  tribunaux 
et  par  l'administration  qu'un  curé  ne  peut  pas 
sans  autorisation  changer  le  oenre  de  culture  du 


jardin  presbytéral.  Or  arracher  une  vigne  pour  la 
remplacer  par  une  autre  culture,  c'est  aller  contre 
ce  principe.  I.a  marche  à  suivre  nous  parait  être  la 
suivante  :  demande  écrite  du  curé;   délibération 

du  conseil  de  fabrique  appuyant  cette  demande  ; 
envoi  de  ces  deux  pièces  au  conseil  municipal,  car 
la  commune  étant  propriétaire  du  jardin,  il  appar- 
tient au  conseil  municipal  de  délibérer  sur  la 
question.  En  cas  d'opposition  de  la  part  du  conseil 
municipal,  recours  à  l'évèque  et  au  préfet,  puis  au 
ministre.  En  pratique,  si  l'on  peut  obtenir  la  per- 
mission du  maire,  on  ne  s'inquiète  pas  des  autres 
formalités. 


Q.  —  Etant  donné  qu'une  fabrique  a  intérêt   à  être 

attaquée  en  restitution  d'un  immeuble  donné  sous  une 

condition  actuellement  impossible   à  remplir,  vu  la  loi 

~i:r  les  associations,  je  voudrais  savoir  : 

1°  Quelles  formalités  le  demandeur  doit  remplir  pour 
que  son  action  soit  recevable  contre  la  fabrique  ? 

.'■  La  fabrique  doit-elle  être  autorisée  à  nouveau,  pour 
pouvoir  abandonner  l'immeuble  au  réclamant  ? 

3°  Cette  restitution  doit-elle  faire  nécessairement 
l'objet  d'un  procès,  ou  bien  la  fabrique  peut-elle  remettre 
l'immeuble  sans  autre  forme  1 

4°  La  fabrique  ayant,  de  ses  propres  deniers,  doublé 
la  valeur  du  dit  immeuble,  doit-elle  réclamer  une  indem- 
nité en  cas  de  restitution? 

R.  —  Si,  par  exemple,  un  immeuble  a  été 
donné  à  la  fabrique,  à  la  charge  d'entretenir  une 
école  tenue  par  des  religieuses,  si  cette  condition 
était  impulsive  et  déterminante,  et  qu'elle  ne 
puisse  être  exécutée  à  cause  des  dernières  lois,  il 
est  certain  que  le  donateur  ou  ses  héritiers  directs 
ont  le  droit  d'attaquer  la  fabrique  en  restitution 
de  l'immeuble,  et  que  celle-ci  peut  avoir  intérêt  à 
se  laisser  attaquer,  par  exemple  pour  éviter  le 
scandale  d'une  école  laïque  installée  dans  un 
immeuble  fabricien.  Le  demandeur  n'a  à  cet  égard 
aucune  formalité  spéciale  à  remplir  ;  mais  c'est  la 
fabrique  qui,  une  fois  mise  en  cause,  doit,  en 
vertu  de  l'article  77  du  décret  du  30  décembre 
1809,  demander  l'autorisation  pour  défendre  au 
procès. 

Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'autorisation  de 
plaider  doit  être  accordée  à  la  fabrique  lorsque 
celle-ci  justifie  d'un  intérêt  suffisant  pour  l'obte- 
nir. 

La  voie  d'un  procès  obtiendrait  assurément  le 
résultat  qu'on  cherche  à  atteindre,  ce  serait  peut- 
être  la  plus  sûre,  mais  elle  n'est  pas  nécessaire. 

Car  les  fabriques  étant  personnes  morales, 
peuvent  aliéner  et  transiger  ;  mais  étant  considé- 
rées comme  mineures,  dans  l'un  et  l'autre  cas 
elles  ont  besoin  d'une  autorisation. 

Pour  aliéner  un  immeuble  à  titre  onéreux,  elles 
ont  besoin  d'une  autorisation  du  gouvernement 
donnée  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  (Art.  62  du 
décret  du  30  déc  1809).  Il  en  est  de  même  pour  les 
transactions,  même  depuis  la  loi  du  ô  avril  1884. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ce  serait  plutôt 
une  transaction  qu'une  aliénation  :  la  fabrique 
menacée  d'un  procès,  dans  l'hypothèse  admise  au 
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début,  pour  inexécution  des  chargea  (l'une  dona 
tion,  consentirait  à  transige:  Ce  serait  d'autant 
mieux  une  transaction,  qu'il  5  aurait  assurémenl 
lieu  pour  elle  de  réclamer  la  plus-value  que,  par 
ses  impenses,  elle  a  donnée  à  l'immeuble  ;  il  y 
aurait  donc  charge  des  deux  côtés,  c'est-à-dire 
transaction  à  intervenir  entre  les  parties. 

Un  avis  do  la  section  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes,  au  (  lonseil  d'Etat,  en  date  du  21  nov.  ikn:! 
a  déclaré  que  quand  l'établissement  légataire  (la 
fabrique  dans  l'espèce)  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité d'exécuter  les  charges  imposées  par  le  testa- 
teur, il  y  avait  lieu  d'inviter  ledit  établissement  à 
transiger  avec  les  héritiers.  C'est  donc  en  somme 
la  vraie  voie  à  suivre. 

Les  pièces  à  produire  pour  obtenir  l'approba- 
tion ultérieure  de  la  transaction  sont  :  1"  l'acte  de 
transaction  ;  ■■2°  la  délibération  de  la  fabrique  ; 
3»  l'avis  du  conseil  municipal  ;  '1"  les  budgets  et 
comptes  de  la  fabrique  apurés  par  le  conseil  de 
préfecture  ;  5°  l'avis  de  l'évêque  et  celui  du  préfet. 


Q.  —  1°  Je  viens  d'acquérir  en  mon  nom  un  petit 
champ  sans  aucune  construction,  que  je  destine,  après 
l'avoir  fait  enclore  et  y  avoir  élevé  un  abri,  a  servir  de. 
pied-à-terre  à  la  campagne  et  de  but  de  promenade 
aux  religieuses  et  aux  élèves  du  Pensionnat  dont  je  suis 
chargé. 

Le  terrain  est  en  pente  très  rapide  ;  il  joint  d'un  côté 
une  carrière  exploitée  avant  mon  acquisition,  et  qui 
forme,  au  fond,  par  suite  de  la  déclivité  du  terrain,  un 
précipice  de  10  mètres  au  moins.  La  roche  est  taillée  à 
pic  et  me  sert  de  limite. 

Une  maison  d'habitation  a  été  construite  à  l'entrée  de 
la  carrière;  elle  est  habitée  par  le  propriétaire. 

En  cas  d'éboulement,  qui,  du  voisin  ou  de  moi,  est 
tenu  à  indemnité  envers  l'autre?  Un  éboulement  gêne- 
rait mon  voisin,  mais  détruirait  ma  propriété  ;  d'autre 
part,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  posé  la  cause,  mais  les 
riverains  en  creusant  la  carrière. 

Le  précipice  est  un  danger  ;  il  peut  causer  des  chutes 
mortelles.  N'est-ce  pas  le  voisin  qui  devrait  me  garantir 
contre  la  possibilité  d'un  accident,  puisque  c'est  lui  ou 
ses  prédécesseurs  qui  ont  créé  cette  possibilité  ? 

En  tout  cas,  à  quoi  sommes-nous  tenus  l'un  ou 
l'autre  ? 

Le  même  voisin  a  creusé  ses  cabinets  d'aisance  dans 
le  roc  qui  me  limite.  En  avait-il  le  droit  f  Que  puis-je 
exiger  de  lui  ? 

2°  Pour  creuser  un  puits,  à  quelle  distance  faut-il  le 
faire  d'une  habitation  1  d'un  chemin  vicinal  ? 

R.  —  Ad  I.  La  question  doit  être  résolue  d'après 
les  principes  généraux  du  droit.  Lorsque  le  champ 
a  été  acheté,  le  voisin  avait  déjà  usé  de  son  droit 
de  propriétaire  en  exploitant  une  carrière;  lorsque 
l'acheteur  est  entré  en  jouissance  de  son  terrain, 
cette  situation  lui  était  connue,  et  il  l'a  implicite- 
ment acceptée,  puisqu'il  a  conclu  le  marché. 

Une  chose  est  certaine  ;  c'est  que  c'est  au  nou- 
veau propriétaire  qu'incombe  le  soin  de  faire 
placer  du  côté  du  précipice  telle  bairière  et  garde- 
fou  qu'il  jugera  convenable  pour  assurer  la  sécu- 
rité de  ses  visiteurs.  Si  la  carrière  avait  été  creusée 
postérieurement  à  son  acquisition,  c'eût  été  à  celui 
qui  créait  ainsi  un  danger  éventuel,  à  prendre  les 
mesures  nécessaires   pour  en  garer  les   voisins  ; 


mais  aujourd'hui,  celui  ci  ne  doit  rien  de  plus 
qu'hie  ,  e1  I  nouvel  acheteur  ne  peut  le  con- 
I  ire   dans   son  seul 

intérêt. 

Toutefois,  si  le  propriétaire  de  la  carrière  aggra- 
vait le  danger  par  son  fait,  il  serait  obligé  d'em- 
pêcher par  tous  moyens  utiles  que  le  voisin  en  pût 
souffrir. 

Quant  à  la  possibilité  d'un  éboulement,  c'est 
une  pure  question  de  fait.  Gomme  en  mathéma- 
tiques, supposons  le  problème  résolu  :  l'éven- 
tualité s'est  produite.  La  première  question  est 
celle-ci  :  A  qui  en  incombe  la  responsabilité? 
C'est  le  domaine  de  l'article  1382  du  Code  civil. 

Si  l'éboulement  est  dû  à  des  travaux  de  forage, 
de  mines  ou  autres  exécutés  par  le  voisin  pour 
augmenter  son  exploitation,  s'il  a  ébranlé  le  sol 
par  des  explosifs,  ou  si  seulement  il  n'a  pas  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  étayer  la  paroi 
par  des  contreforts  ou  autres  travaux  de  soutène- 
ment, et  si  par  là  il  est  cause  de  la  destruction 
totale  ou  partielle  de  la  propriété  voisine,  il  doit 
réparation. 

Si  au  contraire  c'est  le  nouvel  acquéreur  qui 
a  creusé  le  sol  ou  établi  des  constructions  lourdes 
qui  ont  été  le  point  de  départ  d'un  glissement  ou 
d'un  affaissement  du  terrain,  si  le  résultat  en  a 
été  l'anéantissement  des  travaux  du  propriétaire 
de  la  carrière,  c'est  lui  qui  peut  demander  des 
comptes  au  nouvel  acquéreur. 

De  même  pour  les  cabinets  d'aisances  :  s'il  y  a 
à  redouter  des  infiltrations  ou  quelque  autre 
inconvénient  majeur,  source  d'un  préjudice  cer- 
tain ou  probable,  l'acquéreur  a  le  droit  d'inter- 
venir pour  les  faire  déplacer  ;  sinon,  celui-ci  se 
trouve  en  présence  d'un  fait  accompli,  conséquence 
du  jus  utendi  du  propriétaire  voisin,  et  dès  lors  il 
ne  peut  que  l'accepter. 

Ad  II.  La  question  de  la  distance  à  laquelle  on 
peut  creuser  un  puits  est  réglée  par  l'article  674 
du  Code  civil  qui  dispose  :  «  Celui  qui  veut  faire 
creuser  un  puits  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non 
est  obligé  de  laisser  la  distance  prescrite  par  les 
règlements  et  usages  particuliers,  ou  à  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et 
usages  pour  éviter  de  nuire  aux  voisins.  »  C'est 
donc  encore  une  question  de  fait.  —  Si  au  lieu 
d'une  habitation  il  s'agit  d'un  chemin  vicinal,  il 
faut  s'en  tenir  aussi  aux  usages,  et,  pour  évi- 
ter toute  dif acuité,  ne  procéder  à  l'installation 
du  puits  qu'après  entente  avec  le  maire  de  la 
commune  dont  dépend  le  chemin  vicinal.  La  règle 
à  observer  est  qu'un  particulier  ne  peut,  pour 
son  utilité  propre,  faire  des  travaux  risquant  de 
compromettre  en  quelque  manière  la  sécurité 
publique. 

Q.  —  J'ai  appris  que  certain  paroissien  concession- 
naire à  vie  de  plusieurs  places  à  l'église  qu'il  n'occupe 
pas,  sous-loue  à  d'autres  ses  places,  moyennant  une 
redevance  annuelle  qui  s'évalue  à  4  fr. 

.niieux  en  lui-même, 
et  de  plus  injuste  envers  l'église  dont  il  lèse  les  droits. 
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Toutefois,  avant  d'attirer  l'attention  Je  mes  paroissiens 
..-.  je  tiens  à  m'inspirer  des  sages  conseils  de 
Y  Ami  Ou  Clergé,  toujours  si   prudent  et  si 
lui  serai  donc  rec   '  loir   bien    répondre 

1*  Mon  paroissien  a-t-il   le   droit    de   sous-louer  ses 

9"  Quelles  sont  les  règles  de  jurisprudence  établies 
sur  ce  point? 

;>•  Que  faire  dans  le  cas  où  ce  paroissien  refuserait 
d'écouter  la  voix  de  la  raison? 

11.  —  Ad  I  et  II.  Les  sources  principales  où  l'on 
puise  la  solution  des  difficultés  cfue  soulèvent  les 
questions  de  jurisprudence  civile-ecclésiastique, 
sont  la  loi,  les  décisions  des  tribunaux,  les  déci- 
sions et  pratiques  administratives,  l'enseignement 
des  auteurs  et  le  raisonnement.  Or  la  loi  est 
muette  sur  la  question  de  la  sous-location  des 
places  concédées  dans  les  églises.  Les  tribunaux 
civils  n'ont  sans  doute  pas  eu  l'occasion  de  se 
prononcer  sur  ce  point,  car,  s'il  en  était  autre- 
ment, leurs  arrêts  seraient  cités  par  les  recueils. 
L'administration  affirme  que  le  concessionnaire 
d'une  ou  plusieurs  places  ne  peut  pas  sous-louer  ; 
on  peut  lire,  dans  ce  sens,  à  la  page  Jll  de  notre 
t.  IV,  une  lettre  ministérielle  du  27  janvier  1869. 
Tous  les  auteurs  sans  exception  admettent  cette 
doctrine.  Enfin,  la  principale  raison  qui  impose 
cette  solution  est  ainsi  exposée  par  le  Journal  des 
'Conseils  de  fabriques,  t.  IX,  page  365  : 

Le  Conseil  estime  que  ces  doutes  et  ces  embarras 
n'existent  que  parce  qu'on  n'est  pas  remonté  aux  vrais 
principes  sur  la  nature  du  droit  de  banc  et  de  place 
dans  les  églises.  Ce  droit  est  à  proprement  parler,  non 
un  droit  de  location  ',  mais  un  droit  d'usage,  et  par 
conséquent  un  droit  personnel.  C'est  comme  droit 
d'usage  qu'il  a  toujours  été  considéré  par  les  anciens 
auteurs,  et  notamment  par  le  judicieux  Loyseau,  que 
l'on  revient  toujours  à  citer  en  cette  matière.  C'est  à 
raison  de  cette  nature  de  ce  droit  que  l'on  décidait  que 
les  bancs  ne  pouvaient  être  concédés  avec  la  clause  d'en 
jouir  à  perpétuité  par  le  preneur  et  ses  héritiers  :  et 
encore  moins  pour  en  jouir  par  tous  ceux  qui  occupe- 
raient certaines  maisons  de  la  paroisse,  de  manière  à 
attacher  la  jouissance  du  banc  à  l'habitation  dans  la 
maison.  Le  droit  de  banc  étant  un  droit  d'usage,  il  y  a 
lieu  d'y  appliquer,  autant  que  comporte  son  caractère 
spécial,  les  règles  générales  en  matière  d'usage  et  les 
principes  du  Code  civil  sur  cette  matière.  Dr,  l'applica- 
tion de  ces  régies  résout  delà  manière  la  plus  simple,  la 
plus  nette  et  la  plus  satisfaisante,  les  questions  objet 
de  la  présente  consultation.  Les  droits  d'usage  ne 
peuvent  être  ni  cédés  ni  loués. (Code  civil,  art.  881),  Le 
concessionnaire  d'un  banc  ne  peut  donc,  d'après  ce 
principe,  ni  louer  ni  céder  à  titre  onéreux  ou  gratuite- 
ment, son  droit  à  la  jouissance  de  ce  banc.  Toute  sous- 
concession  semblable,  étant  contraire  à  une  disposition 
formelle  de  la  loi.  serait  nulle  et  de  nul  effet. 

Nous  partageons  entièrement  ce  sentiment,  et 
nous  pensons  que  si  la  question  était  soumise  aux 
tribunaux,  ils  la  trancheraient  dans  ce  sens. 


'  Si  les  concessions  de  bancs  et  places  étaient  des 
.  sessionnaire  aurait  le  dr"it 
de  faire  des  sous-locations,  à  moins  de  clai. 
le  lui  interdisant.  L'article  171<  du  Code  civil  porte 
en  effet  :  «  Le  preneur  a  le  droit  de  tons-louer  et  même 
D  bail  â  un  autre,  >i  cette  faculté  ne  lui  a  pas 
été  interdi'-  le   tout  ou 

partie.  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  » 


Ad  111.  Que  faire  ?  Avertir  d'abord  le  délinquant, 
et  s'il  ne  met  un  terme  à  ses  pratiques,  le  tra- 
duire devant  le  juge  de  paix  p^ur  lui  réclamer  des 
dommages-intérêts. 


Q.—  l«  Un  curé-doyen  peut-il  prévenir  sans  affranchir, 
simple    feuille    sous   bande,  les  curés-desser- 
jqa'il  s'agit  d'affaires  administratives  i 
Quelles  s, .ni  lea  lois  on  réglementa  pour  ou  contre  ? 
•>  Une   personne  a  fait  un  legs  de   200  l'r.  messes  à 
dire  pour  le  repos  de  son  Ame.  Pour  entrer  en    posses- 
sion du  legs,  le  sous-préfet  répond  qu'il   faut  l'accepta- 
tion   du   conseil    de   fabrique.   Jusqu'ici,  rien  de  trop 
exigent,  mais  voici  ce  qui  dépasse    les    bornes  :  «  Le 
conseil  municipal  n'est  appelé  qu'à   faire  connaître  son 
mte  le  sous-préfet. 
Que   vient   faire  en   pareille  matière  le  conseil  muni- 
cipal,  et   quelles  raisons   autorisent   le   sous-préfet    à 
demander  l'avis  du  conseil  municipal  ? 

R.  —  Ad  I.  Il  n'y  a  rien  pour,  et  tout  est  contre. 
Voici  comment  s'exprime  le  Manuel  des  fran- 
chises postales,  qui  fait  autorité  en  la  matière  : 

Les  curés  de  canton  ont,  outre  les  privilèges  ci-dessus 
(ceux  des  desservants),  celui  de  pouvoir  envoyer,  mais 
sous  bandes  seulement  (actuellement  :  même  sôus  enve- 
rtes,  depuis  le  décret  du  9  décembre  1900),  à 
tous  les  desservants  de  leur  circonscription  cantonale, 
les  [liées  imprimées,  mandements,  lettres  pastorales, 
circulaires  émanant  de  l'autorité  diocésaine,  à  l'exclu- 
sion de  toute  lettre,  de  tout  manuscrit. 

Ad  II.  Dès  que  vous  admettez  que  le  legs  est 
fait  à  la  fabrique,  vous  ne  pouvez  biffer  d'un  trait 
de  plume  l'article  7n  de  la  loi  du  .">  avril  1884  qui 
veut  que  le  conseil  municipal  soit  appelé  à  donner 
son  avis  sur  tout  don  ou  legs  fait  à  une  fabrique. 
Remarquez  qu'il  s'agit  d'un  simple  avis,  lequel, 
favorable  ou  non,  ne  peut  lier  l'autorité  supérieure. 


Q.  —  i'n  maire  peut-il  replacer  dans  une  école  com- 
munale neuve  le  crucifix  qui  avait  place  dans  la  vieille 
école  ? 

R.  —  Vous  savez  comme  nous,  cher  confrère, 
que  les  écoles  publiques  ont  été  laïcisées  par  des 
lois  impies.  L'enseignement  religieux,  les  prati- 
ques religieuses,  les  symboles  religieux  en  sont 
administration  tolère  cependant  quel- 
quefois la  présence  du  crucifix  dans  une  école 
publique.  Que  votre  maire,  s'il  a  bonne  volonté, 
replace  le  crucifix  ;  on  verra  bien  si  l'inspecteur 
aura,  comme  plusieurs  de  ses  confrères,  le  tri6te 
courage  de  l'enlever.  Dans  tous  les  cas,  le  maire 
ne  s'expose  à  aucun  inconvénient  sérieux  en 
accomplissant  cet  acte  religieux,  mais  vous  ne 
pouvez  pas  le  lui  imposer. 


Q.  —  1»  Les  fabriques  d'églises  sont-elles  responsables 
des  accidents  survenus  à  leurs  employés? 

■2'  Il  existe  dans  quelques  paroisses  l'usage  de  sonner 

les  cloches  pendant  les  orages.  Les  populations  tiennent 

vivement  au  maintien  de   cette  coutume,  si    la  foudre 

i   moment  sur  le  sonneur,  jusqu'à  quel  point 

la  fabrique  serait-elle  responsable  de  l'accident? 

R.  —  Ad  I.  Il  a  été  répondu  négativementà  cette 
première  question  en  plusieurs  endroits  du  t.  IV. 
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(Voir  la  Table  des  matières,  au  mot  Accidents  du 
travail). 

Ad  11.  La  profession  do  sonneur  n'est  pas  com- 
prise parmi  telles  i|uc  protège  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail.  La  fabrique  n'encourrait  une, 
responsabilité  que  si,  par  sa  faute,  elle  laissait  en 
mauvais  état  d'entretien  le  matériel  de  la  sonnerie. 


Q.  —  1»  Pout-on  poursuivre  des  individus  qui,  un 
jour  de  fête  de  village,  ont  placé  des  cibles  en  tôle 
contre  le  mur  de  l'église  et  se  sont  amusés  à  tirer  dessus 
avec  des  armes  à  feu  1  Le  maire  doit  avoir  trempé  dans 
l'affaire. 

2»  l'.hez  nous,  la  fabrique  fournit  les  cierges  néces- 
saires aux  enterrements  et  au  service  du  culte.  Le  curé 
n'ayant  pas  confiance  dans  le  fournisseur  actuel  pour  la 
quantité  de  la  cire  exigée  par  la  liturgie,  peut-il,  de  sa 
propre  autorité,  indiquer  au  trésorier  un  autre  mar- 
chand auquel  il  devra  s'adresser  désormais  ? 

H.  — Ad  I.  Si  ces  individus  ont  causé  quelque 
dégradation  à  l'église,  le  conseil  de  fabrique,  au- 
torisé pur  le  conseil  de  préfecture,  peut  les  pour- 
suivre en  dommages-intérêts.  Le  fait  ne  nous 
parait  pas  assez  caractérisé,  surtout  dans  les  temps 
où  nous  vivons,  pour  permettre  des  poursuites  en 
police  correctionnelle. 

Ad  II.  Si  le  curé  avait  la  certitude  que  les  cierges 
achetés  par  le  trésorier  ne  sont  pas  liturgiques,  il 
aurait  certainement  le  droit  d'en  réclamer  d'autres 
en  s'adressant  d'abord  au  trésorier,  et  très  amica- 
lement, puis  au  conseil  de  fabrique  ou  même  sim- 
plement au  bureau  des  marj^uilliers  qui  pourrait 
prescrire  au  trésorier  de  changer  de  fournisseur, 
puis  à  l'évèque  et  au  préfet,  et  enfin  de  faire  de- 
mander au  ministre  la  révocation  du  trésorier  si 
celui-ci  ne  se  soumettait  pas. 

Mais  que  pourrez-vous  faire  si  le  trésorier  sou- 
tient que  les  cierges  qu'il  achète  sont  parfaitement 
liturgiques,  et  si  une  bonne  analyse  chimique  ne 
prouve  pas  qu'il  est  dans  l'erreur? 


Q.  —  Nous  avions  une  école  libre  dont  le  local 
appartient  au  curé. 

Nos  religieuses  sont  parties,  à  la  fin  de  juillet,  sur 
ordre  préfectoral,  un  jour  avant  le  délai  fixé.  Les 
scellés  n'ont  pas  été  posés.  Tout  le  mobilier  est  resté 
dans  la  maison. 

La  supérieure  est  revenue  à  la  fin  d'octobre,  mais 
elle  n'habite  pas  la  maison  d'école  ;  elle  est  chez  une 
nièce. 

Le  curé  a  gardé  la  clé  de  la  maison  d'école,  il  vient 
de  la  remettre  à  la  religieuse,  qui  a  ses  libres  entrées 
dans  son  ancienne  habitation. 

Nos  religieuses  ont  toujours  eu  un  affouage.  Pour 
l'affouage  de  1902,  on  les  a  rayées  du  rôle. 

Ce  rôle  a  dû  être  déposé  à  la  mairie,  mais  personne 
n'a  eu  l'idée  d'aller  le  consulter.  Aucune  réclamation 
n'a  été  faite,  parce  que  personne  ne  soupçonnait  qu'on 
avait  effacé  le  nom  des  religieuses. 

La  question  de  l'école  n'est  pas  jugée  ;  nos  religieuses 
peuvent  dire  qu'elles  ont  toujours  l'espérance  de  rester. 

Ceci  posé,  nos  religieuses  ont-elies  droit  à  un 
affouage  ?  (Elles  ont  payé  tous  les  impôts  de  1902). 

Est-il  encore  temps  de  réclamer  ? 

R.  —  D'après  les  principes  généraux  relatifs  à 
l'affouage,  pour  y  avoir  droit  il  faut  être  chef  de 


maison,  avoir  un  domicilo  fixe  dans  la  commune, 
et  être  inscrit  au  rôle.  Les  religieuses,  en  droit, 
n'en  sont  pas  exclues  ;  mais  celles  qui  ont  quitté 
la  commune  après  l'exécution  des  lois  étranglant 
la  liberté  d'enseignement,  ne  sont  plus  considérées 
comme  ayant  à  cet  endroit  un  domicile  réel  et 
fixe,  et  par  conséquent,  il  n'est  pas  anormal 
qu'elles  aient  été  rayées  du  rôle. 

La  supérieure  qui  est  revenue,  n'étant  plus  à  la 
tète  de  l'école,  n'est  plus  considérée  comme  chef 
de  maison,  puisqu'elle  habite  chez  un  tiers  ;  elle 
n'a  donc  pas  dans  la  commune  un  domicile  pro- 
prement dit,  mais  une  simple  résidence,  malheu- 
reusement précaire  :  ce  qui  explique  encore  sa 
non-inscription  sur  la  liste  affouagère. 

Le  rôle  en  est  préparé  par  le  maire,  arrêté  par 
le  conseil  municipal,  et  déposé  à  la  mairie,  où 
chacun  peut  en  prendre  connaissance. 

Les  tribunaux  administratifs  (conseil  de  préfec- 
ture) sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  peuvent  être  élevées  au  sujet  de 
la  répartition  des  affouages. 

Mais  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  en 
présence  de  l'hostilité  manifestée  contre  les  con- 
grégations, nous  craignons  qu'une  réclamation 
portée  devant  le  tribunal  compétent  n'ait  aucune 
chance  de  succès,  malgré  l'espoir  de  retour  que 
peuvent  avoir  les  religieuses,  mais  qui,  hélas  ! 
pour  le  présent  ne  constitue  aucun  droit. 


Q.  —  1°  Quand  un  pressoir  est-il  meuble  ?  Quand 
est-il  immeuble  ?  Un  pressoir  placé  presque  à  rez  de 
terre  et  dont  la  cuve  pour  recevoir  le  liquide  est  enfon- 
cée dans  la  terre,  pressoir  qui  n'a  jamais  remué,  peut-il 
être  considéré  comme  immeuble? 

2°  J'ai  acheté,  il  y  a  dix  ans,  une  maison  sous  le  même 
toit  et  contiguë  au  presbytère,  maison  destinée  à  agran- 
dir la  demeure  presbytérale  insuffisante.  L'usufruitière 
qui  m'empêchait  de  jouir  vient  de  mourir.  Je  voudrais 
maintenant,  tout  en  conservant  mon  titre  de  propriété, 
mettre  ma  maison  en  communication  avec  le  presby- 
tère, propriété  de  la  commune.  Je  voudrais,  par  exemple, 
établir  des  portes  de  communication,  accéder  à  ma  mai- 
son par  l'escalier  du  presbytère,  abattre  un  pan  de  mur 
pour  relier  les  deux  jardins. 

Quelles  formalités  faut-il  dans  la  circonstance  ? 

R.  —  Ad  I.  L'art.  52  i  du  Code  civil  déclare  im- 
meubles par  destination  les  pressoirs,  chaudières, 
alambics,  cuves  et  tonnes  qui  servent  dans  les 
exploitations  rurales  pour  recueillir  et  préparer  la 
récolte  du  vin  ou  cidre. 

Il  n'y  a  même  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
grands  et  les  petits  pressoirs,  entre  ceux  qui  sont 
mobiles  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  car  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  soient  adhérents  au  fonds  :  il  en 
est  donc  à  plus  forte  raison  ainsi  de  ceux  qui  font 
pour  ainsi  dire  corps  avec  l'immeuble. 

Ad  II.  Quant  à  la  maison  contiguè  au  presby- 
tère et  dont  l'usufruit  vient  de  se  réunir  à  la  nue- 
propriété  au  profit  du  curé,  il  faut  établir  bien 
nettement  la  situation.  Le  curé,  en  effet,  a  fait 
l'acquisition  de  cette  maison  en  son  nom  propre,  à 
titre  de  simple  particulier  :  il  peut  assurément  en 


r, 
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faire  tel  usage  qu'il   lui  convient,   el   notamment 
en  faisant   communiquer   cette    maison   avec    Le 
communal,  vivre   plus  aisément,  plus 
largement,  en  un  mot  exercer  comme  il  l'entend, 
sur  la  maison  achetée,  son  jus  abutendi.  Le  con- 
seil  municipal  n'a  merue  rien  à  voir  dans  la  ques- 
tion,  puisque    le  oui.'    ne    fait   qu'user   du  droit 
propre  à  tout  citoyen  d'employer  son  patrimoine  à 
auquel  il  lui  plaît  de  le  consacrer. 
Mais  le  curé  détient  Le  presbytère  à  titre  d'usu- 
fruitier, ou  mieux  d'usager  ;  il  détiendra  la  maison 
voisine  à  titre  de  propriétaire.  Durant  sa  vie,  cette 
différence  sera  peu  BenaiJ  shacunede 

ces  qualités  est  un  droit  réel,  donnant  en  réalité 
les  mêmes  facultés  à  celui  qui  les  exerce.  Mais  si 
le  curé  était  changé,  ou  venait  à  décéder,  ses 
droits  sur  le  presbytère  tomberaient  par  le  fait 
même,  tandis  que  ses  droits  sur  sa  maison  conti- 
nueraient au  profit  de  ses  héritiers.  Il  est  donc 
nécessaire,  pour  parer  à  toute  difliculté,  de  faire 
un  état  détaillé  des  lieux  tels  qu'ils  existent  pré- 
sentement ;  puis  le  curé  jouira,  comme  il  lui 
plaira,  de  la  maison  dont  il  est  propriétaire.  Enfin, 
s'il  voulait  en  faire  jouir  ses  successeurs,  il  pour- 
rait la  léguer  à  la  commune  à  charge  par  elle 
d'employer  l'immeuble  à  agrandir  le  presbytère 
déjà  existant. 


Q.  —  Un  trésorier-comptable,  par  obligeance  pour  le 
président  du  bureau,  veut  bien  lui  faire  ses  écritures  ; 
celui-ci  n'a  plus  qu'à  signer  les  mandats.  Le  trésorier 
ne  pourrait-il  pas  se  dispenser  de  tenir  le  Livre  des 
mandats  délivrés  puisqu'il  a,  pour  se  rendre  compte 
des  dépenses  déjà  faites,  son  Livre  de  recettes  et 
dépenses  t 

R.  —  Le  livre  des  mandats  délivrés  est  imposé 
au  président  du  bureau  ;  mais  son  absence  ne 
comporte  et  ne  peut  comporter  aucune  sanction. 
Par  conséquent,  rien  de  plus  simple  que  de  le 
supprimer.  


Q.  —  Je  suis  curé  d'une  petite  paroisse  de  montagne 
(tfXl  habitants).  Elle  ne  forme  qu'une  section  en  mino- 
rité dans  la  commune  composée  de  deux  paroisses. 

Notre  cimetière  est  insuflisant,  très  en  pente  et  en  très 
mauvais  état.  D'autre  part,  assez  souvent,  à  l'occasion 
de  sépultures,  les  parents,  au  lieu  de  suivre  le  rang,  ont 
obtenu  bien  des  fois  du  maire  l'autorisation  d'inhumer 
leurs  défunts  où  déjà  reposent  leurs  parents  (père, 
mère,  etc.).  Aussi  par  suite  d'oubli  dans  le  rang  à  suivre 
pour  d'autres,  des  corps  sépultures  depuis  moins  de 
ô  ans  ont  été  soulevés. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients  et  pour  avoir  un 
cimetière  mieux  tenu,  plus  propre,  j'ai  engagé  mes 
paroissiens  à  l'agrandir  du  double  :  ainsi  chaque 
famille  pourrait  avoir  sa  place.  Pour  les  y  déterminer 
je  leur  ai  promis  une  belle  croix  en  marbre  avec  un 
christ  en  métal. 

Mes  paroissiens  se  sont  mis  à  l'œuvre  par  corvées 
volontaires  et  par  souscriptions  ;  le  cimetière  est  donc 
agrandi  du  double  et  la  croix  promise  est  plantée. 
Jusque  là  tout  va  bien,  mais  voici  la  difficulté. 

Tout  le  travail  a  été  fait  sans  autorisation  aucune  de 
la  commune.  Le  motif  est  qu'il  y  a  une  grande  antipa- 
thie entre  ma  paroisse  section  et  l'autre  section  en 
majorité.  Mes  paroissiens  ont  pensé  qu'en  faisant  tout 
le  travail  sans  demander  aucun  subside  à  la  commune, 


celle-ci  n'ayant  pas  à  craindre  de  coopérer  à  la  dépense, 
autoriserait   ensuite  plus  facilement    il  n'en  apas  été 

ainsi,  une  très  mauvaise  volonté  a  §té  manifestée  de  la 
part  de  la  majorité,   el  les   choses   en   Bon! 
depuis  d. m 

Aujourd'hui  la   question  a  un  peu  changé  :  le   maire 

est  démissionnaire  et  Le  eonsi  il  i  si  incomplet,  L'adjoint 

qui  fait  les  fonctions  de  maire  est  de  ma  paroisse  :  il  est 

iv.  Aussi  nous  sommes  décidés  de 

remplir  rapidement  les  formalités,  eomme  si  tout  était  à 

i    et  activer  au  plus  vite  l'affaire. 

Une  portion  du  terrain  pris  pour  l'agrandissement 
appartient  à  la  fabrique.  Comment  faire  pour  le  cédera 
la  commune  ?  Par  acte  d'abandon  ?  Serions-nous  auto- 
bien ne  serait-ce  pas  mieux  de  changer  ce 
[•'nain  avec  un  particulier  qui  en  ferait  lui-même 
cession  à  la  commune  •>  Comment  opérer  cet  échange  ï 
Quelles  formalités  pour  le  particulier  ensuite  ? 

ûsieur  Le  Rédacteur,  je  vous  ai  expliqué  la 
question  tout  au  long  pour  que  vous  compreniez  bien 
mon  cas  Veuillez  me  dire  ce  que  nous  avons  à  faire  en 
fabrique  :  me  donner  un  projet  de  délibération  ;  me  dire 
quelles  sont  les  pièces  à  produire  pour  obtenir  ensuite 
du  préfet  l'autorisation  d'inhumer  dans  le  nouveau 
cimetière. 

R.  —  Quand  un  cimetière  est  insuffisant,  il  y  a 
lieu  de  l'agrandir  si  l'agrandissement  est  possible, 
de  le  transférer  si  l'agrandissement  est  impos- 
sible. 

Du  moment  où  l'insuffisance  d'un  lieu  de  sépulture 
est  constatée  et  que  l'agrandissement  en  est  possible, 
dit  Gampion  (V°  Cimetières,  n»  9),  cette  mesure  est 
obligatoire  pour  la  commune.  Le  préfet  a  le  droit  de  la 
prescrire  et  de  désigner  le  terrain  à  réunir  au  cimetière; 
il  a  également  le  droit,  comme  en  matière  de  translation, 
d'inscrire  la  dépense,  d'office,  au  budget,  d'autoriser 
d'office  l'acquisition  du  terrain,  en  cas  de  refus  de  la 
commune,  et  de  réaliser,  par  lui-même  ou  par  un 
délégué  spécial,  cette  acquisition,  si  l'administration 
municipale  refuse  de  le  faire.  (Décret  du  23  prairial 
an  XII  :    ordonnance  6  déc.  1813  ;  loi  du  18  juillet  1837, 


On  peut  donc  espérer,  si  l'agrandissement  est 
nécessaire  et  s'il  est  légalement  possible,  que  le 
préfet  le  prescrira  sans  se  laisser  arrêter  par 
l'opposition  du  conseil  municipal.  —  Mais  l'agran- 
dissement est-il  légalement  possible  ?  Oui,  si  le 
cimetière  est  actuellement  à  la  distance  légale, 
c'est-à-dire  à  35  mètres  au  moins  de  la  dernière 
des  maisons  formant  l'agglomération  du  village, 
et  si  l'agrandissement  n'a  pas  pour  effet  de 
diminuer  cette  distance.  Si,  au  contraire,  le  cime- 
tière, tel  qu'il  est  actuellement  ou  tel  qu'il  sera 
après  son  agrandissement,  ne  se  trouve  pas  à 
35  mètres  de  distance  des  maisons  agglomérées,  le 
préfet  ne  peut  autoriser  l'agrandissement.  C'est  ce 
qu'a  décidé  souvent  le  Conseil  d'Etat,  notamment 
dans  un  arrêt  du  22  mai  1896,  cité  au  tome  iv  de 
notre  Jurisprudence,  page  264,  et  dans  d'autres 
arrêts  des  22  juin  1877,  19  mai  1865,  25  avril  1890, 
etc.  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  également  que  la 
distance  de  35  mètres  qui  doit  exister  entre  le 
cimetière  et  la  dernière  des  maisons  faisant  partie 
de  l'agglomération  se  mesure  non  pas  à  partir  de 
cette  maison  elle-même,  mais  à  partir  de  son 
enclos  si  le  terrain  renfermé  dans  cet  enclos  n'a 
qu'une  étendue  restreinte.  (22  juillet  1898,  cité  au 
tome  iv,  page  265).    Du   reste,    pour  qu'il  puisse 
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6tre  procédé  à  l'agrandissement  d'un  cimetière,  il 
su  Kit  que  ce  cimetière  et  le  terrain  qu'il  s'agit  d'y 
ajouter  soiont  Bitués  i  plus  de  35  mètres  des  habi- 
tations agglomérées  ;  il  importe  peu  qu'il  se 
trouve  à  une  distance  moindre  d'une  mai  on 
isolée.  (Cons.  d'Etat,  S  janvier  L895).  Bien  plus,  si 
les  habitations  dont  le  cimetière  est  trop  rappro- 
ché ont  été  élevées  on  violation  des  prescriptions 
du  décret  du  ;  mars  1808,  défendant  de  construire 
aucune  habitation  et  de  creuser  aucun  puits  à 
moins  de  cent  mètres  des  nouveaux  cimetières 
transférés  hors  des  communes,  les  intéressés  ne 
peuvent  se  fonder  sur  l'existence  de  ces  habita- 
tions pour  s'opposer  à  l'agrandissement  du  cime- 
tière. (Cons.  d'Etat,  2  mai  1890). 

Ces  données  éclaireront  suflisamment,  nous 
l'espérons,  notre  correspondant,  sur  la  possibilité 
ou  l'impossibilité  d'agrandir  le  cimetière  de  sa 
paroisse.  Si  le  cimetière  est  à  la  distance  légale  et 
si  l'agrandissement  ne  diminue  pas  cette  distance, 
qu'on  porte  la  question  devant  le  préfet  ;  qu'on 
fasse  surtout  ressortir  l'insufiisance  du  terrain 
actuellement  destiné  aux  inhumations  ;  et  nous  ne 
croyons  pas  que  le  préfet  puisse  refuser  de  pres- 
crire l'agrandissement  demandé. 

Quant  au  terrain  appartenant  à  la  fabrique,  le 
plus  simple  est  de  le  céder,  si  l'autorité  civile 
exige  cette  cession,  non  à  la  commune,  mais  à  la 
1  section  qui  constitue  la  paroisse,  et  à  condition 
qu'il  sera  affecté  à  l'agrandissement  du  cimetière, 
l'ne  visite  au  préfet  permettrait  peut-être  d'arriver 
plus  rapidement  à  une  solution  délinitive. 


Q.  —  Tout  le  conseil  de  fabrique  et  la  majorité  du 
conseil  municipal  ont  obtenu,  de  l'autorité  diocésaine, 
par  des  délibérations  en  règle,  la  permission  de  démo- 
lir une  tribune  d'église,  démolition  dont  les  frais  ne 
peuvent  dépasser  une  cinquantaine  de  francs. 

Dans  ces  conditions,  l'autorisation  du  préfet  est-elle 
nécessaire  ?  Peut-il  s'opposer  aux  vœux  des  conseils  et 
à  la  décision  épiscnpale  1 

Je  dois  ajouter  que  la  minorité  du  conseil  municipal 
—  trois  membres  —  soulève  ciel  et  terre,  sans  raison 
aucune,  pour  empêcher  la  réalisation  de  ce  projet. 


R.  —  Réponse  précise  et  nette  :  1»  1'; 
tion  du  préfet  n'est  pas  nécessaire  pour  exécuter 
les  travaux  de  démolition  de  la  tribune  ;  mais 
2»  le  préfet  peut  s'opposer  à  ces  travaux.  Prou- 
vons ces  deux  points. 

Lisons  d'abord  l'article  42  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1801»  : 

Lorsque  les  réparations  excéderont  la  somme  ci-dessus 
indiquée,  le  bureau  sera  tenu  d'en  faire  rapport  au  con- 
seil, qui  pourra  ordonner  toutes  les  réparations  qui  ne 
s'élèveront  pas  à  plus  de  100  fr.  dans  les  communes 
au-dessous  de  mille  âmes,  et  de  200  fr.  dans  celles 
d'une  plus  grande  population.  Néanmoins  le  dit  conseil 
ne  pourra,  même  sur  le  revenu  libre  de  la  fabrique, 
ordonner  les  réparations  qui  excéderaient  la  quotité 
ci-dessus  énoncée,  qu'en  chargeant  le  bureau  de  faire 
dresser  un  devis  estimatif  et  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion au  rabais  ou  par  soumission,  après  trois  affiches 
renouvelées  de  huitaine  en  huitaine. 

Ce   texte  dit  qu'un   conseil   de   fabrique   peut 


ordonner,  sans  aucune  autorisation,  toutes  les 
réparations,  tous  les  travaux  dont  le  chiffre  ni', 
dépasse  pas  100  fr.  dans  les  communes  qui  ne 
comptent  pas  mille  habitants,  et  200  fr.  dans  les 
autres  communes.  Quant  aux  réparations  qui 
exigent  une  dépense  plus  forte,  elles  ne  peuvent 
se  faire  qu'après  adjudication.  Or  d'autres  lois 
prescrivent  l'autorisation  du  préfet  pour  ces  adju- 
dications ;  d'où  il  faut  conclure  que  les  travaux 
qui  n'excèdent  pas  100  ou  200  fr.,  suivant  le 
chiffre  de  la  population,  peuvent  être  ordonnés 
par  le  conseil  sans  autorisation,  et  c'est  votre  cas, 
tandis  que  les  autres  travaux  exigent  l'autorisa- 
tion préfectorale. 

Alors,  direz-vous,  le  préfet  n'a  rien  à  voir  dans 
notre  affaire,  puisque  nous  n'avons  pas  à  lui 
demander  l'autorisation  de  procéder  aux  travaux. 
—  Avant  de  conclure  ainsi,  lisez  le  passage  sui- 
vant de  la  circulaire  ministérielle  du  6  août  1841, 
confirmée  par  plusieurs  autres  et  toujours  en 
vigueur  : 

L'ordonnance  du  8  août  1821  a-t-elle  abrogé  les  dis- 
positions du  décret  du  30  décembre  1809,  en  ce  qui 
touche  le  pouvoir  accordé  par  ce  décret  aux  fabriques 
de  faire  exécuter,  dans  les  limites  de  100  et  de  200  fr., 
selon  les  cas,  sans  provoquer  aucune  autorisation,  les 
réparations  par  elles  jugées  nécessaires?  Non,  M.  le 
préfet  ;  une  telle  interprétation  de  l'ordonnance  ne 
serait  pas  conforme  à  son  esprit,  que  j'ai  pris  soin 
d'indiquer  lorsque  j'ai  dit  qu'elle  doit  être  considérée 
comme  une  mesure  d'affranchissement.  Les  fabriques 
sont  maintenues  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  préro- 
gatives. 

Cependant  votre  surveillance  ne  doit  pas  moins 
s'étendre  à  toutes  leurs  opérations,  et  lorsque  vous 
reconnaissez  qu'elles  s'égarent,  qu'elles  font  un  mau- 
vais emploi  des  fonds  dont  elles  disposent,  qu'elles 
mutilent  et  dégradent  les  monuments  qu'elles  ont  mis- 
sion de  conserver,  quelque  minimes  que  soient  les  tra- 
vaux ordonnés  par  elles,  vous  avez  le  droit  de  les  inter- 
dire ou  de  les  faire  suspendre. 

Ce  droit,  vous  le  tenez  de  la  nature  des  choses  :  il  est 
la  conséquence  des  principes  généraux  qui,  comme  je 
l'ai  dit  déjà,  ont  soumis  les  établissements  publics  à  la 
tutelle  de  l'Etat.  Le  décret  de  1800  doit  donc  être  entendu 
en  ce  sens  que,  dans  les  cas  spécifiés  dans  ses  disposi- 
tions, les  bureaux  des  marguilliers  et  les  conseils  de 
fabriques  pourront  agir  sans  recourir  préalablement  à 
votre  autorité,  sans  attendre  une  décision  rendue  par 
vous,  et  ce  qu'ils  auront  fait  ainsi  sera  légal  à  coup 
sur  ;  mais  si  vous  êtes  informé  que,  quoique  faisant 
légalement  et  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  ils  en  usent 
mal  ou  inopportunément,  vous  leur  prescrirez  de  s'ar- 
rêter dans  le  cours  de  leur  opération,  si  vous  ne  leur 
avez  déjà  défendu  de  l'entreprendre.  Or,  ils  devront 
vous  obéir  aussitôt,  sauf  leur  pourvoi  devant  l'autorité 
supérieure,  s'ils  veulent  le  former. 

Ce  texte  se  passe  de  commentaire.  —  En  pra- 
tique, h&tez-vous  de  commencer  et  d'achever  les 
travaux  ;  vous  en  avez  le  droit.  Il  est  probable 
que  le  préfet  n'interviendra  pas,  ou  que,  s'il  inter- 
vient, son  intervention  sera  trop  tardive  pour  être 
efficace. 


Q.  —  Donnant  sur  le  chemin  de  ronde  de  l'église,  un 
bâtiment  existait  depuis  plus  de  ô0  ans  sans  gouttières. 
Le  propriétaire  l'ayant  relevé,  nous  en  avons  profité 
pour  lui  imposer  des  gouttières  très  utiles,  car  son  toit 
n'est  distant   de    celui   du   chœur  de   l'église  que   de 
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0  m.  60.  Il  prétend  avoir  droit  d'égout.  Pouvons-nous 
l'obliger  à  placer  des  gouttières  à  son  bâtiment  sur- 
élevé ? 

R.  —  La  servitude  d'égout  des  eaux  p] 
est    susceptible    de   B'acquérir    par  prescription, 
lorsqu'elle  se  révèle  à  l'extérieur  par  des  ou 
apparents,  et  il  en  est  probablement  ainsi  dans  le 
cas  pi   -  :.  19  juin  1865, 

Bordeaux,  10  juillet  18881.  Le  mode  d'exen 
cette  servitude  (par  exemple  avec  ou  san- 
tières)  peut  également  s'acquérir  par  prescription, 
car,  aux  termes  de  l'article  708  du  Code  civil,  le 
mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la 
servitude  elle-même.  Fondé  sur  ces  princi] 
le  voisin  ne  modifiait  pas  sa  maison  et  n'a 
vait  pas  la  servitude  et  son  mode,  pour  lesquels 
il  semble  en  droit  d'invoquer  la  prescription,  il 
pourrait  repousser  les  prétentions  de  la  fabrique 
ou  de  la  commune  qui  voudrait  lui  imposer  des 
gouttières. 

Mais  un  propriétaire  ne  peut  pas  aggraver  les 
servitudes  dont  il  jouit  à  quelque  titre  que  ce 
soit.  Or,  en  surélevant  sa  maison,  le  voisin  de 
l'église  peut  aggraver  la  servitude  existante,  dans 
ce  sens  que,  les  eaux  tombant  de  plus  haut, 
peuvent  causer  plus  de  dégât  sur  le  sol  du  che- 
min de  ronde.  Reste  à  savoir  s'il  y  a,  en  fait, 
-aggravation  de  la  servitude,  et  cette  question 
rentre  dans  l'appréciation  souveraine  des  juges 
du  fond.  (Cass.,  15  avril  1868).  Si  l'on  plaide,  les 
juges  diront  que  la  surélévation  de  la  maison 
aggrave  ou  non  la  servitude,  et  la  sentence 
dépendra  de  l'appréciation  de  ce  fait.  Il  est  donc 
important,  si  la  fabrique  veut  plaider,  qu'elle 
fasse  ressortir  les  inconvénients  que  la  suréléva- 
tion de  la  maison  peut  avoir  pour  l'église. 

Voici  le  texte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du 
21  mars  1888,  dans  lequel  se  trouve  la  confirma- 
tion des  principes  que  nous  venons  d'énoncer  : 

La  Cour  :  Attendu  que  par  son  jugement  du  7  juillet 
188b,  le  tribunal  avait  admis  la  veuve  Barus  à  prouver 
par  témoins  que  son  toit  et  les  chevrons  existent  avec 
l'avancement  de  50  centimètres  depuis  plus  de  30  ans,  et 
qu'elle  a  fait  écouler  les  eaux  de  son  toit  sur  les  fonds 
de  Simon  et  Aliène  : 

Attendu  que  l'enquête  a  démontré  le  bien  fondé  de  la 
prétention  de  la  veuve  Barus  ;  que  l'ensemble  des 
témoignages  recueillis,  se  complétant  les  uns  par  les 
antres,  démontre  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  la 
veuve  Barus  faisait  écouler  les  eaux  de  son  toit  sur  le 
fond  de  ses  adversaires  à  l'aide  d'une  saillie  de 
timètres  empêchant  les  eaux  de  couler  sur  le  mur  et  de 
le  détériorer  ; 

Attendu  que  la  servitude  d'égout  et  le  mode  de  son 
exercice  sont  de  nature  à  être  acquis  par  prescription  : 
que,  dans  l'espèce,  l'inclinaison  du  toit  de  la  veuve 
Barus  était  parfaitement  visible  ;  qu'il  en  était  de  même 
de  la  saillie,  que  ses  adversaires  pouvaient  voir  soit  de 
leur  cour,  soit  de  leur  maison,  et  dont  même  ils  pou- 
vaient se  rendre  compte  de  l'intérieur  de  leur  hangar  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  servitude  jouie  par  la  veuve 
Barus  et  son  mode  d'exercice  ont  été  patents  et  ne  se 
sont  pas  trouvés  entachés  de  clandestinité  ou,  commeon 
l'a  dit,  de  promiscuité  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit  que  la  veuve 
Barus,  par  son  appel  incident,  demande  la  réformation 
du  jugement  qui  décide  qu'elle  n'a  pas  prescrit  !e  droit 


de  faire  avancer  Bon  toit  au-delà  du  mur  mitoven.  et 
qu'elle  est  tenue  de  démolir  la  saillie  que  i.  il  actuelle- 
ment ce  ;>'  Simon  et  d'Allène  ; 

mur  et  par 
suite   son   : 

aurait  là  une  aggravation  de  la  Ber' 
haut   do  plus   haut   sur    le   toit   .le   Simon  .-'   Mléneet 
pouvant,  par  suite,  le  détériorer  plus  que  dans  l'ancien 
état  des  !s  i,  chute  des 

1  tombent,   et 

que  œ  toit  s'en  trouvera  détérioré  in 
propose  d'y  obvier  en  faisant  placer  une   dalle  en  zinc 
sur  toute  la  longueur  de  la  partie  inférieure  de   la  toi- 
ture, au-dessus  île  l'exhaussement,  afin  d'y  recevoir  les 
eaux  pluviales  et  d'y  adapter  un  tuyau  ded<  s 
les  conduire  jusqu'au  sol  du  hangai 
Simon  et  Aliène  ; 

que  les  appréciations  de  l'expert  sont  parta- 
gées par  la  Cour;  que  ce  sera  donc  le  cas  d 
la  veuve  Barus  devra  prendre  les  mesures 
pour  que  les  eaux  gagnent  le  sol  de  la  prop 
et  Aliène  sans  détériorer  même  insensiblement  le  toit 
de  ceux-ci  plus  qu'elles  ne  le  faisaient  avant  la  surélé- 
vation.. 

Nous  avons  supposé,  dans  tout  ce  qui  précède, 
qu'il  s'agissait  ici  d'un  vrai  chemin  de  ronde 
appartenant  à  l'église,  et  non  d'un  chemin  classé 
comme  voie  publique.  Nous  avons  également  sup- 
posé que  ce  chemin  ne  recouvrant  pas  les  fonda- 
tions de  l'église,  n'était  pas  incorporé  à  l'édifice  : 
ce  qui  le  rendrait  imprescriptible. 


Q.  —  Il  avait  été  question  ici  d'ouvrir  une  seconde 
porte  d'entrée  à  l'église.  Tous  les  conseillers  de  la 
fabrique  ont  adhéré  à  ce  projet,  même  M.  le  maire. 
Poussé  par  je   ne  sais   quel  diable,   ce  magistrat  fait 

ite  espèce  d'opposition  et  traîne  en 
pour  faire  poser  la  question  au  conseil  municipal.  En 
mai  on  demande  plan  et  devis.  Le  trésorier  de  la  fabri- 
que envoie  une  lettre  au  maire  qui  refuse  de  reconnaî- 
tre le  nom  de  celui  qui  la  lui  envoie.  Alors  le  desservant 
prend  l'affaire  en  mains,  écrit  trois  lettres  au  maire 
pour  le  prier  de  convoquer  le  conseil  municipal.  Bien 
n'aboutit.  Que  faire  1 

I  ; .  -  1  '•  aucoup  moins  de  lettres  à  M.  le  maire 
n'aurait  rien  gâté.  Voici  ce  qu'il  fallait  faire  et  ce 
qu'il  convient  encore  de  faire,  quoique  la  situation 
ait  été  un  peu  compromise  par  de  fausses  manœu- 
vres. 

Faites  dresser  un  plan  et  un  devis  par  un 
architecte.  Qu'il  écrive  un  rapport  prouvant  caté- 
goriquement que  le  travail  projeté  ne  peut  com- 
promettre la  solidité  de  l'église.  De  son  côté, 
le  conseil  de  fabrique  dressera  une  délibération 
faisant  ressortir  la  nécessité  de  l'ouverture  d'une 
seconde  porte  et  constatant  que  la  dépense  sera 
supportée  par  M.  le  curé.  Vous  enverrez  ces  deux 
pièces  au  i'  o:  et  au  conseil  munici- 

pal, en  demandant  l'autorisation  préfectorale 
1er  aux  travaux.  Vous  prierez  même 
l'évêque  de  porter  la  question  devant  le  ministre 
si  le  préfet  fait  la  sourde  oreille  ;  et  il  est  probable 
que  vous  réussirez  malgré  l'opposition  ridicule  du 
conseil  municipal. 

Mais  il  aurait  mieux  valu  commencer 
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SUBVENTIONS  FACULTATIVES  DES  COMMUNES 


POUR  LES  DEPENSES  DU  CULTE 


I.  —  Les  communes  peuvent  voter,   pour  les 

DÉPENSES     RELATIVES     AU     CULTE,      l>ES     CRÉDITS 
FACULTATIFS. 

L'article  136  île  la  loi  du  5  avril  1884  énumère 
en  vingt  paragraphes  les  dépenses  obligatoires 
des  communes  et  définit  ces  dépenses  en  disant 
que  ce  sont  généralement  toutes  celles  qui  sont 
mises  à  la  charge  des  communes  par  une  dispo- 
sition de  loi.  Nous  avons  déjà  étudié  les  subven- 
tions obligatoires  des  communes  pour  les  dépenses 
du  culte  ;  nous  avons  vu  que  lorsque  la  fabrique 
manque  de  ressources  pour  pourvoir  aux  grosses 
réparations  des  édifices  consacrés  au  culte  et  au 
paiement  de  l'indemnité  de  logement  due  au  curé 
dans  certaines  conditions,  la  charge  en  incombe 
légalement  et  obligatoirement  à  la  commune.  La 
loi  n'impose  aux  communes  aucune  autre  dépense 
relative  au  culte;  en  dehors  des  crédits  destinés  à 
faire  face  aux  grosses  réparations  des  édifices 
consacrés  au  culte  et  à  l'indemnité  de  logement 
due  au  curé,  les  conseils  municipaux  peuvent 
donc  écarter  des  budgets  communaux  tout  subside 
aux  fabriques,  et  personne  ne  peut  les  contraindre 
à  voter  ces  subsides. 

Mais,  outre  leurs  dépenses  obligatoires,  les 
communes  peuvent  faire  des  dépenses  faculta- 
tives, si  elles  le  jugent  à  propos.  Les  dépenses 
facultatives  sont  celles  qui  ne  sont  ni  imposées, 
ni  interdites  par  la  loi.  Or  aucune  loi  n'impose  ou 
n'interdit  à  la  commune  de  venir  au  secours  de 
la  fabrique  pour  payer  le  traitement  des  vicaires, 
celui  du  sonneur  ou  du  sacristain,  les  réparations 
d'entretien  aux  édifices  du  culte,  qu'ils  appar- 
tiennent ou  non  à  la  commune,  l'indemnité  de 
binage  du  curé  qui  dit  une  seconde  messe  le 
dimanche,  et  les  autres  dépenses  du  culte.  Il  s'en- 


'  Voir  aux  pages  369  et  sniv.  du  tome  iv  (n°  du 
13  nov.  1903)  vue  étude  sur  les  subventions  obliga- 
toires des  communes. 


suit  i[u'un  crédit  do  cette  nature  constitue,  dans 
un  budget  communal,  une  dépense  purement 
facultative,  mais  parfaitement  légale. 

Le  texte  de  l'article  63  de  la  loi  du  5  avril  1884 
pourrait  faire  naître  une  objection  qu'il  convient 
d'écarter.  D'après  cet  article,  sont  nulles  de  plein 
droit  les  délibérations  d'un  conseil  municipal 
portant  sur  un  objet  étranger  à  ses  attributions. 
Or  la  loi  ayant  chargé  les  fabriques  de  pourvoir 
aux  dépenses  du  culte,  le  conseil  municipal  ne 
sortira-t-il  pas  de  ses  attributions  s'il  vote  des 
crédits  destinés  à  faire  face  à  ces  dépenses  ?  — 
L'objection  est  facile  à  résoudre.  La  loi  charge 
les  fabriques  de  payer  les  dépenses  du  culte,  mais 
sans  défendre  aux  communes  de  s'intéresser  à  ces 
dépenses.  Les  attributions  des  communes  em- 
brassent tout  ce  qui  intéresse  l'ensemble  des 
habitants  et  ne  sont  limitées  que  par  les  prohibi- 
tions formelles  de  la  loi. 

Ce  serait  une  erreur,  dit  M.  Tissier  (Traité  des 
dons  et  legs,  n»  259),  de  croire  que  les  communes  ne 
sont  chargées  que  des  intérêts  dont  l'administration  a 
été  remise  entre  leurs  mains  par  une  disposition  for- 
melle de  la  loi  ;  elles  ont  pour  mission  de  donner  satis- 
faction à  tous  les  besoins  collectifs  qui  viennent  à  se 
manifester  dans  les  bornes  de  leurs  circonscriptions 
respectives.  L'article  (31  de  la  loi  du  5  avril  188't  dis- 
pose que  «  le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibéra- 
tions les  affaires  de  la  commune,  »  mais  il  ne  dit  pas 
quelles  sont  ces  affaires,  parce  qu'elles  sont  pour  ainsi 
dire  en  nombre  illimité.  Les  articles  68  'et  70  de  la 
même  loi  éuumèrent  un  certain  nombre  d'affaires  qui 
sont  de  la  compétence  des  conseils  municipaux,  mais 
c'est  simplement  pour  préciser  le  degré  d'autorité  qui 
s'attache  aux  votes  émis  par  les  assemblées  commu- 
nales au  sujet  de  ces  affaires,  et  non  pour  fixer  le 
nombre  des  affaires  de  la  commune  ;  ces  articles  ne 
contredisent  aucunement  l'article  61  qui  ouvre  un 
champ  indéfini  à  l'activité  des  communes.  De  même, 
l'article  136  énumère  les  dépenses  obligatoires  des 
communes  ;  mais  l'on  ne  saurait  soutenir  que  les  ser- 
vices auxquels  il  fait  allusion  sont  les  seuls  qui  rentrent 
dans  les  attributions  des  communes  ;  d'autres  services 
peuvent  être  organisés,  sauf  aux  dépenses  qui  les  con- 
cernent à  n'être  que  facultatives. 

Nous  pouvons  expliquer  cette  doctrine- par  un 
exemple.  On  verra  bientôt  que  la  loi  interdit  aux 
communes  d'accorder  des  subventions  aux  écoles 
privées  ;  mais,  quoiqu'il  appartienne  aux  bureaux 
de  bienfaisance  de  distribuer  des  secours  aux 
pauvres,  la  loi  n'interdit  pas  aux  communes  de 
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voter  des  fonda  dans  ce  but.  Aussi,  chaque  fois 
qu'un  préfet  a  voulu  déclarer  nulle  lu  déli 
tion  par  laquelle  un  conseil  municipal  a  mis  à  la 

disposition  .lu  maire  une  somme  pour  être  distri- 
buée en  secours,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
aux  enfants  pauvres  d'une  école  privée,  le  Con- 
tât a  prononcé  qu'un  tel  crédit  était  par- 
faitement régulier  et  ne  pouvait  pas  être  annulé 
par  le  préfet  i.  Il  en  est  certainement  de  même 
d'une  subvention  communale  en  faveur  d'une 
fabrique,  et  le  préfet  ne  peut  pas  l'annuler  en 
s'appuyant  sur  l'article  63  de  la  loi  municipale. 

II.  —  Le  préfet  peut  parfois  supprimer  les 

DÉPENSES    FACULTATIVES  VOTÉES    KM;   LE  CONSEIL 
MUNICIPAL. 

Il  est  d'abord  évident  que  si  le  conseil  muni- 
cipal vote  un  crédit  pour  une  dépense  que  la  loi 
lui  interdit  de  faire,  le  préfet  pourra  et  devra 
supprimer  ce  crédit.  Le  Conseil  d'Etat  a  fréquem- 
ment appliqué  ce  principe.  Divers  arrêts  en  date 
des  17  juillet  1891,  19  mai  1893,  S  mai  L894  »,  etc., 


aoi'it 


ville   de  Dax. 


Le 


'  Conseil   d'Etat. 
Conseil  d'Etat  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  et  la  loi  du  30  octobre  1886  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la 
délibération  annulée  par  le  préfet  que  la  somme  de 
luOO  fr.  votée  par  le  conseil  municipal,  devait  être  mise 
à  la  disposition  du  maire  pour  être  distribuée  en 
secours,  soit  en  nature,  c'est-à-dire  en  vêtements  ou  en 
chauffage,  soit  en  argent,  aux  enfants  pauvres  de 
l'école  privée  gratuite  ;  que.  dans  les  conditions  où  elle 
a  été  inscrite  au  budget,  elle  n'avait  pas  le  caractère 
d'une  subvention  accordée  à  l'école  privée,  et  ne  consti- 
tuait qu'un  secours  à  des  élèves  pauvres,  ne  diminuant 
en  rien  les  charges  de  cette  école  :  que,  dés  lors,  cette 
délibération  n'a  pas  été  prise  en  violation  de  la  loi  du 
80  octobre  1886,  et  que  c'est  à  tort  que  le  préfet  l'a 
déclarée  nulle,  par  application  de  l'article  03  de  la  loi 
du  5  avril  I 

Art.  1".  —  L'arrêté  du  préfet  des  Landes  est  annulé. 

!  Conseil  d'Etat,  19  mai  1893:  commune  de  Lescar.  — 
Le  Conseil  d'Etat  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  19  juillet  1888; 

Vu  les  lois  du  30  octobre  bs80,  notamment  les  articles 
•J  et  7,  du  16  juin  1881,  notamment  l'article  7,  et  du 
38  mars  I 

Vu  la  loi  du  .".  avril  1884,  articles  03,  64  et  145: 

Vu  les  lois  des  7-15  octobre  1790  et  24  mai  1872  ; 

Considérant  que,  des  dispositions  de  la  loi  du 
30  octobre  1886.  rapprochées  de3  lois  des  16  juin  1881 
et  28  mars  1882,  il  resuite  que  le  législateur  a  entendu 
n'admettre  que  deux  sortes  d'établissements  d'enseigne- 
ment primaire  :  les  écoles  publiques  fondées  et  entre- 
nues par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  et 
les  écoles  privées  fondées  et  entretenues  par  des  parti- 
culiers ou  des  associations  ;  qu'au  cours  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1886,  les  amendements  présentés  tant 
au  Sénat  qu'à  la  Chambre  des  députés,  à  l'effet  de  per- 
mettre aux  communes  de  fonder,  d'entretenir  ou  même 
de  subventionner  des  écoles  privées,  ont  été  n 
qu'ainsi  le  législateur  s'est  refusé  à  reconnaître  l'exis- 
tence des  écoles  formées  avec  le  concours  des  com- 
munes et  celui  des  particuliers  ou  des  associations  ; 
que  d'autre  part,  aux  termes  de  l'article  1"  et  de 
l'article  15  de  la  loi  du  80  octobre  1886,  modifiant 
l'article  7  de  la  loi  du  16  juin  1881,  les  salles  d'asiles 
publiques  désignées  sous  le  nom  d'écoles  maternelles, 
sont  mises  au  nombre  des  écoles  primaires  pubbques  ; 
que,  par  suite,  en  votant  une  indemnité  de  800  fr.,  pour 
l'année  1889.  au  profit  de  la  titulaire  de  la  salle  d'asile 
libre,  le  conseil  municipal  a  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  la  loi  précitée  de  1886,  et  que  c'est  à  bon  droit 
que  le  préfet  a  déclaré  nulle  sa  délibération  par  appli- 
cation de  l'article  63  de  la  loi  du  ô  avril  1884,..; 

Art.  1".  —  La  requête  est  rejetée. 


disent  en  substance  :  Les  lois  scolaires  interdisent 
aux  communes  de  fonder,  d'entretenir  ou  de  sub- 
ventionner les  écoles  privées  ;  les  préfets  agissent 
donc   légalement  en   supprimant   les  allocations 

:    les  conseils  municipaux  en  faveur  de 

i  '.es  décisions  s'appuient  sur  l'article  83 

de  la   loi  du  .">  avril   1884,  dont  voici  la  teneur  : 

o  Sont  nulles  de  plein  droit  :  1  •  les  délibérations 

d'un  conseil  municipal  portant  sur  un  objet  étrau- 

■ttributions  ou  prises  hors  de  sa  réunion 
libérations  prises  en  violation 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique.  » 

tel  peut,  de  plus,  supprimer  parfois  une 
dépense  communale  facultative,  conformément  à 
l'article  1  ï.">  de  cette  même  loi,  qui  porte  : 

Le  budget  de  chaque  commune  est  proposé  par  le 
maire,  voté  par  le  conseil  municipal  et  réglé  par  le 
préfet.  —  Lorsqu'il  pourvoit  à  tontes  les  dépenses  obli- 
gatoires et  qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordi- 
naire aux  dépenses  soit  obligatoires,  soit  facultatives, 
ordinaires  ou  extraordinaires,  les  allocations  portées 
audit  budget  pour  les  dépenses  facultatives  ne  peuvent 
être  moditiées  par  l'autorité  supérieure. 

D'après  ce  texte,  pour  qu'il  soit  interdit  au 
préfet  de  supprimer  une  dépense  facultative, 
deux  conditions  sont  requises  :  1»  il  faut  d'abord 
que  toutes  les  dépenses  obligatoires  soient  pour- 
vues ;  2»  il  faut  en  même  temps  qu'aucune  recette 
extraordinaire  ne  soit  employée  au  paiement 
d'une  dépense  quelconque.  Cette  dernière  condi- 
tion se  réalise  très  rarement,  car  il  existe  peu 
de  communes  qui  puissent  solder  toutes  leurs 
dépenses  sans  y  employer  au  moins  une  partie 
de  leurs  recettes  extraordinaires.  Le  Conseil 
d'Etat  a  fait  souvent  l'application  de  ces  prin- 
cipes ',  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  sup- 
pression par  le  préfet  du  traitement  communal 
des  vicaires  -, 


1  Conseil  d'Etat,  20  février  1891  ;  ville  de  Muret.  — 
Le  Conseil  d'Etat: 

Considérant  que  la  faculté  accordée  aux  conseils 
municipaux  par  le  paragraphe  2  de  l'article  145  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  de  voter  les  dépenses  facultatives 
sans  qu'elles  puissent  être  modifiées  par  l'autorité  supé- 
rieure, est  expressément  subordonnée  à  la  condition 
qu'aucune  recette  extraordinaire  ne  soit  appliquée  aux 
dépenses,  soit  obligatoires,  soit  facultatives,  ordinaires 
ou  extraordinaires  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  ville 
requérante  est  grevée  d'impositions  extraordinaires 
affectées  à  des  dépenses  diverses  et  au  service  de 
plusieurs  emprunts ,  qu'ainsi  elle  ne  se  trouve  pas 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  précité  pour  pouvoir 
disposer  librement  des  deniers  communaux-  que,  dès 
lors,  le  préfet,  en  supprimant,  par  son  arrêté  du  3  jan- 
ortant  règlement  du  budget,  les  allocations 
d  rs  des  sections  d'Ox  et  d'Es- 

tantens,  a  agi  dans  l'exercice  des  pouvoirs  à  lui  confé- 
rés par  les  articles  145  et  148  de  la  loi  municipale  ; 
qu'il  suit  de  là  que  la  ville  de  Muret  n'est  pas  fondée 
à  demander  l'annulation  de  la  décision  par  laquelle  le 
ministre  de  l'intérieur  a  rejeté  son  recours  contre  l'ar- 
rêté préfectoral  précité...: 

Art.  1".  —  La  requête  est  rejetée. 

1  Conseil  d'Etat,  20  avril  1888  ;  commune  de  Ploërmel. 
-  Le  Conseil  d'Etat; 
Vu  la  loi  du  ô  nvril  1884,  et  notamment  les  articles  136 
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III.  —  Cas   dans  lesquels   les  conseils  muni 

UII'AUX  PEUVENT  SUPPRIMER  UNE  SUBVE  TION 
FACULTATIVE  QU'ILS  ONT  INSCRITE  Ai  Bl  DGET 
C0MM1  N'AI. 

Il  serait  superflu  de  se  demander  si  le  conseil 
municipal  peut  s'abstenir  de  voter,  dans  un  nou- 
veau budget,  les  subventions  facultatives  qu'il 
avait  l'habitude  d'accorder  à  la  fabrique.  Puisque 
ces  allocations  sont  purement  facultatives,  il  est 
évident  que  rien  n'oblige  le  conseil  municipal  à  les 
renouveler.  Une  commune  qui,  pendant  de  longues 
années,  a  payé  la  partie  du  traitement  des  vi- 
caires non  payée  par  l'Etat,  peut  librement  exclure 
cette  dépense  de  ses  futurs  budgets.  —  Ce  principe 
souffre  cependant  une  exception  :  lorsqu'une  com- 
mune paie  une  allocation  en  vertu  d'un  contrat 
ou  d'un  quasi  contrat,  il  ne  lui  appartient  pas  de 
rompre  ce  contrat  en  supprimant  l'allocation  qui 
avait,  dans  ce  cas,  le  caractère  d'une  dépense 
obligatoire.  La  commune  de  Beaujeu  avait  obtenu 
l'autorisation  d'aliéner  le  presbytère  à  condition 
qu'elle  fournirait  un  logement  au  curé.  Elle  se 
contenta  d'abord  de  payer  à  celui-ci  une  indem- 
nité de  logement  ;  puis,  longtemps  après,  elle  pré- 
tendit que  le  paiement  de  cette  indemnité  était  à 
la  charge  de  la  fabrique.  Le  Conseil  d'Etat  la 
débouta  de  cette  prétention  le  28  janvier  1876  '. 
De  même,  si  une  fabrique  avait  cédé  à  la  com- 
mune le  monopole  des  pompes  funèbres  à  la 
condition  que  la  commune  lui  paierait  chaque 
année  une  somme  déterminée,  cette  allocation  ne 
pourrait  pas  être  supprimée  au  gré  du  conseil 
municipal.  Une  commune  avait  promis  de  verser, 
par  annuités,  une  somme  de  6000  fr.  pour  la 
construction  du  clocher;  elle  fut  condamnée  à 
tenir  son  engagement  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat   en   date   du   7   août   1897  ».  En  d'autres 


et  145  de  ladite  loi.  et  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et 
24  mai  1872...; 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  du  traitement  des 
vicaires  : 

Considérant  que  le  budget  de  la  commune  de  Ploër- 
mel  pour  l'année  1885,  tel  qu'il  était  voté  par  le  conseil 
municipal,  d'une  part  ne  pourvoyait  pas  à  toutes  les 
dépenses  obligatoires,  et  d'autre  part  renfermait  des 
recettes  extraordinaires  affectées  au  paiement  de  cer- 
taines dépenses;  que.  par  suite,  l'article  145,  para- 
graphe 2,  de  la  loi  du  5  avril  1884  ne  lui  était  pas  appli- 
cable, et  qu'il  appartenait  au  préfet  de  supprimer  de  ce 


'  Voir  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  t.  iv.  p.  376. 

'Conseil  d'Etat,  7  août  1897.  —  Le  Conseil  d'Etat...; 

Vu  la  requête  pour  la  commune  de  Kaint-Baudille  et 
Pipet...,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  annuler  un 
arrêté  en  date  du  16  novembre  1895.  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Isère  l'a  con- 
damnée à  payer  au  sieur  Carron,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  la  somme  de  3000  fr.,  représentant  les 
trois  dernières  annuités  de  la  subvention  votée  par  le 
conseil  municipal  dans  la  séance  du  30  mai  1889  pour 
les  travaux  de  restauration  de  l'église  et  du  clocher  ;... 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que,  par  sa  délibération  du  30  mai  1889 
le  conseil  municipal  de  Saint-Baudille  et  Pipet  a  confié 
les  travaux  de  construction  du  clicher  et  de  restaura- 
tion de  l'église  à  l'abbé  Mercier,  desservant  de  la 
paroisse,  qui  a  pris  l'engagement  personnel  d'en  assu- 


termes,  pas  plus  qu'un  simple  particulier,  une 
commune  ne  peut  déchirer  les  contrats  qu'elle  a 
passés  et  se  soustraire  ainsi  aux  obligations 
qu'elle  a  assumées.  —  Le  conseil  municipal  peut 
donc  supprimer  dans  ses  budgets  futurs  toute 
subvention  facultative  qui  n'est  pas  devenue,  par 
suite  d'un  contrat  ou  d'un  quasi  contrat,  une  dette 
pour  la  commune. 

Mais  le  conseil  municipal  peut-il  supprimer  ou 
restreindre,  en  cours  d'exercice,  un  crédit  qu'il  a 
inscrit  au  budget  communal  pour  une  dépense 
facultative?  Le  budget  porte  une  somme  de300  fr. 
affectée  au  traitement  du  vicaire  de  la  paroisse, 
une  somme  de  100  francs  pour  le  traitement  du 
sonneur,  etc.;  le  conseil  municipal  peut-il  déclarer, 
au  milieu  de  l'année,  qu'il  cessera  immédiatement 
de  payer  le  vicaire  et  le  sonneur?  Nous  répondons 
d'une  manière  générale  :  un  conseil  municipal 
n'est  pas  lié  par  ses  votes  et  peut  supprimer  les 
dépenses  facultatives  portées  au  budget,  sauf  s'il 
se  trouve  en  présence  de  circonstances  qui  ont 
donné  aux  intéressés  des  droits  acquis.  Nous  prou- 
verons d'abord  que  le  conseil  municipal  peut 
annuler  ses  décisions;  nous  signalerons  ensuite 
quelques-unes  des  circonstances  qui  peuvent  faire 
obstacle  à  cette  annulation. 

I.  Pour  comprendre  qu'un  conseil  municipal  peut 
revenir  sur  ses  délibérations  et  les  annuler,  il  im- 
porte de  remarquer  que  les  articles  68  et  70  de  la 
loi  du  5  avril  1884  divisent  les  décisions  munici- 
pales en  trois  grandes  catégories  :  lo  les  délibéra- 
tions qui  exigent,  pour  devenir  exécutoires,  l'ap- 
probation du  préfet,  parfois  même  celle  du  conseil 
général,  de  la  commission  départementale,  du  mi- 
nistre compétent,  du  chef  de  l'Etat  ou  du  pouvoir 
législatif;  2°  les  délibérations  qui  n'exigent  aucune 
approbation  et  qui,  néanmoins,  ne  sont  exécu- 
toires qu'un  mois  après  leur  dépôt  à  la  préfecture 
ou  à  la  sous-préfecture  ;  3<>  les  simples  avis  que  les 
conseils  municipaux  sont  appelés  à  donner  sur 
diverses  questions  dont  le  règlement  ne  leur  appar- 
tient pas.  Ecartons  cette  troisième  catégorie 
comme  étrangère  à  l'objet  de  la  présente  étude; 
restent  les  délibérations  qui  sont  exécutoires  sans 
approbation,  et  celles  qui  ne  le  deviennent  qu'a- 
près approbation.  Or,  il  est  d'abord  évident  que 
les  délibérations  qui  n'exigent  aucune  approbation 


rer  l'exécution  à  ses  risquas  et  périls  moyennant  une 
somme  de  6000  fr.,  payables  en  six  annuités,  votée  par 
le  conseil  municipal  au  profit  du  sieur  Carron  entre- 
preneur ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notam- 
ment des  déclarations  recueillies  à  la  barre  du  conseil 
de  préfecture,  que  si  quelques  modifications  ont  été 
apportées  au  projet,  elles  avaient  été  ordonnées  par 
l'architecte  qui  les  reconnaissait  nécessaires  à  la 
bonne  exécution  de  l'ouvrage,  et  que  la  commune  n'a 
établi  à  la  charge  de  l'entrepreneur  aucune  faute  ni  mal- 
façon dans  l'exécution  des  travaux  qui  ont  été  reçus 
par  l'architecte  après  leur  achèvement;  que,  dans  ces 
conditions,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  condamné  la  commune  à  payer  au  sieur  Carron 
avec  les  intérêts,  les  trois  dernières  annuités  de  la  sub- 
vention dont  elle  avait  d'ailleurs,  sain  ;.<•,  lester  payé 
les  trois  premiers  termes  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de 
rejeter  la  requête  ;...  (Rejet). 
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dépendent  uniquement  du  conseil  municipal;  il 
peut  les  prendre,  les  réformer,  les  annuler  à  sa 
guise.  (Juant  aux  décisions  qui  demandent  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure,  on  comprend 
qu'elles  n'engagent  pas  la  commune  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  revêtues  de  cette  approbation  :  le 
conseil  municipal  peut  donc  les  annuler.  Hien 
restent  annulables  par  le  conseil  muni- 
cipal, alors  même  qu'elles  ont  été  approuvées,  car 
l'approbation  a  pour  effet  de  permettre,  et  non 
d'imposer  à  la  commune  l'acte  qui  fait  l'objet  de 
la  délibération.  Telle  est  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux. 

Le  conseil  municipal  d'Alger  ayant  annulé  une 
délibération  qui  avait  décidé  la  reconstruction  du 
théâtre  de  la  ville,  les  architectes  qui  avaient 
plans  demandèrent  au  préfet,  puis  au 
Conseil  d'Etat,  non  seulement  la  rémunération 
qui  leur  était  due  pour  la  rédaction  des  plans  et 
devis,  mais  encore  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  que  leur  avait  causé,  disaient-ils,  l'aban- 
don du  projet  parle  conseil  municipal.  Le  15  juil- 
let 1887,  le  Conseil  d'Etat  jugea  qu'ils  avaient 
droit  à  des  honoraires  pour  la  confection  des  plans 
et  devis,  mais  non  à  des  dommages-intérêts,  parce 
que  le  conseil  municipal  était  libre  de  revenir  sur 
un  projet  exigeant  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure et  non  encore  pourvu  de  cette  approbation  '. 

Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  également,  le  13  no- 
vembre 1880,  qu'un  conseil  municipal  peut  reve- 
nir sur  la  délibération  par  laquelle  il  avait  décidé 
la  reconstruction  de  l'église,  même  lorsque  cette 
délibération  a  été  approuvée  par  le  préfet'.  Entin, 


'  Conseil  d'Etat,  15 juillet  1887.  —Le  Conseil  d'Etat; 

Vu  la  loi  du*  pluviôse  an  VIII,  art.  4;... 

Considérant  que  les  sieurs  Carlier  et  Yoinot  ont  pré- 
paré un  projet  de  reconstruction  du  théâtre  d'Alger,  sur 
fa  demande  du  conseil  municipal,  et  ont  été  invités,  par 
diverses  délibérations,  à  poursuivre  les  études  complètes 
de  ce  projet,  qui  a  été  approuvé  par  le  conseil  munici- 
pal dans  ses  séances  des  25  août  et  1"  septembre  1882  ; 
que,  pour  rémunérer  ces  architectes  de  la  rédaction 
des  plans  et  devis  dressés  par  eux,  il  y  a  lieu  de  leur 
allouer,  conformément  au  tarif  eu  usage,  le  tiers  des 
honoraires  calculés  au  taux  de  5  0  o  du  montant  des 
travaux,  soit  une  somme  de  2O.000  francs  : 

Considérant  que  les  sieurs  Carlier  et  Voinot  demandent 
en  outre  une  somme  de  : VJ . 0> h >  francs,  représentant  les 
bénéliees  dont  ils  prétendent  avoir  été  privés  par  le  fait 
municipal  qui,  par  une  délibération  du  \  dé- 
-  .'.  a  rapporté  ses  précédentes  délibérations  et 
décidé  c|u'il  renonçait  au  projet  dressé  par  ces  archi- 
tectes ; 

Considérant  que  le  projet  de  reconstruction  du  théâtre 
d'Alger  ne  pouvait  être  exécuté  qu'après  avoir  été 
approuvé  par  l'autorité  supérieure,  et  qu'à  la  date  du 
'i  décembre,  i  s  précitées  des  25   août    et 

1"  septembre  1882  n'avaient  pas  reçu  la  sanction  de 
l'autorité  administrative  :  que,  dans  ces  circonstances, 
les  architectes  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  la 
ville  d'Alger  était  déllnitivement  engagée  vis-à-vis  d'eux, 
et  à  réclamer  les  honoraires  qui  auraient  pu  leur  être 
n  et  la  réception  deB  travaux;...  (Rejet 
sur  ce  dernier  point). 

«Conseil  d'Etat,  19  novembre  1890;  fabrique  de  Sainte- 
Lizaigue.  —  Le  Conseil  d'Etat 

Vu  les  lois  des  7-11  octobre  17W,  18  juillet  1837  et 
;l  mai  187»; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du 

18  juillet  18.J7,   il    appartient  au  eonseil  municipal  de 

ir  la  construction  d'une  nouvelle 


dans  des  Scatifa  encore,  il  a  été  jugé 

que  ni  le  préfet  ni  le  ministre  ne  pouvaient  impo- 
ser a  une  commune  la  reprise  d'un  projet  aban- 
donné par  elle  maigre  l'approbation  de  l'autorité 
compétente  '. 


munale.  et  que  la  décision  par  laquelle  le  préfet,  dans 
les  conditions  de  l'article  20  de  la  mi 

lad  libération  dudit  conseil,  ne  constitue 
qu'une  autorisation  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
commune  revienne  sur  sa  délibération  :  qu'il  I 

que  si.  par  délibération  en  date  du  26  dêcemb 
conseil  municipal  de  Sainte-Lizaigue  a  voté   la  recons- 
l'église   paroissiale  et  si  la  dite  délibération 
ivée  par  le  préfet,  la  délibération  en  date  du 
par  laquelle   le  conseil  municipal  a  renoncé 
à  ce  projet  et  donné  une  autre  affectation  aux  fonds  sus- 
indiqués  et  l'arrêté  du  préfet  qui   approuve  cette  nou- 
nt  des  actes  d'administration 
non  susceptibles   d'être  déférés  nu  Conseil  d'Etat   pour 
avoirs,  par  application  des  lois  des  Ml  oo- 
1872;...  (Rejet). 
'  Conseil  d'Etat.  5  avril  1862.  —  Napoléon,  etc.; 
Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1 790 
Vu  la  loi   du    18  juillet  1837,  et  le  décret  du  25  mars 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  10 
et  de  l'article  20  de  la  loi  du  18  juillet  1837  qu'il  appar- 
tient au  conseil  municipal  de  délibérer  sur  la  suppres- 
sion des  rues  et  sur  1  affectation  du  sol  des  rues  sup- 
primées à  un  autre  usage,  et  que.  si  la  délibération  du 
conseil  municipal  prise  sur  ces  objels  n'est  exécutoire 
qu'en  vertu  de  l'approbation  du  préfet,  le  préfet  ne  peut 
pas  prescrire  des  mesures  contraires  à  la  délibération 
du  conseil  municipal; 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  la  commune 
deCastelnau,  dans  sa  délibération  en  date  du 8  mai  1850, 
a  voté  la  suppression  d'une  partie  de  la  rue  dite  de 
l'Hospice  et  la  cession  du  sol  de  cette  portion  de  rue  à 
l'hospice  de  Castelnau  pour  servir  de  cour  à  une  salle 
d'asile  projetée  :  mais  que,  après  l'enquête  A  laquelle  il 
a  été  procédé  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfi il 
conseil  municipal  a  pris,  le  19  juin  1859,  une  délibéra- 
tion dans  laquelle  il  a  déclaré  qu'à  raison  des  opposi- 
tions produites  dans  cette  enquête,  la  rue  dite  de  l'Hos- 
Sice  devait  être  maintenue  :  qu'il  ne  résulte  pas  de  la 
élibèration  en  date  du  14  août  1859  que  le  conseil  mu- 
nicipal ait  adopté  de  nouveau  le  projet  qu'il  avait 
abandonné;  que,  par  cette  délibération,  le  conseil  s'est 
borné  à  accepter  1  offre  faite  à  la  commune  par  la  supé- 
rieure générale  des  Somrs  de  l'Immaculée-Conception  de 
la  jouissance  gratuite  de  deux  maisons  nécessaires  pour 
l'établissement  de  la  salle  d'asile;  que,  dès  lors,  en 
autorisant  la  suppression  de  la  rue  dite  de  l'Hospice,  le 
préfet  du  Lot  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  que 
son  arrêté,  ainsi  que  la  décision  de  notre  ministre 
de  l'intérieur  qui  le  confirme,  doivent  être  annulés; 

Art.  1".  L'arrêté  du  préfet  du  Lot,  du  27  août  1850,  et 
la  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  31  mars 
1860,  sont  annulés. 

Conseil  d'Etat,  8 décembre   1864.  —  Napoléon,  etc.; 

Considérant  que,  par  sa  délibération  en  date  du 
20 mai  I8i;i,lc  conseil  municipal  de  la  commune  d'or- 
non  a  déclaré  renoncera  l'exécution  du  projet  de  dépla- 
cement de  l'église  communale  qu'il  avait  adopté  dans 
plusieurs  délibérations  précédentes,  et  a  voté  la  recons- 
truction de  l'ancienne  église  sur  l'emplacement  qu'elle 
occupe  actuellement;  que,  malgré  cette  délibération, 
le  préfet  a  prescrit  au  maire  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  à  exécution  le  projet  de  dépla- 
cement de  l'église,  qu'il  considérait  comme  définitive- 
ment arrêté  par  suite  de  l'approbation  qu'il  avait  donnée. 
le  12  novembre  1869,  aux  précédentes  délibérations  du 
conseil  municipal;  que,  de  plus,  il  a  prescrit  la  mise 
en  recouvrement  des  souscriptions  consenties  en  vue  du 
déplacement  de  l'église  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  da 
18  juillet  1887,  il  appartient  au  conseil  municipal  de 
Ul  le  déplacement  de  l'église  communale  et 
sur  la  construction  d'une  église  nouvelle,  et  que,  aux 
termes  de  l'article  20  de  la  même  loi,  le  préfet  ne  peut 
que  donner  ou  refuser  son  approbation  aux  délibérations 
de  ce  conseil  ; 

Considérant  que    la    première  décision  du  préfet,  en 
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Cette  approbation  constitue  pour  ia  commune 
non  pas  un  ordre  d'agir,  mais  une  autorisation 
dont  ollo  reste  libre  de  ne  pas  user. 

Les  communes  supprimenl  parfois  brusque- 
ment, en  cours  d'e> 

par  suite,  le    traiiemont  inscrit  au    I 

cet  emploi.  Le  Conseil  d'Etat  a  souvent  jugé  que, 
dans  ces  circonstances,  les  communes  ne  dépassent 
pas  leurs  droits  et  que  l'employé  révoqué  n'a  pas 
.■  indemnité,  si  aucune  convention  spé- 
ciale no  lui  a  garanti  l'exercice  de  ses  fonctions 
pendant  un  temps  déterminé  '.  Il  est  facile  de 
conclure  de  là  qu'un  conseil  municipal  peut  sup- 
primer, en  cours  d'exercice,  le  traitement  du 
vicaire,  celui  du  sonneur,  ou  une  autre  dépense 
facultative,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  droits  acquis 
en  faveur  des  intéressés. 

II.  Ce  qui  précède  prouve  qu'un  conseil  muni- 
cipal peut,  en  principe,  revenir  sur  ses  décisions  et 
supprimer  un  crédit  ouvert  au  budget  ;  mais,  en 
fait,  il  se  présente  parfois  des  circonstances  qui 
s'opposent  à  cette  suppression.  Quelles  sont  ces 
circonstances  ?  —  La  loi  ouïe  droit.  — Pour  que  le 
conseil  municipal  puisse  annuler  ses  délibéra- 
tions, il  faut  que  ni  la  loi  ni  la  justice  ne  fassent 
obstacle.  Quelques  exemples  feront  comprendre  ce 
principe. 

L'article  102  de  la  loi  municipale  réserve  au 
préfet  la  révocation  des  gardes  champêtres.  Or  il 
:  fois  qu'un  conseil  municipal  mécontent 
du  garde  champêtre  et  ne  pouvant  obtenir  sa 
révocation  du  préfet,  tourne  la  difficulté  en  sup- 
primant l'emploi,  et,  par  suite,  le  traitement  du 
garde  champêtre.  Il  a  été  souvent  jugé  que  cette 
suppression  est  illégale  lorsqu'elle  apparaît 
comme  une  révocation  déguisée  de  ce   fonction- 


date  du  12  novembre  1859,  ne  constituait  qu'une  autori- 
sation dont  la  commune  était  lihre  de  ne  pas  user; 
qu'ainsi,  en  prenant  les  décisions  attaquées,  le  préfet 
de  l'Isère  et  notre  ministre  de  l'intérieur  ont  excédé  les 
limites  de  leurs  pouvoirs; 
Art.  1 .  Sont  annulées,  pour  excès  de  pouvoirs,  etc. 


Gons.  d'Etat.  13  décembre 


Le  Conseil  d'Etat, 


etc.; 

Considérant  que  le  maire  de  la  ville  do  Marseille, 
ayant,  par  arrêté  du  2  mars  1877,  supprimé  l'emploi 
d'ingénieur-directeur,  de  la  voirie  et  des  eaux  de  la 
ville,  occupé  par  le  sieur  Cadot,  celui-ci  a  saisi  l'auto- 
rité judiciaire...; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  indemnité  fondée  sur 
la  privation  d'emploi  :  —  Considérant  que  le  maire  de  la 
ville  de  Marseille,  en  nommant,  par  sou  arrêté  du 
16  septembre  1875,  le  sieur  Cadot  aux  fonctions  d'ingé- 
nieur-directeur  de  la  voirie  et  des  eaux,  a  fait  un  acte 
rentrant  dans  les  attributions  qui  lui  appartenaient,  aux 
termes  de  l'article  12  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  que  le 
sieur  Cadot  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  nomination 
pour  soutenir  qu'il  avait  le  droit  de  conserver  ses  fonc- 
tions pendant  un  temps  déterminé,  et  qu'il  ne  justifie  ni 
même  n'excipe  d'aucune  convention  qui  serait  interve- 
nue à  cet  effet,  et  en  dehors  de  l'arrêté  précité,  entre  lui 
et  la  ville  de  Marseille  ;  que.  dans  ces  circonstances,  le 
maire,  en  supprimant,  par  son  arrêté  du  2  mars  1S77, 
l'emploi  occupé  par  le  sieur  Cadet,  n'a  fait  encore  qu'un 
acte  rentrant  dans  ses  attributions,  et  q-ii  n'a  pu  ouvrir 
au  requérant  un  droit  à  indemnité;...  (Rejet). 

Voir  dans  le  même  sens  Cous.  d'Etal  28  mars  1890, 
29  avril  et  13  mai  1892.  ir.  décembre  1899,  etc. 


nain  Dans  ce  cas,  le  préfet  peut  annuler  lu 
on  du  conseil  municipal,  mettre  cette 
assemblée  en  demeure  do  rétablir  le  traitement  de 
; ,  sur  le  refus  du  conseil  municipal,  ins- 
crire d'office  ce  traitement  au  budget  communal. 
Au  contraire,  si  la  suppression  de  l'emploi  de 
garde  champêtre  constitue  nne  pure  mesure  d'éco- 
nomie, elle  est  parfaitement  légale  et  le  préfet  ne 
peut  l'annuler  ».—  Peut-être  pourrait  on  appliquer 
cette  jurisprudence  à  une  difficulté  qui  se  pré- 
sente souvent  entre  commune  et  fabrique.  Lors- 
qu'une commune  a  voté  une  subvention  pour  le 
traitement  du  sonneur  ou  du  sacristain,  il  n'est 
oua  menace  de  sup- 
pression de  la  subvention,  de  nommer  le  sonneur 
ou  le  sacristain  de  son  choix,  ou  impose  le  main- 
tien de  l'ancien  titulaire  révoqué  par  le  curé.  Or 
les  exigences  du  maire  sont  contraires  à  la  loi,  qui 
réserve  la  nomination  et  la  révocation  des  son- 
neur et  sacristain  au  curé  dans  les  paroisses 
rurales,  au  bureau  des  marguilliers  dans  les 
villes.  Si  la  suppression  de  l'allocation  votée  par 
le  conseil  municipal  constituait  une  révocation 
déguisée  du  sonneur,  le  préfet  pourrait  l'annuler 
comme  illégale  ;  reste  à  savoir  s'il  y  consentirait. 
Nous  dirons  plus  loin  que  de  pareils  conflits 
tournent  presque  fatalement  au  détriment  de  la 
fabrique. 


*  Cons.  d'Etat,  S  août  lso'i.  —  I.e  Conseil  d'Etat; 
Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  2  octobre  1891: 
Considérant  que  la  délibération  du  27  juillet  1890,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Menet  a 
supprimé  l'emploi  de  garde  champêtre  constituait,  dans 
les  termes  où  elle  était  formulée,  une  véritable  révoca- 
tion ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  préfet,  à  la  date 
du  6  septembre  1890.  en  a  prononcé  la  nullité  par  appli- 
cation des  articles  02,  63  et  102  de  la  loi  du  5  avril  1884: 
que  si,  par  délibération  du  14  juin  1891,  le  conseil  mu- 
nicipal, ne  tenant  pas  compte  de  cette  annulation,  a 
rétabli  IVmoloi  de  garde  champêtre  et  présenté  à  l'agré- 
ment du  préfet,  un  nouveau  candidat,  cette  délibération 
nouvelle  a  été  également  annulée  par  le  préfet,  qui  a 
mis  le  conseil  municipal  en  demeure  de  voter  le  traite- 
inenl  lu  g  rde  hampêtn  pour  l'année  1891;  que,  le 
con  ieil  mu  i  :.  ai  :>v..,:i.  à  1  ■  ■;:.!  ■  du  3o  août,  refuse  d. 
rétablir  I  ■'.  ■!!  rdml'i  •■■  ■-  > i •■-nit-nt,  le  préfet  a  pu 
sans  "vé-,  .b-p.jiiv.  ir.  in.-. Tin  o'.>,Tire  au  budget  de  la 
commune,  pour  l'année  1891,  la  somme,  destinée  à  assu- 
rer le  traitement  de  cet,  agent  ;  ..  (Rejet). 

Voir  dans  le  même  sens  Gons  d'Etat,  6  ianvier  1888 
20  avril  1888,  etc. 

*  Cons.  d'Etat,  20  novembre  1890.  —  Le  Conseil 
d'Elat; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  : 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872. 
art.  9  ; 

Considérant  que  l'article  102  de  la  loi  du  5  avril  1884 
a  rendu  l'institution  des  gardes  champêtres  facultative, 
pour  les  communes  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que, 
dans  les  circonstances  où  le  conseil  municipal  de  Sar- 
tène  a  décidé  que  cette  commune  n'aurait  plus  de  gardes 
champêtres,  il  n'a  fait  qu'user  d'une  faculté  qui  lui 
appartenait,  et.  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  em- 
piété sur  le  droit  de  révocation  réservé  au  préfet  ;  que, 
dès  lors,  la  commune  de  Sartène  est  fondée  à  demander 
l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  de  l'arrêté  du  l"mai 
1895,  par  lequel  le  préfet  du  département  de  la  Corse  a 
iuscrit  d'office  au  budget  de  ladite  commune,  pour  l'an- 
née  1895,  une  somme  de2000  francs  afférente  au  traite- 
ment des  gardes  champêtres..  ; 

Article  1er.  b'arrêtè  du  préfet  de  la  Corse  est  annulé. 

Dans  le  même  sens,  Conseil  d'Etat,  29  avril  1892. 


LA  JTRISPRUDF.X'  SE  CI  Y11.KVV.0LÉS1  ASTIQUE  AU  PRESBYTÈRE 


il  lieu,  les  conseils  municipaux  ne 
peuvent  pas  revenir  sur  leurs  délibérations  et 
supprimer  les  crédits  qu'ils  ont  votés,  lorsque, 
pour  le  faire,  ils  devraient  violer  les  règles  de  la 
.  pie,  qu'une  souscription 
devient  irrévocable  par  l'acceptation  de  L'intéressé. 

uent,  la  commune  qui  a  promis  une 
subvention  pour  la  construction  d'un  chemin  de 
fer,  pour  des  travaux  entrepris  par  la  fabrique. 
etc.,  a  fait  une  souscription  qui  n'est  plus  révo- 
cable lorsqu'elle  a  11  y  aurait  éga- 
lement injustice  évidente  à  refuser  à  un  vicaire, 
à  un  sacristain,  à  un  curé  bineur  la  portion  échue 
de  leur  traitement.  Enlin,  toutes  les  fois  qu'une 
convention  est  intervenue,  le  conseil  municipal 
est  obligé  d'en  tenir  compte  et  de  La   respecter  . 


1  Cons.  d'Etat.  20  février  1897.  —  Le   Conseil  d'Etat  ; 

Vu  la  loi  iiu  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que,  par  ses  délibérations  en  date  des 
22  octobre    -  1883,  li    conseil 

municipal  de  Lavoye  B  voté,  en  vue  de  la  construction 
de  la  ligne  le  chemin  de  fer  (d'intérêt  local)  de  Rember- 
court-aux-Pots  à  Clermont-en-Argonne,  une  subvention 
annuelle  de  1  500  francs,  à  la  condition  que  la  commune 
de  Lavoye  -  i  aussi  rap- 

prochée que  possibli  .lu  village;  que,  par  une  délibéra- 
tion du  4  avril  1885,  il  s'est  engagé  à  payer  une  subven- 
tion supplémentaire  de  350  francs  par  an,  si  la  gare 
était  construite  sur  le  territoire  même  de  la  commune  : 
que  ces  subventions  ont  été  acceptées  par  des  délibéra- 
Bons  du  conseil  général  de  la  Meuse  en  date  des  3  avril 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  gare 
projetée  a  été  établie  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Lavove.  à  l'entrée  même  du  village  :  qu'à  la  vérité  la 
station  a  été  dénommée  «  station  d'Autrecourt-Lavoye,  » 
et  non  «  station  de  Lavoye  ».  mais  que  cette  circons- 
tance n'est  pas  dénature  à  autoriser  la  commune  requé- 
rante à  soutenir  que  le  département  n'avait  pas  exécuté 
les  conditions  mises  par  elle  à  sa  promesse  de  subven- 
tion :  que,  d'autre  part,  la  communi 
cune  transaction  qui  aurait  modifié  l'étendue  de  ses  obli- 
gations :  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture  l'a  condamnée  à  paver  la  portion  de  son 
annuité  de  1888  non  encore  acquittée,  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande  ;...  (Rejet). 

Dans  le  même  sens.  Conseil  d'Etat,  24  mai  1895. 

*  Trib.  civil  de  Bayonne,  25  juin  1895.  —  Le  tribunal  : 
Attendu  que  les  parties  ont  reconnu  dans  leurs  expli- 
cations qu'il  y  a  un  grand  nombre  d'années,  il  avait  été 
convenu  entre  la  commune  d'Ainoha  et  l'un  de  ses  des- 
servants, que  la  commune  allouerait  une  somme  de 
200  fr.  chaque  année,  et  que  le  desservant  célébrerait 
une  deuxième  messe  les  dimanches  et  jours  de  fête  ; 
qu'en  exécution  de  cette  convention,  une  somme  de 
200  fr.  a  été  inscrite  dans  le  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1893,  et  que  l'abbé  E...,  desservant,  a  célébré 
deux  messes  tous  les  dimanches  et  jours  de  fête  de  l'an- 
née ;  mais  que  le  maire  a  refusé  de  délivrer  un  mandat 
de  paiement  de  la  somme  dont  il  s'agit  parce  que,  de- 
puis le  1"'  avril  1898,  l'abbé  E....  avait  célébré  la  messe 
chantée  de  10  heures  à  l'intention  de  personnes  défuntes 
au  lieu  de  ne  la  célébrer  que  dans  l'intérêt  des  habitants 
de  cette  commune,  et  qu'au  surplus,  recevant  des  hono- 
raires pour  cette  messe,  des  familles  des  défunts,  il 
n'était  pas  admissible  qu'il  en  reçût  une  deuxième  fois 

de  la  commune  ;  

Attendu  que  l'abbé  E...  prétend  qu  il  n  avait  été  de- 
mandé ni  à  lui  ni  à  ses  prédécesseurs  de  ne  pas  appli- 
quer le  mérite  de  la  deuxième  messe  à  des  défunts  ;  que 
celle-ci  ayant  toujours  été  célébrée,  la  commune  n'avait 
pas  à  se  préoccuper  de  savoir  si  la  célébration  avait  eu 
heu  au  profit  des  personnes  présentes  seulement  ou 
aussi  au  protil  de  quelque  personne  défunt'':  qu'en  con- 
séquence, il  demande  que  le  jugement  rendu  le  2\  juillet 
par  lequel  le  juge  de  paix  d'Espelette  s'est  déclaré  in- 
compétent sur  l'action  en  paiement  de  la  somme  de 
200  francs,  formée  devant  ce  magistrat,  soit  infirmé,  et 


Ajoutons  que  la  suppression,  en  cours  d'exercice, 
d'un  crédit  ouvert  au  budget  en  faveur  d'un  tiers, 
doit  être  tudiiiée  à  L'intéressé  La  ville  de  Nar- 
bonne  ayant  supprimé  en  L894  l'emploi  de  profes- 
seur de  gymnastique  et  d'exercices  militaires, 
nir  de  cette  suppression  le  pro- 
fesseur en  exercice.  Le  préfet  rétablit  le  traite- 
ment dudit  professeur  et  le  mandata  d'ofliee  ;  le 
Conseil  d'Etat  confirma  l'arrêté  du  préfet  '. 


que  la  commune  d'Ainoha  soit  condamnée  à  lui  payer 
la  somme  dont  il  s'agit  : 

Attendu  que  le  maire  d'Ainoha,  qui  s'en  remet  à  la 
justice  sur  la  question  de  compétence,  persiste  au  fond 
et  en  cas  d'évocation,  à  conclure  au  rejet  de  l'action, 
tout  en  offrant  la  somme  de  58  fr.  85  centimes  pour  le 
temps  compris  entre  le  1"  janvier  1893  et  le  15  avril 
suivant  : 

Au  fond  : 

q  le  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une 
solution  définitive  et  que  les  tribunaux  d'appel  qui  ont 
infirmé  un  jugement  d'incompétence  sont  autorisés  à 
statuer  définitivement  par  un  seul  et  même  jugement; 

Attendu  que  l'article  suivant  a  été  inscrit   au   budget 
la  commune  d'Ainoha.   parmi  les  dépenses 
facultatives  :  n  Indemnité  au   curé  ou  desservant  pour 
binage...  200  fr.  »  ; 

Attendu  que  l'énoncé  des  causes  de  l'allocation  de 
cet li  somme  n'indique  pas  que  la  deuxième  messe  doive 
être  appliquée  exclusivement  à  la  population,  et  que, 
dans  le  doute,  la  convention  doit  s'interpréter  contre 
celui  qui  a  stipulé;  qu'il  faut  au  moins  que  la  conven- 
tion iutervenue  ait  pour  efl'et  de  faciliter  aux  habitants 
de  la  commune  qui  n'auraient  pu  assister  à  la  première 
messe  l'accomplissement  du  devoir  qu'impose  l'Eglise 
aux  catholiques  d'assister,  les  dimanches  et  jours  de 
fête,  à  la  célébration  de  la  sainte  messe  ; 

Attendu  que  l'abbé  E...  prétend  que  les  habitants  qui 
ont  assisté  a  la  deuxième  messe,  dite  à  l'intention  d'un 
défunt,  ont  rempli  leur  devoir  religieux  à  cet  égard, 
comme  si  cette  messe  avait  été  dite  pour  les  assistants 
seulement  ;  qu'il  invoque  l'autorité  de  l'évèque  du  dio- 
cèse, lequel  a  fait  répondre  à  une  demande  du  maire 
«  que  le  prêtre  n'est  pas  obligé  d'attribuer  à  la  paroisse 
le  fruit  de  deux  messes  ;  qu'il  peut  choisir  entre  la 
messe  basse  et  la  grand'messe  celle  qui  sera  appliquée 
au  peuple;  qu'il  est  parfaitement  libre  de  célébrer  l'autre 
à  une  intention  particulière;  qu'il  ne  faut  pas  croire 
que  les  200  francs  alloués  au  curé  constituent  des  hono- 
raires pour  la  deuxième  messe  ;  que  c'est  là  une  indem- 
nité qui  lui  est  accordée  pour  un  service  supplémen- 
taire ;  qu'il  ne  peut  donner  tort  à  l'abbè  E...  ;  a 

Attendu  qu'en  vertu  des  articles  organiques  du  18  ger- 
minal au  X,  publiés  après  le  Concordat  du2*j  messidor 
an  IX.  c'est  l'évèque  qui  dirige  et  surveille  l'enseigne- 
ment religieux  et  l'exercice  du  culte  catholique  dans  son 
diocèse  ;  que  l'abbé  E...,  son  auxiliaire,  a  été  autorisé  à 
remplir  ainsi  son  ministère,  et  que  les  habitants  d'Ainoha 
ont  pu  remplir  dans  les  conditions  indiquées  leurs  de- 
voirs religieux  selon  le  vœu  de  l'Eglise  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  l'absence 
de  toute  autre  convention  établie,  l'abbé  E...  peut  léga- 
lement soutenir  qu'il  a  rempli  l'engagement  dont  il  était 
tenu  en  l'année  1898,  par  le  seul  fait  d'avoir  assuré 
exactement  le  service  d'une  deuxième  messe,  et  que 
l'indemnité  de  200  francs  lui  est  due  en  rémunération 
de  ses  peines,  sans  préjudice  de  l'honoraire  qu'il  a  pu 
recevoir  des  familles  des  défunts  ; 

Par  ces  motifs,  etc.. 

1  Conseil  d'Etat,  24  janvier  1896.  —  Le  Conseil  d'Etat, 
etc.; 

Considérant  que  le  budget  de  la  ville  de  Narbonne, 
régulièrement  approuvé  pour  l'année  1894.  portait,  à 
l'article  100  des  dépenses,  un  crédit  de  1.200  francs  pour 
le  traitement  du  professeur  de  gymnastique  et  d'exercices 
militaires;  que  si,  le  9  mars  1894,  le  conseil  municipal 
a  pris  une  délibération  en  vue  de  supprimer  ledit  em- 
ploi à  compter  de  ce  jour,  il  résulte  de  l'instruction  que 
le  titulaire  de  cet  emploi  n'a  pas  été  régulièrement  relevé 
de  ses  fonctions;  qu'au  contraire,  il  a  continué  à  les 
remplir  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  délibération  du 
conseil  municipal  ne  pouvait  avoir  pour  efl'et  de  suppri- 
mer le  traitement  primitivement  accordé  au  professeur 
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IV.  Ci'.  ,  ,  i  '.cl,. 

Les  contestations  relatives  aux  subventions  fa- 
cultatives que  certains  conseils  municipaux  ins- 
crivent dans  les  budgets  communaux  et  qui  se 
renouvellent  annuellement,  doivent  être  traitées, 
par  les  administrateurs  des  fabriques,  avec  une 
grande  modération  et  un  grand  esprit  de  concilia- 
tion. Il  est  visible  que  le  moindre  froissement  aura 
pour  effet  la  suppression  de  la  subvention  dans  les 
futurs  budgets.  Citons  un  exemple  qui  se  présente 
assez  fréquemment.  Lorsque  la  commune  paie  le 
sonneur,  il  n'est  pas  rare  que  le  maire  veuille 
avoir  une  part  plus  ou  moins  large  dans  la  nomi- 
nation ou  la  révocation  du  titulaire  de  cet  emploi. 
L'exigence  du  maire  est  certainement  illégale, 
puisque  la  loi  réserve  la  nomination  et  la  révoca- 
tion du  sonneur  tantôt  au  curé,  tantôt  au  bureau 
des  marguilliers.  Mais,  d'autre  part,  la  loi  n'oblige 
pas  la  commune  à  fournir  une  subvention  pour  le 
traitement  du  sonneur  religieux.  Il  suit  de  là  que 
si  le  curé  ou  la  fabrique  apportent  dans  ce  conflit 
trop  de  raideur,  le  conseil  municipal  supprime  le 
conflit  en  supprimant  la  subvention.  Dans  cer- 
tains cas,  mieux  vaut  plier  que  rompre. 

Mais  lorsque  la  résistance  s'impose,  devant  qui 
faut-il  porter  le  conflit  ?  Cette  question  de  compé- 
tence est  très  complexe  ;  nous  ne  pourrons  la 
résoudre  qu'en  distinguant  les  divers  genres  de 
conflits  qui  peuvent  naître  à  propos  des  subven- 
tions facultatives. 

1"  A  la  base  d'un  pareil  conflit,  il  peut  y  avoir 
un  traité  civil,  un  contrat  de  louage,  une  conven- 
tion quelconque  de  droit  commun.  Dans  ce  cas, 
l'action  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
civils.  —  En  vertu  d'une  convention  intervenue 
entre  une  commune  et  un  curé,  la  commune  devait 
payer  chaque  année  au  curé  une  somme  de200fr. 
pour  indemnité  de  binage.  Une  année,  le  maire 
refusa  de  mandater  la  somme  sous  prétexte  que  la 
seconde  messe  n'avait  pas  été  dite  pour  la  paroisse, 
mais  pour  des  intentions  particulières.  Le  curé 
porta  l'affaire  devant  le  juge  de  paix  qui  se  déclara 
incompétent.  Sur  appel,  le  tribunal  civil  de 
Bayonne  jugea  que  l'autorité  judiciaire  était  com- 
pétente : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'un  supplé- 
ment de  traitement  que  l'Etat  alloue  aux  desservants 
qui  célèbrent,  dans  la  même  journée,  une  deuxième 
messe  dans  une  autre  commune  ou  dans  une  église 
érigée  en  succursale,  pour  assurer  l'exercice  du  culte 
catholique,  mais  d'un  supplément  alloué  sur  les  fonds 
de  la  caisse  municipale,  par  une  commune  à  son  desser- 
vant qui  célèbre  la  deuxième  messe  dans  la  même  jour- 
née et  dans  la  même  église  où  l'exercice  du  culte,  assuré 


de  gymnastique  pour  l'année  lS'.i'i  :  que,  dès  lors,  la  ville 
de  Narbonne  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  le  préfet 
ait  excédé  ses  pouvoirs  en  prenant  en  conseil  de  préfec- 
ture trois  arrêtés  pour  mandater  au  profit  dudit  profes- 
seur les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  paiement 
de  ce  traitement  pendant  les  mois  de  mars,  d'avril  et  de 
mai  1894,  non  plus  que  le  ministre  de  l'intérieur  en  refu- 
sant d'annuler  lesdits  arrêtés;...  (Rejet). 


par  l'Etat,  a  déjà  en  tien  par  la  célébration  d'une  pre- 
mière messe  ; 

•  somme  est  accordée  en  vertu  d'une  conven- 
tion particulière  pour  les  convenances  particulières  des 
habitants  et  participe  de  la  nature  des  oblations;  qu'en 
traitant  avec  la  commune  d'Ainoha,  les  desservants  ont 
agi  en  qualité  de  prêtres  libres  d'accepter  ou  de  rejeter 
les  propositions  qui  leur  étaient  faites,  sauf  l'approba- 
tion de  l'évêque.  et  non  comme  fonctionnaires  exigeant 
une  indemnité  pour  remplir  un  service  public   obliga- 

Que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer 
sur  tous  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  expressément  dé- 
volus à  d'autres  juridictions  ;  qu'aucune  loi  n'a  attribué 
à  des  tribunaux  administratifs  les  conventions  libre- 
ment intervenues  entre  les  desservants  et  les  particu- 
liers ;  que  ces  derniers  tribunaux  ont  eu  soin,  au  con- 
traire, dans  divers  arrêts,  de  réserver  le  jugement  des 
litiges  sur  les  oblations  aux  tribunaux  judiciaires;  que 
-c'est  donc  à  tort  que  le  juge  de  paix  d'Espelette  s'est 
déclaré  incompétent1. 

Cette  doctrine  est  certaine  et  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  controverse  :  ce  sont  les  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  et  non  les  tribunaux  adminis- 
tratifs qui  ont  compétence  pour  juger  les  litiges 
dont  la  base  est  un  contrat  de  droit  commun.  Si, 
par  exemple,  une  commune  s'était  engagée,  par 
une  convention,  à  assurer  le  traitement  du  vicaire 
pendant  un  certain  nombre  d'années  et  voulait 
ensuite  rompre  son  engagement,  il  faudrait  porter 
la  question  devant  les  tribunaux  civils. 

2<>  Si  la  plainte  porte  sur  un  délit  de  droit  com- 
mun, c'est  la  juridiction  correctionnelle  qu'il  faut 
saisir.  Un  ingénieur  de  Marseille,  révoqué  par  le 
maire,  demandait  50.1X10  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  l'atteinte  portée  à  sa  considération 
professionnelle  par  des  allégations  insérées  dans 
une  délibération  du  conseil  municipal.  Il  porta  sa 
plainte  devant  la  cour  d'Aix,  puis  il  saisitle  préfet, 
le  ministre,  le  conseil  de  préfecture,  et  enfin  le 
Conseil  d'Etat.  Ces  diverses  juridictions  se  décla- 
rèrent incompétentes  sur  ce  point  spécial. 

En  ce  qui  touche,  dit  le  Conseil  d'Etat  (13  décembre 
1889),  la  demande  en  indemnité  fondée  sur  l'atteinte  qui 
aurait  été  portée  à  l'honneur  et  à  la  considération  du 
sieur  Cadot  par  des  imputations  insérées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Marseille  des  6,  7  et 
9  février  1877  ; 

Considérant  que,  quelque  soit  le  caractère  des  articu- 
lations formulées  dans  la  discussion,  la  ville  de  Mar- 
seille n'en  saurait  être  déclarée  pécuniairement  respon- 
sable, sauf  au  sieur  Cadot  à  poursuivre,  s'il  s'y  croit 
fondé,  devant  l'autorité  judiciaire,  les  auteurs  des  pro- 
pos qu'il  considérerait  comme  diffamatoires...  * 

3»  Les  contestations  qui  se  rattachent  à  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  aux  offres  de  concours, 
subventions  ou  souscriptions  pour  ces  travaux, 
sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  conformément  à 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Lorsque 
la  commune  a  voté  des  fonds  pour  aider  la  fabrique 
à  construire  ou  réparer  l'église,  le  presbytère,  le 


'  V.  ci-dessus,  p.  22,  pour  l'exposé  de  l'affaire  et  le 
jugement  au  fond,  Bayonne,  25  juin  1895. 

-  V.  dans  le  même  sens.  Tribun,  des  Conflits,  13  déc. 
1879,  22  mars  1884,  etc.  :  Cassation,  7  juillet  1880,  etc. 
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clocher,  la  sacristie  les  contestations  qui  peuvent 
naître  à  cet  égard  entre  les  deux  établissements 
sont  donc  de  la  compétence  du  conseil  de  préfeo- 
ture.  Telle  est  la  jurisprudence  .lu  Tribunal  des 
9i  il  d'Etat  et  des  tribunaux  de 
udiciaire  '. 

a  veut  attaquer  comme  contraire  aux 
irimaut  ou 
restreignant  une  subvention   facultative,  il  faut 
ent     porter    la     question    devant    le 
préfet,  devant  le  ministre  et   devant  le  Conseil 
d'_Etat.  Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'en  vertu  des 
Le  la  loi  du  5  avril  1884,  les  déli- 
tes conseils  municipaux  sont  nulles  de 
plein  droit,  et  que  le  préfet  doit  les  déclarer  telles. 
Or  l'article  07  de  ladite  loi  édicté  que  «  le  conseil, 
municipal  et,  en   dehors  du  conseil,  toute  partie 
pourvoir,  contre  l'arrêté  du  pré- 
fet, devant  le  Conseil  d'Etat.  »  La  compétence  en 
pareil  eus  est  donc  parfaitement  déterminée  par  le 
texte  même  de  la  loi. 

-qu'un  employé  révoqué  réclame  une 
indemnité  ou  des  dommages-intérêts  pour  sa 
révocation  qu'il  trouve  injustifiée  ou  irrégulière, 
il  ne  peut  porter  sa  plainte  ni  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  à  moins  qu'elle  ne  soit  basée  sur 
une  convention  de  droit  commun  lui  assurant 
l'exercice  de  ses  fonctions  pendant  une  durée 
déterminée,  ni  devant  le  conseil  de  préfecture,  ni 
devant  le  préfet,  ni  devant  le  ministre.  Le  Conseil 
d'Etat  est  seul  compétent  en  la  matière.  Encore 
faut-il,  avant  qu'il  soit  saisi,  que  l'employé  révo- 
qué ait  adressé  à  la  commune  une  demande  en 
dommages  -  intérêts,  et  que  la  commune  ait 
repouss'-  cette  demande.  Le  refus  de  la  commune 
fait  naître  alors,  entre  elle  et  l'employé,  un  conilit 
qui  doit  être  porté  directement  devant  le  Conseil 
d'Etat  s. 


1  Gons.  d'Etat.  11  mai  189'j.  —  Le  Conseil  d'Etat  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  : 

Considérant  que  les  délibérations  du  conseil  munici- 
pal de  Saint-Etienne  du  24  février  1803,  des  15  mai  et 
15  juin  1855  ont  pour  objet  d'assurer  à  la  fabrique  le 
concours  de  la  commune  pour  la  réfection  du  presbytère 
et  de  la  sacristie,  et  pour  certains  ouvrages  accessoires  ; 
que  ces  constructions,  dont  la  fabrique  s'était  chargée, 
nnt  le  caractère  de  travail  public,  ;  que,  dès  lors,  en 
vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  con- 
uflicultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  et 
la  portée  tant  des  délibérations  contenant  l'engagement 
de  la  commune  que  de  la  décision  administrative  qui 
les  aurait  approuvées,  et  que  la  fabrique  n'est  pas  rece- 
vable  à  saisir  directement  le  Conseil  d'Etat  de  la  con- 
testation;... (Rejet). 

as  le  même  sens,   Trib.  des   Conflits,  9  dé- 
cembre ]XH2. 

I    l'Etat,  29  avril  1892.  —  Le  Conseil  d'Etat: 
Considérant    que    le    maire    de  Limoges  ayant,   par 
arrêté  du  20  décembre  1886,  révoqué  le  sieur'Wottling 
de  ses   fonctions  de  directeur  des  travaux  de  la  ville, 
cet  architecte  a  saisi  l'autorité  judiciaire   d'une  action 
en   dommages-intérêts   dirigée  tant  contre   la  ville   de 
Limoges  que  contre  le  maire  personnellement,  fondée 
idice  résultant,  d'une  part,  de  ce  qu'il  aurait 
rnsquement  et  sans  motifs  légitimes  de  son 
part,  de  l'atteinte  portée  à  sa  consi- 
dération  pr  i    des  imputations  malveil- 
rées    dans    l'arrêté    de    révocation  :   que  la 


6°  L'article  152  do  la  loi  municipale  porte  : 
<•  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats.  SI] 
refusait  d'ordonnancer  uni  alièrement 

autorisée  et  liquide,  il  seiv.il  prononcé  parle  préfet 
en  conseil  ,1'  préfecture  et  l'arrêté  du  préfet  tien- 
drait lieu  du  mandat  du  maire.  »  Par  cou 
si  le  maire  refusait  de  mandater  tout  ou  partie 
d'une  somme  Inscrite  au  budget  en  faveur  d'une 
fabrique,  ce  n'est  pas  au  conseil  de  préfecture  que 
la  fabrique  devrait  porter  sa  plainte;  il  devrait 
s'adresser  au  préfet  si  la  dette  était  liquide,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat  (Conseil  d'Etat,  7  août 
ite  n'était  pas  liquide,  il  faudrait 
la  faire  liquider  par  l'autorité  compétente  d'après 
les  règles  que  nous  venons  d'exposer. 

7 "  Enfin,  la  difficulté  vient  parfois  du  receveur 
municipal  qui,  sous  divers  prétextes,  refuse  de 
payer  la  subvention  votée  par  le  conseil  et  man- 
datée par  le  maire.  Tout  refus  ou  retard  de 
paiement  doit  être  motivé  dans  une  déclaration 
écrite,  immédiatement  délivrée  par  le  receveur  au 
porteur  du  mandat,  lequel  se  retire  devant  le  maire 
pour  que  ce  dernier  avise  aux  mesures  à  prendre 
ou  à  provoquer.  Le  maire  et  le  porteur  du  mandat 
pourront  parfois  rectifier  et  compléter  les  pièces 
pour  répondre  aux  exigences  du  receveur.  Mais 
s'ils  ne  le  peuvent  pas  et  si  ces  exigences  sont 
injustifiées,  le  maire  aura-t-il  compétence  pour 
forcer  le  receveur  à  effectuer  le  paiement?  — 
Nullement. 

Mais  alors,  devant  quelle  juridiction  devra-ton 


Cour  de  Limoges,  par  arrêté  du  26  juin  1888,  après 
avoir  reconnu  qu'il  ne  se  rencontrait,  dans  l'espèce, 
aucun  fait  personnel  au  maire  pouvant  être  séparé  de 
l'acte  administratif  lui-même  et  apprécié  isolément,  a 
déclaré  que  l'autorité  judiciaire  était  incompétente  pour 
statuer  sur  les  deux  actions  intentées  par  le  sieur 
Wottling  ;  que,  le  conseil  de  préfecture  s'étant  égale- 
ment déclaré  incompétent,  c'est  à  tort  que  le  sieur 
Wottling  a  saisi  le  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à 
faire  condamner  la  ville  de  Limoges  à  lui  payer  une 
indemnité  de  100,000  fr.  pour  les  causes  sus-énoncées  ; 

Considérant,  en  effet,  que.  du  refus  du  conseil  muni- 
cipal de  Limoges,  constaté  notamment  par  sa  délibéra- 
tion du  21  juin  1889,  de  faire  droit  à  la  réclamation  du 
sieur  Wottling,  il  est  né  entre  les  parties  un  litige 
dont  il  appartient  au  Conseil  d'Etat  seul  de  connaître: 
que  le  Conseil  d'Etat  en  est  valablement  saisi  par  les 
conclusions  prises  devant  lui  par  le  requérant;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  statuer  au  fond  sur  les  dites  conclu- 
sions ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  maire  de  Limoges,  en  nommant, 
par  son  arrêté  en  date  du  24  décembre  1878,  le  sieur 
Wottling  aux  fonctions  de  directeur  des  travaux  de  la 
ville  a  fait  un  acte  rentrant  dans  les  attributions  qui  lui 
appartenaient,  aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  actuellement  remplacé  par  l'article  83  de 
la  nouvelle  loi  municipale  ;  que  le  sieur  Wottling  n'est 
pas  fondé  a  se  prévaloir  de  cette  nomination  pour  sou- 
tenir qu'il  avait  le  droit  de  conserver  ses  fonctions  pen- 
dant un  temps  déterminé,  et  qu'il  ne  justifie  ni  même 
n'excipe  d'aucune  convention  qui  serait  intervenue  à 
cet  effet,  en  dehors  de  l'arrêté  précité,  entre  lui  et  la 
ville  do  Limoges  :  que,  dans  ces  circonstances,  le  maire, 
en  prenant  contre  le  sieur  Wottling.  dans  l'intérêt  d'un 
service  municipal,  l'arrêté  de  révocation  du  29  décembre 
1886,  a  agi  dons  l'exercice  de  ses  attributions,  et  que  cet 
acte  n'a  pu  engager  la  responsabilité  pécuniaire  de  la 
ville  de  Limoges;...  (Rejet). 

Dans  le  même  sens,  Conseil  d'Etat,  13  décembre  1889, 
28  mars  1890,  etc. 
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portorla  contestation?  —  <  !e1 ;te  question 

ttiairement  à  la  page  404  de  notre  tome  IV, 
oi  se  trouve  cité  le  passage  suivant  d'une  circu- 
laire  du  ministre  de  l'intérieur  du  30  novembre 
|870  :  «  Si  le  créancier  d'une  commune  éprouve 
de  la  part  d'un  receveur  un  ri  : 
qui  ne  soit  pas  fondé,  c'est  au  ministre  de  l'inté- 
rieur  qu'il  doit  s'adresser  pour  faire  trancher  le 
déliât,  o  Cette  solution  nous  paraît  incomplète; 
Doua  estimons  que  la  compétence  change  suivant 
le  motif  allégué  par  le  receveur  pour  refuser  le 
paiement. 

D'après  l'article  520  du  décret  du  .il  mai  1862 
sur  la  comptabilité  publique,  les  receveurs  muni- 
cipaux ne  peuvent  se  refuser  à  acquitter  les  man- 
dats ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le  paiement 
que  dans  les  seuls  cas  suivants  :  1°  si  la  somme 
ordonnancée  ne  porte  pas  sur  un  crédit  ouvert  ou 
l'excède  ;  2°  si  les  pièces  justificatives  produites 
sont  insuffisantes  ou  irrégulières  ;  3°  s'il  y  a  eu 
opposition  dûment  signifiée,  contre  le  paiement 
réclamé,  entre  les  mains  du  comptable.  Nous 
allons  étudier  la  compétence  pour  les  contesta- 
tions que  soulève  chacun  de  ces  trois  cas,  et  aussi 
pour  les  contestations  qui  naîtraient  si  le  receveur 
refusait  ou  retardait  le  paiement  en  alléguant  un 
motif  étranger  aux  trois  motifs  légaux  que  nous 
venons  d'énumérer. 

a)  Le  receveur  refuse  de  payer  parce  que  le 
crédit,  d'après  lui,  n'est  pas  inscrit  au  budget.  — 
Exemple  :  le  budget  porte  une  subvention  de  200 
francs  pour  réparations  au  presbytère  ;  le  rece- 
veur prétend  que  cette  somme  doit  être  mandatée 
au  nom  de  l'entrepreneur  des  travaux  et  que  cet 
entrepreneur  doit  lui  fournir  toutes  les  pièces 
justificatives  requises  pour  le  paiement  des  tra- 
vaux publics.  La  fabrique  soutient,  au  contraire, 
que,  puisqu'elle  avait  la  direction  des  travaux,  la 
somme  de  200  francs  doit  être  mandatée  au  nom 
de  son  comptable.  Le  débat  porte  donc  sur  l'inter- 
prétation d'un  article  du  budget.  Ce  document 
ouvre-t-il  un  crédit  à  l'entrepreneur  des  travaux 
ou  au  comptable  de  la  fabrique  ?  Telle  est  la 
question,  et  il  paraît  certain  qu'elle  est  de  la  com- 
pétence du  préfet,  chargé  d'approuver  le  budget, 
sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  Con- 
seil d'Etat.  Comme  le  font  remarquer  MM.  Mar- 
ques di  Braga  et  Th.  Tissier  (Hecueil  annoté  des 
instructions  et  circulaires  relatives  à  la  comptabi- 
lité des  fabriques,  page  30),  c'est  l'autorité  budgé- 
taire qui  résout  toutes  les  questions  de  spécialité 
des  crédits,  par  application  de  l'adage  :  «  Cujus 
condere,  ejus  interpretari.  » 

b)  Le  receveur  refuse  le  paiement  parce  que  les 
pièces  lui  paraissent  insuffisantes  ou  irrégulières. 
—  Remarquons  que  cette  irrégularité  des  pièces 
peut  être  de  deux  sortes  :  elles  peuvent  être  irré- 
guîières  au  point  de  vue  administratif,  eu  égard  à 
la  nomenclature  officielle,  aux  règlements  dressés 
par  l'administration  ;  elles  peuvent  l'être  aussi  au 
point  de  vue  du  droit  civil,  parce  qu'elles  s'écar- 
tent des  règles  tracées  par  le  Code  civil.  Dans  le 


Le  ministre  de  l'intérieur  qui  est 
compétent  pour  dur  si  les  pièces  sont  régulières 
et  suffisantes  ou  non  ;  car  il  lui  appartient  d'in- 
terpréter la  nomenclature,  les  instructions  minis- 
térielles, les  règlements  relatifs  â  la  comptabilité 
publique.  Par  exemple,  lorsque  le  receveur  muni- 
cipal exige,  pour  payer  une  subvention  de  la 
commune  à  la  fabrique,  que  le  budget  fabricien 
lui  soit  fourni,  —  ce  cas  nous  a  été  soumis  il  y  a 
quelques  mois  (voir  tome  iv,  p.  148  et  404),  —  il 
faut,  si  l'on  veut  résister  à  cette  exigence,  porter 
la  question  devant  le  ministre. 

Mais  si  le  receveur  s'abrite,  pour  refuser  le 
paiement,  derrière  l'irrégularité  des  pièces  au 
point  de  vue  du  droit  civil,  s'il  dit,  par  exemple  : 
«  Cette  quittance  notariée  est  mal  dressée,  cette 
procuration  n'est  pas  valide,  etc. ,  »  aucune  autorité 
administrative  n'est  compétente  pour  trancher  le 
débat,  qui  relève  exclusivement  de  l'autorité  judi- 
ciaire. C'est  donc  devant  les  tribunaux  civils  qu'il 
faut  porter  la  question.  Tel  est  aussi  l'avis  des 
savants  auteurs  que  nous  venons  de  citer  : 

Le  refus  de  paiement,  disent-ils  (page  29),  lorsqu'il  se 
rattache  à  la  validité  des  pièces  relatives  à  la  validité 
de  la  quittance  (procuration,  certificat  de  propriété, 
intitulé  d'inventaire,  etc.),  n'est  susceptible  d'aucune 
solution  administrative.  La  partie  peut  bien  en  aviser 
l'ordonnateur,  mais  celui-ci,  même  avec  l'appui  de 
l'autorité  supérieure,  n'a  aucun  moyen  de  forcer  la 
résistance  du  comptable.  Le  porteur  du  mandat  ne  peut 
que  se  retirer  devant  l'autorité  judiciaire  pour  faire 
juger  qu'il  a  qualité  pour  toucher  ledit  mandat.  L'auto- 
rité judiciaire  peut  même  condamner  le  comptable  à  des 
dommages-intérêts  (art.  520  du  décret  du  31  mai  1862)  si 
son  refus  a  été  vexatoire  et  a  atteint  la  gravité  d'une 
faute  personnelle.  En  tout  cas,  la  décision  de  l'autorité 
judiciaire  exonère  le  comptable  au  regard  du  juge  finan- 
cier :  il  a  payé  par  ordre  de  justice,  à  quoi  faire  con- 
traint, ce  faisant  déchargé. 

c)  Le  receveur  refuse  le  paiement  parce  qu'une 
opposition  au  paiement  a  été  régulièrement  signi- 
fiée entre  ses  mains.  —  Il  est  visible  que,  dans  ce 
cas,  l'affaire  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire. 

d)  Le  receveur  refuse  le  paiement  pour  un 
motif  étranger  aux  trois  précédents,  et  par  consé- 
quent illégal.  —  Nous  croyons  que,  dans  ce  cas, 
l'intéressé  doit  porter  la  question  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  car  le  receveur  sort  alors  du 
cercle  de  ses  attributions  légales;  il  n'est  plus 
protégé  par  les  lois  et  règlements  concernant  les 
comptables  publics  ;  il  commet  une  faute  person- 
nelle dont  l'appréciation  appartient  à  l'autorité 
judiciaire.  Mais  si,  pour  résoudre  la  question,  il 
faut  trancher  un  point  qui  est  du  ressort  de  l'ad- 
ministration, les  juges  devront  surseoir  au  juge- 
ment jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
compétente  se  soit  prononcée  sur  le  point  qui  la 
concerne. 
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QUESTIONS 


q.  _  jo  Dans   sa    Béanee   d'avanthier.   m 
municipal  a  décidé  do  planter  des  sapins  sur  la  place  de 
l'église. 

.'e  suis  vivement  préoccupé  de  cette  délibération,  en 
La  grande  humidité  de  mon  église.  Depuis 
cinq  ans,  je  l'ai  restaurée  de  fond  en  comble  par  des 
réparations  et  des  ornementations  intérieures,  et  je  ne 
puis  voir  sans  une  douloureuse  émotion  menacer  mon 
œuvre. 

Déjà  le  voisinage  d'nn  marronnier  lui  est  très  préju- 
diciable, qne  sera-ce  si  on  établit  un  cordon  de  grands 
arbres  qui  en  fera  le  tour,  ou  encore  mieux  un  bois? 

Je  ferais  bien  des  observations  à  mon  maire,  niais 
comme  il  veut  arriver,  il  ne  tiendra  sûrement  aucun 
compte  de  mes  justes  revendications. 

Voici  l'état  des  lieux.  Le  cimetière  actuel  occupe  tout 
le  coté  sud  de  l'église  :  le  terrain  du  nord  est  communal 
dans  ses  trois  quarts  et  comprend  devant  le  porche  une 
place  de  fort  peu  d'étendue,  C'est  sur  tout  ce  terrain  du 
nord  qu'on  veut  planter  des  arbres. 

Ceci  posé  :  ne  suis-je  pas  en  droit  de  demander  un 
chemin  de  ronde  pour  mon  église  en  me  basant  sur 
nseil  d'Etat  du  30  décembre  1806,  «  réser- 
vant autour  et  devant  les  églises  une  place  et  un  chemin 
de  ronde  pour  laisser  à  ces  monuments  de  l'air,  du 
jour  nécessaire  et  une  libre  circulation  »? 

Si  ce  chemin  m'est  accordé  avec  les  six  mètres  qu'il 
doit  comporter  au  moins  (selon  beaucoup  d'auteurs), 
mon  église  est  sauvée,  puisque  ce  chemin  de  ronde,  une 
fois  établi,  devient  une  dépendance  de  l'église,  placé 
par  conséquent  sous  la  surveillance  des  autorités  char- 
gées de  veiller  aux  intérêts  du  culte. 

Si,  au  contraire,  le  maire  ne  me  reconnaît  pas  de 
chemin  de  ronde,  ou  ne  m'en  propose  qu'un  de  dimen- 
sion insuffisante,  ne  puis-je  pas  le  forcer  à  surseoir  aux 
plantations  en  lui  disant  que  j'appelle  de  son  refus  à 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  seul  peut  statuer  sur 
l'existence  et  sur  la  largeur  du  chemin  qui  nous 
occupe? 

S'il  passe  outre  à  ma  protestation,  que  faire  ? 

Ma  manière  d'agir  est-elle  la  bonne? 

2°  Un  mur  mitoyen  sépare  le  jardin  de  mon  voisin  de 
celui  de  la  cure.  Immédiatement  contre  le  mur,  mon 
voisin  a  des  noisetiers,  deux,  qui  noient  ma  chambre 
d'ombre,  et  comme  cette  pièce  est  mon  unique  chambre, 
l'été  elle  est  d'une  fraîcheur  dangereuse.  Les  noisetiers 
ont  plus  de  deux  mètres  de  hauteur  et  sont  plantés 
depuis  assez  longtemps. 

Y  a-t-il  trente  ans,  je  n'en  sais  rien  ;  mais,  bien  sur, 
la  plupart  des  rameaux  qui  s'élancent  de  la  base  n'ont 
pas  cet  âge. 

Puis-je  faire  arrêter  indistinctement  tout  le  noisetier 
à  deux  mètres  de  hauteur? 

Ai-je  au  moins  le  droit  de  faire  arrêter  les  troncs  qui 
indiquent  sûrement  que  la  prescription  trentenaire  n'a 
pas  eu  lieu  pour  eux  .' 

En  justice,  peut-on  invoquer  cette  différence  des  tiges 
anciennes  et  des  liges  nouvelles?  Vous  savez  que  tous 
les  ans  le  noisetier  pousse  des  rejetons  par  sa  base,  et 
c'est  ainsi  que  peu  à  peu  le  jour  m'a  été  enlevé. 

D'où  doivent  se  compter  les  deux  mètres  d'élévation 
des  arbres?  de  la  base  du  mur,  ou  de  la  crête  du 
mur  ? 

Enfin,  d'où  doivent  se  compter  les  cinquante  centi- 
mètres de  distance  d'une  haie  ?  du  pied  extérieur  du  mur 
mitoyen  ?  ou  embrassent-ils  toute  l'épaisseur  du  mur 
mitoyen? 

3°  De  mon  coté  j'ai  un  arbre,  un  prunier  que  je  sacri- 
fierais volontiers  et  qui  touche  aussi  immédiatement  au 
mur  mitoyen.  Le  mur  a  tout  au  plus  de  un  nuire  à 
un  mètre  5<J,  —  l'arbre  en  a  bien  plus  de  trois. 


Avant  de  rien  réclamer  au  voisin,  faut-il  que  je  l'en- 
lève ?  El  pour  cela  me  faut-il  l'autorisation  de  la 
fabrique?  de  la  fabrique  seule  ou  aussi  du  conseil 
municipal  ?  Le  presbytère  est  communal. 

tire  a-t-il  le  droit  dans  une  campagne,  où  il 
n'y  a  qu'une  messe  le  dimanche,  de  faire  coïncider  ordi- 
naii.  iiunt  l'heure  de  la  séance  municipale  avec  l'heure 
dr  la  messe?  N'y  a  t-il  pas  pour  les  conseillers  catho- 
liques violation  de  deux  droits  reconnus  :  droit  d'as- 
sister à  la  séance  comme  délégués  du  peuple,  droit  aussi 
d'assister  à  un  office  obligatoire  de  la  religion  catho- 
lique, religion  de  l'Etat? 

R. —  AdI.  Nous  avons  souvent  expliqué,  notam- 
ment au  tome  III  de  notre  Jurisprudence,  p.  358, 
que  les  fabriques  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  qu'un 
chemin  de  ronde  soit  établi  autour  de  l'église. 
Pour  soutenir  le  contraire  ,  certains  s'appuient 
sur  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  décembre  1806, 
et  d'autres  sur  un  autre  avis  du  25  janvier  1807. 
Or  il  se  trouve  que  ces  deux  avis  n'en  font  qu'un, 
émis  par  le  Conseil  d'Etat  le  20  décembre  1800,  et 
approuvé  par  l'empereur  le  25  janvier  suivant.  De 
plus,  on  a  souvent  fait  dire  à  cet  avis  tout  autre 
chose  que  ce  qu'il  dit  en  réalité.  Voici  le  texte  de 
ce  document,  qui  n'a  pas  été  inséré  au  Journal 
officiel,  mais  qui,  reproduit  par  divers  recueils,  a 
conservé  toute  sa  portée  : 

Le  Conseil  d'Etat  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'inté- 
rieur sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant 
à  faire  adopter,  conformément  à  l'avis  du  ministre  des 
cultes,  un  décret  pour  ordonner  qu'à  l'avenir,  dans  les 
communes  rurales,  il  sera  réservé  devant  et  autour  des 
églises,  sur  le  terrain  des  anciens  cimetières  qui  seront 
affermés  ou  aliénés,  une  place  et  un  chemin  de  ronde 
dont  les  dimensions  sont  prescrites  dans  ce  projet  de 
décret  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  ce  décret  ne  pour- 
raient être  applicables  à  toutes  les  différentes  localités, 
les  églises  étant  isolées  dans  une  commune  et  bordées 
ou  entourées  de  bâtiments  dans  d'autres; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rendre  sur  cette  ma- 
tière un  décret  général,  et  qu'il  suffit  que  le  ministre 
ordonne  aux  maires  des  communes  de  ne  vendre  aucun 
ancien  cimetière  sans  lui  soumettre  le  projet  d'aliéna- 
tion, afin  qu'il  décide  quelles  seront  les  parties  de  ces 
anciens  cimetières  qui  pourront  être  aliénées,  et  celles 
qu'on  devra  réserver  pour  laisser  aux  églises  l'air,  le 
jour  nécessaires,  une  libre  circulation  et  de  faciles 
communications. 

Cet  avis,  on  le  voit,  ne  s'applique  pas  à  toutes 
les  églises,  mais  seulement  à  celles  qui  sont  con- 
tiguës  à  d'anciens  cimetières  désaffectés  et  mis  en 
vente.  Il  n'ordonne  pas  de  réserver  un  chemin  de 
ronde  autour  de  ces  églises,  mais  simplement  de 
soumettre  la  question  au  ministre  avant  la  vente, 
afin  que  celui-ci  puisse  décider  s'il  faut  réserver 
ce  chemin,  quelles  seront  ses  dimensions,  ou  si 
l'on  peut  vendre  le  cimetière  sans  en  réserver 
aucune  parcelle  pour  constituer  le  chemin  de 
ronde.  L'administration  se  regarde  comme  libre 
d'accorder  ou  de  refuser  le  chemin  de  ronde,  et  sa 
décision  sur  ce  point  n'est  pas  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'Etat,  comme  l'a  déclaré  le 
Conseil  d'Etat  lui-même,  le  2  décembre  1881. 

Nous  disons  donc  à  notre  correspondant  qu'il 
n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  un  chemin  de  ronde 
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s'il  so  trouvait  dans  les  conditions  prévues  par 
l'avis  précité;  à  plus  forte  raison  n'a-t-il  pas  ce 
droit  puisqu'il  ne.  s'agit  pas  de  vendre  le  cime- 
tière, déjà  constitué  on  place  publique. 

Que  faire.'  Entendez-vous  avec  le  maire;  et  si 
l'entente  est  impossible,  que  le  conseil  de  fabrique 
fasse  ressortir,  dans  une  lionne  délibération,  les 
inconvénients  que  présentera  pour  l'église  le  rap- 
prochement des  arbres.  Cette  délibération  sera 
envoyée  au  conseil  municipal,  au  préfet  et  à 
l'évêque.  Si  l'évêque  et  le  préfet  sont  d'accord,  ils 
sauront  bien  défendre  au  maire  tout  acte  nuisible 
à  L'édifice;  s'ils  ne  s'entendent  pas,  la  question 
devra  être  portée  devant  le  ministre. 

Ad  II.  La  loi  du  20  août  1881  a  modifié  quelques 
articles  du  Code  civil  dans  le  sens  que  voici  : 

A  ht.  671.  —  Il  n'est  permis  d'avoir  des  arbres,  arbris- 
seaux et  arbustes  près  de  la  limite  de  la  propriété 
voisine  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règlements 
particuliers  actuellement  existants,  ou  par  des  usages 
constants  et  reconnus,  et,  à  défaut  de  règlements  et 
d'usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages,  pour  les  plantations  dont 
la  hauteur  dépasse  deux  mètres,  et  à  la  distance  d'un 
demi-mètre  pour  les  autres  plantations. 

Les  arbres,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce 
peuvent  être  plantés  en  espaliers,  de  chaque  côté  du 
mur  séparatif,  sans  que  l'on  soit  tenu  d'observer  aucune 
distance,  mais  ils  ne  pourront  dépasser  la  crête  du 
mur. 

Si  lu  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le 
droit  d'y  appuyer  ses  espaliers. 

AiiT.  672.  —  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres, 
arbrisseaux  et  arbustes,  plantés  à  une  distance  moindre 
que  la  distance  légale,  soient  arrachés  ou  réduits  à  la 
hauteur  déterminée  dans  l'article  précédent,  à  moins 
qu'il  u'y  ait  titre,  destination  du  père  de  famille  ou 
prescription  trentenaire. 

Si  les  arbres  meurent  ou  sont  coupés  ou  arrachés,  le 
voisin  ne  peut  les  remplacer  qu'en  observant  les  dis- 
tances légales. 

Art.  673.—  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent 
les  branches  des  arbres  du  voisin,  peut  contraindre 
celui-ci  à  les  couper.  Les  fruits  tombés  naturellement  de 
ces  branches  lui  appartiennent. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage, 
il  a  le  droit  de  les  y  couper  lui-même. 

Le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les 
branches  est  imprescriptible. 

Appuyé  sur  ce  texte  et  sur  les  décisions  judi- 
ciaires qui  l'interprètent,  nous  disons  à  notre  cor- 
respondant : 

a)  Avant  d'adresser  votre  réclamation  au  voisin, 
voyez  si  les  règlements  ou  usages  ne  l'autorisent 
pas  à  avoir  des  arbres  à  une  distance  de  moins  de 
deux  mètres;  voyez  aussi  si  la  prescription  trente- 
naire n'est  pas  en  sa  faveur. 

b)  S'il  n'est  autorisé  ni  par  les  règlements  et 
usages,  ni  par  la  prescription,  vous  pourrez  le 
forcer  ou  à  arracher  ses  arbres,  ou  à  les  couper  à 
la  hauteur  de  deux  mètres  au  dessus  du  sol,  et 
non  du  mur.  Mais  il  aura  l'option  entre  les  arra- 
cher ou  les  couper,  et  vous  ne  pourrez  pas  lui 
imposer  celle  de  ces  deux  alternatives  qui  vous 
plairait,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  le 
27  décembre  1897. 

c)  Les  articles  que  nous  venons  de  citer   s'ap- 


pliquent à  toute  espèce  d'arbres   dépassant  deux 
mètres,  quelle  que  soit  leur  essence.  (Même  arrêt). 

d)  La  (  lour  de  cassation  a  plusieurs  fois  déclaré 
que  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où,  sortis  des  souches  qui  les  ont  produits, 
les  arbres  deviennent  visibles.  Ce  n'est  pas  par 
l'âge  des  souches,  mais  par  celui  des  arbres  eux- 
mêmes  que  se  règle  la  prescription.  (2  juillet  1877, 
27  mars  1888,  etc.) 

e)  i  l'est  «le  la  ligne  séparative  des  deux  héritages 
que  doit  se  compter  la  distance,  et  cette  ligne  passe 
par  le  milieu  de  l'épaisseur  du  mur  mitoyen. 

Ad  III.  Vous  ne  pouvez  pas  arracher  un  arbre 
du  jardin  presbytéral  sans  l'autorisation  du  préfet. 
Faites  votre  réclamation  au  voisin,  si  vous  en 
avez  le  droit.  En  cas  de  réclamation  de  sa  part, 
vous  lui  direz  de  s'adresser  au  maire,  et,  comme 
de  juste,  on  coupera  l'arbre  à  la  hauteur  de  deux 
mètres,  ou,  après  s'être  muni  de  l'autorisation  du 
préfet,  on  l'arrachera. 

Ad  IV.  Hélas  !  la  loi  n'a  pas  défendu  de  réunir 
les  conseils  municipaux  pendant  les  offices.  Les 
conseillers  municipaux  intéressés  pourront  s'adres- 
ser au  maire  ou  au  préfet  pour  demander  que  la 
séance  ait  lieu  à  une  autre  heure  ;  s'ils  n'obtiennent 
pas  gain  de  cause,  ils  pourront  se  considérer 
comme  dispensés  d'assister  à  la  messe  les  jours  de 
séance.  Mais  un  maire  qui  ne  tiendrait  pas  compte 
de  leur  réclamation  mériterait  d'être  signalé  à  la 
population  comme  un  sectaire. 


Q.  —  Mon  église  et  ma  sacristie  d'un  côté  sont  conti- 
guës  à  un  jardin  et  cour,  le  tout  clos  où  l'on  ne  peut 
entrer  que  par  un  portail  privé.  Or  l'église  et  la  sacris- 
tie ont  grand  besoin  de  réparations,  surtout  la  toiture. 
Le  propriétaire  de  ce  côté  (celui  de  l'autre  côté  accorde 
la  permission  de  passer)  s'obstine  à  refuser  de  laisser 
passer  pour  les  réparations. 

Le  peut-il  ?  Si  oui,  que  faut-il  faire  pour  arriver  à 
exécuter  les  réparations  urgentes  ? 

R.  —  Le  propriétaire  a  le  droit  strict  d'empêcher 
qui  que  ce  soit  de  passer  par  sa  propriété.  Il  est 
bien  certain  que,  s'il  était  animé  du  moindre 
esprit  de  conciliation  ou  même  de  raison,  il  ne 
continuerait  pas  à  s'opposer  à  une  mesure  aussi 
équitable. 

Mais,  dans  les  circonstances  présentes,  le  voisin 
qui  a  un  intérêt  pressant  à  ce  que  les  travaux 
soient  exécutés  dans  les  meilleures  conditions,  a 
le  moyen  de  contraindre  le  propriétaire  récalci- 
trant. Pour  cela,  il  n'a  qu'à  le  citer  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  civil  pour  obtenir 
une  ordonnance  nommant  un  expert  et  lui  don- 
nant pour  mission  :  «  d'examiner  la  nature  des 
travaux  à  exécuter,  de  les  faire  faire  au  besoin 
par  ouvriers  de  son  choix,  et  de  prendre  à  cette  fin 
toutes  dispositions  utiles,  même  de  passer  par  la 
propriété  voisine,  sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu.  » 
L'expert  ainsi  investi  d'une  mission  précise  a  le 
droit  de  faire  exécuter  les  travaux  dans  les  condi- 
tions déterminées  et  par  les  moyens  qu'il  juge 
utiles,  et  ce,  en  vertu  de  la  formule  exécutoire  qui 
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termine  l'ordonnance  île  référé,  même  avec  l'as- 
sistance de  la  force  armée,  si  besoin  est.  De  cette 
façon,  le  curé  sera  à  couvert  de  toute  éventualité. 


le  maire  de  ma  paroisse  avait  supprimés  la 
tabriqne,  tors  ■.!<  mon  prédécesseur,  la  somme  de  100  fr. 
]ue  la  commune  loi  allouait  chaque  année 
pour  le  traitement  du   sacristain.  La  fabrique  prenait 
orne  pour  payer  le  fossoyeur,  elle  y  ajoutait 
à  titre  gracieux   10  fr.  par  an  puisés  da:>- 
A  mon  arrivée,  M.  le  maire  m'offre,  on  présence  de  tout 
le  conseil  municipal,  de  rétablir  la  somme  supprimée. 
Comptant   sur  sa   parole,  j'établis   mon  budget.   A   la 
ne  eu  juin,  au  lieu  de  réta- 
blir la  somme  promise,  M.  le  maire  demande  le  maintien 
de  sa  suppression,  ce  qui  i 

Le  conseil  de  fabrique  se  réunit  alor> 
extraordinaire  avec  l'autorisation  épiscopale.  il  cons- 
tate grâce  au  manque  de  parole  de  M.  le  maire  un  défi- 
t  caisse  pour  les  six  mois  écoulés, 
argent  avancé  par  la  fabrique  au  sacristain  ■■!  au  fos- 
soyeur. IV  plus  il  prend  une  délibération  afin  de  n'être 
pas  encore  en  déficit  de  la  même  somme  pour  les  six 
mois  qui  restent  encore  de  l'année,  délibération  par 
laquelle  il  supprime  l'allocation  au  fossoyeur  et  déclare 
que  celui-ci  sera  désormais  à  la  charge  de  la  famille 
des  défunts. 

Ceci  n'ayant  pas  plu  à  M.  le  maire,  il  réunit  en 
novembre  le  conseil  municipal  et  fait  voter  que  la 
somme  de  35  fr.  sera  retenue  sur  le  dernier  mandat  de 
la  commune  à  la  fabrique  pour  solder  les  six  derniers 
mois  de  l'année  courante  du  fossoyeur. 

M.  le  maire  est-il  dans  ses  droits  en  agissant  ainsi, 
car  il  devient  impossible  alors  d'établir  un  budget? 

Dans  le  cas  où  il  aurait  la  loi  contre  lui,  que  doit  faire 
le  trésorier  de  fabrique? 

R.  —  Nos  confrères  oublient  trop  souvent  que 
les  secours  pécuniaires  accordés  par  les  communes 
aux  fabriques  se  divisent  en  deux  classes  :  secours 
obligatoires  et  secours  purement  facultatifs.  La 
commune  n'est  obligée  de  subventionnera  fabrique 
que  dans  deux  cas  :  1"  lorsqu'il  s'agit  de  faire  de 
grosses  réparations  à  l'église  ou  au  presbytère, 
i'il  s'agit  de  payer 
au  curé  une  indemnité  de  logement  dans  le  cas  où 
cette  indemnité  lui  est  due.  Encore  faut-il,  pour 
que  la  commune  soit  tenue  de  fournir  son  con- 
cours pécuniaire  dans  ces  deux  circonstances,  que 
la  fabrique  soit  dépourvue  de  ressources  suffi- 
santes. Toutes  les  autres  subventions  sont  néces- 
sairement facultatives  ;  la  commune  peut  les 
accorder  ou  les  refuser  librement.  Par  conséquent 
rien  ne  l'oblige  à  payer  le  sonneur,  le  sacristain, 
les  vicaires,  etc.,  etc.  Elle  peut,  sans  violer  la  loi, 
voter  tels  ou  tels  crédits  en  faveur  de  la  fabrique 
pour  une  année  déterminée,  les  réduire  ou  même 
les  supprimer  complètement  l'année  suivante. 

11  suitdelàque  les  difficultés  qui  peuvent  naître 
entre  commune  et  fabrique  au  sujet  des  subven- 
tions facultatives,  doivent  être  traitées  par  la  fa- 
brique avec  une  grande  délicatesse  de  touche.  Vous 
auriez  beau  avoir  cent  fois  raison  :  le  maire  et  le 
conseil  municipal  ont  pour  eux  la  loi  et  la  force, 
ils  peuvent  librement  supprimer  toute  difficulté 
en  supprimant  toute  subvention. 

Le  maire  avait  promis  de  faire  voter  860  fr.  en 
faveur  de  la  fabrique,  et  il  n'a  fait  voter  que  160  fr. 


Evidemment  il  a  eu  tort,  car  un  homme  d'honneur 
doit  tenir  ses  promesses.  Remarquez  cependant 
qu'il  aurait  pu  vous  faire  supprimer  tout  secours. 
lit  que  vous  arriverez  sûrement  si 
vous  réclame»  sur  un  ton  plus  élevé  qu'il  ne 
convient,  ou  si  vous  cherchez  à  exercer  des  repré- 
sailles. 

Le  maire  peut-il,  en  cours  d'exercice,  diminuer 
de  85  fr  le  .redit  ouvert  au  budget  en  faveur  de 
la  fabrique,  et  cela  sous  prétexte  que  vous  refusez 
de  payer  le  fossoyeur?  Oui,  si  le  crédit  porte  au 
ommunal  la  mention  de  cette  destination; 
dans  le  cas  contraire,  c'est  une  question  que  l'on 
peut  porter  devant  le  préfet  (voir  \<.  34,  fjo).  Mais 
alors,  dites  adieu  à  votre  subvention  pour  l'avenir. 


itaire  possède  un  champ  attenant  au 
I!   désirerait  faire,  sur  son   propre  terrain, 
ouille.  Il  n'y  aurait  pour  cela  qu'à 
percer  le  mur  qui  sépare  le  champ 

Son  désir  est-il  réalisable  ?  Et  quelles  démarches 
faudrait-il  faire  ? 

R.  —  La  question  est  un  peu  incomplète.  — 
S'agit-il  simplement  d'ouvrir  une  brèche  dans  le 
mur  du  cimetière,  sans  entourer  de  murs  le  terrain 
sur  lequel  le  voisin  veut  établir  son  tombeau  de 
famille  ?  Dans  ce  cas  la  question  ne  peut  pas  rece- 
voir une  solution  favorable,  car  la  loi  veut  que  les 
cimetières  soient  clos.  —  Mais  tel  n'est  probable- 
ment pas  le  sens  de  votre  question.  Vous  voulez 
sans  doute  demander  si  le  voisin  ne  peut  pas 
adjoindre  au  cimetière  une  petite  partie  de  son 
champ  pour  en  faire  son  tombeau  de  famille,  à 
condition  qu'il  entourera  cette  partie  de  murs  de 
clôture. 

Il  s'agit  alors  d'un  véritable  agrandissement  du 
cimetière,  qui  exige  l'avis  du  conseil  municipal  et 
l'autorisation  du  préfet.  Or  cet  agrandissement 
parait  devoir  être  presque  exclusivement  en  faveur 
du  voisin  :  il  n'est  donc  pas  probable  que  celui-ci 
obtienne  l'autorisation  demandée.  De  plus,  votre 
cimetière  est-il  dans  les  conditions  légalement 
requises  pour  qu'il  puisse  être  agrandi  ?  Vous  ne 
vous  expliquez  pas  sur  ce  point.  Consultez  la 
table  des  matières  du  tome  IV,  au  mot  Cimetière, 
et  reportez-vous  aux  articles  qui  exposent  ces 
conditions. 

Autre  supposition  :  le  voisin  veut-il  conserver 
une  porte  qui  permette  de  passer  de  sa  propriété 
dans  le  cimetière  ?  Il  n'en  a  pas  le  droit  ;  le  maire 
pourra  le  lui  permettre  par  simple  tolérance,  mais 
cette  permission  sera  toujours  révocable.  (Pon- 
:  il,  t  1900  ;  Case.,  30  juin  1863,  10  jan- 


Q,  —  Le  conseil  municipal  de  notre  commune  vou- 
drait prendre  une  partie  du  jardin  du  presbytère  pour 
y  bâtir  un  poste  afin  d'y  loger  les  vagabonds  et  men- 
diants de  passage.  Or  le  conseil  de  fabriqu 

i      à   cette  distraction    de  mon 

Mais    avant   de    faire 

raisons  :  —  trop  près    d'une  porte  et  des 
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fenêtres  du  presbytère,  contigu   à   L'ée 

dont  les  enTants  jouent  précisément  à  l'endroit   oi    on 

vint  bâtir  ce  poBte,  et  le   porti  .       rotre 

Jurisprudence  ne  p  i  nous   Fournir  une 

défense  on  règle  avec   textes  e(   exemples 

aidai  à  triompher? 

R. —  L'opération  projetée  s'ap] 
tiun  de  parties  superflues  du  presbytère.  Elle  no 
peut  se  faire  que  conformément  aux  règles  établies 
par  l'ordonnance  du  3  mars  1825.  Lorsqi 
que  ne  fait  pas  opposition,  un  arrêté  préfectoral 
peut  opérer  la  distraction  ;  mais  en  cas  d'opposi- 
tion de  l'évoque,  il  faut  un  décret  du  chef  de 
l'Etat,  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Une  des  premières  conditions  requises  pour 
que  la  distraction  soit  possible,  c'est  que  la 
commune  ait  besoin  de  la  partie  distraite  pour 
pourvoir  à  un  service  public.  <  >r  le  Conseil  d'Etat 
a  plusieurs  fois  déclaré  que  la  construction  d'ut 
refuge  pour  les  mendiants,  d'un  logement  pour  les 
voyageurs  indigents  ne  constituait  pas  un  service 
public  et  ne  pouvait  par  conséquent  légitimer  la 
distraction  d'une  partie  d'un  presbytère.  L'opé- 
ration sera  donc  impossible  si  elle  se  présente 
sous  cette  forme. 

La  meilleure  délibération  du  conseil  de  fabrique 
en  pareil  cas  est  souvent  la  plus  courte.  On  peut 
dire,  par  exemple  :  «  Vu  l'article  1"'  de  l'ordon- 
nance du  ;;  mars  1825,  le  conseil  de  fabrique 
s'oppose  énergiquement  à  l'opération  projetée  et 
se  réserve  de  faire  valoir  en  temps  utile  ses 
moyens  d'opposition.  »  Si  vous  dites  que  le  Con- 
seil d'Etat  s'oppose  aux  distractions  de  parties 
superflues  dans  tels  ou  tels  cas,  vous  donnez 
l'éveil  à  la  commune  qui  —  le  cas  s'est  vu  fré- 
quemment —  fera  semblant  d'abandonner  son 
projet  de  construction  d'un  refuge  pour  les  men- 
diants, assignera  à  la  distraction  un  autre  but 
parfaitement  légal,  obtiendra  le  décret  requis  et 
finira  par  réaliser  son  projet  primitif. 


Q.  —  1"  Peut-on  s'adres3er  a  un  huissier  pour  récla- 
mer et  se  faire  rendre  un  objet  dont  on  est  propriétaire 
et  qui  se  trouve  chez  quelqu'un  qui  le  détient  sans  rai- 
son malgré  les  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  a  ce 
sujet?  Pourrait-on  lui  en  demander  au  moins  des  nou- 
velles par  ministère  d'huissier,  et  arriver  sûrement  et 
nécessairement  à  en  avoir  par  ce  moyen  ? 

•J»  Pour  éviter  de  passer  par  les  tribunaux  du  juge  de 
paix  ou  d'ailleurs,  auxquels  on  ne  voudrait  point  du 
tout  avoir  recours,  ne  pourrait-on  point  s'adresser  tout 
simplement  à  un  huissier  pour  faire  lui-même  le  recou- 
vrement des  créances  de  la  fabrique,  des  droits  casuels 
et  autres  honoraires  dus  pour  services  religieux,  lors- 
qu'on a  affaire  à  des  récalcitrants  qui  négligent  et  refu- 
sent de  payer  uniquement  pour  narguer  les  créanciers, 
par  mauvais  esprit  et  mauvaise  volonté? 

3'  Existe-t-il  un  huissier  dans  chaque  chef-lieu  de  can- 
ton? Est-ce  à  lui  qu'il  faut  nécessairement  s'adresser 
pour  les  opérations  à  faire  dans  le  voisinage?  Ou  bien 
pourrait-on  s'adresser  aussi  bien  à  un  autre  que  l'on 
aurait  plus  facilement  à  sa  disposition,  et  qui  ferait  les 
réclamations  par  la  poste  ? 

4°  Comment  s'arrange-t-on  avec  les  huissiers  dans  ces 
occasions  ?  Existe-t-il   un   tarif  qui  ûxe  les  honoraires 


qui  leur  sont  dus?  S'il  n'existe  point,  quels  sont  les  cou- 
tumes et  usages  en  pareilles  circonstances  .' 

U.  —  Ad  I.  i>n  peut  s'adresser  à  un  huissier 
pour  faire  les  démarches  préparatoires  en  vue  de 
recouvrer  une  créance  :  l'huissier  en  effet  a  qualité 
pour  faire  sommation  de  payer.  Son  acte  sera 
ainsi  conçu  : 

L'an...,  h;..., 

A  la  requête  de...,  demeurant  à..., 

J'ai...,  huissier  soussigné. 

Dit  et  déclaré  à...,  que  mon  requérant  est  créancier 
une  de  (indiquer  la  cause  de  la  créance). 

Pourquoi,  j'ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  fait  som- 
mation au  sieur  X.,  que,  dans  vingt-quatre  heures  pour 
tout  délai,  payer  au  requérant  ou  à  moi  huissier 
porteur  de  pièces  la  somme  de...  avec  les  intérêts  tels 
que  de  droit  ; 

Lui  déclarant  que,  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  le  dit 
délai  et  à  celui  passé,  le  requérant  entend  l'y  contraindre 
par  toutes  les  voies  de  droit. 

Mais  là  s'arrête  la  mission  de  l'huissier.  Si  le 
débiteur  ne  s'exécute  pas,  le  créancier  n'a  d'autre 
ressource  que  de  le  citer  devant  le  juge  de  paix  ou 
devant  le  tribunal,  selon  l'importance  du  litige, 
pour  obtenir  un  jugement  exécutoire.  Alors 
seulement,  en  vertu  du  jugement, l'huissier  pourra 
exécuter,  saisir  et  vendre  le  débiteur  jusqu'à  con- 
currence de  sa  dette. 

Ad  II.  Sans  doute,  l'huissier  peut  faire  le  recou- 
vrement de  la  créance,  si  le  paiement  en  est  béné- 
vole, mais  il  ne  peut  y  contraindre  le  débiteur 
sans  titre  exécutoire.  S'il  y  avait  un  acte  notarié, 
authentique  et  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  il 
pourrait  agir  en  vertu  de  ce  titre. 

Ad  III.  Il  y  a  un  huissier  dans  chaque  canton. 
Il  est  préférable  de  s'adresser  à  l'huissier  du  can- 
ton pour- éviter  les  frais  de  transport.  La  compé- 
tence territoriale  de  ces  officiers  ministériels  s'étend 
à  tout  l'arrondissement  où  siège  le  tribunal. 

Ad  IV.  Il  y  a  un  tarif  absolument  fixe  pour 
tous  les  actes  d'huissiers,  émoluments  compris.  En 
cas  de  doute,  on  peut  s'adresser  au  syndic  de  la 
Chambre  de  discipline  du  ressort,  ou  au  juge 
chargé  de  la  taxe  des  frais  des  officiers  minis- 
tériels. 


Q.  —  Le  maire  d'une  annexe  (non  succursale)  est-il 
membre  de  droit  du  conseil  de  fabrique,  ou  mieux  du 
conseil  d'administration  de  cette  annexe? 

Gomment  ce  conseil  doit-il  être  composé? 

R.  —  Le  maire  d'une  annexe  ne  fait  pas  néces- 
sairement partie  du  conseil  d'administration  de 
cette  annexe  ;  voici  pourquoi. 

Une  annexe  n'a  pas  de  fabrique  propre,  mais 
dépend  entièrement  du  conseil  de  fabrique  de  la 
paroisse  mère.  C'est  à  ce  conseil  de  fabrique  qu'il 
appartient  d'administrer  l'annexe.  Le  trésorier  de 
la  fabrique  joint  les  comptes  et  budget  de  l'annexe 
à  ceux  de  la  fabrique,  et  il  est  responsable  des 
opérations  financières  qui  concernent  l'annexe. 
Mais  comme  les  fabriciens  habitent  d'ordinaire 
loin  de  l'annexe  et  ne  peuvent  pas  s'occuper  de 
son  administration,  on  nomme  généralement  une 
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commission  qui   administrera   an  nom  de  la   fa- 
brique, et  >enlement  officieusement. 

Il  suit  de  là  que  la  nomination  de  cette  commis- 
sion appartient,  en  toute  rigueur  du  droit,  au  con- 
seil de  fabrique,  puisqu'elle  doit  admit 
nom  du  conseil  de  tabiique.  Parfois  cependant,  la 
fabrique  se  desintéresse  de  la  nomination  de  la 
a,  et  les  habitants  s'entendent  avec  le 
prêtre  chargé  île  desservir  l'annexe  pour  désigner 
les  notables  qui  feront  partie  de   la   commission. 

Il  est  convenable  et  souvent  utile  que  le  maire 
soit  membre  de  la  commission  ;  mais  on  conclura 
facilement  de  ce  qui  précède  qu'il  n'en  est  pas 
membre  de  droit. 


Q.  —  Il  y  a  dans  cette  paroisse  bien  des  gens  qui 
refusent  de  payer  leur  abonnement  aux  chaises. 

Le  conseil  de  fabrique  essaya  d'en  citer  plusieurs  il  y 
a  quelques  années,  et  puis  renonça,  je  ne  sais  pourquoi, 
aux  poursuites. 

L'année  passée  il  décida  que  les  chaises  non  payées 
seraient  séquestrées  jusqu'au  paiement. 

L'adjoint  s'étant  refusé  à  payer  son  abonnement  1902, 
je  mis  la  chaise  sous  séquestre  à  la  sacristie. 

Mais  voilà  qu'hier  je  fus  invité  personnellement  à 
me  présenter  devant  le  juge.  J'y  envoyai  un  représen- 
tant, lequel  ne  put  arranger  la  chose.  L'adjoint  serait 
disposé,  parait-il,  à  me  citer. 

J'oubliais  de  dire  que  la  décision  du  conseil  ne  fut 
"  pas  écrite  :  que  le  tarif  est  régulièrement  fixé,  mais  n'a 
jamais  été  affiché.  Du  reste  l'adjoint  a  toujours  payé 
jusqu'en  1902,  et  cette  année-là  même  il  a  payé  la  chaise 
de  sa  femme. 

En  dehors  de  l'audience  il  a  avoué  devant  mon  repré- 
sentant devoir  sa  chaise  1902. 

Selon  le  conseil  des  fabriciens,  j'ai  plusieurs  fois 
averti  en  chaire.  Le  trésorier  fit  même  publier  par  le 
crieur  public  que  si  les  abonnements  n'étaient  payés,  la 
fabrique  userait  de  tout  le  droit  que  la  loi  lui  confère. 

Est-ce  que  je  ne  puis  pas  m'esquiver  en  disant  que  je 
ne  suis  que  l'exécuteur  des  décisions  du  conseil  de 
fabrique,  —  ce  qui  est  vrai,  —  et  que  dès  lors  la  citation 
tombe  à  faux,  que  je  n'ai  rien  à  dire  pour  le  fond,  que 
l'adjoint  n'a  qu'à  citer  le  trésorier  représentant  de  la 
fabrique  ? 

Vous  me  rendriez  service  si  vous  vouliez  bien  me 
dire  la  manière  dont  je  dois   me  défendre. 

J'ai  bien  trouvé  dans  l'Ami  qu'en  vertu  d'une  décision 
ministérielle  du.21  janvier  1812,  la  fabrique  a  le  droit  de 
séquestrer  et  vendre  à  l'encan  les  chaises  non  payées. 

Mais  cela  ne  m'a  pas  semblé  ressortir  clairement  de 
ladite  décision. 

Que  dois-je  donc  faire  ?  Que  doit  faire  la  fabrique  ? 

R.  —  On  peut  plaider  devant  le  juge  de  paix  : 
lu  l'incompétence  de  ce  magistrat  ;  2»  au  fond,  le 
droit  de  la  fabrique  à  faire  enlever  la  chaise  et  à 
la  retenir  jusqu'au  paiement  de  la  redevance. 

I.  Question  de  compétence.  —  En  faisant  enle- 
ver la  chaise,  le  curé  a  agi  a)  en  qualité  de  fabri- 
cien  exécutant  une  décision  de  la  fabrique  ;  b)  en 
qualité  de  curé  et  en  vertu  de  son  droit  de  police. 
Sans  affirmer  qu'il  obtiendra  gain  de  cause,  nous 
disons  qu'il  peut  plaider  l'incompétence  pour  ce 
double  motif. 

Sur  le  premier  motif,  voici  un  arrêt  très  expli- 
cite de  la  Cour  de  Cassation,  du  »  décembre 
1806.  (Sirey,1808,  I,  612), 

D'après  leur  délibération  verbale,  les  fabriciens 


de  l'église  de  Lanne  avaient  fait  retirer  de  la  nef 
et  porter  dans  la  sacristie  les  chaises  des  parois- 
siens retardataires  à  payai  la  taxe  à  laquelle  elles 
étaient  cotisées.  Le  sieur  Honton,  maire  de  cette 
commune,  à  qui  deux  de  ces  chaises  appartenaient, 
prenant  leur  déplacement  pour  une  voie  de  fait 
commise  à  son  égard,  avait  fait  citer  les  sieurs 
Dupin,  l'iet  et  Dervin,  en  leur  qualité  de  fabri- 
ciens. .levant  le  tribunal  de  police  de  Peyrehorade, 
pour  se  voir  condamnés  à  les  rétablir  dans  la  nef, 
etc..  Par  jugement  de  ce  tribunal,  deux  des 
fabriciens  furent  condamnés  à  faire  replacer  les 
chaises  ou  à  payer  à  leur  propriétaire  la  somme 
de  10  francs,  à  25  francs  de  dommages-intérêts  et 
à  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail.  Ils  se  pourvurent  en  cassation,  et  la  Cour 
prononça  l'incompétence  du  juge  de  paix  dans  les 
termes  suivants  : 

La  Cour...: 

Attendu  que  l'enlèvement  des  chaises  placées  dans  la 
nef  de  l'église,  opéré  par  un  fabricien  par  suite  de  la 
délibération  verbale  des  administrateurs  de  la  fabrique, 
constituait  un  acte  d'administration  qui  ne  pouvait 
point  entrer  dans  les  attributions  des  tribunaux  ;  que 
les  prévenus  ont  été  d'ailleurs  cités  devant  le  tribunal 
de  police  avec  la  qualité  de  fabriciens,  et  pour  un  fait 
par  eux  opéré  en  cette  qualité  ;  que  l'application  à  ce 
fait  de  l'article  605  du  code  du  3  brumaire  an  IV  a  été 
mal  fondée  ; 

Que  l'instruction  et  le  jugement  ont  été  une  violation 
des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ; 

Casse,  etc.. 

Vous  direz  :  «  Voilà  précisément  mon  cas.  »  — 
Oui,  mais  malheureusement  il  y  a  des  décisions 
en  sens  contraire,  par  exemple  Cassation,  3  mai 
1838.  Seulement,  vous  n'êtes  pas  obligé  de  signaler 
ces  décisions  au  juge  ou  à  votre  adversaire  qui 
est  certainement  de  mauvaise  foi.  Plaidez  donc  ce 
premier  motif  d'incompétence  en  vous  appuyant 
fortement  sur  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer; 
vous  verrez  bien  ce  qu'il  en  résultera. 

Plaidez  également  le  second  motif  en  disant  : 
«  J'ai  agi  comme  curé,  en  vertu  et  dans  les  limites 
du  droit  de  police  que  me  confère  l'article  30  du 
décret  du  30  décembre  1809,  et  plusieurs  autres 
dispositions  de  lois.  Or  toutes  les  juridictions 
reconnaissent  qu'un  tel  acte  échappe  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  Pour  obtenir  Ja 
réintégration  de  sa  chaise,  le  plaignant  doit 
s'adresser  à  l'évêque,  conformément  à  l'article  30 
du  décret  précité.  —  Quant  à  la  restitution  de  la 
chaise,  ce  n'est  pas  à  moi  qu'on  doit  en  faire 
la  demande.  La  chaise  est  détenue  par  la  fabrique 
en  vertu  de  sa  délibération  verbale  ;  c'est  donc  à 
la  fabrique  qu'on  doit  la  réclamer,  afin  qu'elle 
puisse  faire  valoir  ses  moyens  d'opposition.  » 

A  l'appui  de  la  première  partie  de  cette  réponse, 
voici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  22  avril 
1868  (Sirey,  1868, 1,  326)  : 

La  Cour,  etc.; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  30  du  décret  du 
30  décembre  1809,  le  placement  des  bancs  et  des  chaises 
dans  l'église  ne  peut  être  fait  que  du  consentement  du 
curé  ou  du  desservant,   sauf  le  recours  à  l'évêque,  et 
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que  celle  disposition   s'applique   a  toutes  les  modiflca- 
tions  que,  dans  un  intérêt  d'ordre  ou  de  cou 
curé  juge  a  propos  d'apporter  a  en  placement  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Langres,  en  se  décla- 
rant o pètent    pour   prononcer    sur    la    question   de 

savoir  si  le  curé  ,1e  Dommarien  avail  pu,  d'accord  avec 
son  conseil  de  fabrique  et  eu  vertu  de  son  droit  de  police 
intérieure,  ordonner  la  suppression  d'une  place  sur  un 
des  bancs  de  son  église,  et  tenant  pour  non  avenue 
celle  décision  qui,  déférée  par  le  défendeur  à  L'autorité 
épiscnpaie.  avait  été  approuvée  par  l'êvêque  de  Langres, 
s'est  attribué  un  droit  qui  n'appartient  qu'à  l'autorité 

administrative,  et  (pie.  par  là.  le  tri) al  de  Langres  a 

r\i-r*\r  les  limites  de  sa  compétence  et  violé  les  décrets 
et  lois  précités  ; 

Casse,  etc.. 

Dans  le  même  sens,  Cons.  d'Etat,  4  juin  1826, 
t'>  juin  1856,  14  décembre  1857. 

II.  Au  fond.  —  Le  plaignant  peut  demander 
principalement  deux  choses  :  1»  la  réintégration 
de  sa  chaise  à  la  place  qu'elle  occupait  ;  2°  la 
restitution  de  sa  chaise. 

Sur  le  premier  point,  on  dira  que  le  demandeur 
n'a  absolument  aucun  droit  à  occuper  dans  l'église 
la  place  qu'il  y  occupait  précédemment.  En  effet, 
aucune  concession  de  chaise  n'a  été  faite  en  sa 
faveur,  mais  un  simple  abonnement  annuel  qui 
ne  donne  aucun  droit  pour  les  années  suivantes. 
Etant  donné  surtout  le  défaut  de  paiement,  la 
fabrique  a  pu  et  dû  décider  que  l'abonnement  ne 
serait  plus  consenti  au  demandeur,  et  par  suite 
le  juge  ne  peut  pas  prononcer  la  réintégration  de 
la  chaise. 

Sur  le  second  point,  affirmez  que  la  fabrique 
n'a  jamais  prétendu  s'attribuer  la  propriété  de  la 
chaise  ;  mais  puisque  cette  chaise  ne  devait  plus 
être  occupée  par  son  propriétaire  et  encombrait 
l'église,  que  son  maintien  à  la  place  qu'elle  occu- 
pait nuisait  à  la  fabrique  en  empêchant  la  location 
de  cette  place,  l'administration  fabricienne  a  pu 
décider  que  la  chaise  serait  enlevée  ;  qu'on  ne 
refuse  nullement  de  la  rendre  à  son  propriétaire, 
mais  qu'on  demande  que  celui-ci  paie  la  cotisation 
qu'il  doit  à  la  fabrique. 

Citez  à  l'appui  la  décision  ministérielle  du 
31  janvier  1812  : 

A  l'égard  des  moyens  coercitifs.  la  fabrique  ayant  le 
droit  de  s'opposer  au  placement  des  bancs  et  des  chai- 
ses, a  celui  de  les  faire  sortir  de  l'église  après  avoir 
prévenu  les  intéressés,  parce  que  les  fabriciens  ne 
doivent  pas  laisser  dans  l'église  ce  qui  ne  doit  pas  y 
être,  et  qu'ils  ne  font  que  repousser  une  voie  de  fait. 

Or,  si  les  fabriciens  peuvent  mettre  hors  de 
l'église  les  chaises  dont  l'abonnement  n'est  pas 
payé,  ils  semblent  aussi  qu'ils  peuvent  les  mettre 
en  lieu  sûr  en  les  tenant  à  la  disposition  de  leurs 
propriétaires  contre  le  paiement  des  sommes  qui 
sont  dues. 

On  peut  citer  aussi  la  doctrine  des  auteurs.  Nous 
lisons,  par  exemple,  dans  le  Défenseur  des  Con- 
seils de  fabriques,  année  1894,  page  145  : 

Un  conseil  de  fabrique  est-il  autorisé  à  retirer  de 
leurs  places,  dans  l'église,  les  chaises  des  paroissiens 
en  retard  pour  payer  leur  taxe  ?  —  M.  le  procureur   de 


I  i  Ré]  ublique  pourrait-il  faire  remettre  à  leur  place  les 
chaises  susdites  ? 

R.  —  Le  placement  des  lianes  et  des  chaises  dans 
l'église  appartenant  au  conseil   de  fabrique,  le  curé  ou 

desservant  donuanl     consentement  .,    h    mesure   que 

celui-ci  jugerait  nécessaire  de  prendre  dans  l'intérêt  du 

1 ordre    (liée,  du   80  déc.   1809,  ait.  80),    il    faut    en 

conclure  que  le  conseil  de  fabrique  peut  retirer  de  leur 
place  dans  l'église  les  bancs  et  chaises  que  les  parois- 
siens y  ont  apportés.  Le  procureur  de  la  République  a 
qualité  pour  faire  respecter  la  décision  du  conseil  do 
fabrique,  et  non  pour  la  contrarier.  Les  paroissiens  qui 
se  croiraient  lésés  peuvent  recourir  à  l'èvêquo,  dont  la 
décision  sera  souveraine. 


Q.  —  J'ai  dans  un  petit  verger  attenant  au  jardin  du 
presbytère  quelques  beaux  noyers  qui  peuvent  valoir 
chacun  une  centaine  de  francs.  Un  orage,  l'automne  der- 
nier, a  brisé  les  branches  de  l'un  d'entre  eux  à  l'excep- 
tion d'une  seule.  Il  n'a  donc  plus  d'utilité,  comme  rap- 
port, pour  le  propriétaire.  Si  le  noyer  en  question  avait 
été  arraché  par  l'orage  ou  était  sec,  il  n'y  aurait  aucune 
difficulté  :  le  curé  usufruitier  pourrait  en  disposer  à  son 
profit  ;  mais  le  tronc  qui  vaut  au  moins  une  soixantaine 
de  francs  est  encore  debout.  La  seule  branche  qui  reste 
s'étend  sur  le  chemin  qui  longe  le  jardin  de  la  cure,  et 
si  un  orage  la  brisait  encore  il  pourrait  en  résulter  un 
danger  sérieux  pour  les  passants,  comme  c'est  arrivé 
quand  les  branches  ont  été  brisées  :  une  personne  a  failli 
être  écrasée.  Gomme  le  tronc  est  encore  debout,  il  en 
est  qui  prétendent  que  pour  l'abattre  à  mon  profit,  il 
me  faudrait  l'assentiment  du  maire  de  la  commune, 
i  tomme  j'ai  des  raisons  de  croire  que  cet  assentiment  ne 
me  sera  pas  donné,  puis-je  passer  outre  1  En  cas  de 
contestation,  l'approbation  du  conseil  de  fabrique  ne 
pourrait-elle  pas  suffire  ?  J'aimerais  mieux  disposer  de 
cet  arbre  sans  passer  par  ces  formalités,  si  c'est  pos- 
sible. 

R.  —  On  sait  qu'un  curé  a  sur  le  presbytère  et 
ses  dépendances  un  droit  de  jouissance  compa- 
rable au  droit  d'usufruit.  Or,  d'après  l'article  594 
du  Code  civil,  «  les  arbres  fruitiers  qui  meurent, 
ceux  même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  acci- 
dent, appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la  charge  de 
les  remplacer  par  d'autres.  »  Ce  ne  sont  donc  pas 
seulement  les  arbres  qui  meurent  et  ceux  qui  sont 
arrachés  par  accident  qui  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier, à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres  ; 
ce  sont  aussi  les  arbres  qui  sont  brisés  par  acci- 
dent, pourvu,  bien  entendu,  qu'il  s'agissent 
d'arbres  fruitiers,  car  les  autres  arbres  ne  sont 
pas  compris  dans  cet  article.  Or  les  noyers  sont 
des  arbres  fruitiers.  «  Comme  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  diverses  espèces  d'arbres 
fruitiers,  l'usufruitier  aurait  conséquemment  droit 
aux  noyers,  aux  merisiers  et  autres  grands  arbres 
qui  produisent  des  fruits.  »  (Dalloz,  Rép.,  V°  Usu- 
fruit^» 317). 

Mais,  pour  éviter  toute  difficulté  ultérieure,  il 
serait  bon  de  faire  constater,  de  concert  avec  le 
maire,  l'état  du  noyer  brisé  par  l'orage,  et  si  le 
maire  s'y  refuse,  de  porter  la  question  devant  le 
juge  de  paix. 


Q.  —  1°  Notre  Ordo  nous  parle  toujours  des  bandes 
pour  jouir  de  la  franchise  postale.  N'y  a-t-il  pas  un 
décret-du  9  décembre  1900  autorisant  l'emploi  d'enve- 
loppes ouvertes?  Pourriez-vous  en  donner  le  texte,   et 
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dire  s'il  s'applique  aux   curés  on    s'il   est    réservé  aux 
administrations  civiles? 

•-••  Aux  commentaire-  si  attrayants  de  \&  Jurispru- 
dence ne  pourrlex-vous  pas  ajouter  l'indication  des 
décrets,  lois  ou  modifications  nouvelles  qui  nous  inté- 

K.  —  Ad  I.  Vous  trouvère/  le  texte  du  décret 
<lu''  décembre  1900 au  tome  IV.  page  Si,  et  vous 
y  verrez  que  ce  décret  est  applicable  aux  curés  en 
ce  qui  concerne  la  franchise  postale. 

Ad  11.  i  'est  .«  que  nous  faisons  de  notre  mieux; 
mais  il  arrive  à  nus  lecteurs  de  ne  pas  s'en  aperce- 
voir :  témoin  votre  première  question. 


Q.  —  La  dévotion  à  saint  Antoine  de  Padoue.  est, 
depuis  quelques  années,  en  honneur  dans  ma  paroisse. 
On  adresse  des  demandes  écrites  au  saint,  on  lui 
témoigne  sa  reconnaissance  par  des  offrandes  qui  sont 
le  trésor  du  «  pain  de  saint  Antoine,  »  selon  l'usage 
répandu  un  peu  partout. 

De  plus,  on  fait  brûler  des  cierges  que  l'on  trouve. 
movennant  le  prix  du  tarif  indiqué,  auprès  de  l'autel  de 
saint  Antoine.  Ce  tarif  est  supérieur  au  prix  de  revient 
et  fournit  un  supplément  de  ressources. 

Or,  la  fabrique  prétend  avoir,  seule,  le  droit  de  four- 
nir ces  cierges,  de  les  tenir  dans  l'église  à  la  disposition 
des  tidéles,  et  d'en  tirer  bénéfice. 

Cette  prétention  est-elle  fondée  ? 

R.  —  La  fabrique  a  légalement  le  monopole  de 
la  fourniture  des  cierges  pour  les  cérémonies 
funèbres,  mais  aucune  loi  ne  lui  accorde  ce  mono- 
pole pour  la  fourniture  des  autres  cierges.  Quant 
au  curé, il  n'a  pas  plus  ce  monopole  que  la  fabrique. 
Il  dépasserait  donc  ses  droits  celui  qui  dirait  auz 
paroissiens  :  «  Ou  vous  m'achèterez  des  cierges, 
et  je  vous  les  vendrai  au  prix  qui  me  plaira,  ou 
vous  n'en  ferez  pas  brûler  devant  l'autel  de  saint 
Antoine.  » 


Q.  —  Dans  votre  dernier  numéro  de  la  Jurisprudence, 
p.  7.  je  viens  de  lire  la  question  de  la  refonte  des 
cloches. 

Votre  réponse  ne  suppose-t-elle  pas  que  la  fabrique 
n'est  propriétaire  ni  du  clocher,  ni  des  cloches? 

R.  —  La  réponse  que  nous  avons  donnée  à  la 
page  7  concerne  spécialement  les  cloches  apparte- 
nant à  la  commune.  Nous  ne  croyons  pas  que 
l'avis  du  conseil  municipal  ou  une  autorisation 
quelconque  soit  nécessaire  à  une  fabrique  qui 
veut  faire  braser  une  cloche  lui  appartenant.  Il 
s'agit  là  d'une  simple  réparation  à  un  objet  mobi- 
lier, et  de  telles  réparations  peuvent  se  faire  sans 
autorisation. 


Q.  _  Un  ancien  pèlerinage  paroissial,  interrompu 
depuis  la  Révolution  de  ïtt  et  restauré  il  y  a  quelques 
mois  à  peine,  vient  de  se  voir  interdire  par  ukase  de 
M.  le  préfet,  sons  prétexte  qu'il  n'est  pas  autorisé. 

L'obligeant  Ami  vnudrait  il  me  dire  dans  quels  cas 
déterminés  l'autorisation  ministérielle  est  requise  ? 

Nous  n'avons  pas  rétabli  l'ancienne  chapelle  de  pèle- 
rinage, nous  avons  simplement  construit  un  petit  ora- 
toire trns  restreint,  pour  abriter  la  statue  nouvelle  ; 
dans  cet  oratoire,  on  le  public  n'entre  pas,  il  y  a  un 
antel,  mais  non  construit  p 

tan  piédestal  pour  la  statue  de  la 


voilà  tout.  La  table  de  l'autel  est  une  plaque  de  marbre 
d'un  seul  bloc,  sans  pierre  sacrée. 

Aucun  office  liturgique  proprement  dit  ne   devait  être 
célébré  dans  cet  éditice  :  cependant  M.  le  préfet  consi- 
me  office  liturgiquo  toute  acto  religieux  pré- 
sidé et  dirigé  par  le  clergé,  a  pris  contre   nous  une  me- 
aterdil  le  pèlerinage  sans  restriction 
d'aucune  borte.  Que  pense  l'Ami  de  la   légalité  de  cette 


Est-il  bien  sur  qu'il  faille   une  autorisation   ministé- 
rielle pour  se  grouper  dans  un  endroit  quelconque  (l'édi- 
fice susdit,  très  restreint,  je  le  répète,    se    trouve    dans 
té  privée),  pour  y  réciter  ensemble  quelques 
y  chanter  quelques  cantiques* 
Si  oui.  cetl  ippose-t-elle  que  le  clergé  est 

lise?  —  Quid,  si  le 
n  habit  de  ville,  sans  surplis,  sans  croix  de 
en  un  mot    sans  le  moindre  insigne    litur- 


R.  —  Nos  lois  sont  si  belles  et  si  libérales  que  le 
droit  du  préfet,  au  point  de  vue  légal,  est  absolu- 
ment incontestable.  Les  décisions  judiciaires  sont 
innombrables  sur  ce  point.  En  voulez-vous  une 
qui  répond  à  un  de  vos  étonnements  parfaitement 
légitimes?  C'est  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du 
26  août  l.s;  ',  : 

Considérant  que,  de  l'information,  il  résulte  que  l'in- 
culpée a  érigé  d'une  niauière  permanente,  dans  un 
lieu  dépendant  du  logement  qu'elle  occupe  à  Fauverney, 
un  autel  sur  lequel  elle  a  placé  l'image  de  sainte  l'htlo- 
mène  entourée  de  Heurs,  d'ex-voto,  de  divers  tableaux 
de  piété,  de  flambeaux,  d'une  lampe  et  d'un  cierge 
constamment  allumés  ;  que  celle-ci,  ainsi  que  les  per- 
sonnes qui  viennent  en  grand  nombre  la  consulter, 
adresse  à  la  sainte  au  pied  de  cet  autel,  suivant  des  for- 
mules et  en  observant  des  rites  qu'elle  a  imaginés,  des 
prières  qui  ont  pour  but  d'obtenir  la  guérison  de  cer- 
tains malades  ;  que  ces  faits,  dans  leur  ensemble,  cons- 
tituent bien  l'exercice  d'un  culte; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  dénié  par  l'inculpée  et  qu'il 
est  constant  d'ailleurs,  d'après  tous  les  renseignements 
fournis  par  l'instruction,  que  l'inculpée  n'avait  reçu  à 
cet  effet  de  l'autorité  municipale  aucune  autorisation 
expresse  ou  tacite,  et  qu'elle  a  ainsi  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'article  294  du  Code  pénal... 

Nous  pourrions  traiter  longuement  cette  ques- 
tion. A  quoi  bon  ?  Puisqu'on  se  heurte  au  mau- 
vais vouloir  du  préfet,  il  n'y  a  absolument  rien  à 
faire. 


Q.  —  Ne  doit-on  pas  considérer  comme  établissement 
communal  l'église  qui,  bien  que    bâtie  en   très   grande 
partie  avec  les  ressources  fabriciennes,  n'a   pu  cepen- 
dant être  terminée  que  grâce  à  un   secours  ■' 
obtenu  de  la  commune  ? 

R.  —  La  subvention  accordée  par  la  commune 
n'a  pas  eu  pour  effet  de  lui  transférer  la  propriété 
de  l'église.  S'il  n'y  a  rien  de  plus  en  faveur  de  la 
commune,  si,  par  exemple,  l'église  n'a  pas  été  bâ- 
tie sur  un  terrain  appartenant  à  la  commune,  on 
ment  cette  dernière  pourrait  ré- 
clamer la  propriété  de  l'édifico. 


Le  gérant  •  T.  Maitrier. 
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QUESTIONS 


Q.  —  Un  châtelain  avait  donné  environ  30.000  francs, 
soit  la  plus  grande  partie  des  sommes  nécessaires,  pour 
la  construction  d'une  église.  Pour  cette  raison,  il  avait 
la  propriété  d'une  chapelle  dans  l'église.  Lui  seul  et  sa 
famille  s'y  tenaient.  Il  vient  à  mourir.  A  la  suite  de 
mauvaises  affaires,  la  famille  est  expropriée  ;  elle  quitte 
le  pays.  La  veuve,  par  égard  pour  la  mémoire  du  défunt, 
refuse  de  laisser  occuper  la  chapelle  par  le  nouveau 
châtelain  ou  par  qui  que  ce  soit. 

Cela  étant,  on  demande  : 

1»  La  veuve,  ayant  perdu  son  domicile  dans  la  com- 
mune, garde-l-elie  la  propriété  de  la  chapelle  ?  A-t-elle 
le  droit  de  défendre  à  qui  que  ce  soit  de  l'occuper  ? 

2°  A-t-elle  le  droit  de  faire  murer  une  porte  extérieure 
qui,  ouverte  par  permission  expresse  de  l'autorité  dio- 
césaine au  moment  de  la  construction  de  l'église,  don- 
nait directement  accès  du  dehors  dans  la  chapelle? 

3"  A-t-elle  le  droit  de  vendre  au  nouveau  châtelain  la 
propriété  de  la  chapelle,  sans  que  la  fahrique  ait  rien  à 
y  voir  ? 

4"  Y  a-t-il  lieu  de  saisir  de  cette  affaire  l'autorité  dio- 
césaine 1 

R.  —  Question  très  intéressante.  Nous  établirons 
d'abord  quelques  principes  qui  nous  permettront 
de  répondre  facilement  et  brièvement  aux  quatre 
questions  posées. 

1«  Ecartons  avant  tout  la  question  du  change- 
ment de  domicile  ;  elle  n'a  rien  à  faire  ici.  «  On 
n'a  jamais  exigé  de  condition  de  domicile  pour  les 
concessions  de  chapelles,  »  dit  Dalloz.  (Répertoire, 
v°  Culte,  n°  580).  —  Après  avoir  dit  que  les  con- 
cessionnaires de  bancs  et  chaises  perdent  leur 
droit  par  le  changement  de  domicile,  Campion 
ajoute  (v°  Bancs  et  chaises,  n"  27)  :  «  Le  principe 
qui  vient  d'être  énoncé  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  il  s'agit  d'un  banc  (ou  d'une  chapelle)  acquis  à 
un  paroissien  qui  aurait  fait  bâtir  l'église.  »  — 
«  La  condition  de  domicile,  dit  Gaulet  (p.  520), 
n'est  pas  exigée  pour  les  concessions  de  bancs  et 
de  chapelles  au  profit  de  donateurs  ou  de  bienfai- 
teurs de  l'église.  »  —  Voir  aussi  Carré,  n°  304. 

Peu  importe  par  conséquent  que  le  concession- 
naire perpétuel  ait  quitté  la  paroisse  ;  il  conserve 
son  droit  de  banc,  de  tribune  ou  de  chapelle. 

2°  Ecartons,  comme  bénéficiaire  du  droit  de  cha- 
pelle, le  nouvel  acquéreur  du  château. 


Sous  l'ancienne  législation,  le  droit  de  chapelle 
pouvait  être  ou  personnel  ou  réel  ;  personnel  s'il 
était  attaché  à  la  personne  du  fondateur,  construc- 
teur ou  bienfaiteur  de  l'église,  et  à  sa  famille  ou 
à  ses  héritiers  ;  réel  lorsqu'il  était  attaché  et  pour 
ainsi  dire  inhérent  à  une  terre,  à  un  château. 
Quand  le  droit  était  personnel,  il  se  transmettait  à 
la  personne  du  parent  ou  héritier,  sans  égard  à  la 
personne  du  nouveau  propriétaire  de  la  terre  ou 
du  château.  Mais  si  le  droit  était  réel,  il  se  trans- 
mettait avec  la  propriété  du  fonds  auquel  il  était 
attaché,  quoique  le  propriétaire  de  ce  fonds  fût 
étranger  à  la  famille  du  premier  concessionnaire. 

Mais,  sous  le  régime  du  décret  du  30  décembre 
1809,  le  droit  de  chapelle  ne  peut  plus  être  réel, 
c'est-à-dire  attaché  à  la  possession  d'une  pro- 
priété; il  est  toujours  et  nécessairement  person- 
nel. L'article  72  du  décret  précité  dit  en  effet  : 

Celui  qui  aura  entièrement  bâti  une  église  pourra 
retenir  la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour 
lui  et  sa  famille  tant  qu'elle  existera.  Tout  donateur 
ou  bienfaiteur  d'une  église  pourra  obtenir  la  même  con- 
cession, sur  l'avis  du  conseil  de  fabrique  approuvé  par 
l'évêque  et  par  notre  ministre  des  cultes. 

Ce  texte  prouve  que  le  droit  de  chapelle  est  ac- 
cordé au  constructeur  ou  au  bienfaiteur  d'une 
église  pour  lui  et  sa  famille,  mais  nullement  pour 
l'acquéreur  de  ses  biens. 

La  Cour  de  Cassation  a  nettement  affirmé  ces 
principes,  notamment  dans  un  arrêt  du  1er  février 
1825,  dont  voici  la  partie  importante  : 

Attendu,  en  droit,  que,  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur lors  de  l'acte  du  9  février  1632,  les  droits  honori- 
fiques des  patrons  étaient  ou  personnels  ou  réels,  selon 
qu'ils  étaient  réservés  à  la  personne  du  patron  et  à  celles 
de  ses  descendants  et  héritiers,  ou  qu'ils  étaient  inhé- 
rents à  des  biens  ;  que,  pour  jouir  des  premiers,  il  fal- 
lait être  descendant  ou  héritier  du  patron,  taudis  que, 
pour  jouir  des  seconds,  il  fallait  posséder  les  biens  ho- 
norés... : 

Attendu  que  ce  décret  (celui  de  1800)  qui  ne  fait  qu'ac- 
corder le  droit  de  banc  au  fondateur  d'un  édifice  con- 
sacré au  culte  et  à  sa  famille  seulement,  ne  serait  pas 
applicable  à  un  droit  exclusif  d'occuper  une  chapelle, 
réclamé  par  une  personne  tout  à  fait  étrangère  au  fon- 
dateur... 

La  cour  de  Besançon  a  jugé  dans  le  même  sens 
que  l'acquéreur  d'un  château  ne  pouvait  revendi- 
quer à  son  profit  le  droit  de  chapelle  dont  les  pre- 
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miers  propriétaires  avaient  joui,  s'il   ne  prouvait 
pas  que  ce  droit  avait  été  concédé  à  ses  ani 

et  lui  avait  été  régulièrement  transmis.  (17  juillet 
["ous  les  auteurs  enseignent  .pie  le  droit  de 
chapelle  prévu  par  L'article  72  du  décret  de  1809 
est  un  droit  personnel  appartenant  à  une  famille, 
et  non  attaché  à  une  terre.  «  La  concession  dont  il 
est  question  dans  cet  article,  dit  de  Champeaux, 
est  une  concession  de  famille.  11  n'y  aurait  pas 
lieu  par  conséquent  de  l'accorder  à  celui  qui  la 
réclamerait  pour  lui  et  ses  ayants  cause,  cette 
dernière  clause  n'étant  pas  de  nature  à  être 
approuvée.  Avis  du  Comité  del'intérieur  du  24  no- 
vembre  1838).  »  —  »  Ce  droit  ne  peut  être  attaché 
à  une  terre.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'acquéreur 
de  la  terre  ne  peut  le  réclamer.  »  (Dalloz,  loc.  rit., 
—  «  Le  droit  d'avoir  une  chapelle,  lors 
même  qu'il  est  perpétuel  et  acquis  à  titre  onéreux, 
n'est  qu'un  droit  personnel  ;  il  appartient  à  une 
famille,  mais  il  ne  peut  pas  être  attaché  à  une 
terre  ou  à  une  habitation.  »  (Dubief  et  Gottofrey, 
n  [618),  —  Nous  pourrions  citer  dans  le  même 
sens  Fanton,  n»  150;  Caulet,  p.  MO,  etc. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  nouveau  châ- 
telain ne  pourrait  revendiquer  le  droit  de  chapelle 
que  si  les  deux  conditions  suivantes  se  réalisaient  : 
a)  si  la  concession  avait  été  faite  avant  le  décret 
de  1809,  puisque  depuis  ce  décret  toute  concession 
est  essentiellement  personnelle  ;  b)  si  l'on  avait  sti- 
pulé, dans  l'acte  de  concession,  que  le  droit  con- 
cédé serait  un  droit  réel,  attaché  à  la  possession 
du  château.  Or  l'exposé  du  cas  laisse  supposer  que 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  se  réalise 
en  l'espèce.  Il  faut  donc  conclure  que  le  nouveau 
propriétaire  du  château  n'a  aucun  droit  sur  la 
chapelle. 

3  Mais,  en  l'état  des  choses,  à  qui  appartient  le 
droit  de  chapelle?  —  Le  châtelain  avait  donné 
30.000  fr.,  soit  la  plus  grosse  partie  de  la  somme 
nécessaire  à  la  construction  de  l'église  ;  il  ne 
l'avait  donc  pas  entièrement  construite  et  n'avait 
pas  pu  retenir  le  droit  de  chapelle  pour  lui  et  sa 
famille,  il  n'avait  pu  que  l'obtenir.  Aux  termes  de 
l'article  72  du  décret  de  1809,  déjà  cité,  il  n'a  pu 
l'obtenir  que  sur  une  délibération  du  conseil  de 
fabrique,  approuvée  par  l'évêque  et  par  le  ministre 
des  cultes.  Ce  titre  existe  t  il?  S'il  n'existe  pas,  on 
peut  contester  le  droit  de  la  famille  concession- 
naire. Elle  opposerait  en  vain  la  prescription  si 
elle  était  dépourvue  de  titre,  car  nous  avons 
prouvé  (p.  305  et  suiv.  du  tome  IV)  que  le  droit  de 
chapelle  ne  peut  pas  s'acquérir  par  prescription. 
Nous  n'insistons  pas  sur  cette  première  remarque, 
parce  que  nous  supposons  que  la  famille  conces- 
sionnaire est  pourvue  d'un  titre. 

S'il  r:\iste  un  titre  régulier,  à  qui  s'est  transmis 
le  droit  de  chapelle  après  la  mort  du  concession- 
naire ?  Evidemment  à  ses  enfants  ou  petits  enfants, 
puisque  l'article  72  veut  que  ce  droit  appartienne 
au  concessionnaire  pour  lui  et  sa  famille  tant 
qu'elle  existera.  Mais  s'il  n'a  pas  laissé  de  descen- 
dance directe,  sa  veuve  peut-elle  revendiquer  le 


droit  de  chapelle  tant  qu'elle  n'est  pas  remariée? 
La  question  semble  controversée. 

Nous  lisons  dans  une  lettre  ministérielle  du 
l  •  décembre  1849 

Il  ne  suffit  pas  d'être  parent  ou  héritier  d'ui 
sionnaire  ià  perpétuité)  de  banc  ou  de  chapelle,  pour 
avoir  droit  à  la  même  jouissance  après  son  décès:  il 
Faut  encore  faire  partie  de  sa  famille.  On  ne  doit  com- 
prendre dans  le  mot  famille  que  ies  enfants  et  les  des- 
cendants du  donateur,  ('.'est  dans  ce  sens  que  l'article  ~,2 
a  toujours  été  interprété  par  les  ministres,  successive- 
ment chargés  de  l'administration  des  cultes,  auxquels 
le  décret  de  1809  a  conféré  le  droit  d'approuver  les  con- 
C(  ssiona  exceptionnelles  dont  il  s'agit... 

Xon  seulement  ce  texte  ne  consacre  pas  le  droit 
du  conjoint  survivant,  mais  il  semble  l'exclure. 
Le  Journal  des  Conseils  de  fabriques  (t.  vi,  p.  373) 
dit  dans  le  même  sens  : 

Par  le  mot  famille,  le  législateur  n'a  entendu  que  les 
enfants  et  descendants.  Etendues  à  d'autres  parents,  les 
réserves  et  concessions  arriveraient  à  une  durée  qui  pré- 
senterait beaucoup  d'inconvénients.  Du  reste,  c'est  en 
ce  sens  que  la  jurisprudence  ministérielle  a  toujours 
appliqué  l'article  72.  Or  ici,  l'interprétation  de  l'admi- 
nistration ne  saurait  être  contestée,  car  les  concessions 
devant  être  approuvées  par  le  ministre,  il  appartient  à 
ce  ministre  de  déterminer  ce  qu'il  a  entendu  et  ce  qu'il 
entend  accorder. 

Mgr  André  s'exprime  dans  les  mêmes  termes. 
Dans  le  sens  contraire,  Caulet  dit  expressément: 

Si  le  titulaire  du  droit  n'est  pas  marié  au  moment  où 
il  s'acquiert,  ce  droit  devient,  après  son  mariage,  com- 
mun à  son  conjoint  et  à  ses  enfants.  La  veuve  conserve 
le  droit  réservé  au  mari,  à  moins  qu'elle  ne  convole  en 
secondes  noces. 

Ce  principe  paraît  certain  lorsqu'il  s'agit  de 
concessions  ordinaires  à  vie  ou  pour  un  temps  dé- 
terminé, car  il  est  affirmé  par  une  lettre  ministé- 
rielle du  27  janvier  1800  dans  les  termes  suivants  : 
«  Il  est  admis,  dans  la  pratique,  qu'en  cas  de  décès 
de  son  mari,  l'épouse  survivante,  si  elle  était  au 
moment  de  la  concession  mariée  au  concession- 
naire, peut  jouir  de  cette  concession,  parce  qu'il  a 
dû  être  entendu  que  le  mari  traitait  pour  lui  et 
son  épouse.  »  Nous  croyons  qu'il  faut  pratique- 
ment en  dire  autant  lorsqu'il  s'agit  d'une  conces- 
sion de  famille,  c'est-à-dire  d'une  concession  per- 
pétuelle. En  effet,  le  texte  de  l'article  72  dit  que  la 
faveur  est  accordée  au  concessionnaire  pour  lui  et 
sa  famille  Or  il  ne  semble  pas  légitime  d'exclure 
de  la  famille  du  constructeur  ou  bienfaiteur  d'une 
église  sa  veuve  qui,  peut-être  de  ses  deniers,  mais 
à  coup  sûr  par  son  inlluence  morale,  a  pris  une 
large  part  à  l'œuvre  accomplie  par  son  mari.  Du 
reste,  la  raison  alléguée  par  le  ministre  dans  la 
lettre  que  nous  venons  de  citer  vaut  pour  les  con- 
cessions perpétuelles  aussi  bien  que  .  pour  les 
autres;  celui  qui  construit  ou  dote  une  église  agit 
non  seulement  pour  lui,  mais  encore  pour  son 
épouse. 

Nous  disons  donc,  en  résumé,  que  s'il  n'est  pas 
certain  qu'une  veuve  conserve  le  droit  de  chapelle 
acquis  par  son  mari,  nous  n'oserions  pas  cepen- 
dant le  lui  contester. 
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Répondons  maintenant  aux  questions  de  détail 
qui  nous  ont  été  posées. 

Ad  1.  Voir  I"  et  8°.  Si  l'on  reconnaît  à  la  veuve 
le  droit  de  chapelle,  elle  a,  per  se,  le  droit  d'inter- 
dire à  qui  que  ce  soit  l'usage  de  la  chapelle.  Mais 
per  accident,  si  l'église  est  manifestement  trop 
petite  pour  la  population  de  la  paroisse,  on  peut 
lui  contester  ce  droit  d'usage  exclusif  et  la  forcer  à 
admettre  dans  la  chapelle  les  personnes  qui  ne 
trouvent  pas  de  place  dans  les  autres  parties  de 
l'église.  (lia  omnes). 

Ad  11.  Si  la  porte  qu'il  s'agit  do  fermer  avait  été 
ouverte  uniquement  pour  la  commodité  des  châte- 
lains, il  est  plausible  que  la  veuve  peut  la  faire 
fermer.  Dans  le  cas  contraire,  son  droit  nous  pa- 
rait douteux. 

Ad  III.  Les  concessions  de  chapelles  sont  faites 
pour  un  bienfaiteur  et  sa  famille,  et  elles  ne 
donnent  qu'un  droit  d'usage  ;  il  est  donc  impos- 
sible de  vendre  un  droit  de  chapelle,  pour  ce 
double  motif. 

Ad  IV.  Affirmative. 


Q.  —  Chaque  année  nous  faisons  figurer,  à  notre 
budget,  au  chapitre  des  recettes,  la  somme  uniforme  de 
vingt  francs  pour  la  cire  qui  provient  des  inhumations, 
(jette  cire  se  consomme  à  l'église,  et  elle  ne  suffit  pas  ; 
la  fabrique  ne  passe  guère  d'année  sans  en  acheter  ; 
nous  en  prenons  le  montant  sur  les  imprévus.  Lorsque, 
au  ;îl  décembre,  le  trésorier  fait  la  balance  de  ses 
recettes  et  de  ses  dépenses,  il  ajoute  aux  recettes  la 
somme  de  vingt  francs  ;  mais  comme  cette  somme  n'est 
pas  entrée  en  réalité  dans  sa  caisse,  il  porte,  aux  dépen- 
ses, pareille  somme  de  vingt  francs,  comme  si  effective- 
ment elle  avait  été  dépensée  ;  de  cette  manière  personne 
n'est  frustré.  Ce  système  est-il  bon,  et  peut-on  le  conti- 
nuer ?  Ou    bien    faudrait-il   le  modifier,    et   de  quelle 


Quoique  les  enterrements  soient  plus  ou  moins  nom- 
breux, on  s'arrange  de  façon,  par  des  évaluations 
fantaisistes,  mais  qui  ne  sont  pourtant  pas  invraisem- 
blables, à  obtenir  le  même  chiffre  de  20  fr.  pour  assurer 
l'équilibre  du  budget. 

Prière  de  dire  ce  que  vous  pensez  de  cette  pratique. 

R.  —  Vous  pouvez  continuer,  si  le  conseil  de 
préfecture  ne  vous  fait  aucune  réclamation. 

Voulez-vous  faire  mieux  ?  Voici. 

A  l'article  du  budget  :  «  Cire  offerte  à  la  fabri- 
que, »  inscrivez  la  somme  de  20  francs.  Aux 
dépenses,  à  l'article  1er,  en  face  du  mot  «  cire  »  ou 
«  luminaire  »,  inscrivez  ces  20  francs  plus  la  cire 
qu'il  vous  faut  acheter.  Par  exemple,  si  vous 
achetez  chaque  année  environ  25  fr.  de  cierges, 
inscrivez  aux  dépenses  45  fr.  pour  la  cire.  Cela 
vaut  mieux,  évidemment,  que  de  prendre  ces 
25  francs  sur  les  dépenses  imprévues. 

Voilà  pour  le  budget.  Allons  au  compte. 

Vous  savez  que  le  compte  ne  répond  pas  toujours 
pour  les  recettes  et  les  dépenses  aux  prévisions 
du  budget.  Vous  aurez  [eut-être  acheté  pour  21  fr. 
de  cierges,  peut-être  aussi  en  aurez-vous  acheté 
pour  35  francs.  Aux  recettes,  vous  pourrez  tou- 
jours porter  les  20  francs  que  vous  aurez  prévus 
dans  le  budget  ;  mais  aux  dépenses  vous  porterez 


vi  fram  si  vous  avez  acheté  pour  21  francs  de 
cierges.  Et  comment  ferez-vous  pour  justifier  la 
recette  et  la  dépense  ?  Vous  établirez  d'abord  un 
état  dont  voici  Le  modèle  : 

Etal  de  la  cire  offerte  à  la  fabrique  de...  et  consommée 
par  elle  pendant  l'exercice  1902 

10  kilog.  de  cierges  à  2  francs 20  fr. 

Certifié  par  nous,  préaident  du  bureau  de  la  fabrique 
de...,  le  présent  état  montant  à  la  somme  de  vingt 
francs. 

(Lieu,  date  et  signature;. 

Ce  serait  plus  parfait  si  vous  inscriviez  en 
détail  que  vous  avez  reçu  tant  de  kilogs  de  cire 
pour  tel  office  et  tant  pour  tel  autre  ;  mais  le 
conseil  de  préfecture  serait  bien  méchant  s'il  ne 
se  contentait  pas  de  votre  indication  générale  ; 
j'en  connais  qui  s'en  contentent. 

Et  que  ferez-vous  de  votre  état  ?  D'abord  vous 
le  mettrez  dans  les  pièces  justificatives  des  recettes, 
à  l'article  :  «  Cire  offerte...  »  Et  il  prouvera  carré- 
ment que  vous  n'avez  reçu  que  20  francs  de  cire. 
Puis,  aux  dépenses  et  à  l'article  1er,  vous  mettrez 
une  feuille  de  papier  portant  :  «  Cire  offerte  et 
dépensée,  voir  l'état  aux  recettes.  »  Cette  simple 
référence  prouvera  que  vous  avez  dépensé,  ou, 
pour  mieux  dire,  consumé  les  20  francs  de  cire 
offerte.  Et  les  21  francs  de  cire  achetée,  comment 
les  justiûerez-vous  ?  Mais  tout  bonnement  par  les 
mandats  qui  ont  permis  au  trésorier  de  les  payer 
ou  par  les  reçus  des  fournisseurs.  Le  juge  des 
comptes  verra  donc  clairement  que  vous  avez  reçu 
pour  20  francs  de  cierges  et  que  vous  en  avez 
dépensé  pour  41  francs.  L'équilibre  de  votre  caisse 
ne  sera  nullement  rompu,  car  si,  d'une  part,  vous 
portez  aux  recettes  20  francs  que  vous  n'avez  pas 
encaissés,  d'autre  part  vous  portez  aux  dépenses 
20  francs  que  vous  n'avez  pas  déboursés  ;  les  deux 
mentions  s'annulent. 

Quid  si  vous  avez  acheté  pour  35  fr.  de  cierges  ? 
35  de  cierges  achetés  et  20  de  cierges  offerts  font 
55.  Or  vous  n'avez  aux  dépenses,  pour  la  cire,  que 
45  francs,  et  vous  savez  qu'on  ne  peut  pas  dépasser 
les  chiffres  prévus  pour  les  dépenses.  Comment 
vous  tirerez-vous  d'affaire  ?  Très  simplement. 
D'abord  on  peut  se  mouvoir  dans  le  premier 
article  du  budget  des  dépenses,  c'est-à-dire  qu'on 
peut  dépasser  le  crédit  de  45  francs  ouvert  pour 
la  cire,  par  exemple,  pourvu  que  le  total  de  toutes 
les  sommes  inscrites  à  cet  article  1er  ne  soit  pas 
dépassé.  Supposons  que  vous  avez  ouvert  pour  le 
pain,  le  vin,  la  cire,  l'huile,  l'encens,  etc.,  des 
crédits  qui  montent  à  300  francs  ;  vous  pourrez 
dépenser  pour  la  cire  tout  ce  que  vous  voudrez,  si 
toutefois  vous  ne  dépassez  pas,  pour  l'ensemble 
des  objets  de  consommation,  le  chiffre  de  300  fr. 
Dans  ce  cas,  vous  justifieriez  facilement  la  dépense, 
comme  ci-dessus,  en  renvoyant  d'abord  à  l'état  de 
la  cire  offerte,  soit  20  francs,  puis  en  produisant 
des  mandats  et  des  reçus  qui  prouveront  que  vous 
avez  acheté  pour  35  fr.  de  cierges. 

Mais  si  le  total  des  dépenses  de  l'article  1er 
dépassait  300  francs,  s'il  montait,  par  exemple,  à 
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310  francs,  ee  serait  le  cas  de  recourir  aux  dépen- 
ses  imprévues,  en  portant  10  francs  de  cire  à  ces 
dépenses.  

Q.  —  Des  fidèles  ont  apporté  dans  mon  église,  il   y   a 

plusieurs  années,  un.1  di.aine  de  chaises  leur  apparte- 
nant, qu'ils  occupent  depuis  lors  à  l'église  et  dont  ils 
paient  chaque  année  à  la  fabrique  le  prix  de  location  : 
l  franc  par  chaise. 

Or  ces  paroissiens  quittent  l'endroit  et  veulent  empor- 
ter leurs  chaises  dans  leur  nouveau  domicile. 

V  ont-ils  dioi»  i 

Quelle  doit  être  la  conduite  du  curé  ? 

H.  —  Nous  ne  voyons  pas  à  quel  titre  la  fabri- 
que pourrait  revendiquer  la  propriété  de  chaises 
qui  appartiennent  incontestablement  aux   fidèles 
qui   les  ont  apportées  à  l'église.   (Voir  tome  m, 
.  il  346). 


Q.  —  Par  un  acte  du  11  avril  1898,  Guillaume  a  fait 
à  sa  femme,  Marguerite,  donation  de  l'universalité  de 
ses  biens  ;  mais  à  la  charge  de  faire  dire  chaque  année, 
à  perpétuité,  deux  messes  chantées  et  deux  messes 
basses,  pour  le  repos  des  âmes  du  donateur  et  de  la 
donatrice.  —  Le  donateur  entend  d'ailleurs  que  pour 
l'acquit  de  ces  messes,  la  donatrice  fasse  la  remise  à  la 
fabrique  de  deux  immeubles. 

Or,  le  décès  de  Guillaume  ayant  eu  lieu  le  16  juillet 
1890,  Marguerite,  sa  veuve,  renonça  à  la  jouissance,  et 
voulut  que  la  fabrique  entrât  en  possession  des  immeu- 
bles, afin  que  les  fondations  s'exécutassent  le  plus  tôt 
possible. 

La  fabrique  a  été  autorisée  à  accepter  le  legs,  par 
décret  du  Xi  avril  dernier,  mais  à  la  condition  expresse 
que  les  immeubles  seraient  vendus  aux  enchères  et  que 
le  prix  serait  placé  en  rentes  trois  pour  cent.  —  Mise  à 
prix  :  1407  fr.  'i7. 

Avant  de  procéder  à  la  vente,  nous  avons  demandé  à 
M.  le  conservateur  des  hypothèques  de  nous  faire 
connaître  la  situation  hypothécaire  de  Guillaume.  Et 
dans  un  état,  M.  le  conservateur  nous  a  révélé  l'exis- 
tence d'une  inscription  de  séparation  de  patrimoine, 
prise  au  profit  de  Aubin,  et  garantissant  un  capital  de 
807  fr.  plus  quelques  intérêts  échus. 

Aubin,  avant  la  vente,  prié  de  consentir  à  donner 
main-levée  de  son  inscription,  a  refusé.  Et  cependant 
les  immeubles  restant  en  plus  de  ceux  légués  à  la  fabri- 
que, auraient  été  largement  suffisants  pour  assurer  le 
recouvrement  de  sa  créance. 

Marguerite,  veuve  de  Guillaume,  est  paralytique, 
muette,  et  en  partie,  je  le  crois,  privée  de  raison.  A  sa 
mort,  qui  ne  tardera  guère,  la  situation  devra  se  régler, 
quand  son  héritier,  désigné  par  testament,  prendra  la 
succession. 

1»  Pourrons-nous  obtenir  de  l'administration  (et  com- 
ment) un  délai  pour  la  vente  de  ces  immeubles,  au 
moins  jusqu'après  la  mort  de  Marguerite  ?  Si  nous 
vendions  actuellement,  Aubin,  avec  son  hypothèque, 
nous  enlèverait  la  plus  grande  partie  de  la  vente,  et  il 
serait  impossible  d'assurer  la  fondation. 

2*  Sans  nous  occuper  de  la  mort  de  Marguerite, 
obtiendrions-nous  que  la  vente  n'eut  lieu  que  quand  les 
immeubles  en  question  seraient  totalement  purgés 
d'hypothèque  ! 

:i°  En  attendant  la  vente,  la  fabrique  peut-elle  faire 
valoir  ces  immeubles  (terres  labourables)  pour  assurer 
le  plus  tôt  possible  l'acquit  des  messes  de  fondation  1 

R.  —  En  principe,  les  établissements  publics 
ne  peuvent  être  autorisés  à  conserver  les  immeu- 
bles qui  leur  sont  donnés  ou  légués,  à  moins  qu'il 
ne   s'agisse    d'immeubles    affectés    à    un    service 


public.  (Conseil  d'Etat,  notes  18  juillet  1885,  legs 
Chardin  ;  S  mai  1S87,  legs  Lelong  ;  6  avril  1892, 
leos  Bouthier  de  Rochefort  ;  'i  août  1896,  legs 
Boutrou). 

11  n'a  pas  même  été  fait  exception  à  cette  règle 
pour  le  legs  d'une  chapelle  sans  titre,  et  on  a 
que  cette  chapelle  devait  être  vendue. 
(Note,  31  octobre  1898,  Legs  Contrains). 

Les  établissements  bénéficiaires  doivent,  avant 
l'autorisation,  être  mis  en  demeure  de  consentir  à 
la  vente.  (Notes,  10  janvier  1883,  legs  Bourlot  ; 
lu  avril  1890,  legs  Chasseloup  ;  27  juillet  1893, 
legs  Gabriel  ;  21  février  1894,  legs  Le  Bouvillois). 
La  vente  doit  se  faire  aux  enchères,  et  le  décret 
d'autorisation  iixe  ordinairement  la  mise  à  prix, 
qui  peut  être  abaissée  par  décision  préfectorale  en 
cas  de  non  adjudication.  (Projet  de  décret  et  note, 
11  décembre  1891,  legs  Durut).  Mais  la  fixation 
de  la  mise  à  prix  appartient  au  tribunal  civil  on 
cas  de  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succes- 
sion acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  (Code  de 
proc.  civ.,  art.  987). 

Telle  est  la  règle  générale.  Elle  souffre  cepen- 
dant des  exceptions.  Un  grand  séminaire  a  été 
autorisé  à  conserver  en  nature  de  bois,  «  à  titre 
provisoire  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  décret,  »  le  terrain  qui  lui  avait  été 
légué.  (Pr.  de  déc.  et  note,  6  août  1896,  le^s  Vil- 
latte).  —  Un  établissement  public  a  été  autorisé  à 
ne  vendre  l'immeuble  qu'à  l'expiration  d'un  délai 
fixé  par  le  décret  d'autorisation  (dans  l'espèce, 
lOans).  (Note,  20  octobre  1892,  legs  (iontard).  —  Si 
l'immeuble  est  grevé  d'un  usufruit  ou  loué  à  long 
terme,  on  peut  ne  prescrire  la  vente  qu'à  l'expira- 
tion de  l'usufruit  ou  du  bail.  (Pr.  de  déc.  et  note, 
31  juillet  189"),  legs  Jobin).  —  On  a  (gaiement 
autorisé  l'établissement  à  conserver  en  nature  un 
immeuble  dont  le  revenu  était  très  avantageux. 
(Note,  22  juillet  1880,  legs  Jame). 

Les  exceptions  que  nous  venons  de  signaler 
avaient  été  prévues  par  le  décret  d'autorisation, 
tandis  que,  dans  la  présente  espèce,  le  décret  n'a 
rien  prévu  et  a  ordonné  la  vente  des  immeubles 
sans  délai.  Est-il  possible  de  revenir  sur  cette 
décision  et  d'obtenir  un  délai  pour  la  vente  ?  Nous 
l'espérons  sans  oser  l'affirmer,  et  nous  croyons 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  des  démarches  dans  ce  but. 
Dans  une  délibération,  la  fabrique  exposera  les 
faits  et  demandera  un  sursis  pour  la  vente.  Elle 
joindra  à  cette  délibération  le  certificat  délivré  par 
le  conservateur  du  bureau  des  hypothèques.  Elle 
enverra  le  tout  à  l'évêque,  pour  être  transmis  au 
préfet  et  au  ministre.  Avant  de  procéder  à  la 
vente,  on  attendra  la  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure. 


Q.  —  Le  sonneur  de  la  paroisse  ne  sonne  pas  l'Ange- 
lus  du  matin  régulièrement  à  l'heure  demandée  parle 
conseil  municipal  qui  lui  alloue  pourtant  la  somme  an- 
nuelle de  100  francs  ;  le  maire  croit  avoir  le  droit  de 
choisir  un  autre  sonneur,  le  garde  par  exemple  pour, 
obtenir  ce  qu'il  appelle  une  sonnerie  civile  pour  l'appel 
des  ouvriers. 
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Jo    lui   réponds  :  1°  que    lo    sonneur  al titi-«'-  doit  être 

choisi  tout  d'abord  et  qu'oi lui  doit  préférer  un  autre 

que  s'il  refuse  son  concours  :  2°  qu'aucune  autre  son- 
nerio  que  colles  qui  sont  autorisées  par  un  accord  entre 
L'évoque  el  le  préfet,  ou  par  une  coutume,  ne  peut  avoir 
lieu  sans  demande  régulière  adressée  à  l'autorité  com- 
pétente. 

Y  a-t-il  d'autres  raisons  à  présenter? 

R.  —  De  pareils  contlits  aboutissent  presque 
toujours  à  la  suppression  du  traitement  commu- 
nal du  sonneur. 

Vous  dites  au  maire  qu'il  doit  d'abord  confier 
au  sonneur  religieux  les  sonneries  civiles.  —  Mais 
s'il  vous  répond  en  supprimant  toute  indemnité 
au  sonneur,  comme  il  en  a  le  droit,  comme  beau- 
coup de  inaires  l'ont  fait  en  pareilles  circons- 
tances, serez-vous  bien  avancé"? 

Vous  ajoutez  que  le  règlement  n'a  pas  prévu  la 
sonnerie  civile  du  matin.  —  Est-ce  bien  sur  ?  Le 
règlement  est  large.  Il  porte  à  l'article  5  que  le 
maire  pourra  faire  sonner  «  pour  annoncer  les 
heures  de  repas  et  celles  de  la  reprise  des  travaux 
aux  ouvriers  des  champs.  »  Est-ce  que  les  travaux 
des  champs  ne  reprennent  pas  le  matin?  De  plus, 
aux  numéros  8  et  9  de  ce  même  article  5,  nous 
trouvons  simplement  des  points  de  suspension  qui 
sont  passablement  significatifs.  En  fait,  plusieurs 
conseils  municipaux  ont  voté  un  traitement  pour 
le  sonneur  civil  chargé  de  sonner  l'aurore,  midi  et 
le  crépuscule. 

Pacifiez  le  plus  possible. 


elles  ne  nous  semblent  pas  modifier  substantielle 
ment  l'édifice.  Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'on 
puisse  chercher  noise  au  curé. 


Q.  —  La  Jurisprudence,  tome  iv,  p.  388,  parlant  du 
compte  de  gestion,  dit  que  l'excédent  de  recettes  de 
l'exercice  clos  doit  être  inscrit  pour  mémoire  seulement 
dans  la  colonne  des  observations,  non  dans  celle  des 
recettes. 

X'en  est-il  pas  de  même  quand  il  s'agit  du  compte 
administratif  /  Il  y  a  des  raisons  pour  et  des  raisons 
contre,  je  désirerais  savoir  à  quoi  m'en  tenir. 

R.  —  Régulièrement,  l'excédent  de  recettes  doit 
être  porté  pour  mémoire  au  compte  administratif 
comme  au  compte  de  gestion.  Mais  la  chose  n'a 
absolument  aucune  importance  ;  faites  le  con- 
traire si  vous  le  voulez,  et  personne,  croyons- 
nous,  n'y  trouvera  à  redire,  car  le  compte  admi- 
nistratif n'engage  aucune  responsabilité  pécuniaire 
et  c'est  l'évêque  qui  l'approuve. 


Q.  —  Un  curé,  dans  son  presbytère  qui  appartient  à 
la  commune,  peut-il,  sans  l'avis  du  conseil  de  fabrique 
et  sans  l'assentiment  du  maire  et  du  conseil  municipal, 
faire  ouvrir  à  ses  frais,  sur  le  jardin  de  la  cure,  une 
seconde  fenêtre  qui  serait  bien  exposée  au  soleil,  dans 
une  chambre  qui  en  a  bien  déjà  une,  mais  avec  exposi- 
tion au  nord-ouest,  bien  moins  favorable  pour  l'hygiène 
et  la  salubrité  1 

Pourrait-il  dans  les  mêmes  conditions  faire  faire  une 
cheminée  dans  une  salle  à  manger  qui  n'en  possède 
point,  ou  une  niche  pour  y  placer  un  poile  ? 

R.  —  Un  curé  peut  faire  à  ses  frais  et  sans 
aucune  autorisation  toutes  les  réparations  et 
améliorations  qui  ne  touchent  pas  à  la  substance 
du  presbytère.  Or  il  s'agit  ici  d'améliorations,  et 


Q.  —  Deux  de  mes  paroissiens,  mari  et  épouse  — 
40  et  60  ans  —  sans  enfants,  —  n'ayant  comme  héritiers 
que  des  neveux,  qui  sont  très  à  l'aise,  mais  dont  les 
procédés  peu  délicats  ne  leur  plaisent  pas,  désirent, 
s'il  y  a  moyen,  donner  leur  maison  (ils  ne  possèdent 
que  cela,  le  reste  est  en  argent)  aussitôt  que  possible 
au  curé,  pour  que  celui  qui  sera  dans  la  paroisse  à 
l'époque  do  la  mort  du  dernier  conjoint,  en  dispose 
comme  bon  lui  semblera,  vente  ou  location,  pour 
acquitter  des  messes  basses  à  leur  intention.  Ils 
viennent  d'acheter  la  maison  2000  francs. 

Quelle  est  la  marche  à  suivre,  et  veuillez  donner 
modèle?  Ils  ne  voudraient  pas  que  la  chose  fût  connue 
des  héritiers. 

R.  —  Un  acte  de  donation  est  impossible,  car 
les  donations  avec  réserve  d'usufruit  au  donateur 
sont  interdites  en  faveur  des  établissements  reli- 
gieux. (Ord.  du  14  janv.  1831).  Reste  la  possibilité 
de  transmettre  la  maison  par  testament  ;  mais  il 
ne  faut  pas  que  le  testateur  dise  qu'il  lègue  la 
maison  à  condition  que  le  curé  en  disposera 
comme  il  l'entendra,  car  on  n'autorisera  le  legs 
qu'à  condition  que  l'immeuble  sera  vendu,  et  le 
prix  placé  en  rentes  3o/o.  Le  testament  doit  donc 
porter  simplement  :  «  Je  lègue  telle  maison  aux 
curés  successifs  de...,  à  condition  qu'ils  acquitte- 
ront des  messes  basses  à  mon  intention.  » 


Q.  —  Devant  faire  approuver  une  souscription  com- 
munale pour  la  restauration  d'une  église  et  ne  voulant 
pas  m'exposer  à  des  refus  ou  à  des  ennuis  pour  vices  de 
forme,  le  bienveillant  Ami  voudrait-il  indiquer  comment 
je  dois  rédiger  une  liste  de  souscriptions  de  toute  la 
paroisse  ? 

R.  —  Sur  une  feuille  de  papier  timbré,  écrivez 
le  titre  :  «  Souscriptions  pour  la  restauration  de 
l'église  de...  »  Chaque  souscripteur  s'inscrira  au 
moyen  de  la  formule  suivante  ou  de  toute  autre 
analogue  :  «  Je  m'engage  à  verser  la  somme  de... 
(lieu,  date  et  signature).  »  Quand  la  première 
feuille  sera  épuisée,  vous  en  prendrez  une  seconde 
portant  le  même  titre. 


Q.  —  Dans  quelques  jours  aura  lieu  l'adjudication 
des  travaux  de  restauration  de  mon  église.  Le  devis 
s'élève  à  12.800  francs.  Sur  cette  somme,  5.000  fr.  sont 
fournis  par  la  fabrique  au  moyen  d'une  souscription, 
4.000  fr.  par  la  commune  et  3.800  fr.  par  l'Etat.  La 
commune  aurait  le  droit  de  prendre  la  direction  des 
travaux  :  d'après  le  préfet,  la  subvention  de  l'Etat  est 
donnée  à  la  commune,  et  ainsi  celle-ci  fournit  la  plus 
grosse  part.  La  commune  cependant  a  préféré  laisser  la 
direction  des  travaux  à  la  fabrique,  afin  de  ne  pas  avoir 
à  répondre  des  dépenses  imprévues.  Dans  ces  condi- 
tions : 

1°  Gomment  doit  se  faire  l'adjudication  des  travaux  ? 
Qui  doit  recevoir  le  cautionnement  des  adjudicataires  1 
Où  ce  cautionnement  devra-t-il  être  déposé  ? 

2»  Quelle  comptabilité  le  trésorier  de  fabrique  aura-t- 
il  à  tenir,  en  plus  de  la  comptabilité  ordinaire  ? 

3"  Quelle  sera  la  marche  à  suivre  pour  ordonnancer 
les  mandats  ? 
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IL  —  Ad  I.  Relevons  d'abord  une  grosse  erreur. 
Le  secours  accordé  par  L'Etat  à  la  commune  ne 
doit  pas  être  compté  comme  fourni  par  la  com- 
mune, d'après  la  jurisprudence  administrative. 
C'est  donc  bien  la  fabrique  qui  avait  le  droit  de 
revendiquer  la  direction  des  travaux. 

Comment  doit  se  faire  l'adjudication  ?  —  La 
question  nous  est  arrivée  beaucoup  trop  tard 
pour  que  nous  ayons  pu  y  répondre  en  temps 
utile  ;  nos  lecteurs  trouveront  la  réponse  dans 
tous  les  bons  Manuels.—  Qui  doit  recevoir  le 
cautionnement  des  adjudicataires  ?  Il  doit  être 
versé  au  comptable  de  la  fabrique,  dans  les  trois 
jours  de  l'adjudication  ;  le  comptable  le  versera 
ensuite  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
on  ne  pourra  le  retirer  qu'après  la  réception  des 
travaux. 

Ad  II.  Le  trésorier  n'aura  pas  d'autre  comptabi- 
lité à  tenir  que  sa  comptabilité  ordinaire  ;  mais  il 
devra  produire  des  pièces  justificatives  spéciales, 
dont  nous  avons  donné  la  liste  au  numéro  du 
il  avril  1900,  page  367. 

Ad  III.  Les  mandats  ne  peuvent  être  délivrés 
que  sur  un  certificat  de  l'architecte  ou  du  surveil- 
lant des  travaux,  visé  par  le  président  du  bureau, 
constatant  l'avancement  des  travaux,  rappelant 
-les  acomptes  déjà  versés  et  la  nouvelle  somme  à 
payer.  Ces  certificats  doivent  être  sur  papier 
timbré.  En  outre,  pour  le  premier  acompte,  il  faut 
produire  la  décision  approbative  des  travaux,  un 
extrait  ou  la  copie  du  procès-verbal  d'adjudication 
et  une  pièce  attestant  que  le  cautionnement  a  été 
versé. 


Q.  —  Dans  ma  paroisse,  la  fabrique  a  trois  employés 
pour  la  sonnerie  des  cloches  :  le  sacristain  pour  X  Angé- 
lus et  messes  de  la  semaine  :  un  sonneur  à  traitement 
fixe,  pour  les  dimanches  et  fêtes  ;  et  un  autre  sonneur 
payé  par  le  casuel,  pour  les  sépultures. 

La  corde  se  trouvant  usée,  sans  qu'aucun  des  trois 
employés  prit  soin  d'en  prévenir  quelqu'un  de  la  fabri- 
que, se  brisa  pendant  la  sonnerie  d'une  sépulture  ;  et 
par  suite  de  cette  rupture,  le  malheureux  sonneur  en 
tombant  se  cassa  la  jambe. 

A  qui  incombent  les  responsabilités  de  cet  accident, 
je  veux  dire,  frais  de  médecin,  perte  de  travail,  etc.  ? 

R.  —  Xous  avons  démontré  à  plusieurs  reprises 
que  les  fabriques  ne  peuvent,  à  aucun  titre, 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi  du  0  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail.  En  eilet,  elles  ne  sont  pas 
comprises  dans  l'énumération  de  la  loi,  et  elles  ne 
rentrent  dans  aucune  des  catégories  génériques 
que  la  loi  désigne. 

Cette  considération  a  son  importance,  car 
d'après  l'économie  de  la  loi  précitée,  l'ouvrier  n'a 
pas  à  faire  la  preuve  de  la  faute  de  celui  qui 
l'emploie,  le  patron  étant  toujours  présumé  respon- 
sable. 

Il  en  est  ditTéremment  du  cas  qui  nous  occupe, 
lequel  doit  être  régi  par  les  règles  de  l'art.  1382 
du  Code  civil.  Cet  article  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  un  dommage  est  arrivé  à  autrui,  à  le 
réparer.  Ce  fait  dommageable  peut  être  une  sim- 


ple abstention;  mais  pour  qu'elle  devienne  une 
source  de  dommages  intérêts,  il  faut  que,  soit  en 
vertu  d'un  texte  exprès  de  la  loi,  soit  en  vertu  des 
principes  généraux  du  droit,  celui  qui  n'a  pas 
empêché  le  fait  dommageable  ait  été  dans  l'obli- 
gation légale  d'accomplir  le  fait  dont  il  s'est 
abstenu. 

t  ir,  aux  termes  de  l'art.  33  du  décret  du  30  dée. 
lonneur  est  nommé,  dans  les  villes  par  le 
conseil  de  fabrique,  et  dans  les  communes  rurales 
par  le  curé  ;  en  tout  cas  c'est  un  employé  de  la 
fabrique,  puisque  son  traitement  est  réglé  par  le 
conseil  de  fabrique,  et  payé  par  le  trésorier. 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  l'on  peut 
reprocher  à  la  fabrique  une  faute,  ou  une  négli- 
gence de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  La 
corde  servant  à  manœuvrer  les  cloches  était-elle 
vraiment  hors  d'usage  par  suite  de  vétusté,  de 
pourriture,  ou  de  quelque  cause  naturelle  facile  à 
prévoir  ?  frottait-elle  en  un  point  sur  un  corps  dur, 
qui  put  contribuer  à  l'user  1  Ce  sont  des  points 
sur  lesquels  la  fabrique,  chargée  du  temporel  de 
l'église,  eût  dû  veiller,  et  par  suite,  l'accident 
s'étant  produit,  elle  n'échappe  pas  à  une  part  de 
responsabilité  in  omittendo. 

Le  sonneur,  au  contraire,  a-t-il  commis  une 
imprudence  ?  L'usure  de  la  corde  était-elle  placée 
à  un  endroit  qu'il  pouvait  apercevoir,  ce  qui  l'eût 
obligé  à  en  prévenir  qui  de  droit  ? 

Dans  ce  cas,  la  responsabilité  de  la  fabrique 
serait  atténuée,  sans  être  annulée,  puisque  l'entre- 
tien du  matériel  de  l'église  est  à  sa  charge,  et  que 
l'art.  41  du  décret  du  30  déc.  1809  oblige  les  mar- 
guilliers  à  visiter  l'église  avec  des  architectes, 
deux  fois  par  an,  précisément  pour  s'assurer 
qu'aucune  cause  matérielle  ne  menace  la  sécurité 
des  employés  ou  des  fidèles. 

La  question  de  droit  est  donc  en  ce  cas  intime- 
ment liée  à  celle  du  fait.  Nous  pensons  que  la 
fabrique  aurait  intérêt  à  s'arranger  à  l'amiable, 
pour  éviter  les  frais  et  l'aléa  d'un  procès. 


Q.  —  1»  Un  maire  a-t-il  le  droit  de  désigner  exclusive- 
ment certains  jours  et  certaines  heures  pour  les  ma- 
riages? 

On  m'a  dit  qu'à  Paris  les  officiers  de  l'état  civil  ne 
mariaient  que  le  samedi  jusqu'à  certaine  heure,  après 
laquelle  les  contractants  étaient  renvoyés  au  samedi 
suivant. 

2°  Le  maire  doit-il  donner  le  cerlificat  de  mariage  exclu- 
sivement sur  feuille  timbrée  de  Ofr.  (10  qui  est  payée  par 
les  intéressés? 

II.  —  Ad  I.  Le  mariage  civil  peut  être  valable- 
ment célébré  tous  les  jours  et  même  la  nuit  indif- 
féremment. La  seule  règle  légale  est  que  la  publi- 
cité en  soit  assurée. 

D'après  l'article  ~'i  du  Code  civil,  le  choix  du 
jour  est  laissé  aux  parties,  sans  que  toutefois  elles 
puissent  contraindre  l'officier  de  l'état  civil  à 
procéder  à  la  célébration  du  mariage  un  jour  léga- 
lement férié. 

Dans  certaines  grandes  villes,  et  spécialement  à 
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Paris,  en  eflet,  les  officiers  de  L'état  civil  ae  con- 
sentent à  célébrer  les  mariages  qu'à  certains  jours 
de  la  semaine  ;  mais  c'est  uniquement  une  mesure 
d'ordre  intérieur,  résultant  du  grand  nombre  de 
mariages  inscrits  chaque  semaine,  et  afin  de  ne 
pas  être  exposés  à  des  pertes  île  temps  qui  sans 
cela  seraient  inévitables. 

Cette  mesure  n'est  d'ailleurs  pas  rigoureuse.  Si 
les  jours  fixés  sont,  par  exemple,  les  mardi,  jeudi 
et  samedi,  un  mariage  pourra  parfaitement  être 
Indiqué  pour  le  mercredi;  seulement,  en  ce  cas, 
l'usage  autorise  le  maire  à  prélever  une  redevance 
en  faveur  des  pauvres. 

Le  choix  de  l'heure  est  laissé  à  l'officier  de 
l'état  civil,  qui  doit  s'arranger  de  manière  à  satis- 
faire à  toutes  les  nécessités,  selon  les  demandes 
qui  lui  sont  adresées. 

Ad  II.  Le  certificat  de  mariage  civil  requis  pour 
le  mariage  religieux  doit  être  sur  papier  tim- 
bré à  0  fr.  60.  (Voir  tome  II,  p.  151).  En  dehors  de 
ce  cas,  on  ne  délivre  de  certificat  de  mariage  sur 
papier  libre  que  pour  certaines  formalités,  par 
exemple  pour  le  service  militaire;  mais  les  parties 
peuvent  toujours  se  faire  délivrer  un  acte  de  ma- 
riage, sur  timbre  de  dimension,  dont  le  coût  est 
de  3  fr.  30,  timbre  et  tous  autres  droits  compris. 


Q. —  Notre  établissement  religieux,  servant  ici  d'école, 
de  petit  pensionnat  et  d'asiie,  est  possédé  par  trois 
sœurs  qui  t'ont  acquis  par  acte  tontinier  depuis  long- 
temps (1872  et  1885).  Elles  paient  le  droit  d'abonnement 
qui  frappe  toute  association  religieuse.  Elles  dépendent 
d'une  communauté  approuvée,  qui  a  fait  la  demande 
d'autorisation  pour  chacun  de  ses  établissements  parti- 
culiers,  comme  fe  requiert  fe  gouvernement.  Il  est  plus 
que  probable,  d'après  ta  tournure  des  affaires,  que  ces 
demandes  seront  rejetées,  et  tes  sœurs  mises  en  de- 
meure de  partir  dans  les  huit  jours. 

Que  deviendra  l'immeuble?  Restera-t-il  la  propriété 
des  trois  religieuses,  dont  deux  habitent  actueflement 
l'école  (l'une  d'elles  étant  supérieure  depuis  presque  la 
fondation,  c'est-à-dire  1858)? 

1°  Si  le  gouvernement  émet  la  prétention  de  s'en 
emparer,  comment  les  sœurs  pourront-elles  défendre 
leur  droit? 

2°  Je  voudrais  à  leur  départ  trouver  des  institutrices 
laïques  pour  continuer  l'enseignement  libre,  et  elles 
devront  louer  l'école  des  religieuses.  Le  pourront-elles, 
alors  même  qu"ii  y  aurait  procès  entre  les  sœurs  pro- 
priétaires et  l'Etat,  au  sujet  de  la  possession  de  l'im- 
meuble ? 

R.  —  Nous  avons  naguère  exposé,  page  5,  la 
doctrine  relative  aux  congrégations  religieuses 
d'hommes. 

Les  congrégations  de  femmes  sont  régies  par  la 
loi  du  24  mai  1825,  qui  dispose,  dans  son  art.  2, 
que  celles  existant  antérieurement  au  1er  janvier 
1825  pourraient  être  autorisées  par  simple  ordon- 
nance, mais  qu'une  loi  serait  nécessaire  pour 
autoriser  celles  qui  n'existaient  pas  à  cette  date. 

La  loi  du  31  janvier  1852  a  étendu  le  pouvoir  du 
gouvernement,  en  disposant  que  les  communautés 
religieuses  de  femmes  pourraient  être  autorisées 
par  décret,  lorsqu'elles  déclareraient  adopter  des 


statuts  déjà  enregistrés  au  Conseil  d'Etat  et 
approuvés  pour  d'autres  communautés. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  autorisées,  consacrées  en  géné- 
ral à  l'enseignement  et  à  l'assistance. 

Cette  même  loi  du  2'i  mai  1825  disposait  dans 
son  article  'i  : 

Les  établissements  dûment  autorisés  pourront,  avec 
autorisation  spéciale  du  gouvernement  :  1°  accep- 
ter les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  auraient 
été  donnés  par  actes  entre  vifs,  ou  par  acte  de  dernière 
volonté,  à  titre  particulier  seulement  ;  2°  acquérir  à 
titre  onéreux  des  biens  immeubles  ou  des  rentes;  8»  alié- 
ner les  biens  immeubles  ou  les  rentes  dont  ils  seraient 
propriétaires. 

A  l'heure  actuelle,  15  mars  1003  (nous  sommes 
obligés  de  préciser  ainsi,  à  cause  des  surprises 
arbitraires  que  réserve  l'application  de  la  loi  du 
1er  juillet  1901),  voici  la  doctrine  reconnue  : 

Lorsqu'une  communauté  est  approuvée,  elle  doit 
sans  aucun  doute  demander  une  autorisation 
pour  chacun  de  ses  établissements;  mais  si  celle-ci 
est  refusée,  il  n'y  a  pas  lieu,  lorsque  la  maison- 
mère  est  autorisée,  de  nommer  un  liquidateur  à 
l'établissement  à  qui  est  refusée  l'autorisation. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  jugement  très  impor- 
tant du  tribunal  de  Joigny,  en  date  du  27  juin 
1902,  à  propos  des  dames  du  Sacré-Cœur,  et  dont 
il  est  indispensable  de  reproduire  in  extenso  le 
texte  : 

Le  Tribunal  ; 

Attendu  que,  par  jugement,  sur  requête  de  M.  le  pro- 
cureur de  la  République,  en  date  du  9  avril  1902,  le 
sieur  Perrier  a  été  nommé  administrateur-séquestre  et 
liquidateur  des  biens  de  la  Congrégation  dite  des  Sœurs 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  situés  et  détenus  dans  i'arron- 
dissement  de  .foigny,  avec  tous  les  pouvoirs  que  lui 
confèrent  la  loi  et  fe  décret  rendu  en  conformité  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  23  avrif  1902,  la  dame  Digby, 
es  noms,  a  formé  tierce  opposition  au  jugement  pré- 
cité ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  conclusions  écrites  et  dépo- 
sées par  le  ministère  public,  les  notes  d'audience  spé- 
cialement prises  révèlent  que  ce  dernier  s'est  borné  à 
soutenir  au  fond  que  chacune  des  maisons  non  autorisées 
d'une  Congrégation  ayant  f'autorisation  doit  être  consi- 
dérée comme  formant  une  Congrégation  particulière 
tombant  sous  le  coup  des  dispositions  de  la  loi  du 
1"  juillet  1901  : 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  débat 
que  les  religieuses  ayant  résidé  rue  Davier,  à  Joigny, 
faisaient  et  font  encore  partie  de  la  Congrégation  auto- 
risée sous  la  dénomination  ci-dessus,  dont  le  siège 
social  est  à  Paris,  boulevard  des  Invalides,  33,  et  étaient, 
à  la  date  du  jugement,  inscrites  sur  le  registre  du  per- 
sonnel de  la  Congrégation,  conformément  à  l'article  15 
de  fa  loi  du  1"  juillet  1901  ;  que,  dans  ces  conditions,  il 
ne  s'agit  plus  d'une  Congrégation  résidant  à  Joigny, 
mais  d'un  établissement  particulier  ressortissant  à  une 
Congrégation  autorisée; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 13  de  ladite  loi,  la  fermeture  de  tout  nouvel  éta- 
blissement non  autorisé  peut  être  prononcée  par  décret 
rendu  en  conseil  des  ministres,  la  dissolution  de  plein 
droit  et  la  liquidation  des  biens  détenus,  qui  en  est  la 
suite,  ne  peuvent  s'appliquer,  conformément  à  l'article  17, 
qu'aux  Congrégations  elles-mêmes  non  autorisées,  et 
non  à  leurs  établissements  particuliers  ; 

Qu'en  l'espèce,  la  Congrégation,  par  application  de  la 
loi,  reste  maîtresse  de  ses  droits  sur  les  meubles  et  im- 
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meubles  affectés  a  l'établissement  fermé  par  elle-même 
ou  par  l'autorité 

Attendu  enfin  .[ue  la  dame    Digby,  èa  noms,  pour  les 
I  iliers  ou  Immobiliers  qu'elle  peut  avoir  rue 
Davier,  n  •  7  et   11,   est   recevante    et    fondée    dans    sa 
tierce  opposition  : 
-  motifs  : 

Reçoit  l'opposante  en  sa  tierce  opposition,  meta  néant 
le  jugement  sur  requête  du  9  avril  1903  . 

Et.  attendu,  sur  les  dépens,  qu'en  dehors  du  ministère 
publie,  las  sentes  parties  en  cause  sont  l'opposante  <t 
l'administrateur,  qui  en  déclarant  s'en  rapporter  à  jus- 
tice prend  le  rôle  de  contestant  ;  condamne  Perrier,  es 
noms,  aux  dépens,  lesquels  seront  employés  en  frais 
privilégiés  de  séquestre. 

Ce  jugement  n'ayant  pas  été  frappé  d'appel,  on 
lérer  comme  exacte  la  doctrine  qu'il 
émet.  En  vertu  des  lois  existantes,  la  communauté 
autorisée  reste  donc  propriétaire  avec  droit  de  dis- 
poser de  l'immeuble.  Elle  peut  donc  le  louer  ou  le 
vendre. 

Nous  pensons  que  cette  dernière  solution  serait 
préférable,  et  que,  pour  éviter  les  difficultés  au- 
tant qu'on  le  peut  en  s'appuyant  sur  la  loi,  la 
communauté  devrait  vendre  l'immeuble  réelle- 
ment, et  par  acte  en  bonne  forme,  à  un  particu- 
lier, lequel  l'exploiterait  ensuite  comme  bon  lui 
semblerait,  spécialement  en  le  louant,  s'il  lui 
plaît,  à  des  institutrices  laïques,  ou  à  toute  per- 
sonne pbysique  ou  morale  qui  voudrait  les  y  éta- 
blir. Il  serait  bon  en  effet  de  se  hâter,  car  plus  les 
contrats  sont  anciens  et  plus  ils  présentent  exté- 
rieurement de  garanties,  moins  aussi  ils  peuvent 
être  taxés,  par  îles  adversaires  de  mauvaise  foi, 
d'avoir  été  faits  pour  se  soustraire  à  la  loi. 

Il  est  bien  certain  que  si,  après  le  refus  d'auto- 
risation à  l'établissement  au  sujet  duquel  on  nous 
consulte,  le  gouvernement  avait  la  prétention  de 
nommer  un  liquidateur  et  de  faire  apposer  les 
scellés,  il  faudrait  faire  opposition  aux  scellés  et 
introduire  une  instance  analogue  à  celle  de  .Toi- 
gny. 


Q.  —  Nos  deux  religieuses  sont  parties  en  juillet  lîlffi; 
leur  maison  a  été  fermée  par  injonction  préfectorale. 

Une  de  ces  religieuses,  la  supérieure,  est  revenue  au 
pays,  elle  habite  chez  sa  nièce. 

La  maison  d'école  est  meublée  comme  autrefois,  on  n'a 
rien  enlevé,  mais  elle  n'est  pas  habitée.  On  ouvre  seule- 
mentles  fenêtres  pour  aérer. 

Nos  deux  religieuses  reçoivent  chacune  une  cote  per- 
sonnelle, et  une  cote  mobilière  pour  les  deux.  Le  borde- 
reau, envoyé  à  la  maison-mère,  a  été  retourné  à  la  supé- 
rieure locale. 

Le  curé,  seul  propriétaire  de  la  maison  d'école,  reçoit, 
comme  de  coutume,  son  bordereau  portant  toutes  les 
portes  et  fenêtres  de  la  maison  d'école. 

Tous  les  impôts  ont  été  payés  en  juillet  dernier. 

Que  doivent  faire  les  religieuses  1 

Que  doit  faire  le  curé  ? 

It.  —  La  contribution  personnelle  mobilière  est 
due  par  <  haque  habitant  français,  jouissant  de  ses 
droits  et  non  réputé  indigent.  Les  religieuses  sont 
considérées  comme  jouissant  de  leurs  droits,  même 
si  elles  exercent  dans  les  communautés  des  em- 
plois subalternes,  ou  si  les  services  auxquels  la 


communauté  se  consacre  sont  gratuits.  De  nom- 
breux arrêts  du  Conseil  d'Etat  ont  tixé  la  jurispru- 
dence  en  ce  sens. 

Mais  le  cas  qui  nous  occupe  sort  de  la  règle 
commune  :  quelle  base  pourrait-on  donner  en  effet 
à  l'assiette  de  la  taxe  pour  les  deux  religieuses 
dispersées  ? 

Elles  n'habitent  plus  le  pays,  et  spécialement 
l'établissement  où  elles  vivaient  est  inoccupé. 

Sans  doute,  la  supérieure  est  revenue  au  pays, 
mais  elle  n'y  a  point  d'habitation  personnelle;  elle 
ne  peut  donc  être  imposée  à  la  cote  mobilière, 
dont  la  condition  essentielle  est  d'avoir  à  sa  dis- 
position une  habitation  meublée  :  ce  qui  n'est  pas 
le  cas,  puisqu'elle  loge  à  titre  d'amie,  de  visiteuse, 
chez  un  habitant. 

En  pratique,  ces  deux  religieuses  ne  doivent  pas 
s'émouvoir  des  avertissements  ou  feuilles  multico- 
lores qui  peuvent  être  expédiées  à  leur  sujet.  Si 
l'administration  voulait  aller  jusqu'àla  contrainte, 
que  saisirait-elle?  —  L'immeuble  ?  Mais  il  ne  leur 
appartient  pas.  —  Les  meubles  de  l'hôte  qui  leur 
donne  asile?  Aucune  loi  ne  le  lui  permet.  —  Leurs 
meubles  à  elles  ?  Mais,  par  hypothèse,  elles  n'en 
ont  pas,  puisqu'elles  n'habitent  plus  l'école  et  sont 
logées  chez  autrui. 

Quant  au  curé,  propriétaire  de  la  maison  d'école, 
il  doit,  bien  entendu,  l'impôt  foncier  et  celui  des 
portes  et  fenêtres;  sauf  son  droit,  s'il  destine  l'im- 
meuble à  être  loué  et  s'il  ne  trouve  pas  de  loca- 
taire, de  former  au  bout  d'une  année  une  demande 
en  remise  en  ce  qui  concerne  cette  dernière. 


Q-  —  Que  pensez-vous  du  moyen  suivant  d'assurer, 
autant  que  possible,  un  revenu  annuel  à  une  école,  ou 
fabrique,  etc.  ? 

Comité  libre  des  Œuvres  catholiques  de  X. 

M.  le  curé,  président  ;  M...  ;  M... 

1°  Les  titres  (au  porteur)  doivent  être  déposés  chez  un 
membre  du  comité  ne  vivant  pas  seul,  afin  d'éviter  une 
surprise  de  la  mort. 

■■>'  Le  dépositaire,  en  recevant  le  dépôt,  remettra  un 
certificat  de  dépôt  ainsi  conçu  :  «  Je  soussigné  reconnais 
avoir  reçu  en  dépôt  de  M.  X...  (un  des  membres  du  co- 
mité) les  titres  suivants  (les  indiquer),  et  je  m'engage  à 
les  conserver  tels  quels  et  à  les  lui  remettre  à  première 
réquisition.  —  Fait  à...,  le...  » 

3°  Quand  les  titres  seront  remboursés,  le  comité  achè- 
tera d'autres  titres  au  porteur,  de  valeurs  considérées 
comme  bonnes. 

Si,  malgré  les  prévisions,  une  valeur  devenait  mau- 
vaise, aucun  membre  du  comité  ne  serait  responsable. 
Le  donateur,  du  reste,  est  averti  lors  de  la  donation. 

4°  Le  comité  se  compose  d'au  moins  trois  membres, 
qui  se  réuniront  au  moins  une  fois  chaque  année,  vers 
Quasimodo. 

R.  —  L'intention  qui  paraît  se  dégager  de  ces 
statuts  est  de  mettre  en  dépôt,  chez  des  personnes 
sûres,  des  titres  au  porteur  dont  les  revenus  seront 
par  elles  employés  à  des  œuvres  déterminées. 

Malheureusement,  le  moyen  employé  manque 
de  base  juridique.  On  semble  nous  dire  en  effet 
que  les  titres  en  question  cesseront  d'appartenir  à 
leurs  propriétaires  actuels,  et  que  cependant  ils 
ne  seront  qu'en  dépôt  aux  mains  des  membres  du 
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oomité.  Cette  situation  ainsi  établie  aérait  juridi- 
quement ines  Ista  ate. 

En  effet,  de  deus  choses  l'une  :  ou  Lee 
taires  actuels  des  titres  en  conservent  la  propriété, 
ou  ils  l'aliènent. 

I"  S'ils  la  conservent,  ils  peuvent  assurément 
mettre  les  titres  en  dépôt  chez  un  tiers,  conformé- 
ment au\  règles  posées  pur  les  articles  1915  et 
suiv.  du  Code  civil  :  ils  peuvent  aussi  combiner  le 
dépôt  avec  le  mandat,  en  prescrivant  au  déposi- 
taire de  détacher  les  coupons  des  titres  et  d'en 
faire  tel  usage  déterminé.  Mais  ils  restent  toujours 
propriétaires  des  valeurs  déposées,  elles  font  partie 
intégrante  de  leur  patrimoine,  et  s'ils  décèdent, 
leurs  héritiers  peuvent  les  revendiquer. 

go  S'ils  se  dessaisissent  de  la  propriété  des  dites 
valeurs,  ce  n'est  plus  un  dépôt,  mais  une  donation 
qui  doit  être  faite  à  une  personne  physique  ou 
morale  déterminée,  avec  charge  s'ils  le  jugent 
convenable.  En  ce  cas,  les  valeurs  sortent  du  pa- 
trimoine du  donateur  pour  entrer  dans  celui  du 
donataire  ;  mais  alors  ce  n'est  plus  un  dépôt,  et 
les  héritiers  de  ce  dornier  pourraient  les  revendi- 
quer à  sa  mort. 

Il  faut  nécessairement  opter  entre  les  deux  si- 
tuations. De  plus,  si  les  valeurs  deviennent  mau- 
vaises, le  risque  en  est  toujours  pour  le  titulaire 
effectif  des  titres  ;  il  est  bien  évident  qu'en  cas  de 
dépôt  le  dépositaire  n'en  est  pas  responsable. 

Dés  lors,  le  fonctionnement  du  comité  dont 
parle  notre  correspondant  ne  nous  apparaît  pas 
comme  très  net.  Si  les  propriétaires  des  titres 
veulent  assurer  l'emploi  du  revenu  de  telle  ou 
telle  valeur  à  une  fin  pieuse,  ils  ne  peuvent  avoir 
pour  cela  plus  grande  confiance  en  personne  qu'en 
eux-mêmes,  et  ils  peuvent,  de  leur  vivant  et  après 
leur  mort,  assurer  cette  destination.  S'ils  font 
donation  des  titres  à  un  tiers,  celui-ci  éprouvera 
les  mêmes  difficultés  qu'eux  à  en  assurer  la  per- 
pétuité. 

S'il  s'agit  de  messes  à  dire  après  leur  mort,  ils 
peuvent  se  les  assurer  par  un  don  manuel  fait  dès 
maintenant,  ou  par  un  legs  avec  charge  à  personne 
déterminée.  S'il  s'agit  d'une  œuvre  de  longue  durée 
à  assurer,  ils  peuvent  léguer  à  une  personne  mo- 
rale, en  prenant  garde  toutefois  au  principe  de  la 
spécialité. 

S'il  s'agit  d'un  véritable  dépôt,  la  clause  de 
remettre  au  déposant  à  première  réquisition  est 
inutile,  puisque  c'est  la  première  obligation  du 
dépositaire  ;  mais  alors,  il  n'y  a  pas  de  donateur, 
et  rien  ne  fait  obstacle  à  l'application  de  l'art.  1939 
du  Code  civil,  aux  termes  duquel,  en  cas  de  mort 
du  déposant,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue 
qu'à  son  héritier. 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  doit  donc  être 
régularisé  d'après  les  règles  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 


Q.  —  1°  Quelles  formalités  remplir  pour  l'obtention 
d'un  diplôme  d'officier  de  santé  1 
Peut-on  se  présenter  comme  candidat  à  cet   emploi 


sans   pas&er,  comme  étudiant,  par  aucune  Faculté  de 

a»  Dans  quelle  mesure  une  personne  qui   ne   possède 

po le  diplfl l'iciel  peut-elle  exercer  la  médecine? 

Peut-elle  donner  des  consultations  non  écrites  1  Peut- 
elle  tenir  une  sorte  de  pharmacie  composée  de  simples 
et  en  vendre  le  contenu  ? 

R.  —  Ad  I.  Sous  le  régime  du  décret  du  l'-r  août 
1883,  les  aspirants  au  diplôme  d'officier  de  santé 
devaient,  comme  les  aspirants  au  doctorat,  faire 
un  cycle  d'études  de  quatre  années  et  prendre 
seize  inscriptions  trimestrielles.  Les  études  pou- 
vaient être  faites  en  entier  dans  une  faculté,  une 
école  de  plein  exercice,  ou  une  école  préparatoire. 

L'article  l"  du  décret  du  30  juillet  1886  relatif 
aux  épreuves  du  certificat  d'études  exigé  des  can- 
didats aux  grades  d'officier  de  santé  et  de  phar- 
macien de  2e  classe,  décidait  qu'en  prenant  sa 
première  inscription  tout  candidat  devait,  à  dé- 
faut d'un  diplôme  de  bachelier,  justifier  du  certifi- 
cat d'études  délivré  par  le  recteur. 

Le  décret  du  1"  août  1883  soumettait  les  aspi- 
rants au  titre  d'officier  de  santé  à  trois  examens 
de  fin  d'année  et  à  trois  examens  définitifs,  dont 
le  programme  était  fixé  par  ce  décret. 

Mais  ce  régime  a  été  modifié  par  la  loi  du  30  no- 
vembre 1892  sur  l'exercice  de  la  médecine,  qui  dis- 
pose dans  son  article  l,r  : 

Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  en  France,  s'il  n'est 
muni  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine  délivré  par 
le  gouvernement  français,  à  la  suite  d'examens  subis 
devant  un  établissement  d'enseignement  supérieur  mé- 
dical de  l'Etat. 

Cette  loi  a  supprimé  pour  l'avenir  les  officiers 
de  santé,  sauf  la  réserve  suivante  : 

Art.  -29.  —  Les  officiers  de  santé  reçus  antérieurement 
à  l'application  de  ladite  loi,  conservent  le  droit  d'exercer 
la  médecine  en  France. 

Art.  31.  —  Les  élèves  qui.au  moment  de  l'application 
de  la  loi,  auront  pris  leur  première  inscription  pour 
l'officiat  de  santé,  pourront  continuer  leurs  études  mé- 
dicales et  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé. 

La  loi  de  1892  ne  devait  être  exécutoire  qu'un  an 
après  sa  promulgation  ;  à  partir  de  l'année  1896, 
on  ne  pouvait  donc  plus  concourir  pour  obtenir  le 
titre  d'officier  de  santé,  qui  n'existe  plus  aujour- 
d'hui et  n'est  plus  conféré  par  l'Etat  français. 

L'article  16  de  cette  même  loi  dispose  : 

Exerce  illégalement  la  médecine,  toute  personne  qui, 
non  munie  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine,  d'offi- 
cier de  santé  (antérieur  à  1896),  de  chirurgien-dentiste 
ou  de  sage-femme,  prend  part  habituellement  ou  par 
une  direction  suivie,  au  traitement  des  maladies  ou  des 
affections  chirurgicales,  ainsi  qu'à  la  pratique  de  l'art 
dentaire  ou  des  accouchements,  sauf  le  cas  d'urgence 
avérée. 

L'infraction  à  cette  disposition  est  passible  de 
peines  correctionnelles.  Ces  prescriptions  ne  sont 
pas  applicables  aux  élèves  en  médecine  qui  assis- 
tent un  médecin  dans  l'exercice  de  son  art. 

La  loi  est  donc  formelle  :  celui  qui  n'a  pas  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  ne  peut  donner 
habituellement  des  consultations  ou  se  charger  de 
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la  direction  rame  d'un  traitement  médical.  Bien 
entendu,  celui  qui  se  bornerait  à  donner  un  con- 
seil expérimenta]  dans  an  cas  Isolé  ne  serait  pas- 
Bible  d'aucune  peine.  11  en  serait  de  même  de  celui 
qui,  dans  un  cas  chirurgical  urgent,  accouche- 
ment ou  autre,  prêterait  pro  modulo  suo  son  con- 
cours, spécialement  en  cas  d'éloigneinent  ou  de 
retard  du  médecin  appelé  en  consultation. 

Ad  II.  Tour  la  vente  des  médicaments,  la  loi 
organique  du  21  germinal  an  XI  dispose  :  «  Nul 
ne  peut  exercer  la  profession  de  pharmacien,  pré- 
parer, vendre  et  débiter  aucun  médicament,  s'il 
u  dans  les  formes  étahlies  par  la  loi.  » 

Certaines  religieuses  sont  bien  autorisées  par 
l'administration  supérieure,  conformément  aux 
oie  de  médecine  et  du  Comité  consulta- 
tif d'hygiène  publique  de  Paris,  à  préparer  et  à 
délivrer  des  tisanes,  potions  simples,  cataplasmes 
et  autres  médicaments  semblables,  dont  la  prépa- 
ration n'exige  pas  de  connaissances  pharmaceuti- 
ques étendues,  et  ne  comporte  pas  l'usage  de  subs- 
tances toxiques.  (Béquet,  Cultes,  no  243).  Mais  ce 
n'est  en  somme  qu'une  exception,  qui  s'applique 
surtout  aux  Sœurs  attachées  à  un  hôpital,  et  à 
laquelle,  aujourd'hui  surtout,  il  ne  faudrait  pas 
donner  une  trop  grande  extension. 

Il  va  sans  dire  que,  pour  la  pharmacie  comme 
pour  la  médecine,  c'est  l'habitude  qui  constitue  le 
délit,  et  que,  en  l'absence  de  conséquences  graves, 
on  ne  pourrait  être  poursuivi  pour  des  faits  isolés. 


Q.  —  Curé  normand,  brasseur  de  ma  récolte,  j'ai  les 
ustensiles  nécessaires  pour  cette  opération.  D'après  la 
réponse  donnée  p.  13  de  la  Jurisprudence,  les  pressoirs 
étant  considérés  comme  immeubles,  en  cas  de  change- 
ment de  poste  je  ne  pourrais  pas  emporter  ceux  que 
j'ai  fait  installer  dans  les  dépendances  de  mon  presby- 
tère ? 

R.  —  Nous  n'avons  pas  dit  que  les  pressoirs 
étaient  toujours  des  immeubles,  mais  seulement 
que  l'art.  f>24  du  Code  civil  les  rangeait  parmi  les 
meubles  qui  pouvaient  devenir  immeubles  par 
destination.  Pour  que  cette  immobilisation  s'ac- 
complisse, il  faut  trois  conditions  : 

1°  Que  l'objet  mobilier,  v.  g.  le  pressoir,  ait  été 
placé  sur  un  immeuble  par  nature,  comme  un 
fonds  de  terre  ou  un  bâtiment,  car  il  ne  peut 
devenir  immeuble  par  destination  qu'en  qualité 
d'accessoire  d'un  fonds  ; 

2»  Qu'il  y  ait  été  placé  dans  l'intérêt  du  fonds, 
c'est-à-dire  pour  son  service,  son  exploitation,  son 
utilité  ou  son  ornement; 

3°  Qu'il  y  ait  été  placé  par  le  propriétaire  du 
tonds.  L'immobilisation  par  destination  suppose 
nécessairement  le  fait  du  propriétaire  ;  elle  ne 
pourrait  résulter  du  fait  d'un  locataire,  d'un 
fermier,  ni  même  d'un  usufruitier.  La  raison  en 
est  que  l'immobilisation  par  destination  a  lieu 
dans  l'intérêt  du  fonds,  dont  le  propriétaire  est  le 
juge  et  le  représentant. 

Celui  qui  place  un  objet  sur  un  fonds  en  qualité 
de  locataire  ou  d'usufruitier,  l'y  place  vraisembla- 


blement pour  la  durée  de  sa  jouissance  seulement, 
dit  M.  Baudry-Laoantinerie  dans  son  Traité  de 
droit  civil,  t.  I,  livre  m.  titre  lai  ;  il  agit  donc  dans 
BOB  propre  intérêt  plutôt  que  dans  celui  du  fonds 
qui  ne  lui  appartient  pas.  Lui  prêter  une  intention 
contraire,  ce  serait  supposer  qu'il  a  entendu  faire 
une  donation  au  propriétaire,  puisque  celui-ci,  à 
l'expiration  du  bail  ou  de  l'usufruit,  reprendrait 
avec  son  fonds  les  accessoires  provenant  du 
preneur  ou  de  l'usufruitier.  Or  une  donation  ne  se 
présume  pas. 

Le  curé  qui  a  acheté  un  pressoir,  et  qui  T'a 
installé  dans  les  dépendances  de  sa  cure,  en  reste 
donc  dilatent  propriétaire  ;  et  en  cas  de  change- 
ment, il  pourra  l'emporter  au  même  titre  que  le 
reste  du  mobilier  qui  lui  appartient  en  propre. 


Q.  —  La  paroisse  de  G...  n'a 
tie.  Ils  ont  été  aliénés  probablement  lors  de  la  Révo- 
lution. Ces  deux  immeubles  sont  encore  attenants  à 
l'église.  La  porte  de  communication  entre  l'église  et  la 
sacristie  existe  encore,  mais  elle  a  été  murée.  La  com- 
mune veut  acheter  l'ancienne  sacristie;  le  propriétaire, 
mauvais  coucheur,  refuse  absolument.  Il  s'oppose  même 
à  ce  qu'on  en  bâtisse  une  sur  un  terrain  vague  longeant 
l'ancienne,  parce  qu'il  a  une  ouverture  non  vitrée  de 
0  m.  40  de  hauteur  sur  0  m.  10  de  largeur  environ  don- 
nant sur  ce  terrain. 

1°  At-il  le  droit  de  s'opposer  à  cette  construction? 

2"  Puisque  les  murs  de  l'église  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles,  ne  peut-on  pas  obliger  ce  propriétaire 
à  ne  pas  s'en  servir  comme  murs  mitoyens  ?  Si  oui, 
comment  procéder  devant  les  tribunaux  ? 

3°  Si  je  faisais  ouvrir  la  porte  de  l'ancienne  sacristie, 
qu'arriverait-il?  Ne  me  donne-l-elle  pas  droit  à  un  pas- 
sage? 

R.  —  Ad  I.  Le  propriétaire  actuel  de  l'ancienne 
sacristie  a  évidemment  un  droit  de  vue  sur  le  ter- 
rain voisin,  puisqu'il  existe  une  ouverture  dans 
le  mur  longeant  ce  terrain,  et  que  cette  ouverture 
existe  sans  doute  depuis  un  temps  immémorial. 
Ce  droit  doit  donc  être  respecté,  et  le  propriétaire 
du  terrain  ne  peut  le  violer  en  construisant  un 
mur  tout  près  de  l'ancienne  sacristie.  Mais  à 
quelle  distance  peut-il  construire  ?  Cela  dépend  : 
ou  il  existe  une  convention  entre  le  propriétaire 
du  terrain  et  le  propriétaire  de  la  sacristie,  ou  il 
n'en  existe  point.  S'il  existe  une  convention,  par 
exemple  si  l'on  a  stipulé,  lors  de  la  vente,  que  le 
vendeur  ne  construirait  jamais  en  face  du  mur 
dans  lequel  est  pratiquée  l'ouverture,  il  faut  s'en 
tenir  à  cette  convention.  S'il  n'existe  aucune  con- 
vention relative  à  ce  point,  le  Code  reprend  son 
empire,  et  l'on  ne  peut  construire  un  mur  paral- 
lèle à  celui  de  la  sacristie  qu'en  tenant  compte  de 
l'article  678  du  Code  civil,  c'est  à-dire  à  1  m.  90  de 
distance. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a 
souvent  jugé,  notamment  le  81  mai  1880,  dans  les 
termes  suivants  : 

...  Attendu  que  si  la  servitude  de  jour  et  de  vue  ne 
s'étend  sur  le  fonds  asservi  et  n'emporte  prohibition 
d'y  bâtir  qu'à  la  distance  fixée  par  les  articles  678 
et  680  du  Gode  civil,  il  en  est  autrement  lorsque  cette 
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servitude  est  établie  [ >:i i-  nu  litre  qui  en  détermine  lis 
effets  et  l'étendue;  qu'il  appartient,  en  pareil  cas,  aux 
tribunaux  d'appliquer  et  d'interpréter  au  besoin  les 
actes  constitutifs  do  la  servitude  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  que, 
d'après  les  stipulations  de  l'acte  notarié  du  24  novembre 
1831  que  cet  arrêt  relate  et  explique,  et  d'après  la  com- 
mune intention  des  parties  résultant  de  leur  situation 
au  moment  où  l'acte  a  été  passé,  et  manifestée  par 
l'exécution  qu'elles  lui  ont  donnéo  depuis  cetto  époquo, 
Buérin  père,  propriétaire  dos  immeubles  ii"  6  et  4,  en 
vendant  à  l'auteur  de  la  demoiselle  Massabuau  l'im- 
meuble n"  6,  ne  s'était  pas  borné  à  réserver  au  profit  de 
l'immeuble  n°  4,  qu'il  conservait,  un  droit  de  vue  déjà 
acquis  par  la  destination  du  père  de  famille  ;  mais 
qu'il  avait  constitué  sur  le  n°  6,  au  profit  du  n°  4,  une 
servitude  de  non  bâtir  ;  que,  dès  lors,  en  repoussant  la 
demande  formée  par  la  demoiselle  Massabuau,  pour  se 
soustraire  à  cette  défense,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucun  des  articles  de  la  loi  précitée...  (Dans  le  même 
sens,  Cassation,  34  juin  lK2:t,  7  mars  1855,  3  nov.  1856, 
SÔjanv.  1858,  38  juin  1865,  10  déc.  1888,  etc  ). 

Ad  11.  La  prescription  n'a  rien  à  voir  dans  votre 
cas.  Pour  le  comprendre,  méditez  les  deux  articles 
suivants  du  Code  civil  : 

Art.  693.  —  La  destination  du  père  de  famille  vaut 
titre  à  l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes. 

Art.  693.  —  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille 
que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuelle- 
ment divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et 
que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état 
duquel  résulte  la  servitude. 

Il  est  bien  évident  que  l'église  et  la  sacristie 
appartenaient  autrefois  au  même  propriétaire,  et 
que  c'est  ce  propriétaire  qui  avait  adossé  la 
sacristie  à  l'église.  Cet  état  n'existe  donc  pas  en 
vertu  de  la  prescription,  mais  par  suite  de  la  des- 
tination du  père  de  famille. 

Ad  III.  Si  vous  faisiez  ouvrir  la  porte  qui  met- 
tait autrefois  la  sacristie  en  communication  avec 
l'église,  vous  commettriez  l'acte  inouï  que  ferait 
un  voisin  s'il  perçait  un  mur  mitoven  pour  s'in- 
troduire dans  la  maison  d'autrui.  Que  diriez-vùus 
si  le  propriétaire  actuel  de  la  sacristie  raisonnait 
comme  vous  et  disait  :  «  Ma  maison  communi- 
quait autrefois  avec  l'église  ;  on  a  muré  la  porte 
sans  aucun  droit;  je  vais  la  faire  rouvrir,  car 
j'entends  ^'introduire  dans  l'église  quand  bon  me 
semblera  ?  » 


Q.  —  M.  le  curé  de  B...  ne  vit  pas  en  très  bonne 
intelligence  avec  son  maire  :  témoin  une  lettre  adressée 
à  M.  le  desservant. 

Cette  lettre  fait  savoir  à  ce  dernier  que  le  tarif  des 
oblations  à  percevoir  par  le  clergé  et  les  fabriques  du 
diocèse  d'Aire,  présenté  par  Mgr  l'évêque  le  14  mars 
1839  et  approuvé  le  29  mai  même  année,  est  toujours 
en  vigueur  dans  le  département  des  Landes  et  qu'il  doit 
être  affiché  dans  l'église. 

On  invite  le  curé  à  se  conformer  à  cette  ordonnance 
royale,  et  on  lui  donne  délai  de  15  jours  pour  s'exécu- 
ter, c'est-à-dire  afficher  dans  l'église  le  tarif  approuvé, 
avec  déclaration  que  si  M.  le  curé  ne  s'exécute  pas,  on 
prendra  telles  dispositions  que  de  droit. 

M.  le  curé  répond  par  une  lettre  du  16  février  1903 
que  le  tarif  est  affiché  dans  la  sacristie...  et  qu'il  a  fait 
constater  par  son  sacristain  cet  affichage. 

Mgr  l'évêque  aurait,  parait-il,  été  consulté,  et  il  aurait 
fait  savoir  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  ce  tarif  fût 
affiché  dans  l'église. 


Malgré  loutes  ces  explications,  et  le  délai  de  quin- 
zaine étant  expiré  sans  que  l'affichage  ait  eu  lieu  dans 
l'église,  procès  verbal  a  été  dressé  parle  maire  contre 
M.  le  curé. 

Une  convocation  a  été  adressée  à  M.  lo  curé  parle 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police. 
M.  le  curé  no  s'est  pas  rondu.  Il  désire  connaître  les 
textes  de  loi  applicables  en  la  matière. 

R.  —  Le  curé  n'aurait  commis,  dans  l'espèce, 
une  contravention  susceptible  d'être  réprimée, 
que  s'il  avait  violé  une  loi  contenant  une  sanc- 
tion pénale,  ou  s'il  avait  contrevenu  «  aux  règle- 
ments faits  par  l'autorité  administrative,  »  ou 
«  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité 
municipale,  en  vertu  des  articles  3  et  4,  titre  Ier, 
de  la  loi  du  16-24  août  1790,  et  de  l'article  46, 
titre  1er,  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791.  «(Code 
pénal,  art.  472,  n.  15).  Or  le  curé  n'a  rien  fait  de 


D'abord  il  n'a  violé  aucune  loi.  L'article  64  du 
décret  du  30  décembre  1809  veut  que  la  délibéra- 
tion du  bureau  des  marguilliers  réglant  le  prix 
des  ebaises,  soit  affichée  dans  l'église  :  mais  il  est 
impossible  de  citer  une  loi  relative  à  l'affichage 
du  tarif  des  oblations.  Il  est  vrai  que  le  curé  ne 
s'est  pas  conformé  à  la  lettre  de  l'ordonnance 
royale  approuvant  le  tarif  diocésain,  si  cette 
ordonnance  prescrit  l'affichage  de  ce  tarif  dans 
l'église  ;  mais  il  s'y  est  suffisamment  conformé 
quant  au  sens  général  et  à  l'esprit,  car  les  rares 
auteurs  qui  touchent  à  ce  point  disent  que  «  le 
tarif  des  oblations  doit  être  affiché  dans  l'église 
ou  dans  la  sacristie.  »  (Caulet,  L'Avocat  du 
Clergé,  page  493).  De  plus,  une  ordonnance 
approuvant  un  tarif  n'est  pas  une  loi  ;  elle  ne 
comporte  et  ne  peut  comporter  aucune  sanction 
pénale. 

Ajoutons  que  si  le  curé  avait  violé  une  loi,  cela 
ne  suffirait  pas  pour  qu'il  eût  encouru  une  péna- 
lité ;  il  faudrait  prouver  que  cette  loi  a  une  sanc- 
tion pénale,  d'après  la  règle  :  Nulla  pœna  sine 
lege.  Un  exemple  fera  saisir  ce  principe.  Sur  la 
réclamation  du  pasteur  de  l'Eglise  réformée  et  du 
rabbin  de  l'Eglise  israélite  de  Versailles,  le  préfet 
de  Seine-et-Oise  avait  pris  un  arrêté  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

Considérant  qu'il  existe  dans  la  ville  de  Versailles 
des  temples  destinés  à  différents  cultes,  dans  le  sens  de 
l'article  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  que  les 
représentants  des  cultes  non  catholiques  ont  qualité 
pour  demander  que  les  dispositions  de  cet  article  soient 
appliquées  dans  ladite  ville,  arrête  : 

Art.  1".  —  Les  processions  sont  interdites  dans  la 
ville  de  Versailles. 

Cet  arrêté  visait  donc  uniquement  l'article  45 
organique,  lequel  n'a  établi  aucune  sanction 
pénale  contre  ceux  qui  le  violent.  Le  curé  ayant 
été  poursuivi  pour  n'avoir  pas  tenu  compte  de 
cette  décision  préfectorale,  la  Cour  de  cassation 
déclara,  le  6  mai  1899,  qu'il  n'était  pas  possible  de 
lui  appliquer  une  peine  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  de  l'article  45  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X  et  de  l'esprit  qui  l'a  inspiré,  que  la 
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prohibition  édictée  par  cet  article  en  vue  de  protéger 
la  liberté  de  conscience  de  tous,  vise  exclusivement 
l'existence  dans  la  même  ville  de  temples  d<  stinés  à 
différents  cultes,  et  que,  pour  ce  cas  spécial,  les  infrac- 
tions à  cette  prohibition  sont  dépourvues  de  : 
tion  pénale  et  ne  relèvent  que  de  la  juridiction  discipli- 
naire ; 

Attendu  qu'il  appartient  sans  doute  à  l'autorité  pré- 
fectorale et  à  l'autorité  municipale,  agissant  chacune 
dans  la  sphère  de  leurs  attributions  respectives  et  dans 
la  limite  des  pouvoirs  de  police  que  la  loi  confère  à 
chacune  d'elles,  de  prendre  dans  un  intérêt  de  sûreté 
générale  et  en  vue  d'assurer  le  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  tranquillité  publique,  des  arrêtés  prohibant  les 
processions  et  autres  cérémonies  religieuses  sur  lu  voie 
publique  sous  la  sanction  pénale  édictée  par  l'article 
171.  n°  lô.  mais  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce 
sur  laquelle  a  statué  le  jugement  attaqué  ; 

Qu'en  effet,  l'arrêté  préfectoral  qui  a  servi  de  base  à 
la  poursuite  se  fonde,  pour  interdire  les  processions 
dans  la  ville  de  Versailles,  non  sur  des  considérations 
de  sûreté,  d'ordre  ou  de  tranquillité  publique,  mais 
uniquement  sur  l'existence  dans  la  ville,  de  temples 
destinés  à  différents  cultes,  seule  hypothèse  sur  laquelle 
a  statué  le  législateur  de  l'an  X  dans  l'article  4ô  sus- 
visé  ;  qu'il  n'existe,  ni  dans  la  loi  de  l'an  X,  ni  dans 
aucune  autre  loi,  un  texte  déléguant  au  pouvoir  exécu- 
tif, dans  le  cas  spécial  prévu  par  l'article  45,  le  droit 
d'assurer  par  une  sanction  pénale  l'exécution  des  pres- 
criptions dudit  article  '... 

Ainsi,  le  curé  de  Versailles  n'a  pas  pu  être  con- 
damné à  l'amende  pour  avoir  fait  une  procession 
-  malgré  un  arrêté  préfectoral,  parce  que  cet  arrêté 
visait  uniquement  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
laquelle  ne  comporte  aucune  sanction.  —  Il  en 
aurait  été  tout  autrement  si  le  préfet  s'était 
appuyé  sur  l'article  471  du  Code  pénal,  car  alors 
son  arrêté  aurait  été  un  règlement  administratif 
et  la  violation  d'un  pareil  règlement  est  punie 
par  l'article  471,  paragraphe  15.  —  En  résumé,  le 
curé  n'a  violé  aucune  loi,  et  s'il  en  avait  violé  une, 
il  faudrait  savoir  quelle  sanction  pénale  est  éta- 
blie par  cette  loi. 

A-t-11  violé  davantage  un  de  ces  «  règlements  de 
l'autorité  administrative  »  qui  sont  protégés  par 
l'article  471  ?  —  Evidemment  non  ;  il  n'y  a  aucun 
rapport  entre  de  pareils  règlements  et  l'ordon- 
nance ou  le  décret  approuvant  un  tarif  d'obla- 
tions.  Et  remarquons.de  plus,  que  le  curé  a  suffi- 
samment observé  l'ordonnance  en  affichant  le  tarif 
à  la  sacristie. 

Mais  en  n'obéissant  pas  à  l'ordre  du  maire, 
n'a-t-il  pas  contrevenu  à  un  «  règlement  ou  arrêté 
publié  par  l'autorité  municipale,  »  contrairement 
à  ce  même  article  471  ?  —  En  aucune  façon.  Un 
ordre  même  écrit  d'un  maire  ne  constitue  pas  un 
règlement.  Il  faut  un  arrêté  du  maire;  il  faut  que 
cet  arrêté  soit  pris  sur  les  matières  relevant 
de  l'autorité  municipale,  conformément  aux 
articles  90  et  suivants  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
11  faut  que  cet  arrêté  soit  publié,  affiché,  soumis 
au  préfet  ;  il  faut  qu'il  vise  les  lois  sur  lesquelles  il 
s'appuie. 

Nous  sommes  donc  persuadé  que  le  curé  ne 
peut  pas  être  condamné  ;  s'il  l'était,  il  faudrait 

1  Voir  le  texte  complet,  t.  m,  p.  108. 


aller  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l'article  171.  Le  procureur  de  la  République  a 
sans  doute  visé  cet  article  pour  étayer  tant  soit 
peu  le  procès-verbal  du  maire,  car  il  n'a  pas 
d'autre  base  possible,  et  cette  base  nous  parait 
ici  absolument  chancelante. 


Q.  —  1°  La  commune  de  X  compte  environ  1  300  habi- 
tants i  lie  est  divisée  en  deux  sections  électorales,  X  et 
M.  La  1"  section  a  400  habitants,  la  2"  800. 

Le  chef-lieu  était  jusqu'en  1908  à  X  ;  il  a  été  trans- 
féré à  M  par  décret,  avec  un  adjoint  spécial  pour  la 
section  X. 

Voilà  pour  le  civil.  Les  habitants  de  la  section  X  vou- 
draient savoir  s'ils  pourraient  s'opposer  à  l'exécution  de 
ce  décret  qui  les  transfère,  la  question  n'ayant  pas  été 
soumise  au  Conseil  d'Ktat,  ou  s'ils  pourraient  obtenir 
quelques  avantages  particuliers  pour  la  section  X. 

Voilà  une  première  question.  Il  y  en  a  une  autre  plus 
importante,  c'est  la  question  religieuse. 

2»  La  section  M  avait,  il  y  a  de  25  à  30  ans,  construit, 
par  souscriptions,  mais  sans  autorisation  ni  du  civil,  ni 
du  religieux,  une  église  au  hameau  de  M,  où  se  trouve 
maintenant  le  chef-lieu  civil.  Il  est  dû  encore  une  somme 
de  16.000  fr.  plus  les  intérêts  de  ô  ans  sur  le  monument. 
C'est  à  une  commission  de  4  membres  chargés  de  l'exé- 
cution des  travaux  qu'est  due  cette  somme. 

Quelques  années  après  la  construction  de  l'église, 
Monseigneur  autorisa  dans  cette  église  une  messe  le 
dimanche,  puis  la  résidence  du  vicaire  de  X  et  enfin  un 
binage. 

Le  transfert  civil  ayant  eu  lieu,  les  habitants  de  X  se 
demandent  avec  anxiété  si  on  ne  va  pas  transférer  le 
religieux.  Ils  s'y  opposent  énergiquement. 

L'église  de  M  n'a  encore  aucune  existence  légale  et  la 
dette  qui  existe  sur  le  monument  n'est-elle  pas  une  rai- 
son majeure  pour  s'opposer  à  ce  transfert? 

L'église  et  le  presbytère  paroissiales  de  X  sont  ei; 
très  bon  état. 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  donner  la  marche 
à  suivre  pour  conserver  les  droits  de  X,  dont  la  popula- 
tion est  tr 


R.  —  Ad  I.  Au  point  de  vue  civil,  voici  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  5  avril  1884  : 

Art.  3.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  transférer  le 
chef-lieu  d'une  commune,  de  réunir  plusieurs  communes 
en  une  seule,  ou  de  distraire  une  section  d'une  com- 
mune, soit  pour  la  réunir  à  une  autre,  soit  pour  l'ériger 
en  commune  séparée,  le  préfet  prescrit  dans  les  com- 
munes intéressées  une  enquête  sur  le  projet  en  lui-même 
et  sur  ses  conditions.  —  Le  préfet  devra  ordonner  cette 
enquête  lorsqu'il  aura  été  saisi  d'une  demande  à  cet 
effet,  soit  par  le  conseil  municipal  de  l'une  des  com- 
munes intéressées,  soit  par  le  tiers  des  électeurs  ins- 
crits de  la  commune  ou  de  la  section  en  question.  11 
pourra  aussi  l'ordonner  d'office.  —  Après  cette  enquête, 
les  conseils  municipaux  et  les  conseils  d'arrondissement 
donnent  leur  avis,  et  la  proposition  est  soumise  au  con- 
seil général. 

Art.  4.  —  Si  le  projet  concerne  une  section  de  com- 
mune, un  arrêté  décidera  la  création  d'une  commission 
syndicale  pour  cette  section  ou  pour  la  section  du  chef- 
lieu,  si  les  représentants  de  la  première  sont  en  majorité 
dans  le  conseil  municipal,  et  déterminera  le  nombre  des 
membres  de  cette  commission.  —  Ils  seront  élus  par  les 
électeurs  domiciliés  dans  la  section.  —  La  commission 
nomme  son  président.  Elle  donne  son  avis  sur  le  projet. 

Art.  5.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  l'érection  d'une 
commune  nouvelle  qu'en  vertu  d'une  loi,  après  avis  du 
conseil  général  et  le  Conseil  d'Klat  entendu. 

Arl'.  Les  autres  modifications  à  la  circonscrip- 
tion territoriale  des  communes,  les  suppressions  ou  les 
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réunions  do  deux  ou  plusieurs  communes,  la  désignation 
des  nouveaux  chefs-lieux  sont  réglés  de  la  manière  sui- 
vante :  —  Si  lus  changements  proposés  modifient  la  cir- 
BOnsorlption  du  département,  d'un  arrondissement  ou 
d'un  canton,  il  est  statué  par  une  loi,  les  conseils  géné- 
raux et  le  Conseil  d'Etat  ontendus.  —  Dans  tous  les 
autres  cas,  il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Ktut.  les  conseils  généraux  ontendus.—  Néanmoins  le 
conseil  général  statue  définitivement  s'il  appi  mve  le 
projet,  lorsque  les  communes  ou  sections  sonl  Bituées 
dans  le  même  canton,  et  que  la  modification  projetée 
réunit,  quant  au  fond  et  quant  aux  conditions  delà  réa- 
lisation, l'adhésion  des  conseils  municipaux  et  des  com- 
missions syndicales  intéressées. 

Supposons  maintenant  que  les  sections  X  et  M 
fassent  partie  du  même  canton.  Pour  opérer  le 
transfert  du  chef-lieu,  il  fallait  d'abord  une 
enquête  prescrite  par  le  préfet;  il  fallait  une  com- 
mission syndicale  pour  représenter  celle  des 
deux  sections  qui  avait  le  moins  de  membres 
dans  le  conseil  municipal  ;  il  fallait  l'avis  du  con- 
seil municipal,  de  la  commission  syndicale,  du 
conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  ;  il 
fallait  enfin  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
excepté  cependant  si  personne  ne  s'opposait  au 
transfert,  car  alors  la  décision  du  conseil  général 
suffisait  pour  trancher  la  question.  Il  appartient 
aux  intéressés  de  voir  si  toutes  ces  conditions  ont 
été  remplies.  Dans  ce  cas,  il  leur  est  impossible  de 
s'opposer  à  l'exécution  du  décret;  dans  le  cas  con- 
traire, ils  peuvent  poser  la  question  devant  le 
Conseil  d'Etat. 

Ad  II.  Le  transfert  du  chef-lieu  paroissial  ne  se 
fera  pas  sans  de  nombreuses  formalités.  Si  le  con- 
seil de  fabrique,  les  habitants  et  l'autorité  diocé- 
saine s'y  opposent,  il  est  probable  que  le  projet  ne 
pourra  pas  aboutir.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
jugeons  peu  utile  d'étudier  actuellement  cette  ques- 
tion. 


Q.  —  Depuis  que  nous  avons  un  corbillard,  qui  est 
bien  entendu  la  propriété  de  la  fabrique,  le  conseil  mu- 
nicipal de  notre  commune,  avec  approbation  du  conseil 
de  fabrique,  a  fixé  un  tarif  concernant  le  transport  des 
corps.  En  outre  il  a  voté  une  somme  de  10  francs  desti- 
née aux  frais  de  transport  pour  chaque  enterrement  de 
dernière  classe. 

Pour  que  le  tarif  fixé  ne  soit  en  rien  modifié,  les 
familles  qui  prennent  les  classes  supérieures  versent  à 
la  fabrique  ce  qui  est  dû  pour  les  porteurs  et  pour  le 
cheval  attelé. 

Voilà  donc  deux  sortes  de  recettes  destinées  au  même 
objet,  à  payer  les  porteurs. 

Faut-il  écrire  sur  le  budget,  et  à  quelle  place,  la 
somme  allouée  par  la  commune  et  celle  versée  par  les 
familles  f 

R.  —  Il  existe  au  budget  des  recettes  un 
article  13  intitulé  :  «  Produit  des  frais  d'inhuma- 
tion ;  —  monopole  des  pompes  funèbres.  »  Qu'il 
faille  écrire  à  cet  article  les  sommes  payées  par 
les  familles  pour  les  transports  funèbres,  c'est 
l'évidence  même.  Il  faut,  de  plus,  y  porter  les 
sommes  versées  par  la  commune  pour  les  trans- 
ports de  dernière  classe.  Ces  sommes  ne  sont  pa«, 
en  effet,  une  subvention  de  la  commune  à  la 
fabrique,  mais  un  paiement,  et  les   recettes   ainsi 


faites  trouvent  naturellement  leur  place  à  l'article 
sus-indiqué. 

Pour  la  justification  de  la  recette,  le  préposé  des 
pompes  funèbres  (le  comptable,  s'il  n'existe  pas 
do  préposé)  établira  de  temps  en  temps,  par 
exemple  tous  les  deux  ou  trois  mois,  des  états  ou 
listes  des  transports  effectués.  Ces  états  mention- 
neront les  sommes  payées  par  la  commune  et 
celles  qui  sont  à  la  charge  dos  familles  ;  ils  seront 
signés  par  le  président  du  bureau,  comme  tous 
les  autres  états  qui  servent  de  pièces  justifica- 
tives. 

Q.  —  1°  Quel  est  le  délai  départi  au  maire  d'une  com- 
mune condamnée  par  un  décret  présidentiel  à  effectuer 
une  dépense  reconnue  obligatoire,  pour  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat? 

2°  Quand  pour  de  grandes  réparations  à  l'église  la 
fabrique  ne  demande  pas  le  concours  financier  de  la 
commune,  mais  de  l'Etat,  comment  s'y  prendre  pour  ob- 
tenir l'autorisation  de  faire  ces  travaux,  si  le  conseil 
municipal  refuse  l'autorisation  ? 

Dans  le  cas  qui  me  concerne,  la  somme  nécessaire 
serait  fournie  par  des  souscriptions  particulières. 

R.  —  Ad  I.  L'article  2'i  de  la  loi  du  13  avril  1900 
porte  : 

Le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat,  fixé  à  trois 
mois  par  l'article  11  du  décret  du  22  juillet  1806,  est 
réduit  à  deux  mois,  sans  qu'il  soit  dérogé  aux  disposi- 
tions de  lois  ou  de  règlements  qui  ont  fixé  des  délais 
spéciaux  pour  les  pourvois  au  Conseil  d'Etat. 

Il  suit  de  là  que  le  délai  habituel  du  recours  au 
Conseil  d'Etat  est  actuellement  de  deux  mois  ;  il  y 
a  cependant  exception  pour  les  affaires  d'élection 
et  autres  affaires  pour  lesquelles  la  loi  ou  les 
règlements  ont  fixé  des  délais  spéciaux.  Nous 
croyons  que,  dans  le  cas  présent,  le  délai  est  de 
deux  mois. 

Ad  IL  Le  conseil  municipal  n'a  pas  à  autoriser 
les  travaux,  mais  à  donner  un  simple  avis.  Il  faut 
donc  constituer  le  dossier,  l'envoyer  au  conseil 
municipal  et  au  préfet,  et...  attendre. 


Q.  —  Je  lis  dans  la  Jurisprudence,  p.  22,  à  propos 
des  subventions  facultatives  des  communes  aux  dépenses 
du  culte  :  «  Ajoutons  que  la  suppression,  en  cours 
d'exercice,  d'un  crédit  ouvert  au  budget  en  faveur  d'un 
tiers,  doit  être  notifié  à  l'intéressé.  » 

Est-ce  que  cette  règle  s'applique  à  toutes  les  alloca- 
tions portées  au  budget  communal,  même  aux  supplé- 
ments de  traitement  votés  bénévolement  et  sans  charges 
aux  curés  1 

Par  exemple,  un  de  mes  voisins,  arrivé  à  son  poste  en 
fin  d'année  1900,  trouve  au  budget  communal  un  sup- 
plément de  traitement  de  100  fr.  pour  lui.  Le  même 
supplément  se  retrouve  aux  budgets  de  1901  et  de  1902. 
Or,  en  juin  1901,  son  maire  poussé  par  le  maitre  d'école 
réussit  à  faire  signer  par  surprise  une  délibération 
supprimant  cette  allocation  pour  les  six  derniers  mois 
de  1901.  Cette  décision  est  notifiée  par  lettre  au  curé  : 
là,  pas  de  difficultés. 

Mais  au  15  janvier  1902,  environ,  le  budget  de  1902 
est  renvoyé  au  maire  par  la  préfecture.  Or  la  subven- 
tion de  100  fr.  au  curé  votée  à  la  session  de  mai  1901, 
se  trouve  être  approuvée  par  le  préfet.  Ce  que  voyant, 
le  maire  fait  prendre,  dans  le  courant  de  février,  une 
nouvelle  délibération  supprimant  cette  allocation  pour 
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le   maire   ne  prend  plus  la 
peine  d'aviser  le  curi  de  u  tte  suppression. 

Or,  le  maire  èlait-il  encore,  pour    celle  seconde    fois, 
obligé  de  notifier  au  curé  la  décision  du  conseil  nmnici- 
:i,  le  curé  peut  il  exigerait  maireun  mandat 
.ment  arriver  à  lai) 
ce  mandat  i 

•>.  _  Le  principe  que  nous  avons  émis  n'est  ins- 
crit dans  aucune  Loi;  le  Conseil  d'Etat  en  a  fait 
l'application  a  un  cas  particulier  dans  son  arrêt 
du  21  janvier  1896,  citéen  note  à  la  page  -.'-',  unis 
il  nous  est  impossible  de  prévoir  s'il  l'appliquerait 
au  cas  pour  lequel  on  nous  consulte.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  s'agissait  d'un  professeur  de  gymnas- 
tique dont  le  conseil  municipal  avait  supprimé  Le 
traitement  sans  aucun  avertissement,  de  sorte  que 
le  professeur  avait  continué  à  remplir  ses  fonc- 
tions pendant  le  reste  de  l'année  ;  il  y  aurait  eu 
injustice  à  ne  pas  le  payer.  Dans  le  second  cas,  il 
s'agit  d'un  curé  dont  on  supprime  le  supplément 
de  traitement  accordé  sans  charge,  un  voit  que  les 
deux  cas  différent  essentiellement.  De  plus,  le 
maire  pourra  prétendre  que  le  curé  avait  été  infor- 
mé dés  l'année  précédente  de  la  suppression  de  ce 
supplément. 

On  peut  cependant  essayer  d'obtenir  délivrance 
du  mandat  de  10Ô  francs.  Dans  ce  but,  il  faut 
d'abord  s'adresser  au  maire  sans  retard,  puis  au 
préfet,  puis  au  ministre,  et  entin,  si  la  chose  en 
valait  la  peine,  on  pourrait  recourir  au  Conseil 
d'Etat. 


O.  —  La  fabrique  ne  retirant  des  biens  qu'elle  pos- 
sède qu'un  revenu  suffisant  à  peine  pour  les  contribu- 
tions, a  fait  une  demande  pour  la  vente  de  ces  Liens. 

Voici  en  deux  mots  la  réponse  que  le  ministre  des 
cultes  nous  a  faite  par  l'entremise  du  préfet  :  «  Ces 
biens  ayant  été  possédés  par  la  fabrique  depuis  une 
époque  antérieure  à  la  Révolution,  sont  tombés  sous  le 
séquestre  national  pendant  la  période  révolutionnaire. 
Le  conseil  de  fabrique  doit  justifier  de  l'envoi  en  pos- 
session par  lequel  lesdits  biens  lui  ont  été  restitués.  » 

Je  n'ai  pas  trouvé  jusqu'ici  d'envoi  en  possession,  je 
n'en  trouverai  probablement  pas,  mais  voici.  Ces  biens, 
au  moins  une  partie,  ont  été  administrés  jusque  vers 
1830  par  les  héritiers  du  fondateur  qui  avait  réservé, 
pour  ses  descendants,  le  droit  de  patronage  de  la  cha- 
pelle à  laquelle  ces  biens  appartiennent.  Ils  ne  seraient 
donc  pas  tombés  sous  le  séquestre  national.  Les  héri- 
tiers ont  cédé  à  la  fabrique  leur  droit  de  patronage  et 
par  conséquent  l'administration  des  biens.  Je  n'ai  pas 
trouvé  l'acte  de  cession  ;  mais  la  fabrique  peut  justifier, 
par  des  baux  faits  à  son  nom  depuis  l*i0,  la  posses- 
sion de  ces  biens. 

Pouvons-nous  invoquer  la  prescription  ?  ou  bien 
qu'avons-nous  à  répondre  à  la  demande  du  ministère  ? 

R.  —  Que  la  fabrique  soit  ou  non  propriétaire 
incontestable  des  immeubles  dont  il  s'agit,  il 
dépend  uniquement  de  l'administration  d'accorder 
ou  de  refuser  l'autorisation  de  les  vendre.  Par 
conséquent,  il  ne  faut  pas  discuter  avec  le 
ministre  et  demander  comme  un  droit  ce  qui 
dépend  de  son  lion  plaisir. 

tre  correspondant  de  dic- 
ter au   président  de  fabrique  une  lettre  dans  le 


sens  des  observations  qu'il  nous  soumet,  mais 
sans  parler  de  patrons,  car  les  droits  de  patronage 
ont  été  abolis  par  les  lois  de  l'époque  révolution- 
naire. Qu'il  dise  simplement  que  ces  biens  étaient 
sans  doute  des  biens  cédés,  car  ils  ont  été  admi- 
nistrés par  la  famille  jusqu'en  1880;  qu'il  ajoute 
que  la  fabrique  en  a  la  propriété  depuis  18...  Qu'il 
demande  si  le  ministre  ne  peut  se  contenter  de  la 
prescription  acquise  par  la  fabrique,  ou  s'il  con- 
vient et  s'il  est  encore  temps  de  demander  au 
préfet  l'envoi  en  possession.  Bref,  ne  pas  discuter 
avec  le  ministre,  mais  demander  son  avis. 


Q.  —  Une  personne,  reçue  dans  le  Tiers  Ordre, 
s'étant  permis  en  pleine  église  des  violences  scanda- 
leuses, je  l'ai  avertie  qu'elle  ne  pouvait  plus  en  faire 
partie.  Elle  n'en  persiste  pas  moins  à  vouloir  assister 
aux  réunions  tenues  à  l'église  pour  le  Tiers  Ordre  seul  ; 
elle  y  met  le  désordre.  Par  quel  moyen  puis-je  l'obliger 
de  force  à  quitter  l'église  pendant  ces  réunions? 

R.  —  Pour  obliger  de  force  cette  personne  à 
quitter  L'église,  il  vous  faudra,  cher  confrère, 
employer  probablement  la  force.  Avez  vous  un 
suisse  robuste  ou  un  sacristain  à  poigne  ?  Vous 
pouvez  leur  donner  l'ordre  de  mettre  cette  per- 
sonne dehors,  mais  sans  la  frapper.  Quant  à  la 
force  publique,  ne  comptez  pas  sur  elle,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  la  requérir.  Il  vaudrait 
peut-être  mieux  prier  les  Pères  Eranciscains  d'in- 
terdire à  cette  personne  d'assister  aux  réunions 
du  Tiers  Ordre. 


Q.  —  J'ai  une  église  gothique  qui  est  bien  comprise, 
très  régulière  et  digne  d'être  embellie.  C'est  là  ce  que 
je  me  propose,  mais  auparavant  je  voudrais  la  dégager 
en  enlevant  le  presbytère  qui  y  est  adossé  et  la  cache 
entièrement.  J'ai  dit  alors  à  mes  paroissiens  qu'avant 
de  travailler  à  l'intérieur  je  voulais  m'occuper  de  l'exté- 
rieur de  l'église  et  par  conséquent  démolir  le  presbytère 
en  le  transportant  dans  un  champ  voisin  de  l'église  et 
qui  est  offert  par  un  prêtre.  (Le  presbytère  est  très 
ancien,  fort  mal  bf'iti,  vieille  ruine). 

Déjà  j'ai  fait  une  quête  à  domicile,  et  dans  une 
paroisse  de  450  habitants  j'ai  ramassé  4500  fr.  ;  c'est 
vous  dire  que  la  paroisse  a  bien  répondu  à  mon  appel, 
à  part  quelques  récalcitrants  qui  reviennent  peu  à  peu. 
Le  devis  avec  imprévus  s'élève  à  6000  fr.  et  j'em- 
ploierai 3000  fr.  à  l'intérieur,  total  8000  fr.  J'ajoute  que 
la  commune  est  excellente  et  que  j'espère  de  sa  part  à 
la  session  prochaine,  non  seulement  un  avis  favorable, 
mais  même  1500  fr.;  les  conseillers  n'oseront  pas  aller 
plus  loin  parce  qu'il  s'agit  de  s'imposer  et  les  quelques 
paysans  réfractaires  verraient  cela  d'un  mauvais  œil, 
et  ce  n'est  pas  le  moment  d'envenimer  les  choses. 

Après  l'exposé  de  cette  situation,  je  vais  vous  avouer 
qu'il  y  a  certaines  formalités  à  remplir  et  qui  m'embar- 
rassent. —  J'ai  bien  demandé  des  conseils,  mais  je  n'en 
suis  pas  très  satisfait  ;  permettez  moi  donc  d'avoir 
recours  à  votre  expérience. 

1°  Est-il  besoin  d'un  architecte  légal i  l'n  homme 
compétent,  mon  ami,  ne  suffit-il  pas  pour  devis  et 
plan?  Ne  peut-il  pas  les  signer?  L'n  agent-voyer  est-il 

2»  Que  faut-il  présenter  à  la  commune?  un  ou  deux 
plans?  —  En  dehors  de  l'extrait  de  la  délibération  du 
conseil  de  fabrique  (année  précédente),  peut-il  faire  à  la 
commune  une  autre  demande  pour  autorisation? 
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8»  Sur  les  8000  fr.  dont  j'ai  besoin,  faut-il  faire  con- 
naître à  la  commune  les  2000  fr.  pour  l'église  (la  répa- 
ration Intérieure  consistant  dans  le  plâtrage  ot  une 
rosace)?  puisje  me  contenter  de  6000  fr.?  n'est-il  pas 
à  craindre  que  si  elle  voit  la  somme  recueillie  suffi- 
sante, elle  ne  se  borne  qu'à  donner  un  avis  favorable  ? 

4»  Après  la  commune,  à  qui  faut-il  s'adresser  ?  à  la 
commission  des  travaux,  je  crois  ?  à  la  préfecture  par  la 
sous-préfecture?  Puis-je  espérer  un  secours  du  conseil 
général,  de  l'Etat? 

5"  Peut-être  la  commune  ne  voudra  pas  se  charger 
des  travaux  :  n'est-ce  pas  un  bien  pour  la  fabrique  ? 

6»  Détails  pour  l'adjudication. 

7"  .le  n'en  ai  pas  parlé  encore  à  Monseigneur,  qui 
approuvera,  j'en  suis  sûr;  niais  n'est-ce  pas  lui  qui  doit 
transmettre  les  pièces  à  la  préfecture  ? 

R.  —  Ad  I.  N'hésitez  pas  à  prendre  un  archi- 
tecte :  il  vous  renseignera  sur  tous  les  points  qui 
vous  paraissent  obscurs,  et  s'il  est  soigneux,  il 
vous  fera  économiser  une  somme  qui  dépassera 
ses  honoraires. 

Ad  II.  D'après  le  Traité  des  fabriques  de  l'abbé 
Fanton  (n.  347),  les  pièces  du  dossier  sont  les  sui- 


pièces  à  l'évêché  ou  à  la  préfecture  ;  mais  il  ne 
faut  pas  négliger  de  prévenir  d'avance  l'autorité 
diocésaine. 

Q.  —  Au  dessus  de  la  porte  de  l'église,  il  y  a  une 
fenêtre  très  visible  du  dehors  avec  son  grillage  et  ses 
vitres.  Cette  fenêtre  est  bouchée  par  un  briquetage  qui 
la  rend  tout  à  fait  invisible  a  l'intérieur.  Cet  état  doit  exis- 
ter depuis  longtemps. 

Le  curé  peut-il  de  son  chef  faire  ouvrir  cette  fenêtre 
pour  placer  un  vitrail  .' 

R.  —  Le  curé  ne  peut  de  son  chef  faire  exécuter 
aucun  travail  dans  l'église.  Il  faut  une  décision  du 
conseil  de  fabrique,  et  cette  décision  suffit  si  la 
dépense  ne  dépasse  pas  100  ou  2()0  francs,  suivant 
le  chiffre  de  la  population.  Si  la  dépense  est  supé- 
rieure, il  faut  l'autorisation  du  préfet. 


1»  Délibération  du  conseil  de  fabrique  (deux  exem- 
plaires) portant  vote  du  projet,  indication  des  res- 
sources, approbation  des  plans  et  devis  de  l'architecte, 
et  tous  autres  renseignements  utiles.  —  2»  Dernier 
compte  approuvé  de  la  fabrique.  —  3"  Budget  de  l'année 
courante.  —  4»  Listes  de  souscriptions  (deux  exem- 
plaires, dont  l'un  sur  papier  timbré)  ou  autres  pièces 
constatant  les  ressources,  s'il  y  a  lieu.  —  5°  Etat  de  la 
situation  financière  de  la  fabrique.  —  6°  Plans  et  devis 
et  autres  pièces  émanant  de  l'architecte.  —  7°,  8",  9", 
10»,  11»  Avis  du  conseil  municipal,  du  sous-préfet,  de 
l'évêque,  du  conseil  des  bâtiments  civils,  du  préfet. 

Et  pour  répondre  à  la  question  précise  :  Faut-il 
un  ou  deux  plans?  —  Il  y  a  des  projets  qui  ne 
comportent  qu'un  plan,  d'autres  qui  en  exigent 
plusieurs.  Quant  aux  devis,  on  en  dresse  habi- 
tuellement deux  :  le  devis  estimatif  et  le  devis 
descriptif.  Si  vous  avez  un  architecte,  il  saura 
mieux  que  nous  ce  qu'il  y  aura  à  faire. 

Ad  III.  Il  vaut  beaucoup  mieux  ne  rien  dissi- 
muler, pour  éviter  les  grosses  difficultés  qui 
peuvent  naître  à  la  suite  des  dissimulations. 

Ad  IV.  Il  faut  envoyer  les  six  premiers  numéros 
du  dossier  au  conseil  municipal,  puis  au  sous- 
préfet  qui  les  transmettra  au  préfet.  Le  préfet,  de 
son  côté,  demandera  l'avis  de  l'évêque  et  celui  du 
conseil  des  bâtiments  civils.  Si  vous  sollicitez  un 
secours  de  l'Etat,  le  dossier  devra  se  compliquer 
de  nouvelles  pièces  que  nous  avons  plusieurs 
fois  énumérées,  et  vous  serez  obligé  d'attendre 
pendant  plusieurs  années  peut  être  que  votre  tour 
arrive,  s'il  arrive. 

Ad  V.  Il  y  a  tout  avantage  à  ce  que  la  fabrique 
ait  la  direction  des  travaux,  et  elle  pourra  facile- 
ment l'obtenir  si  c'est  elle  qui  fournit,  par  sous- 
criptions recueillies  par  elle  ou  par  d'autres  res- 
sources, la  plus  grosse  part  de  la  somme  nécessaire 
à  l'exécution  du  projet. 

Ad  VI.  Détails  sur  l'adjudication  ?  L'architecte 
vous  les  donnera  ou  vous  les  trouverez  dans  tous 
les  Manuels  bien  faits. 

Ad  VIL  Vous  pouvez  envoyer  directement  vos 


Q.  —  Un  paroissien  veut  donner  une  somme  de  six 
cents  francs  environ,  pour  l'achat  d'un  autel.  Il  y  met 
cette  condition  qu'à  son  décès  la  fabrique  lui  fasse  dire 
cent  messes,  dans  un  délai  de  cinq  ans  après  sa  mort. 

Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  ? 

R.  —  Il  faut  d'abord  une  délibération  du  con- 
seil de  fabrique.  (Exposer  l'offre,  dire  qu'on 
l'accepte  avec  reconnaissance,  expliquer  la  néces- 
sité ou  l'utilité  de  l'autel  projeté,  dire  qu'il  sera 
facile  à  la  fabrique  de  faire  dire  20  messes  basses 
pour  le  défunt  bienfaiteur  pendant  cinq  ans,  char- 
ger le  trésorier  de  passer  un  contrat  avec  le  bien- 
faiteur, demander  au  préfet  l'autorisation  requise 
pour  la  validité  de  ce  contrat). 

Le  contrat  peut  être  sous  seings  privés,  mais  il 
doit  être  écrit  sur  papier  timbré.  Il  faut  mettre 
dans  le  dossier  deux  exemplaires  de  ce  contrat, 
l'un  sur  papier  timbré,  l'autre  sur  papier  libre. 
Vous  trouverez  l'énumération  des  autres  pièces  du 
dossier  au  tome  iv,  pages  101  et  102.  Le  dossier 
doit  être  envoyé  au  conseil  municipal,  puis  au  pré- 
fet par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  ;  le  préfet  le 
communiquera  à  l'évêque  pour  avoir  son  avis. 


DOCUMENTS 


Port  du  viatique.  —  Procession.  —  Non 
contravention. 

Cassation,  24  janvier  1903. 

Le  tribunal  de  simple  police  de  Toulouse  avait 
acquitté  plusieurs  vicaires  de  cette  ville,  pour- 
suivis pour  avoir  porté,  revêtus  du  surplis  et  de 
l'étole  et  précédés  d'un  enfant  de  chœur,  la  com- 
munion pascale  aux  malades. 

La  Cour  suprême  a  décidé  que  cette  cérémonie 
ne  constituait  pas  une  procession.  Voici  le  texte 
de  cet  intéressant  arrêt  : 

La  Cour  ; 

Oui  M.  le  conseiller  Athalin  en  son  rapport,  M.  l'avo- 
cat général  Bonnet,  en  ses  conclusions  ; 
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Sur  l'unique  moyen  proposé   par  le  ministère  public 

demandeur    au    pourvoi.    et    pris   de  la   violation    par 

rprétation  dos  arrêtés  du  maire  de  roulouse 

mble  de  l'article  171 

le  pénal,  an  ee  >]iu'  le  jugement  entrepris 
.     liquer  les  dits  arrêtes   a  une  pro- 
cession organisée  à  l'occasion  du  port  du  via 
Balades  . 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  s  mais   1883, 
t   interdites  dans  la    yi] 
louse,  et  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  6  juin  1884,  l'in- 
ios   processions  édictée  par  l'an 
1883,  est  étendue  à  tout  le  territoire  de  ta 
commune  de  Toulouse  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  en  fait, 
d'après  les  enquêtes  suivies  a  l'audience,  qu'aux  dates 
des  lô,  17.  18  et  19  avril  1901,  visées  par  la  poursuite, 
le  port  du  viatique  à  divers  malades  durant  la  période 
pascale  a  été  effectué,  sans  itinéraire  iudii|iié  à  l'avance, 
sans  croix,  bannières  ni  oritlammes.  sans  chants  ni 
prières  : 

Qu'un  prêtre  seul,  marchant  sous  un  dais,  était 
accompagné  de  porteurs  de  tlamberges,  et  d'enfants  de 
ebœar  dont  l'un  agitait  une  sonnette  :  qu'en  avant,  était 
un  «  mande  »  nanti  de  la  liste  des  malades  a  visiter  ; 
et  qu'enfin,  c'était  spontanément,  et  sans  invitation 
préalable  que  plusieurs  personnes,  parmi  lesquelles  des 
religieuses,  s'étaient  mises  a  la  suite  . 

Qu'en  cet  état  des  faits,  par  lui  souverainement 
constatés,  le  jugement  entrepris  a  pu,  sans  violer  les 
arrêtés  sus-transcrits  du  maire  de  Toulouse,  prononcer 
le  renvoi  des  fins  de  la  prévention  ; 

Par  ces  motifs  : 
"  Rejette  le  pourvoi  du  ministère  public  de  Toulouse 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
15  mars  1902,  portant  relaxe  des  abbés  Ricard,  Chal- 
liol,  Alibert,  Gontrasty,  Bastié,  pris  comme  prévenus, 
Albony  et  Delpech,  pris  comme  civilement  respon- 
sables. 

Ainsi  prononcé  en  l'audience  publique  de 
cassation,  Chambre  criminelle,  le  24  janvier  1908. 


Concerts    religieux.  —    Droit  des  pauvres. 

Conseil  d'Etal,  section  du  Contentieux, 

arrêté  du  27  février  l'.nj:;. 

Le  Conseil  d'Etat 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  conseil  de  fabrique 
de  l'église  cathédrale  de  Clermont-Ferrand,  représentée 
par  son  trésorier  en  exercice,  à  ce  dûment  autorisé  par 
délibération  du  dit  conseil  en  date  du  25  mars  1901,  et 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  1°  Annuler  un 
arrêté  en  date  du  4  février  1901  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  a  condamné  la  dite 
fabrique  à  payer  au  bureau  de  bienfaisance  la  somme 
de  cent  francs,  représentant  le  droit  des  pauvres  sur  les 
sommes  perçues  au  salut  solennel  chanté  dans  la  cathé- 
drale le  18  mai  1 

Attendu  que  les  lois  de  l'an  V,  et  le  décret  du 
9  décembre  1809  qui  ont  créé  le  droit  des  pauvres  ne 
sauraient  s'appliquer  aux  fêtes  qui  sont  célébrées  dans 
les  églises,  et  notamment  à  la  cérémonie  dont  s'agit, 
salut  solennel,  chanté  dans  la  cathédrale,  sous  la  prési- 
dence de  l'évêque  diocésain,  avec  le  concours  des  chan- 
teurs de  Saint-Gervais  ; 

Que  le  caractère  général  reconnu  au  culte,  s'oppose  à 
ce  qu'un  impôt  vienne  en  entraver  l'exercice  .  qu'il  y  a 
eu  unité  de  la  cérémonie  religieuse,  sans  que  l'on 
puisse  scinder  l'office  proprement  dit,  des  chants  qui 
t'OBi  précédé  ,  que  la  publicité  donnée  à  la  réunion, 
non  plus  que  le  prix  perçu  à  raison  des  places  réser- 
vées, ne  peuvent  enlever  à  la  cérémonie  son  caractère 
religieux  ; 


ilrique  décharge  de  la  somme  de 
Uni  fr.  qui  lui  a  été  réclamée  ; 

:uer  le  bureau  de  bienfaisance  aux  dépens  ; 

Vu    l'arrêté    attaqué,  la   demande  de  la  CO 
administrative  du  bureau  de  bienfai 

Vu   les   ol.servah  par  le  ministère  de 

I  i  liant  au  maintien  de  l'ar- 
rêté attaqué  inie  du  18  mai 
1898  n'a  été  en  fait,  malgré  le  salut  qui  l'a  terminée, 
qu'on  concerl  spirituel  donné  par  une  société  musicale; 
que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  concerts  de  musique 
religieuse  et  les  concerts  de  musique  profane,  non  plus 
édifices  publics  ou  pii\és  dans  lesquels 
l'audition  est  offerte  au  public:  que  le  concert  donné 
dans  une  église  se  trouve  dès  lors  passible  du  droit 
des  pauvres:  que  la  majoration  du  prix  habituel  des 
places,  ainsi  que  la  nécessité  de  présenter  une  carte  à 
l'entrée,  ont  enlevé  à  la  cérémonie  le  caractère  religieux 
qui,  seul,  eut  pu  l'exonérer  du  droit  ; 

Vu  les  observations  présentés  par  la  commission 
administrative  du  bureau  de  bienfaisance: 

Vu  les  observations  présentées  pour  le  conseil  de 
fabrique,  à  savoir  qu'une  partie  importante  de  l'église 
avait  été  laissée  gratuitement  aux  personnes  non 
munies  de  cartes  ;  que  le  conseil  de  fabrique  auquel 
le  décret  du  30  décembre  1809  remet  exclusivement  le 
soin  d'arrêter  le  tarif  des  chaises,  était  libre  de  majorer 
le  prix  des  places  réservées  lors  d'une  solennité  excep- 
tionnelle :  que  les  cérémonies  offrant  à  la  fuis  un  carac- 
tère d'utilité  générale  reconnu  par  l'Etal,  et  un  caractère 
récréatif,  telles  que  les  expositions  universelles,  les 
courses,  sont  exemptes  du  droit  des  pauvres,  et  que 
les  cérémonies  religieuses  auxquelles  les  lois  concorda- 
taires confèrent  un  caractère  d'utilité  publique  doivent 
bénéficier  d'une  exemption  analogue; 

Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  le  décret  du  30  décembre 
1809  et  la  loi  du  •'!  août  1875,  article  28  ; 

Vu  l'arrêté  du  8  fructidor  an  XIII,  la  loi  du  39  mars 
1897,  article  42  ; 

Considérant  qu'en  vertu  des  lois  susvisées,  le  droit 
des  pauvres  est  établi  sur  les  spectacles  où  se  donnent 
des  pièces  de  théâtre,  des  bals,  des  feux  d'artifice,  con- 
certs, courses,  et  exercices  de  chevaux  pour  lesquels  les 
spectateurs  payent  : 

Considérant  que  la  cérémonie  célébrée  le  13  mai  1898 
en  l'église  cathédrale  de  Clermont-Ferrand,  et  à  l'occa- 
sion de  laquelle  le  bureau  de  bienfaisance  a  prétendu 
percevoir  le  droit  dont  s'agit,  était  un  salut  solennel 
avec  le  concours  des  chanteurs  de  Saint-Gervais,  et 
sous  la  présidence  de  l'évêque  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'une  notable  partie  des 
places  avait  été  laissée  gratuitement  à  la  disposition  des 
fidèles,  conformément  à  l'article  65  du  décret  du  80  dé- 
cembre 1809; 

Que  celte  cérémonie  ne  rentre  donc  pas  dans  la 
catégorie  des  spectacles  ou  fêtes  sur  lesquels  les  lois 
susvisées  autorisent  la  perception  du  droit  des 
pauvres  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  ce  droit  serait  prélevé  en  ce  cas  : 

Décide  : 

1°  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Oôine  du   4  février  1901,  est  annulé. 

2"  Il  est  accordé  à  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  de 
Clermont-Ferrand,  décharge  du  droit  des  pauvres  auquel 
elle  a  été  assujettie. 

3°  Les  frais  de  timbre  exposés  par  l'établissement 
requérant  et  s'élevant  à  12  fr.,  sont  mis  à  la  charge  du 
bureau  de  bienfaisance. 

4«  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Le  27  février  1903. 


ni  :  .1.  Maitbier. 
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JURISPRUDENCE  CIVILE -ECCLÉSIASTIQUE 


AU    PRESBYTERE 

Supplément  mensuel  à  L'AMI    DU    CLERGÉ 


TRAVAUX  AUX  ÉDIFICES  PAROISSIAUX 


Nos  correspondants  nous  demandent  souvent 
quelles  formalités  doit  remplir  une  fabrique  lors- 
qu'elle veut  construire,  reconstruire,  réparer, 
embellir  l'église  ou  le  presbytère.  Nous  pensons 
utile  en  traitant  les  questions  suivantes, 
qui  sont  les  plus  pratiques  :  1"  Qui  peut  prendre 
l'initiative  de  ces  travaux  et  à  qui  en  incombe  la 
charge  1  2°  Avec  quelles  ressources  peut-on  y 
pourvoir?  8°  A  qui  revient  la  direction  des  tra- 
Quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  exé- 
cutés sans  autorisation  ";'  5°  De  l'autorisation 
administrative.  6°  De  l'adjudication.  >  Des 
autres  modes  de  livraison  des  travaux.  8"  De 
l'exécution  des  travaux.  9»  De  la  réception  des 
travaux.  10»  Des  contestations  qui  peuvent  naître 
à  l'occasion  des  travaux. 

[,    —    INITIATIVE    ET    CHARGE    DES    TRAVAUX. 

Tout  le  monde  comprend  que  le  premier  venu 
entrant  dans  une  église  ou  dans  un  presbytère  et 
ne  trouvant  pas  ces  édifices  à  sa  guise,  n'a  cepen- 
dant pas  le  droit  de  dire  :  «  .le  vais  commander  des 
ouvriers  et  leur  faire  exécuter  les  changements  et 
les  réparations  qui  me  plairont.  »  Qui  donc  a  l'ini- 
tiative des  travaux  aux  églises  et  aux  presbytères  ? 
La  question  peut  se  poser  pour  la  fabrique,  pour 
la  commune  et  pour  le  curé. 

Si  l'église  ou  le  presbytère  appartiennent  à  la 
fabrique,  il  est  bien  évident  que  cet  établissement 
a  seul  le  droit  d'y  faire  des  réparations,  à  l'exclu- 
sion même  de  la  commune,  qui  n'a  aucune  qualité 
pour  intervenir.  Mais  lorsque  ces  édifices  appar- 
tiennent à  la  commune,  la  fabrique  ne  cesse  pas 
d'avoir  le  droit,  per  se,  d'y  faire  exécuter  les  tra- 
vaux qu'elle  juge  utiles,  en  se  munissant  de  l'au- 
torisation administrative  dans  les  cas  où  elle  est 
requise.  En  effet,  l'article  76  organique  et  l'ar- 
ticle 1"  du  décret  du  80  décembre  1809  chargent 
les  fabriques  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  con- 
servation des  temples  ;  l'article  37  du  même 
décret  met  à  la  charge  des  fabriques  le  soin  de 
veiller  à  l'entretien  des  églises  et  des  presbytères. 


Il  suit  de  là  que  les  fabriques  ont  au  nombre  de 
leurs  attributions  celle  dé  faire  aux  édifices 
paroi  p  .rations    et    travaux     qu'ils 

réclament;  elles  ont  donc  régulièrement  l'Initia- 
tive de  ces  travaux. 

Cette  initiative  va-t-elle  jusqu'à  permettre  à  la 
fabrique  de  procéder  aux  travaux  sans  avertir  le 
maire  ou  le  conseil  municipal  ?  Oui,  s'il  s'agit  de 
travaux  qui  n'exigent  pas  L'autorisation  adminis- 
trative, pourvu  toutefois  qu'ils  ne  compromettent 
pas  la  solidité  de  l'édifice.  Cela  résulte  clairement 
des  articles  'il  et  'rj  du  décret  de  1800,  que  nous 
aurons  l'occasion  d'expliquer  plus  tard.  Mais 
lorsque  les  travaux  exigent  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure,  le  préfet  prendra  toujours  l'avis 
du  conseil  municipal  si  la  fabrique  n'a  pas 
demandé  elle-même  cet  avis.  Nous  dirons  plus 
loin  qu'il  ne  faut  pas  confondre  cet  avis  avec  un 
assentiment,  une  autorisation. 

La  commune  a-t-elle,  de  son  côté,  l'initiative 
des  travaux  aux  édifices  paroissiaux  qui  sont  sa 
propriété  ?  —  On  doit  répondre  que  non  ;  excepté 
lorsqu'il  s'agit  des  grosses  réparations,  qui  lui 
incombent  si  la  fabrique  est  dépourvue  des  res- 
sources nécessaires  pour  y  pourvoir.  C'est  ce  que 
décide  l'importante  circulaire  du  6  août  lS'rl  qui 
a  servi  de  base  à  beaucoup  de  circulaires  subsé- 
quentes et  que  nous  croyons  devoir  reproduire  in 
e.rtcnso  parce  qu'elle  traite  plusieurs  des  ques- 
tions que  nous  avons  à  étudier,  et  qu'elle  fait  loi 
en  la  matière  : 

Monsieur  le  préfet, 

Dans  ma  circulaire  du  20  juin  dernier,  je  -vous  faisais 
observer  que  la  plupart  de  nos  églises  ont  un  caractère 
monumental  plus  ou  moins  remarquable  ;  que  souvent 
les  réparations  qu'où  a  cru  nécessaire  de  leur  faire 
subir  ont  été  dirigées  avec  une  telle  ignorance,  ou  tout 
au  moins  avec  une  insouciance  si  étrange,  qu'elles 
n'ont  produit  que  d'affligeantes  mutilations  ;  je  vous 
invitais  à  exercer  à  ce  sujet,  soit  par  vous-même,  soU 
par  vos  délégués,  la  surveillance  la  plus  constante,  à 
vous  opposer  à  toute  entreprise  dont  il  ne  vous  «•■*>»** 
il, mec  communication  et  an*  raUS  n'auriez  pas 
autorisée;  j'ajoutais  entin  que  la  vigilance  la  plus 
active  de  votre  part  pourrait  seule  prévenir  les  actes 
d'un  vandalisme  déplorable  et  assurer  le  bon  emploi 
des  fonds  qui,  quelle  que  soit  leur  origine,  sont  appli- 
cations des  éJiflces  consacrés  au  culte. 
Celte  instruction  n'est  que  le  résumé  de  celles  que  mes 
prédécesseurs  avaient  données  à  diverses  époques. 
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Je  suis  informé  que.  dès  I 

sur  les  moyens  d'en  assurer 
l'exécution;  que  l'on  conteste  sur  la  nature  et  sur  les 

-     attributions    assignées     aux    C 

ei  aux  municipalités  en  celte  matière;  qne 
l'on  dén;e.  en  quelques  lieux,  4  l'autorité  départemen- 
tale le  droit  d'exercer  la  surveillance  qui  lui  a  été 
recommandée;  j'apprends   même  que  d'aas 

11  m'a  paru  nécessaire  dés  lors  d'i  i 
détail  les  principes  en  rigueur. 

insacrée  au  culte  paroissial  es',  à  défaut  de 
titre  contraire,  une  propriété  communal!  (Avis  du  Con- 
seil  d'Etat  du  6  pluviôse  an  XIII);  mais  elle  i 
pour  toujours  à  sa  destination,  et  la  commune  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  en  disposer  pour  un  autre  usage. 
Les  fabriques  forment  une  administration  s] 
posée  à  tous  les  intérêts  ma  tnl  le  culte 

paroissial.  Biles  sont  donc  chargées  de  v.  iller  à  l'en- 
tretien et  à  la  conservation  des  temples,  d'administrer 
les  aumônes,  les  biens,  les  rentes,  les  perceptions 
autorisées  parles  lois  et  règlements,  les  sommes  sup- 
plémentaires fournies  par  les  communes  elles-mêmes, 
et  généralement  tous  les  fonds  affectés  aux  services 
religieux  ;  elles  règlent  toutes  les  d  p 
assurent  les  moyens  d'y  pourvoir.  (Décret  du  30  déc. 
1809.  art.  1"). 

Elles  ont,  en  conséquence,  une  caisse,  un  trésorier 
comptable,  un  budget  annuel  dont  le  chapitre  relatif 
aux  dépenses  comprend  :  1"  les  frais  ordinaires  de  la 
célébration  du  culte  :  2»  les  frais  de  réparations  des 
ornements,  meubles  et  ustensiles  ;  3"  les  gages  des 
officiers  et  serviteurs  de  l'église:  'r  1rs  réparations 
locatives  des  édifices  ;  5°  le  traitement  des  vicaires 
légalement  établis;  6°  les  grosses  réparations.  Le  bud- 
get de  la  fabrique  est  chaque  année  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'évêque  diocésain  flbit!.,  art  i 
ressources  accusées  couvrent  les  dépenses,  le  budget 
reçoit,  sans  autre  formalité,  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

Toutefois,  les  réparations  aux  bâtiments  prévues  au 
budget  ou  délibérées  spécialement,  quelle  que  soit  leur 
nature,  ne  seront  pas  toutes  entreprises  de  plein  droit 
et  sans  quelques  précaution-,  préliminaires.  Le  bureau 
des  marguilliers  n'y  fera  procéder  sur-le-champ  et 
par  économie  qu'autant  qu'elles  n'absorberont  qu'une 
somme  de  50  fr.  dans  les  paroisses  qui  comprennent 
moins  de  1000  habitants,  et  de  100  fr.  dans  celles  dont 
la  population  est  plus  considérable  tlbid.,  art.  41);  si 
ce  chiffre  doit  être  dépassé,  le  bureau,  avant  de  les 
faire  exécuter,  devra  en  référer  au  conseil,  qui  ne  sta- 
tuera lui-même  que  sur  des  emplois  de  100  fr.  dans  les 
paroisses  de  petite  population,  et  de  200  fr.  dans  le* 
autres,  et  sous  la  condition  qu'un  devis  sera  dressé  et 
que  l'on  procédera  par  adjudication  au  ra 
trois  affiches  renouvelées  de  huit  jours  en  huit  jours. 
(Ibia..  art.  13,  41  et  42). 

Voilà  quelques  règles  écrites  ;  je  dirai  bientôt  quelles 
en  sont  les  conséquences,  et  comment  elles  doivent  être 
entendues  et  appliquées  ;  mais  il  convient  de  remar- 
quer dès  à  présent  que,  telles  qu'elles  soient,  ces 
règles,  en  donnant  un  mandat  aux  fabriques,  en 
limitent  expressément  l'étendue.  En  dehors  de  ces 
limites,  le  décret  de  1809  n'a  rien  prévu  ou  du  moins 
rien  exprimé  :  les  principes  généraux  du  droit  adminis- 
tratif suppléent  A  son  silence. 

Les  fabriques  sont  des  établissements  publics  placés 
à  ce  titre,  comme  tous  les  autres,  sous  la  haute  tutelle 
•*n   gouvernement,    qui    l'exerce  tantôt   direi 
sans  Imeiuktdtaire,  tantôt  par  son   préposé    départe- 
mental, et  qui,  par  conséquent,  a  le  droit  di 
leurs  opérations  et  de  leur  interdire  de  passer  outre,  si 
elles  cherchaient  à  se  soustraire  à  cette  ind 
surveillance.  L'ordonnance  du  8  août   18*1,  disposant 
:""<.    l]  que  les   réparations,  reconstruction 
tructions  des  bâtiments   appartenant  aux  communes, 
hospices  et  fabriques,  soit   que   la   dépense  en  ait  été 


ivec  les  fonds  ordinaires  de  ers  établissements, 

soit   qu'elle   l'ait   été  par  des  emprunts,  des  contribu- 

i  oté<  s.  dos  aliénations  faites,  on 

toute  autre  voie  légale,  pourront  être  adjugées  et  exé- 
cutées sur  l'appi  is,  et  du 
,  n'établit  pas  un  droit 
nouveau.  Cette  ordonnance  n'eut  point  pour  objet 
d'asservir  les  établissements  publics  ;i  l'adminii 
centrale  plus  sévèrement  qu'ils  ne  relaient  déjà  ;  elle 
i  plutôt  une  mesure  d'affranchissement.  Avant 
.  1rs  préfets  ne  pouvaient  autoriser  les  travaux 
qu'autant  qu'ils  n'exigeaient  pas  une  dépense  totale  de 
plus  de  1000  fr  :  en  tout  autre  cas.  il  fallait  recourir  au 
ministre.  L'ordonnance  fit  aux  préfets  une  plus  ample 
délégation  de  pouvoirs  :  elle  n'exigea  plus  le  recours 
au  ministre  que  dans  les  circonstances  où  les  devis 
ni  20,000  fr.  En  tous  cas,  elle  est  obligatoire 
pour  tous.  Les  fabriques  y  sont  nommément  désignées, 
ainsi  que  les  hospices  et  les  communes  ;  elles  doivent 
nformor. 
Une  seule  difficulté  se  présente  :  l'ordonnance  du 
8  aoiU  1821  a-t-elle  abrogé  les  dispositions  du  décret 
décembre  1809,  en  ce  qui  touche  le  pouvoir 
accordé  par  ce  décret  aux  fabriques  de  faire  exécuter, 
dans  les  limites  de  100  et  de  200  francs,  selon  les  cas, 
sans  provoquer  aucune  autorisation,  les  réparations 
par  elles  jugées  nécessaires?  —  Non,  M.  le  préfet  ;  une 
telle  interprétation  de  l'ordonnance  ne  serait  pas  con- 
forme à  son  esprit,  que  j'ai  pris  soin  d'indiquer 
lorsque  j'ai  dit  qu'elle  devait  être  considérée  comme 
une  mesure  d'affranchissement.  Les  fabriques  sont 
maintenues  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  préroga- 
tives. Cependant  votre  surveillance  ne  doit  pas  moins 
s'étendre  à  toutes  leurs  opérations,  et,  lorsque  vous 
reconnaissez  qu'elles  s'égarent,  qu'elles  font  un  mau- 
vais emploi  des  fonds  dont  elles  disposent,  qu'elles 
mutilent  et  dégradent  les  monuments  qu'elles  ont  mis- 
sion de  conserver,  quelque  minimes  que  soient  les  tra- 
vaux ordonnés  par  elles,  vous  avez  le  droit  de  les 
interdire  ou  de  les  faire  suspendre.  Ce  droit,  vous  le 
tenez  de  la  nature  des  choses  ;  il  est  la  conséquence 
des  priio  ,1  :n m  i  iux  qui,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  ont 
s  lumis  les  établissements  publics  i  la  tutelle  de  l'Etat. 
Le  décret  de  1809  doit  donc  être  entendu  en  ce  sens 
que,  dans  les  cas  spécifiés  dans  ses  dispositions,  les 
bureaux  de  marguilliers  et  les  conseils  de  fabriques 
pourront  agir  sans  recourir  préalablement  à  votre  anto- 
rité,  sans  attendre  une  décision  rendue  par  vous,  et  ce 
qu'ils  auront  fait  ainsi  sera  légal,  à  coup  sûr  ;  mais  si 
vous  êtes  informé  que,  quoique  faisant  légalement  et 
sans  excéder  leurs  pouvoirs,  ils  en  usent  mal  ou 
inopportunément,  vous  leur  prescrirez  de  s'arrêter  dans 
le  cours  de  leur  opération,  si  vous  ne  leur  avez  déjà 
défendu  de  l'entreprendre.  Or  ils  devront  vous  obéir 
aussitôt,  sauf  leur  pourvoi  devant  l'autorité  supérieure, 
s'ils  veulent  le  former. 

11  serait  beaucoup  mieux,  dès  lors,  qu'avant  de  rien 
résoudre  et  de  mettre  la  main  à  l'œuvre,  ils  vous  com- 
muniquassent leurs  projets,  afin  de  ne  point  être 
es  [dus  tard  à  se  voir  entraver  inopinément,  et 
c'est  le  sens  qui  doit  être  donné  à  la  circulaire  du29  juin; 
c'est  ainsi  seulement  qu'elle  peut  être  exécutée  sans  frois- 
sement pour  personne. 

Quant  aux  communes  et  aux  administrations  muni- 
cipales,   elles    n'ont    à    intervenir    que    lorsque    les 
fabriques,   manquant  de    ressources,  sont  obligées   de 
recourir  à  elles.   Il  serait   inutile  que  je   vous  entre- 
tinsse de  cette  hypothèse   :  le  décret  du  30  décembre 
ne  soulève  à  cet  égard  aucun  doute  et  n'appelle 
aucune  discussion.  Vainement,  en   partant  de  ce  prin- 
cipe,   maintenant   hors    de   toute    controverse,  que   les 
sont  des  propriétés  communales,  prétendrait-on 
i     municipaux  ont  le   droit  de  veiller  à 
conservation  et  d'interposer  à  leur  gré  leur  auto- 
rité.  Cette  argumentation   serait  vicieuse.   L'espèce  de 
propriété  communale  dont  il  s'agit  échappe  à  l'adminis- 
tration   et    à   la    surveillance    habituelle    des 
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patitos  ;  un  conseil  Bpéoial  est  chargé  'I'-  la 
la  commune  et  à  sa  place,  il  en  esl  de  mê des  '■al- 
lèges   et    des    hospices    communaux,    qui    ont    leurs 
bureaux    d'administration    particuliers,   quoiqu'ils    ne 

soient   que    des    dep  i'  un-,  qui  leur 

accorde  souvent  de  considérables  subventions. 

Que  l'on  remarque,  au  reste,  que  l'autorité  munici- 
pale  n'est  pas  exclue  de  ces  conseils  divers  :  li>  maire 

s:   niemlii'o  de  plein  droit,  et  la  commune  s'y  trouve 

ainsi  représentée,  mais  seulemeul  par  un  de  ses  organes 

n'ayant  que  sa  part  d'influence,  et  ne  pouvant  para- 
mer,  dés  lors,  l'action  de  la  majorité,  quand  elle  a 
manifesté  sa  résolution.  Le  maire,  s'il  est  convaincu 
.pie  !:i  majorité  du  consoil  de  fabrique  a  failli,  n'a  plus 
qu'un    moyeu    à    prendre    dans    le    but  de    prévenil     OU 

d'empêcher  le  mal  qu'il  envisage.  11  doit   vous  avertir, 

vous  signaler  les  faits,  exciter  voire  sollicitude,  provo- 
quer votre  intervention,  et,  si  vous  lui  donnez  le 
mandat  exprés  de  s'opposer  en  votre  nom,  remplir  ce 
mandat,  comme  vous  représentant  alors,  mais  seule- 
ment a  ce  titre.  Les  ordres  donnes  par  lui  en  cette 
qualité,  émaneront  de  vous,  et  la  fabrique  sera  tenue 
d'y  obtempérer. 

Une  dernière  observation,  M.  le  préfet,  va  clore  la 
série  de  celles  que  j'avais  à  vous  adresser  sur  ce  grave 
sujet.  Les  conseils  de  fabriques  relèvent  aussi  de  l'au- 
torité diocésaine,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  de 
leur.-,  dépenses  et  la  plupart  des  actes  de  leur  adminis- 
tration. (Décret  du  30  décembre  1809,  art.  47,  63,  72.  87 
et  autres).  Il  se  pourrait  que  l'évèque  considérât 
comme  utile  ou  nécessaire  une  entreprise  affectant  les 
édifices  consacrés  au  culte,  qui  vous  paraîtrait,  à  vous, 
nuisible  à  quelques  égards,  el  qu'il  insistât,  dès  lors, 
pour  qu'elle  fui  exécutée  contrairement  à  votre  avis. 
Ces  sortes  de  dissentiments  ne  peuvent  être  qu'extrê- 
mement rares.  Il  est  diflicile  que  le  préfet  et  l'évèque, 
après  s'être  communiqué  leurs  vues  respectives,  ne 
finissent  point  par  s'entendre  et  tomber  d'accord  ;  mais 
s'il  arrivait  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  je  devrais  en  être 
averti  sur -le-champ,  afin  de  statuer  ce  qu'il  appartien- 
drait, toutes  choses  demeurant  en  l'état,  au  reste,  jus- 
qu'à ma  déi 

J'aime  à  croire  que  ces  instructions,  qui  concilient 
tous  les  iutérèts,  seront  comprises  par  tout  le  monde,  et 
qu'elles  ne  soulèveront  aucune  difficulté  nouvelle.  Si 
mon  attente  était  déçue,  si  les  principes  qu'elles  rap- 
pellent trouvaient,  dans  leur  application,  quelques  résis- 
tances inintelligentes,  vous  auriez  à  m'en  informer 
aussitôt,  et  à  me  proposer  telles  mesures  que  vous 
aviseriez. 

Il  résulte  de  cette  circulaire  et  de  l'ensemble 
des  documents  concernant  la.  question,  que  l'ad- 
ministration des  édifices  paroissiaux  a  été  confiée 
par  la  loi  aux  fabriques.  La  commune  ne  peut 
donc  pas,  sans  entente  préalable  avec  le  conseil 
de  fabrique,  entreprendre  à  l'église  ou  au  pres- 
bytère quelque  réparation  que  ce  soit.  Elle  peut 
cependant,  si  ces  édifices  exigent  de  grosses 
réparations,  mettre  la  fabrique  en  demeure  de 
faire  ces  réparations,  ou  les  faire  elle-même 
•lorsque  la  fabrique  n'a  pas  les  ressources  néces- 
saires pour  y  pourvoir. 

Quant  au  curé,  il  ne  peut,  de  son  chef,  faire  à 
l'église  aucune  réparation,  aucun  travail.  Il  outre- 
passe son  droit  et  s'expose  à  de  graves  inconvé- 
nients s'il  commande  à  l'église  un  travail  quel- 
conque sans  l'assentiment  du  conseil  de  fabrique 
ou  du  bureau  des  marguilliers,  suivant  l'impor- 
tance de  la  dépense.  Il  est,  au  contraire,  tenu  de 
faire  faire  au  presbytère  toutes  les  réparations 
locatives  qui  ne  sont  pas  nécessitées  par  la  vétusté 


ne  ;  il  peut,  de  plus,  faire 
sans  aucune  aul  ni  atioo  unis  à  ses  frais,  les 
améliorations  et  modifications  qui  ne  touchent 
pas  à  la  substance  de  l'immeuble. 

Dans  l'étude  que  nous  avons  consacrée  aux 
subventions  obligatoires  des  communes  (t.  iv,  page 
809  et  suiv.),  nous  avons  dit  que  ces  établisse- 
ments ne  sont  obligés  do  pourvoir  aux  réparations 
des  édifices  paroissiaux  que  si  les  trois  conditions 
suivantes  se  réalisent  :  1"  l'édifice  qu'il  s'agit  de 
réparer  est  propriété  communale;  2"  les  répara- 
tions qu'il  exige  sont  de  grosses  réparations  ; 
3"  la  fabrique  manque  de  ressources  pour  y  pour- 
voir. l>ans  tous  les  autres  cas,  les  réparations  et 
travaux  à  ces  édifices  sont  a  la  charge  de  la 
fabrique,  sauf  cependant  les  réparations  locatives 
du  presbytère,  qui  sont  imposées  au  curé.  Pour 
le  développement  de  ces  principes,  nos  lecteurs 
pourront  consulter  utilement  l'article  précité  et  le 
Petit  Traité  du  presbytère  que  nous  avons  publié 
au  tome  III  de  notre  Jurisprudence. 


IL 
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Lorsqu'une  fabrique  veut  faire  exécuter  des 
travaux  à  l'église  ou  au  presbytère,  elle  doit 
avant  tout  se  préoccuper  de  la  question  des  res- 
sources. Or  les  fonds  destinés  à  ces  travaux 
peuvent  être  fournis  par  la  fabrique,  par  la  com-. 
mune,  par  l'Etat,  par  le  département. 

1°  Ressources  fabriciennes. 

La  fabrique  dispose  tout  d'abord  des  excédents  de 
recettes  qui  peuvent  se  produire  annuellement  dans 
ses  comptes.  Mais  ces  excédents  sont  loin  de  suf- 
fire habituellement  aux  constructions  et  aux  autres 
travaux  qu'elle  se  propose  d'exécuter.  Elle  trouve 
parfois  des  ressources  importantes  dans  les  sous- 
criptions qu'elle  organise  et  dont  nous  avons  lon- 
guement parlé  au  tome  iv,  page  337  et  suivantes. 
Parfois  encore  elle  reçoit  des  dons  ou  des  legs  qui 
peuvent  être  affectés  à  construire,  embellir  ou 
réparer  l'église  ou  le  presbytère.  —  Lorsque  ces 
ressources  ne  sont  pas  suffisantes  et  que  les  tra- 
vaux à  exécuter  ont  un  caractère  de  nécessité, 
elle  peut  obtenir  l'autorisation  de  vendre  des 
titres  de  rentes  ou  des  immeubles  dont  les  reve- 
nus ne  sont  pas  grevés  de  charges.  Pour  les  titres 
et  les  immeubles  grevés  de  charges,  mais  dont  les 
revenus  sont  surabondants,  elle  peut  être  auto- 
risée à  en  vendre  une  partie,  en  réservant  le  capi- 
tal nécessaire  à  l'acquit  des  charges.  —  Enfin  elle 
peut,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  trou- 
ver des  ressources  importantes  dane  uu  emprunt 
remboursable    en    un  certain   nombre    d'années. 

Nous  verrons  plus  tard  qu'en  demandant  l'auto- 
risation de  faire  exécuter  tels  ou  tels  travaux,  la 
fabrique  sollicite  en  même  temps  celle  de  vendre 
un  titre  de  rentes,  un  immeuble,  d'emprunter, 
lorsque  cela  est  nécessaire. 
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reniions  de  la  commune. 

Cette  question  a  été  traitée  au  tome  iv,  page  369, 
pour  les  subventions  obligatoires,  et  au  numéro 
de  février  dernier,  page  17,  pour  les  subventions 
facultatives. 

s  par  l'Eiat. 

L'Etat  peut  accorder,  pour  les  besoins  du  culte, 
deux  sortes  de  secours  :  des  secours  pour  l'acqui- 
sition d'objets  mobiliers,  tels  que  calices,  orne- 
ments, etc  ,  et  des  secours  pour  travaux  aux 
..resbytères.  Les  demandes  des  subven- 
tions pour  achat  d'objets  mobiliers  doivent  être 
directement  adressées  au  ministre  des  cultes  par 
une  pétition  sur  timbre,  accompagnée  de  la  déli- 
bération de  la  fabrique,  des  comptes  et  i 
cet  établissement,  de  l'avis  du  conseil  municipal, 
de  ceux  de  l'évêque  et  du  préfet.  (Dalloz,  Si/]tp  , 
v°  Culte,  522)  '.  Noua  nous  bornerons  à  ces 
quelques  mots  sur  ce  sujet,  d'ailleurs  étranger 
à  la  question  que  nous  traitons  actuellement. 
Ajoutons  cependant  que  les  secours  de  l'Etat  pour 
acquisition  d'objets  mobiliers  ne  dépassent  jamais 
300  fr. 

Quant  aux  secours  accordés  par  l'Etat  pour  tra- 
vaux aux  églises  et  aux  presbytères,  ils  peuvent 
atteinire  le  quart,  parfois  même  le  tiers  de  la 
dépense  totale  nécessitée  par  le  projet,  mais  ils  ne 
dépassent  pas  cette  quotité.  Lorsqu'on  veut  obte- 


'  Délibération  du  conseil  de  fabrique  sollicitant 
un  secours  de  l'Etat  pour  achat  d'ornements.  — 
L'an...  et  le...  le  conseil  de  fabrique  de  l'église  parois- 
siale de...  s'est  réuni  en  séance  ordinaire  (ou  extraordi- 
naire autorisée  par  Mgr  l'évêque  par  sa  décision  en 
date  du...). 

Eiaient  présents  MM... 

M.  le  président  expose  que  les  ornements  destinés  à 
la  célébration  du  culte  sont  presque  hors  d'usage, 
n'avant  pas  été  renouvelés  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  et  qu'il  est  très  urgent  de  faire  l'acquisition 
des  ornements  suivants  : 

1°  Une  chasuble  blanche,  io  fr. 

3»'.'.'. 

Il  ajoute  que  la  fabrique  est  entièrement  dépourvue 
de  ressources  pour  l'acquisition  de  ces  objets  indispen- 
sables, et  propose  au  conseil  de  décider  qu'une  demande 
de  subvention  de  300  fr.  sera  adressée  à  M.  le  ministre 
des  cultes. 

Le  conseil. 

Oui  l'exposé  du  .président  ; 

Considérant  que  les  ornements  destinés  à  la  célé- 
bration du  culte...  (reproduire  les  observations  du 
président  dans  les  mêmes  termes  ou  en  termes  dififé- 

Décide  :  M.  le  président  du  conseil  est  chargé  d'adres- 
minlstre  des  cultes,  au  nom  du  conseil  de 
fabrique  de  l'église  paroissiale  de...,  une  demande  de 
secours  d.; 

F.-.it  à...  le...  (Signatures) 

Pétition  (sur  timbre/  du  président  du  conseil  ten- 
*nnt  a  obtenir  tin  secours  de  l'Etat  pour  acquisition 
d'ornemnut  —  Monsieur  le  ministre, 

ment  a  la  délibération  ci-jointe  du  conseil 
de  fabrique  de  l'église  paroissiale  de...,  le  président 
dudit  conseil  a  l'honneur  de  solliciter  de  votre  bien- 
veillance un  secours  de  800  fr.  destinés  à  l'acquisition 
d'ornements  indispensables  à  l'exercice  du  culte,  la 
fabrique  de...  se  trouvant  dans  Impossibilité  absolue 
de  faire  cette  acquisition,  faute  de  ressources. 
.  Monsieur  le  ministre,  etc... 

(Date  et  signature). 


nir  une  subvention  de  cette  nature,  il  est  donc 
nécessaire  de  réunir,  d'autre  part,  des  ressources 
suffisantes  pour  couvrir  les  trois  quarts  ou  au 
moins  les  deux  tiers  de  la  dépense. 

La  fabrique  peut,  aussi  bien  que  la  commune, 
solliciter  le  secours  de  l'Etat  :  mais,  dans  la  pra- 
tique, la  somme  allouée  est  toujours  versée 
d'abord  dans  la  caisse  de  la  commune,  sauf  à 
être  reversée,  s'il  y  a  lieu,  dans  celle  de  la 
fabrique;  c'est  donc  à  la  commune  que  le  secours 
est  accordé,  même  lorsque  c'est  la  fabrique  qui  l'a 
demandé. 

Ces  secours  sont  accordés  pour  les  travaux  à 
exécuter  aux  presbytères  et  aux  églises  parois- 
siales seules,  à  l'exclusion  des  chapelles  de  secours 
ou  annexes.  Les  chapelles  vicariales,  constituant 
de  véritables  centres  paroissiaux,  peuvent  être 
secourues  par  l'Etat.  La  circulaire  ministérielle 
du  29  juin  1841  porte  en  effet  : 

Il  faut  que  la  circonscription  en  faveur  de  laquelle 
le  concours  de  l'Etat  est  réclamé  soit  constil 
de  cure,  de  succursale  ou  de  chapelle,  selon  le  vœu  du 
décret  du  30  septembre  1807  ;  que  son  église  soit  régie, 
en  ce  qui  touche  ses  intérêts  temporels,  par  un  conseil 
de  fabrique,  et  qu'elle  ait  des  ressources  propres  et 
spéciales  après  l'épuisement  desquelles  elle  ait  le 
droit  de  recourir,  au  besoin,  à  l'admiuistration  muni- 
cipale. 

La  même  circulaire  expose  que  les  secours  de 
l'Etat  ne  sont  accordés  que  pour  constructions, 
reconstructions  et  grosses  réparations  des  édifices 
paroissiaux,  et  non  pour  les  réparations  d'entre- 
tien ou  les  embellissements  à  ces  édifices.  «  Dans 
l'esprit  de  la  loi  des  finances,  dit  le  ministre,  dans 
l'intention  du  gouvernement  et  des  chambres,  les 
fonds  de  secours  aux  communes  pour  les  édifices 
du  culte  sont  exclusivement  affectés  aux  grosses 
réparations  et  aux  frais  d'acquisition  ou  de  cons- 
truction des  églises  et  presbytères;  ils  ne  peuvent 
donc  être  appliqués,  en  aucun  cas,  à  des  dépenses 
d'entretien,  d'embellissement,  de  décoration  inté- 
rieure... »  Ces  prescriptions  ont  été  renouvelées  par 
lés  circulaires  ultérieures,  notamment  par  celles 
des  10  août  1855  et  14  août  1857. 

Lorsqu'on  demande  un  secours  pour  la  cons- 
truction d'une  église  ou  d'un  presbytère,  les  règle- 
ments veulent  que  le  devis  de  la  construction  ne 
dépasse  pas  une  certaine  somme,  fixée  en  tenant 
compte  du  chiffre  de  la  population.  «  En  ce  qui 
concerne  spécialement  l'agrandissement  ou  la 
reconstruction  des  églises,  dit  la  circulaire  minis- 
térielle du  12  janvier  1882,  je  vous  recommande 
de  veiller  à  ce  que  la  dépense  soit  toujours 
renfermée  dans  de  sages  limites.  Quant  à  la  cons- 
truction des  presbytères,  le  chiffre  maximum  est 
de  12  à  10,000  fr.  dans  les  communes  rurales,  et 
de  15  à  20,000  fr.  dans  les  petites  villes.  »  D'après 
d'autres  documents,  le  maximum  de  la  dépense 
pour  la  construction  d'une  église  est  ordinaire- 
ment lixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Paroisses  de  500  âmes  et  au-dessous,  25,000  fr. 
—       de  1000  âmes 45,000  fr. 
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Paroisses  de  8000  : a 76,000  Pr. 

—  de  8 Urnes L10.0 ' 

—  de  1000  aines 145,1 Fr. 

—  de  -"1111111  âmes 18 10  fr. 

—  de  6000  âmes 280,000  fr. 

A  qui  faut-il  adresser  la  demande  de  secours  ? 
Aux  termes  de  l'article  08  de  La  loi  du  10  août 
1871,  les  secours  pour  travaux  aux  églises  et 
irjBebj  tères  no  peuvent  être  alloués  par  le  ministre 
des  cultes  que  sur  La  proposition  du  conseil  géné- 
partement,  qui  fixe  La  quotité  du  secours 
à  demander  à  L'Etat,  et  dresse  un  tableau  collectif 
de  ses  propositions,  en  les  classant  par  ordre 
à  titre  de  simple  renseignement,  c'est-à- 
dire  que  le  ministre  peut  ne  pas  tenir  compte  de 
ce  classement.  Les  préfets  doivent  transmettre 
ces  états  de  classement  au  ministère  immédiate- 
ment après  chaque  session,  en  y  joignant  les 
dossiers  de  chaque  demande,  un  extrait  des  déli- 
bérations du  conseil  général  sur  chaque  affaire, 
et  l'avis  personnel  du  préfet.  C'est  donc  au  préfet 
que  doivent  être  adressées  les  demandes  de 
secours,  celui-ci  les  transmettra  au  conseil  géné- 
ral, et  si  cette  assemblée  les  admet,  elles  seront 
transmises  au  ministre. 

D'après  la  circulaire  du  15  janvier  1880,  voici 

la  liste  ou  dossier  des  pièces  à  produire  à  l'appui 

d'une  demande  de  subvention  sur  les  fonds  de 

l'Etat  pour  travaux  aux  églises  et  presbytères  : 

Partie  technique 

]•  Devis  des  travaux  projetés; 

2»  Plans  d'ensemble  avec  coupe  et  élévation  de 
L'édifloe  ; 

'à*  Plan  de  son  état  actuel  et  mémoire  explicatif; 
motivé  du  conseil  des  bâtiments  civils. 
Partie  administrative 
tion  du  conseil  de  fabrique  ; 

0»  Dernier  budget  de  cet  établissement  ; 

;    I  lélibération  du  conseil  municipal  ; 

8°  Dernier  budget  de  la  commune; 

0"  Avis  de  l'évêque  ; 

10»  Avis  du  préfet  ; 

llo  Proposition  du  conseil  général; 

12°  Renseignements  sur  le  point  de  savoir  si 
l'église  ou  le  presbytère  sont  bien  des  propriétés 
communales.  (Art.  130,  parag.  12,  de  la  loi  du  5  avril 
1SS4)  ». 

En  résumé,  lorsqu'une  fabrique  veut  obtenir 
un  secours  de  l'Etat  pour  travaux  à  l'église  ou 


>  Cette  pièce  peut  être  dressée  par  le  maire  ou  par  le 
président  du  bureau  des  marguilhers.  ou  encore  par  le 
président  du  conseil  de  fabrique,  dans  la  forme  sui- 
vante :  «  Le  maire  de  la  commune  de...  déclare  qu'il  est 
de  notoriété  publique  que  l'église  paroissiale  de  ladite 
commune  est  une  ancienne  église  rendue  au  culte  en 
vertu  du  Concordat,  et  que,  par  conséquent,  elle  appar- 
tient à  la  commune.  »  Ou  encore  :  «  Le  président  du 
conseil  de  fabrique  delà  paroisse  de  ..  déclare  que  le 
presbytère  de  ladite  paroisse  fait  partie  du  domaine 
de  la  "commune  en  vertu  du  testament  de  M...  en  dale 
du...,  libéralité  dont  l'acceptation  a  été  régulièrement 
autorisée  par  un  décret  du...  dont  la  teneur  suit...  » 

Nous  donnons  ces  formules  et  les  suivantes  à  titre  de 
simple  indication,  car  on  peut  employer  telle  autre  forme 
convenable  qu'on  voudrat 


i  d'abord  réunir  les  2/3  ou 

les   3    i     de    la    somme    requise  pour  l'exécution  du 

projet;  elle  doil  faire  dresser  par  un  architecte  les 
pièces  n»  1,  2  et  3,  et  par  qui  de  droit  la  pièce 
11"  12.  Il  faut  joindre,  à  ces  pièces  le  dernier  bud- 
get de  Is  fabrique,  et  même,  d'après  do  récentes 
instructions,  lo  dernier  compte  apuré  par  le  con- 
seil de  préfecture  ou  par  la  Cour  des  comptes. 
On  y  joint  également  la  délibération  fabricienne 
dont  nous  parlerons  plus  tard.  Le  tout  est  envoyé 
d'abord  au  conseil  municipal  qui  y  ajoute  sa  déli- 
bération et  son  budget,  puis  au  préfetqui  demande 
l'avis  de  l'évêque  et  celui  du  conseil  des  bâtiments 
civils.  La  demande,  est  enfin  soumise  par  le  préfet 
au  conseil  général  et  au  ministre. 

i"  Secours  accordés  par  le  conseil  général. 

«  Les  conseils  généraux  peuvent  voter,  en 
faveur  des  églises  et  des  presbytères,  des  secours 
variables  et  dont  la  quotité  dépend  des  res- 
sources du  département  et  des  ressources  de  la 
commune.  »  (Dalloz,  Supp.,  v°  Culte,  521).  Les 
fabriques  intéressées  feront  donc  bien  de  s'infor- 
mer, soit  auprès  du  préfet,  soit  auprès  du  conseil- 
ler général  de  la  circonscription,  pour  savoir  s'il 
leur  est  possible  d'obtenir  une  subvention  du 
département. 


[II. 


Direction  des  travaux. 


I.  —  Lorsqu'une  fabrique  et  une  commune  font 
exécuter  à  frais  communs  des  travaux  à  un  édifice 
paroissial,  elles  se  disputent  parfois  la  direction 
de  ces  travaux.  Cette  question  a  souvent,  en  effet, 
une  grande  importance.  L'établissement  qui  a  la 
direction  des  travaux  choisit  l'architecte,  fait 
dresser  les  plans  et  devis  suivant  ses  vues,  peut 
modifier  les  projets  en  cours  d'exécution,  sauf 
approbation  de  l'autorité  supérieure,  centralise 
dans  sa  caisse  toutes  les  ressources  destinées  au 
paiement  des  travaux  ;  en  un  mot,  il  est  le  maître 
de  l'entreprise.  Les  fabriques  agissent  donc  sage- 
ment, dans  la  plupart  des  cas,  en  réclamant  la 
direction  des  travaux  lorsqu'elles  y  ont  droit.  Non 
seulement  les  travaux  sont  alors  exécutés  dans  de 
meilleures  conditions,  mais  on  évite  les  virements 
et  détournements  de  fonds  dont  la  pratique  n'est 
pas  inconnue  à  toutes  les  municipalités. 

Dans  quels  cas  la  fabrique  a-t-elle  la  direction 
des  travaux  ou  le  droit  de  réclamer  cette  direc- 
tion ?  —  La  question  ne  se  pose  pas  lorsque  les 
travaux  concernent  un  édifice  qui  n'appartient 
pas  à  la  commune;  c'est  alors  incontestablement 
la  fabrique  qui  les  dirige,  même  si  la  commune  a 
accordé  une  subvention  plus  ou  moins  impor- 
tante. La  question  ne  se  pose  pas  davantage 
lorsque  la  fabrique  fait  exécuter  les  travaux  sans 
la  participation  financière  de  la  commune  ;  comme 
le  dit  fort  bien  la  circulaire  précitée  du  6  août 
1841,  «  les  communes  n'ont  à  intervenir  que 
lorsque  les  fabriques,  manquant  de  ressources, 
sont  obligées  de  recourir  à  elles.  » 
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Mais  lorsque  la  commune  et  la  fabrique  paient 
chacune  une  partie  de  la  dépense  et  qu'il  s'agit 
d'un  édifice  communal,  la  fabrique  doit  avoir  la 

direction  des  travaux  :  L»  -;  ce  BOnt  dos  travaux 
d'entretien,  d'appropriation  Intérieure  et  d'embel- 
lissement ;  2"  si  elle  paie  de  ses  propres  r 
ou  par  des  souscriptions  recueillies  par  elle  la 
plus  forte  partie  de  la  dépense.  Ko  effet,  après 
s'être  concertés  sur  ce  point,  controvers 
enté  jusque-là,  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes  publièrent,  le  23  juillet  1854,  des  Instruc- 
tions qui  tranchent  définitivement  la  question,  et 
dont  voici  le  texte  : 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  d'entretien,  d'appro- 
priation inti  ot,  il  esl  admis  que 
la  direction  des  travaux  appartient  aux  fabriques,  con- 
formément à  l'article  7d  de  la  loi  organique   du  18  ger- 
minal an  X.   aux    articles  1,  87,   ',.'     1    16    du 
- 
-  dispositions,  que  les   Fabriques    • 
gées  de  veiller  à  l'entretien  .1   à  la  conservation  des 
ta  pourvoir,  Bur-le-champ,  aux  réparations 
autres  qui  n'excéderaient  pas  la  proportion 
indiquée  dans  l'art  cle  12  d  - 

Quant  aux   travaux    le  constructions  ou  de  grosses 
réparations,  avant  tout  il  convient    de   rechercher  si  la 
i   la    fabrique   doit    payer  la  totalité  ou  la 
majeure  partie  de  la  dépens  nier  cas,  la 

commune  supporte  entièrement  les  charges  du  proprié- 
taire, elle  est  forcée  de  se  substituer  à  l'établissement 
qui  éiait  tenu.  ,_n  pp  es  acquitter;  il  est 

juste,  dès  1 

ses  propres   fonds.   Cette  doctrine  est    conl 
articles  95  et  us  du  décret   du  30  décembre  1809  et  à 
l'article  10  de  la  loi  du  ls  juil 

ce  décret  ;  toutefois,  on  ne  saurait  refuser  à  la  fabrique, 
en  raison  de   l'affectation  spéciale   des  édifices  dont  il 
s'agit,  un  droit   de  surveillance  que  sa   c 
particulière  des  besoins  du  culte  la  met  à  même  d'exer- 
cer très  utilement. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  celle  où  la  plus  forte  par- 
tie de  la  dépense,  sinon  la  totalité,  est  supportée  par  la 
fabrique,  la  solution  est  entièrement  opposée  ;  il  est 
juste  et  rationnel  alors  que  la  fabrique  fasse  elle-même 
l'emploi  de  «es  deniers,  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité municipale:  Bon  droit  à  cet  égard  est  consacré  par 
l'article  42  du  décret  de  1809. 

Enfin,  dans  le  cas  où  la  fabri  [ue  et  la  commune  con- 
tribuent à  la  dépense  [tour  une  somme  égale,  il  appar- 
tient au  maire,  sous  la  surveillance  du  conseil  de 
fabrique,  de  diriger  les  travaux,  comme  ét:int  une 
charge  de  propriétaire.  Quant  au  choix  de  1 
cette  attribution  est  nue  conséquence  naturelle  du  droit 
de  direction  ;  faut  i 

Ion  te  cas.  l'exercera  exclu-  .  aenl  i  titre  de  maître 
de  l'œuvre,  sans  que  l'approbation  du  préfet  soit  in- 
dispensable. 

La  fabrique  a  donc  le  droit  de  réclamer  la  di- 
rection des  travaux  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
d'entretien,  d'appropriation  intérieure  et  d'embel- 
lissement, et  quelle  que  soit  alors  la  part  contri- 
butive de  la  commune.  Il  faut  cependant  noter 
que,  dans  ce  cas,  la  commune  n'étant  pas  obligée 
de  contribuer  à  la  dépense,  il  convient  de  ménager 
sa  susceptibilité;  si  le  maire  exige,  que  la  direc- 
tion revienne  à  la  commune  et  s'il  fait  de  cette 
a  condition  du  concours  financier  de  la 
commune,  le  conseil  de  fabrique  devra  examiner 
s'il  est  préférable  de  se  passer  du  secours  pécu- 


niaire île  la  commune,  plutôt  que  de  lui  abandon- 
ner la  direction  des  travaux. 

La  fabrique  a  encore  le  droit  de  diriger  les  tra- 
vaux lorsque  oe  sont  des  travaux  de  construc- 
tions, reconstructions  et  grosses  réparations,  si 
elle  paie  la  plus  forte  partie  de  la  dépense,  outre 
les  instructions  ministérielles  que  nous  venons  de 
citer,  nous  avons  sur  ce  point  des  lettres  ministé- 
rielles des  IX  juillet  1859,  6  novembre  1860,11  juil- 
let 187 1,  etc.  —  Mais  on  peut  se  demander  d'abord 
si,  dans  le  calcul  des  sommes  fournies  par  la 
fabrique,  il  est  permis  de  comprendre  le  produit 
des  souscriptions  recueillies  par  elles.  La  question 
a  été  rés, due  en  faveur  des  fabriques  par  des  let- 
tres ministérielles  'les  5  janvier,  26  mal  et  -J3  juil- 
let 1854,  18  juillet  1859  et  30  août  1860.  NoÛb 
avons  de  plus,  sur  ce  point,  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  16  mars  1868  d'après  lequel  o  le  produit 
des  souscriptions  ouvertes  ou  recueillies  exclusi- 
vement au  nom  des  fabriques  paroissiales  pour  la 
construction  ou  la  restauration  des  églises  ou 
presbytères,  appartient  à  *-es  fabriques  et  non  aux 
communes  '.  »  Les  fabriques  ont  donc  le  droit  do 
compter  parmi  les  sommes  fournies  par  elles  le 
produit  des  souscriptions  recueillies  en  leur  nom. 
îion  ministérielle,  si  la  souscrip- 
tion a  été  organisée  et   les  fonds  recueillis  par  le 

par  le  maire  conjointement,  il  est  équi- 
table d'en  attribuer  le  produit  par  moitié  à  la  fa- 
brique, et  par  moitié  à  la  commune. 

Il  importe  de  remarquer,  d'autre  part,  que  la 
commune  n'a  pas  le  droit  de  comprendre  dans  les 
sommes  fournies  par  elle  pour  les  travaux  aux 
édifices  paroissiaux,  le  secours  accordé  par  l'Etat. 
Il  est  vrai  que  ce  secours  est  versé  directement 
dans  la  caisse  municipale.  «  Le  crédit  général  qui 
m'est  ouvert,  dit  le  ministre  dans  sa  circulaire  du 
29  juin  1841,  est  détini  par  la  loi  des  finances;  je 
ne  puis  en  changer  la  nature;  il  est  destiné  aux 

les.  »  Néanmoins,  la  commune  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  ce  secours  pour  prétendre  à 
diriger  les  travaux.  C'est  ce  qu'a  formellement  dé- 
cidé le  ministre  des  cultes  dans  une  lettre  du 
11  juillet  1874  ». 


I  Voir  l'avis  du  Conseil  d'Etal  du  ltf  mars  18fi8  et  la 
lettre    ministérielle  du   IX  jollet  ÎSÔ'.I,  dans    nol 

criptions,  t.  tv  de  la  Jurisprudence,  p.  347. 

!  Lettre  ministérielle  du  11  juillet  1874.  —  Monsei- 
gneur, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrira  pour  me  con- 
sulter sur  une  question  d'administration  qui  occasionne 
des  conflits  entre  les  conseils  municipaux  et  les  conseils 
de  fabrique,  au  sujet  des  travaux  des  édifices  religieux. 
D'après  la  jurisprudence  arrêtée  d'un  commun  accord 
entre  les  trois  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et 
des  cultes,  la  direction  de  ces  travaux  et  le  maniement 
des  f  mds  qui  y  sont  destinés  appartiennent  à  celui  des 
deux  établissements,  fabrique  ou  commune,  qui  sup- 
porte la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  la  dépense. 

II  s'agit  de  savoir  si  les  secours  alloués  par  l'Etat 
doivent  être  comptés  à  la  commune  pour  établir  le  mon- 
tant de  son  concours,  de  telle  sorte  que,  ce  concours 
devenant  ainsi  le  plus   fort,  elle  puisse  prétendre  à  la 

les    travaux,   lors  même  que   les   ressources 
i  hors  de  ces  Recours,  proviendraient  spécia- 
lement de  la   fabrique.    Il   n'est   pas   douteux,   Monsei- 
gneur, que,  dans  une   pareille  espèce,   la  question  ne 
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Nous  avons  déjà  dit  en  passant  que  l'établisse- 
ment çpii  a  la  direction  des  travaux  i  entralise  ou 
réunit  dans  sa  caisse  tous  les  Fonda  destinés  à 
l'entreprise;  mais  ce  principe,  parfois  injustement 

contesté  par  les  communes,  a  besoin  de  recevoir 
quelques  développements.  Pour  plus  de  clarté, 
supposons  que  la  fabrique  a  la  direction  des  tra- 
\uu\  de  construction  de  l'église,  pour  lesquels  la 
commune  a  voté  une  somme  de  10.000  francs, 
tandis  que  l'Etat  a  fourni  un  secours  de  15.000  fr. 
qui  a  été  versé  dans  la  caisse  de  la  commune  ;  on 
demande  si  le  maire  pourra  dire  :  «  J'ai  25.000  fr. 
destinés  à  la  construction  de  l'église,  mais  je  ne 
les  verserai  pas  à  la  caisse  de  la  fabrique  ;  je  les 
mandaterai  au  nom  des  entrepreneurs  et  des 
ouvriers  qui  ont  fait  les  travaux.  »  Les  maires  ou 
les  receveurs  municipaux  qui  raisonnent  ainsi 
vont  à  l'cnoontre  des  règlements,  qui  veulent  que 
tous  les  fonds  soient  centralisés  dans  la  caisse  de 
l'établissement  qui  a  la  direction  des  travaux.  Le 
Mémorial  des  percepteurs  (1897,  p.  173)  a  résolu 
la  question  en  ces  termes  : 


Lorsque  des  travaux  à  faire  à  c 
sont  entrepris  à  frais  communs  par  la  commune  et  la 
fabrique,  l'administration  a  pris  pour  règle  d'attribuer 
la  direction  de  l'entreprise  soit,  à  la  commune,  soit  à  la 
fabrique,  suivant  que  l'une  ou  l'autre  fournit  le  plus 
fort  contingent  pécuniaire.  Cette  règle  est  rappelée  à 
l'article  996  de  l'instruction  générale  qui  prescrit,  en  ce 
qui  concerne  les  allocalions  accordées  aux  fabriques 
d'églises  poui  acquisitions,  constructions  et  réparations, 
de  les  centraliser,  avec  les  autres  ressources  destinées 
à  la  dépense,  dans  la  caisse  du  trésorier,  lorsque  ces 
établissements  supportent  la  plus  forte  paTtie  de  la 
dépense. 

La  savante  revue  cite  ensuite  la  lettre  ministé- 
rielle du  11  juillet  1874,  dont  nous  venons  de 
donner  le  texte,  et  d'après  laquelle  «  la  direction 
de  ces  travaux  et  le  maniement  des  fonds  #qui  y 
sont  destinés  appartiennent  à  celui  des  deux  éta- 
blissements, fabrique  ou  commune,  qui  supporte 
la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  la  dépense... 
La  direction  appartient  définitivement  à  la  fa- 
brique lorsqu'elle  supporte  la  majeure  partie  des 
frais  de  l'entreprise,  et  elle  a  en  outre  le  droit  de 
centraliser  toutes  les  ressources  qui  y  sont  desti- 
nées, même  les  secoicrs  alloués  par  l'Etat.  »  Elle 
cite  également  un  extrait  de  la  lettre  ministérielle 
du  6  novembre  1860  au  préfet  du  Morbihan,  dont 
nous  donnons  le  texte  intégral  à  cause  de  l'impor- 
tance de  ce  document  dans  la  question  : 


lll'avi   '.    '   xpr le    de:  ii    île 

conn  litre  la  jurisprudence  administrative  sur  la  ques- 

li le  savoii  an  nom  do  qui,  de  la  commune  ou  de  la 

fabrique,  doivent  être  ordonnancé»  et  maniâtes  les  se- 
cours alloués  pur  l'Etat  pour  constructions  et  répara- 
tions .les  églises  et  presbytères,  selon  qu«,  d'après  les 
règles  établies,  les  travaux  sont  dirigés  par  l'un  ou 
l'autre  de  ces  établissements. 

D'après  la  Jurisprudence  adoptée  de  concert  avec  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes,  la  direction  des 
travaux  de  grosses  réparations  à  exécuter  aux  églises  et 
presbytères  appartient  aux  fabriques  ou  aux  communes, 
selon  que  la  plus  forte  part  do  la  dépense  est  supportée 
par  les  fabriques  elles-mCmes,  ou  que  les  communes, 
aidées  ou  non  du  concours  de  l'Etat,  ont  à  payer  soit  la 
plus  grande  partie,  soit  la  moitié  au  moins  de  cette  dé- 
pense. 

De  ce  principe  découle  la  conséquence  que  les  fonds 
destinés  à  l'exécution  des  travaux  ainsi  entrepris  à  frais 
communs  doivent  être  centralisés  dans  la  caisse  de 
celui  des  établissements  qui  est  investi  du  droit  de  di- 
rection. C'est  ce  qu'ont  reconnu  les  trois  départements 
de  l'intérieur,  des  cultes  et  des  finances. 

La  nécessité  de  cette  centralisation  s'applique  même 
aux  fonds  provenant  des  secours  alloués  par  l'Etat.  Au- 
cune difficulté  ne  peut  s'élever  à  cet  égard  lorsque  c'est 
la  commune  qui  est  appelée  à  diriger  les  travaux, 
puisque  la  subvention  allouée  en  pareil  cas  est  prélevée 
sur  le  montant  du  crédit  inscrit  au  budget  des  cultes 
sous  la  dénomination  de  secours  aux  communes  pour 
contribuer  à  l'acquisition,  aux  constructions  ou  aux 
réparations  des  églises  et  presbytères.  Il  doit,  du 
reste,  en  être  de  même  lorsque  c'est  à  la  fabrique,  d'a- 
près la  distinction  précitée,  qu'il  appartient  de  diriger 
les  travaux.  Seulement,  il  est  à  remarquer  que,  dans  ce 
dernier  cas,  les  fonds  provenant  des  secours  de  l'Etat 
ne  sauraient  passer  directement  des  caisses  du  Trésor 
dans  celle  de  la  fabrique.  Ces  fonds  ayant  été  alloués  à 
la  commune,  c'est  au  nom  de  la  commune  qu'ils  doivent 
être  mandatés  ;  et  le  paiement  ne  peut  être  opéré  que 
sur  la  production  d'une  quittance  à  souche  délivrée  par 
le  receveur  municipal.  (Règlement  sur  la  comptabilité 
des  cultes,  du  31  décembre  1841,  art.  210;  nomenclature 
des  pièces  à  produire  aux  payeurs  du  Trésor  à  l'appui 
des  ordonnances  et  mandats  délivrés  pour  le  paiement 
des  dépenses  des  cultes,  ch.  xi).  Mais  le  receveur  muni- 
cipal, après  avoir  touché  le  secours  de  l'Etat  et  en  avoir 
donné  quittance,  doit,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit, 
en  verser  le  montant  dans  la  caisse  de  la  fabrique  di- 
rectrice des  travaux,  sur  la  quittance  du  trésorier  de  cet 
établissement. 

C'est  en  ce  sens  qu'ont  paru  devoir  se  concilier  les 
prescriptions  générales  du  règlement  sur  la  comptabilité 
des  cultes  et  les  dispositions  spéciales  adoptées  par  les 
trois  départements  de  l'intérieur,  de»  cultes  et  des 
finances,  pour  la  centralisation  des  ressources  destinées 
à  l'exécution  des  travaux  de  constructions  ou  de  répa- 
rations des  églises  et  presbytères. 

Nous  avons  dans  le  même  sens  une  dépêche 
ministérielle  au  préfet  de  Haute -Marne,  du  30  août 
1860  : 


doive  être  résolue  en  faveur  de  la  fabrique.  En  effet, 
aux  termes  des  lois  de  finances  de  ces  dernières  années, 
les  secours  de  l'Etat  peuvent  être  accordés  soit  à  la 
commune,  soit  à  la  fabrique,  suivant  que  l'une  ou 
l'autre  fournit  la  majeure  partie  des  fonds  nécessaires. 
Si  donc  c'est  la  fabrique  qui  se  trouve  dans  ce  cas.  les 
secours  dont  il  s'agit  revenant  à  elle,  ne  sauraient  en 
aucune  manière  être  comptés  au  nombre  des  sommes 
fournies  parla  commune,  ni,  par  suite,  autoriser  celle-ci 
à  prendre  la  direction  des  travaux.  En  conséquence, 
cette  direction  appartient  définitivement  à  la  fabrique, 
lorsqu'elle  supporte  la  majeure  partie  des  frais  de  l'en- 
treprise, et  elle  a  en  outre  le  droit  de  centraliser  toutes 
les  sommes  qui  y  sont  destinées,  même  1 
alloués  par  l'Etat. 


Il  a  été  reconnu  en  outre,  dit  le  ministre,  comme  con- 
séquence de  ces  principes,  que  les  fonds  destinés  à 
l'exécution  des  travaux  doivent  être  centralisés  dans  la 
caisse  de  l'établissement  qui,  supportant  la  totalité  ou 
la  plus  forte  partie  de  la  dépense,  aurait  par  cela  même 
la  direction  des  travaux.  Plusieurs  décisions  en  ce  sens 
ont  été  analysées  dans  le  Bulletin  officiel  «*«*  minis- 
tère de  l'intérieur. 

Il  résulte  de  ces  documents  que,  lorsque  la 
fabrique  a  la  direction  des  travaux,  le  secours  de 
l'Etat,  versé  d'abord  à  la  caisse  de  la  commune, 
doit  être  reversé  à  celle   de   la  fabrique  sur  un 
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mandat  du  maire  et  un  reçu  du  comptable  fabri- 
cien;  le  receveur  municipal  ne  doit   pas  exiger 

d'autres  pièces.    11  eu    est    de   même   du   secours 
ir  la  commune. 

Enfin,  l'établissement,  commune  ou  fabrique, 
qui  n'u  pas  la  direction  des  travaux,  peut  du 
moins  exercer  sur  leur  exécution  uu  droit  de  sur- 
veillance, comme  le  déclarent  plusieurs  des  docu- 
ments que  nous  venons  de  citer.  L'instruction  du 
23  juillet  1854  dit  explicitement  que  lorsque  la 
commune  a  la  direction  des  travaux,  «  on  ne 
saurait  refuser  à  la  fabrique,  en  raison  de  l'affec- 
-  dont  il  s'agit,  un  droit 
de  surveillance  que  sa  connaissance  particulière 
des  besoins  du  culte  la  met  à  même  d'exercer  .très 
utilement.  »  D'après  la  même  instruction,  les  tra- 
font  sous  la  surveillance  d"e  l'autorité 
municipale,  si  la  fabrique  en  a  la  direction.  La 
lettre  niinistériell  fe  que  «  le 

droit  de  direction  ainsi  dévolu  à  l'une  «les  parties, 
n'exclut  pus  le  droit  corrélatif,  qui  existe  tou- 
jours pour  l'autre  partie,  tant  d'examiner  les 
plans  et  devis  d'un  projet  d'utilité  commune, 
que  d'exercer  sa  surveillance  sur  les  travaux.  » 

En   quoi  consiste  ce   droit  de  surveillance  1  — 
D'abord  il  inclut  le  droit  d'examiner  les  plans   et 
devis  '-t  .1"  formuler  sur  ces  documents 
vations   dont  l'autorité  supérieure   tiendra    plus 
ou  moins  compte  selon  qu'elles  paraîtront  plus  ou 
moins   fondées.  Eq  uite,    l'établissement 
droit  de  surveillance  pourra   visiter  les  chantiers 
supérieure  les  malfaçons, 
les  changements  de  plansettoutesles  mod 
qui  pourraient  nuire  au 

II.  —  Outre  la  direction  administrative  dont  nous 
venons  de  parler,  il  y  a  la  direction  technique 
dont  est  chargé  l'architecte.  Nous  allons  exposer 
ici  les  questions  les  plus  importantes  concernant 
les  architectes  appelés  à  faire  exécuter  les  travaux 
des  fabriques. 

Le  choix  de  l'architecte  appartient  à  l'établisse- 
ment qui  a  la  direction  des  travaux,  conformé- 
ment aux  règles  établies  précédemment.  «  Quant 
au  choix  de  l'architecte,  dit  l'instruction  ministé- 
rielle dn  23  juillet  1854,  cette  attribution  est  une 
conséquence  naturelle  du  droit  de  direction  :  l'au- 
torité municipale  ou  ecclésiastique,  selon  le  cas, 
l'exercera  exclusivement  à  titre  de  maître  de 
l'œuvre,  sans  que  l'approbation  du  préfet  soit 
in  lispensable.  » 

La  profession  d'architecte  est  libre;  elle  n'exige 
aucun  diplôme  et  n'est  l'objet  d'aucun  monopole. 
Il  suit  de  là  que,  rigoureusement  parlant,  on  peut 
confier  la  confection  des  plans  et  devis  et  la  direc- 
tion des  travaux  à  un  homme  capable,  qui  n'est 
pas  architecte  de  profession.  Le  Conseil  d'Etat  a 
février  1894,  qu'un  simple  entrepreneur 
de  maçonnerie  doit  être  traité  comme  un  archi- 
tecte tant  pour  la  responsabilité  encourue  par  lui 
que  pour  les  honoraires  qui  lui  sont  dus,  lors- 
qu'il a  dressé  les  plans  et  devis  et  dirigé  les  tra- 


vaux '.  Toutefois,  les  fabriques  qui,  sous  prétexte 

d'économie,  évitent  de  s'adresser  à  un  architecte 

[uelque  importance,   font 

souvent  un  mauvais  calcul.  Lee  êoonomies  qu'un 

architecte  habile  et  soigneux  saura  faire  réaliser  a 
Léseront  Bouvent  le  monUnt  de 
ses  honoraires.  Parfaitement  au  courant  des  for- 
irlea  i  glements,  il  sera,  pour 
l'établissement  qui  l'emploie,  un  guide  sûr  et 
presque  indispensable.  Les  plans  qu'il  aura  dres- 
sés seront  généralement  bien  conçus,  les  devis 
seront  précis,  et  on  ne  risquera  pas  de  se  heurter 
à  l'opposition  du  conseil  des  bâtiments  civils, 
comme  cela  arrive  fréquemment  lorsque  les  pro- 
jets ont  été  étudiés  et  préparés  par  quelqu'un 
qui  est  étranger  à  la  profession  d'architecte. 

Aucune  loi,  aucun  règlement  ne  rixe  les  hono- 
raires dus  par  les  simples  particuliers  aux  archi- 
tectes auxquels  ils  ont  confié  des  travaux  ;    s'il 
s'élève  des  contestations  sur  ce  point,    les   tribu- 
naux les  tranchent  en  prenant  surtout  pour  base 
les  usages  reçus  dans  la  région.  —  Mais  lorsqu'il 
-,  un  avis  du  conseil   des 
bâtiments  civils,  du  12  pluviôse  an  VIII,  avis  que 
l'administration  et    les    tribunaux     ont    adopté 
comme  règle.,  fixe  à  .">  o  ',,  les  honoraires  des  archi- 
le  montant  des  travaux  dépasse  100  000 f. 
>ur    les    premiers 
100  000  fr.,  et   seulement  le  4. 50  ou  même  le  'i  % 
unes  qui  dépassent  100.000  fr.  En  géné- 
ral les  honoraires  sont  répartis  comme  suit  :  1/3 
pour  plans  et  devis  approuvés  ou  susceptibles  de 
:,  conduite  et  surveillance 
des  travaux;  1  3   pour  réception,    vérification    et 
règlement  des  travaux.  En  plus  de  ces  honoraires, 
les  architectes  demandent  souvent  que  leurs  frais 
leur   soient  remboursés.    Pour   éviter 
tonte'contestation  sur  ce  point,  on   fera  bien   de 
leur  allouer  une  somme  convenue  et  fixée  d'avance, 
au  delà  de  laquelle  ils  ne  pourront  rien  réclamer. 
irant,  dit  un  an<êt  du  Conseil  d'Etat   du 
8  mars  1889,  qu'une  somme  de  100  fr.  a  été  prévue  au 
devis  et  allouée  à  l'architecte  pour  frais  de  voyage; 
que  cette  somme  constituait  un  forfait;  qu'il  suit 
do  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  con- 
clusions du  sieur  Passard   tendant  à  l'augmenta- 
tion   de    cette   allocation...    »    Cependant   si   l'on 
avait  demandé  à  l'architecte  un  voyage  qui  ne  lui 


'  Cons.  d'Etat,  2  février  1894.  —  Le  Conseil   d'Etat..., 
Sur  le    moyen   tiré  de   ce   que    le  requérant,   simple 
entrepreneur' de  maçonnerie,  n'est  pas  architecte,  et  n'a 
pu.  A  ce  titre,  encourir  aucune  responsabilité  : 

int  qu'en  dressant  les  plans  et  devis   de  la 

caserne  de  gendarmerie,  en  dirigeant  et  surveillant  les 

ir  réception  définitive,   et  en 

enfin  la  rémunération  de  ces  divers  actes,  le 

sieur  Délia  Casa  a  fait  fonctions  d'architecte;  que,  dés 

lors,  il  n'esl   pas  fondé   à  décliner  une  responsabilité 

olontairement  assumée; 

l'il   résulte  de   l'instruction    que  le 
décompte  payés  à   l'entrepren 

élevé  a  la  -  i       0  francs;  qu'il  y    a    lieu,  par 

m    requérant  à 
ime  et  de  lui  ail 
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fût  paa  ii  m  nnels,  on 

■  on  ie  lui  'i  lit  rien,  au 
contraire,  p  ;e  qu'il  a   fait  afin   de  se 

rendre  compte  de  L'emplacement  m111'  devait  occu- 
per l'édifice  à  construire  et  des  conditions  dans 
J«$|uelles  il  devait  en  dresser  le  plan.  C'est  ce  qui 
résulte  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date  du 
15  juillet  iss;  '. 

Ge  n'est  pas  sur  les  pris  portés  au  devis,  mais 
sur  le  montant  net  des  travaux  après  adjudica- 
tion, que  doivent  être  calculés  les  honoraires  de 
l'architecte-.  D(!  plus,  il  ne  lui  est  rien  dû  poul- 
ies travaux  qui  dopassent  irrégulièrement  les  pré- 
visions du  devis  ». 

Lorsque,  soit  avant  l'exécution  des  travaux, 
soit  en  cours  d'exécution,  on  on  retire  la  direction 
à  l'architecte  qui  a  fait  les  plans  et  devis,  quels 
honoraires  lui  doit-on?  La  question  étant  com- 
plexe, nous  allons  résoudre  successivement  les 
divers  cas  ijui  peuvent  se  présenter.  —1°  Quel  que 
soit  le  motif  de  la  révocation,  on  doit  toujours  à 
l'architecte  le  prix  de  la  confection  des  plans  et 
devis,  évalué  lialiituellement  au  tiers  du  5  0/0  du 
montant  des  travaux  K  —  2°  On  lui  doit  également 


d'Etat,  15  juillet  1887. —Le  Conseil  d'Etat..., 

i   du   sieur  Gai  le  r    tendant  à  être 

ai    à  Paris, 

■    à   Alger  du   sieur  Carlier 
■    pei  mi  ttre  à   cet    ai  i  uitecte  de  se 
rendre  compte  de  l'emplacement  du  théâtre  et  des  condi- 
tions que  di  ii  projet;  que,  par  suite,   les 
frais  oooasioi  voyage    rentrent    dans    les 
Iles    et   accessoires    dont  les   archi- 

D 

m     d'auti  qu'il    rèsull     de   l'instruc- 

tion que  le  \    .         fai  irlier  à  Paris,  a  eu 

lieu  sur  la  demande  formelle  du  maire  de  la  ville  d'Al- 
afin  de  faci- 
.  •'!  ils    l'examen 

tiitecte  ;  que. 
dans  ers  circoîislanr.  .,  |;i  vil;,-  :,'.  s  |  le  fondée  à  sou- 
tenir que  ce  second  -  ivage  ne  tuia  pas  profité...,  qu'il  y 
a  lieu  d'allouer  de  oe  chef  au  sieur  Carlier  une  somme 
de  l.Olltl  !>.... 

■  Cour  des  Comptes,  26  novembre  1895.  —  Honoraires 
de  l'architecte.  —  A  l'appui  du  mandat  de  366  fr.  60  au 
nom  de  l'architi  cte  Lange; 

Attendu  q  res  à  5  °/0  ont  été  calculés  sur 

le  moi  tant  brnl  des  travaux  de  construction  adjugés  à 
l'entreprise  Ma  -,  it  sui  i  332  r.  06,  et  versés  pour 
366  fr.  60,  taudis  qu'ils  auraient  dû  être  calculés  sur  le 
montant  uei  des  travaux,  rabais  de  16  fr.  20%  déduit, 
soit  sur  6.144  fr.  27,  et  s'élever  à  307  fr.  20,  d'(  ' 
rait  une  différence  en  plus  de  59  fr.  il)  ; 

Lit   du   président    de   la 
tive    et.    s'il  y   a  lieu,    la   preuve  du  rever- 
sement de  59  fr.  40  dans  la  caisse  du  bureau  de  bienfai- 
sance. 

»  Conseil  d'Etat,  21  janvier  1869.  —  Napoléon,  etc., 

Sur  les  conclusions  relatives  aux  honoraires  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Varin  avait  inexactement  évalué  la  dépense  qui  devait 
résulter  de  la  modification  apportée  au  devis  primitif, 
et  qu'il  avait,  par  négligence,  omis  de  comprendre  dans 
oe  devis  des  ouvrages  indispensables;  que.  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  que  les  honoraires  dus  par  la  commune 
au  sieur  Varin  seraient  calculés  seulement  d'après  le 
montant  des  travaux  prévus  au  devis  primitif... 

1  Conseil  d'Etat,  15  juillet  1887.  —  Le  Conseil 
d'Etat..., 

Considérant  que  les  sieurs  Carlier  et  Voinot  ont  pré- 
paré un  projet  de  reconstruction  du  théâtre  d'Alger  sur 
la  demande  du  c  inseil  municipal,  et  ont  été  invités  par 
diverses  délibérations  à  poursuivre  les  études  complètes 


U  5  il  il  du  prix  des  travaux  qu'il  a  fait  exécuter, 
ation  se  produit  après  le  commen- 
lux  ».       •"•"  <  »n  ne  lui  doit  rien  de 
cours  d  exécution 
des  travaux  s'appuie  sur  des  motif»  graves  2.  — 
4o  On  lui  doit  au  contraire  une  indemnité  s'il  a 
i  né  sans  motif  raisonnai. le,  d'à  près  le  Con- 

seil d'Etat  «  ;  mais  la  jurisprudence  offre  sur  ce 
point  quelque  incertitude.  D'un  côté,  le  Conseil 
d'Etal  déclare  que  lorsque,  en  commandant  à  un 
architecte  les  plans  et  devis  d'un  édifice,  une  ville 
ne  s'est  pus  réservé  le  droit  de  confier  à  un  autre 
architecte  la  direction  des  travaux,  elle  ne  peut, 
sans  motif  grave,  retirer  cette  direction  au  pre- 
mier architecte  sans  lui  payer  une  indemnité. 
Le  trihuna]  civil  de  la  Seine  a  jugé,  au  contraire, 
qu'on  n'est  pas  obligé  de  confier  la  direction 
des  travaux  à  l'architecte  qui  a  fait  les  plans  et 
devis  *. 


e1    |ui  a  été  approuvé  par  le  conseil  municipal 

dans  ses  séances  des  25  août  et    I"  septembre  1SS2; 

!•:  ■  i  ■:■>■!■  <•■  ■-■■    rihitectes  de  la  rédaction  des 

i    eux,   il  y    a   lieu  de  leur 

allouer,   conformément   au   tarif  en   usage,  le  tiers  des 

,-,ir,ué-    an    taux  de  ..u  <l  du  montant  des 

..il  une  s. .mine  de  30.000  francs  ; 

l  ,[uc  les  sieurs  Carlier  .1    Voinot  deman- 
des.1 -s.  outre  une  somme  de  30  000  fr.,  repi 

ml  ils  prétendent  avoir  été  privés  parle   fait 
ou  asanicipal    qui,    par    une    délibération    du 

\     '■  1887.  a   rapporté  les  précédentes  délibéra- 

i  qu'il  renonçait  au  projet  dressé  par  ces 


ant  que  le  projet  de  reconstruction  du  théâtre 
d'Alger  ne  pouvait  être  exécuté  qu'après  avoir  été 
approuvé  par  l'autorité  supérieure,  et  qu'à  la  date  du 
4  décembre,  les  délibérations  précitées  des  25  août  et 
1"  septembre  1882  n'avaient  pas  reçu  la  sanction  de 
l'autorité  administrative  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
les  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  la 
ville  d'Alger  était  définitivement  engagée  vis-à-vis 
d'eux,  et  à  réclamer  les  honoraires  qui  auraient  pu 
i  is  pour  la  direction  et  la  réception  des  tra- 
vaux .. 

:  d'Etat,  6  août  1886.  —  Le  Conseil  d'Etat, 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notam- 
ment de  l'avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils, 
que  les  fautes  reprochées  au  sieur  Lenoir  étaient  d'une 
gravité  suffisante  pour  justifier  son  remplacement  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  n'est  fondé  à  réclamer  5  0/0 
que  sur  la  dépense  afférente  aux  travaux  dont  il  a  dirigé 
l'exécution,  déduction  faite,  sur  cette  somme,  de 
103.289  fr.  25  dé  béton  dont  l'emploi  a  été  rendu  néces- 
saire par  l'insuffisance  des  sondages  ;  que  ses  hono- 
raires, de  ce  chef,  doivent  être  fixés  à  45.093  fr.  25... 

2  Voir  la  note  précédente. 

;  d'Etat,  8  août  1892.  —  Le  Conseil  d'Etat, 

;',..  i  i ',.' r.oii    qu'il   résulte  de   l'instruction    que  c'est 

roiisi'."     :    'i,' ■  ie.  et  non   comme   employé  de  la  ville, 

que  le  sieur  Caddau  a  été  chargé  de  la  construction  d'un 

tilles  à  Tarbes  ;  qu'en  lui  commandant 

i  I  ois  et  devis  de  cet  établissement,  la 

1 1  ,  réservé  le  droit  de  confier  à  un  autre 

a  ,-tion   des  travaux;   qu'ainsi  le  requé- 

rant,  I  e   lequel    aucune   faute   n'est,   alléguée,    est 

fondé  i  réclamer  la  réparation  du  préjudice  que  la  ville 
lui  a  fail  éprouver  en  chargeant  un  autre  architecte  de 
diriger  l'exécution  des  ouvrages,  et  qu'il  en  sera  fait 
e  appréciation  en  lui  accordant  une  indem- 
nité de  2.000  francs,  en  plus  des  honoraires  qui  lui  ont 
été  alloués  par  l'arrêté  attaqué... 

'  Tribunal  civil  de  la  Seine,  14  mai  180/.  —  Le  Tri- 
bunal.... . 

Attendu   que  BérarJ    repv.  .die    au    d.  vndeur  de   lui 

avoir  retiré  brutalement  et  sans  motif  légitime  le  man- 

l.ien   que  le 

demandeur   eût  été  désigné  et  choisi  comme  architecte 

de  la  nouvelle  église  à  la  suite  d'un  concours,  qui  cons- 
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Nous  verrons,  dans  la  suite  de  06   travail,  les 
rnant  les  architectes. 
(A  suivre). 


tituait.  d'après  lui.  un  véritable  contrat  entre  les  par 
tirs  .  qu'il  réclame  une  indemnité  de  10  i*1'1  fr.  à  litre  de 
réparation  pour  le  préjudice  que  celle  révocation  injus- 
tifiée lui  aurait  causé:  —  Attendu  que,  bien  que  le 
mandat  soit  parsa  ■  n  nt  révocable, il  est 

ment  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  la  révocation  du  mandat  peut  donner  ouverture  à 
une  action  en  dommages-intérêts,  lorsqu'elle  a  lieu 
sans  cause  légitime  et  de  façon  i  causer  préjudice  au 
mandataire  ; 

Mais  attendu  que.  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  à  pi '■>- 

pronient  parler  d'une  révocation  de  mandat  :  qu'en  réa- 

.  n'a  point  retiré  à  Bérard  un  mandat 

antérieur,  et  qu'il  est  plus  juste  de  dire  qu'il  a  simple- 

-  ment  renoncé  à  lui  en  confier  un  nouveau  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  mandat  confié  à  un  archi- 
:   ■  il  la  suite  complète 

ravaux  qui  ab  rutissent  à  l'achèvement  d'une 
construction  :  que  l'architecte  mis  en  ce  ivre  par  le  pro- 
priétaire n'es!  pas  nécessairement  désigné,  à  moins  de 
convention  expresse,  pour 

.  érations  de  mi  compétence,  c'est-à-dire  pour 
étudier  les  projets,  dri  sser  les  plans,  préparer  les  devis, 
surveiller  et  diriger  les  constructions,  vérifier  les 
mémoires;  que  l'architecte  reçoit  en  réalité  autant  de 
mandats  distinct-;  qu'il  doit  exécuter  d'opérations  suc- 
iire  n'est  aucunement  obligé, 
une  mission 
nouvelle  à  son  mandataire;  que  telle  est  im| 
Ja  portée  de  l'avis  du  1.'  pluviôse  an  VI11,  dont  les 
auteurs  ont  pris  soin  de  diviser  les  honoraires  des 
architectes   en  autant   de  t  l'il  existe  de 

catégories   principales    de   travaux   rentrant  dans  leur 

bituelle  :  qu'il  suit  de  là  que  le  propriétaire 
qui    charge    un    architecte  de    préparer   des    pians   ne 
s  oblige  point  parce  fait  à   lui  continuer  sa  confiance 
dans  l'avenir  et  à  lui  réserver  la  direction  d 
de   construction,   sous  peine  de   coi 
délit;  que.  dans  l'espèce,   I  n'a  contracté 

aucun  engagement  de  cette  nature  en  confiai 
l'étude  et  la  préparai  jets;  qu'il  en  serait 

différemment  si  Bérard  pouvait  établir  que  l'abbé 
Sobaux  s''  -  par  une  convention 

i   le  maintenir  en   fonctions  jusqu'à  l'achève- 
ment de  l'édifice  projeté  ;  nuis  qu'il  ne  fournit  aucune 
atraire  aux  usages  ; 
qu'en  vain  s'efforce-t-il  de  faire  considérer  comme  un 
engagement  pris  coi  envers  lui   le   pré- 

tendu concours  à  la  suite  duquel  il   aurait  été  choisi 

r  la  future  église  de  Montmartre  ;  qu'en  sup- 
posant même  que  ladésiga  s  puisse  con- 
férer à  l'architecte  proie  le  privilège  de  diriger  l'exécu- 
tion de  ses  plans.  Bérard  n'est  pas  fond-  ; 
qu'il  y  a  eu,  dans  l'espèce,  un  véritable  concours 
au  sens  ordinaire  du  mot;  qu'en  effet,  un  concours 
implique   nécessair-  in  jury,  des 

§  rimes  et  une  cerja  Attendu  qu'aucune 

e  ces  conditions  n'a  été  remplie  dans  les  circonstances 
de  la  cause  et  qu'il 

sèment  à  un  concours  le  seul  fait  par  l'abbé  Sobaux 
d'avoir  examiné  et 

par  plusieurs  concurrents,  celui  qui  lui 

agréait  le  mieux:  qu'il  résulte  en  délinitive,  des  docu- 
ments versés  aux  débats,  que  l'abbé  Sobaux  ne  s'est 
jamais  lié  vis-à-vis  de  Bérard  par  un  engagement  quel- 
ilacer  par  un  autre 
architecte,  si  bon  1  acourir  aucune  res- 

■  i  de  lui  payer 
ta  juste  rétribution  du  travail  qu'il  lui  avait  commandé; 
■     r  si.  comme 
Dl    le    mérite   artis- 
Taill-urs  pas  a  contester,  aurait 
tante   dans   l'exercice   de.   son    mandat,    en   substituant 
laie,  dont  le 
:    ntmartre  avait  adopté  le  principe,  un  autre 
.inait  pas   été 
i.   par  suite, 
n'aurait  pas  prés.  ■  de  soliditéet 

de  durée... 


QUESTIONS 


Q.  —  l'iie  personne  a  l'ait  don  à  l'église  d'une  somme 
de  mille  fr.  destinée  à  des  réparations  urgentes.  Afin 
d'obtenir  un  secours  de  l'Etat,  il  a  été  décidé  que  la 
il  visée  à  la  caisse  municipale  comme  mise 
de  fiels  foutes  les  formalités  ont  été  remplies  et  la 
demande   faite   par  la   municipalité.  On  nous  fait  espé- 

■'.1I1CS. 

M  us  voici  que  le  maire  entend,  de  sa  propre  autorité, 
fane  un  virement  de  fonds  et  affecter  les  500  fr.  de 
secours  au  presbytère  et  non  à  l'église,  sous  prétexte 
que  i'"  m  fr.  suffiront  à  réparer  cette  dernière,  ce  qui  est 
vrai.  Ceci  posé,  à  qui  appartient-il  de  statuer  sur  l'em- 
ploi de  ces  500  fr.  de  secours  ? 

R,  —  La  fabrique  a  commis  une  faute  monu- 
mentale en  versant  à  la  caisse  municipale  les 
1000  francs  qu'elle  destinait  aux  réparations  de 
l'église.  Quand  donc  nos  confrères  comprendront- 
ils  que  celui  qui  tient  l'argent  tient  le  nerf  de  la 
guerre?  Si  la  fabrique  avait  gardé  son  capital, 
elle  aurait  obtenu  la  direction  des  travaux.  Elle 
aurait  pu  demander  ou  faire  demander  par  la 
commune  le  secours  de  l'Etat  ;  ce  secours  aurait 
été  versé  à  la  caisse  de  la  commune,  car  c'est  tou- 
jours ce  qui  arrive,  même  quand  c'est  la  fabrique 
seule  qui  le  sollicite;  mais,  ayant  la  direction  des 
travaux,  la  fabrique  aurait  pu  facilement  arriver 
à  employer  les  500  francs  accordés,  à  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés. 

Que  faire  ?  Rien,  tant  que  le  secours  n'a  pas  été 
accordé,  car  si  l'on  réclamait  actuellement,  on 
aboutirait  à  ne  rien  obtenir  du  gouvernement. 
Mais  lorsque  la  commune  aura  encaissé  les 
500  francs,  il  faudra  veiller  de  près  à  leur  emploi 
et  déjouer  les  complots  du  maire  en  signalant  les 
faits  à  la  préfecture. 


Q.  —  .l'habite  un  presbytère  presque  en  ruine  couvert 
en  chaume,  dont  le  loyer  a  de  tout  temps  été  porté  à 
12  fr.  sur  les  feuilles  d'impôt.  Or  cette  année  il  a  plu  à 
M.  le  maire  et  aux  répartiteurs,  par  lui  triés  sur  le 
volet,  de  porter  ce  loyer  de  12  à  18  fr.  afin  d'augmenter 
la  cote  mobilière  à  payer  par  le  curé. 

Cette  augmentation  de  loyer  est-elle  légale,  étant  donné  : 

1°  Que  le  presbytère  est  la  seule  maison  dont  le  loyer 
a  été  augmenté  dans  la  commune  ; 

2°  Qu'aucune  modification  ni  réparation  n'a  été  faite 
au  dit  presbytère  depuis  2(1  ans  et  plus,  malgré  l'urgent 
besoin  qu'il  en  aurait  1 

Ceci  posé,  suis-je  en  droit  de  réclamer  une  décharge 
avec  espoir  de  succès? 

Si  oui,  à  qui  m'adresser  ?  Quelles  formalités  à  rem- 
plir 7 

R.  —  La  contribution  mobilière  doit  être  établie 
d'après  la  valeur  locative  de  la  maison  occupée 
par  le  contribuable.  Pour  réclamer  contre  les  éva- 
luations exagérées,  il  faut  adresser  au  sous-préfet 
une  pétition  sur  papier  libre  si  la  cote  ne  dépasse 
.  et  sur  papier  timbré  (0  fr.  60)  si  la  cote 
est  supérieure.  Vous  avez  chance  de  réussir  si  les 
antres  maisons  qui  ont  l'importance  du  presbytère 
sont  moins  imposées.  Mais  comment  le  savoir? 
En  allant  consulter  à  la  mairie  les  documents  rela- 
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tifs  à  ce  point;  on  ne  peut  pas  vous  en  refuser 
communication.  Prenez  peur  termes  de  comparai- 
son quelques  juaisona  aussi  vastes  et  aussi  com- 
modes que  le  presbytère  ;  voyez  sur  quels  loyers 
elles  sont  taxées.  S'il  résulte  de  cette  comparaison 
que  votre  taxe  est  exagérée,  transmettez  ces  ren- 
seignements au  sous-préfet  dans  le  délai  de  trois 
mois  après  la  publication  des  rôles.  Si  le  conseil 
de  préfecture  n'accueille  pas  votre  demande  et  si 
elle  vous  semble  évidemment  fondée  en  justice, 
vous  pourrez  aller  devant  le  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  Il  y  a  quelques  années,  le  maire  obtenait  la 
démolition  de  la  tour  de  l'église  pour  son  manque  pré- 
texté de  solidité  et  la  descente  de  la  cloche.  Après  quoi 
un  clocher  fut  bien  rebâti,  mais  il  fut  laïque  etla  cloche 
qu'il  abrite  également  laïque. 

Depuis  un  an,  j'ai  fait  replacer  en  dépit  du  maire  au 
dessus  de  l'église  la  cloche  bénite  qui  sonne  comme 
autrefois.  Pensez-vous  que  le  maire  puisse  faire  sonner 
l'office  le  glas  des  défunts  1  Lorsque  la  famille  le 
demande,  la  sonnerie  entière  est  faite  au  beffroi  (car  il 
va  sans  dire  qu'alors  je  ne  fais  sonner  que  l'office  reli- 
gieux). Le  plus  souvent  les  familles  refusent  la  sonnerie 
civile,  mais  même  dans  ce  cas  le  maire  fait  sonner  un 
glas  pour  annoncer  la  mort  à  la  commune. 

Ne  serait-il  pas  possible  d'actionner  le  maire  en  jus- 
tice et  de  lui  faire  interdire  toute  sonnerie  civile  à  l'oc- 
casion d'une  inhumation  religieuse  ? 

11.  —  Demandez  au  préfet  d'intervenir,  en  vous 
appuyant  sur  l'article  100  de  la  loi  municipale, 
sur  le  règlement  des  sonneries,  sur  le  décret  de 
1809  et  autres  documents  qui  autorisent  les 
fabriques  à"  percevoir  un  droit  sur  les  sonneries. 
Dites  que  les  agissements  du  maire  sont  propres  à 
compromettre  les  intérêts  matériels  delà  fabrique. 
Si  le  préfet  ne  fait  rien,  demandez  au  conseil  de 
fabrique  de  poursuivre  le  maire  devant  les  tribu- 
naux pour  obtenir  des  dommages-intérêts. 


Q.  —  Les  fabriques,  d'après  le  décret  du  30  décembre 
1809,  et  les  menses  épiscopales,  d'après  le  décret  du 
6  novembre  1813.  peuvent  faire  des  baux  de  9  ans  ;  et 
ce  délai  a  été  porté  à  18  ans  par  la  loi  du  25  mai  1835. 

Faut-il  que  ces  baux  soient  approuvés  par  le  préfet  ? 
En  ce  qui  concerne  les  fabriques,  Galmelte  dans  son 
Traité  de  V administration  temporelle  dit  que  cette 
autorisation  est  nécessaire.  Vouriot  soutient  le  con- 
traire, dans  son  Manuel  des  Conseils  de  fabrique. 

Aucun  de  ces  auteurs  n'examine  la  question  quant 
aux  baux  faits  par  les  menses  épiscopales.  Quelle  est  la 
vraie  doctrine  sur  ces  différents  points  ? 

R.  —  En  ce  qui  concerne  les  baux  des  fabri- 
ques, nous  avons  traité  la  question  au  tome  ni, 
pages  181  et  suiv.,  et  nous  avons  conclu  que  la 
fabrique  peut  louer  ses  biens  urbains  pour  9  ans 
au  plus  et  ses  biens  ruraux  pour  18  ans  au  plus 
sans  l'autorisation  du  préfet,  sans  l'avis  du  con- 
seil municipal,  sans  adjudication,  sans  autres  for- 
malités que  celles  que  déterminera  le  conseil  de 
fabrique.  Cette  décision  est  basée  sur  l'article  60 
du  décret  du  30  décembre  1809,  qui  veut  que  les 
baux  fabriciens  de  9  ans  au  plus  soient  réglés  et 
passés  par  le  bureau  dans  la  forme  prescrite  pour 


les  biens  communaux.  Cet  article,  il  est  vrai,  ne 
parle  quo  des  baux  de  9  ans  et  au  dessous;  mais 
l'article  unique  de  la  loi  du  25  mai  1835  édicté  que 
«  les  commu  a  et  tous  autres  établis- 

sements publies  pourront  affermer  leurs  biens 
ruraux  pour  18  ans  et  au  dessous  sans  autres  for- 
malités que  ci  lli  p  >ur  les  baux  de 
9  uns.  ..  Les  fabrique  peuvent  donc  louer  leurs 
biens  ruraux  pour  18  ans  au  plus  dans  la  forme 
proscrite  pour  les  biens  communaux.  Or  actuel- 
lement les  communes  peuvent  louer  leurs  biens 
ruraux  pour  18  ans  et  au  dessous  sans  l'autorisa- 
tion du  préfet;  ainsi  l'a  décidé  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  24  octobre  1895.  Les  fabriques  n'ont 
donc  pas  besoin  d'autorisation  pour  les  baux  de 
cette  nature.  Voir  au  tome  ni  l'étude  précitée. 

Pour  les  baux  (1rs  menses  épiscopales,  nous 
arriverons  à  la  même  solution  en  nous  appuyant 
sur  le  décret  du  0  novembre  1813.  L'article  29  de 
ce  décret  porte  :  «  Les  archevêques  et  évêques 
auront  l'administration  des  biens  de  leur  mense, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  6  et  suivants 
de  notre  présent  décret.  »  Pour  savoir  si  l'évêque 
peut  louer  les  biens  de  la  mense  sans  autorisation 
pendant  9  ans  (pendant  18  ans  s'il  s'agit  de  biens 
ruraux),  il  faut  donc  se  reporter  aux  articles  6  et 
suivants  de  ce  décret  de  1813.  Or  l'article  9  porte: 

Les  titulaires  ne  pourront  faire  des  baux  excédant 
9  ans,  que  par  firme  d'adjudication  aux  enchères,  et 
après  que  l'utilité  en  aura  été  déclarée  par  deux  experts 
qui  visiteront  les  lieux  et  feront  leur  rapport  :  ces 
experts  seront  nommés  par  le  sous-préfet  s'il  s'agit  de 
biens  de  cures,  et  par  le  préfet  s'il  s'agit  de  biens  d'évê- 
chés,  de  chapitres  et  de  séminaires.  Ces  baux  n6  conti- 
nueront, à  l'égard  des  successeurs  des  titulaires,  que  de 
la  manière  prescrite  par  l'article  1429  du  Code  civil. 

Remarquons  encore  que  cet  article  ne  parle  que 
des  baux  de  9  ans  ;  mais,  pour  les  biens  ruraux,  la 
durée  de  ces  baux  a  été  étendue  à  18  ans  par  la  loi 
de  1835. 

La  doctrine  qui  se  dégage  de  l'article  9  du 
décret  du  0  novembre  1813  est  la  suivante.  Les 
baux  des  biens  des  menses  curiales  et  épisco- 
pales, ainsi  que  ceux  des  biens  des  chapitres  et 
des  séminaires,  exigent  l'adjudication,  un  rapport 
de  deux  experts,  et  par  suite  l'autorisation  du 
gouvernement,  lorsqu'ils  excèdent  9  ans,  s'il 
s'agit  de  biens  urbains,  et  18  ans  s'il  s'agit  de 
biens  ruraux;  mais  les  baux  qui  ne  dépassent  pas 
9  ans  ou  18  ans  n'exigent  aucune  autorisation. 


Q.  —  Notre  école  de  Frères  appartient  à  la  fabrique 
en  vertu  d'une  donation  dûment  autorisée  par  décret 
présidentiel.  Malheureusement  nos  Frères  sont  soumis 
à  l'autorisation,  qui  va  leur  être  sans  doute  refusée,  et 
notre  école  risque  bien  d'être  fermée. 

La  donation  porte  la  clause  suivante  :  «  Si,  par  événe- 
ments imprévus,  la  fabrique  ne  peut  traiter  avec  une 
communauté,  ou  si  les  Frères  ne  peuvent  suffire  à  leurs 
besoins  et  se  retirent,  la  fabrique,  dans  ce  cas,  pourra 
affermer  les  locaux  soit  à  la  commune  pour  y  loger  un 
instituteur  catholique,  soit,  à  l'instituteur  lui-même, 
avec  l'approbation  du  desservant,  soit  à  toute  autre 
personne  ;   et   dans  ce  dernier  cas,  le  prix  de  location. 
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iement  des 

être  distr 

1«  Si  la  commun 
demande  a  la  fabr  : 
départ  des] 
- 
communal  ne  rempl 

:  11  parle   d'un  instituteur  catholique  t  L'ad- 
ministration pourra  >  fabrique  à   louer 
. 

■-!♦  Quelles    formai  a-t-e'le  à   remplir 

pou  la  local  s  pourrait-il 

trailer  de  g  particulier!  ou 

mettre  l'immeuble  en  adjudication'!  Faut-il  une  autori- 
sation soit  de  l'évêque,  suit  du  i 

R.  —  Ad    I.    L'école    ayant    été    donnée    à    la 
fabrique  en  vertu   d'une  donation  dûment  auto- 

.'■ileuient  devenue  la  pr 
celle-ci.  Il  résulte  clairement  du  texte  communi- 
qué, que  le  donateur  a  eu  en  vue  d'assurer  l'ensei- 
gnement chrétien  dans  la  commune  soit  par  les 
Frères,  soit  par  un  instituteur  catholique.  Il  a 
bien  autorisé  la  :  meuble  à  l'insti- 

tuteur, mais  avec  l'approbation  du  desservant  : 
son  but  est  donc  bien  précis,  et  c'était  la  condition 
impulsive  de  sa  libéra 

Il  en  résulte  que  la  fabrique,  légitime  proprié- 
taire de  l'immeuble,  peut  et  doit  s'appuyer  sur  le 
texte  de  la  donation  pour  se  refuser  à  le  louer  à 
la  commune  afin  d'y  installer  un  instituteur  qui 
ne  serait  pas  catholique,  ou  qui  ne  remplirait 
pas  les  conditions  voulues  pour  être  agi 
curé. 

La  fabrique  s'appuiera  sur  les  articles 
du  Code  civil  qui  consacrent  ,1a  révocation  des 
donations  pour  inexécution  des  charges,  et  éta- 
blira que  si  elle  ne  se  conformait  aux  intentions 
du  donateur,  elle  se  verrait  immédiatement  inten- 
ter, en  vertu  des  articles  précédents,  une  action 
en  révocation  par  lu  donateur,  qu'en 

conséquence  elle  ne  peut  faire  un  acte  qui  devien- 
drait immédiatement  annulable. 

surs  universels  du 
donateur  ont  en  effet  qualité  pour  intenter  l'action 
en  révocation  pour  inexécution  d'une  donation 
faite  sou9  certaines  charges  imposées  au  dona- 
taire. Cette  action  pourrait  même  être  soutenue 
par  eux  dans  le  cas  où  les  charges  imp 
bénéficiaire  ne  seraient  exigibles  qu'api 
du  donateur. 

L'action  révocatoire  exercée  en  ce  cas  par  les 
héritiers   ne  poni  trtée  sous  prétexte 

que,  ne  s'étant  ouverte  qu'après  le  décès  du  dona- 
teur, elle  n'est  jam  as  son  patrimoine 
où  ses  héritiers  n'ont  pu  la  recueillir  :  ci 
est,  on  effet,  purement  contractuelle,  et  elle  entre 
au  contraire,  en  principe,  dès  le  jour  du  contrat 
de  donation,  dans  le  patrimoine  du  donateur  où 
ses  héritiers  la  recueillent  avec  les  autres  biens. 

A  combien    plus    forte   raison  en  est  il    ainsi 

-ent,  la  condition 

était  exigible  dès  l'instant  de  la  donation  et  du 


vivant  du  donateur,  et  que  celui-ci  a  déjà  com- 

rer  les  effets. 

Ad  11.  Aux  termes  de  l'article  6Q  du  décret  du 

309,  et  de  l'article  i  «s  de  la  loi  du 

5  avril    1884,    la    fabrique   peut  louer  ses   biens 

urbains  pour  une  durée  maximum  de  neuf   ans 

rir  L'autorisation  préfectorale,  ni  l'avis 

m  inicipal,  et  sans  adjudication  obliga- 

:  le  conseil  de  fabrique   qui   détermine 

les  conditions  et  formalités  de  la  location. 

)1  qu'au  cas  où  la  durée  de  la  location 
excéderait  neuf  ans,  qu'aux  terme-  de  l'article  t'.i 
du  même  décret  il  faudrait,  outre  la  délibération 
du  conseil  de  fabrique,  l'avis  de  l'Ordinaire  et 
l'autorisation  administrative. 


Q.  —  Un  iens,  avant  de  mourir,  a  fait 

il  est  'lit  :  •  Je  donne  100  fr. 
au  bureau  de  bienfaisance  pour  les  pauvres.  »  Et  plus 
loin  il  ajoute  :  «  Je 

le   repos  de   mon  âme.  »  Les    héritiers,  jusqu'ici,  ont 
refusé  de  v.  inca   pour  les  pauvres  ainsi 

1  francs  pour  les 

eur  de  l'enregistrement  a  déjà  écrit  à  notre 
trésorier  de  fabrique  pour  lui  réclamer  les  droits  de 
mulation  à  notre  fabrique.  L'archevêché  m'a  écrit  pour 
me  demander  le  duplicata  du  reçu  de  ces  messes.  Le 
de  faire  afficher  les  passages  du  testament 
cités  plus  haut,  et,  à  la  fin.  il  invite  les  établissements 
dont  il  est  question  dans  ces  deux  passages  à  faire  les 
démarches  pour  obtenir  l'exécution  du  testament. 

Je  comj  reau  de  bienfaisance  soit  en 

droit  de  faire  verser  les  100  francs  pour  les  pauvres  et 
soit  obligé  à  payer  les  droits  de  succession,  puisque  cet 
désigné   sur  le   testament;  mais  la 
fabrique  n'étant  paf  ez- vous  qu'elle  puisse 

intervenir  iancs  de  messes,  et 

qu'elle  soit  obligée  de  payer  quelque  chose  à  l'enregis- 
trement pour  droit  de  succession  ? 

R.  —  La  formule  employée  par  le  testateur  est 
couramment  interprétée  comme  suit  :  «  Je  lègue  à 
la  fabrique  du  lieu  de  mon  décès  la  somme  de 
100  francs  pour  des  messes  à  mon  intention.  »  Il 
6uit  de  là  que  si  l'on  veut  forcer  les  héritiers  à 
payer  les  100  francs,  la  fabrique  doit  se  regarder 
comme  véritable  légataire  et  agir  en  conséquence. 
Elle  doit  donc  prendre  une  délibération  disant 
qu'elle  accepte  provisoirement  et  qu'elle  demande 
l'autorisation  d'accepter  définitivement.  Elle  doit 
joindre  à  cette  délibération  les  autres  pièces  re- 
quises pour  les  affaires  de  dons  ou  legs  (nous  les 
avons  souvent  énumérées),  et  envoyer  le  tout  au 
préfet,  à  l'évêque  et  au  conseil  municipal. 

Pour  admettre  que  la  fabrique  ne  doit  pas  les 
mutation,  il  faudrait  admettre  en  même 
temps  qu'il  s'agit  là  d'une  simple  charge  d'héré- 
dité et  que  la  fabrique  n'est  pas  légataire.  Cette 
'Jon  n'est  pas  absurde  en  elle-même; 
mais  elle  entraînerait  comme  conséquence  l'im- 
ir  la  fabrique  de  réclamer  les  100  fr. 
:  l'exécution  des  dernières  volontés  du 
défunt  serait  livrée  à  l'arbitraire  des  héritiers.  Si 
l'on  tient  à  assurer  le  versement  de  ces  100  francs, 
la   fabriqc  comme  légataire; 

elle  paiera  les  droits  lorsqu'elle  aura  été  autorisée 
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ft    accepter,   pas  avant.    Natun  l] 
seront  Imputés  but  la  somme  Li  |  uée  al 
des  messes  à  dire  sera  réduit  en  proportion. 


Q.  —  Los  paroissiens  d'ut  de  mes  confrères  voisins 
si'  sont  entendus  pou • 

mortuaire,  qu'ils  lui  ont  remis  pour  être    ; 
Sacristie,    connue     pnq,n,  ' 

lriir   manière  d'agir  semble  indiquer  que  telle  fut  leur 
mi,  ation 

Au  premier  enterrement  qui  a  suivi  cet  achat,  le  fils 
du  défunt  vient  réclamer  I  couvrir    le 

lès  le  départ  de  la  maison.   La  le; 
n'ayant  |>as  lieu  i  domi 

i  .  que  l'on  met  toujours  le  drap  sui 
è    l'endroit  où    se   fait  la   levée  du 
Conséquent,  il  ne  peut 

Dès  que  le  clergé  s'est  retiré,  le  dis,  poui 
prend  les  quatre  cierges  des  porteurs,   les    brise  et  les 
jette  dans  la  fosse. 

Après  l'enterrement,  le  garde  champêtre  s'empare  du 
drap  mortuaire  et  refuse  de  le  remettre  au 
disant  que  le  maire  lui  a  ordonné  de    le  ■  ' 
mairie. 

1°  Ce  drap  appartient-il  a  la  fabrique? 

2°  Le  curé  avait-il  le  droit  d'agir  comme  il  l'a  lait? 

"e  Peut-on  poursuivre  le  fils  du  défunt  pour  avoir 
brisé  les  cierges  et  l'obliger  a  les  payer  de  nouveau  ? 

4°  Gomment  faire  rendre  le  drap  mortuaire  et  mettre 
ces  gens  à  la  raison? 

R.  —  Ad  I.  Puisque  le  curé  s'est  conformé  aux 
usages  de  la  paroisse  et  que  ces  usages  n'ont  rien 
d'illégal,  il  était  parfaitement  dans  son  droit. 

Ad  II.  Ce  drap  appartient  il  à  la  fabrique?  Voilà 
la  grosse  question,  et  on  ne  peut  la  résoudre  qu'en 
consultant  les  souscripteurs,  en  leur  demandant 
s'ils  ont  eu  l'intention  d'acheter  un  drap  pour  la 
fabrique,  ou  pour  la  commune,  ou  pour  en  con- 
server la  propriété  en  leur  nom  personnel. 

Ad  III.  Les  cierges  des  funérailles  portés  à  la 
main  sont  généralement  regardés  comme  apparte- 
nant à  ceux  qui  les  portent.  Ni  la  fabrique,  ni  le 
curé  n'ont  qualité  pour  attaquer  le  fils  du  défunt 
en  raison  de  l'acte  Inqualifiable  qu'il  s'est  permis. 

Ad  IV.  Comment  faire  rendre  le  drap?  — Il  faut 
d'abord  savoir  s'il  appartient  à  la  fabrique,  et, 
dans  ce  cas,  faire  un  procè3  au  maire.  Mais  quoi 
qu'il  en  soit  de  la  question  de  propriété,  il  est  cer- 
tain que  la  fabrique  a  le  droit  d'interdire  absolu- 
ment qu'on  emploie  aux  funérailles  un  drap  qui 
ne  lui  appartient  pas.  Nous  disons  la  fabrique,  et 
non  le  curé.  Que  le  conseil  de  fabrique  prenne  une 
délibération  pour  déclarer  que  ceux  qui  feront 
usage  d'un  drap  non  fabricien  seront  poursuivis 
devant  les  tribunaux  comme  ayant  violé  le  mono- 
pole attribué  par  la  loi  aux  fabriques  sur  la  four- 
niture des  objets  requis  pour  les  funérailles. 

Il  faut  avouer  que  ce  sont  là  des  moyens  ex- 
trêmes et  qu'il  vaudrait  mieux  négocier  et  s'en- 
tendre, si  c'est  possible. 


Q.  —  Faute  de  marguillier  trésorier  nous  recourons, 
je  suppose,  à  un  comptable. 

1»  Pouvons-nous  traiter  a  forfait  avec  le  comptable? 

2»  Ou  bien-  y  a-t-il  un  taux  légal  pour  lui  comme 
pour  le  percepteur? 


I   à    verser  dans  la 

■h  principe  et  dans 

fabriqui    I .-ho   environ 

1500  IV.  .le  i-e, ■,,■11,-,,  i 

R.  —   Ad   I  et   II.    L'article   14  du  décret    du 
■     1898  est  ainsi  conçu  : 

ible  ^'-  fabrique  sont 

,', 'i   agent  a   droit  à   des 

■  rdinaires    et 

extraordinaires  réalisées  pendant  l'exercice   et   sur  les 

bases  suivantes  :  sur  les  premiers  5.000  francs,  à  raison 

ints,  à  raison  de:! 0/0; 

■  suivants,  à  rais, m  de  1,50  0/0  ;  sur 

l<s  L00.000  francs  suivants  jusqu'à   l  million,  à  raison 

de  0,66  0/0;  au  delà  de  1    million  de  francs,  à  raison 

de  0,24  0/0. 

lises,  ainsi  calculée;  ées  par  le  per- 

eôpteur  au  isés  par  lui,  certifiés 

exacts    par   le   receveur  des  finances  et  mandatés  par 
l'ordonnateur. 
Lorsque  les  fonctions  do  comptable  sont  confiées  à  un 
allocations  que  peut  lui  accorder  le 
conseil   de  1  iraient  être    supérieures   à 

celles  auxquelles  aurait  droit  un  percepteur. 

En  cas  de  refus  il andati  ment  des  remises  ou  allo- 
cations prévues  au  présent  article,  il  est  statué  par 
décision  exécutoire  du  ministre  des  cultes. 

11  suit  de  là  que  les  remises  ou  allocations  payées 
au  receveur  spécial  ne  peuvent  pas  être  supé- 
rieures à  celles  que  toucherait  un  percepteur  s'il 
était  comptable  de  la  fabrique,  mais  elles  peuvent 
être  inférieures  s'il  se  contente  d'un  traitement 
inférieur.  Exemple  :  sur  1.500  fr.  de  recettes 
totales,  un  percepteur  aurait  droit  à60fr.,  soit 
le  S  il  il  ;  on  ne  pourra  pas  accorder  au  receveur 
■  l'r.,  mais  on  pourra  traiter  avec  lui  à 
50  fr.,  à  40  fr.  ou  à  une  somme  inférieure,  s'il  y 
consent.  Gomme  les  recettes  ne  sont  pas  fixes,  il 
vaut  mieux  ne  pas  accorder  au  receveur  spécial 
une  somme  fixe  qui  pourrait,  dans  certains  cas, 
dépasser  le  4  0/0  des  recettes,  en  violation  de  la 
loi;  il  est  par  conséquent  plus  prudent  de  déter- 
miner soit  le  taux  maximum  de  4  0/0,  soit  un 
taux  inférieur,  pour  le  traitement  du  comptable. 

Ad  III.  Voici  d'abord  le  texte  de  l'article  16  du 
décret  précité  : 

Les  trésoriers-marguilliers  ne  sont  pas  astreints  au 
versement  d'un  cautionnement.  —  Les  receveurs  spé- 
ciaux et  les  percepteurs-receveurs  sont  astreints  à 
fournir  des  cautionnements  en  numéraire  ou  en  rentes 
sur  l'Etat  fixés  à  trois  fois  le  montant  des  émoluments 
prévus  pour  les  percepteurs  par  l'article  précédent.  Le 
cautionnement  du  receveur  spécial  d'une  fabrique  ne 
peut  être  inférieur  à  100  francs... 

Ajoutons  à  ce  texte  celui  de  l'article  46  de  l'ins- 
truction ministérielle  du  15  décembre  1893  : 

Les  cautionnements  auxquels  sont  soumis  les  comp- 
tables en  exécution  de  l'article  15  du  décret  du  2?  mars 
1893,  sont  calculés  à  raison  de  trois  fois  la  moyenne  des 
remises,  telle  qu'elle  résulte  des  trois  derniers  comptes 
de  gestion  présentés.  Ils  sont  fixés  en  sommes  rondes 
de  100  francs  ;  les  fractions  supérieures  à  50  francs 
seront  élevées  à  100  francs  ;  les  fractions  inférieures  à 
50  francs  seront  négligées. 

Cela  revient  à  dire  que  pour  calculer  le  caution- 
nement d'un  receveur  spécial,  1»  il  ne  faut  pas 
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prendre  pour  bas*  it,  mais  celui  que 

toucherait  un  percepteur  -il  était  compt  i 

fabrique,  par  conséquentle  10  0  lorsque  les  re- 
cettes île  la  fabri  |  ï-000  fr.  — 

itionnement  se  compl 
moyenne  du  traitement  qu'aurait  touché    Le   per- 
cepteur   pendant    les    ti  innées.— 
3o  si  le  cautionnei 

mme  ronde 
de  centaiues  de  ;  fractions 

lors   qu'elles  Bout    inférieures  à  50  fr.,  et  en  ies 
élevant   à  la  centaine   suivante   lorsqu'elles   dé- 
■i  fr. 
Exemple.— Vous  la  fabrique 

à  un  receveur  spécial  en  1903,  et  il  consent  à  ne 
percevoir  que  le  3  0  0  sur  les  recetti  - 
tionnement  devra  cepeo  1     comme 

s'il  recevait  le  ï  0  0.  —  1. 
ont  atteint  1  300  fr.  en   1 

1500 fr.  en  1902;  soit  un  total  de  1.200  fr.  pendant 
les  trois  dernières  année-  fr.,  le  per- 

cepteur aurait  touché,  ù  raison  du  'i  0  n,  la  somme 
totale  de  168  fr.  i  'est  cette  somme  qui  constitue, 
en  principe,  le  cautionnement  du  comptable.  Mais 
comme  ce  cautionnement  doit  être  fixé  par  cen- 
taines de  fran.-s,  et  comme  68  francs  dépa  ! 
.  le  comptable  devra  verser  un  cautionne- 
ment de  200  fr.  Si,  au  contraire,  la  moyenne  des 
trois  dernières  années  n'avait  donné  qu'un  chiffre 
de  149  fr.,on  négligerait  les  19  fr.,  et  le  caution- 
nement serait  fixé  à  100  fr.  Remarquons  de  plus 
que,  quel  que  soit  le  traiteoient  du  comptable, 
son  cautionnement  ne  peut  pas  être  inférieur  à 
lm  francs.  

q.  _  C'est  assez  souvent   que,  lians   dos   courses   à 
travers  la  campagne,  nous  .sommes  exposés  è 
dus  par  des  chiens  de  bergers,  dont  les   aboiements    et 
les   crocs  ont  du   moins  l'inconvénient  de   n'être   pas 
rassurants. 

Si  l'on  a  des  raisons  ."te  craindre  quelque  fâcheux 
accident  à  cet  égard,  et  à  plus  forte  raison  si  l'on  en  a 
été  déjà  victime,  peut-on  se  faire  autoriser  à  porter  une 
canne  à  épée  pour  se  défendre  à  l'avenir,  le  cas 
échéant  ? 

Si  oui  :  1*  A  qui  faut-il  s'adresser  ? 

•2n  Quel  usage  peut-on  faire  de  son  arme  1  Si  l'on  se 
trouve  de  passage  sur  la  voie  publique  ?  Si  l'on  arrive 
aux  abords  et  même  dans  la  cour  de  la  maison  où  l'on 
vient  visiter  un  malade  1 

Si  non,  que  faire  pour  se  retirer  indemne  de  ces 
sortes  de  rencontres  ?  Car  il  est  d'expérience  que  les 
maîtres  et  les  bergers  ont  pour  les  défauts  de  leurs 
chiens  la  même  tendresse,  le  même  aveuglement,  que 
les  parents  pour  ceux  de  leurs  enfants.  Quand  ils  sont 
prévenus  par  les  aboiements  de  leur  bète,  ou  ils  sont 
trop  loin  ou  pas  assez  éloquents  pour  s'en  faire  obéir, 
pour  empêcher  son  agr< 

tand  il  y  a  morsure  réelle,  ils  ne  se  décident 
guère  a  l'abattre. 

II.  —  L'article  314  du  Code  pénal  dispose  : 
«  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des 
stylets,  tromblons,  ou  quelque  espèce  que  ce  soit 
d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements 
d'administration  publique,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois.  —  Celui  qui 


sera    porteur    desdites    armes    sera    puni    d'une 
amende  de  seize  à  deux  cents  francs.  »  Ht  l'article 
101   du   même  Code   précise  en   disant:  «    Sont 
compris  dans   le    mot    armes,    toutes    machines, 
tous  Instrumenta   ou   ustensiles  tranchants,  per- 
çants ou  contondants.  —  Les  couteaux  »t  ciseaux 
.  les    cannes    simples,  ne  seront  réputés 
iutant  qu'il  en  aura  été  fait'usage  pour 
blesser  ou  frapper.  » 

'es,  dont  les  termes  paraissent  si  géné- 
ent  toujours  être  appliqués,  mais  en 
fait  le  sont  rarement  d'une  fai;on  directe.  En  effet, 
ce  que  le  législateur  a  voulu  interdire,  ou  res- 
treindre dans  la  mesure  du  possible,  ce  sont  les 
accidents  auxquels  le  port  des  armes  peut  donner 
lieu,  ou  la  facilité  qui  en  peut  résulter  pour  la 
perpétration  des  attentats  criminels  contre  la 
les  personnes. 

C'est  pourquoi,  en  cas  de  sédition  ou  de  bagar- 
res, l'individu  trouvé  porteur  d'armes  «  offensives, 
cachées  et  secrètes  »,  pourra  être  condamné  en 
vertu  des  articles  ci-dessus,  alors  qu'on  ne  recher- 
chera jamais  le  passant  paisible  pour  s'assurer 
s'il  ne  commet  pas  le  délit  incriminé. 

Aussi  bien,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  du 
10  mai  1811  a-t-il  déclaré  «  que  les  gens  non  domi- 
ciliés, vagabonds  et  sans  aveu  doivent  seuls  être 
examinés  et  poursuivis  par  la  gendarmerie  et  tous 
les  officiers  de  police,  lorsqu'ils  sont  porteurs 
d'armes,  à  l'effet  d'être  désarmés  et  même  traduits 
devant  les  tribunaux  pour  être  condamnés  suivant 
les  cas  aux  peines  portées  par  les  lois  et  règle- 
ments. » 

La  loi  du  14  août  1885  qui  a  autorisé  la  fabrica- 
tion et  la  vente  d'armes  jusque  là  prohibées  est 
une  loi  purement  économique,  qui  n'a  pas  eu 
pour -but  de  porter  atteinte  aux  mesures  restricti- 
ves antérieurement  prises  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique  et  qui  a,  par  suite,  laissé  subsis- 
ter les  dispositions  de  la  loi  du  ^4  mal  1834,  de 
l'ordonnance  du  23  février  1837,  et  de  l'art.  314  du 
Code  pénal. 

Dès  lors,  le  port  du  pistolet  de  poche,  prohibé 
par  l'ordonnance  du  23  février  1837,  constitue  un 
délit,  et  il  y  a  lieu  à  cet  égard  de  considérer 
comme  pistolet  de  poche  seulement  les  pistolets 
ou  revolvers  ayant  moins  de  15  centimètres  de 
longueur.  D'ailleurs,  l'ordonnance  n'ayant  pas 
défini  les  armes  dont  s'agit,  c'est  une  question  de 
fait,  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Cet  exposé  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence sur  la  question  des  armes  prohibées  était 
indispensable  pour  résoudre  les  questions  propo- 
sées. Il  en  résulte  qu'en  principe  nul  n'a  le  droit 
de  porter  des  armes  offensives,  secrètes  et  cachées. 
Cependant,  le  droit  de  légitime  défense  étant  un 
droit  naturel,  celui  qui  n'aurait  fait  usage  de  ces 
armes  qu'en  cas  d'attaque  et  pour  protéger  sa 
vie,  ne  serait  en  fait  pas  recherché  de  ce  chef. 

Il  n'y  a  aucune  autorisation  à  demander  ;  il  a 
été  jugé  que  cette  autorisation  même  ne  ferait  pas 
disparaître  le  délit. 
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Mais  l'on  peut  parfaitement  porter  une  canne, 
même  ferrée,  qui  servirait  à  se  défendre  contre  les 
chiens  errants,  et  qui  permettrait  de  tenir  en 
respect  les  chiens  de  bergers  par  trop  entrepre- 
nants :  nul  ne  pourrait  voir  là  le  délit  punissable. 

Quant  au  port  d'armes  pour  résister  aux  adres- 
sions éventuelles,  nous  engageons  notre  confrère 
à  en  être  très  sobre.  Si  l'heure,  le  temps  ou  le  lieu 
lui  paraissent  peu  sûrs,  la  meilleure  arme  tempo- 
relle sera  de  se  faire  accompagner  par  un  homme 
sûr,  capable  d'assurer  sa  défense  en  cas  de 
danger. 


Q.  —  Je  vois  au  n°  30.  24  juillet  1902,  p.  319  et  320, 
qu'on  peut  acquitter  avec  un  timbre-quittance  de  10  cen- 
times : 

1°  Les  mémoires  des  ouvriers,  contenant  1ns  détails  de 
travaux  divers  faits  à  diverses  dates  ; 

2°  Les  factures  contenant  les  diverses  fournitures 
faites  à  une  même  date. 

Mais  peut-on,  avec  un  simple  timbre  de  10  centimes, 
acquitter  un  relevé  de  compte  contenant  les  dates  et  les 
sommes  totales  (sans  détails  de  fournitures)  de  plu 
factures  1 

Par  exemple  . 

Facture  du  5  janvier  1903.   .   .   .      65  f. 

—  du  8  février     —      ...      80  f. 

—  du  20  mars       —     ...     230  f. 


Total 


::7.r>  f. 


R.  —  Nous  n'avons  pas  dit  que  l'on  peut  pro- 
duire des  mémoires  et  des  factures  sur  papier 
libre  en  se  contentant  d'y  apposer  un  timbre  de 
0  fr.  10  lorsque  la  somme  dépasse  10  fr.  ;  il  faut, 
au  contraire,  établir  ces  mémoires  et  factures  sur 
timbre,  sans  préjudice  du  timbre-quittance  de 
0  fr.  10  lorsque  la  somme  le  comporte  et  lorsque  le 
mémoire  ou  la  facture  porte  quittance.  Mais  nous 
avons  dit  qu'on  peut  remplacer  ces  mémoires  et 
factures  par  des  quittances  explicatives  qui  sont 
toujours  sur  papier  libre.  Nous  avons,  de  plus, 
indiqué  la  forme  qu'affectent  les  mémoires  et  fac- 
tures, et  celle  qu'il  convient  de  donner  aux  quit- 
tances explicatives. 

Si  l'on  veut  connaître  la  différence  essentielle 
qui  existe  entre  mémoires  ou  factures  et  quit- 
tances explicatives,  il  faut  aller  au  fond  des 
choses.  Le  mémoire  et  la  facture  sont  des  pièces, 
des  actes,  qui  constatent  la  dette  avant  le  paie- 
ment. Entre  cette  constatation  et  le  paiement,  le 
mémoire  et  la  facture  font  foi  contre  le  créancier  ; 
ils  peuvent  être  discutés  par  le  débiteur  ;  ce  sont 
des  actes,  voilà  pourquoi  ils  doivent  être  sur 
timbre.  Pour  répondre  au  but  que  nous  venons 
d'indiquer,  il  faut  qu'ils  portent  une  date  pour  le 
jour  où  ils  ont  été  dressés,  et  une  autre  pour  le 
jour  où  on  a  payé,  s'ils  portent  quittance.  La  quit- 
tance explicative,  au  contraire,  n'est  datée  que  du 
jour  du  paiement  ;  elle  ne  permet  donc  pas  de 
résoudre  les  difficultés  qui  pourraient  se  présenter 
entre  sa  présentation  et  le  paiement  ;  elle  n'est  au 
fond  qu'une  simple  quittance,  et  une  quittance 
n'est  pas  un  acte  ;  voilà  pourquoi  elle  n'exige  pas 
le  papier  timbré. 


nous  permettent  de  résoudre  la 
question  spéci  de  qui  nous  e  it  posée.  Le  relevé  de 
compte  dont  il  s'agit  porte-t-il,  au  pied,  deux 
dates  différentes  .'  Il  est  alors  équivalent  à  un  mé- 
moire ou  à  une  facture  :  il  doit  être  sur  timbre. 
N'a-t-il  qu'une  seule  date?  C'est  une  quittance 
explicative.  Mais  nous  ne  comprenons  pas  pour- 
quoi la  question  nous  est  posée.  S'il  s'agit  d'une 
comptabilité  fabricienne,  elle  n'admet  pas  les  rele- 
vés de  comptes,  mais  seulement  les  mémoires,  les 
factures  et  les  quittances  explicatives.  Quant  aux 
autres  comptabilités,  outre  qu'elles  n'admettent 
pas  toujours  les  quittances  explicatives,  elles  ne 
se  contenteront  jamais  d'une  pièce  analogue  à 
celle  que  nous  décrit  notre  vénéré  correspondant. 
Il  ne  suffit  pas  au  juge  des  comptes  de  savoir  que 
le  comptable  a  payé  la  facture  ou  le  mémoire  du 
20  mars;  il  veut  connaître  cette  facture,  ce  mé- 
moire, ou  tout  au  moins  la  quittance  explicative, 
afin  de  pouvoir  apprécier  la  régularité  de  la  dé- 
pense. 


Q.  —  Il  y  a  de  cela  six  ou  sept  ans,  nous  projetâmes 
de  faire  réparer  en  grand  mon  église  et  mon  presby- 
tère. .T'avais  alors  un  très  bon  maire.  Nous  avions  déjà 
fait  choix  d'un  excellent  et  catholique  architecte. 

Malheureusement,  M.  le  maire  donna  sa  démission 
en  faveur  d'un  membre  du  conseil  municipal,  pensant 
que  tout  marcherait  comme  par  le  passé. 

Dès  que  le  nouveau  maire  fut  installé,  il  ne  voulut 
plus  l'ancien  architecte,  disant  que,  puisqu'il  était 
maire,  il  voulait  en  faire  profiter  un  de  ses  amis. 

Il  choisit  alors  un  de  ses  anciens  camarades  de  lycée, 
simple  paysagiste,  qu'il  fit  nommer  architecte. 

Or,  ce  monsieur  est  un  homme  marié  civilement,  qui 
n'a  pas  permis  qu'on  baptise  ses  enfants,  qui  fit  enter- 
rer civilement  un  de  ses  enfants,  etc.  Cet  homme  ne 
faisant  pas  mettre  de  croix  sur  notre  église,  je  lui  en 
fis  l'observation  :  il  me  répondit  que  ce  n'était  plus 
l'usage... 

Nos  réparations  sont  à  peu  près  terminées,  mais  elles 
sont  mal  faites  et  laissent  beaucoup  à  désirer,  etc.  L'en- 
trepreneur vient  de  mourir  :  il  a  été  payé  au  moins  des 
quatre  cinquièmes. 

Personne  n'a  jamais  surveillé  les  travaux  qui,  comme 
je  vous  le  dis,  sont  très  mal  exécutés,  et,  depuis  un  an 
et  demi,  il  pleut  dans  les  murs  que  l'eau  pourrit.  J'ai 
pourtant  prévenu  le  maire  et  l'architecte  depuis  bien 
longtemps,  mais  ils  ne  me  répondent  pas  et  n'en  tien- 
nent aucun  compte. 

Le  conseil  municipal,  en  majorité,  n'est  pas  mal  com- 
posé, mais  on  signe  sans  comprendre. 

De  plus,  il  y  a  sept  ou  huit  mois,  M.  l'architecte  me 
dit,  ainsi  qu'à  MM.  du  conseil,  que  le  déficit  des  répa- 
rations ne  s'élevait  qu'à  deux  ou  trois  cents  francs  que 
nous  pourrions  combler  par  une  petite  souscription. 
Sur  ce,  la  commune  a  fait  une  petite  demande  de 
secours  :  elle  n'obtint  rien  ;  je  m'en  suis  alors  mêlé  et 
j'ai  obtenu  personnellement  2  300  fr.  Dès  lors,  le  déficit 
n'a  plus  été  de  deux  ou  trois  cents  francs,  mais  bien  de 
2.150  fr.  Il  y  avait  de  la  marge...  —  Or  je  demande  s'il 
n'y  a  pas  moyen  d'exiger  un  constat  par  un  vrai  archi- 
tecte et  quel  moyen  prendre  pour  cela  ? 

R.  —  Si  la  fabrique  a  fourni  la  plus  grosse  part 
de  la  somme  nécessaire  aux  réparations,  elle  avait 
le  droit  d'exiger  que  la  direction  des  travaux  lui 
fût  confiée,  et  elle  a  commis  une  lourde  faute  en 
ne  l'exigeant  pas,  car  elle  aurait  pu  alors  choisir 
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l'architecte,  lui  faire  modifier  les  plans  avant  de 
les  approuver,   exercer  une  action   afficaoe    sur 

l'exécution  des  travaux,  etc. 

liais  c'est    fait,  et  peut-être   la  fabrique  n'a- 
t-elle  pas   pu    réclamer  la  direction 
—  Reste  à   savoir   si  elle  peut  intervenir  dans  la 
don   des  lits    travaux.  La  chose   est   incon- 
testable,  d'abord    parce  que    le    curé    a    fourni 
au  nom    de    la    fabrique    plusieurs    milliers  de 
francs,  et  aussi  parce  que  la  loi  oharge 
briques  de  veiller  à  l'entretien  et   aux  réparations 
Lises.    Toutes  les  fois  qu'une  commune  et 
une  fabrique  font  des  travaux  à  frais  communs  à 
une  église  ou  à  un  presbytère,  celui  des  de 
blissements  qui  n'a  pas  la  direction  des  travaux 
exerce  un  droit  de  surveillance  qui  lui  péri 
réclamer  contre  les  malfaçons.  Voici  comment  il 
faut  procéder. 

Xi'iis  espérons  que  le  curé  n'a  pas  commis  la 
faute  de  verser  à  la  caisse  municipale  les  2.300  fr. 
qu'il  a  recueillis  en  dernier  lieu  par  la  souscrip- 
tion. Qu'il  verse  cette  somme  à  la  caisse  de  la 
fabrique,  et  que  le  comptable  ne  débourse  pas  un 
centime  de  cette  somme  avant  que  la  fabrique  ait 
obtenu  satisfaction.  C'est  le  premier  point. 

Ensuite,  il  faut  savoir  que  les  travaux  publics 
-  sont  soumis  à  deux  sortes  de  réceptions  :  la  récep- 
tion provisoire  et  la  réception  définitive.  Le 
tion  provisoire  se  fait  immédiatement 
vement  des  travaux.  C'est  l'architecte  qui  dresse 
le  procès-verbal  de  réception  provisoire,  en  pré- 
sence des  délégués  de  l'administration  qui  a  la 
direction  des  travaux  et  en  présence  de  l'entrepre- 
neur. Entre  la  réception  provisoire  et  la  réception 
définitive,  il  doit  s'écouler  un  délai  qui  a  été 
prévu  par  le  cahier  des  charges.  Ce  délai  est  ordi- 
nairement d'un  an  ou  deux.  Pendant  ce  délai, 
qu'on  appelle  délai  de  garantie,  l'entrepreneur 
doit  entretenir  les  travaux  et  y  faire  toutes  les 
réparations  qu'ils  exigent.  De  plus,  on  a  dû  rete- 
nir une  partie  du  prix  des  travaux,  fixée  par  le 
cahier  des  charges,  et  cette  partie  ne  sera  payée 
qu'après  la  réception  détinitive.  Enlin  l'entrepre- 
neur, et  subsidiairement  l'architecte,  sont  respon- 
sables pendant  dix  ans  de  la  bonne  exécution  des 
travaux.  Ajoutons,  pour  terminer  cet  exposé,  que 
toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  travaux  publics  sont  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture. 

Il  suit  de  là  que  la  fabrique  fera  bien  de  prendre 
délibération  constatant  que  des  travaux  ont  été 
faits  à  l'église  paroissiale,  qu'elle  y  a  concouru 
pour  la  somme  de...,  que  ces  travaux  ont  ét< 

Ltét  (énurnérer  les  vices),  qu'elle  s'oppose  à 
leur  réception,  qu'elle  prie  M.  le  maire  d'interve- 
nir auprès  de  l'architecte  et  M.  le  préfet  d'inter- 
venir auprès  de  M.  le  maire  pour  qu'on  répare  les 
malfaçons,  que  si  elle  n'obtient  pas  l'objet 
demande,  elle  se  verra  forcée  de  poser  la  question 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

Il   faut  envoyer   cette   délibération   au  i 
municipal  et  à  la  préfecture;  et  si  l'architecte  et  le 


maire  ne  font  rien  dans  le  délai  d'un  mois  ou 
deux,  il  faut  déposer  une  plainte  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

Q.  —  Lv  •  i     « 

recours  a  aucun  sec  iune,  sur  un  terrain 

delà  fabri'i  •  demander  l'autorisation  de 

la  fabrique  vient  de  percer  on 

terrain  de  la  fabrique  qui  forme  une  place  autour  de 
l'église.  Puis  le  maire  a  fait  planter  des  arbres  sur  la 
place  de  l'église, 

Le  maire  avait-il  le  droit  de  faire  cette  nouvelle  rue 
et  de  planter  des  arbres?  Que  doit  l'aire  lo  curé,  si  le 
maire  n'a  aucun  droit  .' 

!  est  bien  certain  que  le  terrain  appar- 
tient à  la  fabrique,  il  est  également  très  certain 
que  le  maire  a  fait  l'acte  d'un  individu  quel- 
conque qui  envahit  le  champ  de  son  voisin.  La 
fabrique  serait  inexcusable  si  elle  ne  s'opposait  à 
cette  usurpation.  Si  le  maire  ne  remel 
choses  en  l'état  primitif,  il  ne  faut  pas  tarder  de 
le  poursuivre  devant  les  tribunaux.  Que  la 
fabrique  le  poursuive  d'abord  au  possessoire,  si 
l'usurpation  date  de  moins  d'un  au.  Ajoutons 
que  le  curé  n'a  pas  personnellement  qualité  pour 
agir.  

Q.  —  Quelle  pénalité  peuvent  encourir  des  perturba- 
teurs de  l'ordre  dans  l'église,  troublant  les  cérémonies 
par  leur  ba'  nue  scandaleuse  et  tirant  des 

coups  de  fusil  dans  l'église  même,  au  point  d'effrayer 
les  assistants  ? 

R.  —  C'est  l'article  201  du  Code  pénal  qui  est 
applicable,  mais  le  parquet  seul  peut  poursuivre. 
Il  faut  donc  signaler  les  faits  au  procureur  de  la 
République  et  le  prier  de  poursuivre. 


Q.  —  J'ai  en  mains  une  somme  de  5.000  fr.,  produit 
d'une  souscription,  que  je  voudrais  employer  en  grosses 
réparations  à  l'église  :  toit,  voilte,  etc. 

A  quoi  est-ce  que  je  m'exposerais  si,  avec  le  consente- 
ment du  C'  je  faisais 
exécuter  ces  travaux  en  conformité  d'un  devis  déjà  ap- 
prouvé par  le  conseil  municipal,  niais  sans  autorisation 
de  la  préfecture  1 

Je  désirerais  agir  ainsi  pour  couper  court  à  toutes  les 
formalités  et  terminer  les  travaux  avant  le  renouvelle- 
ment du  conseil. 

R.  —  Vous  vous  exposez  simplement  à  être 
arrêté  net  dans  le  cours  de  vos  travaux  par  le 
préfet.  Il  semble  difficile  que  l'autorité  préfecto- 
rale n'apprenne  pas  d'une  façon  ou  d'une  autre 
que  des  travaux  importants  sont  faits  à  une  église 
sans  autorisation.  Si  elle  l'apprend,  il  est  certain 
qu'on  ordonnera  de  surseoir  à  ces  travaux  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  rempli  toutes  les  formalités  requises. 


QIPRIMJ  RIE   MAI  I     ŒF    ET  COURTOT. 


Ko  r,  (Tome  V) 


JURISPRUDENCE  CIVILE -ECCLÉSIASTIQUE 

AU    PRESBYTÈRE 

Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU    CLERGÉ 


QUESTIONS 


o.  —  Une  personne  dé  ma  paroisse  m'offre  de  prendre 
à  ses  frais  le  pavago  du  chœur  do  mon  église.  J'ai  l'ait 
ladite  proposition  ail  conseil  de  fabrique  en  séance  de 
Quasimodo.  Elle  a  été  très  bien  accueillie  et  acceptée. 

Puis-je  faire  exécuter  les  travaux  en  me  contentant  de 
risàtionï 

Ai-je  a  redoutai-  des  tracasseries,  si  par  exemple  un 
conseiller  municipal  réclamait,  vu  que  le  conseil  muni- 
cipal n'a  pas  été  consulté  ?  Je  n'ai  rien  à  redouter  de  la 
part  du  maire  ;  du  reste,  il  assistait  à  la  séance  du  conseil 
de  fabrique. 

Dans  le  cas  d'une  autorisation,  serait-ce  les  mêmes 
formalités  que  dans  touto  autorisation  pour  exécution 
de  travaux?  Comme  la  fabrique  n'a  pas  un  centime  à 
débourser,  serais- je  obligé  de  faire  faire  un  devis  et  de 
le  soumettre  à  l'autorité? 


II.  —  Cette  question  comporte  une  réponse  théo- 
rique et  une  réponse  pratique. 

1»  En  théorie,  l'article  42  du  décret  du 
30  décembre  1800  édicté  que  le  conseil  de  fabrique 
ne  pourra,  même  sur  le  revenu  libre  de  la 
fabrique,  ordonner  les  réparations  qui  exigent 
une  dépensé  supérieure  à  100  francs  dans  les 
paroisses  de  moins  de  1.000  urnes,  et  à  800  francs 
dans  les  autres  paroisses,  sans  charger  le  bureau 
de  faire  dresser  un  devis  estimatif  et  de  procéder 
à  l'adjudication  au  rabais  ou  par  soumission, 
après  trois  affiches  renouvelées  de  huitaine  en 
huitaine  ;  et  d'autres  documents  nous  disent  que 
pareille  adjudication  ne  peut  avoir  lieu  sans  que 
les  travaux  soient  autorisés  par  le  préfet  ou  par  le 
ministre,  selon  le  chiffre  de  la  dépense. 

On  peut  se  demander  cependant  si  cette  pres- 
cription s'applique  aux  travaux  qui  ne  coûtent 
rien  à  la  fabrique.  L'affirmative  ne  nous  semble 
pas  douteuse.  L'article  12  n'a  pas  principalement 
pour  but  de  confier  à  l'administration  civile  la 
surveillance  de  l'emploi  des  deniers  fabriciens  et 
de  laisser  aux  fabriques  toute  liberté  lorsque 
leurs  fonds  ne  sont  pas  en  jeu  ;  car  c'est  l'évêque 
qui  est  légalement  chargé  de  cette  surveillance, 
puisqu'il  approuve  ou  modifie  à  son  gré  le  bud- 
get. L'article  42  a  donc  un  autre  but  :  il  appelle 
l'administration  à  surveiller  les  travaux  exécutés 
aux  édifices  du   culte  dès  qu'ils  acquièrent  une 


certaine  importance.  On  veut  ei 
rations  mal  comprises  qui  risquent  d'enlaidir  les 
monuments,  parfois  même  de  les  mutiler  ou  d'en 
compromettre  la  solidité.  Les  conseils  defabriques 
et  même  les  curés  n'ont  pas  toujours  les  connais- 
sances archéologiques  requises  dans  ces  circons- 
tances. Voilà  pourquoi  la  loi  veut  que  les  pro- 
jets soient  soumis  à  l'administration,  qui  pourra 
ordonner  de  les  modifier  s'ils  paraissent  mal 
conçus.  Il  est  facile  de  conclure  de  là  que  les 
travaux  de  plus  de  100  francs  ou  200  francs  exi- 
gent l'autorisation  administrative,  même  s'ils  sont 
payés  au  moyen  des  revenus  libres  de  la  fabrique, 
même  si  les  fonds  nécessaires  à  la  dépense  sont 
fournis  par  un  tiers. 

Notre  correspondant  conclura  sans  peine  de  ces 
principes  que  si  sa  paroisse  compte  au  moins 
1.000  habitants,  et  si  la  réparation  dont  il  s'agit 
ne  coûte  pas  plus  de  200  francs,  elle  peut  être 
faite  sans  aucune  autorisation.  Si  la  paroisse  a 
moins  de  1.000  habitants,  la  dépense  ne  doit  pas 
excéder  100  francs,  sous  peine  d'être  soumise  à 
l'autorisation.  Ajoutons  que,  même  lorsque  la 
dépense  n'excède  pas  100  ou  200  francs,  le  préfet 
peut  arrêter  les  travaux  sur  la  plainte  du  maire 
ou  du  conseil  municipal. 

2°  En  pratique,  rien  de  plus  simple  et  de  plus 
avantageux  que  l'opération  projetée.  Entreprenez 
donc  vivement  les  travaux,  sans  vous  embar- 
rasser dans  les  interminables  formalités  de  l'au- 
torisation. Si  le.  préfet  vous  arrête,  vous  lui 
répondrez  qu'il  est  impossible  d'interrompre  les 
travaux  sans  interrompre  en  même  temps  l'exer- 
cice du  culte  ;  vous  le  prierez  de  régulariser  sans 
retard  la  situation,  et  vous  continuerez.  Personne 
ne  peut  trouver  mauvais  que  vous  refassiez  le 
dallage  de  l'église  sans  qu'il  en  coûte  un  sou  à  la 
commune  ou  à  la  fabrique. 


Q.  —  1°  Si  je  ne  me  trompe,  une  divorcée  ne  peut 
contracter  un  nouveau  mariage  civil  que  10  ou  11  mois 
après  la  publication  légale  du  divorce  par  l'affichage  du 
jugement  à  la  mairie  de  son  domicile. 

A  mon  avis,  cel  affiehâge,  pour  être  légal  et  atteindre 
son  effet,  doit  être  l'ait  là  où  sont  affichés  les  actes  offi- 
ciels, publications  de  mariage,  etc. 

Ici,  cet  affichage  a  été  fait  à  l'intérieur  de  la  salle  de 
la   mairie,   derrière  la  porte  ;   le  maire  favorable  au 
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divorce  se  retranche  sur  oe  rail  que  le  président  du  tri- 
bunal lui  »  toril    «  Veuille»  afficher  à  la  mairie...  » 

Veuillez  donc  me  >l m>  si  cet  affichage  subreptice 
suffit  pour  la  publication  légale  du  divorce.  De  plus. 
le  jugement  prononçant  le  divorce  doit-il  être  publié  par 
■..mi  les  annonces  judiciaires  ! 

Dana  le  cas  ou  cette  divorcée  voudrait  contracter 
mariage,  y  aurait-il  là  un  motif  suffisant  pour  obtenir 
un  nouveau  délai  pour  ce  mariage,  la  publication  du 
div.  ne  ayant  été  illicite  et  sans  effet?  Si  oui,  à  qui 

s'adresser  pour  imposer  ce  délai  .' 

3*  Cette  divorcée  peut-elle  se  marier  avec  un  jeune 
homme  avec  lequel  elle  a  eu  des  relations  suivies  au 
vu  de  tout  li  dés  avant   le  prononcé  du 

s.  i!  est  vrai,  ne  sont  pas  mention- 
nées sur  le  jugement 

II.  -  Ad  I.  L'article  296  du  Code  civil  dispose 
que  la  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que 
dix  mois  après  que  le  divorce  sera  devenu  définitif, 
c'est-à-dire  après  le  jour  où  le  jugement  qui  l'a 
prononcé  aura  été  transcrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil.  L'article  250  du  même  Code  porte  : 
«  Extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  prononce 
le  divorce  est  inséré  aux  tableaux  exposés  tant 
dans  l'auditoire  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce, que  dans  les  chambres  des  avoués  et  des 
notaires.  Pareil  extrait  est  inséré  dans  l'un  des 
journaux  où  siège  le  tribunal,  ou,  s'il  n'y  en  a 
pas,  dans  l'un  de  ceux  publiés  dans  le  dépar- 
tement. »  11  faut  remarquer  que  ce  n'est  pas  cet 
affichage  qui  rend  le  jugement  définitif  :  c'est 
une  simple  formalité  extérieure,  destinée  à  en 
assurer  la  publicité  et  à  sauvegarder  les  droits  des 
tiers. 

L'article  250  n'attache  aucune  sanction  parti- 
culière à  l'inobservation  des  mesures  de  publi- 
cité qu'il  prescrit.  Néanmoins,  on  enseigne  que, 
d'une  part,  l'ot'ûcier  de  l'état  civil  requis  de 
transcrire  le  jugement  sera  autorisé  à  s'y  refuser, 
tant  qu'il  ne  lui  aura  pas  été  justifié  de  l'accom- 
plissement des  mesures  de  publicité  ordonnées 
par  l'article  250  du  Code  civil,  et  d'autre  part, 
qu'en  conformité  des  articles  1445  du  Code  civil 
et  66  du  Code  de  commerce,  le  jugement  de 
divorce  qui  n'aura  pas  reçu  la  publicité  voulue,  ne 
sera  pas  opposable  au  tiers. 

La  formalité  de  l'affichage  n'a  pas  d'autres 
effets. 

Le  vœu  de  la  loi  étant  d'assurer  la  publicité  du 
jugement,  il  est  bien  évident  que  l'affichage  doit 
être  fait  dans  un  endroit  public,  exposé  aux 
regards  de  tous,  analogue  à  celui  où  sont  placées 
les  publications  de  mariage.  Toutefois,  si  le  lieu 
choisi  était  moins  passager,  la  formalité  n'en 
aurait  pas  moins  été  remplie,  et  produirait  aussi 
bien  ses  effets.  Il  en  résulte  que  l'officier  de 
l'état  civil  ne  pourrait  se  refuser  pour  ce  motif  à 
opérer  la  transcription,  et  que  les  tiers  ne  pour- 
raient être  censés  ignorer  le  jugement.  Mais  il  n'y 
aurait  assurément  là  aucun  motif  pour  que  le 
délai  de  l'article  ~".i»i  fût  prolongé  d'une  heure;  car 
il  court  â  partir  du  jour  de  la  transcription  du 
jugement  sur  les  r<  gistres  de  l'état  civil,  et  non  de 
L'affichage  au  prétoire. 


Ad  11.  L'article  298  du  Code  civil  dispose  que  : 
«  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour 
.l'adultère,  l'époux  coupable  ne  pourra 
jamais  se  marier  avec  son  complice.  » 

La  première  condition  de  la  prohibition  est 
donc  que  le  divorce  ait  été  demandé  pour  cause 
d'adultère,  en  application  des  articles  229  et  230. 
Par  suite,  s'il  a  été  prononcé  pour  une  des  causes 
des  articles  281  ou  232,  nul  obstacle  ne  peut  être 
de  ce  chef,  même  s'il  était  constant,  d'après 
la  commune  renommée,  que  l'époux  qui  veut  con- 
tracter mariage  a  eu  des  relations  criminelles 
avec  son  futur  conjoint  avant  la  prononciation  du 
divorce. 

Cela  est  si  vrai  qu'il  a  été  jugé  que,  même  si 
les  motifs  du  jugement  relèvent  l'existence  d'une 
correspondance  entre  la  femme  défenderesse  au 
divorce  et  un  tiers  désigné,  circonstance  d'où  le 
tribunal  a  conclu  que  ceux-ci  entretenaient  des 
relations  intimes,  si  la  preuve  certaine  de  ces 
relations  n'a  pas  été  faite,  et  si  le  tribunal  n'a  vu 
dans  cette,  correspondance  qu'une  injure  grave, 
l'empêchement  n'existe  pas. 

La  seconde  condition  est  que  le  nom  du  com- 
plice soit  légalement  connu.  Aucune  difficulté, 
par  conséquent,  lorsque  le  divorce  a  été  prononcé 
à  la  suite  d'une  condamnation  correctionnelle 
pour  délit  d'adultère,  prononcée  à  la  fois  contre  le 
conjoint  coupable  et  son  complice. 

Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  inter- 
venu une  condamnation  correctionnelle  ;  il  suffit 
que  l'adultère  soit  établi  par  le  jugement  qui  pro- 
nonce le  divorce  :  par  exemple,  lorsque  le  juge- 
ment constate  que  l'époux  divorcé  entretient  des 
relations  avec  une  personne  dont  il  donne  le  nom, 
ou  qu'il  désigne  de  façon  si  claire  qu'aucun 
doute  ne  peut  exister  sur  son  individualité. 

Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé 
que  la  précaution  prise  par  certains  tribunaux  de 
ne  désigner  que  par  des  initiales,  dans  un  juge- 
ment publiquement  prononcé,  le  nom  du  com- 
plice, ne  saurait  paralyser  l'effet  de  l'article  298; 
mais  que  l'empêchement  n'existe  pas,  lorsque  le 
jugement  qui  porte  en  toutes  lettres  le  nom  du 
complice,  n'indique  pas  le  prénom  de  cet  individu. 

Ajoutons,  pour  être  complet,  que  la  jurispru- 
dence tend  à  restreindre  le  plus  possible  les 
effets  de  l'article  298,  et  que  le  Parlement  est 
saisi  d'un  projet  de  loi  tendant  à  l'abroger  complè- 
tement.   

Q.  —  Je  désirerais  retirer  ma  fabrique  des  mains  du 
percepteur  et  déjà  l'année  dernière  rien  n'a  été  prévu  pour 
son  traitement  1003.  Seulement  on  a  négligé  la  fameuse 
prestation  de  serment.  Que  faire  cette  année  ?  En  pré- 
sence de  ces  diflicultés,  la  session  de  Quasimodo  a  été 
reculée  jusqu'à  nouvel  ordre. 

A  qui  signifier  la  prestation  de  serinent } 

Je  sais  que  je  puis  me  faire  nommer  gérant  du  casuel. 
Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  cela? 

Enfin,  comment  signilier  à  mon  percepteur  qu'il  ait  à 
nous  laisser  la  paix  et  nous  restitue  notre  bien  ? 

11.  —  Pour  remplacer  le  percepteur  par  le  tré- 
sorier, dites  dans  votre  délibération  de  Quasimodo 
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ipie  lo  trésorier  accepte  les  fonctions  de  coin | >l :> l>lc>. 
en  l'évêque,  qui  préviendra  le  préfet, 
jui  préviendra  le  receveur  de  finances,  qui  pré- 
viendra le  percepteur,  qui  remettra  au  trésorier 
toutes  les  pièces  et  tous  les  fonds  qu'il  a  en  caisse. 
Mais  il  est  probable  que  votre  délibération  ne  sera 
mise  à  exécution  pur  l'autorité  qu'à  partir  du 
!'■>  janvier  1904. 

Le  trésorier  prêtera  serment  à  la  séance  do 
Quasimodo  ;  le  procès-verbal  de  ce  serment  sera 
envoyé,  en  1904,  avec  les  comptes,  au  juge  des 
comptes,  qui  n'est  autre  que  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

Vous  êtes  tout  naturellement  receveur  du  ca- 
suel,  sans  avoir  à  remplir  aucune  formalité  pour 
vous  faire  nommer. 

Les  pièces  justilicatives  devront  être  envoyées 
désormais,  non  au  receveur  des  finances,  mais  au 
conseil  de  préfecture,  lorsque  vous  lui  enverrez  les 
comptes. 


Q.  —  Un  curé  de  cathédrale  peut-il  légalement  être 
nommé  et  installé  trésorier  de  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale, si  bien  qu'il  soit  à  la  fois  curé  et  trésorier? 

Si  oui.  peut-il,  malgré  lui,  être  contraint  à  accepter 
cette  fonction  de  trésorier  ? 

R.  —  D'après  le  règlement  proposé  aux  évêques  en 
ixjj  par  le  ministre  des  cultes  pour  l'organisation 
des  fabriques  cathédrales,  l'évêque  nomme  le  tré- 
sorier. Il  est  incontestable  qu'il  peut  nommer  aux 
fonctions  de  trésorier  le  curé  de  la  cathédrale. 

Celui-ci  peut-il  être  contraint  à  accepter  malgré 
lui  ces  fonctions?  La  question,  délicate  en  théorie, 
nous  paraît  facile  à  résoudre  dans  la  pratique  : 
d'une  part,  un  curé  de  cathédrale  ne  doit  pas 
refuser  sans  raisons  graves  les  fonctions  que 
l'évêque  lui  assigne  ;  d'autre  part,  l'évêque  ne  doit 
pas  forcer  un  curé  à  remplir  des  fonctions  dont 
l'écartent  des. raisons  graves. 


Q.  —  Une  femme  lègue,  en  mourant.  500  francs  pour 
messes  aux  prêtres  de  la  paroisse,  100  fr.  à  l'église, 
200  fr.  au  bureau  de  bienfaisance. 

D'après  le  testament,  ces  divers  legs  doivent  être 
acquittés,  non  pas  par  l'héritier,  exécuteur  testamen- 
taire de  la  défunte,  mais  par  les  héritiers  de  l'héritier. 

La  fabrique  doit-elle  accepter  ou  refuser  le  legs  f 

Le  fisc  réclame  au  trésorier  43  fr.  alors  qu'il  n'a  tou- 
ché et  ne  peut  toucher  encore  un  centime. 

La  préfecture  insiste  pour  qu'on  accepte  ou  qu'on  re- 
fuse. Il  me  semble  que  nous  n'avons  ni  à  accepter,  ni  à 
refuser,  tant  que  la  succession  de  l'héritier  n'est  pas 
ouverte. 

R.  —  En  d'autres  termes,  la  défunte  a  légué  à 
la  fabrique,  mais  en  nue-propriété  seulement,  une 
somme  de  600  francs,  dont  500  destinés  à  dire  des 
messes.  Or  le  gouvernement  posa,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  la  question  suivante  au  Conseil  d'Etat  : 
«  Lorsque  les  libéralités  faites  à  un  établissement 
public  ou  d'utilité  publique  sont  grevées  d'un 
usufruit,  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'attendre,  pour  statuer 
sur  l'autorisation  d'accepter,  que  cet  usufruit  ait 
pris  fin  ?  »  Et  le  Conseil  d'Etat  émit   l'avis  qu'il 


lieu  d'attendre,  que  le  gouvernement 
doit,  i  '  contraire,  se  prononcer  le  plus  rapidement 
possible,  11  s'ensuit  que  le  préfet  agit  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  en 
pressant  la  fabrique  de  délibérer  sur  la  question. 
La  raison  que  vous  alléguez  pour  refuser  de  déli- 
bérer  n'est  donc   pas  valable.   La  succession  est 

parfai tent  ouverte,  mais  la  fabrique  no  peut, 

pour  le  moment,  hériter  que  d'une  nue-propriété. 
Il  faut  dire  si  la  fabrique  accepte  ou  refuse. 

Jusqu'à  La  loi  du  25  février  1901,  lorsque  la  nue- 
propriété  était  léguée  à  l'un  et  l'usufruit  à  un 
autre,  les  droits  de  mutation  étaient  payés  deux 
fois  intégralement,  savoir,  par  le  nu-propriétaire 
et  par  l'usufruitier.  Depuis  cette  loi,  ils  ne  sont 
payés  qu'une  fois,  en  partie  par  l'usufruitier,  et  en 
partie  par  lo  nu-propriétaire.  L'usufruitier  paie 
les  7/10  des  droits  s'il  a  moins  de  20  ans  révolus, 
les  6/10  s'il  a  de  20  à  30  ans,  les  5/10  s'il  a  de  30 
à  40  ans,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  70  ans  révolus; 
à  partir  de  cet  âge,  l'usufruitier  ne  paie  plus  qu'un 
dixième  des  droits  de  mutation.  On  sait  que  ces 
droits  sont  de  15  0/0  sur  les  premiers  deux  mille 
francs  et  qu'ils  sont  calculés  sur  la  part  nette 
revenant  à  chaque  intéressé,  sans  addition  de 
décimes.  Ces  détails  permettront  à  notre  corres- 
pondant de  calculer  les  droits  dus  par  la  fabrique 
d'après  l'âge  de  l'usufruitier. 

Ajoutons  qu'on  pourra  forcer  la  fabrique  à 
accepter  les  500  fr.  destinés  à  des  messes. 


Q.  —  Nous  avons  adressé  le  4  décembre,  au  Conseil 
de  préfecture,  une  copie  sur  papier  libre  d'une  délibé- 
ration, pour  demander  l'autorisation  de  plaider  contre 
le  bureau  de  bienfaisance. 

Après  quatre  mois,  et  sur  lettre  de  rappel,  le  Conseil 
de  préfecture  nous  fait  répondre  par  le  maire  :  1°  que 
la  délibération  n'est  pas  timbrée;  2»  que  la  requête  n'a 
pas  été  produite  ;  3°  que  la  fabrique  doit  être  repré- 
sentée par  le  président  du  conseil  ou  par  le  bureau  des 
marguilliers  ;  4»  que  l'affaire  en  question  relève  du 
Conseil  d'Etat  et  que  l'autorisation  n'est  pas  néces- 
saire. 

Ad  I.  Pourrais-je  envoyer  la  même  délibération  en 
faisant  poser  le  timbre  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment? Faut-il  l'écrire  de  nouveau  sur  papier  timbré  ? 

Ad  II.  h' Ami  voudrait-il  bien  me  donner  une  formule 
de  requête  au  Conseil  de  préfecture  pour  demander 
l'autorisation  de  plaider  ? 

Ad  III.  D'après  tous  les  auteurs,  c'est  le  trésorier  qui 
doit  représenter  en  justice  la  fabrique.  Pour  ce  qui  est 
de  la  demande  d'autorisation,  il  me  semble  que  le  pré- 
sident du  bureau  ou  de  la  fabrique  (c'est  le  même,  ici) 
pourrait  signer  la  requête  et,  une  fois  l'autorisation 
obtenue,  le  trésorier  ferait  les  démarches  nécessaires. 
Qu'en  pense  l'Ami  f 

Ad  IV.  Un  avocat  des  plus  en  vue  d'ici,  me  dit  qu'il 
faut  aller  en  justice  au  tribunal  de  1"  instance,  vu  que 
nous  défendons  un  droit  de  propriété  qui  nous  est  con- 
testé par  le  bureau  de  bienfaisance.  Pour  ce  4»,  je 
m'en  liens  à  l'avis  de  notre  avocat. 

R.  —  Il  résulte  de  cette  lettre  que  quelqu'un  n'a 
rien  compris  à  cette  affaire.  Est-ce  le  préfet?  est-ce 
le  maire  ?  est-ce  le  curé  ?  est-ce  le  conseil  de 
fabrique?  C'est  peut-être  un  peu  tout  le  monde. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  nous  attarderons  pas 
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à  réfuter  les  observations  du  préfet.  Nous  consta- 
tons simplement  que  la  demande  a  été  mal  faite 
et  probablement  par  quelqu'un  qui  n'était  pas 
compétent,  qu'elle  n'a  pat  ■  a  qui  de 

droit,  que  le  préfet  a  probablement  été  heureux 
de  proliter  de  ee  vice  poor  ne  pas  la  transmettre, 
et,  en  résumé,  qu'il  y  a  lieu  de  former  une  nou- 
velle demande  en  autorisation,  et  voici  comment 
il  faut  procéder. 

■  ration  du  conseil  de  fabrique  et  du 
bureau  réunis.  Demandés  immédiatement  à 
l'évêque  ou  an  préfet  l'autorisation  de  tenir  une 
réunion  extraordinaire  du  conseil  pour  examiner 
l'affaire  du  bureau  de  bienfaisance,  et  Bot 
votre  registre  une  délibération  eon.  ue  dans  le 
sens  suivant  : 

L'an  et  le...  etc..  M.  le  président  expose  au  conseil 
de    fabrique  et  au  bureau  des  marguilliers  réunis  que 

le  bureau  de    bienfaisance    de...  (Menti lél 

viser  les  testaments,  actes  de  donation  ou  à 
qui  concernent  la  liai  1 .-.  bien  en  meer  l'Objet  du  litige). 
En  conséquence  il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  solliciter 
du  conseil  de  préfecture  l'autorisation  de  plaider  contre 
le  bureau  de  bienfaisance  à  l'effet  de  faire  condamner 
cet  établissement  à... 

M.  le  président  dépose  sur  le  bureau  toutes  les  pièces 
relatives  à  cette  affaire  et  invite  l'assemblée  à  en  prendre 
connaissance  et  à  délibérer  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  est  d'avis  de  demander  l'autorisation  requise  pour 
plaider. 

Le  conseil  et  le  bureau  réunis. 

Oui  l'exposé  de  M.  le  président  : 

Vu  les  pièces  par  lui  déposées  sur  le  bureau  ; 

Vu  l'article  77  du  décret  du  30  décembre  I 

Considérant  que  les  agissements  du  bureau  de  bien- 
faisance de...  compromettent  gravement  les  intérêts  de 
la  fabrique  ; 

Considérant  que  les  décisions  de  la  jurisprudence 
paraissent  entièrement  favorables  aux  revendications 
de  la  fabrique  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  avis  autorisés  sollicités 
par  cet  établissement  que  la  question  en  litige  est  une 
question  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

Demandent  au  conseil  de  préfecture  l'autorisation  de 
plaider  contre  le  bureau  de  bienfaisance  de...  à  l'effet 
de...,  et  chargent  le  trésorier  de  la  fabrique  de  faire 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  cette 
autorisation. 

'i te  délibération  sera  immédiatement  envoyée 
au  conseil  municipal  de...,  conformément  à  l'article  70 
de  la  loi  du  ô  avril  1884,  et  ù  Mgr  l'évêque  de...  pour 
solliciter  leur  avis. 

Fait  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

On  voit  par  là  que  la  demande  en  autorisation 
émane  du  conseil  et  du  bureau  réunis,  et  que  les 
mesures  à  prendre  pour  l'obtenir  sont  confiées  au 
trésorier. 

V"  Faites,  pour  gagner  du  temps,  trois  copies  de 
cette  délibération,  copies  certifiées  conformes  par 
le  président  et  le  secrétaire  du  conseil.  Deux  do 
ces  copies  seront  sur  papier  libre,  savoir,  celles 
qui  seront  immédiatement  envoyées  au  conseil 
municipal  et  à  l'évêque.  La  troisième,  destinée  au 
conseil  de  préfecture,  doit-elle  être  sur  papier 
IDnbré f  .Vous  n'usons  ni  l'affirmer  ni  le  nier.  La 
plupart  des  auteurs  sont,  en  effet,  muets  sur  cette 
question  ;   mais  la  loi   du  li  brumaire   an   Vil 


jouit  d'une  élasticité   incomparable,  et  il  &61  bien 

possible  qu'on  puisse  en  déduire  que  la  délibéra- 
tion précitée  doll  être  sur  timbre.  Dans  le  doute 
et  comme  la  dépense  est  insignifiante,  nous  con- 
seillons d'établir  sur  papier   timbré  la  copie  do  la 

délibération  qui  devra  être  envoyée  au  conseil  de 
ture. 

3°  En  même  temps,  le  trésorier  dressera  un  mé- 
moire ou  une  demande    en    autorisation.    Q*He 
I  être  sur  timbre  :  elle  pettt   affecter  la 
forme  suivante  : 


-igné  (nom  el  prénoms)  domicilié  à...  trésorier 

de  la  fabrique  de  l'église  de...  agissant  en  cette  qualité 

Si  -il  veilu  de  la  délibération  en  date  du...  par  laquelle 

le  bureau  des  margnilliers  de  ladito  fabrique 

l'ont   chargé   de   faire   toutes    diligences    p 

suit  ; 

Ëïposè  au  conseil   de   préfecture  que  le  bureau 
bienfaisance  de...  (Kmmcer  les  faits,  donher  les  faisons 
qui  militent  en  faveur  du  procès,  etc..) 

En  conséquence,  il  sollicite  du  conseil  de 
l'autorisation  d'actionner  eu  justice  le  bureau  de  bien- 
faisance... à  l'effet  de... 

Copie  de  la  délibération  ci-jointe  a  été  adressée  au 
conseil  municipal  de...  le...  et  A  Mgr  l'évêque  de.,.  le..i 
pour  demander  leur  avis. 

A...  le... 


ns 


Cette  pièce  doit  être  accompagnée  de  la  délibé- 
ration précédente  et  de  toutes  les  pièces  qui  peu- 
vent éclairer  le  conseil  de  préfecture,  par  exemple  : 
testament  sur  lequel  le  conseil  de  fabrique  appuie 
sa  revendication,  etc.  —  Mais  à  qui  doit  être 
adressé  ce  dossier?  En  l'adressant  au  préfet,  on 
s'expose  à  voir  ce  magistrat  refuser  encore  de  le 
transmettre  au  conseil  de  préfecture  sous  un  pré- 
texte plus  ou  moins  plausible.  Il  est  donc  plus 
sur  et  plus  expéditif  de  l'adresser,  ou  mieux  en- 
core de  le  porter  au  secrétaire-greffier  du  conseil 
de  préfecture  et  de  se  faire  délivrer  un  récépissé. 
A  partir  du  dépôt  de  la  demande  en  autorisation 
le  conseil  de  préfecture  a  deux  mois  pour  rendre 
sa  décision;  s'il  ne  la  rend  pas  ou  s'il  la  rend 
après  ileux  mois,  le  conseil  de  fabrique  a  le  droit 
de  se  considérer  comme  autorisé  à  plaider,  quelle 
que  soit  la  teneur  de  la  décision  si  elle  est  tar- 
dive. 

En  cas  de  refus  d'autorisation,  le  conseil  de 
fabrique  peut  se  pourvoir  en  Conseil  d'Etat  et 
faire  réformer  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture. 


(}.  —  Le  conseil  de  fabrique  de  X.  ayant  demandé 
l'autorisation  de  plaider  contre  un  paroissien  qui,  ayant 
quitté  la  paroisse,  s'obstine  à  venir  occuper  dans 
l'église  la  place  dont  il  est  déchu  et  qui  a  été  concédée  à 
un  autre,  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  l'autorisation, 
«  considérant  qu'il  ne  ressort  pas  des  pièces  du  dossier 
que  l'autorisation  demandée  par  la  fabrique  soit  justi- 
fiée. »  Que  faire  ? 

R.  —  Il  aurait  été  beaucoup  plus  simple  d'enga» 
ger  le  nouveau  concessionnaire  à  plaider  lui-même 
contre  le  paroissien  qui,  ayant  quitté  la  paroisse, 
a  perdu  tout  droit  à  la  place  qui  lui  avait  été 
concédée.   Si    la    chose    est  possible,  c'est  dan3 
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oetto  voie  qu'il  faut  entrer,  sans  préjudice  de  06 
qui  suit. 

I, a  décision  du  conseil  de   prôl 

Bile   uoue    parall    parfaitement  réfor- 
paable  par  le  I  lonsail  d  i  tat,  <  ir  voiel  lesrèg] 
féglaeenl    en    pareil    cas   le  recours  au  Conseil 
d'Etat. 

Le  recours  doit  être  parvenu  au  secrétariat  du 

Conseil  d'Etat  dans  les  deux  mois  qui   suivent  la 

h  de  l'arrêté  du    conseil   de   préfecture. 

Autrefois   le  délai    était  de    trois  mois;  il  a  été 

réduit  >\  deux  par  l'article  2i  de  la  loi  du  13  avril 

I: C'est  le  trésorier  qui  doit  signer  le  recours, 

et  il  doit  l'écrire  sur  papier  timbré  à  peine  de  nul- 
lit.',  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  enregis? 
trer  cette  pièce.  On  peut  l'adresser  au  Conseil 
d'Ktat  par  l'intermédiaire  du  préfet  ;  il  vaut 
cependant  beaucoup  mieux  l'adresser  directe- 
ment au  président  du  Conseil  d'Etat,  car  on  évite 
ainsi  tout  retard  et  on  écarte  la  possibilité  d'en- 
courir la  déehéanoe  en  laissant  passer  le  délai  de 
recours. 

H  est  important  de  remarquer  que  le  trésorier 
ne  peut  pas  former  ce  recours  de  lui-même:  il 
doit  y  être  autorisé  par  une  délibération  expresse 
du  conseil  do  fabrique  et  du  bureau  des  marguil- 
liers  réunis.  Cependant,  en  cas  d'urgence,  le  tré- 
sorier pourrait  introduire  le  recours  à  titre  con- 
servatoire avant  toute  délibération,  sauf  à  pro- 
duire ensuite  la  délibération  qui  l'aurait  autorisé. 

Quelles  sont  les  pièces  du  dossier? 

1"  Le  recours  signé  par  le  trésorier.  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  il  doit  être  sur  timbre.  Nous 
croyons  que  les  autres  pièces  peuvent  être  sur 
papier  libre. 

•„>'  La  délibération  du  conseil  et  du  bureau  réu- 
nis autorisant  le  trésorier  à  recourir  au  Conseil 
d'Etat  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Il 
est  important  d'exposer  dans  cette  délibération 
les  raisons  qui  portent  la  fabrique  à  intenter  ce 
procès. 

3°  Copie  certifiée  conforme  de  l'arrêté  attaqué. 
(La  pièce  que  nous  a  communiquée  notre  corres- 
pondant nous  paraît  parfaitement  suffisante). 

|Q  Toutes  autres  pièces  pouvant  éclairer  le  Con- 
seil d'Etat,  par  exemple  :  la  première  délibération 
fabricienne  décidant  le  procès  et  chargeant  le 
trésorier  de  demander  l'autorisation  de  plaider; 
la  copie  de  l'acte  de  concession  de  la  place  en 
litige:  une  attestation  signée  par  le  président  du 
conseil  de  fabrique  ou  du  bureau  des  marguil- 
liers,  par  le  curé,  et  par  le  maire  si  c'est  possible, 
constatant  que  M...  a  quitté  la  paroisse  depuis 
telle  époque  et  n'y  a  conservé  aucun  domicile.  On 
pourrait  demander  au  nouveau  concessionnaire  d'é- 
crire une  lettre  au  président  du  conseil  pour  mettre 
la  fabrique  en  demeure  de  faire  respecter  la  conces- 
sion et  cela  sous  menace  «l'une  action  en  dom- 
mages-intérêts :  cette  lettre  serait  jointe  au  dos- 
sier. 

Le  recours  peut  se  passer  de  l'intermédiaire 
d'un  avocat  ;  il  ne  nécessite  donc  pas  grands  frais, 


et  nous  conseillons  à  la  fabrique  de  recourir  à 
cette  voie.  Nous  prions  notre  correspondant  de 
nous  faire  connaître  la    décision  qui   ino 

Kn  pratique,  demande/  immédiatement  à 
l'évêque  l'autorisation  nécessaire  pour  tenir  une 
réunion  extraordinaire  du  oonset]  de.  fabrique; 
faites  prendre  au  conseil  une  délibération  forte- 
nient  motivée  déclarant  qu'il  y  a  lieu  de  pour- 
suivre cette  affaire,  et  autorisant  le  trésorier  à  se 
pourvoir  en  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture;  puis,  que  le  trésorier  dresse  sans 
retard  son  recours  et  l'envoie,  avec  les  autres 
pièces  du  dossier,  au  président  du  Conseil  d'Etat. 
Aux  BièQeg  que  nous  avons  énmix'n'es  précé- 
demment, on  pourrait  ajouter  l'avis  émis  par  le 
conseil  municipal  lors  de  la  demande  au  conseil 
de  préfecture,  et  l'avis  de  l'évoque. 


Q.  —  Un  maire  veut  prendre  le  tiers  d'un  modeste 
jardin  de  presbytère  et  abattre  ses  dépendances  (han- 
gar, écurie)  pour  rectitier  une  route  qui  n'a  guère  besoin 
de  reotiftoation. 

Gomment  faire  pour  s'y  opposer  efficacement  ?  Et  au 
cas  où  le  maire  exécuterait  son  dessein,  la  commune 
n'est-elie  pas  obligée  d'acheter  pour  le  presbytère  un 
terrain  suffisant  pour  créer  un  jardin  convenable  et 
pour  bâtir  les  dépendances  ? 

En  outre,  ne  doit-elle  pas  remettre  les  choses  en  état 
à  ses  frais  ? 

R.  —  Le  maire  ne  peut  toucher  au  presbytère 
ni  à  ses  dépendances  pour  rectifier  une  route  ou 
pour  tout  autre  travail  public,  sans  avoir  obtenu 
du  Conseil  d'Etat  un  décret  de  désaffectation  ou 
de  distraction  de  parties  superllues  de  l'édifice  :  ce 
qui  est  une  grosse  affaire  qui  nécessitera  des  mois 
et  peut-être  des  années.  Ce  principe  est  général  ; 
il  ne  souffre  aucune  exception.  Il  s'applique  même 
au  cas  où  le  travail  pour  lequel  il  est  nécessaire 
de  toucher  au  presbytère  ou  à  l'église  a  été  auto- 
risé par  l'administration. 

Un  décret  du  23  août  1858  avait  déclaré  d'utilité 
publique  l'ouverture  de  la  rue  ïurbigo,  à  Paris. 
Il  fallait,  pour  l'alignement,  prendre  une  partie 
de  la  sacristie  de  Saint-Nicolas-des-Champs.  En 
1883,  le  préfet  de  la  Seine  crut  que  le  décret  de 
1858  lui  donnait  le  droit  de  mettre  la  fabrique  en 
demeure  d'évacuer  la  sacristie  sans  qu'un  décret 
de  désaffectation  fût  intervenu.  La  fabrique 
refusa.  Nouvelle  injonction  du  préfet  le  5  avril 
1884  ;  nouveau  refus  de  la  fabrique,  qui  s'adressa 
au  ministre  des  cultes  pour  obtenir  l'annulation 
de  la  décision  préfectorale.  Par  une  lettre  du 
23  juin  1884,  le  ministre  des  cultes  confirma  la 
décision  du  préfet,  et  la  fabrique  porta  l'affaire 
devant  le  Conseil  d'Etat  qui  lui  donna  raison,  le 
21  novembre  1884,  en  disant  : 

Que  le  décret  du  23  août  1858  s'est  borné  à  déclarer 
d'utilité  publique  le  dégagement  de  l'église  paroissiale 
et  curiale  de  Saint-Nicolas-des-Ghamps  par  l'ouverture 
d'une  rue  de  17  mètres  de  large,  longeant  le  côté  sud 
de  cet  édifice  ;  que  les  sacristies  de  ladite  église  sont 
situées  sur  le  tracé  de  la  rue  projetée  ;  que  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  n'a  pas  pour  effet  par  elle-même 
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de  conférer  à  l'administration  chargée  d'exécuter  le  tra- 
vail public  un  droit  d'occupation  immédiate  sur  les 
immeubles  affectés  au  survice  du  culte  ;  que  lesdits 
immeubles  ne  peuvent  être  distraits  du  service  religieux 
que  si  l'autorité  c  impétente  pour  prononcer  leur  désaf- 
fectation, a  préalablement  statué  sur  cette  mesure  et 
txquelles  elle  peut  être  soumise  : 
qu'il  suit  de  là  que  le  préfet   de  la  Seine  . 

tation   des 
.  s-des  Champs  avant 
qu'il   ait   été    procédé  ainsi  qu'il  a  ■ 
que  la  fabrique   est   fondée   à  demander  par  ce  motif 
l'annulation  des  décisions  attaquées. 

La  solution  aurait  été  la  même  s'il  eût  fallu 
prendre  possession  d'une  partie  d'un  presbytère. 
En  1881,  la  commune  Je  Quéven  résolut  d'établir 
un  lavoir  pour  l'exécution  duquel  il  était  néces- 

Bi  instruire  une  canalisation  so 
du  jardin  presbytéral.  Le  travail  ayant  été  régu- 
lièrement autorisé,  le  maire  se  crut  en  droit, 
avant  tout  décret  de  distraction,  «le  faire  démolir 
le  mur  du  jardin,  d'y  pénétrer  avec  des  ouvriers 
et  de  procéder  à  l'exécution  des  travaux  malgré 
l'opposition  du  desservant,  qui  le  cita  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Lorient  pour  violation 
de  domicile  et  bris  de  clôture,  et  lui  réclama 
2000  fr.  de  dommages-intérêts.  Le  tribunal  se 
déclara  compétent  ;  mais,  sur  un  arrêté  de  conllit 
pris  par  le  préfet,  l'affaire  fut  portée  devant  le 
Tribunal  des  conflits  le  18  mars  1882.  Ce  tribunal 
déclara  : 

Que  le  devis  régulièrement  approuvé  du  lavoir  à 
construire  dans  la  commune  de  Quéven  prévoyait  le 
passage  d'une  conduite  d'eau  à  travers  le  jardin  du 
presbytère,  et  que  ce  travail  de  canalisation  devait 
entraîner  la  prise  de  possession  permanente  et  défini- 
tive du  sous-sol  ;  que,  dès  lors,  si  le  presbytère  était  la 
propriété  de  la  fabrique,  il  devait  être  procédé  confor- 
mément à  la  loi  du  3  mai  1841  :  que  si  le  presbytère 
appartenait  à  la  commune,  la  distraction  du  terrain 
nécessaire  aux  travaux  ne  pouvait  être  obtenue,  en 
présence  de  l'opposition  de  l'autorité  diocésaine,  que 
par  un  décret  rendu  conformément  à  l'ordonnance  du 
S  mars  ls-.T)  ;  qu'à  ces  divers  points  de  vue,  la  prise  de 
possession  par  le  maire  de  Quéven  n'était  pas  régu- 
lière, et  que.  par  suite,  l'autorité  administrative  n'est 
pas  fondée  à  se  prévaloir  de  la  loi  du  "28  pluviôse 
an  VIII;  que  les  faits  relevés  par  la  citation  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  des  actes  administratifs, 
et  qu'il  ne  se  rencontre  dans  l'espèce  aucune  question 
préjudicielle  à  soumettre  à  l'autorité  administrative; 
que  les  actes  reprochés  au  maire  constituent  des  faits 
personnels,  à  raison  desquels  le  curé  a  pu  recourir  à 
l'autorité  judiciaire. 

Il  ne  suffit  donc  pas  qu'un  travail  public  soit 
régulièrement  autorisé  pour  que  l'on  puisse 
prendre  possession  d'une  partie  d'un  presbytère 
pour  l'exécution  de  ce  travail;  il  faut,  au  préa- 
lable, remplir  certaines  formalités  essentielles.  Si 
le  presbytère  est  propriété  fabricienne,  ces  forma- 
lités sont  celles  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  et  si  le  presbytère  est  pro- 
priété communale,  les  formalités  à  remplir  sont 
celles  qu'impose  l'ordonnance  du  3  mars  1825 
pour  les  distractions  de  parties  superflues  des 
presbytères. 

Si  le  maire  passe  outre  avant  d'avoir  rempli  ces 


formalités  et  obtenu  un  décret  d'expropriation  ou 
de  distraction,  le  curé  peut  le  poursuivre  devant 
L'autorité  judiciaire,  soit  au  correctionnel  s'il  y  a 
eu  violation  de  domicile  ou  un  autre  délit,  soit  au 
civil  pour  atteinte  portée  à  son  droit  d'usufruit. 
Le  curé  peut  aussi,  dès  que  le  maire  porte  la 
main  sur  le  presbytère,  aller  en  référé  devant  Le 
président  du  tribunal  civil  pour  obtenir  la  cessa- 
tion immédiate  des  travaux. 

Mais  m  L'on  demande  la  distraction  d'une  partie 
du  jardin  presbytéral  pour  l'exécution  de  ce  pro- 
t-on  une  indemnité  à  la  fabrique  ou  au 
curé? —  En  général,  les  distractions  de  parties 
superflues  se  font  sans  aucune  indemnité,  sans 
aucune  compensation  pour  la  fabrique  ou  pour  le 
pendant,  si  la  partie  à  distraire  était 
nécessaire  au  curé,  la  fabrique  et  le  curé  pour- 
raient dire  :  «  Nous  nous  opposons  absolument  à 
la  distraction,  à  moins  que  la  commune  ne  prenne 
l'engagement  de  fournir  au  curé  un  autre  jardin 
dans  telles  ou  telles  conditions.  »  Il  y  a  quelques 
exemples  de  distractions  qui  n'ont  été  autorisées 
que  sous  cette  clause. 

Ajoutons  que  lorsque  la  distraction  a  été  auto- 
risée, la  commune  doit  faire  à  ses  frais  les  murs 
de  clôture  et  autres  travaux  nécessaires  pour  iso- 
ler le  logement  du  curé  et  mettre  les  lieux  en  bon 
état.  Cela  résulte  de  l'article  l,r  de  l'ordonnance 
du  3  mars  1825,  qui  veut  que  toute  demande  de 
distraction  soit  accompagnée  «  d'un  plan  qui 
figurera  le  logement  à  laisser  au  curé  ou  desser- 
vant, et  la  distribution  à  faire  pour  isoler  le  loge- 
ment. » 


Q.  —  Depuis  ::0  ans,  la  commune  de  X...  veut  s'empa- 
rer d'un  plan  tenant  au  presbytère  et  dénommé  «  l'enclos 
du  presbytère.  »  Cet  enclos  d'une  contenance  de  cinq 
quartiers  appartetiait  à  la  cure  avant  la  dévolution. 
11  a  été  vendu  en  1791  à  un  laboureur  de  ladite  com- 
mune, voisin  du  presbytère.  (Archives  départementales). 

Quoiqu'il  soit  passé  en  d'autres  mains  pendant  la 
tourmente  révolutionnaire,  il  est  à  remarquer  que  de 
longue  date  (les  vieux  sont  là  pour  le  prouver)  le  curé 
a  toujours  eu  la  jouissance  de  cet  enclos,  regardé 
comme  improductif,  jusqu'en  1866.  (Ce  qui  fait  croire 
qu'il  a  été  restitué,  mais  malheureusement  l'acte  de 
restitution  nous  manque). 

A  partir  de  1866  l'enclos  a  été  considéré  comme  terre 
labourable,  imposable  et  porté  à  la  cote  de  la  commune. 
Néanmoins  le  curé  continue  de  jouir,  tout  en  payant 
l'impôt  au  nom  de  la  commune.  En  1892  le  curé  ne 
reçoit  plus  de  bordereau  et  sans  faire  de  réclamations 
laisse  la  commune  payer  l'impôt.  Cependant  le  curé 
garde  la  jouissance  et  loue  l'herbe  de  l'enclos  comme 
auparavant. 

Aujourd'hui  la  commune  (quoiqu'elle  n'ait  pas  plus 
de  titre  de  propriété  que  nous),  s'appuyant  sur  ce  fait 
qu'elle  paie  l'impôt  de  l'enclos  depuis  10  ans,  se  regarde 
comme  propriétaire  et,  sans  doute  après  avoir  reçu 
l'autorisation  de  la  préfecture,  fait  annoncer  au  son  du 
tambour  que  l'enclos  est  à  louer.  Que  faire  ?  Une 
simple  autorisation  de  la  préfecture  suffit-elle  pour 
permettre  de  louer  ou  de  vendre  ?  Ne  faudrait-il  pas 
plutôt  un  décret  du  Conseil  d'Etat  ? 

Dans  quelques  jours  la  commune  va  faire  arracher  la 
haie  de  l'enclos,  entretenue  par  M.  le  Curé.  (Cette  haie 
tient  d'un  coté  au  cimetière  et  au  petit  pré  du  presby- 
tère, bien  communal).  Cette  haie  dans  laquelle  se  trouve 
une  porte  de  communication  qui  permet  au  curé  de 
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passer  du  son  petit  pré  ilans  le  grand,  va  être  remplacée 

par  îles  rom-es  ai  lilu-.ielles    I  ,a  mi a-l-elle  lu  il  mil 

d'agir  ainsi  } 

R.  —  Traduisez  immédiatement  le  maire  devant 
le  juge  de  paix  pour  piailler  au  possessoire. 
Prenez  un  avocat,  son  ministère  vous  sera  très 
utile.  —  Plaider  au  possessoire,  ce  n'est  pus  dire  : 
«  .le  suis  propriétaire  et  je  vais  le  prouver  ;  »  c'est 
dire  simplement  :  «  Je  possède,  je  jouis  depuis 
plus  d'un  an,  et  je  demande  à  être  maintenu  dans 
ma  possession  jusqu'à  ce  que  la  partie  adverse 
ait  prouvé  devant  les  tribunaux  qu'elle  a  des 
droits  lui  permettant  de  me  troubler.  »  Le  juge  de 
paix  ne  pourra  moins  faire,  croyons-nous,  que  de 
prononcer  en  votre  faveur.  Puis,  si  la  commune 
veut  poursuivre  l'affaire,,  elle  aura  la  charge  de 
prouver  que  le  bien  lui  appartient,  et  nous  croyons 
qu'elle  ne  pourra  pas  fournir  cette  preuve. 


Q.  —  D'après  la  loi,  le  trésorier  a  trois  mois  pour 
rendre  ses  comptes.  Or,  nous  avons  une  obligation  de 
Si)  f.  qui  périme  le  15  du  mois  de  juin  ;  le  trésorier  a 
tous  les  papiers  encore  ;  si  nous  le  convoquons  immé- 
diatement, il  peut  ne  se  rendre  qu'au  bout  de  trois  mois. 
Le  conseil  doit-il  le  convoquer  quand  même  pour  lui 
faire  rendre  ses  comptes,  à  cause  de  cette  obligation 
qu'on  doit  à  la  fabrique  ? 

S'il  refuse  de  se  présenter,  avons-nous  le  droit  de  le 
rendre,  en  justice,  responsable  des  80  f.  perdus  par  sa 
faute,  si  on  venait  à  nous  les  contester  1 

R.  —  L'article  41  de  l'instruction  ministérielle 
du  15  décembre  1893  dit  bien  que  le  compte  du 
trésorier  remplacé  doit  être  présenté  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  cessation  de  ses  fonctions. 
Cela  aignifie  qu'il  a  trois  mois  pour  préparer  son 
compte  de  gestion,  réunir  et  régulariser  les  pièces 
justificatives  dont  il  a  besoin,  etc. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cela  indique  qu'il 
pourra,  pendant  trois  mois,  garder  chez  lui  lés 
titres  et  papiers  de  la  fabrique  ou  l'argent  qui 
reste  en  caisse.  Il  doit  remettre  le  service  sans 
retard  à  son  successeur,  pour  ne  pas  entraver  la 
gestion  de  la  fabrique.  S'il  s'y  refuse,  on  peut  le 
poursuivre  devant  les  tribunaux.  De  même,  il  est 
responsable  de  toutes  les  sommes  qu'il  fait  perdre 
à  la  fabrique  par  sa  faute.  Il  vaut  mieux  cepen- 
dant obtenir  la  remise  immédiate  du  service  de 
bon  gré  ou  par  menaces,  que  d'être  obligé  de 
l'attaquer  ensuite  en  restitution  des  sommes  qu'il 
aurait  fait  perdre  à  la  fabrique. 


Q.  —  J'ai  avancé  de  l'argent  dans  l'intérêt  de  la 
fabrique.  Il  est  entendu  que  je  serai  remboursé  au 
moyen  d'un  budget  supplémentaire  qui  sera  dressé 
dimanche  prochain,  et  dont  les  recettes  seront  perçues 
dans  le  courant  de  l'année  présente.  Les  avances 
regardent  les  deux  et  même  trois  exercices  précédents. 

A  ce  sujet,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'éclairer  sur 
les  trois  questions  suivantes  : 

1°  Faudra-t-il  un  mandat  et  une  quittance  explicative 
pour  chaque  exercice  précédent,  ou  bien  suffira-t-il  d'un 
seul  mandat  et  d'une  seule  quittance  visant  les  3  annui- 
tés 1  V.  g.,  pour  un  fournisseur  qui  a  livré  divers 
articles  pour  chacun  des  exercices,  suffira-t-il  d'un  seul 


mandat  et  d'une  seule  quittance,  visant  les  3  annuités 
et  spécifiant  ce  qui  a  été  livré  a  chacun  des  exercices  ? 

2°  Même  question  pour  les  saintes  huiles  et  le  dixième 
des  'I'1  es  des  trois  années  précédentes,  qui  doivent 
être  soldés  a  l'évêché  ;  et  ici,  faudra-t-il  que  le  mandat 
soit  accompagné  d'une  quittance  explicative? 

8«  Doit-on  apposer  le  timbre  de  10  centimes  au  bas  du 
mandat  au  lieu  de  la  quittance  explicative  ? 

R.  —  Au  budget  supplémentaire  et  à  l'article  : 
Restes  à  payer  des  précédents  exercices,  inscri- 
vez la  somme  totale  qui  vous  est  due.  Cet  article 
est  le  premier  du  budget  supplémentaire  des 
dépenses.  Tous  les  mandats  au  moyen  desquels 
vous  serez  remboursé  seront  imputés  sur  cet 
article  et  porteront  la  mention  :  Article  /"  du 
budget  supplémentaire.  Il  sera  délivré  un  seul 
mandat  pour  chaque  fournisseur,  un  seul  pour 
l'évêché,  et  une  seule  quittance  explicative  accom- 
pagnera chaque  mandat.  Il  faudra  un  timbre  de 
0  f.  10  si  la  somme  dépasse  10  francs.  Le  timbre 
s'appose  régulièrement  sur  la  quittance  ;  on 
inscrit  cependant  sur  le  mandat,  mais  sans  timbre, 
la  mention  :  «  Pour  acquit  de  la  somme  ci-dessus, 
pour  ordre  et  par  duplicata...  » 


Q.  —  Par  suite  du  départ  d'uu  de  mes  confrères 
voisins,  je  suis  chargé  depuis  le  1"  février  dernier  d'une 
seconde  succursale.  Or  ce  confrère  ayant  négligé  de 
faire  signer  en  temps  opportun  les  mandats  de  paiement 
par  le  président  de  la  fabrique  et  celui-ci  étant  mort 
aussitôt  après  son  départ,  avant  que  je  puisse  régler  la 
situation,  je  me  trouve  avec  tous  les  mandats  de  1902 
acquittés  avant  le  31  décembre  1902,  mais  non  signés 
par  l'ordonnateur. 

M'étant  toujours  bien  trouvé  des  conseils  de  l'Ami 
du  Clergé,  je  viens  vous  demander  si  vous  ne  pourriez 
pas  me  suggérer  un  expédient  pour  sortir  de  cette 
situation  embarrassante.  Je  me  demande  si,  la  loi 
n'ayant  pas  désigné  de  vice-président,  il  ne  serait  pas 
possible  au  conseil  d'en  désigner  un  qui  puisse  donner 
les  signatures  pour  le  président  empêché.  L'ancien 
président  ayant  été  malade  une  bonne  partie  de  l'année 
1902  serait  dans  ce  cas.  Il  a  seulement  signé  une  délibé- 
ration le  25  janvier  1903,  au  moment  du  départ  de  mon 
prédécesseur.  Il  n'est  pas  encore  remplacé. 

R.  —  Le  plus  simple  est  de  faire  signer  les 
mandats  au  nouveau  président.  Il  est  vrai  que 
cette  solution  est  irrégulière,  mais  elle  répond  à 
une  situation  qui  ne  l'est  pas  moins  ;  et,  d'autre 
part,  il  serait  bien  extraordinaire  que  le  Conseil 
de  préfecture  s'inquiétât  de  la  date  de  la  nomina- 
tion du  nouveau  président  :  il  admettra  que  le 
signataire  des  mandats  était  président  au  moment 
où  il  a  signé.  Si  l'on  venait  à  découvrir  l'irrégula- 
rité, cela  n'aurait  pas  de  graves  conséquences  ;  il 
suffirait  d'avouer,  et  de  demander  au  préfet  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire. 


Q.  —  1°  Un  maire  ayant  reçu  du  préfet  l'autorisation 
de  traiter  de  gré  à  gré  pour  des  travaux  de  réparation  à 
l'église  et  au  presbytère  (devis  de  2.000  fr.),  est-il  obligé 
de  faire  enregistrer  le  marché  passé  avec  le  ou  les  ou- 
vriers se  chargeant  de  ces  travaux  1  —  Cet  enregistre- 
ment occasionne  des  dépenses  qu'il  serait  bon  d'éviter; 
par  quels  moyens  y  arriver  ? 

2»  Si  le  marché  n'est  pas  enregistré,  à  quoi  s'expose 
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le  tuaiie -il  cas  d'accident  an  cours  îles  travaux'?  I.'en- 
trepre::  M "s,i  »"x  POT* 

ulents  1 

:  quel  timbre? 
indiquée,    a-t-il    besoin 
1|  probaUoo  du  préfet  1 

iix  une  subvention  de 
.  qu'après  l'exé- 
question.  Quelles   formalités  à 
remplir  pou»  obtenir  le  mandatement  de  cette  subven- 
ir. -  doit  être  enregistré  dans  les 
vingt  jours  qui  suivent  son   approbation  par  le 
at  cela  sous  peine  Je  payer  double  droit. 
Vouloir  se  soustraire  à  cette  obligation  serait  vou- 
loir commettre  une  illégalité.  Un  stipule  ordinai- 
rement que  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
seront  à  la  charge  «le  l'entrepreneur. 

Ad  II.  1!  a'i  a  aucun  lien  logique  entre  le  traité 
et  la  responsabilité  .les  accidents.  Qu'il  y  ait  traité 
ou  non,  que  ce  traité  soit  enregistré  ou  non,  l'en- 
trepreneur et  non  le  maire  est  responsable  des  ac- 
cidents qui  peuvent  survenir  aux  ouvriers.  Mais  s'il 
n'y  a  pas  .l'entrepreneur,  si  le  maire  ou  un  délégué  de 
la  commune  dirige  les  travaux  confiés  à  des  ouvriers 
isolés,  c'est  la  commune  qui  sera  responsable  des 
accidents,  d'après  un  avis  du  Comité  consultatif 
des  assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
•avis  du  "-".i  novembre  1899,  publié  au  Journal  'offi- 
ciel du  20  décembre  suivant.  En  voici  le  texte  : 

Le  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail,  saisi  par  M.  le  ministre  de  demandes 
tendant  à  l'interprétation  de  l'article  1"  de  la  loi  du 
ti  avril  1898,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des 
départements  et  des  communes  pour  les  accidents  de 
travail  survenus  au  personnel  ouvrier  qu'ils  emploient 
directement  ;  est  d'avis  :  1"  que  les  départements  et  les 
communes  sont  responsables  des  accidents  survenus  au 
personnel  ouvrier  qu'ils  emploient  directement  dans  les 
cas  où  le  seraient  les  chefs  d'entreprise  avec  lesquels  ils 
auraient  pu  traiter  pour  la  même  catégorie  de  travaux... 

En  conséquence,  si  les  travaux  n'ont  pas  été 
confiés  à  un  entrepreneur  et  sont  exécutés  sous  la 
surveillance  directe  d'un  délégué  de  la  commune, 
i  tient  le  lieu  et  place  de  l'entrepreneur  et 
assume  la  responsabilité  des  accidents  qui  peuvent 
survenir. 

Ad  III.  Le  traité  doit  être  sur  papier  timbré, 
comme  tout  acte  soumis  à  l'enregistrement.  C'est 
le  timbre  de  dimension  qui  est  requis,  c'est-à-dire 
qu'il  faut  employer  un  papier  d'un  format  plus  ou 
moins  grand,  et  une  ou  plusieurs  feuilles,  suivant 
la  longueur  du  traité.  Le  prix  des  feuilles  varie  de 
0  fr.  60  à  3  fr.6Q.  Le  traité  n'est  valable  et  définitif 
que  lorsqu'il  est  revêtu  de  l'approbation  préfecto- 
rale. A  l'effet  d'obtenir  cette  approbation,  on  en- 
voie au  préfet  deux  exemplaires  du  traité,  l'un 
sur  papier  libre  et  l'autre  sur  papier  timbré. 

Ad  IV.  Pour  obtenir  le  mandatement  du  secours 
alloué  par  l'Etat,  il  faudra  s'adresser  au  préfet  et 
fournir  les  pièces  qu'il  demandera. 


Q.  —  Au  moyen  d'une  quête  paroissiale  qui  a  produit 
quelques  milliers  de  francs,  notre  fabrique  a  résolu  do 
faire  restaurer  l'église,  réparations  d'entretien,  de  toiture 
et  de  murs  inti  :  lenl  du  Conseil  de  fa- 

brique, avec  son  secrétaire,  ont  été  délégués  Bpi 
ment  pour  pouvoir  trader,  au  nom  de  la  fabrique,  avec 
les  différents  ouvriers  qui  auront  à  exécuter  ces  répara» 
dons.  C'est  Ici  la  difficulté.  Que  doit  faire  la  fabrique 
pour  se  mettre  a  couvert  des  responsabilités  en  cas 
ta  pour  Les  ouv 

I     l.a  fabrique  doit-elle  donner   les    travaux  à  l'entre- 

9  l.a  police,  passée  sur  papier  timbré,  doit-elle  en- 
core être  enregistrée? 

d  prudent  de  demander  une  caution  i  l'entrer 

,  par  exemple  un  certilicat  .l'assurance,  pour  lui 
ouvriers,   sur   une   Compagnie   contre   les   acci- 
dents ■? 

4°  Si  un  ouvrier  était  victime  d'aooident,  pourrait-il 
avoir  recours  contre  la  fabrique,  supposé  que  l'entre- 
preneur ne  pût  faire  face  aux  revendications  des  dom- 
mages ? 

"Je  serait-ce  pas  sage  de  refuser  de  fournir  les 
échafaudages  aux  ouvriers,  pour  leur  laisser  à  eux  toute 
responsabilité? 

il.  —  Ad  I.  Passons  sur  la  parfaite  irrégularité 
de  travaux  entrepris  dans  ces  conditions.  Il  aurait 
fallu  plans  et  devis,  délibération,  avis  du  conseil 
municipal,  autorisation  du  préfet,  adjudication, 
etc.,  etc.,  et  autres  formalités  dont  l'accomplisse- 
ment aurait  bien  demandé  un  an  et  plus.  Com- 
mencez, si  vous  ne  prévoyez  aucune  opposition  ; 
si  l'on  vous  arrête,  vous  vous  en  tirerez  comme 
vous  pourrez.  Mais  il  serait  bon  de  faire  signer  à 
l'entrepreneur  un  engagement  conçu  dans  le  sens 
suivant  :  «  L'entrepreneur  soussigné  s'engage  à  ne 
lerà  la  fabrique  de...  aucune  indemnité,  si 
les  travaux  qui  lui  ont  été  eonfiés  lui  sont  retirés 
à  la  suite  des  réclamations  de  l'autorité  civile.  » 

La  loi  du  0  avril  1898  rend,  pour  certaines  in- 
dustries et  pour  certains  travaux,  les  entrepre- 
neurs responsables  des  accidents  qui  surviennent 
aux  ouvriers.  Il  est  impossible  d'éluder  cette  res- 
ponsabilité. Si  l'on  faisait  signer  aux  ouvriers  des 
engagements  pour  déclarer  qu'ils  renoncent  à 
toute  indemnité  en  cas  d'accident,  ces  engage- 
ments seraient  radicalement  nuls,  comme  con- 
traires à  la  loi.  Or  il  faut  remarquer  que  si  la 
fabrique  fait  exécuter  elle-même  les  travaux  par 
économie,  sans  aucun  entrepreneur,  en  les  con- 
fiant à  des  ouvriers  isolés  commandés  directement 
par  le  délégué  fabricien,  elle  tient  la  place  de  l'en- 
trepreneur, et  c'est  elle  qui  est  responsable  des 
accidents.  Il  est  donc  absolument  nécessaire,  pour 
se  mettre  à  l'abri  de  cette  responsabilité,  de  trai- 
ter avec  un  entrepreneur  qui  répondra  seul  de  ses 
ouvriers. 

Ad  II.  Ce  que  notre  confrère  appelle  la  police 
est  sans  doute  le  traité  à  intervenir  entre  la 
fabrique  et  l'entrepreneur.  Cette  pièce  doit  être 
sur  papier  timbré  et  elle  est  soumise  à  l'enregis- 
trement dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de 
son  approbation  par  le  préfet.  Or,  comme  vous 
avez  l'intention  de  vous  passer  de  cette  approba- 
tion, on  peut  se  demander  si  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement ne  vous  opposera  pas  quelque  difficulté 
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pour  l'enregistrer,  il  est  probable  que  non,  mais 
(lous  s'en  «avenu  rien. 

Ad  III  et  IV.  On  n'a  aucune  caution  a  dai  H 
der  à  l'entrepreneur,  qui  est  seul  responsable.  La 
loi  n'a  pas  établi  de  solidarité  entre  l'entrepreneur 
ei  eelui  qui  l'emploie,  relativement  aux  accidents 
du  travail.  Rien  n'empêche  cependant  d'insérer 
dans  le  traité  une  clause  disant  Mlle  l'entrepreneur 
assume,  seul,  conformément  à  la  loi,  la  responsa- 
bilité  de  tout  accident. 

Ad  Y.  Pourquoi  donc  voudriez-vous  fournir  des 
échafaudages  1  t  le  n'est  pas  votre  affaire. 


Q.  —  Le  presbytère  que  j'habite  appartient  à  la  com- 
mune. Eu  dehors  de  la  maison  d'habitation  il  y  a  un 
jardin  et  deux  prés.  Un  de  ces  prés  se  trouve  le  long 
d'un  chemin  vicinal  dont  il  est  séparé  par  un  fossé.  J'ai 
la  jouissance  de  ce  fossé  qui  touche  immédiatement  la 
route,  et  tous  les  ans,  je  dois  le  faire  nettoyer,  et  je 
Sale  le  curage.  —  L'administration  des  chemins  vici- 
naux, sans  rien  me  dire,  a  fait  planter  des  arbres  à 
0  m.  50  du  fossé,  pour  embellir  la  route  et  donner  de 
l'ombrage.  Evidemment,  ces  arbres  ne  sont  pas  à  la  dis- 
tance voulue,  d'après  le  Traité  des  fabriques  de  Fanton 
et  la  Jurisprudence  civile-ecclésiastique  ;  je  suis  trou- 
blé dans  la  jouissance  du  presbytère,  et  je  dois  réclamer 
mes  droits  devant  le  juge  de  paix. 

1°  Qui  dois-je  assigner?  Le  maire  dit  que  l'ordre  de 
planter  les  arbres  ne  vient  pas  de  lui.  Dois-je  m'en 
prendre  au  conducteur  des  ponts  et  chaussées  résidant 
au  chef-lieu  de  canton  î 

2»  Quelle  formule  faudra-t-il  donner  au  greffier  du 
juge  de  paix?  Les  huissiers  ne  savent  pas  comment 
rédiger  la  citation  ;  et  un  avoué  du  chef-lieu  que  j'ai  con- 
i  iid  rien  à  ces  questions  à  la  fois  civiles  et 
ecclésiastiques,  et  il  est  absolument  incapable  de  me 
rédiger  une  formule  de  citation  convenable. 

Je  réclame  simplement  mon  droit  de  jouissance.  Les 
arbres  ne  sont  pas  à  la  distance  voulue;  il  faut  qu'on 
les  enlève. 

Je  sais  que  le  maire  et  le  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  se  proposent  d'avoir  recours  aux  tribunaux 
administratifs,  sous  prétexte  que  la  commune  étant 
propriétaire  et  du  presbytère  et  du  chemin,  elle  peut 
faire  ce  qu'elle  veut  chez  elle. 

Les  arbres  ont  été  plantés  il  y  a  cinq  mois. 

R.  —  La  question  nous  parait  d'une  grande 
simplicité  et  se  résume  ainsi.  Le  curé,  ayant  sur 
le  presbytère  et  ses  dépendances  un  droit  ana- 
logue à  l'usufruit,  est  troublé  dans  sa  jouissance 
par  un  acte  émanant  des  représentants  de  la  com- 
mune. 

Sa  possession  est  conforme  à  l'article  2329  du 
Gode  civil,  c'est-à-dire,  elle  est  continue,  et  non 
interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque  et 
à  titre  non  précaire  ;  la  marche  à  suivre  est  donc 
d'intenter  contre  la  commune  une  action  posses- 
soii'e  devant  le  juge  de  paix,  tendant  à  obtenir  un 
jugement  qui  mette  lin  au  trouble  de  jouissance 
occasionné  par  le  fait  dommageable. 

Oui  doit  intenter  cette  action  ? 

Les  actions  possessoires  concernant  les  presby- 
tères peuvent  être  exercées  par  la  fabrique,  La 
Cour  de  cassation  a  décidé  qu'elle  avait  qualité 
pour  demander  la  réparation  d'une  usurpation 
commise  contre  le  presbytère,  ou  la  remise  en 
possession  d'une  servitude  qui  lui  était  acquise. 


mars  188B).  Là  fabrique  pourrait  donc 
Intenter  l'action  possessoire  même  contre  la  eom- 
représentants.  I.n  panil  cas,  le  tréso- 
rier agit  après  délibération  du  consi  i]  de  fabriqua 

et  du  bureau  des  uiarguilliers  réunis. 

Mais  la  jurisprudence,  qui  avait  d'abord  refui  ■ 
le  droit  d'agir  aux  curés  et  desservants,  s'est 
rangée  en  dernier  lieu  à  un  avis  contraire.  La 
Cour  de  cassation  en  effet,  par  deu?  arrêts,  l'un 
du  i;  décembre  1884  (S,  1886,  1,  S05)  et  l'autre  du 
18  juillet  1887  (S.  1888,  1,  76)  a  décidé  que.  les 
curés  et  desservants  ont  sur  les  presbytères 
communaux  un  droit  do  jouissance  spécial,  qui 
donne  lieu  à  leur  profit  à  l'exercice  des  actions 
possessoires,  lorsque  leur  jouissance  est  troublée. 
Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  curé  a  donc  léga- 
lement qualité  pour  agir. 

In  autre  avantage  de  la  voie  que  nous  indi- 
quons, et  qui  est  la  plus  brève  et  la  plus  facile, 
c'est  que  le  curé  peut  agir  sans  autorisation.  Le 
Conseil  d'Etat  a  décidé,  en  effet,  par  arrêté  du 
9  octobre  1896,  qu'une  action  intentée  pour  faire 
respecter  un  droit  d'usufruit  attribué  au  desser- 
vant d'une  commune,  ne  rentrait  pas  dans  la 
catégorie  des  actions  qui  ne  peuvent  être  inten- 
tées par  les  desservants,  aux  termes  du  décret  du 
G  novembre  1813,  qu'après  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture,  et  qu'en  conséquence  cette 
autorisation  ne  lui  était  pas  nécessaire.  Voilà 
donc  bien  établie  la  situation  du  demandeur. 

Contre  qui  intenter  l'action  ?  Sans  aucun  doute, 
contre  le  maire,  en  sa  qualité  de  représentant  de 
la  commune,  qui  fait  faire  les  plantations  liti- 
gieuses. Le  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
pas  plus  que  les  ouvriers  qui  ont  planté  les 
arbres,  ne  peut  être  mis  directement  en  cause. 

D'après  l'article  122  de  la  loi  du  5  avril  1884,  le 
maire  peut  défendre  sans  autorisation  du  conseil 
de  préfecture  aux  actions  possessoires  intentées 
contre  la  commune.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  pour  le 
demandeur,  d'adresser  au  préalable  au  préfet  un 
mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  réclamation. 

Voici  un  modèle  de  citation  qui  pourrait  être 
employé  : 

L'an...  le... 

A  la  requête    de...  (ne 
cile  du  demandeur), 

Lequel  élit  domicile  eu  mon  étude, 

J'ai...  huissier  soussigné. 

Donné  citation  à  M...  er 
commune  de...  en  la  mair 
étant  et  parlant  à..., 

A  comparaître  le...  à  l'audience  et  par  devant  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  de...  séant  à..., 

Pour  : 

Attendu  que  le  requérant  détient,  en  qualité  de  desser- 
vant, le  presbytère  de...  et  ses  dépendances  ; 

Qu'il  est  depuis  plus  d'un  an  en  possession  du  dit 
presbytère,  et  que  sa  possession  revêt  les  caractères 
énumérés  par  l'article  2229  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  :  ...(énoncer  les  faits  précis  de  trouble,  et 
la  date  où  ils  se  sont  produits)  ; 

Par  ces  motifs  : 

Voir  dire  qu'il  y  a  trouble  à  la  possession  du  requé- 
rant, lequel  sera  maintenu  en  la  dite  possession  ; 

Voir  dire  en  conséquence,  que  le  défendeur  es-qualité 


profession,   domi 


qualité  de   maire  de  la 
e  la  dite  commune,  où 
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sera  tenu  de  faire  enlever  les  arbres  plantés  à  une  dis- 
tance contraire  aux  lois  et  règlements,  et  de  faire 
remettre  les  lieux  en  état . 

Et  pour  le  préjudice  causé,  s'entendre  condamner  en 
cinquante  francs  de  domm 

S'entendre  en  outre  condamner  en   tous   1 

!  Vi'S. 


Q.  —  t'ne  dame,  sans  héritiers  directs,  jouissant 
d'une  certaine  aisance,  désirerait  donner  toute  sa  for- 
tune, maison,  vignes,  terres,  à  une  œuvre  de  charité 
de  sa  paroisse  qui  n'est  pas  reconnue  du  gouvernement. 

Comment  doit-elle  procéder  pour  que  son  testament 
soit  inattaquable  ? 

ment  olographe,  instituant  sa  légataire  univer- 
selle la  présidente  de  cette  société  de  charité  ou  une 
autre  dame    du    conseil,    risquerait-il    d'être  attaqué  1 

Il  va  sans  dire  que  ses  intentions  particulières  seraient 
transcrites  à  part  et  placées  en  lieu  s   r. 

R.  —  Les  œuvres  pies  n'ayant  pas  d'existence 
propre,  n'étant  ni  personnes  morales,  ni  recon- 
nues .l'utilité  publique,  ne  peuvent  directement 
faire  l'objet  d'un  legs  valable.  Le  legs  doit  donc 
assurément  être  fait  à  une  personne  physique, 
avec  affectation  à  telle  œuvre  que  la  testatrice 
entend  gratiner. 

Mais  ici  il  y  a  un  danger  à  éviter.  Si  le  légataire 
désigné  dans  le  testament  était  la  présidente  de 
l'œuvre  de  charité,  ou  l'une  des  dames  du  conseil, 
sans  doute,  in  radice,  cette  personne  aurait  la 
capacité  pour  recevoir  le  legs,  mais  il  ne  manque- 
rait pas  d'être  attaqué,  et  annulé,  comme  fait  à 
personne  interposée. 

A  l'heure  actuelle  où  les  intentions  les  plus 
formelles  des  personnes  pieuses  sont  systémati- 
quement méconnues,  où  les  œuvres  les  plus  édi- 
tantes et  les  plus  utiles  sont  considérées  comme 
des  délits  et  poursuivies  comme  tels,  le  moyen  le 
plus  sûr  d'agir  avec  liberté,  et  d'assurer  l'exécu- 
tion de  dispositions  pieuses,  est  encore  de  ne  pas 
découvrir  ses  intentions,  et  de  se  tenir  dans  les 
termes  stricts  du  >  :ode  civil.  Or  les  donations  ou 
legs  avec  charges  sont  parfaitement  réguliers.  La 
testatrice  devra  donc  instituer  une  tierce  personne 
en  qui  elle  aura  confiance,  sa  légataire  univer- 
selle, en  lui  faisant  connaître  soit  par  lettre  parti- 
lière,  soit  dans  l'acte  même,  ses  intentions  à  cet 
égard. 

Le  testateur  peut,  en  effet,  valablement  charger 
son  légataire  universel  d'employer  la  valeur  ou  le 
revenu  des  biens,  par  exemple  à  la  fondation  ou  à 
l'entretien  d'une  école  dirigée  par  un  instituteur 
chrétien,  congréganiste  ou  laïque,  ou  à  des  œuvres 
pies  :  c'est  une  charge  pure  et  simple  du  legs,  et 
il  n'y  a  pas  là  fidéicommis  au  profit  de  personnes 
incertaines.  (Cassation,  tj  nov.  1888).  Il  serait  pru- 
dent en  ce  cas  de  s'arranger  de  telle  sorte  que  la 
charge  n'épuisât  pas  la  totalité  de  la  libéralité. 

Sans  doute,  la  testatrice  pourrait  instituer 
comme  légataire  universel  une  personne  morale, 
mai-  le  principe  de  la  spécialité  des  établissements 
publics  créerait  en  ce  cas  de  nouvelles  difficultés, 
que  nous  estimons  prudent  de  ne  pas  affronter. 


Q.  —  J'ai  une  folle  qui  a   déjà   lait   dans  mon  église 

plusieurs  petits   esclandres.    Klle   commence  à  devenir 

ainsi,  dernièrement,  elle  lançait  violemment 

une  chaise  sur  ses  voisines  qui  assistaient  paisiblement 

à  la  messe. 

Que  faire?  A  défaut   des   parents,  qui  restent  impas- 
sibles, le  maire  a-t-il  le  droit,  le  devoir  de  chercher  à  la 
rmer,    ou    faut-il    attendre  qu'elle  ait    causé 
quelque  malheur  sérieux? 

Et  puisqu'il  s'agit  de  sa  conduite  à  l'église,  quelle 
obligation  incombe  au  curé?  Vaut-il  mieux  qu'il  attende 
aussi?  El  s'il  arrive  quelque  désastre,  qui  sera  respon- 
sable   civilement? 

R.  —  D'après  l'article  18  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  le  placement  d'office  d'un  aliéné  dans  une 
maison  à  ce  destinée  peut  être  ordonné  par  le 
préfet,  lorsque  l'état  d'aliénation  de  cette  personne, 
interdite  ou  non,  peut  compromettre  l'ordre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes;  c'est  une  me- 
sure de  police  administrative.  L'ordre  du  préfet 
doit  être  motivé  et  énoncer  les  circonstances  qui 
l'ont  rendu  nécessaire  :  il  doit  être  porté  sur  le 
registre  de  l'établissement. 

Toutefois,  en  cas  de  danger  imminent,  attesté 
par  le  certificat  d'un  médecin  ou  seulement  par  la 
notoriété  publique,  les  maires  peuvent  ordonner 
à  l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliénation 
mentale  les  mesures  provisoires  que  nécessitent 
les  circonstances,  à  charge  par  eux  d'en  référer  au 
préfet  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  celui-ci 
doit  alors  statuer  sans  délai.  L'intervention  du 
maire  ne  peut  se  produire,  en  ce  cas,  que  s'il  y  a 
véritable  péril  en  la  demeure  ;  il  agit  alors  pour 
assurer  la  sécurité  publique  ;  autrement,  il  doit  en 
référer  préalablement  au  préfet. 

Mais  la  question  se  pose  de  savoir  si  l'autorité 
administrative  peut  faire  interner  un  aliéné  même 
dangereux,  mais  qui  reçoit  des  soins  dans  sa 
famille.  Certains  auteurs  pensent  que  le  préfet 
peut  toujours  intervenir,  dans  l'intérêt  même  des 
familles  qui  peuvent  être  insuffisamment  proté- 
gées contre  l'état  de  fureur  de  leur  parent.  D'autres 
estiment  que  cette  intervention  ne  doit  se  pro- 
duire qu'au  cas  où  les  soins  donnés  par  la 
famille  ne  seraient  ni  assez  attentifs,  ni  assez 
efficaces  pour  éviter  les  accidents  possibles. 

Dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  si  la  per- 
sonne est  notoirement  folle,  le  maire  a  le  devoir 
d'en  informer  le  préfet  pour  que  celui-ci  remplisse 
l'obligation  qui  lui  incombe  d'assurer  la  sécurité 
publique  tout  en  sauvegardant  la  liberté  des  per- 
sonnes. Il  ordonnera  une  enquête  préalable.  Il 
n'est  nullement  nécessaire  que  la  folle  ait  causé 
quelque  malheur  irréparable  :  le  devoir  de  l'admi- 
nistration est,  au  contraire,  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  cette  éventualité. 

Le  curé  n'a  personnellement  aucun  titre  pour 
agir  directement  ;  il  peut  et  doit  avertir  le  maire, 
afin  que  celui-ci  entame  la  procédure  exposée 
plus  haut.  De  plus,  en  vertu  de  son  droit  de  police 
à  l'intérieur  de  l'église,  si  la  folle  se  fait  remar- 
quer par  une  attitude  tapageuse,  inconvenante  ou 
provoquante,  il  peut  la  faire  expulser  par  les 
employés  de  l'église.  Mais  s'il  a  prévenu  le  maire, 
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et  si,  dûment  averti,  celui-ci  u  fait  la  sourde 
oreille,  dans  te  cas  où  un  malheur  arriverait,  le 
curé  ne  saurait  en  aucune  façon  être  tenu  pour 
responsable. 


Q.  —  Depuis  trois  ans  environ,  notre  fabrique  avait 
supprimé  le  tarif  des  chaises,  sous  prétexte  qu'elle  allait 
être  mise  sans  retard  en  possession  d'une  rente  an- 
nuelle, destinée  a  remplacer  ce  tarif.  Nos  prévisions 
ont  été  déçues  en  sorte  que,  durant  trois  ans,  nous  avons 
été  prives  soit  de  la  redevance  ordinaire  des  chaises, 
soit  de  la  rente  promise.  Pour  ce  motif,  j'ai  été  obligé 
d'avancer  des  sommes  assez  considérables  en  faveur  de 
lff  fabrique.  Les  mandats  que  j'ai  acquittés  sont  faits  au 
nom  de  la  fabrique  et  signés  par  les  fournisseurs.  Mais 
ils  portent  la  date  des  années  1900,  1901,1902.  Ils  seront 
donc  censés  avoir  été  acquittés  par  la  fabrique,  anté- 
rieurement à  l'époque  où  elle  va  les  acquitter,  puis- 
qu'elle ne  pourra  les  solder  qu'avec  l'argent  (représen- 
tant la  rente  des  trois  dernières  années)  qu'elle  vient  de 
recevoir  et  en  vertu  du  budget  supplémentaire  qu'elle 
se  propose  de  dresser  immédiatement.  —  Gomment 
faire  .'  Suffirait-il  de  mettre,  dans  la  reddition  des 
comptes,  la  date  véritable  du  paiement  opéré  par  la 
fabrique  et  de  déclarer  que  les  factures  et  mandats  ont 
été  signés  d'avance  par  erreur  et  sont  restés  au  pouvoir 
des  fournisseurs  jusqu'à  ce  que  la  fabrique  a  été  en 
mesure  de  solder?  Si  cela  n'est  pas  capable  de  donner 
satisfaction  aux  vérificateurs  des  comptes,  quel  autre 
nioven  faut-il  employer  pour  obtenir  un  remboursement 
régulier  ? 

Ayant  affaire  à  des  fabriciens  trop  esclaves  des  for- 
malités, j'ai  besoin  d'écarter  autant  que  possible  tous 
les  embarras  qui  surgissent  dans  leur  esprit. 

R.  —  Supprimer  la  redevance  des  chaises  avant 
d'avoir  palpé  la  rente  annuelle,  c'est  oublier  qu'il 
ne  faut  jamais  vendre  la  peau  de  l'ours  avant  de 
l'avoir  tué.  Mais  là  n'est  pas  la  question;  que 
faut-il  faire  ? 

Le  plus  simple  est  de  dresser  de  nouveaux  man- 
dats et  de  nouvelles  quittances  explicatives,  de 
les  faire  signer  aux  fournisseurs  en  les  datant, 
bien  entendu,  de  l'année  courante.  Si  ce  moyen 
n'est  pas  praticable,  on  pourra  faire  de  nouveaux 
mandats  et  de  nouvelles  quittances  que  l'on  fera 
signer  par  des  personnes  complaisantes.  La  chose 
est  évidemment  irrégulière,  mais  il  ne  fallait  pas 
se  mettre  dans  ce  cas  embarrassant. 


Q.  —  Ayant  dans  ma  paroisse  trois  marchands  de 
cire,  ce  qui  est  souvent  une  cause  d'ennui,  pourriez- 
vous  m'indiquer  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  le 
monopole  pour  la  fabrique  1 

R.  —  La  fabrique  n'a  qu'à  déclarer  dans  une 
délibération  qu'on  aflichera  à  la  porte  de  l'église, 
qu'elle  n'acceptera,  pour  les  funérailles  et  autres 
cérémonies  funèbres,  que  les  cierges  fournis  par 
elle-même,  et  qu'elle  poursuivra  devant  les  tribu- 
naux les  marchands  qui  violeront  son  monopole. 
Mais  avant  d'agir,  voyez  si  la  mesure  est  oppor- 
tune et  si  elle  ne  suscitera  pas  contre  vous  des 
haines  et  des  difficultés  dont  le  poids  pourra  vous 
paraître  bien  lourd. 


Q.  —  1°  N'existe-t-il  pas  quelque  loi  interdisant  aux 
fabriques  paroissiales  d'avoir  un  livret  à  la  caisse 
il  'i-|.;i  i;_'  m     ' 

si  oui,  la  mienne  y  a  400  et  quelques  franc         i    > 
ment  s'y  prendre   pour  retirer  cette  somme  !  h)  Où  la 
placer  pour  être  en  règle  avec  la  loi  ? 

2"  Le  gardien  d'une  chapelle  annexe  (j'y  dis  la  messe 
une  foi  par  an)  s'est  cru  pouvoir  s'autoriser  à  abattre 
un  noyer  appartenant  à  ladite  chapelle. 

Cet  arbre  a  été  vendu  200  francs,  je  crois,  et  l'argent 
placé,  je  ne  sais  où,  par  la  personne  en  question.  Les 
revenus,  d'après  elle,  sont  afléctés  aux  besoins  de  cette 
chapelle. 

Ce  gardien  est  un  bien  brave  homme,  faisant  partie 
du  conseil  fabricien,  mais  malgré  ce,  l'affaire  nie  parait 
tout  à  fait  anormale  et  je  veux  enfin  régler  cette  situa- 
tion qui  dure  depuis  2  ou  3  ans. 

Gomment  faire  : 

a)  Afin  de  bien  étaMir  le  tort  de  cette  personne  (bien 
susceptible)  ? 

b)  Pour  faire  verser  cette  somme  et  la  placer  comme 
de  droit  1 

c)  Ne  pourrait-elle  pas  faire  un  tout  avec  les  400  fr. 
de  la  caisse  d'épargne,  et  pourrait-on  placer  en  rentes 
sur  l'Etat  ces  deux  sommes  réunies  ? 

R.  —  Ad  I.  Voici  le  texte  de  la  circulaire  que  le 
ministre  du  commerce  a  adressée  à  ses  agents  le 
15  juin  1896,  et  qui  défend  aux  fabriques  de  verser 
leurs  fonds  disponibles  aux  caisses  d'épargne  : 

A  l'occasion  d'une  difficulté  qui  a  été  soulevée  au 
sujet  du  versement  aux  caisses  d'épargne  des  fonds 
disponibles  des  fabriques  d'églises,  le  département  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes, 
consulté  par  mon  administration,  a  fait  connaître  que 
l'article  21  du  décret  du  27  mars  lS'.të  imposait  à  ces 
établissements  le  dépôt  de  leurs  fonds  libres  en  compte 
courant  au  Trésor  public.  Par  conséquent  ceux  de  ces 
fonds  qui  ne  seraient  pas  immédiatement  employés  en 
rentes  3  °/°  Sur  l'Etat  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  autre 
placement. 

Afin  de  répondre  aux  vues  du  ministre  compétent,  je 
vous  serai  obligé.  Messieurs,  de  vouloir  bien  donner 
aux  agents  de  votre  caisse  d'épargne  des  ordres  formels 
pour  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  plus  ouvert  de  compte  aux 
fabriques  d'églises,  et  qu'il  ne  soit  plus  reçu  de  nou- 
veaux versements  sur  les  comptes  qui  pourraient  leur 
être  actuellement  ouverts.  La  même  interdiction  s'appli- 
que aux  communautés  consistoriales  israélites  et  aux 
conseils  preshytéraux. 

D'autre  part  et  à  la  demande  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  je  vous  prie 
de  me  faire  parvenir  directement,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  une  liste  de  ceux  de  ces  établissements  qui 
auraient  des  fonds  déposés  à  votre  caisse  d'épargne, 
avec  indication  du  montant  du  dépôt. 

Vous  voudrez  bien  m'aceuser  réception  de  la  présente 
circulaire  et  me  rendre  compte  sans  retard  des  disposi- 
tions que  vous  aurez  prises  pour  en  assurer  l'exécution. 

Il  suit  de  là  que  les  fonds  des  fabriques  doivent 
être  employés  en  rentes  sur  l'Etat  lorsque  ce  sont 
des  fonds  qui  ne  sont  pas  destinés  à  l'exécution 
d'un  projet  déterminé  ;  et  qu'ils  doivent  être 
déposés  en  compte  courant  au  Trésor  public, 
lorsqu'on  prévoit  qu'on  en  aura  besoin  dans  peu 
de  temps,  soit  pour  les  dépenses  courantes,  soit 
pour  un  projet  déterminé. 

Si  l'on  veut  se  mettre  dans  une  situation  par- 
faitement régulière,  il  faut  donc  écrire  au  préfet 
pour  lui  demander  l'autorisation  de  placer  en 
rentes  3  °/0  la  somme  de  400  francs  déposée  depuis 
longtemps  à  la  caisse  d'épargne. 
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Noue  devons  ajouter  Dépendant  cru  la  circulaire 
précitée  ne  près,  rit  pas  le  retrait  îles  fonds  anté- 
rieurement déposés.  On  pourrait  donc  rester  dans 
le  sluhi  qua  jusqu'à  nouvel  ordre  et  sans  qu'il  eu 
avénienta. 

Al  II.    I.''  gardien   d'une   annexe  ne  peut  pas 

s'attribuer  le  droit  d'abattre  un  arbre  appartenant 

à  la  chapelle,  de  le   vendre,  de  placer  la  somme 

comme  il  lui  convient  et  d'administrer  les  revenus 

-  aune.  Ce  principe  est  l'évidence  même. 

Mais  qui  peut  réclamer  ?  lt'abord  le  proprié- 
taire de  la  chapelle  ;  et  notre  correspondant 
nous  dire  si  elle  appartient  à  la  com- 
mune ou  à  la  fabrique.  Ensuite  l'administrateur 
île  la  Chapelle;  si  elle  est  reconnue,  cet  adminis- 
trateur n'est  autre  que  la  fabrique,  et  si  elle  n'est 
pas  reconnue,  elle  n'a  point  d'administrateur.  La 
fabrique  ne  peut  donc  intervenir  que  si  elle  est 
propriétaire  de  la  chapelle,  ou  encore  s'il  s'agit 
d'une  chapelle  reconnue. 

Quant  au  placement  de  la  somme  provenant  de 
la  vente  du  noyer,  il  n'est  réglementé  par  aucune 
loi  si  la  chapelle  n'est  pas  reconnue  ;  dans  le  cas 
contraire,  la  somme  doit  être  placée  par  la  fabri- 
que en  rentes  sur  l'Etat,  avec  l'autorisation  du 
titre  devra  porter  la  mention  que  les 
•  serviront  aux  dépenses  de  la  chapelle. 
.  C'est  dire  qu'il  faut  un  placement  spécial  et  qu'il 
ne  faut  pas  ajouter  la  somme  à  celle  qu'on  doit 
placer  au  profit  de  la  fabrique. 


Q.  —  VAmi  voudrait-il  répondre  aux  questions  que 
je  viens  lui  poser  à  propos  du  testament  suivant  i 

h  Je  donne  et  lègue  à  ma  sœur  Marie  T...,  épouse  IS..., 
tout  ce  que  la  loi  me  permet  de  lui  donner. 
pourtant  deux  réserves  : 

«  1°  Si  je  me  remarie  et  si  j'ai  des  enfants,  ce  testa- 
ment sera  nul. 

«  2»  Je  ne  veux  lui  donner  rien  que  la  jouissance  de 
la  propriété  de  la  B...,  car  je  veux  qu'après  notre  mort, 
de  ma  sœur  et  de  moi,  l'on  distribue  une  somme  de 
1000  fr.  aux  pauvres  de  S...  et  de  L... 

«  Je  prie  M.  le  curé  qui  sera  à  L...  à  cette  époque  de 
vendre  ladite  propriété  de  la  B...  et  d'employer  l'argent 
à  dire  des  messes  pour  le  repos  de  l'Ame  de  Noémie  T... 
et  de  Marie  1 ...  Ces  messes  seront  dites  le  10  mars  et 
îe  17  septembre  de  chaque  année,  ces  deux  messes 
seront  chantées  ;  —  et  une  le  1"  de  chaque  mois, 
celle-ci  3era  chantée  ou  basse  à  la  volonté  de  M.  le 
curé. 

«  Je  donne  à  M.  le  curé  1000  fr.  pour  la  peine  qu'il 
aura  prise  pour  s'occuper  de  la  vente  de  la  propriété:  » 

1"  Le  curé  de  L...  peut-il  renoncer  à  cette  donation  et 
laisser  périmer  le  testament  ? 

2»  Le  conseil  de  fabrique  doit-il  donner  son  avis 
pour  l'acceptation  on  la  non-acceptation  de  cette  dona- 
tion ? 

:;•  Quels  seront  les  frais,  et  incomberont-ils  au  curé 
ou  à  la  fabrique  ? 

!;  La  clause    potestative    est   parfaitement 

régulière  dans  un  testament,  et  produit  son  effet 
lorsqu'il  s'agit  d'une  condition  qui  n'est  ni  impos- 
sible, ni  immorale,  ce  qui  est  le  cas  de  celle  posée 
tons  que  si  le  testateur  est  veuf, 
sans  enfants  ni  ascendants,  la  loi  lui  permet  de 
donner  l'universalité  de  ses  biens  à  sa  sœur. 


Sur  le  second  point  :  on  peut  disposer  par  testa- 
ment, au  profit  de  quelqu'un,  à  condition  que  ce 
dernier  remettra  après  sa  mort  une  somme  d'ar- 
gent à  une  personne,  héritière  ou  étrao 
le  testateur  désigne. 

La  personne  ainsi  désignée  peut  être  physique 
ou  morale  aent  être  représentée  pu 

les  pauvres  d'une  commune.  En  ce  cas, 
la   nouvelle  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  tend 
a  établir  un  monopole  au  profit  des  bureaux  de 
bienfaisance,  et  décide  qu'a  défaut  d'un  établisse- 
ment charitable  reconnu,  spécialement  institué 

par  le  testateur,  le  bureau  de  bienfaisance  a  seul 
lour  représenter  1rs  pauvres,  recueillir  et 

administrer  en  leur  nom  une  somme  qui  leur  est 

Cette  doctrine,  qui  ne  serait  pas  applicable  au 
cas  où  le  capital  légué  devrait  être  distribué  aux 
pauvres  immédiatement  après  le  décès  du  testa- 
teur et  épuisé  aussitôt,  serait  cependant  mise  à 
exécution  dans  le  cas  ci-dessus,  parce  que  le 
testateur  institue  purement  et  simplement  les 
pauvres  comme  légataires,  au  second  degré,  et 
qu'il  ne  charge  aucune  personne  physique  de  la 
distribution.  Malgré  que  ce  legs  soit  bien,  comme 
nous  le  disons,  au  second  degré,  cependant  il 
serait  valable  et  l'on  ne  pourrait  y  voir  un  moyen 
d'éluder  la  prohibition  des  substitutions. 

En  effet,  il  n'y  a  pas  là,  pour  le  légataire,  une 
obligation  de  conserver  et  de  rendre  les  biens 
légués  :  ce  qui  constituerait  la  substitution  prohi- 
bée. Il  ne  s'agit  même  plus  de  ces  biens,  mais 
seulement  d'une  somme  à  payer  ;  c'est  donc  en 
somme  un  legs  ordinaire  contenant  une  charge 
pécuniaire  à  acquitter  à  terme  ;  ce  terme  est  le 
décès  du  légataire,  et  cette  clause  n'a  rien  d'illi- 
cite. 

Le  curé  qui  sera  en  exercice  à  l'époque  de  la 
mort  du  légataire  n'aurait  aucune  qualité  pour 
vendre  la  propriété.  Le  testateur  en  lègue  l'usu- 
fruit à  sa  sœur  et  la  nue-propriété  à  la  fabrique 
avec  charge.  C'est  donc  celle-ci  qui  fera  vendre, 
et  exécutera  la  charge  de  faire  dire  des  messes; 
c'est  un  legs  avec  charge  licite.  Il  y  aura  lieu  à 
appliquer  les  règles  que  nous  avons  posées  dans 
le  tome  iv,  page  12.  De  même  pour  le  legs  au 
curé. 

Le  curé  n'a  donc  point  à  renoncer  à  la  dona- 
tion, et  le  testament  ne  sera  aucunement  périmé 
par  le  délai  qui  a  pu  s'écouler  entre  la  mort 
du  testateur  et  l'exécution  de  ses  dernières 
volontés. 

Le  conseil  de  fabrique  doit  délibérer  sur  ce  legs, 
et  le  procès-verbal  de  sa  délibération  sera  joint 
aux  pièces  à  produire  en  vue  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  l'accepter. 

La  question  des  frais  n'étant  pas  réglée  par  le 
testament,  ceux-ci  incomberont  à  la  fabrique,  et 
non  au  curé. 


' 
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o.  —  1»  ,io  vouh  serais  reconnaissant  di 
marohe  à  suivre  dans  une  action  que  l'on  veut  Intenter 

contre  un  p>< [ui  a  donné  de  \ ive  \ "ix  des  rensei- 

gi ois  défavorables,  :'i  la  veille  d'un  mariage,  sur  le 

futur  qui  habite  sa  pai  oi 

li  la  future,  qui  dl 
ii  cos  renseignementa 

s'il  comparait  :"lo  s'il  est 

i  .h  ni  peul  il  se  retran- 
cher derrlèi  qu'il  ne  con- 
naît pas  cet  individu  qui  témoigné)  qu'il  ne  sait  rien, 
otc,  etc.,  enfin  ne  répondre  à  rien  ? 

De  plus,  i  lettre  en  rép  use  à  celle 

que  lui  écrivait  le  tuteur  de  la  future.  Mais,  il  ne  dit 
que  des  choses  générales,  sans  nommer  personne,  et 
renvoie  à  un  homme  de   sa  .-loto   auprès 

o-  ot  qui  pourra  le  ren  leignei    Or,  celte  lettre 
peut-elle   servir  à  l'accusation   comme   tém  >i 
parait  même  que  c'était  un  guet-apens  pour  avoir  un 
écrit.  Ce  serait  un  faux  tuteur. 

Il  Hiimble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dill'amation,  puisqu'il 
n'y  a  rien  de  public. 

2°  Je  viens  d'acheter  une  imprimerie  avec  intention 
de  l'utiliser  à  diverses  publications  de  propagande  reli- 
gieuse. J'ai,  entre  autres  projets,  celui  de  fonder  un  bul- 
letin paroissial  régional.  Je  dois  donc  songer  à  me 
mettre  en  régie  avec  la  loi. 

Auriez-vous  l'obligeance  de  m'indiquer  où  je  pourrais 
trouver  des  renseignements  précis  sur  la  question  ?  Où 
trouver  les  textes  de  lois  concernant  l'imprimerie  et  la 
presse  ? 


R.  —  Ad  I.  La  question  proposée  comporte 
deux  parties  bien  distinctes. 

1"  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  diffamation, 
elle  ne  peut  résulter  de  propos  tenus  à  un  particu- 
lier à  certaines  personnes  qui  les  ont  ensuite  di- 
vulgués, spécialement  si  les  propos  incriminés 
ont  été  tenus  en  l'absence  de  toute  intention  de 
nuire,  et  présentent  manifestement  un  caractère 
confidentiel. 

Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  un  impor- 
tant arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  en  date  du  7  mars 
1877  (Sirey,  77,  2,  248),  exigeant  à  juste  titre  qu'au 
moment  même  où  les  propos  ont  été  émis,  l'agent  ait 
eu  l'intention  de  les  rendre  publics,  sauf  à  laisser 
à  d'autres  le  soin  de  leur  donner  de  la  publicité. 
Il  est  bien  certain  que,  dans  l'espèce  ci-dessus, 
cette  intention  faisait  défaut.  Il  pourrait  même  y 
avoir  lieu  à  examiner  si  ce  ne  sont  pas  ceux  qui 
ont  publié  ces  propos  qui  ont  commis  la  diffama- 
tion, et  qui  doivent  en  être  tenus  pour  responsa- 
bles. La  loi  du  20  juillet  1881  décide  d'ailleurs  à 
cet  égard  que  pouf  que  la  diffamation  verbale 
constitue  un  délit,  il  faut  :  1°  qu'elle  se  soit  pro- 
duite par  discours,  cris  ou  menaces;  2°  que  ces 
discours  aient  été  proférés  ;  .","  qu'ils  aient  été  pro- 
férés dans  des  lieux  publics. 

Il  a  été  jugé  en  conséquence  que  la  confidence 
de  faits  diffamatoires  faite  à  une  seule  personne 
n'a  pas  le  caractère  de  publicité  nécessaire  pour 
constituer  le  délit  de  diffamation,  encore  qu'elle 
ait  été  faite  dans  un  lieu  public,  si  aucune  autre 
personne  n'a  pu  l'entendre  :  qu'à  plus  forte  raison 
il  n'y  a  pas  publicité  si  les  propos  diffamatoires 
ont  été  tenus  dans  une  conversation  et  dans  un 
appartement. 

Quant  à  l'injure  non  publique  qui  pourrait  ré- 


sulter d'une,  lettre  missive,  et  qui  est  une  contra- 
vention passible  des  peines  de  simple  police,  elle 
ne  h, ois  parall  pas  devoir  même,  être  discutée, 
puisque  la  lettre  écrite  ne  contenait  aucune 
□    outrageante,   qu'elle    restait   dans    des 

généralité    '■!  i Si  ignail  personne, 

■  lui  concerne  le  secret  professionnel,  il 
faut  établir  une  sous-distinction  :  le  prêtre  pour- 
rait être  recherché  s'il  avait  révélé  des  faits  qu'il 
ne,  connaissait  que  par  l'exercice  du  saint  minis- 
tère, non  s'il  les  savait  par  la  notoriété  publique 
ou  par  des  conversations  mondaines. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  prêtre,  même  consi- 
imé  simple  confident  religieux,  est  dis- 
pensé de  révéler  les  secrets  qui  lui  ont  été  confiés 
même  en  dehors  du  tribunal  de  la  pénitence,  si 
ces  confidences  lui  ont  été  faites  en  raison  de  ses 
fonctions  sacerdotales.  S'il  en  est  donc  ainsi,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  il  peut  parfaitement  se 
refuser  à  en  témoigner  publiquement,  soit  en  dé- 
clarant expressément  ne  vouloir  comparaître,  soit 
en  faisant  une  réponse  évasive. 

Ad  II.  Il  n'existe  que  deux  sortes  d'ouvrages  sur 
la  presse  et  l'imprimerie  :  les  uns  qui  ont  le  mérite 
de  la  nouveauté,  mais  présentent  l'inconvénient 
d'être  des  traités  complets  et  d'un  prix  peu  abor- 
dable ;  les  autres  qui,  à  ce  dernier  point  de  vue, 
sont  pratiques,  mais  alors  ne  sont  pas  tout  à  fait 
récents. 

Parmi  les  premiers,  nous  pouvons  recommander 
le  Traité  de  Le  Poittevin  sur  la  Presse,  dont  le 
prix  est  de  30  fr.  (librairie  Larose,  22,  rue  Souf- 
flot,  Paris)  ;  parmi  les  seconds,  le  Code  pratique 
de  la  Presse  et  de  l'Imprimerie  de  Jeanvrot 
(i  fr.,  librairie  Ghevalier-Marescq,  rue  Soufllot). 
Ce  dernier  est  d'ailleurs  très  suffisant,  et  contient 
tous  les  renseignements  utiles  pour  l'usage  qu'en 
veut  faire  notre  correspondant. 


Q.  —  l'a  individu,  pour  se  venger  d'un  préjudice 
imaginaire  que  lui  aurait  causé  un  curé,  publie  dans  uu 
mauvais  journal  de  la  localité  des  articles  contenant 
d'Odieuses  imputations  contre  ce  curé,  et  nettement  dif- 
famatoires. 

Le  curé  peut-il  poursuivre  le  journal,  et  quelle  est  la 
marche  à  suivre  1 

R.  —  L'art.  29  de  la  loi  du  20  juillet  1881  définit 
la  diffamation  «  toute  allégation  ou  imputation 
d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la 
considération  de  la  personne  à  laquelle  le  fait  est 
imputé,  »  et  elle  dasse  la  diffamation  parmi  les 
délits.  Il  va  sans  dire  que  l'imputation  n'est  pas 
nécessairement  directe,  mais  peut  résulter  claire- 
ment de  diverses  figures  de  rhétorique  telles  que 
l'insinuation,  le  sous-entendu,  etc.  (Ce  qui  existe 
indubitablement  dans  les  citations  qui  nous  ont 
été  communiquées.  Le  délit  existe  donc  de  façon 
indéniable).  —  Quelles  suites  comporte  le  délit  de 
diffamation  .'  La  personne  lésée  par  un  fait  puni 
par  la  loi  pénale  peut  à  son  choix  poursuivre 
la  réparation   du  préjudice   dont  elle  a  souffert, 
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soit  devant  les  tribunaux  de  répression  par  voie 
d'action  civile  accessoire  à  l'action  publique,  soit 
par  voie  d'action  principale  devant  les  tribunaux 
civils. 

La  seconde  voie  suftit  souvent  pour  obtenir  les 
dommages-intérêts    proportionnes     au    préjudice 

première,  quelquefois  moins  a 
néanmoins  être  suivie  avantageusement  On  sait 
qu'un  récent  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  a  condamné  sévèrement  une  feuille 
locale,  pour  diffamation  envers  le  Frère  Flami- 
dien.  C'est  en  somme  une  question  d'espèces. 

Les  personnes  responsables,  dans  le  cas  qui 
nous  est  soumis,  sont  :  d'abord  le  gérant  du  jour- 
nal (articles  12  et  13  de  la  loi  du  29  juillet  1881), 
et  ensuite  l'auteur  de  l'article,  comme  complice. 

11  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  les  poursuivre, 
soit  en  déposant  une  plainte  contre  eus  au  parquet 
et  en  se  portant  partie  civile,  soit  en  leur  intentant 
directement  une  action  en  dommages-intérêts 
devant  le  tribunal  civil. 


Q.  —  J'ai  l'intention  de  publier,  groupées  autour 
d'un  certain  nombre  de  sujets,  un  choix  de  pensées  gla- 
nées chez  les  meilleuis  auteurs  et  penseurs  tant  anciens 
que  modernes. 

Pour  les  anciens,  nul  souci  :  mais  les  modernes  ? 
Peuvent  ils  faire  valoir  des  droits  d'auteur  ou  me  cher- 
cher noise  en  quelque  façon  ?  Si  oui,  comment  tourner 
la  difficulté  ? 

Ce  Choix  de  pensées  n'est  nullement  une  étude  ; 
c'est  un  simple  groupement  de  pensées  d'auteurs  divers 
autour  d'un  même  sujet;  ces  pensées  sont  citées  textuel- 
lement avec  références,  ou  tout  au  moins  noms  d'au- 
teurs, mais  sans  commentaires. 

];.  —  La  question  est  controversée,  et  pour  ne 
pas  tomber  nous-mêmes  sous  le  coup  de  la  con- 
travention que  nous  étudions,  et  comme  par 
ailleurs  la  question  est  extrêmement  intéres- 
sante, nous  allons  exposer,  d'après  les  meilleurs 
auteurs,  la  doctrine  sur  la  matière. 

M.  A.  Rendu,  dans  son  Traité  sur  la  propriété 
industrielle,  n»  811,  estime  que  la  citation  même 
textuelle  de  passages  entiers  n'est  pas  une  contre- 
façon littéraire,  si  au  lieu  de  dispenser  ou  de 
détourner  le  public  de  l'acquisition  de  l'ouvrage, 
elle  ne  fait  qu'exciter  la  curiosité  générale  et 
augmenter  la  réputation  de  l'auteur. 

Il  en  résulte  qu'il  n'y  aurait  pas  contrefaçon 
pour  insertion  dans  un  Cours  de  littérature  ou 
dans  un  ouvrage  spécial,  de  morceaux  empruntés 
à  divers  écrivains,  et  ne  formant  qu'une  partie 
minime  des  œuvres  de  chacun,  emprunts  qui  ne 
font  qu'initier  à  la  connaissance  de  ces  u-uvres 
sans  aucun  préjudice  pour  les  auteurs.  Il  en 
serait  ainsi  à  plus  forte  raison,  s'il  s'agissait  de 
simples  pensées  et  de  courtes  citations. 

M.  Pouillet  (Propriété  littéraire  et  artistique, 
;jours  un  peu  rigoriste  en  ce  qui  con- 
cerne la  protection  des  droits  d'auteur,  combat 
cette  doctrine,  et  voit  dans  la  publication  de  sem- 
blables extraits  une  contrefaçon  partielle. 

Enfin  MM.  Eluard  et  Mack,  dans  le  Répertoire 


de  la  propriété  littéraire,  nn  569,  établissent  la 
doctrine  de  la  manière  suivante  : 

Si  l'éditeur  d'une  revue  ou  d'un  journal  pério- 
dique peut,  sans  se  rendre  coupable  de  contre- 
façon, donner  des  extraits  d'un  recueil  ou  d'un 
récit  public  par  un  autre,  soit  pour  en  faire 
l'éloge  ou  la  critique,  soit  pour  appeler  sur  lui 
l'attention  du  public,  il  n'en  saurait  plus  être 
ainsi  lorsque  l'éditeur  de  cette  revue  ou  de  ce 
journal  reproduit  textuellement,  dans  l'intérêt 
exclusif  de  son  œuvre,  soit  la  totalité,  soit  les 
parties  notables  ou  essentielles  de  cet  écrit,  de 
manière  à  porter  préjudice  à  l'auteur  ou  à  l'édi- 
teur. 

Il  n'est  pas  interdit  à  un  écrivain  de  citer 
textuellement  des  passages  d'un  auteur  qu'il 
veut  critiquer  ou  réfuter,  à  la  charge  d'ailleurs 
par  lui  d'énoncer  la  source  d'où  il  a  tiré  ses 
citations. 

Les  emprunts  ne  doivent  pas  dépasser  la 
mesure  de  simples  citations.  Si  l'indication  de 
la  source  n'était  donnée  sous  certains  passages 
que  pour  dissimuler  l'origine  frauduleuse  des 
autres,  il  y  aurait  délit  de  contrefaçon.  Si  de 
courtes  citations  peuvent  ne  pas  constituer  le  délit 
de  contrefaçon,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le 
fragment  emprunté  forme  l'objet  unique  ou  prin- 
cipal de  l'œuvre  nouvelle. 

Il  résulte  donc  de  cette  doctrine,  qu'une  courte 
citation  d'un  auteur  que  l'on  nomme  (comme 
dans  un  recueil  d'extraits,  ou  de  pensées,  ou 
encore  de  morceaux  choisis)  ne  peut  lui  causer 
aucun  préjudice,  mais  plutôt,  au  contraire,  le 
faire  connaître,  et  donner,  s'il  y  a  lieu,  l'envie 
d'approfondir  l'ouvrage  entier,  auquel  la  citation 
se  réfère  ;  que  dans  ces  conditions  il  n'y  a  pas 
contrefaçon,  et  que,  par  conséquent,  c'est  à  tort 
que  seraient  intentées  des  poursuites. 


Q.  —  Prière  de  m'indiquer  et  de  me  citer,  si  pos- 
sible, un  texte  de  loi  formel  ou  une  décision  des  tribu- 
naux défendant  de  faire  publier,  sans  l'autorisation  de 
l'orateur,  ce  que  quelqu'un  a  pu  sténographier  d'un  dis- 
cours prononcé  dans  un  local  public. 

Ordinairement  le  sténographe  est  déjà  bien  fort  s'il 
peut  prendre  les  trois  quarts  du  discours. 

R.  —  La  protection  légale  de  la  propriété  litté- 
raire s'applique  aux  sermons  des  prédicateurs.  «  Si 
chacun  a  le  droit  de  recueillir  leurs  paroles,  et  en 
quelque  sorte  d'en  nourrir  son  àme,  dit  Pouillet 
(Propriété  littéraire,  n"  58),  il  n'appartient  qu'à 
eux  d'en  former  un  ouvrage  et  de  les  publier.  » 
Merlin  dit  à  ce  sujet  :  «  V  a-t-il  rien  de  plus  con- 
traire à  toutes  les  notions  reçues,  que  cette  idée 
de  refuser  la  propriété  d'un  ouvrage  littéraire  à 
un  auteur  qui  l'a  composé  dans  l'exercice  de  fonc- 
tions salariées  par  l'Etat  ?  Il  était  aussi  salarié 
par  l'Etat,  le  célèbre  évêque  de  Clermont  ;  il  l'était 
notamment  pour  prêcher  dans  la  chapelle  de  Ver- 
sailles ses  chefs-d'ouvre  d'éloquence  que  toute 
l'Europe  admire  dans  le  Petit  Carême  de  Massil- 
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Ion.  Cependant,  qui  aurait  osé  lui  contester  la 
propriété  de  ses  immortels  discours  ?  »  Il  n'est 
donc  pas  douteux  que  le  sermon  prononcé  par  le 
prédicateur,  fruit  de  ses  réflexions  et  de  ses  tra- 
vaux, est,  au  point  de  vue  littéraire,  sa  propriété, 
qu'il  est  maître  de  le  publier,  s'il  le  juge  conve- 
nable, et  que  nul  ne  peut  le  faire  sans  son  auto- 


L'objection  faite  par  la  mairie  n'est  pas  sérieusej 
Qu'est-ce  à  dire  que  l'église  est  une  «  maison  habi- 
tée  .'  Par  qui?  Par  le  curé,  le  sacristain  ou  les 
fidèles  ?  D'ailleurs  l'arrêté  municipal  ne  vise  pas 
les  habitants,  il  vise  les  propriétaires;  c'est  donc 
bien  à  la  commune  à  l'exécuter. 


Notre  correspondant  nous  parait  s'abuser  sur  la 
capacité  des  sténographes.  Sans  parler  des  pro- 
fessionnels, le  moindre  amateur  qui  connaît  cet 
art  est  capable  do  reprendre  un  discours  sans  en 
manquer  un  mot,  et  c'est  la  reproduction  d'un  ser- 
mon faite  sans  l'agrément  de  l'auteur  qui  est 
prohibée. 

Cette  solution  est  certaine  en  doctrine  ;  elle  a 
été  maintes  fois  confirmée  par  la  jurisprudence, 
en  ce  qui  concerne  les  cours  des  professeurs. 
Nous  ne  connaissons  pas  de  jugement  récent  sur 
cette  matière,  mais  un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  du  10  février  1852  a  con- 
damné un  imprimeur  qui  avait  fait  une  reproduc- 
tion de  ce  genre  sans  autorisation.  De  même,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  17  juillet  1845  (S.  45, 
2,  169)  a  décidé  que  les  sermons  prononcés  publi- 
quement dans  la  chaire  par  un  prêtre  catholique, 
sont  pour  leur  auteur  une  propriété  dont  nul  ne 
peut  s'emparer  sans  son  assentiment,  à  peine 
d'être  poursuivi  comme  contrefacteur. 


o.  —  Un  règlement  de  police  veut  que  l'herbe  qui 
pousse  dans  les  rues,  le  long  des  maisons,  soit  enlevée 
par  le  propriétaire. 

Qui  doit  enlever  l'herbe  qui  pousse  le  long  des  murs 
de  l'église  ? 

La  fabrique  dit  que  l'église  étant  un  édifice  communal, 
c'est  à  la  mairie  qu'il  appartient  de  la  faire  enlever. 

La  mairie  dit  que  l'église  étant  une  maison  habitée, 
c'est  à  la  fabrique  qu'incombe  ce  soin. 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  94  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  le  maire  peut  prendre  des  arrêtés  à 
l'effet  d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets 
confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  auto- 
rité. Parmi  ces  objets  figure  sans  aucun  doute  le 
sein  d'assurer  le  bon  ordre  et  la  propreté  de  la 
voie  publique.  La  Cour  de  Cassation  l'a  d'ailleurs 
fort  expressément  reconnu,  en  consacrant  la  léga- 
lité de  l'arrêté  municipal  qui  ordonne  aux  pro- 
priétaires des  maisons  bordant  les  rues  et  ruelles 
d'arracher  l'herbe  qui  croit  devant  leurs  maisons. 

La  question  posée  revient  donc  à  dire  :  «  Qui  est 
propriétaire  de  l'église  ?  »  Comme  il  est  très  pro- 
bable que  c'est  la  commune,  c'est  à  celle-ci  à  exé- 
cuter les  prescriptions  de  l'arrêté  municipal.  La 
fabrique,  en  effet,  d'après  l'art.  70  du  décret  du 
30  décembre  1809,  a  pour  mission  de  veiller  à  l'en- 
tretien et  à  la  conservation  des  temples  ;  la  mesure 
qui  nous  occupe  n'a  rien  de  commun  avec  cette 
obligation,  puisqu'il  s'agit  de  choses  purement 
extérieures  à  l'église,  et  afférentes  à  un  domaine 
qui  lui  est  étranger,  et  qui  est  précisément  le 
domaine  propre  de  la  commune. 


Q.  —  Un  individu  meurt  après  avoir  reçu  les  sacre- 
ments,  laissant  tout  ce  qu'il  possède  à  sa  vieille  domes- 
tique. Les  neveux  du  défunt,  furieux  d'èlre  évincés, 
voulent  le  faire  enterrer  civilement,  «  comme  un  chien  », 
disent  ils.  La  domestique,  comme  légataire  universelle, 
a-t-elle  le  droit  do  s'opposer  à  l'enterrement  civil,  et  de 
forcer  les  neveux,  en  sa  qualité  de  dépositaire  des 
dernières  volontés  du  défunt,  à  faire  un  enterrement 
religieux  ?  Peut-elle  revendiquer  ce  droit  devant  les 
tribunaux  .' 

R.  —  Les  héritiers  d'un  défunt  n'ont  le  droit  de 
régler  sa  sépulture,  que  parce  qu'ils  représentent 
le  de  cujus  et  continuent  en  quelque  sorte  sa  per- 
sonne. Si  donc  il  y  a  des  légataires  universels,  les 
héritiers  ne  peuvent  intervenir  pour  le  règlement 
des  funérailles  que  s'ils  sont  héritiers  réserva- 
taires, et  s'ils  sont  par  conséquent  investis  de  la 
saisine.  Les  héritiers  non  réservataires,  et  par 
suite  non  investis  de  la  saisine,  doivent  donc  en 
présence  d'un  légataire  universel  laisser  celui-ci 
veiller  aux  funérailles  du  défunt. 

Toutefois  la  jurisprudence  n'est  pas  unanime  à 
adopter  cette -doctrine.  C'est  ainsi  qu'un  jugement 
du  tribunal  de  Reims,  du  20  juillet  1883  (S.  84, 
2,  87)  a  décidé  que,  dans  le  silence  du  testament, 
les  héritiers  ab  intestat  du  testateur,  spéciale- 
ment ses  neveux  et  nièces,  peuvent  être  considérés, 
par  interprétation  de  l'intention  du  testateur, 
comme  investis  du  droit  de  faire  procéder  à  son 
inhumation,  de  préférence  au  légataire  universel. 

La  question,  en  tout  cas,  est  réglée  aujourd'hui 
par  la  loi  du  15  novembre  1887,  qui  dispose  que 
tout  majeur  en  état  de  tester,  peut  régler  les  con- 
ditions de  ses  funérailles,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  caractère  civil  ou  religieux  à  leur 
donner,  et  le  mode  de  sa  sépulture.  Si  donc  le 
défunt  a,  d'une  manière  quelconque,  exprimé  for- 
mellement sa  volonté  à  ce  sujet,  elle  doit  être 
obéie,  et  le  légataire  universel  a  incontestablement 
le  droit  d'en  assurer  l'exécution  '. 

Mais  qiiid,  si  le  défunt  n'a  exprimé  aucune 
volonté?  La  loi,  à  cause  de  l'extrême  urgence  que 
présente  la  solution  de  la  question  en  cas  de  diffi- 
culté, a  institué  dans  son  article  4  une  procédure 
particulièrement  expéditive.  Elle  dit  en  effet  : 
«  En  cas  de  contestation  sur  les  conditions  des 
funérailles,  il  est  statué  dans  le  jour,  sur  la  cita- 
tion de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  du  décès,  sauf  appel  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui 
devra  statuer  dans  les   vingt-quatre  heures.    La 


1  Nous  avons  déjà  traité  en  détail  cette  question  du 
caractère  civil  ou  religieux  des  funérailles  (n°  du  30 
octobre  1902). 
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décision  est  notifiée  tu  maire,  qui  est 
'exécution, 

Il  n'est  pas  douteux  qu'en  im-  : 
héritiers  non  réservataires,  somme  dos  neveux,  le 
légataire  universel  aurait  qualité  pouf  Introduire 
l'action  dont  parle  la  loi. 

Et  dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  la  léga- 
taire universelle  devrait  faire  valoir  auprès  du 
juge  les  dispositions  habituelles  du  défunt,  lo  fait 
qu'il  a  re'U  les  sacrements,  d'où  l'on  peut  tirer  la 
présomption  qu'il  avait  l'intention   de    d 

aligieux  a  ses  funérailles  ;  en  second 
lieu,  la  mauvaise  volonté  des  héritiers,  qui  n'a- 
gissent que  par  dépit  et  par  colère,  et  qui  en 
demandant  des  funérailles  civiles  n'ont  d'autre 
e  la  vengeance  personnelle,  et  nullement 
le  désir  d'assurer  les  volontés  du  défunt,  dont  ils 
ne  se  soucient  guère,  puisque  publiquement  ils  se 
sont  permis  sur  son  compte  les  expressions  les 
plus  grossières.  11  nous  semble  que  dans 
ditions  aucun  juge  ne  pourrait  6e  refuser  à  faire 
droit  à  la  demande  de  la  légataire  universelle. 


membres  du  conseil,  u  s'ensuit  que  le  Us  U 

maire  peut  parfaitement  être  fabricien.  Bien 
plus,  comme  le  maire  ne  peut  l'aire  partie  du  bu- 
reau, son  lils  peut  sans  difficulté  60   faire  partie. 


Q.  —  J'ai  lu  dans  votre  dernier  numéro,  p.  10,  qu'un 
curé  ne  pouvait  arracher  une  vigne  sans  autorisation. 
Est-ce  vrai  dans  tous  les  cas? 

K.  —  Dans  le  passage  visé,  nous  parlions  d'une 
vigne  plantée  dans  le  jardin  du  presbytère.  — 
Mais  si  le  curé  jouit  d'un  bien  de  cure,  ou  d'une 
concession  comme  celles  dont  jouissent  les  curés 
de  l'Algérie,  la  question  est  différente,  voici  pour- 
quoi. 

C'est  la  commune  qui  est,  en  général,  proprié- 
taire du  jardin  du  presbytère  ;  elle  peut  donc  s'op- 
poser à  ce  que  le  curé  modifie  substantiellement 
cet  immeuble.  Mais  la  commune  n'a  rien  à  voir 
dans  les  biens  de  cure  ni  dans  les  concessions  do- 
maniales, telles  qu'il  en  existe  en  Algérie. 


Q.  —  l'ai  l'intention  d'allonger  le  cho?ur  de  mon 
église.  La  place  dont  je  puis  disposer  est  malheureuse- 
ment fort  restreinte  :  2  m.  10  entre  le  chevet  et  une 
maison  voisine.  Noub  est-il  permis  d'appuyer  les  murs 
de  l'église  au  mur  du  voisin,  qui  nous  y  autorise?  Et 
contraire,  quelle  distance  faut-il  laisser  entre 
les  deux  édifices  ? 

R.  —  Si  le  voisin  consent  à  vous  laisser  adosser 
le  mur  de  l'église  au  mur  de  sa  maison,  il  ne.  peut 
y  avoir  aucune  difficulté,  car  toutes  les  difficultés 
pourraient  provenir  de  lui  et  de  lui  seul. 

il  sera  bon  de  passer  une  convention  à  cet  effet, 
pour  bien  stipuler  les  conditions  de  cette  permis- 
sion. 


Q.  —  Le  fils  du  maire  peut-il  faire  partie  du  conseil 
de  fabrique? 

II.  —  L'article  l'i  du  décret  de  1809  dit  bien  : 
c  Ne  pourront  être  en  même  temps  membres  du 
bureau,  les  parents  et  alliés,  juaques  et  y  compris 
le  degré  d'oncle  el  ne1  eu.  Mais  la  loi  ne  pro- 
nonce aucune  incompatibilité  semblable  pour  les 


Q.   —    I     Le   .huit  de  police   qui    ressortit    au 
s'.  !end-il  h..rs   de  l'église  à  toutes  les   cérémonies  reli- 
elles  que   .  i  nvois   funèbres,   pi  o 
2»  Le  Commissaire  civil   assiskmt  à  la  levée   du  e,n  ,  , 
d'un  défunt  qui  doit  être  transporté  hors  de  la  loi 
a-l-il  le  droit  de  modifier  l'itinéraire  du  convoi  à  l'église, 
tel  i    préalable  avec  le  ouré  ? 

Et.  —  Le  ouré  a  certainement  la  police 
gieuse  des  processions  et  dos  convois  funèbros.  Il 
peut  ordonner  que  telle  confrérie  aura  le  pas  sur 
telle  autre,  que  l'on  portera  telle  croix  ou  telle 
chape,  etc.  Mais  à  côté  de  cette  police  religieuse, 
il  y  a  la  police  Civile  qui  appartient  à  l'adminis- 
tration. (Test  l'administration  civile  qui  règle  le 
mode  de  transport  des  corps,  l'itinéraire  à  suivre 
par  le  convoi,  etc. 

Q.  —  Un  entrepreneur,  autorisé  parle  maire,  fait  dé- 
poser dans  le  clocher  un  certain  nombre  de  sacs  de 
Chaut  pour  des  travaux  a  faire  à  l'école  communale.  Le 
maire  croit  avoir  la  libre  disposition  du  clooller.  L'a-t-il 
réellement?  S'il  ne.  l'a  pas,  quel  moyen  faut-il  employer 
pour  faire  dégager  le  clocher,  si  un  simple  avertisse- 
ment ne  suffit  pas  ? 

Et.  —  l.e  maire  n'a  certainement  pas  la  libre 
disposition  du  clocher.  Il  faut  donc  sommer  l'en- 
trepreneur de  débarrasser  ce  local,  et  s'il  ne  s'exé- 
cute pas,  il  faut  le  poursuivre  en  demandant  des 
dommages-intérêts  et  qu'il  soit  condamné  à  vider 
les  lieux.  Mais  devant  qui  faut-il  le  poursuivre? 
Nous  pensons  que  c'est  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. Avant  d'en  venir  à  un  procès,  on  pourrait 
informer  le  préfet  et  le  prier  d'intervenir  auprès 
du  maire. 

Q.  —  Un  prêtre,  professeur  de  séminaire,  est  appelé 
à  un  poste  comme  desservant.  Les  marguilliers  ne  se 
présentent  pas  pour  son  installation.  Peut- il  faire 
signer  un  procès-verbal  de  prise  de  possession  par 
d'autres  personnes,  par  le  maire  et  deux  conseillers 
municipaux,  ou  même  par  deux  notables  de  la  paroisse, 
et  se  contenter  d'envoyer  cette  pièce,  sans  faire  mention 
de  l'espèce  d'obstruction  faite  par  leB  membres  du 
bureau  ? 

R.  —  L'article  2  de  l'ordonnance  du  13  mars 
1838  porte  que  s  le  traitement  des  desservants  et 
vicaires  datera  également  du  Jour  de  leur  Instal- 
lation constatée  par  le  bureau  des  marguilliers.  » 
Il  n'est  donc  pas  loisible  de  remplacer  la  signa- 
ture des  marguilliers  par  d'autres  signatures.  Si 
ces  messieurs  refusent  de  signer  le  procès-verbal 
d'installation  de  leur  curé,  il  faut  en  écrire  à 
l'évêque,  qui  pourra  obtenir,  sans  doute,  ce  que 
le  curé  ne  peut  pas  obtenir,  ou  qui  demandera 
au  ministre  la  révocation  des  marguilliers  récal- 
citrants. 


EUX   MAIThlKll    ET  COUHTOT. 
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Supplément  mensuel  à  L'AMI  DU  CLERGÉ 


TRAVAUX  AUX  EDIFICES  PAROISSIAUX 

(State) 


IV.  —  Travaux  qui  n  exigent  aucune 

AUTORISATION    ADMINISTRATIVE. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  l'autorisation. 
administrative  dont  il  est  question  dans  ce  para- 
graphe, avec  l'autorisation  qu'on  peut  appeler 
budgétaire  et  qui  est  requise  pour  toute  dépense 
fabricienne,  et,  par  conséquent,  pour  tout  travail 
entrepris  par  une  fabrique.  On  sait,  en  effet, 
qu'une  dépense  n'est  régulière  que  si  elle  a  été 
autorisée  par  Févêque.  On  sait  également  que 
l'évêque  autorise  les  dépenses  en  approuvant  le 
budget  primitif,  le  budget  supplémentaire,  ou  en 
accordant  des  autorisations  spéciales  pour  les 
qui  n'ont  pas  été  prévues  aux  budgets. 
Toute  réparation,  tout  travail  aux  édilices  du 
culte  est  donc  interdit  à  la  fabrique,  lorsque  la 
dépense  n'est  pas  imputable  sur  un  crédit  ouvert 
par  l'un  des  deux  budgets  ou  par  une  autorisation 
spéciale.  Ces  crédits  sont  ordinairement  inscrits  à 
l'article  :  Entretien  de  l'église  et  du  presbytère, 
ou  au  budget  extraordinaire  sous  la  rubrique  : 
Grosses  réparations  aux  édifices  du  culte,  ou 
dans  le  document  qui  forme  l'autorisation  spé- 
ciale, ou  encore  à  l'article  budgétaire  des  dépenses 
imprévues.  Les  réparations  et  travaux  ne  sont 
généralement  pas  spécifiés  dans  les  budgets  ;  on 
n'écrit  pas  :  Nous  dépenserons  100  fr.  pour  répa- 
rer la  toiture  de  l'église,  50  fr.  pour  le  dallage,  etc. 
On  ouvre,  aux  différents  articles  que  nous  venons 
de  mentionner,  des  crédits  qui,  jusqu'à  leur  épui- 
sement, permettront  au  bureau  des  marguilliers 
ou  au  conseil  de  fabrique  de  voter  l'exécution 
de  tels  ou  tels  travaux  pendant  le  cours  de 
l'exercice. 

Outre  cette  autorisation  budgétaire  requise  pour 
tous  les  travaux  à  entreprendre  par  une  fabrique, 
il  y  a  l'autorisation  administrative  qui  émane  du 
préfet  ou  du  ministre,  et  qui  n'est  pas  exigée  pour 
certains  travaux. 

Les  articles  41  et  VI  du  décret  du  30  décembre 
Ï809  sont  ainsi  conçus  : 


Art.  'il.  —  Les  marguilliers,  et  spécialement  le  tré- 
sorier, seront  tenus  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  répa- 
rations soient  bien  et  promptement  faites.  Ils  auront 
soin  de  visiter  les  bâtiments  avec  les  gens  de  l'art,  au 
commencement  du  printemps  et  de  l'automne.  Ils  pour- 
voiront sur-le-champ  et  par  économie  aux  réparations 
locatives  ou  autres  qui  n'excéderont  pas  la  proportion 
indiquée  en  l'article  12  et  sans  préjudice  toutefois  des 
dépenses  réglées  pour  le  culte. 

Art.  43.  —  Lorsque  les  réparations  excéderont  la 
somme  ci-dessus  indiquée,  le  bureau  sera  tenu  d'en 
faire  rapport  au  conseil,  qui  pourra  ordonner  toutes 
les  réparations  qui  ne  s'élèveront  pas  à  plus  de  lut)  fr. 
dans  les  communes  au-dessous  de  1000  âmes  et  de 
200  fr.  dans  celles  d'une  plus  grande  population.  Néan- 
moins ledit  conseil  ne  pourra,  même  sur  le  revenu 
libre  de  la  fabrique,  ordonner  les  réparations  qui 
excéderaient  la  quotité  ci-dessus  énoncée,  qu'en  char- 
geant le  bureau  de  faire  dresser  un  devis  estimatif  et 
de  procéder  n  l'adjudication  au  rabais  ou  par  soumis- 
sion, après  trois  afliches  renouvelées  de  huitaine  en 
huitaine. 

Gomme  on  le  voit,  pour  déterminer  l'impor- 
tance des  réparations  que  le  bureau  peut  faire 
exécuter  de  lui-même  sans. consulter  le  conseil  de 
fabrique,  l'article  41  renvoie  à  l'article  12  du 
même  décret.  Or  cet  article  12  porte  :  «  Seront 
soumis  à  la  délibération  du  conseil  :  ...  A"  Toutes 
les  dépenses  extraordinaires  au-delà  de  .jO  fr. 
dans  les  paroisses  au-dessous  de  1000  âmes,  et 
de  100  fr.  dans  les  paroisses  d'une  plus  grande 
population...  » 

Ges  textes  disent  :  1°  que  le  bureau  doit  visiter 
les  bâtiments  deux  fois  par  an,  au  commence- 
ment du  printemps  et  de  l'automne  ;  2"  qu'il  peut 
par  lui-même,  sans  recourir  au  conseil  et  sans 
aucune  autorisation  administrative,  faire  exécu- 
ter les  réparations  dont  la  dépense  n'excède  pas 
50  fr.  dans  les  paroisses  de  moins  de  1000  habi- 
tants, et  100  fr.  dans  les  paroisses  d'une  popula- 
tion supérieure  ;  3»  que  le  conseil  peut  faire 
exécuter  par  lui-même,  sans  aucune  autorisation 
du  préfet  ou  du  gouvernement,  les  réparations  qui 
n'exigent  pas  plus  de  100  fr.  dans  les  paroisses  de 
moins  de  1000  habitants,  et  de  200  fr.  dans  les 
autres  paroisses;  3°  que  lorsque  le  chiffre  de  la 
dépense  s'élève  à  plus  de  100  ou  200  fr.,  suivant 
que  la  paroisse  a  plus  ou  moins  de  1000  habi- 
tants, le  conseil  ne  peut  faire  exécuter  les  répara- 
tions qu'après  avoir  chargé  le  bureau  de  faire 
dresser  un  devis  et  de  livrer  les  travaux  à  l'adju- 
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dication.   11   n'est  pas  ici  question  de  l'autorisa- 
tion du  préfet  ou  du  gouvernement;  mais  nous 
allons  voir  que  cette  autorisation  a  été  h 
par  d'autres  documente  lorsque  la  dépense  dépasse 
100  ou  300  fr. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  matière,  nous 
dirons  1"  si  les  dispositions  que  nous  venons  de 
mentionner  ont  été  modifiées  ;  2°  nous  parlerons 
de  la  visite  semestrielle  aux  bâtiments;  3°  nous 
dirons  de  quelle  nature  sont  les  réparations  que 
le  bureau  peut  exécuter  par  lui-même  et  4»  celles 
que  le  conseil  peut  commander  sans  autorisation; 
•V  si  le  préfet  peut  les  interdire  ;  0"  nous  nous 
demanderons  si  l'avis  du  conseil  municipal  est 
requis,  ou  même  son  autorisation  ;  7°  si  le  maire 
a  le  droit  d'intervenir  pour  s'opposer  aux  répara- 
tions qui  n'exigent  pas  l'autorisation  administra- 
tive: s»  enfin  nous  expliquerons  ce  qu'on  entend 
par  travaux  exécutés  o  par  économie.» 

1°  Les  dispositions  du  décret  du  30  décembre 
1809,  que  nous  venons  de  rapporter,  ont-elles 
été  moà 

Le  décret  de  1809  impose  aux  fabriques  l'obli- 
gation de  faire  exécuter  leurs  travaux  après  devis 
et  adjudication  lorsque  le  chiffre  de  la  dépense 
"dépasse  1< kj  ou  800  fr.,  suivant  le  chiffre  de  la 
population  ;  mais  il  ne  parle  pas  de  l'autorisation 
administrative,  pas  plus  pour  ces  réparations 
que  pour  celles  d'une  moindre  importance. 

D'autre  part,  l'ordonnance  du  8  août  L821, 
article  \,  porte  : 

Les  réparations,  reconstructions  et  constructions  de 
bâtiments  appartenant  aux  communes,  hôpitaux  et 
fabriques,  soit  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  dépense  sur 
les  revenus  ordinaires  de  ces  communes  ou  établisse- 
ments, soit  qu'il  y  ait  été  pourvu  au  moyen  de  nou- 
veaux droits,  d'emprunts,  de  contributions  extraordi- 
naires, d'aliénations,  ou  par  toute  autre  voie  que  nous 
aurions  autorisée,  pourront  désormais  être  adjugées  et 
exécutées  sur  la  simple  approbation  du  préfet.  — 
Cependant,  lorsque  la  dépense  des  travaux  de  cons- 
truction ou  do  reconstruction  à  entreprendre  s'élèvera 
au-dessus  de  20,000  fr.,  les  plans  et  devis  devront 
être  soumis  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur. 

Ce  texte  semble  en  contradiction  avec  les 
articles  'il  et  Vj  précités  du  décret  de  1809.  Ces 
articles  ne  parlent  pas,  en  effet,  de  la  nécessité 
de  l'autorisation  pour  les  travaux  fabriciens,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  et  quelle  que  soit 
leur  importance  ;  tandis  que  l'ordonnance  du 
9  août  1821  Bemble  requérir  l'autorisation  du 
préfet  ou  celle  du  ministre,  dans  tous  les  cas. 
Mais  avant  l'ordonnance  de  1821,  le  décret  de 
ivaitété  interprété  dans'  le  sens  suivant  :  le 
bureau  des  marguilliers  pourra  faire  exécuter  de 
sa  propre  autorité,  sans  aucune  approbation  et 
même  sans  en  référer  au  conseil  de  fabrique,  les 
travaux  dont  la  dépense  ne  dépassera  pas  '*)  ou 
100  fr.,  suivant  l'importance  de  la  population;  le 
conseil  de  fabrique  pourra  de  même,  sans  aucune 
autorisation,  dépenser  en  réparations  et  travaux 


Iiki  ou  200  fr.,  suivant  le  chiffre  de  la  population  ; 
et  enfin  lorsque  la  dépense  sera  supérieure  à  100 
h.,  les  travaux  devront  être  autorisés  par 
le  préfet  jusqu'à  1000  fr.,  et  par  le  ministre  s'ils 
exigent  une  dépense  plus  importante.  Or  l'ordon- 
nance du  9  août  ls-21  n'a  pas  enlevé  au  bureau 
des  marguilliers  et  au  conseil  de  fabrique  la 
faculté  de  faire  exécuter  les  réparations  sans 
aucune  autorisation  dans  les  limites  ci-dessus 
précisées  :  elle  a  simplement  étendu  le  pouvoir  des 
préfets  en  décidant  qu'ils  pourront  désormais 
autoriser  les  travaux,  non  plus  seulement  jusqu'à 
une  dépense  de  10IKJ  fr.,  mais  jusqu'à  une  dépense 
de  20,000  fr. 

Cette  interprétation,   universellement   admise, 
se  trouve  dans  un  grand  nombre  de  documents. 
Ions  seulement  le  passage  suivant  de  l'ins- 
truction ministérielle  du  6  août  1841,  dont  nous 
avons  précédemment  donné  le  texte  in  extenso: 

Une  seule  difficulté  se  présente  :  l'ordonnance  du 
8  août  1821  a-t-elle  abrogé  les  dispositions  du  décret 
du  30  décembre  1809,  en  ce  qui  touche  le  pouvoir 
accordé  par  ce  décret  aux  fabriques  de  faire  exécuter, 
dans  les  limites  de  100  et  de  200  fr.,  selon  les  cas,  sans 
provoquer  aucune  autorisation,  les  réparations  par 
elles  jugées  nécessaires  i  —Non,  M.  le  préfet;  une  telle 
interprétation  de  l'ordonnance  ne  serait  pas  conforme  à 
son  esprit,  que  j'ai  pris  soin  d'indiquer  lorsque  j'ai  dit 
qu'elle  devait  être  considérée  comme  une  mesure 
d'affranchissement.  Les  fabriques  sont  maintenues  dans 
leurs  droits  et  dans  leurs  prérogatives...  Le  décret  de 
1809  doii  être  entendu  en  ce  sens  que,  dans  les  cas  spé- 
cifiés dans  ses  dispositions,  les  bureaux  de  marguilliers 
et  les  conseils  de  fabriques  pourront  agir  sans  recourir 
préalablement  à  votre  autorité,  sans  attendre  une  déci- 
sion rendue  par  vous,  et  ce  qu'ils  auront  fait  ainsi  sera 
légal  à  coup  sur... 

11  résulte  de  ces  textes  que  le  bureau  des  mar- 
guilliers peut  dépenser,  sans  autorisation  et  sans 
consulter  le  conseil  de  fabrique,  des  sommes  de 
50  ou  100  fr.  pour  réparer  l'église  ou  le  pres- 
bytère ;  que  le  conseil  de  fabrique  peut  dépenser, 
sans  recourir  à  l'autorisation  préfectorale,  des 
sommes  de  100  ou  200  fr.;  que  l'autorisation  du 
préfet  est  requise,  lorsque  la  dépense  va  de  100 
ou  200  fr.  à  20,000  fr.;  et  qu'il  faut  l'autori-  • 
sation  du  ministre,  lorsque  la  dépense  est  supé- 
rieure à  20,000  fr. 

2»   Visite  des  uàiiments. 

D'après  l'article  41  du  décret  de  1X09  et  d'après 
une  lettre  ministérielle    du  'i  janvier  18'i0  ',  la 


1  Lettre  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  à 
l'évèquo  de  Saint-Dié  (*i  janv.  1840).  —  Monseigneur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  relativement  aux  difficultés  que  rencontre, 
dans  votre  diocèse,  l'exécution  de  l'article  il  du  décret 
mbre  1809.  Vous  nie  faites  observer,  Mon- 
seigneur,  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  marguilliers 
sont  tenus  de  viôihir  les  bâtiments  paroissiaux  au  com- 
mencement du  printemps  et  de  l'automne,  et  de  se 
faire  assister  dans  cette  visite  par  des  gens  de  l'art, 
mais  que  le  défaut  de  ressources  empêche  le  plus 
Bouvent  les  fabriques  d'appeler  un  architecte,  dont  elles 
ne  peuvent  point  payer  les  honoraires.  Les  dépenses 

us    n'étant   dés    lors   constatées  que   par 

des  de  fonds  portées  au  bud- 


:    PRESBYTÈRE 


visite  de  l'église  et  du  presbyte  i 
ment  'li'.  prlntemp 

aire  assister 
pkt  des  hommes  de  l'art 

ouvriers   capables   d'apprécii  r 
taire.  Cette  obligation    ne   comporte    cependant 
niflune  pénalit  i,  mai  !  la  négligence  des  marguil- 
liers    sur   ci     point   peut  avoir  dos   cou 

les  au  point  de  vue  de  la  conservation 
des  édifices  et  de  leur  entretien.  Nous  trouvons 
au  tome  III  du  ./ou, -nu/  des  Conseils  de  fabriques 
plusieurs  observations  dont  nos  lecteurs  pourront 
tirer  profit. 

Une  des  plu  ■  I  celle  de  là 

couverture.  Sans  parler  des  dégâts  que  la  moiudre 
négligence  dans  cette  partie  peut  occasionner  dans 
êdifli  te,  se  trou- 

vant exposés  à  l'air  lorsque  la  tuile  on  l'ardoise  sont. 
enlevées,  se  pourrissent  promptomeul.  et  l'on  est  sou- 
vent forcé  de  rétablir  une  charpente  entière,  pour  avoir 
faire  à  temps  quelques  mètn  s  de  couverture. 
o  de  filtra- 
tion  à  l'intérieur,  que  ces  filtrations  proviennent  des 
égouts,  chéneaux,  gouttières,  ou  de  toute  autre  cause. 
On  ne  saurait  s'imaginer  les  dégâts  qu'occasionnent 
les  suintements  d'eau  qui  ont  lieu  par  les  toitures,  et 
foduits  quelquefois  par  le  dérangement  d'une 
seule  tuile. 

Il  faut  comprendre  dans  les  réparations  des  couver- 
tures l'émoussage  des  toits  et  l'enlèvement  de  toute 
sorte  d'ordure  et  de  végétation.  Leur  séjour  sur  la  tuile 
ou  l'ardoise  y  entretient  l'humidité,  et  amène  néces- 
sairement la  pourriture  des  lattes  ou  voliges  qui  sup- 
portent la  couverture.  Les  plantes,  et  quelquefois 
arbustes  qui  croissent  spontanément  sur  tes 
toits  et  les  murs,  sont  également  nuisibles,  et  par  l'hu- 
midité qu'ils  entretiennent,  et  par  l'action  de  leurs 
racines,  dont  la  force  d'écartement  est  incalculable,  et 
linit  a  la  longue  par  entraîner  la  ruine  des  construc- 
tions les  plus  solides. 

Après  avoir  donné  un  écoulement  convenable  aux 
eau;  de  la  pluie  et  les  avoir  éloignées  de  l'intérieur, 
il  est  un  autre  soin  non  moins  important  à  prendre  : 
liera  ce  que  leur  chute  ou  leur  séjour  ne 
puisse  nuire  aux  fondations  de  l'édifice.  Il  arrive  trop 
souvent  que  l'eau  des  égouts  tombe  au  pied  des  murs, 
s'infiltre  dans  les  fondations,  traverse  ces  murs,  et 
produit  dans  l'intérieur  des  bâtiments  une  humidité 
aussi  nuisible  à  leur  conservation  qu'à  la  salubrité. 

Il  est  rare  qu'on  prenne  les  précautions  convenables 
'contre  cet  inconvénient,  et  celles  même  que  l'on  emploie 
ont  rarement  un  résultat  durable,  à  cause  de  l'action 
incessante  de  la  chute  des  eaux.  En  effet,  un  des  meil- 


gel  des  fabriques  vous  laissent  des  doutes  sur  l'ur- 
gence dos  travaux  projetés.  Vous  proposez  donc, 
Monseigneur,  d'obvier  à  ces  inconvénients  en  facili- 
tant aux  fabriques  l'appel  d'un  architecte,  ou  en  ren- 
dant-périodiques ies  visites  des  hommes  de  l'art,  dont 
les  honoraires  seraient  fixés  au  taux  le  moins  élevé 
possible. 

L'article  41  du  décret  du  30  décembre  1809  n'autorise 

fias  seulement  les  marguilliers  à  faire,  avec  les 
tommes  de  l'art,  la  visite  des  églises  et  presbytères, 
mais  il  leur  en  impose  l'obligation.  Il  est  évident,  dès 
lors,  que  les  frais  qui  en  sont  la  conséquence  doivent 
être  compris  parmi  les  dépenses  du  service  paroissial, 
et  qu'ils  peuvent,  au  besoin,  motiver  le  recours  à  une 
subvention  communale.  Cet  article  fixe  aussi  les 
époques  de  ces  visites.  Quant  aux  honoraires  dus  aux 
architectes  pour  vacations,  il  serait  difficile  de  chan- 
ger, en  faveur  des  fabriques,  les  règlements  sur  la 
matière,  et  surtout  d'y  assujétir  ies  parties  intéressées... 


force  de  l'eau  dégrade    i<  il oii  ts  du 

dégarnit  de  jour  de   l'eau  dans  les  vides 

r    les     terres  ;     le    vide 
admet    une    plus    grande    quantité 
et  la  i  I  croit  par  la 

'uême. 
.    a   lii  m   très  promptement    pré 
nouvellement  constr 

étant  plus  large  que  te  mur  n'est  épais,  le  revers  de 
pavé  se  trouve  nécessairement  établi  sur  un  sol  nou- 
vellement remblayé,  et  par  cela  même  plus  susceptible 
do  tassement.  Aussi,  les  revers  de  pavé  ont  ils  besoin, 

rétablis  fréquemment,  ei 
eaux  infiltrées  ont  peine  à  pénétrer  dans  le  terrain  qui 
n'a  point  été  fouillé,  elles  se  rejettent  du  côté  des  murs, 
dont  elles  délavent  promptomeul  les  mortiers  qui  n'ont 
pas  eu  le  temps  de  se  consolider  ;  elles  traversent 
murs  en  les  dégradant,  et  pénètrent  dans 
iralement  putreseiblo  des  églises.  On  com- 
prend que  si  elles  rencontrent  d'anciens  caveaux  ou 
d'anciennes  sépultures,  ces  eaux  produisent  plus  tard 
des  exhalaisons  cadavéreuses,  ou  du  moins  une  humi- 
dité très  malsaine. 

Nous  croyons  devoir  insister  sur  cette  cause  de 
dégradation,  parce  qu'elle  est  très  fréquente  et  qu'elle 
attire  rarement  l'attention.  L'emploi  des  gouttières  au 
pourtour  des  égouts  est,  lorsqu'il  est  praticable,  un  des 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  économiques. 

Nous  ne  terminerons  point  ce  qui  concerne  l'exté- 
rieur des  édifices  sans  recommander  de  ne  pas  souffrir 
qu'il  soit  établi  de  plantations  à  une  trop  grande  proxi- 
mité des  bâtiments,  ni  que  les  branches  s'étendent 
au-dessus  des  couvertures.  Nous  ferons  observer  que, 
sans  parler  des  ravages  occasionnés  par  les  racines  en 
général,  les  espaliers,  la  vigne,  le  lierre  et  toute  espèce 
de  végétation  sont  très  nuisibles  aux  murs  par  l'humi- 
dité et  les  animaux  qu'ils  attirent.  L'effet  pittoresque 
des  monuments  pourra  souffrir  de  cette  suppression  ; 
mais  cet  inconvénient  est  bien  minime  en  comparaison 
des  dégradations  que  l'on  peut  éviter  par  ce  moyen. 

Dans  certains  pays,  notamment  en  Hollande,  on 
peint  de  temps  en  temps  les  murs  à  l'huile,  pour  les 
conserver  et  les  préserver  de  l'action  successive  de 
l'humidité  et  de  la  gelée.  Cette  dépense  en  évite  de 
plus  considérables  ;  elle  est  surtout  avantageusement 
appliquée  aux  plâtres  et  aux  enduits  encore  nouveaux. 
L'eau,  arrêtée  par  la  couche  huileuse  qui  se  forme, 
glisse  et  ne  pénètre  pas.  Il  est  seulement  à  craindre 
que  l'emploi  de  ce  moyen  n'excède  souvent  les  facultés 
des  fabriques. 

Dans  l'intérieur  des  églises,  il  faut  essentiellement 
veiller  à  ce  que  le  sol  soit  maintenu  en  bon  état, 
quelle  que  soit  sa  nature,  et  à  ce  qu'il  n'y  existe  ni 
trou,  ni  crevasse,  soit  pour  le  conserver  en  parfait  état 
de  viabilité,  soit  pour  contenir  les  miasmes  putrides 
qui  se  forment  fréquemment  au-dessous  du  sol,  et  qui 
sont  causés  par  les  débris  des  sépultures  faites  de 
temps  immémorial,  et  dont  l'usage  n'a  cessé  qu'à 
l'époque  de  la  Révolution.  L'existence  de  ces  cre- 
vasses favorise  d'ailleurs  les  excursions  et  la  multi- 
plication des  rats,  qui  causent  souvent  de  grands  dom- 
mages dans  les  constructions.  Il  importe  toutefois, 
quand  on  répare  le  pavé,  de  prendre  garde  de  ne  pas 
briser  les  pierres  tumulaires,  ou  même  de  ne  pas  les 
changer  de  place. 

Il  est  encore  très  utile  de  faire  tous  les  ans  une  visite 
minutieuse  des  voûtes  et  des  plafonds,  qui  sont  souvent 
décorés  d'ornements  très  saillants,  et  de  faire  dispa- 
raître les  parties  dégradées,  dont  la  chute  pendant  les 
offices  pourrait  occasionner  des  accidents  graves.  Il 
faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  c'est  presque  toujours 
pendant  les  cérémonies  que  les  écroulements  ont  lieu 
dans  les  églises,  parce  qu'ils  sont  déterminés  par 
l'ébranlement  que  produisent   les   chants  et  le  son  des 
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otœhea.  Mais  il  faut  éviter  de  détruire  tout  ce  qui  peut 
se,   rattacher  à  des   souvenirs    historiques 

orne  certains  ornements,  les  monu- 
ments, les  inscriptions,  lea  armoiries,  les  boiseries,  les 
vitraux. 

Il  importe  que  le  pourtour  des  murs,  jusqu'à  une  cer- 
taine hauteur,  soit  enduit  à  neuf  aussi  souvent  qu'il  est 

Ouand  il  devient  utile  de  faire  blanchir  l'église,  on 

doit    s'abstenir    de    faire    passer   une    couleur   épaisse 

llptnree,    les    lilfi  .lates,    etc. 

Quelle  que  soit   la   teinte   qu'on  adopte,  il  faut  s'atta- 

m   légère  que   ;•  - 
lait  de  chaux  bien  léger  est  en  général  ce  qui  convient 
le  mieux. 

Quelquefois  une  muraille  est  extrêmement  humide, 
lie  vient  à  se  salp.'trer.  C'est  là  un  incon- 
vénient auquel  il  est  fort  difficile  de  porter  remède. 
Des  maçons  proposent  souvent,  ou  d'enduire  la  muraille 
avec  des  mastics  dans  la  composition  desquels  il  entre 
des  substances  huileuses,  ou  d'ouvrir  le  mur  dans  les 
>u  l'on  a  lieu  de  croire  que  vient  l'humidité 
et  de  mettre  tout  le  long  une  couche  de  mastic,  ou 
même  de  démolir  toute  la  partie  qui  parait  attaquée  et 
la  reconstruire.  Ces  moyens  sont  peu  efficaces,  et  par- 
fois même  dangeureux.  Dans  ces  divers  cas.  presque 
toujours  l'humidité  est  aspirée  du  sol  par  le  mur,  par 
les  effets  de  la  capillarité.  Tant  que  la  cause  du  mal 
n'est  pas  détruite,  les  mêmes  résultats  continuent  de  se 
produire.  Il  peut  être  utile  d'enduire  le  mur  d'un  mastic 
hydrofuge.  non  pour  détruire  l'humidité,  mais  seulement 
pour  la  rejeter  de  l'autre  coté  ;  il  faut  éviter,  au  con- 
traire, d'appliquer  des  deux  côtés  un  semblable  mastic  ; 
sans  cela,  l'humidité  renfermée  dans  l'intérieur  de  la 
muraille  en  amènerait  promptement  la  complète  décom- 
position, et  par  suite  la  chute  totale... 

La  plupart  des  réllexions  qui  précédent  s'appliquent 
aux  clochers  comme  aux  autres  parties  des  églises  ; 
l>chers  demandent  en  outre  uni  attention 
toute  particulière,  parce  que,  ébranlés  par  le  mouve- 
ment des  cloches,  le  mortier  s'en  détache  peu  à  peu  ; 
les  pierres  se  déchaussent,  l'eau  et  la  neige  s'intro- 
duisent entre  leurs  joints,  la  gelée  les  ébranle  encore, 
et  quelquefois  les  déplace,  surtout  du  côté  du  midi  et 
du  couchant... 

Les  marguilliers  ne  sont  pas  astreints  à  dresser 
le  procès-verbal  des  visites  qu'ils  font  aux  bâti- 
ments, mais  cela  peut  être  utile  dans  certains  cas, 
par  exemple  lorsqu'on  se  propose  de  demander  à 
la  commune  une  subvention  obligatoire  pour  des 
grosses  réparations  que  la  fabrique  ne  peut  pas 
faire  exécuter  faute  de  ressources  '. 


'  Formule  de  procès-verbal  d'une  visite  semes- 
trielle des  marguilliers  aux  édifices  du  culte. 

L'an...  et  le...,  le  bureau  des  marguilliers  de  la 
fabrique  de...  a  procédé  à  la  visite  semestrielle  des  bâti- 
ments du  culte,  conformément  à  l'article  41  du  décret 
du  .'JO  décembre  1809.  Etaient  présents  MM...  assistés 
de  M...  architecte  (ou  entrepreneur),  domicilie  à... 

MM.  les  marguilliers  ont  constaté  : 

1«  Qu'une  des  poutres  principales  de  la  charpente  de 
l'église  côté  nord,  était  fendue  sur  les  deux  tiers  de  sa 
longueur,  avait  tlécbi  sous  le  poids  qu'elle  supporte, 
menaçait  ruine,  et  qu'il  était  urgent  de  la  remplacer.  La 
dépense  est  évaluée  par  M  l'architecte  à  la  somme  de... 

Plusieurs  de  ces  réparations  dépassant  les  attribu- 
tions du  bureau,  vu  le  chiffre  de  la  dépense  ;  —  d'autres 
constituant  de  grosses  réparations  qui  peuvent  être 
ement  à  la  charge  de  la. commune  si  la 
mque  de  ressources  pour  y  pourvoir  :  —  il  a 
été  décidé  oue  le  présent  procès-verbal  serait  soumis 
sans   retard*  au   conseil  de  fabrique,  qui   avisera  aux 


mesures  à  prendre. 


Fait  à. 


prendre. 

tes  jour,  mois  et  un  susdits. 


ucllc  nature  sont  les  réparations  que  le 

Bureau  peut  faire  exécuter  par  lui-même  sans 

recourir  au  Conseil  t 

Nous  avons  dit  que  le  bureau  des  marguilliers 
peut  faire  exécuter  de  lui-même,  sans  l'interven- 
tion du  conseil  de  fabrique,  les  réparations  dont 
la  dépense  ne  s'élève  pas  à  plus  de  50  fr.  dans 
les  paroisses  de  .moins  de  llXH)  Ames,  et  à  plus  de 
100  fr.  dans  les  paroisses  d'une  population  supé- 
rieure à  1OÛ0  âmes.  Mais  peut-il  faire  faire,  dans 
ces  conditions,  à  l'église  et  au  presbytère,  toutes 
sortes  de  réparations  et  travaux  ?  Peut-il,  par 
exemple,  décider  qu'un  autel  sera  déplu.-., 
qu'une  porte  sera  murée,  que  des  peintures 
murales  seront  exécutées  dans  le  sanctuaire,  etc.? 

Certains  auteurs  semblent  répondre  par  l'affir- 
mative. Ils  ne  distinguent  pas,  à  ce  sujet,  les 
réparations  locatives  et  d'entretien,  les  grosses 
réparations,  les  travaux  d'embellissement,  les 
modifications  qui  affectent  la  substance  de  l'édi- 
fice; ils  donnent  à  penser  que  le  bureau  peut 
er  tous  les  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  pourvu  que  la  dépense  ne  dépasse  pas  50 
ou  100  fr.,  suivant  le  chiffre  de  la  population. 
Nous  ne  pouvons  adopter  cette  doctrine. 

Les  termes  de  l'article  il  sont,  à  la  vérité,  peu 
précis  ;  mais  en  disant  que  les  marguilliers  «  pour- 
voiront sur-le-champ  et  par  économie  aux  répara- 
tions locatives  et  autres  qui  n'excéderont  pas  la 
proportion  indiquée  en  l'article  12,  »  le  décret 
marque  suffisamment  qu'il  s'agit  ici  de  menues 
réparations,  de  ces  réparations  locatives  et  autres 
qu'exige  fréquemment  le  bon  entretien  des  édi- 
fices. S'il  s'agissait  de  murer  une  porte,  de  chan- 
ger un  autel  de  place,  d'embellir  l'église,  la  loi 
ne  dirait  pas  qu'il  faut  procéder  sur-le-champ  et 
par  économie  à  ces  travaux  qui  n'ont,  de  leur 
nature,  rien  d'urgent. 

D'autre  part,  les  principes  du  droit  nous  disent 
que  le  bureau  des  marguilliers  constitue,  dans 
une  fabrique,  une  commission  en  quelque  sorte 
permanente  chargée  d'exécuter  les  décisions  du 
conseil.  Il  ne  peut  agir  par  lui-même  que  dans 
les  affaires  de  peu  d'importance  qui  ne  dépassent 
pas  les  bornes  de  l'administration  des  biens  des 
mineurs.  Nous  en  concluons  que,  même  pour  les 
travaux  dont  la  dépense  n'excédera  pas  50  ou 
100  fr.,  le  bureau  est  incompétent  et  doit  laisser 
la  décision  au  conseil  lorsqu'il  s'agit  d'embellisse- 
ments ou  de  modilications.  Admettre  le  coutraire, 
c'est  arriver  facilement  à  l'absurde.  On  sait,  en 
effet,  que  le  bureau  délibère  validement  lorsque 
les  marguilliers  sont  réunis  au  nombre  de  trois,  et 
que,  dans  ce  cas,  deux  voix  constituent  la  majo- 
rité. Deux  marguilliers  pourraient  donc,  dans 
l'opinion  que  nous  combattons,  employer  plu- 
sieurs fois  par  an  50  ou  100  fr.  à  barioler 
l'église,  à  changer  les  autels  de  place,  à  boule- 
verser l'édifice.  Personne  n'admettra  pareille  con- 
séquence. 
Nous    venons    de    dire    que    le    bureau    peut 
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employer  plusieurs  fois  par  an  50  ou   100  fr.  à 

faire  exécuter  les  travaux  qui    ont  de 
ii  '      i  in  ne  doit  pas  ■ 

opinion  contraire  de  quelques  auteurs, 
qui  pensent   que,    dans   le  cours  d'un    i 

[uilliers  n'ont  à  leur  disposition  qu'une 
somme  do  50  ou  100  fr.,  suivant  le  chiffre  do  la 
population,  et  que  lorsqu'ils  ont  empli 
somme,  ils  ont  épuisé  leur  faofllté  de  commander 
les  réparations  d'entretien  dont  l'urgence  s'im- 
pose. Tel  n'est  pas  notre  avis.  Après  avoir  dit 
que  les  marguilliers  visiteront  les  bâtiments  deux 
faria par  an,  l'article  'il  du  décret  de  1809  ajoute 
qu'ils  pourvoiront  sur-le-champ  aux  réparations 
et  autres  qui  n'excèdent  pas  50  ou 
100  fr.;  c'est  dire  que  chaque  fois  qu'ils  s'aper- 
cevront qu'une  réparation  de  cette  nature  s'im- 
pose, ils  la  feront  faire  sans  retard,  sans  même 
recourir  au  conseil.  Cette  disposition  s 
ment  pour  but  de  ne  pas  laisser  s'aggraver  le  mal 

int  d'y  porter  remède,  et  ce  but  ne  serait 
pas  atteint  si  le  bureau  ne  pouvait  dépenser  50  ou 
100  fr.  qu'une  seule  fois  dans  le  courant  d'un 
mi  ire.  Il  faut  donc  admettre  que  tant 
que  les  crédits  ouverts  aux  budgets  pour  les  répa- 
rations à  l'église  ou  au  presbytère  ne  sont  pas 
épuisés,  le  bureau  peut  commander  les  répara- 
tions qui  sont  de  sa  compétence  ;  mais  lorsque 
ces  crédits  sont  épuisés,  il  doit  recourir  au  conseil, 
qui,  s'il  le  juge  à  propos,  demandera  à  l'éyêque 
l'ouverture  de  nouveaux  crédits  par  autorisation 

Quant  aux  réparations  qui  dépassent  sa  com- 
pétence, le  bureau  est  tenu  d'en  faire  rapport  au 
conseil,  d'après  l'article  42  du  décret  précité  -. 

Ile  nature  sont  les  réparations  ou  ira- 
vaux  <[ue  le  Conseil  peut  /'aire  exécuter  sans 
recourir  à  l'autorisation  administrative  ? 

La  question  que  nous  venons  de  poser  pour  le 
bureau  peut  aussi  se  poser  pour  le  conseil.  Celui-ci 


1  Délibération  du  bureau  des  marguilliers  décidant 
l'exécution  de  travaux  gui  sont  de'sa  compétence. 

L'an  et  le...  le  bureau  des  marguilliers  de  la  fabrique 

de...  s'est  réuni...   (à»  la  sacristie,  au  presbytère,  chez 

m    ailleurs,   car   aucun   lieu   spécial 

n'est  imposé  pour  les   séances  du  bureau).  —  Etaient 

■  .  m  .\r... 

M.  le  président  expose  qu'il  y  a  urgence  à  faire  exé- 
cuter  les    menues   réparations  d'entretien    suivantes  : 
(Emimérer  ces  réparations).  La  dépense  a   été  évaluée 
laître  maçon,  à  la  somme  de  45  fr. 
Ouï  l'exposé  de  M.  le  président  et  reconnaissant  le 
bien   fondé  de  ses  observations,  le   bureau    décide  qu'il 
y  a  iieu  de  faire  faire  d'urgence  les  réparations  ci-dessus 
enuinérées  et  que  les  travaux  seront  contiés  à  M...  sous 
la  direction  de  M.  le  trésorier  (ou  de  M.  le  curé,  de  M.  le 
ni.  de  M.  le  secrétaire). 
*  Délibération  ou  rapport  du  bureau  relativement 

vux  qui  dépassent  sa  corn 
L'an...  et  le...  etc.  ;  M.  le  président  ex;.ose  au  bureau 
que,  d'après  la  visito  faite  à  l'église  le....  il  y  a  urgence 
à  faire  exécuter  les  réparations  suivantes  :  (Enumérer 

i  ions).   La  dépen 
de...  Ces  travaux  dépassant  la  compétence  du.  bureau, 
idê  que  la  présente  délibération  sera  soumise 
au  conseil  dès  sa  première  réunion,  afiu  qu'il  avise  aux 
'  prendre. 


peut-il  tain  n  adminis- 

trative, non 

qui  ont  un  earai  1ère  d'i  encore  les 

travaux     o 

tions,   les    i  ,    en    un    mot    tous    les 

travaux  qu'il  juge  utiles,  pourvu  que  I 
KJ0    fr.    dans    les    pal 
moins  de  1000  âmes,  et  200  fr.  dans  celles  d'une 
population  supérieure  .'  La  circulaire  mil 
du  15  mai    1879   répond   à  cette  question  dans  le 
sens  le  plus  restrictif  :  «  Les  fabriques,  dit-fille, 
nasontoi  |  es  autorisations 

L'évêque,  du  préfet  ou  du  ministre)  que  dans  les 
cas  où  il  s'agit  île  ira,.  \ntretien 

n'excédant   pas   la  somme   de   100   fr.    dans  les 
paroisses  de  moins  de  1000  âmes,  et  de  200  fr. 
les  autres  localités.  » 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  interprétation 
de  42  du  décret  de  1800.  D'abord  il  en 
résulterait  cette  conséquence  excessive  :  que  le 
moindre  travail  d'embellissement  qui  n'aurait 
pas  le  caractère  de  réparation  d'entretien,  néces- 
siterait l'autorisation  du  préfet.  Pour  décorer  une 
statue  placée  dans  une  niche  et  devenue  immeuble 
par  destination,  pour  ajouter  à  un  autel  quelques 
filets  de  dorure,  etc.,  il  faudrait  recourir  au  pré- 
fet, former  un  dossier  compliqué,  remuer  tous  les 
lourds  rouages  de  l'administration.  Cela  nous 
semble  inadmissible.  Nous  avons  interprété  d'une 
manière  restrictive  l'article  41  du  décret  de  1809 
iixant  les  attributions  du  bureau  relativement  aux 
réparations  et  travaux  ;  mais  nous  croyons  que 
l'article  W,  Axant  celles  du  conseil,  n'impose  pas 
cette  interprétation  restrictive.  L'article  41  dit,  en 
effet,  que  les  marguilliers  «  seront  tenus  de  veil- 
ler à  ce  que  toutes  les  réparations  soient  bien  et 
promptement  faites,  »  et  qu'ils  y  «  pourvoiront 
sur-le-champ.  »  Il  s'agit  donc  là  de  réparations 
.  dont  l'urgence  s'impose.  Ce  même  article  appelle 
ces  réparations  «  locatives  ou  autres,  »  c'est-à-dire 
«  ou  autres  réparations  urgentes.  «  L'article  42,  au 
contraire,  ne  dit  rien  de  semblable.  Il  édicté  que 
le  conseil  «  pourra  ordonner...,  »  et  non  qu'il 
devra  faire  exécuter  sur-le-champ  les  réparations 
dont  le  soin  lui  est  confié  ;  il  ne  s'agit  donc  plus 
seulement  de  réparations  d'entretien  urgentes, 
mais  de  toute  sorte  de  travaux.  Le  texte  porte 
expressément  :  «  Il  pourra  ordonner  toutes  les 
réparations  qui  ne  s'élèveront  pas  à  plus  de 
100  fr.,  etc.  » 

Nous  croyons  donc  que  le  conseil  de  fabrique 
peut  faire  exécuter  à  l'église  et  au  presbytère, 
sans  l'autorisation  du  préfet,  les  réparations  d'en- 
tretieu,  les  embellissements,  les  modifications  et 
grosses  réparations  qui  n'entraînent  pas  à  une 
dépense  supérieure  à  100  ou  200  fr.  «  Les 
fabriques,  dit  le  Bulletin  des  lois  civi 
siastiques  (1869,  p.  305),  ne  sauraient  être  fondées 
à  faire  e\  ropriétés  commu- 

nales, sans  le  concours  de  l'autorité  civile,  des 
travaux  de  grosses  réparations  pouvant  compro- 
mettre leur  solidité  ;  mais  il  ne  faut  point  perdre 
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de  vue  qu'cll.-  al  légal  chargé 

de  leur  conservation,   de  leur  entretien,  de  leur 
appropriation  aux  convenances  du 

culte,   et   de   louis    réparations   quelles  qu1 
soient  :  d'où  il  suit  que  si,  dans   le  cours  d'un 
travail  'appropriation  ax 

aux  frais  de  I  i  déposition  intérieure 

•  rend  néces- 
saire la  suppret  irtie  de  mur  Bépàratif 
devenue  inutile,  cette  suppression  est  valablement 
dément  faite,  lorsque   les  fabrioiens   pro- 
cèdent avec  leurs  pro] 

sent  pas,  d'ailleurs,  le  chiffre  indi- 

quée dans  les  30  dé- 

i'.t  Campion  ajoute  :  o  '  ",ette  doctrine 
nous  parait  devoir  être  adoptée  sans  difflcull 

-  dit  que  le  bureau  p 
50  ou  100  fr.   non. pas  une  seule  fois  dans  I 
rant  d'un  mi  :s  toutes  les  fois  que 

l'utilit  pense  se  fait  Bentir.    - 

disons   de   même   que    le   conseil   peut   dépenser 

.  parations  et  travaux 
quolies.  Ce  principe  permet  a 
ter  aux  réparations  des  sommes  bien  supérieures 
iU  200  fr.,  sans  recourir  â  l'autorisation  du 
préfet,  et  cela  très,  légalement  à  une  triple  condi- 
tion :  il  faut  1"  que  les  crédits  portés  au   b 
"  dans  ce  but  suffisent  à  la   dépense  ;   2o  que  les 
réparations  soient  distinctes,  ne  forment  pas  un 
tout  inséparable  ;  3»  enfin  que  la  dépense  exigée  par 
chacune  d'elles  prise  isolément  ne  dépasse  pas  le 
taux  légal  de  i'àen  ne  s'oppose,  par 

exemple,  dans  une  paroisse  de  1000  âmes,  à  te  que 
le  conseil   décide,  sans   recourir  à   i'anto 
préfectorale,  que  l'on  dépensera  200  fr.  pou  - 
rer  la   I  glise,  200  fr.  pour  refaire  la 

façade  du  presbytère,  etc.  <. 

5°  Le  préfet  peut-il  s'oppe 

et  en  faire  suspendre  l'exécution  ? 

En  principe,  personne  ne  peut  interdire  ce  que 
la  loi  autorise.  Mais  il  p*aralt  que  ce  principe  ne 

1  Délibération   du  conseil  décidant  qu'il  y  a   lieu 
de  faire  exécuter  aux  édifices  du  culte  des  travaux 
i.-nt  pas  l'autorisation  admims 

A  de  fabrique  de  l'église  parois- 
siale de...  s'est  réuni  en 

.  a  lettre  en  date 
re  de  ses  séances. 
MM. 
M.  j...  prési  i-  al  donne  lecture  d'une  délibéi 

a,  en    date    du....   d'après   laquelle    il  serait  liés 

Dt  : 

;il  ont  un 
caractère  indéniable  d'utilité;  qu'il  est   Fi 

ous   la 

r  lesdits 
travaux  sans  recourir  à  l'autorisation  administrative  ; 
.  sans  retard  ; 

i 
l'exécution  des  travaux 
rveillance  d'tfn  des  marguilliers. 
Fait  à...  le... 


s'applique   pas  aux   fabriques:   Nous  venot 

dire  que  la  loi  permet  au  bureau  .les  marguilliers 
et  au  conseil  de  fabrique  de  faire  exécuter  i  er- 
tucune  autorisation  du  préfet 
ou  du  gouvernement  ;  or  il  s'est  trouvé  un  ministre 
iux  et  les  conseils  de 
fabriques  ont  cette  faculté,  de  par  la  loi,  '  condi- 
tion que  le.  préfet  ne  la  leur  retirera  pas.  »  Et  tous 
les  ministres  qui  ont  suivi  ont  adopté  cette  inter- 
prétation de  la  loi,  et  la  jurisprudence  adminis- 
trative  est  si  fortement  établie  sur  ce  point,  qu'il 
serait  inutile  de  chi  rch  r  à  faire  prévaloir  un  sen- 
timent contraire. 

C'est  la  circulaire  ministérielle  duOaoût  1841 
qui  sert  de  base  à  cette  jurisprudi  oce. 

Les  fabriquos,  dit  le  ministre,  sont  maintenues  dans 
.  Cependant  votre  but- 
se   ue  doit  pas   moins  s'étendri 

qu'elles 
des  fonds 
iî ilent  et  dégradent  les 
monumi 

i   3   travaux  ordonnés   par  elles, 
'ire  ou  de  les  faire  sus- 
ius   le  tenez   de    la    nature    des 
iséquence  des  principes  généraux 
qui,  comme  je   l'ai   déjà  dit,  ont   soumis  les  établisse- 
ments publics  à  la  tutelle  de  l'Etat.   Le  décret  di 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  ipéoiflés 

ii  s  dispositions,  les  bureaux  des  marguilliers  et 
les  conseils  de  fabriques  pourront  agir  sans  recourir 
préalablement  à  votre  autorité,  sans  attendre  une  déci- 
sion rendue  par  vous,  et  ce  qu'ils  auront  fait  ainsi 
sera  légal,  à  coup  sûr  ;  mais,  si  vous  êtes  informé  que, 
quoique  faisan 

ils  en  usent  mal  ous  leur 

irez  de  s'arrêter  dans  le  cours  de  leur  opération, 

lt  avez   déjà  défendu   de  l'entreprendre. 

rbéir  aussitôt,  sauf  leur  pourvoi 

devant  l'autorité  supérieure,  s'ils  veulent  le  former.  Il 

beaucoup   mieux,    dès   lors,    qu'avant    de    rien 

résoudre  ou  de  mettre  la    main   à  l'œuvre,    ils    vous 

commuuiquassent  leurs  projets,  afin  de  ne  point   être 

s    pins   tard    a    se    voir    entravés    Inopinément, 

et  c'est  le  sens  qui  doit  être  donné  à  la  circulaire  du 

^'.t  juin. 

La  circulaire  du  20  juin  1841,  à  laquelle  se 
réfère  celle  que  nous  venons  de  citer,  était  conçue 
dans  des  termes  beaucoup  plus  absolus  : 

Je  dois   reno  trei   une 

recommandation    que    mes    prédécesseurs  ont   faite  à 
divers  ir  laquelle  j'insiste  particulière- 

ment.   La    plu]  [lises   ont    un    car 

monumental  plus  ou  moins   remarquable;   souvent  les 
répara:.  le  leur  faire  subir 

ont  été  dirigées  avec  une  telle   ignorance  ou  tout  au 
moins  avec  an  •  .  qu'elles  n'ont 

ni  tilations.     Vous    devez 
exercer  à  ce  sujet,  soit  par  vou  car  vos 

délégué   .  constante,  voi 

il  ne  vous  aurait  pas 
été  donné  communication  et  que  vous  n'auriez  pas 
autorisée. 

Le  min    I  ans  doute  qu'i 

mani  rimait  d'un  trait  de  plun 

articl  ;  qui  a  force  de 

loi,  et  il  sentit  le  besoin  d'expliquer  et  de  ti 
rer,  dans  sa  ci  août,  la  circulai 

trop  absolue  du  20  juin.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cir- 
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oulaire  du  6  août  fait  actuellement  jurisprudence; 
ses  prescriptions  ont  été  reproduites  par  L'en- 
semble dos  documents  postérieurs.  On  admel 
aujourd'hui  que  les  bureaux  et  les  conseils  de 
fabriques  peuvent  faire  e  cuter  des  travaux  aux 
èdifioes  du  culte  dans  les  limites  posées  par  les 
articles  H  et  12  du  décret  de  1809,  sans  aucune 
Motorisation  administrative  ;  mais  on  admet  Tel- 
lement iiue  le  préfet  peut,  s'il  le  juge  à  propos, 
interdire  ces  travaux  ou  en  arrêter  l'exécution. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  résultent 
plusieurs  conséquences  pratiques.  —  1"  1 
de  fabrique  et  le  bureau  des  niarguilliers  agissent 
légalement  et  dans  la  plénitude  de  leur  droit  lors- 
qu'ils font  exécuter,  sans  prévenir  le  préfet,  >■ 
réparations  et  travaux  visés  par  les  articles  41 
et  12  du  décret  de  lism).  —  .2"  Lorsque  le  maire, 
fabricien  de  droit,  a  adopté  le  projet  en  séance  du 
conseil  de  fabrique  sans  aucune  observation, 
lorsque  le  projet  est  de  nature  à  ne  soulever 
aucune  opposition,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la 
fabrique  le  communiquerait  au  préfet  avant  de 
l'exécuter,  puisque  la  loi  l'autorise  à  se  passer  de 
L'approbation  administrative.  —  3"  Nous  en  disons 
autant  d'un  projet  qui  peut  être  exécuté  rapide- 
ment, en  un  tour  de  main,  avant  qu'on  ait  eu 
le  temps  de  provoquer  et  d'obtenir  l'opposition 
du  préfet;  car  si  ce  magistrat  a  le  droit  d'arrêter 
les  travaux,  il  n'a  certainement  pas  cel  li  de 
prescrire  le  rétablissement  des  choses  dans  leur 
état  primitif,  lorsque  la  fabrique  a  d'ailleurs  agi 
conformément  aux  articles  41  et  42  du  décret  de 
1809,  i'  Mais  si  l'on  prévoit  quelque  opposition 
ardente,  s'il  existe  dans  la  paroisse  un  de  ces  per- 
sonnages louches,  toujours  bien  écoutés  dans  cer- 
taines préfectures,  toujours  prêts  à  la  délation,  le 
conseil  de  fabrique  fera  bien  de  communiquer 
son  projet  au  préfet  pour  ne  pas  être  exposé  à  se 
voir  entraver  inopinément  pendant  l'exécution  des 
travaux  ». 

Que  faire  si  le  préfet  interdit  ou  arrête  les  tra- 
vaux ?  —  il  faut  d'abord  se  soumettre  à  ses  injonc- 
tions, puisque  la  jurisprudence  delà  circulaire  du 
6  août  1841  a  prévalu  ;  mais  si  le  projet  est  vrai- 
ment utile,  il  y  a  lieu  de  demander  au  préfet  de 
rapporter  sa  décision,  et,  s'il  s'y  refuse,  de  recou- 
rir au  ministre.  Dans  une  nouvelle  délibération, 
le  conseil  de  fabrique  exposera  plus  fortement 
encore  que  dans  la  première  les  motifs  qui  l'ont 
porté  à  prescrire  l'exécution  des  travaux  entra- 
vés ;   il  réfutera    les    raisons    alléguées  par  les 

'  Communication  au  préfet  d'un  projet  de  travaux 
prévus  par  les  articles  41  et  42  du  décret  de  îxop. 
—  Cette  communication  nV<!  pas  une  demande  d'auto- 
risation, puisque  lesdits  travaux  u'exigeut  pas  l'autori- 
sation préfectorale.  Le  conseil  de  fabrique"  dresse  une 
délibération  fortement  motivée  exposant  l'urgence,  la 
nécessité  ou  la  grande  utilité  des  travaux  projetés. 
(Voir  la  formule  "précédente).  A  la  fin  de  la  délibéra- 
tion, on  ajoute  la  formule  suivante  :  «  La 
délibération  sera  communiquée  à  M.  le  préfet,  confor- 
mément à  la  circulaire  ministérielle  du  6  août  1841.  » 
Ampliation  de  cette  délibération  est  envoyée  à  la 
préfecture,  et  on  se  met  à  l'œuvre  après  un  délai  de 
quelques  jours  si  le  préfet  ne  fait  aucune  observation. 


opposants;  il  demandera  à  M.  Le  préfet  de  rap- 
porter la  décision  par  laquelle  il  a  interdit  les 
travaux  projetés. 

Si  le  préfel  persiBte  dans  son  opposition,  il 
■faudra  porter  l'affaire  devant  le  ministre  des 
cultes.  Le  recours  au  ministre  peut  avoir  lieu  par 
la  voie  hiérarchique,  c'est  à-dire  par  L'intermé- 
diaire de  I'évcque,  qui  se  charge  alors  de  plaidi  c 
la  cause  de  la  fabrique.  En  cas  d'abstention  de 
l'évêque,  le  conseil  peut  charger  son  ]>i  ddent, 
par  une  nouvelle  délibération  >,  de  recourir  au 
ministre  par  voie  de  pétition  ».  La  pétition  devra 
être  sur  timbre.  Il  sera  avantageux  d'y  joindre  les 
délibérations  fabricien  nés,  les  lettres  préfectorales, 
et  toutes  les  pièces  capables  d'éclairer  la  religion 
du  ministre. 


1  Délibération  du  conseil  de  fabrique  chargeant 
son  président  de  demander  au  ministre,  par  voie  de 
pétition,  l'annulation  d'une  décision  par  laquelle  le 
préfet  a  interdit  l'exécution  de  travaux  visés  par  les 
articles  41  et  42  du  décret  de  1809. 

L'an...  et  le...  etc..  M.  le  président  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  préfet  en  date  du...  aux  termes  de 
laquelle  «  les  travaux  projetés...  (Citer  les  termes,  les 
passages  principaux).  En  conséquence  M.  le  préfet  main- 
tient son  interdiction  de  procéder  à  l'exécution  desdits 
travaux.  »  M.  le  président  estime  que  les  raisons  d'oppo- 
sition alléguées  par  M.  le  préfet  reposent  sur  une  inter- 
prétation erronée  et  une  connaissance  inexacte  des 
faits...  (réfuter  ces  raisons),  et  appelle  le  conseil  à  déli- 
bérer sur  cette  affaire. 

Le  conseil  :  Ouï  l'exposé  du  président  ; 

Vu  les  articles  41  et  42  du  décret  du  :!0  décembre  1809, 
et  la  circulaire  ministérielle  du  6  août  1841  ; 

Vu  sa  précédente  délibération  en  date  du...  par  laquelle 
il  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'exécution  de... 
(Tels  ou  tels  travaux)  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du...  par  laquelle  M.  le  préfet  a 
déclaré  s'opposer  à  l'exécution  desdits  travaux  ; 

Vu  la  seconde  délibération,  en  date  du  ..,  pariaquelle 
M.  le  préfet  a  été  prié  de  retirer  sa  décision  ; 

Vu  la  réponse  négative  de  M.  le  préfet  en  date  du... 

Considérant...  (Exposer  les  raisons,  réfuter  les  objec- 
tions) ; 

Charge  M.  le  président  de  recourir  à  M.  le  ministre 
des  cultes  pour  obtenir  l'annulation  de  la  décision  pré- 
fectorale qui  interdit  à  la  fabrique  de...  d'exécuter  les 
travaux  projetés. 

2  Pétition  du  président  du  conseil  demandant  au 
ministre  l'annulation  de  la  décision  par  laquelle  le  pré- 
fet a  interdit  les  travaux.  —  Monsieur  le  ministre, 

Le  président  soussigné  du  conseil  de  fabrique  de 
l'église  paroissiale  de...  a  l'honneur  de  porter  à  votre 
connaissance  les  faits  suivants.  Par  sa  délibération 
datée  du...  ledit  conseil  de  fabrique  a  décidé  l'exécu- 
tion des  travaux  suivants  :  (Enumêrer  les  travaux).  La 
dépense  a  été  évaluée  à...  et  par  conséquent  ne  dépasse 
pas  les  limites  marquées  par  les  articles  41  et  42  du 
décret  du  30  décembre  1809.  Cette  délibération  a  été 
communiquée  à  M.  le  préfet  de...  conformément  à  la 
circulaire  ministérielle  du  6  août  1841.  Par  sa  lettre  en 
date  du....  M.  le  préfet  a  déclaré  s'opposer  à  l'exécution 
desdits  travaux,  et  a  maintenu  son  opposition  malgré 
une  nouvelle  délibération  du  conseil  de  fabrique,  du... 
En  conséquence  le  conseil  de  fabrique  a  chargé  son  pré- 
sident, par  une  délibération  en  date  du...,  de  recourir  à 
votre  autorité,  et  il  vous  demande  instamment  d'annuler 
la  décision  préfectorale. 

Je  joins  à  cette  pétition  : 

1°  Les  trois  délibérations  du  conseil  de  fabrique, 
datées  du...  du...  et  du...; 

2"  Les  deux  lettres  de  M.  le  préfet  du...  et  du...; 

3°  L'avis  de  Mgr  l'évêque  de...  (en  supposant  que 
l'évêque  a  donné  un  avis  favorable)  ; 

4°  Un  certificat  de  M.  le  curé  de  la  paroisse  attestant 
que  les  besoins  du  culte  demandent  que  les  travaux 
projetés  soient  exécutés  (s'il  est  possible  d'établir  cette 
pièce). 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  ministre,  etc.. 
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>■  ravis  du  con- 
seil municipal  avant  de  procéder  <i  l'exécution 
des  tnn-  les  articles  i 

il  municipal  fait 
Ils  impos- 

s  la  loi  .lu  •">  avril  L884, 

il  municipal  est    toujours    appelé  à    donner 
les  objets   suivants  :  ...  .V    les   budgets  et 
les  comptes  eita'.ix  et   autres   établisse- 

ments de  charité   et   de   bienfaisance,   des   fabriques  et 
ùnistntttooB    préposées  aux  cultes  dont   les 
ilarié8   par    l'Etat;   les  autorisations 
.  d'emprunter,  d'échanger,   de  plai- 
v  établisse- 
ments;   l'acceptation    des   dons   et   legs  qui  leur  sont 
objets  sur  lesquels  les    con- 
seils municipaux  sont  appelés  parles  lois  et  règlements 
à  donner  leur  avis,  et  ceux  sur  lesquels   ils   seront  con- 
sultés par  le  préfet. 

70,  que  nous  venons  de  citer,  n'im- 
pose donc  pas  aux  fabriques  l'obligation  de  de- 
mander l'avis  des  conseils  municipaux  pour  les 
travaux  qu'elles  veulent  entreprendre  aux  édifices 
du  culte.  Cette  obligation  ne  ressort  d'aucune 
autre  loi  ou  règlement,  surtout  s'il  s'agit  de  tra- 
vaux dont  la  dépense  ne  dépasse  pas  les  limites 
.fixées  par  les  articles  'il  et  19  du  décret  de  1809, 
c'est-à-dire  100  ou  200  francs.  —  Mais  lorsque  les 
projets  sont  soumis  au  préfet,  soit  parce  qu'ils 
exigent  l'autorisation  administrative,  soit  parce 
que  la  fabrique  craint  d'être  arrêtée  en  cours 
d'exécution  des  travaux,  le  préfet  demande  ordi- 
nairement l'avis  du  conseil  municipal,  et  l'article 
que  nous  venons  do  citer  l'y  autorise. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  les  travaux 
de  100  ou  200  francs  pour  lesquels  les  fabriques 
peuvent  se  passer  de  l'autorisation  sont,  d'après 
la  jurisprudence  de  l'administration,  de  simples 
réparations  d'entretien.  Nous  avons  combattu 
cette  opinion,  mais  elle  n'en  subsiste  pas  moins. 
Outre  la  circulaire  du  1~>  mai  1870,  déjà  citée, 
nous  pouvons  citer  encore  celle  du  12  janvier 
1888,  aux  termes  de  laquelle  «  aucun  travail  ne 
peut  être  e  lises  et   aux   presbytères 

sans  votre  autorisation  (  t),  sauf  lors- 

lien  n'excé- 
dant pae  la  somme  de  100  francs  dans  les  paroisses 
de  moins  de  1.000  habitants  et  celle  de  300  francs 
dans  les  autres  paroisses.  »  Si  l'on  admet  cette 
opinion,  qui  n'est  pas  la  notre,  mais  à  laquelle  on 
devra  souvent  se  soumettre  en  pratique 
ter  les  difficultés  administratives,  il  faudra 
demander  l'autorisation  du  préfet  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'  ■  mples travaux  d'entretien, 

quelque  minime' que  soit  la  dépense,  et  le  préfet 
demandera  l'avis  du  conseil  municipal. 

.  >ns  posé  une  seconde  question  :  Si  le 
conseil  municipal  fait  opposition,  les  travaux 
deviennent-ils  impossibles  r  —  Qu'on  ait  demandé 
ou  non  l'a  municipal,   cette   assem- 

déclarer  brutalement  qu'elle  s'oppose 


absolument  à  l'exécution  dos  travaux.  11  y  i  donc 
lieu  de  se  demander  si  la  fabrique  d'abord,  puis 
l'autorité  supérieure,  peuvent  passai  outre  et  écar- 
ter cette  opposition. 

S'il  s'agit  de  travaux  qui  n'exigent  pas  l'autori- 
sation administrative,  la  fabrique  peut  ne  tenir 
aucun  compte  de  l'opposition  du  conseil  munici- 
pal, au  moins  tant  que  le  préfet  n'est  pas  inter- 
venu pour  arrêter  les  travaux.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  la  circulaire  du  6  août  1841  : 


Quant  aux  communes  et  aux  administratif 
pales,  elles  n'ont  a  intervenir  que  lorsque  les  fabriques, 
manquant  de  ressources,  sont  obligées  de  recourir  à 
elles.  11  s.  rail  inutile  que  je  vous  entretinsse  de  cette 
hypothèse"  ;  le  décret  du  30  décembre  1809  ne  soulève  à 

icun  cloute  et   n'appelle  aucune    discussion. 
n   partant   de   ce   principe  hors   de  toute 

.  que  les  églises  sont  des  propriétés  com- 
munales, prétendrait-on  que  les  conseils  municipaux 
ont  le  droit  de  veiller  à  leur  conservation  et  d'interposer 

leur  autorité.  Cette  argumentation  serait 
vicieuse.  L'espèce  de  propriété  communale  dont  11  s'agit 
échappe  à  l'administration  et  à  la  surveillance  habi- 
tuelle des  municipal]  1  spécial  est  chargé 
de  la  régir  pour  la  commune  et  à  sa  place. 

Eo  pratique,  le  préfet  suspendra  presque  tou- 
jours les  travaux,  au  moins  provisoirement, 
lorsque  le  conseil  municipal  protestera  contre 
leur  exécution,  et  la  fabrique  devra  se  soumettre, 
pour  obéir  non  aux  injonctions  du  conseil  muni- 
cipal, mais  à  celles  du  préfet,  en  attendant  une 
décision  définitive. 

S'il  s'agit  de  travaux  qui  exigent  l'autorisation 
administrative,  la  fabrique  pourra  les  faire  si  elle 
y  est  autorisée,  et  cela  malgré  l'opposition  du 
conseil  muni  ipal  :  elle  devra  s'abstenir  si  l'autori- 
sation lui  est  refusée. 

gluant  à  l'autorité  supérieure,  elle  n'est  nulle- 
ment liée  par  l'opposition  du  conseil  municipal  ; 
elle  peut,  malgré  cette  opposition,  passer  outre  et 
autoriser  les  travaux. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  s'ap- 
puient sur  plusieurs  documents  décisifs.  Vers 
1831,  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  défendit  à  la 
fabrique  de  Doude ville  de  refaire  le  pavage  de 
l'église,  le  conseil  municipal  e'étant  formellement 
opposé  à  cette  réparation.  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur et  des  cultes  consulta  le  Conseil  d'Etat  sur  la 
question.  Le  12  octobre  1831,  le  Conseil  d'Etat 
émit  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  la 
fabrique  malgré  l'opposition  du  conseil  munici- 
pal '. 


'  Avis  du  comité  de   l'intérieur  et  du  commerce   du 
Conseil  d'Etat,  12  octobre   1«31.  —  Les   membres  du 
conseil  du  roi  composant  le    comité  :  consul 
ministre.de  l'instruction  publique  et  des  cuit 
question  de  savoir  s'il  convient  d'approuver  le  pavage  à 
neuf  de  l'église  de  Doudeville,  département  de  la  Seine- 

voté  parle  conseil  de  fabrique  d<  . 
malgré   l'opposition    du    conseil   municipal  de  la  com- 

Vu...: 

i  m!    qu'aux    termes   du     i 
fabriques   sont   exclusivement  chargées   de   pourvoir  à 
tout  ce  qui 

its   destinés  à  la  célébration  du    culte  ;  que 
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< 


mx  du  Conseil   d'Etat  a 
décidé  dans  le  même  sens,  le  :  mai    L868 

:  i  [es  travail* 

cernent    d'une    église,  reconnus    néces- 

du  culte,  et  même  &  contracter 

un  emprunt   à    cet  effet,    malgré  l'opposition  du 

conseil  municipal,  lorsque  cette    autorisation   ne 

doit  avoir  pour  ell'et  ni    de    porter    atteinte    aux 

droits  de  propriété  de  la  commune  sur  l'église,  ni 

ses  finances,  ni  de  soustraire   l 

oillance,  et  qu'il  est  constatô'que 
les  travaux  ne  peuvent  nuire  à  la  solidité  de  la cons- 
truction. 

cision  analogue  est  encore  intervenue  à 
propos  de  l'ouverture   d'une  porte  dans  la  façade 
lise  '. 


les  conseils  municipaux  ne  sont  appelas  à  délibérer  sur 
s  que  lorsqu'elles  tombent  à  la  charge  des 
.  par  suite  de  l'insuffisance  des   re 

n  que  la  fabrique  de  Doudeville  se 
si  il  irrégulieremi  nt  eng:  gée  dans  une  di  pi  lise  considé- 
rable dont  l'utilité  peut  être   justement  contestée,   cette 

nibles  de  son  bud.ai  i  approuvée  par  l'au- 

torité diocésaine  ;  qu'il  résulte  des  explications   données 
par  la    même   fabrique  et  de   sa  situation  financière 
i  facilement,  sur  ses  revenus   ordinaires,    et 
is  dont  son  budget  est  sus- 
ceptible, fournir  ;':  !  i    lii:  et  île 
réparations  qui  pourraient  devenir    nécessaires  par    la 
isequence  le  recours  à  la   commune 
pour  insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique   ne   parait 
pas  à  redouter; 

Sont  d'avis  que  le  pavage  à  neuf  de  l'église  de  Doude- 
être    autorisé,  et   les  moyens  d'y  pourvoir 
dément  a  la  délibération  du  conseil  de 
fabrique  du  1"<  a*  ril  dernier. 

cont.  17  juillet  1874.  —  Considérant 
imune  d'Astaffort  soutient  que,  par  sa  déci- 
sion en  date  du  17  avril  1879.  qui  a  autorisé  la  fabrique 
de  cette  commune  à  ouvrir  une  porte  dans  la 
lise,  le  ministre  des  cultes  a  excédé 
ses  pouvoirs,  et  qu'elle  se  fonde,  pour  demander  l'an- 
nulation de  ;  se  étant  la 
propriété  de  In  commune,  il  ne  pouvait  appartenir  au 
conseil  de  fabrique  d'y  faire  exécutée,  et  à  l'administra- 
tion supérieure  d'autoriser  des  travaux  de  grosses  répa- 
rations malgré  le  conseil  municipal,  et  sur  ce  que, 
d'autre  part,  l'engagement  pris  par  la  fabrique  de  ne 
pas  recourir  au  budget  de  la  commune  n'offre  pas  à 
celle-ci  de  garanties  suffisantes  eu  égard  au  chiffre  peu 
élevé  de  la  somme  dont  dispose  la  fabrique  et  aux  Ira- 
vaux  impn  rra  entraîner  l'exécution  de 
ceux  qui  sont  projetés  : 

Considérant  que  la  décision  du  ministre  des  cultes  ci- 
dessus  visée  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  porter 
l  an  droit  de  propriété  de  la  commune  sur 
l'éelise.  soit  au  droit  qui  appartient  à  l'administration 
municipale  de  veiller  à  la  conservation  des  propriétés 
communales,  mais  seulement  de  pourvoir  aux  besoins 
du  culte  dans  l'église  d'Astaffort,  et  que,  si  les  commu- 
nes peuvent  être  appelées,  en  vertu  de  l'article  92  dn 
décret  du  30  décembre  1809,  à  fournir  aux  grosses 
réparations  des  églises,  aucune  disposition  de  la  loi 
n'interdit  aux  fabriques  de  les  faire  exécuter  à  leurs 
frais,  sous  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ;  que, 
d'ailleurs,  l'administration  a  reconnu,  d'une,  part,  la 
nécessité  des  travaux  à  faire  à  la  façade  de  l'église 
d'Astaffort.  et,  d'autre  part,  que  lesdits  travaux  n'étaient 
pas  de  nature  à  compromettre  la  solidité  de  l'édifice  ; 
qu'enfin  le  devis  des  travaux  s'élevant  à  la  somme  de 
2.Ô00  francs  et  le  conseil  de  fabrique  possédant  les 
fonds  nécessaires  pour  y  faire,  face,  l'autorisation  donnée 
à  l'exécution  des  travaux  n  a  pas  eu  poui 
d'engager  les  finances  de  la  commune  ; 

Décide  : 

Art.  1".   La  requête  de  la  commune    d'Astaffort   est 
rejetée. 


ras    se    sont    prononcés 
plusieurs  Cois  dans  le  même  sens  que  le  Conseil 
d'Etat  '. 
S'il  est  vrai,  en  théorie,  qu'une  fabrique  peut 

nier  des  travaux  ù  l'église  ou  au  presby- 
tère, propriétés  communales,  sans  l'avis  et  surtout 
sans  l'adhésion  du  conseil  municipal,  on  comprend 
cependant  que,  pratiquement  parlant,  il  importe 
aux  fabriques  de  ne  pas  provoquer  l'opposition 
de  la  commune.  En  cas  de  contlit  entre  le  conseil 
municipal  et  le  conseil  <le  fabrique,  les  intérêts  et 
les  droits  de  la  fabrique  seront  facilement  sacri- 
fiés. (  >n  a  proclamé  sur  tous  les  tons  et  on 
proclame  encore  chaque  jour  le  fameux  principe 

luminance  de  l'élément  laïque  sur  l'élé- 
ment religieux  ;  il  aurait  mieux  valu  déclarer 
simplement  que  les  règles  de  la  justice  seront 
soigneusement  respectées. 

7°  Le  maire  peut-il  interdire  ou  suspendre 
les  travaux  ? 

11  arrive  parfois,  surtout  dans  les  petites  locali- 
tés (car  plus  la  commune  est  petite,  plus  le  maire 
se  croit  grand),  qu'un  maire  s'arroge  le  droit 
d'interdire  ou  de  suspendre  les  travaux  entrepris 
par  la  fabrique  et  à  ses  frais  aux  édifices  du  culte. 


'  Cass..  18  juin  1888.  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1"  du  décret  du  30  décembre  1809,  les  fabriques 
sont  chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  temples,  d'assurer  l'exercice  du  culte  et  le  maintien 
de  sa  dignité  dans  les  églises  auxquelles  elles  sont 
attachées,  soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y  sont  néces- 
oi1  en  assurant  les  moyens  d'y  pourvoir  ; 
Attendu  que  la  fabrique  de  Naizin  a  fait  avancer 
jusqu'à  l'entrée  du  porche  la  porte  principale  du  porche 
et  a  fait  fermer  par  deux  portes  les  arches  latérales 
dudit  porche,  et  que  ces  travaux,  de  peu  d'importance, 
n'ont  occasionné  que  des  dépenses  minimes  supportées 
par  la  fabrique  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en   fait   que,  par 
les  travaux  dont  il   s'agit,  la   fabrique  a   protégé   les 
sonneurs   contre  les   intempéries  des  saisons,  en  même 
temps   que  mis   fin  à  des  désordres   et   à   des   dépôts 
d'immondices  qui  souillaient  les  cérémonies  religieuses 
int  la  dignité  du  temple  ; 
Attendu  qu'en  disant,  dans  ces  circonstances,  que  la 
ommune  de  Naizin  n'était  pas  fondée, 
i  lé  a  fait  nue  juste  application  de  l'article  1" 
li    !  109  et  n'a  violé  aucun   des   autres  textes 
visés  : 
Rejette,  etc.. 

Riom,  3  janvier  1889.  —  Considérant  que  les 
M  d'accord  pour  reconnaître  que  la  fabrique 
se   propose  uniquement   d'édifier   une    sacristie  ;   qu'il 
résulte   des  documents   de   la   cause   que   la    sacristie 
1   insuffisante:  que,  notamment,  les  bois  du 
catafalque  et  divers  bancs  ne  peuvent  être  placés  dans 
l'église  et   doivent   être  laissés   sous  le  porche,  où  les 
enfants  s'en  servent  cmiin"  de  sièges  ;  que  la  construc- 
tion de  l'annexe  dont  il  s'agit  est  de  minime  importance  ; 
qu'il   est    établi,  même   par   les   évaluations   du    devis 
)  elle  ne   comporte    qu'une    faible   dépense   ; 
qu'enfin  la  fabrique  l'effectue  à  l'aide  de  ses  propres 
ressources  et  ne  réclame  aucunement  le  concours  de  la 


Considérant,  qu'à  tous  ces  points  de  vue   il  est  dès   à 

présent  justifié  que  !  I  une  seconde  saeris- 

:  er  la  célébration  du  culte, 

i  à  son   peu  d'importance, 

elles   qu'une  fabrique  peut 

édifier,  alors  surtout  qu'elle  le  fait  à  ses  frais  dans  une 

égl;se  livrée  au  culte...; 

Par  ces  motifs,  etc.. 
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Soit  parce  qu'il  r.  .  Ité,  soit  pour  tout 

autre  motif,  il  défend,  par  sa  propre  autorité  et 
en  tant  que  maire,  île  procéder  au\  travaux  ou 
d'en  poursuivre  le  cours  Bile  sont  déjà  commen- 
cés. Que  vaut  cet  ordre  i 

A  une  époque  déjà  lointaine,  quelques  docu- 
ments ofliciels  tendirent  à  appuyer  les  pi 
de  l'autorité  municipale  sur  ce  point.  La  circulaire 
du  J7  avril  1839  disait  que  et  les  autorités  munici- 
pales sont  en  droit  de  s'opposer  à  la  destruction, 
à  la  vente  ou  à  l'échange  de  tout  ce  qui  tient  à 
paand  même  la  fabrique  l'aurait  orné, 
décoré  et  repart-  de  Béa  propres  ressoi 
comprit  cependant  bientôt  ce  qu'il  y  avait  de 
dangereux  dans  ces  formules  vagues,  quin'étaient 
que  des  brandons  de  discorde  entre  les  communes 
et  les  fabriques,  et  la  circulaire  du  0  août  1*11  mit 
-  au  point  en  disant  : 

Le  maire  en  est  membre  de  plein  droit  (du  conseil  de 
fabrique),  et  la  commune  s'y   trouve  ainsi   i 
mais  seulement  par  l'un  de  ses  organes,  n'a 
pari   d'influence,  et   ne   pouvant   paralyser, 
l'action  de  la  majorité  quand  elle  a  manifesté  sa   réso- 
lution. Le  maire,  s'il  est  convaincu  que  la  majorité  du 
conseil  de  fabrique  a   failli,    n'a   plus  qu'un   moyen  à 
prendre  dans  le  but  de  prévenir  ou  d'empêi 
qu'il  envisage.  Il   doit  vous   avertir,  vous  signaler  les 
faits,  exciter  votre  sollicitude,  provoquer  votre  interven- 
tion, et,  si  vous  lui  donnez  le  mandat  exprès  de  s'oppo- 
ser en  votre   nom,   remplir    ce    mandat  coi 
représentant  alor3,  mais  seulement  à  ce  titre.  Les  ordres 
i   lui  en  cette  qualité  émaneront  de  vous,  et 
la  fabrique  sera  tenue  d'y  obtempérer. 

Le  maire  n'a  donc  pas  le  droit,  en  général,  d'in- 
terdire directement  et  par  lui-même  les  travaux 
entrepris  par  la  fabrique  aux  édifices  religieux  ;  il 
peut  seulement  se  plaindre  au  préfet  et  provoquer 
l'intervention  de  ce  magistrat.  Si  le  préfet  le 
charge  d'arrêter  les  travaux  en  son  nom,  le  maire 
n'agira  plus  en  tant  que  maire,  mais  comme  repré- 
sentant du  préfet  ;  la  fabrique  pourra  lui  deman- 
der la  preuve  de  la  délégation  préfectorale  qui  l'a 
chargé  d'agir,  et  elle  sera  tenue  d'obtempérer  aux 
ordres  que  le  préfet  lui  aura  transmis  par  l'organe 
du  maire. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  Journal  des  Conseils 
"■s  a  toujours  résolu  la  question.  Voici 
notamment  ce  qu'il  dit,  t.  vn,  p.  313  : 

Des  changements  et  de  prétendues  réparations  qui 
constituaient  des  dégradations,  des  travaux  mal  conçus 
et  de  mau\ais  goût,  d'autres  qui  compromettaient  même 
la  solidité  des  édifices,  ayant  été  trop  souvent  opérés, 
soit  sous  les  yeux  des  fabriques,  soit  par  les  fabriques 
elles-mêmes,  les  autorités  municipales,  en  présence  de 
ces  actes  déplorables  que  les  avertissements  du  gouver- 
nement ne  pouvaient  réussir  à  prévenir,  ont  été  appe- 
lées, par  diverses  instructii 

illance  sur  les  travaux  qui  seraient  exécutés 
tient  ces  travaux  ; 
leur  nature,  l'approbation  préalable  de  l'au- 
torité civile  ait  du  ou  non  être  demandée  par  le  conseil 
de  fabrique;  que  cette  approbation  ait  été  obtenue  ou 
qu'elle  ne   l'ait  pas  été  ;  lé  Conseil  ne  pense  pas  que, 
travaux  sont  en  cours  d'exécution   en  vertu 
d'ordres  de  la  fabrique,  |.  maire  ail 

•  r  et  de  les  faire   xispendre.  Le  I 
fonde  à  cet  égard  sur  ce  que,  même  en  considérant  les 


iformément  à  la  jurisprudence   du  Conseil 

d'Etat,  comme  des  propriétés  communales,  l'adminis- 
tration de  ers   propriétés,  d'une   nature  particulière,  a 
par  des  lois  exceptionnelles,  non  au  maire  et 
municipal,  mais  à  une   autorité  spéciale,  au 

jque... 
tti  fois  un  cas  dois  lequel  le  maire  a  incon- 
testablement le  droit  de  faire  suspendre  les  travaux, 
quels  qu'ils  soient,  qui  s'opéreraient  dans  l'église  :  c'est 
celui  où  ils  lui  paraîtraient  de  nature  à  compromettre  la 
solidité  de  l'édifice,  et  par  suite  la  sûreté  des  fidèles  qui 
s'y  réunissent,  ou  celle  de  la  voie  publique  qui,  presque 
uvironne  le  temple.  Dans  une  circonstance 
semblable,  le  maire  serait  fondé  à  faire  cesser  immédia- 
travaux;  mais  il  agirait  moins  en  vertu  du 
droit  de  propriété  de  la  commune  sur  l'église  que  par 
mesure  de  police,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  con- 
fère l'art.  8,  tit.  xi,  de  la  loi  du  16-34  aoiU  1790  '.  Dans 
tous  les  autres  cas,  au  contraire,  le  maire  doit  s'en 
tenir  à  prévenir  le  préfet  et  à  provoquer,  s'il  y  a  lieu, 
son  action. 

Ce  système,  d'ailleurs,  ne  présente  aucun  inconvé- 
nient. Vainement  objecterait-on  qu'à  défaut  par  le  maire 
de  pouvoir  arrêter  sur-le-champ  une  dégradation  com- 
mencée, "les  ouvriers  auront  le  temps  d'achever  avant 
que  le  préfet  ait  été  averti  et  ait  envoyé  ses  instruc- 
tions. Les  changements  ou  les  réparations  que  les  con- 
seils de  fabrique  font  effectuer  sont  toujours  préalable- 
ment délibérés  et  arrêtés  dans  les  réunions  de  ces  con- 
seils ;  les  maires  sont  appelés  à  assister  à  ces  réunions; 
ils  «ont  à  portée  de  combattre,  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune, les  projets  qu'ils  croient  dangereux  ou- mauvais, 
et  si  une  résolution  contraire  à  leur  avis  a  été  adoptée, 
de  la  porter  à  la  connaissance  du  préfet,  sans  délai  et 
sans  attendre  d'avoir  à  venir  en  interrompre  l'exécution 
commencée. 

La  réponse  à  la  troisième  question  posée,  celle  de  sa- 
voir si,  lorsque  le  maire  ordonne  de  suspendre  les  tra- 
vaux, le  conseil  de  fabrique  est  tenu  de  se  conformer  à 
cette  injonction,  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
solution  donnée  à  la  question  précédente.  Le  conseil  de 
fabrique  n'est  tenu,  en  droit,  de  déférer  à  l'ordre  ainsi 
donné  par  le  maire  qu'autant  que  le  maire  lui-même  a 
agi  dans  les  limites  de  ses  attributions,  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'il  interdit  les  travaux  comme  dangereux 
et  par  mesure  de  police.  Dans  tous  les  autres  cas,  ces 
travaux  peuvent,  en  droit  rigoureux,  être  continués. 
Mais  le  Conseil  ne  saurait  trop  engager  les  conseils  de 
fabrique,  dans  le  cas  de  conflits  aussi  fâcheux,  et  à 
moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  à 
avoir  la  prudence  d'arrêter  eux-mêmes  leurs  ouvriers,  et 
de  recourir,  au  moins  par  respect  pour  les  convenances 
administratives,  à  l'autorité  supérieure,  c'est-à-dire  à 
l'èvèque  ou  au  préfet.  Persister  à  faire  exécuter  les  ré- 
parations, modifications  ou  changements  entrepris,  mal- 
gré l'opposition  du  maire,  ce  serait  s'exposer  à  des 
voies  de  fait,  à  des  violences  et  à  des  scandales  qu'il 
importe  toujours  essentiellement  d'éviter,  et  que  l'inter- 
vention des  autorités  diocésaine  et  départementale  pré- 
viendra. 

En  résumé,  le  maire  ne  peut  interdire  ou  arrêter 
les  travaux  que  dans  deux  cas  :  1"  si  le  préfet  l'a 
chargé  de  ce  soin  et  s'il  agit  comme  délégué  de 
l'autorité  préfectorale  en  vertu  d'une  délégation 
expresse  ;  2»  s'il  prend  un  arrêté  de  police  basé  sur 
ce  que  les  travaux  compromettent  la  sécurité  pu- 
blique. Si  son  interdiction  se  produit  en  dehors  de 
ces  deux  cas,  le  conseil  de  fabrique  n'est  pas  tenu, 
en  droit,  d'y  obtempérer;  en  fait,  on  devra  s'ins- 
pirer de  toutes  les  circonstances  pour  di 


'  Actuellement,  ce  droit  du  maire  est   principalement 
basé  sur  l'art.  97  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 
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y  a  lieu  ou  non  de  poursuivre  les  travaux  malgré 
la  défense  du  main 

s-  Qu'entend-on  par  travav  c  «  par  économie  >>  t 

L'article  !  I  'lu  décret  du  30  décembre  1809  dil 
que  les  marguilliers  feront  exécuter  pur  économie 
lions  qui  sont  de  leur  compétence.  On 
appelle  travaux  par  économie  ceux  qui  se  font 
sans  adjudication,  sans  truite  intervenu  entre  la 
(^brique  et  un  entrepreneur  responsable,  mais 
pimplement  par  I  légué  'lu  bureau 

inlliers.  i  !e  délégué  i  at  ordinairement  un 
"des  marguilliers,  mais  il  peut  être  toute 
sonne.  Il  choisit  les  ouvriers,  leur  commande  les 
travaux  à  exécuter,  les  paie,  achète  s'il  le  faut  les 
fournitures,  et  dirige  les  travaux  comme  le  ferait 
un  simple  particulier  dans  un  cas  analogue. 

l'our  le  paiement  de  la  main-d'œuvre  et  des 
fournitures,  le  délégué  chargé  do  faire  exécuter 
ces  travaux  peut  obtenir  que  des  fonds  lui  soient 
avancés  par  le  comptable  au  moyen  d'un  mandat 
d'avance  délivré  par  le  président  du  bureau.  Sup- 
posons une  dépense  de  100  fr.  ;  le  président  pourra 
délivrer  un  mandat  d'avance  de 40  fr.  par  exemple, 
sans  imputer  la  dépense  sur  un  des  articles  du 
budget.  Le  comptable  paiera  ce  mandat  au  délé- 
gué, mais  ne  passera  aucune  écriture  sur  ses 
livres  pour  constater  ce  paiement  ;  il  se  contentera 
de  placer  dans  sa  caisse  le  mandat  qui  y  représen- 
tera les  'i0  francs  avancés.  Chaque  fois  que  le 
délégué  fera  un  paiement,  il  se  fera  délivrer  par 
l'ouvrier  ou  le  fournisseur  une  quittance  explica- 
tive. Lorsque  les  fonds  avancés  seront  sur  le  point 
d'être  épuisés,  le  délégué  présentera  au  président 
du  bureau  ses  quittances  explicatives  qui  seront 
englobées  dans  un  mandat  de  paiement  de  la 
même  nature  que  les  mandats  ordinaires.  Le 
comptable  paiera  ce  mandat,  et  le  délégué  se 
trouvera  de  nouveau  en  possession  d'une  avance 
de  40  francs.  Après  l'achèvement  et  le  paiement 
complet  des  travaux,  le  délégué  restituera  au 
comptable  la  somme  qu'il  n'aura  pas  dépensée,  et 
le  mandat  d'avance  sera  détruit. 

Le  bureau  est-il  obligé  de  faire  exécuter  par  éco- 
nomie les  réparations  qui  sont  de  sa  compétence? 
—  L'article  41  du  décret  de  18D0  dit  bien  que  les 
marguilliers  «  pourvoieront  sur-le-champ  et  par 
économie  »  aux  réparations;  mais  malgré  sa 
forme  impérative,  cette  formule  a  évidemment 
pour  but  de  laisser  au  bureau  une  faculté  plutôt 
que  de  lui  imposer  une  obligation.  Les  réparations 
doivent  être  faites  aussi  promptement  que  pos- 
sible :  il  est  permis  de  les  faire  exécuter  par  éco- 
nomie ;  mais  si  le  bureau  juge  avantageux  de 
livrer  les  travaux  sous  une  autre  forme,  par 
exemple  en  traitant  avec  un  entrepreneur,  rien  ne 
s'y  oppose,  puisque  l'autorité  supérieure  n'est  ap- 
pelée à  intervenir  ni  pour  approuver  les  travaux, 
ni,  à  plus  forte  raison,  pour  régler  le  mode  de  leur 
exécution.  Nous  en  disons  autant  des  travaux  qui 
sont  de  la  compétence  du  Conseil  de  fabrique  et 


qu'il  peut  l'aire  exécuter  sans  autorisation  :  il  peut 
les  faire  exécute,  p  mais  il  peut  éga- 

lement les  livrer  à  un  entrepreneur  après  un  mar- 
ri..' ni  une  adjudication. 

Noua  levons  faire  ici  une  remarque  importante. 
La  loi  du  î»  avril  1898  rem  i  neurs  res- 

i,  dans  beaucoup  de  cas,  des  accidents 
qui  surviennent  à  leur  personnel  ouvrier  dans  le 
cours  des  travaux  dont  ils  sont  chargés.  Or,  aux 
termes  d'un  avis  du  Comité  consultatif  des  acci- 
denta iln  travail  en  date  du  29  novembre  1899,  <■  '.es 
départements  et  les  communes  sont  responsables 
des  accidents  survenus  au  personnel  ouvrier  qu'ils 
emploient  directement,  dans  les  cas  où  le  seraient 
les  chefs  d'entreprise  avec  lesquels  ils  auraient  pu 
traiter  pour  la  même  catégorie  de  travaux.  »  Il 
suit  de  là  que  si  les  départements  ou  les  communes 
ne  livrent  pas  leurs  travaux  à  des  entrepreneurs, 
mais  les  font  exécuter  directement  par  économie, 
ils  assument,  à  la  place  de  l'entrepreneur  qu'ils 
auraient  pu  employer,  la  responsabilité  des  acci- 
dents qui  peuvent  survenir  aux  ouvriers.  *I1  faut 
évidemment  en  dire  autant  des  fabriques.  Pour 
éviter  cette  grave  responsabilité  qui  peut  ruiner 
absolument  une  fabrique,  les  conseils  de  fabriques 
et  les  bureaux  de  marguilliers  agiront  prudem- 
ment en  ne  faisant  jamais  exécuter  leurs  travaux 
directement  par  économie,  et  en  traitant  toujours 
avec  un  entrepreneur  qui  sera  légalement  respon- 
sable des  accidents  possibles. 

(A  suivre). 


QUESTIONS 


Q.  —  La  fabrique  de  mon  église  voudrait  clore  une 
terre  lui  appartenant,  niais  il  y  exisle  au  proiit  d'un 
tiers,  pour  lui  permettre  d'accéder  non  à  une  habitation, 
mais  à  une  vigne,  une  servitude  de  passage. 

Pouvons-nous  établir  sur  le  seuil  de  ce  passage  une 
barrière  fermant  à  clef,  soit  en  remettant  une  clef  à 
l'ayant  droit  à  la  servitude,  soit  en  laissant  la  barrière 
fermée  à  clef  la  nuit  seulement,  et  non  fermée  à  clef 
pendant  le  jour?  On  ne  voudrait  pas  entrer  en  procès, 
l'ayant  droit  au  passage  se  montrant  jusqu'ici  bienveil- 
lant, mais  cependant  ne  voulant  aucunement  amoindrir 
son  droit,  comme  de  juste. 

La  fabrique  a-t-elle  qualité  pour  arranger  l'affaire  à 
l'amiable,  par  exemple,  stipuler  que  l'établissement  de  la 
barrière  laisserait  intacts  les  droits  respectifs  des  deux 
parties,  qui  plus  tard,  si  bon  leur  semble,  pourront 
revenir  sur  cet  établissement  de  barrière,  sans  qu'on 
puisse  arguer  de  son  existence  en  faveur  comme  au 
détriment  île  l'une  ou  l'autre  partie  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  701  du  Gode  civil, 
le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage 
ou  à  le  rendre  plus  incommode.  Ainsi,  il  ne  peut 
changer  l'état  des  lieux,  ni  transporter  l'exercice 
de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui 
où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive 
était  devenue  plus  onéreuse  au   propriétaire  du 


'.»',' 
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fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des 
répari  i    pourrait    offrir   au 

propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi 
commode  pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci 
ne  pourrait  pas  le  refuser. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  tiré  de  cet 
article  la  conséquence  suivante  :  le  propriétaire  du 
servant  peut  le  clore  au  moyen  de  barrières 
fermant  à  clef,  dont  une  ou  plusieurs  clefs  seront 
remises  au  propriétaire  du  fonds  dominant,  sauf 
toutefois  aux  tribunaux  de  prescrire,  le  cas 
échéant,  toutes  mesures  qu'ils  jugent  convenables 
en  ce  cas,  pour  arriver  à  concilier  les  droite 
pectifs  des  deux  parties,  par  exemple  en  ordon- 
nant que  la  barrière  ne  sera  fermée  à  clef  que 
pendant  les  heures  où  la  circulation  cesse  d'être 
active. 

Cette  doctrine  peut  avoir  d'autant  mieux  son 
application  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis, 
qu'il  s'agit  d'un  passage  donnant  accès  à  une 
vigne,  et  n'exigeant  point,  par  conséquent,  un 
usage  constant. 

Cette  théorie  n'est  que  la  conséquence  de  l'ar- 
ticle 647  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  tout 
propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  l'excep- 
tion portée  par  l'article  082  pour  les  fonds  encla- 
vés, t  "est  ainsi  que  tout  le  monde  reconnaît  que 
le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  servitude  de 
passage  à  pied,  à  cheval,  et  avec  bœufs  et  char- 
rettes peut  établir  au  lieu  où  la  servitude  s'exerce 
une  barrière,  pourvu  qu'elle  ne  soit  fermée  ni  par 
une  serrure  ni  par  un  cadenas,  et  qu'elle  ne  soit 
établie  que  pour  rendre  la  servitude  moins  dom- 
mageable à  celui  qui  la  doit,  en  écartant  les  bes- 
tiaux et  en  apprenant  aux  étrangers  que  le  pas- 
sage n'est  pas  public. 

Mai»  il  est  non  moins  certain,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  que  le  propriétaire  du  fonds 
grevé  d'une  servitude  de  passage,  peut  clore  son 
héritage  au  moyen  de  grilles  ou  barrières,  si  le 
titre  constitutif  de  la  servitude  ne  le  lui  interdit 
pas,  à  la  condition  qu'il  n'occasionne  par  là  aucune 
gène  à  l'exercice  de  la  servitude,  par  exemple  en 
laissant  la  barrière  ouverte  pendant  le  jour,  et  en 
en  remettant  une  clef  au  propriétaire  du  fonds 
dominant,  pour  qu'il  en  puisse  user  à  son  gré. 

Nous  pensons  que  la  fabrique  a  qualité  pour 
arranger  à  l'amiable  une  affaire  de  cette  nature.  Il 
s'agit  en  effet  d'un  simple  acte  d'administration, 
n'emportant  aucune-  aliénation  ni  d'immeuble  ni 
de  droit  immobilier.  Elle  règle  uniquement  la 
forme,  l'exercice  d'un  droit  qu'elle  est  obligée  de 
subir  sur  une  terre  qui  lui  appartient.  Elle  u-c 
donc  d'un  droit  appartenant  à  tout  propriétaire, 
et  nul,  à  notre  avis,  ne  saurait  le  lui  contester. 


BBt  mort  un  hou 

i  raison.  ] 

adi 
«on  n'était  pus  sur  le  terrain  «le  s...  L'ayant  rayée,  11  la 
fit  encadastrer  dans  la  commune  de  X... 


Ma  paroisse  est  composée  de  S...  et  en  plus  il'un 
quartier  de  X...,  presque  ans:  pielacom- 

mune  de  S...   Depuis  au  m. mis  1668  les  habitants  de  ce 
quartier  se  font  enterrer  dans  ie  cimetière  de  S...  Il  y  I 

à  peu  près  trois  ans,  le  maire  porta  ua  an 
saut  aux  habitants  du  dit  quartier  de  X ... 

.  publié  et  un  exem- 
plaire déposé  à  la  Bous-préfeoture. 

a  donc  refusé   d  .  laration  de 

déoés  et  par  conséquent  le  permis  d'inhumé) 
a   pensé   qu'eu   demaudant   régulièrement  le  transfert 
d'un  cadavre  d'une  e  une  autre  commune, 

le  maire  ne  pourrait  pas  s'y  opposer.  Le  sous-préfet  a 
transfert,  et   malgré   cette   autorisation    le 
maire    a  encore  refusé  son    permis,   l'autori 

ayant  été  renvoyée  par  le  maire  au  maitre 
nies  qui  me  l'a  remise.  J'ai  cru  pouvoir 
tre;  j'ai  fait  la  sépulture  sans  autre  incident. 
Mais  le  maire  a  dressé  procès-verbal.  Il  y  a  quinze 
jours,  j'ai  été  condamné  à  5  fr.  d'amende  et  aux  fiais 
du  procès  pour  avoir  accompagné,  le  cadavre  de 
l'église  au  cimetière  et  l'y  avoir  enterré. 

J'ai  fait  plaider  l'incompétence.  Le  juge  de  paix,  un 
vieillard  de  plus  de  80  ans,  sectaire  acharné,  n'en  a 
tenu  aucun  compte  et  m'a  condamné  au  maximum  de 
la  peine,  bien  fâché  de  ne  pouvoir  aller  plus  haut. 

i  ut  il  compétent  ?  Y  a-t-il  lieu  de  faire  appel 
en  Cassation?  Y  a-t-il  espoir  que  la  Cassation  fera  droit 
à  ma  demande? 

R.  —  En  cas  de  contravention  pour  inhumation 
non  autorisée,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  les  causes 
pour  lesquelles  le  maire  aurait  refusé  son  autori- 
sation. Dana  tous  les  cas,  la  personne  qui  passe- 
rait outre  et  qui  ferait  procéder  à  l'inhumation 
serait  passible  des  peines  de  l'article  358  du  Code 
pénal. 

Si  l'on  objecte  que  le  refus  du  maire  n'étant  que 
vexatoire  a  pour  résultat  de  mettre  obstacle  à 
l'inhumation,  on  peut  répondre  que  l'article  85  de 
la  loi  du  ô  avril  1834  fournit  le  moyen  de  vaincre 
le  refus  injustifié  du  maire;  car  cet  article  dispose 
que  quand  le  maire  n'accomplit  pas  les  actes  pres- 
crits par  la  loi,  le  préfet  peut,  après  l'avoir  requis, 
y  faire  procéder  d'office. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser 
s'appliquent-eiles  aux  curés  qui  procèdent  à  la 
levée  du  corps  et  aux  cérémonies  religieuses  sans 
avoir  l'autorisation  de  l'officier  de  l'état  civil  ?  — 
Aux  termes  du  décret  du  4  thermidor  an  XIII,  il 
est  défendu  à  tous  maires,  adjoints,  et  membres 
d'administration  municipale,  de  souffrir  les  trans- 
port, présentation,  dépôt  et  inhumation  des  corps, 
ni  l'ouverture  des  lieux  de  sépulture,  à  toutes  les 
fabriques  d'églises  et  consistoires  ou  autres  ayant 
droit  de  faire  les  fournitures  requises  pour  les 
funérailles,  de  livrer  les  dites  fournitures,  à  tous 
curés,  desservants  et  pasteurs,  d'aller  lever  aucun 
corps  ou  de  les  accompagner  hors  dos  églises  ou 
temples,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'autorisation 
donnée  par  l'officier  de  l'état  civil  pour  l'inhuma- 
tion, à  peina  d'être  poursuivis  comme  contreve- 
nant aux  lois. 

,  ni  ce  décret,  ni  aucune  loi  postérieure 

ette  prohibition,  et  l'arl 
1  ne  punit  que  ceux  qui  ont  fait  inhu- 
mer dans  ces  conditions,  et  non  ceux  qui  ont  été 
les  agents  de  leurs  volontés. 
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Le  fait,  de  la  part  d'un  ministre  du  culte,  de 
procède!  à  une  Inhumation  .sans  autorisation 
préalable  de  l'officier  de  L'étal  ciyil,  au  mépris 
de  la  défense  portée  par  le  déi  rel  du  S  thermidor 

an  Mil,  ne  constitue  don  111  puni  par 

il,  i  le  fail  présente  seule- 
ment le  caractère  d'une  contravention  à  la  police 
dtae  sépultures,  et  n'est  passible  que  d'une  peine 
le  police. 

Toute  la  question  revient  donc  à  examiner  si 
l'arrêté  du  maire  était  légal.  En  droit,  il  peut 
prendre  des  arrêtés  relatifs  aux  lieux  de  sépul- 
ture, 9i,  par  exemple,  un  sectionnement  de  com- 
mune a  été  fait,  ou  si  l'intérêt  public  l'exige. 
Si  l'arrêté  était  régulièrement  pris,  le  juge  de 
simple  police  était  compétent,  et  pouvait  le 
prendre  pour  base  d'une  condamnation.  Celle-ci 
n'étant  pas  supérieure  à  5  fr.,  est  sans  appel, 
et  ne  peut  donc  être  attaquée  que  par  la  voie  de 
la  cassation. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  le  délai  pour 
former  ce  pourvoi  est,  d'après  le  <  Iode  d'instruc- 
tion criminelle,  de  trois  jours  francs,  qui  courent 
à  partir  de  la  prononciation  du  jugement,  s'il  est 
contradictoire,  ou  à  partir  de  sa  signification,  s'il 
est  par  défaut. 

Au  point  de  vue  du  fond,  le  pourvoi  ne  pour- 
rait être  soutenu  avec  succès  que  si  l'arrêté  du 
maire  était  illégal  :  ce  dont  l'on  s'assurera  d'après 
son  texte  et  d'après  les  circonstances. 


Q.  —  1°  Est-ce  la  fabrique  ou  la  commune  qui  est 
obligée  de  fournir  les  cordes  qui  servent  à  descendre 
les  cercueils  dans  la  tombe  \' 

2°  Le  maire  peut-il  empêcher  des  libres  penseurs  de 
porter  dans  le  cimetière  leur  drapeau  aux  couleurs 
nationales  sur  lequel  sont  écrits  ces  mots  :  «  Les  libres 
penseurs  de  la  commune  de  X...  »  ? 

R.  —  Ad  L'Aucun  texte  ne  règle  expressément 
ce  petit  point  de  détail  relatif  aux  cordes  servant 
à  descendre  les  cercueils  dans  les  fosses.  Rappe- 
lons les  principes  généraux  qui  pourront  servir 
d'éléments  de  solution. 

Aux  termes  de  l'article  22  du  décret  du  23  prai- 
rial an  XII,  les  fabriques  ont  le  privilège  de 
fournir  les  tentures,  ornements,  et  de  faire  géné- 
ralement toutes  les  fournitures  quelconques, 
nécessaires  pour  les  enterrements  et  pour  la 
décence  ou  la  pompe  des  funérailles  ;  toutes 
personnes  autres  que  celles  qui  l'ont  acquis  par 
entreprise  ou  par  marché,  ne  pourraient  pas 
exercer  ce  droit.  Si  la  fabrique  n'exerçait  pas  son 
monopole,  il  serait  pourvu  au  service  extérieur 
des  pompes  funèbres  par  l'autorité  locale.  Enfin 
Mgr  Alïre,  dans  son  Traité  de  l'administration 
temporelle  des  paroisses,  p.  1.38,  fait  observer  que 
dans  les  villages  ou  bourgs  où  il  n'y  a  aucune 
entreprise  pour  le  transport  des  corps,  les  parents 
du  défunt  n'ont  à  payer  que  le  salaire  des 
fossoyeurs  et  celui  des  porteurs  ;  encore  ce  dernier 
service  est-il  souvent  gratuit. 


i  concerne  la  fourniture  des  cercueils, 
la  jurisprudence  reconnaît  que  les  fabriques  ou 
preneurs  auxquels  le  service  des  pompes 
funèbres  est  alîermé  par  elles,  ont  le  monopole 
exclusif  de  la  fourniture  des  bières  et  cercueils. 
Nous  estimons  qu'il  est  logique,  en  vertu  de 
l'adage  Accessorium  sequilur  principale,  que  la 
fourniture  dos  accessoires,  tel*  que  tréteaux  et 
cordes,  suive  la  même  règle. 

Ad  II.  En  vertu  de  l'art.  97  de  la  loi  du  •">  avril 
1884,  le  maire,  par  l'exercice  de  son  droit  de 
police,  peut,  pour  assurer  le  bon  ordre  dans  les 
rues,  les  places  publiques,  et  les  endroits  où  il  se 
fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  éviter  les  prétextes  à 
manifestations  tapageuses,  qu'elles  proviennent 
d'ailleurs  des  amis  de  l'ordre  ou  des  fauteurs  de 
désordre.  Gomme  on  le  voit,  il  y  a  encore  une 
large  place  à  l'appréciation.  C'est  en  vertu  de  ces 
principes  qu'a  été  interdite  l'exhibition  en  public 
du  drapeau  national  avec  un  Sacré-Cœur  brodé 
dessus,  ou  du  drapeau  rouge.  Nous  pensons 
toutefois  qu'une  simple  inscription  n'ayant  par 
elle-même  rien  de  séditieux,  ne  serait  pas  prohi- 
bée, et  qu'à  moins  de  circonstances  particulières, 
le  maire  qui  porterait  semblable  interdiction 
s'exposerait  à  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir. 


Q.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  un  arrêt 
du  conseil  de  préfecture  refusant  à  ma  fabrique  l'auto- 
risation de   plaider  pour  le  maintien  de  son  droit  de 


mettre  aux  enchères  les  chaises  devenues  vacantes 


par 


suite  du  changement  de  domicile  et  résidence  depuis 
plus  d'un  an. 

Vous  avez  bien  voulu  me  dire,  page  08,  qu'il  eût  été 
préférable  de  demander  au  nouveau  concessionnaire 
d'attaquer  celui  qui  le  trouble  dans  sa  jouissance. 

J'ai  fait  part  ds  votre  avis  à  cette  personne,  et  elle  est 
bien  décidée  à  suivre  votre  conseil. 

Toutefois,  avant  d'engager  l'action,  j'ai  voulu  voir  le 
juge  de  paix,  qui  m'est  une  bonne  connaissance.  Je  lui 
ai  exposé  l'affaire  et  il  accepte  très  bien  toutes  les 
bonnes  raisons  que  j'ai  pu  lui  donner,  seulement  il  vou- 
drait un  te.rte  législatif. 

J'ai  eu  beau  lui  dire  que  le  décret  de  1809,  en  don- 
nant aux  fabriques  le  droit  de  régir  les  chaises  dans 
l'église,  avait  par  voie  de  conséquence  laissé  à  celles-ci 
le  droit  de  déterminer  les  conditions  ;  je  n'ai  pu  le  con- 
vaincre. Il  lui  faut,  à  défaut  de  texte  législatif  explicite 
sur  le  cas,  des  décisions  de  tribunaux.  (Les  circulaires 
ministérielles  ne  le  touchent  guère). 

En  ces  conditions,  pourriez  -  vous  m'indiquer  un 
ouvrage  ?  Car  je  lui  ai  promis  des  textes  imprimés  où 
seraient  relatées  les  décisions  ministérielles  et  judi- 
ciaires. 

R.  —  Il  s'agit  d'un  paroissien  qui  a  quitté  la 
"paroisse  et  qui  s'obstine  à  venir  occuper  à  l'église 
le  banc  qui  lui  avait  été  concédé  et  qui  a  été, 
après  son  départ,  régulièrement  adjugé  à  un 
tiers.  Ce  tiers  veut  demander  aux  tribunaux  de 
prononcer  entre  son  concurrent  et  lui.  Le  juge 
aura  donc  à  dire  si  le  paroissien  qui  quitte  la 
paroisse  perd  tout  droit  au  banc  qui  lui  a  été 
concédé. 

Cette  question  est  essentiellement  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  parce  qu'il  s'agit  d'ap- 
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prêeier,  au  point  de  vue  civil,  1rs  conditions,  les 
d'un  contrat  intervenu 
entre  la  fabrique  et  1?  premier  concessionnaire, 
et  non  sa  régularité  au  point  de  vue  adminis- 
tratif. 

Ce  premier  concessionnaire  ne  peut  maintenir 
son  droit  qu'en  soutenant  que  le  changement  de 
résidence  a  été  qans  influence  sur  la  o  : 
question  purement  civile.  S'il  plaidait  l'incompé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  et  en  appelait  à  la 
juridiction  administrative  pour  faire  déclarer  que 
la  seconde  concession  est  dépourvue  des  formes 
administratives,  les  juges  devraient  repousser 
cette  prétention,  car  il  est  sans  intérêt,  sans 
qualité  pour  la  soutenir,  puisque,  même  en  sup- 
posant que  la  seconde  concession  soil  il 
cela  ne  prouve  pas  que  la  première  a  survécu  & 
un  changement  de  domicile.  La  seule  question 
qui  se  pose  est  donc  celle,  de  savoir  si  le  conces- 
sionnaire d'un  banc  d'église  perd  ses  droits  par  le 
changement  de  domicile,  et  cette  question  est 
purement  civile  parce  qu'il  faut,  pour  la  résoudre, 
interpréter  un  contrat  en  s'appuyant  uniquement 
sur  les  principes  du  droit  civil. 

Xous  avons  cru  devoir  consacrer  ces  quelques 
lignes  à  la  question  de  compétence,  qui  cepen- 
dant ne  nous  parait  pas  susceptible  d'être  sérieu- 
sement contestée. 

Examinons  maintenant  la  question  de  fond  :  le 
concessionnaire  d'un  banc  perd-il  son  droit  lors- 
qu'il quitte  la  paroisse  ?  —  La  loi  est  muette  sur 
ce  point,  et  noi^s  n'avons  trouvé  aucun  précédent 
judiciaire  qui  puisse  nous  servir  de  jalon.  Elles 
sont  nombreuses,  les  questions  fabriciennes  qui 
se  trouvent  dans  ce  cas.  Pendant  longtemps,  par 
exemple,  on  a  apporté  une  certaine  hésitation 
dans  la  solution  des  questions  suivantes  :  I  ,e  curé 
peut-il  louer  le  presbytère  lorsqu'il  ne  l'habite 
pas  ?  Quels  sont,  d'une  façon  précise,  les  droits 
du  curé  sur  le  presbytère? 

Lorsque  de  pareilles  questions  se  posent  devant 
les  tribunaux,  elles  exigent  impérieusement,  mal- 
gré l'absence  de  documents  législatifs  et  judi- 
ciaires, une  réponse  précise.  Sur  quelles  bases  les 
juges  peuvent -ils  s'appuyer  pour  donner  cette 
réponse  ?  —  Sur  les  principes  généraux  du  droit, 
lorsqu'il  est  possible  d'en  faire  l'application  à 
l'espèce  dont  il  s'agit;  sur  le  droit  ancien  et  les 
coutumes  en  tant  que  rien  ne  les  a  abrogés  ;  sur 
la  jurisprudence  administrative,  si  elle  donne  des 
indications  ;  sur  la  doctrine,  c'est-à-dire  sur  le 
sentiment  commun  des  auteurs  ;  et  enfin  sur  des 
appréciations  équitables  et  sensées.  Telles  nous 
paraissent  les  sources  des  jugements  lorsqu'il 
n'existe,  sur  la  question,  ni  texte  précis  de  la  loi, 
lent  judiciaire.  Appliquons  ces  principes 
à  la  matière. 

1  ■'  Principes  du  droit.  —  André  (Cours  de 
législation  civil'  Bancs,  p.  149) 

expose  cet  argument  en  empruntant  les  termes 
mêmes  dont  s'était  servi  le  Journal  des  Conseils 
de  fabrique»  (t.  11,  p.  :."■)  : 


i    que  m  contrat,  dit-il,  est  soumis 

i  règles  «lue  les  autres  oontrats,  dont  la  reaK 

peut   avoir   lieu   que   par   le   con  i 

mutuel  des  parties,  ou  pour  les  causes  prévues  par  les 

lois  sur  les  baux.  La  loi  géuérale  d'accord  arec  la 
jurisprudence  de  la  matière,  autorise  elle-même  à 
admettre   des   caut  qui   De   sont  pas 

prévues  d'une  manière  précise  et   sp 
entendues  ou  exprimées  seulement  d'une  manière  géné- 
!  dit  dans  l'article  1156  du  Code  civil  :  «  Ofl 
doit,  dans   les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la 
commune    intention    des   parties   contractantes,   plutôt 

irrêter  au   sens   littéral   des  termi 
l'articl(    1160  :  «  On  doit  suppléer  dans   les  contrats  les 
clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  point 
Ces  deux  articles  sont  extraits  du  titre  des 

■  en  général.  Leurs  dispositions  concordent 
parfaitement  avec  celles  des  articles  1728  et  1739,  an 
titre  du  louage.  «  Art.  1728.  Le  preneur  est  tenu... 
d'user  de  la  chose  louée...  suivant  la  destination  qui  lui 
a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée 
d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  convention.  — 
Art.  1729.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée  ou  dont 
il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  » 
Si  donc  l'on  considère,  soit  la  commune  intention  des 
parties,  soit  la  destination  présumée  du  bail,  soit  les 
usages  ordinaires,  il  faut  en  conclure  également  que  le 
droit  au  banc  se  perd  en  même  temps  que  le  domicile 
dans  la  paroisse.  Du  reste,  il  a  été  démontré  que,  de 
tout  temps,  la  clause  que  le  concessionnaire  perdrait 
son  droit  de  banc  s'il  cessait  d'être  domicilié  dans  la 
paroisse,  a  été  stipulée  ou  sous-entendue  dans  toutes 
les  locations  de  bancs.  L'usage  est  constant  et  consacré. 

En  d'autres  termes,  d'après  les  usages  et  les 
principes  universellement  admis  et  auxquels  le 
concessionnaire  est  présumé  se  soumettre  s'il  ne 
proteste  pas,  la  concession  a  lieu  sous  la  condi- 
tion qu'elle  cessera  par  la  cessation  de  domicile 
dans  la  paroisse.  Que  tels  soient  l'usage  et  la  doc- 
trine, c'est  ce  qui  résultera  plus  clairement  des 
point  suivants. 

■2°  Le  droit  ancien.  —  Voici  encore  un  passage 
du  même  Journal,  t.  II,  p.  23  : 

Dans  l'ancien  droit,  la  question  ne  souffrait  pas  de 
difficulté  :  c'était  un  principe  incontestable  que  la  perte 
du  domicile  entraînait  la  perte  du  droit  au  banc,  et 
qu'après  l'année  échue,  au  plus  tard,  depuis  la  cessa- 
tion du  domicile,  la  fabrique  pouvait  disposer  de  ce 
banc.  Mesrae,  disait  Loyseau  (Traité  des  Seigneuries, 
chap.  xi,  n.  70),  pour  ce  que  l'usage  ne  peut  estre  perceu 
par  autruy,  il  s'en  suit  que  celuy  auquel  le  banc  a  esté 
concédé  n'estant  plus  demeurant  en  la  paroisse,  son 
droit  est  éteint  :  mesme  le  banc  par  lui  construit 
demeure  à  l'église,  comme  ayant  esté  une  fois  dédié  à 
Dieu,  et  il  s'observe  ainsi  à  Paris  communément.  » 
Jousse  reproduisait  la  même  doctrine  i  Traité  du  gou- 
vernement des  paroisses,  chap.  n,  p.  58).  Le  règle- 
ment de  la  fabrique  de  Saint-Jeande-Grève  à  Paris, 
homologué  par  arrêté  du  Parlement,  du  2  août  1737, 
contenait  (art.  33)  une  disposition  formelle  ainsi  con- 
çue :  «  Seront,  en  cas  de  changement  de  domicile  hors 
la  paroisse,  les  bancs  concédés  de  nouveau,  un  an  après 
la  translation  de  domicile.  »  Le  règlement  pour  la 
paroisse  de  Nogent-sur-Marne,  du  %>  février  1768,  ren- 
fermait (art.  34)  un  article  semblable.  L'usage  et  la  juris- 
prudence étaient  donc  parfaitement  lixés. 


'  Le  texte  d'André  porte  :  «  ...  qui  ne  sont  pas  pré- 
vues d'une  manière  générale.  »  Il  y  a  ici  un  lapsus  évi- 
dent que  nous  avons  corrigé  en  reproduisant  sur  ce  point 
le  toxte  exact  du  Journal. 
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Aujourd'hui  ces  règles  de  l'ancien  droit  doivenl  ellea 
continuel  d'être  ; 1 1 . | .  1 1 . 1 1 1 . -.  -;  .'  Le  Conseil  estime  qu'elles 
doivent  toujours  recevoir  leur  application,  si   la  non 
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cipi's.  il  n'est  aucune  de  ses  dispositions  do  I 

m dure  qu'elle  les  a  explicitement  ou  tacite- 
ment abrogés,  et  l'on  doit  supposer,  puisque  le  législa- 
teur r\  gardé  le  silence  sur  ce  point,  qu'il  a  voulu  se 
référer  au  droit  et  aux  usages  antérieurs  ;  ce  droit  et 
ces  usages  doivent  par  conséquent  continuer  d'être 
suivis.  D'ailleurs  les  motifs  qui  ont  déterminé,  sous 
l'ancienne  législation,  la  solution  de  la  question,  con- 
servent toujours  la  même  force  sous  la  législation 
nouvelle. 

I  >ans  le  même  sens,  <  lampion,  v°  Banc,  n°  27,  etc. 
loclrine.  —  Nous  pouvons  classer  ici  les 
auteurs  en  deux  catégories  :  ceux  qui  admettent 
ce  principe  d'une  manière  absolue,  et  ceux  qui 
mettent  dans  son  admission  quelque  réserve. 
Nous  n'en  connaissons  aucun  qui  le  nie. 

l'an  ai  les  premiers,  nous  incliquerons  d'abord 
le  Journal  des  Conseils  de  fabriques  et  André 
(loc.  cil.),  puis  Campion,  n«  27  :  «  Le  paroissien 
à  qui  un  banc  a  été  concédé  dans  une  église  soit 
à  vie,  soit  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
perd  son  droit  par  la  translation  de  son  domicile 
hors  de  la  paroisse.  »  —  Affre,  page  107  (édit.  de 
ISXï)  :  «  On  perd  ses  droits  à  un  banc  loué  à  vie 
ou  pour  un  temps  déterminé,  en  quittant  la 
paroisse.  »  —  Fanton,  n°  451  :  «  La  concession 
expire...  2rt  par  cessation  de  résidence  dans  la 
paroisse.  »  —  Sirey,  Recueil,  Table  générale, 
vn  Eglises,  n»  34  :  «  Le  bail  d'un  banc  dans  une 
église  n'est  pas  résilié  par  le  simple  changement 
de  domicile  du  preneur  ;  il  faudrait,  pour  entraî- 
ner cette  résiliation,  la  cessation  absolue  de  rési- 
dence dans  la  paroisse.  »  C'est  bien  ce  que  nous 
entendons  :  nous  parlons  d'un  changement  de 
domicile  qui  entraine  la  cessation  de  résidence 
dans  la  paroisse. 

Parmi  les  auteurs  qui  paraissent  moins  catégo- 
riques, nous  citerons  MM.  Dubief  (ancien  audi- 
teur au  Conseil  d'Etat,  chef  de  bureau  au  minis- 
tère des  cultes)  et  (iottofrey  (Traité  de  l'admi- 
nistration des  cultes,  n°  1650)  :  ils  rappellent 
l'ancien  droit,  disent  que  quelques  auteurs  pensent 
qu'il  faudrait  le  maintenir,  citent  Campion  et 
semblent  se  ranger  à  son  avis,  mais  sans  le  dire 
explicitement;  —  Dalloz  (Jur.  Gên.,  v°  Culte, 
n"  579),  qui  distingue  entre  le  cas  où  le  conces- 
sionnaire a  quitté  seulement  la  paroisse  mais  non 
la  commune,  et  celui  où  il  a  quitté  la  paroisse  et 
la  commune  :  «  Lorsqu'il  a  seulement  changé  de 
paroisse,  il  ne  doit  pas,  ce  semble,  en  être  tou- 
jours ainsi,  bien  qu'à  la  rigueur  et  suivant  les 
principes  du  droit  canon,  ce  soit  dans  sa  paroisse 
respective  que  chaque  fidèle  dût  remplir  ses 
devoirs  de  religion.  »  —  Dans  le  même  sens  que 
Dalloz,  Caulet  (L'Avocat  du  clergé,  p.  522). 

4"  La  jurisprudence  administrative.  —  Elle  est 
consignée  dans  plusieurs  documents,  entre  autres 
dans  deux  lettres  ministérielles  que  nous  avons 
reproduites  in  extenso  au  tome  IV,  page  211 
(février  l'.M.i2). 


5°  Raisons  d'équité  et  de  bon  sens.  —  Il  semble 
difficile  d'admettre  qu'une  fabrique  doit  laisser 
vacantes  les  places  délaissées  par  les  absents.  Une 
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et  aux  besoins  des  populations,  au  bon  ordre 
dans  l'église,  à  la  beauté  des  cérémonies  reli- 
gieuses, etc.  Il  est  vrai  que,  dans  le  cas  présent, 
l'absent  revient  occuper  sa  place;  mais  les  lois 
et  règlements  visent  l'ensemble  îles  faits  et  ne 
tiennent  pas  compte  des  situations  exception- 
nelles. 

Nous  croyons  qu'il  y  a,  dans  ce  qui  précède, 
les  éléments  d'une  solution  judiciaire  inatta- 
quable. 


Q.  —  Je  suis  chargé  du  service  religieux  d'une 
paroisse  voisine,  dont  l'église  est  en  mauvais  état  et  par 
conséquent  demande  des  réparations  urgentes  à  la  toi- 
ture et  à  la  tour  du  clocher. 

La  municipalité  connaît  cette  situation  :  il  y  a  eu 
deux  rapports  d'architectes  à  ce  sujet,  rapports  adres- 
sés à  l'autorité  municipale. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'autorité  municipale  ne  s'est  pas 
décidée  à  faire  ces  réparations.  L'archevêché  et  la  pré- 
fecture sont  au  courant  de  la  situation  et  pressent  les 
travaux. 

Rien  n'a  pu  encore  déterminer  la  municipalité.  Sur  le 
désir  du  conseil  de  fabrique,  la  sonnerie  avait  été  sup- 
primée, et  le  passage  par  la  grande  nef  interdit. 

Sur  la  réclamation  des  habitants,  je  viens  de  leur 
permettre  de  tinter  la  cloche,  et  passer  parla  grande  nef 
à  leurs  risques  et  périls. 

En  cas  d'accident  de  personnes,  à  qui  incomberait  la 
responsabilité  ?  Est-ce  à  moi  qui  laisse  faire,  ou  à  l'au- 
torité municipale  qui  ne  veut  se  décider  à  rien? 

R.  —  La  réponse  à  cette  question  se  trouve  au 
n°  du  15  mai  1902,  t.  IV,  page  269,  et  vous  en  con- 
clurez que  vous  feriez  mieux  de  rapporter  la  per- 
mission que  vous  avez  donnée,  car,  aux  termes  de 
l'article  1383  du  Code  civil,  «  chacun  est  respon- 
sable du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement 
par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou 
par  son  imprudence.  »  En  cas  d'accident,  on 
pourrait  donc  chercher  à  vous  mettre  en  cause  en 
s'appuyant  sur  ce  texte. 

Sauf  le  cas  d'imprudence  ou  de  négligence  de  la 
part  du  curé  ou  de  la  fabrique,  puisque  la  muni- 
cipalité est  dûment  avertie,  puisque  les  répara- 
tions lui  incombent  à  défaut  de  ressources  dispo- 
nibles dans  la  caisse  de  la  fabrique,  puisque  l'im- 
meuble lui  appartient,  la  commune  est  respon- 
sable des  accidents  qui  peuvent  se  produire. 


Q.  —  Ai-je  un  cas  suflisant  de  dissolution  du  conseil 
de  fabrique  dans  ce  fait  qu'il  ne  se  réunit  pas  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer  et  tenir  sa  session  de  Quasi- 
modo,  et  cela  après  trois  convocations  régulières  ? 

R..  —  Voici  l'article  5  de  l'ordonnance  du  12  jan- 
vier 1825,  qui  régit  la  matière  : 

Sur  la  demande  des  évêques  et  l'avis  des  préfets, 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique  pourra  révoquer  un 
conseil  de  fabrique  pour  défaut  de  présentation  de  bud- 
get et  de  reddition  de  comptes,  lorsque  ce  conseil, 
requis  de  remplir  ce  devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de 
le  faire,  ou  pour  toute  autre  cause  grave.  Il  sera,  dans 
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-.vu  :\  une  nouvelle  formation  de  ce  conseil, 
de  la  manière  prescrite  -par  l'article  6  du  décret  du 
80  Moaml  : 

les  faits  à  l'évêque,  qui  mettra 
le  conseil  en  demeure  de  se  réunir.  Si  cette  mise 
en  demeure  reste  sans  résultat,  l'évêque  devra 
demander  au  ministre  des  cultes  la  dissolution 
du  conseil.  Mais  c'est  là  une  grosse  affaire;  il  est 
à  souhaiter  plutôt  que  les  fabriciens  cèdent  ou 
donnent  leur  démission. 


Q.  —  Cn  prêtre  est  appelé  à  comparaître  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle. 

Son  crime  est  d'avoir  calotte  un  enfant  de  11  ans  qui 
se  dissipait  à  l'église  pendant  l'oftice.  Gel  enfant  avait 
été  eufant  de  chœur,  mais  ne  l'était  plus  depuis  no- 
vembre \W2.  Les  gendarmes,  sur  la  plainte  du  père  de 
l'enfant,  sont  venus  faire  une  enquête  et  lo  curé  a  déclaré 
tout  simplement  lui  avoir  en  effet  donné  une  claque. 

Voudriez-vous  me  dire  les  raisons  qui  pourraient  être 
favorablement  données  pour  sa  défense  1  Connaissez- 
vous  quelque  décision  de  tribunal  de  police  correction- 
nelle rendue  dans  un  cas  analogue? 

Quel  maximum  de  prison  ou  d'amende  peut-on  lui 
infliger? 

S'il  est  condamné,  le  père  de  l'enfant  peut-il  l'attaquer 
au  civil  et  lui  demander  des  dommages,  bien  que  l'en- 
fant n'ait  été  nullement  incommodé  de  cette  claque'deux 
minutes  après  l'avoir  reçue? 

R.  —  Les  tribunaux  admettent  qu'un  institu- 
teur a  sur  ses  clives  un  droit  de  correction  qui 
lui  permet  d'exercer  sur  eux  des  voies  de  fait, 
pourvu  qu'elles  soient  légères,  exceptionnelles,  et 
qu'elles  ne  procèdent  pas  d'un  mouvement  de 
colère,  mais  de  la  nécessité  de  corriger  les  enfants 
et  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  la  classe.  Nous 
avons  dans  ce  sens  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Cas- 
sation, l'un  et  l'autre  du  18  janvier  1889,  et  un 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  d'Amiens, 
du  20  marsls-Sj. 

Le  curé  se  trouve-t-il  dans  le  même  cas  qu'un 
instituteur?  —  On  peut  essayer  de  le  soutenir, 
mais,  hélas  !  sans  grande  chance  de  BUCCès.  Voici 
d'abord  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Cosne,  du  84  janvier  1900  : 

Le  tribunal,  etc.; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  le  20  décembre  der- 
nier, à  (iiry.  le  jeune  Baste  a  été  l'objet  de  violences, 
coups  et  blessures,  de  la  part  du  sieur  B...  pendant  la 
leçon  de  catéchisme,  c'est-à-dire  alors  qu'il  était  confié  à 
la  garde  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  le  prévenu,  sans  méconnaître  qu'il  a 
battu  ce  jeune  enfant,  prétend  qu'il  s'est  i 
donner  quelques  légères  tapes,  à  titre  de  correction, 
parce  qu'il  ne  savait  pas  sa  leçon,  et  que,  s'il  est 
vrai  que  le  nez  de  l'enfant  a  saigné,  c'est  parce  que, 
s'étant  retourné,  il  l'avait  involontairement  atteint  sur 
le  nez  ; 

Attendu  que  le  droit  de  correction  corporel! 
légère  qu'elle  soit,  n'appartient  pas  au  tiers  chargé  de  la 
garde  des  enfanta  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  pré- 
venu a  exercé    une  violence  quelconque  sur  le  jeune 
Baste; 

Attendu  que,  f'ît-il  vrai  que  l'enfant  a  été  irrévéren- 
cieux à  l'égard  du  pr 

êrence,  si  elle  atténue  la  culpabilité  du  pré- 
Tenu,  ne  peut  le  rendre  excusable,  puisqu'il  a  frappé 
avec  une  certaine  violence  et  avec  persistance; 


Attendu,  dès  lors  a  contrevenu  aux 

-  de  l'article  BIS  du  Code  pénal,  dont  il  y  a 
lieu,  toutefois,  de  modifier  la  pénalité  par  application 
de  l'article  163  du  même  C 

Par  ces  B    .atteint    et   convaincu    de 

blessures    volontaires   sur    la    personne   d'un 

i   il  il  avait  la  garde; 

admet  en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes;  m 

réparation,  le    condamne  à  16  francs  d"aTrïende  et  aux 

l'instance,  par  application   des    articles   813 

et  163  du  Code  ] 

Il  faut  surtout  retenir  de  cet  arrêt  que  le  curé 
n'a  pas  le  droit  de  correction  manuelle  sur  les 
enfants  qui  fréquentent  le  catéchisme,  quelque 
légère  que  soit  cette  correction.  —  Pour  avoir 
donné'  un  léger  soufllct  à  un  jeune  homme  qui 
riait  dans  l'église,  le  curé  de  Jarrier  fut  traduit 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Saint-.Iean- 
de-Maurienne,  qui  l'acquitta  pour  n'avoir  fait 
qu'user  de  son  droit  de  police:  mais  le 7  avril  1894, 
la  Cour  de  Cassation  cassa  ce  jugement  et  ren- 
voya le  prévenu  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  La  Chambre,  «  attendu  que  ce  droit  de 
police  n'implique  pas  le  droit  de  correction  ma- 
nuelle, et  que,  dès  lors,  le  jugement  a  admis  une 
excuse  illégale.  »  —  Le  ;.'7  mais  1862,  la  Cour  de 
Bordeaux  jugeait  qu'un  prêtre  qui  frappe  un 
enfant  pendant  le  catéchisme,  accomplit  un  acte 
personnel  et  non  un  acte  de  sa  fonction  ;  il  peut 
doue  être  poursuivi  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  déclara- 
tion préalable  d'abus  par  le  conseil  d'Etat.  —  La 
Cour  de  Lyon  confirmait,  le  8  novembre  1885,  un 
jugement  du  tribunal  de  Nantua  qui  avait  con- 
damné à  quatre  jours  de  prison  et  à  50  francs 
d'amende  un  prêtre  pour  avoir  découvert  un 
individu  qui  restait  coiffé  sur  le  passage  d'une 
procession. 

aaintenant  les  principes  qui  permettent 
de  résoudre,  en  théorie,  les  questions  de  pénalité 
et  de  compétence.  S'il  y  a  coups,  blessures,  vio- 
lences ou  voies  de  fait  graves,  le  délit  est  réprimé 
par  l'article  311  du  Code  pénal,  qui  le  punit  d'un 
emprisonnement  de  6  jours  à  2  ans  et  d'une 
amende  de  1G  à  200  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement.  L'affaire  est  alors  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel.  S'il  n'y  a 
que  violences  ou  voies  de  faits  légères,  s 
ni  blessures,  c'est  une  simple  contravention  pré- 
vue par  l'article  605  du  code  du  3  brumaire  an  IV, 
punie  des  peines  de  simple  police  et  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  simple  police.  (Cass.,  7  jan- 
vier 1881  ;  ■")  août  1881  ;  Bordeaux,  17  février  1887; 
Cass.,  7  janvier  1865;  9  mars  1854,  etc.). 

Y  a-t-il,  dans  le  fait  en  question,  de  simples 
voies  de  faits  ou  des  coups,  comme  on  serait  porté 
à  le  croire  à  première  vue?  Nous  ne  pouvons  tran- 
cher cette  question  1res  i  li  ate,  et  nous  conseil- 
lons à  notre  confrère  de  confier  sa  cause  à  un  bon 
avocat. 

Ajoutons  que  le  père  peut  toujours  demander  des 
dommages-intérêts;  resteàsavoirs'illes  obtiendra. 
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Y. 


De  i, 'autorisation-  administrative. 


Lorsque  la  commune,  fournissant  la  totalité  ou 
la  plus  grosse  part  des  fonds  destinés  à  la  dépense, 
a  la  direction  des  travaux,  c'est  à  elle  qu'il  appar- 
tient de  remplir  toutes  les  formalités  requises 
pour  obtenir  l'autorisation.  Dans  ce  cas ,  la 
fabrique  est  appelée  seulement  à  donner  son  avis 
sur  le  projet,  à  formuler  ses  observations,  ses 
desiderata,  dont  l'autorité  supérieure  pourra  tenir 
plus  ou  moins  compte.  Si  l'on  négligeait  de  prendre 
son  avis,  elle  pourrait  se  plaindre  à  l'évêque  ou 
au  préfet. 

Mais  lorsque  la  fabrique  a  la  direction  des  tra- 
vaux, seule  hypothèse  qui  nous  intéresse  actuelle- 
ment, c'est  elle  qui  doit  demander  l'autorisation 
administrative.  Que  doit-elle  faire  pour  atteindre 
le  but?  La  réponse  à  cette  question  résultera  des 
points  suivants  :  1°  Dans  quels  cas  l'autorisation 
est-elle  requise  et  qui  l'accorde  ?  2°  Choix  de  l'em- 
placement lorsqu'il  s'agit  de  la  construction  d'une 
église.  3°'  Rédaction  du  projet  des  travaux. 
4»  Cahier  des  charges.  5"  Délibération  du  conseil 
de  fabrique.  6°  Dossier  et  marche  à  suivre. 

1°  Dans  quels  cas  l'autorisation  est-elle  requise 
et   qui  l'accorde? 

L'article  42  du  décret  de  1809  dit  que  le  conseil 
de  fabrique  «  ne  pourra,  même  sur  le  revenu 
libre  de  la  fabrique,  ordonner  les  réparations  qui 
excéderaient  la  quotité  ci-dessus  énoncée  (100  ou 
200  francs,  suivant  le  chiffre  de  la  population), 
qu'en  chargeant  le  bureau  de  faire  dresser  un 
devis  estimatif  et  de  procéder  à  l'adjudication  au 
rabais  ou  par  soumission,  après  trois  affiches 
renouvelées  de  huitaine  en  huitaine.  »  Ce  texte  ne 
dit  pas  que  les  travaux  doivent  être  autorisés, 
mais  l'ensemble  de  la  législation  de  l'époque  ne 
laisse  subsister  aucun  doute  à  cet  égard. 

On  ne  peut  pas  admettre  que  le  législateur  de 
1809  ait  voulu  donner  aux  fabriques  plus  d'auto- 


nomie et  d'indépendance  qu'aux  communes.  Il  a 
même  édicté  explicitement  (art.  60)  que  «  les  mai- 
sons et  biens  ruraux  appartenant  à  la  fabrique 
seront  affermés,  régis  et  administrés  par  le  bureau 
des  marguilliers  dans  la  forme  déterminée  pour 
les  biens  communaux.  »  On  appliquait  donc  à 
l'administration  des  biens  des  fabriques  les  règles 
de  l'administration  des  biens  communaux  lorsque 
des  textes  spéciaux  n'y  faisaient  pas  obstacle.  Or 
les  travaux  de  constructions,  reconstructions  et 
réparations  entrepris  par  les  communes  étaient 
alors  régis  par  le  décret  du  10  brumaire  an  XIV  '. 
Il  est  vrai  que  ce  décret  n'avait  eu  en  vue  tout 
d'abord  que  les  bâtiments  appartenant  aux  hos- 
pices et  autres  établissements  de  charité  ;  mais  un 
autre  décret  du  17  juillet  1808  soumit  les  travaux 
des  communes  aux  règles  édictées  par  celui  du 
10  brumaire.  —  Ces  règles  peuvent  se  résumer 
comme  il  suit  en  ce  qui  concerne  l'autorisation. 


1  Décret  du  10  brumaire  an  XIV  (lar  novembre  1805). 
—  Art.  1er.  Les  administrations  gratuites  et  charitables 
des  pauvres  et  des  hospices,  tant  à  Paris  que  dans  les 
autres  départements,  ne  pourront  faire,  soit  dehors, 
soit  dans  l'intérieur  des  bâtiments  hospitaliers,  aucune 
construction  à  neuf,  ni  reconstruction  de  bâtiments, 
qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur,  pour  celles  quijxcédercmt  1.000  francs  ;  et, 
sur  son  avis,  celle  de  Sa  Majesté,  pour  les  construc- 
tions et  reconstructions  de  bâtiments  qui  pourront 
excéder  10.U00  francs  en  dépense. 

Art.  2.  —Pour  obtenir  l'autorisation  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent,  les  préfets  joindront  à  leur  avis  la  déli- 
bération de  l'administration  requérante,  un  mémoire 
expositif  des  vues  à  exécuter,  et  les  moyens  de  pour- 
voir à  la  dépense,  les  plans  et  devis  des  travaux  à  faire, 
et  enfin  le  vœu  du  conseil  municipal  et  celui  du  sous- 
préfet,  s'il  s'agit  d'un  établissement  situé  hors  de  l'ar- 
rondissement du  chef-lieu  de  la  préfecture. 

Art.  3.  —  Les  constructions  et  reconstructions  autorisées 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  précédents  ne 
pourront  être  adjugées  qu'en  présence  du  préfet,  du 
sous-préfet  ou  du  maire,  après  deux  publications  par 
affiche,  et  par  voie  d'adjudication  publique  au  rabais, 
entre  les  entrepreneurs  dont  les  soumissions,  déposées 
au, secrétariat  de  l'administration,  auront  été  jugées,  à 
la  majorité  des  voix,  dans  le  cas  d'être  admises  à  con- 
courir, et  présenteront  une  garantie  suffisante  pour 
l'exécution;  l'adjudication  ne  sera,  au  surplus,  définitive 
qu'après  avoir  été  ratifiée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 
Pourra  l'adjudicataire,  jusqu'à  notification  de  cette 
ratification,  se  désister  de  sou  adjudication,  en  consi- 
gnant la  différence  qui  se  trouvera  entre  ses  offres  et 
celles  du  dernier  moins-disant. 

Art.  i.  —  En  ce  qui  concerne  les  réparations  ordinaires 
et  réputées  localives  et  de  simple  entretien,  elles  seront 
adjugées  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent, 
après   avoir   été   autorisées  par  une    délibération  des 
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du  10  brumaire  un  XIV  établit  une  dis- 
,'nt-e  les    constructions  ou  re- 
constructions et   :  as  ordinaires   et 
réputées  locatives    et  de  simple  entretien.  »  Les 
lire  les  constructions  et  recons- 
.  exigent  dans  tous  les  cas  l'autorisation 
administrative,  et   cette  autorisation   est  donnée 
tet  jusqu'à  une  dépense  de  1.000  francs, 
par    le    ministre    pour   une    dépense   de 
10.000  francs,  et  par  l'empereur  si  la  dépense  est 
supérieure  &  10.000  francs.  Quant  aux  réparations 
de  simple  entretien,  les  communes  et   les    admi- 
-  charitables  peuvent  faire  sans  autori- 
sation  colles  qui  ne  demandent  pas  une  dépense 
I   francs;   au-delà    de   ce    chiffre, 
st  le  préfet  ou  le 
,  quel  que  soit  le  montant 
de  la  dépense. 
En  combinant  ces!  celles  qu'a  édic- 
ius  voyons 
que  les   fabriques   ne   pouvaient,  à  cetl 
faire  aucune   construction  ou  reconstruction  sans 
l'autorisation    administrative,    quelque    minime 
que  fût  le  chiffre  de  la  dépense,  et  que  cette  auto- 
risation  émanait  du  préfet  pour  une  dépense  de 
1.000  francs  au  plus,   du  ministre  pour  une  dé- 
pense de  1.000  à  10.000  francs,  et  du  chef  de  l'Etat 
pour  une  dépense  supérieure  à  10.000  francs.  Nous 
voyons   également  que   les   conseils  de  fabriques 
pouvaient  ordonner,  sans  aucune  autorisation,  les 
réparations  d'entretien  qui  ne  coûtaient   pas  plus 
de  100  ou  300  francs,  suivant  le  chiffre  de  la  popu- 
lation, et  qu'il  appartenait  au   préfet  d'autoriser 
les  réparations  d'entretien  au-delà  de  cette  somme 
et  quel  que  fût  le  montant  de  la  dép 

Bientôt  cependant  des  meures  de  décentralisa- 
tion étendirent  le  cercle  des  attributions  préfecto- 
rales. L'ordonnance  du  8  août  1821  '  permit  aux 
préfets  d'autoriser  les  travaux  de  constructions  et 
de  reconstructions,  non  plus  seulement  jusqu'à 
une  dépense  de  1.000  francs,  mais  jusqu'à  20.000 
au-dessus  de  ceTtc  somme,  les  construc- 
tions et  reconstructions  ne  furent  plus  soumises  à 
l'autorisation  du  chef  de  l'Etat,  mais  seulement  à 
celle  du  ministre.  Le  texte  de  cette  ordonnance 
prouve  qu'elle  concerna  les  fabriques  aussi  bien 
que  les  communes. 

Peu  de   temps  après,  le  budget  de  l'Etat  ouvrit 

chaque  année  un  crédit   destin'':  à   venir  en  aide 

aux  paroisses  qui  manquaient  de  ressources  pour 

ou  restaurer  les  édifices  du  ci 


administrateurs  réunis  en  assemblée  générale  et  approu- 
ve sous- préfet. 
Art.  •">.  —  •■  la  forme  de  l'adjudication 

publique,  n  P*r  l'admi- 

le  précédent,  les  réparations 
I   francs,  lesquelles,  en  pareil 
ordonnées  par  ladite  administration, 
jane  antre  formalité  qu'une    visite  et  un 
atif  de  l'architecte  de  l'établissement,  et,  en 
•:liarp;e  par  l'administration   de  faire  approu- 
ver par  !•  •  -préfet  celles  qui  e: 
y<Hp  franc. 

1'   cette  ordonnance,  page  82. 


sieurs  circulaires  déclarèrent  alors  que  l'ordon- 
nance de  1821  n'était  pas  applicable  au  c 
sollicitait,  pour  des  travaux,  le  secours  de  l'Etat; 
dans  ce  cas,  et  quel  que  fût  le  montant  des  tra- 
vaux de  construction  ou  reconstruction,  le  mi- 
nistre seul,  à  l'exclusion  du  préfet,  pouvait  accor- 
der l'autorisation.  Notons  enfin  que  la  loi  muni- 
cipale du  18  juillet  18:57,  et  surtout  le  décret  du 
2.~>  mars  1852  et  la  loi  du  ô  avril  1884  ont  donné 
aux  préfets  une  bien  plus  large  délégation  pour 
les  travaux  communaux  ;  mais  les  dispo- 
sitions contenues  dans  ces  documents  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  travaux  entrepris  par  les 
fabriques. 

En  ce  qui  concerne  l'autorisation  des  travaux 
fabriciens,  nous  nous  trouvons  donc  aujourd'hui 
encore  en  face  du  décret  du  lit  brumaire  an  XIV, 
de  celui  du  30  décembre  18<i9,  de  l'ordonnance  du 
x  août  1821  et  des  circulaires  relatives  aux  secours 
à  accorder  par  l'Etat  pour  travaux  auxé  lu 

culte,  et  voici  ce  qui  résulte  de  ces  documents. 

Lo  >'il  s'agit  de  constructions  ou  reconstructions 
nielles  on  sollicite  un  secours  de  l'Etat, 
le  projet  doit  être  approuvé  par  le  ministre,  quel- 
que  minime  que   soit  le  montant  de  la  dépense. 
(Cire.  20  mai  1834). 

2«  S'il  s'agit  de  constructions  ou  reconstructions 
pour  lesquelles  on  ne  sollicite  aucun  secours  de 
l'Etat,  le  projet  exige  toujours  une  autorisation 
administrative,  mais  cette  autorisation  est  donnée 
par  le  préfet  quand  la  dépense  n'excède  pas 
■-'o.inhi  francs,  et,  au-dessus  de  ce  chiffre,  parle 
ministre  compétent,  savoir  :  par  le  ministre  de 
l'intérieur  si  l'édifice  appartient  à  la  commune,  et 
par  le  ministre  des  cultes  si  l'édifice  appartient  à 
la  fabrique.  (Ord.  8  août  1821,  art.  '0. 

:;  S'il  s'agit  de  réparations  locatives  et  d'entre- 
tien, le  conseil  de  fabrique  peut  décider  sans 
autorisation,  comme  nous  l'avons  dit  au  chapitre 
précédent,  les  réparations  qui  n'excèdent  pas  KX) 
ou  200  francs;  le  préfet  autorise  toutes  les  répara- 
tions qui  excèdent  ce  chiffre,  quel  qu'en  soit  le 
montant.  (Décret  30  déo.  1809,  art.  42). 

V  S'il  s'agit  d'embellissements,  de  changements 
ou  modifications,  de  grosses  réparations  qui,  sans 
être  des  constructions  ou  reconstructions,  ne  sont 
pas  cependant  de  simples  réparations  d'entretien, 
une  jurisprudence,  administrative  que  nous  avons 
combattue  précédemment,  mais  que  les  fabriques 
seront  souvent  obligées  de  subir  parce  que  la 
raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure,  les 
classe  parmi  les  constructions  et  reconstructions; 
le  conseil  de  fabrique  ne  peut  pas  les  ordonner 
sans  autorisation,  quelque  minime  que  soit  la 
dépense,  et  cette  autorisation  est  accordée  par  le 
préfet  jusqu'à  20.000  francs  et  par  le  ministre  au- 
dessus  de  cette  somme.  (Cire.  15  mai  1879; 
12  janv.  i 

Ces  principes  s'appliquent  -ils  lorsque  les  tra- 
vaux sont  payés  par  un  tiers,  sans  la  participation 
de  la  fabrique  ?  En   d'autres  termes, 
lorsqu'un  paroissien  généreux  propose  au  conseil 
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:i.) 


de  fabrique!  de  payer  «le  bqs  deniers  tel 
«vaux,  est-il  nécessaire  d'obtenir  l'aul 

administrative  pour  l'exi 

—  Nous  ne  croyons  pas  qu'on    p 

qui  imposent  l'autorisation  pou 
vaux  d'une  certaine  importance  n'ont  pas  princi- 
palement pour  but  de  surveiller  - 
de  1  ;i  fabrique,  oiais  de  préserve 
culte  de  toute  réparation  mal  comprise,  de  toute 
mutilation.  L'administration  veut  exercer  sur  ces 
ne  surveillance  incessante,  et  ce  but  ne 
serait  (>as  atteint  si  la  fabrique  pouvait  o 
■MM-  aucune  autoris  [ui  ne  lui 

coûtent  rien. 

ii  <■  de  Vemplaa  m  'ni  d'uni 
construire. 

on   se  propose  de  construire  une   nou- 
velle église,  une  des   premières  questions   A    ré- 
soudre est  celle  de  l'emplacement  de  !' 
qui   appartient  le  choix  de  cet  emplacement?  — 

(v°  Eglises,  n°  24  et  s.)  répond  en  ces 
termes  : 

D'après  l'esprit  et  les  termes  des  articles  75  et  77  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X.  l'autorité    préfectorale   est 

prendre,   de  cou.  irité    diocé- 

saine, toutes  les  mesures  nr.  pie  la   célé- 

ridte  ait  lieu  dans  des  édifices   cor, 

>  que,  lorsque  la  construction  ou   la   recons- 
truction d'une   église  est   indispensable,    ces   autorités 
municipal  et  Je   conseil   de 
quel  est  remplacement  qui  doit  être 
choisi.  Cen'i  tse  trouverait 

différer  d'opinion  avec  l'évêque  ou  si  sa  décision  venait 
férée   au    ministre   compétent,  que  l'autorité 
centrale  aurait  à  se  prononcer  sur  la   ques  ;•  i 

l'emplacement  est  déterminé,  l'administration  peut  con- 

commune  soit  à  lui  donner   la    d 
indiquée,  soit  à  l'acquérir  s'il  a'<  st  pas  à  sa  disposition, 
l'insuffisance  des  ressources   de   la   fabrique  préalable- 
ic.  min.  Bulletin  de  l'intérieur,   1850, 
p.  108  et  171  ;  1860,  p.  20;  1861,  p.  308;  1862,  p.  621). 

Mais  si,  après,  avoir  désigné  un  emplacement  et  avoir 
été  autorisée  à  l'acquérir,  la  commune  décidait  la  re- 
construction de  l'église  sur  l'emplacement  actuel,  l'ad- 
ministration n'aurait  pas  le  pouvoir  de  la  contraindre  à 
transférer  l'église  sur  le  terrain  primitivement  choisi. 
Le  déplacement  d'une  église,  comme  sa  reconstruction 
sur  le  sol  qu'elle  occupe,  rentre  dans  la  catégorie  des 
objets  sur  lesquels  il  appartient  au  conseil  municipal 
de  délibérer,  sauf  au  préfet  à  donner  ou  à  refuser  son 
approbation  aux  délibérations  qui  interviennent.  (Gons. 
ÉftÊtat,  3  déc.  1864  ;  —  Dec.  min.  Bulletin  de  l'intérieur, 
1866,  p.  435). 

Les  conseils  municipaux  doivent  être  consultés  dans 
tous  les  cas,  quand  il  s'agit  de  fixer  l'emplacement  d'un 
édifice  consacré  au  culte,  que  la  commune  soit  ou  non 
appelée  à  subvenir,  en  tout  ou  en  partie,  aux  dépenses 
de  construction.  En  effet,  d'une  part,  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  les  questions  de 
cette  nature  doivent  être  résolues  de  concert  entre  les 
autorités  civiles  et  les  autorités  religieuses  ;  d'autre 
part,  les  communes  pouvant  toujours  être  appelées, 
en  cas  d'insuffisance  des  revenus  des  fabriques,  à  pour- 
voir aux  travaux  d'entretien  ou  ds  réparation  de3 
églises  ',  on  ne  saurait,   refuser  de    soumettre   à    leur 

1  Actuellement,  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
les  grosses  réparations  sont  les  seules  qui  puissent 
incomber  aux  communes  eu  cas  d'insuffisance  des  reve- 
nus des  fabriques  pour  y  pourvoir. 


construction  décos  édifices, 
concourir  aux  dé- 
,  [>éi  if    min,  Bulletin 
i    p.  120). 

(  !e  dernier  argument,  acceptable  à  l'époque  où 
auteur  écrivait,  nous  paraît  aujourd'hui 

d   :    de  valeur.  En  effet,  sous  l'empire  de  la 

avril  1884,  les  communes  ne  sont  plus 
appelées  à  pourvoir  aux  travaux  d'entretien  des 
églises;  les  grosses  réparations  mêmes  ne  leur 
lise  appartient  à  la 
fabrique.  Il  semble  donc  que  lorsque  la  fabrique 
bâtit  une  église  à  ses  frais,  la  commune  n'a  pas 
à  intervenir  dans  le  choix  de  l'emplacement. 
Néanmoins,  comme  ce  choix  est  soumis  au  con- 
autorités  diocésaine  et  départementale, 
il  faut  s'attendre  à  ce  que  le  préfet  demande  l'avis 
du  conseil  municipal. 

Il  arrive  parfois  que  le  terrain  choisi  pour  la 
construction  d'une  église  appartient  à  un  parti- 
culier qui  ne  consent  pas  à  le  vendre  ;  il  faut, 
dans  ce  cas,  recourir  aux  formalités  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Or,  d'après 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  «  les  établisse- 
ments publics  (hospices,  bureaux  de  bienfaisance, 
fabriques)  n'ayant  pas  qualité  pour  user  des  for- 
malités de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  doivent,  lorsqu'ils  veulent  acquérir  par 
cette  voie,  emprunter  l'intermédiaire  de  la  com- 
mune. »  Mais  que  faire  si  le  maire  refuse  d'accom- 
plir les  formalités  requises  ?  Campion  répond  à  la 
question  (Ibid.,  no  26)  : 


Lorsqu'une  commune  a  reconnu  l'insuffisance  d'une 
église  eu  égard  au  chiffre  de  la  population,  et  que  la 
fabrique  peut  réunir  les  ressources  nécessaires  pour 
faire  face  aux  dépenses  d'acquisition  du  terrain  qui 
doit  servir  d'emplacement  à  la  nouvelle  église,  aussi 
bien  qu'à  celles  de  la  construction,  le  préfet,  sur  le 
refus  du  conseil  municipal  d'acquiescer  à  la  demande 
de  l'établissement  religieux  tendant  à  ce  que  la  com- 
mune intervienne  en  son  lieu  et  place  pour  faire  pro- 
noncer l'expropriation  du  terrain  pour  cause  d'utilité 
publique,  est  en  droit  de  passer  outre,  et  d'autoriser 
d'office  celle-ci  à  poursuivre  l'expropriation  pour  le 
compte  de  la  fabrique.  (Lettres  du  ministre  de  l'intérieur 
et  du  ministre  des  cultes,  7  septembre  1870  et  28  juillet 
1871).  ■<  En  effet,  disent  ces  deux  ministres,  d'après 
l'esprit  et  les  termes  des  articles  75  et  77  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  c'est  au  préfet,  d'accord  avec  l'auto- 
rité diocésaine,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  ces 
deux  autorités,  à  l'autorité  supérieure  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  le  choix  de  l'emplacement  des  édifices 
consacrés  au  culte.  Il  semble,  dès  lors,  difficile  d'ad- 
mettre que  le  vote  contraire  d'un  conseil  municipal 
puisse  rendre  ce  droit  illusoire,  alors  d'ailleurs  que  la 
nécessité  de  la  construction  n'est  pas  contestée  et  que  la 
dépense  doit  être  supportée  par  la  fabrique.  » 

Le  préfet  a  donc  le  droit  d'obliger  la  commune  à 
remplir  les  formalités  requises  pour  l'expropria- 
tion publique  au  lieu  et  place  de  la  fabrique.  Reste 
à  savoir  s'il  voudra  user  de  son  droit. 

Sans  entrer  dans  la  description  de  ces  forma- 
lités, nous  pouvons  les  résumer  ici  d'après  le  Pré- 
cis de  législation  rurale  de  M.  A.  Rivet.  Aucune 
expropriation  ne  peut  être  poursuivie  avant  que 
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l'utilité  publique  n'en  ait  été  régulièrement  décla- 

■    d'une  enquête  dont  les  form 

minutieusement    tracées.    Cette    déclaration    est 

iut  la  nature  et  l'importai] 

î  .ir  une  loi,  soit  par  un  décret.  Après 

'.aration  d'utilité  publique  a  èti 

oée,   le  pn'fet   ordonno  une  nouvelle  enquête   et 

prend  un  arrêt. 

les  parcelles  de  terrain  qui  seront  comprises  dans 
l'expropriation.  Si  les  proprié tair 
refusent  de  s'entendre  avec  l'administration  pour 
n  amiable,  le  tribunal  civil  prononce 
l'expropriation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  citer 
les  propriétaires.  Le  tribunal  doit  prononcer 
l'expropriation  si  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ont  été  bien  observées.  Le  jugement  transfère  à 
l'expropriant  la  propriété  libre  et  entière  de 
l'immeuble,  sauf,  bien  entendu,  le  paiement  d'une 
indemnité  à  tous  ceux  qui  ont  à  souffrir  de 
l'expropriation.  Pour  le  règlement  de  cette  indem- 
nité, l'administration  est  tenue  de  faire 
aux  expropriés,  en  se  conformant  aux  r 
blie8  par  la  loi  de  1841.  Si  ces  offres  ne  sont  pas 
par  les  intéressés,  un  jury  spécial  ii\<: 
le  chiffre  de  l'indemnité,  qui  ne  doit  être  ni  infé- 
rieur aux  offres  de  l'administration,  ni  supérieur 
à  la  demande  des  intéressés.  L'administration  ne 
peut  prendre  possession  de  l'immeuble  qu'après 
paiement  préalable  de  l'indemnité. 

Peut-on  recourir  à  l'expropriation  pour  cause 

d'utilité    publique   pour   acquérir   l'emplacement 

nécessaire  à  la  construction  non  plus  d'une  église, 

mais  d'un  presbytère?—  Campion(vo  Presbytères, 

■ond  affirmativement  à  la  question. 

L'emplacement  du  presbytère  est  loin  d'être  une  chose 
indifférente,  dit-il  ;  la  place  naturelle  de  l'habitation  du 
curé  ou  desservant  est  près  do  l'église,  et,  s'il  y  a  quel- 
que empêchement  à  ce  qu'elle  soit  dans  le  voisinage  de 
cet  édifice,  des  raisons  de  haute  convenance  ne  permet- 
tent pas  d'admettre  qu'elle  puisse  être  partout.  La  loi 
du  3  mai  1841  n'a  point  limité  ni  précisé  les  cas  où  elle 
est  applicable  ;  elle  a  laissé  à  l'administration  le  soin 
d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  déterminer  à 
y  recourir,  et  l'on  n'a  jamais  fait  difficulté  d'admettre  les 
communes  à  user  de  l'expropriation  pour  se  procurer 
une  maison  qui,  en  raison  de  sa  destination,  présente 
réellement  le  caractère  d'utilité  publique.  (Avis  fin 
Comité  de  l'intérieur, (.)  juillet  1833.  —  Bulletin  do  l'inté- 
rieur, 1857,  p.  219). 

On  peut  se  demander  enfin  si  le  choix  de 
l'emplacement  d'un  presbytère  à  construire  appar- 
tient à  l'administration  supérieure,  comme  le 
choix  de  l'emplacement  d'une  église. —  Sans  entrer 
ici  dans  de  longues  et  stériles  discussions  théo- 
riques, nous  disons  :  puisqu'il  appartient  à  l'ad- 
ministration d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation 
de  procéder  aux  travaux,  elle  pourra  toujours  la 
refuser  si  l'emplacement  de  l'édifice  lui  parait  mal 
choisi.  Il  est  donc  nécessaire  de  tenir  compte  des 
vues  et  même  des  exigences  de  l'administration 
sur  ce  point,  et  de  lui  soumettre  la  question  de 
l'emplacement  de  l'édifice  à  construire,  pour 
qu'elle  ordonne  l'enquête  de  commodo  et  incom- 
mode- usitée  en  pareille  circonstance. 


lion  du  projet  des  Ira 

imprenons  sous  ce  titre  les  pièces  desti-t 

Ire  connaître  la  nécessité  ou  l'utilité,  la 

prix,  \e>  différents  détails  des  travaux  à 

Ces   pièces  sont    principalement  les  plans,  les- 
devis,  le  rapport  ou  autres  pièci 
saires  pour  la  complète  description  des  travaux. 
Klles  doivent  être  dressées  par  un  homme  compé- 
tent,    car.    si    elles   étaient    mal    conçues,  elles 
feraient  facilement  obstacle    a   l'autorisation.  Do 
motif    et   plusieurs    autres   doivent    engager  les 
fabriques  à  faire  choix  d'un  bon  archil 
les  travaux  d'une  certaine  importance  :  li 
seront  mieux  étudiés,  mieux  traduits,  et  l'on  arri- 
vera plus   facilement  à  l'autorisation  de  les  exé- 
cuter. 

On  comprend  que  tous  les  travaux  ne  néces- 
sitent pas  un  plan  graphique.  S'il  s'agit  d'enduire 
les  murs  de  l'église  ou  du  presbytère,  de  réparer 
la  toiture  ou  le  dallage,  de  refaire  un  plafond,  on 
se  contentera  de  mesurer  les  surfaces  à  réparer;  il 
serait  inutile  de  produire  un  plan.  Les 
de  constructions,  reconstructions,  modifications, 
agrandissement,  etc.,  demandent  ordinairement 
plusieurs  plans,  coupes,  élévations  et  profils.  Ces 
pièces  doivent  être  datées  et  signées  par  l'homme 
de  l'art  qui  les  a  rédigées  ;  elles  doivent 
porter  le  vasa  et  l'approbation  du  conseil  de 
fabrique  au  moyen  de  la  formule  suivante  ou  de 
toute  autre  analogue  :  «  Vu  et  approuvé  par  le 
conseil  de  fabrique  de  l'église  paroissiale  de...,  en 
sa  délibération  en  date  du...  »  Cette  attestation 
par  le9  membres  du  conseil,  ou  au 
moins  par  le  président  et  le  secrétaire.  Il  suit  de 
là  que  l'architecte  n'a  pas  le  droit  de  rédiger  à  sa 
guise  et  d'imposer  à  l'acceptation  du  conseil  de 
fabrique  les  plans  qu'il  a  produits  ;  il  doit  s'inspi- 
rer des  idées  que  le  conseil  lui  a  exprimées, 
—  excepté  cependant  dans  ce  qui  pourrait  compro- 
mettre la  solidité  de  l'édifice,  car,  ainsi  que  nous 
le  dirons  plus  tard,  il  ne  doit  pas  céder  aux  solli- 
citations qui  tendraient  à  lui  faire  produire  un 
plan  défectueux  au  point  de  vue  de  la  solidité.  Il 
n'a  pas  droit  à  des  honoraires  supérieurs  s'il  est 
obligé  de  refaire  plusieurs  fois  ses  plans  pour 
arriver  à  contenter  le  conseil  de  fabrique.  «  11 
semble  qu'en  toute  construction,  dit  Dalloz  (v° 
Architecte,  n°  12),  il  ne  doit  être  rétribué  à  l'émo- 
lument du  soixantième  '  qu'une  seule  étude;  que 
cette  rétribution  n'est  acquise  que  sur  l'accepta- 
tion des  plans  par  le  propriétaire,  et  que  jusqu'à 
cette  acceptation  les  essais  préliminaires  sont 
;  ms  l'étude  du  projet  et  virtuellement 
défrayés  par  l'émolument  qui  y  est  attaché.  » 

Si  les  plans  ne   sont  pas   requis  pour  toutes 


1  Nous  avons  déjà  dit  (pie  les  honoraires  des  archi- 
tectes sont  ordinairement  du  5  0/0  du  montant  des  tra- 
de  ce-  honoraires  leur  est  attribué 
.  Or  le  1/8  du  5  0,0  égale 
parle  ici  Dalloz. 
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travaux,  il  n'en  est    p 

,!r\  li     Tous  i  ■  ■    '-.11.111  .     di '   l'autorisation 

administrative  exigent  un  devis,  (Dêcrel  30  déc. 

12).  I -i'  devis  est  une  <i  scription  détail 
■a  et  circonstanciée  de  toutes  les  parties  d'un 
travail    projeté,   avec    >\  aluation    des 

ne    d'elles    et  pour    l'en- 
semble du  projet.  Il  indique  les  différents  ouvrages 

mr  mode  d'exécution,  la  qualité  et  la 
quantité     des    matériaux     qui     doivent    y     être 

La  manière  de  les  évaluer,  les  conditions 
générale*  et  particulières  prescrites  à  l'entrepre- 
neur, etc.  Il  est  dressé  par  l'architecte  ou,  l'homme 
de  l'art  qui  en  tient  lieu. 

L'importance  du  devis  résulte  de  ce  qu'il  déter- 
mine et  fixe  irrévocablement  les  prix  qui  seront 
i  entrepreneur  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux, en  en  retranchant,  bien  entendu,  le  rabais 
consenti  par  ce  même  entrepreneur.  Les  prix  sont 
établis  de  façon  à  pouvoir  supporter  un  rabais; 
l'entrepreneur  qui  offre  le  plus  fort  rabais  au 
moment  de  l'adjudication,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion des  travaux.  Lorsque  le  devis  a  été  ainsi 
accepté  par  l'entrepreneur  et  régulièrement 
approuvé  par  l'autorité  compétente,  il  est  la  pièce 
principale,  la  base  du  contrat  passé  entre  l'admi- 
nistration fabricienne  et  l'entrepreneur;  il  fait  la 
loi  des  parties.  L'entrepreneur  ne  peut  plus  pré- 
prix portés  au  devis  sont  trop 
faibles  et  qu'il  faut  les  majorer;  la  fabrique  no 
peut  pas  soutenir,  de  son  côté,  que  les  prix  sont 
trop  avantageux  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  dimi- 
nuer. 

Les  architectes  établissent  ordinairement  deux 
devis  :  le  devis  estimatif  et  le  devis  descriptif.  —  Le 
devis  estimatif  énumère  les  travaux  d'après  leur 
nature  :  démolitions,  maçonnerie,  pierre  de  taille, 
charpente,  couverture,  serrurerie,  menuiserie,  etc., 
etc.  ;  il  donne,  pour  chaque  espèce  de  travaux,  la 
quantité  approximative,  le  prix  par  unité  et  le 
prix  total  :  on  ajoute  au  total  général  une  somme 
à  valoir  pour  travaux  imprévus,  somme  qui 
monte  ordinairement  au  dixième  du  total  géné- 
ral ;  on  y  ajoute  enfin  les  honoraires  de  l'archi- 
tecte qui  sont  du  ô  0  0,  sauf  convention  spéciale  ; 
et  l'on  obtient  ainsi  le  chiffre  de  la  dépense  totale 
présumée.  —  Le  devis  descriptif  n'a  pas  pour  but 
d'évaluer  la  dépense  totale  des  travaux  à  exécu- 
ter; il  tend  à  décrire  les  travaux,  à  déterminer  les 
matériaux  qui  y  seront  employés,  la  manière  dont 
ils  devront  être  exécutés;  il  fixe  les  prix  qui 
seront  payés  par  unité  de  mesure,  ou  pour 
chaque  travail  non  susceptible  d'être  mesuré  ; 
en  un  mot,  il  stipule  les  conditions  financières 
et  techniques  qui  seront  imposées  à  l'entrepre- 
neur. 

Lebesnier  donne  un  plan  de  devis  qui  offre 
l'avantage  de  réunir  en  une  seule  pièce  le  devis 
estimatif,  le  devis  descriptif,  et  même  le  rapport 
ou  étude  sur  le  projet,  dont  nous  allons  bientôt 
parler.  Le  devis,  dit  il,  doit  être  divisé  en  quatre 
chapitres,  contenant,  le  premier,  un  exposé  rai- 


i    aux  i  ;  le 

i  ii  dimen- 
sions, qualité  des  matériaux,  et  confection  par 
travail  ou  d'arts  ■  ;  lo  troisième,  les 
dimensions  et  échantillons,  e1  le  détail  estimatif 
des  ouvrages,  d'après  chs  'travail3; 

le  quatrième  enfin,  les  conditions  particulières,  les 
délais  pour  l'exécution  des  travaux,  et  un  dernier 
article  qui  renvoie  aux  clauses  générales  du 
cahier  des  charges  K 

Le  devis,  par  lui-même,  n'est  pas  soumis  à 
'ment  et  peut  être  sur  papier  libre;  il 
en  est  particulièrement  ainsi  de  la  copie  .In  devis 
qui  est  envoyée  à  l'autorité  supérieure  pour  obte- 
nir son  approbation.  Mais  si  l'on  annexe  un 
exemplaire  du  devis  au  cahier  des  charges  pour 
faire  foi  en  cas  de  besoin  contre  l'entrepreneur, 
cette  copie  doit  être  timbrée,  et  c'est  celle  qu'on 
envoie  plus  tard  au  juge  des  comptes. 

Gomme  les  plans,  les  devis  doivent  être  signés 
par  l'architecte,  et  porter  le  visa  et  l'approbation 
du  conseil  de  fabrique. 

Pour  les  travaux  importants,  les  architectes 
rédigent  parfois  un  exposé  ou  rapport  destiné  à 
montrer  la  nécessité  ou  l'utilité  des  travaux,  à 
expliquer  pourquoi  on  a  adopté  tel  style,  tel  mode 
d'exécution,  à  prévenir  les  difficultés  qui  peuvent 
se  produire  contre  le  projet,  etc.,  etc.  S'agit-il  de 
construire  une  flèche  au  clocher  de  l'église? 
L'architecte  ne  manquera  pas  de  constater,  dans 
son  rapport,  que  l'édifice  est  parfaitement  capable 
de  supporter  sans  le  moindre  inconvénient  la  nou- 
velle construction.  S'agit-il  de  reconstruire  l'église? 
Il  montrera,  au  contraire,  que  l'édifice  tombe  en 
ruine,  menace  la  sécurité  des  fidèles,  est  de  dimen- 
sions insuffisantes  pour  contenir  la  population, 
etc. 

Ce  rapport  se  borne  souvent  à  quelques  obser- 
vations que  l'architecte  inscrit  au  début  du  devis 
descriptif,  dans  l'exposé  des  travaux  projetés. 

4»  Cahier  des  charges. 

Les  devis  déterminent  surtout  les  conditions  de 
prix  des  ouvrages  à  exécuter  ;  mais,  en  dehors  de 
ces  conditions,  il  en  est  beaucoup  d'autres  qui,  si 
elles  restaient  indécises,  pourraient  donner  nais- 
sance à  de  nombreux  conflits  entre  l'entrepreneur 
et  la  fabrique.  C'est  pour  les  prévenir  qu'on  éta- 
blit un  cahier  des  charges.  On  appelle  ainsi  l'acte 
écrit  dans  lequel  sont  consignées  les  clauses  et 
conditions  de  l'entreprise -des  travaux.  Il  consti- 
tue comme  un  marché  que  ne  pourront  modifier 
ni  l'entrepreneur,  ni  la  fabrique,  si  ce  n'est  d'un 
commun  accord  et  avec  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  ;   il  doit,   par  conséquent,   prévoir  et 

1  C'est  l'étude  ou  le  rapport  de  l'architecte,  dont  nous 
allons  bientôt  parler. 

'-  C'est  le  devis  descriptif. 

1  C'est  le  devis  estimatif. 

1  Ces  détails  sont  habituellement  exprimés,  les  uns 
dans  le  devis  estimatif,  les  autres  dans  le  cahi6r  des 
charges,  souvent  dans  l'un  et  l'autre. 
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résoudre  dans  un  sens  clair  ot  précis 
difficultés  qui  se  présentent  01 
ces  sortes  d'ent; 

trguilliere  qui  dresse  le 
cahier  des  eharges  (en  pratique,  c'est  le  plus  sou- 
vent l'architecte),  c'est  le  conseil  de  fabrique  qui 
•'accepte, enlin  c'est  le  préfet  qui  l'approuve,  même 
lorsque  les  travaux  sont  soumis  à  l'approbation 
du  ministre. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  cahier  des  cl.. 

la  préfecture  qu'après  que  le  ministre  a 
autorisé  les  travaux.  Mais  lorsqu'il  appartient  au 
préfet  d'accorder  cette  autorisation,  rien  n'em- 
pêche de  lui  soumettre  le  cahier  des  charges  en 
même  temps  que  les  autres  pièces  du  dossier. 

L'original  du  cahier  des  charges  est  exempt  de 
timbre;  la  copie  qui  doit  être  annexée  au  procès- 
verbal  d'adjudication  doit  être  timbrée  et  enregis- 
trée avant  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication. 

Il  existe  plusieurs  modèles  officiels  de  cahiers 
des  eharges  pour  les  grands  travaux  publics  ; 
leurs  clauses  font  loi  pour  les  travaux  auxquels 
ils  s'appliquent,  non  pour  les  travaux  des  com- 
munes, des  fabriques  et  autres  établissements,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  reproduites  dans  les 
cahiers  des  charges  dressés  par  ces  établissements. 
Voici,  pour  la  rédaction  d'un  cahier  de  - 
une  formule  qui  pourra  être  simplifiée  ou  modifiée 
selon  les  circonstances  : 

Au  jour,  heure  et  lieu  qui  seront  indiqués  par  des 
affiches,  il  sera  procédé  à  l'adjudication  publique  des 
travaux  de  construction  de...  dont  le  montant  s'élève, 
d'après  le  devis  estimatif,  à  la  somme  de...,  non  compris 
la  somme  à  valoir,  suivant  le  projet  approuvé  par 
M.  le  préfet  de...  le...  Cette  adjudication  aura  lieu  aux 
formes  et  conditions  ci-après. 

Titre  I.  —  Adjudication 

1°  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication 
s'il  ne  justifie  qu'il  a  les  qualités  requises  pour  garantir 
la  bonne  exécution  des  travaux. 

A  cet  ellet,  chaque  concurrent  devra  produire  un  cer- 
tificat de  moralité  et  un  certificat  d.  - 
par  le  maire  de  la  commune  qu'il  habite,  un  certificat 
d'aptitude  constatant  qu'il  a  exécuté  des  travaux  ana- 
logues, par  leur  nature  et  leur  importance,  à  ceux  dont 
il  s'agit,  délivré  par  un  architecte  et  visé  par  l'architecte 
des  travaux  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  et 
enfin  l'engagement  en  bonne  et  due  forme  de  fournir  un 
cautionnement  fixé  à  la  somme  de...  et  qui  sera  versé  à 
la  caisse  de  la  fabrique  dans  les  trois  jours  de  l'adjudi- 
cation, pour  être  reversé,  par  les  soins  du  comptable 
de  la  fabrique,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  y  produire  intérêt  au  taux  de  ladite  Caisse.  Ce  cau- 
tionnement ne  sera  remboursé  à  l'adjudicataire  qu'après 
la  réception  définitive  des  travaux. 

2°  L'adjudication  aura  lieu  sur  soumissions  cache- 
tées et  au  rabais,  devant  le  bureau  des  marguilliers  de 
la  fabrique  de...,  et  en  présence  du  comptable  de  ladite 
fabrique.  Chaque  soumission  devra  être  écrite  sur 
timbre  et  accompagnée  des  pièces  ci-dessu- 
le  tout  sera  placé  sous  enveloppe  cachetée  et  remis  au 
président  du  bureau  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
séance. 

:;•  Tonte  soumission  qui  présentera  un  rabais  infé- 
rieur an  minimum  fixé  d'avance  par  les  marguilliers  et 
déposé  sous  pli  cacheté  sur  le  bureau  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  séance,    sera  regardée   comme   non 


avenue  ;  il  m  unissions  condition 

!•  Dans  :  lus  fort  serait  oflea 

.  plusieurs  soumissionnaires,  il  sera  procédé 
inte  :\  une  adjudication  entre  les  auteurs  de 
ces  soumissions  seulement,  soit  sur  de  nouvelles  sou- 
missions, s. .ii  ;'i  r.  Mine  i 

.">■  L'adjudicataire  paiera  comptant  les  frais  d'affiche, 
de  publication,  de  timbre,  d'enregistrement,  et  ceusx' 
d'expédition  îles  pièces  du  projet,  du  cahier  des  charges 
et  du  procès-verbal  d'adjudication. 

adi  cation  ne  sera  i   s  avoir  été 

tion  de  M.  le  préfi  i.  Bans  indemnité 

pour  l'adjudicatair  approbation  serait, 

,-  les  difficultés  qui  pourront  naitre  sur  les 
opérations   i  l'adjudication 

lues  séance  tenante  par  le  bureau,   à  la  majorité  des 
V"ix,  sauf  le  recours  de  droit. 


Titre  II.  —  Kxkoution  des  travaux 

s  L'adjudicataire  ne  pourra  céder  à  des  sous-traitants 
son  entreprise  sans  le  con-  ' 
seulement  du  conseil  de  fabrique  et  sans  demeurer  per- 
sonnellement responsable.  Si  l'on  venait  à  découvrir 
que  cette  clause  a  été  éludée,  le  conseil  de  fabrique 
pourrait  prononcer  la  résiliation  pure  et  simple  de  l'ad-' 
indication  i  ai  nouvelle  adjudication  à  la 

folle  enchère  et  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  Les 
mêmes  mesures  pourraient  être  prises  contre  l'entrepre- 
neur dans  le  cas  où  il  aurait  été  reconnu  coupable  de 
fraude  dans  l'exécution  des  travaux. 

9°  L'entrepreneur  devra  commencer  les  travaux  dès 
qu'il  en  aura  reçu  l'ordre  de  l'architecte,  après  l'appro- 
bation du  procès-verbal  d'adjudication.  Il  se  conformera 
strictement  aux  plans,  profils,  tracés,  échantillons  et 
modèles  qui  lui  seront  donnés  par  l'architecte,  en  exécu- 
tion du  devis.  Il  se  conformera  également  aux  change- . 
ments  qui  lui  seront  prescrits  pendant  le  cours  dul 
travail,  mais  seulement  lorsque  l'architecte  les  aura 
ordonnés  par  écrit  ;  on  ne  lui  tiendra  compte  de  ces 
changements  que  s'il  justifie  de  l'ordre  écrit  donné  par 
l'architecte,  qui  alors  en  demeurera  seul  responsable 
devant  le  conseil  de  fabrique. 

in»  Pendant  la  durée  des'  travaux,  l'entrepreneur 
sera  tenu  de  résider  sur  les  lieux  :  il  devra  se  rendre 
sur  les  chantiers  à  toute  réquisition  de  l'architecte. 

11°  L'adjudicataire  devra  payer  ses  ouvriers  tous  les 
mois  (ou  plus  souvent).  En  cas  de  retard  e 
fabrique  se  réserve  la  faculté  de  payer  d'office  les 
salaires  arriérés,  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur, 
sans  préjudice  des  droits  réservés  par  la  loi  du  26  pld- 
viose  an  II  aux  fournisseurs  qui  auraient  fait  des  oppo- 
sitions régulières. 

]■!"  L'entrepreneur  assume  la  pleine  et  entière  respon-  ' 
salulité  des  accidents  qui  pourraient  nuire  au  personnel 
ouvrier,  conformément  à  la  loi  du  9  avril  1898,  et  des 
dommages  qui  pourraient  être  causés  aux  tiers.  Il 
paiera  les  indemnités  pour  établissement  de  chantiers 
et  chemins  de  service  s'il  y  a  lieu.  Il  supportera  les 
frais  de  clôture,  de  barrières,  d'éclairage  et  de  gardien- 

tnatériaux  seront  tels  qu'ils  sont  indiqués  au 
devis,  de  la  meilleure  qualité,  parfaitement  travaillés  et 
mis  en  œuvre  conformément  aux  règles  de  l'art:  ils  ne 
pourront  être  employés  qu'après  avoir  été  vérifiés  et 
provisoirement  acceptés  par  l'architecto.  Nonobstant 
cette  réception  provisoire  et  jusqu'à  la  réceie 

travaux,  iis  pourront,  en  cas  de  surprise,  de 
mauvaise  qualité  ou  de  malfaçon,  être  rejetés  par  l'ar- 
chitecte. L'(  •  tenu  de  produire,  à  toute 
réquisition,  les  lettres  de  voiture,  factures  et  autres 
documents  qui  seront  jugés  utiles  pour  connaître  l'ori- 
gine des  matériaux. 

l'i"  Dans  la  démolition  de..  ,  les  matériaux  seront 
déplacés  avec  soin,  pour  qu'ils  puissent  être  façonnés 
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dr  nouveau  el  réemployés  conformément  aui  | 
du  devis. 

1,1  Si  l'architecte  présume  qu'il  existe  dans  les  ou- 
vrages  des  vices  de  construction,  il  ordonnai 
Bouts  d'exécution,  soit  avant  la  réception  définitive,  la 
,1  molition  et  la  reconstruction  des  ouvrages  présumés 
vicieux.  Los  dépenses  qui  en  résulteront  seront  à  la 
charge  de  l'adjudicataire  lorsque  les  vices  de  construc- 
tion auront  élé  constatés  et  reconnus. 

II.»  L'adjudicataire  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis  et  inscrits  au 
lavis.  [1  pourra  cependant  réclamer  contre  les  erreurs 
de  métrés.  11  ne  lui  sera  alloué  aucune  indemnité  à 
raison  de  pertes  ou  avaries  survenues  pendant  le  cours 
dos  travaux,  excepté  dans  les  cas  de  force  majeure  qu'il 
aura  signales  dans  un  délai  de  10  jours  à  partir  du  mo- 
ment où  il  aura  été  possible  de  reconnaître  ces  dom- 
mages. Ne  seront  pas  considérés  comme  cas  de  force 
majeure  ceux  dans  lesquels  il  y  aura  eu,  de  la  part  de 
l'entrepreneur,  négligence,  imprévoyance,  défaut  de 
moyens  ou  fausses  manœuvres. 

17»  S'il  est  jugé  nécessaire,  d'exécuter  dos  ouvrages 
non  prévus,  ou  d'employer  des  matériaux  autres  que 
ceux  qui  ont  été  désignés,  les  prix  en  seront  réglés 
d'après  les  éléments  de  ceux  de  l'adjudication,  ou  par 
assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues.  Dans  le 
cas  d'une  impossibilité  absolue  d'assimilation,  on  pren- 
dra, pour  terme  de  comparaison,  les  prix  courants  du 
pays.  Si  l'entrepreneur  ne  veut  pas  accéder  aux  prix 
qui  lui  seront  proposés,  la  fabrique  aura  le  droit  de 
faire  exécuter  les  ouvrages,  ou  fournir  les  matériaux 
dont  les  prix  ne  sont  pas  prévus,  au  moyen  de  marchés 
spéciaux  passés  avec  tout  autre  que  l'entrepreneur,  sans 
que  celui-ci  puisse  prétendre  à  indemnité. 

18°  Les  augmentations  ou  les  diminutions  dans  la 
masse  des  ouvrages  ne  seront  pas  une  cause  de  rési- 
liation du  contrat  ;  les  travaux  seront  payés  d'après 
leurs  mètres  réels,  sans  indemnité  spéciale  pour  le  fait 
de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  des  quantités  pré- 
vues au  devis. 

i  avaux  devront  être  terminés  dans  un  délai 
de...,  à  partir  de  la  date  de  l'approbation  du  procès- 
verbal  d'adjudication  ;  l'entrepreneur  sera  passible 
envers  la  fabrique  de...  francs  de  dommages-intérêts 
pour  chaque  jour  de  retard.  Si  les  travaux  languissent 
par  la  négligence  de  l'entrepreneur,  faute  d'ouvriers  ou 
de  matériaux,  ou  s'ils  ne  sont  pas  achevés  dans  le  délai 
fixé,  le  bureau  des  marguilliers  pourra,  sur  le  rapport 
de  l'architecte  et  avec  l'autorisation  de  M.  le  préfet,  faire 
exécuter  les  ouvrages  ou  acheter  les  matériaux  aux  frais 
de  l'entrepreneur. 

20°  Au  cours  des  travaux,  aucune  modiiication  ne 
pourra  être  apportée  au  projet  sans  l'autorisation  de 
M.  le  préfet.  Les  modifications  exécutées  en  dehors 
d'autorisations  régulières  resteront  à  la  charge  de  l'ar- 
chitecte si  c'est  lui  qui  les  a  prescrites,  ou  à  celle  de 
l'entrepreneur  s'il  les  a  faites  sans  un  ordre  écrit  de 
l'architecte. 

21»  Il  est  formellement  interdit  de  travailler  le 
dimanche  et  les  jours  de  fêtes,  à  moins  d'une  nécessité 
absolue  et  sur  l'autorisation  du  président  du  conseil  de 
fabrique. 

22°  Les  paiements  d'acomptes  seront  effectués  par  le 
comptable  de  la  fabrique  en  raison  de  l'avancement  des 
travaux  et  au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  des 
ressources,  en  vertu  des  mandats  délivrés  par  Lprdon- 
nateur  sur  les  certificats  délivrés  par  l'arehitecte,  jus- 
qu'à concurrence  des  neuf  dixièmes  de  la  dépense  ;  le 
dernier  dixième  ne  sera  payé  et  le  cautionnement  ne 
sera  remboursé  à  l'entrepreneur  qu'après  la  réception 
définitive  des  travaux. 

23°  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux, 
il  sera  procédé  à  une  réception  provisoire  par  l'archi- 
tecte, devant  le  bureau  des  marguilliers,  en  présence 
de  l'entrepreneur,  ou  lui  dûment  appelé  et  prévenu 
au   moins  huit  jours    à   l'avance.    En    cas    d'i 


de   1'entrepreiiour,  il  en  sera   fait  mention 
verbal 

lans  les  mêmes  formes  à  la 
définitive  an  an  apri    la  réception  provisoire. 

Pendant  le  délai  d'un  an  qui  s'écoulera  entre  les 
ions,  l'entrepreneur  sera  responsa! 
ouvrages  et  sera  tenu  de  les  entretenir  en  bon  état.  La 
réception  définitive  ne  dérogera  en  rien,  au  surplus, 
aux  articles  1792  et  1799  du  Code  civil  sur  la  garantie 
de  dix  ans  encourue  par  l'entrepreneur  et  l'architecte. 

'.'V  Les  procès  rerbaux  de  réceptions  seront  soumis  à 
l'approbation  de  M.  le  préfet,  à  moins  que  le  montant 
des  travaux  n'excède  pas  le  chiffre  prévu  par  le  procès- 
verbal. 

'..'>  Tous  les  conllits  qui  pourraient  naître  entre  la 
fabrique,  d'une  part,  et  l'entrepreneur  ou  l'architecte, 
d'autre  part,  seront  soumis,  après  tentative  de  concilia- 
tion devant  l'administration,  au  conseil  de  préfecture, 
avec  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Fait  à...  le... 

(Signatures  des  membres  du  bureau,  approbation  du 
conseil  de  fabrique,  approbation  du  préfet,  signature  et 
acceptation  de  l'adjudicataire). 


,v  Délibération  du  conseil  de  fabrique. 

Muni  des  plans  et  devis,  et  même  du  cahier 
des  charges  (qu'il  est  cependant  permis  de  ne 
rédiger  qu'après  l'autorisation  des  travaux),  le 
conseil  de  fabrique  doit  dresser  une  importante 
délibération  pour  obtenir  de  l'autorité  supé- 
rieure l'approbation  du  projet  '.  Les  points  prln- 


'  Délibération  du  conseil  de  fabrique  tendant  a  obte- 
nir l'autorisation  de  procéder  aux  travaux  de... 

L'an...  et  le...  etc..  M.  le  président  expose  que... 
(liaisons  qui  militent  en  faveur  du  projet  ;  —  nécessité, 
urgence,  utilité,  vœu  de  la  population,  etc.).  Il  dépose 
sur  le  bureau  les  plans  et  devis  dressés  par  M..., 
architecte  à...  Il  expose  que  les  ressources  fournies  par 
la  fabrique  et  (s'il  y  a  lieu)  le  secours  accordé  par  la 
commune,  permettent  de  couvrir  la  dépense  (ou  :  de 
subvenir  à  la  dépense  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de...  et  qu'il  suffirait  que  le  département  ou  l'Etat 
accordassent  une  subvention  de...  pour  que  la  réalisa- 
tion du  projet  fût  assurée  au  point  de  vue  financier), 
et  il  invite  le  conseil  à  délibérer  sur  cette  importante 
affaire. 

Le  conseil  : 

Oui  l'exposé  de  M.  le  président; 

Après  examen  des  pièces  par  lui  déposées  sur  le 
bureau  ; 

Considérant  que  le  projet  est  doué  d'un  caractère 
évident  de  nécessité  ;  que... ,  qu'il  répond  aux  désirs 
depuis  longtemps  manifestés  par  l'ensemble  de  la  popu- 
lation ; 

Considérant  que  les  plans  et  devis  paraissent  bien 
conçus  et  méritent  l'assentiment  de  l'assemblée  ; 

Considérant  que  la  dépense  doit  s'élever,  d'après  le 
devis,  à  la  somme  de...  et  qu'il  sera  possible  d'y  pour- 
voir au  moyen  des  ressources  suivantes  : 

1»  Somme  provenant  du  legs  de  M...  dont 
l'acceptation  a  été  autorisée  par  décret  du 

2»  Sommes  souscrites  par  les  parois- 
siens, suivant  les  listes  de  souscriptions 
qui  seront  annexées  à  la  présente  délibé- 
ration...   

3°  Ressources  disponibles  de  la  fabrique 

4°  (S'il  y  a  lieu)  Secours  voté  par  le  con- 
seil municipal  en  sa  séance  du...  

5»...  6»...  

Total  égal  au  chiffre  de  dépense  présumée 

(Ou)  D'où  il  suit  que  la  dépense  sera  complètement 
couverte  si  le  département  ou  l'Etat  accordent  une  sub- 
vention de...  francs  ; 

Pour  ces  motifs  : 

Dit  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  aux  travaux  de... 

Accepte  les  plans  et  devis  dressés   par  M...,  archi- 
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cipaux  sur  lesquels  doit  porter  cette  délibération 
sont  les  suivants  :  1  ùéceasilé  ou  utilité  des  tra- 
vaux, vote  de  ces  travaux  par  le  conseil  : 
inération  des  ressources  au  moyen  desquelles  il  y 
sera  pourvu,  et  vote  de  ces  ressources:  3°  appro- 
bation par  le  conseil  .les  plans  et  devis,  et  du 
cahier  des  charges  si  l'on  doit  le  soumettre 
immédiatement  à  l'approbation  du  préfet  ;  \P  de- 
mande d'autorisation,  et,  s'il  y  a  lieu,  demande  de 
secours  que  le  préfet  transmettra  au  conseil  géné- 
ral et  au  ministre. 

i  lutre  cette  délibération,  certains  formulaires 
supposent  une  demande  d'autorisation  rédigée  à 
part  et  signée  par  le  président  du  conseil  de 
fabrique.  Nous  croyons  que  cette  pièce  n'est  pas 
requise,  et  qu'il  sufiit  de  formuler  la  demande 
dans  la  délibération. 

ossier.  —  Marche  à  suivre. 

Lorsque  le  conseil  de  fabrique  a  couché  sur  ses 
registres  la  délibération  dont  nous  venons  de 
parler,  le  président  du  bureau  doit  réunir  les 
pièces  du  dossier  requis  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion administrative,  et  l'envoyer  à  qui  de  droit. 
Nous  avons  déjà  énuméré,  d'après  la  circulaire 
du  15  janvier  1S80,  les  pièces  à  produire  à  l'appui 
d'une  demande  de  subvention  sur  les  fonds  de 
l'Etat  pour  travaux  aux  églises  et  presbytères  (cf. 
p.  53).  Les  mêmes  pièces  peuvent  être  produites 
lorsqu'on  réclame  le  secours  du  département. 
Mais,  sans  nous  borner  à  ces  deux  cas  spéciaux, 
nous  devons  établir  un  dossier  plus  général  dan3 
lequel  nos  lecteurs  trouveront  toutes  indications 
utiles  pour  toutes  les  demandes  d'autorisation  de 
travaux  aux  édifices  du  culte. 

Les  différentes  pièces  qui  peuvent  être  exigées 
sont  les  suivantes  : 

1"  Deux  copies  sur  papier  libre  de  la  délibéra- 
tion de  la  fabrique  constatant  la  nécessité,  l'oppor- 
tunité ou  l'urgence  des  travaux,  portant  appro- 
bation des  plans,  devis  et  rapports  dressés  par 
l'architecte,  désignant  et  votant  la  somme  que  la 
fabrique  peut  fournir  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux, indiquant  celle  que  la  commune  se  propose 
de  fournir,  et,  si  la  dépense  n'est  pas  couverte 
par  ces  sommes,  demandant  au  conseil  général 
du  département  ou  au  ministre  des  cultes  l'ap- 
point nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 
Ces  deux  ampliations  de  la  délibération  fabri- 
cienne  doivent  être  signées,  pour  copie  conforme, 
par  le  président  et  le  secrétaire  du  conseil  ou  du 
bureau. 


tecte,  et  le  cahier  des  charges  rédigé  par  le  bureau  des 
niarguilliers  ; 

Vf, te  pour  la  dépense  les  fonds  ci-dessus  indiqués  ; 

Demande  à  M.  le  préfet  de  vouloir  bien  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  du  département  ou 
de  l'Etat  un  secours  de...  et  de  M.  le  ministre  l'autori- 
sation requise  pour  qu'il  puisse  être  procédé  aux  tra- 
vaux :  (ou)  demande  à  M.  le  préfet  de  vouloir  bien 
accorder  l'autorisation  de  mettre  sans  retard  les  travaux 
en  adjudication. 

A...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures  des  membres  du  conseil). 


3«  l>ou\  exemplaires  des  devis  sur  papier  libre, 
avec  signature  de  l'architecte  et  mention  de  l'ap- 
probation du  conseil  de  fabrique. 

;    Deux  exemplaires  des  plans  d'ensemble  avec 

coupe  8t  élévation  de   l'édifice,   signés   et  visés 

comme   les  devis.   Ainsi  que  nous  l'avons  déjà 

lans  pourront  être  simplifiés  ou  même 

-  si  la  nature  du  travail  n'en  impose  pas 

la  production. 

i  1  (eux  exemplaires  du  plan  de  l'état  actuel  de 
l'édifice  et  du  mémoire  explicatif  de  l'architecte. 
On  comprend  que  dans  un  grand  nombre  de  cir- 
constances, la  production  de  ces  deux  pièces  ne 
peut  pas  être  requise. 

5"  Copie  certifiée  conforme  du  budget  de  l'exer- 
cice courant,  dûment  approuvé  parl'évêquc  diocé- 
sain et  visé  par  le  préfet  si  le  dossier  doit  être 
envo\  é  au  ministre.  Notons  en  passant  que  le  pré- 
fet apposera  son  visa  sans  qu'il  soit  nécessaire  aux 
administrateurs  de  la  fabrique  de  demander  que 
cette  formalité  soit  remplie. 

0°  Copie  certifiée  conforme  du  dernier  compte 
de  gestion  de  la  fabrique,  apuré  par  le  conseil  de 
préfecture  ou  la  Cour  des  comptes. 

~o  Etat  détaillé  de  la  situation  financière  de  la 
fabrique,  constatant  ses  fonds  en  caisse  avec  ou 
sans  affectation  spéciale,  ses  revenus  de  toute 
nature,  les  dettes  et  emprunts  dont  elle  peut  être 
grevée,  etc.  '.  Plusieurs  documents  officiels  sont 
muets  sur  la  production  de  cette  pièce  ;  on  peut 
donc  attendre,  pour  la  produire,  qu'elle  soit  récla- 
mée par  la  préfecture.  On  l'établit  toujours  sur 
papier  libre. 

8°  Si  la  dépense  doit  être  couverte  en  partie  par 
des  souscriptions,  deux  exemplaires  de  la  liste  de 
souscription,  dont  l'un  sur  papier  timbré,  conte- 
nant les  noms  des  souscripteurs,  les  sommes 
souscrites  et  l'engagement  des  souscripteurs.  Si 


1  Etat  de  la  situation  financière  de  la  fabrique  de... 

1»  SiUiation  présumée  de  la  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice  courant. 

En  caisse  à  ce  jour  :  Sans  affectation  spéciale    .... 
—       Fonds  affectés  au  présent  projet        .... 
Recettes  présumées  de  ce   jour  à  la  fin    de 

l'exercice  .... 

Total  : .    .... 
Dépenses  présumées  de  ce  jour  à  la  clôture 

de  l'exercice  .... 

f  testera  en  caisse  à  la  fin  de  l'exercice  .... 

2»  Propriétés,  rentes  et  créances  de  la  fabrique  de... 


11  résulte  du  dernier  état  fourni  au  juge  des  comptes 
que  la  fabrique  possède  : 
Un  immeuble   provenant  de...  loué  à...  pour 
la  somme  annuelle  de...  évalué  à  la  valeur 
de...  .... 

S  titres  de  rentes  sur  l'Etat  montant  à...  gre- 
vés de  charges  de  fondations  pour  la  somme 

de...  et  évalués  en  capital  à  la  somme  de 

Créances  et  rentes  sur  particuliers  :  Néant 

Total  de  l'actif  :      .... 
3»  Passif  de  la  fabrique  de... 

(ou  énumérer  les  dettes  et  emprunts  que  la 
fabrique  a  contractés). 
Dressé  et  certifié  par  le  comptable  do  la  fabrique, 
à...  le...  (Signature). 

Vu  et  approuvé  par  le  président  du  bureau  des  mar- 
guilliers, 
à...  le...  (Signature). 
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les  souacM  tent  en  prestations  volon- 

ar  la  fourniture  porl  de  cer- 

tains  matériaux,  ou  pour  la  confection  d< 

ouvrages,  la  liste  énoncera  l'évaluation  en  argent 
de  ces  souscriptions. 

'>  Renseignements  sur  le  point  de  savoir  si 
l'édifice  est  bien  la  propriété  de  la  commune  '. 
Cette  pièce  n'est  exigée  que  lorsqu'on  sollicite  le 
secours  du  département  ou  celui  de  L'Etat. 

Les  neuf  pièces  précédentes  sont  les  seules 
dont  la  production  incombe  directement  à  la 
fabrique  ;  los  suivantes  émanent  d'autres  auto- 
rités et  viennent  s'ajouter  au  dossier  produit  par 
la  fabrique. 

10"  Houx  exemplaires  sur  papier  libre  de  la 
délibération  du  conseil  municipal.  Il  est  à  dési- 
rer, surtout  si  l'édifice  appartient  à  la  commune 
et  si  l'on  sollicite  le  concours  du  département  ou 
de  l'Etat,  que  cette  délibération  porte  approbation 
des  travaux.  Néanmoins,  comme  nous  l'avons 
montré  précédemment  (p.  88),  l'administration 
peut  passer  outre  et  autoriser  les  travaux  malgré 
l'opposition  du  conseil  municipal. 

11°  Copie  du  budget  de  la  commune  pour  l'exer- 
cice courant,  si  la  commune  prend  à  sa  charge  une 
partie  de  la  dépense. 

fâo  Copie  du  dernier  compte  administratif  de 
la  commune.  La  circulaire  du  18  janvier  1880 
n'exige  pas  la  production  de  cette  pièce,  que  les 
préfectures  demandent  parfois,  mais  seulement 
lorsque  la  commune  concourt  de  ses  deniers  à 
l'exécution  des  travaux. 

18"  Ktat  de  la  caisse  municipale,  délivré  par  le 
percepteur.  Même  observation  que  pour  le  numéro 
précédent. 

I  i°  Avis  de  l'évêque. 
15°  Avis  du  préfet. 

10°  Avis  motivé  du  conseil  des  bâtiments  civils. 

17"  Proposition  du  conseil  général,  s'il  s'agit 
d'obtenir  un  secours  de  l'Etat,  —  ou  vote  favo- 
rable du  conseil  général,  si  l'on  demande  un 
secours  au  département. 

II  arrive  parfois  que  la  fabrique  a  besoin,  pour 
réunir  les  ressources  nécessaires  au  paiement  des 
travaux,  de  contracter  un  emprunt,  d'aliéner  un 
immeuble,  etc.  Dans  ces  divers  cas,  il  faut 
joindre  au  dossier  les  pièces  spécialement  re- 
quises pour  obtenir  l'autorisation  d'emprunter, 
d'aliéner,  etc. 

A  qui  faut-il  adresser  le  dossier  que  nous  venons 
de  décrire  ?  En  d'autres  termes,  quelle  est  la  marche 
à  suivre  pour  obtenir  l'autorisation  ?  —  Après 
avoir  délibéré,  le  conseil  de  fabrique  enverra  au 
conseil  municipal  les  neuf  premières  pièces  du 
dossier,  ou  du  moins  celles  de  ces  neuf  pièces  que 
les  circonstances  désignent  comme  requises.  Le 
conseil  municipal  délibérera  à  son  tour  sur  le 
projet  ;  il  enverra  sa  délibération  directement  au 
préfet,  ou  il  la  joindra  au  dossier,  en  y  ajoutant, 
s'il  y  a  lieu,  les  pièces  11,  12  et  13.  Le  dossier 

1  Voir  p.  58  la  formule  de  cette  pièce. 


ainsi  complété  sera  adressé  au  préfet  par  le 
maire  ou  par  le  président  de  la  fabrique.  Le  pré- 
fet le  communiquera  à  l'évêque,  au  conseil  des 
bâtiments,  au  conseil  général  si  l'on  demande 
une  subvention  au  département  ou  à  l'Etat,  et 
enfin  au  ministre  si  l'autorisation  administrative 
doit  être  accordée  par  le  ministre. 

(A  suivre). 


QUESTIONS 


Q.  —  Le  cimetière  était  entouré  d'une  haie  vive  dans 
laquelle  avaient  poussé  des  arbres  ayant  déjà  20  ou  25 
centimètres  de  diamètre.  Le  maire,  de  sa  propre  et 
seule  autorité,  a  fait  raser  tout  cela.  En  avait-il  le 
droit  <? 

H.  —  La  doctrine  met  les  cimetières  au  nombre 
des  propriétés  communales  affectées  à  un  service 
public,  et  la  loi  du  5  avril  1884  en  classe  les 
produits  parmi  les  recettes  ordinaires  des  commu- 
nes, car  elle  les  considère  "comme  un  domaine 
communal  relevant  en  tout  de  la  municipalité. 
Cette  même  loi  impose  aux  communes,  à  titre  de 
dépenses  obligatoires,  la  clôture  des  cimetières  et 
leur  entretien. 

Dans  ces  conditions,  le  maire  a  le  droit  de  faire 
abattre  une  haie  et  même  des  arbres  entourant  le 
cimetière,  si,  par  exemple,  il  veut  assurer  la 
clôture  par  une  grille,  ou  par  un  mur,  —  ou  s'il 
prend  cette  mesure  dans  l'intérêt  de  la  commune, 
et  comme  faisant  acte  d'administration. 

D'ailleurs,  notre  correspondant  ne  nous  indi- 
quant pas  les  motifs  qui  ont  fait  agir  le  maire, 
nous  n'en  voyons  pas  d'autres  qui  puissent  justi- 
fier cette  mesure. 


Q.  —  A  une  époque  où  quiconque  porte  une  soutane 
est  exposé  à  être  injurié,  diffamé,  frappé  même  parfois, 
il  serait  bon  que  tout  prêtre  connût  les  armes  légales 
auxquelles  il  peut  avoir  recours  pour  faire  respecter 
son  honneur  et  sa  vie.  —  On  entend  parler  à  tout  ins- 
tant de  «  tribunaux  de  répression  »,  d'  «  action  civile  », 
d'  «  action  civile  accessoire  à  l'action  publique  »,  d'«  ac- 
tion principale  devant  les  tribunaux  civils  »,  etc.,  etc.  : 
autant  de  termes  un  peu  barbares  pour  les  simples  pro- 
fanes. 

L' Ami  pourrait-il  donner  l'explication  de  ces  termes'? 

R.  —  1.  Deux  sortes  de  droits  naissent  d'un  fait 
délictueux  :  1»  le  droit  de  punir  le  coupable,  droit 
qui  appartient  à  la  société  ;  2°  celui  d'obtenir  la 
réparation  du  préjudice  causé  matériellement  ou 
moralement,  droit  qui  est  la  propriété  de  la  partie 
lésée,  et  qu'elle  peut  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux. 

Le  premier  engendre  l'action  publique,  exercée 
par  le  ministère  public  (procureur  général,  procu- 
reur de  la  République,  commissaire  de  police)  ;  le 
second  l'action  civile,  exercée  par  la  victime  du 
délit. 


LOU 
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Les  deux  actions  sont  donc  la  sanction  de  droits 
différents.  Cependant  elles  sont  souvent  liées, 
puisque  toutes  deux  puisent  leur  source  dans  le 
même  fait.  Elles  peuvent  donc  être  port 

nit  les  mêmes  jujjea  ;  mais  si  l'action 
ment  devant  le  tribunal 
civil,  celui-ci  devra  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  le  juge  pénal,  s'il  est  Baiei,  ait  statué  ;  et  ce 
en  vertu  de  l'adage  :  Le  criminel  tient  le  civil  en 
état. 

Plusieurs  autres  différences  les  séparent  encore. 
L'action  publique  peut  être  dans  certains  eus 
soumise  à  l'accomplissement  d'une  condition 
préalable,  comme  pour  les  ministres  l'autorisa- 
tion de  la  Chambre,  ou  l'extradition  du  coupable, 
ou  une  plainte  de  la  partie  lésée,  comme  pour  le 
cas  d'adultéré  ou  de  diffamation.  L'action  civile 
le  ces  chefs  aucune  entrave.  —  L'action 
puMique  est  suspendue,  si,  depuis  le  délit,  le 
coupable  est  tombé  en  état  de  démence,  ou,  s'il 
s'agit  d'un  député  ou  d'un  sénateur,  pendant  la 
durée  de  la  session  parlementaire.  L'action  civile, 
intentée  séparément,  suit  son  cours  même  en  ces 
cas.  —  La  mort  du  coupable  met  lin  à  toute  action 
publique.  L'action  civile,  au  contraire,  peut  être 
poursuivie  contre  les  héritiers  du  défunt,  ou 
contre  les  personnes  civilement  responsables  du 
délit.  —  De  même,  l'amnistie  éteint  l'action  publi- 
que ;  mais  seule  la  renonciation  de  la  personne 
qui  a  souffert  le  préjudice  éteint  l'action  civile.  — 
Enfin  l'action  publique  ne  peut  être  intentée  que 
devant  les  tribunaux  de  répression  :  simple  police 
pour  les  contraventions,  police  correctionnelle 
pour  les  délits,  cour  d'assises  pour  les  crimes. 
L'action  civile  peut  être  intentée,  soit  devant 
lesdits  tribunaux  conjointement  avec  l'action 
publique,  soit  directement  devant  les  tribunaux 
civils. 

La  prescription  est  la  même  pour  les  deux 
actions  :  dix  ans  pour  les  crimes,  trois  ans  pour 
les  délits,  un  an  pour  les  contraventions,  et  la 
renonciation  à  l'une  des  deux  ne  peut  arrêter  ni 
empêcher  l'exercice  de  l'autre. 

Voilà  la  définition  et  la  comparaison  des  termes. 
Il  nous  reste  à  dire  par  qui  ces  deux  actions 
peuvent  être  exercées. 

IL  Tous  les  délits  peuvent  être  poursuivis 
d'office  par  le  ministère  public,  qui  en  a  connais- 
sance soit  par  le  bruit  public,  soit  par  les  rapports 
des  agents,  soit  par  une  dénonciation,  soit  enlin 
par  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Mais  le  ministère 
public  demeure  indépendant  et  reste  maître  d'agir, 
sauf  lorsqu'il  en  reçoit  l'ordre  du  Garde  des 
Sceaux,  ou  de  la  Cour,  ou  lorsque  la  partie  civile 
agit  par  voie  de  citation  directe,  et  encore  dans 
ce  dernier  cas  reste-t-il  maître  de  ses  réquisitions. 

Il  n'est  donc  pas  tenu  de  poursuivre  d'office  sur 
toutes  les  plaintes  qu'il  reçoit.  S'il  s'abstenait 
cependant,  par  négligence  ou  intentionne.llement, 
le  magistrat  s'exposerait  à  des  peines  disciplinai- 
res, et  pourrait  encouru  la  destitution.  La  partie 
lés.'e  ne  perdrait  d'ailleurs  passes  droits, puisque, 


en  consignant  les  frais,  elle  peut  agir  par  voie  de 
citation  directe. 

Mais  -i  le  dépôt  d'une  plainte  n'est  pas  toujours 
suffisant  pour  forcer  le  ministère  public  à  pour- 
suivre, d'autre  part  il  peut  agir  seul,  même 
malgré  le  désistement  des  plaignants.  D'ailleurs, 
s'il  se  refusait  à  suivre  sur  une  plainte  qu'il 
estimerait  mal  fondée,  la  partie  lésée  pourrait 
toujours,  en  matière  de  diffamation  par  exemple, 
intenter  devant  les  tribunaux  civils. 

Pour  les  délits,  le  tribunal  correctionnel  est 
saisi,  soit  par  le  renvoi  ordonné  par  le  juge  d'ins- 
truction, soit  par  la  citation  donnée  directement 
au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  respon- 
sables. 

La  constitution  de  partie  civile  est  l'acte  par 
lequel  le  plaignant  demande  une  restitution  ou 
des  dommages-intérêts.  Elle  peut  être  faite  en  tout 
état  de  cause,  jusqu'à  la  clôture  des  débats. 

En  matière  de  contraventions  et  de  délits,  la 
partie  civile  est  tenue,  si  elle  n'a  obtenu  l'assis- 
tance judiciaire  pour  indigence,  de  consigner  au 
préalable  le  montant  approximatif  des  frais,  car 
elle  est  personnellement  tenue  des  frais  d'instruc- 
tion et  d'expédition  des  jugements,  sauf  son 
recours  contre  les  prévenus  condamnés. 

En  matière  de  crimes,  un  particulier,  même  se 
portant  partie  civile,  ne  peut  saisir  la  Cour  d'assi- 
ses ;  le  coupable  ne  peut  être  poursuivi  devant 
cette  juridiction  que  par  le  ministère  public. 


Q.  —  Dans  les  colonies,  la  loi  française  est  obliga- 
toire ;  elle  ne  l'est  pas  dans  les  pays  de  protectorat. 
Il  serait  utile  que  les  missionnaires  sachent  quels  sont 
les  pays  de  colonie  ou  de  protectorat,  car,  en  certaines 
contrées,  les  lois  françaises  retardent  quelquefois  les 
mariages  chrétiens  de  bien  des  mois,  les  rendent  très 
difliciles.  et  même  presque  impossibles. 

L'Ami  pourrait-il  nous  dire  par  quel  acte  du  gouver- 
nement un  pays  étranger  devient  colonie?  Suffit-il  d'une 
déclaration  du  gouverneur  de  la  colonie  ? 

R.  —  On  appelle  colonies,  au  sens  juridique  du 
mot,  les  contrées  soumises  à  la  domination  d'un 
pays,  qui,  par  rapport  à  elles,  est  désigné  sous  le 
nom  de  métropole. 

Au  point  de  vue  législatif,  aucune  loi  métropo- 
litaine n'est  de  plein  droit  applicable  aux  colo- 
nies. Lorsque  cette  applicabilité  doit  avoir  lieu, 
une  disposition  spéciale,  qui  est  généralement  le 
dernier  article  de  la  loi,  le  constate  explicitement. 
De  nombreuses  lois  sont  dans  ce  cas  ;  spéciale- 
ment le  Code  civil,  qui  a  été  promulgué  dans 
toutes  nos  colonies. 

Sur  quelques  points,  les  prescriptions  légales  y 
sont  moins  rigoureuses,  et  jamais,  dans  les  ques- 
tions qui  touchent  à  l'état  des  personnes  et  aux 
actes  de  la  vie  civile,  le  régime  colonial  n'aug- 
mente les  difficultés  ou  n'aggrave  les  charges. 

C'est  ainsi  qu'en  vertu  de  la  loi  du  16  avril 
1832,  Les  gouverneurs  peuvent  donner  l'autorisa- 
tion de  mariage,  en  levant  certains  empêchements 
prohibitifs  ;  qu'en  vertu  du  décret  du  8  décembre 
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1877,  les  fonctionnaires  coloniaux  ne  sont  plus 
astreints  à  demander  l'autorisation  du  gouverne- 
ment pour  contracter  mariage,  etc. 

ad  nombre  d'autres  lois  ont  été  déclarées 
applicables  aux  colonies,  notamment  celle  du 
lii  juillet  1850  relative  à  la  publicité  des  contrats 
de  mariage,  celle  <lu  <>  décembre  1850  sur  le  désa- 
veu de  paternité,  celle  du  10  décembre  1850  sur 
le  mariage  des  indigents  et  la  légitimation  des 
enfants  naturels,  celle  du  27  juillet  1884  sur  le 
elle  du  l'i  février  1889  sur  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée,  celle  du  9  mars  1891 
sur  les  droits  du  conjoint  survivant,  etc. 

La  colonie  est  donc  une  sorte  d'extension  de  la 
métropole,  les  sujets  qui  y  naissent  sont  Français, 
et  les  agents  des  diverses  administrations  peuvent 
y  poursuivre  leur  carrière  comme  sur  le  territoire 
continental  lui-même. 

Le  protectorat,  au  contraire,  est,  d'après  M.  Des- 
pagnet,  le  lien  contractuel  établi  entre  deux  Etats, 
en  vertu  duquel  l'un,  tout  en  n'entendant  tenir 
que  de  lui-même  son  existence  comme  puissance 
souveraine,  cède  à  l'autre  l'exercice  de  certains 
de  ses  droits  de  souveraineté  interne  ou  d'indé- 
pendance extérieure.  L'autre  assume  en  échange 
la  charge  de  le  défendre  contre  les  attaques 
internes  ou  externes  auxquelles  il  pourrait  être 
en  butte,  et  de  l'aider  dans  le  développement  de 
ses  institutions  et  la  sauvegarde  de  ses  intérêts. 
L'Etat  protégé  continue  à  exister  avec  son  auto- 
nomie internationale:  ses  nationaux  et  son  terri- 
toire sont  réputés  étrangers  par  rapport  à  l'Etat 
protecteur  ;  l'annexion  seule  fait  disparaître  la 
personnalité  distincte  de  l'Etat  protégé.  C'est 
ainsi  que  pour  Madagascar,  le  traité  du  17  dé- 
cembre 1895  avait  établi  le  protectorat  de  la 
France;  et  le  traité  du  1er  octobre  1895  sanctionné 
par  la  loi  du  6  août  1896  déclara  Madagascar  colo- 
nie française. 

Les  traités  de  protectorat  accordent,  dans  cer- 
tains cas,  à  l'Etat  protecteur  des  droits  plus  ou 
moins  étendus  en  matière  législative,  et  le  pro- 
tégé n'est  privé  que  de  l'exercice  des  droits 
auxquels  il  a  expressément  renoncé  par  traité  ; 
la  législation  sur  ces  points  appartient  à  l'Etat 
protecteur. 

De  nombreuses  conventions  internationales  ont 
réglé  la  forme  des  protectorats  que  les  puissances 
peuvent  établir,  spécialement  la  conférence  de 
Berlin  en  1884  pour  le  continent  africain. 

Dans  ces  pays,  si  les  nationaux  de  l'Etat  pro- 
tecteur éprouvent  quelques  difficultés  au  point  de 
vue  de  l'exercice  de  leurs  droits,  ils  peuvent  tou- 
jours s'adresser  aux  résidents  qui  représentent 
cet  Etat  et  sont  chargés  de  défendre  leurs  inté- 
rêts. 

Aucun  pays  ne  peut  devenir  colonie  ni  région 
de  protectorat  sans  un  traité  ratifié  par  les 
Chambres,  et  ce  n'est  qu'alors  que  la  métropole 
y  envoie  des  fonctionnaires  ayant  à  leur  tète 
un  gouverneur  ou  un  résident,  selon  les  cas. 


Q.  —  Le  mur  qui  sert  de  clôture  au  préau  du  presby- 
tère était  en  partie  écroulé  depuis  longtemps.  Il  était 
nécessaire  de  le  faire  relever.  A  la  séance  de  l  > 

i      proposai   celti    répart n   au  conseil    de    fabrique. 

Tous  furent  d'avis  qu'elle  devait  se  faire,  et  l'initiative 
de  ce  travail  me  fut  laissée.  On  ne  prit  point  de  délibé- 
ration spéciale  pour  cette  réparation  ;  on  avail  roté  d 

Le  budget  800  francs  pour  réparation  au  presbytère  et  il 
fut  convenu  que  la  dépense  pour  le  relèvement  de  ce 
mur  serait  prise  sur  celte  somme  de  800  fr.;  cela  parais- 
sait régulier,  ijuelques  jours  après  j'ai  donc  commandé 
un  ouvrier.  Celui-ci  travaillait  au  relèvement  du  mur 
sur  un  des  côtés.  De  ce  côté,  il  devait  être  élevé  de 
deux  mètres  de  hauteur  ;  avant  qu'il  croule,  il  n'avait 
qu'un  mètre  de  hauteur,  mais  pour  être  chez  moi  et  pou- 
voir retenir  ma  volaille,  il  était  nécessaire  sur  ce  point 
de  lui  donner  deux  mètres  de  hauteur.  Un  mauvais 
voisin  se  sentant  gêné  par  cette  réparation  (il  tenait  à 
avoir  vue  sur  le  presbytère),  s'arrangea  aussitôt  pour 
créer  des  difficultés  :  il  s'est  rendu  à  la  sous-préfecture, 
accompagné  d'un  homme  en  cour,  m'a-t-on  dit,  et  a 
trouvé  moyen  d'obtenir  du  sous-préfet  une  lettre  par 
laquelle  ce  dernier,  sans  autre  renseignement,  donnait 
ordre  au  maire  d'arrêter  ce  travail  sous  prétexte  que  je 
le  faisais  faire  sans  autorisation  administrative. 

M.  le  maire  de  la  commune,  homme  excellent  et  qui 
m'est  très  dévoué,  reçut  le  pli  du  sous-préfet  un  jour 
où  j'étais  absent.  Pris  de  peur,  quoique  à  son  cœur 
défendant,  il  crut  devoir  obéir  au  sous-préfet  et  pria 
l'ouvrier  de  suspendre  le  travail. 

L'ouvrier  parti,  quand  je  suis  rentré,  je  n'ai  pas  voulu 
le  rappeler,  par  condescendance  pour  M.  le  maire  et 
pour  éviter  tout  contlit  avec  lui. 

Les  choses  en  sont  là.  M.  le  maire  s'est  hâté  de  réunir 
le  conseil  municipal  et  celui-ci  s'est  empressé  de  donner 
l'autorisation  que  semble  juger  nécessaire  le  sous- 
préfet.  Mais  la  délibération  prise  ne  revient  pas  approu- 
vée, et  elle  peut  ne  jamais  revenir.  Deux  ou  trois  sec- 
taires de  la  commune,  pour  faire  pièce  à  la  municipalité 
autant  qu'à  la  fabrique  et  au  curé,  travaillent,  parait-il, 
à  empêcher  l'approbation  de  cette  délibération  autori- 
sant le  relèvement  du  mur  à  la  hauteur  jugée  conve- 
nable par  moi. 

Remarquez  que  pour  cette  réparation  on  ne  demande 
aucun  argent  à  la  commune. 

C'est  moi  qui  suis  censé  en  avoir  pris  l'initiative 
après  avoir  consulté  de  vive  voix  les  membres  de  la 
fabrique. 

Avons-nous  besoin  ou  ai-je  besoin  de  l'autorisation 
administrative  pour  ce  travail? 

Malgré  l'ordre  adressé  au  maire  par  M.  le  sous-préfet, 
ne  puis-je  pas  passer  outre  et  le  faire  continuer,  surtout 
si  je  le  fais  exécuter  à  mes  frais? 

Puis-je  le  faire  élever  à  la  hauteur  qui  me  parait 
nécessaire? 

IL—  L'article  42  du  décret  du 30  décembre  1809 
permet  au  conseil  de  fabrique  d'ordonner  sans 
autorisation  administrative  les  réparations  qui  ne 
dépassent  pas  cent  francs  dans  les  paroisses  de 
moins  de  1.000  âmes,  et  200  francs  dans  les  pa- 
roisses de  1.000  âmes  et  au-dessus.  Si,  comme 
c'est  probable,  la  réparation  dont  vous  nous  par- 
lez exigeait  une  dépense  supérieure  à  ces  chiffres, 
il  vous  fallait,  pour  l'entreprendre  légalement, 
l'autorisation  du  préfet. 

De  plus,  d'après  la  circulaire  du  0  août  1841, 
reproduite  par  plusieurs  autres  documents,  le 
préfet  (et  par  conséquent  le  sous-préfet,  qui  le 
représente  dans  les  autres  arrondissements  que 
celui  du  chef-lieu)  a  le  droit  d'arrêter  les  travaux 
de  moins  de  100  ou  200  francs  lorsqu'il  reconnaît 
que  les  fabriques  s'égarent  en  faisant  exécuter  ces 
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travaux.   Si  le  préfet  use  Je  ce  droit,  la  fabrique 
peut  insister  auprès  de  lui  pour  qu'il  revienne  sur 

-  on,  et  s'il  ne  le  fait  pas,  elle  peut  recourir 
au  ministre. 

Enfin  le  curé  peut  faire  à  ses  frais  et  sans  au- 
cune autorisation,  au  presli\  1ère,  les  réparations 
et  améliorations  qui  ne  touchent  pas  à  la 
tance  de  l'immeuble,  et  la  réparation  dont  vous 
nous  parlez  est  certainement  dans  ce  cas.  Lorsque 
le  curé  a  _'it  ainsi  A  ses  risques  et  périls,  s'il  dé- 
son  droit,  ce  n'est  pas  l'autorité  administra- 
tive qui  peut  le  rappeler  à  l'ordre,  c'est  l'autorité 
judiciaire,  c'est-à-dire  que  la  commune  ou. la 
fabrique,  ou  tout  intéressé,  peuvent  lui  faire  un 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Ce  prin- 
cipe est  proclamé  par  toute  la  jurisprudence  et  il 
est  incontestable. 

11  résulte  de  ces  trois  principes  que  vous  avez 
deux  moyens  de  vous  tirer  d'affaire,  en  supposant 
que  la  dépense  dépasse  le  chiffre  de  100  ou  200  fr., 
et  qu'elle  exige,  par  conséquent,  l'autorisation 
administrative. 

1  Vous  pouvez  faire  prendre  au  conseil  de 
fabrique  une  délibération  constatant  la  nécessité 
des  réparations,  disant  qu'elles  doivent  s'élever 
au  chiffre  de...  suivant  le  devis  dressé  par...;  que 
le  conseil  de  fabrique,  peu  au  courant  des  lois, 
'avait  cru  pouvoir  ordonner  sans  autorisation 
cette  réparation  urgente  ;  que,  mieux  renseigné, 
il  prie  M.  le  préfet  de  vouloir  régulariser  sans 
retard  la  situation  en  autorisant  l'exécution  de 
cette  réparation  dont  l'urgence  s'impose,  et  qui, 
vu  l'accord  de  la  commune  et  de  la  fabrique,  ne 
peut  souffrir  aucune  difficulté.  Vous  enverrez 
cette  délibération,  à  la  préfecture  avec  le  budget 
et  le  compte  de  la  fabrique,  le  devis  dressé  par  un 
homme  de  l'art  et  la  délibération  conforme  du 
conseil  municipal  ;  puis  vous  attendrez  patiem- 
ment qu'il  plaise  A  M.  le  préfet  d'accorder  l'autori- 
sation demandée. 

2"  Voici  le  second  moyen,  beaucoup  plus  expé- 
ditif.  Vous  pouvez  écrire  à  la  préfecture  que, 
très  respectueux  des  décisions  de  l'autorité  admi- 
nistrative, et  en  présence  de  la  défense  que  M.  le 
sous-préfet  a  intimée  au  conseil  de  fabrique  de 
poursuivre  le  relèvement  des  murs  de  clôture  du 
presbytère  que  vous  habitez,  vous  vous  empressez, 
avant  d'user  des  droits  que  la  loi  vous  confère, 
d'en  écrire  à  M.  le  préfet.  La  loi  et  la  jurispru- 
dence vous  donnent  le  droit  de  faire  à  vos  frais, 
au  presbytère,  et  sans  autorisation,  les  améliora- 
tions que  vous  jugez  utiles.  L'interdiction  de  M.  le 
sous-préfet  vous  plaçant  dans  une  situation  into- 
lérable, vous  êtes  décidé  à  user  de  ce  droit.  Vous 
prévenez  donc  M.  le  préfet  que  les  travaux  vont 
être  repris  par  vos  ordres  et  à  vos  frais,  sans  l'in- 
tervention financière  du  conseil  de  fabrique  qui, 
d'ailleurs,  ne  fait  aucune  opposition  à  votre  projet, 
pas  plus   que  l'autorité  municipale  et  l'autorité 

-  une.  ill  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
vous  préveniez  ces  trois  autorités,  mais  vous  serez 
encore  plus   fort  si  vous  le  faites).  Vous  pourrez 


ajouter   que  si  quelqu'un    se   prétend 

rendre  compte  de  vos  actes  devant  la 
juridiction  compétente,  c'est-à-dire  devant  les  tri- 
bunaux civils.  Puis,  vous  mettre/  immédiatement 
les  ouvriers  à  l'œuvre,  et  si  l'on  cherche  à  vous 
arrêter,  vous  répondrez  respectueusement  et  éner- 
giquement  que  les  tribunaux  civils  ont  seuls  com- 
pétence pour  entraver  votre  œuvre.  Il  est  probable 
qu'on  vous  laissera  faire. 


Q,  —  Pourriez-vous  m'indiquer  quelles  formalités 
Q0US  devons  remplir  dans  le  cas  suivant  .' 

quatre  ans  nous  avons  acheté  un  char  pour 
remplacer  la  Confrérie  de  charité  qui  .-'est  .'teinte.  Jus- 
qu'alors un  nous  avait  prêté  un  logement,  le  propriétaire 
va  le  démolir. 

Or  nous,  conseillers  de  fabrique,  trouvons  l'occasion 
d'acheter  un  terrain  sutlisant  pour  le  loger.  Quelles  for- 
malités à  remplir?   Pouvons-nous   nous    contenter  d'un 

contrat  d'acquisition  sous  seing  privi    au  i 

rier  comptable  ou  du  président  de  la  fabrique  .' 

R,  —  Vous  ne  pouvez  acheter  au  nom  de  la 
fabrique  qu'avec  une  autorisation  qui  vous  sera 
prés  une  enquête  de  coin- 
modo  cl  incommodo  prescrite  par  le  préfet,  et  en 
fournissant  un  dossier  composé  d'une  douzaine  de 
pièces.  Voulez- vous  entrer  dans  ces  complications 
qui  vous  feront  attendre  pendant  des  mois  ou  des 
années  la  solution  de  la  question  ?  Le  temps  est-il 
bien  propice  à  l'acquisition  d'un  immeuble  par 
une  fabrique  .'  Xe  vaudrait-il  pas  mieux  acheter 
en  votre  nom  ou  faire  acheter  par  une  personne 
sûre  ? 


Q.  —  Dans  ma  paroisse,  de  temps  immémorial,  le 
chantre  a  eu  comme  traitement  la  jouissance  d'un  pré 
donné  à  cet  effet.  La  donation  n'a  pu,  sembl 
faite  qu'à  la  fabrique  puisqu'elle  date  d'avant  la  Révolu- 
tion, si  l'on  en  croit  du  moins  la  tradition,  qui  seule 
fait  foi  à  défaut  de  tout  autre  document. (Les  archives  de 
la  commune  ont  été  brûlées  dans  un  incendie,  en  ISO;!, 
avec,  sans  doute,  celles  de  la  fabrique,  car  la  paroisse 
supprimée  à  la  Révolution  n'a  élè  rétablie  que  vers 
1850); 

Le  pré  en  question  a-t-il  été  aliéné  à  la  Révolution 
au  prolit  de  la  commune?  En  tout  cas.  cette  dernière, 
faute  d'envoi  en  possession  pour  la  fabrique  (qui  n'exis- 
tait plus),  a  do  se  l'attribuer,  sans  plus  de  formalité,  et 
elle  en  a  toujours,  depuis,  payé  les  impôts,  tout  en  en 
laissant  la  jouissance  au  chantre;  mais  jamais  elle  ne 
l'a  fait  figurer  en  aucune  façon  dans  ses  comptes  et 
budgets. 

I.a  fabrique  étant  reconstituée  vers  1K50  et  n'éprou- 
vant aucune  difficulté  vis-à-vis  du  conseil  municipal, 
n'a  pas  songé  à  réclamer  pour  elle  la  possession  du  pré 
.!-  lait  davantage  ligurer  dans  ses  budgets, 
antre  venant  à  manquer  momentanément, 
sans  même  prévenir  le  conseil  de  fabrique,  1r  commune 
vend  à  son  profit  l'herbe  du  pré,  sans  encore  pour  cette 
fois  faire  figurer  le  produit  de  cette  vente  à  son  budget. 

Dans  le  cas  où  à  l'avenir  nous  aurions  un  chantre, 
j'espère  encore  un  peu  que  la  commune  lui  laisserait  la 
jouissance  du  pré;  mais,  dans  le  cas  contraire  et  qui 
est  possible,  pour  quoique  temps  du  moins,  la  commune 
croit  pouvoir  se  l'attribuer,  et  il  est  à  craindre  qu'elle 
i  se  considérer  en  fait  comme  véritable  pro- 
mouvant en  disposer  à  son  gré. 

Bon  aussi  irrégulière  et  pour 
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sauvegarder  les   intérêts  de  la  fabrique,  j''  d 
l'Ami  du   i 

K.  —  Nous  ne  croyons  pas  quo  la  question  de 
■m-    du    la 
fabrique.  Noua  ignorons  en  effel  à  quelL 
biens  oc  ri  ;  nous  ne 

«Buvons  donc  pas  savoir  m  ou  non  à 

■  fabrique  après  la  Révolution.  De  plus,  il  n'a 
certainement  pas  été  rendu  S  la 

: 

pouvait  le  revendiquer  est  celle  de  la  paroisse 
dont  faisait  partie  !a  paroisse  créée  en  1850,  et 
cette  fabrique  no  l'a  pas  réclamé  puisqu'il  n'existe 
ni  en  possession.  Concluons  qu*en  l'ab- 
sence de  tout  renseignement  précis,  il  faut  s'en 
tenir  à  la  possession  et  à  la  prescription.  Or,  la 
commune  semble  posséder,  et  la  prescription  court 
en  sa  faveur  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  pro- 
priété. 


;ner  sur  la  marche 
i  agit  d'un  projet  de 
clôture  du  jardin  et  de  la  cour  du  presbyte'  l'- 
en sont  couverts  par  la  vente   d'une  parcelle   de   terre 
du   presbytère.    Le   préfet  a  autorisé   cette 
vente. 

Sur  douze  conseillers  municipaux,  dix  sont  catho- 
liques   et   deux    dissidents.    Ces    deux    derniers     ont 

■  mme  les  autres  l'aliénation  de  la  : 
terrain.  Mais  lorsqu'il  s'est  agi  d'approuvé! 
et  devis  des  réparations,  ils  ont  proposé  de  clore  le 
jardin  avec  du  treillis  et  d'employer  la  différence  à 
couvrir  un  lavoir.  Evidemment  leur  proposition  fut 
rejetée,  et  l'un  d'eux  a  formulé  au  bas  de  la  délibération 
une  protestation  contre  ce  gaspillage  des  deniers 
publics. 

is  et  devis  furent  approuvés  quelques  jours 
après  par  le  couse. 1  de  fabrique;  et  le  dossier  complet 
fut  envoyé  à  la  prélecture  il  y  a  deux  mois. 

Or  je  sais  confidentiellement  que,  par  ordre,  ce  dos- 
sier est  volontairement  a  l'étal  léthargique  et  qu'il  n'eu 
sortira  pas  de  longtemps. 

1»  Serait-il  possible  de  forcer  le  préfet  à  faire  sortir 
le  dossier  des  cartons  de  l'administration  ? 

2»  Que  faire  si,   sous   une   influence  quelconque,  le 
tnicipal  actuel  ou  futur  voulait  di 
partie  de  la  somme  ? 

8"  Les  matériaux  (environ  90  mètres  cubes  de  pierre) 
devant  servir  à  clore  le  jardin  proviennent  de  la  démo- 
lition de  l'ancien  presbytère  et  occupent  le  tiers  de  mon 
jardin.  Si  la  construction  des  murs  retarde  trop, 
pourrai  s-je  et  comment  obliger  la  municipalité  à  enlever 
ces  pierres,  afin  de  cultiver  cette  partie  de  mon  jardin 
dont  l'usufruit  m'est  enlevé  ? 

R.  —  Ad  I.  La  décision  par  laquelle  le  préfet 
accorde  ou  refuse  l'autorisation  île  procéder  à 
certains  travaux,  n'est  pas  un  jugement  qu'on 
puisse  faire  réformer  par  un  tribunal  supérieur  ; 
c'est  un  acte  administratif  laissé,  pour  ainsi  dire, 
lion  du  préfet.  Tout  ce  qu'on  peut  faire 
en  pareil  cas,  c'est  de  recourir  au  ministre  par 
voie  de  pétition.  Autant  dire  qu'on  peut  toujours 
recourir  de  Beelzébub  à  Lucifer.  Le  mieux  est 
donc  de  voir  le  préfet,  de  lui  dire  que  les  travaux 
sont  urgents,  de  lui  rappeler  que  le  curé  et  la 
fabrique  n'ont  consenti  à  la  distraction  qu'à  condi- 


tion  que  les  fonds  seraient  employés  conformé- 
ment àl'ar  il,  de  le  prier  de  donner 
sans  retard  l'autorisa  I  etc 

Ad  II.  Si  le  COU  i         ■ 

les  fonds  de  leur  destination,  il  faudrait  recourir 
-.  puis  au  ministre,  et  enfin  au 
Conseil  d'Etat. 

Ad  III.  Que  le.  curé  prenne  encore  patience,  car 
des  mesures  extrêmes  gâteraient  tout.  Mais  s]  La 
situation  se  prolonge  indéfiniment,  le  curé  pourra 
actionner  la  commune  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 


Q.  —  Sur  la  foi  de  vos  Causeries  avec  un  jeune 
curé,  j'ai  adressé  une  demande  de  secours  A  l'Etat  pour 
mobilii  r  d'église. 

Or  le  préfet  me  répond  que  le  budget  des  cultes  ne 
comporte  plus  de  ces  sortes  d'allocations. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  dire  si  je 
dois  insister. 

R.  —  Tout  le  monde  sait  que  le  budget  des 
cultes  a  été  rongé  comme  un  os  par  nos  aimables 
députés.  Il  est  probable  que  les  allocations  pour 
ibiliers  ont  été  supprimées.  Il  faut  donc 
s'en  tenir  aux  affirmations  du  préfet,  qui  doit 
savoir  ce  qu'il  en  est. 


Q.  —   L'adjoint  au  maire  de   ma   commune   est   un 

sectaire  irréductible  et  un  forcené  anticlérical.  Sa  mère 

h  z  lui,   où  elle  s'était  retirée  très  infirme  il 

y   a   10  ans.  J'allais  la  voir  une  ou   deux  fois    chaque 

ir  la  confesser  et  lui  faire  faire  ses  Noël  et  ses 


Il  l'a  fait  porter  dans  une  paroisse  voisine,  qu'elle 
habitait  avant  son  veuvage  et  sa  paralysie,  sans  avoir 
r,  ni  pris  quoi  que  ce  soit  des  affaires  de  la 
fabrique  (croix,  drap  mortuaire,  brancard)  :  ce  qu'il 
appelle  «  l'avoir  fait  enterrer  à  X.  civilement.  »  Les 
cérémonies  religieuses  ont  été  faites  par  mon  confrère 
dans  l'autre  église.  Je  l'ai  prié  de  me  payer  le  montant 
du  double  droit  curial  qu'attribue  aux  curés  de  la 
Gironde  l'article  xm  du  «  Règlement  pour  les  oblations 
du  diocèse  de  Bordeaux  arrêté  par  Mgr  l'archevêque  le 
14  frimaire'  an  XII,  et  approuvé  par  le  gouvernement  le 
1er  nivôse  an  XII,  »  lequel  article  est  ainsi  formulé  : 
«  Lorsque  les  corps  seront  portés  pour  la  sépulture 
dans  une  paroisse  étrangère,  le  droit  du  curé  du  détunt 
sera  payé  double.  »  Il  allègue  1°  que  ne  m'ayant  pas 
employé  il  ne  me  doit  rien  ;  2»  que  le  corps  de  sa  mère 
lil  que  traverser  le  territoire  de  la  localité,  il 
n'a  contracté  vis-à-vis  de  personne  ici  aucune  obliga- 
tion ;  3°  que  si  j'ai  su  le  trépas  de  la  défunte,  il  n'y  est 
pour  rien,  vu  qu'il  avait  défendu  à  ses  porteurs  de  cartes 
de  convocation  d'en  laisser  à  la  cure.  Vu  son  attitude 
hostile,  je  lui  ai  fait  donner  un  billet  d'invitation  au 
juge  de  paix.  Il  ne  s'est  point  rendu,  mais  a  écrit  les 
trois  motifs  ci-dessus,  pour  légitimer  sou  refus  de 
s'acquitter  envers  moi. 

Je  suis  autorisé  à  le  faire  citer. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin  dans  cette  voie  périlleuse, 
je  voudrais  savoir  de  l'Ami  du  Clergé,  toujours  si 
ri  et  si  compétent,  si  j'ai  chance,  toute  chance 
de  gagner  ma  cause.  Ce  n'est  pas  la  question  financière 
qui  est  en  jeu,  —  elle  est  de  trop  minime  importance  ;  — 
c'est,  d'une  part,  de  ne  pas  créer  un  précédent,  d'un 
autre  côté,  simple  question  de  lui  montrer  que  ses 
1 1  exigences  sont  mal  fondées  presque 
toujours,  dans  ce  cas  notamment. 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  conseiller. 
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R.  —  On  cas  Identique  au  vôtre  a  été  jugé  en 
faveur  du  curé  par  le  juge  de  pal?  de  Saint-Qan- 
dens.  N'eus  citons  cet  arrêt  in  extenso  malgré  sa 
longueur,  à  cause  de  son  importance. 

Tribunal  Jo  paix  Je  Saint-Gaudens,  17  ao 
ige  de  paii 
la  que  l'abbé  Martin,  prêtre,  desservant   de  la 
commun  Lafflteau,  et  le   sieur  Navarre, 

te   paroisse,   ont   actionné   par 

nous  le  -  le  sieur  Luscan,  la  veuve  Bar- 

-.    pour   avoir   paiement   de   la 

li  ùenr  Luscan,  et  de  la  somme 

mes  par  chacun  des  trois  autres  cités,  à  raison 

de  l'honneur  funèbre  d'un  membre  de  la  famille  que 

chacun   d'eux    a    fait    rendre  distinctement,  selon  les 

formes   et    prescriptions  du  culte  catholique,   dans    la 

paroisse  de  la  commune  de  Caj-deillac  avoisinante,  sans 

s'être  donné  le  soin  de  consulter  au   préalable 

Martin,    curé   de  la   paroisse  de  chacuu  de  ces 

quatre  ù 

Attendu,  sans  doute,  que  les  consorts  défendeurs,  en 
A  ainsi,  n'ont  fait  que  se  conformer  à  un  usage 
constant,  d'après  lequel  ils  enterraient  leurs  morts  à 
Cardeillac,  avant  que  Lafflteau  fat  annexé  à  Lalouret, 
qui  lui-même  n'était  autrefois  qu'un  vicariat  de  la 
paroisse  de  Larcan  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  déclarent  qu'ils  se  désis- 
tent purement  et  simplement,  en  audience,  de  leur 
action  contre  les  époux  Sengès  seulement  : 

Attendu  que  les  trois  autres  actions,  c'est-à-dire  celles 
portées  contre  Toulouse,  Luscan  et  veuve  Barrère,  qui 
-restent  à  juger,  sont  connexes  comme  engageant  les 
questions  juridiques  et  qu'il  y  a  lieu  conformé- 
ment à  la  demande  des  cités  et  à  l'acceptation  des 
citations  faites  en  audience,  de  les  joindre  pour  les 
traiter  par  un  seul  et  même  jugement  : 

Attendu,  au  fond,  qu'il  existe  dans  le  diocèse  de  Tou- 
louse un  tarif  légalement  approuvé,  à  la  date  du  14 
mars  1*>5.  par  le  chef  du  Gouvernement,  l'empereur 
Napoléon  1",  et  publié  ensuite  dans  les  églises  des 
paroisses  du  diocèse  ;  que  ce  tarif  déclare,  dans  son 
article  second,  que,  dans  les  églises  de  troisième  classe, 
à  laquelle  appartient  celle  de  la  paroisse  de  Lalouret- 
Laffiteau,  les  enterrements  de  premier  ordre  sont  taxés 
«  à  4  francs  pour  le  droit  du  curé,  à  1  fr.  50  pour  les 
messes  basses,  à  3  fr.  pour  les  messes  chantées  ou 
offices,  à  2  francs  pour  la  fabrique,  et  au  luminaire  en 
entier  pour  le  curé  »  :  qu'on  lit  dans  l'article  11  de  ce 
tarif  que  «  lorsque  les  corps  sont  portés  pour  la  sépul- 
ture dans  une  paroisse  étrangère,  le  droit  du  curé  du 
défunt  sera  payé  double,  excepté  pour  les  membres 
composant  le  chapitre  métropolitain,  qui  seront  toujours 
ensevelis  par  le  chapit. 

Attendu  que  ces  termes  «  le  droit  du  curé  du  défunt 
sera  payé  double  »   nous  par;.'  que  ce 

double  droit  n'est  applicable  qu'à  la  partie  essentielle 
de  la  cérémonie  funèbre,  c'est-à-dire  au  droit  du  curé 
pour  la  levée  du  corps,  à  l'office  et  au  luminaire  ;  que 
r.,lus  du  cérémonial  ne  peut  donc  être  salarié 
qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  pratiqué  ;  qu'il  s'ensuit 
que  le  droit  de  l'abbé  Martin  ne  se  réfère  point,  en 
l'absence  du  présent  litige  ',  à  celui  des  prêtres  deman- 
deurs, ni  aux  messes  basses  ou  chantées  ;  que  c'est, 
sans  doute,  parce  que  ce  cérémonial  particulier  fait 
défaut  au  curé  du  lieu  du  décès,  que  le  tarif  édicté  à  BOB 
profit  le  double  droit  porté  à  l'article  11  précité,  et 
qu'ainsi  il  est  du  à  l'abbé  14  francs  et  l'entier  luminaire 
par  enterrement  de  premier  ordre,  et  4  francs  plus 
l'entier  luminaire  par  enterrement  de  deuxième  ordre  : 

Attendu  que  les  débats  nous  ont  permis  d'apprécier 
que  le  luminaii  -  i  fr.  par  enterrement  de 

i    être  fautif  sur 
ce  point,  car  les  mots  ..  en  l'absence  du  présent  litige  » 


premier  ordre  et  à  6  fr.  par  enterrement  do  deuxième 
ordre,  M  qui  fait  qu'il  est  du  audit  abbé  Martin  par  le 
sieur  Luscan,  pour  un  enterrement  de  premier  ordre,  la 
somme  totale  de  78  francs,  et  une  somme  totale  de  10  fr. 
par  chacun  des  sieurs  Toulouse  et  veuve  Barrère,  pour 
un  enterrement  Ire  ;  qu'enfin  il  n'est  dû 

à  la  paroisse  de  Lalouret  Lafflteau  que  le  simple  droit 
de  2  fr.  par  le  sieur  Luscan,  et  1  fr.  par  chacun  des 
autres  défendeurs,  l'article  11  du  tarif  n'étant  pas  appli- 
cable vis-à-vis  d'elle  ; 

Attendu  que  les  oblations  dues  au  clergé  et  les  droits 
acquis  à  la  fabrique  du  décès,  résultant  du  tarif  qui 
vient  d'être  énoncé  et  commenté  ci-dessus,  ont  force 
exécutoire  en  vertu  des  articles  69  de  la  loi  du  18  ger- 
minal au  X  et  26  du  décret  du  09  ;  que 
l'abbé  Martin  et  le  trésorier  de  la  paroisse  ont  donc 
droit  de  réclamer  le  double  droit  du  curé  qui  est  alloué 
à  cet  abbé  par  ledit  tarif,  ainsi  que  la  valeur  du  lumi- 
naire en  entier,  et  le  simple  droit  qui  est  alloué  à  la 
fabrique  de  sa  paroisse  par  ledit  tarif  : 

Attendu  qu'il  ne  se  peut  s'agir  ici  d'usages  reçus  à 
appliquer  en  l'espèce  du  présent  procès,  si  anciens  ces 
usages  fussent-ils  :  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  d'appli- 
quer une  loi  ;  que  nul  catholique  décédé  dans  une 
paroisse  ne  peut  être  inhumé  selon  le  rit  de  sa  religion 
dans  une  paroisse  étrangère  au  lieu  du  décès  sans  que 
le  corps  ait  été  présenté  à  l'église  du  décès,  à  moins 
que  le  propre  curé  ou  son  évèque  n'ait  accordé  l'autori- 
sation de  porter  le  corps  directement  de  la  maison 
mortuaire  à  l'église  du  lieu  de  l'inhumation  ;  que  la 
nécessité  de  cette  permission  du  clergé,  indépendam- 
ment de  celle  accordée  par  l'officier  de  l'état  civil,  est 
fondée  sur  ce  que  le  droit  d'inhumer  un  paroissien 
selon  les  rites  de  la  religion  catholique,  étant  un  droit 
curial,  il  faut,  pour  pouvoir  y  déroger,  celle  du  propre 
curé  ou  celle  de  son  supérieur,  que  n'ont  pas  eue  les 
consorts  défendeurs  ;  qu'à  l'appui  de  cette  théorie,  on 
peut  tirer  aussi  argument  du  décret  du  8  lloréal  an  XII, 
articles  18  et  suivants  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  pour  réfuter  le  système 
contraire,  s'appuient  notamment  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  en  date  du  25  février  1852  et  sur  les 
conclusions  de  l'avocat  général  qui  a  amené  l'arrêt  rendu 
par  la  même  Cour  le  5  juillet  1875  ; 

Mais  attendu  que  ces  arrêts  ont  été  vivement  criti- 
qués pour  la  doctrine,  en  ce  qu'ils  méconnaissent  le 
vrai  caractère  de  l'oblation  qui  fait  partie  du  traitement 
canonique  attaché  aux  fonctions  sacerdotales,  de  sorte 
que  chaque  curé  a  juridiction  sur  sa  paroisse  et  sur  ses 
paroissiens,  si  bien  que  nul  autre  que  lui  ne  peut,  sans 
son  autorisation  ou  celle  de  son  supérieur,  faire  à  leur 
égard  les  actes  du  ministère  ecclésiastique  et  leur 
conférer  les  sacrements  ;  que,  d'ailleurs,  l'arrêt  de  1852 
n'a  pas  résolu  non  plus  la  question  et  en  a  renvoyé  la 
solution  devant  le  tribunal  de  Montbrison  qui,  le  16  juin 
1854,  infirmait  la  sentence  dont  était  appel,  mais  par 
des  motifs  d'espèce  :  que  ledit  tribunal  commence  par 
établir  lo  droit  du  curé,  en  disant  que  le  lieu  de  la 
naissance  pour  le  baptême,  comme  le  lieu  du  décès 
pour  les  enterrements,  détermine  la  juridiction  civile, 
et  que  l'oblation  est  le  droit  du  curé  qui  a  juridiction 
pour  les  actes  religieux  que  le  paroissien  accomplit  ; 
Par  ces  motifs...  etc. 

Le  20  mars  187i,  le  juge  de  paix  de  Sancerre 
avait  prononcé  dans  le  même  sens  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  du  tarif  précité',  il  est  dû  au  curé 
et  à  la  fabrique,  même  dans  les  cas  où  aucune 
cérémonie  n'a  lieu  dans  la  paroisse  du  décès,  la 
même  rétribution  que  pour  un  service  solennel...,  » 
et  la  Cour  de  cassation  avait  confirmé  cette  sen- 
tence le  5  juillet  1875. 

Nous  pourrions  citer  dans  le  même  sens  la 
grande  majorité  des  auteurs. 
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il  Pour  poser  uns  cloches  dans  le  clocher,  il  faut 
renouveler  les  moutons,  les  oous  ilnets,  les   battants,  les 

i ta,  les  cordes,  tous  les  ferrements,  et  faire  frapper 

tes  battants  sur  une  autre  partie  d«  la  oloche.  Tout  cela 
doit  coûter  100  fr.  environ. 

La  commune  a  déjà  fait  faire  un  beffroi  neuf  et,  dans 
sa  session  de  mai,  a  affecté  une  somme  de  160  fr.  à  la 
pose  des  cloches. 

Pour  nous,  fabrique,  nous  n'avons  rien  délibéré,  ni 
voté  aucune  somme  pour  cette  pose  des  clochi  i,  dans 
notre  séance  de  Quasimodo,  attendu  qu'il  ne  nous  res- 
tait aucune  ressource  pour  cela. 

Mais  nous  prévoyons  qu'il  nous  restera  un  boni  de 
MO  fr.  environ  à  la  tin  île  l'année  1903,  par  suite  de 
la  plus-value  des  chaises,  et  nous  voudrions  faire 
monter  nos  cloches  le  plus  tôt  possible,  sans  attendre 
la  séance  de  Quasimodo  1904. 

Qu'avons-nous  à  faire  pour  cela,  et  quelle  autorisation 
nous  faut-il? 

R.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  la  fabrique  ait 
besoin  de  l'autorisation  du  préfet  pour  procéder 
au  travail  dont  il  s'agit,  parce  que  ce  travail  n'af- 
fecte pas  l'édifice  lui-même,  mais  seulement  des 
objets  mobiliers.  Toutefois,  puisque  la  dépense 
n'a  pas  été  prévue  au  budget,  elle  ne  peut  être 
faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'é^êcrue.  Cette  autorisation  n'est  autre  chose 
qu'une  délibération  par  laquelle  le  conseil  prie 
l'évêque  d'ouvrir  un  crédit  de  240  francs  à  prendre 
sur  la  plus-value  de  la  recette  des  chaises,  et  d'af- 
fecter ce  crédit  au  travail  dont  il  s'agit,  l'nc  fois 
approuvée  par  l'évêque,  cette  délibération  aura 
autant  de  valeur  que  le  budget,  dont  elle  devien- 
dra une  annexe.  Il  faudra  ensuite  s'entendre  avec 
le  maire  pour  faire  exécuter  les  travaux. 


Q)  —  Prière  de  donner  votre  avis  sur 
d'une  lettre  du  maire  de  X...  adressée  au  curé  de  la 
paroisse  :  «  Je  dois  vous  faire  observer  que  si  la  prohi- 
bition portée  en  l'art.  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
qui  interdit  les  cérémonies  ordinaires  du  culte  dans  les 
villes  où  il  y  a  des  temples  consacrés  aux  différents 
cultes,  était  d'abord  restreinte,  en  ce  qui  concerne  le 
culte  protestant,  aux  communes  sièges  d'une  église  con- 
sistoriale,  elle  a  été  ensuite  étendue,  depuis  le  décret  du 
26  mars  1852,  aux  communes  sièges  d'églises  parois- 
siales. (Cassation,  26  mai  1882).  Or  il  existe  à  X...  un 
conseil  presbytéral  et  un  pasteur  nommé  et  rétribué 
par  l'Elat  :  ce  qui  constitue  la  paroisse.  » 

Le  maire  en  question  dit  n'avoir  pas  l'intention  d'in- 
terdire les  processions,  mais  il  exige  que  l'autorisation 
lui  soit  demandée  pour  chacune  d'elles. 

R.  —  L'affirmation  doctrinale  du  maire  est 
exacte.  (Cf.  Dubief  et  Gottof rey,  Traité  de  l'admi- 
nistration des  Cultes,  t.  i,  p.  262).  Il  seja  donc 
prudent  d'éviter  un  conflit,  qui  ne  pourrait  qu'a- 
boutir à  la  suppression  des  processions. 


Q.  —  Jusqu'ici  notre  trésorier  demandait  à  tous  les 
créanciers  de  la  fabrique  (fournisseurs  ou  employés) 
une  quittance  par  duplicata  sans  timbre  pour  ordre. 
Il  parait  que  cette  manière  d'agir  est  illégale  et  dange- 
reuse. 

Voudriez-vous  avoir  la  bonté  de  répondre  aux  ques- 
tions suivantes  ? 

1°  Les  duplicata  pour  ordre  sont-ils  exempts  du 
timbre  àO  fr.  10? 


'.'"  1  lans  l'aflirin.o 

a)  Peuvent-ils  être  produits  devant  les  tribunaux, 
Lorsque  li  quittances  timbrées  ont  été  remises  à  la 
préfecture  .' 

b)  Que  répondre  aux  menaces  d'amende  d'un  employé 
de  l'enregistrement? 

'■'•"  I  lans  la  négative  : 

a)  Que  doit  faire  une  fabrique,  qui  possède  dans  ses 
archives  des  milliers  de  duplicata  sa?ts  timbre  pour 
ordre  f  Le  trésorier  a-t-il  le  droit  de  les  détruire  ou  de 
biffer  ta  signature  des  créanciers? 

b)  Quelle  formule  de  duplicata  sans  timbre  employât 
i  l'avenir  pour  éviter  des  contraventions? 

R.  -^  L'article  1S  de  la  loi  du  23  août  1871  sou- 
met au  timbre  de  quittance  de  0  fr.  10  «  les  quit- 
tances... et  généralement  tous  les  titres  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés,  qui 
emporteraient  libération,  reçu  ou  décharge...  »  On 
voit  que  ces  termes  sont  généraux  et  n'excluent 
pas  les  quittances  délivrées  par  duplicata.  On 
peut,  en  effet,  raisonner  comme  suit  à  propos  de 
ces  quittances  :  ou  ces  pièces  «  emportent  libéra- 
tion, reçu  ou  décharge,  »  et  alors  elles  sont  sou- 
mises au  timbre  d'après  les  termes  exprès  de  la 
loi  ;  ou  elles  n'ont  pas  la  valeur  d'un  reçu  et  sont 
incapables  de  libérer  le  débiteur,  et  alors  à  quoi 
bon  les  établir?  Ajoutons  que  l'article  20  de  la 
même  loi,  qui  énumère  les  exceptions  à  la  néces- 
sité du  timbre,  est  muet  sur  les  duplicata.  On  peut 
donc  soutenir  que  les  quittances  par  duplicata 
sont  soumises  au  timbre. 

Il  est  vrai  que  d'autres  documents  déclarent 
exemptes  du  timbre  les  quittances  données  pour 
■ordre;  mais  pour  qu'une  quittance  soit  telle,  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  porte  la  mention  :  «  pour 
ordre.  »  La  quittance  pour  ordre  est  celle  qui  se 
rapporte  à  des  opérations  n'intéressant  ni  les 
créanciers,  ni  les  débiteurs  de  la  fabrique,  mais 
uniquement  l'ordre  intérieur  de  sa  comptabilité. 
Or  vos  duplicata  ne  sont  pas  de  cette  nature. 

Que  doit  faire  une  fabrique  qui  possède  dans 
ses  archives  des  milliers  de  duplicata  sans  timbre? 
Elle  doit  d'abord  savoir  que  l'amende  incombe 
aux  créanciers  qui  lui  ont  délivré  ces  duplicata, 
et  non  à  elle.  L'article  23  de  la  loi  précitée  déclare, 
en  effet,  que  si  le  droit  de  timbre  est  à  la  charge 
du  débiteur,  «  néanmoins  le  créancier  qui  a  donné 
quittance,  reçu  ou  décharge,  en  contravention  aux 
dispositions  de  l'article  18,  est  tenu  personnelle- 
ment et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipula- 
tion contraire,  du  montant  des  droits,  frais  et 
amendes.  »  Elle  doit  ensuite  mettre  ses  fournis- 
seurs à  l'abri  du  fisc  en  détruisant  les  pièces  com- 
promettantes, qui,  du  reste,  ne  peuvent  lui  servir 
absolument  à  rien.  En  cas  de  réclamation  de  la 
part  d'un  créancier  déjà  payé,  on  pourrait  toujours 
trouver  ses  reçus  aux  archives  de  la  préfecture  ou 
de  la  Cour  des  comptes. 


Q.  —  Le  conseil  de  fabrique  de  ma  paroisse  a  reçu  un 
legs  sans  charge.  Or  d'après  une  décision  ministérielle 
du  22  mars  1870  et  deux  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
2  juillet  et  du  6  août,  les  legs  ne  sont  pas  considérés 
comme  ressources  disponibles.  Le  conseil  municipal  et 


Il: 
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rer  pour  l'employer  aux  -.  lise,  tandis 

•■  il  île  fabrique  l'a  toujours  liestn:. 
rations  du  presb; 
Que  fair.  I  pour  dire  que  nous  devons 

.  !  qu'il  n'approuvera  aucun 
•    as  du  presb]  ; 
que  l.i  fabrique  a   besoin  de  sou  autorisation  lorsque 

R.  —  Le  préfet  a  lo  droit  de  refuser  l'autorisa- 
tion de  réparer  le  presbytère,  et  la  fabrique  ne 
pe.nl  pas  procédera  ce  travail  sans  une  autori- 
sation administrative,  sauf  recours  au  ministre. 
Mais,  d'autre  part,  la  fabrique  n'est  nullement 
msacrer  le  produit  du  legs  à  réparer 
l'église,  sauf  cependant  si  la  décision  qui  l'a  auto- 
risée à  recevoir  le  legs  ordonne  qu'il  sora  employé 
à  ces  réparations. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  fabrique 
a  déjà  or.  -t  ce  que  semble 

signifier  la  lettre  de  notre  correspondant.  Si,  au 
contraire,  le  préfet  ne  voulait  accorder  l'autorisa- 
tion d'accepter  le  legs  qu'à  la  condition  d'en  em- 
ployer le  produit  à  réparer  l'église,  la  fabrique 
devrait  se  soumettre,  sous  peine  de  s'exposer  à  un 
refus  d'autorisation. 


Q.  — J'ai  quitté  La  N...  le  26  janvier  dernier.  J'ai 
remis  les  clés  du  presbytère  et  de  l'église  au  président 
de  fabrique.  Le  terrain  attenant  au  presbytère,  d'envi- 
ron 50  ares,  a  été  ensemencé  par  moi  et  possède  de 
nombreux  arbres  fruitiers. 

Devant  l'attitude  du  conseil  municipal,  ''évêché  n'a 
pas  cru  devoir  y  remettre  un  curé.  La  cure  est  donc' 
vacante. 

Sur  la  demande  du  conseil  municipal,  le  conseil  de 
fabrique  a  refusé  les  clés.  Le  conseil  municipal  a  passé 
outre,  s'est  emparé  de  la  propriété,  probablement  d'a- 
près les  instructions  du  préfet,  et  veut  louer  les 
récoltes. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  quels  sont 
mes  droits  à  ce  sujet,  ceux  du  conseil  de  fabrique  et 
ceux  de  la  commune. 

I>.  _  Disons  d'abord  que  la  commune  n'a  au- 
cun droit,  et  que  la  fabrique  a  pu  légalement  lui 
refuser  les  clefs,  car  les  tribunaux  ont  plusieurs 
fois  décidé  qu'en  cas  de  vacance,  les  clefs  doivent 
rester  entre  les  mains  du  président  du  bureau  des 
marguilliers  et  non  entre  les  mains  du  maire. 

oui  reviennent  les  fruits  ?  La  loi  ne  le 
dit  pas.  Quelques  auteurs  adoptent  la  solution 
suivante.  La  récolte  est  vendue  ou  estimée  ;  on 
retranche  du  produit  le  prix  de  la  semaille,  c'est- 
à-dire  les  frais  faits  pour  ensemencer  ;  le  surplus 
est  partagé  entre  le  curé  semeur,  le  curé  ou  prêtre 
bineur  s'il  y  en  a  un,  la  fabrique  s'il  n'y  a  ni 
curé  ni  bineur,  et  enfin  le  curé  successeur,  et 
chacun  reçoit  une  part  proportionnelle  au  temps 
pendant  lequel  il  avait  le  droit  de  percevoir  les 
fruits.  D'après  ce  système,  vous  auriez  le  droit  de 
réclamer  le  remboursement  des  frais  que  vous 
avez  faits  pour  semer,  plus  le  quart  du  restant  si 
Vous  ête?  resté  dans  la  paroisse  pendant  trois 
mois  après  les  semailles. 


Q.  —  Mon  président  de  fabrique,  de  sa  propre  auto- 
rité, a  donné  le  brancard  des  morts  pour  un  enterre- 
ment civil. 

J'ai  refusé  de  reprendre  le  brancard  et  je  l'ai  rem- 
placé à  mes  fi. lis.  L'évécbi  BOnsulté  m'a  répondu  : 
:  !  Iroit  eci  léi  iastique,  mais  sut 
ci  point  comme  Bur  bien  d'autres,  nous  somn 

sauts  à  le  faire  resp 

nt  de  fabrique  avait-il  le  droit  d'agir   de  la 
sorte?  Il  faut  que  je  vous  dise  que  le  brancard   des 
mr  tous  les 
inventaires  de  la  fabrique. 

Depuis,  tout  mon  conseil  de  fabrique  a  été  révoqué 
ministériel  du  2  février  1903.  Ce  susdit  con- 
seil a  été  en  suspens  de  révocation  pendant  dix  huit 
mois.  Pendant  ce  temps,  j'ai,  à  mou  tour.de  ma  propre 
autorité,  changé  le  chemin  de  croix  de  mou  église, 
donné  ce  vieux  chemin  de  croix,  d'une  valeur  de  :î0  fr., 
à  une  commune  voisine  qui  lit  pas,  et  l'ai 

remplacé  dans  mon  église  par  un   joli  chemin  de  croix 
deSOOfr. 

On   m'a   dénoncé  au   préfet   pour  avoir  donné  à  une 

commune  voisine  des  tableaux  représentant  la  Passion 

Seigneur.  J'ai  reçu  un  blâme  du  préfet. 

Mon  nouveau  conseil  de  fabrique  a  ratifié,  sur  invita- 
tion de  Mgr  et  du  préfet,  l'acte  illégal  que  j'avais  com- 
iseil    municipal   est   appelé    à    donner  son 
avis,  et  le  préfet  invite  le  conseil  à  ratilier  cette  cession 
de.  tableaux. 

Le  conseil,  dont  trois  membres  sont   fabi  ici 
qués,  ne  partage  pas  cet  avis.  Il  demande  la  réintégra- 
tion des  tableaux. 

Que  pense  l'Amit 

R.  —  En  prêtant  le  brancard  des  morts  pour  un 
enterrement  civil,  le  président  du  conseil  de  fa- 
brique s'est  attribué  un  droit  qu'il  n'a  pas,  c'est 
certain  ;  mais  l'acte  qu'il  a  commis  n'est  réprimé 
directement  par  aucune  loi. 

a,  de  même,  outrepassé  ses  droits  en 
plaçant  dans  l'église,  de  sa  propre  autorité,  un 
nouveau  chemin  de  croix  et  en  donnant  l'ancien 
qui  ne  lui  appartenait  pas.  Mais  puisque  le  conseil 
de  fabrique  a  approuvé  les  faits  et  gestes  du  curé, 
on  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'opposition  et  des 
exigences  du  conseil  municipal.  Le  curé  peut  ré- 
sister et  se  laisser  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux. Il  soutiendra  que  l'ancien  chemin  de  croix, 
n'étant  pas  incorporé  à  l'église,  n'appartenait  pas 
à  la  commune,  mais  à  la  fabrique  qui  a  pu  en 
disposer  à  son  gré;  il  ajoutera  que,  même  s'il 
avait  été  la  propriété  de  la  commune,  celle-ci  au- 

iplement  dédommagée  par  le  placement 
d'un  nouveau  chemin  de  croix. 


Q.  —  Par  quelles  formalités  les  fabriques  peuvent- 
elles  solliciter  des  secours  pécuniaires  des  départements, 
pour  grosses  réparations  1 

li.  —  Lisez  dans  le  numéro  d'avril  1903,  p.  53, 
quelques  lignes  sur  la  question.  Le  dossier  est 
celui  qui  est  requis  pour  obtenir  l'autorisation  des 
travaux.  Il  faut  l'adresser  au  préfet,  en  le  priant 
de  faire  parvenir  la  demande  au  Conseil  général. 


Le  gérant  :  J.  Maitbibr. 
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TRAVAUX  AUX  ÉDIFICES  PAROISSIAUX 


VI. 


DE    L  ADJUDICATION. 


Après  que  les  travaux  ont  été  autorises,  on  doit 
,  c'est-à-dire  en  confier  l'exécution  à  un 
entrepreneur,  sous  la  direction  de  l'architecte  et 
la  surveillance  delà  fabrique.  En  règle  générale  et 
sauf  des  exceptions  que  nous  allons  bientôt  signa- 
ler, la  livraison  des  travaux  se  fait  par  une  opéra- 
tion que  l'on  appelle  adjudication.  L'adjudication 
pour  travaux  est  un  concours  par  lequel  on  livre 
l'exécution  des  travaux  à  celui  qui  offre  de  les 
faire  à  meilleur  compte. 

C'est  l'ordonnance  des  14  novembre-1'2  décembre 
1837  qui  a  déterminé  les  formalités  requises  pour 
ces  adjudications,  et  quoique  cette  ordonnance 
s'applique  directement  aux  communes  et  aux 
établissements  de  bienfaisance,  et  ne  parle  pas 
des  fabriques,  on  a  toujours  soumis  les  fabriques 
à  ses  prescriptions,  soit  parce  qu'il  n'existe  sur  ce 
point  aucun  document  spécial  visant  les  fabriques, 
soit  parce  que,  d'après  le  décret  du  30  décembre 
1800,  les  biens  de  ces  établissements  doivent  être 
régis  et  administrés  dans  la  forme  des  biens  com- 
munaux. 

Voici  le  texte  de  cette  ordonnance  : 

Art.  1.  —  Toutes  entreprises  pour  travaux  et  fourni- 
tures au  nom  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  seront  données  avec  concurrence  et  publi- 
cité, sauf  les  exceptions  ci-après. 

Art.  2.  —  Il  pourra  être  traité  de  gré  à  gré,  sauf 
approbation  par  le  préfet,  pour  les  travaux  et  fourni- 
tures dont  la  valeur  n'excédera  pas  3,000  fr.  —  Il 
pourra  égalemeut  être  traité  de  gré  à  gré,  à  quelque 
somme  que  s'élèvent  les  travaux  et  fournitures,  mais 
avec  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  :  1»  pour  les 
objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à 
des  porteurs  de  brevets  d'invention  ou  d'importation  ; 
2»  pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur 
unique;  3°  pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de 
précision  dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des 
artistes  éprouvés  ;  4»  pour  les  exploitations,  fabrica- 
tions et  fournitures  qui  ne  seraient  faites  qu'à  titre 
d'essai:  5°  pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de 
leur  nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi 
auquel   elles  sont  destinées,   doiveut  être   achetées  et 


choisies  aux  lieux  de  production  ou  livrées  sans  inter- 
médiaire par  les  producteurs  eux-mêmes  ;  6«  pour  les 
fournitures  ou  travaux  qui  n'auraient  été  l'objet  d'au- 
cune offre  aux  adjudications,  et  à  l'égard  desquels  il 
n'aurai)  été  proposé  que  des  prix  inacceptables  :  toute- 
fois, l'administration  ne  devra  pas  dépasser  le  maxi- 
mum arrêté  conformément  à  l'article  7  ;  7°  pour  les 
fournitures  et  travaux  qui,  dans  les  cas  d'urgence 
absolue  et  dûment  constatée,  amenée  par  des  circons- 
tances  imprévues,  ne  pourraient  pas  subir  les  délais 
des  adjudications. 

Art.  3.  —  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des 
fournitures,  à  des  travaux,  à  des  exploitations  ou  fabri- 
cations qui  ne  pourraient  être  sans  inconvénient  livrés 
à  une  concurrence  illimitée,  pourront  être  soumises  à 
des  restrictions  qui  n'admettront  à  concourir  que  des 
personnes  préalablement  reconnues  capables  par  l'ad- 
ministration, et  produisant  les  titres  justificatifs  exigés 
par  les  cahiers  des  charges. 

Art.  4.  —  Les  cahiers  des  charges  détermineront  la 
nature  et  l'importance  des  garanties  que  les.  fournis- 
seurs ou  entrepreneurs  auront  à  produire,  soit  pour 
être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  à 
l'exécution  de  leurs  engagements.  —  II  sera  toujours 
et  nécessairement  stipulé  que  tous  les  ouvrages  exé- 
cutés par  les  entrepreneurs  en  dehors  des  autorisations 
régulières  demeureront  à  la  charge  personnelle  de  ces 
derniers,  sans  répétition  contre  les  communes  ou  les 
établissements. 

Art.  5.  —  Les  cautionnements  à  fournir  par  les 
adjudicataires  seront  réalisés  à  la  diligence  des  rece- 
veurs des  communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance. 

Art.  6.  —  L'avis  des  adjudications  à  passer  sera 
publié,  sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois  à  l'avance  par 
la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires 
de  publicité.  —  Cet  avis  fera  connaître  :  1°  le  lieu  où 
l'on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges  ; 
—  2°  les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion ;  —  3»  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudi- 
cation. 

Art.  7.  —  Les  soumissions  devront  toujours  être 
remises  cachetées  en  séance  publique.  Un  maximum  de 
prix  ou  un  minimum  de  rabais,  arrêté  d'avance  par 
l'autorité  qui  procède  à  l'adjudication,  devra  être 
déposé  cacheté  sur  le  bureau  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires 
auraient  offert  le  même  prix,  il  sera  procédé,  séance 
tenante,  à  une  adjudication  entre  ces  soumissionnaires 
seulement,  soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à 
l'extinction  des  feux. 

Art.  9.  —  Les  résultats  de  chaque  adjudication  seront 
constates  par  un  procès-verbal  relatant  toutes  les  cir- 
constances de  l'opération. 

Art.  10.  —  Les  adjudications  seront  toujours  subor- 
données à  l'approbation  du  préfet,  et  ne  seront  valables 
et  définitives,  à  l'égard  des  communes  et  i 
nu  uts,  qu'après  ecttte  approbation. 


M 
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Nous  dirons  dans  ce  chapitre  :  1"  dans  quels 

.  aux  peuvent  être  livrés  autrement  que 

par  adjudication.  Nous  parlerons  2*  de  la  publi- 

-  adjudications;  3°  des  soumissions  et 

ces    à    y    joindre  ;    4»    de    la 

publique  dans  laquelle  les  travaux  sont  adjugés; 

.")"  cnûn  du  procès-verbal  de  l'adjudication  et  de 

.son  approbation. 

1  ■■  Cas  dans  lesquels  on  peut  autoriser  la  livrai- 
son des  travaux  sans  recourir  aux  formalités 
de  l'adjudication. 

L'article  J  de  l'ordonnance  du  14  novembre  1837 

.'•dicte  que  le  préfet  pourra  auturi.--.ev  à  traiter  de 
gré  à  gré  pour  les  travaux  dont  la  valeur  n'exeè- 
:  000  fr.,  et  qu'au-delà  de  cette  somme,  le 
ministre  seul  accordera  l'autorisation,  et  seule- 
ment dans  certains  cas  déterminés.  "*t 

Mais  le  décret  du  25  mars  1852  a  largement 
étendu  la  compétence  du  préfet,  en  donnant  à  ce 
magistrat  le  pouvoir  d'approuver  les  traités  de 
conclus  par  les  départements  et  les 
communes,  lorsque  l'intérêt  général  de  l'Etat 
n'est  pas  en  jeu.  Le  décret  de  1852  s'applique-t-il 
aux  fabriques  ?  Le  préfet  peut-il,  en  toute  occur- 
rence, dispenser  les  travaux  fabriciens  des  forma- 
lités de  l'adjudication,  ou  doit-on  s'en  tenir,  en  ce 
qui  concerne  les  fabriques,  aux  prescriptions  de 
ordonnance  de  1837  ? 

Nous  croyons  que  cette  question  peut  donner 
lieu  à  controverse.  En  faveur  d'une  première  opi- 
nion, on  peut  dire  que  le  décret  de  1852  n'a  pas 
eu  en  vue  de  décentraliser  les  matières  du  culte  ; 
les  fabriques  restent  donc  soumises,  après  ce 
décret,  à  toutes  les  lois  spéciales  qui  les  régis- 
saient antérieurement.  Ce  principe  est  certain  ; 
mais,  dit  une  seconde  opinion,  il  ne  trouve  pas 
ici  son  application.  En  effet,  il  n'existe  aucun 
texte  qui  règle  les  formalités  des  adjudications 
fabriciennes  en  particulier,  et  c'est  pour  cela 
qu'on  a  appliqué  aux  fabriques,  aussi  bien 
qu'aux  communes,  l'ordonnance  de  1837  qui  ne 
visait  directement  que  les  communes  et  les  éta- 
blissements charitables,  cai  il  est  de  principe  de 
traiter  les  affaires  fabriciennes  comme  les  affaires 
communales,  lorsque  les  textes  spéciaux  ne  font 
pas  obstacle.  Or  l'article  2  de  l'ordonnance  de 
l.< ,,  a  été  abrogé,  pour  Les  communes,  par  le 
décret  de  18.32;  il  a  donc  été  al 
quoique  indirectement,  pour  les  fabriques,  puis- 
qu'on ne  l'appliquait  aux  fabriques  que  p 
était  la  loi  des  communes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  on  peut 
affirmer  sans  hésitation  que  le  préfet  a  toujours 
le  droit  d'autoriser,  et  en  toutes  circonstances,  les 
traités  do  gré  à  gré  pour  les  travaux  dont  la 
valeur  ne  dépasse  pas  3,000  fr.  Muant  aux  travaux 
d'une  valeur  supérieure,  nous  regardai 

la   seconde  opinion  que  nous  venons 
i    iquent  que  le 


le  montant.  Mais  comme  l'adjudication 
est  la  règle  ordinaire,  le  préfet  ne  dispensera 
probablement  de  l'adjudication  que  si  les  cir- 
constances l'y  invitent.  Or  les  circonstances  qui 
se  concilient  difficilement  avec  les  formalités  de 
l'adjudication  sont  énumérées  par  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  14  novembre  1837;  voici  celles  ' 
but  lesquelles  les  fabriques  peuvent  appuyer  leurs 
d'autorisation  de  traiter  de  gré  à  gré  : 

l  s'il  s'agit  d'objets  brevetés,  par  exemple  d'ins- 
taller dans  l'église  un  calorifère  ou  de  poser  un 
dallage  d'un  système  br 

2°  Pour  les  travaux  d'art  qu'on  ne  peut  confier 
qu'à  des  artistes  éprouvés,  par  exemple  s'il  s'agit 
de  décorer  l'église  de  peintures  murales  artis- 
tiques. 

3°  Pour  les  travaux  qui  n'auraient  pas  pu  être 
adjugés,  soit  faute  de  concurrents,  soit  parce  que 
les  prix  offerts  étaient  inacceptables  ;  mais,  dans 
ce  cas,  en  traitant  de  gré  à  gré  pour  ces  travaux, 
l'administration  ne  doit  pas  consentir  un  prix 
supérieur  au  maximum  qui  a  été  déterminé 
d'avance. 

V'  Quand  il  y  a  urgence  absolue  et  dûment 
constatée,  amenée  par  des  circonstances  impré- 
vues :  par  exemple  si,  par  suite  d'une  inondation, 
l'église  menace  ruine. 

Lorsque,  en  dehors  des  exceptions  prévues  par 
l'ordonnance  du  14  novembre  1837,  le  préfet 
accorde  indûment  à  une  commune  (ou  à  une 
fabrique)  l'autorisation  de  procéder  à  des  tra- 
vaux sans  recourir  aux  formalités  de  l'adjudi- 
cation, vn  simple  particulier  n'a  pas  le  droit 
d'attaquer  cette  décision,  sous  prétexte  que  le 
préfet  lui  a  nui  en  le  frustrant  des  espérances  de 
gain  qu'il  aurait  pu  réaliser  sur  les  travaux,  s'ils 
avaient  été  livrés  aux  enchères  et  s'ils  lui  avaient 
été  adjugés.  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  en  effet, 
que  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1837,  exigeant  que,  sauf  dans  des  cas  spé- 
cialement déterminés,  les  travaux  et  fournitures 
faits  pour  le  compte  des  commune  (ou  autres 
établissements  publics)  soient  l'objet  d'une  adju- 
dication, ont  été  édictées  dans  l'Intérêt  des  com- 
munes, et  non  des  simples  particuliers  '. 

Ajoutons  que  lorsqu'une  commune  ou  une 
fabrique  traite  ainsi  de  gré  à  gré,  sans  autorisa- 
tion, avec  un  entrepreneur  au  lieu  de  recourir 
aux    formalités  de   l'adjudication  prescrites  par 


il  d'Etat,  4  mars  1887.  —    Le  Conseil  d'Etat; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 

ire  1887,  prescri  entreprises 

pour  travaux  et  fournitures  au  nom   des  communes, 

sauf  dans  les  cas  d'exceptions  spécialement  déterminés, 

s  avec  concurrence  el  publicité,  ont  pour 

iblir  des  garanties   dans  l'intérêt   des   coin- 
ces disposi- 
ir  an  profil  du  sieur  Mainguet  un 
recours  devant  le   Conseil   d'Etat,  par  application  des 
■:    1,,-i    I  /iu  !■:   -."i   mai  1872     que,  d'autre 
part,  le  requérant  nu  justifie  d'aucune  autorisation  qu'il 
ait  reçue  pour  agir  au  nom  de  la  commune  de  Montar- 
,    l'article,    I -.':;   de  la  loi  du  5  avril 
(884  ;  qu'il  suit  «le  là  que  la  requête  du  sieur  Mainguet 
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conclu  est 
ainistration 
ne  peut  donc  pas  l'annuler,  elle  peut 
seulement  exiger  qu'il  soit  résilii  ,    fc,  dan    i 

il  est  dû    une  jusl  ■    indi  mnité    i   i ,     □  ur 

svec  lequel  on  avait  traité.  C'est  ce  qu' 

le  Gonseil  d'Etat  dans  nu  arrêt  du  l 'i  mai  188tî '. 

go  Publication  des  adjudications. 

(  >n     publie     d'à  vainc      les     adjudications     afin 
au     concours    un     plus   grand  nombre 
d'entrepreneurs,  et  d'obtenir  ainsi  des  conditions 
plus  avantageuses  pour  l'exécution  des  travaux. 
D'après  l'article  G  do    I  récitée   du 

14  novembre  1837,  la  publication  doit  se  faire  un 
t  le  ation,  sauf 

les  cas  d'urgence.  Le  préfet  peul 

i  publi  ation.  D  i  me  article, 

.non  doit  se  faire  parla  voie  des  affiches 
et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité, 
bes,  imprimées  ou  manuscrites  sur  papier 
de  couleur,  soumises  au  timbre  d'affichage,  sont 
S  la   porte  de  l'église  et  autres  endroits 
convenables,  et  di      '  itres  de  la 

plu-,,  on  insère  un  avis  dans  un  jour- 
nal do  la  localité  ou  du  département  pour  annon- 
cer L'adjudication.  Le  préfet  peut  dispenser  de 
cette  insertion  s'il  le  juge  â  propos.  Les  affiches 
et  l'avi.-  doivent  faire  connaître  le  lieu  où  l'on 
pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges 
ces  du  projet,  l'autorité  chargée 
ition,  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  tixés  pour  l'adjudication.  On  y  ajoute  sou- 
vent quelques  renseignements  généraux  sur  l'ob- 
jet de  l'adjudication,  les  prix,  les  pièces  à  pro- 
duire pour  être  admis  à  concourir,  les  conditions, 
et",  s. 


'  Gonseil  d'Etat.  14  niai  1886.  —  Le  Conseil  d'Etat; 
Vu  la  loi  du  as  pluviôse  an  VIII; 

Considérant   que.    pour   repousser  celte    demande,  le 
conseil  de  pi  ri        le  le  marché 

du  G  mai  1876,  qui,  en  violation  de  l'ordonnance  du 
l'i  novembre  1837,  n'a  pas  été  passé  avec  concurrence  ci 
publicité,  était  mil  et  ne  pouvait  servir  de  fondement  à 
une  demande  en  dommages  intérêts  ; 

Considérant  que,   si  la  vilie  de  Cannes  a  i 
recourir  à  un  marché  de  gré  à  gré  pour  assurer  l'exé- 
cution des   travaux  d'entretien  et  des  grosses   répara- 
tions de  voirie  pendant  les  quatre  années  1 
cette  circonstance  ne  saurait  constituer  une   nullité   du 
contrat    opposable   au  sieur  Agustinetty  ;    qu'ainsi    le 
requérant  est  fondé  à  soutenir  que  l'annulation  d         D 
marché  a  été  indûment  prononcée  par  l'an 
toral   du    10    mars   1878;...  que.  dans  ces   conditions,  le 
sieur  Agustinetty  est  fondé  à   soutenir  qu'il  a  droit  à 
unité...' 

*  Affiche  on  avis  d'adjudication. 

Département    de...    Fabrique    paroissiale    de...   Tra- 
vaux de... 

Le  pubiii  res  du...  il 

■  ibytère  d-...  (ou  dans  tout  autre 
local),  par  M.  le  président  du  bureau  des  margnilliers 
de  la  fabriq  des  membres  de  ce  bureau 

et  en  présence  du  corn  fabrique,  à  l'adjudi- 

cation sur  soumissions  cachetées  et  au  rabais,  des  tra- 
vaux à  exécuter  pour...  dont  le  montant  s'élève,  d'après 
le  devis  dressé   par   M...   architecte  à...,  à  la   somme 

On   poui  ,        de  a.-  et 


,/  //  listions  et  •pièces  d  y  joindre. 

. ition  se.  fait  ordinairement  par  sou- 
missions ion  est  l'écrit  par 
lequel  un  entrepreneur  olTre  de  faire  les  travaux 
moyennant  un  rabais  de  tant  pour  cent  sur  les 
prix  portés  au  devis.  Si   le  cahier  des    obarocs 

fournit  un  i lèle  m,  les  concurrents 

doivent  s';  car  il  a  été  jugi 

a oi     ion  qui  n'est  pas  en  tout  point  conforme 

indiqué  par  le  cahier  des  cl 
peut  être  accueillie.  (Cons.  d'Etat,  11  juillet  1812, 
alf.  Doniol).   Si  le  cahier  des    charges   n'impose 
idèle,   iliaque   concurrent   formule    ses 
bffn     comme  il  l'entend,  mais  d'une  fa 
lue  et  sans  condition  '. 

Les  soumissions  doivent  être  écrites  sur  papier 
timbré.  D'après  l'article  7  de  l'ordonnance  des 
H  nov.  -  7  déc.  lis:;; ,  «  les  soumissions  doivent  tou- 
jours être  remises  cachetées  en  séance  publique  ;  » 
mais  cette  ordonnance  est  relative  aux  adjudica- 


!'!:  il  csi  inialif.  ainsi  que  du  cahier  des  charges,  au 
presbytère  de...  (ou  à  la  mairie  de...),  tous  les  jours  non 
fériés,  de  0  heures  du  malin  à  midi,  et  de  2  heures  à 
'i  heures  du  soir. 

Le  cautionnement  est  lixé  à  la  somme  de... 

Les  entrepreneurs  concurrents  devront  présenter,  sur 
papier  timbré,  une  soumission  par  laquelle  ils  s'enga- 
geront à  exécuter  les  travaux  sus-énoncés,  conformé- 
ment au  devis  et  au  détail  estimatif,  moyennant  rrn 
rabais  de  un,  deux,  etc.,  pour  cent,  sans  fraction  de 
franc.  -Cette  soumission  sera  fermée  sous  enveloppe 
cachetée  portant  en  suscriptien  les  nom  et  prénoms  du 
soumissionnaire. 

Les  concurrents  devront  joindre  à  leur  soumission  : 

1°  Un  certificat  de  capacité  délivré  par  un  architecte 
connu,  et  ayant  moins  de  trois  ans  de  date  ; 

2»  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire  du 
lieu  de  leur  résidence  ; 

3°  Une  déclaration  de  résider  sur  les  lieux  des  tra- 
vaux pendant  toute  leur  durée,  s'ils  ne  sont  pas  domi- 
ciliés dans  la  commune  de...; 

4°  Une  promesse  valable  de  cautionnement  pour  la 
somme  ci- dessus  indiquée. 

Le  certificat  de  capacité  sera  soumis,  avant  l'adjudi- 
cation, à  litre  de  communication,  au  visa  de  M...,  archi- 
tecte chargé  de  la  direction  des  travaux. 

ces  ci-dessus,  ainsi  que  l'enveloppe  cachetée 
-.ouiuissioii.    seront   enfermées   dans  une 
■  nui:      "   ■      !        ;    riant   égiilcineii!  les  nom  et  prénoms 
sionnaire.     . 


tra-coudilionnelle,  ou  qui  porte- 
fixe  d'avance,  sera 


rait  un  rabais  inférie 
rejetée. 

Si  plusieurs  soumissions  portaient  une  offre  égale, 
un  nouveau  concours  serait  ouvert  immédiatement, 
mais  seulement  entre  les  signataires  de  ces  soumis- 
sion:;. 

Tous  les  frais  d'affiches,  d'insertions,  de  timbre  et  do 
canlionncmenl  seront  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

Fait  à...  ie  .. 

Le  président  du  bureau  des  marguilliers  de  la 
fabrique  de... 

(Signature). 


'  Modèle  de  soumission.  —  Je  soussigné  (nom,  pré- 

ission  et  domicile),  ayant  pris  connaissance 

.  devis  et  détail  estimatif  ainsi  que  du  cahier 

des  charges  des  travaux  à  exécuter  pour...,  m'engage  à 

les  exécuter  conformément  aux  conditions  énoncées  au 

cahier  des  charges,  moyennant  le  rabais  de...  (eu  toutes 

lettres)   pour  cent.   Je  promets    de.   plus   de   payer  les 

droits  de  timbre  et  d'enregistrement  déterminés  par  la 

loi  et  tous  les  autres  frais  accessoires  dépendant   de 

l'adjudication,  conformément  au  cahier  des  charges. 

Fait  à...  le... 

(Signature 
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tions  faites 

s'agit  de  travaux   fabri'ciens  ou   communaux,  le 
cahier  des  chargea  peut  indiquer  que  les  fournis- 
sions envoyées  d'avance  au  préaident  de  la  coni- 
idjudication  et  a\  admises 

nssions  remises  au  com- 
mencement de  la  9 

D'après  l'article  i  de  la  même  ordonnance,»  les 
cahiers  di  termineront  la  nature  et 

l'importance  des  garanties  <]ue  les  fouir 
entrepreneurs  auront  à  produire,  soit  pour  être 
admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de 
l'exécution  de  leurs  engagements.  »  1 
rents  auront  donc  à  produire,  en  même  temps  que 
leurs  soumissions,  les  pièces  imposées  par  le 
«  charges.  Ces  pièces,  qui  peuvent  être 
plus  ou  moins  nombreuses,  sont  ordinairement 
au  nombre  de  quatre. 

1"  l'n  certificat  de  capacité.  L'ordonnance  du 
10  mai  1829  porte,  en  effet,  que  les  soumissionnaires 
ne  doivent  être  admis  aux  adjudications  qu'autant 
qu'ils  ont  o  les  qualités  requises  pour  entreprendre 
les  travaux  et  en  assurer  le  succès;  à  cet  effet, 
chaque  concurrent  sera  tenu  de  fournir  un  certi- 
ficat constatant  sa  capacité.  »  (Art.  10),  Aux 
termes  de  l'article  lPr  des  clauses  et  conditions 
générales  des  ponts  et  chaussées,  ce  certificat 
devra  avoir  été  délivré  dans  les  trois  ans  de 
L'adjudication.  Cette  dernière  clause  est  ordinaire- 
ment insérée  dans  le  cahier  des  charges  des  tra- 
vaux qui  sont  exécutés  pour  le  compté  des 
fabriques.  —  Ce  texte  ne  dit  pas  de  quelle  autorité 
doivent  émaner  les  certificats  de  capaci 
les  grands  travaux  de  l'Etat  ou  des  départements, 
ils  sont  délivrés  soit  par  l'inspecteur  général 
chargé  de  la  division,  soit  par  les  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  soit  par  des  archi- 
tectes de  départements  ou  de  grandes  villes.  Le 
cahier  des  charges  des  palais  impériaux  veut  que 
les  certificats  de  capacité  soient  délivrés  par  deux 
architectes  en  chef  des  travaux  publics,  ou  par 
un  de  ces  architectes  qui  s'adjoint  soit  un  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  soit  un  ingé- 
nieur militaire,  chef  de  plaee  ou  directeur.  Les 
fabriques  et  les  communes  se  contentent  habi- 
tuellement d'un  certificat  délivré  par  un  archi- 
tecte connu,  mais  elles  exigent  que  cette  pièce  soit 
soumise  avant  l'adjudication  â  l'architecte  chargé 
de  la  direction  des  travaux. 

«rtifiçat  de  moralité  et  de  solvabilité 
délivré  par  le  maire  du  soumissionnaire.  C'est  le 
cahier  des  charges  des  palais  Impériaux  qui  a 
réclamé  ce  certificat  (art.  1  et  3)  ;  on  l'exige  ordi- 
nairement pour  les  travaux  des  fabriques  et  des 
communes. 

3o  Une  promesse  valable  de  cautionnement, 
c'est-à-dire  que  chaque  concurrent  doit  s'engager 
par  écrit  à  verser  à  la  caisse  de  la  fabrique,  à 
.utionnement  et  de  garantie,  la  somme 
déterminée  par  le  cahier  des  charges.  Dans  les 
,  le  cautionnement  n'excède 
paa  le  trentième  lu  montant  de 


ition  faite  de  toutes  les  sommes  à  valoir 
pour  .as  Imprévus,  indemnités   do  terrains,  etc. 
Le  cahier  des  palais  impériaux  fixe  le  cautionne- 
ment au  quinzième  de  l'estimation    des   travaux, 
néralement  admise  dans 
les  adjudications  t'abriciennes.   Le  cautionnement 
cent  être  effectué  en  espèces  ou  en  titres  de  rentes 
sur  l'Etat;  il   doit  être  versé  à  la  caisse  du  comp- 
tait' de  la  fabrique  dans  le  délai  déterminé    par 
iinairement  dans  les  trois 
adjudication.  Il  a  été  jugé  que  si  l'ad- 
judicataire ne  réalise  pas  son  cautionnel 

par  le  rallier  des  charges,  il  peut  être 
déclaré  déchu  de  son  adjudication.  (Cons.  d'Etat, 
comptable  de  la  fabrique  reverse 
anement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations où  il  produit  intérêt  au  profit  de  l'adju- 
dicataire. Ce  n'i  st  qu'après  la  réception  définitive 
des  travaux  que  le  cautionnement  peut  être  rem- 
boursé à  sun  propriétaire  '. 

i1  l'ne  déclaration  par  laquelle  le  soumission- 
naire s'engage  à  résider  sur  les  lieux  des  travaux 
pendant  toute  leur  durée,  s'il  n'est  pas  domicilié 
dans  la  commune  s. 

4»  Séance  publique  de  l'adjudication. 

rculaire  du  préfet  de  la  Mayenne,  du 
15  juillet  1815,  aux  maires  de  son  département, 
résume  bien  les  principaux  points  qui  concernent 
les  adjudications  des  travaux  communaux.  Nous 
allons  la  citer  in  extenso  pour  l'utilité  de  nos 
lecteurs,  et  nous  développerons  ensuite  ce  qui 
regarde  la  séance  publique  de  l'adjudication. 

Laval,  le  15  juillet  1840. 
J'ai    remarqué  que   quelques    maires  des  communes 
rurales  éprouvaient  de  l'incertitude  sur  les  fi 
remplir  préalablement  à  l'adjudication  de  travaux  eom- 
nr  la  forme   de  ces   adjudications,  celle  des 
procès-verbaux  constatant  ces  opérations,  et  les  justifi- 
cations à    produire  pour  obtenir  leur  homologation  de 
l'autorité  supérieure.  Il  m'a    donc  semblé  utile  de  les 
éclairer  sur  ce  point,  en  résumant   sommairement  les 
diverses  instructions  qui  leur  ont  été  données  à  diverses 
époques  sur  cette  matière. 
Tout  projet  de  travaux  communaux  doit,  après  avoir 
par  un  homme  de  l'art  avec  tous  les  dôvelop- 
ropres  à  en  bien  faire  apprécier  i 
soumis   à  l'adoption   du   conseil   municipal,    auquel  il 
appartient  de  pourvoir  à  la  dépense  qu'il  comporte.  Le 


te  de  cautionnement.  —  Je  soussigné  (nom, 

profession,  domicile),  m'engage  à  verser  à  la 

caisse  de  la  fabrique  de...,  à  titre  de  cautionnement,  la 

somme  de...  fixée  par  le  cahier  des  charges  relatif  au 

pour...,  si  les  dits  travaux 

me  sont  adjugés,  et  à  ne  retirer  cette  somme  qu'après  la 

définitive  des  travaux. 

iSi;;iinture). 

'  Engagement  de  résider  sur  la  commune  de...  pen- 
dant la  durée  de  l'exécution  des  travaux.  —  Je   soussi- 
prénoms,    profession,  domicile),  eu  vue  de 
Ijudication    des    travaux    à   exécuter 

:      I 

mljuBés. 
(Signature). 
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ii; 


maire  le  trai  Ion  de  cette 

assemblée,  &  l'approbation  de  l'a rite  supérieure,  qui 

' allrihulinir 

dépense  n'i  |e  sollicite, 

s'il  y  ;i  lieu,   du  ministre  compéti  nt,  pom    d 
p  i  tants. 

le  projet  a  ét«^  > 

et  avec  autorisation   de    pr der  a   l'adjudi 

laire   l'ait  dresser  des  affiches  annonçant  cette 
■i  un   mois   à   l'avance,  sauf  dispense  d'un 
délai  si  long  régulièrement  obtenue,  pou  i  I« 

peu  importants.  Ces  afficl 
écrites   ou   imprimées   sur   papiei  de  couleur,  e1    pas- 
la  formalité  du  timbre    de  5  ou  lu  centimes 
chacune,  Buivanl   la  grandeur  du  format.  Elles  doivent 
irement  la  nature  des  travaux    à   exécuter, 
les  quantités  sommaires  et  les  prix  des  diver 
meutionner  l'époque,  l'heure,  le  lieu  de  l'adj 
le  mode  d'après  lequel  il  y  sera  procédé,   si   c'est  aux 
feux,  à  la  criée,  ou  par  voie  de  soumission. 

Lorsqu'un  cahier  des  charges  n'a  pas  été  produit  avec 
los  pièces  du  projet,  le  maire  doit  en  rédiger  un  et 
l'envoyer  à  mon  approbation  avant  le  joui 
l'adjudication.  Avant  ce  jour  aussi,  il  aura  soin  do  faire 
iregistrer,  au  bureau  d'enregistrement  duquel 
dépend  sa  commune,  les  devis,  détail  estimatif  et  cahier 
des  charges,  sous  peine  d'encourir  l'amende  prévue  par 
l'article  42.de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  Lorsqu'enfin 
il  de  l'adjudication  sera  venu,  il  y  procédera  en 
do  l'article  1G  de  la  loi  du  18  juillet  18.37, 
c'est-à-dire  assisté  de  deux  membres  du  conseil  muni- 
cipal désignés  d'avance  par  le  conseil,  ou  à  défaut, 
appelés  dans  l'ordre  du  tableau.  Le  receveur  municipal 
doit  j  être  convoqué,  et  sa  présence  ou  son  absence 
BOD8tatée  au  procès-verbal,  qu'il  signera  dans  le  pre- 
mier cas. 

f-verbal  d'adjudication   doit    menl 
nom  et  la  qualité  d  formant  le  bureau, 

rappeler  l'objet  et  la  mise  à  prix  des  travaux,  d'après 
le  projet  dont  il  relate  l'approbation,  avec  mention  de 
sa  date .  faire  connaître  que  les  concurrents  ont  été  mis 
en  mesure  de  prendre  suffisante  connaissance  des  devis, 
plan  et  cahier  des  charges;  dire  le  mode  employé  pour 
l'adjudication  ;  rappeler  le  montant  du  cautionnement; 
citer  les  noms,  prénoms,  et  demeure  de  chaque  concur- 
rent, le  montant  du  rabais  proposé  soit  en  centimes  le 
franc,  soit  par  sommes  franches;  établir  clairement  le 
rabais  de  l'adjudicataire  et  notamment  J'effet  de  ce 
rabais  sur  la.  mise  à  prix  des  travaux,  cette  mention 
étant  indispensable  pour  servir  à  calculer  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  ;  enfin  il  proclame  l'adjudi- 
cataire tel  qu'il  a  été  admis  et  proclamé  publique- 
ment. 

Dès  que  le  procès-verbal  est  rédigé,  signé  des  trois 
membres  du  bureau,  du  receveur  municipal  et  de 
l'adjudicataire,  avec  mention  s'il  ne  le  sait  ou  ne  le 
peut,  le  maire  le  fait  porter  à  sa  date  sur  le  répertoire 
de  ses  actes  passibles  d'enregistrement,  et  m'adresse 
dans  les  dix  jours,  par  la  voie  hiérarchique,  ce  procès- 
verbal  avec  toutes  pièces  du  projet,  aliu  que  je  puisse 
m'assurer  de  la  concordance  et  de  la  régularité  de  ces 
divers  documents.  Après  que  l'homologation  de  l'adju- 
dication a  été  donnée  et  les  pièces  renvoyées  dans  la 
commune,  le  maire  fait  compléter  l'annotation  sur  le 
répertoire,  en  y  inscrivant  la  date  de  l'approbation: 
puis,  dans  les  20  jours  de  cette  date,  il  soumet  à  l'enre- 
gistrement le  procès-verbal  d'adjudication. 

Le  droit  d'enregistrement  des  pièces  du  projet,  avant 
l'adjudication,  est  fixe,  de  1  fr.  10  centimes  pour  chacune 
des  pièces,  non  compris  les  frais  de  timbres  suivant  la 
dimension  du  papier.  Celui  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation est  proportionnel,  de  2  pour  cent  sur  le  montant 
de  l'adjudication.  Tous  ces  droits,  ainsi  que  les  frais 
d'affiches,  de  la  copie  des  pièces  nécessaires  à  l'entre- 
preneur et  de  la  copie  du  procès-verbal  d'adjudication  à 
remettre  au  receveur  municipal  à  l'appui  du  mandat  de 
premier  acompte,  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  Le 


maire  ne  doit  |amaia  se  dessaisir,  entre  li  b  m 

projet  ou  du  procés- 
verbal  d'adjudication, 

numéraire,  il  doit 

pale  ;  s'il   es!   immobilier,  I  t<  au,  sur  les 

liions  affectés,  de  pr  pothécaire 

enfin,  dans  Le  cas  de  caution,  celle-ci  s'engagera  et 
signera  connue  telle  le  procès-verbal  d'adjudication. 

i  in  voit  par  ce  document  que  les  adjudications 
pour  le  compte  des  communes  sont  pai 

maire    assisté    «le     deux     conseillers     m: 

désignés  par  le  conseil,  ou  choisis  suivant  l'ordre 
du  tableau  si  le  conseil  ne  les  a  pas  déi 

Mais  de  qui  est  compo  ion  d'adju- 

dication, lorsque  c'est  la  fabrique  qui  procède  à. 
l'adjudication?  L'article  42  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  édicté  que  le  conseil  de  fabrique  doit 
charger  le  bureau  des  roarguilliers  de  procédera 
l'adjudication.  Le  bureau  est,  en  effet,  la  commis- 
sion permanente  et  le  pouvoir  exécutif  de  la 
fabrique  ;  c'est  donc  lui  qui  constitue  la  commis- 
sion d'adjudication.  Si  la  fabrique  a  un  comptable 
distinct  du  trésorier,  il  faut,  par  similitude  avec 
ce  qui  'a  lieu  pour  les  communes,  convoquer  ce 
comptable  à  la  séance  d'adjudication.  Si  le  tréso- 
rier est  en  même  temps  comptable  de  la  fabrique, 
il  assiste  à  la  séance  et  fait  partie  de  la  commis- 
sion a  un  double  titre  ;  comme  comptable  et 
comme  membre  du  bureau.  Plusieurs  documents 
disent  que,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  à  exécuter 
aux  édifices  communaux,  le  préfet  peut  imposer  la 
présence  du  maire. 

La  commission  d'adjudication  est  une  sorte  de 
tribunal  chargé  d'admettre  ou  de  repousser  les 
concurrents,  de  déclarer  adjudicataire  celui  qui 
offre  les  conditions  les  plus  avantageuses,  de 
résoudre  séance  tenante  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  naître,  sauf  recours  des  intéressés  au 
préfet,  chargé  de  donner  à  l'adjudication  une  ap- 
probation définitive.  C'est  le  président  du  bureau 
des  marguilliers  qui  préside  la  commission. 

Avant  la  séance,  la  commission  peut  déterminer 
en  secret  un  maximum  de  prix  ou  un  minimum 
de  rabais  ;  si, -par  exemple,  les  travaux  sont  por- 
tés au  devis  pour  la  somme  de  100.000  francs,  la 
commission  peut  décider  que  l'adjudication  n'ob- 
tiendra son  effet  qu'autant  que  l'un  au  moins  des 
concurrents  offrira  d'exécuter  l'entreprise  pour  un 
prix  de  90.000  francs  au  maximum,  et  que,  par 
conséquent,  il  fera  un  rabais  4e  10  pour  cent  au 
minimum.  Lorsque  ce  maximum  ou  ce  minimum 
aura  été  arrêté  d'avance,  il  devra  être  déposé 
cacheté  sur  le  bureau  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Aux  jour,  heure  et  lieu  fixés  par  les  affiches,  la 
commission  se  réunit.  Chaque  concurrent  dépose 
ses  pièces  sur  le  bureau,  à  moins  qu'il  ne  les  ait 
envoyées  d'avance  si  le  cahier  des  charges  auto- 
rise ce  mode  de  procéder.  Chaque  soumission  est 
enfermée  dans  une  enveloppe  cachetée  portant  le 
nom,  l'adresse  et  la  signature  du  soumissionnaire. 
Cette  enveloppe  est  enfermée,  avec  les  autres 
pièces    du   soumissionnaire,    dans    une    seconde 


us 
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enveloi>pe   cachot  dément    le   nom, 

l'adresse  et  la  signature  de  l'intéressé.  La  séance 
commence   pu   le  dépouillement  partiel  des  pa- 

secrétaire  iuscrit  sur  chaqne  paquet  un 
numéro  d'ordre  ;  le  président  ouvre  la  première 
enveloppe  du  premier  paquet,  mais  non  l'enve- 
loppe contenant  la   soumission,   et   le   secrétaire 

:.it  du  dépouillement  de  ce  premier 
paquet  en  écrivant  : 

M...  entrepreneur  à... 
■  a  de  capacité. 
Certificat  de  solvabilité  et  de  moralité. 
Promesse  de  cautionnement. 
Promesse  de  résider  sur  les  lieux  dis  travaux. 
Enveloppe  cachetée. 

De  plus,  chaque  pièce  est  cotée  et  parafée  par 

le  président. 

i  »n  dépouille  ensuite  les  autres  paquets,  et  on 
dresse  l'état  de  leur  dépouillement  d'après  la  for- 
mule que  nous  venons  de  donner.  Lorsque  ce 
premier  dépouillement  est  achevé,  la  séance  de- 
vient secrète  et  les  concurrents  quittent  la  salle 
de  l'adjudication.  La  commission  examine  alors 
les  pièces  de  chaque  soumissionnaire  :  elle  dresse 
la  liste  de  ceux  qui  sont  admis  à  concourir  ;  elle 
peut  prononcer  l'exclusion  de  ceux  dont  les  pièces 
ne  sont  pas  régulières.  Puis  la  séance  redevient 
publique,  les  soumissionnaires  rentrent  dans  la 
salle,  et  on  procède  au  dépouillement  des  soumis- 
sions dans  la  forme  que  nous  indiquerons  au 
numéro  suivant.  Si  les  rabais  n'atteignent  pas  le 
minimum  fixé  d'avance,  la  commission  surseoit  à 
l'adjudication  et  avertit  le  préfet.  Si  plusieurs 
concurrents  offrent  le  même  rabais,  il  est  procédé 
séance  tenante  à  une  réadjudication,  soit  sur  de 
nouvelles  soumissions,  soit  à  l'extinction  des 
feux,  mais  seulement  entre  les  concurrents  qui 
ont  offert  le  même  rabais.  (Ordonnance  du  4  déc. 
1836,  art.  8).  On  proclame  enfin  le  résultat  des 
opérations  et  on  en  dresse  procès-verbal. 

5»  Procès-verbal  de  l'adjudication; 
son  approbation. 

Le  procès-verbal  de  l'adjudication  est  l'acte  qui 
constate  les  circonstances  de  l'opération  et  en 
proclame  les  résultats.  Il  est  important  que  cette 
pièce  soit  rédigée  régulièrement,  car  elle  forme 
l'acte  authentique  qui,  une  fois  approuvé  par 
l'autorité  compétente,  liera  l'adjudicataire  et 
l'administration  qui  a  fait  procéder  à  l'adjudi- 
cation. La  formule  suivante  pourra  servir  de 
guide  pour  dresser  le  procès-verbal  d'une  adju- 
dication fabricienne  ;  elle  dira,  de  plus,  comment 
il  faut  procéder  au  dépouillement  des  soumissions 
et  à  la  proclamation  des  résultats. 

pie  de... 
Commune  de... 
Département  de... 

•  EBBAL  d'adjudication 
L'an...  et  le...,  à...  heures  du...,  dans...  (le  salon  du 
presbytère,  ou  la  salle  de  la  mairie)  ; 


,   président   du   b 
marguilliera  de  la   fabrique   de  ..,  assisté  de  MM..., 
membres  iin  dit  bureau,  et  en  présence  du  comptable  de 
la  fabrique  ; 

âmes  réunis  en  séance  publique  et  avons 
annoncé  aux  personnes  pr  dlait  être  pro- 
ce, lé,  au  rabais  et  sur  soumissions  cachetées,  à  l'adju- 
dication des  travaux  dont  le  projet  a  été  approuvé 
par  M.  le  préfet  do...  en  date  du...  et  qui  ont  pour 
objet  : 
i  tbjel  de  l'adjudication 


Après  cette  première  annonce,  nous  avons  ,1 
le  bureau  les  pièces  ci-après,  savoir  : 

1°  Les  devis  et  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
dont  il  s'agit;  devis  dressé  par  M...,  architecte  à...; 
cahier  des  charges  dressé  par  nous,  marguilliers  de  la 
fabrique  de...;  toutes  pièces  approuvées  par  arrêté  de 
M.  le  préfet  en  date  du... 

Lesquels  devis  et  cahier  des  charges  ont  été  déposés 
à  (dire  le  lieu  du  dépôt)  pendant  le  mois  «pii  a  précédé 
la  présente  adjudication,  et  tenus  à  la  disposition  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  désiré  en  prendre  commu- 
nication. 

2     I  h   exemplaire  du   placard  affiché -dans   la   com- 
!  ois   les   communes    principales   du   canton, 
annonçant  l'objet,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  pré- 
sente adjudication. 

3°  Un  numéro  en  date  du...  du  journal  d'annonces 
publié  à...  dans  lequel  l'insertion  de  ladite  adjudication 
a  été  faite...  fois. 

'i°  In  pli  cacheté  contenant  le  minimum  de  rabais 
arrêté  par  nous  conformément  aux  règlements. 

Ensuite  nous  avons  donné  lecture  à  haute  voix  :\ 
toutes  les  personnes  présentes  à  la  séance,  des  clauses 
et  conditions  des  devis  et  cahier  des  charges  susmen- 
tionnés, et  nous  avons  invité  celles  qui  voudraient  con- 
courir à  l'adjudication  à  déposer  sur  le  bureau  leurs 
soumissions  cael 

...  soumissions  ont  été  déposées,  et  nous  avons 
revêtu  d'un  numéro  d'ordre,  à  mesure  de  leur  récep- 
tion, chacun  des  plis  cachetés  qui  les  renfermaient. 

(Chacun  de  ces  plis  contenait  ou  devait  contenir,  sous 
une  enveloppe  cachetée,  les  pièces  justificatives  exigées 
par  le  cahier  des  charges,  et  de  plus,  la  soumission 
d'un  des  concurrents,  enfermée  sous  une  seconde  enve- 
loppe cachetée).  Nous  avons  fait  publiquement,  pour 
chaque  pli,  le  dépouillement  des  pièces  qu'il  contenait, 
à  l'exception  de  la  soumission  qui  est  restée  dans  son 
enveloppe  cachetée  ;  nous  avons  marqué  chaque  pièce 
du  numéro  d'ordre  que  nous  avions  inscrit  sur  le  pli  à 
sa  réception,  et  nous  les  avons  cotées  et  parafées  par 
première  et  dernière,  ce  dont  nous  avons  dressé  un 
état. 

Nous  avons  ensuite  déclaré  que  la  séance  allait 
devenir  secrète,  et  nous  avons  invité  les  assistants  à 
quitter  la  salle.  Les  pièces  de  chaque  concurrent  ont  été 
alors  examinées  et  discutées,  et  nous  avons  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  d'admettre  au  concours  MM...  dont 
ont  été  jugées  régulières,  tandis  que  nous 
en  avons  exclu  MM...,  pour  les  motifs  suivants  : 
M...  n'a  pas  fourni  le  certificat  d'aptitude  exigé  par  le 
cahier  des  charges  ;  —  Al...  a  fourni  un  certificat  qui  a 
plus  de  trois  ans  de  date  ;  —  M...  etc.. 

La  séance  est  alors  redevenue  publique,  et,  en  pré- 
sence des  assistants,  nous  avons  donné  lecture  du 
résultat  du  premier  dépouillement,  de  l'admission  et 
de  l'exclusion  des  concurrents.  Procédant  ensuite  à 
l'ouverture  des  enveloppes  contenant  les  soumissions, 
nous  avons  donné  lecture  à  haute  voix  de  chacune 
d'elles,  en  fsisait  connaître  lo  nom  du  soumissionnaire 
et  le  taux  du  rabais  consenti  :  et  pour  établir  la  com- 
paraison, nous  en  avons  fait,  le  dépouillement  suivant 
tant  et  parafant  chaque  soumission  d'après 
l'ordre  d'inscription  reproduit  ci-dessous. 
Montant  du  devis...  100,000  fr. 
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I     11    LIAT 

N'  1.  —  M...,  entrepreneur  à...     9  0/0       91, fr. 

X-  8.  -  M n  0    l 

\>:i.  —  M 15  0/0—  85,000  fr. 

v  i.    -  Etc.. 

Ht  attendu  que  la  soumission  de  M...,  désignée  sous 
1,>  nilméro...,  offre  le  rabais  le  plus  considérable  et  par 
conséquent  le  plus  avantageux  pour  la  fabrique  ;  que 
le  taux  de...  qu'elle  comporte  est  renfermé  dans  les 
limites  du  minimum  fixé  d'avance  et  consigné  dans  le 
pli  cacheté  déposé  sur  le  bureau  au  commencement  de 
cette  séance  ; 

Attendu  que  le  soumissionnaire  réunit  à  la  fois  les 
qualités  requises  et  les  garanties  oxigées  par  les  devis 
et  cahier  dos  charges  : 

Nous,  président,  de  l'avis  de  MM.  les  margnilliers 
ici  présents,  avons  déclaré  M...,  à  ce  présent  et  accep- 
tant, adjudicataire  de...  pour  la  somme  de...,  résultan» 
du  rabais  de...  pour  cent,  par  lui  soumissionné  sur  le 
chiffre  du  devis. 

M...,  adjudicataire,  a  déclaré  se  soumettre  à  toutes 
les  clauses  et  conditions  des  devis  et  cahier  des  charges 
dont  il  déclare  avoir  une  parfaite  connaissance,  notam- 
ment à  la  juridiction  administrative  en  cas  de  contes- 
tation, comme  aussi  au  versement  à  la  caisse  de  M.  le 
receveur  de  la  fabrique,  et  dans  le  délai  prescrit,  de 
la  somme  de...,  montant  du  cautionnement  auquel  il  est 
astreint. 

Fait  à...  le... 

(Signatures  des  membres  de  la  commission 
et  de  l'adjudicataire). 

Il  a  été  jugé  que  le  procès-verbal  d'une  adjudi- 
cation passée  pour  le  compte  d'un  établissement 
public  et  dans  un  intérêt  public,  est  un  acte 
authentique  valable  quoiqu'il  ne  porte  pas  la 
signature  de  l'adjudicataire.  (Besançon,  1er  févr. 
1898).  En  conséquence,  les  énonciations  d'un  tel 
acte  ne  peuvent  pas  être  combattues  parla  preuve 
contraire.  (Cons.  d'Etat,  28  janv.  1887). 

Les  soumissionnaires  évincés  peuvent  réclamer 
contre  l'adjudication  ;  mais  il  a  été  jugé  que  leurs 
réclamations  doivent  être  repoussées  comme  tar- 
dives s'ils  ne  les  ont  pas  produites  devant  la  com- 
mission qui  a  procédé  à  l'adjudication,  et  avant 
la  signature  •  du  procès-verbal.  (Conseil  d'Etat, 
25  juillet  1834).  Ne  sont  pas  attaquables  par  la 
voie  contentieuse  :  1°  la  décision  par  laquelle  un 
maire  a  refusé  à  un  concurrent  le  certificat  requis 
par  le  cahier  des  charges  (Cons.  d'Etat,  19  août 
1835)  ;  2°  les  décisions  de  la  commission  d'adju- 
dication déclarant  que  tels  ou  tels  certificats  pro- 
duits par  les  soumissionnaires  ne  sont  pas  régu- 
liers et  doivent  être  rejetés.  (Cons.  d'Etat,  25  nov. 
1829  ;  9  juin  18 i3). 

Lorsqu'une  adjudication  de  travaux  publics  a 
eu  lieu  sans  que  les  formalités  prescrites  par  les 
règlements  aient  été  observées,  les  soumission- 
naires évincés  peuvent  attaquer  l'adjudication  ; 
mais  leurs  réclamations  ne  doivent  pas  être 
admises  si  le  non-accomplissement  des  formalités 
requises  n'avait  d'importance  ni  au  point  de  vue  de 
la  libre  concurrence  des  soumissionnaires,  ni  au 
point  de  vue  de  la  bonne  exécution  de  l'entreprise. 
(Cons.  d'Etat,  9  janv.  18t33).  De  même,  il  a  été 
jugé  qu'un  soumissionnaire  n'est  pas  recevable  à 
demander  l'annulation  d'une  adjudication  en  se 
fondant  sur  l'inobservation  d'une  clause  insérée 


au  cahier  dos  charges  dans  l'intérêt  exclusif  do 
l'administration,  et  alors  que  cette  clause  est 
étrangère  aux  rapporta  des  soumissionnaires  les 
uns  vis-à-vis  des  autres.  (Cons.  d'Etat,  1»'  juillet 
1887). 

Dan»  les  dix  jours  qui  suivent  la  signature  du 
procès-verbal  d'adjudication,  cette  pièce  doit  être 
envoyée  au  préfet  avec  toutes  les  pièces  du  dos- 
sier. I /article  10  de  l'ordonnance  du  14  novembre 
1837,  relative  aux  adjudications  des  communes  et 
autres  établissements  publics,  porte  que  «  les 
adjudications  seront  toujours  subordonnées  à 
l'approbation  du  préfet  et  ne  seront  valables  et 
définitives,  à  l'égard  des  communes  et  des  éta- 
blissements, qu'après  cette  approbation.  »  Il  suit 
de  là  qu'il  appartient  au  préfet  d'approuver  le 
procès-verbal  d'adjudication.  L'adjudication  n'est 
définitive  pour  la  fabrique  et  n'engage  cet  établis- 
sement que  par  le  fait  de  l'approbation  préfec- 
torale. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'adju- 
dicataire :  l'adjudication  est  définitive  pour  lui 
dès  que  le  procès-verbal  a  été  signé,  et  il  ne 
peut  plus  retirer  ses  offres.  (Cons.  d'Etat,  26  juil- 
let 1854). 

Le  refus  d'approuver  une  adjudication  est  un 
acte  administratif  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la 
voie  contentieuse.  (Cons.  d'Etat,  31  août  1830). 
Le  cahier  des  charges  des  palais  impériaux  dit 
expressément  que  l'entrepreneur  ne  peut  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  l'adju- 
dication ne  seyait  pas  approuvée.  (Art.  7). 

Lorsque  le  préfet  a  renvoyé  le  procès- verbal 
muni  de  son  approbation,  on  doit  le  faire  enre- 
gistrer dans  les  vingt  jours,  et  l'entrepreneur  doit 
se  mettre  à  l'œuvre  dans  les  délais  fixés  par  le 
cahier  des  charges. 

VII.  —  Des  autres  modes  de  livraison  des 

TRAVAUX. 

Nous  traiterons  brièvement  cette  question,  qui 
n'a  pas  l'importance  de  la  précédente. 

Nous  avons  vu  que  l'adjudication  est  la  règle 
ordinaire  pour  la  livraison  des  travaux  fabriciens 
d'une  certaine  importance,  et  que  cette  règle 
souffre  des  exceptions.  Les  fabriques  peuvent 
faire  exécuter  sans  autorisation  les  travaux  dont 
la  dépense  n'excède  pas  100  francs  ou  200  francs, 
suivant  le  chiffre  de  la  population  de  la  paroisse. 
Puisque  les  fabriciens  peuvent  faire  exécuter  ces 
travaux  sans  aucune  autorisation  administrative, 
ils  peuvent  aussi  régler  comme  ils  l'entendent  le 
mode  de  leur  livraison.  Nous  savons,  de  plus,  que 
les  travaux  soumis  à  l'autorisation  peuvent  être 
dispensés  des  formalités  de  l'adjudication  en  rai- 
son du  peu  d'importance  de  l'entreprise,  de  l'ur- 
gence constatée,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exi- 
geant des  connaissances  spéciales,  etc.. 

En  dehors  de  l'adjudication,  il  existe  trois 
modes  principaux  de  livraison  et  d'exécution  des 
travaux  :  les  travaux  faits  par  économie,  la  régie, 
le  traité  de  gré  à  gré.  Nous  avons  déjà  parlé  au 
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eh.  iv.  s  s,  p.  91,  des  t)  .  -  par  éco- 

nomie :  il  nous  reste  à  ù'ire  quelques  mots  sur  les 

mus  à  un  régisseur  et  sur  ceux  qui  ont 
fait  l'objet  d'un  traité  de  gré  à  gn 
entrepreneur. 

»te  à  confier  l'exécution  des  tra- 

délégné  compétent  qui  commandera  les 
ouvriers,  achètera  les  matériaux,  paiera  toutes  les 
dépenses  et  sera  ensuite  remboursé  par  la  fabrique. 
La  régie  est  simple,  lorsqu'il  est  convenu  que  le 
recevra  pour  ses  peines  un  salaire  déter- 
miné; elle  est  intéressée,  lorsque  le  régisseur  re- 
çoit un  tant  pour  cent  à  titre  de  bénéfice. 

Le  traité  de  gré  à  gré  intervient  lorsque  la  fa- 
brique livre  les  travaux  à  un  entrepreneur  de  son 
choix,  sans  concours  ni  publicité,  sans  adjudica- 
tion, mais  en  vertu  d'un  contrat  passé  entre  l'éta- 
blissement et  l'entrepreneur.  Ce  contrat  peut  ré- 
sulter de  la  simple  soumission  de  l'entrepreneur 
inscrite  au  bas  du  devis  des  travaux,  et  consta- 
tant que  ledit  entrepreneur  s'engage  à  exécuter  les 
travaux  pour  le  prix  de...;  il  peut  résulter  aussi 
d'un  traité  distinct  signe  par  le  président  du  bu- 
reau et  par  l'entrepreneur  '. 


I  1"  Soumission  d'un  entrepreneur  pour  travaux 
livrés  de  gre  à  gré.  —  (Inscrire  au  bas  du  devis  la  for- 
mule suivante)  :  —  Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualité, 
domicile',  m'engage  à  exécuter  les  travaux  ci-dessus 
spécifiés  aux  prix  du  présent  devis  (ou  avec  un  rabais 
de...  pour  cent  sur  les  prix  portés  au  présent  devis), 
aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des 
charges  et  dans  le  devis. 

A-">  Ie---'  (Signature). 

Le  bureau  des  marguilliers  de  la  fabrique  de...,  con- 
formément à  la  délibération  du  conseil  en  date  du..., 
accepte  la  soumission  ci-dessus. 

A--  .  le...  (Signatures). 

2*  Traité  de  gré  à  gré.  —  Entre  les  soussignés  : 
M...,  demeurant  à...,  agissant  au  nom  et  comme  pré- 
sident du  bureau  des  marguilliers  de  la  paroisse  de... 
et  autorisé  aux  tins   des   présentes  par  délibération  du 
conseil  de  fabrique  de  ladite  paroisse  en  date  du...,  et 
par  M.  le  préfet  de...,  suivant  son  autorisation  spéciale 
en  date  du... 
d'une  part  : 
Et  M .-.,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant 
à... 

d'autre  part  ; 

II  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

M...  s'engage  par  cee  présentes  à  exécuter  pour  le 
compte  de  la  fabrique  les  travaux  ci-après  (indiquer  les 
travaux). 

La  fabrique  paiera  à  M...,  pour  l'exécution  desdits 
travaux,  la  somme  de...,  fixée  a  forfait,  sans  que  l'en- 
trepreneur puisse  réclamer  d'autre  indemnité  que  celle 
qui  serait  légitimée  par  les  erreurs  de  métré  du  devis. 

M...  prend  l'engagement  de  respecter  toutes  les 
clauses  et  conditions  portées  au  cahier  des  charges  et 
au  devis,  et  notamment  : 

Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  un  délai  de..., 
à  peine  par  M...  de  payer  à  la  fabrique  la  somme  de... 
par  chaque  jour  de  retard. 

Les  matériaux  seront  de  premier  choix  et  tels  qu'ils 
sont  indiqués  au  devis  et  au  cahier  des  charges. 

L'entrepreneur  prend  à  sa  charge  les  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement  du  présent  traité,  du  cahier  des 
charges  et  des  autres  pièces  du  projet. 

M...  présente  pour  caution  M...,  qui  s'engage  solidai- 
rement avec  l'entrepreneur  à  l'exécution  des  obligations 
contractées  par  celui-ci  vis-à-vis  de  la  fabrique. 

Le  présent  traité  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  M.  le  préfet, 
l'ait  d< 
J'approuve  l'écriture  .l'approuve  l'écriture 

Signature  du  président         Signature  de  l'entrepren. 


Lorsque  les  travaux  exigent  l'autorisation  ad- 
ministrative, la  fabrique  sollicite  du  préfet  l'auto- 
risation de  traiter  de  gré  à  gré  en  exposant,  dans 
sa  délibération,  les  raisons  qui  la  portent  à  écarter 
les  formalités  de  l'adjudication.  Ella  envoie  à  la 
préfecture,  en  même  temps  que  cette  délibération, 
tout  le  dossier  dont  nous  avons  précédemment 
parlé.  Lorsque  le  préfet  a  autorisé  la  fabrique  à 
traiter  de  gré  à  gré,  on  dresse  l'acte,  qui  peut  être 
sous  seing  privé,  mais  doit  être  sur  papier  timbré. 
On  le  soumet  ensuite  à  l'approbation  du  préfet  en 
lui  envoyant  un  exemplaire  sur  papier  timbré  et 
une  copie  sur  papier  libre.  L'acte  doit  être  enre- 
gistre dans  les  2(J  jours  de  son  approbation. 

(A  suivre). 


QUESTIONS 


Q.  —  Vous  savez  que  le  drapeau  du  Sacré-Cœur  a 
pris  presque  sa  source  et  sa  plus  grande  expansion 
dans  le  Jura. 

Aussi  la  lutte  est  chaude,  ce  sont  des  procès  à  perpé- 
tuité suivis  tantôt  de  condamnations,  tantôt  d'acquitte- 
ments. 

Voici  l'arrêté  préfectoral  du  19  février  1894  : 

«  Art.  1".  Sont  interdits  dans  le  département  du  Jura 
l'exposition  et  le  port  de  drapeaux,  soit  sur  la  voie 
publique,  soit  dans  les  édifices,  emplacements  et  locaux 
librement  ouverts  au  public. 

u  Art.  2.  Sont  exceptés  de  cette  mesure  les  drapeaux 
aux  couleurs  nationales  françaises  ou  étrangères,  et 
ceux  servant  d'insignes  aux  sociétés  autorisées  et 
approuvées. 

u  Art.  3.  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
poursuivies  et  punies  conformément  aux  lois.  » 

Plusieurs  fois,  on  a  plaidé  que  le  drapeau  était  aux 
couleurs  nationales  ;  —  que  d'ailleurs  en  bien  des  cir- 
constances le  drapeau  tricolore  portait  des  inscriptions 
pour  les  conscrits,  etc.  ;  —  que  M.  Loubet  avait  remis 
en  Algérie  des  drapeaux  tricolores  avec  le  croissant, 
etc.  Et  nous  voulons  en  venir  ou  à  faire  interdire  tout 
signe  sur  le  drapeau  national,  ou  à  faire  tolérer  les 
signes  religieux,  pas  plus  séditieux  que  les  autres. 

Le  juge  de  paix  d'Arbois  a  acquitté,  parce  que  dans 
une  procession  le  drapeau  était  considéré  comme  ban- 
nière. 

Nous  avons  obtenu  plusieurs  acquittements  pour  dé- 
faut de  publication  de  l'arrêté  dans  les  communes. 

En  1901,  le  juge  de  paix  de  Poligny  acquittait  parce 
que  l'arrêté  n'était  pas  même  inséré  au  Recueil  des 
Actes  administratifs,  ni  publié  à  la  manière  ordinaire, 
c'est-à-dire  par  voie  d'affiche  ou  au  tambour,  selon  les 
prescriptions  des  circulaires  ministérielles. 

Depuis  ce  jugement,  le  préfet  a  fait  insérer  l'arrêté 
dans  le  Recueil  en  juillet  1901,  mais  sans  le  faire  publier 
par  affiche,  ni  autrement,  et  le  ministère  public  a  pré- 
tendu que  la  publication  était  suffisante. 

Auriez-vous  la  bonté  de  faire  examiner  en  quoi  doit 
C07isister  la  publication  des  arrêtés  préfectoraux  t 

R.  —  Les  arrêtés  administratifs  pris  par  voie 
réglementaire  ne  sont  obligatoires  que  quand  ils 
ont  été  publiés.  Les  préfets,  se  fondant  sur  l'obli- 
gation qui  leur  est  imposée  d'avoir  dans  chaque 
département  un  Recueil  renfermant  les  actes  de 
l'administration,  et  destiné  à  reproduire  le9  règle- 
ments non  insérés  au  Bulletin  des  lois  et  les  ins- 
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tractions  particulières  des  préfets,  en  avaient  con- 
clu qu'il  n'était  besoin  de  recourir  à  aucun  autre 
mode  de  publicité,  et  l'usage  semblait  Use  dans  ce 
sens  qu'on  ne  pouvait  exiger  (l'autre  publicité  que 
l'insertion  de  chaque  arrêté  au  Recueil  adminis- 
tratif. 

Mais,  dit  Kuzier  llcrmann  (Arrêté  administra- 
tif, p.  319),  ce  système  ne  fut  pas  admis  par  la 
Cour  de  Cassation,  qui  décida  que  la  publication 
des  arrêtés  préfectoraux  ne  pouvait  résulter  que 
de  l'emploi  des  mesures  effectives  do  publication, 
notamment  par  voie  d'affichage  ou  de  proclama- 
tion à  son  de  trompe.  (Gass.,  ■>  juillet  1845,  S.  15- 
!8  nov.  1843,  S.  16-2-170).  Une  circulaire 
ministérielle  du  10  déc.  i<S4G  rappela  que  les  arrê- 
tés des  préfets  ne  devenaient  obligatoires  pour  les 
citoyens,  et  que  les  infractions  à  leurs  prescrip- 
tions ne  pouvaient  emporter  l'application  d'une 
peine,  qu'autant  que  ces  actes  auraient  été 
publiés  dans  chaque  localité  par  les  moyens  en 
usage,  c'est-à-dire  par  voie  d'affichage  ou  de  publi- 
cation à  son  de  caisse  ou  de  trompe.  Il  est  en 
outre  prescrit  aux  maires  de  constater  cette  publi- 
cation par  un  certificat  qui  doit  être  inséré  aux 
actes  de  la  mairie  pour  en  être  justifié  en  tant  que 
de  besoin. 

Lorsque  le  fait  de  la  publication  est  contesté,  la 
Cour  de  Cassation  a  décidé  que  c'est  à  l'adminis- 
tration et  au  ministère  public  qu'incombe  la  charge 
de  prouver  le  fait  de  la  publication,  et  que  cette 
preuve  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce  que 
des  condamnations  auraient  été  prononcées  anté- 
rieurement pour  contravention  A  l'arrêté.  (Cass. 
B  mars  1870,  S.  70-1-275). 

Vous  voyez  donc  qu'on  a  dans  cette  doctrine  et 
cette  jurisprudence,  des  éléments  décisifs  pour 
obtenir  gain  de  cause. 

J'insiste  d'une  manière  toute  particulière  sur 
les  derniers  mots  soulignés  ci-dessus  :  car,  précisé- 
ment dans  le  Jura,  vous  avez  contre  vous  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  en  date  du  23  janvier  1806, 
homologuant  en  quelque  sorte  l'arrêté  du  préfet 
du  Jura  que  vous  nous  communiquez.  Voici  le 
texte  de  cet  arrêt  : 

La  Cour  : 

Attendu,  en  fait,  que  Monot,  traduit  en  simple  police, 
pour  avoir,  en  contravention  à  un  arrêté  du  préfet  du 
Jura,  en  date  du  19  février  189-i.  exposé  le  6  juin  sui- 
vant à  Macornay,  sur  le  passage  d'une  procession,  un 
drapeau  tricolore  portant,  sur  son  champ,  l'image  du 
Sacré-Cœur  ; 

Sur  la  première  branche  du  moyen  du  pourvoi,  et 
sur  le  second  moyen  pris  de  la  fausse  application  de 
l'arrêté  préfectoral,  en  ce  qu'il  n'aurait  pu  s'appliquer 
sans  illégalité  et  sans  atteinte  à  la  liberté  du  culte,  et 
que  d'ailleurs  il  ne  s'appliquait  pas  à  l'exhibition  d'un 
emblème  religieux  au  cours  et  comme  accessoire  d'une 
cérémonie  autorisée  ;  en  ce  que,  d'autre  part,  le  dit 
emblème  rentrait  en  fait  dans  les  exceptions  mêmes  de 
l'arrêté  ; 

Vu  le  dit  arrêté  ainsi  conçu  . 

«  Le  Préfet  du  Jura, 

«  Considérant  qu'il  appartient  au  préfet  de  prendre 
les  mesures  relatives  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique  ; 


«  Art.  1".  Sont  interdits  dans  lo  déparlement  du 
Jura,  l'exposition  et   le  porl   de   drapeaux,  soit  sur  la 

voie  publique,    d  .    emplacements   et 

locaux  librement  ouverts  au  public. 

«  Art.  2.  de  cette  mesure  les  drapeaux 

aux  couleurs  nationales  françaises  ou  étrangères,  et 
ceux  servant  d'insigne  aux  sociétés  autorisées  et 
approuvées.  » 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'arrêté 
ci-dessus  transcrit  qu'il  a  été  pris  en  vertu  du  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ;  que,  d'autre 
part,  l'interdiction  qu'il  prononce  dans  un  intérêt  de 
police,  ne  viole  dans  ses  termes  absolus,  aucune  dispo- 
sition de  loi,  ni  ne  porto  aucune  atteinte  au  libre  exer- 
cice du  culte,  dont  les  manifestations  extérieures  sont 
soumises  aux  règlements  de  police,  aux  termes  mêmes 
de  l'art.  1"  du  Concordat; 

Que,  d'autre  part,  le  drapeau  exposé,  portant  sur  ses 
couleurs  un  emblème  religieux,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  le  [drapeau  national  ;  qu'il  n'est  pas  da- 
vantage l'insigne  d'une  société  autorisée  ;  qu'il  ne 
rentre  par  suite  à  aucun  titre  dans  les  exceptions  que 
l'art.  2  de  l'arrêté  fait  à  la  défense  prononcée  par 
l'art.  1»'  ; 

i  lonfirme... 

Malgré  cet  arrêt,  nous  pensons  que  l'acquitte- 
ment doit  être  prononcé  dans  l'espèce  que  vous 
nous  soumettez.  Dans  le  cas  contraire,  il  faudrait 
vous  pourvoir  en  Cassation,  en  vous  basant  sur 
le  défaut  de  publication,  et  sur  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême  elle-même,  que  nous  avons 
substantiellement  rapportée  plus  haut. 


Q.  —  Où  s'adresse-t-on  pour  prendre  un  brevet?  Il 
s'agit  d'une  invention  concernant  un  mécanisme.  For- 
malités à  remplir? 

R.  —  Les  formes  de  la  demande  à  présenter  par 
celui  qui  veut  solliciter  l'obtention  d'un  brevet 
sont  déterminées  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1844,  ainsi  conçu  : 

Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d'invention, 
devra  déposer  sous  cachet,  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture du  département  où  il  est  domicilié,  ou  de  tout 
autre  en  y  élisant  domicile  :  1°  sa  demande  adressée  au 
Ministre  du  commerce,  2»  une  description  de  la  décou- 
verte, invention  ou  application  faisant  l'objet  du  brevet 
demandé,  3°  les  dessins  ou  échantillons  qui  seraient 
nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description,  4°  un 
bordereau  des  pièces  déposées. 

Ces  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité. La  demande,  qui  n'est  d'ailleurs  soumise  à 
aucune  forme  spéciale,  doit  être  limitée  à  un  seul 
objet  principal,  avec  les  objets  de  détail  qui  le 
constituent  et  les  applications  qui  auront  été  indi- 
quées. Elle  doit  mentionner  la  durée  que  l'impé- 
trant entend  assigner  à  son  brevet,  cinq,  dix  ou 
quinze  ans. 

La  taxe  annuelle  est  de  cent  francs. 

La  description  doit  être  faite  de  telle  façon,  et 
la  spécification  des  détails  fournis  doit  être  telle, 
qu'un  spécialiste  puisse,  d'après  la  description, 
exécuter  l'invention  qui  fait  l'objet  du  brevet. 
Cette  condition  est  requise  également  à  peine  de 
nullité. 

L'impétrant  doit  encore  déposer  des  dessins 
remis  en  double   exemplaire,  et  pouvant  figurer 
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dans  le  mémoire  descriptif  :  ils  doivent  être  tracés 
à  l'encre  et  d'après  une  échelle  métrique.  On 
admet  aujourd'hui  des  photographies  inaltérables, 
qui  remplacent  Le  dessin. 

Lorsque  le  dossier  est  parvenu  au  ministrie  du 
commerce,  la  demande  y  est  enregistrée,  et  les 
nt  expédiés  dans  l'ordre  des  demandes. 
Cette  délivrance  ne  préjuge  rien;  néanmoins,  le 
ministre  a  le  droit  de  la  refuser.  La  première 
expédition  est  délivrée  sans  frais,  les  autres  sont 
susceptibles  d'une  taxe  de  25  francs. 


U-  —  Ayant  été  victime  d'uD  voleur,  j'ai  lait  opposi- 
tion aux  titres  disparus.  Mais  entre  le  vol  et  mon  oppo- 
sition, le  voleur  avait  déposé  quelques  titres  au  mont- 
de-piété,  pour  se  procurer  de  l'argent  immédiatement. 
A  ce  moment  il  fut  pris  et  condamné  ;  mais  il  ne  pos- 
sède rien.  Le  mont-de-piété  me  rend  mes  titres,  moyen- 
nant qu'à  mon  tour  je  lui  rende  la  somme  d'argent  qu'il 
a  avancée  au  déposant.  Est-il  dans  son  droit,  et  sinon, 
que  faire  ? 

R.  —  D'après  la  législation  sur  les  monts-de- 
piété,  ces  établissements  sont  responsables,  dans 
les  termes  du  droit  commun,  des  fautes  et  négli- 
gences qu'ils  ont  pu  commettre  dans  les  actes 
qu'Os  ont  passés,  et  cette  responsabilité  s'apprécie 
dans  chaque  cas  particulier. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  mont-de- 
piété  est  responsable  envers  le  propriétaire  d'ob- 
jets volés,  lorsqu'il  est  établi  en  fait  qu'il  a  reçu 
les  objets  en  question  dans  des  conditions  qui 
auraient  dû  éveiller  ses  soupçons,  et  le  détourner 
de  les  recevoir  en  nantissement.  Elle  a  jugé  de 
même  que  le  propriétaire  auquel  des  objets, 
depuis  mis  en  gage  au  mont-de-piété,  ont  été 
volés,  peut  exercer  la  revendication  sans  rem- 
boursement lorsque  cet  établissement  a  commis 
une  imprudence,  comme  au  cas  où  il  aurait  prêté 
à  une  personne  non  connue  ni  domiciliée,  s'il  n'a 
pas  exigé  du  déposant  les  justifications  prescrites 
pour  la  constatation  de  son  identité  et  de  sa  pro- 
fession. 

De  nombreuses  décisions  de  cours  et  de  tribu- 
naux ont  confirmé  cette  doctrine. 

Or  dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  le  mont- 
de-piété  qui  a  prêté  sur  titres  nous  parait  avoir 
commis  une  imprudence  des  plus  graves.  Le 
voleur  ne  devait  pas  être  connu  des  employés,  qui 
auraient  dû  pour  un  inconnu,  apportant  des  titres 
au  porteur,  dépôt  éminemment  suspect  de  la  part 
d'un  individu  de  passage,  prendre  des  précau- 
tions toutes  particulières. 

En  effet,  tous  les  établissements  de  crédit  et 
d'effets  mobiliers  prêtent  sur  titres,  et  c'est  géné- 
ralement à  ce  mode  d'emprunt  régulier  qu'ont 
recours  les  possesseurs  de  bonne  foi  :  le  fait  de 
porter  des  titres  au  mont-de-piété  est  donc  par  lui- 
même  suspect.  Qu'est-ce  que  cela  doit  être  lors- 
qu'il s'agit  d'un  client  de  passage,  inconnu  et 
peut-être  de  mauvaise  mine,  qui  doit  être  lui-même 
présumé  suspect  jusqu'à  preuve  du  contraire?  La 
faute  nous  parait  donc  évidente. 


La  marche  à  suivre  en   découle  :  demander  à 

l'amiable  la  restitution  des  titres,  —  sur  la  pro- 

s.iuels    l'établissement    ne    paraît    pas 

faire  de  difficultés,  —  et  ce  sans  remboursement. 

Au  cas  où  cette  voie  échouerait,  lui  faire  som- 
mation par  huissier  d'avoir  à  les  restituer  dans  les 
mêmes  conditions,  en  s'appuyant  sur  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation. 

S'il  n'y  défère  pas,  présenter  requête  à  bref 
délai,  vu  l'urgence,  au  président  du  tribunal  civil, 
afin  d'assigner  l'établissement  en  restitution. 

Il  y  a  devant  le  tribunal  deux  preuves  à  faire  : 
1"  celle  de  la  propriété  des  titres,  et  2«  celle  du 
vol. 

Dans  ces  conditions,  tout  tribunal  jugeant  équi- 
tablement  doit  vous  donner  gain  de  cause. 


Q.  —  Quel  conseil  donnerait  le  charitable  Ami  à  une 
personne  vraiment  pieuse,  âgée  de  30  ans,  ayant  quitté 
le  couvent  depuis  quelques  années  à  cause  de  sa  mau- 
vaise santé,  et  qui  aurait  l'intention  de  solliciter  une 
place  d'infirmière  laïque  dans  un  hôpital? 

Quelles  démarches  faire  pour  obtenir  cet  emploi  ? 

Est-il  pénible  1 

R.  —  Les  surveillants,  infirmiers,  et  gens  de 
service  des  deux  sexes  dans  les  hôpitaux,  sont 
nommés  par  la  commission  administrative  de 
chaque  hôpital,  et  révocables  par  elle. 

Le  nombre  et  le  traitement  des  surveillants  et 
gens  de  service,  dont  la  détermination  fait  partie 
du  règlement  du  service  intérieur  de  l'établis- 
sement, sont  réglés  par  les  préfets  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  administrative.  C'est 
donc,  en  somme,  de  cette  dernière  que  l'admission 
dépend. 

Voilà  pour  la  partie  administrative  de  la  ques- 
tion. Au  point  de  vue  moral,  nous  estimons  que 
les  personnes  pieuses  et  les  religieuses  sécula- 
risées accompliraient  une  œuvre  inliniment  salu- 
taire, en  entrant  dans  les  hôpitaux  pour  soigner 
les  malades  et  remplacer  auprès  d'eux  les  sœurs 
expulsées  presque  partout. 

Enfin,  au  point  de  vue  physique,  il  faut  avoir 
une  lionne  santé  pour  exercer  ces-  fonctions,  sou- 
vent pénibles  et  fatigantes. 


Q.  —  Curé  résident  de  L.,  je  suis  en  même  temps 
bineur  de  C.  Depuis  deux  ans,  je  loue  à  un  étranger  le 
presbytère  de  cette  paroisse.  Jusque-là  ce  presbytère, 
comme  édifice  communal  affecté  à  un  service  public, 
avait  été  exempt  de  la  contribution  foncière  bâtie  et 
noo  bâtie,  ainsi  que  de  la  taxe  de  mainmorte.  Aujour- 
d'hui, le  contrôleur  prétend  que,  par  le  fait  de  cette 
location,  le  presbytère  cesse  d'être  affecté  à  l'usage  du 
desservant  ;  et  que  cette  propriété  communale  deve- 
nant susceptible  de  produire  un  revenu,  devient  impo- 
sable des  deux  contributions  foncières  et  de  la  main- 
morte. En  conséquence,  en  dehors  des  portes  et  fenê- 
tres et  de  la  contribution  mobilière  du  locataire,  la 
commune  a  dû  payer  trente  et  quelques  francs  d'impôts. 

En  droit,  cette  nouvelle  imposition  est-elle  légitime? 
du  contrôleur  est-elle  valable  1 

En  cas  de  négative,  la  commune  pourra-t-elle  récla- 
mer pour  l'année  1904,  et  sur  quelles  bases  devra-t-elle 
établir  sa  réclamation  1 
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Le  même  contrôleur  prétend  que  j'ai  bien  lo  droit  de 
louer  le  presbytère,  mais  que  la  commune  doit  encais- 
ser lo  montant  de  la  location. 

Quidt 

R.— D'après  l'article  105  do  la  loi  du  3  frimaire 
un  Vil,  et  lo  décret  du  II  août  L808,  les  temples 
consacrés  au  culte,  et  les  bâtiments  uniquement 
affectés  à  un  service  public  dans  les  départements, 
sont  exempts  de  la  contribution  foncière. 

IV'iir  nue  cette  exemption  soit  maintenue,  trois 
conditions  sont  nécessaires  :  1"  que  les  immeu- 
bles dont  s'agit  soient  propriété  publique,  >  qu'ils 
mil  ni  affectés  à  un  service  d'utilité  générale, 
>  qu'ils  soient  improductifs  de  revenus. 

Doivent  seules  être  considérées  comme  proprié- 
tés publiques,  celles  qui  appartiennent  aux  dépar- 
tements, aux  communes,  ou  à  certains  établis- 
sements, tels  que  fabriques,  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance,  que  l'ancienne  jurisprudence  con- 
sidérait comme  des  fractions  de  l'administration 
communale. 

Mais  les  propriétés  affectées  à  un  service  public 
ne  sont  exemptes  de  la  contribution  foncière  que 
si  elles  ne  produisent  pas  de  revenus. 

Spécialement,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  par 
arrêt  du  5  juin  1845,  qu'un  presbytère  qui  cesse 
momentanément  d'avoir  cette  destination  et  qui 
est  loué  à  un  particulier,  devient  imposable.  C'est 
exactement  l'espèce  soumise,  et  le  contrôleur  est 
donc  malheureusement  dans  son  droit  absolu,  en 
imposant  l'immeuble. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  la  longue  dis- 
cussion à  laquelle  a  donné  lieu  depuis  le  Concor- 
dat la  nature  intrinsèque  du  droit  des  curés  sur 
le  presbytère.  Deux  points  sont  certains  :  1"  la 
commune  en  est  propriétaire,  et  affecte  l'immeuble 
à  l'usage  du  curé  considéré  comme  fonctionnaire 
public,  à  la  condition  que  celui-ci  en  jouisse  per- 
sonnellement ;  2«  le  curé  a  un  droit  de  jouissance 
sui  generis  qui  n'est  pas  l'usufruit  proprement 
dit.  Si  c'était  l'usufruit  intégral,  pas  de  doute 
qu'il  puisse  le  louer  à  son  profit.  Mais,  étant 
donné  la  propriété  de  la  commune,  et  l'absence 
de  droit  réel  proprement  dit,  la  commune  ayant 
payé  l'impôt  foncier  sur  l'immeuble  dont  s'agit, 
c'est  à  elle  également  que  doit  revenir,  en  cas  de 
location  à  des  tiers,  le  prix  du  loyer  de  l'immeuble 
que  le  curé  n'habite  pas. 


Q.  —  Les  délibérations  du  conseil  de  fabrique 
doivent-elles  rester  secrètes?  Un  président  de  fabrique 
peut-il  (avec  le  consentement  du  curé  et  du  conseil)  pu- 
blier dans  un  livre  de  polémique,  pour  la  défense  de  la 
paroisse,  les  délibérations  récentes  (de  deux  à  sept  ans) 
du  conseil  de  fabrique  ? 

R.  —  Nous  ne  connaissons  aucune  loi  qui  dé- 
fende de  publier,  pour  une  cause  utile,  une  ou 
plusieurs  délibérations  d'un  conseil  de  fabrique,  à 
condition  que  ces  documents  ne  contiendront  rien 
de  contraire  à  la  considération  d'autrui,  rien  de 
diffamatoire. 

Au  point  de  vue  de  la  publicité,  il  y  a  une 


grande  différence  entre  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  et  celles  des  conseils  de  tabriqui  . 
En  règle  générale,  les  séances  des  conseils  muni- 
cipaux sont  publiques  (loi  du  5  avril  1884,  art.  54)  ; 
le  compte  rendu  des  séances  est,  dans  la  huitaine, 
affiché  par  extrait  à  La  porte  de  la  mairie  fibid., 
art,  56)  ;  tout  habitant  ou  contribuable  a  le  droit 
do  demander  communication  sans  déplacement, 
de  prendre  copie  totale  ou  partielle  des  procès- 
verbaux  du  conseil  municipal,  des  budgets  et  des 
comptes  de  la  commune,  des  arrêtés  municipaux; 
chacun  peut  les  publier  sous  sa  responsabilité 
(ibid.,  art.  58).  En  conséquence,  les  séances  des 
conseils  municipaux  sont  publiques,  et  il  a  été 
jugé  que  les  imputations  diffamatoires  contenues 
dans  les  délibérations  de  ces  assemblées  ne 
jouissent  d'aucune  immunité  particulière  et  expo- 
sent leurs  auteurs  aux  peines  de  la  diffamation. 
Ces  délibérations  présentent  le  caractère  de  publi- 
cité déterminé  par  les  articles  23  et  28  de  la  loi  du 
20  juillet  1881;  non  seulement  à  raison  du  lieu 
public  où  elles  sont  prises,  mais  encore  à  raison 
de  la  publicité  qu'elles  doivent  recevoir  par  voie 
d'affiche.  De  plus,  les  tribunaux  admettent  que  la 
responsabilité  des  imputations  diffamatoires  que 
peuvent  contenir  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  incombe  non  seulement  à  ceux  qui 
les  ont  proférées  en  séance,  mais  encore  à  ceux 
qui,  par  leurs  votes  et  leurs  signatures,  ont  pris 
part  à  leur  rédaction.  (Trib.  de  paix  de  Corneilles, 
13  décembre  1895.  —  Cour  d'Alger,  8  mai  1890. 
—  Chambéry,  3  décembre  1884.  —  Montpellier, 
2  novembre  1888). 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  séances  des  conseils 
de  fabrique  ;  elles  ne  sont  pas  publiques.  Pour 
qu'elles  acquièrent  le  caractère  de  publicité  qui 
leur  manque,  il  faut  que  les  paroles  prononcées 
en  séance  aient  pu  être  entendues  de  la  voie  pu- 
blique (Trib.  corr.  de  Fontenay-le-Comte,  4  dé- 
cembre 1895),  ou  que  les  délibérations  aient  été 
publiées. 

Il  suit  de  là  que  si  ces  délibérations  contenaient 
des  injures  ou  des  imputations  diffamatoires,  l'au- 
teur de  la  publication  s'exposerait  à  se  voir  pour- 
suivi en  vertu  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  En 
dehors  de  ce  cas,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
interdit  de  publier  les  délibérations  d'un  conseil 
de  fabriaue. 


Q.  —  1°  Le  14  juillet,  sur  la  place  publique  et  en  pré- 
sence de  nombreux  témoins,  un  individu  se  permet  de 
dire  :  «  Un  tel,  c'est  un  c...  et  j'en  ai  comme  cela  dans 
mon  écurie.  »  L'individu  outragé  n'était  pas  présent. 
Y  a-t-il  injure  et  que  faire  ? 

2°  Un  instituteur  voulant  jouer  un  bon  tour  à  son 
curé,  lui  envoie  sous  l'anonyme  et  en  écriture  contre- 
faite ce  mot  :  «  Espèce  de  salop,  tu  as  fait  telle  chose, 
je  vais  te  dénoncer.  »  Point  de  signature,  mais  après 
examen  d'écritures,  il  n'y  a  pas  de  doute,  c'est  bien 
l'instituteur.  Y  a-t-il  injure  dans  ce  cas?  Y  aurait-il  à 
poursuivre  ? 

R.  —  L'article  29  de  la  loi  du  29  juillet  1881  défi- 
nit l'injure  :   «   Toute    expression    outrageante, 
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terme  de  mépris  ou   invective,  qui  ne  renferme 
l'imputation  d'aucun  fait,   a  l'n  grand  nombre  de 
décisions  d'espèces  ont  qualitié  injures  les  expres- 
sions les  plus  variées,  parmi  lesquelles  : 
que  voua 

La  loi  n'exige  pas,  pour  qu'il  v  ait  injure  punis- 
sable, la  présence  de  la  personne  à  laquelle 
lion  outrageante  est  adressée.  Il  y  a  donc 
dans  les  faits  et  circonstances  rapportés  plus 
haut  les  éléments  du  délit  d'injure,  qui  sont  au 
nombre  de  quatre  :  1»  qu'il  ait  été  proféré  une 
expression  outrageante  ou  une  invective:,'  que 
cette  expression  s'adresse  à  une  personne  déter- 
qu'elle  ait  été  proférée  en  public  ; 
4»  qu'elle  l'ait  été  avec  l'intention  de  nuire. 

D'après  la  loi  du  L6  mai  as  d'injure 

publique  envers  les  particuliers,  les  poursuites  ne 
peuvent  être  exercées  que  sur  la  plainte  de  la  per- 
sonne injuriée. 

La  première  chose  à  faire  est  donc  de  déposer 
une  plainte  au  procureur  de  la  République,  en 
donnant  tous  les  éléments  capables  de  faire  ressor- 
tir la  gravité  des  faits. 

Il  faut  ensuite  recueillir  avec  soin  les  noms  et 
adresses  des  personnes  présentes  au  moment  du 
délit,  et  qui  pourront  en  témoigner:  il  faut  en 
joindre  la  liste  à  la  plainte,  et  si  le  parquet  ne 
les  fait  pas  citer  à  l'audience,  les  y  citer  comme 
témoins. 

L'injure  publique  envers  les  particuliers  est  de 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel. 

L'injure  non  publique  consistant  en  expressions 
outrageantes  envoyées  par  exemple  dans  une  lettre 
missive,  est  une  contravention  de  simple  police, 
passible  d'une  amende  de  1  à  .".  fr.,  et  d'une  répa- 
ration civile  qui  est  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à 
charge  d'appel  à  quelque  somme  que  la  demande 
puisse  s'élever. 

Dans  le  cas  particulier  exposé  plus  haut,  il  y  a 
de  plus  à  faire  la  preuve  que  la  lettre  incriminée 
a  bien  pour  auteur  celui  que  l'on  poursuit.  Il  est 
hors  de  doute  que  la  lettre  anonyme  constitue 
aussi  bien  l'injure  que  la  lettre  signée  ;  mais  il 
faut  faire  la  preuve,  qui  peut  résulter  soit  de 
l'aveu  de  l'auteur,  soit  de  l'expertise  d'écritures, 
corroborée  par  les  présomptions,  les  circonstances 
et  les  témoignages. 

Seulement,  dans  ces  actions,  il  y  a  une  question 
préjudicielle  :  c'est  celle  de  l'opportunité  d'inten- 
ter les  poursuites,  car  forcément  la  lettre  est  pro- 
duite à  l'audience,  l'affaire  est  ébruitée,  et  il  peut 
en  résulter  des  inconvénients  graves.  C'est  une 
question  de  prudence,  qui  doit  être  soigneusement 
examinée  dans  chaque  cas. 


Q.  —Notre  maire  veut  réinstaller  l'horloge  dans  le  clo- 
cher de  l'église.  Précédemment,  le  marteau  frappait  sur  la 
he,  actuellement  fêlée,  mais  elle  était  entière- 
ment laissée  au  service  du  culte.  A  cause  d 
de  la  dite  cloche,  on  pense  prendre  la  cloche  moyenne, 
la   seule  qui    nous   rend  un  service  ordinaire,  car  la 


petite  cloche  pèse  seulement  70  k.  M.  le  maire  veut, 
sur  l'avis  de  l'horloger,  consacrer  la  cloche  moyenne 
«  uniquement  »  à  l'usage  de  l'horloge,  et  ainsi  la  rendre 
immobile. 

une   part,   la  grosse  cloche,  très  difficile  à 
mettre   eu   branle,   est  fêlée  :  lu  petit!    est  ■l'un  volume 
trop  faible  ;  —  de  l'autre,   on  veut  prendre  la  cloche 
la  seule  qui  nous  rend  un  réel  service. 
.  torique  avait  fait  don 
l'époque  d.'  l'achat  de  la  grosse  cloche  par  la  mairie. 

En    outre,  par  une  délibération   du    4    avi 
fabrique  a  vendu  une  cloche  fêlée,  au  prix  de  196  fr., 
pour  réparer  le  montant  de  la  grosse  cloche. 
donc  un  effet  de  votre  charité 
1»  De  me  tracer  ma  ligne  do  conduite  .' 
2*  De  me  faire  une  délibération  motivée  que  le  conseil 
de  fabrique  fera  parvenir  à  l'archevêché,  a  la  préfecture 
et  à  la  mairie  ? 

K.  —  Lorsqu'une  cloche  a  été  allectée  au  ser- 
vice du  culte,  le  conseil  municipal  n'a  pas  le 
droit  de  la  détourner  de  sa  destination.  Ce  prin- 
cipe est  certain,  il  a  toujours  été  affirmé  par 
l'administration  des  cultes.  Nous  citerons  d'abord, 
pour  le  prouver,  une  lettre  ministérielle  du 
20  mars  IS-Mi  : 

Monsieur  le  préfet,  —  Des  difficultés  se  sont  élevées 
entre  la  fabrique  et  la  commune  de  Puymirol,  au  sujet 
de  l'usage  d'une  cloche.  Le  6  décembre  dernier,  vous 
m'avez  fait  part  de  ces  difficultés;  vous  m'avez  demandé 
eu  même  temps  les  instructions  nécessaires  pour  les 
aplanir. 

La  cloche  dont  il  s'agit  a  été  acquise,  il  y  a  six  ans, 
par  la  commune,  pour  la  sonnerie  de  l'horloge  ;  mais 
comme  elle  devait  être  placée  dans  une  dépendance  de 
l'église,  il  avait  été  convenu  qu'elle  servirait  aussi  à 
annoncer  les  cérémonies  religieuses.  En  efl 
cette  double  destination  qu'elle  a  été  affectéo  pendant 
quelques  années.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  la  commune 
en  a  refusé  l'usage  pour  le  culte.  De  son  côté,  la  fabrique 
a  réclamé  coutre  ce  refus. 

Personne  ne  conteste  la  propriété  communale  de  la 
cloche:  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  appartient-il 
au  conseil  municipal  de  Puymirol  d'en  interdire  à  son 
gré  l'emploi  pour  les  cérémonies  religieuses  ?  Vous  avez 
pensé,  Monsieur  le  préfet,  que  cette  question  devait 
être  résolue  dans  le  sens  de  la  négative.  Je  partage 
entièrement  votre  avis.  En  effet,  il  est  hors  de  doute 
qu'en  faisant  l'acquisition  de  la  cloche  on  s'est  proposé 
non  seulemeut  de  l'affecter  à  la  sonnerie  de  l'horloge, 
mais  encore  au  culte  paroissial.  On  trouve  la  preuve  de 
cette  intention  dans  le  fait  même  de  la  bénédiction  de 
la  cloche  et  dans  la  double  destination  qui  lui  a  été 
donnée  d'abord.  Du  reste,  les  diverses  décisions  fondées 
sur  l'avis  du  comité  du  conseil  de  législation  du  Conseil 
d'Etat  en  date  du  17  juin  1840,  qui  ont  attribué  aux 
curés  la  police  des  cloches,  n'ont  pas  fait  de  distinction 
entre  les  cloches  acquises  par  les  communes  et  celles 
qui  auraient  été  achetées  avec  les  deniers  de  la  fabrique. 
D'un  autre  coté,  l'administration  des  édifices  religieux 
appartenant  aux  fabriques,  il  est  évident,  dan 

rite  municipale  de  Puymirol,  après  avoir 
établi  la  cloche  dans  une  dépendance  de  l'église,  ne 
saurait  empêcher  l'usage  de  cette  cloche  pour  le  service 
paroissial.  Avant  de  vous  répondre.  Monsieur  le  préfet, 
j'ai  cru  devoir  demander  l'avis  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  a  reconnu,  connue  moi,  que  les  préten- 
tions de  la  commune  de  Puymirol  ne  sont  pas  fondées. 
En  conséquence,  je  vous  invite,  M.  le  préfet,  à  prendre 
nécessaires  pour  que  la  cloche  dont  il  s'agit 
soit  affectée  à  sa  double  destination. 

l'ne  lettre  ministérielle  du  7  septembre  1858  dit 
dans  le  même  sens  :  «  La  destination  des  cloches 
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-  a  toujours  été  regardée  oomUD 
Hellemem 

tient  pas  à  un  conseil  municipal  de  changer  cotte 
destination.  La  même  lettre  ajoute  :  «  Dès  que 
•  >nt  été  affectées  au  service  du  culte  et 
placées    comme   telles    dans    l'église,  elles    sont 
nrçenues  une  dépendance  de  l'église...  »  Le  con- 
seil municipal  no  peut  pas  plus  désaffecter  une 
il   ne  peut  désaffecter  une  dépendance 
E  afin,  d'après  l'article  100 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  «  les  cloches  des  églises 
l    alïeotées  aux   cérémonies  du 
culte.   »   l.a  désaffectation  que  voudrait  faire  le 
maire  constitue  donc  une  violation  formelle  de  la 
loi  municipale. 

Dans  votre  délibération,  exposez  sommairement 
les  faits  : 

lident  expose  que  M.  le  maire  do...  se  pro- 
pose de  faire  frapper  le  marteau  de  l'horloge  sur  une 
des  cloches  de  la  paroisse,  d'immobiliser  cette  cloche- 
et  de  la  désaffecter  du  service  du  culte.  Or  il  existe 
dans  le  clocher  de...  trois  cloches,  dont  la  première  est 
;e  parce  qu'elle  est  fêlée,  et  la  troisième  d'un 
poids  «le  '/i>  kilogs,  absolument  insuffisante  pour  les 
besoins  du  culte. 

Le  conseil. 

Vu  l'article  100  de  la  loi  du  5  avril  18X1  ; 

(embre  1N.">8,  etc.; 

Vu  l'avis  du  comité  de  législation  du  »__:oiiwi  il  d'Etat, 
i  l"  juin  L840; 
i  ut  que  la  cloche  dont  on  projette  11 
talion  est  la  seule  qui  puisse  actuellement  être  utile- 
ment employée  aux  besoins  du  culte  ; 

Déclare  s'opposer  formellement  à  la  désaffectation  de 
cette  cloche  ; 

Prie   M.   le  préfet  et  Mgr  l'archevêque  de  faire  com- 
prendre à  M.  le  maire  qu'il  commettrait  une  illégalité 
■lit  aux  justes  revendications  du  conseil  de 
fabrique  s'il  donnait  suite  à  sou  projet  ; 

Décline  toute  responsabilité  au  sujet  des  avaries  que 
pourrait  subir  ladite  cloche  par  suite  de  son  affectation 
Hnmltanée  à  la  sonnerie  de  l'horloge  et  au  service  du 
culte. 

Fait  à...  le... 

Si  le  maire  passe  outre,  il  faudra  s'adresser  au 

ministre,  puis  au  (  lonseil  d'Etat. 


t  Q.  —  En  vertu  d'un  acte  de  donation  faite  aux  curés 
successifs  de  P.  B.,  et  du  décret  impérial  qui  l'autorise. 
j'ai  fait  dans  le  courant  de  janvier  dernier  la  vente 
d'une  coupe  de  bois,  puisque  l'acte  m'en  donne  la 
faculté. 

Cette  vente  a  été  faite  pour  le  prix  de  700  fr.  La 
sous-préfecture  a  été  informée,,  et  M.  le  sous-préfet 
veut  faire  annuler  la  vente,  parce  que,  dit-il,  la  valeur 
de  cette  coupe  était  de  1S00  fr.  environ  au  lieu  de  700. 
Et  il  invite  le  président  de  la  fabrique  à  convoquer  le 
couseil  de  fabrique  pour  délibérer  à  ce  sujet,  et  lui 
adresser  copie  de  la  délibération. 

Je  viens  vous  consulter  et  vous  prier  de  me  donner 
1     pour  rédiger  cette  délibération. 

1°  De  par  l'acte,  je  suis  propriétaire,  j'ai  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  de»  biens  donnés  en  pleine  pro- 
priété. 

Cette  vente  ne  nuit  en  rien  aux  Quarante-Heures, 
propriété  reste  et  la  rente  annuelle  suffit 
pour  couvrir  les  frais  des  Quarante-Heures  et  célébrer 
les  services  exigés  par  le  fondateur. 


2°  D'autre  part  le  pi- ïs  pour  demander  L'annulation 

de  la  venti 

La   vente  a  été    faite    non   au  prix  fut  oi 
mais  non  plus  au  prix  inl'une;   c'est  le  prix  moyen,  et 
cela  doit  suffire. 

[1  me  sembli   qui   la     'laïque  n'a  rien  à  y  voir. 

lion  a  été  faite  en 
faveur  du  curé,  il  a  donc  la  propriété  et  la  jouissance 
de  ces  biens,  il  en  a  donc  l'administration  i 
vation  sans  surveillance  aucune  de  la  fabrique. 

4°  Que  répondre  dans  notre  délibération  à  M.  le 
sous-préfet  qui  demande  que  le  conseil  de  fabrique 
poursuive  devant  la  juridiction  compétente  la  nullité  de 
cette  vente? 

>  M.  b;  sous-préfet  de  par  lui-même  a-t-il  qualité 
pour  convoquer  le  conseil  de  fabrique  à  l'effet  d'annuler 
cette  vente  î 

S'il  a  pouvoir  d'agir  ainsi,  ne  serait-il  pas. [opportun 
de  temporiser  jusqu'à  nouvelle  sommation  ? 

6»  N'ayant  demandé  aucune  autorisation  pour  opérer 

cette  vente,  comment  pourrai-je  me  défendre,  puisqu'on 

m'accuse  d'irrégularité  1  Car  j'ai  agi  de  mon  chef,  tout 

en  me  faisant  assister  dans  la  vente  par  le  président 

1  de  fabrique,  non  en  sa  qualité,  mais  i 


R.  —  D'abord,  l'administration  n'a  pas  le  droit 
de  forcer  la  fabrique  à  faire  un  procès.  La  loi  dit 
que  les  fabriques,  comme  les  autres  établisse- 
ments publics,  ne  pourront  plaider  sans  autori- 
sation, mais  elle  n'ajoute  pas  qu'elles  devront 
plaider  lorsque  l'administration  le  leur  ordon- 
nera. Par  conséquent,  si  le  conseil  de  fabrique 
déclare  dans  ses  délibérations  qu'il  ne  veut  pas 
plaider,  et  s'il  s'obstine  dans  cette  détermination, 
l'administration  ne  pourra  pas  le  contraindre.  Il 
est  vrai  que  si  cette  obstination  était  absolument 
déraisonnable  et  nuisait  aux  intérêts  de  la 
fabrique,  le  ministre  pourrait  révoquer  le  con- 
seil ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'un  ministre 
puisse  en  venir  à  cette  extrémité,  parce  que 
l'opposition  du  conseil  de  fabrique  peut  s'ap- 
puyer sur  d'excellentes  raisons,  et,  d'autre  part, 
on  constituerait  peut-être  difficilement  un  conseil 
décidé  à  plaider  dans  les  circonstances  dont  il 
s'agit.  . 

Quelles  raisons  le  conseil  de  fabrique  peut-il 
opposer  à  l'invitation  du  sous-préfet  ?  Deux  sur- 
tout :  lo  la  fabrique  n'a  peut-être  pas  le  droit 
d'intervenir  judiciairement  ;  2»  le  procès  tourne- 
rait probablement  à  son   détriment. 

Expliquons  ces  deux  réponses. 

I.  —  La  fabrique  n'a  peut-être  pas  le  droit  d'in- 
tervenir dans  la  question.  On  comprendra  bientôt 
pourquoi  nous  disons  peut-être.  Ce  droit,  la 
fabrique  le  puiserait  soit  d'ans  le  décret  du 
6  novembre  1813,  soit  dans  l'acte  de  fondation 
qui  sert  de  base  à  la  discussion.  Or,  lo  le  décret 
de  1813  charge  bien  les  fabriques  de  veiller  à  la 
conservation  des  biens  de  la  mense  curiale,  mais 
il  attribue  l'administration  de  ces  biens  aux  curés 
seuls.  Il  est  de  toute  évidence  que  l'acte  accompli 
par  notre  correspondant  ne  compromet  en  rien  la 
conservation  des  biens  de  la  mense  ;  c'est  un  pur 
acte  d'administration.  D'où  il  suit  qus  la  fabrique 
n'a  pas  à  s'en  occuper  si  elle  s'appuie  uniquement 
sur  le  décret  de  1813. 
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Mais,  -'  il  est  probable  que  le  préfet  ne  base 
pas  le  droit  d'intervention  de  la  fabrique  sur  le 
de  1813,  mais  sur  les  termes  mêmes  de 
l'ado  de  fondation.  Il  résulte  en  effet  de  l'article  'i 
de  cet  acte  que  n  dans  lo  cas  où,  pour  quelque 
force  majeure,  les  Quarante-IIeures  deviendraient 
t  ne  seraient  pas  données,  ou  encore 
si  le  revenu  était  surabondant,  le  fondateur  veut 
et  entend  que  ledit  revenu  profite  et  soit  attribué 
à  l'utilité  et  avantage  de  l'église  et  de  la  sacristie 
de  ladite  paroisse  de...,  et  selon  que  le  curé  le 
jugera  plus  à  propos  et  convenable,  o  II  suit  de 
là  que  la  fabrique  a  été  appelée  par  la  volonté  de 
fondateur  à  recueillir  presque  tout  le  fruit  de  la 
fondation,  lui  effet,  la  fabrique  devrait  faire  elle- 
même  les  frais  des  Quarante-IIeures  si  la  fonda- 
tion n'existait  pas  ;  des  droits  lui  sont  sans  doute 
:l  par  le  fondateur  ; 
et  enfin  le  surplus  des  revenus  des  biens  s 
a  la  fondation  est  destiné  à  des  dépenses  qui 
incomberaient  à  la  fabrique.  Les  biens  ont  été 
donnés  à  la  mense  curiale,  mais  pour  l'utilité  du 
la  fabrique  et  non  pour  celle  du  curé.  La  fabrique 
a  donc  grand  intérêt  à  ce  que  ces  biens  soient 
administrés  sagement,  à  ce  qu'ils  donnent  tout  le 
revenu  qu'ils  peuvent  produire,  puisque  c'est  elle 
qui  doit  profiter  de  ce  revenu  à  l'exclusion  du 
curé.  Voilà  probablement  pourquoi  le  sous-préfet 
a  pensé  qu'il  appartenait  aux  fabriciens  de  faire 
casser  la  vente  passée  par  le  curé,  comme  nuisible 
aux  intérêts  qu'ils  sont  chargés  de  défendre. 

Nous  disons  cependant  que  la  fabrique  n'a 
peut-être  pas  le  droit  d'intervenir.  Pour  le  com- 
prendre, il  faut  savoir  que  lorsqu'un  établisse- 
ment est  appelé  à  recueillir  soit  une  libéralité, 
soit  seulement  le  bénéfice  de  cette  libéralité,  c'est- 
à-dire  un  avantage  qui  en  résulte,  il  ne  peut 
réclamer  le  profit  qui  lui  revient  sans  une  autori- 
sation administrative  qui  lui  a  permis  d'accepter 
ce  profit.  En  d'autres  termes,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  deux  établissement  étaient  en  jeu  :  la 
mense  curiale  et  la  fabrique;  la  mens:,  a  dû  être 
autorisée  à  accepter  le  legs,  et  la  fabrique  à 
accepter  le  bénéfice  de  la  libéralité.  Si  la  fabrique 
n'a  demandé  aucune  autorisation,  elle  nV  I 
apte  à  intervenir  dans  cette  affaire.  Existe-t-il  un 
décret  autorisant  la  fabrique  à  accepter  le  béné- 
fice résultant  pour  elle  de  la  fondation?  Voilà  la 
question;  m  ce  décret  n'existe  pas,  la  fabrique 
n'a  légalement  pas  le  droit  d'intervenir.  —  Mais 
en  raisonnant  de  la  sorte,  nous  supposons  deux 
choses  dont  il  nous  est  impossible  de  vérifier 
l'exactitude.  Nous  supposons  d'abord  que  la  fon- 
dation dont  r  utérieure  à  la 
promulgation  dn  Code  ■  - î -s.  il  :  les  lois  n'ayant  pas 
d'efTet  rétroactif,  il  serait  in;  ipliquer 
aune  fondation  ancienne  le 
térieu rement  ;  pposons  en 
:  lieu  que  la  fabrique  ne  peut  pas  prouver 
qu'elle  bénéficie  de  la  fondation  depuis  trente 
ans  au  moins,  car  si  elle  pouvait  faire  cette 
pour  die   le 


défaut  d'autorisation  d'accepter  le  bénéfice  de  la 
libéralité. 

II.  —  Le  conseil  de  fabrique  peut  répondre  en 
second  lieu  au  sous-préfet  qu'il   refuse   île   plaider 
parce  que  le  procès  tournerait  probablement  et  i 
toute  occurrence  au  détriment  de  la  fabrique. 

I      D'après    l'acte   de   fondation,    qui 

i  laissée  au  curé  pour  l'administration 
des  biens  affectés  à  la  fondation.  Il  suit  de  là 
qu'il  ne  peut  être  condamné  que  s'il  a  commis 
une  faute  juridique  évidente  et  grossière.  I  >r  cette 
faute  n'existe  pas  s'il  a  vendu  la  coupe  au  prix 
moyen,  ainsi  "que  l'affirme  notre  corn iS] 
11  est  donc  probable  que  le  curé  ne  serait  pas  cou- 
damné  si  l'on  plaidait. 

.'"  Mais  en  supposant  qu'il  soit  condamné,  il 
aura  le  droit,  d'après  le  décret  du  6  I 
1813,  de  prélever  les  fiais  du  procès  sur  les  reve- 
nus de  la  mense.  Or  ces  revenus  profitent  à  la 
fabrique,  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  C'est  donc 
en  définitive  la  fabrique  qui  paiera  les  frais  du 
procès,  même  si  elle  est  victorieuse,  et  ces  frais 
absorberont  facilement  le  bénéfice  qu'elle  réalise- 
rait t-i  l'un  procédait  à  une  seconde  vente  plus 
rémunératrice  que  la  première. 

Le  conseil  de  fabrique  doit  donc  adresser  au 
sous-préfet  une  délibération  basée  sur  les  obser- 
vations qui  précèdent,  et  maintenir  son  refus  de 
plaider,  si  l'administration 


Q-  —  Il  y  a  quelques  semaines,  j'ai  failli  être  écrasé 
sous  deux  pttns  de  murs  de  ma  vieille  cure  qui  se  sont 
écroulés. 

Celle  circonstance  a  déterminé  l'autorisation  de  cons- 
truire. On  m'accorde  cuisine,  chambre  de  bonne,  salon, 
salle  à  manger  au  rez-de-chaussée  et  deux  chambres 
do  4  m.  85  sur  '<  m.  35  au  1",  et  on  me  dit  ;  «  Le 
Concordat  n'obligeant  pus  à  loger  le  vicaire  au  pres- 
bytère, nous  ne  vous  Sonnerons  pas  de  chambre  pour 
lui.  - 

Cette  parole  ne  veut  pas  dire  :  «  Nous  vous  défen- 
ostruire  .i  vos  frais  une  chambre  pour  votre 
vicaire,  »  r 

!  lis  par  la  directi I  s  culte  i  il  est  dit  :  «  L'adminis- 

iserve  le  droit  d'augmenter  ou  de  diminuer 
suivant  lo  cas.  Les  honoraires  de  l'architecl 
alors  calculés  d'après  le  cahier  des  charges,  le  devis 
estimatif,  et  ceux  de   l'entrepreneur  d'après  les  prix  de 
l'adjudication.  » 

Mon  maire  ne  me  refuse  rien. 

Puis-je  construire  les  deux  chambres  exigées  par  les 
tances,  sans  autorisation  préfectorale? 

La  commune  pourrait  elle  me  les  faire  démolir  .' 

R.  —  Lorsqu'une  eomrnune  veut  obtenir  la  démo- 
lition de  travaux  exécutés  indûment  au  presb]  1ère 
par  le  curé,  elle  porte  sa  plainte  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  Oeux-ci  disent  couramm 
curé  peut  l'aire  à  ses  frais  et  sans  autorisation  au 

les   réparations  et  a 
ne    modifient  pas  la   substance   de   l'immeuble. 
Vous  trouverez  dans  ce  sans  au  numéro  d'avril 
1901  (tome    iv,  p.  62)  le  jugement  du  tribunal  de 
Péronne,  du  7  novembi 

Le  Trai  \i.  L'abbé  l'anton 

I      D 
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Il  (le  curé)  peut  fairo  à  sos  frais  et  sans  aucune 
autorisation  tes  aménagements  ri  améliorations  qui  no 
touchent  pas  Su  fonds,  c'est-à-dire 'qui  ne  modiflenl  pas 
d'une  manière  notable.  (Campion,  p.  599; 
Dubief,  n.  1803).  il  peut  aménager  les  lieux  suivant  sa 
convenance.  Mais,  au  point  do  vue  îles  installations 
foncières,  il  0«  peut  fairo  dos  innovations,  et  surtout 
dos  suppressions,  sans  l'autorisation  du  propriétaire. 
(Trib.  de  St  Pons,  6  fêv.  1895). 

Nous  concluons  de  cette  jurisprudence  que 
vous  pouvez  faire  à  vos  frais,  sans  autorisation, 
los  additions  projetées.  Mais,  pour  éviter  toute 
difficulté,  vous  feriez  bien  de  déclarer  au  maire 
votre  intention  et  d'obtenir,  si  c'est  possible,  son 
assentiment. 


Q.  —  1°  Un  curé  ayant  une  succursale,  est-il  obligé 
de  dire  la  messe  à  l'annexe  de  cette  succursale  (commu- 
ne indépendante),  si  on  lui  enlève  son^allocation,  dite 
Supplément,  donnée  par  cette  môme  annexe  et  retiréeen- 
suite  1 

2°  Le  bureau  (:)  membres  nommés  par  l'évêque)  de  fa- 
brique do  cotte  annexe  est-il  obligé  par  la  loi  des 
fabriques  de  fournir  un  compte  détaillé  de  ses  re- 
cettes et  dépenses  au  conseil  municipal  de  cetteannexe 
(commune  indépendante,  mais  formant  paroisse  avec  la 
succursale  voisine)  1  Quel  chemin  à  suivre  ? 

8"  Quel  est  le  rôle  du  maire  de  cette  annexe,  relati- 
vement au  bureau  de  fabrique? 

4"  Quel  est  le  rôle  dû  curé  desservant  dans  cette 
môme  annexe,  eu  égard  au  bureau  de  fabrique? 

5"  Un  curé  voisin  chargé  par  l'évêque  de  desservir 
une  succursale  seulement  pendant  la  semaine,  a-t-il 
droit  à  la  jouissance  du  presbytère  et  du  jardin? 

t>°  Un  curé  ayant  hérité  de  tout  d'un  sien  oncle  curé 
d'une  succursale  et  payant  l'impôt  de  l'immeuble  (pres- 
bytère, jardin),  a-t-il  droit  à  la  jouissance  passagère  du 
presbytère  et  aux  fruits  du  jardin  ? 

-     R.  —  Ad  I.  Un  curé   n'est  nullement  obligé  de 
dire  la  messe  dans  une  annexe  sans  rétribution. 

Ad  II.  La  commission  de  l'annexe  n'a  qu'une 
existence  officieuse,  si  nous  pouvons  parler  ainsi  ; 
elle  représente  la  fabrique  de  la  paroisse  mère  ; 
elle  dresse  les  comptes  au  nom  du  trésorier  de 
cette  fabrique,  officiellement  responsable.  En 
somme,  c'est  la  fabrique  qui  administre  l'annexe  ; 
mais  comme  le  trésorier  et  les  fabriciens  no  sont 
pas  sur  les  lieux,  ils  se  font  représenter  officieuse- 
ment par  une  commission.  —  Les  comptes  de  l'an- 
nexe ne  doivent  pas  être  mêlés  et  confondus  avec 
ceux  de  la  fabrique,  mais  ils  doivent  y  être  an- 
nexés. Or  la  loi  veut  que  les  comptes  et  budgets 
de  la  fabrique  soient  envoyés  à  tous  les  conseils 
municipaux  des  communes  constituant  la  paroisse. 
Les  comptes  de  l'annexe,  unis  à  ceux  de  la  fa- 
brique, doivent  donc  être  envoyés  non  seule- 
ment au  conseil  municipal  de  la  commune  qui 
est  le  siège  de  la  paroisse,  mais  encore  au  conseil 
municipal  de  la  commune  de  l'annexe. 

Ad  III.  Rigoureusement  pariant,  le  maire  de 
l'annexe  n'a  rien  à  voir  dans  le  bureau  de  l'annexe. 
Il  n'est  pas  membre  de  droit  de  cette  commission, 
pas  plus  qu'il  n'est  membre  de  droit  de  la  fabrique 
mère.  Mais,  en  pratique,  il  est  utile  que  la  com- 
mission entretienne  de  bons  rapports  avec  le 
maire,  ne  serait-ce  que  pour  obtenir  des  subsides 


nécessaires,  et  en  particulier  pour  obtenir  que  La 
commune  vote  au  curé  l'indemnité  de  binage  à 
laquelle  il  a  droit  si  on  lui  demande  un  binage. 

Ad  IV.  Le  curé  a,  dans  l'église  de  son  annexe, 
les  mêmes  droits  que  dans  son  église  paroissiale. 
llien  ne  dit  qu'il  est  forcément  membre  de  droit  de  la 
commission  administrative  ;  mais  puisqu'il  est'fa- 
briclen,  et  puisque  la  commission  agit  au  nom  de 
la  fabrique,  il  peut,  comme  tout  autre  fabricien 
et  plus  qu'un  autre,  se  faire  rendre  compte  des 
faits  et  gestes  delà  commission. 

Ad  V.  Si  le  curé  en  question  reçoit  de  l'Etat 
l'indemnité  de  binage  due  au  prêtre  qui  bine  dans 
une  paroisse  vacante,  nul  doute  qu'il  n'ait  la  jouis- 
sance du  presbytère  de  cette  paroisse,  quoiqu'il 
n'y  dise  pas  la  messe  le  dimanche.  S'il  ne  reçoit 
pas  cette  indemnité,  iLfaut  en  conclure  qu'il  n'est 
pas  considéré  officiellement  comme  bineur,  et,  par 
suite,  qu'il  n'a  pas  la  jouissance  du  presbytère. 

Nos  lecteurs  savent  sans  doute  que  le  service  du 
binage  reconnu  ne  consiste  pas  essentiellement 
dans  la  célébration  de  la  messe  le  dimanche,  mais 
qu'il  est  réglé  par  l'évêque. 

Ad  VI.  Lorsqu'un  curé  quitte  une  paroisse,  il 
n'»  plus  aucun  droit  sur  la  jouissance  du  presby- 
tère et  sur  les  fruits  du  jardin.  Par  conséquent  un 
curé  défunt  ne  laisse  aucun  droit  semblable  à  ses 
héritiers,  ni  aucune  charge  d'impôts. 


Q.  —  J'ai  succédé  à  un  vénérable  prêtre  décédé  de- 
puis quelque  temps. 

Un  jour,  la  personne  chargée  de  régler  ses  affaires 
présenta  au  président  de  fabrique  un  billet  daté  de  18... 
qui  reconnaissait  une  dette  assez  ronde  en  faveur  de  la 
fabrique. 

En  même  temps,  elle  lui  fit  observer  qu'il  était  sans 
valeur,  puisqu'il  y  avait  prescription,  disait-elle,  et  qu'il 
n'avait  pas  été  renouvelé. 

Or,  il  y  a  cinq  ans,  le  président  de  fabrique,  prédéces- 
seur de  l'actuel,  mourut.  Mon  prédécesseur  recueillit 
tous  les  titres,  les  garda  et  ne  les  transmit  point  à  qui 
de  droit. 

Ainsi,  il  a  été  impossible  au  président  de  faire  ce  qui 
était  nécessaire.  «  Il  ignorait  à  peu  près  l'existence  de 
cette  dette,  »  dit-il. 

Je  demande  donc  :  1°  Que  peut  et  que  doit  faire  la 
fabrique  au  point  de  vue  légal  pour  recouvrer  cotte 
créance  ?  2°  A  quoi  la  conscience  oblige-t-elle  les  héri- 
tiers \ 

R.  —  Ad  I.  Le  billet  a  donc  été  souscrit  en  1S... 
Le  renseignement  est  un  peu  vague  et  ne  nous 
permet  pas  de  reconnaître  s'il  y  a  ou  non  pres- 
cription. Or  ce  point  absolument  essentiel  est  plus 
difficile  à  trancher  que  ne  semble  le  supposer 
notre  correspondant.  Il  fera  bien,  par  conséquent, 
de  consulter  sur  place  un  notaire  ou  un  homme 
d'affaires  pour  savoir  si  la  créance  de  la  fabrique 
tombe  réellement  sous  le  coup  do  la  prescription. 

S'il  y  a  prescription,  il  est  bien  évident  que  la 
fabrique  ne  peut  pas  intenter  une  action  judiciaire 
contre  son  débiteur  ;  elle  peut  seulement  faire  ap- 
pel à  sa  loyauté  et  à  sa  conscience. 

Mais  peut-elle  légalement  attaquer  la  succession 
du  curé  qui,  par  sa  négligence,  a  laissé  prescrire 
la  créance  ?  —  Disons  d'abord  que  le  comptable  de 
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la  fabrique  est  légalement  responsable,  en  pareil 
cas,  des  conséquences  de  sa  négligence  ;  c'est 
contre  lui  que  la  fabrique  devrait  plaider.  Toute- 
fois, il  est  probable  que  le  trésorier  de  la  fabrique 
n'a  pas  été  mis  en  possession  du  titre  à  renouve- 
ler, ou  même  qu'il  n'a  pas  su  un  mot  de  toute 
cette  affaire,  et  cela  par  la  faute  ou  la  négligence 
■  lu  curé.  On  pourrait  donc,  si  les  faits  étaient  bien 
prouvés,  rendre  le  curé  civilement  responsable  et 
intenter  une  action  judiciaire  contre  sa  succes- 
sion, mais  nous  ne  pouvons  pas  dire  comment 
tournerait  ce  procès. 

S'il  n'y  a  pas  prescription,  toute  difficulté  dispa- 
rait, il  faut  s'adresser  au  débiteur. 

Ad  II.  Consultez  les  théologiens. 


Q.  —  Le  maire  a-t-il  le  droit  de  délivrer,  en  vue  des 
funérailles,  des  certificats  d'indigence  qui  visent  non 
pas  le  cercueil,  ni  la  fosse,  ni  même  la  sonnerie  reli- 
gieuse, mais  uniquement  la  cérémonie  religieuse,  et  en 
vertu  de  ces  certificats,  d'enjoindre  aux  familles  de 
n'avoir  pas  à  verser  au  curé  la  quote-part  qui  lui  a  tou- 
jours été  réservée  sur  une  somme  accordée  par  la  Société 
de  secours  mutuels  à  ses  membres  pour  les  frais  de  la 
cérémonie  funéraire  ? 

R.  —  La  loi  ordonne  au  clergé  et  aux  fabriques 
de  faire  gratuitement  les  funérailles  des  indigents 
dont  l'indigence  est  attestée  par  un  certificat  déli- 
vré par  le  maire.  En  conséquence,  nous  croyons 
qu'il  serait  très  difficile  à  un  curé  d'intervenir  uti- 
lement dans  le  cas  qui  nous  est  soumis. 


Q.  —  Le  prêtre  a-t-il  le  droit  de  vendre  les  objets 
anciens  ou  usés  de  la  sacristie?  Quelles  formalités 
doit-il  remplir  pour  pouvoir  vendre  ou  aliéner  certains 
objets?  Que  doit-il  faire  des  objets  ou  ornements  hors 
d'usage? 

R.  —  Les  vieux  ornements  et  autres  objets 
mobiliers  hors  d'usage  peuvent  être  vendus  sans 
formalité,  c'est-à-dire  sans  autorisation,  pourvu 
qu'ils  ne  fassent  pas  partie  du  mobilier  classé  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887.  Mais  cette  vente 
doit  être  décidée  par  délibération  du  conseil  de 
fabrique,  et  il  n'appartient  pas  au  curé  de  l'effec- 
tuer de  sa  propre  autorité. 


Q.  —  Veuillez  avoir  l'obligeance  de  me  dire  à  quoi  je 
suis  tenu  par  la  loi,  dans  le  cas  suivant. 

alors  que  j'étais  vicaire  à  L...,  un  commis 
voyageur  de  librairie  me  fit  l'article  pour  une  Encyclo- 
pédie. 

J'acceptai  les  propositions  qui  m'étaient  faites,  mais 
sous  réserve  : 

1°  Que  ces  livres  ne  me  seraient  adressés  qu'après 
mon  retour  dans  mon  diocèse  d'origine,  afin  de  m'éviter 
les  frais  d'emballage  et  de  transport; 

2°  Que  je  n'effectuerais  le  premier  paiement  partiel 
qu'après  avoir  reçu  tous  les  ouvrages. 

Ces  conditions  furent  acceptées,  et  même  consignées 
par  moi  au  crayon,  et  signées  sur  une  feuille  que  me 
le  commis-voyageur. 

Or,  un  mois  après,  je  reçus  à  L....  un  énorme  colis 
renfermant  une  partie  ou  la  totalité  de  ces  livres.  Puisque 
mes  conditions  n'étaient  pas  respectées,  je  renvoyai  le 
colis,  sans  y  toucher,  et  aux  frais  des  expéditeurs. 


Ce  colis  ne  m'a  plus  été  présenté  ;  mais  plus  d'un  an 
plus  tard,  étant  vicaire  à  C...,  je  recevais  une  lettre  à 
entête  de  l'éditeur,  par  laquelle  on  me  priait  de  retirer 
un  colis  de  livres  expédié  à  mon  adresse  à  la  gare  de 

I le  ne  répondis  pas  à  cette  lettre  et  ne  me  suis  point 

inquiété  du  colis. 

Puis  vinrent  des  traites  de  25  fr.  présentées  tous  les 
trois  mois.  .le  les  ai  toutes  refusées,  n'ayant  pas  de 
livres  à  payer. 

J'écrivis  à  l'éditeur  un  an  plus  tard,  pour  lui  dire  que 
mes  conditions  n'ayant  pas  été  respectées,  je  no  prenais 
nullement  connaissance  des  traités  et  que  je  ne  voulais 
pas  payer  des  livres  que  je  ne  voulais  pas  acheter,  tant 
que  je  ne  serais  pas  fixé  dans  mon  diocèse.  11  me  ré- 
pondit peu  aimablement,  disant  que  les  traites  refusées 
occasionnaient  déjà  une  vingtaine  de  francs  de  frais,  et 
concluait  en  me  conseillant  de  prendre  d'autres  livres, 
pour  la  même  somme,  si  je  ne  voulais  pas  l'Encyclo- 
pédie. 

La  difficulté  restait  la  même  pour  moi  :  je  ne  voulais 
pas  acheter  des  livres  pour  avoir  l'ennui  de  les  emballer 
plus  tard. 

Maintenant,  je  suis  vicaire  dans  mon  diocèse  d'ori- 
gine. Il  m'est  arrivé  déjà  une  nouvelle  traite,  cette  fois 
de  75  fr.,  que  j'ai  refusée  comme  les  autres. 

Veuillez,  d'après  cet  exposé,  me  dire  : 

1°  Si  maintenant  je  suis  obligé  d'accepter  ces  livres, 
bien  que  le  fournisseur  n'ait  pas  respecté  mes  condi- 
tions du  temps  et  du  lieu  où  il  devait  me  les  envoyer  ? 

2»  Peut-il  y  avoir  prescription  pour  mon  acceptation 
en  1899? 

3»  Puis-je  continuer  de  refuser  les  traites,  n'ayant 
aucun  tome  de  cette  Encyclopédie  en  ma  possession  ? 

4»  En  raison  du  peu  de  loyauté  de  cette  Société,  je 
voudrais,  si  le  droit  me  le  permet,  refuser  absolument 
tout  nouvel  envoi,  soit  de  livres,  soit  de  traites.  Pour- 
rais-je  craindre  une  poursuite  judiciaire? 

R.  —  Aux  termes  de  l'art.  1134  du  Code  civil, 
les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  :  elles  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi. 

Par  conséquent  :  1»  vous  étiez  engagé  vis-à-vis 
du  libraire,  2"  dans  la  mesure  des  conditions  que 
vous  aviez  posées  et  qu'il  avait  implicitement  ac- 
ceptées. 

Vous  avez  donc  parfaitement  bien  fait  de  refuser 
tout  envoi  et  le  paiement  de  toute  traite  pendant 
le  temps  que  vous  avez  été  à  L...  et  à  C...  Les  frais 
qui  ont  été  faits  parle  peu  scrupuleux  libraire  sont 
frustratoires,  et  vous  n'en  êtes  aucunement  tenu  ; 
s'il  vous  poursuit  de  ce  chef,  vous  n'aurez'  qu'à 
vous  défendre,  avec  les  plus  grandes  chances  de 
succès. 

Mais,  maintenant  que  vous  êtes  rentré. dans, 
votre  diocèse,  vous  êtes  dans  le  cas  prévu  par 
votre  propre  stipulation.  Il  en  résulte  que  vous 
devez  accepter  les  livres  qui  ont  fait  l'objet  de 
votre  contrat,  et  en  payer  le  prix  convenu,  sans 
plus. 

Vous  n'êtes  tenu  de  payer  que  quand  vous  aurez 
les  livres  en  votre  possession.  Mais  si  alors  vous 
persistiez  dans  votre  refus,  le  libraire  pourrait  in- 
tenter une  action  contre  vous,  et  la  seule  produc- 
tion par  lui  do  l'engagement  signé  de  votre  main 
suffirait  à  vous  faire  condamner. 


Le  gérant  :  J.  Maitrier. 
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Supplément  mensuel  à  L'AMI    DU    CLERGÉ 


QUESTIONS 


Q.  —  Au  mois  d'octobre  dernier,  j'ai  établi  dans  le 
in  appareil  A  acétylène   situé  dans  un  en- 
ilr.it  retiré  île  la  mais. m.  \'e  connaissant  pas  les  règle- 
ments en  vigueur,  jo  l'ai  fait  sans  demand 
l'autorisation  nécessaire, 
plainte  du  conseil   municipal,  le  préfet,  au 
us.  m'a  averti  que  j'avais  a  lui  envoyer.avec 
le  croquis  de  l'appareil,  une  demande 
en  autorisation,  que  je  lui  adressai   aussitôt     Pi  t)    de 
temps  apr.'s,  un  contrôleur  des  mines,   envo 
tu  vi  I  I    i  i    ! 

ivorable  à  la  t  n 

mandait  que  l'appareil  fût  sorti  du  pi 

-lallation  dans  le  jardiu  à  une  certaine  dis- 
tance des  murs  du  presbj 

i    réponse  du  conseil  municipal  à  ms 
et  à  ce  rappel  du  contrôleur  des  mines  : 

«  Le  conseil,  —  Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  en  date  du 
2  juin  dernier,  relative  à  la  demande  d'installation  d'un 
appareil  à  acétylène  par  le  desservant  de  la  commune, 
appareil  qui  serait  situé  dans  le  jardin  à  une  certaine 
distance  des  bâtiments  du  presbytère, 

se  à  ce  que  le  desservant  bâtisse  quoi  que  ce 
soit  dans  le  jardin  du  presbytère  pour  l'installation  de 
son  appareil,  et  l'invite  à  remettre  les  lieux  à  leur  état 
primitif.  » 

Le  conseil  a-t-il  le  droit  de  m'iuterdire  de  bâtir  quoi 
que  ce  soit  dans  le  jardin  pour  y  placer  l'appareil  à  acé- 
'intiie  usufruitier,  ne  puis-je  pas  placer  l'ap- 
pareil dans  le  jardin,  malgré  le  conseil  ? 

Peut-il  m'obliger  à  enlever  les  conduites  du  gaz  pla- 
cées dans  le  presbytère  .' 

Si  le  conseil  a  le  droit  de  m'interdire  l'installation  de 
l'appareil  dans  le  jardin,  peut-il  m'empêcher  de  le  pla- 
int du  voisin,  qui    est  contigu  à  celui  de  la 

Le  préfet  était-il  dans  la  vérité,  lorsqu'il  essayait  de 
me  prouver  que  le  curé  n'avait  le  droit  de  faire  aucune 
transformation  dans  la  maison  ou  le  jardin  sans  l'auto- 
risation du  conseil  1  Celui-ci  est-il  au-dessus  du  préfet 
en  ce  qui  concerne  ces  questions  de  transformation  .' 

R.  —  Il  y  a  ici  une  question  administrative  et 
une  question  civile  qu'il  faut  soigneusement  dis- 
tinguer. Nous  étudierons  l'une  et  l'autre  séparé- 
ment ;  nous  dirons  ensuite  ce  que  le  curé  peut 
faire  en  pratique. 

1.  —  La  question  administrative  est  la  sui- 
vante :  l'n  curé  ou  un  simple  particulier  a-t-il 
besoin  d'une  autorisation  pour  installer  l'acéty- 
lène dans  sa  demeure?  S'il  a  besoin  de  cette  auto- 
risation, qui  peut  la  lui  donner?  Et  si  elle  lui  est 
Bfasée,  quel  recours  aura-t-il  pour  l'obtenir  ? 


Le  décret  du  24  juin  ISQ'i  a  rangé  parmi  les 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, les  appareils  produisant  l'acétylène.  On 
sait  qu'il  y  a  trois  classes  de  ces  établissements. 
Or  tous  les  appareils  fabriquant  l'acétylène  pour 
i  li o  sont  dans  la  première  rlasse.  Sont 
également  rangés  dans  la  première  classe  tous  les 
appareils  qui  fabriquent  l'acétylène  COU 
plus  d'une  atmosphère  et  demie,  qu'ils  soient  des- 
tinés  à  l'usagé  public  ou  à  l'usage  privé.  Appar- 
tiennent entin  à  la  troisième  classe  les  appareils 
destinés  à  l'usage  particulier  et  produisant  l'acéty- 
lène  non  comprimé,  ou  comprimé  à  une  atmos- 
phère et  demie  au  plus.  Nous  savons  que  l'appa- 
reil de  notre  confrère  est  destiné  à  l'usage  particu- 
lier ;  nous  supposons  qu'il  donne  l'acétylène 
"st-à-dire  comprimé  à  une  atmosphère 
et  demie  au  plus,  d'où  nous  concluons,  d'après  le 
décret  du  24  juin  1897,  qu'il  appartient  à  la  troi- 
sième classe  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes. 

L'installation  de  tous  ces  établissements,  quelle 
que  soit  leur  classe,  doit  être  autorisée.  L'autori- 
sation émane  du  préfet  lorsqu'il  s'agit  d'établisse- 
ments de  première  ou  de  seconde  classe,  après  des 
formalités  que  nous  ne  décrirons  pas  puisque 
nous  nous  occupons  de  l'installation  d'un  appareil 
de  troisième  classe.  «  Les  permissions  nécessaires 
pour  la  formation  des  établissements  compris 
dans  la  troisième  classe  seront  délivrées  dans  les 
départements,  conformément  aux  articles  2  et  8 
du  décret  du  15  octobre  1810,  par  les  sous-préfets, 
après  avoir  pris  préalablement  l'avis  des  maires 
et  de  la  police  locale.  »  (Ordonnance  du  14  janvier 
1815,  art.  3).  C'est  donc  le  sous-préfet  qui  autorise 
la  formation  des  établissements  de  troisième 
classe,  mais  après  avoir  pris  l'avis  du  maire. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que,  dans 
l'arrondissement  du  chef-lieu  du  département,  le 
préfet  exerce  les  attributions  du  sous-pr 
donc  lui  qui,  dans  cet  arrondissement,  accorde  les 
autorisations  pour  les  établissements  de  troisième 
classe. 

Mais  si  le  sous-préfet  ou  le  maire,  dont  l'avis 
est  requis,  répondent  par  un  refus  à  une  demande 
d'autorisation,  cette  décision  sera-t-elle  sans  ap- 
pel J  Nullement.  L'article  8  du  décret  du  15  octobre 
1810  dit  en  effet  :  n  S'il   s'élève  des  réclamations 
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contre  la   ;.  mr  une  demande  en  for- 

mation de  manufacturé  ou  d'atelier  cou 

seront  jugées  au  conseil 
ire.  »  La  jurisprudence  est  unanime  à 
reconnaître  que  lorsqu'une  demande  en  autorisa- 
tion pour  un  établissement  de  troisième  classe  a 
été  rejetée  par  le  sous-préfet  ou  par  le  pi 
sant  comme  sous-préfet  dans  l'arrondissement  du 
chef-lieu,  le  demandeur  peut  porter  la  question 
devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  a  le  droit  d'ac- 
corder l'autorisation  ou  de  maintenir! 
qui  l'a  refusée.  (Conseil  d'Etat,  80  mai 
1821  :  ls  juin  1823,  etc.).  Si  la  sentence  du  conseil 
de  préfecture  lui  est   défavorable,  le  demandeur 
pourra  recourir  au  Conseil  d'Etat,  mais  le  recours 
au  Conseil  d'Etat  ne  peut  se  produire  qu' 
le   conseil  de  préfecture   s'est   prononcé.    (Cons. 
d'Etat,  28  lévrier  L896). 

La  question  administrative  peut  donc  se  résu- 
mer dans  les  termes  suivants  :  notre  confrère  doit 
demander  au  sous-préfet  l'autorisation  d'établir 
dans  sa  demeure  un  appareil  à  acétylène,  sauf 
recours,  si  le  sous-préfet  refuse  l'autorisation,  au 
conseil  de  préfecture  d'abord,  puis  au  <  ionaeÛ 
d'Etat.  N'ous  estimons  qu'il  obtiendra  gain  de 
cause. 

II.  —  Supposons  maintenant  le  curé  muni  de  l'au- 
torisation nécessaire  à  un  simple  particulier  pour 
installer  chez  lui  un  appareil  à  acétylène  ;  pourra- 
t-il  procéder  à  cette  installation  malgré  l'opposi- 
tion du  conseil  municipal  ?  Telle  est  la  question 
de  droit  civil  que  nous  avons  à  résoudre,  et  nous 
la  tranchons  en  faveur  du  curé. 

Si  l'opposition  du  conseil  municipal  faisait  obs- 
tacle, ce  serait  soit  en  vertu  des  lois  qui  règlent 
les  droits  réciproques  de  la  commune  et  du  curé 
sur  le  presbytère  communal,  soit  à  cause  des  dan- 
gers qu'une  explosion  peut  faire  courir  à  l'im- 
meuble, propriété  communale.  Nous  allons  mon- 
trer que  ces  deux  raisons  ne  sont  pas  valables. 

La  jurisprudence  reconnaît  unanimement  au 
curé  le  droit  de  faire  à  ses  frais  au  presbytère  les 
réparations  et  améliorations  qui  ne  touchent  pas 
au  fond.  S'il  élève  dans  un  coin  du  jardin  un  édi- 
cule  destiné  à  l'appareil  à  acétylène,  il  nous 
semble  difficile  de  soutenir  que  cette  construction 
n'est  pas  une  amélioration,  ou  qu'elle  modifie 
substantiellement  l'immeuble  ;  il  ne  dépasse  donc 
pas  son  droit  d'usufruitier  en  construisant  sans 
n  et  maigri-  l'opposition  du  conseil  mu- 
nicipal l'édicule  dont  il  s'agit.  De  plus,  ei 
>ant  qu'il  dépasse  son  droit,  le  conseil  municipal 
pourra  simplement  lui  imposer  l'obligation  de 
prendre  l'engagement  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif  à  la  cessation  de  son  usufruit. 
Les  lois  qui  régissent  la  propriété  et  la  jouissance 
des  presbytères  ne  défendent  donc  pas  au  curé  de 
s'éclairer  à  l'acétylène. 

■  Mais,  dira  le  conseil  municipal,  une  pareille 
installation  compromet  l'existence  du  presbyti  ré, 
propriété  communale  ;  nous  avons  donc  le  droit 
de   nous   y  opposer.  »  —  La    réponse   est  facile. 


D'abord,  l'autorisation  administrative  a  précisé- 
ment pour  but  d'éloigner  tout  danger  d'explosion. 
un  accident  se  produit,  le  curé  en  sera 
r.  et  si  l'un  craint  qu'il  ne  puisse  pas 
réparer  le  désastre,  la  commune  peut  demander 
bl  contre  tout  danger  d'expié 
Bion.  L'objection  n'a,  dès  lors,  plus  de  raison 
d'être,  et  le  droit  du  curé  nous  parait  incontes- 
table 
III.  — Que  doit  faire  le  curé?  11  adressera  sur  pa- 
ré  une  demande  en  autorisation  au  sous- 
préfet,  promettant  de  se  conformer  aux  conditions 
énoncées  dans  le  rapport  favorable  de  l'expert 
nommé  par  M.  le  préfet.  Il  ajoutera  qu'il  n'ignore 
pas  que  sa  demande  peut  soulever  une  question 
de  droit  civil  ;  mais  cette  question  est  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  ordinaires,  et 
l'administration  ferait,  à  son  avis,  une  confusion 
de  juridiction  si  elle  s'appuyait  sur  la  question 
civile  pour  refuser  l'autorisation  administrative. 
«  Je  demande  à  M.  le  sous-préfet,  dira-t-il,  de 
m'autoriser  à  installer  chez  moi  un  appareil  à 
acétylène,  sauf  au  conseil  municipal  à  s'opposer 
ensuite  devant  les  tribunaux  ordinaires  à  cette 
installation,  s'il  le  juge  à  propos,  en  s'appuyant 
sur  ses  droits  do  propriétaire  de  l'immeuble.  »  Si 
le  sous-préfet  refuse  l'autorisation,  il  faudra  por- 
ter l'affaire  devant  le  conseil  de  préfecture,  et,  si 
besoin  est,  devant  le  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  Je  prie  le  bienveillant  Ami  de  m' aider  à  sorlir< 
d'un  mauvais  pas  relatif  à  nos  religieuses  enseignantes, 
que  la  persécution  a  chassées  de  la  paroisse  le  27  juil- 
let   dernier,    comme   appartenant   à  une  maison   non 
autorisée. 

J'expose  d'abord  le  legs  dont  les  religieuses  avaient 
été  gratifiées  et  le  décret  présidentiel  approuvant  ce 
legs;  je  dirai  ensuite  en  peu  de  mots  ce  qui  a  été  fait 
depuis  le  décret  ;  après  quoi,  je  demanderai  ce  qu'il  y  a 
à  faire  actuellement  pour  sauver  l'uuvre  dans  la  mesure 
du  possible. 

Extrait  du  testament  mystique  de  Mme  X...,  décédée 
Le  20  novembre  1869  :  <  Je  liV'ue  et  laisse  à  la  fabrique 
de  l'église  de  T...  la  somme  de  six  mille  francs.  Cette 
somme  sera  employée  à  fonder  ou  à  agrandir  et  mettre 
sur  un  meilleur  pied,  si  elle  était  déjà  fondée,  une 
maison  de  Sœurs  religieuses,  s'occupant  de  l'éducation 
des  personnes  de  mon  sexe  et  du  soin  des  pauvres 
malades  (par  exemple,  les  Sieurs  de  Nevers).  Mais  je 
laisse  à  la  fabrique  le  soin  de  choisir  la  congrégation 
iudra.  Je  veux  que  cette  destination  soit 
immuable  ;  j'ai  les  plus  graves  raisons  pour  cela.  — 
De  plus  je  lègue  à  la  même  fabrique  et  pour  la  même 
destination  deux  lits  et  tout  le  linge  que  je  possède, 
mais  dont  il  ne  sera  pas  fait  mention  dans  les  articles 
ci-dessous  ;  huit  ou  dix  cadres  qu'on  placera  dans  la 
salle  d'asile  (à  fonder)  ;  et  l'armoire  de  la  cuisine  avec 
six  vieilles  chaises.  —  La  fabrique  de  T...  voudra  bien 
rer  une  messe  à  perpétuité,  à  l'époque  de 
mon  décès,  etc.,  etc.  —  Je  lègue  à  N...  la  jouissance  de 
de  trois  mille  francs.  Cette  somme,  je  la 
lègue  à  la  fabrique,  sans  qu'elle  puisse  être  réduite,  et 
pour  la  m.'me  destination  qui  a  été  mentionnée 
ci-dessus  (au  1"  article) .  Seulement  cette  fabrique 
ellement  la  rente  de  la  somme  (8,000  fr.)  an 
susdit  N...,  tant  qu'il  vivra.  » 

Décret  présidentiel,  enregistré  le  13  septembre  1871  : 
Le  Président  de  la  République  décrète  : 
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A  il    1".  —  I,o  trésorier  de  la   fahriq \r  l 

T....  le  maire  do  T...  ot  te  bureau  de  bienf mee  dé 

.-< ■  1 1 . ■  commune  sont  autorisés  à  accepter  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  aux  clause  el  conditions  imposées,  les 
legs  faits  à  la  dite  fabrique  par  la    lame 

Bon  testament   mystique  du  !•" ven  I 

tant  :  1°  on  une  sommo  do  six  mille  francs  (6,000  fr.); 
2°  en  divers  objets  mobiliers  estimés  deux  cent 
tptaire  vingts  francs  vingt  centimes  (280 fr. 20);  "."dans 
la  nue  propriété  d'une  somme  de  trois  mille  francs 
jjfcOQO  fr.),  le  tout  à  la  charge  de  fonder  une  maison  de 
religieuses  s'occupant  de  l'instruction  des  jeunes  filles 
et  du  soin  des  malades  ;  et  à  la  condition,  en  outre,  de 
brer  une  messe  chaque  année  à  perpétuité.  » 

A  l'époquo  de  cette  donation,  il  n'y  avait  pas  de  reli- 
gieuses dans  la  paroisse  ;  mais  elles  devaient  être 
installées  'i  ou  5  ans  après.  En  attendant,  la  somme 
léguée  par  la  bienfaitrice  fut  heureusement  négociée,  et 
aujourd'hui,  représentée  par  des  titres  au  porteur,  elle 
donne  une  rente  régulière  de  620  fr.  par  an. 

Quel  usage  a-t-on  fait  jusqu'ici  de  cette  rente?  Au 
début,  l'accord  étant  parfait  entre  l'administration 
municipale  et  l'administration  ecclésiastique,  M.  le 
curé  dut  confier  les  titres  au  trésorier  de  la  fabrique. 
Celui-ci  servit  intégralement  la  rente  aux  religieuses 
(foudation  diocésaine),  qui  se  sont  dépensées  durant 
;!0  ans  à  diriger  une  école  libre  de  jeunes  tilles.  Du 
premier  trésorier  les  titres  passèrent  aux  mains  d'un 
second  trésorier,  de  celui-ci  aux  mains  d'un  parent 
héritier  de  ce  dernier  et  aussi  exact  que  ses  prédéces- 
seurs à  transmettre  la  rente  annuelle  et  intégrale  aux 
bonnes  religieuses,  appliquées  à  l'enseignement.  Tout 
ceci  s'est  accompli  en  quelque  sorte  dans  l'ombre  et 
sans  réclamation,  depuis  la  fondation  de  l'école  reli- 
gieuse jusqu'à  ces  derniers  jours. 

Hélas  t  à  la  suite  de  quelque  indiscrétion  malheu- 
reuse, le  maire  actuel,  en  même  temps  sénateur  et 
ennemi  des  religieuses,  a  surpris  le  secret.  Maintenant, 
armé  du  testament  et  du  décret  précités,  il  réclame  la 
moitié  du  legs  au  nom  du  bureau  de  bienfaisance. 
Heureux  déjà,  plus  heureux  serait-il  encore  s'il  pou- 
vait accrocher  la  somme  entière  et  l'affecter  en  partie 
au  soin  des  malades,  en  partie  au  paiement  des  insti- 
tutrices laïques. 

Mon  intention  au  contraire,  si  le  voile  qui  couvrait  le 
mystère  n'eût  été  déchiré,  était  d'appeler  une  religieuse 
sécularisée,  de  lui  faire  ouvrir  une  école  libre  et  de 
consacrer  la  rente  à  son  entretien.  Cette  œuvre  aurait 
répopdu  mieux'  que  toute  autre  aux  vœux  de  la  testa- 
trice, d'autant  que  notre  bureau  de  bienfaisance  est 
suffisamment  doté  par  ailleurs.  Mais  au  point  où  nous 
en  sommes,  comment  réaliser  ce  plan  ou  un  autre 
semblable  ?  Opposition  de  la  part  du  conseil  municipal 
et  du  maire,  opposition  de  la  part  de  la  préfecture,  tous 
les  obstacles  vont  se  dresser  contre  nous. 

11  est  vrai  que  nous  avons  encore  dans  la  paroisse 
un  petit  hôpital  dirigé  par  des  Sœurs  hospitalières. 
On  pourrait  peut-être  faire  profiter  ces  religieuses,  si 
elles  sont  conservées  comme  on  le  présume,  de  la  rente 
entière,  à  la  condition  de  l'affecter  au  soin  des  malades 
de  l'hôpital  et  à  une  petite  œuvre  qu'il  faudrait  fonder 
dans  l'intérêt  des  plus  jeunes  enfants,  garderie,  salle 
•  d'asile... 

Mais  des  autorisations  seront  nécessaires  pour  cela, 
voudra-t-on  les  accorder  ? 

Cela  posé,  qn'avons-nous  le  droit  de  faire  et  quelle 
bonne  œuvre  pouvons-nous  espérer  de  mener  à  bout?  — 
Qui  a  qualité  pour  réclamer  les  titres  au  détenteur  et 
lui  en  donner  décharge?  Est-ce  la  fabrique?  Est-ce  le 
bureau  de  bienfaisance  ou  le  maire  en  son  nom  ? 

N'avons-nous  pas  à  craindre  que  les  héritiers  soient 
mis  en  possession  au  moins  d'une  partie  de  la  somme, 
s'ils  la  réclament,  vu  que  la  clause  relative  à  l'ensei- 
gnement donné  par  les  religieuses  parait  inexécutable  à 
l'heure  présente  ? 

Quoique  la  fabrique  ait  joui  plus  de  o0  ans  de  cette 
somme  dans  l'intérêt  d'une  école  fondée  par  elle,  est- 


trtager  avec   le   bureau   de    bienfai- 
sance '  Si  le  i  irta  ;e  <    I  oéoe    aire  et  qu'on  ne  puisse 

pas   s'entendre  à    l'amiable,  qui   doit   le   régler   et    fini 
poser  ? 

si  la  s i  entière  ou  une  partie  est  conservée  à  la 

faudra-t-il  pas  l'inscrire  au  budget,  et  de 
qui  dépendra-t-il  d'en  fixer  la  destination  '.'  si  la 
fabrique  ne  croit  pas  pouvoir  faire  en  ce  moment  un 
emploi  convenable  de  la  rente,  n'aurait-elle  pas  le 
droit  de  laisser  capitaliser  les  intérêts,  comme  on  l'a 
fait  avant  la  création  de  l'école  religieuse? 

R. —  Hélas!  cher  confrère,  nous  n'osons  pas 
dire  qu'il  vous  sera  aisé  de  sortir  victorieux  de 
cette  pénible  impasse  ;  nous  disons  seulement 
qu'il  y  a  lieu  d'espérer  la  victoire,  et  nous  le 
disons  avec  un  gros  peut-être.  La  question  que 
vous  posez  est  des  plus  délicates  à  résoudre  ;  vous 
avez  sur  les  bras  une  très  grave  affaire.  Cepen- 
dant, courage,  prudence  et  confiance. 

Débarrassons  d'abord  le  terrain  d'une  question 
encombrante.  Il  importe  que  la  fabrique  rentre 
en  possession  immédiatement  des  titres  qui  cons- 
tituent le  capital  de  la  fondation.  Comment  peut- 
elle  souffrir  que  ces  titres  soient,  et  depuis  long- 
temps peut-être,  entre  les  mains  d'un  étranger  ? 
Il  paie  exactement  la  rente,  soit  ;  mais  n'a-t-il 
pas  dissipé  le  capital  ?  Cela  s'est  vu  souvent.  On 
a  vu  même  des  trésoriers  ou  des  présidents  beso- 
gneux employer  au  service  de  leurs  petites 
affaires  les  fonds  de  la  fabrique,  avec  l'intention 
bien  formelle  de  les  restituer  au  jour  voulu  ;  et 
lorsqu'il  fallait  exécuter  cette  restitution,  il  ne 
manquait  qu'une  seule  chose  :  les  fonds.  Rap- 
pelez-vous que  la  fabrique  a  encaissé  le  legs, 
qu'elle  en  est  responsable,  qu'elle  peut  être  con- 
damnée demain  à  le  verser  entre  les  mains  du 
maire,  du  bureau  de  bienfaisance  ou  des  héritiers. 
Si  le  détenteur  des  titres  les  a  vendus  pour  ache- 
ter un  domaine,  et  s'il  est  insolvable,  la  fabrique 
n'en  sera  pas  moins  condamnée  à  restituer  le 
capital,  si  le  procès  a  une  mauvaise  issue.  Il  est 
vrai  qu'elle  aura  recours  contre  le  détenteur; 
mais  il  y  a  tel  recours  dont  on  ne  donnerait  pas 
50  centimes. 

Il  importe  donc  de  faire  comprendre  au 
détenteur  des  titres  qu'il  doit  les  restituer  à  la 
fabrique  immédiatement,  qu'il  est  absolument 
irrégulier  qu'un  tiers  détienne  des  titres  appar- 
tenant à  cet  établissement,  qu'à  la  veille  du 
procès  qu'on  voit  poindre  à  l'horizon,  cette 
situation  est  absolument  inacceptable.  Et  s'il  ne 
s'exécute  pas,  il  faut  le  menacer  des  tribunaux... 
Espérons  qu'il  s'exécutera,  et  prenons  la  résolu- 
tion de  ne  plus  nous  mettre  dans  pareil  mauvais 
cas. 

Arrivons  maintenant  à  la  grosse  question.  Vous 
êtes  menacé,  cher  confrère,  de  l'intervention  du 
maire  et  du  bureau  de  bienfaisance,  et  seconde- 
ment de  celle  des  héritiers  de  la  bienfaitrice. 
Nous  ne  disons  pas  que  ces  trois  interventions  se 
produiront,  mais  qu'elles  peuvent  se  produire,  et 
nous  allons  étudier  ce  que  vous  pourrez  faire 
lo    si    le    maire   et   le   bureau    de    bienfaisance 
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réclament,  ot  •>  si  vous  vous  trouve/  en  face  des 
Le  la  testatrice. 
I.  —  Quid  •«/  le  maire  et  le  bureau  de  bivnfai- 
l'un     des     deu.r     hilervi-     n 
Remarquons    d'abord  que    le  décret   du    18   wp- 

1  a  autorisé  le  trésorier  de  la  fabrique, 
le  maire  et  le  bureau  de  bienfaisance 
le  legs  fait  à  la  fabrique,  et  pour  comprendre  la 
portée  de  cette  foimule,  remontons  à  l'époque  où 

rut  rendu.  Actuellement,  si  pareil  legs 
était  fait  à  une  fabrique,  le  Conseil  d'Etat  dirait 
sans  hésitation  à  cet  établissement  :  a  Vous 
n'avez  pas  qualité  pour  fonder  ou  subventionner 
des  écoles,  ni  pour  faire  soigner  les  malades 
pauvres:  vous  ne  pouvez  donc  pas  accepter  ce 
legs,  i  Et  la  fabrique  se  verrait  repoussée,  et  l'on 
ferait  l'impossible  pour  que  la  somme  fut  empo- 
chée par  le  bureau  de  bienfaisance:  Mais  à 
l'époque  où  remonte  le  legs  que  nous  étudions, 
la  jurisprudence  y  mettait  plus  de  forme.  On 
vivait  alors  sous  le  régime  de  divers  avis  du 
Conseil  d'Etat,  entre  autres  des  avis  émis  les 
2-4  janvier  et  10  juin  1803.  L'avis  du  24  janvier 
débute  par  les  considérations  suivantes  : 

Lorsque  des  dons  et  legs  sont  faits  à  une  fabrique, 
à  un  consistoire,  à  une  cure  ou  autre  établissement 
religieux,  sous  la  condition  expresse  que  ces  dons  et 
legs  seront  affectés  au  soulagement  des  pauvres,  ces 
derniers  sont  les  vrais  bénéficiaires  de  ces  libéralités. 
Les  établissements  institués  sont  des  intermédiaires 
appelés  par  la  confiance  du  testateur  OU  du  donateur 
à  exécuter  sa  volonté.  Aux  ternies  de  nos  lois.  Le  droit 
de  représenter  les  pauvres  appartient  au  bureau  de 
bienfaisance...  Pour  concilier  ce  principe  avec  le  res- 
pect dû  à  la  volonté  du  testateur,  il  y  a  lieu  de  faire 
accepter  simultanément  la  libéralité  par  le  représentant 
des  pauvres  et  par  l'établissement  institué. 

L'avis  du  10  juin  1863  tranchait  dans  le  même 
sens  la  question  des  legs  faits  à  un  établissement 
religieux  dans  un  but  scolaire,  c'est-à-dire  pour 
la  fondation  ou  le  soutien  d'une  école;  il  décidait 
qu'il  y  avait  lieu  de  faire  alors  accepter  le  legs 
simultanément  par  l'établissement  religieux  et  par 
le  maire,  représentant  de  la  commune,  chargée 
des  intérêts  scolaires. 

Or  le  legs  que  nous  étudions  comporte  trois 
fondations  :  une  fondation  scolaire,  et  c'est  pour 
cela  que  le  décret  du  13  septembre  1871  appelle  le 
maire  à  l'acceptation  conjointe  de  ce  legs  au 
nom  de  la  commune  ;  une  fondation  charitable, 
et  c'est  pour  cela  que  le  bureau  de  bienfaisance 
est  appelé  à  l'acceptation  conjointe  au  nom  des 
pauvres  ;  une  fondation  pieuse  (le  service  annuel), 
et  c'est  pour  cela  que  le  trésorier  de  la  fabrique 
est  appelé  à  la  même  acceptation  conjointe,  mais 
surtout  c'est  parce  que  la  fabrique  est  l'établisse- 
ment institué.  Ces  trois  établissements  ont  donc 
été  appelés  à  la  propriété  du  legs  fait  à  la 
fabrique.  Voilà  pourquoi  la  commune  et  le 
bureau  de  bienfaisance  peuvent  réclamer  une 
part  du  legs,  en  s'appuyant  sur  la  jurisprudence 
administrative  de  l'époque.  Si  votre  maire  était 
plus  instruit,  il  ne  manquerait  sans  doute  pas  de 


faire  valoir  les  droits  de  la  commune,  comme  il 
prétend    faire   valoir  ceux    du   bureau  - 
sanee,  et  au  lieu  de  vous  demander  la  moitié  du 
legs,  il  vous  en  demanderait  au  moins  les  deux 
tiers. 

Allons  plus  loin.  Non  seulement  les  deux  avis 
du  Conseil  d'Etat  que  nous  venons  de  mentionner 
affirmaient  que  de  pareils  legs  appartenaient  à 
plusieurs  établissements  quoiqu'un  seul  établisse- 
ment eût  été  institué,  mais  ils  disaient  de  plus 
que  les  titres  de  rentes  qu'on  devait  acheter  avec 
le  produit  du  legs,  seraient  aux  noms  de  ces  éta- 
blissements, ('.'est  ce  qu'on  appelait  «  l'immatri- 
culation conjointe.  »  Les  titres  provenant  du  legs 
qui  vous  concerne  devraient  donc  porter  :  «  Tant 
de  rentes  appartenant  à  la  fabrique,  à  la  com- 
mune et  au  bureau  de  bienfaisance  de...  »  Plus 
encore,  ces  mêmes  avis  décidaient  qu'en  pareil 
cas  la  garde  et  l'administration  des  titres  ne 
devaient  pas  appartenir  à  la  fabrique  ou  à  l'éta- 
blissement religieux  institué,  mais  à  la  commune 
s'il  s'agissait  d'un  legs  fait  dans  un  but  scolaire, 
et  au  bureau  de  bienfaisance  s'il  s'agissait  d'un 
legs  fait  dans  une  intention  charitable.  Si  les 
choses  s'étaient  passées  conformément  à  la  juris- 
prudence alors  en  vigueur,  vos  titres  seraient 
entre  les  mains  du  maire  et  entre  celles  du  comp- 
table du  bureau  de  bienfaisance.  Les  décrets 
d'autorisation  émis  à  cette  époque  spécifient 
presque  toujours  que  l'immatriculation  de  la 
rente  à  acquérir  se  fera  au  nom  de  l'établisse- 
ment institué,  en  même  temps  qu'au  nom  des  < 
autres  établissements  intéressés,  et  que  la  posses- 
sion du  titre  sera  réservée  à  l'établissement  dans 
la  spécialité  duquel  entre  la  fondation  prescrite 
par  le  bienfaiteur.  Il  semble  donc  que,  de  toute 
façon,  la  commune  et  le  bureau  de  bienfaisance 
aient  le  droit  de  réclamer  les  titres,  puisqu'ils 
devraient  être  en  leur  possession  depuis  plus  de 
trente  ans.  Mais  ne  nous  hâtons  pas  de  conclure  ; 
ces  détails  sont  longs  et  arides,  nous  devons  cepen- 
dant ajouter  une  importante  observation  avant 
d'aboutir  à  une  conclusion. 

Nous  venons  de  dire  que,  sous  l'empire  des 
avis  de  1863,  les  décrets  d'autorisation  prescri- 
vaient ordinairement  l'immatriculation  conjointe 
et  la  garde  du  titre  par  l'établissement  laïque. 
Or  le  décret  dont  notre  correspondant  nous  trans- 
met la  copie  ne  touche  pas  à  ces  deux  points. 
Si  nous  nous  demandons  la  raison  de  cette  ano- 
malie, nous  trouverons  la  réponse  suivante  dans 
l'étude  de  la  jurisprudence  de  l'époque  :  en  1871, 
les  tribunaux  civils  battirent  en  brèclte  la  juris- 
prudence administrative  résultant  des  avis  de 
1863,  et  presque  au  moment  où  fut  rendu  le 
décret  du  13  septembre  1871,  la  commission  qui 
remplaçait  le  Conseil  d'Etat  fut  sur  le  point  de 
modifier  cette  jurisprudence  qui  fut,  de  fait,  com- 
plètement détruite  par  le  nouveau  Conseil  d'Etat 
en  1873.  Expliquons  ces  divers  points. 

Le  22  novembre  1866,  à  propos  d'un  legs  fait  à 
l'évéohé    de   Grenoble  à  la  charge  de  fonder  et 
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d'entretenir  des  ganistes   à.   Saint- 

le  UreHsioux  et  à  Viriville,  legs  dont 
Ptoooeptation  conjointe  par  féveché  et  par  Les 
communes  intéressées  avait  été  autorisée  par 
décret,  le  Conseil  d'Etat  émit  l'avis  que  les  fonds 
,in  legs  devaient  être  administrés  par  les  com- 
munes et  non  par  l'évêché.  Les  héritiers  atta- 
quèrent le  legs  et  demandèrent  sa  révocation 
ntee  crue  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
méconnaissait  les  Intentions  du  testateur,  et  la 
Cour  de  Grenoble  leur  donna  raison  dans  un 
arrêt  retentissant  du  5  juillet  1869.  —  M.  de  Lan- 
gottière  avait  fait  un  legs  presque  idontiquo  à 
colui  qui  intéresse  notre  correspondant  :  il  avait 
légué  à  la  fabrique  do  Viel-Baugé  diverses  valeurs 
à  la  charge  de  pourvoir  au  logement  et  à  l'entre- 
tien de  deux  Sœurs  d'un  ordre  religieux  quel- 
conque, qui  auraient  pour  mission  de  soigner  les 
malades  indigents  et  de  faire  gratuitement  l'école 
aux  petites  tilles  pauvres.  (  !es  doux  Soeurs  devaient 
être  choisies  par  le  curé.  Le  décret  d'autorisation 
ordonna  que  los  titres  do  rentes  seraient  imma- 
triculés au  nom  de  la  fabrique  et  de  la  commune, 
et  décida  que  le  curé  n'aurait  pas  le  choix  des 
deux  institutrices.  Le  Conseil  d'Etat  repoussa 
les  réclamations  de  la  fabrique,  mais  les  héritiers 
demandèrent  l'annulation  du  legs,  et  la  Cour 
d'Agen  lit  droit  à  leur  demande,  le  23  mars  1871: 

Attendu  qu'il  Buffit  de  comparer  les  termes  du  testa- 
ment avec  les  conditions  imposées  par  le  décret  d'au- 
torisation pour  reconuaitre  que  la  volonté  du  testateur 
a  été  absolument  méconnue  par  le  décret,  et  que,  à 
cette  volonté  clairem»nt  manifestée,  le  décret  a  subs- 
titué des  dispositions  destructives  de  cette  volonté; 
qu'il  appartenait  au  Conseil  d'Etat  d'accorder  ou  de 
refuser  l'autorisation  d'accepter  le  legs,  mais  qu'il  ne 
pouvait  lui  appartenir  de  changer  les  conditions  et  de 
créer  un  testament  arbitraire,  en  remplacement  de  celui 
émané  de  la  volonté  du  testateur. 

Comme  on  le  voit,  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux civils  était  en  contradiction  avec  celle  du 
Conseil  d'Etat  en  1871.  Les  choses  en  vinrent  au 
point  que  la  commission  provisoire  qui  rempla- 
çait le  Conseil  d'Etat  depuis  la  guerre  fut  à  la 
veille  de  modifier  cette  jurisprudence  adminis- 
trative, comme  le  prouve  un  rapport  distribué 
aux  membres  de  la  commission  le  3  novembre 
1871.  Sur  ces  entrefaites,  la  commission  fut  dis- 
soute et  remplacée  par  un  nouveau  Conseil  d'Etat 
qui,  par  des  avis  des  6  mars  et  24  juillet  1873, 
déclara  que  les  fabriques  étaient  capables  de 
recevoir,  sans  l'intervention  des  communes  et  des 
bureaux  de  bienfaisance,  des  libéralités  scolaires 
ou  charitables.  On  sait  que  le  régime  inauguré 
par  ces  avis  ne  dura  que  jusqu'en  1881,  époque  où 
fut  proclamée  la  jurisprudence  actuelle,  plus  hos- 
tile aux  établissements  religieux  que  toutes  celles 
que  nous  avons  subies. 

En  résumé,  en  1871  on  était  à  une  époque  de 
transition  :  l'opinion  publique  s'était  pour  ainsi 
dire  insurgée  contre  les  décisions  administratives 
qui  modifiaient  à  leur  gré  les  testaments  ;  les  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire  s'étaient  prononcés 


contre  ces  déoisionsj  l'administration  elle-même 
était  devenue  hésitante,  BS  préparait  à  abandon- 
ner sa  jurisprudence,  et  l'abandonna  en  effet  en 
1878,  C'esl  le  pourquoi  le  décret  du 

13  septembre  1871  n'a  pas  imposé  l'immatricula- 
tion conjointe  des  titres  et  leur  garde  par  la  com- 
mune ou  le  bureau  de  bienfaisance. 

Voyons  maintenant  le  parti  que  notre  corres- 
pondant pourra  tirer  do  ce  lon^  expose'. 

A  la  demande  du  maire,  qu'il  parle  au  nom  de 
la  commune  ou  du  bureau  do  bienfaisance,  la 
fabrique  doit  répondre  qu'elle  refuse  de  verser 
une  part  quelconque  du  legs  entre  les  mains  de 
qui  que  ce  soit,  et  qu'elle  ne  le  fera  que  con- 
trainte et  forcée.  Elle  peut  légitimer  ce  refus  caté- 
gorique en  faisant  remarquer  quo,  chargée  des 
Intérêts  l'abrieiens,  elle  les  trahirait  si  elle  codait 
sans  y  être  forcée.  Si  une  intervention  adminis- 
trative se  produit,  savoir  cello  du  conseil  muni- 
cipal, ou  du  bureau  de  bienfaisance,  ou  du 
préfet,  ou  du  ministre,  la  fabrique  maintiendra 
énergiquement  son  refus,  car  la  question  n'est 
pas  de  l'ordre  administratif,  mais  purement  de 
l'ordre  judiciaire. 

Il  est  possible  que  le  maire  ne  se  tienne  pas 
pour  battu  et  veuille  faire  un  procès  à  la  fabrique. 
C'est  devant  le  tribunal  civil,  nous  le  répétons, 
que  devra  être  portée  l'affaire  ;  tout  autre  tri- 
bunal est  incompétent.  La  fabrique  dira  aux 
juges  :  «  1°  11  y  a  plus  de  trente  ans  que  je  pos- 
sède ces  titres;  la  commune  et  le  bureau  de 
bienfaisance  n'ont  jamais  fait  à  leur  endroit  un 
acte  quelconque  de  propriété,  ni  élevé  aucune 
réclamation.  Peut-être  même  leur  serait-il  impos- 
sible de  prouver  qu'ils  ont  accepté  le  legs  comme 
le  décret  de  1871  les  y  autorisait  ;  encore  moins 
pourraient-ils  prouver  qu'ils  ont  notifié  à  la 
fabrique  leur  acceptation,  si  tant  est  qu'elle  se 
soit  produite.  Il  est  trop  tard  maintenant  pour 
réclamer,  la  prescription  est  acquise  en  faveur  de 
la  fabrique.  »  —  Nous  regardons  ce  moyen  comme 
très  important;  il  peut,  à  notre  avis  et  sauf  erreur 
de  notre  part,  assurer  la  victoire  de  la  fabrique 
vis-à-vis  du  maire. 

2»  Si  les  juges  ne  reconnaissaient  pas  à  la 
fabrique  la  propriété  exclusive  du  legs,  du  moins 
leur  serait-il  difficile  de  lui  enlever  la  garde  des 
titres.  En  effet,  il  est  facile  de  conclure  de  l'exposé 
historique  précédent  que  le  décret  d'autorisation 
a  laissé  à  la  fabrique  la  garde  des  titres.  Or  il 
n'appartient  pas  aux  juges  d'interpréter,  de  modi- 
fier, de  supprimer  ce  décret  ;  c'est  là  une  ques- 
tion administrative  qui  échappe  à  leur  compé- 
tence. Si  cette  question  se  pose  devant  eux,  si  le 
maire  prétend  que  le  décret  donne  la  garde  des 
titres  au  bureau  de  bienfaisance,  les  juges  doivent 
renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  administra- 
tive et  surseoir  à  tout  jugement  jusqu'à  ce  que 
cette  autorité  se  soit  prononcée.  Mais,  d'autre 
part,  l'autorité  administrative  ne  revient  pas  sur 
les  décrets  d'autorisation  pour  en  modifier  la 
teneur.  Il  est  donc  probable  que  la  fabrique  ne 
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sera  pas  condamnée  à  remettre   une   partie  des 
titres  au  bureau  de  bienfaisance  ou  au  maire. 

3°  Pourquoi  le  maire  demande-t-il  la  remise  au 
bureau  de  bienfaisance  de  la  moitié  des  titres? 
Sans  doute  parce  qu'il  juge  que  la  fa] 
peut  plus  exécute!  la  clause  du  legs  qui  concerne 
les  pauvres.  Or  cette  appréciation  est  erronée  ;  La 
jurisprudence  actuelle  des  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  reconnaît  aux  fabriques  et  autres  éta- 
blissements religieux  la  faculté  de  distribuer  aux 
pauvres  les  revenus  des  legs  qui  leur  sont  faits  à 
cette  intention.  (Voir  notre  numéro  du  15  nov. 
1900,  tome  m,  pa^-e  389).  Les  mêmes  tribunaux 
décident,  il  est  vrai,  que  les  legs  faits  actuelle- 
ment aux  fabriques  pour  les  pauvres  donnent 
aux  bureaux  de  bienfaisance  le  droit  de  réclamer 
le  capital  et  de  le  garder,  sauf  à  confier  à  la 
fabrique  le  soin  d'en  distribuer  les  revenus  ;  mais 
cette  jurisprudence  ne  saurait  avoir  un  effet 
rétroactif.  La  question  de  la  possession  et  de  la 
garde  du  titre  a  été  tranchée  définitivement  par  le 
décret  de  1871  ;  il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  11  faut 
donc  débouter  le  maire  de  sa  demande. 

Ces  trois  raisons  reviennent  à  dire  :  Quant  à  la 
propriété  du  legs,  la  fabrique  a  prescrit,  puis- 
qu'elle possède,  administre,  emploie  le  legs 
depuis  plus  de  30  ans,  sans  que  la  commune  ou 
le  bureau  de  bienfaisance  aient  fait  aucun  acte 
capable  d'interrompre  cette  prescription.  —  Quant 
à  la  garde  des  titres  (nous  supposons  ici  que  la 
première  raison  a  été  repoussée),  le  décret  d'au- 
torisation n'a  pas  prescrit  do  la  confier  à  la  com- 
mune ou  au  bureau  de  bienfaisance;  il  a  donc 
voulu  que  la  fabrique  restât  en  possession  de  ces 
titres,  et  il  a  tranché  la  question  d'une  manière 
définitive.  —  Quant  à  l'exécution  du  legs  concer- 
nant les  pauvres,  la  fabrique  peut  l'exécuter  aussi 
bien  que  le  bureau  de  bienfaisance,  ainsi  que  l'ont 
souvent  jugé  les  tribunaux. 

IL  —  Quid  si  les  héritiers  interviennent  pour 
demander  l'annulation  du  legs  ?  —  Cette 
seconde  intervention  nous  parait  plus  redou- 
table encore  que  la  première.  On  sait  que, 
d'après  le  Code  civil,  les  legs  peuvent  être  annu- 
lés pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous 
lesquelles  ils  ont  été  faits.  La  bienfaitrice  a  pres- 
crit que  son  legs  servirait  à  l'entretien  de  reli- 
gieuses chargées  de  faire  la  classe  aux  filles  et  de 
soigner  les  malades  pauvres.  Or  actuellement  les 
tribunaux  et  l'administration  s'accordent  à  dire 
que  les  fabriques  ne  peuvent  pas  subventionner 
les  écoles  privées.  D'autre  part,  il  sera  difficile  à 
la  fabrique  de  faire  venir  une  ou  plusieurs  reli- 
gieuses dans  la  paroisse  pour  soigner  les  malades, 
car  on  sait  les  entraves  que  d'ignobles  lois  ont 
mises  à  la  fondation  des  maisons  religieuses.  Il 
semble  donc  que  si  les  héritiers  se  présentent 
devant  les  juges  pour  demander  l'annulation  du 
legs  de  leur  auteur,  pour  le  motif  que  la  fabrique 
est  dans  l'impossibilité  d'en  remplir  les  condi- 
tions, ils  ont  toute  chance  d'obtenir  gain  de 
cause.  Il  est  vrai  que  l'article  900  du  Code  civil 


déclare  que  les  conditions  impossibles  et  celles 
qui  sont  contraires  aux  lois  et  aux  moins 
doivent  être  réputées  non  écrites,  et  n'autorisent 
pas  l'annulation  d'un  legs.  Mais  la  jurisprudence 
interprète  cet  article  en  disant  que  si  les  condi- 
tions impossibles,  illégales  ou  Immorales,  sont 
es  et  déterminantes,  le  legs  doit  être 
annulé.  Or  les  termes  du  testament  semblent 
prouver  que  la  condition  imposée  par  la  testa- 
trice est  Impulsive  et  déterminante.  11  est  donc  à 
craindre  que  la  fabrique  ne  soit  condamnée  à 
restituer  aux  héritiers  les  valeurs  qui  lui  ont  été 
léguées.  Que  peut-elle  faire  pour  sa  défense  ? 

Si  les  héritiers  sont  des  chrétiens  désireux  de 
remplir  les  intentions  de  la  bienfaitrice  et  s'ils 
inspirent  toute  confiance  à  la  fabrique,  le  mieux 
sera  de  ne  pas  s'opposer  à  leur  demande,  et  lors- 
qu'ils seront  en  possession  du  capital,  ils  en 
feront  le  meilleur  emploi  que  permettront  les  cir- 
constances. Mais  s'ils  sont  mal  intentionnés,  que 
fera  la  fabrique  ?  Qu'elle  essaye  de  soutenir  que 
l'on  peut  encore  remplir  suffisamment  les  inten- 
tions de  la  testatrice,  soit  en  demandant  au  gou- 
vernement l'autorisation  nécessaire  pour  installer 
dans  la  commune  une  religieuse  garde-malades, 
soit  en  employant  les  fonds  de  la  fondation  à 
faire  soigner  les  malades  par  des  personnes 
laïques,  soit  en  secourant  les  pauvres.  Qu'elle 
s'applique  à  montrer  que  les  autres  prescriptions 
de  la  bienfaitrice  sont  des  conditions  purement 
modales. 

Et  maintenant,  cher  confrère,  comprenez  que 
nous  ne  pouvons  pas  prédire  l'issue  d'un  pareil 
procès,  et  confiez  votre  affaire  au  meilleur  avocat 
que  vous  pourrez  trouver. 


Q.  —  Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  me  donner 
un  conseil  au  sujet  d'une  difficulté  qui  provient  de  di- 
vers empiétements  faits  sur  le  terrain  du  presbytère. 

Voici  la  situation.  Le  presbytère  longe  un  terrain 
appartenant  à  la  commune  et  provenant  d'une  ancienne 
route  départementale  aujourd'hui  rectifiée.  Cet  emplace- 
ment de  l'ancienne  route  est  resté  passage  public  auquel 
toutefois  une  maison  voisine  a  un  droit  particulier. 

Or,  par  une  délibération  du  27  octobre  1889,  le  conseil 
municipal  a  autorisé  un  propriétaire  voisin  à  cons- 
truire un  hangar  à  bois  au-dessus  du  passage,  à  une 
hauteur  de  trois  mètres,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle de  5  fr.  et  pour  trente  ans,  en  se  réservant  toute- 
fois le  droit  de  faire  démolir  la  construction  en  préve- 
nant un  an  d'avance. 

Mais  le  locataire,  pour  élever  sa  construction,  a  anti- 
cipé sur  le  terrain  du  presbytère  sur  une  longueur  de 
douze  à  quatorze  mètres  et  une  largeur  de  plus  d'un 
mètre. 

Crace  à  M.  l'agent-voyer  qui  a  bien  voulu  m'indiquer 
les  limites  de  l'ancienne  route  et  d'après  le  plan,  j'ai  pu 
constater  d'une  manière  certaine  l'empiétement. 

Ce  hangar  à  bois  a,  depuis,  été  transformé  en  une 
salle  de  danse  qui  se  trouve  ainsi  à  cinq  ou  six  mètres 
du  presbytère.  Quel  agréable  voisinage  ! 

De  plus,  le  même  individu  a  placé,  plus  loin  encore 
dans  le  terrain  du  presbytère,  un  bassin  où  il  recueille 
le  trop-plein  de  la  fontaine  et  l'amène  chez  lui  sans 
avoir  rien  demandé. 

Je  voudrais  bien  mettre  fin  à  tous  ces  empiétements. 
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mettre  une  clôture  à  la  limite  et  obtenir  la  démolition 
des  constructions  envahissantes.  Mais  comment  dois  je 
m  \  prendre? 

Le  conseil  de  Fabrique,  par  un.'  délibération  approu- 
uyé  d'une  réclamai  6que,  avait 

■i -tenir  do  la  commune  un  abornement  à 
l'amiable.  .Mais  la  commune  a  émis  l'avis  qu'il  n'y  avait 
i  la  réclamation  de 
la  fabrique  «  qui  pourra,  si  elle  le  juge  à  propos,  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents.  »  M.  le  pré- 
fet, à  qui  avait  été  déféré  le  litige,  nous  a  répondu  de 
même  :  «  Le  conseil  municipal  ayant  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  prendre  en  considération    la 

fabrique,  il  appartient  â  cette  dernière,  si  .lie 
se  trouve  lésée,  de  porter  l'affaire  devant  les  tribunaux 
compétents.  » 

Il  est  peut-être  bon   d'ajouter  que  le   même  envahis- 
seur avait  enlevé  cinq   marches   d'un  escalier  donnant 
accès  au   presbytère  et  anticipé  encore  à   . 
plus  d'un  mètre  de  largeur. 

N'ayant  pu  obtenir  gain  de  cause  près  de  la  commune 
ni  près  de  M.  le  préfet,  j'ai  fait  remettre  cet  escalier  en 
solide  maçonnerie  et  sur  l'ancienne  limite,  sans  être 
inquiété  par  personne. 

Je  voudrais  reconquérir  le  reste.  Ne  pourriez-vous 
pas  m'indiquer  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  au 
moins  l'abornement,  qui  est  facile  à  établir,  du  reste, 
d'après  le  plan  de  l'ancienne  route  ? 

Pour  que  la  situation  soit  complètement  établie,  il  est 
peutèlre  ulile  d'ajouter  que  le  presbytère  se  trouve 
dans  une  condition  toute  particulière  ;  il  a  été  vendu  à 
la  Révolution,  comme  «  biens  du  clergé.  »et  racheté  par 
le  curé  desservant  d'alors,  aidé  du  concours  de  plu- 
sieurs paroissiens.  Gela  est  de  notoriété  publique, 
quoique  je  n'aie  pu  retrouver  le  contrat  de  vente.  J'ai 
la  copie  d'une  lettre  par  laquelle  «  Jean-Joseph  Blaison, 
desservant  la  paroisse  d'A...,  fait  connaître  (en  date  du 
3  ventôse  an  XI)  A  M.  le  préfet  des  ...,  que  la  mai- 
son presbytérale  lui  appartient  à  lui  et  à  ses  coac- 
quéreurs, et  qu'un  bail  passé  en  l'an  IV  la  lui  assure 
encore  pendant  quatorze  années.  » 

Le  juge  de  paix  est-il  juge  compétent?  Convient-il 
d'avoir  affaire  à  un  avoué  ?  La  réponse  de  la  commune 
a  été  dictée  moins  par  hostilité  que  pour  ne  pas  se  con- 
tredire et  rester  en  dehors  de  cette  affaire. 

R.  —  Le  presbytère,  nous  dit-on,  a  été  acquis 
par  un  ancien  curé  de  la  paroisse,  avec  le  con- 
cours financier  de  plusieurs  de  ses  paroissiens. 
Nous  conseillons  aux  intéressés  de  ne  pas  se  pré- 
valoir de  cette  circonstance,  de  la  laisser  au  con- 
traire le  plus  possible  dans  l'ombre,  car,  s'ils  la 
produisaient,  on  pourrait  leur  dire  :  «  Il  résulte  de 
vos  affirmations  que  le  presbytère  est  une  pro- 
priété privée,  que  ce  n'est  pas  un  véritable  pres- 
bytère, que  le  curé  et  la  fabrique  n'ont  aucun 
droit  à  faire  valoir  sur  cet  immeuble  qui  n'a  pas 
cessé  d'appartenir  à  ceux  qui  l'ont  acquis  et  à 
leurs  ayants  droit,  et,  par  conséquent,  la  fabrique 
et  le  curé  sont  sans  qualité  pour  discuter  la  ques- 
tion qu'ils  ont  soulevée.  «  L'objec.tion  pourrait  être 
sans  réplique,  et  il  y  aurait  grande  imprudence  à 
la  susciter. 

Que  fallait-il  faire  ?  Il  fallait,  au  début,  appeler 
l'usurpateur  devant  le  juge  de  paix  et  plaider 
contre  lui  au  possessoire.  C'-était  simple,  sans 
frais,  sur.  Mais  les  actions  possessoires  ne  peuvent 
être  intentées  que  dans  l'année  du  trouble.  Xe 
s'est-il  pas  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  construc- 
tion du  hangar?  Si  oui,  l'action  possessoire  est 
devenue  impossible,  car  l'usurpateur  possède  de- 


vins d'un  an,  et  les  délibérations  de  la  fa- 
brique n'ont  pas  interrompu  sa  possession;  il  ne 
fallait  pas  se  contenter  de  délibérer,  il  fallait 
agir.  Si  non,  c'est-à-dire  si  la  construction  du  han- 
Late  de  moins  d'un  an,  il  faut  immédiatement 
attaquer  l'usurpateur  au  possessoire,  et  le  curé  a 
qualité  pour  intenter  cette  action,  et  sans  aucune 
autorisation  du  conseil  de  préfecture.  La  fabrique 
pourrait  aussi  l'intenter,  mais  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture. 

Si,  chose  probable,  l'action  possessoire  est  deve- 
nue impossible,  que  reste-t-il  à  faire  ?  Notre  cor- 
respondant semble  préconiser  l'action  en  bornage; 
nous  aimons  mieux  conseiller  l'action  en  revendi- 
cation, et  voici  pourquoi. 

L'article  646  du  Code  civil  dit  bien  que  tout 
propriétaire  pout  obliger  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contiguës,  mais  tous  les  auteurs 
enseignent  qu'il  s'agit,  dans  cet  article,  unique- 
ment des  biens  ruraux  et  non  des  propriétés 
bâties.  «  L'exercice  de  l'action  en  bornage  dépend 
de  trois  conditions,  dit  Dalloz  :  il  faut  d'abord 
qu'il  s'agisse  de  biens  ruraux...  Les  murs  qui 
composent  les  héritages  urbains  en  fixent,  en  effet, 
l'étendue,  et  rendent  inutile  l'action  en  bornage. 
Lorsqu'il  y  a  empiétement  entre  les  fonds  ur- 
bains, c'est  donc  par  l'action  en  revendication 
et  non  par  l'action  en  bornage  qu'il  faut  se  pour- 
voir pour  recouvrer  le  terrain  usurpé.  »  (Dalloz, 
Reperd,  v°  Bornage,  n°  14).  Nos  lecteurs  savent 
que  les  propriétés  bâties  ne  sont  pas  des  biens 
ruraux,  car  «  biens  ruraux  se  dit,  par  opposition 
aux  propriétés  bâties,  des  fonds  de  terre  ou  do- 
maines soumis  à  l'exploitation  agricole.  »  (Dalloz, 
ibiil.,\o  Biens  ruraux).  Or  l'usurpateur  a  établi 
un  hangar  sur  le  terrain  contesté.  Cette  construc- 
tion enlève  au  terrain  le  caractère  de  bien  rural 
et  y  pose  des  bornes.  Il  est  donc  à  craindre,  si  le 
curé  ou  la  fabrique  intentaient  une  action  en  bor- 
nage, que  le  juge  ne  les  déboutât  en  affirmant  que 
pareille  action  n'a  pas  de  raison  d'être.  De  plus, 
l'action  en  bornage  pourrait  être  facilement  élu- 
dée par  la  commune,  et  nous  croyons  qu'on  serait 
toujours  obligé  d'en  venir  à  un  procès  plus  sé- 
rieux; nous  conseillons  donc  de  plaider  au  péti- 
toire. 

Qui  peut  intenter  cette  action  pétitoire?  —  La 
fabrique  et  le  curé,  ensemble  ou  séparément.  Si  la 
fabrique  veut  intervenir,  elle  ne  le  pourra  qu'a- 
près s'être  pourvue  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  l'autorisation  de  plaider.  Elle  se  gardera  bien 
de  dire  devant  les  juges,  ainsi  que  nous  l'avons 
recommandé  en  commençant,  que  le  presbytère 
n'appartient  pas  à  la  commune  ;  laissant  de  côté 
cette  question  de  propriété,  elle  dira  simplement 
qu'une  partie  du  terrain  sur  lequel  le  hangar  a  été 
construit  appartient  au  presbytère,  et  elle  le  prou- 
vera par  les  plans,  le  cadastre,  et  toutes  autres 
preuves  qu'elle  pourra  alléguer.  Elle  demandera, 
en  conséquence,  que  le  terrain  usurpé  soit  rendu 
au  presbytère  par  la  démolition  des  ouvrages  anti- 
cipateurs. 
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Quoique  l'Intervention  de  la  fabrique  nécessite 
l'autorisation  de  plaider,  nous  croyons  que  cette 
intervention  est  utile  et  nous  conseillons  do  la 
mettre  en  œuvre.  Mais  si  la  fabrique  refuse  de 
plaider,  ou  si  elle  n'obtient  pas  l'autorisation  né- 
cessaire dans  ce  but,  le  curé,  comme  usufruitier 
d'i  presbytère,  pourra  agir  isolément,  et  sans  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture,  car  il  est  lésé 
dans  ses  droits  personnels  et  non  comme  représen- 
tant de  la  mense  curiale.  Néanmoins,  la  réclama- 
tion du  curé  ne  peut  pas  être  identiquement  la 
même  que  celle  de  la  fabrique.  Tandis  que  la 
fabrique  peut  revendiquer  les  droits  fonciers  du 
presbytère,  le  curé  ne  peut  revendiquer  que  ses 
propres  droits  d'usufruitier.  Il  dira  :  «  Ce  terrain 
a  fait  partie  de  ma  jouissance  jusqu'au  trouble 
dont  j'ai  à  me  plaindre  ;  je  demande  qu'il  me  soit 
rendu.  » 

Il  vaudra  mieux  d'attaquer  l'usurpateur  que  la 
commune. 

Tels  sont  les  conseils  que  nous  croyons  devoir 
donner  à  notre  confrère  sur  cette  affaire  délicate  ; 
mais  il  fera  bien  de  confier  ses  intérêts  à  des 
hommes  de  loi  parfaitement  au  courant  de  ces 
questions. 


Q.—  I.  Une  route  d'intérêt  commun  longe  une  dépen- 
dance du  presbytère  et  touche  celui-ci  à  l'un  de  ses 
angles.  Or,  l'agent-voyer  a  permis  à  mon  voisin  de  cons- 
truire, pour  recueillir  l'eau  pluviale,  un  caniveau  qui  se 
trouve  en  partie  sur  le  bord  de  la  route  et  en  partie  sur 
le  terrain  appartenant  au  presbytère  ;  de  plus,  ce  cani- 
veau aboutit  à  l'orifice  d'un  aqueduc,  lequel  orilice  placé 
aussi  en  partie  sur  la  route  et  en  partie  sur  la  dépen- 
dance du  presbytère  n'est  séparé  du  mur  du  presbytère 
que  par  une  simple  pierre  de  deux  à  trois  centimètres 
d'épaisseur,  impuissante  à  empêcher  l'humidité  d'en- 
vahir le  mur  du  presbytère.  Mon  intention  est  de  citer 
mon  voisin  devant  le  juge  de  paix  et  de  demander  que 
le  caniveau  et  l'orifice  de  l'aqueduc  soient  démolis  dans 
leurs  parties  qui  se  trouvent  sur  les  dépendances  du 
presbytère,  et  que  l'orifice  de  l'aqueduc  soit  éloigné,  du 
mur  du  presbytère  conformément  aux  règlements,  si 
règlements  il  y  a.  De  plus,  ce  caniveau  étant  large  de  près 
d'un  mètre  et  d'une  profondeur  exagérée,  les  chars  ne 
peuvent  s'approcher  assez  prés  du  mur  du  presbytère 
pour  qu'il  soit  possible  de  monter  leur  contenu  à  la 
lucarne  du  grenier,  de  là  un  trouble  dans  ma  jouissance. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  me  dire  : 

1°  Si  je  puis  exiger  la  démolition  du  caniveau  et  de 
l'orifice  de  l'aqueduc? 

2°  A  quelle  distance  du  presbytère  cet  orifice  d'aque- 
duc doit-il  être  placé?  Il  n'est  pas  admissible  qu'il  soit 
si  près  du  mur. 

'■',-  Y  a-t-il  des  règlements  qui  déterminent  la  largeur 
et  la  profondeur  des  caniveaux  sur  le  bord  de  la  route? 
.Si  sous  prétexte  d'un  caniveau  ils  font  un  fossé,  ils  m'en- 
lèvent de  fait  la  jouissance  du  grenier  du  pre 

II.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  une  parcelle  dépen- 
dant du  presbytère  est  placée  le  long  de  la  route.  Or  le 
mur  qui  la  clôture  s'écroule  de  vétusté  et  je  me  propose 
de  le  faire  rebâtir  ;  malheureusement  la  route  n'ayant 
pas  la  largeur  réglementaire,  l'agent-voyer  va,  je  le  sais, 
as  que  j'aie  demandé 
et  obtenu  l'alignement. 

D'OÙ  les  questions  suivantes  : 

1»  Les  dépendances  du  presbytère  étant  une  propriété 
suigeneris,  l'administration  des  routes  peut-elle  exiger 
•"..  affirmative, 
il  dois-je  m'adresser  pour  le  demander? 


H.  —  Ad  I.  La  marche  à   suivre   dans  la   diffi- 
culté présente  est  bien  celle  que  vous  indiquez,  et 
[U'il  COIN  lent  d'adopter. 

En  effet,  lea  curés  et  dessorvants  ont  sur  les 
presbytères  dont  la  propriété  appartient  aux  com- 
munes un  droit  de  jouissance  stti  gtneris,  qui 
donne  lieu  à  leur  profit  à  l'exercice  des  actions 
possessoires  lorsque  cette  jouissance  est  troublée. 
C'est  la  doctrine  que  la  Cour  de  cassation  a  consa- 
cri  e  pat  nn  arrêt  du  1".  juillet  1887.  (S.  88-1-76). 

De  plus,  par  arrêté  du  9  octobre  1896,  le  Conseil 
/l'Etat  a  décidé  qu'une  action  intentée  pour  faire 
respecter  un  droit  d'usufruit  attribué  au  desser- 
vant d'une  commune  ne  rentrait  pas  dans  la  caté- 
gorie des  actions  qui,  aux  termes  du  décret  du 
G  novembre  1813,  ne  peuvent  être  intentées  parles 
desservants  qu'après  l'autorisation  du  Conseil  de 
préfecture  :  en  conséquence,  cette  autorisation  ne 
leur  est  pas  nécessaire. 

Vous  pouvez  et  devez  donc  intenter  au  posses- 
soire  une  action  devant  le  juge  de  paix,  comme 
étant  troublé  dans  votre  jouissance. 

Eîn  co  qui  concerne  le  fond  de  l'affaire,  la  majo- 
rité des  auteurs  et  la  jurisprudence  décident  que 
lorsque  le  défendeur  a  effectué  certains  travaux, 
et  que  le  demandeur  en  complainte  conclut  à  leur 
suppression,  le  juge  peut  faire  droit  a  cette 
demande  et  ordonner  la  suppression  des  travaux 
car  cette  mesure  n'a  pas  pour  objet  de  statuer  sur 
le  fond  du  droit,  mais  seulement  de  faire  respecter 
la  possession  en  la  rétablissant  telle  qu'elle  exis- 
tait avant  le  trouble  ou  en  prévenant  les  atteintes 
qui  pourraient  y  être  apportées  par  la  suite.  La 
Cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  par 
plusieurs  arrêts,  notamment  le  21  août  1883. 
(S.  85-1-386). 

Les  auteurs,  et  en  particulier  M.  Raviart,  dans 
son  remarquable  Traité  sur  les  actions  posses- 
soires, accordent  ce  droit  de  suppression  au  juge, 
alors  même  que  les  travaux  seraient  complète- 
ment terminés  et  qu'ils  auraient  été  exécutés  sur 
le  fonds  du  défendeur. 

Lorsque  les  travaux  constitutifs  du  trouble  ont 
été  autorisés  par  l'administration,  le-juge  ne  peut 
en  ordonner  la  suppression  que  s'ils  ont  été  éta- 
blis dans  un  intérêt  privé,  ce  qui  paraît  précisé- 
mont  le  cas  dans  l'espèce  signalée.  C'est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  arrêt  du 
1!)  juillet  1882.  (S.  Ki-l-ÏH). 

Le  curé  a  donc  la  capacité  d'agir,  et  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  faire  droit  à  sa  demande. 
Ce  ne  sera  d'ailleurs  que  l'application  des  articles 
674  et  544  du  Gode  civil,  qui  obligent  à  laisser  la 
distance  prescrite  par  les  règlements  et  usai 
particuliers,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par 
les  mêmes  règlements  et  usages  pour  éviter  de 
nuire  au  voisin,  et  décident  que  le  droit  d'user  de 
sa  propriété  à  son  gré  est  essentiellement  limité 
par  l'obligation  de  laisser  au  voisin  la  faculté  de 
jouir  aussi  de  sa  propriété,  l'ne  restriction  est 
apportée  à  cette  dernière  par  l'exercice  des  servi- 
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Lies,  mais  elle  no  peut  aucunement  être 
InYoquée  dans  Le  cas  qui  nous  occupe. 

Ail  11.  11  n'est  pas  douteux  qu'il  .suit  nécessaire 
do  demander  l'alignement.  En  effet,  aux  termes  de 
l'édit  de  1607,  toujours  on  vigueur,  nul  ne  peut 
réparer  la  face  des  édifices,  bâtiments  ou  murs  de 
clôture  le  long  ou  joignant  I09  routes,  sans  avoir 
deiuuii.lt'  et  obtenu  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration. 

La  demande  d'alignoment  doit  être  présentée 
sur  papier  timbré  :  elle  doit  contenir  les  noms  et 
domicile  du  requérant,  l'indication  dos  travaux  à 
exécuter,  une  désignation  précise  de  l'immeuble  et 
celle  de  la  voie  publique  ù  laquelle  il  se  rapporte. 
On  ne  peut  commencer  les  travaux  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation,  qui  doit  Être  donnée  par 
écrit,  en  la  forme  administrative,  autrement  dit 
par  voie  d'arrêté. 

L'intéressé  qui  veut  construire  ou  réparer  son 
immeuble  doit,  après  avoir  obtenu  l'autorisation, 
prévenir  l'agent-voyer  et  lui  indiquer  l'époque  du 
commencement  des  travaux. 

En  matière  de  voirie  urbaine,  l'alignement  est 
donné  par  le  maire  à  ceux  qui  veulent  construire 
ou  réparer  un  immeuble  le  long  des  rues,  places 
ou  chemins  vicinaux. 

L'autorité  compétente  n'a  pas  le  droit  de  refuser 
l'alignement  au  riverain  qui  le  lui  demande.  Si  le 
fonctionnaire  qui  en  est  investi  s'y  refusait,  le 
recours  à  l'autorité  supérieure  serait  ouvert  de 
droit  :  si  c'est,  par  exemple,  le  maire,  le  préfet 
peut  donner  l'alignement  lui-même  ou  le  faire 
donner  par  un  délégué  spécial  ;  et  si  l'intéressé 
n'obtenait  pas  satisfaction  par  la  voie  administra- 
tive, il  pourrait  introduire  un  recours  devant  le 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

En  matière  de  voirie  urbaine,  le  maire  doit  se 
conformer  au  plan  général  dans  la  délivrance  des 
alignements  individuels  ;  il  ne  pourrait  s'en  écar- 
ter sans  excès  de  pouvoir  et  sans  violer  un  droit 
acquis  fondé  sur  un  titre. 


Q.  —  En  1839  une  ancienne  religieuse  retirée  dans  son 
pays  natal  léguait  par  testament  ses  biens  à  un  de  ses 
neveux,  à  condition  de  faire  certains  legs  parmi  les- 
quels figurait  le  suivant  :  «  Je  lègue  aux  pauvres  ma- 
lades de  la  paroisse  de  B...  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  50  fr.,  payable  tous  les  ans  le  1"  août,  à 
commencer  par  celui  de  l'année  de  mon  décès,  et  distri- 
buable  par  les  soins  et  la  discrétion  de  M.  le  curé  et  de 
M.  le  maire  de  ladite  paroisse.  » 

Jusqu'à  ce  jour,  pour  se  conformer  le  plus  possible  à 
la  teneur  du  testament,  le  bureau  de  bienfaisance,  dé- 
tenteur légal  de  la  fondation,  faisait  un  mandat  de  2.".  fr. 
au  nom  de  M.  le  curé,  et  un  autre  de  25  fr.  au  nom  de 
M.  le  maire. 

Mais  aujourd'hui  M.  le  maire,  désireux  de  posséder 
tout  le  legs  afin  de  se  créer  plus  d'agents  électoraux 
pour  l'année  prochaine,  vient  de  me  signifier  que  cette 
manière  de  faire,  en  vigueur  jusqu'ici,  lui  parait  arbi- 
traire et  non  conforme  aux  intentions  de  la  bienfaitrice 
qui  veut,  dit-il,  entente  entre  M.  le  curé  et  M.  le  maire. 

En  conséquence,  il  m'informe  : 

l°Que  chaque  année  je  recevrai  la  liste  des  indigents, 
'    par  le  bureau  de  bienfaisance  ; 


i1  Quand  j'aurai  vu  cette  I  ■<  .  ayant  be- 

soin de  secours,  je  lui  ferai    nies  propositions  :  il  les 
examinera  et  il  délivrera  directement   les  ma 
pauvros  dont  il  agréera  lai-même  les  urgentes  néces- 
sités. 

La  teneur  du  testament,  notez  bien,  dit  :  «  par  les 
soins  et. la  discrétion  de  M.  le  curé  et  de  M.  le  maire  de 
la  paroisse.  »  Le  curé,  désigné  en  première  ligne,  n'au- 
rait plus  qu'une  place  dérisoire,  car  M.  le  maire  se 
réserve  d'examiner  les  simples  propositions  do  M.  le 
curé,  et  de  les  agréer  ou  de  les  rejeter,  selon  son  bon 
plaisir. 

Que  faire  pour  rester  dans  l'intention  de  la  donatrice 
et  sauvegarder  les  droits  sacrés  du  curé  dans  cette  fon- 
dation ?  La  première  combinaison  était-elle  légale,  de 
partager  les  50  fr.  entre  le  curé  et  le  maire?  Gomment 
parer  à  la  manœuvre  insolente  du  maire  ?  En  cas  de 
conflit,  quelle  autorité  faire  intervenir  ? 

R.  —  Notre  correspondant  pourra  lire  avec  fruit 
un  article  que  nous  avons  inséré  on  1900,  p.  389. 

Nous  disons  d'abord  que  la  première  interpré- 
tation du  testament,  celle  qui  avait  prévalu  jus- 
qu'ici, noue  paraît  équitable  et  pratique.  Celle 
que  le  maire  veut  imposer  actuellement  nous 
semble  au  contraire  inacceptable. 

Le  testament,  il  est  vrai,  se  prête  à  deux  inter- 
prétations. En  disant  que  les  fonds  légués  «  seront 
distribuâmes  par  les  soins  et  à  la  discrétion  de 
M.  le  curé  et  de  M.  le  maire,  »  la  bienfaitrice  a  pu 
vouloir  dire  :  «  Les  fonds  seront  distribués  en  partie 
par  M.  le  curé  et  en  partie  par  M..le  maire  ;  »  mais 
d'autres  pourront  comprendre  qu'elle  a  voulu 
dire  :  «  M.  le  curé  et  M.  le  maire  s'entendront  pour 
distribuer  les  fonds  de  concert.  »  De  ces  deux  in- 
terprétations, quelle  est  la  bonne  ?  Les  termes  du 
testament  ne  le  disent  pas,  car  s'ils  le  disaient,  il 
n'y  aurait  pas  deux  interprétations.  Il  faut  donc, 
pour  choisir  entre  les  deux  sens,  recourir  à  un 
principe  réilexe,  et  voici  ce  principe  :  De  deux  in- 
terprétations dont  l'une  rend  possible  ou  facile 
l'exécution  des  volontés  d'un  testateur,  tandis  que 
l'autre  la  rend  impossible  ou  difficile,  c'est  la  pre- 
mière qui  doit  prévaloir.  Il  serait,  en  effet,  parfai- 
tement absurde  d'admettre  qu'un  bienfaiteur  a 
voulu  rendre  impossible  ou  difficile  l'exécution  de 
ses  libéralités,  car  ce  serait  admettre  qu'il  a  voulu 
et  qu'il  n'a  pas  voulu. 

Or  rien  de  plus  simple  que  l'interprétation  ad- 
mise jusqu'ici  :  le  curé  et  le  maire  reçoivent  une 
somme  égale  et  sont  sur  le  même  pied  ;  chacun  la 
distribue  aux  pauvres  de  son  choix  ;  aucune  diffi- 
culté ne  peut  naître  entre  eux,  et  la  volonté  de  la 
bienfaitrice  s'accomplit  sans  obstacle,  car  elle  a 
voulu  que  ses  bienfaits  arrivassent  aux  pauvres 
par  l'intermédiaire  du  curé  et  du  maire.  C'est 
simple,  pratique  et  équitable.  —  Au  contraire, 
dire  que  le  testament  impose  au  curé  et  au  maire 
une  entente  préalable,  c'est  tomber  dans  l'absurde. 
Il  est  moralement  impossible  que  le  maire  et  le 
curé  s'entendent  toujours.  Même  s'ils  vivent  en 
bonne  intelligence,  chacun  d'eux  aura  ses  préfé- 
rences et  cherchera  à  les  faire  prévaloir.  Si  l'ac- 
cord est  rompu,  —  et  il  le  sera  forcément  un 
jour  ou  l'autre,  —  comme  la  bienfaitrice  n'a  dési- 
gné aucun  arbitre  pour  départager   ses  manda- 
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lirimei  la  controverse,  L'exécution  de  ses 
volontés  deviendra  impossible.  Il  suit  de  là  que 
la  première  interprétation  est  la  seule  admissible. 

Mais  étudions  en  détail  la  solution  que  voudrait 
imposer  le  maire,  nous  reconnaîtrons  sans  peine 
qu'elle  ne  cadre  pas  avec  les  termes  du  testament. 

le  maire  veut  que  le  curé  choisisse  les  pauvres 
qu'il  veut  gratifier,  sur  une  liste  dressée  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance.  Le  testament  ne  dit  rien  de 
semblable;  il  veut,  au  contraire,  que  les 
soient  distribués  par  les  soins  et  à  la  discrétion  du 
curé  et  du  maire,  c'est-à-dire  comme  ils  l'enten- 
dront et  sans  que  le  bureau  de  bienfaisance  puisse 
imposer  son  intervention.  —  Le  maire  se  réserve  le 
droit  d'agréer  ou  de  repousser  les  propositions  du 
roi  revient  presque  à  annuler  le  rôle  du 
curé.  Or  non  seulement  le  testament  n'autorise  pas 
les  prétentions  du  maire,  mais  il  les  combat,  puis- 
qu'il place  le  curé  en  première  ligue.  —  Le  maire 
veut  que  les  mandats  soient  délivrés  directement 
aux  pauvres  qui  seront  choisis.  Or  le  testament 
veut  que  les  fonds  soient  distribués  par  le  curé  et 
le  maire.  —  Xous  croyons  donc  que  le  système  du 
maire  ne  prévaudra  pas  devant  les  tribunaux. 

Mais  que  doit  faire  le  curé  pour  maintenir  ses 
droits  .'  Disons  d'abord  que  la  question  est  essen- 
tiellement de  l'ordre  judiciaire,  et  non  de  l'ordre 
administratif,  parce  qu'il  s'agit  ici  de  l'interpréta- 
tion d'un  testament.  Le  curé  fera  bien  cependant, 
à  notre  avis,  d'en  écrire  au  préfet.  Il  exposera  les 
faits  avec  beaucoup  de  calme  et  de  modération.  Il 
ajoutera  que,  partisan  de  la  paix ,  il  prie  M.  le  préfet 
de  faire  comprendre  à  M.  le  maire  que  sa  solution 
est  inacceptable.  Il  ajoutera  enfin  que  si  M.  le 
maire  persiste  dans  son  appréciation,  les  tribu- 
naux seront  appelés  à  trancher  le  conllit. 


Q.  —  Xous  réparons  en  ce  moment  les  dégâts  commis 
par  la  foudre  il  y  a  un  an  à  notre  église.  Devant  la 
porte  il  y  avait,  abritant  l'entrée,  une  sorte  d'auvent 
très  ancien  qui  s'étendait  sur  toute  la  façade  de  l'église, 
dépassant  l'alignement  d'un  mur  qui  borde  le  chemin 
vicinal. 

La  commune,  qui  fait  faire  les  travaux,  voudrait  pro- 
fiter de  la  démolition  devenue  nécessaire  du  vieux 
porche,  pour  ne  plus  en  élever  de  nouveau  et  avoir  de- 
vant la  porte  d'entrée  de  l'église  un  simple  eunnarclie- 
ment  qui  ne  serait  plus  hors  de  l'alignement  du  mur 
faisant  limite  du  chemin. 

Moi  au  contraire  je  prétends  que  la  commune  ne 
peut  pas  s'emparer  d'elle-même  de  ce  terrain  occupé 
par  l'auvent  ;  qu'à  tout  le  moins,  si  elle  tient  absolu- 
ment à  l'alignement  de  la  rue,  elle  doit  restaurer  un 
porche,  lequel  n'étant  plus  en  régie  et  abritant  suffisam- 
ment l'entrée  de  l'église,  la  fabrique  consentirait  à  ne 
soulever  aucune  difficulté  touchant  le  reste  du  terrain. 

Suis-je  dans  le  vrai  en  défendant  cette  position  de 
mon  église  1  VA  si  oui,  quels  moyens  prendre  soit  pour 
obtenir  un  arrangement  à  l'amiable  dans  mon  sens,  soit 
pour  empêcher  l'empiétement  injuste  de  la  commune  sur 
tout  un  terrain  que  je  considère  appartenir  à  l'église,  et 
dont  on  ne  doit  pas  pouvoir  distraire  ainsi  une  partie 
d'office  1 

ait  encore  d'une  route  départementale  ou 
nationale,  la  difficulté  pourrait  être  différente  ;  mais 
élargir  une  simple  rue  de  bourg  qui  est  déjà  suffisam- 
ment large  pour  le  service  de  l'église  et  des  habitants, 


et  cela  uniquement  pour  une  question  de  coup  d'.i'il  au 
risque  de  1,  ser  les  droits  ecclésiastiques,  je  ne  crois  pas 
la  chose  régulière. 

Autre  difficulté.  La  commune  pourrait-elle  également 
abattre  le  coin  du  jardin  du  presbytère  dans  lequel  est 
situé  m.  excellent  hangar,  afin  de  démasquer  l'entrée  de 
l'église1?  Cette  raison  serait-elle  suffisante  pour  dèaAfj 
fecter  une  partie  du  jardin-? 

tère  ainsi  que  l'église  paraissent  appartenir 
à  la  commune. 

R.  —  En  somme,  1»  désaffectation  d'un  terrain 
dépendant  de  l'église  ;  2°  distraction  d'une  partie 
du  jardin  du  presbytère.  Que  faire  pour  s'opposer 
à  ces  deux  mesures? 

!"  Que  le  terrain  soit  une  dépendance  de  l'église, 
c'est  l'évidence  même  et  nous  ne  devons  pas  nous 
attarder  aie  prouver.  «Ju'il  s'agisse  de  le  désaffec- 
ter, ce  n'est  pas  moins  évident  puisqu'on  veut 
incorporer  ce  terrain  à  la  voie  publique.  Quelles 
sont  donc  les  règles  d'une  pareille  désaffectation? 
L'article  107  de  la  loi  du  5  avril  1884  répond  : 
«  Les  conseils  municipaux  pourront  prononcer  la 
désaffectation  totale  ou  partielle  d'immeubles  con- 
sacrés, en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  orga- 
nique..., soit  aux  cultes,  soit  à  des  services  re- 
ligieux ou  à  des  établissements  quelconques 
ecclésiastiques  ou  civils.  »  Les  conseils  munici- 
paux peuvent  prononcer  la  désaffectation  d'im- 
meubles consacrés  aux  cultes  «  en  dehors  des 
prescriptions  de  la  loi  organique.  »  Mais  les 
églises  paroissiales  sont  consacrées  au  culte  en 
vertu  de  la  loi  organique  ;  les  conseils  municipaux 
ne  peuvent  donc  pas  les  désaffecter  en  totalité  ou 
en  partie,  car  :  qui  dicit  de  uno,  negat  de  altero, 
c'est-à-dire  qu'en  affirmant  que  les  conseils  muni- 
cipaux pourront  désaffecter  les  édifices  consacrés 
au  culte  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  or- 
ganique, la  loi  affirme  par  là-même  qu'ils  ne 
pourront  pas  désaffecter  ceux  qui  sont  consacrés 
au  culte  en  vertu  de  la  loi  organique. 

Que  faut-il  pour  que  cette  désaffectation  soit 
possible  ?  Un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  et  ce 
décret  ne  sera  pas  rendu  sans  qu'on  consulte  la 
fabrique  et  l'évêque.  Si  le  conseil  municipal  se 
met  en  mesure  d'obtenir  ce  décret,  la  fabrique 
fera  valoir  les  raisons  d'opposition  qu'elle  jugera 
bon  de  produire.  Mais  si  la  commune  va  de  l'avant 
sans  s'inquiéter  d'obtenir  le  décret  de  désaffecta- 
tion qui  lui  est  nécessaire,  que  faire?  La  fabrique 
devra  alors  s'opposer  aux  desseins  de  la  commune 
d'abord  par  la  voie  administrative,  et,  si  cela  ne 
suffit  pas,  par  les  voies  judiciaires. 

Le  président  du  conseil  de  fabrique  fera  bien 
d'écrire  au  préfet  pour  le  mettre  au  courant  des 
faits,  lui  dire  qu'il  s'agit,  au  fond,  de  désaffecter 
un  terrain  dépendant  de  l'église,  que  cette  désaf- 
fectation ne  peut  être  opérée  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret, conformément  à  l'article  167  de  la  loi  muni- 
cipale, —  que  la  commune  parait  vouloir  se 
passer  de  ce  décret,  —  qu'on  prie  M.  le  préfet  de 
vouloir  bien  intervenir  pour  éviter  un  conllit  ju- 
diciaire. 

Si  l'intervention  du  préfet  ne  se  produit  pas  ou 
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demeure  inefficace,  il  faudra  plaider.  Mais  qui 
devra  plaider  ?  Evidemment  ce  n'est  pas  le  curé. 
S'il  se  présentait  devant  les  juges  pour  soutenir 
les  droits  de  l'église,  on  pourrait  lui  répondre  : 
«Vous  n'êtes  ni  propriétaire  ni  usufruitier  de  l'édi- 
fice, vous  n'avez  donc  pas  qualité  pour  plaider.  » 
La  fabrique,  au  contraire,  est  légalement  chargée 
de  la  conservation  et  de  l'administration  de 
l'église,  et  la  jurisprudence  lui  accorde  sans  con- 
teste le  droit  d'intervenir.  Et  devant  quels  juges 
faudra- 1-11  plaider?  Devant  lés  tribunaux  civils, 
car  il  ne  s'agira  pas  d'interpréter  un  décret  ou  un 
acte  administratif  quelconque,  questions  toujours 
réservées  aux  autorités  administratives  ;  il  s'agira 
de  décider  si  la  commune  peut,  sans  remplir  au- 
cune formalité  administrative,  s'emparer  d'une 
dépendance  de  l'église,  question  purement  civile. 

2"  Quant  à  la  distraction  d'une  partie  du  jardin 
du  presbytère,  nous  savons  qu'elle  ne  peut  s'opérer 
que  conformément  aux  prescriptions  de  l'ordon- 
nance du  o  mars  18ij,  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat  lorsque  l'évèque  fait  opposition,  et 
par  un  arrêté  préfectoral  lorsque  l'évèque  ne  s'op- 
pose pas  à  la  mesure.  Le  jardin  est-il  assez  vaste 
pour  qu'on  puisse  considérer  comme  superllue  la 
partie  à  distraire  ?  Nous  l'ignorons,  et  en  cas  de 
négative,  la  distraction  n'est  pas  possible.  De 
plus,  il  ne  résulte  pas  de  l'exposé  de  la  question 
que  la  partie  à  distraire  soit  destinée  à  un  service 
public  ;  nouveau  motif  qui  s'oppose  à  la  distrac- 
tion. Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  commune  sollicite  un 
décret  de  distraction,  la  fabrique  et  le  curé  pour- 
ront s'y  opposer  devant  le  Conseil  d'Etat.  SI  la 
commune  entend  se  passer  d'un  décret,  la  fabrique 
et  le  curé  pourront,  comme  nous  l'avons  dit  à  pro- 
pos de  l'église,  recourir  à  l'autorité  administrative 
pour  arrêter  le  maire  dans  ses  projets,  et  à  l'auto- 
rité judiciaire  si  l'intervention  administrative  ne 
suffit  pas. 

Nous  avons  dit  que  le  curé  ne  peut  pas  plaider 
lorsqu'il  s'agit  de  l'église;  nous  disons,  au  con- 
traire, qu'il  peut  plaider  seul  ou  avec  la  fabrique 
lorsqu'il  s'agit  du  presbytère,  parce  qu'il  est  usu- 
fruitier de  l'édifice  et  de  ses  dépendances. 


Q.  —  Il  y  a  dix-neuf  ans,  un  homme  de  ma  paroisse 
voulait  donner  trois  immeubles  à  ma  fabrique.  Sa 
dernière  heure  arrivée,  il  fait  appeler  un  notaire.  Le 
curé  informé  court  chez  lui  et  lui  conseille  de  feindre 
une  vente. 

Il  en  fut  ainsi.  Le  frère  du  curé  fut  l'acheteur  fictif. 
Le  testateur  fait  ensuite  son  épouse  héritière  univer- 
selle de  tous  ses  autres  biens.  Le  testateur  meurt,  sa 
femme  convole  en  secondes  noces,  et  par  contrat  de 
mariage  elle  constitue  son  futur  mari  héritier  universel 
de  tous  ses  biens.  Elle  meurt,  le  curé  aussi,  le  frère  du 
curé  également. 

Les  fils  de  ce  dernier  veulent  recueillir  l'héritage  de 
leur  père,  où  se  trouvent  les  trois  immeubles.  Le 
second  époux  de  la  femme  du  donateur,  qui  par  sa 
femme  est  l'héritier  de  ce  dernier,  fait  opposition  et 
prétend  s'en  emparer.  Par  défaut,  les  fils  de  l'acheteur 
fictif  sont  condamnés. 

Survient    alors    une    transaction.    Les    héritiers    de 


l'acheteur  fictif  lui  cèdent  un  des  trois  immeubles, 
moyennant  quoi  ils  sont  reconnus  seuls  maîtres  des 
deux  autres. 

A  ce  moment,  la  fabrique  intervient  contre  ces  héri- 
tiers, reconnus  de  mauvaise  foi  et  sans  intention  de 
rien  donner  à  l'église,  que  leur  oncle  avait  déjà  rainée 
Ils  avouent  le  fidéicommis.  L'héritier  du  donateur 
saisit  cet  aveu  et  réclame  le  tout  ;  sans  jugement  on 
lui  cède  tout. 

J'arrive  à  ce  moment  et  je  suspends  les  poursuites. 
Le  iidéicommis  avoué,  j'ai  cru  la  donation  nulle,  et 
tous  les  autres  frais  seraient  à  notre  charge. 

Qu'en  pensez-vous  1 

R.  —  La  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  n'est  pas  nulle  de  plein 
droit.  (Aubry  et  Rau,  t.  vu,  p.  84  et  85).  Il  suffit 
pour  la  validité  de  donations  faites  sous  le  voile 
de  contrats  de  ce  genre,  que  les  actes  qui  les 
renferment  réunissent  les  formes  requises  par 
la  constitution  des  contrats  sous  l'apparence 
desquels  elles  se  trouvent  déguisées.  Ainsi  la 
donation  d'un  immeuble  peut  être  faite  au  moyen 
d'un  contrat  apparent  de  vente,  même  par  acte 
sous  seing  privé. 

Mais,  aux  termes  de  l'article  911  du  Code  Civil 
qui  régit  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  toute 
disposition  au  profit  d'un  incapable  sera 
nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom 
de  personnes  interposées. 

Ici  commencent  les  difficultés.  D'après  les 
savants  auteurs  cités  plus  haut,  on  doit,  en  ce  qui 
concerne  l'application  de  l'art.  911,  considérer 
comme  incapables,  les  personnes  morales  qui  ne 
peuvent  accepter  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement les  dispositions  faites  à  leur  profit.  De 
pareilles  dispositions  seraient  donc  nulles,  si, 
pour  les  soustraire  à  la  nécessité  de  cette  autorisa- 
tion, elles  avaient  été  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  ou  faites  sous  le  nom 
de  personnes  interposées.  Plusieurs  arrêts  de 
jurisprudence  confirment  cette  doctrine.  D'autres 
arrêts  décident  que  cette  nullité  est  couverte  par 
l'obtention  de  l'autorisation. 

Il  en  résulte  que  les  héritiers  de  l'acheteur  fictif 
n'avaient  point  qualité  pour  transiger. 

La  seule  chance  de  succès  (bien  aléatoire,  hélas  1 
dans  les  temps  où  nous  vivons)  serait  qu'en  vertu 
de  la  dernière  jurisprudence  ci-dessus,  la  fabrique 
demandât  l'autorisation  d'accepter  le  legs  et 
d'intenter  l'action  en  revendication  1°  contre  le 
second  mari  de  la  veuve  du  donateur  pour  l'im- 
meuble qui  lui  a  été  cédé,  2°  contre  les  héritiers 
de  l'acheteur  fictif  pour  les  deux  autres  immeu- 
bles. Il  faut  commencer  par  faire  opposition  au 
jugement  qui,  à  tort,  attribue  les  immeubles  à 
l'héritier  du  donateur. 

Ce  moyen  nous  paraît  le  seul  à  tenter.  Mais,  en 
présence  de  la  tardivité  extrême  de  la  demande, 
faite  après  le  décès  de  tous  ceux  qui  ont  été  mêlés 
à  l'affaire,  et  en  raison  des  difficultés  du  temps 
et  des  divergences  de  textes,  nous  ne  pouvons 
assurément  garantir  qu'une  demande  introduite 
dans    ces    conditions    aura    pour    effet   de    faire 
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attribuer  les  immeubles  à  la  fabrique.  Trop  d'irré- 
goluités  ont  été  commises  a'i  iniHo,  et  trop  île 
complications  sont  survenues  depuis,  pour  qu'on 
i  avoir  une  probabilité,  encore 
moins  une  certitude. 

En  tout  cas,  il  importe  de  remettre  l'affaire  au 
plus  tôt  entre  les  mains  d'un  avoué,  pour  faire- 
opposition  au  jugement,  et,  s'il  y  a  lieu,  entamer 
la  nouvelle  procédure. 


Q.  —  l'n  conseil  municipal  a-t-il  qualité  pour  décider 
la  résiliation  d'uue  assurance  souscrite  par  la  fabrique 

Est-il  vrai  que  la  plus  grande  partie  du  mobilier  de 
l'église  et  de  la  sacristie  appartiendrait  a  la  commune  ? 

Est-il  vrai  que  la  fabrique  n'est  propriétaire  que  des 
objets,  linges  et  ornements  à  l'usage  du  culte? 

On  me  dit  :  «  Avezvous  des  titres  de  propriété  éta- 
bUssant  à  qui  appartient  :  les  autels,  la  chaire,  les  bancs, 
les  chaises,  les  statues,  les  ileurs,  les  vuses  sacrés,  les 
confessionnaux,  les  croix,  chandeliers,  candélabres,  lus- 
tres, chemin  de  croix,  orgues  ou  harmoniums,  les  clo- 
ches, etc.,  de  l'église?  » 

La  commuue  veut  assurer  à  une  autre  société  d'assu- 
rances tout  le  mobilier  de  l'église,  qu'elle  dit  lui  appar- 
tenir. 

Je  crois  qu'à  la  campagne  la  plus  graude  partie  des 
fabriques  sont  pauvres  et  ne  peuvent  subvenir  aux  frais 
de  restauration  de  l'église  et  de  son  ameublement.  C'est 
à  la  charité  des  fidèles  de  la  paroisse  et  hors  paroisse 
qu'il  faut  s'adresser  :  les  curés  en  savent  quelque  chose. 
—  Mais  les  bienfaiteurs,  d'où  qu'ils  soient,  n'avaient 
guère  songé  Jusqu'à  ce  jour  que  leurs  dons,  pour  être 
reconnus  faits  a  la  fabrique  de  l'église,  devaient  être 
munis  de  titres  de  propriété.  11  est  d'ailleurs  des  bien- 
faiteurs qui  ne  veulent  point  se  faire  connaître. 

Ne  serait-ce  point  comme  un  inventaire  que  l'on  vou- 
drait faire  pour  une  prise  de  possession  à  une  échéance 
plus  ou  moins  rapprochée? 

Une  autorité  juge  le  cas  qui  se  présente  eommi  a ■  ni- 
veau, curieux,  et  méritant  d'être  examiné.  11  n'y  a  pas 
de  raisons  pour  qu'il  ne  soit  pas  appliqué  à  toutes  les 
paroisses.  On  me  conseille  de  vous  consulter. 

R.  —  La  question  en  comprend  deux  :  1<>  Qui 
peut  assurer  une  église  et  son  mobilier? 2<>  A  qui 
appartient  le  mobilier  des  églises? 

I.  En  régie  générale,  le  propriétaire  d'une 
chose,  d'abord,  puis  celui  qui  a  un  Intérêt  à  sa 
conservation,  peuvent  l'assurer.  En  ce  qui  touche 
le  propriétaire,  le  principe  que  nous  venons 
d'émettre  est  de  toute  évidence.  Mais  ce  serait  une 
erreur  de  croire  que  le  propriétaire  d'une  chose  a 
seul  le  droit  de  l'assurer.  «  De  la  nécessité  d'avoir 
un  intérêt  légal  au  contrat,  dit  Dalloz  (v ■■  Assit- 
ranees  terrestres,  n.  i7)j  il  ne  faut  pas  conclure 
qu'il  soit  nécessaire,  pour  stipuler  une  assurance, 
d'avoir  un  droit  absolu  à  la  propriété  :  il  suffit 
d'avoir  des  droits  sur  la  chose,  d'être  intéressé  di- 
rectement à  sa  conservation.  Ce  principe  est  géné- 
ralement reconnu.  (Pardessus,  n.  589;  Vincent, 
Append.,  sei:tion  i,  n.  ï>  ;  Grûn  et  Joliat,  n.  95).  » 
Et  plus  loin,  n.  65  :  «  Dans  la  rigueur  du  droit,  il 
faudrait  dire  qu'on  ne  peut  faire  assurer  que  ce 
qu'on  a  ;  il  s'ensuivrait  que  le  propriétaire  seul 
aurait  qualité  ;  mais  il  est  généralement  admis 
que  l'cux  qui  i,nt  un  ■lrr.it  dans  la  chose  peuvent 


la  faire  assurer.  (Alauzet,  n.  125),  Nul  doute  quo 
l'usufruit  ne  puisse  être  la  matière  d'une  assu- 
rance. »  -  Sirey  dit  do  son  côté  (T.  G.,  Assu- 
rantes terrestre.*,  n.  86  et  s.)  :  a  En  matière  d'as- 
surances terrestres,  c'est  un  principe  incontesta- 
blement admis  que  celui  qui  a  intérêt  à  : 
vation  de  la  chose  louée,  peut  la  faire  assurer, 
bien  qu'il  n'en  soit  pas  propriétaire...  Le  loca- 
taire ayant  toujours  intérêt  à  la  conservation  de 
la  chose  louéo,  peut  la  faire  assurer.  »  —  (.'.es  prin- 
cipes ont  été  sanctionnés  par  de  nombreuses  dé- 
3  judiciaires. 

Appliquons  ces  principos  a  la  commune  et  à  la 
fabrique.  La  commune  peut  faire  assurer  l'église 
qui  lui  appartient.  Elle  peut  également  faire  assu- 
rer la  partie  du  mobilier  qui  lui  appartient,  si 
quelques  meubles  sont  sa  propriété.  Quint  au 
reste  du  mobilier,  il  n'apparaît  pas  qu'elle  ait 
qualité  pour  l'assurer,  parce  qu'on  peut  prétendre 
qu'elle  n'a  pas  intérêt  à  sa  conservation. 

La  fabrique,  au  contraire,  est  chargée  par  la  loi 
d'administrer  et  de  conserver  l'église  et  son  mobi- 
lier, même  lorsque  ces  objets  ne  lui  appartiennent 
pas;  on  peut  la  considérer  comme  locataire  de 
l'édifice,  oomma  usufruitière  de  l'église  et  des 
choses  qu'olle  contient.  Si  l'Immeuble  ou  son  mo- 
bilier viennent  à  périr,  la  fabrique  aura  principa- 
lement et  avant  la  commune  la  charge  de  pour- 
voir à  leur  remplacement;  elle  a  donc  un  intérêt 
direct  à  leur  conservation,  et,  de  ce  fait,  elle  a 
incontestablement  lo  droit  de  les  assurer,  même 
lorsqu'elle  n'en  est  pas  propriétaire.  Cotte  solu- 
tion, universellement  admise,  a  été  adoptée  par** 
deux  lettres  ministérielles  dont  on  trouvera  le 
texte  au  tome  iv,  p.  118  et  119.  La  difficulté  soule- 
vée par  votre  conseil  municipal  procède  donc  de 
l'ignorance  du  droit.  La  fabrique  pouvait  parfaite- 
ment contracter  une  assurance  pour  la  portion  du 
mobilier  qui  ne  lui  appartient  pas,  en  supposant 
qu'une  partie  du  mobilier  appartienne  à  la  com- 
muno  ;  et  cette  assurance  étant  valable,  on  ne  voit 
pas  comment  il  serait  possible  de  faire  résilier  le 
contrat.  Toutefois,  s'il  est  avéré  que  certains 
meubles  appartiennent  à  la  commune,  celle-ci 
pourra,  à  l'expiration  du  contrat  passé  par  la 
fabrique,  revendiquer  le  droit  de  le  renouveler  i 
son  nom.  Ajoutons  que  le  mobilier  dont  il  s'agit 
appartient  probablement  dans  sa  presque  totalité 
à  la  fabrique,  seule  capable,  dès  lors,  de  le  faire 
assurer. 

IL  A  qui  appartient  le  mobilier  des  églises  ?  ■ 
Tout  le  mobilier  acheté  par  la  fabrique  ou  en  son 
nom  lui  appartient,  même  les  meubles  devenus 
immeubles  par  destination  :  car,  d'après  le  Gode 
civil,  les  meubles  devenus  immeubles  par  destina- 
tion n'appartiennent  au  propriétaire  de  l'édifice 
que  si  c'est  lui  qui  les  y  a  placés  à  perpétuelle 
demeure.  Par  conséquent  la  chaire,  les  autels,  les 
orgues  et  autres  objets  achetés  par  la  fabrique,  ne 
cessent  pas  de  lui  appartenir  par  le  fait  de  leur 
placement  dans  l'église,  puisque  ce  n'est  pas  le 
propriétaire    de    l'édifiée    qui    les  y  a  placés.  La 
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fabrique  pourrait  donc  les  faire  onlover,  à  la  con- 
dition toutefois  de  rétablir  les  lieu*  dans  leur  étal 

primitif.  A  pins  forte  raison  1rs  chaises, les  bancs, 
les  ornements  et  tous  les  autres  meubles  achetés 
par  lii  fabrique  lui  appartiennent. 

I" ii  second  lieu,  tous  les  objets  donnés  à  l'église 
par  les  fidèles  sont  censés  donnés  à  la  fab:  ique  e1 
lui  appartiennent,  sauf  intention  contraire  mani- 
festée par  les  donateurs. 

Kn  troisième  lieu,  le  mobilier  donne''  par  l'Etat, 
tel  que  tableaux,  statues,  etc.,  n'est  qu'affecté  au 
culte,  mais  il  ne  cesse  pas  d'appartenir  à  l'Etat  ; 
il  n'est  donc  la  propriété  ni  de  la  commune  ni  de 
la  fabrique,  ce  qui  n'empêche  pas  la  fabrique  de 
■assurer  puisque,  on  cas  de  destruction,  elle  aurait 
des  frais  à  faire  pour  le  remplacer. 

Quatrièmement,  le  mobilier  qui  existait  dans  les 
églisos  au  moment  où  elles  ont  été  rendues  au 
culte  appartient  à  l'Etat  d'après  une  opinion,  à  la 
commune  d'après  une  seconde  opinion,  et  à  la 
fabrique  s'il  faut  en  croire  d'autres  auteurs. 
Nous  sommes  d'avis  qu'il  y  a  du  vrai  dans  cha- 
cune de  ces  opinions.  L'ancien  mobilier  qui  offre 
un  intérêt  artistique  ou  historique  peut  être  consi- 
déré comme  n'ayant  pas  été  concédé  par  l'Etat  ;  il 
fait  partie  du  domaine  public.  L'ancien  mobilier 
attaché  à  l'immeuble  et  devenu  immeuble  par  des- 
tination nous  semble  appartenir  à  la  commune, 
puisque  l'édifice  a  été  cédé  à  la  commune.  Enfin 
l'ancien  mobilier  n'ayant  aucun  des  deux  carac- 
tères que  nous  venons  de  signaler,  nous  parait 
appartenir  à  la  fabrique,  chargée  de  l'entretenir, 
de  s'en  servir,  de  le  remplacer  s'il  est  hors 
d'usage. 

Pour  en  finir,  le  mobilier  acheté  par  la  com- 
mune lui  appartient  incontestablement;  mais  il 
est  rare. qu'il  y  ait  dans  les  églises  des  meubles 
achetés  par  la  commune. 

De  tout  ce.  qui  précède,  nos  lecteurs  tireront 
facilement  la  conclusion  qu'il  est  rare  qu'une 
commune  ait  à  intervenir  dans  l'assurance  du 
mobilier  des  églises. 


Q.  —  La  cure  de  X...  possède  un  pré,  un  champ  et 
une  vigne,  dont  le  revenu  est  considérable. 

Le  curé  meurt  fin  avril;  le  successeur  arrive  10  jours 
après. 

D'après  le  décret  de  1813,  tous  les  fruits,  civils  et 
naturels,  cueillis  ou  non,  doivent  être  partagés. 

Mais  faut-il  compter  l'année  à  partir  du  lorjanvier?    • 

Dans  ce  cas,  si  un  curé  qui  a  recueilli  à  l'automne  16 
barriques  do  vin  meurt  en  avril,  ses  héritiers  ont  droit 
à  la  récolte  précédente  tout  entière,  s'il  en  reste,  et  de 
plus  au  tiers  (4  mois  sur  V.2)  de  la  récolte  future. 

Il  semble  cependant  que  l'intention  du  donateur  de  la 
vigne  a  été  de  pourvoir  à  l'entretien  du  titulaire  de  la 
ci're  ;  et  que  par  conséquent  la  récolte  ramassée  devrait 
être  partagée  entre  les  deux  curés,  —  au  prorata  du 
temps,  cela  va  de  soi,  —  d'une  récolte  à  l'autre,  le 
second  curé  ayant  aussi  besoin  d'être  entretenu. 

R.  —  Lorsque  deux  titulaires  ont  successive- 
ment la  jouissance  du  presbytère  dans  le  courant 
d'une  même  année,  autrement  dit  dans  tous  les  cas 


<\r  \racance  d'une  oure,  les  revenus  de  l'année 
courante  appartiennent  à  l'ancien  titulaire  ou  à 
ses  héritiers  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la 
vacance,  et  au  nouveau  titulaire  depuis  le  jour  de 
sa  nomination.  Les  revenus  qui  ont  eu  cours  du 
jour  de  l'ouverture  delà  vacance  jusqu'au  jour  do 
la  nomination,  sont  mis  en  réserve  dan 
de  la  fabrique  pour  subvenir  aux  réparations  qui 
surviendraient  dans  les  bâtiments  appartenant  à 
la  dotation. 

Cette  règle  posée  par  l'art.  24  du  décret  du  8 
novembre  1818,  est  sujette  à  controverse.  D'après 
l'.ost,  les  fruits  et  produits  du  presbytère  et  de  ses 
dépendances,  totalisés  du  lor  janvier  au  31 
décembre,  et  déduction  faite  des  frais  de  culture 
et  autres,  doivent  être  partagés  entre  l'ancien 
desservant  et  le  nouveau,  proportionnellement  au 
temps  pendant  lequel  chacun  d'eux  a  fait  le  ser- 
vice. Nous  avons  donné  par  un  exemple  concret 
une  application  de  cette  théorie,  au  tome  IV, 
p.  220. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  des  usages  locaux. 

Le  principe  qui  nous  paraît  devoir  guider  la 
répartition  est  celui  de  l'équité,  qui  veut  que 
chaque  curé  ait  une  part  des  fruits  proportionnée 
à  sa  jouissance.  Au  point  de  vue  de  la  récolte  du  vin, 
le  nouveau  curé  devra  certainement  conserver  une 
part  de  celle  de  l'an  dernier,  calculée  comme 
ci-dessus  ;  guant  à  la  récolte  future,  qui  n'existe 
pas  réellement  au  10  avril,  s'il  indemnise  les  héri- 
tiers des  frais  de  culture  faits  jusqu'à  cette  date, 
ceux-ci  ne  pourront  élever  aucune  prétention  sur 
le  produit  qu'elle  donnera,  conformément  au  texte 
et  à  l'esprit  du  décret  de  1813. 


Q.  —  Alin  de  perpétuer  le  souvenir  d'une  mission  qui 
vient  de  se  donner  dans  ma  paroisse,  je  roudrais 
faire  placer  une  croix.  Pour  cela,  une  famille  chrétienne 
veut  me  donner  l'emplacement  nécessaire,  soit  3»  50", 
Mais  quelles  formalités  remplir.'  A  qui  faire  donner  le 
terrain,  en  cas  de  vente  de  la  propriété? 

1 1 .  —  Le  gouvernement  n'autorise  pas  les  fabriques 
et  les  autres  établissements  publics  à  acquérir  à 
titre  onéreux  ou  gratuit  un  terrain  sur  lequel  doit 
s'élever  une  croix  destinée  à  perpétuer  le  souvenir 
d'une  mission.  Le  propriétaire  du  terrain  doit  donc 
le  transmettre  à  une  personne  sûre,  par  testament 
ou  autrement,  et  cette  personne  le  transmettra  de 
même  à  une  autre  personne,  et  ainsi  de  suite. 


Q.  —  Mon  suisse-sonneur  avait  été  nommé  par  le  con- 
seil de  fabrique  et  le  curé  il  y  a  30  ans.  Son  appointe- 
ment  comme  sonneur  consistait  dans  la  sonnerie 
funèbre  payée  à  chaque  enterrement  d'après  un  tarif 
déterminé. 

Or,  il  y  a  10  ans  à  peu  près,  la  mairie  prit  cet  individu 
comme  sergent  de  ville,  fossoyeur,  etc.,  avec  charge  de 
sonner  les  glas  gratuitement. 

Le  conseil  de  fabrique  et  le  curé  ne  protestèrent  pas 
et  tout  allait  pour  le  mieux  jusqu'au  jour  où  notre  fonc- 
tionaire  de  l'église  a  démissionné  pour  se  consacrer 
exclusivement  aux  affaires  municipales. 

Il  prétend,  appuyé  par  le  maire  et  le  conseil  municipal. 
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conserver  les  sonneries  funèbres,  sous  prétexte  que  c'est 
l'usage  local. 

Le  règlement  intervenu  entre  l'évoque  et  le  préfet  met 
nu  rang  îles  sonneries  religieuses  les  glas  funèbres. 

mal  le  juge 
de  paix  de  mou  canton,  dont  les  principes  transmis  de 
père  eu  tils  sont  que  «  le  gouvernement  a  toujours  rai- 

Indiquez-moi  les  moyens  à  prendre  pour  rentrer  dans 
mes  droits,  et  si  ces  droits  sont  incontestables. 

K.  —  Vos  droits  sont  incontestables,  puisque, 
d'une  part,  le  décret  du  30  décembre  ISO:'  et  l'or- 
donnance du  12  janvier  1825  attribuent  à  la 
fabrique  et  au  curé  la  nomination  des  employés  de 
l'église,  et  que,  d'autre  part,  le  sonneur  qui  sonne 
si  certainement  un  employé  de  l'église. 
Mais  pour  faire  respecter  ses  droits,  la  fabrique 
n'a  que  deux  moyens  :  voie  administrative  et  voie 
judiciaire.  Exposez  les  faits  au  préfet,  et  faites- 
vous  appuyer  par  l'évêque  si  c'est  possible.  Recou- 
rez même  au  ministre  si  cela  tous  plaît;  mais  si  le 
préfet  et  le  ministre  ne  vous  rendent  pas  justice, 
que  la  fabrique  attaque  l'usurpateur  devant  les 
tribunaux  civils. 


Q.  —  Le  presbytère  est  propriété  communale.  Par  sa 
partie  sud.  il  est  contigu  à  la  cour  de  l'école  communale 
des  filles  et  prend  jour  sur  la  dite  cour  par  une  fenêtre 
ouverte,  depuis  plus  de  30  ans,  à  deux  mètres  du  sol 
environ,  pour  éclairer  l'évier  , 

De  plus  les  eaux  grasses  s'écoulent  par  un  canal  à 
tranchée  ouverte  creusé  dans  le  mur,  à  l'extérieur  natu- 
rellement, pour  rentrer  ensuite  et  dégorger  dans  le  jar- 
din du  presbytère. 

L'an  dernier,  j'ai  laissé  fermer  cette  tranchée,  sous  la 
réserve  de  l'ouvrir  en  cas  d'obstruction. 

Or,  j'apprends  qu'au  Conseil  a  été  posée  à  l'improviste 
la  question  de  l'établissement  d'un  préau  le  long  de  ce 
mur,  lequel  aurait  pour  effet  de  boucher  tout  ou  partie 
de  la  fenêtre,  l'unique  fenêtre  de  l'évier,  et  de  m'empê- 
cher  de  curer  le  canal. 

Quels  sont  à  ce  propos  mes  droits  et  les  moyens  de 
les  faire  valoir?  La  plupart  des  conseillers  ne  deman- 
dent que  de  bonnes  raisons  pour  les  soutenir. 

R,  —  La  réponse  que  nous  allons  donner  est 
complexe.  Pour  en  saisir  la  portée,  il  faut  en 
suivre  attentivement  les  divers  points. 

On  sait  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le 
presbytère  est  propriété  communale.  On  aurait 
tort  de  conclure  de  ce  principe  que  la  commune 
peut  à  son  gré  disposer  de  cet  édifice  comme  un 
propriétaire  dispose  de  la  maison  ou  du  champ  qui 
lui  appartiennent.  La  loi  décide,  en  effet,  que  la 
commune,  propriétaire  du  presbytère,  n'en  a  pas 
l'administration  ni  l'usage.  C'est  la  fabrique  qui 
l'administre,  c'est  le  curé  qui  en  jouit.  D'où  il  suit 
que  la  commune  ne  peut  rien  entreprendre  contre 
le  droit  de  la  fabrique  et  celui  du  curé  sans  passer 
par  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  les 
règlements. 

Quelles  sont  ces  formalités  ?  —  Cela  dépend  du 
cas.  Les  communes  émettent  ordinairement  trois 
sortes  de  prétentions  contre  les  presbytères,  ou 
contre  les  droits  de  la  fabrique  et  du  curé.  1°  Elles 
veulent  parfois  désaffecter  complètement  le  pres- 


bytère et  en  enlever  l'usage  au  curé.  0 °  1  Vautres 
fois,  elles  veulent  en  distraire  une  partie  pour 
L'affecter  à  un  autre  but.  3»  D'autres  fois  enlin, 
elles  veulent  imposer  au  presbytère  une  servitude 
passive  et  onéreuse  en  faveur  d'une  propriété  voi- 
sine, ou  le  priver  d'une  servitude  active  et  utile 
dont  11  jouit  sur  la  propriété  d'autrui.  —  Or  1°  la 
commune  ne  peut  désaffecter  complètement  son 
presbytère  que  si  elle  est  munie  d'un  décret  du 
chef  de  l'Etat.  2»  Elle  ne  peut  distraire  aucune 
partie  du  presbytère  ou  de  ses  dépendances  sans 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l'ordonnance 
du  3  mars  1825  et  sans  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  '.es  deux  points  sont  absolument  certains. 

Mais  quelles  formalités  doit  remplir  la  commune 
lorsqu'elle  veut  imposer  au  presbytère  une  servi- 
tude onéreuse,  ou  le  priver  d'une  servitude  utile? 
La  question  a  une  grande  importance  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  nous  devons  donc  l'étudier  soi- 
gneusement. 

En  principe,  priver  un  édifice  d'une  servitude 
dont  il  jouit  ou  lui  imposer  une  servitude  oné- 
reuse, c'est  distraire  une  partie  de  la  propriété  de 
cet  édiiiee.  Nous  estimons  donc  qu'on  devrait 
regarder  ces  opérations  comme  de  véritables  dis- 
tractions, et  qu'il  faudrait,  pour  les  rendre 
légales,  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'ordonnance  de  1825  et  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat.  Malheureusement  le  Tribunal 
des  conllits  a  émis  une  jurisprudence  contraire 
dans  un  arrêt  du  16  décembre  1882. 11  a  déclaré  que 
«  la  prise  de  possession  d'une  partie  d'un  presby- 
tère, même  par  suite  d'exécution  de  travaux 
publics,  doit  être,  il  est  vrai,  autorisée  tout  au 
moins  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  1er 
de  l'ordonnance  du  3  mars  1825  :  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  s'il  s'agit  seulement  de  la  suppres- 
sion d'une  servitude  active,  laquelle  ne  constitue 
qu'un  dommage  permanent...  »  D'après  cette  déci- 
sion, il  y  a  distraction  et  il  faut  recourir  aux  for- 
malités de  l'ordonnance  de  1825  toutes  les  fois  que 
la  commune  prend  possession  d'une  partie  quel- 
conque du  presbytère  ;  mais  il  n'y  a  pas  distrac- 
tion et  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  ces  for- 
malités, lorsque  la  commune  se  contente  de  sup- 
primer une  servitude  active  du  presbytère  sans 
occuper  aucune  des  parties  de  l'édifice  ou  de  ses 
dépendances. 

Mais  alors,  quelles  formalités  doit  remplir  la 
commune  pour  exécuter  un  travail  public  qui 
aura  pour  résultat  de  supprimer  une  servitude 
active  du  presbytère?  L'arrêt  précité  ne  le  dit 
pas  ;  il  semble  admettre  que  la  servitude  est  léga- 
lement supprimée  dès  que  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés conformément  aux  règles  ordinaires,  sauf, 
bien  entendu,  à  payer  une  indemnité  à  la  fabrique 
ou  au  curé  s'il  y  a  lieu,  à  cause  du  dommage 
occasionné  par  la  suppression  de  la  servitude.  Une 
décision  ministérielle  de  1873  résout  autrement  la 
question  : 

D'après  la  jurisprudence  administrative,  dit  le  minis- 
tre, il  ne  peut  être  exécuté  au  presbytère,  sans  l'assen- 
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timont  des  intéressés,  aucun  travail  do  nature  à  res- 
treindre ou  à  m. Millier,  s. lit  do  la  part  des  curés  le  droit 
,le  propriété  île  la  commune,  soit  de  la  part  des  com- 
munes le  .huit  de  jouissance  des  curés.  En  ca 

lifliculté  doil  être  soumise  aux  autorités  dio- 
césaine et  départementale,  et,  s'il  y  a  désaccord  entre 
a}leB,  l'autorité  supérieure  est  appelée  à  prendre  une 
décision... 

Appliquons  ces  principes  au  cas  qui  nous  est 
soumis.  La  commune  veut  faire  exécuter,  dans 
l'intérêt  de  l'école  communale,  des  travaux  publics 
qui  auront  pour  résultat  de  priver  le  presbytère 
d'un  droit  de  vue  et  d'un  droit  d'égout.  Deux 
choses  sont  certaines,  savoir  :  il  n'y  a  pas  désaf- 
fectation complète  du  presbytère  ;  —  il  y  a  sup- 
pression de  servitudes  au  détriment  du  presby- 
tère. Mais  n'y  a-t-il  pas  en  même  temps  distrac- 
tion d'une  partie  du  presbytère  ?  Si  la  commune 
doit  appuyer  sur  le  mur  du  presbytère  la  construc- 
tion qu'elle  projette,  il  y  aura  prise  de  possession 
de  ce  mur,  et  cette  prise  de  possession  équivaut  à 
une  distraction  et  ne  peut  s'opérer  qu'en  vertu 
d'un  décret  rendu  conformément  à  l'ordonnance 
de  1825.  Ce  principe  semble  certain  ;  il  est  pro- 
clamé par  l'arrêt  du  Tribunal  des  conflits  que  nous 
avons  précédemment  cité,  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  en  date  du  16  avril  1886,  et  par  un  autre 
arrêt  du  Tribunal  des  conflits  en  date  du  18  mars 
1882.  Dans  ces  deux  derniers  arrêts,  il  s'agissait 
d'exécuter  un  canal  qui  devait  traverser  le  jardin 
du  presbytère  en  sous-sol,  et  les  juges  déclarèrent 
que  ce  travail  devait  entraîner  la  prise  de  posses- 
sion permanente  du  sous-sol,  et  que  cette  prise  de 
possession  ne  pouvait  s'effectuer  que  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1825.  Dans  le  cas  pré- 
sent, si  la  commune  appuie  sa  nouvelle  construc- 
tion sur  le  mur  du  presbytère,  cet  acte  entraine,  à 
notre  avis,  la  prise  de  possession  d'une  partie  de 
ce  mur  et  ne  peut  s'accomplir  qu'en  vertu  d'un 
décret  rendu  conformément  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  de  1825.  —  Mais  si  la  construction  ne 
touche  pas  le  mur  du  presbytère,  la  commune 
pourra  soutenir,  conformément  à  l'arrêt  du  Tribu- 
nal des  conllits  du  10  décembre  1882,  qu'aucune 
partie  du  presbytère  n'a  été  distraite  et  que,  par 
conséquent,  les  travaux  ont  pu  s'opérer  sans  les 
formalités  de  l'ordonnance  de  1825. 

Nous  pouvons  maintenant  indiquer  à  notre  con- 
frère la  marche  à  suivre  en  cette  circonstance.  Si 
la  construction  doit  s'appuyer  au  mur  du  presby- 
tère, le  curé  et  le  trésorier  de  la  fabrique  peuvent 
s'opposer  tant  qu'un  décret  de  distraction  de  par- 
tie superflue  n'a  pas  été  rendu.  Ils  doivent  porter 
leur  plainte  d'abord  devant  le  juge  des  référés,  ou 
même  intenter  simplement  à  la  commune  une 
action  possessoire.  Ils  ont  toute  chance  de  réussir. 
Ils  diront  aux  juges  :  «  La  prise  de  possession  du 
mur  du  presbytère  équivaut  à  une  distraction 
(voir  les  décisions  judiciaires  précédemment 
citées)  ;  or  la  commune  n'a  pas  rempli  les  forma- 
lités exigées  par  l'ordonnance  du  3  mars  1825  pour 
les  distractions  de  parties  superflues  des  presby- 
tères; nous  demandons,  par  conséquent,  qu'il  lui 
soit  défendu  de  passer  outre  aux  travaux.  » 


Si,  au  contraire,  le  préau  ne  doil  pas  toucher  le 
mur  du  presbytère,  le  trésorier  et  le  curé, 
ensemble  ou  séparément,  peuvent  demander  aux 
mêmes  juges  d'interdire  les  travaux  en  alléguant 
que  la  suppression  d'une  servitude  active  du  pres- 
bytère équivaut  à  une  distraction  de  partie  super- 
flue, mais  il  est  probable  que  leur  demande  sera 
ï-ejetée,  étant  donné  l'arrêt  du  Tribunal  des  conllits 
au  L6  décembre  1882. 

Le  trésorier  et  le  curé  pourront,  au  moins, 
demander  au  ministre  d'interdire  les  travaux  si  le 
préfet  les  autorise,  car  c'est  devant  le  préfet  et 
î'évêque  que  doit  d'abord  se  poser  la  question.  Si 
les  autorités  passent  outre  à  la  demande,  il  res- 
tera la  ressource  de  demander  des  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  causé  au  presbytère.  Par  qui 
cette  dernière  demande  devra-t-elle  être  formulée  ? 
Nous  estimons  que  ce  n'est  pas  par  le  trésorier  de 
la  fabrique,  parce  que  la  fabrique  ne  doit  subir 
aucun  préjudice  par  suite  de  l'exécution  des  tra- 
vaux. C'est  donc  au  curé  qu'il  appartiendra  de 
demander  des  dommages-intérêts.  Mais  comme  le 
préjudice  rejaillira  moins  sur  lui  personnelle- 
ment que  sur  l'ensemble  de  ses  successeurs,  nous 
pensons  qu'il  fera  bien  de  formuler  sa  demande  au 
nom  de  la  mense  curiale.  Enfin,  c'est  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  devra  être  portée  la 
demande,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Ce  sont, 
en  effet,  ces  tribunaux  administratifs  qui  pronon- 
cent sur  les  indemnités  dues  à  la  suite  deS  dom- 
mages causés  par  les  travaux  publics. 


Q.  —  L'année  dernière,  à  la  clôture  d'ui 
j'ai  fait  planter  sur  la  place  de  l'église  un  Christ  souve- 
nir de  mission,  acheté  par  souscription  des  fidèles.  A 
ce  moment,  bien  entendu,  on  ne  s'est  pas  occupé  de 
demander  à  qui  que  ce  soit  l'autorisation  d'ériger  cette 
croix.  Mais  elle  n'a  été  placée  en  cet  endroit  que  provi- 
soirement ;  et  maintenant  je  me  propose  de  l'ôter  de  ce 
lieu  où  elle  gêne  l'entrée  et  la  sortie  de  l'église  pour  les 
processions  et  les  enterrements,  et  de  la  placer  à  envi- 
ron 10  mètres  de  là,  un  peu  à  gauche  de  l'église,  tou- 
jours sur  un  terrain  communal,  où  elle  ne  gênera  en 
rien  la  circulation.  Un  tailleur  de  pierres  est  occupé  en 
ce  moment  à  sculpter  un  magnifique  piédestal,  et  la  pose 
définitive  ne  doit  pas  tarder. 

Ai-je  besoin  d'une  autorisation  ?  Si  oui,  à  qui  dois-je 
la  demander  ? 

R.  —  Les  plus  simples  principes  de  l'équité 
naturelle  vous  disent  que  vous  ne  pouvez  pas 
élever  une  croix  sur  le  terrain  d'autrui  sans  la 
permission  du  propriétaire.  Le  terrain  sur  lequel 
vous  voulez  élever  le  monument  appartient  à  la 
commune  ;  il  vous  faut  donc  le  consentement  du 
conseil  municipal.  Pour  obtenir  ce  consentement, 
adressez  au  maire  une  demande  écrite  ou  verbale 
en  le  priant  de  la  transmettre  au  conseil  munici- 
pal. Si  le  conseil  municipal  refuse  l'autorisation 
demandée,  vous  pourrez  déplorer  son  esprit  peu 
chrétien,  mais  vous  n'aurez  aucune  voie  de  recours 
pour  vaincre  sa  mauvaise  volonté. 

Il  faut,  de  plus,  remarquer  que  la  permission 
du  conseil  municipal  n'est  pas  une  aliénation  du 
sol,  ni  même  une  affectation  définitive  à  l'usage 
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que  vous  demandez  à  en  faire.  En  d'autres  termes, 
le  conseil  municipal  actuel  ou  un  autre  pourront 
retirer  l'autorisation  accordée  et  exiger  que  la 
croix  soit  enlevée.  Ils  ne  pourront  pas  l'enlever 
par  eux-mêmes  sans  autre  forme  de  procès  ;  mais 
ils  pourront  mettre  la  fabrique  ou  le  curé  en 
demeure  de  l'enlever.  La  permission  accordée 
n'aura  donc  pas  un  caractère  définitif  et  irrévo- 
cable. 

Enlin,  en  abusant  de  son  droit  de  police,  abus 
parfaitement  légal  et  auquel  il  est  impossible  de 
résister  vu  la  perfection  de  nos  lois,  le  maire 
pourra  quand  il  voudra  prescrire  l'enlèvement  de 
la  croix.  Pas  plus  que  le  conseil  municipal,  il  ne 
pourra  la  faire  enle\er  directement  par  des 
ouvriers  à  ses  ordres  ;  mais  il  pourra  mettre  en 
demeure  l'autorité  qui  l'aura  élevée  de  procéder  à 
sa  démolition,  sous  prétexte  qu'elle  est  une 
cause  de  trouble.  Nous  avons  développé  ces 
principes  au  tome  iv  de  notre  Jurisprudence, 
page  127. 


Q.  —  Le  7  mai  meurt  à  P.  le  nommé  N.  Son  gendre  et 
unique  héritier  J.  D.,  malade,  envoie  son  plus  proche 
parent  prévenir  M.  le  curé,  le  sacristain,  etc.,  demande 
qu'on  sonne  les  glas,  qu'on  fasse  un  enterrement  reli- 
gieux, —  le  moins  cher. 

Et  en  effet  l'enterrement  a  lieu  de  4«  classe  avec 
oflice,  comme  toujours  dans  le  pays.  —  CoiU  :  19  fr.  65. 
(Prix  exactement  conforme  au  tarif). 

Guérr,  J.  D.  vient  le  dimanche  suivant  à  la  messe,  et 
par  l'intermédiaire  du  sacristain  fait  demander  à  M.  le 
curé  de  faire  après  la  messe  une  offerte. 

Cette  offerte,  d'après  un  usage  local  et  accepté  de 
tous,  est  payée  in  globo  par  la  famille  du  défunt  et 
s'ajoute  au  prix  de  l'enterrement.  Dans  le  cas  présent 
elle  était  de  8  fr.  85.  Ce  qui  nous  donnait  2:1  fr.  50. 

Aujourd'hui  J.  D.  refuse  de  payer.  Il  s'est  fait  rensei- 
gner; il  a  vu  un  tarif  :  il  y  a  là-dessus  des  chiffres 
imprimés  (v.  g.  droit  curial),  et  d'autres  qui  ne  le  sont 
pas  (v.  g.  drap  mortuaire,  etc.)  ;  les  premiers  seuls  ont 
de  la  valeur,  les  autres  point,  etc. 

Employés  de  l'église,  trésorier  de  la  fabrique,  tous 
veulent  poursuivre  ce  monsieur,  qui,  orateur  de  village, 
a  eu  le  talent  dans  la  circonstance  de  les  agacer  souve- 
rainement. 

On  demande  : 

1»  En  ont-ils  le  droit  bien  net  et  succès  certain  ? 

2"  Quelle  marche  suivre  ? 

R.  —  Le  juge  de  paix  doit  accorder  au  clergé  et 
aux  serviteurs  de  l'église  les  droits  qui  leur  sont 
attribués  par  le  tarif  diocésain  régulièrement 
approuvé  par  le  chef  de  l'Etat,  et  nous  supposons 
que  tel  est  votre  tarif.  Si  le  juge  de  paix  ne  pro- 
nonçait pas  une  sentence  conforme  à  vos  intérêts, 
vous  pourriez  recourir  en  cassation  pour  violation 
de  la  loi. 

Quant  aux  droits  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  un 
tarif  approuvé  par  l'autorité  supérieure  (les  droits 
•le  fabrique  sont  très  souvent  dans  ce  cas,  de 
même  que  les  droits  établis  par  l'usage),  nous 
estimons  qu'ils  sont  dus  en  principe,  mais  que  les 
intéressés  sont  admis  à  en  discuter  la  quotité 
devant  les  tribunaux.  Votre  homme  pourra  dire  : 
«  Tant  pour  les  droits  de  fabrique,  c'est  trop  cher, 
et  je  demande  au  juge  de  réduire  ce  prix  dans 
telle  limite.  »  Si  le  juge  a  du  bon  sens,  il  le  con- 


damnera à  payer  :  mais  il  se  rencontre  des  juges 
qui  n'admettent  pas  la  légitimité  dos  droits  non 
inscrits  sur  des  tarifs  approuvés.  Nous  croyons 
qu'ils  ont  tort  et  qu'on  ferait  bien  de  déférer 
leur  sentence  à  la  <  lour  de  cassation,  qui  s'est 
déjà  prononcée  plusieurs  fois  contre  cette  jurispru- 
dence. 

Ajoutons  qu'il  appartient  au  trésorier  seul  de 
réclamer  en  justice  les  droits  de  fabrique,  et  qu'il 
doit  se  munir  d'une  autorisation  de  plaider  pour 
pouvoir  poursuivre  le  débiteur  devant  les  tribu- 
naux. 


il  élever  une  croix 
ne,  sans  l'autorisa- 


Q.  —  1»  Le  conseil  municij 
sur  une  place  publique  de  la 
tion  du  préfet? 

2°  Peut-il,  sans  l'intervention  du  préfet,  permettre  au 
curé  i  >u  à  la  fabrique  d'élever  ce  monument  1 

R.  —  Ad  I.  Les  dépenses  communales  doivent 
être  approuvées  par  le  préfet.  Il  y  a  cependant  un 
cas  où  le  préfet  ne  peut  pas  refuser  son  approba- 
tion à  une  dépense  communale  même  facultative  : 
c'est  «  lorsque  le  budget  pourvoit  à  toutes  les 
dépenses  obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune 
recette  extraordinaire  aux  dépenses,  soit  obliga- 
toires, soit  facultatives,  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. »  (Loi  du  5  avril  1881,  art.  145).  Il  est  cer- 
tain que  votre  commune  n'est  pas  actuellement 
dans  ce  cas,  puisqu'elle  sollicite  un  secours  de 
l'Etat.  Sera-t-elle  dans  une  meilleure  situation 
l'année  prochaine?  Nous  n'en  savons  rien,  mais 
nous  supposons  que  non,  et  dès  lors  le  préfet 
pourra  biffer  l'article  du  budget  relatif  à  l'érection 
de  la  croix. 

Supposons  cependant  que  le  préfet  ne  puisse 
pas,  étant  donnée  l'excellente  situation  iinancière 
de  la  commune,  ou  ne  veuille  pas  biffer  ce  crédit, 
le  travail  ne  pourra  cependant  s'exécuter  que  sur 
la  production  de  plans  et  devis  approuvés  par  le 
conseil  municipal.  (Ibid.,  art.  114).  Mais,  de  plus, 
l'article  b8  de  la  loi  municipale  exige  l'approbation 
des  plans  et  devis  par  le  préfet  «  quand  la  dépense 
totalisée  avec  les  dépenses  de  même  nature  pen- 
dant l'exercice  courant  dépasse  les  limites  des  res- 
sources ordinaires  et  extraordinaires  que  les  com- 
munes peuvent  se  créer  sans  autorisation  spé- 
ciale. »  A  vous  de  voir  si  votre  commune  est  dans 
ce  cas,  mais  ce  n'est  guère  probable.  Il  est  donc  à 
craindre  que  le  conseil  municipal  ne  puisse  pas 
vaincre  le  mauvais  vouloir  du  préfet.  On  fera 
bien  toutefois  de  revenir  à  la  charge,  mais  seule- 
ment après  l'exécution  des  travaux  qui  ne  sou- 
lèvent aucune  difficulté. 

Ad  II.  Nous  ne  voyons  aucun  obstacle  à  ce  que 
le  conseil  municipal  accorde  à  qui  que  ce  soit  l'au- 
torisation d'édifier  le  monument  sur  la  place  pu- 
blique. Mais  étant  donnée  la  situation,  on  fera 
peut-être  bien  de  ne  poursuivre  la  réalisation  de 
ce  projet  qu'après  les  prochaines  élections. 


Le  gérant  :  J.  Maitrieh. 
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rue  les  travaux  ont  été  livri  s,  apn  a  l' ip- 
probation  par  le  préfet  du  procè8-verbal  d'adju- 
dication ou  du  traité  de  gré  à  gré  intervenu  entre 
l'administration  fabricienne  et  un  entrepreneur, 
ater  l'œuvre  el  paj  er  pi  u  à  ; 

-pédales  de  comptabilité. 
Nous  allons  voir  :  1-  qui  doit  exécuter  les  tra- 
\  quelle  époque  ils  doivent  être  coni- 
-  :  3  quelles  difficultés  peuvent 
faire  naître  les  modifications  aux  travaux  prévus 
par  les  plans  et  devis  :  i "  comment  on  doit  payer 
les  travaux. 

1  "  Qui  doit  exécuter 

L'entrepreneur  à  qui  les  travaux  ont  été  livrés 
soit  par  adjudication,  soit  autrement,  doit  seul 
les  faire  exécuter  ;  —  il  doit  résider  sur  les  lieux 
des  travaux  ;  —  pour  certaines  causes  déter- 
u  peut  faire  exécuter  le3  travaux  en  ré- 
gie aux  frais  de  l'entrepreneur  qui  ne  remplit  pas 
ses  obligations:  —  parfois  même  on  peut  résilier 
le  contrat  et  recourir  à  une  nouvelle  livraison  des 
travaux.  Examinons  ces  quatre  points. 

I.  —  L'entrepreneur  doit  seul  faire  exécuter 
les  travaux.  Evidemment  cela  ne  signifie  pas  que 
l'entrepreneur  doit  exécuter  seul  et  par  lui-même 
tous  les  travaux,  sans  le  secours  des  ouvriers  que 
nécessite  l'entreprise  ;  il  peut,  au  contraire,  et  il 
doit  presque  toujours  avoir  des  ouvriers,  des 
fournisseurs,  parfois  même  des  bailleurs  de  fonds. 
etc.,  etc.;  mais  il  lui  est  interdit  de  céder  à  un 
tiers  tout  ou  partie  de  son  entreprise  de  façon  à 
se  substituer  un  sous-traitant  et  à  se  désintéresser 
lui-même  du  projet  dont  il  a  assumé  la  respon- 
sabilité. 

Le  cahier  des   clauses  et   conditions  générales 
des  ponts  et  chaussées,  du  16  f  mei 
ticle  '.».  porte  que  :  «  L'entrepreneur  ne  peut  céder  à 
des  sous-traitants  une  ou  plusieurs  parties  de  son 


Iminiatra- 
tion.  Dans  tous  les  cas.  il  demeure  personnelle" 

ment  responsable,  tant  envers  l'administration 
qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers.  »  Les  cahiers 
des  charges  des  communes  et  des  fabriques 
portent  ordinairement  une  clause  conforme  aux 
formules  officielles  et  ainsi  conçue  :  a  Pour  que 
les  travaux  ne  soient  pas  abandonnés  à  des  spécu- 
lateurs inconnus  ou  malhabiles,  il  cjt  interdit  à 
l'entrepreneur  de  céder  tout  ou  partie  de  son  en- 
treprise. Si  l'administration  vient  à  découvrir  «tue 
cette  clause  a  été  éludée,  l'adjudication  peut  être 
résiliée.  Dans  ce  cas,  il  est  procédé  à  une  nou- 
velle adjudication  à  la  folle  enchère  de  l'entrepre- 
neur. »  Même  lorsque  le  cahier  des  charges  est 
muet  sur  ce  point,  la  prohibition  de  sous-traiter 
n'en  existe  pus  moins,  et  elle  s'applique  aux  tra- 
vaux clés  fabriques  et  autres  établissements  pu- 
blics aussi  bien  qu'aux  travaux  de  l'Etat.  (Cons. 
d'Etat,  13  juillet  : 

Il  n'est  pas  défendu  à  l'entrepreneur  de  traiter 
avec  des  sous-entrepreneurs  qui.  sous  sa  respon- 
sabilité, s'obligent  à  faire  les  travaux  de 
charpente,  de  menuiserie,  de  couverture  et 
autres,  (l'.aen.  13  février  18*2).  Ce  qui  lui  est 
interdit,  c'est  de  mettre  à  sa  place  d'autres  entre- 
preneurs et  de  se  retirer  en  déclinant  toute  res- 
ponsabilité. Les  6ous-entrepreneurs  dont  l'inter- 
vention est  admise  sont  responsables  envers  l'en- 
trepreneur avec  lequel  ils  ont  traité  et  dont  ils 
sont  les  employés  ;  celui-ci  est  responsable  envers 
l'administration.  Les  sous-entrepreneurs  n'ont 
pas  qualité  pour  exiger  que  l'administration  les 
paye  ou  pour  soulever  contre  elle  une  réclamation 
quelconque  ;  ils  peuvent  agir  seulement  contre 
l'entrepreneur.  (Conseil  d'Etat.  16  mai  1872  ; 
30  juin  m  •■:  30  novemhi- 

L'administration  peut  autoriser  l'entrepreneur 
à  céder  une  partie  ou  la  totalité  de  son  entreprise 
traitant;  dans  ce  cas.  le  sous-traitant 
acquiert  des  droits  vis-à-vis  de  l'administration 
qui  l'a  agréé,  mais  l'entrepreneur  primitif  ne 
cesse  pas  d'être  responsable  envers  cette  admi- 
nistration et  envers  les  tiers.  (Cass.,  13  mars  1889). 
Lorsque  le  sous-traitant  régulièrement  agréé  par 
une  commune  ou  une  autre  administration,  à  la 
ns  motifs 
légitimes,  il  a  droit  à  une  indemnité  calculée  sur 
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les  bénéfices  qu'il  aurait  réalisés  s'il  avait  exécuté 
les  travaux,  sur  les  portes  qu'il  a  BUbies  dans  son 
matériel  .  t  ses  approvisionnements,  etc.  (Cons. 
d'Ktai.  30  novembre  I 

II.  —   l  -    doit    résider    sur   les 

accrus.  Par  rapport   à    la   résidence 
sur  les  lieux   des  travaux,    trois  obligatioi 
■itrepreneur. 
1    II  doit  élire  domicile  à  proximité  des  travaux. 
Aucune  forme   spéciale  n'est  imposée  pour  cette 
□  de  domicile,   mais  elle  doit  être  notifiée 
à  l'a  Imini-tration  dans  les  15  jours  de  l'approba- 
tion de  l'adjudication.    Sans    cette    notification, 
neernant  les  travaux 
pourront  lui  être  valablement  adressées  à  la  mai- 
rie de  la  commune  où  se  font  les  travaux. 

entrepreneur  est  obligé  .le  ré-ider  sur  les 
lieux  des  travaux  ;  il  ne  peut  s'absenter  qu'en 
mettant  à  sa  place  un  représentant  agréé  par  l'ar- 
chitecte ou  par  l'administration.  S'il  faisait  des 
absences  capables  de  compromettre  la  bonne  exé- 
cution des  travaux,  cette  contravention  pourrait 
entraîner  la  mise  en  régie,  ou  même  la  résiliation 
du  marché.  (Cons.  d'Etat,  1"  février  1851;  s  juin 

3°  11  doit  accompagner  l'architecte  ou  les  admi- 
nistrateurs sur  les  chantiers  toutes  les  fois  qu'il 
en  est  requis,  et  les  mettre  à  même  de  vérifier  la 
bonne  exécution  des  travaux. 

III.  —  Mise  en  régie  dés  travaux.  Les  travaux 
sont  mis  en  régie  lorsqu'on  les  fait  exécuter  aux 
frais  de  l'entrepreneur  et  sans  sa  participation. 
Si  les  cahiers  des  charges  des  travaux  commu- 
naux ou  fabriciena  n'ont  pas  prévu  la  mise  en 
régie  et  n'ont  pas  déclaré  qu'elle  serait  appliquée 
dans  certains  cas  déterminés,  cette  pénalité  ne 
peut  pas  être  prononcée.  La  commune  ou  la  fa- 
brique doivent  alors  recourir  aux  tribunaux  com- 
pétents pour  obliger  l'entrepreneur  à  tenir  ses  en- 
gagements ;  elles  ne  peuvent  pas  mettre  les  tra- 
vaux en  régie.  Mais  ordinairement  les  cahiers  des 
charges  portent,  comme  clause  pénale,  la  mise  en 
régie  des  travaux  dans  certains  cas  déterminés,  et 
lorsque  ces  cas  se  réalisent,  rien  ne  s'oppose  à  la 
mise  en  régie. 

Les  principales  causes  pour  lesquelles  les  cahiers 
des  charges  décident  que  les  travaux  pourront  être 
mis  en  régie  sont  :  1"  retards  dans  l'exécution  des 
travaux,  lorsque  ces  retards  proviennent  de  la 
faute  ou  de  la  négligence  de  l'entrepreneur  (lions. 
d'Etat,  13  avril  1883)  ;  —  .'  ■  refus  par  l'entrepre- 
neur d'obéir  aux  ordres  de  l'architecte,  pourvu 
que  ces  ordres  soient  donnés  régulièrement  et  par 
l  Ions.  d'Etat,  16  mars  1883  ;  6  février  L885)  : 
—  3°  lorsque  l'entrepreneur  ne  se  conforme  pas 
aux  conditions  du  traité  ou  du  cahier  des  charges; 
n'exécute  pas  ou  exécute  mal  les  obliga- 
tions qui  en  découlent  pour  lui,  par  exemple  :  s'il 
ne  réunit  pas  les  approvisionnements  nécessaires 
aux  travaux  (Cons  d'Etat,  3  janvier  1881);  si  les 
chantiers  ont  été  presque  totalement  abandonnés 
l'Etat,  16  février  1883)  ;  si  le  mauvais  état 


de  ses  affaires  ne  lui  permet  pas  de  satisfaire  à 
•     d'Etat,    i    juillet    i87:>; 
16  mars  1883)  ;  s'il  ne  paie  pas  le  salaire  de  ses 
ouvriers  ((  \>ns.  d'Etat,  .'il  janvier  1873)  ;  etc. 

Il  a  éti  décidé  que  la  mise  en  régie 

d'une  entreprise  de  travaux  communaux  a  été 
régulièrement  prononcée  lorsque  l'entrepreneur 
n'a  pas  déployé  une  activité  suffisante,  lorsqu'il  a 
refus.'  d'exécuter  les  ordres  de  service,  lorsqu'il  a 
abandonné  les  travaux  et  s'est  trouvé  I. 
de  les  reprendre.  (Cons  d'Etat,  12  janvier  et 
'i  mai  1S77  ;  18  février  1885  ;  etc.). 

1  .a  régie  doit  être  prononcée  par  le  représentant 
légal  de  l'établissement  qui  fait  exécuter  les  tra- 
vaux, c'est-à-dire  par  le  maire  si  la  commune  a  la 
direction  des  travaux,  et  par  le  président  du 
bureau  des  marguilliers  si  cette  direction  appar- 
tient à  la  fabrique.  Mais  il  appartient  au  préfet 
d'approuver  la  décision  de  mise  en  régie.  (Cons. 
d'Etat,  3  juin  1892). 

La  r. '^'ie  ne  peut  pas  être  prononcée  sans  que 
l'entrepreneur  soit  mis  en  demeure  de  remplir  ses 
obligations.  Cette  mise  en  demeure  émane  du 
représentant  légal  de  l'établissement  et  doit  être 
notifiée  à  l'entrepreneur.  La  notification  peut  se 
faire  en  la  forme  administrative,  sans  le  ministère 
d'un  huissier.  La  mise  en  demeure  doit  accorder  à 
l'entrepreneur  un  délai  de  10  jours  pleins,  au 
moins,  pour  remplir  ses  obligations.  (Cons.  d'Etat, 
i  avril  1879).  En  cas  d'urgence,  le  délai  de  10  jours 
peut  cependant  être  réduit.  (Cons.  d'Etat,  31  dé- 
cembre 1878  ;  0  avril  1868). 

La  mise  en  demeure  est  une  formalité  absolu- 
ment essentielle,  et  rien  ne  peut  la  remplacer  ;  un 
ordre  de  service  adressé-  par  l'architecte  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  une  mise  en  demeure. 
(Cons.  d'Etat,  16  mars  1883).  Si  l'entrepreneur 
exécute  ce  qui  lui  est  prescrit  par  la  mise  en 
demeure,  la  régie  ne  peut  plus  être  prononcée; 
dans  le  cas  contraire,  le  représentant  de  l'établisse- 
ment ordonne  la  mise  en  régie  par  une  seconde 
décision  qui  est  définitive. 

I"ne  fois  la  régie  prononcée,  l'administration 
nomme  un  régisseur  chargé  d'achever  les  travaux, 
et  fait  procéder  immédiatement  à  un  inventaire 
qui  doit  comprendre  le  matériel  de  l'entrepreneur, 
les  matériaux  approvisionnés  et  un  état  de  la 
situation  des  travaux.  Cet  inventaire  doit  être 
dressé  en  présence  de  l'entrepreneur  ou  lui  appelé. 
(Cons.  d'Etat.  4  juillet  1873;  17  juillet  1874; 
k  avril  1879;  28  juillet  1893).  Les  travaux  sont 
ensuite  exécutés,  et  si  la  dépense  dépasse  les  prix 
prévus  au  devis,  c'est  l'entrepreneur  qui  supporte 
la  différence. 

L'entrepreneur  ne  peut  pas  faire  annuler  la 
décision  par  laquelle  les  travaux  ont  été  mis  en 
régie,  mais  il  peut  attaquer  la  régularité  et  le  bien 
fondé  de  cette  décision.  S'il  obtient  uain  de  cause, 
le  conseil  de  préfecture  décide  que  l'administration 
supportera  seule  les  frais  de  la  régie,  et  même 
qu'une  indemnité  sera  payée  à  l'entrepreneur  s'il 
y  a  lieu.  En  d'autres  termes,  lorsqu'une  régie  est 
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■Uolarée  irrégulière,  elle  n'est  pa 

léc:  les  travaux    i  aux  frais 

de  l'entre i1' 

oui  est  le  maître  de  l'œuvre,  et  l'entrepre 

piger  toutes  réparations  pour  les  préjudices  qu'il 

a  subis.  (Cons.  d'Etat,  le.  murs  1883;  25  février  et 

1!  novembre  1.x;  ;  |. 

IV.  —  Résiliation  de  l'entreprise.  Résilier  un 
contrat,  c'est  le  casser  en  rompant  les  lii 
gation  qui  existaient  entre  les  contractants  L'acte 
par  lequel  des  travaux  publics  ont  été  confiés  à  un 
entrepreneur  constitue  un  véritable  contrat,  et  il 
peut  y  avoir  des  circonstances  qui  imposent  la 
résiliation  de  ce  contrai.  , 

La  résiliation  a  lieu  quelquefois  de  plein  droit; 
mais  le  plus  souvent  elle  doit  être  prononcée  par 
l'autorité  compétente.  La  résiliation  a  lieu  de 
plein  droit  :  1"  en  cas  de  décès  de  l'entrepreneur. 
Si  les  héritiers  proposent  à  l'administration  de 
continuer  les  travaux,  celle-ci  est  libre  d'accepter 
ou  de  rejeter  leurs  propositions.  Les  héritiers 
peuvent  obliger  l'administration  à  reprendre  le 
matériel  ou  le  garder  pour  eux.  — La  résiliation  a 
lieu  ''gaiement  de  plein  droit  2°  en  cas  de  liquida- 
tion judiciaire  ou  de  faillite  de  l'entrepreneur. 

Quant  à  la  résiliation  qui  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit,  elle  est  prononcée  tantôt  contre  l'entrepre- 
neur, et  tantôt  à  son  profit,  suivant  les  cas. 

La  résiliation  peut  être  prononcée  contre  l'en- 
trepreneur : 

L<"  Si  les  travaux  ont  été  mis  en  régie  d'une 
manière  régulière.  Dans  ce  cas,  s'il  s'agit  de  tra- 
vaux communaux  ou  fabriciens,  le  préfet  peut 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  continuer  à  exécu- 
ter les  travaux  en  régie,  et  prononcer  soit  la  rési- 
liation, soit  une  nouvelle  adjudication  à  la  folle 
enchère  de  l'entrepreneur  primitif,  c'est-à-dire  que 
si  les  travaux  sont  adjugés  à  un  prix  supérieur  à 
celui  de  la  première  adjudication,  l'entrepreneur 
supportera  la  différence. 

2°  Dans  les  cas  prévus  par  le  cahier  des  charges. 
Exemple  :  le  cahier  des  charges  a  déclaré  que  si 
l'entrepreneur  ne  maintenait  pas  sur  les  chantiers 
un  nombre  suffisant  d'ouvriers,  l'entreprise  serait 
résiliée  ;  si  l'entrepreneur  ne  tient  pas  compte  de 
cette  clause,  le  président  du  bureau  des  marguil- 
liers  pourra,  après  une  mise  en  demeure  notifiée 
à  l'entrepreneur  et  un  délai,  prononcer  la  résilia- 
tion, sous  réserve  de  l'approbation  du  préfet. 

i>  En  dehors  des  cas  prévus  par  le  cahier  des 
charges,  mais  seulement  pour  fautes  graves  com- 
promettant la  bonne  exécution  des  travaux.  Dans 
ce  cas,  la  résiliation  n'est  pas  prononcée  par  l'ad- 
ministration, mais  par  les  tribunaux  administra- 
tifs. Lorsque  les  fautes  de  l'entrepreneur  ont  causé 
un  préjudice  à  l'établissement  qui  commande  les 
travaux,  on  peut  non  seulement  résilier  le  marché, 
mais  condamner  l'entrepreneur  à  des  dommages- 
intérêts. 

A  son  tour  l'entrepreneur  peut  demander  aux 
tribunaux  administratifs  que  le  contrat  soit  résilié 
à  son  profit  dans  certaines  circonstances.  Ainsi, 


ihier  des  chari 
filiation  lorsque  la  masse  des 
"       ou  diminuée 
ut'  les  quantités  prévues  au  d 

[li    éi  qu'il  y  a  lieu  de  prononce,  [a  résilia- 

tion au  profit  do  l'entrepreneur  lorsque  le  conseil 
munici]  i  li  adopté  les  plans  et  devis 

qui  ont  servi  de  base  à  une  adjudication,  a,  d'une 
part,  accepté  diverses  modifications  indiquées  par 
le  conseil  des  bâtiments  civils,  et,  d'autre  part, 
décidé  que  l'édifice  serait  élevé  sur  un  emplace- 
ment autre  que  celui  qui  avait  été  primitivement 
choisi,  et  cela,  sans  ouvrir  de  nouveaux  crédits 
malgré  les  réclamations  de  l'entrepreneur,  et  quoi- 
qu'il fût  certain  que  les  prévisions  du  devis 
seraient  dépassées.  (Cons.  d'Etat,  24 juin  1887).  De 
même,  un  marché  en  cours  d'exécution  doit  être 
résilié  au  profit  de  l'entrepreneur  en  cas  de  substi- 
tution d'un  nouveau  projet  au  projet  qui  avait 
fait  l'objet  de  l'adjudication.  (Cons.  d'Etat,  12  dé- 
cembre 1890).  Il  en  est  de  même  lorsque,  après 
l'adjudication,  on  a  laissé  s'écouler  un  temps  con- 
sidérable sans  entreprendre  les  travaux,  par  la 
faute  de  l'administration.  (Cons.  d'Etat,  24  no- 
vembre 1876). 

.  Lorsque  la  résiliation  est  prononcée  au  profit  de 
l'entrepreneur,  une  indemnité  lui  est  due  pour  les 
bénéfices  qu'il  aurait  réalisés  s'il  avait  achevé  les 
travaux. 

•-'"  A  quelle  époque  les  travaux  doivent-ils  être 
commencés  et  aclievés? 

Le  cahier  des  charges  détermine  ordinairement 
l'époque  où  doivent  commencer  les  travaux  et 
celle  de  leur  achèvement.  Si  le  cahier  des  charges 
n'a  rien  déterminé  sur  ce  point,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'on  puisse  retarder  indéfiniment  le  commence- 
ment et  l'achèvement  des  travaux,  mais  il  faut 
résoudre  la  question  d'après  les  données  de  l'usage 
des  lieux  et  du  bon  sens.  Le  retard  peut  provenir 
du  fait  de  l'établissement  qui  fait  exécuter  les  tra- 
vaux, du  fait  de  l'entrepreneur,  ou  de  quelque 
circonstance  imprévue  qui  ne  peut  pas  être  impu- 
tée à  la  négligence  des  administrateurs  ni  à  celle 
de  l'entrepreneur. 

Lorsque,  par  la  faute  de  l'administration,  l'en- 
trepreneur n'a  pu  commencer  les  travaux  qu'après 
un  laps  de  temps  dépassant  de  beaucoup  le  délai 
qui  avait  pu  être  raisonnablement  prévu  par  les 
parties  au  moment  de  l'adjudication,  l'entrepre- 
neur peut  réclamer  une  indemnité.  (Cons.  d'Etat, 
4  juillçt  et  29  novembre  1872  ;  26  février  1875).  Il 
peut  même  demander  la  résiliation  du  marché  si 
l'administration  prescrit  l'ajournement  des  tra- 
vaux pour  plus  d'une  année,  sans  préjudice  de 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  allouée  s'il  y  a  lieu. 
Telle  est,  du  moins,  la  clause  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  des  ponts  et  chaussées,  article 

Lorsque  le  retard  dans  le  commencement  ou 
l'achèvement  des  travaux  est  imputable  à  l'entre- 


LA  JURISPRUPKXi  T  CIVILE  F.C.CI  KSI  \STIQTJE  AU  PRESBYTÈRE 


preneur,  il  doit  en  rapporter  les  conséquences"  Si 
des  pénalités  ont  été  prévues  par  le  cahier  des 
•barges,  elles  peuvent  lui  être  appliquées  ;  >i  le 
cahier  des  chargea  est  muet  sur  ce  point,  les  tri- 
bunaux administratifs  prononceront.  Les  peut' 
lités  habituellement  stipulées  par  les  cahiers  des 
BS  sont  l'une  ou  plusieurs  dos  suivantes  : 
uno  amende  pour  chaque  jour  de  retard  dans 
l'achèvement  des  travaux,  la  mise  en  régie  si  les 
travaux  ne  «ont  pas  conduits  assez  prompteinent, 
une  réadjudication  à  la  folle  enchère  de  L'entre- 
preneur, la  résiliation  du  marché.  Il  a  été  jugé  que 
les  pénalités  prévues  par  le  cahier  des  charges  sont 
applicables  à  l'entrepreneur  lorsque,  ayant  inter- 
rompu les  travaux  en  état  de  déconfiture,  il  n'a  plus 
pu  les  continuer  (Cons.  d'Etat,  S  juin  1883);  lors- 
qu'il a  abandonné  les  travaux  et  retiré  son  matériel 
(C.ons.  d'Etat,  16fév.  1883);  lorsqu'il  n'a  pas  gardé 
un  nombre  d'ouvriers  suffisant  pour  terminer  les 
travaux  n'.ons.  d'Etat,  ■'!  janvier  1881)  ;  lorsque  les 
retards  sont  dus  uniquement  à  son  manque  de  res- 
sourcesetà8anégligcnee(Cons.dT.tat,13mail^s,  r. 
lorsqu'il  n'a  pas  imprimé  aux  travaux  une  acti- 
vité suffisante  en  ne  réunissant  pas  les  approvi- 
sionnements nécessaires  et  en  laissant  ses  chan- 
tiers presque  totalement  abandonnés.  (C.ons. 
d'Etat,  6  février  1885), 

Pour  que  le  retard  imputé  à  la  faute  de  l'entre- 
preneur puisse  être  frappé  d'une  pénalité,  il  faut 
qu'il  soit  régulièrement  constaté  dans  la  forme 
prévue  par  le  cahier  des  charges,  et  ai  le  cahier 
des  charges  n'a  pas  prévu  un  mode  de  constata- 
tion des  retards,  on  procède  comme  il  suit  à  cette 
constatation.  L'entrepreneur  est  mis  en  demeure 
de  se  trouver  à  un  jour  indiqué  sur  les  chantiers. 
L'architecte  procède  en  sa  présence  au  récolement 
des  travaux  et  dresse  procès-verbal  de  cette  opéra- 
tion. Ge  procès-verbal  est  communiqué  à  l'entre- 
preneur, qui  peut  présenter  ses  observations.  La 
décision  intervient  ensuite. 

Enfin  le  retard  ne  comporte  aucune  pénalité 
lorsqu'il  n'est  pas  imputable  à  l'entrepreneur  et 
provient  soit  du  fait  des  administrateurs,  soit 
d'une  circonstance  de  force  majeure.  (<  '.ons.  d'Etat, 
10  mars  1374). 

:;■  Travaux  non  prévus  au  devis.  Modifications 
dans  les  travaux,  prévus  au  devis. 

'   Lorsqu'on  exécute  des   travaux  d'une  certaine 
importance,  il  est  rare  qu'on  ne  soit  pas  obligé,  en 
cours  d'exécution,  de  modifier  sur  quelque  point 
les  prévisions  du  devis.  N'ous  devons  dire   com- 
ment doivent  être  décidées  ces  modifications  pour 
être  régulières,  comment  et  par  qui  elles   doivent 
inmandéesà  l'entrepreneur,  et  quelles  diffi- 
nancières  elles  peuvent  faire  naître. 
I.  —  Qui  décide  cl  qui  commande  les  modifi- 
cations au  Ûevitf  Les  changements  qui   amènent 
une  majoration  des  prix  portés  au  devis  doivent 
faire  l'objet  d'un  devis  supplémentaire  ;  l'établis- 
sement qui  fait  exécuter  les  travaux  doit  délibérer 


sur  ces  changements,  les  accepter  et  voter  des 
crédits  pour  couvrir  la  dépense  ;  il  doit  enfin 
demander  à  l'autorité  qui  a  approuvé  les  travaux 
une  nouvelle  autorisation  pour  procéder  aux 
modifications  projetées.  Cependant  ce  principe  ne 
tas  avec  une  rigueur  absolue  1°  lorsque 
entêtions  de  dépenses  proviennent  d'er- 
reurs de  métré  qui  ne  pourront  être  constatées 
que  lorsque  l'œuvre  sera  achevée  ;  X!"  si  les  aug- 
mentations proviennent  de  travaux  dont  l'urgence 
s'imposait,  ou  de  modifications  non  dans  la 
nature  des  travaux,  mais  dans  leur  mode  d'exécu- 
tion, modifications  que  l'architecte  a  dû  comman- 
der dans  l'intérêt  de  l'ouvre.  Dans  ces  cas,  les 
modifications  sont  d'abord  exécutées,  puis  sou- 
mises à  l'approbation  des  autorités  compétentes, 
qui  ne  peuvent  pas  raisonnablement  refuser  de 
les  admettre. 

Après  que  les  modifications  au  devis  ont  été 
mentionnées  dans  un  devis  supplémentaire,  accep- 
tées par  l'établissement  pour  le  compte  duquel 
s'exécutent  les  travaux,  et  approuvées  par  l'auto- 
rité supérieure,  l'entrepreneur  ne  doit  pas  procé- 
der à  leur  exécution  sans  un  ordre  exprès  de 
l'architecte  ou  du  directeur  des  travaux.  Cet 
ordre  doit  être  donné  par  écrit  si  le  cahier  des 
charges  impose  cette  clause.  Le  plus  souvent,  les 
cahiers  des  charges  des  travaux  communaux  ou 
fabriciens  reproduisent  l'article  10  du  cahier  des 
ponts  et  chaussées,  ainsi  conçu  : 

L'entrepreneur  se  conforme  également  aux  change- 
ments qui  lui  sont  prescrits  pendant  le  cours  des  tra4 
vaux,  mais  seulement  lorsque  l'ingénieur  les  a  donnés 
par  écrit  et  sous  sa  responsabilité.  Il  ne  lui  est  tenu 
compte  de  ces  changements  qu'autant  qu'il  justilie  de 
l'ordre  écrit  de  l'ingénieur. 

Si  le  cahier  des  charges  ne  contient  pas  cette 
clause,  un  ordre  verbal  doit  être  considéré  comme 
suffisant  pour  couvrir  la  responsabilité  de  l'entre- 
preneur. Mais  comme  l'architecte  peut  oublier 
avoir  donné  tel  ou  tel  ordre  verbal  et  contester 
les  affirmations  de  l'entrepreneur,  celui-ci  fera 
bien  d'exiger  toujours  un  ordre  écrit,  car,  en  cas 
de  contestation,  c'est  à  lui  qu'il  incombera  de 
faire  la  preuve  de  l'existence  de  l'ordre. 

IL  —  Difficultés  qui  naissent  des  augmenia- 
[inlières.  Pour  avoir  le  droit  d'exiger  le 
paiement  des  travaux  non  compris  au  devis,  l'en- 
trepreneur doit  donc  pouvoir  prouver  non  seule- 
iii'  nt  qu'il  a  reçu  l'ordre  d'exécuter  ces  travaux, 
on  que  cet  ordre  lui  a  été  donné  par  une 
personne  compétente  agissant  dans  le  cercl*  de 
ses  attributions.  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  fabriciens  dont  la  direction  a  été  confiée 
à  un  architecte,  c'est  celui-ci,  ce  n'est  pas  le  curé,  lu 
président  du  conseil  de  fabrique  ou  le  maire,  qui 
doit  ordonner  a  l'entrepreneur  d'introduire  telle 
ou  telle  modification  dans  l'exécution  des  tra- 
vail .  Et  de  plus,  avant  d'obtempérer  aux  ordres 
de  L'architecte,  l'entrepreneur  doit  s'assurer  que 
celui-ci  ne  dépasse  pas  les  limites  de  son  mandat  et 
ne  lui  commande  pas  des  modifications  qui  n'ont 
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par  le   conseil    do  fabrique,  ni 
approuvées  par  l'autorité-  compétente.  Mais  pour 
la  responsabilité   de  l'entrepreneur,  il 
importe   de   tenir  compte  des    proscriptions    du 
cahier  des  charges  :   si   ce  document  lui  impose 
d'une  manière  absolue  d'obéir  aux  ordres  de  l'ar- 
chitecte, sa  responsabilité  se  trouve  à  l'abri  sous 
celle  de  l'architecte. 
Les  décisions  de  la  jurisprudence  confirmant  ces 
sont  nombreuses  et  décisives.  Arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  du  24  avril  1896  : 

Considérant  que  la  dépense  de  la  construction  adju- 
gée au  sieur  Rey  devait,  d'après  le  projet  approuvé, 
i  somme  de  12,582  fr.  00,  soit  à  çello  do 
1 8,  déduction  faite  du  rabais  de  8  p.  •/»  con- 
senti par  cet  entrepreneur,  et  qu'il  ne  devait  être  apporté 
de  modification  à  ce  projet  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  conseil  municipal  et  du  préfet  ;  qu'il  résulte  des 
dispositions  combinées  des  articles  10  et  12  du  cahier 
Ji  s  Charges  que,  pour  obvier  à  toute  augmentation  de 
dépenses  non  approuvées,  l'architecte  et  l'entrepreneur 
en  étaient  déclarés  responsables,  l'entrepreneur  lui- 
même  ne  pouvant  être  relevé  de  cette  responsabilité  par 
les  ordres  qu'il  aurait  reçus  de  l'architecte; 

Considérant  qu'au  mépris  de  ces  dispositions  les 
sieurs  Rebersat  et  Rey  ont,  sans  autorisation,  substitué 
aux  plans  et  devis  approuvés  un  projet  comportant  une 
dépense  triple  de  celle  prévue  ;  que,  dans  ces  conditions, 
ils  ne  pourraient,  par  application  des  articles  précités, 
réclamer  à  la  commune  une  somme  supérieure  au  mon- 
tant de  la  dépense  portée  au  devis... 

Arrêt  du  12  juin  1896  : 

:oit  que  si  l'entrepreneur  a  exécuté  les  tra- 
■  nstruction  du  presbytère  de  la  commune  de 
la  Porét-Fouesnant  d'après  des  plans  et  devis  différents 
de  ceux  ayant  servi  de  base  à  l'adjudication,  et  s'il  est 
résulté  de  celte  substitution  des  dépenses  supplémen- 
taires, il  est  établi  par  l'instruction  que  les  nouveaux 
plans  et  devis  ont  été  remis  à  l'entrepreneur,  d'accord 
avec  le  conseil  de  fabrique,  par  l'architecte,  et  que  c'est 
sur  les  ordres  de  celui-ci  qu'il  a  exécuté  les  modilica- 
tions  résultant  du  nouveau  devis,  ainsi  que  d'autres 
travaux  imprévus  dont  l'utilité  a  été  reconnue  par  les 
experts  ;  que,  par  suite,  l'entrepreneur,  qui  s'est  con- 
formé aux  prescriptions  de  l'article  6  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  ne  saurait  être  rendu  respon- 
sable desdites  modifications. .. 

Ces  solutions,  et  un  grand  nombre  d'autres  que 
nous  pourrions  citer,  nous  autorisent  à  émettre 
les  principes  suivants  : 

l11  Pour  que  l'entrepreneur  puisse  exiger  sans 
contestation  le  prix  des  travaux  ou  modifications 
qui  dépassent  les  prévisions  du  devis.il  faut  régu- 
lièrement trois  conditions  :  qu'il  ait  reçu  de  l'ar- 
chitecte l'ordre  de  les  exécuter  ;  qu'ils  aient  été 
votés  par  l'établissement  maître  de  l'œuvre;  qu'ils 
aient  été  approuvés  par  l'autorité  compétente. 
Dans  ces  conditions,  les  dépassements  de  devis 
sont  parfaitement  réguliers,  et  aucune  difficulté  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'entrepreneur  soit  payé. 

■>  Si  l'architecte  a  commandé  les  travaux,  d'ail- 
leurs votés  par  l'établissement,  ils  sont  dus  à  l'en- 
trepreneur, même  s'ils  ont  été  exécutés  sans  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure.  L'établissement 
a  commis  une  faute  en  ne  soumettant  pas  ces  tra- 
vaux à  l'autorisation  ;.  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse 


.cite  faute  pour  se  soustraire  à 
l'obligation  qui  lui  incombe. 

3o  Si  l'architecte  a  commandé  les  travaux  sans 
la  participation  de  l'établissement,  c'est  l'archi- 
tecte qui  doit  les  payer,  en  principe,  Mais  lorsque 
le  cahier  des  charges  impose  à  l'entrepreneur 
l'obligation  d'exécuter  les  changements  ordonnés 
par  l'architecte,  cette  clause  engage  d'avance  la 
responsabilité  de  l'établissement,  qui  doit  alors 
payer  les  travaux  à  l'entrepreneur,  sauf  à  exiger 
de  l'architecte  réparation  du  dommage  qu'il  lui  a 
causé  en  dépassant  les  limites  de  son  mandat. 

4o  Si  les  travaux  ont  été  commandés  par  le 
maire,  le  curé,  le  présidont  du  conseil  de  fabrique 
ou  un  tiers  quelconque  non  qualifié,  c'est  lui  qui 
en  est  responsable,  et  l'entrepreneur  ne  peut  rien 
réclamer  à  l'établissement. 

Ces  principes  souffrent  cependant  quelques 
exceptions,  voici  les  principales. 

a)  L'entrepreneur  a  le  droit  de  réclamer  le 
paiement  des  travaux  ordonnés,  en  dehors  des 
prévisions  du  marché  et  sans  autorisation  de 
l'autorité  supérieure,  par  l'architecte,  le  maire, 
le  président  du  bureau  des  marguilliers,  etc., 
lorsque  ces  travaux  étaient  urgents  et  d'une 
nécessité  absolue.  (Conseil  d'Etat,  0  juillet  1858  ; 

18  avril  1861;   10   janvier   1878;  11  nov.    1881; 

19  mai   1882;   7  août  1886;  13  nov.  1891,   etc.). 

b)  L'entrepreneur  peut  aussi  exiger  le  paiement 
des  dépenses  supplémentaires  non  autorisées  et 
non  commandées  spécialement  par  l'architecte, 
lorsqu'elles  ont  pour  cause  des  erreurs  de  métré 
ou  des  omissions  commises  dans  la  rédaction  du 
devis.  (Cons.  d'Etat,  13  mars  1882:  11  nov.  1881; 
9  mars  18*3). 

c)  ^Lorsque  des  travaux  irrégulièrement  com- 
mandés profitent  à  un  établissement  qui  les  a  de 
quelque  façon  acceptés  soit  avant,  soit  pendant, 
soit  après  leur  exécution,  il  doit  en  payer  le  prix 
à  l'entrepreneur,  parce  que  personne  ne  doit  s'en- 
richir au  détriment  d'autrui.  (Conseil  d'Etat, 
30  mai  1801;  10  janvier  1873;  3  juillet  1874; 
16  juillet  1875;  19  mai  1882  ;  9  mars  1883  ;  6  févr. 
188."J;  26  novembre  1886).  On  doit  considérer 
comme  profitant  à  l'établissement  les  travaux 
nécessaires  à  la  bonne  exécution  du  projet,  et 
non  ceux  qui  ont  un  caractère  de  luxe  et  de 
superfluité.  (Cons.  d'Etat,  19  mars  et  15  déc. 
1882).  Le  fait  que  l'établissement  public  s'est  mis 
en  possession  matérielle  des  travaux,  implique  de 
sa  part  reconnaissance  du  caractère  de  nécessité 
ou  d'utilité  desdits  travaux.  (Cons.  d'Etat,  ',  avril 
1860;  *7  juin  1873;  6  juin  18^9;  3  juin  1881).  De 
même,  l'établissement  reconnaît  implicitement  la 
nécessité  ou  l'utilité  des  travaux  lorsqu'il  ouvre 
un  crédit  à  son  budget  pour  les  payer.  (Conseil 
d'Etat,  29  juin  1877;  2  juill.  1880;  3  juin  1881  ; 
8  déc.  1882). 

Ajoutons  que  lorsque  des  travaux  supplémen- 
taires ont  été  irrégulièrement  commandés  par 
l'architecte,  par  le  maire,  par  le  curé,  par  un 
fabricien,  etc.,  celui  qui  les  a  commandés  encourt 
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habituellement  ai 

blissement  pour  lequel  ces  travaux  on1 

ondamné  à  les  payer,  il  peut  attaquer 
en  dommages-intérêts  celui  qui  les  a  commandés 
indûment.  Si  rétablissement  est  dispensé  Je  les 
payer,  l'entrepreneur  peut  s'en  prendre  à  celui  qui 
a  fait  la  commande. 

Telles  sont  les  principales  difficultés  que  peuvent 
faire  surgir  les  travaux  supplémentaires 
sant  les  prévisions  du  devis,  lorsqu'on  procède  à 
leur  exécution  d'une  façon  irrégulière. 

III.  —  Augmentations  et  diminutions  réguliè- 
rement introduites.  Lorsque  les  changements 
qui  changent  les  prévisions  du  devis  se  font  d'une 
façon  régulière,  dans  la  forme  prescrite  par  les 
règlements,  ils  peuvent  cependant  donner  lieu  à  des 
difficultés  dont  nous  devons  indiquer  la  solution. 
Ces  changements  sont  des  augmentations  ou  dimi- 
nutions sur  les  quantités  prévues  au  devis,  ou  des 
travaux  nouveaux  non  prévus  au  devis. 

Voici  d'abord  les  règles  relatives  aux  augmen- 
tations et  diminutions.  Nous  avons  déjà  dit  que 
l'entrepreneur  a  le  droit  de  réclamer  contre  les 
erreurs  de  métré.  Le  devis  avait  prévu,  par 
exemple,  100  mètres  cubes  de  maçonnerie  ;  or,  en 
se  conformant  aux  plans  et  aux  ordres  de  l'archi- 
tecte, l'entrepreneur  exécute  130  mètres  de  maçon- 
nerie ;  il  est  évident  qu'on  doit  lui  payer  en  supplé- 
ment les  30  métrés  .l'excédent.  De  même,  s'il  n'exé- 
cute en  réalité  que  '."0  mètres  au  lieu  de  100  prévus 
par  le  devis,  on  ne  lui  devra  que  00  métrés. 

Mais  pourra-t-il  exiger,  outre  le  paiement  des 
quantités  qu'il  a  réellement  exécutées,  une  indem- 
nité ou  la  résiliation  de  son  entreprise  à  raison 
des  augmentations  ou  diminutions  qui  peuvent  lui 
causer  un  certain  préjudice?  Il  faut  distinguer. 

Si  le  cahier  des  charges  stipule  qu'on  ne  lui 
devra  aucune  indemnité  pour  les  augmentations 
ou  les  diminutions  sur  les  quantités  poTtées  au 
devis,  on  devra  lui  payer,  mais  sans  indemnité, 
les  quantités  réellement  exécutées,  parce  que  le 
cahier  des  charges  fait  la  loi  des  parties  contrac- 
tantes. Si  ce  document  se  réfère  aux  articles  •'><), 
31  et  32  du  cahier  des  ponts  et  chaussées,  du 
10  février  1892,  ce  sont  ces  articles  qui  sont  appli- 
cables et  nous  allons  les  expliquer.  Enfin,  si  le 
cahier  des  charges  ne  reproduit  pas  les  disposi- 
tions du  cahier  des  ponts  et  chaussées,  on  doit 
résoudre  la  question  d'après  les  donn 
raies  du  droit  commun,  dont  les  articles  30,  31 
et  32  précités  font  une  application  spéciale  qui 
peut  servir  de  base  pour  apprécier  les  cas  non 
soumis  explicitement  à  ces  articles.  Voici  donc  le 
texte  du  cahier  des  charges  des  ponts  et  chaussées  : 


Art.  90.  —  En  cas  d'augmentation  dans  la  masse 
des  travaux,  l'entrepreneur  ne  peut  élever  aucune' 
réclamation  tant  que  l'augmentation  n'excède  pas  le 
sixième  du  mentant  de  l'entreprise.  Si  l'augmentation 
est  de  plus  du  sixième,  il  a  droit  à  la  résiliation  immé- 
diate de  son  marc)  .  ,i  la  condition  tou- 
tefois de  l'avoir  demandée  par  lettre  adressée  au  préfet 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'ordre  de  ser- 
vice dont  l'exécution  entraînerait  l'augmentation  de  plus 


.   Le  tout,  sauf  application,  s'il  y  a  lieu,  de 
ei  après. 

En  sas  de  diminution  dans  la  masse  des 
travaux,  l'entrepreneur  ne  peut  élever  aucune  récla- 
mation tant  que  la  diminution  n'excède  pas  le  sixième 
du  montant  de  l'entreprise,  sauf  l'application  de  l'ar- 
-:  la  diminution  est  de  plus  du  sixième,  il 
reçoit  s'il  y  a  lieu,  à  titre  de  dédommagement,  une 
indemnité  qui.  en  cas  de  contestation,  est  fixée  par  le 
conseil  de  as    préjudice  du  droit   à    la 

résiliation  immédiate,  qui  doit   être  demandée  dans  la 
même  forme  et  le  même  délai  que  ci-dessus. 

—   Lorsque  les  changements  ordonnés  ont 
pour   résultat    de    modifier  l'importance    de    certaines 
es,  de   telle  sorte   que    les  quantités 
prescrites   d  s    d'un   quart  en  plus  ou  en 

quantités  portées  au  détail  estimatif,  l'entre- 
preneur peut  présenter,  en  fin  de  compte,  une  demande 
en  indemnité  basée  sur  le  préjudice  que   lui  auraient 
modifications  apportées  à  cet  égard  dans  les 
prévisions  du  projet. 

On  le  voit,  les  articles  30  et  31  concernent  les 
au- mentations  et  diminutions  sur  le  montant  de 
l'entreprise,  c'est-à-dire  sur  l'ensemble,  sur  la 
masse  de  tous  les  travaux.  Le  projet  avait  été 
adjugé,  par  exemple,  à  60,000  fr.;  si  la  dépense, 
excède  70,000  fr.  ou  n'atteint  pas  30,000  fr.,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'article  30  dans  le  premier  cas, 
et  l'article  31  dans  le  second.  —  L'article  32  con- 
cerne, au  contraire,  les  augmentations  ou  dimi- 
nutions non  plus  dans  l'ensemble  des  travaux, 
mais  sur  une  classe  spéciale  de  travail,  par 
exemple  sur  la  maçonnerie,  ou  sur  la  serrurerie, 
ou  sur  la  couverture,  ou  sur  toute  autre  nature 
de  travail.  —  Lorsque  l'augmentation  ou  la  dicai—- 
nution  portent  sur  l'ensemble  des  travaux  et 
dépassent  le  sixième  du  prix  total  de  l'entreprise, 
l'entrepreneur  peut,  pendant  le  délai»  de  deux 
mois,  demander  la  résiliation  de  son  marché.  Il 
peut  aussi,  s'il  le  préfère,  continuer  et  achever 
les  travaux.  Mais,  s'il  y  a  augmentation,  il  ne 
peut  demander  aucune  indemnité  à  raison  de 
cette  augmentation,  soit  qu'il  fasse  résilier  son 
marché,  soit  qu'il  continue  l'entreprise;  il  peut 
seulement  exiger  qu'on  lui  paye  les  quantités 
qu'il  a  réellement  exécutées.  Tandis  que  s'il  y  a 
diminution  de  plus  d'un  sixième  sur  la  masse  des 
travaux,  l'entrepreneur  peut  demander  la  rési- 
liation du  marché  sans  indemnité,  ou,  s'il  le 
préfère,  continuer  les  travaux  et  demander  une 
indemnité  pour  le  préjudice  qui  lui  est  causé.  En 
cas  de  désaccord,  cette  indemnité  est  fixée  par  le 
conseil  de  préfecture  ;  elle  doit  embrasser  tous  les 
éléments  de  préjudice,  notamment  la  déprécia- 
tion des  approvisionnements  non  utilisés,  la  perte 
des  bénéfices  que  l'entrepreneur  aurait  réalisés  si 
le  devis  n'avait  pas  été  modifié,  etc. 

Lorsque  les  augmentations  ou  diminutions 
ne  dépassent  pas  le  sixième  de  la  masse  des 
ouvrages,  mais  affectent  une  classe  spéciale  et 
dépassent  le  quart  de  la  somme  prévue  pour  cette 
classe,  elles  ne  donnent  pas  lieu  à  la  résiliation 
du  marché.  L'entrepreneur  doit  donc  achever  les 
travaux  :  il  pourra  seulement,  en  fin  de  compte, 
demander  une  indemnité  si  ces  modifications  lui 
ont  causé  un  préjudice. 
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Pour  que  ces  trois  articlos  soient  obligatoire 
mont  applicables  à  une  entreprise  de  travaux 
^fabrieiens,  il  faut  qu'ils  soient  reproduits  ou 
visés  par  le  cahier  des  charges.  Si  le  cahier  des 
charges  est  muet  sur  ce  point,  les  tribunaux 
appliqueront  d'une  manière  plus  ou  moins  pré- 
cise les  principes  qui  servent  de  base  aux  articles 
précités.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  les  articles  que 
nous  venons  de  commenter  n'ont  pas  été  déclarés 
applicables  à  une  entreprise  de  travaux  commu- 
naux, l'entrepreneur  peut  demander  la  résiliation 
si  la  masse  des  travaux  prévus  au  devis  a  été 
augmentée  dans  une  mesure  notable,  excédant 
celle  que  l'entrepreneur  pouvait  s'attendre  à  sup- 
porter étant  donnés  l'objet  et  les  conditions  de 
son  marché.  (Gons.  d'Etat,  29  janv.  1892). 

IV.  —  Travaux  nouveaux  régulièrement 
ajoutés  au  devis.  Si,  en  cours  d'exécution,  on 
décide  régulièrement  de  faire  des  travaux  nou- 
veaux qui  n'avaient  pas  été  prévus  au  devis; 
par  exemple  de  construire  un  clocher  ou  une 
sacristie  lorsque  le  projet  adjugé  ne  comprenait 
que  la  construction  de  l'église,  l'entrepreneur 
n'est  pas  obligé  d'exécuter  ces  travaux.  Il  n'a 
traité  que  pour  les  travaux  inscrits  au  projet  pri- 
mitif ;  il  peut  donc  se  désintéresser  des  travaux 
nouveaux.  De  même,  l'établissement  maître  de 
l'u  uvre  peut  faire  exécuter  les  travaux  nou- 
veaux soit  en  régie,  soit  par  un  entrepreneur. 
En  d'autres  termes,  l'entrepreneur  a  le  droit  et  le 
devoir  d'exécuter  tous  les  travaux  prévus  expres- 
sément par  le  marché,  et  aussi  les  travaux  impré- 
vus qui  se  rattachent  directement  à  l'entreprise, 
et  l'administration  ne  peut  pas,  sans  indemnité, 
faire  exécuter  ces  travaux  par  un  autre  ;  au  con- 
traire, pour  les  travaux  entièrement  nouveaux, 
l'entrepreneur  et  l'administration  sont  libres  de 
tout  engagement. 

En  pratique,  les  travaux  nouveaux  sont  souvent 
confiés  à  l'entrepreneur  primitif,  qui  consent  à  les 
exécuter.  Pour  établir  les  prix  de  ces  travaux,  on 
doit  se  baser,  d'après  l'article  29  du  cahier  des 
ponts  et  chaussées,  sur  les  prix  portés  au  devis 
primitif  pour  les  travaux  de  même  nature  ou 
pour  les  ouvrages  les  plus  analogues  ;  par  exemple 
les  excédents  de  maçonnerie  exigés  par  les  tra- 
vaux nouveaux  seront  payés  aux  prix  de  la 
maçonnerie  prévue  au  devis.  Mais  si  le  devis  ne 
contient  aucune  indication  permettant  de  fixer 
les  prix  des  nouveaux  travaux,  ils  devront  être 
établis  d'un  commun  accord  d'après  les  prix  payés 
dans  le  pays  pour  les  mêmes  travaux. 

Les  nouveaux  prix  fixés  pour  travaux  imprévus 
sont-ils  passibles  du  rabais  de  l'adjudication  ? 
Oui,  s'ils  ont  été  pris  dans  le  devis.  Oui  encore, 
s'ils  ont  été  fixés  d'après  les  prix  payés  dans  le 
pays,  mais  de  manière  à  pouvoir  supporter  le 
rabais  de  l'adjudication.  Non,  dans  le  cas  con- 
traire. «  Considérant,  dit  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat,  du  12  juin  1896,  que  si  c'est  avec  raison 
■  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'en  prin- 
cipe le  rabais  n'était  pas  applicable  aux  prix  des 


;  établis  d'après  la  valeur  des 

ouvrages  similaires  dans  le  pays,  il  résulte  de 
l'instruction,  et  notamment  de  la  déclaration  des 
deux  experts,  qu'en  fait,  les  prix  fixés  par  eux 
ont  été  établis  de  façon  à  supporter  le  rabais  de 
l'entreprise,  tout  en  restant  suffisamment  rému- 
nérateurs: qu'ainsi  la  fabrique  requérante  est 
fondée  à  demander  que  la  somme  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  soit  diminuée  de  celle  de 
508  fr.  27,  représentant  le  rabais  afférent  aux  tra- 
vaux dont  il  s'agit...  » 

4°  Paiement  des  travaux. 

Nous  devons  parler  ici  du  paiement  des  sommes 
dues  à  l'entrepreneur  et  des  honoraires  de  l'archi- 
tecte. 

I.  —  Paiement  de  l'entrepreneur.  Sous  pré- 
texte qu'ils  ont  essuyé  des  pertes  ou  qu'ils  n'ont 
réalisé  aucun  bénéfice,  les  entrepreneurs  réclament 
souvent  contre  les  prix  par  eux  acceptés  lors  de 
l'adjudication.  Ces  réclamations  ne  sont  pas  fon- 
dées, et,  sauf  les  cas  précédemment  exposés  et 
tous  ceux,  en  général,  où  le  maître  de  l'ouvrage  a 
causé  un  préjudice  à  l'entrepreneur,  celui-ci  n'a 
pas  droit  à  une  indemnité.  Le  cahier  des  ponts  et 
chaussées  dit,  article  uS  : 

A  défaut  de  stipulations  spéciales  dans  le  devis,  les 
comptes  sont  établis  d'après  les  quantités  d'ouvrages 
réellement  effectuées,  suivant  les  dimensions  et  les 
poids  constatés  par  des  métrés  définitifs  et  des  pesages 
faits  en  cours  ou  en  fin  d'exécution,  sauf  les  cas  prévus 
par  l'article  23,  et  les  dépenses  sont  réglées  d'après  les 
prix  de  l'adjudication.  L'entrepreneur  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  pour  les  métrés  et  pesages,  invoquer  en  sa 
faveur  les  us  et  coutumes. 

On  ne  doit  donc  à  l'entrepreneur  que  les  travaux 
réellement  exécutés,  et  calculés  d'après  les  prix 
portés  au  devis. 

Mais  lui  doit  -  on  une  indemnité  pour  les 
préjudices  que  lui  ont  causés  les  accidents  de 
force  majeure?  —  L'article  28  du  cahier  des 
ponts  et  chaussées,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne 
peut  être  alloué  à  l'entrepreneur  aucune  indemnité 
à  raison  des  pertes,  avaries  ou  dommages  occa- 
sionnés par  négligence,  imprévoyance,  défaut  de 
moyens  ou  fausse  manœuvre,  ajoute  qu'une 
indemnité  lui  est  due  pour  les  cas  de  force  majeure 
qui,  dans  le  délai  de  10  jours  au  plus  après  l'évé- 
nement, ont  été  signalés  par  lui,  sauf  approba- 
tion de  l'administration.  Pour  que  cet  article  soit 
applicable  aux  travaux  communaux  ou  fabriciens, 
il  faut  que  le  cahier  des  charges  le  reproduise  ou 
s'y  réfère.  Par  conséquent,  les  cas  de  force  ma- 
jeure n'imposent  aucune  indemnité  aux  communes 
ou  aux  fabriques  en  faveur  de  l'entrepreneur, 
lorsque  le  cahier  des  charges  est  muet  sur  ce  point; 
on  applique  alors  le  principe  de  droit  commun  : 
Res  péril  domino. 

Tant  que  les  travaux  n'ont  pas  été  reçus,  ils 
sont  sous  la  responsabilité  de  l'entrepreneur,  qui 
supporte  seul  les   conséquences  des  accidents  de 
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force  majeure.  (Cons,  d'Etat,  38  juillet  1873  :  'i  fé- 
vrier L8ë  a  qui  met  les 
forée  majeure  à  la  charge  des   communes  ou  des 
fabriques,  doit  être  interprétée  dans  un  sens  large; 
maltare  do  L'ouvrage  ait   été   i 
travaux,  sans  que  la  réception  ait 
eu  lieu  officiellement.  (Cons.  d'Etat,  5  décembre 
Toutefois ,   il  a  été  jugé   que  le  paiement 
d'acomptes  successifs  fait  à  l'entrepreneur  a  uni- 
quement pour  but  de   faciliter  à  celui-ci  l'exécu- 
tion de  son  entreprise,  mais  ne  peut  être  consi- 
inl  que  les  parties  d'om 

18  sont  en  état  de  réception,  et  que,  par 
suite,  ce  paiement  ne  peut  avoir   pour   effet  de 
mettre  les  accidents  de  force  majeure  à  la  i 
de   la    commune    propriétaire    du    fonds.  (Cona, 

•  mars  1870). 
a  acomptes  sont  habituellement  payés  à  l'en- 
trepreneur pendant  l'exécution  des  travaux,  à 
mesure  Je  leur  avancement  et  de  la  réalisation  des 
ressources  destinées  au  projet  ;  mais  les  cahiers 
des  charges  décident  ordinairement  que  le  dixième 
du  prix  des  travaux  sera  retenu  jusqu'à  la 
tion  définitive  des  ouvrages;  il  faut  donc  retenir, 
dans  le  paiement  des  acomptes  successifs,  le 
dixième  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur.  De 
plus,  si  l'entrepreneur  juge  qu'on  ne  lui  paie  pas 
des  acomptes  sufiisants,  il  n'a  pas  le  droit,  pour 
ce  motif,  d'abandonner  les  travaux.  (Cons.  d'Etat, 
embre  1890).  11  ne  peut  pas  se  fonder  sur 
ce  fait  pour  contester  la  régularité  de» la  régie  pro- 
noncée contre  lui  (même  arrêt),  ni  demander  la 
résiliation  de  l'entreprise.  (Cons.  d'Etat,  20  janvier 

Pour  le  paiement  de  ces  acomptes,  l'architecte 
dresse,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  payer,  un  cer- 
tificat ou  décompte  constatant  l'avancement  des 
travaux,  les  sommes  déjà  payées  et  la  nouvelle 
somme  à  payer.  Ces  décomptes  doivent  être  visés 
par  le  président  du  bureau,  qui  délivre  ensuite  à 
l'entrepreneur  un  mandat  de  paiement  sur  la 
caisse  de  la  fabrique.  Ces  décomptes  partiels  n'ont 
qu'un  caractère  provisoire  et  ne  déterminent  les 
quantités  d'ouvrages  exécutés  qu'approximative- 
ment.  Mais  lorsque  les  travaux  sont  achevés,  l'ar- 
chitecte dresse  un  décompte  général,  le  président 
du  bureau  le  vise,  le  conseil  de  fabrique  l'ap- 
prouve, l'entrepreneur  l'accepte,  et  le  préfet  l'ap- 
prouve à  son  tour.  Si  l'entrepreneur  veut  élever 
des  réclamations,  il  doit  les  formuler  par  écrit 
dans  le  délai  de  'i0  jours  à  partir  de  la  notifica- 
tion qui  lui  a  été  faite  du  décompte  général.  Si 
les  parties  ne  parviennent  pas  à  s'entendre,  le 
conseil  de  préfecture  tranche  le  litige.  Le  dixième 
du  prix  total  des  ouvrages  ne  doit  être  payé  à 
l'entrepreneur  qu'après  la  réception  définitive  des 
travaux. 

Quand  les  paiements  ont  toujours  été  faits  pen- 
dant l'exécution  des  travaux  dans  la  mesure  des 
fonds  disponibles,  l'entrepreneur  n'a  pas  le  droit 
lamer,  pour  les  retards  dont  il  se  plaint,  une 
allocation  d'indemnité  ou  d'intérêts.  (Cons.  d'Etat, 


."■février  cl  13  juillet  1892).  Mais  s'il  ne  peut  pas 
être  soldé  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  récep- 
tion définitive  des  travaux,  les  intérêts  lui  sont^ 
dus  à  partir  de  l'expiration  de  oe  délai,  et  ils  doi- 
•  d'après  le  taux  légal,  ces  disposi- 
tions relatives  aux  intérêts  dus  aux  entrepreneurs 
s'appliquent  toujours  lorsqu'il  s'agit  des  travaux 
faits  pour  le  compte  de  l'Etat  ;  pour  les  appliquer 
aux  travaux  des  communes  et  des  fabriques,  il 
faut  qu'elles  soient  stipulées  par  le  cahier  des 
-,  et  il  en  est  le  plus  souvent  ainsi. 

Les  pièces  justificatives  que  le  comptable  devra 
produire  à  l'appui  des  mandats  de  paiement  sont 
les  suivantes,  d'après  l'instruction  ministérielle  du 
15  décembre  1898. 

A  l'appui  du  premier  acompte: 

Ion  approbative  des  travaux.  Cette  pièce 
est  la  copie  de  la  délibération  du  conseil  de 
fabrique  décidant  l'exécution  des  travaux,  avec 
mention  de  l'approbation  préfectorale.  Elle  est  sur 
papier  libre. 

2°  Extrait  ou  copie  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation. Cette  pièce,  dont  nous  avons  précédem- 
ment donné  la  formule,  est  ^également  sur  papier 
libre. 

3«  Justification,  s'il  y  a  lieu,  de  la  réalisation  du 
cautionnement.  Par  conséquent,  si  un  cautionne- 
ment a  été  exigé  de  l'entrepreneur,  il  faut  produire, 
sur  papier  libre,  un  certificat  du  président  du 
bureau  constatant  que  ce  cautionnement  a  été 
versé  à  la  caisse  de  la  fabrique  '. 

4°  Certificat  de  l'architecte  ou  du  surveillant  des 
travaux,  visé  par  le  président  du  bureau,  consta- 
tant l'avancement  des  travaux  et  le  montant  de  la 
somme  à  payer.  Cette  pièce  doit  être  sur  papier 
timbré. 

>  Extrait  du  cahier  des  charges  indiquant  le 
montant  du  cautionnement  et  les  conditions  du 
paiement.  Il  faut  donc  copier,  sur  papier  libre,  les 
trois  ou  quatre  articles  du  cahier  des  charges 
qui  parlent  du  cautionnement  et  des  conditions  du 
paiement. 

Pour  les  acomptes  subséquents  : 

Certificat  de  l'architecte  visé  par  le  président  du 
bureau,  rappelant  les  acomptes  payés  antérieure- 
ment et  la  nouvelle  somme  à  payer.  Ces  certificats 
ou  décomptes  doivent  toujours  être  établis  sur 
papier  timbré. 

Pour  le  paiement  du  solde  des  travail. >■  : 

1°  Expédition  du  procès-verbal  d'adjudication. 
Cette  pièce  doit  être  sur  papier  timbré. 

2»  Décompte  général  des  travaux  (sur  timbre). 

3»  Procès-verbaux  de  réception  provisoire  et 
définitive  (sur  timbre). 


1  Relevé  des  cautionnements  vorsés  à  la  caiRse  de  la 
fabrique  de...  pendant  l'exercice  190... 

Adjudication  relative  à.... 

Cautionnement  versé  par  M...  adjudicataire 

Total  .... 

Dressé  et  certifié  par  nous,  président  du  bureau  des 
marguilliers  de  la  fabrique  de... 

A...  le....    (Signature). 


LA  JURISPRUDENCE  CIVILE  ECC1  ÉSIASTIQCE  AU  PRESBYTÈRE 


153 


V  Cahier  des  chargea  (sur  timbre). 

50  Devis  estimatif  (sur  timbre). 

Dans  Le  cas  d'adjudication  à  prix  ferme,  le  pro- 

1  suffit. 

Lorsque,  après  La  réoeption  définitive,  les  paie- 
,  être  faits  en  plusieurs  années,  dé- 
compte île  la  dépense. 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'adjudication  : 

I"  Autorisation  du  préfet.  Cette  autorisation  est 
ordinairement  donnée  sur  la  délibération  de  la 
fabrique;  11  faut  donc,  fournir  cette  délibération  et 
mentionner  sur  cette  ampliation  l'autorisation  du 
préfet. 

■  Mtarchéde  gré  a  gré  (sur  timbre). 

8"  Mémoires  de  l'entrepreneur  (sur  timbre),  visés 
et  réglés  par  le  président  du  bureau  ;  —  ou  quit- 
tances explicatives,  sur  papier  libre,  mais  tim- 
brées à  10  centimes,  visées  et  réglées  par  le  prési- 
dent du  bureau. 

II.  —  Honoraires  de  l'architecte.  Nous  allons 
compléter  les  indications  sommaires  que  nous 
avons  données  précédemment  (pages  56  et  57)  sur 
la  question  des  honoraires  de  l'architecte.  Avant 
tout  il  faut  tenir  compte  des  conventions  interve- 
nues, c'est-à-dire  que  si  l'on  s'est  entendu  avec 
l'architecte  au  sujet  de  ses  honoraires,  cette  con- 
vention fait  la  loi  des  parties.  De  même,  s'il  existe 
dans  le  département  un  règlement  général  appli- 
cable à  tous  les  travaux  communaux,  c'est  le  tarif 
de  ce  règlement  qui  doit  être  appliqué  aux  tra- 
vaux communaux  en  l'absence  de  convention  con- 
traire. (Gons.  d'Etat,  \  avril  1879).  Les  fabriques 
^feront  bien  de  demander  pour  leurs  travaux  l'ap- 
•  plication  de  ce  tarif  s'il  est  avantageux,  et  elles 
devront  s'entendre  à  ce  sujet  avec  l'architecte  avant 
de  lui  confier  une  mission.  Enfin  si  l'architecte  est 
l'employé  d'une  ville,  nommé  à  traitement  fixe  et 
à  condition  qu'il  ne  recevra  aucun  honoraire  pour 
les  plans  et  devis  qu'il  dressera  et  pour  les  tra- 
vaux qu'il  fera  exécuter  pour  le  compte  de  cette 
ville,  on  devra  tenir  compte  de  cette  clause  lorsque 
les  travaux  à  l'église  ou  au  presbytère  seront 
des  travaux  communaux.  En  dehors  de  ces  cir- 
constances, il  est  d'usage  d'allouer  aux  archi- 
tectes des  honoraires  fixés  au  5  o/0  du  montant  des 
travaux. 

Il  n'est  dû  aucun  honoraire  aux  architectes  poul- 
ies dépenses  qui  dépassent  les  prévisions  du  devis. 
(Loi  20  juin  1833,  art.  20  ;  L.  15  mai  1850,  art.  9  ; 
Cons.  d'Etat,  19  mai  1882,  11  novembre  L887).  Il  a 
été  jugé  qu'un  architecte  qui  a  exagéré  notable- 
ment, par  des  recherches  de  luxe,  les  prévisions 
du  devis,  doit  une  indemnité  à  la  ville,  et  cette 
indemnité  a  été  fixée,  dans  un  cas  particulier,  à  la 
moitié  du  montant  de  ses  honoraires.  (Cons. 
d'Etat,  22  juin  1888).  De  même  un  architecte  a  été 
■  condamné  a  subir  une  réduction  de  ses  honoraires 
parce  que  l'excédent  de  dépenses  provenait  d'er- 
reurs ou  omissions  commises  par  lui.  (Gons. 
d'Etat,  20  juillet  189(t). 

Un  architecte  qui,  indépendamment  du  projet 
qui  a  été  exécuté,  en  avait  dressé  un  autre  com- 


di8tinot  et   dont   l'abandon  ne  lui  est 
aucunement  imputable,  a  droit   au   paiement   du 
L'Etat,  14  novembre  I.XS'i  ; 
12).  En  généra]  l'architecte 
a  droit  au  ;  projets  non  exécutés,  s'il 

n'y  a  pas  de  convention  contraire  et  si  l'abandon 
ne  lui  est  pas  impul  ib]  >. 

!,a  pièce  justificative  du  paiement  des  hono- 
raires de  l'architecte  est  un  état  ou  décompte  dressé 
par  lui,  et  visé  et  certifié  par  le  président  du 
bureau. 

(.1  suivre). 


QUESTIONS 


Q.—  Dans  la  tribune  de  l'église  paroissiale,  il  y  a  une 
porte  communiquant  à  un  château  contigu.  Cette  porte 
avait  sa  raison  d'être  à  l'époque  des  seigneurs.  Il  y  a 
quelques  années  encore,  la  grande  salle  du  château  ser- 
vait d'école  ;  les  temps  étant  meilleurs,  les  maîtres  con- 
duisaient les  enfants  à  l'église  et  les  y  gardaient  pendant 
l'office  divin.  Sans  passer  par  la  rue,  le  maître  emme- 
nait les  élèves  de  l'école  à  l'église. 

Il  y  a  quelques  années,  la  municipalité  fit  construire 
ailleurs  un  groupe  scolaire  et  loua  à  un  cafetier  l'ancien 
local  de  l'école.  Depuis  des  années,  l'entrée  des  tribunes 
est  interdite  au  public;  mais  la  porte  entre  la  tribune  et 
le  château  est  restée  ouverte,  de  sorte  que  les  divers 
locataires  du  château  utilisent  cette  porte  pour  entrer 
leurs  meubles  dans  les  appartements,  ou  pour  déména- 
ger. Il  faut  savoir  qu'à  l'autre  extrémité  de  la  tribune  est 
une  deuxième  porte  au  niveau  —  par  ce  côté  —  de  la 
rue  :  ce  qui  est  très  commode  pour  les  locataires  du 
château,  car  ils  n'ont  pas  la  peine  de  monter  les  meubles 
lourds. 

J'ai  longtemps  ignoré  l'usage  de  cette  porte  mitoyenne. 
Maintenant  que  je  le  connais,  dois-je  fermer  les  yeux  ou 
la  porte?  De  quel  droit  la  municipalité  peut-elle  avoir 
une  clé  de  cette  porte  et  autoriser  le  passage  par  cette 
tribune? 

Remarquez  qu'un  escalier  permet  de  descendre  de  la 
tribune  dans  le  sanctuaire,  de  sorte  que,  par  ce  côté, 
l'église  n'est  pas  fermée,  puisqu'un  tiers  peut  s'y  intro- 
duire ou  y  laisser  pénétrer. 

Mes  prédécesseurs  connaissaient  ce  fait  et  cet  état. 
Ils  ont  laissé  faire.  Faut-il  les  imiter? 

R.  —  Que  faut-il  pour  que  le  propriétaire  actuel 
d'un  château  puisse  revendiquer  l'ancien  droit  de 
chapelle  ou  de  tribune  dont  jouissaient  autrefois 
les  châtelains  ?  Il  faut  qu'il  prouve  par  des  titres 
que  ce  droit  a  pris  sa  source  non  dans  les  usages 
de  la  féodalité,  mais  dans  un  contrat  de  droit 
commun,  et  qu'il  lui  a  été  transmis  légitimement. 
Or  ce  droit  était  attaché  à  la  famille  des  seigneurs, 
en  règle  générale,  et  non  à  la  propriété  ;  celui  qui 
le  revendique  doit  donc  prouver  qu'il  est  le  des- 
cendant des  propriétaires  primitifs  du  château. 
Nous  avons  exposé  ces  principes  dans  une  étude 
qu'on  trouvera  au  tome  IV,  page  305.  Nous  pou- 
vons donc  conclure  que  le  droit  de  tribune  en 
question  n'appartient  pas  à  la  commune,  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  que  ce  droit  a  été  primitivement 
attaché  non  à  la  famille  des  châtelains,  mais  au 
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château  même,  Bl  qui]  a  pour  base  un  contrat  de 
droit  commun, et  qu'elle  ne  produise  un  titre  pour 
faire  cette  preuve.  Nous  pensons  que  la  commune 
ne  fera  pas  cotte  preuve. 

Mais,  de  plus,  un  droit  de  tribune  se  comprend 
pour  une  famille  ;  on  ne  se  l'explique  pas  en 
faveur  d'une  commune. 

Eniin  il  est  impossible  d'admettre  que  les  pre- 
miers venus,  locataires  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  une  commune, puissent  comme  conséquence 
de  leur  bail  avoir  à  leur  disposition  une  clef  de 
l'église  dans  laquelle  ils  pourront  pénétrer  à  toute 
heure  du  jour  et  de  la  nuit.  —  La  fabrique  doit 
donc  prendre  une  délibération  tendant  à  obtenir  à 
l'amiable,  du  conseil  municipal  et  des  autorités 
administratives,  la  faculté  de  murer  la  porte  de 
communication  entre  la  tribune  et  le  château  ;  et 
si  cette  autorisation  est  refusée,  il  faut  poser  la 
question  devant  les  tribunaux  civils. 


Q.  —  t"ne  personne  pieuse  laisse  «  tous  ses  meubles» 
aux  pauvres  de  sa  paroisse.  Faut-il  comprendre  dans 
cette  dénomination  un  service  de  table  en  argent  ?  Si 
oui.  ne  vaudrait-il  pas  mieux  distribuer  la  valeur  que 
l'objet?  A  remarquer  que  la  succession  ne  renferme 
pas  d'immeubles,  et  que  le  testament  assigne  à  l'exécu- 
teur testamentaire  ce  qui  lui  revient  pour  sa  peine. 

K.  —  L'article  5o3  du  Code  civil  dispose  :  «  Le 
mot  meuble  employé  seul  dans  les  dispositions  de 
la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  dési- 
gnation, ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les 
pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  médailles, 
instruments  de  sciences,  le  linge  de  corps,  les  che- 
vaux, armes,  et  denrées.  »  Les  commentateurs  en- 
seignent que  cette  définition  n'est  donnée  qu'à 
titre  d'exemples,  et  en  vue  de  guider  l'interpré- 
tation du  juge  dans  les  cas  douteux;  elle  n'a  qu'un 
caractère  déclaratif,  et  non  absolu  ;  et  spéciale- 
ment en  matière  de  legs,  elle  doit  céder  à  l'inter- 
prétation de  l'intention  du  testateur.  Et  l'art.  .">35 
ajoute  :  «  Les  expressions,  biens  meubles  et  effets 
mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce 
qui  est  censé  meuble,  d'après  les  règles  géné- 
rales. » 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  testament  par 
lequel  un  mari,  après  avoir  légué  à  sa  femme 
l'usufruit  de  tous  ses  biens,  lui  lègue  en  outre  la 
propriété  pleine  et  entière  de  tout  son  mobilier, 
peut  être  interprété  en  ce  sens  que  ce  dernier  legs 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant  et  les  créances, 
mais  qu'il  comprend,  indépendamment  des 
meubles  meublants,  tout  le  mobilier  corporel,  tel 
que  l'argenterie,  le  linge,  les  services  de  table,  etc. 

Il  faut  donc  voir  d'abord  si  dans  le  contexte  du 
testament  l'on  ne  trouve  aucune  indication  qui 
permette  de  préciser  ;  puis,  si  l'ensemble  du  tes- 
tament ne  fait  pas  connaître  clairement  l'in- 
tention du  testateur.  S'il  n'y  a  rien  de  ce  genre, 
interpréter  l'intention  présumée  du  de  cujus. 

fait  aux  pauvres  in  génère,  est.    ainsi 
que  nous  l'avons  souvent  exposé,  d'après  la  juris- 


prudence actuelle,  remis  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  commune,  qui  est  leur  représentant 
légal.  Une  fois  en  possession  du  legs,  celui-ci 
pourra  vendre  les  meubles  et  en  distribuer  le  prix, 
int  Les  règles  prescrites  pour  les  libéra- 
lités faites  aux  établissements  publics. 


hypo- 


Q.       1°  Le  titre  clérical  a-t-il  la  valeur 
thèque? 

-.'  Peut-il  remplacer  un  titre  hypothécaire  et  le  sup- 
pléer quand  ce  dernier  est  prescrit  par  une  durée  de 
plus  de  trente  ans  ? 

R.  —  Le  titre  clérical,  qui,  au  point  de  vue  du 
droit  canonique,  jouit  de  certains  privilèges,  ne 
produit  aucun  effet  au  regard  de  la  loi  civile. 

L'article  ^'0  des  organiques  disait  :  «  Les  évêques 
ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique  s'il  ne 
justifie  d'une  propriété  produisant  au  moins  un 
revenu  annuel  de  trois  cents  francs.  »  Mais  cet 
article  a  été  abrogé  par  le  décret  du  2S  février  1810. 
Le  Code  civil,  postérieur  à  la  loi  de  germinal  an  X, 
n'en  fait  pas  mention,  et  spécialement  au  titre 
des  hypothèques,  il  n'y  fait  pas  même  allusion. 

Ce  titre  ne  produit  donc  aucun  effet  civil,  et  ne 
peut  aucunement  remplacer  un  titre  hypothécaire. 
Rappelons  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  par  trente 
ans,  mais  par  dix  ans,  que  se  périme  l'effet  de 
l'inscription  d'hypothèque. 


Q.  —  Une  famille  de  ma  paroisse  comprend,  avec  le 
père  et  la  mère,  sept  enfants  dont  un  déserteur  qui  ne 
donne  plus  signe  de  vie  depuis  longtemps. 

1°  Le  père,  infirme  et  prévoyant  sa  lin  prochaine,  vou- 
drait éviter  les  frais  qu'occasionnera  à  sa  mort  la  pose 
des  scellés  à  cause  du  fugitif  et  de  certains  frères  et 
sœurs  plus  ou  moins  éloignés.  Est-ce  possible  et  par 
quels  moyens?  Les  biens  en  question,  assez  minimes 
d'ailleurs,  sont  de  communauté. 

2°  Si  le  père  peut  tourner  la  difficulté  par  disposition 
testamentaire,  la  mère  aura-t-elle  le  droit  de  faire  le 
même  testament  au  verso  de  la  même  feuille  de  papier 
timbré  ? 

R.  —  Ad  I.  Le  père  ne  peut  malheureusement 
pas  prendre  de  dispositions  qui  empêchent  à  sa 
mort  de  faire  apposer  les  scellés,  dans  les  circons- 
tances particulières  où  se  trouve  sa  famille.  La 
seule  mesure  qu'il  pourrait  prendre,  en  effet, 
serait  le  partage  d'ascendant,  lequel,  aux  termes 
de  l'art.  1076  du  Code  civil,  est  soumis  aux  forma- 
lités, règles  et  conditions  prescrites  pour  les  dona- 
tions entre  vifs.  L'une  d'elles  est  l'acceptation  du 
donataire,  qui,  vu  les  circonstances,  ne  peut  être 
fournie  par  tous  les  héritiers.  Le  fait  de  la  déser- 
tion n'est  en  effet  assimilable  ni  au  cas  de  l'ab- 
sence légale,  ni  à  celui  de  l'indignité  légale,  qui 
est  étroitement  définie  par  la  loi. 

D'après  l'article  1094  du  Code  civil,  l'époux  qui 
laisse  des  enfants  ou  descendants,  peut  donner  à 
l'autre  époux  un  quart  en  toute  propriété  et  un 
quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens 
en  usufruit  seulement.  Cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 10'.)i  est  limitative,  et  constitue  le  maximum 
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de  la  disponibilité  entre  épous  ;  Le  disposant  ne 
peut  en  aucune  manière  augmenter  les  quotités 
fixées  par  la  loi. 

Les  enfants  ne  peuvent  hic  et  mine  renoncer  à 
leurs  droits  d'héritiers,  même  en  faveur  d'un  frère 
intiriue.  En  effet,  l'art.  791  du  Code  civil  défend  do 
renoncer,  mémo  par  contrat  de  mariage,  ce  qui 
constitue  cependant  un  contrat  solennel,  à  la  suc- 
cession d'un  homme  vivant,  et  d'aliéner  les  droits 
éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cotte  succession.  A 
plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  par  une  con- 
vention particulière.  Cette  nullité  est  d'ordre  pu- 
blic, et  ne  serait  même  pas  couverte  par  acte  régu- 
lior  après  la  succession  du  de  cujus.  Lorsque  cette 
dernière  sera  ouverte,  au  contraire,  les  héritiers 
pourront,  bien  entendu,  disposer  de  leur  part  à 
leur  gré. 

Ad  II.  Aux  termes  de  l'art.  968  du  Code  civil,  un 
testament  ne  peut  être  fait  dans  le  mêine  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes.  Il  a  été  spécialement 
jugé  qu'un  testament  olographe,  écrit  et  signé  par 
le  testateur,  est  nul,  si  étant,  de  plus,  signé  par  la 
femme  du  testateur,  il  contient  quelque  disposi- 
tion faite  par  le  mari  et  la  femme  conjointement. 
Pour  être  valables,  les  deux  testaments  doivent 
donc  être  faits  par  actes  séparés. 


Q.  —  Le  maire  a  fait  établir  une  clôture  el  des  portes 
qui  interdisent  à  la  fois  l'accès  du  cimetière  sis  autour 
de  l'église  et  l'accès  du  chemin  de  ronde.  Le  curé  n'a-t-il 
pas  le  droit  d'exiger  que  les  clefs  de  ces  portes  lui  soient 
remises  ? 

R.  —  Lorsqu'il  existe  un  véritable  chemin  de 
ronde,  il  constitue  une  dépendance  de  l'église  ; 
c'est  la  fabrique  qui  en  a  l'administration,  et  c'est 
elle,  par  conséquent,  qui  doit  en  avoir  les  clefs. 
D'autre  part,  les  clefs  du  cimetière  reviennent  au 
maire.  Or,  d'après  la  disposition  des  lieux,  les 
mêmes  portes  donnent  accès  au  cimetière  et  au 
chemin  de  ronde;  il  s'ensuit  que  les  droits  du 
maire  et  ceux  de  la  fabrique  sont  en  contradiction. 
Le  maire  n'a  pas  le  droit  d'avoir  la  clef  du  chemin 
de  ronde,  et  il  détient  cette  clef  ;  la  fabrique  n'a 
pas  le  droit  d'avoir  la  clef  du  cimetière,  et  elle  la 
réclame. 

Il  sera  difficile  de  sortir  de  cette  véritable  im- 
passe. Sauf  des  raisons  impérieuses  qui  militent 
en  faveur  de  la  fabrique  et  que  nous  ne  connais- 
sons pas,  le  maire  pourra  toujours  répondre  que 
le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  besoin  d'avoir  en 
mains  les  clefs  du  cimetière  pour  accéder  au  che- 
min de  ronde,  puisqu'il  peut  y  accéder  en  passant 
par  le  presbytère  ou  par  l'église.  La  fabrique 
pourra  dire  qu'il  appartient  au  maire  d'établir  une 
clôture  entre  le  chemin  de  ronde  et  le  cimetière 
pour  isoler  ce  dernier,  et  qu'ainsi  les  droits  de 
la  fabrique  et  ceux  du  maire  seront  saufs.  Si  la 
question  est  d'un  intérêt  majeur  pour  la  fabrique, 
on  peut  essayer  de  la  poser  devant  le  préfet,  puis 
devant  le  ministre,    et  enfin   devant  le  Conseil 

— 


laissez-la  dormir  jusqu'à  ce  que  des  temps  meil- 
leurs permettent  de  la  réveiller. 

Quant  aux  droits  du  curé,  s'ils  existent,  ils  nous 
paraissent  plus  incertains  que  ceux  do  la  fabrique. 

Tout  cela,  dans  l'hypothèse  qu'il  existe  un  véri- 
table  chemin  de  ronde.  Dans  l'hypothèse  contraire, 
la  fabrique  n'a  aucun  droit. 


Q.  —  Depuis  deux  ans,  des  chaises  de  notre  église 
n'ont  été  réclamées  de  personne.  La  fabrique  peut-elle 
en  disposer  légalement  comme  elle  l'entendra  î 

R.  —  Les  chaises  apportées  à  l'église  par  les 
fidèles  leur  appartiennent;  la  fabrique  ne  peut 
donc  pas  en  disposer.  Elle  peut  seulement  mettre 
les  propriétaires  en  demeure  de  les  enlever,  puis 
les  faire  enlever  elle-même  si  les  propriétaires  ne 
tiennent  pas  compte  de  cette  mise  en  demeure. 


Q.  —  Voudriez-vous  me  dire  ce  que  la  loi  française 
réserve  à  l'épouse  dont  le  mari  meurt  intestat  ? 

R.  —  Cette  question  est  réglée  par  l'article  707 
du  Code  civil,  qui  dispose  :  «  Lorsque  le  défunt  ne 
laisse  ni  parents  au  degré  successible,  ni  enfants 
naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent 
au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit.  » 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  l'espèce  pro- 
posée, c'est-à-dire  du  cas  où  le  mari  meurt  intestat, 
car,  aux  termes  de  l'article  1094,  l'époux  peut, 
pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  pas  d'enfants,  dispo- 
ser en  faveur  de  l'autre  en  propriété,  de  tout  ce 
dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger, 
et,  en  outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  por- 
tion dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice 
des  héritiers.  S'il  laisse  des  enfants, il  peut  donner 
à  l'autre  époux  un  quart  en  pleine  propriété  et  un 
quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  en  usufruit  seule- 
ment. 

Donc,  dans  notre  hypothèse,  si  le  mari  a  des 
héritiers,  ceux-ci  passent  avant  l'épouse  survi- 
vante. S'il  n'en  laisse  aucun  au  degré  successible, 
elle  recueille  l'intégralité  de  la  succession. 


Q.  —  Y  a-t-il  une  loi  pour  interdire  aux  curés  d'être 
conseillers  municipaux  et  même  maires  dans  une 
commune  autre  que  celle  où  ils  sont  curés  ? 

R.  —  L'article  33,  S  9,  de  la  loi  organique  du 
5  avril  1884,  déclare  inéligibles  aux  fonctions  de 
conseillers  municipaux  et  à  plus  forte  raison  de 
maires,  les  ministres  des  cultes  reconnus  par 
l'Etat,  mais  seulement  dans  l'endroit  où  ils  exer- 
cent officiellement  leurs  fonctions.  C'est  donc  une 
inéligibilité  relative,  et  non  pas  absolue. 

Il  faut  en  tirer  deux  conséquences  :  1°  les  curés 
et  vicaires  peuvent  être  conseillers  municipaux, 
adjoints  et  même  maire  dans  une  commune  autre 
que  celle  de  leur  résidence  (au  dernier  banquet  des 
maires,  à  Paris,  on  en  a  vus  plusieurs  ceints  de 
leur  écharpe)  ;  2°  les  prêtres  n'ayant  pas  de  fonc- 
tions officielles,  comme  les  habitués,  les  précep- 
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teurs,  etc.,  sont  èligibles  même  dans  la  commune 
de  leur  résidence. 

Ces  dispositions  sont  analogues  à  celles  qui 
existent  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1S",1  sur  les 
conseils  généraux,  et  qui  déclarent  inéligibles  les 
ministres  du  culte  dans  les  cantons  de  leur 
ressort. 

De  même  enfin,  les  évêques  sont  inéligibles  au 
Parlement  dans  leur  diocèse,  mais  peuvent  libre- 
ment se  présenter  dans  tout  autre. 


Q.  —  Que  faut-il  faire  dans  le  cas  où  une  famille 
noble,  mais  peu  généreuse,  veut,  malgré  le  conseil  de 
fabrique  et  le  curé,  même  sans  les  consulter,  s'installer 
dans  la  chapelle  de  la  sainte  Vierge  pendant  les  offices  ? 
«  Je  suis,  dit-elle,  la  plus  riche  du  pays,  j'ai  droit  à  la 
première  place.  »  Voilà  tout  son  argument. 

R.  —  l.e  curé,  en  vertu  de  son  droit  de  police,  et 
le  conseil  de  fabrique  en  vertu  de  son  droit  d'ad- 
ministration, peuvent  interdire  le  placement  des 
bancs  et  chaises  dans  telle  ou  telle  partie  de 
l'église.  Si  certains  de  vos  paroissiens  ne  tiennent 
pas  compte  de  la  défense  que  vous  leur  aurez  noti- 
fiée, écrivez-leur  (ou  mieux  faites  leur  écrire  par 
le  président)  d'avoir  à  enlever  les  chaises  irrégu- 
lièrement placées,  sous  peine  de  les  voir  enlever 
par  la  fabrique.  Ne  parlez  pas  de  confisquer  les 
chaises,  mais  seulement  de  les  enlever. 

Les  prétentions  de  vos  châtelains  sont  absolu- 
ment insoutenables. 


Q.  —  Je  vous  serais  bien  reconnaissant  si  vous  vouliez 
me  donner  la  marche  à  suivre  dans  l'affaire  suivante. 

Un  testament  est  ainsi  conçu  :  «  Je  laisse  et  lègue...  à 
M.  le  curé  de  L.,  canton  de  B.,  pareille  somme  de 
450  fr.  pour  faire  célébrer  une  seconde  mission  pendant 
le  second  carême  qui  suivra  mon  décès,  et  50  fr.  pour 
faire  célébrer  des  messes  immédiatement  après  ma 
mort.  » 

On  demande  : 

1°  Qui  doit  réclamer  les  deux  legs?  list-ce  la  fabrique, 
la  cure,  ou  le  curé  à  titre  particulier?  Et  à  qui  ? 

2»  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  ou  à  remplir? 

3°  Qui  doit  acquitter  les  droits?  Est-ce  le  donataire 
ou  l'héritier  ii  titre  universel  f 

4°  On  serait  heureux  d'avoir  la  formule  d'acceptation 
provisoire. 

R.  —  Voilà  un  bon  petit  modèle  de  legs  mal 
conçu.  Nous  signalons  cette  formule  à  nos  lec- 
teurs pour  qu'ils  l'évitent  soigneusement.  Le  tes- 
tateur aurait  pu,  en  effet,  la  remplacer  par  la 
suivante  qui  est  presque  équivalente  :  «  Je  lègue 
au  curé,  à  la  cure,  à  la  fabrique,  à  je  ne  sais  qui, 
un  petit  procès  avec  mes  héritiers,  s'ils  jugent  à 
propos  de  le  faire,  et  plus  d'embarras  que  de  pro- 
fit. »  Quand  donc  nos  catholiques  seront-ils  assez 
instruits  en  pareille  matière  pour  savoir  qu'ils  ne 
le  sont  pas  assez  et  qu'ils  devraient  demander  con- 
seil à  des  hommes  compétents? 

Le  testateur  a  donc  écrit  :  «  Je  laisse  au  curé  de 
la  paroisse  de  L...  «Mais  laisse- t-il  au  curé  person- 
nellement, à  la  mense  curiale,  à  la  fabrique? 
(Cette  dernière  question  se  pose  surtout  en  ce  qui 


concerne  le  legs  de  150  francs  destiné  à  des  prédi- 
cations). Il  ne  le  dit  pas,  et  s'il  l'avait  dit,  il 
aurait  coupé  court  à  des  interprétations  diverses 
qui  peuvent  fournir  matière  à  procès.  Il  ajoute 
qu'il  lègue  450  francs  pour  une  mission  ;  il  ignore 
donc  que  nos  conseillers  d'Etat  et  nos  ministres 
regardent  les  missions  comme  des  crimes  capables 
de  troubler  la  tranquillité  publique,  et  qu'on  n'au- 
torisera pas  la  paroisse  de  L...  à  subir  une  pareille 
perturbation.  Il  lègue  enfin  50  francs  pour  des 
messes  à  dire  immédiatement  après  son  décès; 
mais  si  ses  héritiers  refusent  de  verser  cette 
modique  somme,  qui  leur  intentera  un  procès 
dont  les  frais  dévoreront  largement  cette  somme, 
même  en  cas  de  succès?  Et  s'ils  se  contentent  de 
refuser  de  verser  la  somme  jusqu'à  ce  que  le  léga- 
taire soit  nettement  déterminé  et  dûment  autorisé, 
comment  les  messes  pourront-elles  être  célébrées 
immédiatement  après  sa  mort?  Tout  cela  est  très 
mal  cornu.  Essayons  cependant  de  répondre  aux 
questions  qui  nous  sont  posées. 

Ad  I.  Qui  doit  réclamer  les  deux  legs  ?  —  Nous 
croyons  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer.  Le  legs  de 
450  francs,  destiné  à  une  mission,  est  fait  à  la 
mense  curiale  de  L...  Pourquoi  à  la  mense  plutôt 
qu'au  curé  en  son  nom  personnel  ?  Parce  qu'il 
s'agit  d'une  œuvre  qui  intéresse  le  curé  en  tant 
que  curé  et  non  en  tant  que  simple  particulier.  Il 
serait  assurément  bien  plus  avantageux  de  consi- 
dérer le  legs  comme  fait  au  curé  personnellement, 
car  alors  on  éviterait  toutes  les  difficultés  admi- 
nistratives contre  lesquelles  on  va  se  heurtrer  ; 
mais,  étant  donnée  la  formule  vague  dont  le  testa- 
teur s'est  servi,  il  nous  semble  bien  difficile  de 
faire  admettre  par  les  tribunaux,  et  surtout  par 
l'administration,  que  le  legs  s'adresse  au  curé 
personnellement,  et  non  au  représentant  de  la 
mense  curiale. 

Mettons  donc  que  le  legs  est  fait  à  la  mense 
curiale.  On  ne  peut  pas  l'accepter  sans  une  auto- 
risation du  gouvernement.  Y  a  t-il  quelque  proba- 
bilité que  cette  autorisation  soit  accordée?  Il  y  en 
a  une  pour,  si  cette  affaire  est  bien  conduite  ;  il  y 
en  a  dix  contre.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  le  gouver- 
nement regarde  les  missions  comme  illégales:  en 
conséquence,  il  refuse  toujours  l'autorisation  d'ac- 
cepter les  libéralités  qui  ont  pour  but  de  faire  don- 
ner une  ou  plusieurs  missions.  Au  contraire,  les 
legs  pour  les  prédications  de  l'avent  et  du  carême 
sont  parfaitement  admis,  parce  que  ces  prédica- 
tions sont  prévues  et  permises  par  nos  admirables 
lois.  —  Second  obstacle  à  l'autorisation  :  un  éta- 
blissement n'est  pas  autorisé  à  accepter  des  libé- 
ralités qui  tendent  à  le  faire  sortir  de  sa  spécia- 
lité. (  )r  il  n'entre  pas  dans  la  spécialité  de  la 
mense  curiale  de  faire  donner  des  prédications, 
c'est  l'affaire  de  la  fabrique;  d'où  il  suit  que  la 
mense  ne  serait  probablement  pas  autorisée  à 
accepter  le  legs,  même  s'il  était  destiné  à  couvrira 
les  frais  des  prédications  de  l'avent  et  du  carême. 
Nous  exposerons  bientôt  la  marche  à  suivre  pour 
essayer  de  surmonter  ces  obstacles  ;  disons  aupa- 
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ravant  qui  doit  réclamer  I  francs  pour 

des  messos. 

m   manque  de  précision  du  ti 
grftco  aussi  aux  Indécisions  de  la  jurisprudence, 
un  peut  considérer  de  quatre  façons  différentes  ce 
pauvre  le  .  1°  On  peut  le 

comiuo  uni 

si  le  testateur  avait  dit  :  «  Je  charge  me 
■le  (aire  dire  îles  messes  jusqu'à  conçu 

ront  dites  par  le  curé  de 
mu  paroisse.  »  Cette  interprétation  osl 
parce  qu'il  s'agit  d'une  somme  mo  lique  et  de  itin  a 
i,  être  employée  immédiatement  après  1 
testateur.  2°  On  peut  croire  qu'il  s'agit  d'un  legs 
fait  au  curé  personnellement,  ou  a°  à  la  menée 
curiale.ou  enfin  1°  à  la  fabrique.  — Qui  donc  peut 
tdère  comme  une  simple 

i  Srédité,  personne  n'a  le  droit  de  le  récla- 

çnt  les  tribunaux,  et  son  exécution  est 

contiée  à  la  conscience  des  héritiers.  S'il  y  a  legs 

au  curé    personnellement,    Dieu  veuille   que  les 

héritiers  se  décident  à  lui  remettre  la  somme  sans 

.    ar  s'il  fallait  plaider  et  si  le  curé  gagnait 

-,  il  perdrait  plus  qu'il  ne  gagnerait.  S'il 
y  a  legs  à  la  mense  ou  à  la  fabrique,  il  faudra 
suivre  la  marche  que  nous  allons  indiquer. 

Ad  II.  Quelle  •  '  suivre  ?  Plaçons- 

nous  dans  les  deux  liyp  ilci  :  ou  les 

ne  font  aucune  difficulté  pour  délivrer 
les  deux  sommes,  ou  ils  se  montrent  récalcitrants. 
Dans  le  premier  cas,  il  faut  exécuter  le  legs  sans 
tambour  ni  trompette,  et  si  l'administration  civile 
demande  qu'on  délibère  sur  ces  libéralités,  le  curé 
dressera  une  déclaration  et  la  fabrique  une  délibé- 
ration dans  le  sens  que  voici  : 

Considérant  que  li  -  lois  interdisent  les  missions: 

que  les  héritiers  ont  pensé 
que  la  somme  de  50  francs  destinée  à  faire  dire  des 
messes  immédiatement  après  le  décès  du  testateur  cons- 
tituait une  simple  charge  d'hérédité,  —  qu'ils  ont  versé 
cet:,  somme  entre  les  mains  de  M.  le  curé,  —  que  les 

Si  la  fabrique  déclarent  qu'ils  refusent  le  legs 
de  150  francs  destiné  a  l'aire  donner  une  mission,  et 
jugent  qu'aucune  suite  ne  doit  èlre  donnée  à  cette 
affaire  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  50  francs  desti- 
née à  des  messes. 

Mais  si  les  héritiers  s'opposent  à  la  délivrance 
des  deux  legs,  nous  conseillons  d'essayer  le  moyen 
suivant.  Le  curé  dressera  une  déclaration  pour 
dire  qu'il  accepte  provisoirement  et  demande  l'au- 
torisation d'accepter  définitivement  les  deux  legs, 
mais  qu'il  no  s'oppose  nullement  à  ce  qu'ils  soient 
attribués  à  la  fabrique,  et  que,  de  plus,  il  promet 
de  consacrer  les  450  francs  légués  pour  une  mis- 
sion, à  couvrir  les  frais  des  prédications  de  l'avent 
et  du  carême,  prédications  qui  seront  données  par 
des  prêtres  concordataires.  La  fabrique  dira, 
dans  sa  délibération,  qu'elle  est  d'avis  que  le  curé 
accepte  les  deux  legs,  mais,  qu'à  défaut  du  curé, 
elle  demande  l'autorisation  de  les  accepter,  en  pre- 
nant l'engagement  ci-dessus  en  ce  qui  concerne 
les  prédications.  Si  l'on  répugne  à  prendre  pareil 


ut,  on  n'a  qu'à  laissai  oourii 

pas  admis. 

iêS  à   four- 
nir >■„  pareil  cas  ;  nou 
Ad  111.  Chaque  légataire  doil  acquitter  les  droits 
e  le  testa- 
ment les  ii 

des    héritiers     naturel  i      I 

Loivent  les  droits  que  lorsqu'ils  ont  été 
Si  l'autorisation  a'intervienl 

les   six   mois   du    décès,  les  héritière   payent  les 

dXOite  ;    après    l'uni 

sera  les  héritiers  et  payera  au  fisc  un  su] 
de  droits  s'il  y  a  lieu. 

Ad  JV.  Lians  le  cas  présent,  l'acceptation  provi- 
soire nous  semble  à  peu  près  inutile.  Si  vous  y 
tene/.,  mette/,  dans  la  déclaration  du  curé  et  dans 
La  délib  ration  de  la  fabrique  qu'ils  acceptent  pro- 
visoirement les  deux  legs,  et  tout  sera  dit.  11  sera 
bon  de  notifier  aux  héritiers  cette  acceptation, 
d'une  façon  quelconque. 


Q.  —  Le  desservant  do  X...  a  la  jouissance  d'un  pré 
uance  de  16  ares  et  formant  enclos  avec  le 
et  le  jardin  qui  mesure  15  ares. 

1849,  époque  delà  fondation 
du  pu  sbytère,  qui  est  la  propriété  de  la  commune. 

La  municipalité,  d  u  d'agrandir  le  cime- 

tière, demande  la  distraction  du  pré  comme  partie  super- 
flue du  presbytère,  afin  de  faire  un  échange  avec  le 
propriétaire  du  terrain  avoisinant  le  cimi  tii 

il  des  raisons,  des  décisions  rendues  par  le 
Conseil  d'Etat  dans  un  cas  analogue,  s'opposant  à  la 
distraction  du  pré  réclamée  par  le  conseil  municipal  .' 

Le  cimetière  et  le  pré  sont  à  GOO  mètres  l'un  de  l'autre 
et  dans  une  direction  opposée. 

R.  —  Admettons  que  la  prairie  a  été  affectée  au 
même  titre  que  le  reste  du  presbytère.  Dans  ce  cas, 
elle  ne  peut  pas  être  distraite  si  elle  ne  doit  pas 
servir  directement  et  par  elle-même  à  un  service 
public.  C'est  ainsi  qu'on  a  refusé  de  distraire  des 
parties  destinées  à  être  mises  en  location  (l  lonseil 
d'Etat,  ■&  juin  1888),  à  être  vendues  pour  le  prix 
en  être  affecté  à  un  service  public,  par  exemple  à 
la  construction  d'une  école.  (Jurispr.  constante; 
12  avril  1881;  13  juin  1883,  etc.).  Vous  pouvez 
donc  espérer  que  votre  opposition  trouvera  de 
l'écho  devant  le  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  Notre  ancien  cimetière  va  être  Ira; 
place  publique.  Pour  le  mettre  au  niveau  de  la  rue,  il 
faut  enlever  au  moins  un  mètre  de  terre.  Personne  ne 
vent,  pour  fumer  ses  champs,  de  ce  genre  de  terreau  rem- 
pli d'ossements.  No  sachant  où  le  déposer,  on  parle  d'en 
transporter  une  partie  dans  le  jardin  du  presbytère, 
dont  un  bout  n'est  entouré  d'aucune  clôture. 

Mais  je  ne  veux  cela  à  aucun  prix. 

1"  La  municipalité  peut-elle  passer  outre  et  faire 
transporter  malgré  moi  ces  débris  dans  mon  jardin  î 

2°  Si  je  suis  dans  mon  droit  eu  refusant,  comment  m'y 
prendre  pour  le  faire  valoir? 

FI.  —  Comme  usufruitier  du  presbytère,  vous 
avez  absolument  le  droit  '  de  vous  opposer  aux 
projets  de  la  municipalité.  Ce  principe  est  certain, 
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il  s'appuie  sur  de  très  nombreuses  décisions  de  la 
jurisprudence  qu'il  serait  superflu  de  vous  citer 
en  détail.  Vous  en  trouverez  du  reste  un  certain 
nombre  dans  la  collection  de  notre  Jvrispru- 
dencc.  Reste  à  savoir  comment  vous  de 
der. 

D'abord  attendez  que  les  desseins  do 
municipal  prennent  corps,  et  n'agissez  pas  sur  des 
«  on  dit  •>.  si  une  délibération  municipale  décide 
le  transfert,  écrivez  au  préfet  que  vous  e 
tention  de  vous  opposer  à  cette  opération,  et  que, 
dans  l'intérêt  de  la  paix  et  pour  éviter  un  procès, 
vous  le  priez  d'intervenir  auprès  de  la  municipa- 
lité et  de  lui  faire  comprendre  qu'elle  outrepasse 
son  droit.  Faites-vous  soutenir  parl'évéché  autant 
que  possible.  Si  la  voie  administrative  ne  vous 
mène  pas  au  but,  plaidez  hardiment.  Mettez-vous 
en  rapport  avec  un  excellent  avocat  et  un  lion 
avoué  ;  ils  vous  diront  si  vous  devez  aller  en 
référé  dès  le  premier  tombereau  de  terre  apporté 
dans  votre  jardin,  et  la  marche  que  vous  devez 
suivre. 


réparations    incombent   toujours   aux    fabriques 

lorsqu'elles  ont  des  fonds  disponibles  ;  la  com- 
mune est  donc  autorisée  à  dire  qu'elle  n'avait  voté 
5.000  fr.  que  pour  couvrir  l'insuffisance  des  res- 
sources de  la  fabrique:  et  puisque  ces  ressources 
ont  été  en  réalité  sufiisantes,  la  commune  a  le 
droit  do  garder  ses  5.000  fr.  Si,  au  contraire,  la 
qu'à  9.000  fr.,  la  fabrique 
aurait  le  droit  d'exiger  que  1.000  fr.  lui  fussent 
restitués. 

Notre  confrère  connaît  sans  doute  le  montant 
de  la  dépense  effectuée  en  1901.  Si  cette  dépense 
égale  ou  excède  la  somme  fournie  par  la  fabrique, 
celle-ci  n'a  rien  à  réclamer;  si  la  dépense  est  infé- 
rieure à  la  somme  souscrite  par  la  fabrique  ou  par 
ses  soins,  il  y  a  lieu  à  restitution,  et  il  faut  plai- 
der devant  le  conseil  de  préfecture  d'abord,  puis 
devant  le  Conseil  d'Etat. 

Si  la  fabrique  avait  eu  la  direction  des  travaux, 
elle  se  serait  arrangée  de  façon  à  employer  uti- 
lement aux  réparations  toute  la  somme  dispo- 
nible. 


i.'.  —  Ayant  eu  à  faire  exécuter  en  1901  de  sérieuses 
réparations  au  presbytère,  une  partie  de  la  somme 
réunie  pour  la  couverture  de  la  dépense  est  tombée, 
faute  d'emploi,  dans  les  ressources  municipales.  La 
direction  des  travaux  et  l'encaissement  des  ressources 
destinées  à  assurer  la  couverture  de  la  dépense  avaient 
été  réservés  à  la  municipalité,  bien  que  la  fabrique  ait 
par  deux  souscriptions  assuré  la  majeure  partie  des 
ressources,  c'est-à-dire  les  deux  tiers. 

La  fabrique  se  trouvant  aujourd'hui  obligée  d'effec- 
tuer do  s.rieuses  réparations  à  l'église  paroissiale, 
aurait  besoin,  pour  arriver  à  couvrir  la  dépense,  d'obte- 
nir que  la  municipalité  veuille  bien  lui  concéder  la 
somme  qui  en  1901  n'a  pas  été  utilisée  pour  les  travaux 
du  presbytère. 

Voudriez-vous  me  fixer  sur  ce  que  doit  faire  la 
fabrique  pour  obtenir  que  satisfaction  lui  soit  donnée  et 
qu'elle  puisse  réaliser  les  ressources  nécessaires  à  la 
couverture  de  la  dépense  1 

R.  —  Puisque  la  fabrique  fournissait  de  ses 
deniers,  au  moyen  de  souscriptions  recueillies  par 
elle,  la  plus  grosse  part  de  la  somme  nécessaire  à 
la  dépense,  elle  avait  le  droit  d'exiger  que  la 
direction  des  travaux  lui  fut  confiée.  Si  elle 
n'avait  pas  fait  l'abandon  de  ce  droit,  elle  ne  se 
trouverait  pas  dans  l'embarras  actuel.  Mainte- 
nant que  la  faute  est  laite,  il  sera  difficile,  peut- 
être  impossible,  de  la  réparer. 

Posons  d'abord  un  principe.  Lorsqu'une  com- 
mune et  une  fabrique  font  des  réparations  à  frais 
communs  à  l'église  ou  au  presbytère,  s'il  reste  un 
boni  après  le  solde  des  dépenses,  ce  boni  ne  profite 
à  la  fabrique  que  si  les  dépenses  n'atteignent  pas 
la  somme  fournie  par  elle.  Expliquons  ce  principe 
avec  un  exemple  numérique.  Les  dépenses  se 
sont  élevées  à  10.000  fr.  au  lieu  de  15.000  fr.  pré- 
vus par  le  devis.  Or  la  fabrique  avait  précisément 
fourni,  par  elle  ou  par  souscriptions,  la  somme 
de  10.000  fr.,  et  la  commune  avait  voté  J.ni H i  fr.  La 
fabrique  ne  peut  rien  réclamer  sur  les  5.000  fr.  de 
boni.    La   raison    est   facilo    à    comprendre   :    les 


Q.  —  1»  Je  vous  avais  demandé,  il  y  a  quelque  temps, 
si  je  pouvais  faire  abattre  les  arbres  qui  se  trouvaient 
dans  l'enclos  du  presbytère  d'une  paroisse  voisine  de  la 
mienne  dont  je  fais  le  binage.  Vous  me  répondîtes  que 
non.  en  disant  que  je  n'avais  pas  le  droit  de  détérorier 
le  jardin.  Mais  ces  arbres  sont  des  pins  situés  autour 
de  ce  presbytère  et  non  dans  le  jardin.  Ils  ne  servent  à 
personne  et  probablement  ne  serviront  jamais  au  curé 
de  cette  paroisse,  parce  qu'elle  est  incapable  d'en  avoir 
et  que  depuis  15  ans  j'en  fais  le  service.  Dans  ce  cas, 
n'ai-je  pas  le  droit  d'user  du  presbytère  et  de  ses  dépen-' 
dances  comme  si  j'en  étais  le  propriétaire  légitime  i  Et 
puisque  je  loue  et  le  presbytère  et  son  jardin  et  son  pré, 
ne  pourrais-je  exploiter  ces  pins  en  les  faisant  abattre? 
A  qui  donc  appartiennent-ils?  A  la  fabrique,  ou  à  la 
commune,  ou  au  curé  bineur? 

2"  Dans  cette  paroisse  de  binage,  il  y  a  un  proprié- 
taire qui  a  une  maison  adossée  à  l'église  par  bout. 
Dernièrement  il  a  consulté  le  cadastre  et  a  pris  les 
dimensions  de  ses  terres  qui  entourent  sa  maison.  Or 
ses  terres  longent  un  côté  de  l'église,  et  alors  il  a  tout 
clôturé  et  enfermé  cette  partie  de  l'église  avec  un  gril- 
lage, de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  pas  en  faire  le  tour  et 
qu'il  faudra  lui  demander  la  permission  d'entrer  chez 
lui  pour  faire  une  réparation  quelconque  à  ce  côté  de 
l'église.  Bien  plus,  il  a  construit  dans  l'encoignure  d'un 
contrefort  un  water-closet  pour  l'usage  de  sa  famille. 
Vraiment  c'est  un  sans  gêne  incroyable.  Il  me  semble 
que  tout  cela  est  contre  la  loi.  Si  ce  soupçon  est  véri- 
table, indiquez-moi  la  procédure  à  employer  pour  faire 
respecter  le  droit  ecclésiastique. 

R.  —  Ad  I.  Il  est  de  toute  évidence  que  vous  ne 
pouvez  pas  avoir  sur  votre  presbytère  de  binage 
plus  de  droit  que  vous  n'en  avez  sur  votre  pres- 
bytère du  centre  paroissial,  excepté  cependant  sur 
un  point  :  vous  pouvez  louer  le  premier  presby- 
tère, vous  ne  pouvez  pas  louer  le  second.  Cette 
différence  se  comprend  facilement.  Votre  presby- 
tère habituel  est  affecté  à  votre  habitation;  vous 
pouvez  l'habiter  et  non  le  louer  ;  et  comme  nous, 
curés,  n'avons  pas  plus  que  les  simples  mortels  la 
faculté  de  la  bilocation,  comme  il  nous  serait  dif- 
ficile d'habiter  à  deux  endroits  à  la  fois,  la  loi 
nous  autorise  à  louer  notre  presbytère  de  binage. 
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En  somme,  vous  avez  sur  vos  doux  presbytères  un 
droit  de  jouissance  sui  generis  i[uc  l'on  compare 
au  droit  d'usufruit.  Vous  n'êtes  certainement  pas 
propriétaire  de  ces  deux  immeubles;  vous  Mes 
plus  que  simple  locataire  ;  vous  en  avez  en 
quelque  sorte  l'usufruit.  I,a  question  que  vous 
se  réduit  donc  à  la  suivante  :  l'usufruitier 
a-t-il  le  droit  d'abattre  les  arbres  des  propriétés 
comprises  dans  son  usufruit?  C'est  le  Code  civil 
qui  va  vous  répondre. 

Les  articles  590  et  591  du  <  '.ode  civil  déterminent 
les  droits  de  l'usufruitier  sur  les  bois  taillis  (ce 
n'est  pas  votre  cas)  et  sur  les  pépinières.  «  Les 
arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la 
dégrader,  dit  l'article  590,  'ne  font  aussi  partie  de 
l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se 
conformer  à  l'usage  des  lieux  pour  le  rempla- 
cement. »>  Ainsi,  môme  s'il  s'agissait  d'une  pépi- 
nière, vous  ne  pourriez  en  enlever  les  arbres  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  dégrader  la  pépinière  et  de 
remplacer  les  arbres  enlevés,  conformément  à 
l'usage  des  lieux.  Lisons  maintenant  les  articles 
suivants  : 

Abt.  593.  —  Dans  tous  les  autres  cas.  l'usufruitier  ne 
BBt  toucher  aux  arbres  de  haute  futaie  ;  il  peut  seule- 
ment employer,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est 
tenu,  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident  ■  il  peut 
môme,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre  s'il  est  néces- 
saire  mais  à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité 
H  avec  le  propriétaire. 

Art.  593.  —  Il  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas 

pour  les  vignes;  il  peut  aussi  prendre  sur  les  arbres 

des  produits   annuels  ou  périodiques  ;  le  tout  suivant 

lu  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. 

Aht.  594.  -  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux 
même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appar- 
tiennent à  1  usufruitier  à  la  charge  do  les  remplacer  par 
a  autres.  r 

Vous  voyez  par  là  qu'un  curé  n'a  nullement  le 
droit  d'abattre  les  arbres  qui  se  trouvent  dans  les 
dépendances  de  son  presbytère,  et  a  fortiori  s'il 
s'agit  d'un  presbytère  de  binage.  Les  arbres  font 
partie  du  fonds.  D'après  la  jurisprudence  admi- 
nistrative, ils  ne  peuvent  être  abattus  qu'avec 
l'autorisation  du  préfet.  Ils  appartiennent  évi- 
demment au  propriétaire  de  l'immeuble,  et  non  à 
l'usufruitier.  Si  vous  voulez  à  tout  prix  vous  en 
débarrasser,  entendez-vous  avec  la  commune  qui 
seule  aura  le  droit  de  revendiquer  la  propriété 
des  arbres  abattus,  et  obtenez  l'autorisation  du 
préfet. 
Ad  II.  Cette  question  soulève  quatre  difficultés  : 
>  La  propriété  d'un  tiers  peut-elle  avoir  pour 
imite  le  mur  même  de  l'église  ?  2"  Ce  propriétaire 
>eut-il  se  clore  de  manière  à  empêcher  l'accès 
l  une  partie  du  mur  de  l'église  ?  3o  Quid  de  l'ap- 
myage  d'une  maison  contre  le  mur  de  l'église  ? 
"  Quid  de  la  nouvelle  construction  ? 
1°  Le  premier  point  ne  soulève  en  droit  aucune 
«culte.  Les  tribunaux  reconnaissent  qu'aucune 
ai  n  a  prescrit  l'isolement  des  églises,  et,  par 
uite,  qu'une  propriété  voisine  peut  atteindre 
jusqu  au  mur  de  l'église.  Reste  à  savoir  si,  en 
|ut,  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  qui  nous  est  sou- 


mis. Les  intéressés  feront  donc  bien  de  consulter  à 
leur  tour  le  cadastre  et  tous  les  documents  utiles, 
et  de  rechercher  si,  en  construisant  l'église,  on  ne 
s'est  pas  réservé  un  droit  de  tour  d'échelle,  ou 
encore  si,  à  l'époque  où  fut  construit  cet  édifice, 
le  droit  de  tour  d'échelle  n'était  pas  généralement 
admis  dans  la  région,  car  dans  ce  cas  il  existerait 
encore  en  ce  qui  concerne  l'église. 

2°  La  loi  permet  à  tout  propriétaire  de  se  clore 
chez  lui.  Sauf  convention  contraire,  le  voisin  a 
donc  pu  établir  la  clôture  dont  se  plaint  notre 
correspondant.  Mais  s'il  devient  nécessaire  de 
faire  des  réparations  au  mur  de  l'église,  le  tribu- 
nal pourra  autoriser  la  commune  ou  la  fabrique  à 
pénétrer  sur  la  propriété  voisine,  moyennant  une 
indemnité. 

3o  Le  voisin  avait-il  le  droit  d'appuyer  sa  mai- 
son contre  l'église?  Ne  peut-on  pas  le  forcer  à 
reculer  et  à  ne  laisser  aucun  point  de  contact 
entre  l'église  et  sa  maison?  Grave  question,  qu'il 
faut  étudier  très  soigneusement  sur  place,  à  la 
lueur  des  principes  suivants.  Les  églises  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles.  On  n'a  donc  pas  pu 
vendre  au  voisin  un  droit  d'appuyage  contre 
l'église,  et  il  n'a  pas  pu  acquérir  ce  droit  par  la  ' 
prescription;  d'où  il  suit  que  la  situation  de  sa 
maison  est  absolument  irrégulière,  sauf  quelque 
circonstance  que  nous  ne  pouvons  pas  deviner  :  si, 
par  exemple,  la  maison  existait  avant  l'église! 
c'est  l'église  qui  aurait  imposé  une  servitude  à 
la  maison,  ce  n'est  pas  la  maison  qui  aurait  imposé 
une  servitude  à  l'église.  Sauf  donc  quelque  circons- 
tance semblable,  on  peut  dire  au  voisin  ■  «  Ou 
vous  nous  laisserez  le  droit  de  tour  d'échelle,  ou 
nous  demanderons  judiciairement  la  démolition 
de  votre  maison.  »  On  voit  que  la  question  est 
grave  et  mérite  d'être  sérieusement  étudiée. 

i»  Aucun  doute  n'est  possible  sur  la  construc- 
tion d'un  cabinet  d'aisance  adossé  au  mur  de 
l'église  ;  le  voisin  a  ici  dépassé  ses  droits  et  il  faut 
exiger  sans  retard  la  démolition  de  cet  ouvrage 


Q.  —  Je  viens  de  recevoir   du   bureau  de  l'enregistre- 
ment la  note  ci-jointe  :  euregistre- 

«  Monsieur, 

contre  vouSs°:US"InSPeCteUr  de  VE™&****™»t  a !  relevé 

«  1»  362  fr.  40  droits  et  amende  de  timbre   sur  recon 

riOnrànreéglLe!°Ct0bre]899de  6,,0,,   "••   P°ur   -para-" 

"  2o„708  fr-  75   droits  de  donation  sur  les  sommes 
recueillies  par  vous  pour  l'église.  sommes 

aflW  TS  PrIe  ^  chargerTOtr«  notaire  de  régler  cette 


Il  y  a  un  mois,  le  'sous-inspecteur  fit  à  la  mairie  et 
au  oonseu  de  fabrique  le  relevé  d'une  délibération   que 

«  Devis  s'élevant  à  la  somme  de  onze  mille  francs. 

«  M  le  Président  donne  lecture  des  offrandes  de, 
paroissiens  et  autres;  il  déclare  que  la  fabrTque  peut 
disposer  dune  somme  de  quatre  mille  francs  soft  denx 
nulle  francs  prélevés  ou  souscrits  auprès  des  babitants 
de  la  paroisse,  et  deux  mille  francs  procurés  hors™ 
rorsse,  par  M.  le  Curé.Il ajoute  que M? le Cu  e,' ™     „     ! 
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lubritè  des  lieux   et  l'urgence  extrême  des  travaux,  con- 
fiant d'ailleurs  dans  les  démarches  de  quelque  personne 
...liant    à   lui    faire   parvenir    qui 

mptant    aussi    sur  la   reoonnaiasance  des 
-    offre  à  le  fabrique  2.000  fr.  de  s  * 

asaçrer  son 
boni  annuel,  s'il  y  en  a,  à  l'aider  à   rentier    peu  &    peu 

m.  M.  le    Présidi 
que  la  fabrique  peut  donc  disposer  pour  les   travaux  de 
ion  du  clocher  et  de  l'église  de  la  somme  de 
oies. 

.l'ion  du  2  juillet 

11  est  probable   que   cette  délibération   m'a   valu    la 
te  qui  me  prie   de    charger  mon   notaire  de 
régler  cette  affaire  ;    mais  je  ne   nie  suis  servi   d'aucun 
notaire.  J'ai  déposé  ohex   le  Percepteur  le  montant  de 
mon  engagement,  d'après  1.-  ctuer.    Soit 

6535   fr.    dont  j'ai   quittances.     Oue   faire  !   Est-ce  un 

: 

•l'ajoute,  pour  vous  mieux  fixer,  que  le  devis 
.[ui  avait  donné  lieu  à  la  délibération  du  2  juillet  1899. 
n'a  pas  eu  son  effet,  parce  qu'on  n'a  pas  trouvé  d'adju- 
dicataire des  travaux  pour  ce  prix.  Des  lois  un  nouveau 
devis  de  8900  fr.  seulement  a  été  dressé,  et  voici  coni- 
1  ;  :  la  coul- 
er., l'Etat  2.000  fr..  et  moi  6585  fr.  Ayant 
dés  lors  eu  le  temps  de  me  proen 
depuis  1899  jusqu'au  versement  à  faire  en  mars  1903, 
par  mes  démarches  auprès  de  personnes  charitables  et 
dévouées,  je  n'ai  pas  eu  besoin  de  faire  avance  à  la 
fabrique,  et  je  l'ai  versée  en  2  paiements  chez  M.  le 
Percepteur,  qui  a  gardé  mes  titres  d'engagement,  mais 
m'a  donné  reçu  des  versements  faits. 

R  —  1"  En  ce  qui  concerne  les  droits  et  amende 
de  timbre  sur  reconnaissance.  —  \ous  avez  sans 
doute  signé  une  déclaration  dont  vous  ne  nous 
parlez  pas,  reconnaissant  que  vous  devi- 
pour  la  restauration  de  l'église.  Cet  acte  est  une 
reconnaissance  soumise  à  l'enregistrement  d'après 
l'aiticlc  C0  delà  loi  du  22  frimaire  an  VII.  Vous 
auriez  donc  dû  le  faire  enregistrer.  Nous  ne  savons 
pas  si  et  comment  vous  pourrez  vous  tirer 
d'affaire.  Consultez  un  habile  avocat. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  droits  sur  donation. 
—  Vous  serez  peut-être  plus  heureux  sur  ce  point 
que  sur  le  premier  ;  c'est  du  moins  ce  que  nous 
espérons.  Demandez  au  receveur  sur  quel  acte  il 
s'appuie  pour  exiger  les  droits  de  donation.  S'il 
s'appuie  sur  un  autre  acte  que  la  délibération  dont 
le  texte  nous  a  été  communiqué,  nous  ne  pouvons 
rien  dire,  ne  connaissant  pas  cet  acte.  Mais  s'il 
s'appuie  uniquement  sur  cette  délibération,  il  y  a 
lieu  de  répondre  i«  qu'aux  termes  d'une  solution 
de  l'Enregistrement,  en  date  du  15  juin  1900, 
insérée  à  la  page  205  de  notre  tome  IV,  pour  que 
le  droit  de  don  manuel  puisse  être  exigé  sur  des 
actes  administratifs,  il  faut  que  ces  actes  consti- 
tuent :  a)  la  tradition  des  deniers  ou  objets 
donnés  ;  b)  qu'ils  aient  pour  but  ou  pour  résultat 
de  constater  la  réalisation  des  dons  et  d'en  assurer 
l'exécution  à  l'égard  des  donateurs  ou  des  Hors. 
Or  cette  double  condition  ne  nous  parait  pas  se 
réaliser  dans  la  délibération  du  2  juillet  L899. 

i  m  peut  répoudre  2°,  si  c'est  le  cas,  que  la  déli- 
bération en  question  n'est  pas  sortie  des  registres 
de  la  fabrique  et  n'a  pas  été  approuvée  par  l'auto- 
rité compétente  ;  d'où  il  suit  qu'elle  ne   constitue 


pas  un  acte  sur  lequel  on  puisse  s'appuyer   pour 
-  droits. 

On  peut  répondre  .'!"  quo  les  sommes  versées 
par  le  curé  ont  le  caractère  d'un  fonds  de  concours 
en  vue  de  l'exécution  d'un  travail  public.  Or  les 
contrats  qui  résultent  de  l'acceptation  de  sommes 
i  i>ette  destination,  ont,  en  général,  un 
caractère  onéreux.  11  s'ensuit  que  les  délibéra* 
tiens  des  corps  administratifs  contenant  accepta- 
tion de  ces  sommes  sont  exemptes  de  l'impôt,  en 
vertu  de  l'article  80  de  la  loi  du  15  mai  1818.  (Solu- 
tion de  l'Enreg.  5  janvier  1808,  voir  ps 
notre  tome  IV). 

Ne  payez  rien  sans  avoir  prié  le  receveur  de 
vous  dire  sur  quelles  bases  il  établit  les  droits,  et 
sans  avoir  consulté  un  bon  avocat,  car  la  chose  en 
vaut  la  peine. 


DOCUMENTS 


Autorisation  de  plaider  refusée  à  une  fabrique  ! 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  12  mars  l!>0i\ 

Le  Conseil  de  préfecture, 

Vu,  enregistrée  au  greffe  le  18  février  1901,  une 
bération  du  conseil  de  fabrique  du  6  janvier  1901, 
paroisse  de  Choisy-en-Brie,    demandant   l'autorisa 
d'assigner  en  justice  :  1°  M.  Proffit,  marchand   de 

Alfurt  (Seine),  pour  le  paiement  d'un< 
de  160  francs,  due  pour  le  service  du  28  février 
sur  lequel  il  prétend  ne  devoir  que  80  francs  : 
héritiers  de  la  dame  Marie  Gouesnon,  veuve  lien 
pour  un  service  funèbre  en  date  du  'i  août  1899,  dont 
mandataire,  M.  Simonnot  père,  demeurant  à  Choisy-er[ 
Brie,  ne  veut  verser  à  la  fabrique  que  40  francs  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Choisy-eif. 
Brie  en  date  du  ô  février  1901  : 

Vu  les  lois  des  5  avril  1885  et  U  juillet  I 

Vu  les  lois    et    règlements   sur   la    comptabilité   pi 
blique  ; 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  autorisij 
tion  d'actionn6r  en  justice  les  personnes  visées  dans  j 
délibérai  Ion  du  conseil  de  fabrique,  enregistrée 
greffe  du  conseil  de  préfecture  le  18  février  1901, 
le  paiement  de  services  funèbres  faits  en  l'année  18 
le  conseil  de  fabrique  de  Choisy-en-Brie  n'apporte  ; 
à  l'appui  de  sa  demande  le  tarif  en  vertu  duquel 
demande  à  exercer  ces  poursuites  ; 

Considérant  qu'à  défaut  de  production  au  conseil 
préfecture  des  comptes  de  gestion  accompagnés  d| 
pièces  réglementaires  et  des  services  religieux,  il  cl 
li  d'examiner  si  les  sommes  que  la  fabriql 
prétend  lui  èlre  dues  ont  été  réellement  engagées  pi 
elle,  et  si  elles  l'ont  été  conformément  aux  tarifs  régi 
approuvés  ;  qu'il  y  a  lieu,  quant  à  présont f 
jusqu'à  la  production  desdites  pièces,  de  rejeter 
demande  d'autorisation  dont  le  bien  fondé  ne  peut  ê'| 
examiné  ; 

La  demande  en  autorisation  de  poursuivre  en  just 
M.M...  est,  quant  à  présent,  rejetée. 


Le  gérant  :  J.  Maitribb. 


LAiioriEs.  —  mrniHEniE  maitioer  et  cochtot. 
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JURISPRUDENCE  CIVILE -ECCLÉSIASTIQUE 


AU    PRESBYTERE 

Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU   CLERGt 


TRAVAUX  AUX  EDIFICES  PAROISSIAUX 

(Suite  et  fin) 


IX. 


De  la  réception  des  travaux 


Recevoir  les  travaux,  c'est  déclarer  qu'ils  ont 
été  exécutée  dans  des  conditions  satisfaisantes  et 
qu'il  y  a  lieu,  pour  le  maître  de  l'ouvrage,  d'en 
prendre  possession.  Tous  les  travaux  publiée  sont 
soumis  à  une  réception  provisoire  et  à  une  récep- 
tion définitive.  A  la  question  de  la  réception  des 
travaux  se  rattache  celle  de  la  responsabilité  des 
-  et  des  entrepreneurs.  Nous  parlerons 
doue  :  I»  de  la  réception  des  travaux;  2°  de  la 
bilité  des  architectes  et  des  entrepre- 
neurs. 

lo  Réception  des  travaux 

eption  provisoire.  —  Immédiatement 
après  l'achèvement  des  travaux,  on  doit  procéder 
à  la  réception  provisoire  en  présence  de  l'entrepre- 
neur ou  lui  dûment  appelé  par  écrit.  En  cas  d'ab- 
eence  de  l'entrepreneur,  il  est  fait  mention  de 
cette  circonstance  au  procès-verbal.  C'est  l'archi- 
tecte qui  dresse  le  procès-verbal  de  réception  pro- 
visoire ;  mais,  comme  la  mauvaise  exécution  des 
travaux  pourrait  mettre  en  jeu  sa  propre  respon- 
sabilité, et  comme  personne  n'est  juge  dans  sa 
propre  cause,  il  dresse  son  procès-verbal  sous  les 
yeux  des  représentants  de  l'établissement  pour  le 
compte  duquel  les  travaux  ont  été  faits.  S'il  s'agit 
d'une  fabrique,  le  conseil  nomme  une  commission 
pour  procéder,  avec  l'architecte  et  l'entrepreneur, 
à  la  réception  provisoire  ;  â  défaut  d'une  commis- 
eion  nommée  spécialement  dans  ce  but,  le  bureau 
des  marguilliers  est  tout  indiqué  pour  représenter 
la  fabrique  dans  cette  circonstance.  La  commis- 
sion peut  exiger  qu'on  insère  dans  le  procès-verbal 
les  observations  et  réclamations  qu'elle  croit 
devoir  formuler.  Si  elle  juge,  par  exemple,  que  tel 
ouvrage  ou  telle  partie  d'ouvrage  sont  mal  exécu- 
tés, l'entrepreneur  devra  les  refaire,  ou  la  ques- 
tion sera  portée  devant  les  tribunaux  compétents, 
si  l'entrepreneur  résiste. 

Comme  nous   le  verrons   bientôt,   les  travaux 
restent   sous  la  responsabilité  de  l'entrepreneur, 


après  la  réception  provisoire,  pendant  un  délai 
déterminé  Pal' le  cahier  des  charges  ;  il  a  donc  in- 
térêt à  s'opposer  à  tout  retard  de  la  réception  pro- 
visoire, et  il  peut  mettre  l'administration  en 
demeure  de  procéder  à  cette  réception.  (Cons. 
d'Etat,  7  janvier  1876).  Si  cotte  mise  en  demeure 

aucun  résultat,  les  juges  déclareront 
sans  doute  qu'elle  tient  lieu  de  réception  provi- 
soire et  qu'elle  marque  le  point  de  départ  du  délai 
de  garantie. 

En  principe,  une  réception  tacite  ne  suffit  pas. 
Spécialement,  la  prise  de  possession  d'une  partie 
des  bâtiments  construits  par  un  entrepreneur  ne 
peut  être  assimilée  à  une  réception  provisoire  des 
travaux,  lorsque  l'entrepreneur  n'a  pas  mis  l'ad- 

on  en  demeure  de  procéder  à  la  récep- 
tion. (Cons.  d'Etat,  7  janvier  1876).  Toutefois,  la 
prise  de  possession  de  travaux  achevés  peut,  à 
raison  des  circonstances,  être  considérée  comme 
équivalant  à  une  réception  provisoire.  (Cons. 
d'Etat,  7  mai  1875  ;  22  juin  et  30  nov.  1883:  2i  mars 
et  15  déc.  1893)  '. 

Pendant  le  délai  de  garantie,  c'est-à-dire  pen- 
dant le  laps  de  temps  qui  s'écoule  entre  la  récep- 
tion provisoire  et  la  réception  définitive,  l'admi- 
nistration doit  vérifier  les  ouvrages,  constater  les 
malfaçons  et  adresser  ses  réclamations  à  l'entre- 
preneur. 11  ne  sera  procédé  à  la  réception  déflni- 
tivi  <;'  si  l'entrepreneur  tient  compte  de  ces 
réclamations  ou  s'il  fait  prononcer  par  la  juridic- 
tion compétente  qu'elles  ne  sont  pas  fondées. 


1  Cons.  d'Etat,  24  mars  1893.  —  Considérant  qu'aux 
termes  du  cahier  des  charges,  la  réception  provisoire 
devait  y  voir  lieu  immédiatement  après  l'achèvement  des 
travaux  et  la  réception  définitive  un  an  après  la  récep- 
tion provisoire;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  la  commune  de  Château-Bernard 
a,  dés  le  9  octobre  1881,  pris  possession  des  bâtiments 
construits  par  le  sieur  ltodier  ;  qu'elle  a.  depuis  lors, 
continué  à  les  occuper  et  qu'elle  n'établit  pas  qu'elle  ait 
formulé  aucune  réclamation  au  sujet  de  la  bonne  exé- 
cution des  travaux  jusqu'au  15  déc.  1885,  date  à  laquelle 
l'entrepreneur  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  d'une 
demande  en  paiement  de  ses  travaux  ;  que  si,  â  la  vé- 
rité, certaines  malfaçons  de  peu  d'importance  ont  été 
signalées  au  mois  de  décembre  1883  par  l'inspecteur 
d'académie  de  Poitiers,  elles  ont  et»  immédiatement 
réparées  par  le  sieur  Eodier;  que,  dans  ces  circons- 
tances, la  prise  de  possession  équivaut  à  une  réception 
provisoire  de  l'ouvrage,  et  que  la  commune  n'est  pas 
fondée  à  soutenir,  contrairement  à  l'avis  des  experts, 
que  les  travaux  dont  s'agit  ne  sont  pas  en  état  de  iécep- 
tiou  définitive... 
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II.  Réception  définitive.  —  Entre  la  réception 
provisoire  et  la  réception  définitive  doit  s'écouler 

un  délai  ordinairement  précisé  par  le   oahi( 
chargée  rticle  'iT  du  cahier  de  1893,  à 

défaut  de  stipulation  expresse,  ce  délai  est  de  six 
mois  pour  les  travaux  d'entretien,  les  ten 
uients.  etc.,  et  d'un  an  pour  les  ouvrages  d'art  ou 
pour  les  constructions.  L'expiration  de  ce  délai 
n'équivaut  pas  à  la  réception  définitive,  qui  de- 
mande un  acte  formel,  mais  elle  donne  à  l'entre- 
preneur le  droit  de  mettre  l'administration  en 
demeure  île  procéder  à  la  réception  définitive, 
pourvu  toutefois  qu'il  ait  réparé  les  vices  qui  lui 
ont  été  signalés  et  que  les  travaux  soient  en  état 
de  réception.  La  mise  en  demeure  a  pour  effet  de 
mettre  à  la  charge  de  l'administration  toutes  les 
conséquences  de  son  refus  et  de  sa  négligence.  Si 
les  travaux  sont  reconnus  en  état  de  réception  à 
la  suite  de  la  mise  en  demeure,  celle-ci  produit  les 
mêmes  effets  que  la  réception  définitive,  effets 
que  nous  allons  énumérer  ci-après. 

Lorsque  le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges 
entre  la  réception  provisoire  et  la  réception  défi- 
nitive s'est  écoulé,  et  que  les  travaux  sont 
nus  bien  faits,  leur  prise  de  possession  équivaut 
à  une  réception  définitive  et  en  produit  les  effets. 
(Cons.  d'Etat,  13  nov.  1891,  h',  mars  1888).  Il  en 
est  particulièrement  ainsi  lorsque,  après  la  prise 
de  possession,  la  réception  définitive  n'a  été  retar- 
dée que  par  la  faute  de  l'administration.  (Cons. 
d'Etat,  ;  juillet  1882).  Mais  quand  le  maître  de 
l'ouvrage  élève  des  réclamations  contre  les  malfa- 
çons, même  légères,  la  prise  de  possession  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  une  réception  définitive 
(Cons.  d'Etat,  10  nov.  1893);  il  faut,  dans  ce  cas,' 
que  les  réclamations  soient  formulées  régulière- 
ment. (Cons.  d'Etat,  11  janvier  1884).  Un  maire 
avait  inscrit  ses  réclamations  en  marge  du  procès- 
verbal  de  réception,  après  coup,  hors  de  la  pré- 
sence de  l'entrepreneur  qui  n'avait  ni  signé,  ni 
accepté  le  renvoi  ;  ces  réclamations  ont  été  consi- 
dérées comme  nulles.  (Même  arrêt). 

La  réception  définitive  ou  les  circonstances  qui 
en  tiennent  lieu  ont  pour  effet  :  1°  de  dégager 
l'entrepreneur  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui 
pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  les  deux 
réceptions,  et  de  ne   I  i  :'-r  que  la  res- 

ponsabilité décennale  (nous  allons  bientôt  parler 
de  ces  deux  sortes  de  responsabilité)  ;  2"  de  lui 
permettre  de  demander  le  paiement  du  soi 
lui  est  dû  et  le  remboursement  du  cautionnement 
qu'il  avait  versé  au  début  de  l'entreprise 
faire  courir  à  son  profit  les  intérêts  de  ce  caution- 
nement et  îles  sommes  qui  lui  sont  dues.  1 
fois,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  paiement  du  solde 
qui  lui  est  dû  n'a  pas  été  fait,  par  exemple  s'il 
n'a  pas  produit  les  pièces  justificatives  qu'on  était 
en  droit  de  lui  réclamer  et  qu'on  lui  a  en  effet 
réclamées,  les  intérêts  ne  courent  pas  à  son  profit. 
(Cons.  d'Etat,  2  août  1878). 


a»  Responsabilité  de  l'entrepreneur  cl  de 
V  architecte 

!  onsabilité.  —  Il  faut  dis- 

»  responsabilité  qui  pèse  sur  les  archi- 

tectes  et   les  entrepreneurs  pendant  le 
garantie,  c'est-à-dire  de  la  réception  définitive  à 
la  réception  provisoire,  et  celle  que  le  Code  civil 
leur  impose  pendant  dix  ans.  La  première  court  à 
partir  de  la  réception  provisoire  ou  du  fait  qui  en 
tient  lieu,  par  exemple  de  la   pi 
des  travaux   dans  les  conditions    précédemment 
expliquées.  Elle  s'étend  à  tous  les  vices  de  cons- 
truction, à   toutes  les  malfaçons  quelles  qu'elles 
soient.  Pendant  le  délai  de  garantie,  l'entrepre- 
neur est  tenu  de  réparer  toutes  les  défectuosités 
provenant  de  la  mauvaise  exécution  des 
et  il  est  responsable  de  l'entretien 
Toutefois,  si  les  réparations  sont  nécessitées  par 
un  fait  imputable  au  maître  de  l'ouvrage,  l'entre- 
preneur n'en  est  pas  responsable.  (Cons.  d'Etat, 
16  mai  , 

L'article  1792  du  Code  civil  porte  :  «  Si  l'édifice 
construit  à  prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie  par 
le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice  du 
sol,  les  architecte  et  entrepreneur  en  sont  respon- 
sables pendant  dix  ans.  »  L'article  2270  ajoute  : 
«  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs 
sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  »  Ces  deux  articles 
sont  applicables  aux  travaux  publics.  La  garantie 
de  dix  ans  qui  pèse  sur  les  architectes  et  les  entre-, 
preneurs  part  du  moment  de  la  réception  des  tra-v 
vaux  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  privés,  mais  elle 
part  du  moment  de  l'achèvement  des  travaux  s'il 
s'agit  de  travaux  publics.  (Cons.  d'Etat,  10  mai 
1893).  Elle  dure  dix  ans  ;  mais  en  cas  de  dol  ou  de 
fraude,  '-lie  retombe  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun et  dure  trente  ans. 

La  responsabilité  de  dix  ans  ne  s'étend  pas, 
comme  la  précédente,  à  tous  les  vices  de  construc- 
tion, mais  seulement  à  ceux  qui  peuvent  amener 
la  perte  totale  ou  partielle  de  l'édifice,  et  aussi 
du  sol  qui  peuvent  produire  In  même 
résultat.  Ainsi,  il  y  a  vice  de  construction  enga- 
geant la  responsabilité  décennale,  lorsque  la  toi- 
ture n'est  pas  en  état  de  mettre  l'intérieur  de 
l'édifice  à  l'abri  de  l'intempérie  des  saisons,  ce 
vice  étant  de  nature  à  compromettre  la  solidité  de 
l'édifice.  (Cons.  d'Etat,  (I  février  1891).'  La  respon- 
sabilité décennale  n'est,  au  contraire,  nullement 
en  jeu,  lorsqu'il  s'agit  de  vices  ou  malf 
ne  peuvent  pas  compromettre  la  solidit 
fice  (Cons.  d'Etat,  18  mai  1888;  2"  décembre  1889; 
24  juin  1892;   15  :!  :  tels  sont,   par 

exemple,  les  vices  suivants  :  dégradations  peu 
importantes  sur  une  façade  (Cons.  d'Etat,  23  jan- 
vier 1880)  ;  défectuosités  de  dallai 
défectuosités  dans  la  couverture  d'un  bâtiment, 
lorsqu'elles  ne  peuvent  affecter  la  solidité  (Cons. 
d'Etat,  14  avril  1864),  etc. 
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La  responsabilité  prévue  par  l'article  1792 
s'étend  non  seulement  aux  malfaçons  et  ù  la 
mauvaise  exécution  dos  travaux,  mais  encore  aux 
du  sol,  c'est-à-dire  que  si  l'édifice  périt  en 
tout  ou  en  partie  par  suite  des  vices  du  sol,  ceux 
qui  ont  construit  ou  fait  construire  seront  respon- 
sables envers  le  propriétaire. 

II.  Sur  'lia  pi' se  la  responsabilité?  —  Elle  pèse 
tantôt  sur  l'architecte  seul,  tantôt  sur  l'entrepre- 
neur seul,  tantôt  sur  le  propriétaire  seul,  tantôt 
sur  deux  .l'entre  eux,  ou  sur  les  trois.  Chacun  est 
responsable  des  fautes  qu'il  a  commises.  Pour  dé- 
terminer la  responsabilité,  il  importe  donc  de 
préciser  la  cause  des  avaries  et  de  savoir  qui  a 
posé  indûment  cette  cause. 

Les  articles  1792  et  2270  mettent  l'architecte  au 
premier  rang  des  personnes  responsables.  L'ar- 
chitecte municipal  qui  reçoit  un  traitement  fixe  et 
n'est  pas  rétribué  suivant  l'importance  des  projets, 
n'en  est  pas  moins  responsable.  (Cons.  d'Etat, 
13  juin  1890).  En  vain  allèguerait-il,  pour  échap- 
per à  toute  responsabilité,  qu'il  n'a  fait  que  signer 
le  projet  préparé  par  son  prédécesseur  et  qu'il  a 
refusé  toute  espèce  d'honoraires.  (Cons.  d'Etat, 
lOnov.  1882). 

L'architecte  est  responsable  des  vices  du  sol  ;  il 
ne  doit  pas  établir  un  édifice  sur  un  sol  capable 
d'en  compromettre  la  solidité. 

Il  est  en  second  lieu  responsable  des  vices  du 
plan,  même  si  ce  plan  a  été  approuvé  par  l'auto- 
elministrative.  (Cons.  d'Etat,  11  mai  et 
ô  avril  1851  ;  11  nov.  1881).  Il  n'est  pas  déchargé 
de  toute  responsabilité  par  le  seul  motif  qu'il  a 
obéi  aux  intentions  du  propriétaire.  (Cons.  d'Etat, 
S  mars  1889;  Cass.,  23  octobre  1888).  Mais  il 
échappe  à  toute  responsabilité  si  les  dommages 
qui  se  sont  produits  sont  le  résultat  de  mesures 
ou  de  changements  imposés  par  l'autorité  admi- 
nistrative, par  le  conseil  municipal  ou  le  conseil 
de  fabrique.  (Cons.  d'Etat,  12  mars  1875). 

En  troisième  lieu,  l'architecte  est  responsable 
des  fautes  qu'il  a  commises  dans  la  direction  et  la 
surveillance  des  travaux  et  aussi  dans  le  règle- 
ment des  comptes  de  l'entrepreneur. 

L'entrepreneur  n'est  nullement  responsable  des 
vices  du  plan,  puisque,  d'uue  part,  ce  n'est  pas 
lui  qui  l'a  dressé,  et  que,  d'autre  part,  il  était 
tenu  de  s'y  conformer.  Il  est  responsable  des  vices 
du  sol  s'il  a  pu  les  constater  et  s'il  n'a  pas  prévenu 
l'administration.  Il  répond  de  la  mauvaise  qualité 
des  matériaux  qu'il  a  choisis  et  de  toutes  les 
malfaçons. 

A  son  tour,  le  propriétaire  est  responsable  des 
dommages  causés  par  son  fait  ou  sa  négligence. 
Une  commune  avait  mal  entretenu  un  canal 
destiné  à  l'évacuation  des  eaux  pluviales,  il  en 
résulta  l'obstruction  du  canal  et  un  mouvement 
du  sol  ;  l'architecte  et  l'entrepreneur  furent  décla- 
rés non  responsables.  (Cons.  d'Etat,  17  déc.  1886). 

En  appliquant  les  principes  précédents  à  un 
cas  particulier,  on  arrivera  à  déterminer  la  part 
de  responsabilité  qui  incombe  à  chacun. 


X. 


Contestations.  —  Compétence. 


I.es  Iravaus  publies  donnent  souvent  lieu  à  des 
contestations  de  différente  nature.  Qui  est  compé- 
tent pour  trancher  ces  contestations?  Nous  répon- 
drons très  brièvement  à  cette  question,  qui  com- 
porterait de  longs  développements  si  nous  voulions 
la  traiter  complètement. 

La  plupart  des  difficultés  qui  naissent  à  l'occa- 
sion des  travaux  publics  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  ;  quelques-unes  cependant  sont  réglées  par 
les  autorités  administratives  sans  l'intervention 
d'un  tribunal  ;  d'autres  enfin  sont  du  ressort  des 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

1"  Compétence  du  conseil  de  préfecture 

C'est  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  qui  a  établi 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  matière 
de  travaux  publics.  Notons  en  passant  que  les 
attributions  de  compétence  à  tel  ou  tel  tribunal 
sont  d'ordre  public,  qu'il  n'est  pas  permis  de  s'y 
soustraire  par  des  conventions  particulières,  et 
que,  par  conséquent,  il  est  surabondant  de 
stipuler  dans  un  cahier  des  charges,  comme  on  le 
fait  souvent,  que  l'entrepreneur  accepte  la  juri- 
diction du  conseil  de  préfecture  en  cas  de  contes- 
tation. Pour  que  le  litige  soit  du  ressort  du  conseil 
de  préfecture,  les  trois  conditions  suivantes  sont 
requises. 

Première  condition  :  Il  faut  que  la  contesta- 
tion concerne  un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  ou  tout  au  moins  une  partie  que  la 
jurisprudence  a  assimilée  à  ce  point  de  vue  à 
un  entrepreneur  de  travaux  publics.  Si  la  con- 
testation répond  aux  deux  dernières  conditions 
que  nous  exposerons  ci-après,  elle  est  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  lorsqu'elle  con- 
cerne : 

lo  L'entrepreneur  des  travaux,  mais  non  pas 
ses  associés,  ses  ouvriers,  ses  bailleurs  de  fonds, 
les  sous-traitants  auxquels  il  a  confié,  sous  sa 
responsabilité,  telle  ou  telle  nature  de  travaux. 

2"  L'architecte,  en  tout  ce  qui  concerne  ses 
honoraires,  sa  responsabilité,  les  indemnités  qu'il 
peut  réclamer  lorsque  son  mandat  lui  est  retiré. 

Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'un  architecte  com- 
munal révoqué  par  le  maire,  les  contestations  qui 
peuvent  naître  du  fait  de  cette  révocation  ne  sont 
pas  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 
L'acte  du  maire  révoquant  un  employé  de  la 
commune  est,  en  effet,  un  acte  administratif  qui 
ne  relève  que  de  l'autorité  administrative  et  non 
d'un  tribunal  quelconque.  L'architecte  révoqué 
doit  donc  s'adresser  au  préfet  et  au  ministre.  S'il 
demande  une  indemnité,  il  doit  adresser  d'abord 
sa  demande  à  la  commune,  et,  en  cas  de  refus  de 
la  commune,  ni  le  préfet  ni  le  ministre  n'ont 
qualité  pour  se  prononcer  sur  cette  question 
d'indemnité,  et  il  y  a  lieu  de  recourir  au  Conseil 
d'Etat.  (Cons.  d'Etat,  13  mai  1892). 


1- , 
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3°  Le  maire,  lorsque  l'entrepreneur 
tecte   l'attaquent   en    raie  bs   qu'il    a 

as  L'autorisation  du  conseil  municipal. 
Il  faut  en  dire  autant  du  président  du  bureau  des 
mar^uilliers  qui  aurait  donné  des  ordres  sans 
l'assentiment  du  conseil  de  fabrique. 

personnes  qui  ont  souscrit  pour  contri- 
buer à  l'es  -  tes  refusent 
de  verser  les  sommes  qu'elles  ont  souscrites,  si 
elles  prétendent  que   les   condil 

-  riptions  ne   sont  pas  obser 
le  conseil  de  préfecture  prononcera. 

;riON  :  //  faut  <<uc  l'adminis- 
tration ou  rétablissement  pour  le  compte  duquel 
les  travail.'-  ont  été  faits,  soit  en  cause  ou  ail  au 
moins  quelque  intérêt  au  début.  En  conséquence, 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
les  contestations  entre  l'établissement  qui  fait 
exécuter  les  travaux,  d'une  part,  et  l'entrepreneur 
ou  l'architecte,  d'autre  part  ;  mais  celles  qui 
peuvent  surgir  entra  plusieurs  entrepreneurs, 
entre  un  entrepreneur  et  ses  sous-traitants,  ses 
ouvriers,  ses  associés,  ses  bailleurs  de  fonds,  les 
tiers,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, parce  qu'elles  n'intéressent  pas  l'adminis- 
tration. 

Troisième  condition  :  II  faut  que  la  co?itesla- 
twn  soit  relative  au  sens  ou  à  l'exécution  du 
assé  en  vue  des  travaux.  La  contesta- 
tion est  donc  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  toutes  les  fois  qu'elle  peut  se  résumer 
en  ces  termes  :  il  y  a  violation  des  engagements 
contractés  par  un  de  ceux  qui  s'étaient  engagés 
en  vue  des  travaux.  Ainsi  les  litiges  qui  peuvent 
naître  entre  l'administration,  d'une  part,  et  l'ar- 
chitecte ou  l'entrepreneur,  d'autre  part,  au  sujet 
de  la  bonne  exécution  des  travaux,  des  vices  des 
matériaux  qui  y  s.ont  employés,  des  malfaçons, 
des  paiements,  des  indemnités  réclamées  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  des  retards  dans  le  com- 
mencement ou  l'achèvement  des  travaux,  etc., 
etc.,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

Il  arrive   assez   fréquemment   que  les  travaux 
publics  sont  l'occasion  de  dommages  causés  aux 

ou  même  aux  personn 
au  conseil  de  préfecture  que  les  particuliers 
doivent  s'adresser  pour  obtenir  réparation  de  ces 
dommages  lorsqu'ils  sont  imputables  i 
preneurs,  aux  sous-traitants  reconnus  par  l'admi- 
nistration et  Substitués  par  elle  à  l'entrepreneur 
primitif,  ou  lorsqu'ils  sont  imputables  à  l'adminis- 
tration elle-même. , 

tétence  des  autorités  administratives 
ministratives  qui  peuvent  habi- 
tuellement être  en  jeu  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
fabriciens,  sont  le  maire  et  le  conseil  municipal, 
le  conseil  de  fabrique  et  son  représentant  qui  est 
ordinairement,  en  cette  matière,  le  président  du 
bureau  des  marguilliera  ;  puis,  à  un  degré  plus 
élevé,  le  préfet  et  l'évêque,  et  entin  le  ministre. 


-  de  pure  administration,  accomplis  par 
les  autorités  administratives  agissant  dans  le 
oerole  de  leurs"  attributions,  échappent  en  eux- 
l'appréoiation  des  tribunaux  judiciaires, 
et  même  des  tribunaux  administratifs.  Nous  par- 
lons ici  des  actes  considérés  en  eux-mêmes,  abs- 
traction faite  de  leurs  conséquences,  et  des  actes 
que  les  autorités  administratives  avaient  le  droit 
d'accomplir.  Ces  actes  peuvent  être  attaqués 
devant  l'autorité  administrative  supérieure  à  celle 
qui  les  a  accomplis,  mais  non  devant  les  tribu- 
naux. Citons  quelques  exemples. 

Le  préfet  refuse  à  une  fabrique  l'autorisation  de 
procéder  à  certains  travaux  ;  la  fabrique  pourra 
recourir  à  l'évêque,  qui  portera  la  question  devant 
le  ministre,  ou  même  elle  pourra  directement 
recourir  au  ministre  ;  mais  si  celui-ci  confirme  le 
refus  du  préfet,  cette  décision  sera  définitive  et 
aucun  tribunal  n'aura  qualité  pour  la  réformer  en 
jugeant  au  contentieux.  Ccpondant,  s'il  y  a  abus 
de  pouvoir  ou  vice  essentiel  dans  la  forme,  le 
Conseil  d'Etat  pourra  casser  la  décision  sans  don- 
ner lui-même  une  nouvelle  décision  ;  l'affaire 
reviendra  donc  devant  les  mêmes  autorités  admi- 
nistratives, qui  pourront  prendre  une  décision 
semblable  à  la  première,  mais  revêtue  de  toutes 
les  formes  qui  la  rendront  inattaquable  devant  le 
Conseil  d'Etat. 

De  même,  lorsque  les  autorités  administratives 
ont  ordonné  l'exécution  de  certains  travaux  qui 
nuisent  à  des  particuliers,  ceux-ci  pourront  de- 
mander une  indemnité  devant  les  tribunaux  com- 
pétents, qui  resteront  incompétents  pour  décider, 
que  les  travaux  ne  peuvent  pas  être  exécutés  ou 
doivent  être  démolis.  —  De  même  encore,  lorsque 
les  autorités  compétentes  ont  prononcé,  à  tort  ou 
à  raison,  qu'il  y  a  lieu  d'enlever  à  un  entrepreneur 
l'exécution  des  travaux  pour  les  mettre  en  régie, 
le  conseil  de  préfecture  ne  pourra  pas  casser  cette 
décision  et  ordonner  que  les  travaux  seront  de 
nouveau  confiés  à  l'entrepreneur. 

Toutefois,  si  les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  apprécier  les  actes  de  pure  administration 
pris  en  eux-mêmes,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  les  conséquences  de  ces  actes  en 
ce  qu'ils  ont  de  nuisible  à  des  tiers.  Un  travail 
public  vous  nuit;  le  conseil  de  préfecture  ne 
défendra  pas  d'exécuter  ce  travail,  il  n'ordonnera 
pas  non  plus  d'exécuter  tel  ouvrage  destiné  à 
parer  aux  inconvénients  dont  vous  avez  à  vous 
plaindre,  mais  il  vous  attribuera  une  juste  in- 
demnité. De  même,  l'entrepreneur  qui  se  trouve 
lésé  par  la  mise  en  régie  des  travaux  pourra  obte- 
nir du  conseil  de  préfecture,  si  la  mise  en  régie  est 
irrégulière,  réparation  des  dommages  qu'elle  lui 

Enfin,  lorsque  l'autorité  administrative  accom- 
plit/les actes  en  sortant  du  cercle  de  ses  attribu- 
tions, ce  ne  sont  plus  des  actes  administratifs, 
mais  des  fautes  personnelles  et  imputables  aux 
agents  qui  les  ont  accomplis  ;  les  tribunaux 
peuvent  apprécier  ces  actes  et  les  réprimer.  Tel  est 
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le  cas  d'un  mairo  qui,  do  lui  même,  ordonne  île 
faire  au  presbytère  des  travaux  nuisibles  au  curé; 
celui-ci  [iout  l'attaquer  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

;>'  Compétence  des  tribuna\  i  Judiciaire 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  : 

1«  Lorsque  les  travaux  dont  il  s'agit  n'ont  pas  le 
caractère  de  travaux  publics. 

'J'  Lorsque,  les  travaux  ayant  le  caractère  de 
travaux  publics,  les  trois  conditions  exigées  pour 
que  le  conseil  de  préfecture  soit  compétent,  condi- 
tions ci-dessus  énoncées,  ne  se  réalisent  pas,  par 
exemple  :  pour  les  contestations  entre  plusieurs 
entrepreneurs,  entre  l'entrepreneur  et  ses  associés, 
employés,  ouvriers,  ou  les  tiers  ;  pour  les  contes- 
tations qui  laissent  intacts  les  intérêts  de  l'admi- 
nistration ;  pour  les  contestations  qui  ne  sont  pas 
relatives  au  sens  ou  à  l'exécution  du  traité  conclu 
pour  l'exécution  des  travaux. 

3°  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  à  qui  appartient 
la  propriété  d'un  immeuble  ou  d'un  meuble.  Le 
voisin  se  plaint  que  la  construction  du  presbytère 
empiète  sur  son  terrain  :  le  litige  doit  être  porté 
devant  le  tribunal  civil. 

■4c  Lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de  possession 
ou  de  servitude. 

ô°  Lorsque  la  difficulté  porte  sur  le  sens  ou 
l'exécution  d'un  contrat  dont  les  lois  spéciales 
n'ont  pas  attribué  la  connaissance  à  l'autorité 
administrative,  par  exemple  d'une  vente,  d'une 
donation,  d'un  testament  à  interpréter,  d'une  con- 
vention de  droit  civil,  d'un  mandat,  d'un  bail, 
d'une  transaction,  etc. 

Notons  que  si,  pour  trancher  la  question  civile, 
il  est  nécessaire  de  trancher  une  question  admi- 
nistrative, le  juge  civil  doit  surseoir  à  tout  juge- 
ment jusqu'à  ce  que  la  question  administrative 
ait  été  tranchée  par  les  autorités  compétentes  ; 
puis  l'affaire  reviendra  devant  lui,  et  alors  il  tran- 
chera la  question  civile. 


QUESTIONS 


Q.  —  Je  viens  réclamer  de  votre  bienveillance  la  solu- 
tion des  cas  suivants. 

Il  s'agit  d'un  testament  olographe  en  faveur  d'un 
prêtre.  Le  testateur  ci-dessous  n'a  pas  d'autre  héritier 
que  ce  neveu  ou  alors  des  cousins.   En  voici  la  teneur  : 

«  Ceci  est  mon  testament  : 

«  Je  donne  et  je  lègue  l'universalité  de  tous  les  biens 
meubles,  immeubles  et  meubles  meublant,  immeubles 
généralement  quelconques  que  je  posséderai  à  mon 
décès  sans  exception  ni  réserve,  à  M.  X.  (nom,  prénom, 
qualité,  domicile)  que  j'institue  mon  légataire  universel. 

«  Je  charge  mon  légataire  universel  de  donner  à  mon 
neveu  B.  la  somme  de  six  mille  francs  exempts  de  tous 
droits  de  mutation  et  de  frais  de  testament.  Mon  neveu 


ne  pourra  exiger  cel 

i  ite   quiconque   attaqui 
d'exécuter   li  ;    nl  si    une 

, 
de  mon  neveu.  Il  serait  alors  privé  de  tous  d 

lion  et  de  son  legs,  lequel  ri    iendrail    S   mon 

Légataire  uni 

,,  Pour  le    cas   de.  contestation  de  mon  testament,  Je 

ment  tous  mes  autres  héritiers. 

i  i        :        à   rnoil  neveu  et  à  tous  nu  s   autres 

héritiers  exhérédés  do  faire  faire  directement    ou    imli- 

.  a  inventaire,  et  ce  à  pein 
pour  chacun  d'eux. 

«.  Je  casse  et  je  révoque  tout  autre  testament,  voulant 
que  celui-ci  seul  soit  exécuté. 

«  C'est  ma  dernière   volonté.   Fait  a...,   signé,  daté, 
écrit  en  entier  par  moi   le    dix  janvier   mil  neuf   cent 
trois,  d 
1"  Que  penser  de  la  valeur  de  ce  testament? 

ualer  les  points  et  les  termes  défectueux. 
.""  .Les  héritiers   déshérités   peuvent-ils   intenter   une 
action  contre  le  légataire  universel? 

4"  Le  légataire  peut-il  les  suivre  au  tribunal  avec 
chance  certaine  de  succès?  Quelle  ligne  de  conduite 
devra-t-il  tenir? 

5°  Si  le  tribunal  prononce  la  nullité  du  testament,  à 
qui  incombent  les  frais  de  procédure? 

6»  Ne  serait-il  pas  bon  dans  le  testament  ci-dessus 
énoncé,  après  ces  mots  :  «  à  M.  X.  que  j'institue  mon 
légataire  universel,  »  d'ajouter  :  «  et  exécuteur  testa- 
mentaire, déclarant  lui  laisser  tout  pouvoir  en  ce  qui 
concerne  l'interprétation  de  mon  testament  »  ? 


R,  —  Aux  termes  de  l'article  1003  du  Gode  civil, 
le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire 
par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs 
personnes  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès. 

En  fait,  le  légataire  universel  ne  recueille  pas 
toujours  la  totalité  des  biens  laissés  par  le  défunt. 
D'abord,  aux  termes  de  l'art.  020,  s'il  y  a  des  héri- 
tiers réservataires,  son  legs  subit  une  réduction; 
mais,  dans  le  cas  proposé,  le  neveu  et  les  cousins 
n'étant  pas  héritiers  à  réserve,  il  n'a  rien  à  craindre 
de  ce  chef.  —  En  second  lieu,  comme  dans  le  tes- 
tament ci-dessus,  le  légataire  universel  voit  sou- 
vent son  émolument  diminué  par  les  charges  que 
le  testateur  lui  impose  sous  forme  de  legs  parti- 
culiers, ce  qui  est  parfaitement  son  droit.  La 
clause  énoncée  dans  l'espèce  citée  est  donc 
inattaquable,  ainsi  que  la  condition  résolutoire 
qui  suit. 

L'article  1006  dispose  que,  lorsqu'au  décès  du 
testateur  il  n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires,  le 
légataire  universel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la 
mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la 
délivrance.  Toutefois,  si  le  testament  est  olo- 
graphe ou  mystique,  le  légataire  universel  doit  se 
faire  envoyer  en  possession  par  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  mise  au  bas  d'une 
requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt.  Cette 
ordonnance  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  de 
mesures  conservatoires  destinées  à  assurer,  le  cas 
échéant,  la  restitution  des  biens  aux  héritiers  légi- 
times qui  attaqueraient  le  testament,  et  telles  que 
l'apposition  des  scellés  ou  l'inventaire.  Mais  ces 
mesures  ne  sont  pas  nécessaires,  le  testateur  peut 
donc  les  écarter. 
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Il  résulte  Je  cette  étude  que  le  testament  dont  la 
teneur  nous  est  soumise  est  parfaitement  valable; 
Sans  doute,  les  héritiers  peuvent  intenter  une 
action  contre  l'institué  ;  mais  cette  action  n'a 
aucune  base  intrinsèque.  Elle  ne  pourrait  avoir 
quelque  chance  de  succès  que  s'ils  pouvaient 
alléguer  et  prouver  que  le  testateur  n'était  pas 
sain  d'esprit  quand  il  a  rédigé  le  testament,  ou 
qu'il  y  a  eu  captation  de  la  part  du  gratiné. 
Preuves,  en  somme,  assez  difficiles  à  faire  aujour- 
d'hui. Les  frais  de  la  procédure  incombent  à  la 
partie  qui  succombe. 

Le  testateur  aurait  pu  nommer  un  exécutent 
testamentaire,  pour  veiller  à  l'exécution  de  ses 
dernières  volontés  ;  mais  cette  formalité  n'est  pas 
indispensable,  car,  lorsqu'elle  n'est  pas  remplie, 
ce  sont  les  héritiers,  ou  les  légataires  universels, 
qui  sont  chargés  de  l'exécution  des  dispositions 
testamentaires.  Celui  qui,  dans  notre  espèce,  a  été 
régulièrement  institué,  a  donc  tout  pouvoir  à  cet 
effet. 


Q.  —  Je  termine  un  projet  de  statuts  de  société  de 
secours  mutuels  entre  les  prêtres  du  diocèse.  M.  le 
vicaire  général  les  a  lus,  m'a  encouragé,  en  me  disant 
de  mûrir  cette  idée  qui  peut  rendre  de  grands  services. 

Il  résulte  de  la  loi  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés 
mutuelles  qu'on  ne  peut  établir  une  société  de  secours 
mutuels,  même  libre,  sans  l'agrément  du  gouver- 
nement. 

1*  Je  me  permets  de  vous  demander  si  les  sociétés 
libres  peuvent  placer  leurs  fonds  où  elles  veulent,  par 
exemple  à  l'étranger.  Beaucoup  de  prêtres  me  disent  : 
«  Il  faudrait  pouvoir  exister  et  vivre  sans  passer  par  la 
tutelle  et  le  contrôle  du  gouvernement.  A  quoi  bon  prê- 
ter notre  argent  à  un  gouvernement  qui  nous  fait  la 
guerre  ?  •> 

2°  Peut-on  dans  les  statuts  passer  sous  silence  le 
mode  d'organisation  des  retraites  ?  Aujourd'hui,  il 
existe  tant  de  sociétés  d'assurances  que  chacun  peut 
toujours  choisir  la  société  et  le  mode  d'assurance  qu'il 
lui  plait  ;  surtout  que  les  retraites  accordées  par  les 
sociétés  de  secours  sont  minimes. 

A  côté  d'une  société  libre  et  officiellement  reconnue, 
ne  pourrait-il  pas  exister  un  bureau  —  le  même  offi- 
cieusement, si  c'est  possible,  que  celui  de  la  société 
mutuelle  —  qui  s'occuperait  spécialement  des  pensions 
de  retraites  et  se  mettrait  pour  cela  en  rapport  avec 
n'importe  quelle  société  d'assurances  française  ou  étran- 
gère* 

Il  semble  que  cette  société  spéciale  d'assurances  à 
laquelle  on  promettrait  100  ou  200  sociétaires,  ferait  des 
conditions  spéciales  et  avantageuses.  Ainsi,  dans  une 
telle  sorte  de  société,  il  y  aurait  une  partie  officielle  :  la 
société  de  secours  ;  et  une  partie  officieuse  ou  étrangère 
à  la  tutelle  gouvernementale  :  la  société  des  pensions  de 
retraites. 

3*  Conseillez-vous  une  société  libre  ou  approuvée, 
puisqu'aucune  société  mutuelle  ne  peut  éviter  la  sur- 
veillance de  l'administration  ? 

Je  sais  bien  que  c'est  une  grosse  idée  à  propager, 
mais  avec  de  la  persévérance  on  fait  bien  des  choses. 

R.  —  Ad  I.  L'article  20  de  la  loi  du  1«»  avril  1898 
qui  régit  les  sociétés  de  secours  mutuels  dispose  : 

Les  placements  des  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  doivent  être  effectués  en  dépôt  aux 
caisses  d'épargne,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor,  ou 


antres  valeurs  créées  on  garanties  par  l'Etat,  en 
obligations  des  départements  et  des  communes, 
du  Crédit  Foncier  de  France,  ou  des  compagnies 
françaises  de  chemins  de  fer. 

secours  mutuels  appron 
ront,  en  outre,  posséder  et  acquérir  des  immeubles 
jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  leur  avoir, 
les  vendre,  et  les  échanger. 

Les  sociétés  libres  jouissent  de  toute  latitude 
pour  le  placement  de  leurs  fonds  en  valeurs  mobi- 
lières :  elles  peuvent,  comme  elles  l'entendent, 
recevoir  et  employer  les  sommes  provenant  des 
cotisations  des  membres  honoraires  et  partici- 
pants, et  généralement  faire  les  actes  de  simple 
administration.  Elles  peuvent  posséder  des  objets 
mobiliers,  et  prendre  des  immeubles  à  bail  pour 
l'installation  de  leurs  divers  services. 

Elles  peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet, 
recevoir  des  dons  et  legs  mobiliers.  Mais  elles  ne 
peuvent  acquérir  d'immeubles,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  à  peine  de  nullité,  sauf  les  immeubles 
affectés  exclusivement  à  leurs  services.  Elles  ne 
peuvent,  à  peine  de  nullité,  recevoir  de  dons  et 
legs  immobiliers  qu'à  la  charge  de  les  aliéner,  et 
d'obtenir  l'autorisation  par  un  décret.  La  nullité 
serait  prononcée  en  justice,  soit  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  soit  d'office,  soit  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public. 

Ad  IL  La  loi  définit  les  sociétés  de  secours 
mutuels  «  des  associations  de  prévoyance,  ayant 
un  ou  plusieurs  des  buts  suivants  :  assurer  à 
leurs  membres  participants  des  secours  en  cas  de 
maladie,  blessures  ou  infirmités  ;  leur  constituer 
des  pensions  de  retraite  ;  contracter  à  leur  profit 
des  assurances  individuelles  ou  collectives,  en  cas 
de  vie,  de  décès,  ou  d'accidents  ;  pourvoir  aux 
frais  funéraires,  et  allouer  des  secours  aux  ascen- 
dants, aux  veufs,  veuves  ou  orphelins  des  mem- 
bres participants  décédés.  » 

Beaucoup  de  sociétés*  de  ce  genre  visent  à  la 
fois  ces  différents  cas  ;  mais,  comme  on  l'a  vu 
d'après  le  texte  même  rapporté  ci-dessus,  il  n'est 
pas  de  l'essence  de  la  société  de  les  comprendre 
tous.  Sans  doute,  l'organisation  des  pensions  de 
retraites  est  l'une  des  fins  que  les  mutualistes  se 
proposent  le  plus  souvent  ;  mais,  théoriquement, 
ils  peuvent  l'écarter,  d'après  la  définition  même 
de  la  loi.  Pratiquement,  serait-ce  très  opportun? 
Ne  serait-il  pas  préférable  de  constituer  une  seule 
société,  complète,  homogène,  prévoyant  des 
risques  divers,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle  aura 
cumulativement  à  les  compenser  tous?  C'est  une 
question  qui  ne  peut  être  résolue  qu'après  l'exa- 
men des  statuts  de  la  société,  et  surtout  d'après 
les  conditions  pécuniaires  de  son  .existence, 
selon  le  nombre  actuel  ou  probable  de  ses  adhé- 
rents. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  peuvent 
jamais  échapper  complètement  au  contrôle  admi- 
nistratif. 

L'article  'i  de  la  loi  dispose  en  effet  : 

Un  mois  avant  le  fonctionnement  de  la  société, 
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le, 


■es  fondateurs  devront  déposer  en  double  exem- 
plaire :  I"  les  statuts  de  la  dite  association  ;  .'"  la 
liste  dos  noms  et  adresses  de  toutes  les  personnes 
qui,  sous  un  titre  quelconque,  seront  chai  < 
L'origine  de  L'administration  ou  de  la  direction.  Lo 
dépôt  a  lieu  contre  récépissé  ù  La  sous-préfecture 
de  l'arrondissement  où  la  société  a  son  siège 
social,  ou  à  la  préfecture  du  département.  Le 
glaire  de  la  commune  en  est  informé  immédia- 
tement  par  les  soins  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 
l'n  extrait  dos  statuts  sera  inséré  dans  le  recueil 
des  actes  de  la  préfecture.  Ces  dispositions  sont 
blés,  quelle  que  soit  la  forme  adoptée. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  approuvées,  la 
U.i  décide  que  l'approbation  ne  peut  être  refusée 
que  dans  deux  ras  : 

1»  Non  conformité  des  statuts  avec  les  disposi- 
tions de  la  loi  ; 

2°  Si  les  statuts  ne  prévoient  pas  de  recettes 
proportionnées  aux  dépenses  pour  la  constitution 
des  retraites  garanties  ou  des  assurances. 

Ad  III.  Le  point  de  savoir  s'il  est  préférable  de 
recourir  à  cette  forme,  ou  à  celle  de  société  libre, 
est  encore  une  question  de  fait. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  aucune  des  deux 
n'échappe  entièrement  au  contrôle  administratif. 
Mais  seules  les  sociétés  approuvées  peuvent  rece- 
voir des  dons  et  legs  immobiliers,  sans  être  obli- 
gées de  les  aliéner  ;  il  leur  suffit  d'un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat  et  autorisant  l'acceptation.  Leur 
capacité  juridique  est  donc,  à  ce  point  de  vue, 
plus  grande  que  celle  des  sociétés  libres.  Si  donc 
celle  que  l'on  veut  fonder  est  appelée  à  une  grande 
extension,  la  forme  de  l'approbation  conviendrait 
peut-être  davantage.  D'autant  que  cette  approba- 
tion n'est  pas  un  acte  purement  arbitraire  du  pou- 
voir, puisque  la  loi  cite  les  deux  cas  où  elle  peut 
être  refusée,  et  qu'un  refus  non  justifié  de  l'auto- 
rité administrative  justifierait  un  recours  conten- 
tieux au  Conseil  d'Etat.  La  loi  voit  d'ailleurs  avec 
faveur  la  constitution  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  et  celle  de  1898  est  empreinte  d'un  carac- 
tère plus  libéral  que  celles  qui  régissaient  cette 
matière  jusqu'alors,  tout  en  maintenant  la  tutelle 
administrative,  à  laquelle,  comme  toutes  les  per- 
sonnes morales,  ces  sociétés  ne  peuvent  entiè- 
rement échapper. 


Q.  —  Le  savant  Ami  du  Clergé  a  traité  l'impor- 
tante question  des  Bibliothèques  paroissiales  et  exhorté 
les  curés  à  prendre  cette  œuvre  à  cœur. 

Mais  il  nous  avertit  aussi  que  la  bibliothèque  payante 
est  soumise  à  certaines  formalités  administratives,  qu'il 
ne  mentionne  pas.  Voudrait-il  aujourd'hui  combler  cette 
lacune  et  nous  faire  connaître  ces  formalités  requises 
sans  lesquelles  on  ne  peut  faire  le  premier  pas  ? 

R.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  une  biblio- 
thèque paroissiale  étant  une  bibliothèque  privée, 
l'ouverture  en  est  libre  et  n'est  astreinte  à  aucune 
autorisation.  La  seule  formalité  administrative 
qui  concerne  les  bibliothèques  payantes,  est  l'im- 
position à  la  patente  du  gérant,  qui  est  considéré 


alors  comme  faisant  un  commerce,  exerçant  une 
industrie,  et  soumis  dès  lors  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  15  juillet  1880. 

Mais,  en  matière  de  contributions  directes,  le 
contribuable  n'a  pas  à  aller  au-devant  de  l'impôt; 
c'est  à  l'administration  à  l'avertir,  au  moyen  de 
feuilles  de  diverses  couleurs,  qu'il  ait  à  l'acquit- 
ter, s'il  se  trouve  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi.  Ce  dernier  point  peut  être  contesté,  c'est 
alors  le  conseil  de  préfecture  qui  statue. 


Q.  —  Un  ouvrier  fait  partie  d'une  société  de  secours 
mutuels  qui  promet  à  ses  membres  un  secours  fixe  en 
cas  de  maladie. 

Cet  ouvrier  est  assuré  d'autre  part  contre  les  risques 
professionnels  depuis  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Un  accident  survient  ;  l'assurance  «  professionnelle  » 
lui  alloue  une  indemnité.  Le  bureau  de  la  société  de 
secours  mutuels  refuse  de  donner  le  secours  fixé  par  les 
statuts,  parce  que  l'ouvrier  est  amplement  dédommagé 
par  le  versement  de  l'assurance. 

Légalement,  ne  peut-on  pas  poursuivre  la  société  de 
mutuels  ? 


H.  —  La  question  ci-dessus  a  été  réglée  expres- 
sément par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail,  qui  dispose  dans  son  article  5  : 

Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  décharger  pendant 
les  30,  60  ou  90  jours  à  partir  de  l'accident,  de  l'obliga- 
tion de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie,  et  de 
l'indemnité  temporaire,  s'ils  justifient  : 

1°  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de 
secours  mutuels  autorisées,  et  pris  à  leur  charge  une 
quote-part  de  la  cotisation  qui  aura  été  déterminée 
d'un  commun  accord  en  se  conformant  aux  statuts 
approuvés  ; 

2°  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres  en  cas 
de  blessures  pendant  les  30,  60  ou  90  jours,  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  journa- 
lière. 

Une  société  de  secours  mutuels,  organisée 
d'après  ces  règles,  couvre  donc  le  patron  pour  les 
frais  de  maladie,  comme  pour  l'indemnité  tempo- 
raire. La  société  est  responsable  de  tous  les  frais 
de  traitement  médical  pendant  le  laps  de  temps 
indiqué.  Certaines  sociétés  de  secours  mutuels 
assurent  à  leurs  membres  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  pendant  quatre  ou  six  mois. 
Cette  assurance  pourrait-elle,  après  le  90e  jour,  se 
cumuler  avec  les  obligations  du  patron,  ou  de  son 
assureur?  Les  auteurs  les  plus  autorisés  le  pen- 
sent, à  condition  que  les  frais  de  traitement  médi- 
cal ne  soient  réclamés  qu'à  l'un  des  deux  débi- 
teurs, au  choix  du  blessé.  Le  principe  qui  domine 
en  effet  la  matière  de  la  double  assurance,  est 
que  l'assuré  ne  doit  pas  s'enrichir  par  son  con- 
trat. Si  donc,  dans  le  cas  cité,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  assurance  mutuelle  conforme  à  l'article  5 
de  la  loi  de  1898,  et  si  l'une  des  deux  assurances 
indemnise  le  blessé,  il  est  bien  certain  que  celui- 
ci  n'aura  aucun  recours  contre  l'autre. 


y.  —  Je  suis  curé  d'une  paroisse  de  206  habitants. 
Une  dame  de  ma  paroisse,  à  sa  mort  survenue  en  1886, 
a  laissé  par  testament  à  la  commune  une  maison  déjà 
vieille   et  très  vaste  pour  servir    d'école  de  filles.  De 
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plus  elle  a  la  par  testami  ut,  à  cet  usage 

un  capital   de   12.000  fr..  en    outre    une   propriété  qui 
entoure  la  dite  école.  Elle  avait  exprimé   le   désir    que 
Ste  ;  mais  le 
gouvernement  ne  tint  aucun  compte  de  aon  désir  et  im- 
mmuno  une  institutrice    laïque.    ; 
.  ainsi  que  la  pi  lisant  que  la 

aviron,  somme  insuftisaj 
laïque,  des  personni  ml  an    nou- 

veau capital  qui.  ajouté  à  l'autre  (13.000  fr.>,  produit 
annuellement  906  ïr.  de  routes.  Sur  cette  somme  ou 
i  est  nécessaire  pour  payer 
-  et  un  peu  l'entretien  des  bâtiments,  de 
sorte  que  le  traitement  annuel  de  l'institutrice 
à  816  fr. 

Il  y  a  quelques  jours,  l'inspecteur  d'académie,  dans 
une  lettre  au  maire  de  la  commune,  s'appuyant  sur  la 
loi  des  finances  du  31  mars  1903,  déclara  i|ue  si  le  con- 
seil municipal  ne  fait  pas  a  l'institutrice  un  traitement 
Axe  de  1.000  fr.,  il  va  changer  celle  qui  y  est  déjà  et  n'en 
enverra  plus  d'autre.  Et  avant  même  que  li 
soit  réuni,  l'institutrice  était  rte  que    les 

enfants  (les  filles  bien  entendu)  ne  vont  plus  en  classe 
depuis  quinze  jours.  Le  conseil  municipal  s'est  réuni  et 
à  l'unanimil  nergiquement  à  faire  le  dit 

traitement,  appuyant  son  refus  sur  do  bonnes  raisons 
et  de  bons  motifs.  Il  a  profité  de  cette  mise  en  demeure 
de  l'inspecteur  pour  demander  la  suppression  de  l'école 
tout  A  fait  inutile.  Il  est  disposé  à  rendre  aux  deux 
Miaison.  le  capital  et  la  propriété. 

Ceci  exposé,  je  serais  reconnaissant  à  Y  Ami  du  Clergé 
de  répondre  aux  questions  suivantes  : 

1*  L'administration  supérieure  pourrait-elle  raisonna- 
blement annuler  la  délibération  du  conseil  ? 

2°  La  commune  peut-elle  être  dépossédée  de  son  legs  ? 
Boni  les  formalités  à  remplir  et  qui 
implir? 

4«  Un  jugement  du  tribunal  pour  déposséder  la  com- 
mune est-il  nécessaire  ? 

5"  Qui  doit  payer  les  frais  s'il  y  en  a?  La  commune  ou 

6*  Tant  que  l'affaire  ne  sera  pas  terminée,  la  commune 

a-t-elle  droit  aux  SIC  fr.  ? 

R.  —  La  question  revient  au  fond  à  ce  point  si 
souvent  agité  de  D  >     in  iition  impul- 

sive d'un  legs  avec  charges,  lequel  est  parfaite- 
ment valable. 

l'n  testateur  a  pu  légalement  laisser  sa  maison 
à  la  commune,  â  charge  par  celle-ci  d'y  entrete- 
nir une  congréganiste.  Le  jour  où  cette  condition 
devient  caduque,  le  legs  l'est  également,  et  les 
héritiers  du  testateur  sont  en  droit  d'en  pour- 
suivre l'annulation  contre  le  légataire  primitif, 
qui  en  fait  n'exécute  pas  la  condition. 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  dont  il  est 
question  ci-dessus  connaît  sans  doute  la  doctrine 
il,  puisqu'il  est,  nous  dit-on,  disposé 
à  rendre  aux  héritiers,  la  maison,  le  capital  et 
la  propriété.  C'est  ce  qu'en  droit  il  est  obligé  de 
faire. 

Entrons  dans  le  détail  des  questions  posées. 

La  loi  du  31  mars  l!i03  n'a  qu'un  rapport  indi- 
rect avec  le  sujet  en  litige.  Elle  dit  bien,  en  effet, 
dans  son  article  73,  qu'à  dater  du  i"  janvier  1003 
le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  sta- 
giaires est  fixé  à  1000  fr.  Mais  quid  inde  !  Elle  ne 
':  traitement  à  la  charge  d'un  particulier 
ni  même  de  la  commune,  car  elle  ne  moditie  pas 
sur  ce  point  la  législation  existante.  Or,  la  loi  du 
19  juillet  1WJ  met  à  la  charge  de  l'Etat  les  traite- 


ments du  personnel  des  écoles  primaires,  mater- 
nelles, primaires  supérieures,  etc.  Sont  h  la 
>  communes,  d'après  l'art,  'i  :  l'indem- 
nité de  résidence  prévue  à  l'art.  12  et  dont  les 
chiffres  variont  avec  la  population  de  la  commune; 
l'entretien,  et,  s'il  v  i  lieu,  la  location  des  bati- 
mo, ils  dos  éooles  primaires  ;  le  logement  des 
maitres,  ou  les  indemnités  représentatives;  les 
frais  .le  chauffage  et  d'éclairage  des  classes  ;  la 
rémunération  des  gens  de  service;  l'acquisition  et 
l'entretien  du  mobilier  scolaire  ;  les  registres  et 
imprimés  à  l'usage  des  écoles. 

Gomme  on  le  voit,  en  droit,  le  traitement  de 
l'institutrice  n'y  figure  pas  :  or  c'est  de  ce  traite- 
ment qu'il  s'agit.  Nous  disons  en  droit,  car  si 
l'administration  ou  le  gouvernement  prétendait 
imposer  d'office  aux  communes  dos  charges  que  la 
loi  n'a  pas  prévues  ou  autorisées,  il  y  aurait  un  acte 
d'arbitraire,  déliant  toute  légalité. 

La  commune  peut  donc  parfaitement  être 
dépossédée  de  son  legs,  comme  tout  légataire,  per- 
sonne physique  ou  morale,  qui  n'exécute  pas  les 
conditions  proscrites.  Mais  elle  ne  peut  l'être  que 
par  un  jugement  rendu  contre  elle  au  profit  des 
héritiers.  D'après  les  dispositions  de  ses  représen- 
tants, ce  jugement  sera  une  simple  formalité  ;  ce 
sera,  positis  ponendis,  comme  un  jugement  d'ho- 
mologation, mais  indispensable  pour  établir  les 
droits  des  héritiers  et  le  transfert  de  la  propriété. 
Le  tribunal  arbitrera  les  dépens. 

Tant  que  l'affaire  n'a  pas  été  tranchée  par  un 
jugement  définitif,  la  commune  a  droit  aux  816  fr. 
qu'elle  touchait  régulièrement. 


Q.  —  Pour  sonner,  on  est  obligé  de  monter  au  clocher. 
Les  enfants,  malgré  la  défense  du  curé,  y  montent  sou- 
vent avec  ou  sans  le  sonneur.  Si  un  accident  arrive  à 
l'un  de  ces  enfants,  soit  en  sonnant,  soit  dans  les  esca- 
liers, qui  en  est  responsable? 

Le  sonneur  est  payé  par  la  commune  pour  les  sonne- 
ries civiles,  par  la  fabrique  pour  les  sonneries  reli- 
gieuses. 

L'église  appartient  à  la  commune. 

R.  —  Il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  exiger  que 
la  fabrique  s'impose  des  frais  de  fermeture  du 
clocher  ou  de  surveillance  extraordinaire  pour 
empêcher  les  enfants  d'y  avoir  accès.  Par  consé- 
quent, sauf  une  négligence  évidente  de  sa  part  ou 
de  la  part  du  curé,  nous  croyons  que  ni  le  curé 
ni  la  fabrique  ne  peuvent  être  responsables  des 
accidents  qui  pourraient  survenir  à  des  enfants 
qui  escaladent  les  échelles  malgré  les  défenses 
réitérées  qu'on  leur  a  faites.  Les  grands  respon- 
sables sont  ici  les  parents  qui  ne  surveillent  pas 
suffisamment  leurs  enfants. 


Q.  —  1°  La  fabrique  a-t-elle  le  droit  d'accorder  des 
places  gratuites  à  l'église  à  des  institutrices  libres  ? 
Si  oui,  sur  quels  textes  de  lois  peut-on  s'appuyer? 

2»  Un  maire  s'est  engagé  publiquement,  en  présence 
des  fabriciens,  à  paver  les  places  d'église  de  ses  deux 
institutrices  laïques.  S'il  refuse  ensuite  de  payer  le  prix 
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BQnvenOj  par  quels  moyens  peut-on  l'obliger  A  s'acquit- 
ter de  cette  somme  ' 

R.  —  Ad  1.  A  défaut  de  toxto  apéoial,  les  lois 
qui  attribuent  aux  fabriques  l'administri 
biens  des  églises,  la  rédaction  des  tarifs  des 
chaises  et  des  cahiers  des  charges  relatifs  aux 
concessions  ou  locations  de  places,  et  de  plus 
l'usage  universel,  prouvent  que  les  fabriques 
peuvent  fournir  gratuitement  des  places  à  des 
institutrices  libres. 

Ad  IL  Si  le  rnairo  refuse  de  tenir  son  engage- 
ment, on  ne  peut  l'y  contraindre  qu'on  le  tradui- 
sant devant  les  tribunaux.  La  fabrique  seule  a 
qualité  pour  intenter  ce  procès,  et  elle  no  pourra 
le  faire  qu'après  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. 


Q,  _  i»  Un  membre  du  conseil  de.  fabrique  d'une 
paroisse  étrangère  à  notre  diocèse  peut-il  être  président 
à  la  fois  et  dans  la  paroisse  où  il  exerce  ses  droits  civils 
et  dans  la  paroisse  où  il  réside  quelques  mois  chaque 
année  ? 

:>••  Si  non,  peut-il  être  au  moins  simple  conseiller  de 
fabrique,  ici  et  là? 

R.  —  Deux  ou  trois  citations  d'auteurs  vous  édi- 
fieront pleinement  sur  la  question  que  vous  nous 
posez. 

Kanton,  Traité  des  fabriques,  n.  21  : 

Pour  être  fabrioien,  il  faut  être  domicilié  non 
seulement  dans  la  commune,  mais  dans  la  paroisse. 
Il  s'agit  ici  du  domicile  politique.  (Décis.  minist.  10  mai 
1847).  Celui  qui  a  plusieurs  domiciles  ne  peut  être 
.fabricien  que  dans  la  paroisse  où  se  trouve  son  domi- 
cile principal,  le  centre  de  ses  affaires.  Un  fabricien  qui 
quitte  la  paroisse  perd  ipso  facto  sa  qualité,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  requérir  sa  démission.  Un  curé  et  un 
mairo  qui  ne  résident  pas  sur  une  paroisse  peuvent 
cependant  être  fabriciens  de  droit  de  cette  paroisse.  Un 
maire,  membre  de  droit  d'une  fabrique,  peut  être  fabri- 
cien élu  de  la  paroisse  sur  laquelle  il  a  son  domicile  de 
fait.  (Décis.  minist.  %'i  juin  1849). 

Dalloz,  Supp.,  v°  Culte,  448  : 

Le  candidat  doit,  à  peine  de  nullité  de  l'élection,  avoir 
son  domicile  réel  dans  la  paroisse.  Il  s'agit  là  du  domi- 
cile civil,  et  non  du  domicile  politique.  Une  simple 
résidence  de  fait  ne  suffirait  pas  ;  une  élection  de  domi- 
cile serait  également  insuffisante.  D'autre  part,  il  est 
nécessaire  qu'au  domicile  de  droit  se  joigne  le  domicile 
de  fait.  (Dec.  min.  cuit.  10  mai  1847).  Tout  conseiller  de 
fabrique  ne  doit  pas  seulement  avoir  son  domicile  dans 
la  paroisse  au  moment  de  son  élection,  mais  encore  il 
doit  l'y  conserver  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. De  cette  nécessité  du  domicile,  il  résulte  que  nul 
ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  de  fabrique  à 
la  fois,  et  que  si  le  conseiller  quitte  la  paroisse,  il 
peut  être  [regardé  comme  déchu  de  son  mandat  et  rem- 
placé par  un  nouveau  membre.  (Ord.  18  janvier  18â5, 
art.  3  ;  Bost,  p.  270). 

A  cette  question  :  «  Le  même  individu  peut-il 
être  en  même  temps  membre  de  deux  conseils  de 
fabrique  ?»  le  Journal  des  conseils  de  fabrique 
répond,  t.  I,  p.  35ti  : 

L'article  3  du  décret  du  30  décembre  1809,  parlant  des 
conseillers  de  fabrique,  porte  :  «  Us  seront  pris  parmi 
les  notables  :  ils  devront  être  catholiques   et   domiciliés 


la]  1 1  lisse.  »  Pour  être  membre  d'un  conseil  de 
l  faut  donc  avoir  son  domicilo  dans  la  cir- 
r  m  erlption  de  la  paroisse  à  laquelle  ce  conseil  de 
inirtient.  Or  nul  ne  peut  avoir  sou  domicile 
légal  dans  plusieurs  lieux  en  même  temps.  On  ne  peut 
donc  être  on  même  temps  membre  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs conseils  de  fabrique.  —  Une  raison  non  moins 
décisive  doit  êtro  ajoutée  à  ce  premier  motif.  Dans 
toute  la  France,  tous  les  conseils  de  fabrique  ont  les 
mêmes  jours  de  réunion,  tous  s'assemblent  le  dimanche 
di M  )n;i  limodo,  le  premier  dimanche  de  juillet,  le  pre- 
rnier  dil  rache  d'octobre,  le  premier  dimanche  de  jan- 
vier. Il  est  donc  impossible  que  la  même,  personne 
puisse  assister  aux  séances  de  deux  conseils,  et  par 
conséquent  le  même  individu  ne  saurait  être  investi 
légalement  du  titre  de  conseiller  de  fabrique  que  dans 
une  seule  paroisse 

Ajoutons  que  celui  qui  se  trouverait  membre  de 
deux  conseils  de  f  al  Tique  et  qui  y  occuperait  des 
charges,  agirait  validement  tant  que  l'autorité 
supérieure  n'aurait  pas  réclamé  son  remplace- 
ment dans  un  des  deux  conseils,  ou  ne  l'aurait  pas 
révoqué. 


Q.  —  Jusqu'ici,  les  processions  étaient  permises  chez 
nous.  Cette  année,  on  annonce  au  prône  du  9  août  la 
procession  traditionnelle  du  15  août,  qu'on  rappelle 
également  à  la  grand'messe  de  l'Assomption. 

De  retour  chez  lui,  M.  l'archiprêtre  trouve  le  com- 
missaire de  police,  l'air  visiblement  embarrassé,  qui 
tout  d'abord  lui  parle  de  la  pluie  qui  menace,  du  froid 
qui  lui  occasionne  des  douleurs,  etc.,  et  finalement  le 
prie  de  prendre  connaissance,  en  sa  présence,  d'un  com- 
muniqué de  M.  le  maire  (en  même  temps  député  radical 


C'était   une   feuille  de  papier  à  lettre  ordinaire,  sans 
en-tête   ni  cachet  de  la  mairie,  avec  ces  mots  : 
«  M.  le  curé, 

«  Kn  raison  du  marché  (M.  le  maire  n'avait  pas  voulu 
en  changer  le  jour  malgré  la  fête  occurrenie),  et  pour 
ne  pas  entraver  la  circulation,  M.  le  maire  supprime  la 
procession  qui  se  fait  d'ordinaire  le  soir  du  15  août.  Il 
profite  de  la  circonstance  pour  interdire  à  l'avenir  toutes 
manifestations  extérieures  relatives  au  culte  — r  sauf  les 
convois  funèbres,  sur  le  terrritoire  de  la  commune  de 
N.,  à  moins  d'autorisation  préalable  du  maire. 

«  Le  commissaire  de  police  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté.  » 

Le  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  de  1884  donne 
au  maire,  l'autorise-t-il  à  prendre  ainsi  un  arrêté  au 
dernier  moment,  sur  papier  libre,  sans  cachet  de  la 
mairie,  sans  affichage  préalable  (car  la  présente  lettre 
n'a  pas  été  et  n'est  pas  encore  affichée)  ?  Tout  porte  à 
croire  que  le  double  n'en  a  pas  été  conservé  à  la  mairie 
dans  le  recueil  des  actes  administratifs.  Ainsi,  que 
M.  l'archiprêtre  vienne  à  changer  ou  à  disparaître,  son 
successeur  n'aura  aucune  pièce  officielle  de  la  décision 
prise  par  le  maire.  Sur  quoi  pourrait  alors  s'appuyer 
l'autorité  pour  sévir,  si  on  passait  outre  à  la  défense? 

Il  nous  semble  qu'en  ces  circonstances  l'arrêté  est  nul 
pour  le  fond  comme  pour  la  forme  et  qu'il  y  aurait  lieu 
de  n'en  pas  tenir  compte,  ne  fût-ce  que  pour  obliger  le 
maire  à  respecter  les  voies  légales,  s'il  se  permet  des 
mesures  vexatoires. 

R.  —  Si  les  faits  sont  exacts,  nous  croyons  que 
l'arrêté  dont  il  s'agit  ne  peut  pas  servir  à  une  con- 
damnation contre  quiconque  le  violera  :  mais  tous 
les  griefs  formulés  par  notre  correspondant  n'ont 
pas  la  même  valeur.  Expliquons-nous. 

Voici  d'abord  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du 
5  avril  1884  : 
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Los  arrêtes  pris  pur  le  maire  sont  immé- 
diatement adressés  ;ui  BOUS-préfet  OU,  dans  l'arrondis- 
sement du  chef-lieu  du  département,  au  préfet.  Le 
préfet  peut  les  annuler  on  en  suspendre  l'exécution. 
Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent 
itoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'am- 
pliatiou  constatée  par  les  récépissés  délivrés  par  le 
sous-préfet  ou  le  préfet.  Néanmoins,  en  cas  d'urgence. 
le  préfet  peut  en  autoriser  l'exécution  immi 

v  —  Les  arrêtes  du  maire  ne  sont  obligatoires 

qu'après   a\  i  la  connaissance   des  into- 

■.  "ie  de  publication  et  d'affiches,  toutes  les 
fois  qu'ils  contiennent  des  dispositions  générales,  et, 
dans  les  autres  cas.  par  voie  de  notification  individuelle. 
La  publication  est  constatée  par  une  déclaration  w  rti- 
fiée  par  le  maire.  La  notification  est  établie  | 
pissé  de  la  partie  intéressée,  ou,  à  son  défaut,  par 
l'original  de  la  notification  conservé  dans  les  archives  de 
la  mairie.  Les  arrêtés,  actes  de  publication  et  de  notifi- 
cation sont  inscrits  à  leur  date  sur  le  registre  de  la 
mairie. 

Ces  textes  soulèvent  trois  questions  :  1°  néces- 
sité d'envoyer  au  soue-préfet  ou  au  préfet  le  texte 
des  arrêtés  municipaux  ;  2°  nécessité  de  les  pu- 
blier et  afficher,  ou,  suivant  les  cas,  de  les  notifier 
aux  intéressés  ;  3«  inscription  des  arrêtés,  des 
actes  de  publication,  affichage  ou  notification, 
dans  le  registre  spécial  de  la  mairie.  Nous  ajoute- 
rons, en  nous  appuyant  sur  les  principes  généraux, 
4»  nécessité  de  motiver  les  arrêtés.  Nous  allons 
voir  que  la  première,  la  seconde  et  la  quatrième 
condition,  mais  non  la  troisième,  sont  nécessaires 
pour  donner  à  un  arrêté  force  obligatoire. 

munieation  au  sous  préfet  e:  au  préfet. 
—  La  loi  est  générale  dans  ses  termes;  elle  veut 
que  tous  les  arrêtés  municipaux,  qu'ils  soient 
permanents  ou  temporaires,  qu'ils  contiennent 
des  dispositions  générales  ou  non,  soient  cou. tu- 
niques au  préfet,  qui  a  le  droit  de  les  annuler  ou 
d'en  suspendre  l'exécution.  Elle  décide  de  plus 
que  les  arrêtés  permanents  ne  seront  exécutoires 
qu'un  mois  après  la  date  du  récépissé  qui  consta- 
tera leur  remise  au  sous-préfet,  excepté  lorsque  le 
préfet  en  autorise  l'exécution  immédiate  en  cas 
d'urgence.  Quant  aux  arrêtés  temporaires,  ils 
sont  exécutoires  dès  qu'ils  ont  été  communiqués 
au  sous-préfet.  S'il  est  certain  que  l'arrêté  dont  il 
s'agit  n'a  pas  été  communiqué  à  l'autorité  dépar- 
tementale, il  est  également  certain  qu'il  n'a  pas  de 
valeur,  et  qu'il  n'en  aura  qu'un  mois  après  que 
cette  communication  aura  été  faite,  car  l'arrêté  a 
évidemment  un  caractère  permanent. 

Les  tribunaux  appliquent  couramment  cette 
doctrine.  Voici  un  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Montbard,  en  date  du  11  juillet 


Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  95  de  la  loi  du 
5  avril  lKs'i,  les  arrêtés  pris  par  le  maire  et  portant  un 
règlement  permanent  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois 
après  la  remise  de  l'ampliation  constatée  par  le  récé- 
pissé délivré  par  le  sous-préfet,  et  que,  en  cas  d'urgence, 
le  préfet  peut  en  autoriser  l'exécution  immédiate; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  a  été  pris  par 
le  maire  de  Quincy  à  la  date  du  2  juin  1896;  que  le 
sous-préfet  en  a  accusé  réception  le  6  juin  sans  autoriser 
l'exécution  immédiate  de  cet  arrêté,  lequel  ne  devenait 


exécutoire   qu'un    mois    après,    c'est-à-dire    le    6   juillet 
suivant  ; 

tnl  dés  lors.  que.  dans  ces  circonstances, 
les  deux  procès-vi  rbaux  dresses  par  le  garde  champêtre 
ont  été  prématurés,  et  que  M.  Bollenot,  curé  desservant, 
n'a  commis  ni  délit,  ni  contravention  ayant  i:n  carac- 
tère punis - 
Annule  la  poursuite... 

2»  Publication,  affichage,  notification.  —  Le 
texte  de  la  loi  exige  que  les  arrêtés  qui  contiennent 
des  dispositions  générales  soient  publiés  et  affi- 
chés, et  que  ceux  qui  s'adressent  seulement  à  un 
.■H   plusieurs  particuliers  et  non  à  la  collectivité 

ans  soient  notifiés  aux  intéressés.  Cette 
prescription  est  de  rigueur.  Or,  un  arrêté'  interdi- 
sant les  processions  s'adresse  à  la  collectivité  des 
citoyens;  il  doit  être  publié  et  affiché.  Tous  les 
auteurs  soutiennent  que  l'affichage  est  absolument 
nécessaire;  quelques-uns  pensent  qu'il  suffit,  sans 
qu'il  soit  rigoureusement  requis  d'y  joindre  une 
publication  ou  annonce  publique.  «  Malgré  le  mot 
publication,  dit  Morgand,  nous  croyons  que  le 
vœu  de  la  loi  sera  rempli,  si  l'affichage  a  lieu, 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  annonce  pu- 
blique. Le  mieux,  toutefois,  sera  de  se  conformer 
à  l'usage  des  lieux,  mais  sans  oublier  que  la  loi 
exige,  dans  tous  les  cas,  l'affichage.  » 

«  Les  formalités  prescrites  par  l'article  96,  dit 
Dalloz,  nous  paraissent  devoir  être  observées  à 
peine  de  nullité.  »  Et  ailleurs  :  «  La  loi  prescrit  la 
publication  et  l'affichage.  Désormais  la  publica- 
tion au  son  du  tambour  ne  saurait  suffire.  »  Nous 
pouvons  citer  à  l'appui  de  cette  doctrine  les  arrêts 
suivants  :  Cassation,  12  novembre  1887,  20  oc- 
tobre 1893;  tribunal  de  simple  police  d'Amiens, 
10  juillet  189G,  etc. 

3°  Inscription  sur  le  registre  de  la  mairie.  — 
La  loi  dit  que  les  arrêtés  municipaux  doivent  être 
inscrits  sur  le  registre  de  la  mairie,  mais  elle 
n'ajoute  pas  qu'ils  n'auront  pas  force  obligatoire 
si  cette  inscription  n'a  pas  eu  lieu.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé,  au  contraire,  le  17  novembre  1893, 
que  l'inscription  était  une  simple  mesure  d'ordre 
intérieur,  et  que  son  omission  n'enlevait  aucune 
force  aux  arrêtés.  Notre  confrère  se  trompe  donc 
en  pensant  que  l'arrêté  est  sans  valeur  parce 
qu'il  n'a  pas  été  inscrit  sur  le  registre  de  la 
mairie. 

4°  L'arrêté  doit  être  motivé.  —  Un  arrêté  muni- 
cipal peut  être  illégal  ou  non,  d'après  les  motifs 
qui  l'ont  dicté.  De  là  la  nécessité  pour  le  maire 
d'indiquer,  au  moins  de  quelque  manière,  les 
motifs  sur  lesquels  il  se  fonde  pour  prendre  son 
arrêté.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  doit  détailler  ces 
motifs  ;  mais  il  faut  au  moins  qu'il  vise  dans  son 
arrêté  les  textes  de  lois  sur  lesquels  il  s'appuie. 
Ainsi  jugé  par  la  Cour   de   cassation   le   1-i   no- 

587.  Or  l'arrêté  dont  on  nous  a  donné  la 
teneur  ne  vise  aucun  texte  de  loi,  et  si,  pour 
interdire  la  procession  du  15  août,  il  parle  de  la 

di  ne  pas  gêner  la  circulation  un  jour  de 
foire,  ce  motif  ne  s'applique  pas  aux  autres  pro- 

Nous  estimons  donc  qu'il   y  a  là  une 
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Irrégularité   qu'on   peut   faire   valoir  devant  les 
tribunaux. 

Notre  correspondant  saura  tirer  la  conséquence 
qui  se  dégage  de  ces  renseignements. 


L'adjoint  au  maire  de   ma  commune,  de  sa 


[>n>|,iv 


aut.u-il.''. 


aucune  formalité,  même  sans 


prévenir,  a  fait  scier  sur  le  terrain  communal  mais 
presbytère  une  très  grosse  branche  d'un 
acacia. 

1"  A-t-il  outrepassé  ses  droits? 

2"  Puis-je  le  poursuivre.' 

S"  Sera-t-il  sûrement  condamné  ?  (Peu  importe  quelle 
Condamnation). 

4»  Ferais-je  bien  de  lui  écrire  une  lettre? 

R.  —  Ad  I.  Si  le  terrain  est  une  dépendance  du 
presbytère,  le  curé  en  a  la  jouissance  ;  il  jouit  en 
particulier  du  produit  annuel  ou  périodique  des 
arbres  qui  s'y  trouvent,  suivant  l'usage  des  lieux. 
L'éniondage  des  acacias  nous  paraît  être  un  pro- 
duit périodique,  et  par  conséquent  appartenir  au 
curé.  Il  suit  de  là  que  l'adjoint  a  nui  au  curé  en 
coupant  une  branche  d'un  de  ces  arbres.  Il  est 
évident,  d'autre  part,  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de 
procéder  à  cette  opération,  pas  plus  que  le  maire 
ou  le  conseil  municipal. 

Ad  II.  Vous  pouvez  le  poursuivre. 

Ad  III.  On  doit  le  condamner;  mais  le  con- 
damnera-t-on  sûrement?  Bien  fin  qui  vous  le 
dira  ;  je  ne  m'en  charge  pas. 

Ad  IV.  Vous  pourriez  lui  écrire  que,  d'après 
vous,  l'acte  qu'il  a  accompli  pose  un  principe  nui- 
sible à  vos  droits  et  à  vos  intérêts,  —  que  vous  le 
priez  de  désavouer  cet  acte,  —  que  s'il  ne  le  fait 
pas,  vous  serez,  à  votre  grand  regret,  obligé  de  le 
traduire  en  justice. 

Suivant  la  réponse  que  vous  recevrez,  vous  irez 
trouver  un  avocat  et  vous  lui  exposerez  votre 
affaire.  Nous  vous  conseillons  même  de  commen- 
cer par  là,  avant  d'écrire  à  votre  homme. 


Q.  —  Un  nouveau  tarif  d'oblations  nous  a  été  imposé 
en  février  1902.  Il  établit  pour  toutes  les  paroisses  du 
diocèse  six  classes  d'enterrements  et  de  mariages.  La 
fabrique  de  X...  s'est  ingéniée  à  différencier  ces  six 
classes,  selon  les  ressources  dont  elle  dispose,  avec  la 
volonté  bien  arrêtée  de  maintenir  cette  distinction,  et  de 
ne  pas  permettre  qu'on  prenne  pour  une  classe  les  dis- 
tinctions réservées  pour  une  classe  supérieure. 

M.  le  sous-préfet,  à  qui  sans  doute  plainte  a  été  por- 
tée, prétend  qu'une  famille,  pour  un  mariage  ou  un 
enterrement,  peut  demander  une  partie  de  ce  qui  est 
réservé  à  la  classe  immédiatement  supérieure  à  celle 
qu'elle  a  choisie,  moyennant  la  rétribution  fixée  pour 
l'objet  demandé  par  le  tarif  type.  Il  invoque  la  juris- 
prudence. 

Exemple.  —  Aux  mariages  de  sixième  classe,  les 
futurs  n'ont  point  de  chaises  .  ils  se  tiennent  dans  les 
bancs  comme  le  reste  de  l'assemblée.  Cet  administrateur 
prétend  que,  même  pour  cette  classe,  les  futurs  peuvent 
exiger  deux  chaises  et  se  placer  au  milieu  de  la  nef, 
comme  à  la  cinquième  classe,  et  payer  seulement  25  cen- 
times, prix  porté  au  tarif  pour  la  cinquième  classe. 

Celte  prétention  me  parait  exorbitante,  d'autant  plus 
qu'à  la  campagne  les  signes  distinctifs  de  ebaque  classe 
ne  peuvent  être  considérables. 


le.    i'i'ii     in.    sur  ce  sujet  par  le 
bienveillant  Ami,  afin  de  ne  pas  m'exposer  à  des  refus 

compromettants. 

R.  —  Lorsque  le  tarif  ou  un  règlement  annexé 
au  tarif  stipule  que  les  fidèles  pourront  choisir 
dans  les  différentes  classes  les  articles  qui  leur 
conviennent,  toute  difficulté  disparaît.  Il  en  est 
ainsi  à  Paris,  pour  le  tarif  des  pompes  funèbres. 
On  conçoit  du  reste  facilement  qu'il  puisse  en 
être  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  pompes  funèbres. 
En  effet,  les  oblations  perçues  à  l'occasion  de  céré- 
monies funèbres  sont  inscrites  dans  deux  tarifs 
distincts  approuvés  l'un  et  l'autre  par  l'autorité 
supérieure,  mais  dressés  l'un  par  la  fabrique,  et 
l'autre  par  le  conseil  municipal.  Il  est  donc  plus 
facile  d'admettre  que  ces  deux  tarifs  ne  forment 
pas  un  tout  indivisible  et  que  les  familles  peuvent 
choisir  sur  l'un  des  tarifs  une  classe  ne  correspon- 
dant pas  à  la  classe  choisie  sur  l'autre  tarif.  Nous 
ne  disons  pas  qu'il  en  est  toujours  ainsi,  que  les 
familles  peuvent  toujours  différencier  les  classes 
des  deux  tarifs  ;  nous  disons  seulement  que  cette 
faculté  de  différencier  les  classes  se  comprend 
dans  les  tarifs  des  pompes  funèbres. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  autres  cérémo- 
nies religieuses.  Le  tarif  est  alors  unique.  Les 
fidèles  ne  pourraient,  sans  désorganiser  le  service, 
choisir  librement  dans  les  différentes  classes  les 
détails  qui  leur  conviennent.  Si  cette  faculté  était 
de  droit,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dresser  des  tarifs 
par  classes,  mais  seulement  de  déterminer  le  prix 
de  chaque  fourniture,  sans  la  rattacher  à  une 
classe  plutôt  qu'à  une  autre  ;  ou,  pour  mieux  dire, 
il  n'existerait  en  réalité  aucune  classe. 

Tel  est  notre  humble  avis;  mais  consultez  sur 
ce  point  l'autorité  diocésaine,  qui  est  autorisée 
pour  interpréter  votre  tarif. 


Q.  —  Je  suis  en  procès  avec  un  habitant  d'une  pa- 
roisse voisine  où  j'ai  biné  pendant  seize  mois. 

Il  refuse  de  me  payer  suivant  le  tarif  d'usage  (non 
approuvé)  les  droits  de  fabrique  pour  deux  offices  qu'il 
a  commandés. 

Or,  je  viens  de  lire  dans  le  n°  9  de  la  Jurisprudence 
la  réponse  que  vous  donnez,  p.  144,  pour  un  cas  sem- 
blable :  «  Que  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  plu- 
sieurs fois  contre  la  jurisprudence  des  juges  de  paix 
qui  réduisent  les  droits  de  fabrique.  » 

Cela  étant  :  1»  Ne  vous  serait-il  pas  possible  de  me 
fournir  quelque  arrêt  de  cette  Cour  sur  la  matière  ? 
Comme  très  probablement  le  juge  sera  sollicité  de  faire 
une  réduction  à  mon   désavantage,  je  le  lui  opposerais. 

2»  D'après  le  certificat  délivré  à  la  préfecture,  pour 
toucher  mon  indemnité  de  binage,  je  ne  devais  que 
«  dire  la  messe  les  dimanches  et  jours  de  fête,  donner 
les  instructions  et  administrer  les  sacrements.  »  Or,  ne 
puis-je  pas  demander  des  frais  de  déplacement  pour  les 
offices  funèbres? 

3°  Si  oui,  en  les  fixant  à  10  fr.,  tarif  admis  pour  les 
prêtres  étrangers  dont  on  veut  la  présence,  demanderais- 
je  trop? 

R.  —  Vous  nous  faites  dire  autre  chose  et  plus 
que  nous  ne  disons  à  la  page  144.  Nous  n'avons 
pas  dit,  conformément  à  votre  citation  inexacte, 
«  que  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  plu- 
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sieurs  fois  contre  la  jurisprudence  des  juges  de 
paix  qui  réduisent  les  droits  de  fabrique;  »  nous 
avons  dit,  au  contraire  : 

Quant  aux  droits  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  un  tarif 
approuvé  par  l'autorité  supérieure  (les  droits  de  fabrique 

sont  souvent  dans  ce  cas,  de  même  que  les  droits  éta- 
blis par  l'usage),  nous  estimons  qu'ils  sont  dus  en  prin- 
cipe, mais  que  les  intéressés  sont  admis  A  en  discuter 
la  quotité  devant  les  tribunaux.  Votre  homme  pourra 
dire  :  t  Tant  pour  les  droits  de  fabrique,  c'est  trop 
cber,  et  je  demande  au  juge  de  réduire  ce  prix  dans  telle 
limite.  » 

Evidemment  cela  ne  signifie  pas  que  le  juge  ne 
peut  pas  réduire  les  droits  de  fabrique  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  portés  sur  un  tarif  approuvé;  cela 
signifie  tout  le  contraire. 

Nous  ajoutons,  il  est  vrai  :  «  Si  le  juge  a  du  bon 
sens,  il  le  condamnera  à  payer.  »  Mais  nous  ne 
disons  pas  qu'il  le  condamnera  à  payer  le  tout, 
sans  réduction;  nous  ne  disons  pas  même  qu'il  le 
condamnera  forcément  à  payer  une  partie  de  la 
gomme  demandée,  car  nous  ajoutons  :  «  Il  se  ren- 
contre des  juges  qui  n'admettent  pas  la  légitimité 
des  droits  non  inscrits  sur  des  tarifs  approuvés  ;  » 
c'est-à-dire  que,  pour  ces  juges,  rien  n'est  dû,  ab- 
solument rien,  excepté  ce  qui  est  inscrit  dans  des 
tarifs  régulièrement  approuvés,  et  c'est  contre 
cette  dernière  jurisprudence  que  la  Cour  de  cassa- 
tion semble  s'être  prononcée,  comme  on  va  le  voir 
bientôt. 

Tenez  donc  pour  certain  que  si  les  sommes  que 
vous  demandez  ne  sont  pas  inscrites  sur  un  tarif 
régulièrement  approuvé,  l'intéressé  peut  prétendre 
que  votre  demande  est  exagérée  et  demander  au 
juge  de  la  réduire  à  un  moindre  chiffre.  Peut-il 
également  soutenir  que  rien  ne  vous  est  dû  pour 
les  services  ou  détails  non  portés  aux  tarifs  régu- 
liers, et  que  vous  exigez  en  vous  appuyant  sur  un 
tarif  irrégulier  ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  ne 
vous  appuyant  sur  aucun  tarif  ?  Voilà  la  question 
que  nous  allons  étudier. 

Citons  d'abord  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation, 
du  0  juillet  1877,  et  appliquons-nous  à  le  com- 
prendre : 

...  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  que 
Dejean,  ayant  voulu  faire  célébrer  des  services  de  pre- 
mière classe  dans  la  petite  paroisse  de  Fauroux,  a  occa- 
sionné au  desservant  Belaygue  des  soins  exceptionnels 
pour  faire  venir  des  prêtres  qui  devaient  concourir  à 
ces  cérémonies,  et  pour  prendre  dans  son  église  les  dis- 
positions nécessaires  ; 

Attendu  que  les  attributions  du  curé  ou  desservant, 
en  ce  qui  touche  les  prêtres  étrangers,  se  bornent  à  au- 
toriser leur  participation  à  une  cérémonie  religieuse 
ayant  lieu  dans  son  église  et  les  y  présider,  mais  ne 
comprennent  pas  la  charge  de  les  faire  inviter  à  leurs 
domiciles  respectifs  ; 

Que  le  curé  ou  desservant  n'est  point  davantage  as- 
treint à  effectuer  par  lui-même  les  travaux  matériels 
nécessaires  pour  décorer  une  église,  ni  à  payer  de  ses 
deniers  les  ouvriers  qui  les  exécutent  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  soins  constatés  par 
le  jugement  ne  consistaient  pas  en  des  actes  du  minis- 
tère ecclésiastique  et  n'étaient  pas  de  nature  à  être  pré- 
vus par  le  tarif  des  oblations  dues  au  clergé;  que  ces 
faits,  à  raison  desquels  la  fabrique  de  l'église  n'élevait, 
dans  l'espèce,  aucune  prétention,   rentraient  sous  l'em- 


pire des  réglés  du  mandat  salarié  ou  du  louage  d'ou- 
vrage, et  qu'en  l'absence  d'une  stipulation  expresse,  il 
appartenait  aux  tribunaux  de  User  le  chiffre  Je  la  dette: 
d'où  il  suit  que  les  juges  du  fond,  en  arbitrant  la 
somme  due  pour  ces  soins  exceptionnels  et  en  l'ajoutant 
au  total  des  oblations,  n'ont  ni  étendu  les  disposition 
du  tarif  à  des  actes  qu'il  ne  prévoit  pas,  ni  augmenté  les 
honoraires  des  actes  qu'il  prévoit,  mais  reconnu  un 
principe  d'obligation  dans  les  termes  du  droit  commun, 
ri  déterminé  le  montant  de  cette  dette  ;  qu'en  statuant 
ainsi,  ils  ont  donné  une  base  légale  à  leur  sentence,  eu 
même  temps  qu'ils  ont  accompli  le  devoir  de  la  motiver 
et  n'ont  violé  aucune  loi... 

Cela  signifie  :  si  le  curé  demandait  une  augmen- 
tation à  raison  des  actes  de  son  ministère  qui 
sont  prévus  et  taxés  par  le  tarif,  on  ne  la  lui  de- 
vrait pas.  De  même,  si  la  fabrique  demandait  une 
augmentation  pour  les  fournitures  prévues  et 
taxées  par  le  tarif,  on  ne  devrait  pas  la  lui  accor- 
der, parce  que  le  tarif  fait  la  loi  des  parties.  Mais 
d'abord  la  fabrique  ne  demande  rien  et  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  d'elle.  Ensuite  le  curé 
demande  une  augmentation  ou  un  supplément, 
non  pour  des  actes  prévus  au  tarif  et  faisant  par- 
tie des  fonctions  dont  le  tarif  a  fixé  le  prix,  mais 
pour  des  actes  étrangers  à  ses  fonctions  ou  obliga- 
tions, et  non  prévus  au  tarif.  Il  est  donc  inter- 
venu, entre  lui  et  son  paroissien,  une  convention 
au  moins  tacite  ;  c'est  en  vertu  de  cette  conven- 
tion, non  du  tarif,  que  le  curé  réclame  le  paiement 
de  ce  supplément,  et  les  juges  ont  bien  fait  de  le 
lui  accorder  et  d'en  déterminer  le  montant. 

Il  est  facile  de  faire  l'application  de  ces  prin- 
cipes à  un  point  particulier  du  cas  qui  nous  est  sou- 
mis. Vous  demandez  une  indemnité  de  déplace- 
ment pour  les  funérailles  que  vous  célébrez  dans 
votre  paroisse  de  binage,  et  vous  fixez  cette  indem- 
nité à  10  francs.  S'il  est  vrai  que  l'évêque  n'a  pas 
compris  les  funérailles  narmi  les  actes  qui  voua 
sont  imposés  comme  bineur,  vous  pouvez  deman- 
der une  indemnité  de  déplacement  ;  mais  le  chiffre 
de  cette  indemnité  peut  paraître  trop  élevé  aux 
intéressés,  et  les  juges  pourront  le  réduire,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'ait  pas  été  convenu  d'avance 
entre  vous  et  la  famille  que  ces  10  francs  vous  se- 
raient payés. 

On  sait  que  la  Belgique  suit,  comme  la  France, 
le  décret  du  30  décembre  1809.  Or  le  juge  de  paix 
d'Ixelles-les-Bruxelles  rendit,  le  27  juillet  18'.'1,  le 
jugement  suivant  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  défendeur  a,  pour 
l'enterrement  de  sa  mère,  demandé  un  service  de 
2»  classe  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  sommes  ré- 
clamées n'excèdent  pas  celles  qui  sont  exigées  d'apréa 
un  usage  constant  dans  la  paroisse  de  Saint-Boniface,  i 


Attendu  que  d'autres  prestations  ont  été  fournies  que 
celles  qui  sont  rappelées  dans  le  tarif  de  Roquelaure, 
dont  le  défendeur  fait  état,  que  notamment  le  clergé  a 
cherché  le  cadavre  à  domicile,  que  des  chantres,  sacris- 
tains, etc.,  ont  prêté  leur  concours  ; 

Attendu  qu'une  convention  tacite  est  intervenue  entre 
les  parties  et  que  le  défendeur,  s'il  voulait  strictement 
se  tenir  au  tarif  de  Roquelaure,  devait  s'en  réserver  11 
bénéfice  au  moment  où  il  se  mettait  en  relation  avec  le 
demandeur... 
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lirtuellea 

continua  i  e  jugeaient  en  disant  : 

adoptant  1rs  motifs  du  premier  jugi  .1  attendu  que 
vainement  l'appelant  prétend   que 

informe  au  lari    J  \i  ilines,  ap- 

et  resté  en  vigueur  qu'en  i  iï"i  ledit 

mdés  sur  l'usage  el   libre- 
i8  par  les   intti 
non  prévues  par  ce  tarif; 

attendu  qu'il  ost  généralement  admis  ptir  les  auteurs 
et  la  jurispi 

aérai  ., 
attendu,    d 
■Ut  commandé  un  i  su  et  ayant 

tacitement  accepté  les  cérémonies  <jui  aoc 

paicineni  îles  sommes  réel 

les  sont  encore  plus  explicites  que  celui 
Je  la  Cour  de  cassation  déjà   cité.   Voir  dans  le 
ta  :  Marseille,  ^î  décembre  1871;  Ai\, 
13  juin  1873;  Saint-Etienne,  30  novembre  1885,  et 
ta  dont  on  trouvera  le  texte,  croyons- 
u  le  Trait''  des  Pompes  fun 
Haubert,  11  nous  semble  permis  de  conclure  de 
contrairement  à  l'avis  de  plusieurs 
auteurs,  que  le  tarif  r\"  Lette,  mais 

ad  le  chiffre  ind  ant  les  tri- 

bunaux; sans  tarif  ou  avec  un  tarif  ir. 
ite,  mais  sa  quotité  peut  être  di 
réduite  par  les  juges. 
A  l'appui  de  cette  interprétation,  nous  citerons 
encore  une  lettre  de  M.  Dumay,  directeur  général 
des  cultes,  à  Mgr  l'arche  eaux  : 

Eminence,  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  la  quostion  rela- 
tive à  la  révision  des  tarifs  d'oblations,  donl 
let  biu  m'entretenir  dans  votre  lettre  du  Ul  décembre  ; 
m'est  pas  encore   possible  de  vous  adresser 
.le  tarif.  .Te  pense  donc  qu'en  attendant,  et 
tant  que  la  situation  n'aura  pas  été  régularisée,  le  mieux 
est.  ainsi  que  vous  le  proposez,  que   l'on   continue  a  se 
conformer  aux  usages   suivis  jusqu'à  ce  jour  dans  les 
-  paroisses.  Signé  :  Gh.  Dumay. 

La,  lettre  eat  du  26  décembre  1893.  Depuis  cette 
Le  i .ionseil  d'Etat  a  émis  l'avis,  le  10  juil- 
let 1900,  qu'il  y  avait  lieu  de  régulariser  les  tarifs 
qui  sont  irréguliers  ou  n'existent  pas  dans  un  bon 
nombre  de  diocèses,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
î  de  fabrique.  On  n'a  pas  encore  donne  de 
suite  à  cet  avis  ;  mais  en  attendant  cette  régulari- 
sation, nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  les 
fabriques  dépourvues  de  tarifs  approuvés  n'ont 
pas  le  droit  d'exiger  un  casuel  pour  les  fourni- 
turee  et  prestations  qu'elles  font  à  l'occasion  des 
cérémonies  religieuses. 

Tel  est  l'avis  de  l'abbé  Fanton  :  Lorsqu'il 
n'existe  pas  de  tarif  régulier,  dit-il  (n°  183),  les 
services  sont  dus,  mais  les  pris  demandés  peuvent 
être  discutés  devant  les  tribunaux.  »  Nous  citerons 
également  Marqués  di  Hraga  et  Tissier  (Compta- 
s  fabriques,  p.  !K))  : 

Quant  aux  fournitures  qui  se  rattachent  aux  autres 
cérémonies  du  culte  et  qui  ne  sont  pas  visées  par  le 
tarif  diocésain,  elles  nous  paraissent  échapper  au  pou- 


voir réglais  ta  et  ce  n'est  pai 

dereclierclu 

les  tarifer;  mais,  dana  tous  lea  cas,  qu'elles 
non  soumises  à  des  tarifa  spéciaux,  noua  pouvons  afflr- 
<  dû  par  lea  particulier!  qui  les  ont 
requises.  D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  dé- 
latériel  çrui  peu  renl  poi  ti 
î  fi  an  chiffre  supérieur  A  celui  dn  tarif  des 
oblations  a  ;  sont  aussi 

m  !  extraor- 
dinaire, du  momont  qu'ils  ont  été  fait 

des  fia"  ... 

ise  dos  perceptions  à 
aoniea   du    cuit 
'''amée  en  sus  constitue  une.  recette  illégale. 

mcluona  de  tout  cela  que  si  notre  corres- 
pondant mène  bien  sa  barque,  il  a  chance  de  ne 
pas  faire  naufrage. 


Q.  —  1°  Une  veuve,   dangereusement  malade,  désire 

.  pour  messes  et  bonnes  oeuvres,  une  certaine 

somme  (environ  un  millier  de  francs  et  peut-être  deux). 

Puis-je  accepter,  sans  crainte  de  difficultés,  les  titres 

intout  les  billets  signés  par  plusieurs  de  mes 

paroissiens  1  La  veuve  en  question  n'a  pas  d'enfants,  mais 

ivant  qui  a  deux  enfants,  et  trois  autres  neveux 

d'un  frère  défunt.  N'a  i  lindre,  en  acceptant, 

d'être  poursuivi  devant  les  tribunaux?  Gomment   faire 

pour  assurer  les  bonnes  couvres    de    la    personne   en 

■    il  doit  s'y  prendre  un  curé  pour  empêcher 

ivailler  le  dimanche  a  la  construction 

lie  église  ?  Les  travaux  se,  font  admlnistrati- 

[ais  la  fabrique  fournit  19.000  francs,  presque 

la  moitié. 

R.  -  Ad  I.  Si  vous  acceptez  en  secret  les  titres 
de  rente  de  la  malade,  il  est  probable  que  les  héri- 
tiers le  sauront.  Ils  n'ignorent  pas,  sans  doute, 
l'existence  de  ces  titres  ;  ils  pourront  facilement 
en  retrouver  les  numéros  chez  les  agents  qui  ont 
payé  les  coupons,  et  lorsque  vous  voudrez  vendre 
les  titres  ou  en  retirer  les  coupons,  vous  vous 
trouverez  en  présence  de  l'opposition  des  héritiers. 
Ils  pourront  prétendre  ou  que  vous  avez  dérobé 
ces  titres,  ou  que  vous  les  avez  extorqués  habile- 
ment, ou  que  la  livraison  qui  vous  en  a  été  faite 
constitue  une  donation  à  cause  de  mort,  donation 
le  ne  reconnaît  pas  la  validité.  Bref,  en 
agissant  ainsi,  vous  pouvez  entrer  dans  une  série 
de  procès  très  désagréables. 

Quant  aux  billets  souscrite  au  profit  de  votre 
paroissienne,  ce  sont  évidemment  non  des  effets 
de  commerce  négociables  et  transmissibles  par 
endossement,  mais  de  simples  billets  ou  reconnais- 
sances qui  ne  sont  pas  ordinairement  transmis- 
sibles par  endossement.  Pour  que  la  transmission 
fût  valable  à  l'égard  de  ceux  qui  les  ont  souscrits, 
il  faudrait  que  cette  transmission  leur  eût  été 
signifiée,  ou  qu'ils  eussent  reconnu  par  un  acte 
authentique  la  régularité  de  cette  transmission. 
Si  donc  vous  acceptez  ces  billets,  ceux  qui' les  ont 
souscrits  pourront  vous  dire  lorsque  vous  les  leur 
présenterez  :  «  Nous  ne  vous  devons  rien.  » 

Nous  ne  voyons  pas  comment  on  peut  sortir  de 
là,  sinon  par  un  bon  testament  en  faveur  de  la 
fabrique  ou  d'un  intermédiaire  parfaitement  sûr. 


î: 


LA  JURISPRUDENCE  CIYILE-ECCLESIASTIOUE  AU  PRESBYTÈRE 


Cet  intermédiaire  ne  peut  pas  être  le  curé,  car  les 
legs  pendant  la  dernière  maladie  en  faveur  du 
ministre  du  culte  qui  a  donné  des  soins  au  testa- 
teur, sont  parfaitement  nuls. 

Ad  II.  l.a  fabrique  aurait  dû  exiger, comme  con- 
dition de  sa  souscription,  qu'on  insérât  dans  le 
cahier  des  charges  une  clause  interdisant  le  tra- 
vail du  dimanche  dans  les  chantiers.  Il  est  main- 
tenant trop  tard  pour  réparer  l'oubli.  Cependant 
si  M.  le  maire  est  ce  qu'il  doit  être,  le  curé  peut 
lui  demander  de  s'entendre  avec  l'architecte  et 
l'entrepreneur  pour  qu'on  ne  travaille  pas  le 
dimanche. 


Q.  —  En  1810,  un  de  mes  prédécesseurs  acheta,  de 
L'avis  de  MM.  les  fabriciens,  une  terre  qui,  avant  la 
Révolution,  faisait  partie  des  biens  de  la  cure  et  qui  fut 
aliénée,  en  1796,  comme  bien  national. 

Ce  même  curé  quitta  la  paroisse  en  1821!,  et,  au  mo- 
ment de  son  départ,  céda  cette  terre  à  la  fabrique,  en 
stipulant  de  sa  propre  main,  avec  signature,  au  dos  de 
l'acte  de  vente,  que  cette  terre  fut  achetée  par  lui  pour 
la  cure  de  l'avis  de  MM.  les  fabriciens  et  que  le  paiement 
à  lui  fait  par  la  fabrique  n'eut  lieu  que  lorsque  les  res- 
sources de  celle-ci  le  lui  permirent,  c'est-à-dire  en  1826. 

Le  prix  de  cette  terre  est  portée  au  nombre  des  dé- 
penses de  la  fabrique  pour  l'année  1826,  avec  mention 
que  cette  terre  fut  achetée  pour  la  cure,  de  l'avis  de 
MM.  les  fabriciens  qui  ont  signé  le  règlement  des 
comptes  de  l'année. 

Cette  acquisition  par  la  fabrique  fut  faite  sans  l'auto- 
risation de  l'Etat. 

Il  y  eut  rétrocession  de  la  part  du  curé. 

Or",  je  lis  dans  Fanton,  tome  I,  p.  129,  que  les  actes 
passés  sans  autorisation  deviennent  valables  et  définitifs 
par  la  prescription  au  bout  de  30  ans  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  faire  sanctionner  par  l'autorisation. 
(C.  d'Etat,  lô  déc    1879;  Lettre  min.,  0  avril  1880). 

D'un  autre  côté,  selon  le  même  auteur,  p.  130,  le 
Conseil  d'Etat  a  souvent  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'autoriser  les  acquisitions  faites  par  rétrocession,  et 
cet  auteur  cite  un  décret  du  24  déc.  1879.  Or,  il  semble 
que  ce  décret  ne  peut  avoir  pour  notre  cas  d'effet  rétro- 
actif, et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  décret  antérieur,  notre 
rétrocession  n'est  pas  nulle,  par  suite  de  la  prescrip- 
tion. 

Que  pense  de  tout  cela  votre  savant  jurisconsulte? 

La  terre  en  question  appartient-elle  à  la  fabrique  ? 

Le  Conseil  municipal  a  le  projet  de  distraire  cette 
terre  des  dépendances  du  presbytère.  Si  la  terre  appar- 
tient à  la  fabrique,  le  peut-il  ?  Peut-il  faire  exproprier? 

On  voudrait  établir  un  champ  de  foire  sur  ce  terrain. 
Ce  motif  est-il  valable  pour  une  distraction  d'un  terrain 
de  presbytère?  pour  une  expropriation? 

A  côté  de  cette  terre  s'en  trouve  une  autre  bien  plus 
petite,  faisant  aussi  partie  des  dépendances  du  presby- 
tère.  Celte  deuxième  terre  appartenait  à  la  cure  avant 
i;  m;  'lie  in  fat  pas  aliénée  et,  aujourd'hui, 
elle  appartient  à  la  commune,  d'après  la  jurisprudence 
suivie  par  l'Etat,  selon  votre  Jurisprudence. 

Le  motif  d'un  champ  de  foire  à  établir  que  l'on 
allègue  pour  distraire  aussi  cette  terre,  est-il  suffisant? 

Il  y  a,  dans  la  localité,  des  lieux  plus  propices  pour 
l'établissement  d'un  champ  de  foire. 

II.  —  La  prescription  de  trente  ans  couvre,  en 
faveur  de  la  fabrique,  l'absence  d'autorisation  ; 
c'est-à-dire  que  la  fabrique  est  actuellement  pro- 
priétaire de  l'immeuble  comme  si  elle  l'avait  ac- 
quis très  régulièrement  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion  administrative,  et  sans  qu'il  soit  désormais 


utile  de  recourir  à  cette  autorisation.  Ce  principe 
nous  parait  incontestable. 

D'après  une  décision  ministérielle  du  9  avril 
issu,  lorsqu'une  acquisition  d'immeuble  réalisée 
par  une  fabrique  remonte  à  plus  de  trente  ans  et 
s'appuie  d'ailleurs  sur  un  titre  régulier  dont  la 
valeur  n'a  pas  été  contestée,  elle  doit  être  consi- 
dérée comme  étant  devenue  définitive  par  l'effet 
de  la  proscription,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
provoquer  l'approbation  auprès  du  gouverne- 
ment. (Dubief  et  Gottofrey,  n°  1503).  Le  ministre 
ne  veut  pas  dire,  sans  doute,  que,  pour  que  la 
prescription  soit  acquise,  il  est  nécessaire  de  pou- 
voir produire  un  titre  régulier,  car  cet  enseigne- 
ment serait  contraire  au  Code  civil;  il  constate 
simplement  l'existence  d'un  titre  dans  le  cas  qui 
lui  est  soumis,  et  il  tire  de  cette  existence  un 
argument  de  plus  pour  sa  tbèse. 

En  effet,  d'après  l'article  2262  du  Code  civil  : 
«  Toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles 
sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui  qui 
allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rappor- 
ter un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'excep- 
tion déduite  delà  mauvaise  foi.  "Appliqué  à  notre 
cas,  ce  texte  signifie  :  Personne  ne  peut  contester 
à  la  fabrique  la  propriété  de  cet  immeuble  qu'elle 
possède  depuis  plus  de  trente  ans,  et  elle  n'est  pas 
obligée  de  prouver  qu'elle  est  propriétaire  en  pro- 
duisant un  titre,  une  autorisation,  une  pièce  quel- 
conque, ni  même  de  prouver  qu'elle  a  possédé  de 
bonne  foi. 

La  force  de  la  prescription  de  trente  ans  est  telle, 
qu'elle  anéantit  toutes  les  actions  tendant  à  faire 
-prononcer  l'annulation  d'actes  radicalement  nuls. 
L'acquisition  faite  en  1826  était  loin  d'être  radica- 
lement nulle  ;  elle  était  simplement  irrégulière 
pour  défaut  d'autorisation.  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion a  dû  se  prononcer,  le  5  mai  1879,  sur  une 
donation  faite  sous  forme  de  vente,  et  par  per- 
sonne interposée,  à  une  congrégation  religieuse 
non  autorisée.  Le  cas  était  particulièrement  grave, 
car  tous  ses  éléments  rendaient  l'acte  radicalement 
nul  et  en  faisaient,  au  point  de  vue  légal,  un  pur 
néant.  La  Cour  déclara  cependant  «  qu'aux  termes 
de  l'article  2262  du  Code  civil,  toutes  les  actions, 
tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par 
trente  ans  ;  que  cette  disposition  s'applique  parti- 
culièrement au  cas  où  il  s'agit  de  nullités  radicales 
et  d'ordre  public;  que  la  prescription  ainsi  établie 
n'a  pas  pour  effet  de  donner  à  la  convention  pro- 
hibée une  existence  légale,  mais  qu'elle  anéantit 
toutes  les  actions  tendant  à  en  faire  prononcer 
l'annulation.  »  .1  fortiori  la  prescription  est  cer- 
tainement acquise  à  la  fabrique  dans  le  cas  qui 
nous  est  soumis,  nonobstant  tout  défaut  d'autori- 
sation. 

Ce  que  dit  l'abbé  Fanton  au  sujet  des  rétroces- 
sions qui  ne  sont  pas  admises  par  le  gouverne- 
ment, n'est  nullement  contraire  à  la  doctrine  que 
nous  venons  d'exposer.  Cet  auteur  parle  des  rétro- 
cessions qui  se  font  actuellement  et  que  l'on  sou- 
met à  l'autorisation  du  gouvernement;  l'autorisa- 
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tlon  est  ordinairement  refusée  à  ces  opérations, 
ferce  qu'elles  semblent  vouloir  forcer  lu  main  à 
l'administration  en  l'obligeant  à  autoriser  des 
actes  qui  sonl  des  faite  accomplis  sur  lesquels  il 
Mais  l'a  bbé  I  anton  se 
gaule  bien  de  dire  qu'il  faut  soumettre  à  l'appro- 
ktion  du  gouvernement  des  rétrocessions  qui 
datent  de  plus  de  trente  ans;  il  enseigne,  au  con- 
traire, que  la  prescription  couvre  le  défaut  d'auto- 
risation. 

Après  ces  préliminaires  longs,  mais  nécessaires, 
•  >ns  aborder  la  question  principale.  La 
commune  veut  distraire  du  presbytère  deux  ter- 
rains dont  l'un  appartient  à  la  fabrique,  pour  en 
faire  un  champ  do  foire.  lie  peut-elle?  La  distrac- 
tion ne  peut  s'opérer  que  sur  les  immeubles  ou 
portions  d'immeubles  appartenant  à  la  commune. 
L'un  des  terrains  est  donc  soumis  à  la  distraction, 
mais  non  celui  qui  appartient  à  la  fabrique.  Ce- 
pendant, si  la  commune  émet  des  prétentions  à  la 
propriété  de  ce  terrain,  il  est  possible  qu'on  auto- 
rise la  distraction,  sauf,  bien  entendu,  le  recours 
de  la  fabrique  devant  les  tribunaux  civils  pour 
faire  déclarer  que  la  commune  n'est  pas  proprié- 
taire du  terrain  à  distraire,  et  que,  par  'consé- 
quent, le  décret  de  distraction  est  sans  objet.  Si 
donc  la  commune  demande  la  distraction  du  ter- 
rain acquis  en  1826,  la  fabrique  s'y  opposera  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  en  soutenant  que  ce  terrain 
lui  appartient  ;  et  si  le  Conseil  d'Etat  émet  cepen- 
dant un  décret  de  distraction,  la  fabrique  posera 
la  question  de  propriété  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, qui  ne  pourront  manquer  de  faire  droit  à 
sa  demande.  Devant  les  juges,  la  fabrique  pourra 
mettre  en  œuvre  deux  moyens  :  d'abord  la  pres- 
cription, dont  nous  avons  précédemment  parlé  ; 
puis  elle  soutiendra  que  la  commune  est  sans 
qualité  pour  attaquer  la  validité  de  l'acte  de 
1819-1826.  Quant  à  la  distraction  de  l'autre  terrain, 
la  fabrique  pourra  s'y  opposer  par  les  moyens 
ordinaires,  mais  rien  ne  dit  qu'elle  obtiendra  gain 
de  cause. 

Reste  à  savoir  si  la  commune  pourra  obtenir 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  du 
champ  appartenant  à  la  fabrique.  Cela  paraît 
incontestable.  Mais  nos  lecteurs  savent  qu'il  y  a 
une  différence  essentielle  entre  distraction  et 
expropriation.  En  cas  de  distraction,  aucune  in- 
demnité n'est  due  à  la  fabrique  ou  au  curé  ;  en 
cas  d'expropriation,  le  bien  exproprié  doit  être 
payé  à  son  propriétaire  d'après  les  règles  fixées 
par  les  lois  relatives  à  l'expropriation.  De  plus,  le 
terrain  étant  affecté  au  presbytère,  on  devra,  pour 
pouvoir  donner  suite  à  l'expropriation,  obtenir  un 
décret  de  désaffectation,  distinct  du  décret  d'ex- 
propriation. Si  l'affaire  est  bien  conduite,  la  com- 
mune aura  du  fil  à  retordre  avant  de  tordre  le  cou 
à  la  fabrique. 


Q.  —  Il  y  a  quelques  mois,  M.  D...  laissait  à  la 
fabrique,  par  testament,  80  francs  de  rente,  à  charge  de 
faire  acquitter  chaque  année    32  messes.  (Honoraires 


2  fr.    '•   0  fr,  50  pour  la  fabrique).   Le  testament  étant 
payer,  cette  charge 

incombe  évidemni'  ml 

i  i,  n'a  pas  le  droit  de 
dans  sa  propre  caisse  pour  payer  les  frais 
d'aucun  legs  :  et  le  voudrait-ello,  qu'elle  ne  le  pourrait 
pas,  car  elle  est  sans  ressources.  Il  lui  faudra  donc 
prendre  sur  la  s. mime  léguée,  environ  de  800  à  400  fr. 
Mais  alors  il  ne  lui  restera  plus  une  somme  .suffisante 
pour  assurer  la  célébration  des  32  messes. 

Les  héritiers  s'étant  refusés  à  payer  les  frais  et  à 
assurer  par  ce  moyen  le  nombre  de  messes  demandées, 
la  fabrique  a  accepté  le  legs,  mais  dans  sa  délibération 
elle  a  formulé  «  la  réserve  expresse  et  formelle  que  les 
frais  seront  prélevés  sur  le  legs  lui-même,  à  charge  de 
ne  faire  célébrer  les  services  religieux  demandés  qu'au 
prorata  du  revenu  de  ce  legs,  après  avoir  obtenu  de 
Jlgr  l'évèque  la  réduction  du  nombre  de  messes.  » 

Or,  un  des  héritiers,  qui  au  début  était  d'avis  qu'on  ne 
dirait  des  messes  que  pour  la  somme  qui  resterait  dis- 
ponible, revenant  aujourd'hui  à  résipiscence,  refuse  de 
signer  la  délivrance  du  legs  qui  lai  a  été  demandée 
après  acte  d'acceptation  provisoire  conformément  à  la 
loi  du  4  février  1901,  et  il  déclare  ne  pas  donner  son 
consentement,  tant  que  la  fabrique  n'aura  pas  pris  l'en- 
gagement et  de  payer  les  frais  et  de  faire  acquitter 
intégralement  les  32  messes  qui  font  l'objet  de  la  fonda- 
tion. 

Il  est  de  toute  évidence  que  le  mobile  qui  fait  agir  cet 
héritier  est  d'arriver  à  obtenir  l'annulation  du  legs  pour 
rentrer  en  possession  de  la  somme  léguée,  soit  par 
renonciation  de  la  fabrique,  soit  par  tout  autre  moyen. 
Une  personne  juridique  consultée  par  lui,  aurait  ré- 
pondu :  «  Par  le  temps  qui  court,  nous 
gagner.  » 

Que  pensez-vous  de  cette  situation  ?  Le  dossier  n'est 
envoyé  à  la  Préfecture  que  depuis  le  1"  août. 

La  fabrique  a-t-ello  chance  d'être  autorisée  dans  les 
termes  qu'elle  a  adoptés  dans  sa  délibération  ? 

Peut-on  arriver  à  faire  annuler  ce  legs  sous  prétexte 
que  les  conditions  ne  sont  pas  remplies  ? 

Même  après  autorisation  du  gouvernement,  un  héri- 
tier peut-il  encore  susciter  des  difficultés,  pour  obtenir 
l'annulation,  et  aller  ainsi  contre  l'article  29  du  décret 
de  1809  qui  reconnaît  à  l'évèque  le  droit  de  réduire  le 
nombre  des  services,  quand  la  rémunération  est  infé- 
rieure au  montant  du  tarif,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  pro- 
portion entre  la  libéralité  et  les  charges  qui  en  sont  la 
condition? 

Après  l'autorisation  ci-dessus,  l'héritier  peut-il  encore 
refuser  son  consentement  et  sa  signature  à  la  demande 
en  délivrance  ? 

Pourrait-il  intenter  une  action  devant  les  tribunaux  ? 
Quelle  conduite  tenir  dans  ces  derniers  cas  ? 

Si,  en  ce  moment,  la  délivrance  du  legs,  qu'on  refuse 
d'accorder,  était  demandée  par  la  voie  du  tribunal 
pourrait-il  aller  à  rencontre  de  la  décision  de  ce  der- 
nier, et  refuser  encore  quand  même  sa  signature  et  son 
consentement,  toujours  sous  le  prétexte  que  les  condi- 
Das  remplies  ? 


R.  —  Lisez  à  la  page  103  du  tome  IV  la  réponse 
à  cette  question  :  «  Le  placement  en  rentes  sur 
l'Etat  d'un  legs  fait  à  la  fabrique  doit-il  se  faire 
après  défalcation  des  frais  de  succession  ?  »  et 
vous  verrez  que  l'affirmative  n'est  pas  douteuse. 
Il  était  donc  absolument  inutile,  pour  ne  pas  dire 
nuisible,  de  soulever  cette  question  dans  la  déli- 
bération de  la  fabrique  ;  c'était,  comme  disent  les 
légistes, quietamovere,  traduction  libre  :  réveiller 
le  chat  qui  dort.  Mais  c'est  fait  ;  que  reste-t-il  à 
faire  ? 

Il  faut  attendre  patiemment  l'autorisation  du 
gouvernement    qui,   probablement,   ne   fera  pas 


tions  ne  sont 
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défaut.  Après  cala,  il  faudra  demander  aux  héri- 
tiers de  payer  le  legs,  et  si  l'un  ou  plusieurs  s'y 
refusent,  il  faudra  leur  demander  devant  les  juges 
la  délivrance  du  legs.  11  sat  impossible  que  les 
tribunaux  méconnaissent  les  droits  de  la  fabrique, 
car  l'affaire  est  trop  claire.  Vainement  on  opposera 
la  réduction  du  nombre  des  messes  :  les  jugea 
pourront  répondre  que  cette  question  ne  les 
regarde  pas,  puisque  le  décret  de  1809  permet  à 
l'évêque  de  réduire  ce  nombre,  et  qu'il  ne  leur 
appartient  pas  de  juger  si  l'évoque  a  bien  ou  mal 
fait  d'user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  coi 
lorsque  les  tribunaux  auront  prononcé  la  déli- 
vrance du  legs  et  mis  les  frais  du  procès  à  la 
charge  des  héritiers  récalcitrants,  si  ceux-ci  ne 
s'exécutent  pas,  il  ne  restera  plus  qu'à  les  faire 
saisir,  comme  fait  tout  créancier  qui  porte  contre 
son  débiteur  un  titre  exécutoire.  Espérons  qu'on 
ne  sera  pas  obligé  d'en  venir  là. 


Q.  —  Le  percepteur  chargé  de  payer  une  subvention 
votée  par  le  conseil  municipal  en  faveur  de  la  fabrique, 
peut-il  exiger  qu'une  copie  du  budget  de  cet  établisse- 
ment lui  soit  remise  par  le  très": 

R.  —  Nous  avons  répondu  à  cette  question,  il 
y  a  deux  ans,  par  un  non  très  catégorique,  mal- 
gré les  prétentions  contraires  d'un  préfet  et  d'un 
conseil  de  préfecture.  (Voir  n"  d'octobre  1901, 
tome  IV,  pages  148  et  140).  Or  notre  réponse  se 
trouve  confirmée  par  la  Revue  des  services  finan- 
ciers (1902,  p.  36?)  dans  les  termes  suivants  : 

Il  est  bien  certain  que  la  prétention  du  percepteur 
n'est  pas  fondée.  Pour  le  versement  d'une  subvention 
communale  à  un  établissement  public,  religieux  ou 
charitable,  la  quittance  à  souche  du  comptable  de  l'éta- 
blissement suffit,  sans  parler  de  la  quittance  qui  doit 
être  donnée  pour  ordre  et  par  duplicata  sur  le  mandat 
de  paiement.  Si  le  conseil  de  préfecture  réclame,  en 
outre,  une  copie  du  budget  de  la  fabrique,  cette  exi- 
gence est  abusive  et  le  comptable  n'est  pas  tenu  d'y 
satisfaire.  En  dehors  des  pièces  prévues  dans  la  nomen- 
clature arrêtée  parles  ministres  compétents,  la  juridic- 
tion financière  ne  peut  demander  à  ses  justiciables 
aucune  autre  pièce.  Les  préfets,  en  semblable  matière, 
n'ont  pas  de  pouvoir  réglementaire  ;  seuls  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances  ont  le  droit  d'arrêter  de 
concert  des  nomenclatures  obligatoires  pour  les  comp- 
tables. Ce  principe  a  été  tout  récemment  rappelé  par  la 
Cour  des  comptes,  dans  un  arrêt  du  :>  juill 
infirme  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et- 
Loire. 


Q.  —  Je  me  sais  laissé  affirmer  par  le  maire  de  ma 
commune  et  par  un  géomètre  de  la  même  localité,  que 
tout  particulier  pouvait  prescrire  sur  les  cou 
que  cette  prescription  était  acquise  au  bout  d'un  an  et 
un  jour  si  le  particulier  avait  entouré  le  terrain  eom- 
munal  d'une  clôture  quelconque  sans  qu'il  y  ait  en 
réclamation  ni  opposition  de  la  part  du  conseil  muni- 
cipal. Et  ils  me  conseillent  d'agir  en  conséquence. 

Qu'y  a-t-il  de  vrai  à  ce  sujet  ? 

R.  —  Avez-vous  oublié,  cher  confrère,  qu'il  y  a 
un  commandement  par  lequel  Dieu  no 
de  prendre  le  bien  d'autrui  1  Avez-vous  oublié  que 
la    prescription   suppose  la   bonne    loi.'  Ce  que 


-  proposez  de  faire  est  un  vol  manifeste. 
A  ce  motif,  cent  fois  capable  de  vous  arrêter  dans 
votre  dessein,  nous  en  ajouterons  un  second  : 
c'est  qu'on  vous  a  dit  une  grosse  bèti- 
possède/,  un  bien  communal  depuis  un  an  et  un 
jour  au  moins,  vous  pouvez  opposer  votre  posses- 
sion devant  le  juge  de  paix  au  possessoire,  non 
pour  prétendre  que  le  bien  vous  appartient  délini- 
tivement,  car  cette  question  de  propriété  ne  regarda 
pas  le  juge  de  paix,  mais  pour  demander  qu'on 
vous  laisse  dans  votre  possession  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  prouvé  devant  les  tribunaux  compétents  que 
vous  possédez  à  tort.  Et  la  commune  ne  manquera 
pas  de  prouver  que  vous  avez  envahi  son  bien, 
que  vous  l'avez  possédé  de  mauvaise  foi,  sachant 
qu'il  ne  vous  appartenait  pas,  que  vous  devez  le 
rendre,  et  de  plus,  que  vous  devez  des  dommages- 
intérêts.  Donc,  par  respect  pour  le  7«  commande- 
ment, et  par  intérêt  pour  vous,  abstenez-vous  de 
faire  ce  qu'on  vous  a  conseillé. 


Q.  —  De  temps  immémorial,  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  R...  votait  des  fonds  pour  l'enterrement  des 
indigents.  A  chaque  sépulture,  la  mairie  délivrait  un 
bon  pour  les  frais  d'inhumation,  y  compris  le  traitement 
es  d'église,  voire  les  honoraires  du  vicaire 
officiant.  Depuis  quelque  temps,  s'appuyant  sur  la  rai- 
sou  que  l'allocation  à  un  culte  n'est  pas  légale,  la 
mairie  refuse,  sans  avoir  officiellement  prévenu  qui  que 
ce  soit,  les  bons  des  employés  d'église,  mais  elle  délivre 
ceux  du  fossoyeur,  du  meuuisier  pour  le  cercueil,  de 
l'entrepreneur  des  pompes  funèbres  pour  le  corbillard 
et  les  porteurs,  indépendants  ici  de  la  fabrique. 

On  demande  : 

1»  Quelle  est,  sous  le  rapport  des  inhumations,  la 
jurisprudence  des  bureaux  do  hieufaisance? 

2°  La  mairie  est-elle  dans  son  droit  en  agissant  de  la 
sorte? 

3°  N'y  a-t-il  pas  moyen  d'obtenir  satisfaction  pour 
les  employés  d'église  (chantre,  sacristain,  sonneur),  et 
même  pour  le  vicaire  présidant  les  funérailles? 

R.  —  Ad  I.  Sur  la  question  que  vous  posez,  les 
lois  qui  régissent  les  bureaux  de  bienfaisance 
peuvent  se  résumer  en  deux  articles  :  «  Article  Ie'  : 
Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  pour  mission 
d'empêcher,  s'ils  le  peuvent,  les  vivants  de  mourir 
de  faim.  —  Article  2  :  Ils  n'ont  pas  à  s'occuper 
des  morts.  » 

Ad  II.  La  loi  veut  que  le  clergé  enterre  gratuite- 
ment les  indigents.  La  commune  n'a  donc  pas  à 
payer  au  clergé  des  honoraires  qui  ne  lui  sont  pas 
liment. 

Ad  Ul.  Les  employés  de  l'église  ne  peuvent  pas 
exiger  que  la  commune  les  paie.  Ils  pourraient 
sans  doute  refuser  leurs  services  si  on  ne  leur 
donne  aucune  rétribution  ;  mais  dans  ce  cas,  nous 
estimons  que  le  pauvre  curé  ou  le  pauvre  vicaire 
qui  serait  obligé  de  faire  un  enterrement  sans 
enfant  de  chœur,  sans  chantre,  sans  sonneur,  sans 
sacristain,  serait  plus  à  plaindre  que  le  mort. 


Le  gérant  :  J.  Maitrteb. 
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Arrêté  municipal  prescrivant  de  remiser  le  cor- 
billard dans  les  dépendances  du  presbytère.  — 
Illégalité. 

Cour  de  cassation,  22  janvier  1903 

La  cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  471 
n»  15  du  Code  pénal,  de  l'article  72  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  des  principes  en  matière  do  propriété  et 
d'usufruit,  ainsi  que  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 97  n»  4  de  la  loi  du  5  avril  18N'i,  et  excès  de 
pouvoir  : 

Vu  les  articles  471  n»  15  du  Code  pénal,  72  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  et  136  n°  11  de  la  loi  du  5  avril 
188-5  : 

/  Attendu  que  Veyssière,  curé  desservant  de  la  corn- 
aline de  Meilhaud,  a  été  condamné  par  jugement  du 
ribunal  de  simple  police  de  Saint-Germain-Lambron, 
en  date  du  13  novembre  1902,  à  1  fr.  d'amende  pour 
infraction  à  l'arrêté  du  maire  de  Meilhaud,  du 
22  février  1902,  ordonnant  que  le  corbillard  commu- 
nal sera  placé  dans  une  dépendance  du  presbytère  et 
pourra  en  être  déplacé  sans  son  autorisation 
expresse,  notamment  pour  ce  motif  que  les  vastes  et 
ibreux  locaux  de  ce  presbytère  sont  plus  que  suffi- 
sants pour  l'usage  du  desservant,  et  que,  eu  fait,  le 
corbillard  avait  été,  depuis  près  de  10  ans,  remisé  dans 
cette  dépendance  ; 

Attendu,  d'une  part,  que,  suivant  l'article  72  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  les  presbytères  et  les  jardins 
attenants,  non  aliénés,  ont  été  rendus  aux  curés  et  des- 
servants des  succursales  ;  qu'à  défaut  de  ces  presby- 
tères, les  conseils  généraux  des  communes  ont  été 
autorisés  à  leur  procurer  un  logement  et  un  jardin  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  136,  n°  11,  de  la  loi  munici- 
pale du  5  avril  1884,  la  commune  doit  une  indemnité 
logement  au  curé,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment 
all'ecté  à  son  logement  et  lorsque  la  fabrique  ne  peut 
pourvoir  elle-même  au  paiement  de  cette  indemnité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que,  dans 
les  communes  où,  comme  dans  celle  de  Meilhaud,  il 
existe  un  presbytère  faisant  partie,  suivant  le  jugement 
attaqué,  du  domaine  communal,  ce  presbytère  est  affecté 
par  la  loi  au  logement  du  curé; 

Attendu  qu'il  ne  peut  appartenir  a  l'autorité  muni- 
cipale, à  l'aide  d'un  arrêté  de  police,  de  révoquer  ou  de 
modifier,  soit  directement,  soit  indirectement,  l'affec- 
tation ainsi  légalement  établie  du  presbytère  et  de  ses 
dépendances  ;  que,  s'il  y  a  lieu  à  distraction  de  parties 
superflues,  il  doit  être  procédé  régulièrement  et  confor- 
mément à  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  3  mars  1825, 
modifié  par  les  décrets  des  25  mars   1852  et  13  avril 


1861  ;  qu'il  ne  résulte  pas  du  jugement  attaqué  que  les 
formalités  prescrites  en  vue  de  cette. distraction  aient 
été  observées  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  tolérance  du  curé  des- 
servant de  la  commune  de  Meilhaud,  qui  aurait,  pen- 
dant quelques  années,  conservé  le  corbillard  dans  un 
des  locaux  de  son  presbytère,  ne  saurait  modifier  le 
caractère  de  son  droit  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté 
municipal  du  22  février  1002  est  illégal  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoir  et,  par  conséquent,  dépourvu  de 
sanction  pénale  ; 

Attendu  que  la  condamnation  prononcée  par  le  juge- 
ment attaqué  en  vertu  de  cet  arrêté  manque  de  base 
légale  ; 

Par  ces  motifs  : 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Saint-Germain-Lambron  du  18  novembre  1002, 
qui  a  condamné  Veyssière  à  un  franc  d'amende  ;  et  vu 
l'article  429  du  Code  d'instruction  criminelle  : 

Attendu  que  le  fait,  par  le  curé  de  Meilhaud,  d'avoir 
refusé  de  conserver  le  corbillard  communal  dans  un 
local  dépendant  du  presbytère  et  de  l'avoir,  dans  ce 
but,  déplacé,  n'est  qualifié  par  la  loi  ni  délit,  ni 
contravention,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en 
cause  : 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  renvoi  devant  un  autre  tribunal. 

REMARQUES 

Il  résulte  de  cet  arrêt  et  d'un  grand  nombre 
d'autres,  souvent  oubliés  ou  méconnus  par  des 
maires  ignorants  : 

1»  Que  le  presbytère  est  affecté  par  les  lois  à 
l'habitation  du  curé,  et  que  cette  affectation  doit 
être  respectée. 

2°  Qu'un  arrêté  de  police  municipale  ne  peut 
pas  changer  pour  le  tout  ou  pour  partie  cette  affec- 
tation. 

3»  Qu'un  tel  arrêté  est  contraire  aux  lois,  enta- 
ché d'excès  de  pouvoir,  nul  par  conséquent  et 
dénué  de  toute  sanction  pénale. 

4°  Que  si  la  commune  émet  la  prétention  d'enle- 
ver au  curé  une  partie  de  son  presbytère,  elle  doit 
procéder  conformément  aux  lois  qui  règlent  les 
distractions  de  parties  superflues  des  presbytères, 
et  non  par  voie  d'arrêté  municipal. 

5<>  Que  le  curé  peut,  sans  commettre  ni  délit  ni 
contravention,  malgré  un  pareil  arrêté,  faire  enle- 
ver les  objets  dont  le  maire  a  prescrit  le  remisage 
dans  les  dépendances  du  presbytère. 

C'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  toujours 
répondu  aux  consultations  de  nos  correspondants, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  remisage  dans  le 
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presbytère  ou  Bea  dépendances  de   la  pompe   à 
incendie.  (Voir  tome  i\ . 


Legs  à  un  curé  pour  les  pauvres 

Tribunal  civil  de  Toulouse,  29  mai  Î903 

Le  tribunal. 

Attendu  que  le  testament  olographe  de  M.  Adrien 
Vialas.  en  date  du  8  avril  1899,  renferme  la  disposition 
suivante       Je  donne  et  i  :     de  Kaint- 

Ktienne.  ma  paroisse,  la  somme  de  10,000  fr.,  pour  la 
distribuer  aux   pauvres  de   sa  main.   ton:. 
du  bureau  de  bienfaisance  rendrait  le  legs  nul  :  » 

Attendu  que  le  sens  de  la  clause  est  net  et  précis  et 
ne  prête  à  aucune  équivoque  :  qu'il  en  résulte  que  les 
pauvres  sont  les  véritables  légataires  institués  et  par 
suite  les  seuls  bénéficiaires  de  la  libéralité,  la  person- 
nalité dn  curé  de  Saint-Etienne  ne  figurant,  dans  la 
i  main  la  distribution 
de  la  s. .mine  léguée,  sans  indication  d'époque  : 

Attendu  que  d'après  les  lois  qui  lee  régissent,  comme 
d'après  le  but  de  leur  institution,  les  bureaux  de  bien- 
faisance sont  les  représentants  légaux  des  pauvres 
que  le  bureau  de  bienfaisance  a 
donc  seul  qualité,  à  l'exclusion  de  toute  autre  personne, 
et  notamment  du  demandeur,  pour  poursuivre  la  déli- 
vrance de  ce  legs  ; 

Attendu  qne  la  dame  Monriès,  ayant  un  intérêt  légi- 
time, comme  légataire  général  et  universel,  à  ne  déli- 
vrer le  legs  qu'à  une  personne  ayant  qualité  pour  le 
recevoir  et  en  fournir  bonne  et  valable  quittance,  se 
voit  fondée  à  résister  à  la  prétention  de  M.  le  curé 
Delpech  ;  que  celui-ci  doit,  comme  conséquence  du 
rejet  de  sa  demande,  supporter  les  frais  qu'elle  a  occa- 
sionnés ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  en  matière  ordi- 
naire et  en  premier  ressort,  dit  que  M.  Delpech,  curé 
de  Saint-Etienne,  est  sans  qualité  pour  demander  la 
délivrance  du  legs  fait  à  lui  pour  les  pauvres  dans  le 
testament  de  M.  Vialas  ;  relaxe  la  dame  Mourus  de 
la  demande  formée  contre  elle,  comme  irrecevable  et 
mal  fondée  :  condamne  ledit  M.  Delpech  aux  dépens  ; 
reserve  à  la  dame  Mouriés  tous  ses  droits  pour 
poursuivre  la  nullité  et  la  caducité  du  legs  si  la  distri- 
bution de  la  somme  léguée  aux  pauvres  n'était  pas  con- 
fiée  à  M.  le  curé  de  Saint-Etienne  conformément  à  la 
volonté  exprimée  par  le  testateur. 

HEM.M. 

Cet  arrêt  est  une  nouvelle  confirmation  des 
solutions  que  nous  avons  plusieurs  fois  données, 
notamment  dans  le  numéro  du  15  novembre  1900 
(t.  ru,  i'.  389  fit  suiv.),  dans  lequel  nous  résumions 
la  jurisprudence  en  disant  : 

Lorsqu'un  testateur  fait  un  legs  pour  les  pauvres  en 
stipulant  que  le  legs  ou  ses  revenus  seront  distribués 
par  le  curé,  par  la  fabrique,  etc.,  1"  une  jurisprudence 
déjà  ancienne  et  contre  laquelle  il  serait  actuellement 
inutile  de  réagir,  attribue  le  legs  au  bureau  de  bien- 
faisance, même  si  le  testateur  l'a  adressé  à  la  fabrique, 
au  curé  ou  à  tout  autre  établissement.  —  :.">  Une  juris- 
prudence relativement  récente,  mais  très  fortement  éta- 
blie, déclare  que  la  clause  de  distribution  par 
.,u  par  la  fabrique  est  légale  et  doit  être  exécutée.  — 
:;-  Enfin  la  jurisprudence  la  plus  récente  tend  à  déchar- 
ger le  distributeur  de  tout  rendement  de  compte,  sur- 
:  semble  plausible  que  telle  était  l'intention  du 
bienfaiteur. 

s'est  donc  trompé  en  demandant  que  le 
legs  lui  fut  directement  délivré,  car  le  bureau  de 


bienfaisance  seul  a  qualité  pour  demander  cette 
délivrance.  Mais  lorsque  la  somme  aura  été 
par  le  bureau  (s'il  accepte  le  legs),  le 
légataire  universel  pourra  demander  l'annulation 
du  legs  si  le  bureau  refuse  de  le  verser  au  curé. 
Et  si  le  légataire  universel  s'abstient,  le  curé 
pourra-t-il  exiger  devant  les  tribunaux  que  la 
somme  lui  soit  veiMc  .'  L'arrêt  précité  ne  répond 
pas  à  cette  question  :  mais  il  existe  (cf.  /.  c, 
p.  390)  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  38  avril 
firme  par  la  Cour  de  cassation  le 
-,'1  avril  1898,  d'après  lequel  le  curé  a  parfaite- 
ment le  droit  d'intervenir  judiciairement  pour 
demander  que  les  sommes  léguées  lui  soient 
remises  pour  être  distribuées  par  ses  soins,  con- 
formément à  la  volonté  du  testateur.  —  Il  fallait 
donc  attendre  que  le  bureau  de  bienfaisance  eut 
encaissé  les  sommes,  puis  les  lui  réclamer  devant 
les  tribunaux  s'il  n'avait  pas  consenti  à  les  verser 
bénévolement  entre  les  mains  du  curé. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire 
remarquer  combien  cette  jurisprudence  peut  être 
contraire  aux  intérêts  des  pauvres.  Supposons, 
dans  le  cas  précédent,  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance, sachant  qu'il  sera  forcé  de  reverser  le 
montant  du  legs  entre  les  mains  du  curé,  refuse 
de  l'accepter  ;  supposons  en  même  temps  que  le 
légataire  universel  soit  assez  dépourvu  de  cons- 
cience pour  vouloir  bénéficier,  au  détriment  des 
pauvres,  des  sommes  qui  devaient  leur  revenir  : 
le  curé  étant  sans  qualité  pour  réclamer  la  déli- 
vrance du  legs  et  le  bureau  de  bienfaisance  refu- 
sant d'intervenir,  personne  ne  pourra  contraindre 
le  légataire  universel  à  exécuter  les  volontés  du 
bienfaiteur,  et  les  pauvres  seront  frustrés  des 
secours  auxquels  ils  avaient  droit. 


Sommes   remises    à  un  prêtre   par   un    mourant 

Cour  de  Caen,  4  novembre  1902 

Le  tribunal  civil  de  Caen  avait  rendu  le  juge- 
mont  suivant  le  22  avril  1002  : 

Le  tribunal. 

Attendu  que  l-'riley.  agissant  en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur des  biens  de  sa  tille  mineure,  laquelle  a  été 
instituée  légataire  universelle  par  une  demoiselle  Ber- 
taux,  a  fait  assigner  devant  le  tribunal  l'abbé  Letour- 
neur,  curé  de  Saint-Ouen,  et  la  veuve  Gautier  ;  qu'il 
soutient  que,  quelques  jours  avant  son  décès,  la  demoi- 
selle Bertaux  aurait  chargé  sa  voisine,  la  veuve  Gau- 
tier, d'aller  prendre,  dans  un  logement  qu'elle  avait  à 
Caen,  deux  boites  contenant  de  l'argent  et  de  les  lui 
apporter  mais  que  la  veuve  Gautier,  ne  se  conformant 
point  :i  ses  instructions,  aurait  déposé  ces  deux  boitéi 
entre  les  mains  de  l'abbé  Letourneur,  qui  en  serait 
resté  détenteur  et  réinsérait  de  les  restituer  ;  qu'il 
demande,  en  conséquence,  que  ce  dernier  soit  con- 
is  une  contrainte  de  5,000  fr.,  à  lui  remettre 
.tes  dont  s'agit;  et.  pour  le  cas  où  le  tri- 
bunal croirait  devoir  rejeter  son  action,  il  sollicite  la 
condamnation  de  la  veuve  Gautier  en  ô,000  fr.  de  dom- 
iiérêts  ; 
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i  lue  i.     iir-r.Miili'in-rt  iv[iiiM'i  de  l'indivi- 

sibiliié  de  l'aveu   ' 

mani  en  cela  une  intention  depuis  tongtemp    i 
par  elle,  avait,  peu  d 

la  veuve  Gautier  de  prendre  leadites   boites  et  de  les 
remettre  à  l'abbé  Letourneur,  pour  qui  celui 
poser  de  I 
Que,    pour  corroborer  son   récit,  le  cun 

i  .  ce  '[ni  n'. in)  bU 

i   du  décès  de  la  demoiselle  Bertaux,  déposi- 
taire de  sou   testament,  de  bijoux,  d'une  somme  d'ar- 
;;,>!it  al   de  valeurs  mobilières   lui   appartenant,  objets 
pressa  de  remettre  à  sa  légataire  universelle  ; 
vouloir  conserver  les    doux    boites 
;  leur  contenu,  qui   sont   sa  prop 

ces  conditions   et  pour  réussir  dans   son 

iley  doit  établir,  eu  debors  dos  a 
viennent  d'être  analyses,  l'existence  à  l'égard  de  l'abbé 
Letourneur  et  de  la  veuve  Gautier,  des  contrats  de 
ts  allégués  par  lui  :  mais  qu'il  n'ap- 
porte aucune  justification  à  co  sujet;  que  l'enquête  par 
lui  sollicitée  de  ce  chef  est,  eu   l'absence   do   tout  com- 

i  de  preuve  par  écrit,  non  recevable,  la  valeur 
du  litige  étant   indéterminée  ; 
Que,  d'autre  part,  après  les  explications   très  nettes 

i  les  défendeurs  dans  les  pièces  de  la  procé- 
dure et  le  système  adopté  par  eux,  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties,  subsidiairement  conclue  par  Friley, 
ne  pourrait  produire  aucun  effet  utile  ; 

Que,  par  suite,  le  demandeur  n'apportant  aucune 
preuve  juridique  de  ce  fait  allégué  par  lui,  à  savoir 
que  les  deux  coffrets  dont  s'agit,  bien  que  n'étant 
plus  en  la  possession  de  la  de  cujus  au  moment  de 
son  décès,  seraient  néanmoins  restés  sa  propriété,  doit 
donc  succomber   dans  l'action  formée   par  lui  et  sup- 

dépens  d'une  instance  qu'il  a  témérairement 

Par  ces  motifs,  en  déclarant  non  recevable  l'enquête 
sollicitée,  et  inutile  la  comparution  personnelle  des 
parties,  conclut  subsidiairement;  dit  à  tort  la  demande 
alternative  formée  par  Friley  contre  l'abbé  Letour- 
neur et  la  veuve  Gautier  ;  l'en  déboute  ;  le  condamne 
aux  dépens. 

Sur  appel,  la  Cour  de  Caen  a  rendu  l'arrêt  con- 
firmatif  qui  suit  tant  contre  Friley  que  contre  la 
veuve  Gautier.,  celle-ci  ayant  fait  appel  avec  Fri- 
ley, sans  doute  pour  que,  dans  le  cas  où  une  con- 
damnation serait  intervenue,  elle  ne  tombât  pas 
sur  elle,  mais  sur  l'abbé  Letourneur  : 

La  Cour, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  joindre,  à  raison  de 
leur  connexité,  les  deux  appels  interjetés  par  Friley 
es  qualité,  et  par  la  veuve  Gautier;  que  ces  deux  appels 
effet  la  même  décision  judiciaire  ; 

Adoptant,  au  fond,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  ; 

Considérant,  en  outre,  que  l'abbé  Letourneur  se 
trouve  en  possession  du  don  manuel  litigieux  et  n'a 
rien  à  prouver  ;  que  c'est  à  Friley,  es  qualité,  deman- 
deur, qui  réclame  la  restitution  des  objets  possédés  par 
ledit  abbé  Letourneur,  à  établir  le  bien  fondé  de  sa 
prétention  ; 

Considérant  que  Friley  soutient  en  vain  que  ce  serait 
par  suite  d'un  délit,  dont  il  ne  précise  pas  le  caractère, 
que  la  dame  Gautier  se  serait  emparée  des  objets  dont 
s'agit,  contrairement  à  la  volonté  de  la  demoiselle 
Bertaux,  pour  les  remettre  à  l'abbé  Letourneur;  que 
les  délits,  de  même  que  les  faits   de   vol  et  de  fraude, 


I  rlley  ne   peut  relever 

la   cause,  ni   une 

mu    indice    quelconque    de 

ii    i.i   possession   de   l'abbé   Letour- 

natui  ■  demi  ni     que 

a'il  offre  de  prouve]  pertinents,  ni 

concluants  ; 

Considérant  que  Friley  soutienl  encore  en  vainque 
l'abbé  Letourneur  ne  posséderait  les  objets  du  don 
manuel  litigieux  qu'à  titre  de  dépôt  ;  qu'il  ne  fait 
aucune  offre  pertinente  de  ce  prétendu  contrat  ; 

Considérant  que  l'enquête  sollicitée  par  Friley,  es 
qualité,  ne  peut  être  accueillie;  qu'on  ne  saurait,  en 
effet,  relever  dans  les  interrogatoires  prêtés  par  l'abbé 
Letourneur  et  par  la  vouve  Gautier  aucune  contradic- 
tion ou  divergence,  aucune  réticence  de  nature  à  cons- 
tituer un  commencement  de  preuve  par  écrit  donnant 
ouverture  à  la  preuve  testimoniale  ; 

Par  ces  motifs,  joint  l'appel  principal  de  Friley, 
es  qualité,  à  l'appel  éventuel  et  récursoira  interjeté  par 
la  veuve  Gautier  ; 

Rejette  comme  non  pertinente  l'offre  de  preuve  de 
Friley  ; 

Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Caen  en  date 
du  22  avril  1902  ;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

Condamne  la  veuve  Gautier  à  l'amende  et  aux  dépens 
de  son  appel  envers  l'abbé  Letourneur,  sauf  son  recours 
contre  Friley,  es  qualité. 

REMARQUES 

Les  deux  coffrets  avaient  été  donnés  et  irrévo- 
cablement donnés  à  leur  détenteur  ;  c'est  pour- 
quoi celui-ci  a  pu  légalement  en  conserver  la 
propriété.  Mais  il  arrive  parfois  qu'une  personne 
dit  à  un  prêtre  :  «  Voici  des  valeurs  ;  si  je  ne 
meurs  pas,  vous  me  les  rendrez  ;  si  je  meurs, 
vous  les  garderez.  »  Il  y  a  là  une  véritable  dona- 
tion mortis  causa  qui,  valable  de  droit  naturel, 
n'est  pas  reconnue  par  nos  lois  civiles.  Si  elle  est 
constatée,  les  juges  déclareront  qu'elle  constitue 
un  simple  dépôt,  et  condamneront  le  dépositaire 
à  restituer  les  valeurs  aux  héritiers.  —  Le  plus 
sûr  en  pareil  cas,  c'est  de  faire  déclarer  devant 
témoins  par  le  donateur  qu'il  donne  irrévocable- 
ment au  donataire  tel  paquet,  telle  boîte  et  son 
contenu. 


1  D'après  le  Gode  civil,  l'aveu  est  indivisible  dans  ce 
sens  que  la  partie  adverse  doit  l'accepter  tel  qu'il  est 
ou  ne  pas  s'en  servir;  elle  ne  peut  pas  prendre  la 
partie  de  l'aveu  qui  lui  est  favorable  et  rejeter  le  reste. 


Hangar  démoli  dans  un  presbytère  et  remplacé 
par  une  salle  de  patronage 

Cour  de  Poitiers,  5  mai  1902 

Le  tribunal  de  la  Roche-sur-Yon  avait  prononcé 
l'arrêt  suivant,  le  13  novembre  1901  : 

Le  tribunal. 

Attendu  que  la  commune  de  Chaize- le -Vicomte, 
représentée  par  le  sieur  Cacaud,  son  maire,  a,  par 
exploit  de  Tessier,  huissier  à  la  Roche-sur-Yon,  fait 
assigner  le  sieur  Raffugeau,  curé  de  la  paroisse,  devant 
le  tribunal  pour  voir  dire  et  ordonner  que  ledit  Raffu- 
geau sera  teuu  de  démolir  une  construction  qu'il  a  fait 
édifier  sur  les  dépendances  du  presbytère  ; 

Attendu  que  la  commune  allègue,  en  effet,  que  Raf- 
fugeau a  sustitué  à  un  hangar  à  usage  de  serre-bois, 
ouvert,  inhabitable  et  ne  pouvant  être  utilisé  que  pour 
recevoir  en  dépôt  les  objets  divers  qui  se  rencontrent 
dans  les  dépendances  d'une  habitation,  bois,  charnon 
et  ustensiles  divers,  une  construction  nouvelle,  fermée 
de   murs,   munie  de   portes  vitrées,  de  fenêtres,  d'un 
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plancher,    d'un  -  i  ir  de   lieu   de 

réuni..!.-  •  >us  le   nom  de 

patronat    - 

at  oontesté   pur  le  défendeur 
que  K  :  lances  sont  et  demeurent 

une  pi  !  .  it  qu'au  résumé    In   seule 

•     soumise   :'i  justice   est   celle  dfl  savoir 
si  le  «-■  Li  .    ftne- 

ris  sur  la  chose,  en  opérant   la   modification  dont  il  est 
■  parlé  . 

Attendu,  en  dn  it,  que  si  le  curé  ou  desservant  a  un 
droit  de  jouissance  spéciale  et  tui  peneris  sur  la  chose, 
propriété  de  la  commune,  il  ne  saurait  en  aucun  cas  en 
modifier  la  substance  ou  la  forme,  ce  droit  de  changer 

itanee  ou  la  forme  faisant  partie  du  droit 
poser  de  la  chose  elle-même,  qui  ne  peut   appartenir 
qu'au  seul  propriétaire  : 

Attendu  que,  dans  l'exercice  de  sa  jouissance,  non 
seulement  il  n'est  point  permis  au  desservant  de  trans- 
former la  substance  de  la  chose,  objet  de  sa  jouissance, 
mais  il  lui  est  en  outre  interdit  de  lui  faire  subir  les 
changements  qui,  sans  dénaturer  sa  substance,  modi- 
fieraient sa  destination  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  si  la  commune  a  mis  :'i  la 
disposition  du  desservant  un  hangar  destiné  à  servir 
de  serre-bois,  si  dans  la  pensée  de  la  commune  ledit 
hangar  a  revêtu  l'ensemble  des  qualités  utiles  qui,  le 
distinguant  de  toute  autre  chose,  lui  a  imprimé  une 
dénomination  qui  lui  était  propre,  il  est  certain  que  si 
ces  qualités  viennent  à  disparaître,  sa  dénomination 
disparait  avec  elle,  et  qu'il  faudrait  un  autre  mot 
pour  le  désigner  ; 

Attendu  que  tel  serait  le  résultat  des  faits  qui  sont 
exposés  aux  débats  et  qui  ne  peuvent  être  méconnus 
par  le  défendeur  ;  que  le  hangar  n'apparait  plus  tel 
qu'il  a  été  originairement  édilié  ;  quo,  s'il  est  exact  de 
dire  que  chacune  de  ses  parties  existe  matériellement, 
xistent  plus  avec  cette  disposition  particulière 
qui  en  faisait,  à  proprement  parler,  un  hangar:  qu'il 
échet,  au  contraire,  de  déclarer  qu'en  anéantissant  maté- 
riellement et  physiquement  la  chose  dont  il  avait  le 
droit  de  jouir,  en  la  modifiant  dans  ses  qualités  essen- 
tielles, en  lui  retirant  précisément  ces  qualités  qui  fai- 
saient son  caractère  distinctif  et  la  faisaient  désigner 
sous  le  nom  qu'elle  portait  à  l'origine,  le  curé  a  non 
seulement  transformé  la  substance  d'un  local  qui  lui 
était  délivré  par  la  commune,  mais  aussi  qu'il  en  a 
transformé  la  desli 

Attendu  que  ce  changement  dans  la  conformation  de 
la  chose  assujettie  au  droit  de  jouissance  du  curé 
dispense  le  tribunal  de  rechercher  quelles  sont  les 
modilications  qui  ont  pu  être  apportées  au  hangar,  soit 
dans  ses  dimensions  primitives,  soit  encore  dans  ses 
aménagements  ;  qu'il  suflit  de  retenir  les  aveux  passés 
par  le  défendeur  lui-même,  qu'il  a,  sans  l'autorisation 
préalable  de  la  commune  et  au  mépris  du  droit  de 
contrôle  qu'elle  avait  le  droit  d'exercer,  converti  un 
hangar  de  servitude  en  une  salle  fermée  et  plus  ou 
moins  commodément  établie  pour  abiiter  une  i 
de  personnes  connue  sous  le  nom  de  patronage 
Saint-Joseph  :  qu'il  convient  de  voir  dans  ce  fait  la 
manifestation  la  plus  évidente  de  l'intention  poursuivie 
par  le  curé  ;  qu'il  est,  en  effet,  certain  que  le  hangar 
avait  été  concédé  et  remis  à  la  jouissance  du  curé  pour 
ses  besoins  personnels  ou  domestiques,  mais  qu'il  n'est 
jamais  entré  dans  la  pensée  de  la  commune  qu'il  pour- 
rait être  affecté  à  un  autre  usage,  et  notamment  à  des 
i  le  public  pourrait  avoir  un  libre  accès; 

Attendu  qu'il  convient  d'ajouter,  dans  le  même 
ridées,  que  celte  modilication  apportée  par  le 
curé,  alors  même  qu'elle  constituerait  pour  l'immeuble 
une  amélioration,'  devrait  être  interdite  ;  que  de  tels 
agissements  seraient,  en  effet,  abusifs,  même  dans  ce 
cas  particulier,  par  la  raison  qu'ils  constitueraient 
un* empiétement  sur  les  droits  du  propriétaire,  auquel 
ne  saurait  se  substituer  un  détenteur  au  titre  précaire  ; 
Attendu  donc,  qu'en  présence  de  la   reconnaissance 


i     da   la    modification  par  lui 
tngai  en   égard  à  sa  destination,  et  sans 
même  s'arrêter  aux  transformations  qui  ont  pu  être 
-   la  substance  même  de  la  chose 

tlu  d'autoriser  la  commune  â  fournir  la 
isentielles  des  lieux  qu'elle 
a  :  qu'il  apparaît  que  le  des- 
servant  ;>,  par  ses  agissements,  abus,-  des  droits  qui  lui 
étaient  oonférés  .t  qu'il  doit  être,  par  suite,  tenu  de 
rétablir  le  hangar  dont  est  cas  dans  son  étal  primitif, 
c'est-à-dire  dans  .les  conditions  qui  permettent  d'uti- 
liser ce  bâtiment  pour  l'usage  auquel  il  était  destiné  ; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  en   matière  ordinaire  et  en  premier  ressort; 

Adjuge  à  la  commune  de  Chaise-le-Vicomte  le  béné- 
fice de  ses  conclusions  ;  dit,  en  conséquence,  que  Ratfu- 
geau,  curé  de  Chaize-le- Vicomte,  sera  tenu  de  démolir 
les  modifications  par  lui  apportées  au  hangar  dont 
s'agit  et  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif, 
c'est-à-dire  dans  des  conditions  qui  permettront  d'uti- 
liser raisonnablement  le  bâtiment  pour  l'usage  auquel 
il  était  destiné,  le  tout  à  ses  frais,  sous  une  astreinte 
pénale  de  ô  fr.  par  jour  de  retard  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  signitication  du  présent  jugement,  et 
passé  lequel  il  sera  fait  droit  ; 

Attendu,  par  ailleurs,  que  la  commune  de  Chaize-le- 
Vicomte  ne  justifiant  d'aucun  préjudice  par  elle  éprouvé; 
il  n'y  a  point  lieu  à  faire  droit  à  sa  demande  de  dom- 
mages-intérêts ;  dit  n'y  avoir  lieu  de  faire  droit  à  cette 
demande  ;  condamne  le  sieur  Halïngeau  aux  dépens. 

Sur  appel  du  curé,  la  Cour  de  Poitiers  confirma 
le  jugement  du  tribunal,  mais  en  décidant  que  la 
construction  pourrait  être  conservée  si  l'on  y  pra- 
tiquait une  large  baie  ouverte,  suffisante  pour 
donner  accès  aux  charrettes  chargées.  Voici  le 
teste  de  cet  arrêt  qui  fut  rendu  le  5  mai  1902  : 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  avéré  que  le  desservant  de  la  corn* 
mune  de  Chaize-le-  Vicomte  a  eu  l'intention  formelle, 
en  faisant  démolir  un  ancien  hangar  d'ailleurs  en  mau- 
vais état,  ouvert  de  deux  côlés  et  servant  d'abri  pour 
chauffage,  instruments  de  jardinage  et  autres 
objets,  de  lui  substituer  un  bâtiment  destiné  à  fournir 
un  lieu  de  réunion  à  une  société  dite  «  Le  patronage 
Saint-Joseph  ;  » 

Attendu  que  cela  ressort  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  et,  en  premier  lieu,  de  la  déclaration,  faite 
par  le  desservant  à  la  mairie  avant  tous  travaux,  con- 
signée sur  le  registre  ad  hoc  le  4  avril  l'.tOO,  et  dont 
une  copie  certifiée  et  non  sérieusement  contestée  est 
soumise  à  la  cour  ; 

Attendu  que  le  droit  du  desservant  sur  les  bâliments 
qui  lui  sont  attribués  comme  presbytère  par  la  com- 
mune, selon  les  prescriptions  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  ne  dépasse  pas  en  étendue,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  jouissance,  celui  de  l'usufruitier,  réglé  par 
.78  du  Code  civil;  —  que  la  substance  juri- 
dique de  la  chose  est  caractérisée  notamment  par  la 
destination  à  laquelle  elle  est  affectée,  et  qu'elle  doit 
être  conservée  non  seulement  pour  l'ensemble  de  la 
chose,  mais  pour  chacune  de  ses  parties  et  même  pour 
ses  dépendances  et  accessoires  ; 

Attendu  que  si.  pour  des  raisons  de  prudence  ou 
autres,  du  mérite  desquelles  elle  est  seule  juge,  la  com- 
mune s'oppose  à  l'altération  de  la  chose  ainsi  définie, 
alors  même  que  les  nouveaux  ouvrages  conféreraient 
une  plus-value  réelle  à  la  chose,  elle  use  d'un  droit 
incontestable  ; 

Attendu,  par  suite,  que  la  transformation  d'un  han- 
gar affecté  à  un  usage  déterminé,  en  un  bâtiment  ayant 
une  destination  toute  différente,  dépasse  la  limite  du^ 
ilier  de  jouissance  que  le  desservant  a  sur 
les  locaux  du  presbytère  ;  que  la  construction  nouvelle 
doit  donc  être  remise  en  son  précédent  état,  c'est-à-dire 
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que,    au    lieu    d'être    appn  p 

plus  oa  moinï  étroites   fonol  lonté,   elli 

doit  l'ouvrir  sur  la 

pour  recevoir  avec  la  même  faoiliti    ; 

■g»  et  autre  dneux  auxquels  elle  servait 

que  la  partie  qui  sucooml 
les  dépens  ; 
Par  ces  motifs  ut  ceux   non   oonti 

l  [out,  ouï  les  parties  et  le  ministèi 

après  eu  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  statuant 

le  Rafl'ugeau,  desservant  do  la  paroisse  de 

nte,    envers    le   jugement    rendu    le 

ire  1901   par  le  tribunal  civil  de  La  Roche 

m  qu'il  a  été   bien  jugé,    mal    et   sans   grief 

appelé;  confirme,  en  conséqi 

dit  que   Raffugeau  sera  tenu  de  rétablir  le  looal  dan 
imilif,  si  mieux  il  n'aime  pratiquer  une  baie 
i   suffisante  pour  donner  accès   aux  char- 
rettes  ohargôes  ;   maintient  l'astreinte  ordonnée  par  le 
point    de    départ    sera   le    mémo, 
au   bout  du   délai    de   •  • 
signification  du   présent  arrêt;  condamne  l'appelant  à 
l'amende   et  en   tous   les  dépens,   dans  lesquels  il   n'y 
a  pas  lieu  do  comprendre  les  droits,  doubles  droil 

REMARQUES 

Nous  citons  ces  deux  arrêts  pour  montrer  à  nos 
confrères  avec  quelle  prudence  ils  doivent  se  con- 
duire en  semblables  circonstances.  Mais  nous  ne 
j  pas  que  ces  sentences  soient  à  l'abri 
de  touto  critique.  —D'abord,  le  hangar  tombait  en 
ruines  et,  d'après  l'article  607  du  Code  civil,  le 
curé  n'était  pas  tenu  de  le  relever;  on  aurait  pu, 
par  conséquent,  considérer  le  hangar  comme  non 
existant,  et  constater  que  le  curé  n'avait  pas 
ion  droit  en  le  remplaçant  par  une  cons- 
truction qu'il  jugeait  plus. commode  et  qui  était 
certainement  d'une  valeur  supérieure.  —  De  plus, 
les  difficultés  de  ce  genre  entre  usufruitier  et  pro- 
priétaire sont  réglées  en  lin  d'usufruit,  d'après 
jtaftiele  599  du  Code  civil;  la  commune  ne  pou- 
vait donc  exiger  le  rétablissement  du  hangar 
qu'au  départ  du  curé. 

Notons  en  passant  que,  d'après  ces  arrêts,  il  y  a 
modification  dans  la  substance  juridique  de  la 
chose  :  1°  si  le  nom  qui  lui  convenait  avant  la 
modification  ne  peut  plus  lui  être  appliqué  après 
cette  modification;  exemple  :  c'était  un  hangar 
auparavant,  c'est  maintenant  une  salle  de 
réunion  ;  2»  lorsque  la  destination  primitive  a 
été  changée. 


Procession  autour  de  l'église 
Trib.  corr.  de  Lille,  29  QOtobre  /.'"':' 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  constant  et  d'ailleurs  non  con 
débats  que  le  maire  d'Houplines,  par  arrêté  en  date  du 
22  août  1900,  a  interdit  les  processions  religieuses  hors 
des  établissements  réservés  à  l'exercice  du  culte  sur 
le  territoire  de  ladite  commune;  que.  néanmoins,  à  ia 
date  du  1"  juin  1902,  l'abbé  Delanghe,  aprè 
de  l'église  d'Houplines  par  la  porte  principale  donnant 
accès  sur  la  rue,  sous  un  dais,  précédé  d'un  certain 
nombre  de  personnes  portant  des  bannières  et  des 
(lambeaux,  a  fait  processionnellement  à  l'extérieur  le 
tour  de  cette  église  ; 


i     question 

i    en    tan< 

encore   en    i  i  ■  i-ôté .  était 

dont  s'agit 

in  terrain  constituant  une  propriété 

1 

minai  an  X  visés  par  le  prévenu  auto 
du  culte  catholiqui 

I 
-ndante   de    l'existence  des 
le  polii  -        inl   p    "   objet  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  ; 

Attendu   qu'aux  termes   de  l'article  94  de  la  loi  du 
6  avril  I88i,  les  maires  ont  le  droit  de  réglementer  en 

Attendu,  par  suite,  que   l'ai  [U,  pris  par 

le  maire  d'Houplines  dans  la  limite  de  ce  droit,  ne  sau- 
rait être  con 

Attendu,    quant    au    second  'i    apparaît 

d'abord  sans  portéo,  étant  acquis  aux  débats  que  le 
terrain  prétendu  propriété  privée  était  non  clos,  con- 
tigu  à  la  ru  on  a  eu  lieu 

à  la  vue  et  en  présence  du  public  ;  que  l'admission  de 
ce  moyen,  dans  de  telles  circonstances  de  fait,  aurait 
pour  effet  de  permettre  d'éluder  les  dispositions  de 
l'on' té  dont  s'agit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  principe 
le  jugement  doit  être  maintenu  ; 

Attendu,  toutefois,  quant  A  l'application  de  la  peine, 
que  c'est  à  tort  qu'en  première  instance  application  a 
été  faite  à  l'abbé  Delanghe  de  la  peine  d'emprisonné- 
meril  subordonnée  à  l'état  de  récidive,  puisqu'il  appa- 
raît de  la  procédure  que  le  jugement  de  condamnation 
ayant  motivé  cette  application  n'a  été  signi- 
fié qu'à  la  date  du  S,  et,  par  suite,  n'a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  postérieurement 
à  la  commission  du  fait  générateur  de  la  poursuite 
actuellle  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejetant  comme  injustifiés  les  deux  moyens  pro- 
posés par  l'appelant,  confirme  le  jugement  entrepris  du 
tribunal  de  simple  police  d'Armentiùres,  en  date  du 
26  juin  1902.  sauf  quant  à  la  peine  d'empri 
tort  prononcée,  condamne  l'abbé  Jérémie  Delanghe  en 
ô  fr.  d'amende. 


Processions.  —  Enfants  de  la  première 
communion. 

Gourde  cassation,  2 janvier  1903 

La  Cour, 

Ouï  M.  André  Boulloche,  conseiller,  en   so 
et  M.  Cottignies,  avocat  général,  en  ses  conclusions; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'arrêté  du  maire 
de  Demain  en  date  du  10  juin  1899,  et  de  l'article  471, 
n°  15,  du  Gode  pénal  ; 

Vu  ledit  arrêté  ainsi  libellé  :  «  A  partir  de  ce  jour,  les 
cérémonies  du  culte  dites  processions  sont  interdites 
sur  la  voie  publique  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
attaqué  que,  le  4  juin  1902,  le  curé  Jourdain  a  organisé 
et  conduit  dans  la  rue  de  Villars.  à  Denain,  un  cortège 
composé  :  «  En  tête  marchait  un  suisse  suivi  de  neuf 
enfants  de  chœur  en  surplis,  dont  l'un  portait  une 
croix  ;  venaient  ensuite  les  enfants  de  la  première 
'  marchant  en  lile  les  uns  derrière  les 
autres,  portant  chacun  un  cierge.  Au  milieu  d'eux  se 
des  prières;  enfin 
deux  chantres  en  surplis,  et  le  curé  Jourdain  terminait 
le  cortège  »  ; 

Attendu  que  traduit    devant  le   tribunal   de   simple 
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police  de  Denain  ■ 

le  prévenu  a  été  relax»'  par  le  motif  que,  sous  la  déno- 
mination d( 

.  ixclusivemi  ni  ■  les  oérémoniea  auxquelles 
la  liturgie  d  es  ]  tr  le  Rituel, 

l'occasion  de  têtes 
déterminées,  eu  vertu  d'un  usage  général  de  l'Eglise 
catholique  :  »  que  le  jugeaient  attaqué  déclare  que  la 
manifestation   reli,  par  le  prévenu  ne 

constituait  pas  uni  i!te  dite  procession, 

au  sens  dudit  ai 

Attendu  qu'en  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a 
méconnu  le  sens  et  la  portée  Je  l'arrêté  susvisé  ;  qu'en 
prohibant  1 

la  voie  publique,  ledit  arrêté  a  eu  pour  objet  d'interdire 
la  formation  de  tout  cortège  présentant,  comme  dans 
l'espèce,  le  caractère  d'une  \ 

tituant,  par  suite,  une  cérémonie  extérieure  du  culle  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'eu  relaxant  Le  prévenu,  le  tribunal  Je 
police  a  expressément  violé,  par  défaut  d'application, 
les  articles  • 

tient   rendu  le  19  août  1902 
parle  tribunal  de  simple   police  de  Denain. 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Valenciennes. 


Processions.  —  Port  du  Viatique. 
Cour  de  cassation,  ;'J  jta 

La  Cour, 

Ouï  M.  Laurent  Atthalin  eu  son  rapport,  et  M.  l'avo- 
cat général  Bonnet  en  ses  conclusions  ; 

Sur  l'unique  moyen  proposé  par  le  minis 
demandeur  au  pourvoi  et  pris  de  la  violation  par  fausse 
interprétation  des  arrêtés  du  maire  de  Toulouse  des 
8  mars  1882  et  6  juin  1SS4,  ensemble  de  l'article  471 
n*  15  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  jugement  entrepris 
aurait  refusé  d'appliquer  lesdits  arrêtés  à  une  proces- 
sion organisée  à  l'occasion  du  port  du  Viatique  aux 
malades  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  8  mars  1882, 
«  les  processions  sont  interdites  dans  la  ville  de  Tou- 
louse, »  et  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  6  juin  1884, 
«  l'interdiction  des  processions,  édictée  par  l'arrêté  sus- 
visé du  8  mars  1882,  est  étendue  à  tout  le  territoire  de 
la  commune  de  Toulouse  :  » 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constat 
d'après  les  enquêtes  suivies  à  l'audience,  aux  dates  des 
15,  17,  18  et  19  avril  1901,  visées  par  la  poursuite,  que 
le  port  du  Viatique  à  divers  malades  durant  la  période 
pascale,  a  été  effectué  sans  itinéraire  indiqué  à  l'avance, 
sans  croix,  bannières  ni  oriflammes,  sans  chant  ni 
prières  ;  qu'un  prêtre  seul,  «  marchant  sous  uu  dais, 
était  accompagné  de  porteurs  de  flamberges  et  enfants 
de  chceur  dont  l'un  agitait  une  sonnette  ;  »  qu'en  avant 
était  un  <  mande  »  nanti  de  la  liste  des  malades  à  visi- 
ter, et  qu'enfin  c'était  spontanément  et  sans  invitation 
préalable  que  plusieurs  personnes,  parmi  lesquelles 
les  religieuses,  s'étaient  mises  à  la  suite  :  qu'en  cet  état 
des  faits  par  lui  souverairement  constatés,  le  jugement 
entrepris  a  pu,  sans  violer  les  arrêtés  susli  i 
maire  de  Toulouse,  prononcer  le  renvoi  des  lins  de  la 
prévention  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  le  pourvoi  du  ministère  public  prés  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Toulouse  contre  le  jugement  de 
ce  tribunal  du  15  mars  1902  portant  relaxe  des  abbés 
Ricard,  etc. 


Ceux  qui  violent  les  règlements  sur  la  sonnerie 

des  cloches  n'encourent  aucune  pénalité 

Cour  >;■  :  juillet  1902 

La  Cour  : 

Sur  l'unique  moyen  pris 


la  violation  de  l'article  'i 


nal  ',  de  l'article   171  n«  15  du  m 
des  articles  4S  de  la  loi  du  18  germinal  an  X     et  100  de 
la  loi  au  5  nt  attaqué  a 

I 

punie  par  aucun  texte  de  loi  ; 
Attendu  qu'aucune  peine  ne  peut  être  appliquée  qu'en 
vertu  d'une  loi  positive  : 

les  arn     -  de   l'autorité  administrative 
i  entraîner  contre  les  contrevi  nants  l'applica- 
tion  de  l'article  471,  n"  lô,  qu'autant   qu'ils  sont   pris 
dans  le  cercle  des  pouvoirs  confiés  soit  à  l'autorité  muni- 
cipale, soit  au  pouvoir  exécutif,  et  qu'ils  se  rattachent  à 
l'exécution    d'uue    loi    préexistante  :   qu'on   ne    saurai! 
tti    application  aux  arrêtés  qui  n'émanent  ni 
de  l'une,  ni  de  l'autre  de  ces  autorités,  mais  qui  doivent, 
comme  les  règlements  sur  la  sonnerie  des  cloches,  être 
le  préfet,  ou  entre  les  consis- 
léciaux,  prévus 
par   l'article  48   de   la  loi  du  18  germinal  an  \.  et  par 
l'article  Uni  d,;  la  loi  du  ô  avril.  1884,  doivent,  en  cas  de 
par  le  ministre  des  cultes;  mais 
que  ni  l'article  iS,  ni  l'articl  ut  édicté  de 

sanction  pénale  contre  le   maire   ou   contre   le   curé,  ni 
contre  les  sonneurs  qui,  d'après  les  ordres  du  maire  ou 
curé,  auraient   pu  enfreindre  les  dispositions  du  règle- 
ment ainsi   établi  ;  que,  dans  le  silence  de  ces  lois  spé- 
ciales, aucune  peine  ne  peut  être  suppléée  par  le  juge  ; 
Et    attendu,    en    l'ait,  que   Jourdet  (Agathe)  a  été  tra- 
ant  le  tribunal  de  simple  police  de  Montbozon 
née  par  le  jugement  entrepris  a  une  amende 
de  deux  francs  et  à  une  amende  de  trois  francs  pour 
de   cloches  exécutées  le  20  janvier  et  le  9  fé- 
vrier 1902  en  vue  de  la  récitation  du  chapelet  ; 
Attendu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  ces  son- 
ient  interdites  par  le  règlement  de  - 
i.-erté   entre    l'archevêque  de  Besançon  et  le 
préfet    de   la  Haute-Saône,  qu'en  tout  état  de  cause  les 
condamnations  précitées  manquent  de  base  légale  ; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

REMARQUES 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  rendu  un  arrêt 
dans  le  même  sens  et  dans  les  mêmes  termes  le 

13  mai  I 


1  L'article  4  du  Code  pénal  porte  :  «■  Nulle  contraven- 
tion,   nul    délit,    nul    crime    ne  peuvent  être  punis  de 
peines    qui    n'étaient   pas    prononcées  par  la  loi  avant 
ut  commis.  »  La  loi  n'avant  prononcé  aucune 
les  sonneries, 
Agathe  Jourdet  s'était  appuyée   sur  cet  article  4  pour 
[ue   la  cour  cassât  le  jugement  qui  l'avait 
condamnée  à  l'amende  pour  avoir  sonné  en  vue  de  la 
i  du  chapelet. 

71  :  «  Seront  punis  d'amende  depuis  un   franc 
jusqu'à  cinq  francs  inclusif  Ceux  qui  au- 

ront contrevenu  aux  règlements  légalement   faits  par 
L'autorité  administrative  et  ceux  qui   ne  se  seront  pas 
aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'auto- 
articles  :;  et  L,  titre  XI,  de 
la  loi  du  M  .  '  tic!       .  titre  I",  de  la 

:  juillet  1791.  >•  T.. ;  demandeur  invoquait  cet 
article  et  les  deux  autres  que  nous  allons  citer  en  note, 
'était  pas  un  de  ceux  que  la 
ir  une  sanction  pénale. 
■C'est    l'article   48   organique,  dont   voici    le  texte: 
se  concertera  avec  le  préfet   pour  régler  la 
manière  d'appeler  les  lidèles  au  service  divin  par  le  son 
des  cloches  :  on  ne  pourra  les  sonner  pour   toute  autre 

cause  sans  La  permissi le  la  police  locale.  » 

'  Art.  100  :  «  Les  cloches  d  pècialement 

affectées  aux   cérémonies  du   culte.    Néanmoins,  elles 
peuvent  être  employées  dans  les  cas   de  péril  commun 
qui  exigent    un    prompt   secours,  et  dans  les  circons- 
tances où  cet  emploi  est  prescrit  par  des  dispositions  de 
li  ments,  ou  autorisé  par  les  usages  locaux.— 
Les  sonneries  religieuses,  comme  les  sonneries  civiles, 
ri     entre  l'évêque  et 
.et  arrêté, 
■lésaccord,  par  le  ministre  des  cultes.  » 
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I  )n  ne  peut  prononcer  une  peine  contre  tout  vio- 
latuir  d'une  loi  qu'autant  que  cette  loi  a  édicté 
cette  pénalité.  C'est  ce  que  nous  avons  dit  souvent 
à  nos  lecteurs,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  police  du  curé  dans  l'intérieur  de  L'église 
ou  dans  les  cérémonies  religieuses.  La  loi  recon- 
naît ce  droit,  mais  ne  lui  donne  aucune  sanction 
pénale,  d'où  il  suit  qu'un  curé  ne  peut  pas  faire 
condamner  celui  qui  ne  respecte  pas  son  droit  de 
police,  s'il  ne  viole  pas  en  même  temps  une  autre 
loi  protégée  par  une  sanction  pénale.  Il  existe  un 
grand  nombre  de  lois  qui  n'édictent  aucune  peine 
contre  leur  violateur,  par  exemple,  les  lois  rela- 
tives à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des 
fabriques.  Un  conseil  de  fabrique  qui  ne  se  réunit 
pas  quatre  fois  par  an,  qui  ne  procède  pas  régu- 
lièrement aux  élections,  etc.,  viole  la  loi  ;  mais 
ses  membres  ne  sont  passibles  d'aucune  pénalité. 

Mais,  dans  le  cas  précédent,  on  pouvait  se 
demander  s'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de 
l'article  471  du  Code  pénal,  qui  prononce  une 
amende  de  1  à  5  francs  contre  ceux  qui  ont  con- 
trevenu aux  règlements  légalement  faits  par 
l'autorité  administrative  ou  par  l'autorité  munici- 
lour  de  cassation  a  répondu  négativement 
à  cette  question,  parce  que  le  règlement  de  la  son- 
nerie, des  cloches  n'émane  pas,  à  proprement  par- 
ler, de  l'autorité  administrative,  c'est-à-dire  du 
maire  comme  chef  de  la  police  locale,  du  préfet  ou 
du  ministre  comme  représentants  du  pouvoir  exé- 
cutif; mais  il  doit  être  concerté  entre  l'évèque  et 
le  préfet,  et  si  le  ministre  intervient,  ce  n'est  que 
pour  terminer  le  désaccord  qui  peut  exister  entre 
l'autorité  diocésaine  et  l'autorité  départementale. 
L'évèque  n'étant  pas  une  autorité  civile,  il  s'ensuit 
que  le  règlement  de  sonnerie  dans  la  rédaction 
duquel  il  a  une  part,  n'émane  pas  des  autorités 
administratives,  et  que  sa  violation  n'entraîne  pas 
l'application  de  l'article  471  du  Code  pénal. 


Un  maire  ne  peut  pas,  par  arrêté,  déroger  au 
règlement  sur  là  sonnerie  des  cloches,  régu- 
lièrement établi. 

Cassation,  17  novembre  1882 

A  la  suite  de  diverses  délibérations  du  conseil 
municipal  et  du  conseil  de  fabrique  de  Samoéns, 
l'évèque  d'Annecy  et  le  préfet  de  la  Haute-Savoie 
prirent  de  concert  un  arrêté  décidant  que  «  la 
grosse  cloche  de  l'église  de  Samoéns  ne  devait  plus 
servir  dans  les  baptêmes,  ni  dans  les  sépultures, 
et  qu'elle  sera  réservée  pour  les  grandes  circons- 
tances, telles  que  les  fêtes,  les  réceptions  des  auto- 
rités supérieures,  et  dans  les  cas  d'incendie  ou 
tous  autres  sinistres.  » 

Se  fondant  sur  ce  règlement  du  préfet  et  de 
l'évèque,  le  curé  refusa  au  maire  de  faire  sonner 
la  grosse  cloche  le  jour  de  la  fête  nationale.  En 
retour,  le  maire  prit  un  arrêté  interdisant  de 
sonner  cette  cloche  sans  la  permission  du  maire, 


«  sauf  pour  le  tocsin  on  cas  d'incendie  ou  autres 
sinistres,  ainsi  que  les  angélus.  »  Malgré  cet 
arrêté,  Dunoyer,  marguillier,  lit  sonner  toutes  les 

,  Le  7  septembre,  pour  annoncer  la  fête  du 
lendemain,  et  il  fut  condamné,  ainsi  que  les  son- 
neurs,   par    le    tribunal    de    simple    police    de 

us,  le  21  septembre  1881,  dans  les  termes 
suivants  : 

Le  Tribunal  : 

Attendu  que  l'autorité  municipale  est  chargée  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre 
■et  de  la  tranquillité  ;  que  la  pratique  extérieure  du 
culte   et  la  sonnerie  des  cloches   sont    soumises    aux 

i uns   générales   d'ordre    public  ;  que   le   maire  de 

SJamoëns,  en  prenant  l'arrêté  du  18  juillet,  n'a  eu  aucu- 
nement en  vue  la  police  du  culte  intérieur  ; 

Attendu  que  la  convention  résultant  de  la  délibéra- 
lion  Ju  conseil  municipal  du  4  février  1877  (par  laquelle 
i  convenu  que  la  grande  cloche  ne  devra  plus 
servir  que  dans  les  grandes  circonstances,  soit  les  fêtes 
locales,  etc.)  ayant  été  transgressée  et  regardée  comme 
non  avenue,  et  une  soustraction  même  ayant  eu  lieu  au 
clocher,  le  maire  était  dans  l'obligation  de  prendre  des 
mesures  de  surveillance  ;  que  l'arrêté  par  lui  pris  à  cet 
égard  ne  l'a  pas  été  en  dehors  de  ses  attributions  ;  que 
cet  arrêté,  dans  les  termes  où  il  est  rédigé,  combinés 
avec  ceux  de  l'approbation,  se  résume  dans  la  régle- 
mentation de  la  grande  cloche  et  ne  porte  nullement 
atteinte  à  la  sonnerie  pour  le  culte  ni  aux  droits  de  la 
fabrique  ;  qu'il  ressort  pleinement  que  l'arrêté  a  été 
pris  légalement  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  inculpés  n'ont  pas  contesté  le  procès- 
verbal  ;  qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  qu'ils  sont  en 
contravention  à  l'arrêté  municipal  du  18  juillet  dernier, 
article  lor,  pour  avoir  sonné  la  grande  cloche  de  Sa- 
moéns à  grande  volée,  sans  la  permission  du  maire  du 
lieu,  les  7  et  8  septembre  courant  ; 

Attendu  que  c'est  le  cas  de  graduer  les  peines  suivant 
la  gravité  du  délit  de  chaque  contrevenant  ; 

Par  ces  motifs,  condamne...  etc. 

Sur  pourvoi  des  condamnés,  la  Cour  de  cassa- 
tion cassa  ce  jugement  par  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  48  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X  et  de  la  violation  par  fausse 
application  de  l'article  471  n»  15  du  Gode  pénal,  en  ce 
que  le  tribunal  de  simple  police  a  condamné  le  deman- 
deur à  4  francs  d'amende  et  aux  dépens  pour  avoir  con- 
trevenu à  un  arrêté  du  maire  de  Samoéns  relatif  à  la 
sonnerie  des  cloches,  alors  que  cet  arrêté  a  été  pris  en 
dehors  des  pouvoirs  attribués  aux  maires  en  cette 
matière  et,  par  suite,  est  illégal  ; 

Vu  l'article  48  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et 
l'article  471  n°  15  du  Gode  pénal  ; 

Attendu  que  l'article  48  de  la  loi  du  18  germinal 
dispose  :  «  L'évèque  se  concertera  avec  le  préfet  pour 
régler  la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  service  divin 
par  le  son  des, cloches  ;  on  ne  pourra  les  sonner  pour 
toute  autre  cause,  sans  la  permission  de  la  police  lo- 
cale »  ; 

Attendu  que  suivant  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  Samoéns,  en  date  du  4  fé- 
vrier 1877,  dont  les  conditions  ont  été  approuvées  par  le 
conseil  de  fabrique,  par  l'évèque  du  diocèse  et  par  le 
préfet  du  département,  et  qui  a  la  force  légale  d'un 
règlement,  il  a  été  arrêté  que  la  plus  grande  cloche  de 
Samoéns  ne  devait  plus  servir  dans  les  baptêmes,  ni 
dans  les  sépultures,  et  qu'elle  sera  réservée  pour  les 
grandes  circonstances,  telles  que  les  fêtes,  les  récep- 
tions des  autorités  supérieures,  et  dans  les  cas  d'incen- 
die ou  tous  autres  sinistres  ; 

Attendu  que  le  14  juillet  1881,  à  la  suite  du  refus  par 
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le  paré  il»1  (aire  sonner  la  grande  laion  de 

■  pria  un  arrêté 

par   lequel   il   est    interdit  a  de  faire  sonner  a  l'avenir 
.  sans  la  permission  do  maire, 
r  le  tocsin  en  cas  d'incendie  ou  autres  sinistres. 
aiusi  que  l'angélus  »  : 
Attan  I  '  ■  marguiUier,   ayant  été  cité 

:  tribanal  de  police,  comme  iuculpè  d'avoir,  le 
ihre  1881,  fait  procéder  a  une  sonnerie  de  toutes 
les  cloches  de  l'église  pour  annoncer  la  fête  du  lende- 
main, un  jugement  du  21  septembre  l'a  condamné  à 
4  francs  d'amende  pour  contravention  à  l'arrêté  du 
maire  de  Bamoéns,  du  ls  juillet  1881  : 

•  municipal  ayant  pour  effet 
d'interdire  absolument  l'usage  de  la  grande  cloche  pour 
annunc-  i  i  règlement  de 

.■rie  du  9  février  1877,  arrêté  entre  les  autorités 
civile   et  religi'  ■  !     qu'il  a  été  ainsi  pris 

en  violation  de  l'article  '18  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  :  qu'il  ne  saurait  se  justifier  sur  le  motif  qu'il 
aurait  été  pris  par  réaction  et  contre-protestation  contre 
la  mesure  abusive  du  curé  :  qu'à  raison  de  son  caractère 
d'illégalité,  il  n'a  pu  servir  de  base  à  une  condamnation 
l'on  il  suit  que.  en  condamnant  le  demandeur 
par  application  de  l'article  -471.  n«  15,  pour  avoir  contre- 
venu au  dit  arrêté,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  dudit  article  de  loi,  et  violé  l'article 
4x  de  la  loi  du  ls  germinal  an  X  : 
Par  ces  motifs,  casse...  etc. 

Quelques  mois  avant  la  date  de  l'arrêt  que  nous 
venons  de  rapporter,  le  curé  de  Samoéns  avait 
déféré  au  i  lonseil  d'Etat  l'arrêté  du  maire  comme 
entach  .ivoir.  Le  ministre  de  l'inté- 

rieur avait  conclu  au  rejet  du  pourvoi  du  curé 
par  le  motif  que,  d'après  un  règlement  concerté 
entre  l'évoque  et  le  préfet,  la  grosse  cloche  de 
Samoëns  avait  cessé  d'être  affectée  aux  usages 
religieux,  et  que  le  maire  n'avait  fait  qu'assurer 
l'exécution  de  ce  règlement.  Le  commissaire  du 
gouvernement  soutint,  au  contraire,  que  le  maire 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  un  règlement  général 
des  sonneries  applicable  aux  besoins  du  culte 
comme  aux  usages  civils.  Il  ajouta  qu'en  usant  de 
ses  pouvoirs  de  police  pour  assurer  le  respect  de 
la  convention  passée  entre  le  préfet  et  l'évêque,  le 
maire  avait  détourné  ses  pouvoirs  du  but  pour 
lequel  ils  lui  avaient  été  confiés,  et  qu'il  avait, 
par  suite,  commis  un  excès  de  pouvoirs. 

Malgré  ces  observations,  le  Conseil  d'Etat  ren- 
dit, le  8  août  1882,  l'arrêt  suivant  contre  la 
demande  du  curé  et  en  faveur  du  maire  : 

Le  Co  iseil  d' 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  X.  article  48  ;  vu  la  loi 
des  19-23  juillet  1791,  litre  1",  article  46;  vu  les  lois  des 
7-14octol 

Considérant  que  d'après  l'article  48  de  la  loi  du 
ls  germinal  an  X,  les  sonneries  de  cloches  pour  les 
services  religieux  doivent  être  réglées  de  concert  entre 
l'évêque  et  le  préfet,  mais  qu'il  appartient  au  maire 
exerçant  la  police,  locale  de  disposer  des  cloches  pour 
les  services  civils  : 

itérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'aux  termes 
d'un  accord  ratifié  par  l'autorité  ecclésiastique  du  dio- 
cèse d'Annecy  et  le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  il  a  été 
entendu  que  la  grosse  cloche  de  Samoëns  ne  serait  plus 
affectée  au  service  du  culte  ; 

Considérant  que,  par  l'article  1"  de  l'arrêté  atl 
en  Interdisant  de  sonner  ladite  cloche  sans  la  permis- 
cipale,  le  maire  de  Samoëns  n'a 
fait  qu'assurer,  en  ce  qui   la  concernait,  l'exécution  de 


l'accord  intervenu  entre  les  autorités  civile  et  ecclésias- 
tique ; 

ranl  que,  par  les  articles  suivants  du  même 
lit  maire  s'est  borné,  en  ce  qui  concerne  la 
petite  cloche  affectée  au  service  religieux,  à  porter  a  la 
connaissance  des  intéressés  les  mesures  concertées  par 
les  autorités  compétentes  et  la  sanction  attachée  à  leur 
inobservation,  et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  allégué  par  le 
ces  disposlti  'lis  de  l'arrêté  attaqué  aient 
dérogé  à  la  réglementation  en  vigueur; 

int  que.  dans  ces  circonstances,   le  requé- 
rant n'est  pas  fondé   à   soutenir  que,  par  les  disposi- 
tions  des    articles  ci-dessus   visés   de    sou 
18  juillet  L88l,  le  maire  de  Samoëns  ait  excédé  ses  pou- 
voirs ; 
Aiit.  1".  —  La  requête  du  sieur  Pergod  est  rejetée. 

C'est  après  cette  sentence  du  Conseil  d'Etat  que 
les  marguilliers  de  Samorns  décidèrent  de  faire 
sonner  la  cloche  interdite  par  le  maire,  afin  de 
pouvoir  porter  la  question  devant  la  juridiction 
civile.  Nous  avons  vu  que  le  juge  de  paix, 
influencé  sans  doute  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
les  condamna,  mais  que  la  Cour  de  cassation  leur 
donna  raison. 

Comment  expliquer  la  divergence  qui  existe 
entre  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  et  celui  de  la  Cour 
de  cassation?  —  D'abord  le  Conseil  d'Etat  s'ap- 
puie sur  un  fait  inexact,  savoir,  que  la  grosse 
cloche  n'était  plus  affectée  au  culte  en  vertu  de 
l'accord  intervenu  entre  l'évêque  et  le  préfet;  ce 
document  disait,  en  effet,  qu'elle  ne  serait  plus 
sonnée  pour  les  baptêmes  et  les  funérailles,  mais 
il  ajoutait  qu'elle  serait  réservée  pour  les  fêtes, 
etc.  Elle  restait  donc  affectée  au  culte.  En  second 
lieu,  même  si  elle  avait  cessé  d'être  affectée  au 
culte,  nous  ne  voyons  pas  comment  l'arrêté  du 
maire  aurait  été  légal,  puisque,  d'une  part,  le 
maire  ne  s'était  pas  appuyé  sur  ses  droits  de 
police  en  prenant  cet  arrêté,  et  que,  d'autre  part, 
aucune  loi  ne  le  charge  d'assurer  l'exécution  d'un 
règlement  émané  de  l'évêque  et  du  préfet.  Nous 
estimons  donc  que,  dans  ce  conflit,  la  Cour  de 
cassation  a  bien  mieux  jugé  que  le  Conseil 
d'Etat. 


Un  conseil  de  fabrique  ne  peut  décider  qu'une 
nouvelle  cloche  sonnera  gratuitement  pour  les 
pauvres  et  pour  les  souscripteurs  qui  ont  con- 
couru à  son  acquisition,  et  moyennant  rétri- 
bution pour  les  autres  paroissiens. 

!  d'Etat,  9  ?nars  1883 

ose.il  d'Etat; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872  ;  vu 
1  article  Vs  de  la  loi  du  ls  germinal  an  X,  et  l'article  ;i(i 
du  décret  du  30  décembre  1809  : 

Considérant  que  la  cloche  dont  la  fabrique  de  l'église 
paroissiale  de  Lalandusse  a  fait  l'acquisition  en  1874,  a 
été  payée  avec  les  fonds  provenant  d'une  souscription 
publique,  et  qu'une  des  clauses  de  celte  souscription 
portait  que  C6tte  cloche  ne  sonnerait  que  pour  les 
pauvres,  leB  souscripteurs  et  leurs  familles  ;  que  la 
fabrique  a  décidé,  dans  le  cours  de  l'année  1876,  que  la 
cloche  sonnerait  également  pour  les  autres  habitants 
la  commune  moyennant  le  versement  d'une  somme  dei 
25  fr.  par  personne  et  par  cérémonie  ; 

Considérant  que  cette  distinction  des   fidèles  en  pi 


ia 

de 

dei 
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sieurs  catégories  était  oonti  contenues 

dans  les  tarifs  en  vigueur  d  ■;■"   i;l  pré 

tontl'ii  émise  par  les  souscripteurs  81  par  le  conseil  de 
fabrique  de  régler  les  Bonneri  le  tarif  an 

dehors  de  toute  intervention  de  l'administration  supé- 
rieure.  constituait  un  empiétement  sur  les  droits  qui 
ont  été  conférés  au  gouvernement  par  les  dispositions  de 
l.iis  rt  de  décret  ci-dessus  visés  ;  que  ces  dispositions 
sont  d'ordre  public  et  qu'il  ne  saurait  y  être  dérogé  par 
des  conventions  particulières; 

ml,  d'autre  pari,  qu'en  admettant,  ainsi  que 

nent  les  requérants,  que  le  règlement  de  son- 
nerie de  la  cloche  dont  il  s'agit  ait  reçu  l'approbation 
de   l'autorité   diocésaine,   ledit    règlement   n'aurait   pu 

\iiloiiv  qu'après  avoir  également  reçu  l'ap- 
probation du  préfet,  conformément  au  paragraphe  l"de 
18  'le  la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 

rant  que,  de  ce  qni  précède,  il  résulte  que  le 
préfet  du  Lot-et-Garonne,  en  s'opposant  par  l'arrêté  atta- 
qué, a  ce  qu'il  fût  fait  usage  de  la  cloche  dans  les  condi- 
tions dont  il  s'agit,  n'a  fait  que  pourvoir  à  l'exécution 
des  lois  et  décret  sus-menlionnés,  et  n'a  pas  excédé  la 
limite  de  ses  pouvoirs  ; 

\i;i.  1  .  —  La  requête  de  la  fabrique  de  Lalandusse 
et  des  sieurs  Iligal  et  autres  est  rejetée. 

REMARQUES 

Nous  regardons  comme  probable  que  si  la 
fabrique,  si  les  fabriciens  s'étaient  fait  dresser  un 
procès-verbal  pour  contravention  à  l'arrêté  du 
préfet  et  avaient  porté  la  question  devant  la 
Cour  de  cassation,  ils  auraient  obtenu  une  sen- 
tence déclarant  que  le  préfet  n'avait  pas  le  droit 
d'interdire  d'une  façon  absolue  la  sonnerie  de  la 
nouvelle  cloche. 


Un  employé  de  la  fabrique  est  èligible  au  conseil 
municipal  lorsqu'il  est  rémunéré  uniquement 
sur  le  budget  de  la  fabrique. 

Conseil  d'Etat,  i"  juillet  1898 

Le  Conseil  d'Etat  : 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  sieur  Franceschi  serait 
inéligible  à  raison  de  sa  qualité  de  sacristain  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Franceschi  ne  reçoit  d'autre  rémunération,  en  qualité  de 
sacristain  de  l'église  de  Canari,  que  le  traitement  qui 
lui  est  alloué  sur  le  budget  de  la  fabrique  ;  qu'ainsi  il 
ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  d'inéligibilité  prévu  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  5  avril  1884...  ; 

Art.  1".  —  La  requête  est  rejetée. 


Bon  il  illi  C  'Municipal  de  la 

An  i .  1'  .       i  l'arrêté  6bI  annulé. 

L'élection  est  déclarée  valable. 


Un  employé  de  la  fabrique  est  èligible  au  conseil 
municipal  bien  que  la  fabrique  reçoive  une 
subvention  annuelle  de  la  commune. 

Conseil  d'Etat,  26  novembre  1892 

Le  Conseil  d'Etat  : 

Vu  la  loi  du  5  avril  18S4  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Vasseur  ne  reçoit  d'autre  rémunération,  en  qualité  de 
chantre  de  l'église  d'Aubvillers,  que  le  traitement  qui 
lui  est  alloué  sur  le  budget  de  la  fabrique  ;  que,  s'il  est 
pourvu  à  cette  dépense  de  la  fabrique,  pour  partie,  au 
moyen  d'une  subvention  payée  annuellement  par  la 
commune,  cette  circonstance  ne  saurait  faire  considérer 
le  sieur  Vasseur  comme  «  agent  salarié  de  la  commune,  » 
au  sens  de  l'article  33  de  la  loi  du  5  avril  1884;  qu'il 
suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 


Un  employé  de  la  fabrique  est  èligible  au  con- 
seil municipal  même  s'il  est  payé  directement 
par  la  commune. 

Conseil  d'Etat,  SOja; 

Le  Conseil  d'Etal  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Considérant  que  le  sieur  Dussan  remplit  l'emploi  de 
chantre  de  l'église  de  Maslacq  ;  qu'à  ce  titre,  il  est  le 
préposé  de  la  fabrique  ;  que  si,  en  1892,  le  conseil 
municipal  a  porté  au  budget  de  la  commune  une  allo- 
cation sous  la  rubrique  «  traitement  du  chantre,  »  et  si 
le  sieur  Dussan  a  touché  cette  allocation  sur  un  man- 
dat  lélivré  directement  par  le  maire,  ces  circonstances 
ne  sont  pas  de  nature  à  changer  le  caractère  de  son 
emploi,  et  à  faire  considérer  le  sieur  Dussan  comme  un 
agent  salarié  de  la  commune,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  5  avril  1884  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  annulé  son  élection 
comme  conseiller  municipal  de  la  commune  de  Mas- 
lacq...; 

Ain'.  1".  —  L'arrêté  est  annulé. 

Art.  2.  —  L'élection  du  sieur  Dussan  est  déclarée 
valable. 


QUESTIONS 


Q.  —  11  y  a  déjà  deux  ans,  uu  voisin  ayant  démoli 
unemaison  contiguë,  il  nous  fallut  refaire  en  partie  la 
nôtre,  qui  avait  une  fenêtre  donnant  sur  la  propriété 
voisine.  Dans  le  nouveau  mur  on  fit  une  petite 
lucarne  au-dessus  du  niveau  de  l'ancien  jour  ;  on  dut  la 
fermer  sur  l'ordre  du  voisin. 

Nous  serait-il  permis  aujourd'hui  et  aurions-nous 
le  droit  d'ouvrir  une  fenêtre  à  la  même  hauteur  que 
l'ancienne? 

R.  —  La  question  soumise  est  réglée  par  l'art. 
675  ou  l'art.  676  du  Gode  civil,  selon  que  le  mur 
dont  il  s"agit  est  ou  n'est  pas  mitoyen. 

Dans  le  premier  cas,  l'art.  675  dispose  : 

L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre 
ou  ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à 
verre  dormant. 

Cette  faculté  que  le  Code  civil  confère  au  pro- 
priétaire d'un  mur  mitoyen  de  faire  fermer  les 
jours  ou  vues  existant  dans  ce  mur,  ne  s'étend  pas 
au  cas  où  la  servitude  de  vue  est  acquise  par  pres- 
cription. A  l'heure  actuelle,  on  ne  pourrait  donc 
pratiquer  d'ouverture  dans  le  mur  en  question 
qu'avec  le  consentement  du  voisin  :  cela  est  si 
vrai,  que  celui-ci  a  déjà  usé  de  son  droit  pour 
faire  fermer  la  lucarne  établie  contrairement  à  la 
loi. 

Dans  le  cas  où  le  mur  ne  serait  pas  mitoyen, 
mais  joindrait   simplement  l'héritage  d'autrui,  le 
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propriétaire  pourrait  (art  676)  y  pratiquer  des  jours 

ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

on  ne  pour- 
rait donc,  sans  le  consentement  exprès  du  voisin, 
ouvrir  purement  et  simplement  une  fenêtre  dans 
le  mur  qui  le  touche,  à  moins  qu'on  ne  se  trouve 
dans  le  cas  de  l*art.  665  qui  dispose  : 

Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  uiitoyeuou  une  maison, 
les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard 
du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toute- 
fois qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la 
reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription  soit 
acquise. 

Dans  quelles  conditions  le  nouveau  mur  a-til 
été  reconstruit  ?  t  '.'est  évidemment  une  question 
que  l'on  ne  peut  résoudre  que  sur  place,  en .  fai- 
sant l'application  des  principes  que  nous  venons 
d'indiquer. 


Q.  —  Pourquoi  des  chapelles  de  congrégations  (j'en  ai 
quatre)  sont-elles,  depuis  quelques  jours  seulement, 
assujetties  à  une  taxe  de  biens  de  mainmorte?  Jusqu'à 
ce  jour  ces  congrégations  n'avaient  payé  que  les  inipo- 
iours-ci  j'ai  reçu  de  nouveaux  rôles,  publiés 
le  1"  novembre,  sur  lesquels  on  nous  fait  remarquer, 
par  écrit  à  la  main  : 

•  Loi  du  3  mars  19fti,  art.  2.  Droits  à  établir  à  partir 
du  1"  avril  1908. 

«  Taxe  établie  en  exécution  de  la  loi  du  16  juillet 
19*W.  » 

Pourriez-vous  me  donner  un  mot  d'explication  .' 

R.  —  Nous  ne  pouvons,  hélas!  fournir  qu'une 
explication,  comme  le  demande  notre  correspon- 
dant, et  non  un  moyen  de  résister  aux  prétentions 
envahissantes  du  fisc,  soutenu  et  poussé  aujour- 
d'hui par  un  courant  que  rien  n'arrête  quand  il 
s'agit  de  persécuter,  ruiner  et  détruire  les  congré- 
gations religieuses. 

L'origine  du  droit  dont  il  est  question  remonte  à 
la  loi  du  20  février  1849,  ainsi  courue  : 

Il  sera  établi  sur  les  biens  immeubles,  passibles  de 
la  contribution  foncière,  appartenant  aux  départements, 
communes,  séminaires,  hospices,  fabriques,  congréga- 
tions religieuses,  consistoires,  établissements  de  cha- 
rité, bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes,  et 
tous  établissements  publics  légalement  autorisés,  une 
taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  transmission 
entre  vifs  et  par  décès. 

Le  principe  de  cette  taxe  n'était  pas  injuste  :  les 
biena  possédés  par  les  particuliers  paient,  en  effet, 
à  chaque  mutation  par  décès  un  droit  à  l'Etat. 
Comme  les  personnes  morales  ne  meurent  pas, 
leurs  biens  cesseraient  d'être,  du  chef  de  la  trans- 
mission, une  source  de  revenus  pour  l'Etat,  ce  qui 
constituerait  à  la  fois  un  déficit  pour  celuf-ci  et 
un  privilège  pour  celles-là.  Or,  on  le  sait,  la  Révo- 
lution a  aboli  tous  les  privilèges. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  reli- 
gieuses, la  législation  ne  cessa  de  s'aggraver,  par- 
ticulièrement depuis  1880,  époque  où  fut  établi 
l'odieux  droit  d'accroissement. 

:  16  avril  1895  portait  dans  son  article3: 

Le  droit  d'accroissement  établi   par  les  n, 
la  loi  du  28  décembre  1880,  et  9  de  la  loi  du  29  décembre 


lonverti   en   une   taxe  annuelle  et  obligatoire 
sur  la  valeur  brute  des   biens  meubles   et  immeubles 

ur  les  congrégations,  oommunauti 
dations  religieuses,  autorisées  on  non,  et  par  les  autres 
sociétés  et  associations  désignées  dans  les  lois  précitées. 

Enlin.  la  loi  du  31  mars  1!H)3,  citée  plus  haut, 
dispose  dans  s$s  art.  2  et  3  : 

Va  taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  trans- 
ie vifs  et  par  décès,  établie  par  la  loi  du 
.lue  par  toutes  les  collectivités  qui 
ont  une  existence  propre  et  qui  subsistent  indépendam- 
ment des  mutations  qui  peuvent  se  produire  dans  leur 
personnel,  à  l'exception  des  sociétés  en  nom  collectif,  et 
des  sociétés  en  commandite  simple. 

Cette  taxe  sera  calculée,  à  partir  du  1"  janvier  1903,  à 
raison  de  112  centimes  1  2  par  franc  du  principal  de  la 
contribution  foncière  des  propriétés  bâties,  et  de  70  cen- 
times par  franc  du  principal  de  la  contribution  foncière 
des  propriétés  non  bâties. 

Elle  continuera  à  être  soumise  aux  décimes  auxquels 
sont  assujettis  les  droits  d'enregistrement. 

Cette  dernière  loi  ne  modifie  donc  pas  le  prin- 
cipe posé  par  la  législation  antérieure;  elle  se 
borne  à  en  augmenter  les  charges  fiscales.  Si  donc 
quelques  chapelles,  appartenant  à  des  congréga- 
tions, avaient  jusqu'ici  échappé  au  réseau  qui  les 
ligotte  et  dont  les  mailles  se  resserrent  de  plus 
en  plus,  nous  ne  voyons  malheureusement-  pas 
dans  la  législation  (nous  ne  disons  pas  :  dans  la 
légalité)  de  moyen  à  employer  avec  chances  de 
pour  se  soustraire  à  ces  charges. 


Q.  —  On  confrère,  curé  d'une  très  pauvre  paroisse, 
cédant  aux  instances  de  certains  de  ses  paroissiens,  a 
consenti  à  les  photographier  et  a  reçu  comme  hono- 
raires le  prix  de  la  matière  employée.  Il  a  pu  encaisser 
ainsi  en  une  année  une  cinquantaine  de  francs  sur  cent 
francs  dépensés  par  lui  en  drogues  photographiques 
diverses. 

Ce  curé,  photographe  d'occasion,  ayant  un  certain 
nombre  de  clichés  devenus  inutiles,  a  cru  pouvoir  les 
céder  à  un  libraire-éditeur  moyennant  finances.  Ce 
libraire  a  fait  reproduire  un  certain  nombre  de  clichés 
sur  cartes  postales  qu'il  a  mises  en  vente.  Or  il  se  voit 
poursuivi  maintenant  par  un  individu  assez  borné, 
mais  à  qui  l'on  a  fait  croire  qu'il  y  avait  là  pour  lui 
toute  une  fortune  à  réaliser  en  dommages  intérêts.  Il  a 
donc  obtenu  l'assistance  judiciaire  pour  poursuivre 
l'éditeur.  Ce  dernier,  prétextant  qu'il  croyait  le  curé 
dûment  autorisé  à  vendre  les  clichés,  lui  intente  à  son 
tour  une  action  en  garantie.  En  a-til  le  droit'.'  Et  le 
curé  risque- 1  il  une  condamnation  quelconque? 

R,  —  Voici,  d'après  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence les  plus  récentes,  les  principes  juridiques 
applicables  en  matière  de  photographie.  Ils  ont 
été  formulés  au  Congrès  international  de  Bruxelles 
en  1889  et  1891. 

1»  Le  droit  de  propriété  du  phototype  négatif  ou 
cliché,  en  photographie,  est  distinct  du  droit 
d'emploi  de  ce  phototype. 

,'"  A  défaut  de  convention  spéciale,  le  phototype 
négatif  appartient  à  celui  qui  l'a  exécuté  person- 
nellement, ou  fait  exécuter  par  ses  employés. 

3»  En  matière  de  portraits,  le  photographe  ne 
pourra  tirer  aucune  photocopie  ou  épreuve  des 
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phototypes  négatifs,  sans  le  consentement  tlu 
modèle  ou  de  ses  ayants  droit. 

V'  Ceux-ci  ne  pourront  contraindre,  quelque 
pri\  qu'ils  en  offrent,  le  photographe  à  leur  livrer 
le  cliché,  niais  ils  pourront  en  exiger  la  destruc- 
tion moyennant  indemnité. 

5»  Les  mêmes  droits  appartiendront  à  l'acheteur 
en  ce  qui  concerne  les  photographies  comman- 
dées. 

Le  cliché  est  donc  la  propriété  du  photographe 
tant  amateur  que  professionnel. 

on  ne  peut  nier  ce  droit,  dit  liigeon  (La  photo- 
et  le  droit,  édition  Mendel,  1893).  En 
effet,  l'usage  de  la  chose  est  limité  ;  mais  si 
l'usage,  comme  dans  l'usufruit  et  l'hahitation,  est 
un  démembrement  de  ce  droit  de  propriété  en 
matière  immobilière,  il  n'en  est  plus  de  même  en 
matière  mobilière,  et  c'est  précisément  le  cas.  Le 
propriétaire  d'un  meuble  en  a  toujours  l'usage  ; 
or,  le  cliché  est  un  meuble.  D'ailleurs,  sur  quelle 
base  juridique  établir  une  distinction  entre  le  droit 
de  propriété  et  le  droit  d'emploi  ?  Etant  meuble, 
l'article  2279  du  Code  civil  s'applique  sans  diffi- 
culté, rendant  le  photographe  propriétaire,  en 
vertu  de  la  prescription. 

Or,  le  droit  de  propriété  comprenant  le  jus 
fruondi  et  le  jus  abutendi,  il  en  résulte  que,  en 
soi,  le  propriétaire  d'un  meuble  peut  en  faire  tel 
usage  qu'il  lui  plaît,  le  donner,  le  vendre,  le 
détruire,  etc.  Mais,  dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  une  restriction  s'impose,  qui  vient  tout 
naturellement  à  l'esprit  :  si  sur  le  cliché  se  trouve 
représentée  une  personne,  celle-ci,  qui  est  pro- 
priétaire de  son  image  extérieure,  peut  assurément 
la  faire  reproduire  par  un  homme  de  l'art,  mais 
dans  des  conditions  par  elle  déterminées,  accep- 
tées et  consenties  d'avance.  D'où  ce  second  prin- 
cipe :  la  personne  représentée  peut,  en  vertu  d'un 
droit  naturel,  empêcher  le  photographe  d'exposer 
et  de  mettre  en  vente  son  propre  portrait. 

Si  elle  ne  s'est  pas  opposée  formellement,  et 
d'une  façon  expresse,  à  cette  exposition  ou  à 
cette  vente,  elle  peut  être  présumée,  dans  certains 
cas,  avoir  donné  au  photographe  une  autorisation 
tacite,  qui  d'ailleurs  ne  constitue  qu'une  tolérance 
pouvant  être  retirée  juridiquement,  à  charge  d'in- 
demniser le  photographe. 

La  jurisprudence  a  reconnu,  en  principe,  que  le 
droit  de  l'artiste,  quand  il  s'agit  de  portraits,  llé- 
chit  devant  celui  des  personnes  dont  il  a  reproduit 
l'image  ;  d'où  il  suit  que,  sans  l'autorisation  du 
modèle,  l'auteur  ne  doit  ni  les  livrer  aux  regards 
du  public,  ni  les  mettre  en  vente  ;  et  même  l'auto- 
risation une  fois  donnée  peut  être  retirée  par  la 
suite. 

Ces  principes  s'appliquent  aussi  bien  aux  photo- 
graphes professionnels  qu'aux  amateurs,  c'est-à- 
dire  à  ceux  qui  font  de  la  photographie  un  amu- 
sement, une  distraction,  et  non  une  profession 
exclusive. 

Par  application  de  ces  principes  à  l'espèce  qui 
nous  est  soumise,  il  faut  voir  avant  tout  ce  que 


représentaient  les  clichés  litigieux.  Est-ce  un 
simple  paysage,  un  monument,  en  un  mot  une 
chose  quelconque?  L'amateur  a  pu  en  faire  l'usage 
qu'il  lui  plaisait,  les  vendre,  en  tirer  des  cartes 
postales,  etc.,  même  si,  fortuitement,  dans  un 
instantané  de  paysages  par  exemple,  un  simple 
passant  se  trouvait  compris.  Sans  doute,  il  ne 
s'agit  que  d'un  amateur,  mais  comme  il  s'est 
adressé  à  un  professionnel  pour  l'exécution,  c'est 
comme  s'il  s'agissait  d'un  photographe  profes- 
sionnel. 

Dans  ce  premier  cas,  nul  ne  peut  molester  ni  le 
libraire,  ni  l'amateur. 

S'il  s'agit  d'un  portrait  véritable,  les  règles  expo- 
sées ci-dessus  sont  applicables.  Si  donc  la  repro- 
duction a  été  faite  sans  le  consentement  du 
modèle,  celui-ci  peut  exiger  des  dommages-intérêts 
et  de  l'éditeur  et  de  l'artiste.  La  plus  grande  part 
de  responsabilité  incomberait  au  premier,  qui 
aurait  dû  discerner  ce  qui  doit  être  publié  ou  non  ; 
mais  le  second  ne  saurait  être  absolument  indemne, 
car  c'est  lui  qui  a  tiré  le  cliché,  et  sans  cliché  pas 
de  reproduction.  On  peut  dire  aussi  que  s'il  a  cédé 
ses  clichés  à  un  éditeur,  il  pouvait  en  présumer 
l'éventuelle  publication. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  dommages- 
intérêts,  quelle  serait  la  proportion  mise  à  la 
charge  de  l'un  et  de  l'autre  ?  C'est  là  une  question 
de  fait,  dépendant  des  circonstances,  et  que,  le 
cas  échéant,  les  tribunaux  auraient  pouvoir  sou- 
verain d'apprécier. 


Q.  —  Nous  avons  ici  l'Œuvre  des  Catéchismes.  Nous 
prenons  les  enfants  à  l'âge  de  11  ans,  et  voici  dans 
quelles  conditions  : 

Ils  viennent  chez  nous  de  différentes  localités  privées 
de  prêtres  résidants,  et  passent  chez  nous  six  mois  de 
l'année,  durant  lesquels  nous  les  préparons  à  la  pre- 
mière communion.  Pendant  ce  temps,  ils  mangent  et 
couchent  chez  nous.  En  dehors  des  heures  des  caté- 
chismes, ils  vont  en  classe  à  l'école  laïque. 

Suis-je  obligé  d'avoir  un  brevet  simple  ou  supérieur 
pour  le  dortoir  et  quelles  formalités  à  remplir  1 

L'inspecteur  dit  que  nous  ne  sommes  pas  en  règle.  Je 
n'ai  rien  trouvé  à  ce  sujet.  Nous  ne  donnons  aucun  en- 
seignement officiel.  Toute  la  question  est  de  savoir  si 
je  suis  considéré  comme  maître  de  pension  par  ce  seul 
fait  que  nous  faisons  coucher  des  enfants  chez  nous. 

Quels  textes  de  lois  ou  de  règlements  s'opposent  à 
l'état  actuel  des  choses  ? 

Puis-je  prendre  une  patente  et  être  considéré  comme 
une  personne  ayant  chez  elle  des  pensionnaires  i 

R. —L'article  66  de  la  loi  du  15  mars  1850,  laquelle 
n'est  pas  encore  officiellement  abrogée,  permet  de 
donner  l'enseignement  secondaire  ou  même  pri- 
maire, qui  est  la  préparation  nécessaire  du  pre- 
mier, au  plus  à  quatre  jeunes  gens  se  destinant  à 
l'état  ecclésiastique,  à  la  seule  condition  d'en  faire 
la  déclaration  au  recteur  d'académie.  Si  le  nombre 
des  enfants  recueillis  n'est  pas  supérieur  à  4,  cette 
déclaration  suffit,  et  l'inspecteur  ne  peut  vous  in- 
quiéter. Si  ce  nombre  est  supérieur,  ce  qui  nous 
paraît  probable  d'après  les  termes  de  votre  lettre, 
l'inspecteur  n'a  encore  aucun  droit  de  vous  mo- 
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lester,  puisque  vous  ne  donnez  l'enseignement  ni 
primaire,  ni  secondaire. 

A  un  autre  point  de  vue,  vous  pourriez,  puisque 
vous  fournissez  à  ces  enfants  le  gîte  et  le  couvert, 
être  considéré  comme  logeur  en  garni  et  vous  voir, 
de  ce  chef,  imposé  à  la  patente.  Mais  nous  vous 
ferons  remarquer  qu'en  matière  de  contributions 
directes,  le  contribuable  n'a  pas  à  aller  au-devant 
de  l'impôt,  mais  à  attendre  qu'il  reçoive  du  per- 
cepteur avis  de  le  payer.  En  second  lieu,  que  si 
vous  recevez  un  avis  semblable,  vous  pourriez 
essayer  au  moins  de  vous  défendre  contre  les  pré- 
tentions du  fisc,  en  exposant  au  contrôleur  de 
votre  canton  que  vous  n'avez,  en  logeant  ces  en- 
fants, aucune  pensée  de  lucre,  mais  plutôt  de  cha- 
rité, que  vous  n'exercez  aucune  industrie  vous 
rapportant  le  moindre  bénéfice,  et  que,  par  consé- 
quent, vous  n'êtes  pas  dans  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  du  15  juillet  1880  pour  être  sou- 
mis à  la  patente.  En  tout  cas,  cette  question  ne 
regarde  pas  l'inspecteur  d'académie. 

Si  vous  vous  bornez  à  donner  aux  enfants  que 
vous  recueillez  chez  vous  l'instruction  religieuse, 
sans  y  joindre  aucun  enseignement  pédagogique, 
si  vous  ne  leur  donnez,  sous  forme  de  répétition  ou 
autre,  aucune  leçon  en  dehors  de  celles  qu'ils 
reçoivent  à  l'école  primaire,  nous  ne  voyons  pas 
en  vertu  de  quel  texte  de  loi  on  pourrait  vous 
obliger  à  faire  une  déclaration  quelconque,  ou 
vous  obliger  à  la  production  d'un  brevet. 


Q.  —  Quelles  sont  les  démarches   à  faire  auprès 
l'Etat  pour  le  mariage   d'un  veuf  avec  la  sœur  de 


I  '■ .  —  L'article  163  du  Code  civil  prohibe  le  ma- 
riage entre  le  frère  et  la  sœur  naturels  ou  légi- 
times, et  les  alliés  au  même  degré  ;  et  l'article  lU't 
ajoute  :  «  Néanmoins,  il  est  loisible  au  président 
de  la  République  de  lever,  pour  des  causes  graves, 
les  prohibitions  portées  par  l'article  162  aux  ma- 
riages entre  beaux-frères  et  belles-soîurs.  » 

Pour  les  dispenses  de  cette  nature,  la  cause  la 
plus  grave  qui  puisse  être  invoquée  est  la  situa- 
tion d'enfants  d'un  premier  lit,  afin  de  leur  assurer 
la  protection  d'un  parent  proche  qui  remplacera 
auprès  d'eux  celui  qu'ils  ont  perdu.  Il  peut  y  en 
avoir  d'autres,  par  exemple  l'assistance  assurée 
aux  ascendants,  l'amélioration  de  position  consti- 
tuée par  le  mariage  en  faveur  de  l'un  des  futurs  ; 
les  intérêts  d'une  exploitation  agricole,  industrielle 
ou  commerciale  :  une  indivision  avantageuse  main- 
tenue, des  liquidations,  partages,  procès  même, 
évités  ou  terminés. 

Les  pièces  à  produire  sont  :  1<>  une  demande 
signée  des  futurs,  au  bas  de  laquelle  les  parents 
déclarent  donner  leur  consentement  au  mariage 
projeté  ;  2°  l'acte  de  naissance  du  futur  et  de  la 
l'acte  de  mariage  qui  a  produit  l'al- 
liance ;  'i°  l'acte  de  décès  du  conjoint  décédé.  Ces 
pièces  doivent  être  rédigées  sur  timbre  et  légali- 
sées. 


La  demande,  à  laquelle  ces  différentes  pièces 
doivent  être  jointes,  est  déposée  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  de  l'arrondissement 
où  sont  domiciliés  soit  les  deux  futurs,  soit  l'un 
d'eux.  La  supplique  est  adressée  au  président  de 
la  République  :  elle  contient  les  motifs  de  l'union 
[a  situation  de  famille  ou  de  fortune  des 
futurs,  et,  suivant  cette  situation,  la  demande  en 
réduction  totale  ou  partielle  des  droits  de  sceau, 
qui  sont  de  200  fr.  Gomme  les  autres  pièces,  cette 
supplique  doit  être  rédigée  sur  timbre  et  légali- 
sée. Le  dossier  est  transmis  à  la  Chancellerie  par 
le  procureur  général. 

Le  total  des  droits  à  acquitter,  y  compris  les 
droits  de  sceau,  est  de  306  fr.  25,  Si  les  futurs 
sont  indigents,  ils  peuvent  obtenir  la  remise  to- 
tale ou  partielle  de  ces  droits,  et  la  faculté  de 
rédiger  toutes  les  pièces  sur  papier  libre.  A  cet 
effet,  ils  doivent  produire  au  parquet  :  ia  un  certi- 
ficat du  percepteur,  constatant  qu'ils  ne  sont  pas 
imposés;  2"  un  certificat  du  commissaire  de  police 
ou  du  maire,  visé  et  approuvé  par  le  juge  de  paix, 
qui  doit  affirmer  qu'il  est  à  sa  connaissance  per- 
sonnelle que  les  parties  sont  indigentes,  et  faire 
mention,  dans  son  visa,  du  certificat  négatif  du 


Q.  —  Comment  faudrait-il  s'y  prendre  pour  former 
une  société  civile  en  vue  d'assurer  l'existence  : 

1°  D'une  petite  revue  bi-mensuelle  ; 

2»  D'une  œuvre  d'ouvriers  apportant  chaque  mois 
quelques  francs  de  leur  salaire  à  la  caisse  de  la  société  ; 

3°  D'une  œuvre  de  missions  à  donner  ? 

L'avoir  actuel  est  d'une  trentaine  de  mille  francs. 

Des  prêtres  seulement  peuvent-ils  constituer  cette 
société  civile  sans  s'exposer  à  être  inquiétés  par  le  gou- 
vernement ? 

R.  —  Nous  ne  préconiserions  pas  la  fondation 
d'une  société  civile  pour  atteindre  le  but  que  l'on 
se  propose,  à  cause  des  difficultés  préalables  et 
subséquentes  qui  peuvent  se  présenter  dans  la 
fondation  de  pareilles  sociétés.  Il  serait  de  beau- 
coup préférable,  à  notre  avis,  de  faire  un  simple 
contrat  d'association,  selon  les  règles  posées  par 
la  loi  du!"  juillet  1901. 

Cette  loi,  qui  a  été  conçue  dans  le  dessein  évi- 
dent de  ruiner  les  congrégations  religieuses,  étend 
cependant  par  certains  côtés  la  liberté  d'associa- 
tion, et  si  nos  adversaires  s'en  servent  pour  le 
mal,  il  est  bon  que  nous  en  profitions  nous-mêmes 
en    usant    des    facultés    qu'elle    nous    concède. 

D'après  cette  loi,  l'association  est  la  convention 
par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent 
en  commun  d'une  façon  permanente  leurs  con- 
naissances ou  leur  activité,  dans  un  but  autre  que 
de  partager  des  bénéfices.  Les  associations  de 
personnes  peuvent  se  fonder  librement  et  sans 
autorisation  ni  déclaration  préalable  ;  mais  elles 
ne  jouissent  de  la  capacité  juridique  que  si  elle* 
sont  rendues  publiques  par  les  soins  de  leurs  font 
dateurs. 

La  déclaration  préalable  en  est  faite  à  la  préfec- 
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ire  ilo 

l'arrondissement  où   l'association  a  son  Biège  so- 

lle  fait  connaître  le  titre  et  l'objet  de  l'asso- 

nt,  les  nome, 

exemplaires  des    statuts    sont   joints  à  la 
ition. 

aion  fondéo  sur  une  cause,  ou  en 
vu.-  d'un  ob m  '  illicite,   :ontraire  aux  lois  ou  aux 
t  nulle  et  de  nul  cITet. 

dont  il 
■t  le  but  qu'elle  so  propose  est  parfaite 
légal.  M.  Trouillot  a  écrll    en  effet,  dans  le  com- 
mentaire do  la  loi  île  IH01,  dont  il   était  rappor- 
teur, A  propos  des  conlr 

pour  objet  cer- 
. assister 

•  rnor   les   autels,   etc.,  dill'èrent  essentiellement 
des  congrégations  religieuses  pi  parleur 

:  int  d'appartenir  à  leur  famille,  et  s'nnissant  par 

s  religieux,  sans  renoncer  à  aucun   lien  civil  : 

j  comme  les  auxiliaires  du  culte 

Si  leurs  assemblées  étaient  tenues  hors  des  édi- 
fices affectés  à  un  culte  reconnu  ou  autorisé,  elles 

.  Ut   se*  munir   d'une   autorisation    m 
aujourd'hui,  elles  peuvent  revendiquer  le  régime 
de  la  loi  de  1801,  a  fortiori  cello  dont  le  but  est 
dessus. 
Dana  le  délai  d'un  mois,  la  déclaration  est  ren- 
due   publique   par   les   soins  des  fondateurs,  au 
D    de  l'insertion   au   Journal   officie!    d'un 
t  contenant  la  date  de  la  déclaration,  ainsi 
que  l'indication  de  son  siège  social.  L'extrait  est 
luit  par  les  soins  du  préfet  au  Recueil  des 
actes  de  la  préfecture;   toute  personne  peut  en 
prendre  communication. 

Toute  association  régulièrement  déclarée  peut, 
sans  aucune  autorisation  spéciale,  ester  en  justice, 
acquérir  à  tlire   onéreux,  posséder  et  administrer 
cotisations  de  ses  membres,  ou  les  sommes 
au  moyen  desquelles  ces  cotisations  ont  été  rédi- 
mées,  ces  sommes  ne  pouvant  être  supérieures  à 
local  destiné  à  l'administration  de 
l'association  et  à  la  réunion  de  ses  membres  ;  3°  les 
immeubles  strictement  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement du  but  qu'elles  se  proposent. 
Il  est  bien  entendu  que  si   les  religieux  sont, 
plicative   ici  sic,  frappés   d'incapacités  spé- 
ciales et  d'ailleurs  odieusement  arbitraires  en  ce 
qui  concerne   l'association,    cette    restriction    ne 
peut    nullement    Rappliquer    aux    membres    du 
clergé  séculier.  Si  l'on  parle  de  leur  retirer  même 
à  eux  le  droit  d'enseigner,  du  moins  ne  peut-on 
leur  enlever  celui  de  s'associer,  puisqu'ils  le  tien- 
nent de  la  loi  même,  eux  comme  tous  les  autres 
citoyens. 

Sans   doute   il  serait  préférable  qu'ils  s'adjoi- 
gnissent quelques  laïques,   pour    ne    pas    avoir 


pour  le  même  motif,  devront-ils  éviter  i 
commun.  Sans  doute,  ces  deux  dernières  condi- 
tions ne  sont  pas  essentielles  au  point  do  vue  du 
sont  seulement  des  mesures  de  pru- 
lea  tracasseries  adminis- 

L'as8ociation  ainsi  oonetituée  pourra 

h'   triple   objet  énonoé    plus    iiaut,  et 
pourra  employer  le  petit  capital  dont  elle  dispose, 
tion  de  l'immeuble  néces- 
saire pour  son  fonctionnement,  et  que  la  loi  elle- 
même  l'autorise  à  pOBi 


Q.  —  i  »  ri  achève  dans  ma  paroisse  de  reconstruire  le 
mur  d'enceinte  du  cimetière  situé  en  dehors  du  village. 
Il  y  a  autour  de  l'église  un  ancien  cimetière  où  l'on 
re  plus  depuis  une  soixantaine  d'années,  mais 
■trouve  encore  quelques  pierres  tombales  dont 
personne  ne  prend  soin  et  dont  quelques-unes  sont 
restées  à  leur  place  primitive,  tandis  que  d'autres  ont 
été  déplacées. 

i  iiiune  la  commune  n'est  pas  riche,  le  maire,  excel- 
lent chrétien  d'ailleurs,  veut  se  servir  de  ces  pierres 
pour  la  construction  du  nouveau  noir,  en  particulier 
pour  faire  une  porte  d'entrée  convenable. 

lia  fait  annoncer  à  son  de  caisse  que  la  commune  dis- 
poserait  de  celles  qui  ne  seraient   pas   réclamées   dans 
ours. 

Ce  délai  passé  il  a  envoyé  les  tailleurs  de  pierre  prendre 
et  tailler  ce  qui  leur  conviendrait. 

Deux  tombes  ont  été  réclamées  et  sont  restées 
intactes. 

Maintenant  quelques  individus  grincheux  menacent 
de  faire  des/affaires  pour  quelques  pierres  qu'on  a 
taillées,  sous  prétexte  que  le  délai  n'était  pas  suffisant. 

Gela  posé,  je  me  permets  de  faire  les  questions  sui- 
vantes : 

1"  Les  pierres  tombales  demeurées  sans  entretien 
depuis  plus  de  trente  ans  dans  un  cimetière  désaffecté 
appartiennent-elles  à  la  commune  ou  aux  héritiers  des 
personnes  enterrées? 

2"  Le  maire  peut-il  en  disposer  sans  l'avis  du  conseil 
municipal  .' 

I  elles  appartiennent  aux  héritiers  des  personnes 
enterrées,  le  maire  peut-il  leur  signifier  d'avoir  à  les 
enlever  et  a-t-il  besoin  pour  cela  de  l'assentiment  du  con- 
seil municipal? 

R.  —  Le  maire  a  méconnu  les  prescriptions  de 
la  circulaire  du  30  décembre  1843,  relativement 
aux  délais  après  lesquels  les  pierres  tombales 
appartiennent  à  la  commune  lorsqu'elles  n'ont  pas 
été  réclamées  par  les  familles.  —  Avait-il  le  droit 
d'agir  ainsi  en  se  basant  sur  ce  que  le  cimetière 
est  abandonné  depuis  oo  ans  ?  Nous  en  doutons, 
parce  que  la  commune  ne  possédait  pas  les 
pierres  pendant  ce  laps  de  temps  ;  elles  étaient 
toujours  possédées  par  les  familles,  d'où  il  suit 
que  la  prescription  n'a  pas  couru  en  faveur  de  la 
commune. 

Nous  croyons  cependant  que  l'affaire  n'a  pas  de 
gravité.  Mais  le  maire  ferait  bien  d'offrir  une 
légère  indemnité  aux  plus  récalcitrants,  suuf  à  se 
laisser  poursuivre  par  eux  s'ils  refusent  son 
indemnité. 


1  ■■' 
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conseil  de   fabrique  socia- 
liste. d"ut  les  membres  sont  en  même  temps  conseillers 

municipaux.  Tour  se   maintenir  au   conseil   municipal, 
ces  misérables  fabrieiens  emploient  tous  les  moyens. 

Jusqu'ici,  lorsque  dans  l'église  une    plan 
vacante,    le   cure   seul,   par   délégation    du    conseil   de 
fabrique,  en  disposait  pour  la  famille  qui  la  demandait. 
et  qui  en  outre  en  avait  le  plus  grand  besoin.  (Il  faut 
dire  que  la  Fabrique  régil  elle-même  les  chai 

Maintenant,  voici  ce  qui  arrive.  Le  bureau  prétend 
seul  avoir  le  droit  de  distribuer  les  places,  et  pour  se 
faire  des  anus  politiques  il  les  donne  arbitrairement  à 
ses  partisans,   au  détriment  de  ceux  qui  ne  votent  pas 


de  faire  soulève  dans  la  paroisse  !  Devant  cette  situa- 
tion, vu  que  l'église  est  trop  petite  pour  que  chaque 
fidèle  puisse  avoir  une  place  personnelle,  j'ai  fait  un 
règlement,  établissant  une  proportion  égale  de  places 
par  membres  de  chaque  famille  selon  leur  nombre.  (Ici 
les  enchères  ne  sont  pas  populaires,  il  ne  faut  pas  en 
parler). 

Mais,  ce  règlement  tcml  à  fait  juste,  mes  fabrieiens 
ne  ie  y.  a  tendent  procéder  à  leur  fantai- 

sie, et  exclure  de  l'église  s'ils  le  pouvaient  leurs 
ennemis  politiques,  qui  sont,  vous  le  comprenez,  tous 
les  braves  gens  de  la  paroisse. 

Comprenant  toutefois  que,  devant  le  public,  ils  doi- 
vent s'abriter  derrière  un  règlement  quelconque,  voici 
celui  qu'ils  veulent  Fabriquer  et  afficher  dans  l'église  : 
c  Le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Saint-S.  décide, 
qu'usant  des  droits  qui  lui  appartiennent  exclusive- 
ment, il  donnera  désormais  les  places  vacantes  à  ceux 
qui.  d'après  lui.  les  mériteront  davantage.  » 

Xe  puis-je  pas  obliger  cet  étrange  conseil  de  fabrique 
à  accepter  mon  règlement,  ou  du  moins  à  en  faire  un 
d'où  sera  exclu  tout  arbitraire  et  dans  lequel  régnera 
l'égalité  la  plus  entière  pour  tous  les  paroissiens,  sans 
que  personne  ait  besoin  d'aller  demander  comme 
faveur  ce  qui  est  du  absolument  ? 

Au  cas  très  probable  où  mes  fabrieiens  ne  voudraient 
pas  entendre  raison  et  faire  la  justice,  ne  pourrai-je 
pas  les  y  contraindre  v.  g.  en  parlant  en  chaire  de  cette 
situation  illégale,  en  donnant  moi-même  les  places 
vacantes,  malgré  eux,  à  ceux  qui  en  auraient  le  plus 
besoin,  et  ensuite  voir  venir  t 

De  plus,  ces  misérables,  jaloux  qu'il  y  ait  dans  la 
paroisse  un  chœur  de  chanteuses  (ne  lui  plaisant  pas), 
veulent  les  expulser  du  banc  qui  leur  est  affecté  et  y 
mettre  leurs  amies. 

N'ai-je  pas  le  droit  encore  d'ayoir  un  chœur  de  filles 
pour  le  chant  et  de  les  placer  à  l'endroit  que  je  crois  le 
plus  propice,  malgré  les  fabrieiens  1  (Sauf  à  payer  les 
places,  s'ils  l'exigent). 

Que  pense  de  tout  cela  le  cher  Ami  t 

r.  _  L'article  66  'lu  décrut  du  30  décembre  1809 
édicté  que  «  le  bureau  des  marguilliers  pourra 
être  autorisé  par  le  conseil  soit  à  régir  la  location 
des  bancs  et  chaises,  soit  à  la  mettre  en  ferme.  » 
Le  tableau  des  pièces  justificatives,  annexé  à 
l'instruction  ministérielle  du  15  décembre  1893, 
exige  comme  pièce  justificative  des  chaises  ou 
bancs  loués  «  la  copie  de  la  délibération  qui  a 
approuvé  ces  locations.  » 

Il  est  facile  de  conclure  de  ces  textes  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  curé  de  dresser  le  règlement  relatif 
à  la  location  des  places  dans  l'église.  Puisque 
c'est  le  conseil  qui  délibère  sur  le  fait  même  de 
ces  locations,  c'est  lui  qui  détermine  les  conditions 
auxquelles  elles  pourront  se  faire. 

D'autre  part,  il  n'y  a  rien  dans  nos  lois  qui 
autorise  le  curé  à  louer  lui-même  ou  û  concéder 


les  bancs  et  chaises  de  l'église.  Lorsque  le  décret 
pie  le  bureau  pourra  être  autorisé 
par  le  conseil  «  a  régir  »  la  location  des  bancs  et 
chaises,  il  entend  bien  dire  que  c'est  le  bureau 
qui  distribuera  les  places  vacantes.  11  est  vrai  que 
d'après  l'article  30  du  même  décret  «  le  placement 
des  bancs  ou  chaises  dans  l'église  ne  pourra  être 
fait  que  du  consentement  du  curé  ou  desservant, 
sauf  le  recours  à  l'évêque  »  ;  mais  la  question  du 
«  placement  »  des  bancs  et  chaises  et  celle  de 
la  «  désignation  »  des  personnes  qui  doivent  les 
occuper  sont  deux  questions  distinctes.  Le  curé 
peut  bien  dire  :  «  Je  ne  veux  pas  qu'on  mette  des 
bancs  ou  des  chaises  dans  telle  partie  de  l'église, 
parce  que  les  besoins  du  culte  exigent  que  cette 
partie  reste  libre  »  :  mais  il  ne  peut  pas  prétendre] 
à  désigner  lui-même,  malgré  le  conseil  de  fa- 
brique, les  titulaires  des  places. 

Que  faire  si  le  conseil  abuse  de  ses  attributions 
légales  en  distribuant  les  places  d'une  façon  arbi- 
traire ?  Recourir  à  l'évêque  et  au  préfet,  puis  au 
ministre.  Si  nous  traversions  des  jours  moins 
iniques,  les  faits  signalés  par  notre  correspondant 
seraient  suffisants  pour  motiver  la  révocation  du 
conseil.  Actuellement,  hélas  !  trois  fois  hélas  !!!... 

Quant  aux  choristes,  le  curé  a  certainement  le 
droit  de  leur  assigner  une  place  dans  l'église  et  de 
défendre  qu'on  mette  dans  cette  place  des  chaises 
destinées  aux  autres  paroissiens.  C'eSt  ici  le  cas 
d'appliquer  l'article  30  précité.  Il  convient  de 
fournir  gratuitement  cette  place  aux  choristes. 
En  cas  de  difficulté,  recourir  à  l'évêque  et  as 
préfet. 


Q.  —  .Te  suis  propriétaire  d'un  jardin  à  titre  person- 
nel. Ce  jardin  longe  la  grande  route,  mais  entre  le  dit 
jardin  et  la  route,  il  y  a  un  petit  indivis,  qui  est  com- 
munal, de  deux  mètres  de  large  à  peine. 

Un  voisin  s'est  permis  de  construire  un  hangar 
adossé  à  la  muraille  de  mon  jardin  dans  ce  petit 
communal. 

De  plus,  la  muraille  de  mon  jardin  menace  ruine,  je 
voudrais  la  refaire  et  profiter  de  l'occasion  pour  acheter 
le  communal.  Si  on  le  vend  aux  enchères,  le  voisin  qui 
a  construit  le  hangar  poussera  les  enchères  pour  me 
faire  une  niche. 

1°  Puis-je  faire  enlever  le  hangar  et  comment  m'y 
prendre  ? 

2°  N'ai-je  pas  le  droit,  si  on  vend  ce  terrain,  de  l'ache- 
ter, et  n'ai-je  pas  un  droit  de  préférence,  comme  seul 
voisin  ? 

::°  Ne  puis-je  pas  demander  de  m'aligner  pour  refaire 
la  muraille  ? 

4°  Quelles  formalités  suivre  pour  faire  vendre  ce  com- 
munal? 

R.  —Ad  I.  Si  le  voisin  n'est  pas  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  il  a  construit  son  hangar  et  si 
votre  mur  n'est  pas  mitoyen, vous  pouvez  le  forcer 
judiciairement  à  démolir  ou  à  reculer  sa  cons- 
truction. 

Ad  IL  Si  le  terrain  en  question  est  soumis  à 
l'alignement,  vous  avez  le  droit  de  l'acheter  comme 
riverain. 

Ad  III  et  IV.  Vous  pouvez  en  effet  demander 
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["alignement,  et  demander  en  même  temps  que  le 
terrain  en  question  vous  soit  vendu. 


Q.  —  Suis-je  fondé  en  droit,  comme  je  le  crois,  en 
réclamant  In  prix  du  luminaire  d'un  de  mes  paroissiens 
dont  Le  cadavre  a  été  conduit  à  T....  pour  l'inhumation, 
lervice  solennel  dans  mon  église? 

Les  cierges,  17,  portés  tous  à  la  main  et  en  même 
temps  allumés  à  l'église  sur  l'autel  et  autour  de  la  bière, 
aportés  à  ï...  par  ordre  de  la  veuve.  .l'ai 
réclamé  le  prix  du  luminaire  au  profit  de  l'église.  Si  ma 
réclamation  est  fondée,  dites-le  moi.  Si  la  personne  est 
de  bonne  foi,  elle  s'inclinera,  je  pense.  Autrement  je 
ferais  faire  une  réclamation  on  règle  par  le  trésorier  de 
la  fabrique. 

R.  —  L'article  8  du  décret  du  20  décembre  1813 


[tans  toutes  les  paroisses  de  l'empire,  les  cierges  qui, 
aux  enterrements  et  aux  services  funèbres,  seront  portés 
par  les  membres  du  clergé,  leur  appartiendront  ;  les 
cierges  placés  autour  du  corps  et  à  l'autel,  aux  chapelles 
et  autres  parties  de  l'église,  appartiendront,  savoir  : 
une  moitié  à  la  fabrique  et  l'autre  moitié  à  ceux  du 
clergé  qui  y  ont  droit  ;  ce  partage  sera  fait  en  raison  du 
poids  de  la  totalité  des  cierges. 

Il  suit  de  là  que  vous  avez  le  droit  de  réclamer 
les  cierges  qui  ont  été  employés  aux  funérailles 
d'un  de  vos  paroissiens  dans  votre  église. 


qui  troubleront  sa  jouissance  ;  la  commune 
pourra  répondre  qu'elle  fait  plus  qu'elle  ne  doit 
en  clôturant  une  partie  du  terrain  du  curé,  qu'elle 
pourrait  ne  rien  clôturer,  qu'elle  améliore  la  jouis- 
sance du  curé  pour  une  partie  du  terrain  et  qu'elle 
la  laisse  intacte  pour  l'autre  partie.  —  De  plus,  en 
soulevant  des  difficultés,  le  curé  s'expose  à  se  voir 
retirer  le  concours  de  la  commune  dans  la  réfec- 
tion de  la  clôture. 

A  sa  place,  nous  dirions  au"  maire  ou  au  conseil 
municipal  :  «  Vous  savez  que  les  bornes  du  pres- 
bytère sont  à  tel  endroit  :  voudriez-vous  faire  à 
cet  endroit  la  longueur  de  clôture  que  vous  vous 
proposez  de  faire  ailleurs?  Si  oui,  je  me  charge  de 
faire  faire  à  mes  frais  ou  aux  frais  de  la  fabrique 
les  palissades  de  raccord.  » 

Si  le  maire  accepte  cette  proposition,  qui  est 
avantageuse  à  la  commune  puisqu'elle  constitue 
une  amélioration  de  l'immeuble  presbytéral,  toute 
difficulté  disparaîtra.  S'il  ne  l'accepte  pas,  le  curé 
laissera  achever  la  clôture;  puis  il  pourra,  en 
vertu  de  ses  droits  de  jouissance,  la  transporter 
sur  les  bornes  et  l'aire  les  raccords  pour  que  toutes 
les  dépendances  du  presbytère  soient  clôturées.  Si 
le  maire  s'y  oppose  par  des  moyens  judiciaires, 
nous  estimons  que  le  curé  obtiendra  gain  de 
cause;  s'il  s'y  oppose  par  des  voies  de  fait,  il  faudra 
le  traduire  immédiatement  devant  les  tribunaux. 


Q.  —  Je  commence  par  vous  dire  qu'il  y  a  huit  ans 
environ  que  mon  presbytère  fut  clôturé  à  l'est  par  une 
simple  palissade  en  bois,  sur  le  bord  du  mamelon  où 
est  assis  mon  presbytère;  on  n'alla  pas  jusqu'au  bas  du 
mamelon  parce  que  la  dépense  devait  être  trop  forte 
pour  la  commune,  qui  alors  n'avait  pas  de  fonds  libres. 

i  l'esl  au  bas  du  mamelon  que  sont  les  bornes  du 
presbytère. 

1»  Il  faut  réparer  les  palissades  qui  tombent. 

2°  Le  conseil  voudra  les  replacer  au  même  endroit. 

3«  Puis-je  m'opposer  à  ce  travail,  que  je  voudrais  être 
fait  aux  bornes  de  mon  local  ? 

4°  Gomment  m'y  opposer,  si  on  n'écoutait  pas  mon 
intervention  verbale? 

5»  La  fabrique  ou  moi  pouvons-nous  à  nos  frais  clôtu- 
rer aux  limites,  sans  prévenir  le  conseil  municipal  ? 

R.  —  Il  faut  d'abord  remarquer  que  la  com- 
mune n'est  nullement  tenue  à  faire  la  clôture  dont 
il  s'agit,  car,  d'une  part,  ce  travail  ne  constitue 
pas  une  grosse  réparation,  et  d'autre  part,  il  n'est 
pas  prouvé  que  la  fabrique  n'a  pas  les  ressources 
nécessaires  pour  y  pourvoir. 

Mais  peut  elle  faire  exécuter  ce  travail?  Oui, 
pourvu  qu'elle  ne  diminue  pas  la  jouissance  du 
curé.  Elle  peut,  en  effet,  réparer  et  améliorer 
l'immeuble  dont  elle  est  propriétaire  ;  mais  elle 
doit  respecter  le  droit  de  jouissance  svi  generis 
du  curé.  Par  conséquent,  pour  pouvoir  l'empêcher 
d'établir  la  nouvelle  palissade  à  la  place  de  l'an- 
cienne, le  curé  devrait  prouver  non  seulement  que 
cette  palissade  ne  facilite  pas  assez  la  jouissance, 
mais  encore  qu'elle  diminue  cette  jouissance  en  y 
soustrayant  le  terrain  qui  va  rester  en  dehors  de 
la  clôture.  Le  curé  aura  beau  dire  que  ce  terrain 
non  clôturé  restera  exposé  à  des  inconvénients 


Q.  —  D'où  vient  la  divergence  des  tarifs  relatifs  aux 
sépultures,  mariages,  etc.,  en  usage  dans  tous  les  dio- 
cèses de  France  ?  Pourquoi  n'y  a-t-il  pas  eu  une  entente 
entre  l'Etat  et  tous  les  évoques,  rendant  ce  tarif  sem- 
blable pour  toute  la  France? 

R.  —  Les  évêques  rédigent  les  tarifs  de  leurs 
diocèses  en  prenant  pour  base  les  usages  locaux. 
Ces  usages  varient  évidemment  d'un  diocèse  à 
l'autre.  Voilà  probablement  la  source  des  diver- 
gences qui  vous  étonnent.  Mais  si  vous  voulez 
attribuer  ces  divergences  à  d'autres  causes,  nous 
ne  nous  y  opposerons  pas. 


Q.  —  J'ai  quitté  la  paroisse  d'O...  le  20  février  dep- 
nier;  j'ai  été  nommé  à  celle  de  B...,  même  canton.  Le 
8  octobre  dernier,  le  percepteur  a  pris  sur  mon  mandat 
les  contributions  d'O...  Maintenant  les  héritiers  du  curé 
décédé  ici  à  B...,  le  12  février,  ont  l'intention  de  me 
forcer  à  leur  rembourser  les  contributions  (les  dix 
douzièmes)  qu'ils  ont  payées  pour  leur  oncle. 

En  ont-ils  le  droit  ?  La  raison  qu'ils  font  valoir  est 
celle-ci  :  la  jouissance  et  l'occupation  du  presbytère 
depuis  le  20  février. 

Le  percepteur  me  dit  que  je  serais  peut-être  tenu  de 
rembourser  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Est-il  dans  le  droit? 

R.  —  Voici  votre  cas.  Un  instituteur  avait  reçu 
son  changement  après  le  1er  janvier;  il  demanda 
que  les  douzièmes  restant  à  payer  sur  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  fussent  mis  à  la  charge  de  son 
successeur.  Le  Conseil  d'Etat  le  débouta  de  sa 
demande  dans  un  arrêt  du  18  juin  1898,  dont  voici 
le  texte  : 
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Le  Conseil  d'Ktat  : 

Vu  la  loi  du  31  avril  I 

Considérant  que  si  l'article   13  du   décret  du  S  juil- 

appliquè   à  la   contribution  des    portes   et 

fenêtres  les  dispositions  antérieures  relatives  aux  muta- 

le  en  matière  de  contribution  fonc 
seulement  dans  l'hypothèse  où  l'imposition  B 
sous  un  autre  nom  que  celui  sous  lequel  elle  devait 
l'être  d'après  la  loi  :  que  le  sieur  Renier  qui  occupait  au 
l«r  janvier  1896  la  maison  d'école  de  la  commune  de 
Clairmarais.  et  qui  a  été  dès  lors  régulièrement  porté  au 
ride  de  ladite  année,  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu 
par  cet  article  ;  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise 
les  contribuables,  venant  à  quitter  un  logement  en 
cours  d'année,  à  demander  que  los  douzièmes  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  assise  sur  ce  loge- 
ment, qui  restent  à  échoir,  soient  transférés  à  celui  qui 
les  remplace  dans  ledit  logement  ;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande 
formée  par  le  requérant  :... 

Art.  1".  —  La  requête  est  rejetée. 

Il  est  donc  certain  que  vous  ne  devez  pas  léga- 
lement l'impôt  dans  le  presbytère  que  vous  n'oc- 
cupiez pas  au  commencement  de  janvier.  Noua 
avons  dit,  il  est  vrai,  dans  une  précédente  réponse, 
qu'on  ferait  bien  de  s'entendre  à  l'amiable  entre 
confrères  ;  mais,  d'une  part,  vous  ignorez  si  votre 
prédécesseur  n'a  pas  joui,  à  son  arrivée,  de  l'avan- 
tage dont  vous  jouissez  actuellement  ;  vous  igno- 
rez, d'autre  part,  si  votre  successeur  ne  laissera 
pas  à  votre  charge  le  paiement  de  l'impôt  qui 
vous  incombera  dans  les  mêmes  conditions  qu'il 
incombe  actuellement  à  votre  prédécesseur,  c'est- 
à-dire  à  votre  succession.  Par  conséquent,  nous 
pensons  que  vous  n'avez  pas  à  payer. 


Q.  —  Quel  est  le  traitement  actuel  des  cardinaux, 
archevêques  et  évèques  ? 

R.  —  L'article  14  du  Concordat  stipulait  :  «  Le 
gouvernement  assurera  un  traitement  convenable 
aux  évèques  et  aux  curés  dont  le  diocèse  et  les 
paroisses  seront  compris  dans  la  circonscription 
nouvelle.  »  En  fait,  depuis  cette  époque,  le  quan- 
tum de  cette  indemnité  a  varié.  Voici,  d'après  le 
fidèle  exposé  de  Caulet,  l'historique  de  cette  inté- 
ressante question,  qui,  d'un  jour  à  l'autre,  peut 
venir  au  premier  plan  de  l'actualité. 

T'n  arrêté  consulaire  du  ï  nivôse  an  .XI  allouait 
à  chaque  cardinal  français  une  somme  de 
15,000  francs  pour  subvenir  aux  frais  de  son  ins- 
tallation. Une  somme  de  30.000  francs  devait,  de 
plus,  lui  être  payée  chaque  année  indépendam- 
ment de  tout  autre  traitement,  pour  lui  permettre 
de  soutenir  la  dignité  de  son  titre.  Une  ordon- 
nance de  188o  avait  rapporté  les  dispositions  de 
l'arrêté  de  l'an  XI.  Mais  depuis  1836,  un  traite- 
ment de  10.000  francs  était  alloué  aux  cardinaux, 
et  venait  s'ajouter  à  celui  d'archevêque  ou  d'é- 
vèque.  L'indemnité  de  45.009  francs  pour  frais 
d'installation  était  rétablie. 

Le  supplément  de  traitement  de  10.000  francs 
accordé  aux  cardinaux  a  été  supprimé  par  la  loi 
de  finances  du  28  décembre  iwi  Le  27  décembre 
1883,  une  autre  loi  a  fait  disparaître  l'allocation 


pour  frais  d'établissement.  Au  point  de  vue  finan- 
cier, la  dignité  cardinalice  est  donc  aujourd'hui 
purement  honorifique. 

La  loi  organique  fixait  le  traitement  des  arche- 
vêques à  15.000  francs  et  celui  des  évèques  à 
10.000.  Ce  chiffre  fut  augmenté  sous  la  Restaura- 
tion, puis  repris  en  1831  ;  seul,  le  traitement  de 
l'archevêque  de  Paris  fut  maintenu  à  25 

Sous  le  Second  Empire,  les  archevêques  recurent 
20.000  francs  et  les  évèques  12,  puis  15.000.  L'ar- 
chevêque de  Paris  avait  50.000  et  celui  d'Alger 
30.000  francs. 

.La  loi  de  finances  du  21  décembre  1879  réduisit 
les  traitements  au  chiffre  de  la  loi  organique. 
Seul,  l'archevêque  de  Paris  recevait  45.000,  l'ar- 
chevêque d'Alger  20.000,  et  les  évèques  d'Oran  et 
de  Constantine  12.000  francs.  La  loi  du  21  mars 
1887  supprima  ces  traitements  spéciaux,  et  c'est 
alors  qu'on  vit  le  vénérable  archevêque  d'Alger 
prendre  le  bâton  de  pèlerin  et  venir  quêter  en 
France  pour  rétablir  une  somme  qu'il  affectait 
exclusivement  à  l'œuvre  si  patriotique  des  missions 
africaines. 

Enlin,  la  loi  du  20  décembre  1883  supprima  les 
allocations  que  les  évèques  recevaient  encore  pour 
frais  d'installation  et  de  visites  diocésaines. 


Q.  —  Un  de  mes  prédécesseurs  a  fait  une  plantation 
de  sapins  dans  une  partie  du  terrain  attenant  au  pres- 
bytère. Quatre  de  ces  sapins  gênent  le  jardin  potager,  je 
voudrais  les  faire  abattre. 

1°  Comment  dois-je  m'y  prendre? 

2»  A  qui  appartiennent  ces  arbres?  Qui  doit  jouir  du 
prix  de  la  vente? 

:i°  La  municipalité  peut-elle  faire  opposition  ?  Dans  ce 
cas,  que  faire? 

R.  —  Ad  I.  Nous  supposons  que  le  terrain  fait 
partie  des  dépendances  du  presbytère  communal, 
et  nous  répondons  que  l'abattage  des  arbres  exis- 
tant sur  ce  terrain  ne  peut  se  faire  que  sur  l'auto- 
risation du  préfet.  Il  est  évident  que  le  conseil 
municipal  doit  être  consulté,  puisqu'il  s'agit  d'une 
propriété  communale.  Par  conséquent,  que  le  con- 
seil de  fabrique  dresse  une  délibération  pour 
demander  l'abattage  de  ces  arbres,  et  qu'il  envoie 
cette  délibération  au  conseil  municipal  et  au  pré- 
fet. 

Ad  II.  Les  arbres  font  partie  du  fonds  ;  ils 
appartiennent  donc  au  propriétaire  de  ce  fonds, 
c'est-à-dire  à  la  commune. 

Ad  III.  Que  faire  si  l'on  vous  refuse  l'autorisa- 
tion ?  Ce  que  vous  feriez  si  vous  étiez  usufruitier 
d'un  champ  dont  le  propriétaire  vous  défendrait 
d'abattre  les  arbres.  Attendez  patiemment  que  les 
siècles  fassent  tomber  avec  vos  sapins  toutes  les 
résistances. 


Le  gérant  :  J.  Maitrier. 


LAPIDES.    —    IMPBIMEIUE    MAITllIEB    ET    COURTOT. 
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JURISPRUDENCE  CIVILE -ECCLÉSIASTIQUE 


AU    PRESBYTÈRE 

Supplément  mensuel  i  L'AMI   DU   CLERGÉ 


QUESTIONS 


y.  —  Lo  2  juillet  1864,  la   fabrique  de  l'église  de  ... 
;\  M.  \...  Chaque  année,  le 

Sieill'    \...  lll    1rs    ;llïrr:l;ys,    si, il      'ill    h-. 

Au  terme  de  son  obligation,  le  'J  juillet  lS7:ï,  ne  pouvant 

rembourser  la  somme  prêtée,  il  continua  à  ! 

a  en   payer  les  intérêts  chaque   année,  comme  en  t'ont 

foi  les  registres  à  souche  de  la  fabrique  (ce  qui  ne  signi- 

llerait  rien  devant  un  tribunal,  m'a-t-on  dit 

cola  est  ici  de  notoriété  publique  ice  qui  ne  prouverait 

pas  davantage).  L'obligation  n'ayant  pas  éU 

■enfoncement  &  la  loi,  avant  le  8  juillet  i 

mauvaise  foi,  pourrait-il  invoquer  la 
n    trentenaire  et    se  déclarer  libéré  par  le 

Craignant  que  le  débiteur  X...  ne  soit  disposé  aie 
faire,  s'il  en  voyait  la  possibilité,  le  trésorier  de  la 
fabrique  lui  inspira,  il  y  a  quelques  jours-,  de  demander 
un  délai  de  quatre  ans  pour  opérer  le  remboursement. 

Voie!  sa  lettre  écrite  en  entier  et  signée  de  sa  main  : 
«  Monsieur  le  Président  de  la  fabrique, 

ira  pas  en  mesure  de  rembourser  im- 
médiatement les  800  francs  que  je   dois  à  la  fabrique 

rortu  de  mon  obligation  du  '.'  juilli 
viens  vous  demander  de  m'accorder  un  délai  de  quatre 
ans  pendant  lequel  je  m'engage  à  rembourse, 
chaque  année,  Jusqu'à  extinction  totale  de  ma  dette, 
.l'espère  qu'en  considération  de  mon  exactitude  à  verser 
chaque  année  jusqu'ici  les  arrérages,  vous  voudrez  bien 
m'accorder  cette  faveur.  » 

Cette  lettre,  telle  quelle,  est-elle  une"  renonciation  suf- 
fisante à  la  prescription,  qui  n'était  pas  soupçonnée  1 

La  reconnaissance  que  le  débiteur  fait  d'avoir  payé, 
'  octobre  1903,  chaque  ann 
détruit-elle  pas  toute  présomption  de  li 
terrompt-elle    pas  la  prescription?  M.  Dieulin  ((i'  édit., 
H00,  l«<  vol.,  p.  83-84)  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  J  novembre  1899,  qui  nous  délivrerait  de  toute 
inquiétude  à  ce  sujet  ;  mais  depuis  !...  Les  800  fr.  sont- 
ils  en  danger  d'être  perdus  pour  la  fabrique, 
teur  invoque  la  prescription  ? 

)!.  —  Nous  estimons  que  la  fabrique  a  commis 
une  grave  imprudence  en  négligeant  île  demander 
au  débiteur  un  titre  récognitif  au  bout  de  28  ans, 
mais  qu'elle  pourra  se  tirer  d'affaire  si  le  débiteur 
suscite  des  difficultés  basées  sur  la  prescription. 

I A  débiteur  peut  interrompre  la  prescription 
par  la  reconnaissance  qu'il  fait  du  droit  du  créan- 
cier (Code  civil,  art.  2248)  ;  il  peut  aussi  renoncer 
à  la  prescription  par  une  renonciation  expresse  ou 
tacite,  la  renonciation  tacite  résultant  d'un  fait 


qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis.  (G.  c,  art. 
2221).  Cela  étant,  nous  allons  nous  demander  si  la 
lettre  adressée  par  le  débiteur  au  président  du 
conseil  de  fabrique  emporte  la  renonciation  à  la 
prescription,  et  si  elle  l'interrompt. 

D'abord  il  est  visible  que  cette  lettre  ne  contient 
pas  une  renonciation  expresse  à  la  prescription  ; 
Le  débiteur  ne  dit  pas  explicitement  :  «  .le  renonce 
à  la  prescription.  »  Il  n'est  pas  moins  visible  que 
cette  lettre  contient  une  renonciation  tacite  à  la 
prescription.  Le  fait,  par  un  débiteur,  de  recon- 
naître la  dette,  de  constater  qu'il  a  toujours  payé 
les  arrérages,  de  demander  un  sursis  pour  payer 
le  capital,  prouve  bien  qu'il  ne  veut  pas  se  sous- 
traire par  la  prescription  à  l'obligation  qui  pèse 
sur  lui.  Il  est  vrai  que  les  auteurs  exigent,  en 
général,  pour  la  validité  de  la  renonciation, qu'elle 
ait  été  faite  en  connaissance  de  cause,  c'est-à-dire 
que  celui  qui  renonce  à  la  prescription  doit  savoir 
qu'elle  lui  était  acquise.  Mais  précisément,  dans 
sa  lettre  au  président  du  conseil  de  fabrique,  le 
débiteur  constate  que  sa  dette  remonte  à  1864  ;  il 
ne  peut  donc  pas  ignorer  que  la  prescription  lui 
'lise. 

Reste  cependant  une  grosse  difiiculi 
veut  (art.  13il)  que  toute  obligation  excédant  la 
somme  de  150  fr.  soit  prouvée  par  un  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé.  Or  une  lettre  missive 
n'est  pas  un  acte  de  cette  nature.  Mais  allons  à 
l'article  1347,  et  nous  verrons  que  cette  règle  reçoit 
exception  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
écrit  ;  dans  ce  cas,  on  peut  prouver  le 
fait  de  l'obligation  par  la  preuve  testimoniale.  Or, 
que  faut- il  pour  qu'il  y  ait  commencement  de 
preuve  par  écrit?  Trois  conditions  sont  requises: 
1°  il  faut  qu'il  y  ait  un  écrit,  et  une  simple  lettre 
missive  peut  certainemeut  constituer  cet  écrit; 
2"  il  faut  que  cet  écrit  émane  de  celui  à  qui  il  est 
opposé  ou  de  son  représentant,  et  cette  condition 
est  parfaitement  remplie  par  la  lettre  missive  en 
question,  puisqu'elle  est  signée  par  le  débiteur; 
3  •  il  faut  que  cet  écrit  rende  vraisemblable  le  fait 
I  il  n'est  pas  moins  évident  que  la  lettre 
dont  nous  parlons  répond  à  cette  condition.  Elle 
constitue  donc  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  permettrait,  en  cas  de  procès,  de  s'ap- 
puyer sur  toutes  sortes  d'autres  preuves.  Nous 
pensons  par  conséquent  que  la  fabrique  gagnerait 
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lant  la  renonciation  à  la  pres- 
cription, tacitement  contenue  dana  cette  lettre. 

-.  cette  lettre  interrompt-elle  la 
tiou  !  t  lertainement  non,  si  on  ne  considère  que  la 
lettre  elle-même.  Elle,  a  été  signée  après  que  la 
prescription  était  acquise  ;  or,  on  ne  peut  pas 
interrompre  ce  qui  est  tini,  ce  qui  ne  dure  plus. 
Kn  d'autres  termes,  l'interruption  ne  peut  se  pro- 
duire que  pen  iant  la  durée  de  temps  nécessaire 
pour  prescrire  :  lorsque  ce  temps  s'est  écoulé,  on 
ne  peut  plus  interrompre  la  prescription,  on  peut 
seulement  y  renoncer. 

Mais  si  la  lettre  elle-même  n'a  pas  pu  inter- 
rompre la  prescription,  parce  que  tardive,  un  fait 
■i  la  lettre,  et  qui  s'est  produit  pendant 
que  la  prescription  durait  encore,  a  bien  pu  l'in- 
terrompre. Ce  fait,  c'est  le  paiement  des  arrérages 
de  la  dette  avoué  par  le  débiteur  dans  la  lettre  que 
nous  étudions.  Si  l'on  plaide,  la  fabrique  pourra 
dire  aux  juges  :  •  Notre  débiteur  nous  a  payé  les 
arrérages  de  sa  dette  il  y  a  un  an,  au  moment  où 
la  prescription  n'était  pas  encore  acquise  :  nous  le 
prouvons  par  sa  lettre  qui  est  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ;  nous  prouvons  le  même  fait 
par  nos  livres,  par  la  notoriété  publique,  par  des 
témoins,  etc.  Or,  si  notre  débiteur  a  payé  les  inté- 
rêts il  y  a  un  an,  il  a  reconnu  sa  dette  et  inter- 
rompu la  prescription  par  le  fait  de  cette  recon- 
naissance. Pour  qu'il  puisse  nous  opposer  la 
prescription,  il  faut  donc  une  nouvelle  série  d'an- 
nées dont  le  point  de  départ  sera  la  date  du  fait 
de  cette  reconnaissance.  » 

A  l'appui  de  ce  raisonnement  nous  citerons  les 
observations  faites  par  Dalloz  à  propos  de  l'arrêt 
dont  nous  parle  notre  correspondant  d'après 
Dieulin  (cet  arrêt  est  du  30  novembre  1839,  et 
non  du  2  novembre.  Il  est  relatif  à  la  dette  d'une 
rente  ;  mais  le  cas  serait  le  même  s'il 
d'une  dette  en  capital i  : 

Faute  par  le  crédit-rentier  de  se  faire  souscrire  un 
titre  nouvel  avant  l'expiration  de  trente  années,  la 
prescription  n'est  pas  nécessairement  acquise  contre 
lui  ;  il  peut  invoquer  comme  cause  d'interruption  la 
reconnaissance  de  la  dette  par  le  débiteur,  résultant  du 
service  par  lui  fait  des   arrérages.  (Req.,  20  nov.  1839). 

Et  la  preuve  par  témoins  du  service  d'une  rente  une 
fois  admise,  à  la  faveur  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  les  juges  peuvent  décider  que  Us  arrérages  de 
la  rente  ont  été  payés,  et  déclarer,  par  suite,  que  la 
prescription  invoquée  contre  le  titre  par  le  débiteur  a 
été  interrompue,  non  seulement  en  se  fondant  sur  le 
résultat  dts  enquêtes,  mais  encore  en  consultant  les 
registres  particuliers  du  créancier.  (Réperr,  V  Pres- 
cription civile,  w  W)0). 

N'importe,  nous  conseillons  à  nos  confrères  de 
veiller  à  ce  que  les  titres  de  leurs  fabriques  soient 
renouvelés  en  temps  utile. 


Q,  —  Mon  sacristain,  un  mauvais  esprit,  a  été  obligé, 
depuis  une  dizaine  de  mois,  ou  de  renoncer  à  son  em- 
ploi à  l'église,  ou  d'affermer  son  bureau  de  tabac,  ne 
pouvant,  étant  présentement  seul,  garder  l'un  et  l'autre. 

Je  prie  le  bienveillant  Ami  de  me  dire  si,  révoqué  de 
ses  fonctions,  il  pourrait,  comme  il  l'espère,  me  faire 


payer  des    :    -         s-ii  tarete,  parce 

iQermer  pour  trois  ans  son  bureau, 

pour  uni;  -  .m  que  je  loi  au- 

n  restaient  sis  principaux   moyens 

d'existence. 

Si,  comme  je  l'espère,  je  suis  dans  mon  droit,  maigri 

oette  circonstance  particulière,  je  prieJe  docte  Ami  de 

me   donner,  avec  des  raisons  probantes,   un  ou   deux 

qui  prouvent  d'une  manière   irréfutable  en 

ma  faveur. 

11.  —  Vous  nous  demandez,  cher  confrère,  seu- 
lement un  ou  deux  jugements  qui  «  prouvent 
d'une  manière  irréfutable  en  votre  faveur,  s  Mais 
ils  sont  rares,  s'ils  existent,  les  jugements  qui 
prouvent  d'une  manière  irréfutable  que,  dans  tel 
cas  particulier  qui  ressemble  plus  ou  moins  au 
cas  du  jugement  allégué,  de  nouveaux  juges  pro- 
nonceront absolument  la  même  sentence  que  les 
premiers.  De  plus,  pour  vous  citer  un  ou  deux 
jugements,  il  faut  d'abord  qu'ils  existent;  il  faut 
ensuite  que  nous  les  connaissions.  Essayons  ce- 
pendant. 

Ou  vous  avez  engagé  votre  sacristain  à  délaisser 
son  bureau  de  tabac,  lui  promettant  d'une  faron 
plus  ou  moins  explicite  que  vous  le  garderiez 
comme  sacristain,  —  ou  non.  —  Dans  le  premier 
cas,  il  existe  entre  lui  et  vous  une  convention, 
peut-être  simplement  verbale,  dont  vous  devez 
tenir  grand  compte,  car  elle  vous  lie  suivant  sa 
teneur.  Comme  vous  ne  nous  parlez  pas  d'une 
pareille  promesse,  nous  aimons  à  croire  que  vous 
ne  l'avez  pas  faite.  S'il  n'existe  aucune  conven- 
tion, voici  les  principes  qui  régissent  la  matière 
lorsqu'il  s'agit  d'un  employé  de  mairie  révoqué 
par  le  maire  dans  les  limites  de  ses  attributions; 
ces  principes  nous  semblent  parfaitement  applica- 
bles à  votre  cas. 

L'employé  qui  réclame  une  indemnité  ou  des 
dommages-intérêts  pour  sa  révocation  qu'il  trouve 
imméritée,  ne  peut  pas  porter  sa  plainte  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
basée  sur  une  convention  de  droit  commun. 
«  Pourquoi  cela  ?  »  direz- vous.  Parce  que  sa  révoca- 
tion est  un  acre  administratif,  et  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  civils  d'apprécier  les 
actes  administratifs.  Il  ne  pourra  pas  plus  porter 
sa  plainte  devant  le  conseil  de  préfecture,  parce 
que  le  conseil  de  préfecture  n'a,  en  fait  de  juri- 
diction, que  celle  qui  lui  est  attribuée  dans  les  cas 
spécialerni  nt  déterminés  par  la  loi;  or  la  loi  n'a 
pas  mis  la  révocation  des  fonctionnaires  sous  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture.  Il  ne  pourra 
pas  s'adresser  au  préfet  ou  ou  ministre,  qui  n'ont 
nullement  qualité  pour  prononcer  des  dommages- 
intérêts.  Il  devra  donc  s'adresser  uniquement  au 
Conseil  d'Etat.  A  l'appui  de  ces  principes,  vous 
trouverez  au  bas  des  deux  colonnes  de  la  page  -.'-4 
du  tome  V  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  29  avril 
1892,  et  plusieurs  références  dans  le  même  sens. 
Vous  y  verrez  également  que  le  Conseil  d'Etat 
pourra  déclarer  que  vous  avez  agi  régulièrement 
dans  l'exercice  de  vos  droits  et  de  vos  fonctions, 
et  que  vous  ne  devez  aucune  indemnité  si  vous 
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n'avez  contracté  aucun  engagement  envers  voire 
sa«  ri8taln. 

11  suit  de  là  que  si  voua  ètea  pouf  suivi  devant  le 
juge  de  paix  ou  un  tribunal  civil  quelconque,  vous 
devez  plaider  l'incompétence.  Et  puisqu'il  vous 
faut  un  ou  deux  jugements,  voici  le  second,  rendu 
par  le  tribunal  civil  d'Albi,  le  10  juin  18  18  : 

Le  tribunal, 

que,  par  exploit  en  date  du  31  juillet  1896,  le 
mur  Rigal  (Jean)  n  assigné  le  sieur  Delhern  (Louis), 
desservant  du  la  commune  de  Ronel,  devant  le  juge  de 
inton  de  Réalmonl  en  paiement  d'une  somme 
de  B.000  fr.  do  dommages,  motifs  pris  do  ce  que,  en  le 
révoquant  sans  motifs  légitimes  de  ses  fonctions  de  son- 
neur de  cloches  de  l'église  de  Ronel,  l'abbé  Delhern 
avait  abusé  du  pouvoir  que  lui  confère  l'article  7  de 
l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  et  avait  engagé  sa  res- 
ponsabilité  ; 

Attendu  que  Delhern  avait  soulevé   devant  le  magis- 
1 1  une  exception  d'incompétence; 

attendu  que.  par  jugement  en  date  du  14  novembre 
1^'Jii,  le  juge  de  paix  de  Réalinont  s'est  déclaré  compé- 
tent et  a  condamné  Delhern  à  payer  à  Rigal  une  somme 
de  20  fr.  à  titre  de  dommages  ; 

Attendu  que,  le  14  décembre  1896,  Delhern  a  relevé 
appel  dudit  jugement  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  aujour- 
d'hui sur  le  mérite  de  cet  appel  ; 

Attendu  que  l'article  7  de  l'ordonnance  du  12  janvier 
1825  porte  que.  dans  les  communes  rurales,  la  nomina- 
tion et  la  révocation  dos  chantres,  sonneurs  et  sacris- 
tains sera  faite  par  le  curé,  desservant  ou  vicaire  ;  que, 
Ronel  étant  une  commune  rurale,  l'abbé  Delhern.  en 
■  la  date  du  21  janvier  18%, 
droit  qui  lui  est  conféré  parla  loi  elle-même; 
qu'en  agissant  ainsi  il  a  fait  un  acte  de  ses  fondions 
administratives,  puisqu'il  avait  seul  le  droit  de  s'assu- 
rer si  Rigal  remplissait  fidèlement  ses  fonctions;  qu'il 
convient  de  préciser  qu'aucun  contrat  civil  de  louage 
d'ouvrage  n'était  intervenu  entre  Rigal  et  l'abbé  Delhern 
et  que  Rigal  était  un  employé  de  l'église,  nommé  ou 
révoqué  par  le  curé  dans  les  limites  de  ses  attributions; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'autorité  judiciaire  ne 
saurait  connaître  des  difficultés  qui  naissent  à  l'occasion 
de  cette  révocation,  sans  porter  atteinte  aux  règles  du 
droit  public  sur  la  séparation  des  pouvoirs;  qu'il  ne 
saurait,  en  effet,  appartenir  à  l'autorité  judiciaire  de 
rechercher  si  les  motifs  pour  lesquels  le  sonneur  Rigal  a 
été  révoqué  par  l'abbé  Delhern  sont  légitimes  ;  que  ce 
pouvoir  appartient  seulement  à  la  juridiction  adminis- 
au  ministre  des  cultes,  seuls  compétents 
dans  l'espèce  ; 

attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
fondée  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  Delhern 
et  de  réformer  la  décision  rendue  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Réalmont  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé, 
réforme  et,  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  du 
faire,  déclare  que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts  inten- 
tée par  Rigal  contre  l'abbé  Delhern  à  l'occasion  de  sa 
révocation  comme  sonneur  de  cloches  de  l'église  de 
Ronel,  condamne  Rigal  aux  dépens  tant  de  première 
instance  que  d'appel. 


Q.  —  1"  Qae  penser  d'un  conseil  de  fabrique  qui  ne 
veut  pas  soutenir  les  droits  de  l'église  relativement  au 
monopole  des  pompes  funèbres  ? 

2»  Récemment,  après  et  depuis  l'élévation  jusqu'à  la 
fin  d'une  messe  de  mariage,  un  violoniste  qui  devait 
figurer  à  la  noce,  s'est  permis  de  jouer  de  son  instru- 
ment dans  le  vestibule  de  l'église,  malgré  les  injonc- 
tions du  curé  d'avoir  à  se  taire.  En  présence  de  cet  acte, 
le  curé  fit  appeler  le  musicien,  qui  ne  voulut  pas  verser 


lo  fr.  pour  l'église,  a  litre  d'excuse,  entre  les  mains  du 
maire,  et  qui  pré  larmerie. 

■  \       a  i  il  à  faire  avec  le  tribunal  •' 

lî.  —  Ad  I.  Nous  pensons  que  ce  conseil  de 
fabrique  ferait  mieux  s'il  faisait  autrement,  mais 
qu'il  n'est  pas  possible  de  l'y  contraindre  légale- 
ment. 

Ad  II,  Ce  violoniste  de  malheur  a  eu  grand 
tort,  cher  confrère,  de  mépriser  ainsi  votre  droit 
de  police.  Mai-,  bêlas  !  la  loi  a  oublié  de  donner  à 
ce  droit  une  sanction  pénale  quelconque  ;  elle  ne 
vous  a  pas,  non  plus,  investi  du  pouvoir  d'infliger 
une  amende,  si  petite  soit-elle,  aux  violonistes 
révoltés  contre  vos  ordres,  quelque  légitimes 
qu'ils  soient.  Le  musicien  a  probablement  trouvé 
que  votre  amende  était  trop  a  m  ère  ;  voilà  pour- 
quoi il  a  refusé  de  l'avaler.  Ne  le  poursuive/,  pas 
devant  les  tribunaux  ;  vous  n'arriveriez  pas  à  le 
faire  condamner  à  l'amende,  ni  même  au  violon! 


Q.  —  Un  marchand  de  vin  anliclérical  s'obstine  à 
déposer  ses  tonneaux  vides  sur  un  coin  de  la  place,  à 
proximité  de  l'église,  parfois  et  souvent  même  entre  les 
contreforts  de  l'église.  Par  deux  fois,  M.  le  curé  l'a 
prié  de  les  retirer.  Il  n'en  fait  rien  et  attend  des  pour- 
suites judiciaires. 

Que  peut  faire  M.  le  curé  ou  tout  au  moins  le  prési- 
dent du  conseil  de  fabrique  ? 

A  quelle  dislauce  autour  de  l'église  le  conseil  peut-il 
faire  valoir  ses  droits  ? 

En  dehors  de  toute  poursuite,  M.  le  curé  ne  pourrait- 
il  pas  faire  enlever  ces  tonneaux  par  le  garde  ? 

1!.  —  Si  les  tonneaux  qui  excitent  votre  juste 
indignation  reposent  sur  un  sol  appartenant  à 
l'église,  vous  pouvez  évidemment  demander  aux 
tribunaux  de  condamner  votre  homme  à  les 
enlever. 

S'ils  occupent  la  voie  publique,  il  y  a  dans  ce 
fait  une  contravention  prévue  par  l'article  471  du 
Code  pénal;  malheureusement,  si  vous  pouvez 
dénoncer  cette  contravention,  il  ne  vous  appartient 
pas  d'engager  vous-même  les  poursuites.  Con- 
tentez-vous donc  de  prendre,  en  conseil  de  fa- 
brique, une  délibération  pour  signaler  au  maire 
cet  abus  et  prier  ce  magistrat  de  le  faire  cesser. 
S'il  fait  la  sourde  oreille,  adressez-vous  au  préfet, 
toujours  avec  une  délibération  du  conseil  de 
fabrique.  Adressez-vous  encore,  si  vous  le  voulez, 
au  procureur  de  la  République.  Et  si  vous 
n'obtenez  rien,  faites  appel  devant  le  tribunal 
de...  patience,  qui  a  la  spécialité  de  terminer  les 
procès  semblables  à  celui  qui  vous  trouble.  Sauf 
la  preuve  manifeste  que  cet  homme  vous  cause, 
avec  ses  tonneaux,  un  préjudice  réel,  nous  ne 
voyons  guère  devant  quel  autre  tribunal  vous 
pourriez  obtenir  yain  de  cause. 

Quant  à  faire  enlever  les  tonneaux  par  le  garde, 
Dieu  vous  en  garde  ! 


Q.  —  Mon  prédécesseur,  avec  ses  ressources  person- 
nelles et  des  dons  particuliers,  avait  acheté  un  immeuble 
destiné  à  loger  des  religieuses  garde-malades.  Sur  l'acte 


' 
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d'achat  ont  été  portés  les  noms  do  X.  Y.  Z.  qui  sont, 
aux  yeux  do  ta  Loi,  I  meuble. 

Par  suite  de  diverses  difflcoltés.  les  première»  reli- 
.   pelées  ont  dû  fibre  renv 

Immédiatement  après   leur  départ,  une  demande  fut 

une    autre  congrégation.  La  supérieure  de 

cette   congrégation  promit    des    religieuses     mais    par 

no  wque  de  -  ,  à  cause  des  diffl  miles 

des  temps  actuels,  elle  n'a    pu  encore  réalisi 

immeuble  est  inoccupé  depuis  trois  ans. 

Les  héritiers  de  mou  prédécesseur  connu.  -■ 
intention  de  rétablir  des  religieuses  garde  m 
savent  qu'il  doit  en  venir  prochainement.  Malgré  cela, 
ils  veulent  réclamer  leurs  droits,  et  prétendent  mettre 
immédiatement  l'immeuble  en  vente. 

Le  peuvent-ils  ? 

Les  trois  messieurs  qui  sont  propriétaires  aux  yeux 
de  la  loi  peuvent-ils  s'opposer  à  cette  revendication  et  à 
celte  mise  en  vente  1 

Pour  l'exposition  complète  de  la  question,  j'ajoute 
que  l'intention  connue  de  mon  prédécesseur  était  que 
l'immeuble  ue  reviendrait  à  ses  héritiers  que  dans  le  cas 
où  l'œuvre  établie  par  lui  cesserait  complètement.  Or, 
l'œuvre  n'a  été  qu'interrompue  pendant  trois  ans  et  pour 
cause  de  force  majeure. 

R.  —  Comment  voulez-vous,  cher  confrère,  que 
les  héritiers  de  votre  prédécesseur  puissent  vendre, 
sans  autre  forme  de  procès,  un  immeuble  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  puisque  l'acte  de  vente  cons- 
tate qu'il  a  été  acheté  par  MM.  X,  Y  et  Zî  S'ils 
veulent  s'emparer  de  l'immeuble,  il  faut  nécessai- 
rement qu'ils  fassent  déclarer  par  les  juges  que  le 
notaire  s'est  trompé  en  inscrivant  ces  trois  mes- 
sieurs comme  acquéreurs  de  l'immeuble,  et  que  le 
seul  et  authentique  acquéreur  était  le  curé.  Natu- 
rellement c'est  à  la  succession  du  curé  qu'incom- 
bera la  charge  de  faire  la  preuve  de  pareille  affir- 
mation, et  cette  preuve  n'est  peut-être  pas  des 
plus  faciles. 

Si  les  héritiers  attaquent  les  acquéreurs,  voici 
probablement  quelle  sera  la  forme  de  leur  reven- 
dication. 

Ils  soutiendront  d'abord  que  la  vente  dissimule 
une  donation,  c'est-à-dire  que  le  curé  n'a  pas 
vendu  son  immeuble  en  réalité,  mais  qu'il  l'a 
donné  aux  acquéreurs,  en  cachant  sa  donation 
sous  la  forme  d'une  vente.  —  Remarquons  qu'une 
donation  de  cette  nature  est  valable  en  règle 
générale  et  sauf  l'exception  que  nous  allons 
signaler,  et  quelques  autres  exceptions  dont  nous 
ne  parlerons  point  parce  qu'elles  ne  regardent  pas 
notre  affaire.  Il  sera  cependant  important  de  ne 
pas  concéder  ce  premier  point,  mais  d'exiger  que 
les  héritiers  en  fassent  la  preuve. 

Ils  soutiendront  peut-être,  en  second  lieu,  que 
le  bénéficiaire  de  cette  donation  était  une  personne 
incapable,  c'est-à-dire  que  l'immeuble  était  destiné 
à  devenir  la  propriété  d'une  congrégation  reli- 
gieuse non  autorisée  à  l'acquérir.  S'il  en  était 
ainsi,  les  juges  prononceraient  la  nullité  absolue 
de  la  vente  ou  de  la  donation  en  s'appuyant  sur 
l'article  911  du  Code  civil.  Mais  celte  all> 
visiblement  fausse  ;  l'immeuble  était  destiné  à 
devenir  le  logement,  et  non  la  propriété,  d'une 
communauté  religieuse  :  ce  qui  change  complète- 
ment la  face  des  choses. 


Ils  soutiendront  enfin  que  si  la  donation  n'a 
.  te  à  une  personne  incapable,  mais  aux 
trois  acquéreurs,  elle  leur  a  été  faite  à  une  condi- 
tion qui  B9t  devenue  désormais  irréalisable  ;  et 
Hient  ils  demanderont  que  l'immeuble 
donné  fasse  retour  aux  héritiers.  Ici  encore  il 
tau  ira  leur  demander  la  preuve  de  leurs  affir- 
mations. 

Conclusion  :  en  cas  de  procès,  prenez  un  bon 
avocat. 


Q.  —  Dans  le  cours  de  celte  année  1908,  le  maire  a 
fait  agrandir  le  cimetière  de  ma  paroisse  qui  se  trouvait 
insuffisant  La  parcelle  de  terraiu  qui  a  été  ajoutée,  a 
une  superficie  égale  à  la  superficie  de  l'ancien  cime- 
lière,  mais  elle  se  trouve  en  contrebas  d'environ  9  m.  50, 
en  sorte  que  le  cimetière  complet  est  en  double  étage, 
la  partie  ancienne  en  haut,  et  la  partie  nouvellement 
ajoutée  eu  b  18. 

Le  mur  qui  clôturait  l'ancien  cimetière  du  côté  de  la 
parcelle  ajoutée,  a  été  enlevé;  et  le  maire  voudrait  nive- 
ler au  même  plan,  quoique  an  peu  incliné,  les  deux  par- 
ties du  cimetière,  en  faisant  enlever  sur  toute  la  surface 
de  l'ancien  cimetière  une  épaisseur  d'un  mètre  de  terre 
environ  pour  la  transporter  dans  la  partie  neuve  qui  se 
trouve  en  contrebas. 

Le  cimetière  tel  qu'il  est  actuellement  est  clôturé  à 
l'est  et  au  nord  par  un  mur  de  2  m.  de  haut,  à  l'ouest  par 
le  mur  de  l'église,  et  au  sud  par  le  presbytère  ;  il  n'y  a 
pas  de  maison  d'habitation  autour,  si  ce  n'est  l'église  et 
le  presbytère. 

Je  désirerais  savoir  : 

1  Si  le  maire  a  le  droit  d'enlever  un  mètre  de  terre 
sur  l'ancien  cimetière,  tout  rempli  de  tombes  dont 
quelques-unes  ont  été  récemment  faites  ? 

2"  Aura-t-il  ce  droit  après  cinq  ans,  en  cessant 
d'enterrer  pendant  ce  laps  de  temps  dans  l'ancien  cime- 
tière ? 

3°  Dans  le  cas  où  le  maire  aurait  ce  droit  après  cinq 
ans  à  partir  du  jour  où  la  dernière  tombe  aura  été  faite, 
ne  pourrais-je  pas  l'obliger  à  creuser  le  long  du  mur 
de  l'église  qui  clôture  le  cimetière  du  côté  ouest  une 
tranchée  de  1  m.  50  de  large,  formant  chemin  de  ronde, 
aiin  d'empêcher  l'humidité  provenant  du  cimetière  de 
pénétrer  le  mur  de  l'église,  qui  se  trouve  également  en 
contrebas  de  2  m  28  : 

Cette  tranchée  cimentée  permettrait  aussi  l'écoulement 
des  eaux  qui  proviennent  de  la  toiture  de  l'église,  tan- 
dis qu'actuellement  ces  eaux  tombent  sur  la  terre  du 
cimetière  adossée  au  mur  sur  toute  sa  longueur  et  sur 
une  hauteur  de  2  m.  25  au-dessus  des  fondations  de 
l'église. 

Je  voudrais  profiter  de  cette  réparation  au  cimetière, 
pour  obtenir  l'assainissement  du  mur  de  l'église. 

Kst-ce  à  la  fabrique  ou  à  la  commune  à  faire  cette 
tranchée  ?  La  fabrique  est  dépourvue  do  toutes  res- 
sources. 

R.  —  Ad  I.  La  commune  a  le  droit  de  faire  au 
cimetière  communal  les  réparations  qu'il  exige, 
mais  sans  blesser  les  règles  de  la  décence  et  sans 
manquer  au  respect  dû  aux  morts.  En  consé- 
quence, nous  croyons  que  si  plusieurs  intéressés 
adressaient  au  préfet  une  pétition  ou  protestation 
fortement  motivée,  celui-ci  pourrait  arrêter  le 
maire  dans  son  projet. 

Ad  IL  La  loi  défend  d'ouvrir  les  fosses  pour  de 
nouvelles  inhumations  avant  5  ans  (décret  du  38 
prairial  an  XII,  art.  6)  ;  mais  elle  ne  dit  pas  qu'a- 
près 5  ans  on  pourra  bouleverser  le  cimetière. 
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Tout  au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  do  ohûetièrea 
abandonnas  et  désaffectés,  la  loi  exlgo  qu'on  les 
laisse  intacts  pondant  5  ans  :  puis  elle  permet 
qu'ils  soient  seulement  ensemencés  ou  plantés, 
«  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  aucuno  fouille  ou 
fondation  pour  des  constructions  de  bâtiment,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement.  »  Dans 
5  ans,  la  situation  sera  donc  à  peu  près  la  même 
qu'aujourd'hui. 

\il  [II.  Autant  que  possible,  entendez-vous  à 
(amiable  avec  le  maire.  Si  vous  voulez  l'obliger  à 
creuser  la  tranchée  dont  vous  parlez,  vous  entre- 
rez dans  une  série  de  difficultés  et  de  procès  dont 
vous  sortirez  Dieu  sait  comment.  Consultez  les 
articles  que  nous  avons  publiés  sur  les  subven- 
tions obligatoires  des  communes  en  faveur  des 
fabriques  :  vous  verrez  combien  il  est  difficile  à 
une  fabrique,  même  lorsqu'elle  est  pleinement 
dans  son  droit,  d'obtenir  justice  en  pareil  cas. 
Mais  si  les  travaux  exécutés  au  cimetière  aggravent 
la  situation  de  l'église  et  augmentent  l'humidité 
dont  vous  avez  à  vous  plaindre  actuellement,  la 
fabrique  pourra  plaider  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture et  obtenir  réparation. 


Q.  —  Nous  avons  ici  une  municipalité  radicale  et  un 
maire  qui  croit  pouvoir  passer  a  pieds  joints  non  seule- 
ment sur  les  convenances,  mais  môme  sur  les  lois  et 
règlements  administratifs. 

Il  vient  de  faire  placer  une  horloge  au  clocher  sans 
avertir  ni  consulter  personne  et  malgré  les  protestations 
réitérées  de  M.  le  curé  et  de  MM.  les  fabriciens  :  malgré 
les  réclamations  adressées  au  préfet  par  M.  le  président 
du  conseil  de  fabrique,  il  a  fait  installer  la  caisse  de 
l'horloge  dans  la  tribune  de  l'orgue,  c'est-à-dire  dans 
l'église  même,  alors  qu'il  ne  manquait  pas  de  place  dans 
le  clocher. 

En  dernier  lieu,  M.  le  président  du  conseil  a  prié  le 
préfet  de  vouloir  assigner  le  maire  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  l'obliger  à  enlever  de  cette  tribune  l'hor- 
loge installée  par  force,  par  abus  de  pouvoir;  mais  tou- 
jours pas  de  réponse. 

Voudriez- vous  nous  donner  votre  avis?  Faudra-t-il 
nous  résigner  devant  le  fait  accompli,  ou  bien  pourriez- 
voua  nous  indiquer  le  moyen  d'avoir  raison  de  cet  abus 
de  pouvoir  ? 

R.  —  Le  maire  a  certainement  tort,  mais  il 
n'appartient  pas  au  préfet  de  l'assigner  devant  le 
conseil  de  préfecture,  c'est  la  fabrique  qui  doit 
l'attaquer.  Reste  à  savoir  devant  quel  tribunal  on 
doit  l'attaquer.  * 

11  a  été  jugé  que  lorsqu'un  travail  a  été  exécuté 
dans  l'intérêt  d'une  commune  en  dehors  de  toute 
autorisation  administrative,  il  n'a  pas  le  caractère 
d'un  travail  public.  (Cass.,  19  janvier  1861  ;  Or- 
léans, 3  août  1861).  Si,  comme  on  semble  nous  le 
dire,  le  maire  a  procédé  à  l'installation  de  l'hor- 
loge sans  aucune  autorisation,  il  n'a  pas  fait  un 
acte  administratif,  mais  un  acte  personnel  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  ordinaires. 
Le  conseil  de  fabrique  doit  demander  au  conseil 
de  préfecture  l'autorisation  de  poursuivre  le  maire 
pour  un  fait  personnel  devant  le  tribunal  civil.  Si 
le  conseil  de  préfecture  refuse  l'autorisation  de 
plaider,  il  faudra  la  demander  au  Conseil  d'Etat. 


Mais  si  les  travaux  ont  été  exécutés  avec  l'auto- 
risation du  préfet,  iiniis  pensons  qu'il  y  a  lieu  de 
déférer  la  décision  du  préfet  au  Conseil  d'Etat, 
comme  prise  contrairement  aux  lois  et  règlements 
qui  exigent  quo  la  fabrique  soit  consultée  en 
pareil  cas,  et  de  demander  au  t  lonseil  que  le  maire 
soit  condamné  à  démolir  les  travaux. 


u.  —  1°  La  police  do  l'église  reconuait-elle  à  un  curé 
le  droit  d'enlever  personnellement  couronnes  et  plaque 
mortuaires  apposées  pendant  une  de  ses  absences  a  coté 
de  la  porte  d'entrée,  sur  la  paroi  extérieure  du  porclio 
(véritable  œuvre  d'art)  ? 

2°  Quel  est  présentement  l'état  de  la  jurisprudence, en 
l'espèce? 

R.  —  Ad  I.  Il  est  difficile  de  dresser  la  liste  des 
objets  soumis  au  droit  de  police  du  curé.  Nous 
savons  que  ce  droit  comprend  le  placement  des 
bancs  et  chaises,  le  règlement  intérieur  de  l'église, 
la  direction  des  cérémonies  religieuses,  les  mesures 
qui  peuvent  prévenir  les  désordres,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  peut  concourir  à  la  dignité  du 
culte.  Peut-on  conclure  de  là  que  le  curé  aurait  le 
droit  d'enlever  les  couronnes  et  la  plaque  dont  on 
nous  parle?  Nous  n'oserions  ni  l'affirmer  ni  le 
nier.  Mais  le  curé  a  mieux  à  faire  que  de  s'ap- 
puyer uniquement  sur  son  droit  de  police  ;  il  peut 
dire  qu'il  a  agi  avec  l'autorisation  au  moins  im- 
plicite du  conseil  de  fabrique,  qui  avait  sûrement 
le  droit  d'enlever  les  objets  en  question. 

Ad  II.  Parmi  les  jugements  concernant  le  droit 
de  police  du  curé,  nous  n'en  connaissons  aucun 
qui  se  rapporte  de  près  ou  de  loin  au  cas  qui  nous 
est  soumis. 


Q.  —  Il  s'agit  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  conseil 
do  fabrique  peut  user  du  droit  d'expropriation  à  l'égard 
de  locataires  de  bancs  à  ferme,  avant  l'expiration  du 
bail. 

Nous  voudrions  assigner  pour  le  banc  d'œuvre  et 
pour  les  chanteuses  plusieurs  places  en  cours  de  bail. 
Evidemment  les  locataires  murmurent  ;  comme  indem- 
nité, peut-on  leur  donner  d'autres  places  convenables 
dans  l'église,  sans  leur  réserver,  à  l'adjudication  pro- 
chaine, telles  places  en  particulier,  par  eux  désirées  ? 

Il  n'existe  pas  de  cahier  des  charges  ;  je  trouve  seule- 
ment cette  clause  insérée  dans  un  procès-verbal  de 
réunion,  il  y  a  15  ans  :  «  Art.  9.  —  Les  concessions  con- 
senties par  la  fabrique  ne  font  point  obstacle  aux  chan- 
gements que  l'autorité  ecclésiastique  jugerait  devoir 
apporter  ou  consentir  dans  le  placement  des  bancs  ou 
dans  leur  distribution,  ainsi  que  l'article  30  du  décret 
du  30  décembre  1809  lui  en  reconnaît  le  droit  ;  seule- 
ment si  ces  changements  causaient  un  préjudice  notable 
au  concessionnaire,  celui-ci  aurait  la  faculté  de  renon- 
cer à  la  concession,  mais  sans  pouvoir  prétendre  à 
aucune   indemnité.  » 

R.  —  Posons  avant  tout  deux  principes.  Une 
concession  de  banc  ou  de  chaise  dans  une  église 
est  un  contrat  comme  un  autre,  qui  veut  être 
respecté.  Mais,  d'autre  part,  la  loi  donne  au  curé 
le  droit  de  restreindre  ou  de  supprimer  des  bancs 
ou  des  chaises  si  les  besoins  du  culte  l'exigent, 
sauf  recours  à  l'évêque. 

Ces  deux  principes  qui  paraissent  contraires 
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peuvent  se  concilier,  ot  voici  comment  Celai  qui 
acquiert  uu  droit  de  banc  ou  de  chaise  sait  très 

bien  qu'il  pourra  un  jour  être  dépossédé  île  son 
droit,  car  personne  n'est  censé  Ignorai  la  loi;  il 

ne  peut  donc  pus  .-.'opposer  d'une  manière  absolue 
à  son  éviction  en  demandant  aux  tribunaux  de  le 
maintenir  dans  la  place  qu'il  occupait  à  l'église  : 
il  .iolt  sulur  d'être  Maie  en  même  temps 

il  e?t  juste  qu'il  reçoive  une  réparation  pour  le 
dommage  qui  lui  est  causé;  il  a  donc  le  droit  de 
deman  II  r  une  indemnité.  —  Qui  fixera  le  chiffre  de 
oelte  indemnité  ?  D'abord,  si  les  Lntéree 
tendent,  le  mieux  sera  de  la  fixer  à  l'amiable.  La 
fabrique  dira  à  chaque  évincé  :  a  .le  vous  offre 
telle  place  en  remplacement  de  celle  dont  je  vous 
prive;  et  comme  la  nouvelle  place  est  moins  com- 
mode que  1  ancienne,  je  vous  offre  de  plus  le  rem- 
boursement du  dixième  ou  du  cinquième  de  la 
somme  que  vous  avez  versée  lorsque  vous  avez 
acquis  le  banc  qui  vous  est  enlevé.  »  Si  les  inté- 
ressés acceptent,  tout  est  dit.  S'ils  n'acceptent  pas, 
les  tribunaux  fixeront  le  chiffre  de  l'indemnité. 

Si  la  fabrique  persiste  dans  son  projet  d'expro- 
priation, elle  fera  bien  de  soumettre  sa  décision  à 
l'évêque,  pour  prévenir  tout  recours  à  l'autorité 
diocésaine  de  la  part  des  évincés. 

Votre  délibération  d'il  y  a  lô  ans  aurait  une 
portée,  si  l'on  avait  pris  soin  d'en  donner  connais- 
sance aux  acquéreurs  avant  l'adjudication  des 
places  ;  elle  constituerait  alors  une  des  clauses  du 
contrat,  et  il  faudrait  en  tenir  compte.  Mais  si 
cette  clause  n'a  pas  été  portée  à  la  connaissance 
des  intéressés  avant  l'adjudication,  elle  est  restée 
lettre  moite  et  la  fabrique  ne  peut  pas  s'en  pré- 
valoir. 


Q.  —  Jusqu'ici,  la  commune  votait  la  somme  de 
750  fr.  pour  le  traitement  et  la  pension  d'un  second 
vicaire. 

Par  ordre  supérieur,  cette  allocation  a  été  biffée  du 
budget  communal.  Les  fabriciens  ont  élevé  de  4  à  8  fr. 
le  prix  de  la  place  de  banc  afin  d'assurer  ainsi  le  traite- 
ment de  ce  vicaire.  Quelques  mauvaises  têtes  du  lieu  se 
préparent  à  la  résistance.  En  cas  de  procès,  on  dé- 
maille : 

1»  Les  fabriciens  onl-iis  le  droit  de  modifier  le  prix 
de  location  annuelle  des  bancs  et  chaises  ? 

••>•  Le  propriétaire  d'une  place  de  banc  qui  refuse 
d'accepter  la  modification  susdite  et  de  payer  la  nou- 
velle taxe  annuelle,  peut-il  être  regardé  comme  renon- 
de  sa  place1?  Et  cette  place  peut-elle 
être  mise  en  adjudication  par  la  fabrique? 

Le  nouveau  tarif  est  entré  en  vigueur  le  1"  janvier. 
i."".'(  en  cas  de  procès? 

R,  —  S'agit-il  de  places  louées  à  l'année,  ou  de 
places  louées  peur  quelques  années,  ou  de  places 
par  la  voie  de  l'adjudication  pour  un 
temps  [dus  ou  moins  longqui  ne  doit  pa 
la  durée  de  la  vie  du  concessionnaire/  Quelles 
sont  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
Notre  confrère  ne  nous  renseigne  pas  sur 
ces  point-,  qui  ont  bien  leur  importance.  Puisqu'il 
pari.;  du  propriétaire  d'une  place,  pui 
mande  si  i  ne  peut  [as  être  regardé 


comme  renonçant  à  la  propriété  de  sa  place  dans 

d   ne  voudrait  pas  payer  la   nouvelle 

taxe,    puisqu'il    demande    si    la    fabrique    peut 

remettre  ladite  place  en  adjudication,  nous  sommes 

idmettre  qu'il  s'agit  de  places  oo 
par  adjudication,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle, peut  être   même    moyennant  une  somme 
versée  au  moment  de  l'adjudication  sans  préjudice 
de  la  redevance  annuelle. 

Si  tel  est  le  cas,  comment  vos  fabriciens  peuvent- 
ils  s'imaginer  qu'ils  ont  le  droit  de  modifie!  à  leur 
gré  le  contrat  qu'ils  ont  passé  avec  les  adjudica- 
taires? Pierre  a  acquis,  il  y  a  un  certain  nombre 
d'aunées,  le  droit  d'occuper  à  l'église  telle  place 
déterminée,  moyennant  certaines  conditions,  et 
spécialement  moyennant  le  versement  annuel 
d'une  taxe  de  \  fr.  ;  peut-il  vous  déclarer  un  beau 
matin  qu'il  ne  versera  plus  désormais  que  I  fr.  ? 
Evidemment  non,  et  il  est  non  moins  évident  que 
vous  ne  pouvez  pas  non  plus  l'obliger  à  verser 
8  fr.  Vous  êtes  liés  de  part  et  d'autre  par  la  con- 
vention intervenue  entre  vous,  vous  devez  la  res- 
pecter, et  Pierre  a  le  droit  de  garder  sa  place  et  de 
ne  payer  que  'i  fr.  par  an. 

Nous  vous  dites  peut-être  que  c'est  la  fabrique 
qui  a  fixé  à  i  fr.  la  redevance  aunuelle,  et  qu'elle 
a  par  conséquent  le  droit  d'en  élever  le  chiffre. 
Pour  les  adjudications  futures, c'est  incontestable; 
elle  peut  prendre  une  délibération  pour  décider 
que  désormais  les  concessions  de  places  ne  se 
feront  pas  à  moins  de  S  fr.  par  an  ;  mais  elle  doit 
respecter  les  droits  acquis,  et  les  nouvelles  me- 
sures qu'elle  prendra  ne  peuvent  pas  avoir  d'effet 
rétroactif. 

S'il  s'agissait  de  simples  locations  consenties 
sans  adjudication  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  la  fabrique  pourrait,  à  l'expiration  du  bail, 
en  changer  les  conditions  pour  un  nouveau  bail. 


Q.  —  J'ai  une  écolo  libre  à  deux  étages. 

Le  second  étage  n'a  jamais  été  achevé  ;  les  chambres      I 
n'y  sont  pas  établies.  Ce  n'est  qu'un  vaste  entrepôt.  Les      I 
(  1 1)  sont  placées  de  vieille  date  et  le  lise  en  fait      I 
payer  l'impôt. 

Ces  fenêtres  sont-elles  légalement  imposables,   puis- 
qu'elles ue  donnent  la  lumière  qu'à  un  entrepôt  ? 

Puis-je  demander  la  suppression  de  cet  impôt  et  son 
remboursement  des  cinq  dernières  années  1 

11.  —  Sont  imposables  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  d'une  manière  générale,  toutes 
les  ouvertures  qui  donnent  de  l'air  et  de  la  lu- 
mière ou  qui  donnent  accès  à  des  locaux  destinés 
à  l'habitation  des  hommes,  ou  dans  lesquels  ceux- 
ci  séjournent  d'une  manière  habituelle.  Il  n'est 
pas  nécessaire  pour  cela  que  les  hommes  les 
habitent  d'une  manière  habituelle,  ni  que  les 
asi  éclairées  servent  effectivement  à  leur 
habitation  :  il  suflit  qu'elles  puissent  y  servir,  ou 
mieux  qu'elles  n'aient  pas  été  déclarées  exemptes, 
l'art.  5  de  la  loi  du  'i  frimaire 
an  Vil,  un  i  l'exi  tnption  est  ''dictée  en  fa- 
veur de3  portes  tl  fenêtres  des  bâtiments  employé! 
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à  on  Bervice  public,  civil,  militaire  ou  «l'instruc- 
tion. Il  suffit  que  le  initiaient  soit  affecté  à  ce 
si'rviiv  pour  être  exempté;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  en  outre  une  propriété  publique. 

La  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat  a 
fait  l'application  de  cette  exemption  aux  maisons 
d'écoles  publiques.  Donc,  tant  que  celle  dont  vous 
ferlez  a  été  affectée  à  ce  service,  elle  devait  être 
exemptée,  si  l'école  avait  vraiment  le  caractère 
d'école  publique. 

I  lan.s  le  cas  où  ce  ne  serait  au  contraire  qu'une 
maison  privée,  le  second  étage  serait  imposable, 
quand  même  les  chambres  n'ont  pas  été  aména- 
gées :  il  suffit  pour  la  contribution  qu'elles  aient 
pu  l'être.  Vous  pouvez  néanmoins  motiver  une 
demande  de  dégrèvement  sur  le  premier  chef. 

Pour  cela,  vous  devez  présenter  une  requête  sur 
papier  timbré  contenant  l'exposé  des  faits,  et  ce 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle.  Cette 
requête  doit  être  déposée  par  vous  à  la  sous-pré- 
fecture, qui  l'enregistre  et  l'adresse  au  directeur 
des  contributions  directes  chargé  de  l'examiner  ; 
puis  elle  suit  la  voie  administrative  avec  enquête. 
En  cas  de  litige,  c'est  le  Conseil  de  prélecture  qui 
Statue,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  Curé  chargé  du  binage  dans  la  paroisse  voi- 
sine, j'ai  les  clefs  et  par  conséquent  la  jouissance  du 
presbytère,  que  jo  n'habite  pas.  Aurai-je  à  payer  les  im- 
pôts pour  la  maison  presbytérale  et  pour  le  jardin  îlly 
a  un  plant  dont  je  compte  jouir  effectivement,  et  pour  ce 
plant  il  est  naturel  que  je  paie  les  impôts.  Mais  pour  le 
reste  ? 

Si  oui,  puis-je  faire  payer  ces  impôts  par  la  fabrique? 


R. 


Pour  le  jardin  :  —  ou  il  fait  partie  des  dé- 


pendances du  presbytère,  et  alors  il  n'est  pas  sou- 
mis à  l'impôt;  —  ou  il  n'en  fait  pas  partie,  et 
alors  c'est  ie  propriétaire,  commune  ou  fabrique, 
qui  doit  l'impôt,  et  vous,  bineur,  vous  n'en  avez 
pas  la  jouissance,  car  la  loi  ne  vous  attribue  la 
jouissance  que  du  presbytère  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Pour  la  maison  presbytérale  :  —  le  Conseil 
d'Etat,  démentant  une  jurisprudence  antérieure, 
met  à  la  charge  du  bineur  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres. 


Q.  —  1°  Le  maire  de  L...,  paroisse  où  je  vais  biner 
chaque  dimanche,  a  refusé  de  siguer  mon  certificat  de 
binage  parce  qu'il  voudrait  que  je  change  le  sacristain 
de  L...  qu'il  déteste  et  dont  il  est  détesté.  M.  le  maire 
n'a  pas  allégué  ce  motif  au  préfet,  parce  qu'il  ne  le  peut 
pas,  mais  il  a  allégué  que  je  ne  labourais  pas  le  jardin, 
ce  qui  est  vrai,  puisque  je  ne  bénéficie  pas  des  légumes, 
et  il  a  ajouté  que  le  jardin  et  les  haies  n'étaient  pas 
bien  leuus. 

M.  le  préfet  en  a  informé  Monseigneur,  qui  a  informé 
M.  le  doyen,  qui  a  informé  M.  le  curé. 

M.  le  doyen  a  fait  connaître  à  Monseigneur  le  vrai 
motif,  mais  nous  u'avons  encore  rien  reçu.  J'ai  informé 
l'évêché  que  je  n'avais  rien  reçu  et  on  m'a  répondu  d'at- 
tendre au  1"  janvier. 

Le  conseil  municipal  a  prolesté  de  vive  voix  en  séance 
contre  M.  le  maire,  qui  finit  par  promettre  de  signer  le 


certificat  de  binage  et  de  remettre  la  clef  qu'il  avait  de- 
puis qu'il  avait  l'ail  réparer  la  monture  de  la  cloche. 

•■■■  \i  Ii  maire,  ne  roulant  pas  ce  soit  le  sacristain 
actuel  qui   gagne,  à  sonner  Y  Angélus,  les  30  fr.  que  la 

commune  donne  ordini lent   an   sacristain   pour    la 

sonner,  a  affiché  que,  le  :il  décembre,  i  :  Heures,  il 
chargera  de  sonner  la  retraite  chaque  jour  celui  qui 
demandera  le  moins  cher.  Quelle  conduite  à  tenir  pour 
lutter  contre  le  maire,  afin  de  remporter  gain  de  cause  ? 

R.  —  Ad  I.  Ecrivez  à  votre  évêque  à  peu  près 
dans  les  termes  suivants  : 

Mgr,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'intervenir  au- 
près de  M.  le  préfet  afin  qu'il  me  fasse  obtenir  l'indem- 
nité de  binage  à  laquelle  j'ai  droit  pour  avoir  accompli 
le  service  religieux  dans  la  paroisse  de  L...  pendant 
l'année  1903.  La  raison  sur  laquelle  je  m'appuie  me 
semble  péremptoire  :  c'est  que  j'ai  rempli  fidèlement 
mes  fonctions  de  prêtre  bineur  ;  d'où  je  conclus  que 
l'indemnité  m'est  due.  Si  le  fait  sur  lequel  je  m'appuie 
était  contesté,  je  prierais  M.  le  préfet  d'ordonner  une 
enquête  :  les  conseillers  municipaux,  qui  blâment,  m'a- 
t-on  dit,  l'attitude  de  M.  le  maire  sur  cette  question,  et 
toute  la  population,  pourront  attester  que  j'ai  exacte- 
ment fait  le  binage  pendant  toute  l'année. 

M.  le  maire,  il  est  vrai,  me  reproche  d'avoir  négligé  la 
culture  du  jardin  presbytéral  de  la  commune,  .le  réponds 
d'abord  que  cette  question  me  parait  absolument  dis- 
tincte de  celle  de  l'indemnité  de  binage  qui  m'est  due. 
Si  j'ai  encouru  quelque  responsabilité  au  sujet  du  jar- 
din, je  suis  prêt  à  en  répondre  devant  la  juridiction 
compétente.  J'estime  d'ailleurs  qu'en  accordant  au 
prêtre  qui  bine  la  jouissance  du  jardin  presbytéral,  l'or- 
donnance du  3  mars  1825  lui  donne  une  faculté,  sans  lui 
imposer  l'obligation  de  jouir  de  cette  faculté,  .le  ne  pré- 
tends pas  aux  fruits  du  jardin,  je  ne  suis  donc  pas 
obligé  de  m'imposer  des  frais  de  culture.  Les  tribunaux 
diront  si  je  me  trompe  dans  l'inlerprétation  de  la  loi  ; 
mais,  que  je  me  trompe  ou  non,  mon  indemnité  de  bi- 
nage m'est  certainement  due,  et  il  serait  injuste  de  me 
la  faire  attendre  ptus  longtemps. 

Si  M.  le  préfet  ne  jugeait  pas  à  propos  de  donner  à 
cette  affaire  la  solution  que  je  désire,  voudriez-vous 
avoir  la  bonté,  Monseigneur,  de  la  soumettre  au  mi- 
nistre compétent  ! 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Si  l'évêque  refuse  d'intervenir  auprès  du  préfet, 
écrivez  vous-même  à  ce  magistrat  dans  le  sens  ci- 
dessus. 

Ad  II.  Quant  au  sonneur,  vous  avez  le  droit  de 
le  nommer,  mais  le  conseil  municipal  peut  suppri- 
mer l'allocation   de  30  francs  qui  lui    est   faite. 

Dans  ces  conditions,  vous  n'avez  guère  que  deux 
ou  trois  partis  à  prendre  :  ou  une  entente  avec  le 
maire,  ou  faire  payer  le  sonneur  religieux  par  la 
fabrique,  ou  supprimer  les  sonneries  religieuses 
dans  la  paroisse. 


Q.  —  Le  président  délivre  les  mandats  de  paiement. 
Est-ce  lui  ou  le  trésorier  qui  doit  les  libeller? 

Le  président  ne  doit  il  pas  avoir  le  budget  entre  les 
mains  pour  ne  pas  dépasser  les  crédits? 

R.  —  Régulièrement,  c'est  le  président  qui 
libelle  les  mandats  de  paiement,  puisque  c'est  lui 
qui  y  donne  l'ordre  de  payer.  La  loi  ne  dit  pas 
qu'il  doit  avoir  un  double  du  budget  ;  mais  il  lui 
est  facile  de  le  consulter  aux  archives  de  la 
fabrique  ou  d'en  prendre  copie.  Si  toutefois  il  dé- 
passait les  crédits  ouverts,  le  comptable  ne  devrait 
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pas  payer.  Le  président  averti  chercherait  alors 
les  moyens  de  résoudre  la  difficulté,  soit  en  impu- 
tant le  mandat  ^ur  un  autre  article,  par  exemple 
sur  les  dépenses  imprévues,  soit  en  faisant  de- 
mander à  L'évèqae,  par  le  conseil,  une  autorisa- 
tion spéciale. 


(J.  —  L'écurie  de  la  cure  ne  pouvant  plus  servir. 
j'ai  demandé  au  conseil  municipal  de  m'en  faire  une 
salle  pour  les  enfants  du  catéchisme,  ou  tout  au  moins 
la  permission  de  faire  moi-même  la  réparation  deman- 
dée. Le  conseil  qui  est  bon,  et  parce  qu'il  est  bon,  n'a 
pas  osé  prendre  sur  lui  la  dépense,  mais  m'a  permis  de 
faire  du  local  ce  que  je  voudrais.  Les  réparations  Bont 
lancées  et  même  à  la  veille  d'être  terminées.  Mais  voilà 
que  des  scrupules  me  viennent,  Kst-ce  qu'un  conseil 
mauvais  arrivant  l'année  prochaine  pourrait  me  faire 
des  misères  î  Le  conseil  actuel  n'a  pas  pris  de  délibéra- 
tion pour  m'auloriser  à  transformer  l'écurie. 

U.  —  Rassure  .-vous  :  un  nouveau  conseil  muni- 
cipal ne  pourra  pas  revenir  sur  le  fait  accompli,  et 
il  semble  probable  que  parmi  les  membres  actuels 
du  conseil  municipal  il  s'en  trouvera  toujours 
deux  ou  trois  qui  seront  assez  honnêtes  pour  affir- 
mer que  l'autorisation  vous  a  été  bien  réellement 
accordée. 


Q.  —  En  vertu  d'un  induit.  Monseigneur  l'évêque 
autorise  les  curés  à  envoyer  à  l'évêché  les  messes  de 
fondation  qui.  d'après  le  testament  des  fondateurs,  de- 
vraient pourtant  être  annoncées  et  dites  dans  la  pa- 
roisse. 

*'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  parfait. 

Mais  quand  les  héritiers  exigent  que  les  volontés  des 
défunts  soient  scrupuleusement  observées,  peut-on  s'ex- 
poser à  faire  annuler  par  l'autorité  civile  les  testaments 
susdits?  L'auturité  civile  admettrait-elle  l'autorisation 
donnée  par  l'évêque.'  Est-il  prudent  même  d'en  parler, 
et  que  faire  en  cas  d'attaque  devant  le  juge  séculier, 
quand  il  est  matériellement  impossible  de  dire  les 
messes  de  fondations,  à  moins  de  ne  jamais  dire  de 
messes  pour  les  défunts  morts  dans  l'année  ? 

H.  —  Ne  nous  appliquons  pas,  cher  confrère,  à 
embrouiller  les  questions.  Par  l'induit  qu'il  a 
obtenu,  votre  évèque  met  à  votre  disposition  une 
faculté  précieuse  dont  je  serais  heureux  de  jouir, 
mais.il  ne  vous  force  pas  à  en  user.  Dites,  si  vous 
le  voulez,  toutes  vos  messes  de  fondations.  Si  vous 
ne  le  pouvez  pas,  il  est  pourtant  préférable  que 
ces  messes  soient  acquittées  par  les  soins  de 
l'évêché  plutôt  que  de  les  laisser  en  souffrance. 
N'envoyez  donc  à  L'évêché  que  le  trop-plein,  et 
choisissez  de  préférence  celles  pour  lesquelles 
vous  ne  prévoyez  aucune  réclamation;  vous  direz 
les  autres.  Si,  malgré  cette  précaution,  des  récla- 
mations se  produisent,  voua  en  référerez  à 
l'évêque,  qui  vous  dira  ce  que  vous  avez  à  faire. 


Q.  —  Vers  lHîtO,  un  de  mes  prédécesseurs  achetait,  des 
deniers  et  du  consentement  de  la  fabrique,  une  croix  de 
fer  destinée  à  remplacer,  sur  la  grande  place  du  pays, 
une    ancienne  cro» 

On  construisit  d'abord  le  piédestal,  puis  on  demanda  au 
maire  d'autoriser  le  remplacement  de  la  croix.  Refus  du 


maire.  Mon  prédécesseur  revend  sa  croix  et...  depuis 
13  ans  le  piédestal,  d'un  mètre  vin^l  centimètres  envi- 
ron de  hauteur,  attend  sur  celte  place  son  couronnement 
naturel. 

Puis-je.  sans  autorisation    municipale,    aussi  inutile, 
co   me  semble,   aujourd'hui  qu'en  1890,  puisqu'il  s'agit 
toujours   d'une   simple   substitution,  au   même  lieu  et 
lire  ériger  à  nouveau  la  croix  I 


R.  —  Si  M.  le  maire  vous  avait  donné  hier  l'au- 
torisation d'ériger  votre  croix  sur  la  place  pu- 
blique, propriété  communale,  il  pourrait  vous 
mettre  en  demeure  aujourd'hui  de  l'enlever  et  de 
démolir  le  piédestal.  Nous  ne  prouvons  pas  ce 
principe,  que  nous  avons  plusieurs  fois  établi  dans 
l'Ami.  Vous  en  conclurez  que  l'autorisation  du 
maire  n'est  pas  inutile. 


0-  —  Un  curé  a-t-il  le  droit  de  dire  en  chaire  :  «  Le 
conseil  municipal  vient  de  prendre  une  décision  con- 
traire aux  intérêts  de  la  fabrique.  Les  membres  de  cette 
dernière  font  appel  aux  honnêtes  gens  pour  rendre  à 
l'avenir  pareil  fait  impossible  »  ? 

R.  —  Par  le  temps  qui  court,  un  curé  a  surtout 
le  droit  d'être  parfaitement  prudent  en  pareilles 
circonstances.  Si,  basé  sur  l'article  organique 
relatif  aux  abus  (art.  «',),  le  conseil  municipal 
vous  défère  au  Conseil  d'Etat,  vous  risquez  d'être 
condamné,  car  les  juges  trouveront  facilement 
que  vous  mêlez  la  politique  à  une  question  admi- 
nistrative, que  vous  êtes  tombé  dans  le  cas  d'abus 
signalé  en  ces  termes  par  ce  même  article  6  : 

Toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,   dans  l'exercjw 
du   culte,  peut  compromettre  l'honneur    des   citoyens,      _ 
troubler    arbitrairement    bar    conscience,    dégénérer 
contre  eux  en  oppression  ou  en  injures,  ou  en  scandale 

public. 

Et  que  direz-vous  devant  les  autres  tribunaux, 
si  les  conseillers  municipaux  vous  accusent  de  les 
avoir  indirectement  traités  de  gens  malhon- 
nêtes ? 


Q.  —  Un  cercle  d'hommes,  —  autorisé  par  la  préfec- 
ture, existant  par  conséquent  légalement  et  soumis  de 
ce  fait  à  un  impôt  sur  les  cotisations  de  ses  membres, 
—  a-t-il  le  droit  de  servir  des  consommations  (telles  que 
limonade,  bière,,  vin,  café)  à  ceux  qui  le  fréquentent  et 
qui  paient  ces  diverses  consommations  ? 

A-t-il  ce  droit  sans  prendre  de  licence,  sans  payer  de 
patente  proprement  dite? 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  user  de  ce 
droit  sans  être  inquiété  par  les  employés  de  la  régie? 

R.  —  Voici,  d'après  les  règlements  des  contribu- 
tions indirectes,  quelle  est,  au  point  de  vue  de 
l'impôt  des  boissons,  la  jurisprudence  concernant 
les  cercles  et  chambrées. 

Lorsque  les  boissons  qui  y  sont  consommées 
sont  distribuées  par  un  concierge  ou  par  un  agent 
quelconque,  qui  les  achète  de  ses  deniers  et  les 
vend  pour  son  propre  compte,  ce  concierge  ou  cet 
agent  est  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées 
aux  débitants  ordinaires  de  boissons  :  déclaration,- 
patente  et  licence. 

Mais  si,  au  contraire,  l'achat  et  la  livraison  des 
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isoiiB  s'accomplissent  pour  le  compte  oolleotif 
membres  du  cercle,  si  le  public  n'est  point 
us  dans  ces  réunions,  si  la  différence  entre  le 
;  d'achat  et  le  prix  «le  vente  ne  constituo  point 
profit  personnel  pour  l'agent  ou  le  sorviteur 
rgé  des  distributions,  si  l'excédent  est  affecté 
dépenses  générales  do  la  société  ;  en  un  mot, 
n'y  a  point  do  spéculation  commerciale,  la 
slation  fiscale  relativo  aux  débits  de  boissons 
teure  sans  application,  et,  par  suite,  11  n'y  a 
lieu  au  paiement  de  la  licence. 


Q.~ Le  percepteur  me  faitsommation  en  juillet  do  payer 
11  pour  contributions  de  feue  ma  sœur.  N'ayant 
pas  eu  de  feuille  d'avertissement  et  ne  voulant  pas 
naver  les  yeux  fermés,  je  demande  par  lettre  à  connaître 
au'  moins"  l'année  à  laquelle  se  rattache  cette  contribu- 
tion. 

Le  Kl  courant,  je  reçois  enfin  une  feuille  d'avertisse- 

iiunt  portant  la  somme  de  13  fr.  90  pour  personnelle- 

l,    1908,    et  en  marge  8  fr.  25  mobilière  de 

1902  et  li  fr.  prestations  de  1900  du  feu  mari  de  ma  sœur. 

J'ai  refusé  de  payer  les  prestations  de  1900,  me  basant 
1»  sur  ce  que  celte  imposition  étant  personnelle,  c'est 
aux  héritiers  de  feu  mon  beau-frère,  décédé  sans  enfants 
en  1899,  à  payer  pour  le  compte  de  leur  homme,  et 
2»  surtout  sur  ce  que  le  percepteur  ne  peut  plus  récla- 
mer après  13  ans  une  contribution  dont  il  est  libéré  vis- 
à-vis  de  l'Etat. 

Pour  les  22  fr.  11  de  mobilière-personnelle,  je  les  ai 
acquittés,  mais  j'ai  adressé  ma  réclamation  au  sous- 
préhl.  Je  l'ai  basée  sur  ce  fait  que  ma  sœur  est  décédée 
comme  institutrice  publique  en  juillet  1902,  et  qu'elle  a 
été  de  suite  remplacée  à  son  poste  par  la  femme  même 
du  percepteur,  laquelle  doit  être  seule  tenue  envers  le 
fisc  pour  la  mobilière-personnelle  de  1903. 

J'ai  excusé  le  retard  de  ma  réclamation  par  l'ignorance 
où  j'ai  été  tenu  de  l'imposition,  et  j'ai  iusislé  sur  la  date 
de  remise  de  l'avertissement  officiel,  qui  ne  m'est  par- 
venu que  4  mois  après  la  sommation. 

1»  Le  percepteur  peut-il  me  poursuivre  pour  les  pres- 
tations de  1900  de  feu  mon  beau-frère  ? 

2°  La  base  de  ma  réclamation  pour  la  mobilière-per- 
sonnelle de  1903  est  elle  solide? 

R.  —  L'art.  21  de  la  loi  du  21  avril  1832  dispose 
que  lorsqu'un  contribuable  vient  à  décéder  dans 
le  cours  d'une  année,  ses  héritiers  seront  tenus 
d'acquitter  le  montant  de  sa  cote  personnelle- 
mobilière.  L'art,  i  du  règlement  du  21  déc.  1839 
complète  cette  mesure  en  disant  que  les  héritiers 
ou  légataires  peuvent  être  poursuivis  solidaire- 
ment, et  un  pour  tous,  à  raison  des  contributions 
de  ceux  auxquels  ils  ont  succédé,  tant  que  la 
mutation  n'a  pas  été  opérée  sur  la  cote. 

Pour  savoir  si  la  veuve  est  tenue  des  contribu- 
tions dues  par  son  mari  défunt,  il  faut  considérer 
le  régime  matrimonial  auquel  les  époux  étaient 
soumis.  —  S'ils  étaient  mariés  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens,  le  mari  étant  seul  obligé 
aux  dépenses  d'entretien  et  d'administration,  la 
femme  ne  peut  être  personnellement  grevée  d'au- 
cune dette  de  contribution  pour  laquelle  elle  puisse 
être  poursuivie  après  la  mort  de  son  mari.  —  Si 
les  époux  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  et  que  la  femme  l'accepte, 
elle  est  tenue  des  contributions  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié  et  peut  être  poursuivie  personnel- 


lement comme  les  héritiers  ;  si  elle  y  renonce, 
elle  est  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes 
de  la  communauté  ;  le  percepteur  ne  peut  dès 
Lors  s'adresser  qu'aux  héritiers. 

En  ce  qui  concerne  la  prescription,  les  percep- 
teurs qui  ont  laissé  passer  trois  années,  à  partir 
du  jour  où  les  rôles  leur  ont  été  remis,  sans  faire 
de  poursuites  contre  un  contribuable,  sont  déchus 
du  droit  d'exercer  aucune  poursuite.  Le  point  de 
départ  de  la  prescription  est  le  jour  de  la  remise 
du  rôle  au  percepteur,  laquelle  a  toujours  lieu 
avant  le  1«»  janvier. 

La  sommation  sans  frais  n'interrompt  pas  la 
prescription,  parce  qu'elle  n'a  pas  le  caractère 
d'un  acte  de  poursuite,  et  constitue  seulement  un 
avertissement.  Il  a  cependant  été  jugé  que  des 
contribuables  auxquels  une  sommation  sans  frais 
avait  été  adressée,  n'étaient  pas  fondés  à  soutenir 
qu'il  n'avait  été  exercé  contre  eux  aucune  pour- 
suite pendant  trois  années  consécutives.  Mais  la 
question  ne  peut  faire  de  doute  pour  la  sommation 
avec  frais,  qui  est  incontestablement  un  acte 
interruptif  de  la  prescription. 

Par  application  de  ces  principes,  la  sommation 
revêtue  sans  doute  des  caractères  voulus  pour  in- 
terrompre la  prescription  ayant  été  lancée  en 
juillet  1003,  la  prescription  pour  le  rôle  de  1900 
n'était  pas  acquise,  elle  ne  l'a  été  qu'en  décembre  : 
à  plus  forte  raison  pour  les  rôles  suivants. 

Examinons  maintenant  si  la  réclamation  était 
fondée.  1"  Pour  la  somme  de  22  fr.  11,  celle  de 
8  fr.  25  était  due  pour  la  cote  mobilière  de  1902, 
puisque  la  défunte  est  décédée  au  mois  de  juillet 
de  cette  année,  et  que  le  rôle  est  établi  au  mois 
de  janvier  ;  mais  nous  ne  voyons  rien  qui  puisse 
justifier  la  perception  des  13  fr.  96,  puisque  la 
défunte  est  décédée  en  1902  et  que  cette  somme 
s'applique  à  l'année  1903. 

2°  Quant  aux  6  francs  de  prestations  dus  par  le 
mari  de  la  défunte,  il  faut  se  reporter  au  raison- 
sement  ci-dessus.  En  cas  de  séparation  de  biens, 
la  veuve  n'était  tenue  de  rien,  et  les  héritiers  pour 
le  tout  ;  en  cas  de  communauté  répudiée  par  la 
veuve,  même  solution  ;  en  cas  de  communauté 
acceptée  par  elle,  elle  était  tenue  de  la  moitié,  et 
les  héritiers  du  défunt  de  l'autre  moitié.  Bien 
entendu,  les  héritiers  de  la  défunte  ne  sont  tenus 
qu'aux  mêmes  obligations  que  leur  auteur. 


Q.  —  En  1875,  une  veuve,  par  acle  passé  devant  no- 
taire et  de  suite  enregistré,  donne  en  dot  à  sa  fille 
une  châtaigneraie.  Quatre  ans  après,  elle  emprunte  du 
Crédit  Foncier  et,  dans  les  biens  désignés  en  garantie 
de  l'emprunt,  elle  dénomme  par  inattention  sans  doute 
cette  même  châtaigneraie. 

Il  y  a  un  an,  le  Crédit  exproprie  après  avoir  signifié 
aux  parties  intéressées  de  faire  valoir  leurs  droits. 
Forte  de  son  titre  et  de  26'  ans  de  paisible  jouissance,  la 
fille  devenue  veuve  à  son  tour  n'a  pas  cru  bon  de  protes- 
ter, ce  qui  lui  aurait  occasionné  des  frais.  Cette  année, 
le  Crédit  lui  interdit  de  jouir  et  intente  un  procès. 

1°  L'acte  de  constitution  de  dot  n'est-il  pas  un  titre 
translatif  de  propriété,  et  dès  lors  peut-il  être  infirmé 
par  un  acte  postérieur1? 
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2"  N  est-il  (.as  de  la  nalure  de  cet  acte  de  jouir  d'une 
I  te  légale,  duj  ai-  -h  sa  constitution  ? 

3«  Le  manq  1e  d'opposition  à  l'exploit  signifié  du  Gré- 
iation,  peut-il  détraire  la  valeur  île 
istitutif  de  dot? 

R.  —  Lorsqu'une  donation  a  pour  objet  un  im- 
meable,  le  donataire  ne   devient  propriétaire   à 

l'égard  des  tiers  que  par  la  transcription  de  la  do- 
nation, faite  au  bureau  des  hypothèques  dans 
l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés. 
Ces*  la  disposition  de  l'article  939  du  Code  civil. 
Et  l'article  941  ajoute  :  s  Le  défaut  de  transcrip- 
tion pourra  être  opposé  par  toutes  personnes 
ayant  intérêt,  excepté  celles  chargées  de  faire  la 
transcription,  t 

Tous  les  intéressés  peuvent  donc  invoquer  le 
défaut  de  transcription,  spécialement  les  acqué- 
reurs à  titre  gratuit  du  donateur.  Ainsi,  si  un  im- 
meuble avait  été  donné  ent  à  plu- 
sieurs personnes,  la  préfi  rence  appartiendrait  à 
celle  qui  la  première  aurait  fait  transcrire  son 
titre,  alors  même  qu'il  serait  postérieur  en  date. 
Peuvent  encore  invoquer  le  défaut  de  transcrip- 
tion, les  créanciers  hypothécaires  du  donateur. 
C'est  ce  que,  dans  notre  espèce,  pourrait  faire  le 
Crédit  Foncier,  si  la  donation  originaire  n'a  pas 
été  transcrite.  Tout  dépend  donc  du  point  de 
savoir  si  la  transcription  a  été  faite,  et  si  elle  l'a 
été  en  temps  utile 

L'acte  de  constitution  de  dot  est  bien  translatif 
de  propriété,  c'est  une  véritable  donation  soumise 
aux  règles  énoncées  plus  haut. 

Aux  termes  de  l'art,    .'i  il,  l'hypo- 

thèque légale  existe  au  profit  des  femmes  mariées, 
en  raison  de  leur  dot  et  de  leurs  conventions  ma- 
trimoniales, sur  les  immeubles  de  leur  mari.  Cet 
article  ne  peut  donc  être  invoqué  dans  le  cas  pré- 
sent, puisqu'il  s'agit  d'un  tiers. 

S'il  y  a  eu  transcription  utile,  il  eût  en  effet 
mieux  valu  faire  opposition  au  Crédit  Foncier  : 
mais  ce  défaut  d'opposition  ne  détruit  pas  la  va- 
leur de  l'acte  constitutif  de  dot  :  l'essentiel  est  que 
la  transcription  de  la  donation  ait  eu  lieu  avant 
la  cession  au  Crédit  Foncier. 


Q.  —  1»  A  l'occasion  d'une  restauration  complète  de 
mon  église,  dirigée  par  la  commute,  celle-ci  enlève  et 
met  'le  côté  les  bois  de  la  tribune,  laquelle  avait  été 
payée  par  un  de  mes  prédécesseur*  il  y  a  35  à  40  ans. 
Ces  bois  n'apr.artiennent-ils  pas  A  la  !  ibrique,  qui  veut 
les  revendiquer  pour  rétablir  la  tribune? 

2»  A  l'occasion  de  la  dito  restauration,  la  commune 
détruit  un  porche  qui  se  trouve  un  peu  dans  l'aligne- 
ment nouveau  du  chemin  vicinal.  Peut-elle  répondre  à 
la  fabrique  qui  en  demanda  la  restauration  (l'emplace- 
ment du  porche  appartenant  à  l'église,  bien  communal): 
«  Quand  l'alignement  du  chemin  a  été  établi  il  y  a  1J  à 
li  ans,  la  fabrique  n'a  fait  aucune  opposition  à  l'en- 
quête de  commodo  et  incommolo.  Par  conséquent, 
maintenant  que  le  porche  est  détruit,  elle  s'en  passera 
et  l'on  prendra  sur  son  emplacement  autant  de  terrain 
que  l'alignement  approuvé  le  demande»  ? 

Que  faire  pour  empêcher  cet  empiétement  nuisible  à 
L'église  .' 

:>  La  fabrique  élève  celle  année  le  prii  des   places 


ns  les  i>:ins.  Que  faut-il  pour  que  ce  règle- 

.     !  à  ?    ,\    a-t-il    un    laps   de    Umps  a 

s'écouler  entre  la  promulgation  et  la  mise  en  vigueur! 

li.  —  Ad  I.  A  qui  appartiennent  les  bois  en 
question  ?  Evidemment  à  celui  qui  les  a  payés 
de  ses  deniers.  Ils  ne  sont  pas  devenus  immeubles 
par  destination,  parce  que  ce  n'est  pas  le  pro- 
le  l'éditice  qui  les  y  a  placés.  11  suit  delà 
que  sauf  une  donation  ou  cession  dont  on  ne  nous 
.  ces  bois  n'appartiennent  ni  à  la  com- 
mune ni  à  la  fabrique.  La  commune  n'a  pas  le 
droit  de  se  les  approprier,  mais  la  fabrique 
semble  n'avoir  pas  le  droit  d'intervenir  dans  la 
question,  puisque  les  bois  ne  lui  appartiennent 
pas  plus  qu'à  la  commune...  On  pourrait  peut- 
être  soutenir  que  le  donateur  les  a  donnés  à 
l'église  à  condition  qu'ils  serviraient  à  l'usage  de 
tribune,  et  qu'il  faut  respecter  cette  destination 
tant  que  la  chose  est  possible.  Mais  tout  cela  tient 
sur  la  pointe  d'une  aiguille. 

Ad  II.  On  ne  peut  pas  distraire  une  partie 
d'une  église  sans  un  décret  de  désaffectation  ; 
telle  est  la  jurisprudence.  La  fabrique  peut  donc 
réclamer,  mais  c'est  un  gros  procès  à  soutenir. 
On  pourrait  d'aboi d  recourir  à  la  voie  administra- 
tive en  écrivant  au  préfet,  à  l'évêque,  et  même  au 
ministre,  et  s'appuyer  sur  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat,  du. 21  novembre  1884,  pour  demander  le 
rétablissement  dû  porche.  Si  ce  moyen  ne  suffit 
pas,  il  faudra  plaider. 

Al  III.  D'après  l'article  64  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  «  le  prix  des  chaises  sera  réglé,  pour 
les  différents  offices,  par  délibération  du  bureau, 
approuvée  par  le  conseil;  cette  délibération  sera 
affichée  dans  l'église.  »  Il  suit  de  là  que  le  tarif 
des  chaises  n'exige  ni  l'approbation  de  l'évêque, 
ni  celle  du  préfet,  et  qu'il  peut  être  mis  en  vigueur 
du  jour  au  lendemain. 


Q.  —  1«  Avec  mes  deniers,  j'ai  fait  découvrir,  en 
ôtant  quelques  dalles  de  l'église,  l'entrée  d'une  crypte. 

Cette  crypte  était  encombrée  de  pierres  que  j'avais 
proposées  au  maire  pour  réparer  l'un  des  chemins  con- 
duisant à  l'église.  Il  accepta  volontiers. 

Mais  maintenant  il  me  cherche  querelle.  J'avoue  que 
j'ai  fait  exécuter  ce  travail  sans  avoir  au  préalable  con- 
sulté le  conseil  de  fabrique,  sans  avoir  averti  le  maire. 

Ce  dernier  m'ordonne  de  condamner  à  nouveau  la 
crypte.  Il  me  semble  qu'il  ne  peut  m'y  obliger.  Il  a  con- 
senti, du  moins  tacitement,  à  cette  découverte.  En  outre, 
je  n'ai  fait  ni  réparation,  ni  construction,  j'ai  tout  sim- 
plement réaffecté  au  culte  un  local. 

Qu'en  pense  l'Ami  t 

■1°  Le  maire  me  réclame  une  clef  de  l'église  d'après 

Il    de  la  loi   municipale.   Le   sacristain  a  une 

clef  de  l'église.  Comme  il  est  chargé  en  même  temps  de 

inicipale,  placée  dans  le  clocher,  suis-je  tenu 

de  remettre  une  troisième  clef  au  maire  i 

li .  —  Ad  I.  Dites  au  maire  que  vous  avez  cru 
suffisante  l'autorisation  verbale  qu'il  vous  avait 
donnée.  Ajoutez  que  vous  êtes  chargé  des  intérêts  - 
du  culte;  or  la  réouverture  de  la  crypte  vous  pa-| 
ralt  utile  à  ces  intérêts,  sinon  indispensable,  et 
priez-le  de  retirer  son  opposition.  S'il  persiste,  dé- 
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clarez-lui  que  vous  ne  céderez  que  contraint  et 
forcé  par  la  juridiction  compétente.  En  même 
temps,  luttez-vous  de  faire  approuver  ce  que  voua 
avez  fait  par  l'évêque  et  par  le  conseil  de  fabrique. 
Si  ces  deux  approbations  vous  font  défaut,  il  vous 
sera  difficile  d'obtenir  gain  de  cause  devant  les 
tribunaux  :  niais  si  vous  les  obtenez,  elles  couvri- 
ront facilement  l'irrégularité  de  votre  procédé. 

Ad  II.  Si  le  clocher  a  une  entrée  indépendante 
de  celle  de  l'église,  le  maire  n'a  droit  qu'à  la  clef 
du  clocher  ;  il  a  droit  à  celle  de  l'église  si  l'on  ne 
peut  arriver  au  clocher  qu'en  passant  par  l'église. 
—  Vous  dites  vainement  que  le  sacristain,  chargé 
du  service  de  l'horloge  municipale,  a  déjà  la  clef 
de  l'église  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  conséquent 
d'en  donner  une  au  maire.  Votre  raisonnement 
serait  juste  si  le  maire  lui-même  s'était  démuni  de 
sa  clef  pour  la  remettre  au  sacristain  ;  mais  ce 
n'est  probablement  pas  ce  qui  est  arrivé  :  vous 
avez  donné  une  clef  au  sacristain  pour  le  service 
I  de  l'église,  et  le  maire  peut  vous  dire  qu'il  entend 
|  conserver  par  devers  lui  la  clef  que  la  loi  lui  per- 
met de  posséder,  et  ne  s'en  dessaisir  qu'au  mo- 
ment où  il  chargera  un  employé  municipal  de 
vaquer  à  un  travail  déterminé.  Vous  devez  donc 
céder  à  sa  demande.  Les  circulaires  disent  qu'en 
pareil  cas  c'est  la  commune  qui  doit  supporter  les 
frais  de  la  fabrication  de  la  clef  remise  au  maire. 
Voyez  s'il  est  opportun  de  soulever  cette  question 
de  petits  sous. 


Q.  —  Notre  vieille  église  est  propriété  communale. 
Nous  avons  voulu  la  restaurer  en  plaçant  des  meneaux 
et  des  verrières  dans  d'immenses  fenêtres  qu'après  la 
Révolution  l'on  avait  bouchées,  faute  d'argent,  jusqu'à 
moitié  de  leur  hauteur  par  un  petit  mur. 

Nous  avons  eu  l'approbation  du  conseil  municipal, 
mais  c'est  la  fabrique  seule  qui  a  fait  les  frais  do  la 
restauration. 

Le  maire  a  cru  pouvoir  de  son  plein  droit  s'arroger 
la  propriété  des  pierres  du  petit  mur  et  les  a  fait  porter 
dans  un  hameau  éloigné  pour  en  paver  les  routes.  Il 
avait  obtenu  du  conseil  municipal  une  délibération 
dans  ce  sens. 

Ces  pierres  n'ont  qu'une  petite  valeur  :  10  fr.  au  plus. 
Avait-il  cependant  le  droit  de  s'en  emparer? 

Il  faut  ajouter  que  dans  le  devis  estimatif  des  tra- 
vaux, ces  pierres  n'ont  pas  été  estimées  en  décompte, 
par  uu  oubli  de  l'architecte. 

R.  —  En  principe,  les  matériaux  provenant  des 
réparations  faites  à  un  édifice,  appartiennent  au 
propriétaire  de  l'édifice.  En  pratique,  une  lettre 
ministérielle  du  19  novembre  18.~>3  admet  qu'il  y 
a  lieu  de  laisser  à  une  fabrique  qui  répare  l'église 
ou  le  presbytère  les  matériaux  provenant  de  ces 
réparations,  si  elle  seule  en  fait  les  frais  ;  mais  si 
la  commune  concourt  à  la  dépense,  elle  a  le  droit 
de  prélever  sur  la  valeur  des  matériaux  une  somme 
égale  à  celle  qu'elle  fournit  pour  l'exécution  des 
travaux.  D'après  cette  solution  administrative, 
votre  maire  ne  devait  pas  enlever  les  pierres  en 
litige  et  en  disposer  au  profit  de  la  commune. 

Malheureusement  les  tribunaux  ne  sont  pas 
forcés  d'admettre  toutes  les  décisions  adminietra- 


tivea  ;  je  dis  ••  malhe usemenl  »  dana  le  cas  pré- 
sent, car  dans  d'autres  cas  nous  bénéficions  des 
conllits  qui  existent  parfois  entre  l'autorité  admi- 
nistrative et  l'autorité  judiciaire.  En  ce  qui 
regarde  les  matériaux  de  démolition,  les  tribu- 
naux inclinent  à  proclamer  les  droits  de  propriété 
de  la  commune  et  à  lui  adjuger  les  matériaux  pro- 
venant des  réparations  faites  à  l'église  ou  au 
presbytère.  La  fabrique  de  Saint  Vincent  de  Car- 
cassonue  ayant  démoli  un  baldaquin  et  la  table 
de  communion,  prétendit  s'attribuer  la  propriété 
des  douze  colonnes  et  des  quarante-trois  balustres 
provenant  de  cette  réparation.  Mais  le  tribunal 
île  première  instance  et  la  Cour  de  Montpellier 
(22  mars  1808)  déclarèrent  que  ces  objets  devaient 
revenir  à  la  commune,  d'abord  parce  qu'ils  étaient 
sa  propriété,  et  aussi  parce  qu'ils  ne  devaient  pas 
être  considérés  «  comme  des  débris  de  démolition 
accordés  à  titre  de  compensation  équitable  à  celui 
qui  a  fait  les  réparations.  » 

Eu  raison  du  tout  petit  intérêt  en  jeu  et  des 
indécisions  de  la  jurisprudence,  vous  ferez  bien, 
cher  confrère,  de  ne  pas  soulever  ces  pierres. 


Q.  —  Dans  ma  paroisse,  le  conseil  municipal  a  con- 
servé la  bonne  habitude  de  faire  à  la  fabrique  une  sub- 
vention chaque  année. 

Aûa  d'éviter  des  ennuis  avec  le  receveur  municipal, 
je  désirerais  savoir  : 

1°  A  quelle  époque  peut-on  exiger  le  paiement  de  cette 
subvention  ? 

2°  Le  trésorier  ne  peut-il  pas  présenter  son  mandat 
de  paiement  à  la  liecelte  particulière  de  l'arrondisse- 
ment, au  lieu  de  fe  présenter  à  la  caisse  du  receveur  ? 

3»  Le  timbre-quittance  de  0  fr.  2Î>  doit-il  être  oblitéré 
par  la  signature  du  trésorier  ou  par  le  cachet  du  re- 
ceveur, comme  cela  a  lieu  pour  les  mandats  touchés  à 
la  Trésorerie  ? 

4»  Il  y  a  donc  une  bien  grande  différence  au  point  de 
vus  administratif  entre  la  dénomination  percepteur  et 
celle  de  receveur  municipal  pour  qu'on  ait  obligé  mon 
trésorier  à  modifier  sa  quittance? 

R.  —  Ad  I.  On  peut  exiger  le  paiement  lors- 
qu'on est  muni  d'un  mandat  régulièrement  déli- 
vré par  le  maire,  et  lorsque,  de  plus,  la  caisse 
municipale  a  des  fonds  pour  pourvoir  au  paie- 
ment. —  Mais  quand  peut-on  exiger  que  le  maire 
délivre  le  mandat  ?  —  N'exigez  pas  impérative- 
ment cette  délivrance,  et  pourvu  que  la  pièce 
vous  arrive  un  jour,  déclarez  que  vous  êtes  un 
heureux  curé. 

Ad  IL  Le  trésorier  doit  présenter  son  mandat 
à  celui  qui  tient  en  mains  les  fonds  de  la  com- 
mune et  qui  est  chargé  de  payer  ce  qu'elle  doit. 
Or  celui-là  n'est  évidemment  pas  le  receveur  par- 
ticulier, mais  le  receveur  municipal.  Vous  présen- 
ter au  receveur  particulier,  ce  serait  comme  si 
vous  disiez  à  Paul  :  «  Pierre  me  doit  Km  fr.,  je 
vous  somme  de  me  les  payer.  » 

Ad  III.  Le  timbre  des  quittances  que  délivre  le 
trésorier  doit  être  oblitéré  soit  au  moyen  de  la 
signature  dudit  trésorier,  soit  par  l'apposition 
d'un  cachet  spécial  aux  initiales  R.  S.  (receveurs 
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spéciaux).  Nous  avons  déjà  traité  cette  question. 
Mais  pourquoi  entrer  en  oonûit  avec  le  peroep- 
teur  pour  ces  bagatelles  i  Ces  gens-là  peinent 
nous  faire  du  mal,  et  nous  avons  intérêt  à  les 
ménager  lorsqu'une  raison  sérieuse  ne  s'y  oppose 
pas. 

Al  IV.  Quelle  est  la  différence  entre  le  percep- 
teur et  le  receveur  municipal  ?  Souvent  ces  deux 
comptables  constituent  une  seule  et  même  per- 
sonne ;  souvent  aussi  c'est  le  contraire  qui  arrive. 
Dans  tous  les  cas  le  percepteur,  on  tant  que  per- 
cepteur, s'occupe  uniquement  de  faire  rentrer  cer- 
tains Impôts  dus  à  l'Etat;  tandis  que  le  receveur 
municipal  est  le  comptable  chargé  d'encaisser  les 
sommes  dues  à  la  commune  et  de  payer  celles 
qu'elle  doit.  Supposons  que  Pierre  soit  à  la  fois 
comptable  de  la  maison  X.  et  de  la  maison  /..,  ce 
qui  arrive  parfois  ;  lorsque  la  maison  X.  vous 
paiera  une  dette,  éerirez-vous  sur  votre  reçu  : 
<  Reçu  du  comptable  de  la  maison  /..  la  somme 
de...  »?  Or  c'est  ce  que  vous  faites  lorsque  le 
receveur  municipal  vous  payant  la  subvention  de 
la  commune,  vous  écrivez  :  «  Reçu  du  percepteur 
la  somme  de...  » 


Q.  —  La  fabrique  de  L...  avait  loué  pour  six  ou  neuf 
années  le  droit  de  chasse  dans  un  bois  qui  lui  appar- 
tient. Au  cours  de  la  troisième  année  le  locataire, 
M.  /....,  ayant  cessé  de  venir  chasser  dans  ce  canton, 
déclara  à  plusieurs  reprises  au  trésorier  et  à  un  autre 
membre  du  bureau  que  cette  location  lui  était  devenue 
inutile  et  qu'il  avait  hâte  d'atteindre  la  lin  de  la  première 
période  de  son  bail  pour  être  libéré  de  ses  engagements. 
Quoiqu'il  n'y  ait  eu  aucun  congé  signifié  par  écrit,  les 
marguilliers,  à  l'expiration  de  la  sixième  année,  crurent 
devuir  tenir  compte  de  cette  volonté  verbalement  expri- 
mée et  s'y  conformer  en  procédant  à  une  nouvelle  adju- 
dication. Le  trésorier  se  borna  à  se  présenter  préalable- 
ment, la  veille,  au  domicile  du  locataire,  et,  ne  l'ayant 
pas  rencontré  chez  lui,  pria  son  frère  de  l'en  prévenir. 

Depuis  lors,  sans  avoir  cherché  à  mettre  opposition 
aux  effets  de  la  seconde  adjudication,  M.  Z...  refuse 
d'acquitter,  malgré  des  réclamations  réitérées,  le  dernier 
terme  échu.  Il  avait,  dit-il,  le  droit  de  garder  cette 
chasse  trois  ans  de  plus,  et  si  des  poursuites  sont  exer- 
cées contre  lui  à  cause  de  la  somme  dont  il  demeure 
redevable,  il  opposera  une  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts. 

L'aliaire  en  est  là  et  le  trésorier  sollicite  un  avis  rela- 
tivement â  ce  litige. 

R,  —  Le  bail  fait  pour  une  durée  déterminée 
cesse  à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  location. 
Lorsqu'il  est  fait  pour.'!,  6  ou  f>  années,  au  bout  des 
deux  premières  périodes  il  ne  cesse  pas  de  plein 
droit,  mais  il  est  résiliable  à  la  volonté  des  parties. 
Il  faut  donc,  pour  qu'elle  produise  son  effet,  que 
cette  résiliation  soit  admise  par  le  preneur  et  par 
le  bailleur  ou  qu'elle  puisse  être  établie  par  l'un 
des  deux. 

Si  donc  la  fabrique,  au  bout  de  six  ans,  avait, 
par  acte  extrajudiciaire,  signifié  au  locataire  la 
résiliation  du  bail,  il  n'y  aurait  pas  de  doute,  et,  à 
moins  de  conventions  contraires  insérées  dans  le 
bail,  ayant  été  en  droit  de  résilier,  elle  pourrait 
exiger  le  prix  de  la  location  échue,  sans  aucune 
crainte  de  dommages-intérêts. 


D'autre  part,  si  le  locataire  avait  formellement 
exprimé  sa  volonté  de  résilier  son  bail  à  la  seconde 
période,  et  —  ce  point  est  capital  —  si  la  la  Inique 
eu  peut  faire  la  preuve,  fût  ce  par  témoins  s'il  y 
a  un  commencement  do  preuve  par  écrit,  la  loca- 
tion peut  être  considérée  comme  régulièrement 
terminée.  Par  conséquent,  le  locataire  devra  le 
prix  des  trois  ans  écoulés,  et  il  n'aura  aucun 
fondement  à  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  la  fabrique  bailleresse,  qui  n'aura  fait 
qu'user  de  son  droit. 

11  est  en  tout  cas  regrettai  île  qu'avant  de  procé- 
der à  la  seconde  adjudication,  la  fabrique  n'ait 
pas  procédé  à  une  mise  en  demeure,  suivie  d'un 
congé  régulier,  car  si  le  locataire  avait  déclaré 
par  écrit  son  désir  de  cesser  sa  location,  tout  pré- 
texte à  difficulté  eut  été  évité.  Aujourd'hui  tout 
dépend  de  la  possibilité  de  la  preuve  par  écrit,  et 
des  moyens  que  peut  avoir  la  fabrique  delà  corro- 
borer. 


Q.  —  Voici  la  copie  d'une  lettre  que  je  reçois  de 
l'évêché  : 

«  Mgr  l'évèque  est  saisi  administrativement  d'une 
plainte  portée  contre  vous  relativement  au  local  dans 
lequel  vous  faites  le  catéchisme. 

«  En  vous  communiquant  cette  plainte,  Sa  Grandeur 
vous  engage  à  vous  conformer  aux  règlements  sur  le 
point  en  question,  les  circulaires  ministérielles  ne  per- 
mettant de  donner  l'instruction  religieuse  que  dans  les 
églises  et  ses  dépendances.  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  demander  : 

1"  S'il  existe,  à  votre  connaissance,  des  circulaires 
ministérielles  défendant  de  faire  le  catéchisme  ailleurs 
qu'à  l'église? 

2"  Si  faire  réciter  le  catéchisme  et  l'histoire  sainte  et 
apprendre  à  se  confesser  aux  enfants,  dans  un  local 
privé,  autre  que  le  presbytère,  et  qui  m'appartient  à 
moi  personnellement,  peut  être  assimilé  à  donner  l'ins- 
truction religieuse?  Je  ne  donne  l'explication  du  caté- 
chisme qu'à  l'église.  Dans  le  susdit  local  privé,  je  ne 
fais  que  la  récitation. 

3°  Si,  autorisé  par  une  demande  expresse  signée  de 
la  majorité  des  parents  qui  ont  des  enfants  fréquentant 
les  catéchismes,  je  pourrais  faire  à  ceux-ci  le  catéchisme 
dans  un  local  privé  et  indépendant  ? 

R.  —  Nous  ne  nous  sommes  pas  promenés 
assez  souvent  à  travers  les  broussailles  des  cir- 
culaires relatives  à  l'enseignement,  pour  pouvoir 
vous  dire  avec  certitude  si  elles  prescrivent  ou  : 
non  de  faire  le  catéchisme  à  l'église.  La  question 
peut  d'ailleurs  être  examinée  au  point  de  vue  des 
lois  scolaires  et  au  point  de  vue  des  lois  qulj 
régissent  l'exercice  du  culte. 
t  L'article  2  de  la  loi  du  28  mars  1882  veut  que 
l'instruction  religieuse  soit  donnée^  aux  enfants 
«  en  dehors  des  édifices  scolaires.  »  Cela  ne  signi- 
fie pas  qu'elle  sera  nécessairement  donnée  dans 
l'église.  Dans  la  discussion  de  cette  loi  au  Sénat, 
le  ministre  des  cultes,  Jules  Ferry,  prononça  les 
paroles  suivantes,  qui  ne  sont  peut-être  pas  très 
décisives  sur  le  point  qui  nous  occupe,  mais  qu'il 
nous  plaît  de  citer  parce  qu'elles  ne  manquenB 
pas  de  saveur  lorsqu'on  les  déguste  sous  le  minia* 
tère  Combes  : 
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La  question  du  local  est  tout  à  fait  secondaire,  disait 
le  ministre.  Oh  !  si  ello  était  à  mes  yeux  une  question 
principale,  je  ne  serais  pas  à  cette  tribune  pour  vous 
demander  d'adopter  la  rédaction  votée  par  la  Chambre 
des  députés.  Si  je  croyais  que  l'enseignement  du  caté- 
chisme fût  impossible  en  France  en  dehors  des  condi- 
tlitioni  formulées  par  l'amendement  de  l'honorable 
M  Wadington,  je  ne  combattrais  pas  cet  amendement. 
Non  !  car  le  gouvernement  apporte  dans  toutes  ces 
matières  une  entière  bonne  foi.  Il  veut  l'école  libre, 
Péools  neutre,  il  veut  l'école  affranchie,  permettez-moi 
le  mot.  11  veut  l'école  laïque;  mais  il  entend  faciliter 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  l'exécution,  l'ac- 
complissement de  ce  vœu  de  tant  de  familles  fran- 
çaises qui,  comme  vous  avez  raison  de  le  dire,  entendent 
que  leurs  enfants  reçoivent  comme  uno  sorte  de  sacre- 
ment B  la  fois  civil  et  religieux,  la  première  commu- 
nion. Oui!  nous  connaissons  cette  disposition  des  popu- 
lations françaises  ;  elle  est  tout  entière  et  absolument 
conforme  aux  sentiments  de  cette  nation  qui,  il  ne  faut 
pas  cesser  de  le  redire,  est  aussi  énergiquement  anti- 
cléricale qu'elle  est  peu  antireligieuse.  L'irréligion 
d'Etat,  le  fanatisme  à  rebours,  nous  les  repoussons 
int  que  vous  ;  je  l'ai  répété  à  satiété,  jusqu'à  fati- 
guer l'une  et  l'autre  Chambre,  et  je  n'ai  jamais  ren- 
contré, dans  une  Chambre  comme  dans  l'autre,  que 
des  applaudissements  quand  j'ai  dit  qu'aux  yeux  du 
gouvernement  l'irréligion  d'Etat  ne  doit  pas  prendre  la 
place  de  la  religion  d'Etat.  Donc,  si  l'usage  commun  du 
local  scolaire  était  à  mes  yeux  une  condition  néces- 
saire de  l'enseignement  religieux  réservé  aux  ministres 
du  culte,  je  ne  vous  engagerais  pas  à  voter  la  rédaction 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés...  Et  si  l'on  vient 
nous  signaler  des  églises  dans  lesquelles  il  y  aurait 
inconvénient  à  réunir  les  enfants,  des  églises  où  ils  se 
trouveraient  dans  de  mauvaises  conditions,  ou  qui 
manqueraient  du  mobilier  nécessaire,  eb  bien  !  nous 
ferons  tout  ce  que  nous  pourrons  pour  concilier  le 
ii.  m  rue  des  enfants  avec  l'exigence  du  local  religieux  ; 
je  vous  déclare  ici  que  l'administration  se  prêtera  de 
tout  son  pouvoir  à  toutes  les  mesures  qui  pourront 
rendre  meilleurs  ou  plus  commodes  les  locaux  consacrés 
à  l'enseignement  religieux... 

Nous  n'avons  pas  .à  commenter  l'ensemble  de 
ces  déclarations,  qui  peuvent  passer  pour  un 
modèle  de  loyauté  et  de  sincérité  laïques  ;  mais 
rien  ne  nous  empêche  de  faire  observer  qu'eu  par- 
lant «  des  locaux  consacrés  à  l'enseignement  reli- 
gieux, »  le  ministre  ne  dit  pas  que  ces  locaux 
seront  nécessairement  les  églises  ou  leurs  dépen- 
dances directes.  Ajoutons  que,  d'après  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat,  il  y  a  lieu  d'autoriser 
les  fabriques  à  accepter  des  libéralités  destinées 
à  fournir  des  salles  pour  le  catéchisme  de  pre- 
mière communion,  pourvu  que  ces  salles  ne 
deviennent  pas  des  lieux  de  culte,  de  véritables 
chapelles.  —Nous  pouvons  conclure  de  là  que  les 
circulaires  ne  prescrivent  pas  de  faire  le  caté- 
chisme à  l'église,  et  non  ailleurs.  Il  serait  d'ail- 
leurs assez  surprenant  que  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  après  s'être  complètement 
désintéressé  de  la  question  de  l'enseignement 
religieux,  vînt  nous  dire  :  «  Vous  ferez  le  caté- 
chisme ici  et  non  ailleurs.  » 

Cependant,  cher  confrère,  ne  vous  hâtez  pas 
trop  de  triompher  ;  car  la  question  a  un  second 
aspect,  et  l'arsenal  de  nos  lois  fournit  presque 
toujours  des  armes  à  quiconque  veut  nous  faire 
la  guerre.  Vous  n'ignorez  pas  que  vous  faites  un 
acte  public  du  culte  lorsque  vous  faites  le  caté- 


chisme. Or  trois  conditions  sont  requises  pour  la 
légalité  des  réunions  faites  en  vue  de  l'exercice 
du  culte,  et  vous  trouverez  la  seconde  condition 
formulée  dans  les  ternies  suivants,  dans  lo  Traité 
de  l'abbé  Kanton,  n»1  676  : 

Elle  (la  réunion)  doit  avoir  lieu  dans  un  édifice  publi- 
quement affecté  au  culte.  Cela  résulte  de  l'article  orga- 
nique 4.4  et  du  décret  du  22  novembre  1812.  Cela  résulte 
surtout  de  l'article  294  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 
«  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité 
municipale,  aura  accordé  ou  consonti  l'usage  de  sa 
maison  ou  de  son  appartoment,  en  tout  ou  en  partie, 
pour  la  réunion  des  membres  d'une  association,  même 
autorisée,  ou  pour  l'exercice  d'un  culte,  sera  puni 
d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  »  La  jurisprudence  a 
souvent  appliqué  cet  article  à  l'exercice  du  culte  en 
dehors  des  édifices  qui  lui  sont  publiquement  affectés. 

Vous  voyez  donc  que,  sans  recourir  aux  lois 
scolaires,  on  peut  vous  accuser  de  commettre  un 
délit  abominable,  si  vous  faites  le  catéchisme  à 
vos  enfants  en  dehors  de  l'église.  Vainement  vous 
vous  excuseriez  en  disant  que  vous  vous  bornez  à 
leur  faire  réciter  leur  leeon,  car  la  récitation  fait 
partie  du  catéchisme.  Vous  agirez  donc  prudem- 
ment, et,  de  plus,  sacerdotalement,  si  vous  défé- 
rez aux  observations  et  aux  désirs  de  l'autorité 
diocésaine.  Mais  si  vous  avez  de  graves  motifs 
pour  continuer  à  réunir  vos  enfants  dans  le  local 
où  vous  les  avez  réunis  jusqu'ici,  exposez  vos 
raisons  à  l'évêque,  appuyez-vous  sur  les  motifs 
que  nous  venons  de  vous  indiquer  pour  expliquer 
comment  vous  n'avez  pas  cru  que  votre  manière 
de  faire  fût  contraire  aux  règlements  scolaires  ;  et 
demandez  l'autorisation  de  continuer  à  faire  ce 
que  vous  avez  fait  jusqu'ici.  On  ne  vous  accusera 
peut-être  pas  de  comploter  avec  vos  enfants  contre 
la  sécurité  de  l'Etat. 


Q.  —  Mon  prédécesseur  a  acheté  pour  10.000  fr.  une 
maison  dans  laquelle  il  a  installé  trois  religieuses  de 
Niederbronn  qui  vont  soigner  les  malades  à  domicile. 

Désireux  d'affermir  cette  œuvre  et  d'en  faire  un 
hospice  libre  pour  les  vieillards  pauvres  de  la  paroisse, 
j'ai  l'intention  de  la  constituer  en  société  civile  compo- 
sée de  7  ou  8  membres  et  capable  de  recevoir  des  legs 
pour  la  fondation  de  lits. 

D'autre  part,  je- voudrais  réserver  dans  les  statuts  que 
la  maison  devienne  une  maison  d'oeuvres  paroissiales 
dans  le  cas  où  les  religieuses  seraient  expulsées  de 
France. 

J'ai  lu  ce  que  vous  avez  écrit  dans  la  Jurisprudence, 
en  1898,  sur  les  sociétés  civiles  à  établir  pour  ouvrir 
des  écoles  libres.  Mon  cas  est  différent  ;  et  de  plus,  la 
loi  de  1001  a  sans  doute  apporté  des  modifications  dans 
la  constitution  des  sociétés  civiles. 

Je  vous  serais  profondément  reconnaissant  si  vous 
pouviez  m'indiquer  la  marche  à  suivre  et  les  formalités 
à  remplir  en  pareille  occurrence,  et  me  signaler  un 
modèle  de  statuts  conforme  à  la  loi  de  1901. 

le  —  Nous  avons  donné  dans  la  Jurisprudence, 
t.  n, p.  293,  la  théorie  générale  des  sociétés  civiles, 
les  formalités  à  remplir  pour  leur  fondation,  et  les 
clauses  à  insérer  dans  les  statuts. 

S'il  s'agissait  donc  réellement  d'une  société 
civile  à  fonder,  il  n'y  aurait  qu'à  se  reporter  à 
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cette  étude  hrôa  complète,  quand  même  le  but  que 
l'on  se  proposerait  ne  serai!  pas  l'établissement 

•  :;  Ures. 
Mais,  depuis  1898,  ta  législation  s'est  modifiée, 

non  que  la  loi  «lu  l«  juillet  l'.'Ol  ait  directement 
ohaugé  le  régime  dos  sociétés,  mais  elle  a  considé- 
rablement élargi  le  cadre  des  associations,  et  si, 
par  une  interprétation  abusive,  on  lui  a  donné  la 
portée  arbitraire  que  l'on  connaît,  du  moins  les 
associations  non  religieuses  peuvent  en  tirer  quel- 
que parti. 

r.'est  ainsi  que  l'article  S  déclare  que  les  asso- 
ciations de  personnes  pourront  se  former  libre- 
ment sans  autorisation  ni  déclaration  préalable. 
Aux  termes  de  l'article  ...  toute  association  qui 
voudra  obtenir  la  capacité  juridique 
rendue  publique  par  les  soins  de  ses  fondateurs. 
La  déclaration  préalable  en  sera  laite  à  la  préfec- 
ture du  département,  ou  à  la  sous  pr.  lecture  de 
l'arrondissement  on  l'association  aura  son  siège 
social.  Elle  fera  connaître  le  titre  et  l'objet  de 
l'association,  le  siège  de  ses  établissements,  et  les 
noms,  professions  et  domiciles  de  ceux  qui,  à  un 
titre  quelconque,  sont  chargés  de  son  adminis- 
tration ou  de  sa  direction. 

Lorsqu'une  association  a  été  l'objet  de  cette 
déclaration,  la  loi  lui  confère  de  plein  droit  l'apti- 
tude à  la  personnalité  civile.  Elle  peut,  en  effet, 
sans  aucune  autorisation  spéciale,  ester  en  justice, 
acquérir  à  titre  onéreux,  possé  ier  et  administrer  : 
1«  Les  cotisations  de  ses  membres  ;  2"  le  local  des- 
tiné à  l'administration  de  l'association  et  à  la 
réunion  de  ses  membres  ;  3"  les  immeubles  stricte- 
ment nécessaires  à  l'accomplissement  du  but 
qu'elle  se  prépose.  Kl  le  pourrait  donc  posséder  un 
hôpital. 

Mais,  pas  plus  d'ailleurs  qu'une  société  civile, 
elle  ne  pourrait  recevoir  de  legs,  si  elle  n'a  pas  été 
reconnue  d'utilité  publique. 

Les  statuts  devant  indiquer  le  but  que  l'associa- 
tion se  propose,  pourraient  contenir  la  clause,  s'il 
B'agit  d'un  hôpital,  qu'il  sera  desservi  par  des 
religieuses,  cette  clause  n'étant  contraire  ni  à  la 
loi  ni  aux  bonnes  mœurs. 

Il  faudrait  donc  confier  la  présidence  du  conseil 
d'administration  à  un  homme  sur  et  ayant  l'expé- 
rience des  affaires,  et  rédiger  les  statuts,  le  texte 
de  la  nouvelle  loi  en  mains,  afin  qu'ils  soient 
inattaquables. 

Des  exemples  récents  ont  montré  que  les  sociétés 
civiles  ne  mettent  point  par  elles-mêmes  à  l'abri 
les  œuvres  qu'elles  possèdent.  Les  liquidateurs  en 
effet  ont  souvent  contesté  leur  propriété,  et  plu- 
sieurs litiges  résultant  de  cette  contestation  sont 
actuellement  pendants  devant  les  tribunaux. 


Q.  —  Un  domestique  est  envoyé  par  son  patron 
rendre  service  à  un  voisin.  Dans  le  travail,  par  pur 
hasard,  un  accident  se  produit  :  le  jeune  homme  glisse, 
tombe  de  voiture  et  so  casse  une  jambe.  D'où  repos 
forcé  de  près  de  trois  mois,  par  suite  de  cont] 
Pendant   ce  temps,   le  domestique  est  hébergé,  nourri 


chez  son  patron,  qui  lui  compte  encore  ses  gages, 
comme  si  rien  n'était.  Arrive  la  note  du  médecin.  U 
ut  if  les  accidents, 
trouve  qu'il  a  suffisamment  rempli  ses  obligations,  et 
communique  la  noie  au  père  de  son  domestique.  Celui-ci 
déclare  qu'il  consent  à  payer  un  tiers,  laissant  les  deux 
antres  tiers  à  la  charge  du  patron  si  du  voisin  chez  qui 
est  arrivé  l'accident  (voisin  qu'on  désespère  de  voir 
o  maentir  à  cet  arrangement),  et  menace  de  poursuivre 
en  vertu  de  la  loi  sur  1rs  accidents. 

Quelle  serait  l'issue  probable  d'un  procès  intenté  par 
le  père  du  domestique)  Ce  jeune  homme  a  dix-huit  ans. 

11.  —  La  solution  de  la  question  dépend  de  la 
profession  du  voisin  auquel  l'ouvrier  a  été  mo- 
mentanément prêté,  tt  du  service  qu'il  était  appelé 
à  lui  rendre. 

Si  ce  voisin  en  effet  est  un  de  ces  industriels 
dont  la  profession  est  nommément  visée  par  la 
loi  du  y  avril  I8'.>8,  celui  qu'il  a  employé  quelque 
temps  peut  se  prévaloir  de  la  loi.  car  il  n'est  plus 
un  étranger  vis-à-vis  du  chef  d'industrie. 

Deux  contrats  de  louage  existent  :  l'un  entre  le 
ch«  i  d'industrie  et  le  patron  ordinaire  de  l'ouvrier, 
l'autre  entre  ce  patron  et  son  ouvrier.  Par  le 
premier,  le  chef  d'industrie  garantit  pour  la  durée 
du  travail,  et  dans  les  limites  fixées  par  la  loi, 
les  risques  inhérents  à  son  exploitation,  l'ar  le 
second,  le  patron  garantit  dans  la  même  mesure 
les  risques  inhérents  à  l'exercice  de  sa  profession. 
Il  en  résulte  que  l'ouvrier  a.  contre  les  risques  de 
son  métier,  s'il  y  a  lieu,  la  garantie  légale  de  son 
patron,  et  cintre  ceux  de  l'établissement  indus- 
triel où  il  travaille  momentanément,  la  garantie 
du  chef  de  l'établissement. 

S'il  s'agit  d'une  industrie  agricole,  la  loi  sur  les 
accidents  s'applique  à  toutes  les  personnes,  quelles 
qu'elles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au 
service  des  moteurs  ou  machines.  Si  donc  le 
voisin  a  employé  le  domestique  dans  ces  condi- 
tions, le  raisonnement  précédent  lui  est  applicable. 
Mais  s'il  s'agit  d'un  simple  domestique,  qui  est 
allé  aider  un  voisin  dans  les  travaux  du  ménage, 
et  qui  s'est  blessé  par  accident  fortuit,  la  loi  sur 
les  accidents  ne  lui  est  en  aucune  manière  appli- 
cable, et  le  cas  est  réglé  par  l'art.  1882,  c'est-à- 
dire  que  si  l'on  ne  peut  reprocher  à  ce  voisin  ni 
faute,  ni  négligence,  on  ne  peut  légalement  rien 
lui  réclamer. 

Au  point  de  vue  de  la  conscience,  nous  esti- 
mons que  si  le  patron  avait  a  flaire  à  un  bon 
domestique,  le  satisfaisant  sous  tous  rapports,  — 
s'il  l'a  envoyé  chez  le  voisin  où  s'est  produit 
l'accident,  pour  des  convenances  à  lui  person- 
nelles. —  il  doit  contribuer  dans  une  large  mesure 
aux  irais  de  maladie.  Nous  disons  dans  une  large 
mesure,  et  non  complètement,  parce  qu'à  ce 
même  point  de  vue.  le  voisin  chez  qui  l'accident 
s'est  produit,  et  pour  le  profit  duquel  travaillait 
alors  le  domestique,  doit  aussi  sa  part  contribu- 
tive .i  ces  rrais,  que.  en  tout  cas.  en  conscience, 
ils  sont  tenus  à  eux  deux  de  payer  intégralement. 

Au  point  de  vue  légal,  la  solution  change  un 
peu.  Si  c'est  un  simple  domestique,  pas  de  rente 
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do  la  loi  du  0  avril  1898,  qui  ne  s'ap- 
is.  Le   tribunal  ci  probable- 

patron   du  domestique  A    une  certaine 

forfait .   dépendant  de  la  gravité  de  la 

et  le  voisin  si  une  faute  pouvait  être 
i  sa  charge.  —  Il  serait  en  tout  cas  de 

commun  d'arriver  A  une  solution 
sur  les  lisses  posées  ci-dessus,  et  don- 
i faction  A  la  fois  à   la  conscience  et  à  la 


Q.  —  J'ai,  autrefois,  acheté  des  ruches;  j'ai  mis  les 
ali.  ilk's  dans  des  ruches  à  cadres  qui  m.'ont  coûté  fort 
cher. 

Si  je  prends  ma  retraite  et  que  je  me  retire,  je  -vou- 
drais prendra  mes  abeilles,  ,1e  pense  en  avoir  le  droit. 

liais  que  faire  pour  établir  mon  droit,  s'il  y  avait  des 
diflicultés  ? 

H.  —  Vous  pourrez  emporter  vos  ruches  à  cadres, 
car  voici  les  principes  qui  régissent  la  matière. 

!'•  Les  abeilles  sont  normalement  considérées 
comme  des  meubles  par  nature.  Ce  principe  n'a 
pas  besoin  de  démonstration  :  il  est  évident  que 
les  abeilles  ne  sont  pas  des  immeubles  par  elles- 
mêmes,  et  le  Gode  ne  prendrait  pas  la  peine  de 
nous  dire  dans  quel  cas  elles  deviennent  immeuble 
par  destination  si  elles  étaient  immeuble  par  na- 
ture. Si  donc  vos  abeilles  ne  sont  pas  devenues, 
par  leur  incorporation  au  presbytère,  des  im- 
meubles par  destination,  vous  pourrez  les  empor- 
ter. Et  vous  allez  voir  qu'il  en  est  ainsi. 

;  L'article  524  du  Code  civil  déclare  que  les 
objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés 
pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  tonds,  de- 
viennent immeubles  par  destination,  et  il  range 
parmi  ces  objets  les  ruches  à  miel.  Or  vous  avez 
placé  vos  ruches  sur  le  presbytère  dont  vous  n'êtes 
nullement  propriétaire;  il  s'ensuit  que  l'article 
524  ne  s'applique  pas  à  votre  cas.  Cet  article  ne 
dit  pas  que  vos  abeilles  sont  des  immeubles. 
Voici  la  vraie  portée  de  cet  article  :  lorsqu'on  vend 
un  fonds,  le  vendeur  cherche  à  le  dévaliser  le  plus 
possible;  s'il  y  a  des  ruches,  il  voudra  peut-être 
les  emporter  sous  prétexte  qu'il  a  vendu  seulement 
le  tonds;  mais  l'acquéreur  armé  de  l'article  524  lui 
dira  :  «  Vos  ruches  l'ont  partie  du  fonds  que  vous 
m'avez  vendu  ;  elles  sont  immeubles  par  destina- 
tion et  je  vous  les  ai  achetées  en  vous  achetant  le 
fonds.  »  Il  en  sera  de  même  si  le  fonds  est  donné  ou 
légué.  Mais  si  les  ruches  ont  été  placées  par  un 
fermier,  celui-ci  pourra  les  reprendre  au  moment 
de  la  vente  du  fonds,  car  il  n'a  rien  perdu  de  son 
droit  de  propriété  et  les  ruches  ne  sont  pas  deve- 
nues immeubles  par  destination. 

3'J  Mais  lorsque  les  ruches  sont  placées  par 
l'usufruitier,  et  non  par  le  propriétaire,  devien- 
nent elles  immeubles  par  destination  ?  Vous  com- 
prenez l'importance  de  la  question,  car  vous  êtes 
comme  l'usufruitier  du  presbytère  :  c'est  donc 
votre  sentence  qui  va  être  prononcée.  Ûr  tous  les 
auteurs  déclarent  que,  restées  meubles  ou  deve- 
nues  immeubles,  les   abeilles   redeviennent    iin- 


la  cessation  de  l'usufruit.  «  Il  eBt  à 
remarquer,  ditDallo2  <  Rép  .  \  »  Biens,  n  119),  que 
l'usufruit  cessant  à  la  mort  de  l'usufruitier  et  les 
objets  placés  par  celui-ci  sur  le  fonds  reprenant 
alors  la  qualité  de  meubles,  ces  objets  ne  seraient 
pas  compris  dans  le  legs  qu'il  aurait  fait  de  ses 
immeubles,  mais  bien  dans  celui  do  ses  meubles.» 
Soyez  donc  certain  qu'en  quittant  le  presbytère, 
vous  pourrez  empoitcr  vos  abeilles. 

Mais  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  les  abeilles 
sont-elles  meubles  ou  immeubles  ?  Los  auteurs  ne 
3ont  pas  d'accord  sur  ce  point.  Vâudoré  dit  sans 
restriction  que  les  essaims  établis  par  un  usufrui- 
tier, ou  un  curé,  ou  un  succursaliste,  ne  cessent 
pas  d'être  des  meubles.  Duranton  enseigne  que  ces 
objets  sont  immeubles  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, mais  non  après  ;  d'où  il  suit  que  si  l'on  pra- 
tiquait une  saisie  mobilière  contre  l'usufruitier, 
on  ne  pourrait  pas  saisir  les  ruches  qu'il  a  placées 
sur  les  fonds  dont  il  a  l'usufruit.  Mercadé  est  d'un 
avis  contraire.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  con- 
troverse qui  ne  touche  pas  à  votre  cas,  vous  pour- 
rez emporter  vos  chères  abeilles,  car  vous  dites 
qu'elles  vous  ont  coûté  cher,  —  et  puissent-elles, 
roses  sans  épines,  vous  donner  beaucoup  de  dou- 
ceur et  pas  la  moindre  piqûre. 


Q.  —  Les  préposés  de  l'enregistrement  ont-ils  le  droit 
de  demander  à  une  fabrique  communication  de  son 
registre  de  délibérations,  pour  s'assurer  que  les  lois  fis- 
cales n'ont  pas  été    " 


R.  —  Nous  avons  répondu  affirmativement  à 
cette  question  dans  notre  numéro  de  mars  1902, 
t.  IV,  p.  225;  nous  ne  pouvons  que  confirmer  cette 
réponse.  Nous  avons  prouvé  par  l'article  1er  du 
décret  du  4  messidor  an  XIII,  que  les  fabriques 
sont  au  nombre  des  établissements  assujettis  au 
droit  de  communication,  c'est-à-dire  qu'elles 
doivent  communiquer  sur  place  certains  docu- 
ments aux  employés  de  l'enregistrement,  sur  la 
demande  de  ceux-ci.  Nous  avons  dit  que  parmi 
ces  pièces  il  fallait  compter  le  registre  des  délibé- 
rations fabriciennes.  Les  tribunaux  décident,  en 
effet,  que  les  pièces  dont  la  communication  peut 
être  exigée  sont  toutes  celles  qui  intéressent  la 
comptabilité,  soit  directement,  soit  indirectement, 
soit  principalement,  soit  accessoirement.  Ils  ajou- 
tent qu'un  registre  de  délibérations,  lorsque  le 
conseil  qui  délibère  est  chaigé  de  régler  les 
recettes  et  les  dépenses,  de  décider  les  ventes  ou 
les  achats,  etc.,  intéresse  évidemment  la  comptabi- 
lité, et  doit  être  communiqué  si  l'enregistrement 
le  demande.  (Trib.  civil  de  Béthune,  17  mars  1«98; 
trib.  de  Lyon,  18  mars  1895;  trib.  de  Senlis, 
22  mars  1899  ;  trib.  de  Saint-Etienne,  10  août  1899; 
Cass.,  20  juin  1898,  27  mars  1901,  14  janvier  1902', 
etc.).  Or  le  conseil  de  fabrique  décide  les  dépenses 
et  les  recettes,  les  marchés,  etc.  Ses  délibérations 
se  rattachent  donc  à  la  comptabilité,  et  le  registre 
qui  les  contient  doit,  par  suite,  être  communiqué 
sur  réquisition  aux  employés  de  l'enregistrement. 


LÀ  jurisprudence  civile-ecclésiastique  au  presbytère 


Plusieurs  de*  arrêta  Bus-indiquéa  décident,  do 
plus,  que  les  proposés  de  l'enregistrement  ont  le 
'droit  de  prendre  copie  des  pièces  qui 
leur  mission. 

Q.  —  On  curé  a-t-il  le  droit  d'ouvrir  dans  son  jardin 
u  dans  son  verger  une  carrière  et  d'en  faire  l'exploita- 
tion a  son  profit,  sans  autorisation  aucune  ï 

R.  —  In  curé  ne  peut  apporter  aucune  modifica- 
tion substantielle  à  son  jardin  ;  il  ne  peut  donc  y 
exploiter  une  carrière  qui  n'est  pas  déjà  en  exploi- 
tation. 

D'après  l'article  SI  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
l'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu 
sans  permission,  sous  la  simple  surveillance  de  la 
police,  et  avec  l'observation  des  lois  ou  règlements 
généraux  ou  locaux.  Or  ces  règlements  imposent 
ordinairement  une  déclaration  à  taire  par  celui 
qui  veut  exploiter  une  carrière  à  ciel  ouvert.  Les 
autres  modes  d'exploitation  exigent  une  autori- 
sation. 


Q.  —  L'an  dernier  mourait  dans  ma  paroisse  un 
nommé  V.  Son  petit-fils,  unique  héritier,  paraissant  ne 
pas  vouloir  s'occuper  de  la  sépulture  du  défunt,  une 
voisine  vint  me  prier  de  bien  vouloir  faire  la  sépulture. 
«  Sa  femme,  ajouta-t-elle,  ayant  été  enterrée  en  2e  classe, 
il  n'v  a  qu'à  faire  la  môme  chose  pour  le  mari.  »  Ce  qui 
fut  fait. 

Mis  plusieurs  fois  en  demeure  de  payer,  le  petit-fils, 
guidé  par  son  grand-père  maternel,  le  plus  grand  chica- 
neur du  pays,  refuse  de  le  faire,  prétendant  qu'il  n'a 
rien  commandé.  Une  preuve  pourtant  qu'il  semblait 
être  consentant,  c'est  qu'il  a  accepté  le  service  d'octave 
au  jour  que  je  lui  proposais,  et  que  le  jour  de  l'enterre- 
ment il  m'a  fait  prier  de  ne  pas  faire  l'offrande  comme 
c'en  est  ici  la  coutume. 

Le  petit-fils  est-il  obligé  de  payer?  Comment  l'obliger 
à  le  faire  ? 

R.  —  Votre  homme  doit  les  Irais  funéraires  de 
son  grand-père  à  un  double  titre  :  1°  comme  héri- 
tier: 2"  parce  que,  même  lorsqu'ils  ont  renoncé  à 
la  succession,  les  enfants  doivent  faire  enterrer 
convenablement  leurs  parents.  (Tribunal  civil  de 
Toulouse,  30  mai  1901).  La  circonstance  çjnll  n'a 
pas  commandé  lui-même  l'enterrement  ne  nous 
semble  pas  de  nature  à  le  dispenser  de  payer.  <  >n 
doit  considérer  comme  son  mandataire  la  personne 
qui  a  demandé  les  funérailles  et  qui  en  a  déter- 
miné la  classe.  Il  a  d'ailleurs  accepté  tout  ce  qui  a 
été  lait,  et  s'il  ne  voulait  pas  payer,  il  était  de 
son  devoir  de  ne  pas  laisser  faire. 

Comment  le  forcer  ?  En  le  traduisant  devant  le 
juge  de  paix.  Si  vous  demandez  seulement  vos 
droits  personnels  et  non  les  droits  de  fabrique,  et 
si,  de  plus,  vous  avez  un  tarif  diocésain  approuvé, 
vous  pouvez  plaider  sans  autorisation.  Si  la  fa- 
brique réclame  ses  droits,  le  trésorier  doit  se  faire 
autoriser  à  plaider  par  le  conseil  de  préfecture. 


BSBatn  que  l'affiche  soit   imprimée? 

Peut-on   la  placarder  sur  le  unir  du  cimetière,   sur  la 

porte  de  l'église  J  Quel  timbre  lautil  î  Si  elle  est  déchi- 

3'adresser  pour  poursuivre?  Quelqu'un   a-t-il 

dl  de  l'affichage? 

R.—  Sauf  des  circonstances  qui  ne  nous  sont  pas 

un  curé   a  le  droit  de  convoquer  par  la 

voie  de  l'affichage  tous  ceux  qui  voudront  signer 

un  document  dont  il  a  besoin. 

Il  n'est  nullement  nécessaire  que  pareille  affiche 
Boit  imprimée;  mais  il  faut  qu'elle  soit  sur  papier 
de  couleur,  sous  peine  d'une  bonne  amende. 

Il  faut  un  timbre  dont  le  prix,  suivant  la  di- 
mension du  papier,  va  de  0,05  à  0,30.  Ici  encore 
l'amende  est  salée. 

Un  curé,  pas  plus  qu'un  simple  particulier,  n'a 
le  droit  d'emplàtrer  de  ses  affiches  personnelles 
les  murs  des  propriétés  communales,  par  exemple 
les  murs  du  cimetière  ou  ceux  de  l'église. 

Si  l'affiche  est  déchirée  indûment,  on  peut 
poursuivre  devant  les  tribunaux  l'auteur  du 
méfait,  —  si  on  le  connaît. 

Personne  n'a  le  monopole  de  l'affichage. 


Q.  —  Un  trésorier  de  fabrique  vient  de  quitter  sa 
paroisse,  où  il  possède  un  immeuble,  mais  ne  doit  pas 
cesser  d'habiter  la  même  ville,  l'eut-il  continuer  légale- 
ment l'exercice  de  ses  fonctions,  avec  l'assentiment  de 
la  majorité  du  conseil? 

R.  —  Régulièrement,  tout  fabricien  qui  quitte 
la  paroisse  cesse  d'être  fabricien,  même  s'il  con- 
tinue à  résider  dans  la  même  ville.  11  existe 
cependant  sur  ce  point,  à  Paris  et  ailleurs,  une 
certaine  tolérance.  Continuez  donc  à  conserverie 
statu  quo  tant  qu'on  ne  vous  rappellera  pas  à 
l'ordre,  rappel  qui  vraisemblablement  ne  se  pro- 
duira jamais.  I-'.t  s'il  se  produisait,  vous  auriez 
encore  la  faculté  de  nommer  votre  trésorier  rece- 
veur spécial  de  la  fabrique. 


Q,— Un  curé  peut-il  user  de  la  voie d'ailicl. 
voquer  chez  lui  une  catégorie  de  personnes,  ou  pour  de- 
mander à  tou*  ceux  qui  voudront  signer  un  document 
dont  il  a  besoin,  de  se  rendre  au  presbytère? 


Q.  —  Les  séances  du  conseil  municipal  sont-elles 
publiques  ? 

Ceux  qui  n'y  assistent  pas  ont-ils  légalement  un 
moyen  de  prendre  connaissance  des  déUbérations  ? 

Le  curé  qui  ne  peut  y  assister,  a-t-il  le  droit  d'obliger 
le  maire  à  lire  une  réponse  aux  délibérations  qui  ont 
été  prises  à  son  sujet,  ou  du  moins  au  sujet  de  chose! 
qui  le  concernent,  comme  fondations,  testaments  en 
faveur  d'oeuvres  pies,  etc.  ? 

R.  —  Les  séances  des  conseils  municipaux  sont 
publiques,  en  règle  générale.  Tout  contribuable 
peut  demander  communication  sur  place  des  déli- 
bérations et  en  prendre  copie.  De  plus,  les  délibé- 
rations doivent  être  affichées  dans  la  huitaine,  au 
moins  par  extrait. 

Nous  ne  connaissons  aucune  loi  qui  donne  au 
curé  le  droit  de  forcer  le  maire  à  lire  une  réponse 
au  :  délibérations  du  conseil. 


Le  gérant  :  J.  Maitioeb. 
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ÉVRIEB  inO'i 


JURISPRUDENCE  CIVILE -ECCLÉSIASTIQUE 


AU    PRESBYTERE 

Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU    CLERGÉ 


QUESTIONS 


Q.  —  La  fabrique  va  faire  un  nouveau  carrelage  du 
chœur  de  l'église.  A  qui  appartiennent  les  carreaux  qui 
seront  remplacés? 

R.  —  C'est  la  quatrième  ou  la  cinquième  fois 
qu'on  nous  pose,  depuis  peu  de  temps,  la  ques- 
tion de  la  propriété  des  matériaux  provenant  de 
la  démolition  ou  des  réparations  d'une  église  ou 
d'un  presbytère.  Nous  allons  citer  in  extenso  les 
documents  administratifs  et  les  décisions  judi- 
ciaires qui  se  rapportent  à  cette  question,  et  nos 
lecteurs  verront  quelles  conclusions  ils  devront 
tirer  de  ces  pièces. 

Voici  d'abord  une  lettre  du  ministre  des  cultes 
au  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  19  novembre 

M.  le  ministre  et  cher  collègue,  —  L'exécution  des 
travaux  de  grosses  réparations  à  l'église  de  Sarrazac 
(Dordogne)  a  soulevé  une  difficulté  qui  divise  en  ce 
moment  la  commune  et  la  fabrique.  Ces  réparations 
ont  été  effectuées  au  moyen  :  1°  d'une  somme  de  2.000  fr. 
votée  par  la  fabrique  ;  2»  de  pareille  somme  de  2.000  fr. 
allouée  par  la  commune  ;  3»  d'un  secours  de  1.100  fr. 
accordé  sur  les  fonds  du  budget  des  cultes. 

Pendant  le  cours  des  travaux,  on  a  reconnu  la  néces- 
sité de  remplacer  un  pavage  en  dalles  par  un  béton  en 
chaux  hydraulique  ;  le  conseil  municipal  a  décidé  en 
même  temps  que  les  dalles  supprimées  seraient  ven- 
dues et  que  le  prix  en  serait  employé,  soit  à  combler  au 
besoin  le  déficit  des  ressources  applicables  aux  travaux 
de  l'église,  soit  à  pourvoir  à  quelques  autres  répara- 
tions non  prévues  au  devis,  mais  reconnues  indispen- 
sables pour  la  consolidation  et  la  conservation  de  l'édi- 
fice. De  son  côté,  le  conseil  de  fabrique  de  l'église  suc- 
cursale a  résolu  d'opérer  la  vente  de  ces  matériaux 
pour  en  affecter  le  produit  au  paiement  des  travaux 
portés  au  devis  et  aux  autres  réparations  qui  seraient 
nécessaires.  Mais  la  commune  et  la  fabrique  ont 
ensuite  revendiqué,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  le 
droit  exclusif  de  vendre  ces  débris  et  d'en  employer  le 
prix. 

Dans  ces  circonstances,  la  question  de  propriété  des 
anciennes  dalles  a  été  soumise  à  Mgr  l'évêque  de  Péri- 
gueux  et  à  M.  le  préfet  du  département,  qui  l'ont  réso- 
lue chacun  dans  un  sens  différent.  M.  le  préfet  a  pensé 
que  ces  matériaux  appartiennent  à  la  commune,  en 
vertu  de  son  droit  de  propriété  de  l'église.  Le  prélat  au 
contraire  a  émis  l'avis  que  la  fabrique  seule  peut  en 
disposer,  par  application  des  dispositions  du  décret  du 
80  décembre  1809.  En  présence  de  ces  avis  contradic- 
toires, la  fabrique  et  la  commune,  ainsi   que  les  autori- 


tés diocésaine  et  départementale,  ont  déclaré  s'en  rap- 
porter a.  la  décision  qui  serait  adoptée  par  l'autorité 
supérieure.  Mgr  l'évêque  de  Périgueux  m'a  soumis, 
en  conséquence,  la  difficulté.  De  son  côté,  M.  le  préfet 
de  la  Dordogne  l'a  également  déférée  à  votre  examen. 

Avant  de  répondre  à  cet  administrateur,  vous  avez 
cru  devoir,  M.  le  ministre  et  cher  collègue,  me  commu- 
niquer le  rapport  qu'il  vous  a  adressé,  et  me  demander 
mon  avis  sur  cette  question.  Vous  estimez,  comme  M. 
le  préfet,  que,  du  moment  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
l'église  de  Sarrazac  ne  soit  une  propriété  communale, 
on  doit  reconnaître,  par  voie  de  conséquence,  que  les 
matériaux  quelconques  provenant  de  cet  édifice  appar- 
tiennent à  la  commune,  sans  que  la  fabrique  puisse  se 
prévaloir  du  droit  d'usufruit  perpétuel  qui,  dites-vous, 
lui  est  conféré  par  la  loi.  Vous  ajoutez  que,  d'ailleurs,  le 
mandat  que  le  décret  du  30  décembre  1809  a  confié  aux 
fabriques  se  borne  à  la  gestion  de  tous  les  intérêts  maté- 
riels concernant  le  culte  paroissial,  et  que,  sous  cette 
réserve,  les  droits  du  propriétaire  de  l'édifice  doivent 
s'exercer,  le  cas  échéant. 

Sans  doute,  M.  le  ministre  et  cher  collègue,  le  droit 
de  propriété  des  communes  sur  les  églises  peut  être 
invoqué  en  leur  faveur  dans  certaines  circonstances  ; 
mais  il  ne  parait  pas  devoir  entraîner  comme  consé- 
quence nécessaire  et  absolue  dans  tous  les  cas  indistinc- 
tement la  propriété  des  matériaux  provenant  des  démo- 
litions d'une  partie  quelconque   des   édifices   religieux. 

Ainsi,  lorsque  des  travaux  sont  faits  à  une  église  par 
la  lubrique,  à  ses  frais,  et  sans  aucun  concours  de  la 
commune,  il  ne  serait  point  équitable  d'attribuer  à  la 
commune,  à  l'exclusion  de  l'établissement  ecclésias- 
tique, la  propriété  des  débris  provenant  des  démoli- 
tions, par  le  seul  motif  que  l'édifice  est  une  propriété 
communale.  Dans  ce  cas,  les  matériaux  doivent  apparte- 
nir à  la  fabrique  jusqu'à  concurrence  de  la  dépense 
qu'elle  a  faite  pour  les  réparations  mises  à  sa  charge 
par  la  loi.  La  commune  ne  saurait,  en  effet,  sans  injus- 
tice, prétendre  retirer  un  double  profit,  d'une  part,  de 
l'exécution  de  travaux  qui  ont  augmenté  la  valeur  d'un 
édifice  dont  elle  est  propriétaire,  et  d'autre  part,  de  la 
vente  ou  de  l'emploi  des  matériaux  de  démolition  que  la 
fabrique  a  remplacés  à  ses  frais  dans  l'intérêt  général, 
par  des  ouvrages  neufs.  La  revendication  d'une  partie 
de  ces  matériaux  par  la  commune,  en  vertu  de  son 
droit  de  propriété  sur  l'église,  ne  serait  admissible  que 
dans  le  seul  cas,  très  rare  d'ailleurs,  où  la  valeur  des 
débris  excéderait  celle  des  réparations  exécutées.  Dans 
cette  hypothèse,  la  commune  aurait  droit  à  cet  excédent, 
mais  seulement  à  cet  excédent. 

D'après  ces  considérations,  et  en  raison  des  obliga- 
tions que  le  législateur  impose  aux  fabriques,  je  crois 
que  les  débris  de  démolitions  doivent  être  attribués  à 
l'établissement  qui  a  fait  exécuter  les  travaux  de  répa- 
rations, à  titre  de  dédommagement,  et  en  déduction  de 
la  dépense  de  ces  travaux. 

Seulement,  lorsque,  comme  à  Sarrazac,  les  répara- 
tions ont  été  payées  sur  les  fonds  de  la  fabrique  et  de 
la  commune,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  indispensable  de 
partager  les  matériaux  .entre  les  deux  établissements 
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•  . 
rmes  des  im  .  '■    suivants 

le   l'article  30  n°  14 
i  du  18  juillet  1837,  la  commune  n'est  tenue 
de  contribuer.  Boit  aux  frais  de  célébration  du    culte  en 
i  l'entretien  et   aux  répara- 
tions de  l'église,  que  suhsidiairement  et  en  cas    d'insuf- 
tisance    dament  constatée  des  ressources  de  la  Fabrique, 
après   L'exécution  des  tra- 
vaux, il  est  i    -  :  une  réduction 
sur  la  dépense  totale,  cette  réduction  doit  porter  d'abord 
sur  la  part  afférente  à  la  commune,  et  ne  peut  profiter  à 
la  fabrique  qu'après  le  remboursement    intégral   de  la 
somme   fournie  à  l'aide    des    ressources    municipales. 
v.eriaux   de  démolition,    dont   l'attribution 
doit  av.. ir  pour  effet  de  diminuer   la    dépense  effective 
des  deux   établissements,  appartiennent  de   droit  à   la 
commune  jus  ]u  à  concurrence  du  chiffre  de  son    contin- 
gent dans  la  dépense  des  travaux  effectués.  La  fabrique 
ne  serait  en  droit  de  réclamer  que  la  portion  des  débris 
dont  la  valeur  dépasserait  le  montaut  de  la  part  contri- 
butive de  la  commune. 

Kn  résumé,  je  reconnais  comme  vous,  M.  le  ministre 
et  cher  collègue,  mais  par  d'antres  motifs,  que  la  com- 
mune de  Sarrazac  doit  dans  L'espèce  être  déclarée  pro- 
priétaire des  dalles  en  litige  ;  qu'elle  a  droit  de  procé- 
der à  la  vente  de  ces  dalles,  d'en  encaisser  le  produit  en 
déduction  des  2.000  francs  qu'elle  a  déboursés,  et  que 
l'emploi  proposé  par  le  conseil  municipal  dans  l'intérêt 
de  l'église  de  Sarrazac  doit  être  approuvé.  Je  crois  éga- 
lement, comme  vous,  que  la  contestation  intervenue 
entre  la  fabrique  et  la  commune  de  Sarrazac  doit  être 
résolue  administrativement.  11  s'agit,  en  effet,  d'appré- 
cier leurs  droits  respectifs  en  ce  qui  concerne  un  édifice 
affecté  au  culte  paroissial... 

De  cette  importante  décision  qui  a  fixé  la  juris- 
prudence administrative  et  qui  fait  encore  loi,  il 
résulte  :  1°  que  les  matériaux  de  démolition 
appartiennent  en  principe  à  la  commune  proprié- 
taire de  l'édifice  réparé:  2»  qu'il  est  cependant 
équitable,  lorsque  la  fabrique  seule  se  charge  de 
la  dépense  exigée  par  les  réparations,  de  lui  attri- 
buer la  valeur  des  matériaux  de  démolition  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  qu'elle  a  dépensée, 
le  surplus  devant  revenir  à  la  commune  ;  3°  que 
si  la  commune  et  la  fabrique  concourent  à  la 
dépense  chacune  pour  une  part,"  la  commune 
d'abord  a  le  droit  de  prélever  sur  la  valeur  des 
matériaux  la  somme  qu'elle  a  fournie  :  la  fabrique 
a  droit  à  l'excédent  s'il  y  en  a  un,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qu'elle  a  dépensée;  et  si  la 
valeur  des  matériaux  n'est  pas  absorbée  par  les 
prélèvements  delà  commune  et  de  la  fabrique,  le 
surplus  revient  à  la  commune. 

Telle  est  la  jurisprudence  administrative  Mais 
s'il  faut  en  croire  Jeanvrot,  auteur  d'ailleurs  très 
hostile  aux  fabriques,  «  cette  pratique  adminis- 
trative, contraire  aux  principes  juridiques,  ne 
peut  constituer  un  droit  pour  la  fabrique,  et  la  com- 
mune peut  toujours  revendiquer  la  propriété  des 
démolitions.  »  Et  l'auteur  indique  à  l'appui  un 
arrêt  .lu  tribunal  de  Saint-LÔ,  du  25  avril  1883, 
dont  nous  n'avons  pas  le  texte  sous  les  yeux.  Cet 
arr>  t  a-t-il  bien  le  sens  qu'on  lui  attribue.'  Nous 
.n'en  savons  rien  ;  il  constitue,  dans  tous  lee  cas, 
un  document  ibolé,  car  nous  allons  citer  d'autres 
textes  qui  semblent  admettre  plus  ou  moins  expli- 
citement la  solution  administrative. 


Autant  qu'on  en  peut  juger  par  le  texte  que 
nous  allons  citer,  A.,  commune  distincte,  possède 
une  chapelle  de  secours  desservie  par  M.  N.,  et 
régie  par  le  conseil  de  fabrique  d'E.  Or  M.  N.  ven- 
dit au  curé  d'E.,  ave*  l'autorisation  du  conseil  de 
fabrique,.':  posées  dans  l'église  d'A., 

et    lut   pour   ce    fait  condamné   par   le  juge  de - 
paix  de  Lanta  dans  les  termes  suivants,  le  17  août 
1895: 

Attendu  que  M.  N.  déclare  avoir  vendu  à  M.  le  curé 
d'E.  les  boiseries  qui  étaient  déposées  dans  l'église  d'A., 
mais  qu'il  a  versé  le  prix  en  provenant  dans  la  caisse  de 
la  fabrique  :  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le 
nombre  des  débris  de  bois,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  ce  détail,  étant  donné  le  peu  de  valeur  des 
objets:  que  l'église  d'A.  est  une  propriété  communale, 
et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  boiseries  dont  s'agit 
avaient  fait  partie  de  cet  édifice,  auquel  elles  étaient 
scellées;  qu'il  est  de  principe  consacré  par  la  jurispru- 
dence que  ces  objets  immeubles  par  destination  conti- 
nuent, après  leur  enlèvement,  a  être  la  propriété  de  la 
commune;  qu'il  est  quelquefois  d'usage  d'attribuer  aux 
fabriques  les  matériaux  des  démolitions,  lorsqu'elles 
font  les  réparations  ou  constructions  ;  mais  que  ce 
simple  usage  ne  saurait  recevoir  son  application  à 
l'égard  de  la  commune  d'A.,  qui  a  fait  des  dépenses 
importantes  pour  les  réparations  de  son  église  :  qu'en 
admettant  donc,  contrairement  aux  affirmations  ;du  de- 
mandeur, que  la  vente  faite  par  M.  X.  au  curé  d'E.  ait 
été  précédée  d'une  autorisation  et  d'un  mandat  réguliè- 
rement donné  par  le  conseil  de  fabrique,  cette  aliénation 
a  été  faite  au  préjudice  de  la  commune  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  tenir  compte  de 
l'attitude  de  M.  l'abbé  N.  envers  la  municipalité  d'A.  ; 
qu'il  résulte  en  effet  des  diverses  pièces  communiquées 
à  l'audience,  que,  depuis  l'installation  du  curé  N.,  de 
nombreuses  difficultés  sont  survenues  et  ont  mis  la  mu- 
nicipalité dans  l'obligation  de  recourir  à  l'intervention 
préfectorale;  que  M.  l'abbé  N.  parait  s'abstenir  systé- 
matiquement de  faire  à  la  municipalité  soit  les  commu- 
nications légales,  soit  celles  que  nécessiterait  la  situa- 
tion particulièrement  intéressante  de  cette  dernière,  la 
fabrique  de  son  église  étant  gérée  par  le  conseil  d'une 
autre  commune  :  qu'au  contraire,  le  défendeur  persiste  à 
ne  tenir  aucun  compte  de  la  municipalité  d'A.  et  n'a  pas 
hésité,  dans  le  cas  actuel,  à  ne  pas  se  conformer  aux  dis- 
positions de  l'article  70  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui 
l'obligeait,  en  admettant  que  les  bois  aliénés  appar- 
tinssent à  la  fabrique,  à  prendre  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal .  qu'à  raison  de  sa  profession  et  de  son  expérience, 
il  n'a  pu  se  faire  aucune  illusion  sur  l'illégalité  de  la 
vente  ;  qu'il  y  a  lieu  également  de  se  préoccuper  de  la 
composition  du  conseil  de  fabrique  des  petites  com- 
munes en  général,  de  l'initiative  qu'y  prennent  les 
divers  membres,  et  notamment  du  conseil  de  fabrique 
d'E.,  appelé  à  s'occuper  des  affaires  d'une  église  étran- 
gère ;  qu'il  est  à  remarquer  que  le  maire  d'E.,  qui  aurait 
pu  faire  des  observations  utiles  à  M.  le  curé,  n'était  pas 
présent  lorsqu'il  a  demandé  l'autorisation  de  vendre  : 
qu'en  réalité,  le  conseil  de  fabrique,  étranger  à  la  com- 
mune, ignore  l'état  et  le  caractère  mobilier  de  l'église 
d'A.  ;  que  M.  N.  seul  en  est  l'administrateur  actif;  que 
i  ainsi  qu'il  le  reconnaît,  que  doivent  être 
attribués  l'intention  et  le  fait  de  la  vente  au  curé  d'E.  ; 
que  c'est  donc  à  lui  seul  qu'est  imputable  te  fait  illicite 
qui  a  porté  préjudice  à  la  commune,  et  qu'il  doit  être 
seul  responsable  de  sa  faute; 

Mais  attendu  que  le  chiffre  de  la  demande  est  très 
exagéré:  qu'une  expertise  est  inutile  que  nous  avons 
d'ailleurs  des  indications  et  des  éléments  suffisants  pour 
l'évaluation  : 

Par  ces  motifs,  condamnons  M.  N".  à  payer  à  la  com- 
mune d'A.  la  somme  de  15  fr.  ;  le  condamnons  en  outre 
aux  dépens... 
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Ce  jugement  est-il  contraire  à  la  lettre 
riello  que  nous  avons  précédemment  citée  ?  Nulle- 
ment. Le  juge  ne  dit  pas,  contrairement  aux  affir- 
mations du  minisire,  qu'une  fabrique  qui  a  l'ait 
seule  des  réparations  n'a  pas  le  droit  de  prendre 
dans  les  matériaux  de  démolition  une  compensa- 
tion a  ses  dépenses;  il  constate  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  la  dérision  du  ministre,  parce 
que  c'est  la  commune  qui  «  a  fait  des  dépenses 
importantes  pour  les  réparations  de  son  église,  » 
ce  n'est  pas  la  fabrique.  Cette  sentence  laisse  donc 
intacts  les  principes  posés  par  la  lettre  ministé- 
rielle de  1833. 

La  fabrique  de  Saint- Vincent  de  Carcassonne 
ayant  voulu  s'approprier  des  colonnes  et  balustres 
provenant  do  réparations  exécutées  à  l'église,  la 
commune  l'attaqua  devant  les  tribunaux.  Mais  la 
fabrique  soutint  que  les  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  n'étaient  pas  compétents  pour  juger 
cette  question  (c'est  en  effet  ce  que  prétend  la 
lettre  ministérielle  du  10  novembre  1853  )  ;  elle 
ajouta  que  ces  colonnes  et  balustres  consti- 
tuaient des  matériaux  de  démolitions  qui  devaient 
lui  être  attribués  en  dédommagement  des  dépenses 
qu'elle  avait  faites.  Elle  fut  déboutée  de  ses  pré- 
tentions parle  tribunal  civil,  puis  par  la  cour  de 
Montpellier  qui  rendit  l'arrêt  suivant,  le  22  mars 
IS'.W  : 

Sur  La  compétence  : 

Attendu  que  la  ville  de  Carcassonne  demande  à  la 
fabrique  de  Saint-Vincent  la  restitution  de  douze 
colonnes  et  de  quarante-trois  balustres  qui  soutenaient 
un  baldaquin  et  formaient  la  sainte  table  de  l'église  de 
ce  nom,  et  qui  ont  été  enlevés  pour  restituer  au  monu- 
ment le  caractère  architectural  que  cette  décoration 
dénaturait  ; 

Attendu  que  la  propriété  de  l'église  elle-même  n'était 
pas  eu  cause,  que  la  ville  n'avait  pas  à  la  prouver  puis- 
qu'elle n'était  pas  contestée  ;  qu'il  n'appartenait  pas- 
à  la  fabrique  de  déplacer  le  débat  en  soutenant  que  la 
commune  ne  pouvait  justifier  son  droit  de  propriété 
qu'en  invoquant  des  actes  de  haute  administration  dont 
l'application  ou  l'interprétation  sont  du  ressort  de 
l'autorité  administrative  ;  que  la  seule  question  à 
résoudre  était  de  savoir  si  les  colonnes  Let  les 
balustres  appartiennent  à  la  fabrique  ou  à  la  ville  de 
Carcassonne  ;  que  cette  question  de  propriété  est  mani- 
festement de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ;  que 
la  commune  n'avait  pas  davantage  à  invoquer  les  circu- 
laires ministérielles  de  1853  et  de  1X82,  interprétatives  de 
documents  administratifs,  ou  constatant  l'existence  de 
certaines  pratiques  en  usage  dans  l'administration,  cir- 
culaires qui  n'ont  rien  à  voir  dans  une  question  de  droit 
civil  ;  qu'il  est  difficile  de  s'expliquer  que  la  fabrique 
prétende  imposer  à  la  ville  l'obligation  d'obtenir  un 
décret  de  désaffectation,  avant  de  former  sa  demande  de 
revendication  ;  que  si  un  décret  de  désaffectation  se  com- 
prend lorsqu'il  s'agit  d'un  édifice  consacré  au  culte,  et 
qu'on  veut  soit  démolir,  soit  consacrer  à  un  autre  ser- 
vice, il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  simples  maté- 
riaux de  construction  ou  d'embellissement  dont  l'emploi 
n'a  besoin  d'être  ni  affecté,  ni  désaffecté  ; 

Sur  le  droit  de  propriété  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  à  la 
cour  qu'à  une  époque  reculée  les  balustres  et  colonnes, 
objets  du  débat,  furent  attachés  à  l'église  Saint-Vincent 
par  le  propriétaire  de  ce  bien  ecclésiastique  et  servirent 
à  construire  un  baldaquin  et  à  former  la  sainte  table  ; 
que  la  nature  des  matériaux  employés  et  des  travaux 
faits  dans  ce  but  prouvent  jusqu'à    l'évidence   qu'ils  y 


du  sanctuaire  i  i  le  service  d  i  termes   des 

articles  524  el  525  du  Code  civil,  ils  ont  i  me  immeubles 
par  destination  ;  que  l'accessoire  devant  suivre  le  sort 
du  principal,  ils  sont  la  propriété  de  la  commune 
Comme  l'église  ell 

Attendu  enfin  qu'à  la  suite  des  précisions  apportées 
par  les  deux  parties,  il  di  m 

et  balustres  ne  peuvent  l'Ire  considérés  ni  comme  des 
œuvres  d'arl  apparti  nanl  è  I']  I  it,  ai  comme  des  débris 
de  démolition  accordés  à  titre  de  compensation  équi- 
table à  celui  qui  a  fait  des  ivpar:.t; 

La  cour,  statuant  sur  l'appel  interjeté  contre  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Carcassonne,  le 
déclare  mal  fondé  et  confirme  le  jugement  entrepris; 

Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 


ouelle  est  la  portée  de  cet  arrêt'?  —  Il  touche  à 
trois  points  importants  de  la  question  qui  nous 
occupe,  savoir,  la  compétence,  la  propriété  des 
débris  de  démolition,  l'attribution  de  ces  débris  à 
celui  qui  fait  des  réparations,  lo  Au  sujet  de  la 
compétence,  la  lettre  ministérielle  du  19  novembre 
1853,  exprimant  l'opinion  de  deux  ministres,  avait 
dit  :  «  La  question  doit  être  résolue  administrati- 
vement.  »  La  cour  de  Montpellier  dit  absolument 
le  contraire,  et  nous  croyons  qu'elle  a  raison  :  il 
s'agit  là  d'une  pure  question  de  proprfété,  et  les 
questions  de  cette  nature  sont  toujours  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  2°  Sur 
la  question  de  propriété  des  matériaux,  la  cour  et 
la  lettre  ministérielle  sont  en  parfait  accord  :  ces 
matériaux  appartiennent  à  la  commune,  proprié- 
taire de  l'immeuble  réparé.  3°  Sur  la  question  de 
l'attribution  des  débris  de  démolition  à  celui  qui 
fait  les  réparations,  la  lettre  ministérielle  admet  la 
solution  précise  que  nous  avons  précédemment 
indiquée  ;  l'arrêt  de  Montpellier  ne  repousse  pas 
cette  solution,  il  semble  l'admettre  implicitement  ; 
mais,  dans  l'espèce  soumise  à  la  cour,  les  juges 
affirment  que  les  colonnes  et  balustres  en  litige 
ne  peuvent  pas  être  considérés  «  comme  des  débris 
de  démolition  accordés  à  titre  de  compensation 
équitable  à  celui  qui  fait  des  réparations.  »  La 
cour  ne  dit  pas  que  la  lettre  ministérielle  a  tort 
d'attribuer  à  la  fabrique,  lorsqu'elle  l'ait  des  répa- 
rations à  ses  frais,  les  débris  de  démolition  :  elle 
dit  seulement  que  des  colonnes  et  balustres  ne 
sont  pas  des  débris  de  démolition. 

Pour  tracer  à  nos  confrères  une  ligne  de  con- 
duite précise  et  pratique  dans  le  cas  où  la  com- 
mune et  la  fabrique  se  disputent  des  matériaux 
de  démolition,  nous  allons  formuler  quelques  prin- 
cipes. 

1°  D'après  une  circulaire  ministérielle  du  22  dé- 
cembre 1882,  lorsque  les  matériaux  des  édifices 
en  démolition  présentent  une  valeur  quelconque, 
on  ne  peut  les  aliéner  sans  un  accord  préalable 
des  assemblées  fabricienne  et  communale  et  sans 
une  autorisation  du  gouvernement  ou  de  son 
représentant,  c'est-à-dire  du  préfet.  La  fabrique 
fera  donc  bien  de  s'entendre  avec  la  commune,  si 
c'est  possible:  de  porter  la  question  devant  le  pré- 
fet ou  même  devant  le  ministre,  si  l'entente  avec  le 
conseil  municipal  n'est  pas  possible. 


aia 
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ministratives  n'ont   pas 
le  droit  de  trancher  définitivement  la 
quelle  que  soil  la  solution  admise  par  l'administra- 

tion,  la  commune  ou  la  fabrique    pourrc 

mer   une  autre  solution    devant    les    tribunaux. 

Avant  d'entreprendre  un  tel  procès  ou  de  s'y 
exposer,  il  faut  donc  voir  si  les  matériaux  en  litige 
en  valent  la  peine. 

3^  Les  tribunaux  admettront  facilement,  en 
principe,  que  les  débris  de  démolition  appar- 
tiennent à  la  commune:  mais  rien  ne  dit  qu'ils  ne 
les  attribueront  pas  à  la  fabrique  à  titre  de  com- 
pensation équitable  pour  les  dépenses  qu'elle  a 
faites,  s'ils  constituent  le  vrais 
lion.  Si,  au  contraire,  ils  constituent  des  objets 
plus  ou  moins  précieux  qu'on  puisse  difficilement 
regarder  comme  de  simples  débris,  par  exemple 
s'il  s'agit  de  colonnes,  de  vitraux,  de  boiseries, 
d'autels,  de  dalles  d'une  certaine  valeur,  etc.,  il 
est  fort  possible  que  les  tribunaux  jugent,  comme 
la  cour  de  Montpellier,  qu'on  doit  les  attribuer  à 
la  commune,  propriétaire  de  l'édifice. 

En  somme,  la  question  est  complexe,  délicate, 
et  il  n'est  pas  possible  de  prévoirsurement  la  solu- 
tion qui  interviendra  devant  les  juges  dans  tel  cas 
donné. 


q.  _  l'n  maire  a-t-il  le  droit  de  par  la  loi  de  fixer 
l'heure  des  enterrements,  ou  pour  parler  plus  exac- 
tement, a-t-il  le  droit  de  fixer  sur  le  permis  d'inhumer 
l'heure  précise  de  la  levée  du  corps  ? 

R.  —  C'est  idiot,  mais  c'est  légal.  Le  maire  peut 
fixer  l'heure  des  enterrements,  comme  il  peut 
défendre  les  processions  dans  un  village  composé 
de  eix  maisons,  sous  prétexte  de  ne  pas  gêner  la 
circulation.  Par  la  façon  dont  ils  usent  de  leur 
droit  de  police,  plusieurs  maires  mériteraient  de 
passer...  à  la  salle  de  police. 


Q; — Les  conseillers  municipaux  devaient  se  pronon- 
cer sur  la  valeur  d'un  legs  pieux.  Ceux  qui  ont  dit  : 
i  Autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  nous  désirons  que 
les  mille  francs  laissés  par  la  défunte  soient  donnés  à 
ses  neveux  et  nièces  qui  sont  pauvres,  »  ont  essayé 
d'annuler  un  testament  valide  au  dire  de  tous,  itnt-ils 
encouru  quelque  peine  ecclésiastique  ? 

R.  —  Au  point  de  vue  civil,  le  seul  qu'il  nous 
appartienne  de  traiter  en  ce  moment,  vos  conseil- 
lers municipaux  avaient  parfaitement  le  droit 
d'émettre  l'avis  qu'ils  ont  émis,  et  ils  ne  sont 
obligés  à  rien  par  suite  de  cet  avis. 

Au  point  de  vue  du  droit  canon,  tout  en  laissant 
la  solution  à  nos  canonistes,  je  puis  vous  dire  mon 
humble  sentiment.  D'abord  vos  conseillers  muni- 
cipaux ont  eu  tort,  parce  que  les  legs  pieux  ne 
sont  pas  du  for  civil.  Ce  qui  ne  nous  empêche  pas 
de  recourir  journellement  à  l'autorité  civile  pour 
obtenir  l'autorisation  d'encaisser  ces  legs.  —  En 
second  lieu,  sans  examiner  la  question  de  fond, 
je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  encouru  une  peine 
ecclésiastique,  parce  que  pour  encourir  pareille 


peine,  il  faut  la  connaître,  et  il  est  probable  que 
vos  bons  hommes  ne  savent  pas  le  piemier  mot  du 
Corpus  juris.  —  Enfin  je  ne  vois  pas  qu'ils  soient 
tenus  à  grand'chose,  car  ils  ont  émis  un  simple 
avis  qui  n'engage  nullement  l'autorité  supérieure; 
at  do  [ait  le  gouvernement  ne  réduit  pas  ordinai- 
rement les  legs  de  messes,  même  en  faveur  des 
héritiers  pauvres. 


Q.  —  Dans  le  numéro  du  10  novembre  de  la  Juris- 
prudence, vous  traitez  avec  votre  compétence  habi- 
tuelle la  question  si  souvent  mal  comprise  des  obla- 
tions.  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  soumettre  le 
cas  suivant  1 

A  A...,  en  1890  a  été,  conformément  à  un  ordre  venu 
de  l'évêchè,  établi  par  lo  conseil  de  fabrique  un  tarif. 
Copie  de  ce  tarif  et  des  délibérations  a  été  envoyée  à 
tout  a  été  approuvé  et  dûment  contresigné 
par  Monseigneur.  Ce  tarif  depuis  lors  fut  très  réguliè- 
rement suivi  et  appliqué  pour  les  sépultures,  services, 
mariages... 

1903  mourut  le  nommé  R...  Il  eut  un  enter- 
rement avec  office  conformément  aux  usages  du  pays, 
et  à  son  héritier  l'on  réclama  le  prix  fixé  par  le  tarif 
approuvé  par  Monseigneur.  Ledit  héritier  refusa  de 
payer,  on  alla  devant  le  juge  de  paix  en  règlement  de 
compte  et  voici  la  décision  de  celui-ci  : 

«  Dans  le  tarif  qui  m'est  soumis  je  répartis  les 
chiffres,  les  prix  en  trois  catégories  : 

«  1°  Ceux  qui  sont  établis,  fixés  par  l'ordonnance 
royale  de  18'iti  (droit  curial.  droit  de  fabrique,  etc.),  et 
ici  point  de  discussion,  l'héritier  de  K...  doit  payer; 

«  2°  Ceux  qui  ont  rapport  au  payement  des  employés, 

et  là  encore  pas   de  discussion  :  la  même  ordonnance 

donnant  aux  fabriques  le  droit  de  fixer  ces  prix,  dès 

que  ces  prix   sont  établis  par  une   délibération   régu- 

;.i  ise,  et  c'est  votre  cas,  ils  ont  valeur  légale  ; 

«  y»  Ceux  qui  touchent  les  pompes  funèbres  (drap 
mortuaire,  catafalque,  cire,  etc.),  et  ici  pour  quo  ce 
tarif  soit  obligatoire,  il  faut  a)  délibération  du  conseil 
de  fabrique,  b)  approbation  de  l'évêchè,  et  c)  approba- 
tion de  la  préfecture.  Le  tarif  que  vous  me  présentez  ne 
■  réalise  pas  cette  troisième  condition.  L'héritier  de  R...J 
donc  le  droit  de  discuter  les  chiffres,  et  moi  je  ne  puis 
nullement  le  forcer  à  payer.  » 

Et  ainsi  fut  fait. 

J'espère  que  l'Ami  nous  dira  ce  qu'il  pense  de  cette 


R.  —  Dans  la  sentence  de  votre  juge  de  paix, 
tout  nous  paraît  exact,  excepté  la  dernière  ligne 
que  voici  :  «  L'héritier  a  le  droit  de  discuter  les 
chiffres,  et  je  ne  puis  nullement  le  forcer  à  payer.  » 
Les  deux  membres  de  cette  phrase  ne  se  lient  pas 
l'un  à  l'autre.  L'héritier  a  le  droit  de  discuter  les 
chiffres  ;  c'est  exact.  Mais  cela  signifie  que  l'héri- 
tier a  le  droit,  non  de  nier  toute  dette,  mais  seu- 
lement de  prétendre  que  la  somme  qu'on  lui 
demande  est  exagérée  et  que  le  juge  doit  la 
réduire,  ce  qu'il  peut  faire  puisqu'elle  n'est  pas 
fixée  par  un  tarif  approuvé.  Au  lieu  de  discuter 
cette  allégation,  d'examiner  si  la  somme  deman- 
dée est  réellement  exagérée  vu  les  usages  et  toutes 
les  circonstances  de  l'affaire,  le  juge  déclare  que 
l'héritier  ne  doit  rien.  Evidemment  il  tire  une 
conclusion  qui  n'est  nullement  contenue  dans  la 
prémisse.  Quand  donc  nos  juges  comprendront-ils 
que  le  tarif  approuvé  a  pour  résultat,  non  d# 
créer  la  dette,  mais  d'en  rendre  le  chiffre  indiscu- 
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.m:; 


table  devant  les  tribunaux,  parce  qu'il  a  été  déter- 
anoe  par  l'autorité  compétente  ?  Candis 
née  de  tarif  ne  prouve  pas  que  rien  n'est 
dû,  oar,  qu'il  y  eut  un  tarif  ou  non,  le  môme  tra- 
vail, bis  mêmes  fournitures  interviennent;  le  fait 
de  la  dette  est  donc  certain,  mais  son  quantum 
peut  âtre  discuté. 


Q,  —  1»  Le  maire  peut-il  forcer  le  curé  à  convoquer  le 
conseil  de  fabrique  1 

■j»  S'il  se  fait  remplacer,  doit-il  donner  a  son  rempla- 
çant une  délégation  sur  papier  timbré? 

lt.  —  Ad  I.  Le  maire  n'a  pas  le  droit  de  vous 
forcer  à  vous  réunir  à  quelque  époque  que  ce  soit. 
Et  j'ajoute  que  le  maire  ne  peut  pas  convoquer  le 
conseil  de  fabrique.  Le  droit  de  convocation  ap- 
partient au  président,  et,  pour  les  séances  ordi- 
naires, au  curé,  qui  convoque  le  dimanche  précé- 
dent du  haut  de  la  chaire  à  la  messe  du  prône. 
(Décret  de  1X00).  Les  fabriciens  appelés  par  le 
maire  doivent  donc  refuser  de  répondre  à  cette 
convocation  illégale.  Cependant  si  le  maire  avait 
demandé  au  préfet  l'autorisation  requise  pour  une 
séance  extraordinaire  du  conseil  et  s'il  avait 
obtenu  cette  autorisation,  le  président  devrait  con- 
voquer les  fabriciens  pour  le  jour  indiqué. 

Ad  II.  Il  faut  d'abord  savoir  que  le  maire  ne 
peut  se  faire  remplacer  que  par  son  adjoint,  ou, 
en  cas  d'empêchement  de  l'adjoint,  par  le  premier 
conseiller  municipal  libre,  suivant  l'ordre  d'ins- 
cription au  tableau.  Deux  décisions  ministérielles 
des  13  et  28  mai  1864  disent  que  le  représentant 
du  maire  doit  prouver  sa  délégation  ;  mais  il  serait 
excessif  d'exiger  que  cette  preuve  résultat  d'un 
acte  authentique  ou  d'un  écrit  sur  papier  timbré. 
Rien  dans  la  loi  n'autorise  une  pareille  exigence. 
Il  faut  donc  se  contenter  d'une  lettre  du  maire  ou 
de  toute  autre  preuve  testimoniale  qui  parait 
sérieuse. 


Q.  —  Le  presbytère,  un  jardin,  un  pré  et  une  vigne 
ont  été  achetés  en  1845  par  la  commune,  le  tout  d'un 
seul  achat  pour  l'usage  du  curé. 

Aujourd'hui  le  conseil  municipal,  trouvant  que  M.  le 
curé  a  trop  de  terrain,  parle  de  lui  enlever  la  vigne  et 
une  partie  de  son  pré. 

1"  Ces  Messieurs  les  conseillers  ont-ils  le  droit  de  le 
lui  enlever  et  de  l'affermer  à  d'autres  ? 

2»  ouelle  marche  à  suivre  pour  s'opposer  à    cet   acte 

U.  —  Votre  pré  et  votre  vigne  ont  l'air  de  faire 
partie  du  presbytère  :  mais  les  détails  que  vous 
nous  donnez  sont  insuffisants  pour  que  nous  puis- 
sions affirmer  qu'il  en  est  réellement  ainsi.  Dans 
le  cas  probable  où  ces  terrains  seraient  des  dépen- 
dances du  presbytère,  on  ne  peut  vous  en  dépouil- 
ler qu'en  remplissant  les  longues  formalités  de  la 
distraction  des  parties  superflues  du  presbytère. 
Si  la  commune  veut  se  passer  de  ces  formalités, 
traduisez-la  devant  les  tribunaux,  qui  vous  ren- 
dront justice.  Si  elle  remplit  ces  formalités, 
défendez-vous  en  suivant  les  principes  que   nous 


avons  souvent  exposés  en  parlant  des  distractions 

tes    superflues,    notamment    dans    notre 

Petit    Vraité  du  presbytère,  que  vous  trouverez 

dans  l'année  1900. 


Q.  —J'ai  en  ce  moment  une  difficulté  avec  un  voi- 
sin dont  la  cour  entoure  l'église.  L'une  des  fein"tres 
donne  sur  cette  cour,  et  pour  aérer  l'église,  je  veux 
remplacer  le  vitrail  lixo  par  un  châssis  mobile.  Il  fait 
opposition,  sous  prétexte  que  cela  donne  vue  sur  la 
cour.  1. 'opposition  ne  me  parait  valable  d'aucune  ma- 
nière, puisque  évidemment  la  vue  existe.  Qu'en  pensez- 
vous  ?  * 

Je  lui  ni  demandé  l'autorisation  de  traverser  sa  cour, 
pour  procéder  à  cette  réparation.  Peut-il  me  refuser  le 
passage  ? 

R.  —  L'article  676  du  Code  civil  et  les  suivants 
VOUS  diront  que  le  propriétaire  d'un  mur  non  mi- 
toyen joignant  immédiatement  l'héritage  d'autrui 
ne  peut  pas,  en  général,  avoir  dans  ce  mur  des 
ouvertures  si  elles  ne  ferment  pas  au  moyen  d'un 
châssis  à  verre  donnant  et  d'un  treillis  de  fer 
dont  les  mailles  auront  au  plus  un  décimètre. 
C'est  ce  qu'on  appelle  des  jours,  et  non  des  vues. 
Vous  ne  pouvez  donc  pas  remplacer  votre  vitrail 
fixe  par  un  vitrail  qui  s'ouvre  complètement  ou  en 
partie. 

Le  voisin  peut  vous  refuser  le  passage  sur  son 
terrain  pour  la  réparation  que  vous  projetez, 
excepté  cependant  si  votre  église  est  antérieure  à 
la  promulgation  du  Code  civil  et  si  les  usages  de 
votre  province  admettaient  autrefois  la  servitude 
de  tour  d'échelle.  En  d'autres  termes,  le  Code  civil 
n'a  pas  établi  ou  généralisé  la  servitude  de  tour 
d'échelle,  mais  il  ne  l'a  pas  abolie  pour  les  édi- 
fices qui  en  jouissaient  au  moment  de  sa  promul- 
gation. Si  votre  église  est  antérieure  à  la  Révolu- 
tion et  si  les  anciens  usages  locaux  admettaient 
dans  votre  province  cette  servitude,  vous  pouvez 
légalement  l'invoquer.  Dans  le  cas  contraire,  rien 
ne  vous  permet  d'y  avoir  recours.  —  Cependant, 
dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  les  tribunaux 
donnent  quelquefois  l'autorisation  de  passer  sur 
le  terrain  d'autrui,  moyennant  indemnité  et  mal- 
gré le  propriétaire.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce 
soit  votre  cas. 


Q.  —  Mon  mobilier  est  assuré  à  la  Cie  des  Assu- 
rances générales.  La  cure  que  j'habite,  bâtiment  com- 
munal, est  assurée  à  une  autre  compagnie.  On  me  dit 
que  si  je  ne  suis  pas  assuré  sur  risques  locatifs  pour 
une  somme  correspondant  à  la  valeur  de  l'immeuble 
que  j'occupe,  en  cas  de  sinistre  soit  par  feu  du  ciel,  soit 
par  malveillance  non  constatée,  soit  par  toute  autre 
cause  attribuée  au  locataire,  la  compagnie  qui  a  assuré 
l'immeuble  a  recours  contre  celle  qui  assure  mon  mobi- 
lier et  oontre  moi-même  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qu'elle  doit  verser  à  la  commune. 

En  est-il  vraiment  ainsi,  et  pour  dormir  sur  mes  deux 
oreilles,  dois-je  m'assurer  sur  risques  locatifs  pour 
15.000  fr.,  valeur  de  l'immeuble  babité  par  moi  ? 

R.  —  L'assurance  du  risque  locatif  a  pour  objet 
de  mettre  le  locataire  à  l'abri  du  recours  que  le 
propriétaire  est  en  droit  d'exercer  contre  lui  en  cas 
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d'incendie,  en  vettu  de  l'article  1733  du  Code 
civil.  La  li   oe  ■.entrât,  s'engage  à 

garantir  l'assorti*  contre  toutes  les  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  à  raison 
de  sa  responsabilité  comme  locataire. 

la  même  compagnie  qui  garantit  contre 
l'incendie  et  l'immeuble  et  le  risque  locatif,  elle 
n'a  intérêt  à  agir  en  responsabilité  contre  le  loca- 
taire que  dans  deux  cas  :  1«  lorsque  l'incendie  a 
pour  origine  le  dol  ou  la  faute  lourde  du  locataire, 
2û  quand  l'assurance  du  risque  locatif  était  insuf- 
fisante.        » 

re  le  risque  locatif 
limitent  la  responsabilité  des  compagnies  au  point 
de  vue  suivant  :  non  seulement  l'assureur  ne  peut 
être  tenu  en  aucun  cas  de  garantir  l'assuré  contre 
tifs  au  delà  de  la  somme  assurée, 
mais  encore  cet  assuré  doit  subir  l'application  de 
la  règle  proportionnelle,  lorsqu'il  ne  se  fait  cou- 
vrir que  dans  des  proportions  insuffisantes. 

Par  suite,  lorsque  l'assuré  est  seul  locataire  du 
bâtiment  incendié,  l'assurance  du  risque  locatif 
doit  être  établie  sur  les  mêmes  bases  que  le  serait 
celle  de  l'immeuble.  Autrement  dit,  pour  être 
complètement  à  couvert,  le  locataire  devra  se 
faire  assurer  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
l'immeuble  qu'il  occupe;  sinon,  il  subira  forcé- 
ment, en  cas  de  sinistre,  l'application  de  la  règle 
proportionnelle,  c'est-à-dire  que  s'il  résulte  de 
l'évaluation  de  gré  à  gré  ou  de  l'expertise  que  la 
valeur  des  objets  couverts  par  la  police  excédait 
au  moment  de  l'incendie  la  somme  assurée,  l'as- 
suré serait  son  propre  assureur  pour  l'excédent, 
et  il  supporterait  en  cette  qualité  sa  part  des  dom- 
mages au  centime  le  franc...  11  en  serait  donc 
ainsi  si  l'assurance  du  risque  locatif  était  insuffi- 
sante, c'est-à-dire,  bien  entendu,  dans  le  cas  (pré- 
sent) d'un  locataire  unique,  était  au  dessous  de  la 
valeur  de  l'immeuble. 

Le  renseignement  qui  vous  a  été  fourni  est  donc 
exact,  et  pour  être  tranquille  il  faut  établir  votre 
police  d'assurance  sur  les  bases  sus-indiquées. 


Q.  —  Sur  mes  ordres,  mon  suisse  a  chassé  de  l'église 
un  individu  qui  y  causait  du  désordre.  Gomme  le  per- 
turbateur résistait,  le  suisse  l'a  pris  par  le  bras  et  con- 
duit df-,  force  à  la  porte,  mais  sans  le  frapper  ni  l'inju- 
rier. I  in  dit  que  ce  personnage  va  me  poursuivre  devant 
les  tribunaux. 

1*  Pensez-vous  que  je  sois  condamné? 

2*  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  juger  cette 
a  lîaire  ? 

li.  —  Ad  1.  Nous  ne  pensons  pas  que  vous 
puissiez  être  condamné,  parce  que  vous  avez  agi 
dans  la  plénitude  de  votre  droit,  en  vertu  de  vos 
pouvoirs  de  police  intérieure  de  l'église,  sans 
commettre  aucun  délit,  aucune  contravention, 
dei  les  règles  de  la  modération;  et  si 
votre  acte  a  imposé  au  perturbateur  une  humi- 
liation, elle  e»t  bien  méritée  et  votre  homme  ne 
ptut  s'en  lui-même.   Ces  principes 


sont  tellement  évidents,  que  nous  jugeons  inutile 
de  les  entourer  de  preuves 

Ad  11  La  question  de.  compétence  est  beau- 
coup plus  compliquée  et  exige  de  longs  dévelop- 
pements. 

En  expulsant  un  perturbateur,  vous  avez  accom- 
pli un  acte  de  vos  fonctions,  et  vous  l'avez  accom- 
pli pendant  l'exercice  du  culte.  Vous  n'avez  com- 
mis ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  puisque 
vous  n'avez,  ni  frappé,  ni  injurié  le  plaignant,  ni 
violé  aucune  loi,  aucun  arrêté,  aucun  règlement. 
Cependant  votre  acte  pourrait  avoir  été  accompli 
de  modération,  avec  brutalité,  avec  des 
circonstances  qui  justifient,  de  la  part  de  celui 
qui  en  a  été  l'objet,  une  demande  en  dommages- 
intérêts.  Devantquel  tribunal  devez-vous  être  tra- 
duit si  cette  demande  se  produit? 

Il  est  certain  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  apprécier  cette  demande.  Vous 
devez  donc  être  traduit  devant  le  juge  de  paix  et 
toute  la  série  des  tribunaux  civils,  si  l'on  veut 
suivre  cette  affaire  jusqu'au  bout.  Mais  si,  devant 
les  juges  civils,  vous  demandez  qu'il  soit  sursis  à 
tout  jugement  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat 
vous  ait  condamné  pour  abus,  devra-t-on  faire 
droit  à  votre  demande?  La  question  a  été  l'objet 
de  longues  controverses  ;  elle  a  fait  naître  entre 
le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  un  con- 
flit qui  a  duré  plusieurs  années.  Actuellement 
elle  paraît  résolue  dans  un  sens  qui  vous  est  favo- 
rable :  les  tribunaux  civils  doivent  surseoir  à 
toute  condamnation,  dans  votre  cas,  tant  que  Je 
Conseil  d'Ktat  n'aura  pas  déclaré  que  vous  avez 
abusé  de  vos  fonctions.  Nous  allons  le  prouver 
en  citant  le  rapport  que  M.  le  conseiller  Puech  a 
adressé  à  la  Cour  de  cassation  à  propos  d'une 
affaire  jugée  par  cette  Cour  le  10  juillet  1901, 
affaire  curieuse  et  analogue  à  la  vôtre,  qui  a  été 
portée  devant  toutes  les  juridictions,  et  dont  nous 
raconterons  bientôt  les  diverses  phases. 


RAPPORT  DE 


I.E  CONSEILLER  PUECH 


Nous  sommes  d'accord  avec  l'honorable  auteur  du 
mémoire  '  sur  les  principes  qu'il  invoque  à  l'appui  de 
son  argumentation.  D'une  part,  il  est  certain,  selon  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  de  votre  Chambre 
criminelle,  que  si  le  fait  imputé  à  un  ministre  du 
culte  constitue  uniquement  un  crime,  un  délit  ou  une 
contravention  de  droit  commun,  l'action  en  justice 
peut  être  intentée  directement  devant  les  tribunaux 
ordinaires  sans  aucune  intervention  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Il  est  également  certain  que  si  l'imputation  renferme 
à  la  fois  un  abus  des  fonctions  ecclésiastiques,  selon 
les  termes  de  la  loi  de  germinal  an  X,  et  un  crime,  un 
délit  ou  une  contravention,  il  n'est  pas  néeessaire  que 
le  Conseil  d'Ktat  soit  saisi  préjudiciellement  de  l'appré- 
ciation du  fait,  par  appel  comme  d'abus,  et  il  appar- 
tient, soit  au  ministère  public,  soit  à  la  partie  lésée, 
d'exercer  directement  la  poursuite  devant  le  tribunal  de 
répression,  qui  peut  statuer  sans  être  obligé  de  surseoir 
jusqu'à  la  décision  du  Conseil  d'Ktat. 

D'autre  part,  il  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Ktat  et 
par  votre  Chambre  criminelle  que  le  délit  ne  doit  être 

1  11  B'agit  Ju  mémoire  de  l'avocat  du  demandeur. 
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déféré  au  Conseil  d'Etat,  par  le  particulier  qui  s'en 
plaint,  que  lorsqu'il  a  été  commis  dan 
du  culte  et  non  dans  l'exercice  d'une  fonction  d'admi- 
nistration ecclésiastique,  et  votre  Chambre  criminelles 
décide,  le  16  avril  1880,  qu'alors  môme  que  le  fait  incri- 
niin.  g  été  commis  par  le  ministre  du  culte  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions  religieuses,  le  préalable 
administratif  n'est  pas  applicable,  si  ce  fait  ne  constitue 
ni  un  acte  du  culte,  ni  un  acte  se  confondant  avec  l'exer- 
cice du  culte. 

Mais  que  faut-il  décider  lorsque  lo  fait  reproché  au 
ministre  du  culte  ne  constitue  qu'un  abus  pur  et  simple. 
sans  qu'on  puisse  y  relever  aucun  indice  de  crime,  de 
délit  ou  de  contravention  ?  II  semble  qu'en  pareil  cas  il 
y  a  lieu  de  saisir  le  Conseil  d'Etat,  auquel  il  appar- 
tient de  rechercher  le  véritable  caractère  de  l'acte  qui 
sert  de  base  à  l'action  du  particulier  qui  se  tient  pour 
atteint,  et  de  déterminer  si  cet  acte  constitue  un  abus, 
dans  le  sens  de  la  loi  de  germinal  an  X.  Il  si  le  parti- 
culier h  porté  son  action  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, siégeant  en  matière  civile,  il  y  a' lieu  pour  eux 
de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait  apprécié 
si  véritablement  il  y  a  abus.  Si,  en  effet,  le  fait  repro- 
ché au  ministre  du  culte,  alors  qu'il  ne  constitue  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention  qui  le  rendraient  justi- 
ciable des  tribunaux  de  répression,  s'est  produit  licite- 
ment dans  l'exercice  du  culte,  s'il  ne  peut  constituer  un 
abus,  le  tribunal  civil ,  saisi  par  le  particulier  lésé 
d'une  demande  en  dommages-intérêts,  se  trouve  en 
présence  d'un  acte  qui  n'a  pas  dépassé  le  droit  de  celui 
duquel  il  émane.  Sa  décision  ne  peut  donc  intervenir 
en  pleine  connaissance  de  cause  que  si  la  question  pré- 
judicielle d'abus  a  été  tranchée,  et  chacun  s'accorde  à 
reconnaître  qu'elle  ne  peut  l'être  compétemment  que 
parle  Conseil  d'Ktat.  Votre  Chambre  civile  s'est  pro- 
noncée en  ce  sens  par  un  arrêt  du  11  février  1885,  dans 
lequel  elle  a  décidé  que  le  fait  d'accorder  ou  de  refuser 
le  sacrement  du  baptême  constitue,  de  la  part  des 
ministres  du  culte  catholique,  un  acte  de  l'exercice  du 
culte  ;  et  que,  dès  lors,  la  partie  qui  se  plaint  d'un 
refus  de  ce  genre,  doit,  avant  de  saisir  le  juge  civil 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  contre  le  ministre 
du  culte  à  raison  du  préjudice  causé  à  sa  famille  par  ce 
refus,  déférer  le  fait  au  Conseil  d'Etat,  seul  compétent 
pour  décider  s'il  constitue  une  infraction  aux  règles 
canoniques  reçues  en  France,  et,  par  suite,  un  abus. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  parait  résulter  du  texte  même  de 
l'article  0  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  aux  termes 
duquel  il  y  aura  recours  au  Conseil  d'Etat  dans  tous 
les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres 
personnes  ecclésiastiques,  les  cas  d'abus  comprenant 
toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice 
du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience ,  dégénérer 
contre  eux  en  oppression  ou  en  injure,  ou  en  scandale 
public. 

S'il  en  est  ainsi,  il  resterait,  dans  l'affaire  qui  vous 
est  soumise,  à  rechercher  si,  comme  le  prétend  le 
mémoire,  les  faits  sur  lesquels  est  basée  la  demande 
constituent  à  la.  fois  un  cas  d'abus  et  un  délit  ou  une 
contravention,  et  si,  ce  premier  point  étant  résolu 
négativement,  l'acte  reproché  par  Le  Pendu  au  curé 
de  Plœmel  a  été  commis  par  celui-ci  dans  l'exercice  du 
culte. 

Sur  la  première  question,  le  mémoire  s'efforce  d'éta- 
blir que  l'acte  dont  se  plaint  le  demandeur  en  cassa- 
tion a  un  caractère  nettement  injurieux,  et  qu'il  faut  y 
voir,  non  seulement  l'abus  prévu  par  la  loi  de  germinal 
an  X,  mais  encore  un  délit  ou  une  contravention.  Nous 
ne  saurions  partager  ce  sentiment.  Voici  quels  sont  les 
faits,  tels  qu'ils  sont  consignés  au  jugement  attaqué  : 
«  Le  1"  novembre,  dans  l'église  de  Plœmel,  aux  vêpres 
des  morts,  l'abbé  Le  Bayou  s'est  dirigé  vers  l'endroit 
où  se  trouvait  Le  Pendu  ;  après  avoir,  à  haute  voix, 
invité  son  vicaire  à  cesser  de  prêcher,  il  a  dit  à  Le 
Pendu,  sur  un  ton  de  colère  et  de  menace  :  «  Parlez, 
mais  parlez  donc,  si  vous  avez  quelque  chose  à  dire  !  » 


Puis,   comme    Le  ait,   l'abbé  a  crié  par 

deux    fois,  eu   bn  ton   d'abord,   ensuite   en    franc  ti  : 

te  l'église,  sortez!   d   Le   Tendu  s'est  immé- 
diatement dirigé  vers   la  porte,  suivi  de  près  de  l'abbé 
[Ui  B  repoussé  violemment  la  porte  derrière 
lui.  »  ' 

i  >n  peut  soutenir,  sauf  vérification  des  circonstances 
dans  lesquelles  l'incident  s'est  produit,  que  l'expulsion 
de  l'église  d'une  personne  soupçonnée  d'avoir  apporté 
du  trouble  à  un  exercice  religieux  dans  une  cérémonie 
du  culte,  constitue  une  entreprise  de  nature  à  troubler 
sa  conscience  et  à  dégénérer  on  oppression  ou  en  injure 
ou  en  scandale  public,  selon  les  termes  mêmes  de  la  loi 
de  germinal.  Mais  il  semble  difficile  de  relever  dans  les 
paroles  ou  dans  les  actes  visés  au  jugement  un  délit  ou 
une  contravention.  Aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  pour  qu'il  y  ait  injure,  il  faut  une 
expression  outrageante,  un  terme  de  mépris  ou  une 
invective  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait. 
Nous  ne  voyons  rien  de  pareil  dans  les  deux  paroles 
adressées  par  le  prêtre  à  l'un  des  auditeurs  du  ser- 
mon :  «  Parlez,  mais  parlez  donc,  si  vous  avez  quelque 
chose  à  dire  !  »  et,  quelques  instants  après  :  «  Sortez 
de  l'église,  sortez  !  »  Qu'on  puisse  considérer  que  le  ton 
menaçant  et  le  caractère  nettement  injurieux  relevé  par 
le  premier  juge,  dont  les  motifs  n'ont  d'ailleurs  pas  été 
adoptés  par  le  jugement  déféré,  et  soulignés  par  le 
mémoire.^ont  de  nature  à  constituer  un  cas  d'abus, 
nous  n'y  contredisons  pas,  et  n'avons  pas  d'ailleurs 
à  le  rechercher  ;  mais  il  n'y  a  là,  à  prendre  les  choses 
sous  leur  aspect  le  plus  défavorable,  aucun  des  élé- 
ments qui  seraient  nécessaires  pour  constituer  le  délit 
d'injures  publiques,  justiciable  des   tribunaux  correc- 


D'autre  part,  il  ne  semble  pas  douteux  que  l'acte 
dont  il  s'agit  est  intervenu  dans  l'exercice  du  culte  et 
qu'il  émane  d'un  prêtre  faisant  acte  de  juridiction  spiri- 
tuelle. On  célébrait  dans  l'église  la  fête  des  morts;  le 
curé  de  la  paroisse  était  en  surplis  et  présidait  la  céré- 
monie; le  vicaire  était  en  chaire  et  prononçait  un  ser- 
mon qui  était  un  des  éléments  du  culte  pour  lequel  les 
membres  de  la  paroisse  étaient  assemblés  ;  quelques- 
uns  des  auditeurs  faisaient  du  bruit  et  troublaient  la 
cérémonie;  le  curé  qui  la  présidait  et  qui  avait  la 
police  de  l'église,  avait  le  droit  et  le  devoir  de  maintenir 
le  bon  ordre  et  d'empêcher  le  trouble  ;  il  invita,  à  haute 
voix,  le  vicaire  à  cesser  de  prêcher  et  s'avança,  revêtu 
de  son  habit  de  chœur,  vers  le  groupe  de  ceux  qui  fai- 
saient du  bruit,  et  ordonna  à  Le  Pendu,  qu'il  croyait 
être  le  principal  auteur  du  trouble,  de  sortir  de  l'église  ; 
puis  le  sermon  fut  repris  et  la  cérémonie  s'acheva  sans 
autre  incident. 

C'est  bien  là  une  intervention,  qu'elle  soit  abusive  ou 
justifiée,  du  ministre  du  culte,  au  cours  d'une  cérémo- 
nie religieuse,  pour  maintenir  l'ordre  dans  l'exercice 
du  culte,  pour  empêcher  un  trouble  qui,  s'il  avait  conti- 
nué, aurait  eu  pour  conséquence  d'empêcher  la  célébra- 
tion des  vêpres  des  morts,  qui  rentre  sans  contestation 
dans  les  pratiques  du  culte  catholique.  Cette  situation 
se  distingue  nettement  des  espèces  visées  au  pourvoi, 
et  dans  lesquelles  il  s'agissait  d'uu  vicaire  qui  avait, 
en  dehors  de  l'église  et  sans  qu'il  y  eût  aucune  cérémo- 
nie du  culte,  arraché  sur  la  porte  de  l'église  une  affiche 
apposée  par  l'autorité  administrative  pour  rendre  pu- 
blique une  décision  du  Conseil  d'Etat  censurant  son 
archevêque,  et,  dans  une  autre  affaire,  d'un  vicaire  qui, 
au  cours  d'une  procession,  avait  quitté  le  cortège,  péné- 
tré dans  les  rangs  des  spectateurs,  et  violemment  arra- 
ché et  jeté  sur  le  sol  le  chapeau  d'un  citoyen  qui  ne 
s'était  pas  découvert. 

Si  vous  le  pensez  ainsi,  vous  rejetterez  la  requête. 

Pour  résumer  clairement  la  doctrine  contenue 
dans  le  remarquable  rapport  que  l'on  vient  de 
lire,  nous  dirons  qu'autre  chose  est  demander  au 
Conseil  d'Etat  l'autorisation  de  poursuivre  devant 
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les  tribunaux  un  ministre  du  culte,  et  autre 
chose  lui  demander  de  déclarer  que  l'acte  commis 
par  ce  ministre  constitue  un  abus.  On  a  long- 
temps admis  que  l'on  ne  pouvait  pas  poursuivre 
un  ministre  du  culte  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, dans  certains  cas,  sans  l'autorisation  du 
il  d'Etat,  aujourd'hui  la  jurisprudence  B'est 
complètement  modifiée  sur  ce  point  :  l'autorisa- 
tion du  Conseil  d'Etat  n'est  jamais  requise  pour 
poursuivre  un  ministre  du  culte  dont  on  a  à  se 
plaindre.  Si  un  particulier,  lésé  par  un  curé, 
demande  au  Conseil  d'Etat  l'autorisation  de  le 
poursuivre,  ce  tribunal  répond  qu'il  n'a  pas  à 
l'accorder,  parce  qu'aucune  autorisation  n'est 
■  lire,  et  le  particulier  est  débouté  de  sa 
demande,  l.e  rapport  que  nous  venons  de  citer 
-  'us  silence  cette  question,  qui  ne  prête  plus 
actuellement  à  controverse. 

La  partie  qui  se  plaint  d'avoir  été  lésée  par  un 
ministre  du  culte  doit  donc  toujours  porter  sa 
plainte  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  cela 
sans  demander  au  Conseil  d'Etat  l'autorisation  de 
poursuivre.  —  Le  tribunal  saisi  devra  se*déclarer 
compétent  :  mais  avant  de  juger  l'affaire,  il  devra 
se  demander  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait  été  saisi  à  son 
tour,  et  ait  déclaré  s'il  y  a  abus  ou  non.  —  Or, 
dans  quels  cas  le  recours  préliminaire  au  Conseil 
d'Etat,  pour  une  déclaration  d'abus,  est-il  néces- 
saire avant  que  les  tribunaux  ordinaires  puissent 
procéder  au  jugement?  Pour  que  ce  recours  soit 
nécessaire,  il  faut  que  l'acte  incriminé  soit  doué 
des  deux  conditions  suivantes  :  1°  il  ne  doit  cons- 
tituer ni  un  crime,  ni  un  délit,  ni  une  contra- 
vention ;  2e  il  doit  avoir  été  commis  dans  l'exer- 
cice du  culte,  constituer  un  acte  du  culte,  ou  se 
confondre  avec  l'exercice  du  culte.  Toutes  les 
foi9  que  l'une  de  ces  conditions  fait  défaut, 
l'acte  peut  être  poursuivi  sans  recours  au  Conseil 
d'Etat. 

Quelques  exemples  mettront  ce  principe  dans 
tout  son  jour.  Un  prêtre  critique  le  gouvernement 
en  chaire  ;  il  fait  un  acte  du  culte,  mais  en  même 
temps  il  commet  un  délit.  La  première  condition 
que  nous  avons  indiquée  fait  défaut,  d'où  il  suit 
que  le  prédicateur  pourra  être  poursuivi  sans 
recours  préalable  au  Conseil  d'Etat.  (Cassation, 
19  avril  1883).  —  Un  ecclésiastique  est  délégué  par 
l'évèque  pour  vérifier  les  comptes  de  la  fabrique  ; 
il  outrage  le  maire  pendant  une  séance  du  con- 
seil de  fabrique  ;  l'acte  qu'il  commet  est  un  délit 
et  n'est  pas  accompli  dans  l'exercice  du  culte. 
Les  deux  conditions  font  défaut  et  le  prêtre  peut 
rtre  poursuivi  sans  que  le  Conseil  d'Etat  ait 
déclaré  l'abus.  (Cass.,  8  mai  18t;<)).  —  Un  prêtre 
frappe  un  enfant  pendant  le  catéchisme  ;  l'acte  est 
accompli  dans  l'exercice  du  culte,  mais  il  consti- 
tue un  délit  qu'on  peut,  dès  lors,  poursuivre 
devant  les  tribunaux  sans  que  le  Conseil  d'Etat 
intervienne  pour  déclarer  l'abus.  (Bordeaux, 
27  mars  1882).  —  l'n  prêtre  fait  une  proi 
malgré  un  arrêté  municipal  interdisant  les  mani- 


festations extérieures  du  culte  :  il  commet  une 
contravention  et  peut,  par  conséquent,  être  pour- 
suivi sans  que  le  Conseil  d'Etat  ait  déclaré  abusif 
l'acte  attaqué.  Mais  si  le  prêtre  juge,  dan9  ce  der- 
nier cas,  que  l'arrêté  du  maire  constitue  un  abus 
contraire  à  la  liberté  du  culte  catholique, 
il  pourra  demander  au  tribunal  devant  lequel  il 
est  poursuivi  de  surseoir  au  jugement  pour  lui 
permettre  de  déférer  l'arrêté  au  Conseil  d'Etat  qui 
étudiera  l'abus  uniquement  dans  l'arrêté  du  maire, 
et  non  dans  l'acte  du  prêtre  incriminé. 

A  l'appui  de  cette  doctrine,  nous  allons  raconter 
les  aventures  judiciaires  de  M.  Le  Bayon,  curé 
précité  de  Plœmel,  et  de  M.  Le  l'endu,  l'un  de  ses 
paroissiens  ;  elles  sont  intéressantes  et  instruc- 
tives. 

Nos  lecteurs  connaissent  déjà  les  faits,  d'après 
le  rapport  précité  de  M.  le  conseiller  Puech.  M.  Le 
Bayon  interpella  vivement  et  chassa  de  l'église 
M.  Le  Pendu,  pendant  les  vêpres  des  morts,  le 
1er  novembre  1898.  Il  fut  cité  en  dommages-inté- 
rêts devant  le  juge  de  paix  de  Belz,  qui  le  con- 
damna à  payer  100  fr.  à  son  paroissien.  La  sen- 
tence est  du  8  décembre  1808.  Sur  appel  du  curé, 
le  tribunal  de  Lorient  ordonna,  le  \l  avril  1899, 
de  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  que  le  Con- 
seil d'Etat  eût  déclaré  que  l'acte  de  M.  Le  Bayon 
était  entaché  d'abus,  conformément  aux  principes 
que  nous  venons  d'exposer.  Le  jugement  est  conçu 
en  ces  termes  : 

Le  tribunal...: 

Attendu  que  l'appelant  soulève  une  question  préjudi- 
cielle, tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  au  fond  jusqu'à  ce 
que  le  Conseil  d'Ktat  ait  décidé  si  l'acte  par  lui  accom- 
pli constitue  ou  non  un  cas  d'abus  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que, 
si  le  fait  imputé  au  ministre  du  culte  doit  être  consi- 
déré comme  un  acte  du  culte  ayant  pu  engendrer  un 
abus,  le  sursis  doit  être  prononcé  ;  que  la  question  à 
trancher  est  donc  celle  de  savoir  si  le  fait  reproché 
à  l'abbé  Le  Bayon  constitue  ou  non  un  acte  du  culte, 
à  l'occasion  duquel  une  déclaration  d'abus  puisse 
intervenir  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  G  titre  1"  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  les  cas  d'abus  sont,  notamment, 
«  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice 
du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer 
contre  eux  en  oppression,  en  injure  ou  en  scandale 
public  »  ; 

Or,  attendu,  en  fait,  que  les  agissements  reprochés 
par  Le  Tendu  à  l'abbé  Le  Bayon,  aux  termes  mêmes  de 
sa  citation  sont  les  suivants  :  «  Le  1"  novembre,  dans 
l'église  de  Tio^mel,  aux  vêpres  des  morts,  l'abbé  Le 
Bayon  s'est  dirigé  vers  l'endroit  où  se  trouvait  Le 
Tendu  ;  après  avoir,  à  haute  voix,  invité  son  vicaire  à 
cesser  de  prêcher,  il  a  dit  à  Le  Tendu  sur  un  ton  de 
colère  et  de  menace  :  «  Parlez,  mais  parlez  donc,  si 
vous  avez  quelque  chose  à  dire!  ».  puis,  comme  Le 
Pendu  se  taisait,  l'abbé  a  crié  par  deux  fois,  en  breton 
d'abord,  puis  en  français  :  «  Sortez  de  l'église,  sor- 
tez !  »  Le  Pendu  s'est  immédiatement  dirigé  vers  la 
porte  de  l'église,  suivi  de  près  par  l'abbé  Le  Bayon,  qui 
a  poussé  violemment  la  porte  derrière  lui  »  ; 

Attendu  qu'il  apport  de  cette  articulation  et  de  l'en- 
quête édifiée  par  le  premier  juge  que  du  tumulte  avait 
eu  lieu  dans  l'église  de  Themel  pendant  l'office  des 
mûris,  alorR  qu'un  vicaire  était  en  chaire  et  prêchait; 
que  l'abbé  Le  Bayon,  recteur,  et  ayant  en  cette  qualité 
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la  police  de  l'église,  revêtu  d'ailleurs  de  Bon  surplis, 
aurait  intimé  à  Le  l'endu,  sur  un  ton  menaçant,  l'ordre 
de  sortir,  et  l'aurait  effectivement  mis  à  la  porte  de 
l'église  ; 

attendu  que  ce  procédé  a  bien  été  accompli  par  an 
ministre  du  culte  ;  qu'il  était  de  nature  à  dégénérer 
contre  un  lidùle  en  oppression  ou  en  injure,  ou  en 
scandale  public;  que  le  premier  juge  l'a  si  bien  com- 
pris ainsi,  que,  dans  l'un  des  considérants  de  son  juge- 
ment, on  lit  ce  qui  suit  :  «  que  l'attitude  et  les  paroles 
de  l'abbé  Le  Bayon,  dans  cette  circonstance,  ont  eu  un 
caractère  nettement  injurieux;  »  qu'il  reste  à  rocher 
cher  si  cet  acte,  perpétré  dans  l'exercice  du  culte,  peut 
être  considéré  comme  abusif,  conformément  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 

Attendu  que  la  solution  de  cette  question  préjudi- 
cielle appartient  au  Conseil  d'Etat  seul,  aux  termes  du 
paragraphe  1"  de  l'article  ti  précité  :  que  le  premier 
juge  aurait  donc  dû  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
cette  question  ait  été  tranchée;  que  son  jugement  doit 
être  infirmé  ; 

Par  ces  motifs. 

Jugeant  en  matière  sommaire  et  en  dernier  ressort  ; 

Infirme  le  jugement  frappé  d'appel  ;  surseoit  a  sta- 
tuer au  fond  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle 
d'abus  ait  été   tranchée  par  la  juridiction  compétente, 


Au  lieu  de  demander  immédiatement  au  Con- 
seil d'Etat  de  déclarer  que  l'acte  reproché  par  lui 
au  curé  de  Plœmel  était  entaché  d'abus,  M.  Le 
Pendu  préféra  contester  le  jugement  du  tribunal 
de  Lorient,  et  se  pourvut  en  cassation  contre  cette 
sentence.  Voici  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
10  juillet  1901  : 

La  Cour  ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  viola- 
tion de  l'article  tj  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
attaqué  que...  (Suit  l'exposé  des  faits); 

Attendu  qu'en  déclarant,  en  l'état  de  ces  constata- 
tions, que  l'entreprise  ou  le  procédé  reproché  par  Le 
Pendu  à  l'abbé  Le  Bayon  avaient  été  accomplis  par  un 
ministre  du  culte  dans  l'exercice  du  culte,  et  en  déci- 
dant qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  la  question  préjudicielle  d'abus  eût  été  tranchée 
par  la  juridiction  compétente,  le  jugement  attaqué 
n'a  point  fait  une  fausse  appocation  de  l'article  6  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  n'a  point  violé  ledit 
article  ; 

Rejette,  etc.. 

Définitivement  battu  sur  la  question  de  la 
nécessité  du  recours  préalable  au  Conseil  d'Etat, 
M.  Le  Pendu  se  décida  enfin  à  porter  son  affaire 
devant  ce  tribunal.  Mais,  hélas!  au  lieu  de 
demander  au  Conseil  d'Etat  de  déclarer  abusif 
l'acte  dont  il  se  plaignait,  il  eut  la  malencontreuse 
idée  de  lui  demander  l'autorisation  de  poursuivre 
M.  Le  Bayon  en  dommages-intérêts.  Or,  depuis  de 
longues  années,  le  Conseil  d'Etat  n'admet  pas 
qu'on  lui  demande  pareille  autorisation  et  déclare 
qu'elle  n'est  aucunement  nécessaire.  Un  décret 
rendu  sur  l'avis  de  la  haute  assemblée,  le  23  jan- 
vier l'.i02.  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer 
sur  une  requête  tendant,  dans  la  forme  où  elle 
était  présentée,  à  obtenir  l'autorisation  de  pour- 
suivre en  dommages-intérêts  l'abbé  Le  Bayon, 
attendu  que  la  nécessité  d'une  semblable  autori- 
sation ne  ressort  d'aucun  texte  de  loi. 


\  ollà  donc  le  pauvre  demandeur  dans  une  sin- 
gulière situation  :  d'une  part,  en  effet,  le  tribunal 
de  Lorient,  dont  la  sentence  est  confirmée  par  la 
Cour  de  Cassation,  refuse  de  juger  son  affaire 
tant  qu'il  n'a  pas  demandé  an  <  lonseil  d'Etat  si 
l'acte  du  curé  est  abusif  ou  non  ;  d'autre  part,  le 
Conseil  d'Etat  auquel  il  ne  demande  pas  de  décla- 
rer l'abus,  mais  de  donner  une  autorisation  de 
poursuivre  celui  dont  les  procédés  l'ont  offensé, 
lui  répond  qu'il  n'a  ni  à  accorder,  ni  à  refuser 
l'autorisation  demandée.  Dans  cette  anxiété,  le 
tenace  breton  s'en  va  au  Tribunal  des  conllits 
pour  demander  des  juges  en  s'appuyant  sur  l'ar- 
ticle 17  du  règlement  d'administration  publique 
du  28  octobre  1849,  ainsi  conçu  : 

Lorsque  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire se  sont  respectivement  déclarées  incompétentes 
sur  la  même  question,  le  recours  devant  le  Tribunal 
des  conflits,  pour  faire  régler  la  compétence,  est  exercé 
directement  par  les  parties  intéressées. 

M.  Le  Pendu  croyait  sans  doute,  cette  fois, 
tenir  son  curé  et  le  faire  juger.  Mais  avouons 
que  ce  procès  ne  lui  a  pas  porté  bonheur.  Le  Tri- 
bunal des  conflits  lui  a  répondu,  le  21  mars  1903, 
par  urie  sentence  qui  signifie  :  —  Nous  indiquons  le 
tribunal  compétent  lorsque  les  tribunaux  civils  et 
les  tribunaux  administratifs  se  sont  successive- 
ment déclarés  incompétents  sur  le  même  point. 
Or,  le  tribunal  de  Lorient  ne  s'est  pas  déclaré 
incompétent,  il  a  simplement  retardé  son  juge- 
ment jusqu'à  ce  que  vous  eussiez  fait  prononcer 
par  le  Conseil  d'Etat  que  l'acte  dont  vous  vous 
plaignez  constitue  un  abus.  De  son  côté,  le  Conseil 
d'Etat  n'a  pas  déclaré  qu'il  n'avait  pas  à  exami- 
ner la  question  d'abus,  que  vous  ne  lui  avez  pas 
soumise;  il  a  dit  seulement  qu'il  n'avait  pas  à 
vous  autoriser  à  plaider  contre  l'abbé  Le  Bayon. 
Ces  tribunaux  ne  se  sont  donc  nullement  déclarés 
incompétents  sur  le  même  point,  et  nous  n'avons 
pas  à  vous  indiquer  des  juges. 

Voici,  du  reste,  cet  arrêt  du  Tribunal  des  con- 
flits, 21  mars  1903  : 

Le  Tribunal  des  conflits  ; 

Vu  l'article  17  du  règlement  d'administration  publique 
du  28  octobre  1849  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  jugement  du  12  avril 
1899,  le  tribunal  civil  de  Lorient  a  sursis  à  statuer  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  prononcé  préjudiciellement  par  l'au- 
torité compétente  sur  la  question  de  savoir  si  les  faits 
reprochés  à  l'abbé  Le  Bayon  par  le  sieur  Le  Pendu 
rentraient  ou  non  dans  un  des  cas  d'abus  prévus  par 
l'article  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  que  le 
décret  du  23  janvier  1902  se  borne  à  déclarer  qu'il  n'y  a 
lieu  à  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Le  Pendu,  par 
le  motif  que,  dans  la  forme  où  elle  a  été  présentée  au 
Conseil  d'Etat,  elle  tend  à  obtenir  l'autorisation  de 
poursuivre  en  dommages-intérêts  l'abbé  Le  Bayon,  et 
que  la  nécessité  d'une  semblable  autorisation  ne  résulte 
d'aucun  texte  de  loi  ;  que,  du  rapprochement  desdits 
jugement  et  décret,  il  appert  que  l'autorité  judiciaire  et 
l'autorité  administrative  ne  se  sont  pas  respectivement 
déclarées  incompétentes  sur  la  même  question  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  17  ci-dessus  visé  du  règle- 
ment du  28  octobre  1849  ;  qu'et,  conséquence,  il  n'existe 
pas  dans  la  cause  de  conflit  négatif,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  règlement  de  juges  ; 
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Akt.  1".  —  La  requête  du  sieur  Le  rendu  est 
rejetée. 

Akt.  •-'.  —  Le  sieur  Le  Panda  est  condamné  aux 
dépens. 

as  que  les  longues  pérégrinations  judi- 
ciaires île  M.  Le  Pendu  auront  ici  trouvé  leur 
terme  ;  mais  si  nous  apprenons  qu'il  les  a  pour- 
suivies, nous  en  avertirons  nos  lecteurs. 


Q.  —  1»  N">  at  il  aucun  recours  contre  le  décompte 
d'un  entrepreneur  après  que  ce  décompte  a  été  approuvé 
par  l'architecte  ?  —  Le  devis  marque  160  mètres  cubes 
de  matériaux,  le  décompte  eu  marque  35  en  plus,  presque 
un  quart.  Le  devis  prévoit  une  éventualité  de  845  Francs, 
te  la  dépasse  de  500  francs.  Est-il  admissible 
qu'un  architecte  se  trompe  dans  une  telle  proportion  ? 

2°  Le  rabais  de  5  •/,  l'ait  par  l'entrepreneur,  fait-il 
partie  de  la  somme  à  dépenser  pour  les  travaux  ?  Est-il 
acquis  aux  travaux  J 

monte  à  14600  f.,  le  rabais  de  5  •  <>  est  de 
rivaux  estimés  HtHJO  f.  seront  donc  exécutés 
f.  —  Par  le  procès  d'adjudication  la  fabrique 
(qui  fait  exécuter  les  travaux'  est  autorisée  à  dépenser 
18870  f.  Mais  si,  par  suite  du  décompte  de  l'entrepreneur, 
la  somme  monte  à  14600  f..  la  fabrique  peut-elle,  sans 
autorisation  nouvelle,  y  consacrer  les  TS0  t.  du  rabais  ? 

R.  —  Al  I.  Il  arrive  très  souvent  que  les  quanti- 
tés portées  au  devis  sont  ensuite  dépassées  en  réa- 
lité, i  ir  on  doit  compte  à  l'entrepreneur  des  erreurs 
de  métré.  Il  arrive  plus  souvent  encore  que  la 
somme  portée  pour  imprévus  est  largement  dépas- 
sée. L'architecte  est-il  responsable  de  cesimprévus  ? 
Nous  ne  pouvons  vous  le  dire  Ici.  Voyez  sur  ce  point 
l'étude  que  nous  avons  consacrée,  il  y  a  peu  de 
mois,  aux  travaux  aux  édifices  du  culte. 

Si  vous  avez  des  preuves  que  l'architecte  s'est 
trompé  en  mesurant  les  quantités  exécutées,  faites- 
lui  en  l'observation.  S'il  ne  se  rend  pas  à  ces  obser- 
vations, vous  plaiderez  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, contestant  le  compte  et  demandant  une  exper- 
tise. De  même  si  vous  découvrez,  dans  l'étude  pré- 
citée, que  l'architecte  ou  l'entrepreneur  ont  fait 
des  augmentations  irrégulières  et  en  sont  respon- 
sables, vous  pourrez  réclamer  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Ad  IL  Vous  ne  pouvez  dépenser  que  13,870  fr. 
Vous  devez  obtenir  une  nouvelle  autorisation  pour 
le  surplus. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  peut-il  s'opposer  à  la  vente 
d'un  tableau  consentie  par  le  conseil  de  fabrique  et  ap- 
partenant à  ce  dernier? 

R.  —  Si  le  tableau  appartient  sans  conteste  à  la 
fabrique  et  s'il  n'était  pas  placé  dans  l'église,  il 
est  certain  que  le  conseil  de  fabrique  peut  le 
vendre  sans  autorisation,  car,  d'après  Dubief  et 
Gottofrey,  et  tous  les  auteurs,  «  la  vente  du  mobi- 
lier des  fabriques  n'est  réglée  par  aucune  loi,  par 
aucun  décret.  On  admet  généralement 
vente  a  lieu  sans  autorisation,  en  vertu  du  simple 
consentement  du  conseil  de  fabrique.  » 

Mais  si,  chose  probable,  le  tableau  faisait  partie 


r  de  l'église,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence de  la  circulaire  ministérielle  du  22  décembre 
1882,  disant  qu'aucun  objet  figurant  sur  l'inven- 
taire  général  dressé  en  exécution  de  l'article  .">5  du 
décr.t  du  30  décembre  1809,  ne  peut  être  aliéné 
sans  un  accord  préalable  des  assemblées  fabri- 
cienne  et  communale,  et  une  autorisation  du  gou- 
vernement ou  de  son  délégué.  Elle  ajoute  : 

Si  vous  appreniez,  M.  le  préfet,  qu'une  aliénation  a 
itie  en  violation  de  ces  règles,  voua  auriez  à 
mettre  le  conseil  de  fabrique  en  demeure  d'intenter  im- 
médiatement une  action  en  revendication  contre  les 
détenteurs  des  objets  soustraits,  et  vous  imiteriez  le 
conseil  municipal  à  s'associer  à  cette  action,  réserve 
faite  de  l'action  en  responsabilité  que  les  prêteurs, 
donateurs  ou  propriétaires,  Etat,  département,  com- 
mune ou  particuliers,  pourraient  ultérieurement  intro- 
duire contre  les  membres  du  conseil  de  fabrique  ut 
singuli... 

Nous  admettons  cette  doctrine  s'il  s'agit  d'objets 
mobiliers  installés  dans  l'église  lorsqu'elle  a  été 
rendue  au  culte,  car  il  n'est  pas  certain  que  de  tels 
objets  appartiennent  à  la  fabrique,  —  ou  s'il  s'agit 
d'objets  d'art  dont  la  vente  a  été  défendue  par  plu- 
sieurs circulaires,  —  ou  encore  d'objets  mis  à  la 
disposition  des  églises  par  le  gouvernement,  car 
on  admet  que  l'Etat  ne  s'est  pas  dépouillé  de  la 
propriété  de  ces  objets,  —  ou  encore  d'objets  donnés 
par  de  simples  particuliers,  car  ils  ne  les  ont  pas 
donnés  pour  qu'ils  fussent  vendus.  Mais  s'il  s'agit 
d'un  tableau  acheté  par  la  fabrique  et  dépourvu 
de  toute  valeur  artistique,  nous  croyons  que  la 
fabrique  peut  le  vendre  sans  aucune  autorisation 
et  sans  que  le  conseil  municipal  ait  à  intervenir. 
Si  l'administration  réclame,  on  portera  la  question 
devant  les  tribunaux.  Mais  avant  de  s'exposer  à 
de  pareils  inconvénients,  il  faut  savoir  si  la  chose* 
en  vaut  la  peine  et  si  les  droits  de  la  fabrique  sont 
bien  incontestables. 


Q.  —  Le  presbytère  appartenant  à  la  fabrique,  le  rem- 
placement des  carreaux  de  fenêtre  brisés  par  mêgarde 
est  il  à  la  charge  du  curé  ? 

Cela  ne  devrait  pas  être,  puisque  dans  les  anciennes 
formules  du  budget  ligurait  autrefois  un  article  intitulé  : 
«  Réparations  locatives  au  presbytère.  » 

( j u i > i  qu'il  en  soit,  du  moment  que  la  fabrique  s'y 
prête  sans  rien  dire,  le  curé  peut-il,  tuta  conscienlia, 
lui  laisser  assumer  cette  dépense  ? 

R.  —  Erreur  complète,  cher  confrère.  Le  décret 
du  30  décembre  1809,  article  44,  et  celui  du  0  no- 
vembre 1813,  article  21,  mettent  les  réparations 
locatives  du  presbytère  à  la  charge  du  curé  si  elles 
ne  sont  pas  nécessitées  par  la  vétusté  ou  un  cas  de 
force  majeure,  et  cela  sans  distinguer  entre  le 
presbytère  communal  et  le  presbytère  fabricien. 
Or  vos  carreaux  de  vitre  n'ont  pas  péri  par  suite 
de  la  vétusté;  mais  il  est  possible  que  la  grêle,  ou 
la  foudre,  ou  un  tremblement  de  terre  les  aient 
cassés.  Hors  ces  cas  et  d'autres  analogues,  vous 
devez  les  remplacer  à  vos  frais.  Si  le  conseil  de 
fabrique,  dûment  averti,  veut  vous  en  faire  ca-f 
deau,  il  en  a  le  droit. 
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Q.  —  Je  lis  au  tome  III,  page  188,  de  la  Juritpru 
dence  rivilc-ecctésiaslique  que,  lorsqu'il  existe  une 
quittance  explicative  portant  le  timbre,  le  mandat  qui 
Eaampagne  peut  être  acquitté  sans  timbre  avec  la  men- 
tion a  Pour  ordre  et  par  duplicata  »,  suivie  de  la  signa- 
ture du  créancier. 

Comment  concilier  c*?tto  indication  avec  la  réponso 
donnée  récemment  (t.  V,  p.  111)?  Les  quittances  déli- 
vrées pour  ordre  et  exemptes  de  timbre  sont  celles  qui 
se  rapportent  à  des  opérations  n'intéressant  ni  les  débi- 
jjars  oi  Les  créanciers  de  la  fabrique,  mais  uniquement 
l'ordre  intérieur  de  sa  comptabilité  (par  exemple,  si  je 
lie  me  trompe,  les  reçus  détachés  par  le  trésorier  de 
son  livre  a  souche  à  la  suite  de  versements  effectués 
par  lo  régisseur  de  recettes). 

Les  mandats  de  paiement  ne  me  paraissent  aucune- 
ment rentrer  dans  cette  catégorie. 

Ne  serait- il  pas  plus  simple  de  faire  acquitter  par  les 
créanciers  une  seule  des  deux  pièces,  mandat  ou  quit- 
tance explicative  ?  Cette  manière  de  procéder  présente- 
rait-elle quelque  irrégularité  ? 

R.  —  Votre  difficulté  porte  sur  deux  points  : 
l'acquit  des   mandats  pour  ordre,  et  la  définition 

,    d'une  quittance  pour  ordre. 

lo  L'instruction  générale  sur  la  comptabilité 
publique,  du  20  juin  1850,  article  1012,  veut  que 
la  quittance  soit  toujours  donnée,  au  moins  pour 
ordre,  sur  le  mandat,  et  déclare  que  cette  quit- 
tance, lorsqu'elle  est  donnée  pour  ordre,  est 
exempte  de  timbre  si  les  factures,  mémoires  ou 
quittances  explicatives  qui  accompagnent  le  man- 

'■  dat  sont  revêtus  de  l'acquit  des  parties  prenantes. 
Nous  pourrions  vous  citer  dans  le  même  sens  tous 
les  auteurs  que  nous  connaissons  ;  ce  sera  plus 
court  de  vous  dire  :  «  Ita  omnes.  » 

2"  Nous  avons  dit  que  la  quittance  pour  ordre 
est  celle  qui  se  rapporte  à  des  opérations  n'inté- 
ressant ni  les  créanciers,  ni  les  débiteurs  de  la 
fabrique,  mais  uniquement  l'ordre  intérieur  de  sa 
comptabilité.  C'est  textuellement  la  définition  que 
donne  M.  Fédou  dans  son  Code  pratique  delà 
comptabilité  des  fabriques,  numéro  261.  Or  le 
maniât  est  par  lui-même  une  pièce  d'ordre  inté- 
rieur ;  il  a  principalement  pour  but  de  mettre  de 
l'ordre  dans  la  comptabilité  fabricienne,  de  per- 
mettre à  l'ordonnateur  de  surveiller  tous  les 
paiements,  de  ne  pas  laisser  au  comptable  la  libre 

j  disposition  des  fonds  de  la  fabrique,  etc..  Il  n'in- 

|  téresse  que  très  indirectement  les  créanciers  de  la 
fabrique.  —  D'ailleurs,  si  la  définition  que  nous 
avons  empruntée  à  M.  Fédou  ne  vous  va  pas,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  vous  la  remplaciez  par  une 
autre,  pourvu  que  vous  reteniez  qu'il  faut  toujours 
acquitter  le  mandat. 


Q.  —  Une  inhumation  a  eu  lieu  au  cimetière  le 
3  novembre  dernier.  C'est  le  troisième  et  dernier  cer- 
cueil superposé  dans  le  même  caveau,  qui  a  été  aussi- 
tôt muré  et  cimenté  jusqu'à  la  pierre  tombale  qui 
recouvre  le  tout. 

Le  lendemain,  M.  le  maire  fait  dire  au  fils  du  défunt 
qu'il  ait  à  retirer  !e  cercueil  et  à  le  mettre  dans  une  nou- 
velle fosse  plus  profonde,  car  on  a  porté  plainte  sur 
l'insuffisance  de  profondeur.  —  Le  lils  répond  qu'il  ne 
rera  pas  le  cercueil,  qu'il  a  le  permis  d'inhumer,  et 
que  le  caveau  ayant  été  démaçonné  trois  jours  avant 


l'inhumation,  s'il  n'était  pas  en  règle,  M.  le  maire 
n'a  rait  qu'à  etir  commu- 

nal qui  a  fait  l'ouverture  et  déblaye  le  terrain). 

Le  20  décembre,  :  ommation  du  maire  par  écrit  d'avoir 
à  retirer  le  corps  dans  le  délai  de  quatre  jours,  sous 
peine  de  poursuites  judiciaires.  Le  tils  ne  bouge  pas. 

Hier  les  gendarmes  viennent  lui  faire  reconnaître  ce 
qui  précède,  savoir  les  deux  ;ivis  du  maire,  et  lui 
demander  ce  qu'il  va  faire.  Le  tils  répond  :  «  Rien.  On 
me  l'a  laissé  inhumer,  je  ne  le  retirerai  pas;  s'il  n'est 
pas  bien,  que  M.  le  maire  le  fasse  déplacer.  Quant  à 
moi  je  n'y  toucherai  pas  et  ne  veux  entrer  dans  aucun 
frais,  o 

Quid  in  casu?  Le  fils  est-il  dans  son  droit,  et  M.  le 
maire  n'est-il  pas  fautif  et  ne  méconnait-il  pas  le  sien? 

R.  —  L'article  16  du  décret  du  23  prairial 
an  XII  dispose  que  les  lieux  de  sépulture,  soit 
qu'ils  appartiennent  aux  communes,  soit  qu'ils 
appartiennent  aux  particuliers,  sont  soumis  à  la 
police  et  à  la  surveillance  de  l'autorité  muni- 
cipale. 

Le  maire  doit  donc,  quant  à  la  police  des  cime- 
tières, veiller  à  l'exécution  des  règlements  géné- 
raux établis  par  la  loi  ou  par  l'administration 
supérieure,  et  prendre  les  arrêtés  qui  peuvent  être 
nécessaires  dans  les  cas  particuliers. 

C'est  ainsi  que,  parmi  les  règles  établies  par  la 
loi,  on  peut  citer  celles  édictées  par  le  décret  du 
27  avril  1889  et  qui  sont  les  suivantes.  Lorsque  les 
inhumations  ont  lieu  dans  des  fosses  séparées, 
chaque  fosse  particulière  doit  avoir  au  minimum 
une  largeur  de  0  m.  80,  sur  une  longueur  de  2  m.  ; 
elles  doivent  être  distantes  entre  elles  de  30  cent, 
au  moins,  tant  à  la  tête  que  sur  les  côtés.  Que 
l'inhumation  ait  lieu  dans  une  tranchée  ou  dans 
une  fosse  séparée,  les  cercueils  doivent  toujours 
être  déposés  à  une  profondeur  d'au  moins  1  m.  .">0. 

Le  maire,  étant  chargé  de  la  salubrité  publique, 
pourrait  même,  selon  les  cas,  ajouter  aux  pres- 
criptions sanitaires  du  décret  du  27  avril  1889; 
Ainsi,  la  nature  du  terrain  peut  commander  que 
les  fosses  aient  une  profondeur  plus  grande,  ou 
soient  plus  espacées.  Le  maire  doit  s'assurer  que 
les  caveaux  construits  par  les  concessionnaires 
sont  établis  dans  des  conditions  satisfaisantes  ;  et 
en  cas  d'épidémie,  il  peut  prendre  les  mesures 
d'urgence  que  réclame  la  situation. 

Voilà  donc  sur  ce  point  une  doctrine  bien  nette. 
Si  nous  l'appliquons  au  cas  proposé,  nous  devons 
conclure  que  le  maire  n'a  pas  commis  d'excès  de 
pouvoir  en  prescrivant  d'observer  le  règlement 
général  sur  les  inhumations,  en  ce  qui  concerne 
la  profondeur  d'une  tombe.  Le  permis  d'inhumer 
lui-même  ne  mettait  aucun  obstacle  à  ce  droit  et 
n'implique  même  aucune  contradiction,  car  il  ne 
vise  pas  le  même  objet  que  le  décret  de  lb89  :  il  a 
seulement  pour  but  de  s'assurer  que  la  personne 
est  bien  décédée,  et  en  second  lieu  que  sa  mort  est 
due  à  des  causes  naturelles. 

Il  est  regrettable  assurément  que  les  mesures 
nécessaires  n'aient  pas  été  prises  avant  l'inhu- 
mation. Le  maire  a  pu  se  rendre  coupable  d'impré- 
voyance alors,  aujourd'hui  de  manque  d'égards, 
mais  non  d'excès  de  pouvoir,  puisqu'il  s'acquitte 
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précisément  d'une  des  obligations  que  la  loi  met  à 
sa  charge. 

Mais  il  faut,  bien  entendu,  1"  que  la  distance 
prescrite  par  le  décret  ne  soit  en  réalité  pas 
>u  8»  qu'il  y  ait  réellement  contraven- 
tion à  un  arrêté  municipal  légalemenl  pris,  si  ces 
conditions  se  trouvent  vérifiées  en  fait,  nous 
pensons  que  le  ills  ne  gagnerait  rien  à  résister  à 
l'injonction  qu'il  a  re<;ue,  même  si  elle  avait  été 
motivée  par  une  dénonciation  ou  par  une  plainte. 


Q.  —  La  jurisprudence  actuellement  suivie  n'attribue- 
t-elle  pas  à  l'Etat  indistinctement  la  propriété 
et  presbytères  antérieurs  au  Concordat  ? 

11.  —  S'il  s'agit  d'églises  et  de  presbytères  en 
exercice,  c'est-à-dire  d'églises  qui  soient  des 
centres  paroissiaux  et  de  presbytères  habités  par 
un  curé,  la  réponse  n'est  pas  douteuse  :  la  juris- 
prudence en  attribue,  à  tort  ou  à  raison,  la  pro- 
priété à  la  commune  lorsqu'il  s'agit  d'édifices 
rendus  au  culte  après  la  Révolution. 

Mais  vous  savez,  sans  doute,  que  les  presby- 
tères des  paroisses  supprimées  ont  été  rendus  aux 
paroisses  sur  le  territoire  desquelles  ils  se 
trouvent. 

Pour  les  églises  non  rendues  au  culte,  rien  ne 
dit  qu'elles  appartiennent  aux  communes. 


Q.  —  Depuis  plus  de  deux  ans,  !e  conseil  de  fabrique 
et  le  conseil  municipal  se  trouvent  en  litige  concernant 
les  réparations  du  presbytère  et  de  l'église. 

Le  conseil  de  fabrique  est  en  possession  d'un  legs 
sans  charge,  libre  donc  de  l'employer  a  son  gré  ;  mais 
le  conseil  municipal  n'est  pas  de  cet  avis,  il  veut  s'en 
rendre  maitre  et  l'employer  à  son  gré,  c'est-à-dire  aux 
réparations  de  l'église,  tandis  que  le 
brique  veut  l'employer  aux  réparations  du 
que  le  conseil  municipal  refuse  depuis  plus  de  dix  ans. 

Le  cas  posé,  quelle  marche  à  suivre  pour  forcer  le 
conseil  municipal  à  donner  son  avis,  qu'il  refuse,  pour 
aliéner  ce  legs,  et  obliger  aussi  le  préfet  à  donner  l'auto- 
risation, qu'il  refuse  également,  étant  du  parti  du  con- 
seil municipal  ? 

R.  —  Aucun  tribunal  n'est  compétent  pour  tran- 
cher la  difficulté  dont  vous  avez  à  vous  plaindre. 
Vous  pouvez  seulement  recourir  au  ministre 
par  voie  de  pétition,  et  si,  chose  probable,  le  mi- 
nistre est  de  l'avis  du  préfet,  la  difficulté  restera 
insoluble.  Ali  !  si  vous  aviez  les  bonnes  grâces 
d'un  député  bien  radical,  il  saurait  secouer  préfet 
et  ministre.  Mais  nous  ne  vous  souhaitons  pas  un 
pareil  patronage. 


Q.  —  Une  personne,  aujourd'hui  décédée,  a  fait  le 
testament  suivant  :  «  Je  lègue  une  rente  aunuellc  et  per- 
pétuelle de  200  francs  à  la  fabrique  pour  être  employée, 
sous  la  direction  du  curé,  à  l'entretien  des  objets  ser- 
vant au  culte  catholique...  Je  donne  pour  garantie  de 
cette  rente  la  maison  que  je  possède  à  X...  Cette  rente 
sera  servie  par  ma  nièce  ou  ses  ayants  cause.  » 

Jusqu'ici  les  curés  successifs  ont  compris  par  «  objets 
servant  au  culte  >  tout  ce  qui  sert  au  culte.  Le  droit 
canon  distinguant  res  et  personas.res  se  traduisant  par 


Mut  meubles  et   immeubles,  la  rente 
a  été  employée  indifféremment,  depuis  10  mis.  &  l'église] 

au  presbytère,  à  la  sacristie,  au  mobilier  d'église  et  de 
sacristie,  c'est-à-dire  a  l'entretien  do  ce  qui  sert  au 
culte  :  «  l'hi  lex  non  distinguit,  nec  nos  distinguere...  » 

Evidemment,  la  testatrice  a  voulu  simplement  aider  le 
curé  dans  l'administration  temporelle  de  la  paroisse. 
D'ailleurs,  le  curé  a  toujours  rendu  compte  de  l'emploi 
de  la  rente  au  conseil  de  fabrique,  a  l'évêché  et  au  con- 
seil de  préfecture.  Kt  ceux-ci  ont  tout  approuvé,  pièces 
justificatives  à  l'appui. 

Mais  si  les  dèhiteurs  de  la  rente  réclament  communi- 
cation de  ces  pièces  justificatives  ?  S'ils  prétendent 
limiter  la  rente  au  service  de  l'autel?  S'ils  retardont  le 
paiement  annuel  de  la  rente?  N'est-ce  pas  le  cas  d'ap- 
pliquer la  loi  qui  exige  que  toutes  les  rentes  de  la 
fabrique  soient  en  3  0  0  nominatif  sur  l'Etat.'.' 

Notez  bien  que  les  débiteurs  de  la  rente  ont,  contre 
tout  droit,  aliéné  la  maison  que  leur  tante  possédait  à 
X.   et  qui  constituait  l'hypothèque  de  la  fondation. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  1«  si  les  héritiers- 
débiteurs  peuvent  s'immiscer  dans  l'emploi  de  cette 
rente  ;  2°  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  objets  du  culte 
catholique  «  ;  3°  si  la  fabrique  peut  et  doit  exiger  le 
remboursement  du  capital  de  la  rente  1 

R.  —  Ad  I.  Les  héritiers  puisent  dans  leur  qua- 
lité le  droit  de  surveiller  l'accomplissement  des 
volontés  de  leur  auteur;  si  ces  volontés  ne  sont 
pas  accomplies,  ils  peuvent  demander  la  révoca- 
tion du  legs  pour  cause  de  non  accomplissement 
des  conditions  et  charges  dont  il  est  grevé.  Peu- 
vent-ils exiger  la  communication  des  pièces  justi- 
ficatives de  l'emploi  du  legs  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Les  affaires  des  fabriques  ne  sont  pas  livrées 
à  l'indiscrétion  d'un  simple  particulier.  Que  les 
héritiers  s'informent  comme  ils  le  pourront;  s'ils 
découvrent  que  les  intentions  du  testateur  ne  sont 
pas  remplies,  qu'ils  le  prouvent  devant  les  tribu- 
naux pour  arriver  à  faire  casser  le  legs  ;  mais 
nous  ne  pensons  pas  que  la  fabrique  soit  obli- 
gée de  se  soumettre  à  leur  inspection. 

Ad  IL  La  rente  doit  être  employée  «  à  l'entre- 
tien des  objets  servant  au  culte.  »  Pouvez-vous 
vous  en  servir,  par  exemple,  a  réparer  le  presby- 
tère ?  C'est  possible,  mais  c'est  douteux,  et  nous 
discuterions  la  question  jusqu'à  demain  sans  la 
faire  avancer  d'un  point,  et  sans  vous  éviter  un 
bon  petit  procès  si  les  héritiers  tiennent  à  vous  le 
faire.  Mais  il  est  très  simple  de  vous  mettre 
l'abri.  Consacrez  vos  2(l(t  francs  aux  articles  1  et 
2  du  budget,  et  leB  ressources  fabriciennes  que 
vous  inscrivez  ordinairement  à  ces  deux  articles, 
inscrivez-les  désormais  à  l'article  «  réparations  à 
l'église  et  au  presbytère.  » 

Ad  III.  Les  héritiers  pourraient  imposer  le  rem- 
boursement de  la  rente,  mais  la  fabrique  ne  peut 
pas  l'exiger.  Les  héritiers  avaient  le  droit  de 
vendre  l'immeuble  grevé  de  la  fondation,  mais  la 
fabrique  peut  sans  doute  demander  une  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  cet  immeuble.  Soumettez  la 
question  sur  place  à  un  homme  d'affaires. 


e 

e 


Q.  —  Baptiste  arrose  son  pré  à  l'aide  d'un  petit  canal 
qui  prend  l'eau  à  un  ruisseau  voisin. 

Au  dessous  du  pré  de  Baptiste  et  sur  l'angle  du  fond, 
il  y  a  un  jardin  qui  appartient  à  Joseph.   Le  pré  est 
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bien  en  pente  et  le  jardin  en  plaine.  Autrefois  eela  appar- 
tenai l  au  même  propriétaire,  mais  il  y  a  de  cela  plus 
feTO  ans. 

Par  malveillance.  Baptiste  recueille  au  ruisseau  toute 
l'eau  possible,  et  il  l'amène  sur  le  même  endroit  à  la  Un 
du  canal  afin  de  la  porter  sur  le  jardin  de  Joseph  et 
lui  faire  périr  ainsi  sa  récolte. 

autrefois  il  y  avait,  au  dessus  du  jardin  et  dans  le 
pré  de  Baptiste,  un  second  canal  qui  recevait  l'excèdent 
de  l'eau  et  l'empêchait  d'aller  inonder  le  jardin  do 
Joseph.  Mais  il  y  a  plus  de  30  ans  qu'il  a  disparu  ;  et 
comme  c'était  un  partage  t'ait  en  famille  et  à  l'amiable, 
on  n'a  aucune  pièce  ni  aucun  titre  à  faire  valoir. 

N'y  a-t-il  aucun  moyen  que  Joseph  puisse  employer 
pour  que  Baptiste  ne  détruise  pas  ses  récoltes  en 
Sondant  ainsi  son  jardin? 

R.  —  L'article  645  du  Code  civil  contient  tous 
les  éléments  de  solution  : 

S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires 
auxquels  les  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en 
prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  et,  dans  tous  les  cas, 
les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et 
l'usage  des  eaux  doivent  être  observés. 

Lors  donc  du  premier  empiétement  que  fera 
Baptiste  sur  les  droits  de  Joseph,  celui-ci  doit 
faire  faire  par  huissier  un  constat  de  l'état  des 
lieux  et  des  conséquences  produites  par  les  agis- 
sements de  Baptiste  ;  puis  l'huissier  signifiera  le 
constat  au  délinquant,  avec  sommation  d'éviter  le 
préjudice  et  de  réparer  celui  qui  est  déjà  causé. 

A  défaut  par  lui  d'y  obtempère*,  Joseph  l'assi- 
gnera à  ces  fins  devant  le  tribunal,  en  prenant  le 
constat  pour  base  de  son  action. 


0.  —  Une  famille  a  fait  transporter  ses  défunts  du 
cimetière  d'une  paroisse  voisine  dans  un  nouveau  cime- 
tière. Or,  le  maire  de  la  commune  où  les  défunts  étaient 
enterrés  (le  premier  depuis  une  quarantaine  d'années,  et 
le  dernier  depuis  quatre  ans  seulement)  a  refusé  de 
laisser  enlever  les  pierres  tombales  qui  recouvraient  les 
corps,  prétendant  que  ces  monuments  appartenaient  à 
la  commune.  Remarquez  que  jamais  il  n'a  mis  en  de- 
meure les  intéressés  de  débarrasser  son  cimetière  de 
ces  pierres,  bien  qu'il  n'y  eût  aucune  concession  dans 
ce  cimetière,  ni  pour  ces  défunts-là,  ni  pour  les  autres. 

Connaissez-vous  quelque  document  pour  condamner 
ce  qui  me  semble  un  abus  de  pouvoir  chez  notre  tyran- 
neau de  village? 

R.  —  Il  est  bien  certain  que  les  pierres  tombales 
en  litige  n'appartiennent  pas  à  la  commune.  On 
sait  que,  d'après  l'instruction  du  30  décembre  1843, 
lorsqu'un  cimetière  est  transféré,  le  maire  doit 
mettre  les  familles  en  demeure  de  faire  enlever  les 
tombes  et  matériaux  qui  leur  appartiennent.  Ce 
n'est  qu'après  deux  avis  et  un  an  après  le  premier 
que  la  commune  est  déclarée  propriétaire  de  ces 
objets,  si  les  familles  ne  les  ont  pas  enlevés.  —  Le 
20  février  1901,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
«  les  monuments  élevés  sur  ces  terrains  par  les 
concessionnaires  (il  s'agit  des  terrains  concédés 
dans  les  cimetières)  constituent  eux-mêmes  une 
propriété  privée.  »  Ces  monuments  n'appartien- 
nent donc  pas  à  la  commune. 

Mais,  dites-vous,  il  s'agit  ici  de  pierres  tombales 
ir   des    terrains    non    concédés,    car    il 


n'existe  aucune  concession  dans  lo  cimetière  où 
existent  ces  tombes.  —  Cette  circonstance  nous 
parait  indifférente  en  l'espèce.  Le  maire  pourrait 
Interdire  de  poser  dos  pierres  sur  un  terrain  qui 
appartient  à  la  commune  et  qui  n'a  pas  été  con- 
cédé; il  pourrait  aussi  exiger  l'enlèvement  de  ces 
pierres;  mais  rien  ne  l'autorise  à  déclarer  que  la 
commune  en  est  devenue  propriétaire.  S'il  s'agis- 
sait d'un  monument,  et  non  d'une  simple  pierre, 
et  si  la  commune  y  trouvait  quelque  avantage, 
elle  pourrait  dire,  en  vertu  de  l'art.  555  du  Code 
civil  :  «  Vous  avez  construit  sur  mon  terrain  ;  je 
ne  veux  pas  que  vous  démolissiez,  car  je  prétends 
conserver  l'édifice  que  vous  avez  élevé.  »  Et  dans 
ce  cas,  elle  serait  obligée  de  payer  la  valeur  des 
matériaux  et  de  la  main  d'œuvre.  On  comprend, 
dès  lors,  que  l'opposition  du  maire  n'a  pas  de 
sens.  Il  faut  l'attaquer  devant  les  tribunaux. 


Q.  —  Veuillez  me  faire  connaître  la  législation  qui 
régit  la  fondation  d'un  patronage. 

Si  ce  patronage  établi  veut  donner  une  représentation, 
quid  de  l'entrée  payante  ?  Peut-on  l'exiger  au  presby- 
tère ?  Kst-on  plus  en  règle  dans  une  salle  publique  ? 

Quid  du  droit  d'auteur?  Du  droit  des  pauvres? 

R.  —  I.  La  loi  du  1"  juillet  1901  sur  le  contrat 
d'association  n'a  pas  modifié  la  situation  légale 
des  patronages.  Ils  ne  constituent  en  effet  que  des 
réunions  momentanées  d'enfants,  pour  la  plupart 
mineurs,  sur  un  terrain  clos  ou  dans  un  local 
privé.  On  ne  peut  dire  que  les  enfants  ainsi  ras- 
semblés soient  unis  entre  eux  par  un  lien  quel- 
conque, ni  qu'ils  soient  associés  en  vue  de  béné- 
fices à  réaliser  par  une  mise  de  fonds  en  commun, 
ni  même  —  et  ce  serait  aujourd'hui  le  reproche 
le  plus  grave  qu'on  put  leur  adresser  —  qu'ils  sont 
groupés  par  un  vœu,  ou  une  promesse  de  quelque 
nature  qu'elle  soit. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  ouvrir  un 
patronage,  de  recourir  à  l'autorisation  administra- 
tive. La  jurisprudence  reconnaît  qu'une  réunion 
d'enfants  ou  de  jeunes  ^ens  n'est  pas  une  associa- 
tion, au  sens  légal  du  mot.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  11  février 
1892,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
27  lévrier  de  la  même  année,  qui  disait  notamment 
que  le  fait  d'association  ne  peut  être  incriminé 
que  lorsqu'un  lien  résultant  d'un  concert  préa- 
lable et  d'un  mutuel  engagement  unit  les  socié- 
taires entre  eux,  et  les  rattache  non  seulement  à 
celui  qui  les  dirige,  mais  encore  les  uns  aux 
autres. 

La  fondation  d'un  patronage  laïque  ou  dirigé 
par  un  prêtre  est  donc  libre.  Par  mesure  de  pru- 
dence, on  recommande  dans  ce  dernier  cas  d'éviter 
de  prendre  le  titre  de  société,  de  rédiger  des  sta- 
tuts, de  créer  des  droits  ou  des  obligations  entre  les 
membres,  d'imposer  des  cotisations  personnelles 
et  régulières  à  ceux-ci,  d'établir  une  hiérarchie 
ayant  l'élection  pour  base.  Mais  le  directeur  de 
l'œuvre  peut  faire  un  règlement  intérieur  pour 
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maintenir  le  bon  ordre,  et  assigner  une  - 
l'infraction  aux  dispositions  ainsi  pr»  • 
prohil     - 

11   l'n  patronage  peut  donner  des   représenta- 
tions payantes,  Boit  dana  une  salle  publique,    soit 
dans  un  local  aménagé  à  cet  ( 
ou  même  dans   les  dépendances  du  presbytère. 
Mais  alors  il  devra  bs conformer  à  certaii 
particulières. 

En  effet,  les  droits  d'auteur  sont  dus  pour 
toutes  les  oeuvres  littéraires  ou  musicales,  durant 
la  vie  des  auteurs,  et  à  leurs  ayants  droit  pen- 
dant cinquante  ans  après  leur  mort.  Le  contrôle 
est  exercé  sur  ce  point  par  la  Société  des  auteurs, 
et  pour  que  le  droit  soit  dû,  il  importe  peu  que  les 
représentations  soient  payantes  ou  gratuites, 
qu'elles  soient  données  par  charité  on  à  béuélice  : 
il  suffît  qu'il  y  ait  une  exécution  publique. 

Il  faut  donc,  pour  éviter  les  difficultés,  s'adres- 
ser d'avance  à  la  Société,  et  l'on  obtient  en  géné- 
ral assez  facilement  de  traiter  avec  elle  à  forfait, 
et  dans  des  conditions  peu  onéreuses. 

III.  Quant  au  droit  des  pauvres,  c'est  une  taxe 
sur  les  recettes  produites  par  les  diverses  repré- 
sentations. Celles  qui  sont  gratuites  en  sont  donc 
exemptes  ;  mais  toutes  celles  qui  sont  payantes 
y  sont  en  principe  soumises,  même  si  elles  sont 
données  au  profit  d'œuvres  charitables.  On  peut, 
comme  pour  les  droits  d'auteur,  obtenir  à  forfait 
de  payer  une  somme  assez  légère  :  c'est  à  l'admi- 
nistration municipale  qu'il  faut  s'adresser. 


Q.  —  1«  Un  de  mes  paroissiens  (riche  d'environ 
8.000  fr.),  sa  mère  étant  morte,  m'envoie  son  voisin 
pour  me  commander  un  enterrement  de  troisième 
classe  classe  riche  sur  notre  tarif  du  diocèse,  signé 
par  le  préfet  et  Mgr  l'évêque).  Sur  l'ordre  de  celui-ci, 
je  m'empresse  de  faire  ledit  enterrement  commandé  de 
3'  classe. 

Huit  jours  après,  le  même  paroissien  me  demande 
de  chanter,  pour  sa  mère,  le  1"  service  après  la  sépul- 
ture. Je  m'empresse  encore  de  chanter  ledit  service. 

Après  ces  deux  services  funèbres,  le  paroissien  en 
question  me  prie  de  lui  fournir  la  noie  des  deux  ser- 
vices. Je  m'empresse  encore  de  la  lui  fournir,  et,  au 
lieu  de  la  lui  élever  à  f>7  fr.  50,  ainsi  que  le  porte  notre 
tarif,  je  la  lui  passe  seulement  pour  51  fr. 

Mon  paroissien  (esprit  borné,  têtu  et  retors  s'il  en 
fut)  se  refuse  net  à  payer  cette  note,  disant  qu'il  la 
trouve  trop  élevée  et  m'a.'flrmant  qu'il  m'a  fait  comman- 
der non  pas  un  enterrement  de  3«  classe  (classe  riche), 
mais  un  enterrement  de  1"  classe  (classe  pauvre). 

Je  lui  réponds  que  j'ai  fait  le  travail  ainsi  qu'il  m'a 
été  commandé  et  que  j'exige  le  paiement  entier  et  com- 
plet de  la  note  fournie. 

Là-dessus,  le  malhonnête  bonhomme  se  retire  mécon- 
tent, me  chargeant  des  plus  dures  injures  et  me  disant 
qu'il  m'obligerait  d'accepter  non  pas  le  paiement  de  ma 
note,  mais  le  paiement  seulement  de  ce  qu'il  voudra 
m'offrir  lui-même,  c'est  à-dire  1S  fr. 

Kn  effet,  l'ineffable  individu  vient  de  me  citer,  par 
simple  billet,  devant  le  juge  de  paix  du  canton;  et  la 
citation  porte  :  ■<  Pour  un  di/férend  gui  vous  divise  » 
(lui  et  moi). 

Bien  entendu,  je  ne  me  suis  pas  rendu  à  cetle  citation, 
et  j'attends. 

Maintenant  je  reste  persuade  qu'il  poursuivra  l'affaire 


et  qu'il  voudra  m  "obliger  à  comparaitre  devant  le  juge 
■  lequel  il  est  d 

Que  f.iire  dans  cette  circonstance» 

2-  Ai-je  le  droit  (moi  desservant)  de  séquestrer  des 
shatses  non  payées  ? 

1>.  —  Ad  I.  Si  vous  ne  vous  présentiez  point  par 
vous-même  ou  par  un  autre,  vous  vous  expose- 
riez à  être  infailliblement  condamné  aux  dépens. 
Prenez  donc  un  avocat  ou  un  homme  d'affaires 
très  entendu.  Il  dira  probablement  que  c'était  à 
vous,  et  non  au  débiteur,  ù  intenter  une  action 
judiciaire  si  vous  le  jugiez  à  propos;  que  vous  ne 
pouvez  pas  être  forcé  à  accepter  une  somme  qui, 
vous  en  avez  la  conviction,  est  très  inférieure  à 
celle  qui  vous  est  due;  que  vous  n'êtes  pas  venu 
aujourd'hui  devant  le  juge  pour  discuter  le  chiffre 
de  votre  créance,  puisque  vous  ne  savez  pas  même 
encore  si  vous  vous  déciderez  à  traduire  votre 
débiteur  devant  les  tribunaux.  Il  pourra  même 
ajouter  qu'en  vous  intentant  un  procès,  votre 
débiteur  fait  assez  preuve  de  mauvaise  foi  pour 
être  condamné  à  vous  payer  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  du  dérangement,  des  ennuis,  des 
dépenses  qu'il  vous  occasionne  par  sa  faute,  et 
que  vous  demandez  qu'une  somme  de...  vous  soit 
allouée  à  titre  de  dommages-intérêts.  Bref,  il  dira 
beaucoup  plus  de  choses  que  vous  n'en  diriez 
probablement  vous-même,  et  il  les  dira  sans 
doute  d'une  façpn  plus  juridique  que  vous.  Il 
dira,  par  exemple,  que  vous  attendez  que  votre 
débiteur  vous  fasse  des  «  offres  réelles,  »  etc. 

Si  vous  demandez  des  dommages-intérêts  dont 
le  chiffre  dépasse  la  compétence  du  juge  de  paix, 
ce  qui  n'est  pas  sans  inconvénient,  vous  pourrez 
en  appeler  de  sa  sentence,  si  elle  vous  déplaît, 
devant  le  tribunal  civil.  Sans  cela,  vous  ne  pour- 
riez que  vous  pourvoir  en  cassation  après  la  sen- 
tence du  juge  de  paix.  Mais  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ne  peut  se  faire  qu'en  exposant  des  centaines 
de  francs. 

Vous  pourriez  aussi,  en  réponse  à  cette  citation, 
apporter  votre  compte,  votre  tarif  régulièrement 
approuvé  (puisque  vous  en  avez  un  dans  le  diocèse), 
et  demander  au  juge  de  condamner  votre  homme  à 
vous  payer  ce  qu'il  vous  doit  d'après  le  tarif  et 
d'après  votre  compte.  N'oubliez  pas  que  les  juges 
de  paix  sont  moins  à  leur  aise  pour  passer  par  ' 
dessus  la  loi,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  face  d'un 
avocat  qui  leur  cite  des  tirades  d'articles  du  Code 
et  d'arrêts  des  tribunaux. 

Ad  II.  Jamais  de  la  vie!...  Seulement,  faites 
prendre  par  votre  conseil  de  fabrique  une  délibé- 
ration mettant  en  demeure  les  débiteurs  de  payer 
ou  d'enlever  leurs  chaises,  et  déclarant  que  le 
conseil  les  fera  enlever  si  elles  ne  disparaissent 
pas  dans  un  délai  de...  Affichez  cette  délibération 
à  la  porte  de  l'église.  Puis  vous  serez  en  règle 
pour  agir. 


Q.  —   Mlle   X...   en  mourant  laisse  tous   ses   biens 
d'une   valeur   d'environ    10,000   fr.    à    son    frère    avec 
charge  de  donner  4,000  fr.  de  messes  pour  le 
son  àme  et  de  ses  parents  défunts.  (Testamen 
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après  la  mort  de  sa^œur  l«  frère  bien  dii 
tons  1rs  traie  de  la  suocessionde  lO.OOWr  el  donneles 
4,000  fr.  de  messes. 

Plus  tard  il  regrette  de  s'être  trop  pressé  el 
entérinas  malveillants  ;\  l'égard  du  curé  de  I  i 
I  S:ms  l'intervention  du  curé,  dil  il,  «a  sœur  n'aurait 
jamais  pensé  donner  1,000  fr.  de  messes.  * 

l'uni'  avoir  la   paix  et  pour  l'empêcher  de  crier,  le 
,  imet  l-o  fr.  sur  1rs  'i  000  fr.  qu'il  a  reçus. 

A-t-il  bien  ou  mal  agi  .' 

INI  il  "idigé  de  dire  des  messes  supplémentaires 
pour  ces  150  fr.  qu'il  a  remis  à  ce  frère  peu  bienveil- 
lant : 

Le  testament  no  dit  pas  quel  est  celui  qui  doit  payer 
les  frais  des  4,000  fr.;  mais  il  est  bien  évident  que 
cette  personne  désirait  4,000  fr.  de  messes  sans  dimi- 
nution. 

R.  —  Légalement  parlant,  l'héritier  aurait  pu 
prétendre  que  la  disposition  testamentaire  de  sa 
sœur  constituait  un  véritable  legs  de  messes  au 
profit  de  la  fabrique.  11  aurait  pu  attendre,  avant 
de  verser  la  somme,  que  la  fabrique  eût  été  auto- 
risée à  l'accepter.  Enfin,  le  testament  étant  muet 
sur  le  paiement  des  droits  de  mutation,  il  aurait 
pu  les  laisser  à  la  charge  de  l'établissement  léga- 
taire, qui  aurait  payé  plus  de  400  fr.  de  droits.  Il 
aurait  pu  dire  au  curé  :  «  Si  je  vous  paie  actuelle- 
ment sans  les  précautions  prescrites  par  la  loi,  la 
lubrique  aura  le  droit  pendant  trente  ans  de 
demander  l'autorisation  d'accepter  ce  legs  et  de 
m'attaquez  pour  que  je  le  verse  dans  sa  caisse  ;  je 
refuse  donc  de  m'exposer  à  payer  deux  fois.  » 

Etant  donné  ces  considérations  et  la  nécessité 
d'éviter  tout  tapage  scandaleux,  nous  croyons 
qu'il  ne  faut  inquiéter  ni  l'héritier  ni  le  curé. 


Q.  —  Je  fais  le  catéchisme  les  jeudi,  dimanche  et 
mardi,  qui  est  jour  de  classe  à  l'école  communale. 

Or  notre  instituteur  qui  est  anticlérical  et  sectaire 
s'est  avisé  depuis  deux  ou  trois  mois  de  commencer  sa 
classe  le  matin  à  8  heures,  pour  la  terminer  à  11,  tandis 
que  de  temps  immémorial  l'école  s'ouvrait  à  8  heures  1  2 


Il  prétend  m'obliger  à  terminer  mon  catéchisme  à 
8  heures,  c'est-à-dire  qu'il  veut  m'obliger  à  supprimer 
mon  catéchisme  le  mardi  ;  car  la  commune  étant  très 
éparpillée,  les  enfants  ne  peuvent  en  cette  saison  être 
rendus  à  l'église  avant  7  heures  1/2.  D'autre  part,  nous 
avons  trois  écoles  fort  distantes  l'une  de  l'autre  ;  il 
m'est  donc  absolument  impossible  de  réunir  les  enfants 
le  mardi  à  une  autre  heure  de  la  journée. 

L'instituteur  m'a  menacé  du  préfet  si  je  n'obtempère 
pas  à  ses  désirs. 

Veuillez  donc  me  dire  ce  que  vous  feriez  à  ma  place. 

R.  —  L'article  20  du  décret  du  18  janvier  1887 
porte  : 

1  Tu  règlement  des  écoles  primaires  publiques  de  chaque 
département  sera  rédigé  par  le  conseil  départemental, 
d'après  les  indications  générales  d'un  règlement  modèle 
arrêté  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  en  conseil 


Or  l'article  0  de  ce  règlement  modèle  est  ainsi 
coneu  : 

Les  classes  dureront  trois  heures  le  matin  et  trois 
le  soir  ;  celle  du  matin  commencera  à  8  heures  et  celle 
de   l'après-midi  à  une    heure.   Toutefois,  suivant   les 


des  localités,  les  heures  d'entrée  et  de  sortie 
pourront  être  modifiées  par  l'inspecteur  d'académie,  sur 
la  '<  mande  des  autorités  locales  et  l'avis  de  l'inspecteur 
primaire. 

Vous  devez  donc  vous  demander  avant  tout  ce 
quo  porle  le  règlement  de  votre  département  rela- 
tivement à  l'heure  d'ouverture  de  la  classe  du 
matin.  S'il  décide  que  cette  classe  commencera  à 
8  heures,  l'instituteur  est  dans  son  droit  en  exigeant 
que  les  enfants  arrivent  à  cette  heure,  tant  que 
vous  n'aurez  pas  obtenu  une  modification  du  règle- 
ment. 

Cette  modification,  vous  pourrez  l'obtenir  de 
l'inspecteur  d'académie,  surtout  si  le  conseil  muni- 
cipal consentait  à  en  faire  la  demande,  ou  même 
simplement  le  maire  qui  avec  le  curé  constitue  en 
l'espèce  les  «  autorités  locales  »  dont  parle  l'article 
6  précité.  En  conséquence,  écrivez  à  l'inspecteur 
d'académie  pour  lui  exposer  ce  qui  suit.  Depuis  de 
longues  années,  la  classe  du  matin  commence, 
chez  vous,  à  8  heures  et  demie  ;  vous  avez  donc 
lieu  de  croire  ou  que  le  règlement  scolaire  dépar- 
temental n'impose  pas  une  autre  heure,  ou  que  ce 
règlement  a  été  modifié  par  l'autorité  académique 
en  vertu  de  l'article  G  du  règlement  modèle  prévu 
par  l'article  2'.»  du  décret  du  18  janvier  1887.  Or 
l'instituteur  veut  fixer  à  8  heures  le  commencement 
de  la  classe  du  matin,  ce  qui  rendrait  le  catéchisme 
impossible  les  jours  de  classe.  Déclarez  en  même 
temps  qu'il  vous  paraît  absolument  nécessaire  de 
faire  le  catéchisme  au  moins  un  jour  par  semaine, 
outre  le  dimanche  et  le  jeudi.  Ajoutez  enfin  que 
vous  priez  M.  l'inspecteur  de  maintenir  à  8  heures 
et  demie  le  commencement  de  la  classe,  au  moins 
pour  le  mardi,  comme  l'y  autorise  l'article  6 
précité.  Demandez  au  maire  d'ajouter  quelques 
lignes  à  votre  lettre,  pour  joindre  ses  instances 
aux  vôtres. 


Q.  —  Depuis  un  temps  immémorial,  le  conseil  muni- 
cipal de  notre  commune  votait  dans  son  budget  une 
allocation  pour  la  célébration  d'une  seconde  messe  le 
dimanche  et  les  fêtes  d'obligation. 

Mais  voilà  que  dans  sa  session  de  mai  dernier  où  il 
votait  le  budget  de  1904,  on  a  demandé  la  suppression 
de  cette  allocation.  En  face  de  l'opposition  de  quelques 
membres,  il  fut  demandé  que  la  question  fût  tranchée 
par  le  vote  au  scrutin  secret,  dont  le  résultat  a  été  la 
suppression  du  crédit. 

Est-il  nécessaire  que  le  curé  reçoive  un  avis  officiel 
signé  par  M.  le  maire  et  portant  le  timbre  de  la  mairie 
pour  se  regarder  comme  dégagé  de  l'obligation  qui  lui 
incombe,  et  qui  cesserait  ainsi  à  partir  du  1"  janvier 
1904 1 

Dans  le  cas  où  il  ne  recevrait  pas  cet  avis  officiel,  et 
où  il  continuerait  à  célébrer  la  seconde  messe,  comme 
ignorant  le  vote  du  conseil,  pourrait-il  faire  valoir  les 
mêmes  droits  qu'antérieurement  ? 

Je  ne  parle  pas  de  la  conduite  que  le  curé  doit  tenir, 
c'est-à-dire  s'il  doit  ou  non  continuer  à  célébrer  une 
seconde  messe,  sachant  qu'il  n'a  plus  rien  à  attendre 
du  budget  de  la  commune.  C'est  une  question  pure- 
ment locale,  qui  ne  peut  être  tranchée  que  par  notre 
archevêque. 

R.  —  Au  point  de  vue  des  convenances,  il  est 
clair  que  le  maire  devrait  prévenir  le  curé  ;  mais 
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les  convenances  son4,  le  moindre  des  soucis  de 
nos  maires  dans  leurs  rapports  avec  les  curés. 
Nos  fonctionnaires  de  tous  les  degrés  semblent 
même  avoir  ajouté  au  Code  qui  leur  trace  leurs 
devoirs  cet  article  1"  :  «  Vous  serez  des  malappris 
dans  vos  rapports  avec  le  clergé.  » 

Au  point  de  vue  du  droit  strict,  tout  autre  est  la 
solution.  La  commune  vote  chaque  ann 
longtemps  une  allocation  au  curé  pour  qu'il  dise 
deux  messes  le  dimanche.  Mais  cette  allocation 
est  purement  facultative,  et  la  commune  ne  s'est 
pas  engagée  à  renouveler  indéfiniment  son  vote. 
Le  vote  du  conseil  municipal  pour  les  années 
précédentes  ne  le  force  pas  ù  renouveler  la 
même  décision  pour  les  années  suivantes.  Et 
puisque  le  conseil  municipal  n'avait  contracté 
aucune  obligation  pour  l'avenir,  rien  ne  l'oblige 
à  prévenir  le  curé. 

Continuere/.-vous  à  célébrer  la  seconde  messe, 
malgré  le  vote  du  conseil  municipal  ?  Vous  indi- 
quez vous-même  la  solution  de  la  question,  en 
disant  qu'il  convient  de  consulter  l'évêque  et  de 
tenir  compte  des  circonstances  locales.  Noua 
ajouterons  cependant  que  nous  ne  croyons  pas 
qu'au  point  de  vue  du  for  externe,  un  évèque 
puisse  obliger  un  curé  à  célébrer  deux  messes  le 
dimanche  sans  aucune  rétribution. 


Q.  —  A  côté  de  la  porte  de  la  maison  de  Louis,  il  y  a 
un  mur  qui  soutient  un  terrassement  et  qa'il  faut  con- 
tourner pour  aller  à  la  cave  et  à  l'étable  de  dessous  la 
maison.  Ce  mur  se  trouve  dans  un  r:ilis  communal  : 
il  est  au  moins  aussi  ancien  que  la  maison,  attendu  que 
s'il  n'y  était  pas,  la  porte  de  l'étable  serait  comblée  ou 
bien  il  faudrait  un  escalier  pour  la  porte  de  la  maison. 
J'ai  moi-même  40  ans,  et  mon  père  a  toujours  vu  les 
choses  en  cet  état. 

Sur  la  gauche  de  la  maison  de  Louis,  se  trouvent  les 
maisons  de  Pierre,  Jacques  et  Jean. 

l'our  l'entrée  de  leur  maison,  Jacques  et  Jean  ont  un 
escalier  commun  construit  sur  pàtis  communal.  Jacques 
et  Pierre  ont  encore  devant  leur  maison  une  petite 
basse-cour  qui  est  aussi  pàtis  communal. 

Jacques  et  Jean  prétendent  être  gênés  par  le  mur  qui 
soutient  le  terrassement  devant  la  maison  de  Louis, 
et,  ?"us  prétexte  d'arranger  le  chemin  de  tout  le  monde 
et  de  pouvoir  arriver  avec  une  charrette  jusque  devant 
la  porte  de  leur  maison,  de  leur  propre  autorité  ils  se 
mettent  à  démolir  la  pointe  du  mur  et  en  portent  les 
déblais  dans  un  ruisseau  voisin.  Le  maire  averti  leur  a 
dit  iju'il  ne  fallait  pas  en  faire  trop,  autrement...  Alors 
ils  ont  suspendu  la  démolition  ;  mais  ils  se  vantent  que 
pour  faciliter  le  service  de  leur  maison  au  préjudice  de 
Louis,  ils  le  démoliront  complètement,  ou  bien  qu'ils  le 
feront  crouler  en  enlevant  peu  à  peu  les  pierres  de3 
fondements,  et  qu'une  fois  tombé  on  ne  pourra  plus  le 
relever. 

1-  Jacques  et  Jean  peuvent-ils,  de  leur  propre  autorité 
et  au  préjudice  de  Louis,  démolir  ce  mur  qui  se  trouve 
sur  palis  communal  ? 

2«  Comment  s'y  prendre  pour  les  empêcher,  surtout 
si  le  maire  refuse  d'intervenir  ? 

3»  Peut-on  les  obliger  à  relever  la  partie  qu'ils  ont 
démolie  ? 

4«  Qui  pourrait  faire  enlever  ce  mur  qui  est  unique- 
ment pour  le  service  de  la  maison  de  Louis,  et  aussi 
ancien  que  la  maison  .' 

6>  Si  quelqu'un  peut  le  faire  enlever,  Louis  n'at-il  pas 
droit  à  des  dommages-intérêts  1 


06  unir  menace  ruine,  Louis  peut-il  le  relever? 
S'il  le  peut,  a-t-il  besoin  de  quelque  autorisation  ? 
7°  La  fenêtre  d'une  chambre  de  Louis  se  trouve  sur 
r  de  la  niais, m  de  Jean,  lequel  escalier  est  sur 
palis  communal.  Dans  quelles  conditions  doit-elle  sa 
trouver  par  rapport  à  l'escalier  et  par  rapport  à  la  mai- 
son de  Ji  an,  pour  que  Louis  ne  puisse  pas  être  inquiété? 

U.  —  11  est  incontestable,  d'après  les  données  de  j 
la  question,  que  Jacques  et  Jean  n'ont  pas  le  droit] 
de  démolir  un  mur  qui  d'abord  ne  leur  appartient! 
pas,  et  qui  ensuite  est  utile  à  un  tiers  :  ils  porte  J 
raient  ainsi  à  ce  tiers  un  préjudice  injustifié,  dont" 
ils  lui  devraient  réparation  en  vertu  de  l'art.  lbS2 
du  Code  civil. 

Mais,  avant  de  penser  à  la  réparation,  le  plus 
urgent  est  de  les  empêcher  de  continuer  leur  démo- 
lition, et  pour  cela  il  faut  les  citer  au  possessoire 
devant  le  juge  de  paix.  En  effet,  quelle  que  soit 
la  question  de  propriété  du  mur,  la  possession  de 
Louis  est  plus  qu'annale,  elle  est  continue,  pal 
sible,  publique,  et  il  y  a  un  fait  de  trouble,  cau- 
sant à  Louis  un  préjudice  matériel  :  celui-ci  peut 
donc  intenter  l'action.  —  Si  le  juge  de  paix  n'or- 
donne pas  la  remise  des  choses  en  l'état,  pour  y 
contraindre  Jacques  et  Jean  il  faudrait  intenter 
une  action  au  pétitoire  devant  le  tribunal  civil 

Le  juge  de  paix  devant  lequel  l'action  doit  être 
d'abord  portée  est  celui  du  canton  où  se  trouvent 
situés  les  lieux  litigieux,  qui  est  d'ailleurs  celui 
du  domicile  des  parties. 

Louis  n'est  pas,  dans  l'hypothèse,  propriétaire 
du  mur  ;  il  ne  peut  donc  non  plus  faire  acte  de 
propriétaire  pour  le  modifier,  sans  l'autorisation 
de  la  commune.  Mais  si  celle-ci,  par  exemple,  le 
faisait  enlever  et  par  là  causait  à  Louis  un  préju- 
dice dont  il  pût  jutifier,  il  pourrait,  selon  les  cir- 
constances, avoir  droit  à  des  dommages- intérêts. 
A  défaut  d'arrangement  amiable,  le  tribunal  com- 
pétent serait  alors  le  tribunal  civil. 

Quant  à  la  question  de  la  fenêtre  que  Louis 
peut  ouvrir,  par  rapport  à  l'immeuble  voisin,  elle 
est  réglée  par  les  articles  678  et  679  du  Code  civil. 
Le  premier  de  ces  articles  dit  en  effet  : 

On  ne  peut  avoir  de  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect, 
sur  l'héritage  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  déci- 
mètres (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les 
pratique  et  le  dit  héritage. 

On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  loi 
dit  héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds)  dej 
distance. 

D'après  la  disposition  des  lieux,  c'est  le  second 
cas  qui  nous  paraît  devoir  être  envisagé.  Si  donc 
Louis  se  conforme  aux  prescriptions  légales,  il  ne 
pourra  être  inquiété. 

Ajoutons  que,  d'après  l'art.  C.sii.la  distance  dor 
il  est  parlé  ci-dessus  se  compte  depuis  le  pareme 
extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  l'ait,  jusqu'à 
ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 


Le  gérant  :  J.  Maitribb. 
iMmiiiEME  miTniin  tr  cnuuior. 
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Supplément  mensuel  à  L'AMI    DU    CLERGÉ 


QUESTIONS 


Q.  —  L'excellent  Ami  rendrait  un  réel  service  à  ses 
abonnés  en  traitant  la  question  des  cercles. 

Qu'il  me  soit  permis  de  lui  demander  d'étudier  ce 
sujet  qui  intéresse  beaucoup  de  curés,  et  de  donner  les 
renseignements  précis  sur  la  législation,  la  fondation, 
le  fonctionnement  des  cercles.  Quels  sont,  par  exemple, 
les  règlements  spéciaux  auxquels  ils  sont  soumis  pour 
les  impôts,  pour  les  jeux  de  cartes,  pour  les  consomma- 
tions, etc.,  etc.? 

R.  —  I.  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir 
peur  la  fondation  d'un  cercle?  —  Aucune,  si  l'on 
ne  tient  pas  à  donner  à  ce  cercle  une  capacité  juri- 
dique que  nous  définirons  plus  loin  ;  et  si  l'on 
veut  lui  procurer  cette  capacité,  une  déclaration  à 
la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  dans  les  con- 
ditions que  nous  allons  bientôt  déterminer.  Pour 
l'explication  de  cette  réponse,  lisons  le  titre  pre- 
mier de  la  loi  du  i«  juillet  1901,  loi  odieusement 
tyrannique  lorsqu'il  s'agit  des  congrégations  reli- 
gieuses, mais  large  pour  les  autres  associations  : 

Art.  1".  —  L'association  est  la  convention  par  laquelle 
deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  en  commun  d'une 
façon  permanente  leurs  connaissances  ou  leur  activité 
dans  un  but  autre  que  le  partage  des  bénéfices.  Elle  est 
régie,  quant  à  sa  validité,  par  les  principes  généraux  du 
droit  applicables  aux  contrats  et  obligations. 

Art.  '-.'.  —  Les  associations  de  personnes  pourront  se 
former  librement  sans  autorisation  ni  déclaration  préa- 
lable, mais  elles  ne  jouiront  de  la  capacité  juridique 
que  si  elles  se  sont  conformées  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5. 

Art.  3.  —  Toute  association  fondée  sur  une  cause  ou 
en  vue  d'un  objet  illicite,  contraire  aux  lois,  aux  bonnes 
mœurs,  ou  qui  aurait  pour  but  de  porter  atteinte  à  l'in- 
tégrité du  territoire  national  et  à  la  forme  républicaine 
du  Gouvernement,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Art.  4.  —  Tout  membre  d'une  association  qui  n'est 
pas  formée  pour  un  temps  déterminé  peut  s'en  retirer 
tout  temps,  après  paiement  des  cotisations  échues  et 
de  l'année  courante,  nonobstant  toute  clause  contraire. 
5.  —  Toute  association  qui  voudra  obtenir  la 
capacité  juridique  prévue  par  l'article  6  devra  être 
rendue  publique  par  les  soins  de  ses  fondateurs.  —  La 
déclaration  préalable  en  sera  faite  à  la  préfecture  du 
irtemsnt  ou  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondisse- 
ment où  l'association  aura  son  siège  social.  Elle  fora 
connaître  le  titre  et  l'objet  de  l'association,  le  siège  de 
ses  établissements  et  les  noms,  professions  et  domiciles 
de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  chargés  de  son 
administration  ou  de  sa  direction.  Il  eu  sera  donné 
Deux  exemplaires  des  statuts  seront  joints 


a  la  déclaration.  —  Les  associations  sont  tenues  de  faire 
connaître  dans  les  trois  mois  tous  les  changements  sur- 
venus dans  leur  administration  ou  direction,  ainsi  que 
tontes  les  modifications  apportées  à  leurs  statuts.  —  Ces 
modifications  et  changements  ne  sont  opposables  aux 
tiers  qu'à  partir  du  jour  où  ils  auront  été  déclarés.  —  Les 
modifications  et  changements  seront  en  outre  consignés 
sur  un  registre  spécial  qui  devra  être  présenté  aux  auto- 
rités administratives  ou  judiciaires  chaque  fois  qu'elles 
en  feront  la  demande. 

Art.  6.  —  Toute  association  régulièrement  déclarée 
peut,  sans  aucune  autorisation  spéciale,  ester  en  jus- 
tice, acquérir  à  titre  onéreux,  posséder  et  administrer, 
en  dehors  des  subventions  de  l'Etat,  des  départements 
et'des  communes  :  1°  les  cotisations  de  ses  membres 
ou  les  sommes  au  moyen  desquelles  ces  cotisations  ont 
été  rédimées,  ces  sommes  ne  pouvant  être  supérieures 
à  -"'00  francs  ;  2»  le  local  destiné  à  l'administration  de 
l'association  et  à  la  réunion  de  ses  membres  ;  3"  les 
immeubles  strictement  nécessaires  à  l'accomplissement 
du  but  qu'elle  se  propose. 

Art.  7.—  En  cas  de  nullité  prévue  par  l'article  3,  la  dis- 
solution pourra  être  prononcée  par  le  tribunal  civil, 
soit  à  la  requête  de  tout  intéressé,  soit  à  la  diligence 
du  ministère  public.  —  En  cas  d'infraction  aux  dis- 
positions de  l'article  5,  la  dissolution  pourra  être 
prononcée  à  la  requête  de  tout  intéressé  ou  du  minis- 
tère public. 

Art.  8.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  200  fr. 
et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  double,  ceux  qui 
auront  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  5.  — 
Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  5  000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  6  jours  à  1  an,  les  fondateurs, 
directeurs  ou  administrateurs  de  {'association  qui  se 
serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après  le 
jugement  de  dissolution.  —  Seront  punies  de  la  même 
peine  toutes  les  personnes  qui  auront  favorisé  la  réu- 
nion des  membres  de  l'association  dissoute,  en  consen- 
tant l'usage  d'un  local  dont  elles  disposent. 

Art.  9.  —  En  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire 
ou  prononcée  par  justice,  les  biens  de  l'association 
seront  dévolus  conformément  aux  statuts,  ou,  à  défaut 
de  disposition  statutaire,  suivant  les  règles  déterminées 
en  assemblée  générale. 

Nous  pouvons  tirer  de  ce  texte,  et  de  la  juris- 
prudence antérieure  à  la  loi  de  1901,  quelques  con- 
séquences pratiques. 

1°  S'il  s'agit  de  fonder,  non  un  cercle  propre- 
ment dit,  mais  un  simple  patronage  de  petits 
jeunes  gens  mineurs,  ou  de  grands  jeunes  gens 
qui  ne  contractent  aucun  engagement,  ne  sont 
pas  soumis  à  des  statuts,  ne  paient  aucune  cotisa- 
tion, 1ns  tribunaux  ont  souvent  déclaré  que  ces 
patronages  ne  constituaient  pas  des  «  associa- 
tions. »  L'article  1er  de  la  loi  définit  l'association 
c  une  convention  ;  »  et  cette  convention  n'existe 
pas  s'il  s'agit  de  mineurs,  ou  de  majeurs  qui  ne 
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ont  à  rien.  Avant  la  loi,  une  pareille  œuvre 
ne  nécessitait  aucune  autorisation  ;  à  plus  farta 
raison  en  est  il  de  même  après  la  loi.  Si  on  voulait 
y  voir  une  association,  l'article  '2  de  la  loi  permet- 
trait de  la  former  sans  autorisation  ni  déclara- 
tion. 

igit-il  d'un  véritable  cercle  dont  les  mem- 
bres s'engagent,  sont  soumis  à  des  statuts,  paient 
une  cotisation  i  11  faut  y  voir  une  véritable  asso- 
ciation. Avant  la  loi,  cette  association  nécessitait 
une  autorisation  administrative.  (Cons.  d'Etat, 
',  janvier  1887).  1  tepuis  la  loi,  et  orùee  à  l'article  2, 
elle  ne  demande  ni  autorisation  ni  déclaration  si 
l'on  ne  désire  pas  lui  donner  une  certaine  capacité 
juridique  et  civile.  Cela  sigoilie  que  si  on  ne  fait 
aucune  déclaration,  le  cercle  ne  pourra  ni  plaider 
en  tant  qu'association,  ni  posséder  des  immeubles, 
ni  recevoir  des  subventions  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes.  Supposons  que  des  difti- 
cultés  surgissent  entre  un  cercle  établi  sans  décla- 
ration et  le  propriétaire  de  l'immeuble  dans  lequel 
il  se  réunit,  ou  les  ouvriers  et  fournisseurs  du 
cercle,  ou  toute  autre  personne,  le  cercle  ne  peut 
pas  plaider  en  tant  que  cercle;  tous  ses  membres 
pourront  être  cités  en  justice,  à  moins  que  le  pré- 
sident ou  fondateur  ne  se  soit  engagé  personnelle- 
ment; les  membres  qui  voudront  se  faire  repré- 
senter par  le  président  devront  lui  donner  un 
mandat  spécial.  (Cass.,  '<  décembre  1880;  Paris, 
24  janvier  1888). 

8o  Mais  si  le  cercle  veut  pouvoir  ester  en  justice, 
posséder  les  immeubles  qui  lui  sont  nécessaires, 
recevoir  des  subventions,  etc.,  conformément  à 
l'article  6,  il  devra  faire  une  déclaration  à  la  pré- 
fecture ou  à  la  sous-préfecture,  en  se  conformant 
soigneusement  aux  prescriptions  de  l'article  5, 
S'il  négligeait,  par  exemple,  de  faire  connaître  les 
changements  survenus  dans  ses  statuts  ou  dans 
le  personnel  de  sa  direction,  on  pourrait  lui  appli- 
quer les  articles  ;  et  8. 

Et  maintenant,  chers  confrères,  inspirez-vous 
des  circonstances  pour  choisir  entre  la  déclaration 
et  la  non  déclaration. 

IL  Direction  des  cercles.  —  La  direction  mo- 
rale ou  technique  des  cercles  n'est  pas  du  ressort 
d'un  rédacteur  de  la  Jurisprudence.  Consulte/! 
sur  ce  point  l'Ami  du  Clergé,  spécialement  l'an- 
née 1901,  page  86");  vous  y  trouverez  d'excellents 
conseils.  —  Au  point  de  vue  légal,  nous  ne  voyons 
à  traiter  que  la  question  des  réunions  publiques  ou 
privées  organisées  par  les  cercles  pour  conférences, 
séances  récréatives,  pièces  de  théâtre,  etc.  Ne 
confondons  pas  ces  réunions  avec  celles  des 
membres  du  cercle.  Les  membres  du  cercle  peu- 
vent se  réunir  tant  qu'il  leur  plaît  sans  aucune 
formalité;  mais  s'ils  appellent  au  sein  de  leurs 
séances  un  certain  nombre  d'étrangers,  ils  consti- 
tuent des  réunions  privées  ou  des  réunions 
publiques  qui  peuvent  être  soumises  par  la  loi  à 
certaines  formalités. 

Disons  d'abord  que  la  réunion  a  le  caractère 
d'une    réunion   privée,  si    tous  les  étrangers   au 


cercle  qui  y  sont  convoqués  sont  porteurs  d'une 
lettre  d'invitation  personnelle  et  nominative.  Do 
pareilles  réunions  sont  entièrement  libres:  elles 
n'exigent  aucune  déclaration  préalable;  les  agents 
de  la  police  n'ont  pas  le  droit  d'y  intervenir. 

Mais  si  les  invités  ne  sont  pas  porteurs  d'une 
carte  d'invitation  nominative,  la  réunion  est 
publique,  et  elle  est,  dès  lors,  soumise  aux  forma- 
lités et  prescriptions  de  la  loi  du  30  juin  1881.  Kn 
effet,  la  loi  du  1"  juillet  1901  a  abrogé  l'article"  7 
de  la  loi  de  1881 ,  interdisant  les  clubs,  mais  elle  a 
laissé  en  vigueur  tout  le  reste  de  la  loi.  Or,  qu'a 
dit  le  législateur  de  1881  :'  Le  voici  en  substance, 
au  moins  pour  ce  qui  concerne  les  réunions  pu- 
bliques : 

Art.  M.  —Toute  réunion  publique  sera  procédée  d'une 
déclaration  indiquant  le  lieu,  le  jour,  l'heure  de.  la 
réunion.  Cette  déclaration  sera  signée  par  deux  per- 
sonnes au  moins,  dont  l'une  domiciliée  dans  la  com- 
mune où  la  réunion  doit  avoir  lieu.  Les  déclarants 
devront  jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  la 
déclaration  indiquera  leurs  noms,  qualités  et  domiciles. 
—  Les  déclarations  sont  faites  :  à  Paris,  au  préfet  de 
police:  dans  les  chefs-lieux  de  département,  au  préfet; 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  au  sous-préfet  ; 
et  dans  les  autres  communes,  au  maire.  —  Il  sera 
donné  immédiatement  récépissé  de  la  déclaration.  ■ 
Dans  le  cas  où  le  déclarant  n'aurait  pu  obtenir  de 
récépissé,  l'empêchement  ou  le  refus  pourra  être  cons- 
taté par  acte  extra-judiciaire  ou  par  attestation  signée 
de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  —  Le 
récépissé,  ou  l'acte  qui  en  tiendra  lieu,  constatera 
l'heure  de  la  déclaration.  — La  réunion  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  un  délai  d'au  moins  24  heures. 

Art.  4.  —  La  déclaration  fera  connaître  si  la  réunion  a 
pour  but  une  conférence,  une  discussion  publique,  ou 
si  elle  doit  constituer  une  réunion  électorale  prévue  par 
l'article  suivant. 

Art.  6.  —  Les  réunions  ne  peuvent  être  tenues  sur  la 
voie  publique  :  elles  ne  peuvent  se  prolonger  au  delà  de 
11  heures  du  soir:  cependant,  dans  les  localités  où  la 
fermeture  des  établissements  publics  a  lieu  plus  tard. 
elles  pourront  se  prolonger  jusqu'à  l'heure  lixée  pour  la 
fermeture  de  ces  établissements. 

Art.  x.  —  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  com- 
posé de  trois  personnes  au  moins.  Le  bureau  est  chargé 
de  maintenir  l'ordre,  d'empêcher  toute  infraction  aux 
lois,  de  conserver  à  la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été 
donné  par  la  déclaration,  d'interdire  tout  discours  con- 
traire à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  ou  conte- 
nant provocation  à  un  acte  qualifié  crime  ou  délit.  —  A 
défaut  de  désignation  par  les  signataires  de  la  déclara- 
tion, les  membres  du  bureau  seront  élus  par  l'assem- 
blée. —  Les  membres  du  bureau,  et,  jusqu'à  la  formation 
du  bureau,  les  signataires  de  la  déclaration  sont  res- 
ponsables des  infractions  aux  prescriptions  des  articles 
6,  7  et  8  de  la  présente  loi. 

Ait.  9.  —  Un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire  peut  être  délégué  :  à  Paris,  par  le  préfet  de 
police,  et  dans  les  départements,  par  le  préfet,  le  sous- 
préfet  ou  le  maire,  pour  assister  à  la  réunion.  Il  choisit 
sa  place... 

Nous  ne  commenterons  pas  ce  texte,  d'ailleurs 
parfaitement  intelligible.  Nous  ajouterons  seule- 
ment que  le  décret  du  6  janvier  1864,  imposant 
une  déclaration  à  tout  individu  qui  veut  faire 
construire  et  exploiter  un  théâtre,  ne  s'applique 
pas  aux  cercles. 

III.  Questions  i  iscales.  —  Nous  allons  parler 
de  la  taxe  sur  lui  cercles,  de  l'impôt  sur  les  cartes, 
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gur  les  billards,  sur  les  boissons,  et,  en  cas  de 
séances,  du  droit  des  pauvres  et  des  droits  d'au- 
teurs. 

!<•  l'axe  sur  les  cercles.  -  Cette  matière,  qui  a 
été  l'objet  de  diverses  dispositions,  est  actuelle- 
ment régie  par  la  loi  du  8  août  1890  et  le  décret 
du  30  décembre  même  année.  Voici  ce  décret  : 

Le  président  de  la  République  française 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  lin 

Vu  la  loi  du  8  août  1800  relative  au\  contributions 
directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1891, 
notamment  l'article.:*!  ainsi  conçu  :  "  L'article  4  do  la 
loi  de  finances  du  17  juillet  1889  est  et  demeure  abrogé. 
Le  paragraphe  1"  de  l'article  !i  de  la  loi  du  16  septembre 
1871,  modifié  par  l'article  4  de  la  loi  du  17  juillet  1880 
susvisé,  est  remplacé  par  les    dispositions  suivantes  : 

Il  est  établi  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réu- 
nion où  se  paient  des  cotisations,  une  taxe  réglée  à  la 
fois  sur  le  montant  des  cotisations,  y  compris  les  droits 
d'entrée,  et  sur  le  montant  de  la  valeur  locative  des 
bâtiments,  locaux  et  emplacements  affectés  à  l'usage 
de  l'établissement,  d'après  les  catégories  suivantes  : 
—  1"  catégorie,  cercles  dont  les  cotisations  s'élèvent  à 
sono  francs  et  au  dessus,  ou  la  valeur  locative  à 
4  000  francs  et  au  dessus  :  20  0/0  du  montant  des  coti- 
sations et  8  0  0  du  montant  de  la  valeur  locative.  — 
2*  catégorie,  cercles  dont  les  cotisations  sont  de  3.000  fr. 
et  au  dessus,  mais  inférieures  à  8.000  francs,  ou  dont  la 
pâleur  locative  est  de  2.000  francs  et  au  dessus,  mais 
'n'atteint  pas  4.000  francs  :  10  0/0  du  montant  des  coti- 
sations et  4  0  0  du  montant  de  la  valeur  locative.  — 
ie,  cercles  dont  les  cotisations  sont  inférieures 
à  8  000  francs  et  la  valeur  locative  inférieure  à  2.000  fr.: 
6  il  H  du  montant  des  cotisations  et  2  0  0  du  montant  de 
la  valeur  locative.  —  La  taxe  sera  acquittée  par  les 
gérants, secrétaires  et  trésoriers...  »  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1"'.  —  Les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des 
cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se  paient  des 
cotisations  doivent  faire  chaque  année,  du  1"  au  31  jan- 
vier, A  la  mairie  des  communes  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  dits  établissements,  une  déclaration  indi- 
quant :  1°  le  nombre  des  abonnés,  membres  ou  associés 
et  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  fait  partie  du  cercle, 
de  la  société  ou  de  la  réunion  dans  le  cours  de  l'année 
précédente,  ainsi  que  le  montant  correspondant  de  leurs 
cotisations,  avec  mention  spéciale  des  droits  d'entrée 
compris  dans  ces  cotisations  :  2°  les  bâtiments,  locaux 
et  emplacements  affectés  à  l'usage  de  l'établissement 
pendant  l'année  précédente. 

Art.  2.  —  La  déclaration  du  gérant,  secrétaire  ou  tré- 
sorier est  inscrite  sur  un  registre  spécial  et  signée  par 
le  déclarant  ;  il  en  est  délivré  récépissé.  Lorsque  la 
déclaration  est  effectuée  par  un  fondé  de  pouvoir,  16  fait 
est  relaté  sur  le  registre  et  sur  le  récépissé. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  de  dissolution  ou  de  fermeture, 
en  cours  d'exercice,  d'un  cercle,  d'une  société  ou  d'un 
lieu  de  réunion, la  taxe  est  payable  immédiatement.. V  cet 
effet,  une  déclaration  spéciale  est  faite,  selon  les  formes 
indiquées  aux  articles  1  et  2  du  présent  décret,  dans  les 
10  jours  de  la  dissolution  ou  de  la  fermeture.  Cette 
déclaration  est  immédiatement  transmise  par  le  maire 
au  directeur  des  contributions  directes,  qui  établit  un 
rôle  spécial  et  donne  avis  au  redevable  du  montant  de 
la  somme  à  acquitter;  le  paiement  doit  avoir  lieu  dans 
les  10  jours  de  la  réception  de  cet  avis. 

Art.  4.  —  Les  déclarations  sont  vérifiées  par  les 
agents  des  contributions  directes.  —  Les  gérants,  secré- 
taires ou  trésoriers  des  cercles,  sociétés  ou  lieux  de 
réunion  sont  admis  à  produire,  à  l'appui  de  leurs  décla- 
rations, leurs  livres,  comptes,  bilans  et  tous  autres 
documents  de  nature  à  permettre  d'en  apprécier  l'exac- 
titude. 

Notons  d'abord,  que  les  seules  sociétés   assujet- 


ties à  la  taxe  des  cercles,  sont  celles  dont  les 
membres  paient  des  cotisations;  cela  résulte  des 
termes  formels  de  la  loi  et  du  décret  que  nous 
venons  de  citer.  On  patronage,  une  œuvre  de  jeu- 
nesse, une  réunion  quelconque  dont  les  membres 
ne  paient  pas  de  cotisations,  n'a  donepasà  acquit- 
ter cette  taxe. 

Remarquons  en  second  lieu  que  la  loi  exempte 
de  la  taxe  «  les  sociétés  de  bienfaisance  et  de  se- 
cours mutuels ,  ainsi  que  celles  exclusivement 
scientifiques,  littéraires,  agricoles,  musicales,  dont 
les  réunions  ne  sont  pas  quotidiennes.  »  (Loi  du 
16  septembre  1871,  art.  9).  Sont  aussi  exemptées 
de  la  taxe  «  les  sociétés  ayant  pour  objet  exclusif 
des  jeux  d'adresse  ou  des  exercices  spéciaux,  tels 
que  chasse,  sport  nautique,  exercices  gymnas- 
tiques,  jeux  de  paume,  jeux  de  boules,  de  tir  au 
fusil,  au  pistolet,  à  l'arc,  à  l'arbalète  etc.,  et  dont 
les  réunions  ne  sont  pas  quotidiennes.  »  (Loi  du 
5  août  1874,  art.  7). 

Mais  les  cercles  catholiques,  patronages,  œuvres 
diverses,  quel  qu'en  soit  le  nom,  fondées  dans  un 
but  de  moralisation,  ne  doivent-ils  pas  être  consi- 
dérés comme  des  sociétés  de  bienfaisance  exemptes 
de  l'impôt,  quoique  leurs  membres  paient  des 
cotisations?  —  Le  Conseil  d'Etat  a  répondU'néga- 
tivement  à  cette  question,  dans  un  arrêt  du 
11  novembre  1893,  dont  voici  la  partie  essen- 
tielle : 

Le  Conseil  d'Etat...  ; 

Considérant  que...  la  loi  n'admet  d'exception  à  cette 
règle  (le  paiement  de  la  taxe)  qu'en  faveur  des  sociétés 
de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels  et  des  sociétés 
exclusivement  scientifiques,  littéraires,  agricoles,  musi- 
cales, dont  les  réunions  ne  sont  pas  quotidiennes  ; 

Considérant  que  si  l'Union  chrétienne  des  jeunes 
gens  de  Paris  a  été  fondée  dans  un  but  de  moralisa- 
tion, il  résulte  de  l'examen  des  statuts  et  règlements  de 
cette  société  qu'elle  a  en  outre  pour  objet  d'offrir  à  ses 
membres  un  centre  de  réunions  quotidiennes  et  de  leur 
procurer  des  moyens  d'instruction  et  de  récréation,  et 
que  les  membres  paient  des  cotisations;  que,  dans  ces 
circonstances,  l'Union  chrétienne  des  jeunes  gens  de 
Paris  rentre  dans  la  catégorie  des  sociétés  passibles  de 
la  taxe  établie  par  l'article  9  précité,  et  que  l'exemption 
prévue  par  le  dernier  paragraphe  de  cet  article  ne  lui 
est  pas  applicable  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  les  demandes 
en  décharge  de  la  taxe  sur  les  cercles  à  laquelle  la 
société  requérante  a  été  imposée  pour  les  années  1888 
et  1889,  sur  les  rôles  de  la  ville  de  Paris  ; 

Art.  1".  —  La  requête  est  rejetée... 

Les  cercles  catholiques,  lorsque  leurs  membres 
paient  des  cotisations,  sont  donc,  en  règle  géné- 
rale, soumis  à  la  taxe  sur  les  cercles. 

A  Paris,  la  taxe  sur  les  cercles  est  double,  car, 
en  remplacement  des  droits  d'octroi  sur  les  bois- 
sons hygiéniques,  supprimés  par  la  loi  du  20  déc. 
1807,  la  ville  de  Paris  a  été  autorisée,  par  la  loi 
du  31  décembre  1900,  à  prélever  sur  les  cercles 
une  taxe  égale  à  celle  qui  est  perçue  au  profit  de 
l'Etat.  (Loi  du  31  déc.  1000,  art.  6). 

2a  Impôt  sur  les  caries  à  jouer.  —La  loi  du 
28  décembre  1807,  le  décret  du  31  décembre  même 
année,  modifie  par  les  décrets  des  18  janvier  1899 
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.   frappent  d'un  iuipùt 
assujettissent  à  diverses  formalités  les  cartes  à 
jouer  dont  les  cercles  sont  obligés   de  se  servir 
exclusivement.  La  loi  du  .  18  6,  art.  23, 

décide  que  l'impôt  perçu  sur  les  cartes  destinées 
aux  cercles  sera  le  double  de  celui  qui  est  exigé 
pour  les  caries  ordinaires.  Ainsi  les  jeux  an  por- 
trait français,  c'est-à-dire  les  cartes  fabriquées 
avec  le  papier  fourni  par  l'administration  et  à 
l'aide  de  ses  moules,  paient  Q  fr.  75  par  jeu  de 
et  au  dessous,  s'ils  sont  destinés  aux 
simples  particuliers,  et  1  fr.  50  s'ils  sont  destinés 
aux  cercles;  s'ils  ont  plus  de  36  cartes,  ils  paient 
1  fr.  25  ou  2  fr.  50  suivant  qu'ils  sont  ou  non  des- 
cercles. Quant  aux  jeux  au  portrait 
étranger,  c'est-à-dire  fabriqués  sous  la  surveil- 
lance de  la  régie,  avec  le  papier  et  les  moules 
appartenant  au  fabricant,  ils  paient,  quel  que 
soit  le  nombre  des  cartes,  1  fr.  25  ou  2  fr.  50,  sui- 
vant que  ce  sont  des  cartes  ordinaires  ou  des  cartes 
de  cercles. 

1  ('après  le  décret  du  31  décembre  1- 
deux  décrets  sus-visés  qui  l'ont  modifié,  les  enve- 
loppes des  jeux  de  cartes  destinés  aus  cercles 
devront  porter  d'une  manière  apparente,  à  l'angle 
supérieur  gauche,  l'indication  du  nombre  de 
cartes  dont  le  jeu  se  compose,  surmontée  du  mot 
«  cercles  »  imprimé  en  caractères  gras.  Les  feuilles 
de  moulage  livrées  par  la  régie  aux  fabricants 
pour  la  confection  des  jeux  destinés  aux  cercles 
porteront  également  une  marque  distinctive  de 
leur  destination.  (Art.  1).  Il  est  interdit  aux  pro- 
priétaires, gérants  et  à  tous  employés  des  cercles 
et  de  tous  établissements  où  le  public  est  admis, 
de  s'approvisionner,  d'être  détenteurs,  de  faire 
usage  ou  de  laisser  faire  usage  dans  leur  établis- 
sement de  jeux  autres  que  ceux  revêtus  des  mar- 
ques spéciales  prescrites  par  la  régie.  Ils  ne  pour- 
ront acheter  des  cartes  que  chez  les  fabricants  et 
devront  tenir  un  registre  coté  et  parafé,  sur  lequel 
seront  inscrits  tous  leurs  achats  de  cartes,  avec 
les  noms  et  domiciles  des  vendeurs.  Les  employés 
des  contributions  indirectes  pourront  se  présenter 
dans  les  établissements  sus-visés  à  l'effet  de  s'as- 
surer des  dispositions  qui  précèdent.  (Art.  2). 
Lorsqu'ils  voudront  se  procurer  de  nouveaux 
jeux,  ils  devront  rapporter  aux  fabricants  les  as 
de  trèfle  et  les  valets  de  trèfle  des  jeux  précédem- 
ment livrés.  Cette  disposition  a  pour  but  do  les 
empêcher  de  revendre  des  jeux  défraîchis.  Les 
fabricants  devront  conserver  ces  deux  cartes  jus- 
qu'à la  plus  prochaine  vérification  des  employés 
de  la  régie,  et  elles  seront  détruites  ensuite  en 
présence  de  ces  employés.  (Arl 

Les  cercles  peuvent  faire  nettoyer  et  blanchir 
les  cartes  qui  ont  servi,  mais  ils  ne  peuvent  pas 
faire  recouper  les  tranches  de  façon  adonner  aux 
jeux  l'apparence  de  jeux   neufs.  (Paris,  6   avril 

sur  le»  billards.  —  La  loi  du  lt>  sep- 
tembre 1871   a   établi   but  les  billardi 

taxe  suivante  :  a  Paris,  60  francs;  dans 


les  villes  au  dessus  de  50.000  âmes,  30  fr.;  dans 
les  villes  de  10.000  à' 50.000  âmes,  15  fr.;  ailleurs, 
6  fr.  Cette  taxe  est  due  pour  chaque  billard,  quel 
qu'en  soit  le  nombre.  Elle  est  due  pour  un  billard 
dont  quelques  pièces  sont  démontées,  mais  qui 
peut,  par  an  simple  remontage,  être  mis  en  étal 
de  Bervir.  (Confit  d'Etat,  18  novembre  L8 
qui  possède  un  billard  au  1"  janvier  doit  la  taxe 
pour  toute  l'année  et  n'a  pas  droit  à  décharge  des 
douzièmes  restant  à  échoir  s'il  vend  son  billard  en 
cours  d'année.  (Cons.  d'Etat,  iàid.). 

i-  Déclaration,  licence,  patente  pour 
boissons.  —  Cette   question  a   été   plusieurs  fois 
traitée   dans  la  Jurisprudence ,   notamment   au 
numéro   de  janvier  1904,  page  200;  nous  n'y   re- 
viendrons pas  pour  le  moment. 

5°  et  6°  Droit  des  pauvres  ;  droits  d'auteurs. 
—  Ces  questions  ont  été  souvent  traitées  dans  nos 
pages.  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  au  tome  IV, 
pages  65, 167,  188,  254,  2 


Q.  —  Une  généreuse  testatrice,  possédant  des  biens 
en  trois  départements  différents,  a  légué  une  rente 
annuelle  perpétuelle  à  chacune  des  fabriques  où  sont 
situés  ces  biens,  à  charge  de  messes  annuelles. 

Son  lils,  unique  héritier,  a  consenti  à  ce  legs,  et  de- 
puis qu'il  est  mort,  la  rente  qui  nous  concerne  a  été 
payée  par  sa  veuve  au  trésorier  autorisé  de  X ... 

Aujourd'hui,  ces  biens  ont  du  être  partagés  entre  la 
veuve  du  lils  et  ses  deux  enfants,  une  petite-fille  qui  est 
allée  habiter  le  bien  qui  lui  est  échu,  et  un  petit-fils  qui 
demeure  à  X...  dans  la  propriété  qui  lui  est  revenue  de 
son  père. 

Aujourd'hui,  le  petit-fils,  mon  paroissien,  malveillant 
à  notre  égard,  refuse  de  payer  le  2"  semestre  d'arré- 
rages échu  pour  1903,  prétextant  que  nous  pouvons  le 
réclamer  à  sa  sœur  co-héritière. 

1°  Qui  doit  nous  payer  notre  rente  annuelle? 

2"  Que  faire,  le  cas  échéant,  pour  faire  rentrer  cette 
rente  refusée? 

3*  En  prévision  de  l'avenir  qui  amènera  sans  doute  un 
nouveau  morcellement  de  ces  biens  familiaux  et  peut- 
être  l'aliénation  de  la  propriété  sise  à  X...  et  le  départ 
de  tout  membre  de  cette  famille,  comment  faire  pour 
garantir  à  la  fabrique  cette  rente?  Peut-on  user  de 
l'hypothèque  légale,  que  l'on  a  omis  de  prendre  lors  de 
la  délivrance  du  legs  par  le  lils  de  la  testatrice,  qui  se 
réservait  de  se  libérer  par  la  remise  de  rentes  sur  l'Etat 
quand  il  lui  plairait? 

4°  Cette  famille  faisant  rentrer  en  ce  moment  une 
rente  plus  considérable  sur  l'Etat,  qui  lui  fait  retour 
pour  cause  de  laïcisation  d'une  de  nos  écoles,  pourrait- 
on  faire  opposition  à  cette  délivrance  pour  entrer  enfin 
en  possession  d'un  titre  de  rente  nous  appartenant? 

11.  —  Ad  I.  Si  le  testament  disait  que  le  posses- 
seur de  tel  immeuble  devra  payer  la  rente,  il  fau- 
drait s'en  tenir  à  cette  clause.  Si  le  testament  n'a 
rien  déterminé  à  ce  sujet,  il  faut  appliquer  le  pre- 
mier alinéa  de  l'article  1017  du  Code  civil,  ainsi 
conçu  :  «  Les  héritiers  du  testateur,  o*u  autres  dé- 
biteurs d'un  legs,  seront  personnellement  tenus  de 
l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  por- 
tion dont  ils  profiteront  dans  la  succession.  »  Par 
conséquent  si  le  petit-fils  et  la  petite-fille  de  votre 
bienfaiteur  ont  eu  une  part  égale  dans  les  biens  do 
leur  grand-père,  chacun  d'eux  doit  payer  la  moitié 
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do  la  rente  ;  si  l'un  d'eux  a  été  avantagé,  il  doit 
vous  payor  une  part  proportionnelle  à  la  part 
d'héritage  qu'il  a  reçue. 

Ad  11.  Ce  qui  précède  doit  vous  faire  com- 
prendre la  ponsée  probablo  de  votro  paroissien.  11 
se  dit  sans  doute  qu'il  a  payé  la  moitié  qu'il  doit, 
en  vous  payant  le  premier  semestre,  et  que  vous 
devez  réclamer  le  second  à  sa  sœur,  qui  est 
comme  lui  votre  débitrice  pour  la  moitié  de  la 
rente.  —  Que  faire  ?  Il  faut  demander  à  la  sœur,  en 
lui  signalant  le  refus  de  son  frère,  si  elle  veut 
payer  le  second  semestre.  Si  elle  s'y  refuse,  il  faut 
les  assigner  l'un  et  l'autre  pour  demander  à  cha- 
cun de  payer  la  part  du  second  semestre  dont  il 
peut  être  redevable,  si  le  petit-lils  prétend  qu'il 
ne  vous  doit  rien  parce  qu'il  a  payé  le  premier 
semestre,  vous  répondrez  que  chacun  d'eux  vous 
doit  une  part  de  chaque  semestre,  que  vous  récla- 
mez actuellement  cette  part,  que  s'il  a  payé  précé- 
demment au  lieu  et  place  de  sa  sœur,  ils  doivent 
régler  ensemble  cette  question  qui  ne  vous  con- 
cerne en  rien.  Faites  ce  procès  sans  trop  tarder,  si 
vous  vous  heurtez  à  un  refus  catégorique. 

Ad  III.  L'hypothèque  légale  des  légataires  doit 
être  inscrite  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la 
succession.  Il  est  donc  trop  tard  maintenant  pour 
y  penser.  Si  au  cours  du  procès  que  vous  serez 
peut-être  obligé  de  faire,  vous  demandez  aux 
juges  de  vous  autoriser  à  prendre  une  inscription 
|  hypothécaire,  il  est  possible  que  vous  réussissiez, 
comme  il  est  possible  que  vous  échouiez,  car  il  y 
a  des  jugements  dans  les  deux  sens,  et  tout  dé- 
pend des  circonstances. 

Ad  IV.  Absolument  non.  Vous  ne  pourriez  faire 
opposition  que  si  vous  étiez  porteur  d'un  juge- 
ment ou  tout  autre  titre  exécutoire,  et  cette  oppo- 
sition n'aurait  pas  pour  effet  de  vous  faire  payer 
le  capital  de  la  rente,  mais  seulement  les  arré- 
rages échus.  Actuellement  vous  n'avez  nullement 
le  droit  de  vous  faire  rembourser  le  capital.  Si  vos 
débiteurs  restaient  deux  ans  sans  vous  payer  les 
arrérages,  et  si  vous  aviez  rempli  les  formalités 
nécessaires,  peut-être  pourriez-vous  demander  de- 
vant les  tribunaux  que  le  capital  vous  soit  payé, 
en  vous  appuyant  sur  l'article  1912  du  Code  civil. 
Nous  disons  peut-être,  car  la  question  est  contro- 
versée. Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
12  juillet  1813  déclare  que  cet  article,  qui  dit  que 
le  débiteur  d'une  rente  constituée  peut  être  con- 
traint au  rachat  s'il  cesse  de  remplir  ses  obliga- 
tions pendant  deux  ans,  s'applique  aux  rentes 
constituées  à  titre  gratuit,  et  votre  rente  est  de 
cette  nature;  mais  certains  auteurs  sont  d'avis 
contraire.  Vous  devrez  faire  examiner  soigneuse- 
ment la  question,  le  cas  échéant. 


Q.  —  1°  Le  coupon  de  janvier  1904  des  rentes  de  l'Etat 
doit-il  être  affecté  à  l'exercice  1904?  Dans  ce  cas,  com- 
ment procéder  si  jusque-là  on  l'a  fait  figurer  au  compte 
de  l'exercice  échu,  v.  g.  1902  pour  le  coupon  de  jan- 
vier 1903? 


2"  Nos  recettes  ne  s'effectuent  guère  que  vers  lin  jan- 
vier nu  i  i  te  qu'il  est  dif- 
ficile de  savoir  do  quelle    lomme   on   pourra  disposer 

p tel  ou  tel  article  dans  le  courant  de  l'année  précé- 

dente.  Or  avant  trouvé  tout  .sous  dessus  dessous  à 
l'église  et  à  la  euro,  je  vais  de  l'avant,  impatient  de 
mettre  ordre  parlant,  à  l'églisu  principalement,  et  pour 
ne  pas  faire  attendre  l'ouvrier,  je  paie  comptant  de  mes 
deniers  avec  l'intention  de  nie  faire  rembourser  par 
annuités  i  proportion  des  ressources  de  la  fabrique. 

Quel  parti  tirer  des  quittances  que  les  ouvriers  me 
délivrent  à  moi  chaque  fois  et  qui  ne  coi  res  pondant  pas 
exactement  aux  articles  du  budget,  etc.  ? 

:;°  Me  dire  par  le  menu  tout  ce  qu'il  me  faut  faire 
pour  être  à  pou  près  en  règle.  Le  curé  a  2ô0  f.  pour  les 
frais  du  culte,  est-ce  par  abonnement  ou  autrement,  je 
ne  sais,  toujours  est-il  que  j'ai  acquitté  le  mandat  men- 
tionnant simplement  cette  somme 

Ï"  I, 'agent  d'assurance  s'est  fait  payer  par  moi  en  me 
délivrant  une  quittance  ainsi  conçue  :  «  Reçu  de  la  fabri- 
que de  St-L.  représentée  par  M.  le  curé.  »  Est-ce  suffisant 
cl  puis-je  fabriquer  les  autres  quittances  à  l'avenant  ? 

5"  Enfin  le  sacristain  reçoit  50  f.  delà  commune.  Depuis 
deux  ans,  au  lieu  que  le  percepteur  les  lui  verse  à  lui 
directement  comme  il  le  faisait  d'ordinaire,  il  les  verse 
à  la  fabrique  sous  la  rubrique  :  «  Subvention  de  la  com- 
mune. »  Gomment  et  où  faire  figurer  au  compte  de  gestion 
cette  somme  qui  n'a  point  été  prévue  au  budget? 

R.  —  Ad  I,  Des  décisions  officielles  nous  ap- 
prennent que  le  coupon  de  janvier  d'une  année 
appartient  à  l'exercice  de  cette  année  et  non 
de  l'année  écoulée.  Le  coupon  de  janvier  1903  ap- 
partient donc  à  l'exercice  1903  et  non  à  l'exer- 
cice 1902. 

Pour  régulariser  la  situation,  ne  comptez  que 
trois  trimestres  pour  l'exercice  1903,  mais  mettez 
une  note  sur  la  pièce  justificative  qui  a  pour  titre  : 
«  Etat  des  propriétés,  rentes  et  créances  de  la  fa- 
brique. »  Cette  note  pourra  être  ainsi  conçue  : 
«  Les  coupons  de  janvier  ont  été  jusqu'ici  attri- 
bués à  l'exercice  précédent,  erreur  qui  explique 
pourquoi  l'exercice  1903  porte  seulement  les  cou- 
pons des  trois  derniers  trimestres.  » 

Ad  IL  Personne  ne  peut  payer  régulièrement 
en  avançant  les  fonds  au  nom  de  la  fabrique. 
Lorsque  le  comptable  n'a  plus  d'argent,  il  cesse 
de  payer,  voilà  tout.  Si  le  curé  ou  tout  autre 
avance  les  fonds,  la  chose  est  irrégulière,  mais 
cette  irrégularité  ne  tire  pas  ordinairement  à  con- 
séquence. Il  suffit  de  faire  rédiger  les  reçus  et  les 
mandats  comme  si  c'était  le  comptable  lui-même 
qui  payait,  et  de  ne  pas  les  dater  ;  on  les  datera 
plus  tard,  lorsque  les  recettes  auront  été  effec- 
tuées, et  les  paiements  seront  censés  avoir  été 
faits  lorsque  l'état  de  la  caisse  permettait  de  les 
faire. 

Vous  ne  pourriez  payer  au  nom  du  comptable 
de  la  fabrique  qu'à  la  condition  que  vous  auriez 
été  nommé  par  le  conseil  régisseur  des  dépenses  ; 
et  encore,  dans  ce  cas,  ne  payeriez-vous  pas  de 
vos  deniers,  mais  avec  ceux  que  le  comptable 
vous  aurait  avancés,  et  vous  ne  pourriez  pas  ac- 
quitter toutes  les  dépenses  fabriciennes,  mais  seule- 
ment celles  des  articles  1  et  2  du  budget,  le  salaire 
des  employés  de  l'église  et  les  frais  d'administra- 
tion. Nous  avons  plusieurs  fois  expliqué  le  fonc- 
tionnement de  la  régie  des  dépenses,  notamment 


. 
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t.  III.  pages  lis  et  114,  et  t.  IV,  page  134  :  nous 

n'y  reviendrons  pas  pour  le  moment. 

La  délibération  par  laquelle  le  conseil  accepte 
de  «  rembourser  par  annuités  »  les  dépenses  dont 
les  fonds  ont  été  avancés  par  le  curé,  constitue  un 
véritable  emprunt.  Or  tout  emprunt  fabriclen 
exige  une  autorisation  ;  pareille  délibération  sciait 
donc  illégale. 

En  pratique,  puisque  vous  tenez  à  ce  que  tout 
soit  régulier,  laites  dresser  un  mandat  au  nom  de 
chaque  ouvrier  ou  fournisseur,  demandez  à 
chacun  d'eux  une  quittance  explicative  consta- 
tant que  le  comptable  les  a  payés,  et  faites-vous 
rembourser  par  le  comptable  les  fonds  que  vous 
avez  ava 

Ad  III.  Quant  à  la  fourniture  des  objets  de  con- 
sommation par  abonnement  ou  à  forfait,  nous 
avons  plusieurs  foi3  montré  que  ce  mode  de 
comptabilité  n'est  pas  régulier,  et  que  beaucoup 
de  conseils  de  préfectures  ne  l'admettent  pas. 
(Voir  t.  III.  p.  103,  117.  U4;  t.  IV,  p.  344).  Le 
mieux  est  de  dresser  la  quittance  explicative  de 
tout  ce  que  vous  avez  fourni,  de  vous  faire  déli- 
vrer un  mandat  par  l'ordonnateur  et  de  faire  payer 
par  le  comptable  la  valeur  exacte  des  objets 
fournis. 

Ad  IV.  Vous  n'avez  nullement  qualité  pour 
payer  l'agent  d'assurance.  Il  faut  que  le  président 
lui  délivre  un  mandat  de  paiement.  A  ce  mandat 
l'agent  annexera  un  reçu  qu'il  formulera  au  nom 
du  comptable  de  la  fabrique. 

Ad  V.  Quant  à  la  subvention  communale,  quoi- 
qu'il n'en  soit  pas  fait  mention  au  budget,  inscri- 
vez-la sur  le  compte  aux  recettes  d'abord,  sous  la 
mention  «  subvention  de  la  commune  pour  le 
paiement  du  sonneur  »,  et  aux  dépenses,  à  l'article 
des  «  gages  des  employés  de  l'église.  »  Si  vous  vou- 
liez être  parfaitement  en  règle,  il  vous  faudrait 
demander  à  l'évèque  une  autorisation  spéciale 
pour  cette  recette  et  cette  dépense  ;  mais  si  vous 
ne  remplissez  pas  cette  formalité,  il  est  probable 
que  personne  ne  réclamera.  A  l'avenir,  inscrivez 
la  subvention  au  budget  conformément  aux  indi- 
cations qui  précèdent. 


Q.  —  (Piésumé  d'une  lettre  de  sept  pages)  :  Comment 
résister  aux  prétentions  de  châtelains  qui  prétendent 
garder  toujours  les  mêmes  places  à  l'église,  et  empêcher 
le  curé  d'y  mettre  le  chœur  des  jeunes  filles  ? 

1'..  —  En  consultant  le  décret  du  30  décembre 
1809,  on  voit  facilement  que  les  places  concédées 
ou  louées  aux  fidèles  dans  les  églises  sont  de 
quatre  catégories  :  I"  les  places  concédées  à  perpé- 
tuité aux  fondateurs  et  même  à  certains  bienfai- 
teurs des  églises  ;  2°  les  places  concédées  pour  un 
tempe  qui  ne  peut  pas  être  plus  long  que  la  vie 
des  concessionnaires,  et  ces  concessions  se  font 
ordinairement  par  adjudication;  3»  les  places 
louées  pour  un  an  ;  cette  sorte  de  location  n'est  en 
somme  qu'un  abonnement  :  au  lieu  de  payer  sa 
place  à  chaque  office,  le  locataire  d'un  an  paie 


chaque  année  une  somnio  convenue  :  V1  enfin  les 
places  payées  à  chaque  office,  suivant  le  tarif 
;  Le  bureau  des  niarguilliers  et  approuvé 
par  le  conseil. 

A  quelle  catégorie  appartiennent  les  places  en 
litige  '  —  Evidemment  pas  à  la  première  ;  la  châ- 
telaine n'aurait  pas  manqué  de  se  prévaloir  d'une 
concession  perpétuelle,  si  elle  existait.  Si  elle  s'en 
prévaut  à  l'avenir,  il  faudra  lui  demander  ses 
titres  et  les  examiner  conformément  aux  principes 
que  noua  avons  exposés  au  tome  IV,  page  305.  — 
Les  chaises  en  question  ne  rentrent  pas  non  plus 
dans  la  seconde  catégorie  :  elles  n'ont  pas  été  con- 
cédées à  vie  par  adjudication,  car  s'il  en  était 
ainsi,  notre  correspondant  n'aurait  pas  manqué 
de  nous  signaler  cette  grave  circonstance.  —  Ecar- 
tons aussi  la  quatrième  catégorie,  puisque  la  châ- 
telaine affirme  qu'elle  paie  les  chaises  chaque 
année.  —  11  s'agit  donc  simplement  de  chaises 
louées  à  l'année,  d'un  simple  abonnement. 

Or  un  simple  abonnement  annuel  ne  donne  pas 
à  celui  qui  en  est  le  bénéficiaire  le  droit  de  conser- 
ver indéliniment  la  place  qu'il  occupe  dans  l'église. 
Le  bail  cesse  au  bout  de  l'année;  on  peut  le  renou- 
veler, mais  il  ne  persiste  pas  par  lui-même.  Il  suit 
de  là  que  le  château  n'a  pas  le  droit  de.  conserver 
les  places  qu'il  a  occupées  jusqu'ici  ;  —  qu'il  dé- 
pend du  conseil  de  fabrique  de  ne  plus  lui  louer 
ces  places;  —  qu'il  importe  dans  ce  cas  de  ne  pas 
recevoir,  lorsque  arrivera  l'époque  où  se  paient  les 
abonnements,  le  paiement  offert  par  les  châte- 
lains ;  —  que  le  curé  fera  bien  de  s'entendre  avec 
le  conseil  de  fabrique  pour  qu'une  décision  soit 
prise  en  séance  dans  ce  sens. 

Pour  obtenir  l'adhésion  du  conseil  de  fabrique, 
le  curé  lui  représentera  que,  d'après  l'article  30  du 
décret  du  30  décembre  1809,  «  le  placement  des 
bancs  et  chaises  dans  l'église  ne  pourra  être  fait 
que  du  consentement  du  curé,  ou  desservant,  sauf 
le  recours  à  l'évèque.  »  Le  conseil  de  fabrique  n'a 
donc  pas  le  droit  de  louer  aux  fidèles  les  places 
que  le  curé  juge  nécessaire  de  réserver  aux  cho- 
ristes, et  si  un  contlit  s'élève  sur  ce  point  entre  le 
curé  et  le  conseil,  il  appartient  à  l'évèque  de  le 
trancher.  Le  curé  pourra  encore  citer,  à  l'appui 
de  sa  demande,  les  lettres  ministérielles  des 
25  janvier  1812,  IN  mars  1865,  etc.,  les  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  des  12  décembre  1827  et  li  décembre 
1837 ,  plusieurs  arrêts  des  tribunaux,  par  exemple 
Cassation,  22  avril  1868.  Si  le  conseil  de  fabrique 
ne  se  rend  pas,  le  curé  portera  la  question  devant 
l'évèque  et  le  priera  de  la  trancher  ;  la  décision  de 
l'évèque  sera  souveraine  et  sans  appel. 

Mais  que  faire  si  les  châtelains  s'obstinent  à 
occuper  par  la  force  les  places  dont  ils  auront  été 
légitimement  dépossédés?  —  Il  ne  restera  plus 
qu'à  les  traduire  devant  le  juge  de  paix.  C'est  à  la 
fabrique  que  ce  soin  incombera,  et  elle  aura  besoin 
pour  cela  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  si  le  conseil 
de  préfecture  refuse  l'autorisation. 

Pour  le  moment,  si  les  hostilités  recommencent, 
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répondez  que  vous  êtes  prêt  à  reconnaître  les 
■Dite  de  vos  châtelains  s'ils  produisent  des  pièces 
prouvant  qu'ils  ont  acquis  anciennement  un  droit 
lé  aéance  dans  L'église,  ou  que  les  places  qu'ils 
revendiquent  leur  ont  été  régulièrement  cono  idée 
par  adjudication,  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  30  décembre  1809  ;  mais  que,  s'il 
s'agit  simplement  de  places  louées  a  Tannée, 
comme  c'est  votre  conviction,  ils  n'ont  pas  Le  droit 
de  les  occuper  après  l'expiration  de  l'année,  bï  Le 
bail  n'est  pas  renouvelé.  Or  vous  avez  le  droit  de 
Bons  opposer  à  ce  renouvellement,  en  Vertu  de 
(article  30  du  même  décret,  et  vous  vous  y  oppo- 
sez en  effet,  conformément  à  votre  droit  de  police, 
non  pour  contrarier -vos  châtelains,  mais  parce 
que  ces  places  vous  sont  nécessaires  pour  les  be- 
soins du  culte. 


Q.  —  Une  série  d'articles  parus  à  la  Jurisprudence 
sur  les  travaux  aux  édifices  du  culte  m'ont  rendu 
grand  service.  L'auteur  de  ces  articles  a  malheureuse- 
ment laissé  une  lacune.  Il  n'a  pas  traité  en  délai!  les 
formalités  et  chinoiseries  de  la  mise  en  adjudication 
des  travaux.  Nous  allons  entreprendre  pour  28,000  fr. 
de  travaux  à  notre  église.  Les  ressources  nous  viennent 
d'une  subvention  du  ministère  des  cultes,  du  départe- 
ment, de  la  commune,  et  de  dons  faits  à  la  fabrique, 
n'est  le  bureau  des  marguilliers  qui  a  la  direction  et  la 
responsabilité  des  travaux. 

Qui  est-ce  qui  peut  récuser  tel  entrepreneur  qui 
n'inspire  pas  confiance  ?  Gomment  s'y  prendre?  Faut- 
il  des  motifs  ? 

Cela  doit  sans  doute  se  faire  avant  l'adjudication? 

R.  —  La  lacune  existe,  en  effet,  mais  peut-être 
ailleurs  que  dans  nos  pages.  Vous  n'avez  donc 
pas  lu  les  14  grandes  colonnes  que  nous  avons 
consacrées  «  au  détail  des  formalités  et  chinoi- 
series de  la  mise  en  adjudication,  »  pages  113 
et  suivantes,  n°  8  de  l'année  1903  ?  Parions  que 
toutes  les  questions  posées  par  vous  s'y  trouvent 
résolues  ! 

Vous  demandez  qui  peut  récuser  tel  entrepre- 
neur qui  n'inspire  pas  confiance.  —  La  page  117, 
2e  colonne,  vous  dira  que  le  bureau  des  marguil- 
liers constitue  la  commission  d'adjudication,  que 
cette  commission  «  est  une  sorte  de  tribunal 
chargé  d'admettre  ou  de  repousser  les  concur- 
rents, de  déclarer  adjudicataire  celui  qui  offre  les 
conditions  les  plus  avantageuses,  de  résoudre 
séance  tenante  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
naître,  sauf  recours  des  intéressés  au  préfet,  chargé 
de  donner  à  l'adjudication  une  approbation  défini- 
tive. »  C'est  donc  le  bureau,  réuni  en  commission 
d'adjudication,  qui  admet  ou  repousse  les  concur- 
rents, qui  écarte, par  conséquent,  tel  entrepreneur 
qui  n'inspire  pas  confiance. 

Vous  demandez  comment  s'y  prendre.  —  Tour- 
nez la  page,  et  vous  lirez  à  la  première  colonne 
de  la  page  lis  : 

On  dépouilfe  ensuite  les  autres  paquets,  et  on  dresse 
l'état  de  leur  dépouillement  d'après  la  formule  que  nous 
venons  de  donner.  Lorsque  ce  premier  dépouillement 
est  achevé,  la  séance  devient  secrète  et  les  concurrents 


quittent  la  salle  do  l'adjudication.  La  cornnn 
mine  alors  les  pièces  de  chaque  soumissionnaire  ;  elle 
dresse  la  liste  do  ceux  qui  sont  admis  à  concourir;  elle 
peut  prononcer  l'exclusion  de  ceux  dont  les   pièces  ne 
sont  pas  régulières... 

Vous  demandez  s'il  faut  des  motifs.  —  La  for- 
mule de  procès-verbal  d'adjudication,  que  vous 
trouverez  largement  étalée  aux  pages  118  et  11'.», 
vous  répondra  : 


Les  pièces  de  chaque  concurrent  ont  été  alors  exa- 
minées et  discutées,  et  nous  avons  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  d'admettre  au  concours  MM...  dont  les  pièces  ont 
été  jugées  régulières,  tandis  que  nous  en  avons  exclu 
MM...  pour  les  motifs  suivants  :  M...  n'a  pas  fourni  le 
cerlilicat  d'aptitude  exigé  par  le  cahier  des  charges  ;  — 
M...  a  fourni  un  certificat  qui  a  plus  de  trois  ans  de 
date  ;  —  M...  etc. 

Il  est  d'ailleurs  bien  évident  qu'en  faisant  une 
adjudication  publique,  vous  faites  appel  à  tous 
ceux  qui  veulent  participer  au  concours.  Vous 
devez  établir  dans  le  cahier  des  charges  les  con- 
ditions de  ce  concours,  et  dès  qu'un  concurrent 
s'y  conforme,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'écarter 
arbitrairement,  et  si  vous  le  faisiez,  vous  vous 
exposeriez  à  voir  le  préfet  refuser  toute  autorisa- 
tion à  l'adjudication  et  annuler  les  opérations. 

Vous  ajoutez  que  cela  doit  se  faire  sans  doute 
avant  l'adjudication.  —  Si  vous  entendez  par 
là  «  avant  la  séance  dans  laquelle  les  travaux 
seront  adjugés,  »  vous  vous  trompez  manifeste- 
ment. En  effet,  les  concurrents  ne  se  présentent, 
en  règle  générale,  qu'à  l'ouverture  de  cette  séance 
(ibid.,  p.  115  et  116)  ;  comment  voulez-vous  qu'on 
puisse  les  écarter  avant  ?  De  plus,  le  bureau  des 
marguilliers  n'a  qualité  pour  s'occuper  de  cette 
question  que  lorsqu'il  est  constitué  en  commis- 
sion d'adjudication,  c'est-à-dire  au  moment  de 
la  séance  ;  il  ne  peut  donc  pas  élaguer  tel  ou  tel 
entrepreneur  avant  cette  même  séance. 

Nous  terminerons  en  vous  disant,  cher  confrère, 
qu'en  compulsant  10  ou  15  ouvrages,  vous  trou- 
verez difficilement  autant  de  détails  sur  les  for- 
malités de  l'adjudication  que  nous  vous  en  avons 
fournis  dans  nos  articles  sur  les  Travaux  aux 
édifices  du  culte. 


Q.  —  Je  suis  surpris  que  la  jurisprudence  ne  permette 
pas,  sinon  de  louer,  du  moins  équivalemment  de  per- 
mettre à  mes  paroissiens  d'entreposer  diverses  choses 
dans  mes  dépendances  superflues  bordant  la  route. 

En  tout  cas,  je  crois  qu'il  y  a  un  certain  droit  d'usage, 
puisque  deux  appartements  ont  été  loués  autrefois  au 
marguillier  sonneur  pendant  50  à  60  ans  et  puisque, 
depuis  1840  au  moins,  la  commune  a  laissé  le  curé  dis- 
poser de  ces  bâtiments  à  sa  guise.  Il  n'y  a  pas  prescrip- 
tion contre  la  loi,  mais  je  crois  que  l'on  ne  peut  pas 
m'attaquer  si  je  concède  ces  bâtiments,  jusqu'à  la  démo- 
lition, pour  servir  de  bûcher  ou  pour  entreposer  des 
caisses  moyennant  une  modique  redevance. 

.le  suis  d'autant  plus  surpris  qu'un  presbytère  fabri- 
cien  d'une  paroisse  de  binage  peut  être  loué,  je  crois, 
au  profit  du  curé. 

R.  —  Si  vous  voulez,  cher  confrère,  faire  passer 
votre  étonnement  ou  le  rendre  plus  fort  encore, 
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lisez  au  tome  IV  de  notre  Jurisprudence,  n»  de 
décembre  1908,  p.  385  et  s.,  les  trois  colonnes  que 
nous  avons  consacrées  à  la  question.  Vous  y 
trouverez  un  arrOt  de  la  cour  de  Paris  d'après 
lequel  L>  le  ûuré  n'a  pas  le  droit  de  louer  le  pres- 
bytère de  la  paroisse  dont  il  est  titulaire;  ■>  il  a  le 
droit  de  louer  celui  de  la  paroisse  dans  laquelle  il 
bine.  L'arrêt  est  du  .'  avril  1896.  Vous  y  trouvère- 
un  autre  arrêt  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  en 
date  du  12  janvier  1809,  d'après  lequel  un  curé  n'a 
pas  le  droit  de  louer  une  partie  de  son  presbytère, 
même,  dit  le  dispositif  du  jugement,  lorsqu'il 
«  allègue  qu'il  a  continué  un  état  de  choses 
préexistant,  ce  qui  est  votro  cas  puisque  vous 
alléguez  que,  depuis  soixante  ans,  une  partie  de 
votre  presbytère  a  été  louée  par  vos  prédécesseurs, 
ce  qui  ne  prouve  nullement  qu'ils  avaient  le  droit 
de  faire  ce  qu'ils  ont  fait.  Ajoutez  qu'en  louant 
depuis  si  longtemps  certaines  dépendances  du 
presbytère,  vous  et  vos  prédécesseurs  avez  donné 
à  la  commune  un  argument  irréfutable  pour  exi- 
ger la  distraction  de  ces  parties  qui  vous  sont 
évidemment  inutiles  pour  votre  habitation  person- 
nelle. 

Il  est  vrai  que  vous  trouvez  des  euphémismes 
pour  couvrir  le  bail.  Ce  n'est  pas  un  bail,  d'après 
vous,  c'est  une  permission  donnée  à  vos  parois- 
siens d'entreposer  certains  objets,...  c'est  un  droit 
d'usage,...  c'est  une  concession  moyennant  une 
modique  redevance...  Appelez  donc  les  choses  par 
leur  nom  ;  à  qui  ferez-vous  croire  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  location  ?  l'.ien  plus,  il  vous  est  interdit 
de  concéder  même  gratuitement  à  vos  paroissiens 
la  faculté  de  déposer  chez  vous  leur  bois,  leur 
voiture  ou  autres  objets,  car  le  presbytère  a  été 
affecté  par  la  loi  à  votre  usage  personnel  et  il  ne 
vous  est  pas  loisible  de  changer  cette  destination. 
Vous  pouvez  donc  continuer  les  anciens  errements, 
si  la  commune  ne  réclame  pas  ;  mais  elle  peut 
réclamer  et  vous  faire  un  procès. 


Q.  —  1°  Nous  venons  de  bâtir  une  église.  Le  maire  et 
le  conseil  peuvent-ils,  de  leur  propre  autorité  et  sans 
se  soucier  du  conseil  de  fabrique,  faire  poser  dans 
l'église  une  plaque  où  figureraient  leurs  noms  ? 

2"  Nous  sommes  sur  le  point  de  vendre  un  tableau 
ancien  pour  meubler  notre  église  avec  l'argent  que  nous 
en  tirerons. 

Le  maire  peut-il,  s'il  reste  de  l'argent  après  l'ameuble- 
ment accompli,  faire  rentrer  cet  argent  dans  la  caisse 
municipale,  sous  prétexte  que  la  commune  a  voté  en 
plusieurs  fois  17.000  fr.  et  que  ce  reliquat  l'aidera  à 
s'indemniser  en  partie  de  ces  subventions  1 

Le  tableau  dont  il  s'agit  est  la  propriété  de  la  fabrique 
depuis  ITit;  environ,  époque  où  il  nous  fut  donné  par 
le  chapitre  de  la  cathédrale. 

I:.  —  Ad  I.  Votre  maire  et  vos  conseillers  muni- 
cipaux ignorent  sans  doute  l'article  73  du  décret 
■  ombre  1809,  ainsi  com;u  :  «  Nul  céno- 
taphe, nulles  inscriptions,  nuls  monuments  funè- 
bres ou  autres,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  ne 
pourront  être  placés  dans  les  églises  que  sur  la 
proposition  de  l'évéque  diocésain  et  la  permission 


de  notre  ministre  des  cultes.  »  Non  seulement  cet 
article  n'a  pas  été  abrogé,  mais  nous  pourrions 
citer  de  nombreux  documents  qui  s'y  rapportent. 
Si  le  maire  passe  outre  en  violant  la  loi,  le  conseil 
de  fabrique  devra  réclamer  auprès  de  l'évéque,  du 
préfet,  du  ministre.  D'après  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  21  novembre  1880,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  décider  que  les  frais  d'en- 
lèvement d'une  inscription  non  autorisée,  et  dont 
le  ministre  a  prescrit  la  destruction,  seront  à  la 
charge  de  celui  qui  a  fait  placer  indûment  l'inscrip- 
tion. 

Ad  IL  Le  tableau  dont  vous  parlez  est  sans 
doute  un  objet  d'art  et  de  valeur.  Or  tout  le  monde 
admet  que  les  œuvres  d'art  qui  meublaient  les 
églises  lorsqu'elles  ont  été  rendues  au  culte  et  les 
œuvres  d'art  données  depuis  aux  églises  par  l'Etat, 
n'appartiennent  ni  à  la  fabrique,  ni  à  la  commune, 
mais  font  partie  du  domaine  public  et  sont  inalié- 
nables. Remarquez,  en  effet,  que  le  tableau  a  été 
déclaré  propriété  nationale,  avec  l'église,  pendant 
la  Révolution.  Plus  tard,  l'Etat  a  rendu  les  églises 
aux  communes,  mais  il  ne  leur  a  pas  donné  les 
objets  d'art  qu'elles  contenaient.  Que  le  tableau 
appartint  primitivement  à  la  fabrique,  c'est  pos- 
sible ;  mais  il  lui  a  été  enlevé  pendant  la  Révolu- 
tion, et  il  ne  lui  a  jamais  été  rendu.  Il  n'appartient 
donc  ni  à  la  commune,  ni  à  la  fabrique.  Il  fau- 
drait, pour  le  vendre,  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. Vous  vous  exposeriez,  ainsi  que  l'acheteur,  j 
à  de  très  graves  difficultés  et  vous  feriez  un  acte 
illégal  si  vous  le  vendiez  sans  cette  autorisation. 
Si  l'on  vous  autorise  à  vendre,  chose  douteuse,  on 
déterminera  en  même  temps  l'emploi  du  prix,  et 
tout  conllit  entre  la  commune  et  la  fabrique  ces- 
sera par  le  fait  même. 


Q.  —  Au  mois  d'octobre  dernier,  le  ministre  des 
cultes  accordait  à  la  fabrique  de  S...  un  secours  de 
5U0  francs  pour  l'aider  a  payer  les  réparations  faites  ou 
à  faire  au  presbytère. 

Peu  de  jours  après,  le  menuisier  commençait  divers 
travaux  que  devaient  terminer  ou  compléter  nos  deux 
maçons  au  mois  de  février  1004.  M.  le  maire,  qui  avait 
promis  d'écrire  à  M.  le  sous-préfet  (la  préfecture  avait 
donné  les  renseignements  nécessaires  pour  retirer  le 
secours)  pour  se  faire  mandater  de  OOO  fr.,  m'annonçait 
peu  de  temps  après  qu'il  n'en  ferait  rien  tant  que  nos 
deux  maçons  (dont  l'un  Bon  cousin  germain)  ne  se 
mettraient  pas  d'accord  pour  exécuter  certains  travaux 
communaux.  Ilélas!  c'était  demander  l'impossible,  car 
un  de  nos  deux  maçons  ne  veut  à  aucun  prix  travailler 
avec  son  concurrent.  (Il  consent  cependant  à  travailler 
avec  son  «  ennemi  »  au  presbytère). 

Devant  l'attitude  de  M.  le  maire,  je  me  demande  si  la 
fabrique  pourra  retirer  le  secours  accordé,  ou  bien  si  la 
somme  ne  fera  pas  retour  à  l'Etat. 

Aussi  je  vous  serais  bien  obligé  de  m'indiquer  les 
moyens  à  prendre  pour  mener  l'allaire  à  bonne  fin. 

3°  A  quel  moment  notre  secours,  accordé  au  mois 
d'octobre  dernier,  devra-t-il  retourner  à  l'Etat,  s'il  n'est 
pas  retiré? 

R.  —  Ad  I.  La  difficulté  ne  peut  être  résolue  que 
par  la  voie  administrative.  Nous  conseillons  la 
marche  suivante. 
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D'abord  faire  tout  ce  qu'il  sera  possible  de  faire 
pour  décider  le  maire  à  changer  d'attitude;   lui 
demander  sur  quels  motifs  il  base  son  op] 
lui  dire  qu'on  aura  le  regret,  s'il  persiste,  d'en 
référer  à  l'évêque,  au  préfet  et  môme  au  ministre 

El  s'il  s'ulistine  : 

Exposer  avec  calme  les  faits  dans  une  lettre,  ou 
mieux  encore  dans  une  délibération  du  conseil  de 
fabrique  ;  envoyer  ce  document  à  l'évêque  s'il  con- 
sent à  s'occuper  de  la  question,  au  préfet  si  l'é- 
vêque ne  peut  pas  s'en  occuper  ;  prier  de  donner 
une  prompte  solution  à  cette  affaire.  Aller  à  la 
préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  pour  insister, 
pour  donner  des  explications  verbales,  etc..  Ne 
pas  craindre  de  multiplier  ou  de  faire  multiplier 
les  démarebos.  —  Recourir  au  ministre,  si  la  pré- 
fecture ne  fait  rien. 

Ad  11.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  un  délai 
à  partir  duquel  un  secours  accordé  sur  les  fonds 
do  l'Etat  devra  faire  retour  à  l'Etat. 


Q.  —  Le  vent  a  dernièrement  abattu  la  grande  croix 
du  cimetière,  Klle  est  tombée  sur  un  monument  funè- 
naire  eu  marbre  et  l'a  fortement  endommagé.  Le  maître 
du  monument  veut  intenter  un  procès  à  la  fabrique. 
bous  prétexte  que  cette  croix  menaçant  ruine  depuis 
longtemps,  il  aurait  fallu  l'abattre.  La  fabrique  est-elle 
responsable  ? 

R.  —  L'article  1383  du  Code  civil  déclare  : 
«  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a 
causé,  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore 
par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence.  » 
L'article  1386  ajoute  que  «  le  propriétaire  d'un 
bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé  par 
sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite 
du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  cons- 
truction. » 

11  suit  de  là  que  la  fabrique  est  responsable  de 
l'accident  survenu,  1"  si  la  croix  lui  appartenait  ; 
2"  si,  même  sans  qu'elle  lui  appartînt,  elle  était 
chargée  de  son  entretien.  Mais,  dans  ce  dernier 
cas,  la  commune  propriétaire  serait  principale- 
ment responsable,  et  la  fabrique  chargée  de  l'en- 
tretien ne  le  serait  que  secondaii 


Q.  —  Je  fais  une  souscription  pour  mettre  une  horloge 
au  clocher. 

Tout  le  monde  approuve  l'idée  ;  mais  le  conseil  muni- 
cipal, ou  plutôt  quelques  conseillers,  voient  cela  d'un 
assez  mauvais  oeil.  Or  ils  n'ont  jamais  voulu  s'en 
Charger. 

Je  désirerais  éviter  tout  conflit  et  pour  cela  me 
passer  entièrement  du  conseil  municipal.  G'est-il  pos- 
sible? ..T'ai  l'intention  de  ne  rien  demander  au  conseil 
en  tant  que  conseil.  La  plupart  des  membres  ont  sous- 
crit individuellement. 

Je  connais  plusieurs  paroisses  où  l'on  a  posé  une 
"horloge  sans  demander  aucune  autorisation  :  c'est  un 
don  fait  à  l'église  que  la  fabrique   accepte.  Gela  est-il 


m  former  an  comité,  composé  des  plus  forts 
pteurs,  qui  donnera  l'horloge  tout  placé  à  la 
fabrique,  celle-ci  n'ayanl  qu'à  indiquer  la  place  et  à 
accepter  le  don  I  On  bien  faut-il  donner  la  somme  à  la 
fabrique,  qui  devra  se  faire  autoriser  à  accepter,  puis 
se  faire  autoriser  à  dépenser  -' 

Il  serait  possible,  peut-être,  de  faire  placer  l'horloge 
sans  rien  dire,  et  devant  le  fait  accompli,  accepté  et 
approuvé  de  la  population,  on  n'oserait  pout-être  pas 
protester.  Y  aurait-il  de  gros  ennuis  a  cela? 

L'horloger,  consulté,  m'a  dit  n'avoir  jamais  demandé 
d'autorisation. 

]{.  —  Les  lois  et  les  règlements  défendent  aux 
conseils  de  fabrique  de  faire  exécuter  aux  édifices 
du  culte  aucun  travail  coûtant  plus  de  100  fr. 
dans  les  paroisses  de  moins  de  1000  habitants,  et 
plus  de  200  fr.  dans  les  autres  paroisses,  sans 
l'autorisation  du  préfet  ou  du  ministre.  Or  cette 
autorisation  ne  s'accorde  qu'après  avoir  pris,  non 
l'approbation,  mais  l'avis  du  conseil  municipal. 
Si  vous  craignez  quelque  opposition,  s'il  existe 
dans  votre  paroisse  un  de  ces  mouchards  qui  se 
font  un  métier  de  la  délation,  le  préfet  averti 
pourra  arrêter  vos  travaux  et  vous  mettre  dans 
un  certain  embarras. 

Si  cette  opposition  ne  vous  paraît  pas  probable, 
vous  pouvez  aller  de  l'avant.  Les  lois  qui  imposent 
l'autorisation  ne  comportent  aucune  sanction 
pénale.  Vous  risquez  seulement  de  vous  voir 
arrêter  par  le  préfet,  et  si  cette  éventualité  se 
produit,  vous  en  serez  quittes  pour  vous  excuser 
comme  vous  pourrez,  et  pour  solliciter  l'autorisa- 
tion requise.  Si  vous  adoptez  ce  procédé  irrégu- 
lier, soyez  aussi  discret  que  possible  ;  avec  l'as- 
sentiment du  conseil  de  fabrique,  commandez 
l'horloge  sans  rien  dire  dans  le  public;  installez-la 
rapidement  :  et  lorsqu'on  se  trouvera  en  présence 
du  fait  accompli,  on  éprouvera  quelque  difficulté 
à  vous  ordonner  de  remettre  les  choses  dans  leur 
état  primitif. 

Vaut-il  mieux  considérer  l'horloge  comme  un 
don  ou  comme  le  produit  d'une  souscription  1  -— 
Si  vous  la  considérez  et  présentez  comme  un  don, 
il  vous  faudra  l'autorisation  d'accepter  ce  don, 
et  l'autorisation  de  procéder  à  la  pose.  Si  vous  la 
considérez  comme  le  produit  d'une  souscription 
publique,  vous  n'avez  pas  à  faire  autoriser  cette 
souscription,  mais  seulement  les  travaux  néces- 
sités par  la  pose.  Il  vaut  donc  mieux  parler  de 
souscription  que  de  don. 


La  dépense  ne  s'élèvera  pas  tout  à  fait  à  mille  francs. 
Pour  le  reste  on  s'arrangera. 

Quel  est  le  procédé  le  meilleur  et  le  plus  simple  à 
suivre  ? 


Q.  —  A  la  demande  que  j'ai  faite  à  Y  Ami  du  Clergé 
touchant  les  moyens  à  employer  par  un  trésorier  de 
fabrique  pour  obliger  les  locataires  de  bancs  à  l'église 
et  les  locataires  de  maisons  appartenant  à  la  fabrique 
à  payer  les  loyers,  celui-ci  m'a  rérondu  que  la  fabrique 
peut  par  son  trésorier  appeler  devant  le  juge  de  paix 
les  récalcitrants.  • 

Je  connais  parfaitement  ce  moyen  ;  mais  ensuite,  si  ce 
moyen  est  inefficace  : 

1»  Quels  moyens  employer,  si  les  dits  locataires 
refusent  de  se  rendre  à  la  sommation  qui  leur  est  faite 
en  justice  de  paix,  d'abord  pour  les  bancs,  ensuite  pour 
location  d'immeubles  ? 

2°  Si  le  locataire  d'un  immeuble  appartenant  à  la 
fabrique,  mis  en  demeure  de  rendre  cet  immeuble  pour 
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cause  de  non  paiement  des  loyers,  refuse  de  vider  les 
lieux,  quels  moyens  uu  trésorier  de  fabrique  doit  il 
employer  pour  l'y  obliger? 

K.  —  Nous  vous  avons  répondu  qu'il  faut  appe- 
ler vos  débiteurs  devant  le  juge  de  paix.  Vous 
connaissez  parfaitement  ce  moyen,  et  \ 
arrêtez  parce  que  vos  locataires  refusent  de  se 
rendre  à  la  sommation  qui  leur  est  faite  en  justice 
de  paix!  Et  vous  nous  demandez  ce  qu'il  faut 
faire  !...  Nous  ne  pouvons  cependant  pas  vous 
envoyer  tout  le  Code  de  procédure.  Le  moindre 
huissier,  le  juge  de  paix  lui-même  ou  son  greffier 
vous  diront  ce  que  vous  devez  faire  pour  obtenir 
un  bon  jugement  condamnant  vos  hommes  à  payer. 
Ils  vous  diront  aussi  comment,  armé  de  ce  juge- 
ment, vous  pourrez  faire  saisir  les  meubles  ou 
immeubles  de  vos  débiteurs,  les  faire  vendre,  et 
être  payé  sur  le  produit  de  la  vente. 

Mais  si  vos  débiteurs  n'ont  rien,  que  ferez- 
vous?  —  Alors  il  vous  restera  la  consolation  de 
méditer  philosophiquement  sur  l'axiome  :  Xemo 
dat  quod  non  habet. 

Quant  au  locataire  d'un  immeuble,  s'il  refuse 
de  payer  et  de  vider  les  lieux,  il  faut  d'abord 
obtenir  un  jugement  qui  prononce  son  expulsion. 
Naturellement  on  n'obtient  pas  ce  jugement  si  on 
ne  cite  pas  l'individu  devant  le  juge  compétent  et 
si  l'on  ne  demande  pas  au  juge  de  prononcer  cette 
sentence.  Le  juge  compétent  est  le  juge  de  paix 
lorsque  le  prix  annuel  du  lover  ne  dépasse  pas 
-40)  fr. 

Armé  de  ce  jugement,  l'huissier  se  présente 
chez  le  locataire  en  présence  du  juge  de  paix, 
du  commissaire  de  police  ou  du  maire.  Eu  cas 
de  refus  d'ouverture  des  portes,  il  les  fait  ouvrir 
par  un  serrurier,  puis  il  fait  commandement 
au  locataire  de  vider  les  lieux,  et,  sur  son  refus, 
11  l'expulse  et  met  ses  meubles  sur  le  carreau. 

Cette  manière  de  procéder  ne  va  pas  sans 
entraîner  des  inconvénients  et  des  frais.  D'autres 
procèdent  autrement.  Après  avoir  obtenu  un 
jugement  en  leur  faveur,  ils  enlèvent  les  portes 
et  fenêtres  de  leurs  maisons,  parfois  même  les 
tuiles,  pour  rendre  ces  immeubles  inhabitables  et 
forcer  les  locataires  récalcitrants  à  déguerpir. 


Q.  —  1°  Il  est  bien  certain  que  le  préfet  n'a  pas  à 
connaître  des  délibérations  du  conseil  de  fabrique, 
quelles  qu'elles  puissent  être.  La  préfecture  est  simple- 
ment juge  des  comptes. 

2°  Le  conseil  municipal  non  plus  n'a  rien  à  en  con- 
naître. La  fabrique  est  bien  en  tout  indépendante  de  la 
municipalité,  lorsqu'elle  ne  lui  réclame  pas  un  sou  pour 
quoi  que  ce  soit. 

3"  Enfin,  voici  qui  m'intéresse  au  premier  chef,  et  ce 
à  quoi  j'attends  au  plus  tôt  la  réopnse. 

Notre  église  paroissiale  bâtie  il  y  a  peu  de  temps  est 
la  propriété  de  la  fabrique  :  la  construction  en  a  été 
faite  grâce  à  la  fabrique  seule  qui  avait  reçu  pour  cela 
'  le  reste  de  l'argent  a  été  réuni  par  une  sous- 
cription faite  au  nom  de  la  fabrique.  —  Le  terrain  a  été 
donné  par  une  dame  pour  la  dite  construction.  Il  est 
vrai  que  les  matériaux  de  l'ancienne  et  très  vieille  église 
qui  pouvait  appartenir  à  la  itimmune  ont  servi  à   la 


construction.  Mais  c'est  chose  négligeable  et  la  nouvelle 
église  est  considérée  comme  appartenant  ;\  la  fabrique} 
—  Enfin,  voici 
Etant  donné  que  nous  pouvons  arriver  à  la  séparation 
!  de  l'Etat,  en  prévision  do  cette  éventualité 
et  surtout  pour  nous  garer  contre  le  projet  llriand,  il 
me  semble  qu'il  y  aurait  des  formalités  à  remplir,  par 
exemple  amener  une  délibération  du  conseil  de  fabrique 
pour  établir  cette  propriété  et  en  consigner  acte  dans 
le  registre  des  procès- verbaux. 

niiez  vous-même  avoir  l'obligeance  de  m'indi- 
quer  toutes  les  formalités  voulues,  afin  qu'ensuite 
nous  puissions  jouir,  en  toute  éventualité,  des  avantages 
de  notre  propriété. 

R.  —  Ad  I.  Vous  vous  trompez,  cher  confrère, 
en  disant  que  le  préfet  n'a  pas  à  connaître  des  déli- 
bérations du  conseil  de  Fabrique,  quelles  qu'elles 
puissent  être.  D'abord,  dans  une  foule  d'affaires, 
telles  que  travaux  aux  édifices,  dons  et  legs,  em- 
prunts, acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles, 
etc.,  il  est  nécessaire  d'envoyer  au  préfet  les  déli- 
bérations labriciennes  concernant  ces  affaires.  — 
Ensuite,  n'oublions  pas  que  les  fabriques  sont  des 
établissements  mineurs  soumis  à  la  tutelle  de 
l'administration.  Or  les  autorités  préposées  à  cette 
tutelle  sont  le  préfet  et  l'évêque,  et  en  cas  de 
désaccord  entre  ce9  deux  autorités  locales,  le 
ministre.  Il  suit  de  là  que  si  une  fabrique  n'a  pas 
l'obligation  d'envoyer  toutes  ses  délibérations  au 
préfet,  elle  a  du  moins  le  devoir  de  ne  pas  lui 
refuser  celles  qu'il  réclame.  Par  conséquent, 
1"  toute  délibération  relative  à  une  affaire  qui 
réclame  l'intervention  préfectorale  doit  être  en- 
voyée au  préfet  sans  même  qu'il  la  demande; 
2"  le  préfet  peut  demander  copie  de  toute  autre 
délibération,  et  on  ne  peut  lui  refuser  cette  copie. 

Ad  IL  Erreur  aussi  lorsque  vous  dites  que  la 
fabrique  est  bien  «  en  tout  »  indépendante  de  la 
municipalité,  lorsqu'elle  ne  lui  réclame  pas  un  sou 
pour  quoi  que  ce  soit.  Même  dans  ce  cas,  la  loi 
municipale  veut  que  les  fabriques  envoient  au 
conseil  municipal  leurs  comçtes  et  leurs  budgets; 
les  conseils  municipaux  sont  toujours  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  les  dons,  les  legs,  les  acquisi- 
tions ou  aliénations  d'immeubles  et  autres  affaires  | 
concernant  les  fabriques. 

Ad  III.  Personne  ne  peut  se  créer  à  soi-même  un 
titre  valable  de  propriété.  Si  une  fabrique  pouvait 
valablement  se  constituer  propriétaire  de  tel  ou 
tel  immeuble  par  le  seul  l'ait  d'une  délibération, 
elle  pourrait  facilement  s'enrichir...  Inscrivez  donc 
dans  une  délibération,  tant  qu'il  vous  plaira,  que 
la  fabrique  a  payé  la  construction  de  l'église  au 
moyen  de  telles  et  telles  ressources  :  le  bon  ordre 
le  veut  ainsi,  et  vous  mettrez  de  la  sorte  à  l'abri 
de  l'oubli  ces  détails  importants  ;  mais  votre  déli- 
bération ne  constituera  pas  un  titre  indiscutable 
de  propriété.  Il  est  d'ailleurs  visible  que  la  pro- 
priété de  l'église  ne  vous  sera  pas  contestée,  puis- 
qu'il est  de  notoriété  publique  que  la  fal Tique 
seule  l'a  construite. 
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il.  _  \  qui  appartient  le  droit  do  renouveler  les 
portes  d'une  église,  lorsqu'il  y  a  urgence  1  La  fabrique 
usufruitière  de  l'église  a-t-ollo  besoin  de  demander  l'au- 
torisation a  la  municipalité?  Supposé  que  le  conseil 
municipal  s'y  oppose,  à  quelle  juridiction  doit-on  en 
appeler  et  comment  s'y  prendre? 

R.  —  Les  réparations  d'entretien  sont  toujours 
à  la  charge  de  la  fabrique,  même  lorsqu'elle  n'a 
pas  de  fonds  pour  y  pourvoir;  ainsi  le  veut  l'in- 
telligente loi  munieipalo  du  5  avril  1884,  Quant 
aux  grosses  réparations,  elles  incombent  à  la 
commune  lorsque  l'édifice  lui  appartient  et  lorsque 
la  fabrique  ne  peut  pas  y  pourvoir.  Or  remplacer 
ou  réparer  les  portes  d'une  église  est  une  répara- 
tion d'entretien;  d'où  il  suit  que  la  fabrique  n'a 
pas  seulement  le  droit,  mais  encore  l'obligation  de 
se  charger  de  ce  travail. 

Faut-il  pour  cette  réparation  l'autorisation  du 
conseil  municipal  ?  Non,  mais  il  faut  peut-être 
celle  du  préfet,  et  le  préfet  ne  l'accordera  pas  sans 
|  consulter  le  conseil  municipal;  rien  ne  l'empè- 
I  chera,  du  reste,  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'avis 
émis  par  le  conseil  municipal.  Il  faut  l'autorisa- 
tion du  préfet  si  la  dépense  est  supérieure  à  100  fr. 
dans  une  paroisse  de  moins  de  1,000  âmes,  et  à 
200  fr.  dans  une  paroisse  d'une  population  supé- 
rieure. De  plus,  si  l'autorisation  du  préfet  n'est 
pas  nécessaire,  c'est-à-dire  si  la  dépense  est  infé- 
rieure à  100  ou  20(1  francs,  le  maire  pourra  écrire 
au  préfet  pour  qu'il  défende  de  remplacer  les 
portes. 

En  pratique  et  étant  donnée  l'opposition  du 
conseil  municipal,  on  fera  bien  de  demander  au 
préfet  l'autorisation  de  procéder  à  ce  travail.  Que 
le  conseil  de  fabrique  dresse  dans  ce  but  une  déli- 
bération fortement  motivée,  et  qu'il  l'adresse  au 
préfet  et  même  au  conseil  municipal.  Si  une  oppo- 
sition se  produit  de  la  part  de  l'assemblée  commu- 
nale, le  conseil  de  fabrique  s'appliquera  à  réfuter 
les  motifs  sur  lesquels  cette  opposition  sera  basée. 


Q.  —  J'ai  créé  en  1891  une  maison  de  religieuses 
chargées  uniquement  de  soigner  les  malades  à  domicile 
et  ce  gratuitement  :  l'œuvre  a  réussi  au  delà  de  toutes 
mes  espérances. 

Aujourd'hui  une  personne  charitable  met  à  ma  dispo- 
sition une  somme  relativement  considérable  pour  assu- 
rer l'avenir  de  cette  œuvre,  et  la  compléter  en  créant 
dans  les  immeubles  qui  lui  sont  affectés  une  ou  deux 
salles  où  seraient  recueillis,  hospitalisés,  gratuitement 
toujours,  les  pauvres  et  les  vieillards  de  la  paroisse. 

La  généreuse  bienfaitrice  ne  veut  point  d'une  oeuvre 
d'assistance  soumise  à  l'administration  civile  et  placée 
sous  son  autorité.  Elle  estime  non  sans  raison  qu'un 
jour  ou  l'autre  il  y  aurait  grand  danger  de  voir  son 
œuvre  détournée  du  but  qu'elle  entend  lui  assigner. 
Elle  préfère  une'  œuvre  privée,  sous  la  direction  et  le 
patronage  de  gens  honorables  de  la  paroisse. 

Je  demande  à  l'Ami  quelle  sont  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l'avenir  de  cette  œuvre. 

Est-il  nécessaire  de  constituer  une  société  civile  ?  Ne 
serait-il  pas  préférable  de  mettre  les  immeubles  et  les 
rentes  qui  seront  affectées  à  l'œuvre  entre  les  mains  de 
deux  ou  trois  personnes  dignes  de  toute  conliance? 

L'immeuble  déjà  occupé  par  les  religieuses  est  au 
nom  de  l'un  de  mes  paroissiens  fort  âgé  qui  demande  à 


en  être  déchargé.  Nous  serons  de  plus  amenés  à  acheter 
l'ii mble  voit  in  indispensable  â  l'œuvre 

Dans  le  cas  où  je  ferais  appel  à  la  conliance  et  au 
dévouement  de  deux  do  mes  paroissiens,  devraient-ils 
être  propriétaires  indivis,  ou  simplement  propriétaires 
des  immeubles  séparément,  l'un  d'un  immeuble,  l'autre 
du  second  immeuble  ? 

Enfin,  pour  recevoir  des  malades  et  les  hospitaliser, 
est-il  besoin  d'une  autorisation  quelconque? 

R.  —  Dans  les  temps  troublés  que  nous  traver- 
sons, alors  que  les  lois  mêmes  sont  souvent  inter- 
prétées et  appliquées  avec  arbitraire,  et  à  plus 
forte  raison  les  intentions  des  particuliers  tenues 
pour  non  avenues,  les  deux  solutions  proposées 
nous  paraîtraient  dangereuses  et  insuffisantes. 

Nous  avons  exposé  au  tome  II  de  la  Jurispru- 
dence, p.  203,  les  règles  qui  régissent  les  sociétés 
civiles;  mais  nous  avons  dit  également  depuis,  que 
l'établissement  de  pareilles  sociétés  nous  semble 
aujourd'hui  plus  que  jamais  inefficace  pour 
sauvegarder  une  institution  charitable,  puisque 
ces  institutions  n'ont  pas  pour  but  de  réaliser  un 
bénéfice. 

Il  serait  encore  plus  inopportun  d'attribuer  la 
propriété  des  immeubles  à  une  personne,  in  spe- 
cie,  quelque  confiance  qu'on  puisse  avoir  en  elle  ; 
car  les  titres  étant  à  son  nom,  si  elle  venait  à 
décéder,  il  pourrait  en  résulter  les  plus  graves 
difficultés  avec  les  héritiers,  soit  que  ceux-ci  vou- 
lussent s'approprier  l'immeuble,  soit  que,  s'il  y 
avait  des  mineurs,  ou  en  cas  de  contestation,  le 
dit  immeuble  f  ùt  soumis  à  une  licitation,  soit  enfin 
qu'à  ce  moment  leur  auteur  fût  reconnu  personne 
interposée. 

Le  mieux,  à  notre  avis,  serait  de  constituer 
entre  i  ou  5  personnes  sûres  une  association 
d'après  la  loi  du  1«  juillet  1901,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  qu'elle  édicté.  Nous  avons  exposé 
récemment,  au  tome  V  de  la  Jurisprudence, 
p.  206,  les  avantages  de  ce  mode  de  procéder,  et 
les  règles  à  observer. 

Une  semblable  association  peut  parfaitement 
avoir  un  but  charitable  et  posséder  les  immeubles 
strictement  nécessaires  à  l'accomplissement  du 
but  qu'elle  se  propose.  Il  faudrait  donc,  avec  l'aide 
d'un  notaire  digne  de  confiance,  rédiger  les  sta- 
tuts de  l'association,  et  prendre  les  mesures  impo- 
sées par  la  loi. 

D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  les 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance  diri- 
gés par  des  sociétés  libres  ne  peuvent  exister 
sans  être  surveillés  par  l'administration.  11  faut 
donc,  pour  être  à  l'abri  de  toute  difficulté,  une 
autorisation  en  règle  donnée  par  le  préfet,  sur 
l'avis  du  maire,  et  un  décret  reconnaissant  l'éta- 
blissement fondé  comme  d'utilité  publique. 


Q.  —  Notre  église  menace  ruine.  Après  diverses  ins- 
pections d'architecte  et  de  longues  négociations  entre  la 
fabrique  et  la  commune  où  l'on  a  tour  à  tour  examiné 
avec  plans  à  l'appui  la  réfection  des  charpentes,  la  res- 
tauration de  l'édifice,  puis,  sur  l'avis  même  du  conseil 
municipal,  la  complète  reconstruction  de  l'église,  on 


Bse 
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s'arrête  à  cette  dernière  solution.  La  fabrique  vote  dans 
ce  but  une  somme  île  50.000  t"r.  dont  une  partie  sera 
fournil-  par  un  emprunt.  La  commune  vote  do  môme 
5O.0HO  fr.  dans  les  conditions  suivantes  la  fabrique 
empruntera  (en  outre  de  son  propre  emprunt)  ces 
r.,  et  chaque  année  la  commune  remettra  l'an- 
nuité correspondante  à  la  fabrique...  Les  plans  dressés 
sont  joints  au  dossier  et  transmis  à  l'archevêché  d'abord 
q".i  les  approuve,  puis  à  la  préfecture  qui.  sauf  une 
'ion.  les  approuve  également.  Mais  le 
préfet,  dans  une  lettre  au  cardinalareh 
eu  même  temps  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'aï 
le  mode  de  contribution  de  la  commune,  et  qu'il  y  a 
lieu  dès  lors  de  lui  retourner  le  dossier  et  de  lui  deman- 
der si  elle  maintient  sa  contribution  de  50.000  fr.  et. 
dans  l'aflirmative,  de  voter  elle-même  son  propre  em- 
prunt. 

Sur  ces  entrefaites,  le  conseil  municipal,  —  pour 
d'autres  motifs,  —  démissionne,  et  c'est  au  nouveau 
conseil  que  la  fabrique  remet  le  dossier  avec  la  lettre 
du  préfet  au  cardinal-archevêque.  Malgré  l'assurance  de 
ses  meilleurs  sentiments,  le  nouveau  maire,  —  un  des 
plus  jeunes  de  France.  —  ne  communique  rien  à  son 
conseil  et  c'est  en  vain  qu'à  plusieurs  reprises  la  fabrique 
réclame  une  délibération.  De  guerre  lasse,  elle  demande 
et  obtient  la  restitution  du  dossier  et  des  plans,  —  pour 
l'ensemble  desquels  elle  vient  de  payer  assez  inutilement 
plus  de  ô.ihjO  fr.  d'honoraires  d'architecte.  L'affaire  en 
est  là. 

Pourtant  il  faut  dire  que,  sur  l'interpellation  d'un 
conseiller  municipal,  le  premier  adjoint  a  déclaré  un 
jour  en  séance  qu'il  ne  peut  être  pour  le  moment  ques- 
tion de  reconstruire  l'église.  C'est  tout. 

Que  faut-il  penser  de  celte  attitude?  —  Quelle  est 
désormais  la  ligne  de  conduite  à  suivre  par  la  fabrique 
pour  couvrir  sa  responsabilité  en  cas  d'accidents?  —  Les 
engagements  du  précédent  conseil  municipal  (lesquels 
ont  induit  la  fabrique  en  de  grosses  dépenses)  n'en- 
gagent-ils en  rien  le  conseil  actuel?  Si  l'église  venait  à 
s'effondrer,  quelle  serait  la  situation  créée  de  ce  fait  à 
la  fabrique  ?  Serait-elle  fondée  à  exiger  de  la  commune 
des  dommages-intérêts  pour  les  pertes  qu'elle  subirait 
(meubles,  vases,  ornements,  etc.)  ? 

11.  —  Les  faits  semblent  mettre  la  fabrique  à 
l'abri  de  toute  responsabilité.  Elle  fera  bien  cepen- 
dant d'affirmer  dans  une  délibération  envoyée  au 
préfet  et  au  conseil  municipal  que,  vu  l'état  de 
l'église,  vu  la  possibilité,  la  probabilité,  l'immi- 
nence peut-être  d'un  écroulement  de  J'édifice,  con- 
sidérant qu'elle  n'a  négligé  aucune  démarche  pour 
qu'il  fût  porté  remède  sans  retard  à  cette  situation, 
que  le  seul  obstacle  vient  de  l'abstention  du  con- 
seil municipal,  elle  décline  d'avance  toute  respon- 
sabilité au  sujet  d'un  accident  pouvant  se  pro- 
duire. Si  le  mobilier  de  la  fabrique  subissait  des 
avaries  à  la  suite  d'un  accident,  nul  doute  qu'elle 
ne  fût  fondée  à  exiger  de  la  commune  des  dom- 
mages-intérêts. 

Les  décisions  du  précédent  conseil  ne  seraient 
définitives  et  ne  s'imposeraient  au  conseil  actuel 
que  si  elles  avaient  re<u  l'approbation  de  l'auto- 
rité préfectorale,  ce  qui  ne  semble  pas  être  le  cas. 

Nous  ne  comprenons  pas  comment,  pour  un 
projet  de  100.000  fr.,  on  a  pu  payer  à  l'architecte 
des  honoraires  de  5.000  fr.  Les  honoraires  des 
architectes  sont  ordinairement  du  5  »  ,,  au  maxi- 
mum, savoir  un  tiers  de  ce  5  »  0  pour  la  rédaction 
des  projets,  un  tiers  pour  la  surveillance  des  tra- 
vaux et  un  tiers  pour  les  règlements  de  comptes. 
Sauf  circonstances  spéciales  qui  ne  nous  sont  pas 


Indiquées,  on  ne  devait  donc  à  l'architecte  que  le 
tiers  de  5.000  fr.,  et  on  doit  se  faire  rembourser  le 
reste. 


Q.  —  Nous  avons  l'intention  d'autographier  et  de  dis- 
tribuer très  prochainement  dans  la  paroisse,  en  guise 
de  Bulletin  paroissial,  une  petite  feuille  dans  laquelle 
sera  encartée  chaquo  fois  l'une  des  Causeries  du  Di- 
manche publiées  par  la  Bonne  Presse. 

Mais  nous  voudrions  éviter  l'ennui  des  déclarations 
au  parquet  et  du  dépôt  d'exemplaires  imposés  parla 
loi  de  1881  sur  la  presse  périodique.  —  l'n  curé  de  notre 
diocèse,  qui  no  s'y  était  pas  cru  soumis  dans  un  cas 
identique,  a  été  oondamné  en  police  correctionnelle,  il  y 
a  environ  dix-huit  mois.  Il  publiait  comme  nous  vou- 
lons le  faire  une  simple  feuille  autographiée. 

Je  vous  prie  donc  de  me  dire  comment  nous  y  prendre 
pour  que  notre  chronique  paroissiale  ne  soit  pas  assi- 
milable à  une  publication  périodique. 

Xe  serions-nous  pas  dispensés  des  formalités  légales  : 

I  '  Si  ladite  feuille  autographiée,  paraissant  même  à 
des  dates  régulières,  v.  g.  tous  les  quinze  jours,  n'avait 
pas  de  titre  spécial  ni  de  numéro  d'ordre  (ou  de  livrai- 
son!, mais  qu'elle  portât  seulement  en  tête  la  date  de 
publication  et  le  titre  —  toujours  différent  —  du  pre- 
mier article? 

2°  Qu'en  serait-il  si,  publiée  dans  les  conditions  pré- 
cédentes (sans  titre  propre  ni  numéro  d'ordre),  elle  pa- 
raissait à  des  intervalles  variables,  par  exemple  deux 
semaines  de  suite  pendant  un  mois,  et  un  autre  mois 
tous  les  quinze  jours? 

3»  Serait-elle  toujours  soumise  aux  formalités  de 
déclaration  et  de  dépôt  si,  publiée  soit  régulièrement 
soit  même  à  époques  variables  ei  sans  titre  propre  et 
sans  numéro  de  livraison,  elle  portait  en  tète  la  date  de 
publication  avec  ou  sans  les  mots  «  Paroisse  de 
Saint-...  »  (ici  le  nom  de  la  paroisse)? 

'i°  Si  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  nous  évitons  les 
déclarations  au  parquet  el  le  dépôt,  ne  demeurons-nous 
pas  soumis  pourtant  à  d'autres  formalités  ?  Prière  de 
nous  en  informer  pour  que  nous  nous  mettions  en  règle. 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  tout  imprimé  rendu  public,  à 
l'exception  des  ouvrages  dits  de  ville  ou  bilbo- 
quets, portera  l'indication  du  nom  et  du  domicile 
de  l'imprimeur,  à  peine  contre  celui-ci  d'une 
amende  de  5  à  15  fr. 

Aux  termes  de  l'article  3,  au  moment  de  la  pu- 
blication de  tout  imprimé,  il  en  sera  fait,  par 
l'imprimeur,  sous  peine  d'une  amende  de  16  à 
300  fr.,  un  dépôt  de  deux  exemplaires  destinés 
aux  collections  nationales.  Ce  dépôt  sera  fait  :  au 
ministère  de  l'intérieur  pour  Paris,  à  la  préfecture 
pour  les  chefs-lieux  de  département,  à  la  sous- 
préfecture  pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement, 
et  pour  les  autres  villes  à  la  mairie,  l/acte  de 
dépôt  mentionnera  le  titre  de  l'imprimé  et  le 
chifTre  du  tirage.  Sont  exceptés  de  cette  disposi- 
tion les  bulletins  de  vote,  les  circulaires  commer- 
ciales-ou  industrielles,  et  les  ouvrages  dits  de  ville 
ou  bilboquets. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  4,  ces  dispositions 
sont  applicables  à  tous  les  genres  d'imprimés  ou 
de  reproduction  destinés  à  être  publiés.  Tous  les 
auteurs  enseignent,  et  la  Cour  de  Cassation  a  jugé 
plusieurs  fois,  que  la  loi  de  1881  ne  fait  aucune 
distinction  entre  l'imprimerie  en  taille-douce,  l'au- 
tographie  et  la  typographie,  et  que  l'article  'i  vise 
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de  la  façon  la  plus  large  tous  les  genres  d'impres- 
sion et  de  reproduction.  Toutefois,  pour  qu'un 
imprimé  soit  soumis  à  la  double  formalité  établie 
par  la  loi,  il  faut  qu'il  soit  rendu  public.  La  pu- 
blicité est  la  condition  essentielle  pour  L'applica- 
bilité de  l'article  2  cité  plus  haut. 

Les  obligations  qui  résultent  do  ces  textes  sont 
si  strictes  qu'elles  s'étendent  même  aux  photogra- 
phies, au  cas  où  elles  reproduisent  des  écrits. 

De  plus,  l'article  7  de  la  même  loi  décide  : 

Avant  la  publication  de  tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique, il  sera  fait  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique une  déclaration  contenant  :  1"  le  titre  du  journal 
ou  écrit  périodique  et  sou  mode  de  publication,  2°  le 
nom  et  la  demeure  du  gérant,  :J°  l'indication  de  l'impri- 
merie où  il  doit  être  imprimé.  Les  déclarations  seront 
faites  par  écrit,  sur  papier  timbré  et  signées  des  gé- 
rants ;  le  tout,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  500  fr. 
Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou 
livraison  du  journal  ou  écrit  périodique,  il  sera  remis 
au  parquet  du  procureur  de  la  République,  ou  à  la 
mairie,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
première  instance,  deux  exemplaires  signés  du  gérant. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  que  nous  ve- 
nons de  citer  sont  impératives,  et  n'en  sont  excep- 
tés  que  les  cas  qu'elles  visent  limitativement.  Or 
aucun  des  moyens  énumérés  ne  dispenserait  la 
publication  des  formalités  à  remplir  sous  peine 
d'amende,  puisqu'il  s'agit  réellement  d'une  publi- 
cation. Peu  importe  qu'elle  paraisse  à  intervalles 
Irréguliers,  ou  sous  des  titres  différents,  la  pres- 
cription de  la  loi  est  absolument  générale. 

Aussi  bien,  les  obligations  qu'elle  impose  n'ont 
en  aucune  manière  pour  effet  de  restreindre  la 
liberté  de  la  presse,  mais  tout  au  plus  d'exercer 
un  certain  contrôle,  d'ailleurs  très  large,  et  de 
faciliter  la  répression  de  certains  délits  qui 
peuvent  être  commis  par  la  presse,  enfin  d'empê- 
cher les  imprimeries  clandestines. 

Vous  n'avez  donc  rien  à  redouter  de  l'observance 
légale  sur  ce  point.  L'exemple  du  confrère  voisin 
prouve  au  contraire  que  l'on  a  intérêt  à  s'y  con- 
former, et  que  l'ennui  résultant  d'observations  un 
peu  méticuleuses  est  compensé  par  l'avantage  de 
n'avoir  pas  à  redouter  d'inconvénients  plus 
graves. 


Q.  —  J'ai  un  voisin  qui  a  construit  un  terrier  pour 
lapins  à  côté  de  mon  jardin  où  j'ai  semé  du  sainfoin. 

Mon  jardin  va  être  clôturé  avec  du  treillis  en  fil  de 
fer. 

A  quelle  distance  doit-on  construire  ces  terriers1? 

Aurais-je  le  droit,  sans  permis  de  chasse,  de  tuer 
avec  un  fusil  les  lapins  qui  viendront  manger  dans  mon 
sainfoin  ? 

R.  —  L'exercice  du  droit  de  destruction  des  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles  est  soumis  à  des 
conditions  particulières.  —  D'abord  il  peut  être 
mis  en  uaivre  par  le  propriétaire,  le  possesseur,  le 
fermier  ou  l'usufruitier  ;  à  ce  point  de  vue,  le  curé 
pourrait  donc,  le  cas  échéant,  en  faire  usage.  — 
En  second  lieu,  il  faut  que  le  propriétaire  l'exerce 
sur  ses  terres,  et  ce  mot  doit  s'employer  dans  un 


sens  assez  large,  et  désigne  non  seulement  les 
terres  cultivées,  mais  encore  les  prés,  clos  ou  non, 
couverts  OU  non  de  récoltes.  —  Ce  droit  peut 
s'exercer  en  tous  temps,  et  la  destruction  peut  être 
isi  bien  en  temps  prohibé  que  quand  la 
chasse  est  ouverte.  Les  préfets  no  peuvent  res- 
treindre ce  droit  quant  aux  époques  où  l'on  en 
peut  user,  et  décider  que  les  animaux  nuisibles 
ne  pourront  être  détruits  à  partir  d'un  temps  déter- 
miné. 

Mais  la  faculté  reconnue  au  propriétaire  de 
détruire  en  tous  temps,  sur  ses  terres,  les  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles,  ne  s'applique  qu'aux 
animaux  classés  comme  tels  par  l'autorité  préfec- 
torale, à  qui  la  loi  du  3  mai  1844,  fondamentale 
en  la  matière,  a  donné  la  mission  de  dresser  la 
liste  de  ces  animaux  pour  chaque  département. 

Pour  arrêter  cette  liste,  dit  Fuzier  Hermann, 
t.  xvn,  p.  32,  ils  doivent  s'inspirer  des  considéra- 
tions suivantes  :  certains  animaux,  tels  que  les 
mammifères  carnassiers,  et  les  oiseaux  de  proie 
sont  essentiellement  nuisibles  par  nature  ;  d'autres, 
tels  que  les  lapins,  ne  le  deviennent  qu'autant  que 
leur  nombre,  dans  une  localité,  s'est  accru  dans  de 
trop  fortes  proportions.  Les  premiers  doivent  tou- 
jours être  compris  parmi  les  animaux  qui  peuvent 
être  détruits  en  tout  temps;  à  l'égard  des  seconds, 
les  préfets  doivent  agir  suivant  les  circonstances 
locales  qui  rendent  désirable  la  diminution  de 
telle  ou  telle  espèce.  Si  donc  un  arrêté  de  ce  genre 
existe  dans  votre  département,  la  destruction  des 
lapins  sur  vos  terres  n'est  soumise  à  aucune  condi- 
tion. Si  l'arrêté  n'existe  pas,  le  droit  de  tuer  l'ani- 
mal subsiste  pour  le  propriétaire,  sur  son  terrain, 
mais  à  une  double  condition  :  1<>  que  l'animal  lui 
ait  causé  à  lui,  aux  objets  lui  appartenant,  ou  à 
ses  propriétés,  un  préjudice  réel  ;  2»  que  ce  préju- 
dice soit  actuel,  comme  si,  par  exemple,  le  pro- 
priétaire trouvait  un  lapin  en  flagrant  délit  de 
creuser  un  terrier  dans  son  sainfoin. 

Le  propriétaire  en  exerçant  le  droit  qui  nous 
occupe  ne  fait  pas  acte  de  chasse  :  il  ne  s'agit  en 
effet  pour  lui  que  de  protéger  ses  récoltes  et  de 
prendre  des  mesures  préventives  pour  empêcher 
que  ses  propriétés  ne  soient  dévastées.  Le  caractère 
du  droit  de  destruction,  par  oppposition  au  droit 
de  chasse,  est  fixé  par  la  loi  du  3  mai  1844,  qui 
dans  son  article  !>  limite,  quant  au  temps  et  aux 
moyens  à  employer,  la  poursuite  du  gibier,  alors 
qu'elle  favorise  autant  que  possible,  à  ce  double 
point  de  vue,  la  poursuite  des  animaux  nuisibles. 
Il  résulte  de  la  distinction  établie  par  la  loi  elle- 
même  entre  ces  deux  droits,  que  l'obligation  de 
prendre  un  permis  de  chasse  ne  saurait  être  impo- 
sée dans  le  second  cas. 

Quant  au  voisin,  il  n'a  pas  de  distance  légale  à 
observer  pour  construire  ses  terriers,  mais  la  règle 
générale  d'après  laquelle  il  ne  peut  commettre  au- 
cun acte  qui  soit  de  nature  à  nuire  à  autrui  (art. 
1382  du  Code  civil). 
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Q  —  La  communauté  dont  je  suis  l'aumônier  a  fait 
b:i tir  uue  maison  qui  a  bien  une  soixantaine  de  fenêtres. 
A  cause  du  malheur  des  temps,  on  ne  l'achève  pas.  Seu- 
lement il  a  bien  fallu  terminer  la  couverture  et  y  mettre 
des  fenêtres  pour  empêcher  la  pluie  et  le  veut  d  >  péné- 
trer. 

Le  plancher  d'eu  bas  est  également  fait,  mata  pas 
ceux  des  autres  ètag  conditions,  je   crois 

que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  n'est  pas  dû,  parce 
que  la  maison,  ainsi  inachevée  depuis  deux  ans,  n'est 
pas  habitable.  —  On  met  sur  ce  plancher  toutes  sortes 
de  choses  à  l'abri. 

Le  contrôleur  veut  absolument  faire  payer  les  contri- 
butions des  portes  et  fenêtres  pour  cette  maison. 

Qu'en  pensez-vous  1 

11.  —  Les  ouvertures  d'un  immeuble  sont  impo- 
sables à  la  taxe  des  portes  et  fenêtres,  à  partir  du 
1' r  janvier  qui  suit  leur  achèvement  ;  et  les  cons- 
tructions sont  réputées  achevées  au  moment  où 
elles  deviennent  susceptibles  d'être  habitées.  Tant 
qu'elles  sont  en  cours  de  construction  ou  inache- 
vées, leurs  ouvertures  échappent  à  la  taxe.  Voilà 
la  régie,  sanctionnée  par  la  jurisprudence  cons- 
tante du  Conseil  d'Etat. 

Cette  question  d'habitabilité  est  donc  une  ques- 
tion de  fait,  et  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  la 
transformation  intérieure  d'un  bâtiment  ne  peut 
donner  lieu  à  une  décharge,  tant  qu'elle  n'entraî- 
nait pas  sa  destruction  totale  ou  partielle.  Dans  la 
rigueur  du  droit,  un  bâtiment  est  achevé,  lorsqu'il 
est  couvert,  et  que  les  fenêtres  sont  garnies  de 
vitres,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  l'aménagement 
intérieur. 

Mais  on  pourrait  soutenir  en  fait  que  si  les  par- 
quets ne  sont  pas  posés,  ni  les  murs  garnis,  si  les 
pièces  ne  peuvent  pas  même  servir  de  grenier,  à 
cause  du  plâtre  et  des  gravats,  que  le  bâtiment  est 
en  réalité  inhabitable. 

Le  contrôleur,  qui  ne  voit  que  le  droit  strict, 
peut  assurément  déclarer  l'immeuble  imposable; 
mais  nous  pensons  qu'il  faut  tenter  une  démarche 
en  vue  du  dégrèvement,  en  s'appuyant  sur  les  con- 
sidérations de  fait  que  nous  venons  d'exposer. 

Pour  demander  la  décharge,  il  faut  présenter 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  une 
requête  sur  papier  timbré,  que  l'on  dépose  à  la 
préfecture.  Cette  requête  doit  contenir  l'exposé 
détaillé  des  faits  et  des  conditions,  ainsi  que  les 
moyens  invoqués.  La  préfecture  l'enregistre  et 
l'adresse  au  directeur  des  contributions  directes 
chargé  de  l'examiner,  puis,  elle  suit  la  voie 
administrative  avec  enquête.  En  cas  de  litige,  la 
question  est  portée  au  Conseil  de  préfecture,  qui 
statue  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 


les,  et  à  la  sortie  de  chacun  d'eux  les  assis- 
tants sauront  ce  qui  leur  revient. 
Sera-ce  une  loterie  qui   requiert  autorisation,  ou  une 

pu  n'en  a  pas  besoin  i 
S'il  faut  une  autorisation,  nous  ne  l'aurons  pas  (c'est 
pour  la  crèche  que  la  tombola  se  fera),  en   en- 
inutile  de  la  demander.   Nous  voulons  cependant  tirer 
les  lots.  Que  faire? 

R.  —  On  appelle  loterie  toute  opération  par 
laquelle  un  gain  consistant  soit  en  une  somme 
d'argent,  soit  en  un  objet  en  nature,  est  proposé  à 
diverses  personnes  ayant  payé  des  billets  pour  un 
prix  relativement  minime,  lequel  gain  est  attribué 
par  voie  de  tirage  au  sort.  La  tombola  en  dilïérc 
en  ce  que  dans  la  loterie  les  billets  sont  payants, 
tandis  que  dans  la  tombola  ils  sont  gratuits. 

D'après  la  loi  du  21  mai  18o6,  on  ne  peut  tirer 
de  loterie  publique,  sans  une  autorisation  délivrée 
par  le  préfet  sur  la  proposition  des  maires,  pour  un 
seul  tirage  et  en  vue  d'une  œuvre  de  bienfaisance. 

Si  un  particulier,  pour  se  procurer  une  certaine 
somme,  mettait  chez  lui  en  loterie  un  objet  qu'il 
possède,  après  avoir  de  la  main  à  la  main  placé 
des  billets  parmi  ses  connaissances,  et,  chez  lui 
toujours,  tirait  le  numéro  gagnant,  il  n'aurait  pas 
besoin  d'autorisation. 

Mais  tel  ne  nous  parait  pas  être  le  cas  signalé 
plus  haut,  parce  que  1»  les  billets  sont  placés  (même 
s'ils  ne  sont  pas  effectivement  remis)  dans  le 
public,  2»  il  y  aura  une  séance  publique  également, 
où  les  lots  seront  attribués. 

Il  ne  s'agit  donc  ni  d'une  opération  absolument 
privée,  ni  d'une  tombola,  puisque,  quel  qu'en  soit 
le  prix,  les  billets  sont  payants. 

Nous  estimons  donc  que,  dans  les  temps  actuels, 
il  y  aurait  imprudence  à  faire  la  chose  sans  auto- 
risation, et  que  l'organisateur  pourrait  s'exposer  à 
des  poursuites  pour  contravention  à  la  loi  sur  les 
loteries.  Le  délit,  sans  doute,  serait  de  bien  mince 
importance  ;  mais  l'on  sait  de  reste  qu'aujourd'hui 
c'est  surtout  dans  ces  cas-là  que  l'on  applique  «les 
rigueurs  de  la  loi.  » 


Q.  —  J'ai  l'intention  de  faire  tirer  au  sort  les  lots  déposés 
à  la  crèche.  Les  enfants  des  écoles  iraient  demander 
aux  personnes  à  domicile  combien  elles  prendront  de 
billets  (ils  seront  à  0  fr.  10  s'il  le  faut)  sans  leur  en  dis- 
tribuer. Ils  recevraient  leur  argent  qu'ils  nous  rapporte- 
raient avec  le  nombre  de  billets  à  faire  pour  chaque  per- 
sonne. Ces  billets  ne  seraient  nullement  distribués, 
même  pendant  la  séance.  Ce  serait  inutile  d'ailleurs  ; 
i  d     "i  li  i  billi  i        rer  au 


Q.  —  M.  X...,  décédé  fin  janvier  dernier,  établit  par 
son  testament  olographe  M.  A...,  son  ancien  vicaire,  et 
M.  B...,  son  vicaire  actuel,  ses  légataires  universels.  Le 
testament  est  bien  fait,  mais  par  suite  d'une  distraction 
inexplicable,  il  est  mal  daté,  5  septembre  1983,  au  lieu 
de  1903.  Je  sais  que  s'il  était  antidaté  il  serait  nul, 
étant  considéré  comme  frauduleux,  mais  ici  c'est  une 
erreur  et  non  une  fraude. 

Qu'en  pensez- vous  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  970  du  Code  civil, 
le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il 
n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur.  Il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 

La  date  est  une  condition  très  importante  pour 
la  validité  du  testament,  et,  en  principe,  la  faus- 
seté de  la  date  équivaudrait  à  l'absence  de  date, 
et  entraînerait  la  nullité  de  l'acte.  11  en  est  ainsi, 
soit  que  l'inexactitude  dans  la  date  ait  été  com- 
mise volontairement  ou  involontairement  par  le 
testateur. 
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il  j  a  cependant  une  grande  différence  entre  les 
■pu  cas.  Dans  le  premier,  en  effet,  le  testament 
est  nul,  alors  même  que  des  éléments  puisés  clans 
l'acte  lui-même  permettraient  de  reconstituer  la 
date  véritable.  SI  l'erreur  est  involontaire,  comme 
c'est  évidemment  le  cas  ici,  elle  peut  être  réparée 
avec  des  documents  tirés  du  testament  lui-même, 
ex  ipsomel  lestamcnlo,  non  aliunde,  nec  e  etrin 
meus.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Gourde  cassation, 
par  arrêt  du  20  février  1889. 

Les  juges,  dit  la  Cour,  pour  apprécier  l'erreur 
de  l'une  des  dates,  comme  étant  le  fruit  non  d'une 
intention  quelconque  de  simulation,  mais  d'une 
simple  distraction  ou  inadvertance  du  testateur, 
et  pour  rectifier  cette  erreur  en  restituant  au  tes- 
tament une  date  unique,  peuvent  puiser  leurs  élé- 
ments de  conviction  dans  cette  circonstance  que 
l'une  seule  des  dispositions  du  testament,  celle 
Intermédiaire,  porte  une  date  autre  que  celles  qui 
la  suivent  et  précèdent,  et  que  cette  date  différente 
deux  fois  répétée  au  commencement  et  à  la  fin,  est 
la  première  fois  surchargée  d'un  chiffre,  qui  a  eu 
pour  but  de  l'unifier  avec  les  autres,  et  est  d'autre 
part  précédée  des  mots  «  le  même  jour,  »  témoi- 
gnant d'une  référence  voulue  à  la  date  précé- 
dente. 

11  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  testament  fait 
en  faveur  d'une  fabrique,  et  qui  se  trouvait  com- 
posé de  trois  parties,  dont  l'une  portait  une  date 
différente  des  deux  autres. 

Il  faut  donc,  tout  d'abord,  pour  que  la  rectifica- 
tion soit  possible,  qu'il  ait  été  établi  que  le  testa- 
teur n'a  pas  eu  l'intention  d'invalider  sa  disposi- 
tion par  la  mention  d'une  fausse  date. 

La  Cour  de  cassation  a  encore  décidé,  par  arrêt 
du  'i  lévrier  1870,  que  la  date  inexacte  d'un  testa- 
ment olographe  peut  être  rectifiée,  lorsque  l'indi- 
cation du  jour  et  du  mois  étant  exacte,  il  est 
reconnu  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  involon- 
taire que  l'année  a  été  inexactement  indiquée. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  testament  olographe 
peut  être  réputé  suffisamment  daté  dans  le  sens 
de  la  loi,  bien  que  la  date  qu'il  énonce  soit  incom- 
plète, par  exemple  lorsque  l'année  y  est  ainsi 
exprimée  :  mil  huit  quatorze,  si  la  date  peut  être 
complétée,  ou  les  doutes  détruits  par  des  énoncia- 
tions,  circonstances  et  documents  tirés  du  testa- 
|  ment  lui-même,  lorsque  ces  éléments  sont  de 
I  nature  à  lever  toute  incertitude  au  sujet  de  la  date 
véritable. 

Si  nous  appliquons  ces  principes,  qui  sont  in- 
discutables en  droit,  à  l'espèce  proposée,  nous  la 
voyons  apparaître  sous  le  jour  le  plus  favorable. 

En  effet  le  testateur  étant  mort  en  janvier  1904, 
il  est  bien  évident  que  la  date  1983  est  erronée,  et 
que  c'est  par  suite  d'une  inadvertance  qui  n'a  rien 
de  frauduleux.  Le  testateur  en  effet  ne  pouvait 
avoir  aucun  intérêt  à  postdater  son  testament  de 
80  ans,  c'eût  été  même  contraire  à  toute  vraisem- 
blance et  à  tout  bon  sens. 

De  plus,  le  filigrane  du  papier  timbré  étant  de 
i'JO.1,  et  la  mort  du  testateur  étant  survenue  en 


1904,  il  ressort  a  L'évidence  que  le  testament  est 
postérieur  à  1901,  donc  qu'il  ne  date  pas  de  1883, 
et  que  le  testateur  l'a  fait  parce  qu'il  sentait  sa  fin 
approcher,  événement  arrivé  à  brève  échéance.  De 
plus,  les  raisons  déduites  du  legs  fait  aux  enfants 
de  feu  /..,  lequel  est  décédé  en  août  1903,  démon- 
trent aussi  que  le  testament  est  postérieur  à  cette 
date;  il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  A.  et  B., 
que  le  testateur  ne  connaissait  pas  en  1883. 

En  résumé,  l'inailvertanco  est  si  évidente,  le 
faisceau  de  preuves  tiré  du  texte  même  du  testa- 
ment, si  compact  et  si  probant,  qu'il  ne  peut  se 
rencontrer  de  tribunal  qui  casserait  un  testament 
pour  une  cause  semblable.  Que  si,  par  impossible, 
il  s'en  trouvait  un,  la  Cour  ne  pourrait  manquer 
de  le  valider  en  appel. 

Tant  qu'il  n'est  pas  attaqué,  les  légataires  uni- 
versels peuvent  donc  jouir  sans  crainte  du  mon- 
tant du  legs,  et  si  par  hasard  quelque  héritier 
éloigné  venait  à  l'attaquer,  ils  doivent  se  défendre 
énergiquement,  sûrs  du  succès. 

Aux  termes  de  l'art.  1000  du  Code  civil,  lors- 
qu'au décès  du  testateur  il  n'y  a  pas  d'héritiers 
auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée 
par  la  loi.  le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein 
droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de 
demander  la  délivrance. 

Le  légataire  universel  a  donc  la  saisine,  et  les 
effets  en  sont  pour  lui  les  mêmes  que  pour  l'héri- 
tier légitime.  Il  est  donc  investi  de  plein  droit  de 
la  possession  des  biens  héréditaires,  il  a  le  droit 
de  les  administrer  et  d'en  percevoir  les  fruits,  il 
peut  intenter  les  actions  héréditaires  actives,  et  on 
peut  intenter  contre  lui  les  actions  passives.  Il 
serait  tenu,  ultra  vires,  des  charges  de  l'hérédité, 
s'il  n'acceptait  pas  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Sauf  ce  cas,  l'inventaire  n'est  pas  nécessaire  ;  et 
étant  données  les  circonstances  de  la  cause,  les 
légataires  universels  peuvent  entrer  paisiblement 
en  possession  de  leur  legs,  hœredis  loeo,  enlever 
les  meubles,  etc.  Et  dans  le  cas  peu  probable  où  le 
testament  serait  attaqué,  ils  se  borneraient  à  se 
défendre,  avec    toutes    les   chances  possibles  de 


Q.  —  Prière  à  l'Ami  de  donner  la  marche  à  suivre 
pour  qu'une  fabrique  entre  en  possession  provisoire 
d'une  fondation  soit  entre  vifs,  soit  par  testament.  — 
Quelles  formalités  à  remplir?  A  qui  faire  la  déclara- 
tion qu'on  accepte  provisoirement  ?  Quelles  pièces  à 
tirer  de  l'autorité  compétente  ?  —  S'il  s'agit  de  rente  sur 
l'Etat,  peut-on  déjà  acheter  le  titre  au  nominatif?  ou 
seulement  au  porteur  avec  immatriculation  au  nom  de 
la  fabrique  après  le  décret  rendu?  ou  bien  suffit-il  que, 
les  fonds  restant  aux  mains  des  héritiers,  du  notaire  ou 
du  fondateur,  la  fabrique  reçoive  le  montant  de  la  rente 
fondée  et  acquitte  dès  lors  les  charges  ?  Le  fait  pour  la 
fabrique  d'avoir  re<;u  du  fondateur  par  exemple  une 
obligation  du  Crédit  foncier,  équivaudrait-il  à  une  pos- 
session provisoire  et  serait-il  légal  i 

Dans  une  fondation  entre  vifs  et  à  titre  onéreux,  le 
décret  a  été  signé  8  jours  avant  la  mort  du  fondateur  et 
la  copie  n'a  été  remise  à  la  fabrique  que  3  jours  après 
l'inhumation  :  la  fondation  s'en  Irouve-t-elle  annulée  ? 
Les   héritiers   peuvent-ils    s'opposer   à  son  exécution? 
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<Juels  sont  les  droits  d'enregistrement*  Sont-ils  augmen- 
tés par  le  fait  du  déo  s  ihi  fondateur  ï 

R.  —  A  notre  tour,  cher  confrère,  de  vous 
interroger.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'  «  entrer  en 
possession  provisoire  d'une  fondation  soit  entro 
vifs,  soit  par  testament?  »  Vous  lé"  savez  peut- 
•'tre  ;  <juant  à  nous,  nous  l'ignorons  absolument, 
et  il  nous  est  impossible  de  vous  dire  «  quelles 
formalités  il  faut  remplir  a  pour  une  telle  posses- 
sion, quelles  sont  «  les  pièces  à  tirer  de  l'autorité 
compétente,  »  ni  si  l'on  peut  acheter  le  titre 
nominatif  ou  au  porteur,  surtout  si  «  les  fonds 
restent  entre  les  mains  des  héritiers,  du  notaire 
ou  du  fondateur,  »  etc.,  etc.  Comme  vous  auriez 
été  bien  inspiré  si  vous  nous  aviez  simplement 
narré  les  faits,  au  lieu  de  nous  envoyer  une 
indéchiffrable  énigme  !  Essayons  cependant  de  la 
déchiffrer. 

Vous  voulez  dire  sans  doute  qu'un  de  vos 
paroissiens,  désireux  de  fonder  des  messes  ou 
autres  services  religieux,  a  l'ait  dresser  ou  a 
dressé  avec  la  fabriqus  un  acte  de  fondation  :  puis 
que  l'autorisation  administrative  a  été  deman- 
dée pour  cette  fondation,  accordée  8  jours  avant 
la  mort  du  fondateur,  et  notifiée  à  la  fabrique 
quelques  jours  après  cet  événement.  Le  trésorier 
avait  peut-être  accepté  provisoirement  la  fonda- 
tion, nous  ne  savons  sous  quelle  forme.  Entre 
temps,  le  fondateur  vous  a  remis  un  titre  du 
Crédit  foncier  destiné  à  l'œuvre  projetée.  Et 
maintenant,  vous  voulez  savoir  si  l'acte  de  fon- 
dation est  valable,  ou  si  les  héritiers  peuvent  le 
faire  annuler.  Est-ce  bien  cela?  Si  oui,  nous 
allons  vous  répondre. 

D'abord  il  faut  savoir  si  l'acte  de  fondation  est 
un  contrat,  un  pur  contrat  à  titre  onéreux,  ou  si 
c'est  une  donation  avec  quelques  charges.  C'est 
certainement  un  simple  contrat  onéreux  s'il  n'a 
pas  été  dressé  par  un  notaire,  car  les  actes  de 
donation  ne  peuvent  être  que  des  actes  authen- 
tiques ou  notariés.  Mais  s'il  est  dressé  par  un 
notaire,  il  peut  être  un  contrat  ou  un  acte  de 
donation  :  un  contrat  si  les  charges  épuisent  à 
peu  de  chose  près  les  revenus  de  la  somme  à 
verser  ;  une  donation  dans  le  cas  contraire. 
Exemple  :  votre  fondateur  demande  20  messes 
basses  par  an  et  donne  un  capital  produisant  une 
rente  de  50  fr.  :  si  le  tarif  diocésain  porte  les 
messes  de  fondation  à  2  fr.  50,  les  revenus  de  la 
fondation  sont  entièrement  absorbés  par  les 
charges,  et  il  s'agit  évidemment  d'un  contrat  à 
titre  onéreux  et  non  d'une  libéralité.  Mais  si  le 
fondateur  ne  demandait  que  lu  messes  par  an  en 
échange  de  ce  même  capital,  il  y  aurait  libéralité, 
donation,  et  non  contrat  onéreux. 

Cela  posé  examinons  les  deux  hypothèses.  S'il  y 
a  donation,  le  i  '.ode  dit  qu'elle  n'est  parfaite  que  si 
clic  est  acceptée  par  un  acte  authentique,  c'est-ù- 
dire  notarié,  et  notifiée  au  donateur.  Cette  accep- 
tation ne  peut  donc  pas  se  faire  après  la  mort  du 
donateur.  11  est  vrai  que  le  trésorier  avait  peut- 


être  accepté  provisoirement  la  donation  avant  la 
mort  du  fondateur:  mais,  pour  être  valable,  cette 
acceptation  devait  se  faire  par  acte  notarié  et  être 
notiûée  au  fondateur.  Est-ce  ce  qui  s'est  fait  ? 
Nous  n'en  savons  rien,  mais  nous  disons  à  notre 
correspondant  que  s'il  s'agit  d'une  donation,  elle 
ne  vaut  rien  en  tant  que  donation  si  elle  n'a  pas 
été  acceptée  provisoirement  par  acte  authentique 
et  si  cette  acceptation  n'a  pas  été  notiliée  au 
donateur.  Nous  ne  parlons  pas  d'une  acceptation 
définitive,  parce  qu'elle  ne  pouvait  se  faire 
qu'après  le  décret  d'autorisation  ;  ce  décret 
n'ayant  été  connu  par  la  fabrique  qu'après  la 
mort  du  fondateur,  nous  en  concluons  que  l'ac- 
ceptation définitive  n'a  pas  pu  se  produire  en 
temps  utile.  —  S'il  s'agissait  d'un  legs,  le  Code 
n'imposant  pas  l'acceptation  par  acte  authen- 
tique, l'acceptation  provisoire  de  la  fabrique 
pourrait  se  produire  sous  une  forme  quelconque. 

Mais  nous  nous  trouvons  peut-être  en  présence  i 
d'un  contrat  onéreux.   Dans  ce  cas,  la  question 
change  d'aspect.  Une  donation  est  essentiellement 
révocable  tant  qu'elle  n'a  pas  été   régulièrement 
acceptée  ;  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  contrat, 
même  lorsqu'il  est  soumis  à  l'autorisation  admi- 
nistrative. Un  tel  contrat  lie  les  parties  ;  elles  ne  | 
seront  déliées  que  si  l'administration  refuse  l'au- 
torisation nécessaire  pour  parfaire  le  contrat.  Par  I 
conséquent  la  mort  du  fondateur  ne  change  rien  à  ! 
la  question;  s'il  a  passé  un  contrat  onéreux,  ses 
ayants  droit  sont  liés  par  le  contrat  et  doivent 
l'exécuter    maintenant   que    l'administration    l'a 
approuvé.  Telle  est  notre  opinion. 

Quant  au  titre  du  Crédit  foncier,  refusez  de  le 
rendre  aux  héritiers  s'ils  le  réclament,  tant  que  ; 
voua  n'y  serez  pas  condamnés  par  les  tribunaux. 
S'il  y  a  contrat  onéreux,  les  juges  diront  sans 
doute  que  la  mort  du  fondateur  n'a  pas  infirmé  le 
contrat.  S'il  y  a  donation,  vous  essayerez  de  sou- 
tenir que  la  livraison  du  titre  a  transformé  la 
donation  en  simple  don  manuel  ;  vous  vous  hâte- 
rez en  même  temps  de  demadder  au  gouverne- 
ment l'autorisation  d'accepter  ce  don  aux  clauses 
et  conditions  imposées  par  le  fondateur  dans  son 
acte  de  donation,  et  vous  aurez  peut-être  quelques 
chances  de  réussir.  —  Vous  ne  pouviez  pas  placer 
ce  titre  en  rentes  sur  l'Etat  avant  d'être  autorisés 
à  accepter.  

Q.  —  Quand  une  cure  est  propriété  de  la  fabrique, 
est-il  besoin  de  l'autorisation  du  préfet  pour  faire  des 
réparations  qui  pourraient  s'élever  à  mille  francs? 

11.  —  Une  fabrique  ne  peut  pas  réparer  les  im- 
meubles qui  lui  appartiennent,  par  conséquent  le 
presbytère  fabricien,  sans  l'autorisation  du  préfet 
lorsque  le  chiffre  de  la  dépense  excède  i00  ou 
200  francs,  suivant  que  la  paroisse  a  moins  de 
i  une  population  supérieure. 


Le  gérant  :  3.  Maitribr. 
îMPBiatniE  njuroiM  n  codbtot. 
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Presbytère.  —  Un  curé  a  sur  le  presbytère  un 
droit  de  jouissance  dont  il  peut  se  prévaloir 
devant  les  tribunaux  sans  l'intervention  de  la 
fabrique.  —  Lorsqu'une  commune  a  été  autori- 
sée à  acquérir  un  immeuble  par  échange  pour 
en  faire  un  presbytère,  le  curé  a  le  droit  de 
réclamer  la  jouissance  de  cet  immeuble. 

Cour  de  Dijon,  18  décembre  1901 

I  a  I  '.our  : 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  29  juin  1900, 
l'abbé  Buzenet,  desservant  de  la  succursale  de  Cor- 
tiambles,  a  fait  assigner  la  commune  de  Givry  aux 
fins  d'être  mis  en  possession  et  jouissance  d'une  mai- 
son acquise  le  28  septembre  1898,  par  voie  d'échange 
avec  le  sieur  Garnier.  pour  servir  de  presbytère  ; 

Attendu  que  la  commune,  sans  contester  au  deman- 
deur la  qualité  en  laquelle  il  agit,  lui  oppose  une  fin  de 
non  recevoir,  tirée  de  ce  qu'il  appartiendrait  à  la  fa- 
brique seule  de  poursuivre  l'instance,  qu'il  aurait  indû- 
ment introduite  en  son  nom  personnel  ;  —  mais  attendu 
que  cette  prétention  n'est  pas  justifiée  ;  qu'en  effet,  une 
jurisprudence  désormais  établie  reconnaît  aux  curés  et 
desservants,  sur  les  presbytères,  sans  distinction  entre 
ceux  qui  ont  été  restitués  en  suite  du  Concordat  et  ceux 
qui  ont  été  créés  postérieurement  en  exécution  de  l'ar- 
tio'.i-  '.'.'  du  décret  du  30  décembre  1809,  un  droit  de 
jouissance  sui  generis,  qu'il  leur  appartient  de  faire 
valoir  à  rencontre  de  tous,  et  même  à  rencontre  de  la 
commune  propriétaire  de  l'immeuble  ;  que,  s'agissant 
non  d'un  bien  de  cure,  mais  d'un  avantage  personnel 
auquel  la  loi  lui  donne  droit,  par  le  seul  l'ait  de  sa  no- 
mination régulière,  le  desservant  a  qualité,  sans  inter- 
vention de  la  fabrique,  pour  assurer  personnellement, 
par  les  moyens  de  droit  commun,  la  protection  de  ses 
intérêts  privés  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  versés 
aux  débats,  que  l'échange  par  lequel  la  commune  de 
Givry  est  devenue  propriétaire  de  l'immeuble  auquel 
s'applique  le  litige,  n'a  été  proposé  et  réalisé  qu'en  vue 
de  son  all'ectation  au  logement  du  desservant  de  la  suc- 
cursale de  Corliambles  :  que  les  termes  dans  lesquels 
Sont  rédigées  les  délibérations  du  conseil  municipal  des 
21  novembre  1897  et  20  février  1898,  aussi  bien  que 
ceux  de  l'acte  du  28  septembre  189S,  ne  laissent  aucun 
doute  a  cet  égard  ;  qu'on  en  trouve  également  la  preuve 
dans  les  détails  de  la  procédure  suivie  (ordonnance  de 
l'évèque  d'Autun,  enquête  de  commodo  et  incommodo), 
enfin  dans  les  motifs  et  le  dispositif  de  l'arrêté  préfec- 
toral du  29  juin  1898,  les  premiers  expliquant  l'appro- 
bation administrative  par  les  avantages  que  présente 
l'immeuble  à  acquérir  au  point  de  vue  de  sa  destination 
de  servir  de  presbytère  au  desservant  de  Cortiambles  ; 
le  second  énonçant  dans  un  premier  article  l'autorisa- 


tion donnée  à  la  commune  d'acquérir,  par  voie  d'échange, 
les  immeubles  appartenant  au  sieur  Garnier,  compre- 
nant maison  d'habitation  avec  ses  dépendances,  cour, 
jardin,  clos  de  terre  et  vigne,  et  le  suivant  déclarant  que 
les  dits  immeubles  seront  affectés  au  desservant  de  la 
succursale  de  Cortiambles  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  commune  de 
Givry  est  évidemment  mal  fondée  a  prétendre  que  l'af- 
fectation n'a  pas  été  réalisée  définitivement,  et  à  se  dire 
en  droit,  moyennant  l'allocation  d'une  indemnité  de 
logement  au  desservant,  de  destiner  l'immeuble  à  un 
autre  usage  que  celui  en  vue  duquel  elle  a  été  autorisée 
à  l'acquérir  ;  que,  d'ailleurs,  le  conseil  municipal  a 
reconnu  lui-même  l'inanité  de  ce  moyen,  en  invitant, 
dans  sa  délibération  du  3  mai  1899,  le  maire  de  la  com- 
mune à  poursuivre  la  désaffectation  de  l'immeuble  en 
question  et  le  retrait  de  l'arrêté  du  29  juin  1898  ; 

Attendu  que,  sans  avoir  à  préjuger  le  résultat  de  ces 
démarches,  il  suffit  de  constater  qu'en  l'état  actuel,  la 
maison  donnée  en  échange  par  le  sieur  Garnier  cons- 
titue le  presbytère  de  la  succursale  de  Cortiambles, pour 
que  l'abbé  Buzenet  soit  en  droit  d'exiger  qu'aucune  en- 
trave ne  soit  apportée  désormais  à  la  jouissance  que  la 
loi  lui  attribue  sur  le  dit  immeuble  ; 

Attendu  qu'on  ne  comprend  pas  comment  la  commune 
cherche  à  tirer  argument  de  cb  qu'il  n'a  pas  été  mis  en 
possession  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  44  du 
décret  du  30  décembre  1809,  alors  que  l'instance  actuelle 
a  précisément  pour  cause  le  refus  non  justifié  de  la  com- 
mune de  mettre  le  presbytère  à  sa  disposition  ;  que  les 
prescriptions  de  cet  article  seront  remplies  utilement 
le  jour  où  cessera  cette  résistance  et  ne  pouvaient  l'être 
plus  tôt  ;  qu'enfin,  leur  accomplissement  ne  saurait,  à 
aucun  titre,  être  considéré  comme  le  complément  néces- 
saire des  formalités  constitutives  de  l'affectation,  puis- 
qu'elles doivent  avoir  lieu,  en  toutes  circonstances, 
dans  l'unique  but  d'établir  l'état  des  lieux  et  la  respon- 
sabilité éventuelle  de  la  commune  et  du  desservant 
dans  les  réparations  qui  seraient  plus  tard  nécessaires  ; 
qu'il  ne  peut  évidemment  dépendre  du  mauvais  vouloir 
ou  du  caprice  du  maire  de  mettre  à  néant  son  affecta- 
tion, réalisée  dans  les  conditions  régulières,  et  de  rendre 
inefficaces  les  droits  qu'elle  a  fait  naitre  au  profit  du 
desservant  ; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  l'abbé  Buzenet  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Chalon-sur- 
Saône  le  26  décembre  1900  ; 

Déclare  ledit  Buzenet  recevable  dans  sa  demande  et 
dans  son  appel  ; 

Infirme  le  jugement  entrepris  ; 

Dit  que  Buzenet  a  droit,  en  sa  qualité  de  desservant  de 
la  succursale  de  Cortiambles,  à  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance des  immeubles  acquis  du  sieur  Garnier,  et  affectés 
au  presbytère  de  Cortiambles  et  à  ses  dépendances  ; 

Dit  que  la  commune  de  Givry  sera  tenue,  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt,  de  remettre 
à  l'appelant  les  clefs  du  presbytère,  et  de  lui  abandon- 
ner la  jouissance  et  possession  dudit  presbytère  ;  faute 
de  quoi  celui-ci  sera  autorisé  à  en  prendre  possession 
par  toutes  voies  de  droit,  même  manu  militari,  etc. 
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Sur  pourvoi  en  cassation  par  la  commune,  la 
Cour  suprême  a  confirmé  la  sentence  des  premiers 
ju^es  par  l'arrêt  suivant  : 

Cassation,  83  /écrier  1903 

La  Cour  : 

Sur    le   moyen   de    cassation    pris   de  la  violation  et 
sation  des  articles  72  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X.  ;  de  la  loi  dn.90  avril  1810,  61,  I 

loi  du  5  avril  1884  . 
Attendu  que,  par  sa  délibération   du  30  Févriei    is  '\ 

le  conseil  municipal  de  tuvry  a  soumis  à  l'appro- 
bation du  préfet  de  Sa.'>neetLoire  l'acquisiti  on  que 
la  commune  se  proposait  de  faire,  par  échange  avec 
le  sieur  Qsroier,  d'une  maison  avec  dépendances,  desti- 
née à  devenir  le  presbytère  de  Corliamblos  ;  que.  par 
arrêté  du  29  juin  suivant,  le  préfet,  après  s'être  assuré 
que  ledit  immeuble  paraissait  convenir  à  celte  lin,  a 
autorisé  l'échange,  en  spécifiant  que  le  fonds  sus  énoncé 
serait  affecté  au  logement  du  desservant:  que,  dans  le 
contrat  passé  par  le  maire,  en  vertu  des  pouvoirs  dont 
il  était  ainsi  revêtu,  il  a  été  énoncé  qu'en  elïet  les  biens 
étaient  acquis  par  la  commune  pour  être  affectés  à  ce 
service  . 

Attendu  que  le  conseil  municipal  a  si  bien  considéré 
cette  destination  comme  obligatoire  pour  lui  que.  fou- 
lant la  faire  cesser,  il  a,  par  délibération  du  'i  mai  1899, 
sollicité  à  cet  effet  une  nouvelle  approbation  du  repré- 
sentant de  l'F.tat  :  qu'au  surplus,  l'affectation  du  do- 
maine à  l'usage  de  presbytère  ayant  été  proposée  à 
l'autorité  supérieure,  et  retenue  par  celle-ci  comme 
cause  déterminante  de  la  sanction  qu'il  lui  appartenait 
de  donner  aux  accords  réalisés  par  l'acte  notarié  du 
■J8  septembre  1898,  il  résulte  tant  de  l'article  68  une 
de  l'article  167  de  la  loi  du  ô  avril  1884  que  l'adminis- 
tration communale  ne  peut  s'en  dégager  qu'avec  l'agré- 
ment de  la  même  autorité,  et  que  les  juges  du  fait  cons- 
tatent qu'il  n'en  a  pas  été  justifié  devant  eux  ;  que,  par 
suite,  en  décidant  que,  dans  l'état,  le  défendeur  éventuel 
avait,  en  qualité  de  desservant,  droit  à  la  pleine  jouis- 
sance de  l'immeuble  en  litige,  la  cour  d'appel,  dont 
l'arrêt  est  suffisamment  motivé  dans  la  forme,  n'a  au 
fond  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles  de  loi 
visés  dans  la  requête  ; 

Rejette,  etc. 


Communes  co-paroissiales.  —  Réparations 
à  l'église. 

<  onseil  d'Etat,  30  novembre  /.'""< 

Les  communes  de  Saint-Jean-de-Losne,  Eche- 
non  et  .Saint-Usage  ne  forment  qu'une  seule 
paroisse  dont  l'église  est  située  sur  la  commune 
de  Saint-.Iean-de-Losne.  Des  réparations  à  L'église 
ayant  été  reconnues  nécessaires,  le  conseil  de  fa- 
brique approuva  le  devis,  mais  déclara  qu'il  man- 
quait de  ressources  pour  les  exécuter  et  réclama 
le  concours  des  trois  communes.  Le  conseil  général 
du  département  de  la  Cûte-d'Or  répartit  la  dé- 
pense entre  les  trois  communes,  en  se  basant  sur 
l'article  13  de  la  loi  du  M  août  1871.  La  répartition 
fut  faite  proportionnellement  au  produit  des  con- 
tributions foncières  et  mobilières,  conformément 
à  la  loi  du  l 'i  février  1810.  Les  communes  d'Eche- 
aoo  et  Saint- l'sa^c  déférèrent  cette  décision  au 
Conseil  d'1  tat  pour  excès  de  pouvoir. 

Elles   soutinrent  dans   leur  requête  :  1»  que  le 

conseil  général  ne  pouvait  pas  prendre  pour  base 

pense  la  loi  du  14  février 


1810,  abrogée  par  l'article  168  de  la  loi  du  •",  avril 
que  la  fabrique  avait  des  ressources  dis- 
ponibles pour  exécuter  les  travaux  en  question, 
d'où  il  suit  que  le  conseil  général  n'aurait  dit 
répartir  la  dépense  entre  les  communes  qu'après 
qu'une  décision  aurait  été  rendue  par  le  gouverne- 
ment relativement  aux  ressources  disponibles  de 
la  fabrique. 

Pour  l'intelligence  de  ces  deux  moyens,  il  faut  ' 
savoir  ce  qu'édietent  les  lois  des  14  février  181M, 
10  ao  t  L871  et  5  avril  1884,  relativement  à  la  dé- 
pense des  travaux  qui  incombent  à  plusieurs 
communes,  et  ce  que  prescrit  la  loi  du  5  avril 
1884  sur  les  travaux  à  exécuter  par  les  fabriques 
ou  les  communes  aux  édifices  du  culte. 

La  loi  du  14  février  1810  voulait  qu'on  prit  pour 
base  de  la  répartition  de  la  dépense  entre  les 
communes  intéressées  le  produit,  dans  chaque 
commune,  des  contributions  foncières  et  mobi- 
lières. Cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  du  5  avril 
1884,  et  la  question  est  maintenant  ré-ie  par  l'ar- 
ticle 'itj  de  la  loi  du  lu  août  1871  qui  porte  que  le 
conseil  général  «  statue  définitivement  sur  les 
difficultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de 
la  dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs 
communes  du  département  »,  mais  qui  n'indique 
pas  sur  quelles  bases  doit  se  faire  cette  réparti- 
tion. Il  s'ensuit  que  le  conseil  général  reste  libre 
de  choisir  la  base  qui  lui  semble  préférable,  même 
celle  qu'avait  imposée  la  loi  de  1X10.  Cette  loi 
ayant  été  abrogée,  la  base  de  répartition  qu'elle 
avait  imposée  n'est  plus  obligatoire,  mais  elle 
reste  permise,  puisque  les  nouvelles  lois  n'Im- 
posent aucune  base.  Ce  premier  moyen  invoqué 
par  les  communes  d'Echenon  et  de  Saint-Usage 
n'était  donc  pas  fondé. 

Quant  au  second  moyen,  tiré  de  ce  que  la  fa- 
brique avait  des  ressources  disponibles,  d'où  il 
suit  que  le  conseil  général  ne  pouvait  pas  imposer 
aux  communes  co-paroissiales  telle  ou  telle  part  de 
la  dépense,  nos  lecteurs  savent  que  la  loi  du 
'>  avril  1X84  ne  met  à  la  charge  des  communes  les 
grosses  réparations  exigées  par  les  édifices  commu- 
naux consacrés  au  culte,  que  si  la  fabrique  est 
dépourvue  de  ressources  pour  pourvoir  à  ces  répa- 
rations. En  cas  de  conilit  entre  la  fabrique  et  la 
commune  au  sujet  de  leur  concours  à  ces  répara- 
tions, un  décret  du  chef  de  l'Etat  tranche  la  ques- 
tion en  disant  quelle  part  de  la  dépense  doit  être 
supportée  soit  par  la  fabrique,  soit  par  la  com- 
mune. Mais  si  plusieurs  communes  sont  réunies 
dans  une  seule  paroisse,  en  attendant  la  décision 
du  chef  de  l'Etat  réglant  la  part  de  dépense  qui 
incombera  à  la  fabrique,  rien  n'empêche  le  conseil 
général  de  décider  sur  quelle  base  se  fera  la  répar- 
tition de  la  part  de  dépense  qui  sera  supportée 
par  ces  communes.  Ainsi  jugé  par  le  Conseil 
d'Etat  dans  les  termes  suivants,  le  30  nov.  1000  : 

J,e  Conseil  d'Etat 

Vu  l'article  it>  de  la  loi  du  10  août  1871  et  l'article  136 
n°  H  de  la  loi  du  ô  avril  1884 
Vu  le  décret  du  tl  juillet  1806 
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Vu  les  lois  des  7  M  octobre  L790  et  du  24  mai  1879  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  ne  pouvait  être  procédé 
par  le  conseil  général  à  la  répartition,  cuire  les  trois 
communes  do  Saint-Jean-de-Losne.  d'Kclienou  et  do 
Saint-Usage,  des  dépenses  résultant  des  grosses  répa- 
rations à  ell'ectuer  à  l'église  de  SaintJean-de-Losne, 
avant  qu'il  eiït  été  statué  par  décret  sur  la  demande  de 
la  commune  de  Saint-t'sage  tendant  a  ce  qu'il  fut  fait 
tout  d'abord  état  des  ressources  disponibles  de  la 
fabrique  : 

Considérant  que  le  conseil  général,  usant  des  pou- 
voirs qu'il  tient  de  l'article  'i6  de  la  loi  du  10  aoiU  1871, 
s'est  borué  à  fixer  la  proportion  dans  laquelle  ces  trois 
communes  contribueraient  à  la  dépense  dont  s'agit; 
qu'une  semblable  décision  ne  fait  nul  obstacle  ace  qu'il 
soit,  conformément  à  l'article  136,  n»  12,  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  statué  par  décret  sur  la  question  de  savoir 
si,  dans  leurs  rapports  avec  la  fabrique,  les  communes 
sont  tenues  de  contribuer,  et,  en  cas  d'affirmative,  dans 
quelle  mesure  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  général  ne 
pouvait  répartir  cette  dépense  dans  la  proportion  fixée 
par  la  loi  abrogée  du  14  février  1810  : 

Considérant  que  si  la  loi  du  14  février  1810  a  été 
abrogée  par  la  loi  du  5  avril  1884,  aucun  mode  de  répar- 
tition n'ayant  été  substitué  à  celui  fixé  par  la  loi  du 
14  février  1810,  il  n'était  pas  interdit  au  conseil  général 
de  décider  que  les  communes  intéressées  participeraient 
à  cette  dépense  dans  la  proportion  que  cette  dernière 
loi  avait  déterminée  ; 

Sur  les  autres  moyens  : 

Considérant  qu'ils  constituent  de  simples  allégations 
qui  ne  sont  appuyées  d'aucune  justification...; 

Art.  1".  La  requête  est  rejetée. 


Communes  co-paroissiales.  —  Frais  de 
logement  du  curé. 

Conseil  d'Etal,  25  février  t<>02 

Les  communes  de  Lhéry  et  Lagery  sont  réunies 
pour  le  service  du  culte  ;  le  presbytère  appartient 
à  la  commune  de  Lagery,  qui  a  demandé  à  celle 
de  Lhéry  de  participer  aux  frais  de  logement  du 
desservant.  La  commune  de  Lhéry  s'y  est  refusée. 
Le  préfet,  à  la  suite  d'une  expertise,  a  fixé  la 
valeur  locative  du  presbytère  à  180  francs,  et  a 
réparti  cette  somme  entre  les  deux  communes 
proportionnellement  aux  contributions  directes, 
soit  130  fr.  72  à  la  charge  de  la  commune  de  La- 
gery, et  49  fr.  28  à  la  charge  de  la  commune  de 
Lhéry.  Celle-ci  s'est  pourvue  en  Conseil  d'Etat, 
soutenant  qu'elle  ne  doit  aucune  indemnité,  parce 
qu'il  existe  un  presbytère  et  parce  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  la  fabrique  ait  des  ressources 
insuffisantes  pour  pourvoir  au  logement  du  curé. 

Nous  avons  dit,  en  relatant  ci-dessus  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  30  nov.  1900,  qu'il  appartient  au 
conseil  général  de  répartir,  entre  les  communes 
co-paroissiales,  les  dépenses  relatives  aux  travaux 
faits  aux  édifices  du  culte  lorsque  la  charge  de 
ces  travaux  incombe  à  ces  communes  et  non  à  la 
fabrique.  Au  contraire,  s'il  s'agit  de  répartir  la 
dépense  nécessitée  par  le  logement  du  curé,  c'est 
le  préfet  qui  fait  cette  répartition  en  vertu  du  dé- 
cret du  25  mars  1852,  tableau  A  ;  ce  n'est  pas  le 
conseil  général. 


Le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  la  requête  de  la  com- 
mune de  Lhéry  par  l'arrêt  suivant,  du  28  février 
1902  : 

Le  Conseil  d'Ktat  : 

Vu  la  loi  du  2'i  mai  18' 

Vu  la  loi  du  ■">  avril  1884  el  le  déerel  du  25  mars  1852  . 

Considérant  que  les  communes  de  Lagery  et  de  Lhéry 
sont  réunies  pour  le  culte  ;  que,  si  le  presbytère  est  la 
propriété  exclusive  de  la  première,  ce  fait  ne  saurait 
dispenser  l'autre  commune  de  l'obligation  éventuelle  de 
contribuer  à  la  charge  du  logement  du  desservant  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  186,  n°  11,  de  la  loi  du  5  avril 
1884  ;  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  préfet  s'est  borné  à 
fixer  la  valeur  locative  du  logement  du  desservant  de 
Lagery  et  à  la  répartir  entre  les  deux  communes  co- 
paroissiales,  on  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  le  décret  du  25  mars  1852  ;  que  cet  arrêté  ne  con- 
tient aucune  inscription  d'office  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  commune  de  Lhéry  soutienne  ultérieurement 
qu'à  raison  des  ressources  de  la  fabrique  elle  n'est  pas 
tenue  de  contribuer  à  la  dépense  dont  s'agit  ;  que,  dans 
ces  conditions,  la  commune  requérante  n'est  pas  fondée 
à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  comme  enta- 
ché d'excès  de  pouvoir  ; 

Art.  1".  La  requête  est  rejetée. 

Cette  sentence  semble  supposer  que  si  la  fabrique 
a  des  ressources  suffisantes,  elle  pourra  ttre  con- 
damnée à  payer  à  la  commune  de  Lagery  annuel- 
lement la  somme  de  49  fr.  28  mise  par  le  préfet  à 
la  charge  de  la  commune  de  Lhéry.  Si  tel  est  le 
sens  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter, 
nous  ne  pouvons  pas  le  regarder  comme  conforme 
aux  lois  qui  régissent  la  matière.  En  effet,  l'article 
organique  72  n'impose  pas,  mais'  permet  aux 
communes  de  procurer  aux  curés  un  presbytère  ; 
l'article  92  du  décret  du  30  décembre  1809  leur  im- 
pose une  des  trois  choses  suivantes,  à  leur  choix  : 
ou  fournir  aux  curés  un  presbytère,  ou  leur  four- 
nir un  logement  qui  ne  soit  pas  un  presbytère 
proprement  dit,  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de 
logement,  leur  payer  une  indemnité  pécuniaire. 
Ces  prescriptions  légales  ont  subi  une  modifica- 
tion, mais  seulement  sur  un  point,  sur  la  question 
de  l'indemnité  de  logement.  D'après  la  loi  du 
5  avril  1884,  cette  indemnité  n'est  plus  à  la  charge 
de  la  commune,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  presby- 
tère, si  la  fabrique  a  des  ressources  qui  lui  per- 
mettent de  la  payer  (art.  136,  n»  11).  La  loi  de 
1884  veut  donc  que  la  fabrique  paie  au  curé,  si 
elle  a  des  ressources,  une  somme  suffisante  pour 
pouvoir  se  loger  convenablement,  lorsqu'on  ne  lui 
fournit  ni  presbytère»  ni  logement  qui  en  tienne 
lieu. 

Mais  dans  les  paroisses  pourvues  d'un  presby- 
tère, la  situation  reste,  après  la  loi  de  L884,  ce 
qu'elle  était  avant  ;  aucune  indemnité  n'est  due 
au  curé  pour  son  logement,  la  loi  et  le  bon  sens 
le  disent  ;  aucune  indemnité  n'est  due  par  la  la- 
brique  à  la  commune  qui  fournit  le  presbytère. 
Les  lois  qui  ont  autorisé  les  communes  à  posséder 
des  presbytères  n'ajoutent  nullement  que  les  fa- 
briques seront  tenues  de  payer  une  somme  repré- 
sentative de  la  location  de  ces  édifices,  et  les 
communes  n'ont  jamais  émis  la  prétention  de  se 
faire  payer  par  la  fabrique  la  location  des  presby- 
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'us.  à  causa  de  Bon  affectation  spéciale, 

le  presbytère  n'est  pas  susceptible  de  produire  di- 
rectement, au  prolit  de  la  commune  qui  en  est 
propriétaire,  un  revenu  pécuniaire.  Il  doit  unique- 
ment servir  au  logement  du  curé,  qui  a  sur  lui  un 
droit  de  jouissance  sui  generis,  La  commune  ne 
peut  le  louer  ni  à  la  fabrique  ni  à  des  tiers,  et  elle 
doit  Le  mettre  gratuitement  à  la  disposition  du 
curé. 

Or,  la  sentence  que  nous  venons  de  rapporter 
aurait  pour  conséquence  directe  de  faire  payer  à 
la  fabrique,  si  elle  avait  des  ressources,  une  somme 
annuelle  de  19  fr.  28,  qui  serait  versée  à  la  caisse 
municipale  de  Lagery,  et  représenterait  la  part 
de  location  du  presbytère  due  par  la  commune  de 
Lh.'ry.  Tout  nous  paraîtrait  alors  singulier  dans 
l'arrêt  du  28  février  1902,  —  La  loi  veut  que  la  fa- 
brique fasse  les  frais  nécessaires  pour  loger  le 
curé,  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas 
de  presbytère;  or,  ici  il  existe  un  presbytère,  et  la 
fabrique  n'en  serait  pas  moins  tenue  de  payer  une 
somme  pour  loger  le  curé.  —  La  loi  veut  que  l'in- 
demnité de  logement  soit,  lorsqu'il  y  a  lieu,  payée 
au  curé  for  la  fabrique  serait  tenue  de  payer  cette 
indemnité  à  la  commune.  —  Il  est  de  toute  évi- 
dence que  la  fabrique  ne  doit  rien  à. la  commune 
de  Lhéry;  or  c'est  à  elle  ou  en  son  lieu  et  place 
qu'elle  paierait. 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  comprendre  autre- 
ment l'arrêt  ci-dessus  rapporté.  Le  Conseil  d'Etat 
devait  se  lorner  à  trancher  la  question  qui  lui 
était  soumise,  savoir  si  l'arrêté  du  préfet  était 
entaché  d'excès  de  pouvoir.  Il  a  répondu  négative- 
ment à  cette  question,  parce  que  le  préfet  a  le 
droit  de  déterminer  dans  quelles  proportions  deux 
communes  co-paroissiales  doivent  contribuer  aux 
frais  de  logement  d'un  curé,  et  parce  que  si  l'une 
de  ces  communes  prétend  que  la  part  qui  lui  in- 
combe doit  être  payée  par  la  fabrique,  elle  pourra 
porter  sa  réclamation  devant  les  autorités  compé- 
tentes, malgré  l'arrêté  du  préfet  qui  ne  pouvait  pas 
et  n'a  pas  en  réalité  tranché  cette  question.  Mais 
la  fabrique  sera-t-elle  condamnée  à  payer?  Le 
Conseil  d'Etat  ne  l'a  pas  dit,  et  il  ne  devait  pas  le 
dire,  puisque  la  question  doit  être  résolue  par  le 
chef  de  l'Etat  avant  d'être  soumise  au  Conseil 
d'Etat.  Espérons  que  la  haute  assemblée,  si  la 
question  lui  était  déférée,  déclarerait  que  la  fa- 
brique ne  doit  rien. 


QUESTIONS 


Q.  —  Le  desservant  de  X.  a  fait  à  diverses  reprises 
des  réclamations  motivées  sur  l'état  Je  ruine  du  pres- 
bytère. Bn  décembre  dernier  il  est  obligé  de  quitter  le 
local  :  il  avise  la  municipalité  et  l'évèché  que  la  toiture 
doit  forcément  s'effondrer  à  la  suite  des  pluies  conti- 
nuelles qui  tombent  depuis  près  de  deux  mois,  et  i!  l'ait 
constater  que  des  fissures  multiples  existent  dans  les 
murs,  construits  en  terre. 


I  t  10  janvier  dernier  une  inondation  se  produit  :  la 
toiture  s'effondre,  les  murs  construits  sans  chau\  9'énrOU- 
lent  en  partie,  las  eaux  formant  courant  entrainent  pres- 
que   la    totalité    du    mobilier   :    bibliothèque,    linges, 

obles,    do.    Ce     qui    reste   est    brisé    ou    fortement 

endommagé.  La  perte,  au  minimum,  s'élève  à  G.800  fr. 

Le  desservant  réclame  d'abord  une  indemnité,  qui 
lui  est  promise,  mais  dans  une  si  faible  proportion  qu'il 
l'abandonne. 

Par  voie  d'huissier  il  met  en  référé  devant  M.  le  l 'ré- 
silient du  tribunal  la  municipalité  comme  responsable 
de  la  perte  mobilière  subie.  Cette  mesure  préservatoire 
est  basée  1°  sur  les  réclamations  antérieures  dont  n'ont 
tenu  compte  ni  la  municipalité,  ni  la  préfecture,  ni  l'évè- 
ché ;  8"  sur  le  vice  de  construction  du  presbytère  ;  :!•  sur 
le  fait  qu'une  maison  voisine,  construite  dans  do  bonnes 
conditions,  a  parfaitement  résisté  au  courant  des  eaux. 

M.  le  Président  a  nommé  un  expert  pour  vérifier  le 
bien  fondé  de  ces  réclamations  et  faire  un  rapport  esti- 
matif des  pertes  subies. 

Dans  ces  conditions,  je  prie  l'Ami  de  vouloir  bien 
donner  son  avis  sur  les  suites  probables  de  cette  affaire 
el  de  vouloir  bien  répondre  aux  questions  suivantes  : 

1°  Le  desservant  peut-il  poursuivre  avec  quelque 
chance  de  succès  ?   ' 

3"  Quelles  sont  les  décisions  des  tribunaux  sur  ce 
point  1 

:i»  Quels  sont  les  articles  du  Concordat  et  de  la  légis- 
lation fabricienne  sur  lesquels  l'avocat  du  desservant 
pourra  s'appuyer  pour  défendre  sa  cause? 

V  Dans  le  cas  où  l'expertise  ne  satisferait  pas  le 
desservant,  peut-il  demander  une  contre-expertise  ? 

5°  Le  rapport  de  l'expert  déposé  concluant  en  faveur 
du  desservant,  celui-ci  pourra-t-il  poursuivre  la  com- 
mune, ou  bien  lui  sera-t  il  avantageux  d'accepter  un 
arrangement  à  l'amiable  avec  une  diminution  sensible 
de  la  somme  réclamée  ? 

6°  Le  desservant  pourrait-il  poursuivre  malgré  l'évè- 
ché ? 

l; .  —  La  question  posée  est  assez  délicate,  et  il 
importe  de  préciser  d'abord  les  principes  qui  doi- 
vent servir  à  la  résoudre. 

D'après  l'article  186,  5  12  de  la  loi  du  5  avril 
18S'i,  sont  obligatoires  pour  les  communes  les 
grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf, 
lorsqu'ils  sont  consacrés  aux  cultes,  l'application 
préalable  des  revenus  et  ressources  disponibles 
des  fabriques  à  ces  réparations.  S'il  y  a  désaccord 
entre  la  fabrique  et  la  commune,  quand  le  con- 
cours financier  de  cette  dernière  est  réclamé  par 
la  fabrique,  il  est  statué  par  décret,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Pour  que  la  commune  soit  tenue  des  grosses 
réparations  du  presbytère  (nous  ne  parlons  pas, 
bien  entendu,  des  réparations  d'entretien),  il  faut 
qu'il  lui  appartienne,  que  la  fabrique  n'ait  que  des 
ressources  insuffisantes  pour  exécuter  ces  répara- 
tions, et  que  celles-ci  ne  soient  pas  la  conséquence 
d'un  défaut  d'entretien  imputable  à  la  fabrique. 
Ces  considérations  sont  importantes,  afin  d'établir 
les  responsabilités  dans  le  cas  actuel. 

Lorsque  le  presbytère  tombe  en  ruine,  soit  par 
vétusté,  ou  sous  l'influence  d'une  cause  extérieure, 
la  commune  n'est  pas  obligée  ;ï  le  reconstruire; 
elle  peut  choisir  entre  trois  solutions  :  ou  bien 
reconstruire  le  presbytère,  ou  fournir  au  curé  une 
habitation  convenable,  ou  enfin  lui  allouer  une 
indemnité  de  logement.  C'est  ce  qui  a  été  établi 
par  une  circulaire  du  28  septembre  1874,  par  la 
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jurisprudence,  et  par  les  instructions  du  minis- 
tère de  l'intérieur. 

L'évêque  peut  refuser  un  presbytère  comme 
insuffisant  et  inhabitable.  S'il  refuse,  la  question 
est  portée  au  préfet,  et,  en  cas  de  désaccord  entre 
les  deux  autorités,  au  ministro.  Après  la  décision 
de  ce  dernier,  l'évêque  peut  retirer  le  curé  si  le 
presbytère  est  inhabitable  et  si  la  commune  ne  le 
remplace  pas  par  un  autre  logement  ou  par  une 
indemnité  convenable. 

Lorsqu'il  n'existe  ni  presbytère  habitable,  ni 
logement  destiné  à  en  tenir  lieu,  la  fabrique  doit 
demander  à  la  commune  de  payer  au  curé 
l'indemnité  qu'elle  ne  peut  payer  elle-même.  Si  la 
commune  refuse,  le  litige  est  tranché  par  un 
décret  susceptible  de  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

—  D'après  ces  principes,  il  est  facile  de  déduire 
les  responsabilités  dans  l'accident  survenu. 

Il  est  incontestable,  vu  l'événement,  que  les 
réparations  qu'il  y  avait  lieu  d'exécuter  au  pres- 
bytère étaient  non  seulement  d'entretien,  mais 
bien  des  grosses  réparations.  Dès  lors,  à  défaut  de 
ressources  suffisantes  de  la  fabrique,  elles  incom- 
baient à  la  commune. 

Do  plus,  si  le  presbytère  avait  été  construit  par 
la  commune  et  qu'un  vice  de  construction  soit 
relevé,  c'est  à  elle  qu'en  incombe  la  respon- 
sabilité. 

Qu'il  s'agisse  d'un  vice  de  construction  ou  de 
grosses  réparations  n'ayant  pas  été  faites  à  temps, 
la  responsabilité  de  la  commune  n'est  pas  dou- 
teuse dans  les  suites  de  l'accident,  puisque  la  mai- 
son d'à  côté  a  résisté  à  l'inondation. 

Le  fait  par  le  Président  du  tribunal  d'avoir  rendu 
une  ordonnance  de  référé  nommant  un  expert, 
nous  parait  un  indice  favorable;  non  que  cette 
décision  tranche  la  question,  puisqu'en  cas  de 
référé  les  parties  sont  toujours  renvoyées  à  se 
pourvoir  au  principal.  Mais  il  faut  consulter  avec 
soin  les  termes  de  l'ordonnance  et  la  nature  de  la 
mission  confiée  à  l'expert.  La  nomination  d'un 
seul  est  suffisante,  et  le  rapport  que  celui-ci  dresse 
ne  lie  pas  le  tribunal;  l'avocat  du  curé  peut  le 
contester,  et  le  tribunal  allouer  par  exemple  une 
somme  de  dommages-intérêts  supérieure  à  celle 
arbitrée  par  l'expert.  Si  sa  conviction  n'était  pas 
établie,  c'est  alors  qu'on  pourrait  demander,  par 
exemple,  la  nomination  de  trois  experts,  pour 
procéder  à  une  nouvelle  expertise. 

La  question  de  savoir  s'il  sera  préférable  pour 
le  curé  d'aller  devant  le  tribunal  avec  un  rapport 
favorable,  ou  d'accepter  un  arrangement  amiable, 
dépend  des  circonstances.  La  seconde  solution 
serait  en  tout  cas  la  plus  avantageuse,  s'il  résul- 
tait de  la  situation  locale  du  presbytère  que  la 
responsabilité  de  la  commune  est  douteuse  :  il 
vaudrait  mieux  alors  accepter  une  diminution 
de  prix  que  de  s'exposer  à  voir  le  curé  débouté  de 
sa  demande  et  condamné  aux  dépens. 

La  demande  de  dommages-intérêts  faite  par  le 
desservant  contre  la  commune  est  valable,  sans 


qu'au  point  de  vue  civil  l'autorisation  de  l'é       n 
soit  nécessaire.  Nous  estimons  cependant  qu'une 
entente  préalable  serait  préférable. 


Q,  —  Notre  fabrique  possède  un  harmonium  â  elle 
transmis,  il  y  a  quatre  ans,  par  Joseph.  Lui-même 
l'ayait  reçu  par  legs  de  Pierre,  pour  en  jouir  durant 
sa  vie  et  le  donner  à  la  fabrique  après  sa  mort.  Ces 
intentions  n'ont  pas  été  écrites.  Néanmoins  plusieurs 
personnes  peuvent  en  témoigner,  pour  les  avoir  entendu 
exprimer  soit  par  Pierre,  soit  par  Joseph.  Joseph  est 
mort  en  1901.  Avant  de  mourir,  il  avait  exécuté  La 
volonté  de  Pierre.  Aujourd'hui  les  héritiers  réclament 
l'harmonium.  Que  leur  répondre? 

R.  —  Le  Code  civil  prohibe  les  substitutions 
fidéicommissaires,  qui  ne  doivent,  dans  la  pensée 
du  déposant,  produire  effet  qu'au  décès  de  l'ins- 
titué. Il  défend  au  testateur  d'imposer  au  légataire 
l'obligation  de  conserver  jusqu'à  sa  mort  les  biens 
qu'il  lui  lègue,  et  de  les  rendre  à  cette  époque  à 
une  personne  désignée. 

La  substitution  prohibée  est  donc  la  transmis- 
sion d'un  bien  qui,  à  la  mort  du  légataire,  doit 
passer  non  à  ses  héritiers  légitimes  ou  aux  léga- 
taires de  son  choix,  mais  à  une  personne  désignée 
par  le  testateur. 

De  plus,  serait  nul  le  legs  fait  à  une  personne 
déterminée,  qui  ne  serait  qu'une  sorte  d'exécuteur 
testamentaire  chargé  d'employer  le  legs  à  des 
usages  que  le  testament  n'indique  pas  expressé- 
ment, par  exemple  :  «  Je  lègue  mes  biens  à  un  tel, 
pour  en  disposer  comme  il  suit,  ou  comme  je  le 
lui  ai  dit  de  vive  voix.  » 

De  même  encore,  serait  nul  le  legs  universel,  ou 
même  particulier,  l'ait  à  une  personne  désignée 
sous  la  condition  de  l'employer  selon  les  intentions 
que  le  testateur  lui  a  confiées  en  secret. 

Serait  donc  nul  le  legs  fait  à  Joseph  par  Pierre 
pour  en  jouir  durant  sa  vie  et  le  léguer  lui-même 
à  un  tiers,  fût-ce  une  personne  morale,  après  sa 
mort. 

Mais  le  fardeau  de  la  preuve  incombe,  en  pareil 
cas,  aux  héritiers  qui  attaquent  la  validité  du  tes- 
tament. S'ils  critiquent  la  libéralité  parce  qu'ils 
prétendent  qu'elle  est  laite  sous  le  nom  d'une  per- 
sonne interposée,  ils  doivent  le  démontrer. 

La  Cour  de  Paris  a  sanctionné  cette  doctrine 
dans  un  arrêt  du  12  nov.  1891,  et  a  validé  un  tes- 
tament, à  cause  de  l'absence  de  toute  énonciation 
tendant  à  établir  un  fidéicommis,  c'est-à-dire 
l'obligation  de  recevoir  et  de  remettre. 

Par  conséquent,  si  le  testament  de  Pierre  ne 
contient  aucune  mention  précise  ou  ambiguo  qui 
constitue  le  fidéicommis  prohibé,  il  est  valable. 

Il  faudrait  bien  se  garder  de  faire  établir  par 
témoins  que  Pierre  a  transmis  impérativement 
des  instructions  à  Joseph.  Sans  elles,  Joseph  a 
valablement  hérité  de  l'harmonium.  Il  a  pu,  par 
suite,  en  disposer  comme  bon  lui  a  semblé  à  lui 
Joseph  ;  et  il  est  bien  certain  qu'il  a  pu,  en  en  dis- 
posant de  telle  ou  telle  manière,  se  conformer 
moralement  à  l'intention  de  Pierre. 
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11  a  pu  dès  lors  faire  un  don  manuel,  valable  en 
vertu  dos  art.  B81  et  suiv.  du  Code  civil,  puisque 
ces  dons  ne  sont  pas  soumis  à  la  règle  de  la  solen- 
nité des  donations. 

Voilà  la  manière  dont  la  question  doit  être  envi- 
sagée, et  aussi  la  marche  à  suivre  pour  se  défendre 
en  cas  d'attaque  de  la  part  des  héritiers. 


sans  autorisation  de  justice.  Le  tribunal  compé- 
tent est  celui  du  domicile  des  époux. 


(J.  —  Madame  X  .  mariée  sous  le  régime  dotal,  sépa- 
rée de  son  mari,  de  fait,  non  d6  droit,  ayant  besoin  de 
ressources  autres  que  les  revenus  de  ses  propriétés, 
voudrait  aliéner  une  partie  de  ses  terres.  Mais  le  mari 
ne  donnera  jamais  l'autorisation  requise.  Pourrait-elle 
légalement  contracter  un  emprunt  î  Le  prêteur  consen- 
tirait à  D'être  payé  qu'après  la  mort  de  cette  dame. 
Elle  a  un  lits  aussi  peu  aimable  que  son  mari.  Enfin, 
quel  moyen  pourrait-elle  employer  pour  jouir  de  son 
bien  dont  les  revenus  sont  insuffisants  ?  11  lui  répugne 
d'avoir  recours  aux  voies  judiciaires. 

U.  —  En  principe,  lorsque  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  dotal,  les  immeubles  constitués  en 
dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pen- 
dant le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme. 
Mais  l'art.  1558  du  Code  civil  apporte  à  cette  règle 
un  correctif  important.  Il  dispose  en  effet  que 
l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  avec  aulorisalion 
de  justice,  dans  les  cas  suivants  : 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ; 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  203,  20".  et  200  du 
mariage  ; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux 
qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont 
une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  ma- 
riage ; 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables 
pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal  ; 

Eûfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis 
avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  imparta- 
geable. 

Dans  tous  ces  cas,  l'excédent  du  prix  de  vente 
au  dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal,  et  il 
en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la 
femme. 

Il  résulte  de  cet  article  qu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  peut  être  autorisée  par  le 
tribunal  à  contracter  un  emprunt  avec  garantie 
hypothécaire  sur  ses  biens  dotaux,  à  l'effet,  par 
exemple,  de  pourvoir  le  domaine  dotal  d'un  chep- 
tel dont  il  était  complètement  démuni  et  qui  était 
Indispensable  pour  son  exploitation:  ou  à  l'effet 
d'assurer  sa  subsistance,  en  cas  de  revenus  insuf- 
fisants. 

Mais  lorsqu'une  femme  dotale  a  été  autorisée  à 
emprunter  sur  ses  immeubles,  dans  les  formes  et 
dans  les  cas  ci-dessus,  les  prêteurs  sont  respon- 
sables de  l'emploi  des  fonds  et  doivent  veiller  à  ce 
qu'ils  reçoivent  la  destination  en  vue  de  laquelle 
l'emprunt  a  été  autorisé. 

La  séparation  de  fait  ne  •  hange  rien  à  l'état 
juridique  de  la  femme.  En  tout  cas,  elle  ne  peut 
contracter  d'emprunt  valable  sur  ses  immeubles, 


Q.  —  En  quoi  consistent  exactement  les  obligations 
et  les  responsabilités  des  receveurs  spéciaux  auxquels 
l'article  1"  du  décret  du  97  mars  1893  assimile  les  comp- 
tables des  deniers  des  fabriques?  Quelles  sont  plus  spé- 
cialement les  obligations  et  les  responsabilités  imposées 
par  l'arrêté  consulaire  du  10  vendémiaire  an  XII,  en  ce 
qui  concerne  le  recouvrement  des  revenus  et  la  conser- 
vation des  droits  ? 

R.  —  Citons  d'abord  l'article  1"  du  décret  du 
27  mars  1803.  qui  se  trouve  imparfaitement  résumé 
dans  les  lignes  précédentes  : 

Les  comptables  des  deniers  des  fabriques  sont  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  les  comptables  des  deniers 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  Les  disposi- 
tions des  lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  les 
obligations  de  ces  receveurs  et  les  responsabilités  qui 
s'y  rattachent,  en  particulier  celles  de  l'arrêté  consulaire 
du  19  vendémiaire  an  XII  relatives  au  recouvrement  des 
revenus  et  à  la  conservation  des  droits,  sont  applicables 
aux  comptables  des  fabriques  sous  la  réserve  des  modi- 
fications résultant  du  présent  décret. 

Cela  signifie  que  le  comptable  d'une  fabrique, 
que  ce  soit  le  trésorier,  un  receveur  spécial  ou  un 
percepteur,  est  obligé  à  faire  rentrer  les  fonds 
fabriciens  et  à  prendre  des  mesures  pour  que  les 
droits  de  la  fabrique  ne  se  perdent  pas  par  sa  né- 
gligence ;  il  y  est  obligé  tout  comme  les  compta- 
bles des  bureaux  de  bienfaisance,  et  les  lois 
applicables  sur  ce  point  aux  comptables  ou 
receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance,  sont  éga- 
lement applicables  aux  comptables  des  fabriques 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  décret  de 
1803.  Spécialement,  est  applicable  aux  compta- 
bles des  fabriques  l'arrêté  consulaire  du  19  ven- 
démiaire an  XII,  qui  ne  visait  primitivement  que 
les  receveurs  des  communes,  hôpitaux,  etc.,  et 
dont  voici  le  texte  : 

Les  receveurs  des  communes  et  les  receveurs  des  reve- 
nus des  hôpitaux,  bureaux  de  charité,  maisons  de 
secours  et  autres  établissements  de  bienfaisance,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient  connus,  seront  tenus 
de  faire,  sous  leur  responsabilité  respective,  toutes 
diligences  nécessaires  pour  la  recette  et  la  perception 
desdits  revenus  et  pour  le  recouvrement  des  legs  et  dona- 
tions et  autres  ressources  affectées  au  service  de  ces 
établissements  :  de  faire  faire  contre  tous  les  débiteurs 
en  retard  de  payer  £t  à  la  requête  de  l'administration  à 
laquelle  ils  sont  attachés  les  exploits,  significations, 
poursuites  et  commandements  nécessaires  ;  d'avertir  les 
administrateurs  de  l'échéance  des  baux;  d'empêcher  les 
prescriptions  ;  de  veiller  à  la  conservation  des  do- 
maines, droits,  privilèges  et  hypothèques,  de  requérir  à 
cet  effet  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  tous 
les  titres  qui  en  seront  susceptibles  et  de  tenir  registre 
desdites  inscriptions  et  autres  poursuites  et  diligences. 

Par  conséquent,  si  le  comptable  de  la  fabrique, 
quel  qu'il  soit,  néglige  de  faire  rentrer  les  fonds 
dus  à  cet  établissement,  s'il  n'avertit  pas  les  admi- 
nistrateurs de  la  fin  des  baux  et  occasionne  ainsi 
un  préjudice  à  la  fabrique,  s'il  ne  fait  pas  renou- 
veler les  inscriptions  hypothécaires  et  autres 
titres  en  temps  utile,  s'il  ne  prend  pas  les  précau- 
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tions  légales,  en  cas  de  legs,  pour  la  conservation 
des  droits  de  la  fabrique,  etc.,  etc.,  il  peut  être 
j£&  laré  responsable  par  le  juge  du  compte  et  con- 
damné à  réparer  les  dommagos  occasionnés  par  sa 
négligence. 

Q.  —  «  Le  comptable  peut  procéder  à  la  saisie-arrêt 
sans  aucuno  autorisation  ;  mais  il  doit  en  donner  avis 
immédiatement  au  président  a  lin  que  le  bureau  puisse 
examini  r  s'il  convient  de  dénoncer  la  saisie  avec  assi- 
gnation en  validité.  »  (Cite,  min.  15  déo.  1898). 

En  quoi  consiste  au  juste  la  saisie-arrêt? 

1!.  —  La  saisie-arrêt  ou  opposition  est  l'acte  par 
lequel  un  créancier  arrête,  entre  les  mains  d'un 
tiers,  les  sommes  ou  les  effets  appartenant  à  son 
débiteur  et  s'oppose  à  leur  remise.  Et  si  cette  défi- 
nition abstraite  vous  semble  obscure,  voici  un 
exemple  concret  :  Pierre  vous  doit  1.000  fr.  et  ne 
vous  paie  pas  ;  or  vous  apprenez  que  Jean,  son 
fermier  ou  locataire,  va  lui  payer  ses  termes 
échus  ;  vous  intimez  immédiatement  à  Jean,  dans 
les  formes  légales,  l'ordre  de  ne  pas  payer  :  vous 
faites  une  saisie-arrêt.  Vous  êtes  le  «  saisissant,  » 
Pierre  est  le  «  saisi,  »  Jean  est  le  «  tiers  saisi.  » 

Vous  comprenez  sans  peine  que  cet  acte  est 
grave,  qu'il  ne  dépend  pas  du  premier  venu  de 
jeter  ainsi  sans  droit  et  sans  règle  la  perturbation 
dans  les  affaires  d'un  tiers,  que  la  loi  doit  avoir 
déterminé  les  conditions  requises  pour  que  la 
saisie-arrêt  ait  quelque  valeur.  Nous  nous  borne- 
rons à  vous  donner  des  indications  très  som- 
maires sur  cet  acte,  mais  suffisantes  pour  que 
vous  voyiez  s'il  y  a  lieu,  dans  tel  cas  donné,  de 
recourir  au  ministère  d'un  huissier. 

1"  Par  qui  la  saisie-arrêt  doit-elle  être  faite"?  — 
Par  le  créancier  qui  ne  peut  pas  obtenir  paiement 
de  sa  créance.  Le  comptable  d'une  fabrique  a  qua- 
lité pour  saisir- arrêter,  pourvu  toutefois  que  la 
créance  fabricienne  soit  munie  des  conditions  ci- 
dessous  exposées. 

.  2"  Kntre  les  mains  de  qui  doit- elle  être  faite  ?  — 
Entre  Jes  mains  de  tout  détenteur  des  deniers  ou 
effets  du  débiteur.  Kvidemment  si  le  comptable  de 
la  fabrique  opère  une  saisie-arrèt  sur  un  tiers  qui 
ne  doit  rien  au  débiteur  de  cet  établissement,  cet 
acte  n'a  pas  de  sens.  A  quoi  bon  défendre  à  Jean 
de  payer  à  Pierre  ce  qu'il  lui  doit,  s'il  ne  lui  doit 
rien? 

3°  Pour  quelles  créances  peut-elle  être  faite  ?  — 
Il  faut  que  la  créance  qui  donne  lieu  à  la  saisie 
soit  :  a)  certaine,  car  si  elle  est  douteuse,  contes- 
table devant  les  tribunaux,  le  tiers  saisi  peut  ne 
pas  tenir  compte  de  la  saisie;  b)  liquide,  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  que  le  chiffre  de  la  dette  soit 
déterminé  d'une  façon  certaine  ;  cependant,  si  la 
créance  n'est  pas  liquide,  on  peut  demander  au 
juge  de  l'évaluer  provisoirement  lorsqu'on  lui 
demande  la  permission  de  saisir-arrêter,  permis- 
sion dont  nous  allons  bientôt  parler  ;  c)  exigible, 
c'est-à-dire  échue.  Par  exemple  le  locataire  ou 
fermier  des  biens  d'une  fabrique  ne  peut  pas  être 
l'objet  d'une  saisie-arrèt  pour  les  termes  non  échus. 


i"  Sur  quel  titre  faut-il  s'appuyer  pour  pouvoir 
saisir-arrêter?  —  On  comprend  d'abord  que  la 
saisie-arrêt  ne  peut  pas  être  livrée  au  caprice  de 
chacun  ;  pour  l'opérer,  il  faut  être  muni  d'un  titre 
ou  d'une  permission  du  juge  qui  en  tiendra  lieu. 

Les  titres  sur  lesquels  on  peut  s'appuyer  pour 
cette  opération  sont  :  a)  les  actes  authentiques  ou 
notariés  :  par  exemple  le  comptable  de  la  fabrique 
est  en  possession  d'une  obligation  notariée,  d'un 
bail  notarié,  etc.,  qui  rend  la  dette  certaine  et 
liquide  ;  il  peut  saisir-arrêter.  b)  Les  testaments, 
même  olographes,  lorsque  les  formalités  requises 
pour  leur  exécution  ont  été  remplies  ;  c'est  ainsi 
que  le  comptable  d'une  fabrique  pourra  saisir- 
arrêter  en  vertu  d'un  testament  si  le  legs  fait  à  la 
fabrique  n'est  pas  payé,  pourvu,  bien  entendu, 
que  cet  établissement  ait  été  autorisé  à  accepter 
ce  legs,  c)  Les  actes  sous  seing  privé,  lorsqu'ils 
sont  parfaitement  réguliers,  d)  A  défaut  de  titre, 
on  peut  demander  au  juge  la  permission  de  faire 
la  saisie-arrêt.  C'est  au  juge  de  paix  ou  au  prési- 
dent du  tribunal  civil  qu'il  faut  s'adresser,  suivant 
que  l'un  ou  l'autre  est  compétent  pour  la  dette 
dont  il  s'agit.  On  peut  s'adresser  soit  au  juge  du 
domicile  du  saisi,  soit  à  celui  du  domicile  du 
tiers  saisi.  Le  juge  verra  si  les  motifs  sur  lesquels 
se  base  le  créancier  sont  suffisants  pour  motiver 
la  saisie-arrêt;  il  pourra  l'autoriser  ou  non. 
e)  Nous  allions  oublier,  parmi  les  titres  autori- 
sant la  saisie,  le3  jugements  portant  condamnation 
de  payer.  Pierre  a  été  condamné  à  payer  100  fr.  à 
la  fabrique,  et  le  jugement  est  devenu  définitif 
faute  d'appel.  Or  Pierre  ne  s'exécute  pas  ;  le 
comptable  pourra  faire  contre  lui  une  saisie-arrêt. 

5»  Quelles  choses  peuvent  être  saisies  ?  —  La 
saisie-arrêt  ne  peut  porter  que  sur  les  deniers  et 
les  effets,  c'est-à-dire  sur  des  meubles,  et  non  sui- 
des immeubles.  De  plus,  la  loi  déclare  insaisis- 
sables plusieurs  objets,  par  exemple  les  traite- 
ments des  ministres  des  cultes,  les  pensions  ali- 
mentaires, etc.,  etc. 

6°  Quelles  sont  les  formes  requises  pour  la  sai- 
sie-arrêt ?  —  Vous  vous  adresserez  à  un  huissier,  le 
cas  échéant,  car  son  ministère  est  indispensable. 
Il  vous  dira  qu'il  faut  un  exploit  :  —  que  l'exploit 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  renonciation  du 
titre  en  vertu  duquel  se  fait  la  saisie  et  de  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  faite  ;  —  qu'il  doit 
porter  la  copie  de  l'ordonnance  autorisant  la  sai- 
sie faite  en  vertu  de  la  permission  du  juge;  — 
qu'il  doit  être  signifié  au  tiers  saisi,  etc. 

7»  Dénonciation  au  saisi,  —  assignation  en  vali- 
dité de  la  saisie.  —  Il  ne  faut  pas  croire  que  tout 
est  fini  lorsque  le  créancier  a  fait  signifier  au  tiers 
saisi  l'exploit  précédent  ;  le  saisi  doit  être  informé 
de  l'acte  fait  par  son  créancier,  et  celui-ci  doit 
faire  ratifier  cet  acte  par  les  tribunaux.  L'acte  par 
lequel  le  saisi  est  prévenu  qu'une  saisie-arrêt  a 
été  faite  contre  lui  entre  les  mains  du  tiers  saisi, 
s'appelle  dénonciation  au  saisi  ;  l'acte  par  lequel 
le  créancier  appelle  le  saisi  devant  les  juges  pour 
entendre  prononcer  que  la  saisie  aura  tout  son 
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effet,  8*appelle  assignation  en  validité  de  la  saisie. 
Or  lu  dénonciation  doit  se  faire  par  huissier  dans 
la  huitaine  de  l'opposition,  à  peine  de  nullité  ; 
mais  ce  délai  doit  Olre  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriami'tres  de  distance  entre  le  domicile  du 
saisi  et  celui  du  saisissant,  et  d'un  jour  par 
trois  myriam-tres  de  distance  entre  le  domicile  du 
saisissant  et  celui  du  saisi.  A  la  dénonciation  doit 
être  jointe  l'assignation  en  validité,  c'est-à  dire  la 
citation  devant  les  juges,  qui  prononceront  pour 
ou  contre  la  validité  de  la  saisie.  Ces  deux  actes 
font  habituellement  partie  du  même  exploit,  mais 
il-  peuvent  être  l'objet  d'exploits  séparés.  Il  serait 
inutile  de  donner  à  notre  correspondant  les  for- 
mules de  ces  actes  et  d'en  indiquer  les  conditions, 
parce  que  le  ministère  d'un  huissier  est  indispen- 
sable, et  ces  messieurs  9avent  parfaitement  se 
tirer  d'atïaire. 

8  lltTets  de  la  saisie-arrêt.  —  A  partir  du 
moment  où  la  saisie  lui  a  été  signifiée,  le  tiers 
saisi  est  responsable  envers  le  créancier  de  tout, 
paiement  qu'il  ferait  au  préjudice  de  ses  droits  ;  il 
s'expose  donc  à  payer  deux  fois  si,  ne  tenant  pas 
compte  de  la  saisie,  il  paie  le  saisi.  —  Lorsque  le9 
juges  ont.  déclaré  la  saisie  bonne  et  valable  et 
ordonné  que  le  tiers  saisi  videra  ses  mains  entre 
celles  du  saisissant,  celui-ci  a  un  droit  d'appré- 
hension directe  sur  les  choses  saisies,  il  peut  se 
faire  payer  par  le  tiers  saisi  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  ou  des  objets  saisis. 

Expliquons  maintenant  brièvement  l'article  21 
de  l'instruction  ministérielle  du  1">  décembre  1803  : 
«  Le  comptable  peut  procéder  à  la  saisie-arrêt 
sans  aucune  autorisation...  »  Cela  signifie  que  le 
comptable  de  la  fabrique  n'a  pas  besoin  de  l'auto- 
risation du  conseil  ni  de  celle  du  bureau  pour  pra- 
tiquer une  saisie-arrèt  ;  il  peut  la  faire  de  lui- 
même,  pourvu  toutefois  que  la  créance  de  la 
fabrique  soit  certaine,  liquide  et  exigible,  et  qu'il 
soit  muni  d'un  des  titres  dont  nous  avons  précé- 
demment parlé.  —  Exemples.  La  fabrique  a  passé 
un  bail  sous  seing  privé  pour  livrer  à  un  fermier 
une  terre  à  condition  que  celui-ci  paiera  un  prix 
convenu.  S'il  ne  paie  pas  à  l'échéance  et  si  le 
comptable  apprend  qu'un  tiers  doit  faire  un  paie- 
ment au  fermier,  il  pourra  faire  opposition  à  ce 
paiement,  ou  saisir-arrèter  la  somme  qui  allait 
être  payée  ;  l'acte  de  bail  est  un  titre  suffisant 
pour  cette  opération,  quoiqu'il  soit  sou9  seing 
privé.  Cette  opposition  pourra  se  produire  sans 
que  le  comptable  ait  à  avertir  au  préalable  le 
conseil  de  fabrique  ou  le  bureau  des  marguilliers. 
—  S'agit-il,  au  contraire,  d'une  dette  de  casuel  ?  Il 
n'existe  aucun  titre  constatant  cette  dette  ;  elle 
n'est  du  reste  pas  liquide  si  le  débiteur  en  conteste 
le  montant  avec  quelque  ombre  de  raison;  le 
comptable  ne  pourra  donc  pas  saisir-arrêter.  Mais 
si  le  conseil  de  fabrique  obtient  un  jugement 
portant  condamnation  contre  le  débiteur  récalci- 
trant, ce  jugement  constituera  un  titre  qui  permet- 
tra au  comptable  de  faire  une  saisie-arrêt. 
L'article  il  continue  :  «  Mais  il  doit  en  donner 


avis  immédiatement  au  président,  afin  que  le 
bureau  puisse  examiner  s'il  convient  de  dénoncer 
la  saisie  avec  assignation  en  validité.  »  Le  comp- 
table fait  donc  signifier  l'opposition  au  tiers 
saisi  ;  mais  au  bout  de  huit  jours  cette  signification 
n'aura  plus  aucune  valeur  si  elle  n'a  pas  été  suivie 
d'une  dénonciation  au  saisi  et  d'une  assignation 
qui  l'appelle  devant  les  tribunaux  pour  discuter  la 
valeur  de  la  saisie.  Or  cette  dénonciation  ou  avis 
donné  au  saisi  et  cette  assignation  devant  les 
juges  ne  sont  pas  l'affaire  du  comptable,  mais  celle 
de  l'administration  fabricienne.  Après  la  signifi- 
cation au  tiers  saisi,  le  comptable  doit  donc  immé- 
diatement informer  le  président  du  bureau  de 
l'acte  qu'il  vient  de  faire.  Le  président  prévient  à 
son  tour  le  bureau,  qui  examine  s'il  y  a  Heu  de 
dénoncer  la  saisie  et  d'appeler  le  saisi  devant  la 
justice.  Si  l'on  décide  de  ne  pas  donner  suite  à 
l'affaire,  la  saisie  perdra  toute  valeur,  mais  le 
comptable  n'en  sera  pas  moins  déchargé  de  toute 
responsabilité  à  l'égard  de  cette  dette,  puisqu'il 
aura  fait  toutes  diligences  pour  en  procurer  le 
paiement. 


Q.  —  Je  ne  commence  la  messe  dans  ma  paroisse  que 
vers  7  heures  3  4.  Par  suite,  mon  servant  se  trouve  en 
retard  d'un  quart  d'heure  pour  la  classe. 

L'instituteur  punit  quelquefois   l'enfant. 

De  plus,  il  me  lit  dire  par  lui  qu'il  ne  voulait  pas  que 
l'enfant  arrivât  en  retard,  et  par  conséquent  d'avoir  à 
avancer  l'heure  de  la  messe. 

1»  l'n  curé  n'est-il  pas  libre  d'exiger  un  ou  plusieurs 
servants  de  messe  à  n'importe  quelle  heure  (cas  d'enter- 
rements et  mariages  par  exemple]  ' 

•:>'  L'instituteur,  n'euipiète-t-il  pas  sur  ses  droits  en 
intligeant  une  punition  à  l'enfant  venant  de  servir  la 
messe,  et  en  exigeant  du  curé  qu'il  commence  sa  messe 
plus  tôt  ? 

3°  Quelle  serait  votre  fa^on  d'agir  dans  le  cas  pré- 
sent ? 

R.  —  L'article  10  de  la  loi  du  28  mars  1882 
porte  ce  qui  suit  : 

Les  motifs  d'absence  seront  soumis  à  la  Commission 
scolaire.  Les  seuls  motifs  réputés  légitimes  sont  les 
suivants  :  maladie  de  l'enfant,  décès  d'un  membre  de  la 
famille,  empêchements  résultant  de  la  difficulté  acciden- 
telle des  communications.  Les  autres  circonstances 
exceptionnellement  invoquées  seront  également  appré- 
ciées par  la  Commission. 

Vous  voyez  par  là  que  le  service  des  enfants  de 
chœur  n'a  pas  été  prévu  par  la  loi  comme  un 
motif  légitime  d'absence.  Les  instituteurs  qui  ont 
le  sentiment  des  convenances  ne  soulèvent  sur  ce 
point  aucune  difficulté  ;  les  autres  font  ce  que  fait 
le  v'itre.  Si  le  père  de  l'enfant  qui  vous  sert  la 
messe  est  énergique,  il  ira  dire  à  l'instituteur  : 
«  Je  veux  que  mon  enfant  soit  à  la  disposition  de 
M.  le  curé  jusqu'à  telle  heure.  Si  vous  trouvez  ma 
décision  mauvaise,  dénoncez-moi  à  la  Commis- 
sion scolaire  (il  faut  noter  que  cette  Commission 
est  restée  lettre  morte).  Dans  tous  les  cas,  il  ne 
vous  appartient  pas  de  punir  mon  enfant  parce 
qu'il  m'obéit,  et  si  vous  le  punissez,  je  vous 
dénoncerai  à  l'inspecteur  primaire,  à  l'inspecteur 
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émie,  au  recteur,  au  ministre  s'il  le  faut, 
)us  violerez   la   loi  si   vous  punissez  mon 


le  cas  où  ce  moyen  serait  impraticable, 
•■/.  votre  messe  d'un  quart  d'heure  et  tout 


Une  personne  aujourd'hui  veuve,  n'ayant  que 
reux,  a  l'ait  un  testament  dans  lequel  elle  lègue 
son  pour  servir  de  presbytère  à  la  succursale 

:  les  temps  que  nous  traversons,  il  est  probable 
neveux  chercheront  lo  moyen  d'annuler  ce  legs. 
le  formule  testamentaire  devrait  employer  la 
ce?  Comment  procéder  pour  que  sa  volonté  soit 


R.  —  La  bienfaitrice  n'a  qu'à  exprimer  très 
nettement  dans  son  testament  qu'elle  lègue  à  la 
fabrique,  ou  encore  à  la  mense  curiale  de... 
(nous  ne  supposons  pas  qu'elle  veuille  léguer  à  la 
commune,  et  nous  ne  le  lui  conseillons  pas)  sa  mai- 
son sise  à...  pour  devenir  le  presbytère  de...  Elle 
peut  ajouter  qu'elle  exclut  formellement  de  tout 
droit  à  sa  succession  celui  ou  ceux  de  ses  héritiers 
naturels  qui  feraient  un  acte  quelconque  d'oppo- 
sition au  legs  qu'elle  fait  à  la  fabrique  (ou  à  la 
mense).  Klle  peut  également  prévoir  le  cas  où  son 
legs  ne  serait  pas  admis  tel  quel  par  le  gouver- 
nement, et  décider  que,  dans  ce  cas,  elle  lègue  sa 
maison  à  MM...  (choisir  trois  ou  quatre  personnes 
très  sûres)  en  les  priant  de  mettre  cet  immeuble  à 
la  disposition  des  curés  successifs  de...,  et  d'en 
faire  donation  à  la  fabrique  ou  à  la  mense  curiale 
lorsque  les  circonstances  le  permettront.  —  Nous 
conseillons  la  formule  «  en  les  priant,  »  parce  que 
si,  au  lieu  de  faire  une  simple  recommandation,  la 
bienfaitrice  imposait  une  obligation  légale,  on 
pourrait  peut-être  prétendre  qu'il  y  a  là  un  legs 
fait  par  personnes  interposées  ou  encore  une 
substitution  prohibée,  ce  qu'il  faut  éviter  à  tout 


.  —  Après  avoir  lu  dans  le  n°  14  de  la  Jurispru- 
\ce,  pages  213  et  214,  l'article  concernant  les  risques 
itifs,  j'ai  écrit  à  un  agent  de  la  compagnie  La 
Confiance,  à  laquelle  mon  mobilier  est  assuré,  afin 
qu'il  m'assure  sur  les  risques  locatifs  pour  mon  presby- 
tère assuré  à  une  autre  compagnie.  Voici  la  réponse 
qu'il  me  fait  : 

t  Le  presbytère  étant  une  propriété  communale  mise  à 
la  disposition  du  curé  à  titre  gratuit,  vous  n'avez  pas  à 
assurer  les  risques  locatifs.  » 

Cette  réponse  n'est  pas  conforme  à  la  conclusion  de 
votre  article.  Oui  a  raison  ? 

R.  —  Nous  avons  exposé  à  la  page  213  la  théorie 
du  risque  locatif  au  point  de  vue  des  assurances, 
telle  qu'elle  résulte  du  Code  civil  et  des  règlements 
généraux.  Si  elle  est  obligatoire  pour  le  locataire 
à  titre  onéreux,  elle  est  en  effet  facultative  pour 
celui  qui  est  logé  à  titre  gratuit,  puisqu'en  cas  de 
sinistre  fortuit  on  ne  pourrait  exercer  de  recours 
contre  lui.  A  ce  point  de  vue,  la  réponse  de  l'agent 
de  La  Confiance  est  donc  exacte. 

Mais  nous    étions   consultés    sur   le    point   de 


savoir  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  pour  avoir  une 
sécurité  absolue,  et  nous  avons  donné  la  réponse 
pertinente  à  cet  effet. 

Rappelons  à  cette  occasion  ce  que  nous  disions 
à  ce  sujet  dans  notre  tome  II,  p.  L95. 

Il  est  un  avis,  dit  M.  Dieulin  (Guide  des  curés, 
.<-  édition,  tome  II,  p.  70),  qu'il  importe  de  faire 
connaître  au  sujet  des  assurances  des  presbytères 
contre  les  incendies  :  l'assurance  d'une  maison 
par  la  commune  n'affranchit  pas  le  curé  de  tous 
les  risques  du  sinistre,  et  les  compagnies  croient 
avoir  un  droit  de  recours  contre  lui  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction,  ou 
que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine (art.  1 733) .  Pour  s'affranchir  des  risques  loca- 
tifs, il  faut  au  curé  une  police,  qui  coûte  le  quart 
do  la  police  du  propriétaire. 

Quand  la  maison  est  isolée,  le  moyen  le  plus 
simple  de  délivrer  le  curé  de  toute  inquiétude, 
c'est  d'engager  le  maire  à  prendre  la  police  d'assu- 
rance au  nom  personnel  du  curé,  et  non  en  celui 
de  la  commune. 

Si  la  maison  pouvait  recevoir  le  feu  par  commu- 
nication, l'assurance  faite  par  le  curé  ne  couvri- 
rait pas  le  risque  de  la  commune .  Certains 
auteurs,  considérant  le  curé  comme  usufruitier  du 
presbytère,  pensent  qu'il  ne  répond  du  dommage 
provenant  d'un  incendie  que  quand  on  prouve 
qu'il  a  lieu  par  sa  faute.  D'autres  pensent  au  con- 
traire que  c'est  à  lui  à  prouver  que  l'incendie  a  eu 
lieu  par  cas  fortuit.  C'est  ce  qui  a  motivé  notre 
i  vue  d'obtenir  une  sécurité  complète. 


Q.  —  Dans  votre  numéro  14  de  la  Jurisprudence, 
vous  semblez  soutenir  qu'un  curé,  logé  dans  un  im- 
meuble appartenant  à  la  commune,  doit  s'assurer  contre 
tout  recours  de  la  part  de  la  commune,  ou  mieux  de  la 
part  de  la  compagnie  à  laquelle   est  assuré  l'immeuble. 

J'avais  dans  ma  police  d'assurance  un  article  concer- 
nant le  risque  locatif  ;  je  l'ai  fait  supprimer  parce  que 
l'agent  d'une  grande  compagnie  d'assurances  m'a  dit 
que  les  locataires  des  immeubles  communaux  n'avaient 
pas  à  craindre  de  recours  ni  de  la  commune,  ni  de 
la  compagnie  d'assurances  à  laquelle  l'immeuble  est 
assuré. 

Faut-il  que  je  fasse  rétablir  mon  risque  locatif  dans 
ma  police  ? 

R.  —  L'article  1733  du  Code  civil  dispose  que  le 
locataire  «  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  ou  par  vice  de  construction,  ou  que 
le  l'eu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  » 
Le  locataire  encourt  donc,  en  cas  d'incendie,  une 
grave  responsabilité,  et  c'est  à  lui  qu'incombe  la 
preuve  que  l'accident  ne  s'est  pas  produit  par  sa 
faute.  C'est  pour  éviter  cette  responsabilité  qu'on 
assure  le  risque  locatif.  Par  le  fait  de  cette  assu- 
rance, le  locataire  n'aura  plus  à  prouver  que  l'in- 
cendie n'est  pas  arrivé  par  sa  faute;  s'il  ne  peut 
pas  faire  cette  preuve,  la  compagnie  répondra  à 
sa  place,  pourvu  qu'on  ne  puisse  pas  prouver  que 
le  sinistre  s'est  produit  par  la  faute  du  locataire, 


- 
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car  dans  ce  dentier  cas  il  reste  responsable  mal- 
gré l'assurance. 

Mais  le  curé  est  plutôt  un  usufruitier  qu'un 
locataire.  L'article  ci-dessus  s'applique-t-il  a  l'usu- 
fruitier ?  En  cas  d'incendie,  l'usufruitier  sera-t-il 
tenu,  pour  être  indemne,  de  prouver  qu'il  n'a 
commis  aucune  faute:'  Si  oui,  un  curé  a  grand 
intérêt  à  assurer  le  risque  locatif  du  presbytère. 
Or,  la  question  est  très  controversée.  Nous  en  con- 
cluons que  nos  confrères  agiront  sagement  en 
contractant  l'assurance  susdite. 


0-  —  Je  désirerais  faire  construire  une  habitation 
pour  le  vicaire,  car  je  trouve  une  belle  occasion  de  me 
procurer  des  fonds.  Il  me  semble  que  le  meilleur  serait 
d'acheter  un  terrain  de  construction  a  un  particulier. 
l'.ependant,  comme  la  cure  possède  des  dépendances 
inoccupées,  que  d'autre  part  le  curé  n'aurait  rien  à  souf- 
frir du  voisinage  de  la  vicairie,  je  prie  le  savant  Ami  de 
me  dire  quelles  sont  les  démarches  à  faire  pour  obtenir 
le  droit  de  construire  sur  un  terrain  dépendant  de  la 
cure,  et  si  je  puis  le  faire  même  sans  le  consentement  du 
curé. 

R.  —  Vous  voudriez  donc  faire  construire  votre 
maison  vicariale  sur  un  terrain  dépendant  de  la 
cure,  et  cela  sans  le  consentement  du  curé,  peut- 
être  même  sans  le  prévenir  !!!  Y  pensez- vous,  cher 
vicaire  ?  C'est  à  peu  près  comme  si  vous  vouliez 
bâtir  sur  le  terrain  du  voisin  et  sans  sa  permis- 
sion. —  Vous  dites  que  M.  le  curé  n'aurait  pas  à 
souffrir  du  voisinage  de  la  vicairie  ;  vous  devriez 
ajouter  que  ce  voisinage  lui  sera  fort  utile, 
puisque,  après  avoir  dépouillé  ce  brave  homme  de 
curé  d'une  partie  de  son  presbytère,  vous  n'auriez 
qu'à  continuer  l'application  de  vos  principes  pour 
lui  faire  pratiquer  le  dépouillement  des  choses  de 
ce  monde... 

Mais  cette  petite  malice  ne  nous  dispense  pas  de 
vous  répondre  sérieusement.  Les  presbytères  sont 
prévus  par  la  loi,  et  non  les  maisons  vicariales. 
Lorsqu'un  bienfaiteur  donne  à  une  fabrique  une 
maison  pour  servir  d'habitation  au  vicaire,  le 
Conseil  d'Etat  décide  qu'on  ne  doit  autoriser  la 
fabrique  à  accepter  cet  immeuble  qu'à  la  condition 
qu'il  sera  vendu,  et  que  le  prix  en  sera  placé  en 
rentes  sur  l'Etat  dont  les  arrérages  seront  donnés 
au  vicaire  à  titre  d'indemnité  de  logement,  l'ar 
conséquent,  vous  ne  devez  pas  espérer  que  votre 
maison  pourra  être  la  propriété  de  la  fabrique  ou 
de  la  mense  curiale.  Construisez-la  au  nom  des 
souscripteurs  qui  vous  fourniront  les  fonds  ; 
laissez-en  la  propriété  indivise  à  ces  souscrip- 
teurs, il  est  probable  qu'elle  restera  indéfiniment 
à  l'usage  du  vicaire.  Ou  bien  prenez  les  précau- 
tions que  l'on  prend  habituellement  pour  assurer 
la  transmission  des  bâtiments  scolaires,  et  que 
nous  avons  déjà  indiquées  plusieurs  fois. 


Q.  —  Ma  fabrique,  tous  les  ans,  peut   disposer  d'une 
somme  de  mille  francs,   en   dehors  des  charges  ordi- 
mme  ainsi   distribuée  :  art.  T<,  entretien  de 
l'église,  900  fr.  :  art.  28,  entretien  du    presbvi 
Avec  l'art.  27,  on  paye  tout  ce  qu'il  y  a  à  payer. 


Etant  donné  cette  somme  et  d'après  tout  ce  que  j'ai  lu 
dans  la  Jurisprudence,  la  fabrique  est  obligée  de  faire 
au  presbytère  et  i  l'église  toutes  les  réparations  aux 

ouvertures,  murs,  clocher...  Estelle  obligée  de  recons-  ', 
truire  les  ètables  du  presbytère  qui  menacent  mine  et, 
dans  quelque  temps,  le  clocher  qui  ne  tient  plus? 

Tous  les  ans,  nos  budgets  s, ml  équilibrés,  mais 
comment  s'y  prendre  pour  n'avoir  jamais  de  ressources» 
9  ?  Je  vous  avoue  qu'il  me  répugne  d'être' 
obligé  de  faire  toutes  ces  réparations  aux  bâtiments  com- 
munaux, alors  que  la  commune  est  riche  et  qu'il  y  a- 
tant  de  choses  à  embellir  à  l'intérieur  de  l'église  et  qu'il! 
y  a  du  linge,  des  ornements,  des  vases  sacrés  qui  ne] 
sont  plus  en  rapport  avec  les  revenus  de  la  fabrique,  j 
Auriez-vous  un  moyen  à  me  suggérer  pour  me  tirerl 
d'affaire  î 

R.  —  Si  les  1.000  francs  dont  vous  parlez  ont 
été  allectés  par  don  ou  legs  aux  réparations  de  i 
l'église  et  du  presbytère,  vous  devez  évidemment 
respecter  cette  destination.  Dans  le  cas  contraire,] 
rien  ne  vous  empêche  de  pourvoir  largement,' 
avec  cette  somme,  à  l'achat  du  linge,  des  orne-j 
ments,  des  vases  sacrés  dont  vous  avez  besoin,  en 
réservant  les  fonds  nécessaires  aux  réparations! 
d'entretien  qui  incombent  toujours  à  la  fabrique.] 

Quant  aux  grosses  réparations,  vous  n'y  serez  ' 
tenus  que  dans  la  mesure  des  ressources  qui  reste- 
ront libres  après  que  vous  aurez  suffisamment  doté 
les  autres  articles  du  budget. 


Q.  —  Un  curé  veut  faire  mettre  dans  le  clocher  de 
l'église  paroissiale  une  cloche  qui  lui  appartient. 

Quelles  formalités  à  remplir? 

Le  curé  peut-il  rester  propriétaire  de  sa  cloche,  la 
reprendre  au  besoin  ouau  moins  empêcher  delà  sonner 
pour  des  fêtes  profanes  comme  le  I  i  juillet  ? 

Peut-il  établir  la  fabrique  propriétaire  de  cette  cloche 
dans  les  mêmes  conditions  ? 

A  qui  les  frais  d'installation? 

R.  —  La  cloche  ne  peut  être  placée  qu'après 
entente  avec  le  conseil  de  fabrique  et  le  conseil 
municipal.  Il  est  plus  que  douteux  qu'on  permette 
au  curé  d'en  conserver  la  propriété.  La  clause  exi- 
geant qu'elle  ne  sonne  pas  dans  telle  ou  telle  cir- 
constance est  illégale  et  inadmissible,  puisque  la 
loi  détermine  les  circonstances  dans  lesquelles  on 
pourra  faire  usage  des  cloches.  La  commune  et  la 
fabrique  peuvent  refuser  au  curé  l'autorisation  de 
placer  la  cloche  :  elles  peuvent  refuser  d'accepter 
le  don  de  cette  cloche  ;  elles  peuvent  également 
autoriser  le  curé  à  placer  la  cloche  ou  en  accepter 
la  propriété,  mais  à  condition  qu'elles  ne  seront 
pas  chargées  des  irais  d'installation. 


Q.  —  Peut-on  donner  une  cloche  à  la  fabrique  d'une 
église  qui  appartient  à  la  commune,  et  quelles  seraient 
les  formalités  à  remplir  ? 


t 


R.  — Le  Conseil  d'Etat  a  souvent  affirmé  que  les 

libéralités  destinées  à  l'acquisition   d'une   cloche  It- 
ou d'une  horloge,   devaient  être  acceptées  par  le*t 

maire  au  nom  de  la  commune,    et  non  par  la  i 

fabrique,  lorsque   l'église   est   propriété   commu-  fc 

nale.  Mais  parfois,  lorsqu'il  s'est  trouvé  en  pré-  tj 

sence  d'héritiers  qui  protestaient  contre  cette  doc-  « 
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SA 


rino,  il  a  autorisé  les  fabriques  à  accepter  ces 
ibéralités.  (Projets  de  décret  des  37  mars  et  33 
lai  1889).  Il  est  donc  possible  que  votre  donation 
e  rencontre  pas  un  refus  absolu,  mais  nous  ne 
ouvons  rien  affirmer  sur  ce  point,  puisque  tout 
épend  des  fluctuations  do  ^inexplicable  jurispru- 
ence  du  Conseil  d'Etat. 

Quant  aux  formalités  requises  pour  obtenir  l'au- 
orisation,  ce  sont  celles  qui  sont  exigées  par  toute 
onation.  Nous  les  avons  trop  souvent  indiquées 
our  qu'il  soit  utile  d'y  revenir. 


Q.  -  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  1°  pour 
lacor  une  somme  en  compte  courant  au  Trésor,  2»  pour 
en  retirer? 

R.  —  Ad  I.  Pour  déposer  des  fonds  au  Trésor, 

faut  avant  tout  se  munir  du  carnet  de  oompte- 
ourant  imposé  par  le  décret  du  \  janvier  1897. 
)n  trouvera  ce  carnet  chez  le  receveur  particulier 
es  finances. 

En  second  lieu,  le  trésorier  portera  les  fonds 
hez  ce  même  receveur,  qui  inscrira  sur  le  carnet 
e  compte-courant  la  somme  versée,  et  le  rendra 
u  trésorier.  Celui-ci  n'aura  pas  à  mentionner  sur 
es  livres  le  versement  de  la  somme  qu'il  aura 
éposée  au  Trésor  :  le  carnet  de  compte-courant 
u'il  déposera  dans  sa  caisse  fera  partie  de  son 
ncaisse  pour  la  somme  qui  y  est  inscrite,  tout 
omme  si  c'était  de  l'argent. 

D'après  la  circulaire  du  10  janvier  1897,  il  n'est 
■as  même  nécessaire,  lorsque  la  somme  à  déposer 
e  dépasse  pas  lOOOfr.,  d'aller  trouver  le  receveur 
finances,  car  les  percepteurs  sont  autorisés  à 
ervir  d'intermédiaires  entre  ces  receveurs  et  les 
résoriers  des  fabriques  qui  ont  des  fonds  à  dépo- 
er.  A  cet  effet,  le  trésorier  remettra  au  percep- 
eur  les  fonds  à  déposer  et  le  carnet  de  compte- 
ourant  dont  nous  venons  de  parler.  Le  percep- 
eur  lui  remettra  une  quittance  à  souche  portant 
nention  que  ladite  quittance  sera  échangée  dans 
e  délai  de  8  jours  contre  un  récépissé  à  talon 
rovenant  du  receveur  des  finances  ;  le  jour 
nême,  il  avisera  du  dépôt  le  receveur  particulier 
t  il  lui  enverra  sous  chargement  le  carnet  de 
omptecourant  de  la  fabrique.  Dans  les  huit 
ours,  le  receveur  renverra  au  percepteur,  pour 
tre  remis  au  trésorier,  le  récépissé  à  talon  et  le 
arnet  de  compte-courant  sur  lequel  il  aura  ins- 
rit  la  somme  déposée.  A  chaque  nouveau  verse- 
nent,  le  carnet  sera  représenté,  et  le  receveur  y 
nscrira  en  toutes  lettres  le  nouveau  solde  crédi- 
eur  du  compte-courant. 

Le  receveur  des  finances  arrête  au  commence- 
uent  de  chaque  année  les  intérêts  produits  par 
es  sommes  déposées  par  une  fabrique  ;  il  en 
Iresse  un  décompte  qu'il  envoie  au  trésorier  par 
'intermédiaire  de  l'évêché,  excepté  lorsque  la 
abrique  a  pour  comptable  le  percepteur.  Le 
résorler  met  ce  décompte  dans  sa  caisse,  où  il 
eprésentede  l'argent;  il  en  inscrit  le  montant  aux 
ecettes  et  adresse  au  receveur  des  finances,  par 


l'intermédiaire  do  l'évêché,  mi  reçu  qu'il  détache 

.1 i  registre  à  souche,  comme  s'il  s'agissait  de 

toute  autre  recette. 

Ad  II.  Tour  les  retraits  de  fonds,  le  président 
du  bureau  demande  à  l'évêque  de  délivrer  une 
autorisation  de  remboursement.  Cette  autorisa- 
tion doit  être  signée  par  l'évoque  ou  par  un  des 
vicaires  généraux  agréés.  Muni  de  cette  pièce,  du 
carnet  de  compte-courant  et  des  décomptes  d'in- 
térêts, le  trésorier  s'adresse  au  receveur  des 
finances,  ou  même  au  percepteur  si  le  rembourse- 
ment ne  dépasse  pas  1000  fr.  Le  receveur  rem- 
bourse immédiatement  la  somme  portée  sur  l'au- 
torisation émanée  de  l'évêque  ou  du  vicaire 
général;  il  impute  cette  somme  d'abord  sur  les 
décomptes  d'intérêts  qu'il  garde  et  annule  ;  si  les 
intérêts  n'égalent  pas  la  somme  demandée,  le 
solde  est  pris  sur  la  somme  inscrite  sur  le  carnet, 
et  le  receveur  inscrit  sur  ce  même  carnet  ce  qui 
reste  dû  à  la  fabrique. 

Si  le  trésorier  s'adresse  au  percepteur  pour  un 
retrait  de  fonds,  celui-ci  ne  paie  pas  immédiate- 
ment ;  il  envoie  au  receveur  particulier  l'autori- 
sation de  l'évêque,  les  décomptes  d'intérêts  et  le 
carnet  de  compte-courant.  Le  receveur  retient  les 
décomptes  d'intérêts  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  à  rembourser,  et,  si  ces  décomptes 
n'égalent  pas  cette  somme,  il  inscrit  sur  le 
carnet  le  surplus  du  remboursement.  Il  inscrit 
sur  l'autorisation  de  remboursement  délivrée  par 
l'évêque  son  «  bon  à  payer.  »  Il  renvoie  toutes  les 
pièces  au  percepteur,  qui  peut  alors  payer. 

Le  comptable  ne  passe  aucune  écriture  sur  ses 
livres  à  la  suite  de  ces  remboursements,  car  ils 
ont  simplement  pour  résultat  de  transformer  en 
numéraire  les  sommes  représentées  dans  sa  caisse 
par  les  décomptes  d'intérêts  et  le  carnet  de  compte- 
courant. 


Q.  —  Eu  1S76,  la  commune  de  M.  s'est  entendue  avec 
le  curé,  la  fabrique,  l'archevêché  et  la  préfecture  pour 
l'échange  du  presbytère. 

La  commune  primitivement  n'avait  intention  d'acheter 
que  le  terrain  strictement  nécessaire  pour  bâtir  le  nou- 
veau presbytère.  La  fabrique  est  gracieusement  inter- 
venue et  a  offert  de  payer  le  reste  de  l'enclos  avec  la 
somme  de  2,000  francs.  Accord  complet  entre  les  deux 
conseils  et  l'enclos  est  acheté  en  entier  par  la  commune. 

Aujourd'hui  quelques  membres  du  conseil  municipal 
prétendent  pouvoir  s'emparer  d'une  partie  de  cet  enclos 
pour  y  bâtir  une  maison  d'école  de  filles,  juste  dans  la 
partie  que  le  conseil  de  fabrique  a  tenu  à  faire  acquérir 
et  pour  laquelle  il  a  versé  2,000  francs  à  la  caisse 
communale. 

Le  maire  est  le  même  qu'en  1876.  Il  a  présidé  aux 
accords  entre  la  commune  et  la  fabrique.  Il  ne  veut  pas 
suivre  les  conseillers  de  l'opposition  dans  cette  affaire. 

Outre  que  l'emplacement  de  l'enclos  du  presbytère  est 
peu  propice  en  lui-même  à  la  construction  d'une  école, 
le  voisinage  du  presbytère  et  de  cette  école  présenterait 
divers  inconvénients. 

Que  dites-vous  de  la  question  et  que  pensez-vous  des 
prétentions  de  quelques-uns  de  MM.  les  conseillers 
municipaux  ? 

Que  doit  faire  la  fabrique? 

Indiquez-lui  la  marche  à  suivre  dans  le  cas  où  le 
projet  prendrait  consistance  au  conseil  municipal. 
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Quoique  l'acte  notarié  ne  soit  passé  qu'au  nom  de  la 

commune   Béatement,   le   propriété  de  l'enclos  n'est-elle 

pas  indivise î  La  commune  et  la  fabrique  ne  sont-elles 

i.crations  des  deux  conseils 

n'en  so:  :  :    tel  preuves  1 

En  outre  la  fabrique  a  fait  a  la  commune  une  autre 
générosité  en  lui  abandonnant  pour  le  presbytère  une 
parcelle  de  1,000  francs  achetée  par  elle  en  18 
trouvent    la   cour    du    presbytère    et    une    partie    des 
bâtiments. 

K.  —  La  commune  ne  pourra  pas  exécuter  sou 
dessein  si  elle  n'obtient  pas  un  décret  l'autorisant 
à  distraire  comme  superllues  telles  et  telles  parties 
du  presbytère.  Elle  devra  donc  suivre  pas  à  pas 
toutes  les  formalités  requises  par  l'ordonnance  du 
3  mars  1835.  Nous  avons  exposé  ces  formalités 
bien  souvent,  notamment  dans  notre  Petit  Traité 
du  Presbytère  (tome  III  de  notre  Jurisprudence). 
Si  la  commune  entre  dans  cette  voie,  la  fabrique 
et  le  curé  l'y  suivront  et  se  défendront  le  mieux 
possible.  Nous  regardons  comme  très  probable 
que  la  distraction  ne  sera  pas  autorisée,  et  voici 
pourquoi. 

La  distraction  des  parties  superllues  d'un  pres- 
bytère est  une  opération  par  laquelle  une  com- 
mune, propriétaire  de  l'édifice,  dit  à  l'administra- 
tion :  «  Il  y  a, dans  ce  presbytère  qui  m'appartient, 
des  parties  qui  sont  absolument  inutiles  au  curé  ; 
permettez-moi  d'en  reprendre  possession  pour  les 
affecter  à  un  service  public  qui  est  en  souffrance.» 
Mais  pour  que  la  commune  puisse  être  autorisée 
à  reprendre  possession  d'une  partie  du  presbytère, 
il  faut  évidemment  que  les  droits  des  tiers  ne 
soient  pas  lésés.  Si,  par  exemple,  le  presbytère  a 
été  vendu  à  la  commune  par  un  tiers  à  condition 
que  l'immeuble  vendu  deviendrait  le  presbytère, 
ra  commune  ne  sera  pas  autorisée  à  en  distraire 
une  partie,  même  superllue  ;  car  si  elle  était  auto- 
risée, le  vendeur  pourrait  dire  :  «  J'ai  vendu  cet 
immeuble  pour  qu'il  devint  un  presbytère  et  non 
une  école  ;  en  en  taisant  une  école,  vous  violez  les 
conditions  de  la  vente,  et  je  vais  vous  attaquer 
devant  les  tribunaux.  »  Aussi  lisons-nous  dans 
les  Notes  de  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  les 
lignes  suivantes  :  «  T'ne  commune  ne  peut  dis- 
traire une  partie  même  superllue  d'un  presbytère 
lorsque  l'acte  d'acquisition  de  l'immeuble  renferme 
la  clause  expresse  qu'il  sera  affecté  à  l'usage  de 
presbytère.  (Plusieurs  décisions  en  ce  sens,  no- 
tamment :  Avis,  lu  avril  1880,  commune  de  la 
Croix- en-Brle).  »  l'ar  conséquent,  voyez  d'abord  si 
l'acte  de  vente  du  terrain  porte  la  clause  que  ce 
terrain  sera  affecté  au  presbytère,  et  en  cas  d'affir- 
mative, vous  aurez  un  puissant  argument  pour 
vous  opposer  à  la  distraction. 

Mais  les  intérêts  du  vendeur  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  puissent  faire  obstacle  a  la  distraction  ; 
ceux  de  la  fabrique  sont  également  en  jeu.  L'acte 
n'étant  passé  qu'au  nom  de  la  commune,  la  fa- 
brique pourrait  sans  doute  difficilement  soutenir 
que  la  propriété  est  indivise,  que  la  commune  et 
la  fabrique  sont  co-propriétaires  de  l'immeuble. 
Mais  il  ne  nous  semble  pas  nécessaire  d'émettre 


cette  affirmation  pour  résister  aux  desseins  de  la 
commune.  La  fabrique  fera  valoir  qu'elle  a  versé 
2,000  francs  pour  l'acquisition  du  terrain  et  qu'elle 
a  fait  l'abandon  d'une  parcelle  acquise  précèdes 
ment  par  elle  au  prix  de  1,000  francs.  Elle  affir- 
mera qu'elle  a  l'ait  ces  sacrifices  non  en  vuo  de  la 
construction  d'une  école,  mais  pour  doter  la  com- 
mune d'un  presbytère  convenable  ;  elle  demandera 
qu'on  ne  touche  à  aucune  partie  de  cet  immeuble, 
et  il  est  probable  qu'elle  obtiendra  gain  de  cause. 
Nous  ne  supposons  pas  que,  par  ignorance,  la 
commune  veuille  se  passer  des  formalités  de  l'or- 
donnance de  1825  ;  si  elle  le  faisait,  la  fabrique  et 
le  curé  lui  intenteraient  immédiatement  une  ac- 
tion judiciaire. 

Q.  —  Le  terrain  du  presbytère  est  bordé  par  un  ruis- 
seau, qui  tons  les  quatre  ans  doit  être  nettoyé.  —  Est- 
ce  au  curé  ou  à  la  commune  de  faire  ce  nettoyage  ? 


R.  —  Les  seules  réparations  qui  soient  à  la 
charge  du  curé  sont  les  réparations  locatives, 
(Décret  du  0  nov.  1813,  art.  21).  Or  il  nous  est  im- 
possible de  considérer  le  curement  de  ce  ruisseau 
comme  une  réparation  locative,  d'autant  plus  que 
l'article  1756  du  Code  civil  porte  :  «  Le  curement 
des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisances  sont  à  la 
charge  du  bailleur  s'il  n'y  a  clause  contraire.  » 
Nous  croyons  donc  que  cette  dépense  n'incombe 
pas  au,  curé. 

S'ensuit-il  qu'elle  incombe  à  la  commune  ?  Noua 
ne  le  pensons  pas.  La  loi  municipale  ne  met  à  la 
charge  des  communes  que  les  grosses  réparations 
aux  édifices  du  culte,  lorsqu'ils  sont  la  propriété 
de  la  commune  et  lorque  la  fabrique  est  dépourvue 
de  ressources  suffisantes  pour  faire  ces  répara- 
tions. Or  il  semble  permis  d'assimiler  le  travail  en 
question  à  une  réparation,  et  il  est  impossible  d'y 
voir  une  grosse  réparation  :  c'est  donc  une  répara- 
tion d'entretien,  qui  incombe  dans  tous  les  cas  à  la 
fabrique.  

Q.  —  La  désaffectation  des  parties  superllues  d'un 
presbytère  ne  peut  avoir  lieu  que.  ■pour  un  service 
•public.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots?  L'établisse- 
ment d'un  champ  d'expériences  agricoles  dans  une  com- 
mune peut-il  être  considéré  comme  un  service  public  t 
Quelle  est  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  à  ce 
sujet  ? 

R.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  21  mai  1887, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  distrac- 
tion d'une  partie  de  presbytère  destinée  à  consti- 
tuer un  champ  d'expérience  pour  le  greffage  de  la 
vigne.  Ce  cas  nous  semble  bien  être  celui  prévu 
par  notre  correspondant. 


Q.  —  Pourriez-vous  me  dire  qui,  en  l'absence  du  pré- 
sident du  conseil  de  fabrique,  doit  et  peut  signer  les 
pièces  à  sa  place? 

R.  —  En  l'absence  du  président  du  bureau,  per- 
sonne n'a  qualité  pour  signer  les  pièces.  Si  l'ab- 
sence ne  doit  se  prolonger,  la  difficulté  est  facile  à 
résoudre  :  il  n'y  a  qu'à  attendre  le  retour  de  l'or 
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donnateur;  mais  s'il  s'agit  d'une  4ongue  absence, 
la  loi  n'a  pas  prévu  le  cas.  Lo  Journal  des  con- 
seils de  fabrique  conseille  alors  de  demander  au 
président  sa  démission,  de  lo  faire  remplacer 
comme  marguillier  par  le  conseil  ;  lo  bureau  choi- 
sira ensuite  un  nouveau  président.  Puis,  quand 
l'ancien  président  reviendra,  le  nouveau  donnera 
sa  démission,  le  conseil  renommera  marguillier  le 
président  qui  s'était  absenté,  et  le  bureau  le  renom- 
mera président. 

On  le  voit,  cette  solution  ne  manque  pas  de 
complication  ;  elle  est  même  impossible  si  le  pré- 
sident est  malade  au  point  de  ne  pas  pouvoir 
donner  sa  démission,  ou  si  l'on  ne  sait  pas  où  il  se 
trouve,  etc.  Nous  croyons  qu'il  est  beaucoup  plus 
simple  de  faire  nommer  par  le  bureau  un  président 
provisoire,  qui  rentrera  simplement  dans  le  rang 
lorsque  le  président  ordinaire  reviendra.  Le  curé 
et  le  trésorier  ne  pouvant  pas  être  ordonnateurs,  le 
choix  du  bureau  tombera  forcément  sur  le  secré- 
taire du  bureau.  Nous  ne  voyons  pas  comment  un 
conseil  de  préfecture  repousserait  les  pièces  signées 
par  un  président  provisoire.  Nécessité  n'a  pas 
de  loi. 

Q.  —  Je  vaudrais  bien  savoir  si  un  maire  a  le  droit 
d'empêcher  son  curé  d'orner  l'autel  comme  bon  lui 
semble.  liés  lors  qu'il  ne  détériore  en  aucune  façon  les 
murs  de  l'église. 

EL  —  Orner  l'autel  »  peut  signifier  y  mettre 
des  Heurs,  des  candélabres,  etc.,  et  alors  le  maire 
n'a  rien  à  voir  dans  la  question.  Mais  orner  l'autel 
peut  aussi  signifier  le  restaurer,  le  peindre,  le 
barbouiller,  etc.,  et  alors  le  curé  doit  se  rappeler 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  planter  un  seul  clou  dans 
l'église  de  sa  propre  autorité  ;  il  doit  se  conformer, 
pour  ces  réparations,  aux  prescriptions  légales,  et 
s'il  passe  outre,  le  maire  peut  se  plaindre  au  pré- 
fet, mais  il  n'a  pas  le  droit  d'arrêter  par  lui-même 
les  travaux.  —  Vous  dites  que  vous  ne  touchez  pas 
aux  murs  ;  mais  l'autel  fait  partie  de  l'église  aussi 
bien  que  les  murs. 


Q.  —  J'ai  lu  avec  attention  le  numéro  de  septembre 
dernier  de  la  Jurisprudence,  et  je  suis  convaincu 
comme  elle  que  ce  n'est  pas  au  conseil  municipal  qu'il 
appartient  d'assurer  le  mobilier  de  l'église  ni  de  la 
sacristie.  Mais  si,  contre  tout  droit,  le  maire  a  contracté 
une  assurance  pour  ce  mobilier  au  nom  de  la  commune, 
la  fabrique  a-t-elle  des  réclamations  à  faire? 

En  cas  de  sinistre,  qui  touchera  la  prime  ? 

A  qui  appartiendra-t-il  de  remplacer  les  meubles  dé- 
truits1? 

Si  la  commune  les  remplace,  comment  la  fabrique 
pourra-t-elle  veiller  à  leur  entretien  et  à  leur  conserva- 
tion, puisqu'ils  ne  lui  appartiendront  plus? 

R.  —Supposons,  cher  confrère,  que  votre  voisin 
aille  trouver  une  G"'  d'assurances  et  lui  dise  :  «  J'ai 
dans  la  maison  de  mon  voisin  pour  ÎIMKX)  fr.  de 
meubles  et  je  viens  les  assurer.  »  La  Compagnie, 
heureuse  de  l'aubaine,  acceptera  sans  doute  et 
fera  payer  chaque  année  à  votre  zélé  voisin  la 
prime  convenue.  En  cas  de  sinistre,  elle  pourra  se 


raviser  et  lui  dire  :  «  Vous  avez  assuré  des  objets 
que  vous  n'aviez  pas  le  droit  d'assurer,  puisqu'ils 
no  vous  appartenaient  pas  ;  le  contrat  est  nul  et 
nous  n'avons  pas  ù  vous  payer  une  Indemnité.  » 
Naturellement,  elle  ne  vous  paiera  rien  à  vous 
non  plus,  puisqu'elle  n'a  contracté  aucun  engage- 
ment envers  vous. 

Qu'avcz-vous  donc  à  faire  ?  Attaquer  votre  voi- 
sin parce  qu'il  a  eu  la  singulière  idée  d'assurer 
votre  mobilier?  —  Que  vous  Importe?  Vous  pou- 
vez bien  lui  laisser  payer  chaque  année  sa  prime, 
si  cela  lui  plaît,  car  vous  n'aurez  pas  à  en  soullrir. 
Mais,  de  votre  côté,  assurez  votre  mobilier  comme 
si  votre  voisin  n'avait  rien  l'ait,  car  c'est  le  seul 
moyen  pour  vous  d'être  indemnisé  en  cas  de 
sinistre. 

Appliquez  cet  exemple  dans  votre  cas.  S'il  plaît 
à  la  commune  d'assurer  le  mobilier  de  la  fabrique, 
il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  pour  celle-ci. 
En  cas  de  sinistre,  la  commune  recevra  peut-être 
une  somme,  et  alors  elle  sera  moralement  obligée 
de  la  réemployer  à  acheter  un  nouveau  mobilier 
pour  l'église.  Peut-être  aussi  ne  recevra- 1- elle  rien, 
et  tout  sera  dit.  Quant  à  la  fabrique,  qu'elle  assure 
de  son  côté  le  mobilier  dont  elle  est  propriétaire, 
et  elle  sera  sûrement  indemnisée  en  cas  d'incen- 
die. 


Q.  —  Actuellement  je  commence  à  faire  travailler  à  la 
construction  d'un  presbytère.  J'abandonne  l'emplace- 
ment de  l'ancienne  cure  qui  appartenait  à  la  commune, 
et,  par  des  dons  particuliers,  je  puis  acheter  le  nouvel 
emplacement  au  nom  delà  fabrique.  Il  me  semble  qu'en 
vertu  des  articles  11  et  12  de  la  Commission  de  la  sépa- 
ration sur  le  grave  problème  de  la  propriété  des  édi- 
fices religieux,  la  nouvelle  cure  appartiendrait  ainsi  non 
à  la  commune,  mais  à  la  fabrique.  Seulement  ne  vaut-il 
pas  mieux  attendre  l'achèvement  du  presbytère  pour 
passer  définitivement  ma  vente?  Le  conseil  municipal 
et  le  conseil  de  fabrique  me  sont  absolument  dévoués, 
mais  la  préfecture  ne  pourrait-elle  pas  s'opposer  à  cette 
construction  sur  un  terrain  non  communal  ? 

Il  faut  vous  ajouter  que  les  dépenses  de  cette  cons- 
truction ont  été  fournies  par  une  souscription  officielle, 
par  un  emprunt  de  la  commune  et  par  un  secours  du 
gouvernement.  Tout  cela  ne  peut-il  pas  être  pour  la 
commune  un  titre  de  propriété  sur  la  cure?  S'il  en  était 
ainsi,  je  n'achèterais  évidemment  pas  le  terrain  au  nom 
de  la  fabrique,  vu  que  le  conseil  municipal  s'offre  à  le 
payer. 

R.  —  D'abord  le  choix  de  l'emplacement  ne  vous 
est  pas  livré  sans  réserve  :  il  vous  faudra  l'autori- 
sation administrative  pour  construire  ici  et  non 
ailleurs.  —  En  second  lieu,  vous  avez  tort  de 
croire  que  le  presbytère  appartiendra  nécessaire- 
ment à  la  fabrique  par  le  fait  de  sa  construction 
sur  un  terrain  acquis  par  cet  établissement.  Vous 
nous  dites  que  les  ressources  destinées  à  cette 
construction  sont  un  secours  de  l'Etat,  un  em- 
prunt communal  et  une  souscription  publique; 
nous  en  concluons  que  l'édifice  est  déjà  considéré 
comme  propriété  communale,  car  la  commune 
n'aurait  pas  été  autorisée  à  emprunter  et  l'Etat 
n'aurait  probablement  accordé  aucun  secours,  s'il 
s'était  agi  d'un  presbytère  fabricien.  Au  reste,  la 
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circulaire  ministérielle  du  12  janvier  1883  engage 
les  préfets  à  n'autoriser  aucune  construction 
d'église  onde  presbytère  si  la  fabrique  ne  consent 
pas  d'abord,  quelle  que  soit  sa  quote-part  dans  la 
dépense,  à  céder  ses  droits  à  la  commune,  lorsque 
celle-ci  concourt  à  la  dépense. 

Le  plus  aage  nous  semble  donc  de  laisser  acheter 
le  terrain  par  la  commune,  puisqu'elle  y  est  dis- 
posée et  que  l'achat  de  ce  terrain  par  la  fabrique 
ne  rendrait  pas  celle-ci  propriétaire  de  l'édiûce. 


mont  doit  s'y  prendre  un  vieillard  qui  pré- 
voit que  ses  héritiers  (neveux  et  nièces )  récuseront  toute 
donation  faite  à  la  fabrique,  et  qui  voudrait  après  sa 
mort  s'assurer  des  messes  à  perpétuité? 

R.  —  Que  votre  paroissien  fasse  un  testament 
Lien  régulier  dans  lequel  il  dira  qu'il  lègue  à  la 
fabrique  la  somme  de...  pour  des  messes,  et  qu'il 
attache  à  ce  legs  une  telle  importance  que  si  l'un 
ou  plusieurs  de  ses  héritiers  y  font  la  moindre 
opposition,  il  les  déclare  déchus  de  tout  droit  à  sa 
succession,  et  veut  que  la  part  qui  leur  reviendrait 
bénéficie  à  la  fabrique  en  plus  de  la  somme  léguée 
à  cet  établissement. 


Q.  —  Un  de  ces  jours  on  vint  annoncer  un  décès  ;  le 
sacristain  sonna  aussitôt.  A  la  mairie,  on  a  protesté, 
disant  :  «  On  ne  doit  sonner  que  lorsque  le  médecin  a 
constaté  la  mort  et  que  le  maire  ou  son  secrétaire  a 
délivré  le  permis  d'inhumer.  »  Qui  a  raison,  le  maire  ou 
le  sacristain  ?  Si  celui-ci  est  dans  son  droit,  ayez  la 
bonté  de  donner  les  textes  qui  le  prouvent. 

R.  —  Nous  nous  contenterons,  cher  confrère,  de 
vous  dire  qu'aucun  texte  ne  défend  de  sonner  les 
glas  avant  la  délivrance  du  permis  d'inhumer.  Or, 
tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est  permis.  Ce  que 
la  loi  défend,  c'est  seulement  de  procéder  à  l'inhu- 
mation avant  la  délivrance  du  permis.  Essaye/ 
donc  de  trouver  le  texte  de  loi  qui  vous  permet  de 
vous  lever  à  ."(heures  du  matin  plutôt  qu'à  6,  d'aller 
faire  un  tour  de  promenade  après  votre  déjeuner, 
etc. 


q  _  Mon  jardin  est  clos  d'une  haie  mitoyenne. 
Chaque  année,  je  fais  régulièrement  tailler  la  partie 
qui  est  sur  mon  terrain,  tandis  que  le  voisin,  depuis 
plusieurs  années,  néglige  de  tailler  sa  moitié,  ce  qui 
nuit  évidemment  au  développement  et  à  l'épaississe- 
ment  de  la  haie. 

Mon  voisin  est-il  en  droit  d'agir  de  la  sorte? 

r  _  (  ;ette  question  est  régie  par  les  articles  667 
et  suivants  du  Code  civil.  La  loi  dit  en  effet  :  «  La 
clôture  mitoyenne  doit  être  entretenue  à  frais 
communs;  mais  le  voisin  peut  se  soustraire  à 
cette  obligation  en  renonçant  à  la  mitoyenneté.  ■> 
Cette  obligation  s'étend  à  tous  les  genres  de  clô- 
tures. Le  copropriétaire  d'une  haie  mitoyenne 
peut  la  détruire  jusqu'à  la  limite  de  sa  propriété, 
à  la  charge  de  construire  un  mur  sur  cette  limite  ; 
tant  que  dure  la  mitoyenneté  de  la  haie,  les  pro- 
duits en  appartiennent  aux  propriétaires  par 
moitié.   Lee  arbres   qui  se  trouvent  dans  la  haie 


mitoyenne  sont  mitoyens  comme  la  haie,  chaque 
propriétaire  a  le  droit  d'exiger  que  les  arbres 
mitoyens  soient  arrachés.  11  résulte  de  ces  textes, 
que  chaque  propriétaire  est  légalement  obligé  de 
contribuer  à  l'entretien  de  la  haie  mitoyenne;  or, 
la  taille  de  la  haie  fait  évidemment  partie  de 
«  l'entretien  »  prescrit  par  la  loi,  on  peut  même 
dire  qu'elle  le  constitue. 

Si  donc  votre  voisin  néglige  de  remplir  ses  obli- 
gations, vous  êtes  en  droit  de  l'y  contraindre  léga- 
lement. Il  faut  commencer  par  le  prier  à  l'amiable 
de  tailler  la  haie  ;  puis,  s'il  s'y  refuse,  lui  faire 
sommation  par  huissier  d'obtempérer  à  la  loi  ; 
enfin,  l'assigner  devant  le  juge  de  paix,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  une  astreinte  de...  si  dans  un 
délai  de...  il  n'a  pas  exécuté  les  devoirs  que  la  loi 
met  à  sa  charge. 


Q.  —  J'ai  reçu  avant-hier  une  lettre  de  M.  le  inaire, 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  desservant, 

«  En  suite  d'une  note  à  moi  adressée  par  M.  le  soas- 
préfet,  en  date  du  26  novembre  dernier,  et  pour  vous 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  en  vigueur,  vous 
êtes  invité  à  n'appeler  les  enfants  au  catéchisme,  à  dater 
d'aujourd'hui,  que  les  jeudis  et  dimanches.  » 

Etonné  de  cette  injonction,  je  demande  au  délégué  du 
maire,  qui  était  le  secrétaire  de  mairie  :  «  Mais  quelle 
est  donc  cette  loi  ?  »  Il  me  dit  :  «  C'est  la  loi  de  1882.  » 

1°  Je  ne  connais  pas  cette  loi  de  1882  obligeant  à  ne 
faire  le  catéchisme  que  les  jeudis  et  dimanches. 

2"  Cette  loi  existant,  est-ce  à  M.  le  maire  et  même  à 
M.  le  sous-préfet  de  m'inviter  à  l'observer?  \"e  doit-on 
pas  suivre  l'ordre  hiérarchique,  et  n'est-ce  pas  à  l'auto- 
rité diocésaine  à  me  rappeler  à  l'ordre? 

3°  Je  sais  que  le  conseil  général  a  émis  le  vœu,  dans 
une  de  ses  séances,  que  le  catéchisme  ne  se  ferait  que 
les  jeudis  et  dimanches,  mais  ce  vœu  n'a  pas  été  mis  à 
exécution. 

'i°  En  suite  de  ce  vceu  exprimé  par  le  conseil  général, 
l'autorité  diocésaine  a  fait  adresser  une  circulaire  ordon- 
nant aux  curés  de  faire  le  catéchisme  tous  les  jours, 
après  onze  heures,  aux  enfants  des  écoles  du  chef-lieu, 
et  les  jeudis  et  dimanches  pour  les  enfants  des  villages 
éloignés,  afin  de  ne  pas  les  obliger  à  manquer  l'école. 

Je  me  suis  conformé,  comme  tous  mes  confrères,  à 
cette  ordonnance. 


: 


R.  —  Ceci  nous  parait  trop  fort  :  bientôt  nous  ne 
pourrons  plus  faire  le  catéchisme  sans  la  permis 
sion  de  M.  le  préfet  et  de  M.  le  maire.  Examinom 
la  question. 

L'article  2  de  la  loi  du  28  mars  1882  porte 

Les  écoles  primaires  publiques  vaqueront  un  jour  par 
semaine,  en  outre  du  dimanche,  afin  de  permettre  aux 
parents  de  faire  donner,  s'ils  le  désirent,  à  leurs  en- 
fants l'instruction  religieuse  en  dehors  des  édifices  sco- 
laires. —  L'enseignement  religieux  est  facultatif  dans 
les  écoles  privées. 

Il  résulte  de  cet  article  que  la  loi  autorise  expres- 
sément le  catéchisme  le  dimanche  et  le  jeudi  en 
dehors  des  écoles,  et  défend  aux  maîtres  de  retenir 
les  enfants  cos  jours-là.  Il  en  résulte  également 
que  l'enseignement  religieux  peut  faire  partie  du 
programme  d'enseignement  dans  les  écoles  pri- 
vées. Voilà  deux  points  acquis.  Mais  est-il  interdit 
à  un  curé,  de  par  la  loi,  de  faire  le  catéchisme  en 
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dehors  des  heures  de  classe  les  autres  jours  de  la 
semaine?  La  loi  est  muette  sur  ce  point;  or  tout 
ce  qu'elle  ne  défend  pas,  est  permis.  <  '.'est  dans  ce 
sens  que  partout  et  toujours  l'administration  elle- 
même  a  interprété  la  loi  de  1882.  Les  inspecteurs 
recommandent  aux  instituteurs  de  ne  pas  retenir 
les  enfants  en  dehors  des  heures  de  classe,  afin  de 
leur  permettre  de  suivre  le  catéchisme  paroissial. 
Un  curé  peut  donc  faire  le  catéchisme  tous  les 
jours,  en  dehors  des  heures  de  classe,  sans  que  le 
maire  ou  le  préfet  aient  à  intervenir. 

Vous  êtes,  11  est  vrai,  dans  une  situation  excep- 
tionnelle :  vous  ave/,  dès  écoles  très  éloignées  du 
centré  paroissial,  de  sorte  que  les  enfants  qui 
viendront  à  votre  catéchisme  tous  les  jours  man- 
queront l'école  par  le  fait  même.  Cette  situation 
autorise  le  préfet  à  prier  l'évêque  de  demander  à 
ses  curés  de  ne  pas  appeler  au  catéchisme  les  en- 
fants de  ces  écoles,  excepté  le  dimanche  et  le 
jeudi,  et  l'évêque  a  bien  fait  de  prendre  la  déci- 
sion qu'il  a  prise  et  que  vous  relatez.  Sans  cette 
décision,  ou  les  enfants  auraient  dû  manquer  le 
catéchisme  et  s'exposer  à  ne  pas  faire  leur  pre- 
mière communion,  ou  ils  auraient  dû  manquer 
l'école  et  leurs  parents  auraient  été  exposés  aux 
pénalités  édictées  par  la  loi  de  1882,  art.  12  et  sui- 
vants. Mais  on  aurait  tort  de  conclure  de  là  que 
le  préfet  ou  le  maire  peuvent  défendre  à  un  curé 
de  faire  le  catéchisme  à  un  jour  quelconque  autre 
que  le  jeudi  et  le  dimanche.  Continuez  donc  à 
vous  conformer  aux  prescriptions  de  votre  évêque, 
et  ne  vous  inquiétez  pas  de  la  lettre  du  maire. 


Q.  —  Le  préfet  ne  m'a  pas  envoyé  le  mandat  du  der- 
nier trimestre  parce  que  le  maire  de  la  commune  refuse 
d'adresser  à  la  préfecture  le  certificat  de  présence.  Com- 
ment l'y  obliger  1 

R.  —  L'article  13  de  la  loi  du  29  décembre  1876 
veut  que  le  mandat  de  paiement  du  traitement  des 
curés,  desservants  et  vicaires,  soit  accompagné 
d'un  certificat  d'identité  émanant  de  l'autorité  dio- 
césaine, et  d'un  certificat  de  résidence  délivré  sans 
frais  par  le  maire  de  la  commune, .et  visé  par  le 
sous-préfet  et  par  le  préfet.  La  circulaire  ministé- 
rielle du  2î  février  1877  applique  cette  loi  comme 
il  suit  : 

M.  le  préfet,  —  Je  me  suis  concerté  avec  mon  col- 
lègue, M.  le  ministre  des  finances,  sur  l'interprétation  et 
l'exécution  de  ces  articles;  j'ai  l'honneur  de  porter  à 
votre  connaissance  les  dispositions  que  nous  avons  arrê- 
tées en  commun  : 

1°  Les  mesures  prescrites  par  l'article  13  de  la  loi 
précitée  seront  appliquées  aux  curés,  aux  pasteurs,  rab- 
bins et  ministres  officiants  comme  aux  desservants  et 
aux  vicaires. 

2°  Le  certificat  d'identité  ou.  plus  exactement,  d'exer- 
cice de  fonctions  qu'exige  le  législateur,  sera  délivré 
par  l'autorité  ecclésiastique,  au  pied  des  états  de  situa- 
tion du  personnel  du  clergé  qu'elle  adresse  vers  la  fin 
de  chaque  trimestre  à  la  préfecture. 

3°  Un  extrait  de  ce  certificat  collectif  sera  délivré  par 
la  préfecture  dans  la  forme  indiquée  sous  le  numéro  4, 
et  joint  à  chaque  maudat  de  paiement. 


!  -  Le  certificat  de  résidence  de  chaque  titulaire  ecclé- 
le  dans  la  circonscription  qui  lui  est  assignée, 
sera  délivré  sans  frais  et  d'office,  par  le  maire  de  la 
commune  où  il  habitera,  et  envoyé  au  sous-préfet  de 
l'arrondissement,  le  premier  des  mois  de  mars,  juin, 
septembre  et  décembre. 

5°  Les  sous-préfets  viseront  les  cortilicats  et  les  adres- 
seront à  la  préfecture  le  5  de  chacun  des  mêmes  mois. 

6"  Les  préfets  viseront  les  certificats  et  les  joindront 
aux  mandats  de  paiement  lorsqu'ils  adresseront  ces  man- 
dats au  trésorier-payeur  général,  chargé  de  les  viser 
pour  le  paiement. 

7»  En  cas  d'omission  de  la  part  des  maires,  ou  de 
refus  non  motivé  de  délivrer  des  certificats  de  résidence, 
les  préfets  y  suppléeront  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837  '. 

8"  Ces  certificats  pourront  être  suppléés  par  une  expé- 
dition des  autorisations  do  congé,  accordées  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
13  mars  1832,  ou  des  arrêtés  ministériels  approuvant 
des  dispenses  de  résidence  exceptionnellement  accordées 
aux  titulaires  ecclésiastiques. 

Je  crois,  en  outre,  devoir  vous  rappeler,  M.  le  préfet, 
les  dispositions  suivantes  des  circulaires  de  mes  prédé- 
cesseurs, en  date  des  12  mai  1868  et  10  août  1876.  Les 
secrétariats  des  archevêchés  et  évêchés  ont  été  invités  à 
fournir  les  états  de  situation  du  clergé  dix  jours  avant 
l'échéance  trimestrielle.  Aussitôt  que  ces  pièces  seront 
produites,  les  préfets  doivent  arrêter  le  bordereau  des 
*  à  payer  et  les  mandats  individuels  qui  sont 
;  ils  remettent  le  tout  au  trésorier-payeur  géné- 
ral qui,  dans  les  24  heures,  renvoie  les  mandats  revê- 
tus de  son  visa  pour  «  bon  à  payer.  »  Les  préfets  les 
adressent  aux  parties  prenantes  avant  le  5  du  mois  qui 
suit  l'échéance  trimestrielle,  et  celles-ci,  sur  la  présen- 
tation de  leur  mandat,  reçoivent  leur  traitement  du  rece- 
veur particulier  de  l'arrondissement  ou  du  percepteur 
de  la  commune. 

Une  circulaire  ministérielle  du  31  janvier  1884  a 
étendu  au  cas  de  binage  l'article  13  de  la  loi  du 
29  décembre  1870.  Elle  veut  que  les  mandais  d'in- 
demnité de  binage  ne  soient  plus  délivrés  par  les 
préfets  ni  payés  par  les  comptables  des  deniers 
publics,  s'ils  ne  sont  pas  accompagnés  du  certifi- 
cat d'identité  émané  de  l'autorité  ecclésiastique, 
et  en  outre  d'une  attestation  du  maire  de  la  com- 
mune où  le  double  service  a  eu  lieu,  portant  que 
l'ecclésiastique  bineur  a  accompli  les  devoirs  du 
binage  qui  lui  étaient  imposés. 

Enfin,  une  nouvelle  circulaire  du  26  décembre 
1887  a  recommandé  aux  préfets  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  ces  prescriptions. 

Citons  encore,  avant  de  répondre  à  la  question 
qui  nous  est  posée,  l'article  i  de  l'ordonnance  du 
13  nov.  1832  : 

L'absence  temporaire  et  pour  cause  légitime  des  titu- 
laires d'emplois  ecclésiastiques  du  lieu  où  ils  sont  tenus 
de  résider  pourra  être  autorisée  par  l'évêque  diocésain, 
sans  qu'il  en  résulte  décompte  pour  le  traitement,  si 
l'absence  ne  doit  dépasser  huit  jours  ;  passé  ce  délai  et 
jusqu'à  celui  d'un  mois,  l'évêque  notifiera  le  congé  au 
préfet  et  lui  en  fera  connaître  le  motif.  Si  la  durée  de 
l'absence  pour  cause  de  maladie  doit  se  prolonger  au 
delà  d'un  mois,  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  sera  nécessaire. 

Nous  pouvons  maintenant  examiner  votre  cas. 
—  Ou  vous  vous  êtes  absenté  pendant  le  trimestre 
passé,  ou  non.  —  Si  vous  avez  manqué  àla  résidence 


Actuellement  art.  85  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
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sans  autorisation,  on  a  le  droit  de  vous  retenir 
une  partie  de  votre  traitement,  proportionnelle- 
ment à  la  durée  de  vos  absences.  Le  maire  doit 
préciser  la  durée  de  ces  absences,  vous  refuser 
votre  certificat  de  résidence  pour  tels  et  tels  laps 
de  temps,  et  vous  l'accorder  pour  le  reste  du  tri- 
mestre, caril  n'est  pas  probable  que  votre  absence 
ait  dur.  trois  mois.  Si  vous  ne  vous  êtes  pas 
absenté,  le  maire  vous  refuse  injustement  le  certi- 
ficat requis.  Si  vous  vous  êtes  absenté  avec  autori- 
sation, la  copie  des  autorisations  dont  vous  vous 
êtes  muni  peut  remplacer  le  certificat  que  le  maire 
vous  refuse.  Si  vous  ne  vous  êtes  pas  absenté,  le 
préfet  peut  dresser  lui-même  votre  certificat  de 
résidence,  d'après  l'article  85  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  dont  voici  la  teneur  :  «  Dans  le  cas  où  le 
maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  des 
actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet 
peut,  après  l'en  avoir  requis,  y  procéder  d'office 
par  lui-môme  ou  par  un  délégué  spécial.  » 

Que  ferez-vous  en  pratique  ?  Xe  portez  pas  l'af- 
faire devant  les  tribunaux  :  ils  sont  incompétents. 
Ecrivez  simplement  au  préfet  que,  pour  votre 
justification,  vous  avez  besoin  d'avoir  la  copie 
authentique  de  la  lettre  que  le  maire  lui  a  écrite 
pour  expliquer  le  refus  qu'il  vous  oppose  de 
signer  votre  certificat  de  résidence,  et  priez-le  de 
vous  envoyer  ce  document.  Si  vous  le  recevez, 
vous  aurez  une  pièce  précieuse,  comme  vous  le 
comprendrez  tout  à  l'heure.  Si  la  préfecture  se 
borne  à  vous  répondre  que  le  maire  affirme  que 
vous  avez  manqué  souvent  à  la  résidence,  répon- 
dez que  vous  demandez  qu'on  précise,  que  peut- 
être  vous  pourrez  prouver  le  mal  fondé  de  cette 
allégation,  que  vous  vous  bornez  pour  le  moment 
à  affirmer  que  vous  ne  vous  êtes  pas  absenté, 
excepté  tous  les  huit  ou  quinze  jours,  pour  aller 
vous  confesser,  ce  qui  ne  vous  semble  pas  défendu 
à  un  curé.  Ajoutez  que  vous  priez  M.  le  préfet 
d'ordonner  une  enquête  sur  le  fait  de  vos  préten- 
dues absences.  Ajoutez  également  que  vous  priez 
M.  le  préfet,  lorsque  l'enquête  que  vous  demande/ 
aura  prouvé  le  mal  fondé  des  allégations  de  M.  le 
maire,  de  dresser  le  certificat  de  résidence  en 
s'appuyant  sur  l'article  8">  de  la  loi  du  5  avril  1884 
et  que,  de  plus,  vous  lui  demandez  instamment 
de  vous  livrer  la  lettre  du  maire  afin  de  pouvoir 
poursuivre  ce  magistrat,  s'il  y  a  lieu,  pour  dénon- 
ciation calomnieuse.  Insistez,  si  l'on  ne  fait  pas 
droit  à  votre  réclamation,  et  à  la  fin,  recourez  au 
ministre. 

.l'ai  parlé  de  dénonciation  calomnieuse.  Car  un 
maire  qui  calomnie  un  curé  en  disant  qu'il  manque 
à  la  résidence  peut  être  condamné  pour  dénoncia- 
tion calomnieuse,  mais  il  faut  pour  cela  un  bon 
nombre  de  conditions.  D'abord  la  dénonciation 
doit  être  écrite,  et  c'est  pour  cela  que  nous  vous 
avons  conseillé  de  demander  la  lettre  du  maire  au 
préfet  ou  sa  copie  authentique.  Ensuite  il  faut 
qu'une  enquête  de  l'administration  prouve  la 
fausseté  des  faits  allégués  méchamment  par  le 
calomniateur,  etc.  Nous  ne  vous  disons  pas  de  pour- 


suivre le  maire  en  police  correctionnelle  pour  ce 
motif;  mais  nous  pensons  qu'il  y  a  là  une  menace 
capable  de  faire  rélléchir  maire  et  préfet. 

Il  est  bien  évident  que  vous  ne  devez  pas  vous 
exposer  à  vous  faire  prendre  en  Ilagrant  délits 
mensonge;  et  voiis  vous  y  exposeriez  si,  ayant 
fait  des  absences  sues  et  connues  de  tout  le 
monde,  vous  affirmiez  que  vous  n'avez  jamais 
manqué  à  la  résidence.  Mais  vous  comprenez  sans 
peine  que  les  visites  rendues  à  vos  confrères  pen- 
dant la  journée  ne  sont  pas  des  absences,  si  vous 
rentrez  chaque  soir  chez  vous. 


i.i.  —  Un  vieillard  sentant  venir  la  mort  a  fait  ainsi 
son  testament.  Il  donue  ses  meubles  et  immeubles  à  la 
fabrique  sous  condition  de  messes,  et  institue  pour  ce 
M.  le  curé  comme  exécuteur  testamentaire.  Le  testa-- 
ment  serait  il  valable  et  pourrait-il  êtro  attaqué  par 
le  frère  et  la  nièce  du  testateur  f 

Mais  voici  une  autre  combinaison  que  je  propose  afin 
d'éviter  les  droits  et  réclamations  et  sur  laquelle  je 
demande  votre  avis.  Le  vieillard  en  question  déposerait 
en  cachette  chez  une  personne  sure  son  argent  et  ses 
valeurs,  et  ferait  par  devant  notaire  une  vente  de  ses 
autres  meubles  et  immeubles  à  une  personne  de  confiance 
qui    les   prendrait   moyennant    (soi-disant)    une    rent 

annuelle  de  tant ,  avec  charge  de  payer  tous  les  frais 

d'enterrement. 

L'argent  et  les  immeubles  vendus  après  la  mort 
reviendraient  à  leur  destination,  et  ainsi  tout  serait 
évité.  Qu'en  pensez-vous  ? 

1>.  —  La  formule  de  testament  que  vous  nous 
signalez  n'a  rien  d'irré^ulier  ;  l'acte  peut  donc  être 
parfaitement  valable.  Serat  il  attaqué  par  les 
héritiers?  Nous  n'en  savons  rien,  car  on  voit  jour- 
nellement des  héritiers  avides  attaquer  des  testa- 
ments réguliers.  Peut-être  vos  adversaires  sou- 
tiendront-ils qu'il  y  a  eu  captation  de  la  part  du 
curé:  mais  la  captation  ne  se  présume  pas,  il  faut 
la  prouver,  et  nous  pensons  bien  qu'ils  ne  pour- 
ront pas  la  prouver,  parce  qu'elle  n'existe  pas.  Il 
serait  cependant  préférable  que  le  curé  se  tint 
complètement  à  l'écart  et  qu'un  autre  que  lui  fût 
désigné  comme  exécuteur  testamentaire. 

Quant  au  procédé  que  vous  Indiquez,  il  ne  vous 
mettrait  pas  à  l'abri  de  tout  danger.  Si  l'on  vient 
à  découvrir  que  de  l'argent  et  des  valeurs  avaient 
été  déposés  chez  un  tiers  (et  on  peut  arriver  faci- 
lement à  le  découvrir,  surtout  pour  les  valeurs),  si 
l'on  s'aperçoit,  d'ici  à  30  ans,  que  la  valeur  des 
meubles  et  des  immeubles  a  été  payée  à  la 
fabrique,  s'il  existe  même  sur  ce  point  de 
simples  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, la  vente  des  immeubles  et  des  meubles 
passera  à  juste  titre  comme  une  donation  déguisé)] 
et  faite  par  personne  interposée  en  vue  d'éluder  la 
loi,  et  tout  croulera  misérablement  dans  un  procès 
peu  honorable.  De  plus,  comment  assurerez-vous 
la  fondation  voulue  par  votre  paroissien?  Nous 
ne  conseillons  pas  d'entrer  dans  cette  voie. 


Le  gérant  :  J.  Maitrier. 
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Supplément  mensuel  à  L'AMI  DU  CLERGÉ 


QUESTIONS 


u.  —  Un  curé  (de  paroisse  rurale  ayant  moins  de 
2U0O  ftmes)  prend  à  son  service  un  chantre-sonneur. 
Point  de  bail.  Il  lui  assure  une  somme  de  12  ou  1300  fr. 
en  moyenne  comme  revenu  de  ses  fonctions.  Ce  chantre 
accepte,  et  loue  un  appartement  à  tant  par  an.  Mais  co 
chantre  ne  donne  pas  la  satisfaction  espérée  dans  son 
service,  et  le  curé  lui  signifie  qu'il  ne  peut  le  garder 
plus  longtemps.  Il  lui  accorde  40  jours  pour  chercher 
une  place  quelconque,  et  lui  offre  même  une  indemnité 
s'il  quitte  à  cette  époque. 

Le  chantre  susdit  prétend  qu'il   a  droit  au  traitement 
de  son  année  complète,  tout  aussi  bien  qu'à  sa  location 
qui   n'est    que  verbale.  Il   est  bon   de    savoir   que   ce 
-t  payé  par  trimestre, 
i  donc  la  législation  à  cet  égard  ? 
il    sont    considérés    ces   serviteurs    d'église? 
Quelles  formalités   à  remplir   pour  leur  donner  congé, 
quand  il  est  manifeste  qu'ils  ne  remplissent  pas  conve- 
U»blemea1  leurs  diverses  fonctions  f 

R.  —  Pour  rassurer  notre  correspondant,  nous 
expliquerons  sommairement  l'article  1780  du  Gode 
civil,  modifié  par  la  loi  du  27  décembre  1890;  nous 
dirons  ensuite  quelle  est  la  juridiction  compétente 
pour  prononcer  des  dommages-intérêts  dans  le  cas 
de  la  révocation  d'un  employé  tel  qu'un  sacris- 
tain ou  un  sonneur. 

L'article  1780  du  Gode  civil,  tel  qu'il  a  été  com- 
plété par  la  loi  du  27  décembre  1890,  est  ainsi 
conçu  : 

On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour 
une  entreprise  déterminée.  —  Le  louage  de  services, 
fait  sans  détermination  de  durée,  peut  toujours  'cesser 
parla  volonté  d'une  des  parties  contractantes.  —  Néan- 
moins la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul 
des  contractants  peut  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts. —  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas 
échéant,  il  est  tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des 
services  engagés,  du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées 
et  des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de  re- 
traite, et  en  général,  de  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer  l'étendue  du 
préjudice  causé.  —  Les  parties  ne  peuvent  renoncer 
à  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts en  vertu  des  dispositions  ci-dessus.  — 
Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'appli- 
cation des  paragraphes  précédents,  lorsqu'elles  seront 
portées  devant  les  tribunaux  civils  et  devant  les  cours 
d'appel,  seront  inslruites  comme  affaires  sommaires  et 
jugées  d'urgence. 

Disons  d'abord  que  cet  article  s'applique  au  cas 
qui  nous  est  soumis.  11  B'agit,'en  effet,  d'un  louage 


de  services  d'une  durée  indéterminée,  car  aucune 
convention  n'est  intervenue  entre  le  chantre  et  le 
curé  stipulant  qu'on  louait  le  chantre  pour  une 
ou  plusieurs  années.  De  plus,  tout  le  monde  admet 
que  les  employés  des  municipalités,  les  agents- 
voyers,  les  employés  de  préfecture,  et  par  suite 
les  employés  des  fabriques,  sont  au  nombre  des 
personnes  protégées  par  la  loi  du  27  décembre  1890. 
Cela  résulte  de  l'échange  des  observations  qui  a 
eu  lieu  au  Sénat  le  20  février  1888,  entre  M.  Er- 
nest Boulanger  et  M.  Emile  Lenoi'd  ;  cela  résulte 
surtout  de  la  jurisprudence.  Eu  vertu  de  l'article 
précité,  le  chantre  peut  donc  réclamer  une  indem- 
nité pour  sa  révocation.  Mais  autre  chose  est 
réclamer,  autre  chose  est  obtenir  ce  qu'on  ré- 
clame. 

Tleniarquons,  en  effet,  que  la  loi  dit  que  «larési- 
liation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  con- 
tractants peut  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts ;  »  elle  ne  dit  pas  que  ces  dommages-intérêts 
doivent  toujours  être  alloués.  «  La  résiliation  du 
contrat,  dit  M.  Bernard  à  la  séance  du  Sénat  du 
27  novembre  1890,  pourra  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts. C'est  une  faculté,  ce  n'est  pas  un 
droit.  La  résiliation  peut  être,  en  effet,  fondée,  lé- 
gitime, nécessaire,  et  dans  ce  cas,  on  comprend 
qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  indemnité.  En  un  mot 
les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation. »  —  «  Il  y  aura  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts, ajoute  le  même  orateur,  lorsque  la  résilia- 
tion du  contrat  sera  intempestive,  lorsqu'elle  in- 
terviendra brutalement,  sans  motifs  sérieux,  sans 
cause  légitime,  paj1  le  caprice  et  l'arbitraire  de  l'un 
des  contractants.  Il  est  évident  pour  tous  que  ce 
n'est  que  dans  ce  cas  que  la  nouvelle  disposition 
recevra  son  application.  » 

Ces  principes  sont  journellement  appliqués  par 
les  tribunaux.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré,  le 
12  novembre  1900,  que  «  si  la  rupture  du  contrat 
de  louage  de  services,  fait  sans  détermination  de 
durée,  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts 
au  profit  de  celui  qui  la  subit,  c'est  à  la  condition 
qu'elle  lui  soit  préjudiciable,  et  qu'elle  constitue, 
de  la  part  de  celui  qui  l'impose,  un  abus  de  son 
droit  dont  la  preuve  incombe  au  demandeur.  »  Or 
le  chantre  dont  il  est  ici  question  prouvera  sans 
peine  que  sa  révocation  lui  est  préjudiciable,  mais 
il  n'arrivera  pas  à  prouver,  sauf  des  circonstances 
par  nous  ignorées,  que  le  curé  a  abusé  de  son  droit 
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en    le  révoquant.   Par  conséquent  il  n'obtiendra 
pas  l'indemnité  qu'il  rédame.— Un  autre  arrêt  de 
sation,  du  18  murs  1901,  déclare  que 
le  louai  in    esserpar  la  vo- 

lonté d'une  des  parties  contractantes,  et  nue  cette 
résiliation  ne  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts 
,jue  dans  le  cas  où  la  partie  qui  en  e>t  l'auteur  a 
usé  de  son  droit  d'une  façon  abusive  et  préjudi- 
ciable. Le  même  arrêt  ajoute  que  c'est  à  celui  qui 
demande  une  indemnité  qu'il  incombe  de  prouver 
l'abus  dont  il  se  plaint.  —  Deux  autres  arrêts, 
l'on  du  2â  mai  1901,  l'autre  du  12  mars  190 
clarent  que  les  juges  ne  peuvent  pas  condamner 
un  patron  qui  ne  se  justifie  pas  d'avoir  renvoyé 
un  de  ses  ouvriers,  car  c'est  à  l'ouvrier  qu'il  in- 
combe de  prouver  que  son  patron  a  eu  tort  de  le 
renvoyer,  et  non  au  patron  &  prouver  qu'il  avait 
de  bons  motifs  pour  agir  comme  il  l'a  fait. 

De  l'exposé  qui  précède  on  peut  conclure  que 
lorsqu'une  indemnité  est  due,  elle  n'est  pas 
déterminée  d'avance,  mais  que  le  montant  en  est 
fixé  par  les  juges  suivant  les  circonstances. 
Le  chantre  renvoyé  par  notre  confrère  a  donc 
tort  de  prétendre  qu'on  doit  lui  payer,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  une  année  de  son  trai- 
tement, plus  la  location  de  sa  maison.  Si  une 
indemnité  lui  était  due,  le  chiffre  en  serait  fixé 
parles  juges.  Mais  il  est  facile  de  voir,  par  tout 
ce  que  nous  venons  d'exposer,  qu'aucune  indem- 
nité n'est  due  au  chantre  dont  il  est  ici  question. 
Pour  qu'elle  lui  fût  due,  il  faudrait  que  son  renvoi 
constituât,  de  la  part  du  curé,  une  faute,  un  abus, 
et  que  le  chantre  prouvât  cette  faute,  cet  abus.  Or 
nous  ne  voyons  ici  rien  de  semblable.  Le  curé  a 
agi  dans  la  plénitude  de  son  droit,  puisque  l'or- 
donnance de  1S2Ô  attribue  aux  curés,  dans  les  pa- 
roisses rurales,  la  nomination  des  employés  de 
l'église.  Loin  d'agir  brutalement,  il  a  donné  au 
chantre  un  délai  de  40  jours  et  lui  a  offert  une  in- 
demnité qu'il  ne  lui  devait  pas.  Enfin  il  a  de 
bonnes  raisons  pour  ne  plus  recourir  aux  services 
de  cet  auxiliaire  ;  nous  ne  voyons  donc  dans  sa 
conduite  aucun  élément  de  condamnation. 

Mais  si  le  chantre  veut  plaider,  quelle  devra 
être  la  défense  du  curé  ?  Devra-t-il  accepter  la 
juridiction  d'un  tribunal  quelconque?  C'est  pour 
répondre  à  cette  importante  question  que  nous 
allons  donner  les  renseignements  suivants. 

Un  curé  qui  révoque  un  employé  de  l'église  sans 
sortir  du  cercle  de  ses  attributions  légales,  ac- 
complit un  acte  administratif  dont  l'appréciation 
n'appartient  nullement  aux  tribunaux  civils, 
mais  seulement  aux  tribunaux  de  l'ordre  admi- 
nistratif. Il  est  absolument  dans  la  même 
Bon  qu'un  maire  qui  révoque  un  employé  dont  la 
nomination  et  la  révocation  sont  dans  ses  attribu- 
tions. Or  le  Tribunal  des  conflits  a  déclaré  que  les 
tribunaux  civils  n'ont  pas  compétence  pour  con- 
naître des  demandes  en  indemnité  formées  contre 
'  une  commune  par  un  employé  municipal  en  rai- 
son de  la  suppression  de  ses  fonctions,  les  de- 
mander! de  cette  nature  ayant  pour  base  l'exécu- 


tion d'actes  administratifs  qu'il  B'agit  d'examiner 
cuter  au  point  de  vue  de  leurs  consé- 
quence- dommageables.  (Trib.  des  conflits,  i  juil- 
let 1896).  Le  même  arrêt  déclare  que  cette  compé- 
tence n'appartient  pas  davantage  au  conseil  de 
Lom  'levant  le  conseil  d'Etal 
qu'il  faut  porter  la  question.  Dans  le  même  sens, 
le  conseil  d'Etat  a  jugé  qu'il  était  seul  i 
pour  statuer  sur  une  demande  d'indemnité  formée 
contre  une  commune  par  un  employé  municipal  à 
raison  de  sa  révocation  (Cons.  d'Etat,  13  dé- 
1889),  ou  sur  une  demande  d'indemnité 
formée  par  un  architecte  municipal  contre  le 
maire  de  la  commune,  à  raison  de  sa  révocation 
par  le  maire  sans  motifs  légitimes.  (Cons.  d'Etat, 
39  avril  1892;  11  juillet  1894, etc.). 

Il  est  de  toute  évidence  que  les  mêmes  principes 
s'appliquent  à  la  révocation  d'un  employé  de 
l'église  par  le  curé,  lorsque  cette  révocation  ap- 
partient légalement  au  curé.  En  elïet  la  situation 
légale  des  employés  de  l'église  est  absolument  la 
même  que  celle  des  employés  de  la  mairie.  Nos  lec- 
teurs trouveront  à  la  page  195  de  la  présente  année 
un  jugement  du  tribunal  civil  d'Albi,  en  date  du 
16  juin  1898,  déclarant  que  les  juges  civils  sont  | 
incompétents  pour  se  prononcer  sur  la  réclama- 
tion d'un  sacristain  qui  prétend  avoir  été  injus- 
tement révoqué  par  un  curé,  et  demande  des  dom- 
mages-intérêts. 

Or  notre  confrère  est  curé  d'une  paroisse  rurale; 
la  loi  lui  attribue  donc  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  employés  de  l'église.  Il  a  par  conséquent 
accompli  un  acte  administratif  en  révoquant  le 
chantre  qui  ne  remplissait  pas  convenablement 
ses  fonctions.  Il  s'ensuit  que  ce  chantre  doit  plai- 
der devant  le  conseil  d'Etat  s'il  veut  obtenir  une 
indemnité  à  raison  de  sa  révocation.  Ajoutons 
qu'il  ne  peut  introduire  son  action  devant  le  con- 
seil d'Etat  qu'après  avoir  demandé  cette  indem- 
nité au  conseil  de  fabrique  et  avoir  essuyé  un  re- 
fus exprimé  dans  une  délibération  de  cette  assem- 
blée. En  effet,  le  conseil  d'Etat  ne  peut  être  vala- 
blement saisi,  par  un  employé  municipal,  d'une 
demande  en  indemnité  pour  révocation,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  rejetée  par  le  conseil  municipal,  et 
qu'ainsi  il  n'existe  aucun  litige  entre  les  parties 
(Cons.  d'Etat,  13  mai  1892)  ;  mais  le  refus  du 
maire  et  du  conseil  municipal,  exprimé  dans  des 
délibérations  municipales,  de  faire  droit  aux  récla- 
mations d'un  employé  révoqué,  donne  naissance 
entre  les  parties  à  un  litige  dont  il  appartient  au 
conseil  d'Etat  de  connaître.  (Cons.  d'Etat,  28  mars 
1890).  <  >n  comprend  que  le  cas  est  le  même  s'il 
s'agit  d'un  employé  de  la  fabrique,  révoqué  par  le 
curé  ;  il  doit  d'abord  adresser  sa  demande  en  in- 
demnité au  conseil  de  fabrique,  et  ce  n'est  qu'a- 
près le  refus  du  conseil  qu'il  existera  un  litige  sus- 
ceptible d'être  porté  devant  le  conseil  d'Etat. 
Dans  le  cas  présent,  il  nous  semble  évident  que 
le  conseil  d'Etat  déboutera  le  demandeur  de  ses 
prétentions,  qui  sont  absolument  injustifiées. 
En  pratique,    notre  correspondant  devra  donc 
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■aider  [Incompétence  si  on  le  traduit  devant  un 
tribunal  civil,  quel  qu'il  soit,  en  s'appuyant  sur 
les  décisions  judiciaires  que  nous  venons  d'indi- 
qucr.  Si  on  le  traduit  devant  le  conseil  d'Etat 
avant  d'avoir  réclamé  au  conseil  de  fabrique  l'in- 
demnité à  laquelle  on  prétend,  il  pourra  dire. 
u'aucun  litige  n'existe  pour  le  moment.  Enfin, 
si  on  le  traduit  devant  le  conseil  d'Etat  après  le 
refus  de  la  fabrique  de  payer  l'indemnité  récla- 
i,  il  se  défendra  facilement  en  alléguant  les 
raisons  que  nous  avons  indiquées  au  début  de 
cette  réponse. 


Q.  —  En  1870,  par  suite  d'une  épidémie  de  petite 
vérole,  le  cimetière  communal  a  été  encombré.  La 
fabrique  alors  a  acheté  une  pièce  de  terre  .dont  elle  a 
fait  un  cimetière,  mais  sans  demander  aucune  autorisa- 
tion à  l'autorité  civile.  La  fabrique  paie  les  impôts  de 
terrain  qui  continue  à  servir  de  cimetière,  concur- 
remment au  cimetière  communal.  Or  ces  temps-ci  on  a 
•  la  fabrique  une  concession  à  perpétuité. 

La  fabrique  a-t-elle  le  droit  de  vendre  des  conces- 
sions temporaires  ou  perpétuelles  ? 

Si  non,  quelles  seraient  les  formalités  à  remplir  pour 
qu'elle  puisse  le  faire  f 

R.  —  Votre  cimetière  a  le  grave  inconvénient 
de  ne  pas  être  un  cimetière,  puisque  son  établis- 
sement n'a  l'ait  l'objet  d'aucune  autorisation.  Le 
préfet  ou  même  le  maire  peuvent  y  interdire 
lemain  toute  sépulture.  Avant  de  songer  à  y  faire 
les  concessions,  vous  feriez  donc  bien  de  le  faire 
approuver,  si  c'est  possible,  et  comme  ce  n'est 
presque  pas  possible,  vous  ferez  peut-être  bien  de 
ne  rien  faire. 

Même  sous  l'empire  du  décret  de  l'an  XII,  dont 
l'article  15  veut  que  dans  les  communes  où  l'on 
professe  plusieurs  cultes,  chaque  culte  ait  un  lieu 
d'inhumation  particulier,  le  Conseil  d'Etat  déci- 
dait que  l'on  ne  devait  pas  autoriser  une  fabrique 

avoir  un  cimetière,  et  qu'en  principe  les  cime- 
tières doivent  appartenir  aux  communes.  (Avis  du 
ité  de  l'intérieur,  13  mars  1833  ;  3  mai  1826  ; 
26  octobre  182.»  ;  27 sept.  1838).  A  plus  forte  raison, 
depuis  que  la  loi  du  14  novembre  1881  a  complè- 
tement sécularisé  les  cimetières,  se  montrerait-on 
lifficile  pour  autoriser  une  fabrique  à  posséder 
m  cimetière.  Nous  avons  sur  ce  point  une  circu- 
aire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  5  janvier  L895. 
Vprès  avoir  rappelé  que  les  concessions,  dans  les 
imetlères,  doivent  se  faire  exclusivement  au 
>rolit  des  communes  et  non  des  fabriques,  le 
ninistre  ajoute  : 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  de  l'adminis- 
ration  centrale  s'oppose  à  ce  que  les  fabriques  et  les 
stoires  protestants  ou  israélites  soient  autorisés  à 
tablir  des  cimetières  confessionnels.  Mais,  à  certaines 
poques,  quelques  dérogations  à  cette  règle  ont  été 
dmises,  et,  de  fait,  il  existe  dans  plusieurs  villes  ou 
ommuues  des  cimetières  créés  aux  frais  des  établisse- 
îents  ecclésiastiques.  Une  semblable  situation  ne  sau- 
ait,  d'ailleurs,  résulter  que  de  dispositions  antérieures 

la  loi  du  l'i  novembre  1881,  qui  abroge  expressément 
article  ir>  du  décret  du  23  prairial  an  XII.  Le  principe 
e  laïcité  posé  par  ce  texte  parait  s'opposer  formelle- 
»ent  à  la  constitution  de  toute  espèce  de  droit  sur  les 


i  a  dont  le 
ael.  Si  cependant  une 
situation  de  cette  natun  rencontrait  et  si  elle  faisait 
doutes  sur  les  mesures  a  prendre,  vous 
pourriez  me  les  soumettre,  eu  exposant  les  circons- 
tances de  chaque  espèco  ;  je  m'empresserais  de  vous 
adresser  los  instructions  spéciales  s1"1  l'affait 

En  résumé,  même  avant  la  loi  de  sécularisation 
des  cimetières  (14  novembre  1881),  il  était  de  règle 
de  ne  pas  autoriser  une  fabrique  à  avoir  un  cime- 
tière :  mais  cette  règle  comportait,  en  fait,  quelques 
exceptions.  Depuis  cette  loi,  on  ne  doit  plus  faire 
de  semblables  exceptions,  mais  le  ministre  se 
réserve  cependant  d'examiner  les  difficultés  qui 
naîtraient  d'une  situation  acquise.  Si  donc  vous 
demandez  que  votre  cimetière  soit  autorisé,  vous 
avez  neuf  chances  sur  dix  de  le  voir  interdire.  Et 
si,  par  exception  très  rare,  on  vous  donne  l'auto- 
risation de  le  maintenir,  il  ne  s'ensuivra  pas  que 
vous  pourrez,  de  piano,  y  faire  des  concessions 
de  terrains;  vous  aurez,  pour  en  arriver  là,  à  faire 
des  démarches  plus  compliquées  encore  peut-être 
que  celles  que  vous  devrez  faire  pour  obtenir 
l'approbation  du  cimetière. 


Q.  —  1"  La  grande  porte  d'entrée  de  l'église  est 
ancienne,  sans  être  une  oeuvre  d'art.  Pour  parer  à  des 
inconvénients  sérieux  et  constatés  de  tous,  je  suis  auto- 
risé verbalement  par  tous  les  membres  réunis  du  conseil 
de  fabrique,  maire  compris,  à  la  modifier  de  la  façon 
suivante  :  couper  aux  deux  grands  battants  à  la  partie 
inférieure  une  largeur  de  35  à  40  centimètres,  pour 
adapter  une  petite  porte  suffisante  pour  le  passage  des 
fidèles  dans  les  circonstances  ordinaires,  munie  d'un 
ressort  qui  la  referme  automatiquement. 

Pensez- vous  que  j'aie  à  craindre  d'être  inquiété  plus 
tard  —  et  pondant  combien  de  temps  —  par  un  maire 
moins  bienveillant? 

2"  Le  receveur  de  l'enregistrement  du  canton  prie 
M.  le  maire  de  l'informer  de  la  dale  à  laquelle  a  été 
enregistrée  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  rela- 
tive à  la  location  des  chaises  (1902).  Remarquez  bien 
qu'il  ne  demande  pas  si  l'acte  de  location  est  enregistré, 
mais  bien  la  délibération  fabricienne  se  rapportant  à 
cet  acte. 

Cette  délibération  est-elle  soumise  à  la  formalité  do 
l'enregistrement? 

R-  —  Ad  I.  Puisque  vous  agissez  avec  l'assen- 
timent du  conseil  de  fabrique,  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puisse  jamais  vous  inquiéter. 

Ad  II.  Le  Traité  des  fabriques  de  l'abbé  Fanton 
répond  à  votre  question  (n»  020)  : 

Les  procès-verbaux  de  concession  et  de  location  de 
bancs  et  chaises  ne  sont  soumis  à  l'enregistrement  que 
s'ils  sont  approuvés  par  l'administration  supérieure,  ou 
s'ils  portent  la  signature  des  concessionnaires.  En 
dehors  de  ces  deux  cas,  ils  ne.constituent  pas  des  actes 
à  enregistrer. 

Pour  l'intelligence  de  cette  solution,  il  faut 
savoir  que  la  loi  exige  l'enregistrement  do  tout 
«  acte  »  qui  donne  des  droits  ou  impose  des  obli- 
gations à  un  tiers.  Or  on  distingue  trois  espèces 
d'actes  :  les  actes  authentiques,  les  actes  passés 
en  la  forme  administrative,  les  actes  sous  seings 
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L'acte  authentique  est  celui  qui  est 
r  un  notaire.  —  L'acte  passé  en  la  forme 
administrative  est  celai  qui,  passé  par  une  admi- 
nistration, est  revêtu  île  toutes  les  formalités  <jui 
peuvent  le  rendre  probant  et  définitif,  pu  exemple 
de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  lors- 
qu'elle est  requise.  Si,  par  example,  une  fabrique 
par  adjudication  une  ou  plusieurs 
plaees  à  l'église  moyennant  un  immeuble  ou  le 
versement  d'un  capital  une  fois  versé,  on  sait  que 
le  procès-verbal  n'est  délinitif  et  efficace  qu'après 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  Si  ce 
rbal  reste  couché  sur  le  registre  des  déli- 
bérations, il  ne  constitue  pas  un  «  acte;  »  mais  du 
jour  où  il  aura  été  envoyé  à  l'autorité  b« 
et  sera  revêtu  de  son  approbation,  il  deviendra  un 
acte  en  la  forme  administrative  et  sera  soumis  à 
l'enregistrement.  —  Enfin  l'acte  sous  seings  privés 
est  une  sorte  de  contrat  qui  porte  la  signature  des 
!  'ar  exemple,  la  fabrique  dresse  la  liste 
des  locataires  ou  abonnés  des  bancs  et  chaises  de 
l'église.  Si  elle  exige  que  cette  liste  soit  signée  par 
les  locataires  afin  de  pouvoir  les  poursuivre  et  de 
prouver  par  leurs  signatures  qu'ils  ont  vérita- 
blement loué  les  places  dont  on  leur  réclame  le 
prix,  la  liste  devient  un  acte  sous  sein  a  privés 
qu'il  faut  soumettre  à  l'enregistrement. .Si,  au  con- 
traire, elle  n'exige  pas  la  signature  des  intéressés, 
la  liste  n'est  qu'un  acte  d'ordre  et  d'administration 
intérieure  qui  n'a  aucune  force  probante  contre 
les  locataires  ;  elle  affirme,  mais  ne  prouve  pas, 
l'existence  de  baux  verbaux  d'objets  mobiliers, 
baux  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistrement  ; 
il  n'est  donc  pas  utile  de  la  faire  enregistrer. 

Mgr  Affre  expose  les  mêmes  principes  (édition 
le  1884,  page  59)  dans  les  termes  suivants  : 

Les  locations  de  places  dans  les  églises,  qu'elles  soient 
à  vie  ou  pour  un  temps  limité,  ont  toujours  été  considé- 
rées comme  ne  transférant  aux  preneurs  qu'un  droit 
mobilier.  Elles  no  peuvent  dès  lors  être  régies  par  la  loi 
1871  uni  ne  s'applique  qu'aux  mutations  de 
jouissance  de  biens  immeubles.  Ces  locations  ne  sont 
donc  sujettes  à  l'enregistrement  que  lorsqu'elles  sont 
constatées  par  des  actes  passés  dans  la  forme  notariée 
ou  administrative.  (Décis.  du  ministre  des  finances  du 
15  janvier  1872).  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  location 
des  bancs  et  chaises  par  adjudication  publique  avec  le 
simple  abonnement.  Ce  dernier  n'est  sujet  dans  aucun 
cas  à  l'enregistrement.  (Décis.  mini:  l.  du  15  janvier  1872; 
lettre  à  Mgr  l'évêque  d'Amiens).  En  effet,  le  bureau  des 
marguilliers  qui  procède  à  ces  adjudications  ne  devant 
pas  être  assimilé  à  une  administration  publique,  le 
procès-verbal  dressé  par  lui  à  ce  sujet  ne  e 
un  acte,  et  les  concessions  faites  de  la  sorte,  sans  autre 
formalité,  constituent  des  baux  non  pus  écrits,  mais 
verbaux,  d'objets  mobiliers.  Or  un  bail  verbal  d'objets 
mobiliers  ne  donne  lien  ni  au  timbre,  ni  à  l'enregis- 
trement. Il  faut  ajoutor  que  l'existence  de  ■ 
saurait  être  contestée,  parce  qu'elle  résulte  de  faits 
notoires.  —  Mais  si  le  bureau  des  marguilliers  demande, 
pour  plus  de  garantie,  la  signature  des  concef 

■verbal devient  alors  un  acte  complet  de  forme 
administrative  qui  tombe  sous  l'obligation  du  timbre  et 
de  l'enregistrement. 

De  tout   ce  qui  précède,   notre  correspondant 
conclura  que  la  délibération  visée  n'est  pas  sou- 


mise à  l'enregistrement  si  elle  n'est  revêtue  ni  de 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  ni  de  la 
des  parties  intéressées,  et  il  répondra  en 
ace  aux  réclamations  du  receveur  des 
Domaines,  en  s'appuyant  sur  la  décision  ministé- 
rielle du  15  janvier  1872.  Dans  le  cas  contraire,  il 
}  a  lieu  à  enregistrement. 


Q.  —  Nous  avons  loué  nos  bancs  le  1"  jai 

pas  été  loués.  Jusqu'à  ce  jour,  quand  les 

occupées  par  des  personnes, 

■  le  ces  personnes  la  somme  de  5  centimes.;] 

il  augmenter  le  tarif  des  places  non  louées  et 

occupées    accidentellement.    Eo    prix    sérail 

10  centimes. 

Pour  que  tout  soit  régulier,  suffit-il  de  prendre  unej 
délibération  relative  a  co  sujet  et  de  l'afficher  i' 
l'église  1 

K.  —  I  >ites  simplement,  dans  votre  délibération, 
que  le  bureau  des  marguilliers  a  proposé  de  fixer 
à  10  centimes  la  rétribution  que.  devront  payer  à- 
chaque  office  les  personnes  qui  occuperont  dans' 
l'église  des  bancs  ou  chaises  qu'elles  n'auront  pas 
loués,  et  que  le  conseil  de  fabrique  a  approuvé  ce 
tarif.  Affichez  cette  délibération  dans  l'église,  et 
tout  sera  parfaitement  régulier. 


Q.  —  Jusqu'à  présent  la  commune  donnait  un  af- 
fouage pour  chauffer  l'église  et  la  salle  de  catéchisme. 
L'année  dernière,  par  suite  d'une  dénonciation,  le  sous- 
préfet  intimait  au  maire  l'ordre  do  ne  plus  donner  cet 
affouage.  Cependant  le  maire  cette  année  a  laissé  deux 
pour  la  commune,  se  promettant  bien  d'en 
prendre  un  pour  l'église  et  la  salle  des  catéchismes. 
Seulement  il  est  très  embarrassé  pour  soustraira  cet 
affouage. 

1°  Le  maire  (le  conseil  est  du  môme  avis)  peut-il  don- 
ner un  affouage  pour  chauffer  l'église  et  la  salle  de 
catéchisme  ? 

•>.'  Que  faire  dans  le  cas  présent  ?  Comment  soustraire 
l'affouage  ? 

3°  Le  maire  peut-il  permettre  de  faire  le  catéchisme  i 
la  mairie  1 

R.  —  Ad  I.  Ce  sont  les   articles  102  à  107    du,' 

Code  forestier  qui  règlent  les  questions  d'alTouage, 
105,  tel  qu'il  a.  été  modifié  par  la  loi  du 
23  novembre  18S3,  est  ainsi  conçu  : 

S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage,  en, 
ce  qui  concerne  les  bois  de  chauffage,  se  fera  par  feua 
c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  dol 
micile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publication 
du  rèle.  Sera  considéré  comme  chef  de  famille  ou  de 
maison  tout  individu  possédant  un  ménage  ou  une  habil 
tation  à  feu  distinct,  soit  qu'il  y  prépare  la  nourriture] 
pour  lui  et  les  siens,  soit  que,  vivant  avec  d'autres  à 
une  table  commune,  il  possède  des  propriétés  divisées^ 
qu'il  exerce  une  industrie  distincte  ou  qu'il  ait  des  inté* 
rets  séparés... 

A  s'en  tenir  à  ce  texte,  ce  sont  les  individu» 
seuls  qui  ont  droit  à  l'affouage,  ce  ne  sont  pas  lei 
sociétés,  les  établissements,  les  personnes  mo- 
rales. Il  existe  cependant  une  décision  ministé- 
rielle du  27  mars  1830,  transmise  aux  conserva- 
teurs des  forêts  par  une  circulaire  du  '."(  avril 
suivant,  qui,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  pour- 
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rait  être  Interprétée  conformément  au  désir  de 
notre  correspondant.  Voici  le  texte  de  la  circulaire 
.lu  ."i  avril  1830  : 

M.  le  conservateur,  —  Une  décision  de  M.  lo  ministre 
des  finances,  du  28  novembre  1828,   transmise  par  une 

circulaire  de  la  direction  générale,  du  :il  déei  d 
mime  année,  a  résolu  négativement  la  question  de  sa- 
voir si  les  communes  peuvent  prélover,  sur  lo  produit 
des  coupes  affouagères,  une  portion  de  bois  pour  le 
chauffage  de  la  maison  commune  et  celui  dos  écoles,  et 
upplément  d'affouage  en  faveur  du  curé  ou  desser- 
vant, de  l'instituteur  et  de  l'institutrice.  Quelques  pré- 
ont  réclamé  contre  la  partie  de  cette  disposition  qui 
Brpplique  au  chauffage  de  la  maison  commune,  des 
écoles  et  autres  établissements  d'utilité  publique.  On  a 
fait  remarquer  que,  dans  les  communes  où  le  bois  d'af- 
fouage est  délivré  moyennant  une  taxe,  cotte  taxe  n'est 
jamais  aussi  élevée  que  la  valeur  vénale  du  bois  ; 
que,  par  conséquent,  si  uno  commune  ne  pouvait  préle- 
ver le  chauffage  des  services  publics,  elle  serait  forcée 
de  l'acheter  à  un  prix  plus  élevé  que  le  bois  qu'elle 
aurait  distribué  ;  qu'il  arriverait  même  qu'elle  serait 
dans  le  cas  d'acheter  en  dehors  le  bois  nécessaire  à  ces 
établissements  et  d'en  supporter  les  frais  de  transport  ; 
re  qui  exciterait  des  réclamations  générales.  On  a 
ajouté  que,  s'il  était  utile  que  les  recettes  et  les  dépenses 
des  communes  fussent  évaluées  et  portées  au  budget,  il 
'était  pas  possible  d'appliquer  ce  principe  à  tous  les 
cas,  et  qu'on  ne  pouvait  interdire  le  prélèvement  en  na- 
ture du  chauffage  des  services  publics,  qui  a  lieu  dans 
toutes  les  communes  forestières,  sans  obliger  la  caisse 
municipale  à  une  dépense  dont  le  motif  serait  difficile- 
ment compris  par  les  habitants  ;  que  l'abus  existerait 
seulement  alors  que  le  prélèvement  excéderait  les  be- 
[u'enfin  ce  prélèvement  n'a  rien  de  contraire 
i  stier  qui,  article  103,  l'autorisant  eu  faveur 
des  établissements  publics,  n'a  pu  vouloir  le  refuser 
aux  communes. 

M.  le  ministre  des  finances  me  fait  connaître,  par  sa 
lettre  du  27  mars  dernier,  qu'il  a  reconnu,  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  que,  d'après  l'art.  105  C.  for.,  les 
curés  et  instituteurs  ont  leur  quote-part  dans  la  déli- 
vrance du  bois  d'affouage  ;  que  les  suppléments  de  trai- 
tement alloués  aux  curés  doivent  être  portés  dans  le 
budget  des  communes  ;  que  les  maires  n'ont  aucun  droit 
à  des  parts  extraordinaires  de  bois  pour  leur  chauffage  ; 
mais  qu'à  l'égard  des  établissements  municipaux  tels 
que  les  mairies,  les  corps  de  garde  et  tous  les  locaux 
consacrés  à  un  service  communal,  que  les  communes 
sont  tenues  de  chauffer  pendant  l'hiver  et  de  réparer,  il 
est  naturel  qu'elles  y  pourvoient,  quand  elles  .le  peu- 
vent, de  leur  propre  bois,  au  lieu  d'en  acheter  ou  do 
payor  l'équivalent. 

Gomme  en  définitive  le  mode  de  pavtage  des  coupes 
affouagères  n'intéresse  qu'indirectement  la  conservation 
des  forêts,  M.  le  ministre  des  finances  me  charge  de 
donner  les  ordres  nécessaires  afin  de  prévenir  tontes 
difficultés  de  la  part  des  agents  do  mon  administration. 
Il  résulte  de  cette  nouvelle  décision.  Monsieur,  que  les 
communes  sont  autorisées  à  prélever,  sur  le  produit  de 
leurs  coupes  affouagères,  les  portions  de  bois  néces- 
saires au  chauffage  îles  établissements  consacrés  à  un 
service  communal.  .Te  vous  invite  à  donner  connaissance 
de  cette  décision  aux  agents  sous  vos  ordres,  et  à  leur 
recommander  de  concourir  à  son  exécution  en  ce  qui  les 
concerne. 

Nous  avouons  que  ce  texte  n'est  pas  absolument 
décisif  ;  mais  il  permet  d'argumenter.  «  Les  com- 
munes sont  autorisées  à  prélever,  sur  le  produit 
de  leurs  coupes  affouagères,  le  bois  nécessaire  aux 
établissements  consacrés  à  un  service  communal.» 
Or,  en  droit,  si  le  chauffage  de  l'église  n'est  pas 
un  service  communal  obligatoire,  surtout  depuis 


la  loi  du  .")  avril  1884,  il  peut  être  un  service  com- 
munal  facultatif  ;  et,  en  fait,  puisque  le  conseil 
municipal  est  d'avis,  pour  répondre  au  vo'U  una- 
nime de  la  population,  de  pourvoir  au  chauffage 
de  L'église,  ce  service  constitue  en  réalité  un  ser- 
vice communal.  Il  semble  donc  permis  de  conclure 
de  cette  circulaire  qu'une  part  d'affouage  peut 
être  attribuée  à  l'église  paroissiale. 

Ail  II.  Que  faire  en  pratique?  Faire  pour  le 
mieux.  Si  le  maire  est  timide,  il  pourrait  peut- 
être  prier  le  sous-préfet  de  rapporter  sa  décision, 
et  il  appuierait  sa  domande  sur  la  circulaire  de  la 
direction  générale  des  forêts,  que  nous  venons  de 
citer,  et  sur  les  raisonnements  que  nous  avons 
faits.  En  même  temps  qu'il  enverrait  sa  lettre  au 
sous-préfet,  le  maire  enverrait  à  l'église  le  bois 
d'affouage  en  question. 

Si  le  maire  n'a  pas  peur,  qu'il  envoie  le  bois,  et 
si  le  sous-préfet  réclame,  le  maire  répondra  qu'il 
s'est  cru  autorisé  à  sgir  comme  il  l'a  fait  par  la 
circulaire  du  24  avril  1880,  qu'en  s'ahstenant  il 
aurait  mécontenté  le  conseil  municipal  et  la  popu- 
lation, etc. 

Ad  III.  Le  maire  peut-il  prêter  la  salle  de  la 
mairie  pour  le  catéchisme  ?  Nous  croyons  que  oui, 
et  nous  savons  que  bon  nombre  de  maires  prêtent 
les  locaux  de  la  mairie  pour  des  réunions  moins 
recommandables  que  celle  des  enfants  du  caté- 
chisme. Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  28  mars 
jss.',  loi  odieuse,  s'il  en  fut,  sur  la  laïcité  de  l'en- 
seignement, le  baron  de  Lareinty  présenta  au 
Sénat  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  L'enseigne- 
ment religieux  sera  donné  le  dimanche,  le  jeudi 
et  une  fois  dans  la  semaine,  après  la  classe,  dans 
la  salle  de  la  mairie  et,  pour  les  hameaux,  dans 
l'école.  »  Cet  amendement  fut  repoussé.  Il  s'en- 
suit que  le  maire  n'est  pas  forcé  de  laisser  faire  le 
catéchisme  dans  la  salle  de  la  maison  commune, 
mais  rien  ne  dit  qu'il  ne  peut  pas  permettre  de  l'y 
faire. 


Q.  —  J'ai  l'intention  de  faire  donner  dans  mon  église 
paroissiale  et  par  un  laïque  une  conférence  sur  Jeanne 
d'Arc  avec  projections  lumineuses.  Y  a-t-il  quelque  loi 
civile  qui  me  l'interdise,  ou  du  moins  qui  puisse  de 
quelque  manière  être  invoquée  contre  moi  ? 

R.  —  La  loi  veut  que  les  églises  soient  exclusi- 
vement réservées  à  l'exercice  du  culte.  Or  votre 
conférence  donnée  par  un  laïque  et  vos  projec- 
tions lumineuses  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  un  acte  de  l'exercice  du  culte.  La  question 
s'est  posée,  il  y  a  quelques  années,  à  propos  des 
conférences  données  dans  les  églises  par  un  laïque 
sur  le  repos  dominical.  Le  ministre  interdit  ces 
conférences  par  la  circulaire  suivante  : 

Des  orateurs  laïques  ont  récemment  obtenu  de  l'auto- 
rité épiscopale  la  permission  de  fairo  des  conférences 
dans  les  églises  cathédrales  ou  paroissiales  ;  on  les  a 
même  vus  monter  en  chaire  pour  adresser  aux  fidèles 
des  discours  sur  des  questions  religieuses.  Ce  genre 
nouveau  de  prédication  a  produit  quelque  étonnement, 
et  une  polémique  assez  vive  s'ost  engagée  dans  la  presse 
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quotidienne  sur  la  I  lonferenoss.  Je   L\is- 

i>  sti.ui  qui  est  proprement  .lu  do- 
maine de  l'autorité  judiciaire.  Je  n'examinerai  pas  si  la 
loi   du  1S  germinal  an  X,    et   la    loi    du    6   juin    lbtis 

.  .11,  en  pareil  cas.  l'intervention  administra- 
tive :  je  me  bornerai  à  appeler  l'attention  de  Votre 
Grandeur  sur  l'impression  fâcheuse  que  peuvent  éprou- 
ver les  populations  en  voyant  uue  personne  ( 
l'état  ecclésiastique  prendre  la  parole  dans  un  édifice 
Quelques  prélats  se  sont  déjà  préoccupés  de 
l'importance   croissante   que   le    laïcisme    prend    dans 

ls  1.0  voient  pas  sans  inquiétude  cette  ac- 
tion s'exercer  sur  le  clergé  lui-même  ;  une  immixtion 
ta  L'enseignement  doctrinal  et 
dans  un  ordre  de  fonctions  aujourd'hui  réservées  au 
sacerdoce  n'offrirait-elle  pas  des  inconvénients  de  cette 
nature  ?  Ne  pourrait-elle  pas  affaiblir  le  respect  do  à 
cet  enseignement  et  amoindrir  son  action  ?  Quelque  as- 
sistant ne  tenterait-il  pas  de  protester  contre  une  opi- 
nion produite  par  un  inconnu  dont  il  se  croirait  en 
droit  de  contester  l'autorité  et  la  mission  ?  Ne  s'expose- 
rait-on point  aiusi  a  un  essai  de  discussion  qui  produi- 
rait inévitablement  des  désordres  ?  J'ai  de  graves  rai- 
sons de  penser  que  ces  craintes  ne  seraient  pas  chimé- 
riques pour  quelques-unes  de  nos  grandes  villes. 

L'épiscopat  n'ignore  pas.  d'ailleurs,  qu'on  a  parfois 
sollicité,  des  pouvoirs  publics.  L'autorisation  de  traiter 
des  questions  religieuses  en  dehors  des  églises,  on,  réci- 
proquement, de  tenir  dans  les  édifices  religieux  des 
réunions  étrangères  à  leur  destination.  Le  gouverne- 
ment a  résisté  à  ces  doubles  demandes  en  invoquant. 
d'une  part,  les  prérogatives  des  ministres  des  cultes 
reconnus,  et.  d'autre  part,  le  caractère  spécial  que  la 
législation  civile  reconnaît  aux  édifices  régulièrement 
ouverts  à  l'exercice  public  du  culte.  Si  l'autorité  ecclé- 
siastique abandonnait  ses  droits  à  des  orateurs  laïques, 
ou  si  elle  permettait  elle-même  de  tenir,  dans  les  édi- 
fices religieux,  des  réunions  étrangères  à  leur  destina- 
tion normale,  elle  affaiblirait  les  objections  que  l'admi- 
nistration centrale  peut  opposer  à  de  semblables  entre- 
prises, et  ses  réclamations  n'auraient  plus  la  même 
force  devant  l'opinion  publique.  Après  avoir  entendu  un 
particulier  discuter  en  chaire  sur  l'observation  du  di- 
manche, on  serait  moins  surpris  de  "oir  demander  la 
permission  d'y  traiter  toute  autre  question  morale,  éco- 
nomique ou  politique,  et  certains  esprits  hésiteraient  à 
comprendre  les  motifs  qui  détermineraient  le  gouverne- 
ment à  refuser  à  d'autres  laïques  l'autorisation  de  trai- 
ter des  questions  religieuses  en  dehors  des  édifices  con- 
sacrés au  culte. 

Je  m'en  tiendrai  à  ces  réllexions  ;  elles  vous  indique- 
ront suffisamment  les  difficultés  qu'il  importe  de  préve- 
nir en  maintenant  fermement  cette  règle  traditionnelle  : 
les  églises  sont  exclusivement  réservées  à  l'exercice  du 
culte  ;  une  allocution  faite  par  un  laïque  ne  peut,  à  au- 
cun titre,  être  considérée  comme  rentrant  dans  cette 
affectation  spéciale. 

Cherchez  donc,  cher  confrère,  un  autre  local  que 
l'église  pour  votre  conférence  et  vos  projections, 
si  vous  ne  voulez  pas  vous  exposer  à  de  graves  in- 
convénients. 


Q.  —  Pendant  que  les  communes  de  R.  et  li.  étaient 
réunies  pour  le  culte,  elles  avaient  acheté  de  concert  un 
immeuble  sis  sur  la  commune  de  P..  pour  en  faire  le 
presbytère  de  la  paroisse.  II.  avait  payé  les  deux  tiers 
du  prix  de  l'immeuble,  soit  4.200  fr.,  et  B.  2.100  fr.  l 'r, 
un  décret  a  distrait  la  commune  de  B.  de  la  commune 
ne  sont  donc  plus  réunies  pour  le  culte. 
A  la  suite  de  ce  décret,  B.  a  demandé  à  P..  le  rembour- 
sement de  la  somme  de  2.100  fr.,  représentant  sa  mise 
dans  l'acquisition  du  presbytère,  ou  encore  la  vente 
aux  enchères  de  l'immeuble  pour  que  le  prix  en  fut 
distribué  aux  deux  communes,  savoir  un  tiei 


les  deux  tiers  a  11.  (.'.'est  cette  dernière  solution  que  le 
tribunal  a  adoptée. 

;s  de  ce  jugement  dont   je  vous  en^ 
voie  le  texte'? 

8«  l.e  curé  peut-il  faire  opposition? 

;!•  Que  nous  conseillez-vous? 

R.  —  Ad  I.  La  commune  de  R.  n'aurait  pas  dûj 
refuser  de  tenir  compte  à  colle  de  H.  de  la  somme 
:  celle-ci:  elle  aurait  dû  restituer  les, 
2.100  fr.  fournis  par  B.,  si  le  presbytère  n'a  pas 
diminué  de  valeur;  et  si  cet  immeuble  ne  vaut 
plus  actuellement  6.800  fr.,  elle  aurait  dû  lixer  à 
l'amiable  avec  B.  la  somme  à  restituer.  Voilà  ce 
que  la  justice  la  plus  vulgaire  commandait.  On  a' 
préféré  plaider,  et  l'on  s'est  appuyé  sur  de  mau-J 
vaises  raisons,  comme  nous  allons  le  voir  en 
analysant  le  jugement. 

La  commune  de  R.  a  produit  trois  moyens  d'op- 
position aux  demandes  de  la  commune  de  B.  — 
1°  Elle  a  invoqué  une  délibération  de  son  propre 
conseil  municipal.  Consulté  par  l'administration, 
le  conseil  de  R.  avait  répondu  qu'il  ne  s'opposait 
pas  à  la  séparation  pour  le  culte,  mais  à  condi- 
tion que  15.  renoncerait  à  tous  droits  sur  l'église, 
le  cimetière  et  le  presbytère.  Le  tribunal  a  jugé  à 
juste  titre  que  «.  cette  délibération,  prise  en  dehors; 
de  la  commune  de  B.  et  sans  qu'elle  ait  été  con 
sultée,  ne  saurait  lui  être  opposée.  »  —2»  R.  î 
invoqué  en  second  lieu  «  un  prétendu  accord  tacite 
aux  termes  duquel  l'immeuble  acheté  en  com- 
mun aurait  un  caractère  perpétuel.  »  Le  tribunal 
n'a  pas  admis  l'existence  de  cet  accord.  Il  aurait 
pu  ajouter  que  même  si  cet  accord  était  certain.il 
ne  s'ensuivrait  pas  que  B.  a  perdu  le  droit  de 
réclamer  sa  part  sur  la  valeur  de  l'immeuble.  — 
3°  R.  a  soutenu  enfin  que,  «  par  sa  destination 
même,  le  presbytère  rentre  dans  le  domaine  pu- 
blic, comme  l'église  et  le  cimetière.  »  La  commune 
défenderesse  voulait  dire  par  là  que  le  presbytère 
faisait  partie  du  domaine  public  et  était  inalié- 
nable comme  l'église  et  le  cimetière  ;  mais  c'est 
une  erreur  juridique  :  les  presbytères  ne  font  pas 
partie  du  domaine  publie,  ils  ne  sont  pas  inalié- 
nables eux-mêmes.  C'est  ce  que  le  tribunal  a 
exprimé,  assez  mal  du  reste,  en  disant  que  l'im- 
meuble où  est  établi  un  presbytère  est  «  une  mai- 
son comme  la  plupart  des  maisons  servant  s 
l'habitation.  »  Cette  formule  nous  semble  erronée. 
Le  presbytère  n'est  pas  une  maison  comme  un< 
autre,  parce  que  le  droit  de  propriété  que  la  com- 
mune a  sur  lui  est  restreint  par  l'affectatioi 
légale  qui  frappe  cet  immeuble,  affectation  qu 
donne  à  la  fabrique  un  droit  d'administration  e 
de  conservation  de  l'immeuble,  et  au  curé  un  droil 
de  jouissance  sui  generis.  Mais  il  est  évident  que 
les  juges  ont  simplement  voulu  dire  que  le  pres- 
bytère ne  fait  pas  partie  du  domaine  public  et 
qu'il  n'est  pas  plus  inaliénable  que  toute  autre 
maison;  leur  formule  est  mauvaise,  l'idée  qu'ils 
y  attachent  est  exacte. 

Si  cette  première  partie  du  jugement  nous  parait 
inattaquable,   nous  n'en  dirons  pas  autant   de  la 
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seconde  partie,  dans  laquelle  les  jugea  décident 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  à  la  commune 
de  B.  la  somme  de  2.100  fr.  par  elle  versée  pour 
l'acquisition  de  l'immeuble,  mais  qu'il  faut 
vendre  aux  enchères  le  presbytère  et  en  partager 
le  prix  entre  les  deux  communes  au  prorata  de  la 
mise  de  chacune  d'elles.  Lé  jugement  affirme  que 
l'immeuble  peut  avoir  subi  une  dépréciation  ou 
acquis  une  plus-value  qu'il  serait  difficile  d'ap- 
précier ;  mais  pourquoi  ne  pas  faire  étudier  la 
question  par  des  experts  qui  auraient  déterminé 
la  valeur  actuelle  du  presbytère  et  la  somme  à 
rembourser  à  la  commune  de  B.?  Pourquoi  forcer 
la  commune  de  R.  à  vendre  un  presbytère  qu'il 
lui  sera  peut-être  impossible  de  remplacer?  En 
jugeant  comme  il  l'a  fait,  le  tribunal  a  prononcé 
implicitement  la  désaffectation  de  l'édifice  ;  or,  les 
questions  de  désaffectation  sont  du  domaine  de 
l'autorité  administrative  et  non  de  celui  de  l'auto- 
rité judiciaire.  Enfin  le  jugement  ne  tient  pas 
compte  de  ce  fait  que  le  curé  a  la  jouissance  du 
presbytère  tant  que  cet  immeuble  n'est  pas  régu- 
lièrement désaffecté. 

Ad  II.  Nous  croyons  que  le  curé  peut  attaquer 
le  jugement  par  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
effet,  les  lois,  la  jurisprudence  civile,  la  juris- 
prudence administrative  et  tous  les  auteurs  dé- 
clarent que  le  curé  a  sur  le  presbytère  un  droit  de 
jouissance  sui  generis,  dont  le  jugement  n'a  pas 
tenu  compte.  Troublé  dans  ses  intérêts,  le  curé 
peut  donc  faire  tierce  opposition  à  la  sentence  qui 
a  été  rendue  sans  qu'il  ait  été  appelé  à  prendre 
part  aux  débats  et  à  défendre  sa  cause.  D'autre 
part,  il  est  certain  que  le  droit  de  jouissance  du 
curé  persiste  tant  que  l'immeuble  n'a  pas  été 
régulièrement  désaffecté.  En  ordonnant  que  l'im- 
meuble sera  vendu,  le  jugement  en  prononce  im- 
plicitement la  désaffectation.  Or  l'ordonnance  du 

mars  1825  et  l'article  167  de  la  loi  du  5  avril  1884 
prouvent  que  les  questions  de  désaffectation  des 
presbytères  sont  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 
trative et  ne  regardent  pas  les  tribunaux  civils.  Le 
curé  peut  donc  demander  au  tribunal  de  revenir 
sur  sa  sentence  et  de  décider  que  le  presbytère  ne 
sera  pas  vendu,  mais  que  la  somme  à  rembourser 
à  la  commune  de  B.  sera  déterminée  par  des  ex- 
perts ou  autrement. 

Àd  III.  Qu'y  a-t-il  de  mieux  à  faire?  Si  la  com- 
mune de  R.  a  l'instinct  de  la  justice,  elle  com- 
prendra qu'elle  ne  doit  pas  refuser  à  B.  le  rem- 
boursement de  la  somme  réclamée,  ni  mettre  le 
curé  dans  la  nécessité  de  soutenir  un  procès  oné- 
reux et  toujours  aléatoire,  qui,  du  reste,  ne  peut 
tourner  en  aucun  cas  à  l'avantage  de  R.  Les  admi- 
nistrateurs de  cette  commune  agiront  donc  sage- 
ment s'ils  s'entendent  avec  B.  pour  ne  pas  vendre 
le  presbytère  et  pour  rembourser  à  la  commune 
distraite  une  somme  fixée  à  l'amiable  et  équitable- 
nient.  Si  l'entente  ne  se  produit  pas,  la  commune 
de  R.  fera  bien  d'en  appeler  du  premier  jugement. 
Elle  offrira  de  rembourser  à  B.  une  somme  déter- 
minée  par  le  tribunal   ou  par  des  experts;  elle 


soutiendra  que  les  juges  ne  doivent  pas  prononcer 
la  désaffectation,  ni  par  conséquent  la  vente  du 
presbytère  ;  ello  affirmera  que  cette  vente  lui 
serait  nuisible  sans  être  avantageuse  â  B.,  etc. 

Dans  tous  les  cas,  si  la  vente  se  produit,  on 
devra  donner  congé  au  curé  dans  les  formes  et 
avec  les  délais  usités  pour  les  locataires  ordi- 
naires. I^es  récoltes  du  jardin  seront  attribuées  au 
curé  ou  à  l'acquéreur,  comme  si  le  curé  était  un 
fermier  ordinaire. 


Q.  —  Un  conseil  de  fabrique  ayant  laissé  passer  plu- 
sieurs séances  ordinaires  sans  remplacer  un  membre 
décédé,  l'évèque  a  pourvu  au  remplacement  par  une 
ordonnance  rendue  conformément  à  la  loi.  Mais  le  pré- 
fet ayant  fait  remarquer  à  l'évèque  que  si  le  conseil 
n'avait  pas  procédé  à  la  nomination,  c'était  parce  que  le 
curé  avait  négligé  de  le  convoquer  aux  époques  légales, 
l'évèque  a  retiré  son  ordonnance  de  nomination.  Le  con- 
seil a  donc  procédé  à  l'élection.  Deux  candidats  se  trou- 
vaient en  présence  et  allaient  obtenir  chacun  trois  voix. 
Pour  empêcher  l'élection  au  bénéfice  d'âge  du  candidat 
qui  ne  lui  était  pas  sympathique,  le  curé  a  fait  déposer 
dans  l'urne  deux  bulletins  blancs  et  un  seul  suffrage  ex- 
primé, tandis  que  le  candidat  des  opposants  obtenait  trois 
voix.  (  )r  la  préfecture  déclare  que  ce  candidat  est  élu  parce 
que,  les  bulletins  blancs  ne  venant  pas  en  ligne  de 
compte,  il  a  obtenu  la  majorité  absolue.  On  demande  : 

1°  Si  l'évèque  aurait  pu  maintenir  son  ordonnance, 
quoique  les  fabriciens  n'eussent  pas  été  convoqués  aux 
séances  qu'ils  auraient  dû  tenir  pour  procéder  à  la 
nomination  ; 

2°  Si  le  candidat  qui  a  obtenu  trois  voix  est  valable- 
ment élu  ; 

3»  Si  on  ne  peut  attaquer  l'élection  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  le  motif  que  l'évèque  ne  pouvait  pas  rendre 
au  conseil  le  droit  de  procéder  à  l'élection  et  devait  pro- 
céder lui-même  à  la  nomination. 

R.  —  Ad  I.  L'évèque  aurait  pu  maintenir  son 
ordonnance.  Il  résulte  d'une  décision  ministérielle 
du  12  novembre  1868  que  «  la  séance  ordinaire  du 
conseil  de  fabrique  du  dimanche  de  Quasimodo 
dans  laquelle  doivent  être  faites  tous  les  trois  ans 
les  élections  de  renouvellement,  non  plus  que  les 
séances  ordinaires  de  juillet,  d'octobre  et  de  jan- 
vier, n'ont  pas  besoin  de  convocations  spéciales... 
Les  membres  du  conseil  de  fabrique  peuvent  s'y 
rendre  d'eux-mêmes  et  spontanément  pour  y  exer- 
cer leurs  droits  d'élection.  Dans  le  cas  où,  pour  un 
motif  quelconque,  la  réunion  de  Quasimodo  serait 
ajournée,  il  est  du  devoir  de  chacun  des  membres 
du  conseil  de  fabrique  de  ne  pas  laisser  passer  le 
délai.  »  —  Le  conseil  de  fabrique  de  Saint-Sauves 
ayant  négligé  de  se  réunir,  l'évèque  crut  devoir 
remplacer  d'office  trois  conseillers  démissionnaires. 
Deux  conseillers  restants  protestèrent  auprès  du 
ministre,  qui  n'accueillit  pas  leurs  réclamations. 
Ils  portèrent  la  question  devant  le  Conseil  d'Etat 
en  s'appuyant  principalement  sur  ce  que  le  con- 
seil ne  pouvait  être  tenu  comme  responsable  de 
l'absence  de  réunion  aux  époques  ordinaires,  ce 
fait  étant  exclusivement  imputable  au  desservant 
qui  avait  négligé  de  convoquer  les  membres.  Le 
Conseil  d'Etat  rejeta  leur  requête  par  un  arrêt  du 
17  mai  1878. 
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v  1  11  EU  l'on  admet  que  l'évêque  avait  valide- 
^on  droit,  le  candidat  qui  a  obtenu  trois 
voix  est  valablement  élu.  In  simple  coup  d'oeil 
sur  un  manuel  aurait  évité  à  notre  confrère  la 
ga:  e  rail  a  commise  en  faisant  déposer  dans 
l'urne  deux  bulletins  blancs.  <>  Plusieurs  décisions 
.  l'Etat,  dit  le  Traité  de»  fabriques  de 
M.  Eanton,  n»  31,  exigent,  pour  la  validité  de 
l'élection,  que  le  candidat  réunisse  la  moitié  des 
Q  ia  plus  un.  (Cont,  9S  juillet  L8  p9). 
Cependant,  si  au  second  tour  de  scrutin  deux 
candidats  se  partagent  les  voix  à  égalité,  le  plus 
âgé  des  deux  sera  valablement  élu.  (Oons.  d'Etat, 
0  juillet  1S39|.  Les  bulletins  blancs  ne  comptent 
pas  au  nombre  des  votants.  En  matière  d'élection 
la  voix  du  président  n'est  pas  prépondérante.  Si 
les  fabrlciena  ne  parvenaient  pas  à  faire  tomber 
sur  un  candidat  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés,  leur  droit  serait  éteint  et  passerait  à 
l'évêque.  » 

Pour  empêcher  l'élection  et  rendre  nécessaire  le 
recours  à  l'évêque,  il  aurait  sufli  que  les  deux 
fabriciens  qui  ont  déposé  dans  l'urne  des  bulletins 
blancs,  votassent  pour  un  troisième  candidat  ; 
dans  ce  cas,  le  candidat  de  l'opposition  n'aurait 
pas  réuni  la  moitié  des  suffrages  exprimés  plus  un 
et  il  n'aurait  pas  été  élu  au  bénéfice  d'âge,  parce 
que  les  voix  ne  se  seraient  pas  partagées  égale- 
ment entre  deux  candidats. 

Ad  III.  E'article  i  de  l'ordonnance  du  12  janvier 
1S2'j  est  ainsi  con'U  :  «  Si,  un  mois  après  les 
époques  indiquées  dans  le3  deux  articles  précé- 
dents, le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux 
élections,  l'évêque  diocésain  nommera  lui-même.  » 
Ces  termes  sont  absolus  :  ils  ne  disent  pas  que 
l'évêque  pourra  nommer  ou  inviter  le  conseil  à 
réparer  son  omission.  Mais  le  Conseil  d'Etat  con- 
clurait-il de  ce  texte  que  l'évêque  doit  nécessaire- 
ment faire  la  nomination  et  qu'il  ne  peut  pas 
céder  son  droit  au  conseil  de  fabrique  ?  Nous  n'en 
savons  rien.  Si  le  prochain  renouvellement  trien- 
nal doit  favoriser  notre  confrère,  c'est-à-dire  si  les 
membres  qui  resteront  alors  en  exercice  et  seront 
seuls  électeurs  sont  en  majorité  ou  à  égalité  favo- 
rables au  curé,  celui-ci  fera  bien  de  patienter  jus- 
qu'à cette  époque,  car  alors  il  pourra  manoeuvrer 
de  manière  à  obtenir  ce  qu'il  désire. 


Q.  —  Un  bienfaiteur  a  légué  à  la  fabrique,  qui  a  été 
légalement  autorisée  à  accepter  le  legs  en  18C2,  plusieurs 
renteB  dont  une  de  720  fr.  placée  en  8  •/•  nominatifs  sur 
la  fabrique. 

Cette  rente  est  all'ectée  aux  seuls  religieux  de  nuire 
école  libre.  Or,  depuis  le  1"  mai,  nos  Frères  nous  ont 
quittés.  Le  testament  dit  :  «  En  cas  de  disparition  des 
Frères,  ...  tes  rentes  seront  placées  sur  bonne  hypo- 
thèque. •• 

Or,  si  jo  ne  m'abuse,  les  fabriques  ne  peuvent  plus 
placer  sur  particuliers. 

Que  faire? 

H.  —  I.a  condition  imposée  par  le  fondateur 
étant  devenue  légalement  impossible,  les  héritiers 


pourraient  peut-être  demander  et  obtenir  la  révo- 
cation du  legs. 

Si  cette  éventualité  ne  se  produit  pas,  nous  con- 
seillons à  la  fabrique  de  placer  chaque  année  ou 
tous  les  deux  ans  le  produit  de  la  rente,  et  de  le 
placer  en  rentes  ■'!  o  „,  seul  placement  admis  pour 
les  fabriques.  Le  placement  peut  se  faire  sur  une 
simple  autorisation  du  préfet.  On  dira  à  la  préfec- 
ture que  les  fonds  proviennent  d'un  e 
recettes,  sans  autre  explication,  et  spécialement 
sans  faire  mention  du  testament. 

Si  plus  tard  les  religieux  reviennent  dans  la 
paroisse,  la  fabrique  leur  servira  annuellement 
non  seulement  les  720  francs  de  la  fondation  pri- 
mitive, mais  encore  le  produit  des  rentes  acquises 
pendant  la  tempête.  En  attondant,  nous  croyons 
que  cet  établissement  pourra  dépenser  à  son  profit 
les  arrérages  de  ces  nouveaux  titres  de  rentes. 


Q.  —  Tne  dame  veuve  a  fait  à  la  fabrique  un  legs  de 
600  francs  sans  aucune  charge  de  messes  ou  autres  ser- 
vices. Notez  que  ce  n'est  guère  qu'en  vue  de  ce  lege-j 
qu'elle  a  fait  son  testament   par   devant  notaire,  puis- 
qu'elle n'avait  qu'un  lils.  Or  ce  fils  vient  de  déclarer  au  I 
notaire  que  jamais  il  ne  donnerait  son  consentement  à , 
un  pareil  legs,  qu'il  interviendrait  auprès  du  préfet  (son* 
ami  politique)  et  que  même  le  legs  lùt-il  autorisé  par  le 
gouvernement,  lui,  le  fils,  préférerait  subir  une  saisie 
plutôt  que  de  donner  cette  somme  à  la  fabrique. 

Un  motif  plausible  qu'il  donne  de  son  refus  est  que  ce 
legs  de  500  fr.  est  exagéré,  vu  la  valeur  de  l'héritage 
qui  n'est,  dit-il,  que  de  S  ou  4.0(0  fr.,  tandis  qu'il  s'élève 
en  réalité  à  8.000  fr.  environ.  Par  ailleurs  ledit  héritier 
est  dans  un  état  de  fortune  très  appréciable. 

Cela  étant,  et  d'autre  part  étant  donné  que  l'adminis- 
tration préfectorale  n'invite  les  fabriques  à  délibérer  sur 
l'acceptation  d'un  legs  qu'après  avoir  reçu  le  consente- 
ment des  héritiers  naturels,  1°  peut-on  craindre  que  le 
préfet,  devant  le  refus  du  consentement  de  l'héritier, 
n'arrête  l'affaire  et  ne  suspende  toutes  démarches  ulté- 
rieures ? 

2»  Pourrait-on,  dans  ce  cas,  recourir  au  ministre  f 

:3°  Plairait-il  à  l'Ami  de  nous  tracer  un  processus 
nous  permettant  d'arriver  le  plus  sûrement  possible  à 
l'autorisation  du  legs  précité  ? 

I  ! .  —  Voici  la  marche  à  suivre.  Sans  attendre 
l'invitation  du  préfet,  la  fabrique  peut  et  doit  i 
prendre  une  délibération  déclarant  que  le  conseil] 
est  d'avis  d'accepter  provisoirement  le  legs  et  que  ' 
le  trésorier  l'accepte  en  effet  provisoirement  au 
nom  de  la  fabrique.  Cette  délibération  et  le  testa-  \ 
ment  permettront  au  trésorier  de  prendre  hypo-ij 
thèque  sur  les  biens  de  la  succession,  et  il  faut  le 
faire  immédiatement.  On  enverra  cette  délibéra- 
tion au  conseil  municipal  et  au  préfet,  avec  toutes 
les  pièces  du  dossier  requis  pour  ees  sortes  d'af-  ■ 
faire;  nous  les  avons  souvent  énumérées.  (Voir' 
aussi  le  Traité  des  fabriques  de  l'abbé  Eanton, 
no  538). 

Le  legs  soulevant  des  réclamations  de  la  part 
d'un  héritier,  le  préfet  est  incompétent  pour  tran- 
cher la  question;  il  sera  donc  obligé  de  soumettre 
l'affaire  au  gouvernement,  et  elle  sera  décidée  pari 
le  <  lonseil  d'Etat.  Avant  la  décision  définitive,  on 
fera  part  sans  doute  à  la  fabrique  des  réclamations 
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qui  se  seront  produites,  et  elle  pourra  y  répondre 
dans  une  nouvelle  délibération. 


Q.  —  Un  fabricien,  quelque  peu  anticlérical,  ne  veut 
plus  se  contentez  de  l'invitation  faite  du  haut  de  la 
chaire,  le  dimanche  qui  précède  les  stances.  Par  le 
journal  sectaire  de  V.  qu'il  m'a  envoyé,  il  me  fait 
Bavoir  que  «  les  membres  du  conseil  do  fabrique  doivent 
être  convoqués  par  lettre  et  individuellement.  »  Est-ce 
vrai  1  Que  dois-je  l'aire  pour  la  séance  proohaino  de  la 
Quasimodo  ? 

2"  J'achète  pour  en  faire  plus  tard  un  presbytère  un 
vieux  château  et  une  partie  du  parc.  L'nmatour  qui  a 
acheté  la  partie  boisée  limitrophe  du  parc,  pour  en 
arracher  les  arbres  et  la  cultiver,  peut-il  m'obliger  à 
couper  à  la  limite  et  perpendiculairement  toutes  les 
branches  do  mes  arbres  ?  N'y  a-t-il  pas  proscription? 

8»  Ma  mère  et  ma  sœur  sont  chez  moi  depuis  3  ans  ; 
cependant  elles  conservent  un  pied-à-terre  meublé 
dans  un  autre  pays,  où  elles  paient  la  contribution 
mobilière. 

Pour  la  première  fois  on  me  demande  de  payer  ici 
pour  chacune  d'elles  la  cote  personnelle.  Y  sont-elles 
tenues?  Bon  nombre  de  curés  que  j'ai  interrogés  ne 
liaient  pas  de  cote  pour  leur  mère  qui  habite  avec  eux. 
Si  je  ne  suis  pas  tenu  à  cet  impôt,  comment  réclamer? 

R.  —  Ad  I.  Votre  fabricien  ignore  la  loi.  L'ar- 
ticle 10  du  décret  du  30  décembre  1809  décide  que 
«  l'avertissement  de  chacune  de  ces  séances  (ordi- 
naires) sera  publié,  le  dimanche  précédent,  au 
prône  de  la  grand'messe.  »  Et  la  loi  n'exige 
aucune  autre  convocation  pour  les  séances  ordi- 
naires. Si  votre  fabricien  en  doutait,  vous  pourriez 
lui  citer  tous  les  auteurs,  et  particulièrement 
deux  écrivains  peu  suspects,  MM.  Dubief  et  Gottof- 
frey,  qui  disent  dans  leur  Traité  de  l'adminis- 
tration des  cultes,  n°  1120  : 

11  n'existe,  ni  dans  ce  décret  ni  ailleurs,  aucune  dispo- 
sition qui  prescrive  de  convoquer  différemment  les 
fabriciens.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
cet  égard  se  conçoivent  facilement.  Il  a  pense  quo  les 
époques,  les  jours,  l'heure  même  des  assemblées  des  . 
oonseils  de  fabriques  étant  réglées  d'avance  par  la  loi, 
les  fabriciens  étaient  déjà  prévenus  et  convoqués  eu 
quelque  sorte  par  la  loi  elle-même  :  que  dès  lors  il 
suffisait  de  leur  rappeler  la  réunion  par  un  simple 
avertissement  publié  à  la  grand'messe  du  dimanche 
précédent  ;  que  la  plupart  d'entre  eux,  assistant  à  cette 
messe  solennelle,  entendraient  cet  avis,  et  qu'il  convenait. 
en  conséquence,  de  ne  pas  charger  le  président  ou  le 
secrétaire  d'un  soin  à  peu  près  superllu.  Quant  aux 
réunions  ordinaires,  l'avertissement  publié  au  prône  de 
la  grand'messe  du  dimanche  précédent  est  donc  seul 
nécessaire  ;  il  n'est  point  exigé  d'envoyer  des  lettres  de 
convocation  à  domicile. 

Bien  plus,  d'après  une  décision  ministérielle  du 
12  novembre  1868,  «  il  est  de  principe  que  l'annonce 
en  chaire,  bien  que  généralement  adoptée,  n'est 
nullement  indispensable.  La  séance  ordinaire  du 
conseil  de  fabrique  du  dimanche  de  Quasimodo 
dans  laquelle  doivent  être  faites  tous  les  trois  ans 
les  élections  de  renouvellement,  non  plus  que  les 
séances  ordinaires  de  juillet,  octobre  et  janvier, 
n'ont  pas  besoin  de  convocations  spéciales,  elles  ont 
lieu  de  plein  droit  aux  époques  spécialement 
déterminées  par  l'article  il  du  décret  du  30  dé- 
cembre  1809    et  l'article   2   de   l'ordonnance   du 


12  janvier  1825.  Los  membres  du  conseil  de 
fabrique  peuvent  s'y  rendre  d'eux-mêmes  et  spon- 
tanément... »  On  peut  voir  dans  le  môme  sens 
une  décision  ministérielle  du  12  avril  1861  et  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  17  mai  1878.  La  cause 
est  donc  entendue. 

Ad  II.  L'article  1173  du  Code  civil,  tel  qu'il  a  été 
modifie  par  la  loi  du  20  août  1881,  répond  à  votre 
doute  : 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches 
des  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  les 
couper.  Les  fruits  tombés  naturellement  de  ces  branches 
lui  appartiennent.  —  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent 
sur  sen  héritage,  il  a  le  droit.de  les  y  couper  lui-même. 
—  Le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les 
branches  est  imprescriptible. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  opposer  à  votre 
voisin  la  prescription,  ni  la  destination  du  père 
de  famille  qui  est  votre  cas,  et  vous  devez  céder  à 
sa  réclamation. 

Ad  III.  La  contribution  personnelle  est  due  par 
toute  personne  jouissant  de  ses  droits  et  non 
réputée  indigente  ;  elle  doit  être  payée  dans  la 
commune  où  réside  principalement  cette  personne. 
Jouissant  de  ses  droits  signifie  :  ayant  ses  biens 
à  elle.  Le  Conseil  d'Etat  a  appliqué  ce  principe 
même  aux  élèves  des  grands  séminaires,  même 
aux  sœurs  converses  des  couvents  non  autorisés 
et  aux  frères  coadjuteurs.  Votre  mère  et  votre 
sœur  ont  ailleurs  un  domicile,  loué  ou  non,  peu 
importe  ;  cela  semble  prouver  qu'elles  ont  leurs 
ressources  personnelles  ;  dès  lors,  elles  doivent 
la  contribution.  —  Les  confrères  que  vous  avez 
interrogés  ne  paient  rien  pour  leurs  mères  sans 
doute,  parce  que  celles-ci  ne  sont  pas  considérées 
comme  jouissant  de  ressources  personnelles.  — 
Naturellement  votre  mère  et  votre  sœur  ne  doivent 
payer  qu'une  fois  la  contribution  qu'on  leur 
réclame  :  si  elles  sont  taxées  dans  deux  communes, 
il  leur  sera  facile  de  se  faire  décharger  dans  l'une 
les  deux. 


q.  _  Après  incendie  d'une  église,  la  compagnie  d'as- 
surances a  versé  à  la  fabrique  une  indemnité  de50.000fr. 
Cette  somme,  suivant  la  loi,  a  été  déposée  en  compte 
courant  au  Trésor  public  avec  intérêt  de  1,50  •/■>.  Pour 
des  raisons  spéciales  l'église  incendiée  n'est  .pas  encore 
rebâtie  et  la  somme  non  employée. 

1»  Où  faut-il  faire  figurer  cette  somme  de  50.000  fr. 
dans  le  compte  de  gestion  du  comptable  pour  l'exercice 
1903  1 

2°  A  quel  chapitre  la  l'aire  figurer  dans  le  budget  de 
1905  ? 

o»  A  quel  chapitre  seront  mentionnés  les  intérêts  de 
cette  somme  pour  l'année  1903  ?  Ces  intérêts  ne  sont 
pas  perçus,  mais  le  receveur  des  finances  envoie  un  état 
de  situation  du  compte  courant,  fin  décembre  1903,  pour 
mémoire. 

4°  A  quel  budget  (ordin.  ou  extraord.)  devront  figu- 
rer les  intérêts  prévus  pour  1905  ?  Recette  non  réelle, 
puisqu'on  n'envoie  qu'un  état  du  compte  courant. 

R.  —  Ad  I.  Faites  figurer  la  somme  aux  recettes 
extraordinaires  du  compte  de  1903,  sous  la  rubrique 
«  Autres  recettes   extraordinaires  ;  —  indemnité 
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versée  par  la  Compagnie  de..,  à  la  suite  de  l'incen- 
die de  l'église.  « 
Ad  II.  Le  budget  de  1905  prévoit  les  recettes  et 

les  dépenses  qui  seront  effectuées  en  1 
somme  versée  par  la  compagnie  d'assurances  a 
été  encaissée  en  1903;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  la 
porter  directement  aux  recettes  de  190  >.  Mais,  en 
vue  de  la  reconstruction  de  l'église,  dressez  un 
budget  supplémentaire  à  Ouasimodo   de   l'année 

1904.  Au\  recettes  de  ce  budget,  mettez  d'abord 
l'excédent  de  recettes  de  l'exercice  précédent, 
excédent  qui  comprend  forcément  la  somme  de 
50.000  fr.  Aux  dépenses,  mettez  un  article  spécial  : 
»  projet  de  reconstruction  de  l'église  »,  et  en  face 
la  somme  de  5O.000  fr.  ou  même  une  somme  plus 
forte  si  vos  ressources  vous  le  permettent.  —  Dans 
le  cas  où  vous  ne  dresseriez  pas  ce  budget  supplé- 
mentaire, vous  pourriez  y  suppléer  en  ajoutant  au 
budget  de  190.3  un  article  de  recette  ainsi  conçu  : 
«  Excédent  de  recettes  de  l'exercice  1003,  prove- 
nant de  la  somme  de  50.000  fr.  versée  par  la  com- 
pagnie d'assurances...  »  Vous  ajouteriez  de  même 
un  article  de  dépenses  alïectant  cette  somme  au 
projet  de  reconstruction  de  l'église.  En  résumé, 
votre  somme  doit  figurer  aux  recettes  du  budget 
supplémentaire  de  1904  ou  du  budget  primitif  de 

1905,  non  comme  une  recette  à  ell'ectuer,  mais 
comme  un  excédent  de  recettes  provenant  de  100:;; 
et  il  est  évident  que  cette  somme  doit  aussi  figurer 
aux  dépenses  d'un  de  ces  budgets  avec  affectation 
à  la  reconstruction  de  l'église. 

Ad  III  et  IV.  Vous  faites  erreur  en  disant  que 
vos  intérêts  constituent  une  recette  «  non  réelle  » 
tant  que  le  comptable  ne  les  a  pas  encaissés.  Il 
faut  bien  vous  figurer  que  les  décomptes  d'intérêts 
que  vous  envoie  la  Trésorerie  sont  comme  de  véri- 
tables espèces  ou  des  billets  de  banque.  Le  comp- 
table doit  les  placer  dans  sa  caisse,  et  si  un  ins- 
pecteur des  finances  venait  vérifier  l'état  de  la 
caisse,  il  les  regarderait  comme  de  l'argent.  Si. 
par  exemple,  la  caisse  contient  pour  150  fr.  de 
décomptes  d'intérêts  de  sommes  déposées  au  Tré- 
sor et  15  fr.  d'argent,  on  dira  que  l'encaisse  est  de 
165  fr.  Il  suit  de  là  que  le  comptable  doit  se  con- 
duire, lorsqu'il  reçoit  un  de  ces  décomptes,  comme 
s'il  recevait  la  somme  équivalente  en  espèces.  Il 
doit  dorn:  passer  en  recette  sur  ses  livres  le  mon- 
tant du  décompte,  et  détacher  de  son  registre  à 
souche  un  reçu  comme  s'il  avait  réellement  en- 
caissé la  somme.  Au  contraire,  lorsqu'il  se  fera 
payer  ces  décomptes  par  le  receveur  particulier 
ou  par  le  percepteur,  il  ne  passera  aucune  écriture 
sur  ses  livres,  pas  plus  que  s'il  remplaçait  dans  sa 
caisse  un  billet  de  banque  par  des  espèces  métal- 
liques. 

De  même,  le  carnet  que  le  comptable  doit  avoir 
en  mains  pour  que  le  receveur  des  finances  y 
inscrive  les  dépôts  et  les  retraits  de  fonds  confiés 
au  Trésor,  fait  partie  de  l'encaisse  de  la  fabrique. 

Vous  demandez  à  quel  chapitre  on  doit  por- 
ter les  intérêts  échus  en  1903  et  ceux  à  échoir 
en  1905;  vous  pourriez  aussi  demander  où  il  faut 


porter  ceux  qui  tomberont  en  1904.  Portez  les 
u  compte  de  cette  même  année,  à 
l'article  a  Intérêts  des  fonds  déposés  au  Trésor,» 
et  si  cet  article  n'existe  pas  dans  votre  formule 
Imprimée,  inscrivez-le.  Pour  1904,  portez  ces  inté- 
rêts au  budget  supplémentaire  si  vous  en  dressez 
un;  et  si  vous  ne  faites  point  de  budget  supplé- 
mentaire, portez  les  intérêts  de  1904  et  ceux  de  1 
1905  sur  le  budget  primitif  de  1905,  à  l'article  ci- 
dessus  indiqué.  Eaut-il  les  inscrire  au  budget 
ordinaire  ou  au  budget  extraordinaire  ?  La  chose 
n'a  pratiquement  aucune  Importance  :  en  théorie, 
il  semble  plus  logique  de  les  inscrire  au  budget 
extraordinaire,  dans  votre  cas,  malgré  les  for- 
mules qui  font  entrer  tous  les  «  revenus  »  dans  le 
budget  ordinaire,  et  réservent  au  budget  extraor- 
dinaire seulement  les  «  capitaux.  »  Mais  faites 
comme  vous  l'entendrez. 


Q.  —  Il  existait  dans  la  basse-cour  de  mon  presbytère 
cinq  troncs  d'acacias  mesurant  de  3  à  ô  mètres  de  hau- 
teur, lis  n'étaient  ni  arbres  de  futaie  ni  d'agrément,  on 
les  tondait  toutes  les  fois  que  leur  branchage  pouvait 
faire  du  fagot. 

Comme  ils  périssaient  de  vétusté,  étant  vermoulus  et 
creux,  rendant  de  moins  en  moins,  je  les  ai  fait  arracher 
et  remplacer  par  des  arbres  fruitiers.  Leur  valeur  totale 
n'atteignait  pas  20  fr.,  les  arbres  mis  à  leur  place  m'ont 
coûté  27  fr.  80. 

Néanmoins  ma  municipalité  sectaire  me  cherche  chi- 
cane pour  ne  pas  lui  avoir  demandé  autorisation. 

J'ai  consulté  un  avocat  de  Paris,  lequel  me  dit  que  je 
n'ai  pas  outrepassé  mes  droits,  étant  usufruitier,  avant 
abattu  des  arbres  prugifères,  puisqu'à  émondage  pério- 
dique, et  en  conséquence  régis  par  l'art.  594  du  Code 
civil  lequel  n'impose  pas  à  l'usufruitier  de  demander  au 
propriétaire  une  autorisation  préalable  pour  abattre 
ceux  de  ces  arbres  qui  meurent,  à  charge  de  les  rem- 
placer. 

J'écris  alors  à  un  avocat  de  L.  que  l'on  dit  avoir 
l'oreille  du  tribunal  et  que  je  me  proposais  de  prendre 
pour  défenseur.  Il  me  répond  qu'il  me  conseille  amicale- 
ment d'accepter  la  transaction  que  m'offre  le  conseil 
municipal  (faire  à  mes  frais  pour  20  fr.  de  réparations 
auxquelles  est  tenue  la  fabrique  dans  l'intérieur  de 
l'église  ou  du  presbytère),  car  pour  lui,  1°  il  est  douteux 
que  je  sois  usufruitier  d'un  fond  dont  je  ne  paye  pas 
les  impôts  :  2"  il  est  douteux  que  les  arbres  à  émondage 
périodique  soient  assimilés  aux  arbres  fruitiers. 

Que  penser  de  ces  deux  doutes  ? 

Dans  le  cas  où  j'accepterais  la  transaction,  pourrais-je 
me  faire  rembourser  par  la  fabrique  les  27  fr.  80  d'arbres 
que  j'ai  plantés?  Je  le  ferais  bien  indirectement,  car  les 
conseillers  de  fabrique  sont  indignés  des  procédés  de  la 
municipalité  ;  mais  je  voudrais  que  ce  fût  public  et 
notoire. 

R.  —  L'article  594  du  Code  civil  porte  :  «  Les 
arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui  sont 
arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à 
l'usufruitier,  à  la  charge  de  les  remplacer  par 
d'autres.  »  Nous  devons  donc  nous  poser  deux 
questions  :  1»  le  curé  a-t-il  sur  le  presbytère  un 
droit  d'usufruit  ?  2°  les  acacias  sont-ils  des  arbre 
fruitiers  dans  le  sens  de  l'article  594  ? 

Sur  le  premier  point,  les  tribunaux  ont  souverj 
déclaré  que  le  curé  exerce  sur  son  presbytère 
droit  de  jouissance  qui,  s'il  n'est  pas  l'usufruit, 
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ost  du  moins  l'équivalent.  Ils  appliquent  ici 
l'article  6  du  décret  du  6  novembre  1813,  ainsi 
conçu  :  «  Les  titulaires  exercent  les  droits  d'usu- 
fruit; ils  en  supportent  les  charges,  le  tout  ainsi 
qu'il  est  établi  par  le  Gode  civil,  et  conformément 
;m\  explications  et  modifications  ci-après.  »  Quoi- 
que  cet  article  vise  directement  les  biens  de  cure, 
les  tribunaux  en  font  l'application  à  la  jouissance 
du  curé  sur  le  presbytère  :  ils  en  concluent  que  le 
•  curé  a  sur  le  presbytère  tous  les  droits  de  l'usu- 
fruitior,  sauf  les  modifications  introduites  en  quel- 
ques points  par  les  lois  et  règlements.  Or  aucune 
loi,  aucun  règlement  n'a  touché  au  droit  que  l'ar- 
ticle 594  donne  au  curé  sur  les  arbres  fruitiers  qui 
meurent  ou  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident  ; 
nous  sommes  donc  sur  ce  point  d'un  avis  opposé 
à  celui  du  second  avocat. 

Reste  à  savoir  si  des  acacias  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  arbres  fruitiers  dans  le  sens  de 
l'article  594,  Votre  avocat  de  Paris  vous  dit  oui  ; 
un  autre  vous  dit  non.  La  question  est  en  effet 
controversée.  «  Gomme  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  différentes  espèces  d'arbres  frui- 
tiers, «lit  Dalloz  (v°  Usufruit,  317),  l'usufruitier 
aurait  conséquemment  droit  aux  noyers,  aux 
merisiers  et  autres  grands  arbres  qui  produisent 
des  fruits.  MM.  Taulier  et  Salviat  rangent  dans  la 
classe  des  arbres  fruitiers  les  peupliers  et  les  saules 
soumis  à  un  ébranchement  périodique  ;  mais  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puisse  adopter  cette  opinion, 
surtout  à  l'égard  des  peupliers,  qui  sont  considé- 
rés comme  des  arbres  de  haute  futaie.  M.  Taulier 
étend  la  disposition  de  l'article  594  aux  mûriers, 
parce  que  sa  feuille  si  précieuse  peut  être  compa- 
rée à  un  fruit.  M.  Demolombe,  tout  en  citant  cette 
opinion,  ne  se  prononce  pas.  Il  nous  parait  difficile 
d'étendre  la  disposition  de  l'article  594  aux*  mû- 
riers, auxquels  certainement  le  législateur  n'a  pas 
pensé.  » 

Gela  étant,  voyez  si  vous  voulez  courir  les 
risques  d'un  procès. 


Q.  —  J'ai  défait  le  four  d'une  cuisine  qui  me  gênait. 
J'avais  la  permission  verbale  du  maire,  il  la  maintient 
du  reste.  La  majorité  du  conseil  municipal  me  poursuit 
devant  le  juge  de  paix,  disant  que  la  permission  du 
maire  ne  suftit  pas,  et  ils  veulent  me  faire  rebâtir  le 
four  immédiatement. 

La  permission  du  maire  est-elle  suffisante  et  dois-je 
refaire  le  four  immédiatement,  ou  bien  à  mon  départ 
seulement  ?  Ai-je  des  chances  de  gagner  ce  procès? 


R.  —  En  pareil  cas,  cher  confrère,  on 
par  choisir  un  bon  avocat  ;  puis  on  se  débat  pour 
le  mieux  en  étudiant  le  fond  et  la  forme  de  l'af- 
faire. 

Commençons  par  la  forme.  Est-ce  la  commune 
qui  vous  poursuit  ?  Mais  alors  il  faut  que  le  con- 
seil municipal  ait  pris  une  délibération  à  ce  sujet, 
que  cette  délibération  ait  été  approuvée  par  le 
préfet,  soit  expressément,  soit  implicitement,  c'est- 
à-dire  en  laissant  passer  le  délai  légal  sans  récla- 
mer ;  il  faut  que  le  maire  intente  et  soutienne  l'ac- 


tion, ou  qu'il  soit  remplacé  dans  cette  affaire  par 
quelqu'un  qui  ait  été  régulièrement  désigné  pour 
Le  suppléer;  il  faut  eniin  que  la  commune  soit 
pourvue  de  l'autorisation  de  plaider,  car  elle  ne 
serait  dispensée  de  l'autorisation  que  s'il  s'agissait 
d'une  action  possessoire,  et  ce  n'est  pas  le  cas.  Si 
la  citation  est  au  nom  de  la  commune,  il  vous 
sera  peut-être  facile  de  montrer  qu'une  ou  plu- 
sieurs des  conditions  sus-énoncées  font  défaut,  et 
vous  en  conclurez  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  vous 
poursuivre. 

Mais  «  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la 
commune  a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les 
actions  qu'il  croit  appartenir  à  la  commune  ou 
section,  et  que  celle-ci,  préalablement  appelée  à 
en  délibérer,  a  refusé  ou  négligé  d'exercer  »  (L.du 
5  avril  1884,  art.  123).  Vos  conseillers  municipaux 
peuvent  donc,  en  tant  que  simples  citoyens,  vous 
faire  un  procès  au  lieu  et  place  de  la  commune. 
Seulement,  pour  que  leur  action  soit  recevable,  il 
faut  deux  conditions  essentiellement  requises  : 
1°  qu'ils  soient  autorisés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ;  2"  qu'ils  aient  mis  la  commune  en  demeure 
de  s'occuper  de  cette  affaire  et  que  la  commune 
ait  refusé  ou  négligé  de  le  faire.  Il  vous  sera 
facile  de  savoir  si  ces  deux  conditions  ont  été 
remplies,  et  si  elles  ne  l'ont  pas  été,  vous  devez 
nécessairement  obtenir  gain  de  cause  devant  le 
juge  de  paix.  Vous  voyez  par  là  que  vous  n'aurez 
peut-être  pas  même  besoin  de  plaider  l'affaire  au 
fond. 

Admettons  cependant  que  l'autorisation  de 
plaider  a  été  demandée  et  obtenue,  et  que  toutes 
les  formalités  requises  ont  été  remplies  ;  que  direz- 
vous  s'il  faut  plaider  au  fond  ?  —  D'après  l'article 
90  de  la  loi  municipale,  «  le  maire  est  chargé, 
sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  la  surveil- 
lance de  l'administration  supérieure,  de  conserver 
et  d'administrer  les  propriétés  de  la  commune...  » 
Vous  aviez  donc  le  droit  et  le  devoir  de  vous 
adresser  à  lui  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire 
au  presbytère  la  modification  que  vous  y  avez  faite. 
Il  vous  a  accordé  cette  autorisation  ;  vous  l'a-t-il 
accordée  avec  ou  sans  l'assentiment  du  conseil  muni- 
cipal? Il  ne  semble  pas  que  vous  étiez  obligé 
d'examiner  cette  question  avant  d'agir  ;  l'autori- 
sation du  maire  vous  couvrait  suffisamment.  Si  le 
maire  a  dépassé  son  droit,  c'est  une  question  à 
régler  entre  lui  et  son  conseil.  Demandez  donc  à 
être  mis  hors  de  cause. 

Quant  au  maire,  il  saura  bien  se  tirer  d'affaire. 
S'il  est  mis  en  cause,  qu'il  demande  au  juge  de 
surseoir  jusqu'à  ce  que  ses  adversaires  aient  fait 
déclarer  par  la  juridiction  compétente  qu'il  a 
abusé  de  son  pouvoir  en  vous  donnant  l'autorisa- 
tion de  détruire  un  vieux  four  encombrant  et  inu- 
tile, destruction  qui,  loin  de  nuire  au  presbytère, 
lui  donne  une  réelle  plus-value.  Il  ajoutera  que 
s'il  n'a  pas  soumis  la  question  au  conseil  munici- 
pal, c'est  parce  qu'il  ne  doutait  pas  de  l'assenti- 
ment de  l'assemblée  communale. 


- 
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Nous  allions  oublier  un  dt  tail  qui  a  son  impor- 
tance :  si  le  curé  est  condamné  à  rétablir  le  four, 
pourra- 1  il  être  condamne  à  le  rétablir  immédiate- 
ment ?  Non,  si  l'on  tient  compte  de  l'article  599  du 
Code  civil.  Nous  pouvons  citer  dans  ce  sens  un 
arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  2ô  février  1880.  Noua 
et  critiqué  au  numéro  de  décembre 
dernier,  page  17!»  et  s.,  deux  arrêts  qui  décident 
le  rétablissement  immédiat  des  lieux  dans  leur 
état  primitif.  La  question  est  donc  conti 


Q,    -  Un   paroissien  grincheux   prie  M.  le  président 
du  conseil  de  fabrique  *  de  lui  faire  délivrer 
certifiés  conformes  de  toutes   les  délibérations   rela- 
tives... »  à  telles  fondations  très  ancii 
bien  en  même  temps  foire  connaître  le  coiU   de   ces 
extraits.  On  demande  : 

1"  En  a-t-il  le  droit,  et  le  président  est-il  obligé  de 
délivrer  ces  pièces? 

2»  L'obligation  de  communiquer  les  registres  ou  copies 
de  délibérations  n'existe  même  pas  pour  un  inspecteur 
des  finances  :  il  semble  qu'elle  n'existe  pour  personne. 
Veuillez  me  renseigner  pour  le  cas  général. 

8"  Dans  quelles  conditions,  sous  quelle  forme  se  fera 
la  communication,  si  j'y  suis  obligé? 

\'  Quel  est  le  tarif  d'honoraires  que  doit  appliquer  le 
secrétaire  ? 

5»  Notez  que  le  paroissien  est  héritier  ou  ayant  droit 
des  fondateurs. 

P. -S.  —  Le  chicaneur  est  maire  et  membre  du  conseil 
de  fabrique. 

R.  —  Nous  répondrons  à  notre  correspondant 
sans  nous  astreindre  à  l'ordre  qu'il  a  donné  â  ses 
questions. 

1»  L'autorité  administrative  peut  seule  exiger 
que  la  fabrique  lui  envoie  copie  de  telle  ou  telle 
délibération.  Puisque  les  simples  particuliers  ne 
peuvent  pas  émettre  cette  exigence,  il  s'ensuit 
qu'il  n'existe  point  de  tarif  réglant  le  coût  de  la 
copie  d'une  délibération  fabricienne. 

■2->  Mais,  contrairement  à  ce  que  pense  notre 
correspondant,  les  préposés  de  l'enregistrement 
peuvent  exiger  que  le  registre  des  délibérations 
fabriciennes  leur  soit  communiqué  sans  déplacer, 
c'est-à-dire  sans  pouvoir  l'emporter  ;  ils  peuvent 
prendre  copie  des  pièces  qui  intéressent  leur  mis- 
sion qui  est  de  faire  respecter  les  lois  fiscales. 
Nous  avons  publié  plusieurs  articles  dans  ce  sens, 
et  cette  doctrine  n'est  pas  douteuse  depuis  les  der- 
nières décisions  do  la  jurisprudence. 

3°  D'après  deux  décisions  ministérielles  des 
29  septembre  1812  et  90  septembre  1858,  le  secré- 
taire est  obligé  de  donner  communication  du 
registre  et  des  autres  papiers  de  la  fabrique  à  tout 
fabricien  qui  en  fait  la  demande,  même  au  maire 
qui,  de  parti  pris,  a  refusé  d'assister  aux  séances. 
La  communication  doit  se  faire  également  sans 
déplacer,  mais  il  semble  naturel  que  tout  fabricien 
puisse  prendre  copie  des  pièces  qui  l'ir. 
afin  de  pouvoir  les  examiner  à  loisir  et  les  discu- 
ter en  séance  s'il  le  juge  à  propos.  Or  n'oubliez 
pas  que  votre  maire  est  fabricien.  Il  est  vrai  qu'en 
formulant  la  demande  dont  voub  parlez,  il  semble 
avoir  eu  en  vue  son  intérêt  personnel  et  non  sa 


qualité  de  fabricien;  mais  il  pourra  facilement  se 
raviser  et  prétendre  que,  comme  fabricien,  il  tient 
à  savoir  si  la  fabrique  exécute  bien  les  conditions 
imposées  par  ses  bienfaiteurs.  Bref,  il  vous  sera 
difficile,  sinon  impossible,  de  refuser  au  maire 
communication  des  registres  de  la  fabrique. 

1 1  Nous  ne  croyons  pus  qu'un  simple  particulier 
ait  le  droit  d'exiger  que  les  papiers  de  la  fabrique 
lui  soient  communiqués. 

En  conséquence,  vous  pouvez  répondre  au  maire 
que  vous  ne  croyez  pas  que  le  secrétaire  ou  tout 
autre  membre  de  la  fabrique  puisse  ou  doive  léga- 
lement lui  envoyer  copie  des  pièces  qu'il  demande; 
mais  que  lui,  comme  fabricien.  pout  consulter 
sans  déplacer  le  registre  que  vous  vous  empresse- 
rez de  tenir  à  sa  disposition  chez  vous  ou  chez  le 
secrétaire.  Et  si  vous  tenez  à  vous  montrer  aimai  de 
à  peu  de  frais,  vous  ajouterez  que  vous  avez 
trouvé  dans  le  registre  telles  et  telles  délibérations 
qui  disent  en  substance  telles  et  telles  choses. 


ris 


Q.  — Nous  sommes  sur  le  point  de  vendre  cent  francs 
un  lutrin  inutile,   estimé   onze   francs  sur  l'inventaire 
ordinaire  général  en  1883.  Cette  vente  a  été  décidée  par 
délibération  du  conseil  de  fabrique,  sur  l'avis  du  mai 
présent  à  la  séance.  C'est  lui  qui,  il  y  a  trois  ans,  a  fi 
le  prix  à  r>0  fr.,  puis  à   80  fr.  il  y  a  deux  ans,  puis 
loi)  fr.  il  y  a  un  an  et  cette  année.  Or  nous  avons  trou 
amateur. 

Mais  ce  lutrin  est-il  un  objet  d'art  ?  Nous  faut-il  l'avis 
du  conseil  municipal  ? 

R.  —  Nous  dirons  1°  que  les  fabriques  peuvent 
vendre  les  objets  mobiliers  contenus  dans  les 
églises  sans  l'avis  du  conseil  municipal  ni  l'auto- 
risation du  préfet,  sauf  certaines  exceptions  ; 
2°  nous  signalerons  ces  exceptions  ;  '■><>  enfin  noua 
appliquerons  ces  principes  au  cas  qui  nous  est 
soumis. 

I.  —  Les  fabriques  peuvent-elles  vendre  sans 
formalité  les  objets  mobiliers  qu'elles  possèdent 
dans  les  églises? —  Autrefois  les  auteurs  répon- 
,  daient  affirmativement  à  cette  question,  sauf  cer- 
tains cas  exceptionnels  que  nous  indiquerons 
plus  loin.  Mais  une  circulaire  ministérielle  du 
22  décembre  1882  a  embrouillé  cette  question 
d'une  manière  remarquable  ;  en  voici  quelques 
extraits  : 

Les  objets  qui  garnissaient  les  édifices  religieux  au 
moment  du  Concordat,  comme  ceux  qui  sont  venus  s'y 
joindre  par  voie  d'acquisition,  de  donation  ou  de  prêt, 
qu'ils  soient  la  propriété  des  communes,  de  l'Etat  ou 
des  fabriques,  sont  confiés  par  le  décret  du  30  décembre 
à  la  garde  du  conseil  de.  fabrique  dont  la  responsabi- 
lité collective  est  assurée  administrativement  par  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1H25,  et  judiciaire- 
ment par  les  dispositions  du  Code  civil.  (Art.  1383,  MM 

Le  cons.il  municipal  est  également  responsable  sub- 
sidiaircment,  et  il  en  est  de  même  du  maire,  en  sa 
qualité  de  membre  des  deux  assemblées. 

Aux  termes  de  l'article  55  du  décret  de  1809,  il  doit 
être  fait  un  inventaire  général  et  un  récolement  annuel 
de  tous   les   objets   mobiliers    contenus    dans    I 
religieux,  et  aucun  de  ces  objets  ne  peut  dès   lors  être 
aliéné  sans  un  accord  préalable  des  assemblées  fabri- 
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îmunale  et  une  autorisation  du  gouverne- 
ou  délégué.  Ou  double  do  l'inventaire  doit 
la  mairie  en  môme  temps  que  les  comptes 


si  vous  appreniez,  Monsieur  le  préfet,  qu' 
tion  a  été   consentie  en   violation  de  ces   règles,  vous 

auriez    à   mettre   le   conseil   de  fabrique   en    de are 

d'intenter  immédiatement  une  action  en  revendication 
contre  les  détenteurs  des  objets  soustraits,  et  vous 
inviteriez  le  conseil  municipal  a  s'associer  à  cette 
action,  réserve  faite  do  l'action  en  responsabilité  que 
les  prêteurs,  donateurs  ou  propriétaires,  Etat,  départe- 
ment, commune  ou  particuliers,  pourraient  ultérieure- 
ment introduire  contre  les  membres  du  conseil  de 
fabrique  ut  singuli.  Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  assem- 
blées manquait  à  ses  devoirs,  et  au  lieu  de  poursuivre 
les  déleuteurs  des  objets  aliénés  prêtait  la  main  à  ces 
aliénations  ou  so  montrait  négligente  à  en  poursuivre 
les  auteurs,  vous  auriez  à  m'en  avertir  d'urgence,  et  je 
m'entendrais  avec  mon  collègue  chargé  des  monuments 
historiques  et  des  beaux-arts  pour  que  l'Etat  intervint 
au  besoin.  Les  tribunaux  ont  déjà  reconnu  plusieurs 
fois  que  les  objets  mobiliers  ou  immeubles  par  desti- 
nation qui  se  trouvaient  dans  les  églises  lorsqu'elles 
ont  été  rendues  au  culte,  ainsi  que  tous  les  objets 
d'art  qui  ont  été  affectés  ultérieurement  à  leur  déco- 
ration, font  partie  du  domaine  public,  et  que  les 
fabriques  à  qui  la  garde  en  a  été  remise  par  la  loi, 
n'en  ont  la  disposition  qu'au  point  de  vue  de  l'usage 
auquel  ils  sont  affectés  .. 

Sur  la  foi  Je  cette  circulaire,  certains  auteurs 
ont  prétendu  que  les  fabriques  ne  peuvent 
vendre  aucun  des  objets  contenus  dans  les  églises 
sans  le  consentement  du  conseil  municipal  et 
l'autorisation  du  gouvernement  ou  du  préfet. 
Nous  disons  au  contraire  que  les  fabriques  n'ont 
pas  à  tenir  compte  de  la  circulaire  du  22  décembre 
1882  lorsqu'elles  veulent  vendre  leurs  meubles, 
exception  faite  pour  les  cas  dont  nous  parlerons 
bientôt.  D'après  Dalloz  (Supp.  au  Êép.,  v°  Culte, 
863),  cette  circulaire  «  a  soulevé  des  critiques  au 
point  de  vue  de  sa  légalité.  On  a  soutenu  que  si 
les  articles  1  et  3?  du  décret  du  30  décembre  1809 
sur  les  fabriques,  visés  dans  cette  circulaire, 
chargent  les  fabriques  de  pourvoir  à  l'entretien 
des  églises,  ils  ne  sauraient  leur  interdire  l'aliéna- 
tion des  objets  mobiliers  qui  les  garnissent,  sur- 
tout lorsque  ces  objets  ne  sont  point  immeubles 
par  destination  et  que  leur  aliénation  peut  offrir 
en  outre  certains  avantages.  De  plus,  l'article  55 
précité  du  même  décret  de  1809,  qui  prescrit  l'in- 
ventaire annuel  du  mobilier  de  l'église,  ne  prévoit 
nullement  le  cas  d'une  aliénation.  » 

Plusieurs  ministres  avaient  d'avance  réfuté  le 
document  ministériel  que  nous  venons  de  citer. 
En  1856,  la  fabrique  de  Pire  voulut  vendre  trois 
autels  de  l'église  ;  le  conseil  municipal  et  le  préfet 
s'y  opposèrent  et  un  conflit  éclata  entre  Pévèque 
et  le  préfet.  Le  20  août  1856,  le  ministre  des  cultes 
écrivit  au  préfet  : 

Mgr  l'évêque  de  Rennes  pense  que  les  fabriques 
peuvent,  sans  aucune  autorisation  préalable,  vendre  les 
objets  mobiliers  qui  leur  appartiennent.  Le  prélat  se 
fonde  sur  les  dispositions  du  décret  du  30  décembre 
1800  qui  n'obligent  les  fabriques  à  se  pourvoir  de  l'au- 
torisation du  gouvernement  en  matière  de  ventes  et 
d'échanges,  que  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  ;  sur  la 
liberté    que   l'administration   a  toujours  laissée  à  ces 


ints  de  disposer  des  objets   mobiliers   gar- 
nissant   les    églises  ;  et    enfin    sur   une    décision    du 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  19  juil- 
let 1841.  Vous  représentez  de  votre  côté,  Monsieur  le 
préfet,  que  Le  fabriques  constituent  des  êtres  moraux 
comme  les  communes,  et  leur  sont  assimilées  en  tout 
pour  la  gestion  de  leurs  biens  ;  vous  estimez  dès  lors 
que  les  délibérations  des  conseils  de  fabriques,  rela- 
tives à  l'aliénation  de  biens  meubles  comme  de  biens 
immeubles,  doivent  être  soumises  à  l'approbation  de 
l'autorité  administrative. 

Kn  principe  général,  l'article  1594  du  Gode  Napoléon 
accorde  le  droit  d'acheter  et  de  vendre  à  tous  ceux 
auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas.  Le  décret  du 
30  décembre  1809,  article  G'.?,  la  loi  du  2  janvier  1817 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  14  janvier  1831, 
portent  seulement  que  les  établissements  ecclésias- 
tiques ou  religieux  ne  pourront  acquérir  ni  vendre 
leurs  immeubles  sans  l'autorisation  du  gouvernement  ; 
mais  aucune  disposition  de  notre  législation  n'exige 
d'autorisation  pour  la  vente  et  l'acquisition  des  meubles 
par  leur  nature.  Il  n'existe  donc  aucune  exception  pour 
les  meubles  au  principe  général  posé  par  l'article  1594 
du  Code  Napoléon.  Dès  lors,  les  fabriques  que  l'ar- 
ticle 37  du  décret  du  30  décembre  1809  charge  spé- 
cialement de  fournir  tous  les  objets  nécessaires  au 
culte,  sont  libres  de  les  acheter  comme  de  les  vendre. 

Vous  avez  rappelé,  Monsieur  le  préfet,  que  le  même 
décret  de  1809  a  assimilé  les  fabriques  aux  communes 
pour  la  gestion  de  leurs  biens.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  remarquer  que  l'articie  G0  de  ce  décret,  qui  a  éta- 
bli cette  assimilation,  ne  fait  mention  que  des  maisons 
et  des  biens  ruraux  des  fabriques.  Par  conséquent  il 
ne  saurait  être  appliqué  aux  meubles.  Si  le  législateur 
avait  eu  l'intention  d'imposer  aux  fabriques  de  deman- 
der une  autorisation  pour  le  mobilier,  il  aurait,  par 
une  disposition  expresse  dérogeant  à  la  règle  géné- 
rale, réglementé  et  fixé  les  sommes  pour  lesquelles 
cette  autorisation  serait  nécessaire.  On  ne  saurait  évi- 
demment la  prescrire  d'une  manière  générale  pour 
toutes  les  choses  mobilières  ou  fongibles,  car  on  ne 
pourrait  forcer  les  fabriques  à  la  demander  pour  l'achat 
ou  la  vente  d'objets  d'une  valeur  de  quelques  centimes 
sans  entraver  à  chaque  instant  leur  administration  et  le 
service  du  culte. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  mes  prédéces- 
seurs à  penser  que  les  fabriques  n'ont  pas  besoin  d'au- 
torisation pour  vendre  les  meubles  des  églises.  (Dec. 
min.  des  24  janvier  1842  et  19  juillet  1844).  11  résulte 
d'ailleurs  des  états  statistiques  dressés  par  l'adminis- 
tration des  cultes  qu'aucun  décret  n'a  été  rendu  à  leur 
égard.  Je  crois  devoir  adopter  et  maintenir  cette  juris- 
prudence... 

Un  autre  ministre  avait  tranché  la  question 
dans  le  même  sens  en  1844.  11  s'agissait  de  savoir 
si  les  conseils  municipaux  doivent  être  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  les  aliénations  d'objets  mobi- 
liers faites  par  les  fabriques.  Le  ministre  répondit 
le  19  juillet  1844  : 

L'article  21  de  la  loi  du  18  juillet  1837  porte  :  «  Le 
conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  objets  suivants...  5°  les  autorisations  d'emprun- 
ter, d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de 
transiger,  demandées  par  les  fabriques  des  églises  et 
autres  administrations  préposées  à  l'administration  des 
cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat.  i>  — 
Cet  article  ne  fait,  il  est  vrai,  aucune  distinction  entre 
les  ventes  d'immenbles  et  celles  de  meubles  ;  mais  pour 
qu'il  puisse  être  appliqué  aux  meubles,  il  faudrait 
d'abord  que  les  fabriques  fussent  tenues  de  demander 
au  gouvernement  l'autorisation  d'aliéner  les  objets 
mobiliers  qui  leur  appartiennent.  Or  aucune  loi, 
aucune  disposition  réglementaire  ne  leur  impose  celte 
obligation.  L'article  83  du  décret  du  30  décembre  1809 
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n'exige  une  autorisation  que  pour  les  ventes  d'im- 
meubles, i  n  l'absence  d.'une  disposition  spéciale'  rela- 
tive aux  m  reoonrir  aux  principes  du 
droit  commun,  posés  par  l'article  1595  du  Gode  civil  ainsi 
conçu  :  «  Tons  ceux  auxquels  ta  loi  ne  l'interdit  pas 
peuvent  acheter  ou  vendre.  •  D'après  ces  motifs,  l'admi- 
nistratioM  se  jusqu'à  ce  jour  que  les 
fabriques  pouvaient  disposer  du  mobilier  des  églises 
sans  aroir  I  ter  aucune  autorisation.  Dès 
■  mm  qu'elles  n'ont  aucune  demande  à  for- 
mer,  les  conseils  municipani  ne  peuvent  être  appelés  à 
donner  leur  avis  dans  ce  cas... 

Cette  jurisprudence  traditionnelle,  si  fortement 
appuyée  sur  le  Code  et  sur  le  bon  sens,  a  triomphé 
de  celle  qu'aurait  voulu  inaugurer  la  circulaire 
du  02  décembre  1882,  Cette  dernière  circulaire  est 
tombée  en  désuétude,  [/instruction  ministérielle 
du  15  décembre  1893,  sur  la  comptabilité  des 
fabriquée,  a  tranché  définitivement  la  question 
dans  le  sens  de  l'ancienne  jurisprudence,  car 
voici  les  pièces  justificatives  dont  elle  exige  la 
production  en  cas  de  vente  d'un  objet  mobilier  : 
«  Délibération  du  conseil  de  fal Tique  approuvée 
par  l'évêque,  constatant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'ob- 
jets d'art,  mais  seulement  de  menus  objets  hors 
d'usage;  dans  le  cas  contraire,  ampliation  du 
décret  autorisant  la  vente.  Copie  oq  extrait  du 
procès-verbal  d'adjudication  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'adjudication,  certificat  du  président  constatant 
les  conditions  de  la  vente.  » 

Il  est  donc  aujourd'hui  certain  que,  s'il  ne  s'agit 
pas  d'objets  d'art,  les  fabriques  peuvent  vendre  le 
mobilier  des  églises  sans  l'avis  du  conseil  munici- 
pal, sans  l'autorisation  du  gouvernement  ou  du 
préfet,  mais  sur  une  simple  délibération  du  con- 
seil de  fabrique  approuvée  par  l'évêque  et  consta- 
tant qu'il  ne  s'agit  pas  d'objets  d'art.  La  vente  peut 
se  faire  aux  enchères,  et  alors  il  faut  produire, 
comme  pièce  justificative,  le  procès-verbal  d'adju- 
dication ;  elle  peut  se  faire  aussi  sans  adjudica- 
tion, et  alors  il  faut  produire  un  certificat  du  pré- 
sident constatant  les  conditions  de  la  vente.  Les 
auteurs  qui,  sur  la  foi  de  la  circulaire  de  1882, 
prétendent  que  les  fabriques  ne  peuvent  pas  vendre 
le  mobilier  porté  sur  l'inventaire,  sans  l'avis  du 
conseil  municipal  et  sans  l'autorisation  du  ministre 
ou  du  préfet,  sont  donc  dans  l'erreur. 

II.  —  Mais  il  y  a  des  exceptions  à  ce  principe  ; 
nous  allons  en  signaler  trois. 

1  "  Les  objets  d'art  ne  peuvent  pas  être  vendus 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Les  lettres 
ministérielles  déjà  citées,  des  20  août  1856  et 
10  juillet  18'ii,  et  beaucoup  d'autres  signalent  cette 
exception.  «  S'il  s'agissait  d'aliéner  des  objets 
d'art,  dit  la  lettre  de  1844,  des  reliquaires,  des 
tableaux  ou  des  objets  d'une  valeur  importante,  et 
qui  ne  sauraient  être  assimilés  à  des  objets  mobi- 
liers ordinaires,  il  me  paraîtrait  convenable  que 
les  fabriques  ne  pussent  s'en  dessaisir  sans  une 
autorisation  spéciale  des  autorités  diocésaine  et 
départementale.  »  Ln  1856,  le  ministre  va  plus 
loin  ;  il  ne  parle  plus  d'une  simple  convenance,  il 
dit  d'une  manière  plus  décisive  :  «  .le  pense  égale- 
ment que  tes  objets   ne  peuvent  être  vendus  par 


les  fabriques  avant  d'avoir  pris  l'avis  des  conseils 
municipaux  et  obtenu  l'autorisation  de  l'évêque  et 
du  préfet.  Ainsi  s'expriment  un  grand  nombre 
de  lettres  ou  de  circulaires  ministérielles. 

Clients, quelle  que  soit  leur  importance, 
n'avaient  cependant  pas  force  de  loi,  et  avant  la 
loi  du  30  mars  IS.S7,  les  tribunaux  pouvaient  et 
devaient  admettre  que  les  fabriques  vendaient 
validement  les  objets  d'art  qui  leur  appartenaient. 
Mais  cette  dernière  loi  a  modifié  la  situation  en  ce 
qui  concerne  les  objets  d'art  classés.  Voici  le  texte 
de  cette  loi  : 

Art.  8.  —  Il  sera  fait,  par  les  soins  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  un  classement 
des  objets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  aux  départe- 
ments, aux  communes,  aux  fabriques  et  autres  établis- 
sements publics,  dont  la  conservation  présente,  au  point 
de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  national. 

Art.  9.  —  Le  classement  deviendra  définitif  si  les  dé- 
partements, les  communes,  les  fabriques  et  autres  éta- 
blissements publics  n'ont  pas  réclamé,  dans  le  délai  de 
six  mois  à  dater  de  la  notification  qui  leur  en  sera 
faite.  En  cas  de  réclamation,  il  sera  statué  par  décret 
rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. Le  déclassement,  s'il  y  a  lieu,  sera  prononcé 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts.  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  comme  il 
vient  d'être  dit  ci-dessus.  Un  exemplaire  de  la  liste  des 
objets  classés  sera  déposé  au  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  et  à  la  préfecture  de  chaque 
département,  où  le  public  pourra  en  prendre  connais- 
sance sans  déplacement. 

Art.  10.  —  Les  objets  classés  appartenant  à  l'Etat 
seront  inaliénables  et  imprescriptibles. 

Art.  11.  —  Les  objets  classés  appartenant  aux  dépar- 
tements, aux  communes,  aux  fabriques  ou  autres  éta- 
blissements publics,  ne  pourront  être  restaurés,  réparés 
ni  aliénés  par  vente,  don  ou  échange,  qu'avec  l'autori- 
sation du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts. 

Art.  13.  —  Les  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  exécutés  en  violation  des  articles  qui  précèdent, 
donneront  lieu,  au  profit  de  l'Etat,  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  ceux  qui  les  auront  ordonnés  ou 
fait  exécuter.  Les  infractions  seront  constatées  et  les 
actions  intentées  et  suivies  devant  les  tribunaux  civils 
ou  correctionnels,  à  la  diligence  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts  ou  des  parties  inté- 

Art.  13.  —  L'aliénation  laite  en  violation  de  l'article  11 
sera  nulle,  et  la  nullité  on  sera  poursuivie  par  le  pro- 
priétaire vendeur  ou  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  être  réclamés  contre  les 
parties  contractantes  et  contre  l'officier  public  qui  aura 
prêté  son  concours  à  l'acte  d'aliénation.  Les  objets 
classés  qui  auraient  été  aliénés  irrégulièrement,  perdus 
ou  volés,  pourront  être  revendiqués  pendant  trois  ans, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  3279  et  2280 
G.  G.  La  revendication  pourra  être  exercée  par  les  pro- 
priétaires, et,  à  leur  défaut,  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  les  fabriques  ne  peuvent 
pas  vendre,  sans  l'autorisation  du  ministre  des 
beaux-arts,  les  objets  qui  ont  été  classés.  Mais 
peuvent-elles,  sans  cette  autorisation,  vendre  les 
objets  d'art  qui  n'ont  pas  été  classés?  Nous 
croyons  devoir  répondre  affirmativement,  et  voici 
pourquoi  :  la  loi  de  1887  a  pour  but  de  soustraire 
aux  ventes  intempestives  les  objets  qui  présentent 
un  réel  intérêt  historique  ou  artistique  ;  elle  décide 
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bjets  seront  classés  et  ne  pourront  être 
vcn. lus  aana  autorisation;  elle  laisse  donc  dans  le 
droit  commun  les  objets  non  classés.  En  vain 
opposerait-on  que  les  circulaires  ministérielles 
uécédentea  ont  Interdit  aux  fabriques  la  vente  de 
tous  leurs  objets  d'art,  sans  distinguer  entre  ceux 
qui  sont  classés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Outre 
que  ces  circulaires  n'ont  pas  force  de  loi,  il  faut 
remarquer  qu'elles  ne  pouvaient  pas  parler  des 
objets  classés,  puisque  le  classement  n'existait  pas. 
L'expression  «  objets  d'art  »  est  du  reste  assez 
vague.  Qui  dira  que  tel  objet  a  ou  n'a  pas  le  carac- 
tère d'un  objet  d'art  qui  le  rend  inaliénable  sans 
autorisation?  La  loi  do  1887  résout  la  question  en 
instituant  le  classement.  Il  faut  donc  conclure  que 
les  objets  non  classés  restent  aliénables  sans  auto- 
risation civile.  L'évêque  aura  toujours  le  droit 
d'interdire  la  vente  d'un  objet  dont  la  conservation 
présente  de  réels  avantages. 

2"  Nous  formulons  la  seconde  exception  au 
principe  de  la  liberté  de  la  vente,  en  disant  que 
les  fabriques  ne  peuvent  pas  vendre  le  mobilier 
qui  ne  leur  appartient  pas.  Personne  ne  contes- 
tera cette  affirmation.  Il  s'ensuit  que  les  fabriques 
n'ont  pas  le  droit  de  vendre  1"  le  mobilier  qui  a 
été  donné  aux  églises  par  l'Etat,  les  départements 
ou  les  communes.  On  considère,  en  effet,  que  ce 
mobilier  n'a  pas  été  donné  aux  fabriques  et  n'est 
pas  devenu  leur  propriété,  mais  qu'il  a  été  simple- 
ment frappé  d'une  affectation  au  culte  ;  les  fabri- 
ques n'ont  donc  pas  le  droit  de  le  vendre.  Peuvent- 
elles  vendre  2»  les  objets  mobiliers  qui  se  trou- 
vaient dans  les  églises  au  moment  où  elles  ont  été 
rendues  au  culte  à  l'époque  du  Concordat?  On  sait 
qu'il  existe  une  controverse  au  sujet  de  la  pro- 
priété de  ces  objets.  Les  uns  disent  qu'ils  appar- 
tiennent à  l'Etat,  les  autres  à  la  commune  et  les  au- 
tres à  la  fabrique.  «  Nous  croyons,  dit  un  auteur 
(Fanton,  Traité  des  Fabriques,  412),  qu'il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  les  objets  qui  offrent  un  intérêt 
bistorique  ou  artistique  et  les  autres.  Les  premiers 
font  partie  du  domaine  public  et  ne  peuvent  être 
aliénés  sans  autorisation.  Quant  aux  meubles 
ordinaires,  calices  et  ornements  vulgaires,  bancs, 
etc.,  la  fabrique,  chargée  de  s'en  servir,  de  les 
entretenir,  de  les  remplacer,  doit  être  considérée 
comme  leur  véritable  propriétaire.  » 

Cette  doctrine  est  celle  même  qui  a  été  formulée 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  22  juin  18/7. 
Après  avoir  rappelé  que  les  églises  ont  été  rendues 
aux  communes,  que  ces  édifices  ont  été  donnés 
aux  communes  «  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  » 
après  avoir  conclu  de  laque  le  mobilier  alors  exis- 
tant dans  les  églises  est  devenu  la  propriété  des 
communes,  le  tribunal  ajoute  : 

Attendu  toutefois  qu'à  cet  égard  une  distinction  est 
nécessaire;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  37  du 
décret  du  30  décembre  1800,  la  fabrique  doit  fournir  les 
objets  nécessaires  au  culte  et  pourvoir  à  la  décoration 
de  l'église  ;  qu'en  conséquence  elle  peut  faire  usage, 
dans  ce  but,  des  objets  mobiliers  restitués  en  l'an  III 
par  l'Etat,  les  seuls  dont  il  s'agisse  au  procès;  que, 
pour  ceux  de  ces  objets  susceptibles  d'une  détérioration 


plu moins  prompte  el  d'ailleurs  sans  caractère  par- 
ticulier, par  cela  même  qu'elle  est  chargée  di 
tenir,  elle  peut  les  remplacer  dès  qu'ils  ne  peuvent  plus 
servir  à  leur  destination,  et,  par  suite,  les  aliéner:  mais 
qu'il  m  est  autrement  des  objets  mobiliors  constituant 
des  œuvres  d'art,  ayant  à  ce  titre  une  individualité 
propre,  laissés  par  l'Etat  dans  les  églises,  et  représen- 
tant souvent  une  valeur  importante,  peu  importe  d'ail- 
soient  employés  d'une  manière  permanente 
à  la  décoration  de  l'église  ou  qu'ils  soient  renfermés 
dans  le  trésor  de  l'église  à  titre  de  souvenirs  religieux  ; 
qu'à  raison  de  leur  nature  et  de  leur  destination,  ils 
échappent  à  toute  appropriation  de  la  part  de  la 
fabrique  :  que  celle-ci,  sans  doute,  est  chargée  de  les 
conserver  et  de  les  entretenir,  et  peut  en  faire,  pour  les 
besoins  du  culte,  l'usage  qu'ils  comportent,  mais  qu'elle 
ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  existant 
au  profit  de  la  commune  sur  ces  objets  par  l'effet  des 
lois  de  restitution  ; 

Attendu  que  les  cinq  tapisseries  revendiquées  par  la 
ville  constituent  des  œuvres  d'art  du  plus  haut  intérêt  ; 
qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  versés  au  procès, 
qu'elles  ont  été  exécutées  vers  le  milieu  du  xvir»  siècle 
et  sont  la  reproduction  de  tableaux  peints  notamment 
par  Lesueur...;  qu'elles  ne  sauraient  dès  lors  être  con- 
fondues avec  les  objets  d'un  usage  journalier  qui,  par 
leur  nature  même  et  quelle  qu'en  soit  l'origine,  sont 
devenus  la  propriété  de  la  fabrique... 

Les  fabriques  ne  peuvent  donc  vendre  ni  les 
objets  qui  ont  été  donnés  aux  églises  par  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes,  ni  ceux  qui, 
présentant  un  intérêt  historique  ou  artistique, 
ont  survécu  à  la  tourmente  révolutionnaire  et 
étaient  dans  les  églises  au  moment  où  elles  ont  été 
rendues  au  culte. 

3°  Enfin,  les  fabriques  ne  peuvent  pas  vendre  les 
objets  qui  ont  été  donnés  par  les  simples  particu- 
liers pour  servir  à  l'exercice  du  culte.  Ces  dons  ont 
été  faits  sous  la  condition  au  moins  implicite  que 
les  objets  donnés  seraient  employés  au  culte,  et  la 
donation  pourrait  être  révoquée  pour  cause 
d'inexécution  de  cette  condition  si  la  fabrique 
vendait  ces  objets.  C'est  ce  qui  résulte  de  deux 
arrêts  du  tribunal  civil  et  de  la  cour  de  Montpel- 
lier. Dans  son  arrêt  du  1er  avrii  igo,.^  ie  tribunal 
civil  disait  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  mise  en  vente 
d'un  objet  affecté  pour  toujours  par  le  donateur  à  un 
service  déterminé,  constitue  la  violation  des  conditions 
auxquelles  a  été  subordonnée  la  donation...;  que  si  la 
preuve  de  l'identité  du  ciboire  mis  en  vente  avec  celle 
du  ciboire  donné  était  rapportée,  il  pourrait  y  avoir 
lieu  soit  de  prononcer  la  révocation  de  la  donation,  soit, 
tout  au  moins,  la  charge  imposée  au  donataire  pou- 
vant encore  être  exécutée,  puisqu'en  fait  il  n'y  a  pas  de 
vente  effectuée,  d'adjuger  aux  mariés  Chevreuse  leurs 
conclusions  additionnelles... 

La  Cour  disait  de  son  côté,  le  8  juin  1896  : 

Qu'il  est  certain  que  si  le  ciboire  a  été  l'objet  d'un 
don  manuel,  ou  d'un  cadeau,  d'un  souvenir  de  la  part 
de  la  dame  Poncet,  la  nature  même  de  sa  libéralité 
impliquait  l'affectation  spéciale  qu'elle  désigne  ;  et  que 
la  mise  en  vente  constitue  une  grave  atteinte  aux  conve- 
nances et  a  été  de  nature  à  blesser  les  sentiments  pieux 
qui  ont  inspiré  la  bienfaitrice... 

Résumons  tout  ce  qui  précède  :  les  fabriques 
peuvent  vendre,  sans  l'avis  du  conseil  municipal, 
sans  l'autorisation  du  préfet  ni  du  ministre,  mais 
sur  simple  délibération  approuvée  par  l'évêque,  les 
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objets  mobiliers  qui  leur  appartiennent,  pourvu 

qu'ils  ne  soient  pas 

ruénient  à  la  loi  du  30  mars  18v8:,  ni  des  objets 

donnés  pur  l'Etat,  les  départements  on 

munes.  ou  même  par  les  simples  particuliers  ni 

des    objets    d'art    existant    dans    les    églises    au 

moment  où  elles  furent  rendues  au  culte. 

III.  —  Nous  pouvons  facilement  appliquer  ces 
principes  au  cas  qui  nous  est  soumis.  La  fabrique 
peut-elle  vendre  le  lutrin  dont  il  s'agit  sans  autre 
formalité  qu'une  délibération  approuvée  par 
l'évéquef  Telle  est  la  question. 

Nous  supposons  d'abord  que  le  lutrin  ne  fait 
pas  partie  des  objets  classés  en  vertu  de  la  loi  du 
30  mars  1887,  car  s'il  en  faisait  partie,  on  ne  pour- 
rait le  vendre  qu'avec  l'autorisation  du  ministre 
des  beaux  arts.  Nous  supposons  en  second  lieu 
qu'il  provient  de  l'ancien  mobilier  de  l'église. 
antérieur  à  la  Révolution,  car  si  c'était  un  meuble 
acquis  par  la  fabrique  depuis  le  Concordat,  rien 
ne  s'opposerait  à  la  vente  sans  autorisation  civile  ; 
tait  dans  l'église  au  moment  de  sa  resti- 
tution au  culte,  il  est  devenu  la  propriété  de  la 
commune,  d'après  la  jurisprudence  la  plus  reçue, 
la  plus  appuyée  par  les  tribunaux.  S'il  constituait 
un  objet  ordinaire  et  sans  grande  valeur,  on  pour- 
rait soutenir  que  la  fabrique,  chargée  de  l'entre- 
tenir et  de  le  remplacer,  a  le  droit  de  le  vendre. 
Mais  un  vieux  lutrin  dont  on  peut  retirer  cent 
francs  n'est  pas  un  objet  sans  valeur  ;  nous  pen- 
sons en  conséquence  qu'il  appartient  à  la  com- 
mune et  que  la  fabrique  ne  peut  pas  le  vendre. 

On  peut  objecter  que  le  lutrin  n'est  pas  classé  ; 
or  nous  avons  exprimé  précédemment  l'opinion 
que  la  fabrique  peut  vendre  les  objets  d'art  non 
classés.  Nous  avons  dit,  en  effet,  que  la  fabrique 
peut  vendre  librement  les  objets  d'art  non  classés 
qui  lui  appartiennent;  nous  n'avons  pas  dit 
qu'elle  peut  également  vendre  les  objets  d'art  qui 
ne  lui  appartiennent  pas.  La  loi  de  1887  a  régle- 
menté la  vente  des  objets  d'art  classés  et  laissé 
libre  la  vente  des  objets  non  classés  ;  elle  n'a  pas 
dit  qu'une  œuvre  d'art  non  classée  cesserait  par  le 
fait  même  d'appartenir  à  son  propriétaire.  Le  fait 
du  classement  ou  du  non  classement  n'enlève  pas 
à  une  œuvra  son  cachet  spécial  ;  que  l'objet  soit 
classé  ou  non,  il  appartient  à  la  commune  s'il  est 
œuvre  d'art,  et  à  la  fabrique  s'il  constitue  un 
meuble  sans  caractère  et  sans  valeur  spéciale. 
Nous  pensons  par  conséquent  que  la  fabrique  fera 
bien  de  s'entendre  avec  le  conseil  municipal  au 
sujet  de  cette  vente. 

Q.  —  Un  individu  qui  ne  paie  dans  la  commune 
d'autre  impôt  que  celui  d'un  cheval  et  d'une  voilure, 
est-il  éligible  comme  conseiller  municipal  1 

R.  —L'article  31  de  la  loi  du  5  avril  1884  dis- 
pose :  «  Sont  éligibles  au  conseil  municipal  tous 
les  électeurs  de  la  commune  et  les  citoyens  ins- 
crits au  rôle  des  contributions  directes,  ou  justi- 
fiant qu'ils  devaient  y  être  inscrits  au  1"  janvier 
de  l'année  de  l'élection,  <       de    in)  I  •  tnq  an  i,  j 


Ce  texte  complète  celui  de  l'article  li,  déclarant 
que  la  liste  électorale  comprend  ceux  qui,  dans  la 
commune,  ont  été  inscrit  au  rôle  d'une  des  quatre 
contributions  directes  ou  au  rôle  des  prestations 
on  nature,  et  qui,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la 
commune,  auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leur* 
droits  électoraux. 

Or,    les    quatre    contributions    directes   sont  : 

lo   la  contribution  foncière,  qui  comprend  celle 

riétés  bâties  et  celle  des  propriétés  non 

la  contribution  personnelle  et  mobilière; 

o»  la  contribution  des  portes   et  fenêtres;  V>  la 

contribution  des  patentes. 

L'impôt  sur  les  chevaux  et  voitures  est  ce  que 
l'on  nomme  une  «  taxe  assimilée  »,  c'est-à-dire  une 
taxe  dont  le  recouvrement  a  été  confié  à  l'admi- 
nistration des  contributions  directes.  Il  en  existe 
un  grand  nombre,  parmi  lesquelles,  outre  celle 
ux  et  voitures,  celles  sur  les  billards,  sur 
les  cercles,  la  taxe  militaire,  les  droits  de  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures,  etc.,  etc. 

Le  seul  fait  d'avoir  à  faire  au  receveur  des  con 
tributious  directes  ne  suffit  donc  pas  pour  consti 
tuer  le  droit  à  l'éligibilité.  Il  en  résulte  que  celui 
qui  ne  paierait  d'autre  impôt  direct  dans  une  com- 
mune qu'une  taxe  assimilée,  ne  pourrait  se  prév; 
loir  du  texte  de  la  loi  comme  inscrit  au  r<  >le  d'u 
des  quatre  contributions,  et  par  conséquent 
serait  pas  éligible. 


>n- 
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Q.  —  Les  messes  de  fondation  de  l'hôpital  ne  doivent- 
elles  pas  être  payées  avant  qu'elles  soient  acquittées? 

Les  membres  de  l'hospice  peuvent-ils  exiger  que  le 
curé  annonce  ces  messes,  lorsqu'une  de  ces  messes  (les 
frais  de  papier  timhré  payés)  ne  donne  qu'un  hono- 
raire de  vingt  centimes  1  Les  autres  sont  à  un  franc, 
tandis  que  d'après  le  tarif  les  messes  à  jour  fixe  sont  à 
deux  francs. 

R.  —  Les  règlements  décident  que  les  messes 
de  fondation  des  hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance sont  payées  sur  un  mandat  de  l'ordonnateur, 
appuyé  d'un  mémoire  sur  timbre  dressé  par  le 
curé.  Or  un  mémoire  porte  les  services  exécutés, 
les  travaux  qui  ont  été  faits,  et  non  ceux  qu'o 
exécutera  plus  tard.  Vous  conclurez  de,  là  que  les 
messes  ne  sont  pas  payées  d'avance.  Du  reste,  en 
comptabilité  publiquo,  on  ne  paie  rien  d'avance. 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  membres  de  l'hos- 
pice aient  le  droit  d'exiger  que  les  messes  soient 
annoncées,  à  moins  que  cette  circonstance  n'ait 
été  prévue  et  stipulée  par  le  fondateur. 

L'article  29  du  décret  du  30  décembre  lfc 
donne  à  l'évoque  le  droit  de  réduire  le  nombr 
des  messes  et  services  de  fondation  lorsque  l'hono 
raire  n'est  plus  en  rapport  avec  le  tarif  légale 
ment  approuvé  pour  le  diocèse.  Ce  droit  s'étend-: 
aux  messes  que  font  acquitter  les  hospices  ?  Non 
en  sommes  persuadé,  mais  c'est  une  question 
trancher  par  l'autorité  épiscopale. 


Le  gérant  :  ■<■  Maitribb. 

ihi'uimuul  munitn  et  coumoi 
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Supplément  mensuel  à  L'AMI   OU    CLERGÉ 


QUESTIONS 


Q.  —  A  qui  appartient-il  de  désigner  une  repasseuse 
pour  les  linges  d'église  ?  Est-ce  au  bureau  des  marguil- 
liers,  qui  alloue  à  cet  effet  une  somme  annuelle  au  bud- 
bien  n'est-ce  pas  de  préférence  au  curé,  qui 
peut  avoir  des  raisons  sérieuses  de  faire  un  choix  judi- 
cieux pour  cette  besogne  1 

R.  —  Distinguons  entre  les  serviteurs  de  l'église, 
et  les  ouvriers  ou  ouvrières  qui  travaillent  pour 
l'église.  D'après  l'article  33  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  «  la  nomination  et  la  révocation  de 
l'organiste,  des  sonneurs,  des  bedeaux,  suisses  ou 
autres  serviteurs  de  l'église,  appartient  aux  mar- 
guilliers  sur  la  proposition  du  curé  ou  desser- 
vant. «  L'artiele  7  de  l'ordonnance  du  12  janvier 
1825  a  modifié  ce  texte,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  nomination  et  la  révocation  des 
chantres,  sonneurs  et  sacristains.  Cet  article  7 
porte  en  effet  :  «  Dans  les  communes  rurales,  la 
révocation  et  la  nomination  des  chantres,  son- 
neurs et  sacristains  seront  faites  par  le  curé,  des- 
servant ou  vicaire...  »  Il  résulte  de  ces  textes  : 
■  que  dans  les  communes  urbaines  la  nomination 
et  la  révocation  de  tous  les  serviteurs  de  l'église 
sans  exception  appartiennent  au  bureau  des  mar- 
guilliers,  mais  sur  la  présentation  du  curé  ;  2°  que 
dans  les  communes  rurales  la  nomination  et  la 
révocation  de  certains  serviteurs  de  l'église, 
savoir,  des  chantres,  sonneurs  et  sacristains, 
appartiennent  au  curé;  et  3°  que  dans  toutes  les 
communes,  rurales  ou  urbaines,  la  nomination  des 
serviteurs  autres  que  les  chantres,  sonneurs  et 
sacristains,  appartient  au  bureau  des  marguil- 
s.  L'ordonnance  de  1825  ne  donne,  en  effet,  au 
curé  le  droit  de  nomination  et  de  révocation  que 
s'il  s'agit  des  chantres,  des  sonneurs  et  des  sacris- 
tains. Ajoutons  que,  d'après  l'article  33  du  décret 
de  1809,  le  curé  a  un  droit  de  présentation  pour 
tous  les  serviteurs  de  l'église.  Le  bureau  ne  les 
choisit  donc  pas  en  toute  liberté  ;  le  curé  lui  pré- 
sente un  ou  plusieurs  noms.  Si  ces  noms  ne  sont 
pas  agréés,  11  en  présente  d'autres.  Si  le  curé  et  le 
bureau  ne  parviennent  pas  à  s'entendre,  il  faut 
avoir  recours  au  conseil.  Si  le  conseil  n'accepte 
pas  un  des  noms  présentés  par  le  curé,  il  y  aura 


lieu  de  recourir  à  l'évêque  qui  tranchera  la  ques- 
tion. Voilà  pour  les  serviteurs  de  l'église. 

Mais  s'il  s'agit  des  ouvriers  ou  ouvrières  qui  tra- 
vaillent pour  l'église,  la  solution  est  tout  autre. 
L'article  27  du  décret  de  1809  décide  que  les  mar- 
guilliers  pourvoiront  aux  réparations  et  achats  des 
ornements,  meubles  et  ustensiles  de  l'église  et  de 
la  sacristie.  L'article  28  dit  que  tous  les  marchés 
seront  arrêtés  par  le  bureau  des  marguilliers.  L'ar- 
ticle 35  veut  que  toute  la  dépense  de  l'église  et  les 
frais  de  sacristie  soient  faits  par  le  trésorier,  et 
que  rien  ne  soit  fourni  par  un  marchand  ou  arti- 
san sans  un  mandat  du  trésorier,  mandat  de 
commande  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
mandats  de  paiement.  11  suit  de  là  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  curé  de  désigner  les  ouvriers  qui  tra- 
vailleront pour  la  fabrique  et  de  les  commander, 
il  ne  peut  légalement  le  faire  que  si  le  bureau  ou 
le  trésorier  lui  en  laissent  le  soin. 

Appliquons  ces  principes  au  cas  qui  nous  est 
soumis.  La  personne  qui  repasse  le  linge  de  la 
sacristie  est-elle  rangée  parmi  les  serviteurs  de 
l'église,  ou  est-elle  simplement  une  ouvrière  qui 
travaille  pour  l'église  au  même  titre  que  le  menui- 
sier ou  le  serrurier  qui  sont  appelés  de  temps  en 
temps  pour  les  réparations  qui  s'imposent?  Nous 
croyons  que  la  réponse  à.  cette  question  dépend 
des  circonstances.  SI  la  repasseuse  vient  prendre 
et  ranger  le  linge  à  la  sacristie,  si  elle  a  pour  ainsi 
dire  un  pied  dans  l'église,  nous  estimons  qu'il  faut 
la  mettre  au  rang  des  serviteurs  de  l'église,  et 
dans  ce  cas  le  curé  a  un  droit  de  présentation  que 
le  bureau  doit  respecter.  Dans  le  cas  contraire, 
nous  pensons  qu'il  faut  la  considérer  comme  une 
ouvrière  ordinaire,  et  il  appartient  au  bureau  de 
la  choisir  librement. 


Q.  —  Pourriez-vous  m'indiquer  la  ligne  de  conduite  à 
suivre  dans  l'affaire  suivante  ? 

On  désaffecta,  il  y  a  quelques  années,  une  .parcelle 
d'un  pré  qui  est  attenant  à  la  cure.  Je  n'entre  pas  dans 
le  détail  de  la  désaffectation,  je  ne  pouvais  l'empêcher. 

Il  y  a  trois  ans,  cette  parcelle  fut  mise  en  vente  avec 
mise  à  prix  à  1.500  fr.  Elle  ne  trouva  pas  d'acheteur. 

M.  le  maire,  il  y  a  deux  mois,  s'entendit  avec  son 
neveu,  puis  il  proposa  à  son  conseil  de  demander  a 
M.  le  préfet  de  vendre  à  son  neveu  cette  parcelle  pour 
la  somme  de  1.500  fr.  L'autorisation  fut  accordée  le 
8  février  1904.  Tout  cela  se  passait  dans  le  plus  grand 
secret.  Mais  une  vieille  demoiselle  en  ayant  eu  vent. 
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à  M.  le  préfet  qu'elle  en  offrait  1.600  f.  et  qu'an 
cas  où  on  ne  voudrait  pas  traiter  avec  elle  a  ce  prix, 
elle  demandait  l'adjudication.  Cela  ne  fais:' 
l'atTaire  de  M.  le  maire  qui  voulait  vendre  cette  parcelle 
eonit  bod  conseil,  sous  un  prétexte  mal 
dénui.  prévint  son  neveu  et  lui  vendit  cette  parcelle  de 
pré.  l.a  vieille  demoiselle  protesta  auprès  de  M.  le  pré- 
fet et  en   offrit  1.800  fr.  Le  préfet   n'approuva  pas  la 

I  pria    M     1'    maire   de    réunir   du    nouveau   son 
.  pour  délibérer  sur  1'  9  conditions  de  la  vente,  l.e 

décida  ceci  :  «  il  demaudait  à  M.  le  préfet  que 
M.  h  maire  fût  autorisé  à  vendre  cette' parcelle  au  plus 
offrant  avec  une  mise  a  prix  à  1.800  fr.  »  .le  ne  connais 
pas  le  texte  de  la  réponse  de  la  préfecture,  mais  voilà 
ce  que  je  puis  dire  :  ou  M.  le  préfet  a  accordé  l'autori- 
sation dans  le  sais  demandé  par  le  conseil;  ou  à  la 
préfecture  on  a  fait  ee  qui  a  été  dit  à  l'avocat  de  cette 
demoiselle,  savoir  :  que  la  préfecture  préparerait  elle- 
même  le  cahier  des  charges,  qu'il  serait  déposé  à  la 
mairie,  que  tout  le  monde  pourrait  en  prendre  connais- 
sance, que  le  jour  de  l'adjudication  y  serait  fixé. 

Voici  ce  qu'a  fait  M.  le  maire  :  dans  le  plus  grand 
secret,  sans  rien  dire  au  conseil,  ni  à  personne,  il  a 
passé  la  vente  chez  un  notaire  à  son  neveu.  Il  n'a 
avoué  ce  qu'il  avait  fait  que  dimanche,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget.  Rien  n'a  été  affiché,  tout  le  monde 
ignorait  cette  vente. 

Il  s'agirait  de  faire  annuler  cette  vente.  Le  peut-on  ?  Si 
on  le  peut,  quelle  est  la  procédure  ? 

R.  —  Il  est  certain  que  la  façon  dont  la  vente  a 
été  opérée  présente  de  graves  irrégularités.  Le 
préfet  parait  l'avoir  reconnu  lui-même,  puisqu'il 
n'a  pas  approuvé  la  première  vente,  mais  fit  pro- 
céder à  une  nouvelle  adjudication. 

Pour  apprécier  la  légalité  de  cette  dernière,  il 
importerait  de  connaître  les  conditions  mises  par 
la  préfecture  à  la  seconde  vente,  et  de  savoir  si 
elles  ont  été  observées.  Si  les  dispositions  légales 
relatives  à  la  rédaction  et  au  dépôt  du  cahier  des 
charges,  à  la  publicité  de  l'enchère,  etc.,  n'ont  pas 
été  observées,  la  vente  peut  être  annulée.  Il  est 
donc  indispensable  que  l'avocat  de  la  demoiselle 
qui  se  proposait  de  surenchérir,  élucide  ces  divers 
points  sur  place,  et  prenne  une  connaissance 
approfondie  des  pourparlers  échangés  entre  la 
mairie  et  la  préfecture  relativement  à.  cette 
affaire. 

bs  irrégularités  qui  paraissent  en  ressortir 
ont  été  commises  réellement,  il  faut  attaquer  le 
maire  tant  en  son  nom  personnel  qu'es  qualité, 
en  nullité  de  vente,  devant  le  tribunal  civil.  En 
effet,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pool  .statuer  sur  la  validité  d'une  vente  ou  d'une 
a.  quisition  consommée  par  une  commune. 

Le  <lons,eil  d'Etat  a  décidé  par  arrêt  du  'i  juil- 
let 1860  qu'il  n'appartient  pas  au  pré- 
fet d'accueillir  les  offres  de  surenchère  qui  peuvent 
être  faites  par  des  tiers  après  une  vente  de  biens 
tnaus  passée  devant  notaire,  une  telle  vente 
étant  un  contrat  de  droit  civil  dont  l'autorité  judi- 
ciaire peut  seule  apprécier  la  validité,  et  qu'il  en 
est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  préfet  s'est 
réservé  d'approuver  ou  de  ne  pas  approuver  la 
vente.  Il  doit,  avant  d'ordonner  qu'il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  adjudication,  appeler  le  conseil 
municipal  à  délibérer  sur  ce  point. 

Le  Conseil  d'Etal  a  encore  décidé,  par  arrêt  du 


12    mars    1863  (D.  63-8-18),  qu'une   adjudication 

de  biens  communaux,  alors  même  qu'elle  a  été 
passée  I  û  la  forme  administrative,  constitue  un 
contrat  de  droit  civil,  dont  l'interprétation,  en  cas 
de  contestations,  appartient  exclusivement  à  l'au- 
torité judiciaire  ;  dès  lors,  c'est  ù  tort  que  le  tri- 
bunal civil,  saisi  d'une  contestation  sur  l'exécution 
d'un  acte  de  cette  nature,  renvoie  à  l'autorité 
administrative  l'interprétation  préalable  de  cet  ' 
acte. 

Puisque  la  prétendue  vente  est  censée  faite,  la 
seule  marche  à  suivre  est  de  l'attaquer  devant  le 
tribunal  civil,  en  démontrant  toutes  les  irrégula- 
rités commises,  en  demandant  l'adjudication  régu- 
lière, et,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts. 


Q.  —  Puis-je,  au  nom  de  la  fabrique,  demander  à  la 
commune  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  de  réparations 
d'arcades  et  reposoirs  brisés  par  des  apaches  manifes- 
tant contre  nos  processions  ? 

Quand  la  commune  est-elle  responsable  des  dégâts 
causés  sur  la  voie  publique  i 

Peut-on  l'obliger  à  indemniser  ? 


R.  —  D'après  l'article  100  de  la  loi  du  •  >  avril 
1884,  les  communes  sont  civilement  responsables 
des  dégâts  et  dommages  résultant  des  crimes 
délits  commis  par  violence  sur  leur  territoire  par 
des  attroupements  armés  ou  non  armés,  soit  envers 
les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  publiques 
ou  privées. 

Il  en  résulte  que  quatre  conditions  sont  requises 
pour  donner  ouverture  à  cette  responsabilité  ;  à 
savoir  1»  qu'il  y  ait  des  dégâts  ou  dommages, 
2»  qu'ils  résultent  de  crimes  ou  délits,  3°  que  ces 
délits  aient  été  commis  sur  ie  territoire  de  la  com- 
mune, i°  par  des  attroupements. 

Et  d'abord  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  dommage 
matériel,  ou  même  moral,  s'il  peut  être  estimé  en 
argent,  causé  aux  meubles  ou  aux  immeubles  ; 
puis  que  le  dommage  résulte  de  délits  commis  par 
violence.  Il  faut  pour  cela  que  le  fait  servant  de 
base  à  l'action  soit  un  délit  défini  par  le  Code 
pénal  on  une  loi  spéciale  ;  si  le  fait  ne  rentrait  pas 
dans  cette  catégorie,  il  pourrait  encore  y  avoir 
lieu  à  responsabilité,  mais  seulement  dans  les 
conditions  du  droit  commun,  et  conformément  à 
l'article  1384  du  Code  civil.  La  question  de  savoir 
s'il  y  a  attroupement  au  sens  de  la  loi  est  une 
question  de  fait,  laissée  à  l'appréciation  des  juges 
du  fond. 

La  jurisprudence  admet  la  responsabilité  de  la 
commune,  même  au  cas  où  les  attroupements 
auraient  un  caractère  politique;  car  quelle  que 
soit  la  cause  du  trouble,  le  maire  a  le  devoir  de 
garantir  la  sécurité  publique,  et,  s'il  n'y  réussit 
pas,  la  resjionsabilité  de  la  commune  est  engagée. 

Mais  l'article  10.x  de  la  loi  précitée  ajoute  un 
correctif  aux  dispositions  de  l'article  100,  en  décla- 
rant la  commune  affranchie  de  toute  responsa- 
bilité, lorsqu'elle  peut  prouver  que  toutes  les 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  ont  été  prises 
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ù  l'effet  de  prévenir  les  attroupements  et  d'en  faire 
connaître  les  auteurs. 

La  recevabilité  de  l'action  en  responsabilité 
contre  la  commune  est  donc  une  question  de  fait 
qui  dépend  des  circonstances  posées  par  la  loi 
elle- mémo. 

Qui  peut  intenter  cette  action  ?  En  principe, 
toute  personno  qui  a  subi  un  préjudice.  Si  des 
poursuites  correctionnelles  sont  exercées  par  le 
ministère  public,  elles  n'empêchent  pas  le  droit 
qui  appartient  à  la  partie  lésée  de  former  une 
action  civile. 

C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  une  action  en  responsabilité  intentée 
contre  une  commune  à  raison  de  dommages  résul- 
tant do  délits  commis  sur  son  territoire  par  un 
attroupement.  Cette  autorité  est  donc  seule  com- 
pétente pour  apprécier  si  l'article  lot;  est  appli- 
cable aux  laits  de  la  cause. 

La  prescription  de  l'action  en  responsabilité  de 
la  commune  est  de  trois  ans,  s'il  s'agit  de  délits, 
et  de  dix  ans,  si  c'est  un  crime  qui  y  a  donné 
naissance. 


Q.  —  A  la  date  du  ::  juillet  1901  est  décédé  un  de 
mes  paroissiens  qui  laisse  à  la  fabrique,  par  testament 
olographe,  une  pièce  de  terre,  estimée  par  le  géomètre 
expert  300  francs.  11  veut  une  recommandation  au  prône 
Noua  ne  sommes  pas  encore  autorisés  à 
accepter. 

Mais  voilà  que  le  notaire,  ayant  reçu  le  testament, 
m'écrit  :  «  Que  la  fabrique  est  débitrice  envers  moi  des 
frais  de  régularisation  du  testament,  frais  qui  ont  été 
taxés  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  à  la  somme 
de  73  fr.  35.  >• 

Je  trouve  la  dragée  beaucoup  trop  chère.  Comme  il 
faudra  encore  vendre  la  pièce  de  terre,  va-t-il  nous 
rester  100  fr.?  Est-ce  que  les  droits  de  succession  ne 
sont  plus  de  15  fr.?  Sommes-nous  obligés  de  payer  les 
frais  de  régularisation  du  testament  ?  Il  faut  vous  dire 
que  le  notaire  — à  tort  je  crois  —  nous  a  envoyé  la  copie 
du  testament  sur  timbre  de  1  fr.  80.  A  quoi  sommes- 
nous  obligés  ? 

R.  —  Il  s'agit  probablement  des  frais  occasion- 
nés par  la  présentation  du  testament  au  président 
du  tribunal  et  par  la  conservation  de  cet  acte  dans 
le  cabinet  du  notaire.  Qui  doit  ces  frais  ?  Celui  ou 
ceux  à  qui  profite  le  testament.  Si  le  testateur 
n'a  pas  institué  d'autre  légataire  que  la  fabrique, 
si  ses  autres  héritiers  sont  des  héritiers  naturels 
qui  puisent  leurs  droits  à  l'héritage  dans  leur 
parenté  et  non  dans  le  testament,  les  frais  incom- 
bent uniquement  à  la  fabrique.  Si,  au  contraire, 
le  testament  institue  un  légataire  universel  ou  des 
légataires  particuliers  autres  que  la  fabrique,  ces 
légataires  doivent  leur  part  des  frais  au  prorata 
de  la  valeur  de  leurs  legs.  Vous  trouverez  ces 
principes  appuyés  sur  des  décisions  judiciaires  au 
t.  IV,  p.  331. 

Mais  comment  sont  fixés  ces  frais?  —  L'art.  3 
de  la  loi  du  24  décembre  1897  répond  : 

Les  notaires,  avoués  ou  huissiers  ne  pourront  pour- 
suivre le  paiement  des  frais  s'appliquant  aux  actes  de 
leur  ministère  qu'après  eu  avoir  obtenu  la  taxe  et  sui- 


vant 1rs  ton !  établies  à  l'article,  suivant.  —  La  de- 
mande de  taxe  pour  les  notaires  est  portée  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  résidence  di 
ou,  en  cas  d'empêchement,  devant  un  juge  commis  par 
lui.  La  taxe  sera  arrêtée  conformément  au  tarif,  s'il 
s'agit  d'actes  qui  y  sont  compris,  et,  s'il 
ii  ni  luiiV  .  suivant  la  nature  et  l'importance  de  ces 
actes,  les  difficultés  que  leur  rédaction  a  présentées 
et  la  responsabilité  qu'ils  peuvent  entraîner. 

Il  suit  de  là  que  le  président  du  tribunal  prend 
pour  base  de  la  taxe  le  tarif,  s'il  s'agit  d'actes 
tarifés  ou  portés  au  tarif  ;  et  si  les  actes  en  ques- 
tion ne  sont  pas  prévus  au  tarif,  le  président  les 
taxe  «  suivant  la  nature  et  l'importance  de  ces 
actes,  etc..  »  Ce  n'est  donc  pas  la  valeur  d'un 
legs  qui  détermine  le  président  à  attribuer  au 
notaire  telle  ou  telle  somme,  mais  les  considéra- 
tions ci-dessus  énoncées. 

Quid  si  vous  trouvez  la  taxe  trop  élevée  ?  —Vous 
pouvez  faire  opposition  devant  le  tribunal,  car 
voici  ce  que  détermine  sur  ce  point  l'article  4  de 
la  loi  précitée  : 

Les  notaires,  avoués  et  huissiers  devront  signifier  à 
la  partie  débitrice  par  acte  d'avoué  à  avoué,  s'il  y  a 
avoué  constitué,  sinon  à  personne  ou  domicile,  l'état 
détaillé  des  frais  taxés  et  l'ordonnance  du  magistrat 
taxateur  revêtue,  sur  minute,  de  la  formule  exécutoire. 
Cette  signification  contiendra  en  outre,  à  peine  de  nul- 
lité :  1°  constitution  d'avoué  pour  le  requérant;  2°  décla- 
ration que  cette  ordonnance  deviendra  définitive  si  elle 
n'est  pas  frappée  d'opposition  dans  les  délais  déter- 
minés au  paragraphe  suivant.  —  Dans  les  quinze  jours 
de  la  signification,  sauf  l'application  des  articles  73,  74 
et  1033  du  Code  de  procédure  civile,  l'ordonnance  de 
taxe  est  susceptible  d'opposition  de  la  part,  tant  de  la 
partie  débitrice,  que  de  la  partie  qui  en  est  bénéficiaire. 
Cette  opposition  est  motivée  et  faite  par  acte  d'avoué  à 
avoué  s'il  y  a  avoué  constitué  ;  sinon  par  ajournement... 
Les  débats  auront  lieu  en  chambre  du  conseil,  sans 
procédure,  le  ministère  public  entendu.  Le  jugement 
sera  rendu  en  audience  publique  ;  il  sera  susceptible 
d'appel  dans  les  formes  et  dans  les  cas  ordinaires... 

Si  vous  croyez  utile  de  résister,  vous  pouvez 
donc  dire  au  notaire  :  1°  qu'il  y  a  plusieurs  léga- 
taires (si  le  fait  est  exact)  ;  2°  que  la  fabrique 
n'étant  pas  encore  autorisée  à  accepter,  vous  ne 
savez  s'il  y  aura  lieu  pour  elle  au  paiement  des 
frais  ;  3»  que  la  taxe  vous  paraît  trop  élevée  et 
que  vous  attendrez  la  signification  prévue  par  la 
loi  et  l'état  détaillé  des  frais  pour  savoir  si  vous 
devez  faire  opposition. 

Nous- ne  croyons  pas  que  le  notaire  eût  le  droit 
d'imposer  à  la  fabrique  la  copie  du  testament  sur 
timbre.  La  loi  dit  que  les  représentants  de  la 
fabrique  doivent  être  avertis  par  le  notaire  dépo- 
sitaire d'un  testament  qui  contient  des  libéralités 
en  faveur  de  cet  établissement,  mais  elle  n'ajoute 
pas  qu'une  copie  sur  timbre  du  testament  sera 
adressée  à  ces  représentants.  (D.  du  30  déc.  1809, 
art.  58.  —  Ordonn.  du  2  avril  1817,  art.  5.  —  D.  du 
1er  février  189G,  art.  1).  Le  décret  du  1er  février 
189IJ,  art.  1,  décide  que  le  notaire  enverra  au  préfet 
une  copie  intégrale  des  dispositions  relatives  aux 
établissements  publics,  ou  même  une  copie  inté- 
grale du  testament,  mais  sur  papier  libre.  —  Mais 
pourquoi  la  fabrique  a-t-elle  accepté  la  copie  sur 
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timbre  que  le  notaire  lui  a  envoyée?  Elle  aurait 
dû  refuser  cette  pièce. 
Nous  croyons  que,  pratiquement,  le  mieux  serait 
.1  l'amiable  avec  le  notaire. 


:  us  .lus  qui   composunt   un  conseil 

.  ùeux  ont  été  nommés  par  l'évoque  en   1804. 

Le  troisième.  A.  a  été  réélu  en  1903  tandis   qu'il   n'était 

rééligible  qu'eu  1904  :   le  quatrième,   B,   réélu  aussi  an 

également  r  !  01,    a  été  réélu  en 

faire  pour  régulariser  cette  situation? 

H.  —  Plaçons-nous  à  Quasimodo  1904;  nous 
nous  trouverons  en  présence  de  quatre  fabriciens 
dont  le  mandat  est  incontestablement  régulier, 
savoir  :  le  curé,  le  maire  et  les  deux  fabriciens 
nommée  par  l'éveque  ;  nous  désignerons  ces  deux 
fabriciens  par  les  lettres  D  et  E.  Or  il  résulte  d'un 
tableau  qui  nous  est  fourni  que  D  a  été  nommé 
par  l'éveque  eu  mais  1904,  en  remplacement  d'un 
fabricien  qui  aurait  été  rééliglble  à  Quasimodo  de 
la  même  année  ;  le  mandat  de  D  a  donc  duré  ce 
que  durent  les  roses,  et  lorsque  le  président 
a  notifié  au  conseil  de  fabrique  la  nomination 
de  D  par  l'éveque,  en  séance  de  Quasimodo, 
les  pouvoirs  de  D  touchaient  à  leur  terme  ; 
il  pouvait  délibérer  sur  le  compte  de  1908,  il  ne 
pouvait  pas  voter,  sans  être  réélu,  le  budget  de 
190Ô  ni  prendre  part  aux  élections.  Au  contraire, 
E  a  remplacé  un  fabricien  rééligible  en  1907  ;  les 
pouvoirs  qu'il  tient  de  l'éveque  dureront  par  con- 
séquent jusqu'à  (Juasimodo  1007.  Car  il  no  faut 
pas  oublier  que  la  durée  des  fonctions  des 
membres  nommés  par  l'éveque  n'égale  pas  tou- 
jours 6  an*  ;  ils  sont  mis  au  lieu  et  place  de  leurs 
prédécesseurs  et  leurs  pouvoirs  expirent  le  jour 
même  où  auraient  expiré  ceux  desdits  prédéces- 
seurs. 

A  est  dans  la  même  situation  que  D  ;  il  était 
rééligible  en  1904;  son  élection  de  1908  n'a  eu 
pour  efiet  ni  de  l'exclure  du  conseil  de  fabrique, 
ni  de  prolonger  ses  pouvoirs  au-delà  de  1904.  11 
peut  voter  les  comptes  de  1903,  mais  il  ne  peut 
prendre  part  aux  élections. 

gibleen  1901,  na  été  réélu  qu'en  VM2, 
11  s'ensuit  qu'en  1902  l'évoque  avait  le  droit  de  le 
nommer  ou  de  le  remplacer.  Mais  puisque  sa  réé- 
lection n'a  pas  été  contestée  par  l'éveque,  nous 
rue  l'irrégularité  de  cette  réélection  est 
couverte.  11  élu  en  1902  remplace  11  qui  aurait  du 
être  élu  en  1901*  cl  ses  pouvoirs  dureront  jusqu'en 
1907  :  il  a  doue  le  droit  de  prendre  part  aux  élec- 
tions. 

Quant  à  C,  sa  situation  est  tout  autre  :  il  devait 
être  réélu  en  1901,  et  il  l'a  été  en  1899.  l/éloctlon 
de  1899  n'a  pas  eu  pour  filet  de  prolonger  ses  pou- 
voirs au-delà  de  îyul,  et  il  n'est  plus  fabricien  de- 
puis cette  époque. 

En  résumé,  quatre  membres  peuvent  prendre 
part  aux  élections,  savoir  le  curé,  le  maire,  B  et  E. 
A  et  D  sont  de  vrais  fabriciens,  mais  leur  mandat 


expire  en  ijuasimodo  1904,  et  ils  doivent  être  réé- 
lus par  les  quatre  (lecteurs  ci  dessus  indiqués  ; 
l'élection  doit  se  faire  à  (Juasimodo  ou  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  cetto  date  ;  passé  ce 
délai  il  appartiendra  à  l'éveque  de  remplaof  i  \  ■ 
D.  Quant  à  C,  il  n'est  plus  fabricien  depuis  1001, 
et  puisqu'il  n'a  pas  été  réélu  à  Quasimodo  de  cette 
même  année  ni  dans  le  mois  qui  a  suivi,  le  con- 
seil de  fabrique  a  perdu  le  droit  de  le  rempla- 
cer ou  de  le  réélire,  et  l'éveque  doit  intervenir. 

Donc,  le  curé,  le  maire,  1>  et  E  sont  seuls  élec- 
teurs: ils  doivent  réélire  ou  remplacer  A  et  D 
dans  le  mois  qui  suit  Quasimodo.  L'éveque  doit 
nommer  ou  remplacer  C,  B,  G,  E  seront  inéligibles 
on  1007;  A  et  U  en  1910. 


Q.  —  Il  y  a  environ  dix  mois,  sur  ma  demande,  \"us 
avez  eu  la  bonté  de  m'envoyer  deux  jugements  des 
justices  de  paix  de  Saint-Gaudens  et  de  Sancerre,  à 
propos  du  double  droit  curial  attribué  par  l'article  xiu 
du  règlement  pour  les  oblations  dans  le  diocèse  de 
Bordeaux. 

dette  affaire  s'est  plaidéo  au  tribunal  de  Blaye,  jeudi 
dernier.  Mon  paroissien  récalcitrant,  ayant  été  con- 
damné au  juge  de  paix  du  canton,  a  fait  appel. 

Or,  le  procureur  de  la  République  a  demandé  à  mon 
avoué  ses  références,  c'est-à-dire,  on  l'espèce,  l'ouvrage 
do  jurisprudence  qui  contient  ces  jugements. 

Vous  me  rendrez  un  sérieux  service  de  me  donner  le 
nom  de  l'auteur  et  le  titre  du  livre. 

11.  —  Votre  avoué  trouvera  le  jugement  du  tri- 
bunal de  paix  de  Sancerre,  du  20  mars  1874,  et 
l'arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  cassation,  du 
5  juillet  1875,  dans  D.  P.  7.">,  1,  'i75  et  s.,  ce  qui 
signifie  :  «  Dalloz,  Périodique,  année  1875,  l1  pu 
tie,  pages  475  et  suivantes.  »  Contentez-vous  de 
donner  à  l'avoué  cette  indication  et  n'achetez  pas 
l'ouvrage,  qui  vous  coûterait  un  peu  cher.  —  Ces 
deux  textes  sont  très  explicites  en  votre  faveur; 
nous  vous  avons  cité  de  préférence  le  jugement 
du  tribunal  de  paix  de  Saint-Gaudens,  du  17  août 
1807,  parce  qu'il  est  plus  récent. 

Quant  à  ce  dernier  jugement,  vous  pouvez  dire 
qu'il  se  trouve  dans  la  Jurisprudence  de  l'Ami 
du  Clergé,  tome  V,  page  110;  dans  le  liéfcnscur 
des  Conseils  de  fabriques  de  M.  Fédou  (Toulouse, 
librairie  Saint-Cyprien)  ;  mais  nous  Ignorons  le 
Recueil  auquel  il  est  emprunté.  Nous  pouvons 
vous  indiquer  encore  un  jugement  du  tribunal  de 
paix  de  Saint-Nazaire,  du  11  novembre  1801,  crue 
vous  trouverez  dans  la  Revue  administrative  du 
i  ulte  caViolique,  de  M.  (irousseau,  1894,  p.  1!»7 
(Lille),  qui  est  plus  significatif  encore  que  les  pré- 
cédents. Dans  les  espèces  précédentes,  le  tarif] 
diocésain  déterminait  qu'en  cas  d'inhumation 
hors  de  la  paroisse,  les  droits  seraient  payés  à  la 
paroisse  du  décès  aussi  bien  qu'à  colle  de  l'inhu- 
mation ;  c'est  votre  cas.  Dans  l'espèce  de  Saint- 
Nazaire,  le  tarif  diocésain  n'avait  pas  prévu  le 
cas  ;  le  juge  n'en  décide  pas  moins  que  les  droits 
sont  dus  à  la  paroisse  du  décès  en  vertu  de 
l'usage. 

Citez  aussi  on  votre  faveur  :  Gaudry,  Législa- 
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'UlUt,  t.   II,  [>.  619  ri  s.;    'l'épliuin  ,     ln> 

V&dtttinistratioti  aoë  pavoittes,  t.  i,  p.  813  :  Dai- 
iA8,  Mp,,  y»  CUlte,  598    Journal  des  Goiïêsils  d« 

fahrhiar*,    t.    VI,  |).  868,  et  t.  MX,  p.  SB;    DUbleJ 
et   Gottofrey,    l'r  \fn  i »  Itt ration    des 

Ht|M>|  L91  i    i.iulet,  L'Avocat   du   Clergé,  p.  40--' 
et  788}    Faûttm,  Tvaiii  âtë  fabHqUQS\  \'Xt,  etc. 
Avec  de  telloa  références,  vous  dovez  triompher, 


Q.  —  Ci-dessous  une  délibération  il»  conseil  muni 
cipal,  séance  du  S  février  1904  : 

«  M.  le  président  expose  au  Conseil  que  le  12  mai  1908 
il  fut  informé  par  le  curé  desservant  la  paroisse,  qu'une 
des  cloches  était  sur  le  point  de  tomber  dans  le  clocher 
et  par  suite  de  causer  de  grands  dégâts.  Il  s'est  aussitôt 
transporté  sur  les  lieux  et  s'est  rendu  compte  qu'un 
des  tourillons  de  la  grosse  cloche  ne  portait  plus  sur 
son  coussinet  et  que  celle-ci,  dans  un  équilibre  instable, 
menaçait  de  tomber  et  d'écraser  l'horloge  communale 
placée  immédiatement  au-dessous,  en  causant  des  dégâts 
importants  au  clocher.  En  conséquence,  vu  l'urgence,  il  a 
chargé  M.  11.,  mécanicien,  de  faire  les  travaux  néces- 
saires pour  remettre  la  cloche  dans  sa  position  normale. 
Le  montant  des  réparations  s'est  élevé  a  la  somme  de 
114  francs. 

n  II  expose  également  que  les  commissions  des  tra- 
vaux et  des  finances  ont  été  d'avis  que  ces  réparations, 
ayant  intéressé  tout  autant  le  clocher,  qui  est  bâtiment 
communal,  que  la  cloche,  qui  est  propriété  de  la  fabrique, 
cette  dernière  devrait  entrer  pour  la  moitié  dans  le 
paiement  du  mémoire  de  M.  11. 

nu  l'exposé  ci-dessus,  reconnaissant 
justes  et  équitables  les  propositions  des  commissions 
des  travaux  et  des  nuances; 

«  Décide  de  demander  à  la  fabrique  de  vouloir  bien 
participer  par  moitié  dans  les  réparations  faites  à  la 
cloche  et  au  clocher,  et  invite  M.  le  maire  à  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  le  règlement  de  cette 
affaire...  » 

Que  doit  faire  la  fabrique? 

R.  —  Ou. les  cloches  appartiennent  à  la  fabrique 
ou  non.  Elles  sont  propriété  fabricienne  si  la 
fabrique  les  a  acquises  à  titre  gratuit  ou  onéreux; 
on  peut  soutenir  qu'elles  appartiennent  à  la  com- 
mune dans  toutes  autres  hypothèses. 

Si  elles  appartiennent  à  la  fabrique,  il  est  équi- 
table qu'elle  en  paie  les  réparations,  parce  que 
«  personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  » 
Vu  l'urgence,  ou  par  erreur,  ou  pour  tout  autre 
motif,  la  commune  a  fait  exécuter  un  travail  qui 
profite  à  la  fabrique  puisqu'il  tend  à  la  conserva- 
tion des  cloches  qui  sont  sa  propriété,  un  travail 
qui  incombait  exclusivement  à  la  fabrique  ;  il  est 
donc  juste  que  celle-ci  paie. 

Si  les  cloches  appartiennent  à  la  commune,  la 
question  change  de  face.  Il  s'agit,  il  est  vrai,  d'une 
simple  réparation  d'entretien,  car  si  grosse  que 
soit  la  cloche,  nous  ne  pouvons  pas  considérer  sa 
remise  en  place  comme  une  grosse  réparation. 
Il  est  également  vrai  que  la  fabrique  doit  exécuter 
toutes  les  réparations  d'entretien  aux  édifices  du 
culte  sans  pouvoir  exiger  que  la  commune  prenne 
ces  réparations  à  sa  charge.  Pour  les  grosses  répa- 
rations, la  fabrique  les  doit  également  si  elle  a  des 
ressources  pour  y  pourvoir,  et  la  commune  n'est 
forcée  de  faire  ces    grosses  réparations  que  si  la 


e  trouve  dans  l'impossibilité  de  les  exé- 
outer.  Mais  les  réparations  Çftie   Ll 

Se  de  faire,  elle    peut  les   (aire 
mont,  à  titre  de  dépenses   facultatives.  Dans  tous 
les  cas,  elle  n'a  pas  le  droit  de  faire  exécuter  elle- 
même  sans  prévenir  les  fabririens,  puis  d 
que  la  fabrique  paie. 

mine  de  Mont  avait  fait  do  grosses  répa- 
rations a  l'église  paroissiale  sans  prévenir  la  fa- 
brique; elle  paya  la  plus  forte  part  de  la  dêpefiSS 
et  demanda  que  la  fabrique  payât  le  sol 
tant  à  1.000  francs,  t'n  décret  condamna 
filère  à  payer,  mais  ce  décret  fut  annu] 
Conseil  d'Etat  le  89  Juin  1894.  Parmi  les  considé- 
rants de  cet  arrêt  nous  lisons  ce  qui  suit  :  «  <  ioflSi* 
dérant  que  la  fabrique  a  fondé  son  refuB  de  payer 
les  1.000  francs  qui  lui  étaient  réclamés  sur  ce 
qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  au  paiement  de  tra- 
vaux exécutés  directement  par  la  commune  sans 
que  la  fabrique  en  eiit  même  été  informée...  »  Il 
s'agit,  dans  cette  espèce,  de  travaux  de  grosses 
réparations;  mais  noue  pensons  que  la  solution 
atitait  été  la  même  s'il  s'était  agi  de  réparations 
d'entretien,  parce  que,  lorsque  la  fabrique  a  des 
ressources,  la  commune  ne  doit  pas  plus  les 
grosses  réparations  que  les  réparations  d'entre- 
tien. 

En  résumé,  si  les  cloches  ont  été  achetées  par 
la  fabrique  ou  si  elles  lui  ont  été  données,  payez 
sans  rien  dire  la  somme  qu'on  vous  réclame,  car 
vous  pourriez  être  condamnés  à  payer  la  totalité 
de  la  dépense.  Si  les  cloches  appartiennent  à  la 
commune,  vous  pouvez  essayer  de  résister;  mais 
voyez  s'il  ne  vaut  pas  mieux  transiger  après  avoir 
fait  connaître  au  maire  J'arrêt  que  nous  venons 
de  vous  signaler.  Cet  arrêt  se  trouve  dans  Sirey, 
1896,  :;,  101. 


Q.  —  Etant  donné  l°une  commune  de  1900  habitants  ; 
2°  que  cette  commune  estdi visée  en  2  sections  électorales 
dont  l'une  comprend  2'i0  inscrits  et  l'autre  216  ;  3°  que, 
aux  dernières  élections  municipales,  la  majorité  fut  de 
113  pour  la  1™  section  et  98  pour  la  2"  :  4°  qu'un  sieur 
D.  ùgé  de  30  ans,  se  portant  dans  la  l1'  section,  a 
recueilli  123  voix,  soit  un  excédent  de  10  sur  la  majo- 
rité; 5°  qu'un  sieur  C,  beau-père  de  D.,  âgé  de  BO  jus, 
a  recueilli  llo  voix,  soit  un  excédent  de  12  voix  sur  la 
majorité,  dans  la  2»  section  :  —  puisque  le  beau-père  et 
le  gendre  ne  peuvent  pas  siéger  tous  les  deux  dans  le 
conseil,  quel  est  celui  qui  légalement  reste  élu? 

R.  —  L'article  95  de  la  loi  municipale  du  5  avril 
1884  dispose  :  dans  les  communes  de  501  habitants 
et  au-dessus,  les  ascendants  et  les  descendants, 
les  frères  et  les  alliés  au  môme  degré,  ne  peuvent 
être  simultanément  membres  du  même  conseil 
municipal.  L'alliance  entre  beau-père  et  gendre 
fait  donc  obstacle  à  leur  élection  simultanée.  — 
Lorsque  le  fait  se  produit,  l'élection  est  acquise  à 
celui  qui  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages, et  l'élection  de  l'autre  doit  être  annulée.  Il 
n'y  a  qu'au  cas  où  ils  auraient  obtenu  tous  deux 
le  mémo  nombre  exactement  de  suffrages,  que  le 
bénéfice  de  l'élection  appartiendrait  au  plus  âgé. 
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Dons,  lorsque  Jeux  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  ont  été  élus  par  le.  mêine  scrutin  membres 
du  mfme  conseil  municipal,  il  y  a  lieu  d'annuler 
l'élection  de  celui  qui  a  obtenu  le  moins  de  vois. 

Lorsqu'une  commune  de  plus  de  500  habitants 
a  été  divisée  en  sections  électorales,  si  deux  alliés 
au  degré  prohibé  ont  été  élus  membres  du  conseil 
municipal  par  deux  sections  différentes,  il  y  a  lieu 
de  proclamer  élu  celui  qui  a  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages,  sans  tenir  compte  du  nombre 
des  votants  dans  chaque  section. 

Il  peut  arriver  encore  que  les  candidats  aient 
obtenu  des  voix  dans  les  diverses  sections,  même 
dans  celle  où  ils  ne  se  présentaient  pas.  Il  n'y 
aurait  pas  lieu,  en  ce  cas,  d'additionner  ces  voix 
diverses  et  d'en  former  un  total  qui  pour  chaque 
candidat  servirait  de  base  au  calcul  du  nombre 
des  voix  obtenues  :  on  ne  doit  tenir  aucun  compte 
des  suffrages  exprimés  dans  les  sections  où  les 
candidats  n'ont  pas  été  élus,  ni  de  l'importance 
électorale  de  chacune  des  sections. 

L'ordre  de  préférence  institué  par  la  loi  est 
impératif,  et  on  n'y  peut  déroger  sous  aucun  pré- 
texte, ni  choisir  un  autre  mode  pour  déterminer 
l'élection. 

Dans  l'espèce  citée,  le  sieur  D.  est  donc  élu,  sans 
que  son  élection  puisse  être  contestée. 


O,  —  11  s'agit  d'un  mur  mitoyen,  séparant  le  jardin 
presbytéral  d'un  autre  jardin. 

1«  Le  voisin  co-propriétaire  du  mur  mitoyen  a-t-il  le 
droit  de  déposer  sur  ce  mur  des  immondices,  fagots  de 
bois  mort,  pour  gêner  le  curé  ? 

2°  Le  curé  co-propriétaire  aussi  a-t-il  le  droit  d'ôter 
de  lui-même  lesdits  fagots  à  mesure  qu'on  les  met  (en 
les  repoussant  dans  le  jcfrdin  de  l'adversaire),  du  mo- 
ment que  le  mur  est  à  lui  comme  à  l'autre  ! 

S«  S'il  ne  le  peut,  n'y  aurait-il  pas  un  moyen  d'empê- 
cher le  malicieux  voisin  d'exécuter  tranquillement  ses 
méchancetés? 

4»  Est-ce  à  moi,  à  la  fabrique  ou  à  la  commune,  à 
exercer  l'action  ? 

R.  —  D'après  les  articles  657  et  suivants  du 
Code  civil,  tout  co-propriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  l'utiliser  pour  y  appuyer  une  construction,  y 
insérer  des  poutres  ou  solives,  y  adosser  ou  y 
installer  toutes  sortes  d'ouvrages,  y  pratiquer  des 
enfoncements,  et  même  l'exhausser,  si  c'est  néces- 
saire. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'appui  ou  de 
construction,  la  responsabilité  d'un  voisin  vis-à- 
vis  de  l'autre  sera  mise  en  jeu  s'il  commet  des 
dégradations,  ou  s'il  résulte  de  ses  entreprises  un 
dommage  pour  l'autre  voisin. 

Il  ne  nous  paraît  pas  résulter  de  la  donnée  de 
votre  question  que  le  voisin  use  d'une  des  facultés 
que  la  loi  sur  la  mitoyenneté  lui  confère,  mais 
plutôt  qu'il  fait  ouvre  de  mauvais  voisinage  par 
des  vexations  injustifiées. 

La  distinction  a  son  importance  au  point  de 

vue  de  l'exercice  éventuel  du  droit.  En  effet,  s'il 

s'agissait  d'un  fait  matériel  portant  atteinte  à  la 

on,  à  la  libre  jouissance  du  voisin,  et  pré- 


sentant les  caractères  d'une  entreprise  sur  sa 
chose,  qu'elle  ait  lieu  directement  ou  indirecte- 
ment, il  n'y  aurait  qu'à  citer  le  voisin  au  posses- 
Boire  «levant  Le  jnge  de  paix,  pour  faire  cesser  le 
trouble  de  fait  qu'il  cause. 

Mais  les  vexations  que  l'on  nous  soumet  ne 
présentent  pas  ce  caractère,  et  ne  sont  pas  régies 
par  les  principes  de  la  mitoyenneté,  mais  bien  par 
les  règles  du  droit  commun. 

Sans  doute,  le  voisin  peut  repousser  dans  le 
jardin  de  l'autre  les  fagots  que  celui-ci  dispose  de 
manière  à  l'incommoder,  mais  ce  n'est  pas  là  une 
solution  juridique,  ni  surtout  qui  mette  le  lésé  à 
l'abri  des  vexations  du  lœdens. 

Le  mieux  serait  assurément  d'obtenir  à  l'amiable 
et  par  un  simple  arrangement  la  cessation  de  ces 
mesquines  taquineries.  Sinon,  il  faut  faire  consta- 
ter par  huissier  les  faits  incriminés  et  qui  sont  de 
nature  à  troubler  votre  jouissance  paisible  ;  puis 
signifier  le  constat  au  voisin  avec  sommation 
d'avoir  à  faire  cesser  le  trouble.  S'il  n'y  obtempère 
pas,  l'assigner  devant  le  tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  le  faire  cesser  immédiatement,  avec 
une  astreinte  de  tant  par  jour  s'il  ne  le  fait  pas, 
ou  par  fois  s'il  recommence,  et  à  payer  une  somme 
de...  comme  dommages-intérêts. 

Il  n'y  aura  qu'à  apprécier  si  la  gravité  du 
trouble  vaut  les  frais  d'un  procès. 

Bien  entendu,  le  curé  usufruitier  a  qualité  poi 
agir,  sans  faire  intervenir  ni  la  commune  ni 
fabrique. 


eu 
IS, 

ne 
lu 

: 


q.  _  il  y  a  douze  ans,  j'ai  planté  en  vigne  une  terre 
bornée  au  nord  par  un  fossé  de  un  mètre  qui  clôturait 
la  propriété  du  voisin  B... 

Deux  ans  après,  pour  avoir  ma  part  de  clôture,  j'élar- 
gis d'un  mètre  le  fossé  de  B...,  et  depuis  lors  les  deux 
terres  sont  séparées  par  un  fossé  de  deux  mètres,  fossé 
qui  a  été  entretenu  par  le  voisin  et  par  moi-même 
comme  étant  bien  commun. 

A  cette  heure,  B...  revendique  pour  lui  tout  le  fossé. 
Il  allègue  que  le  fossé  de  séparation  a  été  fait  par  lui, 
que  je  n'avais  nul  droit  d'y  toucher  et  que  mon  travail 
doit  lui  profiter.  J'ai  beau  prouver  que  j'ai  creusé  pour 
l'élargissement  sur  ma  terre  propre,  que  j'ai  déraciné 
dans  ce  travail  plus  de  cent  ceps  de  vigne,  qu'une 
dizaine  de  ces  ceps  restent  encore  vigoureux  sur  le 
talus  au  fond  du  fossé  comme  témoins  de  mon  tra- 
vail, que  son  fossé  à  lui  n'avait  qu'un  mètre  de  lar- 
geur alors  que  le  fossé  existant  en  a  deux,  qu'il  a  vu 
ces  choses  durant  dix  ans  sans  mot  dire,  au  contraire, 
en  les  entretenant  dans  l'état  à  efforts  et  irais  communs, 
il  accepte  tout,  il  n'en  reste  pas  moins  décidé  à  tout 
vouloir. 

Bien  plus,  j'ai  planté  des  arbres  à  haute  tige;  de  ces 
arbres  a  la  terre  de  B...,  le  fossé  compris,  il  y  a  deux 
mètres  20  centimètres.  B...  veut  me  les  faire  enlever. 

1»  Que  dire  des  prétentions  de  B...  sur  le  fossé? 

•1°  La  distance  à  laquelle  doivent  être  plantés  les 
arbres  se  mesure-t-elle  dé  l'arbre  à  la  propriété  elle- 
même,  ou  de  l'arbre  au  fossé  de  clôture  ?  Dans  ce  cas, 
si  le  fossé  est  commun,  la  distance  doit-elle  se  mesurer 
de  l'arbre  au  milieu  du  fossé  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  CC6  du  Code  civil, 
un  fossé  est  réputé  mitoyen  par  cela  seul  qu'il 
sépare  deux  héritages.  Cette  présomption  tombe 


LA  JURISPRUDENCE  CI  VILK  K<  '.CLKKIASTlQUK  ATT  IMU<  SI'.YTKRE 


devant  un  titre  ou  une  marque  contraire,  et 
d'après  la  loi  du  20  aoiït  1881,  devant  la  prescrip- 
tion acquise,  ou  l'état  de  clôture  'l'un  seul  des 
héritages  contigus.  —  D'après  ce  même  article, 
pour  les  fossés  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté 
braque  la  levée  ou  le  rejet  île  terre  se  trouve  d'un 
seul  côté  du  fossé.  Le  fossé  est  censé  appartenir 
exclusivement  à  celui  du  côté  duquel  le  rejet  se 
trouve. 

Or,  dans  le  cas  proposé,  le  fossé  a  été  élargi 
d'un  mètre  pris  sur  votre  propre  terrain,  ainsi  que 
vous  pouvez  facilement  l'établir  ;  donc  la  propriété 
exclusive  de  cette  partie  n'a  pas  cessé  de  vous 
appartenir.  Le  droit  de  propriété,  en  effet,  com- 
prend le  jus  abutendi,  il  vous  a  plu  d'en  faire  tel 
ou  tel  usage,  le  droit  subsiste  dans  son  intégrité, 
et  aucun  subterfuge  ne  peut  être  employé  par  un 
tiers  pour  y  porter  atteinte.  Aussi  bien  le  voisin 
ne  peut  arguer  d'aucun  motif  de  droit  pour  soute- 
nir sa  prétention,  pas  même  de  la  prescription. 

En  effet,  en  supposant  même  que  le  temps 
requis  pour  prescrire  fût  écoulé,  la  prescription 
ne  peut  résulter  que  de  faits  de  possession  d'un 
caractère  bien  déterminé  que  le  voisin  ait  pu  con- 
naître. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  fait  d'avoir  pen- 
dant plus  de  trente  ans  opéré  sur  la  répare  du 
fossé,  ou  dans  le  fossé  même,  des  coupes  d'arbres 
dont  la  situation  des  lieux  n'a  pas  permis  au  voi- 
sin de  s'apercevoir,  ne  saurait  faire  acquérir  par 
prescription  la  mitoyenneté  du  fossé.  De  même,  le 
fait  que  l'un  des  deux  propriétaires  voisins  aurait, 
à  différentes  époques,  curé  le  fossé  et  employé  à 
la  culture  de  son  terrain  les  terres  provenant  de 
ce  curage,  ne  constituerait  pas  non  plus  des  actes 
de  possession  suffisants  pour  servir  de  base  à  cette 
prescription. 

La  prétention  du  voisin  est  donc  en  droit  abso- 
lument insoutenable,  surtout  s'il  existe  en  outre 
des  marques  de  non-mitoyenneté.  S'il  voulait  s'en 
prévaloir,  ce  serait  le  tribunal  civil  qui  serait 
compétent. 

D'après  l'art.  671,  il  n'est  permis  d'avoir  des 
arbres  près  delà  limite  de  la  propriété  voisine  qu'à 
la  distance  prescrite  par  les  règlements  particu- 
liers, ou  à  défaut  à  la  distance  de  deux  mètres  de 
la  ligne  séparative  des  deux  héritages,  pour  les 
plantations  dont  la  hauteur  dépasse  deux  mètres. 

La  distance  légale  à  laquelle  les  arbres  peuvent 
être  plantés  sur  les  bords  d'un  héritage  se  calcule 
à  partir  de  l'axe  du  tronc  jusqu'à  la  ligne  sépara- 
tive des  deux  propriétés,  in  casu  jusqu'au  milieu 
du  fossé. 


Q.  —  Ayant  changé  de  paroisse  dans  l'année,  j'ai 
oublié  en  décembre  dernier  de  déclarer  à  la  mairie, 
ainsi  que  j'avais  l'habitude  de  le  faire  dans  mon  ancien 
poste,  un  mulet  que  je  possède-  Ce  mulet  a  15  ans,  il  a 
été  soumis  à  la  visite  de  la  remonte  et  reconnu  comme 
impropre  au  service  militaire. 

Que  peut-il  m'advenir  de  fâcheux  du  fait  de  la  non 
déclaration  ?  Et  au  cas  oit  je  serais  inquiété,  quel  moyen 
pour  sortir  d'affaire  au  mieux  ? 

R.  —  L'art.  37  de  la  loi  du  3  juillet  1877  prescrit 


de  déclarer  à  la  mairie  tous  les  chevaux  et  juments 
âgés  de  six  ans  et  au-dessus  et  tous  les  mulets  et 
uni  les  âgés  de  quatre  ans  et  au-dessus. 

Tous  les  animaux  d'une  commune  remplissant 
cette  condition  d'âge  doivent  être  portés  sur  la 
liste,  sauf  :  1"  les  chevaux  et  juments,  mules  ou 
mulets  reconnus  être  déjà  inscrits  dans  une  autre 
commune  ;  2°  ceux  qui  sont  reconnus  comme 
ayant  déjà  été  réformés  par  une  commission  de 
classement  en  raison  de  tares,  de  mauvaise  con- 
formation ou  d'autres  motifs  les  rendant  im- 
propres au  service  de  l'armée. 

Du  16  au  20  janvier  de  chaque  année,  le  maire 
de  chaque  commune  doit  faire  exécuter  des  tour- 
nées par  les  gardes  champêtres  ou  agents  de  police 
pour  s'assurer  que  tous  ces  animaux  ont  été 
déclarés.  En  cas  d'infraction,  ils  dressent  procès- 
verbal. 

Aucune  poursuite  ne  doit  être  dirigée  contre  les 
propriétaires  non  comparants  qui  justifient  d'un 
des  cas  légaux  d'exemption. 

Mais  ceux  qui  ne  se  conforment  pas  aux  pres- 
criptions de  la  loi  sont  passibles  d'une  amende  de 
25  à  1000  francs.  Les  poursuites  sont  exercées  à 
la  requête  du  procureur  de  la  République,  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  l'article 
463  du  Gode  pénal  relatif  aux  circonstances  atté- 
nuantes ne  s'étend  pas  à  cette  infraction. 

Si  donc  le  mulet  dont  s'agit  a  été  reconnu 
comme  impropre  au  service  militaire  par  la  com- 
mission, aucune  peine  ne  peut  être  encourue, 
puisque  c'est  un  cas  d'exemption  légale  de  l'obli- 
gation de  déclarer.  Autrement,  la  bonne  foi  elle- 
même  n'exempterait  pas  de  l'amende,  quia  nemo 
censetur  ignorare  legem. 


Q.  —  Un  individu  s'est  fait  donner  par  l'entrepreneur 
d'un  caveau  du  tuf  provenant  du  cimetière  et  du 
caveau. 

Ce  tuf,  il  prétend  l'employer  à  la  construction  d'une 
maison,  et  en  attendant  il  l'a  déposé  à  la  porte  du  cime- 
tière et  contre  une  croix  posée  sur  une  table  de  pierre 
et  qui  sert  à  faire  le  reposoir  de  la  Fête-Dieu.  Avec  le 
tuf  et  d'autres  impedimenta  il  a  embarrassé  tout  le  pas- 
sage. 

Ainsi,  il  empêchera  ou  rendra  le  culte  difficile,  puis- 
qu'il y  a  à  peine  la  place  de  rentrer  au  cimetière,  et 
puisque  le  reposoir  de  la  Fête-Dieu  ne  pourra  certaine- 
ment pas  se  faire  à  l'endroit  accoutumé,  le  tuf  occupant 
l'emplacement. 

Le  maire  lui  a  déjà  signifié  d'avoir  à  remettre  le  tuf 
dans  le  cimetière  et  à  dégager  la  croix  et  la  place  pu- 
blique. 

Il  ne  s'est  pas  soumis.  Que  faire  ? 


R.  —  D'abord  le  maire  peut  dresser  procès-ver- 
bal contre  l'individu  en  question,  le  traduire 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  c'est-à-dire 
devant  le  juge  de  paix,  et  le  faire  condamner  en 
vertu  de  l'article  471,  n°  4,  du  Gode  pénal.  La  con- 
damnation ne  nous  paraît  pas  douteuse.  Si,  après 
une  première  condamnation,  le  délinquant  ne 
s'exécute  pas,  il  faudra  lui  dresser  un  second 
procès-verbal,  puis  un  troisième  après  la  seconde 
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condamnation,  etc.,  etc.  Il  est  à  croire  qu'il 
se  la«sera  d'être  condamné  à  l'amende  et  mPmo  à 
la  prison. 

le  maire  l'attaquera  devant  les  tribu- 
naux pour  avoir  pris  dans  le  cimetière  des  pierres 
qui  appartiennent  à  la   commune  :  et  s'il  a  déjà 

.es  pierres,  le  maire  demandera  des 
dommages-intérêts.  Pour  les  détails  do  la  procé- 
dure, voir  le  premier  homme  d'affaires  venu. 


Q.  —  .l'ai  dans  mon  église  un  vieil  orgue  à  tuyaux. 
•  les  deniers  de  la  fabrique  sans  aucune 
souscription.  Les  conseillers  de  fabrique  sont  décidés  à 
le  vendre  pour  acheter  un  fort  harmonium  qui  rendra 
plus  de  services  dans  le  chœur  :  je  leur  ai  fait  signer  la 
délibération  prise  à  ce  sujet.  On  me  dit  que  le  maire  et 
les  conseillers  municipaux  doivent  faire  opposition  à 
.te.  Que  dois-je  faire  1 

U.  —  Lisez  à  la  page  208  une  étude  sur  la  ques- 
tion, et  vous  en  conclurez  que  la  fabrique  peut 
vendre  sans  l'intervention  ou  l'avis  du  conseil 
municipal  et  sans  l'autorisation  du  gouvernement 
ou  du  préfet,  les  meubles  de  l'église,  pourvu  que 
ces  objets  1  ■  lui  appartiennent  ;  2"  ne  soient  pas 
des  œuvres  d'art  ;  3"  n'aient  pas  été  donnés  par  le 
gouvernement,  le  département,  la  commune  ou  de 
simples  particuliers.  Pour  la  régularité  de  la 
vente,  il  faut  une  délibération  du  conseil  de 
fabrique  approuvée  par  l'évêque  et  constatant 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'objets  d'art.  Nor.s  croyons 
que  votre  orgue  peut  être  vendu  dans  ces  condi- 
tions. 


Q.  —  Le  dimanche  de  Quasimodo  Wu4,  le  conseil  de 
fabrique  de  la  paroisse  d'U.  a  trois  membres  sortants 
sur  les  cinq  qui  le  composent,  indépendamment  de 
M.  le  curé  et  de  M.  le  maire,  membres  de  droit. 

Les  deux  qui  restent  veulent  réélire  les  trois  sortants, 
tous  violemment  hostiles  à  M.  le  curé,  bon  vieillard  de 
80  ans,  très  estimé  de  ses  paroissiens.  Depuis  deux  ans, 
le  trésorier,  esprit  faux,  méchant,  a  amené,  par  ses 
tracasseries,  ce  fâcheux  état  de  choses. 

M.  le  curé,  pour  remplacer  les  sortants,  avait  choisi 
trois  candidats  plus  âgés  que  ces  derniers.  M.  le  maire 
lui  avait  promis  de  voter  selon  ses  vœux.  Au  dernier 
moment,  sous  un  prétexte,  il  refuse  de  se  rendre  à  la 
séance.  Se  voyant  battu  avec  son  unique  voix,  M.  le 
curé  refuse  à  son  tour  de  siéger  et  se  retire. 

Pas  d'élection,  par  conséquent. 

Le  dimanohe  suivant,  même  manœuvre,  ainsi  que  le 
troisième  et  dernier,  je  crois,  de  la  session  de  Quasi- 
ruodo.  Donc,  en  ce  moment,  pas  d'élection. 

If,  le  curé  avait  demandé  à  l'archevêché  de  renvoyer 
ces  élections  après  celles  de  la  municipalité,  qui  avaient 
été  cause  de  la  défection  du  maire.  On  répond  que  ce 
n'est  pas  légal.  Désormais  une  autorisation  spéciale  est 
donc  nécessaire  pour  siéger  de  nouveau  et  procéder  aux 
leclionS.  M.  le  curé  la  demandera  quand  les 
circonstances  lui  seront  favorables.  Mais  quand  le 
■  lies? 

11.  le  trésorier,  membre  sortant,  n'a  pas  fait  ses 
dressé  budgets  l'an  dernier,  ni  cette  année 
■  '..  Il  a  refusé  de  payer  la  plupart  des  dé- 
penses obligatoires  :  vin  de  messe,  pain  d'autel,  etc. 

M.  le  curé  a  avancé  l'argent  nécessaire,  pour  ne  pas 
entraver  les  exercices  du  culte.  Il  est  vrai  que  le  com- 
père du  trésorier  a  refusé  de  mandater,  en  tant  que 
président  du  bureau  des  marguilliers. 


ititéa  archiépiscopale  et  préfectorale,  saisies 
de  l'affaire  des  comptes,  ne  savent  ou  ont  l'air  de  ne 
savoir  la  résoudre.  Ob  a  commis  d'office  le  percepteur 
de  la  région  pour  apaiser  le  conflit  et  régler  les  compté» 

le  par  lui  faite,  il  y  a  une  quinzaine  de  Jours, 
est  jusqu'à  présent  restAn  snns  résultat. 

1"  Comment  s'y  prendre  pour  faire  les  élections,  ou 
nommer  trois  conseillers  bien  pensants,  à  la  place  des 
autres  .' 

'2°  Quelles  formalités  faut-il  remplir  pour  que  M.  le 
curé  touche  l'argent  qu'il  a  avancé,  soit  que  la  somme 
ait  été  votée  en  1908  pour  1903,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pae 
été,  puisque  l'an  dernier  il  n'y  a  pas  eu  de  budget  voté 
pour  l'.'oi .' 

ment  apurer  les  comptes  et  dresser  le  budget 

i"  A  combien  de  dimanches  la  durée  de  la  session  de 
Quasimodo  s'étend-elle  ? 

>  M.  le  curé  a  un  bel  autel  dans  son  salon,  pour  le 
sanctuaire  de  l'église.  C'est  un  don.  Le  conseil  lui  a 
défendu  de  l'y  placer  et  cela  de  parti  pris.  Peut-on  l'y 
placer  malgré  lui?  Gomment  s'y  prendre? 

R.  —  Ad  I.  L'ordonnance  du  12  janvier  182Ô 
édicté  les  prescriptions  suivantes  : 

Art.  U.  A  l'avenir,  la  séance  des  conseils  de  fabrique 
qui,  aux  termes  de  l'article  10  du  règlement  général, 
doit  avoir  lieu  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril,  se 
tiendra  le  dimanche  de  Quasimodo.  Dans  cette  séance 
devront  être  faites  tous  les  trois  ans  le6  élections  ordi- 
naires prescrites  parle  décret  du  30  décembre  1809. 

Art.  3.  Dans  le  cas  de  vacance  par  mort  ou  démission, 
l'élection  en  remplacement  devra  être  faite  dans  la  pre- 
mière séance  ordinaire  du  conseil  de  fabrique  qui  suivra 
la  vacance.  Les  nouveaux  fabriciens  ne  seront  élus  que 
pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  ceux  qu'ils  sont 
destinés  à  remplacer. 

Art.  4.  Si,  un  mois  après  les  époques  indiquées  dans 
les  deux  articles  précédents,  le  conseil  de  fabrique  n'a 
pas  procédé  aux  élections,  l'évêque  diocésain  nommera 
lui-même. 

Dans  votre  cas,  il  s'agit  d'élections  triennales 
qui  doivent  se  faire  pendant  la  session  de  Quasi- 
modo. Nous  expliquerons  bientôt  combien  peut 
durer  cette  session  (voir  ad  IV)  :  mais  qu'elle  qu'en 
soit  la  durée,  le  teste  que  nous  venons  de  citer  dit 
assez  clairement  que  les  élections  doivent  être 
faites  le  dimanche  de  Quasimodo  ou  au  moins 
dans  le  mois  qui  suit  ce  dimanche.  L'article  S  ne 
dit  pas,  en  effet,  que  les  nouveaux  fabriciens  se- 
ront élus  dans  la  session  de  Quasimodo,  mais 
dans  la  séance  de  Quasimodo,  ou  dans  le  mois 
suivant.  Une  session  peut  durer  plusieurs  jours, 
et  même  plusieurs  mois;  une  séance  ne  dure  que 
quelques  heures  ou  quelques  minutes.  SI  l'évêque 
n'avait  le  droit  de  suppléer  au  défaut  des  élec- 
tions qu'un  mois  après  la  fin  de  la  session  de 
Quasimodo,  son  droit  pourrait  facilement  devenir 
illusoire  parce  que  le  conseil  de  fabrique  ferait 
durer  cette  session  tant  qu'il  voudrait.  Il  nous 
semble  donc  certain  que  l'évêque  peut  nommer 
les  fabriciens  manquants,  lorsque  l'élection  n'a 
pas  abouti  pendant  le  mois  qui  suit  le  dimanche 
de  Ouasimodo. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  accuser  le  curé  d'avoir 
fait  de  l'obstruction  en  quittant  la  séance  au  mo- 
ment de  l'élection,  mais  cette  opposition  était 
parfaitement  raisonnable  et  légale.  Le  curé  se 
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trouve,  en  effet,  en  présence  d'un  conseil  de  fa- 
brique qui  n'a  pas  Voté  le  budget  de  11304*  qui 
fournir  les  objets  do  consommation  né- 
HSstlrea  &  l'exercice  du  culte,  otc.  GSB  désordfea 
auraient  pu  durer  et  se  perpétuer  si  leB  membres 
sortants  avaient  été  réélus.  Or  ils  l'auraient  été 
certainement  si  le  curé  n'avait  pas  quittté  la 
séance  au  moment  de  l'élection,  comme  c'était 
son  droit  et  son  devoir,  puisqu'il  n'avait  que  ce 
moyen  do  mottre  lin  à  une  situation  Intolérable. 
Qu'il  écrive  dans  ce  sens  à  l'évêque  en  le  priant 
de  nommer  sans  plus  de  retard  trois  nouveaux 
fabrieien.s. 

Ad  II.  Les  avances  faites  par  le  curé  sont  par- 
faitement irrégulières;  mais  nécessité  n'a  pas  do 
loi,  et  le  curé  a  bien  fait  d'acheter  ce  qui  était 
indispensable  pour  l'exercice  du  culte.  Pour  régu- 
lariser la  situation,  le  nouveau  conseil  de  fabrique 
devra  dresser  un  budget  supplémentaire  pour 
1!)04  et  inscrire  aux  dépenses  de  ce  budget  un 
article  ainsi  formulé  :  «  Avances  que  M.  le  curé  a 
été  obligé  de  faire  pour  que  l'exercice  du  culte  ne 
fût  pas  suspendu  dans  la  paroisse,  »  et  en  l'ace  de 
cet  article,  la  somme  avancée  par  le  curé.  On 
pourra  dire.danB  la  colonne  des  observations,  que 
cette  somme  sera  prélevée  sur  les  recettes  du 
budget  de  1903.  —  Ce  qui  précède  se  rapporte  aux 
dépenses  laites  pour  l'exercice  1903.  Quant  aux 
dépenses  de  1004,  le  nouveau  président  du  bureau 
les  mandatera  et  le  nouveau  trésorier  les  paiera 
au  curé  comme  si  le  curé  lui-même  avait  fourni 
les  objets  achetés.  En  d'autres  termes,  c'est 
comme  si  le  curé  était  marchand  et  avait  fourni 
à  la  fabrique  des  hosties,  du  vin,  des  cierges,  etc. 

Ad  III.  Parlons  d'abord  du  compte.  Le  conseil 
de  fabrique  ne  l'apure  pas  ;  il  peut  seulement 
l'approuver,  le  blâmer,  formuler  les  observations 
qu'il  croit  devoir  formuler,  observations  dont  le 
conseil  de  préfecture  tiendra  compte  s'il  y  a  lieu 
en  apurant  le  compte.  Mais  la  première  condition 
pour  qu'un  compte  puisse  être  apuré,  ou  approuvé, 
ou  blâmé,  c'est  qu'il  existe.  Dès  que  vous  aurez 
un  nouveau  conseil  de  fabrique,  vous  lui  ferez 
prendre  une  délibération  pour  mettre  l'ancien 
trésorier  en  demeure  de  présenter  son  compte  et 
de  remettre  à  son  successeur  la  caisse  et  les  pa- 
piers de  la  fabrique.  S'il  s'exécute,  tout  sera  dit. 
S'il  résiste,  le  conseil  de  fabrique  demandera  au 
conseil  de  préfecture  de  prendre  des  mesures 
pour  forcer  le  comptable  à  présenter  son  compte. 
Ces  mesures  seront  la  condamnation  à  l'amende 
pour  retard  dans  la  présentation  du  compte,  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
comptable  récalcitrant,  et,  s'il  refuse  toujours  de 
présenter  son  compte,  la  nomination  d'un  com- 
mis d'office  qui  dressera  le  compte  aux  risques  et 
périls  du  comptable  et  à  ses  frais. 

Quant  au  budget  de  1904,  il  faut  d'abord  tenir 
compte  de  l'article  11  de  l'instruction  ministérielle 
du  15  décembre  1893,  dont  voici  la  teneur  :  «  S'il 
arrivait  que  le  budget  d'un  exercice  ne  fût  pas 
approuvé  ou  remis  au  comptable  avant  l'ouver- 


ture do  IV  sttes  et  les  dépenses  ordi- 

naires continueraient  à  être  faites  conformément 
se  budget  de  l'année  préoédente.  <>  On  pentdoAc, 

pour  le  moment,  prendre  pour  base  des  recettes 
et  dea  dépenses  à  effectuer,  le  budgot  de  1908.  Mais 
dès  que  le  conseil  de  fabrique  aura  été  reconsti- 
tué, il  devra  combler  la  lacune  en  votant  le  budget 
do  1904  et  en  le  soumettant  à  l'approbation  de 
l'autorité  diocésaine.  —  On  le  voit,  pour  sortir  de 
cette  impasse,  il  faut  nécessairement  un  nouveau 
conseil.  Que  le  curé  s'appuie  fortement  sur  cette 
considération  pour  décider  l'évêque  à  intervenir 
en  nommant  les  trois  fabriciens  qui  manquent  au 
conseil. 

Ad  IV.  Combien  de  dimanches  peut  durer  la 
session  de  Quasimodo  ?  Depuis  que  le  décret  du 
27  mars  1893  a  appelé  session,  et  non  séance,  la 
réunion  de  Quasimodo,  tout  le  monde  convient 
que  le  conseil  de  fabrique  peut  délibérer  pendant 
plusieurs  jours,  qu'il  n'est  pas  obligé  de  clore  ses 
délibérations  le  dimanche  même  de  Quasimodo. 
Mais  rien  ne  dit  que  les  réunions  devront  avoir 
lieu  le  dimanche.  Après  chaque  séance,  le  conseil 
se  proroge  au  jour  qui  lui  semble  le  plus  conve- 
nable, et  ce  jour  peut  être  un  jour  quelconque  de 
la  semaine.  Combien  de  temps  la  session  durera- 
t-elle  ?  Tant  que  l'ordre  du  jour  n'aura  pas  été 
épuisé.  Pour  les  élections,  lorsque  le  conseil  aura 
prouvé  pendant  un  mois  qu'il  est  incapable  d'abou- 
tir à  un  résultat,  son  droit  sera  épuisé  et  passera 
à  l'évêque,  comme  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment. 

Ad  V.  Il  serait  difficile  au  curé  de  placer  l'autel 
dans  l'église  malgré  le  conseil  de  fabrique,  surtout 
si  ce  placement  ne  pouvait  se  faire  qu'en  scellant 
l'autel  aux  murs  ou  en  déplaçant  un  autre  autel. 
Toute  difficulté  disparaîtra  si  l'évêque  nomme 
des  conseillers  raisonnables. 


Q.  —  Depuis  plus  de  40  ans,  un  curé  et  son  voisin 
prennent  de  l'eau  à  la  même  Citerne,  le  curé  au  moyen 
d'un  siphon  et  le  voisin  avec  une  pompe  à  bras.  Le  voi- 
sin lui  aussi  a  voulu  avoir  son  siphon  afin  d'avoir  de 
l'eau  à  volonté  sans  aucun  effort,  afin  de  l'emmener 
dans  un  bassin  qu'il  remplit  et  qu'il  vide  selon  les 
besoins  de  sa  maison.  Or  depuis  l'installation  de  ce 
second  siphon,  c'est-à-dire  depuis  2  ans  environ,  la 
citerne  ne  peut  fournir  de  l'eau  au  curé  et  à  son  voisin 
que  7  ou  8  mois  de  l'année  ;  on  en  est  privé  durant  tout 
l'été,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  l'on  en  aurait  un  plus 
grand  besoin.  Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  pensez  du 
procédé  et  si  le  curé  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  que 
le  voisin  renonce  à  son  siphon  et  revienne  à  sa  pompe  à 
bras,  qui  du  reste  occupe  encore  la  même  place. 

R.  —  Les  droits  qui  appartiennent  aux  commu- 
nistes dans  le  cas  d'indivision  forcée  sont  plus 
étendus  que  dans  le  cas  d'indivision  ordinaire. 
Chacun  d'eux  peut  user  de  la  chose  d'une  façon 
d'autant  plus  absolue  qu'elle  est  indispensable  à 
son  droit  de  propriété.  Néanmoins,  chaque  com- 
muniste ne  peut  user  et  jouir  de  la  chose  commune 
et  de  ses  diverses  parties  qu'en  ayant  soin  de  ne 
pas  porter  atteinte  aux  droits  de  ses  consorts,  et 
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de  ne  paa  détourner  la  chose  commune  de  sa  des- 
tination. 

Les  droits  du  copropriétaire  d'une  chose  com- 
mune sont  ceux  d'un  propriétaire,  sous  la  réserve 
dos  droits  communs  et  égaux  qui  appartiennent  à 
l'autre  communiste  C'est  à  celui  qui  s'oppose  aux 
travaux  effectués  par  le  voisin,  qu'il  incombe 
d'établir  que  son  droit  est  violé. 

La  question  de  savoir  si  un  communiste  ne 
cause  aucun  préjudice  à  ses  consorts  dans  la  jouis- 
sance de  la  chose  commune,  est  avant  tout  une 
question  de  fait.  Il  faut,  dans  le  mode  de  jouis- 
sance, concilier  les  droits  de  chacun,  et  recourir 
à  un  règlement  en  cas  de  difficulté.  L'ancienneté 
des  aménagements  et  des  pratiques  suivies  par  les 
communistes  doit  être  prise  en  considération,  et 
constitue  une  sorte  de  règlement  tacite  qu'il 
convient  de  respecter,  à  moins  de  raisons  graves 
expliquant  une  innovation  et  la  rendant  néces- 
saire. 

La  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  le  cas  spé- 
cial du  puits  commun,  est  assez  rare;  néanmoins 
un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  du  6  mars 
1895  a  décidé  que  l'on  ne  doit  pas  appliquer  dans 
un  sens  absolu  aux  communistes  la  règle  tracée 
par  l'article  1859,  S  4,  du  Code  civil  ;  que  cette 
disposition  ne  s'applique  qu'entre  associés. 

Pour  les  communistes,  au  contraire,  il  faut  se 
montrer  plus  large,  les  mêmes  nécessités  de  sacri- 
fice de  l'intérêt  individuel  à  l'intérêt  social  ne  se 
faisant  pas  sentir  dans  ce  cas  ;  mais  il  convient 
de  rechercher  si  l'innovation  faite  par  un  commu- 
niste peut  gêner  les  droits  d'usage  de  ses  co-inté- 
ressés.  (Metz,  0  février  1857,  I).  57-3-197). 

Or  l'établissement  d'une  pompe,  dont  les  déran- 
gements peuvent  être  fréquents,  est  de  nature  à 
diminuer  les  droits  d'usage  du  puits  commun,  et 
ne  peut  être  considéré  par  le  communiste  comme 
un  fait  indifférent  à  l'exercice  de  son  droit  d'usage. 
La  pompe  ne  peut  donc  être  établie  par  l'un  des 
copropriétaires  sans  l'assentiment  de  l'autre,  sur- 
tout en  l'absence  de  pièces  servant  à  établir  un 
droit. 

D'après  ces  principes  et  cette  jurisprudence,  le 
mieux  serait  qu'un  règlement  amiable  intervînt 
entre  le  curé  et  son  voisin.  S'ils  ne  peuvent  s'ar- 
ranger, le  curé  nous  parait  en  droit  d'exiger  que 
les  choses  restent  en  l'état  où  elles  sont  demeurées 
pendant  40  ans,  et  pour  cela,  qu'il  justifie  du  pré- 
judice réel  qui  lui  est  causé,  et  de  sa  jouissance 
loni/i  temporis  dans  les  conditions  dont  il 
demande  le  maintien. 


Q.  —  Je  viens  d'apprendre  que  la  nouvelle  municipa- 
lité sectaire  de  ma  paroisse  veut  diminuer  le  jardin  de 
mon  presbytère  en  me  prenant  un  coin  de  ce  jardin  sous 
prétexte  de  l'agrandissement  du  chemin  qui  longe  le 
jardin,  afin  que  les  charrettes  puissent  tourner  facile- 
uient.  J'avoue  que  le  chemin  est  très  étroit  et  que  l'in- 
térêl  public  exige  qu'il  soit  élargi.  Mais  j'ai  peur  que 
ces  sectaires  profitent  de  cette  occasion  pour  m'enlever 
trop  de  terrain.  Pourriez-vous  me  donner  le  texte  de 
la  loi  qui  rend  intangibles  les  dépendances  du  presby- 


tère  ?  Comment  dois-jem'y  prendre  pour  qu'on  ne  m'en- 
lève que  la  portion  nécessaire  à  l'agrandissement  du 
chemin  ? 

R.  —  Vous  trouverez  au  tome  III  de  notre  Ju- 
risprudence, page  165  et  -J'.i?,  deux  bonnes  études 
sur  les  distractions  de  parties  superllues  ;  lisez-les 
attentivement. 

Voici  le  meilleur  conseil  que  nous  puissions 
vous  donner  dans  votre  cas.  Faites  comprendre 
au  maire  qu'il  serait  plus  avantageux  pour  la 
commune  de  s'entendre  avec  vous.  Si  elle  se  con- 
tente du  terrain  nécessaire  à  l'élargissement  du 
chemin,  vous  ne  ferez  aucune  opposition,  vous  de- 
manderez à  l'évêque  de  consentir  à  l'opération,  et 
alors  un  simple  arrêté  du  préfet  suffira  pour  ter- 
miner l'affaire.  Si,  au  contraire,  on  veut  vous  en- 
lever plus  de  terrain  qu'il  n'en  faut  pour  élargir 
le  chemin,  vous  vous  y  opposerez  ;  l'affaire  sera 
nécessairement  portée  devant  le  Conseil  d'Etat 
après  de  minutieuses  formalités  ;  la  décision  no 
pourra  intervenir  que  dans  un  temps  assez  éloi- 
gné, et  il  est  possible  de  plus  que  le  Conseil  d'Etat 
vous  donne  raison.  Si  le  maire  consent  à  s'en- 
tendre à  l'amiable,  vous  exigerez,  bien  entendu, 
que  la  commune  Xasse  reconstruire  le  mur  qui  sé- 
pare votre  jardin  de  la  route. 


Q.  —  Le  presbytère  est  situé  sur  la  place.  De  temps 
très  ancien,  la  municipalité  fait  apposer  les  affiches  sur 
la  façade  :  un  grillage  y  a  même  été  fixé. 

Or  je  voudrais  bien  savoir  si  la  municipalité  possède 
le  droit  d'afficher  : 

1°  Sur  les  murs  du  presbytère  ; 

2°  Ou  seulement  dans  l'intérieur  du  treillis  ; 

3"  Si  elle  peut  afficher  les  actes  administratifs  à  l'ex- 
clusion de  toutes  autres  affiches  ? 

R.  —  Si  le  presbytère  appartient  à  la  fabrique 
ou  à  la  mense  curiale,  le  maire  n'a  pas  le  droit 
d'y  faire  apposer  une  affiche,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit. 

S'il  appartient  à  la  commune,  le  maire  peut 
décider  par  arrêté  que  telle  ou  telle  partie  des 
murs  sera  affectée  à  recevoir  les  affiches  offi- 
cielles. Vous  remarquerez  d'abord  qu'il  faut  un 
arrêté  du  maire  ;  vous  remarquerez  ensuite  que 
cet  arrêté  ne  peut  concerner  que  les  affiches  offi- 
cielles, c'est-à-dire  les  affiches  des  lois  et  actes  de 
l'autorité  publique,  et  non  les  autres  affiches. 

Vous  trouverez  la  question  traitée  au  tome  m 
de  notre  Jurisprudence,  p.  362  et  suiv. 


q.  _  i;ne  personne  désire  faire  une  donation  pour  une 
messe  chantée  et  un  legs  à  l'église  après  sa  mort,  sans 
que  le  gouvernement  soit  mis  en  cause  dans  tout  cela. 

Comment  faut-il  s'y  prendre  ? 

R.  —  Nous  avons  souvent  dit  que  les  fondations 
inégulièrea  sont  presque  toujours  vouées  à  l'oubli 
et  nous  ne  connaissons  aucun  moyen  de  les  rendre 
stables. 

Quant  au  legs,  s'il  consiste  en  une  somme  d'argent, 
on  peut  confier  à  une  personne  sûre  le  soin  de  la 
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remettre  aux  représentants  de  la  fabrique  après  la 
mort  de  la  bienfaitrice. 


Q.  —  La  fabrique  de  la  paroisse  se  propose  d'assurer 
contre  les  accidents  ses  employés.  Mais  avant  de  signer 
tm  contrat  de  ce  genre,  elle  voudrait  avoir  la  solution 
de  ce  cas.  Kilo  occupe  un  sonneur  âgé  de  soixante  et 
quelques  années  ;  lui  seul  est  agréé  par  la  fabrique,  lui 
seul  signe  les  mandats;  il  se  fait  aider,  aux  jours  où 
cela  est  nécessaire,  par  ses  deux  enfants  âgés  de  11  et 
15  ans.  Parfois  il  a  recours,  sans  prévenir  qui  que  ce 
soit,  à  d'autres  personnes. 

Cela  posé,  faut-il  assurer  le  sonneur  et  ses  deux 
enfants,  ou  suflit-il  de  l'assurer  seul  personnellement? 
En  cas  d'accident  aux  personnes  requises  par  lui,  sur 
qui  retomberait  la  responsabilité? 

Prière  de  donner,  en  debors  des  réponses  aux  ques- 
tions posées,  les  conseils  utiles  sur  ce  point. 

R.  —  Les  idées  préconçues  sont  tenaces,  même 
lorsqu'elles  ne  remontent  pas  au  delà  du  9  avril 
1898,  date  de  la  loi  sur  les  responsabilités  des  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail.  Nous  avons  souvent  affirmé  sur  tous  les 
tons  que  cette  loi  ne  regarde  pas  les  sonneurs  de 
cloches  de  nos  églises.  Peut-être  serons-nous  plus 
heureux  et  parviendrons-nous  à  faire  partager 
notre  conviction  par  nos  lecteurs  si  nous  citons  le 
texte  de  l'article  l«r  de  ladite  loi  : 

Art.  1.  —  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  tra- 
vail ou  à  l'occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés 
occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  ma- 
nufactures, chantiers,  les  entreprises  de  transport  par 
terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  déchargement,  les 
magasins  publics,  mines,  minières,  carrières,  et,  en 
outre,  dans  toute  exploitation  ou  partie  d'exploitation 
dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des 
matières  explosibles,  ou  dans  lesquelles  il  est  fait  usage 
d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de 
l'homme  ou  des  animaux,  donnent  droit  au  profit  de  la 
victime  ou  de  ses  représentants  à  une  indemnité  à  la 
charge  du  chef  d'entreprise,  à  la  condition  que  l'inter- 
ruption de  travail  ait  duré  plus  de  quatre  jours... 

Quels  sont  les  ouvriers  ou  employés  qui, 
en  cas  d'accident  survenu  par  le  fait  du  tra- 
vail ou  à  l'occasion  du  travail,  ont  droit  à 
une  indemnité  de  la  part  de  leur  patron  ou  chef 
d'entreprise  ?  —  Ce  sont  ceux  que  la  loi  énumère, 
et  ceux-là  uniquement.  Or,  lisez  très  attentive- 
ment l'énumération  contenue  dans  l'article  précité, 
vous  verrez  qu'il  n'y  a  aucune  place  pour  les  son- 
neurs. Il  est  donc  certain  que  la  loi  du  9  avril 
1898  ne  protège  nullement  les  sonneurs  contre 
les  accidents  qui  peuvent  se  produire  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession.  Us  ne  sont  pas  occnpés 
dans  l'industrie  du  bâtiment,  ni  dans  les  usines 
et  manufactures,  ni  dans  les  entreprises  de  trans- 
port par  terre  ou  par  eau  (à  moins  qu'ils  n'em- 
portent leurs  cloches  à  Rome  le  jeudi  saint  et 
qu'ils  ne  les  rapportent  le  samedi  saint)  ;  bref,  ils 
ne  sont  membres  d'aucune  des  corporations  sus- 
énoncées.  D'où  il  suit  que  la  loi  de  1898  ne  les 
regarde  pas.  D'où  il  suit  également  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  les  assurer  contre  les  accidents. 

Nous  devons  cependant  ajouter  que  lorsqu'un 
sonneur  est  victime  d'un  accident  arrivé  par  la 


faute  ou  la  négligence  de  la  fabrique,  celle-ci  peut 
être  déclarée  responsable,  conformément  aux  don- 
nées du  Gode  civil.  Mais  il  existe  une  grande  dif- 
férence entre  la  responsabilité  basée  sur  le  Code 
civil  et  celle  qui  résulte  de  la  loi  de  1898.  D'après 
le  Code,  chacun  est  responsable  des  dommages 
qu'il  occasionne  par  sa  faute  ou  sa  négligence; 
d'après  la  loi  de  1898,  les  patrons  dos  industries 
énumérées  dans  la  loi  sont  responsables  des  acci- 
dents sans  qu'on  soit  obligé  de  prouver  que  ces 
accidents  sont  arrivés  par  leur  faute.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  présomption  existe  contre  l'employé, 
tandis  qu'elle  est  pour  lui  dans  le  second. 

Un  exemple  fera  comprendre  ce  principe.  Un 
ouvrier  d'une  des  catégories  mentionnées  dans  la 
loi  de  1898  commet  une  maladresse,  une  impru- 
dence; son  patron  est  responsable  des  accidents 
qui  en  sont  la  suite.  Un  sonneur  commet  la  même 
imprudence,  la  même  maladresse  ;  la  fabrique 
n'est  nullement  responsable,  parce  que  le  fait  ne 
lui  est  pas  imputable.  Mais  si  l'administration 
fabricienne  a  négligé  de  remplacer  ou  de  faire 
réparer  une  échelle  vermoulue  qui  a  cédé  sous  le 
poids  du  sonneur  et  causé  un  accident,  c'est  la 
fabrique  qui  est  responsable  dès  qu'on  fait  la 
preuve  de  sa  négligence. 

Il  est  évident  qu'avec  quelques  précautions  les 
fabriques  peuvent  facilement  éviter  les  fautes  et 
négligences  qui  engageraient  leur  responsabilité. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  pour  une  fabrique  d'assurer 
les  sonneurs  contre  les  accidents. 


Q.  —  Le  cimetière  qui  est  attenant  à  l'église  a  une 
superficie  de  8  à  9  ares  ;  la  population  est  de  215  habi- 
tants. On  ne  fouille  les  fosses  que  tous  les  23  ou 
24  ans.  Lé  conseil  municipal  (réactionnaire,  il  faut  que 
vous  sachiez  tout)  a  reçu  deux  demandes  de  conces- 
sions qu'il  a  cru  devoir  et  pouvoir  rejeter  jusqu'à  ce 
que  le  cimetière  ait  été  agrandi.  L'administration  s'op- 
pose à  l'agrandissement  pour  plusieurs  raisons.  La  prin- 
cipale est  que  cet  agrandissement  nécessiterait  de  trop 
grands  travaux.  De  plus  elle  met  en  demeure  le  conseil 
municipal  de  choisir  un  nouveau  terrain,  qui  en  cas  de 
refus  serait  imposé  d'office.  La  population  consultée 
par  voie  de  référendum  a  demandé  par  38  voix  contre  7 
le  maintien  du  cimetière  actuel. 

Devant  cette  mise  en  demeure  de  l'administration,  le 
conseil  municipal,  pour  obéir  aux  vœux  de  la  popula- 
tion et  parce  que  le  cimetière  actuel  suffit  largement 
aux  inhumations  ordinaires,  va  demander  au  préfet  le 
maintien  du  statu  guo,  demande  qui  sera  rejetée  proba- 
blement, et  refuse  toute  concession. 

1»  En  cas  d'interdiction,  serait-il  bon  de  porter  l'af- 
faire devant  le  Conseil  d'Etat  ?  Y  aurait-il  de  gros 
frais  ? 

2»  L'appel  en  Conseil  d'Etat  serait-il  suspensif  de 
l'arrêté  préfectoral  au  point  de  vue  de  l'interdiction? 
Pour  être  plus  clair,  pourrait-on  continuer  les  inhu- 
mations dans  le  cimetière  actuel  jusqu'à  la  décision  du 
Conseil  d'Etat? 

3°  Quels  délais  sont  impartis  au  conseil  municipal 
pour  interjeter  appel  en  Conseil  d'Etat  ? 

4°  Le  conseil  municipal  peut-il  refuser  toutes  conces- 
sions, même  dans  un  cimetière  neuf? 

R.  —  Ad  I.  Avant  de  dire  s'il  serait  bon  de 
porter  l'affaire   devant  le   Conseil    d'Etat,    nous 
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devons  exposer  la  question  de  la  translation  de9 
cimetières  et  des  droits  que  la  loi  accorde  au  pré- 
fet en  cette  matière. 

Les  articles  1  et  S  du  décret  du  83  prairial  an  XII 
portent  : 

Art.  1".  —  Aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans  les 
églises,  temples,  synagogues,  hôpitaux,  chapelles  pu- 
blique», et  généralement  dans  auoun  dos  édifices  clos 
et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célébra- 
tion de  leurs  cultes,  ui  dans  l'enceinte  dos  villes  et  des 

Art.  3.  —  Il  y  aura  hors  de  chacune  de  C 
bourgs,  à  la  distance  de  85   à   M  mètres  au  moins  de 
h  te.   des   terrains    spécialement  consacrée   A 
l'inhumation  des  morts. 

L'article  7  ajoute  : 

Les  communes  qui  seront  obligées,  en  vertu  des 
articles  1  et  2  du  titre  1".  d'abandonner  les  cimetières 
actuels  et  de  s'en  procurer  de  nouveaux  hors  de  l'en- 
ceinte de  leurs  habitations,  pourront... 

En  principe,  il  y  a  donc  obligation  pour  les 
villes  et  les  bourgs  de  ne  pas  maintenir  leurs 
cimetières  dans  l'enceinte  des  habitations,  et  de 
les  transférer  à  35  mètres  au  moins  de  cette 
enceinte.  Mais  comme  la  loi  n'a  pas  dit  dans  quel 
délai  devait  se  faire  cette  translation,  il  en 
résulte  qu'un  certain  nombre  de  cimetières  sont 
encore  placés  au  milieu  des  habitations.  L'admi- 
nistration tolère  dans  bien  des  cas  l'existence  de 
ces  cimetières,  sans  que  cette  tolérance  aille  jus- 
qu'à permettre  leur  agrandissement.  Le  Conseil 
d'Etat  a  jugé  qu'est  entaché  d'excès  de  pouvoir  le 
décret  déclarant  d'utilité  publique  l'agrandisse- 
ment d'un  cimetière  situé  à  moins  de  35  mètres 
des  habitations  agglomérées  de  la  commune, 
même  lorsque  la  parcelle  qui  doit  constituer 
l'agrandissement  est  située  à  la  distance  régle- 
mentaire. (Conseil  d'Etat,  2.~>  avril  18',iÛ).  Vous  ne 
pouvez  donc  pas  espérer  que  le  préfet  permette 
l'agrandissement  de  votre  cimetière,  si,  comme 
cela  semble  résulter  de  votre  exposé,  il  est  dans 
l'enceinte  du  village.  Si  le  préfet  donnait  cette 
autorisation,  un  voisin  quelconque  intéressé  à  la 
chose  pourrait  attaquer  cette  décision  devant  le 
Conseil  d'Etat  et  la  faire  annuler. 

Il  est  vrai  que  le  décret  du  23  prairial  an  XII 
parle  seulement  des  villes  et  des  bourgs  ;  en  pré- 
sence de  ce  texte,  on  pouvait  soutenir  que  les 
cimetières  situés  dans  l'enceinte  des  villages 
n'ont  rien  d'illégal.  Mais  l'ordonnance  du  G  dé- 
cembre ls'i3  a  étendu  à  toutes  les  communes  les 
prohibitions  édictées  par  le  décret  de  prairial. 
Les  cimetières  des  villages  doivent  en  consé- 
quence, comme  ceux  des  villes,  être  situés  à 
36  mètres  au  moins  de  l'enceinte  des  habitations. 
Voici  drj  reste  le  texte  des  deux  premiers  articles 
de  cette  ordonnance  : 

Art.  1".  —  Les  dispositions  des  titres  1  et  2  du 
décret  du  23  prairial  an  XII,  qui  prescrivent  la  trans- 
lation des  cimetières  hors  des  villes  et  des  bourgs, 
pourront  être  appliquées  à  toutes  les  communes  du 
royaume. 

Art.  g.  —   La  translation  du   cimetière,   lorsqu'elle 


deviendrn  nécessaire,  sera  ordonnée  par  un  arrêté  du 
préfet,  le  conseil  municipal  de  la  commune  entendu.  Lo 
préfet  déterminera  également  l'emplacement  du  nouveau 
cimetière,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  après 
de  commodo  et  incommodo. 

Il  suit  de  là  que  le  préfet  peut  tolérer  l'exis- 
tence d'un  cimetière  dans  l'Intérieur  d'un  village 
ou  en  ordonner  la  translation.  La  circulaire  mi- 
nistérielle du  30  décembro  1843  expose  dans  les  ' 
termes  suivants  les  formalités  que  doit  remplir  le 
préfet  pour  la  translation  : 

Par  l'article  1"  qui  étend  a  toutes  les  i 
indistinctement  1rs  prescriptions  du  décret  du  88  prai- 
rial an  XII  en  ce  qui  concerne  la  translation  dès 
cimetières  hors  des  enceintes  habitées,  disparait  une 
cause  d'embarras,  ou  tout  au  moins  d'incertitude, 
depuis  longtemps  signalée  relativement  a  l'application 
de  cette  mesure  aux  communes  qui  ne  peuvent  être 
qualifiées  villes  ou  bourgs,  suivant  les  expressions  du 
décret  de  l'an  XII.  Ce  point  une  fois  réglé,  il  faut  déter- 
miner dans  quelle  forme  l'autorité  préfectorale  doit  pro' 
céder  toutes  les  fois  que  la  translation  d'un  oimetière  est 
devenue  nécessaire,  et  c'est  ce  qui  fait  l'objet  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'ordonnance. 

Et  d'abord.  Monsieur  le  préfet,  la  nécessité  de  la 
translation,  si  elle  est  contestée  par  l'administration 
locale,  doit  être  préalablement  établie  par  un  rapport 
circonstancié  d'hommes  de  l'art  cpie  vous  chargerez  dej 
constater  les  dangers  ou  les  inconvénients  résultant  soirl 
de  la  situation  topographique,  soit  de  l'insuffisance 
d'étendue,  soit  de  la  nature  du  sol  du  cimetière,  ou  de* 
toute  autre  cause.  C'est  sur  ce  rapport,  et  après  que  le 
conseil  municipal  en  aura  délibéré,  iiue  vous  prendrez 
un  arrêté  pour  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  la  suppression 
de  l'ancien  cimetière. 

Mais  avant  de  déterminer  le  nouvel  emplacement,  une 
formalité  préliminaire  est  obligatoire.  Je  veux  parler  de 
l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  doit  porter 
uniquement  sur  le  choix  du  terrain.  Cette  enquête;  est 
d'autant  plus  rigoureusement  exigible  que  l'établisse- 
ment des  nouveaux  cimetières  a  pour  effet  de  grever 
les  propriétés  avoisinantes  de  servitudes  assez  oné- 
reuses, et  qu'il  importe,  dès  lors,  que  les  propriétaires 
intéressés  soient  mis  en  état  de  faire  valoir  leurs  motifs 
d'opposition,  que  le  conseil  municipal  sera  ensuite 
appelé  à  examiner.  Ces  formalités  accomplies,  vous 
aurez  à  prendre  un  nouvel  arrêté,  le  conseil  municipal 
également  entendu,  pour  déterminer  l'emplacement  suif 
lequel  le  nouveau  cimetière  sera  transféré. 

Relativement  au  choix  de  l'emplacement,  je  vous  rap' 
pellerai,  Monsieur  le  préfet,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  du  décret  de  prairial  an  XII,  suivant  lesquelles 
les  terrains  élevés  et  exposés  au  nord  doivent  avoir  la 
préférence;  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  toutefois,  qu'en 
cas  d'obstacles  provenant  de  la  disposition  des  loca* 
lités,  on  no  puisse,  à  défaut  d'autre,  choisir  un  empla- 
cement situé  dans  des  conditions  différentes.  uuaut 
aux  formes  de  l'enquête,  ce  sont  celles  qu'indique  la 
circulaire  du  80  aoilt  1888;  mais  il  faut  prévoir  le  Cas 
où  le.  propriétaire  du  terrain  désigné  refuserait  de  le 
céder  à  l'amiable  et  où  il  devrait  être  procédé  suivant 
des  règles  qui  vous  sont  déjà  connues. 
.Nul  doute  que  l'établissement  des  cimetières  né 
puisse  donner  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  8  mal 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Néanmoins,  on  ne  doit  recourir  à  cette  mesure  extrême 
qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  qu'autant  qu'il 
serait  absolument  impossible  de  trouver  à  acheté? 
amiablement  dans  la  commune  un  autre  terrain  propre 
aux  inhumations  :  car,  comme  l'a  fait  observer  judl' 
cieusement  le  Comité  de  l'intérieur  dans  plusieurs  avjfl 
la  convenance  ou  l'avantage  que  trouverait  la  commuas 
à  prendre  tel  ou  tel  terrain  ne  serait  pas  un  motif  suf- 
fisant   pour  en  exproprier  le    propriétaire.    Lors  donc 
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qu'il  8'agit  de  procéder  par  voie  d'expropriation,  il 
devient  Indispensable  de  produire  à  l'appui  du  >->  ■ 

m-  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnance  réglementai  re  d  185,  un  oerti- 

lient  du  maire  et  du  commissaire  enquêteur,  attestant 
qu'il  n'existe,  en  effet,  but  le  territoire  de  la  commune, 
aucun  autre  emplacement  également  convenable  pour 
SjjrVir  da  cimetière,  et  que  le  propriétaire  consentirait  à 
céder  à  l'amiable. 

Déjà,  Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  18  juillet  L887,  sn 
classant  parmi  les  dépensos  obligatoires  des  communes 
eelles  qu'exige  la  translation  des  cimetières,  vous 
avait  donné,  à  cet  égard,  une  plus  grande  libwté 
d'action,  surtout  pour  les  cas  oii  cette  mesure,  réclamée 
parles  intérêts  généraux  de  la  salubrité,  rencontre  des 
résistances  de  la  part  des  administrations  locales.  Le 
titre  1"  de  la  nouvelle  ordonnance  a  pour  objet,  comme 
vous  le  reconnaîtrez,  de  régulariser,  eu  la  généralisant, 
l'application  de  ce  principe.  Désormais,  vous  n'aurez  à 
recourir  à  mon  intervention,  on  cette  manière,  que  dans 
le  cas  où  il  serait  indispensable  do  procéder  par  voie 
d'expropriation  forcée... 

lai  résumé,  si  la  nécessité  de  la  translation  est 
contestée  par  le  conseil  municipal,  le  préfet  fait 
faire  un  rapport  sur  la  question  par  des  hommes 
do  l'art  ;  le  conseil  municipal  délibère  et  donne 
son  avis  sur  ce  rapport;  mais  le  préfet  peut  pas- 
ser outre  et  déclarer  par  un  arrêté  qu'il  y  a  lieu 
de  supprimer  l'ancien  cimetière.  Il  appartient 
également  au  préfet  de  choisir  l'emplacement  du 
nouveau  cimetière,  mais  il  est  essentiel  qu'il  ne 
fixe  cet  emplacement  qu'après  une  enquête  de 
commodo  et  incommodo  et  après  avoir  pris  l'a  vin 
du  conseil  municipal,  sauf  à  ne  pas  tenir  compte 
de  cet  avis.  Lorsque  l'emplacement  appartient  à 
la  commune,  le  préfet  peut  ordonner  que  le  cime- 
tière y  sera  transféré  ;  s'il  n'appartient  pas  à  la 
commune,  la  translation  ne  peut  être  ordonnée 
que  lorsque  la  commune  l'aura  acquis.  Si  l'ac- 
quisition peut  se  faire  à  l'amiable  et  que  le  con- 
seil municipal  refuse  de  voter  les  fonds  néces- 
saires, le  préfet  peut  les  inscrire  d'office  au  bud- 
get de  la  commune  (loi  du  5  avril  1884,  art.  08  et 
149)  ;  si  elle  ne  peut  pas  se  faire  à  l'amiable,  la 
translation  ne  peut  être  ordonnée  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités  à  fin  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  décisions  du  préfet  relativement  à  la  trans- 
lation des  cimetières  sont-elles  attaquables  devant 
le  Conseil  d'Etat  ?  —  Il  faut  distinguer  :  on  ne  peut 
pas  les  attaquer  par  la  voie  contentieuse,  mais 
seulement  pour  excès  de  pouvoir.  Cette  formule 
signifie  que  le  Conseil  d'Etat  ne  juge  pas  le  fond  de 
la  question  ;  il  ne  dit  pas  :  «  Le  préfet  a  tort  de 
décider  que  ce  cimetière  doit  être  transféré,  et 
nous  jugeons  qu'il  doit  rester  où  il  est  ;  »  —  il  dit 
seulement,  s'il  y  a  lieu  :  «  L'arrêté  du  préfet  a  été 
pris  sans  les  formalités  requises  par  la  loi,  et 
nous  l'annulons  ;  »  mais  le  préfet  pourra  en 
prendre  un  autre  qui  décidera  la  translation  et 
sera  inattaquable  s'il  observe  toutes  les  formes 
légales. 

l'n  précédent  judiciaire  fera  mieux  comprendre 
ces  principes.  La  commune  de  Saint-Sulpice-et- 
Cameyrac  déféra  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 


pouvoir  uno  décision  du  10  mars  18^8,  par 
laquelle  lo  ministre  de  l'intérieur  avait  rejeté  la 
réclamation  dirigée  par  la  commune  contre  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  du  31  décembre 
1883,  prescrivant  la  translation  du  cimetière  de 
cette  commune,  dans  un  délai  de  six  mois,  au 
lieu  dit  de  Billottc,  sur  un  terrain  appartenant  à 
la  commune.  La  demanderesse  déférait  en  même 
temps  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  préfectoral  en 
date  du  8  mai  1888,  inscrivant  d'office  un  crédit 
de  16,622  fr.  au  budget  communal  pour  cette 
translation.  La  commune  soutenait  que  l'affec- 
tation d'un  terrain  communal  ne  pouvait  être 
prononcée  que  par  le  conseil  municipal,  et  que 
l'enquête  à  laquelle  il  avait  été  procédé  avait  été 
irrégulière.  Le  Conseil  d'Etat  rendit  l'arrêt  sui- 
vant, le  11  décembre  1891  : 

Le  Conseil  d'Etat... 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  6  décembre  1813,  le  préfet  ordonne,  lors- 
qu'elle devient  nécessaire,  la  translation  d'un  cime- 
tière, le  conseil  municipal  entendu,  et  qu'il  détermine 
également  le  nouvel  emplacement  du  cimetière  sur 
l'avis  du  conseil  municipal  et  après  enquête  de  com- 
modo et  incommodo  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'arrêté 
préfectoral  du  31  décembre  1883,  prescrivant  la  trans- 
lation du  cimetière  de  la  commune  de  Saint-Sulpice-et- 
Cameyrac  au  lieu  dit  de  Billotte,  a  été  pris  après 
l'accomplissement  des  formalités  proscrites  par  l'ar- 
ticle 2  précité  de  l'ordonnance  du  6  décembre  1843  ; 
que  notamment  il  a  été  procédé,  le  16  décembre  1883, 
à  l'enquête  sur  le  projet  de  translation  du  cimetière  ; 
qu'à  la  vérité  le  commissaire  enquêteur  a  dà  lever  la 
séance  avant  que  tous  les  adversaires  du  projet  aient 
pu  présenter  leurs  observations  ;  mais  que  si  l'enquête 
a  été  interrompue  par  suite  de  l'impossibilité  de  main- 
tenir l'ordre  dans  la  salle  de  la  mairie,  les  intéressés 
ont  pu  exprimer  leur  avis  dans  une  protestation  collec- 
tive, transmise  au  préfet  de  la  Gironde  par  le  maire  de 
la  commune  ;  que,  d'autre  part,  le  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Saint-Sulpice-et-Gameyrac  a  été  entendu 
sur  le  choix  du  nouvel  emplacement,  et  que  le  préfet  de 
la  Gironde  n'était  pas  tenu  de  suivre  l'avis  dudit  con- 
seil pour  ordonner  la  translation  du  cimetière  au  lieu 
dit  de  Billotte  ;  qu'ainsi  la  commune  requérante  ne  peut 
se  prévaloir  d'aucune  violation  des  formalités  substan- 
tielles prescrites  par  l'ordonnance  du  (i  décembre  1843 
pour  demander  l'annulation  de  la  décision  du  ministère 
de  l'intérieur,  qui  a  rejeté  sa  réclamation  présentée 
contre  l'arrêté  préfectoral  du  8  mai  1888,  qui  a  été  pris 
en  exécution  de  la  décision  précitée,  et  contre  lequel 
aucun  grief  spécial  n'est  articulé  par  la  commune  de 
Saint-Sulpice-et-Gameyrac  ;... 

Art.  1er.  —  La  requête  est  rejelée. 

Concluons  que  le  conseil  perdra  son  temps  en 
attaquant  la  décision  du  préfet  devant  le  Conseil 
d'Eta#t  si  cette  décision  est  revêtue  des  formes 
légales.  Mais  par  son  opposition  le  conseil  muni- 
cipal peut  faire  traîner  la  chose  en  longueur. 
Ajoutons  que  les  recours  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir  ne  nécessitent  pas  le  ministère 
d'un  avocat  et  occasionnent  peu  de  frais. 

Ad  II.  Le  délai  de  recours  au  Conseil  d'Etat, 
fixé  à  3  mois  par  l'article  11  du  décret  du  32  juil- 
let 1806,  a  été  réduit  à  deux  mois  par  la  loi  du 
13  avril  1900. 


..  - 
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Ad  III.  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'est  pas 
suspensif. 

Ad  IV.  Le  conseil  municipal  peut  refuser  toute 
concession  dans  )e  cimetière.  En  effet,  l'article  10 
du  décret  du  33  prairial  an  XII  porte  :  «  Lorsque 
L'étendue  des  lieux  consacrés  aux  inhumations  le 
permettra,  il  pourra  y  être  fait  des  concessions 
de  terrains  aux  personnes  qui  désireront  y  possé- 
der une  place  distincte  et  séparée  pour  y  fonder 
leur  sépulture  et  celle  de  leurs  parents  ou  succes- 
seurs, et  y  construire  des  caveaux,  monuments 
ou  tombeaux.  »  La  loi  ne  dit  pas  que  des  conces- 
sions devront  être  faites,  mais  qu'elles  pourront 
être  faites.  «  Bien  que  toutes  les  communes  soient 
portées  à  consentir  ces  concessions,  qui  sont  pour 
elles  une  source  de  revenus,  dit  Dalloz  (Iïép., 
y*  Culte,  802),  cependant  il  est  hors  de  doute 
qu'aucune  loi  ne  les  contraint  à  établir  dans  les 
cimetières  des  concessions  particulières,  et  que 
l'autorité  supérieure  ne  saurait  les  y  forcer.  Bien 
plus,  dans  les  cimetières  où  il  existe  des  terrains 
destinés  aux  concessions  perpétuelles,  l'autorité 
municipale,  comme  propriétaire,  est  libre  de  refu- 
ser de  consentir  une  concession  de  ce  genre,  et  ce, 
bien  qu'elle  eût  sollicité  et  obtenu  le  droit  de 
concession,  et  qu'elle  eut  fait  des  règlements  à  ce 
sujet.  »  —  Et  ailleurs  (Supp.  au  Rép.,  n«  931)  : 
«  Les  demandes  sont  adressées  au  conseil  muni- 
cipal, qui  a  la  liberté  de  les  accueillir  ou  de  les 
rejeter.  » 


jfembre 


Q.  —  Je  prie  le  bienveillant  Ami  de  me  tendre  la 
main  pour  m'aider  à  trouver  une  issue  dans  quelque 
coin  du  labyrinthe  où  je  suis  engagé  par  suite  de 
l'expulsion  de  nos  religieuses  en  juillet  1903.  J'ai 
exposé  mes  embarras,  et  il  y  a  été  répondu  en  — 
dernier,  page  130. 

Je  viens  demander  aujourd'hui  quelque  autre  lumière 
pour  rae  défendre  surtout  contre  M.  le  maire,  qui 
réclame  au  nom  du  bureau  de  bienfaisance  et  dont  les 
exigences  dépassent  toute  mesure.  L'honorable  magis- 
trat s'est  fait  déUvrer  par  un  avocat  en  cour  d'appel 
nne  consultation,  véritable  monument  de  complai- 
sance, aux  termes  de  laquelle  il  aurait  droit  de 
prendre  pour  ledit  bureau  la  moitié  de  la  somme 
léguée  à  la  fabrique,  sous  prétexte  qu'il  serait  héritier 
sur  le  pied  d'égalité  avec  cette  dernière,  et  puis  tout 
le  reste  (moins  une  somme  insignifiante  destinée  à 
fournir  l'honoraire  d'une  messe  annuelle),  par  la  raison 
qu'il  y  aurait  dans  le  Gode  une  loi  d'accroissement  qui 
appuierait  cette  prétention. 

Comme  on  le  pense  bien,  un  pareil  fantôme  n'a  pas 
suffi  pour  me  faire  passer  condamnation  sur  .un  point 
aussi  grave.  Je  me  suis  donc  adressé  à  un  autre  avo- 
cat aussi  en  cour  d'appel,  mais  plus  sérieux  que  le 
premier.  Je  lui  ai  communiqué  la  consultation  de  l'Ami, 
que  je  ne  pouvais  pas  opposer  aux  anticléricaux  pour 
«les  motifs  qu'on  devine,  et  je  l'ai  prié  de  m'en  rédiger 
une  nouvelle.  Il  a  accédé  à  mes  vœui  et  il  s'est  mis  à 
La  consultation  de  va  mi  lui  a  pain  très 
lionne.  De  l'argament  de 

prescription   à  peu  près  dans  les  mêmes   termes  que 
l'Ami,  il  prouve  que  le  maire  et  le  bureau   de  bienfai- 
sance n'ont  été  appelés  â  l'acceptation  du  legs  que  pour 
la  forme,  qu'ils  ne  sont  ni  héritiers  ni  légatai 
par   suite   les   prétentions    ;  ont  absolu- 

ment insoutenables.  —  Dans  une  note  à  part,  il  ajoute 
urais  essayer  de  convenir  avec  M.  le  maire 


qu'on  donnerait  quelque  chose  toutes  les  i 
pauvres  représentés  par  le  bureau  de  bienfaisance  et 
que  la  somme  principale  provenant  des  renies  serait 
une  bonne  œuvre,  par  exemple  aux  besoins 
de  l'église.  Mais  il  voudrait  (et  il  insiste  sur  ce  point) 
qu'on  arrangeât  cette  affaire  autant  que  possible  à 
l'amiable,  en  dehors  de  l'administration  préfectorale, 
par  la  crainte  trop  fondée  que  celle-ci  ne  piv\ 
lervention  des  héritiers  et  n'expose  l'œuvre  scolaire  à 
une  ruine  complète. 

Voilà  donc  l'ècueil  à  tourner  et  au  sujet  duquel  je 
viens  demander  avis  au  charitable  Ami.  S'il  suffisait 
de»s'entendre  avec  l'autorité  ecclésiastique,  toutes  les 
difficultés  s'évanouiraient  d'elles-mêmes.  Mais...  j'entre- 
vois partout  le  nœud  gordien  à  défaire. 

En  premier  lieu  :  de  la  main  étrangère  à  laquelle  les 
titres  au  porteur  ont  été  confiés,  il  faut  les  faire  passer 
aux  mains  de  la  fabrique.  Pour  cela,  il  suffira  proba- 
blement d'une  délibération  du  conseil,  autorisant  le 
trésorier  à  réclamer  ces  titres  au  détenteur  et  à  les 
encaisser.  —  Mais  ensuite  il  faudra  porter  la  valeur  de 
ces  titres  dans  le  budget  de  la  fabrique  et  leur  donner 
une  destination,  par  exemple  celle  marquée  ci-dessus. 
A  cette  fin  une  autorisation  préalable  de  la  préfecture  ne 
sera-t-elle  pas  requise?  —  De  plus,  comme  les  res- 
sources de  la  fabrique  sont  absorbées  par  les  dépenses 
ordinaires,  que  devra  faire  la  fabrique  pour  être  en 
droit  de  prendre  dans  la  somme  léguée  de  quoi  solder 
la  consultation  et  les  frais  du  procès,  au  cas  où  il  y  en 
aurait  quelqu'un  à  soutenir  1  —  En  outre  la  sécurité  de 
nos  finances  ne  demande-t-elle  pas  que  les  titres  au 
porteur  soient  immatriculés  au  nom  de  la  fabrique,  et 
pour  cela  encore  ne  faudra-t-il  pas  une  entente  avec  le 
préfet  ? 

R.  —  Notre  confrère  n'est  pas  encore  au  bout 
de  ses  misères.  Il  le  comprendra  s'il  veut  bien 
suivre  attentivement  cette  nouvelle  réponse. 

La  prétention  émise  parle  maire  de  revendiquer 
au  profit  du  bureau  de  bienfaisance  la  presque 
totalité  du  legs,  est  basée  sur  l'article  10 i i  du 
Code  civil,  dont  voici  le  texte  : 

Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires, 
dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointe- 
ment. —  Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il 
le  sera  par  une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  tes- 
tateur n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  coléga- 
taires  dans  la  chose  léguée. 

Si  l'on  admet,  comme  le  pense  l'avocat  de  notre 
confrère,  que  ni  la  commune,  ni  le  bureau  de 
bienfaisance  ne  sont  légataires,  que  cette  qualité 
appartient  à  la  fabrique  seule,  il  n'y  a  évidem- 
ment pas  à  appliquer  l'article  précité.  Malheureu- 
sement nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  soutenir 
que  le  bureau  de  bienfaisance  n'est  pas  légataire. 
En  etïet,  le  bienfaiteur  a  assigné  trois  buts  à  sa 
libéralité  :  but  scolaire,  but  charitable  et  fonda- 
tion d'un  service  religieux.  Or  les  tribunaux, 
aussi  bien  que  l'administration,  admettent  aujour- 
d'hui que  lorsqu'un  legs  charitable  s'adresse  à  un 
établissement  quelconque,  ce  sont  les  pauvres 
qui  sont  les  véritables  légataires,  et  c'est  le 
bureau  de  bienfaisance,  représentant  légal  des 
pauvres,  qui  doit  seul  être  appelé  à  accepter  ce 
legs.  Nous  ne  disons  pas  que  cette  jurisprudence 
cadre  avec  le  droit  naturel,  nous  disons  seulement 
qu'elle  existe  en  fait,  et  qu'il  serait  difficil 
impossible  d'en  faire  prévaloir  une  autre  devant! 
les  tribunaux.  Nous  avons  plusieurs  fois  exposé 
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cette  jurisprudence,  notamment  au  tome  III, 
page  889.  Il  on  résulte  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance peut  fort  bien  soutenir  qu'il  a  été  autorisé 
il  le  legs  non  pas  seulement  pour  la 
forme,  comme  le  pense  l'avocat  de  notre  corres- 
pondant, mais  comme  représentant  des  pauvres 
et  véritable  légataire.  Le  maire  pourra  donc  dire  : 
«  Il  y  a  legs  connexe  ;  et  puisque  la  fabrique  n'est 
plus  en  état  de  maintenir  une  école  congréga- 
niste,  puisque,  d'autre  part,  elle  n'a  pas  qualité 
pour  détenir  un  capital  qui  appartient  aux 
pauvres,  je  demande  que  le  capital  entier  soit 
remis  au  bureau  de  bienfaisance,  sauf  l'obligation 
Imposée  à  celui-ci  de  faire  acquitter  chaque 
année  par  la  fabrique  la  messe  demandée  par  le 
bienfaiteur.  » 

Voici  un  précédent  qui  fera  comprendre  à  notre 
correspondant  tout  ce  qu'il  peut  craindre.  Un  tes- 
tament du  ~>8  octobre  18'. >0  portait  :  «  Je  donne  et 
lègue  à  l'église  de  Saint-Denis  du  Saint-Sacre- 
ment, ma  paroisse  de  Paris,  la  somme  de5,000  fr., 
tant  pour  les  pauvres  que  pour  les  écoles  chré- 
tiennes et  au  mieux  de  la  décision  du  conseil  de 
fabrique.  »  L'Assistance  publique  de  Paris  reven- 
diqua le  legs,  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ren- 
dit, le  4  décembre  1896,  l'arrêt  dont  voici  la  partie 
essentielle  : 

Attendit  que  l'Assistance  publique  représente  légale- 
ment les  pauvres,  soit  de  la  ville  de  Paris  entière,  soit 
d'une  circonscription  déterminée  de  ladite  ville  ;  que, 
du  reste,  la  dame  Larcher  ne  lui  conteste  pas  cette 
qualité  ;  que,  par  suite,  la  demande  en  délivrance  for- 
mée par  cet  établissement  est  fondée  ;  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  déterminer  le  quantum  de  la  somme  qu'il  doit 
recueillir  en  vertu  du  legs  précité  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  les  légataires  que  Susset 
a  entendu  gratifier  sont  en  réalité,  d'une  part,  les 
pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Denis  du  Saint-Sacre- 
ment, et,  d'autre  part,  les  écoles  chrétiennes  établies 
dans  cette  paroisse  ; 

Attendu  que  ces  écoles  ne  constituant  pas  des  établis- 
sement publics  légalement  reconnus,  le  legs  qui  leur  a 
été  fait  est  caduc,  par  application  de  l'article  1043  G.  G.; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  legs  de  5,000  fr. 
ayant  été  fait  conjointement  aux  pauvres  et  aux  écoles 
chrétiennes,  doit  profiter  aux  pauvres  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1044  G.  G.;  qu'en  effet,  ledit  legs  de  5,000  fr.  a  été 
fait  par  une  seule  et  même  disposition  aux  pauvres  et 
aux  écoles  chrétiennes  ;  que,  sans  doute,  la  répartition 
de  cette  somme  devait  être  faite  entre  les  pauvres  et  les 
écoles  chrétiennes  par  le  conseil  de  fabrique  ;  mais  que 
cette  clause  doit  être  réputée  non  écrite  par  suite  de 
l'impossibilité  légale  où  se  trouve  le  conseil  de  fabrique 
de  faire  profiter  les  écoles  chrétiennes  d'une  disposition 
qu'elles  ne  sont  pas  capables  de  recueillir  par  suite  de 
leur  défaut  de  personnalité  civile  ;  que  le  tribunal  ne 
saurait,  pour  le  même  motif,  se  substituer  au  conseil  de 
fabrique  pour  faire  cette  répartition  ; 

Attendu,  du  reste,  que  l'article  1044  G.  G.  ne  fait 
qu'interpréter  la  volonté  du  testateur  qui,  en  cas  de 
legs  conjoint,  est  réputé  préférer  à  ses  héritiers  celui 
des  légataires  conjoints  qui  a  seul  qualité  pour  recueillir 
le  legs:... 

Le  tribunal  décide  ensuite  que  les  5,000  fr. 
reviendront  à  l'Assistance  publique,  mais  qu'elle 
sera  tenue  de  les  distribuer  aux  pauvres  désignés 
par  le  conseil  de  fabrique. 

Gomment  repousser  la  demande  du  maire?  — 


Nous  l'avons  dit  dans  notre  première  réponse  : 
d'abord  par  l'argument  de  prescription  ;■  puis,  si 
cela  ne  suffit  pas,  par  nos  autres  arguments  sur 
lesquels  nous  ne  reviendrons  pas,  mais  qui 
demandent  à  être  bien  compris,  bien  médités  et 
mis  dans  tout  leur  jour.  Contrairement  à  l'avis 
de  l'avocat  de  notre  confrère,  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puisse  victorieusement  soutenir  que  le 
bureau  de  bienfaisance  n'est  pas  légataire;  mais 
nous  croyons  avec  lui  qu'il  vaudrait  mieux  régler 
cette  affaire  à  l'amiable. 

Nous  avons  conseillé  à  la  fabrique  de  reprendre 
possession  sans  retard  des  titres  de  rentes  qu'elle 
n'aurait  jamais  dû  laisser  entre  des  mains  étran- 
gères, et  nous  lui  renouvelons  ce  conseil.  Notre 
confrère  se  demande  ici  s'il  faudra  porter  au 
budget  la  valeur  de  ces  titres,  s'il  faudra  faire 
figurer  sur  les  comptes  l'emploi  des  revenus,  s'il 
ne  sera  pas  nécessaire  d'obtenir  à  cet  égard  l'au- 
torisation du  préfet.  C'est  compliquer  la  question 
mal  à  propos.  Figurez-vous  bien  que  les  titres 
devraient  être  actuellement  et  avoir  toujours  été 
entre  les  mains  de  la  fabrique.  C'est  par  un 
énorme  abus  qu'ils  sont  détenus  par  un  tiers,  et 
Dieu  veuille  que  vous  n'éprouviez  pas  de  grosses 
difficultés  à  les  faire  rentrer  1  Faites  donc  cesser 
immédiatement  cet  abus  ;  mais  gardez-vous  bien 
d'en  soufller  mot'  à  l'administration  ni  d'inscrire 
quoi  que  ce  soit  dans  votre  registre  des  délibéra- 
tions, dans  vos  comptes  ou  vos  budgets.  Faites 
ce  que  vous  feriez  si  vous  étiez  en  possession  de 
ces  titres  depuis  30  ans  et  plus  ;  vous  ne  deman- 
deriez certainement  pas  l'autorisation  de  les 
mettre  dans  votre  caisse;  ne  la  demandez  pas 
davantage.  Si  l'on  vient  à  découvrir  plus  tard 
l'irrégularité  de  cette  situation,  vous  expliquerez 
que  ces  titres  appartiennent  à  la  fabrique  depuis 
de  longues  années,  que  les  revenus  n'en  ont 
jamais  été  portés  aux  comptes  et  budgets  parce 
qu'ils  étaient  destinés  à  des  œuvres  non  fabri- 
ciennes  ;  vous  demanderez  enfin  la  régularisation 
de  la  situation.  Pour  le  moment,  ne  réveillez  pas 
le  chat  qui  dort,  et  dépensez  comme  vous  pourrez, 
ou  plutôt  mettez  en  réserve  les  revenus  du  legs. 
Vous  ne  pourriez  faire  immatriculer  les  titres  au 
nom  de  la  fabrique  qu'avec  l'autorisation  du  pré- 
fet. Reprenez-en  possession  quamprimum,  et  ne 
rien.  —  Mais  si  vous  plaidez,  il  vous  faudr° 


dites 


l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  et  alors 
vous  serez  bien  forcés  de  dire  que  vous  avez  des 
titres  dans  telles  et  telles  conditions.  Qui  sait 
même  si  vous  ne  pourrez  pas  trouver  une  formule 
assez  vague  qui  vous  dispensera  d'appeler  l'atten- 
tion de  l'autorité  sur  cette  irrégularité  ? 


Q.    —   1°   A    qui   la   démission    d'un    conseiller    de 
fabrique  doit-elle  être  adressée  par  le  démissionnaire  ? 
2°  Qui  a  qualité  pour  agréer  cette  démission  ? 
3°  La  démission  doit-elle  être  motivée? 

R-  —  Ad  I.  Les  communications  que  l'on  veut 
faire  à  un  être  moral  doivent  être  adressées  à 
celui  qui  le  représente.  C'est  donc  au  président 
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du  conseil  de  fabrique  qu'un  fabricien  démission- 
naire doit  adresser  sa  démission.  Cependant, 
comme  les  fabriques  sont  des  établissements 
mineurs  sous  la  tutelle  immédiate  de  1 
du  préfet,  la  démission  pourrait  être  adressée  à 
l'une  de  ces  deux  autorités  qui  la  transmettrait  à 
qui  de  droit.  Si  elle  était  adressée  au  curé  ou  à  un 
autre  fabricien,  celui  qui  la  recevrait  devrait  rai- 
sonnablement la  transmettre  au  conseil  de  fabrique 
ou  avertir  le  démissionnaire  qu'il  ne  se  charge  pas 
de  lui  servir  d'intermédiaire. 

Ad  II.  Le  conseil  de  fabrique  a  seul  qualité 
pour  agréer  la  démission  d'un  de  ses  membres, 
car  il  est  de  principe  qu'une  démission  doit  être 
agréée  par  celui  qui  est  chargé  de  pourvoir  au 
remplacement.  —  Onpeut  se  demander  ce  qui  arri- 
verait si  un  conseil  de  fabrique  s'obstinait  à  ne 
pas  accepter  une  démission  que  son  auteur  s'obs- 
tinerait à  maintenir.  D'abord,  le  conseil  de 
fabrique  aurait  tort,  puisque  les'  fonctions  de 
fabricien  sont  libres  :  on  n'est  pas  fabricien  malgré 
soi.  Ensuite  le  démissionnaire  pourrait  se  plaindre 
à  l'évêque  ou  au  préfet.  Enfin  rien  ne  le  forcera  à 
prendre  une  part  quelconque  aux  travaux  de  la 
fabrique,  à  assister  aux  séances,  de  sorte  qu'en 
réalité  il  ne  sera  plus  fabricien. 

Ad  III.  Nous  venons  de  dire  que  les  fonctions 
de  fabricien  ne  peuvent  être  imposées  à  personne. 
Celui  qui  les  a  acceptées  peut  donc  s'en  démettre 
sans  motif.  Et  s'il  a  des  motifs,  il  n'est  nullement 
forcé  à  les  dévoiler.  Une  démission  n'a  donc  pas 
besoin  d'être  motivée  pour  être  valable. 


Q.  —  Notre,  boulanger,  adjudicataire  du  pain  à  four- 
nir pendant  le  cours  de  cette  année  aux  pauvres  de  la 
paroisse,  non  seulement  nous  trompe  indignement  sur 
le  poids  et  la  qualité  de  sa  marchandise,  mais  encore  il 
nous  crée  continuellement  et  sans  raison  des  ennuis  de 
toute  nature.  Aussi  les  membres  du  bureau  de  bienfai- 
sance seraient  très  heureux  de  pouvuir  s'en  débarrasser. 

C'est  pourquoi  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien 
nous  indiquer  la  marche  à  suivre  pour  l'empêcher 
de  prendre  part  désormais  aux  adjudications. 

.  d'ici  là,  l'adjudicataire  continuait  à  ne  pas 
remplir  les  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  et  qu'il  a  acceptées,  ne  pourrions-nous  pas 
exiger  à  ses  frais  la  fourniture  du  pain  en  régie? 
Quelles  seraient  alors  les  formalités   à  remplir  ? 

R.  —  L'ordonnance  du  14  novembre  1837  a 
étendu  aux  marchés  passés  par  les  communes  et 
les  établissements  de  bienfaisance  les  régies  éta- 
blies pour  les  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat, 
notamment  le  principe  de  la  concurrence  et  de  la 
publicité  des  adjudications.  C'est  ainsi  que  la 
règle  de  l'adjudication  est,  comme  à  l'égard  des 
marchés  de  l'Etat,  établie  clans  l'intérêt  exclusif 
de  l'établissement  de  bienfaisance,  et  non  des 
particuliers,  qui  ne  peuvent,  comme  contribuables, 
déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
une  délibération  du  conseil  municipal  autorisant 
un  marché  de  gré  à  gré. 

L'art,  s  de  la  loi  du  7  août  1851  reconnaît  à  la 
commission  administrative  pour  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  la  faculté  de  régler  par  ses 


délibérations  le  modo  des  marchés  de  fournitures 
dont  la  durée  est  d'une  année  au  plus.  Elle  peut 
Introduire  dans  le  cahier  des  charges  certaines 
clauses  destinées  à  servir  de  garanties  contre  le 
fournisseur  :  par  exemple  une  caution,  ou  une 
clause  pénale  consistant,  en  cas  d'inexécution 
totale  ou  partielle  du  marché,  retard  dans  la 
livraison,  ou  mauvaise  qualité  des  marchandises, 
dans  le  droit  d'opérer  une  retenue  sur  le  caution- 
nement du  fournisseur,  ou  de  prononcer  </■  piano 
la  résiliation  avec  ou  sans  saisie  du  cautionne- 
ment ;  la  faculté  d'exclure  le  fournisseur  des  adju- 
dications à  venir,  ou  de  passer  aux  risques  du 
fournisseur  fautif  un  marché  d'urgence,  ou  de 
faire  procéder  à  une  roadjudication  à  sa  folle 
enchère;  enfin,  la  marque  des  fournitures  rebu- 
tées :  en  ce  cas,  le  préjudice  résultant  pour  le 
fournisseur  de  l'apposition  de  la  marque,  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  indemnité. 

La  clause  pénale  n'est  encourue,  conformément 
au  droit  commun,  qu'après  une  mise  en  demeure 
adressée  au  fournisseur  et  si  l'inexécution  pro- 
vient de  son  fait,  et  non  de  celui  de  l'administra- 
tion, ou  de  la  force  majeure,  enfin  si  l'inexécution 
ou  le  retard  a  été  régulîèrenjent  constaté. 

L'inexécution,  par  un  entrepreneur  de  fourni- 
tures, des  obligations  qu'il  a  contractées,  ne  peut ; 
jamais  être  excusée,  sous  le  prétexte  qu'il  n'au- 
rait pas  suffisamment  mesuré  l'étendue  de  ses 
engagements. 

Ces  diverses  clauses  ont- elles  été  introduites 
dans  votre  cahier  des  charges  ?  Si  elles  l'ont  été, 
moyennant  l'accomplissement  des  formalités  énon- 
cées ci-dessus,  la  commission  administrative  est 
en  droit  de  résilier,  si  la  mise  en  demeure  est 
insuffisante  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  le 
fournisseur  fautif. 

D'ailleurs,  en  dehors  de  toute  stipulation  dans 
le  eahier  des  charges,  le  droit  commun  de  l'articlo 
1184  du  Code  civil  est  applicable,  c'est-à-dire  que 
la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  si  l'une  des 
parties  n'exécute  pas  ses  engagements.  C'est  pour 
l'administration  une  garautic  de  droit,  à  côté  des 
garanties  conventionnelles  qu'elle  peut  stipuler. 

Dans  ce  cas,  le'  contrat  n'est  point  résolu  de 
plein  droit.  La  partie  envers  laquelle  l'engage- 
ment n'a  pas  été  exécuté  a  le  choix,  ou  de  forcer 
l'autre  à  l'exécution  de  la  convention  lorsqu'elle 
est  possible,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et 
il  peut  être  accordé  uu  délai,  selon  les  circons- 
tances. Donc,  en  cas  d'absence  do  clause  pénale 
au  cahier  des  charges,  après  constatation  officielle 
de  la  malfaçon,  et  après  une  mise  en  demeure 
infructueuse,  il  y  aurait  lieu  d'assigner  le  fournis- 
seur devant  le  Tribunal  civil,  compétent  en  la 
matière,  dans  les  conditions  que  nous  venons 
d'exposer. 

Le  gérant  :  J.  MArruma. 

langues.—  mrnmBiUE  iuihueh  li 
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Décret  du  9  avril  1904,  modifiant  l'Ordonnance 
du  3  mars  1825  relative  aux  presbytères  des 
succursales  vacantes. 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'intérieur  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  X  (art.  72  et  75)  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3  mars  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Décrète  : 

Art.  I".  —  Les  articles  2,  3  et  4  de  l'ordonnance  du 
;>  mars  1825  sont  abrogés  et  remplacés  par  l'article 
suivant   : 

«  Art.  3.  —  Les  curés,  desservants  et  vicaires  autorisés 
par  leur  évéque  à  biner  dans  les  succursales  vacantes, 
ont  droit  pendant  un  an  à  l'usage  des  presbytères  et 
dépendances  de  ces  succursales. 

«  Passé  ce  délai,  les  presbytères  et  leurs  dépendances 
peuvent  être  amodiés  par  la  commune  ou  par  la 
Fabrique  et  à  leur  profit,  suivant  qu'ils  sont  la  pro- 
priété de  l'une  ou  de  l'autre. 

<j  Le  bail  de  location  du  presbytère  devra  toujours 
contenir  une  clause  de  résiliation  immédiate  pour  le 
cas  où    un   curé,    ou  un  desservant    viendrait    à   être 


Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est 
chargé,  etc. 

REMARQUES 

a)  Motifs  qui  avaient  dicté  l'Ordonnance  de 
W825.  —  L'ordonnance  de  1825  répondait  à  deux 
considérations  de  haute  convenauce  :  1°  il  faut 
que  le  prêtre  qui  bine  dans  une  paroisse  souvent 
éloignée  de  la  sienne,  qui  y  exerce  un  service 
long  et  fatiguant,  y  possède  un  pied-à-terre  qui 
lui  permette  de  se  reposer  pendant  quelques  ins- 
tants et  de  se  restaurer  :  2»  la  jouissance  du  pres- 
bytère est  un  supplément,  bien  insuffisant  du 
reste,  à  l'indemnité  dérisoire  que  l'Etat  accorde 
au  prêtre  qui  bine  dans  une  paroisse  vacante. 

Nos  gouvernants  actuels  n'ont  pas  compris  ces 
raisons,  ce  qui  n'étonnera  pas  un  grand  nombre 
de  nos  lecteurs. 

b)  Articles  abrogés.  —  L'ordonnance  du  3  mars 
182")  se  compose  de  quatre  articles.  Le  premier, 
qui  a  trait  aux  distractions  des  parties  super- 
flues des  presbytères,  reste  en  vigueur.  Voici 
les  trois  autres  qui  sont  abrogés   par  le   décret 


de  1904  et  remplacés  par  le  texte  que  nous  venons 
de  citer  : 

Ait.  2.  —  Les  curés  et  leurs  vicaires,  ainsi  que  les 
desservants  autorisés  par  leur  évoque  à  biner  dans  les 
succursales  vacantes,  ont  droit  à  la  jouissance  des 
presbytères  et  dépendances  de  ces  succursales,  tant 
qu'ils  exercent  régulièrement  ce  double  service  ;  ils  ne 
peuvent  en  louer  tout  ou  partie  qu'avec  l'autorisation 
de  l'évêque. 

Art.  3.  —  Dans  les  communes  qui  ne  sont  ni 
paroisses  ni  succursales  et  dans  les  succursales  où  le 
binage  n'a  pas  lieu,  les  presbytères  et  dépendances 
peuvent  être  amodiés,  mais  30us  la  condition  expresse 
de  rendre  immédiatement  les  presbytères  des  succur- 
sales, s'il  est  nommé  un  desservant,  ou  si  l'évêque  auto- 
rise un  curé,  vicaire  ou  desservant  voisin  à  y  exercer  le 


Art.  4.  —  Le  produit  de  cette  location  appartient  à  la 
fabrique  si  le  presbytère  et  ses  dépendances  lui  ont  été 
remis  en  exécution  de  la  loi  du  8  avril  1802,  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  20  juillet  1803,  des  décrets  des 
30  mai  et  âl  juillet  1806,  si  elle  en  a  fait  l'acquisition 
sur  ses  propres  resources,  ou  s'ils  lui  sont  échus  par 
legs  ou  donation.  Le  produit  appartient  à  la  commune 
quand  le  presbytère  et  ses  dépendances  ont  été  acquis 
ou  construits  de  ses  deniers,  ou  quand  il  lui  en  a  été  fait 
legs  ou  donation. 

L'ordonnance  de  1825  n'aura  plus  désormais  que 
deux  articles  :  le  premier  qui  reste  intact,  et  le 
second,  par  lequel  le  décret  de  1004  remplace  les 
trois  autres. 

c)  Modifications  introduites  par  le  décret  de 
190-1.  —  Le  nouveau  décret  est  assez  obscur  pour 
qu'il  ne  soit  pas  inutile  d'en  préciser  le  sens.  Les 
modifications  qu'il  introduit  se  rapportent  à  trois 
points  :  1°  nature  du  droit  concédé  au  prêtre  qui 
bine  ;  2»  durée  de  ce  droit  ;  3°  droit  de  la  fabrique 
lorsque  le  presbytère  est  loué. 

1°  L'ordonnance  de  1825  accordait  au  bineur  la 
jouissance  du  presbytère  et  de  ses  dépendances  ; 
le  décret  de  1904  lui  concède  seulement  un  droit 
d'usage.  Le  droit  de  jouissance  permettait  au 
bineur  de  louer  à  son  profit  le  presbytère  et  ses 
dépendances,  en  tout  ou  en  partie,  pourvu  qu'il 
fût  muni  de  l'autorisation  de  l'évêque  pour  cette 
location  ;  le  droit  d'usage  ne  lui  permet  plus  de  le 
louer.  Avec  la  jouissance,  il  pouvait  emporter 
tous  les  fruits,  les  vendre  ou  en  disposer  à  son 
gré  ;  avec  le  droit  d'usage,  il  ne  pourra  en  exiger 
qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins.  (Gode 
civil,  art.  630).  —  A  qui  incomberont  les  frais  de 
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culture  du  jardin  ?  La  décret  ne  le  dit  pas,  mais 
on  peut  conclure  de  l'article  635  du  Code  civil 
qu'ils  incomberont  au  cure  seul  s'il  absorbe  tous 
les  fruit-,  et  qu'ils  lui  incomberont  au  prorata  de 
sa  consommation  s'il  n'en  prend  qu'une  partie. 
Il  en  est  de  même  de  la  contribution  des  portes  et 
<  l'on  applique  cet  article  du  Code.  Il 
suit  de  là  que  le  prêtre  chargé  du  service  de 
binage  et  une  municipalité  sectaire  pourront  être 
continuellement  en  guerre  à  l'occasion  des  frais 
de  culture  et  du  partage  des  fruits  du  jardin  pres- 
bytéral. 

rèa  l'ordonnance,  la  jouissance  du 
bineur  se  prolongeait  pendant  toute  la  durée 
du  service  de  binage,  tandis  que  le  décret  ne  lui 
accorde  le  droit  d'usage  que  pendant  un  an. 
Est-ce  à  dire  que  si  plusieurs  prêtres  se  succèdent 
pour  biner  dans  une  paroisse,  ebacun  d'eux 
pourra  jouir  pendant  un  an  de  ce  droit  d'usage  ? 
Si  le  décret  que  nous  analysons  avait  été  bien 
rédigé,  nous  serions  dispensé  de  poser  cette  ques- 
tion. Ce  texte  qui  manque  de  précision  peut  être 
traduit  comme  suit  :  Lorsqu'une  paroisse  devien- 
dra vacante,  le  presbytère  sera  pendant  un  an  à 
l'usage  des  prêtres  qui  y  bineront;  mais  si  le 
binage  se  prolonge  plus  d'un  an,  le  presbytère 
pourra,  après  un  an,  être  loué  par  la  commune 
ou  par  la  fabrique.  —  Et  quel  sera  le  point  de 
départ  de  ce  délai  d'un  an  ?  Le  texte  ne  le  dit  pas 
et  devrait  le  dire.  Faut  il  compter  le  délai  à  partir 
du  jour  de  la  vacance  ou  du  jour  de  l'organisation 
du  service  de  binage?  Nous  croyons  que  c'est  la 
date  de  la  vacance  qui  doit  servir  de  point  de 
départ.  —  Et  si  l'évêque  retarde  pendant  plu- 
sieurs semaines  ou  plusieurs  mois  l'organisation 
du  service  de  binage,  le  maire  pourra-t-il  profiter 
de  cette  circonstance  pour  louer  le  presbytère 
avant  une  année  écoulée  ?  Le  décret  est  encore 
muet  sur  ce  point,  mais  nous  croyons  qu'on 
résoudra  la  question  par  la  négative.  —  Les  con- 
séquences du  nouveau  décret  ne  seront  pas  très 
graves  dans  les  paroisses  habituellement  munies 
d'un  titulaire,  car,  dans  ces  paroisses,  les 
vacances  ne  durent  ordinairement  que  quelques 
semaines  ou  quelques  mois.  Mais  dans  les  nom- 
breuses paroisses  qui  sont  habituellement  desser- 
vies par  le  binage,  le  prêtre  bineur  aura  perdu 
tout  droit  sur  le  presbytère  au  bout  l'un  an. 

Les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  ;  il  s'ensuit 
qu'un  prêtre  qui  bine  actuellement  dans  une 
paroisse,  même  depuis  plusieurs  années,  doit  con- 
server encore  pendant  un  an  l'usage  du  presbytère. 

Le  décret  dispose  qu'après  le  délai  d'un  an  le 
pourra,  et  non  devra  être  loué.  Il  suit 
de  là  que  le  propriétaire  de  l'immeuble,  commune 
ou  fabrique,  pourra  le  laisser  à  la  disposition  du 
■  ni..  Mais  s'il  est  impossible  de  trouver  un  loca- 
taire (chose  probable  dans  un  grand  nombre  de 
paroisses  rurales),  le  maire  pourra-t-il  expulser  le 
enré  '  Ici  encore  le  texte  manque  de  précision. 
Nous  pensons  que  le  presbytère  doit  rester  à 
l'usage  du  curé  tant  qu'il  n'aura  pas  été  loué. 


S»  L'ordonnance  de  1835  attribuait  à  la  fabrique 

de  la  location  du  presbytère  non  seule- 
ment lorsque  cet  immeuble  était  sa  propriété, 
mais  encore  lorsqu'il  s'agissait  d'un  ancien  pres- 
bytère antérieur  à  la  Révolution  ;  sous  le  régime 
du  nouveau  décret,  les  communes  loueront  à  leur 
profit  non  seulement  les  presbytères  qu'elles  ont 
acquis  ou  construits,  mais  encore  les  anciens 
presbytères.  Il  y  a  des  paroisses  dans  lesquelli  i 
le  binage  est  de  règle  et  dure  depuis  de  longues 
années.  Dans  un  grand  nombre  de  ces  paroisses 
le  presbytère  pourra  être  loué  au  profit  de  la 
commune.  Mais  qui  sera  chargé  de  le  réparer  ? 
Le  décret  ne  le  dit  pas,  et  la  loi  municipale  met 
les  réparations  des  presbytères  à  la  charge  de  la 
fabrique.  On  pourra  donc  voir  pendant  de  longues 
années  cette  énormité  :  une  pauvre  fabriq 
lenient  obligée  de  consacrer  ses  ressources  aux 
réparations  d'un  édifice  qui  n'aura  plus  aucun 
rapport  avec  le  culte  et  qui  sera  loué  au  profit 
exclusif  de  la  commune. 

En  résumé,  le  décret  du  9  avril  1004  nous  paraît 
mal  conçu,  mal  rédigé,  vexatoire  pour  une  partie 
du  clergé,  onéreux  pour  les  fabriques.  On  peut 
prévoir  qu'il  suscitera  bon  nombre  de  difficultés, 
de  dissensions  et  de  procès. 


QUESTIONS 


Q.  —  Jusqu'au  décret  du  '.)  avril  l'.)û4,  un  curé  chargé 
d'une  paroisse  vacante  avait  la  jouissance  du  presby- 
tère pendant  toute  la  durée  de  la  vacance.  Il  pouvait 
même  le  louer;  c'est  ce  que  j'ai  fait  deux  années  de 
suite. 

Le  maire  prétend  avoir  droit  à  une  visite  des  lieux 
avant  l'installation  de  chaque  nouveau  locataire.  Moi, 
je  prétends  que  non.  La  visite,  si  elle  doit  se  faire, 
devrait  avoir  lieu  au  commencement  de  la  vacance, 
avant  l'entrée  en  jouissance  du  curé  desservant  ;  mais 
cette  première  visite  une  fois  faite,  le  maire  n'y  a  plus 
aucun  droit.  Ai-je  raison  ? 

R.  —  Vous  connaissez  sans  aucun  doute  l'ar- 
ticle 14  du  décret  du  30  décembre  1809.  Reli- 
sons-le :  «  Lors  de  la  prise  de  possession  de 
chaque  curé  ou  desservant,  il  sera  dessé,  aux 
frais  de  la  commune  et  à  la  diligence  du  maire, 
un  état  de  situation  du  presbytère  et  de  ses 
dépendances...  »  Ce  n'est  donc  pas  au  commen- 
cement de  la  vacance  que  cet  état  de  situation 
doit  être  dressé,  et  par  conséquent  le  maire  a  le 
droit  de  visiter  le  presbytère  et  de  faire  dresser 
l'état  dont  nous  venons  de  parler  «  lors  de  la 
prise  de  possession.  »  Le  curé  a,  du  reste,  tout 
intérêt  à  ce  que  l'état  de  situation  soit  dressé 
sous  ses  yeux,  afin  de  contrôler  les  affirmations 
de  cette  pièce  et  de  les  contester  s'il  y  a  lieu. 
C'est,  en  effet,  sur  cet  état  que  l'on  s'appuiera  à  la 
fin  de  sa  jouissance  pour  lui  dire  :  «  Vous  avez, 
dégradé  le  presbytère,  et  vous  devez  faire  telles  et 
telles  réparations.  » 
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I    Q.  —  Le  receveur  de  l'enregistremenl    m'adi  la 

«   Monsieur, 
«    l'ue   at'iiche    manuscrite    apposée   par  vous  sans 
ymtimbie  dans  le  lambourde  l'églisi  el  commençant  par 
ces  mots  -  i  om mimique  de  M.  le  curé,  a  été  saisie  le 
bal        été  (Il        é  confor- 
|     mèment  aux  articles  56  de  la  loi  du  0  vendémiairo  an  Vil 
Si  i  de  la  loi  du  18  juillet  1860. 
«  Il  est  du  ùo  ce  fait....  etc.  » 

Oïl  me  demande  \!K  fr.  lii. 

A  la  suite  de  cette  saisie  qui  avait  lieu  le  14  décembre, 
j'ai  affiché  un  autre  Communiqué,  et  cette  fois  j'ai  mis 
un  timbre  de  0  fr.  06  avec  ce  mot  pour  oblitérer  :  Pour 
tùreté.  C'était  une  réponse  narquoise. 

Sur  l'ordre  de  M.  le  maire,  la  gendarmerie  a  dressé 
procès-verbal  parce  que  «  le  timbre  n'est  pas  suffi- 
samment oblitéré,  qu'il  aurait  dû  l'être  par  la  date  ou 
la  signature.  » 

Que  pensez-vous  de  telles  prétentions,  ou  plutôt 
Taxations? 

Le  curé  n'a-t-il  pas  le  droit  d'afficher  dans  son 
église  le  texte  de  ses  annouces  en  chaire,  même  de  ses 
discours  ? 

Ce  que  j'ai  fait  était  un  acte  de  prudence  :  je  voulais 
enlever  aux  malintentionnés  l'occasion  de  me  prêter  des 
paroles  que  je  n'aurais  pas  prononcées. 

Je  crois  le  cas  facile  à  résoudre.  Il  serait  intéressant 
de  savoir  s'il  n'y  a  pas  eu,  dans  la  circonstance,  abus 
d'autorité. 

Hier  je  recevais  une  affiche  pour  annoncer  un  pèle- 
rinage. L'expéditeur  n'a  pas  mis  de  timbre,  mais  il  a 
fait  imprimer  cette  mention  :  «  N'afficher  qu'à  l'intérieur 
de  l'église.  » 

R.  —  Méfiez-vous,  cher  confrère.  La  question 
n'est  pas  aussi  simple  que  vous  le  supposez  et 
vous  pourriez  bien  être  tombé  dans  les  inextri- 
cables filets  de  nos  lois  fiscales.  Lisez  d'abord  et 
méditez  les  extraits  suivants  d'une  décision  du 
ministre  des  finances  du  13  novembre  1882  : 

...  En  principe,  toutes  les  affiches  placardées  dans  un 
lieu  public  sont  sujettes  à  l'impôt  du  timbre.  L'ar- 
tu  le  56  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VII  n'en  affranchit 
que  celles  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique.  La 
jurisprudence  a  déterminé  le  sens  de  ces  expressions. 
Elle  décide  que  par  affiches  d'actes  de  l'autorité 
publique,  il  faut  entendre  seulement  celles  qui  publient 
les  actes  relatifs  à  l'administration  en  général,  comme 
les  actes  du  gouvernement  et  des  assemblées  législa- 
tives, les  actes  de  police  générale,  ceux,  en  un  mot, 
qui  concernent  l'exécution  de  la  loi  générale  ou  l'inté- 
rêt de  l'Etat...  A  ce  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  recon- 
naître que  les  affiches  apposées  par  les  membres  du 
h  annoncer  des  cérémonies  ou  des  prières 
adonnées  par  la  loi  ou  par  le  gouvernement  dans  des 
circonstances  déterminées,  rentrent  directement  due.  la 
catégorie  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique  et 
ayant  pour  objet  l'administration  générale  du  pays. 
Elles  sont,  dès  lors,  dispensées  du  timbre.  —  Mais  le 
même  caractère  ne  saurait  appartenir  aux  annonces  de 
cérémonies  ou  d'exercices  organisés  en  dehors  du  gou- 
vernement par  les  membres  du  clergé.  Ces  exercices, 
en  effet,  bien  qu'autorisés  par  la  loi  concordataire, 
répondent  avant  tout  aux  intérêts  privés,  quoique  col- 
lectifs, d'une  agglomération  de  citoyens...  L'adminis- 
tration a  toujours  insisté  pour  l'application  du  timbre 
sur  ces  afliches,  et  celle  application  a  lieu  sans  diffi- 
culté ù  Paris.  On  ne  peut  donc  que  maintenir  l'exigibi- 
lité du  droit. 

Il  semble  toutefois  que  ce  principe  comporte  une 
exception,  lorsque  les  affiches  dont  il  s'agit  sont  unique- 
ment placardées  sur  les  églises  de  la  paroisse  où 
doivent   avoir    lieu  les  exercices    religieux.    C'est,   en 


■  il  t,   un   i"  int   c  instant  que  l'on  no  saurai!  consid       i 
i,,    ,i  diti  .   i.  . 

oncer  au  public  les 
opérations  onl  lieu  dans 

l'intérieur   même   de  ces    bâti ni,,    lie    tell 

lions  constituent   ■*•  •         mis   dispensées  de 

l'impôt,  il  est  même  de  jurisprudence  administrative 
sur  cepoitn  lonne  exerce  son  commerce 

dans    plusi  e  ares,    le    caractère 

ai  sont  pla- 
cardées sur  ces  divers  établissements,  quoique  chacun 
d'eux  ait  une  affectation  particulière. 

Cette  exception  parait  applicable  aux  affiches  des 
cérémonies  religieuses.  11  serait  difficile,  on  effet,  de  ne 
pas  considérer  comme  de  simples  écriteaux  ou  enseignes 
les  bulletins  qui  sont  affichés  à  la  porte  des  églises  ou 
des  temples,  pour  annoncer,  selon  l'usage,  l'ordre  et 
l'heure  des  exercices  religieux  qui  doivent  avoir  lieu 
pendant  le  jour  ou  pendant  la  semaine  dans  l'église  elle- 
même.  Ces  bulletins  nVnl  jamais  été  assujettis  au 
timbre,  et  l'administration  ne  croit  pas  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  y  soumettre. 

On  pourrait  plus  aisément  contester  ce  caractère  aux 
placards  annonçant  les  cérémonies  qui  doivent  se  pas- 
ser dans  une  autre  église  de  la  paroisse.  Cependant 
lorsque  ces  affiches  se  bornent  à  l'indication  de  ces 
exercices  sans  contenir  de  mentions  essentiellement 
spéculatives,  telles  que  les  prix  d'entrée,  les  conditions 
d'organisation  de  pèlerinages,  etc.,  il  ne  parait  pas  y 
avoir  de  raison  juridique  suffisante  pour  les  soustraire 
à  l'application  de  la  règle  générale  sur  les  enseignes. 
Tous  les  locaux  d'une  ville  affectés  au  même  culte  sont 
assimilables,  à  cet  égard,  aux  établissements  commer- 
ciaux d'un  négociant.  Il  suffit,  pour  l'exemption  de 
l'impôt,  que  l'écritcau  soit  placé  sur  l'un  quelconque  de 
ces  établissements  et  n'ait  d'autre  caractère  que  celui 
d'une  enseigne  proprement  dite... 


Tout  dépend  par  conséquent,  d'après  cette 
décision,  du  caractère  de  votre  affiche.  Avait-elle 
simplement  pour  but  de  dire  aux  fidèles  l'ordre 
de  tels  ou  tels  exercices?  Peut-on  l'assimiler  à 
une  enseigne  ?  Dans  ce  cas,  vous  pouvez  vous 
appuyer  sur  le  document  que  nous  venons  d« 
citer  pour  résister  au  fisc.  Dans  le  cas  contraire, 
consultez  un  bon  spécialiste. 

Relevons  en  passant  une  idée  très  répandue  qui 
pourrait  bien  être  fausse.  On  se  figure  générale- 
ment qu'où  peut  afficher  sans  timbre  tout  ce 
qu'on  veut,  pourvu  que  ce  soit  dans  l'intérieur 
d'une  église  ou  dans  le  tambour.  Est-ce  bien  sûr  ? 
La  loi  assujettit  au  timbre  les  affiches  placardées 
dans  un  lieu  public  ;  or  une  église  semble  bien 
dans  cette  dénomination.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé,  le  0  juin  1888,  qu'un  tableau 
mobile  suspendu  au  mur  dans  l'intérieur  d'une 
salle  d'auberge,  et  destiné  à  faire  connaître  aux 
consommateurs,  dans  un  but  de  réclame,  le  lieu 
de  fabrication  et  le  nom  du  fabricant  d'un  des 
produits  consommés  dans  l'établissement,  consti- 
tuait une  affiche  soumise  au  timbre.  D'après  cela, 
nous  n'aurions  pas  le  droit  d'afficher  sans 
timbre,  même  dans  l'intérieur  d'une  église, 
l'annonce  d'un  pèlerinage  avec  indication  du 
prix  du  voyage,  etc. 

Quant  à  l'oblitération  du  timbre,  voici  ce  que 
porte  l'article  2  de  la  loi  du  30  mars  1880  : 
«  Le  timbre  mobile  sera  collé  avant  l'affichage 
au  recto  de  chaque  affiche  non  imprimée.  Il  sera 
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t  pur  l'inscription  d'une  ou  plusieurs 
lignes  du  : 

La  date  do  l'oblitération 
.:  nature  de  l'auteur  de  l'aiflch 

t  pas  très  sur,  car  il  vous  sera 
difficile  de  soutenir  que  ces  mots  font  partie  du 
texte  de  votre  affiche,  et  In  plus  sur  pour  vous 
sera  de  montrer  que  votre  affiche  annonçait  sim- 
plement l'ordre  des  offices  et  n'était  nullement 
assujettie  au  timbre. 


.  clooher  une  cloche  anci 
Deux    nouvelles    cloches     acceptées     par    la    fabrique 
attendent  sur  un  terrain  dépendant   de  l'église 
puisse  les  placer  dans  la  tour,  ce  à  quoi  le   maire   fait 
opposition.  Pour   me  conformer  à  un   avis  de    i 
préfecture,  j'ai  prié  un  architecte  d'examiner  le  bell'roi  : 
il  est  reparti  sans  rien  faire,  après  avoir  conféré  avec  le 
maire. 

En  attendant,  les  cloches  suspendues  au  beffroi  pro- 
visoire depuis  plusieurs  années  sont  sonnées,  quand  il  y 
a  lieu,  pour  les  offices  paroissiaux,  pour  les  mariages, 
les  enterrements,  etc.  ;  elles  l'ont  même  été  pour  le  1  i 
juillet. 

Le  23  février  dernier,  le  maire  a  pris  l'arrêté  sui- 
vant : 

t  Considérant  que  M.  le  curé  M...  desservant  de  cette 
commune  a  installé  en  dehors  du  clocher  deux  cloches 
dont  les  sonneries,  par  le  bruit  qu'elles  font,  compro- 
mettent la  tranquillité  publique  : 

t  Considérant  que  ces  sonneries  ne  sauraient  être 
substituées  à  celles  de  la  cloche  de  l'église,  ni  les  rem- 
placer :  qu'elles  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  nombreuses 
et  fondées  : 

Vu  l'article  Ti  de  la  loi  municipale  du  8  avril 
1884  ; 

Arrête  : 

«  Article  1".  Les  sonneries  des  cloches  autres  que 
celle  de  la  cloche  du  clocher  de  l'église  sont  interdites 
sur  le  territoire  de  la  commune  de....  pour  les  cérémo- 
nies religieuses  et  officielles,  l'appel  aux  offices  et  au 
catéchisme. 

«  Art.  2.  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  cons- 
tatées par  des  procès  verbaux  et  poursuivies  conformé- 
ment à  la  loi. 

«  Art.  3.  Le  présent  arrêté  deviendra  exécutoire  un 
mois  après  la  notification. 

«  Fait  en  mairie  de...  le  23  févii 

«  Le  maire,  P.  » 

Dans  cet  arrêté,  le  maire  me  parait  avoir  exe 
pouvoirs.  Il  ne  lui  appartient  pas  de  régler  les  sonne- 
ries, ni  d'interdire  l'usage  de  cloches  acceptées  par  la 
fabrique. 

Ses  considérants  sont  faux  :  la  tranquillité  n'est  pas 
troublée  dans  le  village  ;  le  bruit  ne  sera  pas  moindre 
avec  la  sonnerie  de  la  cloche  du 
forte  que  les  autres  ;  le 

nombreuses,  ni  fondées  :  mes  paroissiens  deman 
sonneries  des  deux  cloches. 

t-il  quelque   moyen    de  nous   soustraire    à    cet 
arrêté? 

Si  nous  devons  le  respecter,  c'est  une  somme  respec- 
table perdue  chaque  année  pour  la  fabrique,  par  la  difti- 
culté  où  nous  serons  de  maintenir  les  différentes  classes 
de  notre  tarif. 

j;.  _  Le  aiaire  n'a  pas  le  droit  d'interdire  la 
sonnnerie  des  cloches  régulièrement  affectées  au 
culte  ;  il  peut,  au  contraire,  par  mesure  de  police, 
interdire  celle  des  autres  cloches.  Toute  la  difli- 
culté  i>e  réduit  donc  à  savoir  si  les  clockes  dont  il 


B*agi1  ont  été  régulièremei  .  culte,  ou 

si  c'est  Le  curé  qui,  de  son  autorité  privée  et  sans 
aucune  formalité,  les  a  installées  où  ell 
Pour  prouver  l'affectation,  le  curé  fora  remarquer 
qu'elles  ont  été  acceptées  par  la  fabrique.  Peut- 
être  ont-elb  Notre  confrère  fera  bien 
de  demander  au  conseil  de  fabrique  une  déclara- 
tion portant  que  les  cloches  ont  été  installées  avec 
l'assentiment  au  moins  tacite  de  l'administration 
fabricienne.  Si  cette  déclaration  lui  fait  défaut,  il 
pourra  cependant  affirmer  l'assentiment  tacite  des 
fabriciena  en  se  basant  sur  le  fait  qu'ils  n'ont  pas 
protesté.  S'il  peut  obtenir  de  l'autorité  diocésaine 
une  semblable  déclaration  portant  que  l'évêque 
approuve  l'installation  provisoire  des  cloches  en 
attendant  l'installation  définitive,  cela  n'en  vau- 
dra que  mieux.  Il  fera  valoir  que  les  cloches 
sonnent  depuis  telle  époque  sans  protestation, 
même  pour  les  fêtes  civiles.  En  un  mot,  il  s'ar- 
mera de  tous  les  documents  et  renseignements  qui 
pourront  lui  permettre  d'affirmer  que  l'affectation 
existe. 

Ainsi  armé,  le  curé  pourra  ne  tenir  aucun 
compte  de  l'arrêté  municipal.  Il  sera  certainement 
poursuivi  devant  le  juge  de  paix  pour  infraction  à 
cet  arrêté.  Devant  le  juge,  il  demandera  un  sursis 
pour  faire  déclarer  par  le  conseil  d'Etat  que  l'ar- 
rêté du  maire  est  entaché  d'abus.  Ce  recours  au 
conseil  d'Etat  peut  se  faire  sans  frais,  c'est-à-dire 
sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil.  Il  nous 
semble  très  probable  que  le  conseil  d'Etat  donnera 
gain  de  cause  au  curé  si  les  choses  sont  telles  que 
nous  les  supposons  précédemment.  Dans  le  cas 
contraire,  le  curé  en  sera  quitte  pour  revenir 
devant  le  juge  de  paix  et  s'entendre  condamner  à 
une  amende  de  1  à  5  francs.  —  Si  le  conseil  de 
fabrique  était  résolu  à  marcher,  c'est  lui  qui 
devrait  prendre  toute  responsabilité  en  décidant, 
dans  une  délibération  bien  motivée,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  de  l'arrêté  du  maire  el  en 
ordonnant  que  les  cloches  seront  sonnées  comme 
précédemment. 


,  maire  a  l'intention  de  faire  émonder.  de 
propre  autorité,  quelques  arbres  plantés  sur  un  terrain 
appartenant  à  la  fabrique.  Un  acte  passé  devant  notaire 
fait  foi  de  la  donation. 

Selon  toutes  probabilités,  la  fabrique  a  négligé  de  se 
faire   autoriser  pour   l'acceptation   de   la   donation  en 
|ue  faire  pour  protester  contre  pareil  empié- 
tement, si  on  ne  peut  l'empêcher  ? 

R.  —Nous  avons  prouvé  (p.  174  du  tome  Y)  que 
nition  de  trente  ans  couvre  le  défaut  d'au- 
torisation. Par  conséquent,  si  l'acte  de  donation 
a  été  dressé  il  y  a  trente  ans  ou  plus,  le  terrain  est 
incontestablement  propriété  fabricienne,  sans 
qu'on  puisse  opposer  que  la  fabrique  n'a  pas  été 
autorisée  à  accepter  la  donation. 

Si  trente  ans  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  la 
donation,  le  donateur  ou  ses  héritiers  peuvent 
réclamer  la  propriété  du  terrain,  mais  la  comf 
mune  est  absolument  sans  qualité  pour  attaquer 
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la  fabrique  sous  prétexte  quo  celle-ci  n'a  pas  i  ité 
aul  cepter  la  donation. 

permet  de  toucher  aux 
arbres  de  la  fabriquo,  il  faut  lui  Intenter  immé- 
fcdiatement  un  procès  au  possessoire  et  demander 
«réparation  du  dommage  ((u'il  aura  causé,  La 
fabrique  produira  alors  l'acte  de  donation,  non 
pour  prouver  qu'elle  est  propriétaire,  car  il  no 
faut  pas  cumuler  le  pétitoire  avec  le  posi 
c'eot-à-diro  que  dans  une  action  possessoire  il  ne 
faut  pas  vouloir  faire  trancher  la  question  de  pro- 
fabrique produira  donc  son  titre  pour 
prouver  sa  possession.  Et  si  le  maire  conteste  ce 
titre  en  affirmant  que  la  fabrique  n'a  pas  été 
autorisée,  on  lui  répondra  que  celte  question  ne  le 
regarde  pas,  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  opposer  à 
la  fabrique  un  défaut  d'autorisation,  que  seuls 
peuvent  le  faire  les  héritiers  du  donateur,  et  qu'au 
surplus  cette  question  est  réservée  au  pétitoire. 
à  dent  qu'avec  le  secours  d'un 
bon  avocat  la  fabrique  obtiendra  ;;ain  de  cause. 


Q.  —  1°  Mon  président  du   bureau  des    marguilliers 

(et  du  conseil)  étant  malade,  j'ai  différé  de  lui  faire  si- 

-.uidats  do  paiement,  espérant  une  guérison 

i8l    i>as    produite,    puisqu'il  est  mort  après 

Quelques  mandats  urgents  ont  été  si- 

lui.  Tous  les  autres  de  1903  ont  été  touchés  sans 

re  requise.  Qui  pouvait  le  [suppléer  pendant  la 

maladie?  Que  faire,  puisqu'il  est  mort,  pour  régulariser 

C68   mandats  1   Devais-je   faire  élire  un  nouveau  prési- 

!■■  Maternent  après   sa  mort,  ou  poui 
tendre  la  réunion  de  Quasimodo? 

résorier  est  devenu  aveugle.  De  peur  de  me 
heurter  à  des  difficultés  à  la  recette  générale,  je  n'ai  pas 
fait  présenter  les  titres  do  rentes  de  la  fabrique.  Un  aveugle 
peut-il  rester  trésorier?  J'ai  fait  nommer  cette  année  un 
rier,  qui  retirera  les  deux  annuités  1908-1904. 
Kn  attendant,  comment  faire  figurer  dans  les  comptes  et 
.te  recette  prévue  et  qui  n'a  pas  été 
faite  i/i  tempore  opportuno  ?  Le  trésorier  de  1904  peut-il 
encaisser  des  rentes  dues  en  1903  par  l'Etal  ? 

H.  —  Ad  I.  A  la  première  séance  ordinaire  qui 
a  suivi  le  décès,  vous  auriez  dû  1°  faire  nommer 
un  nouveau  fabricien  ;  2°  faire  élire  un  nouveau 
:  du  conseil  par  l'ensemble  des  f  abriciens  ; 
3°  faire  nommer  de  même  un  nouveau  membre 
du  bureau  ;  4°  faire  nommer  par  le  bureau  un 
nouveau  président  du  bureau  qui  pouvait  être  le 
môme  que  le  président  du  conseil.  Un  mois  après 
cette  première  séance  ordinaire,  vous  aviez  perdu 
le  droit  d'élection,  et  l'évêque  pourrait  mainte- 
nant vous  imposer  un  conseiller  de  son  choix.  — 
En  pratique,  faites  signer  les  mandats  par  le  nou- 
veau président  du  bureau.  Il  est  probable  qu'on 
ne  viendra  pas  voir  de  la  préfecture  à  quelle  date 
ce  président  est  entré  en  fonctions. 

Ad  II.  Un  aveugle  peut-il  être  trésorier-comp- 
table? C'est  peut-être  la  première  fois  qu'on  pose 
cette  question.  Quelle  que  puisse  être  la  solution 
théorique,  nous  disons  que  pratiquement  on  doit 
éviter  de  prendre  pour  comptable  un  aveugle,  et 
nous  ne  nous  attardons  pas  à  dire  les  motifs  de 
cette  décision. 


Les  coupons  de  1903 peuvent  être  pavés  en  L904; 
mais  votre  comptabilité  va  être  beaucoup  plus 
i,  i  ('abord  vous  ne  pouvei  pus  porter 
aux  recettes  de  1903  une  somme  que  vous  n'en- 
caissez qu'après  Quasimodo  1904, d'où  un  manque 
probable  d'équilibre  entre  vos  re< 
penses  pour  1903.  Ensuite,  ces  rentes  que  vous 
n'avez  pas  touchées  en  li)0:J,  vous  sere 
les  porter  aux  restes  à  recouvrer,  puis  de  les  ins- 
crire au  budget  supplémentaire  de  1904.  —  Il  est 
vrai  qu'en  faisant  une  entorse  à  la  régularité, 
crez  supposer  que  tout  s'est  passé  régu- 
lièrement, et  que  vous  avez  encaisse  en  1903  Les 
rentes  de  cet  exercice  ;  il  est  probable  que  per- 
sonne ne  viendra  vérifier  l'exactitude  du  fait.  Si 
l'on  découvrait  l'erreur,  vous  expliqueriez  que  le 
trésorier,  n'ayant  pas  pu  toucher  les  rentes  en 
1903.  en  a  avancé  le  montant. 


Q.  —  Un  sacristain,  ancien  instituteur,  très  honnête 
homme,  mais  salarié  de  la  fabrique,  pourrait-il  être 
trésorier  sinon  de  droit  du  moins  de  fait,  en  ce  sens 
qu'il  aurait  la  caisse,  ferait  les  recouvrements  et  les 
paiements,  au  nom  et  en  place  du  trésorier  véritable 
qui  resterait  seul  responsable  ? 

R.  —  L'article  5  du  décret  du  2î  mars  1893  vous 
répond  : 

Les  fonctions  de  comptable  de  la  fabrique  sont  rem- 
plies par  les  trésoriers  de  ces  établissements,  tels 
qu'ils  sont  institués  par  le  décret  du  30  décembre  1809. 
En  cas  de  refus  du  trésorier,  elles  peuvent  être  confiées 
par  le  conseil  de  fabrique  à  une  personne  désignée  en 
dehors  du  conseil  et  qui  prend  le  titre  de  receveur  spé- 
cial de  la  fabrique.  Le  même  receveur  spécial  ne  peut 
gérer  les  services  de  fabriques  appartenant  à  des 
tons  dif" 


Vous  pouvez  donc  faire  nommer  par  le  conseil 
de  fabrique  un  receveur  spécial  qui  sans  être  tré- 
sorier sera  le  seul  et  vrai  comptable  de  la  fa- 
brique. Il  lui  appartiendra  de  faire  les  recouvre- 
ments, de  solder  les  dépenses,  de  tenir  la  caisse  et 
les  livres,  de  faire,  en  un  mot,  toutes  les  opéra- 
tions qui  intéressent  la  comptabilité.  Le  trésorier 
n'en  restera  pas  moins  trésorier  et  exercera  toutes 
les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  décret 
du  30  décembre  1800,  à  l'exception  des  opérations 
de  comptabilité.  Ce  n'est  pas  le  trésorier,  mais  le 
receveur  spécial  qui  présentera  les  comptes,  en 
son  nom  et  sous  sa  responsabilité.  Ce  receveur 
spéoial  pourra  exercer  gratuitement  ses  fonctions, 
s'il  y  consent,  ou  recevoir  un  traitement  qui  ne 
devra  pas  dépasser  le  4  °  o  des  recettes  ordinaires 
et  extraordinaires  réalisées  pendant  l'exercice 

Mais  si  vous  demandez  que  le  trésorier  reste  le 
comptable  de  la  fabrique  tout  en  cédant  à  autrui 
le  maniement  des  fonds,  la  garde  de  la  caisse, 
etc.,  vous  demandez  l'impossible.  D'après  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  27  mars  1893,  «  le  comptable 
de  la  fabrique  est  seul  chargé  et  sous  sa  responsa- 
bilité de  faire  toutes  diligences  pour  assurer  la 
rentrée  des  sommes  due9  à  cet  établissement, 
ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  mandatées  par 
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le  président...  >>  Tout  autre  qui  B'immisc 
maniement  des  fonds    de    la   fabrique   peut  être 
poursuivi  comme  comptable  de   fait  ou 
Supposons  qu'un  inspecteur  des  linan 
vérifier  la  caisse  de  la  fabrique  ;  s'il  ne  la  trouve 
pas  chez  le  comptable,  il  pourra  accuser  cet  agent 
d'avoir  dérobé  les  fonds  de  la  tan 

pendant  permis  an  trésorier  comptable 
de  se  faire  aider  par  qui  il  veut  dans  la  tenue  de 
ses  livres,  dans  la  rédaction  de  son  compte  ;  mais 
il  aura  beau  faire,    il   ne   parviendra    ; 
comptable  tout  en  ne  l'étant  pas. 


Q.  —  Le  dimanche  de  Quasimodo  le  trésorier-comp- 
table était  malade  et  il  n'avait  pu  signer  les  feuilles  du 
compte  de  gestion  qu'il  devait  présenter  au  conseil  de 
fabrique.  Depuis  il  est  mort.  Que  faire  aloi 
signer  les  comptes  de  1903  et  les  présenter  sous  sa  res- 
ponsabilité à  l'approbation  du  conseil  ? 

R.  —  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église 
St-Nizier,  à  Lyon,  étant  mort  sans  avoir  présenté 
ses  comptes  pour  les  exercice?  1891,  1895  et  1896, 
sa  veuve  qui  était  son  unique  (héritière  refusa  de 
les  présenter.  La  Cour  des  comptes  la  condamna 
à  une  amende  de  150  i'r.  pour  retard  dans  la  pré- 
sentation des  comptes  de  son  mari,  par  un  arrêt 
du  10  juillet  1899,  dont  voici  les  principaux  consi- 
dérants : 

Considérant  que  la  présentation  des  comptes  est 
d'oYdre  public;  qu'en  cas  de  décès  d*s  comptables, 
leurs  héritiers  sont  tenus  de  remplir  à  cet  égard  les 
obligations  qui  leur 

Considérant  que  !  2  du  chapitre  III  Je 

la  loi  du  28  pluviôse  an  III,  déterminant  les  peines  et 
poursuites  contre  les  comptables  en  retard,  décident  ex- 
plicitement qne  leurs  héritiers  ou  représentants  en- 
courent les  mêmes  pénalités  que  les  comptables  eux- 
mêmes; 

Considérant  que  ces  dispositions  législatives,  confir- 
mées par  l'arrêté  des  consuls  du  29  frimsire  an  IX, 
n'ont  été  modifiées  ni  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
ni  par  les  lois  du  18  juillet  183Î  et  5  avril  1884.  et  qu'il 
n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  décret  du  27  mars  1893... 

Il  suit  de  là  que  les  héritiers  des  comptables 
décédés  doivent  présenter  les  comptes  desdits 
comptables,  et  sous  leur  propre  responsabilité.  En 
effet,  si  un  trésorii  aux  dépens  d'une 

fabrique  ou  s'il  a  nui  aux  Intérêts  de  cet  établis- 
sement, il  est  évident  qu'on  doit  prendre  sur  ses 
biens  les  sommes  destinées  à  réparer  les  dom- 
mages qu'il  a  cau««'-s  :    les    héritiers    seront  donc 

débourser  ces  sommes  ;  ils  or. 
séquent  le  droit  et  le  devoir  de  présenter  les 
comptes,  pour  prouver  qu'on  n'a  rien  à  leur  récla- 
1. 'arrêt  précité  prouve  en  second  lieu 
que  les  héritiers  peuvent  encourir  les  mêmes  pé- 
nalités que  les  comptables  eux-mêmes,  en  cas  de 
retard  ou  de  refus  de  présenter  les  comptes.  Ils 
pourront  être  condamnés  à  l'amende  s'ils  re- 
tardent la  présentation  fli  I  s'ils  s'obs- 
tinent à  ne  pas  les  présenter,  les  juges  pourront 
nommer  m                            Jqui  dressera  et  pré- 


sentera les  comptes  au  nom  et  aux  frais  des  héri- 

Noub  'lisons  que  les  héritiers  d'un  comptable 
qui  n'a  pas  présenté  ses  comptes  peuvent  éire 
s  à  l'amende  s'ils  retardent  cette  présen- 
tation; nous  ne  disons  pas  que  si  un  comptable 
damné  à  l'amende  pour  retard  dans  la 
présentation  de  ses  comptes,  cette  amende  devra 
être  payée  par  ses  héritiers.  L'amende  pour  retard 
est  une  peine  et  non  la  réparation  d'un  dommage  : 
or  les  peines  sont  personnelles  et  ne  retombent 
pas  sur  les  héritiers.  Un  comptable  qui  ne  pro- 
duit pas  ses  comptes  en  temps  voulu  commet  une 
faute  qui  peut  être  punie  par  l'amende,  et  cette 
amende  ne  retombe  pas  sur  ses  héritiers  s'il  vient 
à  mourir  avant  de  l'avoir  payée;  mais  s'il  meurt 
avant  d'avoir  présenté  ses  comptes,  ce  sont  ses 
héritiers  qui  doivent  les  présenter,  et  s'ils  ne  les 
présentent  pas  à  temps,  ils  commettent  une  faute 
et  peuvent  encourir  l'amende. 

Que  l'amende  encourue  par  un  comptable  ne  re- 
tombe pas  sur  ses  héritiers,  c'est  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  du  26  décembre 
1899,  dans  lequel  nous  lisons  : 

Considérant  que  les  amendes  édictées  par  la  loi  contre 
les  comptables,  pour  relard  dans  la  production  de  leurs 
comptes,  sont  de  véritables  peines  et  non  des  dommages 
telsque  ceux  que  les  juges  civils  peuvent  prononcer  comm  e 
sanction  d'une  obligation  de  faire  ;  que  l'amende  étant 
une  peine  et  non  la  réparation  d'un  dommage,  c'est  dans 
l'intérêt  de  la  société  et  non  dans  l'intérêt  de  la  partie  lé- 
sée qu'elle  est  prononcée,  qu'elle  est  donc  personnelle  et 
ne  saurait  atteindre  ni  les  héritiers  de  celui  contre  lequel 
elle  a  été  prononcée,  ni  les  personnes  civilement  res- 
ponsables, conformément  au  principe  posé  par  l'article 
2  du  Code  d'instruction  criminelle  ainsi  conçu  :  «  L'ac- 
tion publique  pour  l'application  de  la  peine  s'éteint  par 
la  mort  du  prévenu  »  ; 

Considérant  que  s'il  y  a  dissentiment  entre  les  au- 
teurs sur  la  question  de  savoir  si  l'exécution  d'une  con- 
damnation à  l'amende  peut  être  poursuivie  contre  les 
héritiers  du  condamné,  lorsqu'il  y  a  eu  contre  le  délin- 
quant, avant  son  décès,  condamnation  irrévocable,  du 
moins  y  a-t-il  accord  sur  ce  principe  que  des  poursuites 
ne  peuvent  être  engagées  dans  le  cas  où  le  jugement  qui 
a  prononcé  l'amende  n'aurait  pas,  lors  du  décès,  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée... 

En  pratique,  faites  dresser  le  compte  par  le 
trésorier  et  faites-le  signer  par  les  héritiers,  à 
moins  qu'ils  ne  désirent  le  dresser  eux-mêmes. 
S'ils  faisaient  des  difficultés  pour  le  signer,  vous 
les  préviendriez  des  poursuites  auxquelles  ils  s'ex- 
posent. Le  compte  sera  intitulé  :  «  Compte...  que 
présentent  MM...  au  nom  de  M...  trésorier,  dé- 
cédé, dont  ils  sont  les  héritiers.  » 


Q.  —   l«  Le  curé  a-t-il  droit  à  une  chaise  dans  une 
des  nefs  de  l'église,  sans  payer  le  prix  de  la  location? 
2°  Le  conseil  de  fabrique  a-t  il  le  droit  de    faire  mie 
location  personnelle?. le  prends  un  exemple.  Une  chaise 
est  louée  2  fr.  à  Madame  X...  a)  Le  mari  a-t-il  le  droit 
et  aux  vêpres,  quand  sa  femme  est  absente, 
la  même  chaise?  b)  Ou   bien  le  conseil  de 
ut-il  l'obliger  ù  payer  une  nouvelle  rétribu- 
ée qu'il  se  sert  de  la  chaise  de  sa  femme  ? 


LA  JURISPRUDENCE  (HVILE-ECGLÉSIASTIQUB  AU  PRESBYTÈRE 


R.  —  Ad  I.  Le  curé  a  le  droit  d'occuper  la  pre- 
mière place  au  banc  d'œuvre  ;  rien  de  plus.  Nous 
supposons  qu'on  a  voulu  nous  demander  s'il  n'a 
pas  le  droit  de  faire  occuper  gratuitement  une 
place  ailleurs  par  une  personne  de  sa  maison,  par 
exemple  sa  mère,  sa  sœur  ou  sa  domestique. 
Aucune  loi  ne  lui  donne  ce  droit.  L'administra- 
tion des  chaises  est  une  attribution  du  conseil  do 
f;il>  ique,  qui  peut  décider  que  telle  ou  telle  place 
sera  mise  gratuitement  à  la  disposition  du  curé, 
("est  ce  que  vos  fabrlcicns  feront  s'ils  ont  le  senti- 
ment des  convenances. 

Ad  IL  II  est  admis  par  tous  les  auteurs  que  les 
bancs  ou  chaises  concédés  peuvent  être  occupés 
par  un  membre  quelconque  de  la  famille  habitant 
sous  le  même  toit  que  le  concessionnaire,  et  même 
par  les  étrangers  qui  sont  en  visite  chez  lui.  Mais 
en  formulant  cette  doctrine,  les  auteurs  supposent 
certainement  que  l'on  n'a  pas  inséré  une  clause 
contraire  dans  le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion. Si,  avant  de  concéder  une  place  dans 
l'église,  on  avait  formellement  stipulé  qu'elle  ne 
pourrait  être  occupée  que  par  le  concessionnaire 
personnellement,  cette  convention  ferait  la  loi 
des  parties.  Or  rien  ne  dit  que  cette  clause  serait 
illégale.  Le  conseil  de  fabrique  dresse  librement  le 
cahier  des  charges  des  concessions  de  places  dans 
les  églises  ;  il  peut  donc  y  apposer  les  conditions 
qui  n'ont  rien  d'illégal. 

A  plus  forte  raison  cette  clause  ne  nous  paraî- 
tiiit  pis  illégale  s'il  s'agissait  d'une  simple  loca- 
tion. —  Reste  à  savoir  si  une  pareille  mesure  ne 
soulèvera  pas  un  toile  général  dans  la  paroisse. 
Il  est  d'usage  presque  partout  qu'une  place 
louée  sert  à  tous  les  membres  de  la  famille,  et 
l'on  ne  se  heurte  pas  à  de  pareils  usages  sans 
quelque  froissement. 


Q.  —  L'année  dernière,  sur  votre  avis,  je  me  suis 
déclaré  gérant  du  casuel  sans  autre  forme  de  procès  et, 
comme  notre  fabrique  est  malheureusement  entre  les 
mains  du  percepteur,  j'envoyais  à  ce  Monsieur  tout 
simplement  le  tableau  des  services  religieux  certifié 
conforme  par  le  président  du  bureau,  avec  l'argent 
revenant  à  la  fabrique.  Cette  méthode,  je  l'ai  vue  pra- 
tiquer à  C...  où  j'ai  été  non  seulement  vicaire,  mais 
administrateur,  par  suite  de  la  mort  de  mon  curé,  et 
jamais  je  n'ai  été  inquiété.  Puis-je  continuer  cette 
manière  d'agir?  Le  percepteur  prétend  que  non. 

R.  —  L'article  3  du  décret  du  27  mars  1893 
porte  : 

Les  oblations  et  les  droits  perçus  à  l'occasion  des 
cérémonies  du  culte,  conformément  aux  tarifs  légale- 
ment approuvés,  peuvent  être  reçus  par  le  curé  ou 
desservant,  ou  par  l'ecclésiastique  par  lui  délégué, 
moyennant  la  délivrance  aux  parties  d'une  quittance 
détachée  d'un  registre  à  souche,  et  à  la  charge  de 
versement  au  comptable  de  la  fabrique  tous  les  mois, 
ou  plus  fréquemment  s'il  en  est  ainsi  décidé  par 
l'évêque.  Ce  versement  est  effectué  tant  en  deniers  qu'en 
quittances,  d'après  la  répartition  prévue  auxdits  tarifs, 
et  constatée  au  moyen  d'un  état  dressé  par  le  curé  ou 
desservant  et  approuvé  par  le  président  du  bureau  des 
marguilliers. 


L'instruction  ministérielle  du  15  décembre  1893 
commente  cet  article  en  disant  (art.  82)  : 

Les  oblations  ainsi  que  les  droits  perçus  à  l'occasion 
des  cérémonios  du  culte,  conformément  aux  tarifs  léga- 
lement approuvés,  peuvent  être  reçus  par  le  curé  ou 
desservant,  ou  par  les  ecclésiastiques  par  lui  délégués, 
moyennant  la  délivrance  aux  parties  versantes  d'une 
quittance  détachée  d'un  registre  a  souche.  (Modèle  n°.r>). 
Cette  quittance,  dont  le  caractère  est  déterminé  par  le 
deuxième  alinéa  de  l'article  7  de  la  présente  instruc- 
tion, est  passible  seulement  du  droit  de  timbre  de 
0  fr.  10,  applicable  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  précédent.  Tous  les  mois,  et  plus  fréquemment 
s'il  en  est  ainsi  décidé  par  l'évêque,  les  sommes  recou- 
vrées par  le  curé  ou  desservant  ou  ses  délégués  sont 
versées  au  comptable  [de  [la  fabrique  qui  en  délivre 
une  quittance  extraite  de  son  journal  à  souche.  En  ce 
qui  concerne  les  droits  perçus  en' vertu  de  tarifs,  il  est 
remis  au  comptable,  à  l'appui  de  ce  versement,  un  état 
(modèle  n°  8)  dressé  par  l'ecclésiastique  régisseur  de 
recettes  et  arrêté  par  l'ordonnateur,  faisant,  connaître  la 
répartition,  entre  les  intéressés,  de  la  somme  totale 
encaissée.  Le  total  de  la  colonne  intitulée  :  «  Part  reve- 
nant à  la  fabrique,  »  est  seul  versé  en  numéraire  ;  le 
reliquat  est  représenté  par  des  quittances  du  clergé  et 
des  serviteurs  de  l'église  constatant  la  remise  qui  leur 
a  été  faite  de  la  part  leur  revenant.  La  part  revenant 
à  la  fabrique  est  portée  en  recette  parmi  les  opérations 
budgétaires  sous  ce  titre  :  «  Part  revenant  à  la  fabrique 
dans  les  droits  perçus  sur  les  services  religieux.  »  La 
part  revenant  au  clergé  et  aux  serviteurs  de  l'église  est 
portée  en  recette  et  en  dépense  au  compte  ouvert  parmi 
les  services  hors  budget  sous  ce  titre  :  «  Part  revenant 
au  clergé  et  aux  serviteurs  de  l'église  dans  les  droits 
perçus  sur  les  services  religieux.  »  La  dépense  est 
justifiée  par  les  quittances  souscrites  par  les  intéressés. 
La  recette  est  justifiée,  en  ce  qui  concerne  le  compte 
budgétaire,  par  l'état  (modèle  n°  8)  ;  en  ce  qui  concerne 
le  compte  hors  budget,  par  une  référence  au  même  état. 
Les  quittances  délivrées  par  le  comptable  au  régisseur 
de  recettes  sont  exemptes  de  timbre  comme  se  rappor- 
tant à  des  opérations  d'ordre. 

Enfin, le  tableau  des  pièces  justificatives  annexé 
à  cette  même  instruction  du  15  décembre  1893 
porte  : 


■  9.  Part  revenant  à  la  fabrique  dans  les 
droits  perçus  pour  les  services  religieux  :  Etats  (modèle 
n°  8)  dressés  par  le  curé  ou  desservant  et  arrêtés  par  le 
président  du  bureau.  Ces  états  doivent  être  accompa- 
gnés d'une  récapitulation. 

Il  est  donc  certain  que  le  curé  peut,  de  droit, 
sans  aucune  délégation  spéciale  du  conseil  de 
fabrique,  percevoir  par  lui-même  ou  par  les 
prêtres  qu'il  aura  délégués,  le  casuel  revenant  à 
la  fabrique  sur  les  services  religieux.  Tous  les 
mois,  et  même  plus  souvent  si  l'évêque  l'exige,  il 
devra  dresser  un  état  des  sommes  qu'il  a  reçues, 
faire  arrêter  cet  état  par  le  président  du  bureau, 
le  remettre  au  comptable  avec  les  sommes  reve- 
nant à  la  fabrique.  Quant  aux  sommes  revenant 
au  clergé  et  aux  serviteurs  de  l'église,  nous 
savons  des  diocèses  où  on  ne  les  verse  en  aucune 
façon  au  comptable.  Si  l'on  veut  observer  la 
lettre  des  règlements  que  nous  venons  de  citer, 
on  doit  remettre  au  comptable,  non  les  sommes 
perçues  par  le  clergé  et  les  serviteurs  de  l'église, 
mais  les  quittances  constatant  que  ces  sommes 
ont  été  versées  aux  intéressés. 

Si    vous    observez    toutes    les    conditions    que 
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nous  venons  d'indiquer,  votre  percepteur  est 
complètement  dans  l'erreur  en  soutenant  que 
vous  n'êtos  pas  en  règle. 


Q.  —  l*  Conformément  à  une  coutume  ancienne  dans 

iiit   toute  la  cire  et  tous  les 

cierges   provenant   dos  enterrements.  Pepuis  quelque 

temps  le  conseil  de  fabrique  a  décidé   d'en   attribuer   la 

moitié  à  la  fabrique  de  l'église- 

ijuiil,  en  droit  ? 

a  Au  contraire,  les  bougies  et  cierges  parfois  très 
nombreux  employés  pour  les  messes  de  mariage,  sont 
attribués  uniquement  à  la  fabrique.  Le  clergé  n"  y  a  pas 
dfi  part.  Cette  pratique  est-elle  légitime,  surtout  après  la 
décision  enlevant  au  clergé,  pour  les  attribuer  à  la 
fabrique,  la  moitié  des  cierges  des  enterrements  ? 

:>  A  qui  doit  revenir,  en  droit,  le  produit  des  quêtes 
faites  u  à  la  messe  de  la  première  communion  ?  6)  aux 
messes  de  mariage  ? 

La  coutume  n'est  pas  uniforme  dans  le  diocèse.  Dans 
certaines  paroisses,  c'est  le  clergé,  dans  d'autres  c'est 
la  fabrique  qui  s'attribue  ce  revenu. 

Prière  de  donner,  si  possible,  des  documents  et  des 
textes  à  l'appui  de  la  réponse  qui  sera  faite. 

En  supposant  qu'une  coutume  très  ancienne  attribuât 
à  la  fabrique  de  l'église  le  produit  de  ces  quêtes,  cette 
coutume  aurait-elle  force  de  loi,  et  ne  pourrait-on  pas 
légitimement  établir  une  coutume  contraire  ? 

K.  —Ail  I.  A  l'égard  des  cierges  des  enterre- 
ments, aucune  difficulté  ne  saurait  exister  :  votre 
ancienne  coutume  de  les  attribuer  exclusivement 
au  clergé  est  une  violation  formelle  de  la  loi,  et  le 
conseil  de  fabrique  a  bien  fait  d'y  mettre  un  terme. 
Lisez  l'article  l"  du  décret  du  26  décembre  1813  : 

Danî  toutes  les  paroisses  de  l'empire,  les  cierges  qui, 
aux  enterrements  et  aux  services  funèbres,  seront  portés 
par  les  membres  du  clergé,  leur  appartiendront  ;  les 
autres  cierges  placés  autour  du  corps  et  à  l'autel,  aux 
chapelles  ou  autres  parties  de  l'église,  appartiendront, 
savoir  :  une  moitié  à  la  fabrique,  et  l'autre  moitié  à 
ceux  du  clergé  qui  y  ont  droit  :  ce  partage  sera  fait  en 
raison  du  poids  de  la  totalité  des  cierges. 

Et  soyez  bien  persuadé,  cher  confrère,  que  ce 
texte  a  conservé  toute  sa  vigueur. 

Ad  IL  Pour  les  cierges  offerts  aux  mariages, 
vous  êtes  encore  en  contradiction  non  plus  avec  la 
loi,  qui  est  muette  sur  ce  point,  mais  avec  ce  qui 
se  fait  habituellement  ;  en  attribuant  ces  cierges  à 
la  fabrique,  vous  faites  autrement  qu'on  ne  fait 
un  peu  partout.  Voici,  du  reste,  la  solution  que 
donne  le  Journal  des  conseils  de  fabriques  (1896, 
p,  1  i8)  :  La  répartition  des  cierges  délivrés  pour 
les  autres  cérémonies  religieuses  ou  portés  par  les 
familles  aux  enterrements  et  services  n'a  pas  été 
réglementée  par  décret  et  l'on  doit  se  référer  aux 
indications  contenues  dans  le  tarif  des  oblations 
ou,  à  défaut,  aux  usages.  Ainsi,  l'on  admet  géné- 
ralement que  les  cierges  offerts  par  dévotion  aux 
autels,  aux  statues  vénérées,  aux  reliques  des 
saints,  appartiennent  à  la  fabrique,  et  que  ceux 
offerts  à  la  première  communion,  aux  baptêmes, 
aux  mariages  et  aux  relevailles,  rentrent  dans  le 
casuel  des  curés  ou  desservants.  »  L'abbé  Fanton 
dit  de  même  'n  178)  :  «  La  loi  est  muette  sur  les 
autres  offrandes  de  cierges,  mais  l'usage  général 


laisse  au  clergé  les  cierges  de  première  commu- 
nion, de  baptême,  de  mariage,  de  relevailles.  « 

Et  ce  qu'il  y  a  de  singulièrement  malheureux 
dans  votre  cas,  c'est  que  votre  premier  usage, 
celui  qui  vous  était  favorable  puisqu'il  vous  attri- 
buait tous  les  cierges  des  enterrements,  étant  con- 
traire à  la  loi,  vous  ne  pouvez  pas  le  conserver; 
tandis  que  le  second,  celui  qui  vous  est  contraire 
en  attribuant  à  la  fabrique  les  cierges  des  ma- 
riages, a  peut-être  acquis  parmi  vous  force  de  loi, 
parce  que  tous  les  textes  disent  que,  dans  le 
silence  de  la  loi,  il  faut  suivre  l'usage  dans  la  dis- 
tribution des  oblations  volontaires  entre  la  fa- 
brique et  le  clergé,  sauf  le  cas  où  le  tarif  diocésain 
en  déciderait  autrement.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  dans  le  doute  sur  la  légitimité  d'un 
usage,  on  doit  recourir  à  l'évèque.  Il  ne  vous 
appartient  pas  de  supprimer  un  usage  ancien  sous 
prétexte  qu'il  est  contraire  à  vos  intérêts;  vous 
devez  porter  la  question  devant  l'évèque  et  vous 
en  tenir  à  ce  qu'il  décidera.  Ajoutons  qu'au  point 
de  vue  civil  la  décision  de  l'évèque  n'aura  force 
légale  que  si  elle  est  approuvée  par  l'adminis- 
tration. 

Ad  III.  a)  Les  quêtes  de  première  communion 
reviennent  au  clergé  ;  ainsi  décidé  par  tous  les 
auteurs,  ce  qui  nous  dispense  de  les  citer. 

b)  La  loi  ne  dit  pas  un  mot  des  quêtes  faites 
aux  cérémonies  de  mariage,  baptême,  etc.,  et  les 
auteurs  n'en  disent  guère  plus  long.  11  faut  donc 
trancher  la  question  en  s'appuyant  sur  des  motifs 
d'équité.  Or  la  justice  dit  qu'il  ne  faut  pas  détour- 
ner un  don  de  la  destination  que  lui  a  assignée 
son  auteur.  La  quête  doit  donc  profiter  à  l'œuvre 
que  les  quêteurs  et  donateurs  ont  eue  en  vue.  — 
Mais,  direz-vous,  quêteurs  et  donateurs  n'ont  eu 
en  quêtant  et  en  donnant  aucune  intention.  — 
Aucune  intention  explicite,  c'est  possible  ;  ils  ont 
eu  cependant  implicitement  l'intention  de  se  con- 
former à  l'usage  connu  et  bien  établi,  car  s'ils 
n'avaient  pas  eu  cette  intention,  ils  auraient  fait 
leur  réserve  ou  refusé  leur  concours.  C'est  donc 
l'usage,  en  dernière  analyse,  qui  règle  l'attribu- 
tion de  ces  quêtes  à  la  fabrique  ou  aux  membres 
du  clergé,  l'n  auteur  déjà  cité  s'exprime  ainsi 
(Fanton,  n"  180)  :  «  A  qui  revient  le  produit  de  la 
quête  faite  à  un  mariage,  à  un  baptême  î  La  loi 
ne  le  disant  pas,  il  faut  s'en  tenir  à  l'usage,  et  si 
l'usage  n'a  rien  déterminé,  il  faut  se  conformer 
aux  intentions  des  quêteurs,  intentions  implicite- 
ment acceptées  par  les  donateurs.  Assurément  le 
curé  peut  interdire  la  quête  à  ces  cérémonies,  en 
vertu  de  son  droit  de  police,  si  le  but  ou  le  mode 
lui  semblent  inacceptables;  mais,  s'il  l'autorise, 
rien  ne  lui  donne  le  droit  de  disposer  du  produit 
à  son  gré.  » 

Pour  savoir  si  votre  coutume  a  force  de  loi,  con- 
sultez l'autorité  diocésaine  ;  elle  seule  peut  vous 
donner  une  interprétation  autorisée. 
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'.".  ' , 


Q.  —  Un    testament   est  ainsi   formulé  :  «  Je  laisse 
Entiers  à  la  charge  pour  oux  de  faire 

nesses...  dans  les  doux  ans  qui  suivront   i 

i  fabrique  de  N...un  capital  suffisant 
pour  faire  l(l(l  fr.  de  rente  destinés  au  prêtre  binant 
Il  os  l'annexe.  » 

a  il  n'y  a  pasune  loi  i  aU  ci  a  id<  rant 

ut  à  la   fabrique,   pour   les- 
quelles par  conséquent  la   fabrique  devra  rece^ 

PStOlisation  administrative  et  lesquelles  seront  soumises 
au  tarif  des  messes  laissées  par  legs  t 


H.  —  Ad  I.  Il  n'existe  aucuno  loi  récente  ou 
ancienne  qui  prescrive  de  regarder  les  disposi- 
tions concernant  les  inesses  comme  des  legs  faits 
à  une  fabrique;  mais  il  y  a  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  dont  il  convient  de  tenir  compte. 

D'après  cette  jurisprudence,  les  libéralités  pour 
des  messes  sont  considérées  tantôt  comme  des 
legs  faits  à  une  fabrique  et  pour  lesquels  l'autori- 
sation d'accepter  est  requise,  et  tantôt  comme  de 
simples  charges  d'hérédité  laissées  à  la  conscience 
des  héritiers  et  pour  lesquelles  l'administration 
n'intervient  pas,  ne  se  reconnaissant  pas  le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  de  les 
accepter.  —  Le  malheur  est  qu'il  n'y  a  pas  de  signe 
certain  qui  permette  de  distinguer  sûrement  un 
legs  d'une  charge  d'hérédité.  Généralement  on 
regarde  comme  charges  d'hérédité  les  dispositions 
qui  réunissent  les  trois  conditions  suivantes  : 
1"  si  le  bénéficiaire  de  la  libéralité  n'est  pas  dési- 
i  la  somme  est  peu  importante  ;  3»  si  elle 
est  destinée  à  un  emploi  immédiat.  Ces  trois  con- 
ditions semblent  bien  se  réunir  dans  votre  espèce  : 
les  héritiers  sont  chargés  de  faire  dire  des  messes, 
mais  aucun  légataire  n'est  désigné  comme  devant 
reoevoir  les  500  fr.  destinés  à  cet  objet  ;  cette 
somme  peut  passer  pour  relativement  peu  impor- 
tante ;  enlin  et  surtout,  si  la  fabrique  se  déclare 
légataire  et  fait  les  formalités  requises  pour  obte- 
nir l'autorisation  d'accepter  le  legs,  il  sera  impos- 
sible, à  cause  du  retard  que  souffrira  cette  affaire, 
de  remplir  les  intentions  du  testateur  et  de  faire 
acquitter  les  messes  dans  les  deux  ans  qui  suivent 
sa  mort.  Nous  croyons  donc  qu'on  peut  considérer 
cette  disposition  comme  une  simple  charge  d'hé- 
rédité, et  que  les  héritiers  peuvent  dès  mainte- 
nant faire  dire  les  messes  par  des  prêtres  de  leur 
choix. 

Mais  si  l'on  sait  que  les  héritiers  sont  mal  dis- 
posés et  qu'ils  refuseront  de  faire  acquitter  les 
messes,  la  fabrique  fera  bien,  dans  l'intérêt  du 
testateur,  de  revendiquer  comme  un  legs  lui  reve- 
nant la  somme  de  500  fr.,  et  il  est  possible  qu'elle 
obtienne  gain  de  cause.  Tout  dépend  donc  des  dis- 
positions des  héritiers. 

Ad  II.  Si  l'annexe  dont  il  s'agit  est  régulière- 
ment autorisée  pour  le  culte,  la  fabrique  pourra 
être  autorisée  à  accepter  la  libéralité  ;  dans  le  cas 
contraire,  non. 


Q.  —  Le  maire  a-t-il  le  droit  de   modifier    l'itinéraire 
ordinaire  du  parcours  pour  les  enterrements  ? 
lia  situation  de  la  maison  mortuaire  à  coté  de  l'église 


est-elle  un  motif  suffisant  pour  autoriser   un   long  par- 
cours ? 

contraire,  une  loi  ou  un   règlement 
qui  prescrit  de  suivre,  dans  tous  les  cas,  l'itinéraire  le 

ui't '? 
Pourriez-vous  me  citer  des  textes? 

R.  —  Le  texte  fondamental  en  la  matière  est 
l'article 97  -le  la  loi  du  5  avril  1884,  et  il  est  bien 
possible,  cher  confrère,  que  ce  texte  ne  vous  comble 
pas  de  bonheur  : 

Anr.  97.  La  police  municipale  a  pour  objet  d'assurer 
le  bon  ordre,  la  sûreté  ot  la  salubrité  publique.  Elle 
coin  prend  notamment  :  ...  4°  Le  mode  de  transport  des 
personnes  décédèes,  les  inhumations  et  exhumations, 
le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence  dans  les 
cimetières,  sans  qu'il  soit  permis  ■  d'établir  des  distinc- 
tions ou  des  prescriptions  particulières  à  raison  des 
croyances  ou  du  culte  du  défunt  ou  des  circonstances  qui 
ont  accompagné  sa  mort... 

L'article  19  du  décret  du  23  prairial  an  XII  avait 
déjà  dit  :  u  Dans  tous  les  cas,  l'autorité  civile  est 
chargée  de  faire  porter,  présenter,  déposer  et 
inhumer  les  corps.  » 

De  ces  textes  et  autres  analogues  on  a  toujours 
conclu  qu'il  appartient  au  maire  de  régler  le  par- 
cours des  convois  funèbres.  Gampion  dit  :  «  Le 
convoi  étant  un  acte  purement  civil  et  qui  inté- 
resse essentiellement  la  police,  c'est  à  l'autorité 
civile  qu'il  appartient  de  le  diriger  et  de  pourvoir 
à  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  précaution 
nécessaires  à  l'occasion  du  transport  des  corps.  » 
Avant  la  loi  du  15  novembre  1887  sur  la  liberté 
des  funérailles,  loi  dont  le  but  principal  a  été  de 
favoriser  les  enterrements  civils,  la  Cour  de  cas- 
sation avait  jugé  (23  janvier  1874)  que  le  maire 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  exigeant  une  décla- 
ration de  la  famille  constatant  que  c'est  en  vertu 
de  sa  libre  volonté  que  tout  appareil  religieux 
doit  être  exclu  du  convoi  et  de  l'inhumation,  en 
fixant  l'heure  à  laquelle  le  transport  doit  être 
effectué,  en  déterminant  l'itinéraire  qui  devra  être 
suivi,  etc.  Mais  depuis  la  loi  du  15  novembre  1887, 
les  tribunaux  jugeraient  tout  autrement,  non 
parce  que  le  maire  n'a  pas  le  droit,  en  règle  géné- 
rale, de  fixer  l'itinéraire  d'un  convoi,  mais  parce 
que  l'article  2  de  cette  loi  défend  au  maire  d'éta- 
blir, même  par  voie  d'arrêté,  des  prescriptions 
particulières  applicables  aux  funérailles  en  raison 
de  leur  caractère  civil  ou  religieux.  Par  consé- 
quent le  maire  peut  régler  l'itinéraire  d'un  convoi, 
et  rien  ne  dit  qu'il  doit  choisir  le  chemin  le  plus 
court.  Ce  que  la  loi  lui  interdit  formellement, 
c'est  de  déterminer  un  itinéraire  spécial  pour  un 
enterrement  en  raison  de  son  caractère  civil  ou 
religieux. 


Q.  —  Un  curé  peut-il  en  quittant  sa  paroisse  enlever 
du  jardin  des  rosiers  à  haute  tige  grell'és  par  lui  sur 
églantiers  et  qu'il  a  plantés  lui-même  f 

R.  —  Vous  pouvez  emporter  vos  rosiers  en  vous 
appuyant  sur  l'article  555  du  Code  civil,  à  moins 
que  la  commune  ne  vous  offre  de  vous  en  payer 
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la  valeur.  Après  avoir  dit  qu'un  curé  obéirait  à  un 
sentiment  d'animoaité  si,  malgré  L'offre  d'une 
indemnité  raisonnable,  il  voulait  emporter  en  quit- 
tant le  presbytore  les  objets  qu'il  \  aurait  placés, 
Campion  ajoute  : 

La  aatnrs  des  objets  peut,  d'ailleurs,  les  (ait 
comme  placés  à  perpétuelle  demeure.  Ces  considérations 

se  réuniraient,  par  exemple,  contre  le  curé  qui  voudrait, 
en  quittant  la  paroisse,  enlever  des  arbres  qu'il  aurait 
■  s  le  jardin  ou  dans  qui  [que  autre  dépendance 
du  presbytère,  et  pour  lesquels  on  lui  prop 
indemnité  raisonnable.  Ces  arbres  ayant  été  plantés  à 
perpétuelle  demeure,  la  fabrique  ou  la  commune  poiu- 
her  de  les  arracher,  mais  alors  elle  devrait 
râleur.  Pour  les  arbres  en  pépinière,  la  solu- 
tion serait  différente.  Le  curé,  en  les  plantant,  n'a  pas 
eu  l'intention  de  la  perpétuelle  demeure  ;  ces  arbres  étant, 
au  contraire,  destinés  à  être  déplacés,  il  pourrait  incon- 
testablement les  enlever,  lorsqu'il  le  jugerait  convenable. 


0-  —  Après  avoir  régulièrement  déposé  ses  comptes  au 
greffe  de  la  préfecture  pendant  plusieurs  années,  un 
trésorier  refuse  de  verser  les  comptes  des  trois  ou  quatre 
derniers  f-xercices,  sous  prétexte  que  les  bureaux  de  la 
préfecture)  lui  refusent  un  récépissé  des  pièces  déposées. 

Le  trésorier  a-t  il  le  droit  d'exiger  ce  récépissé,  [et,  par 
conséquent,  la  préfecture  est-elle  dans  l'obligation  de  le 
lui  donner  ? 

Pi.  —  Xous  ne  connaissons  aucun  document  qui 
oblige  les  conseils  de  préfecture  à  donner  récépissé 
des  comptes  et  pièces  qui  leur  sont  envoyés  ou 
remis  par  les  comptables  soumis  à  leur  juridiction. 


Q.  —  Par  suite  de  mise  en  demeure  de  bâtir  une 
école  et  sur  refus  du  conseil  municipal,  il  arrive  que  le 
maire,  excellent  catholique,  est  obligé  de  se  priver  des 
services  de  son  secrétaire  de  mairie,  qui  était  l'institu- 
trice. (Il  n'y  a  pas  d'instituteur,  et  cette  dame  tient 
l'école  mixte).  Par  suite,  dans  cette  commune  qui 
compte  360  habitants,  le  maire,  tout  à  fait  d'accord  avec 
son  conseil  municipal,  peut-il  : 

1»  Tenir  les  réunions  du  conseil  municipal  dans 
l'école  ? 

2»  Se  servir  de  l'école  comme  mairie  en  dehors  des 
heures  de  classe? 

3°  Escomptant  le  départ  de  l'institutrice,  à  cause  des 
dernières  élections  et  du  retrait  de  certaines  subventions 
communales,  et  persuadé  qu'on  enverra  un  très  mau- 
vais instituteur,  peut-il,  toujours  d'accord  avec  le  con- 
seil municipal,  demander  une  institutrice  à  la  place 
d'un  instituteur? 

4"  Est-il  nécessaire  que  le  conseil  municipal  prenne 
une  délibération  réclamant  une  institutrice? 

'>'  Peut-il  refuser  un  instituteur? 

R.  —  La  loi  ne  fixe  pas  l'endroit  où  doivent  se 
tenir  les  réunions  du  conseil  municipal.  Sans 
doute,  en  principe,  elles  doivent  avoir  lieu  à  la 
mairie;  mais  s'il  y  avait  une  raison  de  les  tenir 
ailleurs,  par  exemple  dans  le  local  scolaire,  la 
délibération  ne  serait  pas  par  ce  seul  fait  entachée 
de  nullité,  si  par  ailleurs  les  autres  conditions  de 
validité  étaient  remplies.  Nous  pensons  toutefois 
qu'il  serait  préférable  que  cet  état  de  choses  ne 
'  pas  un  caractère  permanent. 

Le  maire,  ou  le  conseil  municipal  dans  une 
délibération  motivée,  peut  demander  une  institu- 


anifester  un  désir  relatif  à  la  personne  à 
mais  o'eat  Le  préfet  qui  nomme,  dans  les 
Mies  par  la  loi,  les  instituteurs  titu- 
laires dans  les  écoles  primaires,  et  à  cet  égard  le 
maire  n'a  aucun  pouvoir  personnel.  En  effet 
d'après  la  loi,  les  attributions  du  maire  en  matière 
d'enseignement  primaire  sont  les  suivantes  :  Il  a 
le  droit  d'inspecter  les  établissements  d'enseigne- 
ment publics  ou  privés  situés  sur  le  territoire  de 
la  commune.  —  Il  est  chargé  d'assurer  l'exécution 
de  l'obligation  scolaire.  —  Il  reçoit  les  déclara- 
tions d'ouverture  des  établissements  privés,  et  a 
le  droit  d'y  former  opposition.  —  Il  est  chargé  des 
dispositions  matérielles  concernant  les  locaux 
scolaires  et  le  logement  des  instituteurs.  Mais  il 
ne  lui  appartient  pas  de  les  nommer. 

Il  ne  pourrait  même  créer  avec  avantage  un 
conflit  après  la  nomination,  à  moins  d'indignité 
llagrante  du  titulaire,  car  il  s'exposerait  à  une 
suspension  de  la  part  de  l'administration.  Il  peut 
présenter  des  observations,  indiquer  une  préfé- 
rence ;  mais,  à  l'heure  actuelle  surtout,  il  ne 
pourrait  opposer  d'autorité  un  refus,  le  Gouver- 
nement étant  décidé  en  ce  moment  à  accentuer 
son  autorité  et  celle  de  ses  agents  en  matière 
d'organisation  de  l'instruction  publique,  et  ceux-ci 
tenant  d'ailleurs  de  la  loi  elle-même  le  pouvoir 
exclusif  de  nomination. 


Q.  —  Notre  tarif  diocésain  régulièrement  approuvé 
attribue  au  curé  la  propriété  des  cierges  de  première 
communion.  Le  décret  d'approbation  porte  que  le  tarif 
sera  affiché  dans  toutes  les  églises  du  diocèse;  mais 
l'ordonnance  épiscopale  qui  a  publié  le  décret  et  le  tarif 
laisse  au  curé  la  faculté  de  faire  l'affichage  soit  à  la 
sacristie,  soit  dans  l'intérieur  de  l'église. 

Or,  le  soir  de  la  première  communion,  une  mère  a 
réclamé  le  cierge  que  son  enfant  avait  laissé  dans  l'église 
suivant  l'usage,  comme  les  autres  enfants.  Sur  le  refus 
du  curé,  elle  a  appelé  celui-ci  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix.  Le  curé  a  fait  répondre  qu'il  refusait  de 
rendre  le  cierge,  parce  que  le  tarif  diocésain  lui  en 
attribuait  la  propriété.  La  mère  a  maintenu  sa  réclama- 
tion en  disant  qu'elle  ne  connaissait  pas  le  tarif,  dont 
la  publication  lui  semblait  irrégulière  puisque,  contrai- 
rement aux  termes  du  décret,  il  était  affiché  seulement 
dans  la  sacristie  et  non  dans  l'église,  et  elle  a  cité  le 
curé. 

Prière  de  donner  votre  avis  sur  ce  cas. 

R.  —  Nous  croyons  que  le  curé  peut  retenir  le 
cierge  1°  en  s'appuyant  sur  le  tarif  diocésain, 
2"  parce  qu'un  cierge  de  première  communion 
laissé  dans  l'église  constitue  une  oblation  volon- 
taire parfaitement  légale,  oblation  dont  tous  les 
documents  relatifs  à  la  question  attribuent  la 
propriété  au  curé. 

I.  —  Dans  son  important  avis  du  19  juillet  1000, 
sur  les  tarifs  d'obi ations,  le  Conseil  d'Etat  déclare 
«  qu'au  regard  de  la  loi  civile,  les  oblations  tari- 
fées constituent  un  traitement  casuel  pour  les 
ministres  du  culte  et  une  rétribution  pour  les 
employés  d'église...;  que,  perçues  en  vertu  de 
tarifs  approuvés  par  le  gouvernement,  en  Conseil 
d'Etat,  dans  le  but  de  pourvoir  à  un  service  public,  | 
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elles  ont  force  légale  et  participent  de  la  nature 
de  l'impôt;  qu'elles  sont  soumises  aux  règl es  de 

la  comptabilité  publique  déterminées  par  le  décret 
du  31  mare  1  s: t: ;  ;  que,  dès  lors,  le  paiement  des 
oblations  étant  obligatoire  pour  les  fidèles,  elles 
ont  le  caractère  d'une  dette  exigible  en  justice...  » 

Ces  principes  universellement  reconnus  et  jour- 
nellement appliqués  par  la  jurisprudence,  prou- 
vent incontestablement  que,  dans  l'espèce  qui 
nous  est  soumise,  le  cierge  appartient  au  curé  si 
le  tarif  qui  lui  en  attribue  la  propriété  a  été  régu- 
lièrement publié. 

Or,  d'après  l'exposé  du  cas,  le  décret  qui  a  ap- 
prouvé le  tarif  a  prescrit  d'afficher  ce  document 
dans  toutes  les  églises  du  diocèse,  tandis  que 
l'ordonnance  épiscopale  qui  a  publié  le  décret  et 
le  tarif  a  prescrit  l'affichage  dans  l'église  ou  dans 
la  sacristie  indifféremment,  et  de  fait,  le  tarif  est 
affiché  seulement  dans  la  sacristie  de  la  paroisse 
dont  il  s'agit,  Le  défaut  d'affichage  dans  l'église 
ne  constitue-t-il  pas  un  vice  radical  qui  entraîne 
la  nullité  du  tarif  ?  Telle  est  la  première  question 
qui  se  pose,  et  nous  y  répondons  négativement 
sans  hésitation. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  prouver  que  la 
publication  d'un  tarif  d'oblations  et  du  décret  qui 
l'approuve  n'est  pas  soumise  aux  règles  qui  régis- 
sent la  promulgation  et  la  publication  des  lois  ; 
la  chose  est  évidente.  Mais  que  faut-il  pour  qu'un 
tarif  diocésain  soit  valablement  publié  ?  Le  seul 
texte  de  loi  qui  réponde  à  cette  question  est  l'ar- 
|  tlcle  60  organique,  ainsi  conçu  :  «  Les  évêques 
rédigeront  les  projets  de  règlements  relatifs  aux 
oblations  que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés 
à  recevoir  pour  l'administration  des  sacrements. 
Les  projets  de  règlements  rédigés  parles  évêques 
ne  pourront  être  publiés  ni  autrement  mis  à  exé- 
cution, qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  gou- 
vernement. >> 

Il  résulte  de  ce  texte  qu'après  avoir  été  approu- 
vés par  le  gouvernement,  les  tarifs  peuvent  être 
publiés  ou  autrement  mis  à  exécution.  Il  en 
résulte  implicitement  au  moins  que  cette  publica- 
tion ou  cette  mise  à  exécution  est  l'affaire  des 
évêques.  Il  en  résulte  enfin  qu'aucun  mode  de 
publication  ou  de  mise  à  exécution  n'est  prescrit 
par  la  loi.  Quant  à  l'affichage  soit  dans  l'église, 
soit  dans  la  sacristie,  aucun  texte  de  loi  ne  l'exige. 
La  loi  qui  a  prescrit  l'affichage  du  tarif  des 
chaises  (D.  du  30  décembre  1809,  art.  64)  est 
muette  sur  l'affichage  du  tarif  des  oblations.  Nous 
croyons  donc  que  cet  affichage  n'est  nullement 
requis  pour  la  mise  à  exécution  d'un  tarif  dio- 
césain. 

A  l'appui  des  principes  que  nous  venons 
d'émettre,  nous  citerons  un  jugement  du  tribunal 
de  paix  de  Sancerre  (20  mars  1874),  confirmé  par 
la  Cour  de  cassation  le  ô  juillet  1875.  (Sirey,  1870- 
1-106).  On  peut  lire  dans  ce  jugement  les  lignes 


Attendu  que.  par  cette  approbation,  le  chef  du  pou- 
)ir  exécutif  a  revêtu  ce  tarif,  qui  jusque-là  n'était  qu'un 


projet,  d'un  caractère  régulier  et  légal  ;  qu'en  effet,  cf.t 
acte  n'émane  aucunement  de  la  puissance  législative,  ot 
que  la  nécessité  de  la  promulgation,  exigée  pour  l'exé- 
cution des  lois  seulement,  ne  saurait  s'appliquer  à  cet 
acte  du  pouvoir  exécutif  ;... 

Attendu  que  ce  tarif  a  été  publié  dans  les  églises  du 
diocèse,  et  qu'il  est  ainsi  devenu  obligatoire... 

Ajoutons  qu'aucun  auteur,  à  notre  connais- 
sance, ne  regarde  l'affichage  du  tarif  comme  une 
condition  requise  pour  la  validité  dudit  tarif,  et 
concluons  qu'un  tarif  est  obligatoire,  indépen- 
damment de  tout  affichage,  dès  lors  qu'il  a  été 
rédigé  par  l'évêque,  approuvé  par  le  gouverne- 
ment, publié  ou  autrement  mis  à  exécution  par 
l'évêque. 

Répondons  maintenant  à  l'objection  tirée  du 
fait  que  le  décret  approbatif  prescrit  l'affichage 
du  tarif  dans  l'église.  —En  signant  ce  décret,  le 
chef  de  l'Etat  n'a  certainement  ni  voulu  ni  pu 
modifier  la  loi.  La  loi  ne  prescrit  pas  l'affichage 
des  tarifs  ;  le  décret  ne  l'a  donc  pas  prescrit  sous 
peine  de  nullité,  mais  il  l'a  édicté  comme  une 
simple  mesure  d'ordre.  Le  défaut  d'affichage  cons- 
titue un  manquement  à  une  prescription  adminis- 
trative de  pure  forme  ;  il  n'affecte  pas  la  validité 
du  tarif. 

Mais  de  plus,  en  supposant  que  l'affichage 
puisse  être  considéré  comme  une  condition  essen- 
tielle, nous  disons  que  l'affichage  dans  la  sacristie 
répond  suffisamment  à  cette  condition.  Le  fidèle 
qui  paie  sa  chaise  volante  en  entrant  dans  l'église 
est  intéressé  à  constater  que  le  prix  qu'on  lui 
réclame  n'est  pas  majoré  ;  c'est  pour  cela  que  le 
décret  de  1809  prescrit  d'afficher  dans  l'église  le 
tarif  des  chaises.  Au  contraire,  le  fidèle  qui 
demande  un  service  religieux  ne  traite  pas  habi- 
tuellement la  question  dans  l'église,  mais  à  la 
sacristie  ou  au  presbytère,  et  s'il  ne  peut  pas  à 
toute  heure  pénétrer  dans  la  sacristie,  il  peut 
demander  communication  du  tarif  chaque  fois 
qu'il  est  intéressé  à  le  consulter.  On  comprend  dès 
lors  que  l'usage  général  soit  d'afficher  le  tarif  des 
oblations  dans  la  sacristie  et  non  dans  l'église.  Il 
y  a  même  des  diocèses  dans  lesquels  l'affichage 
dans  l'intérieur  de  l'église  est  prohibé  comme  peu 
convenable. 

Nous  devons  ajouter  que,  dans  plusieurs  docu- 
ments officiels,  le  mot  église  s'applique  à  l'en- 
semble de  l'édifice,  y  compris  la  sacristie.  L'article 
12  du  Concordat  porte  :  «  Toutes  les  églises  métro- 
politaines, cathédrales,  paroissiales  et  autres  non 
aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  remises  à  la 
disposition  des  évêques.  »  Personne  n'aura  la 
pensée  d'appliquer  ce  texte  aux  églises  seules,  à 
l'exclusion  des  sacristies.  L'article  organique 
70  dit  :  «  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à 
l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples  et  à 
l'administration  des  aumônes.  »  L'article  1er  du 
décret  du  30  décembre  1809  reproduit  les  mêmes 
expressions  en  ce  qui  concerne  les  temples.  L'ar- 
ticle 37  du  même  décret  charge  les  fabriques  «  de 
veiller  à  l'entretien  des  églises,  presbytères  et 
cimetières.   »  Il    est  évident  que    ces    textes  ne 
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parlent  pas  de 

•?.ns  ce  même  -  u jours 

on  interprète  un  décret  ordonnant  l'affichage  d'un 
tarif  d'oblations  dans  L'i  glise  ;  tout  lo  monde  com- 
prend qu'il  s'agit  d'afficher  cette  pièce  dans  l'église 
ou  dans  la  sacristie.  Caulet  (L'Avocat  du  Clergé, 

■  dit  expressément  que  le  tarif  des  obli 
doit  stre  affiche  «  dans  l'église  ou  dans  la 
tie.  »  De  tout  ce  qui  précède  il  est  facile  de  con- 
clure que  l'affichage  dans  la  sacristie  répond  suffi- 
samment  aux  prescriptions   du   décret   d'appro- 
bation. 

II.  —  Supposons  cependant  que  le  curé  ne  soit 
pas  admis,  en  s'appuyant  sur  le  tarif,  à  conserver 
les  cierges  que  les  enfants  ont  laissée 
l'église  le  jour  de  leur  première  communion  ; 
pourra-t-il  les  conserver  à  un  autre  titre  ï  Nous 
disons  oui,  et  nous  allons  le  prouver. 

Mais  avant  tout,  écartons  une  objection  qui 
s'est  produite,  un  a  dit  :  L'article  5  organique 
dispose  que  «  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques 
seront  gratuites,  sauf  les  ohlations  qui  seraient 
autorisées  et  fixées  par  les  règlements,  »  et  on  a 
conclu  de  ce  texte  que  les  ecclésiastiques  ne 
peuvent  rien  recevoir  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  en  dehors  des  ohlations  réguliè- 
rement tarifées.  C'est  une  erreur  ;  les  prêtres  ne 
peuvent  rien  exiger  en  dehors  du  tarif,  mais  ils 
peuvent  très  légitimement  accepter  les  ohlations 
volontaires  qui  leur  sont  faites,  et  nous  allons 
montrer  que  les  ohlations  volontaires,  c'est-à-dire 
non  tarifées,  sont  prévues  par  les  lois  et  règle- 
ments, qu'elles  sont  attrihuables  tantùt  à  la 
fabrique  et  tantôt  au  clergé;  nous  montrerons 
ensuite  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  oblation  vo- 
lontaire du  cierge  contesté. 

L'article  36  du  décret  de  1809  distingue  nette- 
ment, dans  ses  paragraphes  '.'  et  10,  les  ohla- 
tions volontaires  des  ohlations  tarifées.  «  Les  re- 
venus de  la  fabrique,  dit-il,  se  forment...  9«  des 
oblations  faites  à  la  fabrique  ;  10°  des  droit3  que, 
suivant  les  règlements  épiscopaux  approuvés  par 
nous,  les  fabriques  perçoivent,  et  de  celui  qui 
leur  revient  sur  le  produit  des  frais  d'inhuma- 
tion. »  L'article  7ô  du  même  décret  attribue  à  la 
fabrique  «  les  cierges  offerts  sur  les  pains  bénits 
ou  délivrés  pour  les  annuels,  et  ceux  qui  dans  les 
enterrements  et  services  funèbres  appartiennent  à 
la  fabrique.  »  Il  s'agit  là  évidemment  d'oblations 
volontaires.  Le  décret  du  20  décembre  1813  règle 
l'attribution  des  cierges  des  enterrements  et  ser- 
vices funèbres  à  la  fabrique  ou  au  clergé. 

Parmi  les  documents  qui  ont  prévu  les  obla- 
tions volontaires,  nous  citerons  la  formule  offi- 
cielle des  comptes  et  des  budgets  fabriciens; 
cette  formule  porte  un  article  intitulé  :  ablations 
volontaires.  Une  décision  ministérielle  du  18  sep- 
tembre 1825,  qui  est  loin  d'être  isolée,  porte  : 
«  Quant  aux  offrandes  volontaires,  il  convient  de 
uer  entre  celles  qui  sont  faites  à  l'autel  et 
celles  qui  sont  laites  au  banc  de  l'œuvre,  dans  la 
nef  ou  dans  les  chapelles  :  les  premières,  comme 


les  cierges  portes  à  la  main  par  ceux  qui  donnent 
nit,  ou  par  les  enfants  de  la  première 
communion,  appartiennent  aux  curés  et  desser- 
vants :  les  autres  sont  la  propriété  exclusive  des 
fabriques.  »  D'après  Boyer  (Principes  sur  l'ad- 
ministration temporelle  des  paroisses,  t.  I,  p. 
362),  «  le  curé  a  le  même  droit  sur  les  dons  et  sur 
-  qu'offrent  à  l'autel  les  fidèles  le  jour  de 
la  Chandeleur,  les  enfants  le  jour  de  la  première 
communion...  »  —  «  Les  cierges  des  enfantsde  la 
première  communion,  dit  Jousse  (Traité  du  gou- 
vernement des  paroisses,  p.  79  et  313),  appar- 
tiennent aux  curés.  »  Tous  les  auteurs  modernes 
sans  exception  partagent  ce  sentiment.  (V.  Dalloz, 
sup.,  V  Culte,  515;  imi.ief  et  Gottofrey,  T*a$M 
de  l'administration  des  cultes,  1881»;  etc.,  etc.).  Il 
est  donc  constant  que  les  ohlations  volontaires 
sont  parfaitement  légales  et  que  le  clergé  peut, 
non  les  exiger,  mais  les  accepter  et  se  les  appro- 
prier. 

Reste  à  savoir  s'il  y  a  eu,  dans  l'espèce,  obla- 
tion volontaire.  Une  oblation  volontaire  suppose 
nécessairement  l'intention  de  donner  ;  or  la  mère 
affirme  qu'elle  n'a  pas  eu  cette  intention.  —  Nous 
répondons  que  l'intention  est  un  fait  interne  que 
les  jugesne  peuvent  apprécier  qu'en  s'appuyant  sur 
les  circonstances  extérieures  de  l'acte.  La  deman 
deresse  avait-elle  ou  non  l'intention  de  donner  le 
cierge  de  son  enfant?  Les  juges  ne  peuvent  ré- 
soudre cette  question  qu'en  consultant  les  actes 
extérieurs  qui  se  sont  produits,  et  ces  actes 
prouvent  que  la  mère  avait  ou  devait  avoir  cette 
intention.  En  effet,  l'usage  de  laisser  au  clergé  les 
cierges  de  première  communion  est  si  général  et 
si  universellement  connu,  qu'il  est  impossible 
d'admettre  sans  de  fortes  preuves  qu'un  parois- 
sien a  pu  l'ignorer.  Sous  l'influence  de  cet  usage, 
qu'il  faut  supposer  connu  de  la  mère  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  l'enfant  s'est  dessaisi  de  son 
cierge  ;  par  le  fait  même,  ce  cierge  est  devenu  la 
propriété  du  curé.  Il  serait  ridicule  de  dire 
qu'avant  de  recueillir  les  cierges  laissés  dans 
l'église  par  les  enfants  de  la  première  commu- 
nion, un  curé  doit  s'informer  de  l'intention  des 
parents,  ou  garder  les  cierges  à  leur  disposition 
jusqu'à  ce  que  la  prescription  les  lui  ait  acquis. 
Dans  les  circonstances,  le  dessaisissement  incluait 
l'intention  de  donner,  et  le  curé  pouvait  dès  ce 
moment  vendre,  donner  ou  détruire  les  cierges. 
Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  aurait  fallu  que 
la  mère  fit  ses  réserves  avant  la  cérémonie  ;  après 
le  dessaisissement,  sa  réclamation  est  tardive  et 
inefficace. 

Nous  rappellerons  en  terminant  deux  jugements  } 
que  nous  avons  cités  et  commentés  au  tome  III  J 
de  notre  Jurisprudence,  p.  255.  Un  enfant  ayant 
emporté  son  cierge  de  première  communion  et  ses 
parents  ayant  refusé  de  le  remettre  au  curé,  celui- 
ci  les  poursuivit  devant  le  juge  de  paix  de  Mari- 
gny  qui  lui  donna  raison,  mais  dont  la  sentence 
fut  réformée  par  le  tribunal  de  Saint-LÔ.  licmar- 
quons  d'abord  que  cotte  espèce  différait  essentiel-i 
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lement  île  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Le 
tarif  des  oblations  était  muet  sur  les  i 
première  communion,  il  n'y  avait  pas  eu  oblation 
explicite  puisque  l'enfant  ne  s'était  pas  dessaisi  de 
son  cierge,  et  !e  curé  n'était  jamais  entré  en  pos- 
session du  cierge  qu'il  réclamait.  L'arrêt  du  tri- 
bunal de  Saint- Lô,  dont  nous  avons  contesté  la 
valeur  juridique,  semble  cependant  reconnaître  le 
bien  fondé  de  la  thèse  que  nous  avons  exposée  ci- 
dessus.  Nous  lisons  en  effet  dans  son  dispositif  : 

attendu  que  le   fait  d'entrer   dons   l'églii 
accomplir  un  acte  religieux  avec  un  i 
nullement  de  la  part  de  celui  qui  le  porte,  l'abandon  de 
La  propriété  de  ce  cierge,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  dessai- 
sissement volontaire  et  matériel  de  la  chose,  c'est-à-dire 
tradition  effective  et  don  manuel: 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  effectué  entre  les 
minus  du  prêtre  ou  de  ses  représentants  aucune  tradi- 
tion du  cierge,  lequel,  au   contraire,   est  toujours  resté 
ssion  de  la  jeune  D...  ou  de  ses  parents  : 

Attendu  que  les  articles  68  et  G9  de  la  loi  du  18  ;:<  - 
minai,  an  X,  ne  sauraient,  dans  l'affaire  soumise  au 
tribunal,  trouver  leur  application  ;  que  la  remise  des 
cierges  à  l'occasion  de  la  première  communion  n'a  été 
l'objet  d'aucun  règlement  épiscopal  approuvé  par  le 
gouvernement  et  que,  par  suite,  cette  remise,  lorsqu'elle 
née,  ne  constitue  qu'une  oblation  volontaire, 
laquelle  peut  être  faite  ou  ne  pas  être  faite,  au  gré  du 
communiant  ou  de  ses  parents... 

I  ,e  tribunal  a  donc  condamné  le  curé  parce  que 
sa  réclamation  n'était  pas  basée  sur  le  tarif  des 
oblations,  et  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  dessai- 
sissement ou  offrande  volontaire  du  cierge  réclamé. 
Il  semble  donc  plausible  que  si,  comme  dans  notre 
espèce,  il  y  avait  eu  dessaisissement  du  cierge,  le 
il  en  aurait  attribué  la  propriété  au  curé. 


Q.  —  En  exécution  d'un  legs  de  leur  tante,  des  héri- 
tiers doivent  verser  à  notre  fabrique  une  somme  dont 
la  rente  sera  consacrée  à  payer  les  honoraires  de 
messes  basses. 

Le  notaire  de  l'une  des  deux  parties  prétend  que  pour 
avoir  toute  leur  sûreté  et  n'être  pas  exposé 
deux  fois,  les  légataires  doivent  faire  dresser  par  main 
de  notaire  un  acte  signé  des  légataires  et  du  trésorier 
de  la  fabrique,  constatant  la  remise  entre  les  mains  de 
ce  dernier  du  montant  du  legs. 

Je  prétends  que  ce  notaire  est  dans  l'erreur,  et  qu'un 
reçu  du  trésorier  tiré  de  son  registre  à  souche,  dûment 
signé  et  quittancé,  suffit  à  la  garantie  des  légataires 
contre  toute  revendication. 

R.  —  Vous  ne  pouvez  pas  nier  qu'une  quittance 
authentique  offre,  en  principe,  plus  de  garantie  au 
débiteur  qu'une  quittance  simple.  D'autre  part, 
l'article  1248  du  Code  civil  dit  que  «  les  frais  du 
paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur  »,  d'où  il 
suit  que  ceux  qui  vous  doivent  le  legs  devront  en 
payer  la  quittance.  S'ils  exigent  une  quittance 
notariée,  vous  n'avez  aucun  intérêt  à  la  leur  refu- 
ser et  vous  n'en  avez  pas  le  droit. 


projet  de  les  transférer  contre  le  mur  de  derrière,  sous 

|i  droit .' 
'ans  quelles  conditions  doit  être  faite  cette  instal- 

3»  Que  faut-il  faire  1 

R.  —  La  jurisprudence  attribue  aux  communes 
la  propriété  des  presbytères  antérieurs  à  la  Révo- 
lution. Mais  à  cause  de  l'affectation  légale  dont  les 
presbytères  sont  frappés,  le  droit  de  propriété  de 
la  commune  est  soumis  à  des  restrictions  dont  les 
deux  principales  sont  les  suivantes  :  1°  la  loi 
donne  à  la  fabrique  un  droit  de  conservation, 
d'administration,  de  surveillance  sur  le  presby- 
tère ;  elle  peut,  en  conséquence  de  ce  droit,  s'op- 
poser à  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  l'édifice  ;  2°  la 
loi  et  la  jurisprudence  reconnaissent  au  curé  un 
droit  de  jouissance  sui  generis  qui  lui  permet  de 
s'opposer  à  toute  entreprise  tendant  à  diminuer  ce 
droit.  Il  suit  de  là  que  la  fabrique  et  le  curé,  en- 
semble ou  séparément,  peuvent  plaider  contre 
quiconque  attente  au  presbytère. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  si  la  municipalité 
veut  adosser  au  mur  du  presbytère  des  lieux  d'ai- 
sance publics,  la  fabrique  peut  s'y  opposer  judi- 
ciairement sans  l'intervention  du  curé  ;  le  curé,  de 
son  côté,  peut  s'y  opposer  sans  l'intervention  de  la 
fabrique  ;  et  enfin  la  fabrique  et  le  curé  peuvent 
unir  leur  action  pour  faire  opposition,  ce  qui  vaut 
encore  mieux  que  l'opposition  isolée  du  curé. 

Mais  avant  d'en  venir  à  un  procès,  le  curé  agira 
sagement  en  écrivant  à  l'évêque  et  au  préfet.  Il 
exposera  les  faits  ;  il  signalera  les  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  pour  le  presbj'-tère  et  pour  le 
curé  de  la  réalisation  du  projet  de  la  municipalité. 
Il  priera  M.  le  préfet  d'intervenir  auprès  de  M.  le 
maire.  Il  ajoutera  qu'il  se  verrait,  à  son  grand 
regret,  obligé  de  porter  la  question  devant  les 
tribunaux  si  le  maire  croyait  devoir  passer  outre. 

Si  l'intervention  du  préfet  n'arrête  pas  le  maire, 
le  curé  choisira  un  bon  avocat  et  plaidera  au 
possessoire.  Nous  pensons  qu'il  obtiendra  gain  de 
cause,  si  le  mur  contre  lequel  on  veut  adosser  les 
cabinets  est  véritablement  le  mur  du  presbytère. 


Q.  —  Mon  presbytère  date  d'avant  la  Révolution,  il 
est  bâti  sur  le  bord  d'une  petite  rivière. 

La  municipalité,  voulant  changer  les  lieux  d'aisance 
situés  eu  face  de  mon  presbytère,  sur  l'autre  rive,  a  le 


Q.  —  Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  renseigner  si 
le  conseil  de  fabrique  doit  accepter  le  certificat  d'indi- 
gence délivré  par  le  maire  d'une  commune  lorsqu'il 
s'agit  des  frais  de  sépulture  concernant  le  service  reli- 
gieux intérieur  de  l'église,  afin  de  priver  le  curé  de  ses 
honoraires  et  le  conseil  de  fabrique  de  ses  ressources. 

Gomme  cela  se  renouvelle  assez  souvent  depuis 
quelque  temps,  nous  voudrions  savoir  à  quoi  nous  en 
tenir  légalement,  afin  de  ne  pas  nous  laisser  spolier  des 
modiques  ressources  d'un  casuel  insignifiant. 

Votre  consultation  servirait  de  base  à  une  délibé- 
ration que  le  conseil  de  fabrique  voudrait  prendre  à  ce 
sujet  et  faire  approuver  par  l'évêché.  Nous  n'avons  pas 
dans  le  diocèse  de  tarif  approuvé  par  le  gouvernement. 
Le  casuel  est  basé  sur  un  usage  ancien. 

R.  —  Il  ne  nous  sera  pas  possible,  cher  con- 
frère, de  vous  donner  une  réponse  sur  laquelle 
vous  puissiez  appuyer  la  délibération  que  vous 


- 
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projetez.  En  outre,  cette  délibération,  fût-elle  brèe 

Lien  motivée  et  approuvée  par  toutes  les  an 

tentée,   n'aurait   pas  grande  valeur  en   la 

question.  Si  vous  trouvez  que  le  maire  a  tort  de 
«  des  certificats  d'indig  qui  ne 

sont  pas  indigents  et  qu'il  nuit  ainsi  à  vos  inté- 
n  résulte  un  conilit  que  vous  pouvez  faire 
trancher  par  les  autorités  compétentes,  et  vous  n'y 
arriverez  qu'avec  beaucoup  de  peine;  mais  une 
délibération  du  conseil  de  fabrique  ne  le  tranchera 
pas. 

L'article  l  du  décret  du  18  mai  1806  édicté  que 
«  dans  toutes  les  églises,  les  curés,  desservants  et 
vicaires  feront  gratuitement  le  service  exigé  poul- 
ies morts  indigents,  »  et  il  ajoute  :  «  L'indigence 
sera  constatée  par  un  certificat  de  la  munici- 
palité. »  Vous  pouvez  lire  en  outre  à  l'article  9  du 
même  décret  que  «  le  transport  des  indigents  sera 
fait  gratuitement,  »  et  à  l'article  11  que  «  le  trans- 
port des  morts  indigents  sera  fait  décemment  et 
gratuitement.  »  Déjà  l'article  20  du  décret  du 
23  prairial  an  XII  avait  dit  qu'il  ne  serait  rien 
alloué  «  aux  ministres  des  cultes  et  autres  indi- 
vidus attachés  aux  églises  et  temples,  pour  leur 
assistance  à  l'inhumation  des  individus  inscrits 
au  rôle  des  indigents.  »  La  loi  veut  donc  que  le 
clergé  fasse  gratuitement  les  funérailles  des  indi- 
gents, et  que  l'indigence  soit  constatée  par  un  cer- 
tificat de  la  municipalité. 

Supposons  maintenant  que  le  maire  donne  à 
tort  des  certificats  d'indigence  ;  la  fabrique  et  le 
clergé  auront-ils  le  moyen  d'obtenir  réparation  du 
dommage  qui  leur  est  ainsi  causé  injustement? 
Nous  disons  oui  en  théorie;  mais  en  pratique  il 
leur  sera  bien  difficile  d'arriver  à  ce  résultat. 

Les  auteurs  que  nous  avons  pu  consulter  sont 
muets  sur  cette  question.  Nous  lisons  cependant 
dans  une  note  de  la  Revue  des  conseils  de 
fabriques  (1897,  p.  191)  les  lignes  suivantes  : 

Si,  contrairement  aux  assertions  de  ce  certificat 
(d'indigence),  le  défunt  possédait  quelques  ressources, 
ou  plutôt  si  en  réalité  il  n'était  pas  indigent,  le  curé 
devrait  assister  aux  funérailles  sans  élever  de  conflit 
au  moment  même  de  la  cérémonie  religieuse,  sauf  au 
comptable  de  la  fabrique  à  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  arriver  au  paiement  des  droits  par  les  héri- 
tiers ;  nous  disons  :  le  comptable  de  la  fabrique, 
puisque  d'après  le  décret  du  27  mars  1893  le  curé  n'a 
plus  qualité  pour  exercer  cette  action  '.  il  y  aurait  lieu, 
à  notre  avis,  de  procéder  de  même,  dans  le  cas  où  le 
défunt  mort  indigent  laisserait  des  héritiers  solvables 
qui  ne  renonceraient  pas  à  sa  succession  :  ils  seraient 
tenus,  à  n'en  pas  diuter,  au  paiement  des  droits  dus 
d'après  le  tarif. 

1  Si  les  savants  rédacteurs  de  la  Revue  veulent  dire 
que  le  curé  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  en  justice  les 
sommes  qui  reviennent  à  la  fabrique  sur  les  services 
religieux,  nous  avis.  Mais  s'ils  entendent 

mie,  depuis  le  décret  di  189  I,  le  curé  n'a  pas  même  qua- 
lité pour  réclamer  les  sommes  qui  lui  reviennent  or 
ces  services,  nous  ne  partageons  pas  leur  sen 
Nous  croyons  que  le  comptai/le  seul  peut  réclamer  la 
part  revenant  à  la  fabrique,  et  de  plus  que  le  décret  le 
charge  de  se  faire  payer  la  part  revenant  au  clergé  et 
aux  serviteurs  de  l'église  ;  mais  nous  pensos 
défaut  de  paiement  fait  au  comptable,  les  intéressés 
peuvent  attaquer  leurs  débiteurs  devant  les  tribunaux. 


Cette  réponse  nous  semble  absolument  insuffi- 
sante, car  elle  ne  nous  dit  pas  quelles  sont  ces 
i  diligences  nécessaires  »  quo  le  comptable  de  la 
fabrique  doit  faire  pour  arriver  au  paiement  des 
droits  par  les  héritiers.  En  somme,  ces  diligences 
se  réduisent  à  peu  de  chose  et  n'amèneront  aucune 
solution  :  le  comptable  réclamera  le  paiement  aux 
héritiers,  qui  répondront  qu'ils  ne  doivent  rien,  et 
il  aura  les  bras  liés  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de 
fabrique  ait  fait  trancher  la  question  par  l'autorité 
compétente  ;  alors  seulement  le  comptable  sera 
muni  d'un  titre  exécutoire  qui  lui  permettra  d'ar- 
river au  paiement.  Mais  que  doit  faire  le  conseil 
de  fabrique  ?  Qui  doit-il  attaquer  et  devant  quelle 
juridiction  ?  Telle  est  la  question,  et  elle  n'est  pas 
facile  à  résoudre. 

Supposons  d'abord  que  le  conseil  de  fabrique 
décide  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  les  héritiers  ou 
la  famille  du  défunt;  évidemment  il  ne  pourra  les 
poursuivre  que  devant  les  juges  civils,  et  non 
devant  les  autorités  administratives.  Il  faudra 
obtenir  du  conseil  de  préfecture  l'autorisation  de 
plaider.  A  la  suite  de  cette  autorisation,  le  tréso- 
rier, qu'il  soit  comptable  ou  non,  appellera  les 
héritiers  devant  les  tribunaux  civils  et  dira  :  «  Le 
maire  a  délivré  en  faveur  de  ces  gens-là  un  faux 
certificat  d'indigence  ;  je  demande  donc  qu'ils 
soient  condamnés  à  payer.  »  Mais  ils  répondront  : 
«  La  loi  déclare  gratuites  les  funérailles  de  ceux 
en  faveur  desquels  le  maire  a  délivré  un  certificat 
d'indigence.  Ce  certificat,  le  voici  ;  vous  ne  pou- 
vez nous  condamner  qu'en  le  déclarant  nul,  et 
vous  ne  pouvez  pas  l'annuler  parce  qu'il  constitue 
un  acte  administratif  dont  l'appréciation  échappe 
à  votre  compétence.  Tout  ce  que  vous  pouvez 
faire,  c'est  de  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  que 
la  fabrique  ait  fait  déclarer  par  les  autorités  com- 
pétentes la  nullité  du  certificat  délivré  par  le 
maire.  »  —  Cette  exception  serait-elle  admise? 
Nous  ne  saurions  l'affirmer,  mais  nous  inclinons 
fortement  à  le  croire. 

Supposons  maintenant  que  la  fabrique  attaque 
le  maire.  Elle  pourra  d'abord  porter  la  question 
devant  les  autorités  administratives,  qui  sont  le 
préfet,  le  ministre,  peut-être  même  le  Conseil 
d'Etat.  Dans  une  délibération  fortement  motivée, 
elle  exposera  que  le  maire  a  délivré  indûment  un 
certificat  d'indigence  pour  les  funérailles  d'un 
individu  inscrit  au  rôle  des  impositions  pour  la 
somme  de...  ;  que  cet  individu  possédait  tels  et 
tels  biens  ;  que  ses  héritiers  ont  recueilli  son  héri- 
tage, etc.,  etc.;  que  l'acte  du  maire  est  domma- 
geable à  la  fabrique,  au  clergé  et  aux  serviteurs 
de.  l'église.  Enfin  elle   demandera  que  l'acte   du 

m -oit   annulé,  afin   que  la   fabrique  puisse 

poursuivre  les  débiteurs  devant  les  tribunaux, 
dette  délibération  sera  envoyée  au  préfet  d'abord, 
puis  si  le  préfet  fait  la  sourde  oreille,  au  ministre. 
Ii  n'est  pas  impossible  qu'elle  obtienne  le  résultat 
désiré,  mais  il  est  également  possible,  étant  donné 
le  mauvais  vouloir  des  autorités  administratives, 
qu'elle  n'obtienne  qu'un  résultat  négatif.  Dans  ce 
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cas,  la  fabrique  pourra  essayer  de  poursuivie  le 
maire  en  dommages-intérêts  'levant  les  tribunaux 
civils. 

[aie  pour  que  cette  action  ait  quelque  chance 
de  succès,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  principe 
suivant  :  lorsqu'un  fonctionnaire  public  accomplit 
un  acte  administratif  dommageable  à  un  tiers,  les 
tribunaux  civils  ne  sont  pas  compétents  pour  pro- 
noncer des  dommages-intérêts,  à  moins  cependant 
que  le  fonctionnaire  n'ait  commis  une  faute  per- 
sonnelle se  détachant  de  l'acte  administratif.  Un 
maire  ayant  refusé  un  certificat  do  bonnes  vie  et 
mœurs  à  un  garde  forestier,  celui-ci  le  traduisit 
devant  le  tribunal  civil,  qui  condamna  le  maire  à 
des  dommages-intérêts  ;  mais  la  question  fut  por- 
tée devant  le  Tribunal  des  conilits  qui  rendit  l'arrêt 
suivant  le  20  juin  1897  : 

I.e  tribunal  des  conilits  ;... 

Considérant  que  l'instance  introduite  par  le  sieur 
Métivier,  garde  forestier,  devant  le  tribunal  de  Chà- 
teau-Thierry,  tendait  :  1°  à  faire  déclarer  le  sieur  Mar- 
chand, on  sa  qualité  de  maire  de  la  commune  de 
Gland,  tenu  de  remettre  au  demandeur  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  :  2°  à  faire  condamner  ledit  sieur 
Marchand  à  payer  au  demandeur,  pour  réparation  du 
préjudice  causé  par  le  refus  non  justifié  de  ce  certi- 
ficat, la  somme  do  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
que,  par  le  jugement  du  1"  avril  1897,  ie  tribunal  s'est 
déclaré  incompétent  sur  le  premier  chef  de  la  demande, 
mais  a  rejeté,  sur  le  second  chef,  le  déclinatoire  pré- 
senté par  Le   préfi  I  de  l'Aisne; 

Considérant  que  c'est  en  leur  qualité  d'agents  du  pou- 
voir central,  sous  l'autorité  de  leurs  supérieurs  hiérar- 
chiques, que  les  maires  délivrent  à  leurs  administrés 
des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs  ;  que  leur  déci- 
sion, soit  qu'ils  les  délivrent,  soit  qu'ils  en  refusent  ou 
■en  ajournent  la  remise,  constitue  un  acte  d'administra- 
tion qui,  considéré  en  lui-même  ou  dans  ses  consé- 
quences, échappe  à  l'appréciation  de  l'autorité  judi- 
ciaire ;  que  les  tribunaux  civils,  en  effet,  ne  sont  com- 
siits  pour  statuer  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts  formées  contre  les  fonctionnaires  publics  que 
lorsqu'elles  sont  -fondées  sur  des  faits  personnels  à 
ceux-ci,  et  non  sur  des  actes  administratifs  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  si  le  sieur  Métivier  a 
articulé  que  le  refus  du  sieur  Marchand  était  injustifié, 

n'a  excipé,  ni  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  ni 
dans  les  conclusions  prises  en  son  nom  devant  le  tribu- 
nal, d'aucune  circonstance  d'où  il  résulterait  que  le  fait 
reproché  au  sieur  Marchand  eût  le  caractère  d'une  faute 
personnelle  se  détachant  de  l'acte  administratif; 

Considérant  que  le  tribunal  de  Château-Thierry  a 
donc  méconnu  les  prohibitions...  etc. 

rets  analogues  sont  très  nombreux.  Toute 
la  difficulté  consiste  donc  à  déterminer  prati- 
quement s'il  y  a  purement  acte  administratif,  ou 
à  l'acte  administratif  est  venue  s'ajouter  une 
faute  personnelle.  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal 
civil  doit  se  déclarer  incompétent  ;  dans  le  second 
cas,  il  doit  condamner.  Par  conséquent,  si  une 
fabrique  ou  un  curé  poursuivaient  un  maire  en 
dommages-intérêts  pour  avoir  délivré  indûment 
un  certificat  d'indigence,  ils  devraient,  devant  les 
juges,  s'attacher  à  la  thèse  suivante  :  le  maire 
accomplit  un  acte  administratif  lorsqu'il  délivre 
un  certificat  d'indigence  à  un  véritable  indigent  ; 
mais  lorsqu'il  délivre  ce  certificat  à  quelqu'un  qui 
l'est  pas  indigent,  il  sort  du  cercle  de  ses  attribu- 


tions légales,  car  la  loi  ne  le  charge  nullement  de 
dresser  une  pièce  mensongère,  une  sorte  de  faux 
entaché  de  dol  et  nuisible  à  la  fabrique  et  au 
clergé.  Il  fait  moins  un  acte  administratif  qu'une 
faute  personnelle;  il  est  donc  justiciable  des  tri- 
bunaux civils.  Nous  ne  savons  pas  si  cette  thèse 
triompherait,  mais  nous  croyons  qu'il  faudrait  la 
produire  le  cas  échéant. 

Que  ferez-vous  en  pratique  ?  —  Priez  d'abord  le 
maire,  si  cela  vous  est  possible,  de  ne  pas  distri- 
buer à  tort  et  à  travers  des  certificats  d'indigence 
qui  nuisent  à  vos  intérêts  et  à  ceux  de  la  fabrique. 
S'il  ne  vous  écoute  pas,  attendez  patiemment  un 
cas  très  nettement  caractérisé,  un  cas  dans  lequel 
l'indigence  attestée  par  le  maire  soit  un  fait  très 
ostensiblement  faux.  Si  ce  cas  se  produit,  faites 
agir  le  conseil  de  fabrique  ou  agissez  vous-même, 
pour  la  part  de  casuel  qui  vous  revient,  auprès  du 
préfet,  et,  s'il  le  faut,  auprès  du  ministre.  En  cas 
d'insuccès,  essayez,  si  cela  vous  plait,  d'appeler  le 
maire  devant  les  tribunaux  civils.  Nous  vous 
souhaitons  plein  succès,...  sans  oser  vous  le  pro- 
meltre. 

Quoique  vous  habitiez  un  pays  annexé,  le  défaut 
de  tarif  approuvé  n'en  sera  pas  moins,  croyons- 
nous,  une  circonstance  regrettable  si  vous  portez 
la  question  devant  les  tribunaux. 


Q.  —  Un  curé,  gardien  de  la  caisse  de  la  fabrique, 
peut-il  être  condamné  par  lajuridiction  compétente,  —le 
conseil  de  préfecture,  je  crois,  —à  restituer  une  somme 
volée  à  cette  caisse  ? 

Détails  de  l'espèce  :  1°  Le  conseil  de  fabrique  avait 
omis  pendant  plusieurs  années,  malgré  la  loi,  de  véri- 
fier l'état  de  la  caisse  à  la  fin  de  chaque  exercice.  2°  Le 
trésorier,  à  l'époque  du  dernier  versement  fait  à  la 
caisse,  il  y  a  environ  quatre  ans,  constata  que  la  ser- 
rure dont  il  a  la  clef,  de  par  la  loi,  était  ouverte  quand 
il  y  présenta  sa  clef,  et  il  ne  dit  rien. 

Dans  ces  conditions,  assez  connues  du  public  sans 
l'être  encore  officiellement,  peut-on  penser  que  le  curé 
sera  déclaré  responsable,  surtout  seul,  si  le  conseil  était 
mis  en  cause? 


R.  —  Nous  estimons  que  la  responsabilité  de  la 
disparition  de  l'argent  pèse  sur  le  président  du 
bureau,  sur  le  curé  et  le  trésorier,  comme  adminis- 
trateurs de  la  caisse  dont  ils  ont  chacun  une  clef  ; 
—  sur  le  secrétaire  du  bureau  comme  administra- 
teur de  la  caisse,  avec  cette  circonstance  atté- 
nuante qu'il  n'en  détient  pas  la  clef  ;  —  et  enfin 
encore  sur  le  curé  à  un  nouveau  titre,  savoir, 
comme  dépositaire  de  la  caisse.  Par  conséquent, 
si  une  condamnation  intervenait,  nous  pensons 
que  les  quatre  marguilliers  pourraient  en  être  l'ob- 
jet, mais  dans  des  proportions  différentes,  la  res- 
ponsabilité du  curé  étant  plus  engagée  que  celle 
du  président  et  du  trésorier,  et  la  responsabilité 
de  ceux-ci  plus  que  celle  du  secrétaire  du  bureau. 

Considérons  la  responsabilité  encourue  par  le 
curé  comme  dépositaire  de  la  caisse  fabricienne, 
et  notons  que  celle  qui  pèse  sur  lui  et  sur  les 
autres  marguilliers  comme  administrateurs  nous 
paraît  de  même  nature  que  la  première.  D'après 
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l'article  1937  du  Coda  civil.  «  le  dépositaire  doit 
apporter  dans  la  garde  de  la  chose  déposée  les 
mêmes   soins  qu'il   apporte    dans   la   garde   des 

-    <jni    lui   appartiennent.    »    ; 
ajoute  :  «  Le  dépositaire  n'est  tenu  en  aucun  cas 
des  accidents  de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait 
-  en  demeure  de  restituer  la  chose  dépi 

Puisqu'un  vol  a  été  commis  au  préjudice  de  la 
fabrique,  n'y  a-t  il  pas  dans  ce  fait  un  cas  de  force 
majeure  mettant  le  curé  et  les  autres  administra- 
teurs à  l'abri  de  toute  responsabilité  ï  —  Non,  car  la 
Cour  de  Cassation  a  jugé  (8  nov.  1881 1  que  «  le  vol 
n'est  pas  en  lui-même  un  cas  de  force  majeure  ;  qu'il 
n'a  ce  caractère  que  lorsqu'il  a  été  accompli  dans 
des  circonstances  excluant  la  faute  de  celui  auquel 
la  garde  de  la  chose  était  confiée  ;  que  le  débiteur 
est  tenu  pour  sa  libération  de  prouver  ces  circons- 
tances. »  Pour  que  le  curé  pût  dégager  sa  respon- 
sabilité en  8'appuyant  sur  le  vol,  il  faudrait  donc 
qu'il  prouvât  que  ce  vol  a  été  commis  dans  des 
conditions  excluant  toute  faute,  toute  négligence 
de  sa  part,  et  nous  croyons  que,  dans  l'espèce,  il 
serait  bien  difficile,  sinon  impossible,  de  fournir 
cette  preuve.  Nous  devons  donc  écarter  l'ar- 
ticle 1928. 

Reete  l'article  1'-  »27  d'après  lequel  le  dépositaire 
(et  nous  pouvons  en  dire  autant  des  administra- 
teurs) doit  apporter  dans  la  garde  de  la  chose  dé- 
posée autant  de  soin  qu'il  en  apporte  dans  la 
garde  des  choses  qui  lui  appartiennent.  Pour  être 
condamné,  le  dépositaire  doit  donc  s'être  rendu 
coupable  en  manquant  de  soin,  de  prudence,  de 
vigilance  ;  il  doit  avoir  commis  une  faute,  et  la 
jurisprudence  ajoute  que  cette  faute  doit  être 
lourde  et  qu'une  faute  légère  et  surtout  très  légère 
ne  suffirait  pas  à  justifier  sa  condamnation.  Mais 
qui  dira  si,  dans  l'espèce,  le  curé  a  commis  une 
faute  et  quel  est  le  degré  de  gravité  de  cette 
faute?  Les  juges  seuls  ;  ils  ont  ici  un  droit  souve- 
rain d'appréciation.  Il  nous  est  donc  absolument 
impossible  de  dire  à  notre  confrère  s'il  sera  con- 
damné ou  non. 

Le  mieux  serait  évidemment  de  s'entendre  avec 
les  fabriciens,  surtout  avec  les  membres  du  bureau 
dont  la  responsabilité  est  engagée.  Il  nous  semble 
qu'il  serait  facile  de  faire  disparaître  les  traces  de 
ce  déficit,  qui  n'est  peut-être  que  le  résultat  d'une 
erreur  ou  d'une  omission  dans  la  comptabilité. 


Q.  —  Il  v  a  deux  ans  qu'un  particulier  a  dépos.'-  un 
tas  de  pierres  d'environ  un  mètre  le  long  de  la  muraille 
de  la  sacristie,  ce  qui  est  cause  pour  cette  dernière  d'une 
grande  humidité.  Le  curé  ne  peut-il  rien  pour  le  faire 
enlever  1 

R.  —  Le  curé  n'a  qu'un  droit  de  police  inté- 
rieure qui  ne  lui  permet  pas  de  forcer  le  voisin  à 
enlever  les  pierres  déposées  par  lui  contre  la  sa- 
cristie. Mais  la  fabrique,  dûment  autorisée,  peut 
intenter  un  procès  à  cet  individu  s'il  ne  s'empresse 
pas  d'obéir  aux  injonctions  qui  lui  seront  faites 
à  cet  égard. 


s  je  voudrais  garder 
le  faire  eu  remettant  La 
la  main  à  la  main  au  maire,  lui  recommandant  de  n'en 
point  dire  la  provenance  ? 

R.  —  Kntendez-vous  avec  le  maire  ;  votre  projet 
n'est  pas  irréalisable.  Heureux  les  curés  qui  ont 
des  bureaux  do  bienfaisance  en  qui  ils  puissent 
avoir  assez  confiance  pour  leur  faire  des  dons  ! 


Q.  —  La  sonnerie  de  V Angélus  du  malin  et  du  soir 
et  de  midi  est-elle  partie  sonnerie  religieuse  et  partie 
sonnerie  civile  ? 

R.  —  Si  vous  appelez  ces  sonneries  «  sonneries 
de  l'Angelus,  »  ce  sont  des  sonneries  religieuses. 
Si  on  les  appelle  «  sonneries  de  l'aurore  ou  du 
réveil,  de  midi  et  du  crépuscule,  »  ce  sont  des 
sonneries  civiles. 

Q.  —  Le  gouvernement  donne-t-il  encore  des  congés 
de  six  mois  ou  d'un  an  renouvelables  à  des  curés 
malades  qui  voudraient  quitter  le  lieu  de  leur  résidence 
pendant  un  certain  temps  (un  ou  deux  ans  par  exemple, 
el  en  cédant  même  le  presbytère  à  un  vicaire  résident, 
tandis  qu'ils  conserveraient  un  logement  dans  leur 
Vaudrait-il  mieux  garder  quelques  pièces  au 
presbytère  que  se  procurer  un  autre  logement  dans  la 
paroisse,  pour  obtenir  plus  sûrement  le  congé? 

R.  —  Voici  d'abord  le  texte  de  l'article  i  de 
l'ordonnance  du  13  novembre  1832  : 

L'absence  temporaire  et  pour  cause  légitime  des  titu- 
laires d'emplois  ecclésiastiques  du  lieu  où  ils  sont  tenus 
de  résider  pourra  être  autorisée  par  l'évêque  diocésain, 
sans  qu'il  en  résulte  décompte  pour  le  traitement,  si 
l'absence  ne  doit  pas  excéder  huit  jours  :  passé  ce  délai 
et  jusqu'à  celui  d'un  mois,  l'évêque  notifiera  le  congé  au 
préfet  et  lui  en  fera  connaître  le  motif.  Si  la  durée  de 
l'absence  pour  cause  de  maladie  ou  autre  doit  se  pro- 
longer au  delà  d'un  mois,  l'autorisation  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  sera  nécessaire. 

Mais,  absent  ou  non,  le  curé  peut,  pour  cause 
de  maladie  ou  autre,  être  dispensé  de  remplir  6 
ministère.  Dans  ce  cas,  la  circulaire  du  1"  avril 
1823,  explicative  du  décret  du  18  novembre  1811, 
détermine  comme  suit  le  traitement  dû  au  rempla- 
çant du  curé  éloigné  du  service,  et  ce  traitement 
doit  être  pris  sur  celui  du  curé  remplacé  :  1»  en 
cas  d'éloignement  par  mesure  disciplinaire,  la 
moitié  du  traitement  du  remplacé  si  c'est  un  des- 
servant, les  trois  cinquièmes  si  c'est  un  curé  de 
deuxième  classe,  les  deux  tiers  si  c'est  un  curé  de 
troisième  classe;  2°  en  cas  d'absence  pour  cause 
de  maladie,  250  fr.  dans  une  succursale,  400  fr. 
dans  une  cure  de  2"  classe,  700  fr.  dans  une  cure 
de  première  classe.  Le  casuel  appartient  au  rem- 
plaçant. 

Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  (4  avril  1801)  que  si 
le  curé  est  provisoirement  éloigné  du  service  pour 
cause  de  maladie,  suspense,  ou  mesure  de  police,  il 
conserve  ses  droits  sur  le  presbytère  tant  qu'il  con- 
tinue à  résider  sur  la  paroisse. 


Le  gérant  :  .T.  Maitrœr. 
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AU    IPFtESBYTERE 

Supplément  mensuel  à  L'AMI    DU    CLERGÉ 


De  la  reconstitution  des  Ecoles  chrétiennes 


D'APRES  LES   LOIS   ET   LA   JURISPRUDENCE   ACTUELLE 


Nos  lecteurs  ont  ressenti,  connue  nous,  jusqu'au 
fond  de  l'âme,  le  douloureux  contre-coup  des  vio- 
lences que  viennent  de  subir  nos  congrégations 
enseignantes.  Elles  ont  été  frappées  en  haine  de 
Dieu  et  de  l'Eglise,  à  cause  de  leurs  vertus,  de 
leurs  mérites,  de  leurs  succès,  de  la  confiance 
absolue  qu'elles  avaient  inspirée  aux  familles  par 
leur  admirable  dévouement.  Qu'il  nous  soit  permis 
de  leur  offrir,  en  passant,  l'hommage  de  notre 
vénération  profonde,  de  nos  sympathies  les  plus 
ardentes,  et  de  les  saluer  comme  les  premiers 
chrétiens  saluaient  les  martyrs. 

En  face  des  ruines  que  la  rage  des  sectaires 
vient  d'accumuler,  nous  devons  nous  demander 
s'il  nous  sera  possible  de  reconstruire  l'édifice 
de  l'enseignement  chrétien.  Pendant  un  siècle, 
l'œuvre  des  écoles  catholiques  a  été  la  grande 
œuvre  de  l'Eglise  de  France.  Pour  cette  œuvre 
capitale,  les  catholiques  se  sont  imposé  d'im- 
menses efforts  et  de  généreux  sacrifices  :  pour 
Bette  œuvre,  d'innombrables  congrégations  se 
sont  formées  et  ont  mis  à  notre  disposition  un 
personnel  incomparable  à  tous  les  points  de  vue. 
Or  tout  cela  serait  irrémédiablement  perdu  si  nos 
songrégations  enseignantes  émigraient  en  masse, 
sar  nous  ne  trouverions  nulle  part  ailleurs  les 
naitres  et  les  maîtresses  dont  nous  avons  besoin 
pour  la  reconstitution  de  nos  écoles. 

Assurément  il  ne  nous  appartient  pas  de  don- 
ner des  conseils  aux  victimes  de  la  persécution, 
tfais  il  nous  est  permis  de  formuler,  et  du  fond 
le  notre  cœur,  un  désir  ardent  :  nous  croyons 
ixprimer  les  sentiments  de  tous  les  catholiques 
in  suppliant,  pour  l'amour  de  Dieu,  de  l'Eglise, 
le  la  France,  des  âmes  de  nos  chers  petits 
nfants,  nos  congrégations  de  ne  pas  abandonner, 
le  ne  pas  livrer  a  une  destruction  certaine  la 
grande  œuvre  de  l'enseignement  chrétien. 

Beaucoup  de  nos  lecteurs  avaient  sans  doute 
lans  leurs  paroisses  des  écoles  congréganistes 
[ui  viennent  d'être  brutalement  fermées,  ou, 
lour  parler  avec   plus  d'exactitude,  qui  doivent 


être  fermées  d'ici  au  1«  octobre,  et  ils  se  préoc- 
cupent des  mesures  à  prendre  pour  les  rouvrir 
avec  un  personnel  sécularisé.  Nous  pensons  leur 
rendre  service  en  leur  donnant  quelques  indica- 
tions basées  sur  les  lois  et  la  jurisprudence 
actuelle.  Nous  parlerons  1°  de  la  sécularisation, 
et  2°  des  mesures  à  prendre  pour  l'ouverture  d'une 
école  avec  un  personnel  sécularisé. 


§  1er.  —  De  la  sécularisation 
lo  Nécessité  de  la  sécularisation 

Constatons  d'abord  que  les  anciens  congréga- 
nistes qui,  par  une  sécularisation  réelle,  ont 
cessé  de  faire  partie  de  leur  congrégation, 
peuvent  très  légalement  enseigner,  —  qu'ils  aient 
appartenu  à  une  congrégation  autorisée  ou  à  une 
congrégation  non  autorisée.  Quelque  monstreuses 
que  soient  les  lois  dont  on  nous  a  dotés  depuis 
1901,  elles  n'ont  pas  frappé  les  anciens  religieux 
d'une  incapacité  qui,  dans  bien  des  cas,  les  force- 
rait à  mourir  de  faim.  Il  n'existe  aucun  texte  qui 
dise  qu'un  religieux  sérieusement  sécularisé  ne 
pourra  pas  enseigner.  Dans  les  nombreuses  pour- 
suites exercées  contre  d'anciens  congréganistes 
qui,  depuis  la  loi  du  1er  juillet  1001,  ont  continué 
à  enseigner,  l'accusateur  public  n'a  jamais  dit  au 
tribunal  :  «  Condamnez-les  parce  qu'il  est  certain 
que  ce  sont  d'anciens  congréganistes;  »  il  a  dit 
seulement  :  «  Condamnez-les  parce  que  leur  sécu- 
larisation est  fictive.  »  Les  tribunaux  ont,  du 
reste,  affirmé  expressément  «  que,  si  la  loi  du 
i  décembre  1902  interdit  aux  membres  des  congré- 
gations autorisées  de  fonder  ou  de  diriger  des 
écoles  sans  une  autorisation  spéciale,  elle  ne 
frappe  d'aucune  incapacité  ceux  qui,  ayant  été 
congréganistes,  ont  cessé  de  l'être  ;  que,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  1er  juillet  1901,  à  la  séance 
du  22  juin  1901,  le  président  de  la  commission  du 
Sénat  a  reconnu  que,  pour  être  poursuivi  si  l'on 
exerce  une  fonction  enseignante,  il  faut  appar- 
tenir encore  à  la  congrégation.  »  (Cour  d'Orléans, 
27  octobre  1903).  La  Cour  de  Chambéry  a  déclaré 
également  (29  août  1003)  «  qu'on  ne  saurait  trou- 
ver mauvais  ni  suspect  que  des  enfants  du  peuple, 
dénués  de  toute  ressource,  demandent  leur  subsis- 
tance quotidienne  à  la  seule  profession  qui  leur 
soit  connue;  qu'en  sortant  de  la  congrégation  à 
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laquelle,  pendant  un  certain  temps,  ils  s'étaient 
affiliés,  ils  ont  repris  le  libre  exercice  <les  bre- 
veta et  .les  aptitudes  diverses  qu'ils  y  avaient 
apport.  - 

Enfin  M.  Combes,  président  de  la  commission 
sénatoriale  de  la  loi  sur  les  associations,  a  dit  au 
Sénat,  lors  de  la  discussion  de  l'article  I  \  dont 
nous  donnerons  bientôt  le  ta-xte  : 

Pour  tirer  tout  à  fait  au  clair  le  sens  de  l'article, 
ocras  n'avons  qu'à  nous  reporter  à  la  disposition  primi- 
tive qui  tigurait  dans  le  projet  de  la  commission  de  la 
Chambre.  Cette  disposition  était  ibnçue  de  la  manière 
suivante  :  «  Aucune  personne  ayant  appartenu  à  une 
congrégation  non  autorisée  n'est  admise  à  diriger  un 
établissement  d'enseignement.  »  Sur  les  observations 
du  gouvernement,  ce  dispositif  fut  modilié  et  remplacé 
par  le  texte  actuel.  Ni  le  gouvernement,  ni  la  commis- 
sion ne  sont  disposés  à  faire  peser  une  llétrissure,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  sur  une  personne,  quelle 
qu'elle  soit,  pour  un  fait  transitoire  de  sa  vie.  Nous 
admettons  absolument  que  les  membres  d'une  congré- 
gation non  autorisée  qui  a  été  dissoute  et  qui  n'appar- 
tiennent plus  à  la  congrégation,  recouvrent  leur  capa- 
cité d'enseigner  s'ils  cessent  réellement  d'appartenir  à 
la  congrégation.  Ils  ont  à  cet  égard  les  droits  de  tous  les 
citoyens...  Pour  pouvoir  être  poursuivi,  si  l'on  exerce 
unefonction  enseignante,  il  faudra  encore  appartenir  à 
la  congrégation. 

Il  est  donc  certain  que  les  congréganistes 
réellement  sécularisés  peuvent  légalement  ensei- 
gner. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  les  religieux  non 
sécularisés  ne  peuvent  pas  enseigner,  excepté, 
bien  entendu,  dans  les  quelques  centaines  d'écoles 
que  la  fureur  de  nos  jacobins  n'a  pas  encore  fer- 
mées, qui  doivent  être  fermées  dans  un  délai 
maximum  de  dix  ans,  et  qui  seront  fermées  long- 
temps avant  ce  délai  si  rien  n'arrête  les  sec- 
taires. 

L'article  14  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  est  ainsi 
conçu  : 

Nul  n'est  admis  à  diriger,  soit  directement,  soit 
par  personne  interposée,  un  établissement  d'enseigne- 
ment, de  quelque  ordre  qu'il  soit,  ni  à  y  donner  l'ensei- 
gnement, s'il  appartient  à  une  congrégation  religieuse 
non  autorisée.  Les  contrevenants  seront  punis  des  peines 
prévues  par  l'article  8,  paragraphe  2.  La  fermeture  de 
l'établissement  pourra,  en  outre,  être  prononcée  par  le 
jugement  de  condamnation. 

Les  peines  prévues  au  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 8  sont  une  amende  de  16  fr.  à  5OU0  fr.,  et  un 
emprisonnement  de  6  jours  à  un  an.  L'article 
unique  de  la  loi  du  4  décembre  1002  porte  : 

L'article  10  de  la  loi  du  1"  juillet  1001  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  :  Seront  passibles  des  ptines  portées  à 
l'article  8.  paragraphe  2  :  —  1°  Tous  individus  qui, 
sans  être  munis  de  l'autorisation  exigée  par  l'article  13, 
paragraphe  2,  auront  ouvert  ou  dirigé  un  établisse- 
ment congréganiste,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  que 
cet  établissement  appartienne  à  la  congrégation  ou  à 
des  tiers,  qu'il  comprenne  un  ou  plusieurs  congréga- 
nistes ;—  2°  Tous  ceux  qui  auraient  continué  à  faire 
partie  d'un  établissement  dont  la  fermeture  aura  été 
ordonnée  conformément  à  l'article  13,  paragraphe  3  ; 
-     '."  Tous  ceux  qui  auront  favoris 

d'un  établissement  visé  par  le  pré- 
sent articlo,  en  consentant  l'usage  d'un  local  dont  ils 
disposent. 


ta  "t  expliquons  ces  deux  textes.  L'ar- 
ticle  l'i  de  la  toi  du  1«  juillet  1901  interdit  l'enl 

sei^nemont  à  tout  membre  d'une  congrégation 
non  autorisée,  à  moins  qu'il  ne  soit  réellement 
sécularisé.  Or  la  loi  du  7  juillet  1904  interdit  l'i 
seignement  à  toutes  les  congrégations  et  décide 
que  les  congrégations  enseignantes  seront  suppri- 
mées dans  un  délai  maximum  de  10  ans.  Il  s'en- 
suit que  bientôt  toutes  les  congrégations  ensei- 
gnantes cesseront  d'être  autorisées,  ot  que  leurs 
membres  ne  pourront  plus  enseigner  en  France 
s'ils  ne  sont  pas  sécularisés.  Et  en  attendant 
l'expiration  de  ce  délai,  tout  congréganiste  non 
sécularisé  qui,  appartenant  à  une  congrégation 
autorisée  ou  non,  ouvrirait  une  école  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement,  tomberait  sous  la  loi  du 
4  décembre  1002  '.  Nous  devons  conclure  de  ces 
textes  que  les  religieux  et  les  religieuses  appelés 
par  nous  à  ouvrir  nos  écoles  et  à  y  enseigner, 
doivent  être  régulièrement  sécularisés. 

La  même  conclusion  se  dégage  des  nombreux 
arrêts  rendus  contre  les  congréganistes  dont  les 
tribunaux  ont  regardé  la  sécularisation  comme 
fictive.  Si  vous  voulez  éviter  tout  danger  de  fer- 
meture de  vos  écoles,  ayez  pour  les  tenir  un  per- 
sonnel réellement  sécularisé. 

2°  En  quoi  consiste  la  sécularisation  ? 

D'après  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice 
aux  procureurs  généraux,  en  date  du  7  février 
1902,  «  la  sécularisation  est  la  situation  d'un  con-, 
gréganiste  qui,  ayant  cessé  d'appartenir  à  une 
congrégation  et  d'y  vivre  sous  la  règle,  passe  j 
dans  le  cadre  du  clergé  séculier,  pour  n'obéûj 
désormais  qu'à  l'autorité  de  l'Ordinaire.  »  On  voilj 
d'abord  que  cette  définition  ne  s'applique  qu'aux! 
religieux  qui  sont  dans  les  ordres.  De  plus,  le 
ministre  l'a  agrémentée  de  commentaires  mani-l 
festement  fantaisistes,  lorsqu'il  a  ajouté  qutl 
«  l'ancien  congréganiste  ne  peut  être  considérai 
comme  sécularisé  qu'autant  qu'il  est  pourvu  d'urj 
emploi  ecclésiastique  prévu  par  les  lois  et  règlel 
ments.  »  Il  est,  en  effet,  de  toute  évidence  qu'ur I 
prêtre  non  pourvu  d'un  emploi  officiel   n'est  paî 


1  II  semble  qu'on  pourrait  soutenir,  d'après  ces 
textes,  qu'un  religieux  ou  une  religieuse  non  séculari 
ses  ont  la  faculté  d'enseigner  pourvu  qu'ils  appar 
tiennent  à  une  congrégation  autorisée  et  qu'ils  ( 


dans  une  école  dont  le  caractère  laïque  soit  indéniable 
t>ar  exemple,  un  Frère  des  F^coles  chrétiennes  pourrai' 
enseigner,  sans  se  séculariser,  dans  une  école  tenu» 
i.ar  des  laïques.  En  effet,  on  ne  pourrait  lui  appliquai 
iii  l'article  14  de  la  loi  de  1901,  qui  défend  l'enseigne 
ment  seulement  aux  membres  dos  congrégations 
autorisées,  —  ni  la  loi  du  4  décembre  1908,  qui  vis* 
seulement  ceux  qui  auront  ouvert  ou  dirigé  un  établis 
sèment  congréganiste  ou  qui  auront  fourni  un  loca 
pour  cet  établissement,  —  ni  la  loi  du  7  juillet  1904,  qu 
interdit  l'enseignement  aux  congrégations,  mais  noi 
aux  congréganistes  ut  sinyuli.  Mais  outre  que  le  cal 
est  d'une  raie  application  pratique,  il  donnerait  lieu 
sans  doute,  à  des  controverses,  à  des  poursuites,  ot 
tout  au  moins  à  des  mesures  administratives  nuisibles  i 
la  congrégation  qui  permettrait  à  ses  membres  d'ensei 
gner  dans  ces  conditions. 
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■par  le  fait  môme  un  religieux,  fais 
gouvernement  a  ou  s'arroge  le  droit  d'intervenir 
lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  un  prêtre  d'un  emploi 
officiel,  la  prétention  du  ministre  revient  à  dire 
pratiquement  que  les  religieux  prêtres  ne  pour- 
ront se  séculariser  qu'autant  que  le  gouverne- 
ment le  leur  permettra.  C'est  le  régne  absolu  de 
l'arbitraire,  et  il  nous  dote  du  «  religieux  malgré 
lui.  »  Nous  n'insistons  pas  sur  ce  premier  point 
qui  est,  d'ailleurs,  étranger  à  la  question  spéciale 
que  nous  traitons. 

Si  l'on  applique  la  définition  précédente  aux 
religieuses  et  aux  religieux  qui  ne  sont  pas  dans 
les  ordres,  on  pourra  dire  que  «  la  sécularisation 
est  la  situation  d'un  congréganiste  qui,  ayant 
cessé  d'appartenir  à  une  congrégation  et  d'y  vivre 
sous  la  régie,  rentre  dans  le  monde.  »  Mais  il  faut 
avouer  que  cette  définition  est  parfaitement  inu- 
tile. Pour  être  utile,  elle  devrait  nous  apprendre 
avec  une  précision  suffisante  ce  que  doit  faire  un 
religieux  pour  cesser  d'appartenir  à  une  congré- 
gation. D'après  le  droit  canon,  les  vœux  sont  de 
l'essence  de  la  vie  religieuse  proprement  dite  ;  il 
s'ensuit  qu'un  religieux  cesse  de  l'être,  quand  il 
quitte  sa  congrégation  ou  son  ordre  après  s'être 
fait  relever  de  ses  vœux.  Mais  cette  précision 
répugnait  aux  hommes  qui*  ont  élaboré  les  lois 
iniques  tendant  à  la  destruction  de  nos  congré- 
gations. Le  vague  est  l'ami  de  l'arbitraire  ;  ils  ont 
donc  refusé  d'admettre  les  données  du  droit  canon, 
et  même  de  les  remplacer  par  d'autres. 

C'est  un  principe  élémentaire  que  le  législateur 
doit  s'appliquer  à  préciser  avec  soin  les  crimes, 
les  délits,  les  contraventions  qu'il  réprime.  Le 
bénéfice  de  ce  principe,  qui  profite  aux  assassins 
et  aux  voleurs,  a  été  obstinément  refusé  aux  con- 
grégations religieuses.  Lors  de  la  discussion  des 
lois  maudites  qu'on  a  édictées  contre  elles,  plu- 
sieurs orateurs  ont  demandé  qu'on  introduisît 
dans  le  texte  la  définition  d'une  congrégation 
religieuse,  d'un  congréganiste,  d'un  établissement 
religieux,  de  la  sécularisation  ;  ces  demandes  ont 
été  obstinément  repoussées,  sous  prétexte  que  les 
tribunaux  apprécieraient,  c'est-à-dire  parce  qu'on 
voulait  livrer  les  religieux  et  les  religieuses  à 
l'arbitraire  des  juges.  Or  les  aveux  retentissants 
d'un  magistrat  devant  une  commission  parle- 
mentaire nous  disent  suffisamment  jusqu'à  quel 
point  nous  pouvons  compter  sur  l'indépendance 
et  l'impartialité  de  certains  membres  de  la  magis- 
trature. 

La  loi  ayant  intentionnellement  évité  de  dire  en 
quoi  consiste  la  sécularisation,  les  religieux  qui 
se  sont  vus  dans  la  nécessité  de  se  séculariser  ont 
adopté,  faute  de  solution  légale,  la  solution  que 
leur  fournissaient  le  droit  canon  et  le  bon  sens  : 
ils  se  sont  fait  relever  de  leurs  vœux.  Et  lorsque, 
poursuivis,  ils  se  sont  présentés  devant  la  justice, 
munis  de  leurs  lettres  de  sécularisation  et  de 
pièces  émanées  des  autorités  qui  avaient  qualité 
pour  les  délier  de  leurs  vœux,  ils  se  sont  trouvés 
en  présence  de  deux  doctrines  opposées,  l'une  qui 


leur  était   favorable  ut  qui  a  au 
l'autre    qui    leur    était    contraire.    Non 
essayer  d'e  deux  doctrines,  Qon*poui 

:  inutile,  —  mais  parce 
qu'il  nous  semble  important  d'en  saisir  la  portée. 
Nous  ne  nous  astreindrons  pas  à  employer,  dans 
posé,  les  termes  mômes  dont  se  sont  servis 
les  tribunaux  ;  nous  visons  seulement  à  la  clarté, 
sans  négliger  l'exactitude. 

Tout  le  monde  avoue  que  la  vie  religieuse  con- 
tient dtiiix  éléments  :  les  vœux,  qui  en  sont  l'élé- 
ment interne,  et  un  certain  genre  de  vie  qui,  se 
manifestant  à  l'extérieur,  forme  l'élément  externe 
de  l'état  religieux  '.  —  Quel  est,  de  ces  deux  élé- 
ments, celui  qui  prédomine  au  point  de  vue  de  la 
sécularisation  ?  Quel  est  celui  qui  doit  disparaître 
pour  qu'un  religieux  puisse  se  présenter  avec 
sécurité  devant  les  tribunaux  comme  réellement 
sécularisé?  Tel  est  le  point  sur  lequel  porte  la 
controverse.  Or  de  nombreux  tribunaux  ont  admis 
que  lorsqu'un  congréganiste  affirme  qu'il  s'est  fait 
relever  de  ses  vœux  et  appuie  son  affirmation  sur 
des  documents  émanés  d'une  autorité  compétente, 
on  doit  juger,  sauf  la  preuve  du  contraire,  que  sa 
sécularisation  est  réelle,  quoiqu'il  n'ait  pas  entiè- 
rement rompu  avec  son  genre  de  vie  antérieur  2. 


1  Nous  dirons  plus  tard  avec  précision  en  quoi  con- 
siste ce  genre  de  vie  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation. 

s  Cour  d'Aix,  30  juillet  190:.'.  —  «  La  Cour  ; 

«  AUmJii  qu'une  association  même  religieuse  peut  se 
former  librement  quand  elle  poursuit  un  but  charitable 
et  désintéressé,  aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi 
du  l«  juillet  1901  ; 

«  Attendu  que,  pour  pouvoir  légalement  continuer 
l'œuvre  de  bienfaisance  et  de  chanté  à  laquelle  ils  se 
sont  voués,  les  prévenus  se  trouvaient  places  parla  loi 
de  1901  dans  l'alternative,  ou  de  demander  une  autori- 
sation que  le  gouvernement  était  en  droit  de  leur 
refuser,  ou  de  renoncer  à  l'état  de  congréganistes  et  à 
la  règle  de  leur  ordre,  afin  de  reprendre  leur  liberté 
iudividuelle  et  de  rentrer  dans  le  droit  commun  ; 

«  Attendu  que  les  membres  des  congrégations  dis- 
soutes ne  sont  frappés  d'aucune  incapacité  personnelle 
et  permanente,  tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  acte  de  congréga- 
ntsies,  et  que  rteu  n'entrave  l'exercice  de  leur  activité 
individuelle  ; 

«  Attendu  que  le  fait  de  diriger  un  établissement,  de 
quelque  ordre  que  ce  soit,  et  d'y  donner  l'enseignement, 
ne  constitue  pas  en  lui-même  la  manifestation  de  l'état 
de  congréganiste  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  prévenus  sont  poursuivis, 
non  pour  avoir  fait  acte  de  direction  et  d'enseignement, 
mais  pour  avoir  dirigé  et  enseigné,  quoique  étant  encore 
affiliés  a  une  congrégation  dissoute  ; 

«  Atteodu  que,  pour  être  jusiifiée,  la  prévention  doit 
donc  établir,  ou  que  les  inculpés  appartiennent  encore 
à  la  congrégation  des  Salésieus,  ou  qu'Us  sont  alfiliés 
à  une  autre  congrégation  religieuse  n'ayant  pas  déposé 
une  demande  d'autorisation  dans  le  déiai  imparti  par 
la  loi,  ou  enfin  qu'à  eux  seuls  ils  forment  une  nouvelle 
congrégation  ; 

«  Attendu  que  les  tribunaux,  à  qui  incombe  le  devoir 
de  réprimer  un  état  délictueux,  ont  évidemment  à  se 
mettre  en  garde  contre  les  subterfuges  auxquels  une 
association  peut  avoir  recours  pour  dissimuler  son 
caractère  congréganiste  à  l'autorité  publique  ;  mais 
qu'ils  ne  peuvent  statuer  sur  ces  questions  de  fait  que 
suivant  les  principes  du  droit  pénal,  dont  le  caractère 
étroit  et  restrictif  est  la  garantie  de  la  liberté  indivi- 
duelle 

"  Attendu  que  le  ministère  public  doit  doue  rapporter 
la  preuve  que  les  inculpés  se  sont  maintenus  ou  recons- 
titués dans  leur  état  de  congréganistes  ; 

«  Attendu  que,  non  seulement  le  ministère  public  est 
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Mais  la  Cour  de  cassation  D'à  p.is  continué 
cstte  jurisprudence.  Elle  a  admis  que  lorsqu'on 
ruie  et  prouve  qu'il  a  été  relevé. 
nx,  il  n'en  demeure  pas  moins  congréga- 
niste  aux  yeux  do  la  loi  et  en  face  des  juges,  b1 
les  circonstances  extérieures  de  sa  vie  tendent  à 
prouver  qu'il  continue  à  vivre  en  congréganiste. 
Elle  a  dit  expressément  «  que  les  vœux  ne  consti- 
tuent pas,  au  point  de  vue  de  la  loi  du  lor  juillet 
l'JOl,  un  élément  essentiel  des  congrégations  reli- 
gieuses, et  que,  par  suite,  la  considération  que 
les  prévenus  avaient  été  déliés  de  leurs  vœux  ne 
pouvait  dispenser  la  Cour  d'appel  de  rechercher  si 
la  persistance  de  la  congrégation  ne  résultait  pas 
d'autres  éléments  de  fait,  alors  surtout  qu'il  est 
établi  par  les  motifs  du  jugement,  adoptés  par  la 
Cour  comme  non  contraires  aux  siens,  que  les 
prévenus  ont  continué  d'habiter  le  même  local  et 
d'y  exercer  les  mêmes  fonctions.  »  (1er  mai  1903; 
30  juillet  1903,  etc.).  Elle  a  dit  «  que  la  loi  du 
1er  juillet  1901  n'a  pu  incriminer  comme  punis- 
sable en  elle-même,  et  indépendamment  de  toute 


impuissant  à  rapporter  cette  preuve,  mais  que  les 
inculpés,  tout  en  reconnaissant  avoir  appartenu  à  la 
congrégation  des  Salèsiens,  affirment  aujourd'hui  avoir 
renoncé  à  leurs  vœux  et  à  la  congrégation  à  laquelle 
ils  étaient  liés,  sollicité  et  obtenu  leur  sécularisation 
sous  l'autorité  diocésaine  dans  les  délais  légaux,  et 
qu'ils  produisent  des  documents  justificatifs  de  leur 
affirmation  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  le  ministèra  public  sou- 
tient que  l'acte  qui  les  délie,  relevant  d'une  autorité 
étrangère,  ne  peut  avoir  aucune  valeur  comme  n'ayant 
pas  obtenu  la  sanction  du  gouvernement  français,  et  que 
l'incorporation  des  inculpés  au  clergé  diocésain  n'est  pas 
régulière  ; 

•  liais  attendu  que  l'article  1"  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  a  été  modifié  par  l'article  1"  du  décret  du 
28  février  1*10.  qui  porte  que  les  brefs  pénitenciaires, 
pour  le  for  intérieur  seulement,  pourront  être  exécutés 
sans  autorisation  :  que,  par  suite,  les  inculpés  et  l'auto- 
rité diocésaine  ont  pu  estimer  en  conscience  qu'ils 
étaient  déliés  de  leurs  vœux  et  affranchis  de  tous  liens 
avec  la  congrégation  à  laquelle  ils  appartenaient  ;  qu'on 
ne  voit  pas,  du  reste,  quelle  pièce  plus  probante  pour- 
raient produire  les  inculpés  pour  établir  leur  sincérité 
et  leur  bonne  foi  ;  que,  si  les  fonctions  dont  ils  se  pré- 
valent leur  ont  été  conférées  régulièrement  par  l'autorité 
diocésaine,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  de 
rechercher  si  l'evêque  a  commis  un  abus;  que,  bien 
plus,  alors  même  qu'une  irrégularité  ou  un  abus  serait 
reconnu,  il  pourrait  en  résulter  que  les  fonctions  attri- 
buées ne  pourraient  être  remplies  légalement,  mais 
non  que  les  prévenus  auraient  commis  le  délit  qui  leur 
est  imputé  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  et  des  docu- 
ments versés  que  la  conduite  des  prévenus  n'a  eu 
d'autre  but  que  la  sauvegarde  et  la  continuation  d'une 
œuvre  charitable,  et  qu'on  ne  saurait  qualifier  de  sub- 
terfuge le  moyen  qu'Us  ont  cru  pouvoir  employer  pour 
en  assurer  la  continuation  ; 

«  Attendu,  enfin,  qu'il  importe  peu  que  la  continua- 
tion de  l'oeuvre  de  bienfaisance  à  laquelle  s'adonnent 
les  prévenus  n'ait  changé  ni  d'organisation  ni  de  but,  si 
leur  situation  individuelle  n'est  plus  la  même,  c'est  à- 
dire  s'ils  ne  veulent  plus  être  et  ne  sont  plus  congréga- 
nistes; 

«  Attendu  que,  parmi  les  Salèsiens  attachés  à  l'Ora- 
toire Saint-Léon,  il  en  est  qui  n'ont  pas  voulu,  comme 
les  prévenus,  renoncer  à  leurs  vœux  et  solliciter  leur 
sécularisation,  et  que  ceux-là  se  sont  dispersés  et  ont 
quitté  L'établissement  ; 

«  Par  ces  motifs,  confirme...,  etc.  » 

Quoique  cette  jurisprudence  n'ait  pas  triomphé,  nous 
estimons  que  la  Cour  de  cassation  ne  l'a  nullement 
réfutée. 


manifestation  extérieure,  la  pers 
monastiques  ;  qu'elle  a  eu  nécessairement  en  vue 
les  actes  qui,  soit  par  eux-mêmes,  soit  à  raison 
stances    dans    lesquelles    ils    ont   été 
Impliquent  l'affiliation  du  prévenu  à 
utioii  congréganiste.  »  (12  juin  1903).  — 
itte  jurisprudence,  les  vœux  sont  des 
actes  du    lor  interne,  qui    échappe  facilement   à 
l'appréciation  des  juges,  et  ceux-ci  doivent  s'ap- 
puyer principalement  sur  les  circonstances  et  les 
faits  extérieurs  pour  décider  si  un  congréganiste 
est  réellement  sécularisé  ou  non. 

11  n'en  reste  pas  moins  évident  qu'un  congréga- 
niste ne  serait  certainement  pas  regardé  par  les 
tribunaux  comme  sécularisé,  s'il  ne  pouvait  pas 
qull  est  relevé  de  ses  vaux  ou  qu'il  y  a 
renoncé.  Nous  pouvons  maintenant  répondre  à  la 
question  que  nous  avons  posée  au  début  de  ce 
paragraphe  :  en  quoi  consiste  la  sécularisation  ? 
—  D'après  l'ensemble  de  la  jurisprudence,  elle  est 
réelle  et  légale  à  deux  conditions  :  1*  si  le  congré- 
ganiste peut  affirmer  et  prouver  qu'aucun  vœu 
ne  le  lie  à  une  congrégation  :  2<>  si  ses  actes  et  les 
circonstances  extérieures  ne  prouvent  pas  qu'il 
soit  affilié  à  une  congrégation.  Nous  allons  dire 
en  détail  quels  sont  ces  actes  et  ces  circons- 
tances. 


3»  Des  preuves  pour  ou  contre  la  réalité  de  la  [ 
sécularisation 

Suivant  un  principe  élémentaire  du  droit  crimi- 
nel, la  charge  de  la  preuve  ne  pèse  pas  sur  l'accusé, 
mais  sur  l'accusateur;  ce  n'est  pas  l'accusé  qui 
doit  prouver  son  innocence,  c'est  l'accusateur  qui 
doit  prouver  la  culpabilité  de  l'accusé.  Si  nos 
congréganistes  étaient  aussi  bien  traités  que  les 
assassins  et  les  voleurs,  Ils  pourraient  dire  à  l'ac- 
cusateur public  :  «Vous  prétendez  que  notre  sécu- 
larisation n'est  pas  sincère  ;  prouvez-le  claire- 
ment; »  et  le  plus  souvent  ils  seraient  acquittés. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a,  sinon  complètement 
supprimé,  du  moins  passablement  amendé  lo 
principe  de  droit  criminel  ci-deseus  énoncé,  à 
l'usage  des  procureurs  qui  traquent  nos  pauvres 
religieux  sécularisés.  Lorsque  des  congréganistes 
se  présentent  devant  les  tribunaux,  munis  de 
lettres  de  sécularisation  et  de  documents  prouvant 
qu'ils  ont  été  relevés  de  leurs  vœux,  on  dit  bien 
au  procureur  de  prouver  que  ces  gens-là  ne  sont 
pas  sérieusement  sécularisés;  mais  si  le  procu- 
reur peut  montrer  qu'ils  persistent  à  vivre  sous  le 
même  toit  et  qu'ils  continuent  l'œuvre  qu'ils  ac- 
complissaient avant  leur  prétendue  sécularisation, 
ces  circonstances  suffisent  pour  constituer  sinon 
une  preuve,  du  moins  une  présomption  capable 
de  faire  regarder  la  sécularisation  comme  fictive. 
La  charge  de  la  preuve  se  renverse  alors;  elle  pèse 
uniquement  sur  les  prévenus  qui,  malgré  leur 
entière  bonne  foi,  sont  souvent  fort  empêchés 
pour  prouver  qu'ils  ont  cessé  d'appartenir  à  leur 
congrégation.  Pour  la  Cour  de  cassation,  la  per- 
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sistance  de  la  vie  commune  et  la  continuation  de 
l'ouvre  antérieure  sont  des  faits  palpables  qui 
s'identifient  avec  la  continuation  de  la  i 
tion  ou  de  l'état  congréganiste,  qui,  du  moins, 
contredisent  et  détruisent  les  documents  par  les- 
quels les  congréganistes  ont  prouvé  leur  séculari- 
sation. Comme  si  tous  ceux  qui  vivent  en  commun 
étaient  nécessairement  congréganistes!  Comme  si 
toute  école  congréganiste  fermée,  puis  rouverte 
par  un  tiers,  continuait  forcément  à  être  une  école 
congréganiste  !  Quoi  qu'il  en  soit,  les  anciens 
religieux  poursuivis  dans  ces  conditions  seront 
condamnés  s'ils  ne  produisent  pas  de  nouvelles 
preuves  montrant  ou  qu'ils  sont  réellement  sécu- 
larisés, ou  que  la  persistance  de  leur  vie  commune 
s'explique  par  des  raisons  absolument  étrangères 
à  toute  affiliation  à  une  congrégation,  ou  enfin 
que  l'école  qu'ils  dirigent  n'a  rien  de  commun  avec 
celle  qu'ils  dirigeaient  précédemment,  et  qu'elle 
n'est  plus  sous  la  dépendance  de  la  congrégation  '. 


'  Cassation.  HO  juillet  1003.  —  «  La  Cour..., 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  de- 
ii  s,  antérieurement  à  la  loi  du  1"  juillet  1901, 
Btalent  affiliées  à  la  congrégation   des  Oblates   de   l'As- 
somption, laquelle  n'était  pas  autorisée  et  n'a  pas  solli- 
cité l'autorisation  exigée  dans  les  délais  prescrits; 

«  Attendu  que    les    demanderesses  ont  déclaré  avoir, 

depuis  In  promulgation  de  la  loi,  cessé  de  faire  partie 

de  la  congrégation  des   Oblates  de  l'Assomption  en    se 

de    leur  propre  volonté,  des  vœux  qui  les 

avaient  liées  A  elle; 

«  Mais  attendu  que  les  vœux  ne  constituent  pas,  au 
-  ue  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  un  élément 
essentiel  des  congrégations  religieuses,  et  que  la  seule 
affirmation  par  l^s  demanderesses  qu'elles  seraient 
déliées  de  leur-  vuhix  est  insuffisante  pour  ■'■ 
prévention,  si  ta  persistance  de  la  congrégation  est 
établie  par  d'autres  éléments  de  fait  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations,  tant  de 
l'arrêt  attaqué  que  du  jugement  dont  l'arrêt  a  adopté 
les  motifs,  qu'antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  du  I"  juillet  1001  les  demanderesses  étaient  sou- 
mises à  une  règle  monastique,  qu'elles  vivaient  en 
commun  sous  le  même  costume  religieux,  sous  des 
noms  d'emprunt,  qu'elles  se  consacraient  sans  intérêt 
personnel  à  une  œuvre  commune  d'éducation  et  d'en- 
seignement religieux  donné  gratuitement  aux  enfants; 
que,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  en  tous  oas 
depuis  le  2  octobre  1901  jusqu'au  jour  des  poursuites, 
si  les  prévenues  ont  abandonné  certains  des  signes  ap- 
parents de  la  vie  congréganiste,  elles  n'ont  pas  cessé 
d'habiter  et  de  vivre  en  commun  à  l'exclusion  de  toute 
personne  étrangère,  sans  intérêt  personnel  distinct, 
poursuivant  par  leur  collaboration  commune  dans  le 
même  immeuble,  occupé  au  même  titre,  sans  ressources 
morales,  le  même  but  religieux  d'éducation  et  d'ensei- 
gnement; qu'ainsi  il  est  établi  que  l'école  primaire  fon- 
dée avant  la  loi  de  1901,  aux  Hemmes  de  Marck,  par  la 
congrégation  d"s  Oblates  de  l'Assomption,  et  jusque-là 
tenue  sous  sa  direction  par  des  religieuses  de  l'Ordre, 
n'a  pas  cessé  d'y  fonctionner  dans  des  conditions  iden- 
tiques, avec  les  mêmes  maîtresses  et  dans  les  mêmes 
locaux  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que,  dans  les  conditions 
de  fait  ainsi  précistes,  l'arrêt  attaqué  a  pu  à  bon  droit 
■  décider  que  la  persistance  de  la  vie  en  commun  et  la 
continuation  de  l'ouvre  de  la  congrégation  suffi- 
saient à  établir  la  prévention,  sans  que  celle-ci  fût 
détruite  par  cette  double  circonstance  que,  depuis  la  loi 
de  1901,  les  demanderesses  ont  ostensiblement  aban- 
donné le  costume  religieux  et  renoncé  aux  appellations 
étrangères  à  leur  état  civil... 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

On  remarquera  que  dans  cette  espèce  les  prévenues 
affirmaient  simplement  leur  sécularisation.  Si  elles 
avaient  présenté  des  documents  appuyant  leur  affirma- 
tion, elles    n'en    auraient  pas    moins   été  condamnées 


Pour  être  pratique,  nous  dirons  que  les  prouves 
pour  ou  contre  la  sécularisation  se  rapportent 
principalement  au  uivant»  lorsqu'il 

s'agit  d'uni  rapports  avec  les 

supérieurs  de  la  congrégation,  le  personnel  do 
l'école,  la  vie  commune,  la  continuation  de  l'école 
congréganiste  antérieure.  Nous  allons  étudier  ces 
divers  points. 

1')  Les  vœux.  —  Il  est  absolument  nécessaire 
que  les  anciens  congréganistes  employés  dans  nos 
écoles  puissent  sérieusement  affirmer  qu'ils  ont 
été  relevés  de  leurs  vœux,  qu'ils  sont  parfaitement 
sécularisés,  et  qu'ils  montrent  de8  pièces  à  l'appui 
de  leurs  affirmations.  Sans  cela,  ils  seront  facile- 
ment condamnés.  «  Attendu,- dit  la  cour  d'Aix 
(22  mai  1002),  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  pré- 
venu appartient  à  la  Compagnie  de  Jésus;  qu'il 
faisait  partie  de  cette  congrégation  avant  que  ses 
membres  en  fussent  dispersés,  et  qu'il  lui  est 
resté  attaché  par  les  vœux  qu'il  a  prononcés; 
qu'il  n'a  jamais  protesté  contre  le  titre  de  Père 
qui  lui  est  habituellement  donné  et  qui  désigne 
les  membres  des  congrégations  religieuses,  et  que, 
interrogé  à  l'audience  sur  le  point  de  savoir  s'il 
est  toujours  affilié  à  la  Compagnie,  il  s'est  borné  à 
répondre  qu'il  n'avait  pas  à  s'expliquer  sur  des 
vœux  que  la  loi  civile  ne  reconnaît  pas...  l  » 

D'autre  part,  les  tribunaux  tiennent  compte  des 
documents  prouvant  que  les  religieux  sont  sécu- 
larisés et  relevés  de  leurs  vœux.  Us  en  tiennent 
compte  dans  une  large  mesure  si  la  persistance  de 
la  vie  commune  et  la  continuation  de  l'œuvre 
antérieure  ne  viennent  pas  à  rencontre  de  ces 
documents.  Us  en  tiennent  compte  dans  une  cer- 
taine mesure  lorsque  la  vie  commune  et  la  persis- 
tance de  l'œuvre  peuvent  s'expliquer  par  des 
motifs  qui  n'impliquent  pas  l'affiliation  à  une 
congrégation  s.  Nos  religieux  sécularisés  devront 


sans  doute,  à  moins  qu'elles  n'eussent  prouvé  par 
d'autres  preuves  encore  la  réalité  de  leur  sécularisation, 
et  qu'elles  n'eussent  expliqué  pourquoi  elles  vivaient  en 
commun  sans  être  congréganistes,  et  comment  leur  école 
était  indépendante  de  la  congrégation. 

1  Cf.  Cour  de  Nimes,  13  novembre  1902  : 

«  ...Attendu  que  les  prévenus  ont  refusé  de  répondre 
sur  la  question  de  savoir  s'ils  avaient  été  relevés  de 
leurs  vœux;  que  ce  silence  est  significatif  et  de  nature  à 
entraîner  la  conviction  de  la  Cour...  » 

Cassation,  13  juin  1903  : 

«  ...Attendu  que  la  requête  d'appel  invoquait  expres- 
sément les  propres  déclarations  du  prévenu,  disant  : 
«  Je  ne  suis  lié  à  la  congrégation  des  Jésuites  par  aucun 
lien  que  la  loi  reconnaisse,  »  ce  qui  contenait  pour  le 
ministère  public  un  aveu  sur  lequel  le  tribunal  de 
première  instance  s'était  d'ailleurs  prononcé 

8  Cour  d'Orléans,  27  octobre  1903  : 

«  ...Les  vœux  formés  sans  le  concours  de  l'Etat 
peuvent  être  rompus  sans  son  concours,  aucun  texte  ne 
décidant  que,  pour  être  valable,  la  sécularisation  devra 
être  formellement  confirmée  par  l'autorité  civile;  les 
lettres  de  l'évêque  du  Mans,  que  produisent  les  préve- 
nues, ne  sont  pas  un  titre  sans  valeur,  puisque,  en 
vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  24  novembre  1825,  leur 
congrégation  était,  dans  les  choses  spirituelles,  soumise 
à  la  juridiction  de  l'Ordinaire  ;  ces  lettres  peuvent  être 
prises  en  considération,  aux  termes  d'une  circulaire  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  du  7  février  1002.  portant  que 
«  si  la  congrégation  est  purement  française,  si  elle  a 
son  siège  en  France,  si  elle  est  placée  sous  l'autorité  de 
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donc  se  munir  d  •  lettres  de  sécularisation  régu- 
lières, et  cee  pièces  Beront  la  première  base  de 
leur  défense. 

-  documenta  ne  suffiront  pas.  surtout 
lorsque  les  sécularisés  auront  continué  à  vivre  en 
commun  et  à  accomplir  l'œuvre  qu'ils  accomplis- 
saient précédemment.  11  faudra  alors  faire  valoir 
toutes  les  circonstances  qui  tondent  à  prouver  la 
sincérité  de  la  sécularisation.  En  fouillaut  dans 
les  nombreux  arrêts  que  nous  avons  bous  les 
yeux,  nous  pouvons  signaler  quelques-unes  des 
circonstances  relatives  aux  vœux  que  les  tribu- 
naux ont  prises  en  considération. 

Les  juges  ont  souvent  relevé,  à  l'appui  des 
lettres  de  sécularisation,  les  affirmations  catégo- 
riques des  prévenus.  «  Les  prévenus  affirment  et 
ont  toujours  aflirmé  catégoriquement  n'avoir  plus 
aucun  lien  avec  la  conurbation  »  >• 
14  novembre  1903).  «  L'attitude  et  les  déclarations 
des  prévenus  ont 'té  aussi  nettes  que  catégoriques; 
ils  ont,  sans  la  moindre  bésitation,  affirmé  avoir 
rompu  tous  les  engagements  congréganistes  et 
s'être  entièrement  et  sincèrement  retirés  de  l'insti- 
tut. »  (Cour  d'Angers,  ',  janvier  1904).  «  Les  expli- 
cations fournies  par  les  prévenus  ne  laissent 
aucun  doute  sur  ce  point.  »  (Cour  de  Chambéry, 
29  août  1903).  Etc. 

Dans  son  arrêt  du  29  août  1903,  la  Cour  de 
Chambéry  tient  compte  d'une  lettre  par  laquelle 
le  supérieur  général  d'une  congrégation  déclare  à 
ses  religieux  a  qu'il  ne  peut  plus  leur  assurer  des 
moyens  d'existence,  que  leurs  engagements  réci- 
proques sont  rompus  et  qu'ils  sont  libres  de 
s'arranger  au  mieux  de  leurs  intérêts  personnels.  » 
C'est  le  cas,  hélas  !  de  la  plupart  de  nos  congré- 
gations. Les  supérieurs  se  trouvent  dans  la 
nécessité  de  licencier  au  moins  une  partie  de  leur 
personnel,  puisque  les  ouvres  qui  donnaient  aux 
congréganistes  un  morceau  de  pain  leur  sont 
interdites.  Il  serait  bon  que  les  supérieurs  et  les 
supérieures    des    congrégations    écrivissent  des 


régulières  de  L'évoque  avant  juridiction  sur 

Cour  de  Chambéry,  29  août  1903  : 

«  Attendu  que  les  prévenus    sollicitèrent  aussitôt    et 
obtinrent    de  la  juridiction 
entière  et  définitive  relevée;   que    les  explicati 
nies  par  eux  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  qui, 
d'ailleurs,  étant  d'ordre  intime  et   de  puro 
échappe,  à  ce  titre,  à  toute  recherche  judiciaire  ;  que  les 
tribunaux  n'ont  point  à  s'occuper  des  vœux  d 
ni  de  l'autorité,  à  leur   barre,   des  décisions  ecclésias- 
tiques qui    les   confirment  ou   les  annulent  :  qu'il  écbet 
seulement  de  retenir  les  diligences  poursuivies  par  les 
prévenus    auprès  de  la   Congrégation   des  Evèques   et 
Réguliers   de    Rome,    comme   constituant   un    premier 
indice  de  leur  volonté  bien  arrêtée  de  changer  d'état...» 

Cassation.  12  novembri   1903  : 

«  Attendu  que,  pour  relaxer  les  prévenues,  l'arrêt 
atlaqué  se  fonde  sur  des  documents  et  témoignages  d'où 
il  résulterait  que  Louise-Amélie  llairon,  qui  apparte- 
nait à  la  congrégation  autorisée  de  Jésus  et  de  Marie 
établie  à  Cherbourg,  aurait  rompu  tout  lien  avec  cette 


7  janvier  1904     etc..  etc. 


lettres  circulaires  pour  constater  ce  fait  et  pour 
faire  appel  à  ceux  de  leurs  sujets  qui  consentent 
I  iriser.  —  Rapprochons  de  ce  fait  celui 
que  constate  la  Cour  d'Angers  (7  janvier  l'-'Ol), 
savoir  que  les  prévenus  «  produisent  une  lettre  de 
leur  ancien  supérieur  général,  datée  du  l«r  mai 
190  I,  leur  donnant  acte  de  leur  sécularisation  et  les 
autorisant  à  se  retirer  au  mieux  de  leurs  intérêts, 
ladite  lettre  produite  au  juge  de  pair  de  Luxy 
des  le  10  mai  suivant.  »  Montrer  cette  lettre  au 
juge  de  paix,  c'était  pour  ainsi  dire  en  authenti- 
quer la  date  et  prouver  qu'elle  n'avait  pas  été 
écrite  après  le  commencement  des  poursuites  et 
pour  les  besoins  de  la  cause. 

La  Cour  de  Cassation  a  admis  que  des  lettres 
épiscopales  de  sécularisation  peuvent  être  confir- 
mées par  la  radiation  du  nom  des  prévenus  sur  les 
registres  de  la  congrégation,  registres  tenus  en 
exécution  de  l'article  lô  de  la  loi  du  1er  juillet 
1901.  (Cass.,  29  avril  1904).  Nos  lecteurs  savent  que 
la  loi  du  7  juillet  1904  obligeait  les  congrégations 
exclusivement  enseignantes  à  fournir  au  préfet,  à 
double  exemplaire,  avant  le  7  août  dernier,  la  liste 
de  leurs  membres.  11  est  évident  que  l'on  ne  doit 
pas  mentionner  sur  ces  listes  les  sujets  séculari- 
sés. Quant  aux  congrégations  qui  ne  sont  pas  exclu- 
sivement enseignantes,  elles  feront  bien  de  rayer, 
sur  les  listes  qu'elles  doivent  tenir  suivant  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  de  1901,  les  noms  des  sécularisés, 
peut-être  même  de  signaler  cette  radiation  au 
préfet  dès  qu'elle  se  produira,  afin  de  lui  donner 
une  date  certaine. 

Une  circonstance  également  favorable  au  reli- 
gieux sécularisé,  c'est  qu'il  n'avait  émis  que  des 
vœux  temporaires  (Chambéry,  29  août  1903)  ;  ou 
encore  que  les  statuts  de  sa  congrégation  lui  per- 
mettaient de  se  retirer.  (Angers,  7  janvier  1904). 

La  défense  ne  devra  pas  manquer  de  relever  les 
faits  qui  sont  en  contradiction  avec  les  prescrip- 
tions de  la  vie  religieuse  et  qui  prouvent,  en 
conséquence,  que  les  prévenus  sont  réellement 
sécularisés.  Exemples  :  Ils  reçoivent  directement 
leur  traitement  et  emploient  leurs  ressources  au 
paiement  de  leurs  obligations.  (Cass.,  29  avril 
1904).  —  Ils  ont,  contrairement  à  la  règle  de  leur 
congrégation,  pourvu  à  l'entretien  des  locaux  de 
l'école,  pris  une  domestique  à  leur  service,  passé 
un  bail  pour  louer  le  local  dans  lequel  ils  ensei- 
gnent. (Cour  d'Angers,  7  janvier  1904).  Etc.,  etc. — 
Enfin  il  faudra  faire  valoir  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  montrer  que  la  sécularisation  est 
Bincère  :  abandon  de  la  vie  commune,  des  exer- 
cices de  communauté,  de  tous  rapports  avec  les 
supérieurs,  du  costume  religieux,  des  noms  de 
religion,  et  tous  autres  détails  que  nous  pourrons 
noter  ci-après. 

.'"  Les  rapports  avec  les  supérieurs  de  la 
congrégation.  —  Si  le  congréganiste  qui  se  dit 
sécularisé  entretenait  avec  ses  anciens  supérieurs 
des  relations  du  subordination,  ce  fait  suffirait  à 
prouver  que  sa  sécularisation  est  fictive.  Mais 
s'il  prouve,  au  contraire,  qu'il  n'entretient  plus 


LA  JURISPRUDENCE  GIVILE-ECGLÉSIASTIQUE  AU  PRESBYTÈRE 


311 


aucun  rapport  avec  ses  supérieurs,  cette  circons- 
Imoe  ne  pourra  manquer  de  lui  être  favorable  '. 
3o  Le  personnel  de  l'école. —  Nous  devons  nous 
demander  d'abord  si  la  sécularisation  sur  place 
est  légale,  c'est-à-dire  si  des  congréganistes 
peuvent  se  séculariser  dans  le  pays  où  ils  habi- 
taient lorsqu'ils  ont  été  frappés.  Or  les  tribunaux 
ont  souvent  déclaré,  ou,  pour  mieux  dire,  constaté 
qu'aucuno  loi  n'interdit  la  sécularisation  sur  place, 
puisque  la  loi  votée  par  la  Chambre  pour  entraver 
cette  sécularisation  n'a  pas  été  discutée  par  le 
Sénat.  En  principe,  la  sécularisation  sur  place  est 
donc  légale.  En  pratique,  elle  peut  entraîner,  mais 
seulement  dans  certains  cas,  la  condamnation  des 
sécularisés.  Lorsqu'une  école  est  tenue  par  un 
seul  religieux  ou  une  seule  religieuse,  il  leur 
sera  facile  de  se  séculariser  sur  place,  parce 
qu'ils  n'auront  pas  contre  eux  la  présomption  de 
la  continuation  de  la  vie  commune,  leur  iso- 
lement faisant  obstacle  à  cette  présomption.  Si 
plusieurs  congréganistes  qui  ont  quitté  la  paroisse 
après  la  fermeture  de  leur  école,  y  reviennent 
après  un  délai  plus  ou  moins  prolongé  et  y 
reprennent  l'école  sous  le  bénéfice  de  leur  .sécu- 
larisation, le  fait  ne  nous  parait  pas  devoir 
entraîner  des  conséquences  funestes  ;  c'est  ce 
qui  ressortira  des  réflexions  que  nous  ferons  bien- 
tôt, en  parlant  de  la  persistance  de  la  vie  com- 
mune et  de  la  continuation  de  l'œuvre  congréga- 
niste.  Mais  si,  lors  de  la  fermeture  de  l'école,  les 
congréganistes  qui  la  tenaient  ne  cessent  pas  de  la 
tenir  sous  prétexte  qu'ils  sont  sécularisés,  ils 
seront  presque  sûrement  condamnés.  En  pratique, 
il  sera  habituellement  plus  prudent  d'éviter  la 
sécularisation  sur  place,  lorsqu'on  le  pourra. 


'  Quelques  citations  appuieront  ce  principe,  sur  lequel 
il  serait  superflu  d'insister. 

Cour  de  Chambéry,  29  août  1903  :  «  Les  prévenus 
avaient  rompu,  dès  le  principe,  toute  sorte  de  rapports 
avec  leurs  anciens  supérieurs  et  confrères  ;  une  enquête 
judiciaire,  extrêmement  minutieuse  et  accompagnée  de 
perquisitions  et  d'une  ordonnance  de  saisie  de  corres- 
pondance, n'a  réussi  à  amener  la  découverte  d'aucun 
indice  qui  autorise  le  plus  léger  doute  sur  leur  change- 
ment d  état.  » 

Cassation,  14  novembre  1903  :  «  Le  jugement  constate 
que,  depuis  cette  époque,  les  trois  prévenus  affirment 
et  ont  toujours  affirmé  catégoriquement  n'avoir  plus 
aucun  lien  avec  la  congrégation.  Le  ministère  public 
n'a  pu  invoquer  que  des  hypothèses  tirées  de  lettres  et 
instructions  saisies  dans  un  autre  arrondissement  à 
l'occasion  de  poursuites  contre  d'autres  inculpés  et 
émanant  des  chefs  de  la  congrégation  dissoute,  mais  il 
n'a  pu.  malgré  une  minutieuse  information,  établir 
qu'elles  avaient  été  reçues  par  les  prévenus,  ni  qu'ils  y 
aient  obéi.  » 

Cour  de  Toulouse,  11  novembre  1903  :  «  Le  ministère 
public  a  fait  état  d'une  circulaire  autographe  du  supé- 
rieur général  des  Petits  Frères  de  Marie  de  Sainl- 
Genis-Laval  et  de  diverses  pièces  de  correspondance 
qui  sembleraient  indiquer  que  les  sécularisations  des 
membres  de  la  congrégation  ne  sont  pas  sincères.  Ces 
pièces  ont  été  saisies  par  M.  le  juge  d'instruction  de 
Saint-Amand,  à  propos  d'une  autre  poursuite.  Le  pré- 
venu, interpellé  à  ce  sujet,  a  déclaré  n'avoir  jamais 
reçu  cette  circulaire,  n'3voir  jamais  eu  connaissance  de 
ces  pièces,  et  la  preuve  du  contraire  n'a  pas  été  rap- 
portée. » 

Cour  de  cassatiou,  '29  avril  1904  :  «  Les  prévenues  ont 
cessé  toutes  relations  avec  leur  ancienne  supérieure  non 
impliquée  dans  les  ] 


Comme  références  juridiques  nous  pouvons 
signaler  les  faits  suivants.  Le  19  avril  1904,  la 
Cour  de  cassation  a  acquitté  un  congréganiste 
sécularisé  sur  place  qui,  après  refus  d'autorisation, 
s'était  maintenu  dans  son  école,  mais  avait  rem- 
placé ses  deux  adjoints  congréganistes  par  deux 
laïques.  Au  contraire,  elle  a  condamne  dans  plu- 
sieurs arrêts  des  13  mars,  1«»  mai  1903,  des  Salé- 
siens  de  dom  Bosco  qui,  après  s'être  sécularisés 
sur  place,  avaient  continué  à  habiter  en  commun 
et  à  faire  l'œuvre  de  la  congrégation.  Les  décisions 
dans  ces  deux  sens  sont  nombreuses  ;  il  serait  inu- 
tile de  les  rapporter  ici. 

On  peut  faire,  à  propos  de  la  composition  du 
personnel  enseignant,  trois  hypothèses  :  1»  le  per- 
sonnel est  exclusivement  composé  de  congréga- 
nistes sécularisés  ;  2»  le  personnel  est  mixte  et  la 
direction  appartient  à  un  laïque  ;  3°  le  personnel 
est  mixte  et  la  direction  appartient  à  un  congré- 
ganiste. Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'école  n'ait  que 
des  maîtres  congréganistes,  pourvu  que  leur  sécu- 
larisation soit  bien  prouvée  et  qu'ils  n'aient  pas 
contre  eux  la  présomption  de  la  persistance  de  la 
vie  commune  et  de  la  continuation  de  l'œuvre 
antérieure.  Si  le  personnel  est  mixte,  la  situation 
sera  plus  favorable  encore  au  point  de  vue  légal. 
Enfin  un  laïque  dirigeant  l'école  donnera  moins 
de  prise  à  la  critique  qu'un  congréganiste.  Mais, 
nous  le  répétons,  il  est  légalement  possible  de 
confier  une  école  à  un  personel  exclusivement 
choisi  parmi  des  congréganistes  sécularisés. 

4<>  Persistance  de  la  vie  commune.  — -  Ce  point 
est  l'un  des  plus  importants  et  des  plus  délicats. 
Dans  une  série  d'arrêts  datés  du  1<""  mai  1903,  la 
Cour  de  cassation  a  condamné  les  Salésiens  de 
dom  Bosco,  en  inaugurant  une  jurisprudence  qui 
s'impose  aujourd'hui  à  tous  les  tribunaux.  Voici 
comment  cette  jurisprudence  a  été  formulée  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  méconnaît  pas  que, 
antérieurement  à  la  loi  du  1"  juillet  1901,  les  prévenus 
appartenaient  à  la  congrégation  non  autorisée  des  Salé- 
siens  ;  que  cette  congrégation  n'a  formé  aucune  demande 
d'autorisation  relativement  à  l'établissement  de  ladite 
congrégation  visé  dans  la  poursuite,  et  que,  cependant, 
lesdits  prévenus  ont  continué  à  vivre  en  commun  dans 
le  même  établissement,  où  ils  exerçaient  les  mêmes 
fonctions  eu  vue  de  perpétuer  la  même  œuvre  de  bien- 
faisance ; 

Attendu  que,  pour  prononcer  leur  relaxe,  la  cour 
d'appel  d'Aix  affirme  que  les  prévenus  ont  voulu  cesser 
d'être  congréganistes,  et  croit  vainement  trouver  la 
preuve  de  leur  sincérité  et  de  leur  bonne  foi  dans  cette 
triple  circonstance  qu'ils  ont  sollicité  et  obtenu  leur 
sécularisatiou  sous  l'autorité  diocésaine,  renoncé  à  leurs 
vœux  et  à  la  congrégation  dont  ils  faisaient  partie,  et 
que  d'autres  Salésiens,  qui  n'ont  pas  consenti  à  se  sou- 
mettre aux  mêmes  formalités,  ont  quitté  l'établis- 
sement ; 

Attendu  que  la  persistance  de  la  vie  commune  dans 
les  conditions  précitées  contredit  les  appréciations  for- 
mulées dans  l'arrêt,  et  implique  que  les  prévenus  ont 
commis  le  délit  prévu  et  réprimé  par  les  articles 
visés... 

Il  est  très  important  de  saisir  le  sens  précis  de 
ce  texte.  Evidemment  il  ne  signifie  pas  que  l'état 
religieux  et  la  vie  en  commun  sont  une  seule  et 
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même  chose,  car  alors  toute  famille  serait  exclu- 
sivement composte  de  religieux.  H  ne  signifie  pas 
non  plus  que  des  congréganistes  qui  ont  quitté 
leur  congrégation  ne  pourront  jamais  vivre 
ensemble  s.ins  redevenir  religieux  ;  ce  serait  une 
absurdité  à  peine  moins  énorme  que  la  précé- 
dente. Il  signilie  que  si  vous  trustes 
hier,  et  si  vous  prétendez  aujourd'hui  avoir  cessé 
de  l'être,  quoique  voub  n'ayez  apporté  à  votre  vie 
que  quelques  modifications  accidentelles,  portant, 
par  exemple,  sur  votre  costume  ou  sur  vos  noms, 
les  juges  doivent  présumer  que  vous  êtes  aujour- 
d'hui ce  que  vous  étiez  hier.  «  Vous  nous  aflirmez, 
diront-ils,  que  vous  n'êtes  plus  liés  par  des  \  >ux  ; 
c'est  là  un  fait  d'ordre  intime  qui  échappe  à  notre 
appréciation.  Vous  nous  présentez  des  pièces  ten- 
dant à  prouver  votre  sécularisation  ;  mais  ces 
pièces  n'ont  aucun  caractère  juridique  et  il  nous 
est  impossible  de  les  vérifier  et  de  les  discuter. 
Nous  écartons  du  débat,  par  conséquent,  vos  affir- 
mations et  vos  pièces,  et  il  reste  que  vous  étiez 
hier  congréganistes,  que  votre  caractère  congré- 
ganiste  possède,  et  loin  de  détruire  le  fait  de  cette 
possession  et  la  présomption  qui  en  résulte  contre 
vous,  vous  le  confirmez  en  continuant  à  vivre 
aujourd'hui  comme  vous  viviez  hier  :  nous  en 
concluons  que  la  persistance  de  votre  vie  congré- 
ganiste  implique  la  persistance  de  votre  caractère 
congréganiste.  » 

Certes,  nous  n'admettons  pas  cette  jurispru- 
dence, qui  nous  semble  plus  subtile  que  ;solide 
et  contre  laquelle  on  pourrait  faire  de  nombreuses 
observations  ;  nous  cherchons  seulement  à  en  pré- 
ciser la  portée.  Ce  que  la  Cour  suprême  regarde 
comme  une  présomption  nuisible  aux  anciens 
congréganistes,  ce  n'est  pas  le  fait  de  la  vie  com- 
mune pris  en  lui-même,  c'est  sa  persistance,  sa 
continuation  :  c'est  le  fait,  par  le  sécularisé,  de 
mener  aujourd'hui  la  vie  qu'il  menait  lorsqu'il 
était  congréganiste,  sans  qu'il  y  ait,  entre  ces 
deux  vies,  une  interruption,  une  solution  de  conti- 
nuité. La  Cour  de  cassation  n'a  jamais  dit  que  le 
fait  de  la  vie  commune,  la  constatation  de  la  vie 
commune  créait  uno  présomption  de  séculari- 
sation fictive  ;  elle  a  Invariablement  adopté,  dans 
ses  arrêts,  les  expressions  «  la  persistance  de  la 
vie  commune,  o  Nous  croyons  donc  que  si  des 
congréganistes  se  sont  sécularisés,  s'ils  ont  sérieu- 
sement cessé  leur  vie  commune,  et  s'ils  revien- 
nent ensuite  vivre  en  commun  dans  une  école,  on 
ne  pourra  pas  relever  contre  eux  la  persistance 
de  la  vie  commune,  mais  seulement  le  fait  de  la 
vie  commune,  ^persistance  constituerait  contre 
eux  une  présomption  qui  vaudrait  une  preuve  dif- 
cile  à  réfuter  ;  le  fait  ne  sera  qu'un  indice  facile  à 
écarter.  Après  leur  sécularisation,  deux  religieuses 
revinrent  à  Chenereilles  et  s'installèrent  dans  une 
maison  pour  soigner  une  malade,  faire  le  caté- 
chisme, etc.  Elles  furent  poursuivies  pour  avoir 
ouvert  sans  autorisation  un  établissement  congré- 
ganiste (non  enseignant).  Ni  la  cour  de  Lyon 
(11  aont  19<i3),  ni  la  Cour  de  cassation  (12  décembre 


1903)  n'ont  relevé  contre  les  prévenues  le  fait  de 
leur  vie  on  commun  ;  il  en  aurait  été  peut-être 
autrement  s'il  y  eût  ou  persistance  de  cetto  vie. 

Pour  fournir  une  présomption  de  sécularisation 
fictive,  la  persistance  de  la  vie  commune  doit-elle 
être  accompagnée  d'autres  circonstances,  et  prin- 
cipalement de  la  «  continuation  de  l'œuvre  anté- 
rieure »  ?  Nous  croyons  devoir  répondre  affirmati- 
vement à  cette  question.  Les  textes  de  la  Cour  de 
cassation  unissent  toujours  la  persistance  de  la 
vie  commune  à  la  continuation  de  la  même 
œuvre,  ou  du  moins  ils  affirment  que  la  persis- 
tance de  la  vie  commune  «  dans  les  conditions 
précitées  »  implique  la  persistance  de  l'état  con- 
gréganiste, et  ces  conditions  précitées  sont  que 
«  les  prévenus  ont  continué  à  vivre  en  commun 
dans  le  même  établissement,  où  ils  exerçaient  les 
mêmes  fonctions  en  vue  de  perpétuer  la  même 
œuvre  de  bienfaisance.  »  Il  a  été  jugé  que  «  dans 
les  arrêts  de  relaxe  ou  rejet  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, on  trouve  pour  motif  l'absence  d'un  de  ces 
éléments,  la  vie  commune,  et  qu'il  parait  ration- 
nel que,  s'il  y  a  vie  commune  sans  œuvre  com- 
mune, il  n'y  a  pas  non  plus  de  délit.  »  (Tribunal 
corr.  de  Villefranche-de-Lauraguais,  80  mars 
1904).  Notons  que  ce  n'est  pas  l'œuvre  commune 
que  la  Cour  de  cassation  vise  dans  ses  arrêts,  mais 
la  continuation  de  l'œuvre  précédemment  accom- 
plie par  les  congréganistes.  Nous  croyons,  en 
conséquence,  que  des  sécularisés  sur  place  pour- 
raient vivre  en  commun,  s'il  était  parfaitement 
prouvé  que  l'œuvre  qu'ils  poursuivent  n'a  plue 
rien  de  commun  avec  la  congrégation.  Avouons 
cependant  que  ce  point  reste  encore  indécis.  La 
cour  de  Bourges  (30  juillet  1903)  avait  acquitté 
deux  congréganistes  sécularisés  sur  place  et 
vivant  en  commun,  parce  que  leur  école  n'avait 
plus  aucun  lien  avec  leur  congrégation.  La  Cour 
de  cassation  cassa  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
(30  octobre  1903),  et  renvoya  les  prévenus  devant 
la  cour  d'Angers  qui  rendit  en  leur  faveur  un 
arrêt  fortement  motivé,  le  7  janvier  1904. 

En  quoi  consiste  la  vie  commune  ?  —  La  cour 
de  Toulouse  a  jugé,  le  11  novembre  1903,  que  si 
trois  prévenus  se  sont  séparés  «  en  ce  sens  que 
deux  d'entre  eux  ne  couchent  plus  dans  l'établis- 
sement, mais  passent  la  journée  dans  la  maison 
d'école  en  compagnie  du  troisième,  y  prennent 
leurs  repas  en  commun  et  y  font  la  classe  aux 
enfants  comme  par  le  passé,  la  précaution  prise 
par  eux  de  ne  plus  coucher  sous  le  même  toit  ne 
laisse  pas  moins  subsister  les  conditions  essen- 
tielles de  la  vie  en  commun,  alors  surtout  que  les 
chambres  qu'ils  occupent  leur  sont  fournies  par 
la  même  personne  qui  leur  donne  gratuitement  le 
local  de  la  maison  d'école.  »  Cet  arrêt  nous  paraît 
dur,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  fasse  jurispru- 
dence ;  nous  devons  noter  que  ce  qui  l'explique 
dans  une  certaine  mesure,  c'est  que  les  prévenus 
reconnaissaient  avoir  continué  à  vivre  en  congré- 
ganistes pendant  cinq  ou  six  mois  après  la  date 
de  leur  lettre  de  sécularisation,  ce  qui  tendait  à 
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démontrer  quo  leur  sécularisation  était  fictive.  La 
même  oour  do  Toulouse  (M  mars  1004)  a  déclaré 
qu'une  congréganiste  sécularisée  qui  vivait  dans 
l'établissement  qu'elle  dirigeait,  en  compagnie 
d'une  ou  deux  autres  sécularisées  et  après  y 
avoir  appelé  sa  mère,  son  frère  et  sa  belle-snur, 
menait  la  vie  do  famillo  et  non  la  vie  de  commu- 
nauté. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  les  sécu- 
larisés qui  vivent  en  commun  devront  faire  valoir 
toutes  les  circonstances  capables  d'expliquer  pour- 
quoi ils  vivent  en  commun.  Dans  son  arrêt  pré- 
cité, du  7  janvier  1904,  la  cour  d'Angers  déclare 
«  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  circons- 
tance que  les  prévenus  ont  persisté  à  vivre  en 
commun  ;  que  la  communauté  de  leur  existence 
n'a  pour  cause  que  la  modicité  de  leurs  ressources 
et  la  gratuité  du  logement  mis  à  leur  disposition.  » 
Nous  savons  que  d'autres  tribunaux  n'ont  pas 
admis  cette  exception,  mais  il  sera  toujours  bon 
de  la  produire  lorsqu'elle  répondra  à  la  réalité  et 
lorsqu'elle  sera  appuyée  sur  d'autres  considéra- 
tions, par  exemple  sur  les  difficultés  que  les  sécu- 
larisés ont  éprouvées  et  les  recherches  infructueuses 
qu'ils  ont  tentées  pour  trouver  un  logement  et  une 
pension,  etc.,  etc. 

5"  Continuation  de  l'œuvre  précédente.  —  Nos 
congréganistes  sécularisés  vont  nous  aider  à  rou- 
vrir nos  écoles  qui  ont  été  fermées.  Ils  seraient 
en  opposition  avec  la  loi  si  l'on  pouvait  prouver 
que  la  nouvelle  école  est  bien  la  continuation  de 
l'école  fermée,  qu'elle  est  sous  la  dépendance  plus 
ou  moins  visible  de  la  congrégation,  qu'elle  a 
conservé  des  liens  moraux  ou  des  liens  d'inté- 
rêts matériels  avec  cette  congrégation.  Ils  seront 
indemnes,  au  contraire,  s'il  est  clairement  établi 
que  la  nouvelle  école  n'a  rien  de  commun  avec 
l'ancienne,  qu'elle  n'est  plus  congréganiste  à  aucun 
titre. 

D'abord,  est-il  légalement  possible  d'établir  la 
nouvelle  école  dans  le  même  local  que  l'ancienne? 
—  Ce  point  ne  peut  faire  aucun  doute,  si  l'im- 
meuble n'appartient  pas  et  n'a  jamais  appartenu 
à  la  congrégation.  De  nombreux  arrêts  ont  même 
trouvé  dans  cette  circonstance  un  indice  que 
l'école  n'était  pas  congréganiste.  —  Si  cet  immeuble 
appartient  à  une  congrégation,  la  difficulté  pou- 
vait être,  jusqu'ici,  facilement  surmontée  :  il  suf- 
fisait qu'un  tiers  louât  l'immeuble  pour  y  installer 
la  nouvelle  école.  «  Attendu,  dit  la  Cour  de  cas- 
sation (12  novembre  1903),  que  si  cette  école  est 
installée  dans  le  local  de  l'ancienne  école  congré- 
ganiste antérieurement  fermée  et  dans  un  im- 
meuble appartenant  à  la  communauté  de  Jésus  et 
de  Marie,  l'arrêt  attaqué  déclare  que  la  veuve 
Hennequin,  qui  n'est  pas  congréganiste,  était 
devenue  dès  le  3  janvier,  par  un  bail  régulier,  loca- 
taire de  cet  immeuble...  »  Mais  la  loi  du  7  juillet 
1904  déclare  que  les  biens^des  congrégations  ensei- 
gnantes ne  peuvent  plus  être  loués  désormais 
sans  le  consentement  du  liquidateur.  Il  est  donc  à 
craindre  que  les  liquidateurs  ne  s'opposent  à  l'ave- 


nir à  l'installation  des  écoles  libres  dans  les   im- 
meubles appartenant  à  des  congrégations. 

Une  fois  l'école  installée,  comment  nos  séculari- 
réa  prouveront-ils,  s'il  le  faut,  qu'elle  n'est  pas  la 
continuation  de  l'école  précédente  .'  —  Nous 
répondrons  brièvement  à  cette  question  en  rele- 
vant dans  nos  arrêts  les  détails  suivants.  Les  fon- 
dateurs ou  protecteurs  de  l'école  ont  cherché  un 
personnel  laïque.  (Ghambéry, 29  août  1908;  l'.ass., 
12  novembre  1908).  En  se  sécularisant,  le  directeur 
a  pris  soin  d'avertir  l'autorité  préfectorale  que  son 
école  n'était  plus  congréganiste  et  que  le  person- 
nel qui  y  enseignait  ne  dépendait  à  aucun  point 
de  vue  de  la  congrégation.  (Chambéry,  ibid.J.  Les 
fondateurs  de  l'école  ont  demandé  aux  sécularisés 
de  justifier  qu'ils  n'appartenaient  plus  à  une  con- 
grégation. (Cass.,  12  nov.  lOO.'i).  Les  instituteurs 
reçoivent  du  propriétaire  de  l'école  un  traitement 
supérieur  à  celui  qu'ils  recevaient  antérieurement. 
(Cass.,14  novembre  1903).  On  a  saisi  à  la  poste  un 
reçu  constatant  que  le  curé,  fondateur  de  l'école, 
avait  acheté  et  payé  le  mobilier  à  la  congrégation, 
et  un  règlement  de  tous  comptes  entre  le  curé  et 
le  supérieur  de  la  congrégation.  (Angers,  7  jan- 
vier 1904).  Le  personnel  enseignant  est  en  partie 
composé  de  laïques.  (Toulouse,  18  mars  1904). 
Etc.,  etc. 

S   2.    —  DES    MESURES   A   PRENDRE   POUR  ÉTABLIR 
UNE  ÉCOLE  CATHOLIQUE 

1°  Des  fondateurs  oit  propriétaires  de  l'école 

Jusqu'ici,  lorsque  plusieurs  personnes  voulaient 
fonder  une  école  catholique  et  posséder  l'Im- 
meuble destiné  à  cette  oeuvre,  elles  avaient  sur- 
tout la  ressource  de  s'unir  en  société  civile.  Cette 
ressource  nous  reste  encore  ;  mais  la  loi  du  1er  juil- 
let 1901  nous  fournit  un  moyen  beaucoup  .plus 
simple  d'arriver  au  même  résultat  :  c'est  de  for- 
mer une  association  à  laquelle  nous  donnerons  le 
titre  qui  nous  plaira,  en  lui  assignant  pour  but  la 
fondation  et  le  maintien  des  écoles  chrétiennes 
de  la  paroisse.  L'article  5  de  la  loi  précitée  indique 
les  formalités  que  nous  aurons  à  remplir  pour 
que  l'association  soit  parfaitement  légale  et  puisse 
posséder  les  immeubles  nécessaires  à  l'œuvre.  Nos 
lecteurs  trouveront  le  texte  de  la  loi  à  la  page  225 
du  tome  V  (mars  1904)  ;  ils  verront  que  les  forma- 
lités à  remplir  sont  très  simples. 

Il  n'est  du  reste  nullement  nécessaire  de  fonder 
une  association  ou  une  société  civile  pour  établir 
et  patronner  une  école.  Quelques  personnes  peuvent 
former  dans  ce  but  un  comité  sans  existence 
légale.  L'immeuble  sera  alors  la  propriété  d'un 
membre  du  comité  ou  d'un  tiers  qui  le  louera 
pour  y  installer  l'école.  Bien  plus,  une  seule  per- 
sonne suffit  pour  la  fondation  d'une  école.  Il  n'est 
même  pas  nécessaire  qu'un  tiers  intervienne  :  un 
congréganiste  sécularisé  peut  venir  dan9  la  pa- 
roisse si  cela  lui  plaît,  y  louer  un  immeuble,  faire 
une   déclaration   d'ouverture  d'école,  et  prendre 
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ment  à  sa  charge  sans  aucun  patronage. 
Quel  est  le  meilleur  système  à  employer?  11  est 
difficile  de  répondre  à  cette  question  <(  priori  ; 
tout  dépend  des  circonstances. 

La  loi  du  I  décembre  1902,  dont  nous  avons 
Eté,  frappe  do  peines  sévères  tous  ceux 
qui  auront  favorisé  l'organisation  ou  le  fonction- 
nement d'un  établissement  congrèganiste  en  con- 
sentant l'usage  d'un  local  dont  ils  disposent.  Pour 
se  mettre  à  l'abri  de  cette  loi,  les  organisateurs 
devront,  en  conséquence,  choisir  uu  personnel 
sérieusement  sécularisé  et  même  lui  demander  les 
preuves  de  cette  sécularisation.  Ils  devront  au 
moins  se  faire  délivrer  par  chacun  des  intéressés 
une  attestation  affirmant  qu'il  est  sécularisé. 

Si  l'école  a  eu  précédemment  des  attaches  avec 
une  congrégation,  il  sera  bon  de  rompre  ostensi- 
blement ces  attaches  par  les  actes  que  les  circons- 
tances permettront  de  faire,  et  l'on  commettrait 
une  grosse  imprudence  en  conservant  des  rela- 
tions avec  la  congrégation.  Si  le  mobilier  de  la 
nouvelle  école  est  l'ancien  mobilier  qui  apparte- 
nait à  la  congrégation,  les  organisateurs  devront 
l'acheter  et  garder  le  reçu  portant  quittance  du 
prix  de  vente.  On  pourra  même  passer  à  ce  sujet 
un  acte  de  vente  sous  seings  privés,  portant  quit- 
tance du  prix  de  vente  et  de  toutes  autres  sommes 
qui  seraient  dues  à  la  congrégation  ;  en  faisant 
enregistrer  cet  acte,  on  lui  donnerait  une  date 
certaine. 

Il  sera  souvent  utile  de  passer  avec  le  personnel 
de  l'école  une  convention  pour  régler  les  divers 
détails  de  l'œuvre  :  traitements,  nombre  de  classes, 
nombre  d'adjoints,  etc.  On  inscrira  dans  cetie  con- 
vention la  clause  expresse  que  tout  le  peisonnel 
sera  sécularisé  et  n'aura  d'attache  avec  aucune 
congrégation. 

2    Du  personnel  enseignant 

Quoique  nous  ayons  incontestablement  le  droit 
légal  de  choisir  nos  instituteurs  et  nos  institutrices 
parmi  les  congréganistes  qui  ont  été  brutalement 
frappés,  pourvu  qu'ils  soient  sincèrement  sécula- 
risés, il  ne  sera  peut  être  pas  inutile,  en  cas  de 
poursuites,  de  pouvoir  expliquer  pourquoi  nous 
avons  choisi  un  personnel  congrèganiste  sécula- 
risé plutôt  qu'un  personnel  laïque.  La  première 
raison  que  nous  pourrons  alléguer  bien  souvent 
pour  expliquer  notre  choix,  —  et  elle  est  sans 
réplique,  —  c'est  que  nous  n'avions  pas  le  i  hoix  : 
il  nous  est  habituellement  impossible  de  trouver 
pour  nos  écoles  des  instituteurs,  et  même  de.s  ins- 
titutrices purement  laïques.  Si  nous  pouvons  faire 
des  recherches  à  ce  sujet,  faisons-les  et  conser- 
vons la  preuve  que  nous  les  avons  faites;  cette 
preuve  pourra  nous  être  utile  devant  les  tribu- 
naux. —  Nous  pourrons  alléguer  en  second  lieu  la 
modicité  de  nos  ressources.  Il  ne  nous  est  pas  per- 
mis, comme  à  nos  concurrents,  de  puisera  pleines 
mains  dans  la  caisse  de  l'Etat;  la  charité  seule 
nous  donne  des  ressources  restreintes,  que  nous 
sommes  obligés  de  ménager.  Or  nos  anciens  con- 


'.îtenteront,  plus  facilement  que 
des  laïques,  du  traitement  que  nous  pourrons 
leur  l'aire.  —  Nous  pourrons  également  affirma 
que  si  nous  avons  choisi  de  préférence  un  person- 
nel sécularisé,  c'est  parce  que  nous  étions  sïirs  de 
trouver  obaz  de  tels  maîtres  les  principes  religieux 
auxquels  nous  attachons  la  plus  grande  impor- 
tance. On  ne  peut  pas  nous  faire  un  crime  d'aimer 
notre  religion  et  de  vouloir  la  transmettre  à  nos 
enfants  dans  toute  son  intégrité.  —  Enfin  nous 
pourrons  ajouter  que  nous  n'avons  fait  qu'user 
d'un  droit  que  la  loi  nous  accorde,  lorsque  nous 
avons  choisi,  pour  tenir  nos  écoles,  des  congré- 
ganistes réellement  sécularisés. 

On  doit  éviter  absolument  de  faire  désigner  par 
le  supérieur  ou  la  supérieure  d'une  congrégation 
les  maîtres  ou  maîtresses  qui  enseigneront  dans 
une  école.  Cette  désignation  aurait  les  apparences 
d'une  nomination,  et  on  ne  manquerait  pas  d'en 
déduire  que  l'école  n'a  pas  cessé  d'être  sous  la 
direction  de  la  congrégation,  obtenez  comme  vous 
pourrez  l'adresse  des  sécularisés  dont  vous  avez 
besoin,  et  prenez-les  plutôt  dans  leurs  familles  ou 
chez  des  amis  que  dans  leur  couvent. 

La  sécularisation  sur  place  est  pratique  lorsque 
l'école  ne  comporte  qu'un  seul  maître  ou  une 
seule  maîtresse,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  bien 
établi  que  le  nouvel  établissement  n'a  plus  aucun 
lien  avec  la  congrégation  qui  le  dirigeait  précé- 
demment. S'il  faut  séculariser  sur  place  plusieurs 
congréganistes,  ils  devront  absolument  cesser  de 
vivre  en  commun,  au  moins  pendant  quelques 
mois  et  jusqu'à  ce  que  leur  sécularisation  soit  un 
fait  incontestablement  acquis. 

No»  sécularisés  devront  se  munir  de  lettres  et 
documents  attestant  leur  sécularisation,  faire  rayer 
leur  nom  des  registres  de  la  congrégation,  obtenir 
de  leurs  anciens  supérieurs,  s'ils  le  peuvent,  des 
attestations  affirmant  que  l'impossibilité  de  pour- 
voir a  leur  nourriture  et  à  leur  entretien  a  rendu 
leur  sécularisation,  indispensable.  S'ils  n'avaient 
que  vœux  temporaires,  si  les  statuts  de  l'ordre  leur 
permettaient  de  se  retirer  librement,  s'il  existait 
d'autres  circonstances  favorables,  ils  auraient  soin 
de  les  faire  relever  dans  les  documents  dont  ils 
seront  munis.  Ils  devront  cesser  toute  correspon- 
dance, tous  rapports,  tous  actes  qui  pourraient 
indiquer  qu'ils  sont  encore  attachés  à  leur  congré- 
gation. Ils  s'abstiendront  de  faire  en  commun  les 
pratiques  de  la  vie  de  communauté,  etc.,  etc. 

3°  Des  immeubles 

Nous  avons  déjà  dit  que  si  l'immeuble  scolaire 
appartient  à  une  congrégation,  une  école  non  con- 
grèganiste pourra  néanmoins  y  être  établie  pourvu 
qu'un  tiers  en  devienne  locataire  par  un  bail  régu- 
lier passé  avec  la  congrégation.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  l'article  5  de  la  loi  du 
',  juillet  1904  décide  qu'aussitôt  après  la  promul- 
gation de  cette  loi,  les  biens  des  congrégations  ne 
pourront  plus  être  loués  ou  allermés  sans  le  con- 
sentement du  liquidateur.  Les  liquidateurs  laisse- 
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k>n1  ils  conclure  cette  location,  lorsqu'il  s'agira 
d'installer  une  nouvelle  école  dans  le  local  eongré- 
ganiste .'  La  chose  est  au  moins  douteuse.  11  s'en- 
suit que  si  l'immeuble  actuellement  aiïecté  à  une 
école  appartient  à  une  congrégation,  et  si  l'on 
veut  être  sur  de  pouvoir  rouvrir  cette  école  lorsque 
le  gouvernement  l'aura  fermée,  il  faut  se  préoc- 
cuper dès  maintenant  de  trouver  un  local  dans 
m  pourra  l'installer. 

Parlons  maintenant  des  immeubles  scolaires  qui 
appartiennent  à  des  sociétés  civiles  ou  à  de 
simples  particuliers.  Le  liquidateur  nommé  aus- 
sitôt après  la  promulgation  de  la  loi  du  7  juillet 
1904  devra  faire  l'inventaire  des  biens  des  congré- 
gations frappées  par  cette  loi.  Il  est  probable  qu'il 
ne  tardera  pas  indéiiniment  à  se  présenter  partout 
où  existent  des  écoles  congréganistes.  (  >r  l'article 
18  de  la  loi  du  1er  juillet  1901  édicté  que  la  liqui- 
dation des  biens  des  congrégations  porte  même 
sur  les  biens  simplement  détenus  par  elles.  On 
sait  qu'en  vertu  de  cet  article  les  liquidateurs  ont 
inventorié  les  biens  détenus,  même  lorsque  des 
titres  incontestables  prouvaient  qu'ils  n'apparte- 
naient pas  à  des  congrégations,  qu'ils  y  ont  fait 
apposer  les  scellés,  qu'ils  en  ont  pris  possession 
provisoirement;  de  là  de  nombreuses  entraves  à 
la  réouverture  des  écoles  catholiques. 

Aurons-nous  à  craindre  les  mêmes  injustices 
lors  de  la  fermeture  de  nos  écoles  actuellement  en 
exercice  ?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  existe 
deux  différences  essentielles  entre  la  liquidation 
prévue  par  la  loi  de  1901  et  celle  qu'ordonne  la  loi 
de  1904.  I.a  loi  de  1901  concerne  uniquement  les 
biens  des  congrégations  non  autorisées  ;  celle  de 
1904  ne  s'applique  qu'aux  biens  des  congrégations 
autorisées.  La  loi  de  1901  dit  expressément 
que  la  liquidation  des  biens  des  congrégations  non 
autorisées  portera  sur  les  biens  détenus  par  ces 
congrégations  qui,  n'ayant  pas  le  droit  légal  de 
posséder,  peuvent  être  soupçonnées  d'avoir  mis 
leurs  biens  sur  la  tête  de  personnes  interposées,  ce 
qui  a  fait  décider  que  les  biens  détenus  seraient 
présumés,  sauf  preuve  du  contraire,  appartenir  à 
la  congrégation.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  con- 
grégation autorisée,  un  pareil  soupçon  ne  s'impose 
plus,  et  la  loi  ne  décide  plus  que  la  liquidation 
portera  sur  les  biens  détenus,  mais  simplement 
sur  les  biens  de  la  congrégation,  c'est-à-dire  sur 
ceux  qui  lui  appartiennent.  Le  propriétaire  pourra 
donc  et  devra  s'opposer  à  ce  que  son  immeuble 
soit  compris  dans  l'inventaire  ;  il  montrera  ses 
titres  au  liquidateur,  et  si  celui-ci  passe  outre,'  il 
sera  bon  de  porter  la  question  devant  les  juges. 

Aurons-nous  à  craindre  l'apposition  des  scellés 
administratifs  sur  nos  immeubles?  —  On  sait  ce 
qui  s'est  passé  lors  de  l'exécution  de  la  loi  de  1901. 
Le  gouvernement  décrétait  la  fermeture  des  écoles  ; 
aussitôt  préfets  et  commissaires  de  police  se  met- 
taient en  mouvement  et  apposaient  les  scellés  sur 
des  immeubles  appartenant  à  de  simples  particu- 
liers, entravant  ainsi  l'ouverture  des  nouvelles 
écoles.  Nous  ne  croyons  pas  que  ces  abus  puissent 


se  produire  à  propos  de  l'exécution  de  la  loi  de 
1904.  Dans  tous  les  cas,  nous  avons  un  moyeu 
simple  de  les  prévenir.  Nous  serons  avertis  de  la 
fermeture  de  nos  écoles  au  moins  deux  mois  et 
demi  à  l'avance.  Dés  le  début  des  vacances,  notre 
personnel  eongréganiste  pourra  se  retirer,  et  le 
propriétaire  de  l'immeuble  notifiera  au  préfet  que 
l'école  est  fermée  et  que  l'immeuble  est  actuelle- 
ment à  la  disposition  de  son  propriétaire.  Dans 
ces  conditions,  l'apposition  des  scellés  deviendra 
impossible. 

4»  De  la  déclaration  d'ouverture  d'école 

Une  jurisprudence  fortement  établie  décide  que 
le  directeur  eongréganiste  d'une  école  peut,  après 
s'être  sécularisé  sur  place,  continuer  à  tenir  son 
école  sans  nouvelle  déclaration  d'ouverture  d'école, 
pourvu  que  l'école  n'ait  pas  été  effectivement  fer- 
mée. Ce  principe  pourra  rendre  service  dans  bien 
des  cas.  Si  vous  redoutez,  lors  d'une  nouvelle 
déclaration  d'ouverture  d'école,  de  vous  heurter  à 
une  opposition  absolue  à  cause  de  la  prétendue 
insuffisance  de  votre  local  actuel,  vous  pourrez 
éviter  toute  déclaration  en  faisant  séculariser  sur 
place  le  directeur  de  votre  école  avant  qu'elle  n'ait 
été  fermée.  Dans  ce  cas,  votre  personnel  devra 
prendre  lesprécautions  précédemment  décrites  pour 
écarter  la  présomption  de  la  persistance  de  la  vie 
commune  et  delà  continuation  de  la  même  œuvre. 

Nous  ne  décrirons  pas  les  formalités,  d'ailleurs 
assez  simples,  de  la  déclaration  d'ouverture 
d'école  ;  nous  nous  bornerons  à  donner  le  texte  de 
trois  articles  de  la  loi  du  30  octobre  1886  : 

Art.  7.  —  Nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  pri- 
maire, de  quelque  degré  que  ce  soit,  avant  l'âge  de 
18  ans  pour  les  instituteurs,  et  de  17  ans  pour  les  insti- 
tutrices. —  Nul  ne  peut  diriger  une  école  avant  l'âge  de 
21  ans.  —  Nul  ne  peut  diriger  une  école  primaire  supé- 
rieure ou  une  école  recevant  des  internes  avant  l'âge  de 
25  ans  révolus. 

Art.  37.  —  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école 
privée  doit  préalablement  déclarer  son  intention  au 
maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir,  et  lui  désigner 
le  local.  —  Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant 
un  récépissé  de  sa  déclaration,  et  fait  afficher  celle-ci  à 
la  porte  de  la  mairie  pendant  un  mois.  —  Si  le  maire 
juge  que  le  local  n'est  pas  convenable,  pour  des  raisons 
tirées  de  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  l'hygiène,  il 
forme,  dans  les  huit  jours,  opposition  à  l'ouverture  de 
l'école,  et  en  informe  le  postulant.  —  Les  mêmes  décla- 
rations doivent  être  faites  en  cas  de  changement  da 
local  de  l'école,  ou  en  cas  d'admission  d'élèves  internes. 

Art.  38.  —  Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclara- 
tions au  préfet,  à  l'inspecteur  d'académie  et  au  procu- 
reur de  la  République  ;  il  y  joint,  en  outre,  pour  l'ins- 
pecteur d'académie,  son  acte  de  naissance,  ses  diplômes, 
l'extrait  de  son  casier  judiciaire,  l'indication  des  lieux 
où  il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  a  exercées  pen- 
dant les  dix  années  précédentes,  le  plan  des  locaux 
affectés  à  rétablissement...  —  L'inspecteur  d'académie, 
soit  d'office,  soit  sur  une  plainte  du  procureur  de  la 
République,  peut  former  opposition  à  l'ouverture  d'une 
école  privée,  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de 
l'hygiène...  —  A  défaut  d'opposition,  l'école  est  ouverte 
à  l'expiration  d'un  mois,  sans  autre  formalité. 
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II.  l'rouillot.  rapporteur  de  la  loi  du  1er  juillet 
1901  sur  la  liberté  d'association,  commence  ainsi 
le  commentaire  qu'il  a  publié  des  dispositions  de 
cette  loi  : 

H  est  peu  de  progrès  à\'iit  la  conquête  ail  été  plus 
lente  que  celui  qui  vient  d'être  réalise  ]>ar  la  reconnais- 
sance de  la  liberté  d'association.  C'est  trop  peu  dire 
que  de  répéter  la  formule  selon  laquelle  la  liberté 
d'association  est  de  droit  naturel.  Il  faut  affirmer  que 
la  faculté  de  s'associer  est  une  condition  indispensable 
de  Tie  pour  l'humanité.  L'homme  ne  peut  rien  tout 
seul  :  le  réduire  à  l'isolement,  le  contraindre  à  n'uti- 
liser que  ses  propres  forces,  serait  le  frapper  de  stéri- 
lité. A  celte  liberté  qui  n'est  pas  moins  essentielle  à  la 
prospérité  matérielle  de  l'humanité  qu'a  son  développe- 
ment intellectuel  et  moral,  le  devoir  évident  du  législa- 
teur est  d'assurer  aide  et  protection. 

Ces  paroles  sont  empreintes  d'une  profonde 
philosophie,  et  mériteraient  d'être  louées  sans 
réserve,  si  l'on  ne  savait  par  ailleurs  que  leur 
auteur  fait  partie  d'un  cabinet  qui  a  étranglé  la 
liberté  d'association  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  pur, 
de  plus  sacré,  et  aussi  de  plus  inoffensif  pour  l'en- 
semble des  citoyens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  l'abus  d'une  liberté 
qui  peut  facilement  dégénérer  en  licence,  plu- 
sieurs bons  esprits,  approuvés  sur  ce  point  par 
quelques-uns  des  membres  les  plus  vénérés  de 
l'épiscopat,  ont  pensé  qu'il  était  du  devoir  des 
catholiques  d'user  de  la  faculté  que  con 
loi,  pour  constituer  à  leur  tour  des  associations 
basées  strictement  sur  cette  loi,  et  dont  le  but  est 
de  défendre  les  intérêts  de  la  paroisse,  et  par 
extension  ceux  de  l'Eglise  même  en  France. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi, 

Toute  association  régulièrement  déclarée  peut,  sans 
aucune  autorisation  spéciale,  ester  en  justice,  acquérir 
à  titre  onéreux,  posséder  et  administrer,  en  dehors  des 
subventions  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes : 

1°  Les  cotisations  de  ses  membres  ou  les  sommes  au 
moyen  desquelles  ces  cotisations  ont  été  rédimées,  ces 
sommes  ne  pouvant  être  supérieures  à  50(1  fr.; 

2»  Le  local  destiné  à  l'administration  de  l'association 
et  à  la  réunion  de  ses  membres  ; 

3°  Les  immeubles  strictement  nécessaires  à  l'accom- 
plissement du  but  qu'elle  se  propose. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  la  personnalité  morale 
complète,  qui  n'appartient  qu'aux  associations 
reconnues  d'utilité  publique;  et  celles  de  la  loi 
de  1901,  dites  associations  simples,  ne  peuvent 
recevoir  de  dons  et  legs,  mais  elles  jouissent  néan- 
moins d'une  certaine  capacité  déterminée  par  cet 
article  6. 

Aux  termes  de  l'article  ô  de  la  loi  de  1901,  tout.; 
association  qui  voudra  obtenir  la  capacité  juri- 
dique prévue  par  l'article  ij  devra  être  rendue 
publique  par  les  soins  de  ses  fondateurs. 

La  déclaration  préalable  en  sera  faite  à  la  pré- 
fecture du  département  ou  à  la  sous-préfecture  de 


l'arrondissement  où  l'association  aura  son  siège 
social.  Elle  fera  connaître  le  titre  et  l'objet  de 
l'association,  le  siège  de  ses  établissements,  et  les 
noms,  professions  et  domiciles  de  ceux  qui,  à  un 
titre  quelconque,  sont  chargés  de  son  adminis- 
tration ou  de  6a  direction.  Il  en  est  donné  récé- 

Deux  exemplaires  des  statuts  seront  joints  à  la 
déclaration. 

Les  associations  sont  tenues  de  faire  connaître 
dans  les  trois  mois  tous  les  changements  survenus 
dans  leur  administration  ou  direction,  ainsi  que 
toutes  les  modifications  apportées  à  leurs  statuts. 

Les  modiûoations  et  changements  seront  consi- 
gnés sur  un  registre  spécial,  coté  et  paraphé,  qui 
devra  être  présenté  aux  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  chaque  fois  qu'elles  en  feront 
la  demande. 

La  déclaration  est  faite  par  ceux  qui,  à  un  titre 
quelconque,  sont  chargés  de  l'administration  ou 
de  la  direction  de  l'association. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  elle  est  rendue 
publique  par  leurs  seins,  au  moyen  de  l'inser- 
tion au  Journal  officiel  d'un  extrait  contenant 
la  date  de  la  déclaration,  le  titre  et  l'objet  de 
l'association,  ainsi  que  l'indication  de  son  siège 
social  (3  fr.  la  ligne). 

L'extrait  est  reproduit  par  les  soins  du  préfet 
au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  pré- 
fecture. 

Une  fois  ces  formalités  remplies,  l'association 
existe  légalement.  Elle  peut  se  proposer  les  buts 
les  plus  divers.  (  '.'est  ainsi  que  nous  avons  découpé 
à  l'Officiel  la  déclaration  suivante  : 

Déclaration  du  11  mars  1904.  —  Titre  et  objet  : 
Association  poli:  le  maintien  et  le  développement 
do  culte  réporm]  synodal  en  France.  —  Assurer  la 
célébration  du  culte  réformé  évangèlique  en  France, 
intéresser  à  son  développement,  contribuer  aux  dépenses 
du  culte,  posséder  les  immeubles  nécessaires.  Siège 
social  :  155,  boulevard  Ilaussmann,  Paris  (Seine). 

Il  est  bien  entendu  que  des  associations  iden- 
tiques peuvent  être  fondées,  en  remplaçant  le3 
mots  culte  réformé  par  culte  catholique,  dans 
telle  paroisse. 

Au  moment  où  l'éventualité  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  devient  chaque  jour  plus 
menaçante,  il  serait  à  souhaiter  que  partout  l'on 
s'organisât  pour  pouvoir,  lorsqu'elle  sera  devenue 
une  réalité,  faire  face  aux  difticultés  inévitables 
qui  en  seront  l'immédiate  conséquence. 

Nous  donnons  à  titre  d'exemple  les  modèles  des 
actes  rédigés  par  une  importante  association  d'une 
paroisse    de  grande  villo,  fondée  sous  le  titre 

[ON   PAROISSIALH  DB  X. 


.  —  Il  est  formé  entre  les  personnes 
habitant,  ou  avant  des  intérêts  sur  le  territoire  de  la 
paroisse  Saint-Martin  de  X.  et  déclarant  professer  la 
religion  catholique,  qui  adhéreront  aux  présents  statuts 
une  Association,  constituée  sous  le  régime  de  la  loi  duJ 
1"  juillet  1901. 
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Aut.  2.  —  Ces  personnes  conviennent  de  mettre  en 
commun,  d'une  façon  permanente,  leurs  connaissances 
et  leur  activité,  dans  le  Imt  de  défendre  contre  toute 
Eteinte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit  :  l'église  parois- 
sinle,  le  personnel  et  les  établissements  qui  en  dépendent, 
fonder,  soutenir  ou  dévolopper  toute  œuvre  pouvant 
coucourir  au  bien  général  île  la  paroisse. 

Le  titre  de  l'Association  est  :  «  Association 
jjarolssialede...  »  Son  siège  social  est  à  (sur  la  paroisse). 
Il  pourra  être  transféré  partout  ailleurs,  mais  toujours 
sur  le  territoire  de  la  paroisse.  Sa  durée  est  illimitée,  et, 
en  conséquence,  tout  membre  do  l'Association  pourra 
s'en  retirer  en  tout  temps,  après  paiement  des  cotisa- 
tions échues,  et  de  l'année  courante. 

Art.  'i.  —  KUe  se  compose  de  : 

Fondateurs  à  50  fr.  par  an. 

Associés  à  20  fr.  par  an. 

Souscripteurs  a  6  fr.  par  an. 

Adhérents  à  0  fr.  60  par  an. 

Lee  femmes  sont  admises  dans  l'Association. 

Les  cotisations  pourront  être  rédimées  dans  la  pro- 
gression ci-dessus,  par  un  versement  de  500,  200  et 
60  fr. 

En  cas  de  non  paiement  des  cotisations,  et  après  aver- 
tissement, tout  membre  pourra  être  rayé. 

Au  i .  .">.  —  Toute  personne  qui  désirera  faire  partie 
de  l'Association,  devra  être  présentée  par  deus 
membres. 

Chaque  année,  tous  les  membres  de  l'Association, 
convoqués  en  Assemblée  générale,  seront  mis  au  cou- 
rant des  travaux  et  de  la  gestion  financière. 

-  Conformément  au  droit  commun,  le 
patrimoine  de  l'Association  répondra  seul  des  engage- 
ments contractés,  et  aucun  membre  n'en  sera  tenu  per- 
sonnellement. 

Un  règlement  intérieur,  connu  et  accepté 
par  chacun  des  membres  avant  son  admission,  fixera 
toutes  les  questions  de  détail  nécessaires  au  fonctionne- 
ment de  l'Association. 

MENT    INTÉRIEUR 

Article  premier.  —  L'Association  est  dirigée  et  admi- 
nistrée par  un  bureau  composé  de  : 

Monsieur  le  curé,  président, 

Un  ou  plusieurs  vice-présidents. 

Un  secrétaire, 

Un  trésorier.  • 

Il  est  assisté  par  un  Conseil  composé  de  25  à 
30  membres  qui  sont  nommés  pour  trois  ans.  Le  Con- 
seil se  recrute  lui-même,  et  est  renouvelé  tous  les  ans 
par  série  du  tiers  de  ses  membres. 

Le  Bureau  est  nommé  chaque  année  par  le  Conseil, 
dans  la  séance  qui  suit  l'Assemblée  générale.  Les 
membres  du  Conseil  et  du  Bureau  sont  toujours 
rééligibles. 

Art.  ■■>.  —  Le  Bureau  a  tous  pouvoirs  pour  établir  et 
appliquer  les  règlements  intérieurs.  Il  se  prononce 
souverainement  sur  les  admissions  et  les  radiations, 
sans  avoir  à  en  indiquer  les  motifs  ;  sur  l'emploi  des 
fonds  et  sur  les  locations,  acquisitions,  iconstructions 
ou  aliénation  des  immeubles  ;  sur  les  modifications 
aux  statuts,  et  sur  la  dissolution  de  l'Association. 
Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des 
membres  présents  et,  en  cas  de  modification  des  sta- 
tuts ou  de  dissolution,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents. 

Il  faut,  pour  la  validité  de  ces  délibérations,  la  pré- 
sence d'au  moins  neuf  membres  du  Conseil,  dont  un 
membre  du  Bureau. 

Art.  3.  —  Les  réunions  du  Conseil  ont  lieu,  le 
premier  vendredi  de  chaque  mois,  au  siège  social  de 
l'Association. 

Le  Bureau  est  réuni  chaque  fois  que  le  Président  le 
juge  utile,  et  au  moins  une  fois  par  mois.  Cette  réunion 
mensuelle  ne  faisant  qu'une  avec  eelle  du  Conseil,  on  y 
arrête  les  dépenses  à  faire,  ou  y  prend  connaissance 


des  demandes  d'admission,  des  observations  et  des  ren- 
oommuniquég  par  le  Prési- 
deat  du  Gom  ade,  le  trésorier,  le  secrétaire 

et L  ' i  du  i ionseil. 

Art.  4.  —  L'Association  est  représentée  en  justice,  et 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  par  son  Président 
ou  par  tout  autre  membre  du  Bureau  délégué  spéciale- 
cet  effet. 

Art.  5.  —  En  cas  de  dissolution  de  l'Association, 
le  Bureau  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés,  sous  son  contrôle,  de  la  liquidation  des 
biens.  Il  en  est  disposé  dans  un  but  conforme  à  celui 
de  l'Association. 

Art.  6.  —  Un  Comité  de  propagande  est  chargé  de 
faire  connaître  dans  la  paroisse  l'Association,  et  de 
réunir  des  adhésions.  Il  est  divisé  en  plusieurs 
sections. 

Art.  7.  —  Un  Comité  sera  chargé  de  la  direction, 
surveillance  et  entretien  des  ouvres  scolaires  et  post- 
scolaires. 

Ain .  8.  —  Un  Comité  spécial  sera  formé  pour  faire 
observer,  autant  que  possible,  la  plus  stricte  neutralité 
dans  l'enseignement  officiel. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  formera  les  Comités  qu'il 
jugera  nécessaires  au  bon  fonctionnement  de  l'Asso- 
ciation. 


DU    BUREAU 


MM. 


MM.. 


MEMBRES   du 


BULLETIN   DE 


.'.1UPT10N 


Je  soussigné  : 

Nom 

Profession 

Adresse 

Déclare  adhérer  aux  statuts  et  je  m'engage,  en  qualité 
de  membre  fondateur,  souscripteur  ou  adhérent  ',  à 
payer  la  somme  de  à  première  réquisition. 

le 

SIGNATURE 


QUESTIONS 


Q.  —  Un  individu  promène  dans  la  commune  et  fait 
signer  à  une  vingtaine  de  personnes  une  lettre  de 
dénonciation  contre  un  instituteur  congréganiste.  Cette 
lettre,  contenant  des  insinuations  calomnieuses  et 
diffamatoires,  est  envoyée  par  la  poste,  sous  pli  ca- 
cheté, au  supérieur  hiérarchique  qui  la  retourne  à  l'inté- 
ressé. 

Ce  dernier  peut-il  poursuivre  les  signataires  de  la  dif- 
famation ? 

Supposé  que  la  diffamation  existe,  cette  lettre  de  dé- 
nonciation revêtue  d'une  vingtaine  de  signatures  et  con- 
nue de  toute  la  commune  constitue-t-elle  une  diffama- 
tion publique  ou  non  publique  f 

R.  —  Généralement,  une  lettre  missive  expédiée 
à  une  personne  soit  par  un  commissionnaire,  soit 
par  la  poste,  a  un  caractère  confidentiel,  et  ne  peut 
constituer  par  elle-même  le  délit  de  diffamation. 
Ce  peut  être  alors  la  contravention  d'injure  par 
écrit,  passible  des  peines  de  simple  police. 

Mais  lorsqu'il  y  a  communication  de  l'écrit 
volontairement  faite  à  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes, il  y  a  une  véritable  distribution,   et  la 

'  Souligner  les  qualités  choisies  et  rayer  les  autres. 
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réparation  du   «i élit  peut   Être  poursuis 

l'auteur  de  la  communication.  De  plus,  il  peut  y 
avoir  publicité  imputable  à  l'auteur  dos  lettres 
envoyées  même  à  un  seul  destinataire,  si  cet  envoi 
a  été  fait  dans  un  Lut  manifeste  de  publicité 

D'autre    part ,    les   plaintes    et    dénonciations 

,n  autorités  compétentes  ne  sauraient 

communément   servir  de   base  à  des  poursuites 

pour  dilïamation,  car  l'élément  de   publicité  leur 

tait  défaut. 

Mais  la  situation  est  toute  différente  lorsqu'il 
s'agit  d'une  pétition  collective  colportée  dans  une 
ou  plusieurs  localités  pour  recueillir  des  adhé- 
sions et  des  signatures.  En  ce  cas  il  peut  y  avoir 
publicité  suffisante,  si  l'écrit  a  été  porté  de  mai- 
son en  maison,  ou  exposé  dans  un  lieu  public  de 
réunion,  pour  que  chacun  pût  en  prendre  con- 
naissance et  ajouter  son  nom  à  la  liste  des  adhé- 
rents. C'est  ce  que  la  Cour  de  Cassation  a  décidé 
dans  deux  arrêts,  l'un  du  •'!  avril  1850  (S.  50-1-477) 
et  l'autre  du  27  janvier  L866  (S.  66  1  310). 

C'est  bien  le  cas  qui  nous  est  proposé.  Les  élé- 
ments de  la  dilïamation  s'y  rencontrent,  à  savoir, 
l'imputation  ou  allégation  de  faits  déterminés, 
s'adressant  à  une  personne,  de  nature  à  porter 
atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  considération,  avec 
intention  de  nuire,  ijue  ce  délit  ait  été  commis 
devant  vingt  personnes,  ou  que  chacune  y  ait 
adhéré,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  délit  n'en 
subsiste  pas  moins  ;  et,  en  vertu  de  l'article  31  de 
la  loi  du  20  juillet  1889,  il  revêt  un  caractère  plus 
grave,  en  raison  du  fait  qu'il  est  commis  contre 
un  fonctionnaire  public.  Il  résulte  en  ellet  d'un 
grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de  Cassation 
que  ce  caractère  appartient  aux  instituteurs  pu- 
blics laïcs  ou  congréganistes. 

Nous  estimons  donc  que  l'individu  qui  a  fait 
circuler  la  lettre  difïamatoire  peut  être  poursuivi 
pour  dilïamation,  car  ce  fait  ne  réunit  pas  les 
caractères  légaux  de  la  dénonciation  calomnieuse. 
Mais  la  publicité  est  un  élément  essentiel  de  la 
diffamation,  et  le  délit  disparait,  si,  en  fait,  les 
propos  ou  écrits  incriminés  n'ont  reçu  aucune 
publicité,  ou  ont  été  rendus  publics  par  des 
moyens  autres  que  ceux  spécifiés  dans  les  art.  23 
et  28  de  la  loi  du  20  juillet  1881.  C'est  donc  une 
question  de  fait  ;  car  la  diffamation  non  publique, 
commise  par  écrit,  et  dirigée  même  contre  un 
citoyen  chargé  d'un  service  public,  n'est  réprimée 
que  par  l'art.  33,  ;  ■';  de  la  loi  du  20  juillet  1881  et 
l'art.  471,  S  11  du  Code  pénal,  qui  punissent  de 
peines  de  simple  police  les  diffamations  non  pu- 
bliques aussi  bien  que  les  injures  commises  envers 
les  simples  particuliers  et  toutes  les  personnes  in- 
vesties d'un  caractère  public  mais  pour  lesquelles 
une  protection  spéciale  n'a  pas  été  organisée. 

En  résumé,  il  y  a  donc  de  toute  façon  lieu  à 
poursuites  :  devant  le  tribunal  correctionnel,  si 
les  circonstances  de  la  cause  établissent  une  pu- 
nissante; devant  le  tribunal  de  simple 
police,  si  cette  publicité  fait  défaut. 


Q.  —  Dans  notre  cimetière,  il  n'y  a  qu'un  tout  petit 
nombre  do  concessions  à  perpétuité.  Los  autres  durent 
1.'  temps  qu'il  plaît  au  maire.  Le  maire  se  permet  alors 
de  prendre  les  pierres  tombales  pour  tous  usages,  et 
Les  Tend  au  profit  de  la  commune  ;\  qui.  dit-il,  elles 
appartiennent.  Mais  comme  il  craint  de  faire  crier  en 
s'attaquant  ;\  des  pierres  trop  neuves  et  trop  solides,  il 
sait  prendre  les  moyens  pour  les  faire  dégringoler  rapi- 
dement. 

l'n  de  nos  bons  chrétiens  a  de  ce  moment-ci,  sur  une 
de  nos  routes,  une  pierre  tombale  portant  le  nom  de 
son  père  et  destinée  à  être  brisée  pour  faire  du  pavage. 

Quid  des  prétentions  du  maire? 

H.  —  L'ordonnance  du  C>  décembre  18't3  règle  la 
nature  et  la  durée  des  concessions  de  terrain  dans 
les  cimetières.  Elle  dispose  dans  son  article  3:  Les 
concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  com- 
munaux pour  fondations  de  sépultures  privées, 
sont  divisées  en  trois  classes  :  1»  concessions  per- 
pétuelles, 2"  concessions  trentenaires,  3»  conces- 
sions temporaires.  Aucune  concession  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  moyen  du  versement  d'un  capital, 
dont  les  deux  tiers  au  profit  de  la  commune  et  un 
tiers  au  profit  des  pauvres  ou  des  établissements 
de  bienfaisance. 

Les  concessions  trentenaires  sont  renouve- 
lables indéfiniment  à  l'expiration  de  chaque  pé- 
riode de  trente  ans,  moyennant  une  nouvelle 
redevance  qui  ne  pourra  dépasser  le  taux  de  la 
première.  A  défaut  de  paiement  de  cette  nouvelle 
redevance,  le  terrain  concédé  fera  retour  à  la 
commune  ;  mais  il  ne  pourra  cependant  être  repris 
par  elle  que  deux  années  révolues  après  l'expira- 
tion de  la  période  pour  laquelle  il  avait  été  con- 
cédé, et,  dans  l'intervalle  de  ces  deux  années,  les 
concessionnaires  ou  leurs  ayants  cause  pourront 
user  de  leur  droit  de  renouvellement. 

Les  concessions  temporaires  seront  faites  pour 
quinze  ans  au  plus,  et  ne  pourront  être  renou- 
velées. 

En  cas  de  translation  d'un  cimetière,  quand  le 
nouvel  emplacement  est  prêt  à  recevoir  les  inhu- 
mations, le  cimetière  existant  est  fermé,  et  il  ne 
peut  en  être  l'ait  usage  pendant  cinq  ans,  sauf 
pour  l'inhumation  des  personnes  qui  y  possèdent 
des  concessions  trentenaires  ou  perpétuelles. 

Les  pierres  tombales,  croix,  grilles,  débris  de 
monuments,  peuvent  être  enlevés  par  les  soins 
du  maire  après  l'expiration  des  cinq  années.  Mais 
ces  objets  appartiennent  aux  familles  qui  les  ont 
placés,  et  doivent  leur  être  remis  si  elles  les  récla- 
ment. L'administration  municipale  doit,  d'après 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  30  dé- 
cembre 1843,  mettre  les  familles  en  demeure,  par 
tous  moyens  ordinaires  de  publicité,  de  procéder  à 
l'enlèvement  de  ces  objets  dans  un  délai  fixé  :  elle 
ne  peut  prendre  possession  des  objets  délaissés 
qu'après  un  nouvel  avis,  et  l'expiration  d'un  an 
à  compter  du  jour  du  premier  avertissement. 

Il  résulte  de  cette  doctrine  que  le  cimetière  étant 
propriété  communale,  c'est  au  conseil  municipal 
qu'appartient  le  droit  et  le  pouvoir  de  régler  tout  i 
ce   qui    touche  aux  concessions.  Le  maire  a  un 
pouvoir  propre  en  ce  qui  concerne  les  autorisations 
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et  les  permis  d'inhumer  et  la  police  des  cime- 
tières ;  mais  en  la  matière  qui  nous  occupe,  il  n'a 
pas  de   pouvoir  di  Les  prétentions 

du  maire,  dans  bx  ras  ci  dessus,  sont  donc  absolu- 
ment illégales  et  ses  procédés  vexatoires. 

Quant  à  la  pierre  tombale  qui  gît  sur  les  routes 
et  que  le  (ils  du  défunt  a  reconnue  ir, 
celui-ci  a,  en  vertu  de  l'ordonnance  citée  plus 
haut,  le  droit  absolu  de  la  réclamer,  étant  donné 
surtout  qu'en  raison  de  l'attitude  habituelle  du 
maire  il  est  bien  probable  qu'il  n'a  pas  fait 
l'avertissement  légal,  et  qu'il  n'a  pas  attendu  l'ex- 
piration du  délai  dont  nous  parlions  plus  haut 
pour  enlever  la  pierre.  En  effet,  le  fds  habitant  le 
pays  en  aurait  eu  connaissance  et  aurait  pu  faire 
sa  réclamation. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence,  sont  consi- 
dérés comme  actes  administratifs  les  arrêtés  mu- 
nicipaux prescrivant  la  translation  dans  un  nou- 
veau cimetière  des  concessions  accordées  dans  un 
ancien  dont  la  clôture  a  été  prononcée.  Mais,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  ce  n'est  pas  d'un  acte  de 
cette  nature  qu'il  s'agit,  c'est  d'un  fait  personnel 
au  maire  ;  il  y  aurait  donc  lieu  de  suivre,  au  point 
de  vue  judiciaire,  les  règles  du  droit  commun. 


Q.  —  J'habite  un  vieux  presbytère,  lézardé  par  en- 
droits. Or,  la  semaine  dernière,  arrive,  avec  force 
tapage,  un  jeune  essaim  d'abeilles  qui,  pénétrant  par 
une  de  ces  lézardes,  va  élire  domicile  dans  le  plafond 
de  ma  salle  à  manger,  aux  regards  ébahis  du  proprié- 
taire de  la  ruche  qui  suivait  pour  la  cueillir. 

Dans  l'impossibilité  de  reprendre  son  essaim  sans 
démolir  muraille  ou  plafond,  ledit  propriétaire  m'a- 
bandonne le  tout   et    s'en  va  sans  demander  son  reste. 

Mais  quelque  insolite  et  intéressant  que  puisse  être 
le  voisinage  de  ces  laborieuses  bestioles,  je  ne  tiens 
guère  à  leur  donner  l'hospitalité  de  cette  façon. 

Ku  conséquence,  puis-je  obliger  le  propriétaire  à 
reprendre  son  bien  où  il  se  trouve,  quitte  à  lui  à  re- 
mettre à  ses  frais  muraille  ou  plafond  dans  leur  état 
primitif? 

R.  —  L'article  9  de  la  loi  du  4  avril  1889  sur  les 
animaux  employés  à  l'exploitation  des  propriétés 
rurales  dispose  :  «  Le  propriétaire  d'un  essaim  a 
le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant 
qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre  ;  autrement,  l'es- 
saim appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  il  s'est  fixé.  »  Cette  disposition  reproduit 
textuellement,  l'article  4  de  la  loi  du  6  octobre 
1791. 

Le  propriétaire  de  l'essaim  a  donc  le  droit  de 
suite,  c'est-à-dire  que  nul  ne  peut  prétendre  à  la 
propriété  de  l'essaim  fugitif,  tant  que  le  proprié- 
taire a  manifesté,  par  un  acte  de  recherche,  la 
volonté  de  le  récupérer.  Dès  que  celui-ci  a  mis  fin 
à  ses  poursuites,  la  loi  confère  la  propriété  de 
i'essaim  au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  il  s'est 
fixé.  C'est  une  véritable  accession  ;  en  effet,  à  la 
différence  du  gibier,  l'essaim  se  fixe  sur  le  fonds, 
el  rien  n'est  plus  facile  que  de  s'en  emparer.  Le 
législateur  le  considère  donc  comme  un  accessoire 
de  celui-ci.  Si  donc  les  bestioles  voisines  étalent 


lue  élire  domicile  dans  votre  potager,  et  si  le 
propri  "t  ire  neles  revendiquait  pas,  vous  pourriez 
les  conserver  an imo  dot 

Mais  il  faut  envisager  un  autre  côté  de  la  ques- 
tion, le  plus  pratique  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 
Le  propriétaire  de  ruches  à  miel  est  responsable 
des  accidents  causés  aux  personnes  ou  aux  ani- 
maux par  les  abeilles  qui  s'en  échappent;  il  l'est 
de  même  des  dommages  causés  par  elles  aux  do- 
maines limitrophes;  par  suite,  le  propriétaire  sur 
le  fonds  duquel  des  dommages  ont  été  occasionnés 
et  peuvent  l'être  continuellement  par  des  abeilles 
élevées  sur  un  fonds  voisin  dans  des  ruches,  a  le 
droit  de  réclamer  contre  leur  propriétaire  des 
dommages-intérêts  pour  le  tort  causé  à  sa  personne 
ou  à  ses  biens,  et  l'exécution  des  mesures  néces- 
saires pour  en  faire  cesser  la  cause.  Ici,  nous  sor- 
tons du  domaine  des  lois  de  1791  et  de  1889  pour 
rentrer  sous  l'empire  du  droit  commun  des  ar- 
ticles 1382  et  suivants  du  Code  civil. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  la  faute  du  propriétaire 
voisin  si  ses  abeilles  ont  émigré,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'elles  lui  appartiennent.  En 
matière  d'obligations  gracieuses,  nul  ne  peut  être 
tenu  de  recevoir  un  cadeau  malgré  lui  ;  il  ne  suffit 
donc  pas  que  le  voisin  vous  les  abandonne,  pour 
que  vous  soyez  obligé  de  lui  dire  merci. 

En  effet,  l'élection  de  domicile  de  ces  animaux, 
que  quelques  auteurs  vont  jusqu'à  qualifier  de 
féroces,  dans  votre  salle  à  manger,  est  un  voisi- 
nage des  plus  dangereux  et  des  plus  inquiétants. 
Outre  la  dégradation  de  l'immeuble  qui  peut  en 
être  accentuée,  il  y  a  le  danger  permanent  que 
cette  intimité  peut  faire  naître  pour  vous  et  les 
personnes  qui  vous  entourent.  Il  y  a  donc  dans  ce 
fait  tous  les  éléments  d'un  véritable  préjudice 
dont  il  vous  est  dû  par  conséquent  réparation. 

La  solution  la  plus  équitable  nous  paraît  être 
que  le  propriétaire  prenne  les  mesures  nécessaires 
pour  vous  débarrasser  de  vos  incommodes  voi- 
sines, et  qu'il  remette  à  ses  frais  les  lieux  en  état, 
si  vous  pouvez  justifier  d'une  dégradation.  A  dé- 
faut d'arrangement  amiable,  il  faudrait  le  citer  à 
ces  fins  devant  le  juge  de  paix  du  canton. 


Q.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  de  ma  commune 
vient  de  décider  d'inscrire  sur  la  liste  des  personnes  à 
assister  la  directrice  de  notre  école  libre  (ancienne  reli- 
gieuse sécularisée),  laquelle  vit  à  l'aide  de  souscriptions 
volontaires  faites  dans  la  paroisse.  Après  la  séance,  un 
membre  du  conseil  municipal,  présent  à  la  délibération, 
a  déclaré  qu'il  allait  écrire  au  préfet  et  faire  rayer  de 
la  liste  l'institutrice  en  question. 

Je  désirerais  savoir  : 

1°  Si  le  bureau  avait  le  droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait  ; 
2°  si  le  préfet  a  le  droit  d'intervenir  et  d'ordonner  ou 
faire  ordonner  la  radiation  demandée  ;  3"  s'il  peut  y 
avoir  quelque  inconvénient  pour  l'école  libre  ou  son 
institutrice  dans  la  décision  du  bureau. 

R.  —  Ce  sont  les  bureaux  de  bienfaisance  eux- 
mêmes  qui  dressent  la  liste  des  indigents  à  se- 
courir, d'après  les  renseignements  fournis  par  le 
rôle  des  contributions  et  ceux  recueillis  directe- 
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ment  sur  le  compte  des  indigents.  Nous  ne  voyons 
donc  pas  que  le  préfet  ait  à  intervenir  dans  la 
question. 

L'inscription  de  l'institutrice  libre  sur  la  liste 
des  indigents  ne  serait  illégale  qu'autant  qu'il  se- 
rait prouvé  que  cette  inscription  est,  pour  le  bu- 
reau de  bienfaisance,  un  moyen  détourné  do  sub- 
ventionner l'école.  «  '.ar  on  sait  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  ne  peuvent  pas  subventionner  les 
écoles  pi 

Ni  l'institutrice  libre  ni  l'école  n'ont  à  se  préoc- 
cuper du  fait  que  nous  signale  notre  correspon- 
dant.   

Q.  —  Monseigneur  vient  de  donner  le  titre  de  vicaire 
de  "ma  paroisse  à  un  professeur  de  petit  séminaire  rési- 
dant dans  la  paroisse  voisine  et  y  remplissant  ses  fonc- 
tions de  professeur. 

Ce  prêtre  vient  chaque  jour  célébrer  la  sainte  messe 
dans  mon  église  et  est  disposé  à  me  rendre,  sans  nuire 
à  ses  obligations  de  professeur,  le  service  d'un  vicaire  à 
son  curé. 

M.  le  maire  peut-il,  sans  s'exposer  à  être  inquiété  par 
le  préfet,  signer  le  certificat  de  résidence  ? 

R.  —  Une  circulaire  du  20  juin  1827  dit  que 
les  professeurs  des  séminaires  ne  sauraient  sous 
aucun  prétexte  être  en  même  temps  titulaires 
d'une  paroisse  et  recevoir  un  traitement  à  ce  titre. 
Cette  prohibition  a  été  rappelée  pur  nos  ministres 
il  y  a  quelques  années.  Nous  ne  voyons  pas  ce- 
pendant comment  le  maire  pourrait  être  inquiété 
pour  avoir  signé  le  certificat  de  votre  vicaire. 


y.  —  Le  bienveillant  Ami  voudrait-il  m'indiquer  les 
démarches  à  faire  et  les  pièces  à  fournir  pour  obtenir  la 
désaffectation  d'une  église  ? 

R.  —  Si  l'église  appartient  à  la  commune,  c'est 
celle-ci  qui  doit  en  demander  la  désaffectation.  Si 
elle  appartient  à  la  fabrique,  que  le  conseil  de  fa- 
brique prenne  une  délibération  constatant  qu'une 
nouvelle  église  est  régulièrement  ouverte  au  culte 
et  demandant  la  désaffectation  de  l'ancienne.  La 
fabrique  devra  produire  ses  titres  de  propriété  sur 
cette  église.  La  délibération  et  les  titres  seront 
envoyés  au  préfet,  qui  les  fera  parvenir  au  mi- 
nistre.   

Q.  —  Le  conseil  municipal  nouveau  peut-il  refuser 
défaire  exécuter  les  travaux  de  restauration  du  presby- 
tère votés  par  l'ancien  conseil  d'après  le  plan  dressé 
par  l'architecte  communal,  alors  que  plans  et  devis  ont 
reçu  l'approbation  préfectorale,  mais  l'adjudication 
n'étant  pas  encore  faite  ? 

Les  travaux  sont  relativement  importants  :  aussi  la 
fabrique  s'est-elle  engagée  pour  1,000  fr.  et  moi 
500  fr. 

Dans  la  négative,  vous  m'obligeriez  en  m'indiquant  la 
marche  à  auivre  pour  contraindre  ces  sectaires  à  exé- 
cuter ce  travail  qui  les  ennuie,  mais  qui  a  été  jugé 
lar  l'ancien  conseil  municipal. 


sauf  dans  dos  cas  spéciaux  qui  ne  se  réalisent  pas 
dans  votre  espèce.  Votre  nouveau  conseil  muni- 
cipal n'est  assurément  pas  plus  lié  par  les  délibé- 
rations du  précédent  conseil  que  no  l'aurait  été 
l'ancien  conseil  ;  il  peut  donc  renoncer  au  projet 
voté  précédemment. 

Mais  si  les  travaux  qu'oxlge  le  presbytère  sont 
de  grosses  réparations,  si  elles  sont  urgentes  et  si 
la  fabrique  manque  de  ressources  pour  y  pour- 
voir, elle  peut  demander  au  conseil  municipal  de 
s'en  charger.  Nous  avons  traité  amplement  cette 
question  au  tome  IV,  pages  380  et  suivantes.  Le 
conseil  de  fabrique  envoie  au  conseil  municipal  et 
au  préfet  une  délibération  demandant  l'interven- 
tion de  la  commune.  Naturellement  vous  expo- 
serez dans  cette  délibération  qu'il  s'agit  de  grosses 
réparations,  qu'elles  sont  très  urgentes  et  que  la 
fabrique  ne  peut  pas  les  faire  exécuter.  Vous  rap- 
pellerez que  ces  faits  ont  été  reconnus  par  le  pré- 
cédent conseil  et  qu'un  projet  avait  été  voté  et 
approuvé  en  conséquence.  Vous  ajouterez  à  cette 
délibération  les  comptes  et  budgets  de  la  fabrique. 
Vous  direz  que  le  comptable  de  la  fabrique  tient 
les  pièces  justiticatives  à  la  disposition  du  conseil 
municipal  et  les  communiquera  soit  lui-même  en 
séance  du  conseil  municipal  s'il  y  est  invité,  soit 
chez  lui,  sans  déplacer,  aux  délégués  du  conseil 
municipal.  Si  l'assemblée  communale  repousse  la 
demande  de  la  fabrique,  il  s'ensuivra  un  conlllt  < 
qui  sera  tranché  par  le  chef  de  l'Etat. 


(J.  —  La  cloche  de  notre  église  ne  sonnant  pas  d'une 
façon  satisfaisante,  je  veux  en  modifier  le  mode  de  sus- 
pension. On  ajoutera  des  coussinets  et  des  tourillons,  et 
on  changera  le  battant. 

Je  me  charge  de  tous  les  frais  pour  cette  amélioration, 
soit  138  f. 

Je  désire  savoir  si  je  suis  dans  l'obligation  de  deman- 
der l'avis  du  conseil  municipal.  Suffirait-il  d'avertir  le 
maire?  Puis-je  me  passer  du  consentement  des  uns  et 
des  autres?  Le  conseil  de  fabrique  donnera,  si  on  le  lui 
demande,  un  avis  favorable.  Mais  jusqu'à  présent,  ja- 
mais on  n'a  pu  obtenir  quoi  que  ce  soit  pour  l'église  de 
la  part  du  conseil  municipal,  et  nous  n'avons  pas  be- 
soin qu'il  nous  vienne  en  aide. 

11.  —  Les  fabriques  ne  peuvent  pas  sans  auto- 
risation faire  des  travaux  et  réparations  aux  im- 
meubles lorsque  la  dépense  excède  100  fr.  dans  une 
paroisse  de  mille  habitants  et  200  fr.  dans  une  pa- 
roisse d'une  population  supérieure.  Elles  peuvent, 
au  contraire,  réparer  et  entretenir  le  mobilier 
sans  autorisation,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  dé- 
pense. Or  changer  les  coussinets  et  le  battant 
d'une  cloche  nous  parait  une  simple  réparation 
mobilière,  et  nous  en  concluons  que  la  fabrique 
peut  décider  cette  réparation  sans  avertir  le  con- 
seil municipal  et  sans  l'autorisation  du  préfet. 

Que  le  curé  se  fasse  donc  autoriser  par  le  con- 
seil de  fabrique,  et  il  pourra  faire  la  réparation 


R.  —  Nous  avons  cité,  à  la  page  20  du  tome  V, 
des  documents  qui  prouvent  qu'un  conseil  muni- 
cipal peut  revenir  sur  les  décisions  qu'il  a  prises  et 
qui  ont  été  approuvées  par  l'autorité  supérieure, 


Le  aérant  :  J.  Maitribb. 
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Loi  du  7  juillet  1904  relative   à  la  suppression 
de  l'enseignement  congréganiste 

Nous  allons  donner  le  texte  et  un  court  com- 
mentaire de  l'abominable  loi  promulguée  au  Jour- 
nal Officiel  du  8  juillet  1904. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

ARTICLE  1".  —  L'enseignement  de  tout  ordre  et  de 
toute  nature  est  interdit  en  France  aux  congrégations. 

Les  congrégations  autorisées  à  titre  de  congrégations 
tient  enseignantes  seront  supprimées  dans  un 
délai  maximum  de  dix  ans. 
;,I1  en  sera  de  même  des  congrégations  et  des  établis- 
sements qui,  bien  qu'autorisés  en  vue  de  plusieurs 
objets,  étaient  en  fait  exclusivement  voués  à  l'ensei- 
gnement à  la  date  du  1"  janvier  1903. 

Les  congrégations  qui  ont  été  autorisées  et  celles  qui 
demandent  à  l'être,  à  la  fois  pour  l'enseignement  et  pour 
d'autres  objets,  ne  conservent  le  bénéfice  de  cette  auto- 
risation ou  de  cette  instance  d'autorisation  que  pour  les 
services  étrangers  à  l'enseignement  prévus  par  leurs 
statuts. 

Le  S  Ie'  de  cet  article  prive  brutalement  toutes 
les  congrégations  du  droit  d'enseigner  en  France. 
Les  congrégations  atteintes  par  cette  loi  sont  : 
les  congrégations  enseignantes  d'hommes  pré- 
cédemment autorisées,  principalement  les  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes  ;  2°  toutes  les  congrégations 
enseignantes  de  femmes  précédemment  autorisées  ; 
congrégations  non  autorisées  qui  ont  de- 
é  l'autorisation  d'enseigner. 
L'enseignement  supérieur,  l'enseignement  se- 
ondaire,  l'enseignement  primaire,  l'enseignement 
professionnel,  en  un  mot  l'enseignement  «  de  tout 
ardre  et  de  toute  nature  »  est  interdit  en  France 
lux  congrégations.  Mais  pour  ménager  leurs 
Forces  et  leur  argent,  les  bourreaux  ont  pris  dix 
ms  pour  exécuter  leurs  victimes.  Si  la  justice  de 
Dieu  ne  les  arrête  pas  à  temps,  il  est  probable 
ju'ils  ne  mettront  pas  dix  ans  pour  achever  leur 
sinistre  besogne. 

Les  trois  derniers  paragraphes  de  cet  article 
lassent  les  congrégations  en  trois  catégories  : 
0  les  congrégations  qui  n'ont  été  autorisées  que 
)our  l'enseignement  :  elles  sont  condamnées  à 
reparaître  suivant  le  bon  plaisir  du  gouverne- 


ment, mais  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans  ; 
2»  celles  qui  ont  été  autorisées  pour  l'enseigne- 
ment et  en  même  temps  pour  un  autre  but,  mais 
qui,  de  fait,  étaient  exclusivement  vouées  à  l'en- 
seignement le  l«r  janvier  190-'!  :  elles  sont  con- 
damnées à  disparaître  de  la  même  façon  et  dans 
le  même  délai  que  les  premières  ;  3o  celles  qui 
remplissent  plusieurs  buts  pour  lesquels  elles  ont 
été  autorisées,  et  aussi  celles  qui  ont  demandé  à 
à  être  autorisées  pour  l'enseignement  et  pour 
d'autres  objets  :  elles  pourront  continuer  à  vivre, 
sans  pouvoir  enseigner. 

Art.  3.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  congrégations  exclusivement  enseignantes 
ne  pourront  plus  recruter  de  nouveaux  membres  et 
leurs  noviciats  seront  dissous,  de  plein  droit,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  destinés  à  former  le  personnel 
des  écoles  françaises  â  l'étranger,  dans  les  colonies  et 
les  pays  de  protectorat.  Le  nombre  des  noviciats  et  le 
nombre  des  novices  dans  chaque  noviciat  seront  limi- 
tés aux  besoins  des  établissements  visés  au  présent 
paragraphe. 

Les  noviciats  ne  pourront  recevoir  d'élèves  ayant 
moins  de  vingt  et  un  ans. 

Ces  congrégations  devront,  dans  le  mois  qui  suivra 
cette  promulgation,  fournir  au  préfet,  en  double  expé- 
dition, dûment  certifiée,  les  listes  que  l'article  15  de  la 
loi  du  1er  juillet  1901  les  oblige  à  tenir. 

Ces  listes  fileront  ne  varietur  le  personnel  appar- 
tenant à  chaque  congrégation  ;  elles  ne  pourront  com- 
prendre que  des  congréganistes  majeurs  et  définitive- 
ment entrés  dans  la  congrégation,  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Toute  inscription  mensongère  ou  inexacte  et  tout 
refus  de  communication  de  ces  listes  seront  punis  des 
peines  portées  au  paragraphe  2  de  l'article  8  de  la  loi 
du  1"  juillet  1901. 

Nous  avons  vu  que  les  congrégations  exclusi- 
vement enseignantes  pourront  continuer  à  vivre 
pendant  un  délai  de  dix  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à 
ce  que  leurs  dernières  écoles  aient  été  fermées; 
mais  à  partir  du  7  juillet  dernier,  elles  ne 
peuvent  plus  se  recruter  et  leurs  noviciats  sont 
fermés  de  plein  droit,  sans  qu'elles  aient  à 
attendre  un  décret,  un  avis,  un  acte  quelconque 
leur  ordonnant  de  les  fermer.  Il  existe  cependant 
une  pauvre  exception  en  faveur  des  noviciats 
destinés  à  former  le  personnel  des  écoles  fran- 
çaises à  l'étranger.  Le  nombre  de  ces  noviciats  et 
des  novices  qu'ils  pourront  recevoir  sera  déter- 
miné par  le  gouvernement,  et  les  novices  admis 
devront  avoir  21  ans  au  moins. 


LA  JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLESlASTloUE  AU  PRESBYTÈRE 


Pour  que  Les  congrégations 

quelque  temps  encore  sous  la  perpétuelle  menace 
du  poignard  qui  doit  les  frapper,  ne  poissent  pas 

augmenter  leur  personnel,  elles   ont  dû    fournir 
.  lu  7  juillet  au  7  août,  deux  exemplaires 
-  qu'elles  doivent  tenir  pour  ob^ir  ù  l'ar- 
ticle 1")  de  la  loi  du  1"  juillet  1901.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

Toute  congrégation  religieuse  tient  un  état  de  ses 
recettes  et  dépenses:  elle  dresse  chaque  année  le 
compte  financier  de  l'année  écoulée  et  l'état  inventorié 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles.  La  lie 
de  ses  membres,  mentionnant  leur  nom  patronymique, 
ainsi  que  le  nom  sous  lequel  ils  soi 
congrégation,  leur  nationalité,  âge  et  lieu  de  naissance, 
la  date  de  leur  entrée,  doit  se  trouver  au  siège  de  la 
congrégation... 

Ceux  qui  refuseront  de  communiquer  ces  listes 
ou  qui  en  dresseront  d'inexactes,  seront  punis 
tout  simplement  d'une  amende  de  16  à  5,000  fr.,  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an. 

Abt.  3.  —  Seront  fermés  dans  le  délai  de  dix  ans 
prévu  à  l'article  1  ' 

l«  Tout  établissement  relevant  d'une  congrégation 
supprimée  par  application  des  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  1"  : 

2"  Toute  école  ou  classe  annexée  à  des  établissements 
relevant  d'une  des  congrégations  visées  par  le  para- 
graphe 4  de  l'article  1",  sauf  exception  pour  les  ser- 
vices scolaires  uniquement  destinés  à  des  enfants 
hospitalisés,  auxquels  il  serait  impossible,  pour  des 
motifs   de    santé  ou    autres,  de  fréquenter  une  école 


laires  sera  effectuée  aux  dates  fixées  pour  chacun  d'eux 
par  nD  arrêté  de  mise  en  demeure  du  ministre  de  l'in- 
térieur, inséré  au  Journal  officiel.  Cet  arrêté  sera, 
après  cette  insertion,  notifié  dans  la  forme  administra- 
tive au  supérieur  de  la  congrégation  et  au  directeur  de 
l'établissement,  quinze  jours  au  moins  avant  la  fin  de 
l'année  scolaire. 

Il  sera  en  outre  rendu  public  par  l'affichage  à  la  porte 
de  la  mairie  des  communes  où  se  trouveront  les  établis- 
sements supprimés. 

Le  1°  de  cet  article  se  rapporte  aux  congréga- 
tions qui,  en  fait,  sont  exclusivement  ensei- 
gnantes ;  il  prévoit  non  la  suppression  de  toute 
la  congrégation,  mais  celle  de  telle  école  tenue 
par  des  membres  de  cette  congrégation,  en  même 
temps  que  la  suppression  de  la  communauté  par- 
ticulière que  formaient  ces  membres.  S'il  existe, 
par  exemple,  une  école  des  Frères  dans  une  ville, 
l'école  devra  être  fermée  dans  un  délai  de  dix 
ans,  et  la  communauté  religieuse  que  les  Frères 
formaient  dans  cette  ville  sera  supprimée  du 
même  coup. 

Le  2fi  se  rapporte  aux  congrégations  qui  ont 
des  écoles  ou  des  classes  annexées  à  certains  de 
leurs  établissements,  tels  que  hospices,  orpheli- 
nats, etc.  L'établissement  ne  sera  pas  fermé  ;  les 
religieux  ou  religieuses  pourront  y  continuer 
l'œuvre  à  laquelle  ils  se  sont  voués  ;  mais  l'école 
ou  les  classes  annexées  â  l'établissement  seront 
fermées  s'il  est  possible  d'envoyer  les  enfants  dans 
une  école  publique. 

!..         .   port)    que  les  fermetures  d'écoles  et  la 


a    des    établissements    religieux    qui 
tennont   ci  . ront   être   publ 

puif         iflées  par  L'adminin 

la  congrégation  et 
tent  frappé.  Cette 
on  devra  se  faire  quinze  jours  au  moins 
avant    la    fin    de    l'année    scolaire,    c' 
avant  le  milieu  de  juillet.  Les  écoles  qui  n'auront 
avant  cette  époque  paraîtraient 
.  onc  assurées  de  pouvoir  vivre  au  moins  un  an 
encore.  Ce  répit  a  été  demandé  par  M.  Lamy  et  plu- 
jignataires  d'un  amende- 
ment adopté  par  la  Chambre  le  23  mars    l'.>0'i. 
Mais  l'article  suivant  n'est  pas  rassurant  : 

Art.   4.  —  Il   sera   publié,    tous  les  six   mois,  au 
Journal   Officiel,  le   tableau   par  arrondissement  des 
établissements  congréganistes  fermés  en  vertu  des  dis- 
I    la  présente  loi. 

Art.  "..  —  Par  jugement  du  tribunal  du  siège  de  la 
maison  mère,  rendu  à  la  requête  du  procureur  de  la 
République,  le  liquidateur,  nommé  aussitôt  après  la 
promulgation  de  la  loi,  sera  chargé  de  dresser  l'inven- 
taire des  biens  des  congrégations,  lesquels  ne  pourront 
être  loués  ou  affermés  sans  son  consentement,  d'admi- 
nistrer les  biens  des  établissements  successivement  fer- 
més et  de  procéder  à  la  liquidation  des  biens  et  valeurs 
des  congrégations  dissoutes  dans  les  conditions  de  la 
présente  loi. 

La  liquidation  des  biens  et  valeurs,  qui  aura  lieu 
r.près  la  fermeture  du  dernier  établissement  enseignant 
de  la  congrégation,  s'opérera  d'après  les  règles  édictées 
par  l'article  7  de  la  loi  du  24  mai  1835, 

Toutefois  après  le  prélèvement  des  pensions  prévues 
par  la  loi  de  1S^5,  le  prix  des  biens  acquis  à  titre  oné- 
reux ou  de  ceux  qui  ne  feraient  pas  retour  aux  dona- 
teurs ou  aux  héritiers  ou  ayants,  droit  des  donateurs 
ou  testateurs,  servira  à  augmenter  les  subventions 
de  l'Etat  pour  construction  ou  agrandissement  de 
maisons  d'écoles  et  à  accorder  des  subsides  pour 
location. 

Les  biens  et  valeurs  affectés  aux  services  scolaires 
dans  les  congrégations  visées  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  1"  seront  affectés  aux  autres  services  statutaires 
de  la  congrégation. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication   devra,    à 
peine  de  forclusion,  être  formée  contre  le  liquidate 
dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  fixé  pour  la 
lermeture  de  l'établissement. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  procédera 
à  la  veite  en  justice  de  tous  les  immeubles  et  objets 
mobiliers  qui  n  auraient  pas  été  repris  ou  revendiqués, 
sauf  exception  pour  les  immeubles  qui  étaient  affectés, 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  la  retraite 
des  membres  actuellement  vivants  de  la  congrégation, 
âgés  ou  invalides,  ou  qui  seront  réservés  pour  cet  usage 
par  le  liquidateur. 

Toute  action  à  raison  de  donations  ou  legs  faits  aux 
communes  et  aux  établissements  publics  à  la  charge 
d'établir  des  écoles  ou  salles  d'asile  dirigées  par  des 
sera  déclarée  non  recevable,  si  elle 
n'est  pas  intentée  dans  les  deux  ans,  à  partir  de  la 
même  date. 

Un  décret  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  la  présente 

Cet  article  5  rappelle  le  «  diviserunl  sibi  vesti- 
menta  mca  »  du  Calvaire.  L'opération  comporte 
plusieurs  étapes  : 

lo  Immédiatement  après  la  promulgation  de  la 
loi,  c'est-à-dire  immédiatement  après  le  7  juillet 
dernier,  uu  liquidateur  ^era  nommé  pour  chaque 
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Un  dans  un  délai 
maximum  de  10  ans.  Il  es!  ces  liqui- 

aommés  à  l'époquo  où 
paraîtront  ces  lig 

•2»  Ces  liquidateurs  seront  chai  ! 

l'inventaire  des  biens  dos  congrégations  frappées 
par  la  loi.  Il  est  évident  qu'ils  n'attendront  pas, 
pour  faire  l'inventaire  des  biens  d'une  congré- 
gation donnée,  qu'un  ou  plusieurs  îles  établlsse- 
ments  de  cette  congrégation  aient  été  frap 

quant  primum.  Si  vous  avez  chez  vous 
des  Frères  ou  des  Sœurs  voués  à  l'enseignement, 
vous  verrez  bientôt  paraître  le  liquidateur  ou  son 
[ui  viendra  inventorier  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  votre  école,  même  si 
elle  n'a  pas  été  supprimée.  Prenez  donc  vos  pré- 
cautions pour  empêcher,  si  vous  le  pouvez,  qu'on 
ne  porte  sur  l'inventaire,  des  biens  qui  n'appar- 
tiennent nullement  à  la  congrégation. 

3"  A  partir  de  ce  moment,  la  congrégation  ne 
pourra  plus  louer  ou  affermer  ses  biens  sans  le 
consentement  du  liquidateur.  A  plus  forte  raison 
ne  pourra-t-elle  pas  les  vendre,  puisque,  antérieu- 
rement à  la  loi  que  nous  commentons,  les  congré- 
gations ne  pouvaient  pas  aliéner  leurs  immeubles 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Quant  aux 
meubles,  nous  pensons  que,  après  comme  avant 
la  loi  du  7  juillet  1004,  les  congrégations  pour- 
ront continuer  à  les  vendre  sans  autorisation. 

4»  Tout  ce  qui  précède  s'accomplira  pour 
les  congrégations  exclusivement  enseignantes, 
qu'elles  aient  ou  non  des  établissements  fermés. 
De  plus,  dès  qu'un  établissement  sera  fermé,  ses 
biens  particuliers  seront  administrés  non  par  la 
congrégation  qui  continuera  à  exister,  mais  par  le 
liquidateur. 

5»  Enfin  le  liquidateur  procédera  à  la  liquida- 
tion des  biens  et  valeurs  de  chaque  congrégation, 
mais  seulement  lorsque  le  dernier  établissement 
enseignant  de  cette  congrégation  aura  été  fermé, 
c'est-à-dire  dans  un  délai  plus  ou  moins  long  qui 
peut  atteindre  jusqu'à  dix  ans.  Par  l'addition  du 
mot  «  enseignant,  »  la  Chambre  a  voulu  dire  que 
la  liquidation  pourra  se  faire  dès  qu'il  ne  restera 
plus  à  la  congrégation  que  le  noviciat  destiné  à 
former  le  personnel  des  écoles  françaises  à 
l'étranger.  Les  biens  de  ces  noviciats  ne  seront 
pas  compris  dans  la  liquidation. 

Pour  savoir  comment  s'opérera  cette  liquida- 
tion, il  faut  combiner  les  prescriptions  de  la 
nouvelle  loi  avec  celles  de  l'article  7  de  la  loi  du 
24  mai  182-r>.  —  ln  Les  biens  acquis  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament  pourront  être  récla- 
més par  les  donateurs  et  testateurs  ou  leurs  héri- 
tiers, mais  cette  réclamation  devra  se  produire 
contre  le  liquidateur  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  assignée  pour  la  fermeture  de 
l'établissement.  Après  ce  délai,  toute  réclamation 
serait  tardive  et  inefficace.  —  2»  Les  membres  de  la 
congrégation  dissoute  auront  droit  à  une  pension 
alimentaire  qui  sera  prélevée  d'abord  sur  les 
biens  acquis  à  titre  onéreux,  et,  s'ils  ne  suffisent 


pas,  sur  les  biens  acquis  par  donation  entre  vifs 
ou  par  tei  ta 

nfaiteura  ou  à  leurs  héri- 
tiei     qu'apn  i  l'exl  pensions  alimen- 

i  au  membres  de  la  congrégation.  — 
3°  Les  biens  qui  resteront  après  le  prélèvement 
requis  pour  cos  pensions  et  après  la  restitution 
aux  donateurs  ou  testateurs  ou  à  leurs  héritiers, 
serviront  à  construire  ou  à  louer  des  écoles  offi- 
cielles. —  4°  Les  biei  d  s  écoles  dans  des 
établissements  voués  a  plusieurs  œuvres,  reste- 
ront à  ces  établissements  et  seront  affectés  à  leurs 
autres  œuvres.  —  5°  Les  immeubles  affectés,  avant 
la  promulgation  de  la  loi,  à  la  retraite  des  congré- 
ganistes  âgés  ou  infirmes,  et  ceux  qui  seraient 
réservés  'lans  ce  but  par  le  liquidateur,  ne  seront 
pas  vendus.  —  6°  Tous  les  autres  biens  meubles  ou 
immeubles  qui  n'auraient  pas  fait'  retour  aux 
bienfaiteurs  ou  à  leurs  héritiers,  qui  n'auraient 
pas  été  réservés  pour  les  pensions  alimentaires 
des  membres  des  congrégations  ou  pour  leur 
servir  de  maisons  de  retraite,  seront  vendus  judi- 
ciairement. —  7°  Enfin  il  est  possible  qu'on  ait 
donné  ou  légué  des  biens  à  une  commune,  à  une 
fabrique,  à  un  autre  établissement  public,  en  vue 
d'une  école  congréganiste.  Que  deviendront  ces 
biens  ?  Ils  pourront  être  réclamés  par  les  dona- 
teurs on  testateurs  ou  leurs  héritiers  ;  mais  la 
réclamation  devra  se  produire  dans  les  deux  ans 
qui  suivront  la  date  de  la  fermeture  de  l'établis- 
sement. Si  elle  ne  se  produit  pas  dans  ce  délai, 
les  biens  resteront  acquis  à  l'établissement  public 
bénéficiaire. 

Art.  6.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des 
lois,  décrets  et  actes  des  pouvoirs  publics  contraires  à 
la  présente  loi,  et,  notamment,  l'article  109  du  décret 
du  17  mars  1808. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1904. 

EMfLE  LotJBET. 


Cierges  de  première  communion 
Tribunal  de  paix  de  Langeais,  8  juillet  1904 

Nous  devons  à  la  bienveillante  communication 
d'un  de  nos  abonnés  le  texte  très  intéressant  qu'on 
va  lire.  Nos  lecteurs  trouveront  au  numéro  de 
juillet  dernier,  page  293,  l'exposé  du  fait  qui  a 
provoqué  les  poursuites. 

D'abord,  l'avocat  de  notre  confrère  a  déposé  et 
développé  les  conclusions  suivantes  : 

Attendu  que  M.  l'abbé  Ménage  n'a  jamais  vendu  un 
cierge  ni  à  Mme  Zoé  Daveau,  ni  à  qui  que  ce  soit  ;  que 
le  cierge  de  Mlle  Couturier  a  été  vendu  à  Mme  Zoé 
Daveau  par  le  sacristain,  en  son  propre  nom  ; 

Attendu  que  les  cierges  de  première  communion  ont 
toujours  été  considérés  comme  des  oblations  faites  à 
messieurs  les  curés  et  desservants  ; 

Que  les  oblations  sont  volontaires  en  ce  sens  que  les 
premiers  communiants  ne  sont  pas  obligés  de  porter  des 
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cierges  à  la  inaiu.  mai*  que  l'oblation  existe  lorsque  la 
cierge  ligure  à  la  cérémonie  et  surtout  lorsque  les  pa- 
ie dessaisis- 
sement s'opérer  : 

Attendu  que  l'usage  à  cet  égard  est  constant,  que  de 
tout  temps  les  cierges  de  première  communion  ont 
appartenu  a  messieurs  les  curés,  que  Mine  Daveau  ne 
l'ignorait  pas  et  ne  pouvait  l'ignorer  ;  qu'en  remettant  le 
cierge  à  son  enfant  pour  la  ci  a   manifesté 

et  réalisé  son  intention  de  l'offrir;  que  la  réalisation  de 
cette  intention  résulte  encore  plus  nettement  du  fait  que 
M.  le  curé  a  été  mis  en  possession  du  cierge  et  que  l'en- 
fant s'en  est  dessaisi  sans  aucune  protestation  de  Mme 
Daveau  : 

Attendu  que  la  dame  Daveau  a  réclamé  le  cierge  quel- 
ques jours  après  au  sacristain  ;  qu'elle  a  ensuite  fait 
appeler  M.  le  curé  de  Cinq-Mars  devant  M.  le  juge  de 
paix  de  Langeais  ; 

Attendu  que  le  règlement  des  oblations,  dûment  ap- 
prouvé par  l'autorité  compétente,  attribue  les  cierges  de 
première  communion  exclusivement  aux  curés  ;  que  ce 
règlement  n'a  pas  seulement  pour  but  de  prévenir  une 
difficulté  entre  les  curés  et  les  fabriques  ;  qu'il  est  obli- 
gatoire pour  les  paroissiens  et  notamment  pour  les 
parents  des  enfants  qui  font  leur  première  communion  ; 

Attendu  que  ce  règlement  consacre  formellement  la 
vieille  tradition  qui  considère  les  cierges  de  première 
communion  comme  des  cierges  d'offrande  appartenant 
aux  curés  : 

Qu'il  ne  permet  pas  aux  parents  de  reprendre  les 
cierges  après  la  cérémonie  et  surtout  après  que  les 
cierges  ont  été  remis  a  messieurs  les  curés  ;  qu'il  enlève 
à  cet  égard  tonte  action  aux  parents  ; 

Attendu  que  M.  l'abbé  Ménage  proteste  vivement 
contre  les  allégations  inexactes  et  les  appréciations  inju- 
rieuses contenues  dans  la  citation  ; 

Qu'il  fait  à  ce  sujet  toutes  réserves  ; 

Par  ces  motifs  et  tous  autres  ; 

Débouter  la  dame  Zoé  Daveau  de  sa  demande,  la  con- 
damner aux  dépens. 

Sous  toutes  réserves. 

L'affaire  a  été  mise  en  délibéré,  et  le  8  juillet  le 
juge  de  paix  rendait  Je  jugement  suivant  : 

Nous,  juge  de  paix. 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  notre  jugement  de 
remise  du  17  juin  dernier,  les  conclusions  verbales  ou 
écrites  des  parties  en  cause  et  notre  jugement  de  mise 
en  délibéré  du  1*'  juillet  présent  mois  ; 

Vu  l'article  premier  de  la  loi  du  25  mai  1838,  ensemble 
les  dispositions  des  articles  711,  1134, 1135,  1156  du  Gode 
civil  ; 

Ouï,  à  l'audience  précédente,  la  demanderesse,  le 
mandataire  régulier  du  défendeur  et  les  avocats  de  la 
cause  en  leurs  conclusions  et  observations  respectives  ; 

Vidant  notre  délibéré,  en  audience  publique,  confor- 
mément à  la  loi,  en  présence  dudit  mandataire  et  en 
l'absence  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  Mme  Daveau  actionne  M  Ménage  en  res- 
titution d'un  cierge  d'une  valeur  de  3  fr.  96  qui,  d'après 
elle,  lui  appartient,  et  en  130  francs  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  la  demande,  le  défen- 
deur soutient  que  la  vente  du  cierge  litigieux  n'a  pas 
été  faite  par  lui,  mais  par  son  sacristain  et  au  nom  de 
ce  dernier  ;  qu'il  iDvoque  une  tradition  consacrée  par  un 
règlement  épiscopal  dûment  approuvé  par  l'autorité 
compétente  et  une  convention  librement  consentie  ; 

En  droit,  —  Attendu  que  l'article  711  du  Code  civil 
dispose  que  la  propriété  des  biens  s'acquiert  par  succes- 
sion, donation  entre  vifs  ou  testamentaire  et  par  l'effet 
des  obligations,  et  qu'aux  termes  de  l'article  1186  du 
même  code,  les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce 
qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après 
sa  nature  , 


Que  pour  interpréter  une  convention  on  doit  considé- 
rer surtout  l'intention  dos  parties,  la  validité  des  con- 

iges  ;  qu'enfin  dans  le  doute  cetl. 
tion  se  fait  contre  le  créancier  en  faveur  du  débiteur; 

i  un  principe  constant  et  bien  admis  en 
jurisprudence  que  les  tribunaux  peuvent  restituer  aux 
conventions  leur  véritable  caractère,  malgré  le  qualifi- 
catif employé  par  les  plaideurs  (Code  civil,  art.  1156  ; 
35  juillet  1888)  :  qu'ils  ont  même  un  pou- 
voir souverain  pour  affirmer  l'existence  ou  la  non  exis- 
tence de  la  convention  <Cass..  ','  janv.  1878  :  l«"  aont 
1888); 

Que  dans  notre  droit  la  force  obligatoire  des  contrats 
est  fondée  sur  le  consentement  libre  des  parties,  et  que 
chacune  d'elles  n'est  liée  que  par  ce  qu'elle  l'a  voulu; 
qu'il  ne  saurait  d'ailleurs  dépendre  de  la  volonté  d'une 
seule  des  parties  de  modifier  l'accord  intervenu  entre 
elles  lors  de  la  formation  du  contrat  ; 

Attendu  que  le  juge  qui  n'a  pas  pour  mission  de  juger 
la  loi,  mais  de  juger  d'après  elle,  doit  en  faire  l'appli 
cation,  alors  même  qu'elle  paraîtrait  critiquable:  que 
sous  ce  rapport,  les  décrets  et  les  conventions  verbales 
ou  écrites  ont  la  même  force  ;  que  le  magistrat  saisi  doit 
en  assurer  la  stricte  exécution,  et  qu'il  est  enchaîné  par 
eux  au  même  titre  que  par  les  dispositions  législatives, 
sans  pouvoir,  au  nom  de  l'équité,  y  apporter  aucune 
modification  ; 

Qu'en  faisant  à  l'équité  la  large  part  qui  lui  est  due 
dans  l'œuvre  de  la  justice,  il  faut  aussi  en  écarter  les 
abus,  en  la  contenant  toujours  parle  respect  scrupuleux 
du  droit  positif,  qu'autrement  ce  noble  sentiment  dégé- 
nérerait très  vite  en  arbitraire,  par  l'effet  de  la  passion 
humaine  ou  de  la  prévention  ; 

En  fait,  —  Atteudu  qu'il  appert  tant  des  éléments  du 
procès  que  des  déclarations  faites  à  cette  barre,  qu'il 
n'est  pas  de  règle  dans  la  commune  de  Cinq-Mars  que 
les  enfants  de  la  première  communion  reprennent  leurs 
cierges  et  les  rapportent  chez  eux  ;  que  les  cierges  por- 
tés par  les  communiants  sont  considérés  comme  offerts 
au  curé,  ce  que  les  parents  ne  peuvent  ignorer  ; 

Qu'à  la  vérité,  un  usage,' quelque  ancien  qu'il  puisse 
être,  ne  saurait  créer  au  profit  de  qui  que  ce  soit  un 
mode  d'acquisition,  et  que  s'il  ne  s'agissait  dans  la  cause 
que  d'une  coutume,  elle  pourrait  paraître  abusive  et 
n'aurait  pas  entièrement  force  de  loi  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  justifié  devant  nous,  et  reconnu 
par  la  demanderesse,  qu'il  existe,  dans  le  diocèse  de 
Tours,  un  règlement  fixant  le  tarif  des  oblatious,  dressé 
à  la  date  du  t;  octobre  1877,  par  Mgr  Colet,  alors 
archevêque  de  Tours,  légalement  approuvé  par  le  chef 
de  l'Etat  le  22  novembre  de  la  même  année  ;  que  ce 
tarif  porte  à  l'article  1"  : 

«  Appartiennent  au  curé  exclusivement  : 

«  1»  Les  offrandes  faites  à  un  office,  lorsque  le  célé- 
brant fait  baiser  la  croix  ou  un  instrument  de  paix  ; 

«  2°  Les  cierges  d'offrande  qui  sont  présentés  de  la 
main  à  la  main  ;  les  cierges  de  première  communion,  de 
baptême,  de  relevailles,  etc.  »  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  débats  ont  établi  qu'il  y  a 
eu  de  la  part  de  la  demanderesse  dessaisissement  vo- 
lontaire et  matériel  du  cierge  dont  s'agit  ;  que  dès  lors 
l'abandon  par  elle  (ou  même  par  sa  fille  sans  protesta- 
tion de  sa  part)  de  la  propriété  de  cet  objet  constitue 
une  adhésion  aux  usages  locaux  et  au  règlement  diocé- 
sain, une  sorte  de  convention  implicite  intervenue  entre 
elle  et  le  clergé  ;  que  par  suite,  en  l'espèce,  il  importe 
peu  de  savoir  de  qui  le  cierge  a  été  acheté  ;  qu'il  n'y  a 
lieu  non  plus  rechercher  si  l'oblation  est  devenue  obli- 
gatoire, ou  si  elle  est  restée  facullative  ; 

Qu'il  était  facile  à  Mme  Daveau  de  se  soustraire  i 
une  obligation  qui  lui  parait  draconienne,  étant  donné 
qu'elle  ne  semblail  nullement  tenue,  dans  la  circons- 
tance, de  pourvoir  sa  fille  d'un  cierge  ;  qu'elle  eût  dû, 
tout  au  moins,  si  elle  avait  la  prétention  de  pouvoir 
conserver  la  propriété  de  ce  cierge,  se  dispenser  d'en 
faire  don,  par  tradition  effective,  au  ministre  du  culte, 
et  rester  en  possession  de  l'objet  en  litige  ; 
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Qu'il  est  d'ailleurs  inadmissible  que  la  demanderesse, 
qui  est  originairo  dû  Cinq-Mars,  qui  a  participé  elle- 
mémo,  dans  cette  commune,  aux  diverses  cérémonies  du 
culte*  catholiquo,  ainsi  qu'elle  le  reconnaît  implicite- 
ment, ait  pu  Ignorer  un  usage  établi  depuis  un  temps 
immémorial  ot  sanctionné  par  un  règlement  revêtu  de 
l'approbation  gouvernementale  , 

Que  c'est  donc  on  vain  qu'elle  excipe  de  son  igno- 
rance de  la  tradition  et  du  texte  du  tarif  invoqué  :  que, 
c'est  aussi  vainement  qu'elle  objecte  que  ce  règlement  a 
uniquement  pour  but  de  prévenir  les  difficultés  entre 
les  fabriques  et  les  curés  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  dame  Daveau  en  réclamant 
en  Justice  :  1°  un  cierge  qu'elle  a  volontairement  laissé 
dans  l'église  de  Cinq-Mars,  à  la  disposition  du  desser- 
vant, et  qu'elle  prétend  être  maintenant  sa  propriété  ; 
2°  la  somme  de  120  francs  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  pour  réparation  du  préjudice  occasionné  par 
la  résistance  de  son  adversaire,  doit,  comme  tout  de- 
mandeur, justifier  sa  demande  d'après  les  règles  de  la 
loi  civile  ;  mais  qu'elle  ne  fait  pas  cette  justification  ; 
qu'au  contraire,  et  au  mépris  du  vieil  adage  :  «  Donner 
et  retenir  ne  vaut,  »  elle  semble  réclamer  aujourd'hui 
ce  qu'elle  a  librement,  quoique  tacitement,  consenti  à 
offrir  en  mai  dernier  : 

Que  pour  toutes  ces  raisons  de  fait  et  de  droit,  la 
demande  ne  nous  parait  pas  fondée  en  ce  qui  concerne 
le  premier  chef  ;  que  par  voie  de  conséquence,  il  y  a 
lieu  de  la  rejeter  entièrement,  le  second  chef  n'étant 
qu'accessoire,  non  justifié,  et  son  examen  devenant  dès 
lors  inutile  ; 

Attendu  enfin  que,  dans  une  instance,  les  frais  suivent 
le  sort  du  principal  ; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  par  jugement  contradictoire,  en  premier  res- 
sort. 

Déclarons  la  demanderesse  mal  fondée  dans  ses 
demande,  fins  et  conclusions,  l'en  déboutons  et  la  con- 
damnons aux  dépens. 


QUESTIONS 


Q.  —  1°  Il  y  a  trois  ans,  le  conseil  de  fabrique  et  le 
conseil  municipal,  tous  les  deux  sans  ressources,  firent 
de  concert  une  demande  au  conseil  général  dans  le  but 
de  doter  d'eau  le  presbytère  en  y  creusant  une  citerne. 
Notre  demande  reçut  bon  accueil  :  on  nous  donna 
200  francs,  somme  suffisante  pour  le  but  poursuivi, 
attendu  que  nous  avions  déjà  sous  la  main  la  plupart 
des  matériaux. 

Oui,  mais  je  comptais  sans  l'instabilité  des  pensées 
du  conseil  municipal.  Longtemps  je  demandai  à  M.  le 
maire  s'il  allait  bientôt  utiliser  la  subvention  du  dépar- 
tement ;  longtemps  il  me  fit  des  réponses  évasives,  jus- 
qu'au jour  où  enfin  mis  au  pied  du  mur,  il  me  déclara 
nettement  que  le  conseil  municipal  avait  décidé  d'affec- 
ter ces  200  francs  à  une  autre  destination  :  et  celle-là 
était  la  construction  d'une  citerne  communale. 

Comment  l'en  empêcher? 

Z"  Le  maire,  au  conseil  de  fabrique,  a-t-il  le  même 
droit  de  conseil  et  de  vote  que  les  autres  membres  ? 

R.  —  Ad  I.  Si  la  subvention  a  été  demandée  et 
accordée  dans  un  but  spécial,  le  conseil  municipal 
n'avait  certainement  pas  le  droit  de  la  détourner 
de  sa  destination.  Il  y  a  là  une  injustice  qui  touche 
à  la  malhonnêteté.  Le  conseil  de  fabrique  doit 
dresser  une  délibération  exposant  les  faits,  pro- 
testant contre  ce  qui  s'est  passé,  et  priant  le  pré- 


fet d'intervenir  pour  forcer  la  commune  à  em- 
ployer la  somme  au  travail  projeté,  ou  à  la  verser 
à  la  fabrique  qui  fera  exécuter  ce  travail.  Si  vous 
n'aboutissez  à  rien  par  ce  moyen,  vous  aurez  la 
ressource  de  plaider  contre  la  commune,  devant 
le  conseil  de  préfecture  puisqu'il  s'agit  d'un  tra- 
vail public. 

Ad  11.  Le  maire  a  évidemment  le  droit  do  donner 
des  avis  et  de  voter  au  conseil  de  fabrique,  comme 
tout  autre  fabricien. 


Q.  —  1°  Est-il  vrai  qu'il  y  a  une  loi  du  4  février  1901 
qui  déclare  que  tous  les  établissements  peuvent  sans 
autorisation  préalable  accepter  provisoirement  ou  à  titre 
conservatoire  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  ? 

Si  oui,  quelles  démarches  à  faire  pour  cela  ? 

2»  Un  des  membres  de  la  fabrique,  en  mourant,  a 
chargé  ses  héritiers  de  donner  200  francs  à  cet  établis- 
sement. Ils  m'ont  été  versés  de  la  main  à  la  main.  Les 
héritiers  tiennent  à  ce  que  le  don  soit  mentionné  dans 
les  registres  de  la  fabrique  et  dans  le  livre-journal. 

Puis-je  faire  mention  de  ce  don  dans  le  budget  sup- 
plémentaire ? 

Si  oui,  est-ce  que  je  ne  m'expose  pas  à  la  nécessité 
d'une  autorisation  1 

Un  confrère  voisin  affirme  que  l'autorisation  du  gou- 
vernement est  nécessaire  pour  accepter  un  don  manuel. 

R.  —  Ad  I.  La  loi  existe  :  vous  en  trouverez  le 
texte  au  tome  IV  de  notre  Jurisprudence,  page62. 
L'acceptation  provisoire  devient  définitive  par  le 
fait  de  l'autorisation  d'accepter  la  libéralité  ;  il 
s'ensuit  que  cette  acceptation  provisoire  doit 
avoir  les  mêmes  formes  que  l'acceptation  défini- 
tive. Or  les  donations  entre  vifs  ne  peuvent  être 
acceptées  que  par  actes  notariés  ;  donc  s'il  s'agit 
d'une  libéralité  de  cette  nature,  le  trésorier  fera 
dresser  par  un  notaire  un  acte  portant  acceptation 
provisoire  de  la  donation.  De  plus,  il  notifiera  cet 
acte  au  donateur.  Au  contraire,  l'acceptation  défi- 
nitive d'un  legs  n'est  soumise  à  aucune  forme  spé- 
ciale ;  il  en  sera  donc  de  même  de  l'acceptation 
provisoire.  S'il  s'agit  d'un  legs,  le  conseil  de 
fabrique  pourra  se  contenter  de  dire,  dans  la  déli- 
bération dressée  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
administrative,  qu'il  charge  le  trésorier  d'accepter 
provisoirement  la  libéralité,  que  le  trésorier 
accepte  en  effet,  et  qu'il  va  immédiatement  deman- 
der aux  héritiers  de  consentir  à  la  délivrance  du 
legs,  ou  faire  prononcer  cette  délivrance  par  le 
tribunal  si  les  héritiers  font  opposition.  Les  héri- 
tiers devront  les  intérêts  du  legs  à  partir  du  mo- 
ment où  ils  en  auront  consenti  la  délivrance,  et 
s'ils  n'y  ont  pas  donné  leur  consentement,  à  par- 
tir de  la  demande  en  délivrance  devant  le  tri- 
bunal. Mais  il  est  évident  qu'ils  ne  devront  payer 
les  intérêts  échus  et  le  capital  du  legs  que  si  la 
fabrique  est  définitivement  autorisée  à  l'accepter. 

Ad  IL  Les  dons  manuels  sont  parfaitement  sou- 
mis à  l'autorisation.  Pour  tourner  la  difficulté, 
vous  pourriez  indiquer  au  registre  des  délibéra- 
tions et  au  livre-journal  la  somme  de  200  francs 
sou6  la  rubrique  :  «  Oblation  volontaire  de  M.  un 
Tel.  »  Les  oblations  volontaires  ne  sont  pas  sou- 


LA  JURISPRUDENCE  l'ivn  B-ECCLÉSIAST1QUE  AU  PRESRYTÊRE 


mises  à  l'autorisation  ni  aux  droits  de  mutation. 
Vous  dites  que  le  testateur  a  chargé  ses  héritiers 
de  donner  300  francs  à  la  fabrique.  S'il  les  en  a 
chargés  verbalement,  L'offrande  de  cette  somme 
peut  parfaitement  passer  pour  une  oblation  volon- 
taire ;  s'il  les  en  a  chargés  par  son  testament,  cette 
disposition  peut  être  regardée  comme  une  oharge 
d'hérédité  dont  l'accomplissement  constitue  égale- 
ment une  oblation  volontaire.  Mais,  dan*  ce  der- 
nier cas,  il  faut  que  les  termes  du  testament 
puissent  être  interprétés  dans  le  sens  d'une  charge 
d'hérédité,  et  non  dans  le  sens  d'un  legs. 


Q.  —  1°  Le  conseil  de  fabrique  alloue  chaque  année 
une  somme  de...  comme  honoraires  pour  le  prédicateur 
pendant  le  Carême.  Lorsque,  pour  un  motif  quelconque, 
les  prédications  ne  sont  pas  faites  par  un  prêtre  étran- 
ger, le  curé  et  le  vicaire  qui  ont  assuré  ce  service  ont-ils 
droit  aux  honoraires  votés  ? 

2°  Devant  qui  me  pourvoir,  après  avoir  épuisé  l'inter- 
vention épiscopale,  contre  une  décision  du  conseil  de 
fabrique  qui  me  lèse  1 

R.  —  Ad  I.  si  le  conseil  de  fabrique  alloue  une 
somme  pour  avoir  un  prédicateur  étrange?'  pen- 
dant le  carême,  les  prêtres  de  la  paroisse  ne 
peuvent  pas  s'attribuer  cette  somme  sous  prétexte 
qu'ils  ont  donné  eux-mêmes  les  prédications. 
Légalement  parlant,  ils  pouvaient  refuser  de  s'im- 
poser la  charge  de  ces  prédications  et  se  procurer 
un  prédicateur  :  s'ils  ont  préféré  assumer  cette 
charge,  ils  ne  peuvent  prétendre  à  une  somme  qui 
a  été  exclusivement  votée  en  vue  d'un  prédicateur 
étranger. 

Si,  au  contraire,  le  conseil  de  fabrique  déclare 
qu'il  a  uniquement  en  vue,  lorsqu'il  inscrit  ce 
crédit  au  budget,  d'avoir  pendant  le  carême  des 
prédications  données  soit  par  un  étranger,  soit 
par  un  prêtre  de  la  paroisse,  le  clergé  paroissial 
peut  bénéficier  de  la  somme. 

Tout  dépend  donc  de  l'intention  du  conseil  de 
fabrique,  et  c'est  avec  lui  que  le  clergé  doit  s'en- 
tendre pour  régler  cette  question. 

Ad  II.  Impossible  de  répondre  à  une  question 
d'un  tel  laconisme  ;  suivant  la  nature  du  conflit, 
la  juridiction  compétente  diffère. 


nation  du  budget.  Cependant,  le  préfet 

a   toujours   le    droit    d'arrêter   les   travaux    qui 

aucune    autorisation     administrative, 

lui  paraissent  mal  conçus.  Le  préfet, 
évidemment,  ne  viendra  pas  voir  si  vous  trans- 
ite fenêtre  en  une  porte  ;  mais  le  maire 
pourra  lui  signaler  le  fait.  En  pratique,  si  vous 
pouvez  faire  exécuter  les  travaux  discrètement  et 
rapidement  avant  toute  opposition  du  préfet,  vous 
éviterez  de  longues  et  ennuyeuses  formalités  que 
nous  avons  souvent  décrites  et  sur  lesquelles  nous 
n'avons  pas  à  revenir;  vous  les  trouverez,  du 
rest»,  dans  tous  les  manuels.  Le  maire  n'a  pas  le 
droit  de  vous  arrêter  par  lui-même.  Si  vous  pré- 
voyez qu'il  fera  intervenir  le  préfet  assez  rapide- 
ment pour  que  vous  soyez  arrêtés  en  cours  de 
travaux,  remplissez  les  formalités  susdites. 

Ad  IL  Pour  faire  payer  les  chaises  de  la  fa- 
brique, il  faut  faire  ce  que  font  les  simples  parti- 
culiers lorsqu'ils  veulent  obtenir  paiement  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  :  il  faut  plaider,  si  l'on 
ne  peut  pas  aboutir  autrement. 


Q.  — 1«  Je  veux  remplacer  la  fenêtre  d'une  des  sacris- 
ties par  une  porte  qui  donnerait  à  l'église  une  seconde 
entrée  ou  plutôt  une  seconde  sortie,  chose  appréciable 
en  cas  d'accident.  Le  conseil  de  fabrique  paiera  la 
dépense. 

Est-il  nécessaire  de  demander  l'autorisation  au  conseil 
municipal  1  Que  faire  s'il  la  refuse  1  Quelles  autres  for- 
malités seraient  à  remplir  ? 

8"  Que  faire  contre  ceux  qui  refusent  de  payer  leurs 
places  de  banc  ? 

R.  —  Ad  I.  Lorsque  la  dépense  ne  dépasse  pas 
100  francs  dans  les  paroisses  de  moins  de  1.000 
âmes,  et  200  francs  dans  les  paroisses  de  1.000  et 
au  dessus,  le  conseil  de  fabrique  peut  voter  et  faire 
exécuter  les  travaux  sans  autre  autorisation  que 
celle  de  l'évoque,  autorisation  donnée  par  le   fait 


Q.  —  Parmi  nos  rentes  sur  particuliers,  il  y  en  a  une 
dont  l'inscription  hypothécaire  devait  être  renouvelée 
cette  année.  C'est  moi  curé  qui  suis  obligé  de  faire  un 
peu  tout  pour  la  fabrique.  Je  croyais  qu'il  suffisait  que 
l'inscription  fût  faite  au  cours  de  1904.  puisque  la  der-  | 
nière  avait  eu  lieu  en  1894.  J'allai  donc  trouver  le  no- 
taire, il  y  a  quinze  jours  seulement.  Il  me  fit  remarquer 
que  la  précédente  était  du  80  avril  1894.  J'étais  donc  en 
retard.  Do  plus,  il  constata  que  le  titre  lui-même  avait 
été  fait  en  1874  au  mois  de  mai,  et  que  les  30  ans  étaient 
aussi   dép 

Je  croyais  pouvoir  arranger  l'affaire  sans  que  les 
débiteurs  s'aperçoivent  de  mon  retard.  Mais  ils  se  sont 
renseignés  et  savent  tout.  De  plus,  comme  je  suis  allé 
chez  un  notaire  qui  n'est  pas  le  leur,  ils  ne  veulent  con- 
sentir à  rien  si  je  ne  vais  pas  chez  leur  notaire,  d'au- 
tant que  je  ne  puis  les  forcer,  disent-ils,  s'ils  ne  veulent 
pas. 

Pour  les  calmer  j'ai  prié  mon  notaire  de  renoncer  à 
l'affaire,  lui  offrant  de  payer  ce  qui  lui  était  dû.  Il  m'a 
répondu  qu'il  ne  se  dessaisirait  pas,  et  que  puisque  je 
l'en  avais  chargé,  il  avait  le  droit  de  la  conclure. 

Je  vous  dirai  que  si  je  suis  allé  chez  lui,  c'est  que  je 
m'y  croyais  obligé,  puisque  la  dernière  inscription  avait 
été"  prise  dans  son  étude,  sous  son  prédécesseur. 

Devant  tous  ces  obstacles',  je  me  pose  ces  questions  : 

1  -  A  qui  est-ce  de  choisir  le  notaire  pour  prendre  une 
nouvelle  inscription  :  à  la  fabrique  ou  aux  débiteurs  de 
la  rente f 

2°  Si  c'est  aux  débiteurs  de  faire  ce  choix,  ne  puis-je 
pas  obliger  mon  notaire  à  me  rendre  mon  titre  de  rente 
et  les  inscriptions  que  je  lui  ai  remises,  pour  les  porter 
chez  l'autre  notaire  demandé  par  les  débiteurs? 

Mes  débiteurs  sont  assez  peu  consciencieux,  et  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  faire  appel  à  la  loi 
civile  pour  les  dégager  d'une  rente  qui  leur  dèplait 
beaucoup.  Il  s'agit  d'une  rente  annuelle  de  100  francs. 

R.  —  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le 
3  juillet  184'i,  que  c'est  au  débiteur  qui  paie  les 
frais  de  l'acte,  et  non  au  créancier,  qu'il  appartient 
de  choisir  le  notaire  devant  lequel  sera  passé  le 
contrat,  notamment  celui  de  la  réalisation  d'une 
hypothèque.  (Sirey,  1844-1-667).  Mais  comme  cette 
question   pourrait   prêter  à  controverse,  ne  vous 


LA  JURISPRUDENCE  CaVILE-ECGLÉSIASTIQUE  Ali  PRESBYTÈRE 


pas  exclusivement  à  cette  solution  ;  voi  s 
n'en  avez  pas  essentiellement  besoin.  Vous  pour- 
rez cependant  citer  cet  arrêt  au  notaire  qui   vous 

.  i  ifilcultés  :  vous  lui  dire/,  qu'il  Faut  en 
conclure  c[ue  le  choix  du  notaire  appartient  aux 
débiteurs  de  la  fabrique,  et  que,  par  conséquent, 
il  doit  regarder  comme  non  avenue  la  cl 
que  vous  avez  faite  auprès  de  lui,  puisque  vois 
n'aviez  pas  le  droit  delà  faire.  S'il  résiste,  vous 
le  prierez  do  ne  pas  maintenir  sa  résistance  qui 
nuirait  gravement  aux  intérêts  de  la  fabriqu;, 
puisque  vos  débiteurs  ne  veulent  céder  que  s'i  s 
ont  le  choix  du  notaire.  S'il  résiste  encore,  vous 
lui  direz  qu'il  vous  force  à  recourir  au  présider- 1 
de  la  Chambre  des  notaires,  et  vous  adresserez  ea 
effet  à  ce  président  une  lettre  exposant  les  faits  ;t 
le  priant  d'intervenir  auprès  du  notaire  pour  vous 
faire  rendre  les  pièces  que  vous  lui  avez  confiées. 
Si,  par  impossible,  cette  première  démarche  n'a- 
boutissait pas,  vous  écririez  au  procureur  de  la 
République,  et  enfin  vous  plaideriez  s'il  le  fallait  ; 
mais  il  faut  croire  que  vous  n'en  viendrez  pas  à 
cette  extrémité.  Vous  pourriez  aussi  faire  remar- 
quer au  notaire  que  vous  n'aviez  pas  qualité  pour 
le  saisir  régulièrement  de  cette  affaire,  car  c'est  le 
trésorier  delà  fabrique  qui  est  légalement  chargé 
de  faire  les  actes  conservatoires.  Votre  intervention 
doit  donc  être  considérée  comme  non  avenue. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  vote  chaque  année  une 
somme  pour  la  fabrique.  Le  sous-préfet  demande  qu'un 
joigne  au  budget  municipal  la  copie  des  derniers  compte 
et  budget  de  la  fabrique.  En  a-t-il  le  droit? 

R.  —  Oui,  car  il  existe  une  loi  ordonnant  ai  x 
fabriques  d'envoyer  aux  conseils  municipaux  ui  e 
expédition,  ou,  si  vous  aimez  mieux,  un  doub!  ), 
un  exemplaire  de  leurs  comptes  et  de  leurs  bu  l- 
gets,  et  cela  chaque  année,  après  la  séance  de 
Quasimodo.  Cette  loi  porte  la  date  du  5  avril  1884; 
c'est  la  loi  municipale.  Si  vous  lisez  l'article  ?•>, 
vous  ne  conserverez  aucun  doute  à  ce  sujet.  Sou- 
mettez-vous immédiatement  et  sans  observation  ; 
sans  cela  le  préfet  biffera  le  crédit  que  la  com- 
mune accorde  à  la  fabrique. 

Mais  qui  doit  envoyer  ou  porter  les  comptes  à 
la  mairie  et  recevoir  le  récépissé  du  maire?  Vous 
pouvez,  cher  confrère,  vous  charger  de  ce  soin  si 
bon  vous  semble,  comme  je  m'en  charge  en  ce  qui 
concerne  la  fabrique  de  ma  paroisse  ;  le  président 
ou  le  comptable  peuvent  aussi  s'en  charger;  la 
chose  n'a  pas  d'importance.  L'important,  c'est  que 
les  pièces  arrivent  au  conseil  municipal. 


Q.  —  Le  jardin  du  presbytère  est  clôture  d'un  côié 
par  un  vieux  mur  qui  faisait  autrefois  partie  d'une  mai- 
son bâtie  du  côté  opposé  au  jardin  (il  y  a  peut-être 
2(10  ans).  Les  uns  disent  qu'il  appartient  totalement 
au  jardin,  c'est-à-dire  à  la  commune  ;  d'autres  pré- 
tendent qu'il  est  mitoyen. 

Or,  le  propriétaire  voisin  veut  l'utiliser  pour  cons- 
truire une  grange.  Pro  bono  pacis,  je  lui  accorde  la 
mitoyenneté,  vu  que  cela  ne  portera  aucun  préjudice  au 


jardin    m  is  je  ne  voudrais  pas  crue  plus  tard  on  put, 
de  bonn  ise  foi,  s'emparer  entièrement  de 

oe  mur.  Quelles  précautions  dois-Je  prendre  pour  cela  ? 

11.  —  Deux  hypothèses  peuvent  être  envisagées. 
1»  Votre  intention  est  de  maintenir  le  statu  quo, 
et  de  prendre  seulement  quelques  précautions 
pour  que  le  voisin  ne  puisse  abuser  de  la  situa- 
tion et  créer  un  état  de  choses  qui  vous  devien- 
drait préjudiciable  un  jour.  Dans  ce  cas,  en  votre 
qualité  d'usufruitier,  vous  pourriez  agir,  et  lui 
demander  une  déclaration  écrite  par  laquelle  il 
s'engagerait  â  reconnaître  l'état  actuel,  et  à  ne 
faire  aucune  entreprise  qui  pût  le  modifier. 

Dès  lors  on  se  trouverait  dans  le  domaine  de 
l'article  2232  du  Gode  civil,  d'après  lequel  les  actes 
de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne 
peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription. 

2°  Ou  bien,  pour  régulariser  la  situation,  vous 
voulez  légalement  établir  la  mitoyenneté  avec  ses 
conséquences  légales.  Alors,  ce  serait  à  la  com- 
mune propriétaire  à  agir. 

Les  caractères  de  la  mitoyenneté  sont  les  sui- 
vants :  que  la  clôture  soit  placée  sur  la  ligne 
séparative  de  deux  héritages,  que  ces  héritages 
soient  contigus,  et  qu'en  principe  chacun  des 
deux  voisins  contribue  à  l'édifier.  Dans  certains 
cas,  l'un  des  deux  peut  contraindre  l'autre  à 
l'élever  avec  lui,  ou  si  ce  dernier  l'a  élevée 
seul,  l'obliger  à  lui  eu  céder  la  moitié  des  avan- 
tages. Les  deux  voisins  doivent  l'entretenir  à 
frais  communs.  Tous  deux,  sous  la  réserve  de 
leurs  droits  réciproques,  peuvent  en  retirer  les 
profits  qu'elle  comporte.  Enfin,  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  peuvent  se  contraindre  à  sortir  de  l'indivis. 

La  mitoyenneté  peut  s'établir  ou  s'acquérir  ;  et 
puisqu'il  est  question  en  ce  moment  de  recons- 
truire tout  ou  partie  du  mur.  il  serait  expédient 
d'étudier  sur  place,  et  en  prenant  l'avis  d'hommes 
compétents,  ayant  connaissance  de  la  situation 
respective  des  héritages,  s'il  est  plus  avantageux 
d'adopter  l'une  ou  l'autre  des  hypothèses  que  nous 
avons  dû  envisager. 


Q.  —  Le  presbytère  de  X.  est  séparé  des  autres  mai- 
sons. Le  long  du  presbytère  et  du  jardin  se  trouve  un 
chemin  public  qui  conduit  à  la  place  et  à  l'église. 

Le  fait  de  parcourir  ce  chemin  trois  ou  quatre  fois  en 
chantant  une  chanson  dans  laquelle  il  est  dit  que  «  si 
les  curés  nous  gouvernaient  ils  nous  feraient  manger  du 
son,  mais  grâce  à  notre  député...,  il  faut  les  décapiter  », 
tombe-t-il  sous  le  coup  de  la  loi  t 

Est-il  nécessaire  que  le  curé  de  X.  soit  nommé  pour 
qu'il  y  ait  injure  1 

R.  —  La  loi  du  17  mai  1819  définit  l'injure  : 
toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou 
invective,  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun 
fait.  Elle  est  punissable  quand  elle  a  été  commise 
par  des  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans 
des  lieux  publics,  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publicité. 

L'expression  outrageante  au  sens  de  la  loi  peut 
consister  en  un  propos  qui,  tout  en  ne  contenant 
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pas  l'imputation  d'un  fait  précis,  peut  nuire  à 
l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  à 
laquelle  elle  est  adressée.  Elle  est  punissable,  soit 
qu'elle  vise  une  personne  déterminée,  soit  qu'elle 
s'attaque  au  corps  auquel  elle  appartient.  —  Mais 
le  point  de  savoir  si  telle  ou  telle  expression  est 
réellement  une  injure,  est  une  pure  question  de 
fait,  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

L'injure  est  punissable  quand  elle  s'adresse  à 
une  collectivité,  représentant  des  personnes  mo- 
rales ou  fictives,  régulièrement  organisées  et  agis- 
sant dans  un  intérêt  soit  public,  soit  privé.  — 
La  loi  n'exige  pas,  pour  qu'il  y  ait  injure  punis- 
sable, la  présence  de  la  personne  ou  d'un  membre 
du  corps  auquel  l'expression  outrageante  a  été 
adressée. 

Voilà  la  doctrine  en  ce  qui  concerne  l'injure.  En 
droit  strict,  les  faits  qui  nous  sont  rapportés  tom- 
bent donc  sous  le  coup  de  la  loi,  puisque  l'inten- 
tion de  nuire  et  la  publicité  sont  manifestes,  et 
que  l'on  ne  peut  arguer  d'aucune  provocation. 

La  poursuite  de  la  répression  du  délit  appar- 
tient au  ministère  public. 

Y  aurait-il  véritablement  opportunité  à  déposer 
une  plainte  ?  La  question  demande  à  être  exa- 
minée de  très  près,  pro  opporiunitate  lemporum 
et  locorum. 

Q.  —  Mlle  X...  a  deux  neveux,  Pierre  et  Louis.  Elle 
voudrait  laisser  après  sa  mort  à  Pierre  la  maison 
qu'elle  possède  avec  son  mobilier.  Et,  pour  économiser 
sur  les  droits  de  succession,  elle  consentirait  à  vendre 
dès  maintenant  à  son  neveu  Pierre,  à  un  prix  peu  élevé 
mais  pourtant  non  dérisoire,  ce  qu'elle  veut  lui  laisser. 
Mais  elle  craint  que  ce  mode  de  transmission  ne  soU 
bientôt  connu  de  son  second  neveu  Louis,  auquel  elle 
ne  veut  rien  donner.  Car  le  dit  Louis  est  agent  d'assu- 
rances et  possède  dans  son  carnet  la  police  concernant 
l'immeuble  et  le  mobilier  de  sa  tante,  laquelle  police 
est  renouvelable  en  1906.  Xe  faudra-t-il  pas,  en  effet,  la 
vente  accomplie,  même  sous  seing  privé,  faire  un  ave- 
nant au  nom  du  Douveau  propriétaire  pour  les  deux 
années  qui  restent  à  s'écouler  avant  l'expiration  de  la 
police  actuelle,  si  l'on  veut  se  mettre  réellement  en 
garde  contre  les  risques  d'incendie  ?  En  tout  cas,  en 
1906,  ne  sera-t-on  pas  obligé  d'indiquer  à  la  Compagnie 
d'assurances  le  véritable  propriétaire  ? 

Ceci  posé,  l'obligeant  Ami  pourrait-il  me  dire  : 

1«  Quels  sont  les  droits  d'enregistrement  pour  les 
immeubles  et  pour  les  meubles  1 

2"  Si  par  le  même  acte  on  peut  réaliser  la  vente  d'un 
immeuble  et  des  meubles  qu'il  renferme  ? 

3°  Si  la  vente  en  question,  faite  sous  seing  privé, 
peut  être  dissimulée  jusqu'à  la  mort  du  vendeur  et 
n'être  présentée  qu'alors  à  l'enregistrement  ?  Quelle  est, 
dans  ce  cas,  l'amende  qu'on  encourt  1 

If  Si  réellement  on  s'expose,  en  cas  d'incendie,  à  ne 
pouvoir  toucher  l'allocation  de  la  Compagnie,  en  ne  lui 
demandant  pas  un  avenant  au  nom  du  nouveau  proprié- 
taire, et  en  ne  lui  indiquant  pas  ce  propriétaire  lors  du 
renouvellement  de  la  police  1 

5"  Si,  dans  la  crainte  de  réclamations  de  la  part  de 
Louis,  Pierre  serait  suffisamment  couvert  en  se  faisant 
faire  par  sa  tante,  en  outre  de  la  dite  vente,  un  testa- 
ment olographe  en  sa  faveur  le  désignant  comme  seul 
héritier  ?  Laquelle  des  deux  voies,  vente  ou  testament, 
conseillerait  l'Ami  t 

R.  —  Une  personne  majeure  et  capable  de  ses 
droits  qui  n'a  pas  d'héritier  réservataire,  c'est-à- 


dire  à  qui  la  loi  assure,  nonobstant  toute  dispo- 
sition contraire,  une  part  de  son  héritage,  est 
parfaitement  libre  de  disposer  de  ses  biens  comme 
elle  l'entend  par  voie  testamentaire.  C'est  le  cas 
d'une  tante  par  rapport  à  ses  deux  neveux.  Elle 
peut  donc,  si  bon  lui  semble,  instituer  l'un  de  ses 
neveux,  à  l'exclusion  de  l'autre,  son  légataire  uni- 
versel ou  à  titre  universel. 

Cette  disposition  sera  juridiquement  valable  et 
inattaquable,  pourvu  bien  entendu  quo  les  condi- 
tions générales  de  validité  des  testaments  soient 
observées,  c'est-à-dire  que  la  testatrice  soit  saine 
d'esprit  et  agisse  en  toute  indépendance  et  liberté. 
Nous  précisons  ce  point,  parce  que  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  sur  des  bases  certaines,  c'est  celui  sur 
lequel  les  héritiers  évincés  s'appuient  pour  inten- 
ter une  action  en  nullité  de  testament,  sous  le 
prétendu  chef  de  captation. 

Un  testament  olographe  déposé  chez  un  notaire 
suffit  amplement.  Pour  plus  de  sûreté,  la  testa- 
trice pourrait  prendre  conseil  de  ce  notaire,  afin 
de  n'exposer  son  testament  à  aucune  cause  de 
caducité. 

(  ;ette  voie  serait  de  beaucoup  la  plus  sûre,  et  en 
tout  cas  bien  préférable  à  la  vente  plus  ou  moins 
fictive  faite  par  la  tante  à  l'un  de  ses  neveux. 

Cette  opération,  en  effet,  présenterait  de  mul- 
tiples inconvénients.  —  1°  Celui  d'être  facilement 
attaquable,  l'une  des  qualités  juridiques  de  la 
vente  étant  d'être  sérieuse,  et  le  prix  à  fixer  dans 
le  cas  devant  être  forcément  très  bas,  et  peut-être 
même  n'être  pas  versé  effectivement,  puisque  la 
tante  entend  faire  une  libéralité  à  son  neveu.  — 
2»  Le  délai  de  déclaration  de  la  vente  d'un 
immeuble  à  l'enregistrement  est  de  trois  mois, 
passé  lequel  est  encourue  une  amende  qui  ne 
peut  être  inférieure  à  62  fr.  50.  —  3»  Les  droits 
d'enregistrement  sont,  avec  les  décimes,  pour  la 
vente  des  immeubles,  de  6  fr.  88  pour  cent,  et 
pour  celle  des  meubles  de  2  fr.  50.  On  peut  par  un 
même  acte  réaliser  la  vente  d'un  immeuble  et  des 
meubles  qu'il  renferme.  —  4<>  Au  point  de  vue  de 
l'assurance,  il  faudrait  incontestablement  faire  un 
avenant  au  nom  du  nouveau  propriétaire  pour 
les  deux  années  restant  à  s'écouler  avant  l'expi- 
ration de  la  police  actuelle,  sous  peine  de  ne  pou- 
voir en  cas  d'incendie  toucher  la  prime  de  la 
Compagnie.  Et  cette  opération,  dans  les  circons- 
tances de  la  cause,  aurait  pour  effet  de  divulguer 
les  intentions  de  la  tante,  et,  partant,  de  prêter 
dès  maintenant  le  flanc  à  l'attaque,  et  de  compro- 
mettre ses  intentions. 

La  seule  voie  à  suivre  est  donc  celle  du  testa- 
ment. 


Q.  —  J'ai  fait  construire  une  maison  destinée  à  être, 
après  la  tempête,  un  couvent  et  une  école  des  Sœurs, 
pour  élever  nos  jeunes  filles. 

Une  société  civile,  dont  je  suis  l'administrateur  en 
compagnie  de  l'architecte,  a  été  fondée  pour  la  mettre  à 
l'abri.  Jusqu'ici  la  maison  était  inhabitée  et  partant  ne 
payait  pas  d'impôts.  Mais  voici  que  nous  venons  d'y 
recueillir  une  Trappistine  sécularisée,  incapable,  vu  sa 


LA  JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE  AU  PRESBYTÈRE 


;;-.".» 


santé  et  son  âge  déjà  avancé,  de  suivre  au  Canada  lo 
noyau  valide  de  son  monastère. 

N'est-il  pas  prudont  do  faire  signer  à  cette 
i     location  de  deux  ou  trois  ans? 

Et  ce  bail,  est-il  mieux  de  le  passer  avec  les  admi- 
nistrateurs agissant  au  nom  de  la  société  civilo,  ou 
serait-il  plus  si\r  de  le  faire  passer  avec  l'ancienne  pro- 
aatrice  du  terrain,  qui  a  été  seule  jusqu'ici 
4  payer  les  impôts,  non  de  la  nouvelle  construction, 
mais  du  soif 

En  d'autres  termes,  vaut-il  mieux  que  notre  société 
oivile  continue  à  faire  la  morte,  co  qu'elle  a  fait  jusqu'à 
présent  depuis  l'acte  de  fondation,  sur  le  conseil  de 
notre  notaire,  ou  faut-il  qu'elle  sorte  de  l'ombre  à  cette 
occasion-.' 

Nous  prétendons  d'autre  part  organiser,  en  attendant 
mieux,  notre  construction  petit  à  petit  en  maison 
d'œuvres. 

R.  —  Nous  estimons  qu'il  serait  tout  à  fait  inu- 
tile de  passer  un  bail  avec  la  religieuse  sécula- 
risée qui  est  destinée  à  habiter  désormais  l'im- 


Celui-cl,  en  effet,  est  la  propriété  de  la  société 
civilo,  qui  peut  en  faire  tel  usage  qu'il  lui  plaît, 
pourvu  qu'en  vertu  des  dernières  lois  draco- 
niennes qui  ont  dissous  les  congrégations  reli- 
gieuses, on  ne  puisse  reprocher  au  propriétaire 
d'en  installer  une  dans  son  immeuble,  et  que, 
d'autre  part,  les  impôts  directs  soient  payés 
comme  ils  doivent  l'être  sur  toute  maison  habi- 
tée. Or,  malgré  toute  la  bonne,  ou  plutôt  mau- 
vaise volonté  possible,  une  seule  religieuse  sécu- 
larisée ne  peut  constituer  une  congrégation  ;  elle 
peut  donc  légalement  habiter  l'immeuble.  Le  pro- 
priétaire peut  aussi  l'affecter  à  des  réunions 
d'œuvres,  à  un  cercle,  etc.,  sans  qu'on  puisse  lui 
chercher  querelle  à  cet  égard. 

Mais,  pourra-t-on  dire,  à  défaut  de  bail  régu- 
lier avec  cette  religieuse  sécularisée,  à  quel  titre 
habitera-t-elle  les  locaux  en  question  ?  —  On  peut 
répondre  que,,  au  point  de  vue  légal,  cela  importe 
peu,  mais  qu'on  pourrait,  si  l'on  veut,  l'y  instal- 
ler comme  gardienne,  et  puisque,  par  hypothèse, 
elle  doit  y  habiter  seule,  nul  ne  peut  élever  de 
difficulté  à  ce  sujet.  D'ailleurs,  en  dehors  de  la 
question  «  congrégation  »,  le  propriétaire  est  libre 
d'installer  chez  lui  qui  bon  lui  semble. 

Dans  l'état  actuel  et  arbitraire  des  choses,  et 
même  de  la  jurisprudence,  il  peut  être  prudent  à 
la  société  civile  de  ne  pas  sortir  de  l'ombre  qui  la 
couvre. 


Q.  —  Une  fabrique,  par  la  voie  de  son  trésorier, 
ordonne  une  réparation  à  la  toiture  do  l'église.  Sur- 
vient un  accident  à  l'ouvrier  cbargé  de  cette  réparation. 
Celui-ci  at-il  un  recours  contre  la  fabrique  en  vertu 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  ? 

R.  —  Nous  avons  démontré  plusieurs  fois  que 
la  loi  du  9  avril  1898  ne  pouvait  en  aucune  ma- 
nière s'appliquer  aux  fabriques. 

En  effet  cette  loi,  qui  ne  vise  que  les  risques 
Industriels,  prend  soin  d'énumérer  les  diverses 
industries  ou  entreprises  auxquelles  elle  se  rap- 
porte, et  ni  directement,  ni  indirectement,  elle  ne 


peut  comprendre  les  fabriques.  Il  n'y  aurait  qu'au 
cas  où  la  fabrique  dirigerait  elle-même  les  ouvriers, 
prescrirait  les  travaux,  surveillerait  les  opéra- 
tions diverses  auxquelles  ils  donnent  lieu,  que  sa 
responsabilité  pourrait  être  mise  en  cause,  car  elle 
jouerait  le  rôle  de  chef  d'entreprise  ;  mais  si,  au 
contraire,  elle  charge  de  ces  soins  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  auquel  elle  se  borne  à 
confier  in  globo  les  réparations  à  effectuer,  elle  ne 
saurait  tomber  sous  le  coup  de  la  loi. 

De  plus,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  que 
l'ouvrier  soit  recevable  à  intenter  l'action  de  la 
loi,  il  faut  qu'il  soit  lié  par  un  contrat  d'ouvrage 
envers  le  chef  d'une  des  industries  visées  par  cette 
loi.  Il  en  résulte  qu'il  ne  saurait  y  être  admis  que 
dans  la  définition  de  l'article  1er. 

Il  y  a  présentement  un  nouveau  projet  de  loi 
présenté  par  M.  Mirman,  et  soumis  au  Parlement, 
qui  a  pour  but  d'étendre  le  champ  d'application 
de  la  loi  non  seulement  aux  entreprises  indus- 
trielles, mais  encore  à  tous  les  établissements 
commerciaux.  Même  si  cette  loi  était  votée,  à 
moins  de  disposition  nouvelle,  les  fabriques 
seraient  encore  indemnes. 

Une  déclaration  signée  par  l'ouvrier  pour  déga- 
ger la  responsabilité  de  la  fabrique  serait  inutile, 
puisque  la  loi  ne  s'applique  pas  ;  et  si  elle  s'appli- 
quait, la  déclaration  serait  nulle,  car  c'est  une  loi 
d'ordre  public,  et  l'article  30  frappe  de  nullité 
radicale  et  absolue  toute  convention  contraire. 


Q.  —  L'an  dernier  une  personne  instituait  A.  son 
légataire  universel  avec  charge  de  donner  5000  fr.  à  la 
fabrique  de  R...  (simple  annexe  n'ayant  par  consé- 
quent pas  de  caractère  légal). 

Pour  tout  simplifier,  le  légataire  remit,  par  l'entre- 
mise du  notaire,  les  5000  fr.  à  un  parent,  maire  de  la 
commune.  Ce  dernier  fit  part  de  la  donation  au  conseil 
municipal  qui  en  délibéra,  l'accepta,  et  se  fit  autoriser 
par  la  préfecture  à  dépenser  cette  somme. 

Je  ne  connais  pas  les  termes  de  l'autorisation  accordée 
par  la  préfecture,  en  voici  le  sens  exact  :  Attendu  que 
la  commune  de  R...  est  propriétaire  de  l'église  ;  qu'il 
n'y  a  pas  de  fabrique  ;  elle  est  autorisée  à  encaisser... 

Le  légataire  A.  est  mort  laissant  un  légataire  dont  les 
bonnes  intentions  sont  hors  de  suspicion. 

Je  me  demande  1»  si  la  commune  peut  être  autorisée 
par  la  préfecture  à  accepter  un  legs  qui  ne  lui  est  pas 
destiné,  et  si  dans  l'espèce  il  n'y  a  pas  substitution  et 
si  en  fait  le  legs  n'est  pas  caduc  1 

2°  Si  oui,  le  légataire  n°  2  a-t-il  le  droit  de  faire  exé- 
cuter le  legs  selon  les  intentions  de  la  donatrice,  ou  de 
revendiquer  la  somme  pour  en  disposer  lui-même  ? 

L'argent  a  été  mis  entre  les  mains  du  percepteur,  et 
le  maire  se  refuse  absolument  à  le  faire  retirer,  décla- 
rant qu'il  ne  le  peut  pas. 

R.  —  Notre  confrère  se  trompe  en  supposant 
que  toute  chapelle  annexe  est  dépourvue  d'un 
caractère  légal.  Il  y  a  des  annexes  autorisées  et 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas  ;  les  premières  ont  une 
existence  légale,  les  autres  non.  Or  la  réponse  à  la 
question  qui  nous  est  adressée  dépend  de  ce  point  : 
l'annexe  dont  il  s'agit  est-elle  autorisée  ou  non  ? 
Nous  allons  résumer  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  dans  les  deux  hypothèses. 
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Le  Conseil  d'Etal  déclare  que  «  la  fabrique 
d'une  église  paroissiale  ou  succursale  i 
pour  recueillir  les  Legs  faits  à  une  chapelle  Oe 
secours  (autorisée)  di  pendant  pour  le  culte  de 
cette  église.  »  (22  décembre  1891).  11  Bull  de  Là  que 
si  L'église  de  R.  est  autorisée  pour  le  culte  et  a 
une  existence  légale,  la  fabrique  de  la  paroisse 
dont  11.  dépend  a  capacité  pour  recevoir  le  legs 
qui  lui  est  fait.  Le  conseil  île  fabrique 
se  hâter  de  prendre  une  délibération  déclarant 
qu'il  accepte  provisoirement  ce  legs  et  qu'il 
demande  l'autorisation  de  l'accepter  définitive- 
ment :  il  déclarera  dans  cette  délibération  que  les 
Ô0O0  fr.  seront  affectés  par  la  fabrique  aux  besoins 
du  culte  dans  l'annexe  R.  Dette  délibération  sera 
envoyée,  avec  les  pièces  du  dossier  requis  dans  ces 
circonstances,  au  conseil  municipal,  à  l'évêque  et 
au  préfet. 

Au  contraire,  lorsqu'un  legs  est  fait  en  faveur 
d'une  annexe  non  autorisée,  le  Conseil  d'Etat 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  fabrique 
de  l'église  principale  à  accepter  ce  legs,  sauf  s'il 
s'agit  d'un  legs  avec  charge  de  messes  à  célébrer 
et  qu'on  puisse  célébrer  ces  messes  ailleurs  que 
dans  l'annexe.  Notre  correspondant  trouvera  ces 
principes  exposés  avec  plus  de  développement  au 
tome  III,  pages  303  et  suiv.  Si  donc  l'annexe  n'est 
pas  autorisée  et  s'il  est  constant  que  le  legs  a  été 
fait  en  sa  faveur,  la  fabrique  doit  se  désintéresser 
de  la  question. 

Mais  est-il  bien  certain  que  le  legs  soit  en 
faveur  de  l'église  de  R.?  La  formule  que  l'on 
nous  communique  permet  d'élever  quelques  doutes 
sur  ce  point.  Le  testateur  ne  dit  pas  :  «  Je  lègue  à 
l'église  de  R.  »,  ni  :  «  Je  lègue  à  la  fabrique  pour 
l'église  de  R.;  »  il  dit  simplement  :  «  Je  lègue  à  la 
fabrique  de  R.  »  sans  indiquer  aucunement  que 
le  legs  doit  servir  à  l'église  de  R.  Or  la  fabriqi  e 
de  R.  n'est  autre  que  la  fabrique  de  l'église  prin- 
cipale, on  peut  donc  soutenir  que  le  legs  est  fait 
à  cette  fabrique,  n'a  aucune  relation  avec  l'église 
non  autorisée  de  R.,  et  peut  être  légalement 
revendiqué  par  la  fabrique.  Nous  conseillons 
donc  à  cet  établissement  de  faire  les  démarches 
requises  pour  se  faire  autoriser  à  accepter  cette 
libéralité.  Si  on  lui  répond  par  un  refus,  les 
fabriciens  n'auront  du  moins  pas  de  négligence  à 
se  reprocher. 

La  commune  n'avait  certainement  pas  le  droit 
d'exiger  que  le  legs  lui  fût  remis,  car  si  l'église 
de  l'annexe  est  autorisée,  la  libéralité  revient  à  la 
fabrique  ;  et  si  cette  église  n'est  pas  autorisée,  le 
legs  est  nul  dès  qu'on  le  considère  comme  fait  en 
faveur  de  l'église,  et  il  revient  à  la  fabrique,  si  l'on 
juge  qu'il  n'a  aucune  relation  avec  l'église.  La 
commune  n'avait  donc  pas  à  intervenir.  Remar- 
quons cependant  qu'elle  n'a  rien  revendiqué;  on 
lui  a  remis  ô<JO0  fr.  qu'elle  s'est  empressée  d'en- 
caisser. Nous  estimons  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de 
les  conserver  et  qu'elle  doit  les  rembourser  soit  à 
la  fabrique  si  elle  est  autorisée  à  les  accepter, 
soit  au  légataire  universel  ou  à  ses  ayanl 


Quant  au  représentant  du  légataire  universel,  il 
•  mi  '  itement  à  la  uoifè 
mune.  .levant  les  tribunaux,  le  remboursemet  t 
de  la  somme  qui  lui  a  été  versée  indûment  pr.r 
son  auteur.  Il  soutiendra  que  la  somme  a  é:é 
versée  par  erreur  à  la  caisse  communale  :  que  ii 
le  legs  est  valable,  il  doit  profiter  a  la  fabrique  ; 
i  nul,  c'est  à  lui  que  la  somme  revient; 
que  dans  les  deux  cas  elle  doit  lui  être  remboursée 
pour  qu'il  la  reverse,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  caisse 
de  la  fabrique. 


Q.  —  Une  salle  vient  d'être  édiliée  dans  ma  paroissa, 
onférenoes.  A  ce  propos,  je  vous  serais  recon- 
naissant de  me  renseigner  sur  la  législation  concernant 
los  réunions  publiques  et  privées. 

li.  —  La  loi  qui  règle  la  question  des  réunions 
est  celle  du  30  juin  1881,  dont  voici  les  dispositions 
principales. 

Les  réunions  publiques  sont  libres.  Elles  peu- 
vent avoir  lieu  sans  autorisation  préalable  sous  les 
conditions  suivantes.  —  Toute  réunion  publique 
sera  précédée  d'une  déclaration  indiquant  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  la  réunion.  Cette  déclaration 
doit  être  signée  par  deux  personnes  au  moins, 
dont  l'une  domiciliée  dans  la  commune  où  la 
réunion  doit  avoir  lieu  ;  les  déclarants  devront 
jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  indi- 
quer leurs  noms,  qualités  et  domiciles.  —  Les 
déclarations  sont  faites  dans  les  chefs-lieux  de 
département  au  préfet,  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement au  sous-préfet,  et  dans  les  autres 
communes  au  maire.  —  Il  est  donné  immédia- 
tement récépissé  de  la  déclaration.  Dans  le  cas  où 
le  déclarant  n'aurait  pu  obtenu-  de  récépissé, 
l'empêchement  ou  le  refus  pourra  être  constacé 
par  acte  extra-judiciaire,  ou  par  attestation  signée 
de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  — 
Le  récépissé  constate  l'heure  de  la  déclaration  ;  la 
réunion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  d'au 
moins  vingt- quatre  heures.  —  La  déclaration  doit 
faire  connaître  si  la  réunion  a  pour  but  une  confé- 
rence, ou  une  discussion  publique.  —  Chaque 
réunion  doit  avoir  un  bureau  composé  de  trois 
personnes  au  moins;  il  est  chargé  de  maintenir 
l'ordre,  d'empêcher  toute  infraction  aux  lois,  de 
conserver  à  la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été 
donné  par  la  déclaration,  d'interdire  tout  discours 
contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 
—  Un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  peut 
être  délégué  pour  assister  à  la  réunion. 

Aux  termes  mêmes  de  la  loi,  il  n'y  a  donc  pas 
d'autorisation  à  demander,  mais  une  simple  décla- 
ration à  faire. 

Si  le  local  choisi  était  en  mauvais  état  et  mena- 
çait ruine,  le  maire,  en  vertu  de  son  droit  de 
police  et  de  sa  mission  de  veiller  à  la  sécurité  des 
citoyens,  pourrait  interdire  une  agglomération  de 
personnes  dans  un  lieu  qui  mettrait  en  dangnr 
leur  sécurité,  à  condition  que  ce  ne  soit  pas  un 
prétexte  pour  empêcher  la  réunion  elle-même,  ee 
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qui  serait  de  sa  part  un  excès  de  pouvoir.  Mais 
cotte  question  est  tout  à  fait  en  dehors  de  la  légis- 
lation sur  la  liberté  de  réunions.  Sauf  la  restric- 
tion de  la  sécurité  publique,  toute  personne  peut 
donc  louer  une  salle  et  y  donner  ou  faire  donner 
des  conférences  publiques  en  se  conformant  aux 
prescriptions  légales. 

Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'une  réunion 
privée,  c'est-à-dire  à  laquelle  ne  sont  admises  que 
des  personnes  désignées  par  une  carte  d'invitation 
nominative  et  personnelle.  Inviter  par  affiches  et 
par  la  voie  de  la  presse  une  catégorie  de  personnes 
serait  constituer  une  réunion  à  laquelle  on  pour- 
rait incontestablement  attribuer  le  caractère  de 
publicité,  et  la  déclaration  devrait  être  faite  ;  c'est 
d'ailleurs  une  simple  formalité  toute  gratuite. 

La  situation  des  gens  du  monde  qui  donnent 
dans  leurs  appartements  privés,  quelles  que 
soient  leurs  dimensions,  des  réceptions  même 
nombreuses,  est  tout  autre.  En  effet,  ils  sont 
d'abord  dans  un  domicile  privé,  où  ils  ne  reçoi- 
vent que  des  personnes  nommément  connues 
d'eux  et  invitées  par  eux,  et  ces  réceptions  ne  pré- 
sentent point  le  caractère  de  réunions  publiques, 
même  s'ils  faisaient  faire  autour  d'elles  un  peu  de 
réclame  par  les  journaux. 

La  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  19  mars  1898 
a  précisé  certains  caractères  des  réunions  privées. 
Elle  a  décidé  en  effet  qu'une  réunion  ne  peut  être 
réputée  publique,  si  les  cartes  d'invitation  sont 
nominatives,  si  un  service  de  contrôle  est  exercé  à 
l'entrée,  si  tout  venant  ne  peut  s'y  introduire,  les 
portes  étant  fermées  pendant  la  réunion,  et  s'il 
n'est  pas  établi  que  des  cartes  aient  été  remises  à 
des  personnes  inconnues  de  l'organisateur,  et  non 
inscrites  sur  la  liste  que  ce  dernier  avait  arrêtée. 
La  négligence  du  contrôle  à  l'égard  d'une  per- 
sonne et  l'annonce  de  la  réunion  par  la  voie  de  la 
presse  ne  suffiraient  pas  à  donner  un  caractère 
public  à  cette  réunion. 

Quant  au  droit  des  pauvres,  pour  qu'il  puisse 
<être  perçu,  il  faut  qu'il  y  ait  un  spectacle,  c'est-à- 
dire  un  objet  qui  attire  les  regards  du  spectateur, 
que  ce  spectacle  soit  public,  et  qu'il  soit  suscep- 
tible de  donner  lieu  à  un  prix.  Une  réunion  privée 
en  est  donc  exempte  dans  tous  les  cas. 

En  ce  qui  concerne  les  conférences,  elles  ne 
sont  pas  soumises  à  ce  droit,  à  moins  qu'elles 
n'accompagnent,  en  guise  de  commentaires, 
certaines  représentations  dramatiques  ou  musi- 
cales. 


Q.  —  L'exécuteur  testamentaire  muni  d'un  testament 
olographe  qui  lui  donne  saisine  légale,  peut-il  s'opposer 
à  l'apposition  des  scellés,  en  présence  des  héritiers 
naturels,  ou  devant  les  exigences  d'un  juge  mal  dis- 
posé ? 

Ce  point  ne  ressort  pas  clairement  de  la  lecture  du 
traité  Des  testaments  publié  dans  la  Jurisprudence 
en  1895. 

R.  —  On  entend  généralement  par  opposition 
aux  scellés,  l'opposition  à  la    levée  des  scellés. 


Ces  oppositions  sont  des  actes  conservatoires  par 
lesquels  toute  personne  prétendant  à  un  droit 
dans  une  succession  s'oppose  à  la  levée  des  scellés, 
afin  qu'elle  soit  différée,  qu'on  n'y  procède  qu'eu 
sa  présence  ou  qu'on  prenne  en  la  faisant  telle 
mesure  ou  telle  précaution  utile  à  ses  intérêts.  On 
conçoit  aisément  qu'un  héritier,  par  exemple, 
puisse  avoir  avantage  à  obtenir  un  délai,  qui  n'est 
en  somme  qu'un  prolongement  de  la  garantie  que 
lui  offre  la  loi. 

Il  est  plus  rare  qu'il  y  ait  un  intérêt  autre  que 
celui  de  l'économie  des  frais  à  s'opposer  à  l'appo- 
sition des  scellés.  Néanmoins  le  légataire  uni- 
versel, saisi,  porteur  d'un  testament  authentique, 
ou  même  d'un  testament  olographe  dont  l'écriture 
n'est  pas  déniée,  peut,  d'après  certains  auteurs, 
s'opposer  à  ce  que  les  scellés  soient  apposés,  par 
exemple  si  les  scellés  ont  été  requis  par  des  héri- 
tiers non  réservataires. 

Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  légataire 
universel  saisi  aux  termes  de  l'art.  1006  du  Code 
civil,  peut  s'opposer  aux  scellés  en  présence  d'hé- 
ritiers collatéraux  du  défunt,  mais  non  en  pré- 
sence d'héritiers  à  réserve,  ou  si  le  scellé  a  été 
requis  par  l'époux  survivant  ou  même  par  des 
créanciers  de  la  succession. 

II  faut,  en  outre,  pour  que  l'opposition  arrête  le 
scellé,  que  le  testament  ait  été  notilié  aux  héritiers 
non  réservataires.  S'il  s'agissait  d'un  testament 
olographe,  il  faudrait  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent et  le  procès-verbal  de  dépôt  chez  le  notaire 
fussent  aussi  notifiés. 

Toutefois  le  ministre  de  la  justice,  à  qui  l'on 
avait  posé  la  question  suivante  :  «  Lorsqu'un  in- 
dividu décède,  laissant  des  héritiers  qui  ne  sont 
pas  présents  à  son  domicile,  le  juge  de  paix,  dans 
le  cas  où  un  tiers  lui  représenterait  un  testament 
olographe  par  lequel  le  défunt  l'aurait  institué 
son  légataire  universel,  et  déclarerait  s'opposer 
à  l'apposition  des  scellés  d'office,  doit-il  déférer  à 
cette  prétention  ou  la  rejeter?  »  donna  la  décision 
suivante  : 

La  question  doit  être  résolue  par  l'application 
des  articles  819  du  Code  civil  et  911  du  Code  de 
procédure,  qui  ne  laissent  pas  la  latitude  au  juge 
de  paix,  mai3  lui  imposent  l'obligation  d'apposer 
les  scellés  d'office  au  domicile  du  défunt,  dans  le 
cas  où  il  n'en  aurait  pas  été  requis  par  les  autres 
héritiers  ou  parties  intéressées. 

Cette  apposition  de  scellés  est  un  acte  conserva- 
toire, dans  l'intérêt  de  tous.  Vainement  le  léga- 
taire universel  voudrait-il  exciper  du  testament, 
et  prétendre  que  l'héritier  étant,  par  l'effet  de  ses 
dispositions,  déchu  du  bénéfice  d'hérédité  qui  lui 
est  attribué  par  la  loi,  lui  seul  a  intérêt  à  s'im- 
miscer dans  les  affaires  de  la  succession.  La  pré- 
tention serait  inadmissible,  parce  que,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  envoyé  en  possession,  il  n'a  qu'un 
droit  éventuel  à  la  chose  léguée. 

Jusque-là,  l'héritier  est  saisi  par  la  loi  ;  ses 
droits  sont  acquis  ;  il  peut  contester  le  testament, 
faire   réduire  ses  dispositions  en  ce  qu'elles  pour- 
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raient  excéder  la  quotité  disponible,  les  faire 
annuler  mémo  dans  leur  entier. 

Ainsi,  dans  l'hypothèse  proposée,  l'apposition 
des  scellés  doit  être  faite  dans  l'intérêt  de  l'héri- 
tier: et  si  le  jupe  de  paix  rencontrait  des  obstacles, 
il  devrait,  conformément  à  l'article  BM  du  Code 
de  procédure,  faire  statuer  sur  leur  mérite  par  le 
président  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  le  testament  trouvé 
au  domicile,  et  celui  représenté.  Aussi  les  articles 
d-dessus  sont-ils  applicables  dans  les  deux  cas. 

Cette  solution  est  la  plus  juridique,  et  s'ap- 
plique à  plus  forte  raison  à  l'exécuteur  testamen- 
taire, dont  la  mission  est  d'assurer  l'exécution  du 
testament  et  de  prendre  toutes  mesures  conserva- 
toires à  cet  effet.  11  n'est  donc  en  aucune  manière 
qualifié  pour  s'opposer  à  l'apposition  des  scellés. 


Q.  —  Au  moment  des  foins,  on  demande  une  per- 
sonne pour  une  demie  journée  simplement  afin  de 
charger  des  voitures.  Pendant  le  chargement,  le  cheval 
remue  et  la  personne  tombe  et  se  coupe  la  lèvre.  D'où 
plusieurs  jours  de  maladie  et  de  repos,  plusieurs  visites 
de  médecin. 

Le  propriétaire  est-il  tenu  par  la  loi  à  payer  le  méde- 
cin, les  journées  perdues  et  les  soins  ? 

R.  —  La  loi  du  30  juin  1899  a  précisé  le  champ 
d'application  de  celle  du  9  avril  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail  en  ce  qui  concerne  l'agriculture. 
Elle  dispose  que  les  accidents  occasionnés  par 
l'emploi  de  machines  agricoles  mues  par  des 
moteurs  inanimés,  et  dont  sont  victimes,  par  le 
fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  les  personnes, 
quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  la  conduits  de 
ces  machines,  sont  à  la  charge  de  l'exploitant.  En 
dehors  de  ce  cas,  la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas 
applicable  à  l'agriculture. 

Elle  ne  l'est  donc  aucunement  au  cas  ci-dessus 
rapporté.  En  effet,  il  s'agit  bien  d'un  accident 
agricole,  mais  il  n'est  aucunement  question  de 
machine  ;  en  supposant  même  que  le  propriétaire 
ait  fait  usage  d'une  machine  dans  son  exploita- 
tion, l'ouvrier  blessé  n'était  pas  occupé  à  la  con- 
duite ou  au  service  de  cette  machine  ;  c'était  un 
simple  manœuvre,  un  auxiliaire,  chargé  de  tra- 
vaux purement  manuels.  Il  est  donc  hors  de 
doute  que  la  loi  de  1898  n'est  pas  applicable. 

uuelles  sont  les  obligations  légales  du  pro- 
priétaire? —  En  droit,  d'après  les  dispositions 
de  l'article  1883,  il  n'est  tenu  que  si  un  fait  quel- 
conque peut  lui  être  imputé,  comme  cause  directe 
ou  indirecte  de  l'accident  ;  par  exemple,  elle  cheval 
était  vicieux,  ou  s'il  a  été  effrayé  par  une  raison 
que  le  propriétaire  aurait  pu  empêcher,  etc.  Dés 
lors,  la  responsabilité  de  celui-ci  se  trouve  enga- 
gée dans  la  mesure  de  sa  faute,  ou  de  sa  simple 
négligence.  S'il  ne  peut  encourir  aucun  reproche, 
sa  responsabilité  légale  est  dégagée,  et  par  con- 
séquent elle  n'entraine  pour  lui  aucune  obli- 
gation. 


En  fait,  bien  que  d'après  ce  qui  précède  on  ne 
puisse  intenter  contre  lui  aucune  action,  noue 
estimons  qu'il  fora  bien  de  contribuer  aux  soins 
nécessités  par  l'état  de  la  victime,  selon  les  cir- 
constances. Si,  par  exemple,  il  fait  soigner  le 
malade,  nous  pensons  qu'il  remplira  à  la  fois  an 
devoir  de  justice  et  de  charité.  Mais,  surtout 
comme  il  ne  s'agit  que  d'un  ouvrier  à  la  journée, 
nous  pensons  qu'il  n'est  aucunement  tenu  \  payer 
les  journées  perdues,  à  moins  de  conventions  par- 
ticulières, improbables  d'ailleurs  en  l'espèce. 


Q.  —  Un  domestique  jardinier,  travaillant  pour  ses 
maiires,  tombe  d'une  échelle  et  se  fait  une  blessure  ;  on 
le  transporte  à  l'hôpital  où  il  meurt  24  heures  après. 

Les  maîtres  remettent  aux  parents  du  défunt  le  paie- 
ment de  son  travail.  Peuvent-ils  eu  justice  retenir  sur 
ce  paiement  les  frais  de  transport  à  l'hôpital  1 

Les  parents  veulent  emmener  le  corps  au  pays  natal. 
A  qui  incombent  les  dépenses  faites  pour  ce  second 
transport  ? 

Les  parents  ont  quelque  velléité  de  poursuivre  les 
anciens  patrons  de  leur  fils,  en  se  basant  sur  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail.  Peuvent-ils  le  faire  et 
auraient-ils  gain  de  cause  ? 

R.  —  Tout  d'abord,  pour  nous  placer  exclusive- 
ment sur  le  terrain  légal,  on  ne  peut  poursuivre 
les  maîtres  du  défunt  en  vertu  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  En  effet,  d'une  façon  géné- 
rale, les  domestiques  ne  sont  pas  appelés  à  bénéfi- 
cier des  dispositions  de  cette  loi,  et,  d'autre  part, 
la  loi  du  30  juin  1899  stipule  expressément  que, 
hors  le  cas  d'accidents  occasionnés  par  l'emploi  de 
machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inani- 
més, la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  applicable  â 
l'agriculture.  Aucun  doute  sur  ce  point. 

Restent  deux  questions  :  1°  celle  des  frais  du 
transport  à  l'hôpital.  Ils  sont,  en  justice,  à  la 
charge  des  maîtres  du  domestique  blessé.  En  effet 
les  auteurs,  et  notamment  Guillouard,  t.  n, 
n°  730,  enseignent  qu'en  cas  de  maladie  du  domes- 
tique, surtout  si  elle  est  de  courte  durée,  le  maître 
est  tenu,  en  droit,  de  payer  au  domestique  son 
salaire.  Or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  domes- 
tique s'est  blessé  pendant  qu'il  travaillait  pour  le 
service  de  ses  maîtres  ;  donc,  en  vertu  d'une  sorte 
de  quasi-contrat,  ceux-ci  étaient  tenus  de  prendre 
les  mesures  urgentes  que  comportait  la  situation. 
Le  transport  à  l'hôpital  ayant  été  jugé  nécessaire, 
les  maîtres  devaient  l'effectuer  et  en  supporter  les 
frais,  puisque  le  domestique  s'est  blessé  en  tra- 
vaillant à  leur  service,  et,  à  notre  avis,  ils  n'au- 
raient aucun  titre  à  en  revendiquer  le  prix  contre 
les  héritiers  du  défunt. 

2"  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  transport  du 
corps  du  défunt  au  pays  natal.  Ici,  en  justice,  les 
maîtres  ne  doivent  plus  rien,  et  ces  frais  incombent 
à  la  famille,  car  la  mort  met  un  terme  à  tous  les 
contrats  personnels,  surtout  à  celui  de  louage 
d'ouvrage  prévu  par  l'art.  17X0  du  Code  civil.  Tant 
que  le  domestique  n'était  que  blessé,  on  peut  dire 
qu'il  était  encore,  virtuellement  du  moins,  au  ser- 


LA  JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE  AU  PRESBYTÈRE 


vice  de  ee6  maîtres  ;  après  sa  mort,  cette  fiction 
disparaît;  aucun  lien  de  droit  n'existe  plus  entre 
les  maîtres  et  les  parents  du  défunt,  et  ceux-ci  ue 
peuvent  plus  rien  réclamer  à  ceux-là,  qui  n'ont 
aucune  faute,  ni  même  par  hypothèse  aucune  im- 
prudence a  se  reprocher  dans  l'événement.  C'est 
donc  à  eux  qu'incombent  les  frais  de  sépulture,  et 
par  conséquent  de  transport  funéraire. 


Q.  —  1°  Notre  école  libre  de  filles,  parfaite  sous  tous 
les  autres  rapports  comme  aménagement  des  classes, 
etc..  a  l'inconvénient  de  n'avoir  de  cabinets  d'aisances 
que  derrière  la  maison,  loin,  et  absolument  hors  de 
toute  surveillance.  On  avait  construit  des  cabinets  dans 
la  cour,  en  face  et  sous  les  yeux  des  maîtresses.  Mais 
comme  la  cour  est  étroite,  ces  cabinets  se  trouvent  a 
côté  du  puits,  à  trois  mètres.  L'eau  n'étant  plus  potable, 
on  fut  obligé  de  retourner  au  petit  chalet  des  institu- 
trices. 

Depuis  les  grandes  chaleurs,  l'eau  est  toujours  mau- 
vaise, infecte  même,  parce  que,  pense-t-on,  les  infiltra- 
tions n'ont  pas  cessé. 

Onn'a  donc  maintenant  ni  eau,  ni  cabinets  en  règle. 

Que  faut-il  exactement  pour  que  les  cabinets  soient  en 
règle  avec  la  loi  ? 

2°  Les  institutrices  laïques  ou  sécularisées  qui  rem- 
placeront les  religieuses  vont  faire  leur  déclaration  au 
maire.  Est-ce  qu'une  déclaration  faite  au  maire  serait 
toujours  valable  et  reçue  pendant  tout  le  mois  d'affi- 
chage, ou  seulement  pendant  trois  jours  ? 

La  question  d'hygiène,  si  elle  n'était  pas  jugée  par  le 
maire  (je  veux  dire  :  môme  si  celui-ci  ne  faisait  pas  d'op- 
position), peut-elle  être  portée  par  des  dénonciateurs 
devant  le  préfet,  le  procureur  de  la  République  ? 

Qu'avons-nous  à  faire  ? 

R.  —  Ad  I.  La  loi  ne  règle  pas  directement  la 
situation  des  fosses  d'aisances  dans  les  immeubles. 
Le  Code  civil  ne  s'en  occupe  que  dans  l'article  674, 
au  point  de  vue  de  la  proximité  d'un  mur  mitoyen, 
et  dans  l'article  17">0  au  point  de  vue  de  la  charge 
du  curement  de  ces  fosses.  Mais  la  loi  du 
5  avril  1884,  dans  son  article  97,  6»,  met  à  la 
charge  de  l'autorité  municipale  le  soin  de  prévenir 
par  des  précautions  convenables  les  maladies  con- 
tagieuses, en  provoquant,  s'il  y  a  lieu,  l'interven- 
tion de  l'autorité  supérieure.  De  plus,  la  loi  du 
15  février  1902,  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique,  dispose  dans  son  article  12  : 

Lorsqu'un  immeuble  est  dangereux  pour  la  santé  des 
occupants  ou  des  voisins,  le  maire,  ou  à  son  défaut  le 
préfet,  invite  la  Commission  sanitaire  à  donner  son  avis 
sur  l'utilité  et  la  nature  des  travaux  à  exécuter,  et  sur 
l'interdiction  d'habitation  de  tout  ou  partie  de  l'im- 
meuble, jusqu'à  ce  que  les  causes  d'insalubrité  aient 
disparu.  L'avis  est  communiqué  aux  intéressés,  et,  à 
défaut  de  recours  contre  l'arrêté  du  maire,  si  ceux-ci 
n'ont  pas  exécuté  dans  le  délai  imparti  les  travaux 
nécessaires,  ils  sont  traduits  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  qui  autorise  le  maire  à  faire  exécuter  les 
travaux  d'office,  à  leurs  frais. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  c'est  au  maire 
qu'incombe  le  soin  de  prendre  des  arrêtés  pour 
assurer  l'hygiène  publique. 

Or  la  situation  que  vous  nous  exposez  est  émi- 
nemment contraire  à  la  salubrité.  Il  en  résulte  que 
le  propriétaire  de  l'immeuble  est  dans  l'obligation 
stricte  de  faire  tous  travaux  nécessaires  pour  y 


porter  remède,  nonobstant  toute  autre  considéra- 
•  s'exécutait  pas,  le  maire 
serait  obligé  d'intervenir  dans  les  conditions 
ci-dessus  exposées.  Ce  n'est  qu'à  défaut  par  lui' de 
le  faire,  que  le  préfet  pourrait  prendre  les  mesures 
requises. 

La  première  chose  à  faire  est  donc  de  se  mettre, 
d'urgence,  en  règle  sur  ces  points  ;  d'éloigner  les 
cabinets  du  puits,  pour  rendre  les  infiltrations 
impossibles  ;  de  faire  curer  celui-ci,  s'il  est  néces- 
saire, pour  que  l'eau  redevienne  potable. 

L'affaire  n'est  pas  jusqu'ici  du  ressort  du  procu- 
reur de  la  République,  car  il  ne  s'agit  encore  que 
de  mesures  prophylactiques  à  prendre  d'urgence  ; 
elle  ne  le  deviendrait  que  s'il  en  résultait  quelque 
accident.  Car  l'auteur  responsable  de  l'incurie 
l'ayant  causé  pourrait  être  poursuivi. 

Pour  que  les  cabinets  soient  en  règle  avec  la  loi 
sur  l'hygiène,  il  faut  donc  qu'ils  soient  placés 
dans  un  endroit  où  ils  ne  puissent  aucunement 
nuire  à  la  santé  des  habitants  de  l'immeuble.  Les 
mesures  à  prendre  sont  d'autant  plus  urgentes 
qu'il  s'agit  d'une  école  libre  de  filles,  et  qu'à 
l'heure  actuelle  il  est  indispensable  d'éviter  toute 
cause  et  même  tout  prétexte  de  vexation  adminis- 
trative ou  autre. 

Ad  II.  D'après  l'article  37  de  la  loi  du  30  oc- 
tobre 1880,  tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une 
école  privée  doit  préalablement  déclarer  son  inten- 
tion au  maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir, 
et  lui  désigner  le  local.  Dans  chaque  mairie  se 
trouve  un  registre  spécial,  destiné  à  recevoir  les 
déclarations  des  instituteurs  qui  veulent  ouvrir 
des  écoles  privées.  Chaque  déclaration  indiquant 
la  nature  de  l'école  à  ouvrir  doit  être  signée  sur  le 
registre  par  le  déclarant  et  par  le  maire. 

Il  faut  prendre  garde  que,  d'après  la  législation 
récente,  le  postulant  doit  fournir  un  dossier  conte- 
nant 1"  son  acte  de  naissance,  2"  son  diplôme, 
3"  l'extrait  de  son  casier  judiciaire,  4<>  l'indication 
sur  papier  libre  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  pro- 
fessions qu'il  a  exercées  depuis  dix  ans,  5<>  enfin 
le  plan  du  local  scolaire. 

Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un 
récépissé  de  sa  déclaration  ;  l'observation  de  cette 
prescription  est  essentielle,  car  le  délai  de  huit 
jours  accordé  au  maire  pour  faire  opposition  a 
pour  point  de  départ  la  date  de  l'inscription  de  la 
déclaration  sur  le  récépissé.  Le  maire  fait  immé- 
diatement établir  quatre  copies  de  la  déclaration 
faite  sur  le  registre.  L'une  d'elles  est  affichée  à  la 
porte  de  la  mairie  où  elle  demeure  pendant  un 
mois  ;  l'observation  de  cette  formalité  est  consta- 
tée par  un  certificat  d'affichage  que  le  maire 
dresse  et  envoie  dans  les  trois  jours  de  la  déclara- 
tion à  l'inspecteur  d'académie. 

Telle  est  la  procédure  de  déclaration  d'ouverture 
d'une  école  privée,  et  les  divers  délais  qu'elle  com- 
porte. Lorsqu'un  instituteur  succède  à  un  autre 
dans  la  direction  d'une  école  privée,  il  doit  rem- 
plir les  mêmes  formalités  que  son  prédécesseur. 
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Q.  —  Un  prêt  a  été  fait  par  hypothèque  sur  une 
WWintm.  dont  la  valeur  a  sensiblement  diminué.  Celte 
maison    vient   d'être   vend  :  ir  a    pu,   à 

(.rand'peine.    rentrer    dans 

heureux  d'avoir  évité  une  perte,  quand  il  apprit  par 
hasard  et  indirectement  qu'un  bâtiment  de  dépen- 
dances, ajouté  à  la  maison  il  y  a  quelques  années, 
liais  depuis  son  prêt,  n'était  pas  tout  a  fait  payé.  Le 
maçon  qui  'a  exécuté  une  partie  des  travaux  reste 
créancier  d'une  certaine  somme.  Il  n'a  pas  fait  inscrire 
son  privilège  conformément  à  L'article  J! 
Coda  civil.  La  crSance  est  donc  primée  j 
prêteur  ;  aussi  n'a-t-il  nullement  la  pensée  de  réclamer 
une  part  dans  le  prix  de  la  maison,  et  cousidère-t-il  sa 
créance  comme  perdue. 

Mais  le  préteur,  quoique  n'étant  pas  obligé  légale- 
ment, et  bien  qu'aucune  demande  ne  lui  soit  faite,  ne 
doit-il  pas  considérer  qu'équitablement  une  partie  du 
prix  de  vente  s'applique  au  bâtiment  non  payé,  et 
qu'en  conscience  il  est  tenu  d'en  remettre  uiie  fraction 
au  maçon  ?  Faut-il  qu'il  s'impose  un  sacrifice  que  per- 
sonne n'a  l'idée  de  lui  demander? 

Il  est  peut-être  bon  de  faire  remarquer  que  ce  prê- 
teur, voyant  qu'il  ne  perdait  pas,  a  donné  une  certaine 
somme  au  débiteur  malheureux. 

Pi.  —Nous  examinerons  la  question  posée  à  un 
triple  point  de  vue. 

1«  D'abord  en  justice.  Le  prêteur  a  pris  hypo- 
thèque sur  un  immeuble,  cet  immeuble  a  été 
vendu  et  il  a  été  payé,  après  avoir  fait  inscrire 
son  hypothèque,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  2106  :  toutes  ces  opérations  sont 
r-bsolument  légales.  L'inscription  a  produit  son 
effet,  suivant  les  articles  2134  et  suivants  du 
Code  civil.  Le  prêteur  désintéressé  n'a  donc 
aucune  obligation  vis-à-vis  de  qui  que  ce  soit. 

2»  En  équité.  Le  maçon  a  commis  une  négli- 
gence qui  lui  est  préjudiciable,  en  n'observant 
pas  les  dispositions  de  l'article  2110  qui  dispose  : 

Les  architectes,  maçons  et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments, 
conservent,  par  la  double  inscription  faite  1°  du  procès- 
verbal  qui  constate  l'état  des  lieux,  et  2°  du  procès- 
verbal  de  réception,  leur  privilège  à  la  date  de  l'inscrip- 
tion du  premier  procès-verbal. 

Celui  qui  a  accompli  les  prescriptions  légales 
pour  la  seule  défense  de  son  droit,  et  sans  aucune 
intention  de  nuire  aux  tiers,  n'est  pas  tenu  de 
réparer  le  préjudice  causé  à  ceux-ci  par  l'inobser- 
vation de  la  loi. 

3»  Enfin  en  charité.  Le  prêteur  remboursé  ne 
doit  rien  non  plus;  car  il  n'a  aucun  lien  de  droit 
avec  les  tiers  qui  ne  viennent  pas  en  concurrence 
avec  lui.  Il  peut  sans  doute  venir  en  aide  à  qui 
bon  lui  semble,  mais  c'est  de  sa  part  un  acte  de 
pure  faculté,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  un 
des  cas  prévus  au  traité  lie  justifia,  par  exemple 
s'il  s'agissait  de  porter  secours  proximo  in 
extrema,  aut  simpliciter  in  necessilale  posilo. 


Q.  —  Nous  avons  sur  notre  paroisse  une  femme  divor- 
cée en  fait  et  en  droit  par  sentence  du  tribunal  civil,  et 
qui  est  richement  entretenue  par  un  individu. 

Or  cette  femme  cherche  à  se  faire  choisir  comme  mar- 
raine dans  les  baptêmes  par  les  familles  pauvres  de  la 
paroisse,  en  leur  faisant  adroitement  des  largesses  à 
Cette  occasion. 


Déjà  elle  s'est   présentée   une   fois  comin. 

iividu  comme  parrain,   au  grand  scandale 
puis  nous  avons  dû  encore  la  subir 
■    Il  .  .-mine  marraine. 
Pouvons-nous   refuser   de   l'accepter,  sans  courir  le 
risque  .l'être  poursuivis  en  diffamation  devant  les  tribu- 
naux et  condamnés? 

R.  —  Au  point  de  vue  civil,  la  question  est  des 
plus  délicates  à  trancher.  Un  prêtre  avait  refusé 
d'admettre  comme  parrain  et  marraine  des  per- 
sonnes qu'il  jugeait  indignes.  Le  père  de  l'enfant 
l'attaqua  devant  le  Conseil  d'Etat  qui  rendit  l'or- 
donnance suivante,  le  17  août  1825  : 

Charles,  etc.: 

Vu  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  8  avril  1808  : 

En  ce  qui  touche  le  prétendu  refus  d'administrer  le 
sacrement  du  baptême  à  l'enfant  du  sieur  Liaas  :  — 
Considérant  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'instruction 
ordonnée  par  notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
qu'il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  du  desservant,  refus  du 
sacrement  du  baptême  ; 

Qu'ainsi  à  cet  égard  il  n'y  a  pas  eu  abus  ; 

En  ce  qui  touche  le  refus  de  recevoir  comme  parrain 
et  marraine  les  sieur  et  dame  Loustalot  :  —  Considérant 
qu'aux  tenues  de  l'article  8  de  la  loi  du  8  avril  1809,  le 
recours  compète  aux  personnes  intéressées:  que  le  sieur 
et  dame  Loustalot  qui  sont  seuls  intéressés  ne  se  pour- 
voient pas  :  que  le  sieur  Ménudé-Liaas  est  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  en  appel  comme  d'abus... 

Est  rejeté... 

D'après  ce  texte,  refuser  un  parrain  et  une  mar- 
raine, ce  n'est  pas  refuser  le  baptême,  mais  sim- 
plement le  différer.  De  plus,  le  père  de  l'enfant  n'a 
pas  qualité  pour  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat 
le  curé  qui  a  refusé  le  parrain  ou  la  marraine. 
Mais  y  a-t-il  abus  dans  le  fait  de  ce  refus?  Le 
Conseil  d'Etat  ne  le  dit  pas  et  la  question  reste 
intacte. 

Un  autre  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  29  janvier 
1894,  déclare  que  «  si  le  desservant  a  cru  devoir 
subordonner  l'acceptation  de  la  dame  Menu 
comme  marraine  à  la  justification  de  sa  qualité 
de  catholique,  ce  fait  ne  présente  pas,  dans  les 
circonstances  de  l'affaire,  le  caractère  d'un  des  cas 
d'abus  prévus  par  l'article  6  de  la  loi  susvisée...  » 
Il  est  donc  certain  qu'un  prêtre  peut  refuser 
comme  parrain  un  hérétique,  sans  commettre  un 
abus.  Le  Conseil  d'Etat  jugerait-il  de  même  s'il 
s'agissait  du  refus  d'un  divorcé  ?  Nous  n'en  savons 
rien. 

Un  curé  refusa  d'admettre  comme  parrain  un 
homme  qui,  à  tort  ou  à  raison,  passait  pour  avoir 
des  relations  avec  la  mère  de  l'enfant.  Il  se  garda 
bien  de  donner  publiquement  le  motif  de  son 
refus.  Mais  lorsque  le  père  et  le  grand-père  de 
l'enfant  vinrent  lui  demander  des  explications,  en 
particulier,  il  leur  demanda  s'ils  ne  connaissaient 
pas  les  bruits  qui  couraient  dans  le  public,  «  que 
le  parrain  pourrait  bien  être  le  père  de  l'enfant.  » 
Il  fut  condamné  pour  diffamation  par  le  juge  de 
paix.  Sur  son  appel,  il  fut  acquitté  par  le  tribunal 
de  Moutiers,  le  19  juillet  1895  : 

Attendu  qu'il  est  évident  pour  le  tribunal  que  l'appe- 
lant n'a  eu  d'autre  mobile,  en  refusant  de  recevoir  l'in- 
timé comme  parrain,  que  de  .s*  crmformer  aux  constitu- 
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i  i ma  d loi  •  saines  dont    il    ' 

tenant  le  pro|  is<  nfldi  util  1- 

I i  aux  Intéressés  le  motii        i     refus  ê 

sollicitations  trop  pressantes  ;  qu'il 

1 i  tribunal  il"  trouver  dans  c 

i  instances  de  fuit  la  moindre  intention  do  nuire... 

Ce  texte  ne.  prouve  pas  qu'il  n'y  avait  pas  abus 
dans  le  refus  du  curé,  car  cette  question  ne  se 
BOfiait  pas  et  no  pouvait  pas  se  peser  devant  ce 
tribunal  ;  il  prouve  uniquement  que  le  curé  n'avait 
pas  eu  une  intention  diffamatoire  et  nuisible  en 
refusant  le  parrain  et  en  expliquant  confidentielle- 
ment le  motif  de  son  refus. 

Conclusion.  Nous  ne  savons  pas  si  le  Conseil 
d'Etat  ne  déclarerait  pas  abusif  le  refus  d'un  par- 
rain ou  d'une  marraine  divorcés.  Si  vous  voulez 
tenter  l'aventure,  ne  faites  pas  le  moindre  es- 
clandre :  appelez  le  père  à  la  sacristie  et  dites-lui  : 
«  Je  ne  refuse  pas  d'administrer  le  baptême  à  votre 
enfant,  mais  je  ne  puis  accepter  la  marraine  que 
vous  me  présentez,  et  je  ne  puis  pas  vous  dire 
pourquoi  je  la  refuse.  »  Nous  pensons  que  vous 
serez  difficilement  condamné  dans  ces  conditions. 


Q.  —  Y  a-t-il  un  moyen  légal  d'empêcher  un  institu- 
teur, dans  une  école  mixte,  de  mélanger  indistinctement 
garçons  et  tilles,  c'est-à-dire  de  mettre  sur  le  même 
banc,  selon  leur  rang  de  mérite,  un  garçon,  une  fille, 
un  garçon,  une  fille  '?  Garçons  et  filles  ont  de  8  à  13  ans. 
Les  parents  n'aiment  pas  cela,  mais  n'osent  rien  dire  ni 
Paire,  et  il  n'y  a  aucun  espoir  de  les  déterminer  à  agir 
jour  faire   cesser  cet  état  de   choses  qui   dure  depuis 

R.  —  Si  quelques  parents  y  consentaient,  ils 
pourraient  adresser  à  l'inspecteur  d'académie  une 
réclamation  basée  sur  l'article  25  du  règlement 
annexé  à  l'arrêté  du  18  janvier  1887.  ainsi  conçu  : 
<i  La  classe  de  l'école  mixte  ne  sera  pas  divisée 
par  une  cloison.  Les  filles  et  les  garçons  seront 
poupée  séparément.  »  Il  est  vrai  que  les  disposi- 
tions de  ce  règlement  ne  sont  pas  appliquées  en 
général  ;  mais  celle-ci  s'impose  au  nom  de  la 
morale. 

Si  les  parents  ne  consentent  pas  à  faire  cette 
réclamation,  yous  pourriez  la  faire  vous-même 
sur  un  ton  très  modéré  et  nullement  malveillant 
pour  l'instituteur.  Il  est  probable  que  vous  obtien- 
driez le  résultat  désiré. 


Q.  —  Un  curé  s'expose-t-il  à  des  poursuites  s'il  refuse 
publiquement  la  communion  à  un  franc-maçon  connu 
comme  tel  ? 

R.  —  A  des  poursuites,  peut-être  bien,  s'il  plait 
au  franc-macon  de  le  poursuivre  :  à  être  condamné, 
c'est  autre  chose. 

La  question  était  autrefois  controversée  ;  on 
peut  s'en  convaincre  en  lisant  dans  Sirey  le  para- 
graphe que  voici  (Tables  générales,  au  mot  Abus 
ecclésiastique,  n»47)  : 

Le  refus  de  sacrements  ou  de  sépulture  ecclésiastique 
peut-il  constituer  un  cas  d'abus  dans  le  sens  de  l'article  6 


loi  ■    minai  an  X  ?  lia  question  esl  contro- 

D  ■  l'appel  comme 

!64  et  270    du   moins  lorsque  le  refus  n'est 

\ilro,   ibid.; 

.■    Appel  comme  d'abus,  $    14,   notes,    el 

et  12    Pour  l'affirmative,  Serrigny, 

t.    II.   n»  129;  G.  Dufour,  t.    II.  n°  1818;  voir  encore 

tlice  des  Cultes,  pages  405  et  suiv. 

Acirellemcnt  la  question  semble  tranchée  dans 
le  sens  suivant  :  le  relus  public  des  sacrements 
n'est  pas  un  abus  et  ne  peut  être  déféré  qu'à  l'au- 
torité ecclésiastique  supérieure,  pourvu  qu'il  ne 
soit  accompagné  d'aucune  parole,  geste,  procédé, 
acte  quelconque  qui  puisse  être  considéré  comme 
injurieux  ou  nuisible  à  celui  qui  en  est  l'objet. 
A  l'appui  de  ce  principe  nous  pourrions  citer 
Conseil  d'Etat,  16  décembre  1830,  30  décembre 
L838,  l.i  juin  1837,  16  mars  1858,  7  janvier  1892, 
etc.;  tribunal  de  Saint- Yrieix,  25  juin  1890  ;  Trib. 
fédéral  suisse,  27  avril  1894,  etc. 


Q.  —  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  obte- 
nir du  gouvernement  l'érection  d'un  hameau  en  com- 
mune ? 

R.  —  D'après  l'article  3  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884,  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  réunir  plu- 
sieurs communes  en  une  seule,  soit  de  distraire 
une  section  rattachée  à  une  commune  pour  la  réu- 
nir à  une  autre,  ou,  comme  dans  l'espèce  visée, 
pour  l'ériger  en  commune  séparée,  le  préfet  doit 
être  saisi  d'une  demande  à  cet  effet,  soit  par  le 
conseil  municipal  de  la  commune  intéressée,  soit 
par  le  tiers  des  électeurs  inscrits  de  la  commune 
ou  de  la  section  dont  s'agit.  Il  doit  ordonner  une 
enquête  sur  la  demande  qui  lui  est  soumise.  Après 
cette  enquête,  les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils d'arrondissement  donnent  leur  avis,  et  la 
proposition  est  soumise  au  conseil  général. 

Après  ces  formalités,  d'après  les  art.  5  et  6  de 
cette  même  loi,  il  ne  peut  être  procédé  qu'en  vertu 
d'une  loi,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  en  cas  d'érec- 
tion d'une  commune  nouvelle,  ou  lorsque  les  chan- 
gements proposés  modifient  la  circonscription  du 
département,  de  l'arrondissement  ou  du  canton.— 
Il  est  statué  définitivement  par  le  conseil  général, 
s'il  approuve  le  projet,  lorsque  les  communes  ou 
sections  sont  situées  dans  le  même  canton,  et  que 
la  modification  projetée  réunit,  quant  au  fond  et 
quant  aux  conditions  de  réalisation,  l'adhésion 
des  conseils  municipaux  et  des  commissions  syn- 
dicales intéressées.. 

Une  fois  que  le  préfet  a  été  régulièrement  saisi, 
il  est  obligé  d'ouvrir  l'instruction  de  l'affaire,  qui 
comprend  l'enquête  préalable  et  les  avis  des 
assemblées  communales  et  départementales.  L'en- 
quête est  faite  suivant  les  formes  ordinaires  de 
commodo  et  incommodo.  Un  commissaire  enquê- 
teur est  nommé  par  le  préfet  ;  des  publications  et 
affiches  officielles  avertissent  les  particuliers  qu'ils 
peuvent,  pendant  un  nombre  de  jours  déterminé, 
présenter  leurs  observations  à  la  mairie  ;  le  corn- 
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uiissalre  enquêteur  en  dressera  un  pro 

qu'il  transmettra  ;'i  la  préfecture. 

Ouand  la  décision  appartient  au  pouvoir  législa- 
tif, comme  dans  le  cas  d'érection  d'une  nouvelle 
commune,  le  tiers  des  électeurs  inscrits  ne  peut 
exiger  que  le  gouvernement  saisisse  le  pouvoir 
législatif  de  la  demande,  car,  d'après  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  le  pouvoir  exécutif  est 
investi  du  droit  d'apprécier  si  la  demande  portée 
devant  lui  est  conforme  aux  intérêts  généraux. 

Lorsque  le  projet  concerne  une  section  de  com- 
mune, un  arrêté  du  préfet  décide  la  création  d'une 
commission  syndicale  pour  cette  section  ou  la 
section  du  chef-lieu,  si  les  représentants  de  la  pre- 
mière sont  en  majorité  dans  le  conseil  municipal, 
et  détermine  le  nombre  des  membres  de  cette  com- 
mission. Ils  sont  élus  par  les  électeurs  domiciliés 
dans  la  section.  La  commission  donne  son  avis 
sur  le  projet,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Après  que  la  section  est  érigée  en  commune 
nouvelle,  elle  a  une  existence  propre  et  indépen- 
dante de  la  commune  dont  elle  a  été  détachée. 


Q.  —  la.  fabrique  a  le  dessein  de  placer  deux  nou- 
velles cloches,  harmonisées  avec  celle  qui  existe  au 
clocher. 

Une  souscription,  ou  plutôt  une  quête,  a  été  faite  à 
domicile  par  le  curé  et  le  trésorier,  pour  couvrir  la 
dépense. 

Le  conseil  de  fabrique,  dans  une  délibération  dont 
copie  a  été  remise  au  maire,  a  mis  le.  conseil  municipal 
€  en  demeure  de  donner  son  avis  sur  ce  point  et  de  faire 
telles  observations  qu'il  jugera  convenables  au  point  de 
vue  de  la  solidité  du  clocher,  et  ce,  dans  le  délai  de  deux 
mois.  » 

Voici  la  réponse  :  «  Le  conseil  municipal  ne  s'oppose 
pas  à  l'installation  projetée  de  deux  nouvelles  cloches, 
mais  désirant  toutefois  sauvegarder  les  intérêts  com- 
munaux pour  le  cas  où  la  solidité  du  clocher  viendrait 
à  être  compromise,  subordonne  son  approbation  à  l'avis 
favorable  de  l'architecte  départemental.  Les  frais  qui 
pourront  en  résulter  seront  à  la  charge  de  la  fabrique.  » 

Or  il  nous  semble  que,  en  droit  : 

1"  L'approbation  ou  l'autorisation  du  conseil  muni- 
cipal ne  nous  est  pas  nécessaire,  puisque  les  cloches 
sont  meubles. 

S  Puisque  le  conseil  municipal  émet  un  doute  (uni- 
quement pour  plaire  au  maire,  heureux  d'avoir  cette 
occasion  de  contrecarrer  son  curé),  c'est  à  lui  à  faire 
visiter  l'immeuble  et  à  conclure  ensuite  pour  ou  contre 
la  fabrique. 

En  fait,  le  clocher,  qui  n'est  qu'une  sorte  de  pigeon- 
nier, est  très  solide. 

R.  —  Nous  avons  prouvé  au  tome  IV,  page  195, 
qu'il  appartient  à  la  fabrique  de  déterminer  le 
nombre  et  le  poids  des  cloches,-et  que  «  l'adminis- 
tration civile  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  nombre 
et  de  la  dimension  des  cloches,  hormis  le  cas  où 
elle  penserait  que  le  poids  des  cloches  serait  sus- 
ceptible de  compromettre  la  solidité  de  l'église,  ou 
que  les  dispositions  à  prendre  pour  leur  place- 
ment auraient  pour  effet  d'altérer  le  caractère 
religieux  de  l'édifice  dans  ses  conditions  essen- 
tielles ;  dans  ce  cas,  elle  aurait  le  droit  d'inter- 
venir dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  et  de 
la  conservation  de  l'édifice  religieux,  qui  est  une 


communale.  »  (Lettre  ministérielle-  du 
T  septembre  lSv">8).  Lisez  ce  passage  du  tome  IV. 

(Jue  deve. -vous  faire?  —  Faites  dresser  parle 
conseil  de  fabrique  uno  délibération  dont  voici  les 
éléments  Vous  rappellerez  le^  faits,  votre  demande 
I  municipal  et  la  réponse  que  vous  avez 
reçue.  Vous  direz  que,  d'après  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  du  23  avril  1855,  et  d'après  la 
jurisprudence  administrative,  dont  font  foi,  entre 
lettres  et  décisions  ministérielles  des 
7  septembre  l*>i,  20  novembre  1890,  13  avril  1891, 
etc.,  la  fabrique  a  le  droit,  avec  l'autorisation  de 
ùe  faire  placer  de  nouvelles  cloches  sans 
l'intervention  de  l'autorité  civile,  sauf  dans  le  cas 
où  la  solidité  du  clocher  serait  douteuse,  et  dans 
celui  où  le  placement  des  cloches  entraînerait  des 
modifications  essentielles  dans  le  caractère  de 
l'édifice. 

Vous  ajouterez  que  la  solidité  du  clocher  n'est 
pas  contestable,  et  vous  donnerez  quelques  détails 
à  ce  sujet.  Vous  ferez  remarquer  également  que 
le  placement  n'entraînera  aucun  changement. 
Vous  direz  enfin  que  si  le  conseil  municipal  exige 
une  expertise  dont  l'inutilité  est  parfaitement 
évidente,  les  frais  de  l'expertise  doivent  incomber 
à  la  commune.  Et  si,  par  impossible,  cette  exper- 
tise allait  à  rencontre  de  l'appréciation  du  conseil 
de  fabrique,  celui-ci  ferait  faire  une  contre-exper- 
tise dont  les  frais  lui  incomberaient  alors.  Vous 
enverrez  celte  délibération  au  préfet,  en  le  priant 
de  l'appuyer  auprès  du  maire,  puis  de  décider 
que  la  fabrique  peut  passer  outre  à  l'opposition 
du  conseil  municipal.  Si  le  préfet  ne  vous  rend 
pas  justice,  vous  porterez  la  question  devant  le 
ministre. 

Vous  ferez  bien  de  faire  passer  votre  délibéra- 
tion par  l'intermédiaire  de  l'évèque,  qui  l'approu- 
vera et  l'appuiera.  Il  faut  aussi  l'envoyer  au 
conseil  municipal. 


Q.  —  1»  La  fabrique  est-elle  obligée  i'assurer  l'église 
propriété  de  la  commune  ? 

2°  Dans  l'hypothèse  affirmative,  doit-elle  passer  le 
contrat  d'assurance  en  son  nom,  et  en  payant  son  assu- 
rance a-t-elle  droit  de  toucher,  en  cas  d'accidents,  l'in- 
demnité pour  laquelle  elle  verse  chaque  année  le  prix 
convenu  ? 

R.  —  Nous  avons  étudié  cette  question  dans 
notre  numéro  d'août  1901  (t.  IV,  pages  118  etsuiv.), 
et  nous  avons  admis  1°  que  si  la  commune  assure 
l'église,  la  fabrique  n'est  pas  obligée  de  prendre  à 
sa  charge  le  paiement  des  frais  annuels  de  l'assu- 
rance ;  2°  que  si  la  fabrique  paie  une  part  de  ces 
frais,  elle  pourra  revendiquer,  en  cas  de  sinistre, 
une  part  proportionnelle  de  la  somme  versée  par 
la  Compagnie.  Cette  dernière  décision  s'appuie  sur 
une  lettre  ministérielle  du  14  janvier  1884. 


Le  gérant  :  J.  Maitiuek. 


■     unnitn  ET  COURTOT. 


No  8S  (Tome  V) 


OGTOBRE  L904 


JURISPRUDENCE  CIVILE -ECCLÉSIASTIQUE 


AU    PRESBYTERE 

Supplément  mensuel  à  L'AMI  OU   CLERGÉ 


DOCUMENTS 


Critique  des  lois  existantes  par  un  ministre  du 
culte  :  provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois. 

Cour  de  Rennes,  >>  mai  1903. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'information  et 
des  déclarations  du  prévenu  lui-même  que  celui-ci  a 
que  l'ensemble  des  lois  sur  l'enseignement,  tant 
secondaire  que  primaire,  en  exprimant  l'avis  qu'il  fau- 
drait, pour  que  l'enseignement  fiU  véritablement  libre, 
que  l'État  laissât  aux  particuliers  de  toutes  les  confes- 
sions et  de  toutes  les  doctrines  philosophiques  le  soin 
d'ouvrir  des  écoles,  dont  il  se  bornerait  à  subven- 
tionner les  maîtres  au  prorata  de  leurs  élèves,  et  ce, 
notamment,  par  cette  considération  qu'actuellement  les 
pauvres  ne  peuvent,  comme  les  riches,  envoyer  leurs 
enfants  daim  les  écoles  privées,  où  une  rétribution  est 
nécessairement  exigée,  et  que,  par  la  force  des  choses, 
beaucoup  de  fonctionnaires  publics  se  sentent,  jusqu'à 
un  certain  point,  obligés  d'envoyer  leurs  enfants  dans 
"  is  écoles  de  l'Etat  : 

Attendu  que  la  Cour  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  la 
valeur  intrinsèque  d'une  organisation  de  l'enseignement 
dont  lionan  a  cru  pouvoir  dire  qu'elle  constituerait  un 
immense  progrès  intellectuel  et  moral,  mais  qu'il  lui 
incombe  de  constater  qu'en  la  présentant  à  ses  audi- 

jrs  dans  les  termes  où  il  l'a  fait,  l'abbé  Lemarescnl 

critiqué,    dans    la    chaire,    des    lois   existantes,    et 

qu'il  a  ainsi  contrevenu   à  l'article  >01  du  Code  pénal  ; 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  l'article  902,  para- 
graphe 1",  du  Gode  pénal  : 

Attendu  que  la  Cour  n'a  point  à  porter  de  jugement 

sur  la  doctrine  qui  a  pour  base  scripturale  la  réponse 

i  par  les  apcMres  aux  membres  du  grand  conseil  de 

la  nation  juive  ;  que  la  question  soumise  à  son  examen 

uniquement  de  >avoir  si  le  prévenu  a  commis  le 

délit  réprimé  par  l'article  susvisé  ; 

Attendu  que  la  seule  infraction  aux  lois  scolaires 
proprement  dites  qu'un  père  de  famille  puisse  com- 
mettre, est  de  ne  pas  donner  ou  faire  donner  l'instruc- 
tion primaire  à  ses  enfants  ;  que,  s'il  avait  provoqué 
les  pères  de  famille  incapables  de  donner  eux-mêmes 
celte  instruction,  et  habitant  des  communes  dans  les- 
quelles il  n'y  a  pas  d'écoles  privées,  à  no  pas  envoyer 
leurs  enfants  à  l'école  publique,  le  prévenu  aurait  con- 
trevenu a  la  disposition  de  l'article  202  ;  mais  qu'aucun 
témoin  n'a  déclaré  qu'il  ait  adressé  une  provocation  de 
ce  genre  aux  pères  de  famille  catholiques  ;  qu'en 
admettant,  ainsi  que  semble  bien  l'indiquer  la  citation 
du  mot  historique  de  Mirabeau  :  «  Si  vous  faites  cette 
loi,  je  jure  de  ne  jamais  y  obéir,  »  que  l'abbé  Lema- 
rescal  ait  engagé  ces  pères  de  famille  à  ne  pas  remplir 
leur  obligation  légale,  dans  le  cas  où  la  liberté  de  ren- 
dement serait  supprimée,  le  fait  ne  constituerait 
point  une  provocation  directe  à  désobéir  à  l'une  des  lois 
dont  le  respect  est  sanctionné  par  ledit  article;  ces  lois 


sont  celles  qui  existent,  celles  auxquelles  les  citoyens 
sont  tenus  d'obéir,  et  non  les  lois  qui  n'existent  pas  et 
peut-être  n'existeront  jamais  ; 

Attendu  que,  relativement  à  celte  loi  non  existante, 
l'abbé  Lemarescal  était  fondé  à  inviter  les  catholiques 
à  se  réunir,  à  se  liguer,  à  se  coaliser,  et  à  faire  d'éner- 
giques efforts  pour  que  les  partisans  du  retour  au  mono- 
pole de  l'Etat  ne  réussissent  pas  à  dépouiller  leurs 
concitoyens  de  leur  liberté,  que  la  Constitution  républi- 
caine de  1848  a  consacrée  comme  étant  uu  des  droits  de 
l'homme  ; 

Attendu  que,  la  Cour  faisant  droit  à  l'appel  du  pré- 
venu sur  l'un  des  chefs  de  la  prévention,  il  échet  de 
réduire  la  peine  qui  a  été  prononcé  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs  : 

Relaxe  le  prévenu  des  tins  de  la  prévention  d'avoir 
provoqué  à  la  désobéissance  aux  lois  ;  réduit  l'amende 
à  100  fr.  ;  confirme  pour  le  surplus  le  jugement 
attaqué... 

REMARQUES      . 


L'article  201  du  Code  pénal  porte  :  «  Les 
ministres  des  cultes  qui  prononceront,  dans 
l'exercice  de  leur  ministère  et  en  assemblée 
publique,  un  discours  contenant  la  critique  ou 
censure  du  gouvernement,  d'une  loi,  d'une  ordon- 
nance royale  (d'un  décret)  ou  de  tout  autre  acte 
de  l'autorité  publique,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans.  »  L'article  202 
ajoute  :  «  Si  le  discours  contient  une  provocation 
directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes 
de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  â  soulever  ou 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres, 
le  ministre  du  culte  qui  l'aura  prononcé  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  si  la 
provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet,  et  du 
bannissement  si  elle  a  donné  lieu  à  la  désobéis- 
sance, autre  toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré 
en  sédition  ou  révolte.  » 

Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  en 
vertu  de  ces  deux  articles,  1°  pour  avoir  critiqué 
une  loi  en  chaire,  et  2"  pour  avoir  excité  les 
citoyens  à  la  désobéissance  aux  lois,  et  condamné 
sur  les  deux  chefs  par  le  tribunal,  notre  confrère 
en  appela  à  la  Cour  de  Rennes.  Il  avait  critiqué 
les  lois  relatives  à  l'enseignement,  et  la  Cour 
laisse  supposer  qu'il  les  avait  critiquées  à  juste 
titre.  Mais  lorsque  nous  critiquons  une  loi  du 
haut  de  la  chaire,  que  nos  critiques  soient  justes 
ou  non,  nous  violons  l'article  201  du  Code  pénal, 
et  les  juges  sont  dans  la  nécessité  de  nous  con- 
damner, La  Cour  de  Rennes  confirma  donc  sur  ce 
premier  point  le  jugement  attaqué. 
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l>e  plus,  notre  confrère  avait  peut-être  excité 
ses  auditeurs  à  désobéir  à  la  loi  si  elle  nous 
défend  un   jour  d'ouvrir  iholiques. 

Il  fut  acquitté  sur  ce  second  point,  parce  que, 
eût  il  fait  ce  qu'où  lui  reprochait,  il  n'aurait  pas 
une  loi  existante,  mais  à  une 
loi  possible,  future,  et  qui  peut-être  n'existera 
jamais. 

Notons  qu'un  prêtre  qui  critiquerait  une  loi  en 
-  fonctions  de  son  ministère,  ou  dans 
l'exercice  de  son  ministère  mais  non  publique- 
ment, par  exemple  au  confessionnal,  n'encourrait 
aucune  pénalité. 


Critique  d'une  loi 
Cour  de  cassation,  S6  Juin  (903. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate 
qu'au  cours  d'une  allocution  *.  Ma. ml, 

desservant  d'Avançon,  a  prononcé  les  paroles  sui- 
vantes :  «  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  Notre-Dame  du 
Laus,  mais  vous  me  permettrez  de  vous  dire  avec  ma 
franchise  que,  si  aux  prochaines  élections  législatives 
les  électeurs  envoient  encore  à  la  Chambre  une  majo- 
rité de  radicaux,  de  révolutionnaires,  de  francs-maçons, 
ce  qui,  pour  moi,  est  tout  un,  ce  sont  tous  des  bandits, 
après  avoir  frappé  les  congrégations,  ce  sera  le  tour 
des  curés  ;  » 

Attendu  que,  quelque  réprèhensibles  que  soient  de 
pareilles  violences  de  langage,  on  ne  saurait  cependant 
y  voir  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'article  201  du 
Code  pénal  :  qu'en  effet,  bi-:n  que  dans  son  allocution 
Maurel  ait  visé  sans  la  désigner  la  loi  du  1"  juillet 
1901  sur  les  congrégations,  on  ne  trouve  dans  les 
paroles  retenues  à  sa  charge  qu'une  injure  envers  les 
membres  socialistes,  radicaux,  révolutionnaires  ou 
francs-maçons  de  l'ancienne  Chambre  des  députés,  et 
l'expression  de  cette  crainte  qu'après  les  congréga- 
tions ne  vienne  le  tour  des  curés  ;  qu'en  l'absence  de 
toute  appréciation  expressément  formulée  sur  la  loi 
de  1901,"  les  paroles  reprochées  à  Maurel  ne  pourraient 
être  considérées  comme  contenant  une  critique  de 
cette  loi,  qu'autant  qu'elles  établiraient  un  rapport 
direct  entre  le  vote  de  la  loi  et  l'épithète  de  bandits 
jni  y  est  appliquée  aux  députés  de  la  majorité  ;  niais 
que  ce  rapport  ne  ressort  pas  nécessairement  des 
paroles  incriminées  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Rejette  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  de  Grenoble,  contre  l'arrêt  de  cette  Cour,  en 
date  du  31  juillet  1002. 


inai,  à   concurrença 

d'une  son;  '.   calculée   sur   la    l>.ise    de 

il  chaque  messe,   il  a.    depuis   cette   époque, 
effectué  tous  les  ans.  par  erreur,  un    paiement   sans 
cause  ;    qu'il    est,    dès    lors,    fondé    à    répéter    contrai 
ique,   à  titre  d'indu,  le  montant  des  sommes 
mrsées  en  dehors  de   toute  obligation   légi- 
time 
Attends    que,    sans    contester   le    fait    allégué,    la 
pour  sa  justification,  l'usage  général' 
depuis  de  longues  anu. 
porter  le  taux  des   messes  de  fondation  de 
.'  fr.,  ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  affiché 
dans  la  sacristie  et  que  tout  fidèle  peut  consulter  .  que 
les  messes  ayant  été  dites  en  aussi  grand  nombre  que 
le  permettent  les   ressources  de  la  fondation,  en  é^ard 
au  nouvel  honoraire,  le  demandeur  est  mal  venu  à  s'éle-  : 
ver   contre    les    conséquences    d'une   tarification    qu'il 
n'était   pas  loisible  au  desservant  d'enfreindre  et  qu'il' 
n'appartiendrait  pas  davantage  à  l'autorité  judiciaire  de 
réglementer  ; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  la  connaissance  que  le^ 
sieur  Loubers  aurait  eue  de  ce  tarif,  ce  qu'il  conteste, 
d'ailleurs,  suivie  du  silence  qu'il  a  gardé  pendant  plu- 
sieurs années,  ne  saurait  être  considérée,  à  défaut  d'un 
élément  plus  probant,  comme  un  acquiescement  par  lui 
donné  aux  errements  nouveaux  et  une  renonciation  à 
exiger  l'accomplissement  intégral  de  la  condition  même 
de  la  fondation  ; 

Attendu,  eu  second  lieu,  que  l'existence  dudit  tableau 
ne  peut  avoir  d'autre  portée  et  signification  que  de 
rendre  plus  impérieux  le  devoir  pour  la  fabrique,  à 
laquelle  ce  soin  incombe  à  raison  de  l'intérêt  qu'il  pré- 
sente pour  elle,  de  s'adresser  à  l'évêque  pour  obtenir 
de  lui,  s'il  le  juge  à  propos,  la  réduction  du  nonïbre 
des  messes  demandées  par  la  testatrice,  en  vertu  du 
droit  que  lui  confère  l'article  29  du  décret  du  80  décembre 
1809,  concernant  les  fabriques,  «  toutes  les  fois  que  le 
défaut  de  proportion  des  libéralités  et  des  charges 
pieuses  qui  en  sont  la  condition,  exige  cette  réduc- 
tion :  »  qu'il  n'appartenait  en  aucun  cas  à  la  fabrique 
qui  a  pris  légalement  l'obligation,  en  acceptant  le  legs, 
d'en  assurer  l'exécution,  de  se  substituer  à  l'évêque 
pour  diminuer,  de  sa  propre  autorité  et  initiative,  le 
nombre  des  messes  à  dire,  sous  prétexte  de  mettre  en 
harmonie  les  ressources  affectées  à  la  fondation  avec 
le  nouvel  honoraire  :  qu'il  faut  donc  reconnaître  que 
ladite  fabrique  a  perçu  ou  laissé  percevoir  en  trop  par 
le  desservant  de  la  paroisse  le  prix  des  messes  qui 
n'ont  pas  été  dites,  alors  cependant  que  l'argent  avait 
été  compté  avec  cette  afl'ectation  spéciale  ; 

Attendu  qu'il  u'apparait  pas  que  l'innovation  susdite 
remonte  au  delà  de  l'année  1SS8  ;   que  la  demande 
répétition  de  l'indu  ne  saurait,  en  conséquence,  s'étendre 
à  une  période  antérieure  à  cette  époque... 

(La  fabrique  est  condamnée  à  payer  à  l'héritier  Ô25  fr. 
plus  les  intérêts  et  les  dépens). 


Obligation  pour  une  fabrique  de  faire  acquitter 
les  messes  de  fondation 

Tribunal  civil  de  Toulouse,  3  décembre  1903. 

Le  tribunal  :  —  Attendu  que,  suivant  testament  en 
date  du  16  octobre  18-47.  la  demoiselle  Jeanne  Loubers 
a  légué  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Montas- 
truc  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  150  fr.,  à  la 
charge  de  faire  dire  100  messes  par  an,  dans  ladite 
église,  pour  le  repos  de  son  âme  ; 

Attendu  que  la  fabrique  a  été  autorisée  par  décret 
du  17  novembre  1855  à  accepter  ce  legs  aux  charges, 
clauses  et  conditions  imposées  par  la  testatrice  ; 

Attendu  que  le  sieur  Jules  Loubers,  agissant  comme 
son  héritier  naturel,  prétend  que,  depuis  1888,  il  n'est 
pins  dit  annuellement  que  75  messes,  contrairement  à 


Construction  d'un  presbytère.  —  Travaux  com- 
mandés par  le  curé,  mis  à  sa  charge. 

Conseil  d'Etat,  22  janvier  1904. 

Le  Conseil  d'Etat  : 

Considérant  que,  par  son  acte  de  souscription  du 
23  avril  18'.*.  l'abbé  Govaëre  prenait  l'engagement  de 
payer  les  dépenses  qu'il  pourrait  demander  au-delà  de 
celles  portées  au  devis  pour  la  construction  d'un  nou- 
veau presbytère  à  Caestre  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  dossier 
des  experts  que  la  suréléva- 
tion du  mur  de  clôd  l  mandée  par  le  requé- 
rant ;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  l'a  condamné  à  payer  le  coût  de  cette  surélé- 
vation, soit  580  fr.  19  : 
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Mais  considérant  que,  pour  le  surplus  des  travaux 
supplémentaires  s'élevant  à  la  somme  de  8B7  fr.  48  et 
mis  à  la  charge  de  l'abbé  Goi 

ainsi  que   ;"■  !  .         qui   l'ci.ii   l'ehjel    ■ 

incident  de  la  commune  de  Caestre,  oi  l'enti 
ui  la  commune  nu  justifient  d'une  demande  du  requé- 
rant  conformo  aux  termes  de  l'engagement  ci-dessus 
rappelé  .  que,  dès  lors,  l'abbé  Govaé're  ne  peut  être 
déclan''  redevable  que  de  la  somme  de  ">80  fr.  19, 
précitée  ; 

conclusions  de  l'abbé  Govaën  à  lin  d'allo- 
cation  des  intérêts  des  sommes  qu'il  aura 

tion   de    l'arrêté   attaqué,  et  de  capi- 
Emation  de  eus  intérêts  à  dater  du%2l  octobre  1902  : 

rant  que  le  requérant  ne  justifiant  d'aucun 
paioment  par  lui  effectué  eu  exécution  de  cet  arrêté,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  ces  conclusions  ; 

Sur  les  faits  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les   circonstances  de  l'affaire, 

la  quote-part   des    frais  mise  à  la  charge  de    l'abbé 

loit   être   ramenée  à  la  moitié,  le  surplus  de 

cette   quote-part    étant    supportée    par    l'entrepreneur 

Bouquillon  ; 

Décide  : 

Art.  1".  —  La  condamnation  prononcée  contre  l'abbé 
Govaere  envers  l'entrepreneur  Bouquillon  par  l'arrêté 
susvisé  du  1"  mars  1901,  est  réduite  de  1407  fr.  61  à 
p&C  fr,  19. 

Art.  3.  —  Le  sieur  Bouquillon  supportera  le  quart 
des  frais  d'expertise  ;  la  quote-part  de  oes  frais  mise  par 
l'arrêté  précité  à  la  charge  de  l'abbé  Govaére  est  réduite 
dos  trois  quarts  à  la  moitié. 

Art.  ;!.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Nord,  en  date  du  1"  mars  1901,  est  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 

Art.  i.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête 
susvisée  et  le  recours  incident  sont  rejetés. 

Art.  5,  —  Les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat 
sont  partagés  par  moitié  entre  le  sieur  Bouquillon  et 
l'abbé  Govaére,  à  l'exception  de  ceux  du  recours  inci- 
dent que  supportera  la  commune  de  Caestre. 


QUESTIONS 


Q.  —  1"  Il  y  a  quinze  jours,  je  recevais  par  la  poste 
une  lettre  cachetée,  non  affranchie,  portant  en  imprimé 
ces  seuls  mots  :  Ministère  public. 

Comme  j'ignorais  d'où  elle  pouvait  venir  et  que 
j'avais  à  débourser  0  fr.  30  pour  la  retirer,  je  l'ai  refu- 
sée. Or  c'était,  paraît-il,  une  convocation  à  la  justice  de 
paix,  et  l'huissier  m'a  appris  ce  matin  que  ce  refus  me 
vaudrait  une  amende  de  7  fr.  20.  Devrai-je  la  payer  ? 

2»  Une  statue  de  la  sainte  Vierge  a  été  donnée  à 
l'église  il  y  a  plusieurs  années  par  les  enfants  de  la 
première  communion.  Donc  elle  appartient  à  la  fabrique, 
tout  en  étant  sur  un  terrain  communal.  Ma  conclusion 
est-elle  juste? 

8°  Notre  instituteur  ne  se  contente  pas  de  rester  neutre 
à  l'école,  il  attaque  formellement  devant  les  enfants  les 
dogmes  de  l'Eglise,  la  création  du  monde,  l'infaillibi- 
lité, etc.  Plusieurs  pères  de  famille  sont  outrés  de  cette 
conduite  et  ont  l'intention  de  se  plaindre  à  l'inspecteur, 
demandant  le  changement  du  maître  d'école.  Que  pour- 
rait-on leur  conseiller  ? 

4>  Il  y  a  déjà  quelque  temps,  nous  terminions  l'exer- 
cice du  mois  de  Marie,  lorsque  un  individu  du  pays, 
l'adjoint  au  maire,  vieillard  de  70  ans,  possédant  toutes 
ses  facultés  en  temps  ordinaire,  mais  échauffé  peut-être 
ce  jour-là  par  une  réunion  anti-cléricale,  vint  frapper  à 
coups  redoublés  à  la  porte  de  l'église,  y  entra,  blasphé- 
mant et  manifestant  son  indignation  de  ce  que  l'on  son- 


il  être  neuf  heures). 
Ce  fut   un  et  l    pays.  Les 

i   se   trouvaient  - 
i  ic  des  sangloti 

r  moment  de  stupeur  passé,  je  continuai  le 
cantique  commencé  et  tout  le  monde,  comme  pour  pro- 
tester, se  mit  à  chanter  :  ce  qui  jamais  ne  s'i 
pays.  Bref,  furieux  de  nous  entendre  chanter,  l'individu 
on  question  s'avança  dans  l'église  et,  s'adressant  à  moi, 
ières  injures.  Natu- 
je  ne  répondis  pas,  mais  continuai  simple- 
ment le  ean 

Sollicité  par  mes  confrères  de  ne  pas  laisser  tomber  à 
l'eau  pareil  scandale  et  d'intenter  un  procès  à  cet 
homme,  je  viens  vous  demander  opinion  toute 

franche,  car  on   n'est  jamais   bon  juge  en   sa   propre 
cause. 

Et  d'abord,  le  maire  ou  son  adjoint  peuvent-ils  rn'in- 
terdire  de  sonner  \' Angélus  à   pan 
dant  que  la  cloche  trouble  et  ennuie  les  gens? 

En  outre,  n'ai-je  pas  le  droit  d'intenter  un  procès  à 
cet  homme  pour  avoir  troublé  l'exercice  d'un  culte  pu- 
blic? Les  témoins  seront  nombreux. 

Ne  puis-je  pas  aussi  lui  faire  un  procès  pour  m'avoir 
insulté  publiquement?  Pour  ce  fait,  j'aurai  aussi  des 
témoins. 

R.  —  Ad  I.  Nous  ne  croyons  pas  que  vous  ayez 
encouru  une  amende  pour  avoir  refusé  une  lettre 
non  affranchie,  mais  vous  avez  peut  être  mal  com- 
pris ce  que  vous  a  dit  l'huissier.  Il  a  voulu  vous 
dire,  sans  doute,  qu'en  refusant  la  citation  qu'on 
vous  avait  adressée  par  la  poste,  vous  avez  néces- 
sité l'intervention  d'un  huissier,  ce  qui  vous  occa- 
sionnera des  frais  que  vous  auriez  évités  si  vous 
aviez  accepté  la  lettre. 

Ad  II.  La  statue  dont  vous  parlez  a  été  donnée 
par  les  enfants  de  la  première  communion  il  y  a 
plusieurs  années.  Vous  en  concluez  qu'elle  a  été 
donnée  à  l'église.  De  ce  qu'elle  a  été  donnée  à 
l'église,  vous  concluez  également  qu'elle  appar- 
tient à  la  fabrique.  —  Toutes  ces  conclusions  sont 
contestables.  Un  objet  donné  par  les  enfants  de  la 
première  communion  peut  être  donné  à  la  com- 
mune ;  s'il  est  donné  à  l'église,  il  ne  s'ensuit  pas 
nécessairement  que  la  fabrique  en  est  propriétaire. 
Il  est  possible  que  vous  ayez  raison,  et  il  est  pos- 
sible que  les  tribunaux  vous  donnent  tort. 

Si  vous  enlevez  la  statue,  il  semble  probable 
que  la  commune  vous  fera  un  procès  qui  vous 
coûtera  cher,  même  si  vous  le  gagnez,  tandis  qu'il 
ne  coûtera  pas  un  sou  au  maire  et  aux  conseillers 
municipaux  s'ils  le  perdent,  car  les  fonds  commu- 
naux en  feront  tous  les  frais,  moins  la  part  qui 
vous  incombera,  même  si  vous  gagnez.  Dans  ces 
conditions,  voyez  si  vous  devez  vous  exposer  à  ce 
procès. 

Ad  III.  Une  pétition  fortement  motivée  et  signée 
par  la  majorité  des  parents  est  le  seul  moyen  que 
nous  puissions  vous  conseiller.  Si  elle  n'obtient 
pas  de  résultat,  les  parents  pourront  écrire  à 
l'autorité  académique  qu'ils  retirent  leurs  enfants 
de  l'école,  puisqu'on  les  y  force  en  violant  la  loi 
qui  édicté  la  neutralité  des  écoles  publiques. 

Ad  IV.  Vidons  d'abord  la  question  de  l'heure  de 
la  sonnerie  de  V Angélus.  La  loi  dit  que  les  cloches 
seront  sonnées  conformément  à  un  règlement  con- 
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eerté  entre  l'évèque  et  lo  préfet.  Ce  règlement  iloit 
exister  dans  votre  diocèse  eoinine  dans  les  autres 
Consultez-le,  et  vous  verrez  si  vous  avez  le  droit 
de  faire  sonner  Y  Angélus  après  '•'  heures.  11  existe 
un  règlement  modèle  dressé  dans  les  bureaux  du 
ministère  et  adopté  dans  un  certain  nombre  de 
\'!\  termes  de  l'article  •">  de  ce  règlement, 
n  le  curé,  desservant  ou  vicaire,  ne  pourra,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  faire  sonner  les  cloches 
avant  quatre  ou  cinq  heures  du  matin  et  après 
neuf  heures  du  soir,  depuis  Pâques  jusqu'au  1er  ou 
31  octobre  ;  ni  avant  cinq  ou  six  heures  du  matin 
et  après  huit  heures  du  soir,  depuis  io  l«r  octobre 
ou  1"  novembre  jusqu'à  Pftques,  excepté  toutefois 
la  nuit  de  Noël.  »  Si  ce  règlement  est  en  vigueur 
dans  votre  diocèse,  ce  que  vous  avez  de  mieux  à 
faire  en  présence  de  l'opposition  stupide  do  la  mu- 
nicipalité, c'est  de  vous  y  conformer. 

Mais  en  supposant  que  vous  ayez  violé  le  règle- 
ment, il  ne  s'ensuit  nullement  que  l'adjoint  avait 
le  droit  do  faire  la  scène  violente  qu'il  a  faite  ;  il 
devait  vous  faire  ses  observations  en  particulier, 
de  vive  voix  ou  par  écrit  ;  il  n'avait  pas  le  droit  de 
jeter  le  désordre  dans  une  cérémonie  religieuse. 
En  le  faisant,  il  semble  s'être  rendu  coupable  d'un 
triple  délit  que  nous  allons  étudier. 

1°  Votre  homme  est  tombé  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 261  du  Code  pénal  ainsi  conçu  : 

Ceux  qui  auront  empêché,  retnrdé  ou  interrompu  les 
exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  cau- 
sés dans  le  temple  ou  autres  lieux  destinés  ou  servant 
actuellement  à  ces  exercices,  seront  punis  d'une  amende 
de  16  fr.  à  300  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  trois  mois. 

Voilà  qui  est  parfait  :  le  cas  de  votre  adjoint 
relève  bien  de  cet  article.  Mais  (car  il  y  a  un 
mais)  il  ne  vous  appartient  pas  à  vous  de  le  pour- 
suivre, c'est  le  procureur  de  la  République  qui 
peut  seul  engager  l'action.  Vous  pouvez  cependant 
dénoncer  le  coupable  au  procureur  en  lui  écrivant 
une  lettre  contenant  le  récit  des  faits.  A  la  suite 
de  votre  lettre,  le  procureur  pourra  poursuivre  le 
coupable...  ou  demander  pour  lui  une  décoration 
de  la  Légion  d'honneur.  Malgré  cette  alternative, 
vous  pouvez,  si  vous  le  jugez  à  propos,  dénoncer 
le  fait  au  parquet.  Votre  plainte  aura  plus  d'effet 
si  elle  est  couverte  de  signatures;  le  prooureur 
fera  peut-être  une  enquête  qui  embêtera  le  pertur- 
bateur et  sera  pour  lui  une  suf Usante  leçon. 

2»  Parmi  les  paroles  injurieuses  que  l'adjoint 
vous  a  adressées,  il  y  a  peut  être  des  diffamations. 
Ne  confondez  pas  la  diffamation  avec  l'injure  ou 
l'outrage.  La  dillamation  est  l'allégation  d'un  fait 
vrai  ou  faux  qui  porte  atteinte  à  la  réputation  de 
celui  à  qui  on  l'impute,  tandis  que  l'Injure  ou 
outrage  est  une  expression  outrageante,  uu  terme 
de  mépris,  une  invective  qui  ne  renferme  l'impu- 
tation d'aucun  fait.  La  diffamation  est  ce  que  nous 
appelons  en  théologie  la  médisance  ou  la  calom- 
nie ;  l'injure  n'est  autre  chose  que  la  conlumélic 
des  théologiens.  Dire  à  quelqu'un  :  «  Vous  êtes  un 
voleur,  a  c'est  commettre  une  diffamation;  dire  à 


un  prêtre  :  «  Vous  êtes  un  odieux  calotin,  «  c'est 
lui  adresser  une  injure. 

isé,  il  est  probable  que,  parmi  les  expres- 
sions dont  s'est  servi  votre  insulteur,  il  y  en  a  qui-' 
constituent  une  diffamation.  Cette  diffamation  est 
sans  doute  douée  des  deux  conditions  suivantes  : 
elle  vous  a  atteint  à  raison  de  vos  fonctions  ou  de 
votre  qualité  de  prêtre,  et  elle  a  été  publique.  S'il 
on  est  ainsi,  vous  ne  pouvez  poursuivre  le  cou- 
pable que  devant  la  cour  d'assises,  et  nous  ne 
vous  le  conseillons  pas,  car  soyez  persuadé  que 
les  jurés  regarderaient  l'acte  reproché  ù  l'adjoint 
comme  une  peccadille  et  rendraient  en  sa  faveur 
un  verdict  de  non  culpabilité.  Vous  en  seriez  pour 
vos  frais,  et  la  mauvaise  presse  ne  manquerait  pas 
de  dire  que  votre  diffamateur  a  été  acquitté  parce 
qu'il  a  prouvé  que  vous  méritiez  toutes  les  infa- 
mies dont  il  vous  avait  couvert.  Ajoutons  que  le 
délit  de  diffamation  se  prescrit  par  trois  mois. 

•  i"  Mais  il  reste  un  troisième  délit  plus  saisis- 
sable  que  les  deux  précédents  :  c'est  le  délit  d'in- 
jures adressées  à  un  ministre  du  culte  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Si  vous  vous  placez  sur  le 
terrain  do  la  diffamation,  c'est  la  loi  du  2:'  juillet 
1881  qui  régit  votre  cas,  et  elle  vous  oblige  à  pour- 
suivre de\ant  le  jury.  Si  vous  ne  relevez  que  l'ou- 
trage ou  Injure  dont  vous  avez  été  victime,  vous 
pouvez  invoquer  l'article  202  du  Code  pénal  et 
l'article  G  de  la  loi  du  25  mars  1822.  L'article  2<>2( 
du  Code  pénal  porte  :  «  Toute  personne  qui  aura, 
par  paroles  ou  gestes,  outragé  les  objets  d'un 
culte  dans  les  lieux  destinés  ou  servant  actuelle- 
ment à  son  exercice,  ou  les  ministres  de  ce  culte 
dans  leurs  fonctions,  sera  puni  d'une  amende  de 
16  fr.  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  15  jours 
à  C  mois.  »  L'article  G  de  la  loi  du  25  mars  1822 
porte  dans  un  paragraphe  qui  n'a  pas  été  abrogé 
par  la  loi  du  29  juillet  1881  :  «  L'outrage  fait  à  uu 
ministre  de  la  religion  de  l'Etat,  ou  de  l'une  des 
religions  légalement  reconnues  en  France,  dans 
l'exercice  même  de  ses  fonctions,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article  1er  de  la  présente  loi...  » 
Et  les  peines  édictées  par  ledit  article  1er  g0nt  tout 
bonnement  un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
cinq  ans  et  une  amende  de  300  fr.  à  0.000  fr. 

Fort  de  ces  textes,  vous  pouvez  poursuivre  vous- 
même,  et  la  prescription  ne  sera  acquise  qu'après 
trois  ans  à  partir  du  jour  du  délit.  Consultez  un 
avocat  et  voyez  si  vous  voulez  poursuivre,  car 
nous  ne  pouvons  rien  vous  conseiller. 


Q.  —  Jusqu'ici  le  fossoyeur  ne  dépendait  nullement 
de  la  municipalité  ;  cette  fonction  était  remplie  depuis 
dix  ans  par  le  sacristain  actuel. 

Dimanche  dernier,  une  afticiie  manuscrite  signée  de 
l'adjoint  «  pour  le  maire  absent  »  déclare  que  le  fos- 
soyeur actuel  est  révoqué  et  que  toute  contravention  à 
cet  arrêté  sera  constatée  par  un  procès-verbal.  Les  con- 
sidérants de  cet  arrêté  disent  que  le  fossoyeur  en  vertu 
de  sa  charge  doit  veiller  au  lion  ordre  du  cimetière,  et 
que  cependant  il  a  permis  de  graves  désordres  en  lais- 
sant un  habitant  travailler  et  emmurer  dans  sa  maison 
les  blocs  abandonnés  qui  servaient  de  pierres  tombales. 
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Les  propriétaires  de  ces  blocs  ont  déclaré  les  avoir 
donnés  au  dit  habitant. 

Jusqu'ici  le  fossoyeur  était  payé  par  les  particuliers 

à  Bhaqui  enterr ni,  el  jamais  il  n'avait  reçu  aucun 

ordre  delà  mairie  au  sujel  de  L'entretien   du  cimetli  re. 

Ceci  posé,  pourrait-on  compter  faire  annuler  cette 
révocation  par  la  préfecture  ?  Est-il  légal  que  le  mairo 
nomme  un  fossoyeur  rétribué  uniquement  par  les  parti- 
culiers ? 

La  fabrique  a-t-elle  toujours  le  droit  de  disposer  des 
fruits  spontanés  du  cimetière  ? 

nus  arriverons  facilement  à  la  solution 
de  la  question  si  nous  n'oublions  pas  que  le  cime- 
tière est  une  propriété  communale  sur  laquelle  la 
fabrique  ne  possède  plus  aucun  droit,  et  si  nous 
nous  rappelons  en  môme  temps  que  le  service  des 
inhumations  et  exhumations  rentre  dans  la  police 
municipale  dont  le  maire  est  exclusivement  chargé, 
La  nomination  ou  la  révocation  du  fossoyeur  fait 
donc  partie  des  attributions  légales  du  maire  (ou 
de  celles  de  l'adjoint  faisant  fonction  de  maire). 
C'est  donc  très  légalement  que  votre  fossoyeur  a 
été  révoqué.  Il  serait  inutile  d'alléguer  contre  cet 
acte  l'usage  ancien  qui  laissait  à  la  fabrique  le 
soin  de  désigner  cet  employé  municipal.  Un  tel 
usage  constituait  une  simple  tolérance  de  la  part 
du  maire  et  ne  pouvait  faire  naître  la  prescription. 

Dire  que  la  révocation  a  été  légale,  ce  n'est  pas 
dire  qu'elle  a  été  légitime,  car  l'adjoint  peut  s'être 
appuyé  sur  des  motifs  faux  ou  Injustes.  Et  dans 
ce  cas,  le  fossoyeur  révoqué  pourra-t-il  facilement 
obtenir  sa  réintégration  ou  des  dommages-intérêts? 
Hélas!  non.  D'abord  il  ne  peut  pas  s'adresser  aux 
tribunaux  civils  pour  obtenir  justice.  La  révoca- 
tion d'un  employé  municipal  par  l'autorité  compé- 
tente e9t  un  acte  administratif  dont  les  tribunaux 
civils  ne  peuvent  pas  connaître,  et  que  les  auto- 
rités administratives  peuvent  seules  réformer.  Il 
existe  sur  ce  point  d'innombrables  décisions  judi- 
ciaires. L'employé  révoqué  ne  peut  donc  s'adresser 
qu'au  préfet,  puis  au  ministre,  puis  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  ;  mais  nous  conseil- 
lons à  votre  paroissien  de  n'en  rien  faire,  car  11 
semble  évident  qu'il  n'obtiendrait  aucun  résultat. 

La  circonstance  que  le  fossoyeur  est  payé  par 
les  simples  particuliers  ne  nous  semble  pas  de 
nature  à  priver  le  maire  de  son  droit  de  nomina- 
tion et  de  révocation.  De  quelque  façon  que  soit 
payé  cet  employé,  son  service  n'en  est  pas  moins 
sous  la  surveillance  directe  du  maire,  d'où  il  est 
facile  de  conclure  que  le  maire  pourra  renvoyer  le 
fossoyeur  dès  qu'il  ne  sera  pas  content  de  lui. 

Depuis  la  loi  du  ô  avril  1884,  les  fabriques  n'ont 
plus  droit  aux  produits  spontanés  des  cimetières. 

Les  matériaux  des  tombes  appartiennent  aux 
familles  qui  les  ont  placées  dans  le  cimetière. 
Elles  sont  donc  libres  d'en  disposer. 


■  |ardin.Je  n'ai  reçu  aucune  réponse.  Quelques 
mois  après,  le  maire  venant  s'assurer  si  je  possédais 

appareil,  m'apprit  par  hasard  que  le  conseil 
municipal  m'avait  permis  autrefois,  en  février  1908,  de 
mettre  l'appareil  au  jardin  et  que  j'avais  catégori- 
quement refusé,  voulant  à  tout   prix  le  conserver  dans 

C'est  ineffable,  cette  audace!  La  vérité  est  que  le 
conseil  avait  bien  pris  cette  décision  :  j'ai  voulu  prendre 
le  maire  au  mot  et  la  lire  de  mes  yeux  sur  le  registre 
des  délibérations.  Mais  par  mauvaise  loi  le  conseil  s'est 
gardé  de  me  la  communiquer  et  'le  l'afficher  à  la  mai- 
rie. Cette  décision  a  été  prise  en  février  et  le  préfet 
m'écrivait  en  mars. 

Devant  cette  délibération  du  conseil  et  muni  de  vos 
renseignements,  j'ai  installé  mou  appareil  au  jardin, 
espérant  celte  fois  être  sans  inquiétude.  Le  nouveau 
conseil  radical  n'est  pas  satisfait  et  veut  à  tout  prix  que 
je  fasse  disparaître  mon  appareil.  La  semaine  dernière, 
le  maire  est  encore  venu  voir  l'emplacement  et  ne  m'a 
pas  caché  qu'il  me  ferait  un  procès-verbal,  prétextant 
que  le  conseil  avait  interdit  tout  cet  éclairage  par  ses 
deux  dernières  délibérations. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  donner  la 
marche  à  suivre,  car  je  suis  décidé  à  soutenir  mes 
droits. 

S>°  J'ai  voulu  ouvrir  une  ancienne  fenêtre  au  fond  du 
Ohœut  de  mon  église.  Le  oonseil  de  fabrique  a  demandé 
l'autorisation  au  conseil  ;  naturellement  celui-ci  a 
refusé,  et  cependant  nous  nous  chargions  de  tous  les 
frais.  Pouvons-nous  espérer  la  solution  désirée  en  nous 
servant  d'autros  moyens,  et  lesquels  ? 

11. .—  Ad  I.  Pour  la  question  de  l'éclairage,  reli- 
sez bien  l'article  que  vous  rappelez.  Vous  y  verrez 
qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  municipal,  ni 
même  au  préfet,  mais  au  sous-préfet,  de  vous 
accorder  l'autorisation  dont  vous  avez  besoin.  On 
ne  peut  pas  vous  refuser  de  vous  laisser  prendre 
copie  de  la  délibération  qui  vous  intéresse,  mais 
qui  ne  suffit  pas  pour  légitimer  votre  installation. 
Ce  que  vous  avez  à  faire,  le  voici  :  allez  trouver  un 
bon  avocat,  exposez-lui  bien  votre  affaire,  portez-lui 
la  première  réponse  que  nous  vous  avons  faite,  et 
suivez  bien  ses  conseils.  Il  est  probable  que  vous 
vous  tirerez  facilement  d'affaire  avec  son  secours; 
tandis  que  tout  seul...  c'est  autre  chose. 

Ad  IL  Pour  percer  une  fenêtre  au  chœur  de 
l'église,  remplacer  les  vitraux,  mettre  à  neuf  des 
autels  ou  les  remplacer,  installer  une  nouvelle 
cloche,  etc.,  le  conseil  de  fabrique  doit  adresser 
au  préfet  et  à  l'évêque  une  délibération  montrant 
l'utilité  ou  l'urgence  de  ces  travaux  et  demandant 
l'autorisation  d'y  procéder.  Le  préfet  demandera 
l'avis  et  non  l'autorisation  du  conseil  municipal  ; 
puis  il  vous  autorisera  ou  vous  refusera  l'autori- 
sation, et  vous  agirez  en  conséquence.  Mais  vous 
n'êtes  pas  au  bout  de  vos  misères,  car  si  la  muni- 
cipalité s'oppose  à  vos  projets,  vous  aurez  sans 
doute  de  la  peine  à  triompher  de  son  mauvais 
vouloir. 


Q-  —  1°  Permettez-moi  de  venir  vous  consulter  de 
nouveau  sur  la  question  de  l'éclairage  à  l'acétylène,  que 
vous  avez  déjà  fort  bien  traitée  à  la  page  120  de  1903. 

Selon  votre  avis,  j'ai  'fait  une  nouvelle  demande  au 
préfet  et  au  maire  touchant  l'autorisation  d'établir  mon 


Q.  —  M.  de  M.,  président  du  conseil  de  fabrique  en 
1824,  laisse  à  l'usage  des  curés  de  S.  un  petit  jardin 
d'une  contenance  de  4  ares  1  3  (aujourd'hui  attenant  à 
la  cure)  ;  il  meurt  en  1858  sans  avoir  fait  ni  vente  ni 
donation  à  la  commune  ou  à  la  fabrique  ;  ses  héritiers 
n'ont  jamais  réclamé,  et  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que 
des  héritiers  éloignés  que  notre  jardin  n'intéresse  pas. 
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voulu  prendre  ce  ter- 
rain pour  construire  une  école  ;  mais  le  préfet  a  refusé. 

Cette  année  le  maire  et  trois  conseillers  demandèrent 
de  vive  voix  au  préfet  ce  jardin  qu'ils  n'avaient  pu 
obtenir. 

M.  le  préfet  leur  a  demandé  s'ils  entretenaient  les 
murs  du  jardin,  et  le  maire  a  répondu  affirmativement. 
Il  y  a  quelques  années,  en  effet,  j'avais  prié  M.  le  maire. 
vu  les  faibles  ressources  de  la  fabrique„de  relever  une 
brèche  faite  au  mur. 

Mais  en  1836,  la  fabrique  sous  la  présidence  du  dona- 
teur. M  de  M.,  avait  fait  creuser  un  puits  à  ses  frais; 
en  1844  elle  a  fait  relever  plusieurs  brèches  du  mur  et 
l'a  fait  recrépir.  Voilà  donc  ma  réponse. 

M.  le  préiet  a  ajouté  que  l'affaire  irait  devant  le 
Conseil  d'Ktat. 

Ce  jardin  a  été  laissé  évidemment  à  l'usage  des 
droit  est  incontestable. 

De  plus,  le  terrain  est  petit  ;  il  n'y  a  là  rien  de  super- 
flu; comment  pourrait-on  s'en  emparer?  La  cure  serait 
sans  jardin. 

Auriez-vous  l'obligeance  de  me  dire  si  j'ai  quelque 
chance  de  succès,  et  ce  que  je  dois  faire  ? 

R.  —  Le  curé  doit  s'opposer  le  plus  énergi- 
quement  possible  au  projet  de  la  municipalité. 
Dans  ce  but,  il  demandera  au  conseil  de  fabrique 
de  prendre  une  délibération  fortement  motivée,  et 
si  le  conseil  de  fabrique  refuse,  il  dressera  lui- 
même  un  mémoire  pour  expliquer  son  opposition. 
La  délibération  ou  le  mémoire  seront  envoyés  à 
l'évêché. 

Le  curé  fera  valoir  les  raisons  suivantes  : 

1"  Il  est  de  notoriété  publique  que  le  jardin  n'a 
pas  été  donné  à  la  commune,  mais  laissé  à  la 
jouissance  du  curé.  La  commune  n'ayant  sur  lui 
aucun  droit  de  propriété  ne  peut  pas  demander  à 
en  distraire  une  partie. 

2°  En  admettant  que  la  commune  fût  proprié- 
taire, elle  ne  pourrait  distraire  aucune  partie  du 
jardin  sans  méconnaître  les  intentions  du  dona- 
teur, qui  l'a  laissé  à  la  jouissance  du  curé. 

3°  Le  jardin  est  d'une  telle  contenance  qu'il  est 
impossible  d'en  distraire  une  partie  sans  nuire  au 
curé  ;  il  n'y  a  pas  de  partie  superflue. 

Etc.,  etc. 

L'évêché  fera,  valoir  ces  raisons  et  peut-être 
d'autres  encore  si  l'affaire  vient  devant  le  Conseil 
d'Etat.  Nous  pensons  que  le  curé  a  des  chances 
sérieuses  de  succès. 

Mais  supposons  qu'un  décret  permette  la  dis- 
traction. Il  restera  au  curé  la  sérieuse  ressource 
de  porter  la  question  devant  les  tribunaux  civils. 
Un  décret  de  distraction  ne  tranche  pas  et  ne  peut 
pas  trancher  une  question  de  propriété.  Le  curé 
demandera  donc  aux  tribunaux  de  décider  que  le 
jardin  n'est  pas  la  propriété  delà  commune,  mais 
de  la  fabrique  ou  de  la  mense  curiale.  Si  l'on  en 
vient  à  ce  point,  la  question  devra  être  soigneu- 
sement étudiée,  et  il  est  possible  que  le  curé 
triomphe. 

En  attendant,  le  curé  peut  se  borner  à  répondre 
au  conseil  municipal  qu'il  s'oppose  formellement 
à  tout  projet  de  distraction,  sans  exposer  les 
motifs  .!e  son  opposition  ou  en  les  exposant,  peu 
importe. 


Q.  —  Trière  de  donner  votre  avis  sur  le  testament 
suivant.  (Suit  le  texte  dont  notre  réponse  résumera  les 
points  principaux). 

R.  — 1«  <i  .le  veux  qu'une  somme  de  6, (XX)  francs 
soit  consacrée  à  faire  dire  le  plus  tôt  possible 
8.000  messes  pour...  »  —  L'administration  civile 
considère  ordinairement  de  telles  dispositions 
comme  de  véritables  legs  faits  en  faveur  des 
fabriques,  et  appelle  au  bénétice  de  ces  legs  la 
fabrique  du  lieu  du  décès  du  testateur.  La  for- 
mule précitée  laissera  donc  les  héritiers  dans 
l'embarras  ;  ils  pourront  se  dire  avec  raison  que 
s'ils  distribuent  les  messes  immédiatement  après 
le  décès,  le  gouvernement  les  forcera  peut-être  à 
verser  une  seconde  fois  la  somme  de  6.000  fr.  à  la 
caisse  de  la  fabrique.  De  plus,  les  frais  seront 
plus  onéreux  si  l'on  considère  la  somme  comme 
donnée  à  la  fabrique  pour  des  messes.  Nous  con- 
seillons donc  de  ne  pas  laisser  dans  le  testament 
cette  formule  qui  prête  à  deux  interprétations,  et 
d'adopter  la  suivante  : 

Je  charge  mes  exécuteurs  testamentaires  de  prélever 
6.000  francs  sur  ma  succession,  immédiatement  après 
mon  décès,  et  de  les  distribuer  le  plus  tôt  possible  à  des 
prêtres  de  leur  choix  pour  faire  dire  3.000  messes  pour 
le  repos  de  l'âme  de...  Je  déclare  formellement  que  cette 
disposition  constitue  de  ma  part  une  simple  charge 
d'hérédité,  et  que  je  ne  donne  à  aucune  fabrique  le  droit 
de  réclamer  cette  somme  en  tout  ou  en  partie  comme  un 
legs  pouvant  lui  revenir. 

2»  «  Je  donne  à  l'église  de...  400  fr.  pour  l'ins- 
cription à  perpétuité,  au  nécrologe  de  la  paroisse, 
des  noms  de...  » 

3"  «  Je  donne  à  la  même  église  la  somme  de 
4.000  fr.  pour  la  fondation  à  perpétuité  de  20 
messes...  » 

'i°  «  Je  donne  à  la  même  église  400  fr.  à  charge 
d'entretenir  à  perpétuité  le  monument  funèbre 
de...  » 

5°  «  Je  donne  au  curé  de  ma  paroisse,  en  fonc- 
tion au  moment  de  ma  mort,  1.000  fr.  pour  l'orne- 
mentation de  l'église.  » 

Les  dispositions  comprises  sous  les  numéros  2 
et  3  ne  soulèvent  aucune  observation  spéciale. 

Le  legs  de  400  f.  à  charge  d'entretien  d'une 
tombe,  risque,  au  contraire,  8e  ne  pas  être  admis 
par  l'administration.  D'après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  les  legs  à  charge  d'entretien  d'une 
tombe  ne  doivent  être  autorisés  que  s'ils  laissent 
à  l'établissement  qui  en  est  gratifié  un  bénéfice 
très  appréciable.  Ce  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  ; 
il  est  donc  probable  que  la  fabrique  ne  sera  pas 
autorisée  à  accepter  ce  legs  de  400  fr.  s'il  n'est  pas 
formulé  autrement,  et  nous  dirons  bientôt  com- 
ment il  convient  de  le  formuler. 

I.e  legs  de  1.000  fr.  au  curé,  pour  l'ornementa- 
tion de  l'église,  sera  sûrement  attribué  à  la 
fabrique,  car  elle  seule  a  capacité  pour  accepter 
une  pareille  libéralité,  en  vertu  du  principe  de  la 
«  spécialité  »  que  nous  avons  exposé  plusieurs 
fois  dans  notre  Jurisprudence.  Il  suit  de  là  que 
le  testateur  fera  bien  de  l'attribuer  lui-même  di- 
rectement à  la  fabrique. 
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Pour  tenir  compte  de  ces  observations,  Le  testa- 
par  devrait  remplacer  ces  quatre   libéralités  (de 

2  à  •">  inclusivement)  par  une  seule,  en  disant  : 

Je   lègue  à   la   fabrique   do...   la   somme   d 
sur  laquelle  HKX)  francs  seront  prélevés  pour  être  affec- 
tés  a  l'ornementation  de  l'église.  Le  reste  sera  destiné 
1»  à  la  fondation  de  26  messes  basses  a  perpétuité  dans 
Hgllse  de...  ,2"    ;\  l'inscription  à  perp/'luii' 
loge  delà  paroisse  des  noms  d  !     il  relien  de  la 

tombe  de...  Je  déclare  que  ces  trois  conditions  ou 
Barges  sont  impulsives  et  déterminantes,  et  que  si  un 
jour  ou  l'autre  elles  cessent  d'être  accomplies,  mon 
legs  sera  caduc  et  la  somme  de  4.800  fr.  affectée  à  ces 
trois  fondations  reviendra  à  mes  héritiers. 

12»  «  Supposé  que  quelqu'un  dé  mes  héritiers, 
vivant  au  moment  de  ma  mort,  vienne  ensuite  à 
mourir  sans  enfants  ou  héritiers  faisant  partie  de 
la  famille  A...,  la  part  qu'il  aurait  reçue  de  ma 
succession  retournerait  immédiatement  après  sa 
mort  aux  membres  des  deux  autres  branches  de 
la  famille  A...  Je  ne  veux  pas  que  ma  fortune  s'en 
aille  à  des  étrangers  :  telle  est  l'expression  abso- 
lue de  ma  volonté.  »  —  11  y  a  ici  une  substitution 
prohibée,  absolument  contraire  à  l'article  896  du 
Code  civil  :  il  faut  bien  se  garder  de  la  maintenir. 
Le  testateur  peut  seulement  prier  ses  héritiers  de 
ne  pas  laisser  sortir  de  sa  famille  les  biens  de  sa 
succession  ;  il  ne  peut  pas  le  leur  imposer. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  les  autres  articles 
du  testament. 


Q.  —  Un  crédit  pour  ameublement,  réparation  d'orne- 
ments, décoration  de  l'église,  etc.,  est  régulièrement 
voté.  Il  n'est  pas  épuisé.  Le  curé  demande  un  bon  au 
trésorier  pour  ces  diverses  dépenses.  Le  trésorier  con- 
sulte les  deux  autres  membres  du  bureau  et  finalement 
refuse  le  bon.  —  Prétextes?  Pour  la  décoration  deman- 
dée par  le  curé,  la  fête,  la  circonstance  manque  d'im- 
portance... Ameublement1?  On  peut  encore  attendre... 
Item  pour  les  ornements.  Somme  toute,  la  bonne  volonté 
manque. 

Quidt  Le  trésorier,  le  bureau  commet-il  un  abus? 
Plusieurs  de  ce  genre  exposeraient-ils  à  la  révocation 
par  l'évêque? 

R.  —  La  question  qui  nous  est  posée  revient  à 
celle-ci  :  Lorsque  les  crédits  ouverts  au  budget 
permettent  de  faire  une  dépense,  qui  dira  si,  oui 
ou  non,  la  dépense  doit  être  faite  ? 

Constatons  d'abord  qu'aucun  texte  ne  donne  au 
curé  le  droit  de  décider  que  telle  ou  telle  dépense 
sera  faite,  et  encore  moins  de  la  commander.  Il 
peut  signaler  à  qui  de  droit  l'urgence  ou  l'utilité 
des  achats,  réparations  ou  dépenses  qui  lui  sem- 
blent nécessaires  ;  il  peut  se  plaindre  à  l'évêque  si 
l'administration  fabricienne  met  des  entraves  à 
ses  légitimes  désirs  ;  puis  son  rôle  est  fini. 

Il  résulte  des  articles  12,  20,  27  et  41  du  décret 
du  30  décembre  1809,  lorsqu'on  les  combine  les 
uns  avec  les  autres,  que  le  bureau  est  compétent 
pour  décider  les  dépenses  que  les  crédits  ouverts 
au  budget  permettent  de  faire  :  1»  lorsqu'il  s'agit 
de  l'acquit  des  fondations  ;  2°  pour  les  objets  de 
consommation  compris  dans  l'article  1er  du  bud- 
get ;  3°  pour  le  mobilier,  les  ornements,  le  linge, 


etc.,  et  autres  objets  compris  dans  l'art.  2;  i"  pour 
les  dépenses  extraordinaires  qui  ne  dépassent  pas 
50  fr.  d;ins  les  paroisses  au  dessous.de  mille  âmes, 
et  100  fr.  dans  les  paroisses  plus  importantes; 
5°  pour  les  réparations  aux  édilices  lorsque  la  dé- 
pense n'excède  pas  les  chiffres  ci-dessus.  Les 
autres  dépenses  doivent,  en  général,  être  décidées 
par  le  conseil  de  fabrique.  (Voir  le  Traité  des 
Fabriques  de  l'abbé  i'anton,  n"^  154  et  suiv.). 

Il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  le  curé  devait 
s'adresser  au  bureau,  et  non  au  trésorier  seul.  Y 
a-t-il  eu  abus  dans  le  refus  que  trois  membres  du 
bureau  ont  opposé  à  la  demande  du  curé?  En 
principe,  non  ;  en  fait,  cela  dépend  des  circons- 
tances, des  raisons  plus  ou  moins  sérieuses  sur 
lesquelles  s'appuyait  cette  demande.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  appartenait  au  curé  de  porter  la  question 
devant  le  conseil  de  fabrique  qui  aurait  pu  réfor- 
mer la  décision  du  bureau,  et  nous  conseillons  à 
notre  vénéré  confrère  de  le  faire.  Si  le  conseil  ne 
fait  droit  au  curé  et  si  celui-ci  croit  avoir  pleine- 
ment raison,  11  pourra  en  référer  à  l'évêque  qui, 
s'il  le  juge  à  propos,  donnera  au  bureau  et  au  con- 
seil l'ordre  de  faire  les  dépenses  demandées  par  le 
curé.  Enfin  si  l'administration  fabricienne  ne  se 
soumet  pas,  l'évêque  pourra,  non  pas  révoquer  le 
conseil  ou  le  bureau,  car  cette  décision  dépasse 
son  pouvoir,  mais  provoquer  la  révocation  de  la 
part  du  ministre. 


Q.  —  Il  y  a  trente  ans  et  plus,  une  personne  de  ma 
paroisse  laissa  des  biens  au  bureau  de  bienfaisance  à 
la  condition  expresse  que  les  revenus  en  seraient  distri- 
bués chaque  année  par  le  curé,  sans  aucun  rendement 
de  comptes,  à  six  familles  pauvres,  par  parts  égales. 
Cette  distribution  ayant  suscité  des  jalousies  et  amené 
des  ennuis  à  mes  prédécesseurs,  ils  cessèrent  de  la 
faire.  Ils  perçurent  cependant  ces  revenus  pendant 
quelques  années  encore  ;  ils  en  achetèrent  des  titres  ou 
les  placèrent  à  la  caisse  d'épargne.  J"ai  entre  les  mains 
ces  titres,  le  livret  de  caisse  d'épargne,  plus  une  somme 
d'argent.  Depuis  plusieurs  années,  le  revenu  reste  entre 
les  mains  du  percepteur.  Ne  pourrais-je  pas  conseiller  à 
la  municipalité  de  décider  que  tous  ces  fonds  seront 
employés  à  réparer  l'église  et  le  presbytère  ?  Que  me 
conseillez-vous  ? 

R.  —  Tout  se  résume  à  ceci  :  il  faut  respecter 
les  intentions  du  bienfaiteur:  il  faut  faire  votre 
possible  pour  qu'elles  soient  exécutées. 

lo  Vous  commettriez  une  injustice  évidente  si 
vous  détourniez  les  fonds  de  leur  destination  en 
les  employant  à  réparer  l'église  ou  le  presbytère  ; 
gardez-vous  d'entrer  dans  cette  voie. 

2°  Vos  prédécesseurs  ne  se  sont-ils  pas  noyés 
dans  un  verre  d'eau  lorsqu'ils  ont  cessé  la  distri- 
bution dont  ils  étaient  chargés,  sous  prétexte  de 
ne  pas  exciter  la  jalousie  des  pauvres  et  de  ne  se 
créer  aucun  ennui  ?  Il  nous  semble  que  vous  pour- 
riez prendre  pour  base  de  la  distribution  la  liste 
même  des  pauvres  dressée  par  le  bureau  de  bien- 
faisance, liste  à  laquelle  vous  ajouteriez  les  noms 
qu'il  vous  semblerait  juste  d'y  ajouter.  —  Vous 
pourriez  aussi  vous  entendre  avec  le  maire,  avec 


SU 
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l'ordonnateur  du  bureau  de  bienfaisance,  avec 
d'autres  personnes  notables  pour  dresser  cette 
liste,  et  vous  n'auriez  nullement  ainsi  la  respon- 
sabilité de»  exclusions  ou  admissions  sur  cette 
liste.  —  Supposons  maintenant  que  vous  arriviez  h 
dresser  une  liste  portant  80  noms  ;  puisque  vous 
ne  devez  distribuer  chaque  année  les  revenus  du 
legs  qu';\  8  familles,  vous  pourrez  être  embarrassé 
pour  choisir  les  six  premiers  favorisés.  Mais  est-il 
bien  difficile  de  sortir  do  cet  embarras?  Déclare 
tout  bonnement,  si  vous  le  voulez,  que  vous  ferez 
la  distribution  par  lettres  alphabétiques;  et  ceux 
qui  auront  touché  une  première  année  attendront 
que  là  liate  des  vingt  soit  épuisée  pour  prendre 
part  à  une  seconde  distribution.  SI  ce  classement 
par  lettres  alphabétiques  ne  vous  va  pas,  adoptez- 
en  un  autre;  classez  vos  familles  pauvres,  par 
exemple,  en  les  faisant  tirer  au  sort.  Et  si,  après 
ces  précautions,  vous  fattes  encore  des  jaloux, 
mo  iiiez-vous-en  ;  il  faut  savoir  prendre  la  respon- 
sabilité des  actes  qu'on  accomplit  pour  obéir  à  sa 
conscience. 

8ù  Déclarez  au  bureau  de  bienfaisance  que  vous 
avez  l'intention  bien  fermement  arrêtée  de  procé- 
der désormais  très  régulièrement  à  la  distribution 
dont  vous  êtes  chargé,  et  demandez-lui  de  vous 
faire  verser  chaque  année  les  revenus  du  legs.  Si 
vous  vous  heurtiez  à  un  refus,  vous  porteriez  la 
question  devant  les  tribunaux  et  vous  obtiendriez 
sûrement  gain  de  cause. 

4°  Quant  aux  sommes  qui  sont  dépo?ées  chez  le 
percepteur,  demandez  que  les  cinq  dernières 
annuités  au  moins  vous  soient  remises  pour  être 
distribuées. 

Demandez  que  les  autres  vous  soient  aussi 
remises  pour  être  employées  à  leur  destination. 
Si  l'on  vous  repousse,  demandez  que  cette 
somme  soit  placée  en  rentes  sur  l'Etat  et  que  les 
arrérages  vous  soient  comptés  chaque  année  pour 
grossir  la  part  de  chacune  des  six  familles  qui 
bénéfleront  du  legs.  Si  vous  vous  heurtez  encore  à 
un  refus  sur  ce  point,  pacifiez,  sauf  à  revenir  sur 
cette  question  si  vous  êtes  obligé  de  plaider  pour 
le  reste. 

5°  Conservez  les  titres  de  rentes  acquis  par  vos 
prédécesseurs  :  achetez  de  nouveaux  titres  avec  la 
somme  déposée  par  eux  à  la  caisse  d'épargne.  Les 
revenus  de  tous  ce9  titres  vous  permettront  de 
grossir  chaque  année  la  part  de  chacune  des  six 
familles  privilégiées.  —  Quant  à  l'argent  que  vous 
avez  en  mains,  voyez  si  vous  devez  vous  en  servir 
pour  secourir  la  première  année  une  famille  de 
plus,  ou  pour  grossir  la  part  des  familles  appelées 
à  la  distribution,  ou  enfin  si  vous  voulez  en  ache- 
ter des  titres  de  rentes. 


11  y  ■  entre  l'arbre  et  l'église  un  chemin.  En  vain  le 
curé  a.  offert  plusieurs  fois  de  payer  le  uoyer  au  dessus 
de  sa  valeur  :  le  propriétaire,  instituteur,  dit  que  s'il 
vendait  celui-là,  il  en  planterait  un  autre  à  la  même 
place. 

N'y  aurait-il  pas  quelque  moyen  de  le  mettre  à  la 
raison  1 

R,  —  L'article  671  du  Code  civil  dispose  qu'il 
n'est  permis  d'avoir  des  arbres  prés  de  la  limite 
de  la  propriété  voisine  qu'à  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  particuliers  existants,  ou  par 
des  usages  constants  et  reconnus,  et,  à  défaut  de 
règlements  et  usages,  qu'à  la  distance  de  deux 
mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages 
pour  les  plantations  dont  la  hauteur  dépasse  deux 
métros.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres, 
arbrisseaux  et  arbustes,  plantés  à  une  distance 
moindre  que  la  distance  légale,  soient  arrachés  ou  . 
réduits  à  la  hauteur  déterminée  ci-dessus,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  titre,  destination  du  père  de  famille 
ou  prescription  trentenaire. 

Comme  cette  dernière  prescription  n'est  pas 
acquise,  il  faut  vérifier  avec  soin  si  la  distance 
légale  est  observée:  si  elle  ne  l'est  pas,  on  pourrait 
exiger  l'exécution  de  la  loi. 

D'autre  part,  l'article  672  décide  que  celui  sur  la 
propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres 
du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper,  j 
L'élagage  des  arbres  qui  s'avancent  sur  les  che- 
mins publics  peut  être  ordonné  par  un  règlement  I 
administratif  ou  de  police,  même  si  ces   arbres  ' 
avaient  plus  de  trente  ans.  En  ce  cas  est  inappli- 
cable l'article  150  du  Code  forestier  qui  porte  que 
l'élagage  de  ces  arbres  ne  peut  être  exigé  par  les 
propriétaires  riverains. 

La  seule  chose  à  faire  est  donc,  à  défaut  du  pre- 
mier moyen,  de  s'adresser  au  maire,  afin  qu'il 
prenne,  dans  les  formes  prescrites,  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  te  préjudice  résul- 
tant du  développement  excessif  pris  par  l'envahis- 
sant noyer. 

Voilà  les  deux  seuls  moyens  légaux.  Il  va  sans 
dire  que  le  mieux  et  le  plus  simple  serait  d'obtenir 
à  l'amiable  du  propriétaire  qu'il  autorisât  les  inté- 
ressés à  faire  rentrer  l'arbre  incriminé  dans  des 
proportions  raisonnables. 


Q.  —  Un  noyer  fut  planté,  il  y  a  moins  de  trente 
ann,  rn  f:ice  de  la  fenêtre  de  l'église  pour  ennuyer  le 
ouré,  et  de  fait  actuellement  il  enlève  complètement  la 
lumière,  au  point  que  par  un  temps  obscur  les  fidèles 
ne  peuvent  pas  lire,  et  le  curé  est  obligé  de  se  mettre, 
en  face  de  la  porte  quand  il  veut  lire. 


Q.  —  Mon  président  de  fabrique  est  décédé  il  y  a  un 
mois  environ. 

Mon  trésorier,  élu  maire  aux  dernières  élections 
municipales,  est  maintenant  à  la  tête  d'une  commune  de 
105  habitants. 

Un  autre  membre  de  la  fabrique,  ne  résidant  pas 
dans  la  paroisse,  mais  y  revenant  de  temps  en  temps 
avec  sa  famille,  quittera  probablement  le  pays  dans  la 
lin  du  mois,  sans  espoir  de  retour. 

Un  quatrième  membre  de  la  fabrique,  qui  fait  partie 
en  même  temps  du  conseil  municipal,  a  volé  derniè- 
rement, avec  trois  autres  membres  du  conseil  mal 
intentionnés,  la  suppression  d'une  partie  du  traitement 
qui  m'est  alloué  par  la  commune.  Le  vote  n'a  pas 
réussi  ;  mais  la  mauvaise  intention  reste  manifeste. 

Je  vous  pria  de  me  dire  : 

1°  Si  je  dois  nécessairement  nommer  les  divers  mem- 
bres manquants  à  la  prochaine  séance  .' 
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W  Comme  je  voudrais  bion  avoir  pour  trésorier  un 

jeune  homme  qui  doit  rentrer  du  borvioe  en  septembre, 

nu  pourrais  je  pas  retarder  L'élection  jusqu'à  la  réunion 

d'octobre  ?  Ce  jeune  homme  devrait-il  nécessairement 

IIS  accomplis  pour  être  Iréi 

snrier  actuel,   bion   que   maire,   peut-il   me 

■gner  lea  pièces  nécessaires,  en  attendant  un  succes- 

.11  peut-il  remplir  simultanément  les  deux 

fonctions,  puisqu'il  y  a  si  peu  d'habitants? 

'f  Faut-Il  remplaoer  le  troisième  membre,  qui  doit 
quitter  le  paya  et  qui  d'ailleurs  ne  réside  que  tempo- 
raireuiiint  dans  la  paroisse,  et  faut-il  qu'il  donne  sa 
démission  par  écrit  .' 

5»  Pourrions-nous  retrancher  de  la  fabrique  le  membre 
qui  a  voté  la  suppression  du  traitement  curlal  ?  Tous 
les  fabriciens  seraient  d'accord  sur  ce  point.  Le  renou- 
vellement triennal  ayant  eu  lieu  a  la  dernière  séance  de 
Quasimodo,  serions-nous  obligés  pour  opérer  ce  renvoi 
d'attendre  le  prochain  renouvellement  ? 

R.  —  Ad  I.  La  loi  est  formelle  :  vous  devez 
remplacer  les  membres  manquants  dans  la  pre- 
mière séance  ordinaire  qui  suit  la  vacance.  (Ord. 
du  12  janvier  1825,  art.  3). 

Ad  II.  A  fortiori  devez-vous  nommer  sans 
retard  un  trésorier  ;  mais  peut-être  personne  ne 
vous  fera  la  guerre  si  vous  nommez  dès  mainte- 
nant le  jeune  homme  qui  rentrera  en  septembre 
prochain  du  service  militaire,  sauf  à  nommer  un 
trésorier  intérimaire  jusqu'à  son  arrivée. 

Ad  III.  Il  a  été  souvent  décidé  que  le  maire,  pas 
plus  que  le  curé,  ne  peut  exercer  les  fonctions  de 
trésorier.  Vous  devez  donc  le  remplacer  comme 
fabrioien  élu,  car  11  est  membre  de  droit  de  la 
fabrique;  comme  membre  du  bureau,  dont  il  ne 
peutplus  faire  partie  ;  et  comme  trésorier.  Le  petit 
nombre  d'habitants  de  votre  paroisse  ne  fait  rien 
à  la  chose  et  ne  vous  autorise  pas  à  violer  la  loi  et 
les  règlements. 

Ad  IV.  Le  fabricien  qui  ne  réside  plus  sur  votre 
paroisse  doit  être  remplacé  ;  il  n'est  plus  fabricien 
et  il  n'est  pas  utile  qu'il  donne  sa  démission  de 
fonctions  qu'il  .ne  peut  plus  exercer. 

Ad  V.  Il  ne  vous  appartient  pas  de  retrancher 
du  oonseil  de  fabrique  le  membre  qui  a  voté  contre 
vous.  Même  s'il  ne  se  rend  pas  aux  séances,  vous 
ne  pourrez  l'éliminer  que  lorsqu'il  aura  accompli 
ses  six  ans  de  fonctions.  Voyez  si  vous  pourriez 
obtenir  qu'il  donne  sa  démission  ;  c'est  le  seul 
moyen  de  vous  débarrasser  de  lui. 


Q.  —  En  cas  de  plainte  adressée  au  procureur  de  la 
République  contre  des  fauteurs  de  désordres  à  l'église, 
et  lorsque  celui-ci  refuse  de  donner  suite  à  cette  plainte 
ou  garde  le  silence  obstinément,  quel  moyen  employer 
pour  obtenir  justice  ? 

R.  —  La  poursuite  devant  une  juridiction  ré- 
pressive peut  être  intentée  soit  par  le  ministère 
public,  soit  par  la  partie  civile  qui  se  prétend 
.  lésée  par  le  délit  ou  la  contravention.  C'est  ce  que 
l'on  appelle  la  voie  de  la  citation  directe,  par  op- 
position aux  cas  où  la  juridiction  répressive  est 
Baisie  par  le  juge  d'instruction  après  information 
préalable. 

La  citation  donnée  par  la  partie  civile  saisit  le 


tribunal  à  la  fols  do  l'action  publique  et  de  l'ac- 
tion civile.  Le  tribunal  doit  en  conséquence  appré- 
cier le  fait  qui  lui  est  déféré,  tant  au  point  de  vue 
de  la  répression  qu'à  celui  des  réparations  civiles, 
quelles  que  soient  les  conclusions  du  ministère 
public  Si  celui-ci  refuse  d'agir  sur  une  plainte  à 
lui  déposée,  le  particulier  peut  donc  citer  directe- 
ment, à  ses  risques,  devant  le  tribunal,  en  se  por- 
tant partie  civile. 

Le  plaignant  qui  se  porte  partie  civile  avant  la 
poursuite  du  ministère  public  est  tenu,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  de  son  indigence  et  n'obtienne  à 
ce  titre  l'assistance  judiciaire,  de  consigner  préa- 
lablement le  montant  approximatif  des  frais.  Soit 
qu'il  succombe  ou  non,  il  est  tenu  personnelle- 
ment des  frais  d'instruction,  s'il  y  a  lieu,  d'expé- 
dition et  de  signification  du  jugement,  sauf  son 
recours  contre  les  prévenus  condamnés  ou  contre 
les  personnes  reconnues  civilement  responsables. 
Le  montant  de  la  somme  à  consigner  est  fixé  par 
le  ministère  public.  En  cas  de  désaccord  entre  lui 
et  la  partie  civile,  il  y  a  lieu  d'en  référer  au  tribu- 
nal saisi  de  la  plainte  pour  qu'il  fixe  lui-même  la 
somme  qui  doit  être  consignée. 

La  citation  directe  par  la  partie  qui  se  prétend 
lésée  ne  doit  être  employée  qu'à  bon  escient,  car 
si  elle  n'est  pas  suffisamment  justifiée,  elle  peut 
donner  Heu  à  une  demande  de  dommages-ii 
de  la  part  de  celui  qui  a  été  indûment  cité. 


Q.   —  Vicaire,  j'habite   à  titre   gratuit  une 
appartenant  à  une  religieuse,  qui  maintenant  est  supé- 
rieure du  couvent. 

Le  liquidateur,  après  avoir  passé  cinq  ou  six  jours  au 
couvent  pour  faire  la  description  des  objets  et  puis 
l'inventaire,  s'est  présenté  chez  moi.  J'avais  été  averti 
quelques  moments  auparavant  qu'il  viendrait  et  ferait 
l'inventaire  de  mes  meubles.  Cela  ne  me  souriait  pas 
trop.  J'étais  dans  l'embarras.  Que  faire?  Résister  ou 
laisser  faire  après  avoir  protesté  ?  Je  demande  conseil 
à  l'avoué  des  sœurs.  Il  me  répond  :  «  Résister  est  inu- 
tile, car  il  fera  l'inventaire  de  force.  »  J'ai  suivi  son 
conseil.  Quand  donc  le  liquidateur  s'est  présenté,  je  lui 
ai  fait  remarquer  que  j'étais  propriétaire  du  mobilier, 
car  je  n'étais  que  vicaire.  Malgré  cette  déclaration,  il 
passa  outre  et  commença  à  détailler  absolument  tous 
les  objets.  Il  a  passé  toute  une  soirée  pour  suivre 
quatre  appartements.  A  la  fin  de  l'inventaire,  j'ai  fait 
insérer  sur  l'acte  une  formule  par  laquelle  je  revendi- 
quais comme  ma  propriété  personnelle  tout  ce  qui  avait 
été  inventorié.  Et  voilà  où  j'en  suis. 

Cependant  le  1er  octobre  arrive  et  les  sœurs  vont  être 
dispersées. 

1»  N'aurais-je  pas  du  résister  et  comment  aurais-je  dû 
faire  ? 

2°  Puis-je  user  de  mon  mobilier  ainsi  inventorié  ?  le 
déplacer  ? 

3»  La  maison  est  inhabitable,  je  songe  à  me  trouver 
un  autre  logement.  Puis-je  déménager,  emporter  tous 
mes  meubles  sans  avertir  le  liquidateur  ? 

4°  Si  le  liquidateur  voulait  m'empècher  d'emporter  le 
mobilier,  s'il  mettait  les  scellés  pour  m'en  empêcher, 
que  faire  ? 

5»  Dois-je  intenter  un  procès  contre  le  liquidateur 
pour  réclamer  mon  mobilier?  Dois-je  l'attaquer?  Il 
semble  que  je  n'ai  qu'à  me  défendre.  C'est  à  lui  à  prou- 
ver que  je  ne  suis  pas  propriétaire. 

6"  Si  je  ne  suis  pas  obligé  de  poursuivre  le  liquida- 
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teur,  que  faire  au  l>.mt  d.s  six  mois,  s'il  voulait  B'empa- 
rer  de  mon  mobilier  1 

'•  Si  j'étais  obligé  de  poursuivre  le  liquidateur,  com- 
ment faire?  Ai-je  besoin  d'un  avoué,  d'un   ;• 

R.  —  Vous  avez  fort  bien  fait  de  ne  pas  vous 
opposer  de  votre  propre  mouvement  à  la  besogne 
du  liquidateur,  qui  jouit  en  clïet  —  légalement  - 
de  tous  les  moyens  de  contrainte  pour  l'accomplir. 
Mais  vous  auriez  dû,  dés  sa  première  démarche, 
vous  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal,  pour  demander  qu'il  soit  sursis  à  l'inven- 
taire en  ce  qui  concerne  les  locaux  occupés  par 
vous.  Aujourd'hui,  il  n'ebt  plus  temps  de  procéder 
de  la  sorte,  et  une  seule  voie  reste  ouverte  :  c'est 
d'intenter  une  action  en  revendication  contre  le 
liquidateur. 

La  revendication  est  en  effet  la  sanction  du 
droit  de  propriété,  c'est  l'action  exercée  par  une 
personne  qui  réclame  la  restitution  d'une,  chose 
sur  laquelle  elle  affirme  son  droit  de  propriété. 
Elle  se  fonde  donc  sur  l'existence  de  ce  droit,  et  a 
pour  but  l'obtention  ou  le  maintien  de  la  posses- 
sion. 

Il  est  certain  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
l'r  juillet  1901  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
biens  des  congrégations  religieuses  ou  de  leurs 
membres,  et  non  aux  biens  des  tiers  qui  n'ont 
avec  ces  congrégations  que  des  rapports  juri- 
diques ou  de  fait,  mais  n'en  font  partie  à  aucun 
titre. 

Cette  action  en  revendication  est  nécessaire, 
sans  quoi  les  biens  inventoriés  indûment  seraient 
considérés  comme  faisant  partie  du  patrimoine 
de  la  congrégation,  et  traités  comme  tels. 

La  nomination  du  liquidateur,  et  même  l'exer- 
cice par  celui-ci  de  son  mandat,  ne  peuvent  nulle- 
ment créer  de  droits  contre  les  tiers  étranf  ers  à  la 
congrégation.  C'est  ce  que  dit  explicitement  la  cir- 
culaire du  garde  des  sceaux  du  25  septembre  1901. 
Cette  circulaire  déclare  en  effet  :  «  Loin  de  préju- 
diciel aux  droits  des  intéressés  qui  demeurent 
expressément  réservés,  la  nomination  du  liqui- 
dateur leur  donne  les  moyens  de  les  faire  valoir. 
En  effet,  le  liquidateur  une  fois  nommé,-  c'est 
contre  lui  qu'ils  pourront  intenter  toutes  les  ins- 
tances en  vue  de  faire  triompher  leurs  revendi- 
cations. » 

De  plus,  vous  n'avez  même  pas  à  faire  la  preuve 
de  votre  propriété  :  vous  êtes  protégé  par  la  règle 
de  l'article  227 9,  aux  termes  duquel  «  en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre.  »  Or  vous  êtes 
en  possession  de  vos  meubles,  on  ne  peut  donc 
juridiquement  vous  en  dessaisir. 

Il  serait  imprudent  de  déménager  sans  vous  être 
mis  juridiquement  à  l'abri  des  exigences  du  liqui- 
dateur; mais  vous  pourrez  le  faire  après  avoir 
intenté  l'action  en  revendication. 

Si  le  liquidateur  voulait  mettre  les  scellés  sur 
les  meubles  qui  vous  appartiennent,  il  faudrait 
vous  y  opposer  en  arguant  de  votre  possession,  et 
par  conséquent  de  votre  propriété.  l'nc  ordon- 
nance -aire  ou  pour 


permettre  l'apposition,  ou  au  contraire,  si  vous 

il  \os  droite,  pour  l'interdire. 

Il  faut  au  plus  tôt  vous  adresser  à  un  avoué 

pour  engager  la  procédure,  et  recourir  à  un  avocat 

pour  vous  défendre. 


Q.  —  Un  curé,  propriétaire  d'une  maison  qu'il  a  bâtie 
dernièrement  de  son  argent,  y  a  établi  en  18SV7une  école 
■  par  des  religieuses,  lesquelles  étaient  ses 
Ces  religieuses  n'ayant  pas  obtenu  l'autori- 
sation de  rester  à  la  tète  de  cette  école,  sont  parties  il 
y  a  un  an,  et  ont  été  remplacées  par  des  religieuses 
sécularisées  venant  d'une  autre  communauté. 

1°  Quelle  précaution  doit  prendre  actuellement  le  curé 

i  pour  que  le  Gouvernement  n'englobe  pas  sa 

maison   dans   les  propriétés  de   la  communauté  à  qui 

appartenaient   ses  religieuses  d'autrefois,  et  pour  qu'il 

ne  soit  pas  regardé  comme  personne  interposée  : 

a)  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  viendrait  a  dis- 
soudre ladite  communauté  ? 

bi  Lors  même  que  le  Gouvernement  ne  la  dissoudrait 
pas  .' 

2»  En  cas  de  dissolution,  n'y  a-t-il  pas  des  délais  après 
lesquels  toute  démarche  est  impossible? 

3»  Gomment  saura-t-il  certainement  si  et  quand  la 
communauté  est  dissoute? 

R.  —  Actuellement,  le  propriétaire  légitime  de 
l'immeuble  n'a  aucune  démarche  à  faire  pour  sau- 
vegarder sa  propriété,  qui  n'est  pas  menacée.  La 
loi  du  1er  juillet  1901,  malgré  sa  rigueur,  ne  peut 
viser  que  les  congrégations  religieuses,  et  ne 
saurait  en  aucun  cas  préjudicier  à  des  tiers. 

D'après  l'article  18  de  cette  loi,  les  congréga- 
tions qui  n'ont  pas  l'ait  la  demande  d'autorisation 
dans  le  délai  légal,  ou  celles  à  qui  l'autorisation 
aura  été  refusée,  verront  les  biens  détenus  par 
elles  liquidés  en  justice.  Le  tribunal,  à  la  requête 
du  ministère  public,  nommera  pour  procéder  à  la 
liquidation  un  liquidateur  qui  aura  tous  les  pou- 
voirs d'un  administrateur  séquestre.  Le  jugement 
ordonnant  la  liquidation  sera  rendu  public  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  annonces  légales. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication  devra, 
à  peine  de  forclusion,  être  formée  contre  le  liqui- 
dateur dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
publication  du  jugement. 

Donc,  tant  que  la  congrégation  n'est  pas  dis- 
soute, les  choses  restent  en  l'état.  Si  cette  éven- 
tualité se  réalise,  et  si  le  liquidateur  prétend  en- 
glober l'immeuble  appartenant  au  curé  dans  la 
liquidation,  celui-ci,  armé  de  ses  titres  de  pro- 
priété, et  faisant  la  preuve  que  les  religieuses 
étaient  seulement  ses  locataires  à  lui  simple  parti- 
culier, intentera  une  action  en  revendication 
contre  le  liquidateur,  dans  le  délai  légal,  afin  de 
faire  reconnaître  ses  droits,  et  si  le  liquidateur 
voulait  prendre  des  mesures  conservatoires  pour 
s'assurer  des  biens  séquestrés,  il  solliciterait,  par 
ministère  d'avoué,  une  ordonnance  de  référé  pour 
s'y  opposer. 

On  ne  pourrait  pas  arguer  de  l'interposition  de 
personne,  car  il  n'y  a  personne  interposée  que 
quand  un  acte  est  fait  au  profit  ou  pour  le  compte 
d'une  congrégation  incapable,  par  l'entremise  ou 
sous  le  nom  d'un  tiers. 
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Lorsqu'il  s'agit  d'annuler  une  acquisition  faite 
par  une  congrégation  sous  le  couvert  d'un  tiers, 
il  faut  établir  d'abord  l'incapacité  de  la  oongréga 
tion.et  ensuite  que  le  tiers  n'est  qu'un  prête- nom, 
ej  que  c'est  la  congrégation  qui  profite  de  l'acte. 
L'interposition  ne  se  présume  pas  :  c'est  à  ceux 
qui  l'allèguent  qu'incombe  la  charge  d'en  prouver 
l'existence,  en  dehors  des  cas  de  présomptions 
dites  légales. 

La  loi  de  1901  dit  bien  que  l'un  de  ces  cas  s'ap- 
plique au  propriétaire  de  tout  immeuble  occupé 
par  l'association  après  qu'elle  aura  été  déclarée 
illicite.  Mais  1"  ce  ne  serait  pas  le  cas  du  curé 
qui  nous  occupe,  puisque  les  religieuses  non  au- 
torisées ont  quitté  l'immeuble;  2°  cette  présomp- 
tion même  peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire,  qui,  dans  l'espèce,  résulterait  du  fait 
que  le  curé  était  légalement  et  personnellement' 
propriétaire  de  l'immeuble  avant  l'occupation  de 
celui-ci  par  les  religieuses.  Donc,  le  cas  échéant, 
il  intenterait  son  action  avec  toutes  les  chances 
légales  de  succès. 


Q.  —  Le  presbytère  de  ma  paroisse  avait  besoin 
d'être  reconstruit.  La  fabrique  ne  pouvait,  faute  de  res- 
sources, entreprendre  cette  reconstruction.  En  1892.  la 
commune  prit  l'engagement  d'édifier  les  nouvelles  cons- 
tructions avec  ses  ressources,  et  celui  d'en  laisser  la 
pleine  et  entière  jouissance  aux  desservants  successifs 
de  la  paroisse.  Mais  la  fabrique  dut  abandonner  à  la 
commune  la  nue-propriété  du  presbytère  et  de  ses  dé- 
pendances. 

Depuis  lors,  la  commune  a  vendu  à  deux  voisins  le 
droit  de  mitoyenneté  du  mur  du  jardin  de  la  cure.  Sur 
ce  mur  on  a  construit  un  abattoir,  une  remise  et  une 
maison  d'habitation  avec  1"  étage. 

Entre  la  remise  et  la  maison,  le  propriétaire  a  laissé 
un  intervalle  d'un  mètre  cinquante  pour  lui  permettre 
d'avoir  des  ouvertures  à  sa  maison  ;  d'où  des  vues  obli- 
ques sur  le  presbytère. 

1°  La  commune  pouvait-elle  vendre  le  droit  de  mi- 
toyenneté sans  demander  l'avis  de  la  fabrique?  L'argent 
qu'elle  a  perçu  de  cette  vente  lui  revient-il  ? 

2°  La  fabrique  peut-elle  faire  élever,  sans  l'autorisa- 
tion de  la  commune  et  du  voisin,  le  mur  mitoyen  entre 
la  remise  et  la  maison  d'habitation,  jusqu'à  l'angle  de  la 
remise?  La  commune  pourrait-elle  lui  refuser  ce  droit? 

R.  —  Ad  I.  L'article  661  du  Code  civil  porte  : 
«  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  même 
la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  par- 
tie, en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié 
de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  por- 
tion qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la 
valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  établi.  »  Les 
tribunaux  ont  souvent  décidé  que  cet  article  ne 
s'applique  pas  aux  immeubles  qui  font  partie  du 
domaine  public,  par  exemple  aux  églises.  Ces  édi- 
fices étant  Inaliénables,  le  voisin  ne  peut  pré- 
tendre acquérir  sur  eux  un  droit  de  propriété  ou 
de  servitude.  Mais  les  presbytères  ne  font  pas 
partie  du  domaine  public  :  ils  ne  sont  pas  inalié- 
nables ;  en  principe,  le  voisin  dont  la  propriété 
joint  le  mur  d'un  presbytère  peut  donc  acquérir 
la  mitoyenneté  de  ce  mur  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'article  661. 


Maïs  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  comporte 
l'acquisition  de  La  moitié  du  terrain  qui  porte  le 
mur.  Cette  portion  de  terrain  est  donc  distraite  du 
presbytère  au  profit  du  voisin  qui  demande  la  mi- 
toyenneté. D'autre  part,  l'ordonnance  du  3  mars 
182.")  exige  que  toute  distraction  soit  autorisée  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Pourrait-on,  en 
s'appuyant  sur  cette  ordonnance,  faire  casser 
l'acte  que  la  commune  a  accompli  en  cédant  la 
mitoyenneté?  Nous  en  doutons.  Eu  concédant 
cette  mitoyenneté,  la  commune  n'a  pas  fait  volon- 
tairement une  distraction  pour  un  service  public 
ou  privé;  elle  a  simplement  obéi  aux  prescrip- 
tions impératlves  de  l'article  661.  Cet  article 
donne  au  voisin  un  droit  basé  sur  le  Code  civil  et 
absolument  indépendant  des  agissements  de  l'au- 
torité administrative.  On  peut  donc  croire  que  la 
fabrique  serait  mal  reçue  si  elle  protestait  devant 
les  tribunaux  civils  contre  le  fait  accompli,  sous 
prétexte  que  la  commune  ne  s'est  pas  conformée 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1825. 

La  commune,  du  moins,  devait-elle  avertir  la 
fabrique  de  la  cession  du  droit  de  mitoyenneté  ? 
Assurément  oui,  puisque  c'est  la  fabrique  qui  est 
légalement  chargée  de  l'administration  et  de  la 
conservation  de  l'édifice.  Mais  la  faute  adminis- 
trative que  la  commune  a  commise  en  gardant  le 
silence  vis-à-vis  de  la  fabrique,  ne  nous  paraît 
nullement  de  nature  à  compromettre  la  validité 
de  l'acte  accompli. 

Enfin,  qui  devait  profiter  du  prix  de  vente  de  la 
mitoyenneté?  Evidemment  c'est  la  commune, pro- 
priétaire de  l'édifice. 

Ad  IL  L'article  658  du  Code  civil  déclare  que 
«  tout  co  -propriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen  ;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de 
l'exhaussement,  les  réparations  d'entretien  au- 
dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  commune,  en 
outre  l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de 
l'exhaussement  et  suivant  la  valeur.  »  En  pré- 
sence de  cet  article,  nous  pensons  que  la  fabrique 
n'a  pas  le  droit  de  faire  exhausser  le  mur  sans  le 
consentement  de  la  commune.  D'abord,  c'est  un 
des  co-propriétaires  qui  peut  faire  exhausser  le 
mur  mitoyen,  et  la  fabrique  n'est  pas  propriétaire 
du  presbytère.  En  second  lieu,  si  la  fabrique  agis- 
sait sans  le  consentement  de  la  commune,  celle-ci 
pourrait  alléguer  que  l'acte  accompli  par  la 
fabrique  pourra  plus  tard  lui  être  nuisible  en 
l'obligeant  éventuellement  à  réparer  le  mur.  En 
effet,  les  grosses  réparations  étant  à  la  charge  de 
la  commune  lorsque  la  fabrique  manque  de  res- 
sources pour  y  pourvoir,  il  pourra  arriver  un 
jour  ou  l'autre  que  la  commune  soit  dans  l'obliga- 
tion de  réparer  le  mur,  tel  qu'il  aura  été  surélevé 
par  la  fabrique  ;  celle-ci  ne  peut  donc  pas  aggra- 
ver la  situation  de  la  commune  en  exhaussant  le 
mur  sans  le  consentement  de  l'administration 
communale. 

En  pratique,  nous  conseillons  à  la  fabrique  de 
s'entendre  avec  le  conseil  municipal.  Si  l'entente 
n'est  pas  possible,  nous  conseillons  de  recourir  à 
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l'autorisation  du  préfet,  comme  pour  tout  autre 
travail  à  exécuter  au  presbytère. 


Q.  —  Plusieurs  journaux  et  revues  nous  sont  envoyés 
en  proposition  d'abonnement  ;  ils  portent  sur  In  bande 
cette  mention  :  «  L'abonnement  continuera  sauf  avis 
contraire.  » 

Est-on  tenu  de  donner  cet  avis  contraire,  si  l'on  n'a 
pas  l'intention  de  continuer  l'abonnement  ? 

R.  —  l'ne  obligation  ne  peut  résulter  en  droit 
que  du  consentement,  c'est-à-dire  d'un  concours 
de  volonté.  Si  une  offre  est  faite  par  une  partie, 
pour  qu'elle  devienne  une  obligation  pour  l'autre 
il  faut  qu'elle  ait  été  acceptée  par  celle-ci  ;  sans 
quoi  elle  demeure  une  simple  pollicitation  dépour- 
vue d'effets  juridiques. 

Sans  doute,  le  consentement  peut  parfois  être 
tacite;  mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  et  qu'on  en 
puisse  déduire  les  mêmes  conséquences  que  d'un 
consentement  exprès,  il  faut  que  l'existence  n'en 
soit  pas  douteuse,  car  s'il  y  avait  doute  sur  la 
réalité,  le  doute  s'interpréterait  contre  la  forma- 
tion du  contrat. 

Les  auteurs  en  ont  conclu  que  le  silence  de 
celui  auquel  une  proposition  est  faite  n'implique 
pas  un  consentement  de  sa  part.  Pour  considérer 
une  personne  comme  obligée,  il  faut,  en  effet,  un 
fait  positif  qui  ne  laisse  planer  aucun  doute  sur 
sa  volonté.  Or  le  silence  peut  être  interprété  aussi 
bien  comme  un  refus  que  comme  une  acceptation. 

Or,  un  abonnement  à  un  journal  ou  à  un  pério- 
dique est  un  engagement  synallagmatlque  qui  ne 
peut  être  formé,  rompu  ou  modifié  que  du  consen- 
tement de  tous  les  contractants. 

Par  conséquent,  la  personne  à  laquelle  un  jour- 
nal est  envoyé  pendant  un  certain  temps,  sans 
qu'elle  l'ait  demandé  et  sans  qu'elle  l'ait  refusé, 
ne  peut  être  considérée  comme  réellement  abonnée 
ni  tenue  de  payer  le  prix  de  l'abonnement,  parce 
que  le  consentement  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
une  condition  essentielle  de  la  validité  des  conven- 
tions. Or  l'envoi  fait  à  un  particulier  d'une  publi- 
cation qu'il  n'a  pas  demandée,  ne  constitue  qu'une 
offre,  une  pollicitation,  qui  ne  peut  créer  d'obliga- 
tion corrélative  qu'à  la  condition  d'avoir  été  posi- 
tivement acceptée,  c'est-à-dire  par  un  acte  mani- 
festant la  volonté  certaine  de  payer  le  prix  de 
l'abonnement. 

Ajoutons  qu'il  y  a  là  une  question  d'espèce  que 
les  juges  du  fait  auront  à  apprécier  selon  les  cir- 
constances. Mais  la  jurisprudence  tend  de  plus  en 
plus  à  ne  pas  sanctionner  cette  sorte  de  carte 
forcée,  qui  peut  aller  jusqu'à  friser  l'escroquerie 
et  le  chantage,  et  ne  peut,  par  conséquent,  obliger 
légalement  le  destinataire. 

i  '.'est  ainsi  que  la  Cour  de  Douai  a  jugé,  par 
arrêt  du  10  mars  1874,  que  l'avis  inséré  en  tête  du 
journal  que  «  l'abonnement  continue  sauf  avis 
contraire,  »  ne  saurait  pas  même  faire  considérer 
comme  abonnés  nouveaux  les  anciens  abonnés 
qui  ont  conservé  le  journal  à  eux  adressé,  sans 


aucun  nouvel  abonnement  de  leur  part,  surtout 
s'ils  l'ont  ainsi  conservé  contre  leur  volonté. 

Plus  récemment,  le  tribunal  de  la  Seine,  par 
jugement  du  18  avril  180$,  a  décidé  que  l'envoi 
d'un  journal  à  une  personne  qui  y  a  été  abonnée, 
et  l'acceptation  de  ce  journal  par  celle-ci,  ne  per- 
met pas  de  conclure  à  l'existence  d'un  contrat 
d'abonnement  nouveau  qui  se  serait  formé  pour 
un  temps  indéterminé  par  le  consentement  tacite 
de  la  dite  personne.  Peu  importerait  l'avis  que 
«  l'abonnement  continue  à  moins  d'un  avis  con- 
traire, »  car  il  ne  saurait  dépendre  du  propriétaire 
d'un  journal  d'astreindre  par  un  pareil  avis  au 
paiement  d'un  nouvel  abonnement  les  personnes 
qui,  après  l'expiration  de  l'ancien,  conservent  les 
numéros  qui  leur  sont  adressés. 

S'il  en  est  ainsi  pour  la  continuation  d'un  abon- 
nement, au  sujet  de  laquelle  le  consentement 
tacite  pourrait  en  somme  assez  facilement  être 
présumé,  à  combien  plus  forte  raison  en  est-il  de 
même  pour  les  abonnés  nouveaux  qui  n'ont  jamais 
été  en  relation  d'affaires  avec  le  propriétaire  du 
journal  ou  de  la  revue. 

Mais,  pour  éviter  toute  difficulté  et  toute  con- 
testation, il  sera  bon,  dès  le  deuxième  ou  troisième 
numéro  envoyé,  de  le  retourner  à  l'expéditeur 
avec  la  mention  :  Refusé.  De  la  6orte,  il  sera  im- 
possible d'arguer  même  d'une  acceptation  quel- 
conque, puisque  le  refus  aura  été  exprimé  catégo- 
riquement. 


Q.  —  Au  milieu  d'une  commune  assez  importante  se 
trouve  un  sentier  reliant  deux  rues  parallèles  et  aboutis- 
sant à  l'église.  Ce  sentier  date  de  temps  immémorial  et 
fut  toujours  entretenu  par  les  voisins  qui  y  mettaient 
des  cendres,  cailloux,  etc.,  mais  il  se  trouve  sur  le  cAté 
d'un  champ.  Le  champ  vient  d'être  vendu  et  les  nou- 
veaux propriétaires  en  ont  clôturé  les  parties  libres,  de 
manière  à  empêcher  tout  passage. 

1»  En  avaient-ils  le  droit? 

2°  A  qui  s'adresser  pour  les  forcer  à  rendre  le  passage 
libre  1 

8"  La  réclamation  d'un  seul  suftlt-elle,  ou  faut-il  une 
pétition  des  habitants  lésés  .' 

R.  —  La  première  question  à  trancher  pour 
résoudre  la  difficulté  ci-dessus  est  celle  du  carac- 
tère du  chemin  litigieux.  Si  c'est  un  chemin  pu- 
blic, la  conséquence  qui  en  découle  est  la  liberté 
du  passage  du  public.  Elle  entraîne  pour  les  parti- 
culiers le  devoir  de  s'abstenir,  sous  peine  de  con- 
travention, des  actes  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  conservation  du  chemin  ou  à  la  liberté  du 
passage. 

Or  d'après  la  loi  du  20  ao il  1 1831,  trois  conditions 
sont  requises  pour  établir  la  publicité  d'un  che- 
min :  la  fréquentation  habituelle,  un  acte  de  l'au- 
torité, la  destination  apparente. 

Si  ces  caractères  se  trouvent  réunis,  les  particu- 
liers ne  peuvent  faire  aucune  entreprise  ayant 
pour  effet  d'intercepter  le  passage.  Ils  ont  le  droit 
de  clore  leur  propriété,  mais  non  le  chemin,  et  les 
nouveaux  propriétaires  n'ont  pas  à  cet  égard  plus 
de  droits  que  leurs  ayants  cause.  Si  donc  ceux-ci 
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no  se  Bout  jamais  opposés  au  passage,  la  première 
condition  requise  ci-dessus  est  réalisée,  et  la 
faculté  do  passage  devrait  êtro  maintenue. 

La  question  serait  différente,  s'il  s'agissait  d'un 
chemin  situé  sur  une  propriété  privén  et  faisant 
corps  avec  elle,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  servitude 
de  passage  régulièrement  établie.  Cette  servitude 
étant  discontinue  et  non  apparente  no  peut  s'ac- 
quérir que  par  titre  :  la  prescription  serait  ineffi- 
>  effet.  Au  point  de  vue  juridique,  pour 
établir  le  droit  des  riverains,  il  faut  donc  exami- 
ner sur  place  la  nature  propre  du  chemin  liti- 
gieux. 

Dans  la  situation  actuelle,  la  voie  à  suivre  est 
d'intenter  au  possessoirc  une  action  devant  le 
juge  do  paix  contre  ceux  qui  mettent  obstacle  à 
la  circulation,  afin  que  les  choses  soient  rétablies 
en  l'état,  sans  préjuger  même  la  question  de  pro- 
priété. 

D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion, en  règle  générale,  tout  particulier,  qu'il  soit 
ou  non  riverain  du  chemin,  qu'il  soit  même  ou 
non  propriétaire  et  contribuable  dans  la  commune, 
a  le  droit  de  revendiquer  la  liberté  du  passage,  et 
d'exiger  la  suppression  des  obstacles  indûment 
apportés  à  la  circulation.  (Cassation,  2 'i  mars  1885; 
D.  86-1-21). 


Q.  —  Un  de  mes  paroissiens  occupe  en  qualité  de 
locataire  la  presque  totalité  d'une  maison.  Le  proprié- 
taire y  a  conservé  une  remise  et  un  grenier,  non  pour 
les  habiter,  mais  comme  entrepôt.  In  incendie  ayant 
éclaté  dans  la  maison  sans  qu'on  sache  trop  comment, 
le  locataire  est-il  responsable  des  dégâts  envers  le  pro- 
priétaire, conformément  aux  articles  1788  et  1734  du 
Code  civil  ? 

R.  —  Lisons  d'abord  les  articles  susvisés  : 

Art.  1733.  —  Il  (le  locataire)  répond  de  l'incendie,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction,  ou 
que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

Art.  1784.  —  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont 
responsables  de  l'incendie  proportionnellement  à  la 
valeur  locative  de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils 
occupent  ;  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a 
commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas 
celui-là  seul  est  tenu  ;  ou  que  quelques-uns  ne  prouvent 
que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas 
ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

Ces  deux  articles  sont  très  clairs  lorsqu'on  les 
applique  aux  cas  qu'ils  ont  prévus.  S'il  n'y  a 
qu'un  seul  locataire  dans  la  maison,  il  a  contre 
lui  la  présomption  que  l'incendie  est  arrivé  par  sa 
faute  ;  pour  écarter  cette  présomption  11  devra 
prouver  que  le  sinistre  est  ai  rivé  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction,  ou 
que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine. S'il  y  a  plusieurs  locataires,  chacun  d'eux 
sera  responsable  envers  le  propriétaire  au  prorata 
de  la  valeur  locative  du  logeaient  qu'il  occupe,  à 
moins  qu'il  ne  puisse  prouver  que  le  feu  a  pris 
chez  un  autre  locataire,  ou  encore  qu'il  n'a  pas  pu 
commencer  chez  lui. 


Mais  l'espèce  qui  nous  est  soumise  est  plus  com- 
plexe :  il  s'agit  de  savoir  si  le  propriétaire  qui 
garde  à  son  usage  une  partie  de  la  maison  dont  le 
reste  est  loué  à  autrui,  a  le  droit  de  faire  porter  à 
ses  locataires  la  responsabilité  de  l'incendie  qui  se 
produit  dans  cet  immeuble.  Or  les  tribunaux 
admettent,  en  général,  les  principes  suivants  : 

lu  Lorsque  le  propriétaire  habite  une  partie  de 
l'immeuble  loué,  il  no  peut,  en  cas  d'incendie, 
invoquer  contre  ses  locataires  les  articles  1788  et 
1784  du  (  Iode  civil,  qu'à  la  condition  de  prouver 
que  le  feu  n'a  pas  commencé  dans  la  partie  de 
l'immeuble  par  lui  occupée.  (Cass.,  20  nov.  1855  ; 
13  janvier  1003  ;  Lyon,  30  janvier  1901,  etc.). 

2°  Il  en  est  do  môme  lorsque,  sans  habiter  une 
partie  de  son  immeuble,  le  propriétaire  l'occupe 
effectivement.  11  a  été  jugé,  par  exemple,  qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  occupant  une  partie 
de  la  maison  louée  le  propriétaire  qui  y  a  con- 
servé un  grenier  pour  y  déposer  les  matériaux 
provenant  du  bâtiment  ou  nécessaires  aux  répara- 
tions. (Lyon,  30  janvier  1901.  Dans  le  même  sens, 
Cassation,  26  mai  1884).  —  Mais  si  l'incendie  a 
éclaté  dans  des  locaux  à  usage  de  grenier  à  foin 
et  d'écurie  dans  lesquels  le  propriétaire  tenait  une 
charrette  remisée  chaque  jour  et  chaque  jour 
reprise,  il  ne  peut  pas  se  prévaloir  contre  ses 
locataires  des  articles  précités.  (Cass.,  13  janvier 
1903). 

3°  Enfin  s'il  s'agit  d'une  occupation  purement 
matérielle  qui  ne  permette  pas  de  faire  peser  la 
responsabilité  de  l'incendie  sur  le  propriétaire, 
celui-ci  pourra  invoquer  contre  ses  locataires  les 
articles  1733  et  1734,  sans  avoir  à  prouver  que  le 
feu  n'a  pas  commencé  chez  lui. 

En  résumé,  pour  que  la  présomption  établie 
par  le  Code  puisse  être  invoquée  contre  les  loca- 
taires d'un  immeuble  incendié,  partiellement 
occupé  par  le  propriétaire,  il  faut  que  celui-ci 
prouve,  ou  que  le  fou  n*a  pas  commencé  dans  les 
pièces  qu'il  occupait,  ou  qu'il  n'occupait  pas  ces 
pièces  de  manière  à  pouvoir  être  rendu  respon- 
sable de  l'incendie. 

Appliquons  ces  principes  à  votre  cas.  Le  pro- 
priétaire dont  vous  parlez  s'était  réservé  dans  sa 
maison  une  remise  et  un  grenier.  Peut-il  prouver 
que  l'incendie  a  éclaté  ailleurs  que  dans  ces  deux 
pièces  ?  Si  oui,  son  locataire  sera  responsable,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  que  le  feu  a 
été  communiqué  par  une  maison  voisine.  Mais  si 
le  propriétaire  ne  peut  pas  prouver  que  l'incendie 
n'a  pas  commencé  dans  les  pièces  à  lui  réservées, 
il  lui  restera  la  ressource  de  prouver  qu'il  n'occu- 
pait pas  effectivement  ces  pièces  dans  le  sens  que 
nous  avons  précédemment  indiqué.  Si  par 
exemple  elles  lui  servaient  simplement  d'entrepôt, 
s'il  n'y  pénétrait  que  très  rarement,  s'il  est  prouvé 
qu'il  ne  s'y  était  pas  introduit  pendant  les  jours 
qui  ont  précédé  l'incendie,  qu'il  n'y  avait  déposé 
aucune  matière  spontanément  inllammable,  etc., 
la  présomption  légale  pèse  contre  le  locataire. 
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Mais  de  quelle  nature  a  été  l'occupation  du  pro- 

[ue  vous  mette:',  en  jeu:1  i.'ost  une  ques- 
tion de  fait  que  nous  ne  pouvons  préji 
tance  et  que  les  tribunaux  apprécieront  souverai- 
nement si  l'alTaire  leur  est  sou: 

A  l'appui  de  cette  solution,  et  pour  montrer  à 
nos  lecteurs  comment  les  ju^es  traitent  ces  ques- 
tions, nous  allons  citer  trois  arrêts  relatifs  à  la 
même  affaire.  On  verra  que  le  premier  de  ces 
'.es  principes  que  n  iub 
venons  d'exposer,  la  Cour  d'appel  et  ! 
cassation  l'ont  réformé.  Il  avait  été  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Lyon,  le  1er  décembre  1899  : 

La  Tribunal  ;  —  Attendu  que  pour  prétendre  que  les 
défendeurs  doivent  être  condamnés  a  l'indemniser  des 
-■•s  par  l'inoendie  du  11  février  1899  Jaus- 
saud  se  fonde  sur  un  moyen  principal  et  deux  subsi- 
diaires .  qu'il  affirme,  en  effet,  tout  d'abord,  que,  n'oc- 
cupant d'une  manière  effective  aucun  local  dans  sa  mai- 
son, il  peut  invoquer  contre  ses  locataires  la  présomp- 
tion de  faute  édictée  par  l'article  1784  du  Code  civil,  et 
réclamer  à  chacun  d'eus  une  part  de  dommages-intérêts 
proportionnelle  à  la  valeur  locative  des  lieux  qu'ils 
occupent; 

Attendu  qu'il  soutient  ensuite  que,  s'il  était,  par  im- 
possible, établi  qu'il  occupait  réellement  une  partie  de 
cet  immeuble,  il  fait  la  preuve  que  le  feu  n'a  pas  pris 
chez  lui,  que  sa  responsabilité  se  trouve  ainsi  hors  de 
cause,  et  qu'il  peut  toujours  invoquer  contre  ses  loca- 
taires l'application  du  paragraphe  1"  de  l'article  1734  ; 
qu'entin,  si  l'on  n'admet  pas  comme  valable  la  preuve 
qu'il  administre,  il  soutient  en  dernière  analyse  que  ses 
locataires  doivent  être  néanmoins  condamnés  à  l'indem- 
niser proportionnellement  à  la  valeur  des  locaux  qu'ils 
occupent  personnellement,  déduction  faite  de  la  valeur 
du  sien,  s'ils  ne  font  pas  pour  eux-mêmes  les  preuves 
autorisées  par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  1784; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  Jaussaud  ne  saurait  sérieusement  soute- 
nir que  le  grenier  situé  au  nord  de  son  immeuble  n'était 
pas  effectivement  occupé  par  lui  ;  que,  s'il  est  vrai  que 
le  concierge  n'y  avait  pas  accès,  il  est  constant,  ainsi 
que  l'ont  établi  le  rapport  des  experts  et  les  explica- 
tions de  l'audience,  que  le  demandeur  s'en  était  réservé 
les  clefs  ;  qu'il  pouvait  y  pénétrer  et  y  donner  accès 
quand  et  comme  bon  lui  semblait,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  ;  qu'il  y  avait  entreposé  des  objets  mobiliers, 
notamment  des  démolitions  et  des  rayonnages;  qu'il  en 
jouissait,  en  un  mot,  aussi  effectivement  qu'on  peut 
jouir  d'un  grenier,  dont  la  destination  n'est  pas  d'être 
habité,  mais  de  servir  d'entrepôt  ;  qu'il  ne  peut,  dès 
lors,  se  fonder  sur  une  non-occupation  de  sa  part 
pour  invoquer  le  bénéQce  du  paragraphe  1"  de  l'article 
1734 

Sur  le  premier  moyen  subsidiaire  : 

Attendu  que  Jaussaud  ne  fait  pas  davantage  la  preuve 
que  le  feu  n'a  pas  pris  naissance  dans  le  grenier  occupé 
par  lui  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  dépositions  des  témoins 
entendus  par  les  experts  sont  contradictoires  ;  que  l'un 
d'eux  même,  le  gardien  du  poste  de  la  place  St-Jérome, 
un  des  premiers  arrivés  sur  le  lieu  du  sinistre,  a  déposé 
que  le  feu  paraissait  être  en  face  de  l'arrivée  des  combles 
et  vers  la  gauche,  c'est-à-dire,  d'après  les  plans  sou- 
mis au  tribunal,  du  côté  du  grenier  occupé  par  le  pro- 
priétaire ; 

Attendu  que  la  direction  du  vent  et  le  fait  que  la  par- 
tie où  est  situé  ce  grenier  aurait  moins  souffert  que  les 
autres  ne  prouvent  rien,  d'une  part,  parce  que  le  vent 
n'aurait  pu  avoir  d'action  efficace  que  si  l'incendie  avait 
éclaté  à  l'air  libre,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  et,  de  l'autre, 
parce  qu'on  peut  expliquer  l'importance  moins  grande 
il   de   l'immeuble,   par  ce 


t'ait  que  c'est  par  0  mpiera   ont    attaqué 

l'inoendie,  et  qu'il  a  été  ainsi  le  premier  prt 

Attendu,  enfin,  que  les  experts  ont  cousit 
veille  du  sinistre,  des  ouvriers  ont  pénétré  I 
dans  le  grenier  du  propriétaire;  qu'il  ne  serait  pas 
que  la  cause  première  du  sinistre  f 41  duo  ù 
une  imprudence  de  leur  part  ;  que,  dans  ces  conditions, 
et  bien  que  les  experts  déclarent  qu'il  est  vraisem- 
blable que  le  point  de  départ  de  l'iucendie  n'est  pas 
dans  la  partie  nord  du  grenier,  il  est  certain  que  Jaus- 
saud ne  fait  pas  la  preuve  nette,  claire,  sérieuse,  déci- 
sive, nécessaire  pour  invoquer  le  bénéfice  du  para- 
graphe 1"  de  l'artic 

Mais  sur  le  second  moyen  subsidiaire  : 

Attendu  que,  bien  que  le  demandeur,  occupant  lui- 
même  une  partie  do  son  immeuble,  ne  fasse  pas  prouve 
que  le  feu  n'a  pas  pris  naissance  chez  lui,  il  n'en  doit 
pas  moins  être  admis  à  réclamer  à  ses  locataires  la 
réparation  des  dommages  à  lui  causés,  mais  seulement 
et  exclusivement  eu  égard  à  la  valeur  des  locaux  occu- 
pés par  eux  et  proportionnellement  à  cette  valeur  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  disposition  du  para- 
graphe 1"  de  l'article  1734  a  sa  base,  non  seulement 
dans  l'obligation  de  garde.  Je  surveillance  des  lieux 
loués,  et  dans  celle  de  les  rendre  en  bon  état,  mais 
aussi  et  surtout  dans  ce  fait  que  le  propriétaire  est 
dans  l'impossibilité  d'exercer  une  surveillance  efficace 
dans  les  lieux  dont  il  a  abandonné  à  autrui  la  jouis- 
sance, et  aussi  dans  cette  considération  qu'il  faut  le 
protéger,  et  avec  lui  la  société,  contre  les  agisse- 
ments criminels  possibles  des  locataires,  qu'il  ne 
peut  le  plus  souvent  ni  prévenir,  ni  réprimer  en  temps 
utile  ; 

Attendu  que  cette  base  reste  toujours  et  identique- 
ment la  même,  soit  que  le  propriétaire  co-occupant 
administre  l'une  des  preuves  spécifiées  par  les  para- 
graphes 1er  et  3  de  l'article  1734,  soit  qu'il  ne  l'ait 
pas  administrée  ;  que  cette  situation  toute  personnelle 
au  propriétaire  ne  diminue  en  rien  l'obligation  de 
surveiller  et  de  rendre  des  locataires,  et  laisse  sub- 
sister en  leur  entier  les  motifs  qui  ont  fait  édicter 
l'exception  : 

Attendu  que,  dès  lors,  en  admettant  que  le  pro- 
priétaire ait  à  bénéficier  dans  les  deux  cas  du  para- 
graphe 1"  de  l'article  1734,  on  ne  sort  pas  des  condi- 
tions déterminées  par  l'exercice  de  cette  action  excep- 
tionnelle, et  qu'on  parait,  au  contraire,  en  sortir, 
lorsqu'on  lui  en  refuse  le  bénéfice  dans  le  cas  où  il  ne 
fait  pas  sa  preuve,  en  lui  imposant  une  condition 
arbitrairement  ajoutée  aux  autres  ;  qu'en  effet,  le 
texte  du  paragraphe  1"  de  l'article  1734  établit  pure- 
ment et  simplement  la  responsabilité  des  locataires, 
sans  parler  du  propriétaire  occupant,  dont  le  législa- 
teur ne  pouvait  ignorer  la  présence  possible  dans  son 
immeuble  ; 

Attendu  qu'il  est  puéril  de  soutenir,  ainsi  qu'on  l'a 
fait,  que  le  propriétaire  ne  saurait  pas  être  à  la  fois 
pris  en  la  double  qualité  de  locataire  et  de  propriétaire 
pour  réclamer  l'application  de  l'article  1734  ;  que,  tous 
les  jours  les  plaideurs  se  présentent  à  la  barre  dans  la 
même  instance  avec  des  qualités  différentes  et  voient 
leurs  prétentions  afférentes  à  chacune  d'elles  admises 
sans  difficulté  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  repousser  en  l'espèce  la 
demande  du  propriétaire  équivaudrait  à  abolir  à  peu 
près  complètement,  dans  les  grandes  villes,  et  princi- 
palement pour  les  immeubles  importants,  l'application 
de  la  présomption  insérée  dans  le  paragraphe  1"  de 
l'article  1734  ;  qu'en  effet,  dans  ces  immeubles,  le  pro- 
priétaire peut  toujours  être  considéré  comme  co-occu- 
pant, ne  serait-ce  que  par  son  concierge  pour  les 
locaux  qu'il  occupe  et  pour  ceux  dont  il  a  la  garde,  tels 
que  cours,  corridors,  greniers,  communs,  appartements 
vacants,  etc.;  que  telle  ne  peut  avoir  été  certainement 
la  pensée  du  législateur,  puisque  c'est  précisément  dans 
les  grands  centres  et  pour  les  immeubles  importants  que 
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les  motifs  qui  ont   fait  édioter  la  présomption  ont  le 
plus  de  I 

Attendu,  enfin,  qu'il  y  a  d'autant  plus  !iou  d'admettre 
li;  droit  du  propriétaire  co-occupant   d'invoqui 
lice  du  paragraphe  1"  de  l'article  L734,   même  lorsqu'il 
n'a  pas   fait  l'une   des   preuves  exigées  par  les  deux 
autres  paragraphes,  que,  si  autrefois  on   a   pu  hésiter 
en  face  de  la  responsabilité  solidaire  qui  pesait  sur  les 
locataires,  la  réforme  de  1883  a  réduit  aujourd'hui  cotte 
responsabilité  à  des  proportions  raisonnables  ;  qu'ainsi 
le  second  moyen  subsidiaire  invoqué  par  Jao 
fondé  en   droit  et  doit  être  admis,   puisque  ses  loca- 
taires ne  font  et  n'offrent  pas  même  de  faire  ane  des 
preuves  à  l'aide  desquelles  ils  pourraient,  s'e 
leur  part  de  responsabilité  ; 

Attendu,  en   fait,  que  le  tribunal  ne  trouve  pas  dans 
les  documents  qui  lui  sont  soumis  les  êléraei 
saires  pour  déterminer  le  ohiff  a  de  l'indemnité  propor- 
tionnelle due  par  chacun  des  1  ;  itaires  ;  qu'il  y  a  lieu 
sur  ce  point  à  un  supplément  d'expertise,  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  les  conclusions  principales  et  subsidiaires  do 
Jaussaud,  tendant  à  établir  qu'il  n'était  pas  occupant 
dans  sa  maison,  ou  que,  s'il  était  occupant,  il  a  fait  la 
preuve  que  le  feu  n'a  pas  pris  chez  lui  ;  —  Rejette 
en  conséquence  sa  demande  en  preuve  : 

Mais  accueillant  sa  demande  très  subsidiaire,  dit  que 
les  locataires  de  la  maison  de  l'avenue  de  Saxe,  30, 
sont  vis-à-vis  de  lui  responsables  de  l'incendie  sur- 
venu le  11  février  1899,  proportionnellement  à  la  valeur 
locative  de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils  occupent,  et 
déduction  faite  de  celle  du  grenier  occupé  par  le  pro- 
priétaire ;  —  Désigne,  pour  déterminer  cette  valeur,  les 
experts,  etc. 

Sur  appel,  la  Cour  de  Lyon  a  infirmé  cette  déci- 
sion par  l'arrêt  suivant,  du  3  juillet  1901  : 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  c'est  avec  raison,  et 
pour  des  motifs  que  la  Cour  adopte,  qu'il  a  été  décidé 
par  les  premiers  juges  :  1»  que  Jaussaud,  propriétaire 
de  l'immeuble  incendié,  devait  être  considéré  comme 
occupant  une  partie  de  cet  immeuble  ;  2°  qu'il  ne  faisait 
pas  la  preuve  que  le  feu  n'avait  pas  pris  dans  la  partie 
de  l'immeuble  occupée  par  lui  : 

Mais  considérant  que,  dans  cette  situation,  les  loca- 
taires de  la  maison  ne  pouvaient  être  déclarés  respon- 
sables de  l'incendie  vis-à-vis  de  lui  proportionnellement 
à  la  valeur  locative  de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils 
occupent  : 

Considérant,  en  effet,  que  le  bailleur,  quand  il  occupe 
lui-même  une  partie  de  l'immeuble,  ne  peut,  en  cas  d'in- 
cendie, invoquer  contre  le  preneur  la  disposition  de 
l'article  1733  du  Code  civil,  à  moins  qu'il  ne  prouve, 
conformément  à  l'article  1734,  que  le  feu  n'a  pas  com- 
mencé par  la  partie  occupée  par  lui  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Réformant  ;  —  Déclare  Jaussaud 
et  la  compagnie  La  Mutuelle  de  Lyon  (son  assureur) 
mal  fondés  dans  leur  demande,  etc. 

Enfin,  sur  pourvoi,  la  Cour  de  cassation,  le 
10  mai  1904,  a  confirmé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
dans  les  termes  suivants  : 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  le  11  février  1899 
un  incendie  a  éclaté  dans  le  grenier  d'une  maison  sise  à 
Lyon,  appartenant  à  Jaussaud,  et  louée  par  lui  à  diffé- 
rentes personnes  ; 

Attendu  que,  des  énonciations  de  l'arrêt  attaqué,  il 
résulte  que  Jaussaud  s'était  réservé  dans  cette  maison 
un  grenier  voisin  de  ceux  occupés  par  les  locataires  ; 
qu'il  y  entretenait  des  objets  mobiliers  de  différente' 
nature  ;  qu'il  en  avait  seul  la  clef  :  qu'il  pouvait,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  y  entrer  et  y  donner  accès, 
et  que,  la  veille  du  sinistre,  des  ouvriers  y  avaient 
pénétré  et  séjourné  ; 


Attendu  qi  irconstanees,  la  Cour  d'appel 

lier  la  situation  Légale  du  propriétaire  à  celle 
d'un  locataire;  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  qui 
i  si  motivé,   i  n  des  articles  de  I  ii 

premier  moyen  ; 

Sur  le  di  u 

late  que  Jaussaud  n'a  pas  fait 
la  preuve  qu<  le  l  a  n'a  pas  commencé  dans  la  partie 
de  la  maison  par  lui  occupée  ;  qu'il  en  résulte  qu'il  ne 
peut  pas  se  prévaloir  à  l'en c  locataires 

■    exceptionnelle    contenue   dans   les 
articles  1733  il  !  ■'  i  d  i  Gode  civil  ; 

me  vainement  le  pourvoi  invoque  la  modifi- 
cation introduite  dans  ce  dernier  article  par  la  loi  du 
5  janvier  1883  ;  que  cette  modification  a  porté  unique- 
ment sur  le  paragraphe  L"  d  idil  article,  et  a  eu  seule- 
ment pour  objet  de  substituer  à  une  obligation  soli- 
daire entre  1ns  locataires  une  obligation  proportionnelle 
et  divise;  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  but  de  donner  une' 
nouvelle  base  à  la  responsabilité  des  locataires,  et 
d'assurer  au  propriétaire  un  recours  contre  ceux-ci, 
dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  prouver  que  l'incendié 
n'a  pas  pris  naissance  dans  la  partie  qu'il  s'était 
réservée  ;  d'où  il  suit  qu'eu  déboutant  Jaussaud  et  la 
compagnie  la  Mutuelle  de  Lyon,  son  assureur,  subrogée 
à  ses  droits,  de  l'action  en  indemnité  par  eux  intentée 
contre  les  locataires  de  la  maison  incendiée,  la  décision 
entreprise  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  au 
moyen  ; 

Rejette,  etc. 


Q.  —  Deux  fois  par  an  je  fais  revoir  mon  toit  par  un 
couvreur  (ouvrier  à  son  compte). 

Jusqu'à  quel  point  suis-je  responsable  des  accidents 
qui  pourraient  lui  survenir  ? 

Il  y  a  une  partie  du  toit  qui,  vu  son  état  de  vétusté, 
offre  moins  de  sécurité.  L'ouvrier  en  est  averti. 

R.  —  La  loi  du  0  avril  l«t,s  s'applique  bien  à 
l'industrie  du  bâtiment,  et  la  couverture  est  cer- 
tainement comprise  dans  cette  industrie  ;  mais 
seul  l'entrepreneur  est  assujetti  à  la  loi.  Le  parti- 
culier qui  traite  avec  un  ouvrier  pour  l'exécution 
d'un  travail  ne  devient  pas  un  chef  d'entreprise, 
tenu  des  accidents  qui  surviendraient  à  l'ouvrier. 

On  dit  bien,  dans  le  langage  courant,  que  ce 
particulier  reste  son  propre  entrepreneur  ;  mais 
cela  ne  signifie  pas  qu'il  soit  assujetti  au  risque 
professionnel.  Fuzier-Hermann,  dans  son  remar- 
quable Traité  de  la  responsabilité  civile,  n'hésite 
pas  à  qualifier  cette  conséquence  d'hérésie  juri- 
dique. 

Le  bénéfice  de  la  loi  ne  peut  donc  être  invoqué 
par  un  ouvrier  qui  loue  son  travail  à  un  parti- 
culier. L'ouvrier  est  alors  son  propre  patron,  per- 
sonne ne  le  commande  dans  son  travail,  et  il  lui 
appartient  de  prendre  lui-même  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  se  préserver  contre  les 
accidents. 

La  question  posée  doit  donc  se  résoudre  par 
les  principes  de  l'article  1382  du  Code  civil.  La 
responsabilité  de  l'employeur  ne  se  trouverait 
engagée,  dans  une  mesure  que  les  tribunaux  au- 
raient à  apprécier,  que  si  l'ouvrier  pouvait  lui 
reprocher  une  faute  ou  une  négligence.  C'est  ainsi 
que  dans  le  cas  ci-dessus,  il  devra  avertir  l'ouvrier 
de  la  vétusté  de  l'immeuble,  et  lui  signaler  les 
endroits  sujets  à  caution,  afin  que  celui-ci  ne  soit 


a".: 
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pas  pris  au  dépourvu  et  puisse  prendre  telles  pré- 
cautions qu'il  avisera.  Mais,  ce  devoir  rempli, 
l'ouvrier  qui  travaille  à  son  compte  le  fail  à  ses 

:  l'érils. 


il.  _  l'n  paroissien  a  fait  don  à  une  église  d'un 
groupe  de  trois  statues  et  a  entouré  ce  groupe  placé  dans 
l'église  d'une  grille  en  fer  avec  porte  et  serrure,  l'n 
candélabre  fut  fixé  par  le  donateur  à  cette  grill.'  et  les 
habitants  apportent  des  toupies.  Or  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander  : 

1°  A  qui  appartient  cette  (originale)  chapelle  ? 

9*  Le  donateur  peut-il  garder  la  clef  qui  en  ouvre  la 
tel  droit  a-t-il  sur  cette  clef»  Peut-il  n'ouvrir 
qu'aux  amis  qui  déposent  Heurs  et  bouquets  naturels,  et 
refuser  aux  ennemis  ? 

Il  n'existe  aucun  acte  de  la  fabrique  ou  de  la  com- 
mune ayant  aliéné  cet  emplacement  de  l'église  au  susdit 
donateur. 

:>  Les  bougies  déposées  prés  ou  sur  le  candélabre 
doivent-elles  être  nécessairement  consumées  prés  de 
ce  groupe  de  statues,  et  le  curé  peut  il  les  utiliser  pour 
les  différents  autels  ou  bénédictions  du  Saint-Sacre- 
ment, la  fabrique  n'ayant  aucune  ressource? 

R.  —  Les  statues  appartiennent  évidemment 
à  la  fabrique.  11  faut  en  dire  autant  de  la  grille 
qui  les  entoure.  Le  donateur  n'a  pas  le  droit 
d'installer  dans  une  église  des  statue;;,  de  les 
entourer  d'une  grille  et  d'en  conserver  la  clef.  Ce 
qu'il  a  fait,  il  l'a  fait  par  la  tolérance  de  la 
fabrique,  mais  celle-ci  peut  maintenant  réclamer 
ses  droits.  —  Quant  aux  cierges  offerts  aux  statues 
des  saints,  tous  les  auteurs  disent  qu'ils  appar- 
tiennent à  la  fabrique  et  non  au  curé.  La  fabrique 
peut-elle  s'en  servir  pour  les  besoins  du  culte? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  caries  fidèles  qui  donnent 
ces  cierges  ont  sans  doute  l'intention  de  les  voir 
brûler  devant  les  statues  ;  or  on  doit  toujours 
respecter  les  intentions  des  donateurs,  lorsque  la 
loi  ne  s'y  oppose  pas. 


Q.  —  De  vieux  époux  sans  enfants  désiraient  depuis 
longtemps  laisser  quelque  bien  à  la  fabrique  pour  leur 
assurer  des  messes  et  des  prières  après  leur  mort.  La 
femme  est  tombée  en  démence  depuis  quelques  semaines 
et  le  contrat  de  mariage  stipule  qu'au  dernier  survivant 
reviendra  tout  le  patrimoine.  Le  mari  peut-il  par  un 
moyen  quelconque  laisser  du  bien  ou  de  l'argent  pour 
s'assurer  pour  lui  et  sa  femme  des  messes  et  des  recom- 
mandations pour  un  certain  nombre  d'années? 

j{  _  il  semble  résulter  du  contrat  de  mariage, 
tel  que  vous  le  résumez,  quo  le  mari  ne  peut  pas 
disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  par  testament 
ou  par  donation  entre  vifs,  mais  qu'il  peut  en  dis- 
poser à  titre  onéreux.  Or  une  fondation  de  ser- 
vices religieux  est  un  contrat  onéreux.  Qu'on 
dresse  donc  un  acte  de  fondation  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux  ;  que  le  fondateur  s'engage 
à  payer  à  la  fabrique  une  somme  ou  à  lui  céder 
un  immeuble  choisi  parmi  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent (car  il  n'a  pas  le  droit  de  vendre  ceux 
qui  appartiennent  à  sa  femme);  que  le  trésorier 
s'engage,  de  son  coté,  à  faire  acquitter  les  messes 
et  services  demandés  parle  fondateur.  On  remplira 


ensuite  toutes  les  formalités  requises  pour  obtenir 
l'autorisation  administrative  nécessaire  en  pareil 
cas.  SI  le  :;ag:  de  la  fondation  est  un  immeuble, 
bable  qu'on  obligera  la  fabrique  à  le 
vendre  et  à  acheter  des  rentes  sur  l'Etat  avec  le 
prix  de  la  vonte.  Nous  ne  croyons  pas  que  les 
héritiers  de  la  femme  puissent  faire  casser  la 
vente.  Cette  solution  a  pour  l>ase  l'article  1U83  du 
Code  civil. 


Q.  —  Vendredi  dernier  on  vint  m'annoncer  qu'un 
jeune  homme  de  ma  paroisse  était  décédé  à  l'hôpital  et 
qu'on  désirait  que  les  funérailles  eussent  lieu  dans  son 
pays  natal.  Le  lendemain  samedi,  on  me  fit  dire  que, 
sur  lo  désir  exprimé  parle  défunt, qui  devait  faire  partie 
de  la  société  de  la  Libre  Pensée,  les  obsèques  seraient 
purement  civiles.  Eu  outre,  on  me  lit  demander  l'auto- 
risation de  faire  sonner  les  cloches. 

Pris  au  dépourvu,  je  répondis  que  je  ne  pouvais  pas 
donner  une  pareille  autorisation,  que  mon  sacristain  ne 
pouvait  pas  sonner,  ni  donner  la  clef  du  clocher  qui  est 
à  son  usage,  mais  qu'on  voulut  s'adresser  au  maire. 
Celui-ci  a  cru  devoir  donner  l'autorisation  demandée. 

I1  Ma  conduite,  en  cette  circonstance,  at-elle  été 
bonne  ? 

2»  Quelle  est  la  loi  qui  règle  actuellement  les  sonne- 
ries ? 

3»  La  loi  du  j  avril  1884  sur  les  sonneries  dit-elle 
quelque  chose  sur  les  sonneries  au  sujet  des  enterre- 
ments civils  ? 

R.  —  Voici  le  texte  de  l'article  100  de  la  loi  du 
o  avril  1884  : 

Les  cloches  des  églises  sont  spécialement  ail'ectéesaux 
cérémonies  du  culte.  Néanmoins,  elles  peuvent  être  em- 
ployées dans  les  cas  de  péril  commun  qui  exigent  un 
prompt  secours  et  dans  les  circonstances  où  cet  emploi 
est  prescrit  par  des  dispositions  de  lois  ou  règlements, 
ou  autorisé  par  les  usages  locaux.  Les  sonneries  reli- 
gieuses, comme  les  sonneries  civiles,  feront  l'objet  d'un 
règlement  concerté  entre  l'évêqua  et  le  préfet,  ou  entre 
le  préfet  et  les  consistoires,  et  arrêté,  en  cas  de  désac- 
cord, par  le  ministre  des  cultes. 

Vous  comprendrez  d'après  ce  texte  que  la  son- 
nerie des  glas  aux  enterrements  civils  est  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  illégal.  Toute  sonnerie  est  reli- 
gieuse ou  civile.  Or  la  sonnerie  des  cloches  aux 
enterrements  civils  n'est  évidemment  pas  une  son- 
nerie religieuse,  c'est-à-dire  une  sonnerie  pour  une 
cérémonie  religieuse.  Elle  n'est  pas  davantage  une 
sonnerie  civile  autorisée,  puisqu'elle  n'est  légiti- 
mée ni  par  un  péril  commun,  ni  par  les  prescrip- 
tions de  la  loi,  ni  par  l'usage.  Ajoutons,  san3 
crainte  de  nous  tromper,  qu'aucun  règlement  con- 
certé  entre  l'évêque  et  le  préfet  n'a  prévu  la  sonne- 
rie des  cloches  aux  enterrements  civils. 

Vous  avez  donc  bien  fait  de  refuser  la  clef  du 
clocher  pour  pareille  sonnerie  ;  mais  vous  avez 
mal  fait  de  conseiller  d'aller  la  demander  au 
maire.  Vous  auriez  dû,  au  contraire,  si  le  maire 
avait  pris  l'initiative  de  faire  sonner  les  cloches 
en  cette  circonstance,  lui  faire  remarquer  qu'il 
outrepassait  son  droit  et  qu'il  violait  la  loi. 


Le  gérant  :  J.  M\iTHiKn. 

IMPRIMERIE    UÀITHIER    ET    COORTOT. 


No  «8  (TOMB   V) 


NOVEMBRE   1904 


JURISPRUDENCE  CIVILE- ECCLÉSIASTIQUE 


AU    PRESBYTERE 

Supplément  mensuel  é  L'AMI   OU    CLERGÉ 


QUESTIONS 


Q.  —  Dans  le  silence  du  bail,  le  locataire  {i--u t  ii  ins- 
taller l'acétylène  dans  l'immeuble  qu'il  a  loué,  et  cela 
sans  la  permission  du  baillour  1  —  Le  curé  peut-il  faire 
cette  installation  dans  le  presbytère  communal  sans  le 
consentement  des  représentants  de  la  commune  ? 

R.  —  Nous  citerons  d'abord  quelques  jugements 
relatifs  à  l'installation  de  l'éclairage  à  l'acétylène 
par  un  locataire  sans  l'assentiment  du  proprié- 
taire ;  puis  nous  interpréterons  ces  jugements,  et 
nous  en  ferons  l'application  à  l'installation  de 
l'acétylène  dans  un  presbytère. 

Le  10  février  1899,  le  tribunal  civil  de  Lyon  a 
?xendu  un  jugement  dont  voici  la  partie  essen- 
tielle : 

Attendu  que  lo  bail  ne  stipule  pas  d'interdiction,  et 
qu'en  se  référant  au  principe  que  le  locataire  a  droit  de 
faire  en  liberté  dans  les  locaux  loués  pour  son  usage 
tout  ce  qu'il  juge  à  propos,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun 
abus  de  jouissance,  qu'il  ne  trouble  pas  la  sécurité  de 
l'immeuble  ni  des  autres  locataires,  et  n'apporte  aucune 
gène  sérieuse  et  dommageable  à  la  jouissance  concur- 
rente de  ses  voisins,  la  question  à  résoudre  doit  être 
examinée  au  point  de  vue  du  danger  pour  l'immeuble 
et  des  inconvénients  pour  les  autres  habitants  de  la 
maison  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  l'odeur  alliacée  accidentel- 
lement dégagée  par  l'appareil  est  plus  supportable  pour 
les  voisins  que  pour  G...  lui-même  et  ne  justifie  pas  un 
grief  sérieux  ; 

Attendu  que  G...  est  en  droit  de  tirer  parti  à  son 
avantage  des  progrès  scientifiques  de  l'éclairage  pour 
avoir  de  la  lumière  dans  son  appartement...;  qu'il  a  été 
procédé  régulièrement  à  l'enquête  de  commodo  el  in- 
commodo,  et  qu'en  suite  de  l'avis  de  M.  le  maire  de 
Lyon  et  du  conseil  d'hygiène,  il  a  été  autorisé  par  un 
arrêté  préfectoral  du  8  août  1898  ;  que  ces  actes  de  l'ad- 
ministration publique  constatent  que  l'installation  ne 
présente  aucun  danger  pour  la  sécurité  publique  ;  que, 
dans  ces  termes,  ainsi  que  l'établissent  les  constatations 
de  l'expert  Pélrequin,  il  ne  cause  selon  les  prévisions 
de  la  prudence  aucun  préjudice,  ni  dommage,  ni  crainte 
s plosion  ou  d'incendie.  ;  qu'en  cette  matière 
le  tribunal  ne  possède  pas  de  connaissances  person- 
nelles qui  puissent  infirmer  l'opinion  des  autorités 
publiques  et  des  hommes  de  science  exclusivement 
compétents;  que  les  risques,  s'il  y  en  a  contre  toute 
apparence,  sont  couverts  par  une  compagnie  d'assu- 
rances : 

Attendu  que  le  gaz  acétylène,  tel  que  le  produit  le 
générateur  spécial  employé  par  G...,  et  autorisé  par 
l'administration  supérieure,  fournit  un  modo  d'éclairage 


avantageux  au  point  de  vue  de  la  qualité  de  la  lumière 
et  de  l'économie  de  la  dépense;  que,  pour  entraver 
l'usage  de  ce  progrès  scientifique,  il  faudrait  relever  des 
inconvénients  dommageables  à  la  sécurité  publique  et 
aux  intérêts  compromis  du  propriétaire  et  des  habitants 
de  la  maison  ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  qu'en  effet,  les 
dangers  certains  révélés  par  des  explosions  antérieures 
d'appareils  divers  construits  dans  des  systèmes  diffé- 
rents sont  évités  et  n'existeraient  plus  avec  le  générateur 
mis  en  fonctionnement  par  G...  ; 

Rejette  comme  mal  fondée  la  demande  en  résiliation 
de  bail  et  expulsion  formée  contre  G... 

Que  dit  ce  jugement?  11  dit  qu'à  défaut  de  sti- 
pulation spéciale  qui  lui  interdise  tel  ou  tel  acte, 
le  locataire  peut  faire  chez  lui,  sans  changer  la 
forme  ou  la  destination  des  lieux,  sans  abuser  de 
sa  jouissance,  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  au  proprié- 
taire ou  aux  autres  locataires.  Or,  dans  l'espèce, 
les  juges  ont  déclaré  que  l'installation  de  l'acéty- 
lène, telle  qu'elle  avait  été  faite  par  G...  et  auto- 
risée par  le  préfet,  ne  présentait  aucun  danger 
pour  l'immeuble,  aucun  inconvénient  pour  ses 
habitants  ;  ils  ont  donc  repoussé  la  demande  du 
propriétaire.  —  Sur  appel,  la  Cour  de  Lyon  a 
réformé  ce  jugement  dans  les  termes  suivants  : 

La  Cour;  —  Considérant  que  la  dame  L...  a,  le  12  fé- 
vrier 1892,  loué  à  la  dame  P...  un  appartement  dans  sa 
maison  rue  Victor-Hugo,  pour  une  durée  de  8  ans...; 
qu'après  le  décès  de  la  dame  P...,  ses  héritiers  ont, 
avec  l'autorisation  de  la  dame  I sous-loué  cet  appar- 
urent au  sieur  G...  qui,  dans  l'acte  de  sous-location, 
prenait  la  simple  qualité  de  rentier;  qu'en  réalité  le 
sieur  G...  était  ingénieur  et  inventeur  d'un  appareil 
générateur  de  gaz  acétylène  ;  qu'il  ne  tardait  pas  à  ins- 
taller et  expérimenter  cet  appareil  dans  l'appartement 
de  la  rue  Victor-Hugo,  où  fut  établi,  d'après  les  indica- 
tions des  en-tête  de  son  papier,  le  siège  social  d'une 
société  en  participation,  «  l'Electro-gaz  »  ; 

Considérant  que,  les  autres  locataires  de  la  maison 
s'é'ant  plaints,  tant  en  raison  des  odeurs  fétides  qui  se 
dégageaient  de  l'appartement  du  sieur  G...  que  du  dan- 
ger qui  pourrait  résulter  de  la  fabrication  et  de  l'emploi 
du  gaz  acétylène,  la  dame  L...  a  introduit  contre  G... 
une  instance  tendant  à  la  suppression  de  son  appareil 
ou  à  l'expulsion  de  G...; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  avec 
raison  que  l'emploi  du  gaz  acétylène  comme  éclairage 
n'était  point  encore,  au  moment  du  bail  consenti  par  la 
dame  L...,  suffisamment  connu  pour  qu'on  puisse  in- 
duire de  l'absence  d'une  interdiction  que  la  bailleresse 
avait  autorisé  tacitement  cet  emploi  ;  que  la  question 
devait,  dès  lors,  être  examinée,  en  fait,  au  point  de  vue 
du  danger  et  des  autres  inconvénients  pour  les  autres 
habitants  de  la  maison  ; 

Considérant  qu'au  point  de  vue  des  odeurs  dont  ils  se 
plaignent,  l'expert  commis  par   le  tribunal  a  formelle- 
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ment  reconnu  que  la  plainte  était  (ondée  ;  qu'il  a  cons- 
-     m  rapport  que  les  eaux 
ia  résultant  du  nett.n-age  du  réservoir  Inférieur 
ont   une   odeur  alliacée  qui  est  très  désagréable  et  qui 
tement  incommoder  i. s  antres  Locataires;  que 
nstatatioo   suffisait  a   elle    seule    pour  justifier 
de  la  dame  L...  et  que,  pour  la   repousser  de  ce 
chef.  il  ne  suffisait  pas  de  déclarer,  comme  l'ont  fait  les 
ira  étaient  plus  suppor- 
tables pour  les  voisins  que  pour  Ci...   lui-même  :   qu'on 
est  libre,  en  effet,  de    supporter    chez   soi    les    o  lenrs 
mauvaises  et  malsaines,  mais  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
forcer  les  voisins  à  les  supporter  également  ; 

Considérant  qu'au  point  de   vue  du  danger  résultant 
de  la  fabrication  et  de  l'emploi  du  gaz  acétylène, 
tence  de  ce  danger  n'est  point  douteuse  :  que  la  preuve 
en  est  dans  le  décret  qui  a  compris  les  générateurs  de 
production  de  gaz  acétylène  pour  l'éclairage  dans  une 
catégorie  des  établissements  dangereux,  insalubres  et 
modes  :  dans  les  surprimes  perçues  par  les  com- 
pagnies d'assurances  lorsque  ce  gaz  est  employé  chez 
ares  :  enfin  et  surtout  dans  les  catastrophes  que 
il  ii  a  produites  et  qui  ont  démontré  qu'au  moins 
dans  l'état  actuel  de   la  science,  les  explosions  du  gaz 
acétylène  sont  beaucoup  plus  daugeieuses  que  celles  du 
gaz  "de  houille  : 

Considérant  que  l'expert  a  émis  l'avis  que  l'installa- 
tion et  la  construction  ingénieuse  du  générateur  d'acéty- 
G...  n'olTrait,  en  réalité,  pas  de  danger  sérieux, 
à  la  condition  que  G...  ne  devait  jamais  avoir  chez  lui 
plus  de  S  à  10  kilogrammes  au  maximum  de  carbure  de 
calcium,  qu'il  satisferait  exactement  aux  conditions 
prescrites  par  l'autorité  administrative,  et  ne  ferait 
jamais  usage  de  lumière  fixe  ou  portative  à  l'intérieur 
de  la  salle  renfermant  l'appareil  producteur  du  gaz 
acétylène  : 

Mais  considérant  que  le  propriétaire  n'a  aucun  moyen 
pratique  de  surveiller  l'exécution  de  toutes  les  mesures 
grâce  auxquelles,  d'après  l'expert,  le  danger  n'existe 
pas,  et  qu'on  ne  saurait  lui  imposer  cette  surveillance  ; 
qu'il  faut  donc  reconnaître  que,  tant  qu'une  expérience 
prolongée  n'aura  pas  démontré  la  complète  sécurité  d'un 
appareil  et  généralisé  l'usage  de  cet  appareil,  un  loca- 
taire ne  peut,  sans  le  consentement  exprès  du  proprié- 
taire, y  installer  cet  appareil  ni  y  employer  ce  gaz, 
surtout  lorsque,  bien  que  n'en  faisant  qu'un  usage  per- 
sonnel, il  est  certain  que  le  locataire  se  livre  à  des  essais 
ou  à  des  expériences  qui  doivent  le  conduire  à  exploiter 
son  invention,  comme  le  fait  M.  G...; 

Par  ces  motifs  ; 

Réforme  ; 

une  que,  faute  par  G...  de  supprimer  son  instal- 
lation d'éclairage  à  l'acétylène,  l'autorisation  donnée  à 
la  sous-location  est  rapportée  ; 

Autorise,  on  conséquence,  la  dame  L  ..  à  expulser 
M   G...  des  locaux  qu'il  occupe  dans  l'immeuble...,  etc. 

La  Cour  de  Lyon  et  le  tribunal  civil  de  la  même 
ville  ne  sont  pas  en  désaccord  sur  les  principes, 
mais  seulement  sur  les  faits.  Ils  reconnaissent  l'un 
et  l'autre  qu'un  locataire  a  le  droit  d'installer 
chez  lui  pour  son  usage  un  appareil,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  danger  pour  l'immeuble  et 
aucun  désagrément  pour  les  autres  locataires. 
Mais  en  fait,  tandis  que  le  tribunal  civil  déclare 
que  l'installation  de  (i...  n'offre  aucun  danger 
pour  la  maison  ni  aucun  inconvénient  pour  les 
locataires,  la  Cour  déclare  le  contraire.  Il  semble 
plausible  que,  l'appareil  de  G...  étant  installé  dans 
l'intérieur  même  du  logement  et  servant  à  des 
expériences  multiples,  la  Cour  était  fondée  à  le 
déclarer  dangereux.  De  plus,  l'expert  avait  cons- 
taté que  les  voisins  avaient  à  souffrir  de  l'odeur 


du  gaz.  Ces  doux  motifs  expliquent  et  justifient  le 
jugement  de  la  Cour  de  Lyon.  Tout  en  aboutissant 
à  àes  conclusions  opposées,  les  deux  arrêts  pré- 
cités partent  du  même  principe,  savoir,  qu'un 
locataire  peut  installer  chez  lui  l'acétylène  sans  le 
consentement  du  propriétaire  si,  en  fait,  l'instal- 
lation ne  nuit  ni  au  propriétaire,  ni  aux  autres 
locataires,  tandis  qu'il  ne  le  peut  pas  s'il  peut  en 
résulter  un  dommage  pour  le  propriétaire  ou  pour 
ses  locataires. 

Cette  doctrine  a  été  plus  nettement  encore  for- 
mulée par  la  Cour  de  Besançon  dans  l'espèce  sui- 
vante. —  Le  '.i  mai  1900,  le  tribunal  civil  de 
lïeaume-les-Dames  avait  jugé  «  qu'en  l'absence 
d'une  réserve  expresse  dans  le  bail,  un  locataire 
ne  petit  utiliser,  dans  la  partie  de  maison  à  lui 
louée,  un  système  d'éclairage  qui,  en  raison  des 
désordres  et  des  inconvénients  qu'il  peut  pré- 
senter au  regard  du  propriétaire,  doit  être  l'objet 
de  conventions  spéciales  entre  les  deux  parties  et 
ne  peut  résulter  que  du  consentement  exprès  du 
propriétaire  ;  que  tel  est  le  cas  du  gaz  acétylène 
dont  l'usage  comme  procédé  d'éclairage  est  encore 
peu  répandu  et  n'est  pas  à  l'abri  de  tout  danger, 
ou  tout  au  moins  de  toute  crainte  d'accident...  » 
Il  avait  refusé  d'ordonner  une  enquête  réclamée 
par  le  locataire  qui  voulait  faire  constater  que 
son  installation  n'offrait  aucun  danger.  «  En  ce 
qui  concerne  le  danger,  disait  le  tribunal,  il  est 
inutile  de  faire  rechercher  par  un  expert  s'il 
existe,  puisqu'il  est  reconnu  que  le  gaz  acétj-lène 
doit  être  considéré  comme  pouvant  produire  des 
explosions,  ce  qui  est  suffisamment  démontré  par 
les  précautions  que  prennent  les  compagnies 
d'assurances  pour  assurer  les  immeubles  dans  les- 
quels a  été  introduit  ledit  gaz.  »  Il  avait  enfin 
ordonné  la  suppression  de  l'appareil. 

Sur  appel,  la  Cour  de  Besançon  rendit  l'arrêt 
suivant,  le  14  novembre  1900  : 

La  Cour  :  —  Attendu  que  ce  ne  peut  être  en  se  fondant 
uniquement  sur  les  stipulations  du  bail  que  les  époux 
Lorimier,  bailleurs,  auraient  le  droit  d'interdire  à  leur 
locataire  Prétot  l'installation  du  gaz  acétylène  dans  les 
lieux  loués,  parce  que  cet  acte  ne  contient  aucune  dis- 
position prohibant,  à  l'égard  de  ce  dernier,  l'emploi 
d'un  mode  d'éclairage  déterminé  ;  parce  que  les  époux 
Lorimier  ne  peuvent  prétendre  davantage  que  Prétot 
aurait  violé  la  loi  du  contrat  qui  lui  défendait  de  percer 
les  murs,  puisqu'il  n'en  a  percé  aucun  ;  parce  qu'en 
matière  de  jouissance  conventionnelle,  les  dispositions 
restrictives  du  droit  consenti  ne  doivent  pas  être  éten- 
dues ;  et  parce  qu'enfin  on  ne  saurait,  en  conséquence 
de  ces  principes,  et  sans  dénaturer  les  accords  des 
parties,  assimiler  au  percement  d'un  mur,  qui  n'a  été 
prévu  que  pour  empêcher  tonte  nmdilication  dans  l'état 
des  lieux,  quelques  trous  de  très  minime  diamètre  que 
Prétot  a  percés  en  petit  nombre  dans  les  boiseries  seu- 
lement du  chambranle  de  portes  ou  fenêtres  pour  faci- 
liter le  passage  des  tuyaux  de  conduite  de  son  appareil 
producteur  d'acétylène,  placé  en  dehors  de  sa  maison, 
dans  le  jardin  qui  lui  était  également  loué  ; 

Attendu  que  les  époux  Lorimier  entendent  faire  déci- 
der qu'en  admettant  que  Prétot  n'ait  commis  aucune 
infraction  à  la  loi  spéciale  du  contrat,  il  aurait,  tout  au 
moins,  méconnu  les  règles  plus  générales  du  louage,  en 
prenant,  dans  les  lieux  loués  et  sans  l'autorisation  des 
bailleurs,  des  mesures  constituant  un  danger  tant  pour 
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l'habitation  que  pour  les   autres    personnes   qui   l'ha- 
bitent ; 

M:iis  attendu  que  te  seul  fait  qu'un  locataii 
en  cours  de  bail,  pris  une  mesure  considérée  comme 
dangereuse  ou  incommode,  ne  suffit  pas  pour  en  eutrai- 
ner  nécessairement  la  prohibition  ;  qu'il  faut,  de  plus, 
pour  qu'il  soit  possible  de  l'iuterdire,  que  cette  mesure 
dangereuse  ou  simplement  incommode  n'ait  pas  été 
commandée  par  les  nécessités  mêmes  de  la  jouissance 
du  preneur  ;  que  la  jouissance,  en  effet,  dans  les  baux 
à  loyer  et  dans  l'état  actuel  de  nos  usages  et  de  nos 
mœurs,  comporte  toujours,  de  la  part  des  locataires  qui 
s'éclairent  ou  qui  se  chauffent,  des  mesures  constituant, 
en  dehors  de  tout  abus,  des  dangers  ou  des  incommo- 
dités plus  ou  moins  graves,  qu'on  ne  saurait  cependant 
interdire,  parce  que  ces  mesures  ont  dû,  a  raison  do  la 
fréquence  de  leur  emploi,  entrer  dans  les  prévisions  du 
bailleur,  qui  a  eu,  par  suite,  toute  faculté  do  1rs  prohi- 
ber dans  le  contrat  ;  qu'il  est  actuellement  hors  de 
doute,  en  effet,  qu'un  locataire  peut,  sans  l'autorisation 
de  son  bailleur,  et  en  dehors  de  toute  stipulation  con- 
traire, employer,  dans  les  lieux  loués,  soit  le  gaz  de 
houille  ou  des  pétroles  plus  ou  moins  raffinés  et  se 
servir  d'appareils  de  chauffage  dégageant  des  gaz  plus 
ou  moins  délétères,  parce  que,  ces  divers  procédés 
étant  d'un  usage  courant,  le  bailleur  qui  n'en  a  pas 
prohibé  l'emploi  est  présumé  les  avoir  tacitement  auto- 
risés ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  et  admettant  que  les  époux 
Lorimier  n'aient  pas,  de  très  bonne  foi,  prévu  en  1896, 
lors  du  bail,  qu'en  1900  Prétot  installerait,  dans  la 
maison  dont  ils  habitaient  eux-mêmes  une  partie,  le 
gaz  acétylène,  cela  ne  suffirait  pas  encore  pour  en  con- 
clure que  l'usage  de  ce  gaz  devrait  être  interdit  à  Prétot, 
s'il  était  démontré  que  cet  usage,  dans  les  conditions 
dans  lesquelles  le  gaz  a  été  installé,  soit  ne  présenterait 
aucun  danger,  soit  n'en  présenterait  pas  davantage  que 
les  procédés  usuels  d'éclairage  qui  ont  pu  et  dû  entrer 
dans  les  prévisions  des  bailleurs  ;  que  rien  n'est  moins 
établi,  en  fait,  dans  l'état  d'instruction  du  procès,  que  le 
danger  allégué  par  les  époux  Lorimier,  puisque,  d'une 
part,  un  arrêté  administratif  affirme  que,  par  le  fait  de 
l'installation  de  Prétot,  la  sécurité  publique  ne  court 
aucun  péril,  et  que,  d'autre  part,  les  compagnies  d'assu- 
rances qui  ont  couvert  son  supplément  de  risques,  ne 
les  ont  frappés  que  d'une  surprime  insignifiante  ; 

Attendu  que  l'évidence  d'un  danger  dépassant  ceux 
résultant  des  autres  procédés  d'éclairage  est  donc  loin 
d'être  manifeste  ;  que,  sans  doute,  il  est  possible  que 
telle  installation  d'acétylène  présente,  en  raison  de  sa 
défectuosité,  des  incommodités  ou  des  dangers  excédant 
ceux  des  autres  systèmes  usuels  d'éclairage,  et  que, 
dans  ce  cas,  l'action  d'un  bailleur  puisse  être  reconnue 
fondée  ;  mais  qu'il  est  non  moins  possible  que  telle 
autre  installation,  plus  perfectionnée,  ne  présente  ni 
incommodités,  ni  dangers,  ou  n'en  offre  que  de  moindres 
que  ceux  des  appareils  les  plus  usités  ;  que,  dans  cette 
seconde  hypothèse,  il  sera  inutile  de  rechercher  si 
l'emploi  de  l'acétylène  est  ou  non  entré  dans  les  prévi- 
sions du  bailleur,  puisque  son  action,  à  défaut  d'intérêt 
vraiment  appréciable,  devait  être  incontestablement 
rejetée  ;  que  le  débat  doit  donc  se  résoudre,  suivant 
chaque  espèce,  en  une  question  de  fait,  dont  l'examen, 
au  cas  particulier,  doit  être  de  toute  nécessité  subor- 
donné à  une  mesure  d'instruction  préparatoire...  ; 

Avant  faire  droit  sur  le  surplus  des  conclusions  des 
parties,  dit  que,  par  experts,  etc. 

Après  l'enquête  ordonnée  par  cet  arrêt,  l'affaire 
revint  devant  la  Cour  le  20  mars  1902,  et  le  loca- 
taire obtint  gain  de  cause,  ainsi  qu'en  témoigne 
l'arrêt  suivant  : 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  14  novembre  1900 
a  décidé  que,  3i  l'installation  du  gaz  acétylène,  telle 
qu'elle  a  été  organisée  par  Prétot,  ne  présentait  pas  des 
dangers  ou  des  incommodités  excédant  en  gravité  ceux 


résultant  des  autres  procédés  usuols  d'éclairage,  l'action 
des  époux  Lorimier  devait  ejeti        di  faut  d'inté- 

îvi  ;  qu'à  ce  i<.nnée  pour 

décrire  l'étal  des  li 

tuait  ses  dépôts  de  carbure  de  calcium,  en  indiquer  les 
quantités,  constater  les  dangers  possibles  de  l'installa- 
tion et  leurs  conséquences  pour  les  choses  et  les  per- 
sonnes ;  qu'il  a  été  procédé  à  cette  mesure  ;  qu'il  en 
résulte  que  le  générateur  de  gaz  acétylène  '  Pi  toi 
était  installé  dans  une  petiti  lanche  édifiée 

à  0  m.  40  de  la  maison  Lorimier,  sur  lo  sol  d'un  jardin 
contigu  ;  que  cette  baraque  était  largement  ventilée  de 
façon  à  permettre  l'échappement  facile  des  gaz  accu- 
mulés ;  qu'elle  conl  lait,  en  outre,  du  générateur,  la 
provision  de  carbure  de  calcium  conservée  dans  un 
bidon  soudé  pouvant  contenir  quarante  kilogrammes, 
ce  bidon  hermétiquement  fermé  au  moyen  d'un  tampon 
à  bague  de  caoutchouc  pressé  par  un  étier  à  vis  ; 

Attendu  qu'après  avoir  ainsi  décrit  l'état  des  lieux 
où  se  trouve  la  provision  de  carbure  et  le  générateur,  et 
avoir  dressé  le  plan  de  la  maison  Lorimier  dans  les 
détails  intéressant  le  procès,  les  experts  ont  démontré 
que  si,  comme  tout  autre  système  d'éclairage,  celui  par 
le  gaz  acétylène  peut,  en  général,  présenter  deux  causes 
de  dangers,  l'une  pouvant  résulter  de  l'insalubrité  déter- 
minée par  ses  émanations  et  l'autre  de  la  possibilité 
d'explosion  et  d'incendie,  lo  premier  de  ces  dangers, 
étant  donné  le  mode  d'installation  adopté  par  Prétot, 
était  réduit  en  regard  des  époux  Lorimier  en  ce  sens 
qu'il  ne  consisterait,  lors  seulement  du  nettoyage  des 
appareils,  que  dans  une  mauvaise  odeur  perceptible  de 
la  fenêtre  unique  de  la  chambre  occupée  par  les  époux 
Lorimier  ;  mais  que  cet  inconvénient  ne  saurait  donner 
lieu  à  des  plaintes  réellement  fondées  ;  qu'en  ce  qui 
concerne  la  seconde  cause  de  danger,  c'est-à-dire  l'éven- 
tualité d'une  explosion  ou  d'un  incendie,  l'expertise  dis- 
tingue entre  les  dangers  pouvant  provenir  du  générateur 
et  ceux  dérivant  de  la  canalisation,  après  avoir  vérifié 
l'organisation  de  Prétot,  et  s'être  appuyés  sur  des  expé- 
riences et  des  données  scientifiques,  les  experts 
affirment  que  le  danger  est  de  ce  côté  presque  nul  ; 
que,  d'autre  part,  relativement  à  l'appareil  générateur, 
ils  estiment  qu'en  raison  de  l'isolement  de  la  baraque, 
de  sa  libre  communication  avec  l'atmosphère  et  de  sa 
construction  en  matériaux  légers  n'offrant  pas  de  résis- 
tance à  l'expansion  des  gaz,  si  une  explosion,  qui  ne 
pourrait  toutefois  être  déterminée  que  par  une  impru- 
dence manifeste  de  la  personne  maniant  l'appareil, 
venait  à  se  produire,  elle  ne  menacerait  que  l'opérateur 
seul  et  ne  présenterait  pas  de  dangers  sérieux  soit  pour 
l'immeuble,  soit  pour  les  personnes  qui  l'habitent  ; 
qu'enfin,  en  ce  qui  concerne  la  comparaison  entre  le 
danger  de  l'installation  de  Prétot  et  ceux  résultant  de 
l'emploi  des  procédés  usuels  d'éclairage  tels  que  le  gaz 
de  houille  ou  de  pétrole,  l'expertise  a  démontré  par  des 
considérations  techniques  et  autres,  que  l'organisation 
faite  par  Prétot  présentait  incomparablement  moins  de 
danger  que  l'éclairage  au  gaz  de  houille,  tel  qu'il  est 
pratiqué  d'ordinaire,  et  plus  de  sécurité  que  l'éclairage 
au  pétrole,  notamment  avec  l'emploi  si  répandu  cepen- 
dant de  lampes  mobiles  à  essence,  dont  les  gaz  sont 
inflammables  même  à  distance  et  les  contenants  faciles 
à  renverser,  tandis  que  les  becs  à  acétylène  sont  fixes, 
et  que  le  gaz  auquel  ils  donnent  passage  ne  peut  s'échap- 
per que  par  des  fuites,  dans  des  conditions  telles  qu'ils 
démontrent  scientifiquement  ne  pouvoir,  dans  l'espèce, 
déterminer  aucun  danger  grave  ;  qu'ils  concluent,  en 
résumé,  'que  l'installation  de  Prétot  ne  présente  ni 
incommodité,  ni  danger  excédant  en  gravité  ceux  résul- 
tant des  autres  procédés  d'éclairage  ;  que  ces  conclu- 
sions ne  sont  contredites  par  aucun  moyen  utile  des 
intéressés  ;  que  le  rapport  doit,  en  conséquence,  être 
homologué  et  l'action  des  époux  Lorimier  rejetée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  en  exécution  de  l'arrêt  du  14  novembre  1900  ; 
—  Homologue  en  sa  forme  et  teneur  le  procès-verbal 
des  experts  ;  Réforme  eu  conséquence  le  jugement  entre- 
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g  BondamnatloM  prononcées 

contre  lui,  s  de  leurs  lills  et 

Ions... 

g  tribunaux  qui  regardent  la  question 
comme  une  pure  question  de  tait,  et  qui,  avant 
de  se  prononcer,  veulent  que  des  experts  exa- 
minent l'installation  pour  voir  si  elle  offre  des 
dangers  ou  des  inconvénients,  il  en  est  d'autrea 
qui  déclarent  d'une  manière  générale  que  le  gaz 
acétylène  est  dangereux  par  lui-même,  d'où  ils 
concluent  qu'un  locataire  ne  peut  pas  l'installer 
chez  lui  sans  l'autorisation  du  propriétaire.  —  Tel 
est  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  d'Agen,  du  17  dé- 
cembre ' 

Attendu  que  d'Hera  reconnaît  qu'il  r.  installé  dans  les 
lieux  loués  un  appareil  générât. 
s'être  muni  de  l'autorisation  de  l'administration,  ni  de 
n  de  son  propriétaire,  et  qu'il  soutient  avoir 
eu  ce  droit  à  cause  des  précautions  prises  pour  éviter 
tout  danger,  et  à  cause  du  silence  du  bail  à  cet  égard  ; 
qu'il  ajoute  que,  d'ailleurs.  ;1  n'use  plus  •' 
temps  de  ce  mode  d'éclairage  : 

Attendu  qu'il  ne  rapporte  pas  la  preuve  de  ce  dernier 

fait,  qui  ne  constitue,  dès  lors,  qu'une  allégation  sans 

■  sans  valeur,  et  qui  doit  être  repoussée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  deux  déeiets  des  24  juin 
.J891  et  19  juillet  1899,  la  fabrication  de  l'acétylène 
gazeux  ayant  été  rangée  au  nombre  des  établissements 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  une  autorisation 
administrative  est  indispensable  pour  l'installation  d'un 
appareil  générateur  de  o 

Attendu  que  l'autorisation  du  propriétaire,  dans  le 
local  duquel  on  procède  à  cette  installation,  n'est  pas 
moins  indispensable;  qu'il  est  impossible  d'admettre, 
en  effet,  qu'on  puisse  installer  dans  des  lieux  loués  un 
appareil  visé  par  les  décrets  ci-dessus  rappelés,  sans 
s'être  muni  d'une  autorisation  expresse  du  propriétaire  ; 
que  le  danger  que  fait  courir  la  fabrication  de  l'acéty- 
lène est  si  réel  que  les  compagnies  d'assurances  font 
payer  un  supplément  de  prime  a  ceux  qui  le  fabriquent 
et  s'en  servent,  et  qu'elles  opposent  une  tin  de  non  rece- 
voir, en  cas  de  sinistre,  à  ceux  de  leurs  abonnés  qui 
n'ont  pas  dénoncé  la  présence  d'un  appareil  générateur 
de  ce  genre  dans  les  locaux  assurés,  et  ne  se  sont  pas 
exactement  conformés  aux  conditions  prescrites  par 
l'autorité  administrative  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  si  l'installation  était  bonne  ou  mauvaise,  il 
suffit  de  constater  que  d'IIers,  avant  d'y  procéder,  ne 
s'est  pas  muni  de  l'autorisation  administrative,  ni  de 
l'autorisation  de  son  propriétaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  décider  qu'il  a  commis  une  faute  ;  qu'il  ne  peut 
échapper  à  cette  faute  en  cherchant  une  autorisation 
tacite,  insuffisante  d'ailleurs,  dans  le  silence  du  bail  à 
cet  égard  ;  que  le  gaz  acétylène,  en  effet,  était  trop  peu 
connu  en  1895,  date  du  bail,  et  son  usage  trop  peu 
répandu  pour  que  ce  mode  d'éclairage  ait  pu  entrer 
prévisions  de  Delieux,  et  qu'on  puisse  dire 
que  ce  silence  équivaut  à  une  autorisation  ; 

Mais  attendu  que  cette  faute  ne  saurait 
conséquence  d'entraîner  la  résiliation  du  bail,  et  qu'il 
suffit  d'imposer  à  d'Hers  l'obligation  d'enlever  l'appa- 
reil générateur  d'  instillé  dans  les 
locaux  loués  à  Delieux,  sans  son  autorisation  et  sans 
l'autorisation  de  l'administration;  que  la  remise  des 
lieux  en  leur  état  primitif  ne  peut  être  demandée  et 
imposée  qu'en  fin  de  bail  : 

Et   attendu  qu'en  admettant  que   d'IIers  ne  se  serve 
pins    aujourd'hui    de  ce  mode  d'éclairage,  ainsi   qu'il 
voudrait   le    prouver  au  moyen  du   constat  du  12  dé- 
cembre dernier,  il  est  certain  qu'il  s'en  est   servi  sans 
n,   et  qui  justifie  l'enlèvement  qui  va  être 


ordonné,   et  que.    sans   cette   mesure.    11   pourrait  s'en 
servir   encore    demain,   toujours   sans  autorisation,  ce 
qui  n'est  pas  admissible  : 
Par  ses  motifs  ; 

Condamne  d'Hers  a  enlever,  dans  les  cinq  jours  de  la 
n  ion  du  présent  arrêt,  l'aparell  générateur  d'acè- 
qu'il  avait  lait   installer,  sans  autorisation,  dans 
les  locaux  loués  à  Delieux.   à  peine   de  lit  frai 
jour  de  relard,  etc. 

Dans  le  même  sens,  Bourges,  i  juin  1903,  etc. 

Que  conclure  de  ces  divers  arrêts  ?  —  Il  faut 
nécessairement  en  conclure  que  la  jurisprudence 
n'est  pas  absolument  fixée  sur  le  point  qui  nous 
occupe.  11  y  a  des  tribunaux  qui  disent  :  o  L'acéty- 
lène est  dangereux  par  lui-même  :  donc  un  loca- 
taire ne  peut  pas  l'installer  chez  lui  sans  le  con- 
sentement exprès  do  son  propriétaire,  surtout  s'il 
n'a  pas  demandé  et  obtenu  l'autorUation  adminis- 
trative prescrite  par  le  décret  du  24  juin  1897.  »  — 
D'autres  tribunaux  disont  au  contraire  :  «  Le 
locataire  peut  faire  cette  installation  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  lorsqu'il  est  certain 
qu'elle  n'offre  aucun  danger  ni  aucune  incommo- 
dité. »  La  controverse  porte  donc  sur  le  point  de 
savoir  si  l'acétylène  est  toujours  dangereux,  ou 
s'il  est  possible  de  l'installer  de  telle  sorte  qu'il  no 
procure  aucun  danger  et  aucun  inconvénient  rela- 
tivement à  l'immeuble  et  à  ses  habitants.  Or  il 
nous  semble  certain  qu'on  peut  installer  l'acéty- 
lène de  façon  à  ne  faire  courir  aucun  danger  à 
l'immeuble  ou  aux  tiers  ;  le  manipulateur  de  l'ap- 
pareil sera  seul  exposé  à  payer  chèrement  les 
imprudences  qu'il  pourrait  commettre.  Nous  pen- 
sons, en  conséquence,  que  la  jurisprudence  sa 
dessinera  de  plus  en  plus  dans  le  sens  que  nous 
indiquons. 

Les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  relative- 
ment au  locataire,  s'appliquent  au  curé  qui  vou- 
drait installer  l'acétylène  dans  son  presbytère 
sans  le  consentement  des  représentants  de  la  com- 
mune propriétaire.  Nous  savons  qu'un  curé  n'est 
pas  un  simple  locataire  ;  mais  il  est  certain  qu'il 
ne  peut  pas  plus  compromettre  la  sécurité  du 
presbytère  qu'un  locataire  ne  peut  compromettre 
celle  de  l'immeuble  qu'il  a  loué. 

En  pratique,  que  doivent  faire  les  locataires  et 
les  curés  qui  veulent  installer  chez  eux  le  gaz  acé- 
tylène? 

1«  Ils  doivent  se  munir  de  l'autorisation  admi- 
nistrative dont  nous  avons  décrit  les  formalités  au 
tome  V  de  notre  Jurisprudence,  page  129.  Sans 
cette  autorisation,  ils  seront  presque  toujours  con- 
damnés, comme  le  prouvent  plusieurs  arrêts  que 
nous  avons  sous  les  yeux. 

2»  Ils  devront  avertir  le  propriétaire  (ou  la  com- 
mune; de  leur  projet,  et  demander  son  assenti- 
ment. On  sait  que  les  compagnies  d'assurances  ne 
paient  pas  les  sinistres,  en  cas  d'incendie,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  averties  de  l'existence,  dans  . 
l'immeuble,  d'un  appareil  a  acétylène.  Le  loca- 
taire ou  le  curé  encourraient  donc  une  grave  res- 
ponsabilité s'ils  installaient  secrètement  chez  eux 
l'acétylène. 
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;i"  JU  doivent  s'engager  à  payer  la  surprime 
d'assurance  qu'exigera  la  compagnie. 

ifi  Si  Le  propriétaire  ne  consent  pas  à  l'installa- 
tion^ le  locataire  (ou  le  owré)  pourra  poursuivre 
son  projet,  mais  avec  la  perspective  d'un  procès  i 
soutenir. 

59  li  aura  chance  do  gagner  son  procès  s'il  choi- 
sit pour  produire  son  gaz  un  appareil  absolument 
irréprochable,  d'un  système  depuis  longtemps 
éprouvé,  et  s'il  l'installe  loin  de  la  maison  d'habi- 
tation, par  exemple  dans  lo  jardin,  en  un  mot  si 
l'installation  n'offre  évidemment  aucun  danger. 


(.).  —  J'ai  une  annexe,  hélas I  plus  importante  que  le 
chef-lieu  et  aggravée  d'un  château. 

Pas  de  comptes  ni  probablement  de  comptabilité  au 
moins  régulière,  a  fortiori  pas  de  contributions  aux 
frais  du  culte  ;  mais  en  revanche  uno  bannière  renom- 
ment donnée  par  la  châtelaine  avec  cette  inscription  : 
se  de  T.  »  (le  nom  de  l'annexe). 

A  la  suite  d'incidents  qui  ont  fait  déborder  le  vase,  le 
conseil  de  fabrique  voudrait  remettre  les  choses  au 
point  et  obliger  les  administrateurs  de  l'annexe  1»  à  lui 
soumettre  leurs  comptes.  2°  à  contribuer  aux  frais  du 
culte,  et  enfin  S»  à  effacer  l'inscription  de  la  bannière. 

Je  vous  serais  profondément  obligé  de  vouloir  bien 
lui  dire  : 

1»  A  qui  doit-il  s'adresser  pour  cela? 

2°  Sur  quelles  bases  légales,  précises,  doit-il  appuyor 
chacune  de  ses  réclamations? 

3°  Dans  quelles  proportions  peut-il  exiger  le  concours 
de  l'annexe? 

R.  —  Vous  avez  donc  une  annexe,  cher  et  mal- 
heureux confrère,  et  pour  comble  de  disgrâce,  une 
annexe  flanquée  d'un  château  1  Toutes  nos  condo- 
léances... 

Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  succursale  vacante  dont  le  service  vous 
est  confie,  ni  d'une  chapelle  paroissiale  pourvue 
d'un  conseil  de  fabrique,  mais  d'une  véritable 
chapelle-annexe,  ou  encore  d'une  simple  chapelle 
de  secours.  C'est  dans  cette  hypothèse  que  nous 
nous  plaçons  pour  répondre  à  vos  trois  revendica- 
tions. 

Ad  I.  Vous  avez  parfaitement  le  droit  d'exiger 
qu'on  rende  compte  à  votre  fabrique  de  toutes  les 
opérations  financières  de  l'annexe.  En  effet,  une 
annexe  n'est  qu'un  prolongement  de  la  paroisse  ; 
c'est  une  branche  qui  a  été  grelïée  sur  le  tronc  et 
qui  en  dépend.  Au  point  de  vue  spirituel,  l'an- 
nexe dépend  du  curé;  au  point  de  vue  matériel, 
elle  dépend  du  conseil  de  fabrique  de  la  paroisse 
dont  elle  fait  partie.  Le  comptable  de  la  fabrique 
est  en  même  temps  comptable  de  l'annexe;  le  bud- 
get de  l'annexe  doit  être  voté  chaque  anuée  par 
le  conseil  de  fabrique,  et  non  pas  mêlé,  mais  an- 
nexé au  budget  de  la  fabrique;  le  compte  de 
l'annexe  doit  former  un  compte  spécial  dressé  par 
le  comptable  de  la  fabrique  et  annexé  à  celui  de 
cet  établissement.  Vous  avez  remarqué,  dans  la 
formule  officielle  du  budget  et  du  compte  cette 
mention  :  «  Budget  (ou  compte)  de  la  fabrique  de... 
dont  relève  la  chapelle  de  secours  de...  »  Le  mot 


«  chapelle  do  secours  «est  ici  synonymo  d'annexé, 
ot  l'on  vous  demande,  puisque  vous  ave: 
chance  d'avoir  uno  annexe,  d'en  présenter  le 
compte  et  le  budget  en  même  temps  que  ceux  de 
votre  fabrique.  C'est  donc  le  comptable  de  votre 
fabrique  qui  est  légalement  chargé  de  tenir  les 
le  l'annexe,  de  percevoir  le»  recettes,  de 
payor  les  dépenses.  Voilà  qui  <-st  certain, 

Mais  avouez  que  votre  comptable  serait  bien 
empêché  .,'il  avait  l'obligation  de  se  transporter  à 
l'annexe  tous  les  dimanches  pour  percevoir  le 
produit  des  chaises,  ou  celui  des  quêtes,  ou  même 
tous  les  jours  pour  voir  si  quelque  habitant  ne 
voudra  pas  faire  à  sa  chapelle  uno  petite  offrande 
volontaire.  Il  est  donc  d'usage  d'établir  dans  l'an- 
nexe une  commission  officieusement  chargée  de 
percevoir  les  recettes  et  de  payer  les  dépenses  : 
mais  cette  commission  doit  dresser  un  compte  de 
ses  opérations  et  le  remettre  au  comptable,  seul 
responsable  au  regard  du  juge  du  compte.  Et  qui 
doit  nommer  la  commission  ?  Puisqu'elle  repré- 
sente officieusement  le  conseil  de  fabrique,  qui 
demeure  responsable  de  ses  actes,  il  est  tout  natu- 
rel de  décider  qu'elle  doit  être  nommée  par  ledit 
conseil.  Cependant  quelques  auteurs  parleut  de  sa 
nomination  par  révoque.  Pour  tout  concilie,  que 
le  conseil  de  fabrique  prenne  une  délibération 
désignant  les  membres  de  la  commission  de  l'an- 
nexe, et  qu'il  soumette  cette  délibération  à  l'ap- 
probation de  l'autorité  épiscopale. 

Tout  cela  est  parfait  en  théorie;  venons-en 
maintenant  à  la  pratique.  Vous  voulez  obtenir 
que  la  commission  de  l'annexe  vous  rende  compte 
de  ses  opérations.  Rien  de  plus  juste.  Le  comp- 
table de  la  fabrique  dira  en  conséquence  à  celui 
qui  perçoit  les  revenus  de  l'annexe  et  en  paie  les 
dépenses  :  «  Donnez-moi  votre  compte,  puisque  je 
suis  obligé  de  rendre  compte  moi-même  de  vos 
opérations  au  conseil  de  préfecture.  »  —  Si  la  com- 
mission de  l'annexe  refuse  le  compte  demandé, 
que  ferez-vous  ?  Nommerez-vous  une  autre  com- 
mission? Oui,  si  vous  le  pouvez;  ce  sera  la  plus 
simple  des  solutions.  Mais  le  pourrez-vous  ?  Trou- 
verez-vous,  dans  l'annexe,  dan  personnes  qui  con- 
sentent à  prendre  parti  pour  vous  en  acceptant  de 
remplacer  l'ancienne  commission?  Ne  vous  heur- 
terez-vous  pas  à  des  rivalités  de  clocher?  Voilà  la 
question. 

Si  vous  ne  pouvez  pas  nommer  une  autre  com- 
mission, serez-vous  désarmés  contre  celle  qui 
vous  refuse  des  comptes?  Non  ;  vous  pourrez  atta- 
quer devant  la  juridiction  compétente  celui  qui  a 
encaissé  les  recettes  do  l'annexe,  et  demander  qu'il 
soit  contraint  de  rendre  ses  comptes.  Or  cette 
juridiction,  ce  sont  les  tribunaux  civils,  s'il  faut 
en  croire  un  arrêt  du  tribunal  civil  de  Muret,  du 
13  juin  1896,  que  nous  allons  analyser. 

Le  sieur  Jacques  Paban  s'était  volontairement 
chargé  de  gérer  les  fonds  recueillis  dans  une  cha- 
pelle-annexe dépendant  de  la  paroisse  de  Sana 
(Haute-Garonne).  Après  sa  mort,  le  trésorier  de 
la  fabrique  do  Sana  demanda  vainement  aux  héri- 
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tiers  un  règlement  de  compte.  Ils  répondirent  que 
Jacques  Paban  ne  devait  rien  à  la  fabrique,  et 
que,  s'il  devait  quelque  chose,  le  tribunal  civil 
était  incompétent  pour  établir  un  règlement  de 
compte.  Le  tribunal  de  Muret  répondit  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  Jacques  l'alun 

a  te-u  en  qualité  de  comptable  officieux  les  comptes  de 

annexe  do  Lesenne;  que.  de  plus,  il  a  rempli 

l'agrément,  sinon   même  sur  la  prière  du 

trésorier  de  la  fabrique  de  Saua  : 

Attendu  qu'il  suit  de  là.  dune  part,  que  Jacques 
Paban  n'a  jamais  eu  la  qualité  de  comptable  adminis- 
tratif, et.  d'autre  part,  qu'il  ne  s'est  jamais  inséré 
induement  dans  le  maniement  des  deniers  publics  ; 

Attendu  que.  par  suite,  le  litige  uo  touche  par  aucun 
coté  aux  matières  administratives,  qu'il  se  réduit  à 
une  reddition  de  comptes  entre  simples  particuliers; 
que  Jacques  Paban  est.  en  etïet,  tenu  dans  les  termes 
du  droit  commun  de  justifier  les  actes  de  sa  gestion  au 
regard  de  celui  ou  de  ceux  qui  l'avaient  commis  et 
sous  la  responsabilité  desquels  il  agissait  ;  que  le  tri- 
bunal est  donc  compétent  sur  l'ensemble  des  difficultés 
que  soulève  le  compte  débattu... 

(Suit  la  condamnation  des  héritiers). 

De  ce  texte  nous  devons  conclure  :  i»  que  le 
comptable  officieusement  chargé  de  la  comptabilité 
d'une  annexe,  n'est  pas  un  comptable  public,  mais 
simplement  un  commis,  un  aide  du  comptable  de 
la  fabrique,  et  qu'à  ce  titre  il  n'est  pas  justiciable 
.  des  tribunaux  administratifs  qui  apurent  les 
comptes  des  comptables  publics,  mais  des  tribu- 
naux civils;  2°  que  ce  comptable  officieux  ne 
s'ingère  pas  induement  dans  le  maniement  des 
deniers  publics  s'il  est  véritablement  délégué  par 
le  comptable  de  la  fabrique  ou  par  le  conseil  de 
fabrique.  En  d'autres  termes,  quels  sont  ceux  qui 
sont  justiciables  des  juges  financiers  administra- 
tifs î  Ce  sont  les  comptables  publics  et  ceux  qui, 
sans  être  comptables  publics,  se  sont  ingérés 
sans  droit  dans  le  maniement  des  deniers  publics. 
Or  le  comptable  de  votre  annexe  n'est  pas  un 
comptable  public  ;  et  il  ne  s'ingère  pas  induement 
dans  le  maniement  des  deniers  de  l'annexe,  puis- 
qu'il les  gère  avec  le  consentement  au  moins 
tacite  du  comptable  de  la  fabrique.  C'est  donc 
devant  les  tribunaux  civils  que  vous  devez  l'atta- 
quer s'il  refuse  de  rendre  ses  comptes. 

Mais  si  vous  aviez  remplacé  le  comptable  actuel 
de  l'annexe  et  si,  malgré  sa  révocation,  il  conti- 
nuait à  percevoir  les  recettes,  il  s'ingérerait  in- 
duement dans  le  maniement  des  deniers  publics, 
et  vous  devriez  le  traduire  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

En  résumé,  voici  nos  conseils  pratiques.  1»  De- 
mandez à  la  commission  de  vous  rendre  ses 
comptes.  2"  En  cas  de  refus,  nommez  une  nou- 
velle commission  si  c'est  possible,  et  faites  approu- 
ver la  nomination  par  î'évêque.  3"  Si  l'ancienne 
commission  persiste  à  vouloir  s'ingérer  dans  les 
affaires  de  l'annexe  malgré  la  nomination  de  la 
nouvelle,  attaquez  les  coupables  devant  le  coneeil 
de  préfecture.  4"  S'il  vous  est  impossible  de  nom- 
mer une  nouvelle  commission,  faites  dresser  par 
le  conseil  de.  fabrique  une  délibération  exposant 
les  faits  et  priant  l'autorité  diocésaine  et  l'autorité 


préfectorale  de  réprimer  l'abus  dont  vous  avez  à 
vous  plaindre;  ajoutez  même  que,  pour  se  mettre 
à  l'abri  de  toute  responsabilité,  le  trésorier  sera 
obligé  de  porter  la  question  devant  les  tribunaux 
compétents  si  les  comptas  de  l'annexe  ne  lui  sont 
pas  remis.  Envoyé/  cette  délibération  à  I'évêque 
et  au  préfet;  donnez-en  également  connaissance 
aux  membres  de  la  commission  de  l'annexe,  et 
si  vous  n'obtenez  pas  justice,  que  le  trésorier 
plaide.  —  Mais  vous  allez  comprendre,  cher  con- 
frère, qu'en  combattant  ainsi,  vous  combattrez 
purement  pour  la  gloire  ;  votre  fabrique  ne  reti- 
rera pas  un  centime  de  ce  conflit. 

Ad  IL  Vous  demandez  que  l'annexe  contribue 
aux  frais  du  culte.  Nous  devons,  pour  vous  ré- 
pondre, faire  plusieurs  suppositions. 

lo  Voulez-vous  dire  que  votre  annexe  forme  une 
commune  distincte  de  la  vôtre  et  que  vous  deman- 
dez que  cette  commune  participe  comme  la  vôtre 
aux  frais  du  suite?  Si  cette  hypothèse  répond  à  la 
réalité,  voici  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  14  dé- 
cembre 1810  sur  cette  question  : 

Le  Conseil  d'Etat..., 

Considérant  que,  parmi  les  communes  qui  ont  obtenu 
des  chapelles  annexes,  il  en  est  que  de  grandes  distances 
ou  des  chemins  souvent  impraticables  séparent  des 
chefs-lieux  des  cures  ou  des  succursales,  et  dans  les- 
quelles il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un  prêtre  à  demeure  ; 
que  ces  dernières  communes,  devant  assurer  à  la  fois 
un  traitement  convenable  au  chapelain  ou  vicaire,  et 
pourvoir  à  l'entretien  de  leur  église  et  presbytère,  il  ne 
serait  pas  juste  de  leur  imposer  une  double  charge  en 
les  obligeant  à  concourir  en  outre  aux  besoins  de 
l'église  paroissiale: 

Est  d'avis  :  1°  que  les  communes  dans  lesquelles  une 
chapelle  est  établie  en  exécution  du  décret  impérial  du 
30  septembre  1807,  où  il  est  pourvu  au  traitement  et  au 
logement  du  chapelain  et  à  tous  les  autres  frais  du  culte, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune,  par  des  revenus  communaux  ou  par  l'impo- 
sition de  centimes  additionnels,  ne  doivent  contribuer 
en  rien  aux  frais  du  culte  paroissial  ;  2°  que  les  com- 
munes qui  n'ont  qu'une  annexe  où  un  prêtre  va  dire  la 
messe  une  fois  la  semaine  seulement  pour  la  commodité 
de  quelques  habitants  qui  ont  pourvu  par  une  souscrip- 
tion à  son  paiement,  doivent  concourir  tant  aux  frais 
d'entretien  de  l'église  et  du  presbytère,  qu'aux  autres 
dépenses  du  culte,  dans  le  chef-lieu  de  la  cure  ou  de  la 
succursale... 

Ajoutons  que,  depuis  cet  avis,  les  lois  ont  sin- 
gulièrement diminué  les  charges  des  communes 
relativement  aux  frais  du  culte.  Vous  n'ignorez 
pas  que  les  seules  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes relativement  au  culte,  sont,  lorsque  les 
fabriques  se  trouvent  dans  l'impossibilité  absolue 
d'y  pourvoir,  l'indemnité  de  logement  qui  peut 
être  due  au  curé  et  les  grosses  réparations  aux 
édifices  du  culte  appartenant  à  la  commune. 

Cela  posé,  si  votre  annexe  constitue  une  com- 
mune distincte,  quel  est  le  sens  de  votre  seconde 
demande?  Voulez-vous  dire  que  le  conseil  muni- 
cipal de  l'annexe  doit  voter  chaque  année  une 
somme  de...  en  faveur  de  la  fabrique?  Probable- 
ment non,  car  vous  émettriez  dans  ce  cas  une  pré- 
tention absurde.  Le  conseil  municipal  du  lieu  que 
vous  habitez  n'est  pas  tenu   à  accorder  une  sub- 
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vention  annuelle  à  votre  fabrique  :  par  conséquent 
le  conseil  de  l'annexe  y  est  encore  moins  tenu. 
Si,  un  jour  ou  l'autre,  l'église  exige  de  grosses 
réparations  et  si  la  fabrique  prouve  qu'elle  C9t 
dans  l'impossibilité  d'y  pourvoir,  elle  pourra  de- 
mander pour  cet  objet  le  concours  financier  do 
toutes  les  communes  qui  composent  la  paroisse. 
I^a  question  sera  discutée  par  chaque  conseil  mu- 
nicipal, et,  en  cas  de  refus  des  communes,  elle 
sera  tranchée  par  le  chef  de  l'Etat.  S'il  est  décidé 
que  les  communes  doivent  faire  ces  réparations, 
et  9i  elles  ne  s'entendent  pas  sur  la  part  contri- 
butive afférente  à  chacune  d'elles,  le  Conseil  géné- 
ral déterminera  cette  part.  Votre  demande  actuelle 
n'a  donc  point  de  sens  si  vous  demandez  d'une 
manière  générale  et  en  l'air  que  la  commune  de 
votre  annexe  contribue  aux  frais  du  culte  et  dans 
quelles  proportions  elle  doit  y  contribuer.  Mais 
tel  n'est  probablement  pas  le  sens  de  votre  2<>. 

2»  Vous  demandez  peut-être  que  l'annexe,  non 
pas  en  tant  que  commune,  mais  en  tant  qu'an- 
nexe, participe  aux  frais  du  culte  paroissial  :  vous 
voudriez  qu'on  prélevât  chaque  année  sur  les 
recettes  de  l'annexe  une  somme  à  déterminer 
pour  la  remettre  à  la  fabrique  qui  en  disposerait 
suivant  ses  propres  besoins.  Si  tel  est  le  sens  de 
votre  2",  vous  êtes  complètement  dans  l'erreur. 
Tous  les  documents  et  tous  les  auteurs  disent  que 
toutes  les  ressources  d'une  annexe  doivent  être 
exclusivement  affectées  aux  dépenses  de  cette 
annexe.  Une  lettre  ministérielle  du  17  mai  1831 
dit  expressément  que  les  annexes  «  dépendent  des 
fabriques  établies  aux  chefs-lieux,  et  leurs  reve- 
nus sont  gérés  par  les  mêmes  fabriciens,  sauf  à 
ces  derniers  à  appliquer  exclusivement  à  l'avan- 
tage de  l'église  réunie  les  ressources  qui  lui 
appartiennent.  »  Non  seulement  les  annexes  ne 
doivent  rien  aux  fabriques  auxquelles  elles  sont 
rattachées,  mais  la  fabrique  peut  être  parfois 
appelée,  sinon  obligée,  à  combler  le  déficit  de  la 
caisse  de  l'annexe. 

3°  Enfin  voulez-vous  dire,  en  laissant  complète- 
ment de  côté  la  caisse  de  la  commune  et  celle  de 
l'annexe,  que  les  habitants  de  cette  annexe  sont 
obligés  de  payer  à  la  fabrique  une  cotisation,  une 
redevance,  un  petit  impôt  quelconque  pour  sub- 
venir aux  frais  du  culte  dans  l'église  principale  ? 
Non,  vous  n'avez  pas  voulu  dire  cette  absurdité. 
Vos  paroissiens  paient  leurs  bancs  et  chaises  s'ils 
en  occupent  à  l'église  ;  ils  donnent  ou  ne  donnent 
pas  à  la  quête  ;  ils  paient  les  enterrements  et 
autres  services  religieux,  etc..  ;  mais  ils  ne  doi- 
vent à  la  fabrique  aucune  redevance,  aucun  im- 
pôt. Soyez  bien  persuadé  que  les  habitants  de 
votre  annexe  ne  vous  en  doivent  pas  davantage. 
En  conséquence,  abandonnez  votre  seconde  reven- 
dication :  elle  est  déraisonnable. 

Ad  III.  Vous  demandez  enfin  qu'on  mette  à  la 
raison  cette  petite  annexe,  grande  par  l'ambition, 
qui  se  drape  dans  la  dignité...  de  sa  bannière 
pour  s'appeler  «  paroisse.  »  La  chose  a-t-elle  à  vos 
yeux,  cher  confrère,  une  importance  capitale?  Si 


oui,  poursuivez  devant  l'évoque  la  répression  de 
cet  abus,  car  nous  no  voyons  pas  devant  quel 
autre  tribunal  vous  pourriez  porter  la  question, 
ni  sur  quelles  lois  vous  pourrie/  vous  appuyer 
pour  exiger  qu'on  réprime  cette  orgueilleuse  usur- 
pation. 


Q.  —  Une  annexe  doit-elle  contribu 
aux  du  culte  dans  l'église  de  la  paro 


frais  génè- 
re? 


R.  —  Distinguons  entre  la  commune  spéciale 
dans  laquelle  se  trouve  une  annexe,  et  l'annexe 
elle-même,  autrement  dit  entre  la  caisse  de  cette 
commune  et  la  caisse  de  la  chapelle-annexe. 

La  caisse  communale  de  l'annexe  doit-elle,  au 
même  titre  que  la  caisse  de  la  commune  du  centre 
paroissial,  participer  aux  rares  dépenses  fabri- 
ciennes  que  la  loi  du  5  avril  1884  a  laissées  subsi- 
diairement  à  la  charge  des  communes?  — Nous 
avons,  ci-dessus,  répondu  :  Oui,  par/ois  ;  et  nous 
avons  cité  à  l'appui  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du 
14  décembre  1810. 

Mais  la  caisse  de  l'annexe,  celle  qui  s'alimente 
au  moyen  des  souscriptions  des  habitants,  du 
produit  des  chaises  louées  dans  la  chapelle,  du 
produit  des  quêtes  qui  y  sont  faites,  etc.,  doit-elle 
quelque  chose  à  la  caisse  de  la  fabrique  princi- 
pale ?  —  Nous  avons  répondu  non  avec  tous  les 
auteurs,  même  avec  ceux  que  notre  correspondant 
nous  oppose  dans  sa  lettre. 

Il  cite  André  d'après  lequel  l'annexe  «  est  obli- 
gée, comme  toutes  les  autres  parties  de  la  paroisse, 
aux  frais  du  culte  de  l'église  paroissiale.  »  La 
citation  est  exacte  ;  reste  à  savoir  si  André  veut 
dire  que  c'est  la  caisse  de  l'annexe  et  non  celle  de 
la  commune  de  l'annexe  qui  est  obligée  de  contri- 
buer aux  frais  du  culte.  Or  il  parle  sûrement  de 
la  caisse  communale  ;  en  voici  la  preuve.  Dans 
son  Cours  de  législation  civile-ecclésiastique, 
tome  i,  p.  185,  il  dit  expressément  :  «  Toutefois, 
les  revenus  de  ces  annexes  doivent  être  rigoureu- 
sement appliqués  à  leur  avantage.  »  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  prélever  une  part  quelconque  de  ces 
revenus  à  l'avantage  de  la  fabrique.  Ibid.,  p.  183, 
il  ajoute  :  «  Malgré  les  dépenses  volontaires  faites 
par  l'annexe,  la  commune  ou  section  de  commune 
où  elle  est  établie  n'en  reste  pas  moins  obligée  de 
concourir  dans  la  même  proportion  qu'aupara- 
vant, tant  aux  frais  d'entretien  de  l'église  parois- 
siale et  du  presbytère,  qu'aux  autres  dépenses  du 
culte,  dans  le  chef-lieu  de  la  cure  ou  succursale 
dont  elle  dépend.  »  D'après  André,  ce  n'est  donc 
pas  la  caisse  de  l'annexe,  mais  celle  de  la  com- 
mune, qui  doit  subventionner  la  fabrique.  Le 
même  auteur  dit  (page  182)  :  «  Les  dépenses  de 
l'annexe  se  composent  du  traitement  donné  au 
vicaire  ou  chapelain  et  des  frais  d'entretien  de 
l'église  et  du  mobilier.  »  Si  l'annexe  devait  une 
subvention  à  la  fabrique,  André  n'aurait  pas  man- 
qué de  la  signaler  parmi  les  dépenses  incombant 
à  la  chapelle. 

Notre  correspondant  invoque  Sabattier,  d'après 
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lequel  l'a iv  ne  de  concourir  comme 

auparavant  aux  frais  du  culte  dan- 
mère.  »  —  Mais,  cher  confrère,  que  signifie  ce 
«  comme  auparavant  »?  Il  signifie  évidemment 
«  comme  avant  l'érection  de  l'annexe.  »  Or  avant 
l'érection  la  caisse  de  l'annexe  n'e\i?!ait  pas,  d'où 
il  e^t  facile  de  conclure  qu'elle  ne  devait  rien  à  la 
fabrique;  c'est  donc  la  caisse  communale  qui  doit, 
comme  auparavant,  concourir  aux  frais  du  culte 
de  L'église  principale. 

Il  cite  Tèphany,  qui  affirme  très  explicitement 
«  que  la  commune  ou  section  de  commune  où  l'an- 
nexe est  établie  reste  tenue  de  concourir  tant  aux 
frais  d'entretien  de  l'église  paroissiale  qu'aux 
autres  dépenses  du  culte.  »  C'est  bien  ce  que  nous 
avons  dit  nous-mème  :  la  caisse  communale  peut 
vous  devoir  une  subvention,  la  caisse  de  l'annexe 
ne  vous  doit  rien.  11  y  a  lieu,  du  reste,  depuis  la 
loi  du  ô  avril  1884,  de  corriger  le  texte  de  Tè- 
phany ;  le9  communes  ne  sont  plus  tenues  actuel- 
-ibventionner  les  fabriques  pour  toutes 
les  dépenses  du  culte,  mais  seulement  pour  les 
deux  suivantes  :  indemnité  de  logement  au  curé 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  presbytère;  grosses  répa- 
rations aux  édifices  du  culte  lorsqu'ils  appar- 
tiennent à  la  commune.  Encore  faut-il,  pour 
qu'elles  soient  tenues  à  contribuer  à  ces  dépenses, 
que  la  fabrique  manque  de  ressources  pour  y 
pourvoir.  Si  vous  êtes  dans  ce  cas,  vous  pouvez 
vous  adresser  au  conseil  municipal  de  votre 
annexe  aussi  bien  qu'au  conseil  municipal  de 
votre  commune  ;  mais  vous  ne  pouvez  rien  deman- 
der à  la  caisse  spéciale  de  l'annexe. 

Vous  citez  Mgr  Affre,  qui  emploie  les  mêmes 
termes  qu'André.  Il  veut  dire  assurément  que  la 
commune  de  l'annexe,  et  non  l'annexe  même  doit 
subvenir  aux  dépenses  de  la  paroisse,  car  il  ren- 
voie en  note  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  li  dé- 
cembre 1S10  (que  nous  avons  cité  page  358),  qui  se 
rapporte  uniquement  aux  subventions  que  doivent 
les  communes  des  annexes.  Il  dit  du  reste,  à  la 
même  page,  que  le  conseil  de  fabrique  de  l'église 
paroissiale  doit  prendre  «  l'engagement  de  se  char- 
ger de  l'administration  du  futur  oratoire  et  d'en 
acquitter  les  dépenses  en  cas  d'insuffisance  des 
recettes  de  cette  chapelle.  »  D'après  Mgr  Arïre, 
c'est  donc  la  fabrique  qui  peut  être  appelée  à  sub- 
ventionner la  chapelle  annexe,  ce  n'est  pas  celle- 
ci  qui  doit  subventionner  la  fabrique. 

Après  la  réfutation,  voulez-vous  un  brin  de  con- 
firmation'.'  —  Voici  Caulet,  p.  268  : 

Il  ne  leur  est  possible  faux  chapelles  de  secours  ou 
annexes)  de  recueillir  des  dons  et  legs  qu'indirectement, 
par  l'entremise  de  la  fabrique  qui  administre  la  paroisse 
dont  elles  relèvent  et  qui  seule  a  qualité  pour  accepter  ces 
libéralités,  à  condition  de  leur  donner  la  destination 
voulue  ■par  le  disposant.  De  même  c'est  à  la  fabrique 
qu'il  appartient  de  faire  tous  les  actes  intéressant  les 
chapelles  de  secours,  de  percevoir  le  produit  des  dons 
volontaires,  quêtes,  oblations,  qui  leur  sont  destinés  et 
nt  toutes  les  recettes,  et  de  les  appliquer 
aux  dépenses  de  ces  chapelles.  Lors  de  l'érection,  la 
fabrique  paroissiale  doit  prendre  l'engagement,  par  une 
délibération   motivée,  de  se  charger  de  l'administration 


i  la  future  chapelle,  et  d'en  acquitter  les 
dépenses  en  cas  d'insuftisance  des  recettes  propres  da 
cet  établissement 

..  j  188  :  «  La  commune  ou  sec- 
tion de  commune  où  l'annexe  est  établie  reste 
tenue  de  concourir  tant  aux  frais  d'entretien  do 
l'église  paroissiale  qu'aux  autres  dépenses  du 
culte...  L'annexe  a  aussi  la  jouissance  exclusive 
des  dons  et  legs  faits  à  son  protit.  » 

Voici  Dubief  et  Cottofrey,  tome  i,  page  t>80  : 
«  L'oratoire  public  ou  chapelle  de  secours...  est 
administré  par  la  fabrique  de  la  paroisse  sur  le 
territoire  de  laquelle  il  est  situé  ;  c'est  cette 
fabrique  qui  perçoit  les  dons  volontaires,  quêtes, 
oblations,  et  généralement  toutes  les  recettes  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  et  en  applique  le 
produit  aux  dépenses.  » 

Voici  une  lettre  ministérielle  du  17  mai  1831, 
citée  par  le  Journal  des  conseils  de  fabriques 
(tome  iv,  page  177)  qui  déclare  qu'elle  est  con- 
forme aux  principes  :  «  Les  annexes  vicariales 
dépendent  des  fabriques  établies  aux  chefs-lieux 
des  paroisses,  et  leurs  revenus  sont  gérés  par  les 
mêmes  fabriciens,  sauf  à  ces  derniers  à  appliquer 
eœclusivemenl  à  l'avantage  de  l'église  réunie  les 
ressources  qui  lui  appartiennent.  » 

Voyez  la  formule  du  budget  :  vous  y  trouvez  un 
article  relatif  aux  subventions  de  la  commune  ; 
elle  est  muette  sur  les  prétendues  subventions  dues 
par  les  annexes. 

Mais  c'est  assez.  Concluons  qu'il  ne  suffit  pas 
de  citer  des  textes,  qu'il  faut  savoir  aussi  les  inter- 
préter. 


Q.  —  L'ancien  conseil  municipal,  vu  la  situation  de 
l'église  qui  menace  de  tomber  depuis  longtemps,  s'est 
vu  dans  la  nécessité  de  la  faire  réparer. 

Le  devis  s'élève  à  10.000  fr.  Sur  cette  somme,  le  con- 
seil a  voté  les  deux  tiers  de  la  dépense  dans  l'espoir 
cjue  l'Etat  accorderait  le  reste.  En  effet,  tout  le  dossier 
est  revenu  du  ministère  avec  un  secours  de  3.000  fr. 

Le  nouveau  conseil  trouve  l'emprunt  trop  élevé  et  ne 
veut  pas,  dit-il,  le  voter. 

L'avis  favorable  du  préfet  et  le  secours  accordé  par 
l'Etat  ne  constituent-ils  pas  l'approbation  ? 

Si  oui,  comme  je  le  pense,  le  conseil  n'a  pas  le  droit 
de  revenir  sur  une  délibération  de  l'ancien  conseil  mu- 
nicipal, portant  le  vote  de  l'emprunt,  le  mode  de  paie- 
ment, etc. 

Si  la  mauvaise  volonté  du  maire  dure  trop,  uu  acci- 
dent est  à  craindre.  C'est  un  maire  qui  sait  tout  au  plus 
lire  ei  écrire,  jeune,  sans  expérience  de  ces  affaires,  ne 
comprenant  pas  les  responsabilités  qui  lui   incombent. 

Quels  sont  ses  droits  sur  le  dossier  ainsi  tout  prêt  à 
mettre  a  exécution,  et  ses  obligations  en  présence  de 
l'état  dangereux  de  l'église? 

Quel  e3t  mon  devoir? 

R.  —  En  principe,  lorsqu'une  commune  est  au- 
torisée à  exécuter  des  travaux,  cela  ne  signifie  pas 
qu'elle  sera  obligée  de  les  exécuter  ;  on  lui  accorde 
une  permission,  on  ne  lui  impose  pas  l'obligation 
d'en  user.  Votre  nouveau  conseil  municipal  peut 
donc  renoncer  à  poursuivre  le  projet  de  répara- 
tions à  l'église  qui  a  été  approuvé  et  pour  lequel 
l'ancien  conseil  avait  obtenu  un  secours  de  l'Etat, 
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s'il  n'oNi^to  aucune  circonstance  qui  lui  impose 
ses  réparations. 

Mais  cette  circonstance  existe.  La  loi  du  5  avril 
1884,  art.  136,  range  parmi  les  dépenses  obliga- 
toires des  communes  les  grosses  réparations 
aux  édifices  du  culte  qui  sont  des  propriétés  com- 
munales, dans  le  cas  où  la  fabrique  manque  de 
ressources  pour  y  pourvoir.  Or,  par  le  fait  même 
que  la  commune  avait  pris  à  sa  charge,  avec  le 
concours  de  l'Etat,  les  réparations  de  l'église,  elle 
avait  reconnu  qu'elles  étaient  à  sa  charge  et  que 
la  fabrique  ne  pouvait  pas  y  pourvoir.  La  chose 
doit,  du  reste,  être  consignée  dans  les  délibéra- 
tions  de  l'ancien  conseil  relatives  à  ce  projet  de 
travaux.  Si  le  nouveau  conseil  municipal  recule 
devant  l'exécution  des  travaux,  il  se  met  donc  en 
opposition  avec  la  loi. 

tjue  doit  faire  le  con3e.il  de  fabrique,  lorsqu'il 
sera  bien  constaté  que  le  conseil  municipal  se 
soustrait  à  l'obligation  légale  qui  lui  incombe  au 
sujet  de  ces  réparations  ?  —  Il  doit  dresser  une 
délibération  dont  voici  les  principaux  éléments. 
a)  Les  réparations  sont  urgentes,  car  l'église  me- 
nace ruine,  b)  La  commune  a  reconnu  cette  ur- 
gence. Notons  en  passant  qu'il  faut  aller  à  la  mai- 
rie demander  communication  du  registre  des 
délibérations  du  conseil  municipal,  — communica- 
tion qu'on  ne  peut  refuser,  —  et  relever  toutes  les 
délibérations  relatives  à  ce  projet  pour  en  tirer 
tout  le  parti  possible,  c)  Elle  a  également 
reconnu  que  la  fabrique  manquait  de  ressources 
pour  y  pourvoir  et  qu'elles  incombaient  à  la  com- 
mune, ce  que  l'on  prouvera  soit  par  le  texte  des 
délibérations  municipales,  soit  par  le  fait  du  vote 
d'un  emprunt,  soit  par  la  demande  d'un  secours  à 
l'Etat,  etc.  d)  La  question  de  savoir  si  les  répara- 
tions projetées  sont  à  la  charge  de  la  commune  ou 
à  celle  de  la  fabrique  a  donc  été  tranchée,  et  il 
n'appartient  pas.au  nouveau  conseil  municipal  de 
la  remettre  en  doute,  e)  Dans  ces  conditions,  il 
semble  que  M.  le  préfet  peut  forcer  le  conseil  mu- 
nicipal à  exécuter  le  projet  approuvé,  et  inscrire 
l'office  la  dépense  au  budget  communal  ;  le  con- 
seil de  fabrique  demande  à  M.  le  préfet  de  vouloir 
bien  prendre  cette  détermination,  f)  Mais  si  M.  le 
préfet  juge  que  la  question  doit  être  portée  devant 
l'autorité  supérieure,  le  conseil  de  fabrique  le  prie 
de  la  soumettre  sans  retard  au  gouvernement,  à 
cause  des  graves  accidents  qui  peuvent  se  pro- 
duire d'un  jour  à  l'autre  et  qu'il  décline. 

Cette  délibération  sera  envoyée  au  conseil  mu- 
nicipal, au  préfet  et  à  l'évêque.  Si  le  préfet  ne  se 
presse  pas  d'y  donner  suite,  il  faudra  insister, 
multiplier  les  démarches  à  la  préfecture,...  puis 
attendre. 


Knsuite,  d'après  le  Code  civil,  les  intérêts  d'un 
legs  ne  courent  au  profit  du  légataire  qu'à  partir 
.  la  délivrance  de  ce  legs  a  été  demandée 
en  justice,  ou  à  partir  du  jour  où  elle  a  été  consen- 
tie par  les  héritiers.  Priez  donc  le  notaire  de 
demander  aux  héritiers  la  délivrance  du  legs,  ou 
plutôt  leur  consentement  à  cette  délivrance.  S'ils 
consentent,  vous  aurez,  droit  aux  intérêts  à  S  •'  a  à 
partir  du  jour  de  leur  consentement,  et  comme, 
d'autre  part,  vous  aurez  hypothèque  sur  les  biens 
de  la  succession,  vous  pourrez  attendre  patiemment 
qu'ils  se  décident  à  payer.  S'ils  ne  consentent  pas 
à  la  délivrance,  attaquez-les  devant  le  tribunal, 
qui  vou9  donnera  certainement  raison  ;  d'après  le 
Code,  les  frais  du  procès  seront  à  leur  charge,  et 
vous  aurez  droit  aux  intérêts  à  partir  du  jour  de 
votre  demande  en  justice.  Vous  surveillerez  ensuite 
patiemment  les  agissements  des  héritiers,  et  si  les 
hommes  d'affaires  vous  le  conseillent,  vous  pourrez 
saisir  les  immeubles  quand  cela  vous  plaira,  et  les 
faire  vendre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
vous  est  due.  Voilà,  croyons-nous,  la  meilleure 
marche  à  suivre. 


Q.  —  Que  faire  avec  des  héritiers  qui  refusent  la  déli- 
vrance d'un  legs,  dûment  autorisé  car  décret  f 

R.  —  Votre  trésorier  de  fabrique  peut  tout 
l'abord  prendre  hypothèque  sur  tous  les  biens  de 
la  succession,  et  il  ne  doit  pas  négliger  cette  mesure 
conservatoire.  Voir  un  notaire  dans  ce  but. 


Q.  —  Au  mois  d'août  1901,  le  maire  vient  au  presby- 
tère et  me  tient  ce  langage  :  «  La  commune  va  ouvrir 
un  nouveau  cimetière,  mais  auparavant  elle  voudrait  y 
planter  un  calvaire.  Comme  les  ressources  lui  manquent 
pour  l'achat  de  ce  calvaire  et  les  frais  de  la  cérémonie 
religieuse,  si  vous  le  voulez  bien,  vous  annoncerez 
dimanche  prochain  au  prône  que  vous  allez  faire  une 
souscription  pour  l'achat  d'un  calvaire  et  pour  les  frais 
de  la  bénédiction  ;  et  pour  recueillir  des  cotisations  plus 
importantes,  je  vous  accompagnerai  pour  la  souscrip- 
tion. »  Quelques  jours  plus  tard,  M.  le  maire  et  moi 
nous  allions  de  maison  en  maison  pour  le  calvaire  ; 
j'étais  muni  d'un  carnet  sur  lequel  j'inscrivais  les  noms 
et  les  sommes  que  chacun  donnait.  On  payait  séance 
tenante.  Une  fois  la  souscription  terminée,  le  maire  me 
laissa  la  garde  et  l'emploi  de  l'argent  de  la  souscrip- 
tion, me  laissant  me  débrouiller  absolument  seul  et 
pour  l'achat  du  calvaire  et  pour  les  frais  de  la  céré- 
monie. 

La  souscription  s'élevait  à  1.225  fr.  60,  et  les  frais  du 
calvaire  à  1.159  fr.  45.  Je  remis  l'excédent  des  recettes, 
>io  fr.  15,  aux  mains  de  M.  le  maire. 

Or  voici  qu'hier  je  reçois  de  la  mairie  (le  maire  a  été 
changé  aux  dernières  élections)  une  invitation  à  trans- 
mettre au  secrétariat  de  la  mairie  un  état  très  détaillé 
de  l'emploi  de  l'argent  de  la  souscription  de  1901. 

Y  suis  je  donc  obligé? 

II.  —  Lisez  la  longue  étude  que  nous  avons  con- 
sacrée aux  souscriptions,  t.  IV,  p.  337  et  suiv.  ; 
vous  en  conclurez  que  vous  pouvez  répondre  au 
mairo  à  peu  près  dans  les  termes  suivants  : 

Monsieur  le  maire, 

En  m'invitant,  par  votre  lettre  du...,  à  vous  trans- 
mettre les  comptes  détaillés  de  l'érection  du  calvaire 
élevé  par  mes  soins  dans  le  cimetière  de  la  commune  en 
1901,  vous  soulevez  et  vous  tranchez  des  questions  juri- 
diques qui  me  paraissent  intéressantes,  mais  très  déli- 
cates à  résoudre.  Il  est  incontestable  que  je  ne  vous 
dois  aucun  rendement  de  compte  1°  si  les  fonds  n'ont 
pas  été  recueillis  au  nom  de  la  commune  et  ne  consti- 
tuent pas  des  deniers  communaux  ;  2°  à  plus  forte  rai- 
son ne  vous  dois-je  aucun  rendement  de  compte  si  la 
souscription  n'a  pas  le  caractère  d'une  souscription   pu- 
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blique.  mais  celui  d'une  simple  quête  ;'i  domicile  ou 
d'une  souscription  privée.  Or  je  suis  d'avis  qu'on  peut 
établir  ces  deux  points. 

1"  La  souscription  n'a  pas  stè  organisée  au  nom  de 
la  commune.  —  a)  Le  conseil  municipal  n'a  pris  au- 
cune délibération  pour  décider  cette  souscription  ;  s'il 
en  prit  une.  elle  ne  m'a  pas  été  notifiée,  j'ignore  abso- 
lument son  existence  ;  je  ne  pouvais  donc  pas  me  pré- 
senter, et  je  ne  me  suis  pas  présenté  chez  les  souscrip- 
teurs comme  délégué  du  conseil  municipal. 

bi  Depuis  les  lois  relatives  à  la  neutralité  des  cime- 
tières au  point  de  vue  des  cultes  (li  15  novembre  1881, 
ô  avril  1884),  les  communes  n'ont  pas  qualité  pour  éle- 
ix  ou  des  calvaires  dans  les  lieux  publics  de 
sépulture.  Ce  n'est  donc  pas  au  nom  de  la  commune  que 
j'ai  organisé  la  souscription  dont  il  s'agit. 

1  aïs,  du  reste,  nullement  qualité  pour  repré- 
senter la  commune  en  cette  circonstance,  et  cette  qualité 
n'aurait  pu  m'appartenir  qu'en  vertu  d'une  délégation 
formelle  du  conseil  municipal,  délégation  que  je  crois 
inexistante,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  m'a  jamais 
été  notifiée,  d'où  il  faut  nécessairement  conclure  que  je 
n'ai  pas  agi  en  vertu  de  cette  délégation.  Il  est  vrai  que 
M.  le  maire  m'a  accompagné  chez  les  souscripteurs  ; 
mais  il  m'a  laissé  le  soin  d'annoncer  la  souscription  à 
l'église,  de  l'organiser,  de  recueillir  les  fonds,  d'en  faire 
l'emploi  :  ce  qui  prouve  qu'il  ne  regardait  pas  ces  fonds 
comme  des  deniers  communaux,  et  qu'il  me  prêtait  son 
concours  moins  comme  maire  que  comme  fabricien  ou 
même  comme  simple  particulier. 

Pour  ces  divers  motifs,  que  je  puis  appuyer  sur  des 
documents  juridiques,  j'estime  que  la  souscription  de 
1901  n'a  pas  été  faite  par  moi  au  nom  de  la  commune, 
que  les  fonds  recueillis  n'ont  pas  le  caractère  de  deniers 
communaux,  et  que  rien  ne  m'oblige  à  rendre  compte  de 
leur  emploi  à  la  municipalité. 

2'  Je  vais  plus  loin  :  je  crois  pouvoir  soutenir  que 
la  souscription  dont  il  s'agit  n'a  pas  les  caractères 
d'une  souscriptioji  publique.  —  a)  Ni  la  commune,  ni 
la  fabrique,  ni  aucun  autre  établissement  public  ne  sont 
intervenus  pour  l'organiser  ou  tout  au  moins  pour  l'ap- 
prouver et  en  recueillir  les  fonds.  Une  fois  le  calvaire 
érigé,  aucun  acte  n'est  intervenu  pour  en  transmettre  la 
propriété  soit  à  la  commune,  soit  à  la  fabrique. 

b)  L'œuvre  a  laquelle  les  souscripteurs  ont  prêté  leur 
concours  n'est  assurément  pas  une  œuvre  commu- 
nale ;  je  l'ai  montré  précédemment.  Elle  n'est  pas  non 
plus  obligatoirement  une  œuvre  fabricienne,  car  rien 
n'oblige  une  fabrique  à  ériger  un  calvaire.  Ou  peut  donc 
conclure  que  la  souscription  n'ayant  eu  pour  but  ni  une 
œuvre  communale  ni  une  œuvre  rentrant  dans  les  attri- 
butions obligatoires  de  la  fabrique,  constitue  simple- 
ment une  souscription  privée. 

c)  La  même  conclusion  se  dégage  de  la  forme  même 
de  la  souscription.  Nous  n'avons  établi  aucune  liste 
régulière  sur  papier  timbré,  nous  n'avons  fait  souscrire 
aucun  engagement,  nous  n'avons  demandé  aucune  signa- 
ture, nous  n'avons  même  sollicité  aucune  promesse  ver- 
bale. J'ai  seulement  reçu  et  inscrit  sur  un  carnet  les 
sommes  que  l'on  versait  séance  tenante.  C'est  donc,  à 
proprement  parler,  une  quête  qui  a  été  faite,  et  il  me 
semble  impossible  de  trouver  dans  cette  opération  les 
éléments  d'une  souscription  publique  donnant  à  la  com- 
mune le  droit  de  surveiller  l'emploi  des  fonds. 

J'ajoute,  Monsieur  le  maire,  qu'en  obtempérant  à 
votre  demande,  je  ferais  un  acte  qui  pourrait  nuire  et  à 
moi,  et  à  ceux  qui  m'ont  aidé  à  ériger  le  monument  :  à 
moi,  car  j'avouerais  par  le  fait  même  m'être  ingéré  dans 
le  maniement  des  deniers  de  la  commune,  et  je  suis 
convaincu  qu'il  n'en  est  rien  ;  —  aux  souscripteurs,  car 
j'ignure  s'ils  ont  eu  l'intention  de  donner  le  monument 
à  la  commune  ou  à  la  fabrique,  je  sais  seulement  qu'ils 
n'ont  dressé  aucun  acte  de  donation,  et,  en  vous  rendant 
des  comptes,  j'affirmerais  implicitement,  contrairement 
aux  intérêts  des  souscripteurs,  que  le  monument  ne 
leur  appartient  pas  et  qu'il  est  devenu  la  propriété  de 
la  commune.  Or  il  ne  m'appartient  pas  de  trancher  cette 
question. 


Croyez,  Monsieur  le  maire,  que  j'éprouve  un  vif  regret 
en  constatant  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  répondre  à 
votre  demande  comme  vous  l'eussiez  désiré,  et  veuillez 
agréer... 

Notre  confrère  trouvera,  à  la  page  307  du  t.  IV,| 
un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  du  10  juillet  1SGH 
dont  il  pourra  tirer  un  excellent  parti  pour  sa 
défense. 

1  ne  objection  reste  cependant  possible  :  en  re- 
versant entre  les  mains  du  maire  le  reliquat  de  la 
souscription,  le  curé  n'a-til  pas  avoué  implicite- 
ment les  droits  de  la  commune  ?  —  Nous  ne  con- 
seillons pas  à  notre  correspondant  de  soulever 
cette  objection  en  essayant  de  la  prévenir.  Si  elle 
se  produit,  il  répondra  :  «  La  souscription  n'a  pas 
été  faite  au  nom  et  au  profit  de  la  commune,  pas 
plus  qu'au  nom  et  au  profit  de  la  fabrique  ;  mais, 
jugeant  impraticable  de  rendre  le  reliquat  aux 
souscripteurs,  je  l'ai  remis  au  maire  pour  recon- 
naître le  bon  procédé  dont  l'administration  avait 
fait  preuve  à  mon  égard  en  me  permettant  d'éle- 
ver le  calvaire  sur  un  terrain  communal,  et  pour 
l'engager  à  entretenir  convenablement  le  monu- 
ment. En  d'autres  termes,  lorsque  j'ai  remis  le 
reliquat  à  la  commune,  j'ai  eu  l'intention  de  lui 
faire  une  offrande,  et  non  de  lui  payer  une  dette.  » 

Pour  écarter  toute  suspicion  odieuse,  notre  con- 
frère ferait  peut-être  bien  d'ajouter  que,  s'il  se 
refuse  à  un  rendement  de  compte  officiel  pour  -les 
motifs  ci-dessus  exposés,  il  est  prêt  cependant  à 
donner,  à  quiconque  les  lui  demandera  amicale- 
ment, des  détails  complets  sur  cette  affaire. 


Q.  —  1"  La  fabrique,  qui  a  le  droit  et  le  devoir  d'ad- 
ministrer les  biens  de  l'église,  peut-elle  en  disposer 
comme  elle  l'entend,  v.  g.  se  payer  un  rafraîchissement 
après  une  séance,  —  faire  aux  dames  des  fabriciens  la 
gracieuseté  d'une  chaise  gratuite  dans  l'église  ? 

2°  L'Ordinaire  a-t-il  autorité  pour  permettre  à  une 
fabrique  a)  d'affecter  les  deniers  du  plat  des  Ames  à 
des  réparations  dans  l'église,  à  des  achats  d'ornements  ; 
b)  de  condonner  aux  fabriciens  les  sommes  déjà 
employées  à  ces  fins  f 

Ces  messieurs  ne  sont-ils  pas  personnellement  respon- 
sables de  l'emploi  de  ces  fonds  ? 

Le  curé  n'a-t-il  pas  le  droit  d'en  provoquer  la  resti- 
tution devant  le  tribunal  civil? 

3"  La  confrérie  du  Saint-Sacrement  regarde- t-elle  à 
quelque  titre  la  fabrique  ? 

A  défaut  de  conseil  dans  la  confrérie,  les  fabriciens 
ont-ils  le  droit  de  s'y  substituer? 

Le  curé,  directeur  et  président  naturel,  en  reste-t-il 
le  maitre  absolu,  sous  le  contrôle  de  l'évêque  f 

R.  —  Ad  I.  Nous  ne  connaissons  aucune  loi  qui 
dise  :  «  \rt.  1".  Lorsque  le  gosier  des  fabriciens 
sera  très  sec  et  leur  front  inondé  de  sueur,  il  leur 
sera  interdit  de  se  payer  un  rafraîchissement  aux 
frais  de  la  fabrique.  —  Art.  2.  Il  est  absolument 
interdit  aux  dames  des  fabriciens  de  s'asseoir  dans 
l'église  sans  payer...  »  Il  est  vrai  que  nous  ne 
connaissons  aucune  loi  qui  dise  le  contraire. 

Que  conclure  de  cet  énigmatique  silence  ?  Il  faut 
en  conclure,  cher  confrère,  que  de  pareilles  ques- 
tions se  résolvent  ex  œquo  et  bono.  Si  le  conseil 
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de  fabrique  a  absorbé  une  partie  notable  des  reve- 
avee  les  liquides  qu'il  a  bus,  il  y  a  abus  ;  vous 
pouvez  alors  protester  devant  l'évêque,  le  préfet, 
le  ministre,  le  conseil  d'Etat,  et  vous  avez  quelque 
chance  d'obtenir  que  vos  fabriciens  rendent  tout 
ce  qu'ils  ont  bu.  Mais  voyons  :  condamneriez-vous 
ù  restitution  un  curé  qui  tiendrait  à  ses  fabriciens 
réunis  le  discours  que  voici  :  «  Messieurs,  je  trouve 
qu'il  fait  bien  chaud.  Kaute  de  mieux,  permettez- 
moi  de  vous  offrir  deux  ou  trois  bouteilles  de  l'ex- 
cellent vin  de  messe  que  nous  avons  acheté  der- 
nièrement... »  ?  Ce  curé  (qui  existe  assurément 
quelque  part)  ne  ferait  cependant  qu'offrir  à  ses 
fabriciens  des  rafraîchissements  aux  frais  de  la 
fabrique.  Et  si  vos  fabriciens  vous  votaient  une 
indemnité  en  raison  des  frais  que  vous  vous  impo- 
sez pour  les  recevoir  de  temps  en  temps,  auriez- 
vous  la  pensée  de  protester  contre  ce  vote  et  de  le 
iéclarer  illégal  ?  Ex  œquo  et  bono,  cher  confrère  ! 
Quant  aux  places  gratuites,  vous  savez  que  les 
fabriciens  peuvent  en  attribuer,  par  exemple,  aux 
enfants  des  écoles  laïques  et  à  leurs  maîtres  ou 
maîtresses.  Vous  n'ignorez  peut-être  pas  que,  dans 
aeaucoup  de  paroisses,  les  fabriciens  ont  au  moins 
.ine  chaise  gratuite  pour  leur  famille.  Nous  ne 
tous  conseillons  pas  de  protester  contre  cette 
situation,  car  le  seul  résultat  certain  de  votre  pro- 
;estation  serait  de  vous  aliéner  à  jamais  vos  fabri- 
lens. 

Ad  II.  Si  l'Ordinaire  a  fait  ce  que  vous  dites,  11 
st  probable  qu'il  avait  quelques  motifs  d'agir 
tinsi  ;  nous  devons  du  moins  le  supposer  charita- 
blement. Ne  connaissant  pas  ces  motifs,  nous  nous 
rouvons  dans  l'impossibilité  de  résoudre  la  ques- 
iou  que  vous  nous  proposez.  Adressez  vos  récla- 
nations  à  l'autorité  diocésaine.  Votre  idée  de  por- 
>er  la  question  devant  les  tribunaux  civils  n'est 
vraiment  pas  heureuse.  D'abord  il  s'agit  d'une 
ause  pieuse,  qui-  est  du  ressort  exclusif  des  tribu- 
taux  ecclésiastiques.  Ensuite,  si  vous  vous  adres- 
iez  au  tribunal  civil,  il  est  possible  et  probable 
[ue  vous  recevriez  la  réponse  que  voici  :  «  Affaire 
dministrative,  cher  monsieur  ;  maniement  des 
onds  de  la  fabrique,  observation  ou  violation  des 
ois  administratives.  Gela  ne  nous  regarde  pas  ; 
ayez  les  frais  et  les  dépens,  puis  adressez-vous  à 
administration,  au  juge  des  comptes,  à  qui  vous 
oudrez,  et  laissez-nous  la  paix.  » 
Ad  III.  Il  faut  distinguer  entre  le  spirituel  et  le 
emporel  d'une  confrérie.  Au  point  de  vue  spiri- 
uel,  c'est  l'évêque  qui  érige  une  confrérie;  c'est 
e  curé  qui  en  a  la  surveillance,  la  direction,  la 
olice,  l'administration  spirituelle  ;  et  le  conseil  de 
abrique  n'a  rien  à  voir  dans  ces  questions. 
Pour  le  temporel,  si  la  confrérie  a  des  biens,  ils 
'appartiennent  pas  légalement  à  la  fabrique, 
uisqu'ils  n'ont  pas  été  donnés  ou  transmis  à  cet 
tablissement  ;  ils  n'appartiennent  pas  non  plus, 
également  parlant,  à  la  confrérie  qui,  n'ayant  pas 
'existence  légale,  n'a  aucune  capacité  pour  possé- 
er  des  biens  en  face  de  la  loi  ;  mais  les  tribunaux 
dmettent  qu'ils   appartiennent   par  indivis  aux 


membres  de  la  confrérie.  En  règle  générale,  les 
fabriciens  n'ont  pas  à  intervenir  dans  l'adminis- 
tration des  biens  d'une  confrérie. 

Ajoutons  qu'on  s'exposerait  à  de  graves  injus- 
tices si  on  voulait  toujours  appliquer  strictement 
les  principes  qui  précèdent.  On  a  donné  à  une 
confrérie  de  beaux  ornements,  des  chandeliers,  des 
titres  de  rentes,  etc.  Croyez-vous  que  ses  membres 
puissent  se  les  approprier?  Croyez-vous  que  le 
curé  puisse  disposer  à  son  gré  de  ces  valeurs  ? 
Lorsque  de  pareilles  difficultés  viennent  à  naître, 
il  faut  les  soumettre  à  l'évêque  et  s'en  tenir  à  sa 
décision. 


Q.  —  Par  testament  olographe,  une  personne  laisse 
en  mourant  une  somme  de  mille  francs  pour  messes  à 
acquitter  à  son  intention  immédiatement  après  sa  mort. 
Elle  n'indique  ni  le  tarif  de  ces  messes  ni  les  prêtres 
qui  doivent  les  célébrer. 

Evidemment  l'intention  du  testateur  est  de  laisser  à 
son  légataire  universel  la  charge  de  ce  legs,  s'en  rap- 
portant absolument  à  ce  qu'il  fera.  Mais  il  parait  que 
la  loi  ne  veut  pas  qu'il  en  soit  ainsi  dans  la  circons- 
tance. 

Veuillez  donc  me  dire  à  qui  le  légataire  universel 
doit  livrer  cette  somme  de  mille  francs. 

R.  —  Les  dispositions  de  la  nature  de  celle  que 
vous  nous  signalez  peuvent  être  soit  des  legs,  soit 
des  charges  d'hérédité.  Un  testateur  écrit  :  «  Je 
lègue  à  la  fabrique  de...  la  somme  de  3,000  fr. 
pour  des  messes  à  mon  intention  :  »  c'est  évi- 
demment un  legs.  Un  autre  écrit  :  «  Mes  héritiers 
feront  célébrer  à  mon  intention  200  messes  par  le 
prêtre  de  leur  choix;  »  c'est  évidemment  une 
charge  d'hérédité.  S'il  y  a  legs,  le  légataire  peut 
exiger  devant  les  tribunaux  la  délivrance  du 
legs,  et  si  ce  légataire  est  un  établissement 
public,  le  gouvernement  intervient  pour  lui 
accorder  ou  lui  refuser  l'autorisation  d'accepter 
le  legs.  S'il  y  a  simplement  charge  d'hérédité,  le 
gouvernement  n'intervient  pas  pour  en  autoriser 
l'acceptation,  et  il  n'existe  aucun  légataire  qui 
soit  désigné  pour  revendiquer  le  bénéfice  de  la 
disposition  devant  les  tribunaux.  —  En  appliquant 
ces  principes  au  cas  qui  nous  est  soumis,  nous 
disons  :  s'il  y  a  legs,  la  fabrique  devra  se  faire 
autoriser  à  accepter  les  1,000  fr.  destinés  à  des 
messes,  et  elle  pourra  en  exiger  la  délivrance 
devant  les  tribunaux  ;  mais  s'il  y  a  charge  d'hé- 
rédité, la  fabrique  et  le  gouvernement  n'ont  pas 
à  intervenir,  les  héritiers  donneront  les  1,000  fr. 
aux  prêtres  de  leur  choix,  ou  même  ils  les  garde- 
ront pour  eux  si  leur  conscience  parle  moins  haut 
que  leur  cupidité. 

Toute  la  difficulté  consiste  donc  à  savoir  s'il  y 
a  legs  ou  charge  d'hérédité  dans  votre  cas,  et  la 
question  est  souvent  délicate  à  trancher.  La  dis- 
tinction entre  un  legs  et  une  charge  d'hérédité 
dépend,  en  général,  de  la  combinaison  de  trois 
éléments  qui  sont  :  1°  l'absence  de  désignation 
d'un  légataire.  Dans  l'espèce  que  nous  étudions, 
le  testateur  n'a  désigné  aucune  fabrique,  aucun 
prêtre  qui  puisse  se  considérer  comme  légataire, 
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onstance  semble  montrer  qu'il  n'a  fait 
qu'une  oharge  d'hérédité,  Parfois  cependant,  quoi- 
qu'aucune  fabrique  n'ait  pal  le  tes- 

tateur, on  juge  pur  les  circonstances  qu'il  a 
voulu  faire  un  legs,  et  ou  attribue  M 
fabrique  du  lieu  de  son  décès.  2«  Si  la  somme  est 
l'estinée  à  un  emploi  immédiat,  on  juge  quo  le 
testateur  a  voulu  faire  une  char) 
les  longues  formalités  qu'exige  la  délivrance  d'un 
legs  cadrent  peu  avec  l'exécution  immédiate  pres- 
crite par  le  testateur.  Au  contraire,  s'il  a 
demandé  une  fondation,  on  juge  qu'il  a  voulu 
faire  un  legs  en  faveur  d'un  établissement  public, 
car  il  n'y  a  guère  qu'an  établissement  public  qui 
puisse  commodément  assurer  la  durée  d'une 
fondation.  8«  Enfin,  lorsque  la  somme  est  mi- 
nime, on  admet  facilement  qu'il  s'agit  d'une 
charge  d'hérédité  ;  on  voit  un  legs  dans  la  dispo- 
sition si  la  somme  est  importante. 

Deux  des  éléments  que  nous  venons  de  signaler 
se  trouvent  très  manifestement  dans  la  disposi- 
tion que  nous  étudions  :  1°  le  testateur  n'a  indiqué 
aucun  bénéliciaire  des  1,000  fr.  qu'il  a  laissés 
pour  des  messes  ;  2«  il  a  prescrit  que  les  messes 
seront  célébrées  immédiatement  après  son  décès. 
De  plus,  le  troisième  élément,  savoir  la  modicité 
de  la  somme,  existe  dans  une  certaine  mesure 
dans  sa  disposition,  car  la  somme  de  J  000  fr. 
peut  passer  comme  modique,  surtout  si  le  testa- 
teur était  riche.  Nous  croyons  donc  que  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'une  charge  d'héré- 
dité, et  non  d'un  legs.  Le  légataire  universel  peut 
donc  distribuer  les  messes  immédiatement  aux 
prêtres  de  son  choix,  mais  il  fera  bien  de  deman- 
der à  ceux-ci  un  reçu  des  sommes  qu'il  leur  aura 
versées.  Si  plus  tard  le  gouvernement  demande 
des  explications,  il  répondra  qu'il  a  considéré  la 
disposition  comme  une  charge  d'hérédité,  qu'il 
l'a  exécutée  comme  le  prouvent  les  reçus  qu'il  a 
entre  les  mains,  et  que  le  testament  l'obligeait  à 
l'exécuter  sans  retard.  11  pourra  s'appuyer  sur  la 
décision  suivante. 

Aux  termes  d'une  note  du  3  mai  1892,  la  section 
de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  a  estimé  qu'une 
disposition  testamentaire  par  laquelle  la  demoi- 
selle Catry  imposait  à  ses  héritiers  l'obligation  de 
faire  dire  2,000  messes  basses  aussitôt  aprè3  son 
décès,  constituait  une  simple  charge  d'hérédité  et 
non  un  legs  en  faveur  de  la  fabrique  du  lieu  du 
itécés  de  la  testatrice,  en  raison  de  la  nécessité  où 
l'on  se  trouvait,  pour  obéir  au  vœu  de  la  demoi- 
selle Catry,  de  faire  célébrer  immédiatement  les 
2,000  messes  demandées.  —  Le  cas  qui  nous  est 
soumis  est  encore  plus  favorable  à  un 
dans  le  même  sens,  puisqu'il  s'agit  seulement  de 
1,000  fr.,  et  non  de  deux  mille  messes. 

ouant  au  taux  des  messes,  il  est  évident  qu'on 
doit  les  dire  au  taux  du  tarif  diocésain,  à  moins 
que  le  testateur  ou  son  héritier  qui  le  représente 
n'en  décide  autrement. 


Q,  —  l"n  sapin,  planté  à  la  distance  voulue  dans  le 
jardin  d'un  ouré,  contrarie  un  voisin  par  ses  branojH 
si  bob  o  abrage.  Ce  voisin  du  curé  est  «  blocard  »  :  11 
veut  qne  le  curé  élague  son  sapin  :  le  curé  s'y  refuse  et 
croit  que  le  blocard  ne  peut  pas  l'y  contraindre.  Le  ourB 
en  un  avertissement.  Qu'en  pensez- vous  1 

11.  —  Voici  l'article  673  du  Code  civil,  tel  qu'il 
ibli  par  la  loi  du  30  août  1881  : 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches 
des  arbres  du  voisin,  peut  contraindre  celui-ci  à  les 
couper.  Les  fruits  tombés  naturellement  de  ces  brancha» 
lui  appartiennent.  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent 
itage,  il  a  le  droit  de  les  y  couper  luimemel 
Le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les 
branches  est  imprescriptible. 

11  suit  de  là  que  si  les  branches  de  votre  arbre 
avancent  sur  le  terrain  du  voisin,  il  a  le  droit  de, 
vous  obliger  à  les  couper;  il  n'a  pas  ce  droit,  au 
contraire,  si  les  branches  ne  s'avancent  pas  vertll 
calement  sur  son  terrain.  Nous  supposons,  bien 
entendu,  que  cet  arbre  est  planté  à  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  particuliers,  ou  pal 
des  usages  constants  et  reconnus,  ou  qu'à  défaut 
d'usage  il  est  planté  à  deux  mètres  delà  propriété. 
du  voisin. 

Telle  est  la  solution  générale.  Mais  votre  cas  csfl 
tout  spécial.  Nous  supposons  que  le  presbytèri 
appartient  à  la  commune,  et,  dans  ce  cas,  il  ni 
ppartient  pas  d'ébrancher  les  arbres  d|| 
votre  jardin.  Si  vous  le  faisiez,  le  maire  pour 
vous  attaquer  devant  les  tribunaux.  Demand 
donc  au  juge  à  être  mis  hors  de  cause. 
adversaire  doit  attaquer  la  commune. 


landel 

Vutre| 


Q.  —  Une  somme  de...  ayant  été  votée  légalement! 
pour  les  réparations  annuelles  de  l'église  et  du  presbyv 
tère  en  général,  le  curé  peut-il  faire  exécuter  les  travaiï|l 
nécessaires  sans  demander  au  préalable  l'avis  du  conjE 
seil  de  fabrique  ou  du  bureau  '? 

Les  travaux  étant  exécutés,  le  maçon  réclame  au  prljh 
aident  du  bureau,  avec  sa  facture  détaillée,  un  manda) 
de  la  somme  due.  Le  président  a-t-il  le  droit  strict  dl 
dire  devant  ses  collègues  qu'il  fera  payer  cette  somjM 
par  le  curé?  A-t-il  réellement  le  droit  de  le  faire? 

R.  —  Lorsqu'une  somme  a  été  inscrite  au  budJf 
get  pour  des  réparations  au  presbytère,  il  n'apj 
partient  pas  au  curé  de  faire  faire  ces  réparation!1 
sans  prévenir  le  conseil  ou  le  bureau.  En  effet,  1|< 
bureau  a  qualité  pour  décider  et  commander  cej 
réparations  sans  l'intervention  du  conseil  lorsque' 
le  chilfre  de  la  dépense  ne  doit  pas  dépasser  50  fr, 
dans  les  paroisses  de  moins  de  1,000  âmes,  elji 
100  fr.  dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  pop»  ' 
lation.  Si  la  dépense  doit  excéder  50  fr.  ou  100  fr.,| 
selon  le  chiffre  de  la  population,  c'est  le  conseP 
qui  doit  décider  les  réparations.  Notre  confrère  «  i1 
donc  eu  tort  d'agir  comme  il  a  agi. 

Mais  le  mal  ne  nous  paraît  pas  irrémédiable, f 

Le  curé  doit  d'abord  faire  son  possible  pour  ainaf 

conseil  de  fabrique.  S'il  ne  peut  pas  |K 

parvenir,  il  pourra  conseiller  aux  ouvriers  de  W 

poursuivre  et  de  poursuivre  en  même  temps  M* 
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:onseil  de  fabrique  pour  obtenir  le  paiement  de 
:e  qui  leur  est  du. 

Mais  devant  quels  tribunaux  devra  être  portée 
a  demande  .'  Nous  estimons  que  c'est  devant  les 
rlbunaux  civils  et  non  devant  le  conseil 
'ecture.  En  effet,  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent seulement  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  pu- 
blies. »  ir  les  réparations  en  question  ayant  été 
sans  l'intervention  d'aucune  autorité, 
ne  nous  paraissent  pas  avoir  la  qualité  de  travaux 
Dublies.  Les  tribunaux  constateront  que  le  curé  a 
"ait  faire  ces  travaux  aux  Hou  et  place  de  la 
'abrique,  en  sou  nom  et  à  son  profit,  et  nous  pen- 
sons que  cet  établissement  sera  condamné  à 
payer  la  dépense.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  certain 
aombre  de  décisions  judiciaires. 


Q.  —  L'église  de  ma  desserte  a  besoin  de  réparations, 
'ai  demandé  un  secours  à  la  commune,  qui  refuse  obs- 
inément.  La  semaine  dernière,  le  maire  a  publié  un 
irrèté  interdisant  l'accès  de  l'église. 

Nous  avions  obtenu  un  secours  de  l'Etat  et  un  secours 
lu  département,  la  fabrique  offrait  ses  ressources  dis- 
)onibles,  la  commune  refuse  même  100  fr.,  elle  s'obstine 
lar  cet  arrêté. 

Cet  arrêté  a  pu  être  signé  à  la  préfecturo  à  cause  du 
apport  de  l'arcbitecte  de  l'arrondissement  constatant 
'état  dangeroux  de  l'édifice. 

1«  Ai-je  le  droit  d'entrer  à  l'église  de  temps  en  temps 
lûn  d'aérer  la  sacristie  ! 

Est-ce  que  je  dois  renoncer  à  y  dire  la  messe  les 
limanches  et  jours  d'obligation,  malgré  que  je  sois  sûr 
ju'il  y  a  des  gens  disposés  à  vtnir  pour  protester  contre 
a  mauvaise  volonté  de  la  municipalité? 

8°  Qu'y  a-til  à  faire  pour  pousser  les  travaux? 

\'  Pendant  les  pourparlers,  où  pourront  se  tenir  les 
.éances  du  conseil  de  fabrique,  qui  se  tenaient  à  la 
sacristie  .' 

5»  Suis-je  autorisé  à  me  faire  amener  les  corps  à  la 
jaroisse  pour  les  services  funèbres  ?  Quicl  pour  les  ma- 
iages  1 

6"  Enfin,  pendant  ce  temps,  mon  traitement  me  sera- 
-il  alloué  et  à  quelles  conditions  ? 

R.  —  Le  maire  avait  non  seulement  le  droit, 
nais  encore  le  devoir  d'interdire  l'entrée  de 
église,  puisque  cet  édifice  menace  ruine.  Par  con- 
séquent : 

lo  Vous  agirez  sagement  en  demandant  au 
naire  l'autorisation  d'entrer  dans  la  sacristie,  si 
die  n'est  pas  indépendante  de  l'église. 

2°  Vous  ne  devez  plus  célébrer  la  messe  dans 
'église.  Si  vous  le  faisiez,  non  seulement  vous 
mcourriez  des  peines  de  simple  police,  mais  vous 
pourriez  être  déclaré  responsable  dans  une  cer- 
aine  mesure  des  accidents  qui  surviendraient. 

3»  Pour  pousser  les  travaux,  il  faut  que  la 
abrique  intervienne  auprès  des  autorités,  princi- 
palement auprès  de  l'évèque  et  du  préfet.  Cette 
ntervention  pourra  se  produire  sous  la  forme 
l'une  délibération  dans  laquelle  le  conseil  de 
'abrique  exposera  la  situation,  telle  qu'elle  résulte 
les  faits  qui  nous  sont  signalés,  t-t  priera  les  auto- 
rités d'indiquer  la  marche  à  suivre  pour  que.  des 
réparations  soient  exécutées  à  l'église  aussi 
promptement  que  possible.  Le  conseil  de  fabrique 


demandera  en  même  temps  que  la  commune  four- 
nisse un  local  provisoire  qui   puisse  servir  aux 
exercices  du  culte  en  attendant  que  1* 
tion9   soient  fait'  lents   obligent  en 

effet  les  communes  à  fournir  ce  local  provisoire 
en  pareilles  circonstances. 

4»  Les  réunions  du  conseil  de  fabrique  doivent 
se  tenir  dans  le  presbytère  de  l'annexe,  s'il  en 
existe  un.  S'il  n'en  existe  point,  demandez  à 
l'évèque  ou  au  préfet  l'autorisation  de  vous  réunir 
chez  le  président  ou  ailleurs,  peu  importe. 

5°  Pour  les  funérailles,  les  mariages,  les  publi- 
cations de  bans,  faites  régler  ces  questions  par 
l'évèque  en  attendant  que  vous  ayez  un  local 
provisoire. 

6»  Posez  également  à  l'évèque  la  question  de 
votre  traitement  en  qualité  de  bineur  ;  priez-le  de 
régler  le  service  de  manière  à  ce  que  vous  puissiez 
continuer  à  percevoir  ce  traitement. 


Q.  —  Un  testament  porte  :  «  Je  donne  mes  biens  à  la 
fabrique  de...  en  jouissance  à  perpétuité.  »  Ce  legs  est-il 

valable  ? 

R.  —  Si  l'on  s'en  tient  aux  termes  mêmes  du 
testament,  le  legs  est  certainement  nul  comme 
contraire  à  l'article  619  du  Code  civil  dont  voici 
la  teneur  :  «  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des 
particuliers  ne  dure  que  30  ans.  »  Nos  lecteurs 
savent  que  les  mots  «  usufruit  »  et  «  jouissance  » 
se  prennent  l'un  pour  l'autre  dans  le  langage 
courant.  Le  testateur  dont  il  est  ici  question  a 
donné  à  la  fabrique  l'usufruit  de  ses  biens  à 
perpétuité.  L'usufruit  donné  à  un  particulier  peut 
durer  toute  sa  vie,  c'est-à-dire  plus  ou  moins  de 
30  ans.  Mais  comme  une  personne  morale  ne 
meurt  pas,  la  loi  veut  que  l'usufruit  qui  lui  est 
donné  ne  dure  pas  plus  de  30  ans. 

Lorsqu'un  testateur  lègue  l'usufruit  de  ses 
biens  à  une  fabrique  sans  déterminer  la  durée  de 
cet  usufruit,  le  Conseil  d'Etat  est  d'avis  qu'il 
faut  approuver  le  legs,  mais  seulement  pour  une 
durée  de  30  ans.  Mais  si  le  testateur  a  assigné  à 
son  legs  d'usufruit  une  durée  supérieure  à  30  ans, 
on  regarde  le  legs  comme  nul.  «  Lorsque  le  dona- 
teur ou  le  testateur  a  formulé  une  volonté  con- 
traire aux  dispositions  de  l'article  010,  ce  serait 
refaire  la  donation  ou  le  testament  et  non  l'inter- 
préter que  de  limiter  à  30  ans  la  durée  de  l'usu- 
fruit donné  ou  légué  ;  d'autre  part,  les  intentions 
du  testateur  ou  donateur,  telles  qu'il  les  a  expri- 
mées, ne  sont  pas  susceptibles  d'être  exécutées 
puisqu'elles  violent  une  règle  d'ordre  publie.  Le 
don  ou  le  legs  ne  saurait  donc  échapper  à  la  cadu- 
cité. »  (Tissier,  Dons  et  legs,  n»  272).  Le  sieur 
Denis  ayant  légué  à  la  fabrique  de  Saint-Bonnet 
(Gard),  à  charge  de  faire  dire  des  messes,  l'usu- 
fruit d'une  somme  de  1000  fr.  pendant  250  ans.  la 
section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  a  estimé 
que  ce  legs  devait  rester  sans  effet  si  les  héritiers 
du  sieur  Denis  ne  consentaient  pas  à  en  modifier 
les  termes.  Il  est  donc  à  craindre  1»  que  le  Gon- 
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seil  d'Etat  (car  c'est  à  lui  que  revient  la  décision, 
et  non  au  préfet  comme  semble  le  croire  notre 
correspondant)  ne  donne  pas  à  la  fabrique  l'auto- 
risation d'accepter  le  legs  :  et  S  •  que  si  cette  auto- 
risation est  accordée,  les  tribunaux  ne  prononcent 
la  nullité  du  legs. 

La  fabrique  fera  lâen  cependant  de  faire  valoir 
dans  sa  délibération  que  l'intention  évidente  du 
testateur  a  été  non  de  faire  un  legs  d'usufruit, 
mais  une  fondation  à  perpétuité.  Cette  Intention 
semble  résulter  clairement  du  début  du  testa- 
ment :  i  1  léslrant  user  de  la  faculté  que  la  loi  me 
donne  de  disposer  de  mes  biens...  »  Ce  n'est  donc 
pas  de  l'usufruit  seulement  qu'il  entend  disposer, 
mais  de  la  nue  propriété.  Il  serait  d'ailleurs 
incompréhensible  qu'il  eût  laissé  à  ses  héritiers 
la  nue  propriété  de  ses  biens  en  en  donnant  la 
jouissance  à  la  fabrique  à  perpétuité,  car  le  legs 
serait  alors  exclusivement  onéreux  pour  les  héri- 
tiers, sans  aucune  compensation,  et  absolument 
inacceptable.  Si  la  fabrique  est  autorisée  à  accep- 
ter le  legs,  elle  pourra  faire  valoir  ces  considéra- 
tions devant  les  tribunaux,  mais  nous  ignorons 
quelle  pourra  être  l'issue  du  procès. 


Q.  —  Ne  pourriez-vous  pas  donner  un  aperçu  de  la 
loi  nouvelle  sur  les  bureaux  de  placement,  du  moins  en 
ce  qui  peut  intéresser  nos  œuvres  ? 

R.  —  La  loi  du  14  mars  1004  a  eu  pour  but  la 
suppression  des  bureaux  de  placement  payants, 
dont  l'établissement  avait  été  autorisé  par  le  dé- 
cret du  25  mars  1852.  Cette  institution  avait  en- 
gendré certains  abus,  qu'il  n'entre  pas  dans  notre 
cadre  d'approfondir,  mais  qui  occasionnèrent  par- 
fois de  la  part  de  certaines  catégories  d'ouvriers 
des  sc>'  nés  tumultueuses,  dont  chacun  a  conservé 
le  souvenir. 

Mais  le  placement  des  ouvriers  et  apprentis  ne 
s'effectue  pas  exclusivement  par  ces  sortes  d'offi- 
cines. Il  en  existe  divers  autres  modes,  tels  que 
les  intermédiaires  officieux,  la  publicité,  la  mu- 
tualité, les  syndicats  professionnels,  les  bourses 
du  travail,  et  les  oeuvres  charitables,  sociétés  de 
secours  mutuels  et  autres. 

D'après  l'article  2  de  la  loi,  les  bureaux  de  pla- 
cement gratuits  créés  par  ces  diverses  sociétés  ou 
ouvres  et  toute  association  légalement  constituée, 
ne  sont  soumis  à  aucune  autorisation.  Mais, 
d'après  l'article  3,  ils  sont  astreints  au  dépôt 
d'une  déclaration  préalable,  effectuée  à  la  mairie 
de  la  commune  où  ils  sont  établis,  laquelle  devra 
être  renouvelée  à  tout  changement  de  local  du  bu- 
reau. 

Autrefois,  les  bureaux  de  ce  genre  pouvaient 
s'ouvrir  sans  aucune  formalité.  Le  législateur  de 
1904,  dont  le  but  était  de  favoriser  le  placement 
gratuit,  ne  les  astreignit  pas  davantage  à  l'autori- 
sation, mais  à  une  déclaration  préalable.  Il  vou- 
lait par  là  que  les  intéressés  pussent,  en  s'adres- 
6ant  ii  la  mairie,  connaître  leur  existence,  et  aussi 


permettre  aux  municipalités  d'exercer  un  droit  de 
contrôle  sur  les  bureaux  de  placement  gratuits, 
comme  sur  tous  autres.  L'article  7  de  la  loi  leur  en 
confère  d'ailleurs  la  mission  expresse. 

On  voit  par  là  qu'il  n'est  nullement  interdit  de 
faire  dans  les  couvents  ou  associations  ou  dans 
les  oeuvres  un  bureau  de  placement  gratuit,  à  con- 
dition de  se  soumettre  aux  prescriptions  de  la  loi,' 
sous  peine  de  s'exposer  aux  peines  de  l'art.  0, 
pour  tenue  d'un  bureau  de  placement  clandestin. 

Celui  qui  agirait  à  titre  purement  officieux  et 
personnel  n'aurait  à  remplir  aucune  formalité. 


Q.  —  Le  canal  servant  à  assainir  la  cave  du  presby- 
tère a  été  construit  il  y  a  dix  ans.  Le  propriétaire  d'une 
prairie  voisine  a  consenti  à  recevoir  les  eaux.  Aujour- 
d'hui il  en  bouche  l'extrémité  qui  aboutit  dans  son  pré. 
A-t-il  le  droit? 

Il  n'y  a  pas  de  titre,  que  des  témoins  de  l'autorisa- 
tion. Peut-on  alléguer  la  prescription  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  6i0  du  Code  civil, 
les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux' 
qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué.  Le  propriétaire  inférieur 
ne  peut  pas  élever  de  digue  qui  empêche  cet] 
écoulement;  mais  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  i 
rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds" 
inférieur. 

Pour  résoudre  la  question  proposée,  il  faut 
donc  envisager  deux  points  :  1<>  la  situation  res- 
pective des  deux  fonds,  2»  la  nature  des  eaux  qui, 
s'écoulent. 

L'article  OiO  s'applique  aux  eaux  pluviales,  à 
celles  qui  proviennent  du  fonds  supérieur  par 
infiltration,  ou  aux  eaux  de  source  formant  un 
cours  plus  ou  moins  régulier.  Mais  il  cesse  d'être 
applicable  s'il  s'agit  d'eaux  dont  l'écoulement 
serait  le  résultat  du  fait  de  l'homme.  Le  pro-j 
priétaire  inférieur  n'est  pas  tenu  de  recevoir  les 
eaux  du  fonds  supérieur  lorsqu'elles  ne  s'écoulent 
plus  en  vertu  de  leur  pente  naturelle,  mais 
qu'elles  sont  recueillies  et  amenées  à  travers  des 
canaux  qui  ont  modifié  la  disposition  naturelle 
des  lieux. 

Mais,  d'après  l'article  681,  il  n'existe  pas  des 
servitude  légale  du  fonds  supérieur  sur  le  fonds- 
inférieur  pour  l'égout  des  eaux  ménagères.  C'est} 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  si  les  eaux  en  tombant 
sur  une  cour  appartenant  au  propriétaire  de  la 
maison,  s'infiltrent  dans  une  cave  qui  se  trouve 
immédiatement   au   dessous    de   la  cour   et  quif. 
appartient  à  un  autre  individu,  le  propriétaire  de 
la  maison  et  de  la  cour  peut  être  obligé  à  paver; 
sa  cour  de  telle  manière  que  le  propriétaire  do  la 
cave  n'en  ressente    aucun  préjudice,  et  la  réci- 
proque serait  vraie  en  sens  contraire. 

Si  donc  il  s'agit  d'eaux  naturelles,  d'après  la 
doctrine  énoncée  ci-dessus,  le  propriétaire  de  la 
prairie  n'est  tenu  de  les  recevoir  que  si  elles  se 
trouvent    dans    les    conditions    déterminées  par 
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l'article  640.  S'il  s'agit  d'eaux  ménagères,  il  n'est 
tenu  de  les  recevoir  du  tout  ;  et  s'il  y  a  con- 
senti pendant  quelques  années,  il  est  absolument 
maître  do  revenir  sur  sa  première  décision,  et  de 
boucher  l'extrémité  de  la  conduite. 

Vous  ne  pourriez  invoquer  la  prescription  que 
si  cot  état  de  choses  se  prolongeait  depuis  plus  de 
trente  ans  ;  mais  comme  il  n'y  a  que  dix  ans,  le 
voisin  reste  entièrement  maître  de  ses  droits. 
Il  en  peut  disposer  comme  bon  lui  semble,  à 
titre  gratuit  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici,  ou  à  titre 
onéreux,  mais  on  ne  saurait  aucunement  l'y  con- 
traindre. 


Q.—  l°Ma  fabrique  loue  les  lianes  de  l'église  au  plus 
offrant,  pour  une  période  de  trois  années  consécutives, 
se  réservant  de  proroger  pour  une  ou  plusieurs  périodes 
de  trois  années  consécutives  cette  location  sans  avoir 
recours  à  une  nouvelle  adjudication  publique. 

'ais  alors,  (rois  dimanches  de  suite,  les  locataires 
sont  avertis  en  chaire  de  la  lin  du  bail,  et  que  s'ils  ne 
veulent  pas  continuer  leur  location,  qu'ils  aient  à  en 
informer  le  trésorier  ;  sinon,  comme  la  fabrique  a  décidé 
de  proroger  pour  trois  nouvelles  années  la  location 
dans  les  mêmes  conditions  que  précédemment,  conte- 
s  au  cahier  des  charges  qu'on  lit  en  chaire  et  qui 
reste  en  permanence  affiché  dans  le  bas  de  l'église,  ils 
sentent  par  le  fait  de  leur  silence  la  location  de  leur 
banc  pour  un  nouveau  bail  de  trois  ans. 

Jusqu'ici  et  depuis  1897  que  les  bancs  n'ont  pas  été 
loués  publiquement  (une  1"  prorogation  a  eu  lieu  en 
"  1  et  une  2»  en  1903)  tout  allait  pour  le  mieux,  chacun 
acceptant  la  décision  et  la  manière  de  voir  et  de  faire 
de  la  fabrique,  quand  au  mois  d'avril  de  cette  année  un 
locataire  refuse  de  payer  au  trésorier  le  semestre  entier 
de  son  banc,  soit  10  fr.,  prétextant  qu'il  n'en  veut  louer 
maintenant  que  la  moitié  ;  mais  le  bail  étant  commencé 
l'an  dernier  aux  Hameaux,  le  trésorier  repousse  sa 
tention  et  porte  à  son  nom  :  «  Reçu  acompte  5  fr.  sur 
10  fr.  »  A  ce.  mot  du  trésorier,  le  locataire  mécontenté 
riposte  :  «  Eh  bien  !  à  l'avenir,  je  ne  payerai  rien  du  tout, 
je  vous  remets  mon  banc.  »  Le  trésorier  lui  dit  :  «  Mais 
vous  ne  pouvez  remettre  votre  banc,  vous  êtes  en  cours 
de  bail  pour  trois  ans,  dont  l'effet  se  terminera  aux 
Rameaux  1906.  »  Rien  n'y  a  fait,  ces  paysans  sont  entêtés 
ime  des  mulets,  et  de  fait  depuis  Pâques  ce  locataire 
n'occupe  plus  son  banc. 

Or  je  désire  savoir  1»  si  la  fabrique  est  bien  dans  son 
droit  d'agir  comme  elle  le  fait  en  prorogeant  la  location, 
2"  si  un  locataire  de  mauvais  caractère  peut  pour  un  oui 
u  pour  un  non  remettre  son  banc  en  cours  de  bail, 
'est-ce  qu'il  n'en  doit  pas  le  prix  intégral  chaque  année 
pendant  trois  ans  ? 

Que  faut-il  donc  faire  pour  que  le  trésorier  recouvre 
les  5  fr.  dus  en  avril  et  pour  arriver  à  faire  comprendre 
à  cet  individu  que  dès  lors  qu'il  a  loué  son  banc  pour 
trois  ans,  il  ne  peut  le  remettre  sans  le  motif  d'une 
cause  majeure,  comme  il  est  dit  au  cahier  des  charges, 
et  que  par  conséquent  il  doit  le  prix  entier  de  la  loca- 
tion, soit  20  fr.  par  an,  qu'il  occupe  ou  n'occupe  pas  le 
banc  loué  par  lui  ? 

Je  vous  serai  bien  reconnaissant  de  me  dire  quels 
sont  les  droits  du  trésorier  et  ce  qu'il  doit  faire. 

9»  D'autres  personnes,  au  nombre  de  six,  encouragées, 
excitées  par  ce  récalcitrant,  ont  au  mois  d'avril,  en  sol- 
dant leur  trimestre,  remis  leur  banc  au  trésorier  qui 
leur  a  dit  que  selon  la  loi,  elles  ne  pouvaient  remettre 
honnêtement  leur  banc,  puisqu'elles  l'ont  loué  pour  trois 
ans.  Ces  gens  ont  répondu  par  des  sottises.  Or  voici 
l'échéance  du  29  septembre,  que  faut-il  faire  ?  Ces  gens 
ne  vont  pas  vouloir  payer  leur  semestre,  soit  10  fr.  par 
banc,  d'où  une  perte  notable  pour  une  fabrique  qui  n'a 
pas  de  ressources. 


Le  trésorier  est-il  en  droit  d'exiger  cet  argent,  et  s'il 
doit  attaquer  cou  gens,  a-til  le  droit  de  demander  dos 
dommages  et  intérêts  pour  le  tort  fait  à  la  fabrique  ?  Car 
ces  gens  qui  n'occupent  pas  leur  banc  depuis  six  mois, 
excitent  par  leur  conduite  d'autres  personnes  à  agir 
comme  oux. 

Soyez  assez  aimable  pour  m'indiquer  la  marche  à 
suivre  en  cette  occurrence. 

3°  Toutes  les  fois  que  la  fabrique  a  loué  publiquement 
les  bancs,  elle  n'a  pas  fait  signer  les  adjudicataires  : 
devait  elle  les  faire  signer'.' 

Elle  n'a  pas  fait  non  plus  enregistrer  l'adjudication  : 
dovait-elle  faire  enregistrer? 

Et  quand  il  y  a  prorogation,  comme  dans  le  cas  pré- 
sent, faut-il  à  chaque  nouvelle  prorogation  faire  encore 
enregistrer  ? 

Le  trésorier  a  simplement  inscrit  au  livre  des  délibé- 
rations les  noms  des  locataires  de  bancs,  le  bureau  en  a 
présenté  la  liste  au  conseil  qui  a  signé  pour  l'approu- 
ver, c'est  ainsi  qu'en  a  agi  le  bureau  l'an  dernier  encore 
pour  la  prorogation  de  1903  à  1900.  Gela  suffit-il  pour 
être  en  règle?  et  si  cela  ne  suffit  pas,  que  faut-il  faire 
vis-à-vis  de  l'enregistrement  ? 

Car  selon  ce  que  vous  répondrez  à  toutes  mes 
demandes,  si  la  fabrique  est  dans  la  nécessité  de  pour- 
suivre les  gens  qui  refusent  de  continuer  leur  location 
commencée  en  avril  1903  et  de  payer  la  redevance  du 
prix,  comment  s'y  prendre  pour  l'enregistrement  s'il  est 
obligatoire  ?  La  fabrique  n'a-t-elle  rien  à  craindre,  elle 
qui  n'a  jamais  fait  enregistrer  les  procès-verbaux  de 
location,  depuis  dix-neuf  ans  que  je  suis  ici?  Et  au  bout 
d'un  an  et  demi  que  cette  prorogation  de  location  a  eu 
lieu,  ne  dira-t-on  rien  sur  ce  retard  ?  II  ne  faut  pas  son- 
ger à  détruire  une  difficulté  pour  s'en  susciter  une  plus 
grave,  il  faut  tout  prévoir. 

Je  vous  prie  d'être  très  clair  et  très  catégorique. 

R-  — Ad  I.  Notre  correspondant  prend  bien  soin 
de  nous  dire  qu'il  veut  une  réponse  claire  et  caté- 
gorique. Nous  faisons  généralement  notre  possible 
pour  être  clair;  mais  quelques-uns  de  nos  lec- 
teurs n'essuient  peut-être  pas  suffisamment  leurs 
lunettes  avant  de  nous  lire.  Essuyons  nos  lunettes, 
cher  confrère...  Quant  à  être  catégorique,  Dieu 
nous  garde  de  l'être  à  tort  et  à  travers  !  Neuf  fois 
sur  dix,  les  questions  qu'on  nous  adresse  sont 
délicates,  complexes,  controversées,  et  nous  met- 
trions nos  correspondants  dans  de  bien  mauvais 
draps,  si  nous  leur  répondions  catégoriquement. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  concession  et  la 
location  d'un  banc  ou  d'une  chaise.  La  concession 
dure  un  temps  plus  ou  moins  long  qui  ne  peut  pas 
excéder  la  vie  du  concessionnaire,  elle  exige  les 
formalités  édictées  par  les  articles  68  et  suivants 
du  décret  du  30  décembre  1809,  savoir  :  publica- 
tions pendant  trois  dimanches  consécutifs,  affi- 
chage pendant  un  mois,  adjudication  aux  enchères 
au  plus  offrant,  approbation  du  gouvernement 
dans  certains  cas.  La  location,  au  contraire,  est 
un  simple  abonnement  qui  n'exige  pas  ces  forma- 
lités :  au  lieu  de  payer  sa  place  à  chaque  office,  le 
locataire  consent  à  payer  chaque  année  une 
somme  fixe,  et  acquiert  ainsi  le  droit  d'occuper 
son  banc  sans  autre  rétribution,  chaque  fois  qu'il 
le  voudra. 

Ces  locations  n'ont  pas  été  prévues  par  le  décret 
de  1809.  Sont-elles  pour  cela  illégales  ?  —  Certai- 
nement non,  s'il  s'agit  de  locations  pour  un  an  ; 
en  voici  la  preuve.  Dans  la  liste  des  pièces  justifl- 
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oatives,  telle  qu'elle  a  été  dressée  par  l'instruction 
ministérielle  du  l~>  décembre  1908,  nous  lisons  :  «  SI 
a  et  chaises  sont  loués  à  l'année  à  .les 
particuliers,  copie  de  la  délibération  qui  a  approuvé 
ces  locations  faisant  connaître  le  montant  des 
sommes  à  encaisser.  »  11  résulte  de  ce  texte  1  '  que 
les  bancs  et  chaises  peuvent  être  loués  à  l'année, 
et  8»  que  la  seule  formalité  à  remplir  pour  la 
régularité  d'une  telle  location,  est  une  délibé- 
ration du  conseil  approuvant  l'opération. 

>s  locations  sont  faites  pour  trois  an6  : 
on  peut  se  demander,  dès  lors,  si  elles  ne  consti- 
tuent pas  Je  véritables  concessions.  Comprenez 
bien  l'importance  de  la  question.  Si  vous  avez  fait 
des  concessions  et  non  de  simples  locations,  vous 
auriez  dû  les  faire  en  suivant  les  formalités  énu- 
mérées  précédemment;  et  comme  il  est  probable 
que  vous  n'avez  pas  accompli  ces  formalités,  on 
vous  dira,  lorsque  vous  vous  présenterez  devant 
les  juges  :  «  Vous  avez  fait  des  concessions  et  non 
des  locations  ;  or  vos  concessions  sont  dépourvues 
des  formes  légales  ;  donc  elles  sont  nulles  et  nous 
ne  pouvons  pas  condamner  les  récalcitrants  à 
payer.  »  En  codant  vos  bancs  pour  trois  ans.avez- 
vous  fait  des  locations  ou  des  concessions?  — 
Malheureusement  ni  la  loi,  ni  la  jurisprudence, 
ni  les  auteurs  ne  nous  autorisent  à  vous  répondre 
catégoriquement,  car  ils  n'ont  pas  prévu  votre 
cas.  Nous  estimons  que  vous  avez  fait  de  simples 
locations  ;  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  une 
fabrique  qui  peut  louer  pour  un  an  ne  pourrait 
pas  louer  pour  trois  ans,  et  à  votre  place,  nous 
tenterions  de  porter  la  question  devant  le  juge  de 
paix.  S'il  vous  faut  une  réponse  plus  catégorique, 
demandez-la  à  d'autres,  et  soyez  bien  persuadé 
que  plus  elle  sera  catégorique,  plus  elle  sera 
imprudente. 

Aviez-vous  le  droit  de  stipuler  que  vos  locations 
(si  locations  il  y  a,  comme  nous  le  pensons)  pour- 
raient être  prorogées  d'un  commun  accord,  d'une 
nouvelle  période  de  trois  ans  après  les  trois  pre- 
mières années  ?  —  La  chose  n'est  pas  contestable, 
parce  que  cette  clause  n'a  rien  de  contraire  aux 
lois,  à  l'équité,  à  l'intérêt  des  locataires  qui  peu- 
vent reprendre  leur  liberté  tous  les  trois  ans.  Ceux 
d'entre  eux  qui  ont  commencé  la  nouvelle  période 
ont  accepté  cette  clause  sciemment  et  volontai- 
rement; ils  sont  donc  obligés  de  tenir  le  contrat 
et  ne  peuvent  pas  rompre  le  bail  à  leur  gré.  Il 
suit  de  là  que  vous  pouvez  les  attaquer  devant  le 
juge  de  paix,  et  vous  avez  toute  chance  de  succès 
si  le  juge  considère  votre  opération  comme  une 
véritable  location  et  non  comme  une  concession. 

Al  II.  Il  est  évident  que  ce  que  nous  venons  de 
dire  s'applique  non  seulement  au  premier  individu 
dont  vous  parlez,  mais  encore  aux  six  autres. 

l'ouvez-veus  demander  des  dommages-intérêts  à 
cause  du  mauvais  exemple  qu'ils  donnent  à  vos 
paroissiens  et  du  tort  qu'ils  peuvent  occasionner 
à  la  fabrique?  —  Assurément  non.  Vous  pourriez 
bagendant  essayer  de  demander  des  dommages- 
intérêts  à  cause  des  frais  qu'ils  vous  o< ■■ 


en  vous  forçant  à  leur  faire  un  procès  évidemment 
injuste  de  leur  part. 

nment  les  poursuivre?  —  Le  conseil  de 
fabrique  prendra  une  délibération  exposant  les 
faits,  et  demandant  l'autorisation  de  poursuivre  , 
les  récalcitrants,  à  cause  surtout  du  tort  que  la 
fabrique  subirait  si  cet  abus  restait  sans  répres- 
sion. Cette  délibération  sera  envoyée  au  conseil: 
municipal  et  au  préfet.  Si  le  conseil  de  préfecture ( 
refusait  l'autorisation  de  plaider,  vous  pourriez 
en  appeler  au  conseil  d'Etat;  si  le  conseil  de* 
préfecture  n'a  pas  formulé  son  refus  dans  les  deux 
mois,  le  trésorier  pourra  se  considérer  comme 
autorisé  à  plaider.  Consultez  dés  le  début  un  avo-  < 
cat  qui  vous  mettra  au  courant  de  toutes  les  for- 
malités à  remplir. 

Ad  III.  Les  délibérations  approuvant  les  loca- 
cations  de  bancs  et  chaises,  les  listes  des  loca- 
taires et  autres  pièces  analogues,  ne  seraient' 
soumises  à  l'enregistrement  que  si  elles  portaient 
les  signatures  de  ces  locataires  en  même  temps 
que  celles  des  représentants  de  la  fabrique.  Soyez 
donc  sans  inquiétude  sur  ce  point  :  vous  n'avez 
pas  violé  les  lois  liscales. 


Q.  —  Je  fais  construire  un  caveau  qui  doit  recevoir 
mon  père,  décédé  depuis  deux  mois,  ma  mère  et  moi  ; 
il  faut  donc  trois  places.  L'entrepreneur  me  dit  que  la  J 
loi  concernant  la  profondeur  des  fosses  ne  s'applique" 
pas  aux  caveaux,  et  qu'il  est  permis  de  les  construire 
de  telle  façon  que  les  cercueils  soient  au  niveau  du  sol 
extérieur  et  même  au  dessus  de  ce  niveau.  D'autres 
me  disent  que  la  loi  concernant  la  profondeur  des 
fosses  (1  m.  50)  s'applique  aux  caveaux,  et  que  ceux-ii  ' 
doivent  être  construits  do  telle  façou  que  les  cercueils  se 
trouvent  à  1  m.  50  au  dessous  du  niveau  du  sol. 

R.  —  Nous  lisons  dans  Janvrot,  Traité  de  la 
police  des  cultes,  n°  366  :  «  Chaque  inhumation 
doit  avoir  lieu  dans  une  fosse  séparée  d'un  mètre 
5  décimètres  à  deux  mètres  de  profondeur,  et  être 
remplie  de  terre,  bien  foulée.  Il  n'y  a  d'exception 
à  cette  règle  que  pour  les  sépultures  déposée 
dans  des  monuments  funéraires.  »  Et  n"  iuo 
a  Les  particuliers  doivent  se  conformer  pour  la 
construction  des  monuments  funèbres  au  règle- 
ment établi  par  l'autorité  municipale  et,  à  défaut 
de  règlement,  à  l'arrêté  du  maire  qui  a  la  police 
du  cimetière.  » 

Ces  citations  semblent  répondre  suffisamment  à, 
votre  question.  En  principe,  l'article  4  du  décret 
du  23  prairial  an  XII,  qui  prescrit  de  donner  a 
fosses  une  profondeur  de  1  mètre  50  à  2  mètres^ 
ne  s'applique  pas  aux  caveaux.  Mais  si  l'autorité 
municipale,  chargée  de  la  police  du  cimetière,  a' 
prescrit  de  creuser  les  caveaux  à  une  certaine' 
profondeur,  il  faut  se  conformer  à  ses  prescrip- 
tions. Vous  pouvez  donc  consulter  la  mairie  pour 
savoir  s'il  existe  des  règlements  concernant  le 
point  qui  vous  intéresse. 

Le  ijérant  :  J.  Maitiukr. 
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Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU   CLERGÉ 


La  sénarati 


LE  CONTRE-PROJET   DE   M.    COMBES 

Nous  croyons  utile  de  faire  connaître  à  nos  lec- 
teurs le  contre-projet  que  M.  Combes  a  élaboré 
pour  trancher  la  question  de  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat.  Le  moment  n'est  pas  venu  de 
discuter  ce  texte  ;  nous  nous  contenterons  de  for- 
muler quelques  observations  à  la  suite  de  chaque 
article. 

Art.  1".  —  A  partir  du  1er  janvier  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  sont  et  demeurent  suppri- 
mées toutes  dépenses  publiques  pour  l'exercice  ou 
^l'entretien  d'un  culte,  tous  traitements,  indemnités, 
subventions  ou  allocations  accordés  aux  ministres  d'un 
culte  sur  les  fonds  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes  ou  des  établissements  publics  hospitaliers. 

Pendant  de  longs  siècles,  la  piété  des  lidèles 
avait  doté  l'Eglise  d'un  patrimoine  qui  suffisait  à 
ses  besoins  et  à  ceux  des  pauvres.  Rien  de  plus 
légitime  et  de  plus  sacré  que  ce  patrimoine.  [/As- 
semblée Nationale  n'osa  pas  déclarer  qu'il  était  la 
propriété  de  la  nation;  elle  décréta  seulement, 
le  2-4  novembre  1789  :  «  Tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques sont  mis  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la 
charge  de  pourvoir,  d'une  manière  convenable, 
aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et 
au  soulagement  des  pauvres.  »  Elle  décréta,  le 
14-29  avril  1790,  que  «  le  traitement  de  tous  les 
ecclésiastiques  sera  payé  en  argent...»;  le  12  juiilet- 
24  août  1790,  que  «  les  ministres  de  la  religion 
exerçant  les  premières  et  les  plus  importantes 
fonctions  de  la  société  seront  défrayés  par  la  na- 
tion, »  etc.,  etc.  Par  l'article  13  du  Concordat,  le 
Pape  s'engagea  à  ne  pas  troubler  les  acquéreurs 
des  biens  ecclésiastiques,  et  par  l'article  li  le  gou- 
vernement prit  l'engagement  d'assurer  un  traite- 
ment convenable  au  clergé.  La  suppression  du 
budget  des  cultes  est  donc  une  évidente  et  odieuse 
spoliation. 

Les  communes,  qui  peuvent  subventionner  les 
théâtres,  les  casinos,  les  cafés-concerts,  les  bals, 
les  bibliothèques  obscènes,  etc.,  etc.,  ne  pourront 
pas  voter  un  centime  pour  le  cuite  ou  ses  minis- 
tres. Sans  cette  interdiction  légale,  les  conseillers 


municipaux  francs-maçons  ou  sectaires  auraient 
pu  compromettre  leurs  intérêts  électoraux  en  refu- 
sant un  morceau  de  pain  au  curé  de  leur  village  ; 
les  voilà  désormais  bien  tranquilles,  grâce  à  la 
prudence  de  M.  Combes. 

Art.  2.  —  Pendant  deux  ans,  à  partir  du  1er  janvier 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  jouis- 
sance gratuite  des  édifices  du  culte  sera  laissée  aux 
associations.  Après  cette  période  de  temps  écoulée  ces- 
sera de  plein  droit  l'usage  gratuit  des  édifices  religieux, 
cathédrales,  églises,  chapelles,  temples,  synagogues, 
ainsi  que  des  bâtiments  des  séminaires  et  des  locaux 
d'habitation,  archevêchés,  évèchés,  presbytères,  mis  à  la 
disposition  des  ministres  des  cultes  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements et  les  communes. 

Nous  sommes  en  présence  d'une  menace  qui 
semble  irréalisable  à  force  d'être  inique  :  on  veut 
nous  chasser  de  nos  églises,  des  cathédrales  que  la 
foi  de  nos  pères  a  édifiées,  et  des  humbles  églises 
que  nous  avons  construites.  On  nous  dit  que 
l'édifice  est  la  propriété  de  la  commune.  On  oublie 
que  la  commune  est  l'ensemble  d'une  population 
catholique  groupée  autour  du  clocher,  qui  a  payé 
les  frais  de  construction  de  l'église  en  versant  l'ar- 
gent à  pleines  mains  sous  forme  d'impôt,  de  legs, 
de  dons,  de  souscriptions,  de  prestations  en 
nature,  de  subvention  de  la  fabrique,  etc.,  etc.  On 
oublie  que  les  catholiques  ont  presque  toujours 
consacré  à  la  conservation,  aux  réparations,  à 
l'embellissement,  à  l'ameublement  de  l'édifice, 
beaucoup  plus  d'argent  que  la  commune  n'en 
avait  consacré  à  sa  construction.  —  Pour  recon- 
naître nos  droits  et  nous  payer  de  nos  sacrifices, 
on  nous  permettra  d'occuper  encore  gratuitement 
pendant  deux  ans  nos  églises  et  nos  presbytères. 
Nous  verrons  à  l'article  j  le  supplément  de  faveur 
qui  nous  sera  accordé  après  deux  ans. 

Art.  3.  —  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  appar- 
tenant aux  menses;  fabriques,  consistoires,  conseils 
presbytéraux  et  autres  établissements  publics  préposés 
aux  cultes  antérieurement  reconnus,  seront  concédés  à 
titre  gratuit  aux  associations  qui  se  formeront  pour 
l'exercice  d'un  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions 
ecclésiastiques  où  se  trouvent  ces  biens.  Ces  concessions, 
qui  n'auront  d'effet  qu'à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi.  seront  faites,  dans 
les  limites  des  besoins  de  ces  associations,  par  décret 
en  Conseil  d'Etat  ou  par  arrêté  préfectoral,  suivant  que 
la  valeur  des  biens  s'élèvera  ou  non  à  10.0UO  francs,  pour 
une  période  de  dix  années,  et  à  charge  d'en  rendre 
compte  à  l'expiration  do  cette   période.  Elles  pourront 
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ère   renouvelées  dans  les  a  .s  pour  des 

i  ■  i  d'ans  longueur  moindre. 
\'.'  pourront  être  compris  dans  ces  c  n 
V  les  immeubles  provenant  des  dotations  de  l'Etat,  qui 
lui  font  retour  ;  8*  les  biens  ayant  une  destination  cha- 
ritable, qui  seront  attribués  par  décret  en  Conseil  d'Etat 
OU  par  arrêt.'  préfectoral,  suivant  la  distinction  précitée. 
Moments  publies  d'assistance  situés  dans  la 
commune  OU  dans  l'arrondissement. 

-  non  concédés  dans  un  délai  d'une  aunée  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  ou  dont  la  conces- 
sion ne  serait  pas  demandée,  seront  attribués,  dans  les 
mêmes  formes,  entre  les  établissements  d'assistance  ci- 
dessus  visés. 

Pour  qui  sait  lire,  cet  article  établit  la  mainmise 
le  l'Etat  sur  les  biens  des  fabriques,  des  menses 
curiales,  des  menses  épiscopales,  des  caisses  dio- 
césaines destinées  à  secourir  les  prêtres  âgés  ou 
infirmes,  des  séminaires,  de  tous  les  établisse- 
ments religieux.  On  nous  dit  que  ces  biens  seront 
concédés  à  titre  gratuit  aux  associations  qui  se 
formeront  pour  l'exercice  du  culte;  mais  compre- 
nons bien  que  cette  prétendue  concession  n'en  sera 
pas  une. 

D'abord  elle  dépendra  du  caprice  du  Conseil 
d'Etat  ou  du  préfet,  puisqu'il  faudra  soit  un  décret 
en  Conseil  d'Etat,  soit  un  arrêté  préfectoral  pour 
qu'elle  existe.  En  second  lieu,  elle  sera  faite  «  dans 
les  limites  des  besoins  des  associations,  »  et  c'est 
le  gouvernement  qui  déterminera  ces  limites  au 
gré  de  ses  haines  sectaires.  Ensuite  la  concession 
aura  lieu  seulement  pour  dix  ans  et  à  charge  d'en 
rendre  compte  après  l'expiration  de  cette  période  : 
ce  qui  prouve  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  véritable 
concession,  niais  d'une  sorte  de  prêt  hypothétique 
et  précaire.  Après  dix  ans,  le  prêt  pourra  être 
renouvelé  pour  une  période  de  même  longueur  ou 
d'une  longueur  moindre  :  d'où  il  suit  qu'il  pourra 
être  refusé  pour  faire  place  à  une  confiscation 
pure  et  simple.  La  confiscation  sera  d'ailleurs  im- 
médiate pour  les  biens  provenant  des  dotations  de 
l'Etat  et  pour  ceux  qui  ont  été  donnés  aux  fabri- 
ques et  aux  autres  établissements  ecclésiastiques 
pour  une  destination  charitable;  elle  pourra  égale- 
ment être  immédiate  pour  tous  les  autres  biens  de 
ces  établissements,  puisque  «  les  biens  non  concé- 
dés dans  le  délai  d'une  année  »  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  (et  tous  pourront  se  trouver 
dans  cette  catégorie  si  le  gouvernement  le  veut) 
seront  attribues  à  des  établissements  charitables, 
mais  plus  laïques  encore  que  charitables.  —  Il 
serait  difficile  de  cacher  plus  de  violence  sous  plus 
d'hypocrisie. 

Si  ces  dispositions  sont  adoptées,  nous  aurons 
à  dire,  plus  tard,  quels  sont  les  biens  meubles 
appartenant  aux  fabriques.  Les  tableaux,  les  sta- 
tues, les  boiseries,  les  orgues,  les  autels  et  les 
chaires  en  bois,  etc.,  payés  par  les  fabriques,  leur 
appartiennent-ils?  Nous  dirons  oui,  et  nous  le 
prouverons. 

Art.  1.  —  Les  ministres  du  culte  qui,  par  application 
de  la  présente  loi,  cesseront  de  remplir  des   fonctions 
es  par  l'Etat,  recevront  des  pensions  : 
1«  Les  curés  et  desservants,  vicaires  généraux  et  cha- 


de    plus  dfl  60  ans  et    comptant  86  ans  de 
service  au  moins,  900  fr.;  les  vicaires  remplissant  les 

2°  Les  curés,  desservants,  vicaires  généraux,  chanoines. 
âgés  de  plus  de  00  ans  et  comptant  nu  moins  30  ans  de 
'  fr.  :  les  vicaires  remplissant  les  mêmes  con- 
dilions,  800  fr. 

3°  Les  curés  et  desservants,  vicaires  généraux  et  cha- 
s  de  plus  de  40  ans  et  comptant  15  ans  de 
moins,  600  fr.  :  les  vicaires  remplissant  les 
■  Mi!i..us.  850  fr. 

4«  Les  curés  et  desservants  âgés  de  moins  de  M)  ans 
i   cevronl  pendant  quatre  ans  une  allocation  de  100  fr. 

Les  ministres  des  cultes  protestants  et  israélites,  les 
directeurs  et  professeurs  des  séminaires  de  ces  cultes 
auront  les  mêmes  pensions  et  allocations  que  celles 
attribuées  aux  curés  et  desservants,  suivant  les  distinc- 
tions précitées  et  a  des  taux  calculés  dans  les  mêmes 
proportions  que  ci-dessous  par  rapport  aux  traitements 
actuels. 

Les  archevêques  et  évêques,  le  grand  rabbin  du  Con- 
sistoire central,  auront  une  pension  de  1.300  fr. 

Ces  pensions  et  allocations  cesseront  de  plein  droit  en 
cas  de  condamnation  à  une  peine  afllictive  ou  infamante 
ou  pour  un  des  délits  visés  par  un  des  articles  17  et  19 
de  la  présente  loi. 

Les  conditions  de  paiement  de  ces  pensions  et  alloca- 
tions ainsi  que  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
l'exécution  du  présent  article  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Si  ce  projet  est  voté,  les  ressources  que  le  clergé 
tire  du  budget  des  cultes  seront  immédiatement 
diminuées  de  la  moitié  ou  du  tiers  ;  elles  seront 
complètement  supprimées  au  bout  de  quelques 
années.  Nous  sommes  persuadé  que  nos  adminis-  " 
trations  diocésaines  se  préoccupent  des  mesures 
à  prendre  pour  parer  à  cette  éventualité.  Quelles 
seront  ces  mesures  ?  Nous  l'ignorons,  mais  nous 
avons  la  pleine  et  entière  confiance  qu'avec  l'aide 
de  la  Providence  et  grâce  à  la  générosité  de  nos 
populations  catholiques,  nous  arriverons  à  recons- 
tituer le  traitement  du  clergé.  Voici  quelques 
chiffres;  ils  ne  sont  que  largement  approximatifs, 
mais  leur  combinaison  et  leur  arrangement  pourra 
servir  de  base  à  un  calcul  plus  précis.  Ces  chiffres 
s'appliquent  à  un  diocèse  qui  compte  350  paroisses 
desservies  par  i20  prêtres  ;  la  population  catho- 
lique du  diocèse  est  d'environ  300.000  âmes. 

Le  clergé  de  ce  diocèse  reçoit  actuellement  de 
l'Etat  environ  360.000  fr.  Dès  la  première  année  de 
l'application  du  projet  Combes,  il  ne  touchera  plus 
crue  340.000  fr.,  soit  un  déficit  de  120.000  fr.  Com- 
ment combler  ce  déficit  ?  Nous  estimons  qu'il  y  a, 
dans  le  diocèse  dont  nous  parlons,  30  fabriques 
qui,  en  réalisant  des  économies  sur  leurs  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires,  pourront  consacrer 
ensemble  10.000  fr.  par  an  au  traitement  du  clergé. 
Nous  évaluons  à  250.000  fr.  le  casuel  perçu  annuel- 
lement soit  par  le  clergé,  soit  par  les  fabriques  du 
diocèse  pour  tous  les  services  religieux,  et  nous 
croyons  qu'on  pourrait,  sans  provoquer  aucune 
protestation,  majorer  les  tarifs  d'un  dixième,  d'où 
une  somme  de  25.000  fr.  qui  serait  versée  à  la 
caisse  des  traitements  du  clergé.  Enfin  il  semble 
facile  de  porter  à  1  fr.  50  l'honoraire  des  messes 
basses  ordinaires,  qui  n'a  été  jusqu'ici  que  de  1  fr, 
En  supposant  que  chaque  prêtre  acquitte  annuel- 
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loraent  800  île  oes  messes  majorées  de  0  fr.  50,  ses 
ressources  seront  augmentées  de  100  fr.,  ce  qui 
permettra  une  diminution  égale  de  son  traitement, 
soit,  pour  420  prêtres,  une  somme  de  S2.000  fr. 
Résumons  : 

Pour  combler  un  déficit  de  100. 000  fr.,  nous 
avons  : 

Contribution  des  fabriques 10.000  fr. 

Majoration  de  1  10''  du  casuel.  .  .  .  25.000  fr. 
Majoration  des  honoraires  de  messes  .     'i2.000  fr. 

Total ....     77.000  fr. 

Comptons  seulement  70.000  fr.,  car  les  chiffres 
sur  lesquels  ce  calcul  est  établi  ne  sont  qu'ap- 
proximatifs; il  restera  à  trouver  120(100  —  70.000, 
soit  50.000  fr.  Ces  50.000  fr.  devront  être  demandés 
à  l'œuvre  du  Dénier  du  culte.  Puisque  le  diocèse 
compte  300.000  habitants  catholiques,  si  chaque 
centaine  d'habitants  fournissait  20  fr.,  nous  au- 
rions de  ce  chef  60.000  fr.  par  an,  au  lieu  de  50.000. 
Pour  atteindre  ce  résultat,  une  paroisse  de  1.000 
habitants  devrait  recueillir  200  fr.  en  faveur  de 
l'œuvre.  On  le  voit,  l'effort  n'a  rien  d'impossible. 
Voilà  pour  la  première  année. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  240  000  fr. 
fournis  par  l'Etat  seront  peu  à  peu  supprimés  par 
voie  d'extinction.  Admettons  que  cette  suppres- 
sion complète  exige  un  délai  de  30  ans  et  se  pro- 
duise par  fractions  égales  ;  le  1  30c  de  la  somme 
fournie  par  l'Etat  étant  de  8.000  fr.,  nous  aurons, 
dès  la  seconde  année,  8.000  fr.  de  plus  à  trouver 
pour  les  traitements  ecclésiastiques  ;  la  troisième 
année  exigera  8.000  fr.  de  plus  que  la  seconde,  et 
ainsi  de  suite.  Que  faire  pour  combler  ce  déficit  ? 
Nous  croyons  que  le  moyen  le  plus  pratique  serait 
de  recourir  à  des  fondations.  Si  nous  arrivons  à 
fonder  chaque  année,  pendant  30  ans,  8.000  fr.  de 
rentes  pour  le  traitement  du  clergé,  le  problème 
sera  résolu.  Or.8.000  fr.  de  rentes  3  %>  exigent  un 
capital  de  266.666  fr.  ;  comptons  300.000  fr.  La 
population  étant  de  300.000  habitants,  il  suffira 
que  10  personnes  sur  100  donnent  chaque  année 
10  fr.,  pour  que  la  fondation  soit  largement  assu- 
rée. Nous  croyons  qu'il  sera  possible,  avec  de  la 
bonne  volonté,  d'atteindre  ce  résultat.  Les  catho- 
liques éclairés  se  feront  un  devoir  de  ne  pas 
oublier,  soit  de  leur  vivant,  soit  après  leur  mort, 
l'œuvre  capitale  du  traitement  du  clergé. 


Art.  .',.  —  Les  édifices  et  autres  lieux  affectés  aux 
cultes  antérieurement  reconnus  qui  appartiennent  à 
l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes,  seront  con- 
cédés à  titre  onéreux  aux  associations  qui  se  formeront 
pour  l'exercice  d'un  culte  dans  les  anciennes  circons- 
criptions ecclésiastiques  où  se  trouvent  ces  biens. 

Ces  concessions,  qui  n'auront  d'effet  qu'à  partir  du 
1"  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  seront  faites,  dans  les  limites  des  besoins  de  ces 
associations,  par  décret  en  Conseil  d'Etat  ou  par  arrêté 
préfectoral,  suivant  que  les  biens  appartiendront  soit  à 
l'Etat,  soit  aux  départements  ou  aux  communes,  pour 
une  période  de  10  années  et  à  charge  d'en  rendre 
compte  à  l'expiration  de  cette  période  et  de  supporter 
les  frais  d'entretien  et  de  grosses  réparations. 

Elles  pourront  être  renouvelées  sous  les  mêmes  con- 
ditions pour  des  périodes   de  même  longueur  ou  des 


i..'  prix  di!  lu  concession  ne  pourra 
annuelles  do  l'association 

a  i: s  de  l'ai 

présente  loi.  Des  subventions  pour  grosses  réparations 
pourront  être  accordées  aux  départements  et  aux  com- 
munes dans  les  limites  du  crédit  inscrit  annuellement 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

Los  biens  non  reconnus  utiles  pour  les  besoins  des 
associations  d'un  culte  ou  dont  la  concession  n'aura  pas 
été  redemandée  pourront,  dans  les  mêmes  formes,  être 
concédés  à  un  autre  culte  ou  affectés  à  un  service 
public. 

Les  Conseils  municipaux  et  los  Conseils  généraux 
seront  appelés  à  donner  leur  avis  pour  la  concession 
des  biens  communaux  ou  départementaux. 

Nous  ne  discutons  pas,  nous  enregistrons. 

Pourquoi  ces  concessions  à  titre  onéreux  seront- 
elles  faites  par  les  préfets  et  le  Conseil  d'Etat, 
plutôt  que  par  les  conseils  municipaux  ?  M.  Combes 
répond  :  «  Nous  avons  voulu  éviter  que  des  assem- 
blées communales  mal  disposées  à  l'égard  des 
cultes  puissent  en  entraver  l'exercice  en  refusant 
le  renouvellement  de  la  location.  Le  préfet,  repré- 
sentant le  pouvoir  public,  sera  plus  impartial.  » 
Cette  explication  paraîtra  facilement  suspecte  aux 
catholiques.  Pour  empêcher  toute  entrave  à  l'exer- 
cice du  culte,  il  suffirait  de  dire  que  la  location  et 
son  renouvellement  seront  obligatoires  si  les  asso- 
ciations chargées  des  intérêts  du  culte  les  requiè- 
rent. L'intervention  des  préfets  et  du  Conseil 
d'Etat  en  cette  affaire  s'explique  naturellement 
par  le  dessein  bien  arrêté  de  maintenir  sous  le 
joug  de  l'Etat  les  cultes  qu'on  déclare  séparés  de 
l'Etat.  L'Etat  se  sépare  des  cultes  quand  il  s'agit 
de  les  soutenir  ;  il  s'en  rapproche  lorsqu'il  s'agit 
de  les  opprimer. 

Signalons  une  lacune  juridique  dans  les  dispo- 
sitions de  l'article  5.  Dans  un  très  grand  nombre 
de  cas,  les  fabriques  et  les  simples  particuliers  ont 
largement  concouru  de  leurs  deniers  à  la  cons- 
truction, à  la  conservation,  aux  réparations,  à 
l'embellissement  des  églises.  Il  est  de  toute  évi- 
dence que  ces  concours  ne  sont  intervenus  qu'à  la 
condition  que  l'édifice  ne  cesserait  pas  d'être 
affecté  au  culte.  Sera  t-il  permis  aux  bienfaiteurs 
de  réclamer  la  restitution  de  leurs  impenses  ?  Dé- 
cider le  contraire  serait  renverser  toutes  les  bases 
du  droit,  et  on  le  décidera.  J'habite  un  presbytère 
vendu  comme  bien  national,  puis  donné  à  la  com- 
mune par  l'acquéreur.  Les  héritiers  de  celui-ci 
seront-ils  admis  à  revendiquer  la  restitution  de 
cet  immeuble,  détourné  de  la  destination  que  leur 
auteur  lui  avait  assignée  ?  Espérons  que  oui,  ou 
déchirons  le  Code  civil. 

Art.  6.  —  Les  associations  formées  pour  subvenir 
aux  frais  ou  à  l'entretien  d'un  culte  devront  être  consti- 
tuées conformément  aux  articles  5  et  suivants  de  la  loi 
du  1er  juillet  1901.  Elles  seront  soumises  aux  autres 
prescriptions  de  cette  loi,  sous  la  réserve  des  disposi- 
tions ci-après.  Elles  devront  avoir  exclusivement  pour 
objet  l'exercice  d'un  culte.  Elles  ne  pourront  employer 
aucun  étranger  dans  les  fonctions  de  minisires  des 
cultes.  Leurs  administrateurs  ou  directeurs  devront  être 
français,  jouir  de  leurs  droits  civils  et  avoir  leur  domi- 
cile dans  le  canton  où  se  trouvent  les  immeubles  consa- 
crés à  l'exercice  du  culte. 
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Plusieurs  de  nos  confrères  nous  ont  demandé 
s'il  ne  serait  pas  bon  de  constituer  dès  mainte- 
il  osa.  Nous  répondons  que  pour 
les  constituer  solidement  et  définitivement,  nous 
aurions  besoin  d'avoir  en  mains  le  texte  de  la  loi 
qui  déterminera  leurs  attributions  et  leur  fonc- 
tionnement; or  nous  ne  possédons  qu'un  projet 
qui  sera  probablement  profondément  remanié  ; 
nous  devons  attendre,  tout  en  préparant  dans  ses 
grandes  lignes  le  plan  de  ces  associations  et  en 
prévoyant  les  dangers  auxquels  nous  pourrions 
dous  heurter. 

D'excellents  esprits  se  demandent  si,  en  organi- 
sant les  associations  pour  l'exercice  du  culte, 
nous  ne  porterons  pas  un  coup  funeste  à  l'auto- 
rité des  évêques  et  des  curés,  si  nous  ne  renver- 
serons pas  la  hiérarchie,  si  nous  n'établirons  pas 
une  espèce  de  constitution  civile  du  clergé  qui 
mettra  l'autorité  à  la  merci  des  simples  fidèles.  — 
Nous  pensons  bien  qu'on  saura  écarter  ce  dan- 
ger; mais  que  faire  dans  ce  but?  Nous  ne  pou- 
vons pas  exclure  de  ces  associations  l'élément 
laïque,  puisque  nous  aurons  essentiellement  besoin 
du  concours  moral  et  du  concours  financier  de 
nos  paroissiens.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que 
les  ressources  d'une  association  seront  composées, 
pour  une  bonne  partie,  des  cotisations  de  ses 
membres.  Nous  aurons  donc  intérêt  à  constituer 
des  associations  très  nombreuses.  Donner  son 
adhésion  à  une  association  religieuse  sera  d'ail- 
leurs un  acte  de  foi,  et  nous  serons  d'autant  plus 
forts  que  nous  serons  plus  compacts  dans  l'affir- 
mation de  notre  foi.  Que  faire  pour  éviter  le  (lan- 
ger que  nous  venons  de  signaler?  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  répondre  avec  autorité  à  cette 
question,  il  nous  est  cependant  permis  d'indiquer 
quelques  précautions  à  prendre. 

1»  Tous  les  fonds  destinés  au  traitement  du 
clergé  devront  être  centralisés  au  siège  épiscopal 
et  être  répartis  par  une  association  centrale  diri- 
gée par  l'évêque.  Si  les  paroissiens  payaient 
directement  leur  curé,  il  en  résulterait  des  incon- 
vénients sur  lesquels  il  serait  superflu  d'insister. 

2°  Créer  des  associations  qui  embrassent,  si 
c'est  possible,  tous  les  catholiques  de  la  paroisse; 
mais  les  faire  diriger,  dans  chaque  paroisse,  par 
une  commission  administrative  constituée  à  peu 
près  comme  nos  conseils  de  fabriques  actuels,  les 
simples  membres  de  l'association  n'ayant  aucune 
part  dans  l'administration. 

3°  Poser  en  principe  que  l'évêque  ne  donnera 
de  prêtre  à  une  paroisse  qu'autant  que  les  statuts 
de  l'association  formée  pour  le  culte  seront 
approuvés  par  l'autorité  épiscopale.  Prendre  pour 
base  de  ces  statuts  les  principales  dispositions 
légales  qui  régissent  les  fabriques,  sauf  à  modifier 
ces  dispositions  selon  les  exigences  du  nouvel  état 
des  choses.  —  Par  exemple  :  le  curé,  membre  de 
droit  et  président  de  la  commission.  —  Les  autres 
membres,  nommés  en  majorité  par  l'évêque  et  lo 
surplus  par  l'ensemble  de  l'association.  —  La 
commission  renouvelable  par  moitié  et  par  des 


élections  triennales,  comme  nos  conseils  de 
fabriques.  —  Pouvoir  reconnu  à  l'évêque  de  révo- 
quer la  commission  ou  chacun  de  ses  membres 
pour  des  causes  graves.  —  Les  budgets  soumis  à 
pouvoir  d'y  faire 
des  Inscriptions  d'office.  —  Les  comptes  apurés 
[ue.  Etc.,  etc. 

Art.  7.  —  Outre  les  cotisations  prévues  par  l'ar- 
ticle u'  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  elles  pourront  rece- 
voir le  produit  des  quêtes  et  collectes  faites  pour  les 
frais  et  l'entretien  d'un  culte  dans  les  exercices  consa- 
crés à  l'exercice  public  de  ce  culte,  percevoir  des  taxes 
de  rétribution,  même  par  fondation,  pour  les  cérémo- 
nies et  services  religieux,  pour  la  location  des  bancs  et 
sièges,  pour  la  fourniture  des  objets  destinés  au  service 
des  funérailles  dans  les  édifices  religieux  et  à  la  décora- 
tion de  ces  édifices. 

Si  ce  texte  était  définitivement  adopté,  les  asso- 
ciations pourraient  : 

Recevoir  les  cotisations  de  leurs  membres  ; 

Quêter  pour  les  frais  et  l'entretien  du  culte,  mais 
seulement  dans  les  églises  ; 

Percevoir  des  taxes  pour  les  cérémonies  et  ser- 
vices religieux,  pour  les  bancs  et  chaises,  pour 
les  fournitures  funèbres  destinées  au  service  inté- 
rieur ; 

Passer  des  contrats  à  titre  onéreux  pour  fonder 
des  cérémonies  et  services  religieux. 

Signalons  dans  ce  texte  deux  lacunes,  avec 
l'espoir  qu'elles  seront  comblées.  1°  On  refuse  à 
nos  associations  le  droit  de  percevoir  des  dons  et 
legs  ;  on  a  peur  que  l'Eglise  soit  dans  quelques 
années  moins  misérable  que  lorsqu'elle  était  sous 
le  joug  de  l'Etat.  2°  On  leur  refuse  le  droit  de 
faire  des  fondations  pour  assurer  le  traitement 
du  clergé  :  on  veut  nous  tenir  dans  un  état  abso- 
lument précaire.  Si  ces  prohibitions  étaient  main- 
tenues, nous  aurions  à  créer,  à  côté  des  associa- 
tions, des  sociétés  civiles  capables  de  posséder  des 
capitaux  importants. 

Art.  S.  —  Les  associations  pourront,  dans  les  formes 
déterminées  par  l'article  7  du  décret  du  16  août  1881, 
constituer  des  unions.  Ces  unions  ne  pourront  dépasser 
la  limite  du  département. 

Art.  9.  —  Les  associations  tiennent  un  état  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses.  Elles  dressent  chaque 
année  le  compte  financier  de  l'année  écoulée  et  l'état 
inventorié  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles.  Elles 
peuvent  constituer  un  fonds  de  réserve  dont  le  montant 
ne  devra  pas  être  supérieur  au  tiers  de  l'ensemble  do 
leurs  recettes  annuelles. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  placé,  soit  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  en  titres  nominatifs 
de  rente  française  ou  valeurs  garanties  par  l'Etat. 

A  défaut  par  une  association  de  remplir  les  charges 
de  réparations  qui  lui  sont  imposées  par  l'article  5  pour 
les  immeubles  concédés,  le  fonds  de  réserve  pourra 
être  employé,  par  un  arrêté  préfectoral,  pris  après 
mise  en  demeure  restée  sans  effet,  à  réparer  les  dits 
immeubles. 

Outre  ce  fonds  de  réserve,  elles  pourront  verser  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  d'autres  sommes, 
mais  seulement  en  vue  de  l'achat  ou  de  la  construction 
d'immeubles  nécessaires  à  l'exercice  du  culte.  Elles 
seront  tenues  de  présenter  sans  déplacement,  sur  toute 
réquisition  du  préfet,  à  lui-même  et  à  son  délégué,  les 
comptes  et  états  ci-dessus  prévus. 
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Ce  texto  nous  fournit  pour  la  seconde  fois  la 
preuve  qu'on  veut  nous  tenir  dans  un  état 
précaire.  On  a  peur  que  nos  associations  s'enri- 
chissent. (  m  leur  permet  d'avoir  dovant  elles  seu- 
lement une  somme  qui  ne  dépasse  pas  le  tiers  de 
leurs  recettes  d'une  année,  et  on  se  réserve  de 
prendre  cette  somme  pour  réparer  les  édifices  du 
culte  qui  nous  auront  été  loués.  Nous  pourrons 
aussi  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions des  sommes  destinées  à  l'achat  ou  à  la 
construction  des  églises  et  presbytères.  Quant  au 
traitement  du  clergé,  il  nous  sera  interdit  de 
l'assurer  par  des  fondations  faites  par  l'intermé- 
diaire des  associations  du  culte.  Et,  pour  garantir 
l'exécution  de  ces  prohibitions,  on  donne  au 
préfet  le  droit  de  vérifier  quand  bon  lui  sem- 
blera les  livres  et  les  comptes  de  l'association. 
On  nous  octroie  généreusement  la  liberté  de  mou- 
rir de  faim  ! 

Art.  10.  —  Sont  passibles  d'une  amende  de  10  à 
1000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  0  jours  à  1  an  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  les  directeurs 
et  administrateurs  d'une  association  ou  d'une  union 
qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  des  articles  G, 
7,  s,  ii. 

M.  Combes  n'y  va  pas  de  main  morte  !  Mille 
francs  d'amende  et  un  an  de  prison  aux  adminis- 
trateurs qui  auront  subventionné  une  école  libre, 
puisque  l'article  6  défend  aux  associations  de 
s'occuper  d'autre  chose  que  de  l'exercice  du  culte  ; 
autant  à  ceux  qui  auront  reçu  la  moindre  somme 
en  dehors  des  recettes  prévues  par  l'article  7  ;  les 
mêmes  peines  à  ceux  qui  auront  l'idée  d'économi- 
ser un  peu  plus  du  tiers  de  leurs  recettes  annuelles  1 
Etc.,  etc. 

Les  autres  articles  du  projet  organisent  la  police 
des  cultes  ;  no.us  les  citerons  sans  commentaire  : 

Art.  11.  —  Les  cérémonies  d'un  culte,  les  proces- 
sions et  autres  manifestations  religieuses  ne  peuvent 
avoir  lieu  sur  la  voie  publique  ni  dans  aucun  lieu 
public,  à  l'exception  des  cérémonies  funèbres,  ni  dans 
aucun  édifice  public  autre  que  ceux  qui  sont  concédés  à 
un  culte  dans  les  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi. 

Il  est  interdit  à  l'avenir  d'élever  ou  d'apposer  aucun 
signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monuments  publics 
ou  en  quelque  emplacement  public  que  ce  soit,  à 
l'exception  des  édifices  concédés  pour  l'exercice  d'un 
culte,  des  terrains  de  sépulture  privée  dans  les  cime- 
tières ainsi  que  des  musées  ou  expositions  publics. 

Art.  12.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un 
culte  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  déclaration  faite 
dans  les  conditions  et  les  formes  prescrites  pour  les 
réunions  publiques  par  l'article  2  de  la  loi  du  30  juin 
1881.  Outre  les  noms,  qualités  et  domiciles  des  décla- 
rants, la  déclaration  indiquera  ceux  des  ministres  du 
culte  appelés  à  exercer  leur  ministère. 

Une  seule  déclaration  suffit  pour  un  ensemble  de 
cérémonies  ou  assemblées  cultuelles  permanentes  ou 
périodiques.  Elle  cesse  de  produire  elïet  à  l'expiration 
d'une  année. 

Toute  réunion  non  comprise  dans  la  déclaration, 
toute  modification  dans  le  choix  du  local  ou  des  mi- 
nistres du  culte  doivent  être  précédées  d'une  déclara- 
tion nouvelle. 

Les  représentants  ou  délégués  de  l'autorité  publique 


ont  toujours  accès  dans  les  lieux  de  réunion  pour  l'exer- 
cice d'un  culte. 

Art.  13.  —  Il  est  interdit  de  se  servir  de  l'édifice 
consacré  à.  un  culte  pour  y  tenir  des  réunions  poli- 
tiques. 

Art.  11.  —  Les  contraventions  aux  trois  articles 
précédents  seront  punies  d'une  amende  de  50  à  1.000  fr. 
et  les  infractions  à  l'article  18  peuvent  être  en  outre 
punies  d'un  emprisonnement  de  16  jours  à  trois  mois. 
Sont  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des  articles  12 
et  18,  ceux  qui  ont  organisé  la  réunion,  ceux  qui  y  ont 
participé  en  qualité  de  ministres  du  culte  et  ceux  qui 
Ont  fourni  le  local. 

Art.  15.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  100  à 
1000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  ceux  qui, 
soit  par  menaces  ou  abus  d'autorité,  soit  en  faisant 
craindre  à  autrui  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à 
un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune, 
auront  tenté  de  contraindre  ou  d'empêcher  une  ou  plu- 
sieurs personnes  d'exercer  un  culte,  de  contribuer  aux 
frais  de  ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'observer 
tel  ou  tel  jour  de  repos  et  en  conséquence  d'ouvrir  ou 
de  fermer  leurs  ateliers,  boutiques  ou  magasins  et  de 
faire  ou  quitter  certains  travaux. 

Art.  16  (24  et  25  de  la  Commission  et  art.  361  du 
Code  pénal,  sauf  légères  modifications  de  pénalité, 
pour  éviter  une  trop  grande  diversité  sans  raison  d'être 
dans  les  sanctions  pénales  de  la  présente  loi).  —  Seront 
punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  empêché, 
retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  des 
troubles  ou  désordres  dans  un  édifice  consacré  à  ce 
culte  conformément  à  la  loi. 

Art.  17  (Adaptation  de  l'art.  6  des  Articles  orga- 
niques et  de  la  jurisprudence  en  matière  d'abus).  — 
Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  ministre  d'un  culte 
qui,  dans  l'exercice  de  ce  culte,  se  rendra  coupable 
d'actes  pouvant  compromettre  l'honneur  des  citoyens 
et  dégénérer  contre  eux  en  oppression,  en  injure  ou  en 
scandale  public,  notamment  par  des  imputations  diri- 
gées contre  les  personnes. 

Art.  18  (Art.  26  de  la  Commission  simplifié  et  com- 
biué  avec  la  disposition  Paul  Bert  réduite).  —  Tout 
ministre  d'un  culte  qui  dans  les  lieux  où  s'exerce  ce 
culte  aura,  par  des  discours  prononcés,  lectures  faites, 
des  écrits  distribués  ou  des  affiches  apposées  en 
public,  soit  outragé  ou  diffamé  un  membre  du  gouver- 
nement ou  des  Chambres,  ou  une  autorité  publique, 
soit  cherché  à  iufluencer  le  vote  des  électeurs  ou  à  les 
déterminer  à  s'abstenir  de  voter,  sera  puni  d'une 
amende  de  500  à  3,000  fr.  et  d'un  emprisonnement 
de  1  mois  à  1  an  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. 

Art.  19  (Art.  27,  28,  29  de  la  Commission  refondus  et 
allégés.  Voir  art.  113,  par.  2  du  Code  d'instruction 
criminelle).  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit 
affiché,  lu  et  distribué  publiquement  dans  les  lieux 
où  s'exerce  le  culte  contient  une  provocation  directe  à 
résister  à  l'exécution  des  lois  ou  aux  actes  légaux  de 
l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre 
du  culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  3  mois  à  2  ans. 
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Le  fait,  par  d'anciens  cougréganistes  qui  se  disent 
sécularises,  de  mener  la  vie  en  commun,  ne 
constitue  pas  une  présomption  de  sécularisation 
fictive,  si  la  vie  en  commun  ne  s'est  pas  conti- 
nuée entre  les  mêmes  personnes  résidant  déjà 
dans  l'établissement  avant  leur  sécularisation. 

Cour  de  Cassation,  S  novembre   (904 

La  Cour, 

Oui  M.  La  Borde,  conseiller,  en  son  rapport  ;  M.  le 
procureur  général  Baudoin  en  ses  conclusions  .  M.  Cha- 
brol, avocat,  en  ses  observations  : 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  13 
de  la  loi  du  1"  juillet  1901  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'association  des 
Petits-Frères  de  Marie  de  SaintGeuis- Laval  constituait 
une  congrégation  : 

Attendu  que  l'arrêt  constate  que  les  Petits-Frères  de 
Marie  de  Saint-Genis  Laval  vivent  en  commun  sous 
l'autorité  d'un  supérieur  général  et  sont  liés  par  des 
vœux  d'obéissance,  de  pauvreté  et  de  chasteté  ;  que  leur 
association  est  formée  pour  un  temps  indéterminé  : 
qu'on  n'y  est  admis  qu'après  un  noviciat  ;  qu'ils  la  dési- 
gnent eux-mêmes  sous  la  dénomination  de  congrégation, 
et  que  cette  dénomination  se  trouve  aussi  dans  leurs 
statuts  ; 

Ou" en  déclaraut  dans  ces  conditions  que  l'agrégation 
des  Petits-Frères  de  Marie  de  Saint-Genis-Laval  pré- 
sentait les  caractères  d'une  congrégation  religieuse  sou- 
mise à  l'autorisation  prescrite  par  l'article  13  de  la  loi 
du  1"  juillet  1901,  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  loin  de 
violer  ledit  article,  en  a  fait  au  contraire  une  exacte 
application  ; 

Rejette  ce  moyen. 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  des 
art.  18,  11,  16  4  2  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  : 

Vu  lesdits  articles,  ensemble  les  art.  180  et  211  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  1315  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  Martinent  était  poursuivi  pour  avoir  fait 
partie  d'une  congrégation  religieuse  non  autorisée  et, 
en  cet  état,  ouvert  et  dirigé  un  établissement  d'ensei- 
gnement ; 

Attendu  qu'il  est  dénoncé  dans  l'arrêt  attaqué  que  le 
prévenu,  assisté  de  deux  autres  membres  de  la  congré- 
gation des  Petits-Frères  de  Marie  de  Saint-Genis-Laval, 
dirigeait  à  Allex  une  école  créée  par  de  Gailhard- 
Bancel  dans  un  immeuble  appartenant  à  ce  dernier  ; 
qu'après  le  rejet  de  la  demande  d'autorisation  formée 
par  la  congrégation,  il  s'est  séparé  de  ses  adjoints  et  a 
fermé  l'établissement  sur  l'injonction  qui  lui  a  été  faite 
par  l'administration  ;  qu'à  l'expiration  de  quelques 
jours,  il  a  de  nouveau  ouvert  son  école  et  l'a  dirigée 
d'abord  seul,  puis  avec  le  concours  de  Rivière,  ancien 
membre  de  la  congrégation,  se  disant  comme  lui  sécu- 
larisé et  autrefois  instituteur  dans  l'école  de  Luc  en 
Provence  : 

Attendu  que  l'arrêt  constate  que  Martinent  et  Rivière 
donnaient  ensemble  l'enseignement  en  suivant  les 
mêmes  méthodes  qu'auparavant  ;  qu'ils  logeaient  tous 
deux  dans  l'établissement  et  prenaient  leurs  repas  en 
commun  ;  qu'il  ajoute  «  que  de  l'ensemble  de  ces  der- 
niers faits  résulte  la  présomption  que  Martinent  et 
Rivière  n'avaient  point  cessé  d'appartenir  à  la  congré- 
j/ati^n  des  Petits-Frères  de  Marie  de  Saint-Genis-Laval 
et  qu'ils  continuaient  à  Allex  l'œuvre  d'enseignement 
de  la  dite  congrégation  ;  que  pour  être  relaxés  des  pour- 
suites dirigées  contre  eux  par  le  ministère  public,  Mar- 
tinent et  Rivière  étaient  donc  tenus  de  prouver  qu'ils 
avaient  cessé  réellement  d'être  congréganistes,  ainsi 
qu'ils  l'affirmaient  » 
Qu'examinant  ensuite  les  circonstances  alléguées  par 


le  sieur  Martinent,  l'arrêt  les  écarte  comme  insuftisantes 
«  pour  impliquer  l'abandon  de  l'état  de  oongréganiste  »  ; 

Mais  attendu  d'une  part  que  si  la  persistance  de  la 
vie  en  commun  et  de  l'ouvre  dans  le  même  établisse- 
ment Implique  la  persistance  de  l'état  congre 
suftit  à  établir  le  délit,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque, 
comme  dans  l'espèce.  Za  vie  en  commun  ne  s'est  pas 
continuée  <%ntre  les  mèuies  personnes  résidant  «lejsV, 
dans  l'établissement  avant  la  laïcisation  alléguée  : 
que  dès  lors  il  ne  suffisait  pas  d'énoncer,  pour  en 
déduire  l'existence  du  délit,  ainsi  que  l'a  fait  l'arrêt 
attaqué,  que  Martinent  et  Rivière  vivaient  ensemble 
dans  l'établissement  et  y  donnaient  l'enseignement  d'a- 
près les  mêmes  méthodes  qu'auparavant  ;  que  ces  cir- 
constances constituaient  seulement  un  des  éléments 
propres  à  former  la  conviction  des  juges  du  fait  ;  qu'il 
leur  appartenait  de  les  apprécier  en  les  rapprochant  des 
autres  circonstances  de  la  cause  et  de  rechercher  si  les 
faits  étaient,  dans  leur  ensemble,  de  nature  à  établir  la 
culpabilité  du  prévenu  ; 

Attendu  d'autre  part  qu'il  est  de  principe  que  les 
inculpés  n'ont  pas  à  démontrer  leur  innocence  ;  que  la 
laïcisation  invoquée  dans  les  circonstances  ci-dessus 
relatées  laissait  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  du 
ministère  public  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  Cour  n'a  pu 
légalement  baser  la  condamnation  qu'elle  a  prononcée, 
sur  l'insuffisance  des  faits  allégués  par  Martinent  pour 
justifier  l'abandon  de  sa  part  de  l'état  congréganiste  ; 
Par  ces  motifs  : 

Casse  et  annule, 

Renvoie  devant  la  Cour  de  Chambéry. 


Nous  avons  emprunté  le  texte  de  cet  arrêt  au 
Nouvelliste  de  Lyon,  qui  le  commente  en  ces 
termes  : 

La  Cour  de  cassation  vient  de  rendre  deux  arrêts 
d  une  importance  exceptionnelle  en  matière  de  séculari- 
sation. A  la  suite  du  rejet  par  la  Chambre  de  la  de- 
mande en  autorisation  formée  par  l'Institut  des  Petits- 
Frères  de  Marie,  les  directeurs  des  deux  écoles  d'Allex 
et  de  Grane  se  firent  séculariser  et,  sans  faire  de  nou- 
velles déclarations,  continuèrent  à  diriger  leurs  écoles 
en  s'adjoignant  chacun  un  nouvel  adjoint.  Les  deux 
de  chaque  école  continuèrent  à  vivre    en 


Ils  furent  poursuivis,  et  condamnés  par  le  tribunal  de 
Die  auquel  on  avait  pour  le  jugement  de  ces  affaires 
délégué  deux  juges  suppléants  venant  d'autres  tribu- 
naux. La  Cour  de  Grenoble,  par  arrêts  du  14  juillet 
1904,  annula  les  jugements  rendus  dans  des  conditions 
si  extraordinaires  ;  mais  évoquant  le  fond  elle  prononça 
des  condamnations  à  20  francs  d'amende.  Ce  sont  ces  dé- 
cisions qui,  en  suite  de  la  plaidoirie  de  M»  Chabrol, 
viennent  d'être  cassées. 

Kntrant  dans  une  voie  plus  juridique  et  plus  libérale, 
la  Cour,  pour  la  première  fois,  décide  que,  pour  qu'il  y 
ait  présomption  de  délit,  il  ne  suffit  point  qu'il  y  ait 
vie  en  commun  et  continuation  de  la  même  oeuvre  ;  il 
faut  une  circonstance  de  plus  :  la  continuation  de  la  vie 
entre  les  mêmes  personnes  résidant  déjà  dans  l'établis- 
sement avant  la  laïcisation  alléguée. 

Kn  conséquence,  comme  dans  l'espèce  il  y  avait  eu 
changement  d'adjoint  et  que  le  personnel  de  ce  chef 
n'était  plus  identique,  la  Cour  casse  les  arrêts  de  con- 
damnation. 

Les  deux  arrêts  sont  identiques. 

i  "est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  nous  en- 
registrons ces  deux  décisions  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Nous  nous  plaisons  en  même  temps  à  faire 
remarquer  que,  seul  peut-être  parmi  les  arrêtistes, 
nous  les  avions  fait  pressentir  dans  l'étude  que 
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nous  avons  consacrée,  au  mois  d'août  dernier,  à 
la  Reconstitution  de  nos  écoles.  Nous  disions  en 
effet  (page  31;!)  : 

Ce  que  la  Cour  suprême  regarde  comme  une  présomp- 
tion nuisible  aux  anciens  congréganistes,  ce  n'est  pas  le 
fait  de  la  vie  commune  pris  en  lui-même,  c'est  sa  per- 
sistance, sa  continuation  ;  c'est  le  fait,  par  le  sécularisé, 
de  mener  aujourd'hui  la  vie  qu'il  menait  lorsqu'il  était 
congréganiste,  sans  qu'il  y  ait  entre  ces  deux  vies  une 
interruption,  une  solution  de  continuité.  La  Cour  de 
cassation  n'a  jamais  dit  que  le  fait  de  la  vie  commune, 
la  constatation  de  la  vie  commune  créait  une  présomp- 
tion de  sécularisation  fictive  ;  elle  a  invariablement 
adopté,  dans  ses  arrêts,  les  expressions  «  la  persistance 
de  ia  vie  commune.  »  Nous  croyons  donc  que  si  des 
congréganistes  se  sont  sécularisés,  s'ils  ont  sérieuse- 
ment cessé  leur  vie  commune,  et  s'ils  reviennent  ensuite 
vivre  en  commun  dans  une  école,  on  ne  pourra  pas 
relever  contre  eux  la  persistance  de  la  vie  commune, 
mais  seulement  le  fait  de  la  vie  commune.  La  persis- 
tance constituerait  contre  eux  une  présomption  qui 
vaudrait  une  preuve  difficile,  à  réfuter  ;  le  fait  ne  sera 
qu'un  indice  facile  à  écarter. 

Cette  appréciation  nous  paraît  confirmée  par 
l'arrêt  du  5  novembre,  et  nous  donnons  à  ce  docu- 
ment une  portée  sensiblement  plus  étendue  que 
celle  qui  lui  est  attribuée  par  le  jurisconsulte  du 
Nouvelliste.  La  Cour  de  Cassation  affirme  qu'il 
n'y  a  pas  présomption  de  sécularisation  fictive 
«  lorsque  la  vie  en  commun  ne  s'est  pas  continuée 
entre  les  mêmes  personnes  résidant  déjà  dans 
l'établissement  avant  la  laïcisation  alléguée.  »  Le 
Nouvelliste  semble  conclure  de  ce  texte  que,  pour 
écarter  la  présomption  de  sécularisation  fictive,  il 
faut  renouveler  le  personnel  ;  nous  croyons  plus 
exact  d'en  conclure  que  la  présomption  sera  suf- 
fisamment écartée  si,  quelque  soit  le  personnel, 
qu'il  ait  été  renouvelé  ou  non,  la  vie  en  commun 
a  été  interrompue,  abandonnée  pendant  quelque 
temps  pour  être  reprise  ultérieurement.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  la  vie  actuelle  des  sécularisés  n'im- 
plique pas  la  persistance  de  leur  vie  antérieure, 
puisqu'il  y  a  entre  ces  deux  vies  une  solution  de 
continuité  ;  leur  vie  commune  ne  s'est  pas  conti- 
nuée entre  eux,  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  pas 
rélever  la  persistance  de  cette  vie  pour  leur  en 
faire  un  grief. 

Espérons  que  de  nouveaux  arrêts  confirmeront 
notre  interprétation.  La  sécularisation  sur  place 
n'aura  plus  alors  aucun  danger  spécial,  pourvu 
que  les  sécularisés  prennent  soin  de  ne  pas  conti- 
nuer la  vie  commune  et  de  ne  la  reprendre  qu'après 
s'être  dispersés  pendant  quelque  temps. 
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chaquo  année,  à  perpétuité,  à  leurs  frais,  dans  l'église 
de  P.,  40  messes  chantées  qui  seront  annoncées  au 
prône  de  la  grand'mes.se.  Ils  devront  pour  garantie  don- 
ner inscription  suffisante  sur  leurs  biens.  » 

Un  décret  impérial,  en  date  duSOaoat  1865,  approuva 
cette  fondation  et  autorisa  le  trésorier  de  la  fabrique  à 
a.  recevoir  chaque  année  de  la  dame  B.  et  du  sieur  P., 
chargés  des  frais  de  cette  fondation,  la  somme  de  200  fr. 
reconnue  nécessaire  par  l'autorité  diocésaine  pour  en 
assurer  l'acquit.  » 

1"  Madame  B.,  décédée  le  25  décembre  1803,  eut  pour 
héritier  son  fils  qui  s'empressa  de  tout  vendre  à  M.  S. 
L'acte  de  vente  fait  mention  expresse  de  la  charge  de 
100  fr.  de  rente  qui  doivent  être  payés  chaque  année  à  la 
fabrique  pour  20  messes  chantées. 

M.  S.  a  payé  régulièrement  jusqu'à  ce  jour  ces 
100  fr.  de  rente,  et  est  dans  l'intention  de  continuer. 

La  fabrique  n'a  jamais  été  avisée  officiellement  de 
cette  vente. 

2°  M.  J.  P.  est  décédé  le  7  janvier  1898,  laissant  4  en- 
fants :  Jean,  Emile,  Joseph  et  Marie,  qui  ont  partagé 
le  bien  de  leur  père  et  se  sont  chargés  chacun  de  25  fr. 
de  rente. 

La  fabrique  n'a  pas  été  avisée  de  ce  partage. 

En  1900,  Marie  a  vendu  sa  part,  en  ayant  bien  soin 
d'énoncer  dans  l'acte  de  vente  que  les  acquéreurs  devront 
payer  chaque  année  25  fr.  à  la  fabrique. 

La  fabrique  n'a  pas  été  avisée  officiellement  de  cette 
vente. 

Jusqu'en  1902,  la  fabrique  n'avait  pas  eu  de  difficultés  ; 
les  200  fr.  étaient  payés  exactement.  ■ 

La  même  demoiselle  M.  avait  légué  à  la  commune 
400  fr.  de  rente  pour  une  école.  En  1901,  un  nouveau 
percepteur  exigea  des  débiteurs  de  la  rente  un  titre  nou- 
vel, ce  que  ceux-ci  accordèrent  à  la  condition  que  le  per- 
cepteur qui  avait  laissé  passer  30  ans  sans  renouveler 
l'acte  de  testament,  réparât  sa  négligence  en  payant  les 
frais  du  titre  nouvel.  Ce  qui  fut  fait. 

Apprenant  cela,  le  trésorier  de  la  fabrique  se  crut  en 
droit,  lui  aussi,  de  demander  un  titre  nouvel  pour  la 
fondation  de  200  francs  de  rente  pour  40  messes, 
s'olTrant  à  payer  les  frais  du  tifre  nouvel,  bien  qu'il  ne 
fût  nullement  responsable  du  retard,  étant  entré  en 
fonctions  en  1899.  Moi-même,  je  ne  suis  curé  que  depuis 

M.  S.  et  les  3  frères  P.  refusèrent  de  signer  le  titre 
nouvel,  malgré  un  grand  nombre  d'invitations  du  tréso- 
rier et  du  notaire. 

De  plus,  les  3  frères  P.  semblent  refuser  de  payer  les 
75  francs  qu'ils  doivent  chaque  année  à  la  fabrique,  sous 
prétexte  qu'il  y  a  prescription.  Ils  n'ont  pas  payé  pour 
l'année  1903,  et  sans  doute  ce  sera  la  même  chose  pour 
l'année  1904. 

La  dernière  inscription  prise  sur  leurs  biens  est  du 
16  avril  189d. 

Après  cet  exposé,  je  vous  demande  : 

1°  Un  titre  nouvel  était-il  vraiment  nécessaire  ?  Le  tes- 
tament, d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  actes  de  vente 
ne  sont-ils  pas  suffisants  ? 

2°  Si  les  actes  de  vente  peuvent  tenir  lieu  de  titre  nou- 
vel, la  fabrique  ne  doit-elle  pas  exiger  des  acquéreurs 
qu'ils  lui  fournissent  au  moins  une  copie  authentique 
de  ces  actes  ? 

3"  Si  un  titre  nouvel  est  nécessaire,  comment  l'obtenir 
après  un  si  long  retard  ? 

4"  Les  frères  P.  sont-ils  en  droit  de  refuser  le  paie- 
ment des  75  fr.  ? 

Comment  la  fabrique  pourra-t-elle  les  obliger  à 
payer  ? 

5°  En  tout  cela,  quels  sont  les  droits  certains  de  la 
fabrique  ? 


Q.  —  En  1863  mourait  Mlle  M.  qui,  par  testament 
du  15  juillet  1863,  avait  établi  une  fondation  de40  messes 
chantées.  Voici  les  termes  du  testament  : 

«  Je  veux  que  Marie  A.,  femme  B.,  et  le  sieur  J.  P., 
deux  de   mes   légataires,  me  fassent  dire   par  moitié, 


R.  —  Il  paraît  résulter  des  termes  du  testament 
que  Mlle  M.  n'a  pas  institué  directement  la 
fabrique  sa  légataire  ni  du  capital  de  la  fondation, 
ni   même  de   l'annuité  de  200  fr.,  mais  qu'elle  a 
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fait  à  Madame  B.  et  a  M.  P.  un  legs  avec  charges. 
La  conséquence  qui  en  découle  est  que  la  fabrique 
n'avait  pas  un  droit  propre  à  exiger  personnelle- 
ment des  légataires  l'acquittement  des  iO  messes. 
Mais  les  représentants  de  Mademoiselle  M.,  c'est- 
à-dire  ses  héritiers  a!>  intestat,  auraient  pu 
demander  la  déchéance  des  légataires  pour  défaut 
d'exécution  des  charges.  Le  décret  du  -;0  août 
paraît  avoir  interprété  le  testament  de  la 
sorte,  puisqu'il  autorise  le  trésorier  de  la  fabrique 
à  recevoir  des  légataires  la  somme  jugée  néces- 
saire pour  exécuter  la  charge. 

Vis-à-vis  des  ayants  cause  de  Madame  B.  et  de 
Marie  P.,  la  situation  est  un  peu  différente,  car 
d'après  ce  qui  est  dit  de  l'acte  de  vente  au  profit 
de  M.  S.,  il  résulte  que  M.  B.  fils  a  imposé  à  son 
acquéreur  la  charge  d'acquitter  sa  part,  soit 
100  francs,  à  titre  de  supplément  de  prix.  Cette 
clause  de  l'acte  de  vente  a  dû  être  transcrite,  et 
l'inscription  d'office  prise  pour  sûreté  du  prix  la 
garantit  également. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  doit  donc  veiller  à  ce 
que  cette  inscription  soit  régulièrement  renouve- 
lée pour  en  éviter  la  péremption,  car,  aux  termes 
de  l'article  2154  du  Code  civil,  les  inscriptions 
conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  leur  date  ;  leur  effet 
cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  pas  été  renouvelées 
avant  l'expiration  de  ce  délai.  Actuellement,  le 
trésorier  de  la  fabrique  peut  faire  cette  démarche 
au  bureau  de  la  Conservation  des  hypothèques 
pour  s'assurer  de  la  régularité  de  l'inscription.  Le 
jour  où  M.  S.  ou  l'un  quelconque  de  ses  ayants 
cause  négligerait  d'acquitter  les  100  francs,  la 
fabrique  pourrait,  se  substituant  aux  droits  de 
M.  B.  lils,  demander  la  nullité  de  la  vente,  parte 
in  qua,  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil, 
ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne.  »  L'action  qui  nous  occupe  ne 
rentrant  aucunement  dans  cette  exclusion,  pour- 
rait donc  être  exercée  par  la  fabrique  créancière 
en  vertu  du  testament.  La  même  chose  doit  être 
dite  de  l'acquéreur  de  la  portion  des  biens  de 
Marie  P. 

Les  droits  de  la  fabrique  résultant  d'un  acte 
testamentaire,  et  non  d'un  acte  d'obligation,  et 
consistant  en  une  créance  annuelle,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'exiger  un  titre  nouvel. 

En  ce  qui  concerne  les  héritiers  de  M.  P.,  on 
pourrait  leur  appliquer  l'argumentation  suivante  : 
—  L'article  1121  du  Code  civil  dispose  :  «  On  peut 
stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la 
condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi- 
même,  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre. 
Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peut  la  révoquer, 
si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  »  Cet 
article  consacre  donc  la  validité  des  stipulations 
pour  autrui,  lorsqu'elles  sont  l'accessoire  d'une 
stipulation  qu'on  fait  pour  soi-même.  <»r,  dans 
l'acte  de  partage  de  la  succession  de  leur  père,  les 


quatre  co  partageants  se  sont  respectivement 
chargés  d'acquitter  chacun  2'<  francs  par  an.  Cette 
obligation  est  une  condition  du  partage,  en 
laveur  de  la  fabrique;  et  cette  stipulation  est 
juridiquement  valable,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cité. La  fabrique  peut  donc  manifester  l'intention 
d'en  exiger  l'accomplissement  ;  elle  a  même  le 
droit  de  se  garantir  par  une  inscription  du  privi- 
lège de  co-partageant  (art.  2109  du  Code  civil».  Ce 
privilège  doit  être  inscrit  dans  les  soixante  jours 
de  l'acte  de  partage,  ou  de  l'adjudication  sur  lici- 
tation  ;  mais  s'il  n'a  pas  été  inscrit  dans  ce  délai, 
il  est  converti  par  la  loi  en  hypothèque  datant  du 
jour  de  l'inscription  à  laquelle  elle  est  soumise. 

C'est  la  fabrique  qui  doit  faire  procéder  à  cette 
inscription,  carie  partage  est  un  acte  déclaratif,  et 
non  translatif  de  propriété  ;  il  n'a  donc  pas  besoin 
d'être  transcrit,  ne  se  trouvant  pas  régi  comme  la 
vente  par  la  loi  du  3  mars  1855.  Dès  lors,  il  n'y  a 
pas  en  cette  matière,  comme  en  matière  de  vente, 
d'inscription  d'office  que  doive  prendre  le  conserva- 
teur des  hypothèques.  Pour  faire  procéder  à  cette 
inscription,  comme  pour  faire  renouveler  l'inscrip- 
tion d'office  dont  nous  parlions  ci-dessus,  la  fa- 
brique doit  représenter  au  conservateur  l'original 
ou  l'expédition  authentique  des  actes  de  vente  et 
de  partage. 

Ayant  intérêt  à  cette  représentation,  elle  a  le 
droit  de  l'obtenir.  Pour  cela,  elle  peut  introduire 
un  référé  devant  le  président  du  tribunal  ;  elle  y 
mettra  en  cause  l'acquéreur  M.  S.  pour  la  vente, 
et  tous  les  co-partageants  pour  le  partage,  ainsi 
que  les  notaires,  rédacteurs  de  ces  actes.  Le  tout, 
bien  entendu,  à  la  diligence  du  trésorier  de  la 
fabrique,  et  non  pas  du  curé. 

Comme  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  action  princi- 
pale, le  trésorier  n'a  pas  besoin  de  demander  l'au- 
torisation administrative  pour  agir. 

Nous  n'avons  pu  indiquer  que  la  théorie  juri- 
dique qui  nous  paraît  pouvoir  contribuer  à  assu- 
rer les  droits  de  la  fabrique.  Il  y  aura  lieu  pour 
le  trésorier,  avec  ces  indications,  de  s'adresser  à  un 
avoué  expérimenté  qui  agira,  au  nom  de  la  fa- 
brique, vis-à-vis  des  héritiers  et  du  conservateur 
des  hypothèques. 


Q.  —  Le  sous-inspecteur  de  l'enregistrement  écrit  au 
trésorier  de  ma  fabrique  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  un 
supplément  de  droits  de  38  fr.  24  sur  un  acte  de  fonda- 
tion de  messes,  parce  qu'  «  on  a  considéré  la  rente  de 
400  fr.  comme  formant  pour  la  totalité  le  prix  des 
messes,  alors  que  le  décret  d'autorisation  fixe  à  2  fr.  le 
prix  des  messes,  soit  un  maximum  de  312  fr.  par  an,  le 
surplus  devant  servir  d'indemnité  à  la  fabrique.  Le 
tarif  applicable  à  une  constitution  de  rente  à  titre  d'in- 
demnité est  différent  de  celui  afférent  au  prix  des 
Devons-nous  payer? 


R.  —  Tel  est  le  résumé  de  deux  lettres  qui  ne 
pèchent  pas  assurément  par  la  surabondance  des 
détails  et  renseignements.  Essayons,  dans  cette 
obscurité,  de  nous  débrouiller  en  tâtonnant. 

Une  personne  a  constitué  une  rente  de  400  fr. 
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au  profit  d'une  fabrique  qui  s'est  enga;' 
coté,  à  faire  célébrer  trois  messes  par  semaine  à 
perpétuité  à  l'intention  de  la  fondatrice,  Le  lise  a 
perçu  les  droits  ordinaires  des  fondations  de 
messes  sur  le  capital  de  'iO<i  fr.  Mais  le  décret 
d'autorisation  détermine  que  l'honoraire  de  la 
messe  sera  de  2  fr.,  soit  813  fr.  par  an,  et  que  le 
surplus  reviendra  à  la  fabrique  à  titre  d'indem- 
nité, soit  88  fr.  par  an.  En  conséquence,  l'enre- 
gistrement pense  qu'il  peut  exiger  un  supplément 
do  droits.  A  combien  montent  les  droits  déjà 
acquittés  '.'  Sur  quel  texte  s'appuio-t-on  pour 
réclamer  un  supplément  ?  Quel  est  le  décompte  de 
ce  supplément?  Nous  n'en  savons  rien,  l'eut-être 
veut-on  légitimer  la  réclamation  en  se  basant 
sur  l'article  G9,  paragraphe  2,  n°  8  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  ou  peut-être  sur  quelque 
autre  disposition  de  loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
ne  pensons  pas  que  le  supplément  soit  dû,  pour  les 
motifs  suivants. 

1»  Le  décret  d'autorisation  ne  peut  pas  carac- 
tériser ni  modifier  la  teneur  de  l'acte  de  fonda- 
tion, acte  purement  civil  qui  échappe  dans  sa 
constitution  à  l'administration.  Il  suit  de  là  que 
les  termes  dont  se  sert  le  décret  d'autorisation 
n'ont  aucune  importance  relativement  à  la  per- 
ception des  droits.  C'est  l'acte  lui-même  qu'il  faut 
considérer,  ce  n'est  pas  la  façon  dont  le  décret 
l'apprécie. 

2"  De  plus,  nous  ne  pensons  pas  que  l'expres- 
sion «  indemnité  »  ait  dans  le  décret  un  sens,  une 
portée  fiscale.  On  a  voulu  dire  que,  sur  les 
2  fr.  56  centimes  environ  affectés  ù  chaque 
messe,  2  fr.  reviendront  au  prêtre  qui  célébrera 
la  messe  et  0  fr.  56  à  la  fabrique.  Ces  0  fr.  66  ne 
sont  pas  plus  une  indemnité  au  profit  de  la 
fabrique  que  les  2  fr.  n'en  sont  une  au  profit  du 
prêtre  :  ils  sont  une  juste  rétribution  pour  les 
objets  matériels  fournis  par  l'administration 
fabricienne,  tels  que  pain,  vin,  cire,  ornements, 
vases  sacrés,  etc.,  et  pour  le  soin  qui  incombe 
aux  marguilliers  de  veiller  à  la  célébration  des 
messes.  Cette  rétribution  revenant  à  la  fabrique 
se  retrouve  dans  toutes  les  fondations  de  messes  à 
un  taux  plus  ou  moins  élevé,  et  nous  n'avons 
jamais  entendu  parler,  à  cette  occasion,  d'un  droit 
d'  «  indemnité  ». 

3°  L'acte  de  fondation  dont  il  s'agit  nous  parait 
un  acte  unique,  échappant  à  la  pluralité  de  droits 
établie  par  l'article  11  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  car  «  toutes  ses  dispositions  sont,  les 
unes  par  rapport  aux  autres,  dans  une  dépen- 
dance juridique  telle  qu'elles  sont  toutes  les  élé- 
ments corrélatifs  et  nécessaires  d'un  contrat 
unique.  »  (Cass.  14  déc.  1800).  Il  est  évident,  en 
effet,  que  la  rente  de  400  fr.  servira,  d'une  part, 
à  payer  le  prêtre,  et,  d'autre  part,  à  payer  la 
fabrique,  et  que  ces  deux  éléments  sont  étroite- 
ment unis,  inséparables,  corrélatifs  et  nécessaires. 
Nous  en  concluons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 
paiement  de  deux  droits  soit  distincts,  soit 
ajoutés  l'un  à  l'autre,  car  il  n'y  a  qu'un  seul  acte. 


un  préoédent  qui,  pour  être  différent  de 
notre  cas,  n'en  fournit  pas  moins  des  indications 
utiles.  Une  dame  avait  fondé  une  rente  perpé- 
tuelle on  faveur  do  la  fabrique  de  Tilly-sur- 
Sculles,  savoir  100  fr.  de  rente  pour  l'aire  dire  des 
messes  annuellement,  et  50  fr.  «  à  la  fabrique 
comme  indemnité  des  frais  et  soins  à  sa  charge.  » 
Le  fisc  réclama  les  droits  de  donation  sur  l'acte 
de  fondation  ;  il  fut  débouté  de  sa  demande  par 
le  tribunal  de  Bayeux,  le  8  juin  1838.  Nous 
trouvons   dans    le    jugement    les  considérations 


L'oblation  qui  est  faite  à  une  fabrique  d'une  rente 
annuelle  à  charge  de  services  religieux  impose  à  cette 
fabrique,  lorsqu'elle  l'a  acceptée  ;  1°  l'obligation  de 
faire  célébrer  ces  services  par  un  ecclésiastique  auquel 
elle  doit  verser  l'honoraire  déterminé  par  les  règle- 
ments ;  2°  l'obligation  de  fournir  les  objets  matériels 
destinés  à  la  cérémonie,  tels  que  pain,  vin,  ornements, 
linges,  vases  sacrés,  cire,  etc.;  enfin  3°  de  veiller  à  ce  que 
la  volonté  de  celui  qui  a  fondé  les  services  religieux 
soit  religieusement  exécutée  dans  les  temps  fixés,  sous 
des  conditions  déterminées,  et  avec  la  pompe  et  le  céré- 
monial imposés...  La  rente  stipulée  est,  à  peu  de  chose 
près,  conforme  à  ce  qui  est  exigé  pour  le  prix  de  sem- 
blables fondations...  La  différence  qui  se  trouve  entre 
le  prix  qui  serait  rigoureusement  du  et  le  taux  de  la 
rente  est  excessivement  légère,  et  a  pour  cause  évidente 
d'assurer  la  continuité  des  services  religieux  dans  le 
cas  où  l'augmentation  progressive  des  capitaux  pourrait 
un  jour  rendre  onéreux  à  la  fabrique  l'acquit  de  ces 
services...  Le  caractère  gratuit  ne  peut  être  supposé 
dans  ces  actes  ;  on  ne  peut  y  voir  qu'un  contrat 
innomé  à  titre  onéreux...  Le  droit  n'aurait  dû  être 
perçu  que  conformément  à  l'article  69  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VIL 

On  le  voit,  le  tribunal  ne  parle  pas  de  la  per- 
ception de  plusieurs  droits  dans  cette  espèce,  dont 
les  données  sont  de  même  nature  que  les  données 
de  notre  cas. 

Que  faire  en  pratique  ?  Soumettre  les  considé- 
rations qui  précèdent  À  M.  le  sous-inspecteur  ;  le 
prier  d'examiner  à  nouveau  la  question,  d'indi- 
quer les  textes  sur  lesquels  il  appuie  sa  réclama- 
tion, de  fournir  le  décompte  des  droits  qui  reste- 
raient dus,  de  consulter  même  la  Direction  géné- 
rale. Et  en  attendant,  consulter  soi-même  un 
excellent  avocat  ou  un  spécialiste. 


Q.  —  Dans  ma  paroisse,  les  hommes  sont  tourneurs 
sur  bois  pendant  les  mois  de  l'hiver,  et  cultivateurs  en 
été.  L'un  d'eux,  habitant  une  ferme  éloignée  du  centre 
du  village,  s'est  procuré  un  moteur  à  pétrole  pour 
actionner  son  tour  et  celui  de  ses  enfants  (au  lieu  de 
tourner  au  pied);  il  sert  encore  à  actionner  un  concas- 
seur  et  un  hache-paille.  Malheureusement  notre  homme 
a  donné,  par  charité,  place  dans  son  atelier  de  famille  : 
1°  à  un  beau-frère  maladif  pendant  une  quinzaine  de 
jours,  et  2°  à  un  mauvais  cousin  renvoyé  d'une  usine, 
pendant  deux  mois,  mais  ne  leur  a  pas  loué  cette 
place  :  il  ne  leur  a  fait  payer  que  leur  part  proportion- 
nelle de  pétrole  brûlé.  Par  suite  des  élections  munici- 
pales, le  cousin,  par  vengeance,  a  demandé  qu'on  mette 
ce  brave  homme  à  la  patente  ;  et  il  y  est  pour  32  fr.  50, 
avec  le  motif  de  «  tourneur  par  procédés  mécaniques  », 
ainsi  que  le  porte  sa  feuille  d'avertissement.  Je  vou- 
drais savoir  : 

1°  Un  moteur  à  pétrole  est-il  une  machine  patentable 
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de  sa  nature?  Car  il  me  semble  qo 
patent  serait  arrivée  à  destination  aTant  le  moteur,  I  i 
il  y  avait  plus  d'un  an  que  le  moteur  était  instillé:  ce 
moteur  aurait  dn  être  éprouvé  par  des  Ingénieurs  de 
l'Etat,  tandis  qu'il  est  ce  qu'on  appelle  «  sans  garantie 
du  gouvernement  »  :  et  il  devrait  porter  une  plaque,  une 
marque  quelconque,  ce  qui  n'est  pas.  —  &  Si  ce  n'est 
pas  le  moteur  lui-même  qui  entraine  la  patente,  le  mo- 
tif de  €  tourneur  par  procèdes  mécaniques  »  ne  rentre- 
rait-il pas  dans  une  question  de  droit  ^nous  permettant 
de  recourir  au  besoin  au  Conseil  d'Etat  i,  et  non  pas 
seulement  dans  une  question  de  fait  (que  la  préfecture 
juge  en  dernier  ressort)?  —  :î°  Si.  au  moins, 
tente  rie  devrait  pas  être  réduite  de  moitié  J 

Notre  réclamation  porterait  que  :  En  droit,  la  pro- 
fession de  tourneur  n'est  pas  patentable,  parce  que 
aucun  ouvrier  tourneur  n'est  patenté  :  parce  que  être 
tourneur  par  procédés  mécaniques,  c'est  le  métier  qui 
le  veut  ;  parce  que  le  moteur  n'est  qu'un  perfectionne- 
ment du  tour,  et  que  d'ailleurs,  par  lui-même,  il  n'est 
pas  patentable  ;  —  et  en  fait,  que  cet  ouvrier  n'a 
jamais  été  patron,  n'a  jamais  loué  de  place  de  tour  et 
n'a  fait  que  rendre  service  temporaireme?U. 

R.  —  L'exemption  de  patente  est  acquise  sans 
contestation  à  celui  qui  tire  de  sa  main  d'œuvre 
personnelle  le  principal  élément  de  ses  bénéfices. 
L'emploi  d'un  outillage  pour  lequel  il  a  profité  des 
progrès  actuellement  réalisés  par  la  mécanique 
ne  peut  lui  enlever  le  bénéfice  de  cette  exemption. 
Ce  point  est  absolument  acquis  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  Il  est  donc  bien  certain  que  le  fait 
d'avoir  adopté  à  son  tour  un  petit  moteur  qui 
l'actionne,  ne  saurait  en  aucune  façon  rendre 
l'ouvrier  passible  de  la  patente  pour  ce  seul 
fait  ;  car  il  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  pro- 
fiter sur  ce  point  des  progrès  réalisés  par  la  méca- 
nique, et  le  travail  auquel  il  se  livre  ne  revêt 
aucunement  le  caractère  d'une  spéculation  indus- 
trielle ou  commerciale. 

Mais  ce  qui  donne  une  grande  force  à  cette  argu- 
mentation, c'est  que  le  point  spécial  qui  nous 
occupe  a  été  tranché  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  20  avril  1&S3,  dont  voici  le  texte  : 

Le  Conseil  d'Etat  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que  le  sieur 
J...,  tourneur  en  bois,  travaille  sans  compagnon  ni 
apprenti,  et  que  la  circonstance  qu'il  se  sert  d'un  tour 
mis  en  mouvement  par  une  partie  de  la  force  motrice 
d'un  moulin  à  eau,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  ait  le 
bénéfice  de  la  disposition  de  la  loi  du  15  juillet  1880  qui 
exempte  de  la  contribution  des  patentes  les  ouvriers 
travaillant  seuls  ou  avec  un  apprenti  âgé  de  moins  de 
16  ans...; 

Par  ces  motifs  : 

Exonère  le  sieur  J...  de  l'imposition  à  la  patente. 

Ce  n'est  d'ailleurs  jamais  la  machine,  mais  l'in- 
dustrie, qui  est  patentable,  et  elle  ne  l'est  pas  en 
ce  cas.  La  profession  de  tourneur  en  bois  est  assu- 
jettie à  la  patente  de  8e  classe  du  tableau  A,  mais 
en  est  exempté  l'ouvrier  qui  travaille  chez  lui, 
sans  compagnon,  apprenti,  enseigne  ni  boutique, 
pour  son  propre  compte,  avec  des  matières  lui 
appartenant. 

La  seule  difficulté,  dans  le  cas  précité,  pourrait 
provenir  du  «  compagnon  «  qui  a  travaill-j  avec 
cet  ouvrier.  Sans  doute,  le  travail  n'a  été  que  tem- 


poraire, et  dans  la  réclamation  à  adresser  à  la 
sous-préfecture  il  faudra  insister  sur  ce  point,  et 
sur  le  fait  qu'aujourd'hui  l'ouvrier  travaille  bien 
seul  et  n'est  par  conséquent  pas  dans  les  condi- 
tions requises  pour  être  imposable. 

En  ce  qui  concerne  les  «  procédés  mécaniques,  » 
pas  de  doute  ;  on  pourrait  s'appuyer  au  besoin  sur 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  cité  plus  haut,  et  qui  se 
trouve  en  Dalloz  (84-3-53). 


Q.  —  J'ai  à  six  kilomètres  de  mon  presbytère  une 
maisonnette  que  les  répartiteurs  imposent  à  une  forte 
cote  mobilière.  Ces  messieurs  possèdent,  dans  le  même 
rayon  de  terrain,  chacun  une  maisonnette  plus  impor- 
tante que  la  mienne,  qu'ils  se  gardent  bien  d'imposer. 

1»  Puis-je  les  forcer  à  s'imposer  eux-mêmes  ?  Dans 
ce  cas,  pour  ne  pas  se  frapper,  ils  me  laisseront 
indemne. 

2°  Si  je  loue  par  acte  enregistré  ma  maisonnette  avec 
meubles,  ne  suis-je  pas  de  ce  fait  exonéré  de  l'impôt? 
qui  passe  au  locataire  1 

3°  Si  celui-ci  ne  paie  pas  l'impôt,  peut-on  saisir  mes 
meubles  en  location?  Le  propriétaire  peut -il  être 
forcé  à  payer  pour  un  locataire  insolvable  ou  récalci- 
trant ? 

R.  —  Ad  I.  Le  droit  de  réclamer  leur  inscrip- 
tion sur  le  rôle  d'une  commune  est  reconnu  aux 
contribuables  qui  ont  été  omis,  par  l'article  28  de 
la  loi  du  21  avril  1832  dans  les  termes  suivants  : 
«  Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxé  adres- 
sera au  préfet  ou  au  sous-préfet,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'émission  des  rôles,  sa  demande 
en  décharge  ou  réduction...  Le  même  délai  est 
accordé  au  contribuable  qui  réclamera  contre  son 
omission  au  rôle...,  etc.  » 

Mais  ce  droit  reconnu  à  chaque  contribuable 
de  réclamer  contre  son  omission  ne  lui  donne  pas 
le  droit  de  réclamer  contre  l'omission  d'autres 
contribuables.  Les  demandes  de  cette  nature 
n'ont  que  la  valeur  de  renseignements,  auxquels 
l'administration  pourra  avoir  égard  dans  la  con- 
fection des  rôles  de  l'année  suivante.  (Cons.  d'Etat, 
18  janv.  1884  et  22  janv.  1886). 

Il  n'y  a  donc  aucun  moyen  de  coercition  à 
rencontre  de  répartiteurs  partiaux  pour  les  forcer 
à  s'imposer,  en  dehors  de  la  simple  dénonciation 
du  fait  à  l'administration.  On  peut  ainsi  obtenir 
la  solution  désirée. 

Ad  IL  La  contribution  mobilière  est  due  pour 
toute  habitation  meublée  et  a  pour  base  la  valeur 
locative  de  l'habitation.  Par  habitation,  le  Con- 
seil d'Etat  entend  tout  local  meublé  possédé  par 
un  contribuable  et  servant  à  sa  jouissance  per- 
sonnelle. Ainsi,  le  fait  de  louer  en  garni  une 
maison  a  pour  ell'et  de  transporter  sur  la  tête  du 
preneur  la  jouissance  de  l'immeuble  et  d'en 
dépouiller  le  propriétaire  pendant  la  durée  du 
bail.  C'est  donc  le  locataire  qui  doit  être  imposé. 

La  jurisprudence  a  fait  de  maintes  applica- 
tions de  ce  principe  :  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  ceux  qui  occupent  des  appartements  garnis 
sont  assujettis,  comme  ceux  qui  sont  dans  leurs 
meubles,  à  la  contribution  mobilière,  du  moment 
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que  cette  occupation  est  de  nature  à  constituer 
une  résidence  habituelle.  Voilà  le  principe. 

Ad  III.  Ce  sont  les  articles  22  et  ri£J  de  la  loi  du 
H  avril  L832  qui  règlent  en  ruatièro  de  contribu- 
tion mobilière  les  rapports  de  locataires  à  pro- 
priétaires et  les  obligations  de  chacun.  L'ar- 
ticle -.'•')  in  fine  contient  une  disposition  spéciale 
aux  logeurs  on  garni.  (  ;ette  disposition  est  plus 
rigoureuse  que  celle  qui  concerne  les  proprié- 
taires et  principaux  locataires.  Les  logeurs  en 
garni  en  effet  sont  responsables  d'une  manière 
absolue  de  la  contribution  de  leurs  locataires, 
sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune  distinction. 
Cette  responsabilité  n'est  soumise  à  aucune  con- 
dition. 

Et  par  logeur  en  garni  il  faut  entendre  non 
seulement  celui  qui  fait  profession  de  loger  en 
garni,  mais  même  celui  qui  a  loué  accidentelle- 
ment a  un  tiers  pour  un  temps  déterminé  un 
appartement  dont  les  meubles  lui  appartiennent. 
(Cons.  d'Etat,  30  mars  1844). 

Il  en  résulte,  sans  aucun  doute,  que  le  pro- 
priétaire peut  être  poursuivi  à  la  requête  de 
l'administration  pour  le  paiement  des  impôts  de 
son  locataire  en  garni,  et  que  le  mobilier  consti- 
tuant le  gage  du  créancier  peut  être  saisi  confor- 
mément à  la  loi. 


Q.  —  1°  Dans  une  famille  de  trois  enfants,  deux  sont 
loin  de  la  maison  ;  l'un  d'eux  afferme  le  bien  du  père  et 
de  la  mère  100  francs  et  prend  ses  parents  chez  lui  et 
les  entretient  de  tout.  La  mère  vient  à  mourir  et  puis 
l'un  des  enfants  qui  est  an  loin.  Sa  femme,  à  qui  il  a 
fait  donation,  réclame  ce  qui  doit  lni  revenir  du  bien  de 
la  mère.  L'enfant  qui  a  eu  à  sa  charge  la  mère  pendant 
7  ans,  peut-il,  s'appuyant  sur  un  texte  de  loi,  réclamer 
une  part  plus  forte  dans  le  partage  1 

•i°  Quelqu'un  par  testament  ou  plutôt  par  la  loi  a 
droit  au  quart  dé  tout  le  mobilier  d'un  appartement.  Il 
l'a  point  fait  apposer  les  scellés  ;  la  personne  qui  habite 
a  pu  enlever  différents  objets.  Mais  ces  meubles  sont 
assurés  pour  8,000  francs.  La  personne  qui  a  le  droit  au 
quart  peut-elle  exiger  le  quart  de  ces  8,000  francs  1  Y  a- 
t  i!  un  texte  de  loi  lui  donnant  un  droit  absolu  ? 


une  part  plus  forte  que  colle  des  deux  autres 
enfants  :  et  ce  n'est  que  par  suite  d'un  accord  sur- 
venu entre  eux  que  l'enfant  qui  a  nourri  ses 
parents  pourrait  recevoir  une  rémunération  — 
fort  juste,  en  équité  —  des  services  rendus. 

Ad  IL  II  n'y  a  également  aucun  texte  de  loi  qui 
attribue  à  celui  qui  a  droit  à  une  partie  des 
meubles  une  portion  correspondante  de  la  valeur 
de  l'assurance.  Il  est  regrettable  que  les  scellés 
n'aient  pas  été  apposés,  cette  mesure  conservatoire 
ayant  précisément  pour  but  d'empêcher  que  des 
meubles  ou  valeurs  mobilières  soient  distraits  de 
l'actif  d'une  succession.  Si  l'ayant  droit  peut  éta- 
blir (preuve,  à  vrai  dire,  assez  difficile  à  adminis- 
trer) que  tel  meuble  était  dans  l'appartement,  et  a 
été  enlevé  par  la  personne  qui  l'occupe,  il  pourra 
l'en  rendre  personnellement  responsable  et  exiger 
une  indemnité;  mais  en  aucun  cas  celle-ci  ne  peut 
avoir  de  rapport,  au  point  de  vue  de  l'estimation, 
avec  la  somme  fixée  pour  l'assurance. 


Q.  —  Toutes  vos  décisions  sont  frappées  au  coin  du 
droit,  de  la  justice  et  de  la  délicatesse.  Je  l'ai  souvent 
constaté,  tout  récemment  encore  à  l'occasion  de  mes 
chères  abeilles...  Mon  successeur  les  voulait  absolu- 
ment, il  a  même  consulté  un  avocat  qui,  après  avoir  lu 
votre  article,  lui  a  fait  comprendre  qu'il  faisait  fausse 
voie  et  conseillé  de  ne  pas  plaider. 

Je  viens  encore  vous  consulter. 

J'ai  fait  faire  à  mes  frais  et  dépens,  attenant  en 
dehors  au  presbytère,  1°  une  belle  cage  d'oiseaux  en 
planches  et  fil  de  fer;  2»  idem  une  belle  étableà  lapins  : 
3°  idem  une  treille  en  barres  et  en  fil  de  fer.  Il  va  sans 
dire  que  tout  cela  ne  fait  nullement  partie  du  pres- 
bytère. 

De  plus,  il  y  a  35  ans  que  j'étais  curé  de  la  paroisse 
au  mois  de  novembre.  L'enclos  était  complètement  en 
friche  et  ne  rapportait  absolument  rien,  il  n'était  même 
pas  clôturé. 

Je  l'ai  fait  clôturer  de  murailles,  j'ai  planté  des 
vignes,  plus  de  150  arbres  fruitiers,  le  tout  à  mes  frais 
et  dépens  qui  ont  été  considérables. 

De  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  je  pensais  tout 
abandonner  ;  mais  mon  successeur  s'étant  montré  si 
sévère  au  lieu  de  me  remercier,  je  viens  vous  prier  de 
me  faire  connaître  mes  droits. 


R.  —  Ad  I.  L'article  745  du  Code  civil  dispose 
que  les  enfants  ou  descendants  succèdent  à  leurs 
père  et  mère  ou  ascendants,  par  égales  portions 
et  par  tète  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré 
et  appelés  de  leur  chef.  La  loi  ne  crée  donc  aucun 
rang  de  préférence  entre  eux,  et  le  fait  par  l'un 
d'eux  d'avoir  subvenu  aux  besoins  de  son  père  ou 
de  sa  mère  pendant  un  certain  temps,  ne  crée  à 
son  profit  aucun  droit  à  être  avantagé  dans  la 
succession. 

Si,  dans  l'espèce  ci-dessus,  le  rapport  de  la 
ferme  est  supérieur  au  prix  pour  lequel  l'un  des 
enfants  l'a  affermée,  celui-ci  pourrait  demander 
en  toute  justice,  lors  du  règlement  de  la  succes- 
sion, que  le  surplus  lui  fût  attribué  comme  rétri- 
bution de  ses  impenses  faites  pour  ses  parents. 
Mais  si  le  prix  perçu  est  bien  celui  du  loyer  de  la 
ferme,  aucune  loi  n'autorise  cet  enfant  à  exiger 
qu'il  soit  prélevé  dans  la  succession  à  son  profit 


R.  —  D'après  la  jurisprudence  généralement 
admise,  le  curé  a  sur  le  presbytère  qu'il  habite  un 
droit  de  jouissance  sui  generis,  et  ce  droit  équi- 
vaut presque  au  droit  de  l'usufruitier.  Il  suit  de 
là  qu'on  doit  appliquer  au  curé,  pour  déterminer 
ses  droits  sur  le  presbytère,  les  lois  qu'on  applique 
à  l'usufruitier  pour  déterminer  ses  droits  sur 
les  choses  dont  il  a  l'usufruit,  sauf  cependant 
quelques  exceptions  qui  ont  été  prévues  par 
les  lois,  les  règlements  ou  la  jurisprudence. 
Voulez-vous  un  exemple  de  ces  exceptions?  L'usu- 
fruitier peut  louer  l'immeuble  dont  il  a  l'usufruit  ; 
le  curé  ne  peut  pas  louer  le  presbytère,  parce  que 
les  règlements  et  la  jurisprudence  s'y  opposent. 
Mais  lorsque  nous  ne  nous  trouvons  pas  en  face 
d'une  de  ces  exceptions,  nous  pouvons  dire  que  le 
droit  du  curé  sur  le  prebbytère  est  régi  par  les 
lois  qui  régissent  le  droit  de  l'usufruitier. 

Nous   devons  appliquer   ce    principe    aux    cas 
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divers  que  vous  nous  soumettez.  Vous  nous  de- 
mandez si  vous  pouvez  emporter  une  cage  à 
oiseaux  que  vous  avez  fixée  au  mur  extérieur  du 
presbytère,  une  étable  à  lapins  (construite  sans 
doute  en  planches  et  fil  de  fer),  une  tonnelle  ou 
treille  en  fer  ;  vous  voudriez  savoir  quels  sont  vos 
droits  i  la  suite  des  améliorations  que  vous  avez 
faites  au  jardin  qui  était  en  friche  à  votre  arrivée 
et  que  vous  avez  clos  d'un  mur  et  complanté  en 
vignes  et  arbres  fruitiers.  Enfin  vous  nous  deman- 
dez si  vous  n'avez  aucun  droit  sur  les  récoltes  qui 
ne  peuvent  être  recueillies  qu'après  votre  départ. 

Consultons  d'abord  l'article  599  du  Code  civil  ; 
il  nous  dira  que  «  l'usufruitier  ne  peut  à  la  cessa- 
tion de  l'usufruit  réclamer  aucune  indemnité  pour 
les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites, 
encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmen- 
tée ;  qu'il  p ■-•-.'.  .ependant,  ou  ses  héritiers,  enlever 
les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements  qu'il 
aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état.  »  Etudions  d'abord 
la  dernière  partie  de  ce  texte. 

En  quittant  le  presbytère,  vous  pouvez  emporter 
sans  conteste  les  glaces,  tableaux  et  autres  orne- 
ments que  vous  avez  placés.  Ce  texte  est-il  telle- 
ment limitatif  que  vous  ne  puissiez  pas  emporter 
votre  cage  et  votre  étal  de  qui  ne  sont  pas  précisé- 
ment «  des  glaces,  des  tableaux  ou  autres  orne- 
ments ?  »  La  doctrine  vous  répond  :  «  La  faculté 
d'enlèvement  qui  appartient  à  l'usufruitier  s'étend 
à  tous  les  objets  mobiliers  que  celui-ci  a  placés 
sur  le  fonds,  même  à  ceux  qui  seraient  devenus 
immeubles  par  destination  s'ils  y  avaient  été  pla- 
cés par  le  propriétaire  ;  mais  elle  ne  s'applique 
pas  aux  immeubles  qui  sont  devenus  immeubles 
par  nature,  tels  que  parquets,  boiseries,  peintures, 
car  ils  sont  devenus  la  chose  du  nu-propriétaire 
par  voie  d'accession.  »  (Dalloz,  Supp.  au  Répert., 
v"  Usufruit,  n°3'26).  Vous  pouvez  donc  emporter 
les  objets  mobiliers  que  vous  ave/  placés  et  qui 
ne  sont  pas  devenus  immeubles  par  nature.  Nous 
rangeons  dans  cette  catégorie  la  cage  et  l'étable 
que  vous  avez  fait  construire  ;  elles  ne  sont  à 
aucun  titre  immeubles  par  nature,  et  vous  pouvez 
les  enlever. 

Nous  serons  moins  affirmatlfs  au  sujet  de  votre 
tonnelle.  Il  est  probable  que  vos  treilles  la 
couvrent  et  que  vous  ne  pourriez  l'enlever  sans 
dégrader  les  ceps.  On  pourrait  peut-être  soutenir 
qu'elle  ne  fait  qu'un  avec  les  treilles  qui  l'en- 
lacent, et  qu'elle  est  devenue,  comme  elles, 
immeuble  par  nature.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  ici 
une  question  de  fait  que  nous  ne  pouvons  pas 
résoudre  à  distance,  et  voici  cette  question  :  La 
tonnelle  est-elle  assez  indépendante  des  plans 
qu'elle  est  destinée  à  soutenir  pour  ne  pas  être 
devenue  immeuble  par  nature,  pour  ne  pas  être 
Incorporée  au  fonds?  Nous  n'en  savons  rien,  et 
nous  vous  conseillons  d'être  prudent  dans  votre 
revendication. 

Passons  maintenant  à  la  première  partie  de 
l'article  509  :  o  L'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation 


de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les 
améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore 
que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée.  » 
Tous  les  auteurs  appliquent  ce  texte  au  curé  qui 
aurait  amélioré  le  presbytère  ou  le  jardin.  Vous 
avez  défriché  le  terrain,  vous  l'avez  mis  en  par- 
fait état  ;  c'est  certainement  une  amélioration 
pour  laquolle  on  ne  vous  doit  aucune  indemnité. 
Mais  vous  avez  entouré  le  jardin  d'un  mur  de 
clôture  :  c'est  une  construction  ;  vous  l'avez  riche- 
ment complanté  :  c'est  une  plantation.  Y  a-t-il 
dans  ces  deux  faits  simple  amélioration  pour 
laquelle  aucune  indemnité  ne  vous  est  due,  ou 
bien  pouvez-vous,  en  vous  appuyant  sur  l'articlo 
555  du  Code  civil,  dire  au  propriétaire  que  vous 
avez  le  droit  do  démolir  votre  mur  et  d'en  em- 
porter les  matériaux,  d'arracher  vos  arbres  et  de 
les  emporter,  à  moins  qu'il  ne  préfère  garder  le 
mur  et  les  arbres  en  vous  payant  une  indemnité  ? 
Avez-vous  fait  une  simple  amélioration  qui  ne 
vous  donne  droit  à  aucune  indemnité,  ou  une 
construction  et  une  plantation  qui  vous  permette 
d'emporter  vos  matériaux  et  vos  arbres  si  le  pro- 
priétaire ne  veut  pas  les  garder,  ou  d'exiger  de 
lui  une  indemnité  s'il  prétend  les  conserver?  En 
d'autres  termes,  votre  cas  dépend-il  de  l'article  550 
ou  de  l'article  599  ?  La  question  est  très  délicate  à 
résoudre. 

Si  vous  étiez  un  simple  locataire,  vous  pourriez 
invoquer  l'article  1355.  (Cassation,  1er  juillet  1851  ; 
Il  janv.  1894).  Mais  étant  ce  que  vous  êtes,  l'équi- 
valent d'un  usufruitier,  on  pourra  probablement 
vous  dire  que  votre  cas  relève  exclusivement  de 
l'article  590,  que  vos  travaux  ne  sont  que  des 
améliorations  ne  vous  donnant  droit  à  aucune 
indemnité.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  effet, 
que  les  constructions  nouvelles  ajoutées  par  l'usu- 
fruitier, ainsi  que  les  constructions  destinées  à 
achever  un  (bâtiment  ou  à  agrandir  un  édifice 
préexistant,  doivent  être  considérées  comme  des 
améliorations  au  sens  de  l'article  599.  (Cass., 
4  nov.  1885).  Nous  pensons,  en  conséquence,  que 
vous  risqueriez  de  vous  heurter  à  un  insuccès  si 
vous  réclamiez  en  votre  faveur  l'application  de 
l'article  550.  Dans  tous  les  cas,  votre  revendica- 
tion ne  pourrait  pas  s'exercer  contre  votre  succes- 
seur, mais  contre  la  commune  propriétaire  du 
presbytère. 

Enfin,  quels  sont  vos  droits  sur  les  fruits  à 
récolter  après  votre  départ  ?  Il  est  plus  facile  de 
poser  la  question  que  de  la  résoudre.  D'après 
l'article  585  du  Code  civil,  «  les  fruits  naturels  et 
industriels,  pendants  par  branches  ou  par  racines 
au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent 
à  l'usufruitier.  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état 
au  moment  où  finit  l'usufruit,  appartiennent 
au  propriétaire,  sans  récompense  de  part  ni  d'autre 
des  labours  et  des  semences,  m;iis  aussi  sans  pré- 
judice de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être 
acquise  au  colon  partiaire...  »  Ce  texte  ne  semble 
pas  directement  applicable  à  votre  cas,  mais  il  est 
plus  facile  de  le  tourner  contre  vous  que  pour  voua. 
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L'article  24  du  décret  du  0  novembre  1813  peut 
vous  Être  oppose  plus  encore  que  le  précédent 
texte  :  l 'ans  tous  les  cas  de  vacance  d'une  cure, 
les  revenus  de  l'année  courante  appartiendront  ù 
l'ancien  titulaire  ou  à  ses  héritiers  jusqu'au  jour 
de  l'ouverture  de  la  vacance,  et  au  nouveau  titu- 
laire depuis  le  jour  de  sa  nomination.  Les  revenus 
qui  auront  eu  cours  du  jour  delà  vacance  jusqu'au 
jour  de  la  nomination  seront  mis  en  réserve  dans 
la  caisse  à  trois  clefs  pour  subvenir  aux  grosses 
réparations  qui  surviendront  dans  les  bâtiments 
appartenant  à  la  dotation,  conformément  à  l'ar- 
ticle lo.  » 

Nonobstant  ces  testes,  dont  on  peut  contester 
l'application  à  votre  cas,  certains  auteurs  admet- 
tent, au  nom  de  l'équité,  que  le  prédécesseur  et  le 
successeur  doivent  participer  aux  fruits  de  la  der- 
nière année,  chacun  dans  la  proportion  du  temps 
pendant  lequel  il  a  été  en  fonction,  lu  exemple 
numérique  fera  comprendre  le  mécanisme  de  cette 
solution.  Les  récoltes  de  l'année  pendant  le  cours 
de  laquelle  vous  avez  quitté  le  presbytère  sont 
estimées  à  300  francs.  La  part  que  vous  avez  pré- 
levée vaut  90  francs,  mais  vous  avez  dépensé 
60  francs  en  frais  de  culture  ;  vous  avez  donc 
perçu,  net,  seulement  30  francs.  Votre  successeur 
a  pris,  de  son  côté,  210  francs  de  récoltes  et  n'a 
dépensé  que  10  francs,  d'où  une  recette  de  170  fr. 
net.  Puisque  vous  avez  passé  l'un  et  l'autre  six 
mois  dans  la  paroisse,  que  votre  successeur  vous 
donne  70  francs,  et  vous  aurez  chacun  une  part 
égale  de  bénéfices,  savoir  100  francs. 

Tout  cela  est  fort  bien  ;  mais  rien  ne  dit  que  les 
juges  admettront  cet  arrangement.  Par  consé- 
quent, ne  plaidez  pas.  Si  vous  y  tenez,  soumettez 
la  question  à  l'autorité  diocésaine  ;  demandez-lui 
de  la  faire  trancher  par  des  arbitres,  et  tenez-vous 
en  à  ce  qu'ils  décideront. 


(j.  —  Les  cérémonies  extérieures  du  culte  désignées 
sous  le  nom  de  processions  sont  interdites  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  de  la  commune  de  T. 

Or  voici  le  cas.  Sur  une  place  appartenant  à  la 
fabrique  a  été  construite  une  église,  qui  naturellement 
appartient  à  la  commune  puisque  la  commune  a  fourni 
des  fonds  pour  la  construction  ;  mais  la  place  qui  en- 
toure l'église  appartient  à  la  fabrique.  Cette  place  est 
clôturée  sur  trois  côtés,  le  quatrième  côté  donne  sur  la 
voie  publique  et  n'est  pas  clôturé.  Cependant  entre  la 
voie  publique  et  la  porte  de  l'église  il  y  a  une  distance 
de  30  à  35  mètres.  Une  procession  a  été  faite  sur  cette 
place  le  jour  du  Rosaire.  Le  portail  de  la  cure  donnant 
accès  sur  cette  place,  la  procession  s'est  déroulée  dans 
le  jardin  de  la  cure  sans  passer  sur  la  voie  publique. 
Peut-on  faire  cette  procession  comme  je  viens  de  le  dire, 
ou  bien  doit-on  faire  clôturer  entièrement  la  place?  Et 
même  une  fois  la  place  clôturée,  pourra-t-on  faire  la 
procession  sans  craindre  de  tracasseries  ? 

Par  «  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  commune  » 
doit-on  entendre  même  les  propriétés  privées  et  les 
voies  non  classées  ? 

R.  —  En  réponse  à  la  question  que  vous  posez, 
le  Traité  des  Fabriques  de  l'abbé  Fanton  cite  les 
décisions  suivantes  : 


Une  cérémonie  qui  a  lieu  dans  un  clos  bordé  par  des 
voies  publiques  et  assez  surélevé  pour  que  les  passants 
puissent  saisir  toutes  los  phases  de  la  cérémonie,  cons- 
titue une  contr:i\ li  municipal  interdi- 
sant les  processions.  (Cass.,  4  mars  1802).  Il  a  été  jugé 
que  la  cérémonie  religieuse  célébrée  au  sommet  d'une 
tour  'Unis  uno  propriété  privée  qui  borde  la  voie 
publique  est  une  manifestation  qui  peut  rtre  interdite 
par  le  maire.  (Cass.,  26  mai  1882).  Il  en  est  de  même 
d'une  bénédiction  ou  cérémonie  sous  le  porche  d'une 
église.  (Cass.,  L0  mars  1888;  —  Versailles.  38  juillet 
1897  ;  — Amiens,  6  août  1896). 

Vous  voyez  par  là  ce  que  vous  pouvez  craindre. 

On  pourra  lire  parmi  nos  Documents,  dans  le 
n»  de  décembre  1903,  p.  181,  un  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Lille,  du  29  octobre  1902, 
condamnant  un  curé  qui  avait  fait  une  procession 
dans  des  circonstances  presque  identiques  à  celles 
qui  sont  exposées  dans  la  lettre  ci-dessus. 


Q.  —  Le  liquidateur  des  biens  d'une  congrégation 
vient  d'être  nommé. 

L'immeuble  qui  sert  de  refuge  à  notre  école  libre 
appartient  à  la  maison-mère.  Un  bail  a  été  passé,  voilà 
deux  ans  déjà,  par  un  particulier,  avec  Mme  la  supé- 
rieure générale.  Ce  bail  est  pour  20  ans,  dûment  passé 
devant  notaire  et  enregistré. 

Le  locataire  actuel  a  sous-loué,  voilà  près  de  deux 
ans  aussi,  ce  local  à  une  personne  qui  n'est  et  n'a 
jamais  été  religieuse.  Cette  personne  est   titulaire  de  la 


1»  Le  liquidateur  a-t-il  le  droit  d'exiger  du  locataire  le 
prix  du  loyer? 

2»  Si  oui,  faut-il  régler  avec  lui  dès  maintenant? 

3°  La  maison-mère  avec  qui  le  bail  a  été  passé  n'a- 
t-elle  aucun  droit  ? 

4°  Le  bail  peut-il  être  cassé  par  le  liquidateur  sans 
entente  préalable  avec  le  locataire  ? 

R.  —  Les  congrégations  reconnues  pouvaient 
jusqu'ici  louer  leurs  immeubles  sans  aucune  auto- 
risation. 11  s'ensuit  que  le  bail  passé  il  y  a  deux 
ans  avec  la  supérieure  est  parfaitement  régulier 
et  qu'on  ne  peut  pas  le  faire  casser.  Il  est  vrai  que 
l'article  5  de  la  loi  du  7  juillet  1904  charge  les 
liquidateurs  «  de  dresser  l'inventaire  des  biens  des 
congrégations,  lesquels  ne  pourront  être  loués  ou 
affermés  sans  son  consentement  ;  »  mais  cette  dis- 
position n'a  pas  d'effet  rétroactif,  puisque  la  loi 
n'a  pas  prévu  cet  effet.  Le  liquidateur  devra  donc 
s'incliner  devant  le  fait  accompli  ;  il  ne  pourra 
pas  faire  annuler  le  bail. 

Le  même  article  5  ajoute  que  le  liquidateur  sera 
chargé  «  d'administrer  les  biens  des  établisse- 
ments successivement  fermés.  »  Il  suit  de  là  que 
si  un  établissement  a  été  fermé  en  vertu  de  la  loi 
du  7  juillet  1904,  l'administration  des  biens  appar- 
tenant à  cet  établissement  regarde  le  liquidateur. 
Mais  remarquez  bien  que  votre  école  n'a  pas  été 
fermée  en  vertu  de  la  loi  de  1904,  mais  il  y  a  deux 
ans,  en  vertu  de  la  loi  de  1901.  Le  liquidateur  n'a 
donc  pas  à  s'immiscer  dans  l'administration  de 
votre  immeuble  scolaire.  De  plus,  le  liquidateur 
administre  les  biens  des  établissements  fermés;  or 
votre  immeuble  scolaire  n'appartient  pas  à  un 


établissement  fermé,  mais  à  li 


a  maison-mère  qui 
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par  conséquent,  l'administration,  sauf  à 
De  plus  pouvoir  le  louer  par  un  nouveau  bail  sans 
le  consentement  du  liquidateur,  comme  nous 
l'avons  expliqué  précédemment.  Mais  le  bail 
actuel  n'en  subsiste  pas  moins. 

si,  malgré  tout  ce  qui  précède,  le  liquidateur 
fait  opposition  au  paiement  du  prix  du  bail  entre 
les  mains  des  propriétaires,  il  faudra  avertir 
celles-ci,  car  c'est  à  elles  qu'il  appartiendra  de 
faire  lever  l'opposition. 


Q.  —  Nous  avons  ici  une  église  à  trois  nefs,  malheu- 
reusement beaucoup  trop  grande  aujourd'hui.  Les  fidèles 
à  l'office  y  paraissent  dispersés.  Je  voudrais  que  mon 
monde  fut  plus  groupé,  et  pouvoir  offrira  l'occasion  une 
masse  plus  compacte  aux  prédicateurs  que  j'invite  quel- 
quefois. Je  demande  donc  si,  en  vertu  de  mon  droit  de 
police,  je  puis  interdire  aux  fidèles  ou,  comme  on  dit 
vulgairement,  condamner  une  nef  latérale,  celle  située 
JerrKre  la  chaire. 

R.  —  Nous  avez  incontestablement  le  droit  de 
grouper  les  fidèles  autour  de  la  chaire  pour  la 
commodité  de  la  prédication.  Ceux  qui  auront  à 
se  plaindre  de  la  mesure  que  vous  voulez  prendre 
pourront  s'adresser  à  l'évèque.  Pour  que  l'évêque 
ne  vous  désavoue  pas  après  que  vous  aurez  mis 
votre  dessein  à  exécution,  vous  ferez  bien  de  le 
consulter  et  de  n'agir  que  d'après  son  avis.  Voyez 
également  si  vous  ne  soulèverez  pas  contre  vous 
une  grande  animosité.  Le  mieux  est  quelquefois 
l'ennemi  du  bien. 


Q.  —  1»  Dans  la  paroisse  où  je  suis  vicaire,  il  y  a  une 
vicairie  que  je  n'habite  pas  pour  raisons  d'insuffisance 
et  d'insalubrité.  Je  ne  reçois  que  350  fr.  de  traitement 
de  la  commune,  et  cette  dernière  m'a  refusé  toute  indem- 
nité de  logement.  Je  ne  perçois  aucun  revenu  de  ladite 
vicairie,  puisqu'elle  est  inhabitée  :  on  m'a  formellement 
interdit  de  la  louer;  j'en  possède  la  clef,  qu'on  ne  m'a 
d'ailleurs  jamais  réclamée. 

Ai-je  le  droit  de  la  louer,  malgré  la  défense  du  conseil 
municipal  ? 

•>  Il  y  a  deux  ans  que  j'ai  quitté  cette  vicairie,  et 
pourtant  depuis  deux  ans  j'en  ai  payé  les  impositions. 
Je  viens  de  faire  ma  réclamation  au  maire  pour  m'in- 
demniser  de  cette  taxe  d'une  maison  que  je  n'habite  pas 
et  dont  je  ne  tire  aucun  revenu.  Je  n'ai  pu  lui  faire 
entendre  raison. 

Suis-je  dans  mon  droit  ou  dans  mon  tort  .' 

R.  —  Ad  I.  La  commune  ne  vous  doit  ni  traite- 
ment, ni  logement,  ni  indemnité  de  logement.  Elle 
peut  donc  s'opposer  à  la  location  de  la  maison 
vicariale  qu'elle  a  mise  à  votre  disposition  et 
qu'elle  pouvait  ne  pas  vous  offrir. 

Ad  IL  N'habitant  pas  cette  maison,  vous  auriez 
dû  demander  décharge  des  impositions.  Vous  avez 
eu  tort  de  ne  pas  le  faire,  et  vous  devez  subir  les 
conséquences  de  votre  négligence.  Pour  l'avenir, 
faites-vous  décharger;  nous  ne  pensons  pas  que 
vous  puissiez  réclamer  pour  le  passé. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  se  propose  de  prendro 
dans  le  clos  du  presbytère  le  terrain  nécessaire  pour 
agrandir  la  cour  de   l'école  des  filles  et   faire  celle  de 


pri  ira  la   troisième  fois 

une  ilistraction  au  jardin.  Vu  le  malheur 
des  temps,  il  est  bien  difficile  d'empêcher  cette  nouvelle 
distraction,  peu  importante  d'ailleurs. 

Vous  me  rendriez  service  de  me  dire  quel  genre  de 
protestation  le  conseil  de  fabrique  doit  faire.  Peut-il 
demander  une  indemnité  .' 

M.  —  Notre  correspondant  trouvera  au  tome  III 
de  notre  Jurisprudence,  pages  165  et  297,  deux 
études  sur  les  distractions  de  parties  superllues  ; 
qu'il  les  lise  attentivement.  Il  pourra  conclure  de 
cette  lecture  que  les  principaux  motifs  d'opposi- 
tion à  cette  mesure  sont  tirés  : 

1°  De  ce  que  le  service  pour  lequel  on  veut  opé- 
rer la  distraction  n'est  pas  un  service  public  ;  ce 
n'est  pas  votre  cas. 

2<>  De  ce  que  la  commune  peut  facilement  trou- 
ver ailleurs  que  dans  le  presbytère  le  terrain 
nécessaire. 

3°  De  ce  que  la  partie  à  distraire  n'est  nullement 
superllue,  mais  de  grande  utilité. 

i°  De  ce  que  les  actes  qui  ont  rendu  la  commune 
propriétaire  du  presbytère  s'opposent  à  toute  dis- 
traction. 

5°  Enfin,  après  que  le  décret  de  distraction  a 
été  rendu,  on  peut  l'attaquer,  si  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies. 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  la  fabrique 
demandera,  si  elle  n'a  pas  d'autre  argument  à 
faire  valoir,  que  le  presbytère  ne  soit  pas  soumis 
à  une  troisième  distraction,  les  deux  premières 
l'ayant  restreint  d'une  manière  relativement  no- 
table. 

Les  fabriques  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  à 
raison  des  distractions  opérées  aux  presbytères. 


Q.  —  Pour  se  rendre  à  l'église,  il  faut  nécessairement 
passer  par  le  cimetière,  dont  la  porte  donne  sur  la  rue.  : 
Depuis  les  élections  dernières,  le  maire,  sous  le  pré- 
lexte  que  les  enfants  dévalisaient  les  tombes,  a  fait  fer- 
mer à  clef  nuit  et  jour  la  porte  du  cimetière,  ce  qui  ne 
s'est  jamais  fait  ici.  Dès  lors,  pour  se  rendre  à  l'église 
pendant  la  journée,  il  faut  chaque  fois  aller  chercher  la 
clef  chez  le  sonneur. 

Il  y  a  quelque  temps,  j'ai  demandé  une  clef  de  la 
porte  du  cimetière  pour  moi,  le  maire  n'a  fait  aucun 
droit  à  ma  demande. 

1°  Avais-je  le  droit  de  la  demander? 

2°  Pourrais-je  l'obliger  à  me  la  donner  t  Et  dans  ce 
cas,  pourrais-je  garder  la  clef  déjà  existante  lorsqu'elle 
sera  en  ma  possession  ? 

3«  Pourrais-je  obliger  le  maire  à  laisser  la  porte  non 
fermée  à  clef  pendant  le  jour? 


R.  —  Ecrivez  -À  votre  évêque  dans  le  sens  que 
voici  : 

Exposé  des  faits...  Il  en  résulte  que  les  fidèles 
le  curé  lui-même  n'ont  plus  le  libre  accès 
l'église.  Vous  reconnaissez  à  M.  le  maire  le  droil 
de  prendre  des  mesures  pour  préserver  le  cime- 
tière de  toute  profanation  ou  dégradation,  s'il  est 
vrai  que  pareil  danger  existe  ;  mais  vous  croyez 
que  ces  mesures  doivent  se  concilier  avec  le  libre 
exercice  du  culte  et  ne  pas  gêner  la  piété  des 
fidèles  et  le  ministère  du  curé.  Vous  demandez 
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donc,  en  vertu  de  votre  droit  de  police  religieuse, 
i(uo  l'accès  de  l'église  reste  entièrement  libre,  et 
vous  appuyez  votro  réclamation  sur  l'article  9  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  sur  l'article  39  du  dé- 
cret du3o  décembre  180'.»,  sur  les  décisions  minis- 
térielles des  21  pluviôse  an  XIII,  30  avril  1806, 
27  juin  1807,  16  mars  1809,  22  mars  1881,  21  sep- 
tembre 180! »,  6  août  1870,  etc.;  sur  de  nombreux 
tribunaux,  tels  que  cour  de  Limoges, 
(38  février  1899,  tribunal  correctionnel  deBagnères- 
de-Bigorre,  20  mars  1807,  etc  ;  peut-être  même 
sur  l'article  200  du  Code  pénal.  Vous  priez  Mon- 
seigneur de  transmettre  votre  demande  à  M.  le 
préfet  qui,  vous  en  êtes  persuadé,  prescrira  à 
le  maire  de  faire  cesser  une  situation  qui  vous 
paraît  contraire  aux  lois  et  à  vos  droits. 

Si  l'évêque  ne  jugeait  pas  à  propos  de  trans- 
mettre votre  réclamation,  vous  écririez  directe- 
ment au  préfet.  Si  le  préfet  ne  vous  rend  pas  jus- 
tice, vous  écrirez  au  ministre,  et  enfin  vous  pourrez 
porter  la  question  devant  le  Conseil  d'Etat. 


y-  —  1»  J'ai  dans  la  cour  du  presbytère  un  puits  avec 
ne  pompe,  construit  en  1899.  Ce  puits,  placé  près  de  la 
porte  de  la  cuisine,  est  distant  de  4  ou  5  mètres  de  la 
voie  publique,  d'où  il  est  séparé  par  le  mur  de  clôture 
de  la  cour.  Hier,  le  conseil  municipal  a  décidé  de  placer 
la  pompe  sur  la  voie  publique  et  a  voté  un  crédit  de 
100  francs  pour  cela. 

On  ne  peut  pas  invoquer  l'utilité  publique  :  presque 
tout  le  monde  a  un  puits  privé  ou  indivis. 

Seul  un  jardin  placé  prés  du  presbytère  profiterait  de 
mon  eau  pour,  être  arrosé  par  son  propriétaire,  blocard, 
comme  le  conseil  municipal. 

Veuillez  me  dire  comment  je  dois  faire  opposition,  si 
le  maire  vient  avec  ses  ouvriers  manipuler  ma  pompe. 

Si  le  préfet  autorise,  sans  mon  avis  ni  celui  de  la 
fabrique  et  de  l'évêque,  que  faire  ?  Aujourd'hui  il  faut 
s'attendre  à  toutes  sortes  d'abus. 

Je  veux  faire  valoir  mes  droits  ;  veuillez  m'enseigner 
comment. 

2°  La  famille  de  l'instituteur  a  acheté  4  mètres  carrés 
de  terrain  au  cimetière  pour  faire  un  caveau. 

Les  fondations  sont  faites  et  les  murs  sont  presque  à 
fleur  de  terre.  Ce  caveau  est  placé  près  du  chemin  de 
ronde  qui  est  limité  par  des  piquets.  On  a  placé  un  des 
murs  latéraux  du  caveau  sur  le  chemin  de  ronde,  qui 
est  assez  étroit.  Ainsi  on  est  sorti  du  cimetière  et  on  a 
pris  40  centimètres  en  dedans  du  chemin  de  ronde. 

Convient-il  que  la  fabrique  fasse  opposition  ?  Les 
abus  sont  quotidiens. 

R.  —  Ad  I.  Le  curé  fera  bien  de  prévenir  le 
maire  que  si  le  projet  de  la  municipalité  est  mis  à 
exécution,  la  question  sera  immédiatement  portée 
devant  le  juge  de  paix.  Le  curé  devra  simplement 
plaider  au  possessoire.  S'appuyant  sur  sa  posses- 
sion d'un  an  et  un  jour,  il  demandera  à  être  main- 
tenu dans  sa  jouissance.  D'innombrables  arrêts 
disent  qu'il  doit  obtenir  gain  de  cause.  (Cass., 
17  décembre  1884.  —  Toulouse,  24  décembre  1885. 
—  Tribunal  des  conflits,  13  mars  1886.  —  Cass., 
13  juillet  1887;  17  février  1897,  etc.).  Le  curé  peut 
écrire  dès  maintenant  au  préfet  pour  le  prier  d'ar- 
rêter le  maire  dans  son  projet  afin  d'éviter  un 
procès.  SI  le  préfet  passe  outre,  la  question  sera 
portée  devant  le  juge  de  paix  qui  devra  se  décla- 


rer compétent  ;  mais  il  pourra  juger  en  même 
temps  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement  au 
fond  jusqu'à  ce  que  l'acte  du  préfet  ait  été  inter- 
prété. Le  Conseil  d'Etat  sera  alors  saisi  par  le  curé 
et  devra  casser  l'acte  du  préfet.  Après  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  le  juge  de  paix  sera  de  nouveau 
saisi  et  devra  donner  raison  au  curé.  Notre  con- 
frère doit  comprendre  qu'il  a  besoin,  en  cette 
alTaire,  du  secours  d'un  bon  avocat. 

Ad  II.  Lisez  à  la  page  354  du  tome  III  de  notre 
.ht ris-prudence  l'étude  que  nous  avons  consacrée 
aux  chemins  de  ronde.  Vous  en  conclurez  que  la 
fabrique  (et  non  le  curé)  a  le  droit  de  s'opposer  à 
tout  envahissement  du  chemin  de  ronde,  que 
l'envahisseur  soit  la  commune  ou  un  simple  parti- 
culier. La  fabrique  peut  donc  attaquer  au 
soire  l'instituteur. 


Q.  —  Dans  la  paroisse  et  à  l'entrée  du  bourg  se 
trouve  une  chapelle  dédiée  à  N.-D.  de  Pitié.  Les  portes 
en  sont  ouvertes  une  fois  par  an,  le  jour  du  pèlerinage. 
Ce  pèlerinage  existait  avant  la  liévolution  de  93. 

Cette  chapelle,  rebâtie  par  l'un  de  mes  prédécesseurs 
avec  le  concours  de  la  population,  est  restée  depuis 
longtemps  la  propriété  de  la  famille  du  titulaire  de  la 
paroisse  d'alors.  Aujourd'hui  cette  famille  est  décidée  à 
céder  gratuitement  cette  chapelle,  à  condition  que  cet 
édifice  conserve  toujours  sa  destination  actuelle,  et 
qu'une  messe  soit  dite  chaque  année  le  jour  de  la  fête, 
pendant  un  certain  laps  de  temps,  aux  intentions  de  la 
famille. 

La  population  tient  beaucoup  à  cette  chapelle  et  à  son* 
pèlerinage.  Que  faire  ? 

R.  —  La  chapelle  dont  il  s'agit  est  une  chapelle 
sans  titre,  c'est-à-dire  que  le  gouvernement  n'a 
pas  donné  l'autorisation  d'y  célébrer  le  culte.  Or 
tout  le  monde  sait  qu'une  pareille  situation  est 
tellement  dangereuse,  séditieuse  et  subversive, 
que  l'administration  a  le  droit  de  mobiliser  plu- 
sieurs corps  d'armée  pour  fermer  la  chapelle  et 
éteindre  ce  foyer  d'épouvantables  désordres.  Dans 
tous  les  cas,  jamais  une  fabrique  ne  sera  autorisée 
à  acquérir,  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  une 
chapelle  sans  titre  ;  et  vous  savez  qu'une  fabrique 
a  besoin  d'une  autorisation  pour  devenir  proprié- 
taire du  moindre  immeuble.  Vous  ne  pouvez  donc 
pas  penser  à  faire  donner  ou  à  faire  vendre  à  la 
fabrique  la  chapelle  qui  vous  intéresse. 

Faut-il  constituer,  conformément  à  la  loi  du 
1"  juillet  1901,  une  association  qui  sera  proprié- 
taire de  la  chapelle  ?  —  Non,  car  pour  que  cette 
association  fût  capable  de  posséder,  il  faudrait  la 
déclarer  à  la  préfecture,  lui  assigner  pour  but  le 
maintien  d'une  chapelle  sans  titre,  etc.  N'oubliez 
pas  que  ce  but  est  illicite,  et  sachez  que  l'article  3 
de  la  loi  de  1901  déclare  nul  et  de  nul  effet  «  toute 
association  fondée  sur  une  cause  ou  en  vue  d'un 
objet  illicite,  contraire  aux  lois,  aux  bonnes 
mœurs...  »  Vous  ne  pouvez  donc  pas  songer  à  une 
association. 

Reste  la  ressource  d'un  simple  particulier  à  qui 
la  chapelle  sera  donnée  ou  vendue.  Il  vaut  mieux 
la  vendre  que  la  donner,  à  cause  des  droits  de 
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mutation  qui  sont  plus  onéreux  pour  les  dona- 
tions que  pour  les  ventes.  Le  nouvel  acquéreur 
devra  immédiatement  dresser  sous  seing  privé  un 
acte  de  vente,  pour  que  ses  héritiers  no  puissent 
pas,  en  cas  de  mort,  réclamer  la  propriété  de  la 
chapelle.  Dans  cet  acte  de  vente,  le  nom  du  futur 
acquéreur  et  la  date  seront  laissés  en  blanc.  A  la 
mort  de  celui  qui  aura  dressé  et  signé  l'acte,  on 
inscrira  le  nom  du  nouveau  propriétaire,  on  datera 
l'acte  de  quelques  jours  avant  la  mort  du  vendeur 
et  on  le  fera  enregistrer. 


Q.  —  Jusqu'en  1898,  l'école  communale  des  filles  de 
ma  paroisse  était  sous  la  direction  des  religieuses  de  la 
Croix.  A  cette  époque,  l'école  fut  laïcisée  et  nos  bonnes 
BOSûrs,  au  grand  regret  des  mères  chrétiennes,  durent 
quitter  la  maison  qu'elles  occupaient  depuis  1844. 
Immédiatement,  je  pris  des  dispositions  pour  établir 
une  école  libre,  j'achetai  le  terrain  nécessaire  pour  bâtir, 
et,  avec  mes  ressources  personnelles,  le  concours  de  ma 
population,  l'aide  de  bons  amis  étrangers  à  la  paroisse, 
je  parvins  à  construire  une  maison  et  j'y  installai  les 
soeurs.  —  Je  tiens  à  dire  que  tous  les  dons  que  j'ai  reçus 
dans  la  circonstance  ont  été  absolument  spontanés. 
Aucune  quête  à  l'église,  aucune  quête  à  domicile  n'a  été 
faite  en  vue  de  l'œuvre.  Mon  école  libre  dirigée  par  les 
religieuses  a  fonctionné  jusqu'au  30  août  de  l'année  der- 
nière. A  cette  époque,  nouvelle  expulsion  des  sœurs  et 
fermeture  de  mon  école.  De  mon  côté,  appel  dans  la 
même  maison  de  quatre  religieuses  sécularisées  pour 
assurer  l'éducation  chrétienne  dans  la  paroisse.  Elles 
et  moi  nous  sommes  poursuivis  devant  le  tribunal  de 
iB.  :  elles,  pour  fausse  sécularisation  ;  moi,  pour  avoir 
favorisé  l'organisation  et  le  fonctionnement  d'un  établis- 
sement congréganiste.  Le  tribunal  de  première  instance 
nous  acquitte,  mais  le  ministère  public  fait  appel. 

Maintenant,  quel  sera  le  sort  de  notre  pauvre  école?... 
Je  l'ignore,  mais  je  voudrais  savoir  de  vous,  si,  dans  la 
circonstance,  la  propriété  de  la  maison  que  j'ai  fait 
construire  dans  les  conditions  énoncées  peut  m'être 
légalement  contestée.  Comme  j'ai  eu  déjà  l'honneur  de 
vous  le  dire,  l'acquisition  du  terrain  sur  lequel  la  mai- 
son est  bâtie  a  été  faite  en  mon  nom,  par  acte  authen- 
tique dont  je  conserve  copie.  Les  ouvriers  qui  ont  tra- 
vaillé à  la  construction  n'ont  été  payés  que  par  moi,  et 
c'est  moi  seul  qui,  pendant  ces  dix  ans,  ai  payé  les 
contributions  de  la  maison.  Il  semble  que  mes  droits 
soient  parfaitement  établis,  et  cependant  un  mauvais 
journal  de  la  région  a  déjà  fait  paraître  deux  articles 
pour  insinuer  que  cette  maison  appartient  à  la  commune, 
puisque  la  plupart  des  propriétaires  ont  contribué  à  sa 
construction,  soit  en  faisant  le  charroi,  soit  en  fournis- 
sant les  matériaux  nécessaires.  Ces  articles  ont  produit 
leur  effet.  Déjà  nos  bonnes  religieuses  sécularisées  sont 
troublées  dans  la  jouissance  de  la  maison  que  j'ai  mise 
à  leur  disposition  :  on  leur  conteste  le  droit  de  renvoyer 
une  élève  indisciplinée;  on  veut  les  forcer  à  recevoir 
chez  elles  comme  les  congréganistes  les  filles  <pii  ne  le 
sont  pas. 

Dans  ces  circonstances,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
me  dire  si  mes  droits  à  la  propriété  ne  sont  pas  suffi- 
samment établis,  et  si  nos  religieuses  sécularisées  ne 
peuvent  pas  invoquer  la  loi  pour  réprimer  les  vexations 
dont  elles  sont  l'objet  dans  la  maison  qu'elles  occupent'/ 

II.  —  D'abord  il  est  de  toute  évidence  que  la 
commune  ne  peut  pas  revendiquer  la  propriété  de 
votre  école.  Elle  a  été  construite  par  vous.  Les 
actes  prouvent  que  vous  en  êtes  propriétaire. 
Même  si  vous  aviez  recueilli  les  fonds  au  moyen 
d'une  souscription  publique,  la  commune  n'aurait 


non  à  %  olr  dans  cette  souscription  qui  n'aurait  pas 
été  faite  et  n'aurait  pas  pu  être  faite  en  son  nom 
et  à  son  profit.  En  effet,  les  lois  scolaires  inter- 
disent aux  communes  de  subventionner  les  écoles 
nlus  forte  raison  de  les  construire  ou  de 
les  fonder.  Une  souscription  faite  par  une  com- 
mune ou  en  son  nom  pour  b:\tir  une  école  privée 
serait  donc  nulle  de  plein  droit  comme  contraire  à 
la  loi.  Vous  pouvez  donc  être  parfaitement  tran- 
quille sur  ce  point  ;  la  commune  est  absolument 
sans  qualité  pour  vous  contester  la  propriété  de 
votre  école. 

Ouant  à  ceux  qui  vous  ont  prêté  leur  concours 
dans  cette  ouvre,  ils  ne  sont  pas  dépourvus  de 
tout  droit.  Supposons,  par  exemple,  que  vous  ou 
un  de  vos  successeurs  vouliez  détourner  l'im- 
meuble de  la  destination  pour  laquelle  il  a  été 
construit,  les  souscripteurs  pourraient  légalement 
s'y  opposer.  Ont-ils  également  le  droit  d'inter- 
venir dans  la  direction  de  l'école  ?  Non,  puisqu'ils 
ne  se  sont  pas  réservé  cette  faculté  en  concourant 
à  la  construction  de  la  maison.  Vos  institutrices 
sont  done  parfaitement  libres  d'exclure  de  leur 
école  telle  ou  telle  élève  indisciplinée,  de  réunir 
chez  elles  les  congréganistes  et  non  les  autres 
jeunes  filles  de  la  paroisse,  etc.  Comme  tout  autre 
citoyen,  elles  peuvent  résister  à  toutes  les  vexa- 
tions dont  on  voudrait  les  rendre  victimes,  et  si 
ces  vexations  se  traduisent  par  des  actes  nui- 
sibles, elles  peuvent  porter  plainte  devant  les  tri- 
bunaux. Vous  comprenez  sans  peine  qu'elles 
doivent  soigneusement  éviter  d'ameuter  contre  â 
elles  l'opinion  publique;  qu'elles  fassent  respecter  I 
leurs  droits,  mais,  autant  que  possible,  sans  frois- 
ser personne. 


Q.  —  Avec  le  montant  d'une  souscription  faite  dans 
la  paroisse,  je  me  propose  de  placer  une  horloge  dans 
le  clocher  de  mon  église. 

La  commune  n'entre  pour  rien  dans  les  Irais  de  ce 
travail  ;  ponrra-t-elle,  par  le  fait  qu'elle  est  propriétaire 
de  l'édifice,  revendiquer  la  propriété  de  l'horloge,  une 
fois  celle-ci  posée  ? 

Si  non,  serait-ce  sagesse  actuellement  d'en  faire  don  à 
la  fabrique?  et  quelles  seraient  les  formalités  à  rem- 
plir? 

R.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  plusieurs  fois 
qu'une  fabrique  n'a  pas  qualité  pour  placer  une 
horloge  dans  un  clocher  communal  ;  il  conclut  de 
ce  principe  qu'en  cas  de  legs  d'une  horloge  à  une 
fabrique,  c'est  la  commune  qui  doit  revendiquer 
le  legs,  et  non  la  fabrique.  Votre  horloge  étant  le 
produit  d'une  souscription,  l'administration  consi- 
dérera sans  doute  que  la  souscription  doit  béné- 
ficier à  la  commune.  Abstenez-vous  si  vous  n'êtes 
pas  engagé  trop  avant,  ou  alors  méditez  l'antique 
«  Sic  vos  non  vobis...  »  de  Virgile. 


Le  gérant  :  J.  Maitmbr. 


n.x-.RES.  —  mrnrHEniK  suitbieh  ei  cochtot. 
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Supplément  mensuel  à  L'AMI   DU   CLERGl 


QUESTIONS 


).    —   D'une    réponse    insérée    dans    un    précédent 
numéro  de  YAmi  du  Clergé  touchant  l'installation  de 

ivelles  cloches,  il  appert  que  «  la  fabrique  a  le  droit, 
avec  l'autorisation  de  l'évêque,  de  faire  placer  de  nou- 
velles cloches  sans  l'intervention  de  l'autorité  civile.  » 
(Tome  IV,  p.  195).  Or,  dans  le  n»  du  6  octobre  1904,  je 
lis,  p.  841,  ad  II  :  «  Pour  installer  une  nouvelle  cloche,  le 
conseil  de  fabrique  doit  adresser  au  préfet  et  à  l'évêque 
une  délibération...  Le  préfet  demandera  l'avis  du 
conseil  municipal,  puis  il  autorisera  ou  refusera  l'auto- 
risation... »  II  y  a  encore  un  autre  passage,  p.  330. 
Comment  concilier  ces  déc 


R.  —  Notre  correspondant  nous  signale  trois 
passages  de  la  Jurisprudence  ;  voyons  ce  qu'ils 
disent  et  s'ils  sont  en  contradiction  les  uns  avec 
les  autres. 

Nous  avons  enseigné  (tome  IV,  page   ; 

la  fabrique  a  le  droit  d'installer"  des  cloches  au 
clocher  communal  sans  l'assentiment  du  conseil 
municipal,  sauf,  si  le  clocher  manque  de  solidité,  » 
et,  quelques  lignes  plus  loin,  que  «  l'adminis- 
tration civile  n'a  point  à  se  préoccuper  du  nombre 
et  de  la  dimension  des  cloches,  hormis  le  cas  où 
elle  penserait  que  le  poids  des  cloches  serait  sus- 
ceptible de  compromettre  la  solidité  de  l'église,  ou 
que  les  dispositions  à  prendre  pour  leur  placement 
auraient  pour  effet  d'altérer  le  caractère  religieux 
de  l'édifice  dans  ses  conditions  essentielles  ;  dans 
ce  cas  elle  aurait  le  droit  d'intervenir...  »  Nous 
ajoutions  enfin  que  la  fabrique  aurait  dû,  «  de 
concert  avec  l'évêque,  pousser  le  préfet  à  donner 
l'autorisation  d'exécuter  les  travaux  nécessaires  à 
l'installation  des  cloches.  » 

Il  résulte  de  cet  enseignement  :  1»  qu'en  prin- 
cipe la  fabrique  peut,  avec  l'autorisation  de 
l'évêque,  déterminer  le  nombre  et  le  poids  des 
eloches  nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  et  faire 
placer  ces  cloches  dans  le  clocher  sans  l'interven- 
tion de  l'autorité  civile,  sauf  dans  les  cas  sui- 
que  si  le  conseil  municipal  fait  opposi- 
tion en  se  basant  sur  le  peu  de  solidité  du  clocher 
ou  sur  ce  que  les  travaux  à  effectuer  affecteront  la 
substance  de  l'édifice,  il  faudra  faire  lever  cette 
opposition  par  l'autorité  civile  ;  3°  que  si  les  tra- 


vaux exigés  pour  l'installation  des  cloches  sont  de 
ceux  qui  demandent  l'autorisation  administrative, 
il  faudra  s'adresser  au  préfet  pour  obtenir  cette 
autorisation. 

Et  d'une. 

A  la  page  330  du  tome  V  se  trouvent  les  mots 
que  nous  oppose  notre  correspondant  :  «  La 
fabrique  a  le  droit,  avec  l'autorisation  de  l'évêque, 
de  faire  placer  de  nouvelles  cloches  sans  l'inter- 
vention de  l'autorité  civile.  »  On  oublie  seulement 
de  citer  le  reste  de  la  phrase,  et  le  voici  :  «  La 
fabrique  a  le  droit,  etc.,  sauf  dans  le  cas  où  la 
solidité  du  clocher  serait  douteuse,  et  dans  celui 
où  le  placement  des  cloches  entraînerait  des  modi- 
fications essentielles  dans  le  caractère  de  l'édi- 
fice. »  Puis,  étant  donné  l'opposition  que  faisait 
le  conseil  municipal  dans  cette  espèce,  nous  avons 
conseillé  de  s'adresser  au  préfet  pour  vaincre 
cette  opposition.  Avouons,  cher  confrère,  qu'il 
faudrait  une  dose  peu  commune  de  bonne  volonté 
pour  voir,  entre  ce  passage  et  le  précédent,  autre 
chose  qu'une  parfaite  harmonie. 

Et  de  deux. 

Enfin  à  la  page  341  du  tome  V,  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'un  curé  qui  se  heurte  à  l'oppo- 
sition ardente  de  la  municipalité,  et  qui  nous 
demande  (sa  lettre  a  été  écourtée  dans  l'Ami)  s'il 
n'a  pas  le  droit  d'ouvrir  une  ancienne. fenêtre  dans 
l'église,  de  remplacer  des  vitraux,  des  autels,  de 
placer  de  nouvelles  cloches,  etc.,  etc.  Nous  lui 
répondons  en  bloc  qu'il  doit  s'adresser  au  préfet  et 
à  l'évêque.  Nous  supposons  que  le  conseil  muni- 
cipal qui  s'oppose  à  tout,  s'opposera  à  l'instal- 
lation des  cloches  en  prétextant  le  manque  de 
solidité  du  clocher,  ou  en  soutenant  que  les  tra- 
vaux à  faire  affectent  l'édifice  et  ne  peuvent  pas 
être  entrepris  sans  une  autorisation  administra- 
tive. 

A  notre  grand  plaisir,  nous  sommes  obligé  de 
constater  qu'il  n'existe  pas  la  moindre  contradic- 
tion, ni  dans  l'esprit,  ni  dans  la  lettre,  entré  cette 
troisième  réponse  et  les  deux  précédentes.  Mais 
qui  sait,  cher  et  vénéré  confrère,  si,  en  cherchant 
bien,  on  ne  trouverait  pas  ailleurs  un  brin  d'esprit 
de  contradiction'?... 


• 
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Q.  —Je  suis  légataire  universel  d'un   prêtre  dont  j'a 
le  testament  olographe  sur  papier  timbré.  •'■ 
des  neveux. 

l«  Quels  seront  mes  droits  après  sa  mort  .' 

8"  Que  devrai-je  faire  du  testament  1 

:<•  Quelle  procédure  employer  pour  me  mettre  en  pos- 

4»  Les  neveux  peuvent-ils  faire  apposer  les 
domicile  du  défunt  et  faire  faire  inventaire?  Puis-je  m'y 
opposer  ? 

H.  —  Ad  1.  Le  legs  universel  est  une  disposi- 
tion testamentaire  par  laquelle  le  testateur  donne 
à  une  ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des 
Liens  qu'il  laissera  à  son  décès  (article  1003  du 
Code  civil). 

Le  légataire  universel  est  un  véritable  héritier  ; 
son  droit  embrasse  tout  l'ensemble  de  l'hérédité. 
La  présence  de  neveux,  qui  se  trouvent  exhérédés 
par  suite  de  cette  disposition  universelle,  ne  peut 
en  rien  le  diminuer  ou  le  restreindre.  Seule,  l'exis- 
tence d'héritiers  à  réserve,  tel  un  aïeul,  pourrait 
influer  sur  l'étendue  du  legs  universel  et  le  faire 
réduire  à  la  quotité  disponible.  Dans  l'espèce,  le 
droit  du  légataire  universel  est  général  et  em- 
brasse toute  la  succession  :  l'institué  continue  la 
personnalité  civile  du</e  eu  jus. 

Ad  IL  C'est  l'article  1007  du  Code  civil  qui 
indique  les  formalités  à  remplir  au  décès  du  tes- 
tateur : 


Tout  testament  olographe  sera  avant  d'être  mis  à 
exécution  présenté  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession 
s'est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert  s'il  est  cacheté. 
Le  président  dressera  procès-verbal  de  la  présentation, 
de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordon- 
nera le  dépùt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui 
commis. 

Il  va  sans  dire  que  le  légataire  peut  indiquer  au 
président  le  notaire  de  son  choix,  ou  même  faire 
présenter  le  testament  par  son  notaire.  Ces  forma- 
lités ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  ; 
maie  leur  observation  constitue  une  garantie  pour 
l'institué  ;  le  dépôt  au  rang  des  minutes  d'un  no- 
taire empêche  notamment  la  perte  du  testament. 

Ad  III.  Dans  le  cas  particulier,  il  n'y  a  pas 
d'héritiers  réservataires  ;  le  légataire  universel  se 
trouve  donc  saisi  de  plein  droit  de  la  succession 
par  la  mort  du  de  cnjus.  Néanmoins  il  doit  se 
faire  envoyer  en  possession  par  une  ordonnance 
du  président  mise  au  bas  d'une  requête  présentée 
par  un  avoué.  Cela  constitue  surtout  un  acte  des- 
tiné à  donner  à  ce  testament  privé  la  publicité  et 
la  force  exécutoire. 

Ad  IV.  Les  neveux  exhérédés  sont  étrangers  à 
la  succession.  Ils  n'ont  rien  à  y  prétendre  et  ne 
peuvent  pas  prendre  de  mesures  conservatoires, 
telles  que  scellés  et  inventaire,  qui  compétent  seu- 
lement à  des  ayants  droit. 

Cependant  s'ils  poursuivent  la  nullité  du  testa- 
ment pour  vice  de  forme  ou  tout  autre  motif,  ils 
affirment  leur  droit,  qui  pour  n'être  que  condi- 
tionnel n'en  constitue  pas  moins  un  droit.  Dans 
ce    cas  ils    peuvent    provoquer  l'apposition   des 


scellés  et  inventaire  jusqu'à  ce  que  le  testament 
rifié.  Le  légataire  universel  ne  peut  pas 
s'y  opposer,  car,  par  suite  de  ce  fait  que  le  testa- 
ment qui  l'institue  est  argué  de  nullité,  il  n'a  plus 
lui-même  qu'un  droit  conditionnel  qui  dépendra 
de  l'issue  du  procès  engagé. 

Pour  attaquer  le  testament,  les  héritiers  doivent 
assigner  le  légataire  universel  devant  le  tribunal 
civil  en  précisant  leurs  griefs  :  défaut  de  date, 
écriture  non  conforme,  captation,  suggestion,  etc. 
Cette  assignation  doit  être  lancée  avant  la  présen- 
tation au  juge  de  paix  de  la  requête  à  fin  d'appo- 
sition de  scellés. 


Q.  —  Voudriez-vous  avoir  la  bonté  de  me  dire  dans 
quelles  circonstances  et  à  quelles  conditions  le  bureau 
de  bienfaisance  peut  faire  quêter  dans  une  église? 

En  particulier  peut-il  faire  quêter  à  une  cérémonie  de 
mariage  ou  d'enterrement  ? 

Que  faire  à  l'égard  d'un  garçon  ou  d'une  tille  d'hon- 
neur qui,  après  avoir  quêté  à  une  messe  de  mariage,  a 
remis  l'argent  de  la  quête  entre  les  mains  du  maire  ? 

R.  —  L'arrêté  du  5  prairial  an  XI,  le  décret  du 
12  septembre  180G  et  celui  du  30  décembre  1809 
prouvent  à  n'en  pas  douter  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  ont  le  droit  de  quêter  dans  les 
églises.  Mais  1°  peuvent-ils  quêter  à  leur  gré  et 
2°  à  quelles  conditions  peuvent-ils  quêter,  tels 
sont  les  deux  points  que  nous  allons  examiner. 

1»  Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent-ils  quê- 
ter à  leur  gré  dans  les  églises  ?  —  L'auteur  de  l'ex- 
cellent Commentaire  du  décret  du  30  décembre 
1809,  publié  ici-même,  a  répondu  négativement  à 
cette  question  (tome  IV,  p.  257).  Il  appuie  cette 
réponse  sur  un  rapport  de  Portails,  du  12  sep- 
tembre 1806,  sur  un  passage  de  Mgr  Aiïre  et  an 
autre  de  M.  de  Ghampeaux,  et  enfin  sur  ce  que,  en 
1865,  l'administration  supérieure  reconnut,  dans 
le  diocèse  de  Nancy,  que  l'évêque,  quand  il  pres- 
crivait une  quête,  avait  le  droit  d'ordonner  que  ce 
jour-là  elle  serait  la  seule,  et  que  le  bureau  de 
bienfaisance  devait  respecter  cette  décision. 

Malheureusement  les  lois  ne  sont  pas  toujours 
en  harmonie  avec  le  droit  et  l'équité,  et  il  nous 
semble  difficile,  en  présence  des  textes,  de  faire 
prévaloir  cette  opinion  négative.  Le  décret  du 
12  septembre  1806  porte  : 

Art.  1".  —  Les  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  autorisés  à  faire,  par  eux-mêmes,  des 
quêtes  et  à  placer  un  tronc  dans  chaque  église  parois* 
siale  de  l'empire. 

Art.  ■>.  —  Les  évêques,  par  un  article  additionnel  à 
leurs  règlements  de  fabrique  intérieurs  et  qui  sera  sou- 
mis à  notre  approbation  par  notre  ministre  des  cultes, 
détermineront  le  nombre  de  ces  quêtes,  les  jours  et  les 
offices  où  elles  se  feront. 

SI  ce  texte  n'avait  pas  été  modifié,  il  est  certain 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  pourraient 
quêter  dans  les  églises  que  les  jours  et  aux  offices 
indiqués  par  les  évêques.  Mais  l'article  75  dus 
décret  du  30  décembre  1809  a  profondément  mo- 
difié ce  texte  en  disant  : 
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Art.  76.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les 
églises  sera  réglé  par  l'évêque,  sur  le  rapport  des  mar- 
guilliers,  sans  préjudice  des  quêtes  pour  les  pauvres, 
lesquelles  devront  toujours  avoir  lieu  clans  les  églises, 
toutes  les  fois  que  les  bureaux  de  bienfaisance  le  juge- 
ront Convenable. 

Ce  nouveau  texte  ne  dit  plus  que  les  évêquea 
indiqueront  les  jours  et  les  offices  où  les  bureaux 
de  bienfaisance  pourront  quêter  clans  les  églises  ; 
il  dit,  au  contraire,  que  les  évêques  régleront  tout 
ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises,  mais 
sans  préjudice  des  quêtes  pour  les  pauvres,  sans 
pouvoir  empêcher  ces  quêtes  qui  devront  toujours 
avoir  lieu  toutes  les  fois  que  les  bureaux  de  bien- 
faisance le  jugeront  convenable.  Nous  trouvons 
ce  texte  déraisonnable,  inconvenant  ;  nous  y 
voyons  une  intrusion  de  l'autorité  civile  dans  les 
choses  du  culte  ;  mais  il  ne  nous  semble  pas  pos- 
sible d'en  méconnaître  le  sens  :  il  donne  aux 
bureaux  de  bienfaisance  la  faculté  de  quêter  dans 
les  églises  quand  ils  le  voudront. 

Un  avis  du  Comité  de  l'intérieur  du  Conseil 
d'Etat,  en  date  du  6  juillet  1831,  commente  dans 
le  sens  que  nous  venons  d'indiquer  l'article  75 
précité  :  «  L'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du 
5  prairial  an  XI,  dit  cet  avis,  a  été  confirmé  par 
l'article  75  du  décret  du  30  décembre  1800,  qui 
statue  que  les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent 
faire  des  quêtes  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
convenable,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation 
de  l'évêque.  » 

Il  est  vrai  que  de  rares  auteurs  soutiennent  que 
les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  pas  quêter 
à  leur  gré  dans  les  églises.  Portalis  exprime  ce 
sentiment  dans  le  rapport  présenté  à  l'Empereur 
en  même  temps  que  le  projet  de  décret  du  12  sep- 
tembre 1806  ;  évidemment  cela  ne  prouve  pas  que 
l'article  75  du  décret  de  1809  n'a  pas  modifié  le 
décret  de  180G,  ni  que  le  sentiment  de  Portalis, 
qui  avait  prévalu  en  1800,  n'a  pas  été  rejeté  en 
1809.  Mgr  Affre  avait  d'abord  pensé  que  le  décret 
de  1809  n'avait  pas  dérogé  à  celui  de  1806  ;  mais 
nous  ne  trouvons  plus  trace  de  cette  opinion  dans 
plusieurs  éditions  de  son  livre  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  dont  la  plus  ancienne,  la  3e, 
remonte  à  183-5  et  s'exprime  ainsi  : 

Nous  avons  dit  que  les  bureaux  de  bienfaisance  pou- 
vaient faire  faire  des  quêtes  quand  ils  le  jugeaient  con- 
venable. Cependant  l'usage  a  prévalu  qu'elles  n'eussent 
lieu  qu'aux  principales  ou  à  l'une  des  principales  fêtes 
de  l'année.  Nous  ne  voyons  pas  d'ailleurs  comment  on 
pourrait  s'opposer  au  droit  que  leur  accorde  l'article  75 
du  décret  qui  les  autorise  à  les  faire  quand  ils  le  jugent 
convenable  :  ce  qui  ne  justifierait  pas  cependant  la  quête 
pendant  les  parties  de  l'office  où  il  serait  inconvenant 
de  quêter. 

Le  texte  de  M.  de  Champeaux  n'a  rien  de  décisif 
parce  qu'il  s'appuie  uniquement  sur  des  raisonne- 
ments, qui  ne  sauraient  prévaloir  contre  un  texte 
aussi  formel  que  celui  de  l'article  75.  C'est  pourquoi 
la  grande  majorité  des  auteurs  déclarent  sans  res- 
triction que  le  bureau  de  bienfaisance  peut  quêter 
dans  l'église  chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable. 


Est-ce  à  dire  qu'un  bureau  de  bienfaisance 
pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  faire  des  quêtes  abu- 
sive.-. .'  Assurément  non.  Les  bureaux  de  bienfai- 
sance, comme  les  fabriques,  sont  des  établisse- 
ments mineurs,  toujours  soumis  à  l'autorité  de 
l'administration  supérieure.  Lorsqu'ils  abusent 
d'une  faculté  que  la  loi  leur  accorde,  il  y  a  lieu  de 
recourir  contre  eux  à  l'autorité  supérieure.  Si  le 
fait  ou  le  mode  d'une  quête  ordonnée  par  le 
bureau  de  bienfaisance  paraissent  abusifs  au 
curé,  il  devra  en  informer  l'évêque.  Celui-ci  se 
concertera  avec  le  préfet.  Si  ces  deux  autorités 
tombent  d'accord,  le  préfet  pourra  interdire  la 
quête  incriminée  au  bureau  de  bienfaisance  ;  si 
l'entente  n'existe  pas,  il  faudra  recourir  au  mi- 
nistre. Nous  trouvons  un  exemple  de  cette  procé- 
dure dans  le  fait  cité  plus  haut,  relatif  au  diocèse 
de  Nancy,  et  dans  lequel  on  a  cherché  un  argu- 
ment en  faveur  de  l'opinion  négative.  L'évêque 
avait  sans  doute  interdit  ou  voulait  interdire  au 
bureau  de  bienfaisance  de  faire  la  quête  le  jour 
où  l'autorité  épiscopale  prescrivait  une  quête  spé- 
ciale. Si  le  droit  d'interdiction  de  l'évêque  avait 
été  reconnu,  tout  recours  à  l'autorité  supérieure 
eût  été  superflu.  On  recourut  au  ministre  parce 
qu'il  fut  contesté  que  l'évêque  eût  par  lui-même  le 
droit  d'interdire  au  bureau  de  bienfaisance  de 
faire  la  quête  à  certains  jours.  Le  ministre  trancha 
une  question  de  fait  ;  il  reconnut  que  le  bureau  de 
bienfaisance  abuserait  de  son  droit  s'il  voulait 
faire  une  quête  malgré  l'évêque  le  jour  où  celui-ci 
aurait  ordonné  une  quête  spéciale  ;  mais  il  ne 
trancha  pas  la  question  de  principe,  il  ne  déclara 
pas  que  l'évêque  avait  le  droit  de  régler  les  jours 
et  les  offices  où  le  bureau  de  bienfaisance  pour- 
rait quêter. 

Pour  résumer  toute  cette  discussion,  nous  di- 
rons :  —  En  principe,  le  bureau  de  bienfaisance  peut 
quêter  dans  les  églises  toutes  les  fois  que  cela  lui 
paraît  convenable,  même  à  une  cérémonie  de  ma- 
riage ou  d'enterrement.  —  En  fait,  si  la  quête 
semble  abusive  au  curé,  celui-ci  pourra  réclamer 
auprès  de  l'évêque  et  du  préfet,  qui  devront  porter 
la  question  devant  le  ministre  s'ils  ne  s'entendent 
pas  pour  la  résoudre.  Mais  par  le  temps  qui  court, 
quel  secours  pouvons-nous  attendre  des  ministres 
et  des  préfets  ? 

2°  A  quelles  conditions  les  bureaux  de  bienfai- 
sance peuvent-ils  quêter  dans  les  églises?  —  Une 
lettre  du  ministre  des  cultes  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, du  27  juin  1865,  expose  la  jurisprudence 
administrative  dans  les  termes  suivants  : 


En  vertu  du  droit  de  direction  et  de  police  que  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X  et  la 
décision  du  gouvernement  du  21  pluviôse  an  XIII  attri- 
buent à  l'autorité  ecclésiastique,  c'est  à  cette  dernière 
qu'il  appartient  de  déterminer  l'ordre  dans  lequel 
s'exerceront,  à  chaque  office,  les  différentes  quêtes  et  de 
statuer  qu'elles  ne  pourront  avoir  lieu  à  tel  ou  tel  mo- 
ment des  cérémonies  religieuses.  Les  administrateurs 
sont  tenus  de  quêter  par  eux-mêmes.  S'ils  veulent  se 
faire  remplacer,  leur  choix  doit  être  agréé  préalable- 
ment par  les  curés  et  desservants. 
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Tous  les  auteurs  acceptent  cette  réglementa- 
tion. Il  en  résulte  que  le  curé  a  le  droit  d'ordonner 
que  la  quête  n'ait  pas  lieu  à  tel  ou  tel  moment  de 
l'office  divin  :  que  les  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance  doivent  la  faire  par  eux-mêmes  eu 
régie  générale;  que,  dans  tous  les  cas.  ils  ne 
peuvent  se  faire  remplacer  que  par  des  quêteurs 
-  pu  le  curé. 

-  >  ela,  que  faire  à  l'égard  d'un  garçon  ou 
d'une  tille  d'honneur  qui  a  remis  au  maire  l'argent 
recueilli  dans  une  quête  faite  à  un  mariage  ?  — 
Nous  supposons,  d'après  le  contexte,  que  la  quête 
a  été  faite  pour  les  pauvres,  peut-être  avec  l'agré- 
ment du  bureau  de  bienfaisance.  Le  bureau  de 
bienfaisance  pouvait  faire  cette  quête,  comme 
nous  l'avons  montré  précédemment,  et  si  le  curé 
trouve  qu'il  y  a  là  un  abus  et  qu'il  doit  le  faire 
cesser,  il  s'adressera  à  l'évêque  et  au  préfet.  Mais 
le  bureau  de  bienfaisance  devait  faire  cette 
quête  par  un  de  ses  membres  ou  par  une  personne 
agréée  par  le  curé.  S'il  a  agi  autrement,  il  a  com- 
mis une  faute  administrative  qui  ne  tire  pas  à 
conséquence,  et  il  n'a  encouru  aucune  pénalité. 
Dites  au  maire,  si  vous  le  voulez,  qu'on  a  commis 
une  illégalité,  que  le  bureau  de  bienfaisance  seul 
peut  quêter  dans  l'église  pour  les  pauvres,  mais 
par  l'un  de  ses  membres  ou  par  une  personne 
agréée  par  le  curé.  Protestez,  si  vous  y  tenez, 
devant  le  préfet.  Mais  c'est  tout  et  c'est  peu.  Nous 
aurons  dans  quelque  temps  des  tracasseries  plus 
graves. 


Q.  —  1»  Il  y  a  douze  ans  environ,  le  conseil  municipal 
m'avait  cédé  une  parcelle  de  terrain  communal  faisant 
suite  à  mon  jardin  ;  dans  cette  parcelle  de  terrain  se 
trouve  un  puits  communal,  où  je  suis  obligé  d'aller 
puiser  l'eau  pour  mon  ménage,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
puits  au  presbytère.  L'ancien  conseil  municipal  avait 
même  clôturé  à  ses  frais  cette  parcelle  de  terrain,  afin 
que  les  passants  n'allassent  pas  jeter  des  saletés  dans 
ce  puits,  comme  du  temps  de  mon  prédécesseur.  Il 
m'avait  même  autorisé  à  planter  une  haie  pour  séparer 
le  chemin  de  ce  terrain  concédé,  et  par  suite,  de  ce 
puits,  communal  autrefois  .  j'avais  même  placé  une 
pompe  à  mes  frais  à  ce  puits  communal. 

Le  nouveau  conseil  municipal  vient  de  faire  enlever 
la  clôture  sans  me  prévenir.  Probablement  il  arrachera 
bientôt  la  haie  ;  ne  pouvant  m'interdire  de  puiser  l'eau  à 
ce  puits  communal,  il  voudra  la  clef  de  ce  puits  et  le 
laissera  ouvert  afin  d'être  bien  aise  qu'on  jette  des  sale- 
tés dans  ce  puits,  où  je  vais  seul,  par  tracasserie.  Ne 
peut-on  pas  l'obliger  à  fermer  ce  puits  communal,  situé 
sur  le  bord  du  chemin,  et  comment  faire  pour  l'y  obli- 
ger s'il  a  eu  le  droit  d'enlever  la  clôture?  Puis-je 
reprendre  ma  pompe  quand  je  voudrai  1  A  t  il  le  droit 
de  m'empêcher  de  creuser  un  puits  à  mes  frais  dans  le 
jardin  du  presbytère  ?  Pourrait-il  m'enlever  celte  partie 
du  jardin  où  j'aurai  construit  le  puits,  ou  toute  autre 
parcelle  du  jardin,  pour  cause  d'utilité  publique  ?  Pour- 
rait-il enfin  m'enlever  une  clôture  qui  ferme  l'entrée  de 
mon  presbytère  et  que  l'ancien  conseil  a  placée  i  L'une 
de  ces  clôtures  est  en  maçonnerie  et  l'autre  en  bois. 

■I*  J'ai  bâti  un  couvent  sur  un  terrain  qui  m'a  été 
donné  personnellement.  Ce  couvent  a  été  bâti  dans  le 
coin  d'un  champ.  Le  propriétaire  m'a  donné  ce  coin  de 
terre  sans  me  donner  aucun  passage  pour  me  rendre  à 
celte  maison  .  du  reste,  c'était  inutile  puisque  forcément 
je  devais  passer  par  un  chemin  communal  pour  m'y 
rendre  ,  cette  nouvelle  construction  me  sépare  du  grand 


chemin  par  un  terrain  communal,  comme  vous  verrez  .  I 

..m  plan.  Le  conseil  municipal  radical  se  pro-  ^1 

pose,    dit-on,    de    fermer    ce    terrain   communal    pour   >  I 

lier  d'aller  à  ma  nouvelle  maison.  Peut-il  me 
fermer  le  passage  communal  qui  sépare  le  chemin  de      I 
ma  maison  ?  Que  faire  s'il  fermait  ce  passage  et  à  qui  91 
faudrait-il  s'adresser?  Pourrai-je  briser  cette  clôture  ou      I 
intenter  des  dommages  ? 

i;  —  Ad  I.  Le  terrain  et  le  puits  vous  ont  été 
probablement  concédés  par  le  conseil  municipal 
seul,  sans  l'intervention  de  l'autorité  supérieure  ; 
et  dans  ce  cas,  le  conseil  municipal  peut  défaire 
ce  qu'il  a  fait.  S'il  en  était  autrement,  si  l'affec- 
tation au  presbytère  avait  reeu  la  sanction  de 
l'autorité,  il  faudrait  un  décret  de  désaffectation 
ou  de  distraction  de  parties  supertlues  pour  vous 
enlever  le  terrain  et  le  puits.  Voyez  donc  si  le 
conseil  municipal  a  délibéré  il  y  a  douze  ans  pour 
vous  mettre  en  possession  de  ce  qu'on  veut  main- 
tenant vous  enlever,  et  si  le  préfet  a  approuvé  la 
délibération. 

Ad  II.  Les  articles  682-085  du  Code  civil,  modi- 
fiés par  la  loi  du  20  août  1881,  répondent  à  votre 
seconde  question.  Lorsqu'un  fonds  est  enclavé 
dans  les  autres,  c'est-à-dire  n'a  pas  d'Issue  sur  la 
voie  publique,  son  propriétaire  a  le  droit  de  récla- 
mer un  passage  sur  les  héritages  voisins  pour 
l'exploitation  soit  agricole,  soit  industrielle  de  sa 
propriété,  à  la  charge  de  payer  une  indemnité 
proportionnelle  au  dommage  qu'il  peut  occa- 
sionner. La  servitude  de  passage  pèse  en  principe 
sur  tous  les  fonds  voisins  de  l'héritage  enclavé, 
quelle  que  soit  la  nature  de  ces  fonds,  même  s'ils 
sont  clos.  Cependant,  si  l'enclave  résulte  de  la 
division  d'un  fonds  qui  avait  accès  sur  la  voie 
publique  avant  le  partage,  le  passage  devra  conti- 
nuer à  se  faire  comme  avant  la  division,  et  il 
pourra  être  demandé  que  sur  les  terrains  qui 
été  partagés. 

En  principe,  le  passage  doit  être  pris  du  côté  ou 
le  chemin  sera  le  plus  court,  et  dans  l'endroit  le 
moins  dommageable.  Le  propriétaire  peut  se  clore, 
pourvu  qu'il  remette  une  clef  au  propriétaire  du 
fonds  enclavé. 

L'indemnité  doit  être  préalable,  et,  à  défaut 
d'accord  amiable,  elle  est  fixée  par  expert.  —  Un 
homme  d'atTaires  vous  dira  sur  place  ce  que  vous 
devez  faire. 


Q.  —  Le  conseil  de  fabrique  demande 
primer  une  tribune  inutile  et  gênante, 
l'autorisation  du  conseil  municipal. 


- 


R.  —  Les  auteurs  enseignent  que  ces  sortes  de 
travaux  ne  doivent  pas  être  entrepris  sans  deman- 
der l'avis  «lu  conseil  municipal,  mais  qu'ils 
peuvent  être  autorisés  même  si  cet  avis  est  défa- 
vorable. Voici  comment  s'exprime  Campion 
(v°  Eglises,  n»  39)  : 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  autres  que  ceux  d'entretien     H 
ou  de  décoration  à  exécuter  aux  églises  par  les  fabriques 
avec  leurs  ressources,  les  conseils  municipaux  doivent 
être  appelés  à  délibérer  sur  les  projets,  préalablement  à     A 
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l'approbation  de  l'autorité  compétente,  Kn  effet,  ces  Ira- 
vaux  pouvant  être  de  nature  à  niodilier  les  dispositions 
primitives  de  l'édifice  ou  a  en  compromettre  la  solidité, 
la  fabrique,  simple  usufruitière,  n'est  pas  en  droit  de  les 
entreprendre  sans  que  le  conseil  municipal,  organe  de 
la  commune  propriétaire,  ait  été  entendu.  L'article  '.»  de 
la  loi  du  l.S  juillet  1S:;7  '  dispose  expressément  que  le 
conseil  municipal  délibère  sur  tout  ce  qui  intéresse  la 
conservation  ou  l'amélioration  des  éditlces  communaux, 
et  sur  les  divers  travaux  qui  doivent  y  être  exécutés. 
M;uh  l'assentiment  de  ce  conseil  u'est  pas  indispen- 
sable. Dès  que  le  préfet  se  trouve  d'accord  avec  l'évoque 
diocésain  relativement  à  la  nécessité  ou  même  à  l'utilité 
des  travaux,  il  lui  appartient  d'en  autoriser  l'exécution, 
sur  la  domande  de  la  fabriquo,  malgré  l'opposition  du 
conseil  municipal.  Eu  cas  de  désaccord  entre  l'autorité 
diocésaine  et  le  préfet,  celui-ci  devrait  provoquer  une 
décision  de  l'administration  centrale.  (Gons.  d'Etat, 
arr.  7  mai  1X03.  —  Décis.  minist.,  Bull,  de  l'intérieur, 
178;  1808,  p.  296). 

L'auteur  vise,  dans  cette  réponse,  les  travaux 
qui  exigent  l'autorisation  administrative,  c'est  à- 
dire  ceux  dout  la  dépense  dépasse  100  francs  dans 
une  paroisse  de  moins  de  1.000  âmes,  et  200  francs 
dans  une  paroisse  d'une  population  supérieure. 
Mais  s'il  s'agissait  de  dépenser  moins  de  100  ou 
300  francs,  l'avis  du  conseil  municipal  ne  serait 
pas  requis.  Gampion  dit  en  effet  : 

C'est  une  erreur  de  croire,  lisons-nous  dans  le  Bulle- 
tin des  lois  civiles  ecclésiastiques  (186!),  p.  :!0.r>),  que 
les  fabriques  ne  peuvent  toucher  aux  murs  de  l'église 
sans  l'assentiment  de  la  commune.  Sans  doute  elles  ne 
sauraient  être  fondées  à  faire  exécuter  aux  églises,  pro- 
priétés communales,  sans  le  concours  de  l'autorité 
civile,  des  travaux  de  grosses  réparations  pouvant  com- 
promettre leur  solidité  ;  mais  il  ne  faut  point  perdre  de 
vue  qu'elles  sont  l'établissement  légal  chargé  de  leur 
conservation,  de  leur  entretien,  de  leur  appropriation 
aux  besoins  et  aux  convenances  du  culte,  et  de  leurs 
réparations,  quelles  qu'elles  soient  ;  d'où  il  suit  que  si, 
dans  le  cours  d'un  travad  de  réparation  ou  d'appropria- 
tion exécuté  aux  frais  de  la  fabrique,  la  disposition 
intérieure  demandée  par  l'autorité  ecclésiastique  rend 
nécessaire  la  suppression  d'une  partie  de  mur  séparatif 
devenue  inutile,  cette  suppression  est  valablement  et 
légalement  faite,  lorsque  les  fabriciens  procèdent  avec 
leurs  propres  fonds  et  qu'ils  ne  dépassent  pas,  d'ail- 
leurs, le  chill're  de  la  dépense  indiquée  dans  les 
articles  41  et  M  du  décret  du  30  décembre  1809. 

L'estimable  auteur  que  nous  citons  ajoute  : 
«  Cette  doctrine  nous  paraît  devoir  être  adoptée 
sans  difficulté.  Elle  nous  semble,  comme  aux 
rédacteurs  du  Bulletin,  résulter  de  la  circulaire 
ministérielle  du  6  août  1841  :  «  Le  décret  de  1809, 
porte  cette  circulaire,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que,  dans  les  cas  y  spécifiés,  les  bureaux  des 
marguilliers  et  les  conseils  de  fabriques  pourront 
agir  sans  recourir  préalablement  à  l'autorisation 
du  préfet,  et  ce  qu'ils  auront  ainsi  t'ait  sera  légal  à 
coup  sur  ;  mais  si  le  préfet  est  informé  que, 
quoique  faisant  légalement  et  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  ils  en  usent  mal  ou  inopportunément,  il 
doit  leur  prescrire  de  s'arrêter  dans  le  cours  de 
leurs  opérations...  » 

En  pratique,  1"  ne  tenez  pas  compte  de  la  valeur 

1  C'est  la  loi  du  S  avril  1884  qu'il  faut  actuellement 
invoquer. 


dos  matériaux  de  démolition,  car  il  n'est  pas  très 
sûr  que  vous  puissiez  sans  difficulté  vendre  ces 
matériaux  à  votre  profit,  ou  pour  en  employer  le 
prix  à  l'exécution  de  votre  projot.  Nous  avons 
publié  sur  ce  point  des  éludes  quo  vous  ferez  bien 
de  consulter. 

8o  Si  la,  dépense  doit  dépasser  100  franoe  ou 
200  francs,  suivant  que  votre  population  atteint 
ou  n'atteint  pas  1.000  Ames,  vous  avez  besoin  de 
l'autorisation  du  préfet  pour  y  procéder,  et  cette 
autorisation  ne  vous  sera  accordée  qu'après  que 
le  préfet  aura  pris  l'avis  du  conseil  municipal. 

3°  Si  la  dépense  n'atteint  pas  100  fr.  ou  200  fr., 
vous  pouvez  faire  exécuter  la  démolition  sans 
autorisation  et  sans  consulter  le  conseil  muni- 
cipal ;  mais  vous  risquez  de  soulever  des  plaintes 
qui  engageront  le  préfet  à  vous  arrêter  brusque- 
ment au  milieu  de  votre  travail.  Voyez  vous-même 
si  ce  danger  existe  dans  votre  cas. 


Q.  —  Depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  la  commune 
allouait  chaque  année  une  subvention  de  100  fr.  à  la 
fabrique.  Cette  subvention  lui  ètaii  indispensable  pour 
faire  face  à  ses  dépenses.  —  Dans  la  séance  du 
13  novembre  dernier,  le  conseil  municipal,  revenant  Sur 
un  vote  acquis  dès  la  session  de  mai  1903  et  1904, 
vient  de  supprimer  même  pour  cette  année  cette  subven- 
tion, dont  le  retrait  subit  et  imprévu  nous  met  dans 
l'impossibilité  de  payer  les  serviteurs  de  l'église  ;  car  le 
boni  de  1903  qui  s'élevait  à  90  fr.,  porté  eu  dépenses 
sur  le  budget  additionnel  de  1904,  a  été  employé  à  l'achat 
d'une  bannière. 

La  fabrique,  dont  le  budget  ne  dépasse  pas  500  fr.,  y 
compris  la  subvention  de  la  commune,  n'a  d'ailleurs 
d'autres  ressources  que  le  produit  de  la  location  des 
places  de  bancs,  des  quêtes  et  de  son  maigre  casuél. 

Que  doit  faire  la  fabrique  en  cette  occurrence?  Doit- 
elle  payer  ses  employés,  dont  le  traitement  annuel  total 
s'élève  à  160  fr.  ?  Avec  quoi,  puisqu'il  lui  manque  la 
subvention  de  100  fr.  ?  Dans  ce  cas,  la  fabrique  pourrait- 
elle  intenter  une  action  en  justice  devant  les  tribunaux 
contre  la  commune,  pour  l'obliger  à  payer  des  servi- 
teurs qui  ont  fourni  leur  travail,  et  qui  ne  l'ont  fourni 
que  parce  que  la  commune  s'était  engagée  à  les  payer  ? 

R.  —  Lisez  l'étude  que  nous  avons  consacrée 
aux  subventions  facultatives  des  communes,  au 
numéro  de  février  1903,  tome  V,  p.  17  et  suiv. 

Nous  croyons  que  le  conseil  municipal  ne  peut 
pas  supprimer  la  subvention,  au  moins  pour  le 
temps  qui  s'est  écoulé  avant  son  vote,  et  qu'on 
vous  doit  cette  subvention  pour  10  mois  1  2  envi- 
ron, puisque  le  vote  qui  là  supprime  est  du 
milieu  de  novembre.  Mais  vous  aurez  sans  doute 
beaucoup  de  mal  à  obtenir  justice.  Vous  ne  pou- 
vez pas  porter  la  question  devant  les  tribunaux 
ordinaires  ;  elle  n'est  pas  de  leur  ressort,  pafee 
que  la  subvention  n'est  pas  le  résultat  d'un  contrat, 
d'une  convention  entre  la  commune  et  la  fabrique  ; 
elle  a  seulement  pour  base  un  vote  facultatif  du 
conseil  municipal,  et  n'est,  par  suite,  qu'une  ques- 
tion administrative. 

Demandez  d'abord  au  maire  de  mandater.  S'il 
refuse  de  le  faire,  adressez-vous  au  préfet.  Vous 
lui  ferez  remarquer  que  la  fabrique  a  exécuté  son 
budget  en  tenant  compte  de  la  subvention  portée 
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au  budget  municipal,  sur  la  foi  que  cette  subven- 
tion serait  payée.  Vous  pourrez  ajouter  que  de 
nombreuses  décisions  du  Conseil  d'Etat  vois 
donnent  l'assurance  que  le  préfet  peut  mandater 
la  subvention  (Conseil  d'Etat,  13  juillet  1883  ; 
S  juin  1888;  32  juin  18S8,  etc.),  et  vous  le  prierez 
de  vouloir  bien  la  mandater  sur  le  refus  du  maire. 
Si  le  préfet  n'y  consent  pas,  vous  vous  adresserez 
au  ministre.  Vous  pourriez  également  porter  la 
question  devant  le  Conseil  d'Etat;  mais  les  frais... 


Q.  —  Je  vous  serais  extrêmement  reconnaissant  si 
Uiez  éclairer  le  point  litigieux  suivant. 

Le  conseil  de  fabrique  prit  une  délibération  ainsi 
libellée  : 

«  Lan  1908  et  le  onze  mai,  le  conseil  de  fabrique  de 
S.  s'est  réuni... 

»  M.  le  président  fait  connaître  au  conseil  que  la 
fabrique  a  reçu  un  don  manuel  de  deux  mille  deux  cents 
francs.  Il  expose  que  cette  somme  est  complètement 
disponible  pour  le  service  ordinaire  des  cultes  (sic), 
étant  donné  qu'il  n'y  a  plus  de  grosses  réparations  à 
faire  aux  édifices  ;  il  propose  en  conséquence  d'en  affec- 
ter le  montant  à  l'achat  d'une  rente  sur  l'Etat. 

«  Le  conseil,  ouï  l'exposé  de  son  président  qu'il  par- 
tage absolument,  délibère  : 

t  Le  don  anonyme  de  deux  mille  deux  cents  francs  sera 
affecté  à  l'achat  d'une  rente  3  0  0  sur  l'Etat  pour  que  le 
revenu  en  soit  employé  au  service  ordinaire  du  culte, 
prie  M.  le  préfet  de  vouloir  bien  accorder  l'autorisation 
nécessaire  à  cet  effet  le  plus  tôt  possible. 

c  Ainsi  délibéré,  etc..  » 

Signatures  (moins  celle  de  M.  le  curé). 

J'ignore  les  raisons  qui  ont  porté  M.  le  curé,  présent 
à  la  séance,  à  refuser  sa  signature  ;  il  en  a  porté  le 
secret  dans  la  tombe.  En  lui  succédant  je  reçois  commu- 
nication cette  année  d'avoir  à  payer  au  fisc  la  somme 
de  297  francs  pour  droits,  soit  22O0  à  13,50  0/0  =  297, 
et  en  plus  double  droit  parce  que  «  l'acte  n'a  pas  été 
enregistré.  » 

Voici  la  note  laissée  par  M.  l'inspecteur  des  finances 
chez  M.  le  receveur  : 

«  Du  22  juin  1904  —  acte  non  enregistré,  —  don  ma- 
nuel. —  Il  a  été  fait  don  à  la  fabrique  de  S.  par  un 
anonyme  de  la  somme  de  2200  francs. 

«  Par  délibération  du  conseil  de  fabrique  du  11  mai 
1902  cette  libéralité  a  été  acceptée.  Décret  du  29  nov.  190.', 
accordant  l'autorisation  d'accepter. 

€  Dû  13  fr.  50  pour  cent  =  297  fr.  En  plus  double  droit.  » 

Inutile  Je  récriminer  sur  la  dite  délibération,  que  je 
n'aurais  pas  laisser  prendre  ainsi  sans  protester.  Etant 
donné  ces  faits,  le  conseil  de  fabrique  doit-il  payer 
cette  somme?  Quant  au  double  droit,  M.  le  receveur  se 
fait  fort  d'en  obtenir  remise. 

L'argent  a  été  employé  à  l'achat  d'un  titre  de  rente 
nominatif  au  nom  de  la  fabrique.  On  ne  réclama 
aucun  droit  à  cette  époque. 

Par  quelles  voies  judiciaires  pourrait-on  le  réclamer 
aujourd'hui  ?  Comment  nous  défendre  ? 

R.  —  Nous  croyons  que  vous  devez  payer.  En 
effet,  les  dons  manuels  sont  soumis  aux  droits  de 
mutation  lorsqu'ils  sont  constatés  par  des  actes. 
Ûr  la  délibération  fabricienne  dont  vous  nous 
transmettez  les  termes  constate  non  la  promesse 
d'un  don,  mais  le  don  lui-même,  c'est-à  dire  le 
versement  des  fonds  ;  et  cette  délibération  qui  ne 
constituait  pas  un  acte  tant  qu'elle  restait  dans  le 
registre  de  la  fabrique,  en  est  devenu  un  dès 
qu'elle  a  re<;u  l'approbation  de  l'autorité  compé- 


tente. 11  y  a,  de  plus,  le  décret  portant  autorisa- 
tion d'accepter  et  d'employer  cette  libéralité, 
décret  qui  est  un  acte  et  qui  porte,  sans  doute,  la 
mention  du  don.  Il  arrive  cependant  quelquefois 
que  le  Conseil  d'Etat,  pour  éviter  à  la  fabrique  le 
paiement  des  droits,  adopte  une  formule  qui  ne 
mentionne  pas  le  versement  du  don.  Il  dit,  par 
exemple  :  «  Le  trésorier  de  la  fabrique  de...  est 
autorisé  à  acheter  des  rentes  sur  l'Etat  pour  la 
somme  de...  existant  dans  la  caisse  de  la  fabrique.  » 
Dans  ce  cas,  l'enregistrement  ne  peut  pas  s'ap- 
puyer sur  le  décret  pour  exiger  le  paiement  des 
droits,  parce  que  cet  acte  ne  constate  pas  le  don, 
mais  seulement  l'existence  des  fonds  dans  la 
caisse  fabricienne.  Consultez  donc  les  termes  du 
décret  avant  de  vous  résigner  à  payer.  S'il  ne 
constate  pas  le  don,  et  si  votre  délibération  n'est 
pas  approuvée  par  l'autorité  compétente,  vous 
n'aurez  rien  ù  payer.  C'est  le  seul  échappatoire 
qui  vous  reste. 

Vous  nous  direz  peut-être  :  «  Il  ne  s'agit  pas 
d'un  don  manuel  ordinaire,  mais  d'un  don  ano- 
nyme. »  Nous  répondons  que  les  dons  anonymes 
sont  soumis  aux  droits  comme  les  dons  ordi- 
naires, et  nous  pouvons  vous  citer  à  l'appui  un 
arrêt  de  la  (  lour  de  cassation  du  i"  février  1882  : 


La  Cour...;  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  la 
loi  du  18  mai  1850  les  actes  contenant  déclaration  par  le 
donataire  ou  ses  représentants,  d'un  don  manuel,  sont 
sujets  au  droit  de  donation:  qu'il  résulte  de  cette  dispo- 
sition que  l'exigibilité  de  l'impôt  a  pour  base  unique  la 
constatation  de  la  reconnaissance  ou  de  l'aveu  du  dona- 
taire dans  un  acte  susceptible  d'enregistrement,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  dès  lors  entre  l'acte  passé  en  la 
forme  administrative  et  l'acte  public  ordinaire  ou  l'acte 
privé  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  et  constate 
en  fait  que  par  diverses  délibérations  régulièrement 
approuvées  par  l'autorité  compétente,  la  commission 
des  hospices  civils  d'Arras  a  accepté  plusieurs  dons 
anonymes  adressés  aux  administrateurs  par  des  incon- 
nus ou  déposés  dans  le  tronc  de  l'établissement  avec 
note  indicatrice  de  la  destination  des  valeurs  ;  que 
néanmoins  ledit  jugement  a  refusé  de  considérer  ces 
délibérations  et  les  approbations  de  l'autorité  compé- 
tente dont  elles  ont  été  revêtues,  comme  rentrant  dans 
la  catégorie  des  actes  au  sens  de  la  disposition  précitée 
de  la  loi  de  1850,  sous  le  prétexte  que  ces  documents, 
constatant  la  remise  de  sommes  d'argent  et  de  valeurs 
par  des  personnes  inconnues  et  déterminant  simplement 
l'emploi  de  ces  sommes  et  valeurs,  avaient  seulement 
pour  but  de  régulariser  les  recettes  et  de  permettre  de 
les  passer  en  écriture  sur  les  registres  de  comptabilité 
de  l'établissement  ; 

Mais  attendu  que  dans  les  termes  de  l'article  6  de  la 
loi  du  18  mai  1850,  la  personnalité  du  donateur  n'est 
d'aucune  importance  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  du 
droit,  l'aveu  du  donataire  étant  lui-même  et  par  lui  seul 
la  cause  de  la  perception  ;  qu'il  est  dès  lors  indifférent 
que  le  donateur  soit  ou  ne  soit  pas  connu  et  désigné, 
dès  que  l'aveu  ou  la  reconnaissance  du  donataire  se 
trouve  consigné  dans  un  acte  susceptible  d'enregistre- 
ment ;  que  tel  était  le  cas  dans  l'espèce,  les  délibérations 
par  lesquelles  la  commission  a  constaté  les  libéralités 
manuelles  et  les  arrêtés  préfectoraux  par  lesqaels  ces 
délibérations  ont  été  approuvées  ne  permettant  pas. 
d'après  les  ènonciations  qu'ils  contiennent,  de  douter, 
que  ces  documents  sont  intervenus  à  l'effet  de  consacrer 
l'existence  desdiles  libéralités  manuelles,  d'en  assurer 
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la  perpétuité  ot  d'en  garantir  l'exécution;  qi 
tuaient  dès  lors  des  actes  au  suis  de  l'article  6  de  I  i 
loi  du  18  mai  1850  et  donnaient  oui  rture  au  droit  de 
donation  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le 
jugement  attaqué  a  expressément  violé  ledit  article  et 
faussement  appliqué  l'article  80  de  la  loi  du  15  mai  1818  ; 
Par  cos  motifs,  casse.., 

Ajoutons  que,  depuis  la  loi  du  2û  février  1901, 
les  droits  sur  les  donations  et  les  dons  à  payer  par 
les  fabriques  sont  bien  de  13,50  pour  <ent. 


Q.  —  1°  Peut-on  empêcher  des  paroissiens  de  s'em- 
parer, en  l'absence  des  châtelains,  de  leur  banc  pour 
éviter  de  payer  une  chaise  à  l'église  .'  Dans  le  cas  pré- 
sent, les  châtelains  sont  présumés  consentants.  Les  per- 
sonnes en  question,  bien  entendu,  n'appartiennent  ni 
à  la  famille  ni  à  la  domesticité  des  concessionnaires  du 
banc. 

2°  Un  maire  peut-il  réclamer  auprès  du  conseil  de 
préfecture  pour  faire  inscrire  au  budget  des  sommes 
données  au  desservant  à  titre  personnel  et  sous  condi- 
tion que  ces  sommes  seront  employées  à  la  réparation 
de  l'église,  lorsque  la  commune  aura  pris  à  son 
compte  les  travaux  de  gros  œuvre  ?  La  commune 
refuse  tout  concours  à  la  dépense  reconnue  urgente 
par  l'architecte  départemental,  et  prétend  que  les 
sommes  recueillies  et  données  sous  la  condition  sus- 
ènoncée  doivent  être  considérées  comme  «  ressources 
disponibles  »  de  la  fabrique  et,  par  conséquent, 
employées  au  gros  œuvre  en  dehors  de  tout  concours 
financier  de  la  commune. 

Un  sermon  de  chanté  donné  en  faveur  de  la  même 
église  a  produit  une  certaine  somme  ;  c'est  cette  somme 
seule,  sans  doute,  qui  devra  être  inscrite  au  budget 
comme  étant,  de  droit,  assurée  à  la  fabrique? 

Si  le  conseil  de  préfecture  n'admet  pas  la  thèse  de  la 
fabrique,  y  aura-til  lieu  de  recourir  au  Conseil  d'Etat, 
dans  quel  délai  et  comment1? 

R.  —  Ad  I.  Celui  qui  possède  régulièrement  un 
banc  dans  une  église  peut  l'occuper  lui-même,  le 
faire  occuper  par  les  membres  de  sa  famille 
habitant  avec  lui,  »et  même  par  les  parents  et 
amis  qui  viennent  faire  chez  lui  un  séjour  tem- 
poraire. 

Mais  peut-il  donner  au  premier  venu  le  droit 
d'occuper  ce  banc  en  son  absence  ?  —  Tous  les 
auteurs  répondent  non,  et  appuient  cette  réponse 
sur  ce  principe  que  la  location  ou  la  concession 
d'un  banc  ou  d'une  chaise  dans  l'église  ne  confère 
au  locataire  ou  concessionnaire  qu'un  simple 
droit  d'usage.  Or  d'après  le  Code  civil,  celui  qui 
a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exiger 
qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et 
ceux  de  sa  famille  (art.  630)  ;  et  ce  droit  ne  peut 
être  ni  cédé,  ni  loué  à  autrui  (art.  631).  Si  l'usage 
porte  sur  une  maison,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  d'un 
droit  d'habitation,  il  se  restreint  à  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit 
est  concédé  et  de  sa  famille  (art.  633).  Le  droit 
d'habitation  ne  peut  pas  plus  être  cédé  ou  loué 
qu'un  autre  droit  d'usage  (art.  634).  Il  suit  de  là 
que  vos  paroissiens,  fussent-ils  des  châtelains, 
n'ont  pas  le  droit  de  permettre  à  des  tiers  d'occu- 
per les  bancs  qu'ils  ont  acquis.  «  Il  résulte  des 
dépositions  du  décret  dii  30  décembre  1800,  et 
spécialement  de  l'article  68,  que  les  concession- 


naires de  bancs  ou  de  places  dans  les  églises, 
sauf  celles  qui  sont  autorisées  par  l'article  72  en 
faveur  des  donateurs  ou  bienfaiteurs  de  l'église, 
sont  personnelles  et  qu'elles  doivent  prendre  fin  , 
au  décès  de  ceux  qui  les  ont  obtenues  ;  elles  ne 
sont  donc  ni  cessibles  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
ni  susceptibles  de  sous-location,  ni  même  trans- 
missibles  par  voie  d'hérédité...  »  (Décision  min. 
du  27  janvier  1869).  Il  est  facile  de  conclure  de  ce 
texte  que  les  concessionnaires  de  places  dans  les 
églises  n'ont  pas  non  plus  le  droit  de  les  laisser 
occuper  par  des  tiers  étrangers  à  leur  famille  ou 
à  leur  maison.  La  fabrique  peut  donc  s'opposer  à 
cet  abus. 

Ad  II.  Vous  dites  que  le  maire  réclame  auprès 
du  conseil  de  préfecture  pour  que  le  conseil  de 
fabrique  inscrive  à  son  budget  une  somme  reçue 
par  le  curé  et  donnée  personnellement  à  celui-ci 
sous  la  condition  que  cette  somme  sera  employée 
aux  réparations  de  l'église  lorsque  la  commune 
aura  pris  à  sa  charge  les  travaux  de  grosses 
réparations.  —  D'abord  le  maire  fait  fausse  route. 
En  effet,  le  conseil  de  préfecture  a  compétence 
soit  sur  les  questions  relatives  aux  travaux 
publics,  soit  pour  juger  les  comptes  des  comp- 
tables fabriciens.  Or  la  difficulté  soulevée  par  le 
maire  ne  se  rattache  à  aucun  travail  public  en 
voie  d'exécution,  et  elle  échappe  de  ce  chef  à 
l'appréciation  du  conseil  de  préfecture  ;  ce  n'est 
pas  une  question  de  travaux  publics  parce  qu'il 
n'existe  encore,  en  l'état,  aucun  travail  public.  En 
second  lieu,  le  maire  n'a  pas  posé  la  question 
comme  une  question  de  comptabilité,  mais 
comme  une  question  budgétaire,  puisqu'il  de- 
mande que  le  conseil  de  fabrique  inscrive  à  son 
budget,  et  non  à  son  compte,  la  somme  reçue  par 
le  curé.  Il  oublie,  ce  brave  magistrat,  que  la  con- 
fection du  budget  est  parfaitement  en  dehors  des 
attributions  du  conseil  de  préfecture.  La  seule 
autorité  qui  puisse  légalement  intervenir  dans  la 
confection  du  budget,  c'est  l'évêque.  Le  maire  au- 
rait donc  dû  adresser  sa  réclamation  à  l'évêque.  En 
conséquence,  si  le  préfet  ou  le  conseil  de  préfec- 
fecture,  voulant  tenir  compte  de  la  demande  du 
maire,  imposaient  au  conseil  de  fabrique  l'ins- 
cription au  budget  de  la  somme  reçue  par  le 
curé,  le  conseil  devrait  répondre  que  l'évêque 
seul  a  le  droit  d'exiger  l'inscription  d'une  somme 
au  budget. 

Mais  il  est  possible  que  la  demande  du  maire 
soit  modifiée  et  qu'il  dise  :  «  Une  somme  reçue 
par  le  curé  pour  la  fabrique  ne  figure  pas  dans 
les  comptes  ;  je  demande  que  cette  somme  ne  soit 
plus  dissimulée  et  soit  versée  à  la  caisse  de  la 
fabrique.  »  Si  le  conseil  de  préfecture  recevait  la 
réclamation  ainsi  formulée,  il  ne  pourrait  pas 
mettre  en  cause  le  conseil  de  fabrique,  qui  n'est 
pas  son  justiciable.  Ce  sont  les  comptables  qui 
sont  soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de  pré- 
fecture, ce  ne  sont  pas  les  conseils  de  fabrique. 
Le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  pas  non  plus 
mettre    en    cause   le    comptable    régulier   de   la 
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fabrique,  car  celui-ci  répondrait  :  «  Vous  m'accusez 
de  dissimuler  une  recette  de  la  fabrique  ;  j'af- 
firme qu'il  n'en  est  rien  :  toutes  les  sommes  qui 
j  m  inscrites  dans 
mes  comptes  et  je  n'en  dissimule  aucune.  Si  le 
U  ut  autre  ont  reçu  des  sommes  appar- 
tenant à  la  fabrique,  je  l'ignore  et  n'en  suis  pas 
responsable.  » 

Mais  le  curé  pourrait,  à  tort  croyons-nous,  être 
considéré  comme  comptable  occulte  et  tomber  à 
ce  titre  sous  la  juridiction  du  conseil  do  préfec- 
ture. Si  cette  éventualité  se  produisait,  voici 
comment  les  choses  se  passeraient.  Le  conseil  de 
préfecture  déclarerait  par  une  premiéi 
qu'il  regarde  le  curé  comme  comptable  occulte  et 
lui  impartirait  un  délai  de...  pour  présenter  son 
compte  et  les  pièces  justificatives  qui  doivont 
l'accompagner.  Naturellement  le  curé  répondrait 
à  cette  injonction  en  disant  qu'il  n'est  pas  comp- 
table occulte,  que  la  somme  qui  lui  a 
l'a  été  d  condition,  et  que  tant  que  la  condition 
n'a  pas  été  remplie,  c'est-à-dire  tant  que  la  com- 
mune n'a  pas  consenti  à  faire  les  grosses  répara- 
tions que  l'église  demande,  la  somme  reçue  par  le 
curé  n'appartient  pas  à  la  fabrique,  ne  doit  pas 
être  versée  dans  la  caisse  fabricienne,  mais  doit, 
au  contraire,  faire  retour  aux  donateurs.  Si,  après 
le  délai  imparti  au  curé,  le  conseil  de  prélecture 
persistait  dans  sa  première  appréciation,  il  pour- 
rait prononcer  l'amende  contre  le  curé  pour  retard 
dans  la  présentation  de  son  compte.  Cet  arrêté 
prononçant  l'amende  ne  serait  que  provisoire,  et 
le  curé  pourrait  répondre  qu'il  entend  so  défeudre 
lors  de  l'arrêté  définitif.  Cet  arrêté  définitif  serait 
rendu  deux  mois  après  l'arrêté  provisoire.  Si  le 
curé  n'obtenait  pas  gain  de  cause  dans  l'arrêté 
définitif,  11  pourrait  en  appeler  à  la  Cour  des 
comptes.   L'appel   devrait   se   produire   dans  les 


trois  mois  qui  suivraient  la  notification  de  l'arrêté 
prononçant  définitivement  l'amende.  La  Cour  des 
comptes  a  prononcé,  le  11!  mai  1892,  que  l'amende 
encourue  par  un  prétendu  comptable  occulte  pour 
retard  dans  le  dépôt  de  son  compte  ne  saurait 
être  maintenue,  s'il  est  démontré  que  les  actes 
incriminés  ne  constituent  pas  une  gestion  occulte 
aient  pas  donner  lieu,  dès  lors,  à  la  pro- 
duction d'un  compte. 

Nous  estimons  que  le  curé  ne  sera  pas  con- 
damné ;  mais  il  fera  bien  de  se  taire  délivrer,  par 
les  donateurs,  des  attestations  prouvant  que  les 
sommes  données  ne  l'ont  été  qu'à  condition  que 
la  commune  ferait  les  grosses  réparations  exigées 
par  l'état  de  l'église.  —  Quant  à  la  quête  faite  à 
l'occasion  d'un  sermon  de  charité,  il  faut  la  verser 
à  la  caisse  de  la  fabrique. 


Q.  —  Mon  conseil  de  fabrique  a  la  gracieuseté  de  don- 
ner A  mon  maître  d'école  trois  places  gratuites  dans  le 
banc  qui  était  réservé  jusqu'à  ce  jour  pour  le  presby- 
tère, et  ne  me  laisse  la  jouissance  à  moi  que  de  deux 
places. 

Veuillez  me  dire  si  le  curé  a  le  droit  d'exiger  son 
banc,  on  s'il  ne  doit  accepter  que  ce  qu'on  veut  bien  lui 
dounerî 

11.  —  Ne  confondons  pas  les  lois  et  les  conve- 
nances, qui  sont  choses  beaucoup  trop  distinctes. 
Vos  fabriciens  ont  manqué  aux  convenances,  c'eBt 
certain.  Mais  si  vous  leur  dites  qu'ils  ont  manqué 
aux  lois  en  donnant  des  places  gratuites  à  l'insti-J 
tuteur  dans  le  banc  réservé  jusqu'ici  à  la  cure,  ils  j 
pourront  vous  répondre  qu'ils  y  ont  manqué  éga- 
lement en  vous  donnant  à  vous  des  places  gra- 
tuites. Aucune  loi  ne  dit  que  le  curé  pourra  dispo- 
ser de  4  ou  •">  places  gratuites  dans  l'église  pour  le 
personnel  de  sa  maison. 


Fin.  dLxi  tome  "V 
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journaliers 883,  351 

Accidents  du  travail.  —  Responsabilité  des 
lyriques 13,  88,  72,  329 

Acétylène.  —  Conditions  d'installation  des  appa- 
rais  129,341,353 

Action  publique.  —  Différences  avec  l'action 
civile.   .   .   .• 105.  34ô 

Actions  possessoires.  —  Cas  où  on  peut  les 
intenter 70,  78,  186 

Adjudication.    —    Comment    elle    doit    s,'    faire 

pour  les  travaux  de  restauration  de  réélise.      37 

—  Moyen  d'éliminer  un  adjudicataire   fautif  de 

la  fourniture  du  pain  des  hospices    ....     §88 
Affiohage.  —  Conditions  dans  lesquelles  il   peut 

être  opéré 'Jus 

—  La   municipalité    peut-elle    afficher    sur    les 

murs  du  presbytère 282 

—  l'ne  affiche  manuscrite   est-elle  soumise  au 

timbre 291 

Affouage.  —  Droits  du  curé  qui   quitte   la  com- 
mune après  la  publication  du  r. 'le   ....         S) 

—  Des  religieuses  y  ont-elles  droit 13 

—  Le  maire  peut-il   l'attribuer  au  chauffage  de 

l'église 260 

Aliénés.  —  Procédure  pour  les  hospitaliser  .   .   .       71 
Alignement.  —  Le  curé  peut-il  le  demander.   .   .     136 

—  La  commune  peut-elle  pour  ce  motif  détruite 

une  partie  du  porche  de  l'église 202 

Animaux.  —  Dommages  aux  champs.    Destruc 

tion 237 

aux  et  mulets.  Déclaration 27!) 

Annexe.   —   Droits   et   devoirs   du   curé    qui    la 

dessert 107 

—  Peut-on  exiger  'les  comptes defr administra- 


teurs  355 

—  D'il  elle  contribuer  aux  frais  du  culte  de  la 

paroisse 369 

—  l'eut-elle    être    légataire   d'une   somme    d'ar- 

gent   828 

Arbres.   —   Distance   à   laquelle    ils  doivent  être 

plantés.  Droits  du  voisin 27,344 

—  I.e  curé  peut-il  abattre  un  noyer  de  son  jar- 

din, en  partie  brûlé  par  la  foudre 31 

—  Le   maire  peut-il   faire  abattre  oeus  qui  en- 

tourent le  cimetière     105 

—  t'n   adjoint   peut-il    faire  ''monder  un   arbre 

affecté  au  presbytère 171 

Armes.  —  Qu'entend-on  par  armes  prohibées  .    .       62 
Associations.    —    l'eut-on    en    fonder    pour    les 

œuvres  et  le  soin  des  malades 205 

Assurances.  —  Qui   peut    assurer  l'église  et  son 

mobilier 140,  258,  33G 

—  Le    curé    doit- il    assurer    les   risques   loca- 

tifs  213,249 

Autorisation  administrative.  —  La  prescription 

en  couvre  le  défaut 174 

Autorisation  de  plaider.  —  Procédure  à  suivre 

par  une  fabrique  pour  l'obtenir 07 

—  Pièces  à  produire 160 

—  Recours  au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision 

du  conseil  de  préfecture  qui  l'a  refusée,     68s  93 
Bail.  —  Il  ne  cesse  pas  de  plein  droit  an  bout.de 

trois  ou  six  ans 204 

—  Dans  quelles  conditions  les  fabriqués  et  les 

menses  épiscopales  peuvent  en  passer.   .   .      59 

—  Que   deviennent   les   baux   passés   par    une 

congrégation    avant  le    retrait  d'autorisa- 
tion   381 

Règles  de   la  concession  et  île   la  loca- 
tion   307 

Les  procès-verbaux    de   concession    sont-ils 
soumis  à  l'enregistrement 359 

Moyens  d'exiger  le  prix  du  loyer 233 

Le    concessionnaire    perd-il    son  droit    lors- 
qu'il quitte  la  paroisse 04 

Peut-il  donner  à  des  tiers  le  droif  d'occuper 
son  baie-  en  son  absence 391 

Droits  du  conseil  de   fabrique  avant   l'expi- 
ration du  bail  ...;., KM 

Peut-il  modifier  le  prix  de  location.   .    .     198,  210 

Le  curé  pëul  il  exiger  un  banc  gratuit.    .    .    .     892 
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Baptême.  —  Le  cari  peut-il  refuser  comme  tuar- 
mine  une  personne  indigne 331 

Bibliothèques  paroissiales.  —  Formalités  pour 
leur  établissement 163 

Billets  à  ordre.  —  Obligation  «te  l'héritiei 
qu'ils  ont  été  souscrits  par  un.1  personne  décédée 
avant  le  paiement 8 

Binage.  —  Droits  du  curé  bineur  mu-  les  arbres 

du  jardin 1S8 

—  Le  juge  peut-il  réduire  les  droits  établis  par 

un  tarif  d'usage 1^1 

—  La-  maire  peut-il  refuser  de  signet  le  eerti 

Beat 199 

—  Décret  du  9  avril  1904  relatif  aux  presby- 

'.'.s:i.  390 

Brevet.  —  Formalités  pour  l'obtenir 121 

Budget  supplémentaire.  —  Avances  faites  parle 

curé  a  la  rabrique 71 

Bureau  de  bienfaisance  —  Peut-il  subvention- 
ner une  ancienne  institutrice 320 

—  Ses  droits  de  quête  à  l'église 386 

Bureaux  de  placement.  —  Législation  actuelle.    366 
Caisses  d'épargne.  —  Les  fabriques  ne   peuvenl 

j  déposer  de  fonds ",ô 

Caisse  fabricienne.  —  Qui  est  responsable  d'une 

soustraction  opérée 303 

Catéchisme.  —  Dans  quel  local,  et  quels  jours  le 

curé  a  le  droit  de  le  faire 205,254 

—  1.  'instituteur  peut  i!  empêcher  les  enfants  d'y 

assister 223 

Cercles.  —  Législation  et  fonctionnement 22ô 

—  s.nt-ils  imposables  à  la  licence  et   à  la  pa- 

tente         200 

Chaire.  —  Le  paiement  eu  incombe  à  la  falo  | 
Chaises.  —  Les  prix  ■  ■nt-iN  besoin  d'une  appro- 
bation   '2H1 

—  Droits  du   curé  et  de  la  fabrique  pour  en 

exiger  le  paiement 30 

—  J.i.-s  paroissiens  peuvent  emporte]' les  chaises 

apportées  par  eux 36 

—  La  fabrique  peut-elle  disposer  de  celles  qui 

ont  été  laissées  à  l'église 155 

—  Peut  i  LU  faire  i  alever  celles  qui  onl  été  pie 

eées  indûment loi; 

—  Le  conseil  de  fabrique   peut-il   en  disposer 

arbitrairement 190 

—  La  location  en  [est  elle   strictement  person- 

nelle        295,  891 

Chapelles.  —  Peuvent-elles  être  desservies  par 
des  religieux  appartenant  à  une  congré- 
gation non  autorisée ■"> 

—  Sont-elles    assujetties    à     la    taxe    de     main 

morte 186 

—  Moyens  d'en  conserver  one,  destinée  à  un 

pèlerinage  annuel 383 

Chemin.  —    Public  ou   privé.  Caractères.  Servi 

lude 848 

Chemin  de  croix.  —  Le  curé  peut-il  le  remplacer 

-an    l  autorisation  de  la  fabrique 112 

Chemin  de  ronde.  —  La  fabrique  ne  peut  exiger 

qu'il  en  soit  établi  un  autour  de  l'église 26 

Choix  de  pensées.  —  Peut  on  en  publii  i 

avoir  à  payer  de  droits  d'auteur,  et  sans  contre 

façon ~tH 

Cibles.   —    Peut-on  en    placer  contre  le  mur  de 

l'église 13 

Cierges.  —  A  qui 
ment 

—  Le  curé  peut-il  révoquer  le  fournisseur  ...      18 


—  La  fabrique  a-t-elle  le  monopole  de  la» ■vente 

de  tous  les  cierges  tournis  dans  l'église.   .  82 

—  Comment  peut-elle  établir  ce  monopole.   .   .  ?5 

—  A  qui  appartiennent  ceux  d'un  convoi.  ...  191 
Cimetière.  —  Les    pierres   tombales    non    rôda 

mées  appartiennent-elles  à  la  commune.  189, 
321,  318 

—  Le  maire  peut  il  en  faire  niveler  le  terrain    .      196 

Police  du  cimetière 27'.» 

Profondeui  des  fosses,  droits  du  maire.    219,868 

—  La  fabrique  est  elle  responsable  de  La  chute 

d'une  croix i;:; 

—  Le  curé  peut-il  en  exiger  la  clef îJiW 

—  La  fabrique  peut-elle  y   vendre  une  conces 

sion 

—  Formalités  requises  pour  l'agrandissement.  14,28 

—  Législation  relative  à  la  translation 38S 

Cloches.  —  La  fabrique    peut  elle    les    refondre 

sans  autorisation ',,  32 

—  Quels  sont  les  droits  du  main- 12'i 

—  l'n   curé    peu!  il  en  donner  une  à   L'égli 

en  conserver  la  propriété 2.">0 

—  l'eut  on    en  donner  une   à  la  l'ahriq l'une 

église  appartenanl  :'i  la  commune 2T>U 

—  Qui  doit  payer  les  réparations 277 

—  Le  curé  peut-il  y  faire  une  réparation   sans 

autorisation 320 

—  L'autorisation  municipale  est-elle  néei 

pour  en  établir  dans  le  clocher.    .    .    .    S 
Clocher.  —  Le  maire  en  a-t-il  la  libre  disposition.      80 
Colonies.  —  Différences  entre  elles  et  les  paj  s  de 

protectorat 106 

Commune.  —  Transfert  du  clief-lieu  .  législation.      -Vi 

—  Erection  d'un  hameau  en  commune,  forma 

litês 388 

—  Peut-elle  s'emparer  d'une  portion  de  terrain 

destinée  à  un   nouveau  presbytère,  pour  y 
bâtir  une  école -.'."il 

—  lin    cas   de    séparation    de  deux    communes, 

celle    qui    garde     le    presbytère   doit-elle 
rembourser  à  l'autre  sa  part  contributive.     268 

—  Sa   responsabilité   en    '".s  'le   dégâts   sur   fa 

voie  publique 274 

Communistes.  —  Droits  sur  une  citerne 281 

Comptable    de   la    fabrique.    —  Obligations  et 

responsabilité 246 

—  Taux  de  l'allocation  qui  lui  est  due  quand  il 

n'est  pas  marguillier 61 

—  Le  sacristain   peut-il   être    nommé   receveur 

spécial 

—  Formalités    à    remplir    pour    remplacer    le 

percepteur  par  le  trésorier lit! 

—  Qui  doit  signer  les  pièces  en  cas  de  décès  du 

comptable 294 

Comptes   de   fabriques   —  Comment   établir  ta 

balance,  lorsque  la   nr  nécessaire  pour 

la   cire  dépasse  le  chiffre  prévu 85 

—  Emploi  d'une   somme  léguée   pour  les  répa- 

rations de  l'église 260 

—  Compte    administratif    :    comment    y    porter 

l'excellent  de  recettes 

—  Formalités      | r    placer     uie      somme     en 

compte  courant  au  Trésor ?ôl 

—  Dit  inscrire  les  gommes  allouée     par  la  coin 

riiunc,    cl    celles     VI  I                                               .Iles 
pour  I  lu 

—  lie  ;   le  prèdicattjnl 

;'      liée    par    le    clergé 

paroissial 326 
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—  Qui  doit  libeller  les  mandats  de  paiement,   .     199 

—  A  quel  exercice  «  l «  •  i  i  être  affecté  te  coupon  de 

janvier 829 

—  Le  curé  peut-i]  payer  au  u< le  la  Fabrique.    339 

—  <'. ni   placer  des  tonds  légués  sous  une 

condition  devenue  impossible 364 

—  A   quel   compte  faut-il  inscrire  le   montant 

de  l'assurance  versée  après  incendie  de 
l'église 205 

—  Qui   peu!  décider  une  dépense,  Lorsque  les 

crédits  ouverts  au   budget    permettent  de 

la  faire 348 

Confrérie.  —  Est-elle  s, .us  la  dépendance  de  la 
fabrique 363 

Congrégations  religieuses .  —  D'hommes.   ...        5 

—  I  (e  femmes 39 

—  Quand  la  maison  mère  est  autorisée,  il  n'y 

a  pas  lieu  de  nommer  un  Liquidateur  à 
l'établissement  à  qui  l'autorisation  est 
refusée 39 

—  Le  liquidateur  peut-il  s'emparer  du  mobilier 

d'un  tiers,  locataire  d'une  congrégation 
dissoute 346 

—  D'un   immeuble  où    des   religieuses   avaient 

été  installées  par  le  propriétaire 346 

Conseil  d'Etat.  —  Délai  du  recours 45 

Conseil  de  fabrique.  —  l'n  régisseur  des  pompes 

funèbres  peut-il  en  faire  partie 0 

—  Quid  du  tils  du  maire 80 

—  Quel    domicile    esi    requis    pour    en    faire 

partie 169.  208 

—  Les  délibérations  doivent-elles  rester  secrètes.     123 

—  Peut-il  être  dissous,  si,  après  trois  convoca- 

tions, il  n'est  pas  en  nombre  pour  déli- 
bérer         95 

— •    Le   maire   peut-il  forcer  le  curé  à  le  convo- 
quer  213 

—  Comment    les   conseillers  doivent  être   con- 

voqués  265 

—  En   l'absence  du   président,   qui  peut  signer 

les  pièces 252,  293 

—  Nomination     d'oftice     d'un     conseiller    par 

l'évêque 263,  276,  280 

—  Comment  régulariser  des  nominations  irré- 

gulières 276,  280 

—  formalités  de  démission 287 

—  Remplacement  des  membres  manquants    .    .     315 

—  Sa   responsabilité,    s'il    laisse    prescrire    une 

créance  de  la  fabrique 127 

Conseil    municipal.    —    Lieu     et     heures    des 

séances 27.  298 

—  Publicité 208 

—  Conditions  d'éligibilité 272 

—  Parenté 277 

—  Peut-il  s'opposer  à  la  vente  d'un  meuble  par 

la  fabrique 218,  232 

—  Peut-il  supprimer  un  crédit  jusqu'alors   \oté 

pour  une  seconde  messe 224 

—  Peut-il    refuser    des    travaux    prérédcnuuent 

décidés 320 

—  Peut-il    détourner    île    leur    destination    les 

fonds  votés    par  le  conseil  général   ....     325 

—  Quand   il    vole    une  somme  a  la  fabrique,  il 

peut  exiger  une  copie  du  dernier  budget  .     327 
Contributions   directes.  —  Le   curé   Les  doit-il 
dans   sa    nouvelle   cure    à    partir  de   son 
installation 191 

—  La  cote  personnelle  et  mobilière  est-elle  due 

.par  des  religieuses  qui  ont  quitté  le  pays.      40 


—  En  quel  endroit  elle  est  due 205 

—  Réclamation  contre  l'évaluation  exagérée  du 

presbytère,  pour  la   basi  de  La  cote  raobi 
lièro 58 

—  La  contribution  foi re  est  e  cigible  sur  un 

presbytère  en  location 122 

—  Sont-elles  dues  par  le  curé  bineur 199 

—  Sont-elles  dues  par  les  héritier-  d'un  défunt.    200 

—  Par  qui  est  due  la  cote  mobilière ::;.s 

—  Les  fenêtres  d'une  école  inachevé!     ont  elles 

imposables 198,  388 

Convois.— Le  maire  a-t-il  le  droit  d'en  fixer  l'heure.     212 

—  D'en  modifier  l'itinéraire 297 

—  Moyens  à  employer  pour  en  exiger  le  prix  .    222 
Coups.—  l'n  prêtre  peut-il  être  condamné  | 

avoir    donné     une     correction     manuelle    à     un 

enfant 96 

Croix.  —  Formalités  pour  en  ériger  une  en  sou- 
venir d'une  mission  141,  143.  144 

—  Sur  une  place  publique 200 

Crypte.  —  Le  maire  peut-il  en  taire  fermer  une 

que  le  curé  a  ouverte 202 

Cure.  —  Transfert  au  chef-lieu   de   la  commune. 

formalités iâ 

—  A.  qui  appartiennent    les    revenus  en   ras  de 

vacance 141 

—  Ine    autorisation    est-elle    nécessaire    pour 

des  réparations,  quand  la  cure  appartient 

à  la  fabrique .'....     240 

Curé.  —  l'eut-il  être  inaire  ou  conseiller  muni- 
cipal  155 

—  l'eut-il  accepter  d'un   mourant  de  la  main  à 

la  main  de  l'argent  et  des  titres 173 

—  Peut-il  loger  des  enfants  chez  lui,   sans  leur 

donner  l'instruction 1X7 

—  Son  droit  de  police  a-t-il  une  sanction.   .    .   .     195 

—  Peut-il  enlever  des  couronnes  placées  sur  le 

porche 107 

—  Peut-il  blâmer  en  chaire  le  conseil  municipal.     2110 

—  Peut-il  être  gérant  du  casuel   de  la  paroisse.      29ô 

—  l'eut-il  obtenir  un   congé  d'un  an   renouve- 

lable  304 

Diffamation.  —  Elle  ne  peut  résulter  de  propos 
tenus  à  un  particulier  et  présentant  un 
caractère  confidentiel 77 

—  Peut-elle  être  constituée  par  une  lettre  mis- 

sive communiquée  à  plusieurs  personnes.     317 

—  Voie  à  suivre  pour  exercer  des  poursuites.   .       77 
Discours  public.  —  Peut-on  le   sténographier  et 

le  reproduire  sans  l'autorisation  de  l'orateur   .   .       78 
Divorce.  —  Affichage   du  jugement   qui    le    pro- 
nonce        65 


—  L'époux   adultère   peut-il    épouser  son   com- 

plice       66 

Donations.  •—  Comment  la  fabrique  peut  elle 
louer  un  immeuble  qui  lui  a  été  donné 
pour  y  entretenir  une  école  chrétienne   .    .       59 

—  Validité  d'une  donation  déguisée  sous  forme 

de  vente 139 

—  Les  lions  manuels  sont  ils  soumis  aux  droits 

de  mutation 390 

Drap  mortuaire.  —  Appartient-il  à  la  commune 

ou  à  la  fabrique 61 

Drapeau.  -  l'eut  on  le  développer  en  public  avec 

une  inscription  non  séditieuse 93 

—  \vec  l'image  du  Sarre-Cœur 121 

Droit  de  police.   —  S'étend-il  pour  le  curé  aux 

convois  et  processions 80 

Voir  Curé. 
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Droit  des   pauvres.   —    I 

ax 18 

Eaux.  —    !!•  gteni 

nt  6lre  utiles.   .   .    291 
Ecole.  —  Elégies  pour  : 

—  I  n  maire  peul  il  y  placer  un  rrucilix.   .   .   .      13 

ilies    peuvenMls  être 
mélangés 

—  Moyen  d'assurer  la  aeutral 

u  du  curé   sur  une   èoolfe   qu'il   a   fait 

construire 381 

Eglises.   —  Proi                          s  antérieures  au 
rdat 

—  Moyen  de  [aire   reconnaître  la  propriété  de 

la  fabrique  sur  une  église  qui  lui  appar- 
tient  384 

—  I  n  paroissien  peut-il  y  sous-louer  ses  places.      12 

l'autorisation    adminis 
pour  les  travaux  dépasBanl  100  fr u> 

—  L'autorisation  du  préfet  est  elle   nécessaire 

pour  démolir  une  tribune 

—  Comment  :■■  aire  ouvrir  une 

fenêtre V, 

—  1  ne  se  :onde  porte  .  Iii 

subvention    accordée    à    la    commune 
pour    la    construire,   suffit-elle    pour 
celle-ci  en  soit  propriétaire 32 

—  Les    héritiers    d'un    châtelain,    propriétaire 

d'une  chapelle  dans  gent- 

ils en    revendiquer  la  propriété  exclusive 
et  empêcher  quiconque  d'y  pénétrer,   .    .    .      33 

—  Peut-on    adosser  au   mur  de  l'église  celui 

d'une  maison  particulière 80,  159 

—  Poursuites    conta     cens    qui    y    troublent 

Si 

—  'juin  le  droit  d'en  renouvi  .    '.':;."i 

—  Entente   antre  la   fabrique  et   la  commune 

pour  la  reconstruction '.':;ii 

—  Peut-on   \    taire  donner  îles  fonfén  i: 

un  laïque 261 

—  Gomment    Faire   enlever    un   las  de  pierres 

contre  le  mur 304 

—  Un  particolii  l    les  droite  sur 

une  Btatue  donnée  par  lui 352 

—  Qne  raire  pour  le  culte  quand  une  ég 

en  réparation 

—  Procédure  de  désaffectation 

—  La  commun  ter  nn  terrain 

dépendant  de  l'église 138 

—  Que  peut   faire  le  euré  oontre  ceux  qui  en 

•    eneombrent  les  abords 193 

Egout  des  toits.  —  Servitude.  Conditions  d'exer- 
cice        16 

Elagage.  —  Arbres.  Législation 364 

Employés   de    l'église.  —   Formalités  > 

congédier  es  es*  de  mauvais  services 251! 

Enregistrement.  —  Droits  but  Les  fondations  de 

bb 876 

—  Amendes  160 
Enseignement  congréganiste.  —  Lui  'lu  7  juil 

let  1904 321 

Entraves.  —  Exercice  du  culte.  Répression  .  .   .    '-'M 
Entrepreneur.—  ris  ■  ju'il 

établît :il.s 

—  Qni  peul  le  récuser  dans  une  adjudication  .     .'  •! 
Etablissements   publics.  —   Atteptathn 

I  I  legs :\Ki 

Fabrique.  —  Néi  i  leation  adminis- 

trative i».ur  la  vente  d'un  immeuble'  .   .  .      16 


—  Formalités  pour  acoepter  une  donation   à 

charge  de  messes \; 

—  Peut-elle   laisse]   verser  .i  la  caisse  munici- 

pale une  somme  destinée  au*  réparations 

île  l'église 58 

maire  peut-il  disposer  d'un   terrain  lui 

irti  nant 64 

l.     euré   de    la   cathédrale    peut-il   - 
nommé   trésorier 87 

—  L'administration  peut-elle  la  forcer  à  soute- 

nir un  procès 129 

—  Emploi  d'un   secours  accordé  par  l'Etat,  en 

■■as  de  difficultés  avec  le  maire  .   .  . 

—  Ses  droits  sur  l'emploi  des  tonds  .... 

—  Le  maire  peut-il  faire  «monder  des 

appartenant  à  la  fabrique 993 

Femme  mariée.   —   Aliénation  d'immeuhle  avec 

ioit  do  justice 246 

Fondations.  —   Peul  on  BSes    à 

I  évêi  lis 200 

—  Formalités  à  remplir  par  la   fabrique    pour 

230 

—  Les    messes    pour  un    hospice    doivent-cil. s 

272 

Fosses   d'aisances.  —    liéglementation  au  point 

de  vue  de  l'hygiène B3S 

Fossé  mitoyen.  — A  qui>n  appartient  l.ipi-; 

Fossoyeur.  —  Oui  a  le  droil  de  i linatton  et   de 

m 8il 

Funérailles. —  Gratuité  de  celles  des  indigente.   .     12,s 

—  Contribution  de   la   commune   et    du    bureau 

de  bienfaisance  à  celles  des  indigents  ,    .        138 

—  I  si  ce   au    légataire  universel   ou   au*  héri- 

tiers non  réservataires  à  les  régler.    ...       79 

—  L'héritiei  esl  il  tenu  d'en  payer  le  prix.    .    .     2*W 
Herbe.  —  <Jui    doit  enlever   celle    qui  pousse  le 

long  des  murs  de  l'église >l784| 

Horloge.  —  Le  curé  peut-il  en  installer  une  au 
clocher  sans  autorisation 

—  La    fabrique   ne   peut  en    placer  une   dans  le 

clocher  communal 

Huissier.  —  Attribution.  Compétence.  Tarifa    .   .      8fi 
Hypothèque.  —  Le  préteur  est-il    tenu    d 
une  so  u  1 1 

crire  son  pi  n  ilège :vl'i 

Immeuble.  —  Une  action  en  justice  est-elle  néoes- 
saire  pour  le  restituer  au  donateur,  en  cas 
d'inexécution  des  conditions  de  la  d.  ma  lion.       10 

—  l'eut  on  obtenir  des  délais  pour  la  vente  d'un 

immeuble  légué  a  une  fabrique,    .    . 

—  Comment  léguer  un  immeuble   pour  acquit- 

ter des  messes 

—  Les  héritiers  du   vendeur  peuvent-ilB  le   re- 

vendiquer sous  prétexte  d'interp 

personne H 

Imprimerie.  —  Législation,  dépôt  à  l'administra- 
tion    

Incendie.  —  Dans  quelle  mesure  le  lodKtti 

■  taire  

Infirmières.  —  Démarches  peu-  obtenir    ■ 
Inhumation.    —    Nécessité   de   l'autorisation    du 

—  nui  doit   fournir  les  cordes   pour  descendre 

reueils SB 

Injure.  —  Caractères  el  répression 124.  >I37 

—  Dit]  -onces  avec  la  dillamation  .......     3443 

Jardin  du  presbytère.  —  Le  curé  peut-il  «ans 

autorisation   arracher   Une   vigne  pour  la 
remplacer  par  une  autre  culture  .... 
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On  mi  arbre 27,  192 

-    Etemplacer  des  arbres  morte  ... 

—  Le  maire  peut  il  en  occuper  une  partie  pour 

rectifier  une  route 69;  282 

—  Comment   taire  cesser  un   trouble  de  i 

sance  émanant  .1"  l'administration  ....       78 

—  Le  curé   peut-il   s'opposer  à  ce  que  la  <■ 

v  dépose  des  terres 158 

Qui  doit  tailler  une  haie  mitoyenne 254 

—  Le  curé  peut-il  j  ouvrir  une  carrière  .    .       .     2(18 

—  A  qui  reviennent  les  fruits  i  n  ca    de  <  icance 

de  la  carc 112 

—  Le  curé  partant  peut  il  porter  des  rosiers 

gn  fîés  par  lui 297 

—  Comment   conserver  un   jardin   laissé   s    ta 

jouissance  du  curé,  "l  donl   la    commune 

prétend  s'emparer 841 

Jugements  et  arrêts.   -    (Ordre  chronologique) 
Cassation,    li    nov.   18X2    Sonneries,    pouvoir    «lu 

nuire 1»! 

Oons.  d'Etat,  S)  mars  1888.  Gratuité  des  sonneries.     184 

—  20  nov.  1892.  Eligibilité  d'un  employé 

de  fabrique 1*3 

—  20  janv.  1893.  183 

.1.  de  |i.  de  S^audens,  t;  ; I  1897.  dilations    110.276 

Gons.  d'Etabl*'  juil.  1898.  Eligibilité  d'un  employé     18:', 

—  30  nov.  1900.  Réparations  à  l'église  ,     242 

C.  de  préf.   Seine.   12  mars  1901.    Autorisation  de 

plaider 160 

Dijon.  18  déc.  1901.  Droit,  de  jouissance  du  curé   .     '."il 
(Ions.  d'Etat,  28  fév.  1902.  Logement  du  curé  .    .    .     243 
oitii  i       S  mai  1992.  Dépendances  du  presbytère  170 

,   juin  1902.   Etablissement  d'une   congre 

galion. 39 

17  juil.  1902.  Sonnerie  des  clocbcs.  .  .  1x2 
■fie,.  29  ocl.  1902.  Procession  autour  de  l'église.  .  181 
Caen.  5  nov.  1902.  Sommes  remises  à  un  prêtre.    .     178 

2  janv.  1903.  Pr ssions 181 

22  janv.  1903.  Jouissance  du  presbytère.     H", 

—        2'i  janv.  1903.   l'or!  du  viatique 47 

Cous.  d'Etat,  27  fév.  1903.  Droit  des  pauvres  dans 

ils  religieux 48 

l'.ennes.  il  mai  1903.  ('.nie pie  de-  lois  en  chaire  .  .  387 
Toulouse.  2' .'  niai    19>3.    Legs   a    un   curé    pour   les 

B    pauvres 17s 

^BWsation.  20  juin  l'.utt.  (  '.ri tique  des  lois  en  chaire.    338 

Hsaloo.se.  :',  déc.  loua.  Messes  de.  fondation 388 

Bons,  d'Etal,  22  janv.  1904.   Construction  du  pies 

bvlère 338 

Langeais,  8  juil.  1904.  Cierges  de  1"  communion  .  323 
Cassation,  ô  nov  1904.  Anciens  rongréganistes  .  .  :J7  4 
Légataire  universel.  —  Institution.  Conditions. 

Effets 105.  880 

Legs.  —  Gomment    forcer   les   héritiers  a  la  déli 

vrance 301 

—  Gomment   le  distinguer  d'une  charge  d'héré 

dite 291 

—  l'eut  on   léguer  à  la  fabrique  l'usufruit    per 

pélu'o)  de  ses  biens 305 

—  L'avis  du  conseil  municipal    est   nécessaire 

1     l'acceptation     d'un     legs    fait    à    la 
fabrique 12.  212 

—  Comment  assunr  l'exécution  d'un  le^s  l'ail  à 

la  fabrique  pour  des  messes.  60,  342,  352.  36a.  375 

—  La    lai. ri, pie    peut-elle    accepter    un    legs    en 

propriété 07 

•     «."inmeiii    taira   valablement    un  jiegs    pour 

une  .euvre 74 

■ut  léguer  un  immeuble  pour  servir  de 


1ère 249 

1  ùts    à    la    fabi  ique     sont  -  ils    considérés 
( me  ie    ourci     d  1  1 ble  1 I 11 

—  Comment  assurer  l'exéoution  d'un  legs  t'ait  à 

la  fabrique   pour   une  . - . - . . p    i-eli use.   i-i 

pour  les  pam  res i:jn,  286 

—  A.vec  chargei  .  condition  impul  iive 168 

—  Comment     assurer    1  e:  écution     d  un     legs 

cm, in   la  mauvaise  volonté  de  1  in  ritier.   .    264 

—  Le  placcmenl  d'un  legs   à    la    fait  iqui  d  iil  il 

se    faire   après  défalcat de      frai  i    di 

succession. ]  ; r. 

—  Le   curé-    est   sans   qualité    potlT  recevoir  un 

legs   I r  les  pain  ces |",8 

—  Mais  il    1 1   distribuer  les  son s  léguées 

au   bureau   .le  bienfaisance  à  cetti ndi 

lion 343 

—  Conditions  d'un   legs  fait  à  la  fabrique] r 

l'entretien  des  objets  du  culte 220 

—  Legs    à    un     particulier   avec    charges    de 

messes 323,  254,  256 

—  Une  s.. ninie  léguée  à    ta    fabrique  peut-elle 

être  remise  de  la  main  à  la  main 325 

Librairie.  —  Engagement   de  souscription   à    une 

publication  sous  conditions  déterminées  ....  128 
Linge  d'église.  -  A  .pu  appartient  il  de  désigner 

les  repasseuses 273 

Livre  des  mandats.  —  Est  il  obligatoire  ....      14 
Loteries.   —   Conditions   ert    formalités  d'autori- 
sation   23§ 

Maire.  —  l'eiii  il  supprimer  1 subvention  accor- 
dée à  la  fabrique  pour  le  traitement  d'un 

"'"ployé 28,  . -189 

—  P.'ubil  refuser  un  instituteur,   .......     298 

—  Le  maire   d'une    annexe    est  il    membre    de 

droli  .le  [a  commi  sion  administrative  .   .      30 

—  Peut-il  empêcher  lecuré  de  décon  r  l'autel  .     253 

—  Peut-il   faire  fermer   par  une  clôture  l'accès 

du  cimetière  et  .lu  chemin  de  ronde.   .    .    .     155 

—  Peut-il  malgré  la  fabrique  et    le  curé  faire 

installer  une   horloge  au  cl, .cher 197 

—  A  i  il  droit  à  une  ciel  de  i  jglise  et  du  clo- 

cher   203 

—  Peut-il   faire   poser  dans  l'église  une  plaque 

où  figure  son  nom 232 

—  Peut-il  de  sa  propre  autorité  l'aire  vendre  par 

notaire  une  partie  superflue 274 

Mandats.   —  Comment  rembourser  au    curé   des 

s nés  avancées  par  lui  à  la  fabrique  .    .       75 

—  c.uiimeiii  ohliger  i.-  maire  à  signer  le  certi- 

ficat de  présence 255 

Marché.  —  Délai  pour  faire  enregistrer  lé  traité  72 
Mariage.  —  Heure  des  mariages  civils.  Coût  du 

certificat gg 

—  Dispense  civile  de  parenté 188 

Matériaux.  —   Provenant  des  réparations  :  à  qui 

ils  appartiennent 203,  209 

Meubles.  —  Cette  expression  comprend-elle  l'ar- 
genterie       154 

Mobilier.  —  A,  qui  appartienl  celui  de  l'église  .   .     140 

—  L'Etal  peut-il  de  ce  chef  accorder  une  allo- 

cation à  une  église 109 

—  Le  curé  peut-il  vendre  les  objets  osés,   .   .  .    128 

—  La  fabrique  peut  elle  vendre  de    objets  usés 

sans  formalités 20s.  280 

Mont -de-piété.  —  Peut-il  exiger  le  reml ■se 

ment  Au  prêt  sur  des  titres  reconnus  M.les  ...  122 
Mur.  —  Droits  de  la  commune  et  des  voisins.  .  .  224 
Mur  mitoyen.  —  Droits  des  voisins 278,  347 
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—  l'.'iii  on  y  pratiquer  une  ouverture 

iment  établir  la  mitoyenneté  d'un  mur 
clôturant  le  jardin  du  presbytère 

—  I.a  commune  peut-elle  vendre  la  mitoyenneté 

du  mur  du  presliv  1ère 

Notaire   —  \  qui  il  appartient  de  le  choisir  pour 

le  paiement  d'une  rente 

Oblations.  —  tarif.  L'affichage  dans  l'égli 

obligatoire 

—  obligation  de  payer  le  tarif 

Œuvres.  —  M"'. 'ii  d'assurer  la  perpétuité    d'une 

œuvre  destinée  à  soigner  les  malades 

\..ii    \ssociations.  Legs. 
Officier  de  santé.  —  I  ibtention  du  diplôme 
Passage.  —  Peut  on  forcer  un  propriétaire  à  bus 
31  r  sur  -"u   terrain  pour  faire  des 
réparations   urgentes  à  un  immeuble.   .   . 

—  Le  propriétaire  du    fonds  servant  peut-il  te 

clore  au  moyen  d'une  barrière  ....      01, 
Patentes.  —  Tourneur  sur  bois  :  outillage  méca- 
nique  

Patronages.  —  Législation.  Droits  sur  1 

sentations 

Pèlerinage.  —  Le  préfet  a-t-il  le  pouvoir  de  l'in- 
terdire  

Y..ir  Chapelle. 
Photographie.  —    Propriété    des    clichés  et    des 

épreuves  

Places  à  l'église.  —  La  fabrique  peut  accorder  la 
gratuité  à  des  institutrices  libres 

—  Des  châtelains  peuvent-ils  prétendre  à  garder 

toujours  les  infimes 

Voir  Bancs,  Chaises. 
Police  de  l'église.  —  Le   suisse    peut-il  ei  puiser 

de  force  un  perturbateur 

Voir  Curé,  Droit  de  police. 
Pompes  funèbres.  —  Distinction  des  classes  . 
Presbytère.  —  Réparations  aux  trais  du  curé.     7. 

—  Le  curé  peut-il  le  mettre  en  communication 

a\ ine  maison  lui  appartenant 

—  Le  curé  peut-il  en    faire  construire  un  sur 

un  terrain  appartenant  à  la  fabrique  .   .   . 

—  Le  curé  peut-il  sans  autorisation  ouvrir  une 

ou  une  cheminée 

—  Distraction   des   parties   superflues.   Condi- 

tions  '  .    39,  218,252, 

—  Peut  "ii  l'effectuer  pour  agrandir  le  cimetière. 

—  Formalités  à  remplir  pour  le  transférer.   .  . 

—  Droits  du  curé  pour  les  réparations  et  amé 

lioratiohs 

—  Que  faire  pour  récupérer  une  portion  du  ter- 

rain du  presbytère  usurpée  par  un  voisin. 

_    i  d     possessoires   pour  faire 

u  trouble  de  jouissance 

—  I.a  commune    peut-elle  le  déposséder  .l'une 

servitude  utile 

—  Qui  doit  nettoyer  un  fossé  limitrophe.   .   .   . 

—  Le  maire  peut-il  y  faire  remiser  le  corbillard. 

—  La  imune  peut-elle  en  faire  doré  les  dé- 

pendances  

_    Fait  cabinets    publi< 

murs 

—  Modification  des  dépendances,  autorisation. 

—  Le  curé  ne  peut  en  louer  une   partie   môme 

superflue 

—  Quelle  indemnité  le  curé  peut  obtenir  en  cas 

d'accident  survenu  après  mainti 

lions  inefficaces 

_    U  ■  m'    i"  ui  U  avec  la  seuls  permu  ion  du 


maire  enlever  un  four  de  cuisine lu, 

—  Droits  du  curé  sur  les  améliorations  réalisées 

nus.  et  sur  les  truite 879 

Prescription.  —  lu    particulier  peut-il  prescrire 

contée  la  commune 176 

—  Interruption,  Itenonciationexpresscou tacite.     193 

Presse.  —  Ouvrages  sur  la  matière 77 

Pressoir,  —  Est-il  meuble  ou  immeuble.   .   .   .     13,49 
Processions.  —  Le  maire   peut-il    les   supprimer 

quand    il  existe  dans  la   ville  un  temple 
protestant 111 

—  Le  maire  peut-il  arbitrairement  les  interdire.    189 

—  Peuvent  elles  se  dérouler  dans    un    endroit 

non  clos 383 

Propriétaire.  —  Peut  il  faire  enlever  un   hangar 

adossé  à  sa  propriété 190 

Propriété.  —  L'acte  de  constitution  de  dot  en  est 

il    translatif -Jnl 

Puits.  —  A  quelle  distance  des  habitations  doit-il 

éire  creusé 11 

—  Le  maire  a-l  il  des  droits  sur  un  puils  placé 

dans  lui  terrain  du  presbytère 383.388 

Voir  Communistes. 
Quêtes.  —  A  qui   appartiennent   celles   t'ailes  aux 

cérémonies   exlraordinaires 2!Ki 

—  Droits  de  quête  du  bureau  de  bienfaisance   .     380 
Registres  de  fabrique.  —  L'enregistrement  peUt 

en  demander  communication 307 

—  Quid  des  particuliers  et  du  maire 268 

Réparations.  —  Le  curé  peut-il  -ans  autorisation 

relever  un  murdu  jardin  qui  s'est  écroulé,     lu; 

—  Percer  une  porte  à  la  sacristie 326 

—  Concours  de  la  ci une  el  de  la  fabrique.     158 

—  Sont-elles  obligatoire  quand  elles  sont  auto- 

risées cl  que  l'Etat  y  a  contribué  .    .    .  :16M,  364 

Réunions.  —  Publiques  ou  privées;  législation  .     :!30 

Sacrements.  —  Le  curé'  peut-il  refuser  la  Commu- 
nion ;i  un  indigne  notoire 835 

Sacristain.  —  Révoqué  de  ses  fonctions,  peut-il 
réclamer  des  doiniua-is  inléréls. 19i 

Saisie-arrêt.  —  Par  qui  el  dans  quel  cas  peut 
elle  être  pratiquée 247 

Scellés.  —  L'exéculeur  testamentaire  peut-il  s'op- 
poser à  l'apposition 831,886 

Servants  de  messe.  —  Le  curé  peut-il  en  exiger 
malgré  l'instituteur ","•■248. 

Services  mortuaires.  —  Droits  du  curé  quand  le 

service  est  l'ait  dans  une  mille  paroisse.    .     109 

—  Comment  protester  contre  les  certificats  d'ÎB> 

digence  abusivement  délivrés 801 

Voir  Convois.  Funérailles,  Inhumation». 

Servitudes.—  Ecoulement  des  eaux 868 

Société  civile.  —  Est-il  avantageux  d'en  fonder 
pour  assurer  l'existence  d  ouvres  reli- 
gieuses  188 

l 'eut-elle  installer  dans  un  im uble  une  re 

ligieuse  sécularisée 829 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Divers 

statuts    capacité 166 

—  Elles  ne  sont  pas  tenues  au  paiement  en  cas 

d'assurance  professionnelle !•'.'< 

Sonneries.  —  Pouvoirs  du  maire  pour  les  Bonne 
ries  civiles,  et  le  traitement  du 

—  Le  maire  peut-il  faire  sonner  d'office  le  glas 

des  défunts 59; 

—  Quand  doit-on  sonner  pour  les  morls.    .    .    . 

—  Peut-on  sonner  des  cloches  placées  provisoi- 

1  clocher 

Sonneur.  —  Responsabilité  de  la 
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d  accidonl 88,  388 

Est-il  mi  employé  do  l'église 143 

Souscriptions.  -  Manière  de  1rs  rédiger 87 

—  Le  curé  en  doit-il  compte  au  maire  .   .   .    361,891 
Substitution.  —  l.a  prohibition  vise  l-elle  le  legs 

l'un  harmonium 245 

Subventions    facultatives  des    communes.  — 

—  Formalités  pour  en  obtenir  le  pi ni.   .   .    203 

Notification  à  l'intéressé    d'une   suppression 

de  erédil 15,389 

—  Le   percepteur  chargé  de  payer  une  subven 

tion  à  la  fabrique  ne  peul  exiger   la  copie 

du  budget 176 

Successions.  —  Part  de  l'épouse  du  mari  intestat.     155 

—  Pêut-on  éviter  la  pose  des  scellés   en    cas 

d'absence  d'un  enfant I.Vi 

—  I. 'enfant  qui    a   nourri  ses  parents  n'a  pas 

droit  à  une  part   majorée 379 

Tarifs.  —  Diversité lui 

Tarif  diocésain.—  Moyen  d'en  exiger  le  paiement,  144 

—  A  défaul  de  tarif  régulier,    les   prix  peuvent 

être  discutés  devant  les  tribunaux   ....     173 
Voir  Oblations. 
Testament.  —  Validité   de    la   clause  potestative 

el  de  la  clause  avec   charges <(i 
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Loi  portant  abrogation  des  lois  conférant  aux 

fabriques  des  églises  et  aux  consistoires 

le  monopole  des  inhumations 

T. a  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont.  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  l,r.  —  Le  droit  attribué  aux  fabriques  et  consis- 
toires de  faire  seuls  toutes  les  fournitures  quelconques 
nécessaires  pour  les  enterrements  et  pour  la  pompe  et 
[a  décence  des  funérailles,  en  ce  qui  concerne  le  service 
\  extérieur,  cessera  d'exister  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Le  service  extérieur  des  pompes  funèbres, 
comprenant  exclusivement  le  transport  des  corps,  la 
fourniture  des  corbillards,  cercueils,  tentures  exté- 
rieures des  maisons  mortuaires,  les  voitures  de  deuil, 
ainsi  que  les  fournitures  et  le  personnel  nécessaires 
aux  inhumations,  exhumations  et  crémations,  appar- 
tient aux  communes,  à  titre  de  service  public.  Celles-ci 
peuvent  assurer  ce  service  soit  directement,  soit  par 
entreprise,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  sur 
les  marchés  de  gré  à  gré  et  adjudications  en  matière  de 
travaux  publics.. 

Les  fournitures  et  travaux  mentionnés  ci-dessus 
donnent  lieu  à  la  perception  de  taxes  dont  les  tarifs 
sont  votés  par  les  conseils  municipaux  et  approuvés  par 
le  préfet,  ou  par  décret,  s'il  s'agit  d'une  ville  ayant  plus 
de  trois  millions  de  revenus.  Dans  ces  tarifs  aucune 
surtaxe  ne  peut  être  exigée  pour  les  présentations  et 
stations  à  l'église  ou  au  temple. 

Tous  objets  non  compris  dans  rénumération  ci-dessus 
sont  laissés  aux  soins  des  familles. 

Le  matériel  fourni  par  les  communes  devra  être  cons- 
titué en  vue  aussi  bien  d'obsèques  religieuses  de  tout 
culte  que  d'obsèques  dépourvues  de  tout  caractère  con- 
fessionnel. 

Le  service  est  gratuit  pour  les  indigents. 

Les  fabriques,  consistoires  ou  autres  établissements 
religieux  ne  peuvent  devenir  entrepreneurs  du  service 
extérieur. 

Dans  les  localités  où  les  familles  pourvoient  directe- 
ment ou  par  les  soins  de  sociétés  charitables  laïques, 
en  vertu  d'anciennes  coutumes,  au  transport  ou  à  l'en- 
terrement de  leurs  morts,  les  mêmes  usages  pourront 
être  maintenus  avec  l'autorisation  du  conseil  municipal 
et  sous  la  surveillance  du  maire. 

Art.  3.  —  Les  fabriques  et  consistoires  conservent  le 
droit  exclusif  de  fournir  les  objets  destinés  au  service 
des  funérailles  dans  les  édifices  religieux  et  à  la  déco- 
ration intérieure  et  extérieure  de  ces  édifices. 

Le  service  attribué  aux  fabriques  est  gratuit  pour  les 
indigents. 


Art.  'i.  —  Dans  les  localités  où  le  monopole  des 
pompes  funèbres  s'exerce  par  les  entrepreneurs,  les 
traités  réguliers  existant  entre  les  fabriques  ou  consis- 
toires et  ces  entrepreneurs,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  seront  maintenus  jusqu'à 
leur  expiration,  sauf  réserves  contraires  ;  mais  en  ce 
cas,  le  bénéfice  résultant  du  service  extérieur  sera  versé 
par  l'entrepreneur  dans  la  caisse  municipale. 

Les  tarifs  et  règlements  existants  continueront  à  être 
appliqués  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  modifiés  dans  les 
formes  légales. 

Si  le  matériel  à  l'usage  du  service  extérieur  appartient 
aux  fabriques  et  consistoires,  ces  établissements  seront 
tenus  d'en  faire  la  remise  aux  communes,  lesquelles 
seront  également  tenues  de  le  reprendre  pour  sa  valeur 
estimative. 

Les  conventions  amiables  qui  seraient  conclues  entre 
les  intéressés  par  application  de  la  disposition  qui  pré- 
cède, seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet.  A 
défaut  d'accord,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire à  la  présente  loi,  les  dispositions  des  lois  et 
décrets  sur  l'organisation  des  pompes  funèbres  et 
notamment  des  décrets  des  28  prairial  an  XII,  18  mai 
1806,  18  août  1811. 

Est  aussi  abrogée  la  disposition  de  l'article  37  du 
décret  du  30  décembre  1809  qui  met  l'entretien  des 
cimetières  à  la  charge  des  fabriques. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  n'entrera  en  vigueur  qu'à 
partir  du  1"  janvier  de  l'année  qui  suivra  sa  promul- 
gation. 

Art.  7.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  la  présente 
loi  sera  appliquée. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  190i. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  république  : 
Le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 


Paiement  direct  par  les  percepteurs  des  arrérages 
de  rentes  nominatives 

Arrêté  ministériel  du  14  novembre  1899 

Le  ministre  des  finances. 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  10  juin  1882,  relatif  au  paie- 
ment des  rentes  nominatives  par  les  receveurs-percep- 
teurs de  Paris  et  les  autres  percepteurs  du  département 
de  la  Seine  ; 


LA  JVlilsPUl  hl-.Ni  I    <:l\  Il  l    l  (  « 


•\;\  >\:\  i  l  l;r 


Vu  l'avis  émis  par  la  commission  instituée  par  arrêté 
ministériel  du  19  juillet  1899  pour  la  réorganisation  du 

:  les  directs  du  I 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'Etat 
de  la  comptabilité  publique. 

Arrête  :' 

Article  1".  —  A  partir  du  K  janvier  1900,  les  percep- 
teurs des  contributions  directes  dans  les  départements 
sont  chargés  de  payer  directement  les  arrérages  des 
inscriptions  nominatives  des  rentes  S  0  0,  3  1  2  0  0  et 
S  0  0  amortissables  que  les  titulaires  aum 
i  ient  demandé  à  toucher  à  leur  caisse. 

Art.  '.'.  —  Les  percepteurs  seront  tenus  d'effectuer  ces 
paiements,  non  seulement  au  siège  de  la  perception, 
mais  encore  dans  chacune  des  communes  de  la  réunion. 
au  cours  des  tournées  de  recouvrement. 

Art.  8.  —  Les  inscriptions  de  rentes  nominatives  d'un 
même  fonds  appartenant  à  la  même  personne  et  dont  le 
montant  cumulé  ne  dépasse  pas  la  somme  annuelle  de 
2,000  francs  peuvent  seules  être  assignées  payables  à  la 
caisse  des  percepteurs. 

Art.  'i.  —  Les  arrérages  de  rentes  assujettis  à  des 
conditions  spéciales  de  paiement  ne  sont  payés  par  les 
percepteurs  que  sur  visa  du  receveur  des  finances. 

Art.  5.  —  Tout  rentier  qui,  inscrit  dans  un  départe- 
ment, désire  être  payé  à  la  caisse  d'un  percepteur,  doit 
faire  sa  déclaration  au  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  il  touche  habituellement  ses  arré- 
rages. 

Tout  rentier  qui.  inscrit  dans  une  perception,  désire 
être  payé  dans  une  autre  perception  du  même  départe- 
ment, a  la  faculté  de  faire  sa  déclaration,  soit  à  la 
recette  des  finances  de  l'arrondissement,  soit  à  la  per- 
ception où  sa  rente  était  précédemment  assignée.  Toute 
déclaration  doit  être  faite  lô  jours  au  moins  avant  la 
date  de  l'échéance. 

Les  déclarations  n'étant  reçues  qu'au  vu  des  titres  et 
devant  être  signées  de  la  partie  intéressée,  ne  peuvent 
être  faites  par  correspondance. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où,  au  moment  de  faire  sa 
déclaration,  le  rentier  aurait  à  recevoir  un  ou  plusieurs 
trimestres  échus,  il  devrait  préalablement  en  toucher  le 
montant,  l'autorisation  de  procéder  directement  au 
paiement  des  arrérages  n'étant  donnée  au  percepteur 
que  pour  l'échéance  qui  suit  la  déclaration. 

Art.  7.  —  Les  percepteurs  ne  sont  autorisés  à  payer 
que  les  arrérages  afférents  aux  exercices  en  cours  :  les 
arrérages  restant  dus  sur  les  exercices  clos,  ainsi  que 
sur  les  exercices  périmés  non  frappés  de  déchéance,  ne 
sont  payables  par  ces  comptables  que  sur  quittances 
visées  par  le  Trésorier  général. 

\rt.  s.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  bureau  du 
contreseing  pour  être  notifié  à  qui  de  droit.  Il  sera  in- 
séré au  Journal  Officiel. 

Fait  à  Taris,  le  14  novembre  18'.i9. 

Le  ministre  des  finances, 

J.   C.UI.I.ALX. 

REM  Al: 

Sous  le  régime  antérieur  à  l'arrêté  du  14  no- 
vembre 1899,  les  arrérages  des  rentes  nominatives 
sur-  l'Etat  étaient  payables  1°  à  la  caisse  du  tréso- 
rier payeur  général  du  département  ;  2fi>  à  celle  du 
receveur  particulier  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment ;  3°  on  pouvait  aussi,  pour  obtenir  paiement, 
se  servir  de  l'intermédiaire  du  percepteur,  mais  ce 
comptable  ne  pouvait  payer  les  arrérages  qu'après 
avoir  envoyé  les  titres  au  receveur  des  finances 
qui  les  estampillait  et  les  renvoyait  avec  des  quit- 
tances préparées  et  revêtues  de  la  mention  lion  à 
payer.  C'est  alors  seulement  que  les  porteurs  des 
rentes  pouvaient  toucher  les  arrérages  échus.  De- 
puis   l'arrêté    de   1899,  les  arrérages  des   rentes 


nominatives  peuvent  être  payés  directement  et 
Immédiatement  par  le  percepteur  que  le  proprié- 
taire des  rentes  a  choisi,  pourvu  que  le  montant 
annuel  des  rentes  d'une  même  catégorie  apparte- 
nant à  une  même  personne  ne  dépasse  pas 
2,000  fr.,  et  à  condition  que  cette  personne  aura 
déclaré  vouloir  être  payée  à  la  caisse  de  tel  per- 
cepteui. 

Les  comptables  des  fabriques  dans  le  patrimoine 
desquelles  se  trouvent  des  rentes  nominatives, 
peuvent  se  faire  payer  les  arrérages  par  le  percep- 
teur, et  éviter  ainsi  les  dérangements  et  les  frais 
des  voyages  qu'ils  faisaient  précédemment  au 
chef-lieu  du  département  ou  de  l'arrondissement, 
lorsqu'ils  ne  voulaient  pas  confier  leurs  titres  au 
percepteur  et  revenir  chez  lui  quelques  jours  après 
pour  toucher  les  arrérages.  La  circulaire  de  la 
Direction  générale  de  la  Dette  inscrite,  du  „'l  dé- 
cembre 18'.)0,  dit  en  efi'et  :  «  Les  inscriptions  im- 
matriculées au  nom  des  communes,  établissements 
de  bienfaisance,  établissements  publics, fabriques, 
lycées,  etc.,  pourront  être  assignées  sur  la  caisse 
des  percepteurs  ;  mais  il  est  rappelé  que  la  quit- 
tance de  paiement  des  arrérages  doit  être  appuyée 
de  la  quittance  à  souche  du  receveur  de  la  com- 
mune ou  de  l'établissement.  (Cire,  aux  receveurs 
généraux  du  10  octobre  1833  et  art.  1450  de  l'ins- 
truction générale).  » 

Que  doivent  faire  les  comptables  qui  désirent 
jouir  de  cette  faculté  ?  —  Ils  doivent  : 

1"  Constater  que  le  montant  annuel  de  leurs 
titres  de  rentes  ne  dépasse  pas  2,O0n  francs,  puis- 
que le  percepteur  ne  peut  pas  payer  lorsque  le 
montant  cumulé  dépasse  cette  somme.  (Le  texte 
parle  du  montant  des  titres  d'un  même  fonds, 
mais  les  titres  des  fabriques  appartiennent  tous 
au  même  fonds). 

2"  Faire  payer  d'abord  les  trimestres  échus  à  ce 
jour,  car  le  percepteur  ne  pourra  payer  directe- 
ment que  les  échéances  qui  suivront  la  déclara- 
tion dont  nous  allons  parler.  Par  conséquent,  si 
les  titres  portent  des  trimestres  échus  et  non  en- 
core payés,  le  comptable  de  la  fabrique  devra  se 
les  faire  payer,  soit  chez  le  trésorier  payeur  géné- 
ral, soit  chez  le  receveur  des  finances,  soit  plus 
simplement  en  déposant  ses  titres  chez  le  percep- 
teur qui  pourra  le  payer  quelques  jours  après. 

3°  Faire  une  fois  pour  toutes  une  déclaration 
15  jours  au  moins  avant  la  prochaine  échéance, 
par  exemple  le  15  décembre  au  plus  tard  si  l'on 
veut  commencer  à  être  payé  chez  le  percepteur  à 
partir  de  l'échéance  du  1"  janvier.  Le  texte  de 
l'arrêté  dit  que  cette  déclaration  doit  être  faite  au 
receveur  des  finances  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  porteur  du  titre  touche  habituellement 
ses  arrérages  ;  mais  on  peut  la  faire  chez  le  per- 
cepteur (Cire,  du  21  décembre  1899,  xxin),  en 
signant  une  formule  qui  sera  fournie  par  ce  comp- 
table. Pour  les  détails  à  inscrire  sur  cette  formule, 
le  comptable  de  la  fabrique  aura  soin  de  porter 
■  hez  le  percepteur  les  titres  de  rentes  et  de  se  pré- 
senter en  personne  pour  pouvoir  signer. 


IIKSIlï  I  i  I; 


-4"  Une  fois  cette  déclaration  faite,  les  arrérages 
pourront  être  touchés  régulièrement  et  sans  retard 
non  seulement  au  siège  <le  la  perception,  mais 
encore  dans  les  communes  rurales,  les  jours  de 
tournées  de  recouvrement.  Le  comptable  de  la 
fabrique  devra  remettre  au  percepteur  une  quit- 
tance détachée  du  registre  à  souche  des  recettes 
fabrlciennes  :  il  signera,  de  plus,  une  quittance 
spécialo  que  le  percepteur  lui  présentera. 

•">'  Les  percepteurs  ne  peuvent  pas  payer  direc- 
tement les  arrérages  qui  se  rapportent  aux  exer- 
cices clos.  Si,  par  exemple,  le  comptable  négligeait 
de  se  faire  payer,  avant  le  30  avril  l'J0:">,  les  arré- 
rages d'octobre  1904,  il  ne  pourrait  pas  demander 
au  percepteur  de  lui  payer  directement  ces  arré- 
rages, ni  même  ceux  de  janvier  et  d'avril  1905 
(Cire,  du  21  décembre  1899,  xm)  ;  il  devrait  confier 
ses  titres  au  percepteur,  et  il  ne  pourrait  être 
payé  qu'après  visa  du  trésorier  payeur  général. 
Mais  du  l°r  au  30  avril,  le  percepteur  peut  payer 
à  la  fois  les  six  derniers  trimestres  échus. 


Chien  de  garde 

Conseil  d'Etat,  18  mai  1899 

Le  Conseil  d'Etat...  ; 

Considérant  que  les  rôles  de  la  taxe  sur  les  chiens 
sont  annuels  ;  que,  dès  lors,  l'imposition  fixée  pour  une 
année  ne  peut  constituer  en  faveur  du  contribuable  un 
droit  acquis  pour  une  autre  année  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
tiole  1"  du  décret  susvisé  du  4  août  1855,  les  chiens  qui 
peuvent  être  classés  dans  la  première  ou  dans  la 
deuxième  catégorie  sont  rangés  dans  celle  dont  la  taxe 
est  la  plus  élevée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chien 
du  sieur  X...  ne  sert  pas  uniquement  de  chien  de  garde, 
mais  qu'il  accompagne  son  maître  dans  ses  courses  et 
erre  en  liberté  dans  la  rue  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande 
en  réduction  de  la  taxe  sur  les  chiens  à  laquelle  le 
sieur  X...  a  été  imposé  pour  l'année  IS'.iS  sur  le  rôle  de 
la  commune  de...  à  raison  d'un  chien  de  la  première 
catégorie  ; 

Rejette... 

Remarques 

Le  confrère  qui  nous  transmet  cet  arrêt,  ajoute  : 

J'avais  soigneusement  noté  que  mon  chien  ne  m'ac- 
compagnait pas  dans  les  courses  étrangères  à  mon 
ministère,  et  c'était  vrai.  Quelle  instruction  ont-ils  faite 
là-dessus  1  je  n'en  sais  rien,  mais  je  perdis  bel  et  bien. 
Le  Conseil  d'Etat  constata  que  mon  chien  m'accompa- 
gnait dans  mes  courses,  sans  dire  si  ces  courses  étaient 
étrangères  ou  non  à  mon  ministère,  et  il  en  conclut  que 
mon  chien  errait  en  liberté  et  me  condamna.  Depuis 
lors  (Jurisprudence,  novembre  1901),  un  autre  a  gagné 
dans  les  mêmes  conditions.  D'autres  sans  doute  ont 
perdu.  Mais  vous  paraissez  en  être  resté  à  l'assurance 
que  le  Conseil  d'Elat  donne  toujours  gain  de  cause  en 
pareil  cas.  Je  suis  payé,  ou  plutôt  j'ai  payé  pour  ne  pas 
partager  votre  avis  ;  il  suffit  que  le  premier  galvaudeur 
venu  dépose  contre  son  curé  dans  une  instruction  faite 
en  dehors  et  à  l'insu  du  réclamant,  pour  que  celui-ci 
soit  condamné.  Donc  bien  fol  qui  s'y  \ie  :  les  raisons  qui 
font  décharger  l'un  sont  précisément  celles  qui  font 
condamner  l'autre...  Du  reste,  l'appel  ne  coûtant  pas 
cher,  on  peut  toujours  le  risquer. 


Conclusion  :  les  principes  que  nous  avons  émis 
jusqu'ici  sont  intacts  ;  leur  application  dépend  de 
l'intervention  des  fameux  délégués  dont  M.  Combes 
a  jugé  lion  de  nous  signaler  l'existence,  déjà 
connue.  —  Nouvelle  conclusion  :  si  le  chien  de 
notre  aimable  confrère  n'errait  pas,  c'est  le  Conseil 
d'Etat  qui  a  erré. 


QUESTIONS 


Q.  —  1»  Mon  maire,  devançant  le  projet  de  lof  qui  en- 
lève le  monopole  des  pompes  funèbres  aux  fabriques 
pour  le  donner  aux  communes,  a  déjà  acheté  un  cor- 
billard et  un  drap  mortuaire  pour  les  sépultures. 

Avec  le  projet,  le  monopole  donné  à  la  commune 
franchit-il  la  porte  de  l'église  ? 

2°  Hier  à  la  mairie  a  été  faite  l'adjudication  du 
transport  des  morts  avec  le  corbillard.  C'est  un  conseil- 
ler municipal  qui  en  a  l'entreprise. 

Un  conseiller  peut-il  être  adjudicaire  ? 

Les  deux  fonctions  ne  sont-elles  pas  incompatibles  1 

Doit-il  donner  sa  démission  de  conseiller? 

R-  —  Ad  I.  La  fabrique  conserve  encore  le  mono- 
pole des  fournitures  pour  le  service  intérieur, 
d'après  l'article  3  de  la  loi  du  28  décembre  1904. 

Ad  IL  Voici  le  texte  de  l'article  33  de  la  loi  du 
5  avril  1884  :  «  Ne  sont  pas  éligibles...  10o  les 
agents  salariés  de  la  commune,  parmi  lesquels  ne 
sont  pas  compris  ceux  qui,  étant  fonctionnaires 
publics  ou  exerçant  une  profession  indépendante, 
ne  reçoivent  une  indemnité  de  la  commune  qu'à 
raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans  l'exer- 
cice de  cette  profession.  »  Ajoutons  à  ce  texte 
celui  de  l'article  30,  d'après  lequel  tout  conseiller 
municipal  qui,  pour  une  cause  survenue  depuis 
sa  nomination,  se  trouve  dans  un  cas  d'incompa- 
tibilité, est  immédiatement  déclaré  démissionnaire 
par  le  préfet. 

Reste  à  savoir  si  votre  homme  est  un  agent  sa- 
larié de  la  commune,  s'il  est  payé  par  la  com- 
mune ou  si  c'est  lui  qui  a  payé  la  commune  pour 
obtenir  les  bénéfices  du  monopole  qu'il  gérera  di- 
rectement. Faute  de  renseignements  précis,  nous 
ne  pouvons  résoudre  cette  question. 


Q.  —  Quelqu'un  m'affirmait  que  la  chambre  du  pres- 
bytère contenant  les  archives  de  la  fabrique  et  servant 
aux  réunions  du  conseil,  était  exemptée  des  contribu- 
tions des  portes  et  fenêtres. 

Seriez-vous  assez  bon  pour  me  dire  :  1°  si  cette  asser- 
tion est  vraie  ;  2°  sur  quoi  elle  s'appuie  ? 

R.  —  L'article  5  de  la  loi  du  4  frimaire  an  VII 
exempte  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  les  ou- 
vertures des  bâtiments  «  employés  à  un  service  pu- 
blic, militaire  ou  d'instruction,  ou  aux  hospices.  » 
C'est  sur  ce  texte  qu'est  basée  l'exception  dont  bé- 
néficient les  bâtiments  affectés  dans  une  ville  au 
pesage  et  au  mesurage  public,  aux  abattoirs,  à  la 
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halle  aux  crains,  aux  églises  et  temples,  aux  éta- 
blissements d'instruction  publique,  ete  ,  etc. 

Il  convient  de  combiuer  ce  texte  avec  celui  de 
l'article  H  de  la  loi  de  183%  d'après  lequel  «  les 
fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  les  employés 
civils  et  militaires,  logés  gratuitement  dans  des 
bâtiments  appartenant  à  l'Etat,  aux  départements, 
aux  arrondissements,  aux  communes  ou  aux  hos- 
pices, seront  imposés  nominativement  pour  les 
portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  bâtiments  ser- 
vant à  leur  habitation  personnelle.  »  Il  a  été  jugé, 
par  application  de  cet  article,  que  les  préfets  et 
sous-préfets  doivent  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
des  pièces  ou  salons  de  représentation,  mais  non 
des  pièces  occupées  par  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration, ou  des  salles  réservées  aux  réunions  des 
conseils  généraux  ou  des  conseils  d'arrondisse- 
ment :  que  les  évoques  et  archevêques  ne  doivent 
pas  l'impôt  pour  les  pièces  où  sont  installés  les 
bureaux  de  l'administration  diocésaine  ;  que 
l'exemption  accordée  aux  bureaux  des  fonction- 
naires ne  doit  pas  être  étendue  aux  bureaux  des 
directeurs  et  receveurs  de  l'enregistrement,  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances, 
etc. 

D'après  ce  qui  précède,  la  salle  réservée  aux  ar- 
chives de  la  fabrique,  dans  le  presbytère,  et  aux 
séances  du  conseil  de  fabrique,  est-elle  exempte 
de  l'Impôt  des  portes  et  fenêtres1?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  D'abord,  il  n'y  a,  dans  aucun  presby- 
tère, aucune  salle  qui  soit  nécessairement  et 
exclusivement  affectée  à  cette  destination,  et  dont 
l'usage  soit  interdit  au  curé.  Les  archives  peuvent 
être  à  la  sacristie  ;  les  réunions  peuvent  se  tenir 
à  l'église  ou  à  la  sacristie.  Nous  n'avons  jamais 
vu,  dans  aucun  auteur,  l'exemption  légale  de 
l'imp"t  appliquée  à  telle  ou  telle  partie  du  pres- 
bytère sous  le  prétexte  invoqué  par  notre  corres- 
pondant, et  nous  sommes  persuadé  que  toute  ré- 
clamation dans  ce  sens  serait  vouée  à  un  insuccès 
certain. 


Q.  —  1°  Le  curé  n'a-t-il  pas  seul  le  droit  du  place- 
ment dans  l'église? 

Ici  les  places  à  l'église  se  louent  à  l'année.  Or  durant 
1904.  une  femme  est  morte,  sa  place  devient  vacante 
Le  mari  de  cette  défunte  a  permis  à  une  divorcée,  rema- 
riée civilement  à  un  divorcé,  d'occuper  cette  place. 
Comme  il  a  payé  la  place  pour  1904,  je  n'ai  rien  dit  à 
la  divorcée.  Mais  en  190»,  au  louage  des  places,  ne 
puis-je  pas  louer  cette  place  à  une  autre  personne  ? 

Puis-je  refuser  à  la  divorcée  une  place  à  l'église  1 

%*  Un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  du  28  juillet  1904  a  classé  parmi  les  mo- 
numents historiques  une  Descente  de  croix,  école  ita- 
lienne, finduxvi«  siècle.  L'art.  9  dit  que  si  la  fabrique 
n'a  pas  réclamé  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de 
la  notification  qui  lui  en  est  faite,  le  classement  sera 
définitif. 

Nous  sommes  encore  dans  les  délais,  et  la  fabrique 
vent  réclamer. 

Dana  quel  sens  ?  Quelle  raison  apporter  pour  récla- 
mer ? 

R,  —Ad  I.  Le  curé  a  parfaitement  le  droit 
d'intervenir    dans    le    placement    des    bancs   et 


chaises,  puisque  le  décret  du  80  décembre  1800, 
article  80,  porte  que  «  le  placement  des  banc9  ou 
chaises  dans  l'église  ne  pourra  être  fait  que  du 
consentement  du  curé  ou  desservant,  sauf  le  re- 
cours à  l'évêque.  »  Le  curé  peut,  en  vertu  de  son 
droit  de  police,  décider  qu'on  ne  mettra  point  do 
sièges  dans  telle  partie  de  l'église,  a  cause  des  be- 
soins du  culte.  Si  le  conseil  de  fabrique  trouve  que 
cette  décision  est  abusive,  il  pourra  la  faire  réfor- 
mer par  l'évêque. 

Mais  ne  confondons  pas  le  placement  des  bancs 
et  chaises  avec  le  placement  des  personnes  sur  ces 
bancs  ou  ces  chaises.  En  d'autres  termes,  s'il  appar- 
tient au  curé  de  décider  que  telle  partie  de  l'église 
ne  doit  pas  être  encombrée  par  des  bancs  ou  des 
chaises,  il  ne  lui  appartient  pas  d'ordonner  que  les 
places  seront  attribuées  à  telles  ou  telles  personnes. 
Les  articles  68  et  suivants  du  décret  de  180!»  déter- 
minent les  formalités  requises  pour  la  concession 
des  bancs  et  chaises,  et  ces  formalités  sont  l'af- 
faire du  conseil  et  du  bureau.  Quant  aux  loca- 
tions annuelles,  elle  doivent  se  faire  sur  l'appro- 
bation du  conseil  puisque,  dans  la  liste  des  pièces 
justificatives  que  nous  devons  produire  à  l'appui 
des  recettes,  nous  trouvons  «  la  délibération  du 
conseil  approuvant  les  locations  annuelles  des 
bancs  et  chaises.  »  Il  n'appartient  donc  pas  au 
curé  seul  d'écarter  de  la  location  une  personne  ; 
il  n'en  aurait  le  droit  que  s'il  le  puisait  dans  une 
raison  de  police,  de  bon  ordre,  et  nous  ne  croyons 
pas  que  ce  soit  le  cas  dans  l'espèce. 

Mais  remarquons  que  le  locataire  de  la  chaisej 
n'a  pas  le  droit  d'en  céder  l'occupation  à  une  perif 
sonne  étrangère  à  sa  maison,  sauf  lorsqu'il  s'agit 
de  personnes  en  visite  chez  lui.  La  jurisprudence 
et  les  auteurs  décident,  en  ellet,  que  la   location 
ou  la  concession  des  places  dans  les  églises  ne 
donnent  qu'un  droit  d'usage,  qui  interdit  ;ï  celui 
qui  en  est  le  bénéficiaire  la  faculté  de  le  céder  à 
autrui.  Le  bureau  pourra  donc   profiter  de  cette 
circonstance  pour  refuser  un  renouvellement  de 
location  à  celui  qui  a  fait  un  usage  abusif  de  la 
chaise  qui  lui  avait  été  louée.  Mais  il  pourrait  y 
avoir  de  graves  inconvénients  à  déclarer  qu'on  nej 
veut  pas  louer  une  chaise  de  l'église  à  une  per-1 
sonne  divorcée.  Celle-ci,  à  tort  ou  à  raison,  pour-  ; 
rait  voir  dans  le  motif  allégué  pour  justifier  le  re-* 
fus,  une  injure  ou  une  diffamation,  et  attaquer! 
les  fabriciens  devant  les  tribunaux. 

Ad  II.  L'article  9  de  la  loi  du  30  mars  1887J 
semble  supposer  qu'un  établissement  ne  peut< 
réclamer  contre  le  classement  d'un  objet  parmi  j 
les  objets  artistiques,  qu'autant  que  l'objet  luit 
appartient.  Or  votre  exposé  permet  de  conclura 
que  le  tableau  dont  vous  parle/  n'appartient  paij 
à  la  fabrique.  Nous  supposons  qu'il  faisait  parti» 
du  mobilier  de  l'église  dans  la  période  antérieure  i", 
la  Révolution.  Il  devint  ensuite  propriété  natio-i 
nale,  et  rien  ne  dit  qu'il  est  devenu  depuis  la  pro- 
priété de  la  fabrique.  D'après  les  auteurs  et  la  ju- 
risprudence, 11  a  été  cédé  ù  la  commune  avec 
l'église,  ou  même  il  n'a  pas  cessé  d'être  la  pro* 
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prlété  de  l'IOtat.  Vous  trouvorez  cetto  question 
traitée  dan»  plusieurs  do  nos  réponses.  Il  suit  de 
là  que  lu  fabrique)  n'a  peut  etro  pas  le  droit 
de  s'opposer  au  olassouient. 

Remarquez  également  que  lo  classeinont  n'a  pas 
pour  ell'et  de  changer  le  propriétaire  du  tableau; 
si  oette  u>uvre  d'art  appartient  à  la  fabrique,  elle  ne 
oessera  pas  de  lui  appartenir  à  la  suite  du  classe- 
ment, mais  on  ne  pourra  pas  la  vendre  sans  l'au- 
torisation du  ministre.  Mais  si  lo  tableau  n'est  pas 
Classé  et  s'il  appartient  à  la  fabrique,  vous  ne 
pourrez  cependant  pas  le  vendre  sans  autorisa- 
tion. Nous  ne  voyons  pas,  par  conséquent,  que 
vous  ayez  grand  Intérêt  à  vous  opposer  au  classe- 
ment. SI,  malgré  tout  ce  qui  précède,  vous  vou- 
lez vous  y  opposer,  dites  simplement  dans  votre 
délibération  que  le  conseil  de  fabrique  est  d'avis, 
à  l'unanimité,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre 
le  dit  tableau  parmi  les  objets  classés  en  vertu 
de  la  loi  du  30  mars  1887.  Appuyez  cet  avis  sur 
de  bonnes  raisons,  si  vous  en  avez  (ce  que  nous 
ignorons  profondément)  ;  et  si  vous  n'avez  pas  de 
raison,  ne  motivez  pas  votre  avis. 


Q.  —  Il  existe  dans  ma  paroisse  une  société  de  secours 
mutuels  fondée  vers  l'année  18liô  et  dont  le  nom  officiel 
*  été  :  «  Société  de  Secours  Mutuels  de  Saint-Pierre.  » 
En  1897,  la  Société  a  acheté  pour  ses  membres  partici- 
pants et  honoraires  an  drap  mortuaire,  sur  lequel  a  été 
éorit  en  broderie  d'argent  le  nom  officiel  de  la  Société. 
C«  drap  mortuaire  a  servi  aux  enterrements,  aux  offices 
anniversaires,  et  a  été  dés  l'origine  et  est  encore  déposé 
a  la  sacristie,  avec  les  autres  draps  mortuaires  apparte- 
nant à  l'église. 

Il  y  a  environ  trois  ans,  à  la  suite  d'une  modification 
de  la  Société,  de  l'adjonction  d'une  caisse  de  retraites  et 
de  la  révision  des  statuts,  les  avancés  firent  aussi  sup- 
primer dans  le  nom  de  la  Société  le  titre  de  Suint- 
Pierre;  ce  n'est  donc  plus  aujourd'hui  que  la  Société 
de  Secours  Mutuels. 

Les  plus  avancés  (c'eat-à  dire  la  majorité)  du  conseil 
d'administration  voudraient  aussi  laïciser  le  drap  mor- 
tuaire; leur  intention  est  de  venir  me  parler  A  ce  sujet 
et  d'exiger  que  je  le  leur  livre  pour  y  faire  supprimer  le 
nom  de  Saint-Pierre.  Je  ne  suis  pas  résigné  à  céder  à 
leurs  injonctions  ;  toutefois,  je  voudrais  être  bien  fixé 
sur  les  droits  que  la  fabrique  peut  exercer  sur  les  draps 
mortuaires  confiés  à  sa  garde  et  savoir  si,  en  refusant 
de  céder  aux  injonctions  susdites,  je  puis  justifier  mon 
attitude  en  invoquant  la  loi. 

Que  devrais-je  faire  si,  à  l'occasion  de  l'enterrement 
d'un  sociétaire,  ou  venait  à  enlever  le  drap  mortuaire 
et  à  effacer  le  nom  de  Saint-Pierre  malgré  moi?  Cette 
hypothèse  pourrait  peut-être  i 


R.  —  Vous  avouez  que  lo  drap  mortuaire  en 
question  appartient  à  la  société  de  secours  mu- 
tmls  et  qu'il  est,  en  dépôt  à  la  sacristie.  Gomment 
pouvez-vous  croire  que  si  la  société  vous  le  rede- 
mande, vous  pourrez  refuser  de  le  lui  rendre? 
i  omment  pouvez-vous  vous  figurer  qu'il  est  inter- 
dit à  une  société  d'effacer  sur  un  drap  lui  apparte- 
nant un  nom  qui  n'est  plus  le  sien,  et  de  le  rem- 
placer par  son  véritable  nom?  Nous  nous  conten- 
tons de  poser  ces  questions,  en  vous  laissant  le 
soin  d'y  répondre. 

Cependant,   si   vous   voulez  à  tout  prix   faire 


opposition  et  vous  lancor  peut-être  dans  une 
affaire  désagréablo,  nous  pouvons  vous  olter  deux 
décisions  ministérielles,  dont  vous  tirerez  le  paTti 
que  vous  voudrez,  La  première  est  du  0  novembre 
1897  : 

Aux  termes  des  articles  3i  du  décret  du 
an  811,  si  II  du  décret  du  18  mal  1806,  les  fabriques  et 
consiitoiras  ayant  seuls  le  droit  de  fournir  les  tentures, 
et  fournitures  quelconques  destinés  aux  en- 
terrements, la  société  de  secours  mutuels  ne  semble  pas 
fondée  à  faire  usage,  contre  le  gré  ds  la  fabrique,  d'un 
drap  mortuaire  lui  appartenant.  Ce  n'est  qu'au  cas  où. 
un  accord  interviendrait  entre  la  fabrique  de  S...  et  la 
société  de  secours  mutuels,  que  cette  dernière  pourrait 
faire  usage  de  son  drap  mortuaire,  sous  réserve  do  yer- 
sor  a  l'établissement  ecclésiastique  la  rétribution  que 
eelui-cl  serait  en  droit  d'exiger  pour  une  fourniture 
dont,  en  l'état  actuel  de  la  législation,  elle  a  le  monopole 
exclusif. 

Il  suit  de  là  que  la  fabrique,  et  non  le  curé, 
pourrait  dire  à  la  société  de  secours  mutuels  vou- 
lant modifier  son  drap  mortuaire  :  «  J'ai  le  mono- 
pole '  de  la  fourniture  des  draps  mortuaires,  et  je 
m'oppose  à  ce  que  vous  vous  serviez  de  votre  drap 
dans  l'église  pour  les  cérémonies  funèbres,  si  vous 
le  modifiez.  »  Il  est  vrai  que  la  société  pourrait 
répondre  :  «  J'ai  fait  l'acquisition  de  ce  drap 
parce  que  vous  m'avez  promis  d'en  permettre 
l'usage  ;  si  maintenant  vous  me  retirez  cette  per- 
mission, je  vous  demanderai  des  dommages- 
Intérêts.  »  Qui  aurait  raison  dans  ce  oonllit?  Nous 
n'en  savons  rien. 

De  plus,  voici  une  autre  lettre  ministérielle  qui 
vous  dira  qu'une  société  peut  être  autorisée  à  se 
servir  de  son  drap  mortuaire  pourvu  qu'elle  paie 
à  la  fabrique  la  rétribution  exigée  dans  les  autres 
enterrements  pour  la  fourniture  du  drap  fabri- 
clen  : 

Paris,  le  2-")  octobre  1898. 

A  l'occasion  d'nn  incident  qui  s'est  produit  récemment 
à  Neuville-iesDieppe,  où  les  membres  de  la  Société  La 
Libre-Pensée  ont  voulu  placer  sur  le  cercueil  d'un  des 
leurs  un  drap  mortuaire  spécial  leur  appartenant,  TOUS 
m'avez  demandé  de  vous  faire  connaître  mon  sentiment 
sur  le  point  de  savoir  si  le  monopole  que  les  fabriques 
tiennent  des  décrets  des  23  prairial  an  XII  st  18  mai 
1806  comportait  pour  elles  le  droit  de  s'opposer  à  oe 
qu'il  soit  fait  usage  d'objets  autres  que  ceux  par  elles 
fournis. 

Je  pense  comme  voua,  monsieur  le  président  et  cher 
collègue,  et  c'est  d'ailleurs  l'avis  que  mon  administra- 
tion a  exprimé  à  maintes  reprises  dans  les  all'aires  ana- 
logues (La  Garde-Frenet,  1886  ;  Epernay,  1889  ;  La 
Réole,  1898),  que  si,  en  droit  strict  et  tant  que  la  propo- 
sition de  loi  dont  les  Chambres  sont  saisies  depuis 
longtemps  en  vue  de  retirer  aux  fabriques  le  monopole 
des  pompes  funèbres  n'aura  pas  été  votée,  ses  établis- 
sements ecclésiastiques  ont,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
celui  de  faire  toutes  les  fournitures  concernant  les 
pompes  funèbres,  on  peut  néanmoins,  en  fait,  autoriser 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  autres  à  faire  usage, 
pour  les  inhumations,  d'un  matériel  leur  appartenant, 
mais  à  la  condition  expresse,  pour  ces  sociétés,  de 
payer  aux  fabriques  la  rétribution  que  celles-ci  auraient 
été  en  droit  d'exiger,  si  elles  avaient  elles  mêmes  fourni 
ledit  matériel. 


1  Ce  monopole  existe  encore  pour  le  service  intérieur, 
d'après  l'article  3  de  la  nouvelle  loi. 
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De  tout  cela  vous  i>ourrez  conclure  que  si  la 

société  de  secours  mutuels  Je  votre  paroisse  vous 
redemande  son  drap  mortuaire,  vous  n'avez  nulle- 
ment le  droit  de  refuser  de  le  lui  rendre:  que  si 
elle  veut  faire  disparaître  telle  ou  telle  inscription 
crue  porte  ce  drap,  vous  n'avez  pas  qualité  pour  le 
lui  défendre  ;  que  si  la  fabrique  veut  interdire 
l'usage  de  ce  drap  dans  l'église,  11  n'est  pas  sûr 
qu'elle  puisse  aboutir,  quoiqu'elle  en  ait  le  droit, 
théoriquement  parlant. 


Q.  —  11  y  a  prés  de  cinquante  ans,  un  de  mes  prédé- 
cesseurs a  élevé,  par  souscription,  une  croix  sur  une 
partie  d'un  vaste  enclos,  propriété  privée. 

Cette  portion  de  terrain  a-t  elle  été  donnée,  vendue? 
A-t-on  simplement  autorisé  la  pose  du  monument,  sans 
rien  donner  ni  vendre  ?  Aucun  acte  existant,  impossible 
de  rien  savoir. 

Présentement  les  héritiers  veulent  clore  ce  terrain. 

1»  Peuvent-ils  enfermer  dans  la  clôture  le  monument 
de  la  croix? 

8"  Ce  monument  peut-il  être  regardé  comme  public? 
On  me  le  dit.  Telle  n'est  pas  mon  opinion. 

3»  A  qui  la  propriété?  A  la  fabrique,  selon  mon 
humble  avis  (au  moins  pour  le  monument  lui-même). 

1°  Quid.  si  le  propriétaire  réclame  son  terrain? 

5"  Quid.  si  l'on  pouvait  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu 
souscription,  et  que  tout  a  été  payé  par  le  curé  d'alors? 

R.  —  Ad  I.  Jusqu'à  ce  que  quelqu'un  prouve 
que  le  monument  lui  appartient  ou  qu'il  a  exercé 
sur  ce  monument  une  possession  publique  et 
incontestée  qui  dure  depuis  plus  d'un  an,  les  pro- 
priétaires du  terrain  peuvent  se  considérer  comme 
propriétaires  de  la  croix,  et  la  comprendre  dans 
leur  clôture.  Celui  qui  voudrait  s'y  opposer  devrait 
alléguer  quelque  chose  de  positif,  comme  des 
titres,  une  possession,  la  prescription,  une  base 
quelconque  sur  laquelle  il  appuierait  sa  récla- 
mation. 

Ad  II.  Vous  demandez  si  le  monument  peut  être 
regardé  comme  public.  Oue  voulez- vous  dire?  — 
Si  on  doit  le  regarder  comme  faisant  partie  du 
domaine  public,  comme  une  église  ou  un  cime- 
tière? Evidemment  non.  —  S'il  appartient  à  un 
établissement  public?  Nous  n'en  savons  rien. — 
S'il  est  établi  sur  un  terrain  public?  Non,  puisque 
le  terrain  appartient  à  un  particulier.  —  S'il  est 
exposé  aux  regards  du  public  ?  Voyez  vous- 
même. 

Ad  III  \  qui  appartient  le  monument  ?  Voilà  la 
grande,  l'unique  question.  S'il  est  possible  de 
prouver  qu'il  a  été  élevé  par  souscription  publique 
faite  au  nom  de  la  fabrique,  il  appartient  à  la 
fabrique.  Si  la  souscription  a  été  faite  au  nom  de 
la  commune,  il  appartient  à  la  commune.  SI  la 
souscription  a  été  privée,  c'est-à-dire  si  elle  n'a  été 
faite  au  nom  d'aucun  établissement  public,  il 
appartient  aux  souscripteurs  ;  eux  seuls  (ou  leurs 
héritiers)  peuvent  plaider  contre  le  propriétaire 
du  terrain.  Enfin  si  le  curé  a  élevé  la  croix  à  se3 
frais,  elle  appartient  à  ses  héritiers.  Encore  faut-il, 
pour  que  ces  solutions  soient  exactes,  que  le  pro- 


priétaire du  terrain  l'ait  cédé  ou  ait  permis  d'y 
élever  le  monument.  Si  l'on  ne  peut  pas  prouver 
ion  on  cette  permission,  le  propriétaire 
du  terrain  aura  le  droit  de  dire  au  propriétaire  de 
la  croix,  ou  qu'il  la  garde  pour  lui  en  payant  les 
matériaux  et  la  main  d'œuvre,  ou  qu'il  exige  que 
celui  qui  l'a  élevée  l'enlève  à  ses  frais.  Enfin  si 
personne  ne  peut  prouver  que  cette  croix  lui  ap- 
partient, elle  restera  au  propriétaire  du  terrain. 

Remarquons  cependant  que  si  quelqu'un  avait 
fait  des  actes  de  possession  en  réparant  la  croix, 
en  l'entretenant,  etc.,  il  pourrait  s'appuyer  sur 
cette  possession  pour  en  revendiquer  la  propriété. 

Ad  IV  et  Y.  Voir  ad  III. 


Q.  —  Une  personne  pieuse,  n'ayant  pour  héritiers 
que  des  neveux  et  nièces,  auxquels  elle  ne  veut  en  au- 
cune façon  laisser  ce  qu'elle  possède,  voudrait  donner 
sa  maison  pour  en  faire  un  presbytère,  et  ses  rentes 
pour  l'entretien  du  curé  de  la  paroisse. 

Quel  serait  le  meilleur  mode  de  transmission,  afin 
que  les  intentions  de  la  donatrice  soient  sûrement  res- 
pectées? 

R.  —  Le  seul  moyen  pour  la  personne  en  ques- 
tion d'assurer  l'exécution  de  ses  dernières  volontés, 
c'est  de  léguer  sa  maison  et  ses  rentes  à  la  fa- 
brique, en  spécifiant  la  destination  qu'elle  entend 
donner  à  son  legs. 

Comme  elle  n'a  pas  d'ascendants  ou  de  descen- 
dants, héritiers  à  réserve,  son  legs  ne  pourra  subir 
de  réduction.  De  plus,  en  léguant  à  la  fabrique 
pour  un  presbytère  et  pour  l'entretien  du  curé, 
elle  ne  contrevient  pas  au  principe  de  la  spécialité, 
comme  si  elle  léguait  à  la  fabrique  pour  les 
pauvres  ;  de  ce  chef,  elle  n'a  donc  à  craindre 
non  plus  aucune  attaque. 

Les  fabriques,  en  effet,  peuvent  recevoir  des 
legs  universels,  ou  à  titre  universel.  Aucune  dis- 
position légale  ne  s'y  oppose.  La  loi  du  i'i  mai 
1825  qui  défend  soit  à  des  tiers,  soit  aux  membres 
des  communautés  religieuses  de  femmes,  de  faire 
des  legs  universels  au  profit  de  ces  communautés, 
doit  être  renfermée  dans  son  objet  et  ne  s'applique 
pas  aux  fabriques.  Sans  doute  celles-ci  ne  peu- 
vent recevoir  un  legs  qu'avec  l'autorisation  admi- 
nistrative, et  la  fabrique  légataire  aura  à  se  pour- 
voir en  autorisation  avant  de  jouir  du  legs  de  la 
testatrice  ;  mais  celle-ci  aura  du  moins  fait  un 
testament  dont  on  ne  pourra  pas  poursuivre  l'an 
nulation  pour  vice  de  forme. 

La   principale  attaque  pourrait  venir  des  ne- 
veux   et    nièces  que,   selon  son   droit  absolu,  la 
testatrice  aura  évincés.  Aussi,  pour  parer  à  cet 
attaque,  celle-ci  devra  rédiger  son  testament  de 
telle  manière  qu'il  apparaisse  qu'elle  était  bien 
saine  d'esprit,  et  libre  de  toute  pression.  La  lib< 
ralité  faite  sous  la  forme  que  nous  préconlsoi 
sera  une  garantie  à  cet  égard,  car  il  est  bien  diffi- 
cile de  soutenir  qu'un  établissement  public,  im- 
personnel et  anonyme,  se  soit  rendu  coupable  d( 
captation  d'héritage.  Mais,  par  prudence,  elle  ni 
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devra  pas  désigner  nommément  le  curé,  et  sur- 
tout ne  pas  le  constituer  légataire  direct  de  ses 
biens. 


Q.  —  J'ai  lu  il  y  a  quelque  tomps,  dans  l'Ami,  qu'un 
membre  du  conseil  de  fabrique,  nomme  maire,  pouvait 
demeurer  fabricien  à  la  condition  qu'un  de  ses  adjoints 
tienne  sa  place,  comme  représentant  do  la  commune. 
au  sein  du  conseil  de  fabrique.  Fort  de_  votre  décision 
et  malgré  l'opinion  contraire  du  Défenseur  des  conseils 
de  fabrique  (août  1904),  je  n'ai  pas  remplacé  le  prési- 
dent de  notre  fabrique,  que  les  élections  municipales  de 
mai  ont  porté  à  la  mairie,  estimant  que,  s'il  pouvait 
continuer  à  être  fabricien,  il  pouvait  tout  aussi  bien 
être  président. 

Mais  voici  que  l'Ami  semble,  dans  le  numéro  du 
t>  octobre,  page  ;!!;>,  ad  III,  revenir  sur  sa  décision  anté- 
rieure, et  me  voilà  perplexe.  Puis-je  maintenir  notre 
nouveau  maire  fabricien  et  président  du  conseil? 

R.  —  Notre  correspondant  nous  a  sans  doute 
très  mal  lu,  car  nous  n'avons  pas  conscience 
d'avoir  jamais  dit  qu'un  fabricien  nommé  maire 
pouvait  demeurer  fabricien  à  la  condition  qu'un 
de  ses  adjoints  tienne  sa  place  comme  repré- 
sentant de  la  commune;  tandis  que  nous  sommes 
sûr  d'avoir  dit  le  contraire.  A  la  page  332  du 
tome  III,  vous  pourrez  lire  :  «  Notre  président  de 
fabrique  vient  d'être  élu  maire.  Peut-il  rester 
membre  élu  du  conseil  de  fabrique  et  se  faire  re- 
présenter comme  maire  au  dit  conseil  par  son  ad- 
joint? —  Réponse  :  Evidemment  non...  »  A  la 
page  137  du  tome  IV,  vous  lirez  :  «  Un  fabricien 
nommé  maire  perd  par  le  fait  même  sa  qualité  de 
fabricien  élu,  pour  devenir  membre  de.  droit  du 
conseil  de  fabrique;  il  la  perd  définitivement,  et 
le  conseil  doit  le  remplacer  dès  la  première  séance 
ordinaire  qui  suit  sa  nomination  à  la  mairie...  » 

La  question  est,  d'ailleurs,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  élémentaire.  Si  notre  correspondant  peut  re- 
trouver le  passage  qui  l'a  induit  en  erreur,  qu'il 
le  relise  ou  qu'il  nous  le  signale  ;  nous  lui  explique- 
rons son  erreur. 


Q.  —  La  terre  de  mon  jardin  est  très  argileuse;  j'ai 
donc  l'intention  d'y  faire  creuser  une  fosse  plus  ou 
moins  grande  pour  recevoir  les  eaux  de  l'église.  Cette 
fosse  me  permettra  d'arroser  mon  jardin  et  me  servira 
en  même  temps  de  vivier. 

Maintenant,  étant  donné  que  mon  jardin  est  bordé 
par  un  sentier  conduisant  à  un  jardin  voisin,  et  que  le 
long  du  dit  sentier  est  bâtie  une  ferme  ayant  une  fe- 
nêtre de  chambre,  je  viens  vous  prier  de  me  dire  : 

1°  Si  le  propriétaire  de  la  ferme  peut  se  plaindre,  ou 
mieux  empêcher  qu'on  ne  creuse  une  fosse,  pour  cause 
d'insalubrité  ? 

2°  A  quelle  distance  du  sentier  doit-on,  pour  être  en 
règle,  commencer  à  creuser  la  fosse  ?  Il  est  bien  entendu 
que  pour  éviter  tout  éboulement  du  côté  du  sentier,  les 
travaux  de  maçonnerie  nécessaires  seront  faits. 

R.  —  Aux  •termes  de  l'art.  Û52  du  Gode  civil,  la 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
l'usuiruitier  est  assimilable  au  propriétaire  ;  ce- 
lui-ci peut  faire  au  dessus  toutes  les  plantations 
et  constructions  qu'il    juge    à  propos,   sauf  les 


exceptions  établies  au  titre  des  servitudes.  Il  peut 
faire  au  dessous  toutes  les  fouilles  qu'il  voudra, 
sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  mines  et  des  lois  ou  règlements 
de  police. 

Le  fait  de  creuser  une  fosse  ne  rentre  dans  au- 
cune de  ces  exceptions.  De  plus,  il  n'est  prescrit 
de  distance  à  observer  que  pour  les  constructions 
et  plantations,  et  non  pour  le  genre  de  travail  en 
question.  Le  propriétaire  voisin  ne  peut  donc,  en 
droit,  empêcher  son  voisin  de  creuser  un  bassin 
d'irrigation. 

Mais  celui  ci  devra  prendre  les  précautions  in- 
dispensables pour  que  ni  la  sécurité  ni  même  la 
commodité  du  voisin  ne  se  trouvent  compromises. 
11  devra  donc  faire  tous  les  travaux  de  soutène- 
ment nécessaires  pour  qu'aucun  éboulement  ne 
soit  à  craindre  ;  ensuite  prendre  les  mesures  de 
curage  propres  à  empêcher  que  l'eau  ne  devienne 
stagnante,  et  ne  puisse  dégager  des  miasmes  sus- 
ceptibles de  compromettre  la  salubrité,  on  d'atti- 
rer des  animaux  nuisibles. 

En  un  mot,  le  curé  peut  faire  creuser  la  fosse, 
sauf  pour  le  voisin  le  droit  de  l'attaquer  ultérieu- 
rement en  vertu  de  l'art.  1382  du  Gode  civil,  s'il 
peut  se  plaindre  et  justifier  d'un  préjudice  que  ce 
travail  lui  aurait  causé. 


Q.  —  Un  vicaire  s'occupe  de  photographie.  Après 
l'avoir  fait  quelque  temps  gratis,  il  reconnaît  que  ses 
petites  ressources  ne  lui  permettent  point  de  continuer 
ainsi.  Aussi  il  se  décide  à  faire  payer.  Mais  de  fait  il 
ne  demande  pour  les  photographies  livrées  qu'un  tiers  à 
peu  prés  de  ce  qu'exigerait  un  photographe.  Il  ne  tient 
point  d'atelier  photographique,  voire  même  il  ne  fait 
aucune  réclame.  Il  se  contente  de  faire  des  photogra- 
phies lorsqu'on  le  lui  demande  (soit  à  la  cure,  soit  à 
domicile). 

1°  Peut-on  lui  imposer  une  patente? 

2°  A  combien  environ  peut  s'élever  cette  patente  ? 

3°  Pour  éviter  cette  patente,  peut-il  exiger  au  moins  la 
valeur  de  ses  dépenses  (plaques,  papier,  etc.),  sans  faire 
payer  sa  peine  ? 

4»  Dans  le  cas  où.  on  lui  imposerait  cette  patente,  ne 
peut-il  pas  travailler  au  nom  d'un  photographe  déjà  pa- 
tenté ?  (Ce  dernier  recevrait  les  commandes  et  en  perce- 
vrait le  prix). 

5°  Pour  être  patenté  photographe,  faut-il  avoir  un  ate- 
lier donnant  sur  la  rue,  comme  le  prétend  un  confrère  ? 

6°  Si  la  patente  est  légale  dans  le  cas  susdit,  qui  peut 
l'imposer  ?  L'officier  civil  le  peut-il  sur  simple  déclara- 
tion d'un  particulier?  Ne  faut-il  pas  un  jugement  rendu 
contre  le  vicaire  photographe  ? 

7"  Pour  être  dit  photographe  amateur,  faut-il  ne  rece- 
voir aucune  rétribution  ? 

R.  —  La  loi  du  15  juillet  1880  dispose  :  «  Tout 
individu  qui  exerce  en  France  un  commerce,  une 
industrie,  une  profession,  non  compris  dans  les 
exceptions  déterminées  par  la  loi,  est  assujetti  à 
la  contribution  des  patentes.  » 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  ce  vicaire  rentre  dans 
l'une  des  trois  catégories  visées  par  la  loi.  La 
question  n'est  pas  aussi  simple  qu'elle  peut  le 
paraître  au  premier  abord. 

On  entend  par  amateurs  ceux  qui,  indépendam- 
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ment  de  leurs  occupations  ordinaires,  soit  comme 
passe-temps  agréable,  soit  comme  pure  satisfac- 
tion d'amour-propre,  ont  une  prédilection  pour 
certaine  brandie  d'une  science  ou  d'un  art,  sans 
qu'aucune  idée  de  lucre  ou  de  bénéfice  les  y  déter- 
mine. 11  importe  peu  qu'ils  codent  quelques  cli- 
chés ou  quelques  épreuves  à  un  éditeur  ou  à  un 
amateur,  et  on  ne  pourrait  considu-  > 
commerçant  le  peintre,  par  exemple,  qui  .vendrait 
un  de  ses  tableaux,  fait  dans  ces  conditions,  pour 
se  procurer  quelque  argent. 

Les  professionnels,  au  contraire,  sont  ceux  qui 
font  un  usage  permanent  d'un  métier  spécial, 
d'une  industrie  déterminée,  dans  le  seul  but  d'en 
retirer  un  pro&t  commercial  ;  ils  auront  alors  des 
frais  généraux  et  des  impôts  spéciaux  parmi  les» 
quels  la  patente.  Ceux-ci  seront  véritablement 
commerçants,  et  jouiront  des  avantagea  attachés 
à  cette  qualité,  comme  aussi  en  subiront  les 
whwgao. 

A  ces  deux  extrémités,  nul  doute  ne  peut  s'éle- 
ver. Mais  où  finit  l'amateur?  où  commence  le  pro- 
fessionnel? La  frontière  est  parfois  délicate  à 
établir.  —  D'abord  nous  n'hésiterions  pas  à  consi- 
dérer comme  commerçants  ceux  qui,  tout  en 
n'ayant  pas  de  boutique  d'exposition  et  de  salon 
de  pose,  vont  dans  les  villages  photographier  les 
gens  dans  leur  jardin,  ou  sur  le  seuil  de  leur 
porte  ;  qui,  avec  ou  sans  factures,  offrent  leurs 
épreuves,  en  vue  d'en  retirer  un  prix,  et  par  suite 
un  bénéfice.  Ce  sont,  en  quelque  sorte,  des  concur- 
rents du  commerce  régulier,  et  nous  estimons 
qu'ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  échapper  à  la  pa- 
tente. 

La  situation  du  vicaire  nous  parait  tout  autre. 
Il  est  bien  manifeste  que  la  photographie  n'est  pas 
pour  lui  une  profession,  mais  plutôt  un  divertisse- 
ment :  il  n'a  pas  d'atelier,  ne  fait  point  de  réclame. 
Mais  il  dépense  quelques  sommes  pour  acheter  des 
plaques  et  les  produits  nécessaires  pour  les  révé- 
ler, du  papier  sensible,  et  les  produits  propres  à 
virer  et  à  fixer  ses  épreuves.  S'il  se  fait  rembour- 
ser ses  impenses  faites,  en  somme,  pour  être 
agréable  aux  personnes  qu'il  photographie,  per- 
sonne ne  peut  rien  lui  dire  ;  ce  n'est  pas  un  com- 
merce, qui  consiste  à  acheter  pour  revendre  avec 
bénéfice  ;  il  ne  peut  donc  être  inquiété.  Si  dans  le 
prix  qu'il  demande  il  fait  intervenir  comme  fac- 
teur la  peine  qu'il  se  donne  et  le  temps  qu'il  con- 
sacre, il  n'est  encore  passible  d'aucun  impôt  ; 
c'est  une  rétribution,  en  vertu  de  cet  axiome  : 
a  Vbi  omis,  V'I  emolumentum.  »  Ce  n'est  pas  une 
profession. 

8'il  majore  le  prix  de  ses  épreuves,  afin  qu'il 
constitue  pour  lui  un  véritable  bénéfice,  la  ques- 
tion est  plu9  délicate  et  pourrait  être  controversée. 
Toutefois,  même  en  ce  cas,  travaillant  sans  locaux 
industriels,  sans  apprenti  ni  aide,  il  devrait  en- 
core être  exonéré  de  la  patente,  d'après  la  juris- 
prudence même  du  Conseil  d'Etat.  Il  n'aurait  en 
tout  cas  nul  besoin  de  s'adjoindre  a  un  photo- 
graphe  patenté. 


Un  local  industriel  donnerait  ù  coup  sur  lieu  à 
la  patente,  mais  ne  serait  pas  indispensable,  s'il 
était  établi  qu'il  s'agit  d'une  véritable  profession. 

La  patente  est  Imposée  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes.  Il  n'est  pas  du  tout  néces- 
saire qu'un  jugement  soit  Intervenu  au  préalable. 
Mais  6i  le  contrôleur  impose  la  patente  à  un  indi- 
\idu  qui  prétend  n'en  être  point  passible,  comme 
un  simple  amateur,  celui-ci  peut  d'abord  réclamer 
par  voie  gracieuse  à  l'administration,  et  si  sa 
réclamation  est  rejetée,  se  pourvoir  par  voie  con- 
tentieuse  devant  leoonseil  de  préfecture  qui  statue, 
saut  recours  au  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  Mon  instituteur  est  très  mauvais.  Pour  cor- 
rompre la  jeunesse,  il  a  établi  une  société  de  lecture  : 
plusieurs  fois  par  semaine,  le  soir,  il  réunit  garçons  et 
filles  de  15  à  !>0  ans  et  plus.  Il  les  fait  danser  jusqu'à 
une  heure  avancée  de  la  nuit,  dans  l'école  même  des 
garçons.  L,-  conseil  municipal  vomirait  s'y  opposer. 

.le  demande  si  l'instituteur  a  le  droit  de  faire  tenir 
des  bals  dans  le  local  même  de  l'école?  S'il  n'y  a  pas 
droit,  le  préfet  peut-il  l'y  autoriser  1  Que  faire? 

R,  —  L'instituteur  n'a  nullement  le  droit  de 
détourner  les  locaux  scolaires  de  la  destination 
pour  laquelle  ils  ont  été  établis.  Sans  doute, 
ceux-ci  peuvent  être  accidentellement  affectés  a 
un  service  public  ;  notamment,  en  temps  d'élec- 
tions, on  peut  y  établir  une  section  de  vote  ;  de 
môme,  la  salle  peut  être  prêtée  pour  une  réunion 
électorale;  ou  pourrait  encore  y  célébrer  une  fête 
scolaire,  et  en  général  les  solennités  qui  ont  un 
rapport  avec  l'instruction  publique,  comme  les 
distributions  de  prix,  etc, 

Mais  le  fait  de  transformer  l'école,  le  soir,  en 
une  salle  de  bal,  pour  y  faire  danser  les  enfants 
de  lô  ans  et  au  dessus,  et  y  inviter  évidemment 
des  tiers  étrangers  à  l'école,  anciens  élèves  ou 
non,  est  un  abus  odieux  qui  ne  peut  être  toléré. 

Quel  remède  apporter  à  un  pareil  état  de 
choses?  —  Autrefois,  il  eût  suffi  de  s'adresser  à 
l'autorité  académique,  à  l'inspecteur,  par  exemple, 
et  on  aurait  pu  en  obtenir  la  cessation  d'un  abus 
que  rien  ne  peut  justifier,  ni  même  excuser.  Au- 
jourd'hui, nous  savons  qu'en  matière  d'instruc- 
tion publique  l'autorité  hiérarchique  s'inquiète 
fort  peu  de  la  moralité  des  enfants,  et  nous  pen- 
sons qu'une  démarche  auprès  d'elle  serait  de  nul 
effet. 

Aussi,  à  notre  avis,  celui  qui  doit  agir,  surtout 
dans  les  circonstances  favorables  où  se  trouve  la 
municipalité  à  cet  égard,  c'est  le  maire.  11  tient 
en  effet  de  l'article  0  de  la  loi  du 80  octobre  1886  le 
droit  d'inspecter  tous  les  établissements  d'ensei- 
gnement public  ou  privé  situés  sur  le  territoire  de 
la  commune,  a  fortiori  l'école  communale  elle- 
même.  Ce  droit  n'est  pas  purement  théorique  ou 
platonique  ;  il  a  comme  corollaire  le  pouvoir  de 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  corriger 
les  abus. 

De  plus,  il  tient  des  articles  91  et  97  de  la  loi  du 
5  avril  1884   des  pouvoirs  de  police,  en  vertu  des- 
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quel»  il  a  le  strict  devoir  de  maintenir  le  bon 
ordre  à MM  loua  les  endroits  publics,  et  i«  n'pii- 
mer  toutes  les  atteintes  qui  y   seraient  ; 

Il  pont  donc,  s'uppuyant  sur  les  doux  lois  ci- 
dessus,  prendre  un  arrêté  portant  qu'il  sera  inter- 
dit de  transformer  en  salle  do  danse  les  bâtiments 
scolaires. 

Sans  doute,  il  ne  peut  prendre  un  semblable 
arrêté  que  sous  le  contrôle  de  l'autorité  adminis- 
trative supérieure,  st  le  préfet  pourrait  l'annuler. 
Mais  l'acte  administratif  par  lequel  le  préfet  favo- 
riserait ainsi  un  intolérable  abus,  serait  BUlSSp» 
tibia  de  recours  au  contentieux  devant  le  Conso.il 
d'Etat. 


serait  parfaitement  suffisant.  Il  n'y  aurait  qu'au 
cas  où  lo  propriétaire  du  fonds  servant  se  refuse- 
rait arbitrairement  à  accorder  un  passage  que  le 
propriétaire  voisin  jugerait  utile  ou  nécessaire, 
que  celui-ci  pourrait  assigner  l'autre  devant  les 
tribunaux  alin  d'obtenir  un  jugement  lui  concé- 
dant le  droit  et  en  lixant  les  limites.  Ce  serait 
alors  ce  jugement  qui  lui  servirait  de  titre  pour 
l'établissement  de  la  servitude.  Mais,  nous  le 
répétons,  l'acte  ou  le  jugement  ne  seraient  néces- 
saires  qu'au  cas  où  le  fonds  n'est  pas  enclavé  ; 
car  s'il  l'est,  le  passage  est  pour  le  propriétaire  un 
droit  que  la  loi  elle-même  lui  confère. 


Q.  —  Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  dira 
si  je  puis  réclamer  en  justice  un  passage  au  proprié- 
taire qui  m'a  vendu  une  partie  de  son  champ  pour 
construire  une  maison,  sans  me  donner  un  passage 
dans  l'acte  de  vente,  mime  après  30  et  40  ans  !  En 
d'autres  termes,  y  a-t-il  preseription  après  30  ans? 

R.  —  L'article  682  du  Code  civil  dispose  que  le 
propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui 
n'a  sur  la  voie  publique  aucune  issue,  ou  qu'une 
issue  insuffisante  pour  l'exploitation  soit  agricole, 
soit  industrielle  de  sa  propriété,  peut  réclamer  un 
passage  sur  le  fonds  de  ses  voisins  à  charge  d'une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut 
ooeasionner. 

La  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave  est 
donc  légale,  c'est-à-dire  que  c'est  la  loi  même  qui 
l'impose  au  fonds  servant,  et  qu'elle  n'a  besoin 
d'être  justifiée  par  aucun  titre.  Pour  pouvoir 
l'exercer,  il  suffit  au  propriétaire  du  fonds 
enclavé  de  prouver  le  fait  de  l'enclave  et  la 
nécessité  du  passage.  Le  droit  au  passage  est  en 
lui-même  imprescriptible  :  il  suffit  que  l'enclave 
existe,  pour  que  ce  droit  soit  acquis  et  pour  que 
trente  années  de  non  usage  soient  impuissantes  à 
le  faire  perdre. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  fonds  enclavé,  il 
peut  bien  exister  enoore  une  servitude  de  passage, 
mais  elle  est  alors  conventionnelle.  L'étendue,  le 
mode  et  l'assiette  de  cette  servitude  sont  déter- 
minés par  le  titre  constitutif.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 691  du  Code  civil,  cette  servitude  étant  dis- 
continue ne  peut  s'aoquérir  par  prescription  ; 
mais,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit, 
rien  n'empêche  qu'elle  soit  établie  à  un  moment 
donné  entre  deux  fonds,  même  si  les  proprié- 
taires ou  usufruitiers  sont  restés  30  ou  40  ans 
sans  la  demander.  Il  s'agit  en  effet  d'une  conven- 
tion entre  deux  parties  qui  l'établissent  au  moyen 
d'un  acte,  qui  sera  le  titre  constitutif  d'un  droit 
pour  l'une  d'elles.  Elles  sont  libres  de  le  former 
quand  bon  leur  semble,  et  c'est  ce  titre  qui  leur 
servira  de  loi.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de 
recourir  dès  l'abord  à  la  justice  ;  un  acte  notarié, 
par  exemple,  fait  à  l'amiable,  et  réglant  les 
limites  et  l'étendue  du  droit  de  passage,  d'une 
part,    et  de  l'autre   l'indemnité    proportionnelle, 


q.  _  i»  i!a  de  mes  paroissiens  a  fait  construire,  il  y 
a  de  longues  années,  un  banc  pour  lui  et  sa  famille,  et 
il  la  plaça  daus  l'église  sans  aucune  formalité,  ou  du 
moins  sans  que  nous  puissions  constater  dans  nos 
registres  l'accomplissement  d'aucune  formalité.  Je  de- 
mande : 

a)  si  on  pouvait  imposer  un  droit  d'entrée? 

bi  S'il  faut  prendre  une  délibération  constatant  la  pré- 
sence de  ce  banc  dans  l'église  et  établissant  sa  situation 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir  ? 

c)  Quel  est  le  propriétaire  de  ce  banc?  Ce  propriétaire 
pourra-til  l'enlever  quand  bon  lui  semblera f 

a)  Quels  seront  les  droits  de  1»  veuvo  après  la  mort 
du  propriétaire  du  banc? 

Je  dois  ajouter  que  le  propriétaire  paie  chaque  année 
la  rétribution  exigée  par  la  fabrique. 

•>  Un  autre  de  mes  paroissiens  a  placé  un  banc  dans 
l'église  dans  les  mêmes  conditions  que  le  précédent. 
mais  pour  ses  fermiers  successifs.  Quià  jurist 

3°  Un  banc  appartenant  à  la  fabrique  est  irrégulière- 
ment loué  ;  la  fabrique  qui  n'a  pas  de  banc  d'œuvre 
est-elle  forcée  de  se  servir  de  ce  liane  irrégulièrement 
loué,  comme  banc  d'œuvre?  —  Que  peut-elle  en  faire? 

4°  Ta  concession  à  vie  ou  la  vente  dispense-t-elle  le 
concessionnaire  de  la  rétribution  annuelle  ? 

5°  La  concession  à  vie  ou  la  vente  est-elle  soumise  à 
l'approbation  du  préfet  ? 

R.  —  Ad  I.  Le  formulé  de  cette  question  indique 
ohez  son  auteur  une  parfaite  ignorance  de  la 
matière.  Soyez  heureux,  cher  confrère,  que  cette 
science  ne  soit  pas  indispensable  au  salut. 

a)  Pouvait-on  exiger  un  droit  d'entrée  ?  —  Et 
là-dessus  on  nous  demandait  si  la  fabrique  n'a  pas 
légalement  la  faculté  d'exiger  :  un  droit  unique 
d'entrée  à  l'église  ;  un  droit  annuel  des  places 
comprises  dans  ce  banc  ;  un  droit  unique  ou 
annuel  pour  l'emplacement  plus  ou  moins  propice 
que  ce  banc  occupe  dans  le  saint  lieu  ;  un  droit  de 
propriété  sur  un  banc  construit  par  une  famille  et 
laissée  par  elle  en  quittant  le  pays;  un  droit  de 
propriété  sur  un  banc  construit  par  une  famille, 
mais  dont  les  membres  ne  paient  que  les  places 
occupées  par  eux-mêmes,  laissant  les  autres  places 
à  la  charge  des  occupants. 

Et  pourquoi  s'arrêter  en  route  ?  <  in  aurait  pu 
ajouter  :  droit  d'entrée  des  ouvriers  qui  ont 
apporté  le  banc  ;  droit  pour  l'usure  des  dalles  de 
l'église  par  lesdits  ouvriers  ;  etc.,  etc. 

Apprenez  donc  qu'aucune  loi,  aucun  document 
ne  parle  d'un  droit  d'entrée  à  exiger  pour  les  bancs 
qui  sont  introduits  dans  l'église.  Votre  conception 


LA  JURISPRUDENCE  C1YILE-ECCLÉSJ  VS'J  KJi 


PRKSRYT1 


de  «  droit  d'ontr.o  ■•  esl  une  petite  hérésie  juri- 
dique :  il  faut  l'abjurer  et  vous  en  tenir  aux  prin- 
cipes suivants. 

Il  faut  d'abord  distinguer  soigneusement  entre 
la  propriété  matérielle  d'un  banc  ou  d'une  chaise, 
et  le  droit  de  s'asseoir  dessus.  Nous  parlerons  plus 
loin  de  la  propriété  matérielle  des  bancs  et 
chaises  ;  contentons-nous  de  dire  pour  le  moment 
comment  une  fabrique  peut  donner  à  un  parois- 
sien le  droit  d'occuper  une  place  sur  un  banc  ou 
sur  une  chaise,  sans  nous  inquiéter  de  savoir  à 
qui  appartient  ce  banc  ou  cette  chaise,  car  là  n'est 
pas  la  question. 

Une  fabrique  peut  légalement  tirer  un  revenu 
des  bancs  et  chaises  qui  sont  dans  l'église,  de 
trois  manières,  soit  que  ces  bancs  et  chaires  lui 
appartiennent,  soit  qu'ils  appartiennent  à  ceux 
qui  les  occupent  :  1»  en  les  louant  pour  un  office; 
2"  en  les  louant  pour  une  année,  et  cette  location 
s'appelle  plutôt  un  abonnement  ;  3<>  en  les  cédant 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  qui  ne  peut 
pas  excéder  la  durée  de  la  vie  du  concessionnaire. 
C'est  ce  qu'on  appelle  généralement  une  conces- 
sion, ou  même  une  location  ;  dans  le  peuple  on 
dit  facilement  qu'on  a  acheté  la  place,  qu'il  y  aeu 
vente.  Vous  entrez  dans  une  église  dans  laquelle 
vous  n'occupez  pas  une  place  habituelle  ;  vous 
demandez  une  chaise  à  la  porte  de  l'église  et  vous 
payez  la  rétribution  exigée,  ou  vous  allez  occuper 
une  place  destinée  aux  allants  et  venants,  et  on 
vous  demande  pendant  l'office  la  rétribution  ordi- 
naire :  c'est  la  location  pour  un  office.  —  Ennuyé 
de  payer  votre  place  chaque  fois  que  vous  venez  à 
l'église,  vous  demandez  à  la  fabrique  de  vous  con- 
céder le  droit  d'occuper  habituellement  une  place 
déterminée  sur  une  chaise  que  vous  fournirez  ou 
que  la  fabrique  vous  fournira,  peu  importe,  et 
cela  moyennant  une  rétribution  annuelle,  par 
exemple  moyennant  cinq  francs  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  l'abonnement  pour  un  an.  Souvent  ce  bail 
se  renouvelle  à  la  fin  de  l'année  par  reconduction 
tacite  :  mais  vous  êtes  libre,  au  bout  d'un  an,  de 
cesser  l'abonnement,  et  la  fabrique  est  libre  de 
son  côté  de  ne  plus  vous  louer  cette  place.  — 
Enfin  vous  avez  obtenu,  après  adjudication  et 
autres  formalités  prescrites  par  les  articles  U8  et 
suivants  du  décret  du  30  décembre  1800,  le  droit 
d'occuper  dans  l'église  une  ou  plusieurs  places 
pendant  plusieurs  années  ou  même  pendant  toute 
la  durée  de  votre  vie  :  c'est  la  concession,  c'est  ce 
que  vous  appelez  la  vente. 

Si  le  placement  des  bancs  dont  vous  parlez 
était  légitime,  il  répondrait  à  un  des  trois  modes 
que  nous  venons  d'expliquer  et  qui  sont  les  seuls 
légaux.  —  Or  1",  les  personnes  qui  ont  placé  ces 
bancs  ne  les  louent  pas  pour  un  office;  palel, 
puisque  vous  ne  leur  demandez  pas  une  rétribu- 
tion chaque  fois  qu'elles  viennent  les  occuper.  — 
2°  Il  ne  s'agit  non  plus  d'une  concession  à  vie  ou 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  car  pareille 
concession  n'aurait  pu  se  faire  que  conformément 
au  décret  de  1800  ;  le  procès-verbal  d'adjudication 


et  de  concession  devrait  être  consigné  dans  vos 
Puisque  vous  ne  trouvez  pas  trace  de 
formalités  remplies  pour  obtenir  cette  concession, 
c'est  [u'elle  n'existe  pas,  ou,  si  elle  existe,  elle  est 
absolument  nulle  comme  dépourvue  des  formali- 
tés essentielles.  —  3»  Enfin  il  est  possible  que  ceux 
qui  occupent  les  bancs  prétendent  qu'il  y  a  loca- 
tu.n  ou  abonnement  pour  un  an,  et  il  semble  bien 
qu'il  en  est  ainsi  puisque  la  fabrique  perçoit 
chaque  année  la  rétribution.  Mais  alors  l'abonne- 
ment peut  cesser  à  la  fin  de  l'année  au  gré  de  la 
fabrique:  elle  peut  dire  aux  occupants  :  «  Enlevez 
vos  bancs  ;  je  ne  consens  plus  à  vous  louer  pour 
un  an  la  place  qu'ils  occupent.  » 

Mais,  direz-vous,  ceux  qui  ont  placé  les  bancs 
ne  peuvent-ils  pas  invoquer  la  prescription  pour 
les  maintenir  dans  l'église  ?  —  Absolument  non, 
car  la  jurisprudence  a  toujours  proclamé  que  le 
droit  d'introduire,  de  maintenir  ou  d'occuper  un 
banc  dans  une  église  ne  s'acquiert  pas  par  la  pres- 
cription. Si  vos  paroissiens  n'ont  pas  un  titre  et 
un  titre  régulier,  la  fabrique  peut  les  évincer.  — 
Concluons  que  la  situation  des  possesseurs  de 
ces  bancs  est  absolument  irrégulière.  Que  faire? 
Nous  allons  vous  le  dire  au  paragraphe  qui  suit. 

U)  Eaut-il  prendre  une  délibération  constatant 
la  présence  de  ces  bancs  dans  l'église  et  établis- 
sant leur  situation  dans  le  présent  et  dans  l'ave- 
nir? —  C'est  comme  si,  voulant  revendiquer  un 
bien  possédé  par  votre  voisin,  vous  écriviez  sur 
une  belle  feuille  de  papier  timbré  :  «  Je  constate 
que  mon  voisin  détient  un  bien;  je  déclare  que  ce 
bien  m'appartient;  je  consens  à  ce  qu'il  le  garde 
encore  cinq  ans,  puis  il  me  le  rendra.  »  A  quoi 
bon  pareille  constatation  et  déclaration  ?  Nous 
allons  vous  dire  ce  que  vous  pouvez  faire  en  droit, 
puis  nous  nous  demanderons  ce  que  vous  pouvez 
faire  en  fait. 

En  droit,  la  fabrique  peut  déclarer  aux  posses- 
seurs desdits  bancs  qu'ils  les  ont  introduits 
dans  l'église  et  les  possèdent  indûment,  et 
qu'elle  entend  qu'ils  les  délaissent  sans  retard. 
S'ils  y  consentent,  ils  enlèveront  leurs  bancs  et 
tout  sera  dit.  S'ils  n'y  consentent  pas,  la  fabrique 
leur  intentera  un  procès  qu'elle  doit  gagner  sûre- 
ment d'après  les  précédents  de  la  jurisprudence. 

Mais  en  (ait,  que  pouvez- vous  faire?  Si  vous 
savez  que  la  fabrique  trouvera  facilement  acqué- 
reur pour  les  places  devenues  vacantes  par  l'évic- 
tion des  possesseurs  actuels  des  bancs,  rien  ne 
l'empêche  de  poursuivre  cette  éviction.  Mais  si 
voua  prévoyez  que  vous  ne  trouverez  pas  acqué- 
reur pour  ces  places,  ou  si  la  mesure  doit  susciter 
de  trop  grosses  difficultés  et  soulever  l'opinion 
publique,  ne  pourriez-vous  pas  vous  contenter  soit 
de  maintenir  le  statu  quo,  soit  de  le  régularisa 
en  faisant  bien  remarquer  aux  possesseurs 
bancs  que  la  fabrique  consent  à  leur  louer 
places  qu'ils  occupent,  mais  annuellement,  c'est 
dire  par  un  abonnement  d'un  an  ?  Puisque  la  p; 
cription  est  ici  inefficace,  la  fabrique  pourra  toi 
jours  réclamer  ses  droits  quand  bon  lui  semblera, 


lion 
soit 
iscr 

tou- 


fRISPKl  DKNiK   Cl\  II. h  I  ..Cl.l  .-l  \M  mil.    \l     PRESBY' 


c)  A  qui  appartient  la  propriété  matérielle  du 
banc?  —Nous  avons  dit  au  tome  nr,  page  134,  quo 
la  question  est  controversée.  Plusieurs  auteurs 
surtout  parmi  les  anciens,  prétendent  que  les 
bancs  une  fois  placés  dans  l'église  appartiennent 
à  la  fabrique,  et  qu'il  n'est  pas  loisible  à  ceux 
qui  les  ont  fait  construire  do  les  enlever  à  la  fin 
de  leur  jouissance.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette 
opinion  soit  susceptible  de  prévaloir  sûrement 
devant  les  tribunaux,  parce  qu'elle  nous  semble 
dépourvue  de  bases  juridiques.  On  a  dit  que  les 
bancs  placés  dans  l'église  devenaient  immeubles 
par  destination  ;  grande  erreur,  car  pour  qu'un 
meuble  puisse  devenir  immeuble  par  destination,  il 
faut  qu'il  soit  placé  dans  un  immeuble  par  le  pro- 
priétaire de  cet  immeuble.  (Code  civil,  art.  524).  Il 
est  donc  probable  que  si  la  question  était  posée 
devant  les  tribunaux,  les  juges  décideraient  qu'un 
banc  appartient  à  celui  qui  l'a  fait  construire,  à 
moins  cependant  que  dans  l'acte  de  concession  il 
ne  fût  expressément  stipulé  que  le  banc  construit 
par  le  concessionnaire  restera  à  la  fabrique.  Si 
cette  clause  n'existe  pas,  nous  croyons  qu'il  serait 
juridiquement  difficile  d'empêcher  le  propriétaire 
du  banc  ou  ses  héritiers  de  l'enlever  à  la  fin  de  la 


cl)  Quels  sont  les  droits  de  la  veuve  ?  —  Cette 
question  concerne  les  concessions  à  vie,  c'est-à- 
dire  qui  doivent  durer  tant  que  vivra  le  conces- 
sionnaire. Celui-ci  peut  admettre  dans  son  banc 
tous  les  membres  de  sa  famille.  La  concession 
cesse  par  le  fait  de  son  décès,  elle  ne  passe  pas  à 
sa  famille.  Ses  héritiers  peuvent  enlever  le  banc, 
si  l'on  admet  l'opinion  ci-dessus  exposée,  mais  ils 
ne  peuvent  pas  prétendre  qu'ils  ont  encore  le 
droit  de  l'occuper.  Cependant  sa  veuve,  lorsqu'elle 
était  mariée  au  concessionnaire  avant  le  moment 
de  la  concession  et  tant  qu'elle  ne  s'est  pas  rema- 
riée, a  le  droit  d'occuper  le  banc,  d'après  l'usage 
et  d'après  une  lettre  ministérielle  du  27  janvier 
1869.  Dans  ce  cas,  la  concession  n'expire  pas  à  la 
mort  du  concessionnaire,  mais  à  la  mort  de  sa 
veuve  ou  à  son  mariage  ultérieur. 

Ad  II.  Le  banc  que  votre  paroissien  a  placé 
dans  l'église  pour  ses  fermiers,  a  été  placé 
d'une  manière  absolument  irréguliére.  Si  ce  banc 
lui  avait  été  concédé  par  adjudication,  ce  qui  n'est 
pas,  il  ne  pourrait  pas  donner  à  ses  fermiers  l'au- 
torisation de  l'occuper.  Les  concessions  sont 
faites  pour  le  concessionnaire  et  sa  famille,  non 
pour  ses  fermiers,  s'ils  ne  sont  proprement  ses 
familliers,  ses  domestiques  habitant  avec  lui.  La 
fabrique  a  donc  le  droit  d'exiger  que  ce  banc  soit 
enlevé.  Reste  à  savoir  si  cette  mesure  est  prudente 
et  opportune. 

Ad  III.  Une  fabrique  propriétaire  d'un  banc 
irrégulièrement  loué  n'est  nullement  obligée  d'en 
faire  un  banc  d' œuvre.  Et  que  peut-elle  en  faire? 
Mais  tout  ce  qu'elle  voudra,  même  du  bois  de 
chauffage  si  elle  y  tient.  Elle  peut  aussi  lui  don- 
ner une  meilleure  destination  en  le  concédant  aux 
enchères  au  plus  offrant,  nous  voulons   dire  en 


concédant  non  la  propriété  du  banc,  mais  le  droit 
de  l'occuper.  Enfin  la  fabrique  peut,  si  elle  y 
trouve  son  avantage,  louer  le  banc  à  l'année  à  un 
ou  plusieurs  paroissiens.  Ouelle  est  la  meilleure 
solution  '/Celle  qui  donnera  le  plus  de  prolit. 

Ad  IV.  La  concession  à  vie  ou  la  vente  dis- 
pense-telle le  concessionnaire  du  paiement  de  la 
rétribution  annuelle  ?  —  Encore  une  notion  peu 
exacte,  cher  confrère.  Sachez  donc  qu'une  conces- 
sion ou  vente  de  banc  peut  se  faire  soit  pour  un 
capital  une  fois  versé,  sans  aucune  rétribution 
annuelle  ;  soit  pour  une  rétribution  annuelle,  sans 
capital  ;  soit  enfin  à  la  fois  pour  un  capital  une 
fois  versé  et  pour  une  rétribution  qu'il  faudra 
payer  chaque  année.  Lorsqu'une  fabrique  annonce 
aux  paroissiens  qu'elle  mettra  un  banc  aux  en- 
chères, elle  dresse  un  cahier  des  charges  dont  les 
intéressés  peuvent  prendre  connaissance.  Si  elle 
déclare  dans  ce  cahier  des  charges  que  la  conces- 
sion se  fera  à  celui  qui  offrira  le  plus  fort  capital, 
sans  parler  de  rétribution  annuelle,  le  banc  sera 
adjugé  au  plus  fort  enchérisseur  qui  paiera  son 
enchère  et  jouira  du  banc  pendant  toute  sa  vie 
sans  avoir  jamais  à  payer  aucune  rétribution 
annuelle,  puisque  cette  rétribution  n'a  pas  été 
stipulée  dans  le  contrat.  Si  le  cahier  des  charges 
déclare  que  la  concession  sera  faite  à  celui  qui 
offrira  la  plus  forte  rétribution  annuelle,  sans 
parler  d'un  capital  à  verser  tout  d'abord,  le  con- 
cessionnaire se  contentera  de  verser  chaque 
année  la  prestation  qu'il  aura  promise,  et  tout  sera 
dit.  Enfin  si  le  cahier  des  charges  déclare  que  la 
concession  sera  faite  à  celui  qui  paiera  le  plus  fort 
capital,  et  s'il  ajoute  que  le  concessionnaire  aura 
de  plus  à  payer  annuellement  une  somme  de...,  il 
faudra  que  cette  clause  soit  observée.  Par  consé- 
quent le  concessionnaire  doit  une  prestation 
annuelle  si  le  cahier  des  charges  lui  impose 
cette  condition  ;  il  ne  la  doit  pas  dans  le  cas  con- 
traire. 

Ad  V.  La  concession  à  vie  exige-t-elle  l'autori- 
sation du  préfet  ?  —  Non,  si  elle  est  payée  unique- 
ment par  une  prestation  annuelle  (décret  de  1809, 
art.  70).  Mais  si  elle  est  payée  par  un  capital  une 
lois  versé,  il  faut  l'autorisation  du  préfet  si  ce 
capital  ne  dépasse  pas  300  francs,  et  celle  du  chef 
de  l'Etat  si  le  capital  dépasse  300  francs.  (Ibid., 
art.  71). 


Q.  —  En  1849,  une  dame  X...  offrit  de  céder  gratuite- 
ment à  la  commune,  sur  une  de  ses  propriétés,  le 
terrain  nécessaire  à  l'érection  d'une  chapelle  de  saint 
Roch. 

De  fait  cette  chapelle  a  été  construite  sur  ce  terrain, 
et  depuis  1849  la  fabrique  en  a  l'administration,  en  pos- 
sède les  clefs,  recueille  l'argent  déposé  dans  le  tronc,  se 
charge  des  frais  d'entretien  et  de  réparation,  de  la 
taille  des  arbres  et  de  la  haie  qui  entoure  la  chapelle. 
De  plus,  quatre  fois  par  an,  on  y  va  solennellement  en 
procession. 

Il  y  a  trois  ans,  les  héritiers  de  cette  dame  X...  ven- 
dirent la  propriété  sur  laquelle  se  trouve  l'enclos  de  la 
chapelle.  Actuellement  le  nouvel  acquéreur  se  prétend 
propriétaire  non  seulement  du  champ,  mais  aussi  de 
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rwtlôa  lit-  la  chapelle,  et  il  ne  cache  pas   son  intention 
de  démolir  cette  chapelle  au  mois  de  mare  l 
élever  en  place  un  cabaret.  Que  faire  ? 

R.  —  Dès  .[lie  l'acquéreur  de  la  propriété  Inten- 
tera quoi  que  ce  eolt  contre  la  chapelle,  le  conseil 
do  fabrique  devra  le  traduire  devant  le  juge  de 
paix  au  possessolre.  I<e  premier  avocat  venu  vous 
dira  ce  qu'il  faut  faire,  et  il  semble  certain  que 
vous  obtiendrez  gain  de  cause  devant  cette  juri 
diction,  si  vous  n'embrouillez  pas  la  question  qui 
est  très  simple.  Vous  vous  bornerez  à  dire  :  «  La 
fabrique  possède  cette  chapelle  depuis  plus  d'un 
an,  et  elle  demande  à  être  maintenue  en  posses- 
sion jusqu'à  ce  que  6on  adversaire  ait  prouva 
devant  le  tribunal  civil  que  la  chapelle  lui  appar- 
tient. »  La  fabrique  aura  bien  soin  de  ne  pas  dis- 
cuter la  question  de  propriété,  qui  n'est  pas  de  la 
compétence  du  juge  de  paix;  ce  magistrat  devra 
simplement  constater  le  fait  de  la  possession  par 
la  fabrique,  fait  facile  à  prouver  puisque  au  su  et 
vu  de  tout  le  monde  c'est  la  fabrique  qui  entre- 
tient la  chapelle,  qui  en  perçoit  les  revenus,  qui 
en  détient  les  clefs,  etc.  Une  fois  la  possession 
constatée,  le  juge,  sans  examiner  les  titres  de 
propriété,  devra  maintenir  la  fabrique  dans  sa 
possession,  et  si  l'adversaire  veut  poursuivre 
devant  le  tribunal  civil,  la  charge  de  prouver 
qu'il  est  véritablement  propriétaire  de  la  chapelle 
lui  incombera. 


Q.  —  I,e  maire  peut-il,  de  son  autorité  propre  ou 
avec  l'appui  d'une  délibération  de  son  oonseti,  donner 
au  garde  champêtre  la  permission  de  remplir  à  l'église 
les  fonctions  de  bedeau  ? 

R.  —  L'article  8-i  du  décret  du  30  décembre  1809 
porte  :  «  La  nomination  et  la  révocation  de  l'orga- 
niste, des  sonneurs,  des  bedeaux,  suisses  et  autres 
serviteurs  de  l'église,  appartiennent  aux  marguil- 
liers,  sur  la  proposition  du  curé  ou  desservant.  » 
Ce  texte  a  été  modifié  par  l'article  7  de  l'ordon- 
nance du  12  janvier  1825,  en  ce  sens  que,  dans 
les  paroisses  rurales,  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  ohantres,  sonneurs  et  sacristains, 
appartiennent  au  curé.  On  voit  par  là  qu'il 
n'appartient  nullement  au  maire  de  désigner  le 
bedeau  do  l'église. 

Il  est  vrai  cependant  qu'en  vertu  de  la  loi 
municipale,  le  maire  est  chargé  de  maintenir 
l'ordre  dans  l'église  s'il  venait  à  être  troublé  ; 
mais  son  intervention  ne  doit  se  produire  que 
dans  les  cas  exceptionnels  où  des  désordres  et  des 
violences  se  produiraient  dans  I 

Si  le  maire  persiste  à  vous  envoyer  le  garde 
champêtre  en  guise  de  bedeau,  écrivez  à  l'évêque 
et  au  préfet. 


Q.  —  Le  16  mai  dernier,  un  curé  fut  diffamé  do  la 
façon  la  plus  grossière. 

Le  diffamateur  signa  une  rétractation,  disant  qu'il  a 
imputé  faussement  un  ad»  infamant,  etc.  ;  mais  avec  la 
parole  d'honneur  du  curé  que  la  rétraotati 


secrète  enlrf  eux.  l.e  curé  la  montre  à  quelque»  per- 
sonnes Bans  la  lâcher,  mais  quelqu'un  l'util  photogra» 
plitée  avec  un  instantané,  le  rail  asl  que,  quelque  temps 
-1rs  personnes  en  reçoivent  un  exemplaire. 
La-dessus,  le  diffamateur  va  trouver  un  avocat,  invite  le 
cure  diffamé  ù  lui  rendre  raison  pour  le  préjudice  que 

IU  i  '■  oto  :ranhie  de  la  rétractation,  ot  la 

curé  lui  verse  100  francs  pour  que  l'affaire  • 

Là-dessus,  je  viens  vous  demander  combien  on  a  de 
temps  pour  attaquer  un  diffamateur  t 

qui  s'est  passé,  pourrait  on  l'attaquer  et  lui 
faire  rendre  les  100  francs  .'  Car  le  curé  les  a 
me  le  dire,  il  a  été  intimidé  par  le   diffamateur  et  son 
avocat,  et    c'est  un  peu   violent  que  la  victime  soit 
obligée  do  payer  son  calomniateur  ! 

il.  —  Il  est  fort  regrettable  que  peur  un  fait  de 
diffamation  qui  s'est  passé  le  16  mai,  notre  hono- 
rable confrère  nous  consulte  au  mois  do  décembre. 

Eu  eiiot,  aux  termes  de  l'article  (j.~>  de  la  loi  du 
'.'9  juillet  1881,  l'action  publique  résultant  des  dé- 
lits prévus  par  cette  loi  se  prescrit  par  trois  mois 
révolus.  Par  suite,  cette  courte  prescription  est 
applicable  dans  tous  les  cas  aux  délits  de  diffama- 
tion. Il  résulte  de  l'article  précité  que  la  preserjp. 
tion  commence  à  courir  du  jour  où  le  délit  a  été 
commis  et  que,  si  la  diffamation  a  été  verbale,  la 
prescription  commence  à  courir  du  jour  où  les 
propos  diffamatoires  ont  été  publiquement  pro- 

Do  plus,  l'action  civile  née  d'une  diffamation, 
môme  au  ca6  où  elle  serait  portée  directement 
devant  lu  juridiction  civile,  est  soumise  également 
à  la  prescription  de  trois  mois  établie  par  l'article 
ci-dessus,  qui  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion. L'action  civile  est  donc  régie,  au  point  de, 
vue  de  la  prescription,  par  les  mêmes  règles  que^ 
l'action  publique. 

Il  en  résulte  donc  malheureusement  qu'à  l'heure 
actuelle  le  euro  si  odieusement  diffamé  ne  peut 
plus  intenter  aucune  action  en  diffamation. 

Peut-il  du  moins  poursuivre  en  justice  la  resti- 
tution dos  luo  francs  qu'il  a  si  légèrement  versés? 
—  D'abord,  il  ne  peut  invoquer  l'article  lâTii  du 
Code  civil  qui  autorise  la  répétition  de  l'indu;  car 
la  loi  ne  prévoit  que  trois  cas  qui  peuvent  y  don» 
ner  lieu  : 

1°  La  dette  à  l'occasion  de  laquelle  le  paiement 
Œeotué  n'existe  pas; 

2<>  Elle  existe  au  profit  d'une  personne  autre  que  | 
celle  qui  a  reçu  le  paiement  ; 

3»  Elle  existe  à  la  charge  d'une  personne  anti- 
que celle  qui  l'a  fait. 

i  >r,  dans  le  cas  que  nous  étudions,  il  ne  s'agit 
guère  d'une  dette  :  le  diffamé  ne  devait  rien  à  son 
ai,  et  il  a  même  commis  une  faut 
lourde  en  lui  versant  une  somme  d'argent,  ce  i 
peut  n'avoir  pour  effet  que  de  mettre  les  app 
rences  contre  l'imprudent  payeur.  Sans  doute,  i 
droit,  les  actions  qui  tendent  au  recouvrement 
sommes  payées  sann  cause  ou  pour  une  cause  U! 
cite,  ou  d'un  paiement  obtenu  à  l'aide  de  moy« 
frauduleux,  sont  recevables quand  même  celui  | 
les  intento  n'a  été  victime  d'aucune  erreur.  Ma 

ette  action  ne  nous  paraîtrait  devoir  pré- 
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eenter  aucune  chance  de  succès.  Kn  ell'et,  il  est 
probable  que  le  diffamât  délivré  de 

reçu  de  la  somme  si  odieusement  extorquée;  11 
pourrait  donc,  devant  la  justice,  en  nier  le  verse- 
ment si  l'on  n'a  pas  de  preuves  contre  lui.  Ensuite, 
Blême  en  justice  de  paix,  tribunal  qui  serait  com- 
pétent dans  l'espèce,  le  fait  d'entamer  cette  pour- 
suite forait  venir  au  jour  très  probablement  tout 
le  fond  de  l'affaire,  ce  qui  serait  sans  doute  fort 
désagréable  pour  le  demandeur,  qui  a  dû  déjà 
passer  les  100  francs  qu'il  a  si  bénévolement  payés 
au  compte  des  profits  et  pertes. 

Il  peut  d'ailleurs  être  tranquille,  comme  il  aurait 
dû  toujours  l'être  :  le  diffamateur  ne  peu!  légale- 
ment rien  contre  lui.  En  supposant  que  sa  victime 
se  soit  engagée  à  ne  pas  publier  sa  rétractation, 
que,  par  inadvertance  ou  incurie,  celle-ci  ait 
laissé  ou  fait  photographier  sa  lettre,  et  que  cette 
lettre  ait  été  communiquée  à  plusieurs  personnes, 
de  quoi  peut  se  plaindre  le  scripteur?  Cette 
rétractation  est  la  seule  chose  honnête  et  esti- 
mable qu'il  ait  accomplie;  en  la  divulgant,  on  n'a 
donc  pu  lui  causer  aucun  préjudice,  au  contraire. 
Ceux  qui  connaissaient  ses  abominables  dires 
n'ont  pu  qu'approuver  la  rétractation  ;  ceux  qui 
les  ont  appris  par  la  connaissance  de  cette  der- 
nière, ont  su  en  même  temps  le  mal  et  la  répara- 
tion. Alors?  Le  diffamateur  ne  peut  puiser  dans 
ces  faits  aucune  matière  à  poursuites  judiciaires. 


Q.  —  En  1837  le  curé  fut  logé  par  la  commune  dans 
un  ancien  palais  de  justice  qui  fut  rendu  à  celle-là  à 
caus6  de  la  construction  d"un  nouveau  local  destiné  au 
palais  de  justice. 

Il  y  a  9  ou  10  ans  la  commune  voulut  percer  un  nou- 
veau boulevard,  alors  elle  acheta  une  nouvelle  maison 
pour  presbytère  parce  qu'il  fallait  démolir  l'ancien  pa- 
lais de  justice  on  était  logo  le  curé. 

Le  curé  donc  quitta  l'ancien  palais  de  justice  et  fut 
installé  lui  et  ses  vicaires  dans  la  nouvelle  maison 
qui  avait  été  achetée  ad  hoc. 

Depuis  lors,  il  avait  joui  en  paix  de  ce  nouveau  pres- 
bytère. Aujourd'hui  on  prétend  qu'une  simple  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  suffit  pour  mettre  à  la  rue 
curé  et  vicaires.  C'est  ce  qu'est  en  train  de  faire  notre 
conseil  municipal.  Il  ne  vote  même  pas  de  crédit  pour 
le  logement  du  curé,  prétendant  que  la  fabrique  est  as- 
sez riche  pour  y  pourvoir. 

Est-ce  vrai  que  le  conseil  municipal  peut  me  mettre 
ainsi  à  la  rue  par  une  simple  délibération  ?  Ne  faut-il 
pas  un  décret  de  désaffectation?  Quelle  marche  faut-il 
suivie  pour  faire  rospecter  mes  droits  ? 

Pourriez-vous  me  donner  quelque  texte  de  loi  ou 
quelques  arrêts  du  tribunal  qui  m'aideraient  à  me  dé- 
fendre ? 

R.  —  D'après  l'article  167  de  la  loi  du  5  avril 
188V.  les  conseils  municipaux  ne  peuvent  pas  pro- 
noncer la  désaffectation  des  immeubles  consacrés, 
en  vertu  de  la  loi  organique,  <  soit  aux  cultes, 
soit  à  des  services  religieux  ou  à  des  établisse- 
ments quelconques  ecclésiastiques  ou  civils.  »  Or 
les  presbytères,  même  ceux  qui  ont  été  acquis  par 
les  communes  après  le  Concordat,  6ont  manifeste- 
ment rangés  dans  cette  catégorie  par  l'article  ri 
organique.  L'instruction  ministérielle  du  iô  mal 


1884  le  déclare  expressément  dans  son  commen- 
taire de  l'article  107  de  la  loi  du  6  avril  ;  le  conseil 
d'Ktat  et  les  tribunaux  civils  ont  plusieurs  fols 
proclamé  ce  principe.  Il  est  don.'  certain  qu'un  véri- 
table presbytère  ne  peut  pas  être  désaffecté  par 
la  seule  volonté  du  conseil  municipal,  sans  un 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Au  contraire,  si  l'immeuble  mis  à  la  disposition 
du  curé  n'a  pas  le  caractère  d'un  véritable  presby- 
tère, s'il  fait  partie  du  domaine  privé  de  la  com- 
mune qui  l'a  affecté  à  l'habitation  du  curé  sans  en 
faire  un  presbytère,  sans  aucune  formalité,  sans 
autorisation  de  l'administration  supérieure,  sans 
déclarer  qu'on  entendait  en  faire  un  presbytère, 
le  conseil  municipal  peut  le  désaffecter  sans  re- 
courir au  conseil  d'Etat. 

Toute  la  difficulté  consiste  donc  à  savoir  si 
votre  presbytère  est,  oui  ou  non,  un  véritable  pres- 
bytère. S'il  s'agit  d'un  véritable  presbytère,  on  ne 
peut  pas  vous  en  déposséder  sans  un  décret  de 
désaffectation.  Or  il  semble  résulter  de  votre  ex- 
posé que  vous  habitez  un  véritable  presbytère. 
La  maison,  dites-vous,  a  été  achetée  «  pour  pres- 
bytère, »  elle  a  été  achetée  «  ad  hoc  ».  Il  est  pro- 
bable que  l'opération  a  reçu  la  sanction  de  l'auto- 
rité supérieure.  Vous  ferez  bien  cependant  de  con- 
sulter l'acte  de  vente,  de  voir  s'il  porte  la  mention 
que  l'immeuble  est  acquis  pour  devenir  le  presby- 
tère de  la  paroisse.  Vous  verrez  également  si  les 
délibérations  du  conseil  municipal  portent  cette 
même  mention.  Vous  ne  négligerez  pas  de  vous 
informer  au  sujet  de  l'approbation  préfectorale 
qui  a  dû  intervenir  à  cet  effet.  Vous  pourrez  fa- 
cilement savoir  si  l'immeuble  que  vous  habitez 
paie  ou  non  l'impôt  foncier,  car  vous  n'ignorez 
pas  qu'un  presbytère  est  exempt  de  cet  impôt, 
tandis  que  les  immeubles  qui  font  partie  du  do- 
maine privé  de  la  commune  y  sont  assujettis.  Bref, 
vous  consulterez  soigneusement  tout  le  dossier  de 
cette  affaire. 

Vous  trouverez  le  développement  des  principes 
que  nous  venons  d'exposer,  au  tome  III  de  notre 
Jurisprudence,  pages  217  et  s.,  301  et  s.  Voici 
trois  arrêts  qui  vous  sont  favorables  :  Conseil 
d'Etat  9  août  1889  (tome  III  de  notre  Jurispru- 
dence, page  218)  ;  Dijon  18  décembre  1901,  et  Cas- 
sation 23  février  1903  (tome  V,  pages  2il  et  242). 
Fort  do  ces  principes  et  de  ces  textes,  vous  atten- 
drez patiemment  que  le  maire  vous  signifie  l'ordre 
de  déguerpir,  et  vous  répondrez  à  cet  ordre  que 
vous  ne  viderez  les  lieux  que  lorsque  la  commune 
aura  obtenu  un  décret  régulier  de  désaffectation 
du  presbytère.  On  vous  poursuivra  si  l'on  veut,  et 
vous  vous  défendrez.  Choisissez  un  excellent  avo- 
cat ;  les  meilleures  causes  sont  souvent  perdues 
par  la  négligence  ou  l'ignorance  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  défendre. 


Q.  —  J'ai  cherché  en  vain  dans  la  Jurisprudence  la 
réponse  à  la  question  suivante  :  Un  enterrement  ayant 
été  commandé  par  un  seul  des  héritiers   du  défunt,  cet 
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héritier  est-il  tenu  personnellement  de  le  payer  intégra- 
lement, s.uif  recours  de  sa  part  contre  les  cohéritiers  1 

Voici,  d'ailleurs,  l'explication  dn  cas  particulier. 

A  celui  qui  commandait  l'enterrement,  j'ai  fait  obaer- 

paraissant  pas,  je    n'aurais 

affaire   pour   le    paiement  qu'à  celui  qui  commandait. 

L'individu  me  répondit  qu'il  avait  l'argent  pour  payer. 

De  fait,  sitôt  la  sépulture,  il  paya  porteurs,  cercueil  et 
cierges  lui-même.  Quant  a  la  note  de  l'église,  il  préten- 
dit n'en  payer  que  la  moitié,  ou  plutôt  il  m' 
fille  pour  payer  cette  moitié,  que  je  refusai,  étant  donné 
l'observation  faite  à  son  i 

A  l'huissier  qui  s'est  présenté  chez  lui,  il  a  offert  la 
moitié  de  la  somme.  Cet  homme  est  certainement  mal 
conseillé  Mais  suis-je  sur,  en  justice  civile,  d'obtenir  la 
totalité  de  ma  note,  conforme,  bien  entendu,  au  tarif  ap- 
prouvé par  le  gouvernement? 

R.  —  Si  nous  vous  disions  que  les  frais  funé- 
raires incombent  à  celui  qui  a  commandé  les 
funérailles,  vous  seriez  sans  doute  content  aujour- 
d'hui :  mais  vous  pourriez  être  très  mécontent  de- 
main. Vous  n'Ignorez  pas  que  les  enterrements 
nous  sont  souvent  commandés  par  un  parent  plus 
ou  moins  éloigné  du  défunt,  par  un  voisin  ou  un 
ami.  Si,  lorsque  nous  demandons  aux  familles  le 
paiement  de  la  note,  elles  nous  répondaient 
qu'elles  ne  doivent  rien  parce  qu'elles  n'ont  rien 
commandé,  cela  ne  ferait  pas  notre  affaire.  Il  suit 
de  là  que  le  parent  ou  l'héritier  qui  a  seul  com- 
mandé l'enterrement,  n'est  pas  seul  tenu  de  le 
payer,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  puisse  pas  être 
considéré  comme  mandataire  de  la  famille  :  si 
malgré  l'avis  contraire  de  ses  cohéritiers  il  a  de- 
mandé une  classe  supérieure,  s'il  a  imposé  des 
frais  anormaux,  il  sera  responsable  de  ses  actes. 
Mais,  en  règle  générale,  c'est  la  succession  du  dé- 
funt ou  sa  famille  qui  doivent  payer  ses  funé- 
railles. 

Reste  à  savoir  si  les  cohéritiers  ne  sont  pas  te- 
nus solidairement  de  cette  dette.  D'après  le  Code 
civil,  la  solidarité  ne  présume  pas;  elle  résulte 
soit  de  la  loi,  soit  d'une  convention  expresse.  Or 
nous  ne  connaissons  aucune  loi  qui  considère  les 
frais  funéraires  comme  une  dette  solidaire. 

Y  a-t-il,  dans  votre  cas,  une  convention  d'où 
puisse  résulter  la  solidarité  ?  Nous  ne  croyons  pas 
que  les  paroles  que  vous  avez  échangées  avec  l'un 
des  héritiers  constituent  une  convention  qui 
l'oblige  a  payer  seul  les  frais  d'enterrement.  De 
plus,  comment  prouveriez-vous  devant  le  juge  que 
cette  conversation  a  été  tenue  et  quels  en  furent 
les  termes  ? 


Q.  —  Je  me  trouve  aux  prises  avec  le  maire  d'une 
succursale  vacante  que  je  dessers  par  binage  depuis 
plus  de  13  ans. 

Il  a  pris  fantaisie  à  ce  magistrat,  politicien  sectaire, 
d'exiger  de  moi  que  j'aille  faire  sur  place  le  catéchisme 
à  deux  ou  trois  enfants.  Il  y  a  4  kilomètres  d'une  église  a 
l'autre.  La  raison  de  ce  brusque  souci  des  choses  cléri- 
cales part  de  sa  prétention  à  exempter  ses  deux  petits- 
ftls  de  faire  la  route  deux  fois  par  semaine,  que  leurs 
devanciers  ont  faite  sans  se  plaindre. 

Or,  après  avis  préalable  de  l'archevêché,  je  me  suis 
refusé  à  cette  exigence.  Alors,  lui,  à  son  tour,  n'a  pas 
voulu  signer  la   feuille   préfectorale  établissant  que   le 


il   régulièrement,  c'est-à-dire  la 
prône,  les  sacrements,  mariages  et  enterrements.  Et  du 
coup  nus  200  fr.  ont  été  supprimés  sans  antre  forme  de 

Je  viens  donc  vous  prier  de  me  dire  si  le  maire  a  le 
droit  de  me  priver  de  cette  maigre  rétribution,  par  le 
pie  je  viens  de  vous  signaler  ? 

R.  —  La  question  de  binage  comporte  deux 
points  :  1"  Fn  quoi  consiste  le  binage  en  général  ; 
ilement  le  bineur  qui  ne  fait  pas  le  caté- 
chisme dans  la  paroisse  de  binage  a-t-il  droit  à 
l'indemnité  ?  2°  Que  faire  si  le  maire  refuse  injus- 
tement le  certificat  qu'il  doit  fournir? 

Ad  I.  Le  binage  au  point  de  vue  légal  consiste 
ù  desservir  une  succursale  vacante  en  y  disant  la 
messe  une  fois  par  semaine  et  en  y  accomplissant 
d'autres  actes  du  ministère  ecclésiastique.  En  ce 
qui  concerne  la  célébration  de  la  messe  une  fois 
par  semaine,  une  circulaire  ministérielle  du 
12  avril  1823  portait:  «  Il  n'y  a  point  lieu  à  indem- 
nité de  binage  si  ces  deux  messes  ne  sont  pas 
dites  au  moins  les  dimanches  et  les  fêtes.  »  Il  fal- 
lait donc,  à  cette  époque,  pour  avoir  droit  à  l'in- 
demnité de  binage,  célébrer  la  messe  dans  la  pa- 
roisse de  binage  tous  les  dimanches  et  jours  de 
fête,  sans  préjudice  des  autres  fonctions  ecclésias- 
tiques dont  nous  allons  bientôt  parler.  Mais  cette 
décision  ne  fut  pas  maintenue.  Sur  les  réclama- 
tions qui  lui  furent  adressées  par  les  archevêques 
et  évêques,  le  ministre  des  cultes  déclara  qu'il 
appartenait  à  l'autorité  diocésaine  de  décider  si  la 
messe  de  binage  serait  célébrée  le  dimanche  ou 
un  autre  jour  de  la  semaine.  (Cire,  du  20  juin 
1827). 

Quant  aux  autres  fonctions  que  comporte  le 
binage,  voici  comment  s'expriment  les  documents 
officiels  : 

Le  droit  à  l'indemnité,  dit  la  circulaire  du  sJO  juin 
1827,  n'existe  qu'autant  que  la  paroisse  légalement  éri- 
gée en  succursale  a  été  réellement  desservie  en  y  disant 
la  messe  le  dimanche  ou  tout  autre  jour  de  la  semaine, 
suivant  que  l'évêque  diocésain  l'a  ordonné,  en  y  allant 
faire  des  instructions,  en  visitant  les  malades  et  en  y 
administrant  les  sacrements. 

La  circulaire  du  2  août  1833  et  celle  du  1er  fé- 
vrier 184:J  emploient  les  mêmes  termes.  Faut-Il 
conclure  de  là  que,  pour  avoir  droit  à  l'indemnité 
de  binage,  il  est  nécessaire  de  faire  le  catéchisme 
dans  la  paroisse  vacante?  Nous  sommes  portés  à 
le  croire.  En  disant  que  le  prêtre  qui  bine  doit 
«  faire  des  instructions  »  dans  la  paroisse  qu'il  des- 
sert, les  circulaires  précitées  ne  mettent  pas  expli- 
citement au  nombre  de  ces  instructions  le  caté- 
chisme, mais  il  est  facile  de  les  interpréter  dans 
ce  sens.  D'une  part,  l'enseignement  du  catéchisme 
et  la  préparation  des  enfants  à  la  première  com- 
munion est  un  des  principaux  devoirs  de  la  char] 
pastorale.  D'autre  part,  la  paroisse  que  dessert 
bineur  peut  être  située  à  une  grande  distance 
celle  dont  il  est  titulaire  et,  dans  ce  cas,  il  sembl 
impossible  d'exiger  que  les  enfants  franchisse! 
cette  distance  pour  assister  au  catéchisme.  D'ap 
le  Journal  des  Maires,  cité  par  M.  l'abbé  Fédo' 
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«  le  prêtre  chargé  du  double  service  doit  dire  une 
messe  chaque  semaine,  le  dimanche  ou  le  jour 
kflxé  par  l'évêque,  dan3  la  commune  soumise  au 
binage,  y  faire  des  instructions  et  le  catéchisme 
nu.r  enfants...  »  Nous  ne  prétendons  pas  cepen- 
dant que  cette  solution  soit  absolument  certaine, 
et  c'est  parce  qu'il  nous  reste  un  doute  que  nous 
allons  dire  comment  on  peut  élucider  la  question. 
Ad  II.  Notre  confrère  (ou  mieux  encore  son 
évêque)  fera  bien  de  prier  lo  préfet  (ou  le  sous- 
préfet)  do  fournir  l'attestation  refus/ 
maire,  conformément  à  la  circulaire  du  30 
1884.  On  lui  répondra  peut-être,  si  ce  n'est  déjà 
fait,  que  le  refus  du  maire  est  légitime  puisque  le 
catéchisme  n'a  pas  été  fait  dans  la  paroisse  Je 
binage.  Le  curé  répliquera  alors  que  les  circu- 
laires précitées  n'imposent  pas  au  bineur  de  faire 
le  catéchisme,  mais  seulement  donner  des  instruc- 
tions, et  c'est  ce  qu'il  a  fait.  11  ajoutera  que  les 
enfants  appelés  à  fréquenter  le  catéchisme  sont 
au  nombre  de  deux  ou  trois  seulement,  et  que 
l'évêque  n'a  pas  jugé  à  propos  que  le  curé  leur  fit 
lo  catéchisme  ailleurs  que  dans  la  paroisse  dont  il 
est  titulaire  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  estime 
que  l'Indemnité  de  binage  lui  est  due,  et  il  priera 
le  préfet  de  soumettre  la  question  au  ministre  des 
cultes.  A  défaut  du  préfet,  l'évêque  ou  le  curé 
pourront  directement  recourir  au  ministre.  Si  la 
réponse  du  ministre  est  favorable,  le  préfet  devra 
suppléer  à  l'attestation  refusée  par  le  maire  et 
mandater  le  montant  de  l'indemnité.  Si  le  ministre 
ne  donne  pas  satisfaction  au  curé,  l'évêque  pourra 
supprimer  le  binage,  ou  encore  décider  que  la 
messe  sera  dite  chaque  semaine  un  autre  jour  que 
le  dimanche,  ce  qui  permettra  au  curé  de  faire 
facilement  le  catéchisme  dans  la  paroisse  de  bi- 
nage le  jour  où  il  y  dira  la  messe. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  votait  chaque  année  une 
subvention  de  140  fr.  pour  la  fabrique,  sans  condition. 

Cette  année  il  a  voté  la  subvention  à  la  condition 
d'agréer  la  nomination  du  chantre  et  du  sacristain.  Gela 
un  piège  ou  plutôt  un  moyen  pour  avoir  les 
employés  de  l'église  soumis  à  son  pouvoir  et  les  faire 
voler  comme  il  l'entendra. 

Dois-je  me  soumettre  à  cette  prétention?  Que  l'aire  en 
la  circonstance  ? 

R.  —  La  condition  apposée  par  le  conseil  muni- 
cipal au  vote  de  la  subvention  est  certainement 
illégale,  puisque  la  loi  attribue  la  nomination  du 
chantre  et  du  sacristain  soit  au  bureau  des  mar- 
guilliers,  soit  au  curé.  Mais,  d'autre  part,  le 
conseil  municipal  n'est  nullement  obligé  de  voter 
te  subvention,  qui  n'a  rien  d'obligatoire.  Il  suit 
de  là  que  la  subvention  sera  très  probablement 
supprimée  si  le  curé  entre  en  conflit  avec  la  muni- 
cipalité. Pouvez-vous  vous  passer  des  liO  fr.  de  la 
commune  ?  Tout  est  là.  Si  vous  pouvez  vous  en 
passer,  envoyez  promener  ces  gens-là. 

En  attendant,  remarquez  bien  qu'on  vous 
accorde  une  subvention  à  condition  que  la  nomi- 


nation du  chantre  et  du  sacristain  sera  > 
te  maire.  Vous  avez  actuellement  un  chantre  et  un 
sacristain,  et  il  semble  qu'on  ne  vous  demande 
pas  de  les  renvoyer  pour  en  nommer  d'autres  qui 
devront  être  agréés  par  Le  maire.  En  d'autres 
termes,  le  conseil  municipal  n'a  pas  dit  :  «  Nous 
votons  la  subvention  à  condition  que  le  chantre 
et  le  sacristain  actuels  seront  renvoyés  et  rempla- 
cés par  d'autres  qui  seront  agréés  par  nous.  »  Il 
oir  dit  :  «  Lorsque  de  nouvelles  nomi- 
nations se  produiront,  on  devra  nous  les  faire 
agréer.  »  Voyez,  en  conséquence,  s'il  n'y  a  pas 
lieu  pour  vous  de  ne  rien  dire,  et  d'attendre  les 
événements.  Si  le  maire  réclame,  vous  lui  répon- 
drez que  vous  ave/,  interprété  le  vote  du  conseil 
municipal  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indi- 
quer. 


Q.  —  J'ai  dans  mon  immense  jardin  des  platanes  que 
l'on  taille  tous  les  5  ou  6  ans.  L'an  dernier  je  fis  tailler 
une  partie  des  arbres,  pensant  faire  tailler  le  reste  cette 
année.  Mais  voici  que  je  suis  en  difficulté  avec  la  com- 
mune au  sujet  de  la  cure,  dont  la  commune  va  proba- 
blement disposer  pour  une  école  maternelle.  Ai-je  le 
droit  de  faire  tailler  les  arbres  en  vue  de  la  provision 
de  bois  pour  l'an  prochain,  et  d'emporter  cette  provision 
dans  la  nouvelle  cure  ? 

R-  —  D'après  les  auteurs,  le  curé  a,  sur  les 
arbres  du  presbytère,  les  mêmes  droits  que  l'usu- 
fruitier sur  ceux  des  propriétés  comprises  dans 
son  usufruit.  Or  l'usufruitier  bénéficie  des  produits 
annuels  ou  périodiques  des  arbres  ;  la  taille  et 
l'émondage  des  arbres  qu'il  est  d'usage  ds  tailler 
ou  d'émonder  lui  appartiennent.  Est-il  d'usage, 
dans  votre  région,  de  tailler  périodiquement  les 
platanes  ?  Si  oui,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  vous 
suiviez  cet  usage,  et  les  branches  coupées  vous 
appartiennent.  La  circonstance  que  vous  devez 
quitter  le  presbytère  dans  quelque  temps  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  vous  preniez  sur  les  arbres  les 
produits  périodiques  qui  ont  l'âge  voulu  ;  il  vous 
est  seulement  interdit  de  devancer  l'émondage  ou 
la  taille  dans  le  but  d'augmenter  votre  bénéfice. 

Vous  savez  sans  doute  qu'on  ne  peut  pas  vous 
enlever  votre  presbytère  sans  un  décret  en 
Conseil  d'Etat,  s'il  s'agit  d'un  véritable  presby- 
tère, et  nous  supposons  que  vous  avez  fait  tout 
votre  possible  pour  vous  opposer  à  cette  mesure. 


Q-  —  Une  fabrique  ioue,  de  temps  immémorial  et 
sans  réclamation  jusqu'ici  de  la  commune,  le  porche  de 
l'église  à  un  marchand  ambulant  qui  s'y  installe  six 
fois  par  an. 

La  commune  prétend  maintenant  que  la  fabrique  n'a 
pas  le  droit  de  faire  cette  location,  parce  qu'elle  fait 
tort  au  placier.  La  fabrique  maintient  son  droit. 

Qui  a  raison  ? 

R.  —  La  question  est  de  celles  auxquelles  il  est 
difficile  de  donner  une  réponse  catégorique;  nous 
pensons  cependant  qu'elle  peut  être  tranchée  en 
faveur  de  la  fabrique. 
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Si  un  simple  particulier  avait  la  propriété  ou  la 
jouissance  d'un  terrain  bordant  la  vote  publique, 
nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait  l'empè- 
cher  d'y  étaler  ses  marchandises  ou  de  le  louer  à 
un  marchand,  sous  prétexte  de  sauvegarder  les 
intérêts  du  placeur  municipal.  Or  la  commune  a 
1".  propriété  du  porche  de  l'égliu  ;  mais  la  fabrique 
en  a  la  jouissance  d'après  les  lois  et  règlements. 
Nous  croyons  donc  qu'elle  peut  le  louer  quelques 
fois  par  an,  à  un  marchand  qui  s'y  installe,  mais 
sans  j^'êner  la  circulation  et  l'exercice  du  culte  : 
nous  pensons  que  cet  acte  est  suffisamment  justi- 
fié par  le  besoin  de  se  procurer  des  ressources 
utiles,  nécessaires  peut-être,  pour  l'accomplis- 
sement du  but  légal  assigné  à  la  fabrique.  Cette 
perception  ne  nous  semble  pas  plus  anormale  que 
la  taxe  qu'exigent  un  certain  nombre  de  fabriques 
pour  laisser  visiter  les  curiosités  artistiques  de 
l'église. 

Cette  doctrine  peut  cependant  soulever  une 
objection.  On  peut  dire  que  la  fabrique  a  la  jouis- 
sance de  l'église,  mais  sans  pouvoir  en  faire  un 
usage  non  prévu  par  la  loi.  Tout  en  reconnaissant 
la  portée  de  l'objection,  nous  ne  croyons  pas 
qu'elle  doive  forcément  recevoir  son  application 
dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Parce  qu'un  mar- 
chand aura  étalé  ses  marchandises  cinq  ou  six 
fois  par  an  sous  le  porche  de  l'église,  sans  gêner 
en  rien  la  circulation,  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
puisse  accuser  la  fabrique  d'avoir  détourné  l'église 
de  sa  destination.  Voici  un  précédent  judiciaire 
dont  on  peut  tirer  profit  en  faveur  de  la  fabrique. 

Une  église  de  St-Xazaire,  appelée  «  la  vieille 
église,  »  avait  été  abandonnée,  mais  sans  avoir 
été  régulièrement  désaffectée  par  décret,  et  la 
fabrique  l'avait  louée  à  un  marchand  de  vins.  La 
commune  demanda  1°  que  l'église  lui  fût  remise  ; 
2«que  la  fabrique  lui  rendit  le  prix  de  la  location. 
Le  tribunal  civil  de  St-Nazalre  jugea,  sur  la  pre- 
mière question,  que  la  commune  devait  s'adresser 
à  l'autorité  administrative  pour  obtenir  que 
l'église  fût  désaffectée  régulièrement,  et  sur  la 
seconde  question,  «  que  la  fabrique  avait  la  libre 
disposition  de  l'immeuble  jusqu'à  la  date  du 
décret  de  désaffectation  à  intervenir,  »  et  que,  par 
conséquent,  elle  n'avait  pas  à  rendre  à  la  com- 
mune le  prix  de  la  location. 

F.n  pratique,  nous  pensons  que  la  fabrique  fera 
bien  de  ne  pas  se  presser  d'obéir  aux  injonctions 
de  la  commune,  et  d'attendre  la  décision  des  auto- 
rités administratives. 


Q.  —  Un  établissement  scolaire  libre  a  été  fondé  par 
donation. 

1»  Quand  l'antorité  préfectorale  ordonnera  la  ferme- 
ture de  l'école,  la  maison  avec  la  rente  reviendra-t-elle 
de  plein  droit  à  la  famille  donatrice,  ou  bien  y  aura- 
t-il  des  formalités  à  remplir  pour  que  cette  famille  en 
revendique  et  en  reprenne  possession  ? 

2»  Ces  formalités  seraient-elles  de  longue  durée? 

3'  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  une  de  nos  religieuses 
(la  directrice  au  sens  académique,  dont  la  présence  ici 
est  le  principal  facteur  de  la  prospérité  de  l'école)  pour- 


rait-elle prudemment  continuer  l'œuvre  dans  le  même 
local,  sans  interruption,  après  s'être  sécularisée  sur 
place,  et  par  conséquent  sans  nouvelle  déclaration 
d'ouverture,  et  en  ^'adjoignant  soit  deux  laïques,  soit 
deux  sécularisées  de  la  même  congrégation,  mais  ètran- 

tabUuament,  soit  deux  sécularisées  d'une 
autre  congrégation? 

lu  mobilier  ? 

R.  —  Ad  I.  Si  les  représentants  des  donateurs 
ne  font  aucune  réclamation,  la  maison  et  la  rente 
affectées  à  l'école  ne  leur  feront  pas  retour;  elles 
seront  liquidées  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  7  juillet  1904.  nés  que  l'école  sera 
laïcisée  ou  fermée,  la  famille  ou  les  famillea 
héritières  des  donateurs  devront  immédiatement 
demander  en  justice  la  révocation  de  la  donation 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions.  Cette 
procédure  sera  plus  rapide  que  celle  qui  consis- 
terait à  attendre  que  les  biens  de  la  congrégation 
fussent  mis  en  liquidation,  et  à  ne  rien  réclamer 
jusque-là. 

Ad  II.  Nous  ne  pouvons  pas  dire  combien 
durera  le  procès  en  revendication,  car  cela 
dépend  d'une  foule  de  circonstances  qu'il  est 
impossible  de  prévoir.  - 

Ad  III.  Vous  négligez  de  nous  dire  si  l'école 
tenue  par  vos  religieuses  est  une  école  publique 
ou  une  école  privée,  et  ce  détail  a  pourtant  son 
importance. 

S'il  s'agit  d'une  école  publique,  elle  sera  laïci- 
sée; il  est  donc  bien  certain  que  la  directrice 
actuelle  ne  pourra  pas  continuer  cette  école  ; 
elle  devra  faire  une  déclaration  d'ouverture 
d'école  privée,  ce  qui  demandera  au  moins  un/1 
mois  de  délai. 

Mais  si  vos  religieuses  sont  actuellement  insti- 
tutrices privées,  la  directrice  pourra,  en  se  sécu- 
larisant immédiatement,  continuer  à  tenir  son 
école  sans  nouvelle  déclaration,  pourvu  que  le 
local  reste  à  votre  disposition.  —  Le  liquidateur- 
des  biens  de  la  congrégation,  qui  sera  très  proba- 
blement désigné  avant  la  fermeture  dont  voua 
êtes  menacés,  laissera-til  la  directrice  occuper 
l'immeuble  ?  Nous  l'Ignorons. 

Ad  IV.  Vous  nous  demandez  ce  qu'il  convient 
de  faire  à  propos  du  mobilier  scolaire  ou  autre  ; 
vous  n'oubliez  qu'un  point  qui  a  aussi  son  impor- 
tance :  c'est  de  nous  dire  à  qui  appartient  ce 
mobilier.  S'il  appartient  à  la  commune,  vous  ne 
pouvez  évidemment  pas  en  disposer.  S'il  appar- 
tient aux  religieuses,  elles  peuvent  et  doivent  le 
vendre  immédiatement  à  un  tiers  qui  en  fera 
l'acquisition  en  vue  de  la  future  école.  S'il  a  été 
donné  par  les  bienfaiteurs  de  la  maison,  ils 
devront  en  revendiquer  la  restitution  en  justice  ; 
mais  il  vaudrait  mieux  que  les  religieuses  le  leur 
rendent  immédiatement  à  l'amiable. 
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religieuses  le  leur  i 
ble. 

J.   MàITMKK. 


Le  gérant  :  J.  Maitiukk. 
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AU    PRESBYTERE 


à  UAMl    DU    CLERGÉ 


QUESTIONS 


Q.  —  Au  mois  de  juin,  le  conseil  municipal  de  B.  a 
voté  la  suppression,  à  partir  du  1"  juillet  1904,  d'une 
allocation  au  vicaire  déjà  votée  et  approuvée.  J'ai 
touché  régulièrement  les  deux  premiers  trimestres.  Au  ' 
milieu  d'octobre,  ne  recevant  rien,  j'ai  prié  M.  le  maire 
de  me  délivrer  le  mandat  du  troisième  trimestre  :  il  a 
refusé.  Le  2  novembre,  j'ai  écrit  au  préfet  :  aucune 
réponse.  Trois  semaines  après,  nouvelle  lettre.  Alors  le 
sous-préfet  m'a  envoyé  la  note  suivante  : 

«  Le  sous-préfet  de  L.  a  l'honneur  de  prier  M.  B., 
vicaire  à  B.,  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  sur 
quels  arrêts  il  s'appuie  pour  prétendre  que  l'indemnité 
votée  en  sa  faveur  par  le  conseil  municipal  de  B.  ne 
peut  être  supprimée  en  cours  d'exercice.  » 

Que  faut-il  lui  répondre  ? 

R.  —  Envoyez  à  M.  le  sous-préfet  le  relevé  des 
indications  suivantes. 

Voici  d'abord  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date 
du  14  décembre  1888,  tel  que  nous  le  lisons  dans 
Sirey,  1890-3-72  : 

Le  Conseil  d'Etat  ; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  ; 

Vu  la  loi  du  5'  avril  1884  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'une  allo- 
cation figurait  au  budget  de  l'année  1886  de  la  commune 
de  Louzac,  régulièrement  voté  et  approuvé  par  le  préfet, 
pour  le  traitement  d'un  garde  champêtre  ;  que,  s'il 
appartenait  au  conseil  municipal  de  supprimer  l'emploi 
de  garde  champêtre  pour  1887,  il  ne  pouvait,  par  sa 
délibération  du  82  juillet  1886,  opérer  cette  suppression 
en  cours  d'exercice  ;  que  cette  délibération  rentre  dans 
la  catégorie  de  celles  dont  l'annulation  peut  être  pro- 
noncée par  le  préfet  en  exécution  de  l'article  63  de  la 
loi  du  5  avril  1884  ;  qu'ainsi,  la  commune  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  que  le  préfet  devait  se  borner  à  sus- 
pendre l'effet  de  la  délibération  dont  s'agit  jusqu'à  la 
fin  de  l'exercice  1886  ; 

Art   l".  La  requête  de  la   commune  de  Louzac  est 


L'arrêtiste  accompagne  ce  document  de  la  note 
suivante  : 

Dans  le  même  sens,   Cous.  d'Etat,  22  janvier   1886  ; 

6  janvier  1888  ;  20  avril  1888.  Voir  aussi  Cons.   d'Etat, 

7  décembre  1888.  La  même  doctrine  a  été  adoptée  par 
un  avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  du 
;>0  juillet  1884.  Il  faut  seulement  remarquer  que  si,  dans 
les  affaires  que  nous  venons  de  citer,  le  Conseil  d'Etat  a 
annulé  les  délibérations  supprimant  en  cours  d'exercice 
l'emploi  de  garde  champêtre,  c'est  par  ce  motif  que  ces 


délibérations  avaient  pour  objet  une  révocation  déguisée 
du  titulaire  de  cet  emploi.  Dans  la  présente  affaire,  au 
contraire,  le  Conseil  ne  parait  pas  se  préoccuper  des 
motifs  qui  ont  pu  déterminer  le  conseil  municipal  à 
supprimer  en  cours  d'exercice  les  fonctions  dont  s'agit, 
et  i!  prononce,  de  la  manière  la  plus  absolue,  l'annula- 
tion de  la  délibération  intervenue. 


Consultez  également  :  Conseil  d'Etat,  8  avril 
1892  ;  1er  juillet  1892  ;  4  mai  190(1;  22  février  1901, 
etc.  Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  arrêts  la  doc- 
trine suivante  :  le  conseil  municipal  peut  suppri- 
mer, pour  l'exercice  suivant,  l'emploi  de  garde 
champêtre,  pourvu  que  cette  suppression  n'appa- 
raisse pas  comme  une  révocation  indirecte  du  titu- 
laire de  cet  emploi,  car  la  révocation  d'un  garde 
champêtre  appartient  légalement  au  préfet  ;  mais 
le  conseil  municipal  ne  peut  pas  supprimer,  pour 
l'exercice  courant,  le  traitement  du  garde  cham- 
pêtre, lorsque  ce  traitement  a  été  inscrit  au  budget 
régulièrement  approuvé  par  le  préfet  (V.  l'arrêt  du 
14  décembre  1888  précité).  Et  pourquoi  cette  sup- 
pression en  cours  d'exercice  est- elle  impossible  ? 
Est-ce  parce  qu'elle  constituerait  par  elle-même 
une  révocation  indirecte  du  fonctionnaire  ?  On 
voit  manifestement  que  non  ;  c'est  donc  parce  que 
le  titulaire  a  des  droits  acquis  sur  le  traitement 
qui  lui  a  été  alloué  pour  l'exercice  courant.  Or  tel 
est  votre  cas. 

Citons  un  autre  arrêt  très  significatif  du  Conseil 
d'Etat  du  24  janvier  1896  : 

Le  Conseil  d'Etat  ; 

Considérant  que  le  budget  de  la  ville  de  Narbonne, 
régulièrement  approuvé  pour  l'année  1894,  portait,  à 
l'article  100  des  dépenses,  un  crédit  de  1200  francs  pour 
le  traitement  du  professeur  de  gymnastique  et  d'exer- 
cices militaires  ;  que  si,  le  9  mars  1894,  le  conseil  muni- 
cipal a  pris  une  délibération  en  vue  de  supprimer  ledit 
emploi  à  partir  de  ce  jour,  il  résulte  de  l'instruction 
que  le  titulaire  de  cet  emploi  n'a  pas  été  régulièrement 
relevé  de  ses  fonctions  ;  qu'au  contraire,  il  a  continué  à 
les  remplir  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  délibération 
du  conseil  municipal  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de 
supprimer  le  traitement  primitivement  accordé  au  pro- 
fesseur de  gymnastique  pour  l'année  1894  ;  que,  dès 
lors,  la  ville  de  Narbonne  n'est  pas  fondée  à  soutenir 
que  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  en  prenant  en  con- 
seil de  préfecture  trois  arrêtés  pour  mandater  au  profit 
dudit  professeur  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le 
paiement  de  ce  traitement  pendant  les  mois  de  mars, 
d'avril  et  de  mai  1894,  non  plus  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur en  refusant  d'annuler  lesdits  arrêtés  ;... 

Rejette... 
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Citons  enfin  un  dernier  arrêt,  du  23  juin  18.^8, 
r-ndu  conformément  aux  observations  du  ministre 
de  l'intérieur  : 

Le  Conseil  d'Etat  ; 

Considérant  que  le  budget  de  la  ville  de  Biarritl  pour 
ISSi,  régulièrement  voté  et  approuvé,  contenait  l'inscrip- 
tion d'une  subvention  de  S.UOO  fr.  pour  la  fanfare  des 
pompiers,  dite  fanfare  municipale  ; 

Considérant  que  l'accord  intervenu  pour  l'emploi  de 
cette  subvention  entre  la  ville  et  la  fanfare  avant  reçu 
un  commencement  d'exécution  par  le  paiement  du  pre- 
mier semestre,  le  conseil  municipal  ne  pouvait,  par  sa 
délibération  du  12  septembre  1884,  supprimer  la  partie 
de  la  subvention  restant  due  pour  la  dite  année  ; 
qu'ainsi,  sur  le  refus  du  maire  de  mandater  cette 
somme,  le  préfet  a  pu  y  procéder  d'office  par  applica- 
tion de  l'article  152  de  la  loi  du  ô  avril  lsxi  ;... 

Rejette'... 

Que  faire  .'  Priez  le  préfet  de  mandater  d'office 
les  sommes  qui  vous  sont  dues.  S'il  refuse,  adres- 
sez-vous au  ministre.  Si  vous  échouez,  ne  portez 
pas  la  question  devant  le  Conseil  d'Etat  sans  une 
précaution  préliminaire,  car  ce  tribunal  vous 
dirait  qu'il  n'existe  aucun  conflit  dont  il  puisse 
être  saisi  :  mais  faites  signifier  au  maire  d'avoir  à 
mandater  les  sommes  qui  vous  sont  dues,  et,  de 
son  refus  régulièrement  constaté,  naîtra  le  conflit 
que  vous  pourrez  porter  devant  le  Conseil  d'Etat. 
Vous  direz,  devant  ce  tribunal,  que  ni  l'évèque  ni 
vous  n'ayant  été  régulièrement  prévenus  de  la 
suppression  de  votre  traitement,  vous  avez  con- 
tinué vos  fonctions,  d'où  il  suit  que  le  traitement 
inscrit  au  budget  vous  est  dû.  Si,  contre  toute 
attente,  le  Conseil  d'Etat  ne  faisait  pas  droit  à 
votre  demande,  vous  auriez  la  ressource  de  plaider 
devant  les  tribunaux  civils  en  soutenant  que,  dans 
les  circonstances,  l'inscription  au  budget  munici- 
pal de  l'allocation  contestée,  constitue  une  sorte 
de  convention  tacite,  un  quasi-contrat  dont  vous 
demandez  l'exécution.  (Trib.  des  conflits,  11  mai 
1901).  Vous  trouverez  à  la  page  22  de  notre  tome  V 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bayonne,  du 
25  juin  180".,  dont  vous  pourrez  tirer  parti. 


Q.  —  Mon  maire  lit  bâtir,  sur  ma  demande  et  aux 
frai3  de  la  fabrique,  il  y  a  plus  de  huit  ans,  une  pe- 
tite écurie  sur  la  terrasse  du  presbytère,  entre  celui- 
ci  et  le  jardin.  Il  y  a  environ  un  an,  il  lui  plaisait  de  la 
faire  démolir.  N'ayant  pu  y  réussir,  il  prit  un  arrêté 
interdisant  au  cheval  le  passage  du  corridor,  sous  pré- 
texte de  préjudice  porté  a  la  maison,  etc..  L'arrêté  ne 
fut  pas  approuvé  à  la  préfecture,  mais  après  un  mois  il 
devint  exécutoire.  Sur  le  conseil  d'un  avocat,  je  passai 
outre.  Mais  tandis  que  celui-ci  voulait  me  faire  plaider 
devant  les  tribunaux,  ce  qui  était  plus  expéditif,  le 
préfet  me  conseilla  d'aller  en  Conseil  d'Etat,  ce  que  je 
fis.  Mais  l'appel  en  Conseil  d'Etat  n'étant  pas  suspensif, 
j'allais  être  condamné  devant  le  juge  de  paix  pour  avoir 
transgressé  l'arrêté.  Heureusement,  le  procès-verbal  qui 
me  fut  dressé  pécha  par  vice  de  forme. 

Entre  temps,  le  préfet,  très  ennemi  du  maire  (celui-ci 
ne  se  contente  pas  de  persécuter  son  curé,  il  a  trompé 
tout  le  monde),  avertit  le  ministre  qui  enjoignit  au  pré- 


•  Voir  dans  la  Revue  d'ndminiatration.  1888,  p.  813, 
.  ;nplet  et  la  note  de  M.  Le  Vasseur  de  Pré- 
court. 


fat  d'enjoindre  au  maire  de  retirer  son  arrêt.',  comme 
itant  au  moins  très  arbitraire.  Refus  du   maire  (alors 

:  un  sénateur).  Instance  du  préfet,  nouveau 
refus  du  maire. 

lias  iio  dix  mois,  nous  en  sommes  là.  J'ai  dii 
mettre  mou  petit  cheval  dehors  et  attendre  la  décision 
on  Conseil  d'Etat.  Mais  d'ici  là  bien  des  jours  passe- 
ront, et  la  neige  viendra  et  fondra.  Ma  so'ur  et  moi 
sommes  obligés  de  soigner  la  bête  et  de  sortir,  à  cet 
effet,  cinq  ou  six  fois  par  jour. 

Je  vous  prie  de  me  dire  si  je  ne  pourrais  pas  obtenir 
des  tribunaux,  même  du  seul  président,  la  faculté  de 
remettre  mon  cheval  au  presbytère,  en  attendant  la  dé- 
cision du  Conseil  d'Etat.  Il  doit  y  avoir  là  certainement 
un  droit  de  recours  quelconque.  Le  bon  sens  me  le  dit. 

R.  —  L'arrêté  municipal  visé  par  notre  confrère 
défend  de  tenir  le  cheval  à  l'écurie  1°  sous  prétexte 
de  préjudice  porté  à  la  maison,  2°  peut-être  pour 
d'autres  motifs  résumés  dans  la  lettre  ci-dessus 
par  un  laconique  etc.,  probablement  sous  prétexte 
de  salubrité.  Or  le  maire  n'a  pas  le  droit  de  procé- 
der par  arrêté  en  s'appuyant  sur  le  premier  mo- 
tif. «  La  police  municipale,  dit  l'article  97  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  a  pour  objet  d'assurer  le  l'on 
ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publique.  »  Il  est  de 
toute  évidence  que  si  un  curé  abuse  de  sa  jouis- 
sance en  détériorant  le  presbytère,  il  ne  compro- 
met point  par  ce  fait  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la 
salubrité  publique  ;  d'où  il  suit  que  l'acte  qu'il 
accomplit  ne  peut  pas  être  réprimé  par  le  pouvoir 
de  police  qui  appartient  au  maire.  SI  le  curé  nuit  au 
presbytère,  c'est  devant  les  tribunaux  civils  qu'il 
faut  lui  demander  réparation,  mais  on  ne  peut 
pas  procéder  contre  lui  par  arrêté  de  police.  L'ar- 
rêté municipal  basé  uniquement  sur  ce  premier 
motif  serait  donc  parfaitement  illégal. 

Mais  si  le  maire  s'appuie,  de  plus,  sur  ce  que 
vous  compromettez  la  salubrité  publique,  alors 
l'arrêté  a  une  base  légale,  il  rentre  dans  les  attri- 
butions de  police  du  maire.  Seulement  la  jurispru- 
dence admet  que,  dans  ce  cas,  le  maire  ne  peut 
pas  vous  ordonner  de  faire  disparaître  votre  che- 
val ;  il  peut  uniquement  vous  ordonner  de  prendre 
des  mesures  pour  faire  cesser  l'insalubrité,  la 
mauvaise  odeur,  etc..  Nous  allons  bientôt  conQr- 
mer  ces  principes  par  des  documents. 

Dans  ces  conditions,  que  devez-vous  faire?  Nous 
croyons  que  le  plus  simple  pour  vous,  c'est  de  ne 
tenir  aucun  compte  de  l'arrêté  municipal.  On  vous 
dressera  procès-verbal  :  la  belle  affaire  !  Vous  irez 
devant  le  juge  de  paix  ;  vous  prouverez  que  le 
préfet  et  le  ministre  sont  absolument  de  votre 
avis,  qu'ils  trouvent  l'arrêté  du  maire  parfaite- 
ment arbitraire,  et  par  suite  illégal.  Vous  citerez 
les  deux  arrêts  que  nous  allons  vous  donner.  Il 
serait  bien  extraordinaire  que  le  juge  de  paix  pas- 
sât outre  et  vous  condamnât.  Et  s'il  vous  con-j 
damne,  vous  irez  en  Cassation.  Dans  l'intervalle, 
le  Conseil  d'Etat  vous  rendra  peut-être  justice,  et 
vous  serez  armé  contre  la  violence  dont  vous  êtes! 
victime. 

Voici  d'abord  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation, 
du  26  mars  1887,  et  comprenez  qu'il  s'agit  parfai- 
tement de  votre  ca*  (Sire'y,  1887-1-390)  : 
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i',:iss-(lin:i  (Chambre  erim.),  26  mars  1887. 
]  ,;i  Cour        Sur  I  du  pourvoi,  tiré  de 

la  violation    des   articles   8,    titre    11,    de    ' 
6-84  août  1790,  16  de  la  loi  des  lit--»  juillet  1791,  94et97 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  et  171,  numéro  15,  du  Code 
pénal  : 

Attendu  que,  par  un  arrêté  en  date  du  15  juillet  1884, 
H  maire  de  la  commune  de  Snint-Geniès  avait  enjoint 
an  sieur  Cartéras,  desservant  de  cette  communo,  d'enle- 
ver de  la  maison  du  presbytère  le  cheval  qu'il  y  avait 
logé,  l'établissement  d'une  écurie  au  milieu  de  cette 
maison  étant  illégal,  de  nature  à  en  compromettre  la 
solidité,  et  une  cause  d'insalubrité  .  que.  le  8  mars  1886, 
procés-verbal  a  été  drossé  parle  garde  champêtre  contre 
ledit  Castéras,  pour  avoir  contrevenu  à  l'arrêté  en  intro- 
duisant son  cheval  dans  le  presbytère,  et  qu'à  là  suite 
do  son  procès-verbal,  le  prévenu,  comparaissant  devant 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  ouest  de  Tou- 
louse, a  été  condamné  à  5  francs  d'amende  par  applica- 
tion de  l'article  471,  n»  lô,  du  Codo  pénal; 

Attendu  que  s'il  appartenait  au  maire  do  Saint-Geniès, 
agissant  en  vertu  de  son  pouvoir  de  police,  d'enjoindre 
au  demandeur  d'avoir  à  faire  disparaître  toute  cause 
d'insalubrité  pouvant  provenir  de  l'établissement  de  son 
écurie,  il  n'avait  point  le  droit  de  lui  imposer  comme 
unique  mesure  à  prendre  l'enlèvement  de  son  cheval, 
c'est-à-dire  la  suppression  de  l'écurie  ; 

Attendu  que  si  l'établissement  de  cette  écurie  consti- 
tuait de  la  part  du  desservant,  ainsi  que  le  prétend  l'ar- 
rêté, un  mode  de  jouissance  illégal,  et  de  nature  à  com- 
promettre la  solidité  de  l'édifice,  il  était  loisible  au 
maire,  représentant  de  la  commune  propriétaire,  d'agir 
devant  les  tribunaux  compétents,  et  qu'en  procédant 
par  mesure  de  police,  il  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  que,  dès 
lors,  le  jugement  attaqué,  en  reconnaissant  comme  légal 
et  obligatoire  l'arrêté  du  lô  juillet  1884,  et  en  appliquant 
la  peine  édictée  par  l'article  471,  n°  15,  du  Gode  pénal,  a 
formellement  violé  les  dispositions  des  lois  invoquées 
par  le  pourvoi  ; 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police,  etc. 


Par  un  arrêté  en  date  du  16  février  1881,  le 
maire  île  la  ville  de  Corte  ordonna  la  suppression, 
dans  le  centre  de  l'agglomération  urbaine,  et  le 
transfert  à  l'extérieur  de  la  ville,  d'un  établisse- 
ment servant  d'écurie  aux  chevaux  des  message- 
ries-postes, et  appartenant  à  M.  Palazzi.  Cet  arrêté 
était  motivé  sur  ce  que  ces  écuries,  situées  sur  le 
cours,  qui  était  la  promenade  la  plus  fréquentée 
de  la  ville,  étaient  une  cause  d'infection  et  d'insa- 
lubrité, et  contribuaient  pour  une  large  part  à 
l'entretien  des  fièvres  dont  les  habitants  étaient 
affligés  annuellement.  M.  Palazzi  se  pourvut 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  cet  arrêté  pour 
excès  de  pouvoir,  et  obtint  gain  de  cause  par  l'ar- 
rêté suivant  du  12  mai  1882  (Sirey,  1884  3-37  )  : 

Le  Conseil  d'Etat  ;  —  Vu  les  lois  des  14-22  décembre 
1789,  article  50;  16-24  août  179).  titre  11,  art.  3  et  4  ; 
m--»  juillet  1791,  titre  1,  art.  46;  18  juillet  1837,  art.  11; 
—  vu  les  lois  des  7-14  octobre  1700  et  24  moi  1872; 

Considérant  que,  s'il  appartenait  au  maire  de  Corte, 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  qu'il  tient  des 
lois  susvisées,  d'enjoindre  au  sieur  Palazzi  d'avoir  à 
faire  disparaître  toute  cause  d'insalubrité  pouvant  pro- 
venir des  écuries  établies  par  le  sieur  Valazzi  au  centre 
Je  ht  ville,  et  notamment  du  supprimer  lu  dépôt  et  la 
stagnation  des  eaux  et  matières  insalubres  au  dedans 
de  cette  propriété,  aucune  disposition  de  loi  ne  l'autori- 
sait à  déterminer  lui-même  la  nature  et  l'importance  des 
travaux  à  effectuer,  et  qu'il  lui  appartenait  encore 
moins  d'ordonner  la  suppression  des  écuries  dont 
s'agit  : 


de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en 
prescrivant  au  su  ai  primer  dans  le  délai 

de   deux    mois    lesdites  écuries,  le    maire   de  Corte  a 
excédé  ses  pouvoirs  : 

Article  1".  —  I /arrêté  du  maire  de  Corte,  en  date  du 
18  février  1881,  est  annulé. 

Vous  le  voyez,  cher  confrère,  avec  de  tels  docu- 
ments vous  pouvez  marcher.  Votre  juge  de  paix 
serait  un  âne  s'il  vous  refusait  le  droit  de  mainte- 
nir votre  cheval  dans  votre  écurie.  La  Cour  de 
Cassation  et  le  Conseil  d'Etat  se  donnent  la  main 
pour  protéger  le  bidet,  sans  compter  l'appui  de 
M.  Combes,  s'il  vous  plait  !  Heureux  cheval  ! 


Q.  —  La  fabrique  de  C.  possède  en  propre  une  terre 
qu'elle  vient  de  louer  à  un  particulier  par  une  police 
signée  de  tous  les  membres.  11  avait  été  précédemment 
convenu  avec  ce  particulier  qu'il  fournirait  un  jardin  au 
curé  de  la  paroisse  ;  mais  maintenant  que  la  terre  lui 
est  assurée  par  un  bail  de  '.i  ans,  il  ne  veut  plus  fournir 
le  jardin,  dont  il  n'est  pas  question  dans  le  bail. 

La  fabrique  désirerait  savoir  si  elle  ne  pourrait  pas 
demander  la  résiliation  du  contrat  de  la  terre  : 

1°  Parce  que  ce  contrat  a  été  passé  sans  autorisation 
de  l'évêque  et  du  préfet  ; 

2°  Parce  qu'il  a  été  contracté  avec  le  fils  du  président 
du  conseil  de  fabrique,  qui  habitent  ensemble. 

3°  Je  désirerais  également  savoir  si  les  éditices  publics 
sont  soumis  au  droit  commun,  si  avec  l'autorisation 
légale  de  la  préfecture  on  pourrait  agrandir  une  fenêtre 
ouverte  sur  la  terre  d'un  tiers  ? 

II.  —  Ad  I.  Vous  ne  pouvez  pas  faire  casser  le 
bail  en  vous  appuyant  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été 
autorisé  par  l'évêque  ou  par  le  préfet.  Nous  avons 
toujours  enseigné  que  les  baux  des  biens  fabri- 
ciens,  s'ils  ne  dépassent  pas  neuf  ans  pour  les 
biens  urbains  et  dix-huit  ans  pour  les  biens  ru- 
raux, n'exigent  aucune  autorisation.  Pour  vous  en 
convaincre,  lisez  l'article  60  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  :  «  Les  maisons  et  biens  ruraux 
appartenant  à  la  fabrique  seront  affermés,  régis 
et  administrés  par  le  bureau  des  marguilliers, 
dans  la  forme  déterminée  pour  les  biens  commu- 
naux. »  Or  les  baux  des  communes  ne  sont  pas 
soumis  à  l'autorisation  administrative  ;  d'où  il 
suit  que  ceux  des  fabriques  échappent  aussi  à  la 
nécessité  de  cette  autorisation  lorsque  leur  durée 
ne  dépasse  pas  9  ou  18  ans,  suivant  qu'il  s'agit  de 
biens  urbains  ou  de  biens  ruraux. 

Si  la  durée  de  ces  baux  dépasse  :t  ou  18  ans,  ce 
n'est  plus  l'article  00  du  décret  précité  qu'il  faut 
appliquer,  mais  l'article  62  et  l'article  unique  de 
la  loi  du  25  mai  1835.  D'après  ces  deux  articles 
combinés,  il  faut  une  délibération  du  conseil, 
l'avis  de  l'évêque  et  l'autorisation  du  gouverne- 
ment pour  les  baux  de  biens  urbains  dont  la  durée 
dépasse  9  ans,  et  pour  ceux  des  biens  ruraux  de 
plus  de  18  ans.  -  Votre  bail  de  9  ans  nous  semble 
parfaitement  régulier  quoiqu'il  ait  été  passé  sans 
autorisation. 

Ad  IL  Nous  ne  croyons  pas  que  vous  puissiez 
faire  casser  le  bail  en  alléguant  que  le  preneur 
est  le  fils  du  président  de  la  fabrique.  Pour  que  ce 
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moyen  fût  sûrement  adopte  par  Les  juges,  il  fau- 
drait trois  conditions  :  1"  que  le  président  du  con- 
seil fut  en  même  temps  membre  du  bureau  des 
marguilliers  ;  •>  que  son  fils  fût  prouvé  n'être 
qu'une  personne  interposée  ayant  agi  au  nom  de 
son  pire  ;  3»  que  le  bail  eût  été  fait  aux  enchères, 
par  adjudication.  Expliquons  ces  trois  points. 

|o  L'article  61  du  décret  du  30  décembre  1809 
déclare  «  qu'aucun  des  membres  du  bureau  des 
marguilliers  ne  peut  se  porter,  soit  pour  adjudi- 
cataire, soit  même  pour  associé  de  l'adjudicataire, 
des  ventes,  marchés  de  réparations,  reconstruc- 
tions ou  baux  des  biens  de  la  fabrique.  »  D'après 
ce  texte,  ce  sont  les  marguilliers  et  non  les  fabri- 
clens  qui  ne  peuvent  pas  se  porter  adjudicataires 
des  ventes  et  baux  des  biens  de  fabriques.  —  Nous 
devons  ajouter  que  l'article  1596  du  Gode  civil 
déclare  que  les  administrateurs  des  communes  et 
des  établissements  publics  ne  peuvent  être  adjudi- 
cataires ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 
posées, des  biens  coniiés  à  leurs  soins.  Cet  article 
n'étend-il  pas  la  prohibition  qu'il  édicté,  non  seu- 
lement aux  membres  du  bureau  des  marguilliers, 
mais  encore  à  tous  les  fabriciens?  Remarquons 
que  cet  article  1596  concerne  uniquement  les 
ventes  ou  achats  de  biens,  et  non  les  baux,  comme 
le  prouve  le  titre  du  chapitre  du  Code  dont  il  est 
extrait  :  «  Qui  peut  acheter  ou  vendre  ?  »  Puisque 
dans  votre  cas  il  s'agit  d'un  bail,  l'article  1Ô96  n'y 
trouve  pas  son  application.  Même  s'il  était  ques- 
tion d'une  vente,  vous  vous  heurteriez  à  une  con- 
troverse, et  l'opinion  la  plus  reçue  admet  que  les 
fabriciens  qui  ne  font  pas  partie  du  bureau, 
peuvent  être  adjudicataires  dans  une  vente  de 
biens  fabriciens.  Il  suit  de  là  que  si  le  président 
du  conseil  de  fabrique  n'est  pas  en  même  temps 
membre  du  bureau,  il  peut  certainement  se  porter 
adjudicataire  pour  louer  un  immeuble  apparte- 
nant à  la  fabrique. 

2fi  Admettons  que  le  président  du  conseil  dont  le 
fils  a  loué  votre  immeuble  est  en  même  temps 
membre  du  bureau  des  marguilliers  ;  vous  pourrez 
dire  aux  juges  :  «  Le  bail  est  au  nom  du  fils,  mais 
le  véritable  locataire  est  le  père.  »  Seulement  il 
vous  faudra  prouver  cette  allégation,  et  ces  sortes 
de  preuves  ne  sont  pas  faciles  à  administrer.  En 
matière  de  dons  ou  legs,  le  fils  est  légalement  pré- 
sumé personne  interposée  par  rapport  à  son  père  ; 
mais  cette  présomption  n'existe  pas  lorsqu'il  s'agit 
d'un  bail.  Vous  auriez  donc  à  prouver,  dans  votre 
espèce,  que  le  bail  passé  au  nom  du  fils  a  été  fait 
réellement  au  profit  du  père,  et  vous  ne  fourniriez 
pas  facilement  cette  preuve. 

3o  L'article  61  précité  défend  aux  marguilliers 
d'être  adjudicataires  dans  les  baux  fabriciens  ; 
mais  le  bail  dont  vous  parlez  n'a  pas  été  fait  aux 
enchères,  il  a  été  conclu  à  l'amiable,  et  on  nous 
semble  pouvoir  déduire  de  là  que  cet  article  n'a 
tolé,  même  si  le  preneur  est  un  membre 
du  bureau.  En  effet,  les  dispositions  restrictives, 
comme  celle  de  l'article  61,  ne  doivent  pas  être 
étendues  à  des  cas  plus  ou  moins  similaires,  on 


doit  les  appliquer  strictement  et  exclusivement 
jûicitement  formulés  par  le  texte  de  la 
loi.  La  loi  défend  aux  marguilliers  d'être  adjudi- 
cataires ;  nous  n'avons  pas  le  droit  de  conclure  de 
là  t[n'ils  ne  peuvent  pas  acquérir  ou  louer  à 
l'amiable  les  biens  fabriciens. 

Le  second  moyen  sur  lequel  vous  comptiez  pour 
faire  annuler  le  bail  nous  semble  donc  dépourvu 
de  valeur. 

Ad  III.  Pas  plus  qu'un  édifice  privé,  un  édifice 
public  ne  peut  imposer  une  servitude  au  voisin,  ni 
aggraver  une  servitude  préexistante. 


Q.  —  J'ai  dans  ma  paroisse  une  église  assez  vaste. 
Mes  paroissiens  se  sont  habitués  à  se  placer  au  fond 
de  l'église  et  à  laisser  vacantes  les  places  de  devant. 
J'ai  essayé  de  les  faire  avancer  à  l'amiable,  en  leur  fai- 
sant ressortir  les  désavantages  de  les  avoir  au  fond. 
Malgré  mes  instances,  j'ai  obtenu  peu  de  résultats. 
Pourriez-vous  m'indiquer  le  moyen  ou  les  moyens  d'ar- 
river à  mon  but  ? 

Un  de  mes  amis  me  conseillait  de  taxer  spécialement 
les  places  du  fond  de  l'église.  Dans  le  cas  où  vous  ne 
m'indiqueriez  que  ce  mode  de  réussir,  comment  s'y 
prendre  pour  fixer  cette  taxe  et  pour  arriver  ensuite  à 
la  mettre  en  vigueur  ? 

R.  —  La  difficulté  avec  laquelle  vous  vous  trou- 
vez aux  prises  existe,  cher  confrère,  ailleurs  que 
chez  vous,  au  moins  dans  une  certaine  mesure. 
L'auteur  de  ces  lignes  connaît  un  suisse  dont  la 
hallebarde  n'a  pu  trancher  qu'en  partie  ce  nœud 
gordien.  Du  reste  la  question  est  moins  une  ques- 
tion de  jurisprudence  que  de  prudence,  et  nous 
ne  voyons  pas  trop  quel  conseil  nous  pourrions 
vous  donner. 

Si  vous  voulez  élever  le  tarif  des  places  situées 
au  fond  de  l'église,  vous  n'avez  qu'à  faire  prendre 
une  délibération  sur  ce  point  par  le  conseil  de 
de  fabrique.  Voyez  vous-même  ce  que  les  circons- 
tances vous  permettent  de  faire  et  ce  qu'elles  vous 
défendent. 


Q.  —  A  la  page  391  de  1885,  l'Ami  du  Clergé  parlant 
de  l'autorisation  préfectorale  à  obtenir  pour  le  trans- 
fert d'un  corps  en  dehors  de  la  commune  où  a  lieu  le 
décès,  dit  :  «  Toutefois,  quand  il  s'agit  de  transférer  un 
corps  d'une  commune  dans  une  autre  commune  conti- 
gui1  à  la  première,  l'autorisation  préfectorale  n'est  pas 
nécessaire.  Il  suffit  que  les  deux  maires  s'entendent,  et 
que  celui  de  la  commune  où  a  lieu  l'inhumation  envoie 
à  l'autre  maire  le  certificat  constatant  l'inhumation 
faite.  » 

J'ai  eu  beau  chercher  dans  les  actes  administratifs 
de  la  mairie  sur  quoi  pouvait  s'appuyer  cette  décision  ; 
je  n'ai  rien  trouvé.  UAmi  pourrait-il  me  renseigner? 

La  pratique  générale,  au  moins  dans  notre  région, 
est  de  demander  l'autorisation  préfectorale  même  dans 
le  cas  de  commune  contigui'.  Est-on  trop  zélé  ?  Et  si  oui 
quel  est  le  texte  qui  le  prouve  ? 

IL  —  Des  circulaires  ministérielles  des  10  : 
1856,  28  janvier  1857,  3  août  1859,  disent  que  l'ir 
humation  hors  du  cimetière  communal  est  aut 
risée  :  par  le  maire,  dans  les  limites  de  la  con 
mune;   par    le  sous-préfet,    d'une    commune 
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l'autre  ;  par  le  préfet,  d'un  arrondissement  ou 
d'un  département  à  l'autre.  On  voit  par  là  que 
l'autorisation  du  sous-préfet  est  nécessaire,  même 
lorsque  le  corps  doit  être  transporté  dans  une 
commune  limitrophe  de  celle  du  décès.  Le  rédac- 
teur de  1X83  a  peut-être  voulu  dire  que,  dans  cer- 
taines régions,  les  maires  usent  de  tolérance  ; 
mais  les  règlements  n'autorisent  pas  cette  tolé- 
rance. 


Q.  —  Une  congrégation  possédant  douze  établisse- 
ments en  France  avait  fait  une  demande  d'autorisation, 
comme  enseignante.  Cette  demande  fut  rejetée  par  le 
vote  de  la  Chambre  des  députés  (26  juin  1908),  et  la 
congrégation  dissoute.  Sur  mes  conseils,  une  commu- 
nauté renonçant  à  l'enseignement  et  se  séparant  de  la 
congrégation  dissoute  pour  se  vouer  uniquement  à  des 
œuvres  hospitalières,  fit  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
virent, une  nouvelle  demande,  comme  congrégation 
charitable.  Cette  demande  déposée  le  25  août  au  minis- 
tère fut  agréée,  et  récépissé  fut  adressé  à  la  supérieure 
à  la  date  du  1"  octobre. 

Le  17  novembre  suivant,  le  tribunal  civil  du  siège  de 
la  maison  mère  nomma  un  liquidateur  pour  les  éta- 
blissements de  la  congrégation  dissoute.  Le  liquidateur, 
nommé  après  la  reconstitution  de  la  communauté  cha- 
ritable et  déjà  séparée  des  autres,  a-t-il  des  droits  sur 
celle-ci  1  II  s'y  est  présenté,  avec  la  prétention  d'expul- 
ser et  d'inventorier.  Devant  les  protestations  de  la 
supérieure  et  le  récépissé  accordant  sursis  jusqu'à 
l'examen  de  la  nouvelle  demande,  il  s'est  retiré,  a  dit 
qu'il  consulterait,  réservant  ses  droits.  Ses  prétendus 
droits  sont-ils  fondés  et  que  faire  pour  se  défendre  s'il 
revient  1  Les  immeubles  appartiennent  à  un  particulier, 
prêtre. 

1  ; .  —  Nous  ne  croyons  pas  que  les  biens  déte- 
nus par  la  communauté  dont  vous  nous  parlez 
soient  actuellement  sous  le  coup  de  la  liquidation 
prévue  par  la  loi.  En  efïet,  l'article  18  de  la  loi  du 
1"  juillet  1901  est  ainsi  conçu  : 

Les  congrégations  existantes  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  qui  n'auraient  pas  été 
antérieurement  autorisées  ou  reconnues,  devront,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  justifier  qu'elles  ont  fait  les  dili- 
gences nécessaires  pour  se  conformer  à  ses  prescrip- 
tions. A  défaut  de  cette  justification,  elles  seront  répu- 
tées dissoutes  de  plein  droit.  Il  en  sera  de  même  des 
congrégations  auxquelles  l'autorisation  aura  été  refusée. 
La  liquidation  des  biens  détenus  par  elles  aura  lieu  en 
justice.  Le  tribunal,  à  la  requête  du  ministère  public, 
nommera,  pour  y  procéder,  un  liquidateur  qui  aura 
pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation  tous  les  pou- 
voirs d'un  administrateur  séquestre.  Le  jugement  ordon- 
nant la  liquidation  sera  rendu  public  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  annonces  légales. 

D'après  ce  texte,  quelles  sont  les  congrégations 
qui  sont  réputées  dissoutes  de  plein  droit?  Ce 
sont  d'abord  celles  qui,  n'étant  pas  autorisées  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  n'auront 
pas  cherché  à  se  faire  autoriser  dans  le  cours  des 
trois  mois  suivants  ;  ce  sont  ensuite  celles  qui, 
ayant  demandé  à  être  autorisées,  auront  essuyé 
un  refus  d'autorisation.  Or  votre  communauté  ne 
se  trouve  dans  aucune  de  ces  deux  catégories  ; 
elle  n'est  pas  de  la  catégorie  des  congrégations  qui 
n'ont  rien  fait  pour  se  faire  autoriser,  puisqu'elle 
avait  sollicité  une  autorisation  par  l'intermédiaire 


de  la  maison  mère  ;  elle  n'est  pas  davantage  dans 
la  catégorie  des  congrégations  auxquelles  l'autori- 
sation a  été  refusée,  puisque,  après  le  refus  d'au- 
torisation opposé  à  la  maison  mère,  elle  s'est 
séparée  de  cette  maison  et  a  formulé  une  demande 
d'autorisation  qui  la  place  dans  une  situation 
régulière,  quoique  précaire,  jusqu'à  ce  que  la 
réponse  définitive  du  gouvernement  se  soit  pro- 
duite. Les  biens  qui  lui  appartiennent  ou  qu'elle 
détient  ne  sont  donc  pas  soumis  à  la  liqui- 
dation. 

Vous  pouvez  craindre  cependant  que  le  liqui- 
dateur demande  au  tribunal  de  comprendre  ces 
biens  parmi  ceux  qui  doivent  être  liquidés,  sous 
prétexte  qu'ils  étaient  occupés  par  la  congrégation 
au  moment  où  l'autorisation  lui  a  été  refusée. 
Si  cette  éventualité  se  produit,  le  propriétaire  de 
l'immeuble  devra  plaider  contre  le  liquidateur 
dans  les  six  mois  de  la  publication  du  jugement. 
Il  pourra  d'abord  soutenir  la  thèse  que  nous 
venons  d'indiquer  ;  mais  il  devra  ensuite  prouver 
qu'il  est  bien  le  propriétaire  des  immeubles,  car 
l'article  17  établit  une  présomption  légale  contre 
lui. 


Q.  —  Notre  église  possède  quatre  bas-reliefs  d'une 
grande  valeur  artistique  (sculptures  en  pierre),  Klles 
sont  portées  dans  l'inventaire  des  objets  appartenant  à 
l'église.  L'église  appartient  à  la  commune. 

La  fabrique,  en  trouvant  un  prix  élevé  (6000  fr.),  con- 
sentirait à  les  vendre.  Le  peut-elle? 

R.  —  Vous  négligez,  cher  confrère,  un  point 
essentiel  :  à  qui  appartiennent  les  bas-reliefs  dont 
il  s'agit?  Vous  dites  qu'ils  sont  compris  dans 
l'inventaire  des  objets  appartenant  à  l'église,  et 
vous  ajoutez  que  l'église  appartient  àlacommune, 
d'où  il  semblerait  résulter  que  ces  «ruvres  d'art 
appartiennent  aussi  à  la  commune.  Mais  il  est 
probable  que  vous  voulez  dire  que  les  bas-reliefs 
sont  compris  dans  l'inventaire  des  objets  apparte- 
nant à  la  fabrique.  Dans  ce  cas,  votre  inventaire 
ne  prouvera  pas  grand'chose  si  l'on  vous  conteste 
la  propriété  de  ces  objets  précieux.  C'est  la  fabrique 
qui  dresse  l'inventaire  du  mobilier.  Or  personne 
ne  peut  se  donner  à  soi-même  un  titre  de  propriété. 
Vous  auriez  beau  écrire  sur  un  magnifique  papier 
timbré  que  la  maison  de  votre  voisin  vous  appar- 
tient avec  tout  ce  qu'elle  renferme  ;  cela  ne  prou- 
verait absolument  rien  en  votre  faveur.  Ces  bas- 
reliefs  étaient-ils  dans  l'église  avant  la  Révolu- 
tion? Si  oui,  soyez  certain  qu'ils  n'appartiennent 
pas  à  la  fabrique,  puisque  les  lois  révolutionnaires 
les  avaient  confisqués  en  les  déclarant  propriété 
nationale,  et  que  rien  ne  prouve  que  l'Etat  les  a 
rendus  à  la  fabrique.  S'ils  sont  postérieurs  à  la 
Révolution,  est-ce  la  fabrique  qui  les  a  acquis  et 
placés  ?  Dans  ce  cas  Ils  lui  appartiennent.  Voyez 
vous-même  ce  qu'il  en  est. 

Il  est  de  toute  évidence  que  la  fabrique  ne  peut 
pas  vendre  ces  objets  s'ils  ne  lui  appartiennent 
pas,  pas  plus  que  vous  ne  pourriez  vendre  le  mo- 
bilier de  votre  voisin.   Supposons  que  vous  les 
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vendiez,  avec  ou  sans  autorisation  :  la  commune 
qui  l'apprendra  ne  manquera  pas  de  vous  obliger, 
môme  par  la  voie  judiciaire,  de  reverser  le  prix 
que  vous  aurez  perçu  dans  la  caisse  municipale. 

Mais  si  vous  pouvez  prouver  que  ces  objets 
appartiennent  à  la  fabrique,  vous  pourrez  les 
vendre,  pourvu  toutefois  que  vous  soyez  munis  de 
l'autorisation  du  ministre  s'ils  sont  classés  parmi 
les  œuvres  d'art,  et  de  l'autorisation  de  l'évoque  et 
du  préfet  s'il  ne  s'a-it  pas  d'objets  cla~- 
tous  les  cas  on  demandera  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal. 


Q.  —  1  l.'n  cantonnier  venu  d'un  canton  voisin  pour 
assister  à  un  service  anniversaire  de  sa  tante  a  jugé  à 
propos  de  crier  auprès  du  presbytère  :  «  A  bas  la 
calotte  !  A  bas  (.ici  mon  nom  personnel)  !  » 

Comme  depuis  longtemps  j'ai  à  me  plaindre  des 
incongruités  de  ce  malandrin,  je  me  propose  d'y  mettre 
un  terme.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  me  dire  si 
les  deux  cris  ci-dessus  constituent  une  injure  punie  par 
la  loi  et  si  je  puis  le  poursuivre  en  justice. 

3*  Mes  blocards,  qui  font  dans  tout  le  canton  tout  le 
mal  qu'ils  peuvent  et  que  j'ai  quelque  peu  malmenés 
dans  la  Croix,  n'ont  rien  trouvé  de  mieux  pour  se  ven- 
ger que  de  m'envoyer  des  cartes  postales  (anonymes, 
bien  entendu)  contenant  des  obscénités  révoltantes. 

J'ai  prié  le  directeur  de  notre  bureau  de  poste  de  ne 
jamais  laisser  porter  à  mon  domicile  ces  saletés-là. 

Ce  directeur  est-il  obligé  de  tenir  compte  de  ma 
défense  ? 

R.  —  Ad  I.  Le  fait  de  crier  «  ;i  bas  quelqu'un  » 
ou  «  quelque  chose  »  ne  peut  pas  <'tre  considéré 
comme  une  injure.  En  effet,  pour  qu'il  y  ait  le 
délit  ou  la  contravention  d'injure,  il  faut  une 
expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invec- 
tive, ne  renfermant  l'imputation  d'aucun  fait.  Or 
dans  les  termes  qui  nous  occupent,  il  n'y  a  aucune 
expression  outrageante,  mais  seulement  la  mani- 
festation d'une  opinion  à  la  mode  du  jour. 

Si  le  malotru  avait  dit  :  «  Un  tel  (le  nom  du 
curé)  est  ceci  ou  cela,  »  la  situation  serait  toute 
différente,  et  le  fait  tomberait  dans  la  définition 
de  l'article  29  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

L'expression  «  A  bas...  »  ne  peut  être  réprimée 
que  quand  elle  vise  le  Houvernement,  elle  peut 
alors  être  tenue  pour  séditieuse  ;  mais  c'est  un 
cas  spécial,  et  nous  ne  connaissons  pas  d'exemple 
d'un  tribunal  ayant  condamné  pour  ce  cri  proféré 
isolément  à  l'égard  d'un  particulier.  Le  procédé 
est  d'une  bassesse  et  d'une  grossièreté  dignes  de 
tous  les  mépris,  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
puisse  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  au 
point  de  vue  du  droit.  —  En  fait,  d'ailleurs,  dans 
l'atmosphère  ambiante,  alors  que  nous  assistons 
au  scandale  presque  quotidien  d'entendre  ce  cri 
retentir  impunément  jusque  dans  l'enceinte  du 
Parlement,  quelle  chance  aurait-on  de  faire 
admettre  l'injure,  et  de  quelle  opportunité  serait 
la  poursuite  ? 

Ad  U.  La  loi  du  11  juin  1887  dispose  : 

Quiconque  aura  expédié  par  l'administration  des 
postes  une  correspondance  à  découvert  contenant  une 
diffamation   envers    des   particuliers,    sera    puni   d'un 


emprisonnement  de  ô  jours  à  ti  mois  et  d'une  amende 
de  '-'ô  a  8.000  fr..  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
nu  ni.  Si  I.,  correspondance  contient  une  injure,  cette 
expédition  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  5  jours 
à  9  mois  et  d'une  amende  de  16  à  800  fr.,  ou  de  l'uue  des 
deux  peines  seulement. 

Si  les  injures  figurent  au  recto,  accompagnant 
l'adresse  (ou  dans  la  partie  de  gauche,  réservée  à 
la  correspondance  dans  les  nouveaux  modèles  de 
cartes  postales  illustrées),  la  lettre  ou  la  carte  est 
versée  au  rebut  sans  être  distribuée.  Si  elles  figu- 
rent au  verso,  le  destinataire  peut  seul  saisir  les 
tribunaux  répressifs,  le  principe  de  l'inviolabilité 
de  la  correspondance  interdisant  aux  agents  des 
postes  de  prendre  connaissance  de  ce  côté  de  la 
carte  postale. 

Mais  pour  qu'il  y  ait  plainte  reccvable,  il  faut 
qu'il  y  ait  injure  dans  le  sens  de  la  définition  don- 
née plus  haut,  c'est-à-dire  expression  outrageante. 
—  S'il  y  a  de  simples  expressions  obscènes  et 
impersonnelles,  on  ne  peut  poursuivre  pour  injure 
par  la  voie  répressive,  mais  tout  au  plus  en  répa- 
rations civiles  en  vertu  de  l'article  1382.  En  ce 
cas,  si  la  carte  est  anonyme,  il  faudrait  pouvoir 
faire  la  preuve  qu'elle  a  été  écrite  par  tel  ou  tel,  et 
citer  le  scripteur  en  réparation. 

Mais  dans  les  conditions  exposées  ci-dessus,  on 
ne  peut  exiger  de  l'administration  des  postes 
qu'elle  se  fasse  juge  de  l'opportunité  de  remettre 
ou  non  une  correspondance  au  destinataire. 


Q.  —  Sur  une  dénonciation,  fondée  ou  non,  de  fraude 
commise  envers  le  fisc,  les  agents  des  contributions 
indirectes  peuvent-ils,  sans  mandat  du  procureur,  péné- 
trer dans  un  presbytère,  y  perquisitionner,  chercher  à 
s'assurer  que  du  vin  y  a  été  introduit  sans  l'acquit  des 
droits  de  transport  ? 

Peuvent-ils  le  faire,  accompagnés  du  maire? 

Ce  dernier  est-il  obligé  de  les  accompagner,  s'ils  le 
réquisitionnent  à  cet  effet  ? 

R.  —  L'article  237  de  la  loi  du  28  avril  1816  dis- 
pose qu'en  cas  de  soupçon  de  fraude  à  l'égard  des 
particuliers  non  sujets  à  l'exercice,  les  employés 
pourront  faire  des  visites  dans  l'intérieur  des 
habitations,  en  se  faisant  assister  du  juge  de  paix, 
du  maire,  de  son  adjoint,  ou  du  commissaire  de 
police,  lesquels  seront  tenus  de  déférer  à  la  réqui- 
sition qui  leur  en  sera  faite,  et  qui  sera  transcrite 
en  tête  du  procès-verbal. 

(  '.es  visites  ne  pourront  avoir  lieu  que  d'après 
l'ordre  d'un  employé  supérieur,  du  grade  de  contrô- 
leur au  moins,  qui  rendra  compte  des  motifs  au 
directeur  du  département. 

Les  marchandises  transportées  en  fraude,  qui, 
au  moment  d'être  saisies,  seraient  introduites  dans 
une  habitation  pour  les  soustraire  aux  employés, 
pourront  y  être  suivies  par  eux  sans  qu'ils  soient 
tenus,  dans  ce  cas,  d'observer  les  formalités  ci- 
dessus  prescrites. 

Il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  que,  pour 
que  les  employés  des  contributions  indirectes 
puissent  pénétrer  dans  une  habitation  particulière. 
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il  faut  1"  qu'il  y  ait  de  leur  part  soupçon  de 
fraude;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  preuve, 
mais  seulement  des  indices  suflisants  pour  qu'ils 
puissent  croire  sérieusement  à  une  infraction  à  la 
loi  sur  le  régime  des  boissons. 

Il  faut  2"  qu'ils  soient  porteurs  d'un  ordre  d'un 
employé  supérieur  :  c'est  un  premier  contrôle  ;  ils 
ont  dû  lui  en  référer,  et  ce  n'est  que  si  celui-ci 
juge  les  indices  suilisants  qu'il  donnera  l'ordre  de 
recherche. 

.'!"  I  ,es  employés  doivent  être  assistés  d'un  offi- 
cier de  police  judiciaire,  dans  l'ordre  énoncé  ci- 
dessus,  et  cet  officier  de  police  est  tenu  légalement 
de  déférer  à  leur  réquisition.  Il  a  été  jugé  en  effet 
que  l'officier  public,  légalement  requis  pour  assis- 
ter les  employés  dans  la  saisie  d'objets  de  fraude, 
est  personnellement  responsable  et  tenu  à  des 
dommages-intérêts,  si  par  suite  de  son  refus  il  a 
été  cause  que  la  saisie  n'a  pu  être  effectuée. 

4*  Enfin,  en  cas  de  llagrant  délit,  c'est-à-dire  si 
les  employés  étaient  à  la  suite  de  la  fraude,  ils 
pourraient  pénétrer  sur-le-champ  dans  une  habi- 
tation même  privée,  si  les  marchandises  fraudu- 
leuses y  avaient  été  conduites. 

Ces  règles  sont  absolument  fixes,  et  ne  souffrent 
»pas  d'exception. 

%  Si  donc  les  employés  faisaient  une  perquisition 
«ans  raison  sérieuse,  et  en  négligeant  l'une 
quelconque  des  formalités  légales,  ils  pourraient 
être  poursuivis  pour  abus  de  pouvoir  et  violation 
de  domicile. 


Q.  —  Des  institutrices  libres  ont  donné,  il  y  a  quinze 
jours,  à  la  mairie,  mise  à  leur  disposition,  une  séance 
récréative,  avec  comédie,  monologues  et  chansonnettes. 
Places  gratuites  ;  mais  plusieurs  quêtes  ont  été  faites  et 
ont  produit  60  francs. 

Un  membre  de.  la  Société  des  Gens  de  lettres,  après 
les  avoir  rappelées  à  l'ordre,  demande  maintenant  les 
noms  des  auteurs  et  éditeurs,  et  les  menace  de  pour- 
suites et  d'amendes. 

Qu'y  a-t-il  à  faire  pour  se  mettre  en  règle  ? 

Ainsi,  pour  vos  petites  pièces  que  vous  publiez  dans 
le  Paroissial  (j'ai  l'intention  d'en  faire  jouer  une  à  la 
Sainte-Enfance),  il  faut  prévenir  ce  monsieur? 

De  même,  on  me  dit  que  le  même  monsieur  a  fait 
payer  2ô  francs  à  une  personne  qui  faisait  parler  un 
phonographe  dans  une  mairie,  sans  l'avoir  prévenu.  Il 
est  dans  son  droit  ? 

R.  —  D'après  la  loi  du  14  juillet  1866,  les  au- 
teurs, compositeurs  ou  artistes,  leur  vie  durant, 
ou  leurs  ayants  droit  pendant  cinquante  années 
après  leur  mort,  peuvent  réclamer  et  toucher 
leurs  droits  d'auteurs  sur  leurs  pièces  ou  compo- 
sitions littéraires  ou  musicales,  lorsque  celles-ci 
sont  l'objet  d'une  représentation  en  public. 

Or,  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  édi- 
teurs de  musique  —  et  non  la  Société  des  Gens  de 
lettres  —  a  pour  objet  la  défense  mutuelle  des 
droits  des  associés,  et  notamment  de  veiller  à  ce 
que  les  œuvres  littéraires  ou  musicales  ne  soiei.t 
pas  représentées  sans  que  les  droits  des  auteuis 
aient  été  sauvegardés. 

D'autre  part,  l'art.  428  du  Code  pénal  dispose  : 


«  Tout  directeur  ou  entrepreneur  de  spectacles, 
toute  association  d'artistes  qui  aura  fait  repré- 
senter des  ouvrages  dramatiques  au  mépris  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  au- 
teurs, sera  puni  d'une  amende  de  50  à  500  francs.  » 
Et  cette  interdiction  s'applique  à  tous  proprié- 
taires (ou  locataires)  d'établissements  publics  qui 
l'ont  exécuter  des  scènes  ou  des  morceaux  de  mu- 
sique. Il  importe  peu,  dans  ce  cas,  que  les  repré- 
sentations soient  ou  non  gratuites,  qu'elles  aient 
un  but  de  bienfaisance  ou  de  lucre,  le  droit  de 
l'auteur  étant  indépendant  d'un  préjudice  maté- 
riel. —  11  va  sans  dire  que  chez  soi,  devant  ses 
parents  ou  invités,  chacun  est  libre  d'exécuter 
toute  ouvre  qui  lui  plait  :  mais  s'il  y  a  exécution 
publique  sans  le  consentement  des  auteurs  ou  de 
leurs  ayants  droit  ou  représentants  d'œuvres  litté- 
raires ou  musicales  non  tombées  dans  le  domaine 
public,  l'article  428  peut  être  applicable. 

En  pratique,  quand  il  s'agit  d'une  représenta- 
tion théâtrale,  le  droit  d'auteur  est  d'un  tant  pour 
cent  sur  la  recette  ;  pour  les  représentations 
d'amateurs,  on  paie  généralement  une  somme  mi- 
nime, souvent  fixée  à  forfait  avec  la  Société  des 
auteurs.  Mais  il  est  nécessaire,  pour  se  mettre  en 
règle,  de  prévenir  cette  Société  qui  a  des  représen- 
tants partout,  pour  éviter  une  contravention  éven- 
tuelle. Il  n'en  serait  pas  de  même,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  s'il  s'agissait  de  petites  pièces 
composées  par  un  particulier  pour  une  circons- 
tance déterminée,  et  qui  les  ferait  jouer  lui-même 
ou  de  son  consentement,  même  en  public  ;  la 
Société  des  auteurs  n'aurait  alors  pas  à  intervenir. 

Quant  à  l'emploi  en  public,  sans  autorisation, 
d'appareils  générateurs  de  sons,  comme  le  phono- 
graphe, il  constitue  une  violation  du  droit  re- 
connu aux  auteurs  et  compositeurs  de  musique  ; 
c'est  en  ce  sens  que,  à  plusieurs  reprises,  la  juris- 
prudence française  et  belge  s'est  prononcée.  Le 
mieux  donc,  pour  éviter  toute  difficulté,  est  de  se 
mettre  en  règle  d'avance,  soit  seorsim  pour  chaque 
représentation,  soit  in  globo,  par  exemple  pour  un 
certain  nombre  de  représentations  à  donner  dans 
l'année. 

Pour  ce  qui  est  des  petites  pièces  publiées  dans 
notre  Paroissial,  vous  pouvez  les  faire  jouer  sans 
autorisation  de  personne  :  leurs  auteurs  n'ont  rien 
à  voir  avec  la  Société  susdite,  et  du  moment  que 
nous  les  publions,  c'est  pour  qu'elles  soient  jouées. 
Nous  réservons  cependant  de  façon  très  catégo- 
rique le  droit  de  reproduction. 


Q.  —  Existe-t-il  un  moyen  efficace  d'assurer  la  conti- 
nuation d'un  bail  que  le  preneur  veut  résilier  bon  gré 
mal  gré  ? 

Le  bail  est  fait  pour  neuf  ans  ;  il  n'y  a  encore  que 
trois  ans  d'écoulés.  Le  preneur  veut  vendre  tous  ses 
biens,  meubles  et  immeubles,  et  nous  laisser  là,  pour 
émigrer  au  Canada. 

R.  —  Le  bail  étant  de  neuf  ans  ne  peut  être 
résilié  que  du  consentement  des  deux  parties  con- 
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trustantes  :  le  locataire  ne  peut  donc  le  résilier 
contre  le  gré  du  propriétaire. 

De  plus,  il  est  de  principe  que  les  meubles  qui 
garnissent  les  lieux  loués,  sont  le  gage  du  pro- 
priétaire. Il  en  résulte  deux  importantes  consé- 
quences, qui  sont  la  solution  de  la  difficulté  pro- 
posée. 

Les  propriétaires  de  maisons  ou  bien  ruraux, 
soit  qu'il  y  ait  bail  notarié,  soit  qu'il  y  ait  bail 
sous  seings  privés  ou  même  verbal,  peuvent,  un 
jour  après  commandement  de  payer,  et  sans  per- 
mission du  juge,  faire  saisir-gager  par  huissier, 
pour  loyers  échus,  les  meubles  et  elïets  du  loca- 
taire qui  se  trouvent  dans  la  maison,  et  ce  en 
vertu  de  l'article  819  du  Gode  de  procédure  civile. 
Us  peuvent  même  faire  saisir-gager  à  l'instant, 
c'est-à-dire  sans  commandement  préalable,  en 
vertu  de  la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue 
du  juge  de  paix  sur  requête,  si  le  loyer  annuel 
n'excède  pas  400  francs.  Mais  cette  permission 
n'est  accordée  qu'en  cas  d'urgence,  si  le  proprié- 
taire craint  que  le  locataire  ne  détourne  ses 
meubles. 

Les  propriétaires  ont  même  un  privilège  plus 
étendu,  le  droit  de  suite,  en  vertu  duquel  ils 
peuvent  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la 
maison,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  con- 
sentement, et  ils  conservent  sur  eux  leur  privi- 
lège, pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication 
conformément  à  l'article  2102  du  Gode  civil,  c'est- 
à-dire  dans  le  délai  de  quinze  jours,  s'il  s'agit  de 
meubles  garnissant  une  maison. 

Ainsi,  par  la  saisie-gagerie,  les  propriétaires 
arrêtent,  pour  sûreté  de  ce  qui  leur  est  dû  à  titre 
de  bail  écrit  ou  verbal,  les  meubles  qui  se  trouvent 
dans  la  maison  habitée  par  le  locataire. 

En  principe,  la  saisie-gagerie  ne  peut  être  formée 
que  pour  loyers  échus.  Elle  peut  cependant  être 
faite  pour  des  loyers  payables  d'avance  et  exi- 
gibles. S'il  est  démontré  que  par  un  déplacement 
frauduleux  le  locataire  cherche  à  soustraire  ses 
meubles  aux  poursuites  du  propriétaire,  ce  dernier 
peut  faire  saisir-gager  non  seulement  pour  les 
loyers  échus,  mais  encore  pour  les  loyers  à 
échoir. 

Le  propriétaire  doit  donc  au  plus  tôt,  dans  l'es- 
pèce qui  nous  est  soumise,  s'adresser  à  un  huissier 
pour  faire  défense  au  locataire  de  déguerpir  avant 
d'avoir  payé  les  loyers  restant  à  courir  selon  le 
bail  ;  puis  saisir-gager  ses  meubles,  avant  qu'ils 
n'aient  quitté  la  maison,  et  faire  pratiquer  une 
saisie-revendication  si  le  locataire  les  a  déménagés 
subrepticement,  et  s'ils  sont  encore  sur  le  terri- 
toire français.  Le  locataire  ne  pourra  plus  alors 
déplacer  les  meubles,  gage  du  propriétaire,  sans 
tomber  sous  l'article  400  du  Gode  pénal  et  s'ex- 
poser à  des  poursuites  correctionnelles. 


R.  —  Le  produit  net  est  le  produit  brut,  moins 
les  frais  d'entretien  et  de  réparation  des  bancs  et 
chaises.  Il  y  en  a  qui  défalquent  également  les 
frais  d'administration,  comme  le  traitement  de  la 
chaisière. 


Q.  —  Dans  certains  diocèses  on  prélève  le  6  0/0  du 
produit  net  des  bancs  ot  dos  chaises.  Qu'entend-on  par 
ces  mot»  :  produit  net  t 


Q.  —  l'ai  le  bonheur  d'avoir  auprès  de  moi  ma  mère, 
qui  me  tient  lieu  de  servante.  Ses  enfants  lui  ont  fait 
une  pension  alimentaire.  Or,  cette  année,  elle  vient  de 
recevoir  du  percepteur  l'annonce  d'une  cote  person- 
nelle. Ma  mère  est-elle  tenue  de  payer  cet  impôt? 

Pourrait-elle  être  soumise  à  la  cote  mobilière  1 

R.  —  I.  Aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière est  due  par  chaque  habitant  français  jouis- 
sant de  ses  droits,  et  non  réputé  indigent.  Sont 
considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits,  les 
veuves,  les  garçons  et  filles  majeurs  ou  mineurs 
ayant  des  moyens  suffisants  d'existence,  soit  par 
leur  fortune  personnelle,  soit  par  la  profession 
qu'ils  exercent,  lors  même  qu'ils  habiteraient  avec 
leur  famille. 

Les  domestiques  ne  sont  pas  expressément 
exemptés  par  la  loi;  mais  la  jurisprudence  les 
considère  comme  ne  jouissant  pas  pleinement  de 
leurs  droits  et  comme  ayant  de  ce  chef  droit  à 
l'exemption.  Aussi  a-t-elle  déclaré  non  imposables 
les  domestiques  attachés  au  service  de  la  per- 
sonne, du  ménage  ou  de  l'exploitation,  mais  non 
les  dames  de  compagnie,  précepteurs,  institu- 
trices, etc. 

L'état  de  domesticité  peut  se  concilier  avec  la  /  ' 
parenté   ou  l'alliance.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  en  date  du  3  juin  1863  a  accordé  la 
décharge  de  la  contribution  à  un  individu  qui  était 
domestique  chez  son  beau-père. 

En  ce  qui  concerne  la  mère  du  curé,  il  pourrait 
se  présenter  un  doute.  Au  point  de  vue  étymolo- 
gique, elle  peut  être  considérée  comme  domes- 
tique, mais  en  réalité  elle  ne  l'est  que  lato  sensu. 
Assurément,  elle  vaque  aux  soins  du  ménage, 
prépare  les  repas,  etc.,  mais  elle  n'est  pourtant 
pas  à  gages,  elle  est  plutôt  pour  le  curé  une  com- 
pagne respectable  qu'une  servante  proprement 
dite. 

Néanmoins  nous  pensons  qu'on  peut  déduire 
des  principes  énoncés  plus  haut  son  droit  à  la 
non-imposition.  En  effet,  lo  elle  n'a  pas  par  elle- 
même  de  moyens  suffisants  d'existence,  sans 
quoi  elle  ne  se  contenterait  pas  de  cette  situation 
secondaire  dans  la  maison.  2°  Elle  peut  alléguer 
qu'elle  est  vraiment  domestique,  et  que,  par 
suite,  la  taxe  ne  lui  est  pas  applicable.  3<>  Enfin, 
elle  peut  exciper  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat, 
décidant  que  la  parenté  n'est  pas  un  obstacle 
à  ce  ijue  l'on  considère  quelqu'un  comme  domes- 
tique. 

Si  le  contrôleur  des  contributions  directes,  avec 
lequel  tout  contribuable  a  le  droit  de  discuter  le 
rôle  préparé,  ne  se  rend  pas  à  ces  raisons,  il  faut 
présenter  requête  sur  timbre  à  la  sous-préfecture  ^ 
pour  demander  la  décharge,  dans  les  trois  mois 
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de  la  publication  du  rùle.  On  peut  encore  user  de 
la  faculté  accordée  par  l'article  2  de  la  loi  du 
21  juillet  1887,  et  faire  à  la  mairie  la  déclaration 
de  protestation  contre  l'imposition  à  la  taxe. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  au  lieu  de  l'Im- 
position, sur  un  registre  ad  hoc  tenu  à  la  mairie; 
elle  est  reçue  sans  frais  ni  formalités,  et  doit  être 
signée  par  le  réclamant,  et  établie  dans  le  mois 
qui  suivra  la  publication  du'rôle.  Passé  ce  délai, 
la  réclamation  ne  pourrait  avoir  Heu  que  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

II.  Quant  à  l'imposition  à  la  taxe  mobilière, 
elle  découle  de  la  précédente,  puisque  pour  y  être 
imposable  il  faut  1»  être  imposable  à  la  taxe  per- 
sonnelle, 2»  avoir  à  sa  disposition  une  habitation 
meublée,  ou,  dans  l'habitation  meublée  d'un  tiers, 
une  portion  exclusivement  consacrée  à  son  usage 
personnel. 

III.  Ajoutons  enfin  que  si  la  décharge  n'était  pas 
accordée  par  voie  gracieuse,  il  faudrait  se  pour- 
voir devant  le  conseil  de  préfecture,  chargé  de 
statuer  en  matière  de  contributions  directes,  et  en 
dernier  ressort  devant  le  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  Un  sieur  L...  décédé  en  1S9:)  laissait  par  testa- 
ment une  somme  de  5000  francs  à  la  fabrique  de  son 
église  pour  fondation  de  messes. 

Il  instituait  en  même  temps  deux  légataires  universels 
et  donnait  l'usufruit  du  tout  ù  sa  femme. 

Les  légataires  acceptèrent  seulement  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

La  fabrique  fut  autorisée  par  décret  présidentiel  à 
accepter  ledit  legs  daDs  les  conditions  du  testament,  et 
paya  les  droits  de  ces  5000  francs  problématiques. 

Aujourd'hui  l'usufruitière  est  décédée  et  la  liquidation 
donne  seulement  2,500  francs  à  la  fabrique. 

Cette  dernière  est-elle  en  droit  de  réclamer  à  l'enre- 
gistrement les  droits  indûment  versés  f 

Quelles  sont  les  formalités  à  remplir? 


R.  —  L'article  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
porte  :  «  Tout  droit  d'enregistrement  perçu  régu- 
lièrement en  conformité  de  la  présente  loi,  ne 
peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la  présente.  » 
Le  droit  légalement  acquis  à  l'enregistrement  ne 
peut  donc  lui  être  enlevé  par  aucun  événement 
postérieur  qui  lui  est  étranger  ;  et  le  cas  visé 
ci-dessus  n'est  pas  compris  dans  les  cas  d'excep- 
tions posés  par  la  loi. 

L'erreur  en  effet  ne  provient  pas,  par  exemple, 
d'un  préposé,  puisque  la  fabrique  dûment  auto- 
risée avait  une  vocation  à  l'hérédité  pour  5000  fr., 
et  que  les  faits  postérieurs  qui  ont  réduit  de 
moitié  la  somme  touchée  réellement  par  elle,  sont 
entièrement  étrangers  à  l'administration. 

Par  la  voie  contentieuse,  la  fabrique  n'obtien- 
drait donc  aucune  restitution  ;  il  lui  reste  cepen- 
dant la  ressource  de  la  voie  gracieuse.  Elle  peut 
présenter  une  requête  sur  timbre  à  la  direction  de 
l'enregistrement  du  département,  en  y  joignant 
une  copie  authentique  du  testament,  et  une  de  la 
liquidation   n'attribuant  que  2500  fr.,  et  deman- 


dant d'ètr :■  ta  droits  perçus  en  sub  de 

la  somme  reçue. 

Klle  devra  pour  cela  s'adresser  tout  d'abord  au 
notaire  qui  a  fait  la  liquidation,  et  aussi  lui 
demander  si,  d'après  les  circonstances  de  la  cause 
dont  il  a  les  pièces  entre  les  mains,  il  est  d'avis 
que  la  réclamation  peut  avoir  quelque  chance  de 
succès. 

Dans  certains  cas  analogues,  la  restitution  a 
été  accordée  par  cette  voie  ;  mais  l'on  sait  que  les 
mesures  gracieuses  sont  aujourd'hui  le  plus  sou- 
vent accordées  en  raison  de  la  qualité  plutôt  que 
du  droit  du  bénéficiaire  éventuel. 


conseil    au    budget 


Q.  —  Curé  d'A.,  je  dessers  en  même  temps  la  paroisse 
du  P.  Jusqu'ici  }'ai  rempli  tout  mon  service  dans  cette 
dernière  paroisse  pour  la  subvention  de  200  fr.,  somme 
ainsi  votée  il  y  a  4  ans  :  150  fr.  au  budget  ordinaire,  et 
50  fr.  au  budget  supplémentaire. 

Le  nouveau  conseil  municipal  a  jugé  bon  de  me 
supprimer  : 

1»  Les  50  fr.  votés 
additionnel,  versés  pai 

2»  Toute  la  subvention,  me  croyant  obligé  de  conti- 
nuer le  service  (2°  messe)  pour  les  200  fr.  alloués  par 
le  gouvernement. 

Il  a  seulement  voté  à  sa  façon  une  somme  de  100  fr. 
pour  frais  des  sépultures  et  mariages  des  indigents.  Et 
de  cette  somme  je  toucherai  une  plus  ou  moins  grande 
part  selon  que  les  décès  ou  mariages  seront  plus  ou 
moins  nombreux.  S'il  n'y  en  a  pas  du  tout,  inutile  de  se 
présenter  chez  le  percepteur. 

De  la  suppression  des  200  fr.  à  partir  du  1"  janvier  et 
du  vote  irrégulier  des  100  fr.,  je  n'ai  pas  à  m'en  occu- 
per. Mais  ce  qui  m'intéresse,  ce  sont  les  50  francs 
versés  pour  le  service  du  4°  trimestre  de  1904.  Le  nouveau 
conseil  a-t-il  le  droit  de  me  les  faire  perdre,  et,  si  je 
peux  me  faire  délivrer  le  mandat  de  paiement,  que  dois-je 
faire  pour  y  arriver  ? 

De  plus,  quel  tarif  puis-je  exiger  pour  le  déplacement 
(pour  mariages,  enterrements)  dans  cette  paroisse"? 

La  distance  à  parcourir  est  d'un  kilomètre.  Si  pour 
les  autres  droits  (de  curé  ou  de  fabrique)  il  existe  des 
particularités  nouvelles,  je  vous  prie  de  me  les  notifier 


R.  —  Notre  correspondant  nous  dit  qu'on  lui  a 
voté,  il  y  a  quatre  ans,  une  indemnité  de  binage, 
savoir  150  fr.  au  budget  primitif  et  50  fr.  au  bud- 
get supplémentaire.  Il  veut  dire  sans  doute  qu'on 
lui  a  voté  chaque  année  ces  deux  sommes  depuis 
quatre  ans,  car  un  conseil  municipal  ne  fait  pas  le 
budget  pour  quatre  ans.  —  Il  ajoute  que  le  nouveau 
conseil  a  supprimé  les  50  fr.  votés  par  l'ancien 
au  budget  additionnel.  Mais  ne  fait-il  pas  erreur? 
L'ancien  conseil  a-t-il  réellement  voté  ces  50  fr. 
dans  le  budget  supplémentaire  de  lOO'i  ?  S'il  les 
a  votés,  le  vote  a-t-il  été  soumis  à  l'approbation 
du  préfet  ?  Ce  sont  là  des  questions  essentielles. 
Si  le  vote  de  ce  crédit  n'a  pas  eu  lieu,  notre  cor- 
respondant ne  peut  pas  se  baser  sur  le  vote  émis  il 
y  a  quatre  ans  pour  réclamer  cette  somme  ;  dans 
ce  cas,  le  nouveau  conseil,  en  dressant  le  budget 
supplémentaire,  n'a  pas  eu  à  supprimer  ce  crédit 
qui  n'était  inscrit  nulle  part  ;  il  s'est  contenté  de 
ne  pas  le  rétablir,  et  le  curé  ne  peut  rien  réclamer. 
Si,  au  contraire,  l'ancien  conseil  a  voté  en  190'i  le 
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crédit  on  question,  mais  sans  le  soumettre  à  la 
sanction  du  préfet,  le  cas  est  à  peu  prés  le  même 
que  le  précédent  :  le  vote  de  l'ancien 
n'avait  rien  de  définitif,  le  nouveau  conseil  a 
donc  pu  ne  pas  le  maintenir.  Enlin,  si  le  vote 
et  a  reçu  la  sanction  du  préfet,  vous  trouve- 
rez dans  un  article  publié  en  tète  du  présent  n«  de 
la  Jurisprudence,  p.  i:,  des  arrêts  du  Conseil 
d'Etat  qui  vous  permettent  d'espérer  que  vous 
pourrez  obtenir  le  mandatement  de  la  somme  en 
vous  adressant  au  préfet. 

Ouant  à  la  somme  de  100  fr.  qui  a  été  votée  pour 
vous  dédommager  du  dérangement  que  vous 
causent  les  funérailles  et  autres  services  religieux 
que  vous  accomplissez  dans  votre  paroisse  de 
binage,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  une  sub- 
vention purement  facultative.  La  commune  pou- 
vait ne  rien  voter;  elle  a  donc  pu  apposer  à  son 
vote  telle  ou  telle  condition.  Mais,  à  votre  tour, 
vous  pouvez,  après  entente  avec  votre  évêque, 
refuser  de  desservir  la  paroisse  dans  ces  condi- 
tions. 

La  qustion  d'un  supplément  de  casuel  est  une 
question  de  tarif  diocésain  spécial.  Si  votre  tarif 
n'a  rien  prévu,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  majorer 
le  tarif.  Consultez  l'évêché,  il  vous  dira  mieux  que 
nous  ce  que  vous  pouvez  faire. 


Q.  —  lue  personne  de  notre  paroisse  désirerait 
léguer  quelque  chose  à  l'église,  à  la  condition  que  deux 
messes  par  mois  soient  dites  pour  elle  après  sa  mort, 
et  cela  à  perpétuité,  donc  une  fondation.  Ce  désir  serait 
surtout  de  donner  un  champ  pouvant  avoir  une  valeur 
de  6000  fr.,  et  à  cette  condition  encore  que  jamais  ce 
champ  ne  soit  vendu  par  la  fabrique. 

R.  —  La  personne  dont  vous  parlez  voudrait 
léguer  sa  propriété  à  la  fabrique,  mais  à  la  condi- 
tion que  ladite  propriété  ne  sera  jamais  vendue. 
Or  la  jurisprudence  est  unanime  pour  déclarer 
qu'une  pareille  condition  est  contraire  à  la  loi.  De 
plus,  l'administration  n'autorise  presque  jamais 
une  fabrique  à  conserver  en  nature  un  immeuble 
qu'on  lui  a  donné  ou  légué,  à  moins  que  ret  im- 
meuble ne  soit  utile  aux  besoins  du  culte,  comme 
une  église,  une  sacristie,  un  presbytère,  une  salle 
de  catéchisme  pour  le  catéchisme  de  première 
communion,  car  les  catéchismes  de  persévérance 
ne  sont  pas  reconnus.  La  condition  imposée  est 
donc  inacceptable. 

La  proposition  que  vous  lui  ferlez  de  donner  sa 
terre  à  la  fabrique  par  acte  entre  vifs  l'est  encore 
moins.  N'oubliez  pas  que  cet  acte  passé  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement  serait  absolument  nul 
si  les  héritiers  l'attaquaient,  et  ils  ne  manque- 
raient pas  de  l'attaquer.  De  plus,  une  telle  dona- 
tion ne  peut  se  faire  que  par  acte  notarié  ;  or  il 
est  plus  que  douteux  que  vous  trouviez  un  uotaiio 
qui  consente  à  le  dresser,  car  une  loi  le  défend 
expressément. 

Ln  troisième  lieu,  votre  paroissienne  ne  consent 
pas  &  vous  donner  de  la  main  à  la  main  une  somme 


suffisante  pour  assurer  ses  intentions.  Dana  ces 
conditions,  il  n'y  a  rien  à  faire.  Laissez-la  tran- 
quille. 


«.>.  —  M.  C.  L.,  décédé  le  i'i  septembre  1903,  a  fait  la 
legs  suivant  : 

<  Je  lègue  au  presbytère  d'1.  la  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  cent  francs,  à  la  charge  d'entretenir  le  tom- 
beau de  la  famille  D.  et  de  célébrer  une  messe  le  li  mai 
de  chaque  année.  » 

Par  ordre  de  l'évêché,  la  fabrique  a  formé  un  dossier 
composé  de  toutes  les  pièces  signalées  maintes  l'ois 
dans  les  colonnes  de  l'Ami  du  Clergé. 

Après  huit  mois  d'attente,  la  préfecture  répond  a 
l'évêché  par  le  communiqué  de  la  pièce  suivante  : 

«  Vous  m'avez  transmis,  accompagné  d'un  avis  favo- 
rable, le  dossier  ci-joint  produit  par  la  fabrique  de 
l'église  succursale  d'1.,  en  vue  d'être  autorisée  à  accep- 
ter le  legs  fait  en  faveur  du  presbytère  par  M.  C.  L., 
suivant  testament  du  5  avril  1903,  et  consistant  en  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cent  francs,  à  charge 
d'entretenir  le  tombeau  de  la  famille  D.  et  de  faire  dire 
une  messe  le  G  mai  de  chaque  année. 

«  La  libéralité  ayant  été  consentie  en  faveur  du  pres- 
bytère qui  appartient  à  la  commune,  j'ai  invité  M.  le 
maire  d'I.  à  accepter  la  rente  léguée  et  à  s'entendre 
avec  la  fabrique,  qui  devra  se  charger  de  célébrer  la 
messe  imposée  par  le  testateur  et  aura  à  cet  effet  à  re- 
vendiquer sur  le  montant  de  la  rente  celle  nécessaire  à 
assurer  le  service  de  la  fondation. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  porter 
les  instructions  qui  précèdent  à  la  connaissance  du 
conseil  de  fabrique.  » 


R. 


Voilà  qui  nous  semble  extrêmement  fort 


un  testateur  a  légué  au  presbytère,  c'est-à-dire,  J 
d'après  M.  le  préfet,  à  l'édifice  habité  par  le  curé, 
aux  murs,  aux  pierres  de  cette  maison  ;  et  comme 
ces  pierres  appartiennent  à  la  commune,  c'est 
celle-ci  qui  doit  bénéficier  du  legs  !!!  —  On  ne  re- 
marque pas  qu'en  interprétant  le  legs  dans  ce 
sens,  on  en  fait  une  libéralité  non  seulement 
nulle,  mais  encore  idiote  :  nulle  et  radicalement 
nulle,  car  on  ne  peut  léguer  qu'à  une  personne 
physique  ou  morale,  et  les  murs  de  votre  presby- 
tère n'ont  pas  encore  été  élevés,  apparemment,  à 
la  dignité  de  personne  physique  ou  morale  ; 
idiote  et  trois  lois  idiote,  car  les  pierres  de  votre 
maieon  n'ont  probablement  rien  à  faire  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle. 

Nous  n'osons  pas  affirmer,  malgré  les  appa- 
rences, que  tel  soit  le  sens  de  la  lettre  de  M.  le 
préfet,  car  ce  serait  phénoménal.  Peut-être  a-t-il 
voulu  dire  que  :  «  Je  lègue  au  presbytère  »,  signi- 
fie :  «  Je  lègue  pour  réparer  et  entretenir  le  pres- 
bytère... »  Et  comme  le  presbytère  est  propriété 
communale,  M.  le  préfet  a  pensé  qu'il  fallait  appe- 
ler la  commune  à  accepter  le  legs.  Si  tel  est  le 
sens  de  sa  lettre,  sa  décision  est  diamétralement 
opposée  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 
Notre  confrère  pourra  le  lui  prouver  en  lui  citant  I 
les  deux  documents  que  voici. 

Cne  dame  Bousquet  avait  légué  3000  fr.  «  pouJ 
les  réparations  de  l'église  de  Frayssinet-de-Lozèrel 
ou  pour  le  presbytère,  »  sans  dire  si  elle  léguait 
à   la  commune   ou  à  la  fabrique.   Le  ministère 
ayant  préparé  un  projet  de  décret   qui    appelait 
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conjointement  la  commune  et  la  fabrique  à  accep- 
ter le  legs,  le  Conseil  d'Etat  désapprouva  ce  projet 
dans  les  termes  suivants  : 

Note  de  la  section  de  l'Intérieur,  1 1  mai  188 1  :  La 
section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  Beaux-Arts  du  conseil  d'Ktat,  qui  a  pris 
connaissance  d'un  projet  de  décret  relatif  à  un  legs  de 
8,000  fr.  t'ait  par  la  dame  Bousquet  «  pour  les  répara- 
tions de  l'église  de  Fraysssinet-de-Lozère  ou  pour  le 
presbytère  ».  n'a  pas  cru  pouvoir  maintenir  la  disposi- 
tion qui  autorise  le  maire  et  le  trésorier  de  la  fabrique 
à  accepter  conjointement  cette  libéralité.  Bien  n'in- 
dique en  etîet  dans  le  testament  de  la  dame  Bousquet 
qu'elle  ait  eu  l'intention  de  gratifier  à  la  fois  la  com- 
mune et  la  fabrique.  La  Section  a  pensé  qu'il  y  avait 
lieu,  en  l'absence  d'un  légataire  expressément  désigné 
par  la  testatrice,  de  recbercber  quel  était,  de  la  com- 
mune ou  de  la  fabrique,  le  véritable  légataire  du  legs 
dont  il  s'agit. 

L'article  13ti,  n°>  11  et  12,  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884,  ne  laisse  subsister  aucun  doute  a  cet 
égard.  Cet  article  n'a  maintenu  à  la  cbarge  des  com- 
munes les  grosses  réparations  des  édifices  communaux 
destinés  au  culte  qu'après  l'application  préalable  des  re- 
venus et  ressources  disponibles  des  fabriques  à  ces  ré- 
parations. (Juant  aux  réparations  d'entretien,  elles  ne 
peuvent  jamais  être  à  la  cbarge  des  communes.  II  en 
résulte  qu'une  libéralité  destinée  à  pourvoir  aux  répara- 
tions de  l'église  intéresse  principalement  la  fabrique 
s'il  s'agit  de  grosses  réparations,  et  l'intéresse  unique- 
ment  s'il  s'agit  de  simples  réparations  d'entretien. 
»Ouant  à  la  destination  subsidiaire  du  legs  de  Mme 
Bousquet  (le  presbytère),  elle  intéresse  encore  directe- 
ment l'établissement  ecclésiastique,  soit  que  ce  legs 
doive  être  appliqué  à  la  réparation  de  l'ancien  presby- 
tère, soit  qu'on  se  propose  d'en  employer  le  montant  à 
la  reconstruction.  C'est  en  eflet  à  la  fabrique  et,  à  son 
défaut  seulement,  à  la  commune  qu'incomberait  le 
paiement  d'une  indemnité  de  logement  s'il  n'existait 
;  as  de  presbytère. 

Le  maire  ne  doit-être  autorisé  à  accepter,  au  nom  de 
la  commune,  que  le  bénéfice  pouvant  résulter  pour 
elle  du  legs  de  Mme  Bousquet,  ce  bénéfice  ne  devant 
exister  qu'autant  que  le  legs  ou  une  partie  du  legs 
sera  appliqué  soit  aux  grosses  réparations  de  l'église, 
soit  à  la  réparation  ou  à  la  reconstruction  du  presby- 
tère. 

La  Section  a  modifié  le  projet  de  décret  dans  le  sens 
des  observations  qui  précèdent*. 

D'après  cette  note  du  Conseil  d'Etat,  lorsqu'un 
legs  destiné  aux  réparations  de  l'église  ou  du 
presbytère  n'est  adressé  directement  ni  à  la  com- 
mune ni  à  la  fabrique,  c'est  à  la  fabrique  qu'on  doit 
l'attribuer,  et  la  commune  n'est  appelée  qu'à  ac- 
cepter le  bénéfice  qui  peut  résulter  pour  elle  de 
cette  libéralité,  mais  elle  ne  touche  pas  la 
moindre  parcelle  du  legs.  Le  préfet  commet  donc 
une  erreur  juridique  très  grave  si,  estimant  que 
le  legs  est  destiné  à  l'entretien  ou  aux  grosses 
réparations  du  presbytère,  il  pense  que  la  com- 
mune peut  le  revendiquer  ;  il  commet  une  bourde 
monumentale  s'il  estime  que  le  legs  s'adresse  au 
presbytère  lui-même. 

Voici  une  autre  note  de  la  section  de  l'Intérieur 
du  Conseil  d'Etat,  qui  pourra  édifier  le  préfet  sur 
la  question  posée  par  notre  correspondant  : 

La  section  de  l'Intérieur,  etc.,  tout  en  adoptant  un 
projet  de   décret  tendant  à  autoriser  le  desservant  de  la 


succursale  do  St-Martin  de  Connée  (Mayenne)  à  accepter 
le  legs  fait  par  l'abbé  Lemarchand  aux  desservants  suc- 
cessifs de  cette  succursale  et  consistant  en  doux  pièces 
de  terre  évaluées  ensemble  90  fr.,  enclavées  dans  les 
dépendances  du  presbytère  et  destinées  à  son  agran- 
dissement, estime  qu'il  y  a  lieu  de  faire  accepter  le  bé- 
néfice du  dit  legs,  non  seulement  par  le  trésorier  de  la 
fabrique,  mais  encore  par  le  maire  de  la  commune,  inté- 
ressée à  l'acceptation  comme  propriétaire  du  presby- 
tère '. 

Il  résulte  de  cette  note  qu'un  legs  destiné  à 
l'agrandissement  du  presbytère,  propriété  com- 
munale, peut  être  fait  à  un  autre  établissement 
que  la  commune.  La  décision  préfectorale  sus- 
mentionnée va  donc  à  rencontre  de  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat. 

Ces  expressions  «  le  bénéfice  de  la  libéralité  » 
pourraient  tromper  quelques-uns  de  nos  lecteurs 
peu  familiarisés  avec  les  formules  ofliciellos.  Il  im- 
porte donc  de  savoir  que  lorsqu'un  établissement 
est  appelé  à  accepter  le  bénéfice  qui  résulte  pour 
lui  d'une  libéralité,  cela  ne  signifie  nullement  qu'il 
est  appelé  à  recueillir  le  legs,  qu'il  est  en  partie 
légataire,  car  il  ne  l'est  nullement  ;  cela  signifie 
simplement  que  le  legs  lui  procure  indirectement 
quelque  avantage,  et  on  l'appelle  a.  accepter  cet 
avantage.  Si,  par  exemple,  un  legs  est  destiné 
à  réparer  l'église  et  s'adresse  à  la  commune,  on 
appellera  la  fabrique  à  en  accepter  le  bénéfice  ;  et 
réciproquement,  si  le  legs  s'adresse  à  la  fabrique, 
on  appellera  la  commune  à  en  accepter  le  béné- 
fice. L'établissement  qui  aura  accepté  le  bénéfice 
du  legs,  n'en  touchera  pas  une  parcelle  ;  mais  si 
celui  qui  l'a  recueilli  le  détourne  de  sa  destination, 
l'établissement  bénéficiaire  pourra  intervenir  judi- 
ciairement pour  s'opposer  à  ce  détournement. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  concluons  que  le 
préfet  a  commis  certainement  une  grosse  erreur 
en  attribuant  le  legs  en  question  à  la  commune. 

Mais  quel  est  donc  le  véritable  légataire  ?  On 
semble  avoir  admis  en  conseil  de  fabrique  et  à 
l'évêché  que  le  véritable  légataire  est  la  fabrique. 
Tel  n'est  pas  notre  avis;  nous  estimons  que  le 
legs  est  fait  à  la  mense  curiale.  «  Je  lègue 
au  presbytère  de  X...  »  nous  semble  signifier 
clairement  :  «  Je  lègue  à  l'habitant  du  presbytère, 
au  curé  et  à  ses  successeurs,  à  la  mense  curiale.  » 
Tel  est,  du  moins,  le  sens  le  plus  naturel  que  nous 
offre  cette  formule,  à  moins  toutefois  que  ce  sens  ne 
soit  démenti  par  d'autres  passages  du  testament. 
Nous  croyons  donc  que  le  curé  aurait  bien  fait  d'ac- 
cepter provisoirement  le  legs  au  nom  de  la  mense 
curiale,  et  de  le  revendiquer.  L'article  8  de  la  loi 
du  4  février  1901  donne  au  curé,  représentant  de 
la  mense,  la  faculté  d'accepter  provisoirement  les 
libéralités  faites  à  cet  établissement.  Nous  esti- 
mons, de  plus,  que  ce  que  le  curé  n'a  pas  fait  pré- 
cédemment, il  peut  le  faire  sans  tarder,  et  voici  la 
marche  que  nous  lui  conseillons  de  suivre. 

D'abord  il  doit  demander  aux  hérétiers  de  vou- 
loir bien  lui   signer  une   déclaration  constatant 


'  Tissier,  Dons  et  Legs,  t.  n.  p.  5. 


Ibid,  p.  7. 
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que, par  respect  pour  les  volontés  de  leur  autour, 
ils  s'opposent  a  oe  que  le  legs  Boit  attribué  à  la 
commune.  S'ils  délivrent  cette  déclaration,  elle 
aura  pour  premier  résultat  de  nécessiter  un  décret 
du  Conseil  d'Etat  pour  Bavoir  quel  établissement 
sera  autorisé  à  accepter  la  libéralité;  la  question 
ne  sera  donc  pas  tranchée  par  le  préfet  ou  le  con- 
seil municipal,  comme  elle  pourrait  l'être  si  les 
héritiers  ne  faisaient  pas  opposition.  Si  les  héri- 
tiers refusent  de  formuler  leur  opposition,  le  curé 
dressera  immédiatement  un  acte  d'acceptation 
provisoire  ;  puis  il  ira  trouver  un  avoué  par  le  mi- 
nistère duquel  il  fera  opposition  devant  le  tribu- 
nal à  la  délivrance  du  legs  entre  les  mains  du 
maire.  Cette  opposition  est  une  mesure  conserva- 
toire que  le  curé  peut  accomplir  sans  aucune  auto- 
risation de  plaider;  mais  il  aura  sans  doute  be- 
soin de  cette  autorisation  pour  poursuivre  l'af- 
faire, et  il  la  demandera  au  conseil  de  préfecture. 

En  même  temps,  il  réunira  les  pièces  suivantes 
pour  les  envoyer  à  la  préfecture  :  1»  Demande 
d'autorisation  d'accepter  le  le^'s  de  100  fr.  de 
rentes  fait  à  la  mense  curiale  de  X...  par  le  testa- 
ment de...  en  date  du...,  demande  signée  par  le 
curé.  2o  Acceptation  provisoire  du  curé  :  «  Je 
soussigné,  desservant  de  la  paroisse  de...,  déclare 
accepter  provisoirement  le  legs  consistant  en... 
etc.  »  3°  Etat  de  l'actif  et  du  passif  de  la  mense 
curiale  de...  Si  la  mense  ne  possède  rien,  vous 
inscrirez  sur  le  titre  de  la  pièce  :  «  actii-,  néant  ; 
passif,  néant.  »  4"  Avis  favorable  ou  non  du  con- 
seil de  fabrique.  5"  Avis  de  l'évêque.  Il  est  évi- 
dent qu'il  faut  préalablement  s'entendre  avec 
l'administration  diocésaine  et  marcher  avec  en- 
semble. Vous  enverrez  ce  dossier  à  la  préfecture, 
à  l'évèché  et  au  conseil  municipal.  Vous  écrirez 
au  préfet,  en  lui  envoyant  le  dossier,  dans  le 
sens  que  voici  :  Après  avoir  pris  conseil,  vous 
êtes  convaincu  que  le  legs  ne  peut  pas  être  attri- 
bué à  la  commune  (vous  pouvez  résumer  sur  ce 
point  les  arguments  que  nous  avons  fournis), 
mais  qu'il  revient  à  la  mense  curiale  ;  vous  priez 
donc  M.  le  préfet  de  faire  parvenir  votre  demande 
en  autorisation  au  Conseil  d'Etat.  Si  les  héritiers 
partagent  votre  manière  de  voir,  vous  joindrez 
leur  déclaration  à  votre  dossier;  sinon  vous  direz 
au  préfet  que  vous  avez  fait  opposition,  par  mesure 
conservatoire,  à  la  délivrance  du  legs  au  maire. 

Vous  attendrez  ensuite  la  décision  du  Conseil 
d'Etat.  Si  elle  vous  est  favorable  et  si  les  héritiers 
refusent  de  vous  payer,  vous  plaiderez;  si  elle 
vous  est  défavorable,  vous  abandonnerez  le  pro- 
cès, car  même  si  les  juges  vous  donnaient  ensuite 
raison,  vous  ne  pourriez  pas  toucher  la  rente  à 
cause  du  défaut  d'autorisation. 


<J.  —  J'ai  été,  en  janvier  1898,  nommé  curé  de  D  ,  et 
je  quitte  actuellement  cette  paroisse  pour  raison  de 
santé. 

En  arrivant,  je  trouvai  une  vigne  de  15  kmvrées  qui 
venait  d'être  arrachée  (sauf  une  ouvrée). 

Je  me  renseigne.  Tout  le  monde  me  dit  de  la  recons- 


.  ri  ohaque  année  je 

isqu'à  i     que  tout  soit  replanté 

300  fr.  environ  par  ouvrée,  j'ai  dè- 

ins  parler  de  nombreuses  pertes  im- 

fabrique  n'ayant  pas  de  boni,  je  mets  là 

;■   bonne  (qui  esl  ma  s,  sur)  et  toutes 

les  miennes  ;   nous  empruntons  même  1,000  fr.  à  50/0, 

Personne  ne  uous  a  aidés  d'un  sou.  Au  moment  où 

cette  vigne  va  produire  un  revenu,   il  faut  quitter  la 

paroisse  pour  se  reposer. 

Le  cher  Ami  aurait-il  la  bonté  et  la  patience  de  me 
dire  : 

1"  Si   l'équité  n'oblige  pas  l'évèché  ou  mon  iou  mes) 
successeur  à  accorder  à  ma  sœur  et  à  moi  une  indem- 
nité égale  à  ce  que   nous  y  avons  dépensé  (y  compris 
cette  somme  ou  de  ce  capital  ainsi  placé  par 

2»  Le  successeur  nous  offrant  la  moitié  de  la  récolte 
(à  charge  de  participer  aux  frais  de  culture)  pendant 
cinq  ans  (ce  qui  représente  en  tout  700  fr.  pour  nous 
indemniser  de  plus  de  2,000  fr.  de  frais),  sommes-nous 
obligés  de  nous  en  contenter  ? 

3°  Quel  recours  aurons-nous,  si  nous  ne  pouvons  pas 
accepter  sa  proposition  ? 

4°  Xous  avions  demandé  :  ou  bien  une  indemnité  im- 
médiate en  argent  ;  ou  bien,  comme  la  vigne  est  divisée 
par  une  allée  eu  deux  parties  égales,  la  jouissance  pen- 
dant un  laps  d'années  (8  à  10  ans)  d'une  des  moitiés  de 
cette  vigne.  Chacun  eut  pu  cultiver  à  sa  manière,  et 
comme  mon  successeur  n'y  entend  rien  et  prétend  faire 
cultiver  la  vigne  par  son  père  qui  n'a  jamais  cultivé  que 
des  champs,  cette  combinaison  nous  paraissait  (6t  à 
l'évèché  aussi)  la  plus  sage  et  la  plus  capable  de  préve- 
nir toute  contestation. 

Mais  mon  successeur  dit  qu'il  veut  être  chez  lui.  (La 
vigne  est  pourtant  en  dehors  du  jardin  et  absolument 
indépendante  du  presbytère).  Pouvons-nous  exiger  cette 
solution,  ou  nous  faut-il  en  passer  par  les  caprices  de 
mon  successeur  1 

R.  —  Comment  pouvez-vous  concevoir  la  pen- 
sée, cher  confrère,  que  l'évèché  vous  doit  une 
indemnité  quelconque  pour  la  vigne  que  vous 
avez  plantée?  Il  n'est  pour  rien  dans  l'acte  que 
vous  avez  fait  ;  comment  voulez-vous  l'en  rendre 
responsable  ?  Cette  vigne  ne  le  touche  ni  de  près 
ni  de  loin  ;  il  n'a  pas  bénéficié  des  revenus  qu'elle 
produit  ;  pourquoi  voudriez-vous  mettre  les  frais 
à  sa  charge?  Si  encore  l'administration  diocésaine 
vous  avait  changé  brutalement,  injustement,  vous 
pourriez  soutenir  qu'elle  vous  a  causé  un  préjudice 
matériel:  mais  vous  quittez  votre  paroisse  pour 
raison  de  santé.  Contentez-vous  donc  de  demander 
à  l'évèché  non  pas  une  réparation  pécuniaire  qu'il 
ne  vou3  doit  à  aucun  titre,  mais  ses  conseils  et 
son  appui  pour  le  règlement  de  votre  affaire  avec 
votre  successeur.  Vous  pouvez  également  prier 
l'administration  de  vous  accorder  un  secours  ex- 
ceptionnel, secours  qu'elle  ne  vous  doit  pas,  mais 
qu'elle  peut  vous  octroyer  bénévolement  si  l'état 
de  la  Caisse  diocésaine  le  permet. 

II 'las  !  même  à  l'égard  de  votre  successeur  voaj 
droits  se  réduisent  à  peu  de  chose  ;  disons  plus 
ils  égalent  zéro  si  nous  nous  plaçons  au  point  del 
vue  de  la  loi.  Vous  êtes  légalement  considé 
comme  usufruitier  du  presbytère,  et  vous 
fait  des  améliorations  à  une  de  ses  dépendances  | 
telle  est  votre  situation.  Or  l'article  590  du  Code 
civil  qui,  d'après  les  auteurs,  vous  est  applicable, 
porte  : 


ni  de 
tdéré 
avez 
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L'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit, 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliora 
prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose 
en  fut  augmentée.  Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers, 
tenlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements  qu'il 
aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  premier  état. 

D'après  Dubief  et  Gottofrey  (no  1804)  : 

Les  travaux  faits  par  le  curé  pour  améliorer  le  pres- 
bytère sont  :l  sa  charge,  et  s'il  quitte  la  paroisse  avant 
d'avoir  achevé  ce  qu'il  voulait  faire,  il  n'a  nullement  le 
droit  d'imposer  une  partie  de  ses  dépenses  à  son  succes- 
seur ou  à  la  fabrique.  Cette  solution  résulte  de  l'article 
598  du  '.ode  civil...  Suivant  Gaudry,  le  curé  ne  peut,  à 
la  tin  de  sa  jouissance,  réclamer  une  indemnité  pour 
dos  travaux  d'amélioration,  soit  comme  locataire,  soit 
homme  usufruitier.  Gomme  locataire,  il  doit  rendre  la 
/chose  telle  qu'il  l'a  reçue;  comme  usufruitier,  il  doit 
subir  l'application  de  l'article  599  du  Code  civil. 

On  va  même  plus  loin.  On  se  demande  si  le 
curé  qui  aurait  fait  au  presbytère  de  réelles  amé- 
liorations, et  qui,  en  même  temps,  aurait  négligé 
de  faire  les  réparations  locatives  qui  sont  à  sa 
charge,  pourrait,  à  son  départ,  refuser  de  payer 
ces  dernières  réparations  en  échange  des  amélio- 
rations qu'il  aurait  faites  ?  Les  auteurs  sont  par- 
tagés sur  cette  question  : 

Si  à  la  fin  de  sa  jouissance,  disent  encore  Dubief  et 
Gottofrey,  le  curé  avait  fait  des  réparations  qui  eussent 
fconné  une  plus-value  très  réelle  au  presbytère,  il  serait 
ïgoureux  de  le  forcer  à  faire  les  réparations,  sans  lui 
■sir  compte  de  la  plus-value.  Cependant  une  commune 
U  une  fabrique  pourraient  dire  avec  raison  qu'elles 
n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  travaux  utiles  peut-être, 
mais  qu'elles  n'eussent  pas  exécutés,  lorsque,  par  le  fait 
de  dégradations,  elles  sont  obligées  à  des  réparations 
onéreuses.  On  doit  donc  maintenir  le  principe,  sauf  les 
compensations  d'équité,  dans  quelques  rares  circons- 
tances... (Gaudry,  t.  h.  n°  5i9.)  Le  Journal  des  conseils 
de  fabriques  pense,  au  contraire,  que  s'il  y  a  simulta- 
nément des  dégradations  et  des  améliorations,  il  y  a  lieu 
de  compenser  les  unes  par  les  autres.  Toutefois,  on  ne 
doit  tenir  compte  que  des  améliorations  véritables,  c'est- 
à-dire  de  celles  dont  la  fabrique  ou  la  commune,  pro- 
priétaire du  presbytère,  tire  réellement  profit.  Du  reste, 
Us  curés  agiraient  sagement  en  demandant,  avant  de 
■lien  entreprendre  dans  leur  presbytère,  l'autorisation 
adu  conseil  de  fabrique  ou  du  conseil  municipal,  et  en 
stipulant  que  les  dépenses  qu'ils  se  proposent  de  faire 
leur  seront  remboursées. 

Telle  est,  cher  confrère,  la  réponse  de  la  légalité 
Stricte.  Dès  lors  que  votre  successeur  ne  vous  doit 
rien  rigoureusement,  vous  devez  vous  montrer 
très  modéré  dans  votre  revendication.  Vous  de- 
mandez une  indemnité  immédiate  en  argent;  mais 
votre  successeur  peut  vous  dire,  sans  blesser  en 
rien  l'équité  :  «  Votre  demande  me  gêne,  parce 
que  je  n'ai  pas  le  capital  que  vous  me  demandez 
et  que  je  ne  veux  contracter  aucune  dette  ;  d'autre 
part,  je  ne  suis  sur  de  rien,  je  ne  sais  pas  si  je 
jouirai  seulement  deux  jours  de  la  vigne  que  vous 
avez  reconstituée...»  Bref,  soyez  coulant,  c'est  le 
seul  conseil  que  nous  puissions  vous  donner. 

Ce  premier  point  nous  semble  répondre  suffi- 
samment à  vos  quatre  questions. 


Q  Le   17  décembre  dernier,   un    homme   de   ma 

i  'il  demandé  par  testament  à 

être  entorrè  civilemi  i  n  terré  civilement.  Sa 

femme,  voulant  éviter  un  icandale  et  une  manifestation 
de  la  libre-pensée  sur  la  tombe  de  son  mari,  demande 
au  maire  un  permis  d'inhumation  et,  vingt-quatre 
rès  le  décès,  avec  l'aide  de  quatre  voisins,  fait 
transporter  et  enfouir  au  cimetière  le  corps  de  son 
défunt  mari.  D'où  grande  colère  chez  les  saltimbanques 
ili  la  libre-pensée  :  leur  manifestation  annoncée  comme 
devant  être  très  brillante  ne  peut  avoir  lieu  ;  ils  ont  été 
joués  par  une  femme  I 

Pour  se  venger,  ils  annoncent  pour  le  2»',  courant  une 
grande  manifestation  dirigée  par  le  citoyen  Charbonnel 
et  devant  avoir  lieu  au  cimetière. 

Le  cimetièro  étant  propriété  communale,  que  peut  le 
maire  ? 

1°  Peut-il  par  un  arrêté  interdire  l'accès  du  cime- 
tière ?  On  objecte  que  devant  cet  arrêté  le  préfet  peut, 
sans  prendre  l'avis  du  maire  et  malgré  le  maire,  inter- 
dire à  l'avenir  toute  procession  religieuse  dans  la 
paroisse. 

2°  La  population  peut-elle  pendant  la  manifestation 
se  porter  au  cimetière  et  chacun  peut-il  se  mettre  sur  la 
tombe  de  ses  défunts  ?  Dans  le  cimetière,  il  n'y  a  pas 
de  concessions. 

3"  Que  peut  la  veuve  1  Peut-elle  s'opposer  et  comment 
à  la  profanation  de  la  tombe  de  son  mari  ?  Le  défunt 
a  vu  le  prêtre  avant  de  mourir  et  a  reçu  l'extrême- 
onction. 

4°  La  population,  en  majorité  catholique  (30  blocards 
sur  100  électeurs),  peut-elle  chanter  des  cantiques 
et  prier  tout  haut  au  cimetière  pendant  la  manifes- 
tation t 

5°  Gomment  empêcher  cette  manifestation  ?  Le  pou- 
vons-nous légalement  ? 

R.  —  Ad  I.  Le  maire  peut  interdire  la  manifes- 
tation par  un  arrêté  municipal  basé  sur  l'article 
97  de  la  loi  du  5  avril  1884.  Cet  article  donne 
explicitement  au  maire  le  soin  de  veiller  à  la 
tranquillité  publique  et  au  bon  ordre,  spéciale- 
ment dans  les  cimetières.  C'est  principalement 
sur  cet  article  que  les  maires  sectaires  s'appuient 
pour  interdire  les  processions.  Votre  maire  peut 
donc  s'opposer,  en  invoquant  ce  même  article,  à 
une  réunion  tumultueuse  au  cimetière,  étant  don- 
née surtout  la  contre-manifestation  qui  se  prépare. 
Qu'il  explique  bien  ces  circonstances  dans  son 
arrêté,  qu'il  note  l'état  de  surexcitation  dans 
lequel  se  trouve  la  population,  et  son  arrêté  pa- 
raîtra raisonnable  à  tout  le  monde,  même  au 
préfet...  si  le  préfet  est  raisonnable,  ce  que  nous 
ignorons  profondément. 

Mais  est-il  vrai  que  le  préfet  pourra,  à  la  suite 
de  cet  arrêté,  interdire  toutes  les  processions  dans 
la  paroisse  sans  consulter  le  maire  et  malgré  son 
avis  ?  —  Lisez  l'article  99  de  la  loi  municipale  : 

Les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  maire  en  vertu  de 
l'article  91,  ne  font  pas  obstacle  au  droit  du  préfet  de 
prendre,  pour  toutes  les  communes  du  département  ou 
plusieurs  d'entre  elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  été  pourvu  par  les  autorités  municipales, 
toutes  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de 
la  sécurité  et  de  la  tranquillité  publique.  —  Ce  droit  ne 
pourra  être  exercé  par  le  préfet  à  l'égard  d'une  seule 
commune  qu'après  une  mise  en  demeure  au  maire  restée 
sans  résultat. 

Il  suit  de  là  que  le  préfet  peut  prendre  des  arrê- 
tés de  police  pour  toutes  les  communes  du  dépar- 
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tement  ou  pour  plusieurs  communes  d'une  région 
eu  d'une  catégorie,  et  cela  sans  l'avis  des  maires. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  seule  commune,  le 
préfet  ne  peut  pas  prendre  un  arrêté  spécial  à 
cette  commune  sans  avoir  mis  le  maire  en  demeure 
lie  prendre  lui-même  cet  arrêt.'.  Nous  ne  croyons 
1  as  que,  dans  le  cas  présent,  le  préfet  en  vienne  à 
cet  excès. 

A  l  II  Bi  le  maire  n'interdit  pas  la  réunion,  il 
est  visible  que  chacun  peut  se  transporter  au 
cimetière  et  se  mettre  où  11  voudra. 

Al  II  i.  La  veuve  ne  peut  pas  empêcher  les  éner- 
pumènes  de  se  placer  en  cercle  (ce  sera  assuré- 
ment un  cercle  vicieux)  près  de  la  tombe  de  son 
mari,  et  d'y  débiter  leurs  blasphèmes.  Mais  si  la 
tombe  devient  l'objet  de  quelque  profanation  ma- 
térielle, il  faudra  la  faire  constater  par  témoins  et 
poursuivre  les  coupables  devant  les  tribunaux. 

Ad  IV.  Les  impies  pourront  chanter  au  cinie- 
t^re  l' Internationale  et  tout  ce  qu'ils  voudront: 
pourquoi  voulez -vous  que  les  catholiques  ne 
puissent  pas  chanter  des  cantiques  î 

Ad   V.    Le    seul    moyen    légal   est  l'arrêté  du 


également  pour  le  vicaire,  et  tout  autant  de  fois 
non  pour  le  chantre  et  le  sacristain.  Curé,  vicaire, 
chantre  et  sacristain  ne  sont  pas  là  en  tant  que 
personnes  privées,  mais  en  tant  que  munis  de  leur 
titre  respectif,  et  ils  ont  évidemment  le  droit  d'oc- 
cuper gratuitement  dans  le  choeur  la  place  qui 
convient  à  leurs  fonctions. 

Quant  à  ce  passage  du  tome  IV,  page  179  :  «  A 
titre  gracieux,  le  conseil  de  fabrique  accorde  la 
Kratuité  des  places  aux  divers  employés  de 
l'église,  à  la  sacristine,  à  la  chaisière,  au  personnel 
du  presbytère...,  aux  chantres  et  aux  chanteu- 
ses, »  vous  sentez  bien  qu'il  ne  s'agissait  pas  là  de 
personnes  occupant  oflicicllement  leurs  places 
dans  le  chœur  de  l'église. 

Nous  disons  donc,  sans  nous  prononcer  sur 
l'opportunité  de  cette  mesure,  opportunité  qui 
dépend  des  circonstances,  nous  disons  que  le  con- 
seil de  fabrique  a  parfaitement  le  droit  d'exiger 
que  les  institutrices  paient  leurs  places,  mais 
qu'il  ne  peut  pas  exiger  que  le  curé  ou  le  sacris- 
tain paient  la  leur. 


q,  _  i"n  conseil  de  fabrique  a,  dans  le  compte  de  1903 
approuvé,  un  excédent  de  recettes  de  800  fr.  Ce  crédit 
est  porté  sur  le  budget  de  190-".  à  l'article  :  Réparations 
à  l'église.  Ce  conseil  est-il  obligé  rigoureusement  d'ob- 
tenir l'autorisation  des  travaux  de  la  part  de  l'autorité 
compétente? 

R.  —  Nous  avons  consacré  un  long  travail  à  la 
question  ;  lisez-le,  particulièrement  pages  97  et 
suiv.  du  tome  V;  vous  verrez  que  vous  ne  pouvez 
pas  vous  passer  de  l'autorisation  du  préfet,  que  le 
préfet  peut  vous  accorder  cette  autorisation  mal- 
gré l'avis  contraire  du  conseil  municipal,  et  que 
s'il  vous  la  refuse,  vous  serez  paralysés. 


Q.  —  lians  une  église  où  il  n'y  a  pas  de  banc  d'oeuvre, 
lesfabriciens  peuvent-ils  faire  payer  la  place  du  curé, 
du  vicaire,  du  chantre,  du  sacristain .'  Et  celle  des 
institutrices? 


R.  —  Nos  confrères  nous  ont  souvent  i 
si  le  curé  ne  pouvait  pas  faire  occuper  gratuite- 
ment par  le  personnel  de  sa  maison  un  certain 
nombre  de  places  dans  l'église.  Nous  avons  tou- 
jours répondu  non,  en  nous  plaçant  au  point  de 
vue  du  droit  strict  ;  nous  avons  ajouté  qu'un  con- 
seil de  fabrique  qui  aura  le  sentiment  des  conve- 
nances ne  refusera  pas  de  mettre  à  la  disposition 
du  curé,  et  cela  gratuitement,  le  nombre  de  places 
nécessaires  au  personnel  du  presbytère. 

Mais  la  question  qu'on  nous  pose  aujourd'hui 
est  tout  autre.  On  nous  demande  d'abord  si  le 
curé  doit  payer  la  place  qu'il 
pendant  les  offices,  pendant  les  vêpres,  pendant 
le  Gloria  et  le  Credo  de  la  messe  chantée,  etc. 
Mais  mille  fois  non;  la  chose  est  tell 'i 
dente  que  noue  ne  voyons  pas  comment  elle  pour- 
rait avoir  besoin  de  démonstration.  Mille  fois  non 


Q.  —  Le  fermier  d'une  vigne,  d'après  l'article  4  de  son 
bail,  a  fait  connaître  de  vive  voix  au  trésorier  sa  cessa- 
tion dès  le  1"  octobre  après  la  sixième  récolte,  et  le 
2i  novembre  uous  avons  procédé  à  de  nouvelles  en- 
chères publiques.  Le  fermier  se  refuse  à  nous  payer  la 
redevance  de  550  francs  à  cause  de  la  mévente  du  vin. 
Le  revenu  de  la  vigne  est  de  80  à  90  hectolitres  de  vin. 

Le  trésorier  a-t-il  des  formalités  à  remplir  pour  atta- 
quer cet  individu  en  justice  de  paix  ou  au  tribunal? 

R.  —  Voici  l'article  77  du  décret  du  30  décembrej 
1809  :  «  Ne  pourront  les  marguilliers  entreprendre/ 
aucun  procès  ni  y  défendre,  sans  une  autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adressée  la 
délibération  qui  devra  être  prise  à  ce  sujet  par  le 
conseil  et  le  bureau  réunis.  »  De   ce  texte  et  de 
tout  l'ensemble  de  la  législation  et  des  règlements 
qui  se  rapportent  à  la  question,  on  conclut  d'abord 
que  le  conseil  de  fabrique  ne  peut  pas  plaider  de- 
vant les  tribunaux  civils  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture.  C'est  le  trésorier  de  la  fa-  , 
brique,   qu'il   soit   comptable   ou   non,    qui    est , 
chargé  de  soutenir  tous  les  procès.  (Ibid.,  art.  79). 

Mais  que  doit-on  faire  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  plaider?  Le  conseil  de  fabrique  doit  dresser 
une  délibération  exposant  sommairement  les  faits 
et  chargeant  le  trésorier  d'intenter  l'action.  Muni 
de  cette  autorisation,  le  trésorier  dresse  un  mé- . 
moire  ou  une  demande  tendant  à  obtenir  l'autori- 
sation de  plaider,  et  il  adresse  cette  pièce  et  la  , 
^''•libération  du  conseil  de  fabrique  au  conseil! 
municipal  et  à  Tévêque  pour  avoir  leur  avis.  Si  le  1 
conseil  municipal  néglige,  diffère  ou  refuse  de  a 
donner  son  avis,  le  trésorier  en  avertira  le  préfet.! 
Les  pièces,  savoir  la  délibération  du  conseil,  loi 
mémoire  du  trésorier  et  l'avis  du  conseil  munici-1 
pal,  sont  ensuite  envoyées  au  conseil  de  jnéfectureJ 
II  est  bon  d'y  joindre  les  titres  et  pièces  qui  assu-# 
rent  les  droits  de  la  fabrique.  Si  le  conseil  de  ■ 
préfecture  n'a    d'efnné    aucune  réjiu'ns'e  dans  les 
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deux  mois,  la  fabrique  peut  se  considérer  comme 
uutorisée.  Si,  avant  l'expiration  des  deux  mois,  le 
conseil  do  préfecture  refuse  l'autorisation  deman- 
dée, la  fabrique  pourra  en  appeler  au  Conseil 
d'Etat,  Le  délai  de  recours  est  de  deux  mois  après 
la  notification  de  la  décision  du  conseil  de  prélec- 
ture. Le  recours  au  Conseil  d'Etat  doit  être  sur 
papier  timbré  à  peine  de  nullité.  11  est  exempt  de 
droits  d'enregistrement  ;  il  est  dispensé  de  l'inter- 
médiaire d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat,  qui  coûte 
fort  cher.  Il  doit  être  accompagné  de  l'arrêté 
attaqué  et  de  la  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil de  fabrique  autorise  le  trésorier  à  se  pour- 
voir. 


Q.  —  Je  vous  envoie  une  circulaire  du  préfet  d'An- 
necy relative  aux  subventions  des  communes  pour 
frais  du  culte.  Qu'en  pense  l'Ami  au  point  de  vue 
légal  1 

R.  —  Voici  le  texte  de  ladite  circulaire  : 

Annecy,  le  8  octobre  1904. 
Le  Préfet  de  la  Haute-Savoie 
à  Messieurs  les  maires  du  département. 

En  réglant  les  budgets  communaux  de  ces  dernières 
années,  mon  attention  s'est  portée  sur  le  grand  nombre 
de  communes  de  toutes  catégories,  au  point  de  vue  du 
rbiffre  de  leur  population,  qui  allouent  annuellement  à 
la  fabrique  paroissiale  une  subvention  pour  frais  ordi- 
naires du  culte. 
k  J'ai  par  suite  été  amené  à  examiner  de  près  le  mode 
Ide  règlement  des  budgets  des  fabriques  produits  à 
l'appui  des  votes  municipaux,  et  j'ai  acquis  la  convie- 
lion  que  les  demandes  si  nombreuses  de  subvention 
adressées  par  les  fabriques  aux  communes  n'auraient 
pas  de  raison  d'être  si  les  administrateurs  paroissiaux 
usaient  do  toutes  les  ressources  mises  à  leur  disposition 
par  le  décret  du  3o  décembre  1809.  Voici,  à  toute  bonne 
tin.  la  nomenclature  des  dites  recettes  : 

1"  Produit  des  biens  et  rentes  restitués  aux  fabriques, 
biens  des  confréries  :  2°  produits  des  biens,  rentes  et 
fondations  sans  affectation  spéciale  ;  3»  prix  de  la  loca- 
tion des  ebaises  ;  4°  de  la  concession  des  bancs  placés 
dans  l'église  ;  5°  produit  des  quêtes  faites  pour  les  frais 
du  culte  ;  6°  des  sommes  trouvées  dans  les  troncs 
placés  pour  le  même  objet  ;  7°  des  oblations  faites  à  la 
fabrique,  en  conformité  du  règlement  diocésain  approuvé 
par  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  en  date 
du  14  avril  18S1  ;  8°  des  droits  autorisés  et  perçus  sur 
les  frais  d'inhumation  en  vertu  du  même  règlement, 
qui,  je  le  rappelle,  doit  être  affiché  en  permanence  dans 
l'église. 

Au  moyen  de  ces  différentes  ressources,  les  fabriques 
doivent  pourvoir  a  tous  leurs  services  ordinaires,  de 
façon  à  ne  solliciter  le  concours  de  la  commune  que 
pour  subvenir  à  des  dépenses  extraordinaires,  c'est-à- 
dire  temporaires  et  accidentelles. 

Or,  telle  n'est  pas  la  méthode  généralement  appliquée 
jusqu'à  présent,  car,  à  part  quelques  exceptions,  on 
voit  se  reproduire,  chaque  année,  comme  opération  tout 
s  fait  normale,  la  subvention  communale  à  la  fabrique, 
au  chapitre  1"  tant  des  recettes  paroissiales  que  des 
dépenses  communales. 

Si  l'on  considère  que  les  municipalités  ont  elles- 
mêmes,  en  général,  quelque  peine  à  équilibrer  leur 
budget  et  que,  pour  y  parvenir,  elles  doivent  frapper 
1-3  contribuable  de  nombreux  centimes  additionnels,  à 
t  tre  d'insuffisance  de  revenus,  il  parait  nécessaire  de 
mettre  un  terme  à  l'état  de  choses  actuel. 

En  conséquence,  à  partir  de  1905,  les  subventions 
communales  aux  fabriques  seront,  en  principe,  élimi- 
nées  des  budgets  des  communes  de   tout  ordre.   Les 


i  ibriquea  paroissiales  devront  prendre  les  dispositions 
prévues  par  la  loi  pour  se  suffire  à  elles-inc" mes.  Elles 
ne  devront  avoir  recours  au  budget  communal  que 
inconstances  exceptionnelles,  exposées  en  des 
délibérations  spéciales  et  motivées,  qui  n'existent  même 
pas  actuellement  dans  la  pluralité  des  cas. 

Elles  auront,  en  outre,  à  justifier  qu'elles  ont  fait 
tous  leurs  efforts  pour  se  dispenser  de  solliciter  un 
concours  pécuniaire  que  le  développement  des  services 
civils  ne  permet  plus  aux  communes  de  leur  prêter  que 
rarement. 

Je  signale  particulièrement  la  taxe  des  bancs  et 
chaises  qui  comporte  un  relèvement  général  important, 
la  recette  inscrite  de  ce  chef  dans  les  comptabilités 
paroissiales  n'atteignant  fréquemment  que  quelques 
centimes  par  unité,  ce  qui  n'est  pas  admissible. 

Je  prie  Messieurs  les  maires  d'adresser,  dès  à  pré- 
sent, copie  de  la  présente  circulaire  au  bureau  des 
marguilliers  de  chaque  cure  ou  succursale  et  d'en  don- 
ner ;uissi  lecture  au  conseil  municipal,  en  sa  prochaine 
session  de  novembre. 

Le  Préfet  de  la  Haute-Savoie, 
E.  Tknot. 

Cette  circulaire  est  absolument  draconienne  et 
en  partie  illégale.  Elle  est  illégale  dans  ce  sens 
que  le  préfet  n'a  pas  toujours  le  droit  de  suppri- 
mer les  dépenses  facultatives  d'une  commune  ;  il 
ne  peut  donc  pas  dire  que  ces  subventions  seront 
supprimées  en  règle  générale.  Nous  avons 
exposé  longuement  ces  principes  aux  pages  17  et 
suiv.  du  tome  V  (février  1903). 


Q.  —  Notre  chantre,  chantre  unique  de  la  paroisse, 
s'est  tout  à  coup,  par  pur  caprice,  décidé  un  beau 
dimanche  à  ne  plus  paraître  au  chœur,  sans  avertir 
d'aucune  façon  et  sans  s'inquiéter  aucunement  de  la 
gêne  et  de  l'embarras  qu'il  allait  occasionner. 

Aujourd'hui,  au  bout  d'un  an  et  demi,  il  s'avise  de 
présenter  sa  note,  tout  surpris  et  tout  étonné,  dit-il, 
qu'on  ait  attendu  si  longtemps  pour  le  payer.  Il  prétend 
que  c'est  au  mois  qu'il  était  chantre,  et  qu'ayant  rempli 
cette  fonction  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année, 
il  a  droit  à  la  moitié  du  traitement  qui  lui  était  fait  par 
la  fabrique  ;  il  déclare  qu'il  s'adressera  au  juge  de  paix, 
s'il  est  nécessaire,  pour  obtenir  satisfaction. 

Mais  jamais  il  n'avait  été  dit  ni  stipulé  avec  lui  que 
ce  serait  au  mois  qu'il  serait  chantre  plutôt  qu'à  l'an- 
née. Le  traitement  qui  lui  était  alloué  était  un  traite- 
ment annuel,  et  il  lui  était  toujours  remis  intégralement 
en  une  seule  fois  par  an  après  l'année  écoulée  ;  toutes 
ces  circonstances  indiquent  bien  nécessairement  et  suf- 
fisamment que  pour  y  avoir  droit  il  s'engageait  et  accep- 
tait évidemment  de  rester  chantre  toute  l'année. 

Dans  ces  conditions,  ayant  brusquement  cessé  de 
paraître  à  l'église  et  n'ayant  point  ainsi  rempli  ses  en- 
gagements jusqu'au  bout  : 

1"  Peut-on  être  vraiment  tenu  en  conscience  et  en 
justice  de  lui  payer  même  les  six  mois  pour  lesquels  il 
réclame  1 

2°  Si  le  juge  de  paix  se  prononce  pour  l'affirmative, 
devrait-on  faire  appel  de  sa  décision  ? 

3°  Les  tribunaux  ont  sans  doute  été  quelquefois  saisis, 
sinon  précisément  de  ce  cas,  du  moins  d'autres  cas 
semblables.  Quels  ont  été  leurs  jugements  dans  ces 
occasions,  et  s'ils  ont  jugé  qu'il  "fallait  légalement 
s'exécuter  et  payer  quand  même,  comment  faire  alors 
pour  retenir  un  chantre  toute  l'année  à  l'église  ;  pour 
lui  faire  sûrement  remplir  ses  engagements  jusqu'au 
bout,  engagements  qui  ont  été  évidemment  et  nécessai- 
rement pris,  sinon  verbalement,  du  moins  tacitement, 
puisqu'il  est  bien  certain  qu'on  ne  l'aurait  pas  autre- 
ment accepté  con.ime  chantre;  pour  l'empêcher  enfin  de 
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mettre  subitemeut  dans  l'ennui  et  l'embarras,  en  se  reti- 
rant brusquement  du  chu  ui\  sans  aucun  motif,  sans 
rime  ni  raison,  ou  même  sottement  et  malhonnêtement, 
sans  même  prendre  la  peine  de  prévenir*  Gomment 
l'aire  au  moins  pour  n'être  pas  obligé  dans  ce  cas  de 
falloir  le  payer  encore  par-dessus  le  marché  ?  Pourrait- 
on.  ne  serait-ce  que  pour  sauver  les  principes,  deman- 
der et  obtenir  juridiquement  une  indemnité, 
moins  une  remise  quelconque  sur  la  somme  réclamée  ? 

R.  —  La  réponse  à  votre  question  se  trouve 
dans  la  loi  du  37  décembre  1890,  que  voici  : 

L'article  1780  du  Code  civil  est  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  louage  de  service  fait  sans  détermination  de  durée, 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties 
contractantes.  Néanmoins  la  résiliation  du  contrat  par 
la  volonté  d'un  seul  des  contractants  peut  donner  lieu  à 
des  dotnmages-ir.térèls. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas 
échéant,  il  est  tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des 
services  engagés,  du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées 
et  des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de 
retraite,  et  en  général  de  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer  l'étendue  du 
préjudice  causé... 

Or  il  s'agit,  dans  votre  cas,  d'un  louage  de  ser- 
vice à  durée  indéterminée.  Vous  prétendez  avoir 
engagé  le  chantre  pour  un  an  par  le  seul  fait  que 
vous  l'avez  toujours  payé  à  l'année.  Tous  les  tri- 
bunaux du  monde  vous  donneront  tort  sur  ce 
point.  Ils  sont  innombrables  les  employés,  ou- 
vriers ou  domestiques  qui,  payés  à  l'année, 
quittent  leurs  fonctions  en  cours  d'année  ;  et  ils 
ont  certainement  droit  à  être  payés  au  prorata. 
Vous  devez  payer  sis  mois  à  votre  homme,  sauf 
à  lui  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  son 
brusque  départ. 

Le  texte  que  nous  venons  de  citer  dit  que  le 
louage  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une 
des  parties.  Votre  chantre  avait  donc  le  droit  de 
partir  :  si  vous  aviez  voulu  l'en  empêcher,  vous 
auriez  dû  signer  avec  lui  des  conventions  portant 
que  vous  l'engagiez  pour  un  an,  et  que  s'il  venait 
à  quitter  avant  l'expiration  de  l'année,  sauf  un 
cas  de  force  majeure,  il  vous  devrait  telle  indem- 
nité. Vous  n'avez  pas  pris  cette  bonne  précaution  : 
payez. 

Mais  le  texte  ajoute  que  la  résiliation  du  contrat 
par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts;  c'est  votre 
cas.  Le  chantre  vous  a  quitté  d'une  façon  gros- 
sière, sans  avertissement,  sans  congé  ;  vous  pou- 
vez lui  demander  une  indemnité  à  l'amiable  ou 
devant  les  tribunaux.  L'obligera-t-on  ù  vous  payer 
cette  indemnité  ?  La  chose  paraît  probable,  quoi- 
que la  loi  laisse  sur  ce  point  une  grande  latitude 
au  juge  en  disant  que  la  résiliation  peut  donner 
lieu  à  une  Indemnité. 

Les  jugements  innombrables  que  nous  pour- 
rions vous  citer  ne  vous  diraient  rien  de  plus  que 
ce  qui  précède. 


glands  et  ses  feuilles  l'eau  des  deux  lavoirs,  j'ai  l'ait 
demander  au  maire  l'autorisation  d'émonder  le  dit 
chêne. 

L'autorisation  accordée,  on  a  émondé  l'arbre.  Dans  la 
quinzaine  qui  a  suivi,  le  maire  m'a  dénoncé.  Lui-même 
a  eu  le  cynisme  de  m'ècrire  :  «  C'est  moi  qui  suis  votre 
dénonciateur.  »  Je  garde  son  billet. 

Les  gendarmes  sont  venus  chez  moi  faire  une  enquête. 
Le  résultat  ne  m'est  pas  encore  connu. 

Je  me  suis  procuré  quelques  exemplaires  de  votre 
Jurisprudence  et  à  la  page  99,  numéro  du 24  juin  18'.r,, 
j'ai  trouvé  quelques  détails  qui  m'ont  consolé  :  «  Le 
maire  n'a  rien  à  voir  absolument  dans  ce  détail.  La 
substance  première  restant  toujours,  peu  lui  importe..., 
etc..  >. 

Et  alors,  que  faire  pour  mettre  à  la  raison  ce  toqué  1 
N'ayant  rien  à  voir  dans  la  taille  de  l'arbre,  m'ayant 
donné  préalablement  l'autorisation  d'émonder  cet  arbre, 
pouvait-il  me  dénoncer  î  S'il  ne  le  pouvait  pas,  puis-je 
le  poursuivre  ? 

R.  —  En  relisant  l'article  auquel  vous  nous  ren- 
voyez, vous  verrez  que  le  curé  a  le  droit  de  tailler 
et  émonder  les  arbres  qui  subissent  habituelle- 
ment cette  opération  d'après  l'usage  des  lieux  ; 
mais  cela  ne  signifie  pas  qu'il  peut  tailler  tous  les 
arbres  de  son  jardin.  Or  les  chênes  ne  nous 
semblent  pas  compris  parmi  les  arbres  qu'il  est 
d'usage  de  tailler.  Vous  aviez  donc  besoin  d'une 
autorisation  pour  faire  cette  opération,  et  vous 
avez  bien  fait  de  la  demander.  A  vous  de  voir  si 
vous  avez  excédé  les  limites  raisonnables,  v.  g.  en 
réduisant  l'arbre  à  l'état  de  simple  poteau,  ce  qui 
expliquerait  l'indignation  du  digne  magistrat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ne  le  poursuivez  pas,  car  sur 
quoi  vous  appuyeriez-vous  pour  lui  reprocher 
devant  les  tribunaux  d'avoir  voulu  sauvegarder  ce  j 
qu'il  croit  être  les  intérêts  de  la  commune  ?  Ne  le/ 
poursuivez  pas  et  contentez-vous  de  vous  défendre 
de  votre  mieux  s'il  vous  poursuit.  Au  demeurant, 
la  chose  ne  nous  parait  pas  d'une  gravité  excep- 
tionnelle. 


Q.  —  Prochainement,  je  poserai  à  mon  président  de 
fabrique  certaines  questions  désagréables  pour  lui. 

Je  suppose  que,  pour  éviter  le  débat,  il  dise  :  «  Je  lève 
la  séance,  »  et  qu'il  se  retire,  pourrions-nous  alors 
choisir  un  vice-président  et  continuer  à  délibérer  ? 


R.  —  In  conseil  de  fabrique  peut  parfaitement 
délibérer  en  l'absence  du  président,  pourvu  que  la 
réunion  compte  la  moitié  plus  un  des  fabriciens. 
Ce  principe  est  certain,  parce  que  les  lois  concer- 
nant les  fabriques  ne  contiennent  aucune  disposi- 
tion déclarant  nulles  les  délibérations  prises  en 
l'absence  du  président.  Nous  concluons  de  là  qu'il 
n'appartient  pas  au  président  d'entraver  une  déli-  i 
bération  en  levant  la  séance  contre  le  gré  de  la; 
majorité  des  membres  présents.  Mais  si  le  quorum 
n'existe  plus  par  suite  du  départ  du  président,  les 
fabriciens  restants  ne  peuvent  plus  délibérer  vall-J 
dément. 


Q.  —  Dans  une  haie  de  la  cure,  il  y  a  un  grand  chêne. 
A  droite  de  ce  chêne  est  le  lavoir  du  voisin,  à  gauche 
le  lavoir  de  la  cure.  Ce  chêne  ayant  corrompu  par  ses 


Le  gérant  :  J.  Maitrieh. 


HîinnES.    —    WPBIMEHIE    MÀITMER   ET   COSBTOT. 
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Loi  du  10  janvier  1905  supprimant  l'auto- 
risation nécessaire  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  pour  ester  en  jus- 
tice. 

Airr.  1".  —  Les  articles  121,  122,  123,  124  et  125  de  la 
loi  du  5  avril  1884  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  121.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la  commune 
ou  d'une  section  de  commune. 

Art.  122.  Le  maire,  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  municipal,  représente  en  justice  la  commune 
ou  la  section  de  commune.  —  Il  peut  toujours,  sans 
autorisation  préalable  du  conseil  municipal,  faire  tous 
actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  déchéances. 

Art.  123.  Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la 
commune  a  le  droit  d'exercer,  tant  en  demandant  qu'en 
kdéfendant,  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du 
(conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croit  appartenir 
l  la  commune  ou  section,  et  que  celle-ci,  préalablement 
appelée  à  en  délibérer,  a  refusé  ou  néglige  d'exercer.  — 
Le  contribuable  adresse  au  conseil  de  préfecture  un 
mémoire  détaillé  dont  il  lui  est  délivré  récépissé.  Le 
préfet  transmet  immédiatement  ce  mémoire  au  maire, 
en  l'invitant  à  le  soumettre  au  conseil  municipal,  spécia- 
lement convoqué  à  cet  effet  ;  le  délai  de  convocation 
peut  être  abrégé.  —  La  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  du  dépôt  de  la  demande  en  autorisation.  Toute 
décision  portant  refus  d'autorisation  doit  être  motivée. 
—  Si  le  conseil  de  préfecture  ne  statue  pas  dans  le  délai 
/de  deux  mois,  ou  si  l'autorisation  est  refusée,  le  contri- 
buable peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Le 
pourvoi  est  introduit  et  jugé  selon  la  forme  administra- 
tive. Il  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé  dans  le 
mois  qui  suit  soit  l'expiration  du  délai  imparti  au 
conseil  de  préfecture  pour  statuer,  soit  la  notification 
de  l'arrêté  portant  refus.  —  Il  doit  être  statué  sur  le 
pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de 
son  enregistrement  au  secrétariat  général  du  Conseil 
tfl'Etat.  —  Le  Conseil  d'Etat  ou  le  conseil  de  préfecture 
peuvent,  s'ils  accordent  l'autorisation,  en  subordonner 
l'effet  à  la  consignation  préalable  des  frais  d'instance  et 
ils  fixent,  en  ce  cas,  la  somme  à  consigner.  —  La  com- 
mune ou  section  est  mise  en  cause  et  la  décision  qui 
intervient  a  effet  à  son  égard.  —  Après  tout  jugement 
intervenu,  le  contribuable  ne  peut  se  pourvoir  en  appel 
ou  en  cassation  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 

Art.  124.  Aucune  action  judiciaire  autre  que  les 
actions  possessoires  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être 
intentée  contre  une  commune  qu'autant  que  le  deman- 
deur a  préalablement  adressé  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé.  —  L'action 
ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  qu'un  mois 
après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes 
conservatoires.  —  La  présentation  du  mémoire  inter- 
rompt toute  prescription  ou  déchéance,  si  elle  est 
suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois 
mois. 


Art.  125.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  adresse  immé- 
diatement le  mémoire  au  maire,  avec  l'invitation  de 
convoquer  le  conseil  municipal  dans  le  plus  bref  délai 
pour  en  délibérer. 

Art.  2.  —  Les  articles  126  et  127  do  la  même  loi  sont 
abrogés. 

Art.  3.  —  Les  établissements  publics  peuvent  ester 
en  justice  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
Toutefois,  les  conseils  municipaux  seront  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  les  actions  judiciaires,  autres  que 
les  actions  possessoires,  que  les  établissements  publics, 
visés  à  l'article  70  de  la  loi  du  5  avril  1884,  se  propo- 
seront d'intenter  ou  de  soutenir. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  conseil  municipal  et 
l'établissement,  celui-ci  ne  peut  ester  en  justice  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Dans 
le  même  cas,  après  tout  jugement  intervenu,  l'établis- 
sement ne  peut  se  pourvoir  dans  un  autre  degré  de 
juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du 
conseil  de  préfecture.  La  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  rendue  dans  les  deux  mois  à  compter  du 
jour  de  dépôt  de  la  demande  en  autorisation.  A  défaut 
de  décision  rendue  dans  ledit  délai,  l'établissement  est 
autorisé  à  plaider.  Toute  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture portant  refus  d'autorisation  doit  être  motivée.  En 
cas  de  refus  d'autorisation,  l'établissement  peut  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  est  intro- 
duit et  jugé  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par 
l'article  123  de  la  loi  du  r>  avril  1884,  modifié  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

REMARQUES 

L'article  3  de  cette  loi  intéresse  les  fabriques  et 
peut  se  résumer  comme  il  suit  : 

1°  Les  fabriques  peuvent  plaider  au  possessolre 
sans  l'autorisation  ni  l'avie  de  personne. 

2°  Pour  intenter  ou  soutenir  toutes  autres 
actions  judiciaires,  elles  doivent  demander  non 
l'autorisation  du  conseil  municipal,  mais  son 
avis.  Voici,  croyons-nous,  la  marebe  à  suivre  dans 
cette  circonstance.  — Le  conseil  de  fabrique  prend 
une  délibération  pour  décider  qu'il  y  a  lieu  de 
plaider  pour  tel  motif.  —  Cette  délibération  est 
envoyée  au  conseil  municipal  pour  obtenir  son 
avis.  —  Nous  estimons  qu'il  sera  très  utile  de 
l'envoyer  au  préfet  pour  qu'il  invite  le  maire  à 
réunir  le  conseil  municipal  sans  retard.  Sans  cet 
envoi  au  préfet,  le  conseil  municipal  pourrait  dif- 
férer indéfiniment  sa  délibération.  Il  est  à  regretter 
que  la  loi  n'ait  pas  imposé  un  délai  au  conseil 
municipal  pour  formuler  ses  observations  sur  la 
délibération  du  conseil  de  fabrique. 

3°  Si  l'avis  du  conseil  municipal  n'est  pas 
contraire  à  la  délibération  du  conseil  de  fabrique 
décidant  le  procès,  le  trésorier  pourra  engager 
l'action  et  la  poursuivre  devant  tous  les  degrés  de 
juridiction. 

4»  Si  le  conseil  municipal  émet  un  avis  contraire 
à  celui  du  conseil  de  fabrique,  le  trésorier  devra 
demander  au  conseil  de  préfecture  l'autorisation 
de  plaider  ;  il  aura  besoin  d'une  nouvelle  autori- 
sation si,  après  un  premier  jugement,  il  veut  se 
pourvoir  devant  une  juridiction  supérieure. 

•>  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué  dans 
les  deux  mois  qui  suivent  le  dépôt  de  la  demande 
en  autorisation,  le  conseil  de  fabrique  est,  par  le 
fait  même,  autorisé  à  plaider. 
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is  de  refus  d'autorisation,  le  conseil  de 
fabrique  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat. 
Ce  pourvoi  doit  être  formé  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  refusé  l'autorisation. 
Le  Conseil  d'Etat  doit  statuer  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  du  jour  où  le  pourvoi  a  été 
enregistré  an  secrétariat  général  du  Conseil 
d'Etat. 


Droit  curial   —  Quarte  funéraire. 
Tribunal  correctionnel  de  Blaye,  8  juin  1904. 

Après  avoir  délibéré  : 

Attendu  que  l'abbé  Faure,  desservant  de  la  paroisse 
de  Teuillac,  a  intenté  à  Gaignerot,  devant  le  juge  de 
paix  de  Bourg-sur-Gironde,  une  action  en  paiement 
d'une  somme  totale  de  40  fr.  00,  comprenant  celle  de 
31  fr.  50,  valeur  de  la  cire,  et  celle  de  8  fr.,  honoraires 
de  funérailles,  qui  lui  auraient  été  dus,  à  titre  de 
droit  curial.  à  l'occasion  des  obsèques  de  la  dame 
Gaignerot  mère,  décédée  le  4  avril  1903.  à  Teuillac, 
paroisse  de  8*  classe,  chez  son  fils,  avec  lequel  elle 
habitait  depuis  un  certain  temps,  et  inhumée  le  surlen- 
demain, 6  avril,  dans  la  paroisse  de  même  classe  de 
Mombrier  ; 

Que  cette  action  était  fondée  sur  les  articles  8  et  13 
du  Règlement  pour  les  oblations  du  diocèse  de  Bor- 
deaux, en  date  du  l'i  frimaire  an  XII,  approuvé  parle 
gouvernement  le  1er  nivôse  même  année,  ainsi  conçus  : 
«  Art.  8.  La  cire  offerte  pour  les  enterrements  sera  par- 
tagée par  égale  portion  entre  les  fabriques  et  le  curé  ou 
desservant.  —  Art.  13.  Lorsque  les  corps  seront  portés 
pour  la  sépulture  dans  une  paroisse  étrangère,  le  droit 
du  curé  du  défunt  sera  payé  double  »  ; 

Attendu  que  Gaignerot  a  soutenu  que  la  cérémonie 
religieuse  et  la  sépulture  ayant  eu  lieu  dans  une 
paroisse  autre  que  celle  de  Teuillac,  le  desservant  de 
cette  dernière  n'avait  eu  à  accomplir  aucun  acte  de  son 
ministère,  dès  lors,  prétendre  un  droit  quelconque  à  un 
paiement  ; 

Qu'il  a,  en  outre,  assorti  sa  défense  d'une  demande 
reconventionnelle  de  125  fr.  de  dommages-intérêts,  basée 
exclusivement  sur  la  demande  principale  ; 

Attendu  que  la  sentence  du  juge  de  paix,  en  date  du 
23  juillet  1903,  a  écarté  comme  non  justifié  le  chef  de 
demande  relatif  à  la  cire,  qui,  de  l'aveu  même  de  l'abbé 
Faure,  n'avait  pas  été  offerte,  mais  a  admis  la  légiti- 
mité du  chef  relatif  au  double  droit  de  8  fr.,  en  l'espèce, 
déboutant  en  outre  Gaignerot  de  sa  demande  reconven- 
tionnelle ; 

Attendu  que  Gaignerot  a  relevé  appel  pur  et  simple 
de  cette  sentence,  à  laquelle  l'abbé  Faure  a  déclaré 
acquiescer  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  apprécier  le  mérite  seulement 
en  ce  qui  touche  l'application  de  l'article  13  du  Règlement 
diocésain,  et  la  demande  reconventionnelle  ; 

Attendu  cependant  que  malgré  son  acquiescement 
l'abbé  Faure  a  soulevé  un  déclinatoire  d'incompétence 
aux  termes  duquel  l'appel  de  '.aignerot  serait  irrece- 
vable, l'article  2  de  la  loi  du  11  avril  1888  sur  les  tribu- 
naux civils,  qui  porte  qu'il  sera  statué  en  dernier  res- 
sort, sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles 
seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale 
elle-même,  étant  applicable  à  la  compétence  du  juge  de 
paix  ; 

Attendu  que  ce  système  repose  sur  une  erreur  mani- 
feste,  que  la  seule  lecture  des  textes  suffit  à  dissiper 
que  la  loi  du  25  mai  1838  attribuant  au  juge  de  paix  par 
l'article  7  la  connaissance  de  demandes  de  même  nature, 
à  quelque  somme  qu'elles  puissent  monter,  n'a  pas  spé- 
■  rt  suivant  lequel  elles  seraient  jugées  pour 


le  cas  où  elles  excéderaient  le  taux  en  dernier  ressort, 
par  exemple,   si  la  demande  principale  était  BOUmise  à 
ce  ressort,  il  en  serait  de  même  de  la  demande  recon- 
nue ; 

Que  par  l'article  8,  *  0.  elle  a,  au  contraire,  formelle- 
îii  n!  conservé  le  principe  en  vertu  duquel,  lorsque 
deux  demandes,  principale  et  recouvention- 
supèrieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  sur  toutes,  qu'à 
charge  d'appel  ;  qu'ainsi,  il  serait  arbitraire  d'étendre 
;\  une  matière  qu'elle  ne  règle  pas.  une  disposition 
d'une  nature  exceptionnelle  spéciale  aux  tribunaux 
civils  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  au  déclinatoire 
proposé  et  que  l'examen  du  fond  doit  s'ensuivre  ; 

Attendu  au  fond,  que  le  Règlement  des  oblations 
pour  le  diocèse  de  Bordeaux  énumère  les  actes  du 
ministère  curial  entraînant  l'allocation  d'un  honoraire  ; 
que  s'il  est  conforme  à  la  plus  simple  logique  que  cette 
allocation,  comme  celle  de  tout  tarif  en  général, 
peut  être  due  qu'autant  que  l'acte  auquel  elle  se  rap- 
porte a  été  accompli,  à  plus  forte  raison  doit-on 
conclure,  ainsi,  de  l'article  69  de  la  loi  du  18  germinal 
an  XII,  générateur  des  règlements  diocésains,  duquel 
il  ressort  que  les  oblations  sont  la  conséquence  de 
l'administration  des  sacrements,  et  de  l'article  20  du 
décret  du  23  prairial  an  XII,  particulier  à  l'espèce,  et 
énonçant  que  les  frais  et  rétributions  à  payer  aux 
ministres  des  cultes  et  autres  individus  attachés  aux 
églises,  tant  pour  assistance  au.r  convois  que  pour  les 
services  recuis  par  les  familles,  sont  réglés  par  le 
gouvernement  sur  l'avis  des  évêques,  etc.,  que  ces 
textes  fixent  d'une  manière  précise  le  sens  dans  lequel 
il  faut  entendre  les  règlements  diocésains,  c'est-à-dire 
que  l'acte  de  l'exercice  du  culte  doit  toujours  avoir  été 
effectué  ; 

Attendu  qu'on  soutiendrait  vainement  que  l'oblation  i 
étant  une  partie  du  traitement  est  virtuellement  obliga- 
toire et  doit  être  payée  comme  un  impôt  résultant  de  la 
juridiction   spirituelle   dont  chaque   curé  est  investi  à  i 
l'égard  de  ses  paroissiens  ;   qu'il  est  hors  de  doute  que  ' 
les  termes  de  l'article  13  du  Règlement  invoqué  repous- 
sent cette  interprétation  et  que  son  application  doit  être  ; 
restreinte  à  l'acte   qu'il  vise,  et  qui,  seul,  peut  donner 
naissance  à   une   obligation  et,  par  suite,  à  un  supplé- 
ment de  traitement,  c'est-à-dire  l'assistance  aux  funé- 
railles,   dans   des  conditions   déterminées,    entraînant 
l'honoraire  le  plus  élevé  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  qu'aucune 
cérémonie  religieuse  n'a  eu  lieu  à  la  paroisse  de 
Teuillac  ;  que  dès  lors  aucun  texte  approuvé  par  le 
gouvernement  n'allouant  l'honoraire  dans  ce  cas,  ce 
qui  serait  inadmissible,  l'intimé  était  sans  droit  à  le 
réclamer  : 

Attendu  qu'il  a  confondu  la  loi  civile  avec  les  règles 
canoniques  de  la  compétence  exclusive  de  la  juridic- 
tion épiscopale  investie  par  la  loi  organique  de  la  sur- 
veillance et  du  maintien  de  discipline  ecclésiastique  ; 
que,  s'il  considère  l'acte  accompli  par  le  desservant 
de  Mombrier  comme  constituant  un  abus  qui  lui  pré- 
judicie  à  tous  égards,  il  pourra,  en  effet,  se  pourvoir 
devant  cette  juridiction  afin  d'obtenir  la  quarte  funé- 
raire canonique,  qui  lui  serait  due  uniquement  par  le 
prêtre  étranger  qui  a  procédé  à  la  cérémonie  reli- 
gieuse ; 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  accordant  au  desser- 
vant de  Teuillac  l'honoraire  de  l'article  13  du  Règlement 
diocésain,  en  a  fait  une  fausse  application  ; 

Attendu,  quant  à  la  demande  reconventionnelle  de 
Gaignerot,  que,  de  son  aveu  même  à  l'audience,  il  l'a 
formée  dans  le  seul  but  de  réserver  son  droit  à  l'appel  ; 
qu'il  ne  justifie  d'aucun  préjudice  ;  qu'au  surplus  les 
circonstances  de  la  cause  donnent  un  caractère  exclusif  I 
de  toute  mauvaise  foi  à  l'action  de  l'abbé  Faure,  qui  i 
parait  résulter  d'une  erreur  sur  le  droit  prétendu;  quel 
Gaignerot  doit  donc  être  débouté  de  ses  conclusions  suri 
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Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  en  matière  soin 
maire  et  en  dernier  ressort  : 

ltecoit  Gaignerot.  appelant  de  la  sentence  rendue 
par  le  juge  de  paix  do  Hourg-sur-Gironde,  le  84  juillet 
1908  : 

Amendant,  réformant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  diï  faire,  infirme  le  dispositif  de  cette  sentence, 
condamnant  Gaignerot  à  un  paiement  envers  l'abbé 
Faure  de  la  somme  de  8  fr.; 

Déclare,  par  suite,  l'abbé  Faure  non  recevable  et  mal 
fondé  dans  ce  chef  de  domande  et  l'en  déboute  ; 

Maintient  la  sentence  du  premier  juge  en  ce  qui  con- 
cerne le  chef  relatif  à  la  cire  ; 

Déboute  Gaignerot  de  sa  demande  reconventionnelle  ; 

Condamne  l'abbé  Faure,  qui  les  a  nécessités,  aux 
dépens  do  première  instance  et  d'appel  taxés... 

Ordonne  la  restitution  do  l'amende  consignée. 

H KM ARQUES 

Ce  jugement  nous  parait  absolument  singulier  : 
singulier  parce  qu'il  est  opposé  à  de  nombreuses 
décisions  que  nous  avions  signalées  à  notre  con- 
frère (tome  Y,  p.  lin  et  276)  ;  non  moins  singulier 
parce  qu'il  donne  à  la  quarte  funèbre  un  sens  que 
nous  voyons  paraître  pour  la  première  fois.  11 
n'y  a  pas  un  auteur  qui  ait  interprété  la  quarte 
funèbre  dans  le  sens  que  lui  attribue  le  tribunal 
de  Hlaye. 

Nous  remercions  vivement  notre  confrère  de 
nous  avoir  transmis  ce  texte.  A  défaut  de  bonnes 
■«lisons  et  de  motifs  convaincants,  nos  confrères  y 
wront  qu'on  n'est  sûr  de  rien  lorsqu'on  s'adresse 
aux  tribunaux  les  mains  pleines  de  documents... 
si  l'on  est  curé. 


Preuves  de  la  sécularisation 
Cassation,  29  avril  1904 

La  Cour  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur 
près  la  cour  d'appel  d'Orléans  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de 
la  violation  des  articles  8,  18,  lti  de  la  loi  du  1"  juil- 
let 1901,  et  unique  de  la  loi  du  4  décembre  1902,  en  ce 
que  les  prévenus,  poursuivis  pour  ouverture  d'un  éta- 
blissement congréganiste  non  autorisé,  auraient  été 
relaxés,  alors  qu'il  y  avait  persistance  de  la  vie  et  de 
l'œuvre  communes  dans  le  local  occupé  précédemment 
par  des  congréganistes  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  la  congréga- 
tion autorisée  des  Filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de 
St-André,  avait  à  Griselles  un  établissement  scolaire, 
dont  le  personnel  était  composé  de  trois  religieuses, 
Basiline-Marie  Cazenave,  Geneviève-Florence  Pineau  et 
Marie-Euphrasie  Preya;  qu'une  demande  d'autorisa- 
tion formée  poulet  établissement  a  été  rejetée  et  que 
ce  rejet  a  été  notifié  aux  intéressées  ;  que  Basiline  Caze- 
nave et  Geneviève  Pineau,  considérées  comme  ne 
s'étant  pas  conformées  à  cette  décision,  ont  été  poursui- 
vies pour  avoir,  sans  autorisation,  ouvert  ou  dirigé  un 
établissement  congréganiste  :  que  de  Brosses  était  pré- 
venu de  complicité,  comme  leur  ayant  consenti  l'usage 
d'un  local  dont  ii  disposait  ; 

Attendu  que  les  trois  prévenus  ont  été  relaxés  par 
arrêt  de  la  cour  d'Orléans  ;  que  cet  arrêt  est  attaqué  par 
le  motif  qu'il  résulterait  de  ses  constatations  que  Basi- 
line Cazenave  et  (ieneviève  Pineau  étaient  restées  dans 
le  local  par  elles  occupé  précédemment,  et  qu'elles  con- 
tinuaient d'y  vivre  en  commun  et  d'y  donner  l'ensei- 
gnement ; 

Attendu  que,  à  la  vérité,  la  persistance  de  la  vie  et  de 
l'œuvre  communes   dans    le    même  établissement  im- 


plique  la  continuation  de  l'état  congréganiste,  et  suflit 
a  établir  le  délit  ;  mais  que  la  réunion  des  dites  circons- 
tances n'exclut  pas  toute  preuve  contraire,  que  l'appré- 
ciation de  la  valeur  do  ces  preuves  rentre  dans  les  pou- 
voirs qui  appartiennent  au  juge  du  fond,  et  que  cette 
appréciation  est  souveraine,  pourvu  qu'elle  ne  renferme 
aucune  violation  de  la  loi  ni  aucune  contradiction; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  d'appel  s'est  fon- 
dée sur  les  faits  suivants,  à  savoir  :  que  la  sécularisa- 
tion qui  résulterait  de  la  décision  de  l'èvêque,  est  con- 
firmée par  la  radiation  des  noms  de  Basiline  Cazenave 
et  de  Geneviève  Pineau  sur  les  registres  de  la  congré- 
gation autorisée  dont  elles  faisaient  partie,  registres  tenus 
en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  l»1  juillet  1901  : 
que  les  prévenues  ont  abandonné  le  costume  religieux  ; 
qu'elles  ont  cessé  toutes  relations  avec  leur  ancienne 
supérieure  ;  que  celle-ci  n'a  pas  été  impliquée  dans  les 
poursuites,  non  plus  d'ailleurs  que  la  troisième  reli- 
gieuse restée  dans  la  maison  d'école  ;  que  cette  maison 
est  la  propriété,  non  pas  de  la  congrégation,  mais  de 
de  Brosses,  qui  n'a  pas  donné  son  assentiment  à  la  de- 
mande d'autorisation  formée  en  dehors  de  lui  ;  que  les 
institutrices  sont  les  employées  de  de  Brosses  et  ne  dé- 
pendent que  de  lui  ;  qu'il  leur  verse  directement  le  trai- 
tement qu'il  remettait  autrefois  à  la  congrégation: 
qu'elles  emploient  elles-mêmes  ces  ressources  au  paie- 
ment de  leurs  obligations  ;  que  cette  situation  est  cons- 
tatée par  des  quittances  versées  au  dossier  ; 

Attendu  enfin  que,  s'autorisant  de  ces  faits,  qui  ont 
modifié  l'état  antérieur  des  congréganistes  dont  il  s'agit, 
la  cour  d'appel  explique  la  persistance  de  la  vie  com- 
mune et  de  l'enseignement  dans  le  même  local  par  des 
circonstances  diverses  qui  lui  paraissent  étrangères  à 
toute  soumission  à  une  règle  conventuelle  ; 

Attendu  que,  en  se  fondant  sur  cet  ensemble  de 
preuves  pour  décider  que  Basiline  Cazenave  et  Gene- 
viève Pineau  étaient  laïcisées,  et  les  relaxer,  en  consé- 
quence, de  la  poursuite,  ainsi  que  de  Brosses,  la  cour 
d'appel  a  usé  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent,  et 
que  son  arrêt  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation ; 

Rejette  le  pourvoi... 

Remarques 
Nous  avons  cité  dernièrement  (t.  V,  p.  374)  un 
double  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  no- 
vembre 1904,  d'après  lequel  la  vie  en  commun 
n'est  pas  une  présomption  de  sécularisation  fic- 
tive lorsqu'elle  ne  s'est  pas  continuée  entre  les 
mêmes  personnes  résidant  déjà  dans  l'établisse- 
ment avant  la  sécularisation  alléguée.  D'anciens 
religieux  venant  d'un  autre  pays  s'installent  dans 
une  maison  scolaire  et  y  vivent  en  commun  :  il 
n'y  a  pas  dans  cette  circonstance  une  présomption 
qui  leur  soit  contraire,  et  l'accusateur  public  ne 
peut  pas  se  contenter  de  relever  ce  fait,  il  faut 
qu'il  prouve  la  fausseté  de  leur  sécularisation  par 
d'autres  circonstances.  —  Dans  l'arrêt  que  nous 
venons  de  citer,  le  cas  est  tout  autre,  puisque  les 
prévenues  avaient  persisté  à  mener  la  vie  en  com- 
mun dans  le  local  qu'elles  habitaient  précédem- 
ment. La  cour  d'Orléans  les  avait  cependant 
acquittées  malgré  la  persistance  de  la  vie  com- 
mune, en  relevant  des  détails  qui  montraient  la 
sincérité  de  la  sécularisation.  Il  est  bon  de  retenir 
ces  détails  :  lettres  de  sécularisation  de  l'èvêque, 
radiation  des  noms  sur  les  registres  de  la  congré- 
gation, abandon  du  costume  religieux,  cessation 
de  tout  rapport  avec  la  supérieure,  etc.  La  Cour 
de  cassation  pose  en  principe  que  la  persistance  de 
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la  vie  en  commun  est  une  présomption  de  séculari- 
sation fictive,  mais  elle  ajoute  que  cette  présomp- 
tion peut  être  combattue  par  des  preuves  contraires. 
Elle  ajoute  eniin  que  le  tribunal  qui  juge  le  fond 
de  l'affaire,  c'est-à-dire  les  juges  qui  prononcent 
avant  la  Cour  de  cassation,  a  le  pouvoir  d'appré- 
càei  souverainement  ces  preuves,  sans  qu'il  ap- 
partienne à  la  Cour  de  cassation  d'infirmer  la 
sentence,  pourvu  que  celle-ci  ne  renferme  aucune 
violation  de  la  loi  ni  aucune  contradiction.  Ii  suit 
de  là  que  si  la  cour  d'Orléans  avait  déclaré  que 
les  prévenues  n'avaient  pas  apporté  des  preuves 
suffisantes  pour  combattre  la  présomption  créée 
par  la  persistance  de  leur  vie  commune,  et  les 
avait  condamnées,  il  est  probable  que  la  Cour 
de  cassation  aurait  laissé  subsister  cette  sentence. 
Par  conséquent  on  commettrait  une  imprudence 
si  on  réunissait  dans  le  même  local  les  mêmes  re- 
ligieux ou  religieuses  qui  y  vivaient  précédem- 
ment, sous  prétexte  qu'on  a  des  preuves  au 
moyen  desquelles  on  démontrera  que  leur  sécula- 
risation est  réelle.  Il  dépendra  en  effet  du  tribu- 
nal d'apprécier  la  valeur  de  ces  preuves.  Excel- 
lentes en  elles-mêmes,  elles  pourront  être  regar- 
dées comme  insuffisantes  par  des  juges  mal  dispo- 
sés ;  et  s'ils  formulent  bien  leur  sentence,  la  Cour 
de  cassation  ne  la  réformera  pas. 

L'arrêt  précité  est  cependant  fort  utile  à  la 
cause  de  nos  écoles  libres  :  il  montre  à  beaucoup 
de  magistrats  qu'ils  n'avaient  pas  compris  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'ils 
l'interprétaient  en  ce  sens  qu'il  faut  toujours  con- 
damner des  religieux  qui  vivent  en  commun. 

L'arrêt  suivant,  dont  nous  ne  donnons  que  la 
partie  essentielle,  est  con.;u  dans  le  même  esprit  : 

'  assation,  3  juin  1904 

La  Cour;...  Attendu  qu'à  la  vérité,  la  persistance  de 
la  vie  en  commun  étant  d'ailleurs  constante,  le  juge- 
ment et  l'arrêt  énoncent  que,  après  notification  du  rejet 
de  l'autorisation  demandée  par  la  supérieure  de  la  con- 
grégation autorisée  des  Ursulines  de  Rongères,  pour 
l'établissement  de  Bert,  auquel  Antoinette  Salvant  et 
Marguerite  Burlot  étaient  alors  attachées  comme  reli- 
gieuses de  cet  ordre,  les  susnommées  ont  continué  la 
même  œuvre  d'enseignement  dans  le  même  local; 

Mais  attendu  que  si  la  réunion  des  circonstances 
susvisées  implique  la  continuation  de  l'état  congréga- 
niste,  elle  n'exclut  pas  toute  preuve  contraire  ;  qu'à  ce 
point  de  vue,  le  jugement  et  l'arrêt  énoncent  que  la  sin- 
cérité de  la  laïcisation  dont  excipent  les  prévenues  Sal- 
vant et  Burlot  ressort  des  circonstances  mêmes  dont 
elle  est  assortie  et  notamment  de  la  correspondance, 
versée  aux  débats,  qu'elles  ont  échangée  avec  les  pro- 
priétaires :  qu'elles  justifient  de  leur  radiation  du  registre 
du  personnel  de  la  congrégation  des  l'rsulines;  quelles 
ont  abandonné  le  costume  religieux  ;  qu'elles  ont  l'entière 
disposition  d'un  traitement  servi  par  les  héritiers  Bel- 
laigue  à  la  dame  Salvant,  qui  le  partage  avec  la  dame 
Burlot.  dont  elle  reçoit  trente  francs  par  mois  pour  la 
nourriture  ;  qu'elles  se  déplacent  en  toute  liberté  d'ac- 
tion, sans  autorisation,  sans  rendre  compte  ;  qu'elles 
ont  fait  ainsi,  pendant  les  vacances,  un  séjour  chez  les 
parents  de  l'une  d'elles,  et  même  un  voyage  d'agrément, 
«  tontes  choses,  conclut  l'arrêt,  contraires  aux  règles  de 
la  congrégation,  exclusives  de  l'obéissance,  de  la  pau- 
vreté, du  renoncement  au  monde  et  à  l'abstraction  de 
la  personnalité  »  :   qu'enfin,  il  est  encore  constaté  qu'il 


ne  résulte  pas  des  documents  de  la  cause  que  les  préve- 
nues aient  continué  à  avoir  des  relations  avec  la  mai- 
son-mère de  la  congrégation  des  l'rsulines  de  Ron- 
gères ; 

Attendu  qu'en  faisant  prévaloir  cet  ensemble  de  preuves 
sur  les  éléments  de  la  décision  invoqués  par  le  mi- 
nistère public,  et  en  refusant,  par  suite,  de  reconnaître 
Misai  li.  n  aux  prévenues  qu'à  rétablissement  un  carac- 
tère congréganiste,  le  juge  du  fond  s'est  livré  à  une 
appréciation  qui  rentrait  dans  ses  pouvoirs  ;  qu'il  n'a 
donc  pu,  en  statuant  comme  il  l'a  fait,  violer  ni  les 
leès,  ni  aucun  principe  de  droit; 

Rejette  le  pourvoi... 


Continuation  de  la  même  école.  —  Absence  de  la 
vie  en  commun. 

Cassation,  3  juin  1904. 

La  Cour  ;...  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des 
articles  8,  13,  14,  16  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  et 
unique  de  la  loi  du  4  décembre  1902  ; 

Vu  lesdits  articles  ; 

Attendu  que,  suivant  l'ordonnance  de  renvoi  du 
26  septembre  190:1»,  Marsigny  (Célinie)  était  prévenue 
d'avoir,  à  Etais,  ouvert  ou  maintenu  un  établissement 
congréganiste  sans  autorisation  ;  Arnol  (Marie),  d'avoir 
continué  à  faire  partie  d'un  établissement  congréganiste 
non  autorisé  en  consentant  l'usage  d'un  local  : 

Attendu  que,  pour  prononcer  une  condamnation 
contre  les  prévenues,  l'arrêt  attaqué  constate  que  Mar- 
signy (Célinie)  et  Arnol  (Marie)  donnaient  à  Ktais  l'en- 
seignement dans  un  établissement  dépendant  de  la  con- 
grégation de  la  Providence  de  Sens,  dont  elles  étaient 
membres  ;  que  la  demande  d'autorisation  concernant 
cet  établissement  a  été  rejetée  ;  que  ce  rejet  a  été  notifié 
aux  intéressés,  et  que,  cependant,  c'est  toujours  la 
même  école  qui  continue  à  fonctionner  à  Etais,  dans  le 
même  local,  avec  le  même  matériel  scolaire,  le  même' 
personnel  enseignant  et  les  mêmes  élèves  que  précé- 
demment ;  qu'en  présence  de  ces  faits  qu'il  déclare  pro- 
bants, l'arrêt  attaqué  ajoute  qu'on  ne  saurait  faire  état 
de  la  prétendue  sécularisation  dont  les  demanderesses 
entendent  se  prévaloir,  alors  que  rien  ne  démontre 
qu'elles  aient,  d'une  manière  définitive,  rompu  tout  lien 
avec  la  congrégation  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'à  défaut  de  la  vie  en 
commun  les  circonstances  ci-dessus  relatées  n'im- 
pliquent pas  la  persistance  de  l'état  congréganiste  en  la 
personne  des  demoiselles  Marsigny  et  Arnol  ;  qu'il  ne 
suffit  pas,  en  effet,  de  déclarer,  pour  en  déduire  la 
preuve  du  délit,  que  les  prévenues  continuent  à  tenir  la 
même  école  dans  les  mêmes  locaux  ;  que  cette  double 
circonstance  constitue  seulement  un  des  éléments 
propres  à  former  la  conviction  des  juges  du  fait  ;  qu'il 
leur  appartient  de  l'apprécier  en  la  rapprochant  des 
autres  faits  de  la  cause,  et  de  rechercher  si  ces  faits, 
dans  leur  ensemble,  sont  de  nature  à  établir  la  culpa- 
bilité des  prévenus  :  < 

Attendu,  d'autre  part,  que   l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
se  borne  à   énoncer  que    rien  ne   démontre  que  les  de- 
moiselles Marsigny  et  Arnol  aient  cessé  d'être  congré- 
ganistes  :  mais,  qu'en  matière  pénale,  il  est  de  princi 
que  les  inculpés  n'ont  pas  à  démontrer  leur  innocen 
que  la  laïcisation  invoquée  dans  les  conditions 
tées   laissait  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge    d 
ministère  public,  et  mettait  la  cour  d'appel  en  f 
de  se  prononcer  à  la  fois  sur  les  charges  de  la  prévi 
tion  et  sur  la  sincérité  des  allégations  de  la  défe: 
que  les  condamnations  prononcées  manquent  donc 
base  légale  : 

Casse    et   annule...   Renvoie  devant  la   cour  d'ap 
d'Orléans... 
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QUESTIONS 


Q,  —  La  loi  sur  les  accidents  vise-t-ello  les  cultiva- 
teurs et  les  curés  1 

Un  cultivateur  doit-il  quelque  chose  à  un  domestique 
a  qui  un  accident  arrive? 

l'n  curé  doit-il  quelque  chose  à  un  journalier  qui,  en 
travaillant  au  presbytère,  se  coupe  un  bras,  ou  bien  qui 
est  tombé  du  toit  presbytéral  f 

R.  —  La  loi  sur  les  accidents  ne  s'applique  pas 
plus  aux  particuliers  qu'aux  fabriques,  et  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  le  curé  est  un  simple  parti- 
culier. En  effet,  cette  loi  ne  garantit  pas  tous  les 
accidents,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  mais 
seulement  les  risques  industriels.  Elle  énumère 
dans  son  article  1er  les  entreprises  ou  industries 
auxquelles  elle  s'applique,  soit  in  specie,  soit  in 
génère.  Le  Comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  a  développé  cette  liste,  mais 
n'v  fait  pas  rentrer  les  simples  particuliers  qui 
emploient  accidentellement  un  ouvrier  à  un  tra- 
vail d'occasion. 

En  cas  d'accidents,  ce  sont  les  règles  du  droit 
commun  qui  doivent  être  suivies  ;  c'est-à-dire,  il 
n'y  a  de  responsabilité  qu'au  cas  où  une  faute  ou 
une  négligence  peut  être  relevée  et  démontrée  à  la 
harge  de  l'employeur. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  ce  n'est  pas  la 
i  du  9  avril  1898,  mais  celle  du  30  juin  1899,  qui 
est  applicable.  Elle  a  été  votée  en  effet  spéciale- 
ment pour  ce  cas,  et  ne  comprend  qu'un  article 
ainsi  conçu  :  «  Les  accidents  occasionnés  par 
l'emploi  de  machines  agricoles  mues  par  des  mo- 
teurs inanimés,  et  dont  sont  victimes,  par  le  fait 
ou  à  l'occasion  du  travail,  les  personnes  quelles 
qu'elles  soient  occupées  à  la  conduite  ou  au  ser- 
vice de  ces  moteurs  ou  machines,  sont  à  la  charge 
de  l'exploitant  dudit  moteur. 

«  Est  considéré  comme  exploitant  l'individu  qui 
dirige  le  moteur,  ou  le  fait  diriger  par  ses  prépo- 
sés. Si  la  victime  n'est  pas  salariée,  ou  n'a  pas  un 
salaire  fixe,  l'indemnité  due  est  calculée  selon  les 
tarifs  de  la  loi  du  9  avril  1898,  d'après  le  salaire 
moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune. 

«  En  dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du 
9  avril  1898  n'est  pas  applicable  à  l'agriculture.  » 
La  situation  est  donc  bien  nette  :  s'il  n'y  a  pas 
de  machine  agricole,  ni  de  moteur  inanimé,  la  loi 
sur  les  accidents  ne  s'applique  pas,  et,  comme 
nous  le  disions  plus  haut,  la  responsabilité  doit 
être  appréciée  selon  les  règles  du  droit  commun, 
établies  et  sanctionnées  par  l'article  1382  du  Code 
civil. 
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ur 

: 


observée)  de  n'y  faire  aucune  entaille,  de  n'y  appliquer 
aucun  crépissage,  de  n'y  suspendre  aucun  objet. 

Pouvons-nous  l'obliger,  dans  ce  cas,  à  nous  acheter 
la  mitoyenneté  de  notre  pignon? 

2»  Les  habitants  d'un  hameau  peuvent-ils  autoriser 
l'un  d'entre  eux  à  élever  une  croix  sur  un  commun  du 
village,  —  en  laissant  au  donateur  la  propriété  de  sa 
croix  ? 

Gomment  faudrait-il  rédiger  l'acte  qui  sauvegarderait 
le  droit  de  propriété  du  donateur  1 

R.  —  Ad  I.  L'article  661  du  Code  civil  dispose  : 
«  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté 
de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en 
remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa 
valeur,  ou  la  moitié  de  la  portion  qu'il  veut  rendre 
mitoyenne.  » 

Le  droit  d'exiger  la  cession  de  la  mitoyenneté 
n'appartient  qu'au  propriétaire  joignant  un  mur; 
il  en  résulte  que  le  voisin  ne  peut  exiger  la  ces- 
sion de  la  mitoyenneté  s'il  y  a  un  espace  de  terrain 
entre  sa  propriété  et  le  mur.  Donc,  pour  que  la 
cession  de  la  mitoyenneté  puisse  être  exigée  par 
le  voisin,  il  faut  que  le  mur  soit  construit  sur  la 
ligne  séparative  des  deux  héritages.  S'il  est  cons- 
truit en  retrait,  le  voisin  ne  peut  exiger  qu'on  lui 
en  cède  la  mitoyenneté,  parce  qu'il  faudrait  lui 
céder  en  même  temps  la  portion  de  terrain  com- 
prise entre  le  mur  et  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages,  et  la  loi  ne  lui  accorde  pas  ce  droit. 

La  situation  respective  des  deux  propriétaires 
est  donc  la  suivante  :  le  voisin  de  la  maison, 
propriété  de  la  fabrique,  peut  exiger  la  mitoyen- 
neté, s'il  se  trouve  en  fait  dans  les  conditions  ci- 
dessus  énoncées,  et  en  payant  le  prix  indiqué  par 
l'article  661.  Autrement,  il  n'a  aucun  droit  de 
s'appuyer  sur  le  mur  dont  s'agit,  et  la  fabrique 
peut  l'en  empêcher  par  toutes  les  voies  de  droit. 

Ad  IL  La  municipalité  peut  en  droit  autoriser 
un  particulier  à  élever  une  croix  sur  un  terrain 
communal,  mais  en  lui  faisant  la  cession  du  ter- 
rain nécessaire  à  cette  fin.  L'acte  devra  être  rédigé 
en  ce  sens,  pour  mettre  le  propriétaire  de  la  croix 
à  l'abri  de  revendications  ultérieures.  Mais  s'il 
s'agit  d'une  donation,  le  donateur  ne  peut  conser- 
ver la  propriété  de  sa  croix. 


Q.  —  !•  Notre  fabrique  possède  une  maison  dans  la 
principale  rue  du  bourg.  A  la  suite  d'un  incendie,  l'un 
des  voisins  —  dont  la  maison  était  jusqu'ici  séparée  de 
la  n<">tre  par  un  petit  espace  de  20  ou  30  centimètres,  — 
a  supprimé  son  pignon  et  utilisé  le  nôtre.  Il  prétend 
avoir  le  droit  de  se  servir  de  notre  pignon  sans  en 
acheter  la  mitoyenneté,  à  la  condition  (qu'il  a  du  reste 


Q.  —  Vous  avez  paru  dire  à  la  page  9  de  la  Juris- 
prudence que  l'on  pouvait  par  un  jugement  obtenir  de 
son  voisin,  même  contre  son  gré,  l'établissement  d'une 
servitude,  dans  le  cas  de  fonds  non  enclavés.  Est-ce  bien 
là  votre  pensée  ?  Si  oui,  est-ce  exact  f 

R.  —  Nous  n'avons  nullement  voulu  dire  que 
l'on  pourrait  obtenir  au  moyen  d'un  jugement 
l'établissement  d'une  servitude,  invito  domino, 
dans  le  cas  de  fonds  non  enclavés. 

L'article  639  du  Code  civil  dispose  en  effet  que 
les  servitudes  ne  dérivent  que  des  obligations 
imposées  par  la  loi  ou  des  conventions  entre  les 
propriétaires.  Il  résulte  de  ce  principe  qu'en  vertu 
de  l'article  682  le  propriétaire  dont  le  fonds  est 
enclavé  a  le  droit  d'obtenir  une  issue  sur  la  voie 
publique.  Si  son  fonds  n'est  pas  enclavé,  une  ser- 
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vitude  pourra  encore  être  établie,  mais  seulement 
par  conventions  entre  les  propriétaires. 

Mais  —  et  c'est  ici  que  nous  précisons  notre 
première  réponse,  —  si,  dans  le  premier  cas,  le 
propriétaire  de  fonds  qui  enclave  l'autre  refuse  le 
passage,  si  dans  le  second  le  propriétaire  qui  a 
établi  la  servitude  sur  son  fonds  n'exécute  pas  sa 
convention,  le  voisin  devra  s'adresser  aux  tribu- 
naux, afin  d'obtenir  un  jugement  qui  ne  sera  pas 
Itttif  du  droit  de  servitude,  mais  recon- 
naîtra et  fixera  l'assiette  et  le  mode  de  la  servi- 
tude, ainsi  que  le  montant  de  l'indemnité.  L'ori- 
gine du  droit  sera  toujours  la  loi  ou  la  convention, 
le  jugement  le  fera  reconnaître  et  sera  un  titre 
exécutoire  qui  permettra  de  le  mettre  en  ouvre. 
Il  est  certain  qu'en  cas  de  non  enclave,  un  pro- 
priétaire ne  peut  de  piano  assigner  son  voisin 
pour  le  forcer  à  établir  une  servitude  sur  son 
fonds;  mais  quand  cette  servitude  existe,  il  peut 
le  contraindre,  en  cas  de  difficultés,  à  le  laisser 
jouir  paisiblement  de  son  droit. 


Q.  —  Je  lis  dans  votre  dernier  numéro  de  Jurispru- 
dence les  perplexités,  et,  hélas!  les  déboires  d'un  lion 
confrère,  ayant,  sur  une  terre  appartenant  à  la  cure, 
planté  à  grands  frais  une  vigne  et  se  voyant,  pour  raison 
de  santé,  obligé  de  s'éloigner,  perdant  ainsi  le  fruit  de 
son  œuvre  et  ne  pouvant  même  récupérer  ses  deniers 
exposés. 

Mon  cas  n'est  pas  le  même,  mais  étant  donné  les 
événements  de  demain,  ou  même  mon  départ,  je  désire- 
rais savoir,  d'une  manière  certaine,  si  un  contrat  passé 
sous  seing  privé  et  enregistré  a  sa  valeur,  en  faveur  du 
locataire  et  contre  mon  successeur  légitime  ou  illégi- 
time ? 

En  fait,  il  s'agit  d'une  terre  appartenant  à  la  cure. 
Mon  prédécesseur  l'avait  louée  pour  2i  ans  ;  je  respectai 
sa  signature,  mais  voici  que  le  locataire  ne  veut  plus 
continuer.  J'ai  du  en  chercher  un  autre.  Celui-ci  veut 
un  acte  en  bonne  et  due  forme.  Je  désire  le  lui  donner 
très  loyalement,  et  c'est  pourquoi  je  vous  demande  si 
un  acte  sous  seing  privé,  sur  papier  timbré,  bien  enre- 
gistré pour  neuf  ans,  aura  sa  valeur  contre  mon  suc- 
cesseur X.  ou  Y.? 

R.  —  Votre  cas  ne  ressemble  absolument  en 
rien  à  celui  que  nous  avons  résolu  dans  notre 
dernier  numéro,  page  28.  On  nous  demandait  en 
substance  si  un  curé  qui  a  fait  des  améliorations 
au  jardin  peut  exiger  une  indemnité  lorsqu'il 
quitte  la  paroisse.  Vous  nous  demandez  si  un  curé 
peut  louer  pour  neuf  ans  un  bien  appartenant  à 
la  mense  curiale,  et  si  le  bail  engagera  son  succes- 
seur. Vous  le  voyez,  les  deux  questions  n'ont 
aucune  relation. 

Oui,  un  curé  peut,  sans  aucune  autorisation, 
louer  pour  9  ans  un  bien  de  la  mense,  et  si  le  bail 
est  régulier,  quoique  sous  seings  privés,  il  enga- 
gera les  successeurs  de  ce  curé.  Lisons  les  ar- 
ticles 0  et  10  du  décret  du  ij  novembre  1813  : 

Art.  9.  —  Les  titulaires  ne  pourront  faire  des  baux 
excédant  '■<  ans,  que  par  forme  d'adjudication  aux  en- 
chères, et  après  que  l'utilité  en  aura  été  déclarée  par 
deux  experts  qui  visiteront  les  lieux  et  feront  leur  rap- 
port ;  ces  experts  seront  nommés  par  le  sous-préfet,  s'il 


s'agit  de  biens  de  cures...  Ces  bans  ne  continueront  à 
l'égard  des  successeurs  des  titulaires,  que  de  La  manière 
prescrite  par  l'article  1429  du  Code  civil. 

An.  L0.  U  est  défendu  de  stipuler  des  pots-de-vin 
pour  les  bau\  des  biens  ecclésiastiques.  Le  successeur 
du  titulaire  qui  aura  pris  un  pot-de-viti.  aura  la  faculté 
de  demander  l'annulation  du  bail,  à  compter  do  son 
entrée  en  jouissance,  ou  d'exercer  son  recours  en  indem- 
nité, soit  contre  les  héritiers  ou  représentants  du  titu- 
laire, soit  contre  le  fermier. 

De  ces  deux  articles,  il  faut  conclure  :  1»  que 
les  baux  des  biens  de  cure  qui  dépassent  9  ans 
(depuis  la  loi  du  25  mai  1835,  il  faut  dire  18  ans 
s'il  s'agit  de  biens  ruraux)  exigent  des  formalités, 
tandis  que  ceux  dont  la  durée  ne  dépasse  pas 
9  ans  (ou  18  ans)  n'exigent  aucune  formalité. 
Vous  connaissez  le  principe  :  Qui  dicil  de  uno, 
negat  de  allcro.  La  loi  expose  les  formalités  re- 
quises pour  les  baux  de  longue  durée;  elle  reste 
muette  sur  les  baux  de  9  ans  ou  18  ans  ;  donc 
ceux- ci  n'exigent  aucune  formalité.  Vous  conclurez 
2°  que  les  successeurs  sont  engagés  par  ces  baux 
conformément  à  l'article  1439  du  Code  civil.  Or 
que  dit  cet  article  ?  Il  déclare  que  «  les  baux  que 
le  mari  a  faits  des  biens  de  sa  femme  pour  un 
temps  qui  excède  0  ans,  ne  sont,  en  cas  de  disso- 
lution de  la  communauté,  obligatoires  vis-à-vis  de 
la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  à 
courir  soit  de  la  première  période  de  9  ans,  si  les 
parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et 
ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que 
le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de 
9  ans  où  il  se  trouve/»  Cela  signifie  que  si  vous  i  ' 
passiez  un  bail  de  plus  de  neuf  ans  ou,  pour/ 
mieux  dire,  de  plusieurs  fois  neuf  ans,  vos  suc- 
cesseurs pourraient  le  résilier  après  chaque  pé- 
riode de  neuf  ans.  Il  est  donc  visible  qu'ils  ne 
pourront  pas  résilier  un  bail  de  neuf  ans  et  au 
dessous.  Cette  même  conclusion  se  dégage  de 
l'article  10  précité.  Cet  article  édicté  que  les  suc- 
cesseurs pourront  demander  l'annulation  du  bail 
en  cas  de  pot-de-vin  :  la  résiliation  n'est  donc  pas 
de  droit,  il  faut  un  vice  dans  le  bail  pour  pouvoir 
la  réclamer. 

Ajoutons  que  le  bail  sous  seings  privés  est  par- 
faitement valable;  un  simple  bail  verbal  serait 
tout  aussi  bien  valable,  puisque  la  loi  n'assigne 
aucune  forme  particulière  au  contrat  de  bail  ;  mais 
en  tout  cas  il  faut  le  déclarer  à  l'enregistrement. 


O.  —  Un  membre  d'une  confrérie  a  la  garde  de  la 
statue  pour  l'année.  Il  vient  à  causer  un  scandale  grave. 
Le  curé  estime  qu'il  est  indigne  1°  d'appartenir  encore 
à  la  confrérie;  •>  surtout  de  conserver  la  statue  du 
saint.  Il  notifie  au  coupable  sa  volonté  :  celui-ci  obéit 
et  rapporte  la  statue. 

Par  quels  moyens  légaux  et  par  quelle  procédure, 
pareil  cas,  un  curé  pourrait-il  obliger  un  récalcitrant 
que  la  persuasion  ne  toucherait  pas  et  qui  ne  consenti- 
rait pas  à  rendre  la  statue?  Le  règlement  de  la  confré- 
rie ne  prévoit  pas,  je  suppose,  cette  circonstance. 

R.  —  Le  propriétaire  d'une  statue  déposée  chez  | 
un  tiers  a  toujours  le  droit  de  demander  judiciai- 
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renient  que  la  statue  lui  soit  rendue.  Or  ce  pro- 
priétaire n'est  évidemment  pas  le  curé,  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  achetée  de  ses  deniers.  Quel  est  donc 
ce  propriétaire?  Est-ce  la  confrérie  .'  Il  y  a  à  cela 
une  grosse  difliculté  :  c'est  que  les  confréries  ne 
sont  pas  reconnues  et  n'ont  pas  la  capacité  requise 
pour  posséder  légalement.  Mais  les  membres  de  la 
confrérie  peuvent  posséder  par  indivis.  S'ils  ont 
acheté  la  statue,  ils  peuvent  donc  se  réunir  pour 
plaider  contre  le  détenteur  qui  ne  veut  pas  la 
rendre.  Mais  souvent  les  objets  appartenant  à  une 
confrérie  ont  été  donnés  explicitement  ou  implici- 
tement à  la  fabrique.  Dans  ce  cas,  c'est  la  fabrique 
qui  doit  plaider. 

Vous  voyez  par  là  que  le  meilleur  est  d'avoir  à 
faire  à  des  paroissiens  suffisamment  soumis  à 
leur  curé  pour  obéir  à  l'ordre  qu'il  leur  intime  en 
vertu  de  sa  juridiction  spirituelle;  mais,  hélas! 
cette  juridiction  et  les  ordres  qui  en  émanent 
peu  devant  la  loi  civile. 


Q.  —  VAmi  pourrait-il  me  dire  si  le  trésorier  d'une 
fabrique  peut  déléguer  par  une  procuration  le  Président 
du  Conseil  à  attaquer  devant  le  juge  de  paix  des  débi- 
teurs de  l'église  ? 

*  R.  —  Nous  croyons  qu'avec  l'autorisation  du 
iconseil  et  une  bonne  procuration  le  trésorier  pour- 

j  |ait  se  faire  remplacer  par  le  président  dans  un 
Vocès.  Mais  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture n'en  serait  pas  moins  requise  pour  plaider, 
parce  qu'une  fabrique  ne  peut  engager  aucun 
procès  sans  cette  autorisation  '.  Or  il  est  visible 
que  ce  procès  serait  toujours  un  procès  de  la 
fabrique. 


Q.  —  Il  y  aura  cinq  ans  au  l"~avril  de  cette  anDée, 
j'ai  prêté  mille  francs  à  un  propriétaire  qui  ne  m'a  ja- 
mais payé  un  centime  d'intérêt.  La  lettre  de  change 
signée  par  lui  est  ainsi  conçue  :  «  A  un  an  de  date  je 
paierai  mille  francs  à  M.  X...  à  4  0  0.  » 

Ne  faudrait-il  pas  faire  renouveler  cette  lettre  de 
change  ?  Le  propriétaire  est  un  débiteur  de  bonne  foi, 
mais  gêné. 

R.  —  L'article  189  du  Gode  de  commerce  dispose: 
«  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change, 
et  à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des 
négociants,  marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits 
de  commerce.se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  comp- 
ter du  jour  du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite 
juridique,  s'il  y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette 
a  été  reconnue  par  acte  séparé.  » 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu'il  ne  s'agit  là  que 
de  billets  à  ordre  souscrits  en  matière  commer- 
ciale. En  ce  qui  concerne  les  billets  souscrits  pour 
une  cause  civile,  l'article  ci-dessus  est  inapplicable, 
et  la  seule  prescription  qui  puisse  être  invoquée 
est  la  prescription  trentenaire,  qui  s'applique  dès 
qu'il  est  constant  que  le  billet  a  une  cause  pure- 
ment civile. 


'  Cette  réponse  était   faite  avant  la  nouvelle  loi  du 
10  janvier  1905,  ci-dessus,  p.  33, 


C'est  bien  le  cae  di  celui  dont  il  s'agit;  mais 
néanmoins,  pour  éviter  toute  contestation  et  pour 
sauvegarder  le  cours  des  intérêts,  il  sera  bon,  lors 
de  l'échéance  quinquennale,  de  faire  renouveler  le 
billet,  et  de  stipuler  que  les  intérêts  continuent  à 
courir  à  \  0  0  sur  la  somme  prêtée,  et  que  de  ce 
chef  une  somme  de  ^00  francs  est  déjà  due  au  lur 
avril  1905.  Le  terme  fixé  primitivement  étant  échu 
depuis  longtemps,  le  créancier  pourrait  poursuivre 
le  débiteur  en  paiement.  S'il  n'exerce  pas'  son  ac- 
tion par  charité...  ou  par  prudence,  le  nouveau 
titre  lui  sera  utile  pour  le  maintien  incontesté  de 
ses  droits,  au  cas  où  le  débiteur  reviendrait  à  meil- 
leure fortune,  ou  bien  s'il  venait  à  décéder  et  que 
sa  succession  présentât  un  actif  suffisant. 


Q.  —  La  Jurisprudence  a  traité  en  1904,  p.  213  et 
249,  de  l'assurance  des  risques  locatifs  par  le  curé,  pour 
le  presbytère  qu'il  habite.  La  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  apporterait-elle  une  modilication  à  cet  état  de 
choses  ? 

R.  —  Nous  avons  dit  que,  pour  être  à  l'abri  de 
toute  éventualité,  le  presbytère  devait  être  assuré 
contre  les  risques  locatifs.  Le  curé  peut  n'avoir 
pas  à  contracter  personnellement  cette  assurance, 
bien  que  le  presbytère  soit  assuré  à  une  autre 
compagnie  que  le  mobilier,  si,  étant  considéré 
comme  fonctionnaire,  il  est  affranchi  gratuitement 
des  responsabilités  locatives  par  la  Compagnie  qui 
assure  la  commune.  Il  serait  prudent  pour  lui  de 
la  contracter  dans  le  cas  contraire. 

Mais  dans  le  cas  de  séparation,  visé  par  notre 
correspondant,  il  n'y  aurait  plus  à  ce  sujet  qu'une 
règle  uniforme  :  le  curé  serait  un  simple  locataire, 
et  quel  que  soit  le  propriétaire  du  presbytère, 
commune,  association  cultuelle  ou  particulier,  le 
curé  devrait  selon  les  règles  ordinaires  se  mettre 
à  couvert  par  l'assurance  du  risque  locatif,  c'est- 
à-dire  s'assurer  contre  le  recours  que  le  proprié- 
taire est  en  droit  d'exercer  contre  son  locataire 
en  cas  d'incendie,  en  vertu  de  l'article  1733  du 
Code  civil. 

Il  sera  garanti,  par  ce  contrat,  contre  les  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre 
lui  comme  locataire,  qualité  que  l'on  ne  pourra 
malheureusement,  mais  incontestablement  plus  en 
aucun  cas  lui  dénier. 


Q.  —  Une  personne  qui  vient  de  mourir  a  fait  par 
testament  olographe  plusieurs  legs  particuliers,  entre 
autres  celui  qui  m'est  attribué  dans  les  termes  suivants  : 
«  Je  lègue  à  M.  l'abbé  G.,  curé  de  M.,  la  somme  de 
2,000  fr.  pour  me  dire  des  messes.  »  Bien  que  la  testa- 
trice n'ait  pas  spécifié  que  cette  somme  serait  franche 
des  droits  de  mutation,  je  vous  demande  si  ce  legs,  en 
raison  de  son  caractère  de.  legs  -pieux,  ne  jouit  pas 
d'un  privilège  qui  l'exempte  de  toute  réduction? 

R.  —  Hélas  !  cher  confrère,  les  legs  pieux  ont 
actuellement  un  seul  privilège  :  celui  d'être  plus 
durement  traités  que  les  autres.  Il  n'existe  d'ail- 
leurs aucune  loi  que  vous  puissiez   Invoquer  en 
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votre  laveur,  ou  pour  mieux  dire  en  faveur  de  la 
testatrice,  qui  aurait  di'i  vous  faire  un  legs  libre 
de  tous  droits  si  elle  voulait  obtenir  de  vous  un 
plus  grand  nombre  de  messes. 


Q.  —  Un  ecclésiastique  assistant  à  une  séance  du 
conseil  municipal  (séance  du  budget),  comme  il  en  a  le 
droit,  peut-il  protester  contre  des  réflexions  désobli- 
geantes faites  par  un  conseiller  à  l'occasion  du  supplé- 
ment de  traitement  du  desservant  ? 

R.  —  Les  séances  du  conseil  municipal  sont 
publiques  ;  mais  il  serait  inacceptable  que  les 
assistants,  fussent-ils  curé  de  la  paroisse,  puissent 
y  prendre  librement  la  parole.  Ouvrez  largement 
les  oreilles  en  pareil  cas,  cher  confrère,  mais  fer- 
.usement  la  bouche,  car  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  parler.—  Mais  si  l'on  vous  insulte?... 
Dans  ce  cas,  portez  plainte  devant  les  tribunaux 
contre  vos  insulteurs. 


Q.  —  l«  V  a-t-il  prescription  pour  les  recettes  ca- 
suelles  ? 

■>°  Une  personne  déjà  âgée  peut-elle  louer  pour  5, 
M  ans.  un  immeuble  dont  elle  n'a  que  la  jouissance? 

3*  Un  lit  a  été  fondé  à  un  hôpital  pour  une  paroisse  ; 
la  désignation  du  malade  à  recevoir  est  réservée  au  curé 
de  la  paroisse. 

Le  maire  de  l'endroit  où  est  l'hôpital  ne  reçoit  que  les 
malades  envoyés  par  le  maire  de  la  commune  pour 
laquelle  le  lit  a"  été  fondé,  et  le  maire  de  cette  dernière 
commune  envoie  qui  il  veut,  sans  jamais  en  parler  au 
curé.  Les  deux  maires  prétendent  qu'en  cas  de  mort  il 
y  a  des  frais  et  que  c'est  alors  la  commune  qui  paie. 

Il  y  a  dans  l'acte  de  fondation  que  les  héritiers 
peuvent  attaquer  «  un  seul  pour  tous  »  si  les  condi- 
tions ne  sont  pas  observées.  Que  veulent  dire  ces 
mots  ? 

R.  —  Ad  I.  Il  peut  y  avoir  prescription  pour  les 
recettes  casuelles;  mais  le  temps  peut  en  être 
plus  ou  moins  long;  selon  la  nature  des  dites 
recettes.  Nous  avons  traité  cette  question  avec 
détails  dans  le  tome  III  de  la  Jurispi~uden.ee, 
page  37  (et  ci-dessous,  page  41). 

Ad  II.  Le  mot  jouissance  dont  vous  vous  servez 
a  plusieurs  sens.  —  S'agit-il  d'un  simple  droit 
d'usage?  En  ce  cas,  en  vertu  de  l'art.  631  du  Code 
civil,  l'usager  ne  peut  ni  céder,  ni  louer  son  droit 
à  un  autre,  et  la  cession  qu'il  en  ferait  serait 
nulle. 

S'agit-il  au  contraire  —  ce  qui  nous  parait  plus 
probable  —  d'un  droit  d'usufruit?  L'usufruitier 
peut  parfaitement  donner  son  droit  à  ferme,  et 
passer  des  baux  à  loyer.  Mais  en  ce  cas  l'article 
59Ô  du  Code  civil  lui  prescrit  de  se  conformer  pour 
les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés, 
et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies  pour  le 
mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  au  titre  du 
contrat  de  mariage.  Ces  règles  sont  les  suivantes  : 

Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de 
sa  femme  pour  un  tempe  qui  excède  neuf  ans,  ne 
sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté, 
obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héri- 
tiers que  pour  le  temps  quijreste  à  courir  soit  de 


la  première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y 
trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de 
suite,  de  manière  que  le  fermier  ou  le  locataire 
n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la 
période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

Les  baux  de  neuf  ans  ou  au  dessous,  que  le 
mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du 
bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de 
deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de 
maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécu- 
tion n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la 
communauté. 

Il  en  résulte  que  les  baux  de  neuf  ans  et  au 
dessous  faits  par  l'usufruitier,  doivent  dans  tous 
les  cas  être  respectés  par  le  nu-propriétaire  ;  que 
les  baux  d'une  durée  plu9  longue  ne  sont  obliga- 
toires pour  le  nu-propriétaire  que  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  période  de  neuf  ans  qui  est  en  cours  lors 
de  la  cessation  de  l'usufruit. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit,  nul  ne  peut 
critiquer  le  bail  à  long  terme  consenti  par  l'usu- 
fruitier :  ni  le  propriétaire,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
encore  intérêt  ;  ni  l'usufruitier  ou  le  preneur, 
parce  qu'ils  sont  liés  par  la  convention  qu'ils  ont 
librement  formée  et  qui  ne  peut  être  rompue  que 
d'un  commun  accord.  C'est  donc  seulement  lors 
de  la  cessation  de  l'usufruit  que  le  propriétaire 
peut  critiquer  le  bail,  s'il  y  a  lieu. 

Il  en  résulte  également  que  le  bail  consenti  par 
un  usufruitier  d'un  âge  avancé,  et  à  une  époque 
rapprochée  de  son  décès,  ne  peut  être  annulé, 
lorsque  ce  bail  est  fait  pour  une  durée  ordinaire/ 
pour  un  prix  non  critiquable,  et  que  le  nu-pro- 
priétaire n'établit  contre  le  bail  aucune  circons- 
tance de  fraude. 

Ad  III.  Lorsqu'un  legs  a  été  fait  avec  charges,  il 
devient  caduc  en  cas  d'inobservation  des  charges 
imposées.  Les  héritiers  ont  alors  qualité  pour  agir 
contre  le  légataire.  La  mention  «  un  seul  pour 
tous  »  signifie  que  cette  qualité  est  attribuée  à  un 
héritier,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  autres 
s'unissent  à  lui  pour  intenter  l'action. 


Q.  —  J'avais  l'intention  de  tirer  un  de  ces  dimanches 
une  tombola.  Tous  les  numéros  gagneront  un  objet 
quelconque,  presque  de  la  même  valeur  que  le  prix  du 
billet  (0  fr.  70),  excepté  les  gros  lots  dont  le  principal 
est  un  Dictionnaire  de  110  fr.  Les  lots  m'ont  été  pour  la 
plupart  offerts  par  des  paroissiens  généreux,  qui  ont 
l'intention  de  contribuer  indirectement  de  cette  manière 
à  l'ornementation  de  notre  église  et  à  l'achat  d'un  ' 
monium. 

Quelques  confrères  voisins  me  disent  que  je  n'ai 
le  droit  de  faire  tirer  une  tombola  dans  de  telles 
constances. 

R.  —  Votre  intention  est  des  plus  louables,  eti 
vous  avez  mille  fois  raison  de  chercher  à  vouM 
procurer  des  ressources  pour  l'ornementation  dm 
votre  église  ;  mais  il  est  également  utile  de  ne  vous 
attirer  aucune  difficulté  par  la  violation  des  règle- 
ments établis. 
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Or  l'opération  que  vous  projetez  est  non  pas  une 
tombola,  dont  les  billets  seraient  gratuits,  mais 
une  loterie,  puisque  le  prix  du  billet  est  de  0  fr.  75. 
Et  depuis  la  loi  du  21  mai  1836  on  ne  peut  tirer 
une  loterie  publique,  sans  une  autorisation  déli- 
vrée par  le  préfet  sur  la  proposition  du  maire, 
laquelle  est  valable  pour  un  seul  tirage,  et  géné- 
ralement en  vue  d'une  œuvre  de  bienfaisance. 

A  l'époque  actuelle,  plus  qu'à  toute  autre,  il  est 
nécessaire  de  se  tenir  aux  rigueurs  des  textes,  que 
l'on  ne  manquerait  pas  de  retourner  contre  ceux 
qui  tenteraient  de  s'y  soustraire. 

Sans  doute,  en  demandant  l'autorisation  admi- 
nistrative, vous  courez  la  chance  d'un  refus, 
qui  serait  d'ailleurs,  en  l'espèce,  bien  injustifié  ; 
mais  en  passant  outre,  vous  courez  le  risque  d'une 
contravention  punie  par  l'article  410  du  Gode 
pénal. 

Malgré  l'absence  totale  de  gravité  du  délit  que 
vous  commettriez  en  ce  cas,  il  vaut  mieux  ne  pas 
vous  exposer  à  des  difficultés,  et  suivre  le  conseil 
de  prudence  que  vous  ont  donné  vos  confrères. 


ment  réglé  par  la  loi,  la  prescription  est  de  trente 
ans.  »  Cette  seconde  opinion  nous  semble  préfé- 
rable à  la  première.  Outre  la  raison  très  sérieuse 
que  nous  venons  d'alléguer,  en  voici  deux  autres. 
D'une  part,  les  frais  funéraires  sont  une  créance 
privilégiée  ;  la  loi  regarde  cette  dette  comme 
sacrée  et  il  n'est  pas  probable  qu'elle  ait  voulu  la 
supprimer  par  une  prescription  de  six  mois. 
D'autre  part,  les  ministres  des  cultes  sont  morale- 
ment obligés  de  ne  pas  pressurer  les  familles 
pour  obtenir  rapidement  le  paiement  des  sommes 
qui  leur  sont  dues  ;  il  n'est  guère  admissible  que 
la  loi  les  force  à  envoyer  des  citations  à  leurs 
paroissiens  pour  se  faire  payer  avant  six  mois  le 
casuel  qui  leur  est  dû. 

Nous  ajoutons  que  la  prescription  n'opère  pas 
la  libération  du  débiteur  lorsque  celui-ci  recon- 
naît implicitement  au  moins  qu'il  n'a  pas  payé. 
De  plus,  le  créancier  peut  lui  imposer  le  serment, 
conformément  à  l'article  1175  du  Gode  civil. 

Ad  II.  Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  cette  pièce 
et  votre  créance  ;  nous  ne  voyons  pas  à  quel  titre 
le  juge  de  paix  la  réclamerait. 


' 


Q.  —  1°  Pourriez-vous  me  dire  quel  délai  la  loi  nous 
accorde  pour  exiger  les  frais  de  funérailles  et  d'enter- 
rements1? Après  quel  délai  peut-on  invoquer  la  pres- 
cription ? 

Dans  le  cas  où  le  curé  ferait  appel  aux  tribunaux 
pour  le  paiement  des  tarifs  d'enterrements  et  de  funé- 
railles, le  juge  peut-il  exiger  le  permis  d'inhumer  déli- 
vré par  le  maire  ? 

R.  —  Ad  I.  La  prescription  est  de  trente  ans 
toutes  les  fois  que  la  loi  n'a  pas  fait  une  excep- 
tion en  établissant  une  prescription  plus  courte. 
Or  voici  l'article  2371  du  Gode  civil  :  «  L'action 
des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts, 
pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois;  celle  des 
hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de 
la  nourriture  qu'ils  fournissent  ;  celle  des  ouvriers 
et  gens  de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs 
journées,  fournitures  et  salaires,  se  prescrivent 
par  six  mois.  »  Les  deux  articles  suivants  regar- 
dent les  huissiers,  les  marchands,  les  maîtres  de 
pension,  les  domestiques  qui  se  louent  à  l'année, 
les  médecins,  les  avoués  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas 
avoir  d'application  dans  notre  cas.  —  Mais  l'ar- 
ticle 2271,  qui  dit  que  l'action  des  ouvriers  et 
gens  de  travail  se  prescrit  par  six  mois,  est-il 
applicable  au  casuel?  Les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  ce  point.  Les  uns  font  du  curé, 
relativement  au  casuel,  un  simple  ouvrier,  et  lui 
appliquent  la  prescription  de  six  mois.  D'autres 
disent  que  les  dispositions  de  lois  qui  édictent 
des  restrictions  au  droit  commun,  surtout  lorsque 
ces  restrictions  sont  onéreuses,  doivent  être  inter- 
prétées strictement  et  qu'on  ne  doit  pas  les 
étendre  à  des  cas  non  prévus  explicitement  par  la 
loi.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  dans  ce  sens, 
le  16  mars  1894,  que  «  les  prescriptions  de  courte 
durée  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  pas  être 
étendues...  Toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  autre- 


Q.  —  J'ai  affaire  à  un  maire  sectaire,  preneur  d'en- 
terrements civils,  et  par  conséquent  bien  décidé  à  user 
et  à  abuser  de  la  loi   sur    le    monopole    des   pompes 


uuejjroa. 

Il  se  propose  d'imposer  à  tout  le  monde  pour  le  ser- 
vice extérieur  son  drap  mortuaire  unique,  purement 
civil.  Ena-t-il  le  droit? 

R.  —  Lisons  l'article  2  de  la  loi  sectaire  du 
28  décembre  1904  : 


Le  service  extérieur  des  pompes  funèbres,  compre- 
nant exclusivement  le  transport  des  corps,  la  fourniture 
des  corbillards,  cercueils,  tentures  extérieures  des  mai- 
sons mortuaires,  les  voitures  de  deuil,  ainsi  que  les 
fournitures  et  le  personnel  nécessaires  aux  inhuma- 
tions, exhumations  et  crémations,  appartient  aux  com- 
munes à  titre  de  service  public...  Tous  objets  non  com- 
pris dans  l'énumération  ci-dessus  sont  laissés  aux  soins 
des  familles.  Le  matériel  fourni  par  les  communes 
devra  être  constitué  en  vue  aussi  bien  d'obsèques  reli- 
gieuses de  tout  culte  que  d'obsèques  dépourvues  de  tout 
caractère  confessionnel. 


Ce  texte  dit  trois  choses  :  1°  le  service  extérieur 
des  pompes  funèbres  appartient  aux  communes  ; 
2<>  quels  sont  les  objets  compris  dans  ce  service  ; 
3°  le  matériel  fourni  par  les  communes  doit  être 
constitué  en  vue  des  funérailles  religieuses  et  en 
vue  des  funérailles  civiles. 

1°  Dire  que  le  service  extérieur  des  pompes 
funèbres  appartient  aux  communes,  et  leur  appar- 
tient à  titre  de  «  service  public  »,  c'est  dire  que 
les  communes  pourront  en  revendiquer  le  mono- 
pole, défendre  par  conséquent  à  qui  que  ce  soit  de 
fournir  les  objets  énumérés  par  la  loi  comme  fai- 
sant partie  de  ce  service  extérieur.  Remarquons 
en  passant  que  les  communes  ont  le  droit  d'exercer 
ce  monopole,  mais  que  rien  dans  la  loi  ne  leur  en 
impose  le  devoir.  Dans  votre  espèce,  le  maire 
veut  user  de  la  loi  ;  c'est  son  droit.  Il  peut, .  par 
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conséquent,  imposer  aux  familles  l'usage  des  four- 
nitures comprises  dans  le  service  extérieur  et  énu- 
merées  par  la  loi. 

lr»p  mortuaire  employé  en  dehors  de 
l'église  fait-il  partie  des  fournitures  dont  la  com- 
mune a  le  monopole  ?  —  Le  texte  de  la  loi  peut 
prêter,  croyons-nous,  à  une  controverse.  D'une 
part,  en  eiïet,  la  loi  n'énumère  pas  le  drap  parmi 
les  fournitures  qui  rentrent  <>  exclusivement  » 
dans  le  service  extérieur,  et  elle  ajoute  que  «  tous 
les  objets  non  compris  dans  l'énumération  ci- 
dessus  sont  laissés  aux  soins  des  familles.  »  Mais 
d'autre  part  la  loi  comprend  dans  le  service  exté- 
rieur «  la  fourniture  des  corbillards...  ainsi  que 
les  fournitures  et  le  personnel  nécessaires  aux 
inhumations,  exhumations  et  crémations.  >>  On 
pourra  peut-être  conclure  de  là  que  le  drap  mor- 
tuaire est  suffisamment  désigné  par  la  loi  comme 
faisant  partie  du  service  extérieur,  car  il  ne  fait 
qu'un  avec  la  fourniture  du  corbillard,  ou  il  est 
compris  dans  les  «  fournitures  nécessaires  aux 
inhumations  ».  Nous  prévoyons  donc  une  contro- 
verse sur  ce  point  (il  y  en  aura  bien  d'autres). 

Si  l'on  veut  savoir  notre  avis,  le  voici.  Nous 
croyons  que  tout  objet  qui  n'est  pas  clairement 
indiqué  par  la  loi  comme  faisant  partie  du  service 
extérieur,  ne  peut  pas  être  imposé  par  la  com- 
mune. Le  texte  précité  le  dit  par  deux  fois.  Or 
nous  ne  voyons  pas  que  le  drap  mortuaire  en 
usage  hors  de  l'église  soit  compris  dans  l'énumé- 
ration de  l'article  2.  Le  corbillard  peut  fort  bien 
exister  sans  drap  mortuaire  ;  les  «  fournitures  et 
le  personnel  nécessaires  aux  inhumations  »  n'ont 
rien  de  commun  avec  le  drap.  HAtons-nous  d'ajou- 
ter que  nous  donnons  cette  interprétation  comme 
probable,  nous  n'affirmons  pas  qu'elle  prévaudra. 

3°  Dans  tous  les  cas,  la  commune  doit  constituer 
le  matériel  «  en  vue  des  obsèques  religieuses  » 
aussi  bien  qu'en  vue  des  obsèques  civiles.  Si  le 
drap  est  fourni  par  la  commune,  les  catholiques 
ont  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  décoré  des  insignes 
de  leur  culte,  par  exemple  d'une  croix.  Si  la  com- 
mune ne  fait  pas  droit  à  leurs  réclamations  sur  ce 
point,  il  nous  semble  qu'elle  viole  la  loi  ;  les 
familles  lésées  dans  leur  droit  pourront  donc 
demander  au  maire  devant  les  tribunaux  des 
dommages-intérêts. 

En  résumé,  il  n'est  pas  certain  que  la  fourniture 
du  drap  mortuaire  extérieur  fasse  partie  du  mono- 
pole de  la  commune;  les  tribunaux  trancheront  la 
question  si  elle  leur  est  soumise.  Si  la  commune 
fournit  le  drap,  il  faut  qu'il  soit  approprié  aux 
funérailles  religieuses,  lorsque  les  familles  l'exi- 
gent. 


Q.  —  Dans  nos  paroisses  où  le  tarif  des  chaises  est 
uniforme,  il  est  d'usage  que  le  curé,  sans  consulter  son 
conseil  de  fabrique,  assigne  lui-même  la  place  que  doit 
occuper  une  personne  qui  veut  avoir  sa  chaise  à  l'église. 
Le  conseil  de  fabrique  d'une  de  nos  paroisses  s'oppose 
à  cet  usage,  et  conteste  au  curé  le  droit  d'agir  ainsi. 

Voudriez- tous  avoir  l'obligeance  de  nous  dire  quels 
sont  les  droits  du  curé  ?  Peut-il  passer  outre  malgré 


les  réclamations  de  son  conseil  et  continuer  à  assigner 
lui-même  à  chaque  personne  la  place  que  sa  chaise  doit 
occuper  ? 

R.  —  L'article  30  du  décret  du  30  décembre  1809 
dit  bien  que  «  le  placement  des  bancs  et  chaises 
dans  l'église  ne  pourra  être  fait  que  du  consente- 
ment du  curé  ou  desservant,  sauf  le  recours  à 
1'.  \  (tic  Mais  cet  article  n'a  aucun  rapport  avec 
la  ((iiestion  qui  nous  est  posée.  Le  curé  est  chargé 
de  la  direction  du  culte  dans  la  paroisse  ;  il  peut 
donc  s'opposer  à  ce  que  les  fabriciens  encombrent 
de  bancs  ou  de  chaises  telles  ou  telles  parties  de 
l'église,  au  risque  de  gêner  les  cérémonies  reli- 
gieuses. Tel  est  le  sens,  telle  est  la  portée  de  l'ar- 
ticle précité.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  louer  les 
bancs  et  les  chaises  aux  paroissiens,  il  faut  appli- 
quer l'article  66  du  même  décret,  dont  voici  la 
teneur  :  »  Le  bureau  des  marguilliers  pourra  être 
autorisé  par  le  conseil,  soit  à  régir  la  location  des 
bancs  et  chaises,  soit  à  la  mettre  en  ferme.  »  Il 
appartient  donc  au  bureau,  et  non  au  curé,  de 
régir  la  location  des  bancs  et  chaises  s'il  ne  l'a  pas 
mise  en  ferme  avec  l'autorisation  du  conseil  ;  c'est- 
à-dire  que  c'est  le  bureau  qui  loue  les  places  aux 
paroissiens  qui  en  demandent.  Le  bureau  peut 
charger  de  ce  soin  un  de  ses  membres,  et  le  plus 
souvent  ce  membre  est  le  curé  ;  mais  si  un  autre 
membre  est  désigné,  nous  ne  voyons  pas  sur  quelle 
loi  le  curé  pourrait  appuyer  sa  protestation. 
L'usage  contraire  n'a  pu  évidemment  conférer 
aucun  droit  au  curé. 


Q.  —  Quid,  après  la  nouvelle  loi  sur  les  inhuma- 
tions, si  la  commune  n'organise  pas  le  service  exté- 
rieur ? 

R.  —  Cette  loi  que  la  franc-maçonnerie  exigeait 
depuis  longtemps  a  été  promulguée  au  Journal 
O/ficiel  du  29  décembre  1904  ;  elle  est  donc  théori- 
quement en  vigueur  depuis  le  1er  janvier.  Nous 
disons  théoriquement,  car,  en  pratique,  les  muni- 
cipalités n'ont  pas  encore  eu  le  temps  d'acheter 
aux  fabriques  le  matériel  appartenant  à  celles-ci. 
En  conséquence,  nous  croyons  qu'une  fabrique  qui 
est  propriétaire  d'un  corbillard  pourra  continuer  à 
l'exploiter  à  son  profit  tant  que  la  commune  ne  le 
lui  aura  pas  acheté. 

La  loi  supprime  le  monopole  des  fabriques, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  service 
extérieur  :  ce  service  est  attribué  aux  communes, 
qui  en  auront  le  monopole. 

Il  semble  résulter  du  texte  de  la  loi  et  des  com- 
mentaires qui  se  sont  produits  pendant  la  discus- 
sion parlementaire,  que  les  communes  ne  sont 
pas  tenues  à  exercer  ce  monopole.  Si  un  conseil 
municipal  refuse  de  s'occuper  de  cette  question 
dans  une  commune  où  le  corbillard  a  été  organisé 
par  la  fabrique,  que  s'ensuivra-t-il  ?  Nous  pensor 
que  la  fabrique  pourra  continuer  à  exploiter  le 
corbillard,  mais  sans  avoir  le  monopole  des  trans 
ports  funèbres,  car  un  simple  particulier  pourrait 
dans  ce  cas,  organiser  à  son  profit  un  service  de 
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transports.  Ce  qui  est  défondu  aux  fabriques  par 
l'article  2  (ad  fincm),  c'est  de  prendre  l'entrepriso 
du  monopole  communal. 


q,  _  u,i  curé  peut-il  prendre  on  pension  chez  lui 
deux  enfants  de  10  à  12  ans,  étrangers  à  la  paroisse, 
pour  leur  faire  la  classe  ?  N'y  a-t-il  pas  de  règlement 
récent  qui  s'y  oppose? 

Quelles  sont,  même  pour  un  seul  élève,  les  formalités 
à  remplir? 

R.  —  La  question  en  comporte  deux  :  1»  Un  curé 
peut-il  l'aire  la  classe  à  deux  enfants  ?  2°  Peut-il 
les  prendre  en  pension  chez  lui  ? 

1û  L'article  66,  n<>  3,  de  la  loi  du  15  mars  1850 
porte  :  «  Les  ministres  des  dilïérents  cultes  recon- 
nus peuvent  donner  l'instruction  secondaire  à 
quatre  jeunes  gens  au  plus,  destinés  aux  écoles 
ecclésiastiques,  sans  être  soumis  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi,  à  la  condition  d'en  faire  la 
déclaration  à  l'inspecteur  d'académie.  Le  conseil 
académique  veillera  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit 
pas  dépassé.  »  Ce  texte  n'a  pas  été  abrogé.  Il  en 
résulte  qu'un  prêtre  peut  avoir  quatre  élèves  des- 
tinés aux  écoles  ecclésiastiques  ;  —  qu'il  peut  leur 
donner  l'instruction  secondaire  (mais  la  Cour  de 
cassation  a  jugé,  le  27  décembre  1883,  qu'il  peut 
aussi  leur  donner  l'instruction  primaire  prépara- 
toire à  l'instruction  secondaire)  ;  —  le  prêtre  doit 
l^adresser  à  l'inspecteur  une  déclaration  constatant 
I  Vqu'il  veut  user  de  la  faculté  que  la  loi  précitée  lui 
I  Vccorde. 

2"  Le  curé  peut  il  loger  ces  enfants  chez  lui?  11 
s'agit  ici  moins  d'une  question  d'enseignement 
que  d'une  question  de  droit  de  jouissance  du  curé 
sur  le  presbytère.  Les  auteurs  admettent  que  le 
curé  peut  loger  dans  son  presbytère  ses  proches 
parents,  les  personnes  à  son  service,  son  vicaire. 
Campion  ajoute  qu'il  peut  loger  par  charité  une 
personne  dépourvue  de  ressources,  un  enfant  aban- 
donné; et  c'est  tout.  —  Mais  n'êtes  vous  pas  libre 
de  loger  chez  vous  qui  bon  vous  semble?  Non, 
car  la  loi  a  all'ecté  le  presbytère  à  votre  usage,  et 
vous  ne  pouvez  pas  le  détourner  de  sa  destination. 


Q.  —  Je  suis  vicaire  rétribué  par  la  fabrique  et  je 
ne  reçois  pas  un  centime  de  l'Etat.  Lorsque,  à  mon 
arrivée,  j'ai  voulu  me  faire  inscrire  comme  électeur,  on 
m'a  fait  répondre  que,  n'étant  pas  fonctionnaire,  je  ne 
pourrais  être  inscrit  qu'après  6  mois  de  séjour.  A  quoi 
j'ai  répondu  que  je  ne  demandais  pas  mon  inscription 
comme  fonctionnaire,  mais  comme  citoyen  français 
majeur.  Pas  de  réponse. 

Que  faire  pour  obtenir  mes  droits,  en  cas  de  refus? 
Que  je  ne  puisse  voter  qu'après  6  mois  de  résidence,  je 
l'admets  ;  mais  pour  exiger  mon  inscription,  les  6  mois 
sont-ils  nécessaires  ? 

R.  —  D'après  l'article  14  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  «  la  liste  électorale  comprend  :  1«  tous  les 
électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  la  com- 
mune ou  qui  y  habitent  depuis  six  mois  au 
moins...  »  Voilà  d'abord  deux  catégories  de 
citoyens   qui  ont  le   droit   de   se   faire    inscrire 


sur  la  liste  électorale  :  a)  ceux  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  la  commune  ;  b)  ceux  qui  y 
habitent  depuis  0  mois  au  moins.  Vous  n'êtes  pas 
compris  dans  la  seconde  catégorie,  mais  rien  de 
plus  facile  que  de  vous  faire  comprendre  dans  la 
première.  Lisez  l'article  103  du  Code  civil  et  les 
suivants,  vous  y  verrez  que  «  le  changement  de 
domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une  habitation 
réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y 
fixer  son  principal  établissement.  La  preuve  de 
l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse, 
faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quittera 
qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  aura  transféré  son  domi- 
cile. »  Si  vous  ne  faites  pas  cette  déclaration  aux 
deux  mairies,  vous  serez  censé  avoir  conservé, 
comme  domicile  réel,  votre  domicile  d'origine  ; 
mais  si  vous  faites  les  deux  déclarations,  per- 
sonne ne  pourra  contester  que  vous  êtes  réelle- 
ment domicilié  dans  votre  nouvelle  commune. 

Or  le  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales 
d'une  commune  se  base  soit  sur  le  domicile  réel 
dans  cette  commune,  soit  sur  une  résidence  de 
six  mois,  sans  qu'on  puisse  exiger  de  l'électeur  la 
réunion  de  ces  deux  conditions.  (Cass.,  28  mars 
1888).  Le  domicile  réel,  légalement  constaté,  crée 
le  droit  électoral  municipal  et  politique,  indépen- 
damment de  toute  durée  d'habitation  ou  de  rési- 
dence. (Cass.,  31  mars  et  6  avril  1880,  etc.).  Vous 
voyez  par  là  que  si  vous  déclarez  votre  change- 
ment de  domicile  dans  la  commune  que  vous 
habitez  actuellement  et  dans  celle  où  vous  aviez 
votre  domicile  précédemment,  vous  pourrez  exiger 
votre  inscription  sur  la  liste  électorale  avant 
d'avoir  six  mois  de  séjour. 

Vous  nous  demandez  si,  tout  en  omettant  ces 
déclarations,  vous  ne  pourriez  pas  vous  faire  ins- 
crire, sauf  à  ne  voter  que  lorsque  vous  habiterez 
dans  la  commune  depuis  six  mois.  L'article  14  de 
la  loi  précitée  vous  répond  :  «  Seront  également 
inscrits  les  citoyens  qui,  ne  remplissant  pas  les 
conditions  d'âge  et  de  résidence  ci-dessus  indi- 
quées lors  de  la  formation  des  listes,  les  rempli- 
ront avant  la  clôture  définitive.  »  La  date  de  la 
clôture  des  listes  est  le  31  mars.  Si,  au  31  mars, 
vous  avez  six  mois  de  domicile  dans  la  com- 
mune, on  doit  vous  inscrire  ;  dans  le  cas  contraire, 
non. 

Mais  vous  avez  peut-être  une  autre  corde  à 
votre  arc,  et  c'est  toujours  l'article  14  qui  vous  la 
fournit.  Cet  article  dit  que  la  liste  électorale  com- 
prend non  seulement  les  électeurs  qui  ont  leur 
domicile  dans  la  commune,  mais  encore  «  2»  ceux 
qui  y  auront  été  inscrits  au  rôle  d'une  des  quatre 
contributions  directes  ou  au  rôle  des  prestations 
en  nature  et,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la  com- 
mune, auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs 
droits  électoraux.  »  Vous  comprenez  sans  peine 
le  parti  que  vous  pouvez  tirer  de  ce  texte,  si 
vous  êtes  inscrit  au  rôle  des  contributions  sus- 
mentionnées. Allez  vérifier  chez  le  percepteur. 

Et  si  l'on  vous  refuse  injustement  l'inscription, 
que    pourrez-vous  faire  ?  —  Vous  pourrez  porter 
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l'affaire  devant  le  juge  de  paix.  Il  faudra  seule- 
ment que  votre  réclamation  se  produise  dans  les 
20  jours  qui  suivront  la  clôture  définitive  de 
la  liste,  fixée,  nous  l'avons  déjà  dit,  au  35  mars. 
Vous  pourrez  même,  si  le  juge  de  paix  vous 
refuse  l'inscription,  avoir  recours  à  la  Cour  de 
cassation. 


Q.  —  Un  conseil  de  fabrique  est-il  en  droit  d'exiger 
de  son  comptable  et  par  suite  du  curé  qui  lui  remet  les 
fonds  en  mains,  un  compte  détaillé  du  casuel  reve- 
nant à  la  fabrique  f 

Remarquez  qu'il  ne  s'agit  que  du  casuel  auquel  la 
fabrique  a  droit,  et  non  du  casuel  qui  revient  aux 
employés  de  l'église. 

R.  —  Le  conseil  de  fabrique  est  chargé  par  la 
loi  d'examiner  les  comptes  du  comptable  et  de 
formuler  toutes  les  observations  qu'il  croira  de  son 
devoir.  Voici  l'article  85  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1S09  :  <>  Le  trésorier  sera  tenu  de  présenter 
son  compte  au  bureau  des  marguilliers  dans  la 
séance  du  premier  dimanche  du  mois  de  mars. 
Le  compte  avec  les  pièces  justificatives  leur  sera 
communiqué  sur  le  récépissé  de  l'un  d'eux.  Ils 
feront  au  conseil,  dans  la  première  séance  du 
mois  d'avril  (actuellement  dans  la  séance  de 
Quasimodo),  le  rapport  du  compte.  Il  sera  exa- 
miné, clos  et  arrêté  dans  cette  séance,  qui  sera 
pour  cet  effet  prorogée  au  dimanche  suivant  si 
besoin  est.  »  Le  décret  du  27  mars  18'.>3  n'a  pas 
enlevé  au  conseil  le  droit  de  délibérer  sur  le 
compte  fabricien  et  de  l'approuver,  car  nous 
lisons  dans  l'article  25  :  «  Le  conseil  de  fabrique 
délibère  dans  sa  session  de  Quasimodo  et  avant  le 
vote  du  budget  sur  les  comptes  de  l'ordonnateur 
et  du  comptable...  » 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  conseil  de 
fabrique  a  le  droit  de  demander  communication 
des  pièces  justificatives  du  compte  du  comptable  ; 
comment,  en  effet,  pourrait-il  délibérer  en  toute 
connaissance  de  cause,  comment  pourrait  -  il 
approuver,  s'il  n'avait  pas  la  faculté  de  se  faire 
présenter  les  pièces  justificatives  ?  Un  compte 
sans  pièces  ;'i  l'appui  est  simplement  une  série 
d'affirmations  qu'il  est  impossible  de  vérifier.  Il 
est  vrai  que  le  conseil  de  fabrique  n'est  plus 
appelé  à  apurer  les  comptes,  depuis  le  décret  de 
1893;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  chargé  de  les 
examiner  et  de  les  approuver. 


Kst-on  obligé  dans  une  concession  de  mettre  les  bières 
dans  la  terre  bâtie,  ou  non? 


R.  —  Les  concessions  gratuites  de  terrains  dans 
les  cimetières  sont  illégales.  La  Cour  de  cassation 
l'a  déclare  dans  un  arrêt  du  9  août  1887.  On  com- 
prend facilement  que  si  le  maire,  avec  ou  sans 
l'avis  du  conseil  municipal,  concédait  gratuite- 
ment les  places  au  cimetière,  il  agirait  Illégale- 
ment puisqu'il  aliénerait  la  propriété  de  la  com- 
mune au  détriment  de  celle-ci.  Son  pouvoir  d'ad- 
ministrateur ne  saurait  aller  jusque-là.  La  loi 
veut  que  les  deux  tiers  du  prix  des  concessions 
reviennent  à  la  commune,  et  le  tiers  restant  aux 
pauvres.  Cela  suppose  évidemment  que  les  conces- 
sions gratuites  sont  illégales. 

Les  concessions  gratuites  faites  par  l'ancien 
conseil  n'ont  donc  aucune  valeur.  On  ne  peut  pas 
invoquer  la  prescription  pour  les  maintenir,  parce 
que  les  cimetières  sont  imprescriptibles,  c'est-à- 
dire  non  soumis  à  la  prescription. 

Le  maire  est  chargé  par  la  loi  de  la  police  du 
cimetière.  C'est  donc  lui  qui  doit  dire  dans  quelle 
partie  du  cimetière  on  peut  enterrer  les  personnes 
qui  n'ont  pas  de  concession.  Une  famille  ne  peut 
pas  dire  :  «  Notre  père  est  enterré  à  tel  endroit  ; 
nous  voulons  que  notre  mère  ait  la  même  sépul- 
ture. » 

En  vertu  de  son  droit  de  police,  le  maire  peut 
également  interdire  d'enterrer  dans  un  monument 
élevé  au  dessus  du  sol.  Pour  l'interdire,  11  doit 
prendre  un  arrêté  ;  une  simple  défense  verbale  ne 
suffirait  pas.  Si  l'arrêté  parait  abusif,  on  peut 
l'attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  Pour  la  sépulture  de  notrf  vieux  doyen,  le 
maire  a  refusé  de  donner  le  terrain  pour  une  conces- 
sion. Peut-il  le  faire  tout  seul,  de  sa  propre  autorité,  sans 
le  conseil  municipal  ? 

A-t-il  le  droit  de  faire  lever  les  corps  ensevelis  depuis 
plus  de  vinct  ans,  et  auxquels  l'ancien  conseil  avait 
accordé  une  concession  gratuite  ?  (Il  s'agit  de  corps  de 
prêtres  et  le  maire  n'est  pas  clérical). 

Peut-il  empêcher,  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  con- 
cédé, de  déposer  deux  corps  dans  la  même  fosse  à  10  ou 
15  ans  d'intervalle  ? 

Peut-il  défendre  d'ensevelir  les  corps  dans  un  monu- 
ment élevé  au-dessus  du  sol  à  deux  mètres  de  haut  ou 
plus? 


Q.  —  Je  prends  la  confiance  de  vous  demander  ce 
qu'il  y  a  de  réglé  relativement  aux  sonneries  des 
cloches  dans  un  enterrement  civil. 

Peut-on  sonner  le  trépas  ? 

Quand  on  conduit  le  mort  au  cimetière,  quels  sont  les 
droits  du  maire  ? 

R.  —  L'article  100  de  la  loi  municipale  divise 
les  sonneries  en  sonneries  religieuses  et  en  sonne- 
ries civiles.  Celles-ci  regardent  le  maire.  Mais  les 
sonneries  civiles  ont  été  énumérées  par  le  règle- 
ment dressé  par  le  ministère  pour  commenter  la 
loi  ;  or  les  enterrements  civils  ne  sont  pas  au 
nombre  des  circonstances  prévues  pour  les  sonne- 
ries civiles,  et  il  serait  monstrueux  qu'on  employât 
les  cloches  dans  ces  circonstances.  Si  le  maire 
persiste  à  vouloir  faire  sonner  les  cloches  à  l'oc- 
casion des  enterrements  civils,  plaignez-vous  à 
l'évêque  et  au  prêt  et.  Nous  estimons  que  vous  j 
devez  obtenir  gain  de  cause. 


Q.  —  Le  décès  du  président  du  bureau  des  margu 
liers  survenu  fin  janvier  oblige-t-il  le  conseil  de  fabriqu 
à  procéder  immédiatement  à  une  élection  pour  lui 
ner  un  successeur  ? 

II.  —  Le  défunt  est  à  la  fois  membre  du  bur 
président  du  bureau,  et  membre  du  conseil 
fabrique. 
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I  Comme  fabrieien,  il  doit  être  remplacé  dans  la 
I  première  réunion  ordinaire  qui  suit  son  décès. 
Puisqu'il  est  mort  à  la  fin  de  janvier,  c'est  à  la 
session  do  Quasiinodo  qu'il  faudra  le  remplacer. 
S'il  était  mort  en  décembre,  vous  auriez  dû  le 
remplacer  le  premier  dimanche  de  janvier,  jour  de 
séance  ordinaire.  Vous  pourrie/  également  le 
remplacer  avant  (Juasimodo  dans  une  séance 
extraordinaire  autorisée  par  l'évêque  ou  le  préfet. 
Comme  membre  du  bureau,  le  défunt  ne  peut 
être  remplacé  que  par  le  conseil  de  fabrique,  et 
non  par  les  autres  membres  du  bureau.  Ce  rempla- 
cement doit  se  faire  dans  la  séance  même  où  le 
nouveau  fabrieien  aura  été  élu. 

Enfin  un  président  du  bureau  est  élu  par  le 
bureau  et  non  par  le  conseil.  Il  suit  de  là  que  les 
trois  membres  restants  du  bureau  peuvent  nom- 
mer un  président  provisoire,  pour  signer  les  man- 
dats et  expédier  les  affaires  courantes.  Or  ce  prési- 
dent ne  peut  être  ni  le  curé,  ni  le  trésorier  ;  ces 
fonctions  doivent  donc  être  forcément  confiées  au 
secrétaire  du  bureau. 


Q.  —  Dans  une  église,  la  dévotion  à  saint  Antoine  de 
Padoue  est  eu  honneur.  Cette  dévotion  se  manifeste 
surtout  par  des  cierges  que  les  fidèles  se  procurent  à 
l'église  et  font  brûler  prés  de  la  statue  du  saint. 

La  vente  de  ces  cierges  produit  un  bénéfice  qui  n'est 
U>as  négligeable  et  à  propos  duquel  on  discute  sans  arri- 
ver à  une  conclusion. 

On  demande  si  la  fabrique,  pour  ce  motif  qu'il  y  a 
dans  cette  vente  un  service  religieux  auquel  elle  a  seule 
le  droit  de  pourvoir,  peut  et  même  doit  se  la  réserver 
avec  les  bénéfices  qui  eu  découlent  ;  —  ou  bien  s'il  y 
aurait  là,  soit  une  sorte  de  casuel  au  profit  du  clergé 
paroissial,  soit  une  aumône  destinée  à  aller,  par  l'inter- 
médiaire bienveillant  du  curé,  aux  pauvres  de  la 
paroisse  ? 

R.  —  La  loi  attribue  aux  fabriques  le  monopole 
de  la  vente  des  cierges,  mais  seulement  de  ceux 
qui  sont  destinés  aux  cérémonies  funèbres. 
Remarquons  en  passant  que  ce  monopole  existe 
encore  malgré  la  nouvelle  loi  qui  a  enlevé  aux 
fabriques  le  monopole  des  fournitures  pour  le 
service  extérieur.  Mais  la  fabrique  n'a  pas,  en 
principe,  le  monopole  de  la  vente  des  cierges  des- 
tinés à  d'autres  usages  que  les  cérémonies 
funèbres.  Les  fidèles  peuvent  donc  acheter  à  qui 
bon  leur  semble  les  cierges  qu'ils  veulent  faire 
brûler  devant  les  statues  des  saints,  l'ne  fabrique 
outrepasserait  ses  droits  si  elle  défendait  aux 
fidèles  d'apporter  dans  l'église  et  de  donner  aux 
sanctuaires  d'autres  cierges  que  ceux  vendus  par 
elle. 

Mais  une  fabrique  peut  très  bien  vendre  des 
cierges  pour  un  usage  religieux,  pourvu  qu'elle 
ne  prétende  pas  imposer  ses  cierges  de  préférence 
à  tous  autres.  Il  est  évident  que  la  fabrique  peut 
également  défendre  à  tout  marchand,  même  aux 
membres  du  clergé,  d'installer  dans  l'église  une 
vente  de  cierges.  En  d'autres  termes,  elle  peut  se 
réserver  le  monopole  de  la  vente  des  cierges 
dans  l'église,  mais  elle  ne  peut  obliger  les  fidèles 


à  acheter  leurs  cierges  dans  l'église  plutôt  qu'ail- 
leurs. 

Tels  sont  les  principes  théoriques.  En  fait,  que 
se  passe-t-il  dans  votre  ville?  Ce  sont  probable- 
ment les  fabriques  qui  vendent  des  cierges  dans 
les  églises,  ce  ne  sont  pas  les  membres  du  clergé, 
ni  les  simples  particuliers.  A  qui  doit  profiter 
cette  vente  ?  Mais  évidemment  aux  fabriques. 
Les  membres  du  clergé  n'ont  absolument  rien  à  y 
voir.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'un  casuel,  d'un  service 
religieux  accompli  par  le  clergé  et  pour  lequel  on 
lui  doit  une  rémunération  ;  il  s'agit  uniquement 
d'une  opération  faite  par  la  fabrique  et  à  son  pro- 
fit. Vous  parlez  aussi  d'une  aumône  qui  serait  dis- 
tribuée aux  pauvres  par  le  curé  ;  mais  les  pauvres 
n'ont  absolument  rien  à  faire  ici,  pas  plus  et 
moins  encore  que  le  clergé.  Conclusion  :  le  produit 
de  la  vente  appartient  à  la  fabrique  si  c'est  elle 
qui  fait  la  vente,  qui  achète  les  cierges  pour  les 
revendre  ;  la  chose  ne  nous  semble  pas  offrir  la 
moindre  difficulté.  Si  le  clergé  se  mettait,  lui 
aussi,  à  acheter  des  cierges  et  aies  revendre, l'opé- 
ration serait  à  son  profit  ;  seulement  la  fabrique 
aurait  le  droit  de  s'opposer  à  cette  vente  dans 
l'église  môme. 


Q.  —  En  1S61,  une  dame  a  laissé  en  mourant  ce  testa- 
ment :  «  Je  lègue  une  somme  de  trois  cents  francs  à  la 
fabrique  de  l'église  de  X...  pour  être  employée,  sous  la 
direction  du  curé,  à  l'entretien  des  objets  servant  au 
culte  catholique,  après  en  avoir  distrait  chaque  année 
le  prix  de  quinze  messes  basses,  qui  se  diront  à  perpé- 
tuité dans  ladite  église...  Je  donne  pour  garantie  de 
cette  rente  la  maison  que  je  possède  à  Y...  Cette  rente 
que  je  lègue  sera  servie  par  ma  nièce  ou  ses  ayants 
cause.  » 

Or  la  nièce,  unique  héritière,  est  morte.  La  fille  de 
cette  nièce  a  toujours  payé  la  rente  annuelle  de  la 
fabrique,  mais  a  aliéné,  il  y  a  plus  de  seize  ans,  la  mai- 
son servant  d'hypothèque.  Et  maintenant  qu'elle  est 
morte  elle-même  en  1901,  sa  propre  fille  (petite-fille  de 
la  nièce)  se  refuse  à  payer. 

Que  peuvent  et  doivent  faire  le  conseil  de  fabrique,  le 
trésorier,  le  curé  ? 

R.  —  Il  faut  plaider.  Mais  comme  notre  corres- 
pondant néglige  de  nous  dire  si  l'on  a  demandé 
au  débiteur  de  la  rente  un  titre  nouvel  récognitif 
après  28  ans  et  avant  l'expiration  des  30  pre- 
mières années  qui  ont  suivi  la  mort  du  fondateur; 
comme  il  oublie  également  de  nous  dire  si  la 
fabrique  a  pris  hypothèque  sur  l'immeuble  des- 
tiné à  servir  de  gage  à  la  fondation,  et  si  cette  ins- 
cription hypothécaire  a  été  renouvelée  tous  les 
10  ans,  —  le  meilleur  conseil  que  nous  puissions 
donner  à  la  fabrique  est  de  consulter  un  avocat  qui 
examinera  sur  place  les  points  obscurs  et  dirigera 
le  procès  suivant  les  circontances.  Si  le  titre  n'a 
pas  été  renouvelé,  la  fabrique  pourra  cependant 
combattre  la  prescription  en  prouvant  que  la 
rente  lui  a  été  payée  jusqu'à  ces  dernières 
années.  »  »n  peut  consulter  sur  ce  point  la  réponse 
que  nous  avons  donnée  à  la  page  193  du  t.  V,  jan- 
vier 1904. 

Le  curé  n'est  pas  tenu  de  dire  les  messes  de  fon- 
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dation  dont  les  honoraires  ne  lui  sont  pas  payés. 
Il  peut  donc  attendre  la  lin  du  procèB  avant  de 
célébrer  les  messes  en  retard. 


Q.  —  Notre  cathédrale  est  classée  comme  monument 
historique.  Les  contreforts  sont  couverts  d'afliches  de 
toute  couleur  et  de  toute  nature.  On  nous  dit  que  nous 
ne  sommes  <•  qu'affectataires  »  et  qu'à  ce  titre  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  les  faire  enlever.  Ceci  est  con- 
traire aux  dispositions  relatives  aux  églises  ordinaires  ; 
veuillez  me  faire  savoir  si  le  titre  de  oathédrale  on 
celui  de  monument  historique  crée  pour  nous  à  ce  point 
de  vue  une  situation  spéciale. 

R.  —  L'article  103  du  décret  du  30  décembre 
lSC-i  porte  :  «  Toutes  les  dispositions  concernant 
les  fabriques  paroissiales  sont  applicables,  en  tant 
qu'elles  concernent  leur  administration  intérieure, 
aux  fabriques  des  cathédrales.  »  Puisque  les 
fabriques  ordinaires  sont  chargées  de  l'administra- 
tion des  églises  (ibid.,  art.  1  et  :!7),  les  fabriques 
des  cathédrales  sont  également  chargées  de  l'entre- 
tien et  de  l'administration  des  cathédrales.  Cela 
résulte,  au  reste,  de  tout  l'ensemble  du  chapitre  IV 
du  décret  précité.  Quel  que  soit  le  propriétaire 
d'une  cathédrale,  quelles  que  soient  les  lois  qui, 
depuis  1800,  ont  réglé  la  manière  d'y  faire  des  tra- 
vaux de  réparations,  la  fabrique  n'en  demeure  pas 
moins  chargée  de  veiller  à  la  conservation  de 
l'édifice.  —  Nous  croyons,  en  conséquence,  que  la 
fabrique  de  votre  cathédrale  peut  prendre  toutes 
mesures  jugées  utiles  pour  enlever  les  affiches  qui 
la  dégradent,  et  pour  empêcher  l'apposition  de 
nouvelles  affiches.  Nous  croyons  aussi  qu'elle 
peut  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui 
continueront  à  afficher  malgré  son  opposition. 

La  solution  serait  encore  plus  simples!  le  maire 
voulait  faire  ce  qu'il  peut  faire  dans  cette  circons- 
tance. Pour  vous  en  convaincre,  vous  n'avez  qu'à 
lire  l'article  unique  de  la  loi  du  30  janvier  1902, 
ainsi  conçu  :  «  Par  dérogation  à  l'article  16  de  la 
loi  du  29  juillet  1881,  les  maires,  et,  à  leur  défaut, 
les  préfets  dans  leurs  départements,  le  préfet  de  la 
Seine  à  Paris,  ont  le  droit  d'interdire  l'affichage, 
même  en  temps  d'élections,  sur  les  édifices  et  mo- 
numents ayant  un  caractère  artistique.  —  Les 
contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de  5  à 
15  francs  par  contravention.  »  La  loi  du  29  juillet 
1881  permettait  l'affichage  des  documents  électo- 
raux sur  les  monuments,  excepté  sur  ceux  consa- 
crés au  culte.  La  loi  de  1902  donne  au  maire  le 
droit  d'interdire  tout  affichage,  même  l'apposition 
des  affiches  électorales,  sur  les  monuments  qui  ont 
un  caractère  artistique.  Mais  si  le  maire  refuse  de 
prendre  un  arrêté  relativement  à  votre  cathédrale, 
nous  croyons  que  la  fabrique  peut  faire  respecter 
cet  édifice  en  recourant  aux  tribunaux. 


1903,  qui  a  ligue  et  a  été  approuvé  dans  les  comptes 
envoyés  à  l'évêché  et  à  la  préfecture,  plus  les  recettes  de 

1904,  défalquées  les  dépenses  payées  dans  ce  dernier 
exercice.  A  sa  mort,  on  n'a  trouvé  qu'une  somme  insi- 
gnifiante en  fait  do  numéraire 

C'est  en  chiffres  ronds  1,800  francs  qu'il  devait  a  la 
fabrique,  i  »n  a  vendu  des  meubles  pour  8,000  fr..  mais 
les  héritiers  ne  veulent  pas  reconnaitre  la  dette  de  leur 
oncle  défunt. 

Y  aurait-il  un  moyen  de  les  y  obliger'? 

11.  —  Il  ne  faut  pas  permettre  aux  héritiers  d'un 
curé  de  voler  la  fabrique,  nemandez-leur  de  payer 
les  dettes  de  leur  parent.  S'ils  refusent,  menacez- 
les  d'un  bon  procès  ;  puis  mettez  l'évèque  au  cou- 
rant de  toute  l'affaire.  Il  vous  conseillera  sans 
doute  de  saisir  le  conseil  de  préfecture  après  l'apu- 
ration  des  comptes  du  trésorier,  qui  déclarera  que 
le  curé  défunt  détenait  la  caisse  de  la  fabrique  et 
que  ses  héritiers  refusent  de  restituer  l'encaisse. 
Si  le  trésorier  n'a  pas  les  pièces  nécessaires  pour 
dresser  les  comptes,  il  avertira  le  conseil  de  pré- 
fecture que  le  curé  était  le  véritable  comptable  de 
la  fabrique.  Là-dessus,  le  conseil  de  préfecture 
devra  mettre  les  héritiers  en  demeure  de  présenter 
les  comptes  du  curé.  S'ils  présentent  des  comptes 
faux,  les  fabriciens  les  contesteront.  Bref,  vous 
arriverez  bien  à  une  solution  favorable. 


q.  _  Mon  prédécesseur  est  mort  il  y  a  deux  mois  et 
demi  ;  il  avait  en  caisse  —  irrégulièrement  —  les  fonds 
de  la  fabrique.  Ou  plutôt  il  aurait  dû  avoir  en  caisse 
les  fonds  de  la  fabrique,  c'est-à-dire  le  boni  de  l'exercice 


Q.  —  A  l'entrée  de  l'église  paroissiale,  il  y  a  un 
porche.  Dans  ce  porche  il  y  a  la  porte  d'entrée,  et  une 
autre  porte  qui  donne  sur  le  nord.  Autour  de  l'église 
est  le  cimetière. 

Jusqu'à  l'arrivée  du  curé  actuel,  la  porte  qui  donna 
sur  le  nord  était  ouverte,  pour  permettre  aux  personnes 
qui  ont  leurs  caveaux  de  ce  côté  nord  d'aller  prier  de- 
vant leurs  caveaux  de  famille. 

M.  le  curé  actuel  se  refuse  à  laisser  cette  porte  ou- 
verte et  interdit  aux  familles  intéressées  ce  passage  pour 
se  rendre  au  cimetière,  et  les  oblige,  si  elles  veulent 
aller  prier  devant  leurs  tombes,  à  faire  tout  le  tour  du 
cimetière  ;  ou  encore,  nous  voyons  des  personnes  qui 
récitent  leurs  prières  sous  le  porche,  face  à  cette  porte 
close. 

M.  le  curé  prétend  que  cette  porte  lui  appartient,  et 
qu'il  peut  la  fermer  et  la  clouer. 

1»  Jusqu'où  vont  les  droits  du  curé  par  rapport  à 
cette  porte1? 

2°  Cette  porte  appartient-elle  à  la  fabrique  ou  à  la 
commune  ? 

3°  Que  doivent  faire  les  personnes  intéressées  ?  Quelle 
conduite  tenir,  sans  aller  aux  excès  î 

i°  A  qui  appartient  le  porche  ? 

5°  Les  droits  du  curé  ne  commencent-ils  pas  à  la 
porte  d'entrée  de  l'église,  pour  l'intérieur  seulement  de 
l'église  ? 

R.  —  Ad  I  et  V.   Le  droit   de   police   du 
s'étend  à  tout  ce  qui  intéresse  le   bon  ordre, 
tranquillité    et  la   dignité  de   la  célébration 
culte.  Si  l'ouverture  de  la  porte  dont  vous  pari 
a  des  inconvénients,  le  curé  a  le  droit  de  la  fa 
fermer. 

Ad  II  et  IV.  La  porte  et  le  porche  appartienne 
au  propriétaire  de  l'église.    Par    conséquent, 
l'église  n'a  pas  été  construite  par  la  fabrique, 
appartient  à  la  commune,  ainsi  que  le  porche  et  1 
porte.  Mais  que  la  porte  appartienne  à  la 
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mune  ou  à  la  fabrique,  la  question  ne  change 
pas  :  le  curé  a  toujours  le  droit  de  la  faire  fermer 
s'il  volt  des  inconvénients  à  la  laisser  ouverte. 

Ad  III.  Que  doivent  faire  les  porsonnes  intéres- 
sées ?  D'abord  elles  ne  peuvent  pas  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  faire  cesser  ce  qu'elles  regardent 
comme  un  abus,  peut  être  à  tort.  Les  tribunaux  se 
déclareraient  incompétents  si  la  difficulté  leur 
était  soumise,  car  toute  la  jurisprudence  proclame 
que  les  questions  de  police  du  curé  ne  regardent 
pas  les  tribunaux.  De  plus,  ce  serait  un  excès  de 
poursuivre  le  curé  pour  un  semblable  motif,  et 
vous  avez  cent  fois  raison  de  dire  que  vous  ne 
voulez  pas  aller  aux  excès. 

Mais  que  devez-vous  faire  ?  Cherchez  d'abord  à 
vous  entendre  avec  votre  curé,  si  c'est  possible. 
S'il  fait  la  sourde  oreille  et  si  les  raisons  sur  les- 
quelles il  s'appuie  vous  semblent  inacceptables, 
vous  pouvez  avoir  recours  à  l'évêque.  Car  il  faut 
bien  savoir  que  le  curé  exerce  son  droit  de  police 
sous  l'autorité  supérieure  de  l'évêque;  l'évêque 
peut,  par  conséquent,  réformer  les  décisions  du 
curé.  Telle  est  la  vraie  et  unique  solution. 


Q.  —  Notre  église  fut  bâtie  eu  1833  sur  un  pâtis  non 
communal,  mais  appartenant  indivisément  à  18  pro- 
priétaires, tous  consentant  avec  empressement.  Elle  fut 
bâtie  avec  les  ressources  fournies  par  ces  propriétaires 
\ou  autres  bienfaiteurs  donnant  sans  aucun  acte  écrit, 
niais  de  la  main  à  la  main. 

La  circonscription  qui  fit  usage  de  cette  église  fut 
érigée  en  paroisse  succursale  en  18.i0.  Mais  aucun  acte 
n'intervint  alors  pour  donner  ladite  église  ou  à  la 
fabrique,  ou  à  la  commune.  En  1878,  les  pâtis  indivis 
furent  partagés.  L'acte  de  partage,  fait  par  jugement  du 
tribunal  civil,  déclara  laisser  ut  erant  les  pâtis  sur 
lesquels  est  bà'ie  l'église  (cette  construction  ayant  eu 
lieu  du  consentement  de  tous)  et  les  pâtis  entourant  la- 
dite église,  c'est-à-dire  propriété  indivise  et  collective 
comme  précédemment.  J'ajoute  que,  depuis  1833,  la 
commune  n'a  peut-être  pas  donné  100  fr.  en  tout  pour 
n.'tre  église.  C'est  toujours  la  fabrique  qui,  par  ses  res- 
sources ou  des  dons  manuels,  a  fait  face  aux  répara- 
tions et  à  l'entretien. 

Gela  étant,  n'est-il  pas  certain  que  l'église  appartient 
légalement  aux  dix-huit  propriétaires  des  pâtis  par 
suite  du  sol  et  du  mode  de  construction  de  l'église  ? 
Ceux-ci  pourraient-ils  être  obligés  par  les  tribunaux  à 
indemniser  non  la  commune  qui  n'a  rien  dépensé 
jamais,  mais  la  fabrique,  pour  les  dépenses  du  moins 
officielles  constatées  par  budget? 

Je  demande  en  plus  si  les  églises  qui  sont  propriétés 
particulières,  en  cas  de  grosses  réparations  faites  par 
le  propriétaire  ou  les  propriétaires,  sont  tenues  de 
demander  préalablement  l'avis  du  conseil  municipal  par 
le  seul  fait  de  leur  usage  public  ? 

R.  —  Il  est  très  difficile  de  répondre  par  un  oui 
ou  un  non  absolus  aux  questions  de  cette  nature. 
Nous  regardons  comme  probable  que  la  propriété 
de  l'église  peut  être  attribuée  aux  propriétaires  du 
sol  sur  lequel  elle  est  construite,  mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  dire  que  c'est  abso- 
lument certain.  Evidemment  si  personne  ne  leur 
conteste  cette  propriété,  ils  agiront  librement  en 
propriétaires.  —  Mais  l'église  a  été  bâtie  par  sous- 
cription. Ou  la  souscription  a  été  publique,  c'est- 


à-dire  faite  au  nom  et  sous  l'Initiative  d'un  éta- 
blissement public,  qui  ne  peut  être  ici  que  la 
commune  ou  la  fabrique  ;  ou  elle  a  été  privée. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'église  appartient  par  indi- 
vis à  tous  les  souscripteurs.  Dans  le  cas  contraire» 
l'établissement  au  profit  duquel  la  souscription  a, 
été  faite  peut  réclamer  la  propriété  de  l'édifice.  Si 
la  question  se  pose  en  ces  termes  devant  les  tribu- 
naux, il  est  à  croire  que  les  juges  seront  passa- 
blement embarrassés  pour  la  résoudre.  —  En  pra- 
tique, si  les  propriétaires  sont  bien  disposés,  il  ne 
faut  pas  soulever  la  question  de  la  propriété  de 
l'église,  il  faut  affecter  de  la  regarder  comme 
résolue  en  leur  faveur.  Et  si  plus  tard  la  commune 
revendiquait  cette  propriété,  la  fabrique  se  join- 
drait aux  propriétaires  pour  demander  que  la 
propriété  soit  attribuée  soit  aux  propriétaires,  soit 
à  elle-même  si  on  écartait  les  propriétaires. 

Vous  demandez  en  second  lieu  si  les  tribunaux 
ne  pourront  pas  obliger  les  propriétaires  à  rem- 
bourser à  la  fabrique  les  impenses  qu'elle  a  faites. 
Les  tribunaux  n'interviennent  pas  d'eux-mêmes 
dans  de  semblables  questions.  La  fabrique  seule 
peut  demander  à  être  indemnisée.  Si  elle  ne  le 
demande  pas,  on  laissera  les  propriétaires  parfai- 
tement tranquilles.  Si,  par  impossible,  la  fabrique 
demandait  à  être  indemnisée,  les  propriétaires 
pourraient  lui  répondre  en  s'appuyant  sur  l'ar- 
ticle 555  du  Code  civil  :  «  Enlevez  votre  église  et 
laissez-nous  la  paix.  » 

Enfin  vous  demandez  si  lorsque  l'église  appar- 
tient à  des  particuliers,  il  faut  l'avis  du  conseil 
municipal  pour  y  faire  des  réparations.  E%ddem- 
ment  non.  Les  simples  particuliers  réparent  leurs 
maisons  comme  ils  l'entendent,  même  s'ils  ont 
prêté  ces  maisons  pour  servir  d'église. 


Q.  —  Peut-on  placer  un  cimetière  près  d'un  chemin, 
route  nationale,  départementale  ou  de  grande  communi- 
cation ? 

R.  —  Rien  n'empêche  d'établir  un  cimetière  sur 
le  bord  d'une  route,  et  nous  en  connaissons  plu- 
sieurs qui  sont  dans  cette  situation. 


Q-  —  Vous  avez  dit,  p.  12,  que  ie  maire  ne  peut  pas 
m'imposer  son  garde  champêtre  comme  bedeau.  Mais 
peut-il  m'autoriser  à  faire  de  son  garde  champêtre  mon 
bedeau  ?  Dans  nos  contrées,  cet  arrangement  se  fait 
souvent. 

R.  —  T'ne  circulaire  du  29  novembre  1900,  qui 
s'appuie  sur  l'article  25  de  la  loi  du  30  octobre 
1880,  interdit  aux  instituteurs  et  institutrices 
publics  les  professions  commerciales  et  indus- 
trielles et  les  fonctions  administratives,  et  aussi 
les  emplois  rémunérés  ou  gratuits  dans  les  ser- 
vices des  cultes. 

Cette  interdiction,  en  ce  qui  concerne  les  em- 
plois dans  les  services  des  cultes,  s'étend- elle  aux 
gardes  champêtres  ?  —  Nous  n'avons  rien  vu  de 
semblable  dans  les  lois  et  règlements  que  nous 
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connaissons.  Dalloz  (Répert.,  v»  Garde  champêtre, 
tt«  11)  dit  seulement  :  «  Un  garde  champêtre  étant 
placé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  municipale, 
ne  peut  être  ni  maire,  ni  adjoint,  ni  membre  du 
Konseil  municipal  (remarquons  qu'il  en  est  de 
déme  aujourd'hui  sous  l'empire  de  la  loi  munici- 
pale du  5  avril  1884,  qui  interdit  aux  agents  sala- 
riés de  la  commune  de  faire  partie  du  conseil  mu- 
nicipal) ;  il  ne  doit  pas  non  plus  être  appelé  au 
service  de  la  garde  nationale,  car  sa  surveillance 
est  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants.  (Loi 
du  02  mars  1831,  art.  12).  »  Il  nous  semble  que  si 
d'autres  incompatibilités  avaient  existé,  Dalloz  les 
aurait  signalées. 


Q.  —  Une  commune  fournit  à  une  benoîte  son  loge- 
ment, en  retour  des  services  que  cette  femme  rend  à 
l'église.  Mais  il  se  trouve  que  cette  benoite  est  elle- 
même  logée  chez  M.  le  curé  de  la  paroisse,  parce  que,  en 
même  temps  que  le  service  de  l'église,  elle  fait  aussi  le 
service  du  presbytère.  Ces  derniers  temps  cette  benoite  a 
trouvé  à  qui  louer  ses  petits  appartements,  et  de  ce  chef 
elle  touche  ,"i0  fr.  par  an.  (  »r  un  conseiller  a  déclaré  que 
la  benoite  n'a  point  le  droit  de  louer  ainsi  des  apparte- 
ments à  elle  cédés  par  la  commune,  ou  que  dans  tous 
les  cas  les  &>  fr.  qu'elle  touche  comme  prix  de  sa  loca- 
tion doivent  revenir  à  la  commune.  Que  vous  en 
semble  ? 

Pour  être  complet,  je  dois  ajouter  que  cette  benoite, 
avant  de  prendre  ses  fonctions,  a  versé  1000  fr.  à  la 
caisse  de  la  commune  afin  d'être  reconnue  benoite. 

R.  —  Sauf  convention  contraire,  une  commune 
ne  doit  rien  à  une  benoite.  Par  suite,  si  le  maire 
refuse  de  laisser  le  logement  dont  vous  parlez  à  la 
disposition  de  cette  personne,  s'il  lui  défend  de  le 
louer,  nous  ne  voyons  pas  comment  elle  pourrait 
résister.  Mais  rien  n'oblige  le  maire  à  s'opposer  à 
la  location.  —  Quant  aux  1000  fr.  versés  par  la 
benoite,  nous  ne  savons  pas  à  quel  titre  la  com- 
mune a  pu  en  exiger  le  versement  ;  nous  suppo- 
sons qu'il  y  a  là  comme  une  convention  verbale 
par  laquelle  la  commune  s'est  engagée,  en  échange 
de  ces  1.000  fr.,  à  loger  la  benoite.  Dans  ce  cas,  il 
nous  semble  qu'elle  peut  disposer  de  son  logement 
à  son  profit  en  le  louant. 


Q.  —  Lundi  je  faisais  un  enterrement.  Tout  s'est  passé 
normalement  excepté  à  la  fin.  L'inhumation  terminée,  je 
rentre  à  la  sacristie  ;  une  personne  du  cortège  venait  de 
déposer  selon  l'usage  les  cierges  à  la  sacristie.  Soudain 
arrive  le  fils  du  défunt,  qui  s'empare  du  luminaire  et 
l'emporte  chez  lui,  sans  que  j'aie  eu  le  temps  de  rien  dire. 
Il  prétend  que  c'est  sa  propriété,  parce  qu'il  en  a  fait 
l'acquisition. 

Je  sais  bien  que  ces  cierges  m'appartiennent.  Mais  daris 
le  cas  présent,  que  dois-je  faire  ?  Avec  cela  je  n'ai  pas 
de  témoin  comme  quoi  il  a  dérobé  les  cierges  :  il  n'y 
avait  plus  personne  à  l'église. 

R.  —  On  admet  assez  généralement  queles  cierges 
portés  par  les  fidèles  aux  enterrements  leur  appar- 
tiennent. Si  ces  cierges  ont  seuls  été  enlevés  par 
votre  grossier  personnage,  vous  pourrez  dire  au 
juge  que  les  fidèles  en  ont  fait  don  à  l'église  puis- 
qu'ils les  ont  fait  déposer  à  la  sacristie. 


S'il  s'agit  des  cierges  qui  avaient  été  placés  à 
l'autel  et  autour  du  catafalque,  votre  droit  est 
absolument  certain,  car  il  s'appuie  sur  le  décret  du 
20  décembre  1813.  Il  faut  donc  les  revendiquer 
devant  le  juge  de  paix.  Votre  homme  n'aura  peut- 
être  pas  l'audace  de  nier  le  fait  de  l'enlèvement. 
S'il  le  nie,  vous  demanderez  au  juge  de  faire  une 
enquête,  et,  dans  tous  les  cas,  le  principe  sera 
sauf,  et  vous  aurez  protesté  contre  un  fait  inqua- 
litiable. 


Q.  —  Faut-il  une  déclaration  et  une  autorisation 
officielles  pour  fonder  une  bibliothèque  paroissiale? 

L'Ami  n'en  parle  pas  dans  un  article  écrit,  il  y  a 
quelque  temps,  à  ce  sujet. 

R.  —  Nous  craignons,  mon  cher  confrère,  que 
vous  n'ayez  lu  trop  superficiellement  l'article  pour- 
tant très  court  que  nous  avons  publié  en  1903, 
page  1G7,  sur  les  bibliothèques  paroissiales  :  car 
nous  y  disions  nommément  que  l'ouverture  en  est 
libre  et  n'est  astreinte  à  aucune  autorisation. 
C'est  d'ailleurs  la  règle  commune  à  toutes  les 
bibliothèques. 

L'administration  n'a  à  intervenir  que  dans  deux 
cas  :  1°  si  le  tenancier  de  la  bibliothèque  loue  les 
livres  pour  en  tirer  un  profit  commercial,  il  est 
assujetti  à  la  patente  ;  2»  s'il  était  signalé  que  la 
bibliothèque  prête  des  livres  contraires  aux 
mœurs,  —  et  aujourd'hui  l'on  n'est,  hélas  !  que 
trop  large  sur  ce  point,  —  les  agents  de  l'adminis- 
tration pourraient,  en  vertu  du  droit  de  police,» 
exercer  un  contrôle.  Mais  ce  n'est  certes  pas  le  cas 
d'une  bibliothèque  paroissiale.  Donc,  liberté 
entière. 


Q.  —  Le  maire  qui  se  permet  de  supprimer  les  pro- 
cessions est-il  obligé  de  notifier  directement  son  arrêté 
au  curé  ? 

R.  —  L'article  90  de  la  loi  du  5  avril  1884  répond 
en  ces  termes  à  votre  question  :  «  Les  arrêtés  du 
maire  ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été  por- 
tés à  la  connaissance  des  intéressés,  par  voie  de 
publications  et  d'affiches,  toutes  les  fois  qu'ils 
contiennent  des  dispositions  générales,  et,  dans 
les  autres  cas,  par  voie  de  notification  indivi- 
duelle... »  Or  nous  estimons  qu'un  arrêté  interdi- 
sant les  processions  ou  autres  manifestations  exté- 
rieures du  culte,  contient  des  dispositions  gém 
raies  ;  il  n'intéresse  pas  seulement  le  curé,  mais 
tous  ceux  qui  prennent  part  à  la  manifestation  et 
qui  pourraient  être  poursuivis  comme  ayant 
contrevenu  à  la  défense  du  maire.  Si  donc  le 
maire  était  obligé  de  le  notifier  au  curé,  il  devrait 
aussi  le  notifier  à  tous  les  habitants  de  la  com 
mune.  Nous  concluons  de  là  que  la  publication 
et  l'affichage  donnent  audit  arrêté  une  publicité 
suffisante. 


Le  gérant  :  J.  Matthieu. 


LiOOnES.    —   mFIUMERIE   MÀIT1UEH   ET   COUHTOT. 
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DOCUMENTS 

Lob  projets  de  loi  sur  la  Séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat 

Nous  avons  publié  l'an  dernier  (tome  V  de  la 
Jurisprudence,  pages  3G9  et  suiv.)  les  principales 
dispositions  du  projet  Combes. 

A  titre  documentaire,  nous  donnons  aujour- 
d'hui :  1»  le  nouveau  projet  déposé  le  '.»  février  par 
M.  liienvenu  Martin  au  nom  du  cabinet  Rouvier, 
2<>  le  projet  élaboré  par  la  Commission  et  qui  sert 
de  base  aux  débats  commencés  à  la  Chambre  le 
21  mars  dernier. 

1»    PROJET  BIENVENU   MARTIN 

EXPOSÉ    DES    MOTIFS 

La  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  est  une  des 
réformes  essentielles  à  la  réalisation  desquelles  le  gou- 
vernement, par  sa  déclaration  du  27  janvier  dernier,  s'est 
engagé  à  consacrer  ses  efforts.  Fidèle  à  ses  promesses,  il 
vous  apporte  aujourd'hui  un  projet  de  loi  qui  détermine 
les  conditions  dans  lesquelles  la  séparation  lui  parait 
devoir  être  opérée. 

Dans  la  rédaction  de  ce  projet,  nous  nous  sommes 
rapprochés  autant  que  possible  des  dispositions  qui 
avaient  été  adoptées  par  la  commission  de  la  Chambre 
chargée  d'examiner  diverses  propositions  portant  sur  le 
même  objet. 

Comme  la  commission,  nous  voulons  garantir  le 
libre  exercice  des  cultes,  et  cette  liberté  ne  doit  avoir 
d'autres  limites  que  celles  qui  sont  imposées  par  l'ordre 
public. 

Le  texte  que  nous  vous  présentons  est  la  consécration 
de  ce  double  principe. 

En  même  temps,  il  édicté  un  certain  nombre  de  me- 
sures qui  sont  destinées  à  assurer  sans  secousse  le  pas- 
sage du  régime  ancien  au  régime  nouveau. 

Tel  est  l'objet  des  articles  qui  règlent  la  dévolution 
des  biens  des  établissements  ecclésiastiques  supprimés, 
la  mise  des  édifices  religieux  à  la  disposition  des  asso- 
ciations cultuelles,  les  pensions  aux  ministres  du  Culte. 

Dans  ces  conditions,  nous  espérons  que  le  Parlement 
n'hésitera  pas  à  nous  donner  son  concours  pour  l'ac- 
complissement d'une  réforme  qui  ne  saurait  être  diffé- 
rée et  que  le  gouvernement  désire  fermement  voir 
aboutir. 

Titre  Ier 


Principes 
L'Etat  ne  reconnaît 


salarie  aucun 


Article  1" 
culte. 

Les  établissements  publics  des  cultes  actuellement 
reconnus  sont  supprimés,  sous  réserve  des  dispositions 
énoncées  à  l'article  3. 

Seront  également  supprimées  des  budgets  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes,  à  partir  du  1"  jan- 
vier qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
toutes  dépenses  relatives  à  l'exercice  des  cultes. 

Art.  8.  —  L'exercice  des  cultes  est  libre,  sous  les 
seules  restrictions  édictées  ci-après,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public. 


Dévolution  des  biens  appartenant  aux  établissements 
publics  des  cultes.  —  Pensions. 

Art.  :î.  —  Les  établissements  dont  la  suppression  est 
ordonnée  par  l'article  1"  continueront  provisoirement  de 
fonctionner,  conformément  aux  dispositions  qui  les  ré- 
gissent actuellement,  jusqu'à  la  dévolution  de  leurs  biens 
aux  associations  prévues  par  le  titre  IV,  et  au  plus  tard 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  ci-après. 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation do  la  présente  loi,  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  appartenant  aux  menses,  fabriques,  con- 
seils presbytéraux,  consistoires  et  autres  établisse- 
ments ecclésiastiques,  seront  attribués  par  les  représen- 
tants légaux  de  ces  établissements  aux  associations 
qui  se  seront  légalement  formées  pour  l'exercice  du 
culte  dans  les  anciennes  circonscriptions  desdits  établis- 
sements. 

Toutefois,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  provenant 
de  dotations  de  l'Etat  feront  retour  à  l'Etat. 

Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés  d'une 
affectation  charitable  ou  de  toute  autre  affectation 
étrangère  à  l'exercice  du  culte,  seront  attribués  par  les 
représentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques, 
dans  les  limites  de  leurs  circonscriptions  respectives, 
aux  services  et  établissements  publics  dont  la  destina- 
tion est  conforme  à  celle  desdits  biens.  Cette  attribu- 
tion devra  être  approuvée  par  le  préfet  du  départe- 
ment où  siège  l'établissement  ecclésiastique.  En  cas  de 
non-approbation,  il  sera  statué  par  décret  en  Conseil 
d'Etat. 

Art.  5.  —  Faute  par  un  établissement  ecclésiastique 
d'avoir  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent  procédé 
aux  attributions  ci-dessus  prescrites,  il  y  sera  pourvu 
par  le  préfet. 

Art.  6.  —  En  cas  de  dissolution  d'une  association,  les 
biens  qui  lui  ont  été  dévolus  en  exécution  des  articles  4 
et  0  sont  attribués  par  elle  à  une  association  analogue 
existant  soit  dans  la  même  circonscription,  soit  dans  les 
circonscriptions  limitrophes. 

A  défaut  d'accord,  cette  attribution  est  faite  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente  par  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement où  l'association  a  son  siège. 

Art.  7.  —  Les  attributions  prévues  par  les  articles 
précédents  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  au  profit 
du  Trésor. 

Art.  8.  —  Les  ministres  des  cultes  actuellement  sala- 
riés par  l'Etat  recevront,  à  partir  de  la  cessation  de 
leur  traitement,  une  pension  viagère  annuelle  qui  sera 
égale  à  la  moitié  ou  aux  deux  tiers  de  leur  traitement, 
suivant  qu'ils  compteront  au  moins  vingt  ou  trente  ans 
de  services  rélribués  par  l'Etat,  sans  toutefois  que  cette 
pension  puisse  être  inférieure  à  400  francs  ni  supérieure 
à  1200  francs. 

Les  ministres  des  cultes  qui  compteront  moins  de 
vingt  années  de  services  rétribués  par  l'Etat  recevront 
une  allocation  annuelle  de  400  francs  pendant  un  temps 
égal  à  la  moitié  de  la  durée  de  leurs  services. 

Ces  pensions  et  allocations  seront  incessibles  et  insai- 
sissables, dans  les  mêmes  conditions  que  les  pensions 
civiles.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  condam- 
nation à  une  peine  aftlictive  ou  infamante.  Elles  seront 
suspendues  pendant  un  délai  de  deux  ans  en  cas  de  con- 
damnation pour  un  des  délits  prévus  aux  articles  26  et 
27  de  la  présente  loi. 

Titre  III 
Des  édifices  des  cultes 

Art.  9.  —  Les  édifices  antérieurs  au  Concordat,  qui 
ont  été  affectés  à  l'exercice  des  cultes  ou  au  logement  de 
leurs  ministres,  cathédrales,  églises,  chapelles,  temples, 
synagogues,  archevêchés,  évèchés,  presbytères,  sémi- 
naires, ainsi  que  leurs  dépendances  immobilières  et  les 
objets  mobiliers  qui  les  garnissaient  au  moment  où  les- 
dits  édifices  ont  été  mis  à  la  disposition  des  cultes,  sont 
et   demeurent  propriété   de  l'Etat    ou  des   communes, 
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qui  devront  eu  laisser  la  jouissance  gratuite,  pétulant 
deux  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  aux  établissements  ecclésiastiques  ou  a.  - 
tions  formées  pour  l'exercice  du  culte  dans  les  an- 
ciennes circonscriptions  des  établissements  ecclésias- 
tiques supprimés. 

L'Etat  et  les  communes  seront  soumis  à  la  même  obli- 
gation en  ce  qui  concerne  les  édifiées  postérieurs  au 
Coacordat  dont  ils  seraient  proprii 

A  l'expiration  du  délai    ci-dessus    fixé.   l'Etat  et  les 
communes   devront   consentir   aux  associât' 
une   durée   n'excédant    pas  dix  ans,  la   location  de  ces 
édifices. 

Le  loyer  ne  pouna  jas ,  !i  I  pour  100 du 

revenu  annuel  moyen  des  établissements  supprimés, 
ledit  revenu  calculé  d'après  les  résultats  des  cinq  der- 
nières années  antérieures  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

La  location  pourra  être  renouvelée  au  profit  des 
associations  par  périodes  successives  de  dix  ans  au 
maximum.  Chaque  renouvellement  ne  pourra  avoir 
lieu  que  dans  les  deux  dernières  années  du  bail  en 
cours. 

Les  réparations  locatives  et  d'entretien  seront  à  la 
charge  des  établissements  ou  des  associations  qui  seront 
tenus,  eu  outre,  de  contracter  une  assurance  contre  les 
risques  de  l'incendie  et  de  la  foudre. 

En  cas  d'inexécution  de  ces  prescriptions,  la  location 
sera  résiliée  de  plein  droit. 

Les  associations  locataires  ne  pourront  se  prévaloir 
cintre  l'Etat  et  les  communes  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1720  du  Gode  civil. 

\rt.  in.  _  Les  édifices  du  culte  dont  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  seraient  propriétaires  seront, 
avec  les  objets  mobiliers  les  garnissant,  attribués  aux 
associations  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
titre  II. 

Art.  11.  —  Les  objets  mobiliers  mentionnés  au  para- 
graphe 1"  de  l'article  9  qui  n'auraient  pas  encore  été 
inscrits  sur  la  liste  de  classement  dressée  en  vertu  de  la 
loi  du  30  mars  1887  sont,  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
ajoutés  à  ladite  liste.  Toutefois,  il  sera  procédé  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
dans  le  délai  de  trois  ans,  au  déclassement  de  ceux  de 
ces  objets  dont  la  conservation  ne  présenterait  pas  au 
point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art  un  intérêt  suffisant. 

En  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers  attri- 
bués en  vertu  de  la  présente  loi  aux  associations  pour- 
ront être  classés  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils 
appartenaient  à  des  établissements  publics. 

Il  n'est  pas  dérogé  pour  le  surplus  aux  dispositions 
de  la  loi  du  :X>  mars  1887. 

Tithe  IV 
Des  associations  pour  l'exercice  des  cultes 

Art.  12.  —  Les  associations  formées  pour  l'exercice 
d'un  culte  devront  être  constituées  conformément  aux 
articles  5  et  suivants  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  ;  elles 
seront  soumises  aux  autres  prescriptions  de  cette  loi 
sous  réserve  des  dispositions  ci-après. 

Art.  13.  —  Elles  devront  avoir  exclusivement  pour 
objet  l'exercice  d'un  culte. 

Elles  pourront  recevoir,  outre  les  cotisations  prévues 
par  l'article  6  de  la  loi  du  1"  juillet  1001,  le  produit  des 
quèles  et  collectes  pour  les  frais  du  culte,  percevoir  des 
rétributions,  même  par  fondation,  pour  les  cérémonies 
ou  services  religieux,  pour  la  location  des  bancs  et 
sièges,  pour  la  fourniture  des  objets  destinés  au  service 
■les  funérailles  dans  les  édifices  religieux  et  à  la  décora- 
tion de  ces  édifices. 

Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
recevoir  des  subventions  de  l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes.  No  seront  pas  considérées  comme  sub- 
ventions 1.  uépartements  et  les 
commune,  i  aux  groases 
réparations  des  édifiées  du  culte  loués  aux  associa- 
tions. 


Art.  li.  -  Ces  associations  peuvent,  dans  les  formes 
déterminées  par  l'article  7  du  décret  du  16  ac  il  1901, 
constituer  des  Unions  ayant  une  administration  OU  une 
direction  centrale;  ces  Unions  seront  régies  par  les 
articles  12  et  1::  de  la  présente  loi  ;  toutefois,  les  I  nions 
qui  s'étendent  sur  plus  de  dix  départements  sont  dé- 
pourvues de  toute  capacité  juridique. 

Art.  Kl         Les   valeurs  mobilières    disponibles    des 
associations  et  unions  seront  placées  en  titres  nomina- 
tifs. Leur  revenu  total  ne  pourra  dépasser  la  moyenne 
annuelle  des   sommes  dépensées  pendant  les  cinq  der- 
Cices  pour  les  frais  et  l'entretien  du  culte. 

Toutefois,  ce  capital  pourra  être  augmenté  de  sommes 
qui,  placées  en  titres  nominatifs  déposés  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations,  seront  exclusivement  affec- 
tées, y  compris  les  intérêts,  à  l'achat,  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  d'immeubles  ou  meubles  destinés 
aux  besoins  de  l'association  ou  de  l'union. 

Ait.  16.  —  Seront  passibles  d'une  amende  de  Hi  francs 
à  100  francs  et  d'un  emprisonnement  de  ti  jours  à 
3  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  les 
directeurs  ou  administrateurs  d'une  association  ou 
d'une  union  qui  auront  contrevenu  aux  articles  13,  13, 
l'i  et  15. 

Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  à  la  requête  de 
tout  intéressé  ou  du  ministère  public,  prononcer  la  dis- 
solution de  l'association  ou  de  l'union. 

Art.  17.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  associa- 
tions ou  unions  seront  soumis  à  la  taxe  de  main- 
morte. 

Titre  V 
Police  des  cultes 

Art.  18.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  une  déclaration  faite 
dans  les  formes  de  l'article  2  de  la  loi  du  80  juin  1881, 
et  indiquant  le  local  dans  lequel  elles  seront  tenues. 
Une  seule  déclaration  sufiit  pour  l'ensemble  des  réu- 
nions permanentes,  périodiques  ou  accidentelles,  qui 
auront  lieu  dans  l'année. 

Art.  19.  —  Il  est  interdit  de  tenir  des  réunions  poli- 
tiques  dans  les  locaux  servant  habituellement  à  l'exer- 
cice d'un  culte. 

Art.  20.  —  Les  processions  et  autres  manifestations 
extérieures  d'un  culte  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  maire  de  la  commune. 

Les  sonneries  de  cloches  sont  réglées  par  arrêté 
municipal. 

Art.  21.  —  Il  est  interdit  à  l'avenir  d'élever  ou  d'ap- 
poser aucun  signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monu- 
ments publics  ou  en  quelque  emplacement  public  que 
ce  soit,  à  l'exception  des  édifices  servant  au  culte,  des 
terrains  de  sépulture  privée,  ainsi  que  des  musées  et 
expositions. 

Art.  22.  —  Les  contraventions  aux  articles  précédents 
sont  punies  des  peines  de  simple  police. 

Sont  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des  ar- 
ticles 18,  19  et  20,  ceux  qui  ont  organisé  la  réunion  ou 
manifestation,  ceux  qui  y  ont  participé  en  qualité  de 
ministres  du  culte  et,  dans  le  cas  des  articles  18  et  19, 
ceux  qui  ont  fourni  le  local. 

Art.  23.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  lf>  francs  à 
200  francs  et  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  2  mois, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  ceux  qui,  soit 
par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces  contre  un  indi- 
vidu, soit  en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son  emploi 
ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou 
sa  fortune,  l'auront  déterminé  à  exercer  ou  à  s'abstenir 
d'exercer  un  culte,  à  célébrer  certaines  fêtes,  à  observer 
certains  jours  de  repos  et,  en  conséquence,  à  ouvrir  ou 
à  fermer  ses  ateliers,  boutiques  ou  magasins,  et  à  faire 
ou  quitter  certains  travaux. 

Art.  24.  -  -  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui 
auront  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exercices 
d'un  culte  par  des  trouble»  ou  désordres  causés  dans  I" 
local  servant  à  ces  exercices. 

Art.  25.  —  Les  dispositions  des  deux   articles   précé- 
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nis  ne  s'appliquont  qu'aux  troubles,  outrages  ou 
|M  do  f^'ii  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne 
nnoront  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines  d'après  les 
[positions  du  Gode  pénal. 

Vrt.  S26.  —  Tout   ministre   d'un    culte   qui,  dans  les 
ux   où.  s'exerce  ce   culte,  aura  par  des  discours  pro- 
ncés,  des  lectures  faites,  des  écrits  distribués  ou  des 
icbes  apposées  en  public,  soit  outragé  ou  diffamé  un 
nyen  chargé  d'un  service  public,  soit  cherché  à  inlluen- 
■  le  vote  des  électeurs  ou  à  les  déterminer  à  s'abstenir 
voter,    sera    puni    d'une    amende   de   ri00  francs  à 
KX)  francs  et  d'un   emprisonnement  de  un  mois  à  un 
,  ou  do  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 
\rl.  'ï'i.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  afli- 
i    ou    distribué    publiquement   dans    les    lieux    où 
xerce  le  culte,    contient   une    provocation    directe  à 
exécution  des  lois   ou  aux  actes   légaux  de 
l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à  armer 
une   partie  des   citoyens  contre  les  autres,  le  ministre 
du  culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois   à  deux  ans,  sans  préju- 
dice  des    peines   de   la  complicité,  dans  le   cas    où  la 
provocation  aurait  été  suivie  d'une  sédition,   révolte  ou 
guerre  civile. 

Art.  28,  —  Dans  le  cas  où  des  poursuites  sont  intentées 
devant  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  cor- 
rectionnelle par  application  des  articles  18  et  10,  26  et'.!™, 
l'association  constituée  pour  l'exercice  du  culte  dans 
l'immeuble  où  l'infraction  a  été  commise  et  ses  direc- 
teurs et  administrateurs  sont  civilement  et  solidaire- 
ment responsables. 

Si  l'immeuble  a  été  loué  à  l'association  par  l'Etat  ou 
les  communes  en  vertu  de  la  présente  loi.  la  résiliation 
du  bail  pourra  être  demandée. 

Titre  VI 
Dispositions  générales 

Art.  29.  —  L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable 
dans  tous  les  cas  dans  lesquels  la  présente  loi  édicté 
des  pénalités. 

Art.  30.  —  Les  congrégations  religieuses  demeurent 
soumises  aux  lois  des  1"  juillet  1901,  4  décembre  1902 
et  7  juillet  1904. 

Art.  SI.  —  Un  règlement  d'administration  publique, 
rendu  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
do  la  présente  loi,  déterminera  les  mesures  propres  à 
assurer  son  application. 

Art.  32.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les 
dispositions  relatives  à  l'organisation  publique  des 
cultes  antérieurement  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que 
toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi,  et  notam- 
ment : 

1»  La  loi  du  18  germinal  an  X  portant  que  la  conven- 
tion passée  le  26  messidor  an  IX  entre  le  pape  et  le 
gouvernement  français,  ensemble  les  articles  organiques 
de  ladite  convention  et  des  cultes  protestants,  seront 
exécutés  comme  des  lois  de  la  République  : 

2°  Le  décret  du  26  mars  18r>2  et  la  loi  du  1"  août  1879 
sur  les  cultes  protestants  ; 

3"  Le  décret  du  17  mars  1808,  la  loi  du  8  février  1831 
et  l'ordonnance  du  2".  mai  1844  sur  le  culte  israélite  ; 

4°  Les  décrets  des  22  décembre  1812  et  19  mars  1859; 

6°  Les  articles  201  à  208, 260  à  264,  294  du  Gode  pénal  ; 

6»  Les  articles  100  et  101,  les  paragrapbes  11  et  12 
de  l'article  136  et  l'article  167  de  la  loi  du  5  avril  188i. 


2°  PROJET  DE  LA  COMMISSION 
Titre  I" 
Principes 
Art.    I    .    —    La    République    assure    la    liberté    de 
Conscience.  Elle  garantit   le   libre  exercice   des  cultes, 
sous   les  seules   restrictions  édictées  ci-après  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public. 
Art.  2.  —  La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie  ni 


nti  subventionne  aucun  culte.  Kn  conséquence,  à  partir 
du  l,r  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  seront  supprimées  des  budgets  de  l'Etal,  des 
départements  et  des  communes,  toutes  dépenses  rela- 
tives à  l'exercice  des  cultes. 

Les  établissements  publics  du  culte  sont  supprimés, 
sous  réserve  des  dispositions  énoncées  à  l'article  3. 


Titre   11 
Dévolution  des  biens.  —  Pensions.- 

Art.  8.  —  Les  établissements  dont  la  suppression  est 
ordonnée  par  l'article  2  continueront  provisoirement  de 
fonctionner,  conformément  aux  dispositions  qui  les 
régissent  actuellement,  jusqu'à  la  dévolution  de  leurs 
biens  aux  Associations  prévues  par  le  titre  IV,  et  au 
plus  tard  jusqu'à  l'expiration  du  délai  ci-après. 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  appartenant  aux  menses,  fabriques,  con- 
seils presbytéraux,  consistoires  et  autres  établisse- 
ments publics  du  culte  seront,  avec  toutes  les  charges 
et  obligations  qui  les  grèvent,  attribués  par  les  repré- 
sentants légaux  de  ces  établissements  aux  Associations 
qui  se  seront  légalement  formées  pour  l'exercice  du 
culte  dans  ies  anciennes  circonscriptions  desdits  éta- 
blissements. 

Toutefois,  ceux  de  ces  biens  qui  proviennent  de  l'Etat 
et  qui  ne  seront  pas  grevés  d'une  fondation  pieuse 
feront  retour  à  l'Etat. 

A  défaut  d'une  Association  apte  à  recueillir  les  biens 
d'un  établissement  ecclésiastique,  ceux  de  ces  biens  qui 
ne  sont  pas  grevés  d'une  fondation  pieuse  pourront  être 
réclamés  par  la  commune  où  l'établissement  a  son  siège, 
à  charge  par  elle  de  les  affecter  à  des  œuvres  d'assis- 
tance ou  de  prévoyance. 

Les  attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par 
les  établissements  ecclésiastiques  qu'un  mois  après  la 
promulgation  du  règlement  d'administration  publique 
prévu  à  l'article  36.  Faute  de  quoi,  la  nullité  pourra  en 
être  demandée  devant  le  tribunal  civil  par  toute  partie 
intéressée  ou  par  le  ministère  public. 

Art.  5.  —  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés 
d'une  affectation  charitable  ou  de  toute  autre  affectation 
étrangère  à  l'exercice  du  culte  seront  attribués,  par  les 
représentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques, 
aux  services  ou  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  dont  la  destination  est  conforme  à  celle  des- 
dits biens.  Cette  attribution  devra  être  approuvée  par 
le  préfet  du  département  où  siège  l'établissement  ecclé- 
siastique. En  cas  de  non-approbation,  il  sera  statué  par 
décret  en  Conseil  d'Etat. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra 
être  exercée  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour 
de  la  dévolution  prévue  au  paragraphe  précédent.  Elle 
ne  pourra  être  intentée  qu'en  raison  de  donations  ou  de 
legs  et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en 
ligne  directe. 

Art.  6.  —  Faute,  par  un  établissement  ecclésiastique, 
d'avoir,  dans  le  délai  fixé  par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  4,  procédé  aux  attributions  ci-dessus  pres- 
crites, il  y  sera  pourvu  par  le  tribunal  civil  du  siège  de 
l'établissement. 

A  l'expiration  dudit  délai  et  à  la  requête  des  inté- 
ressés ou  du  ministère  public,  les  biens  à  attribuer 
seront,  jusqu'à  leur  dévolution,  placés  provisoirement 
sous  séquestre  par  décision  du  président  de  ce  tri- 
bunal. 

Dans  le  cas  où  les  biens  d'un  établissement  seront, 
soit  dès  l'origine  soit  dans  la  suite,  réclamés  par  plu- 
sieurs Associations  légalement  formées  pour  l'exercice 
du  même  culte,  l'attribution  que  l'établissement  en 
aura  faite  pourra  être  contestée  devant  le  tribunal 
civil,  qui  statuera  comme  dans  le  cas  du  premier  para- 
graphe du  présent  article. 

Art.  7.  —  En  cas  de  dissolution  d'une  Association, 
les   biens   qui   lui    ont   été   dévolus  en  exécution   des 


I.  AMI    i>r    Cl  I  RGl 


■itieles   I   Si  6  seront  attribués  par  elle  a  une  A- 
tion  analogue   existant   soit  dans  la  inème  circonscrip- 
tion, soit  dans  los  circonscriptions  les  plus  voisines. 

Pmuta  d'attribution  régulière  et  dans  le  cas  où  plu- 
sieurs Associations  formées  légalement  pour  l'exercice 
du  même  culte  revendiqueraient  les  biens,  l'attribution 
sera  faite,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par 
le  tribunal  de  l'arrondissement  où  l'Association  dissoute 
avait  son  siège. 

A  défaut  de  toute  Association  apte  à  recueillir  les 
biens  de  l'Association  dissoute,  ceux  de  ces  biens  qui 
ne  sont  pas  grevés  d'une  fondation  pieuse  pourront  être 
réclamés  par  la  commune  dans  les  conditions  fixées  au 
paragraphe  3  de  l'article  4. 

An.  B.  —  Les  attributions  prévues  par  les  articles 
précédents  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  au  profit 
du  Trésor. 

Art.  9.  —  Les  ministres  des  cultes  qui  compteront 
vingt-cinq  années  de  fonctions  rémunérées  par  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes,  dont  vingt  années 
au  moins  au  service  de  l'Etat,  recevront  une  pension 
annuelle  viagère  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement  ; 
cette  pension  ne  pourra  pas  être  inférieure  à  400  fr.  ni 
supérieure  à  V200  fr. 

Les  ministres  des  cultes  actuellement  salariés  par 
l'Etat  qui  ne  seront  pas  dans  les  conditions  exigées 
pour  la  pension,  recevront  pendant  quatre  ans,  à  partir 
de  la  suppression  du  budget  des  cultes,  une  allocation 
annuelle  égale  à  la  totalité  de  leur  traitement  pour  la 
première  année,  aux  deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la 
moitié  pour  la  troisième,  au  tiers  pour  la  quatrième. 

Les  départements  et  les  communes  pourront,  sous  les 
mêmes  conditions  que  l'Etat,  accorder  aux  ministres 
des  cultes  actuellement  salariés  par  eux,  des  pensions 
ou  des  allocations  établies  sur  les  mêmes  bases  et  pour 
une  égale  durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de 
pensions  par  application  de  la  législation  antérieure. 
Les  pensions  ne  pourront  se  cumuler  avec  toute  autre 
pension  ou  tout  autre  traitement  alloués  à  titre  quel- 
conque par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes. 

Ces  pensions  et  allocations  seront  incessibles  et 
insaisissables  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pen- 
sions civiles.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de 
condamnation  à  une  peine  afllictive  ou  infamante,  et 
elles  pourront  être  suspendues  pendant  un  délai  de 
deux  à  cinq  ans  en  cas  de  condamnation  pour  l'un 
des  délits  prévus  aux  articles  :il  et  32  de  la  présente 
loi. 

'l'iTllE    III 

Des  édifices  des  cultes 

Art.  10.  —  Les  édifices  antérieurs  au  Concordat,  ser- 
vant à  l'exercice  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs 
ministres,  cathédrales,  églises,  chapelles  de  secours, 
temples,  synagogues,  archevêchés,  évêchés,  presbytères, 
séminaires,  ainsi  que  leurs  dépendances  immobilières 
et  les  objets  mobiliers  qui  les  garnissaient  au  moment 
où  lesdits  édifices  ont  été  mis  à  la  disposition  des 
cultes,  sont  et  demeurent  propriété  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements ou  des  communes,  qui  devront  en  laisser  la 
jouissance  gratuite,  pendant  deux  années  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  aux  établissements 
ecclésiastiques,  puis  aux  Associations  formées  pour 
l'exercice  du  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions 
des  établissements  ecclésiastiques  supprimés. 

L'Etat,  les  départements  et  les  communes  seront 
soumis  à  la  même  obligation  en  ce  qui  concerne  les 
édifices  postérieurs  au  Concordat  dont  ils  seraient 
propriétaires,  y  compris  les   facultés  de  théologie  pro- 


Art.  11.  —  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé, 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes  devront  con- 
sentir aux  Associations,  pour  une  durée  n'excédant  pas 
cinq  ans,  la  location  des  presbytères,  et,  pour  une 
durée  n'excédant  pas  dix  ans,  la  location  des  cathé- 
drales, églises,  chapelles  de  secours,  temples  et  syna- 


gogues, ainsi   que   des  objets   mobiliers   qui   les  gar- 
Dissent. 

Le  loyer  ne  sera  pas  supérieur  à  10  pour  100  du 
revenu  annuel  moyen  des  établissements  supprimés, 
ledit  revenu  calculé  d'après  les  résultats  des  cinq  der- 
nières années  antérieures  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  déduction  faite  des  recettes  supprimées  par  la 
loi  du  AS  décembre  1904. 

Les  réparations  locatives  et  d'entretien  ainsi  que  les 
frais  d'assurance  seront  à  la  charge  des  établissements 
ou  des  Associations. 

En  cas  d'inexécution  de  ces  prescriptions,  la  location 
sera  résiliable. 

Les  Associations  locataires  ne  pourront  se  prévaloir 
contre  l'Etat  et  les  communes  des  dispositions  des 
articles  1790  et  1721  du  Code  civil.  Elles  pourront 
demander  la  résiliation  du  bail  dans  le  cas  où  le 
bailleur  se  refuserait  à  exécuter  les  grosses  répara- 
tions indispensables  pour  assurer  la  jouissance  de 
l'immeuble. 

Art.  12.  —  A  l'expiration  des  périodes  de  sept  et  de 
douze  ans  ci-dessus  prévues,  l'Etat,  les  départements 
et  les  communes  auront  la  libre  disposition,  soit  pour 
la  location,  soit  pour  la  vente,  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers  leur  appartenant.  Il  en  sera  de  même, 
après  la  période  de  jouissance  gratuite,  pour  tous  les 
biens  dont  la  location  aux  Associations  formées  pour 
l'exercice  d'un  culte  n'est  pas  obligatoire  ou  n'aura  pas 
été  réalisée  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Toutefois,  aucun  acte  de  location  ou  d'aliénation  des- 
dits biens  ne  pourra  être  consenti  avant  les  trois  der- 
nières années  du  bail  en  cours. 

Art.  13.  —  Les  édifices  du  culte,  dont  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  seraient  propriétaires,  seront, 
avec  les  objets  mobiliers  les  garnissant,  attribués  aux 
Associations  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
titre  II. 

Art.  14.  —  Quand  plusieurs  Associations  légalement 
formées  pour  l'exercice  du  même  culte  réclameront  la 
jouissance  ou  la  location  des  mêmes  édifices  et  objets 
mobiliers,  il  sera  pourvu  au  règlement  du  litige  par  le 
tribunal  civil  du  ressort. 

Art.  15.  —  Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles 
par  destination  mentionnés  aux  articles  10  et  18,  qui 
n'auraient  pas  encore  été  inscrits  sur  la  liste  de  classe- 
ment dressée  en  vertu  de  la  loi  du  !!0  mars  1887,  sont, 
par  l'effet  de  la  présente  loi,  ajoutés  à  ladite  liste.  11 
sera  procédé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts,  dans  le  délai  de  trois  ans,  au  clas- 
sement définitif  de  ceux  de  ces  objets  dont  la  conser- 
vation présenterait,  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de 
l'art,  un  intérêt  suffisant.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les 
autres  objets  seront  déclassés  de  plein  droit. 

En  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers,  attri- 
bués en  vertu  de  la  présente  loi  aux  Associations,  pour- 
ront être  classés  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils 
appartenaient  à  des  établissements  publics. 

Il  n'est  pas  dérogé  pour  le  surplus  aux  dispositions 
de  la  loi  du  30  mars  1887. 

Titre  IV 
Des  Associations  pour  l'exercice  du  culte 

Art.  16.  —  Les  Associations  formées  pour  subvenir 
aux  frais  et  à  l'entretien  d'un  culte  devront  être  consti- 
tuées conformément  aux  articles  5  et  suivants  de  la  loi 
du  1"  juillet  1901  ;  elles  seront  soumises  aux  autres 
prescriptions  de  cette  loi,  sous  réserve  des  dispositions 
ci-après. 

Art.  17.  —  Elles  devront  être  composées  au  moins  de 
sept  personnes  majeures  et  domiciliées  ou  résidant  dans 
la  circonscription  religieuse,  et  avoir  exclusivement  pour 
objet  l'exercice  d'un  culte. 

Elles  pourront  recevoir,  outre  les  cotisations  prévues 
par  l'article  0  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  le  produit  des 
quêtes  et  collectes  pour  les  frais  du  culte,  percevoir  des 
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rétributions  pour  les  oérémonies  et  services  religieux, 
même  par  fondation,  pour  la  location  des  bancs  et  siègos, 
pour  la  Fourniture  des  objets  destinés  au  service  des 
funérailles  dans  les  édifices  religieux  et  à  la  décoration 
de  ces  édifices. 

Elles  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perception 
de  droits,  le  surplus  de  leurs  recettes  à  d'autres  Asso- 
ciations constituées  pour  le  môme  objet. 

Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
recevoir  des  subventions  de  l'Etat,  des  départements 
ou  des  communes.  Ne  seront  pas  considérées  comme 
subventions  les  sommes  que  l'Etat,  los  départements  ou 
les  communes  jugeront  convenable  d'employer  aux 
grosses  réparations  des  édifices  du  culte  loués  par  eux 
aux  Associations. 

Art.  18.  —  Ces  Associations  peuvent,  dans  les  formes 
déterminées  par  l'article  7  du  décret  du  10  août  1901, 
constituer  des  Unions  ayant  une  administration  ou  une 
direction  centrale  ;  ces  Unions  seront  réglées  par  les 
articles  l(i  et  17  de  la  présente  loi. 

Art.  19. —  Les  Associations  et  les  Unions  tiennent 
un  état  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ;  elles 
dressent  chaque  année  le  compte  financier  de  l'année 
écoulée  et  l'état  inventorié  de  leurs  biens,  meubles  et 
immeubles. 

Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  Associations 
par  l'administration  de  l'Enregistrement,  et  sur  les 
Unions  par  la  Cour  des  comptes. 

Art.  20.  —  Les  Associations  et  Unions  peuvent 
employer  leurs  ressources  disponibles  à  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserves  dont  le  montant  global  ne  pourra 
dépasser  la  moyenne  annuelle  des  sommes  dépensées 
pendant  les  cinq  derniers  exercices  pour  les  frais  et 
l'entretien  du  culte. 

Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  devra  être 
placée  en  valeurs  nominatives,  elles  pourront  consti- 
tuer une  réserve  spéciale  dont  les  fonds  devront  être 
déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être 
exclusivement  affectés,  y  compris  les  intérêts,  à  l'achat, 
à  la  construction,  à  la  décoration  ou  à  la  réparation 
d'immeubles  ou  meubles  destinés  aux  besoins  de  l'Asso- 
ciation ou  de  l'Union. 

Art.  21.  —  Seront  passibles  d'une  amende  de  16  à 
100  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  les 
directeurs  ou  administrateurs  d'une  Association  ou  d'une 
Union  qui  auront  contrevenu  aux  articles  16,  17,  18,  19 
et  20. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  d'infraction  au 
paragraphe  1"  de  l'article  20,  condamner  l'Association 
ou  l'Union  à  verser  à  l'Etat  l'excédent  constaté  par  le 
contrôle  financier. 

Ils  pourront,  en  outre,  dans  tous  les  cas  prévus  au 
paragraphe  1"  du  présent  article,  prononcer  la  dissolu- 
tion de  l'Association  ou  de  l'Union. 

Art.  22.  —  Les  biens,  meubles  et  immeubles,  propriété 
des  Associations  et  Unions,  sont  soumis  aux  mêmes 
impôts  que  ceux  des  particuliers. 

Ils  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe  d'abonnement  ni 
à  celle  imposée  aux  cercles  par  l'article  33  de  la  loi  du 
8  août  1890. 

Les  immeubles  appartenant  aux  Associations  et 
Unions  sont  soumis  à  la  taxe  de  mainmorte. 

L'impôt  de  4  pour  100  sur  le  revenu  établi  par  les 
lois  du  2S  décembre  1880  et  du  29  décembre  1884  ne 
frappe  pas  les  biens  des  Associations  déclarées  pour 
l'exercice  et  l'entretien  du  culte.  Il  est  transformé  en 
une  taxe  de  statistique  de  1  centime  pour  100,  perçue 
sur  le  revenu  des  titres  et  valeurs  mobilières  desdites 
Associations. 

Titre  V 
Police  des  cultes 

Art.  23.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte 
tenues  dans  les  locaux  appartenant  à  une  Association 
cultuelle  ou  mis  à  sa  disposition,  sont  publiques.  Elles 
sont  dispensées  des  formalités  de  l'article  8  de  la  loi  du 


30  juin  1881,  mais  restent  placées  sous  la  surveillance 
des  autorités  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Elles  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'après  une  déclaration  faite  dans 
Les  formes  de  l'article  2  de  la  même  loi  et  indiquant  le 
local  dans  lequel  elles  seront  tenues. 

Une  seule  déclaration  suffit  pour  l'ensemble  des  réu- 
nions permanentes,  périodiques  ou  accidentelles  qui 
auront  lieu  dans  l'année. 

Art.  24.  —  Il  est  interdit  de  tenir  des  réunions  poli- 
tiques dans  les  locaux  servant  habituellement  à  l'exer- 
cice d'un  culte. 

Art.  25.  —  Les  cérémonies,  processions  et  autres  ma- 
nifestations extérieures  d'un  culto  ne  peuvent  avoir  lieu 
sur  la  voie  publique. 

Les  cérémonies  funèbres  seront  réglées  dans  toutes 
les  communes  par  arrêté  municipal,  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  15  novembre  L887. 

Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  arrêté 
municipal. 

Art.  26.  —  Il  est  interdit,  à  l'avenir,  d'élever  ou  d'ap- 
poser aucun  signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monu- 
ments publics  ou  en  quelque  emplacement  public  que  ce 
soit,  à  l'exception  des  édilices  servant  au  culte,  des  ter- 
rains de  sépulture  privée  ainsi  que  des  musées  ou  expo- 
sitions. 

Art.  27.  —  Les  contraventions  aux  articles  précédents 
sont  punies  des  peines  de  simple  police. 

Sont  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des  articles 
23,  24  et  25,  ceux  qui  ont  organisé  la  réunion  ou  mani- 
festation, ceux  qui  ont  participé  en  qualité  de  ministres 
du  culte  et,  dans  le  cas  des  articles  23  et  24,  ceux  qui 
ont  fourni  le  local. 

Art.  28.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  francs  à 
200  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  ceux 
qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces  contre 
un  individu,  soit  en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son 
emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa 
famille  ou  sa  fortune,  l'auront  déterminé  à  exercer  ou 
à  s'abstenir  d'exercer  un  culte,  à  contribuer  ou  à  s'abs- 
tenir de  contribuer  aux  frais  d'un  culte. 

Art.  29.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui 
auront  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exercices 
d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le 
local  servant  à  ces  exercices. 

Art.  30.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dents ne  s'appliquent  qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies 
de  fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donne- 
ront pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines  d'après  les  disposi- 
tions du  Code  pénal. 

Art.  31.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les  lieux 
où  s'exerce  ce  culte,  aura  publiquement,  par  des  dis- 
cours prononcés,  des  lectures  faites,  des  écrits  distribués 
ou  des  affiches  apposées,  outragé  ou  diffamé  un  citoyen 
chargé  d'un  service  public,  sera  puni  d'une  amende  de 
500  francs  à  3,'K)0  francs  et  d'un  emprisonnement  de  un 
mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  32.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affiché 
ou  distribué  publiquement  dans  les  lieux  où  s'exerce  le 
culte  contient  une  provocation  directe  à  résister  à  l'exé- 
cution des  lois  ou  aux  actes  légaux  de  l'autorité  publique, 
ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à  armer  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  s'en  sera 
rendu  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  de  com- 
plicité, dans  le  cas  où  la  provocation  aurait  été  suivie 
d'une  sédition,  révolte  ou  guerre  civile. 

Art.  33.  —  Dans  le  cas  de  condamnation  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle  en 
application  des  articles  23  et  24,  31  et  32,  l'Association 
constituée  pour  les  exercices  du  culte  dans  l'immeuble 
où  l'infraction  a  été  commise  et  ses  directeurs  et  adminis. 
trateurs  sont  civilement  et  solidairement  responsables. 

Si  l'immeuble  a  été  loué  à  l'Association  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes  en  vertu  de  la  présente 
loi,  la  résiliation  du  bail  pourra  être  demandée  par  le 
bailleur. 
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Dispositions  générale* 

Art.  34.  —  L'article  503  du  Gode  pénal  est  applicable 
à  tons  les  cas  dans  lesquels  la  présente  loi  édicté  des 
pénalités. 

\rt.  35.  —  Lea  Congrégations  religieuses  demeurent 
soumises  aux  lois  du  1"  juillet  15X11.  4  décembre  1903  ai 
?  juillet  1904. 

\rt.  36.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
rendu  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  déterminera  les  mesures  propres  à 
assurer  son  application. 

Art.  87.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dis- 
positions relatives  à  l'organisation  publique  des  cultes 
antérieurement  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  toutes 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi  et  notamment  : 

1*  La  loi  du  1>S  germinal  an  X,  portant  que  la  conven- 
tion passée  le  36  messidor  an  IX  entre  le  Pape  et  le  gou- 
vernement français,  ensemble  les  articles  organiques  de 
ladite  convention  et  des  cultes  protestants,  seront  exé- 
cutés comme  des  lois  de  la  République  : 

2«  Le  décret  du  26  mars  1852  et  la  loi  du  1"  août  1879 
sur  les  cultes  protestants  ; 

8»  Les  décrets  du  17  mars  1808,  la  loi  du  8  février  1831 
et  l'ordonnance  du  35  mai  1844  sur  le  culte  israélite; 

4"  Les  décrels  des  33  décembre  1812  et  19  mars  1859  ; 

5»  Les  articles  301  et  308,  200  et  204  du  Code  pénal; 

0°  Les  articles  100  et  101,  les  paragraphes  11  et  12  de 
l'article  136  et  l'article  107  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

,•  Le  décret  du  30  décembre  1809  et  l'article  78  de  la 
loi  du  96  janvier  1893. 


QUESTIONS 


Q.  —  1«  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  au- 
près de  l'enregistrement  en  matière  de  louage  :  bail 
écrit  et  bail  verbal  ? 

2°  Peut-on  loger  quelqu'un  gratuitement,  afin  d'éviter 
ainsi  les  droits  du  fisc  ? 

R.  —  Ad  I.  L'article  11  de  la  loi  du  23  acût  1871 
forme  en  quelque  sorte  un  code  complet  de  l'enre- 
gistrement en  matière  de  louage. 

Les  baux  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois 
mois  de  leur  <iate  ;  le  preneur  et  le  bailleur  sont 
tenus  solidairement  à  l'égard  de  l'administration, 
sauf  le  recours  du  bailleur  contre  le  preneur. 

Les  locations  verbales  doivent  être  déclarées 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance  ; 
mais  le  droit  n'est  exigible  que  dans  les  vingt 
jours  qui  suivent  l'échéance  de  chaque  terme.  Le 
droit  est  per-u  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  que 
la  location  a  cessé. 

A  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration 
dans  les  délais  prévus,  le  bailleur  et  le  preneur 
sont  tenus  personnellement  d'un  droit  en  sus  qui 
ne  peut  être  inférieur  ;ï  -j0  francs  (article  14  de  la 
loi  de  1871). 

Les  locations  verbales  ne  dépassant  pas  100  fr. 
et  consenties  pour  un  délai  inférieur  à  trois  ans 
ne  sont  pas  assujetties  à  la  déclaration. 

Ainsi  donc  les  locations  verbales  doivent  être 
toujours,  i  exception  ci-dessus,  décla- 

rées à  l'administration  dans  les  trois  mois  de  l'en- 


trée en  jouissance.  — Kn  ce  qui  concerne  les  baux 
écrits,  trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou 
l'entrée  en  jouissance  aura  lieu  le  jour  de  la  con- 
fection du  bail,  ou  bien  elle  sera  postérieure,  ou 
bien  elle  sera  antérieure.  On  a  vu  qu'en  principe 
les  baux  écrits  doivent  être  enregistrés  dans  les 
trois  mois  de  leur  date,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'occuper  de  l'entrée  en  jouissance  qui 
serait  concomitante  ou  postérieure.  Mais  un  bail 
qui  constaterait  une  prise  de  possession  anté- 
rieure, de  cinq  mois  par  exemple,  serait  de  nature 
à  motiver  un  droit  en  sus  ;  au  moment  de  cette 
prise  de  possession  en  effet,  il  y  a  eu  certainement 
une  transmission  de  jouissance  et  par  consé- 
quent des  pourparlers  qui  à  ce  moment  ont  abouti 
à  une  location  verbale  qui  aurait  du  être  déclarée; 
et  la  reconnaissance  faite  beaucoup  plus  tard 
dans  un  bail  écrit  de  cette  entrée  en  jouissance 
constitue  au  prolit  de  l'enregistrement  une  preuve 
absolue  et  irréfragable  de  forclusion.  Les  délais 
sont  expirés,  les  droits  sont  dus. 

Ad  II.  En  ce  qui  concerne  une  jouissance  con- 
cédée gratuitement,  l'administration  de  l'enregis- 
trement, relativement  à  l'exigibilité  des  droits, 
fait  une  distinction  : 

1°  S'il  y  a  jouissance  en  commun  entre  les 
membres  d'une  même  famille,  il  n'y  a  pas  dans  ce 
cas  de  mutation  proprement  dite.  Ainsi  elle  a 
décidé  que  lorsque  toute  une  famille  habite  une 
propriété  appartenant  à  l'un  de  ses  membres, 
sans  que  celui-ci  se  dépouille  même  partiellement' 
de  ses  droits  à  la  jouissance  de  la  propriété  en- 
tière, il  n'y  a  pas  de  transmission  et  aucun  droit 
n'est  exigible. 

2»  Mais  si  le  propriétaire  d'une  maison  concède 
à  des  tiers  la  jouissance  particulière  et  exclusive 
d'appartements  déterminés,  il  y  a  transmission 
de  jouissance  qui  donnerait  lieu  au  droit  de  dona- 
tion si  le  preneur,  pour  s'exonérer  du  droit  de 
bail,  soutenait  que  la  jouissance  est  gratuite. 


occasion  se  présente  de  faire 
l'acquisition  d'un  immeuble  pouvant  servir  à  la  fois  à 
un  syndicat  agricole  (dépôt  de  marchandises,  remise  aux 
machines),  à  un  cercle  catholique  et  à  une  laiterie  coo- 
pérative. 

Comment  assurer  à  chacune  de  ces  sociétés  la  libre  et 
perpétuelle  jouissance  de  la  partie  qui  leur  convient 
dans  cet  immeuble  ?  La  laiterie  pourrait  à  la  rigueur 
se  rattacher  au  syndicat.  Mais  le  cercle  doit  être  indé- 
pendant, et  de  par  la  loi  le  syndicat  ne  peut  posséder 
que  ce  qui  lui  est  nécessaire. 

A  quel  nom  faut-il  acheter  l'immeuble  ?  Dans  l'acte 
de  vente,  pourrait  on  insérer  la  condition  que  la  salle 
(qui  existe)  sera  réservée  au  cercle  ? 

Je  voudrais  imposer  cette  sorte  de  servitude  au  syn- 
dicat, afin  de  lui  conserver  l'esprit  chrétien  dont  il  se- 
rait tenté  de  se  débarrasser. 

2  Quelle  forme  dans  le  cas  convient-il  de  donner  au 
cercle,  et  quels  sont  les  avantages  à  se  déclarer? 
Peut-il  échapper  aux  impôts  assez  lourds  qui  pèsent 
sur  les  cercles  qui  ont  fait  la  déclaration  î 

R.  —  Ad  I.  Le  Gode  civil  définit  la  propriété  : 
«  Le  droit  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
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plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements.  »  Et  11 
ajoute  :  «  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition 
des  biens  qui  leur  appartiennent,  sous  les  modili- 
cations  établies  par  les  lois.  » 

Ce  droit  de  disposition  étant  un  attribut  essentiel 
de  la  propriété,  il  faut  considérer  comme  nulles, 
les  conventions  par  lesquelles  un  propriétaire 
s'interdirait  de  disposer  de  sa  chose,  en  tout  ou 
en  partie,  ou  prétendrait  interdire  ce  même  droit  à 
son  héritier  ou  à  son  légataire.  La  libre  disposi- 
tion des  biens  est  une  règle  d'ordre  public,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'art.  1598  du  <  Iode  civil,  et  il  n'y 
peut  être  dérogé  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi. 

Or,  d'après  l'exposé  qui  nous  est  fait,  il  s'agit 
d'un  particulier  acquérant  la  propriété  d'un  im- 
meuble pouvant  servir  à  un  syndicat  et  à  un 
cercle.  Sans  doute  11  peut  disposer  de  son  im- 
meuble comme  il  l'entend,  mais  il  ne  pourra  in- 
sérer dans  l'acte  de  vente  que  telle  partie  sera 
définitivement  affectée  au  syndicat,  telle  autre  au 
cercle.  Il  ne  peut  en  prendre  l'engagement  irrévo- 
cable, car  il  restreindrait  son  droit  de  propriété, 
qui  est  absolu.  Il  en  serait  de  même  du  syndicat, 
s'il  se  rendait  acquéreur,  par  rapport  au  cercle, 
ou  vice  versa. 

Nous  ne  voyons  donc  qu'un  moyen  pour  le  pro- 
priétaire de  procéder  régulièrement  :  c'est  de 
demeurer  pleinement  maître  de  l'immeuble,  et 
de  louer  à  long  terme  au  cercle,  au  syndicat,  à  la 
laiterie,  les  différentes  parties  dudit  immeuble. 
Là  encore,  il  ne  pourra  faire  une  location  perpé- 
tuelle qui  serait  contraire  à  l'art.  1709  du  Code 
civil  et  équivaudrait  à  la  restriction  du  droit  de 
propriété  dont  nous  parlions  plus  haut.  Mais  il 
pourra  faire  un  bail  assez  long  pour  que  les 
œuvres  qu'il  installera  puissent  prospérer  utile- 
ment, et  atteindre  le  développement  qu'il  désire 
et  qu'il  pourra  ainsi  contrôler. 

Si  le  propriétaire,  au  lieu  d'user  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit  de  son  jus  fruendi  et  utendi,  met- 
tait en  œuvre  son  jus  abutendi,  qui  est  essentiel 
également  au  droit  de  pleine  propriété,  et  aliénait 
une  partie  de  l'immeuble  au  profit  du  syndicat,  et 
une  autre  au  profit  du  cercle,  il  n'assurerait  pas 
mieux  l'accomplissement  de  ses  intentions,  caries 
nouveaux  acquéreurs  auraient  alors  la  propriété  et 
pourraient  en  user  à  leur  gré.  Le  premier  mode 
nous  paraît  donc  en  tous  points  préférable. 

Ad  II.  Pour  déterminer  la  forme  qu'il  convient 
de  donner  au  cercle,  il  faut  d'abord  préciser  la 
nature  du  cercle  que  l'on  veut  fonder. 

S'il  s'agit  d'une  réunion  de  jeunes  gens  mi- 
neurs, ne  contractant  aucun  engagement,  ne 
payant  point  de  cotisation,  aucune  autorisation 
ni  déclaration  ne  sont  nécessaires. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  véritable  cercle,  régi  par 
des  statuts,  dont  les  membres  paient  une  cotisa- 
tion, etc.,  nous  nous  trouvons  sous  le  régime  de 
la  loi  du  1er  juillet  1901.  D'après  l'art.  2  de  cette 
loi,  toute  association  de  personnes  peut  se  former 


librement,  sans  autorisation  ni  déclaration  préa- 
lable. Mais  si  cette  association  veut  jouir  d'une 
certaine  capacité  juridique,  ester  en  justice,  possé- 
der des  immeubles,  etc.,  il  est  nécessaire  de  faire 
les  déclarations  et  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions édictées  par  l'art.  5,  et  que  nous  avons  plu- 
sieurs fois  exposées  dans  le  tome  V  de  notre  Ju- 
risprudence, notamment   à  la  page  31C. 

S'il  s'agit  d'un  véritable  cercle,  il  ne  pourra 
échapper  à  l'impôt  établi  par  la  loi  du  8 août  1890, 
si  les  membres  paient  des  cotisations.  En  effet, 
seules  les  sociétés  de  bienfaisance  et  de  sport 
dont  les  réunions  ne  sont  pas  quotidiennes,  sont 
exonérées  de  la  taxe.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Ktat 
du  11  nov.  18'.  <3  a  décidé  que  les  cercles  catho- 
liques (dont  l'existence  est  d'ailleurs  parfaitement 
légale)  ne  sont  pas  exempts  de  la  taxe. 


Q.  —  1°  Il  y  a  trois  mois,  je  fus  l'nbjet  d'une  dénon- 
ciation par  lettre  anonyme  au  Procureur. 

On  m'accusait  de  graves  sévices  sur  mon  jeune  frère, 
âgé  de  13  ans,  domicilié  avec  moi,  depuis  3  ans. 

La  gendarmerie  du  chef-lieu,  sur  ordre  du  Procureur, 
fit  une  enquête  dans  mon  village.  Elle  démontra  unique- 
ment la  teneur  mensongère  de  la  lettre  anonyme,  et  l'af- 
faire fut  classée. 

A  mon  tour,  ne  puis-je  pas  porter  une  plainte  en  diti'a- 
mation  contre  l'auteur  inconnu  de  la  lettre  anonyme? 
Car  il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  cette  accusation  et 
l'enquête  à  laquelle  j'ai  été  soumis  ont  été  pour  moi  d'un 
grave  préjudice  moral. 

Que  faire,  si  en  raison  de  ma  situation  de  curé  le 
Procureur  de  la  République  mettait  de  la  mauvaise 
volonté  à  poursuivre  et  à  éclaircir  l'affaire  ? 

2"  Dans  cette  même  affaire,  la  déposition  d'un  indi- 
vidu interrogé  par  la  gendarmerie  a  été  celle-ci  :  «  Il  a 
déclaré  tenir  d'une  tierce  personne  —  qu'il  désigne  — 
qu'un  jour  mon  frère  a  été  vu  portant  une  plaie  sur  sa 
figure,  et  qu'interrogé  d'où  elle  venait,  il  aurait  déclaré 
que  c'était  le  fait  de  mes  mauvais  traitements.  » 

Or,  rien  de  tout  cela  n'a  pu  tenir  devant  une  confron- 
tation. Mon  frère  n'a  point  fait  la  déclaration  précé- 
dente ;  lui  et  la  tierce  personne  en  question  l'avouent. 
Cette  dernière,  en  outre,  déclare,  selon  la  vérité,  qu'elle 
n'a  jamais  vu  de  plaie  sur  la  figure  de  mon  frère  ;  et 
enfin,  qu'elle  n'a  point  fait  de  telles  confidences  au 
déposant.  Ce  dernier  est  donc  pris  en  llagrant  délit  de 
mensonge. 

Je  voudrais  donner  une  leçon  à  ce  petit  tyranneau, 
maire  de  ma  commune,  qui  n'en  est  pas  à  sa  première 
tracasserie  envers  le  curé.  Gomment  m'y  prendre? 

R.  —  Ad  I.  Le  fait  énoncé  ci-dessus  présente  en 
droit  les  caractères  de  la  dénonciation  calom- 
nieuse. En  effet,  d'après  l'article  373  du  Code 
pénal,  pour  que  ce  délit  existe,  il  faut  les  condi- 
tions suivantes  :  1»  qu'il  y  ait  dénonciation  spon- 
tanée ;  2°  que  la  dénonciation  ait  lieu  par  écrit; 
3»  qu'elle  ait  été  adressée  ou  remise  à  des  officiers 
de  justice  ou  de  police  administrative  ou  judi- 
ciaire ;  4°  que  les  faits  dénoncés  soient  faux  ou 
non  prouvés  ;  5«  que  le  dénonciateur  ait  agi  de 
mauvaise  foi  avec  une  intention  coupable  ;  6»  que 
la  fausseté  des  faits  dénoncés  ait  été  déclarée  par 
l'autorité  compétente.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
dénonciation  écrite  soit  signée.  (Cass.,  27marsl879). 

Comme  on  le  voit,  l'exposé  des  conditions  énu- 
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uiérées  par  la  loi  parait  n'être  que  l'analyse  dea 
circonstances  dans  lesquelles  s'est  produite  l'af- 
faire qui  nous  est  soumise  par  notre  correspon- 
dant. Il  y  a  eu  une  dénonciation,  par  écrit,  au 
Procureur  delà  République,  de  faits  erronés,  por- 
tée de  mauvaise  foi,  et  reconnue  fausse  par  le  par- 
quet qui  a  classé  l'alTaire.  —  Vous  êtes  donc  abso- 
lument en  droit  de  porter  à  votre  tour  plainte  au 
parquet  contre  l'auteur  de  la  lettre,  pour  dénoncia- 
tion calomnieuse.  Il  est  probable  que,  pour  peu 
qu'il  veuille  s'en  donner  la  peine,  le  procureur  de 
la  République  retrouverait  facilement  l'auteur  de 
la  lettre,  et  11  pourrait  légalement  le  poursuivre 
devant  le  tribunal  correctionnel  en  vertu  de  l'ar- 
ticle sus-énoncé,  pour  s'entendre  condamner  aux 
peines  portées  par  ledit  article,  à  savoir,  un  empri- 
sonnement de  un  mois  à  un  an,  et  à  une  amende 
de  100  à  3000  francs. 

Mais  si,  comme  c'est  malheureusement  possible, 
vu  les  circonstances,  le  parquet  classe  cette  nou- 
velle affaire  sans  poursuivre,  la  situation  serait 
beaucoup  plus  délicate.  En  effet,  en  droit,  l'action 
publique  tendant  à  la  répression  des  crimes  et 
délits  peut  être  mise  en  mouvement  soit  par  les 
magistrats  du  parquet,  soit  par  la  partie  lésée  elle- 
même  (par  voie  de  citation  directe).  Mais  la  pre- 
mière condition  pour  se  servir  de  ce  dernier  moyen 
est  que  l'on  cite  directement  devant  le  tribunal  un 
individu  déterminé,  et  nommément  désigné.  — 
Une  plainte  au  parquet  peut  parfaitement  être,  et 
est  très  souvent  en  fait,  portée  contre  inconnu  :  un 
particulier  lésé  dans  sa  propriété,  dans  ses  biens, 
dans  sa  santé,  dans  son  honneur,  par  un  tiers 
qu'il  ne  connaît  pas,  s'adresse  à  la  justice  qui  a 
mission  de  rechercher  les  auteurs  des  crimes  et  des 
délits  ;  mais  il  ne  peut  assigner  directement  un 
inconnu. 

Le  fait  que  la  lettre  est  demeurée  anonyme,  que 
l'auteur  en  est  resté  inconnu,  empêcherait  donc 
d'avoir  recours  à  cette  seconde  voie. 

Ad  II.  Pour  la  seconde  question,  malgré  l'indé- 
licatesse et  la  perfidie  du  trait  rapporté,  nous  n'y 
pouvons  découvrir  aucun  côté  qui  le  fasse  tomber 
pratiquement  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  :  ce 
qu'il  faudrait  établir  pour  exercer  une  action 
répressive  et  déposer  une  plainte,  ou  demander 
des  dommages-intérêts. 

l'.n  effet,  il  n'y  a  pas  dénonciation  calomnieuse, 
aucun  des  caractères  énoncés  plus  haut  ne  se  ren- 
contrant en  la  circonstance  '.  Il  n'y  a  pas  faux 
trmoignatre,  puisque  le  fait  n'a  pas  été  affirmé  par 
un  témoin,  sous  la  foi  du  serment.  11  n'y  a  pas 
injure,  puisque  l'injure  est  une  expression  outra- 
geante ne  comportant  l'imputation  d'aucun  fait. 

En  droit,  il  pourrait  y  avoir  une  diffamation, 
qui  est  l'allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui 
porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération 
de   la   personne   à  laquelle   le    fait    est  imputé. 

•Par  contre,  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  (29  janv.  1887) 
qu'une  dénonciation  spontanée,  verbale,  reçue  par  des 
genlarmes  et  relatée  par  eux  dans  un  rapport,  constitue 
un  écrit  suffisant  aux  termes  de  l'art.  378. 


D'autre  part  (ce  point  a  été  plusieurs  fois  jugé}, 
celui  qui  déclare  avoir  entendu  dire  par  une  per- 
sonne qu'il  nomme,  qu'un  tiers  a  fait  telle  chose, 
est  punissable,  s'il  prouve  que  l'individu  qu'il  a 
nommé  le  lui  a  dit  effectivement.  Le  fait  ainsi 
précisé  constitue  une  allégation,  au  sens  de  la  loi, 
et  l'offre  de  nommer  celui  de  qui  l'on  tient  le  récit 
rapporté  ne  saurait  être  une  excuse,  puisque 
dans  ce  cas  elle  aboutit  simplement  soit  à  faire 
connaître  un  complice  du  délit,  soit  à  démontrer 
l'abus  d'une  confidence.  On  peut  même  dire  qu'une 
pareille  allégation  donne  au  fait  une  publicité  qui 
peut-être  n'aurait  pas  existé,  ou  ajoute  à  la  publi- 
cité existante,  et  aggrave  ainsi  le  tort  fait  à  autrui. 
(Fuzler-Hermann,  vu  Diffamation,  chap.  n). 

Mais,  en  fait,  une  enquête  sommaire  a  fait 
apparaître  la  réalité  et  confondu  l'Imposture.  Le 
propos  cité  à  l'enquête  n'en  a  peut-être  pas 
dépassé  les  limites,  et  on  n'allègue  pas  qu'il  ait 
été  tenu  devant  plusieurs  personnes  ;  le  préjudice 
causé  parait  donc  avoir  été  peu  considérable.  De 
plus,  il  faut  toujours  se  demander  i|uelles  chances 
de  succès  présente  l'action  à  intenter.  La  plainte 
au  correctionnel  aurait  grande  chance  d'être  clas- 
sée, comme  la  précédente  ;  une  action  civile  en 
dommages-intérêts  manquerait  de  base,  puisque 
l'on  ne  peut  établir  la  réalité  d'un  préjudice  causé. 

Il  faut  donc  apprécier  sur  place  si  vous  voulez 
user  à  tout  prix  d'un  droit  un  peu  théorique,  ou 
s'il  n'est  pas  préférable  de  traiter  par  le  mépris  un 
procédé  dont  le  bon  sens  des  gens  raisonnables  a 
déjà  certainement  fait  justice. 


Q.  —  Un  père  et  une  mère,  à  l'occasion  du  mariage 
d'une  de  leurs  filles,  accordent  à  cette  dernière  par  con- 
trat le  quart  de  leur  avoir.  Cette  fille,  quelque  temps 
après  son  mariage,  quitte  ses  parents,  s'en  va  loin  et  ne 
s'occupe  plus  de  son  père  et  de  sa  mère. 

Le  père  étant  venu  à  mourir  après  avoir  tout  dé- 
pensé, tout  vendu,  sauf  la  maison  et  12  ares  de  terrain, 
la  mère  veuve,  sollicitée  par  une  de  ses  filles,  autre  que 
celle  à  qui  le  quart  avait  été  accordé  par  contrat  de 
mariage,  s'en  va  trouver  un  notaire,  accompagnée  de 
deux  témoins  et  de  la  fille  en  question.  Devant  notaire 
et  témoins  la  fille  tient  le  langage  suivant  :  «  Je  m'en- 
gage à  payer  à  ma  mère  15  fr.  par  mois,  sa  vie  durant, 
si  elle  consent  à  me  laisser  après  son  décès  sa  maison 
et  les  12  ares  de  terrain  qui  lui  restent.  »  Le  traité  fut 
conclu  et  signé. 

La  fille  à  qui  le  quart  avait  été  accordé  eut  connais- 
sance de  cet  arrangement  et  ne  dit  rien.  La  mère  vient 
de  mourir,  après  avoir  perçu  tous  les  mois  pendant 
19  ans  les  15  fr.  promis  par  sa  fille.  Celle-ci,  après  le 
décès  de  sa  mère,  vend  la  maison  et  les  12  ares  de  ter- 
rain, qu'elle  considère  comme  étant  sa  propriété,  pour 
la  somme  de  1200  fr. 

Sa  sœur,  informée  de  cette  vente,  intervient,  préten- 
dant que  le  traité  à  rentes  viagères  conclu  il  y  a  19  ans 
est  nul,  attendu  que  la  concession  du  quart  faite  à  elle- 
même  lors  de  son  mariage  est  antérieure  à  ce  traité  ;  et 
que  la  somme  de  1200  fr.  doit  être  partagée  entre  tous 
les  enfants,  avec  réserve  du  quart  pour  elle  seule. 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  1082  du  Code  civil, 
les  pères  et  mères  et  autres  ascendants  pourront 
par  contrat  de  mariage  disposer  de  tout  ou  partie 
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des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès, 
tant  au  profit  desdits  époux,  qu'au  profit  des 
enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le 
donateur  survivrait  i  l'époux  donataire.  C'est  ce 
que  l'on  appelle  l'institution  contractuelle.  Elle 
peut  être  universelle  ou  à  titre  universel,  ou  elle 
porte,  comme  dans  le  cas  présent,  sur  une  partie 
aliquote  du  patrimoine  de  l'instituant.  C'est  une 
disposition  parfaitement  légale  et  valable. 

Observons  toutefois  que  l'institution  contrac- 
tuelle ne  confère  à  l'institué  qu'un  droit  incertain. 
En  effet,  l'instituant  conserve  la  faculté  illimitée 
de  disposer  de  ses  biens  à  titre  onéreux,  seuls  les 
actes  à  titre  gratuit  pouvant  être  annulés.  Il  peut 
se  ruiner  par  de  fausses  spéculations,  ou  dissiper 
son  patrimoine  et  laisser  une  succession  obérée, 
auquel  cas  l'institué  n'aura  qu'un  titre  illusoire. 

Or  c'est  précisément  ce  qui  s'est  produit  dans  le 
cas  qui  nous  est  soumis.  La  mère,  en  effet,  a  fait 
de  ses  biens  une  véritable  vente,  en  les  cédant  à 
sa  fille  moyennant  le  paiement  d'une  rente  via- 
gère ;  elle  a  donc  passé  un  contrat  à  titre  onéreux, 
parfaitement  valable  et  en  sol  et  relativement  au 
cas  d'institution  contractuelle. 

Cette  vente,  dans  les  conditions  où  elle  a  été 
passée,  a  eu  pour  effet  de  rendre  la  fille  qui  a 
payé  la  rente,  c'est-à-dire  le  prix,  propriétaire 
incommutable  et  légitime  des  biens  vendus,  au 
décès  de  la  mère.  Or,  comme  propriétaire,  en 
vertu  du  jus  utendi  et  abutendi,  elle  a  parfaite- 
ment le  droit  d'en  tirer  le  parti  qui  lui  convient, 
et  notamment  de  vendre  ces  biens  à  son  tour. 

Si  nous  comparons  le  prix  de  vente  au  prix 
d'achat,  nous  voyons  qu'elle  les  a  payés  3420  fr. 
pour  les  revendre  ensuite  1200.  On  voit  donc  qu'en 
fait,  comme  en  droit,  le  traité  passé  entre  elle  et  sa 
mère  l'avait  bien  été  à  titre  onéreux,  et  non  à  titre 
gratuit.  Dès  lors,  la  bénéficiaire  éventuelle  de 
l'institution  contractuelle  n'est  pas  fondée  à  criti- 
quer le  dit  traité  ;  la  fille  qui  l'a  passé  était  bien 
propriétaire  et  n'a  pas  outrepassé  ses  droits.  Elle 
peut  donc  jouir  en  paix  du  maigre  profit  des  biens 
qu'elle  a  légitimement  acquis,  et  se  tenir  sur  la 
défensive. 

Si  sa  sœur  l'attaque,  elle  se  défendra  en  vertu 
des  arguments  ci-dessus,  et  en  plus  par  l'action  de 
in  rem  verso,  montrant  qu'elle  seule  a  nourri  sa 
mère,  alors  que  pendant  19  ans  sa  sœur  ne  s'en 
est  plus  inquiétée  ;  elle  pourra  invoquer  le  témoi- 
gnage du  notaire  qui  a  passé  l'acte  dont  s'agit,  et 
qui  ne  devait  pas  ignorer  dans  quelles  conditions 
il  était  passé. 


Q.  —  Dans  trois  communes  voisines,  des  individus 
ont  brisé  les  croix. 

1»  Comment  s'y  prendre  pour  les  faire  condamner  L? 

Quelles  condamnations  encourent-ils  ? 

2°  Certaines  des  croix  étaient  sur  des  terres  appar- 
tenant à  des  particuliers.  Il  suffit  sans  doute,  pour  les 
faire  replacer,  de  l'autorisation  des  propriétaires,  de 
même  qu'il  faut  sans  doute  l'autorisation  du  maire  pour 
faire  replacer  les  croix  situées  sur  les  terrains  de  la 
commune  ? 


R.  —  Ad  I.  Le  l'ait  que  vous  nous  signalez 
tombe,  sans  aucun  doute,  sous  l'application  de 
l'article  257  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  :  «  Qui- 
conque aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé 
des  monuments,  statues  et  autres  objets  destinés 
à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique,  et  élevés 
par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  100  à  500  francs.  » 

Théoriquement,  les  croix  régulièrement  élevées 
rentrent  bien  dans  cette  définition,  ou  au  moins 
dans  la  catégorie  des  «  autres  objets  »  que  cette 
définition  désigne  d'un  terme  générique.  Mais  il 
est  à  craindre  que,  pratiquement,  le  parquet  se 
refuse  à  considérer  «  lesdits  objets  »  comme  des- 
tinés à  l'utilité  publique  :  le  projet  actuel  de  la 
Séparation  les  supprime  bien  d'un  trait  de  plume  ! 
Il  n'en  eBt  pas  moins  vrai  que,  dans  l'état  présent 
de  la  législation,  la  plainte  peut  être  valablement 
déposée  par  les  intéressés,  qu'elle  a  un  fondement 
légal,  et  peut  parfaitement  servir  de  base  à  des 
poursuites. 

Ad  II.  La  réédification  des  croix  abattues  ne 
peut  avoir  lieu  sur  un  terrain  privé  sans  le  consen- 
tement exprès  du  propriétaire  du  terrain. 

Si  l'emplacement  de  la  croix  était  sur  le  domaine 
communal,  il  faut  l'autorisation  du  conseil  muni- 
cipal, qui  est  libre  d'accorder  ou  non  la  permis- 
sion sollicitée,  sans  qu'on  puisse  malheureusement 
le  contraindre  en  cas  de  refus,  ainsi  que  nous 
l'avons  exposé  au  tome  IV  de  la  Jurisprudence, 
page  127.  —  L'autorisation  du  conseil  municipal 
ne  comporte  pas  aliénation  du  sol,  ni  affectation 
définitive  à  l'usage  indiqué,  et  elle  peut  être  révo- 
quée 3oit  par  la  même  assemblée,  soit  par  une 
autre  dans  l'avenir.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
dans  le  présent,  elle  est  indispensable. 


Q.  —  1«  Un  curé  a-t-il  le  droit  d'attaquer  en  diffama- 
tion trois  ou  quatre  jeunes  gens  qui,  en  passant  et 
repassant  devant  le  presbytère  dont  la  porte  s'ouvre  sur 
la  voie  publique,  chantent  une  chanson  ordurière,  dont 
voici  le  refrain  : 

Le  curé  de  noire  village 


2»  Ces  paroles  seront-elles  considérées  en  justice 
comme  une  diffamation  à  l'adresse  du  curé  de  la 
paroisse?  (Les  jeunes  gens  sont  de  cette  paroisse). 

3°  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  diffamation,  vaut-il 
mieux  poursuivre  les  coupables  en  déposant  une  plainte 
contre  eux  au  parquet  et  en  se  portant  partie  civile,  ou 
bien  leur  intenter  directement  une  action  en  dommages- 
intérêts  devant  le  juge  de  paix? 


R.  —  L'article  29  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
définit  en  ces  termes  la  diffamation  :  «  Toute  allé- 
gation ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte 
à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne 
ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est  une  dif- 
famation. »  Il  suit  de  là  que  pour  qu'il  y  ait  diffa- 
mation, deux  conditions  sont  requises  :  1°  il  faut 
qu'il  y  ait  allégation  ou  imputation  d'un  fait  à 
quelqu'un  ;  2°  il  faut  que  le  fait  allégué  soit  de 
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nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  consi- 
dération de  oeloi  à  qui  il  est  imputé.  11  est  .vident 
que  cette  seconde  condition  se  réalise  d 
cas;  dire  d'un  prêtre  ce  que  dit  cette  chanson 
orduru-re,  c'est  assurément  le  diffamer.  —  Mais  la 
première  condition  se  réalise-t-elle  ?  Y  a-t-il  dans 
la  chanson  l'imputation  d'un  fait  à  une  personne 
déterminéef/.eci/fi'rte  notre  village  incrimine  par 
la  chanson,  est-ce  bien  vous  J  Si  la  pièce  idiote  a 
été  empruntée  à  un  recueil  dont  l'auteur  ne  vous 
connaît  pas,  pourrez-vous  prouver  que  les  polis- 
sons qui  la  chantent  ont  l'intention  de  vous 
l'appliquer?  V  a-t-il  des  circonstances  qui  prouvent 
clairement  que  vous  êtes  visé  ?  —  Voilà  des  ques- 
tions qu'il  nous  est  impossible  de  résoudre  d'ici. 
Mettez  un  bon  avocat  au  courant  de  votre  affaire, 
et  voyez  ce  qu'il  vous  conseillera. 

Quant  à  la  compétence,  voici  les  principes  qui 
régissent  cette  matière  assez  embrouillée.  La  diffa- 
mation peut  atteindre  le  prêtre  en  tant  que  prêtre  ; 
ce  n'est  pas  votre  cas  :  vous  êtes  diffamé,  si  vous 
l'êtes,  dans  votre  vie  privée.  —  De  plus,  la  diffa- 
mation peut  être  publique  ou  privée.  Elle  est 
publique  lorsqu'elle  est  faite  «  soit  par  des  dis- 
cours, cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés 
vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des 
placards  ou  affiches  exposés  aux  regards  du 
public.  »  (Loi  précitée,  art.  -23  et  30).  C'est  votre 
cas,  puisque  la  chanson  dans  laquelle  vous  voyez 
une  diffamation  constitue  des  discours  ou  cris  pro- 
férés dans  un  lieu  public,  dans  la  rue.  —  Cela 
posé,  la  diffamation  est  jugée  par  la  cour  d'assises 
lorsque,  étant  publique,  elle  attaque  le  prêtre  en 
tant  que  prêtre,  ou,  comme  dit  la  loi,  «  à  raison 
de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité  »  de  prêtre.  Elle 
est  jugée  par  le  tribunal  correctionnel  lorsque, 
étant  publique,  elle  attaque  le  prêtre  dans  sa  vie 
privée.  Enfin  elle  est  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  lorsqu'elle  est  privée.  Dans  votre  cas,  c'est 
devant  le  tribunal  correctionnel  que  vous  devriez 
porter  votre  plainte. 


Q.  —  Je  me  trouve  dans  une  paroisse  où  la  commune 
me  denne  une  indemnité  de  100  francs  par  an  pour  la 
seconde  messe.  A  la  fin  de  l'année,  M.  le  maire  me  fait 
le  mandat  de  cent  francs,  mais  ensuite  lorsque  je  vais 
trouver  le  percepteur,  celui-ci  me  répond  qu'il  n'y  a  pas 
d'argent  en  caisse  ;  de  sorte  que  depuis  le  l"janvier  V.m 
jusqu'au  1"  janvier  1905  j'ai  touché  50  francs  seulement, 
alors  que  j'aurais  dû  en  toucher  200. 

Lorsque  je  vais  trouver  ces  Messieurs,  ils  me  répon- 
dent :  le  maire,  que  le  mandat  est  lait  ;  et  le  percep- 
teur, qu'il  n'y  a  pas  d'argent. 

Que  faire  ?  Puis-je  citer  le  maire  ou  le  percepteur 
devant  le  juge  de  paii  ?  Ne  pourrais-je  pas  livrer  mes 
mandats  à  un  huissier  qui  lui  peut-être  se  ferait  payer? 

R.  —  D'après  l'article  1009  de  l'Instruction  géné- 
rale sur  la  comptabilité  publique, du  20  juin  1850, 
le  comptable  public  ne  peut  refuser  le  paiement 
d'un  mandat  que  dans  les  cas  suivants  :  1°  si  la 
somme   mandatée   ne  porte   pas   sur    un   crédit 


ouvert  au  budget,  ou  si  elle  dépasse  ce  crédit  :  2"  si 
les  pièces  produites  sont  insufiisantes  ou  non 
conformes  à  la  nomenclature  officielle  ;  •>"  s'il  y  a 
opposition  de  la  part  d'un  tiers  et  si  cette  opposi- 
tion a  été  dûment  signifiée  au  comptable  ;  S°  s'il 
n'y  a  pas  de  fonds  dans  la  caisse.  —  L'article  1004 
déclare  que  tout  refus  ou  retard  de  paiement  doit 
être  motivé  dans  une  déclaration  écrite,  immédia- 
tement délivrée  par  le  comptable  au  porteur  du 
mandat,  lequel  se  retire  devant  l'ordonnateur  (le 
maire  i  pour  que  ce  dernier  avise  aux  mesures  à 
prendre  ou  à  provoquer.  —  Enfin  l'article  1002 
déclare  que  le  comptable  qui  aurait  indûment 
refusé  ou  retardé  un  paiement  ou  qui  n'aurait  pas 
délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclaration  moti- 
vée de  son  refus,  serait  responsable  des  dom- 
mages qui  pourraient  en  résulter,  et  encourrait 
en  outre,  selon  la  gravité  des  cas,  sa  révocation. 

Notre  confrère  ne  nous  dit  pas  si  le  percepteur 
lui  a  remis  la  déclaration  écrite  ci-dessus  mention- 
née. Si  cette  déclaration  ne  vous  a  pas  été  remise, 
allez  trouver  le  percepteur,  rappelez-lui  les  pres- 
criptions que  nous  venons  d'énoncer,  dites-lui 
qu'il  a  manqué  aux  règlements  et  que  s'il  ne  vous 
paie  pas  immédiatement,  vous  serez  dans  la  néces- 
sité de  le  dénoncer  à  qui  de  droit.  S'il  vous  a 
remis  cette  déclaration,  dites-lui  que  vous  êtes 
décidé  à  sortir  de  la  situation  où  vous  êtes,  et  que 
vous  allez  écrire  au  préfet  et  au  receveur  général, 
sans  préjudice  des  moyens  judiciaires  que  vous 
emploierez  s'il  le  faut.  Et  agissez  en  conséquence. 

Nous  ne  vous  conseillons  pas  de  mettre  le 
maire  en  cause,  parce  qu'une  attaque  de  votre 
part  amènerait  la  suppression  de  l'indemnité  qui 
vous  est  allouée. 


Q.  —  Depuis  cinquante  ans  une  commune  verse 
200  fr.  annuellement  au  desservant  pour  une  messe  de 
binage.  En  décembre  dernier  j'ai  quitté  ladite  commune 
pour  une  autre  paroisse.  A  mon  départ  il  m'était  du 
les  5  6  du  'i*  trimestre  de  l'exercice  1004.  Le  secrétaire 
de  mairie  a  fait  le  mandat  comme  à  l'ordinaire  et  en  son 
temps,  seulement  j'ai  su  immédiatement  que  le  maire 
au  lieu  de  le  signer  l'a  mis  dans  sa  poche,  en  manifes- 
tant l'intention  de  me  nuire. 

A  l'heure  qu'il  est,  je  n'ai  encore  entendu  parler  de 
rien,  le  mandat  ne  m'a  pas  été  envoyé,  et  je  suis  per- 
suadé que  mon  successeur  a  touché  le  1  6  à  lui  du. 
Comment  m'y  prendre  pour  contraindre  le  maire 
m'ordonnancer  ledit  mandat?  Il  n'a  rien  à  me  reprocher 
sous  le  rapport  du  binage  en  question. 

J'ai  écrit  au  préfet  :  il  ne  m'a  pas  répondu. 

R.  —  L'article  152  de  la  loi  du  .")  avril  1884  est 
ainsi  con.u  :  «  Le  maire  peut  seul  délivrer  des 
mandats.  S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense 
régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  pro- 
noncé par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  et 
l'arrêté  du   préfet   tiendrait  lieu  du  mandat  du 
maire.  »  En  conséquence,  écrivez  de  nouveau  au 
préfet  en  lui  citant  ce  texte.  S'il  ne  vous  répond 
pas,  portez  votre  plainte  devant  le  ministre, 
enfin  posez  la  question  devant  le  Conseil  d'Etat 
les  autres  moyens  ne  vous  réussissent  pas.  A  va 
d'aller  devant  le  Conseil  d'Etat,  ayez  soin  de  fair 
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constater  que  le  maire  et  le  préfet  ont  refusé  de 
Faire  droit  à  votre  demande.  Votre  pétition  au 
ministre  ne  perdra  rien  à  être  présentée  par  un 
iléputé,  même  de  l'opposition. 


,  —  Un  vicaire  non  rétribué  par  l'Etat  peut-il  et 
■  il  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  avant  d'avoir 
mois  de  résidence  ? 

,.  —  Nous  avons  déjà  répondu  affirmativement 
i.'î).  Aux  raisons  données  il  faut  encore  ajouter 
e-ci  : 

'article  14  de  la  loi  du  j  avril  1884  porte  : 
,a  liste  électorale  comprend  :  1"...  2°...  3"... 
eux  qui  sont  assujettis  à  une  résidence  obli- 
Dlre  dans  la  commune  en  qualité  soit  de 
tistres  des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  soit  de 
ctionnaires  publics.  »  C'est  le  cas  du  vicaire, 
ne  non  rétribué  par  l'Etat. 


|.  —  J'apprends  de  source  sure  qu'une  personne 
ave  sans  enfants),  décédée  à  Paris  depuis  près  de  six 
is,  ;i  fait  par  son  testament  olographe  déposé  chez  un 
aire  de  Paris  un  legs  de  mille  francs  à  notre 
rique,  avec  charge  de  4  messes  par  an. 
ie  notaire  ne  nous  a  pas  avisés.  Y  était-il  obligé  ? 
allés  démarches  faire  pour  entrer  en  possession  du 


quo  la  fabrique  doit  accepter  cette  libéralité.  Le 
maire  enverra  cette  délibération  au  préfet.  Le 
conseil  de  fabrique  joindra  ;'i  la  délibération  fabri- 
cienne  son  dernier  budget,  son  dernier  compte 
apuré  par  le  conseil  de  préfecture,  l'acte  de  décès 
du  testateur  sur  papier  timbré.  Quant  au  consen- 
tement des  héritiers,  ce  n'est  pas  la  fabrique  qui 
est  chargée  de  le  provoquer,  c'est  le  préfet  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est-à-dire  le 
préfet  de  la  Seine. 

La  délibération  du  conseil  de  fabrique  peut 
tenir  dans  quelques  phrases  : 

L'an...  et  le...,  etc. 

M.  le  président  expose  que... 

Le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  été  prévenu  de  ce  legs 
par  le  notaire,  contrairement  aux  règlements  ;  mais 
l'existence  de  cette  libéralité  n'est  pas  douteuse,  comme 
le  prouvent... 

A  l'unanimité,  le  conseil  est  d'avis  d'accepter  le  legs 
aux  clauses  et  conditions  stipulées  par  le  testateur.  Le 
trésorier  déclare  l'accepter  provisoirement  et  demande  à 
être  autorisé  à  l'accepter  définitivement.  Le  conseil  prie 
M.  le  préfet  de  faire  le  nécessaire  pour  aboutir  à  l'auto- 
risation définitive. 

Encore  une  fois,  n'agissez  pas  à  la  légère.  Il 
nous  semble  étonnant  que  la  fabrique  n'ait  pas 
encore  été  prévenue  officiellement  après  six  mois  ; 
mais  les  choses  étonnantes  sont  possibles. 


R.  —  Voici  l'article  lei  du  décret  du  1er  février 
lS'.n;  :  «  Tout  notaire  constitué  dépositaire  d'un 
testament  contenant  des  libéralités  en  faveur  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes,  des  éta- 
blissements publics  ou  reconnus  d'utilité  publique 
et  des  associations  religieuses  autorisées,  est  tenu, 
aussitôt  après  l'ouverture  du  testament,  de  faire 
connaître  aux  établissements  légataires  les  dispo- 
sitions faites  en  leur  faveur...  »  Le  notaire  devait 
donc  prévenir  la  fabrique.  Cette  obligation  résulte 
encore  pour  lui  du  décret  du  30  décembre  1809, 
article  58,  et  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817, 
article  5. 

Le  président  du  conseil  de  fabrique  fera  donc 
bien  d'écrire  au  notaire  que,  chargé  des  intérêts 
delà  fabrique  de...  et  appuyé  sur  les  documents 
précités,  il  le  prie  de  lui  dire  s'il  est  exact  que  la 
fabrique  ait  été  gratifiée  d'un  legs  de  1,000  francs 
par  le  testament  de  M...  en  date  du...  Si  le  notaire 
ne  répondait  pas,  il  y  aurait  lieu  de  dénoncer  le 
fait  soit  au  président  de  la  Chambre  des  notaires, 
soit  au  préfet  de  la  Seine,  soit  au  préfet  du  dépar- 
tement dans  lequel  est  située  la  fabrique  bénéfi- 
ciaire. On  pourrait  même  menacer  le  notaire  de 
lui  faire  un  procès  en  dommages-intérêts  ;  mais  il 
est  évident  que  pour  prendre  un  ton  menaçant,  il 
faut  être  certain  de  l'existence  et  de  la  teneur  du 
testament. 

Dès  que  vous  serez  certain  de  l'existence  du 
legs,  vous  prendrez  une  délibération  disant  que  le 
conseil  de  fabrique  est  d'avis  de  l'accepter,  et  que 
le  trésorier  l'accepte  provisoirement.  Vous  enver- 
rez cette  pièce  au  conseil  municipal,  qui  dira  sim- 
plement   dans    sa   délibération  qu'il    est   d'avis 


Q.  —  1»  Un  curé  peut-il  défendre  l'entrée  du  chœur  de 
l'église  à  un  fidèle  ? 

2°  Peut-il,  le  jour  d'un  enterrement,  obliger  au  baise- 
ment  de  la  croix,  au  moment  de  l'offrande,  les  hommes 
qui  par  ostentation  et  parti- pris  stupide  ne  veulent  pas 
se  soumettre  à  celte  pieuse  cérémonie  ?  (Je  suppose  une 
paroisse  où  existe  l'habitude  du  baisement  général). 

En  cas  de  refus  de  la  part  de  quelques-uns,  ferait-il 
bien  d'interrompre  la  messe  ? 

3°  Enfin,  un  curé  menacé  de  mort  (par  un  gendarme  !) 
peut-il  tirer  bon  parti  de  ces  menaces,  en  faisant  témoi- 
gner deux  personnes  :  mari  et  femme  en  présence  et 
dans  la  maison  desquels  ont  été  faites  ces  menaces  1 

Que  doit  faire  le  curé  pour  mener  à  bonne  fin  cette 
intéressante  affaire,  si  ces  deux  témoignages  suffisent  ? 


R.  —  Ad  I.  Un  curé  peut-il  interdire  à  un  fidèle 
l'entrée  du  chœur  de  l'église?  —  «  Oui,  non,  peut- 
être  oui,  peut-être  non,  cela  dépend  »  :  telles  sont, 
cher  confrère,  les  principales  réponses  que  nous 
pouvons  faire  à  votre  question  un  peu  insidieuse 
à  raison  de  sa  généralité,  un  peu  anguilleuse 
(passez-moi  ce  néologisme)  aussi  parce  que,  vu  son 
manque  de  précision,  elle  glisse  dans  la  main  qui 
cherche  à  la  saisir. 

Supposons  que  nous  répondions  oui  :  on  pourra 
en  conclure  qu'un  curé  peut  arbitrairement,  en 
obéissant  à  une  rancune  personnelle,  à  une  lubie, 
chasser  ignominieusement  du  choeur  un  paroissien 
qui  portera  plainte  devant  les  tribunaux  et  ob- 
tiendra la  condamnation  du  curé.  Supposons  que 
nous  répondions  non  :  il  s'ensuivra  qu'un  curé 
n'a'pas  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un  saltim- 
banque vienne  s'installer  au  milieu  du  chœur 
avec  tous  ses  musiciens  pour  donner  aux  fidèles 
une  séance  récréative.  Concluez  de  là  que  tout 
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dépend  des  circonstances.  Evitez  toute  personna- 
lité, tout  procédé  outrageant,  et  n'obéissez  qu'à 
des  motifs  parfaitement  plausibles,  et  vous  serez  à 
l'abri  de  tout  reproche.  Nous  pensons  bien  que 
c'est  ce  que  vous  avez  fait. 

Ad  II.  Vous  avez  dépassé  de  beaucoup  les 
limites  de  votre  droit.  Il  n'y  a  aucune  loi  ecclé- 
siastique qui  oblige  les  lidèles  à  aller  baiser  la 
croix  au  moment  de  l'offrande,  et  nous  ne  pen- 
sons pas  que  la  loi  civile  ait  comblé  cette  lacune. 
Sur  quoi  donc  pouvez-vous  vous  appuyer  pour 
obliger  tous  les  assistants  au  baisement  de  la 
croix,  et  pour  interrompre  l'office  parce  qu'on 
n'obéit  pas  à  votre  ordre  ?  La  famille  intéressée 
pourrait  vous  poursuivre  devant  le  Conseil  d'Etat 
pour  avoir  abusé  de  vos  fonctions,  et  nous  croyons 
que  vous  seriez  condamné. 

Ad  III.  Comme  la  première,  cette  troisième  ques- 
tion est  trop  vague  dans  sa  généralité  pour  com- 
porter une  réponse  précise.  Si,  pendant  qu'un  curé 
est  en  train  d'assassiner  quelqu'un,  un  gendarme 
survient  et  menace  de  mort  l'assassin,  qui  don- 
nerait tort  au  brave  Pandore  ?  Je  suis  persuadé, 
cher  confrère,  que  tel  n'est  pas  votre  cas.  Si,  sans 
provocation,  sans  motif  raisonnable,  un  gendarme 
se  livre  à  des  violences  de  langage  et  à  des  me- 
naces contre  un  paisible  citoyen,  celui-ci  fera  bien 
d'aller  trouver  un  avocat  qui  lui  dira,  d'après  les 
circonstances,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire. 


Q.  —  Chaque  année  le  conseil  municipal  vote  en 
faveur  de  la  fabrique  trois  subventions  :  l'une  affectée 
aux  besoins  de  la  fabrique,  l'autre  pour  le  chauffage  de 
l'église,  et  la  troisième  pour  payer  le  traitement  d'un 
vicaire. 

Cette  année  la  préfecture  a  biffé  les  crédits  votés  par 
le  conseil  municipal. 

Qu'avons-nous  à  faire,  nous  fabrique,  pour  obtenir 
ces  subventions,  s'élevant  à  1,440  francs  ? 

R.  —  L'article  145  de  la  loi  municipale  répond  à 
votre  question  :  «  Lorsqu'il  (le  budget)  pourvoit  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires  et  qu'il  n'applique 
aucune  recette  extraordinaire  aux  dépenses  soit 
obligatoires,  soit  facultatives,  les  allocations  por- 
tées audit  budget  pour  les  dépenses  facultatives 
ne  peuvent  être  modifiées  par  l'autorité  supé- 
rieure. »  Or  les  subventions  dont  vous  parlez  sont 
des  dépenses  facultatives.  Pour  que  le  préfet  ne 
puisse  pas  les  supprimer,  il  faut  1°  que  le  budget 
ait  pourvu  à  toutes  les  dépenses  obligatoires  ;  et 
21'  qu'aucune  recette  extraordinaire  ne  soit  em- 
ployée au  paiement  d'une  dépense  quelconque. 
Cette  seconde  condition  se  réalise  rarement  dans 
les  budgets  communaux. 


Mais  le  mur  ayant  été  construit  des  deniers  exclusifs 
de  la  fabrique,  nous  désirerions  savoir  à  qui  revient 
l'indemnité  que  le  demandeur  consent  parfaitement  à 
payer  à  qui  de  droit. 

A  qui  à  fixer  le  quantum  et  comment  l'établir  ? 

11.  —  Vendre  un  mur  mitoyen,  c'est  vendre  non 
seulement  la  moitié  du  mur,  mais  encore  la  moitié 
du  terrain  sur  lequel  il  est  établi.  Or  ce  terrain 
appartient  à  la  commune  ;  c'est  donc  à  elle  que 
doit  revenir  la  somme  qui  sera  payée  pour  la 
valeur  du  terrain.  Et  puisque  la  fabrique  a  fait  les 
frais  de  la  construction  du  mur,  il  est  juste  quele 
prix  payé  pour  la  propriété  de  ce  mur  lui  soit 
compté. 

Comment  déterminer  la  somme  totale  à  verser  ? 
Rien  de  plus  simple  que  de  s'entendre  à  l'amiable. 
Le  mur  couvre  tant  de  mètres  carrés  de  terrain,  à 
tant  le  mètre,  égale  tant,  dont  la  moitié  doit  être 
payée  par  l'acquéreur  et  être  encaissée  par  la  com- 
mune. La  fabrique  a  dépensé  tant  pour  la  cons- 
truction du  mur,  ou  encore,  tant  de  mètres  cubes 
de  maçonnerie  à  tant  le  mètre  valent  tant  ;  la 
moitié  de  ce  prix  doit  être  payée  à  la  fabrique.  SI 
l'on  ne  parvenait  pas  à  s'entendre,  il  faudrait 
recourir  à  des  experts. 


Q.  —  Le  conseil  de  fabrique  avec  le  conseil  muni- 
cipal vient  d'autoriser  mon  voisin  à  exhausser  d'un 
mètre  cinquante  le  mur  qui  sépare  mon  jardin  de  sa 
propriété. 

Nous  lui  accordons  par  conséquent  la  mitoyenneté  du 
mur  existant,  et  en  plus  le  privilège  que  je  vous 
signale. 


Q.  —  Propriétaire  d'une  prairie  qui  entoure  une  école 
communale,  et  ayant  à  subir  continuellement  de  la  part 
des  enfants  qui  fréquentent  cette  école  des  incursions 
me  causant  du  dommage,  la  cour  de  l'école  n'ayant  pas 
de  clôture  et  limitant  ma  prairie,  j'ai  cru  pouvoir  éle- 
ver sur  mon  terrain  et  à  0  m.  ôO  de  distance  une  bar- 
rière composée  de  piquets  en  bois  reliés  entre  eux  par 
des  fds  de  fer  à  piquants.  L'inspecteur  primaire  vient 
d'inviter  le  maire  à  faire  enlever  cette  clôture,  sous  le 
prétexte  que  les  enfants  peuvent  s'y  blesser.  Suis-je 
obligé  de  me  soumettre  à  cette  injonction  ? 

N'y  aurait-il  pas  quelque  moyen  pour  obliger  l'admi- 
nistration à  clôturer  elle-même  la  cour  de  son  école,  et 
protéger  ainsi  les  propriétés  limitrophes  ? 

R.  —  D'après  le  texte  formel  de  l'art.  647  du 
Code  civil,  tout  propriétaire  peut  clore  son  héri- 
tage, sauf  l'exception  portée  pour  les  fonds  encla- 
vés. Ce  droit  est  absolu,  et  dérive  de  la  faculté 
accordée  au  propriétaire  d'exclure  les  tiers  de 
toute  participation  à  la  jouissance  de  sa  chose.  Il 
a  été  jugé  que  celui-ci  avait  le  droit  d'élever  un 
mur  de  clôture  sur  le  bord  extrême  de  son  terrain, 
même  nonobstant  un  usage  local  contraire.  L'exer- 
cice de  ce  droit  est  tellement  naturel  que  l'art.  603 
autorise  chacun  à  contraindre  son  voisin,  dans  les 
villes  et  faubourgs,  à  contribuer  aux  constructions 
et  réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de 
leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis  es  dites 
villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera 
fixée  suivant  les  règlements  particuliers  ou  les 
usages  constants  et  reconnus  ;  à  défaut  de  ces 
règlements  ou  usages,  tout  mur  de  séparation 
entre  voisins  doit  avoir  au  moins  3  mètres  20  de 
hauteur  dans  les  villes  de  .jO.000  habitants,  et 
2  mètres  Co  dans  les  autres. 

Toutefois  observons  que,  même  dans  les  villes 
et  faubourgs,  l'art.  663  ne  vise  que  les  clôtures 
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■êpwatrrea  entre  maisons,  cours  et  jardins.  Ces 
expressions  no  sont  pas  restrictives  au  point  qu'il 
soit  nécessaire  que  les  terrains  que  le  mur  doit 
séparer  soient  précisément  des  cours  ou  des  jar- 
dins; mais  on  exige  généralement  que  ohaoun  des 
deux  héritages  voisins  puisse  être  considéré  une 
dépendance  nécessaire  de  l'habitation. 

Si  donc  il  en  était  ainsi  dans  le  cas  signalé,  non 
seulement  vous  auriez  le  droit  de  vous  clore,  mais 
encore  celui  de  contraindre  votre  voisin,  même  la 
commune  propriétaire  de  l'école,  à  contribuer  aux 
frais  de  la  clôture. 

Mais  l'art.  663  est  sans  application  aux  champs 
et  prairies,  même  situés  dans  une  ville  ou  fau- 
bourg, et  cela,  alors  même  que  l'un  des  deux  fonds 
consisterait  en  cour  ou  jardin.  —  Mais  si,  en  ce 
cas,  le  propriétaire  de  la  prairie  ne  peut  con- 
traindre le  voisin  à  payer  la  moitié  des  frais  de  sa 
clôture,  il  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  se 
clore  sur  son  propre  terrain.  Il  peut  donc  se  clore 
comme  il  l'entend,  pourvu  qu'il  ne  puisse  pas 
causer  de  préjudice  à  autrui. 

aisément  ce  qui  peut  se  produire  avec 
le  fil  de  fer  ronce.  Dans  certaines  communes,  les 
règlements  administratifs  l'interdisent  expressé- 
ment ;  en  tous  lieux,  s'il  arrivait  de  ce  chef  des 
accidents,  le  propriétaire  qui  en  fait  usage  en 
pourrait  être  déclaré  responsable. 

Cela  nous  parait  être  surtout  le  cas  lorsqu'il 
s'agit  de  la  clôture  d'une  cour  d'école  :  les  enfants 
en  jouant  peuvent  se  blesser,  et  le  maire  a  le  droit 
incontestable  de  prescrire  l'enlèvement,  non  de  la 
clôture,  mais  du  fil  de  fer  barbelé,  comme  dange- 
reux. Mais  vous  pouvez  mettre  sur  votre  terrain 
telle  clôture  en  planches,  maçonnerie,  haies,  etc., 
que  vous  aviserez,  car  vous  ne  faites  alors  qu'exer- 
cer le  droit  que  vous  tenez  de  l'art.  G47  du  Code 
civil. 


Q.  —  Comment  faudrait-il  s'y  prendre  pour  obtenir 
un  secours  accordé  jadis  (il  y  a  trois  ou  quatre  ans)  sur 
la  simple  demande  du  maire  aux  enfants  assistes  .'  lue 
mère  de  famille  de  quatre  enfants,  ayant  perdu  son  mari 
au  mois  d'aoïït  dernier,  avait  fait  faire  une  demande 
pour  son  4"  enfant  âgé  de  moins  d'un  an.  Deux  filles- 
mères  n'ont  rien  pu  obtenir  non  plus.  On  pense  que  le 
conseiller  général  y  met  opposition,  parce  qu'il  n'est 
pas  bien  avec  le  maire.  Comment  s'y  prendre  pour  avoir 
un  secours  si  nécessaire  ? 

R.  —  Les  enfants  assistés  administrativement 
se  divisent  en  plusieurs  catégories  :  1»  les  enfants 
trouvés,  2«  les  enfants  abandonnés  ou  assimilés, 
3°  les  orphelins  pauvres,  !•■  les  enfants  secourus 
temporairement  à  domicile,  5°  les  enfants  mal- 
traités et  moralement  abandonnés.  De  tout  temps 
les  pouvoirs  publics  durent  prendre  des  mesures 
pour  protéger  ces  diverses  catégories  d'enfants 
que  la  misère,  les  vices  ou  la  brutalité  des  parents 
exposaient  à  des  dangers  souvent  pressants,  dont 
la  conséquence  était  la  proportion  souvent  inquié- 
tante de  décès  chez  les  enfants  du  premier  âge. 

La  famille  dont  on  nous  parle  rentre  dans  la 
4e  catégorie.  Les  secours  temporaires  furent  insti- 


tua au  protit  des  Hlles-mércs  par  décret  de  la 
Convention  du  s  juillet  1790,  et  régularisés  en 
sa  ces  secours  au 
"lises  extérieures  des  départe- 
ments, et  le  cbilTre  des  sommes  qui  y  sont  affec- 
tées figure  au  budget  voté  annuellement  par  les 
conseils  généraux. 

Les  secours  temporaires  sont  de  trois  sortes  :  le 
secours  d'allaitement,  l'Indemnité  d'allocation 
d'une  nourrice,  et  le  secours  en  argent.  Ils  sont 
accordés  en  province  par  l'inspecteur  départe- 
mental. 

Il  est  de  toute  évidence  que  ces  divers  secours, 
institués  et  reconnus  par  la  loi  comme  obliga- 
toires pour  les  départements,  doivent  être  accordés 
sur  la  seule  justification  de  leur  nécessité.  La 
société  se  doit  à  elle-même  d'aller  plutôt  au 
devant,  pour  éviter  cette  cause  d'affaiblissement 
de  la  race  qu'est  la  mortalité  infantile.  Cette  justi- 
fication d'indigence  est  constatée  par  le  maire,  et 
suffit  pour  donner  en  quelque  sorte  un  droit  au 
secours. 

Nous  savons  malheureusement  que,  de  nos 
jours,  l'existence  même  d'un  droit  ne  suffit  pas 
pour  qu'il  soit  reconnu  et  consacré  :  la  politique 
est  comme  une  fraude,  et  fraus  omnia  corrum- 
pit.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  solution  de 
la  question  ne  dépend  pas  uniquement  d'un  con- 
seiller général.  L'assemblée  départementale  vote 
ce  budget  spécial  in  globo,  sans  régler  les  détails 
d'application,  qui  dépendent  des  besoins  dûment 
constatés.  Sans  doute,  la  recommandation  d'un 
conseiller  général  peut  accélérer  les  formalités  et 
avoir  de  l'inlluence  pour  faciliter  l'obtention  du 
secours  ou  pour  la  retarder,  mais  elle  n'est  pas 
tout. 

La  famille  dont  s'agit  a  obtenu  un  secours  pour 
son  troisième  enfant  :  il  est  de  toute  évidence  que 
le  quatrième  est  une  charge  de  plus  pour  elle,  et 
que  le  décès  du  mari  place  la  veuve  dans  une 
situation  encore  plus  pénible.  Elle  doit  donc 
s'adresser  au  maire,  qui  préparera  son  dossier  et 
le  communiquera  à  l'inspecteur  départemental.  Si 
l'inlluence  du  conseiller  général  parait  prépondé- 
rante, il  faudra  la  combattre  soit  par  une  autre 
influence,  soit  par  la  presse,  dont  la  crainte  pour 
beaucoup  de  gens  soumis  à  l'élection  est  le  com- 
mencement de  la  sagesse. 

Malheureusement,  comme  11  ne  s'agit  que  d'un 
droit  à  faire  valoir  par  la  voie  gracieuse,  on  ne 
peut  user  de  la  voie  contentieuse  pour  s'en  préva- 
loir. Mais  il  y  a  lieu  d'espérer  que  si  la  situation 
est  nettement  exposée,  et  si  le  maire  fait  le  néces- 
saire, on  obtiendra  un  résultat  qui  dépend  non  de 
la  politique,  mais  de  l'humanité. 


Q.  —  Il  y  a  trois  ans  environ,  je  souscrivis  à  un  Dic- 
tionnaire qui  parait  par  fascicules,  payables  après 
réception.  Pour  des  raisons  particulières,  pour  moi  très 
importantes,  je  ne  voulais  plus  recevoir  cet  ouvrage. 
Arrêter  ma  souscription,  je  ne  le  pouvais  pas.  Je  cher- 
chai un  confrère  qui  accepta  de  m'acheter  les  fascicules 
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parus  et  de  recevoir  les  fascicules  futurs  d 
du  libraire,  eu  un  mot  qui  était    prêt  à  continuer   ma 
souscription.  L'éditeur  refusa,  disant  qu'il  n'admettait 
pas  ce  changement  I 

Kn  avait-il  le  droit?  Poayais-je  l'y  obliger?  Par 
quels  moyens  ? 

Devant  ce  refus,  j'essayai  d'un  moyen  terme,  .l'avisai 
le  libraire  d'avoir  à  [n'adresser  désormais  les  fascicules 
à  mon  nom,  mais  chez  le  confrère  qui  acceptait  ma 
souscription.  Nouveau  refus  du  libraire  :  «  Il  n'accepte 
pas,  dit  il,  de  tiers.  »  Ceci,  par  exemple,  me  parut  fort. 
Il  me  semble  que  je  suis  libre  de  recevoir  ma  corres- 
pondance où  il  me  plaît.  Que  faire?  Veuillez  me  le  dire, 
vous  me  rendrez  un  réel  service. 

R.  —  La  question  peut  être  envisagée  au  double 
point  de  vue  juridique  et  pratique. 

Aux  termes  de  l'article  1S<'<  du  Code  civil,  la 
délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au 
créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le 
créancier,  n'opère  point  de  novation  si  le  créan- 
cier n'a  pas  expressément  déclaré  qu'il  entendait 
décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation.  Il 
en  résulte  qu'il  y  a  délégation  chaque  fois  que  le 
débiteur  primitif  fournit  au  créancier  acceptant 
un  autre  débiteur  appelé  débiteur  délégué,  qui 
s'engage  aux  lieu  et  place  du  premier.  A  défaut 
d'une  déclaration  expresse  du  créancier  ou  délé- 
gataire, libérant  le  débiteur  primitif  ou  délégant, 
la  délégation  est  imparfaite  ;  elle  n'emporte  pas 
novation,  ne  décharge  aucunement  le  débiteur,  et 
n'aurait  pour  effet  que  de  donner  au  créancier 
deux  débiteurs  au  lieu  d'un.  En  outre,  le  contrat 
d'abonnement  est  un  véritable  contrat  synallag- 
matique,  dans  lequel  l'abonné  s'engage  à  payer 
un  prix  déterminé,  et  le  libraire  à  envoyer  à  épo- 
ques fixes  un  ouvrage,  un  fascicule,  une  livraison, 
faisant  l'objet  du  contrat. 

Quel  que  soit  celui  de  ces  deux  rapports  sous 
lequel  on  envisage  l'opération  dont  on  nous  parle, 
le  résultat  en  apparaît  clairement,  à  savoir  qu'elle 
ne  peut  être  modifiée  que  du  consentement  exprès 
des  deux  parties  contractantes  :  c'est  la  théorie 
même  du  contrat  bilatéral,  et  la  délégation  n'est 
pas  valable  par  la  volonté  unique  du  débiteur. 
Dans  le  cas  particulier,  le  libraire  peut  avoir  con- 
tracté son  engagement  intuitu  personce,  il  peut 
avoir  des  raisons  vraies  ou  fausses  de  se  méfier 
de  la  solvabilité  du  nouveau  débiteur,  ou  espérer 
qu'il  obtiendra  deux  abonnements  au  lieu  d'un  : 
motifs  que  l'on  ne  saurait  le  contraindre  légale- 
ment à  abandonner. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  aurait  pu,  sans  diffi- 
culté et  même  assurément  sans  aucun  danger,  se 
prêter  bénévolement  à  cette  combinaison  qui  ne 
lèse  aucunement  ses  Intérêts,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  d'un  abonnement,  lequel  continue  comme  par 
le  passé.  Toutefois,  cette  considération  est  d'ordre 
gracieux  et  ne  saurait  lui  être  imposée.  Par  con- 
séquent, l'éditeur  était  dans  son  droit  strict,  et  on 
ne  pouvait  aucunement  le  contraindre  à  accepter 
la  mutation. 

Mais  le  moyen  terme  proposé  était  des  plus 
judicieux.  Toute  personne  a  le  droit  de  se  faire 
adresser    sa    correspondance,   lettres,   imprimés, 


papiers  d'affaires,  etc.,  où  bon  lui  semble,  sans 
encourir  de  ce  chef  aucune  dépréciation  vis  à-vis 
de  son  correspondant,  qui  ne  peut  y  voir  aucune 
diminution  de  solvabilité  de  sa  part,  ou  de  garan- 
tie vis  à  vis  de  lui-même.  L'abonné  a  donc  le  droit 
d'indiquer  un  changement  d'adresse  (v.  g.  M.  X..., 
chez  M.  /....),  pourvu  que  lrt  le  tarif  de  la  nouvelle 
soit  le  même  que  celui  de  l'ancienne,  v.  g.  Paris, 
départements,  étranger;  2«  qu'il  paie,  si  c'est  né- 
cessaire, le  prix  minime  demandé  pour  le  renou- 
vellement des  bandes  d'adresse,  si  celles-ci  sont 
imprimées. 

Moyennant  l'accomplissement  de  ces  deux  for- 
malités, le  libraire  ne  peut  refuser  le  changement 
demandé.  SI  en  effet  il  a  contracté  avec  son 
abonné  intuitu  personce,  comme  nous  le  disions 
plus  haut,  il  ne  peut  prétendre  qu'il  l'a  fait  in- 
tuitu loci.  De  plus,  l'abonné,  par  le  fait  du  chan- 
gement d'adresse,  ne  diminue  aucune  des  garan- 
ties du  libraire,  n'atténue  en  aucune  façon  sa 
solvabilité,  ne  modifie  aucune  des  conditions 
substantielles  du  contrat,  enfin  ne  délègue  en 
quoi  que  ce  soit  sa  dette  à  un  tiers,  puisqu'il 
reste  personnellement  obligé  vis-à-vis  du  libraire, 
qui  conserve  contre  lui,  et  lui  seul,  ses  voies  de 
recours  en  cas  de  non-paiement. 

Telle  nous  parait  donc  être  la  solution  de  la 
difficulté.  Sans  doute,  il  eut  été  préférable  de  don- 
ner tout  de  suite  cette  indication  au  libraire  qui, 
nous  le  croyons,  ne  l'eût  pas  refusée.  S'il  a  fait  ; 
une  difficulté,  c'est  qu'il  a  vu  dans  le  second 
moyen  employé  une  faron  détournée  d'arriver  au 
premier  qu'il  n'a  pas  voulu  accepter  de  plein  gré. 
Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  puisse  faire  d'ob- 
jection sérieuse  aux  raisons  que  nous  avons  dé- 
duites ci-desaus.  Il  faut  donc  lui  écrire,  par  lettre 
recommandée,  qu'il  fasse  le  changement  d'adresse, 
tout  en  lui  confirmant  que  vous  prenez  la  respon- 
sabilité des  paiements  éventuels,  et  continuer 
l'arrangement  amiable  avec  le  confrère  bénévole 
qui  vous  rembourse  le  prix  de  la  main  à  la  main, 
mais  qui  est  et  doit  rester  totalement  étranger  à 
l'éditeur  pour  le  paiement. 


Q.  —  Je  suis  curé  d'une  section  de  commune.  Celle-ci 
compte  2.200  habitants  et  ma  section  400.  Comme  elle 
n'est  représentée  que  par  trois  conseillers,  il  s'ensuit 
que  ses  intérêts  ont  toujours  été  sacrifiés. 

Devant  le  mauvais  vouloir  de  la  capitale,  la  section  a 
résolu  de  se  séparer  et  de  former  une  commune  à  part. 
Mais  mes  braves  paroissiens  ne  savent  par  où  commen- 
cer, .le  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  vouliez 
m'indiquer  les  démarches  à  faire. 

Je  dois  ajouter  que  le  député  de  l'arrondissement  et 
le  conseiller  général  seront  de  leur  bord.  Mais  le  mair 
et  les  autres  conseillers  ne  veulent  pas  cette  séparation 

R.  —  La  question  est  régie  par  l'article  3  de  '. 
loi  municipale  du  5  avril  1884.  D'après  cette  lo 
lorsqu'il  s'agit  de  distraire  une  section  de  cor 
mune  pour  l'ériger  en  commune  séparée,  le  préfe 
doit  être  d'abord  saisi  d'une  demande  motivée  à 
ce  sujet,  soit  par  le  conseil  municipal  de  la  com- 
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I  mune  intéressée,  soit  par  le  tiers  des  électeurs 
I  inscrits  de  la  commune  ou  section  dont  s'agit. 
I     Dans  votre  cas,  la  pétition  pourrait  être  laite,  à 
I  défaut  de  l'adhésion  du  conseil  municipal  entier, 
I  par  les  trois  conseillers  de  la  section,  appuyés  par 

le  plus  grand  nombre  possible  d'électeurs  de  cette 
I  section.  Il  faudrait,  bien  entendu,  insister  sur  les 
i  motifs  de  la  demande. 

;  Ensuite,  le  préfet  ordonne  une  enquête,  après 
I  laquelle  les  conseillers  municipaux  et  d'arrondis- 
|  sèment  donnent  leur  avis,  et  la  proposition  est 
I  soumise  au  conseil  général.  Comme  pour  toutes 
•les  requêtes  soumises  à  l'approbation  des  assem- 
I  Idées  électives,  il  est  bon  de  s'assurer  l'appui  des 
i  membres  de  ces  assemblées. 

Ces  formalités  accomplies,  d'après  les  articles 
jl  f>  et  ti  de  la  loi  sus-énoncée,  il  ne  peut  être  procédé 
i  qu'en  vertu  d'une  loi,  le  Conseil  d'Etat  entendu, 
I  en  cas  d'érection  d'une  commune  nouvelle.  — 
J  Pour  les  autres  modifications,  les  suppressions  et 
H  les  réunions  de  deux  ou  de  plusieurs  communes, 

il  est  statué  définitivement  par  le  conseil  général, 
S  s'il  approuve  le  projet,  lorsque  les  communes  ou 
I  sections  sont  situées  dans  le  même  canton  et  que 

■  la  modification  projetée  réunit,  quant  au  fond  et 
i  quant  aux  conditions  de  la  réalisation,  l'adhésion 

I  des  conseils  municipaux  et  des  commissions  inté- 

|  Lorsque  le  préfet  est  régulièrement  saisi,  il  est 
I  obligé  d'ouvrir  l'instruction  de  l'affaire,  qui  com- 
i  prend  l'enquête  préalable  et  les  avis  des  assem- 
i  blées  communales  et  départementales.  L'enquête 
est  faite  suivant  les  formes  ordinaires  de  com- 
tmodo  et  incommodo.  Un  commissaire  enquêteur 
I  est  nommé  par  le  préfet  ;  des  publications  et  affl.- 
•,  ches  officielles  avertissent  les  particuliers  qu'ils 
Ipeuvent,  dans  un  délai  donné,  présenter  leurs 
W observations  à  la  mairie;  le  commissaire  enquê- 
Iteur  en  dresse  procès-verbal,  et  les  transmet  à  la 

■  préfecture. 

I  Quand  la  décision  appartient  au  pouvoir  légis- 
latif, comme  lorsqu'il  s'agit  d'ériger  une  nouvelle 
(commune,  les  pétitionnaires  ne  peuvent  exiger 
ique  le  gouvernement  saisisse  le  pouvoir  législatif 

■  de  la  demande,  car,  d'après  la  jurisprudence  du 
I  Conseil  d'Etat,  le  pouvoir  exécutif  est  investi  du 
I  droit  d'apprécier  si  la  demande  portée  devant  lui 
lest  conforme  aux  intérêts  généraux. 

I  Lorsque  le  projet  vise  une  section  de  commune, 
lun  arrêté  du  préfet  crée  une  commission  syndi- 
cale pour  cette  section,  ou  la  section  chef-lieu  si 
les  représentants  de  la  première  sont  en  majorité 
au  conseil  municipal,  et  détermine  le  nombre  des 
membres  de  cette  commission.  Ils  sont  élus  par 
les  électeurs  domiciliés  dans  la  section.  La  com- 
mission nomme  son  président  ;  elle  donne  son 
avis  sur  le  projet,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut. 


formelle  des  familles.  Ayant  et  oonnaiesanee  du  juge- 
nu  'ni  porté  contre  M.  Augagneur,  maire  de  Lyon,  obligé 
d'autoriser  la  croix  sur  le  corbillard,  j'ai  de  suite  pro- 
testé auprès  de  la  municipalité  et  redemandé  comme 
auparavant  la  croix  sur  le  corbillard  communal  aux 
obsèqui  a  religieuses  catholiques.  La  municipalité  semble 
ne  pas  vouloir  se  presser  de  répondre,  .l'ai  l'intention, 
d'accord  avec  les  familles,  d'en  référer  à  M.  le  Préfet  afin 
d'obtenir  la  plénitude  de  mon  droit  et  même  d'aller  plus 
loin,  s'il  est  nécessaire. 

R.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré,  le  3  mars  1894, 
à  propos  d'un  arrêté  du  maire  de  Saint- Denis  pro- 
hibant l'exhibition  sur  la  voie  publique  d'emblèmes 
servant  aux  différents  cultes,  que  cet  arrêté  était 
abusif,  parce  que  cette  disposition  «  est  de  nature, 
par  la  généralité  de  ses  termes,  à  porter  atteinte  à 
la  liberté  de  conscience  et  à  dégénérer  en  oppres- 
sion. » 

Mais  ce  cas  ne  ressemble  pas  au  vôtre  Chez  vous, 
le  maire  ne  prend  pas  un  arrêté  pour  interdire  de 
mettre  une  croix  sur  le  corbillard  ;  le  conseil  mu- 
nicipal dit  simplement  qu'il  refuse  de  fournir  aux 
catholiques  un  corbillard  surmonté  d'une  croix. 
Or  l'article  2  de  la  nouvelle  loi  sur  le  monopole 
des  pompes  funèbres  porte  que  «  le  matériel  fourni 
par  les  communes  devra  être  constitué  en  vue 
aussi  bien  d'obsèques  religieuses  de  tout  culte  que 
d'obsèques  dépourvues  de  tout  caractère  confes- 
sionnel. »  Cela  signifie  que  les  catholiques 
peuvent  demander  un  corbillard  muni  de  l'em- 
blème de  leur  culte,  qui  est  la  croix.  On  pourra 
épiloguer  sur  la  place  qu'il  convient  de  donner  à 
cette  croix  ;  mais  il  semble  incontestable  que  les 
catholiques  ont  le  droit  d'exiger  une  croix. 

Rappelez  au  préfet  le  texte  que  nous  venons  de 
vous  citer  et  priez-le  d'intervenir  auprès  du  maire. 
Si  vos  paroissiens  n'obtiennent  pas  justice,  ils 
pourront  plaider  contre  la  commune. 


Q.  Le  conseil  municipal  vient  de  supprimer,  par 
décision  laicisatrice,  la  croix  surmontant  le  corbillard 
communal.  11  a  maintenu  sa  décision  malgré  la  demande 


Q.  —  Nous  avons  cette  année  un  déficit  de  200  et 
quelques  francs.  Nous  n'avons  pas  dépassé  dans  les  dé- 
penses les  crédits  votés,  mais  nous  n'avons  pas  réalisé 
les  recettes  prévues.  Que  faire  dans  ce  cas  ? 

R.  —  D'abord  vous  avez  dû  cesser  vos  paiements 
lorsque  vous  n'avez  plus  eu  d'argent  en  caisse. 
Cela  revient  à  dire  que  vous  deviez  200  fr.  le 
31  décembre  1904.  Si  quelqu'un  a  avancé  les  fonds 
pour  payer,  la  chose  est  irrégulière  ;  vous  devez 
annuler  les  mandats  qui  concernent  ces  200  fr. 
sortis  de  la  caisse  de  la  fabrique  sans  y  être  entrés, 
et  vous  paierez  comme  suit. 

Vous  savez  sans  doute  que  l'exercice  1904  se 
prolonge  jusqu'au  15  mars  1905  pour  le  paiement 
des  dépenses  faites  en  1904.  Du  1er  janvier  1905 
au  15  mars,  vous  avez  peut-être  reçu  des  fonds 
fabriciens  provenant  soit  de  1904,  soit  de  1905. 
Avec  ces  fonds,  de  quelque  exercice  qu'ils  pro- 
viennent, vous  pouviez  payer  les  200  fr.  en  retard. 
Vous  en  serez  quittes  pour  diminuer  le  plus  pos- 
sible vos  dépenses  de  1905,  afin  de  retrouver  vos 
200  fr.  à  la  fin  de  l'année.  Vous  avez  voté  que 
vous  achèteriez  tel  ornement  en  1905,  que  vous 
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feriez  telle  réparation  ;  tachez  de  vous  en  passer 
autant  que  possible  ;  faites  des  économies,  puisque 
vous  aurez  dépensé  pour  1901  ÎO0  fr.  pris  sur  les 
recettes  de  1905. 

Mais  si  tout  ou  partie  de  vos  200  fr.  restent  non 
payés  après  le  15  mars  1905,  vous  les  porterez  sur 
le  compte  de  1904  comme  restes  à  payer  ;  puis  vous 
ferez  à  Quasimodo  1905  un  budget  supplémen- 
taire composé  d'un  seul  article  ainsi  conclu  : 
a  Restes  à  payer  de  1904...  tant  ;  »  et  vous  paierez 
quand  vous  aurez  de  l'argent. 


Q.  —  Peut-on  donner  des  séances  de  projections  reli- 
gieuses dans  une  chapelle  indépendante  de  l'église  1 

R.  —  Il  faudrait  d'abord  savoir  si  votre  chapelle 
est  ouverte  régulièrement  au  culte,  c'est-à-dire  s'il 
existe  un  décret,  un  acte  administratif  quelconque 
qui  y  autorise  l'exercice  du  culte.  Si  cette  pièce 
n'existe  pas,  on  peut  vous  interdire  d'y  célébrer  le 
culte  :  si  elle  existe,  au  contraire,  on  pourra  peut- 
être  vous  dire  que  vous  ne  pouvez  pas  y  tenir  des 
réunions  profanes. 

En  effet  les  réunions  pour  les  exercices  du  culte 
ne  peuvent  se  faire  que  dans  les  édifices  autorisés 
pour  la  célébration  du  culte,  et  elles  n'exigent  au- 
cune déclaration  préalable.  Au  contraire,  les  réu- 
nions étrangères  à  l'exercice  du  culte  ne  doivent 
pas  se  faire  dans  les  locaux  autorisés  pour  le  culte; 
elles  exigent  une  déclaration  préalable  si  ce  sont 
des  réunions  publiques,  et  ne  sont  soumises  à  au- 
cune formalité  si  ce  sont  des  réunions  privées. 
Voyez,  pour  de  plus  amples  explications  sur  ce 
point  spécial,  notre  tome  V,  pp.  226  et  330. 

En  conséquence,  voici  comment  vous  devez  agir 
pour  >'tre  à  l'abri  de  toute  tracasserie.  Si  votre  cha- 
pelle a  été  régulièrement  autorisée  pour  l'exercice 
du  culte,  donnez  à  vos  réunions,  conférences  et 
projections,  le  cachet  d'un  exercice  du  culte;  faites 
la  prière  avant  et  même  après  chaque  séance  ;  ap- 
pelez vos  conférences  des  prédications,  etc..  Mais 
si  votre  chapelle  n'est  pas  régulièrement  ouverte 
au  culte,  donnez  à  vos  réunions  un  cachet  extérieur 
plus  profane,  et  s'il  s'agit  de  réunions  publiques, 
comme  c'est  probable,  remplissez  les  formalités 
assez  simples  que  vous  trouverez  énumérées  aux 
deux  passages  précités. 

<jue  voulez-vous  !  Avec  les  lois  qui  nous  régissent, 
il  faut  savoir  dire  parfois,  comme  la  chauve-souris  : 
«  Je  suis  oiseau,  voyez  mes  ailes...  » 


Q.  —  Je  suis  vicaire,  rétribué  par  l'Etat.  .le  suis  ins- 
tallé depuis  le  27  octobre,  date  où  M.  le  président  de  la 
fabrique  a  signé  mon  installation.  La  fabrique  me  don- 
nant 200  francs  m'est  donc  redevable  au  1"  janvier  VMÎ> 
de  3ô  fr.  60.  Le  trésorier  ne  m'a  rien  envoyé  ;  il  m'a 
simplement  envoyé  un  domestique  quelconque,  me 
disant  qu'il  fallait  me  présenter  chez  lui  pour  avoir  a 
toucher  la  somme  due.  J'ai  refusé  net,  chose  que  je 
n'aurais  pas  faite  si  le  trésorier  en  question  n'eût  pas 
été  ce  qu'il  est  :  un  louche  cabaretier  doublé  d'un  mal- 
honnête homme. 


Que  pnis-je  exiger'?  Un  mandat  signé  du  président 
de  la  fabriqua  ou  du  bureau  des  uiaiguilliers  1  Ou  bien 
le  trésorier  est-il  obligé  de  se  présenter  chez  moi  pour 
payer  mou  mandat  ? 

R.  —  Un  comptable  de  deniers  publics  ne  peut 
payer  que  sur  la  présentation  d'un  mandat  de 
paiement  délivré  par  celui  qui  a  qualité  pour 
délivrer  les  mandats.  Or,  dans  une  fabrique,  c'est 
le  président  du  bureau  des  marguilliers  qui  est 
l'ordonnateur  chargé  de  délivrer  les  mandats  de 
paiement.  Allez  donc  lui  demander  cette  pièce, 
sans  laquelle  le  trésorier  ne  peut  pas  légalement 
vous  payer. 

Muni  de  cette  pièce,  vous  irez  trouver  le  tréso- 
rier, qui  paiera  s'il  a  des  fonds  et  s'il  trouve  que 
tout  est  régulier.  Comment  pouvez-vous  vous 
figurer,  cher  confrère,  qu'un  comptable  public  est 
dans  l'obligation  de  prendre  sur  son  dos  sa  caisse, 
ses  livres,  son  encrier  et  sa  plume,  et  de  courir 
avec  armes  et  bagages  après  les  créanciers  de 
l'établissement  dont  les  intérêts  financiers  lui 
sont  confiés  1  Le  percepteur  vous  a-t-il  parfois 
envoyé  les  sommes  qui  vous  sont  dues  î  N'êtes- 
vous  pas  obligé  de  vous  présenter  à  sa  caisse  si  vous 
voulez  être  payé  1  II  en  est  absolument  de  même 
pour  le  comptable  de  la  fabrique.  Vous  avez  donc 
fait  fausse  route  en  refusant  d'aller  chez  lui.  Il 
est  possible  que  l'ordonnateur  lui  ait  déjà  remis 
votre  mandat  de  paiement.  Vous  auriez  tort  et 
vous  n'aboutiriez  à  rien  si  vous  vous  obstiniez  à 
suivre  la  voie  dans  laquelle  vous  vous  êtes  impru- 
demment engagé. 


Q.  —  Un  immeuble  a  été  donné  à  la  commune.  L'acte 
est  muet  sur  les  intentions  du  donateur,  mais  il  résulte 
clairement  de  plusieurs  documents  qu'il  a  été  donné 
pour  constituer  le  presbytère  de  la  paroisse.  —  La 
fabrique  ou  l'association  cultuelle  pourraient  elles  le 
réclamer,  si  la  loi  de  séparation  est  votée  ? 

R.  —  Des  pièces  que  nous  communiquait  notre 
confrère  il  résulte  que  le  presbytère  a  été  donné  à  | 
la  commune,  mais  qu'il  lui  a  été  donné  à  condi- 
tion qu'il  serait  un  presbytère,  qu'il  servirait  à 
loger  le  curé,  et  non  dans  un  autre  but.  Si  les  lois  j 
dont  nous  sommes  menacés  respectent  les  prin-j 
clpes  généraux  relatifs  à  la  révocation  des  dona- , 
tions  et  des  legs,  on  pourra  essayer  de  demander 
judiciairement  la  révocation  de  la  donation  faite 
à  la  commune.  Mais  qui  pourra  plaider?  Ce  n'est) 
pas  la  fabrique,  et  encore  moins  l'association; 
cultuelle,  si  association  il  y  a;  c'est  uniquement! 
la  donatrice  ou  ses  héritiers.  La  fabrique  nej 
pourra  pas  intervenir,  parce  qu'elle  n'a  pas  étèH 
désignée  comme  bénéficiaire  de  la  donation.  SB 
les  héritiers  sont  bien  intentionnés,  assurez-vous  ; 
leur  concours.  C'est  la  seule  voie  que  vous  puis- 
siez suivre. 


Le  gérant  :  J.  Maitiuer. 


impriserie  suitmer  et  cohutot. 
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Garderie.   —  Un  maire  ne  peut  pas  faire  fermer 
une  garderie  sous  prétexte  d'insalubrité. 

Cour  de  Cassation,  3  décembre  190  i 

La  Cour...  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de 
l'article  171,  n°  15,  du  Code  pénal,  ot  de  l'arrêté  du 
maire  de  Bousie,  eu  date  du  25  novembre  1903  : 

Attendu  que  l'arrêté  dont  l'application  était  demandée 
est  ainsi   conçu  :   «  Vu  l'article   97  de  la  loi  du  .">  avril 

'A  :  vu  l'avis  du  conseil  municipal  en  date  du 
octobre  1903  ;  —  Considérant  que  :  1°  le  Conseil 
départemental  de  l'instruction  publique,  et  2°  le  Con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  ont  refusé, 
pour  cause  d'insalubrité,  l'ouverture  d'une  école  libre 
dans  la  maison  dite  Patronage,  sise  à  Bousie,  rue  du 
Château  ,  —  Arrêtons  :  Art.  i".  L'asile-garderie  tenu 
par  Mademoiselle  Cousin,  dans  la  maison  ci-dessus 
désignée,  sera  immédiatement  fermé  pour  cause  d'insa- 
lubrité. Il  est  interdit  d'y  réunir  les  enfants  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  sous  peine  de  poursuite  con- 
formément aux  lois  ;  » 

Attendu  que  s'il  appartient  au  maire,  en  vertu  de 
l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  de  prévenir,  par 
des  précautions  convenables,  les  maladies  épidémiques 
au  contagieuses,  aucun  texte  de  loi  en  vigueur  ne  lui 
permet  d'interdire  l'affectation  donnée  à  une  propriété 
privée  par  l'établissement  d'une  garderie  d'enfants  ; 
itie  l'arrêté  précité  excède  donc  les  pouvoirs  de  police 
du  maire  et  que,  n'ayant  pas  été  légalement  pris,  il 
ne  saurait  être  sanctionné  par  l'article  471,  nu  15,  du 
Code  pénal  ;  d'où  il  suit  que  Céline  Cousin  a  été  à 
bon  droit  relaxée  du  chef  de  contravention  au  dit 
arrêté  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

REMARQUES 

M.  le  conseiller  Bard,  rapporteur  dans  cette 
affaire,  a  fait  des  observations  qui  éclairent  la 
question  du  droit  de  police  du  maire.  Il  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

La  Cour  de  cassation  a  toujours  considéré  que,  en 
dehors  des  ca3  formellement  prévus  par  la  loi,  un 
irrêté  de  police  ne  saurait  empêcher  un  propriétaire 
3r  de  son  droit  de  propriété,  ni,  à  plus  forte  raison, 
procéder  par  voie  de  suppression  ou  de  destruction  de 
la  chose  qui  est  l'objet  de  ce  droit.  Ainsi,  vous  avez 
ugé  autrefois  qu'on  ne  pouvait  prescrire,  comme  le 
seul  moyen  d'assainissement,  le  comblement  d'un  fossé 
15  mars  18t',7).  celui  d'un  puits  (25  juillet  1886),  la  sup- 
jression  d'une  mare  (28  avril  18.S1),  jurisprudence 
ipplicable  tant  que  le  maire  ne  peut  invoquer  un  texte 
pécial  lui  donnant  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux 
ju'il  tient  de  la  loi  de  1884.  Le  maire  no  saurait  non 
jlus  ordonner  d'abattre,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
jublique,  des  arbres  plantés  sur  une  propriété  particu- 
ière  (Cass.,  16  décembre  1831)  ;  ou  d'enlever,  pour 
ivitcr  la  multiplication  des  insectes,  les  produits  de  la 
aille  des  oliviers  et  de  brûler  les  brindilles  en  prove- 
lant.  (Cass.,  19  août  1882).  Une  disposition  expresse  de 


ticle  1'  ,  autorise  «  les  mesures  de 
désinfection  ou  même  de  destruction  des  objets  à 
l'usage  des  malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux, 
et  généralement  des  objets  quelconques  pouvant  servir 
de  véhicule  à  la  contagion  »  Il  a  fallu  un  texte 
exprès  ;  la  règle  générale  n'aurait  pas  permis  cette 
destraction. 

Si  le  droit  de  propriété  est  sauvegardé  par  la  juris- 
prudence, celui  qui  appartient  à  toute  personne  de 
faire  tel  négoce  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon,  n'est 
pas  moins  respecté  et  protégé.  Par  exemple,  vous 
déclarez  illégal  un  arrêté  ordonnant,  pour  cause  d'insa- 
suppression  pure  et  simple  d'un  établisse- 
ment de  brocanteur,  qui  n'est  pas  classé  par  la  loi  dans 
la  catégorie  des  établissements  insalubres.  (Cass.,  18  fév. 
1887). 

En  résumé,  ce  qui  se  dégage  des  arrêls  dont  nous  ne 
citons  que  quelques-uns  des  plus  caractéristiques,  c'est 
t  d'un  texte  formel  de  la  loi,  on  doit  consi- 
dérer comme  illégaux  les  arrêtés  de  police  municipale 
qui  auraient  pour  effet,  soit  de  supprimer  un  commerce 
ou  une  industrie,  soit  d'annihiler  le  droit  qu'a  le  pro- 
priétaire de  disposer  de  sa  chose.  Hors  de  là,  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique  autorise  et  justifie  toutes  les 
mesures  réglementaires,  et  il  n'y  a  pas  ù  chercher  alors 
si  des  textes  spéciaux  prévoient  l'hypothèse  où  l'on  se 
trouve.  C'est  précisément  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas 
de  dispositions  spéciales  que  le  maire  est  fondé  à  invo- 
quer les  pouvoirs  généraux  à  lui  conférés  par  l'ar- 
ticle 97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  pouvoirs  qui  semblent 
très  étendus  lorsque  le  maire  en  use  mal  dans  le 
cours  ordinaire  de  la  vie  communale,  mais  qui 
paraissent  à  peine  suffisants  aux  époques  d'épidémie 
ou  de  calamité  publique,  et  dont  la  loi  du  15  février  1902 
impose  désormais  un  exercice  plus  fréquent  et  plus 
actif. 

Les  règles  de  l'interprétation  de  l'article  97  étant 
ainsi  déterminées,  il  reste  à  en  faire  l'application  à 
l'espèce.  Nous  avouons  que,  à  notre  avis,  une  garderie 
d'enfants  n'est  peut-être  pas  autorisée  a  se  réclamer 
particulièrement  de  la  loi  de  1791  sur  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  ;  mais,  d'autre  part,  l'orga- 
uisation  d'un  établissement  de  ce  genre  est  assurément 
un  usage,  légitime  en  soi,  de  la  propriété.  Toute  per- 
sonne a  le  droit  de  recevoir  chez  elle  qui  bon  lui 
semble,  et  le  fait  de  réunir  dans  sa  maison  des  adultes 
ou  des  enfants  ne  saurait  être  prohibé  administrative- 
ment  sous  prétexte  de  police.  Si  le  maire  de  Bousie 
avait  prescrit  certaines  mesures  destinées  à  prévenir 
le  danger  d'épidémie  ou  de  maladie  contagieuse  que 
pouvait  occasionner  l'établissement,  il  n'eut  pas  excédé 
ses  pouvoirs.  Mais  il  a  dit  :  «  J'interdis  qu'on 
ouvre  cette  maison  aux  enfants  que  leurs  parents  vou- 
draient y  envoyer.  »  Cette  interdiction  absolue  est 
criticable. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  lettre  même  de  la  loi. 
L'article  97  confie  au  maire  le  soin  de  prendre  «  des 
précautions  convenables.  »  La  loi  de  1902  ne  va  pas 
elle-même  au-delà.  Elle  charge  le  maire  de  déterminer, 
après  avis  du  conseil  municipal,  et  sous  forme  d'arrê- 
tés municipaux  portant  règlement  sanitaire  :  «  1»  les 
précautions  à  prendre  en  vertu  de  l'article  97  de  la  loi 
du  5  avril  1884...,  2°  les  prescriptions  destinées  à  assu- 
rer la  salubrité  de  leurs  maisons  et  de  leurs  dépen- 
dances,... des  logements  loués  en  garni  et  des  autres 
agglomérations,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  »  Elle  ne 
donne  pas  au  maire  le  droit  d'ouvrir  ou  de  fermer  à 
son  gré  les  maisons.  Si  elle  prévoit  l'éventualité  d'une 
interdiction  d'habiter,  elle  ne  l'admet  que  dans  des  con- 
ditions et  avec  une  procédure  déterminée,  et  entoure 
cette  mesure  de  garanties  multiples  (art.  12  et  suiv.  |. 
lîien  de  pareil  dans  l'affaire  actuelle.  Il  ne  s'agit  ni  de 
cela,  ni  des  précautions  autorisées  par  la  mission  géné- 
rale donnée  au  maire,  mais  bien  d'une  prohibition 
absolue  qui  dépasse  les  attributions  ordinaires  de  ce 
fonctionnaire  ;  et,  pour  cet  acte  d'une  gravité  excep- 
tionnelle, il  faudrait,  semble-t-il,  un  texte  analogue  à 
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celui   de  l'article  33    de  la  Ici  du  30  octobre  1886  sur 

l'enseignement  primaire.  Ce  texte  n'existant  pas,  la 
Cour  appréciera  si  l'arrêté  du  maire  de  Bousie  a  été 
légalement  pris.  Si  elle  est  d'avis  de  la  négative,  le 
pourvoi  du  ministère  public  devra  tire  rejeté. 


Garderie.  —  L'inspecteur  primaire  qui  visite  une 
garderie  sur  l'ordre  de  ses  chefs  et  sans  l'assen- 
timent du  propriétaire  du  local,  accomplit  un 
acte  administratif  qui  échappe  à  la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires. 

Cour  de  Toulouse,  29  janvier  l<>04. 

La  Cour,  etc..  ; 

Attendu  que  l'existence  à  Saint-Jory  d'une  école 
clandestine  ou  déguisée  ayant  été  signalée  à  l'autorité 
académique,  le  sieur  Galandy,  inspecteur  primaire, 
agissant  en  vertu  d'une  note  de  service  de  M.  l'inspec- 
teur d'Académie  de  Toulouse,  se  rendit  dans  cette  com- 
mune le  28  octobre  1903.  et,  après  avoir  procédé  à  la 
visite  du  local  dit  le  Château  et  constaté  la  présence 
dans  le  local  de  17  enfants,  dont  10  jeunes  filles  de  six 
à  treize  ans,  il  dressa  procès  verbal  qui  fut  transmis  à 
M:  le  procureur  de  la  République  ; 

Attendu  qu'une  information  régulière  ayant  été 
ouverte  à  la  suite  de  ces  faits,  la  procédure  fut  clôturée 
le  15  février  1904  par  une  ordonnance  de  non-lieu  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  suivant  exploit  du 
15  décembre  1903,  la  dame  de  Villèle,  propriétaire  à 
Saint-Jory  de  l'immeuble  dit  le  Château,  a  cité  le  sieur 
Galandy  à  comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel, 
pour  avoir  pénétré  indûment  dans  l'immeuble  qui  lui 
appartient  et  dans  lequel  elle  avait  installé  une  simple 
garderie  d'enfants,  et  pour  avoir  commis  ainsi  un  abus 
de  pouvoir  et  une  violation  de  domicile  ; 

Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  M.  le  préfet 
de  la  Haute-Garonne,  invoquant  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  et  l'article  13,  titre  II,  de  la  loi  des 
16-25  août  1790,  a  soulevé  un  déclinatoire  d'incompé- 
tence et  que  la  dame  de  Villèle  a  relevé  appel  de  la 
décision  rendue  par  le  tribunal  ; 

Attendu,  sur  la  compétence,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  l'inspection  des  éta- 
blissements d'instruction  primaire,  publics  ou  privés, 
doit  être  exercée  par  les  inspecteurs  d'académie  ou  les 
inspecteurs  primaires,  et  qu'en  procédant  à  la  visite 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
sieur  Galandy  a  voulu  faire  un  acte  de  sa  fonction,  c'est- 
à-dire  un  acte  administratif  ; 

Attendu  que',  si  le  procès-verbal  dressé  par  l'inspec- 
teur primaire  avait  donné  lieu  à  une  poursuite  et 
avait  entraîné  une  condamnation  contre  les  inculpés, 
aucune  difficulté  n'aurait  pu  s'élever  sur  le  caractère 
administratif  de  l'acte  accompli  par  ce  fonctionnaire  ; 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'ordonnance  de  non-lieu  ren- 
due par  le  juge  d'instruction  de  Toulouse  a  dû  néces- 
sairement enlever  à  cet  acte  son  caractère  d'acte  admi- 
nistratif : 

Attendu  que,  si  l'acte  dommageable  ou  incriminé  est 
impersonnel,  s'il  révèle  un  administrateur,  un  manda- 
taire de  l'Etat,  plus  ou  moins  sujet  à  erreur,  et  non 
l'homme  avec  ses  faiblesses,  ses  passions,  ses  impru- 
dences, l'acte  reste  administratif  et  ne  peut  être  déféré 
aux  tribunaux  ;  si,  au  contraire,  la  personnalité  de 
l'agent  se  révèle  par  des  fautes  de  droit  commun,  par 
une  voie  de  fait,  une  imprudence,  alors  la  faute  est 
imputable  au  fonctionnaire,  non  à  la  fonction,  et  l'acte, 
perdant  son  caractère  adminislratif,  ne  fait  plus  obs- 
tacle à  la  compétence  judiciaire  (Tribunal  des  conflits, 
5  mai  1S7;)  : 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  sieur  Galandy  n'a 
procédé  à  l'inspection  qui  lui  est  reprochée  qu'après 
avoir  consulté  son  supérieur  hiérarchique  ;  que  la 
maison  qu'il  a  visitée  avait  toules  les  apparences  d'une 


maison  d'école,  puisque,  au  moment  où  il  s'est  pré- 
senté, il  y  ;i  trouvé  réunis  17  enfants  dout  10  jeunes 
filles  de  6  à  13  ans  ;  qu'on  cherche  doue  vainement  la 
faute  personnelle  qui  aurait  été  commise,  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  le  propriétaire  ou  ses 
représentants  aient  élevé,  avant  l'entrée  de  l'inspecteur 
primaire,  une  protestation  contrôla  visite  qui  allait  être 
faite  ; 

Attendu  qu'il  y  avait  lieu,  dans  ces  conditions,  pour 
le  tribunal,  de  se  déclarer  incompétent,  mais  que  les 
premiers  juges  confondant  le  déclinatoire  d'incompé- 
tence avec  l'arrêté  de  conflit  ont  déclaré,  dans  les  mo- 
tifs de  leur  décision,  que  le  mémoire  présenté  par 
M.  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  soulevant  un  con- 
flit, avait  pour  effet  de  suspendre  leur  action,  tandis 
que,  dans  le  dispositif,  ils  se  déclarent  incompétents 
pour  vider  la  question  soulevée  par  le  déclinatoire  ;  que 
c'est  donc  le  cas  de  réformer  leur  sentence  ; 

Par  ces  motits,  la  Cour  statuant  par  défaut  vis-à-vis 
du  sieur  Galandy  qui  ne  se  présente  pas  quoique 
régulièrement  assigné,  accueille  comme  régulier  en  la 
forme  l'appel  relevé  par  Mme  de  Villèle  envers  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Toulouse,  le  18  fé- 
vrier 1904  ; 

Au  fond,  déclare  son  incompétence  dans  l'instance 
introduite  par  Mme  de  Villèle  contre  M.  Galandy;  con- 
damne Mme  de  Villèle  en  tous  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel. 

REMABQTJES 

1°  Nous  avons  expliqué  plusieurs  fois  que  les 
fautes  commises  par  les  fonctionnaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  réprimées,  sui- 
vant leur  nature,  tantôt  par  les  tribunaux  ordi- 
naires et  tantôt  par  les  tribunaux  administratifs. 
Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  s'il  y  a 
faute  personnelle,  et  les  tribunaux  administratifs 
s'il  y  a  faute  du  fonctionnaire.  Il  y  a  faute  per- 
sonnelle lorsque  l'acte  reproché  au  fonctionnaire 
peut  être  qualifié  crime,  délit  ou  contravention  ; 
il  y  a  faute  du  fonctionnaire  si,  sans  avoir  com- 
mis un  acte  qui  puisse  être  qualifié  crime,  délit  ou 
contravention,  il  a  été  coupable  d'erreur,  d'impru- 
dence, d'excès,  etc.,  en  remplissant  sa  fonction. 
Dans  le  cas  présent,  l'inspecteur  aurait  été  justi- 
ciable du  tribunal  correctionnel  s'il  s'était  livré  à 
des  menaces,  à  des  violences,  à  des  injures,  à 
des  voies  de  fait.  De  pareils  actes  n'ayant  pas  été 
relevés  contre  lui,  c'est  devant  le  Conseil  d'Etat 
qu'il  aurait  fallu  le  traduire  dans  le  cas  où  il 
aurait  abusé  de  ses  fonctions.  Mais,  dans  l'es- 
pèce, le  Conseil  d'Etat  l'aurait  sûrement  acquitté, 
parce  que  rien  ne  dit  qu'il  était  coupable  d'abus. 

2°  Il  faut  conclure  de  là  qu'un  inspecteur  a  le 
droit,  sur  l'ordre  de  ses  chefs  hiérarchiques,  de 
visiter  une  garderie  pour  s'assurer  qu'on  n'y  vie 
pas  les  lois  scolaires. 

3°  Nos  lecteurs  savent  qu'une  garderie  peut  et 
ouverte  par  qui  que  ce  soit,  sans  diplôme, 
autorisation,  sans  déclaration;  mais  il  est  inter 
d'y  enseigner  les  matières  qui  font  partie  du  pro- 
gramme  de   l'enseignement  scolaire.  On  peut  y 
enseigner  le    catéchisme,   les   prières,    l'histoire 
sainte,  le  chant  des  cantiques,  etc. 
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Presbytère.  Un     desservant     rèvoqio 

l'évoque  ne  peut   pas   conserver  la  jouissance 
du  presbytère  et  les  clefs  de  l'église. 

Tribunal  civil  <f.\  urillac,  10  août  190  i . 

!..    Il  h.  un  l] 

.   I  l.i.i  i- . 

en  date  .lu  6  juillet  I90t,  notil  à  l'inté- 

ressé par  une  lettre  de  service  ot  publiée  dans  la 
de  Saint-Flour  le  3  i  |uillet,  a 
révoqué  M.  l'abbé  E...  de  ses  fonctions  de  desservant 
de  1'...  et  lui  a  interdit  tout  exercice  des  fondions 
ecclésiastiques  dans  cette  paroisse  :  que,  par  une  autre 
décision  en  date  du  U  du  même  mois,  dont  il  a  été 
donné  avis  à  l'autorité  départementale.  M.  l'abbé  I  a 
élé  nommé  desservant  de  la  paroisse  de  P...; 

Attendu  que,  sur  l'injonction  qui  lui  a  été  faite  par 
l'autorité  diocésaine  de  mettre  le  presbytère  et  l'église 
de  P...  à  la  disposition  du  nouveau  desservant. 
M.  l'abbé  E...  a  déclaré  que,  s'étant  pourvu  devant  la 
Curie  romaine  contre  la  décision  qui  l'a  frappé,  il 
refusait  formellement  de  quitter  le  presbytère  avant 
qu'il  eût  élé  statu.'  sur  ce  recours;  que,  dans  ces  cir- 
iices.  M.  l'abbé  B...  a  introduit  un  référé  pour 
faire  ordonner  quo  l'abbé  E...  serait  tenu  d'évacuer 
le  presbytère,  de  lui  en  remettre  les  clefs,  et  de  lui 
remettre  aussi  les  clefs  de  l'église,  et  qu'au  besoin 
il  serait  expulsé  manu  militari,  avec  exécution  provi- 
soire de  la  sentence  sur  minute,  nonobstant  opposition 
ou  appel  : 

Attendu  que  les  curés  et  les  desservants  ont  sur  les 
presbytères  un  droit  de  jouissance  sui  generis,  que 
l'article  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  le  décret  du 
6  novembre  1818  et  l'ordonnance  royale  du  :i  mars  1835 
ont  expressément  reconnu  que  ce  droit  de  jouissance, 
qui  diffère  par  son  origine  et  son  étendue  d'une  simple 
affectation  administrative,  constitue  au  profit  des  titu- 
laires ecclésiastiques  un  droit  réel  qu'ils  peuvent  faire 
valoir  par  voie  d'action  directe  contre  les  tiers,  en 
dehors  de  toute  intervention  de  la  commune,  proprié- 
taire de  l'immeuble,  et,  au  besoin,  contre  la  commune 
ie  que.  par  cela  seul  qu'elles  portent  sur  un 
droit  privé,  les  contestations  de  ce  genre  relèvent  de 
l'autorité  judiciaire,  dont  la  compétence  a  été  proclamée 
à  plusieurs  reprises  par  la  Cour  de  cassation  et  par  le 
Conseil  d'Etat  : 

Attendu  que  les  articles  31  et  63  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  confèrent  aux  évêques  le  droit  de  nommer 
les  prêtres  desservant  les  succursales  et  de  les  révo- 
quer ;  que  ce  droit  est.  au  regard  de  la  loi  civile, 
absolu  et  sans  contrôle,  do  telle  sorte  qu'un  desservant 
nommé  par  l'évêque  diocésain  est  investi,  dès  l'instant 
de  sa  nomination,  des  attributs  de  sa  charge,  de  même 
qu'un  desservant  révoqué  est  dessaisi,  dès  l'instant  où 
sa  révocation  lui  a  été  notifiée,  de  tous  les  droits  qu'il 
exerçait  à  ce  titre  : 

Attendu  que  le  législateur  n'a  pas  permis  aux  tribu- 
naux de  contrôler  les  décisions  prises  par  l'autorité 
diocésaine  dans  la  plénitude  de  ses  attributions,  ni  de 
les  mettre  en  échec  et  d'an  suspendre  l'exécution  :  que 
le  tribunal  ne  peut  donc  ni  refuser  de  reconnaître  la 
qualité  du  demandeur,  ni  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  le  recours  formé  par  l'abbé  E...  ait  reçu  une  solu- 
tion ;  que  l'abbé  B...  régulièrement  nommé  desservant 
de  P...,  lient  de  sa  nomination  le  droit  de  prendre  pos- 
session du  presbytère,  et  que  l'abbé  E...,  révoqué  de  ses 
fonctions,  ne  peut,  à  aucun  titre,  conserver  la  jouis- 
sance d'un  immeuble  qu'il  n'occupait  que  comme  desser- 
vant ;  qu'il  ne  peut  non  plus  conserver  les  clefs  de 
l'église,  dont  la  garde  appartient  au  titulaire  ecclésias- 
tique (Avis  du  Cons.  d'Ktat  du  17  juin  1840;  art.  loi  do 
la  loi  du  5  avril  1884) 

Attendu  que  M.  l'abbé  !•:.  .  soutien)  vainement  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  référé,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'ur- 
gence :  que  cette  prétention  ne  peut  pas  se  soutenir  en 


■i    i 
\aui  de  r.  .  le   il    juilh  I    > 

pas  i  examiner  les  motifs  sur  lesquels   M 
u    recours,   mais 

lies    que  l'urgi  ne  la  aatu»  même  de  la 

igit,  en  effet,  de  mettre  en  possession 
'Me  celui  qui  a  un  titre  légal  pou, 
et  que   la   procédure  du  rél 
pareil  cas  ; 

AHrn. lu   que    les    Bl   >til  :    q  l,     i.r.  Cl 

i Ii ".ut  des  considérations  d'  n 

demandeur  peut  invoquer  comme  ayant  la  charge  des 
intérêts  r.-ligieux  d'une    paroisse   de    700   âmes,  pour 
faire    rejeter   le  sursis    de    quatre 
M.  l'abbé  E...  dans  ses  conclusions  subsil 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  809  du  Code  de 

procédure  civile,   les   ordonnances  sur   référé  sont  de 

plein  droit  exécutoires  par  provision  ;  qu'il  n'y  a  lieu  ni 

au   demandeur  l'obligation   de    fournir  une 

caution,  ni  d'ordonner  l'exécution  sur  minute 

Par  ces  motifs. 

Ordonne  que,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
signification  de  la  présente  décision,  M.  l'abbé  E... 
remettra  à  M.  l'abbé  B...  les  clefs  du  presbytère  de  p"! 
et  celles  de  l'église  ;  ordonne  que,  dans  le  même  délai 
il  évacuera  le  presbytère  et  ses  dépendances,  passé 
lequel  délai  il  pourra  y  être  contraint,  même  par  la 
force  publique,  requise  en  exécution  du  présent  juge- 
ment, lequel  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel  ot  sans  caution  dans  les  termes  de  l'arti 
Code  de  procédure  civile. 

REMAI; 

D'après  la  loi  civile,  l'évêque  a  le  droit  absolu 
de  changer  ou  de  révoquer  un  desservant,  et  les 
tribunaux  n'examinent  jamais  les  motifs  de  la 
décision  épiscopale.  D'après  le  droit  canonique,  si 
le  desservant  frappé  se  juge  victime  d'une  injus- 
tice, il  peut  en  appeler  à  l'autorité  supérieure; 
mais  son  appel  n'est  pas  suspensif,  et  l'appelant 
doit  céder  son  poste  au  nouveau  titulaire  nommé 
par  l'évêque.  II  peut  cependant,  s'il  a  des  res- 
sources personnelles  et  s'il  ne  demande  aucune 
pension  à  l'évêque,  refuser  le  poste  qui  lui  est 
offert,  jusqu'à  ce  que  son  appel  soit  ju 


Droit  de   chapelle.  —  Droit  de  séance. 
Tribunal  civil  de  Coutances,  :  mars  (9.01. 

Le  tribunal  ; 

Considérant  que  le  procès  soumis  au  tribunal  a  pour 
objet  la  propriété  d'une  chapelle  dite  de  Saint-François, 
construite  à  gauche  du  chœur  de  l'église  paroissiale  dé 
la  commune  de  Monthuchon,  avec  lequel  elfe  est  en 
communication  directe,  propriété  à  laquelle  la  com- 
mune prétend,  en  se  basant  sur  les  dispositions  des 
décrets  des  :  4  août  1789,  prononçant  la  destruction  du 
régime  féodal  ;  lô  et  28  mars  1 790,  relatifs  aux  effets  de 
la  destruction  de  ce  régime;  13  et  30  avril  1701  (art.  18 
et  20),  confirmant  la  suppression  des  titres  honori- 
fiques attachés  à  la  qualité  de  seigneur-patron,  et  pres- 
crivant l'enlèvement  des  chœurs,  nefs  et  chapelles 
collatérales  des  églises  et  chapelles  publiques,  des 
bancs  ci-devant  patronaux  et  seigneuriaux  qui  y  ont  été 
placés  par  les  seigneurs  justiciers  et  patrons,  par  droit 
de  patronage  ou  de  privilège  quelconq 
1789,  mettant  les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition 
de  la  nation  ;  12  juillet---!!  août  1790  (art.  -.'1  et  83)     sur 
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la  constitution  civile  du  clergé:  et  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  .art  75),  ordonnant  que 
rement  destinés  au  culte  catholique,  actuellement  dans 
les  mains  de  la  nation,  seront  mis  à  la  disposition  des 
in  édifice  par  cure: et  que  M.  Michel 
de  Monthuchon  revendique,  en  s'appnyanl  sur  quatre 
titres,  donl  un  en  date  du  31  avril  1614,  el  qu'il  a 
r  minute  le  31  juillet  18*1,  en  l'étude  de 
M*  Dainecour,  notaire  à  Coutanees; 

Considérant  que.  le  21  avril  1614,  Franc.-, 
.'  uyer,  sieur  des  Viveiets,  demeurant  en  la  paroisse  de 
Monthuchon.  présenta  requête  à  l'évêque  de  Coutanees 
no  autorisé  à  construire  en  l'église  de  Mon- 
thuchon, au  oOte  sénestre  du  chœur  de  ladite  église,  en 
l'honneur  de  Dieu  et  de  M.  Saint  François, une  chapelle 
de  dimension,  forme  et  décoration  détenu  i- 
obligation  d'entretenir  cette  chapelle  :  d'y  faire  établir, 
pour  la  commodité  de  l'église  et  des  paroissiens,  un  lieu 
pour  servir  de  prèvestiaire  à  serrer  les  ornements 
d'église .  de  permettre  aux  paroissiens,  pour  leur  com- 
modité et  le  bon  ordre,  d'y  passer  en  sortant  de  la 
sainte  communion  :  et  en  outre,  pour  le  bien  et  l'aug- 
mentation de  l'église,  de  donner  «0  sous  de  rente  fon- 
cière par  assiette  bonne  et  suffisante,  parce  qu'il  aura 
séance  et  sépulture  en  cette  chapelle  ; 

Considérant  que,  sur  l'ordonnance  de  l'évêque,  les 
paroissiens  furent  appelés  à  donner  leur  avis  sur  la 
requête  du  sieur  des  Viverets,  et  que,  cet  avis  ayant  été 
favorable,  l'évêque  accorda,  le  31  décembre  1614,  l'auto- 
risation sollicitée,  observant  que  la  construction  pro- 
jetée sera  le  bien,  utilité  et  ornement  de  l'église,  et  que 
le  sieur  des  Viverets  devra,  de  son  engagement,  «  passer 
contrat  devant  tabellions  royaux,  ainsi  que  du  don  et 
assignation  desdits  60  sous  de  rente  foncière  ;  et  que, 
à  ce  moyen,  iceluy  sieur  des  Viverets  et  sa  famille  au- 
ront leurs  séances  et  sépultures,  à  l'advenir,  à  ladite 
chapelle,  sans  que  lesdits  paroissiens  ny  autres  y  puis- 
sent prétendre  aucun  droit  ou  servitude,  fors  de  passer 
ù  travers  d'icelle,  etc.,  » 

Considérant  qu'avec  les  deux  titres  ou  pièces  dont  il 
vient  d'être  parlé,  le  défendeur  en  produit  deux  autres 
qui  ne  peuvent  exercer  une  influence  directe  sur  le 
débat  :  ce  sont  :  1«  du  29  octobre  1630,  une  protestation 
du  sieur  des  Viverets,  devenu,  par  acquisition  de  biens, 
seigneur  de  Monthuchon  et  patron  honoraire  de  la 
paroisse  de  ce  nom,  contre  sa  reconnaissance  passée 
en  1614  :  2°  une  convention,  intervenue  le  16  avril  1742, 
entre  les  MM.  du  chapitre  de  Coutanees  et  le  seigneur 
de  Monthuchon,  au  sujet  de  réparations  à  faire  à 
l'église  de  Monthuchon  et  dont  l'exécution  intéressait 
la  chapelle  de  Saint-François; 

Considérant  qu'il  est  regrettable  que  les  parties 
n'aient  pas  versé  ou  n'aient  pu  verser  aux  débats  l'acte 
que  le  sieur  des  Viverets  a  nécessairement  passé  devant 
les  tabellions  royaux  pour  garantir  la  construction  de 
la  chapelle  Saint-François,  et  assurer  à  l'église  parois- 
siale la  rente  de  60  sous  promise  et  acceptée .  mais 
qu'il  ressort  de  l'ensemble  des  deux  titres  de  1614  que 
la  pensée  commune  des  parties  était  d'assurer  le  bien 
et  l'avantage  de  l'église  paroissiale  et  la  commodité  des 
paroissiens  de  Monthuchon,  et  de  concéder  au  sieur  des 
Viverets  et  à  sa  famille,  en  échange  du  sacrifice  qu'il 
s'imposait  et  du  don  d'une  rente,  des  avantages  d'un 
caractère  particulier; 

Considérant  que  M.  de  Monthuchon  a  fait  plaider, 
il  est  vrai,  que  le  terrain  sur  lequel  la  chapelle  avait 
été  bâtie  et  la  chapelle  de  Saint-François  elie-même 
étaient  devenus  la  propriété  du  sieur  des  Viverets  à  la 
suite  de  l'autorisation  du  31  décembre  161 
c'était  sur  le  sol  même  de  cette  chapelle  qu'était  assise 
la  rente  de  6"  sous,  qu'il  s'engageait,  lui  et  ses  hoirs,  à 
payer  pour  l'avenir:  mais  que,  de  ce  chef,  sa  prétention 
ne  résiste  pas  à  l'examen,  en  présence  des  titres  de  161  'i, 
desquels  il  résulte  :  1"  formellement,  que  le  sieur  des 
14,  que  simple  gen- 
Iflhomme  de  la  paroisse  de  Monthuchon,  n'ayant  par 
i,uite  aucun  droit  de  propriété  ou  patronage  sur  l'église 


ni  'rut, .niait,  et  le  terrain  qui 
devait  supporter  la  chapelle;  2*  que  l'autorisation  de 
construire  ne  constituait,  pour  le  sieur  des  Viverets, 
qu'on  avantage  honorifique  essentiellement  féodal,  dis- 
tinct du  droit  de  pi  '.naissance  duquel  il 
servirait,  pour  le  bien  de  l'église,  à  titre  de  don,  dit 
l'évêque,  «  60  sous  de  rente  fonci  '  •■■  .1  exécutoire,  qu'il 
baillera  en  bonne  et  suffisante  assiette  à  la  garantie  de 
droit  eu  une  rente  partye  en  ladite  paroisse  de  Mon- 
thuehon,  ■  c'esta  dire  sur  tes  bions  personnels  situés 
sur  la  paroisse  de  Monthuchon;  implicitement  3°  que 
le  terrain  sur  lequel  la  chapelle  Saint-François  serait 
construite  était  et  restait  la  propriété  de  la  communauté 
des  paroissiens  ou  de  l'église  paroissiale  ;  que,  s'il  en 
eût  été  autrement,  l'évêque,  s'il  en  eût  eu  le  droit,  en 
tout  cas  la  communauté  des  paroissiens  eût  indiqué 
que  le  don  peu  important  de  60  sous  de  rente  répondait 
au  don  que  la  paroisse  faisait  des  terrains  nécessaires 
■  n  de  la  chapelle,  et  alors  la  rente  eût  été 
eu  effet  assise  sur  la  chapelle  elle-même  et  son  tré- 
fonds, tandis  que  le  contraire  a  été  spécifié  ; 

Considérant  d'ailleurs,  que  la  protestation  faite  le 
39  octobre  1680  pourrait,  au  besoin,  tenir  lieu  de  renon- 
ciation par  le  seigneur  de  Monthuchon  aux  avantages 
obtenus  quand  il  n'était  que  simple  gentilhomme,  pour 
s'en  tenir  à  ses  nouveaux  droits,  bien  plus  étendus,  de 
seigneur-patron  de  l'église  paroissiale,  parmi  lesquels 
les  droits  de  séance  et  sépulture  dans  le  chœur  même 
de  l'église  ;  et  que  cette  hypothèse  conduit  M.  de  Mon- 
thuchon à  soutenir  que  la  chapelle  Saint-François  a  été 
concédée  à  ses  auteurs  à  titre  de  chapelle  funéraire, 
simple  allégation  démentie  par  les  faits,  puisqu'au- 
cun  membre  des  familles  des  Viverets  ou  de  Monthu- 
chon n'y  a  été  inhumé  :  que  des  inhumations  de  per- 
sonnes étrangères  à  ces  familles  y  ont  eu  lieu  du  con- 
sentement des  «  seigneurs  de  Monthuchon.  c'est-à-dire 
de  ceux  qui  avaient  la  qualité  de  seigneurs-patrons  » 
(ce  qui  exclut  l'idée  de  propriété),  et  même  avec  la  per- 
mission de  justice,  le  7  août  1714  ;  et  prétention  qui  se 
heurte  aux  lois  qui  ont  remplacé  le  régime  féodal, 
puisque  les  droits  de  chapelle,  de  monument  et  inscrip- 
tions, constituant  des  privilèges  honorifiques,  ont  été 
abolis  par  les  lois  sur  la  féodalité,  puisque  le  décret  du 
30  décembre  1809  (art.  72)  n'a  pas  eu  d'effet  rétroactif, 
ne  statuant  que  pour  l'avenir,  et  que  la  chapelle  Saint- 
François  n'avait  pas  un  caractère  privé  ; 

Considérant  que  M.  de  M. iiithuchon  soutient  que  la 
chapelle  Saint  François  a  toujours  été  considérée  comme 
appartenant  à  sa  famille  ;  que  celle-ci  l'a  toujours 
entretenue  :  que,  si  les  biens  de  deux  de  ses  auteurs 
ont  été  confisqués  comme  biens  d'émigrés,  la  chapelle 
Saint- François  qui  était  comprise  dans  ces  biens  a  été 
restituée  à  la  famille  de  Monthuchon  après  la  rentrée 
des  émigrés  en  France  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  surprenant  qu'avant  1789, 
alors  que  le  seigneur  jouisait  de  nombreuses  préroga- 
tives, l'usage  eût  existé  à  Monthuchon  de  désigner  la 
chapelle  Saint  François  sous  le  nom  de  chapelle  du 
seigneur  de  Monthuchon  ;  qu'il  est  possible  que  cet 
usage  se  soit  continué,  mais  que  cette  dénomination, 
toute  de  déférence,  n'a  pu  conférer  au  seigneur  un  droit 
à  la  propriété  de  ladite  chapelle  ;  qu'il  est  probable  que 
les  seigneurs  de  Monthuchon  ont  veillé  à  l'entretien  de 
la  chapelle  Saint-François  jusqu'en  1789;  que  c'était, 
du  reste,  leur  obligation,  car  la  protestation  du  29  oc- 
tobre 1630  n'avait  pu  les  y  soustraire  ;  qu'il  est  possible 
encore  que,  depuis  1789,  leurs  représentants  aient  con- 
tinué cet  état  de  choses,  aient  continué  aussi,  par  tolé- 
rance ou  même  moyennant  paiement,  à  occuper  les 
bancs  placés  dans  la  chapelle,  mais  qu'il  n'en  résulte 
pas  un  droit  de  propriété  ; 

rant  que  les  lois  révolutionnaires  de  1789, 
I  790  '  I  1791,  relatives  à  la  destruction  du  régime  féodal, 
à  la  confiscation  des  biens  du  clergé  et  des  émigrés, 
ont  effacé  et  détruit  toutes  distinctions  honorifiques) 
et  jouissance  résultant  du  régime  féodal  et, 
par  là-même,  tout  droit  que  la  famille  de  Monthuchon 
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p  mvail  prétendre    nr  l'égli  s  paroi    lai     I  la  chapelle 
Balnl  François    qui    en   formait   dépendance    et  partie 
Intégrante  ; 
c  lonaidêranl  d'ailleurs  que  pai  r  Q 

B  i  dot bre  1789,  13  juillet  3i  i I  L790  i  irt.  "1  et32), 

9I--J  février,  30  mars.  .S  avril.     6  novi  mbl  ■  I  79B,  28  mars 

énatus-oonsulte  du  6  Boréal  an   X  (art.  17),  des 

lois  du  18  germinal  an  X  et  5  décembre  1814,  combinés, 

seuls  les  biens  qui    avaient  été  confisqués    ai 
grés,    et    - 1 1 1  i   n'avaient    été    ni    vendus    ni    affi 

iblic,  devaient   leur  être  restitués1  qu'en    l'es 

pèco.  la  chapelle  de  Saint-François  de  l'église  de  Mon- 

lait  affectée  à.  un  service   public,  au  sens  du 

16  30  avril  1791,  à  l'époque  où  fut  décidée  la 

restitution  de  leurs  biens  aux  émigrés  ; 

Mais  considérant  que  la  nation  n'a  pas  confisqué  la 
chapelle  Saint-François  comme  bien  d'émigré,  et  que 
cette  chapelle  était  considérée  par  la  famille  deMonthu- 
ohon  comme  propriété  de  la  paroisse  : 

Considérant,  en  elt'et.  quo  le  défendeur  fait  remonter 
son  origine  de  propriété  utile  à  la  demoiselle  Antoinette- 
Kulalie  Michel  de  Monthuchon,  qui,  le  11  nivôse  de 
l'an  V,  a  acquis  de  l'Etat  toutes  les  parts  et  portions 
d'héritage  appartenant  à  Jacques  -  Léonor  •  René  et 
Jacques-Louis-Henri  Michel  de  Monthuchon,  ses  deux 
frères,  alors  émigrés,  puis  légua  tous  ses  biens,  le 
20  janvier  1829,  à  Jacques  Louis-Henri  son  frère  et  aient 
paternel  du  défendeur  ;  que  l'acquisition  du  11  nivôse 
an  V  avait  été  précédée  d'un  acte  de  partage,  précédé 
lui-même  d'une  expertise,  suivant  la  forme  prescrite  par 
les  lois  régissant  alors  la  matière  ;  que  l'acte  d'acquisi- 
tion de  nivôse  se  basait  sur  cette  expertise,  en  date  du 
4"  des  jours  complémentaires  de  l'an  IV,  et  qu'aucun  de 
ces  actes  ou  procès-verbaux  ne  fait  mention  de  la  cha- 
pelle de  Saint-François  comme  faisant  partie  du  patri- 
moine immobilier  de  la  famille  de  Monthuchon  ; 

Considérant  que  la  commune  demanderesse  produit 
une  délibération  du  11  septembre  1791,  prise,  après  an- 
nonces faites  au  prône  de  l'église  paroissiale,  par  les 
maire,  officiers  municipaux,  procureur  de  la  commune, 
les  habitants  et  possédants  fonds  de  la  paroisse  de 
Monthuchon,  délibération  prise  en  exécution  du  décret 
des  13-20  avril  1791,  aux  termes  de  laquelle  il  fut  décidé 
notamment  que  des  réparations  générales  seraient  faites 
à  l'église,  qu'il  y  serait  pourvu  au  moyen  de  ressources 
spéciales,  «  qu'il  serait  placé  une  serrure  neuve  à  la 
porte  extérieure  de  la  sacristie,  avec  deux  clefs  dont  le 
sieur  curé  sera  saisi  »  ,  qu'il  ressort  des  termes  de  cette 
délibération  que  la  réunion  du  11  septembre  1791  a  été 
connue  de  l'ancien  seigneur  de  Monthuchon,  qu'il  en 
connaissait  l'objet  ; 

Considérant  que  la  sacristie,  le  prévestiaire  de  1614, 
n'est  autre  chose  que  la  chapelle  Saint-François  ;  que  le 
fait  d'ordonner  l'apposition  d'une  serrure  neuve  sur  la 
«  porte  extérieure  de  la  sacristie,  avec  deux  clefs  qui 
restent  aux  mains  du  curé  »,  c'est-à-dire  à  l'exclusion 
de  tout  particulier,  de  décider  une  réparation  générale 
de  l'église,  sans  faire  de  distinction  entre  la  chapelle  de 
Saint-François  et  l'église,  indique  bien  que  la  commune 
et  paroisse  de  Monthuchon  ne  reconnaissaient  à  l'ancien 
seigneur-patron  aucun  droit  sur  cette  chapelle,  et  cons- 
titue en  tant  que  besoin  une  mainmise  par  la  commune 
sur  cet  édifice,  considéré  comme  étant  à  la  disposition 
de  la  nation,  aux  termes  du  décret  des  2-4  novembre 
1789,  et  affecté  à  un  service  public  ; 

Considérant  que,  par  la  suite,  peut-être  par  souvenir 
respectueux,  une  clef  de  la  chapelle  Saint-François  a  pu 
être  remise  par  le  curé  à  la  disposition  de  la  famille  de 
Monthuchon  ;  que  la  commune  a  pu  laisser  exécuter  à 
ses  frais,  dans  la  chapelle  Saint-François,  des  travaux 
d'entretien  et  d'ornementation  ;  mais  que  ces  faits  et 
circonstances  n'ont  pu  conférer  à  la  famille  de  Monthu- 
chon quelque  droit  à  la  propriété  d'un  bien  qui,  s'il  eût 
jamais  été  dans  le  commerce,  en  serait  sorti  définitive- 
ment en  vertu  des  lois  révolutionnaires,  mais  qui,  ayant 
toujours  été  la  propriété  de  la  paroisse,  étant  affecté  à 
un  service  public,  était  imprescriptible  ; 


eéde  que  la 
commune  est  bien  ai  lion  ; 

al  que  la  commune  demande  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  ce  que  M.    di  n'a  jamais 

cessé  de  payer  ses  places  dans  la  chapelle  litigieuse  aux 
mains  du  trésorier  de  la  fabrique,  mais  que  la  preuve 
de  cette  allégation  n'est  pa  i  vt  rsée  aux  débats  ; 

Pai       i  motifs  : 

Dit  et  juge  que  la  commune  de  Monthuchon  est  seule 
et  exclusive  propriétaire  de  la  chapelle  Saint-François, 
exempte  de  tout  droit  réel  et  servitude  envers  qui  que 

i  animent  du  droit   de    séance  au 
M.  de  Monthuchon 

Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires, 
etc. 

Sur  appel  de  M.  de  Monthuchon,  la  Cour  de 
Caen  a  rendu  l'arrêt  suivant,  le  il  juillet  1904  : 

La  Cour, 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  de  la  chapelle  Saint- 
François  : 

Considérant  que,  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour,  par  ses  conclusions  signifiées  le  24  juin  1901,  le 
sieur  de  Monthuchon  ne  conteste  plus  le  droit  de  pro- 
priété de  la  commune  sur  la  chapelle  Saint-François, 
qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  le  condamner  en  tous  les  dé- 
pens exposés  jusqu'à  cette  date  ;  adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  séance  dans  la  chapelle 
Saint-François  : 

Considérant  qu'en  outre  de  certains  droits  de  jouis- 
sance ou  d'usage  plus  ou  moins  exclusif,  concédés  par 
l'acte  de  1614  à  François  Guesnon,  sieur  des  Viverets, 
parce  qu'il  avait  construit  la  chapelle  Saint-François  et 
s'était  engagé  à  l'entretenir  en  bon  état  de  réparation, 
celui-ci  s'est  réservé  un  droit  de  séance  pour  lui  et  sa 
famille  à  l'avenir  dans  ladite  chapelle  ;  que  ce  droit 
n'ayant  été  attaché  ni  à  une  terre  ni  à  une  habitation,  a 
un  caractère  purement  personnel  ;  qu'il  n'a  pas  été 
compris  par  suite  dans  les  biens  confisqués  en  vertu  des 
lois  contre  les  émigrés,  qui  ne  sauraient  recevoir  une 
application  dans  l'espèce  ;  qu'au  surplus,  s'il  avait  été 
confisqué,  il  aurait  fait  retour  à  la  famille  de  Monthu- 
chon par  l'effet  des  lois  sur  la  restitution  des  biens  des 
émigrés,  et  qu'on  ne  saurait  élever  à  cet  égard  aucune 
fin  de  non  recevoir  de  forme  ou  autre  par  suite  de  l'exé- 
cution donnée  à  cette  restitution  ; 

Considérant  que  les  lois  de  la  Révolution,  abolitives 
du  régime  féodal,  et,  en  particulier,  la  loi  du  13  avril 
1791,  n'ont  supprimé  les  droits  de  banc  ou  de  séance 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  en  jouissaient  à  titre  de  droit 
féodal,  seigneurial  ou  de  patronage  ;  que  tel  n'est  pas  le 
cas  du  sieur  de  Monthuchon,  dont  le  titre  est  un  contrat 
de  droit  commun,  tout  à  fait  étranger  au  régime 
féodal  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  la  mise  à  la  disposi- 
tion de  la  nation,  par  le  décret  des  2  4  novembre  1789, 
de  l'église  de  Monthuchon,  et  l'affectation  au  culte  de 
cette  église,  devenue  propriété  communale,  en  vertu  de 
l'article  12  du  Concordat  et  de  l'article  75  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  aient  eu  pour  effet  d'éteindre  tous  les 
droits  réels  dont  cet  immeuble  était  grevé,  il  n'en  est  pas 
de  môme  du  droit  personnel  appartenant  aux  membres 
de  la  famille  de  Monthuchon  ;  que  la  fabrique  de 
l'église  de  Monthuchon,  remise  en  possession  des  biens 
donnés  par  la  famille  de  Monthuchon  en  vue  d'obtenir 
la  concession  du  droit  de  séance  litigieux,  doit  exécuter 
le  contrat  intervenu  à  ce  sujet  en  1614  ; 

Considérant  qu'on  allègue  vainement  que  la  conces- 
sion du  droit  de  séance,  dont  se  prévaut  de  Monthu- 
chon, étant  antérieur  au  décret  du  30  décembre  1809, 
serait  devenu  caduque,  faute  d'avoir  été  régularisée  par 
l'accomplissement  des  formalités  édictées  par  ce  décret; 
que  la  fabrique  de  l'église  de  Monthuchon  ne  saurait 
opposer  une  fin  de  non  recevoir,  alors  qu'elle  a  reconnu 
le  droit  de  séance  de  Monthuchon,  et  exécuté  librement 
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le  contrat  Je  10  M  sur  ce  point  pendant  toute  la  durée 
du  xii'  si 

Par  i'ts  motifs. 

Continue  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Coutances, 
en  date  du  7  mars  1901,  en  ce  qu'il  a  jugé  que  la  com- 
mune de  Monthuchon  était  seule  et  exclusive  proprié- 
taire de  la  chapelle  de  Saint-Franc  Ms,  exempte  de  tout 
dron  réel  de  servitude  ; 

Le  réforme  au  contraire  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
séance  : 

Dit  ot  juge  que  de  Monthuchon  a  un  droit  de  séance 
dans  la  chapelle  de  Saint- François  de  l'église  de  Mont- 
huchon, en  vertu  de  la  concession  faite  à  François 
-  i;r  des  Viverets.  pour  lui  et  sa  famille,  par 
: ..  •  te... 

REMARQUES 

Voir  l'élude  que  nous  avons  consacrée  à  cette 
question,  tome  IV,  p.  3n5.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  confirme  pleinement  les  conclusions  que 
nous  avions  formulées. 


Décret  du  12  avril  1905,  relatif  aux  vacations 
à  allouer  aux  commissaires  de  police  et  aux 
gardes  champêtres  délégués  pour  assister  aux 
opérations  d'exhumations,  de  rèinhumations  et 
de  translations  de  corps. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  62  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902, 
ainsi  conçu  : 

<  Les  commissaires  de  police  et,  dans  les  communes 
qui  n'en  ont  point,  les  gardes  champêtres  pourront  seuls 
être  délégués  par  l'autorité  compétente  pour  assister 
aux  opérations  d'exhumations,  de  réinhumations  et  de 
translations  de  corps,  pour  assurer  l'exécution  des  me- 
sures de  police  prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

•  Ces  fonctionnaires  auront  droit,  sauf  dans  les  opé- 
rations qui  constituent  des  actes  d'instruction  crimi- 
nelle, dans  celles  qui  sont  faites  aux  frais  du  ministère 
de  la  guerre  pour  le  transport  de  militaires  et  de  marins 
décédés  sous  les  drapeaux,  sauf  encore  dans  le  cas  où 
un  billet  d'indigent  serait  délivré  par  le  maire,  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  6  de  la  loi  du  10  décembre 
1850,  à  perception  de  vacations  fixées  par  le  maire, 
après  avis  du  conseil  municipal,  mais  dont  un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera  le  minimum 
et  le  mode  de  perception  :  » 

Vu  les  articles  94  et  95  de  la  loi  du  5  avril  188'i  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  minimum  de  la  vacation  à  allouer  aux 
commissaires  de  police  ou  aux  gardes  champêtres  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  Paris  et  dans  les  cimetières  suburbains  appar- 
tenant à  la  ville  de  Paris,  8  francs. 

Dans  les  communes  suburbaines  du  département  de 
la  Seine  et  dans  les  communes  de  plus  de  100,000  habi- 
tants, ô  francs. 

Dans  les  communes  de  100,i«H)  habitants  et  au  dessous, 
3  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  alloué,  pour  assister  à  la  mise  en 
bière  quand  il  y  a  lieu  à  transport  hors  de  la  localité, 
ainsi  que  pour  assister  à  l'exhumation  ou  à  la  réinhu- 
mation  d'un  corps  :  1  vacation. 

Lorsqu'il  y  a  accompagnement  d'un  corps  de  la  mai- 
son mortuaire  ou  du  cimetière  jusqu'à  la  limite  de  la 
commune,  ou  de  la  limite  de  la  commune  jusqu'au 
cimetière,  il  est  alloué  en  plus  :  1  2  vacation. 

Lorsqu'il  y  a  exhumation,  translation  de  corps  et 
réinhamation  dans  la  même  commune,  il  est  alloué 
pour  l'ensemble  des  opérations  :  1  vacation  1  2. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  corps.il  est  perçu  pour  chaque 
corps  en  plus  du  premier  :  1  2  vacation. 


Ni  la  mise  eu  bière  ni  l'inhumation  ne  donnent  droit 
à  vacation  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  transport. 

Art.  :i.  —  Les  vacations  sont  versées  à  la  recette  mu- 
nicipale. 

Elles  donnent  lieu  à  la  délivrance  par  le  maire  d'un 
bulletin  de  versement  contenant  le  détail  des  sommes  à 
percevoir  et  qui  est  remis  à  la  partie  intéressée  pour 
être  produite  au  comptable  au  moment  du  versement. 

Ce  versement  doit  être  fait  préalablement  à  l'opéra- 
tion d'exhumation,  de  réinhumation  ou  de  translation 
de  corps  et  sauf  restitution  au  cas  où  aucun  des  agents 
désignés  par  l'article  02  de  la  loi  du  30  mars  1903  n'au- 
rait assisté  personnellement  à  ladite  opération.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  maire  établit  d'office  un  ordre  de  resti- 
tution, le  fait  parvenir  directement  au  receveur  muni- 
cipal chargé  d'y  donner  suite,  et  en  avise  la  partie 
intéressée. 

Art.  'i.  —  A  la  lin  de  chaque  mois,  le  maire  dresse, 
s'il  y  a  lieu,  un  état  contenant  le  relevé  des  vacations 
versées  par  les  familles  pendant  le  mois,  avec  l'indica- 
tion des  restitutions  qui  ont  été  ordonnées  ou  la  dési- 
gnation des  agents  auxquels  les  vacations  reviennent  en 
conformité  de  l'article  62  de  la  loi  du  30  mars  1903. 

Cet  état  est  adressé  au  receveur  des  finances  pour 
être  remis  au  receveur  municipal,  qui  paye,  contre 
émargement,  le  montant  des  vacations  aux  agents  inté- 
ressés. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
Officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  avril  l'.tOS. 

Emile  Loubet. 


QUESTIONS 


Q.  —  Elève  ecclésiastique,  puis-je  encore  m'eugager 
cette  année  et  ne  faire  qu'un  an  de  service  ? 

R.  —  Les  articles  36  et  99  de  la  nouvelle  Loi  mi- 
litaire, signée  le  21  mars  l'.KJ5  et  promulguée  au 
Journal  0/ficiel  du  23,  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  Où.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  un  an 
après  sa  promulgation. 

Toutefois,  la  disposition  de  l'article  33  relative  à  l'in- 
corporation de  la  classe  le  1"  octobre,  sera  immédiate- 
ment appliquée,  il  en  sera  de  même  des  dispositions  du 
titre  IV  relatives  aux  engagements,  rengagements  et 
commissions,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  engagements 
de  trois  ans,  qui,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  resteront  soumis  au  régime  de  la  loi  du 
15  juillet  1889. 

Art.  99.  —  Les  jeunes  gens  qui,  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  auront  été  ajournés  confor- 
mément à  l'article  27  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  ou  dis- 
pensés conditionnellement  du  service  actif  après  un  an 
de  présence  sous  les  drapeaux,  conformément  aux  ar- 
ticles 21,  22,  28  et  50  de  lu  même  loi,  ainsi  que  les  enga- 
gés volontaires  visés  à  l'avant-dernier  paragraphe  de 
l'article  59  de  la  même  loi,  conserveront  la  situation  qui 
leur  est  faite  par  ladite  loi  au  point  de  vue  des  obliga- 
tions du  service  militaire  dans  l'armée  active. 

D'autre  part,  cet  avant-dernier  paragraphe  de 
l'art.  59  de  l'ancienne  loi  dispose  :  «  L'engagé  vo- 
lontaire qui  remplira  l'une  quelconque  des  condi- 
tions fixées  par  l'article  23,  pourra  bénéficier  des 
conditions  dudit  article  après  un  an  de  présence 
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sous  les  drapeaux,  à  la  condition^ ue  la  demanda 
ail  été  formulée  au  moment  de  V engagement.  * 

De  ces  différents  textes  il  résulte  qu'un  élève 
ecclésiastique  peut  encore  bénéficier  de  la  loi  de 
1889  en  prenant  cette  année  un  engagement  de 
trois  ans,  mais  à  la  condition  de  bien  spécifier,  en 
s'engageant,  qu'il  demande,  à  titre  d'élève  ecclé- 
siastique, le  bénéfice  de  l'art.  23  de  L889. 

Cette  réponse  est  confirmée  par  la  lettre  suivante 
de  M.  Rerteaux,  ministre  de  la  guerre,  à  propos 
des  engagés  décennaux  (instituteurs)  qui  partagent 
le  bénéfice  de  l'art.  23  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  engagés 
décennaux  peuvent  encore  bénéficier  de  l'article  21!  de  la 
loi  du  L5  juillet  1889  : 

1°  En  justifiant  de  leur  droit  à  la  dispense,  s'ils  appar- 
tiennent à  la  classe  de  1904.  devant  le  conseil  de  révi- 
sion dont  les  opérations  sont  en  cours  ; 

2°  En  contractant,  dans  les  premiers  jours  d'octobre 
prochain,  l'engagement  prévu  par  l'avantdernier  alinéa 
de  l'article  09  de  la  loi  précitée,  s'ils  n'ont  pas  encore 
encouru  au  tirage  au  sort,  et  à  la  condition  qu'ils  aient 
à  cette  époque  18  ans  accomplis  et  remplissent  toutes 
les  conditions  voulues  d'aptitude  physique. 

Mais.  â  compter  de  l'incorporation  de  la  classe,  ceux 
qui  n'auront  pas  rempli  l'une  ou  l'autre  des  formalités 
ci  dessus  indiquées  seront  soumis  aux  obligations  du 
service  militaire  imposées  par  la  nouvelle  loi. 

Avis  aux  élèves  ecclésiastiques  à  qui  leur  âge  et 
leur  aptitude  physique,—  sous  réserve  de  l'appro- 
bation de  leurs  supérieurs,  —  permettra  de  s'en- 
gager en  temps  utile  pour  bénéficier  encore  de 
l'article  23.  D'après  l'article  3  du  décret  du  30  août 
1900,  abrogeant  et  remplaçant  l'art.  3  du  décret 
du  28  septembre  1899,  «  les  engagements  de  trois 
ans  ne  sont  admis  que  pendant  les  deux  périodes 
ci-après  :  lo  du  1"  février  au  31  mars,  2°  du 
1«*  octobre  au  30  novembre.  »  Cet  article  doit 
rester  en  vigueur  jusqu'un  an  après  la  promulga- 
tion de  la  nouvelle  loi,  c'est-à-dire  le  23  mars  1906. 


Q.  —  Je  suis  en  butte  aux  vexations  d'un  tyranneau 
en  écharpe,  et  viens  vous  prier  de  m'aider  à  mettre  fin 
à  ses  exigences  agaçantes. 

C'est  à  propos  de  mon  presbytère.  Une  haie  sépare 
ma  maison  de  celle  de  mon  voisin,  chez  lequel  je 
m'approvisionne  de  lait,  etc.  D'un  commun  accord  entre 
le  voisin  et  moi,  nous  avons  fait  une  trouée  dans  la 
haie.  Le  garde  champêtre  vient  de  venir  grossièrement 
constater  le  prétendu  délit  et  me  sommer  de  supprimer 
cette  ouverture. 

Le  maire  est-il  autorisé  en  droit  à  agir  ainsi  ?  A  sup- 
poser qu'il  en  soit  ainsi,  cette  attitude  reste  absolument 
odieuse.  Y  a-t-il  argument  à  invoquer  contre  de  tels 
procédés  ?  Le  conseil  municipal  n'a  pas  été  consulté. 

R.  —  Le  droit  de  se  clore  à  son  gré,  ou  de  ne 
pas  clore  les  fonds  que  l'on  possède,  est  un  des 
attributs  de  la  propriété  telle  que  la  définit 
l'article  54 4  du  Code  civil,  et  la  liberté  de  se  clore 
étant  une  garantie  donnée  à  celui  qui  a  le  droit 
exclusif  d'user  et  de  jouir,  doit  être  reconnue  à 
l'usufruitier  comme  au  propriétaire.  Sous  ce 
rapport,  les  droits  de  l'un  et  de  l'autre  sont  égaux. 

Mais  si  la  clôture  est  un  droit,  il  ne  s'ensuit 


pas  que  l'on  soit  contraint  d'en  faire  usage.  Sans 
doute,  l'article  663  du  Code  civil  cite  un  cas  de 
clôture  forcée,  en  ce  sens  qu'il  autorise  chacun  à 
contraindre  son  voisin  dans  les  villes  et  faubourgs 
à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de 
la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons, 
cours  et  jardins  sis  dans  les  villes  et  faubourgs. 
Mais  si,  de  plein  gré,  et  pour  des  raisons  de  conve- 
nance personnelle,  deux  voisins  suppriment  en 
tout  ou  en  partie  la  clôture  existant  entre  leurs 
deux  héritages,  ils  ne  commettent  aucun  délit, 
aucun  abus  de  propriété,  et  dès  lors  nous  ne 
voyons  aucun  fondement  à  la  grossière  chicane 
que  l'on  vous  cherche. 

Le  curé  a  sur  le  presbytère  et  ses  dépendances 
une  sorte  de  droit  d'usufruit,  et  dans  le  cas 
énoncé  il  ne  fait  qu'user  comme  il  l'entend  d'un 
droit  de  jouissance  qui  lui  est  propre;  mais,  bien 
entendu,  à  la  fin  de  sa  jouissance  il  sera  tenu  de 
remettre  les  lieux  dans  l'état  où  il  les  a  reçus. 

Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  touchant 
au  fonds  lui-même,  le  curé  doit  obtenir  l'autori- 
sation de  la  commune,  car  sous  prétexte  d'amélio- 
ration, il  pourrait  compromettre  les  intérêts  de 
cette  dernière.  En  outre,  il  a  pour  devoir  d'empê- 
cher tous  empiétements  de  la  part  des  voisins, 
surtout  ceux  qui  peuvent  dégénérer  en  servitude 
par  la  prescription  de  trente  ans.  Mais  tel  ne  nous 
parait  pas  être  le  cas  qui  nous  occupe,  car  il  ne 
s'agit  pas  de  changer  la  destination  des  lieux  ;  et 
d'autre  part,  l'ouverture  dans  la  haie  n'empê- 
chera ni  l'usufruitier  futur,  ni  le  propriétaire, 
d'exercer  quand  il  leur  plaira  le  droit  de  se  clore, 
puisque  cette  faculté  est  imprescriptible. 


Q.  —  Dans  l'angle  de  deux  murs  dont  l'un  est  mi- 
toyen et  l'autre  m'appartient  en  propre,  on  a  bâti  de 
manière  à  relier  ces  deux  murs  pour  en  faire  tuyau 
pour  latrines,  le  réservoir  étant  creusé  au-dessous  du 
sol.  Mon  voisin  voudrait  m'obliger  à  démolir  le  susdit 
tuyau. 

1°  En  a-t-il  le  droit,  vu  que  la  portion  de  maison  que 
possède  le  voisin  ne  formait  autrefois  qu'une  même 
maison  et,  que  lorsqu'il  a  acheté  (il  y  a  plus  de  trente 
ans),  les  susdites  latrines  se  trouvaient  en  lieu  et  place 
qu'elles  occupent,  et  sur  l'acte  de  vente  il  n'en  est  nulle- 
ment question? 

2°  N'est-ce  pas  une  servitude  qu'a  dû  accepter  le  voisin, 
avec  son  achat? 

3°  Ne  peut-on  pas  invoquer  la  prescription,  puisqu'il 
y  a  plus  de  trente  ans  ? 

4°  Dans  le  cas  où  il  pourrait  faire  enlever  ces 
latrines  ou  plutôt  ce  conduit,  ne  pourrait-on  pas  de 
même  obliger  ce  voisin  :  a)  à  enlever  des  placards  qui 
se  trouvent  dans  ce  même  mur  mitoyen,  et  b)  aussi  une 
cheminée  construite  contre  ce  même  mur  mitoyen  ? 

R.  —  L'article  074  du  Code  civil  dispose  : 
«  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'ai- 
sances près  d'un  mur  mitoyen  ou  non,  est  obligé 
à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et 
usages  particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et 
usages  pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  »  C'est  assu- 
rément sur  ce  texte  que  le  voisin  essaie  d'appuyer 
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sa  prétention.  Mais,  autant  que  nous  en  pouvons 
juger  par  l'exposé  des  faits,  cet  article  n'est  pas 
applicable  en  l'espèce,  eu  il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  constante  que  les  tuyaux  de  ohute 
des  fosses  d'aisances  ne  sont  pas,  quant  à  leur 
mode  de  construction,  soumis  aux  dispositions 
proscrites  pour  les  fosses  elles-mêmes,  et  ils 
peuvent  être  encastrés  dans  un  mur  mitoyen. 
sans  que  le  co  propriétaire  ait  le  droit  de  s'en 
plaindre,  s'il  n'en  éprouve  aucun  préjudice. 

Il  a  d'autant  moins  le  droit  de  s'en  plaindre, 
dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  qu'autrefois  les 
deux  immeubles  n'en  faisaient  qu'un,  et  que  la 
prescription  trentenaire  lui  enlève  la  faculté  d'éle- 
ver aujourd'hui  une  plainte  dont  il  ne  s'est  pas 
mt  ce  laps  de  temps.  Ce  n'est  pas  une 
servitude  proprement  dite,  mais  un  état  de  choses 
résultant  de  la  doctrine  exposée  plus  haut. 

D'autre  part,  l'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer 
dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfonce- 
ment, ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage 
sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à 
son  refus,  fait  régler  par  expert  les  moyens  néces- 
saires pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nui- 
sible aux  droits  de  l'autre  (art.  662  du  Code  civil). 
Notons  toutefois  que  la  destruction  des  travaux 
pratiqués  dans  le  mur  mitoyen  sans  l'observation 
des  mesures  édictées  par  cet  article,  ne  doit  pas 
nécessairement  être  ordonnée  dans  tous  les  cas  : 
la  loi  laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  l'ordonner.  —  En  ce  qui 
concerne  les  cheminées,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  celles  qui  préexistaient  à  la  mitoyenneté,  et 
celles  qui  n'ont  été  construites  que  depuis.  Si  lo 
propriétaire  de  la  cheminée  l'a  établie  dans  le  mur 
à  une  époque  où  il  était  seul  propriétaire  de  ce 
mur,  le  voisin  n'a  point  à  élever  de  réclamation. 
Il  n'a  acheté  la  mitoyenneté  du  mur  que  suivant 
son  état  au  temps  où  11  en  est  devenu  co-proprié- 
taire.  Il  n'a  donc  d'autre  droit  que  d'appuyer,  par 
exemple,  ses  poutres  contre  le  mur.  Il  en  serait  de 
même  si  la  cheminée  avait  été  construite  sous 
l'empire  d'une  coutume  ou  d'un  usage  antérieur, 
contraire  au  Code  civil. 

Mais  si  aucune  de  ces  circonstances  ne  se  ren- 
contre, la  construction  d'une  cheminée  dans  le 
mur  mitoyen  constitue  une  usurpation,  et  dès 
lors  le  voisin  qui  veut  pratiquer  un  enfoncement 
a  le  droit  de  la  faire  détruire,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  aucune  prescription. 


au  sous-préfet  ejt  seul  recevable.  Il  ne  pourrait 
donner  lieu  ii  un  recours  au  contentieux.  Toute- 
fois, il  faut  commencer  par  faire  sommation  par 
huissier  au  maire,  afin  de  constater  authentique- 
ment  son  refus.  —  S'il  y  a  un  commissaire  de  po- 
lice dans  la  commune,  on  peut  également  s'adres- 
ser à  lui  pour  les  légalisations. 

Ai  II.  La  promesse  faite  par  le  fermier  de  payer 
à  la  moisson  est  une  maigre  assurance  du  paie- 
ment réel  du  loyer  dû.  Aussi  ne  faut-il  pas  hésiter 
à  user  de  la  faculté  concédée  par  l'article  819  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  dispose  :  «  Les  pro- 
priétaires de  maisons  ou  biens  ruraux,  soit  qu'il  y 
ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peuvent,  un 
jour  après  le  commandement,  et  sans  permission 
du  juge,  faire  saisir-gager,  pour  loyers  et  fer- 
mages échue,  les  effets  et  fruits  étant  dans  les 
maisons  ou  bâtiments  ruraux  et  sur  les  terres.  » 

C'est  une  mesure  conservatoire,  n'ayant  pour 
but  que  d'enlever  au  débiteur  la  faculté  d'aliéner 
les  biens  saisis,  au  détriment  de  ses  créanciers. 

Lorsqu'il  s'agit  de  saisir  ainsi  une  récolte,  c'est- 
à-dire  des  fruits  pendants  par  racines,  l'opération 
porte  le  nom  de  saisie-b7\indon  ;  elle  est  réglée  par 
les  art.  626  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile.  La  saisie  brandon  ne  peut,  d'après  la  loi, 
être  faite,  à  peine  de  nullité,  que  dans  les  six 
semaines  qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la 
maturité  des  fruits.  Le  tribunal  détermine  cette 
époque  en  cas  de  contestation,  eu  égard  au  climat 
de  la  contrée  et  à  la  précocité  de  la  saison.  Une 
saisie  prématurée,  en  effet,  pourrait  ruiner  le 
débiteur  par  la  prolongation  des  frais  de  garde  ; 
de  plus,  il  serait  impossible  de  fixer  trop  tôt  la 
valeur  même  approximative  qu'auront  les  fruits  à 
l'époque  où  ils  seront  vendus.  C'est  généralement 
le  garde  champêtre  qui  est  établi  gardien.  Pour 
suivre  cette  procédure,  il  n'y  a  qu'à  s'adresser  à  un 
huissier. 

i  >n  peut  en  outre  signifier  un  congé  par  huis- 
sier, au  locataire,  pour  l'époque  fixée  par  les 
usages  des  lieux  ;  mais  on  ne  peut  louer  les 
champs  à  une  autre  personne  sans  avoir  accompli 
cette  formalité,  ni  avant  cette  époque. 


Q.  —  1"  Que  faire  si  mon  maire  refuse  de  légaliser  les 
pétitions  contre  la  Séparation  ? 

2°  Uue  faire  à  mon  fermier,  qui,  ne  m'ayant  pas  payé 
son  fermage  échu  en  novembre  1904,  m'écrit  qu'il  n'a 
plus  rien  lui  appartenant,  et  qu'il  me  paiera  à  la  mois- 
11  me  semble  que  je  puis  fairo  saisir  la 
récolte,  et  comme  il  n'y  a  pas  de  bail  entre  nous,  j'af- 
fiche la  location  de  mes  champs  immédiatement. 

R.  -r  Ad  I.  Le  refus  par  le  maire  de  légaliser  les 
signatures  est  un  acte  de  pure  administration, 
contre  lequel  le  recours  hiérarchique  au  préfet  ou 


q.  _  i«  m  membre  du  conseil  de  fabrique  vient  de 
donner  sa  démission,  et  comme  il  y  a  trois  autres 
membres  dont  le  mandat  expire  le  80  avril,  nous  ne 
restons  plus  que  trois  membres  actifs  du  conseil. 
Est-ce  suffisant  pour  faire  les  élections?  Et  si  sur  ces 
trois  membres  il  en  est  un  (le  maire)  qui  ne  vient  pas 
à  la  réunion,  les  deux  autres  membres  qui  forment  en 
fait  la  majorité  du  conseil  restant  peuvent-ils  valide- 
ment  élire,  s'ils  votent  pour  le  même  candidat? 

■i."  Pouvons  nous  élire  un  membre  qui  n'est  pas  ac- 
tuellement électeur,  mais  gros  propriétaire  résidant  sur 
la  paroisse,  et  qui  veut  d'ailleurs  se  faire  inscrire  au 
nombre  des  électeurs  au  mois  de  janvier  prochain? 

R.  —  Ad  I.  Il  est  parfaitement  admis  qu'un 
conseil  de  fabrique  dans  lequel  il  ne  resto  que 
trois  membres,  peut  délibérer  et  procéder  aux 
élections,   si  les  trois   membres  sont    réunis  en 
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séance.  S'il  n'y  en  a  que  deux  en  séance,  la  ques- 
tion est  controversée.  Nous  tenons  pour  l'affirma- 
tive,et  \oii-i  pourquoi.  >n  conseil  de  fabrique  peut 
délibérer  lorsque  la  réunion  compte  la  majorité 
des  membres  dont  le  conseil  se  compose.  Nous  es- 
timons dune  que  deux  membres  sur  trois  peuvent 
délibérer  ot  procéder  aux  élections.  Faites  vos 
élections  sans  tambour  ni  trompette.  Si  on  les 
conteste,  le  Conseil  d'Etat  jugera. 
\1  II.  Affirmative. 


quer  devant  le  conseil  de  préfecture.  Vous  direz 
devant  ce  tribunal  que  la  commune  avait  la 
direction  des  travaux,  et  que  la  fabrique  n'ayant 
pas  été  consultée  sur  les  dépenses  imprévues  ne 
peut  avoir  encouru  aucune  responsabilité. 


Q.  —  En  1002  le  conseil  de  fabrique  a  décidé  do  faire 
construire  an  clocher.  Dans  ce  but  nous  avons  fait 
appel  à  l'architecte  diocésain,  lequel  a  dressé  le  plan  et 
la  dévia  sVlevant  à  la  somme  de  7000  fr.  La  fabriqua 
s'est  engagée  à  donner  4000  fr.  ;  le  conseil  municipal  a 
voté  100  fr.  ;  le  eonseil  général  lôOO  fr  ;  et  une  sous- 
cription publique  faite  par  moi  dans  la  paroisse  a  pro- 
duit la  somme  de  1400  fr.  La  somme  de  7000  fr.  ayant 
été  ainsi  obtenue,  l'adjudication  a  eu  lieu.  Mais  a  la 
réeeption  provisoire  des  travaux  nous  avons  appris  que 
les  frais  imprévus  s'élevaient  à  la  somme  de  1500  fr.  Je 
pensais  que  le  conseil  municipal,  n'ayant  participé  à  la 
conetruotion  du  clocher  que  pour  une  somme  de  100  fr., 
aurait  payé  ces  frais  imprévus  ;  mais  il  s'y  refuse,  allé- 
guant qu'il  ne  s'est  nullement  chargé  de  ce  travail,  et 
qu'il  a  donné  seulement  l'autorisation  de  construire 
le  clocher. 

.le  voudrais  donc  savoir  :  Qui  doit  payer  les  frais 
imprévus1?  Est-ce  la  commune'?  Est  ce  la  fabrique? 
Pour  moi,  je  crois  que  la  commune  est  obligée  à  endos- 
ser cette  dette. 

Voici  les  raisons  sur  lesquelles  je  m'appuie  : 

1»  Le  clocher  est  un  édifice  communal. 

2°  Le  maire  et  deux  conseillers  municipaux  ont  été 
seuls  désignés  par  le  conseil  municipal  pour  assister  à 
l'adjudication. 

8"  Le  maire  était  présent  lors  de  la  prise  de  posses- 
sion du  terrain  par  l'entrepreneur  et  a  signé  le  procès- 
verbal. 

4«  Le  maira  seul  a  signé  tous  les  mandats  de  paie- 
ment. 

6"  N'ayant  pas  pu  se  rendre  pour  la  réception  provi- 
soire, le  maire  a  délégué  l'adjoint. 

6°  La  fabrique  ayant  donné  tout  ce  qu'elle  possédait, 
c'est-à-dire  4000  fr.,  ne  peut  pas  payer  la  somme  de 
1D0O  fr.  que  l'entrepreneur  réclame  immédiatement. 

Voilà  les  motifs  sur  lesquels  je  me  base  pour  dire 
que  la  commune  est  obligée  de  payer  les  frais  impré- 
vus. Ai-jetort?  Ai-je  raison? 

R.  —  Quoique  votre  lettre  ne  soit  pas  très 
explicite  sur  ce  point,  il  nous  semble  qu'on  peut 
en  déduire  que  c'est  la  commune  qui  a  eu  la 
direction  des  travaux.  Le  maire  et  deux  conseil- 
lers municipaux  ont  été  chargés  de  présider  à 
l'adjudication  ;  c'est  donc  au  nom  de  la  commune 
et  non  à  celui  de  la  fabrique  que  les  travaux  ont 
été  adjugés.  Vous  dites  que  le  maire  a  seul  signé 
les  mandats  ;  les  fonds  étaient  donc  dans  la  caisse 
de  la  commune.  Les  pièces  de  comptabilité  dres- 
sées par  l'architecte  ont  été  sans  doute  signées  par 
le  maire.  Bref,  il  semble,  d'après  ce  que  vous 
dites,  que  la  commune  s'est  chargée  de  faire 
exécuter  les  travaux  et  que  la  fabrique  s'est 
bornée  à  payer  les  4000  francs  qu'elle  avait  votés 
pour  l'exécution  du  projet.  Si  cette  supposition 
est  exacte,  la  commune  seule  doit  supporter  les 
imprévus.  Refusez  de  payer  et  laissez-vous  atta- 


Q.  —  1°  Un  curé  dont  le  presbytère  et  toutes  les  dépen- 
dances (vigne,  verger,  jardin  potager,  friche)  appar- 
tiennent à  la  commune,  a-t-il  le  droit,  pour  retirer  tout 
le  produit  dont  le  terrain  est  susceptible,  de  retourner 
(labourer)  une  friche  ? 

Cette  friche  ne  contient  ni  arbre  fruitier,  ni  quoi  que 
ce  soit,  et  ne  donne  qu'une  quantité  infime  de  foin  que 
le  curé  vend  à  son  profit. 

2°  Le  conseil  municipal  peut-il  s'opposer  à  ce  que  le 
curé  fasse  exploiter  cette  friche  pour  lui  faire  donner 
davantage  ? 

3"  Le  conseil  municipal  peut-il  s'opposer  à  ce  que  le 
curé,  voulant  changer  l'assiette  de  son  jardin,  exploite 
comme  jardin  ce  qui  était  en  friche  auparavant  et  laisse 
en  repos  ou  même  en  friche  une  partie  de  l'ancien 
jardin? 

R.  —  Tout  le  monde  admet  que  le  droit  de  jouis- 
sance du  curé  sur  le  presbytère  et  ses  dépen- 
dances équivaut  au  droit  de  jouissance  de  l'usu- 
fruitier sur  les  biens  qui  font  partie  de  son  usu- 
fruit. L'usufruitier  peut  embellir,  améliorer,  mais 
sans  altérer  la  substance  de  la  chose.  Cela  posé, 
et  si  vous  voulez  constater  combien  est  délicate 
la  question  que  vous  posez,  méditez  le  passage 
suivant  de  Dalloz  (V»  Usufruit,  261)  : 

Les  principes  qui  gouvernent  l'usufruit  dans  ses  rap- 
ports avec  les  bâtiments  sur  lesquels  il  est  établi  sont 
parfaitement  applicables  aux  prés,  champs,  vignes, 
vergers  et  jardins.  Ainsi,  de  même  que  l'usufruitier  n'a 
pas  le  droit  de  porter  atteinte  aux  constructions  exis- 
tantes, il  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  modifier  d'une 
manière  notable  la  forme  des  allées,  des  avenues..., 
vel  virida  ad  alium  modum  convertere  ;  il  ne  pour- 
rait pas,  à  plus  forte  raison,  mettre  un  bois  là  où  il 
existe  une  prairie  et  vice  versa,  faire  d'un  parc  un 
potager.  Il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  abus  de  la  part  de 
l'usufruitier  à  convertir  un  jardin  légumier  en  terre 
labourable.  (Caen,  24  mai  1842).  En  un  mot  l'usufruitier, 
en  tout  ce  qui  tient  aux  jardins,  aux  prairies,  aux  bois, 
a  le  droit  d'embellir,  d'améliorer,  mais,  comme  pour  les 
bâtiments,  il  faut  toujours  qu'il  n'altère  en  rien  la  subs- 
tance. Or  dans  un  jardin,  par  exemple,  la  forme  cons- 
titue la  substance,  on  peut  appliquer  ici  la  maxime  : 
Forma  dat  esse  rei. 

Cependant  il  peut  se  présenter  ici  une  question  grave. 
Une  vigne  est  usée,  elle  dépérit  par  son  ancienneté 
même,  et  ne  donne  qu'un  produit  insignifiant;  une  terre 
labourable  est  épuisée  par  suite  des  blés  et  grains  qu'on 
y  a  semés  trop  souvent  et  trop  longtemps  :  l'usufruitier 
ne  pourra-t-il  pas  mettre  la  vigne  en  terre  labourable, 
ou  la  terre  labourable  en  prairies  et  en  vignes,  suivant 
la  situation  des  lieux  et  l'intérêt  même  du  propriétaire 
comme  de  l'usufruitier  ?  La  règle  salvâ  substantif  ne 
devrait  elle  pas  fléchir  devant  l'intérêt  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  c'est-à-dire  devant  l'inté- 
rêt du  pays  qui,  d'accord  avec  l'intérêt  privé,  ne  peut 
pas  vouloir  que  des  terres  soient  éternellement  impro- 
ductives? Nous  croyons  qu'il  appartient  aux  juges  dans 
leur  sagesse  d'apprécier  les  circonstances  diverses  du 
fait,  mais  que  ce  n'est  qu'avec  une  grande  réserve 
qu'ils  peuvent  porter  atteinte  à  la  règle  en  quelque 
sorte  fondamentale  de  l'usufruit.  Il  a  été  jugé  que  l'usu- 
fruitier d'un  terrain  planté  en  vignes  n'est  pas  tenu  de 
replanter  ces  vignes  lorsqu'elles  viennent  à  dépérir  par 
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vétusté  ;  il  peut  les  arracher  et  convertir  le  sol  en  terre 
labourable.  (Orléans,  ti  janvier  1848).  Cette  solution  a 
une  haute  gravité,  et  nous  pensons  avec  M.  Di 
n.  154,  et  conformément  aux  principes  ci-dessus  exposés, 
qu'il  faut  uue  évidence  bien  grande,  une  nécessité  bien 
reconnue,  pour  autoriser  l'usufruitier  à  changer  la  des- 
tination de  l'immeuble. 

Vous  voyez  par  cette  citation  combien  la  ques- 
tion que  vous  nous  adressez  est  difficile  à  résoudre. 
Pour  y  répondre,  il  faudrait  être  sur  les  lieux, 
voir  si  le  terrain  dont  vous  parle/  n'est  pas  une 
cour,  une  promenade,  une  prairie...,  s'il  n'y  a  pas 
quelque  utilité  à  ce  qu'il  soit  conservé  en  nature 
tel  qu'il  existe.  Voyez  vous-même  et  agissez  pru- 
demment. 


Q.  —  La  loi  interdit-elle  à  un  particulier  d'élever  une 
croix  sur  son  terrain,  non  loin  de  la  voie  publique  et 
à  la  portée  des  regards  des  passants? 

R.  —  Au  nom  de  la  liberté,  —  car  c'est  toujours 
au  nom  de  la  liberté  que  ces  sortes  de  lois  sont 
promulguées,  —  la  Convention  nationale  décréta 
qu'  «  aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne  peut 
être  élevé,  lixé  et  attaché  en  quelque  lieu  que  ce 
soit  de  manière  à  être  exposé  aux  regards  des 
citoyens,  si  ce  n'est  dans  l'enceinte  destinée  aux 
exercices  de  ce  même  culte,  ou  dans  l'intérieur 
des  maisons  des  particuliers,  dans  les  ateliers  ou 
magasins  des  artistes  et  marchands  ou  les  édifices 
publics  destinés  à  recueillir  les  monuments  des 
arts.  »  i  Décret  du  29  sept.  1795,  art.  53).  Mais  ces 
dispositions  ont  été  abrogées  par  l'article  1"  du 
Concordat,  aux  termes  duquel  «  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  sera  librement 
exercée  en  France;  son  culte  sera  public  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  que  le  gou- 
vernement jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité 
publique.  » 

Il  est  donc  actuellement  permis  d'élever  sur  un 
terrain  particulier  une  croix  exposée  aux  regards 
du  public,  pourvu  qu'on  ne  se  heurte  pas  aux 
fameux  règlements  de  police  dont  on  a  tant  usé 
et  tant  abusé  depuis  trente  ans,  et  même  depuis 
cent  ans.  Un  propriétaire  a  élevé  ou  permis  d'éle- 
ver sur  son  terrain  une  croix  qui  ne  gêne  abso- 
lument personne;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'un  maire  sectaire  peut  prendre  un  arrêté,  en 
vertu  de  son  droit  de  police,  pour  déclarer  que 
cette  croix  trouble  la  tranquillité  publique,  et 
pour  forcer  le  propriétaire  à  l'enlever.  Une  déci- 
sion ministérielle  du  7  avril  1829  déclare  qu'un 
maire  peut,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  prohiber 
l'érection  de  signes  religieux  sur  la  voie  ou  à 
portée  de  la  voie  publique,  et  même  faire  enlever 
ceux  dont  il  aurait  approuvé  l'établissement, 
quand  ils  deviendront  une  occasion  de  désordre. 
Il  est  vrai  que  Porlalis,  dans  sa  lettre  du  7  mes- 
sidor an  X,  et  deux  décisions  ministérielles  des 
7  fructidor  et  5  vendémiaire  de  la  même  année, 
disent  que  le  maire  doit  tolérer  l'exposition  d'ob- 
jets de  cette  nature  lorsqu'elle  ne  provoque  aucun 
trouble.  Le  maire  n'en  jouit  pas  moins  d'un   pou- 


voir pour  ainsi  dire  discrétionnaire  sur  ce  point, 
et  nous  savons  par  une  longue  expérience  com- 
bien certains  maires  sont  portés  à  abuser  de  ce 
pouvoir. 

En  résumé,  l'érection  que  vous  projetez  est  par- 
faitement légale  ;  vous  n'avez  à  craindre  que  l'ar- 
rêté d'un  sectaire...  ou  la  loi  sur  la  Séparation. 


Q.  —  Ici,  nous  sommes  quatre  vicaires.  Les  années 
précédentes  M.  le  curé  payait  seul  la  cote  mobilière  sur 
le  loyer  ;  cette  année,  chacun  de  nous  est  imposé,  sur 
un  loyer  estimé  100  fr.,  de  14  fr.  59  en  plus  de  sa  cote 
personnelle. 

Nous  sommes,  suivant  l'usage  du  diocèse,  les  pen- 
sionnaires obligés  de  M.  le  curé.  Il  semble  que  cette 
imposition  des  vicaires  est  erronée,  d'autant  qu'un  dé- 
cret du  Conseil  d'Etat  en  date  du  30  avril  1870,  n°  2268, 
dit  que  la  cote  mobilière  n'est  pas  due  par  un  vicaire 
qui  est  logé  au  presbytère  en  qualité  de  pensionnaire  du 
curé,  du  moment  où  le  logement  qu'il  occupe  ne  lui  est 
pas  spécialement  affecté,  lorsque  d'ailleurs  le  curé  est  im- 
posé personnellement  pour  la  totalité  du  presbytère,  — 
ce  qui  parait  être  notre  cas,  M.  le  curé  payant  pres- 
qu'autant  que  l'an  passé  :  il  n'y  a  qu,'une  légère  diminu- 
tion. Y  a-t-il  de  notre  part  lieu  à  réclamation,  et  dans 
l'affirmative  quel  mode  employer  ? 

R.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  votre  réclama- 
tion puisse  aboutir.  En  1879,  l'abbé  Boubals  se 
pourvut  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  une  déci- 
sion par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  avait 
rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  contribution 
mobilière  à  laquelle  il  avait  été  imposé  à  raison 
d'une  chambre  par  lui  occupée  dans  le  presbytère 
de  la  commune  de  Maraussau  (Hérault).  Il  arti- 
cula qu'assistant  sans  aucun  titre  officiel  le  curé 
de  la  commune,  il  était  logé  au  presbytère  à  titre 
gratuit,  et  qu'il  n'y  possédait  personnellement 
aucun  meuble.  Le  Conseil  d'Etat  repoussa  sa  de- 
mande par  un  arrêt  du  11  juillet  1879,  dont  voici 
le  texte  : 


avril 


«,  no- 


Le  Conseil  d'Etat;  —  Vu  la  loi 
tamment  les  articles  12  à  18  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus  visés 
de  la  loi  du  21  avril  1832,  tout  habitant  jouissant  de  ses 
droits,  et  non  réputé  indigent,  doit  la  contribution  mo- 
bilière pour  toute  habitation  meublée,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  s'il  est  ou  non  propriétaire  des 
meubles  qui  la  garnissent  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Boubals  jouit  de  ses  droits  :  qu'il  a  à  sa  disposition  un 
logement  meublé  dans  le  presbytère  de  la  commune  de 
Maraussau  où  il  réside,  et  que,  dès  lors,  en  vertu  des 
dispositions  précitées,  c'est  avec  raison  que  le  Conseil 
de  préfecture  de  l'Hérault  a  rejeté  la  demande  en  dé- 
charge de  la  contribution  mobilière  à  laquelle  il  a  été 
imposé,  pour  1878,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Ma- 
raussau ; 

Art.  1.  —  La  requête  du  sieur  . 


Sirey  ajoute  en  note  :  «  Il  a  été  décidé  que  des 
vicaires  ayant  dans  le  presbytère  des  apparte- 
ments meublés,  sont  passibles  de  l'impôt  mobilier 
alors  même  que  le  curé  a  été  imposé  d'après  la 
valeur  locative  totale  du  presbytère,  sauf  au  curé 
à  demander  une  réduction  de  cote.  (Cons.  d'Etat, 
13  mars  1860).  » 
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7û 


,  i       ii 

blé  à  rai  on  de  S  à  10  litres 
par  feu.  Mais  il  arrh  ■  ■  1 1  .n  i-  -  individus  s'y 

refusent.  Ne  pourrait-on  pai  les  forcer,  et  comment  s'y 

2"  Un  père  do  famille  avant  de  mourir  obligea  par 
testament  Bon  Us  unique  à  payer  a  M.  le  curé  de  X.  la 
somme  de  :!ihi  fr.  à  raison  de  •".  fr.  par  mois 

1  donna  droM  à  ce  curé  de  faire  valoir  Bes 
droits.  1  ir  il  v  1  i  ans  environ  que  le  testateur  est  mort, 
Bt  l'héritier  n'a  voulu  non  payer,  malgré  mes  récla- 
mations. 1  aire  rendre 

8'  Un  autre  ancien  paroissien  m'a  dit  avant 
rir  qu'il  avait  donné  100  fr.  à  la  fabrique  par  testament. 
Or  il  y  a  plus  d'un  an  qu'il  est  mort,  et  mon  trésorier 
n'a  reçu  aucun  avis  ni  du  notaire,  ni  do  l'héritier.  Que 
faire  pour  être  payé  ' 

V  II  va  18  ans  j'ai  acheté  de  mes  deniers  un  petit 
jardin  contiga  au  jardin  du  presbytère,  avec  cette 
clause  :  «  M.  M.,  acquéreur,  déclare  acheter  en  sa  qua- 

de  la  paroisse  de  X..  et  dans  l'in 
sif  de  la  cure,  considérée  comme  établissement  public 
(Ordon.  royale  du  2  avril  1817).  Dont  acte.  »  Si  la  Sépa- 
ration  se  fait,  j'entends   redevenir    propriétaire  ;  com- 
ment ni  y  prendre  ? 

R.  —  Ad  I.  Les  familles  doivent  payer  au  son- 
neur, conformément  au  tarif,  le  casuel  qui  lui  est 
dû  pour  les  cérémonies  religieuses  qu'elles  com- 
mandent. Mais  aucune  loi  ne  les  oblige  à  payer 
le  traitement  du  sonneur.  C'est  la  fabrique  qui 
doit  ce  traitement.  La  fabrique  étant  souvent 
dépourvue  de  ressources,  l'usage  s'est  établi  dans 
plusieurs  paroisses  d'autoriser  le  sonneur  à  faire 
une  quête  à  son  profit.  Il  est  évident  qu'un  pareil 
usage  n'impose  à  personne  une  dette  dont  on 
puisse  réclamer  le  paiement  devant  les  tribunaux. 
Conseillez  bien  à  votre  carillonneur  de  n'attaquer 
personne,  car  c'est  lui  qui  serait  battu. 

Ad  II.  Une  somme  léguée  à  un  curé  peut  lui 
être  léguée  à  lui  personnellement,  ou  à  lui  en  tant 
que  curé  de  la  paroisse,  comme  représentant  de  la 
mense  curiale.  Si  la  somme  est  léguée  au  curé  en 
tant  qu'homme  privé,  le  legs  est  valable  sans  que 
le  gouvernement  en  autorise  l'acceptation.  Mais 
si  la  somme  s'adresse  au  curé  comme  représentant 
de  la  mense  curiale,  le  curé  a  besoin,  pour 
l'encaisser,  de  l'autorisation  du  gouvernement.  Or, 
souvent  la  formule  employée  par  les  testateurs 
donne  lieu  à  des  interprétations  diverses  ;  le  curé 
soutient  que  la  somme  lui  revient  en  tant 
qu'homme  privé,  et  les  héritiers  soutiennent  le 
contraire  ;  et  il  ne  faut  rien  moins  qu'un  procès 
pour  trancher  la  difficulté.  —  En  second  lieu,  si 
la  somme  vous  est  donnée  à  vous  personnel- 
lement, et  si  le  testament  a  été  fait  pendant  la 
dernière  maladie  du  testateur,  auquel  vous  avez 
probablement  donné  les  derniers  sacrements,  le 
legs  est  nul,  d'après  le  Code  civil.  —  Knfln  si  le  legs 
est  fait  pour  des  messes,  on  pourra  prétendre  qu'il 
revient  à  la  fabrique  et  refuser  tout  paiement  tant 
que  la  fabrique  n'aura  pas  été  autorisée  à  l'accep- 
ter. —  Dans  tous  les  cas,  vous  n'avez  qu'un  moyen 
d'obtenir  le  paiement  de  la  somme  qui  vous  a  été 
léguée  :  c'est  de  plaider  devant  le  tribunal  civil. 
Les  frais  du  procès,  et  les  frais  d'enregistrement 


qui  seront  à  votre  charge  si  vous  triomphez, 
al  amplement  les  pauvres  300  fr.  qui 
vous  ont  été  légués. 

Ad  III.  Le  trésorier  dôll  faire  des  démarches 
auprès  du  notaire  pour  savoir  si  le  testament 
porto  réellement  un  legs  de  100  fr.  en  faveur  de  la 
fabrique.  Si  oui,  la  fabrique  remplira  toutes  les 
formalités  requises  pour  arriver  à  l'autorisation 
i  le  legs. 

Ad  IV.  Eu  somme,  vous  avez  acheté  pour  la 
mense;  mais  si  cette  acquisition  n'a  pas  été  autori- 
sée, la  mense  n'a  rien  à  réclamer  et  vous  garderez 
votre  champ. 


Q.  —  Un  mairo  catholique  vient  de  donner  sa  démis- 
sion, il  est  remplacé  par  un  protestant  qui  ne  peut  par 
conséquent  siéger  au  conseil  de  fabrique.  D'après  le 
décret  de  1809,  il  devrait  se  faire  remplacer  par  son 
adjoint  catholique,  or   l'adjoint  est   déjà  membre   élu. 

Dans  le  cas  présent,  devient-il  membre  de  droit?  Ou 
bien  l'adjoint  restant  membre  élu,  le  maire  peut-il  se 
faire  remplacer  par  un  conseiller  catholique  quel- 
conque? 

R.  —  D'après  l'article  4  du  décret  du  30  décem- 
cembre  1809,  «  si  le  maire  n'est  pas  catholique,  il 
devra  se  substituer  (au  conseil  de  fabrique)  un 
adjoint  qui  le  soit  ou,  à  défaut,  un  membre  du 
cons-eil  municipal  catholique.  »  Si  l'on  s'en  tient 
à  la  rigueur  des  termes,  le  maire  doit  donc  se 
substituer  l'adjoint  qui  est  catholique,  il  devient 
fabricien  de  droit  et  doit  être  remplacé  comme 
fabricien  élu. 

On  peut  objecter  l'article  82  de  la  loi  du  •  »  avril 
1884  disant  que  le  maire  peut  «  déléguer  par 
arrêté  une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence  ou  en  cas 
d'empêchement  des  adjoints,  à  des  membres  du 
conseil  municipal.  » 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  texte  soit  appli- 
cable, parce  que  le  remplacement  d'un  maire  pro- 
testant au  conseil  de  fabrique  a  été  réglé  par  la 
loi  et  ne  dépend  pas  de  la  désignation  faite  par  le 
maire.  Nous  pensons  en  conséquence  qu'il  y  a 
lieu  de  remplacer  votre  adjoint  comme  membre 


Q.  —  Dans  mon  cimetière  se  trouve  un  lieu  réservé 
aux  suicidés.  Une  sépulture  d'un  de  ces  derniers  a  lieu, 
et  la  famille  exige  que  le  membre  défunt  soit  mis  au 
ran;;.  l'eut-elle  l'exiger,  et  quel  est  le  droit  du  maire  i 
co  sujet? 

Les  maires  ou  adjoints  sont-ils  tenus  d'après  la  loi 
de  présider  un  enterrement  civil  ? 

R.  —  L'article  15  du  décret  du  28  prairial 
an  XII  avait  prescrit  de  séparer  le  cimetière  en 
autant  de  parties  qu'il  y  aurait  de  cultes  différents 
dans  la  commune.  La  loi  du  15  novembre  bssl  a 
abrogé  cet  article,  et  l'article  07  de  la  loi  du 
5  avril  1884  donne  au  maire  le  droit  de  maintenir 
le  bon  ordre  et  la  décence  dans  les  cimetières, 
«  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  des  distinctions 
ou  des  prescriptions  particulières  à   raison  des 
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croyances  ou  du  culte  du  défunt,  ou  des  eireotu- 
tances  jui  ont  accompagné  sa  mort.  »  Il  suit  de 
là  que  le  maire  ne  peut  pas  ordonner  que  les 
suicidés  soient  inhumés  dans  un  terrain  à  part. 

Rien  n'oblige  le  maire  ou  l'adjoint  à  assister  à 
un  enterrement  civil,  pas  plus  qu'à  un  enter- 
rement religieux. 


étaient  consignées  dans  un  acte.  Mais  un  reçu  du 
comptable  est  une  simple  pièce  de  comptabilité,  ce 

n'est  pas  un  acte.  Sauf  d'autres  circonstances  qui 
nous  sont  inconnues,  nous  ne  voyons  pas  qu'on 
puisse  vous  réclamer  les  droits. 


Q.  —  Nous  avons  ici  3  sonneurs   pour  les 
sont  très  peu  payés.  Pour  les  aider  ;\  vivre,  ou  a  nommé 
le  premier  suisse  et  bedeau,  le  second  fossoyeur,  et  le 
troisième  sonneur  des  Angélus. 

Comme  ce  dernier  peut  mourir  un  jour  ou  l'antre,  à 
qui  appartient-il  de  nommer  le  sonneur  &' Angélus, 
même  quand  c'est  la  commune  qui  le  paie  ? 

R.  —  D'après  l'article  7  de  l'ordonnance  du  12 
janvier  icy">,  la  nomination  du  sonneur  religieux 
appartient  au  curé  dans  les  paroisses  rurales  ; 
d'après  l'article  30  du  décret  du  30  décembre  1809, 
elle  appartient  au  bureau  des  marguilliers  sur  la 
présentation  du  curé,  mais  seulement  dans  les 
paroisses  urbaines,  puisque  l'ordonnance  de  182."> 
a  modifié  sur  ce  point  le  décret  de  1800,  en  ce  qui 
concerne  les  paroisses  rurales. 

Or  la  sonnerie  de  V Angélus  est  une  sonnerie 
religieuse.  Vous  conclurez  facilement  de  là  que  la 
nomination  du  sonneur  de  V Angélus  vous  appar- 
tient ou  appartient  au  bureau  des  marguilliers  de 
votre  fabrique,  suivant  que  votre  paroisse  est  ran- 
gée parmi  les  paroisses  rurales  ou  urbaines. 

Voilà  les  principes  théoriques.  Mais,  dans  la 
pratique,  nos  confrères  se  heurtent  souvent  à  une 
difficulté  qui  demande,  pour  être  résolue,  une 
certaine  délicatesse  de  touche.  Cette  difficulté  se 
produit  lorsque  c'est  la  commune  qui  fait  le  paie- 
ment du  sonneur  religieux.  Le  maire  veut  alors 
avoir  sa  part  d'influence  dans  la  nomination  du 
sonneur.  Le  curé,  fort  de  son  droit  légal,  refuse. 
Qu'arrive-t-il?  C'est  que  le  conseil  municipal  sup- 
prime l'allocation  accordée  à  la  fabrique  pour  le 
sonneur.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  cette  sub- 
vention est  purement  facultative  :  la  commune 
n'est  pas  tenue  à  payer  le  sonneur.  Là-dessus,  le 
curé  croit  triompher  en  supprimant  à  son  tour  la 
sonnerie  de  V Angélus.  Mais  alors  le  conseil  muni- 
cipal établit  un  sonneur  civil  (et  c'est  son  droit) 
chargé  de  sonner  le  réveil,  le  midi  et  le  crépuscule, 
sonneries  purement  civiles. 

(  incluez  qu'il  faut,  autant  que  possible,  éviter 
tout  conflit  à  cette  occasion,  lorsqu'on  ne  peut  pas 
se  passer  de  l'argent  de  la  commune. 


Q.  —  Les  oblations  volontaires  faites  à  la  fabrique 
sur  quittance  détachée  de  la  souche  et  timbrée  à  0  fr.  25 
(art.  11  des  recettes)  sont-elles  sujettes  au  droit  d'enre- 
gistrement ? 

IL  —  Les  oblations  volontaires  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  droits  d'enregistrement.  (  ;ependant  si 
elles  avaient  une  certaine  importance,  elles  pour- 
raient être  considérées  comme  dons  manuels,  et 
alors  elles  seraient  soumises  à  ces  droits  si  elles 


Q.  —  Dans  ma  paroisse,  il  y  a  une  personne  qui 
opiniâtrement  prétend  avoir  la  propriété  matérielle 
exclusive  d'un  banc  de  l'église,  parce  que.  dit-elle,  «  les 
enfants  doivent  hériter  de  leurs  parents  »  et  que  son 
père  avait  fait  construire  et  placer  le  dit  banc  à 
l'église,  ou  en  avait  constitué  l'achat  foncier  par  une 
somme  versée  à  la  fabrique.  Le  père  de  cette  personne 
est  mort  depuis  plus  de  vingt  ans,  et  je  crois  bien 
qu'elle  ne  possède  aucun  titre  de  ladite  construction 
ni  du  prétendu  achat.  Malgré  cela,  elle  a  déjà  assigné 
le  trésorier  de  fabrique  devant  le  juge  de  paix  et  est 
décidée  à  continuer  le  procès  pour  entrer  juridiquement 
en  possession  du  banc  en  question. 

Quelle  est  la  marche  à  suivre?  Quelles  sont  les  pièces 
que  je  dois  me  procurer  pour  soutenir  et  mener  à  bonne 
lin  ce  procès  ? 

IL  —  Il  y  a  ici  deux  questions  parfaitement 
distinctes  :  1"  A  qui  appartient  le  banc  matérielle- 
ment parlant  .'  2°  A  qui  appartient  la  place 
occupée  par  le  banc  ?  En  d'autres  termes,  si  la 
fabrique  n'est  pas  propriétaire  du  banc,  peut-elle 
exiger  que  celui  à  qui  il  appartient  l'enlève  pour 
que  la  place  soit  concédée  à  un  autre? 

Sur  la  première  question.  —  Quelqu'un  obtient 
par  adjudication  ou  d'une  autre  manière  régulière 
la  concession  d'une  ou  plusieurs  places  dans 
l'église;  il  y  place  un  banc  qu'il  a  fait  construire 
à  ses  frais  :  à  qui  appartiendra  le  banc  à  la  mort 
de  son  propriétaire  ?  —  Il  est  évident  que  si,  dans 
l'acte  de  concession,  on  a  stipulé  que  le  banc  ne 
sera  jamais  enlevé  et  restera  à  la  fabrique  en 
cas  de  décès  ou  départ  du  concessionnaire,  cette 
clause  doit  être  observée,  car  ce  sont  les  conven- 
tions qui  font  la  loi  des  parties.  Mais  si  vous  ne 
pouvez  produire  aucun  document  qui  prouve  que 
cette  condition  a  été  apposée  à  la  concession,  il 
n'est  nullement  certain  que  vous  puissiez  récla- 
mer la  propriété  du  banc.  Nous  l'avons  dit  plu- 
sieurs fois,  la  question  est  fortement  contro- 
versée, et,  pour  notre  part,  nous  ne  voyons  en 
règle  générale  aucune  base  juridique  sur  laquelle 
la  fabrique  puisse  s'appuyer  pour  réclamer  un 
banc  qu'elle  n'a  pas  fait  construire.  Nous  ne  vous 
conseillons  donc  pas  de  dire  devant  le  tribunal, 
si  vous  y  venez,  que  la  fabrique  est  propriétaire 
du  banc  en  vertu  de  l'usage  ;  dites  seulement  à  la 
personne  qui  réclame  de  montrer  ses  titres  de  pro- 
priété, et  ajoutez  que,  faute  de  titres,  il  est  tout 
à  fait  naturel  qu'on  laisse  le  banc  à  la  fabrique, 
comme  on  le  fait  habituellement. 

Sut  la  seconde  question.  —  Le  droit  de  la 
fabrique  est  incontestable;  elle  peut  exiger  que 
le  banc  soit  enlevé  si  elle  n'en  est  pas  propriétaire  ; 
elle  peut  céder  à  un  autre  le  droit  d'occuper  cette 
place  et  d'y  pincer  un  banc.  En  effet,  l'article  08 
du  décret  du  30  décembre  1801)  interdit  de  concé-  ' 
der  des  places   dans  les  églises  pour  un  temps 
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lon^'  que  la  vie  du  concessionnaire.  Votre 
se  trompe  donc  en  prétendant 
lie  peut  occuper  la  même  place  que  son  père 
;  elle  est  héritière.  In  banc  peut  se  trans- 
ie pur  héritage,  mais  non  la  place  qu'il  occupe 
i  l'église. 

>ur  pouvoir  plaider,  il  faut  une  délibération 
onseil  de  fabrique  et  une  demande  du  tréso- 

têadant  à  obtenir  du  conseil  de  préfecture 
;orisation  de  plaider.  Ces  pièces  doivent  être 
>yées  au   conseil   municipal    et    à   la   préfec- 


(J.  —  J'ai  fait  réparer  il  y  a  trois  ans  l'unique  cloche 
de  mon  église  :  il  a  fallu  naturellement  payer  les  frais. 
La  moitié  des  dépenses  (  150  fr.)  a  été  couverte  par  sous- 
cription ;  l'autre  moitié  a  été  promise  par  le  conseil 
municipal  qui,  dans  une  délibération  prise  en  février 
1902,  et  qui  n'a  pas  été  approuvée  par  le  préfet,  s'engage 
à  payer  la  moitié  des  dépenses.  Le  conseil  se  réserve 
trois  ans  pour  payer.  Cette  année,  au  mois  de  février, 
expirent  les  trois  ans,  et  l'ouvrier  demande  à  être  payé. 

il.  —  En  principe,  une  commune  ne  peut  pas 
Être  obligée  par  des  engagements  irréguliers. 
(Alger,  26  mai  1894).  Or  la  délibération  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  s'engageait  à  payer  en 
trois  ans  le  solde  de  la  dépense  de  la  réparation  de 
la  cloche,  n'a  pas  été  approuvée  par  le  préfet,  ou, 
pour  mieux  dire,  n'a  pas  été  soumise  à  l'approba- 
tion du  préfet.  On  peut  donc  soutenir  en  principe 
que  l'engagement  ainsi  contracté  n'oblige  pas  la 
commune. 

Mais,  en  pratique,  il  y  a  lieu,  dans  votre  cas, 
d'adopter  une  autre  décision.  C'est  avec  l'assenti- 
ment de  la  commune  que  la  cloche  a  été  réparée, 
et  sous  la  promesse  formelle  d'un  paiement  à 
faire  en  trois  ans.  Le  fait  est  facile  à  prouver  par 
le  texte  même  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal couchée  sur  le  registre,  que  vous  avez  le 
droit  d'aller  copier.  Vous  aurez  donc  ce  texte 
quand  il  vous  plaira,  et  il  vous  fournira  la  preuve 
de  la  promesse  faite  par  la  commune,  de  l'engage- 
ment qu'elle  a  pris.  L'ouvrier  a  donc  été,  dans 
l'espèce,  le  mandataire  de  la  commune;  or  les  tri- 
bunaux déclarent  qu'en  pareil  cas  la  commune 
est  obligée  de  tenir  ses  engagements,  même  lors- 
qu'ils ont  été  contractés  irrégulièrement.  Ce  n'est 
plus  sur  une  délibération  administrative  que  les 
tribunaux  se  basent  pour  condamner  la  commune 
à  payer,  car  cette  délibération  étant  irrégulière 
manque  de  vigueur  ;  ils  se  basent  sur  un  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires  qui  peut  exister  en 
dehors  de  toute  délibération,  et  sur  le  principe  que 
personne  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 
La  délibération  sera  utile  à  l'ouvrier  pour  prouver 
qu'il  a  agi  comme  mandataire  de  la  commune  ;  et 
alors  il  pourra  réclamer  ce  qui  lui  est  dû,  en  s'àp- 
puyant  sur  l'article  137".  du  Code  civil.  (Grenoble, 
1"  février  1880;  Alger,  précité  ;  Conseil  d'Etat, 
16  mai  1879;  19  mai  1882;  6  février  ISS:.  ;  15  nov. 
1805,  etc.).  De  plus,  la  cloche  est  sans  doute  une 
vieille  cloche  appartenant  à  la  commune  ;  la  répa- 


ration dont  elle  a  été  l'objet  profite  donc  à  la  com- 
mune, et  celle-ci  doit  payer,  sous  peine  de  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui. 

En  pratique,  l'intéressé  fera  bien  de  recourir 
d'abord  aux  moyens  pacifiques  en  s'adressant  au 
maire  actuel,  au  préfet,  au  conseil  municipal.  S'il 
ne  réussit  pas,  il  devra  se  faire  autoriser  à  plaider 
contre  la  commune,  et  il  plaidera. 

Ajoutons  que  la  question  doit  être  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  et  non  devant  les  tribu- 
naux de  l'ordre  administratif.  En  effet,  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  l'exécution  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  question  qui  regarderait  l'administra- 
tion, mais  de  l'exécution  d'un  contrat  purement 
civil,  savoir  le  contrat  de  mandat  d'affaires.  Par- 
fois cependant  une  seconde  question  est  soulevée 
en  pareils  cas  devant  les  juges  civils  :  on  demande 
si  la  dépense  irrégulièrement  engagée  était  utile, 
nécessaire,  si  elle  a  profité  à  la  commune.  —Quel 
tribunal  est  compétent  pour  juger  cette  seconde 
question  ?  Il  y  a  controverse  :  les  uns  disent  que 
les  tribunaux  civils  sont  compétents  ;  les  autres 
affirment  qu'ils  doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que 
les  autorités  administratives  aient  tranché  la 
question  de  la  convenance  de  la  dépense.  Nous 
pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  soulever  cette 
question  dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  et 
nous  croyons  que  la  commune  sera  bel  et  bien 
condamnée  à  payer,  sans  renvoi  de  l'affaire  devant 
les  tribunaux  administratifs. 


Q.  —  Je  suis  aflligé  d'un  sacristain  qui  est  d'une  pa- 
resse crasse.  J'ai  essayé  de  tous  les  moyens  de  douceur 
pour  le  rendre  plus  vigilant;  j'ai  perdu  mon  temps.  Sa 
paresse  se  manifeste  surtout  lors  des  sonneries  d' Angé- 
lus ;  pour  le  moindre  prétexte,  V Angélus  de  midi  n'est 
pas  sonné. 

Ai-je  le  droit,  à  ma  prochaine  réunion  de  fabrique, 
de  faire  décider  que  le  sacristain  encourra  une  retenue 
de  25  centimes  chaque  fois  que  V Angélus  ne  sera  pas 
sonné?  Comme  il  tient  beaucoup  à  l'argent,  j'espère 
en  venir  à  bout  par  là. 

R.  —  Puisque  le  conseil  de  fabrique  a  le  droit 
de  fixer  le  traitement  du  sonneur,  il  a  également 
le  droit  de  décider  qu'une  retenue  de  25  centimes 
lui  sera  inlligée  chaque  fois  qu'il  ne  sonnera  pas 
un  Angélus.  Mais  cette  retenue  ne  devra  s'exercer 
qu'après  que  le  sonneur  aura  été  dûment  averti, 
pour  éviter  toute  difficulté. 


Q.  —  Le  clerc  de  ma  paroisse  recevait  de  la  commune, 
chaque  année,  et  par  trimestre,  200  francs,  somme  ins- 
crite au  budget  communal  pour  sonner  chaque  jour,  le 
matin,  à  midi  et  le  soir.  Or  le  préfet  a  renvoyé  en  jan- 
vier dernier  le  budget  pour  1905  à  M.  le  Maire  avec  les 
200  francs  biffés.  Sans  en  rien  dire  au  Conseil  ni  au 
clerc,  le  Maire  n'a  plus  mandaté  fin  mars  comme  il 
l'avait  toujours  fait  précédemment.  Mis  en  demeure  par 
le  clerc  de  s'exécuter  comme  toujours,  il  a  réuni  le  con- 
seil municipal  et  à  l'unanimité  ces  Messieurs  ont 
déclaré  :  1°  que  le  crédit  de  200  francs  demeurerait 
annulé  ;  2"  que  le  clerc  ce  recevrait  pas  un  centime  pour 
le  premier  trimestre  1905,  bien  qu'ayant  fait  son  service 
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de  sonueur  régulièrement  et   sans  avoir   été   averti,  de 
n'importe  quelle  manière,  d'avoir  à  cesser. 

Je  viens  vous  demander  :  1»  si  mon  clerc  a  droit  au 
premier  trimestre  ;  2"  les  démarches  à  faire  pour  obtenir 
cette  somme. 

K.  —  Nous  croyons  que  le  sonneur  a  droit  au 
traitement  du  le'  trimestre,  parce  qu'il  n'a  pas  été 
prévenu  de  la  suppression  de  l'indemnité  qui 
lui  avait  été  allouée,  et  parce  que,  n'étant  pas 
prévenu,  il  a  continué  son  service.  Mais  nous 
croyons  en  même  temps  qu'il  lui  sera  très  difficile 
d'obtenir  justice. 

Qu'il  écrive  d'abord  au  préfet  pour  lui  dire  que, 
n'ayant  pas  été  prévenu  de  la  suppression  de  son 
traitement,  il  a  continué  son  service;  qu'en  consé- 
quence, il  croit  avoir  droit  à  être  payé  comme 
sonneur  municipal  pendant  le  premier  trimestre 
de  19'  i.j,  et  qu'il  prie  le  préfet  d'ouvrir  dans  ce  but 
un  crédit  au  budget  de  la  commune  et  de  manda- 
ter la  somme  due  si  le  maire  refuse  de  la  manda- 
ter. Il  pourra  appuyer  cette  réclamation  sur  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  24  janvier  1896,  que 
nos  lecteurs  trouveront  au  tome  V  de  notre  Juris- 
prudence, page  22,  et  dont  voici  l'espèce.  La  ville 
de  Narbonne  ayant  supprimé  l'emploi  de  profes- 
seur de  gymnastique,  négligea  de  prévenir  de  cette 
suppression  le  professeur  en  exercice  qui  continua 
à  donner  ses  leçons.  Le  préfet  rétablit  le  traitement 
de  ce  professeur  et  le  mandata  d'office  :  le  Conseil 
d'Etat  confirma  l'arrêté  du  préfet  attaqué  par  la 
ville. 

Si  cette  démarche  tentée  auprès  du  préfet 
n'amène  aucun  résultat,  le  sonneur  devra  s'adres- 
ser au  ministre  de  l'intérieur. 

Supposons  que  le  ministre  fasse  la  sourde 
oreille  comme  le  préfet;  il  ne  restera  plus  au  son- 
neur que  la  ressource  de  plaider,  s'il  en  a  le  cou- 
rage. Mais  devant  quelle  juridiction  devra-t-il  por- 
ter sa  plainte  ?  Voilà  la  grosse  difficulté,  et  la  solu- 
tion dépend  des  circonstances.  S'il  existe  entre  le 
sonneur  et  la  commune  une  convention  au  moins 
verbale,  si  le  maire  lui  a  dit  un  jour  ou  l'autre  : 
«  Vous  sonnerez  le  matin,  à  midi  et  le  soir,  et  nous 
vous  donnerons  200  francs  pour  ces  sonneries,  » 
l'atïalre  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires parce  qu'il  y  a  à  la  base  une  convention  de 
droit  commun.  On  peut  voir  dans  ce  sens,  à  la  page 
précitée  de  notre  Jurisprudence,  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Baronne,  du  25  juin  1895.  Si  le 
sonneur  ne  peut  invoquer  aucune  convention, 
l'alïaire  est  de  la  compétence  du  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  1°  Une  personne  sans  héritiers  naturels  ni 
proches  parents  voudrait  assurer  l'entretien  du  caveau 
de  sa  famille  dans  une  commune  où  il  n'y  a  aucune 
personne  officiellement  chargée  d'entretenir  le  cimetière. 
Que  lui  conseilleriez-vous  ? 

Une  famille  peut  s'éteindre  bien  vite...  Je  doute  que  la 
fabrique  puisse  s'engager  à  transmettre  à  une  personne 
de  son  choix  la  somme  que  lui  servirait  un  titre  de 
rente  laissé  à  cet  usage,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  serait 
utile  de  s'adresser  non  plus  à  l'évèché  pour  cela. 

%  Cette  personne  voudrait  aussi  faire  de  son  vivant 


une  fondation  de  messes.  Or,  elle  est  déjà  âgée  et  craint 
de  disparaître  d'un  jour  à  l'autre.  Pensez-vous  que  le 
moment  soit  bien  sûr  pour  faire  des  fondations? 
Croyez-vous  que  les  intentions  des  fondateurs  soient 
sauvegardées1?  Dans  la  négative,  que  conseilleriez-vous 
pour  assurer  la  conservation  de  cet  argent  en  attendant 
des  jours  meilleurs  ?  On  ne  peut  pas  compter  sur  des 
héritiers  et,  en  cas  de  mort,  la  personne  ne  veut  pas 
garder  elle  même  cet  argent. 

8»  Enfin,  autrefois  et  d'accord  avec  son  frère  décédé 
depuis,  cette  personne  avait  promis  une  assez  forte 
somme  pour  la  restauration  d'une  église  annexe.  Le 
curé  se  propose  de  faire  bientôt  les  réparations  (de 
grosses  réparations),  et  je  crois  même  qu'il  a  obtenu 
de?  fonds  de  la  commune.  Cependant,  sans  la  somme 
promise  il  ne  pourrait  pas  exécuter  ses  desseins.  Vu 
la  rigueur  des  temps,  cette  personne  ne  ferait-elle  pas 
mieux  de  différer  l'exécution  de  sa  promesse  et  de 
confier  la  somme  promise  à  une  tierce  personne,  qui 
s'engagerait  à  la  remettre  lorsque  la  situation  des  églises 
serait  mieux  définie'? 

R.  —  Ad  I.  En  principe,  les  fabriques  peuvent 
être  autorisées  à  accepter  des  libéralités  à  charge 
d'entretenir  une  tombe,  mais  à  une  double  condi- 
tion :  1»  la  libéralité  doit  être  faite  par  testament, 
et  non  par  donation  entre  vifs  ;  2°  elle  doit  être 
sensiblement  avantageuse  à  la  fabrique,  c'est-à- 
dire  que  les  revenus  de  la  somme  léguée,  loin 
d'être  absorbés  par  les  frais  d'entretien  de  la 
tombe,  doivent  laisser  un  bénéfice  très  notable  à 
la  fabrique.  —  Dans  les  circonstances  actuelles, 
nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  s'ab9tenir,  jusqu'à 
ce  qu'on  sache  quelle  sera  la  nouvelle  organi- 
sation du  culte  si  la  Séparation  est  votée.  Tout  ce 
qu'on  peut  conseiller  à  la  personne  charitable 
qui  veut  faire  une  bonne  œuvre,  c'est  de  déposer  V 
la  somme  qu'elle  destine  à  cette  œuvre  entre  des 
mains  très  sûres,  pour  qu'il  en  soit  disposé  après 
elle  au  mieux  des  circonstances. 

Ad  II.  Même  réponse  que  ci-dessus.  Avant  que 
votre  dossier  soit  examiné,  la  Séparation  sera 
peut-être  votée  ;  que  voulez-vous  faire  avec  ce 
doute  sur  le  cour  ? 

Ad  III.  Les  églises  peuvent  nous  être  volées 
d'ici  à  quelques  mois.  Nous  croyons  qu'il  serait 
très  inopportun  d'y  faire  actuellement  les  moindres 
dépenses. 


Q.  —  Dans  les  campagnes,  quels  sont  tous  le 
droits  et  devoirs  du  curé  1»  pour  le  choix  et  pour 
renvoi  d'un  sacristain  chargé  de  tous  les  services  dan 
son  église,  mais  qui  ne  s'en  acquitte  qu'imparfaite- 
ment, se  compromet,  est  insoumis  et  irrespectueux 
pour  le  curé  et  dans  sa  fonction  à  l'église? 

2°  Dans  la  jouissance  du  clos,  en  ce  qui  concerne  les  ' 
arbres  vieux,  inutiles,  nuisibles  aux  arbres  utiles,  sur- 
tout lorsqu'il  est  de  notoriété  publique  que  de 
améliorations  y  ont  été  faites  d'autre  part  ? 

3°  Dans  la  jouissance  des  dépendances,  lorsque  la 
commune  entreprend  sur  la  voie  publique,  et  tout  à\ 
fait  à  proximité,  des  travaux  qui  privent  de  l'usage  j 
d'immeubles  indispensables  ? 

Quelles  démarches  y  aurait-il  lieu  de  faire  ' 

R.  —  Ad  I.  Dans  les  paroisses  rurales,  le  curé  a. 
le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  le  sacristain, 
puisque  l'article  7  de  l'ordonnance  du  12  janvier 
1825  est  ainsi  conçu   :   «  Dans   les   communes 
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rurale»,   la    Domination    et    la    révocation    des 
chantres,  sonneurs  et   Baoristaina   seront 
pu  le  ouré,  d(  Bservant  ou  vicaire  :  leui 
mont  continuera  à  être   réglé    par   le   oon 
fabrique,  et  payé  par  qui  de  droit.  »  (Le 
dont  il  s'agit  ici  est  évidemment  le  titulaire  d'une 
chapelle  vicariale)    En  d'autres  termes,  dans  les 
isea   rurales,   <rt»1   le   prêtre   chargé  d'une 
église  qui   en   nomme  les  chantres,  sonneurs  et 
sacristains,  que  ce  prêtre  soit  un  curé,  un  desser- 
vant ou  un  vicaire. 

I  e  onié  peut-i]  renvoyer  le  sacristain  quand  et 
comme  bon  lui  semble  ?  —  La  réponse  à  cette 
question  est  dans  la  loi  du  21  décembre  1890,  que 
nous  avons  commentée  à  la  page  357  do  notre 
tome  V  (mai  1904).  Il  est  bien  certain  que  si  le 
curé  avait  passé  des  conventions  avec  le  sacris- 
tain de  son  choix,  s'il  s'était  engagé  à  le  garder 
un  an,  deux  ans,  trois  ans...,  il  devrait  tenir  sa 
promesse,  sauf  des  raisons  sérieuses  pour  résilier 
les  conventions.  Mais  si  le  sacristain  a  été 
nommé  par  le  curé  sans  conditions  ni  convention, 
il  n'a  pas  droit  à  occuper  son  poste  tant  qu'il  lui 
plaira  d'y  rester  :  le  curé  peut  le  renvoyer. 
Néanmoins  si  l'acte  du  curé  renvoyant  le  sacris- 
tain est  brusque,  brutal,  sans  motif  raisonnable, 
les  tribunaux  pourront  accorder  des  dommages- 
intérêts  au  sacristain.  Mais  si  le  curé  prévient  le 
sacristain  de  son  renvoi  suffisamment  d'avance, 
s'il  lui  donne,  par  exemple,  le  délai  d'un  mois,  ou 
encore  s'il  a  de  graves  motifs  pour  le  renvoyer 
sans  tant  de  retard,  il  agira  dans  la  plénitude  de 
son  droit. 

Nous  avions  donné,  il  y  a  quelques  mois,  des 
conseils  à  un  confrère  dont  le  sacristain  a  voulu 
plaider  à  raison  de  son  renvoi.  Ce  confrère  nous 
écrit  que  ledit  sacristain  a  soutenu  devant  le  tri- 
bunal «  qu'il  avait  été  brusquement  congédié 
sans  motifs  et  sans  qu'il  lui  fût  offert  l'indemnité 
de  trois  mois  à  laquelle  il  avait  droit.  Bien  plus, 
11  réclamait  à  la  fabrique  le  remboursement  de 
ses  frais  de  déménagement  et  d'hôtel,  ainsi  que  la 
perte  qu'il  avait  subie  en  revendant  à  bas  prix  un 
fonds  de  commerce  qu'il  quittait  par  suite  de  son 
renvoi.  —  Mais  le  tribunal  a  estimé,  à  vue  des 
documents  fournis  et  sans  qu'il  fût  besoin  de 
procéder  à  une  enquête,  que  le  sieur  X...  s'était 
rendu  impossible  comme  sacristain,  et  que  le 
bureau  des  marguilliers  a  agi  légitimement  en  le 
révoquant.  Il  a  estimé  en  outre  qu'il  résulte  de 
l'usage  et  des  propres  aveux  de  X...  dans  sa  cor- 
respondance, que  cet  individu  était  un  serviteur  à 
gages  et  comme  tel  assimilé  à  un  domestique  ;  il 
en  conclut  que  le  délai  d'un  mois  était  largement 
suffisant.  Enfin  il  déclare  que  la  fabrique  n'a 
jamais  pris  aucun  engagement  pour  les  frais  de 
déménagement,  qui  ne  pourraient  être  dus  qu'en 
cas  d'une  stipulation  expresse,  et  encore  moins 
pour  la  remise  ou  la  perte  d'un  commerce  auquel 
elle  était  complètement  étrangère.  En  consé- 
quence, il  déboute  le  sieur  X...  de  tous  ses  chefs 
de  demande  et  le  condamna  à  tous  les  dépens.  » 


Si    notre  confrère  juge  à  propos  de  nous  trans- 
it  avec   sa  date, 
nous  le  publierons  pour  l'utllii 

m  le  sacristain  roui  plaider,  devant  quel  tribu- 
nal devra  t-il  porter  sa  plainte  (  Nous  a 
que  et  prouvé  que  le  seul  tribunal  compétent  en 
.as  .le  révocation  .l'on  sacristain  par  le  bureau  des 
marguilliers  ou  par  le  curé,  lorsqu'il  n'existe 
aucune  convention,  c'est  le  Conseil  d'Etat.  (Voir 
tome  V,  p.  358  et  alibi).  Mais  si  le  curé  ou  le 
bureau  n'ont  aucun  motif  de  suspecter  l'indépen- 
dance du  tribunal  civil,  ils  pourront  ne  pas 
poser  la  question  de  compétence  et  se  laisser 
juger  par  les  juges  civils  sans  recourir  au  Conseil 
d'Etat. 

Ad  II.  Nous  supposons  que  le  clos  dont  il  s'agit 
n'appartient  pas  à  la  mense  curiale,  mais  à  la 
commune  ou  à  la  fabrique.  Cela  posé,  nous 
disons  qus  les  arbres,  au  point  de  vue  de  la  jouis- 
sance accordée  par  le  Code  à  l'usufruitier,  ne  se 
divisent  pas  en  utiles  ou  nuisibles,  et  que  les 
améliorations  faites  par  l'usufruitier  sont  étran- 
gères à  la  question  des  arbres.  Vous  vous  trouvez 
donc  uniquement  en  face  de  l'article  594  du  Code 
civil,  d'après  lequel  les  arbres  fruitiers  qui 
meurent,  ceux  mémo  qui  sont  arrachés  ou 
brisés  par  accident,  appartiennent  au  curé  usu- 
fruitier, mais  à  la  charge  de  les  remplacer  par 
d'autres.  Quant  aux  autres  arbres  qui  meurent 
ou  qui  tombent  par  accident,  ils  appartiennent 
au  curé  s'il  les  a  plantés  à  ses  frais  ou  si  le  sol 
appartient  à  la  mense  curiale  ;  sauf  ces  deux  cas, 
ils  appartiennent  au  propriétaire  du  sol.  Si  vous 
vous  écartiez  de  ces  indications,  vous  vous  expo- 
seriez à  des  revendications  ennuyeuses. 

Al  III.  Si  la  commune  entreprend  quoi  que  ce 
soit  contre  votre  jouissance,  plaidez  devant  le 
tribunal  civil  ;  nous  estimons  que  vous  obtiendrez 
justice.  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la 
partie  envahie  fait  partie  du  presbytère,  n'a  pas 
été  simplement  mise  à  la  disposition  du  curé  par 
une  affectation  irrégulière  et  révocable.  Nous 
supposons,  de  plus,  que  la  commune  n'a  pas 
obtenu  un  décret  de  désaffectation  ou  de  dis- 
traction. 


Q.  —  Dans  une  paroisse  rurale,  la  fabrique  n'use  pas 
de  son  droit  de  vendre  les  luminaires  pour  sépultures. 
Il  est  d'usage  que  les  familles  s'adressent  au  sacristain. 
Dans  ces  conditions,  un  ex  sacristain  est-il  dans  son 
droit  en  continuant  de  vendre  des  cierges  concurrem- 
ment avec  son  successeur  ?  La  fabrique  peut-elle  l'en 
empêchi  r  I 

R.  —  Jusqu'ici  les  fabriques  avaient  le  mono- 
pole de  la  fourniture  de  tout  ce  qui  est  requis  à 
la  dignité  des  funérailles.  La  nouvelle  loi  leur 
enlève  le  monopole  de  la  fourniture  de  tout  ce  qui 
regarde  le  service  extérieur  ;  ce  monopole  appar- 
tient désormais  aux  communes.  Rien  n'est  changé 
en  ce  qui  concerne  le  service  intérieur,  de  sorte 
que  le  monopole  de  la  fourniture  des  objets  néces- 
saires   à   ce    service    appartient    aux    fabriques, 
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comme  précédemment.  —  Les  cierges  qui  servent 
dans  l'intérieur  de  l'église  sont  évidemment  com- 
pris dans  le  service  intérieur  ;  leur  fourniture 
appartient  à  la  fabrique.  Avant  la  dernière  loi,  les 
fabriques  pouvaient  exercer  leur  monopole  soit 
par  elles  mêmes,  avec  le  secours  d'un  employé 
quelconque,  sacristain  ou  autre,  soit  en  le  cédant 
à  un  adjudicataire  qui  consentait  à  payer  tant  par 
an  à  la  fabrique  et  gardait  pour  lui  les  bénéfices 
de  l'exploitation.  Elles  pouvaient  aussi  abandon- 
ner le  monopole,  ne  pas  l'exercer  ou  ne  pas  le 
céder,  et  alors  les  familles  restaient  libres  de  se 
pourvoir  où  il  leur  plaisait  des  choses  nécessaires 
aux  funérailles.  Nous  sommes  convaincu  que, 
sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi,  les  fabriques 
pourront,  comme  autrefois,  exercer  ou  céder  leur 
monopole  du  service  intérieur,  ou  l'abandonner 
complètement.  Si,  par  exemple,  elles  né  veulent 
ni  vendre  des  cierges,  ni  céder  à  un  adjudicataire, 
moyennant  finances,  le  monopole  de  cette  vente, 
les  familles  pourront  acheter  leurs  cierges  où  elles 
voudront. 

Cela  posé,  il  semble  évident  que  votre  fabrique 
n'exerce  pas  le  monopole  de  la  vente  des  cierges, 
car  ils  ne  sont  pas  vendus  à  son  nom  et  à  son 
profit.  Il  semble  non  moins  évident  qu'elle  n'a  pas 
'  régulièrement  cédé  ce  monopole  au  sacristain,  car 
il  aurait  fallu  pour  cela  une  adjudication,  qui  sans 
doute  n'existe  pas.  La  conclusion  tout  aussi  évi- 
dente que  les  prémisses,  c'est  que  les  familles  de 
votre  paroisse  peuvent  acheter  les  cierges  des 
funérailles  où  bon  leur  semble,  même  chez  l'an- 
cien sacristain,  si  le  cœur  leur  en  dit.  Mais,  si  la 
fabrique  y  tient,  elle  pourra  prendre  une  délibé- 
ration pour  déclarer  qu'elle  n'acceptera  aux  funé- 
railles que  des  cierges  vendus  en  son  nom  et  à  son 
profit  par  le  sacristain,  ou  encore  elle  mettra  la 
vente  des  cierges  en  adjudication  au  plus  offrant. 


Q.  —  1-  Le  maire  radical  me  réclame  une  clef  du  clo- 
cher ;  il  veut  me  forcer  à  lui  remettre  la  mienne  ou  celle 
du  sonneur,  si  je  ne  prends  pas  l'engagement  de  lui  en 
faire  faire  une  troisième  aux  frais  de  la  fabrique.  A-t-il 
le  droit  ? 

2"  L'ancien  conseil  municipal  m'avait  cédé  un  puits 
communal  et  les  alentours,  sans  délibération.  Le  nou- 
veau conseil  municipal  m'a  retiré  cette  jouissance. 
Puis-je  retirer  une  pompe  que  j'ai  placée  à  ce  puits  à 
mes  frais  1 

3»  Il  y  a  une  douzaine  d'années,  j'ai  acheté  un  terrain 
au  prix  de  500  francs.  L'acte  est  passé  en  mon  nom.  J'ai 
ouvert  une  souscription  pour  construire  une  école  libre 
sur  mon  terrain  ;  je  n'ai  pu  achever  cette  construction 
projetée  parce  que  je  n'avais  pas  les  ressources  suffi- 
santes ;  du  reste,  les  nouveaux  décrets  m'en  auraient 
empêché.  Je  voudrais  maintenant  achever  cette  cons- 
truction sur  mon  propre  terrain,  à  mes  frais,  afin  de 
m'y  retirer  si  le  conseil  municipal  radical  m'expulsait 
du  presbvtère  ou  me  forçait  à  le  louer.  Mais  avant 
d'achever  cette  construction,  je  voudrais  savoir  si  les 
souscripteurs,  dont  plusieurs  sont  devenus  radicaux,  ne 
pourraient  pas  m'en  empêcher,  ou  s'ils  ne  pourraient 
pas  m'obliger  â  leur  rembourser  leur  petite  offrande 
devant  les  tribunaux  pour  inexécution  d'école  projetée? 

pv,  _  Ad  I.  D'après  l'article  101  de  la  loi  du 


5  avril  18Si,  «  une  clef  du  clocher  sera  déposée 
entn  les  mains  des  titulaires  ecclésiastiques,  une 
autre  entre  les  mains  du  maire  qui  ne  pourra  en 
faire  usage  que  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  lois  ou  règlements.  Si  l'entrée  du  clocher 
n'est  pas  Indépendante  de  celle  de  l'église,  une 
clef  de  la  porte  de  l'église  sera  déposée  entre  les 
mains  du  mairo.  »  Il  résulte  de  ce  texte  que  le 
maire  a  le  droit  légal  de  posséder  une  clef  du  clo- 
cher, et  même  une  clef  de  l'église  si  la  porte  du 
clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle  de  l'église. 
SI  l'on  ne  peut  sonner  qu'en  passant  par  l'église 
ou  en  se  servant  d'une  échelle  pour  monter  au 
clocher,  nous  estimons  que  le  maire  a  le  droit  de 
passer  par  l'église  et  qu'on  ne  peut  pas  lui  imposer 
l'usage  d'une  échelle. 

Mais  la  fabrique  doit-elle  faire  les  frais  de  la 
clef  du  maire  ?  Non,  car  la  circulaire  ministérielle 
du  8  juillet  1884  tranche  la  question  dans  les 
termes  suivants  :  «  En  ce  qui  regarde  les  clefs  qui 
doivent  rester  au  secrétariat  des  mairies,  il  ne 
vous  échappera  pas  que  c'est  là  une  dépense  com- 
munale au  premier  chef,  et  tout  ce  que  les  muni- 
cipalités peuvent  exiger  soit  des  curés  et  desser- 
vants, soit  des  conseils  de  fabrique,  c'est  le  prêt 
de  la  clef  actuelle  pour  en  faire  exécuter  un 
double  et,  en  cas  de  refus,  le  droit  de  prendre  des 
empreintes  sur  la  serrure  du  clocher  ou  de  l'église.  » 
Une  lettre  ministérielle  du  14  novembre  1800,  au 
préfet  du  Nord,  dit  dans  le  même  sens  :  «  J'estime 
que  conformément  au  mode  de  procéder  qui  a  été 
adopté  par  l'administration  des  cultes  au  moment 
de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1884,  il  convient, 
pour  assurer  l'application  de  l'article  101,  d'invi- 
ter le  maire  de  X...  soit  à  se  concerter  avec  le  pré- 
sident du  conseil  de  fabrique  pour  la  confection 
d'une  seconde  clef  de  l'église,  la  dépense  devant 
être  supportée  par  la  commune,  soit  à  donner  d'of- 
fice les  ordres  nécessaires  à  un  ouvrier,  en  faisant 
déposer  la  serrure  pendant  le  temps  exigé  par  le 
travail.  » 

La  loi  dit  que  le  maire  «  ne  pourra  faire  usage 
de  la  clef  que  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  lois  ou  règlements.  »  Ces  circonstances  sont 
toutes  les  sonneries  civiles,  les  soins  à  donner  à 
l'horloge  ;  mais  de  plus,  comme  maire  et  fabri- 
cien,  le  maire  peut  bien  se  dire  autorisé  à  visiter  le 
clocher  quand  bon  lui  semblera,  et  s'il  émet  cette 
prétention  il  sera  difficile,  sinon  impossible,  de  s'y 
opposer. 

Ad  II.  Nous  croyons  que  vous  pourrez  retirer 
votre  pompe  sans  qu'on  ait  le  droit  de  s'y  opposer. 

Ad  III.  Il  est  de  toute  évidence  que  les  souscrip- 
teurs pourront  vous  réclamer  le  remboursement 
des  sommes  qu'ils  ont  souscrites.  Voyez  au  tome.l  V 
le  long  travail  que  nous  avons  consacré  aux  sous- 
criptions, page  337  et  suiv. 


Le  gérant  :  J.  Maitbieb. 


rr  cgustot. 
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LE  PROJET  DE  LOI  SUR  LA  SÉPARATION 

Les   A  il  tôièfe  3  et  4 


£m  0  pPeMfeft  articles  du  projet  de  loi  sur  la  Sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat  sont  déjà  votés  par  la 
Chambre  des  députés  '.  Le  texte  pourra  en  être  modi- 
fié par  le  Sénat  ;  mais  c'est  dès  maintenant  un  texte 
officiel,  bien  que  non  encore  définitif. 

Quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  encore  de  l'application,  il 
peut  rtre  avantageux  à  nos  confrères  de  connaître 
à  fond  ce  qui  se  prépare  contre  l'Eglise,  afin  de 
prendre  les  sûretés  nécessaires  et  de  se  tenir  prêts  à 
toute  éventualité. 

C'est  pourquoi  nous  publions  un  commentaire  des 
articles  3  et  l.  qu'un  de  nos  collaborateurs  nous  an- 
nonce par  la  lettre  suivante  : 


le  Directeur, 

Je  prépare  une  brochure  qui  paraîtra,  je  l'espère, 
presque  au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  C'est  un 
commentaire  détaillé  et  pratique  de  celte  loi.  Je  détache 
de  mon  travail  quelques  pages  qui  fourniront  à  mes 
confrères  des  indications  utiles. 

Il  est  bien  évident  que  nous  réservons  à  l'autorité 
supérieure  ecclésiastique  les  décisions  à  prendre  au 
sujet  de  cette  loi,  qui,  vicieuse  dans  son  principe,  sera 
forcément  attentatoire  aux  droits  de  l'Eglise.  Nous 
devrons  faire  et  nous  ferons  ce  que  nos  évèques  nous 
ordonneront.  Mais  quelles  que  soient  leurs  décisions,  il 
me  semble  utile  de  faire  connaître  dans  ses  détails  et 
dans  ses  conséquences  la  loi  qu'on  nous  prépare. 

Veuillez  agréer,  etc. 

F.  Fantmn,  eh.  hon., 
Curé-archiprêtre  de  Tain. 

Article  3 

Les  établissements  dont  la  suppression  est 
ordonnée  par  l'article  2  continueront  provisoi- 
rement de  fonctionner,  conformément  aux  dispo- 
sitions qui  les  régissent  actuellement,  jusqu'à 
l'attribution  de  leurs  biens  aux  Associations 
prévues  par  le  titre  IV  et  au  plus  tard  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  ci-après. 

Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera 
procédé  par  les  agents  de  l'administration  des 
domaines  à  l'inventaire  descriptif  et  estimatif  : 
1"  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdits 
établissements  ;  2n  des  biens  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes  dont  les  mêmes 
établissements  ont  la  jouissance. 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  contradic- 
toirement  avec  les  représentants  des  établis- 
sements ecclésiastiques,  ou  eux  dûment  appelés 
par  une  notification  faite  en  la  forme  adminis- 
trative. 

Les  agents  chargés  de  l'inventaire  auront  le 
droit  de  se  faire  communiquer  tous  titres  et 
documents  utiles  à  leurs  opérations. 


Voir  ci-dessous,  page  90. 


Paragraphe  1er.  —  «  Le»  établissement»  dont 
Ion  i  iée,  etc.   i 

Le  texte  da  la  Commission  portait  :  «  ...  conti- 
nueront provisoirement  de  fonctionner...  jusqu'à 
la  dévolution  de  leurs  biens...  »  M.  Vigouroux  a 
présenté  un  amendement  tendant  à  remplacer  le 
mot  dévolution  par  le  mot  attribution.  D'après 
l'auteur  de  cet  amendement,  le  mot  dévolution 
ni^niliorait  que  l'Etat  se  désintéresserait  complè- 
tement des  biens  du  culte  et  permettrait  qu'on  pût 
les  dissiper  ou  les  détourner  de  leur  destination. 

Au  mot  dévolution,  a  dit  M.  Vigouroux,  qui  traduit 
bien  la  pensée  primitive  de  la  Commission  et  marquait 
l'abandon  définitif  des  biens  ecclésiastiques  aux  futures 
associations  cultuelles,  nous  voulons  substituer  le  mot 
attribution  qui,  dans  notre  esprit,  implique  cette  idée 
que  ces  biens  devront  être  conservés  par  ceux  qui  les 
administreront  plus  tard  pour  être  affectés  exclusi- 
vement, aux  besoins  du  culte,  comme  aujourd'hui.  C'est 
l'intérêt  des  fidèles  et  une  garantie  indispensable  de 
l'ordre  public... 

Nous  voulons  qu'au  moment  de  la  transmission  des 
biens  détenus  par  un  établissement  du  culte  à  l'associa- 
tion cultuelle  qui  prendra  sa  place  et  qui  sera  celle  que 
l'établissement  public  aura  lui-même  désignée,  comme  le 
proposent  la  Commission  et  le  gouvernement,  comme 
nous  le  désirons  nous-mêmes,  —  nous  voulons  qu'au 
moment  de  cette  transmission  les  pouvoirs  publics 
interviennent  pour  en  prendre  acte,  le  vérifier,  le  con- 
trôler. Nous  voudrions  intéresser  dès  le  début  les  pou- 
voirs publics  à  la  transmission  régulière  et  normale 
des  biens  qui  ne  doivent  pas  être  dévolus  sans  condition 
à  une  association  quelconque,  mais  attribués  à  une 
association  qui  continuera  l'établissement  public  dis- 
paru, conservera  les  biens  qui  lui  auront  été  confiés  et 
ne  les  détournera  pas  de  leur  emploi  légitime...  Dans 
mon  esprit,  le  mot  dévolution  implique  que  les  biens 
dévolus  sont  abandonnés  à  vau-l'eau,  que  l'Etat  ne  s'en 
occupe  plus. 

Touchante  sollicitude  ! 

M.  de  Ramel  a  répondu  au  rapporteur,  qui 
acceptait  l'amendement  en  prétendant  que  les 
deux  mots  ont  le  même  sens  : 

SI  vous  prenez  les  deux  mots  dans  le  même  sens, 
pourquoi  ce  changement?  D'après  les  explications  qui 
ont  été  apportées  à  la  tribune,  on  donne  au  mot  attri- 
bution un  sens  totalement  différent  de  celui  du  mot 
dévolution;  on  engage  d'une  faron  absolue  le  principe 
de  la  mainmise  de  l'Etat  sur  les  associations  qui  seront 
constituées  ultérieurement  ;  on  les  met  dans  un  état  de 
servitude,  de  minorité  absolue,  complète  ;  c'est  le  régime 
autoritaire. 

Le  ministre  des  cultes  et  le  rapporteur  ayant 
affirmé  que  le  sens  de  ces  deux  mots  pourra  êlre 
précisé  clans  la  suite  de  la  discussion,  l'amen- 
dement a  été  adopté.  L'avenir  nous  dira  s'il 
n'ouvre  pas  la  porte  à  la  confiscation  des  biens 
du  culte  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 

Il  résulte  de  ce  paragraphe  que  les  fabriques 
continueront  de  fonctionner  conformément  aux 
lois  qui  les  régissent  actuellement,  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  cédé  leurs  biens  aux  associations 
qui  les  remplaceront.  Or  cette  cession  ne  pourra 
se  faire  qu'un  mois  après  la  promulgation  du 
règlement  d'administration  publique  prévu  pour 
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L'exécution  de  la  présente  loi,  règlement  qui  doit 
paraître  dans  les  trois  mois  de  la  pr 
de  ladite  loi.  Comme  délai  extrême,  Le 
sements  du  culte  devront  faire  la  cession  de  leurs 
biens  dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de 
la  loi.  Ils  auront  donc  un  an,  à  partir  de  cette 
promulgation,  pour  recueillir  les  directions  de 
l'autorité  ecclésiastique  et  organiser,  s'il  y  a  lieu, 
les  associations  cultuelles  conformément  à  ces 
directions.  Les  catholiques  comprendront  qu'ils 
doivent  marcher  unis  sous  l'autorité  de  leurs 
évèques. 

Il  est  très  important  que  les  fabriques  soient 
régulièrement  constituées  au  moment  où  elles 
seront  appelées  à  faire  la  dévolution  de  leurs 
biens.  SI  elles  étaient  constituées  d'une  façon 
illégale,  la  validité  de  leurs  actes  pourrait  être 
contestée  :  ce  qui  serait  la  source  de  graves  diffi- 
cultés. En  conséquence,  nous  conseillons  à  nos 
confrères  de  veiller  à  ce  que  les  élections  se 
fassent  régulièrement  au  sein  de  leur  conseil  de 
fabrique. 

On  sait  que  les  fabriciens  qui  meurent,  donnent 
leur  démission  ou  quittent  la  paroisse,  doivent 
être  remplacés  par  élection  à  la  séance  ordinaire 
qui  suit  la  vacance.  Si  l'élection  n'a  pas  eu  lieu  à 
cette  séance,  le  conseil  a  encore  un  mois  pour  y 
procéder  dans  une  séance  extraordinaire  auto- 
risée par  l'évéque  ou  par  le  préfet.  Passé  ce  délai, 
il  appartient  à  l'évéque  de  nommer  les  fabriciens 
manquants.  Puisque  les  conseils  de  fabriques 
continuent  de  fonctionner  légalement  jusqu'au 
moment  où  ils  auront  cédé  leurs  biens  à  une  asso- 
ciation cultuelle,  il  en  résulte  qu'ils  peuvent  et 
doivent  combler  par  des  élections  régulières  ou 
faire  combler  par  l'évéque  les  vides  qui  se  seraient 
produits  dans  leur  sein. 

Mais  si,  par  suite  d'une  négligence  extraordi- 
naire ou  pour  tout  autre  motif,  le  conseil  de 
fabrique  était  non  seulement  incomplet,  mais 
légalement  nul,  s'il  y  avait  lieu  de  provoquer  sa 
reconstitution  complète  par  l'évéque  et  le  pré- 
fet, il  faudrait  sans  retard  en  référer  à  l'autorité 
diocésaine  pour  qu'elle  avisât  aux  mesures  à 
prendre.  Voici  les  principaux  cas  dans  lesquels  un 
conseil  de  fabrique  n'ayant  plus  d'existence 
légale,  son  renouvellement  intégral  par  l'évéque 
et  le  préfet  s'impose  : 

1»  Si  les  deux  dernières  élections  triennales 
n'ont  pas  eu  lieu.  Dans  ce  cas,  tous  les  fabriciens 
élus  sont  en  exercice  depuis  plus  de  six  ans, 
contrairement  à  la  loi;  il  ne  reste  plus  dans  le 
conseil  que  les  deux  membres  de  droit,  incapables 
1er  seuls  a  de  nouvelles  élections,  ce  qui 
rend  nécessaire  le  renouvellement  du  conseil  par 
et  le  préfet.  Mais  l'irrégularité  est  cou- 
verte lorsque  le  conseil  a  repris  les  élections 
triennales  après  un  temps  d'interruption  plus  ou 
moins  lon^. 

S»  Si  les  élections  ont  été  faites  irréguliè- 
rement, par  exemple  si  l'on  a  désigné  par  le  tirage 
au  sort  les  membres  sortants,  car  la  loi  désigne 


comme  fabriciens  sortants  ceux  qui  sont  en  exer- 
cice depuis  six  ans,  ou  qui  ont  été  élus  à  la  place 
>ns  qui  seraient  en  exercice  depuis  six 
ans  s'ils  étaient  encore  fabriciens. 

.">"  Si,   par   suite   de   décès,  de   démissions,  de 

changements  de  domicile,  de  révocations,  il  ne 

restait  plus  daus  le  conseil  que  les  deux  membres 

lie  droit,  les  autres  n'ayant  pas  été  remplacés  par 

ons  régulières. 

Nous  avons  rappelé  ces  principaux  cas,  pour 
qu'on  ne  s'expose  pas  à  arriver  au  moment  de  la 
dévolution  des  biens  avec  un  conseil  de  fabrique 
inexistant. 

Paragraphe  2.  —  «  Dès  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  il  sera  procédé  par  les  agents  de 
l'administration  des  domaines  à  l'inventaire 
descriptif  cl  estimatif...  » 

Pour  étudier  comme  il  convient  la  question  de 
l'inventaire  des  biens  ecclésiastiques,  nous  dirons  : 
1°  quel  est  le  but  et  quelle  sera  la  portée  de  cette 
mesure  ;  2°  par  qui  et  quand  doit  être  dressé  cet 
inventaire  ;  3°  quels  biens  doivent  être  inven- 
toriés ;  lo  quelle  attitude  doivent  prendre  les 
conseils  de  fabriques  en  présence  de  cette  mesure.  v 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  à  nos  lecteurs 
que  l'inventaire  prescrit  par  la  présente  loi  n'a 
aucun  rapport  avec  celui  que  prescrivait  le 
décret  de  1809,  ni  avec  celui  dont  les  préfets 
demandent  le  dépôt  à  la  mairie,  sans  y  être  auto- 
risés par  aucune  loi. 

ln  But  et  résultats  de  l'inventaire.  — 
D'après  M.  de  Castelnau,  ce  texte,  introduit  tardi- 
vement par  la  Commission  dans  l'article  3,  a 
pour  but  «  d'instituer  l'ingérence  de  l'Etat  dans 
un  patrimoine  qui  a  perdu  tout  caractère  d'intérêt 
général,  dans  le  patrimoine  des  fabriques  et 
consistoires.  Il  institue  un  inventaire  descriptif  et 
estimatif  des  biens  des  établissements  ecclésias- 
tiques, et  il  autorise  les  agents  du  fisc  à  se  faire 
communiquer  tous  titres  et  documents  utiles  à 
leurs  opérations...  L'Eglise  est  séparée  de  l'Etat; 
dès  lors,  quel  droit  et  quelle  raison  pouvez-vous 
avoir  de  vous  occuper,  après  cette  séparation,  des 
patrimoines  des  différents  cultes,  d'en  pénétrer 
absolument  tous  les  détails,  d'exiger  —  au  nom  de 
l'Etat  —  de  l'association  qui  en  sera  nantie  la 
communication  des  titres  et  documents  néces- 
saires à  votre  opération,  comme  s'il  s'agissait,  en 
définitive,  d'organiser  la  confiscation  de  ces  biens, 
ou  tout  au  moins  d'instituer  sur  eux  une  espèce 
de  contrôle?  La  confiscation?  Mais  vous  vous 
indignez  tous  au  seul  soupçon  qu'on  puisse  vous 
en  supposer  l'idée!  La  tutelle?  le  contrôle?  Vous 
ne  l'avez  plus  ;  vous  êtes  entièrement  désarmés  à 
l'avenir  vis-à-vis  de  ce  patrimoine.  » 
Le  rapporteur  a  répondu  : 

L'honorable  M.  de  Castelnau  raisonne  sur  ce  point 
comme  s'il  s'agissait  de  biens  constituant  une  propriété 
complète,  absolue,  aux  mains  de  ceux  qui  les  détien- 
nent. En  réalité,  il  s'agit  ici  d'une  propriété  d'un 
caractère  très  spécial,  marquée  d'une  affectation  qui 
ne    disparaîtra    pas    avec    l'établissement    public;   au| 
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inomenl  où  il  règle  l'attribution  des  biens  ecclésias- 
tiques, cVst  un  devoir  pour  le  législateur  de  prendre 
toutes  les  précautions  pour  qu'ils  ne  soient  pas  dila- 
pidés. Ces  patrimoines  ne  seront  pas  la  propriété  des 
sept  personnes  qui  entreront  demain  dans  l'association 
à  laquelle  ■l'établissement  public  fera  la  dévolution.  Du 
reste,  cet  établissement  lui-même  n'a  pas  la  propriété 
pleine,  entière  et  absolue  du  patrimoine  ecclésias- 
tique ;  il  est  contrôlé  par  l'Etat,  et  ce  contrôle  doit 
persister  en  régime  de  séparation,  quoique  dans  une 
moindre... 


Le  ministre  des  cultes  a  ajouté  :  «  L'inventaire 
prescrit  n'est  pas  une  mesure  vexatoire  ;  c'est  un 
acte  conservatoire.  » 

En  résumé,  d'après  M.  de  Castelnau,  l'inven- 
taire établit  l'ingérence  de  l'Etat  dans  l'adminis- 
tration des  biens  du  culte.  Le  rapporteur  ne  le  nie 
pas;  mais  il  trouve  que  cette  ingérence  est  Légi- 
time,  nécessaire  pour  que  les  biens  ne  soient  pas 
dilapidés  ;  et  le  ministre  affirme  que  cette  mesure 
n'a  rien  de  vexatoire  et  est  un  acte  conservatoire. 
Parole  de  ministre  !  Nous  verrons  plus  tard  si  elle 
mérite  plus  de  créance  que  tant  d'autres,  plus  de 
créance,  en  particulier,  que  les  affirmations 
ministérielles  qui  se  sont  produites  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  contre  les  congrégations  et  qui 
ont  été  si  indignement  démenties.  Les  allures  de 
plusieurs  de  ceux  qui  ont  voté  ce  texte  autorisent 
toutes  les  suppositions,  même  celle  qu'ils  ont 
voulu  marquer  les  biens  de  l'Eglise  en  vue  d'une 
future  confiscation.  En  attendant,  il  était  bon  de 
prendre  acte  de  la  promesse  qui  nous  est  faite  de 
no  pas  nous  vexer  à  l'occasion  de  cet  inventaire, 
et  de  nous  aider  à  conserver  ces  biens  que  nous 
n'avons,  certes,  nullement  envie  de  dilapider, 
puisque  nous  sommes  grandement  intéressés  à 
leur  conservation. 

Le  résultat  principal  de  cette  opération  sera 
d'empêcher  les  associations  cultuelles  de  vendre 
les  biens  qu'elles  tiendront  des  établissements  du 
culte,  ou  de  les  obliger,  si  elles  les  vendent,  d'en 
remployer  le  prix  en  rentes  nominatives.  Il  sur- 
viendra cependant  des  circonstances  dans  les- 
quelles les  associations  auront  besoin  de  réaliser 
toutes  leurs  ressources,  par  exemple  lorsqu'il 
s'agira  de  construire  une  église.  Ne  pourront- elles 
pas  employer  à  cette  construction  les  biens  qu'elles 
tiendront  des  fabriques  ?  La  suite  de  la  discussion 
nous  le  dira  sans  doute. 

2°  Par  qui  et  quand  doit  être  fait  l'inven- 
taire? —  Le  texte  de  la  loi  répond  :  «  Dès  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procédé 
par  les  agents  de  l'administration  des  domaines  à 
l'Inventaire...  »  Cette  opération  sera  donc  faite 
quant  primum  après  la  promulgation  de  la  loi. 
Attendra-ton,  pour  y  procéder,  le  règlement 
d'administration  publique  qui  doit  paraître  dans 
les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  loi  et 
déterminer  les  mesures  propres  à  son  application  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Dans  tous  les  cas,  les 
agents  de  l'administration  ne  se  présenteront  pas 
sans  avoir  reçu  des  instructions,  que  les  fabriques 
auront  intérêt  à  connaître. 


Si  les  fabriques  et  les  autres  établissements  du 
culte  le  veulent,  ils  pourront  assister  à  l'inven- 
taire et  faire  leurs  observations  et  leurs  réserves. 
Le  texte  porte,  en  elTet,  que  l'inventaire  «  sera 
dressé  contradictoirement  avec  les  représentants 
légaux  des  établissements  ecclésiastiques,  ou  eux 
dûment  appelés  par  une.  notification  faite  en  la 
forme  administrative.  »  Cette  notilication  sera  pro- 
bablement adressée  au  président  du  conseil  de 
fabrique  s'il  s'agit  d'inventorier  les  biens  de  la 
fabrique.  Tous  les  fabrlciens  pourront  assister  à 
l'inventaire  ;  mais  le  conseil  pourra  déléguer  à  cet 
ell'et  soit  le  bureau,  soit  un  membre  quelconque  du 
conseil  ou  du  bureau. 

•'>  Quels  biens  doivent  k.tre  inventoriés  ?  — 
Il  y  aura  un  double  inventaire  :  celui  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers  appartenant  aux  établis- 
sements ecclésiastiques,  et  celui  des  biens  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes  dont 
les  mêmes  établissements  ont  la  jouissance.  Nous 
allons  indiquer  succinctement  les  biens  qui  appar- 
tiennent aux  établissements  du  culte  ou  dont  ils 
ont  la  jouissance;  nous  signalerons  en  même 
temps  ceux  dont  lesdits  établissements  doivent 
revendiquer  la  propriété. 

a)  Eglises  et  presbytères  antérieurs  au  Con- 
cordat. —  Ces  édifices  ont  été  certainement  cons- 
truits soit  par  l'Eglise  au  moyen  de  ses  ressources, 
soit  par  les  fidèles  agissant  en  cette  circonstance 
non  dans  l'intérêt  d'un  établissement  civil  quel- 
conque, mais  uniquement  dans  un  intérêt  reli- 
gieux. L'équité  exigeait  donc  que  la  propriété  de 
ces  églises  et  de  ces  presbytères  fût  attribuée  aux 
fabriques,  uniques  représentants  des  intérêts  reli- 
gieux. Mais  la  jurisprudence  contraire  a  prévalu 
depuis  cent  ans,  et  la  présente  loi  consacre  cette 
jurisprudence.  Il  en  est  de  même  des  autres  édi- 
fices antérieurs  au  Concordat  :  chapelles  de  se- 
cours, temples,  synagogues,  évêchés,  séminaires, 
etc.  Les  établissements  religieux  auront  beau  pro- 
tester contre  cette  injustice,  ils  n'obtiendront  pas 
que  ces  immeubles  et  leurs  dépendances  soient 
inventoriés  parmi  les  biens  qui  leur  appar- 
tiennent. 

b)  Eglises  et  presbytères  des  paroisses  suppri- 
mées lors  de  la  réorganisation  du  culte  après  le 
Concordat.  —  Ces  édifices  sont  devenus  la  pro- 
priété des  fabriques  en  vertu  des  mesures  répara- 
trices prises  par  une  série  de  décrets,  entre  autres 
par  ceux  des  7  thermidor  an  XI  et  30  mai  1806. 
Mais  le  §  1er  de  l'article  4  bis  de  la  présente  loi 
déclare  que  les  biens  provenant  de  l'Etat  lui 
feront  retour,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
grevés  de  charges  de  fondations  postérieures  à  la 
loi  du  18  germinal  an  X.  Les  fabriques  ne  pour- 
ront donc  pas  conserver  la  propriété  des  églises  et 
presbytères  des  paroisses  supprimées,  sauf  le  cas 
où  ces  édifices  auraient  été  concédés  à  charge 
de  services  de  fondations.  Ces  immeubles  qui, 
dans  l'intention  de  ceux  qui  les  avaient  donnés 
ou  construits,    devaient   à    perpétuité    être    con- 
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sacros  au  culte,  vont  donc  être  injustement  détour- 
nés de  leur  destination. 

c)  Egiiset  et  presbytères  construits  ou  acquis 
depuis  la  Concordat.  —  La  propriété  des  im- 
meubles de  cette  catégorie  est  généralement  basée 
sur  des  titros  qu'il  sera  facile  de  produire.  A 
l'heure  actuelle,  les  établissements  du  culte  ont 
sans  doute  recherché  et  retrouvé  les  titres  et  actes 
en  vertu  desquels  ils  ont  le  droit  de  rovendiqiu*r 
la  propreté  des  édifices  qui  leur  appartiennent. 
Ici  l'église  a  été  construite  par  la  fabrique  et  sur 
un  terrain  lui  appartenant;  là  le  presbytère  a  été 
donné  à  la  fabrique  ou  à  la  menso  curiale.  Les 
administrateurs  des  biens  du  culte  ne  négligeront 
rien  pour  faire  constater  leur  droit  de  propriété. 

Mais  souvent  l'église  ou  le  presbytère  ont  été 
construits  à  frais  communs  par  la  commune  et  la 
fabrique,  avec  le  concours  financier  de  l'Etat.  N'y 
aura-t-il  pas  lieu  pour  la  fabrique  de  réclamor  la 
restitution  des  sommes  qu'elle  a  consacrées  à  la 
construction  d'un  édifice  dont  la  propriété  reste  à 
la  commune  ?  La  suite  de  la  discussion  nous  le 
dira  peut-être;  mais  les  fabriques  feront  bien  de 
formuler  sur  ce  point  leurs  réserves. 

D'autres  fois  un  presbytère  ou  une  église  ont  été 
donnés  à  la  commune  avec  affectation  spéciale, 
c'est-à-dire  à  condition  qu'ils  serviraient  d'église 
ou  de  presbytère.  Si  cette  condition  cesse  d'être 
observée,  la  fabrique  n'aura  pas  qualité  pour 
revendiquer  la  propriété  de  l'immeuble  ;  mais,  à 
moins  de  renverser  tous  les  principes  du  droit,  il 
faut  déclarer  que  les  héritiers  du  bienfaiteur  pour- 
ront demander  l'annulation  de  la  libéralité. 

d)  Autres  immeubles.  —  Les  établissements 
ecclésiastiques  peuvent  posséder  d'autres  im- 
meubles que  les  églises  et  les  presbytères,  par 
exemple  des  maisons,  des  prairies,  des  vignes,  des 
bois,  etc.  Ces  biens  devront  être  inventoriés  au 
nom  de  l'établissement  qui  en  a  la  propriété,  à 
moins  qu'ils  ne  proviennent  d'une  donation  de 
l'Etat. 

c)  Titres  de  rente  et  valeurs  mobilières.  — -  Si 
ces  biens  ont  été  restitués  aux  fabriques  en  vertu 
du  décret  du  7  thermidor  an  XI  ou  d'autres  décrets, 
et  s'ils  ne  sont  pas  grevés  de  charges  de  fonda- 
tions, ils  feront  retour  à  l'Etat,  suivant  le  S  l"r  de 
l'article  4  bi$  du  projet  de  loi.  Cette  solution 
nous  parait  injuste,  car  l'Etat  n'avait  pas  donné 
ces  biens  aux  fabriques,  il  les  leur  avait  restitués  ; 
il  ne  peut  pas  les  reprendre  sans  une  spoliation 
nouvelle.  En  supposant  même  qu'il  les  eût  donnés 
aux  fabriques,  il  aurait,  par  le  fait  même,  renoncé 
au  droit  de  les  reprendre,  car  donner  et  retenir 
ne  vaut. 

Les  autres  rentes  acquises  par  les  établissements 
du  culte  à  titre   onéreux  ou   gratuit  restent   leur 
et  doivent  être   inventoriées  eu  consé- 
quence. 

' ,  mobiliers  antérieurs  au  '.'oncordal.  — 
Les  objets  mobiliers  qui  existaient  dans  les  églises 
au  moment  où  elles  ont  été  rendues  au  culte  sont 
considérés  comme  appartenant  aux  communes  ou 


à  l'Etat  ;  les  fabriques  ne  pourront  donc  pas  en 
revendiquer  la  propriété. 

U    mobiliers   offerts  par   l'I.tal.  —Les 

tableaux,    statues  ou  autres  objets    offerts    aux 

églises  par  l'Etat  sont  «gardés  comme  simplement 

culte  ;  ils  seront  classés  parmi  les  biens 

appartenant  à  l'Etat. 

h)  Objets  mobiliers  acquit  par  les  fabriques.  - 
11  est  évident  que  ces  meubles,  acquis  par  les 
fabriques  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  leur  appar- 
tiennent et  devront  être  inventoriés  parmi  leurs 
biens. 

i)  objets  susceptibles  de  devenir  immeubles  par 
destination.  —  Il  y  a,  dans  la  plupart  des  églises, 
des  objets  susceptibles  de  devenir  immeubles  par 
deslination,  tels  que  les  grandes  orgues,  les 
tableaux  scellés  au  mur,  les  statues  placées  dans 
des  niches,  les  boiseries,  la  chaire,  etc.  Il  importe 
de  reconnaître  ceux  de  ces  objets  qui  sont  réelle- 
ment devenus  immeubles  par  destination,  car  ils 
appartiennent  à  la  commune,  propriétaire  de 
l'église.  Or  les  articles  584  et  509  du  Code  civil 
ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

L'article  524  porte  :  «  Les  objets  que  1b  proprié- 
taire du  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  desti- 
nation... Sont  aussi  immeubles  par  destination 
tous  objets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  atta- 
chés au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  »  D'après 
l'article  599,  l'usufruitier  «  peut,  ou  ses  héritiers, 
enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements 
qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  réta- 
blir les  lieux  dans  leur  premier  état.  » 

Il  résulte  de  ces  deux  articles  que,  pour  qu'un 
objet  devienne  immeuble  par  destination,  il  est 
nécessaire  qu'il  ait  été  placé  à  perpétuelle  demeure 
dans  l'immeuble,  ou  pour  son  exploitation,  mais 
qu'il  y  ait  été  placé  par  le  propriétaire  de  l'Im- 
meuble. L'usufruitier,  au  contraire,  reste  proprié- 
taire des  objets  qu'il  a  placés  et  peut  les  enlever  à 
la  cessation  de  son  usufruit,  pourvu  qu'il  réta- 
blisse les  lieux  dans  leur  état  primitif.  Par  consé- 
quent, les  meubles  et  objets  mobiliers  que  la  com- 
mune a  placés  à  perpétuelle  demeure  dans  l'église 
dont  elle  est  propriétaire,  lui  appartiennent,  sont 
immeubles  par  destination  ;  elle  ne  peut  les  en- 
lever tant  que  l'église  sert  au  culte.  Mais  la 
fabrique  n'étant  pas  propriétaire  de  l'église,  les 
objets  mobiliers  qu'elle  y  a  placés  n'ont  pu  deve- 
nir immeubles  par  destination  ;  ils  n'ont  pas  cessé 
de  lui  appartenir,  et  elle  doit  les  faire  inventorier 
sous  son  nom.  Nos  fabriciens  comprendront  l'im- 
portance de  cette  doctrine. 

j)  Objets  mis  à  la  disposition  des  fabriques 
sans  qu'une  donation  régulièrement  autorisée 
soit  intervenue.  —  Souvent  une  famille  chré- 
tienne a  donné  à  l'église  un  calice,  un  ornement, 
une  statue,  etc.,  sans  que  la  donation  ait  re>;u  la 
sanction  de  l'autorité  administrative.  Nous  esti- 
mons que  ces  donations  sont  de  nul  effet  devant  la 
loi,  d'après  l'article  910  du  Code  civil.  Il  est  vrai 
que  «  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  » 
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et  que,  d'autre  part,  si  trente  ans  s'étaient  écoulés 
depuis  lu  donation,  la  prescription  pourrait  cou- 
vrir le  vico  résultant  du  défaut  d'autorisation. 
Mais  si  la  fabrique  refuse  de  se  prévaloir  de  la 
possession  ou  d'invoquor  la  prescription,  nous 
croyons  que  les  familles  pourraient  révoquer  leurs 
donations  et  reprendre  les  objets  donnes,  qui 
échapperaient  ainsi  légalement  à  l'inventaire. 

à"     ATTITUDE     QUE     DOIVENT     PRENDRE     I  l<  ■     I    >■ 
T   LES   Ai'THKs  ÉTABLISSEMENTS  DU  CULTE 

[ON  DE  l'inventaire.  —  En  pratique, 
nos  fabrieians  devront  se  conformer  scrupuleuse- 
ment aux  indications  et  directions  qui  leur  seront 
données  par  l'autorité  diocésaine.  En  théorie,  on 
peut  prévoir  trois  attitudes  :  attitude  de  résistance 
absolue,  attitude  de  résistance  passive,  attitude 
de  surveillance  et  de  défense  des  droits  de  la 
fabrique. 

Le  texte  que  nous  commentons  porte  que  «  les 
agents  chargés  de  l'inventaire  auront  le  droit  de  se 
faire  communiquer  tous  titres  et  documents  utiles 
à  leurs  opérations.  »  Si  ce  texte  était  isolé,  le 
refus  de  communiquer  les  pièces  aux  préposés  de 
l'Enregistrement  n'entraînerait  aucune  pénalité, 
parce  que  la  présente  loi  n'édicte  sur  ce  point 
aucune  sanction  pénale.  Mais  ces  agents  pour- 
raient, en  cas  de  refus,  s'appuyer  sur  l'article  22 
de  la  loi  du  23  août  1871,  qui  leur  donne  le  droit 
d'exiger  la  communication  des  pièces  sous  peine 
d'une  amende  de  L00  à  1,000  francs.  Gela  étant,  il 
est  douteux  que  nos  fabriciens  soient  tous  décidés 
à  nous  suivre  sur  le  terrain  de  la  résistance  abso- 
lue, et  il  est  plus  douteux  encore  que  cette  résis- 
tance nous  soit  imposée  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. Quelque  injuste  que  soit  la  loi,  il  est 
probable  qu'on  ne  nous  engagera  pas  à  barricader 
les  portes  de  nos  églises  et  de  nos  sacristies  pour 
empêcher  l'inventaire. 

L'attitude  passive,  laisser  faire  ce  que  nous  ne 
pourrons  pas  empêcher,  mais  n'y  prendre  aucune 
part,  serait  une  attitude  plus  digne.  Des  voix  au- 
torisées nous  diront  s'il  ne  vaut  pas  mieux  suivre 
de  près  l'opération,  pour  défendre  les  intérêts  de 
nos  fabriques. 

Article  4 

Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  des  menses,  fabriques,  conseils  pres- 
bytèraux,  consistoires  et  autres  établissements 
publics  du  culte,  seront,  avec  toutes  les  charges 
et  obligations  qui  les  grèvent,  et  avec  leur  affec- 
tation spéciale,  transfères  par  les  représentants 
légaux  de  ces  établissements  aux  associations 
qui,  en  se  conformant  aux  règles  d'organisation 
générale  du  culte  dont  elles  se  proposent  d'as- 
surer l'exercice,  se  seront  légalement  formées, 
suivant  les  prescriptions  de  l'article  17,  pour 
l'exercice  de  ee  culte  dans  les  anciennes  cir- 
conscriptions desdits  établissements. 

Ce  texte  formait,  sauf  les  modifications  qui  y 
ont  été  introduites,  le  premier  paragraphe  de 
l'article  i  primitif.  Le  22  avril,  sur  le  point  de  se 


séparer,  la  Chambre  en  a  fait  un  article  spécial 
afin  que  le  vote  fût  définitivement  acquis,  et  en  se 
réservant  de  numéroter  autrement  les  autres  para- 
graphes qui  faisaient  primitivement  partie  de 
l'article  4.  Nous  allons  étudier  chaque  membre  de 
phrase  de  ce  texte. 

I.  —  «  Vans  le  délai  d'un  an  <i  partir  do  la 
promulgation  de  la  présente  loi...  » 

Les  fabriques  et  les  autres  établissements  ecclé- 
siastiques devront  faire  la  transmission  de  leurs 
biens  au  plus  tard  un  an  après  la  promulgation  de 
la  loi.  Nous  verrons  plus  loin  qu'ils  ne  pourront 
la  faire  qu'un  mois  après  la  promulgation  du  règle- 
ment d'administration  publique  prévu  pour  l'exé- 
cution de  la  loi,  règlement  qui  devra  paraître  dans 
les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  loi. 

II.  —  «  ...  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
des  menses,  fabriques,  etc.  » 

Le  texte  primitif  portait  :  «  Les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  appartenant  aux  menses...  »  Tout 
à  coup,  à  la  séance  du  2(1  avril,  la  Commission 
présenta  un  nouveau  texte  disant  :  «  Les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  administrés  par  les 
menses...  »  C'était  déclarer  que  les  biens  des  éta« 
blissements  ecclésiastiques  n'étaient  pas  leur  pro- 
priété, qu'ils  étaient  simplement  administrés  par 
ces  établissements  et,  par  suite,  que  l'Etat  pour- 
rait s'en  emparer  quand  bon  lui  semblerait.  Si  nos 
législateurs  tiennent  à  ne  pas  se  laisser  soupçon- 
ner de  vouloir  confisquer  les  biens  du  culte,  ils 
feront  bien  de  ne  pas  présenter  des  textes  aussi 
louches,  aussi  tristement  significatifs  que  celui 
que  nous  relevons  ici. 

M.  Jules  Auffray  a  signalé  les  tergiversations 
de  la  Commission  et  combattu  ses  tendances  spo- 
liatrices avec  une  grande  vigueur  : 

Ces  biens  ont  pu  être  possédés,  a-t-il  dit.  ils  ont  été 
possédés  jusqu'à  présent  par  les  fabriques,  les  menses 
et  les  consistoires  à  titre  d'établissements  publics  ;  il  n'y 
a  pas  l'ombre  d'un  doute.  La  théorie  des  établissements 
publics  est  bien  conçue  de  tous  ceux  qui  ont  fait  leurs 
premières  études  de  droit,  et  je  fais  là  de  l'A,  B,  C  juri- 
dique ;  il  est  incontestable  que  les  établissements  pu- 
blics —  je  ne  parle  pas  seulement  des  établissements 
d'utilité  publique  —  ont  des  propriétés  absolument  per- 
sonnelles, privatives  et  qui  n'appartiennent  en  rien  au 
domaine  public  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes. Il  n'y  a  pas  l'ombre  d'un  doute  sur  ce  point. 

Par  conséquent,  les  biens  -possédés  par  les  fabriques, 
menses,  coosistoires,  etc.,  depuis  l'an  XI,  par  suite 
d'acquisitions,  d'échanges,  de  donations,  etc..  appar- 
tiennent absolument  aux  fabriques  jusqu'à  présent. 
Pourquoi  voulez-vous  changer  leur  mode  de  propriété 
et  leur  propriétaire?... 

Voilà  donc  qui  est  absolument  certain  :  la  propriété 
des  biens  acquis  par  les  fabriques  sur  leurs  économies 
ou  par  suite  de  donations  depuis  l'an  XI,  appartient 
aux  fabriques.  J'ai  sur  ce  point  avec  moi  plus  que  M. 
Deville,  plus  que  M,  le  ministre,  j'ai  la  Commission 
elle-même,  jusqu'à  il  y  a  deux  jours.  Depuis  le  18  juin 
1903  jusqu'au  18  avril  Wuâ.  la  Commission  a  estimé  que 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  appartenaient  aux 
menses  et  passeraient  aux  associations  cultuelles.  Et 
vous  me  ferez  croire  que  dans  la  même  situation  juri- 
dique la  Commission  ait  pu  ne  pas  voir  la  question  ou 
ne  pas  la  trancher  pendant  deux  ans  ?  Non,  vous  aviez 
devant  vous  des  amendements  qui  contestaient  la  pro- 
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priètè  des  fabriques.  même  pour  les  biens  acquis  depuis 
î'au  XI.  t'.'e>i  d»ne  en  pleine  connaissance  de  cause  que 
vous  avez,  depuis  le  premier  jour  où  vous  avez  adopté 
un  texte,  jusqu'à  il  y  a  deux  jours,  décidé,  par  cetle  for- 
mule nette  qui  délie  toi.:  ne  les  biens  ap- 
partenant aux  menses  seront  attribués  en  pleine  pro- 
priété aux  associations  rultuelles. 

Par  conséquent,  jusqu'au  ls  avril,  vous  étiez  dans  la 
conviction  juridique  que  les  biens  acquis  depuis  l'an 
XI  appartenaient  aux  fabriques.  Puis,  tout  a  coup,  tout 
change  sans  aucune  explication,  soit  à  la  Chambre,  soit 
dans  un  rapport  supplémentaire.  Je  suis  convaincu  que 
des  explications  ont  été  échangées  à  la  Commission  ; 
sans  doute  lorsque  ces  explications  roulent  sur  des 
points  de  détail,  il  est  très  inutile  de  nous  en  apporter 
le  détail  :  mais  lorsqu'il  s'agit  de  modifications  com- 
plètes de  principes,  on  pourrait  nous  dire  quels  motifs 
ont  déterminé  la  Commission... 

il.  le  rapporteur  reconnaîtra  que  j'ai  le  droit  de  l'in- 
terroger... Eh  bien!  je  pose  ce  dilemme  :  ou  bien  vous 
vous  êtes  trompé  auparavant,  M.  le  raporteur,  pendant 
deux  ans,  et  alors  je  vous  demande  de  nous  dire  quels 
sont  les  arguments  impérieux,  irrésistibles  qui  ont  mo- 
difié depuis  deux  jours  votre  conviction  fortement 
établie  :  ou  bien,  au  contraire,  vous  ne  vous  êtes  pas 
trompé,  votre  première  théorie,  la  théorie  de  la  pro- 
priété des  fabriques  était  la  bonne,  et  alors,  avec  plus 
de  force  encore,  ayant  obéi  à  je  ne  sais  quelle  considé- 
ration étrangère  au  droit,  vous  reviendrez  ici,  et  vous 
direz—  il  n'en  coûte  rien  à  un  rapporteur  et  à  une  Com- 
mission qui  font  œuvre  loyale,  de  changer  et  de  rema- 
nier indéfiniment  les  textes  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé 
à  la  fois  l'accord  du  droit,  l'accord  de  la  raison  —  je  ne 
désespère  pas  de  vous  voir  revenir  et  de  vous  entendre 
dire  que  décidément  vous  ne  vous  êtes  pas  trompé  et 
que  c'est  le  premier  texte  qui  est  le  bon... 

M .  le  Rapporteur.  —  C'est  une  querelle  de  mots. 

M.  Jules  Auffraxj.  —  Alors,  M.  le  rapporteur,  je  pro- 
voque vos  explications  à  la  tribune...  Mais  je  vais  vous 
montrer  que  cela  ne  peut  pasètre  une  querelle  de  mots... 
Kn  effet,  s'il  s'agit  simplement  de  dire  que  les  biens 
appartiennent  aux  fidèles,  et  qu'aussi  longtemps  qu'il  y 
aura  des  fidèles,  on  ne  considérera  pas  ces  biens  comme 
vacants,  mais  que  le  jour  où  les  fidèles  viendraient  à 
disparaître,  l'Etat  s'emparerait  de  ces  biens,  suivant  ses 
droits  sur  les  biens  vacants,  dites-le  et  précisez  au  lieu 
de  rester  dans  le  vague. 

Si,  au  contraire,  cela  signilie  plus  et  autre  chose,  si 
vous  donnez  à  ces  mots  leur  sens  juridique,  voyez- vous 
la  conséquence  à  laquelle  vous  arrivez  ?  Un  législateur 
n'est  pas  obligé  de  connaître  le  droit;  mais  chez  vous, 
M.  le  rapporteur,  le  législateur  se  double  d'un  avocat  et 
d'un  jurisconsulte,  et  je  vous  demande  s'il  est  véritable- 
ment sans  danger  de  substituer  aux  mots  précis,  aux 
mots  juridiques  :  appartenant  aux  menses,  ces  mots 
très  vagues  et  très  dangereux  :  les  biens  administrés 
par  les  menses  t 

Alors  à  qui  est  la  propriété  ?  Est-elle  à  l'Etat  ?  Si 
elle  est  à  l'Etat,  vous  voy*z  immédiatement  les  consé- 
quences que  demain,  vous-même,  M.  le  rapporteur,  en 
vertu  de  la  logique,  ou  d'autres,  soit  en  vertu  de  la 
logique,  soit  par  passion  et  par  esprit  de  parti,  pourrez 
tirer  de  ces  mots...  (Séance  du  20  avrili. 

Le  rapporteur  laissa  sans  réponse  le  discours  de 
M.  Autl'ray  ;  mais  à  la  séance  du  32  avril,  M. 
«ieorges  <  irosjean  prit  la  parole  en  ces  termes  : 

Il  y  a  quelques  jours,  la  Commission  avait  accepté 
une  modification  due  à  l'initiative  de  MM.  Trouillot  et 
Pelletan,  aux  termes  de  laquelle  la  propriété  des  biens 
des  établissements  publics  du  culte  leur  était  retirée. 
J'ai  déposé,  le  jour  même,  un  amendement  destiné  à 
mettre  d'accord  sur  ce  point  l'article  4  avec  la  vérité  du 
fait  et  du  droit. 

Hier,  à  la  suite  d'une  longue  discussion,  la  Commis- 
sion a  considéré  que  les  mots  administrés  par,  qu'elle 


avait  substitués  aux  mots  appartenant  à,  étaient  erro 
nés  et  devaient  être  effacés, 

Sur  la  proposition  de  notre  honorable  coll 
I  li  un  Boucher, à  laquelle  je  me  suis  rallié,  elle  a  décidé 
d'adopter  le  texte  qui  vous  a  été  lu  par  M.  le  président.  Elle 
aenteududire  ainsi  qu'elle  laissait  auxtribuuaux  le  soin 
de  se  prononcer  sur  une  propriété  qui  n'est  douteuse 
pour  aucun  jurisconsulte  de  bonne  foi.  Je  crois  qu'il 
eût  mieux  valu  reprendre  la  rédaction  qui  a  été  celle  de 
la  Commission  pendant  1S  mois  et  qu'avait  faite  sienne 
également  le  Gouvernement. 

Cependant  le  but  principal  que  je  m'étais  proposé 
étant  atteint,  à  savoir  la  suppression  d'expressions  qui 
ne  tendaient  rien  moins  qu'à  confisquer  la  propriété  des 
établissements  publics  du  culte,  je  retire  mon  amende- 
ment. 

De  son  côté,  M.  Jules  Auffray  a  déclaré  que  la 
nouvelle  rédaction  adoptée  par  la  Commission 
tenait  compte  des  critiques  qu'il  avait  formulées 
sur  les  mots  «  administrés  par  les  fabriques.  » 
C'est  dans  ces  conditions  que  la  Chambre  a  voté 
le  texte  :  «  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des 
menses...  » 

Il  résulte  de  cette  discussion  que  la  Commission 
elle-même  n'a  pas  osé  maintenir  dans  son  texte  la 
négation  du  droit  de  propriété  des  établissements 
du  culte.  Leurs  biens  appartiendront  désormais 
aux  associations  qui  les  auront  légalement  reçus. 

Les  établissements  publics  dont  il  est  ici  ques- 
tion sont,  pour  le  culte  catholique,  les  menses 
épiscopales,  les  menses  capitulaires,  les  Caisses 
de  secours  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes, 
les  séminaires,  les  menses  curiales  et  les  fabri- 
ques. Tous  ces  établissements  pourront  céder 
leurs  biens  à  des  associations  cultuelles,  à  l'excep- 
tion de  certains  biens  que  nous  préciserons  en 
commentant  d'autres  articles. 

III.  —  «...  seront,  avec  toutes  les  charges  et 
obligations  qui  les  grèvent  et  avec  leur  affecta- 
tion spéciale,  transférés...  » 

Les  biens  des  établissements  publics  du  culte 
ne  passeront  pas  aux  associations  cultuelles  libres 
de  toute  charge,  de  toute  obligation,  de  toute  affec- 
tation. Ils  seront,  au  contraire,  transmis  avec 
leurs  charges,  obligations  et  affectation.  S'il  y  a 
des  hypothèques  sur  les  immeubles,  l'association 
qui  deviendra  propriétaire  de  ces  immeubles  ré- 
pondra des  hypothèques  dont  ils  sont  grevés.  Si 
des  rentes  ont  été  données  à  la  fabrique  à  condi- 
tion qu'elle  ferait  célébrer  un  certain  nomlire  de 
messes,  tels  services  religieux,  ou  qu'elle  ferait 
donner  des  prédications,  l'association  cultuelle 
qui  sera  substituée  à  la  fabrique  devra  continuer 
à  exécuter  les  volontés  des  bienfaiteurs.  Enfin  les 
l>iens  ont  été  donnés  aux  établissements  du  culte 
dans  un  but  précis,  avec  une  affectation  spéciale  ; 
on  ne  devra  pas  les  détourner  de  leur  destination. 
Les  biens  des  menses  devront  servir,  comme  pré- 
cédemment, â  améliorer  la  condition  matérielle 
des  titulaires.  Les  biens  des  séminaires  devront 
toujours  être  affectés  à  l'éducation  des  jeun 
gens  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique,  " 
biens  des  fabriques  serviront  aux  besoins 
culte. 
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Sous  la  précédente  législation,  l'évèque  avait  le 
droit  de  réduire  le  nombre  des  messes  fondées, 
lorsque  ce  nombre  n'était  plus  en  harmonie  avec 
le  produit  du  capital  de  la  fondation  ou  avec  le 
tarif  des  messes.  Nous  sommes  convaincu  que 
cette  faculté  appartiendra  à  l'évèque  sous  le  nou- 
veau régime  pour  les  anciennes  fondations, 
puisque  les  fondateurs  avaient  implicitement  re- 
connu le  droit  de  l'évèque.  Pour  les  nouvelles 
fondations,  il  serait  bon  d'inscrire  à  ce  sujet  uno 
clause  spéciale  dans  tout  acte  de  fondation,  afin 
d'éviter  toute  difticultô  ultérieure. 

Nous  dirons  plus  tard  comment  les  dettes  ordi- 
naires des  fabriques,  non  garanties  par  des  hypo- 
thèques, passeront  aux  associations  cultuelles. 

IV.  —  «...  seront...  transférés  par  les  repré- 
sentants légaux  de  ces  établissements...  » 

Les  mots  seront  transférés  marquent  que  les 
associations  posséderont  ces  biens  au  même  titre 
que  les  établissements  qui  les  leur  auront  transmis. 
Or  nous  venons  de  voir  que  ces  établissements 
sont  légalement  propriétaires  des  biens  du  culte  ; 
il  faut  en  conclure  que  la  propriété  desdits  biens 
passera  aux  associations. 

Les  biens  seront  transférés  par  les  représen- 
tants légaux  des  établissements  ecclésiastiques. 
Est- ce  à  dire  que  le  président  ou  le  trésorier  pour- 
ront opérer  le  transfert  sans  l'intervention  du  con- 
seil d'administration  ?  Evidemment  non  ;  l'acte 
est  trop  grave  pour  n'être  pas  soumis  aux  délibé- 
rations de  l'assemblée  qui  administre  l'établisse- 
ment. Mais  la  mense  épiscopale  est  administrée 
uniquement  par  l'évèque,  et  la  mense  curiale  par 
le  curé  ;  l'évèque  et  le  curé  seront  donc  chargés 
de  remettre  les  biens  de  leurs  menses  à  l'associa- 
tion destinée  à  les  recevoir.  Les  autres  établisse- 
ments du  culte  catholique  sont  administrés  par 
des  conseils  :  il  y  a  le  chapitre  pour  la  mense 
capitulaire,  le' bureau  pour  les  séminaires,  la  com- 
mission pour  la  Caisse  de  secours  aux  prêtres 
âgés  ou  infirmes,  le  conseil  de  fabrique  pour  la 
fabrique.  Il  nous  semble  évident  que  ces  organes 
seront  appelés  à  délibérer  sur  le  transfert  de  leurs 
biens  aux  associations  cultuelles.  Il  est  donc  im- 
portant que  chacun  de  ces  établissements,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  pour  les  fa- 
briques, soit  légalement  constitué  au  moment  de 
la  transmission  des  biens,  afin  que  personne  ne 
puisse  contester  la  validité  de  leurs  actes. 

Sous  quelle  forme  devra  être  dressé  l'acte  de 
transmission  des  biens  ?  En  attendant  que  le  rè- 
glement d'administration  publique  nous  ait  fourni 
sur  ce  point  des  détails  précis,  nous  estimons  que 
la  transmission  pourra  se  faire  par  un  acte  dressé 
en  la  forme  administrative,  ou  par  une  délibéra- 
tion, sans  l'intervention  d'un  notaire  K 


*  En  supposant,  bien  entendu,  que  l'autorité  ecclésias- 
tique approuve  cette  transmission,  les  conseils  de  fa- 
briques pourront  employer  la  formule  suivante  de  déli- 
bération, sauf  les  modifications  qui  seront  insj 
le  règlement  d'administration  publique  : 

«  L'an...   et  le...,  le  conseil  de  fabrique   de...   s'est 


on  peut  se  demander  si  chaque  établissement 
public  d'un  même  culte,  existant  dans  une  même 
paroisse,  devra  se  substituer  une  association  spé- 
ciale, ou  si  la  même  association  cultuelle  pourra 
recevoir  les  biens  de  plusieurs  établissements. 
Supposons  qu'il  existe,  dans  une  paroisse,  avec  la 
fabrique,  une  mense  curiale  plus  ou  moins  riche- 
ment dotée  :  sera-t-il  nécessaire  de  créer  deux  asso- 


réuni  en  séance  ordinaire  (ou  :  extraordinaire  avec  l'au- 
torisation  de  Mgr  l'évèque  de...  en  date  du...)  dans  le 
lieu  habituel  de.  ses  séances. 
«  Etaient  présents  MM. 
«  Absents  MM. 

«  M.  le  président  déclare  que  la  réunion  a  pour  but 
la  dévolution  des  biens  de  la  fabrique  de...  à  une  asso- 
ciation cultuelle.  Il  donne  lecture  des  articles  4...  de  la 
loi  du...  relative  à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
et  des  articles  5  et  suivants  de  la  loi  du  1"  juillet  1901. 
Il  soumet  au  conseil  les  statuts  de  l'association  cultuelle 
qui  s'est  formée  sous  le  titre  de  :  «  Association  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  de  la  paroisse  de...  »  et 
dont  le  conseil  d'administration  est  composé  de  MM... 
ii  11  demande  au  conseil  de  transférer  les  biens  de  la 
fabrique  de...  à  cette  association. 
«  Le  Conseil, 

»  Vu  les  articles  4...  de  la  loi  du...  ; 
«  Vu  les  articles  ô  et  suivants  de  la  loi  du  1"  juillet 
1901; 

«  Vu  les  statuts  de  l'Association  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  de  la  paroisse  de...  ; 

«  Considérant  que,  d'après  l'article  1  de  la  loi  du..., 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  fabriques 
seront,  avec  toutes  les  charges  et  obligations  qui  les 
grèvent  et  avec  leur  affectation  spéciale,  transférés  par 
les  représentants  légaux  de  ces  établissements  aux 
associations  qui,  en  se  conformant  aux  règles  d'organi- 
sation générale  du  culte  dont  elles  se  proposent  d'assu- 
rer l'exercice,  se  seront  légalement  formées  suivant  les 
prescriptions  de  l'article  17,  pour  l'exercice  de  ce  culte 
dans  les  anciennes  circonscriptions  desdits  établisse- 
ments ; 

&  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  bis  de  ladite 
loi  les  attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par 
les  établissements  ecclésiastiques  qu'un  mois  après  la 
promulgation  du  règlement  d'administration  publique 
prévu  à  l'article  36  :  et  que,  d'après  l'article  4,  elles 
devront  être  faites  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  ; 

«  Considérant  que  la  loi  relative  à  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  a  été  promulguée  le...  et  que  le 
règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article 
36  a  été  promulgué  le...  ;  qu'en  conséquence  le  conseil 
de  fabrique  se  trouve  dans  les  délais  légaux  pour  opé- 
rer la  dévolution  des  biens  qui  appartiennent  à  la  fa- 
brique ; 

«  Considérant  que  l'Association  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  de  la  paroisse  de...  dont  le  conseil 
d'administration  est  composé  de  MM.  a  rempli  à  la  pré- 
fecture (ou  :  à  la  sous-préfecture)  de...,  le...,  les 
formalités  requises  par  la  loi  et  a  fait  publier  sa  forma- 
tion dans  le  Journal  Officiel  du...  ; 

«  Considérant  que  ladite  Association  est  constituée 
conformément  aux  règles  de  l'organisation  générale  du 
culte  catholique,  comme  le  prouve  l'approbation  ap- 
posée par  l'évèque  du  diocèse  à  la  suite  des  statuts  de 
cette  association,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'évèque  de...  approuve  les  statuts  de  l'Association 
«  catholique,  apostolique  et  romaine  de  la  paroisse  de... 
«  dont  le  conseil  d'administration  est  composé  de  MM... 
«  et  déclare  que  cette  association  est  la  seule,  dans  la 
«  paroisse  de...,  qui  soit  en  communion  spirituelle  avec 
«  la  hiérarchie  de  l'Eglise  catholique  pour  assurer 
«  l'exercice  du  culte  de  cette  Eglise. 

«  Fait  à...  le...  (Signé  :  L'évèque  de...)  » 
«  Considérant  dès  lors,  que  l'Association  ci-dessus 
désignée  remplit  toutes  les  conditions  requises  par  la 
loi  canonique  et  par  la  loi  civile  pour  être  substituée  à 
la  fabrique  dans  la  possession  et  l'administration  des 
biens  du  culte  catholique  ; 
«  Déclare  : 

«  Tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  fa- 
brique de  l'église  paroissiale  de...   sont,  par  la  teneur 


M 
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dations,  l'une  qui  recevra  les  biens  de  la  fabrique,  et 
l'autre  ceux  do  la  inense  ?  Rien,  dans  la  loi,  n'Im- 
pose cette  nécessité  ;  nous  en  concluons  que  les 
biens  de  ces  deux  établissements  pourront  être  dé- 
volus soit  à  la  même  association,  soit  à  deux  as- 
sociations différentes.  La  suite  de  la  discussion 
nous  dira  sans  doute  si  nous  nous  trompons  dans 
cette  interprétation  de  la  loi.  —  Mais  jusqu'ici  le 
curé  avait  seul  l'administration  des  biens  de  la 
mense;  devra-t-il  en  être  de  même  sous  le  nou- 
veau régime  !  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  oui  ;  sans 
cela,  l'affectation  spéciale  des  biens  de  la  mense 
ne  serait  pas  respectée.  L'association  possédera 
ces  biens  ;  le  curé  les  administrera. 

V.  —  «  ...  aux  associations  qui,  en  se  confor- 
mant aux  règles  d'organisation  générale  du 
culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer  l'exer- 
cice... » 

Quelques  explications  sont  nécessaires  pour 
faire  connaître  l'importance  de  ce  point,  sur  lequel 
a  été  livrée  à  la  Chambre  une  bataille  de  trois 
jours. 

Le  premier  texte  portait  que  les  biens  seraient 
attribués  par  les  représentants  légaux  des  établis- 
sements «  aux  associations  qui  se  seront  légale- 
ment formées  pour  l'exercice  du  culte  dans  les 
anciennes  circonscriptions  desdits  élablisements.  » 
L'article  ti  ajoutait  que  dans  le  cas  où  a  les  biens 
d'un  établissement  seront,  soit  dès  l'origine,  soit 
dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs  associations 
légalement  formées  pour  l'exercice  d'un  même 
culte,  l'attribution  que  l'établissement  en  aura 
faite  pourra  être  contestée  devant  le  tribunal  civil 
qui  statuera...  » 

Il  semblait  résulter  de  la  combinaison  de  ces 
textes  que  les  associations  du  culte  catholique 
relèveraient  exclusivement  des  tribunaux  civils 
pour  la  possession  de  leurs  biens,  qu'elles  dépen- 
draient uniquement  d'elles-mêmes  et  du  gouverne- 
ment pour  l'administration  de  ces  biens,  et 
qu'elles  seraient  absolument  affranchies  de  la 
juridiction  des  évêques.  On  pouvait  en  conclure 
que  si  une  association  suscitée  par  les  francs- 
maçons,  ou  même  composée  de  prolestants  et  de 
juifs  venait  disputer  à  l'association  catholique 
son  église,  ses  titres  de  rente,  ses  calices  et  ses 
ornements,  le  tribunal  civil  aurait  le  droit  de 
déposséder  les  catholiques   pour    enrichir  leurs 


de  celte  délibération,  transférés,  avec  toutes  leurs 
charges  et  obligations  et  avec  leur  affectation  spéciale, 
à  l'Association  catholique,  apostolique  et  romaine  de  la 
paroisse  de...  dont  le  conseil  d'administration  est  com- 
posé de  MM... 

«  Kait  à...  les  jours,  mois  et  an  susdits.  » 

(Signatures). 
Acceptation  de  la  transmission  : 
«  Les  membres  du  conseil  d'administration  de  l'Asso- 
ciation catliobque.  apostolique  et  romaine  delà  paroisse 
de...  acceptent  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de 
la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de...  aux  conditions 
ci-dessus  exposées,  et  s'engagent  à  les  administrer  con- 
:  aux  lois  canoniques  et  civiles,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  religion  catholique. 
«  Fait  â...  le...  signatures).  * 


adversaires  dos  dépouilles  de  l'Eglise.  Dans  tous 
a  dans  la  loi  ne  permettait  à  l'évêque 
d'intervenir  dans  l'administration  temporelle  des 
paroisses  de  son  diocèse,  et  de  s'opposer  à  ce  que 
les  biens  du  culte  fussent  dilapidés  ou  détournés 
de  leur  destination.  Les  associations  cultuelles 
étaient  établies  sur  des  bases  absolument  schis- 
mntiquos. 

Dans  leur  lettre  du  -28  mars  lHÛû  au  Président 
de  la  République,  les  cardinaux  français  avaient 
protesté  contre  cette  organisation,  a  D'après  le 
projet  de  loi  présenté  au  Parlement,  disaient-ils, 
l'existence  de  l'Eglise,  après  la  séparation,  serait 
soumise  au  régime  des  associations  cultuelles.  Or 
ces  associations  organisées  en  dehors  de  toute  au- 
torité des  évèques  et  des  curés,  sont  par  là-même 
la  négation  de  la  constitution  de  l'Eglise  et  une 
tentative  formellement  schismatique.  Le  vice  des 
associations  cultuelles  est  de  créer  une  institution 
purement  laïque  pour  l'imposer  à  l'Eglise.  » 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  Ribot  s'éleva  avec- 
une  grande  force,  pendant  la  discussion  générale, 
contre  un  pareil  projet.  Les  choses  en  étaient  là 
lorsqu'un  coup  de  théâtre  se  produisit  subitement 
à  la  séance  du  20  avril  :  la  Commission  apporta  à 
la  Chambre  un  texte  nouveau  disant  que  pour 
avoir  droit  à  recueillir  les  biens  des  établisse- 
ments publics  du  culte,  les  associations  cultuelles 
devraient  se  conformer  aux  règles  d'organisation 
générale  du  culte  dont  elles  voudraient  assurer 
l'exercice.  M.  Ribot  prit  aussitôt  la  parole  pour 
demander  au  rapporteur  de  préciser  le  sens  de 
cette  nouvelle  formule  : 

La  première  rédaction  soumise  à  la  Chambre,  dit-il, 
donnait  au  tribunal  une  sorte  de  pouvoir  arbitraire,  non 
défini,  sans  critérium  légal  pour  choisir  entre  les  asso- 
ciations qui  se  présenteraient  afin  de  succéder  aux  éta- 
blissements publics  supprimés.  Nous  avons  dirigé 
contre  cet  article  des  critiques  que  nous  croyons  tout  à 
fait  fondées  ;  nous  avons  déclaré  que  nous  ne  voulions 
pas  nous  ingérer  dans  l'organisation  intérieure  de 
chaque  culte,  que  nous  devions  la  prendre  telle  que  les 
représentants  autorisés  des  cultes  la  font  eux-mêmes,  la 
prendre  comme  un  fait  que  nous  n'entendons  pas  ga- 
rantir ni  imposer,  mais  comme  un  fait  que  nous  res- 
pectons. 

Or  le  culte  catholique  repose  partout  dans  le  monde 
sur  l'autorité  des  évèques...  Nous  prenons  un  fait  tel 
que  nous  pouvons  le  constater,  nous  le  respectons,  nous 
ne  le  garantissons  pas.  Ce  fait,  c'est  l'organisation 
hiérarchique  de  l'Eglise  catholique  ;  vous  pouvez  la 
critiquer,  mais  elle  existe  ;  l'autorité  des  évêques 
s'exerce  non  seulement  dans  les  questions  de  doctrine, 
ce  qui  est  trop  évident,  mais  aussi  dans  les  questions 
d'organisation  temporelle,  en  ce  sens  que  toutes  les 
associations,  toutes  les  commissions  d'administrateurs 
de  biens  d'Eglise,  des  biens  destinés  au  culte,  doivent 
rester  soumises  à  l'évêque,  agir  avec  son  approbation, 
avoir  son  agrément.  Tel  est  le  fait  sur  lequel  nous  de- 
vons tous  être  d'accord... 

Si  la  Commission  pense,  en  effet,  que  l'on  ne  pourra 
faire  la  dévolution  des  biens,  qu'on  ne  pourra  remettre 
les  églises  qu'à  des  associations  qui  seront  en  commu- 
nion avec  l'évêque,  soumises  à  l'autorité  épiscopale  et 
créées  par  elle,  je  demande  à  M.  le  rapporteur  de  don- 
ner cet  éclaircissement. 

M.  le  Rapporteur.  —  Notre  premier  devoir  à  nous, 
législateurs,  au  moment   où   nous   sommes   appelés  à 
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régler  le  sort  dos  Kgliscs  dans  l'esprit  de  neutralité  où 
noui  concevons  la  réforme,  c'est  de  ne  rien  tain  qui 
soit  attentatoire  n  La  libre  constitution  de  ces  Eglises... 

Or,  que  fera  l'Eglise  catholique  au  moment  où  elle 
constituera  ses  associations?  Klle  leur  donnera  une 
formule,  un  statut  qui  sera  uniforme  dans  la  France 
enliriv.  Il  faut  vous  attendre  à  ce  que  demain  les  asso- 
ciations catholiques  se  constituent  pour  entretenir  et 
pratiquer  le  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
conf.innénumt  aux  règles  et  à  la  prescription  de  cette 
Eglise.  Et  ces  règles  seront  précisées.  En  cas  de  procès, 
ce»  statuts  seront  évidemment  le  principal  élément 
d'appréciation  pour  le  tribunal... 

M.  Ribot.  —  Il  résulte  de  l'échange  de  vues  qui 
vient  d'avoir  lieu,  et  de  la  rédaction  nouvelle  do  la 
Commission,  que,  pour  obtenir  la  dévolution  de  ce 
patrimoine  dont  M.  le  rapporteur  indiquait  l'origine  en 
disant  qu'il  a  été  constitué  non  pas  par  l'Etat,  mais  par 
les  catholiques  pour  In  culte  catholique,  pour  le  culte 
traditionnel  de  ce  pays,  consacré  par  les  siècles,  dont 
nous  connaissons  la  physionomie,  et  non  pas  pour  tel 
autre  culte  qui  se  rapprocherait  du  culte  catholique  sans 
être  ce  culte  lui-même,  —  le  culte  catholique,  ce  sont 
des  prêtres  en  communion  avec  l'évèque,  et  des  fidèles 
en  communion  avec  le  prêtre,  attachés  eux-mêmes  à 
l'évèque,  et  ensuite  au  pape  :  c'est  bien  là  l'organisation, 
—  il  faudra,  dis-je,  que  l'association,  pour  obtenir  cette 
dévolution  et  la  jouissance  de  l'église,  montre,  en  cas  de 
constatation,  qu'elle  a  en  effet  un  prêtre,  comme  le  disait 
M.  le  rapporteur,  et  j'ajoute  après  lui,  un  prêtre  en 
communion  avec  son  évèque,  car  un  prêtre  qui  ne  serait 
pas  en  communion  avec  son  évèque  ne  serait  pas  un 
prêtre  catholique.  Et  si  ce  prêtre  est  en  communion 
avec  son  èvêque,  il  est  par  là-même  en  communion  avec 
le  pape  ;  car  c'est  là  la  constitution  de  l'Eglise  catho- 
lique ;  c'est  celle  que  nous  voulons  non  pas  garantir, 
mais  respecter  dans  la  liberté... 

La  discussion  menaçant  de  s'égarer,  M.  Ribot 
la  ramena  sur  le  point  essentiel  : 

Nous  cherchons  actuellement  à  préciser  le  terrain  où 
la  discussion  va  s'engager.  J'admets  très  bien  que  l'ec- 
clésiastique, le  prêtre  sera  protégé  demain  comme  hier 
par  le  droit  canonique  qui  lui  accorde,  en  effet,  certaines 
garanties.  Si  l'évèque  abuse  de  son  pouvoir,  il  y  a  toute 
une  procédure  établie  par  le  droit  canonique.  J'accepte 
parfaitement  que  l'autorité  civile  laisse  le  temps  au 
prêtre  d'épuiser  les  degrés  de  juridiction  canonique  ; 
mais  vous  n'avez  pas  l'idée,  je  pense,  de  substituer  le 
tribunal  civil  à  la  juridiction  ecclésiastique. 

M.  le  Rapporteur.  —  Mais  non!  je  n'ai  jamais  dit  un 
mot  de  cela. 

M.  Ribot.  —  Non  ;  par  conséquent  il  faudra  attendre 
que  l'autorité  ecclésiastique  ait  prononcé.  Le  jour  où 
l'autorité  ecclésiastique,  le  pouvoir  spirituel  aura  décidé 
que  le  prêtre  est  retranché  de  la  communion  catholique, 
qu'il  n'est  plus  en  communion  avec  son  èvêque  et  par 
conséquent  avec  le  pape,  ce  jour-là  les  biens  ne  pour- 
ront être  remis  à  l'association  qui  se  grouperait  autour 
de  ce  prêtre,  les  biens  devront  rester  aux  fidèles  grou- 
pés autour  du  nouveau  prêtre  désigné  par  l'évèque  et  en 
communion  avec  lui. 

M.  le  Rapporteur.  —  Mais,  messieurs,  je  n'ai  rien 
dit  de  contraire  à  cette  interprétation.  (Séance  du  20 
avril). 

Dans  la  séance  du  21,  le  rapporteur  fut  plus 
catégorique  encore  :  «  Ainsi,  c'est  entendu,  dit-il, 
l'association  aura  un  statut.  Je  me  suis  expliqué 
sur  ce  point  hier.  Eh  bien  !  ce  statut,  vous  n'en 
doutez  pas,  sera  conforme  à  la  règle  ecclésiastique. 
Il  portera,  soyez-en  sûrs,  dans  son  article  1«', 
ceci  :  «  L'association  s'est  formée  pour  pratiquer 
«  le  culte  catholique,  apostolique  et  romain.  »  Par 


son  article  2,  il  définira  ce  culte,  il  spécifiera  qu'il 
faut,  pour  l'exercer,  un  curé  qualifié,  c'est-à-dire 
en  accord  avec  son  èvêque...  »  Puis  vint  'ctte 
virulente  apostrophe  : 

Et  puisqu'on  me  parle  des  biens  ecclésiastiques,  de 
quoi  se  composent-ils  en  grande  partie  ?  Dans  le  patri- 
moine d'une  fabrique,  vous  trouverez,  par  exemple,  une 
rente  provenant  d'une  donataire  disparue.  Elle  aura  été 
m  fonder  un  certain  nombre  de  messes  par 
an.  Qu'est-ce  que  vous  prétendez  faire  de  cette  rente, 
vous,  libres  penseurs  ?  Prétendez- vous  la  confisquer? 
Avez-vous  la  prétention  d'en  modifier  l'application  1 
Quelle  singulière  préoccupation  à  l'heure  où  nous  élu- 
dions une  réforme  aussi  importante,  aussi  grave!  Les 
biens  des  fabriques  ont  été  en  grande  partie  constitués 
comme  je  viens  de  le  dire.  Beaucoup  de  legs  ont  été 
faità  par  des  gens  qui  pratiquaient  le  culte  catholique 
et  qui  voulaient,  par  ces  libéralités,  assurer  la  conti- 
nuité de  ce  culte.  Vous  vous  trouvez  là  en  présence  d'un 
état  de  fait  que  vous  pouvez  nier,  mais  qui  n'en  persiste 
pas  moins  malgré  vous,  et  qu'il  serait  véritablement 
puéril  de  ne  pas  vouloir  reconnaître.  Je  m'excuse 
d'avoir  retenu  si  longtemps  l'attention  de  la  Chambre  et 
je  termine  en  disant  à  mes  amis  républicains  et  libres 
penseurs  :  si  vous  voulez  que  la  raison  libre  ait  un  abri, 
construisez-le-lui,  mais  n'essayez  pas  de  la  faire  cou- 
cher dans  le  lit  de  l'Eglise.  Il  n'a  pas  été  fait  pour 
elle. 

lilentôt  le  ministre  des  cultes  dut  s'expliquer  à 
son  tour.  Tout  en  disant  que  le  gouvernement 
était  d'accord  avec  la  Commission,  il  mit  dans  son 
langage  des  formules  vagues  et  fuyantes.  Mais  M. 
Ribot  le  poursuivit  l'épée  dans  les  reins  avec  une 
indomptable  ténacité  : 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute,  s'écria-t-il.  Je  ne  sou- 
lève pas  de  difficulté  inutile,  la  Chambre  a  pu  le  voir 
hier  ;  mais  nous  voulons  voter  en  connaissance  de  cause 
et  engager  à  bon  escient  notre  responsabilité.  S'il  y  a 
une  association  reconnue  par  l'évèque,  en  communion 
avec  l'évèque,  se  conformant  aux  règles  générales  du 
culte  catholique,  qui  ne  sont  pas  une  imagination,  qui 
sont  une  réalité,  et  si,  à  côté,  il  se  forme  une  autre 
association  qui  ne  soit  pas  agréée  par  l'évèque,  qui  ne 
soit  pas  avouée  par  lui,  qui  veuille  se  constituer  en  de- 
hors de  l'autorité  épiscopale,  peut-il  y  avoir  une  ques- 
tion ?  Si  on  me  dit  qu'il  peut  y  avoir  une  question,  je 
réponds  qu'alors  c'est  le  désordre  organisé  et  c'est  la 
violation  de  l'article  même,  car  l'article  dit  qu'une  asso- 
ciation, pour  être  reconnue,  pour  être  investie,  pour 
être  la  continuatrice  du  conseil  de  fabrique,  doit  se  con- 
former aux  règles  générales  d'organisation  du  culte 
qu'elle  veut  continuer,  et  la  condition  primordiale  — 
j'attends  qu'on  me  dise  le  contraire  —  c'est  d'être  en 
communion  avec  l'évèque,  qui  est  le  chef  reconnu  et 
autorisé,  dans  notre  pays  comme  partout,  de  la  religion 
catholique. 

M.  le  Ministre.  —  Je  n'ai  rien  dit,  M.  Ribot,  qui  fût 
contraire  à  l'interprétation  que  vous  donnez...  J'ai  dit  et 
je  répète  qu'il  n'est  pas  à  prévoir  qu'un  conseil  de 
fabrique  transmette  ses  biens  à  une  autre  association 
que  celle  qui  continuera  le  culte  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  la  fabrique  elle-même. 

M.  Ribot.  —  C'est-à-dire  qui  sera  reconnue  par 
l'évèque  ? 

M.  le  Ministre.  —  Mais  oui  !  puisque  j'ai  dit  :  dans 
les  mêmes  conditions. 

M.  le  Président.  —  Je  fais  remarquer  à  l'honorable 
M,  Ribot  qu'on  ne  peut  pas  imposer  au  ministre  la 
forme  de  sa  réponse. 

M.  Ribot.  —  Monsieur  le  président,  dans  des  ques- 
tions aussi  graves,  permettez-moi  d'être  juge  de  ce  que 
je  dois,  ou  non,  demander.  Je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre, tout  simplement,  sans  ambages,  ni  sans  embar- 
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ras  trop  visible,  de  nous  dire  s'il  est  d'accord  avec  la 
Commiss 

.V.  le  Ministre.  —  Panait, mont.  J'ai  commencé  par 
le  dire. 

If.  Ribot.  —  Par  conséquent  le  gouvernement  inter 
prête  le  texte  comme  la  Commission,  comme  l'a  l'ait  M. 
Jaurès  avec  beaucoup  de  loyauté,  c'est-à-dire  que  si  une 
.née  par  le  conseil  de  fabrique, 
par  l'évoque  comme  remplissant  les  conditions 
générales,  et  que  l'évèque  refuse  à  une  autre  associa- 
tion son  agrément,  le  tribunal  ne  pourra  pas  arracher 
les  biens  à  la  première  association,  à  celle  qui  est  re- 
connue par  l'autorité  épiscopale,  et  les  donner  à  la 
seconde. 

M.  le  Ministre.  —  J'ai  déclaré,  et  je  suis  vraiment 
étonné  d'être  obligé  de  redire  une  fois  de  plus,  que  sur 
ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  le  gouvernement 
était  d'accord  avec  la  Commission...  L'accord  est  com- 
plet entre  la  Commission  et  le  gouvernement. 

Ce  teste  et  les  commentaires  dont  il  a  été  l'objet 
ont  une  portée  considérable,  qu'il  convient  de  pré- 
ciser. D'abord  l'article  4  ne  s'applique  qu'aux  as- 
sociations qui  prétendront  obtenir  la  jouissance 
des  églises  ou  temples  et  la  possession  des  biens 
appartenant  aux  établissements  d'un  culte.  Les 
associations  qui  n'auront  pas  cette  prétention 
adopteront  les  statuts  qu'elles  voudront.  Celles  qui 
voudront  succéder  aux  fabriques  et  autres  établis- 
sements du  culte  catholique  devront  se  conformer 
aux  règles  d'organisation  du  catholicisme,  c'est-à- 
dire  être  en  communion  avec  l'évèque.  En  consé- 
quence, Pévèque  pourra  leur  refuser  son  adhésion 
si  elles  n'acceptent  pas  les  statuts  que  l'autorité 
ecclésiastique  jugera  bon  de  dresser.  Si  plusieurs 
associations  se  disputent  les  biens  du  culte  catho- 
lique, les  tribunaux  civils  prononceront,  mais  ils 
ne  pourront  prononcer  qu'en  faveur  de  l'associa- 
tion réellement  catholique,  unie  par  conséquent 
au  curé  de  la  paroisse,  à  l'évêque  du  diocèse 
et  au  pape.  Incompétents  pour  trancher  une 
question  d'orthodoxie,  ils  ne  pourront  baser  leur 
décision  que  sur  celle  de  l'autorité  ecclésiastique. 
C'est  dire  que  nos  associations  pourront,  mieux 
encore,  devront  être  organisées  conformément 
aux  règles  du  droit  canon.  Reste  à  savoir  si  ce 
texte  ne  sera  pas  modifié  ou  faussé  par  de  nou- 
veaux textes,  en  particulier  par  l'article  6. 

VI.  —  «...  qui  se  seront  légalement  formées 
suivant  les  prescriptions  de  l'article  17 ...  » 

Nous  renvoyons  aux  commentaires  des  articles 
17  et  suivants  l'étude  complète  que  nous  nous  pro- 
posons de  faire  des  associations  cultuelles. 


DOCUMENTS 

Le  Projet  de  loi  sur  la  Séparation 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  des  articles 
déjà  votés  par  la  <:hambre  au  moment  où  nous 
imprimons  ce  n»  (26  mai)  : 

Art.  1".  —  La  République  assure  la  liberté  de  cons- 
cience. Elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes,  sous  les 
seules  restrictions  édictées  ci -après. 


La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie,  ne 
Subventionne  aucun  culte.  En  conséquence,  à  partir  du 
1"  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  seront  supprimées  des  budgets  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes,  toutes  dépenses  relatives  à 
l'exercice  des  cultes. 

Pourront,  toutefois,  être  inscrites  auxdits  budgets  les 
dépenses  relatives  à  des  services  d'aumonerie  et  desti- 
nées à  assurer  le  libre  exercice  des  cultes  dans  les  éta- 
blissements publics  tels  que  lycées,  collèges,  écoles, 
hospices,  asiles  et  prisons. 

Les  établissements  publics  des  cultes  sont  suppri- 
més sous  réserve  des  dispositions  énoncées  à  l'ar- 
ticle 8. 

Art.  3.  —  Les  établissements  dont  la  suppression  est 
ordonnée  par  l'article  2  continueront  provisoirement  de 
fonctionner,  conformément  aux  dispositions  qui  les 
régissent  actuellement,  jusqu'à  l'attribution  de  leurs 
biens  aux  associations  prévues  par  le  titre  IV  et,  au 
plus  tard,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  ci-après. 

Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  pro- 
cédé par  les  agents  de  l'administration  des  domaines  à 
l'inventaire  descriptif  et  estimatif  :  1°  des  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  desdits  établissements  ;  2°  des 
biens  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes, 
dont  les  mêmes  établissements  ont  la  jouissance. 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  contradictoirement 
avec  les  représentants  légaux  des  établissements  ecclé- 
siastiques ou  eux  di'iment  appelés  par  une  notification 
faite  en  la  forme  administrative. 

Les  agents  chargés  de  l'inventaire  auront  le  droit  de 
se  faire  communiquer  tous  titres  et  documents  utiles  à   i 
leurs  opérations. 

Art.  'i.—  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  les  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers des  menses,  fabriques,  conseils  presbytéraux,  con- 
sistoires et  autres  établissements  publics  du  culte, 
seront,  avec  toutes  les  charges  et  obligations  qui  les 
grèvent,  et  avec  leur  affectation  spéciale  transférés  par 
les  représentants  légaux  de  ces  établissements  aux  asso- 
ciations qui,  en  se  conformant  aux  règles  d'organisation 
générale  du  culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer  l'exer- 
cice, se  seront  légalement  formées,  suivant  les  prescrip- 
tions de  l'article  17,  pour  l'exercice  de  ce  culte,  dans  les 
anciennes  circonscriptions  desdits  établissements. 

Akt.  i  bis.  —  Ceux  des  biens  désignés  à  l'article  pré- 
cédent qui  proviennent  de  l'Etat  et  qui  ne  sont  pas  gre- 
vés d'une  fondation  pieuse  créée  postérieurement  à  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  feront  retour  à  l'Etat. 

Les  attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par 
les  établissements  ecclésiastiques  qu'un  mois  après  la 
promulgation  du  règlement  d  administration  publique 
prévu  à  l'article  3G.  Faute  de  quoi  la  nullité  pourra  en 
être  demandée  devant  le  tribunal  civil  par  toute  partie 
intéressée  ou  par  le  ministère  public. 

En  cas  d'aliénation  par  l'association  cultuelle  de 
valeurs  mobilières  ou  d'immeubles  faisant  partie  du 
patrimoine  de  l'établissement  public  dissous,  le  mon- 
tant du  produit  de  la  vente  devra  être  employé  en  titres 
de  rentes  nominatifs  ou  dans  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  2  de  l'article  20.  L'acquéreur  des  biens  alié- 
nés sera  personnellement  responsable  de  la  régularité 
de  cet  emploi. 

Les  biens  revendiqués  par  l'Etat,  les  départements 
ou  les  communes  ne  pourront  être  aliénés,  transformés 
ni  modifiés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  revendi- 
cation par  les  tribunaux  compétents. 

Art.  'i  ter.  —  Les  associations  attributaires  des  biens 
des  établissements  ecclésiastiques  supprimés  seront  , 
tenues  des  dettes  de  ces  établissements  ainsi  que  de 
leurs  emprunts,  sous  réserve  des  dispositions  du  troi-  j 
sième  paragraphe  du  présent  article  ;  tant  qu'elles  nel 
seront  pas  libérées  de  ce  passif,  elles  auront  droit  à  lai 
jouissance  des  biens  productifs  de  revenus  qui  doiventj 
faire  retour  à  l'Etat  en  vertu  de  l'article  4. 

Le  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  paie* 
ment  du  reliquat  des  dettes  régulières  et  légales  de  l'éta- 
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blissement  public  supprimé,  lorsqu'il  ne  se  sera  formé 
aucune  association  cultuelle  apte  à  recueillir  le  patri- 
moine de  cet  établissement. 

Les  annuités  des  emprunts  contractés  pour  dépenses 
relatives  aux  édifices  religieux  seront  supportées  par 
les  associations  en  proportion  du  temps  pendant  lequel 
elles  auront  l'usage  de  ces  édifices  par  application  des 
dispositions  du  titre  III. 

Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes rentreront  en  possession  de  ceux  des  édilices 
dont  ils  sont  propriétaires,  ils  seront  responsables  des 
dettes  régulièrement  contractées  et  afférentes  auxdits 
édifices. 

Ajît.  5.  —  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  grevés 
d'une  affectation  charitable  ou  de  toute  autre  affecta- 
tion étrangère  à  l'exercice  du  culte  seront  attribués, 
par  les  représentants  légaux  des  établissements  ecclé- 
siastiques, aux  services  ou  établissements  publics  nu 
d'utilité  publique,  dont  la  destination  est  conforme  à 
celle  desdits  biens.  Cette  attribution  devra  être  approu- 
vée par  le  préfet  du  département  où  siège  l'établisse- 
ment ecclésiastique.  En  cas  de  non  approbation,  il  sera 
Statué  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être 
exercée  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où 
l'arrêté  préfectoral  ou  le  décret  approuvant  l'attribution 
aura  été  inséré  au  Journal  officiel.  L'action  ne  pourra 
être  intentée  qu'en  raison  de  donations  ou  de  legs  et 
seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne 
directe. 


Loi  du  1"  juillet  1901  relative  au  contrat 
d'association 

Les  Associations  pour  l'exercice  du  culte  devant 
être  soumises  au  régime  de  la  loi  de  1901,  sauf 
certaines  exceptions,  il  est  bon  que  nos  lecteurs 
aient  sous  les  yeux  le  texte  de  cette  loi.  —  Nous 
donnerons  ensuite  les  deux  décrets  du  10  août 
suivant,  dont  le  premier  est  relatif  à  l'application 
générale  de  la  loi,  et  le  second  à  l'exécution  de 
l'article  1S  (liquidation  des  biens  des  Congréga- 
tions). 

TITRE  I 

Article  1".  —  L'association  est  la  convention  par 
laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  en  com- 
mun d'une  façon  permanente  leurs  connaissances  ou 
leur  activité  dans  un  but  autre  que  de  partager  des 
bénéfices.  Elle  est  régie,  quant  à  sa  validité,  par  les 
principes  généraux  du  droit  applicables  aux  contrats  et 
obligations. 

Art.  2.  —  Les  associations  de  personnes  pourront  se 
former  librement  sans  autorisation  ni  déclaration  préa- 
lable, mais  elles  ne  jouiront  de  la  capacité  juridique 
que  si  elles  se  sont  conformées  aux  dispositions  de 
l'article  5. 

Art.  3.  —  Toute  association  fondée  sur  une  cause  ou 
en  vue  d'un  objet  illicite,  contraire  aux  lois,  aux  bonnes 
mœurs,  ou  qui  aurait  pour  but  de  porter  atteinte  à  l'in- 
tégrité du  territoire  national  et  à  la  forme  républicaine 
du  gouvernement,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Art.  \.  —  Tout  membre  d'une  association  qui  n'est  pas 
formée  pour  un  temps  déterminé  peut  s'en  retirer  en 
tout  temps,  après  paiement  des  cotisations  échues  et  de 
l'année  courante,  nonobstant  toute  clause  contraire. 

Art.  5.  —  Toute  association  qui  voudra  obtenir  la 
capacité  juridique  prévue  par  l'article  6  devra  être  ren- 
due publique  par  les  soins  de  ses  fondateurs. 

La  déclaration  préalable  en  sera  faite  à  la  préfecture 
du  département  ou  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondisse- 
ment où  l'association  aura  son  siège  social.   Elle  fera 


connaitre  le  titre  et  l'objet  de  l'association,  le  siège  de 
ses  établissements  et  les  noms,  professions  et  domiciles 
de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  chargés  de  son 
administration  ou  de  sa  direction.  Il  en  sera  donné 
récépissé. 

Deux  exemplaires  des  statuts  seront  joints  à  la  décla- 
ration. 

Les  associations  sont  tenues  de  (aire  connaitre  dans 
les  trois  mois  tous  les  changements  survenus  dans  leur 
administration  ou  direction,  ainsi  que  toutes  les  modifi- 
cations apportées  à  leurs  statuts. 

Ces  modifications  et  changements  ne  sont  opposables 
aux  tiers  qu'à  partir  du  jour  où  ils  auront  été  déclarés. 

Les  modifications  et  changements  seront  en  outre 
consignés  sur  un  registre  spécial  qui  devra  être  présenté 
aux  autorités  administratives  ou  judiciaires  chaque  fois 
qu'elles  en  feront  la  demande. 

Art.  6.  —  Toute  association  régulièrement  déclarée 
peut,  sans  aucune  autorisation  spéciale,  ester  en  jus- 
tice, acquérir  à  titre  onéreux,  posséder  et  administrer, 
en  dehors  des  subventions  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes  : 

1°  Les  cotisations  de  ses  membres  ou  les  sommes  au 
moyen  desquelles  ces  cotisations  ont  été  rédimées,  ces 
sommes  ne  pouvant  être  supérieures  à  cinq  cents  francs 
(SOU  francs)  : 

2»  Le  local  destiné  à  l'administration  de  l'association 
et  à  la  réunion  de  ses  membres  ; 

3°  Les  immeubles  strictement  nécessaires  à  l'accom- 
plissement du  but  qu'elle  se  propose. 

Art.  7.  —  En  cas  de  nullité  prévue  par  l'article  3,  la 
dissolution  de  l'association  sera  prononcée  par  le  tribu- 
nal civil,  soit  à  la  requête  de  tout  intéressé,  soit  à  la 
diligence  du  ministère  public. 

lui  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  l'article  5,  la 
dissolution  pourra  être  prononcée  à  la  requête  de  tout 
intéressé  ou  du  ministère  public. 

Art.  8.—  Seront  punis  d'une  amende  de  10  à  200  francs 
et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  double,  ceux  qui 
auront  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  5. 

Seront  punis  d'une  amende  de  10  à  5,000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  les  fondateurs, 
directeurs  ou  administrateurs  de  l'association  qui  se 
serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après  le 
jugement  de  dissolution. 

Seront  punies  de  la  même  peine  toutes  les  personnes 
qui  auront  favorisé  la  réunion  des  membres  de  l'asso- 
ciation dissoute,  en  consentant  l'usage  d'un  local  dont 


Art.  9.  —  En  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire 
ou  prononcée  par  justice,  les  biens  de  l'association  seront 
dévolus  conformément  aux  statuts,  ou,  à  défaut  de  dis- 
position statutaire,  suivant  les  règles  déterminées  en 
assemblée  générale. 

TITRE  II 

Art.  10.  —  Les  associations  peuvent  être  reconnues 
d'utilité  publique  par  décrets  rendus  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

Art.  11.  —  Ces  associations  peuvent  faire  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  qui  ne  sont  pas  interdits  par  leurs 
statuts,  mais  elles  ne  peuvent  posséder  ou  acquérir 
d'autres  immeubles  que  ceux  nécessaires  au  but  qu'elles 
se  proposent.  Toutes  les  valeurs  mobilières  d'une  asso- 
ciation doivent  être  placées  en  titres  nominatifs. 

Elles  peuvent  recevoir  des  dons  et  des  legs  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  910  du  Code  civil  et  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  4  février  1901.  Les  immeubles  com- 
pris dans  un  acte  de  donation  ou  dans  une  disposition 
testamentaire  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  fonc- 
tionnement de  l'association  sont  aliénés  dans  les  délais 
et  la  forme  prescrits  par  le  décret  ou  l'arrêté  qui  auto- 
rise l'acceptation  de  la  libéralité  ;  le  prix  en  est  versé  à 
la  caisse  de  l'association. 

Elles  ne  peuvent  accepter  une  donation  mobilière  ou 
immobilière  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur. 


1  "AMI    DU    I 


Art.  12.  —  Les  associations  compostas  en  majeure 
.  partie  d'étrangers,  celles  ayant  des  administrateurs 
étrangers  ou  leur  siège  à  l'étraii«er.  et  dont  les  agisse- 
ments seraient  de  nature,  soit  à  fausser  les  conditions 
normales  du  marché  des  valeurs  ou  des  marchandises, 
soit  a  menacer  la  sûreté  intérieure  ou  eitàrieure  de 
ma  prévins  par  les  articles  75  à 
lui  du  Code  pénal,  pourront  être  dissoutes  par  décret 
du  Président  de  la  République  rendu  en  Conseil  des 
ministres. 

Les  fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'as- 
sociation qui  se  serait  maintenue  ou  reconstituée  illéga- 
lement après  le  décret  de  dissolution,  seront  punis  des 
peines  portées  par  l'article 

TITRE  III 

Art.  18.  —  Aucune  Congrégation  religieuse  ne  peut  se 
former  sans  une  autorisation  donnée  par  une  loi  qui 
déterminera  les  conditions  de  son  fonctionnement. 

Elle  ne  pourra  fonder  aucun  nouvel  établissement 
qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

La  dissolution  de  la  Congrégation  ou  la  fermeture  de 
tout  établissement  pourront  être  prononcées  par  décret 
rendu  en  Conseil  des  ministres. 

Art.  14.  —  Nul  n'est  admis  à  diriger,  soit  directe- 
ment, soit  par  personne  interposée,  un  établissement 
d'enseignement,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  ni  à  y  don- 
ner l'enseignement,  s'il  appartient  à  une  Congrégation 
religieuse  non  autorisée. 

Les  contrevenants  seront  punis  des  peines  prévues 
par  l'article  8,  5  2.  La  fermeture  de  l'établissement 
pourra,  en  outre,  être  prononcée  par  le  jugement  de 
condamnation. 

Art.  15.  —  Toute  Congrégation  religieuse  tient  un 
état  de  ses  recettes  et  dépenses  ;  elle  dresse  chaque 
année  le  compte  financier  de  l'année  écoulée  et  l'état 
inventorié  de  ses  biens  meubles  et  immeubles. 

La  liste  complète  de  ses  membres,  mentionnant  leur 
nom  patronymique  ainsi  que  le  nom  sous  lequel  ils 
sont  désignés  dans  la  Congrégation,  leur  nationalité, 
âge  et  lieu  de  naissance,  la  date  de  leur  entrée,  doit  se 
trouver  au  siège  de  la  Congrégation. 

Celle-ci  est  tenue  de  représenter  sans  déplacement, 
sur  toute  réquisition  du  préfet,  à  lui-même  ou  à  son 
délégué,  les  comptes,  états  et  listes  ci-dessus  indiqués. 

Seront  punis  des  peines  portées  au  paragraphe  2  de 
l'article  8  les  représentants  ou  directeurs  d'une  Congré- 
gation qui  auront  fait  des  communications  mensongères 
ou  refusé  d'obtempérer  aux  réquisitions  du  préfet  dans 
le  cas  prévu  par  le  présent  article. 

Art.  16.  —  Toute  Congrégation  formée  sans  autorisa- 
tion sera  déclarée  illicite. 

Ceux  qui  en  auront  fait  partie  seront  punis  des  peines 
édictées  à  l'article  s,  «  2. 

La  peine  applicable  aux  fondateurs  ou  administra- 
teurs sera  portée  au  double. 

Art.  17.  —  Sont  nuls  tous  actes  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires, à  titre  onéreux  ou  gratuit,  accomplis  soit 
directement  soit  par  personne  interposée,  ou  toute  autre 
voie  indirecte,  ayant  pour  effet  de  permettre  aux  asso- 
ciations légalement  ou  illégalement  formées  de  se 
soustraire  aux  dispositions  des  articles  2,  S,  9,  11,  13,  14 
et  U. 

Sont  légalement  présumées  personnes  interposées  au 
profit  des  Congrégations  religieuses,  mais  sous  réserve 
de  la  preuve  contraire  : 

1"  Les  associés  à  qui  ont  été  consenties  des  ventes, 
ou  faits  des  dons  ou  legs,  à  moins,  s'il  s'agit  de  dons  ou 
legs,  que  le  bénéficiaire  ne  soit  l'héritier  en  ligne  directe 
du  disposant  ; 

8"  L'associé  ou  la  Société  civile  ou  commerciale  com- 
posée en  tout  ou  partie  de  membres  de  la  Congré- 
gation, propriétaire  de  tout  immeuble  occupé  par  l'asso- 
ciation ; 

3*  Le  propriétaire  de  tout  immeuble  occupé  par  l'asso- 
ciation, après  qu'elle  aura  été  déclarée  illicite. 


La  nullité  pourra  être  prononcée  soit  à  la  diligenoe 
du  ministère  public,  soit  à  la  requête  de  tout  intéressé. 

Art.  1S.  —  Les  Congrégations  existantes  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  présonte  loi,  qui  n'auraient 
pas  été  antérieurement  autorisées  ou  reconnues,  devront, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  justifier  qu'elles  ont  fait 
les  diligences  néuessaires  pour  se  conformer  a  ses 
prescriptions. 

A  défaut  de  cette  justification,  elles  sont  réputées 
dissoutes  de  plein  droit.  Il  en  sera  de  même  des 
Congrégations  auxquelles  l'autorisation  aura  été  re- 
fusée. 

La  liquidation  des  biens  détenus  par  elles  aura  lieu  en 
justice.  Le  tribunal,  à  la  requête  du  ministère  public, 
nommera,  pour  y  procéder,  un  liquidateur  qui  aura, 
pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation,  tous  les  pou- 
voirs d'un  administrateur  séquestre. 

Le  jugement  ordonnant  la  liquidation  sera  rendu 
public  dans  la  forme  prescrite  pour  les  annonoes 
légales. 

Les  biens  et  valeurs  appartenant  aux  membres  de  la 
Congrégation  antérieurement  avant  leur  entrée  dans  la 
Congrégation,  ou  qui  leur  seraient  échus  depuis,  soit 
par  succession  ab  intestat,  en  ligne  directe  ou  collaté- 
rale, soit  par  donation  ou  legs  en  ligne  directe,  leur 
seront  restitués. 

Les  dons  et  legs  qui  leur  auraient  été  faits  autrement 
qu'en  ligne  directe  pourront  être  également  revendiqués, 
mais  à  charge  par  les  bénéficiaires  de  faire  la  preuve 
qu'ils  n'ont  pas  été  les  personnes  interposées  prévues 
par  l'article  17. 

Les  biens  et  valeurs  acquis  à  titre  gratuit  et  qui  n'au- 
raient pas  été  spécialement  affectés  par  l'acte  de  libéra- 
lité à  une  œuvre  d'assistance  pourront  être  revendiqués 
par  le  donateur,  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  ou  parles 
héritiers  ou  ayants  droit  du  testateur,  sans  qu'il  puisse 
leur  être  opposé  aucune  prescription  pour  le  temps 
écoulé  avant  le  jugement  prononçant  la  liquidation. 

Si  les  biens  et  valeurs  ont  été  donnés  ou  légués  en 
vue  de  gratifier,  non  les  congréganistes,  mais  de  pour- 
voir à  une  œuvre  d'assistance,  ils  ne  pourront  être 
revendiqués  qu'à  charge  de  pourvoir  à  l'accomplisse- 
ment du  but  assigné  à  la  libéralité. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication  devra,  à 
peine  de  forclusion,  être  formée  contre  le  liquidateur 
dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  publication  du 
jugement.  Les  jugements  rendus  contradictoirement 
avec  le  liquidateur  et  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sont  opposables  à  tous  les  intéressés. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  procédera  à 
la  vente  en  justice  de  tous  les  immeubles  qui  n'auraient 
pas  été  revendiqués  ou  qui  ne  seraient  pas  affectés  à 
une  œuvre  d'assistance. 

Le  produit  de  la  vente,  ainsi  que  toutes  les  valeurs 
mobilières,  sera  déposé  à  la  Caisse  dos  dépôts  et  consi- 
gnations. 

L'entretien  des  pauvres  hospitalisés  sera,  jusqu'à 
l'achèvement  de  la  liquidation,  considéré  comme  frais 
privilégiés  de  liquidation. 

S'il  n'y  a  pas  de  contestation  ou  lorsque  toutes  les 
actions  formées  dans  le  délai  prescrit  auront  été  jugées, 
l'actif  net  est  réparti  entre  les  ayants  droit. 

Le  règlement  d'administration  publique  visé  par  l'ar- 
ticle 20  de  la  présente  loi  déterminera,  sur  l'actif  resté 
libre  après  le  prélèvement  ci-dessus  prévu,  l'allocation, 
en  capital  ou  sous  forme  de  rente  viagère,  qui  sera 
attribuée  aux  membres  de  la  Congrégation  dissoute  qui     I 
n'auraient  pas   de  moyens  d'existence  assurés,  ou  qui    j 
justifieraient  avoir  contribué  à  l'acquisition  de3  valeurs  J 
mises  en  distribution  par  le  produit  de  leur  travail  per-  i 

nnel. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  de  l'article  403  du  CodeH 
pénal  sont  applicables  aux  délits  prévus  par  la  présente  f 
loi. 

Art.  20.  —  Un  règlement  d'administration  publique  | 
déterminera  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  I 
de  la  présente  loi. 


sonnet. 
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Art.  ai.  —  Sont  abrogés  les  articles  891, 
Code  pénal,  ainsi  que  les  dispositions  de  l'article  994  du 
relativi  aux  associations  ;  l'article  30  de 
l'ordonnance  des fr 8  juillet  1880;  la  loi  do  m  avril  1884; 
l'article  18  du  décret  du  88  juillet  1840  .  l'article  7  de  la 
loi  du  80  juin  I8al  ;  la  loi  du  M  mars  1878;  le  para- 
graphe '-',  art.  8,  de  la  loi  du  84  mai  1826  .  I"  dèerel  du 
81  janvier  1853  et  généralement  toutes  les  dispositions 
contraires  a  la  présente  loi. 

Il  n'est  en  rien  dérogé  pour  l'avenir  aux  lois  •po- 
stales relatives  aux  Syndicats  professionnels,  aux 
Sociétés  de  commerce  et  aux  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 


Décret  du  16  août  1901  relatif  à  l'application 
générale  de  la  loi  du  1"  juillet 

Le  président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur, 
Vu    la    loi    du    1"   juillet    1901,  relative   au   contrat 
d'association,  et  notamment  l'article   20  ainsi  conçu  : 
«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  »  ; 
Vu  les  articles  4  et  7  de  la  loi  du  84  mai  1886  : 
Vu  l'arrêté  ministériel  du  1"  juillet  1901  ; 
VU  l'avis  du  ministre  de  l'Instruction  publique  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

TITRE  PREMIER 

DBS  ASSOCIATIONS 
CHAPITRE  I.  —  Associations  déclarées 

Art.  {•'.  —  La  déclaration  prévue  par  l'article  5,  %  2, 
de  la  loi  du  1"  juillet  1901  est  faite  par  ceux  qui,  à  un 
titre  quelconque,  sont  chargés  de  l'administration  ou  de 
la  direction  de  l'association. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  elle  est  rendue  publique  par 
leurs  soins,  au  moyen  de  l'insertion  au  Journal  offi- 
ciel d'un  extrait  contenant  la  date  de  la  déclaration,  le 
titre  et  l'objet  de  l'association,  ainsi  que  l'indication  de 
son  siège  social. 

L'extrait  est  reproduit  par  les  soins  du  préfet  au 
Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture. 

Art.  2.  —  Toute  personne  a  droit  de  prendre  commu- 
nication sans  déplacement,  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture ou  de  la  sous-préfecture,  des  statuts  et  déclara- 
tions ainsi  que  des  pièces  faisant  connaître  les  modi- 
fications de  statuts  et  les  changements  survenus  dans 
l'administration  ou  la  direction.  Elle  peut  même  s'en 
faire  délivrer  à  ses  frais  expédition  ou  extrait. 

Art.  3.  —  Les  déclarations  relatives  aux  changements 
survenus  dans  l'administration  ou  la  direction  de  l'asso- 
ciation mentionnent  : 

1°  Les  changements  de  personnes  chargées  de  l'admi- 
nistration ou  de  la  direction  ; 

2»  Les  nouveaux  établissements  fondés  ; 

S"  Les  changements  d'adresse  dans  la  localité  où  est 
situé  le  siège  social  j 

4°  Les  acquisitions  ou  aliénations  du  local  et  des  im- 
meubles spécifiés  à  l'article  6  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  ; 
un  état  descriptif,  en  cas  d'acquisition,  et  l'indication 
des  prix  d'acquisition  ou  d'aliénation  doivent  être  joints 
à  la  déclaration. 

Art.  4,  —  Pour  le  département  de  la  Seine,  les  décla- 
rations et  les  dépôts  de  pièces  annexées  sont  faits  à  la 
prélecture  de  police. 

Art.  5.  —  Le  récépissé  de  toute  déclaration  contient 
l'énumération  des  pièces  annexées  ;  il  est  daté  et 
signé  par  le  préfet  ou  son  délégué  ou  par  le  sous- 
préfet. 

Art.  6.  —  Les  modifications  apportées  aux  statuts  et 
les  changements  survenus  dans  l'administration  ou  la 


direction  de  l'association  sont  transcrits  sur  un  registre 
tenu  au  siège  de  toute  association  déclarée  ;  les  dates  des 
récépissés  relatifs  aux  modifications  et  chftngi  Olêatt 
sont  mentionnées  au  registre. 

La  présentation  dudit  registre  aux  autorités  adminis- 
tratives ou  judiciaires,  sur  leur  demande,  se  fait  sans 
déplacement  au  siège  social. 

Art.  7.  —  Les  unions  d'associations  ayant  une  admi- 
nistration ou  une  direotion  centrale  sont  soumises  aux 
dispositions  qui  précèdent.  Elles  déclarent,  en  outre,  le 
titre,  l'objet  et  le  siège  des  associations  qui  les  com- 
posent. Elles  font  connaître  dans  les  trois  mois  les  nou- 
velles associations  adhérentes. 


CHAPITRE  II.  —  Associations  reconnues 
d'utilité  publique 

Art.  8.  —  Les  associations  qui  sollicitent  la  recon- 
naissance d'utilité  publique  doivent  avoir  rempli,  au 
préalable,    les    formalités    imposées   aux   associations 


Art.  9.  —  La  demande  en  reconnaissance  d'utilité 
publique  est  signée  de  toutes  les  personnes  déléguées  à 
cet  effet  par  l'assemblée  générale. 

Art.  10.  —  Il  est  joint  à  la  demande  : 

1»  Un  exemplaire  du  Journal  officiel  contenant  l'ex- 
trait de  la  déclaration  ; 

2°  Un  exposé  indiquant  l'origine,  le  développement,  le 
but  d'intérêt  public  de  l'œuvre  ; 

3°  Les  statuts  de  l'association  en  double  exemplaire  ; 

4°  La  liste  de  ses  établissements  avec  indication  de 
leur  siège  ; 

5"  La  liste  des  membres  de  l'association  avec  l'indi- 
cation de  leur  âge,  de  leur  nationalité,  de  leur  profes- 
sion et  de  leur  domicile,  ou,  s'il  s'agit  d'une  union,  la 
liste  des  associations  qui  la  composent  avec  l'indication 
de  leur  titre,  de  leur  objet  et  de  leur  siège  : 

6°  Le  compte  financier  du  dernier  exercice  ; 

7°  Un  état  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  et  du 
passif  ; 

8»  Un  extrait  de  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale autorisant  la  demande  en  reconnaissance  d'utilité 
publique. 

Ces  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véritables  parles 
signataires  de  la  demande. 

Art.  11.  —  Les  statuts  contiennent  : 

1»  L'indication  du  titre  de  l'association,  de  son  objet, 
de  sa  durée  et  de  son  siège  social  ; 

2°  Les  conditions  d'admission  et  de  radiation  de  ses 
membres  ; 

3°  Les  règles  d'organisation  et  de  fonctionnement  de 
l'association  et  de  ses  établissements,  ainsi  que  la 
détermination  des  pouvoirs  conférés  aux  membres  char- 
gés de  l'administration  ou  de  la  direction,  les  condi- 
tions de  modification  des  statuts  et  de  la  dissolution  de 
l'association  ; 

4°  L'engagement  de  faire  connaître  dans  les  trois  mois 
à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  tous  les  change- 
ments survenus  dans  l'administration  ou  la  direction,  et 
de  présenter  sans  déplacement  les  registres  et  pièces  de 
comptabilité  sur  toute  réquisition  du  préfet,  à  lui-même 
ou  à  son  délégué  ; 

6"  LeB  règles  suivant  lesquelles  les  biens  seront  dévo- 
lus en  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire,  pronon- 
cée en  justice  ou  par  décret  ; 

6°  Le  prix  maximum  des  rétributions  qui  seront  per- 
dues à  un  titre  quelconque  dans  les  établissements  de 
l'association  où  la  gratuité  n'est  pas  complète. 

Arl.  18.  —  La  demande  est  adressée  au  ministre  de 
l'Intérieur  :  il  en  est  donné  récépissé  daté  et  signé  avec 
indication  des  pièces  jointes. 

Le  ministre  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  l'instruction 
de  la  demande,  notamment  en  provoquant  l'avis  du 
conseil  municipal  de  la  commune  où  l'association  est 
établie  et  un  rapport  du  préfet. 

Après  avoir  consulté  les  ministres  intéressés,  il  trans- 
met le  dossier  au  Conseil  d'Etat. 


L'AMI    HT"    CLERGÉ 


Art.  18.  —  l'ne  copie   du   décret   de   reconnaissance 
d'utilité  publique  est  transmise  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet    pour    être   jointe   au   dossier  de  la  déclaration  : 
unpliation  du  décret  est  adressée  par  ses  soins  à  l'asso- 
■  tinue  d'utilité  publique. 

CHAPITRE  III.  —  Dispositions  communes  aux 

associations  déclarées  et  aux  associations 

reconnues  d'utilité  publique 

Art.  li.  —  Si  les  statuts  n'ont  pas  prévu  les  condi- 
tions de  liquidation  et  de  dévolution  des  biens  d'une 
association  en  cas  de  dissolution,  par  quelque  mode 
que  ce  soit,  ou  si  l'assemblée  générale  qui  a  prononcé 
la  dissolution  volontaire  n'a  pas  pris  de  décision  à  cet 
égard,  le  tribunal,  à  la  requête  du  ministère  public, 
nomme  un  curateur.  Ce  curateur  provoque,  dans  le 
délai  déterminé  par  le  tribunal,  la  réunion  d'une  assem- 
blée générale  dont  le  mandat  est  uniquement  de  statuer 
sur  la  dévolution  des  biens  :  il  exerce  les  pouvoirs  con- 
férés par  l'article  813  du  Code  civil  aux  curateurs  des 
successions  vacantes. 

Art.  1  ■  —  Lorsque  l'assemblée  générale  est  appelée 
à  se  prononcer  sur  la  dévolution  des  biens,  quel  que 
soit  le  mode  de  dévolution,  elle  ne  peut,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  1"  de  la  loi  du 
1"  juillet  1901,  attribuer  aux  associés,  en  dehors  de  la 
reprise  des  apports,  une  part  quelconque  des  biens  de 
l'association. 


KÉGATIONS   RELIGIEUSES   ET   DE  LEURS 
ÉTABLISSEMENTS 


-  Congrégations  religieuses 


Art.  lu. —  Les  demandes  en  autorisation  adressées  au 
gouvernement,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  1"  juillet  1901.  tant  par  des 
Congrégations  existantes  et  non  autorisées  que  par  des 
personnes  désirant  fonder  une  Congrégation  nouvelle, 
restent  soumises  aux  dispositions  de  l'arrêté  ministériel 
du  1"  juillet  1901  susvisé. 

Les  demandes  en  autorisation  adressées  au  gouverne- 
ment après  ce  délai  de  trois  mois,  en  vue  de  la  fonda- 
tion d'une  Congrégation  nouvelle,  sont  soumises  aux 
conditions  contenues  dans  les  articles  ci-après. 

Art.  17.  —  La  demande  est  adressée  au  ministre  de 
l'Intérieur.  Elle  est  signée  de  tous  les  fondateurs  et 
accompagnée  des  pièces  de  nature  à  justifier  l'identité 
des  signataires. 

Il  en  est  donné  récépissé  daté  et  signé  avec  indication 
des  pièces  jointes. 

Art.  18.  —  Il  est  joint  à  la  demande  : 

1"  Deux  exemplaires  du  projet  de  statuts  de  la  Con- 
grégation ; 

2°  L'état  des  apports  consacrés  à  la  fondation  de  la 
Congrégation  et  des  ressources  destinées  à  son  entre- 
tien : 

8*  La  liste  des  personnes  qui,  à  un  titre  quelconque, 
doivent  faire  partie  de  la  Congrégation  et  de  ses  éta- 
blissements, avec  indication  de  leurs  nom,  prénoms, 
âge.  lieu  de  naissance  et  nationalité.  Si  l'une  de  ces 
personnes  a  fait  antérieurement  partie  d'une  autre 
Congrégation,  il  est  fait  mention  sur  la  liste  du  titre, 
de  l'objet  et  du  siège  de  cette  Congrégation,  des  dates 
d'entrée  et  de  sortie  et  du  nom  sous  lequel  la  personne 
y  était  connue. 

Ces  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véritables  par  l'un 
des  signataires  de  la  demande  ayant  reçu  mandat  des 
autres  à  cet  effet. 

Art.  19.  —  Les  projets  de  statuts  contiennent  les 
mêmes  indications  et  engagements  que  ceux  des  asso- 
ciations reconnues  d'utilité  publique,  sous  réserve  des 


dispositions  de   l'article  *t  de  la  loi  du  84  I 
la  dévolution  des  biens  en  cas  de  dissolution 

L'âge,  [a  nationalité,  le  stage  et  la  contribution  pécu- 
niaire maximum  exigée  à  titre  de  souscription.  Botiaa- 
tion,  pension  ou  dot,  sont  indiqués  dans  les  conditions 
d'admission  que  doivent  remplir  les  membres  de  la 
Congrégation. 

Les  statuts  contiennent  en  outre  : 

l»  La  soumission  de  la  Cong'égation  et  de  ses  membres 
à  la  juridiction  de  l'Ordinaire; 

■,'•  L'indication  des  actes  de  la  vie  civile  que  la  Con- 
grégation pourra  accomplir  avec  ou  sans  autorisation, 
sons  réserve  des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du 
Ml  mai  1835  ; 

3°  L'indication  de  la  nature  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses,  et  la  fixation  du  chiffre  au-dessus  duquel 
les  sommes  en  caisse  doivent  être  employées  en  valeurs 
nominatives  et  du  délai  dans  lequel  l'emploi  devra  être 
fait. 

Art.  20.  —  La  demande  doit  être  accompagnée  d'une 
déclaration  par  laquelle  l'évèque  du  diocèse  s'engage  à 
prendre  la  Congrégation  et  ses  membres  sous  sa  juri- 
diction. 

Section  .'.  —  Instruction  ù>>  Jçmandes 

Art.  21.  —  Le  ministre  fait  procéder  à  l'instruction 
des  demandes  mentionnées  en  l'article  16  du  présent 
règlement,  notamment  en  provoquant  l'avis  du  conseil 
municipal  de  la  commune  dans  laquelle  est  établie  ou 
doit  s'établir  la  Congrégation  et  un  rapport  du  préfet. 

Après  avoir  consulté  les  ministres  intéressés,  il  sou- 
met au  parlement  les  projets  de  loi  tendant,  soit  à  accor- 
der, soit  à  refuser  l'autorisation. 

CHAPITRE  II.  —  Etablissements  dépendant 

d'une  Congrégation  religieuse 

autorisée 

Art.  22.  —  Toute  Congrégation  déjà  régulièrement 
autorisée  à  fonder  un  ou  plusieurs  établissements  et 
qui  veut  en  fonder  un  nouveau,  doit  présenter  une 
demande  signée  par  les  personnes  chargées  de  l'admi- 
nistration ou  de  la  direction  de  la  Congrégation. 

La  demande  est  adressée  au  ministre  de  l'Intérieur. 
Il  en  est  donné  récépissé  daté  et  signé  avec  indication 
des  pièces  jointes. 
■    Art.  23.  —  Il  est  joint  à  la  demande  : 

1»  Deux  exemplaires  des  statuts  de  la  Congrégation  ; 

2°  Un  état  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  ainsi 
que  de  son  passif  ; 

3°  L'état  des  fonds  consacrés  à  la  fondation  de  l'éta- 
blissement et  des  ressources  destinées  à  son  fonctionne- 
ment ; 

i°  La  liste  des  personnes  qui,  à  un  titre  quelconque, 
doivent  faire  partie  de  l'établissement  (la  liste  est 
dressée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  ls, 
3«); 

5°  L'engagement  de  soumettre  l'établissement  et  ses 
membres  à  la  juridiction  de  l'Ordinaire  du  lieu. 

Ces  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véritables  par  l'un 
des  signataires  de  la  demande  ayant  reçu  mandat  des 
autres  à  cet  effet. 

La  demande  est  accompagnée  d'une  déclaration  par 
laquelle  l'évêque  du  diocèse  où  doit  être  situé  l'établis- 
sement s'engage  à  prendre  sous  sa  juridiction  cet  éta- 
blissement et  ses  membres. 


ih.n  u. 


i 


Art.  24.  —  Le  ministre  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à 
l'instruction,  notamment  en  provoquant  l'avis  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  où  l'établissement  doit 
être  ouvert  et  les  rapports  des  préfets  tant  du  départe- 
ment où  la  Congrégation  a  son  siège  que  de  celui  où 
doit  se  trouver  l'établissement. 

Le  décret  d'autorisation  règle  les  conditions  spéciales 
de  fonctionnement  de  l'établissement. 


JURISPRUDEN"  !E    CIVILE  El  il  1LÉSIASTIQUE 


CHAPITRE  Ml.  —  Dispositions  commtm 
Congrégations  religieuses  et  à,  leurs 
établissements 

Art.  2f>.  —  En  cas  do  refus  d'autorisation  d'une  Con- 
grégation '>ii  d'un  établissement,  la  décision  est  notifiée 
aux  demandeurs  par  les  soins  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur et  par  la  voie  administrative.  Kn  cas  d'auto- 
risation d'une  Congrégation,  le  dossier  est  retourné 
au  préfet  du  département  où  la  Congrégation  a  son 
siège. 

En  cas  d'autorisation  d'un  établissement,  le  dossier 
est  transmis  au  préfet  du  département  où  est  situé 
l'établissement.  Avis  de  l'autorisation  est  donné  par  le 
ministre  au  préfet  du  département  où  la  Congrégation 
dont  dépend  l'établissement  a  son  siège. 

Ampliation  de  la  loi  ou  du  décret  d'autorisation  est 
transmise  par  le  préfet  aux  demandeurs. 

Ail.  86.  —  Les  Congrégations  inscrivent  sur  des 
registres  séparés  les  comptes,  états  et  listes  qu'elles 
sont  obligées  de  tenir  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi 
du  1"  juillet  1901. 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES   ET   DISPOSITIONS 
TRANSITOIRES 

Art.  27.  —  Chaque  préfet  consigne  par  ordre  de  date 
sur  un  registre  spécial  toutes  les  autorisations  de 
tutelle  au  autres  qu'il  est  chargé  de  notifier,  et  quand 
ces  autorisations  sont  données  sous  sa  surveillance  et 
son  contrôle,  il  y  mentionne  expressément  la  suite 
qu'elles  ont  reçue. 

Art.  28.  —  Les  actions  en  nullité  ou  en  dissolution 
formées  d'office  par  le  ministère  public  en  vertu  de  la 
loi  du  1"  juillet  1!K)1  sont  introduites  au  moyen  d'une 
assignation  donnée  à  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direc- 
tion ou  de  l'administration  de  l'association  ou  de  la 
Congrégation. 

Tout  intéressé,  faisant  ou  non  partie  de  l'associa- 
tion ou  de  la  Congrégation,  peut  intervenir  dans  l'ins- 
tance. 

Art.  29.  —  Dans  tout  établissement  d'enseignement 
privé,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  relevant  ou  non 
d'une  association  ou  d'une  Congrégation,  il  doit  être 
ouvert  un  registre  spécial  destiné  à  recevoir  les  nom, 
prénoms,  nationalité,  date  et  lieu  de  naissance  des 
maîtres  et  employés,  l'indication  des  emplois  qu'ils 
occupaient  précédemment  et  des  lieux  où  ils  ont  résidé 
ainsi  que  la  nature  et  la  date  des  diplômes  dont  ils  sont 
pourvus. 

Le  registre  est  représenté  sans  déplacement  aux  auto- 
rités administratives,  académiques  ou  judiciaires,  sur 
toute  réquisition  de  leur  part. 

Art.  30.  —  Les  dispositions  des  articles  2  à  6  du 
présent  règlement  sont  applicables  aux  associations 
reconnues  d'utilité  publique  et  aux  Congrégations  reli- 
gieuses. 

Art.  31.  —  Les  registres  prévus  aux  articles  6  et  26 
sont  cotés  par  première  et  par  dernière  et  paraphés  sur 
chaque  feuille  par  le  préfet  ou  son  délégué  ou  par  le 
sous-préfet,  et  le  registre  prévu  à  l'article  29  par  l'ins- 
pecteur d'Académie  ou  son  délégué.  Les  inscriptions 
sont  faites  de  suite  et  sans  aucun  blanc. 

Art.  32.  —  Pour  les  associations  déclarées  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  le  délai 
d'un  mois  prévu  à  l'article  1"  du  présent  règlement 
ne  court  que  du  jour  de  la  promulgation  dudit  règle- 
ment. 

Art.  33.  —  Les  associations  ayant  déposé  une  de- 
mande en  reconnaissance  d'utilité  publique  antérieure- 
ment au  1"  juillet  1901  devront  compléter  les  dossiers 
conformément  aux  dispositions  des  articles  10  et  11. 


Toutefois, les  formalités  de  déclaration  et  de  publicité 
au  Journal  officiel  ne  seront  pas  exigées  d'elles. 

Art.  34.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
['exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
nal officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ù  Rambouillet,  le  16  août  1901. 

Emile  Loujiet. 


Décret  du  16  août  1901  relatif  à  l'exécution 
de  l'article  18  de  la  loi  du  1"  juillet 

Le  président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'Intérieur, 

Vu  la  loi  du  1"  juillet  1901,  relative  au  contrat  d'as- 
sociation, et  notamment  l'article  18,  §  14,  et  l'article  20 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  18,  l  14.  —  Le  règlement  d'administration 
publique  visé  par  l'article  20  de  la  présente  loi  déter- 
minera, sur  l'actif  resté  libre  après  le  prélèvement 
ci-dessus  prévu,  l'allocation,  en  capital  ou  sous  forme 
de  rente  viagère,  qui  sera  attribuée  aux  membres  de  la 
Congrégation  dissoute  qui  n'auraient  pas  de  moyens 
d'existence  assurés  ou  qui  justifieraient  avoir  contribué 
à  l'acquisition  des  valeurs  mises  en  distribution  par  le 
produit  de  leur  travail  personnel.  » 

«  Art.  20.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution 
de  la  présente  loi  »  ; 

Vu  l'article  1042  du  Code  de  procédure  civile  et  l'ar- 
ticle 121  du  décret  du  18  juin  1811  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

CHAPITRE  I 

Liquidation  des  biens  détenus  par  les  Congrégations 
non  autorisées 

Art.  1".  —  Le  ministère  public  assure,  dans  l'ar- 
rondissement où  siège  le  tribunal  ainsi  que  dans  chacun 
des  arrondissements  où  sont  situés  des  établissements 
de  la  Congrégation,  la  publicité  du  jugement  qui  a 
nommé  le  liquidateur. 

Art.  2.  —  Le  greffier  du  tribunal  adresse  sur-le- 
champ  au  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  la  Con- 
grégation dissoute  a  son  siège  et  aux  juges  de  paix  des 
cantons  dans  lesquels  sont  situés  les  établissements  de 
cette  Congrégation  avis  de  la  disposition  du  jugement 
si  l'apposition  des  scellés  a  été  ordonnée.  Les  juges  de 
paix  y  procèdent  sans  retard. 

Art.  3.  —  Dans  les  trois  jours,  le  liquidateur  requiert 
la  levée  des  scellés  et  procède  à  l'inventaire  des 
biens. 

Dans  la  quinzaine  de  son  entrée  en  fonctions,  le 
liquidateur  est  tenu  de  remettre,  au  procureur  de  la 
République  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  Congré- 
gation a  son  siège,  un  mémoire  ou  compte  sommaire 
de  l'actif  et  du  passif  de  la  Congrégation  dissoute.  Un 
double  est  en  même  temps  adressé  au  directeur  des 
domaines  du  département  dans  lequel  est  située  la  Con- 
grégation. 

S'il  n'a  pas  été  possible  au  liquidateur  de  remettre  le 
mémoire  dans  le  délai  prescrit,  il  fait  connaître  au  pro- 
cureur de  la  République  et  au  directeur  des  domaines 
les  causes  du  retard. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  deniers  détenus  par  la  Congré- 
gation dissoute  ne  peuvent  suffire  immédiatement  aux 
frais  du  jugement  nommant  le  liquidateur,  de  l'inser- 
tion de  ce  jugement  dans  les  journaux,  d'apposition 
de  scellés,  l'avance  de  ces  frais  est  faite  par  le  Trésor 
public.  Ils   sont    payés,  taxés  et  recouvrés    conformé- 


I.  AMI    !>f    Cl 


ment   aux    dispositions   do   l'article   121   du   décret  du 
1S  juin  Ml. 

Art.  .">.  —  Le  liquidateur  dépOM  a  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  le  produit  des  Tentes  au  furet  n mesure 
de  leur  réalisation.  II  prélève  sur  les  fonds  déposés  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  les  dettes  et  pourvoir 
aux  Irais  de  la  liquidation. 

•  consignations  e 
ment  libérée  par  les  paiements  qu'elle  fait  avec  le  con- 
sentement du  liquidateur,  mais  elle  ne  peu: 
émoluments   de  celui-ci   que  sur  le  vu   d'une  décision 
judiciaire. 

CHAPITRE  II 

Liquidation  des  allocations  attribuées  aux  membres 
des  Congrégations  non  autorisées 

Art.  6.  —  L'allocation  attribuée,  par  application  Je  la 
dernière  disposition  de  l'article  [8  de  la  loi  du  1"' juillet 
1901,  ans  membres  des  Congrégations  dissoutes,  est  éta- 
blie de  la  manière  suivante 

Si  le  membre  de  la  Congrégation  est  dépourvu  de 
moyens  sufiisants  d'existence,  l'allocation  est  égale  au 
capital  qu'Userait  nécessaire  d'aliéner,  d'aprte  les  tarifs 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  en 
vue  de  constituer  à  son  proiit  une  rente  annuelle  et  via- 
gère calculée  d'après  ses  besoins  alimentaires,  en  tenant 
compte  de  son  âge,  de  son  état  de  santé  et  de  ses  res- 
sources personnelles  et  sans  que  la  quotité  de  oette 
rente  puisse  excéder  12(10  fr.  par  an. 

S'il  a  contribué  par  son  travail  à  l'acquisition  des 
valeurs  mises  en  distribution,  l'allocation  est  égale  à  la 
somme  qu'il  aurait  pu  économiser  en  vivant  hors  de  la 
Congrégation,  dans  les  conditions  de  tout  travailleur 
libre,  sans  que  l'évaluation  de  ce  pécule  puisse  excéder 
1200  par  an  et  donner  lieu  à  aucun  rappel  d'intérêts. 

S'il  réunit  les  deux  conditions  exigées  dans  les  para- 
graphes précédents,  l'allocation  est  calculés  sur  la  base 
qui  lui  est  la  plus  favorable,  et  le  maximum  qu'elle 
comporte  est  élevé  d'un  tiers. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  l'allocation 
est  converlie  par  les  soins  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  en  une  rente  annuelle  et  viagère,  incessible 
et  insaisissable,  servie  par  une  Compagnie  d'assurance 
désignée  par  l'intéressé. 

^rt.  7.  _  Tout  membre  d'une  Congrégation  prétendant 
à  une  allocation  doit  former  sa  demande  dans  le  délai 
de  six  mois  à  dater  de  la  publication  du  jugement  nom- 
mant le  liquidateur. 

Cette  demande  est  rédigée  sur  timbre,  sous  forme  de 
requête  adressée  au  ministre  de  l'Intérieur.  Elle  con- 
tient l'exposé  des  faits  qui  la  motivent,  l'indication  des 
nom,  prénoms  et  domicile  de  l'intéressé.  Elle  est 
revêtue  de  sa  signature  légalisée  et  déposée  par  lui 
ou  son  mandataire  à  la  préfecture  du  département 
où  est  situé  l'établissement  congréganiste  dont  il  fai- 
sait partie.  EUê  peut  être  accompagnée  de  pièces  justi- 
ficatives. 

Il  en  est  donné  récépissé  daté  et  signé  avec  indication, 
s'il  y  a  lieu,  des  pièces  jointes. 

Toute  requête  qui  ne  sera  pas  présentée  dans  les  con- 
ditions susindiquées  ne  sera  pas  recevable. 

Art.  8.  — ■  le  préfet  demande  successivement  â 
l'évi'que,  an  directeur  des  domaines  et  au  liquidateur 
leurs  avis  respectifs.  Il  les  joint  à  la  requête  et  à  ses 
annexes.  Il  transmet  le  tout  au  vice-président  du  Con- 
seil de  préfecture  ;  ce  magistrat  examine  la  régularité 
de  l'instruction,  la  valeur  des  pièces  produites,  pro- 
voque au  besoin  un  complément  d'information  et  for- 
mule, s'il  y  a  lieu,  ses  propositions  quant  à  la  quotité 
de  l'allocation.  Les  attributions  conférées  par  le  pré- 
sent article  au  préfet  et  au  vice-président  du  Conseil 
de  préfecture  sont  exercées,  à  Paris,  par  le  préfet  de  la 
Seine  et  par  un  membre  du  Conseil  de  préfecture. 

Art.  9.  —  Le  dossier  ainsi  constitué  est  transmis  par 
le  préfet,  avec  son  avis,  au  ministre  de  l'Intérieur. 


Lorsque  toutes  les  demandes  formées  par  les 
membres  d'une  mi  instruites, 

ce  minisire   1rs  soumet,    avec    l'avis   du   ministre   des 
tannées,  à  l'examen  de  la  N  races  du  Con- 

seil d'Etat. 

a  do  l'avis  de  la  section,  le  mlnish 
somme  maximum  pouvant  Sire  attribuée  à  chaque  con- 
gréganiste. 

Dans  le  cas  où  les  ressources  de  la  liquidation  ne 
permettraient  pas  le  paiement  intégral  de  toutes  ces 
allocations,  le  ministre  répartit  le  montant  des  fonds 
disponibles  entre  les  intéressés  au  prorata  des  sommes 
p  irtéea  sur  l'arrêté. 

Cette  répartition  ne  devient  définitive  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

Art.  10.—  Le  ministre  de  l'Intérieur  notifie  à  chaque 

1°  Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  attribuée  à 
titre  d'allocation  ; 

2'  Le  montant  de  celle  qui  lui  est  attribuée  à  titre  de 
provision  ; 

3»  Le  mode  de  règlement,  soit  en  capital,  soit  en  rente 
viagère. 

Il  lui  délivre  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions soit  un  mandat  de  paiement  si  l'allocation  doit  être 
versée  en  espèces,  soit  un  mandat  d'emploi  si  elle  doit 
être  convertie  en  rente  viagère  conformément  à  la  der- 
nière disposition  de  l'article  6  du  présent  règlement. 
L'un  et  l'autre  de  ces  mandats  sont  contresignés  par  le 
ministre  des  Finances. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  reliquat  de  l'actif  net  est  défi- 
nitivement fixé,  le  ministre  procède,  en  faveur  des  con> 
gréganistes  qni  n'ont  reçu  qu'une  provision,  à  une  nou- 
velle répartition  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée,  jus- 
qu'à concurrence  de  l'actif  disponible  ou  de  la  somme 
qui  leur  reste  due. 

Art.  18,  —  Lorsque  toutes  les  opérations  de  la  liqui- 
dation sont  terminées,  le  liquidateur  adresse  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  au  ministre  des  Finances  la  copie 
de  ses  comptes  et  l'extrait  du  jugement  qui  les  homo- 
logue. 

Art.  13.  —  Les  décisions  ministérielles  prises  par 
application  des  dispositions  contenues  dans  le  présent 
chapitre  ne  peuvent  être  attaquées  que  pour  excès  de 
pouvoir. 

Art.  14.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
nal offloiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  16  août  1901. 

Fmii.j.  i 


La  collection  de  notre  Joriftpradeiiee 
Comprend  cinq  volumes  complets  ;  le  B"  est 
en  cours  depuis  le  1er  janvier  1905. 

Le  tome  I"  (1894,  95  et  96)  est  épuisé.  Les 
tomes  II,  III,  IV  et  V  (comprenant  chacun 
deux  années)  coûtent  franco  li  francs  l'un. 
En  vente  à  nos  bureaux. 


Le  gérant  :  J.  Maitrier. 
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Le  Projet  de  loi  sur  la  Séparation 

Nous  avons  donné  à  la  page  90  les  cinq  premiers 
articles;  voici  ceux  que  la  Chambre  a  votésdi  pui 
lors  jusqu'à  la  fin  du  titre  IV  : 

Art.  ii.  —  Faute  par  un  établissement  ecclésiastique 
d'avoir,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  4,  procédé  aux 
attributions  ci-dessus  prescrites,  il  y  sera  pourvu  par 
décret. 

A  l'expiration  dudit  délai,  les  bit  ns  à  attribuer  seront, 
jusqu'à  leur  attribution,  placés  sous  séquestre. 

Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 'i  et  du  paragraphe  l«r  du  présent  article  seront, 
soit  dés  l'origine,  soit  dans  la  suite,  réclamés  par  plu- 
sieurs associations  formées  pour  l'exercice  du  même 
culte,  1'altribution  qui  en  aura  été  faite  par  les  repré- 
I  sentants  de  l'établissement  ou  par  décret  pourra  être 
contestée  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux, lequel  prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances  de  fait. 

La  demande  sera  introduite  devant  le  Conseil  d'Etat 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  ou  à 
partir  de  la  notification,  à  l'autorité  préfectorale,  par  les 
représentants  légaux  des  établissements  publics  du 
culte,  de  l'attribution  effectuée  par  eux.  Cette  notifica- 
tion devra  être  faite  dans  le  délai  d'un  mois. 

L'attribution  pourra  être  ultérieurement  contestée  en 
caB  de  scission  dans  l'association  nantie,  de  création 
d'association  nouvelle  par  suite  d'une  modification  dans 
le  territoire  de  la  circonscription  ecclésiastique,  et  dans 
le  cas  où  l'association  attributaire  n'est  plus  en  mesure 
de  remplir  son  objet. 

Art.  7.  —  A  défaut  de  toute  association  pour  recueil- 
lir les  biens  d'un  établissement  public  du  culte,  ces 
biens  seront  attribués  par  décret  aux  établissements 
communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans 
les  limites  territoriales  de  la  circonscription  ecclésias- 
tique intéressée. 

Kn  cas  de  dissolution  d'une  association,  les  biens  qui 
lui  auront  été  dévolus  en  exécution  des  articles  4  et  6 
seront  attribués  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  soit 
à  des  associations  analogues  dans  la  môme  circonscrip- 
tion ou,  à  leur  défaut,  dans  les  circonscriptions  les  plus 
voisines,  soit  aux  établissements  visés  au  paragraphe  1" 
du  présent  article. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être 
exercée  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où 
le  décret  aura  été  inséré  au  Journal  officiel.  L'action 
ne  pourra  être  intentée  qu'en  raison  de  donations  ou  de 
legs  et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en 
ligne  directe. 

Art.  X.  —  Les  attributions  prévues  par  les  articles 
précédents  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  au  pro- 
fit du  Trésor. 

Art.  9.  —  Les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront  âgés  de  plus  de 
soixante  ans  révolus  et  qui  auront,  pendant  trente  ans 
au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclésiastiques  rémuné- 
rées par  l'Etat,  recevront  une  pension  annuelle  et  via- 
gère égale  aux  trois  quarts  de  leur  traitement. 

Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  quarante  cinq  ans 
et  qui  auront,  pendant  vingt  ans  au  moins,  rempli  des 
fonctions  ecclésiastiques   rémunérées  par  l'Etat,  rece- 


e  égale  à  1 1  moitié 

île  leur  Irai 

raphes  pré- 
ions seront 
réversibles.  itié   de  leur 

montant,  au  profit  do  la  veuve  et  des  orphelins  mineurs 
neurrenea  du  quart, 
ta  veuve  sans  enl  \  la  majo- 

rité  des   orphelins,    leur   pension   s'éteindra   de   plein 

i  de  ouïtes  actuellement  salariés  par 
l'Etat,  qui  ne  seront  pas  dans  les  conditions  ci-dessus, 
recevront,  pendant  quatre  ans  à  partir  de  la  suppression 
du  budget  des  cultes,  une  allocation  égale  à  la  totalité 
do  leur  traitement  pour  la  première  année,  aux  doux 
tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitié  pour  la  troisième, 
au  tiers  pour  la  quatrième. 

Toutefois,  dans  1rs  communes  de  moins  de  1000  habit 
iOUT  les   ministres  des  cultes  qui  continueront 
à  y  remplir  leurs   fonctions,  la  durée  de   ch  i 
quatre  périodes  ci-dessus  indiquées  sera  doublée. 

Les  départements  et  les  communes  pourront,  aoue  les 
mêmes   conditions   q  ...1er  aux   ministres 

des  cultes  actuellement  salariés  par  eux  des  pensions 
ou  des  allocations  établies  sur  la  même  base  et  pour 
une  égale  durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pen- 
sions par  application  de  la  législation  antérieure,  ainsi 
que  des  secours  accordés,  soit  aux  anciens  ministres 
des  différents  cultes,  soit  à  leur  famille. 

Les  pensions  prévues  aux  deux  premiers  paragraphes 
du  présent  article  ne  pourront  se  cumuler  avec  toute 
autre  pension  ou  tout  autre  traitement  alloué,  à  titre 
quelconque,  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes. 

La  loi  du  27  juin  1885  relative  au  personnel  des  facul- 
tés de  théologie  catholique  supprimées  est  applicable 
aux  professeurs,  chargés  de  cours,  maîtres  de  confé- 
rences et  étudiants  des  facultés  de  théologie  protestante. 

Les  pensions  et  allocations  prévues  ci-dessus  seront 
incessibles  et  insaisissables  dans  les  mêmes  conditions 
que  ies  pensions  civiles.  Elles  cesseront  de  plein  droit 
eu  cas  de  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ou  en  cas  de  condamnation  pour  l'un  des  délits 
prévus  aux  articles  31  et  32  de  la  présente  loi. 

Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pen- 
sion ou  allocation  sera  suspendu  par  les  circonstances 
qui  font  perdre  la  qualité  de  Français  durant  la  priva- 
tion de  cette  qualité. 

Les  demandes  de  pension  devront  être,  sous  peine  de 
forclusion,  formées  dans  le  délai  d'un  an  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 


Titre  III 
Des  édifices  des  cultes 

Art.  10.  —  Les  édifices  qui  ont  été  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  nation  et  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X.  servent  à  l'exercice  public  des  cultes  ou  au 
logement  de  leurs  ministres,  —  cathédrales,  églises, 
chapelles,  temples,  synagogues,  archevêchés,  èvêchés, 
presbytères,  séminaires,  —  ainsi  que  leurs  dépendances 
immobilières  et  les  objets  mobiliers  qui  les  garnissaient 
au  moment  où  lesdits  édifices  ont  été  remis  aux  cultes, 
sont  et  demeurent  propriétés  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes. 

Pour  ces  édifices  comme  pour  ceux  postérieurs  à  la 
loi  du  18  germinal  an  X  dont  l'Etat,  les  départements 
et  les  communes  seraient  propriétaires,  y  compris  les 
facultés  de  théologie  protestante,  il  sera  procédé  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  11.  —  Les  édifices  servant  à  l'exercice  public  du 
culte,  ainsi  que  les  objets  mobiliers  les  garnissant, 
seront  laissés  gratuitement  à  la  disposition  des  établis- 
sements publics  du  culte,  puis  des  associations  appelées 
à  les  remplacer  auxquelles  les  biens   de  ces  établisse- 
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iront  été  attribués  par  application  des  die 
bons  du  titre  II. 

La  cessation  de  cette  jouissance  et.  s'il  y  a  lieu,  son 
transfert   seront   prononcés  par  décret,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  : 
1-  Si  l'association  bénéficiaire  est  dissoute; 

-     en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  le  culte 
;re  célébré  pendant  plus  de  six  mois  consécu- 
- 

la  conservation  de  l'édifiée  ou  celle  des  objets 
mobiliers  classés  en  vertu  de  la  loi  de  1887  et  de  l'ar- 
ticle lô  de  la  présente  loi  est  compromise  par  insuffi- 
sance d'entretien,  et  après  mise  en  demeure  dûment 
notifiée  du  conseil  municipal  ou,  à  son  défaut,  du 
préfet  ; 

4»  Si  l'association  cesse  de  remplir  son  objet  ou  si  les 
édifices  sont  détournés  de  leur  destination  ; 

5i  !le  ne  satisfait  pas  soit  aux  obligations  de  l'ar- 
ticle 4  ter  ou  du  dernier  paragraphe  du  présent  article, 
soit  aux  prescriptions  relatives  aux  monuments  histo- 
riques. 

La  désaffectation  de  ces  immeubles  pourra,  dans  les 
cas  ci-dessus  prévus,  être  prononcée  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat.  En  dehors  de  ces  cas,  elle  ne  pourra 
l'être  que  par  une  loi. 

Les  immeubles  autrefois  affectés  au  cuite  et  dans 
lesquels  les  cérémonies  du  culte  n'auront  pas  été  célé- 
brées pendant  le  délai  d'un  an  antérieurement  à  la  pré- 
sente loi,  ainsi  que  ceux  qui  ne  seront  pas  réclamés  par 
une  association  cultuelle  dans  le  délai  de  deux  aus 
après  sa  promulgation,  pourront  être  désaffectés  par 
décret. 

Il  en  est  de  même  pour  les  édifices  dont  la  désaflec- 
tation  aura  été  demandée  antérieurement  au  1"  juin 
1905. 

Les  établissements  publics  du  culte,  puis  les  associa- 
tions bénéliciaires,  seront  tenus  des  réparations  de  toute 
nature,  ainsi  que  des  frais  d'assurance  et  autres  charges 
afférentes  aux  édifices  et  aux  meubles  les  garnissant. 

Art.  12.  —  Les  archevêchés,  évèchés,  les  presbytères 
et  leurs  dépendances,  les  grands  séminaires  et  facultés 
de  théologie  protestante  seront  laissés  gratuitement  à 
la  disposition  des  établissements  publics  du  culte,  puis 
des  associations  prévues  à  l'article  11,  savoir  :  les  ar- 
chevêchés et  évêchés  pendant  une  période  de  deux 
années,  les  presbytères  dans  les  communes  où  résidera 
le  ministre  du  culte,  les  grands  séminaires  et  facultés 
de  théologie  protestante  pendant  cinq  années  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  établissements  et  associations  sont  soumis,  en  ce 
qui  concerne  ces  édifices,  aux  obligations  prévues  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  11.  Toutefois  ils  ne 
seront  pas  tenus  des  grosses  réparations. 

La  cessation  de  la  jouissance  des  établissements  et 
associations  sera  prononcée  dans  les  conditions  et  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  l'article  11.  Les  dispo- 
sitions des  paragraphes  3  et  ■>  du  même  article  sont 
applicables  aux  édifices  visés  par  le  paragraphe  1"  du 
présent  article. 

La  distraction  des  parties  superllues  des  presbytères 
laissés  à  la  disposition  des  associations  cultuelles 
pourra,  pendant  le  délai  prévu  au  paragraphe  1",  être 
prononcée  pour  un  service  public  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat. 

A  l'expiration  des  délais  de  jouissance  gratuite,  la 
libre  disposition  des  édifices  sera  rendue  à  l'Etat,  aux 
départements  ou  aux  communes. 

Les  indemnités  de  logement  incombant  actuellement 
aux  communes,  à  défaut  de  presbytère,  par  application 
de  l'article  136  de  la  loi  du  ô  avril  1884,  resteront  à 
leur  charge  pendant  le  délai  de  cinq  ans.  Elles  cesse- 
ront de  plein  droit  en  cas  de  dissolution  de  l'associa- 

Art.  13.  —  Dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  la  jouissance  des 
édifices  antérieurs  à  la  loi  du  18  germinal  an  X.  ser- 
vant à  l'exercice  des  c  le  leurs 
ministre»,  sera  attribuée  pur  lus  communes  sur  le  terri- 


toire  desquelles  ils  se  trouvent,  aux  associations  cul- 
tui  lies,  dans  les  conditions  indiquées  par  les  articles  10 
et  suivants  de  la  présente  loi.  En  dehors  de  ces  obliga- 
immunes  pourront  disposer  librement  de  la 
propriété  de  ces  édifices. 

Dans  ces  mêmes  départements,  les  cimetières  reste- 
ront la  propriété  des  communes. 
-  i Supprimé). 
Art.  lô.  —  Il  sera  procédé  à  un  classement  complé- 
mentaire des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du 
culte  (cathédrales,  églises,  chapelles,  temples,  synago- 
gues, archevêchés,  évêchés,  presbytères,  séminaires), 
dans  lequel  devront  être  compris  tous  ceux  de  ces  édi- 
fices représentant,  dans  leur  ensemble  ou  dans  leurs 
parties,  une  valeur  artistique  ou  historique. 

Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  destina- 
tion mentionnés  à  l'article  11,  qui  n'auraient  pas  encore 
été  inscrits  sur  la  liste  de  classement  dressée  en  vertu 
de  la  loi  du  80  mars  1887,  sont,  par  l'effet  de  la  pré- 
sente loi,  ajoutés  à  ladite  liste.  Il  sera  procédé  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
dans  le  délai  de  trois  ans,  au  classement  définitif  de 
ceux  de  ces  objets  dont  la  conservation  présenterait,  au 
point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  uu  intérêt  suffi- 
sant. A  l'expiration  de  ce  délai,  les  autres  objets  seront 
déclassés  de  plein  droit. 

En  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers,  attri- 
bués en  vertu  de  la  présente  loi  aux  associations, 
pourront  être  classés  dans  les  mêmes  conditions  que 
s'ils  appartenaient  à  des  établissements  publics. 

Il  n'est  pas  dérogé  pour  le  surplus  aux  dispositions 
de  la  loi  du  30  mars  1887. 

Les  archives  ecclésiastiques  et  bibliothèques  existant 
dans  les  archevêchés,  évêchés,  grands  séminaires, 
paroisses,  succursales  et  leurs  dépendances,  seront 
inventoriées  et  celles  qui  seront  reconnues  propriété 
de  l'Etat  lui  seront  restituées. 

Art.  lô  bis.  —  Les  immeubles  par  destination  classés 
en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887  ou  de  la  présente  loi 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 

Dans  le  cas  où  la  vente  ou  l'échange  d'un  objet 
classé  serait  autorisée  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  un  droit  de  préemption  est 
accordé  :  1°  aux  associations  cultuelles  ;  2°  aux  com- 
munes ;  3»  aux  départements  ;  'i°  aux  musées  et  sociétés 
d'art  et  d'archéologie  :  5°  à  l'Etat.  Le  prix  sera  fixé  par 
trois  experts  que  désigneront  le  vendeur,  l'acquéreur 
et  le  président  du  tribunal  civil. 

Si  aucun  des  acquéreurs  visés  ci-dessus  ne  fait  usage 
du  droit  de  préemption,  la  vente  sera  libre  ;  mais  il  est 
interdit  à  l'acheteur  d'un  objet  classé  de  le  transporter 
hors  de  France. 

Nul  travail  de  réparation,  restauration  ou  entretien  à 
faire  aux  monuments  ou  objets  mobiliers  classés  ne 
peut  être  commencé  sans  l'autorisation  du  ministre  des 
beaux-arts,  ni  exécuté  hors  de  la  surveillance  de  son 
administration,  sous  peine,  contre  les  propriétaires, 
occupants  ou  détenteurs  qui  auraient  ordonné  ces  tra- 
vaux, d'une  amende  de  10  à  1.500  fr. 

Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  ainsi  qu'à 
celles  de  l'article  15  de  la  présente  loi  et  des  articles 
4,  10,  11,  12  et  13  de  la  loi  du  30  mars  1887  sera  punie 
d'une  amende  de  100  à  10.000  fr.  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

La  visite  des  édifices  et  l'exposition  des  objets  mobi- 
liers classés  seront  publiques  ;  elles  ne  pourront  donner 
lieu  à  aucune  taxe  ni  redevance. 


Titre  IV 
Des  Associations  pour  l'exercice  des  cultes 

Art.  10.  —  Les  associations  formées  pour  subvenir  | 
aux  frais,  à  l'entretien  et  à  l'exercice  public  d'un  culte 
devront  être  constituées  conformément  aux  articles  ô  et 
suivants  du  titre  I"  de  la  loi  du  1"  juillet  1901.  Biles 
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seront,  en  outre,  soumises  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi. 

\ki.  L7.  -  Ces  associations  devront  avoir  exclusive- 
ment pour  objet  l'exercice  d'un  culte  et  être  composées 
au  moins  :  dans  les  communes  de  moins  de  1000  Inci- 
tants, de  sept  personnes;  dans  les  communes  de  1000  à 
20. uni  habitants,  de  quinze  personnes;  dans  les  com- 
munes dont  le  nombre  des  habitants  est  supérieur  à 
20.000.  de  vingt-cinq  personnes  majeures,  domiciliées 
ou  résidant  dans  la  circonscription  religieuse. 

Chacun  de  leurs  membres  pourra  s'en  retirer  en  tout 
temps,  après  paiement  des  cotisations  échues  et  de 
celles  de  Tannée  courante,  nonobstant  toute  clause  con- 
traire. 

Nonobstant  toute  clause  contraire  des  statuts,  les 
actes  de  gestion  financière  et  d'administration  légale 
des  biens  accomplis  par  les  directeurs  ou  administra- 
teurs seront,  chaque  année  au  moins,  présentés  au 
contrôle  de  l'assemblée  générale  des  membres  de  l'asso- 
ciation et  soumis  à  son  approbation. 

Elles  pourront  recevoir,  en  outre  des  cotisations  pré- 
vues par  l'article  G  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  le  pro- 
duit des  quêtes  et  collectes  pour  les  frais  du  culte,  per- 
cevoir des  rétributions  pour  les  cérémonies  et  services 
religieux,  même  par  fondation  :  pour  la  location  des 
bancs  et  sièges,  pour  la  fourniture  des  objets  destinés 
au  service  des  funérailles  dans  les  édifices  religieux  et 
à  la  décoration  de  ces  édifices. 

Elles  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perception 
de  droits,  le  surplus  de  leurs  recettes  à  d'autres  associa- 
tions constituées  pour  le  même  objet. 

Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
recevoir  des  subventions  de  l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes. 

Ne  sont  pas  considérées  comme  subventions  les 
sommes  allouées  pour  réparations  aux  monuments 
classés. 

-  Ces  associations  peuvent,  dans  les  formes 
déterminées  par  l'article  7  du  décret  du  16  août  1901  ', 
constituer  dos  unions  ayant  une  administration  ou  une 
direction  centrale  ;  ces  unions  seront  réglées  par  l'ar- 
ticle 16  et  par  les  cinq  derniers  paragraphes  de  l'article 
17  de  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  Les  associations  et  les  unions  tiennent  un 
état  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ;  elles  dressent 
chaque  année  le  compte  financier  de  l'année  écoulée  et 
l'état  inventorié  de   leurs  biens,  meubles  et  immeubles. 

Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  associations  et 
sur  les  unions  par  l'administration  de  l'enregistrement 
et  par  l'inspection  générale  des  finances. 

Art.  20.  —  Les  associations  et  unions  peuvent  em- 
ployer leurs  ressources  disponibles  à  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  assurer  les  frais  et 
l'entretien  du  culte  et  ne  pouvant  en  aucun  cas  recevoir 
une  autre  destination  ;  le  montant  de  cette  réserve  ne 
pourra  jamais  dépasser  une  somme  supérieure,  pour 
les  unions  et  associations  ayant  plus  de  Ô000  francs  de 
revenu,  à  trois  fois,  et,  pour  les  autres  associations,  à 
six  fois  la  moyenne  annuelle  des  sommes  dépensées  par 
chacune  d'elles  pour  les  frais  du  culte  pendant  les  cinq 
derniers  exercices. 

Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  devra  être  pla- 
cée en  valeurs  nominatives,  elles  pourront  constituer 
une  réserve  spéciale  dont  les  fonds  devront  être  dépo- 
sés en  argent  ou  en  titres  nominatifs  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  être  exclusivement  affec- 
tés, y  compris  les  intérêts,  à  l'achat,  à  la  construction, 
à  la  décoration  ou  à  la  réparation  d'immeubles  ou 
meubles  destinés  aux  besoins  de  l'association  ou  de 
l'union. 

\ki.  21.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  Jim 
francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  double  les 


1  Nous  avons  publié,  dans  le  dernier  n°.  page  91.  le 
texte  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  et  page  93  le  texte  du 


directeurs  ou  administrateurs  d'une  association  ou 
d'une  union  qui  auront  contrevenu  aux  articles  1(5  I", 
l.s,  1!)  et  20. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  d'infraction  au 
paragraphe  1'  de  l'article  ■".  condamner  l'association 
ou  l'union  à  verser  l'excédent  constaté  aux  établisse- 
ments communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance. 

Ils  pourront,  en  outre,  dans  tous  les  cas  prévus  au 
paragraphe  1"  du  présent  article,  prononcer  la  dissolu- 
tion de  l'association  ou  de  l'union. 

Art.  22.  —  Les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte 
appartenant  à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  com- 
munes continueront  à  être  exemptés  de  l'impôt  foncier  et 
de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Les  édifices  servant  au  logement  des  ministres  des 
cultes,  les  séminaires,  les  facultés  de  théologie  protes- 
tante qui  appartiennent  à  l'Etat,  aux  départements  et 
aux  communes,  les  biens  qui  sont  la  propriété  des 
associations  et  unions  sont  soumis  aux  mêmes  impôts 
que  ceux  des  particuliers. 

Les  associations  et  unions  ne  sont  en  aucun  cas  assu- 
jetties à  la  taxe  d'abonnement  ni  à  celle  imposée  aux 
cercles  par  l'article  :::;  de  la  loi  du  8  août  1890,  pas  plus 
qu'à  l'impôt  de  i  p.  100  sur  le  revenu  établi  par  les  lois 
du  28  décembre  1880  et  du  29  décembre  1884. 


Un  de  nos  confrères  nous  a  demandé  der- 
nièrement, p.  75,  si  le  maire  n'avait  pas  le  droit 
de  faire  enterrer  les  suicidés  dans  une  partie 
spéciale  du  cimetière.  Nous  lui  avons  répondu  : 
Non,  et  nous  lui  recommandons  de  lire  le  fait 
suivant  et  l'arrêt  dont  il  a  été  l'occasion. 

Une  personne  s'étant  suicidée  et  l'autorité  ecclé- 
siastique lui  ayant  refusé  la  sépulture  religieuse, 
le  maire  ne  consentit  à  accorder  au  père  de  la 
défunte  le  permis  d'inhumer  qu'à  condition  que 
le  corps  serait  enterré  dans  une  partie  du  cime- 
tière consacrée  à  l'inhumation  des  personnes  qui 
n'avaient  pas  reçu  la  sépulture  ecclésiastique,  et 
connue  sous  la  dénomination  de  «  coin  aux 
chiens.  »  Assigné  pour  ce  fait  devant  le  tribunal 
de  Lorient,  le  maire  fut  condamné  à  payer 
2,000  fr.  de  dommages-intérêts  au  père  de  la 
suicidée.  Il  fît  appel,  et  voici  l'arrêt  que  rendit 
la  Cour  d'appel  de  Rennes,  le  13  décembre  1904  : 

Considérant  que,  par  exploit  du  17  juin  1903.  C..., 
chiffonnier  à  G...,  a  cité  Le  P...  devant  le  tribunal 
civil  de  Lorient  en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé 
par  les  circonstances  de  l'inhumation  de  sa  fille 
Marie  ;  que,  dans  ses  conclusions,  C,  a  subsidiaire- 
ment  offert  de  rapporter  la  preuve  d'un  certain  nombre 
de  faits  de  nature  à  justifier  le  bien  fondé  de  son 
action  ; 

Considérant  que,  dans  le  cas  où  la  preuve  peut  être 
établie  à  l'aide  de  présomptions,  l'article  1353  du  Code 


décret  du  lo  août  suivant. 


civil  abandonne  le  mérite  de  ces  présomptions  à  l'ap- 
préciation du  juge  ;  qu'il  appartenait  donc  au  premier 
juge,  soit  d'ordonner  l'enquête  proposée,  soit  de  recher- 
cher si  les  éléments  du  débat  suffisaient  à  éclairer  sa 
conviction  ; 

Considérant  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  déclaré 
que  ces  éléments  abondaient  dans  la  cause  et  a 
repoussé  l'enquête,  exposée  à  se  ressentir  de  l'ardeur 
des  passions  qui  s'agitaient  autour  de  cette  affaire  ; 

Considérant  que  ces  éléments  d'appréciation  se  ren- 
contraient en  particulier  dans  l'information  régulière  à 
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laquelle  il  a  et;1  procédé   pour  user  les   circonstances 

qui  avaient  pu  pousser  la  jeune  Marie  C...  à  un  acte 

•   spoir,    et  qui.  entourées   d'ailleurs  des  mômes 

formalités  par  rapport  à  l'audition  des  témoins  que  les 

-  civiles,  présentent  d'égales  garanties   de  sin- 

.1. -rant  qu'il  est  constant  que,  à  l'époque  à 
laquelle  Marie  C...  s'est  donné  la  mort.  Le  P...  était 
maire  de  la  commune  de...;  que,  dés  que  le  corps  de  sa 
nlle  eut  G...  s'occupa  de  son  inhumation  . 

qu'il  alla  trouver  le  curé,  qui  refusa  de  lui  donner  une 
sépulture  religieuse,  puis  le  maire,  qui  refusa  à  son  tour 
de  la  laisser  enterrer  dans  le  même  rang  que  les  autres 
personnes  : 

Considérant  qu'il  se  rapprocha  alors  du  secrétaire  de 
la  mairie,  qui  le  menaça,  s'il  insistait,  de  lui  faire  dres- 
ser procès-verbal  ; 

Considérant  que.  toujours  accompagné  de  G...,  il 
revint  alors  auprès  de  Le  P...  qui  lui  refusa  de  nouveau 
de  lui  donner  satisfaction  ;  que  ce  n'est  qu'après  une 
longue  attente  de  plus  de  deux  jours,  et  sur  les  refus 
réitérés  du  maire,  qu'il  se  résigna  à  laisser  procéder  à 
l'inhumation  de  sa  fille  dans  la  partie  du  cimetière 
où  le  fossoyeur  avait  creusé  la  tombe,  et  qui  est  appe- 
lée par  les  habitants  de  la  commune  «  le  coin  aux 
chiens  »  : 

Considérant  que  la  responsabilité  des  circonstances 
de  cette  inhumation,  et,  par  suite,  du  dommage  qui  en 
a  été  la  conséquence  pour  C...,  incombe  à  Le  P...;  qu'en 
premier  lieu,  il  a  eu  le  tort  grave  de  méconnaître  les 
prescriptions  de  la  loi  municipale,  et  de  tolérer  dans  le 
cimetière  de  la  commune,  dont  il  avait  la  police,  la 
prolongation  d'un  état  de  choses  qu'elle  interdit  ; 

Considérant  que,  s'il  en  avait  été  autrement,  la 
question  ne  se  fut  même  pas  soulevée  ;  qu'il  a  fait 
plus  que  de  laisser  perpétuer  un  état  de  choses  con- 
traire à  la  loi  :  qu'il  est  resté  sourd  à  toutes  les 
instances  de  C...  qui  a  imploré  à  plusieurs  reprises 
que  sa  fille  reçût  la  sépulture  ordinaire  ;  que.  s'il 
n'est  pas  établi  que  le  permis  d'inhumer  contint  un 
ordre  formel  à  cet  égard,  tout  au  moins  faut-il^  recon- 
naître que  le  fossoyeur,  en  agissant  comme  il  l'a  fait, 
s'est  conformé  à  un  usage  que  Le  P...  avait  contribué  à 
maintenir  : 

Considérant  que  la  responsabilité  de  Le  P...  nette- 
ment engagée,  se  trouve  aggravée  encore  par  les  cir- 
constances qui  se  sont  produites  chez  le  notaire  Le  C..., 
auxquelles  il  a  pris  une  part  active;  que  l'enquête 
dressée  par  le  parquet  de  Lorient  à  cette  occasion 
établit  nettement  que  le  notaire  Le  G...  ainsi  que  Le 
P...  ont.  en  employant  les  plus  blâmables  manouvres, 
amené  C...  à  reconnaître  devant  quatre  témoins  qui  ont 
eu  le  tort  de  se  prêter  à  cette  complaisance,  que 
l'écrit  apporté  de  la  mairie,  par  lequel  il  déclarait  qu'il 
voulait  que  sa  fille  restât  à  l'endroit  où  elle  avait  été 
primitivement  placée,  était  bien  l'expression  de  sa 
volonté  ;  que  Le  P...,  qui  avait  amené  chez  lui,  pour 
boire,  tous  les  acteurs  de  cette  triste  scène,  a  si  bien 
compris  à  ce  moment  tout  ce  que  sa  conduite  avait  de 
rèpréhensible,  qu'il  n'hésita  pas  à  éconduire,  en  lui 
disant  que  ce  qui  se  passait  chez  lui  ne  la  regardait 
pas  la  femme  de  C...  qui,  se  préoccupant  de  ce 
que  faisait  son  mari  chez  le  maire,  était  venue  le 
chercher  : 

Considérant  que  la  faute  grave  commise  par  Le  P... 
et  engageant  sa  responsabilité  est  donc  établie  :  mais 
que  si  caractérisées  que  soient  ces  circonstances,  les 
premiers  juges  ont  fait  cependant  une  appréciation 
quelque  peu  excessive  de  la  réparation  ;  qu'au  point  de 
vue  moral,  les  causes  de  la  mort  de  Marie  C...  ne  pou- 
vaient être  ignorées  dans  la  commune  ;  que  ce  n'est  pas 
le  fait  de  son  inhumation  dans  un  terrain  réservé  qui  a 
pu  les  accréditer  ; 

Considérant  que,  d'autre  part,  l'évaluation  du  préju- 
dice matériel  ne  repose  sur  aucune  donnée  bien  cer- 
taine ;  que  si  C...  a  pu  se  voir  fermer  les  portes  des 
fermiers  du  maire  et  de  ses  amis,  les  autres  ont  conti- 
nué à  le  recevoir  ;  que,  dans  les  affaires  de  cette  sorte, 


les  sentiments  qui  s'éveillent  se  fout  bien  souvent 
iids  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  son  genre 
de  commerce,  qui  doit  porter  sur  un  certain  nombre 
de  oommnnes,  n<  subira  qu'un  court  ralentissement; 

Par  ce3  motifs  : 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  que  la  décision  entreprise 
sortira  son  effet  ; 

Héduit  toutefois  à  1,200  fr.  l'allocation  des  dommages- 
intérêts... 


Voyageur  tirant  le  signal  d'alarme  d'un  com- 
partiment de  chemin  de  fer  pour  faire  arrêter 
le  train. 

TriO.  corr.  de  Bayonne,   2 1  avril   1908 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que,  le  5  avril  1902,  dans  le 
train  rapide  19  allant  de  Bayonne  à  Bordeaux,  près  de 
la  station  de  Lamothe,  le  sieur  Naquet,  négociant  à 
Bayonne,  a  tiré  le  bouton  d'alarme  pour  faire  arrêter  le 
train  ;  qu'il  prétend  que  le  wagon  dans  lequel  il  se 
trouvait  produisait  de  telles  secousses  qu'il  s'est  senti 
indisposé,  qu'il  a  eu  des  vomissements,  qu'il  a  éprouvé 
des  craintes  pour  sa  sécurité  ; 

Attendu  que  le  motif  plausible  qui  permet  de  recou- 
rir au  signal  d'alarme  et  en  justifie  l'emploi,  n'a  pas  été 
défini  par  le  décret  du  1"  mars  1901,  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  (art.  58,  4»)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  à 
l'audience  par  le  prévenu  et  du  témoignage  écrit  que 
lui  a  adressé  le  sieur  Joanne,  son  compagnon  de 
voyage,  témoignage  placé  sous  les  yeux  du  tribunal, 
qu'au  moment  où  le  prévenu  s'est  servi  du  signal 
d'alarme,  il  se  produisait  un  mouvement  de  trépidation 
et  de  cahotement  tel  dans  la  marche  du  train  que  le 
prévenu  a  éprouvé  des  craintes  sérieuses  pour  sa  sécu- 
rité, craintes  qui  se  sont  traduites  dans  son  organisme 
par  un  malaise  poussé  à  un  tel  degré  qu'ainsi  qu'en  a 
convenu  le  témoin  Boulbès,  conducteur-chef  du  train, 
le  marchepied  ou  le  parquet  du  wagon  a  reçu  des 
traces  manifestes  des  nausées  et  commotions  physiques 
du  prévenu  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  ne 
saurait,  sans  pousser  à  l'extrême  la  rigueur  du  décret, 
ne  pas  voir  le  motif  plausible  qui  légitime  l'usage  du 
signal;  qu'interpréter  autrement  le  mot  «plausible» 
serait  créer  pour  les  voyageurs,  dans  des  circons- 
tances comme  celles  où  s'est  trouvé  le  sieur  Naquet,  et 
lorsque,  comme  le  dit  par  lettre  l'attestation  du  sieur 
Joanne,  son  compagnon  de  voyage,  la  secousse,  la 
trépidation  ressenties  étaient  tout  à  fait  anormales  et 
des  plus  inquiétantes,  une  situation  parfois  intolérable, 
convertir  un  voyage  en  souffrance  physique,  ce  que  le 
décret  du  1"  mars  n'a  pu  vouloir,  de  nature  même, 
faute  d'avoir  osé  les  signaler,  prévoir  et  prévenir  à 
temps,  à  préparer,  rendre  possibles  des  accidents  de 
personnes,  des  catastrophes  irréparables  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  rien  d'exorbitant,  d'excessif,  à  ne 
pas  interpréter  l'expression  «  plausible  »  d'une  manière 
aussi  exorbitamment  rigoureuse,  judaïque  et  parfois 
périlleuse  même  pour  l'intérêt  des  compagnies  de  che- 
min de  fer,  auxquelles  les  voyageurs  n'oseraient  pas 
signaler  à  temps,  pour  les  prévenir  d'y  remédier,  les 
défectuosités  et  vices  du  mouvement  et  de  l'attelage  des 
trains  et  voitures  ; 
Par  ces  motifs  : 

Renvoie  le  sieur  Naquet  du  chef  de  la  prévention. 


Affouage 
Conseil  d'Etal,  27  juin  1902 

Le  Conseil  d'Etat  : 

Vu  l'article  M5  du  Code  forestier,  modifié  par  la  loi 
du  28  novembre  1883  :  la  loi  du  19  avril  IflM  ; 
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Considérant  qu'aux  ternies  do  l'article  105  du  Qode 
forestier,  modifié  par  la  loi  du  23  novembre  1888,  qui 
était  encore  en  vigueur  en  1899,  s'il  n'y  a  titre  con- 
traire, le  partago  do  l'affouage,  en  ce  qui  concerne  les 
bois  de  chauffago.  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  (lui 
de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans 
la  commune  avant  la  publication  du  rôle;  que  sera 
considéré  comme  chef  de  famille  ou  de  maison  tout 
individu  possédant  un  ménage  ou  une  habitation  à  feu 
distinct,  soit  qu'il  y  prépare  la  nourriture  pour  lui  et 
les  siens,  soit  que,  vivant  avec  d'autres  à  une  table 
commune,  il  possède  des  propriétés  divisées,  qu'il 
exerce  une  industrie  distincte  ou  qu'il  ait  des  intérêts 
séparés  ; 

Considérant  qu'il  résulte  do  l'instruction  que,  si 
les  époux  Villot  habitent  dans  la  même  maison  que 
la  dame  Ménétrier  (mère  de  la  dame  Villot)  et  vivent 
avec  elle  à  une  table  commune,  ils  occupent  dans  cette 
maison  un  logement  à  feu  distinct,  qu'ils  ont  des  inté- 
rêts séparés,  et  que  le  sieur  Villot  travaille  danB  une 
usine  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  commune 
de  Rang  à  payer  aux  époux  Villot  les  sommes  repré- 
sentant la  valeur  des  portions  d'affouage  auxquelles  ils 
avaient  droit  pour  les  années  18117,  1898  et  1899, 
êts,  et  a  mis  les  dépens  à  la  charge  de  la 
commune... 

Art.  1".  La  requête  est  rejetée... 

OBSERVATIONS 

Voici  quelques  observations  à  l'usage  de  ceux 
de  nos  confrères  qui  nous  consultent  de  temps  en 
temps  au  sujet  de  l'affouage. 

Avant  la  loi  du  19  avril  1901,  on  attribuait  le 
droit  d'affouage  pour  le  bois  de  chauffage  à  tout 
individu  qui  avait  une  habitation  à  feu  distinct, 
c'est-à-dire  une  chambre  munie  d'une  cheminée 
ou  d'un  fourneau  propre  à  brûler  du  bois,  soit 
qu'il  y  préparât  sa  nourriture,  soit  que  vivant 
avec  d'autres  il  eût  des  propriétés,  une  industrie, 
des  intérêts  séparés.  C'est  en  conformité  avec  ce 
principe  qu'a  jugé  le  <  ;onseil  d'Etat  dans  l'arrêt 
précédent,  car  il  s'agissait  d'un  affouage  dû  avant 
la  loi  du  19  avril  1901,  quoique  l'arrêt  soit  de  1902. 
Mais  cette  dernière  loi  a  modifié  les  principes  qui 
réglaient  jusque-là  les  questions  d'affouage.  En 
voici  le  texte  : 

Art.  unique.  —  L'article  105  du  Gode  forestier  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage, 
qu'il  s'agisse  des  bois  de  chauffage  ou  des  bois  de 
construction,  se  fera  d'une  des  trois  manières  sui- 
vantes : 

1»  Ou  bien  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou 
de  ménage  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune 
avant  la  publication  du  rôle  ; 

2°  Ou  bien  moitié  par  chef  de  famille  ou  de  ménage  et 
moitié  par  tête  d'habitant  remplissant  les  mêmes  condi- 
tions de  domicile. 

Sera,  dans  les  deux  cas  précédents,  seul  considéré 
comme  chef  de  famille  ou  de  ménage  l'individu  ayant 
réellement  et  effectivement  la  charge  et  la  direction 
d'une  famille  ou  possédant  un  ménage  distinct,  où  il 
demeure  et  où  il  prépare  et  prend  sa  nourriture  ; 

3°  Ou  bien  par  tête  d'habitant  ayant  domicile  réel  et 
fixe  dans  la  commune  avant  la  publication  du  rôle. 

Chaque  année,  dans  la  session  de  mai,  le  conseil  mu- 
nicipal déterminera  lequel  de  ces  trois  modes  de  par- 
tage sera  appliqué. 

Il  pourra  aussi  décider  la  vente  de  tout  ou  partie  de 
l'affouage  au  profit  de  la  caisse  communale. 


Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  aura  liou  par  voie  d'ad- 
judication  publique,  par  Les  soins  ds  l'administration 
rorestli  im. 

Les  usages  contraires  à  ces  modes  de  partage  Bont  et 
demeurent  abolis. 

Les  étrangers  qui  remplissent  lis  conditions  oi-deB- 
:  us  indiquées  ne  pourront  être  appelés  au  partage 
qu'après  avoir  été  autorises.  ciinforiiièment  à  l'ar- 
tiele  18  du  Code  civil,  à  établir  leur  domioile  en 
France. 

Il  résulte  de  ce  texte  que,  s'il  n'y  a  titre  con- 
traire, le  conseil  municipal  peut  choisir  actuelle- 
ment chaque  année,  à  la  session  de  mai,  entre  trois 
modes  de  partage  des  bois  de  l'affouage,  qu'il 
s'agisse  des  bois  de  construction  ou  des  bois  de 
chauffage.  II  peut  adopter  le  partage  par  feu  ou 
par  chef  de  famille;  mais  l'expression  «  par  feu 
ou  par  chef  de  famille  »  se  prend,  sous  le  régime 
de  la  nouvelle  loi,  dans  un  sens  plus  restreint 
qu'autrefois.  Pour  être  chef  de  famille  au  point 
de  vue  de  l'affouage,  il  faut  maintenant  avoir  un 
ménage  sous  sa  direction,  une  habitation  où  l'on 
prépare  et  prend  sa  nourriture.  Les  curés  sont 
dans  cette  situation,  car  même  les  célibataires 
sont  chefs  de  ménage  ou  de  famille.  Les  vicaires 
qui  vivent  avec  leur  curé  ne  sont  pas  en  situation 
d'avoir  part  à  l'affouage  par  feu  ;  ils  y  ont  droit, 
au  contraire,  s'ils  vivent  dans  leur  ménage. 

Le  conseil  municipal  peut  également  décider 
que  l'affouage  se  fera  moitié  par  feu  et  moitié  par 
tète.  Le  bois  est  alors  divisé  en  deux  lots  égaux  ; 
l'un  est  partagé  par  chefs  de  famille,  comme  nous 
venons  de  le  dire  ;  l'autre  lot  est  partagé  par  tête, 
c'est  à-dire  que  chaque  habitant  de  la  commune, 
même  les  femmes  et  les  enfants  mineurs,  reçoivent 
une  part  égale  de  ce  second  lot.  Les  familles  les 
plus  nombreuses  sont  par  conséquent  les  plus 
favorisées. 

Eniin  à  ce  partage  mixte  et  au  premier  partage 
(par  feu)  le  conseil  municipal  peut  préférer  le 
partage  par  tête,  dans  lequel  chaque  habitant 
mineur  ou  majeur  reçoit  une  part  égale.  Il  peut 
même  supprimer  le  partage  gratuit  et  décider  que 
les  bois  seront  vendus  aux  enchères  au  profit  de 
la  commune. 


Nomination  d'un  liquidateur  pour  une  congré- 
gation mixte.  —  Compétence  du  tribunal  civil 
pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  faire 
cette  nomination. 

Tribunal  des  conflits,  4  février  1905 

Le  Tribunal  des  conflits  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  10  fructidor 
an  III  ; 

Vu  les  lois  des  1"  juillet.  1901  et  7  juillet  1904  : 
Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  1831  ; 
le  règlement  d'administration  publique  du  26  octobre 
1849  et  la  loi  du  24  mai  1872  ; 

Considérant  que  la  tierce  opposition  formée  devant  le 
tribunal  d'Espalion  par  la  supérieure  générale  de  la 
congrégation  des  Ursulines  de  Jésus,  de  Malet,  est 
fondée  sur  ce  que  les  biens  de  celte  congrégation,  auto- 
risée comme  congrégation  hospitalière  et   enseignante, 
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ne  sont  pas  soumis  à  la  liquidation  prescrite  par  la  loi 
du  7  jailli  I 

Considérant  que  l'autorité  judiciaire,  à  laquelle  les 
aillai  1901  et  7  juillet  1904  ont  attribué  le 
soin  de  nommer  les  liquidateurs  des  biens  des  congré- 
gations religieuses,  est  nécessairement  compétente  pour 
apprécier  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  cette 
nomination  .  qu'il  appartient,  par  suite,  au  tribunal  de 
connaître  des  motifs  invoqués  par  la  congrégation  des 
Ursulines  à  l'appui  de  sa  tierce  opposition  .  que  l'ap- 
préciation de  ces  motifs  ne  soulève  ni  l'interprétation 
des  statuts  de  la  congrégation,  dont  le  sens  et  la  portée 
ne  sont  pas  contestés,  ni  l'examen  de  la  légalité  de 
l'arrêté  ministériel  qui  a  prescrit  la  fermeture  de 
l'établissement  de  Malet,  et  dont  l'exécution  ne  peut 
être  entravée  par  la  décision  à  intervenir,  qu'il  suit  de 
là  que  c'est  à  tort  que  le  préfet  du  département  de 
l'Aveyron  a  élevé  le  contlit  d'attribution... 

Art.  1".  —  L'arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Aveyron  en  date  du  7  novembre  1904  est  annulé. 

OBSERVATIONS 

L'article  5  de  la  loi  du  7  juillet  1904  édicté 
qu'aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  un 
liquidateur  sera  nommé  par  jugement  du  tribunal 
civil  rendu  à  la  requête  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, pour  liquider  les  biens  des  congrégations 
destinées    à   disparaître   par  suite   de  cette  loi. 

Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  le 
court  commentaire  que  nous  avons  publié  (sept. 
1904),  cet  article  ne  concerne  pas  les  congréga- 
tions mixtes,  qui  ne  sont  pas  destinées  à  dispa- 
raître et  que  la  loi  frappe  seulement  dans  leurs 
œuvres  scolaires.  Malgré  cela,  presque  chaque 
fois  que  le  ministre  a  ordonné  la  fermeture  d'une 
école  dépendant  d'une  congrégation  mixte,  un 
procureur  zélé  s'est  trouvé  là  pour  demander  au 
tribunal  de  nommer  un  liquidateur  pour  cette  con- 
grégation, sous  prétexte  sans  doute  qu'il  n'était  pas 
très  sûr  que  cette  congrégation  eût  été  autorisée  à 
la  fois  comme  congrégation  enseignante  et  comme 
congrégation  hospitalière  ou  autre.  Le  tribunal 
nomme  alors  le  liquidateur,  mais  sans  débats,  en 
chambre  du  conseil  ;  c'est  une  simple  décision 
judiciaire,  ce  n'est  pas  un  véritable  jugement. 
Naturellement  la  congrégation  lésée  peut  atta- 
quer cette  décision  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition. 

La  première  question  qui  se  pose  en  cas  d'oppo- 
sition de  la  part  de  la  congrégation,  c'est  la  ques- 
tion de  compétence.  Est-ce  le  tribunal  civil  qui 
doit  dire  s'il  y  a  lieu  de  nommer  un  liquidateur  à 
telle  congrégation,  ou  est-ce  le  Conseil  d'Etat  ? 
D'une  manière  générale,  la  réponse  ne  peut  pas 
être  douteuse  :  puisque  la  loi  charge  le  tribunal  de 
nommer  un  liquidateur,  c'est  également  au  tri- 
bunal qu'elle  confie  implicitement  le  soin  de  dire 
s'il  y  a  lieu  de  le  nommer.  Pour  soulever  le  con- 
tlit, le  préfet  de  l'Aveyron  avait  prétendu  que  le 
tribunal  ne  pourrait  trancher  la  question  de  la 
nomination  du  liquidateur  sans  examiner  la  léga- 
lité de  l'arrêté  ministériel  prescrivant  la  ferme- 
ture de  l'établissement  scolaire  de  Malet.  Or  il  n'y 
avait  aucun  rapport  entre  la  fermeture  de  cet  éta- 
blissement et  la  nomination  d'un  liquidateur  ; 


l'école  pouvait  être  fermée  sans  que  l'immeuble 
fût  liquidé,  car  la  loi  décide  que  les  biens  des 
lions  mixtes,  lorsqu'ils  sont  affectés  à 
une  o  u\re  scolaire,  resteront  à  la  congrégation, 
mais  seront  alïectés  à  une  autre  œuvre  pour 
laquelle  la  congrégation  a  été  autorisée.  Le  préfet 
avait  en  même  temps  soutenu  que,  pour  décidez 
s'il  y  avait  lieu  de  nommer  un  liquidateur,  il  fal- 
lait interpréter  les  statuts  de  la  congrégation  et 
dire  s'il  s'agissait  réellement  d'une  congrégation 
mixte  ou  d'une  congrégation  approuvée  seulement 
pour  l'enseignement,  question  qui  est  de  la  com- 
pétence exclusive  du  Conseil  d'Etat.  Le  Tribunal 
des  conllits  a  répondu  que  le  sens  et  la  portée  des 
statuts  n'étant  pas  même  contestés,  le  tribunal 
n'avait  pas  à  les  interpréter. 

La  seconde  question  qui  se  pose  dans  ces  sortes 
d'affaires,  c'est  de  savoir  si,  en  fait,  on  doit  nom- 
mer un  liquidateur  lorsqu'un  ou  plusieurs  éta- 
blissements d'une  congrégation  mixte  sont  fermés. 
La  plupart  des  tribunaux  ont  répondu  négative- 
ment à  cette  question.  Voici  comment  raisonne  sur 
ce  point  le  tribunal  de  la  Seine,  dans  un  arrêt 
rendu  le  21  décembre  1904  : 

Attendu  que  la  loi  du  7  juillet  1004  ne  prescrit  la 
suppression  et  la  liquidation  dans  le  délai  fixé  par  elle 
que  des  seules  congrégations  exclusivement  ensei- 
gnantes et  de  celles  qui,  bien  qu'autorisées  en  vue  de 
plusieurs  objets,  étaient,  en  fait,  exclusivement  vouées 
à  l'enseignement  à  la  date  du  1"  janvier  1903  ;  qu'il 
suit  de  là  que  ces  congrégations  sont  aussi  les  seules 
auxquelles  il  y  ait  lieu,  par  application  de  l'article  5,  de 
nommer  un  liquidateur,  lequel  a  pour  mission,  aux 
termes  dudit  article,  notamment  de  procéder  à  la  liqui- 
dation des  biens  et  valeurs  des  congrégations  dissoutes 
dans  les  conditions  de  ladite  loi  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  à  la  fois  littérale  et 
logique  de  la  loi  du  7  juillet  1904.  serait  encore,  en  tant 
que  de  besoin,  confirmée  par  les  considérations  tirées 
des  dispositions  du  paragraphe  4  des  articles  1  et  5  de 
la  même  loi,  aux  termes  desquels  :  1°  les  congrégations 
qui  ont  été  autorisées  et  celles  qui  demandent  à  l'être  à 
la  fois  pour  l'enseignement  et  pour  d'autres  objets  con- 
servent le  bénéfice  de  cette  autorisation  ou  de  cette  ins- 
tance en  autorisation  pour  les  services  étrangers  à  l'en- 
seignement prévus  par  leurs  statuts  :  2»  les  biens  et 
valeurs  alïectés  au  service  scolaire  dans  lesdites  con- 
grégations doivent  être  affectés  aux  autres  services  sta- 
tutaires de  la  congrégation  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  précitée,  d'une  part,  que  les  congréga- 
tions visées  dans  le  paragraphe  4  des  articles  1  et  !J, 
qualifiées  dans  le  rapport  de  M.  Buisson  de  congréga- 
tions à  caractère  mixte,  ne  sont  pas  atteintes  dans  leur 
patrimoine,  et  qu'elles  conservent  intégralement  les 
biens  qui  leur  ont  été  attribués  pour  les  différents 
objets  en  vue  desquels  elles  étaient  autorisées,  alors 
même  qu'elles  n'en  auront  plus  qu'un  seul  à  remplir, 
et,  d'autre  part,  «  que  la  partie  des  biens  à  l'usage 
d'école,  dans  les  établissements  mixtes,  accroitra  à  la 
partie  de  l'ouvre  statutaire  n'ayant  pas  le  caractère 
scolaire  »  : 

Attendu  que  cette  attribution  ou  affectation  aux 
autres  oeuvres  de  la  congrégation  des  biens  précédem- 
ment affectés  aux  œuvres  scolaires,  s'opérant  par  voie 
d'accroissement,  ainsi  qu'il  résulte  do  ce  qui  précède  et 
des  opinions  unanimes  de  tous  les  membres  du  Parle- 
ment qui  ont  pris  part  à  la  discussion  de  la  loi,  ne 
nécessite  l'intervention  d'aucun  administrateur  ou  liqui- 
dateur... 
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P.  S.  —  Sur  le  rapport  do  M.  le  conseiller  Fochier 
et  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général 
Bonnet,  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée,  le 
81  mai  dernier,  dans  le  même  sens  que  le  Tribu- 
nal des  conflits,  et  a  rejeté  le  pourvoi  du  procu- 
reur près  la  Cour  de  Dijon  contre  un  arrêt  de 
ladite  Cour,  rendu  le  11  janvier  1005,  au  profit  des 
Dominicaines  deC.halon.  Voici,  d'après  la  Gazelle 
des  tribunaux,  l'analyse  de  cet  important  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  : 

L'autorité  judiciaire,  à  laquelle  les  lois  des  1"  juillet 
1901  et  7  juillet  1904  ont  attribué  le  soiu  de  nommer 
les  liquidateurs  des  biens  des  congrégations  reli- 
gieuses, est  nécessairement  compétente  pour  apprécier 
les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  cette  nomination, 
laquelle  est  requise  par  le  procureur  de  la  République 
aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  indépendam- 
ment de  tout  arrêté  de  fermeture  de  l'établissement 
visé. 

Lors  donc  que,  comme  dans  l'espèce,  le  supérieur 
d'une  congrégation  a  formé  tierce  opposition  contre  le 
jugement  qui  a  nommé  un  liquidateur  à  cette  congré- 
gation, par  application  de  la  loi  de  1904,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  biens  de  celle-ci,  autorisée  comme  con- 
grégation enseignante  et  contemplative,  n'étaient  pas 
soumis  à  la  liquidation,  il  appartient  au  tribunal  et  à 
la  Cour  d'appel  de  connaître  des  motifs  invoqués  par  la 
congrégation  ;  ils  n'excèdent  point  leurs  pouvoirs  et  ne 
méconnaissent  pas  les  règles  de  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire,  si  l'appréciation  de 
ces  motifs  ne  soulève  ni  l'interprétation  des  statuts  de 
la  congrégation  (dont  le  sens  et  la  portée  n'étaient  pas 
contestés  dans  l'espèce),  ni  l'examen  de  la  légalité  de 
l'arrêté  ministériel  qui  a  prescrit  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement, et  dont  l'exécution  ne  peut  être  entravée  par 
la  décision  attaquée. 


Legs  universel  à  charge  de  fonder  un  hospice 
privé 

Cour  de  Montpellier,  23  avril  1900 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  suivant  testament  olographe 
régulier,  en  date  du  21  août  1895,  M.  Graule,  rentier  à 
Finestret,  en  même  temps  qu'il  faisait  un  assez  grand 
nombre  de  legs  particuliers,  déclarait  instituer  pour 
«  ses  héritiers  généraux  et  universels,  chacun  pour  un 
tiers,  »  les  sieurs  Echernier,  ancien  greffier  à  Vinça, 
Salvo,  notaire  à  Vinça,  et  Sabatté,  avocat  à  Toulouse  ; 
que,  par  codicille  du  même  jour  et  écrit  à  la  suite  du 
testament,  il  chargeait  lesdits  légataires  universels  de 
fonder  à  Finestret  une  œuvre  hospitalière  qui  serait 
installée  dans  la  maison  qu'il  occupait,  au  profit  des 
vieillards  pauvres  et  infirmes  de  Finestret  et  de  diverses 
autres  communes  avoisinantes,  et  ce,  dans  des  propor- 
tions déterminées  ;  qu'il  réglait  dans  les  termes  suivants 
l'organisation  de  l'établissement  à  créer  :  «  1°  Les  reve- 
nus nets  des  biens  recueillis,  dit-il,  seront  affectés  pour 
les  neuf  dixièmes  à  l'entretien  de  l'œuvre  hospitalière, 
et,  pour  le  dixième  restant,  il  servira  à  constituer  des 
réserves  dans  l'intérêt  de  cette  même  œuvre  ;  2»  La  di- 
rection de  l'œuvre  sera  confiée  à  des  religieuses,  et  je 
recommande  à  mes  héritiers  de  s'entendre  à  ce  sujet 
avec  la  communauté  des  Dominicaines  de  Monteil  (Avey- 
ron)  ;  3°  Pour  assurer  la  perpétuité  de  l'œuvre  et  la  dis- 
tinction entre  le  patrimoine  personnel  à  chacun  de  mes 
héritiers  et  les  biens  recueillis  dans  ma  succession, 
j'invite  mes  héritiers  à  former  une  société  civile  de 
longue  durée,  ayant  pour  but  de  réaliser  le  but  que 
j'indique,  et  dont  l'apport  consistera  précisément  dans 
les  biens  recueillis  dans  cette  succession  ;  4°  Je  désire 


que  M.  Echernier  soit  gérant  de  cette  société,  dont  les 
m  M,!.,  en  cas  de  décès,  seront  choisis  par  les  deux 
survivants  pour  perpétuer  l'œuvre  et  atteindre  son 
but  »  ; 

Attendu  que  les  dispositions  testamentaires  dont  il 
s'agit  sont  attaquées  par  le  sieur  Molins,  héritier  nalu- 
r  l  di  Graule,  lequel,  dans  un  premier  système  et  par 
ses  conclusions  principales,  s'est  fondé  sur  ce  que  le 
testament  contiendrait  une  libéralité  au  profit  d'un 
incapable  par  interposition  de  personnes,  soutenant 
tour  à  tour  que  le  véritable  bénéficiaire  du  legs  serait 
soit  la  communauté  des  religieuses  de  Monteil,  soit 
l'œuvre  elle-même,  c'est-à-dire  des  légataires  dépourvus 
l'un  et  l'autre  d'existence  légale  ;  que  le  tribunal,  sans 
indiquer  d'ailleurs  d'une  façon  plus  précise  que  ne 
l'avait  fait  le  sieur  Molins  lui-même,  laquelle  de  ces 
deux  personnalités  était  dans  sa  pensée  la  légataire 
réelle,  a  accueilli  la  prétention  du  sieur  Molins,  et 
décidé  que  les  appelants  n'étant  appelés  à  recueillir 
aucun  bénéfice  de  la  disposition,  n'avaient  que  le  titre 
ou  l'apparence  de  légataires  universels  et  ne  devaient  en 
réalité  être  considérés  que  comme  de  simples  exécuteurs 
testamentaires  ; 

Mais  attendu  qu'une  semblable  interprétation  est  ma- 
nifestement contraire  à  la  lettre  en  même  temps  qu'à 
l'esprit  du  testament  ;  que  les  termes  de  l'acte  sont  des 
plus  clairs  et  des  plus  formels  ;  qu'il  suffit  d'analyser 
les  clauses  essentielles  qu'il  renferme  et  de  les  rappro- 
cher les  unes  des  autres  pour  se  convaincre  que  la  dis- 
position faite  au  profit  des  appelants  constitue  un  legs 
universel  avec  charge,  parfaitement  régulier  et  valable; 

Attendu,  en  effet,  et  tout  d'abord,  que  le  sieur  Graule 
institue  Echernier,  Salvo  et  Sabatté  pour  ses  héritiers 
généraux  et  universels,  chacun,  dit-il,  pour  un  tiers, 
puis  il  ajoute  :  «  Dans  le  cas  où  l'un  d'eux  viendrait  à 
décéder  de  mon  vivant,  je  veux  que  sa  part  profite  aux 
survivants,  car  je  veux  qu'il  y  ait  droit  d'accroissement 
à  leur  profit,  ma  volonté  ferme  étant  d'exclure  de  ma 
succession  mes  héritiers  ab  intestat;  »  que,  dans 
l'hypothèse  où  les  appelants  no  seraient  plus  que  de 
simples  intermédiaires,  les  diverses  parties  de  clauses 
qui  viennent  d'être  rapportées  ne  se  comprendraient 
plus  ;  que  la  détermination  des  parts  à  faire  du  legs 
implique  nécessairement  pour  les  légataires  l'acquisition 
de  l'objet  donné  ;  que,  pareillement,  il  eût  été  inutile  de 
viser  expressément  l'accroissement,  si  les  légataires  ne 
devaient  rien  recevoir  ;  qu'il  importe  d'ailleurs  d'obser- 
ver que  l'une  et  l'autre  des  clauses  dont  il  s'agit  étaient 
en  réalité  toutes  surabondantes,  puisque,  en  l'absence 
d'une  stipulation  contraire,  la  division  par  parts  égales 
était  de  droit,  comme  aussi  l'accroissement  avait  lieu 
de  plein  droit,  le  legs  ayant  été  fait  conjointement  et 
par  une  seule  et  même  disposition  ;  que  le  testateur  a 
entendu  ainsi  marquer  plus  énergiquement  ses  inten- 
tions, et  révéler  que  les  légataires  universels  par  lui 
institués  devaient  être  des  légataires  universels  sérieux, 
placés  dans  la  situation  juridique  que  la  loi  elle-même 
leur  faisait  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  pouvait  si  peu  s'agir  de 
transmission  de  l'hérédité  à  un  tiers,  que  ce  ne  sont  pas 
les  biens  eux-mêmes  qui  sont  affectés  à  l'œuvre  de 
bienfaisance  à  fonder,  mais  uniquement  les  revenus 
qu'ils  produiront,  de  telle  sorte  que  la  propriété  desdits 
biens  continuera  à  résider  sur  la  tête  des  légataires 
universels  ;  que  ceux-ci  sont  donc  autorisés  non  seule- 
ment à  se  mettre  en  possession  de  toutes  les  valeurs 
mobilières  et  immobilières  dépendant  de  la  succession, 
à  les  administrer,  à  les  faire  fructifier,  mais  encore  à 
en  disposer,  à  les  transformer,  à  en  modifier  la  nature 
selon  les  besoins  ou  les  circonstances  et  au  mieux  des 
intérêts  de  l'œuvre  ;  que  de  pareils  droits  ne  sauraient 
en  aucun  cas  appartenir  à  de  simples  exécuteurs  testa- 
mentaires, bien  que,  dans  une  clause  spéciale,  le  sieur 
Graule  ait  cru  devoir,  en  tant  que  de  besoin  et  par  un 
excès  de  précaution,  donner  aux  appelants  cette  dernière 
dénomination  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'intention  du  sieur   Graule 


L'AMI    DO    < 


d'investir  ses  légataires  universels  de  la  propriété  même 
des  v»  •  do  passage  du 

al  dans  lequel  il  les  invite  à  former  entre  eux 
l'apport  serait 
constitué  par  les  biens  provenant  de  la  succession,  afin, 
dit-il.  •  d'assurer  la  perpétuité  de  l'œuvre  et  la  distinc- 
tion entre  le  patrimoine  personnel  à  chacun  de  mes 
héritiers  et  les  biens  recueillis  dans  ma  succession  :  » 
que  la  dernière  partie  de  cette  phrase,  loin  d'exolure, 
comme  l'ont  déclaré  les  premiers  juges,  la  dévolution 
delà  choBe  léguée  entre  les  nains  <l>  s  légataires,  con- 
sacre au  contraire  Formellement  cette  dévolution  :  que, 
si  le  testateur  a  entendu  que  la  fortune  qu'il  leur  dé- 
laissait demeurât  distincte  de  leur  fortune  personnelle, 
c'est  uniquement  pour  leur  permettre  de  se  rendre  un 
compte  exact  du  chiffre  de  revenus  que  produiraient  les 
valeurs  héréditaires,  et  pour  faire  eu  sorte  que  le  mon- 
tant intégral  reçut  la  destination  indiquée  par  lui,  mais 
qu'il  n  en  résulte  pas  moins  que  les  biens  eux-mêmes 
devaient,  d'après  les  termes  exprès  du  testament,  effec- 
tivement entrer  dans  le  patrimoine  des  légataires  uni- 
versels et  en  former  un  élément  ;  que  la  création  éven- 
tuelle d'une  société  entre  les  légataires,  laquelle  création 
n'est  au  surplus  mentionnée  que  sous  forme  d'une  invi- 
tation ou  d'un  simple  vœu,  ne  met  aucun  obstacle  à 
cette  dévolution  de  patrimoine,  et  a  uniquement  pour 
but  d'assurer  la  bonne  administration  des  biens,  ainsi 
que  l'unité  de  direction  de  l'œuvre  à  accomplir: 

Attendu  qu'en  vain  pour  dénier  aux  appelants  la 
vocation  héréditaire  qui  leur  appartient,  l'intimé  s'est 
prévalu,  avec  le  jugement  entrepris,  de  ce  qu'ils  ne 
pouvaient  retirer  aucun  bénéfice  de  la  disposition  faite 
à  leur  profit  ;  que  l'émolument  n'est  pas  de  l'essence  du 
legs  ;  que  ce  qui  fait  le  legs,  c'est  la  transmission  à 
titre  gratuit  de  l'objet  légué  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
plus  spécialement  le  légataire  universel,  il  est,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  il  ne  se  trouve  pas  en  concours 
avec  des  héritiers  à  réserve,  le  continuateur  juridique 
de  la  personne  du  défunt  ;  que,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance des  dettes  et  charges  qui  grèvent  la  succession,  il 
conserve  cette  qualité  avec  tous  les  droits  et  toutes  les 
Obligations  qui  y  sont  attachés  ;  que.  s'il  estime  que  ces 
dettes  et  charges  sont  trop  onéreuses  et  excéderaient  les 
forces  actives,  il  a  la  faculté  de  n'accepter  la  succession 
que  so  is  bénéfice  d'inventaire,  mais  que,  dans  ce  cas 
encore,  il  reste  légataire  universel,  tout  comme  l'héri- 
tier bénéficiaire  reste  héritier  :  qu'il  serait  d'ailleurs 
téméraire  d'affirmer  aujourd'hui  qu'en  tout  état  de 
cause,  les  appelants  n'auront  à  recueillir  d'émolument 
dans  l'hérédité  ;  qu'il  convient,  en  effet,  de  rappeler 
que  le  sieur  Graule  ne  s'est  pas  borné  dans  son  testa- 
ment à  exclure  virtuellement  ses  héritiers  légitimes  au 
moyen  de  l'institution  de  légataires  universels,  mais 
qu'il  a  expressément  formulé  sa  volonté  ferme  de  ne 
leur  rien  laisser  ;  que,  dès  lors,  et  pour  le  cas  où,  soit 
par  le  fait  du  prince,  soit  par  suite  de  tout  autre  événe- 
ment de  force  majeure,  la  création  ou  le  fonctionnement 
de  l'établissement  hospitalier  deviendrait  impossible, 
on  pourrait  se  demander,  en  présence  d'une  manifesta- 
tion aussi  énergique  de  volonté,  s'il  y  aurait  lieu  à 
révocation  de  legs  universel,  ou  s'il  ne  faudrait  pas  pré- 
férer aux  parents  ainsi  écartés  les  amis  dévoués  que  le 
testateur  avait  jugés  dignes  de  sa  confiance,  et  dont  il 
avait  fait  les  confidents  de  ses  sentiments  et  de  ses  pen- 
sées suprêmes  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  l'œuvre  testamentaire  du 
sieur  Graule  constitue  un  legs  de  fondation  perpé- 
tuelle, disposition  incontestablement  valable  de  sa 
nature,  dès  lors  que  le  bénéficiaire  n'est  pas  interposé 
dans  le  but  de  dissimuler  une  libéralité  en  faveur  d'un 
incapable  ;  que  les  premiers  juges  ont  du  le  reconnaître 
eux-mêmes,  en  déclarant,  dans  un  de  leurs  motifs,  que 
l'institution  eût  été  inattaquable  si  le  sieur  Graule,  au 
lieu  de  simples  particuliers,  avait  choisi  pour  légataire 
universel  une  personne  morale  préexistante  ;  que,  tou- 
tefois, la  distinction  établie  par  le  tribunal  ne  repose 
sur  aucun   fondement  juridique  i  qu'il    suffit,  pour   la 


la  disposition,  que  le  légataire  possède  la 

pour  recevoir  à  titre  gratuit,  pou 
importe  qu'il  soit  personne  morale  ou  personne  pny- 
le  testateur  est  seul  juge  du  chois  de  la  per- 
sonne à  laquelle  il  entend  confier  l'accomplissement  de 
ses  volontés  dernières,  et  que  l'obliger,  pour  la  fonda- 
tion de  l'œuvre  de  charité  ou  de  philanthropie  qu'il 
désire  laisser  après  lui,  à  recourir  à  un  établissement 
public,  à  une  commune  ou  à  l'Etat,  serait  non  seulement 
■  i-ins  bien  des  cas  la  bienfaisance,  mais  encore 
et  surtout  porter  la  plus  grave  atteinte  à  la  liberté  de 
i  -t  proclamée  par  nos  lois  et  que  les  tribu- 
naux ont  pour  mission  de  faire  respecter  ;  que,  sans 
doutr.il  appartient  aux  héritiers  légitimes  de  surveiller, 
de  contrôler  l'emploi  que  feront  les  légataires  des 
valeurs  qui  leur  ont  été  données,  et  qu'ils  seront  auto- 
risés, pour  le  cas  où  cet  emploi  ne  serait  pas  conforme 
aux  prescriptions  du  testament  et  au  vœu  du  testateur, 
à  provoquer  la  révocation  de  la  disposition,  mais  que  là 
s'arrête  leur  droit,  et  qu'on  ne  saurait  aller  plus  loin 
sans  méconnaître  les  principes  fondamentaux  en  la 
matière; 

Attendu,  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'intimé 
tendant  à  ce  que  le  legs  fait  avec  charge  aux  appelants 
soit  déclaré  nul  comme  ne  contenant  pas  le  mandat  de 
conférer  à  l'œuvre  à  fonder  la  personnalité  juridique, 
c'est  -à-dire  la  reconnaissance  d'utilité  publique  par 
l'Etat,  que  cette  prétention,  qui  n'est  en  réalité  que  la 
reproduction  sous  une  autre  forme  du  moyen  déjà  pré- 
senté par  l'intimé  dans  ses  conclusions  principales,  se 
trouve  écartée  par  les  considérations  ci-dessus  expo- 
sées :  qu'étant  admis,  en  effet,  que  le  legs  universel  a 
été  fait,  non  à  une  institution  à  créer,  mais  à  la  per- 
sonne des  appelants,  il  ne  saurait  s'agir  ni  de  l'obliga- 
tion pour  l'œuvre  future  d'être  constituée  en  personne 
morale,  ni  de  mandat  à  conférer  dans  ce  but  aux  léga- 
taires universels  ;  qu'il  pourra  se  faire  ultérieurement 
que  ces  derniers  aient  à  s'entendre  avec  l'autorité  admi- 
nistrative pour  assurer  l'organisation  ou  le  fonctionne- 
ment de  l'établissement  hospitalier  ;  qu'il  arrivera  peut- 
être  même  que  le  gouvernement,  en  présence  des  services 
qu'une  institution  de  bienfaisance  sera  appelée  à  rendre 
ou  aura  déjà  rendus  dans  une  région  qui  en  a  été 
dépourvue  jusqu'ici,  juge  à  propos  de  la  reconnaître 
d'utilité  publique  ;  mais  que  de  pareilles  questions  ne 
sont  pas  nées  actuellement  et  sont  étrangères  au  litige, 
qu'elles  n'affectent  aucunement  la  validité  des  disposi- 
tions testamentaires  du  sieur  Graule,  dont  la  Cour  est 
saisie,  et  ne  peuvent  les  empêcher  de  sortir  à  effet  ; 
qu'il  suffit  de  constater  aujourd'hui  que  la  charge  im- 
posée n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  ou  à  l'ordre  public, 
et  que  le  sieur  Graule  n'a  en  réalité  chargé  ses  succes- 
seurs de  faire  que  ce  qu'il  eut  été  en  droit  de  faire  lui- 
même  de  son  vivant  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  n'échet  de  s'arrêter  aux  conclu- 
sions très  subsidiaires  par  lesquelles  l'intimé  demande 
que  le  legs  universel  au  profit  des  appelants  soit  déclaré 
infecté  d'une  condition  illicite  comme  constituant  une 
mainmorte  occulte,  et  que,  cette  condition  ayant  été  la 
cause  impulsive  de  la  libéralité,  la  libéralité  elle-même 
serait  nulle  i  que  le  testament  ne  contient  aucune  clause 
de  nature  à  entraver  en  quoi  que  ce  soit  la  libre  circu- 
lation des  biens  formant  l'objet  du  legs  ;  que  les  appe- 
lants, en  leur  qualité  de  légataires  universels,  investis 
de  la  pleine  propriété  des  valeurs  héréditaires,  seront, 
cnn me  il  a  été  dit  plus  haut,  autorisés  à  en  disposer  en 
toute  liberté,  s'ils  l'estiment  convenable,  à  la  seule 

faire  des  revenus  l'emploi  déterminé  par 
testament;... 

Par  ces  motifs  : 

Réforme  le  jugement  entrepris... 


Le  sieur  Molins  se  pourvut  devant  la  Cour 
Cassation.    Le    12  mai    1902,   elle  rendit    l'arrê 
suivant,  rejetant  le  pourvoi  : 


tis 
nt. 
en 

: 

rêt 
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La  Cour...; 

Au  fond  ;  —  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 

Utendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  atta- 
qua que  (iraule  a  institué  Kchernior,  Salvo  St  É 
ses  légataires  universels  à  charge  par  eux  :  1°  de  fonder 
dans  la  maison  qu'il  habitait  un  hospice  destiné  à  rece- 
voir des  vieillards  pauvros  et  infirme!  :  2°  d'affecter  à 
l'entretien  de  cet  hospice  les  neuf  dixièmes  des  biens 
qu'ils  reoueillent  dans  sa  succession,  et  de  constituer 
des  réservos  dans  l'intérêt  do  l'oeuvre  avec  le  dernier 
dixième  des  revenus  nots;  il"  de  confier  à  des  religiouses 
la  direction  de  l'hospice;  que,  de  plus,  le  testateur  a 
exprimé  le  vœu  qu'en  vue  de  perpétuer  cette  couvre,  les 
légataires  formassent  entre  eux  une  société  civile  de 
longue  durée,  dans  laquelle  ils  mettraient  en  commun 
la  part  héréditaire  revenant  à  chacun  d'eux  ; 

Attendu  que  l'arrêté  constate,  en  outre,  que,  d'une 
part,  Bflhernier,  Salvo  et  Sabatté  ne  sont  pas  des  per- 
sonnes interposées  à  l'effet  d'assurer  la  transmission  de 
la  succession  à  des  tiers,  mais  qu'au  contraire,  le  testa- 
teur a  entendu  les  appeler  personnellement  à  lui  succé- 
der, et  a  voulu  faire  entrer  dans  le  patrimoine  de  cha- 
cun d'eux  les  biens  qu'il  leur  a  légués  ;  que,  d'autre 
part,  le  testament  ne  renferme  aucune  clause  de  nature 
à  entraver  la  libre  circulation  desdits  biens,  dont  les 
légataires  peuvent  disposer  à  leur  convenance,  pourvu 
qu'ils  affectent  à  l'entretien  de  l'hospice  les  revenus  de 
ces  biens  ou  de  ceux  qui  seraient  acquis  à  leur  place  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  les  charges  et 
clauses  diverses  ci-dessus  rappelées  comme  étant  cons- 
titutives d'une  mainmorte  prohibée  par  la  loi  ;  qu'elles 
tendent  simplement  à  organiser  une  œuvre  de  bienfai- 
sance licite  eu  soi.  et  susceptible  de  devenir  un  établis- 
sement d'utilité  publique,  mais  qui,  en  tant  qu'elle 
n'aura  pas  été  reconnue  comme  tel,  subsistera  comme 
institution  privée,  suivant  les  règles  du  droit  commun, 
et  dans  les  conditions  auxquelles  sont  soumises  toutes 
choses  qui  sont  la  propriété  d'un  particulier  ; 

Attendu  que,  si  l'arrêt  constate  que  le  testateur  ne 
prescrit  pas  aux  légataires  de  demander  pour  l'hospice 
la  reconnaissance  de  l'utilité  publique,  il  constate  aussi 
que  les  légataires  pourront  la  demander,  afin  d'assurer 
la  stabilité  de  leur  œuvre,  après  qu'ils  l'auront  mise  à 
même  de  fonctionner  utilement  ;  mais  que  l'arrêt  décide, 
à  bon  droit,  que  l'omission  dans  le  testament  d'une  dis- 
position se  référant  à  cette  reconnaissance  ultérieure  ne 
vicie  pas  les  legs  dont  les  défendeurs  sont  investis  ; 
qu'en  statuant  ainsi  et  en  déclarant  licites  les  charges 
et  conditions  sus-énoncées,  l'arrêt  n'a  pas  violé  les 
articles  906  et  910  du  Gode  civil,  visés  par  le  pourvoi; 

Rejette... 

OBSERVATIONS 

Peut-on  faire  par  testament  une  fondation 
d'ordre  privé,  c'est-à-dire  une  fondation  en  faveur 
d'une  œuvre  qui  n'a  pas  la  personnalité  civile, 
qui  n'est  pas  reconnue  par  l'Etat?  —  Les  auteurs 
sont  partagés  sur  cette  question,  mais  la  jurispru- 
dence se  précise  de  plus  en  plus  dans  le  sens  de 
l'affirmative.  Nous  avons,  en  effet,  de  très  nom- 
breux arrêts  conformes  aux  deux  que  nous  venons 
de  citer.  Mais  les  testateurs  qui  voudront  fonder 
ou  soutenir  de  semblables  œuvres  devront  soigner 
très  attentivement  les  termes  de  leur  testament. 
Les  principales  conditions  de  validité  sont  les  sui- 
vantes : 

1»  Il  faut  que  l'œuvre  ne  soit  pas  illicite  ou  illé- 
gale. Serait  nulle,  par  exemple,  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  dirait  qu'il  charge  ses  héri- 
tiers de  fonder  une  école  congréganiste  dans  telle 
commune,  car  une  loi  brutale  a  supprimé  l'ensei- 


gnement congréganiste.  La  disposition  serait,  au 
contraire,  parfaitement  valable  s'il  s'agissait  de 
fonder  une  école  privée,  car  les  écoles  privées, 
quoique  non  reconnues  comme  établissements 
capables  de  posséder,  ne  sont  pas  (encore)  inter- 
dites par  la  loi. 

2"  Il  ne  faut  pas  que  les  biens  soient  légués  à 
l'établissement  non  reconnu,  puisque  cet  établis- 
sement est  incapable  de  posséder.  On  ne  peut  pas 
tester  en  ces  termes  :  «  Je  donne  mes  biens  à  telle 
école  privée,...  à  l'Œuvre  de  la  Propagation  de  la 
Foi...,  »  puisque  ces  œuvres  ne  sont  pas  recon- 
nues. —  Si  la  loi  de  la  séparation  est  votée  telle 
qu'elle  est  proposée,  on  ne  pourra  pas  léguer  ses 
biens  à  une  association  cultuelle,  parce  que  ces 
associations  ne  seront  pas  aptes  légalement  à  rece- 
voir des  dons  ou  des  legs. 

3°  Non  seulement  il  ne  faut  pas  donner  ou 
léguer  à  l'œuvre  non  reconnue,  mais  il  faut  éviter 
avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  un 
legs  fait  indirectement  à  cette  œuvre  par  personne 
interposée.  Si  les  juges  peuvent  soupçonner  que 
les  biens  devront  être  transmis  à  cette  œuvre,  ils 
casseront  le  testament.  Mais  les  revenus  des  biens 
peuvent  être  affectés  aux  besoins  de  l'œuvre. 
Exemple  :  «  Je  charge  mon  légataire  universel  de 
prélever  chaque  année  sur  les  revenus  de  mes 
biens  une  somme  de  'r  000  fr.  pour  soutenir  l'école 
chrétienne  de  ma  paroisse.  »  Cette  disposition  est 
parfaitement  légitime. 

4°  Il  est  donc  très  important  que  le  légataire 
universel  chargé  de  l'œuvre  soit  très  manifeste- 
ment investi  de  la  pleine  et  entière  propriété  des 
biens  légués  ;  s'il  n'en  devenait  pas  propriétaire, 
c'est  que  les  biens  seraient  légués  à  un  autre, 
savoir  à  l'œuvre,  et  le  testament  pourrait  être 
annulé.  Le  testateur  affirmera  donc  qu'il  institue 
un  tel  pour  légataire  universel,  qu'il  l'investit  de 
la  propriété  de  tous  ses  biens  ;  et  il  se  gardera 
bien  de  démentir  cette  affirmation  par  d'autres 
clauses  de  son  testament. 

5°  Le  testateur  ne  doit  pas  imposer  l'obligation 
de  ne  pas  vendre  ses  immeubles,  car  cette  clause 
est  contraire  aux  lois  ;  il  peut  seulement  ordonner 
qu'ils  soient  toujours  affectés  à  telle  destination. 
On  comprend  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
ne  pas  vendre  un  immeuble  et  ne  pas  le  détourner 
de  sa  destination.  Un  immeuble  peut  changer  de 
propriétaire  sans  changer  de  destination. 

La  doctrine  des  arrêts  que  nous  venons  de  citer 
et  d'autres  arrêts  analogues  pourra  être  sans 
doute  utilisée  en  faveur  du  culte  après  la  sépara- 
tion, si  celle-ci  est  votée.  Par  exemple,  un  testateur 
pourra  dire  en  substance  :  «  Je  lègue  mes  biens  à 
un  tel,  mais  je  le  charge  d'affecter  à  perpétuité  la 
maison  que  j'habite  au  logement  gratuit  du  curé 
de  la  paroisse.  » 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


Circulaire  ministérielle  du  25  février  1905 
sur  le  monopole  des  inhumations 

M.  Etienne,  ministre  de  l'Intérieur,  a  adressé 
aux  préfets  la  circulaire  suivante,  datée  du 
■„•:.  février  : 

Le  Journal  Officiel  du  29  décembre  dernier  a  publié 
une  loi  du  28  du  même  mois  '  qui  apporte  de  notables 
moditications  à  la  législation  antérieure  sur  les  pompes 
funèbres  et  les  inhumations.  Les  articles  22  et  25  du 
décret  du  33  prairial  an  XII  conféraient  jusqu'ici  aux 
fabriques  des  églises  et  aux  consistoires  le  droit  exclu- 
sif de  fournir  les  voitures,  tentures,  ornements,  el  de 
faire  généralement  toutes  les  fournitures  quelconques 
nécessaires  pour  les  enterrements  et  pour  la  décence  et 
la  pompe  des  funérailles.  D'un  autre  eôté,  le  décret  du 
18  mai  1806  établissait  une  distinction  entre  les  diffé- 
rents objets  du  monopole  attribué  aux  établissements 
ecclésiastiques,  objets  qui,  au  point  de  vue  du  vote  et 
de  l'approbation  des  tarifs,  étaient  soumis  i 
différentes,  suivant  qu'il  s'agissait  du  service  intérieur 
ou  du  service  extérieur.  Le  service  intérieur  compre- 
nait la  décoration  de  l'église  ou  du  temple  et  les  fourni- 
tures faites  dans  ces  édifices  ;  du  service  extérieur  dépen- 
daient la  décoration  de  la  maison  mortuaire,  le  trans- 
port du  corps  et  l'inhumation. 

La  loi  du  28  décembre  1904  n'a  pas  pour  effet,  comme 
son  titre  semblerait  l'indiquer,  de  supprimer  le  privi- 
lège des  pompes  funèbres  ;  elle  se  borne  à  le  diviser 
entre  les  fabriques  et  consistoires,  qui  conservent  le 
service  intérieur,  et  les  communes,  à  qui  elle  confère 
le  service  extérieur,  en  en  restreignant  toutefois  l'éten- 
due dans  certaines  limites  déterminées  par  l'article  2. 

Bien  que  les  dispositions  de  cette  loi  soient  claires  et 
précises  et  qu'elles  ne  paraissent  pas  devoir  soulever 
de  sérieuses  difficultés  d'interprétation,  je  crois  utile 
de  vous  adresser  quelques  instructions,  tant  pour 
répondre  aux  questions  qui  m'ont  été  déjà  posées 
que  pour  prévenir  les  hésitations  qui  pourraient  se 
produire  encore. 

La  première  question  qui  s'est  élevée  est  de  savoir  si 
la  loi  nouvelle  est  dès  maintenant  applicable,  ou  si  son 
application  est  subordonnée  à  l'émission  du  règlement 
d'administration  publique  prévu  à  l'article  7.  Cette 
question  est  résolue  par  l'article  6,  aux  termes  duquel 
la  loi  entrera  en  vigueur  à  partir  du  1"  janvier  qui 
suivra  sa  promulgation,  c'està  dire  que  la  loi  est 
applicable  dès  le  1"  janvier  1905.  Le  texte  primitive- 
ment adopté  par  la  Chambre  des  députés,  le  29  dé- 
cembre 1903,  ne  faisait  qu'énoncer  les  principes  nou- 
veaux :  suppression  du  monopole  des  fabriques  et  con- 
sistoires ;  attribution  du  transport  des  corps  aux  muni- 
cipalités, et  du  service  intérieur  aux  établissements 
religieux  ;  puis  il  renvoyait  à  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  les  questions  d'application.  Mais  le 
Sénat  jugea  que  ces  questions  devaient  être  résolues 
législativement,  et  le  texte,  complété  soit  par  la  Com- 
mission sénatoriale  soit  dans  la  discussion  en  séance 
publique,  et  tel  qu'il  a  été  définitivement  voté  par  les 
deux  Chambres,  se  suffit  à  lui-même  sans  qu'il  soit 
besoin  d'y  ajouter  de  nouvelles  dispositions.  L'article  7 
devenait  dès  lors  inutile  et  il  aurait  pu  disparaître 
sans  inconvénient.  Mais  le  fait  qu'il  a  été  maintenu  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  suspendre  l'exécution  de  la 
loi,  qui,  je  le  répète,  est  immédiatement  applicable. 

J'arrive  donc  aux  explications  que  peuvent  comporter 
les  dispositions  de  cette  loi. 

ARTICLE  1" 
L'article  1»  dispose   que   le  droit    attribué  aux  fa- 
briques et  consistoires  de  faire  seuls  toutes  les  fourni- 


'  Voir  le  texte  de  cette  loi  dans  la  Jurisprudence  du 
12  janvier  19oô,  page  1. 


tures   nécessaires    pour   les   enterrements   et   pour  la    il 
pompe  et  la  décence  des  funérailles,  en  ce  qui  concerne 
le  service   extérieur,   cessera  d'exister  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Par  cette  disposition,  la  loi  retire  aux  établissements 
ecclésiastiques,  non  pas  le  monopole  des  pompes 
funèbres,  mais  seulement  la  partie  de  ce  monopole  qui 
correspond  au  service  extérieur  et  que  l'article  2  va 
attribuer  aux  municipalités.  Ces  établissements  con- 
servent, au  contraire,  le  service  intérieur,  qui  leur  est 
expressément  réservé  plus  loin  par  l'article  3. 


AITITCLE  2 

L'article  2,  relatif  au  service  extérieur  des  pompes 
funèbres,  contient  les  dispositions  les  plus  importantes 
de  la  loi  nouvelle.  En  même  temps  qu'il  attribue  ce 
service  aux  communes,  il  détermine  l'étendue  de  leur 
privilège  ;  il  autorise  les  municipalités  à  percevoir  des 
taxes  pour  les  fournitures  et  travaux  dont  elles  assument 
la  charge  ;  il  trace  les  règles  relatives  au  vote  et  à  l'ap- 
probation des  tarifs  ;  il  règle  enfin  ce  qui  touche  aux 
modes  d'exécution  du  service. 


,  rriin  i  nos  i>i'  service 


''liJIMI   NE* 


Le  service  extérieur  des  pompes  funèbres,  d'après  le 
paragraphe  1er  de  cet  article,  appartient  aux  communes 
à  titre  de  service  public. 

Par  ces  derniers  mots,  le  législateur  n'a  fait  que 
rappeler  le  principe  général  de  droit,  que  tous  les  ser- 
vices confiés  par  les  lois  aux  communes  sont  des  ser- 
vices publics.  Il  ne  faut  donc  pas  leur  attribuer  une 
portée  et  des  conséquences  qu'ils  n'ont  pas  en  réalité. 
C'est  ainsi,  notamment,  comme  l'a  déclaré  le  commis- 
saire du  gouvernement  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  27  décembre  1904,  que  le  caractère  du  nou- 
veau service  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  modifier  les 
règles  de  compétence  dans  les  contestations  qui  pour-  S 
ront  survenir  entre  les  municipalités,  les  familles  ou  les 
tiers. 

Ce  service,  sauf  dans  les  cas  réglés  par  l'article  4,  est 
facultatif,  c'est-à-dire  que  les  communes  ne  sont  pas 
tenues  de  l'organiser  et  que,  si  elles  l'organisent,  elles 
peuvent  le  faire  dans  la  mesure  qu'elles  jugent  conve- 
nable d'après  les  usages  locaux  et  les  besoins  de  la 
population.  La  seule  obligation  qui  incombe  aux  muni- 
cipalités, et  elle  résulte  de  dispositions  antérieures,  est 
relative  à  l'inhumation  des  indigents  et  de  tous 
cadavres  trouvés  sur  le  territoire  de  la  commune  sans 
que  personne  prenne  soin  de  leur  sépulture.  (Décrets  des 
18  mai  1806,  art.  9  et  11  ;  18  juin  1811,  art.  3  et  'i  ;  27  avril 
1889,  art.  11  ;  lois  des  5  avril  1884,  art.  93,  et  28  déc. 
1904,  art.  2,  J5). 

C'est  en  considération  de  cette  obligation  qui,  dans 
les  villes  surtout,  impose  aux  budgets  des  dépenses 
importantes,  que  le  législateur,  en  transférant  aux  com- 
munes le  monopole  du  service  extérieur  des  pompes 
funèbres,  a  dérogé  à  la  règle  de  la  gratuité  des  services 
publics  et  permis  aux  municipalités  de  percevoir  des 
taxes  sur  les  convois  payants.  Si  ces  frais  sont  peu 
élevés  ou  si  les  ressources  des  budgets  suffisent  à  y 
faire  face,  les  municipalités  auront  toute  faculté  de 
renoncer  à  l'exercice  de  leur  droit  en  laissant  pleine 
liberté  aux  familles. 


0BJET8   '.OMPK1S   DANS    I.E   MONOPOLE 

D'après  la  jurisprudence  antérieure,  le  monopole  des 
fabriques  s'appliquait  à  toutes  les  fournitures  quel- 
conques servant  à  la  pompe  des  funérailles  et  aux  inhu- 
mations. Outre  le  transport  des  corps  et  l'inhumation, 
il  comprenait  notamment  les  bières,  les  tentures,  les 
voitures  de  deuil,  les  billets  d'enterrement,  les  cou- 
ronnes funéraires,  les  fleurs,  les  cierges,  les  ornements, 
gants,  cr.'pes,  voiles  de  tambours,  etc.  En  conférant  ce 
monopole  aux  municipalités,  les  auteurs  de  la  loi  du 
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H  décembre  ont  voulu  le  restreindre  aux  objets  indis- 
pensables, qu'ils  ont  spécialement  désignés  dans  l'ar- 
i,,!,  |,  avoir  :  le  transport  des  corps,  la  fourniture 
des  corbillards,  cercueils,  tentures  extérieures  de  la 
maison  mortuaire,  les  voitures  de  deuil,  ainsi  que  les 
fournitures  et  le  personnel  nécessaires  aux  inhumations, 
exhumations  et  crémations.  Tous  objets  non  compris 
dans  cette  énumération  sont  laissés  aux  soins  des 
familles  (art.  '.'.  §5  1  et  3). 

Cependant  le  texte  ne  devrait  pas  être  appliqué  trop 
strictement.  Ainsi,  Lien  que.  à  propos  du  transport,  la 
loi  ne  mentionne  que  la  fourniture  du  corbillard,  il  ne 
semble  pas  douteux  que,  dans  les  localités  où  le 
transport  s'effectue  au  moyen  d'un  brancard,  la  com- 
mune peut  se  réserver  le  droit  exclusif  de  fournir  le 
brancard  et  les  porteurs. 

De  même,  le  drap  mortuaire  qui  recouvre  le  cercueil 
doit  être  considéré,  malgré  le  silence  de  la  loi,  comme 
faisant  partie  du  monopole.  C'est,  en  effet,  un  acces- 
soire du  transport  qu'exige  rigoureusement  la  décence 
publique. 

La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les 
fourgons  employés  pour  le  transport  des  corps  qui 
doivent  être  inhumés  en  dehors  de  la  commune.  A  cet 
égard,  une  distinction  parait  s'imposer.  Si  le  transport 
se  fait  sans  aucune  cérémonie  extérieure,  sans  pompe 
ni  convoi,  il  est  indépendant  du  service  des  pompes 
funèbres  et  ne  semble  pas,  dès  lors,  rentrer  dans  le 
privilège  attribué  aux  communes.  Au  contraire,  il  y 
aurait  lieu  à  l'exercice  du  privilège  si  le  transport, 
même  par  fourgon,  était  accompagné  d'une  cérémonie 
funèbre  ou  effectué  en  vue  de  l'inhumation  dans  la 
commune. 

Le  cereueil  est  compris  dans  la  nomenclature  des 
fournitures  monopolisées  ;  il  en  est  autrement  des  gar- 
nitures, mixtures,  sels  antiseptiques  qui  peuvent  être 
employés.  Il  a  été  déclaré,  tant  au  Sénat  qu'à  la 
Chambre  des  députés,  que  ces  objets  ne  font  pas  partie 
du  privilège.  A  l'occasion  du  cercueil,  un  membre  de 
la  Chambre  des  députés  avait  demandé  que  les  familles 
fussent  admises  à  fournir  une  bière  autre  que  celle  de 
l'administration,  à  charge  de  payer  à  la  commune  le 
prix  du  cercueil  réglementaire.  Tout  en  s'opposant  à 
l'adoption  d'une  disposition  législative  dans  ce  sens, 
le  rapporteur  a  reconnu  que  la  mesure  en  elle-même  ne 
soulevait  pas  d'objection  et  qu'elle  pourrait  être  consa- 
crée par  les  règlements  municipaux.  Il  y  aura  donc 
lieu  de  prévoir  le  cas  dans  ces  règlements,  en  vue  sur- 
tout de  déterminer  les  droits  qui  devront  être  acquittés 
par  les  familles. 

Il  résulte  également  de  déclarations  formelles  et 
réitérées  faites  dans  les  deux  Chambres,  que  le  mono- 
pole ne  comprend  que  les  tentures  extérieures  de  la 
maison  mortuaire,  à  l'exclusion  des  tentures  inté- 
rieures, des  décorations  de  la  chapelle  ardente  installée 
dans  la  chambre  du  défunt,  dans  le  vestibule  ou  sous  le 
porche  de  la  maison. 

Les  voitures  de  deuil  comprises  dans  l'énumération 
de  la  loi  sont  celles  qui  sont  louées  à  l'avance  pour  le 
convoi.  La  commune  ne  peut  réclamer  aucun  droit 
pour  les  voitures  qui  appartiennent  aux  personnes 
assistant  à  la  cérémonie  ou  qu'elles  louent  individuel- 
lement pour  leur  usage. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  2  termine  la 
nomenclature  des  objets  compris  dans  le  monopole  par 
cette  disposition  :  «  ainsi  que  les  fournitures  et  le 
personnel  nécessaires  aux  inhumations,  exhuma- 
tions et  crémations.  »  Les  fournitures  dont  il  s'agit 
ici  ne  sont  point  relatives  à  la  pompe  des  convois. 
Divers  orateurs,  tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  ont 
manifesté  l'appréhension  que  la  disposition  qui  pré- 
cède ne  fût  interprétée  dans  un  sens  extensif  et  comme 
ayant  pour  effet  de  rétablir  au  profit  des  communes  le 
monopole  indéfini  des  fabriques  pour  tous  les  objets  des- 
tinés aux  funérailles  ;  mais  il  a  été  bien  expliqué  à  plu- 
sieurs reprises  qu'il  était  question  exclusivement  des 
fournitures  faites  dans  le  cimetière  et  du  personnel  qui 


y  est  employé  aux  opérations  de  l'inhumation  propre- 
ment dite,  de  l'exhumation  et  de  l'incinération.  Les 
fournitures  privilégiées  destinées  au  transport  sont 
prévues  dans  l'énumération  limitative  de  la  première 
partie  de  l'article. 

Les  explications  qui  précèdent,  concernant  les  objets 
compris  dans  le  service  extérieur,  n'ont  pour  but  que 
de  vous  faciliter  l'application  de  la  loi  nouvelle  ;  mais 
si  des  contestations  venaient  à  s'élever  entre  les  com- 
munes et  les  tiers,  elles  ne  pourraient  être  tranchées 
que  par  les  tribunaux  judiciaires,  seuls  compétents 
pour  statuer  définitivement  sur  toutes  les  questions  tou- 
chant au  monopole. 

Les  communes,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  sont 
libres  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  leur  monopole  ; 
mais,  lorsqu'elles  usent  de  leur  droit,  elles  sont  tenues 
de  constituer  leur  matériel  en  vue  d'obsèques  reli- 
gieuses de  tout  culte,  aussi  bien  que  d'obsèques 
dépourvues  de  caractère  confessionnel  (art.  2,  5  4  de  la 
loi).  La  liberté  de  conscience  se  trouve  ainsi  pleinement 
sauvegardée. 

On  peut  se  demander  si,  en  dehors  des  fournitures 
qui  font  l'objet  du  monopole,  les  communes  ont  la 
faculté  de  faire  la  fourniture  d'articles  abandonnés  au 
commerce  libre.  La  question  doit  se  résoudre  affirma- 
tivement :  l'intérêt  du  service  veut  que  les  familles 
puissent,  si  elles  le  jugent  à  propos,  s'adresser  à  la 
municipalité  pour  l'ensemble  des  fournitures  funé- 
raires. 

ÉTABLISSEMENT   DES   TARIFS 

Aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'article  2,  les 
tarifs  des  fournitures  et  travaux  compris  dans  le  mono- 
pole sont  votés  par  les  conseils  municipaux  et  approu- 
vés par  l'administration  préfectorale  ou  par  décret, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  ville  ayant  plus  de  3  millions  de 
revenus.  Cette  disposition  n'est  pas  nouvelle  :  elle 
reproduit,  en  l'appliquant  au  nouveau  service,  la  dispo- 
sition du  décret  du  25  mars  1S52  (tableau  A,  n°  46),  mo- 
difiée par  les  articles  16  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et 
115  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Les  conseils  municipaux  ont  toute  latitude  pour 
déterminer  le  nombre  des  classes  qu'ils  jugeront  con- 
venable eu  égard  à  l'importance  de  la  population  et 
aux  usages  locaux.  Ils  peuvent  aussi  se  borner  à  orga- 
niser un  transport  uniforme  pour  toutes  les  inhuma- 
tions sans  distinction,  avec  une  taxe  fixe  à  la  charge 
de  toutes  les  personnes  non  indigentes.  (Décret  du  18  mai 
1806,  art.  11). 

Les  auteurs  de  la  loi  du  28  décembre  1904  ont  cru 
devoir  rappeler  au  sujet  des  tarifs  la  règle  édictée  par 
l'article  12  du  décret  du  18  mai  1806  et  suivant  laquelle 
aucune  surtaxe  ne  peut  être  exigée  pour  les  présenta- 
tions et  stations  à  l'église  ou  au  temple. 

Ils  rappellent  également  que  le  service  doit  être  fait 
gratuitement  pour  les  indigents  (art.  2,  §  5  de  la  loi). 
C'est  là,  comme  il  a  été  dit  déjà  plus  haut,  une  obliga- 
tion stricte  pour  les  communes,  qu'elles  usent  ou  non  du 
privilège  qui  leur  est  conféré. 

Les  tarifs  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité 
préfectorale  dans  les  communes  ayant  moins  de 
3  millions  de  revenus  ;  dans  celles  dont  les  revenus 
sont  supérieurs  à  ce  chiffre,  ils  ne  peuvent  être  approu- 
vés que  par  décret. 

Dans  l'établissement  de  ces  tarifs,  les  municipalités 
ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  la  pensée  des  auteurs 
de  la  loi  a  été,  avant  tout,  d'assurer  la  liberté  des 
funérailles.  Si  elles  peuvent  légitimement  demander  aux 
taxes  nouvelles  les  ressources  nécessaires  pour  subve- 
nir aux  frais  du  service  et  à  l'entretien  des  cimetières, 
ce  serait,  au  contraire,  s'écarter  des  véritables  préoccu- 
pations du  législateur  que  de  rechercher,  en  outre, 
dans  l'élévation  des  tarifs,  un  moyen  d'accroître  les 
ressources  des  budgets  en  vue  des  dépenses  générales 
de  la  commune.  Bien  que  la  loi  ne  fixe  point  de  limite 
à  cet  égard,  les  municipalités  comprendront  qu'il  ne 
conviendrait  pas,  sous  couvert  de  taxes  d'inhumation, 
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de  spéculer  sur  le  sentiment  qui  porte  les  familles  à 
honorer  leurs  membres  décèdes  et  d'établir,  en  quelque 
sorte,  un  impôt  sur  les  morts.  Vous  ne  perdrez  pas 
de  vue  vous-même  ces  considérations  lorsque  vous 
ctionner  les  tarifs  proposés  par  les  adminis- 
trations locales. 

OS    m     SKI!\  i.  K 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi.  après 
avoir  énuméré  les  objets  compris  dans  le  monopole, 
règle  les  modes  d'exécution  du  service.  D'après  cette 
disposition,  les  communes  peuvent  exploiter  elles- 
mêmes,  en  régie  directe,  le  service  des  pompes  funèbres 
et  des  inhumations,  ou  le  donner  à  l'entreprise  en  pas- 
sant des  adjudications  ou  des  marchés  de  gré  à  gré. 
La  loi  ajoute  que  ces  adjudications  et  marchés  sont 
soumis  aux  règles  établies  en  matière  de  travaux 
publics,  c'est-à-dire  que  les  adjudications  doivent  être 
approuvées  par  le  préfet  dans  tous  les  cas,  et  que,  pour 
les  marchés  de  gré  à  gré,  l'approbation  sera  donnée 
par  le  préfet  dans  les  communes  qui  n'ont  que  3  mil- 
lions de  revenus,  ou  par  décret  dans  les  villes  dont  les 
revenus  s'élèvent  à  ce  chiffre.  (Ordonn  du  14  dot.  liSfi  ; 
loi  du  5  avril  1884,  art.  115  §  1".  si 

Bien  que  le  service  des  pompes  funèbres  fut  déjà, 
sous  la  législation  antérieure,  assimilé  aux  travaux 
publics,  l'article  115  3  2  de  la  loi  municipale  soumet- 
tait à  l'approbation  du  gouvernement,  dans  les  villes 
ayant  3  millions  de  revenus,  tous  les  traités  relatifs  à 
ce  service  et  par  conséquent  les  adjudications  aussi 
bien  que  les  marchés  de  gré  à  gré.  Cette  disposition  se 
trouve  modifiée  par  la  loi  nouvelle,  qui,  en  se  référant 
aux  lois  et  règlements  en  matière  de  travaux  publics, 
attribue  à  l'autorité  préfectorale,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  l'approbation  des  adjudications  dans  toutes  les 
communes.  Ce  n'est  donc  que  pour  les  marchés  de 
gré  à  gré  passés  par  les  villes  ayant  3  millions  de  reve- 
nus au  moins,  que  vous  auriez  a  provoquer  une  appro- 
bation par  décret. 

De  ces  prescriptions  du  paragraphe  1"  de  l'article  2 
de  la  loi,  il  faut  rapprocher  la  disposition  du  para- 
graphe 0  du  même  article,  d'après  laquelle  les  fabriques, 
les  consistoires  et  autres  établissements  religieux  ne 
peuvent  devenir  entrepreneurs  du  service  extérieur  des 
pompes  funèbres.  Sous  l'empire  des  décrets  de  l'an  Xll 
et  de  1»j6,  les  fabriques  pouvaient  céder  aux  com- 
munes l'exercice  de  .leur  monopole  ;  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1904  n'admet  pas  qu'à  l'inverse  les  communes, 
pour  l'exercice  de  leur  privilège,  se  substituent  les  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Si  donc  il  arrivait  qu'une 
commune  accordât  l'entreprise  du  service  à  une 
fabrique  ou  à  un  consistoire,  vous  devriez  refuser 
votre  approbation  au  traité,  qui  ne  serait  pas  d'ail- 
leurs opposable  aux  tiers  intéressés  à  en  contester  la 
validité. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  dispose  que, 
dans  les  localités  où  les  familles  pourvoient  directe- 
ment ou  par  les  soins  de  sociétés  charitables  laïques, 
en  vertu  d'anciennes  coutumes,  au  transport  ou  à  l'en- 
terrement de  leurs  morts,  les  mêmes  usages  pourront 
être  maintenus  avec  l'autorisation  du  conseil  municipal 
et  sous  la  surveillance  du  maire. 

La  plupart  des  communes  n'ont  pas  de  service  public 
d'inhumation  ;  un  fossoyeur,  nommé  par  le  inaire  ou 
même  choisi  par  les  familles,  creuse  les  fosses  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  municipale  ;  les  morts  sont 
transportés  au  cimetière  par  les  parents,  les  amis,  les 
voisins  des  personnes  décédées,  ou  par  des  Associa- 
tions laïques  constituées  en  vue  de  cet  objet  spécial. 
La  disposition  qui  vient  d'être  rappelée  permet  aux 
conseils  municipaux  de  maintenir  cet  état  de  choses  ou 
de  le  modifier  suivant  les  circonstances  et  les  besoins 
particuliers  des  diverses  localités. 

Le  service  des  pompes  funèbres  proprement  dit 
n'existe  que  dans  un  nombre  relativement  restreint  de 
communes,  dans  lesquelles  il  a  été  organisé  soit  par  les 
fabriques  et  consistoires,  soit  parles  municipalités  elles- 


mêmes.    Les  servioes   organisés  par  les  établissements  ! 
ecclésiastiques  devront  être  remis  aux  60OII1 
formément  aux  prescriptions  de  l'article  4  de  la  loi,  que 
j'examinerai  plus  loin. 

Dans  tous  les  cas.  vous  devrez  appeler  les  conseils 
municipaux  à  se  prononcer  par  des  délibérations  spé- 
tlBlea. 

ARTICLE  S 

L'article  8  est  relatif  au  service  des  funérailles  dans 
les  édifices  religieux  et  à  la  décoration  de  ceB  édifices. 
11  ne  m'appartient  pas  de  vous  adresser  des  instructions 
au  sujet  de  cette  disposition,  dont  l'objet  rentre  dans  les 
attributions  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes. 

ARTICLE   '. 

Cet  article  contient  les  dispositions  transitoires  que 
comporte  la  substitution,  à  la  date  du  1"  janvier  1806, 
des  communes  aux  fabriques  et  consistoires  pour  l'exé- 
cution du  service  extérieur  des  pompes  funèbres. 

Dans  un  certain  nombre  de  localités,  ce  service  était 
déjà  exploité  par  les  communes,  soit  en  vertu  d'une 
concession  des  établissements  religieux,  soit  à  défaut 
par  ces  établissements  d'exercer  leur  privilège.  Dans 
cette  situation,  pas  de  difficulté  ;  la  commune  continue 
l'exploitation,  d'une  part,  avec  cette  différence  qu'elle  J 
se  trouve  libérée,  à  partir  du  1"  janvier  dernier,  de 
l'obligation  dont  elle  pouvait  être  tenue  de  verser  une 
redevance  aux  fabriques  et  consistoires  ;  d'autre  part, 
qu'il  lui  est  loisible  de  reviser  le  tarif,  si  elle  le  juge  à 
propos. 

Si  l'on  considère  maintenant  l'hypothèse  où  les 
fabriques  exerçaient  le  monopole,  deux  cas  peuvent 
alors  se  présenter,  suivant  que  le  service  était  exploité 
directement  par  les  établissements  eux-mêmes  ou  qu'il 
était  concédé  à  un  entrepreneur. 

Ce  second  cas  fait  l'objet  du  premier  paragraph 
l'articie  i  Si  le  traité  de  concession  était  régulièremem 
approuvé  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  il  est 
maintenu  jusqu'à  son  expiration,  à  moins  qu'une  stipu- 
lation spéciale  n'ait  prévu  la  résiliation  par  le  seul  fait 
du  vote  de  la  loi.  Il  reste  alors  à  régler  les  droits  res- 
pectifs des  fabriques  et  des  communes. 

Le  règlement  est  facile  si  le  traité  n'a  pour  objet  que 
le  service  extérieur  :  la  redevance  due  par  l'entrepre- 
neur cesse  d'appartenir  aux  fabriques  et  consistoires,  et 
doit  être  versée  à  la  caisse  municipale.  C'est  ce  que  près» 
crit  expressément  la  loi. 

Lorsque,  au  contraire,  le  traité  concerne  à  la  fois  l 
service  intérieur  et  le  service  extérieur,  il  y  a  lieu 
une  ventilation  pour  déterminer  la  part  du  produit  qui 
continuera  à  appartenir  aux  fabriques  et  consistoires  e 
celle  qui  devra  revenir  à  la  commune.  Cette  ventilation 
se  fera  naturellement  en  appliquant  aux  prix  des  four- 
nitures faites  par  chacun  des  deux  services  les  remise! 
proportionnelles  dues  par  l'entrepreneur  ;  et,  dans  le  cas 
où  le  traité  stipulerait  une  redevance  fixe,  cette  rede- 
vance sera  partagée  d'après  les  mêmes  bases. 

La  loi  maintient  expressément  les  traités  régulièrt 
ment  approuvés  avant  la  promulgation  de  la  loi  d 
28  décembre  1904,  mais  elle  n'infirme  pas  nécessaire 
ment  les  traités  qui  seraient  plus  ou  moins  irrégulieri 
Si  des  contestations  étaient  élevées  par  les  communal 
sur  leur  validité,  il  appartiendrait  à  la  juridiction  con-' 
tentieuse  de  décider  d'après  les  circonstances,  et  si  l'an- 
nulation  n'était  pas  prononcée  ou  même  demandée,  Il 
répartition  des  redevances  serait  opérée  d'après  lai 
mômes  règles  que  pour  les  traités  réguliers. 

On  peut  présumer  que  le  partage  des  redevance! 
entre  les  communes  et  les  établissements  religieux  ne 
soulèvera  pas  de  difficultés  graves.  Si  cependant  il  s'en 
présentait,  il  semble  qu'elles  devraient  être  résolue» 
par  le  conseil  de  préfecture,  par  application  de  la  dis- 
position finale  de  l'article  4,  qui  vise  plus  spécialement 
la  reprise   du   matériel   prévue  au  paragraphe  3,  mata 
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qui  parait  également  applicablo,  par  analogie,  à  la 
solution  des  litiges  pouvant  naître  ontro  les  communes 
et  lee  fabriquée,,  a  l'occasion  de  la  substitution  dee 
premières  aux  secondes  dans  le  service  extérieur  des 
pompée  funèbres. 

Dans  le  cas  d'exploitation  directe  par  les  fabriquée 
et  consistoires,  les  communes  devront  réclamer  la 
remise  du  matériel  a  l'usage  du  service  extérieur  et 
assurer  ce  service  pour  leur  propre  compte,  en  appli- 
quant les  tarifs  existants,  qui  demeurent  provisoire- 
ment en  vigueur  (art.  4  de  la  loi,  g|  2  et  8).  Elles  ne 
eont  pas  seulement  autorisées  à  reprendre  le  matériel 
appartenant  aux  établissements  ecclésiastiques,  la  loi 
leur  ta  fait  une  obligation  stricte  ;  elle  a  pensé  que, 
dans  les  localités  où  il  existe  un  service  public  de 
pompes  funèbres,  les  municipalités  seraient,  en  fait, 
dans  la  nécessité  de  le  continuer,  et  que  la  cession  du 
matériel  s'imposait  alors  dans  l'intérêt  respectif  des 
communes  et  des  fabriques.  L'obligation  des  municipa- 
lités ne  s'applique  d'ailleurs  qu'à  la  partie  du  matériel 
exclusivement  affectée  au  service  extérieur. 

Les  administrations  municipales  auront  donc  à  se 
conoerter  à  ce  sujet  avec  les  représentants  des  établis- 
sements religieux. 

Si  les  parties  s'entendent  sur  les  conditions  de  la 
cession,  elles  passeront  une  convention  qui  sera  sou- 
mise à  votre  approbation  et  en  vertu  de  laquelle  la 
commune  prendra  possession  effective  du  matériel. 
A  défaut  d'accord,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture dans  les  formes  ordinaires. 

ARTICLE  5 

L'article  5  prononce  l'abrogation  des  dispositions  des 
lois  et  décrets  sur  l'organisation  des  pompes  funèbres, 
contraires  aux  prescriptions  de  la  loi  nouvelle.  Les 
textes  qu'il  vise  surtout  sont  les  articles  22  et  25  du 
décret  du  38  prairial  an  XII  et  l'article  7  du  décret  du 
18  mai  1806,  en  tant  qu'ils  attribuaient  aux  fabriques 
et  consistoires  le  monopole  du  service  extérieur  avec 
celui  du  service  intérieur  ;  l'article  23  du  décret  de 
prairial  et  l'article  10  du  décret  de  1806,  qui  affectaient 
le  produit  du  monopole  notamment  à  l'entretien  des 
cimetières. 

L'entretien  des  lieux  d'inhumation  avait  d'ailleurs 
été  mis  expressément  à  la  charge  des  fabriques  par 
l'article  37  g  1  du  décret  du  30  décembre  1809.  C'est 
seulement  en  cas  d'insuflisance  des  ressources  de  ces 
établissements  que  les  frais  d'entretien  incombaient 
aux  communes.  Après  la  loi  du  14  novembre  1881,  qui 
a  sécularisé  les  cimetières,  et  celle  du  5  avril  1884,  qui 
a  enlevé  aux  fabriques  pour  les  attribuer  aux  com- 
munes les  produits  spontanés,  l'administration  centrale 
avait  considéré  tout  d'abord  que  cette  charge  incombait 
désormais  aux  municipalités.  Mais  cette  solution 
n'avait  pas  élé  admise  par  les  tribunaux,  et  la  Cour 
de  cassation  avait  formellement  décidé  que  la  dépense 
continuait  à  incomber  aux  établissements  religieux. 
Les  auteurs  de  la  loi  du  28  décembre  1904  ont  jugé 
nécessaire  de  mettre  fin  aux  hésitations  en  abrogeant 
expressément  la  disposition  précitée  du  décret  de  1809. 

ARTICLES   6   ET   7 

En  commençant  ces  instructions,  j'ai  indiqué  que  la 
loi  du  28  décembre  1904  est  applicable  à  partir  du 
1"  janvier  1905,  conformément  à  la  disposition  formelle 
de  l'article  6,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  suspendre 
l'exécution  jusqu'au  règlement  d'administration  pu- 
blique prévu  par  l'article  7.  règlement  qui  devient 
sans  objet  en  présence  des  dispositions  ajoutées  par  le 
Sénat  à  la  proposition  de  la  Chambre  des  députés  et 
qui  ont  complété  la  loi.  Je  ne  reviens  pas  sur  ce 
point. 


QUESTIONS 


Q.  —  V  a-t-il  dee  formalités  à  remplir,  et  lesquelles, 
pour  mettre  des  water-closet  sur  une  rivière  ' 

Les  conduits  tomberaient  dans  une  nappe  d'eau  de 
20  mètres  X  100  environ.  A  50  mètres  il  y  a  un  barrage, 
et  à  i|ll!  mètres  plus  bas  une  usine. 

R.  —  La  réglementation  des  fosses  d'aisances 
rentre  exclusivement  dans  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative  ;  c'est  donc  à  cette  autorité 
qu'il  faut  s'adresser  quand  il  s'agit  d'une  installa- 
tion nouvelle  qui  par  sa  situation  peut  donner 
lieu  à  réclamations  de  la  part  des  particuliers. 

Spécialement  en  ce  qui  concerne  la  proximité 
des  cours  d'eau,  d'après  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  le  maire  agit  dans  l'exercice  de  ses 
pouvoirs  de  police  en  prescrivant  dans  un  but 
d'assainissement  la  suppression  des  latrines  en 
communication  avec  les  cours  d'eau  qui  traversent 
la  commune,  ou  du  moins  la  suppression  des 
conduits  des  latrines  établis  sur  ces  cours  d'eau, 
alors  notamment  que  ces  derniers  servent  de 
lavoirs  publics.  De  plus,  la  tolérance  de  l'autorité 
administrative,  3n  ce  qui  concerne  la  conserva- 
tion ou  l'établissement  de  latrines  avec  tuyau 
d'écoulement  dans  les  cours  d'eau,  n'est  jamais 
susceptible  d'engendrer  un  droit  acquis  au  profit 
du  propriétaire. 

Or  à  première  vue,  dans  l'espèce  soumise,  la 
proximité  du  barrage  et  de  l'usine  paraît  bien  être 
un  inconvénient,  car  ces  circonstances  peuvent 
rendre  l'établissement  en  question  onéreux  pour 
les  riverains  inférieurs.  Gomme,  en  cas  de  plainte 
de  leur  part,  le  maire  pourrait  prendre  un  arrêté 
prescrivant  la  modification  de  l'état  de  choses 
existant,  il  est  indispensable  de  le  consulter  avant 
de  commencer  les  travaux.  Il  s'agit  là  d'une  ques- 
tion de  fait  qui  ne  peut  être  définitivement  réglée 
que  sur  place. 


Q.  —  A  propos  d'une  discussion  pour  l'approbation 
des  budgets  de  la  fabrique,  un  conseiller  municipal  de- 
mande à  voir  les  comptes  de  gestion  et  les  livres  de  la 
fabrique.  A-t-il  ce  droit  ? 

R.  —  La  loi  veut  que  les  conseils  de  fabriques 
communiquent  aux  conseils  municipaux  leurs 
budgets  et  leurs  comptes.  Ces  comptes  sont  le 
compte  de  gestion  et  le  compte  administratif.  Il 
est  donc  certain  que  le  compte  de  gestion  doit  être 
envoyé  au  conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal  peut-il  exiger  que  la 
fabrique  lui  envoie  ses  livres  ?  —  Nous  répondons 
négativement  à  cette  question,  qui  ne  s'est  jamais 
posée  sous  cette  forme.  Les  auteurs  n'ont  pas 
même  entrevu,  de  la  part  d'un  conseil  municipal, 
une  pareille  exigence.  Mais  la  question  s'est  par- 
faitement posée  pour  les  pièces  justificatives, 
savoir  les  reçus,  quittances,  états,  etc.  Le  conseil 
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municipal  peut  il  exiger  la  communication  de  ces 
pièoee?  Non,  si  la  fabrique  ne  réclame  aucune 
subvention  à  la  commune  ;  ou»,  dans  le  cas  con- 
traire. Telle  est  la  réponse  fournie  par  la  circu- 
laire ministérielle  du  18  mai  1885,  qui  est  toujours 
en  vigueur,  comme  l'affirme  la  circulaire  du 
30  mars  1893.  Voici  un  extrait  de  cette  circulaire 

Les  comptes  et  budgets  communiqués  doivent- 
ils  être  accompagnés  des  pièces  justificatives?  Ici, 
il  y  a  lieu  de  distinguer.  L'article  70  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  qui  déclare  que  les  municipalités 
doivent  être  appelées  à  donner  leur  avis  sur  les 
budgets  et  comptes  des  fabriques  et  consistoires, 
n'a  apporté  aucune  modification  aux  dispositions 
principales  du  décret  du  30  décembre  1S09  et  no- 
tamment aux  articles  54,  74  et  89  qui  prescrivent 
de  déposer  dans  la  caisse  spéciale  les  papiers,  les 
titres  et  tous  les  documents  concernant  les  revenus 
de  la  fabrique.  Les  administrations  municipales 
peuvent  cependant  se  faire  renseigner  exactement 
sur  la  légitimité  des  dépenses  de  l'établissement 
ecclésiastique,  grâce  à  la  présence  au  sein  de  l'as- 
semblée fabricienne  du  maire  qui  en  fait  partie  de 
droit.  Celui-ci  assiste  à  toutes  les  délibérations,  à 
la  reddition  des  comptes  du  trésorier,  à  la  prépa- 
ration du  budget  et  peut,  dès  lors,  prendre  de  visu 
connaissance  des  pièces  justificatives,  les  con- 
tester, s'il  y  a  lieu,  et  dans  tous  les  cas  formulera 
leur  égard  telles  observations  qu'il  jugerait  utiles. 
Ces  observations,  consignées  au  registre  des  déli- 
bérations et  rappelées  par  lui  à  l'assemblée  muni- 
cipale lors  de  la  communication  ultérieure  faite  en 
vertu  de  l'article  70,  suffisent  à  remplir  le  vœu  de 
la  loi  qui  soumet  au  contrôle  de  l'administration 
municipale  la  gestion  des  établissements  fabri- 
ciens.  J'ajoute  que  le  maire  peut  déférer  à  toute 
époque  à  l'autorité  supérieure  les  irrégularités 
graves  qui  lui  seraient  révélées  par  son  examen 
personnel  des  pièces  soumises  à  l'assemblée,  dans 
le  sein  de  laquelle  il  représente  d'une  manière 
permanente  l'intérêt  communal. 

Il  en  serait  différemment  s'il  s'agissait  d'appli- 
quer l'article  136,  paragraphes  11  et  L2,  de  la  nou- 
velle loi,  c'est-à-dire  lorsque  les  fabriques  réclament 
le  concours  des  communes  pour  une  dépense  restée 
subsidiairement  à  leur  charge  (grosses  réparations 
et  indemnité  de  logement).  Dans  ce  cas,  non  seu- 
lement les  fabriques  sont  tenues  de  produire,  à 
l'appui  de  leurs  demandes,  leurs  comptes  et  bud- 
gets, mais  encore,  suivant  la  jurisprudence  for- 
melle du  Conseil  d'Etat,  toutes  les  pièces  de  nature 
à  éclairer  le  conseil  municipal  sur  leur  véritable 
situation  financière,  et  notamment  toutes  les  quit- 
tances et  tous  les  documents  justificatifs  des 
recettes  et  des  dépenses  portées  aux  comptes  des 
dernières  années. 

Il  suit  de  là  que  la  fabrique  n'est  tenue  de  com- 
muniquer au  conseil  municipal  les  pièces  justifi- 
catives des  recettes  et  des  dépenses,  que  si  elle 
demande  une  subvention  à  la  commune.  Mais  ces 
pièces,  le  comptable  ne  doit  pas  s'en  dessaisir  ;  si 


le  conseil  municipal  en  exige  la  communication, lei 
comptable  doit  les  présenter  lui-même  au  conseil] 
municipal,  ou  bien  cette  assemblée  doit  déléguer' 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  aller  les  exa- 
miner chez  le  comptable,  sans  déplacer  : 

Si  les  pièces  justificatives  dont  le  conseil  municipal 
réclame  la  production,  dit  Marqués  di  Braga,  sont  des 
!  tables  au  sens  juridique  de  cette  expression, 
c'est-à-dire  des  pièces  que  le  receveur  de  la  fabrique 
aura  à  produire  au  juge  financier  au  soutien  de  son 
compte,  il  convient  de  remarquer  que  ce  receveur  ne 
saurait,  sous  aucun  prétexte,  être  contraint  à  se  des- 
saisir des  pièces  qui  sont  nécessaires  à  sa  décharge. 
S'il  y  a  lieu  de  les  communiquer  au  conseil  municipal, 
il  se  transportera  au  sein  de  cette  assemblée  qui  pren- 
dra connaissance  des  documents  sans  qu'ils  sortent  un 
seul  instant  des  mains  de  leur  détenteur.  L'assemblée 
communale  pourrait  d'ailleurs  déléguer  des  commis- 
saires pour  prendre  communication  des  pièces  au  bureau 
même  du  comptable  de  la  fabrique.  Ce  n'est  que  sous 
ces  formes  que  la  production  des  pièces  peut  être  exigée 
et    ' 


Q.  —  Je  me  permets  de  recourir  à  votre  obligeance  à 
propos  de  l'inventaire  du  mobilier  des  églises. 

1°  Cet  inventaire  doit-il  contenir  en  détail  le  nombre 
exact  de  tous  les  objets  mobiliers  de  l'église? 

Dans  les  circonstances  actuelles,  serait-il  bon  et  pru- 
dent de  ne  pas  mentionner  certains  objets  même  impor- 
tants, et  le  curé  qui  le  ferait  serait-il  passible  de 
quelque  amende  ou  en  butte  à  quelques  chicanes  admi- 
nistratives ? 

2°  Cn  donateur  peut-il  retirer  de  l'église  les  objets 
(Heurs,  ornements,  statues)  qu'il  a  donnes  à  la  fabrique 
et  qu'il  craint  de  voir  passer  en  d'autres  mains?  Il 
s'agit  évidemment  d'objets  qui  n'ont  pas  été  exposés 
aux  délibérations  du  conseil,  mais  qui  ont  été  donnés! 
par  l'intermédiaire  du  curé,  sans  qu'aucune  donation  ou 
acceptation  écrite  soit  intervenue. 

Une  confrérie  qui  a  payé  de  ses  deniers  sa  bannière, 
ses  fleurs  et  autres  ornements,  peut-elle  en  revendiquer 
la  propriété  ? 

3°  Gomment  s'opposer  à  un  maire  qui  voudrait  lui- 
même  prendre  copie  de  l'inventaire  mobilier  dressé  par 
la  fabrique  i 

R.  —  Ad  I.  L'arsenal  de  nos  lois  contient  des 
armes  innombrables  ;    les    chicanes  administra- 
tives sont  inépuisables.  Si  vous  faites  un  inven- 
taire faux,  qui  sait  si  l'on  ne  vous  accusera  pas! 
d'avoir  voulu  commettre   des  vols  tout  à  votre] 
aise?  Nous  estimons  qu'il  vaut  mieux   ne  faire 
aucun  inventaire  que  de  faire  un  inventaire  volon- 
tairement inexact.  —  «  Point  d'inventaire?  dire 
vous.  Mais  le  décret  de  18i>9  prescrit  d'en  fair 
un,  „  _  c'est  exact  ;  seulement  ce  décret  ne  con 
porte  aucune  sanction  contre  ceux  qui  négligée 
de  faire  l'inventaire.  En  second  lieu,  la  confectiot 
de  cet  inventaire  n'est  pas  votre  affaire  persor 
nelle,  mais  celle  du  bureau  des  marguilliers  ; 
refusent  de  le  faire,  vous  êtes  à  l'abri  derrière  leu 
opposition.  De   même  qu'il  y  a  des  raisons 
dispensent  de  l'abstinence,  de  même  aussi  il  y 
des  circonstances  qui  dispensent  de  faire  l'inven 
taire  prescrit  par  le  décret  de  18o9,  et  d'aucuns 
pensent  que  nous  sommes  actuellement  dans  ces 
circonstances. 

Ad  II.  Les  donateurs  peuvent-ils   réclamer  les 
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objets  qu'Us  ont  donnés  à  l'église  t  Pour  la 
réponse  affirmative,  reportez  vous  à  notre  dernier 
numéro,  page  Si,j).  Il  est  Lien  évident  que  les 
objets  rendus  aux  donateurs  ne  doivent  pas  liv- 
rer sur  l'inventaire.  —  Nous  estimons  qu'une  con- 
frérie peut,  comme  tout  autre  donateur,  revendi- 
quer la  propriété  des  objets  qu'elle  a  payés  de  ses 
deniers,  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  donation 
régulière. 

Ad  III.  Le  maire  n'a  pas  le  droit  de  prendre 
copie  de  l'inventaire  do  la  fabrique.  Gomment  s'y 
opposer?  Mais  en  s'y  opposant,  c'est-à-dire  en  lui 
refusant  poliment  et  fermement  le  document  qu'il 
veut  copier. 


Q.  —  1°  Jusqu'où  s'étend  le  droit  de  police  du  curé 
sur  les  édifices  du  culte  de  sa  paroisse?  Peut-il  obliger 
ceux  qui  entrent  dans  ces  édifices  à  enlever  leur  cha- 
peau, lors  même  que  ce  serait  l'instituteur  venant  son- 
ner l'école  et  qu'il  n'aurait  que  deux  pas  à  faire  à  l'inté- 
rieur pour  atteindre  la  corde  de  la  cloche? 

2°  Kst-ce  que  le  curé  ne  pourrait  pas  fermer  la  cha- 
pelle où  ce  monsieur  vient  sonner,  vu  qu'il  y  a  à 
l'église  paroissiale  un  clocher  avec  une  porte  indépen- 
dante ? 

L'instituteur,  que  j'ai  seulement  prié  de  se  découvrir, 
a  refusé  ;  je  lui  ai  dit  que,  dans  ce  cas,  je  me  verrai 
obligé  de  fermer  la  chapelle  :  il  m'a  dit  que  je  n'en  avais 
pas  le  droit,  parce  qu'elle  ne  m'appartenait  pas,  et  que 
si  je  le  faisais,  il  ferait  «  une  petite  lettre  »  au  préfet 
pour  me  rappeler  à  l'ordre.  Est-ce  que  vous  ne  me  con- 
seilleriez pas  auparavant  d'avertir  le  préfet  par  l'inter- 
médiaire de  l'évêque,  afin  de  rappeler  ce  monsieur  aux 
convenances  t 

3°  Gomment  s'y  prendre  pour  établir  la  propriété  de 
nos  églises  et  presbytères  ?  Je  n'ai  rien  trouvé  dans  les 
archives  de  la  paroisse. 

R.  —  Ad  I.  Le  curé  a  le  droit  de  demander  à 
ceux  qui  entrent  dans  l'église  de  quitter  leur  cha- 
peau ;  mais  s'ils  résistent,  le  droit  du  curé  n'a  au- 
cune sanction  pénale. 

Ad  IL  En  vertu  de  son  droit  de  police,  le  curé 
peut  faire  fermer  les  portes  de  l'église  à  certaines 
heures  de  la  journée,  surtout  pour  s'opposer  à  une 
profanation,  à  un  manque  de  respect.  11  fera  mieux 
d'avertir  d'abord  le  préfet,  de  le  prier  d'intervenir 
auprès  de  l'instituteur  qui  peut  facilement  éviter 
tout  manque  de  respect  puisqu'une  porte  spéciale 
donne  accès  au  clocher.  Il  ajoutera  qu'il  fermera 
l'église,  si  cet  abus  persiste. 

Ad  III.  L'église  et  le  presbytère  sont  peut-être 
antérieurs  au  Concordat.  Dans  ce  cas,  ne  cher- 
chez pas;  la  jurisprudence  en  attribue  la  propriété 
à  la  commune.  S'ils  sont  postérieurs  au  Concor- 
dat, demandez  des  renseignements  aux  anciens  de 
la  paroisse  ;  demandez-en  surtout  aux  notaires  de 
la  région. 


Q-  —  Quelles  sont  les  nullités  légales  des  contrats  au 
point  de  vue  juridique  et  au  point  de  vue  rationnel  ? 

R.  —  Les  contrats  ou  conventions  peuvent  être 
entachés  de  deux  sortes  de  nullités. 

1  '  Sullité  absolue.  —  Toute  convention,  pour 
exister  légalement,  doit  présenter   la   réunion  de 


léments  essentiels,  énuraérés  par  l'ar- 
ticle lins  du  Code  civil.  En  l'absence  de  l'un  de 
ces  éléments,  la  convention  n'existe  pas  au  sens 
de  la  loi,  elle  est  entachée  de  nullité  absolue,  et 
par  conséquent  inexistante.  C'est  ce  qui  se  pro- 
duit, par  exemple,  en  cas  de  défaut  absolu  de  con- 
sentement, de  défaut  d'objet,  d'absence  de  cause, 
ou  d'inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
la  solennité  de  certains  contrats,  dits  solennels, 
tels  que  la  donation  (art.  9.'il),  le  contrat  de  ma- 
riage (art.  13!)'j),  la  constitution  d'hypothèque 
(art.  3127),  s'ils  n'avaient  pas  été  établis  par  acte 
notarié. 

Le  contrat  all'ecté  de  cette  nullité  est  réputé 
n'avoir  jamais  existé.  En  cas  de  contestation,  le 
rôle  du  juge  se  borne  à  constater  le  fait  de  l'inexis- 
tence du  contrat  et  à  en  déduire  les  conséquences. 
La  demande  d'exécution  d'une  convention  nulle 
de  plein  droit,  si  elle  était  formulée,  pourrait  être 
repoussée  par  une  exception  imprescriptible,  et  si 
l'une  des  parties  avait  exécuté  cette  convention, 
elle  pourrait  à  tout  moment  poursuivre  la  resti- 
tution, pendant  le  délai  maximum  de  la  prescrip- 
tion trentenaire.  Enfin,  l'acte  nul  de  plein  droit 
peut  être  attaqué  par  toute  personne  intéressée  ; 
et,  étant  inexistant,  il  n'est  pas  susceptible  de 
confirmation  ou  de  ratification  :  Quod  nullumest, 
confirmari  nequit. 

2"  Nullité  relative.  —  Une  convention  peut  réu- 
nir tous  les  éléments  essentiels  à  sa  formation,  et 
néanmoins  un  ou  plusieurs  de  ces  éléments  peut 
être  entaché  d'un  vice  susceptible  d'entraîner  l'an- 
nulation de  la  convention.  Celle-ci  existe  légale- 
ment, mais  son  existence  est  précaire,  car  elle 
peut  succomber  sous  le  coup  d'une  action  en 
nullité  :  elle  est  alors  entachée  de  nullité  relative. 

Un  contrat  présente  ce  caractère,  soit  à  raison 
des  vices  dont  le  consentement  peut  être  infecté 
(art.  1109),  soit  à  raison  de  la  lésion  subie  (art. 
1118),  soit  à  raison  de  l'incapacité  de  l'obligé  (art. 
1124),  soit  à  raison  de  la  violation  des  formes  spé- 
cialement prescrites  dans  l'intérêt  des  mineurs 
(art.  iô7  et  suiv.)  et  des  interdits  (art.  509),  soit 
enfin  à  raison  de  diverses  dispositions  spéciales 
de  la  loi  (art.  i72,  1534,  1596  et  suiv.). 

Dans  ces  différents  cas,  la  convention  peut  être 
attaquée  par  l'action  en  nullité  ou  en  rescision. 
Celui  qui  ne  jouit  pas  du  plein  exercice  de  ses 
droits  civils  ne  peut,  d'une  manière  générale, 
s'obliger  valablement.  Il  en  résulte  que  l'on  doit 
considérer  comme  frappés  de  nullité  les  contrats 
faits  par  un  interdit,  une  femme  mariée  non  auto- 
risée, par  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire sans  l'assistance  de  ce  conseil,  et  d'une  ma- 
nière générale,  par  tous  ceux  à  qui  la  loi  interdit 
certains  contrats. 

Le  défaut  de  capacité  est  assimilé  aux  vices  du 
consentement  ;  il  n'entraîne  qu'une  nullité  rela- 
tive, parce  que  la  capacité  est  de  droit  positif,  et 
qu'une  convention  conclue  par  un  individu  civile- 
ment incapable  peut  avoir  été  consentie  par  une 
personne  ayant,  pour  contracter,  toutes  les  quali- 
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tés  requises  par  le  droit  naturel.  11  faut  noter, 
d'ailleurs,  que  l'action  en  nullité  n'est  point 
admise  contre  les  obligations  qui  se  forment  indé- 
pendamment de  la  capacité  de  l'obligé,  notamment 
contre  les  obligations  qui  résultent  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit. 

Le  contrat  annulable  ne  peut  être  critiqué  que 
par  certaines  personnes  :  il  ne  peut  être  attaqué 
que  pendant  un  temps  déterminé  ;  enfin,  il  peut 
être  ratifié  par  celui  qui  avait  le  droit  de  l'atta- 
quer. Si  celui-ci  reste  longtemps  sans  élever  la 
voix,  il  donne  au  contrat  une  sorte  de  ratification 
tacite,  et  le  législateur,  pour  ce  motif  et  pour  évi- 
ter les  inconvénients  des  nullités  tardivement  pro- 
noncées, a  limité  à  dix  ans  la  plus  longue  durée 
de  l'action  en  nullité;  d'après  la  loi,  le  délai  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  celui  qui  a 
droit  à  la  nullité  peut  la  demander.  L'incapacité 
des  personnes  morales,  telles  que  communes, 
fabriques,  etc.,  étant  perpétuelle,  ces  personnes 
doivent  agir  dans  les  dix  ans  à  partir  du  jour  où 
l'acte  est  devenu  définitif. 

La  prescription  décennale,  édictée  par  l'art.  1304 
du  Code  civil,  s'applique  aux  nullités  pour  vice  de 
forme  aussi  bien  que  pour  vice  de  consentement, 
sauf  le  cas  de  contrat  solennel,  où  la  forme  est 
exigée  a<!  solemnitatem. 


q.  _  i»  Une  propriété  qui  est  une  dépendance  de  la 
cure  peut-elle  être  louée  sans  autorisation  ? 

■>  Un  bail  fait  sans  autorisation  est-il  nul  ? 

3«  Voici  une  supposition  réalisée.  In  individu  vient 
me  trouver  :  «  Je  voudrais,  dit-il,  fonder  des  messes 
dans  telle  paroisse  :  mais,  comme  je  crains  un  boulever- 
sement, je  m'en  remets  à  votre  entière  discrétion.  » 
Dans  les  conventions  écrites,  il  est  dit  :  «  L'honoraire 
de  ces  messes  sera  de  ô  fr.  :  4  fr.  :  pour  M.  le  curé  de  X. 
et  1  fr.  pour  la  fabrique  du  lieu,  a  M.  le  curé  de  X.  a 
seul  connaissance  de  la  convention  et  même  il  ne  doit 
en  parler  à  personne. 

Gela  posé,  la  somme  résultant  de  ces  messes  destinée 
à  la  fabrique  peut-elle  être  employée  à  améliorer  les 
dépendances  dont  la  fabrique  a  l'administration,  v.  g.  à 
la  reconstitution  d'une  vigne  ? 

R.  —  Ad  I.  L'expression  «  une  propriété  qui  est 
une  dépendance  de  la  cure  »  est  bien  équivoque  ; 
précisons. 

Cette  propriété  peut  appartenir  à  la  mense 
curiale,  et  alors  elle  peut  être  louée  sans  autorisa- 
tion jusqu'à  9  ou  18  ans,  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
bien  urbain  ou  rural. 

Elle  peut  appartenir  à  la  fabrique  et  n'être  pas 
à  la  disposition  du  curé,  et  alors  la  fabrique  peut 
la  louer  à  son  profit  dans  les  mêmes  conditions 
que  ci-dessus. 

Elle  peut  appartenir  à  la  fabrique  ou  à  la  com- 
mune et  être  à  l'usage  du  curé  en  tant  que  faisant 
partie  de  la  cure  ou  de  ses  dépendances,  et  alors 
le  curé  ne  peut  nullement  la  louer,  pas  même  pour 
un  an.  La  jurisprudence  des  tribunaux  est  formelle 
sur  ce  dernier  point;  les  autres  points  ne  font 
aucune  difficulté.  Or  il  semble  résulter  de  l'exposé 
du  cas,  qu'il  s'agit  d'une  propriété  appartenant  à 


la  commune  ou  à  la  fabrique,  et  faisant  partiai 
des  dépendances  du  presbytère.  Le  curé  n'a  don» 
nullement  le  droit  de  la  louer,  pas  plus  qu'il  n'ai 
le  droit  de  louer  le  presbytère,  et  pour  les  mêmes  ' 
motifs. 

Ad  II.  Mais  supposons  que  le  curé  ait  outre- 
passé son  droit  et  loué  une  propriété  faisant  par- 
tie des  dépendances  du  presbytère  ;  le  bail  sera- 
t-il  radicalement  nul  î  Nous  ne  le  pensons  pas, 
mais  il  est  annulable  sur  la  réclamation  des  inté- 
ressés ou  de  l'administration.  La  commune,  par 
exemple,  pourrait  intenter  un  procès  au  curé  et 
demander  des  dommages-intérêts.  Les  précédents 
judiciaires  laissent  espérer  que  le  curé  ne  serait 
pas  condamné  à  payer  une  indemnité,  peut-être. 
Toutefois  il  parait  certain  que  le  bail  serait  cassé, 
et  alors  le  preneur  pourrait  sans  doute  demander 
au  curé  une  indemnité  pour  lui  avoir  loué  une 
propriété  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  lui  louer,  et 
pour  le  préjudice  que  lui  a  fait  subir  l'annulation 
du  bail.  Obtiendrait  il  gain  de  cause  ?  Nous  n'en 
savons  rien  ;  il  vaut  mieux  ne  pas  s'exposer  à  cette 
misère. 

Ad  III.  D'abord,  vous  avez  le  devoir  de  cons 
cience  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles 
pour  que  les  titres  de  cette  fondation  ne  périssent 
pas.  Ensuite  les  revenus  affectés  à  la  fabrique 
peuvent  et  doivent  être  employés  aux  dépenses 
qui  incombent  à  la  fabrique.  Mais  celle-ci  doit-elle 
reconstituer  une  vigne  qui  est  à  l'usage  du  curé? 
Jamais  de  la  vie,  si  elle  n'y  consent  pas  bénévole- 
ment. Que  la  vigne  appartienne  à  la  commune  ou 
à  la  fabrique,  celle-ci  n'est  pas  tenue  de  dépenser! 
un  centime  pour  la  reconstituer. 


Q.  —  On  construit  un  presbytère.  Le  plâtrage  sera 
fini  dans  le  courant  du  mois  d'aoïH.  A  quelle  époque 
croyez-vous  que  je  puisse  habiter  ce  nouveau  loge- 
ment 1  Connaissez-vous  les  règlements  de  l'Etat  déter- 
minant pour  les  monuments  publics  le  temps  qui  doit 
s'écouler  entre  le  plâtrage  et  le  moment  où  le  logement 
est  estimé  habitable  sans  danger  pour  la  santé? 

11.  —  La  question  que  vous  nous  posez  relèvaj 
d'une  loi  dont  la  date  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps...,  la  loi  de  l'hygiène.  Consultez  un  bon 
médecin. 

Mais  vous  voulez  peut-être  dire  qu'on  a  la  pré- 
tention de  vous  obliger  à  habiter  le  presbytère 
nouvellement  construit,  encore  ruisselant  d'humi- 
dité, de  vous  faire,  comme  on  dit  vulgairement, 
essuyer  les  plâtres.  Ceci  est  une  autre  affaire.! 
Faites-vous  délivrer  par  le  médecin  un  certificat 
constatant  que  l'immeuble  ne  sera  habitable  qu'à 
telle  époque,  et  refusez  les  rhumatismes  dont  on  a  ! 
la  bonté  de  vous  faire  cadeau. 


Le  gérant  :  .1.  Maitrikk. 
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Le  Projet  de  loi  sur  la  Séparation 

Voici  la  fin  du  Projet  voté  par  la  Chambre  le 
3  juillet  par  341  voix  contre  233.  Nous  avons 
donné  le  commencement  dans  les  n°s  des  1er  et 
80  juin. 

Titre   V 
Police  des  cultes 

\i.r.  •.'■;.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un 
culte  tenues  dans  les  locaux  appartenant  à  une  asso- 
ciation cultuelle  ou  mis  a  sa  disposition  sont  publiques. 
Elles  sont  dispensées  des  formalités  de  l'article  8  de  la 
loi  du  80  juin  1831.  mais  restent  placées  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 
Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  une  déclaration 
faite  dans  les  formes  de  l'article  2  de  la  même  loi  et 
indiquant  le  local  dans  lequel  elles  seront  tenues. 

l'ne  seule  déclaration  suffit  pour  l'ensemble  des 
réunions  permanentes,  périodiques  ou  accidentelles  qui 
auront  lieu  dans  l'année. 

-  Il  est  interdit  de  tenir  des  réunions  poli- 
tiques dnns  le6  locaux  servant  habituellement  à  l'exer- 
cice d'un  culte. 

—  Les  cérémonies,  processions  et  autres 
manifestations  extérieures  d'un  culte  continueront  à  être 
réglées  en  conformité  des  articles  95  et  97  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  lxsi. 

Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  arrêté 
municipal,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le 
président  ou  directeur  de  l'association  cultuelle,  par 
arrêté  préfectoral. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par 
l'article  36  de  la  présente  loi  déterminera  les  conditions 
et  les  cas  dans  lesquels  les  sonneries  civiles  pourront 
avoir  lieu. 

Aur.  26.  —  Il  est  interdit,  à  l'avenir,  d'élever  ou 
d'apposer  aucun  signe  ou  emblème  religieux  sur  les 
monuments  publics  ou  en  quelque  emplacement  public 
que  ce  soit,  à  l'exception  des  édifices  servant  au  culte, 
des  terrains  de  sépulture  dans  les  cimetières,  des 
monuments  funéraires,  ainsi  que  des  musées  ou  expo- 
sitions. 

Art.  27.  —  Les  contraventions  aux  articles  précédents 
sont  punies  des  peines  de  simple  police. 

Sont    passibles    de    ces   peines,    dans    le    cas    des 
.  ceux  qui  ont  organisé   la  réunion 
ou  manifestation,  ceux  qui  y  ont  participé  en  qualité  de 
ministres  du  culte,  et,  dans" le  cas  des  articl 
ceux  qui  ont  fourni  le  local. 

bit.  —  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  2  de  la  loi  du  28  mars  1882,  l'enseignement 
religieux  ne  peut  être  donné  aux  enfants  Agés  de  6  à 
18  ans,  inscrits  dans  les  écoles  publiques,  qu'en  dehors 
des  heures  de  classe. 

Il  sera  fait  application  aux  ministres  des  cultes,  qui 
enfreindraient  ces    prescriptions,    des   dispositions  de 
■■  14  de  la  loi  pré. 

•  Sont  punis  d'une  amende  de  seize  francs 
(10  fr.)  à  deux  cents  francs  (200  fr.)  et  d'un  emprison- 
nement  de  mx  jours  à  deux  mois,  ou  de  l'une  de  ces 


■  ■  un  individu, 

un  culte,  a 

auront  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exercices 
d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le 
local  servant  a  ces  exer<  i 

icles  précé- 
dents ne  s'appliqui  a  ,  outrages  ou  voies 
de  fait  donl                                        ances  ne  donneront, 
pas  lieu  à  de  ; 
pénal. 

ulto  qui,  dans  les 
lieux  où  s'exerce  ce  culte,  aura  pub 
discours  prononcés,  des  lectures  faites,  des 

les  aliiehas  apposées,  outragé  ou  dill'amé  un 
citoyen  chargé  d'un  service  public,  sera  puni  d'une 
amende  de  d'un  emprisonnement 

de  un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

La  vérité  du  fait  dill'amatoire,  mais  seulement  s'il  est 
relatif  aux  fonctions,  pourra  être  établie  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  dans  les  formes  prévues  par  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  2!»  juillet  1881.  Les  prescriptions 
édictées  par  l'article  65  de  la  même  loi  s'appliquent  aux 
délits  du  présent  article  et  de  l'article  qui  suit. 

Aur.  32.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit 
affiché,  ou  distribué  publiquement  dans  les  lieux  où 
s'exerce  le  culte,  contient  une  provocation  dirtete  à 
résister  à  l'exécution  des  lois  ou  aux  actes  légaux  de 
l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du 
culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préju- 
dice des  peines  de  la  complicité,  dans  le  cas  où  la  pro- 
vocation aurait  été  suivie  d'une  sédition,  révolte  ou 
guerre  civile. 

Art.  33.  —  Dans  le  cas  de  condamnation  par  les 
tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle 
en  application  des  articles  23  et  24,  31  et  32,  l'associa- 
tion constituée  pour  l'exercice  du  culte  dans  l'im- 
meuble où  l'infraction  a  été  commise,  sera  civilement 
responsable; 

RE  VI 
Dispositions  générales 

—  L'article  463  du  Code  pénal  et  la  loi  du 
26  mars  1891  sont  applicables  à  tous  les  cas  dans  les- 
quels la  présente  loi  édicté  des  pénalités. 

Art.  35.  —  Les  congrégations   religieuses 
soumises  aux  lois  des  1"  juillet  1901,  i  décembre  1902 
et  7  juillet  1904. 

Art.  35  bis.  —  Les  jeunes  gens,  qui  ont  obtenu  à 
titre  d'élèves  ecclésiastiques  la  dispense  prévue  par 
l'article  23  de  la  loi  du  lô  juillet  1889,  oontinuerout  a 
en  bénéficier  conformément  à  l'article  99  de  la  loi  du 
21  mars  1907,  à  la  condition  qu'à  l'âge  de  vingt-six  ans  ils 
soient  pourvus  d'an  emploi  de  ministre  du  culte  rétri- 
bué par  une  association  cultuelle  et  sous  réserve  des 
justifications  qui  seront  fixées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  3ô  ter.  —  (Replacé  au  second  paragraphe  de 
l'art.  36). 

Art.  35  quater.  —  Pendant  huit  années 
la   promulgation    de    la    présente    loi,    les    ministres 
du   culte  seront  inéligibles  au  conseil  municipal  dans 
les  communes  où  ils  exerceront  le  ministère 
tique. 

Art.  35  quinquies.  —  Les  sommes  rendues  dis]  <  nibles 
chaque  année  par  la  suppression  du  budg 
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seront  réparties  entre  les  communes  au  prorata  du 
contingent  de  la  contribution  foncière  des  propriétés 
non  b;ities  qui  leur  aura  été  assigné  pendant  l'exercice 
qui  précédera  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Disposition  additionnelle.  —  Les  dispositions  lé- 
gales relatives  aux  jours  actuellement  fériés  sont  main- 
tenues. 

—  l'n  règlement  d'administration  publique 
rendu  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi  déterminera  les  mesures  propres  à 
assurer  son  application. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermine- 
root  les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  sera 
applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Art.  '17.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les 
dispositions  relatives  à  l'organisation  publique  des 
cultes  antérieurement  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que 
toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  et 
notamment  : 

1»  La  loi  du  ls  germinal  an  X,  portant  que  la  con- 
vention passée  le  26  messidor  an  IX.  entre  le  Pape  et 
le  gouvernement  français,  ensemble  les  articles  orga- 
niques de  ladite  convention  et  des  cultes  protestants, 
seront  exécutés  comme  des  lois  de  la  République  : 

8«  Le  décret  du  26  mars  1859  et  la  loi  du  1"  aoûl  1879 
sur  les  cultes  protestants 

8"  Les  décrets  du  1?  mars  lSiVX,  la  loi  du  8  février 
1831  et  l'ordonnance  du  25  mai  1844  sur  le  culte 
israélite  : 

4«  Les   décrets   des   22    décembre    1812   et    19   mars 

ï>>  Les  articles  201  à  208,  260  à  264,  294  du  Gode 
pénal; 

6*  Les  articles  luO  et    101,  les  paragraphes  11  et  12 

de  l'article    136  et  l'article  167  de  la  loi   du  5  avril 

7»  Le  décret  du  30  décembre  1809  et  l'article  78  de  la 
loi  du  26  janvier  1892 


QUESTIONS 


Q.  —  Le  maire  de  ma  commune  vient  de  prendre  un 
arrêté  pour  interdire  les  processions.  Il  autorise  toute- 
fois le  port  du  Viatique  pour  les  personnes  qui  en  au- 
ront fait  la  demande  par  écrit  ou  devant  témoins.  Il 
permet  au  prêtre  d'accompagner  les  corps  de  l'église  au 
cimetière  lorsque  les  défunts  en  auront  manifesté  le 
désir  devant  témoins  ou  par  écrit.  Dans  ces  deux  céré- 
monies le  prêtre,  dit  l'arrêté,  doit  être  seul  et  sans 
aucun  emblème  religieux. 

Quelle  doit  être  ma  conduite  pour  éviter  la  contraven- 
tion? Dois-je  et  puis-je  porter  seul  le  saint  Viatique? 
accompagner  un  défunt  à  sa  dernière  demeure  sans 
croix  ?  Si  je  ne  respecte  pas  les  clauses  de  l'arrêté,  le 
juge  de  paix  peut-il  me  condamner  pour  ce  qui  regarde 
les  enterrements  et  le  port  du  saint  Viatique?  Puis-je 
aussi  faire  les  levées  de  corps  sans  m'exposer  aux  con- 
traventions ?  L'arrêté  est  muet  sur  ce  point. 

J'ai  déféré  l'arrêté  au  Conseil  d'Etat.  Ce  tribunal 
administratif  m'a  renvoyé  tout  mon  dossier  en  me  fai- 
sant noter  qu'il  fallait  faire  le  recours  sur  papier  tim- 
bré et  le  faire  enregistrer,  ce  qui  coûte  31  fr.  25.  Il  faut 
encore  verser  une  provision  de  46  fr.  88  pour  l'enregis- 
trement de  la  décision  à  intervenir.  Pensez-vous  qu'on 


ne    puisse    pas   suivre 


autre  voie?   Je  désirerais 


recourir  au  Conseil  d'Etat  sans  supporter  tous  ces 
frais  :  je  suis  pour  cela  trop  pauvre.  Si  l'on  exige  réelle- 
ment cette  somme,  je  ne  puis  rien  faire.  Je  suis  sur  que 
ra  annulé  par  le  Conseil  d'Etat:  j'ai  à  ce 
sujet  consulté  un  avocat,  qui  m'a  assuré  que  l'arrêté  est 
abusif. 


R.  —  Voici  d'abord  quelques  principes  généraux. 
Le  maire  peut  interdire  toutes  les  manifestations 
extérieures  du  culte  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune. Oui,  en  notre  siècle  qui  se  targue  de  libé- 
ralisme, un  maire  sectaire  et  ignorant  peut  dire  f 
légalement  à  tous  les  catholiques  d'une  commune  : 
t.  Je  défends  qu'on  vous  porte  ostensiblement  les 
secours  de  la  religion  ;  et  quand  vous  serez  morts, 
je  ne  veux  pas  que  vos  enterrements  affectent 
dans  les  rues  un  caractère  religieux  !  «La  preuve 
en  est  dans  ce  décret  du  Conseil  d'Etat  du  2G  mars 
1901  : 

Le  Président  de  la  République  française; 

Considérant  qu'en  prenant,  à  la  date  du  21  mai  1900, 
un  arrêté  interdisant  les  processions  et  les  manifesta- 
tions religieuses,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  sur  le 
territoire  de  la  commune,  le  maire  de  Monthermé  a  agi 
dans  la  limite  des  attributions  de  police  qui  lui  sont 
conférées  par  la  loi  ;  qu'en  effet,  si  l'article  45  de  la  loi 
du  18  germinal  au  X  autorise  implicitement  les  proces- 
ililiques  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas 
de  temple  affecté  à  un  autre  culte,  cette  disposition  ne 
fait  pas  obstacle  aux  mesures  que  les  maires  croient 
devoir  prendre  dans  l'intérêt  de  la  circulation  ou  pour 
prévenir  des  désordres;  que  le  droit  de  police  de  l'admi- 
nistration a  été  expressément  réservé  par  l'article  1"  de 
la  convention  du  26  messidor  an  IX,  qui  a  admis  la 
publicité  du  culte  catholique  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'ar- 
rêté du  21  mai  1900,  légalement  pris,  n'a  porté  atteinte 
ni  à  l'exercice  public  du  culte  catholique,  tel  qu'il  a  été 
autorisé  en  France,  ni  à  la  liberté  que  le3  lois  et  règle- 
ments garantissent  à  ses  ministres... 

Pour  l'intelligence  de  ce  texte,  il  faut  savoir 
que  l'article  45  organique  interdit  toutes  les  céré- 
monies extérieures  dans  les  communes  où  existent  i 
des  temples  affectés  à  différents  cultes.  Dans  ce 
cas,  il  est  évident  que  le  maire  peut  les  interdire, 
puisque  son  interdiction  n'est  que  l'application  de 
cet  article  45.  Dans  les  pays  exclusivement  catho- 
liques, le  maire  ne  peut  baser  son  interdiction 
sur  l'article  45,  mais  sur  l'article  97  de  la  loi  mu- 
nicipale qui  lui  donne  le  droit  d'interdire  les  cé- 
rémonies extérieures  par  mesure  de  police.  Mais 
quelles  sont  les  cérémonies  qui  sont  soumises, 
dans  ce  cas,  à  son  interdiction  ?  Ce  sont  «  toutes 
les  manifestations  religieuses,  de  quelque  nature 
que  ce  soit.  » 

Si  vous  voulez  quelque  chose  de  spécial  en  ce 
qui  concerne  l'interdiction  des  enterrements,  nous 
pouvons  vous  citer  le  décret  du  31  mars  190J  : 

Le  Président  de  la  République; 

Considérant  que,  pour  faire  déclarer  qu'il  y  a  abu 
dans  l'arrêté  du  maire  de  Sainte-Florine,  en  date  du 
14  juin  190Q.  l'abbé  Devin  et  consorts  s'appuient  sur  i 
qu'en  interdisant  sur  la  voie  publique,  à  l'occasion  de 
convois  funèbres,  les  chants  et  insignes  religieux, 
l'usage  d'instruments  de  musique  et  le  port  d'ornements 
sacerdotaux,  ledit  arrêté  aurait  violé  l'article  18  du 
décret  du  28  prairial  an  XII,  et  l'article  2  de  la  loi  du 
lô  novembre  1887,  sur  la  liberté  des  funérailles  : 

Considérant  que  les  interdictions  ci-dessus  énumêrées 
n'ont  eu  pour  but  que  de  supprimer  dans  les  enterre- 
ments les  cérémonies  extérieures  du  culte  ;  que  si  les 
maires  ne  peuvent,  sans  abus,  interdire  d'une  façon 
générale  et  par  mesure  de  police,  le  port  d'insignes  reli- 
gieux sur  le  territoire  de  leur  commune,  il  résulte  de 
l'arrêté  du  14  juin  1900  que  le  maire  de  Sainte-Florins 
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n'a  prononcé  La  prohibition  relative  aux  in  i 

gleux  qu'en  tant  que   le  port  des  insignes  constitue  un 

des  éléments  des  cért oies  auxquelles,  'ions  les  com- 
munes où  il  n'y  a  pas  de  temple  consacré  ù  un  autro 
i  :ii  procéder,  lorsqu'il  prend 
p-iri  à  la  cérémonie  civile  de  l'inhumation  sur  la  voie 
publique 

ant  que  si  l'article  18  du  décret  du  28  prairial 
kn  \ii  autorise  implicitement,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle'iû  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  les  cérémonies 
du  culte,  cette  disposition  ne  fait  pas  obs- 
tacle aux  mesures  que  Les  maires  noient  devoir  prendre 
dons  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique  durant  la  marche  des  convois  funèbres; 

ant,  d'autre  part,  que  si  l'article  2  de  la  loi 
du  l">  novembre  1887  interdit  aux  maires  d'établir, 
même  par  voie  d'arrêté,  des  prescriptions  particulières 
applicables  aux  funérailles,  en  raison  de  leur  caractère 
civil  ou  religieux,  l'arrêté  du  l'i  juin  1900  ne  contient, 
à  propos  des  convois  funèbres,  dans  les  dispositions 
attaquées,  aucune  prescription  qui  puisse  être  regardée 
comme  prohibée  par  l'article  2... 

Vous  le  voyez,  le  maire  peut  interdire  les  enter- 
rements religieux  en  s'appuyant  non  pas  seule- 
ment sur  l'article  i5  organique,  mais  encore  sur 
son  droit  de  police.  Certes,  nous  n'approuvons 
pas  une  pareille  interprétation  du  Concordat, 
nous  la  trouvons  abusive,  mais  nous  constatons 
qu'elle  existe  et  qu'il  faut  en  tenir  compte.  Nous 
en  concluons  que  l'arrêté  de  votre  maire  est  légal 
pour  le  fond. 

Mais  s'il  est  dit  dans  l'arrêté  qu'il  interdit  les 
processions,  cela  signifie  seulement  que  toutes  les 
cérémonies  qui  constituent  des  processions  sont 
interdites,  mais  que  les  autres  ne  le  sont  pas.  Or 
les  tribunaux  ont  jugé  qu'un  convoi  funèbre  n'est 
pas  une  procession,  même  lorsque  le  clergé  y 
assiste  en  cérémonie.  Ils  ont  également  jugé  que 
le  port  Ju  saint  Viatique  peut  constituer  une  pro- 
cession ou  ne  pas  en  constituer  une,  suivant  les 
circonstances,  et  ces  circonstances,  c'est  le  juge 
qui  les  appréciera  et  dira  si  elles  donnent  au  port 
du  saint  Viatique  le  caractère  d'une  procession. 
Ainsi,  d'après  la  Cour  de  Cassation  (24  janvier 
1903),  un  juge  a  pu  dire  qu'il  n'y  avait  pas  pro- 
cession dans  le  port  du  Viatique  à  plusieurs 
malades  pendant  le  temps  pascal,  lorsque  cette 
cérémonie  a  été  effectuée  sans  itinéraire  indiqué 
d'avance,  sans  croix,  bannières  ni  orillammes, 
sans  chant  ni  prières,  par  un  prêtre  marchant 
sous  un  dais,  accompagné  de  porteurs  de  flam- 
beaux et  enfants  de  chœur  dont  l'un  agitait  une 
sonnette,  et  de  plusieurs  personnes  qui  s'étaient 
mises  à  sa  suite  spontanément  et  sans  invitation. 

En  résumé,  un  maire  peut  interdire  les  cérémo- 
nies funèbres  en  dehors  de  l'église  et  du  cimetière; 
il  peut  également  interdire  le  port  ostensible  du 
saint  Viatique.  Mais  si  son  arrêté  porte  seulement 
qu'il  interdit  les  processions,  les  cérémonies  funè- 
bres dans  la  rue  ne  sont  pas  interdites,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  des  processions  ;  le  port  du 
Viatique  n'est  interdit  que  si  les  circonstances 
extérieures  peuvent  lui  donner  le  caractère  d'une 
procession,  caractère  d'ailleurs  assez  difficile  à 
définir. 


Appliquons  ces  principes  à  votre  cas.  Et  d'a- 
i  confrère,  vous  eussiez  été  mieux  ins- 
us  nous  aviez  envoyé  la  copie  intégrale 
lire,  car  comment  pouvons-nous 
un  document  dont  nous  ne  connaissons 
pas  les  termes?  Essayons  cependant  de  le  résumer 
d'après  mis  indications.  Le  maire  n'a  pas  dit  : 
«  J'interdis  toutes  les  cérémonies  extérieures  du 
culte...  »  11  a  dit  :  «  .l'interdis  les  processions.  »  11 
a  ajouté  :  «  Je  permets  cependant  au  curé  de  por- 
ter le  Viatique  aux  personnes  qui  m'en  auront 
fait  la  demande  ;  mais  le  curé  le  portera  seul  et 
sans  emblème  religieux.  Je  permets  de  même  au 
curé  d'accompagner  les  corps  de  l'église  au  cime- 
tière, pourvu  qu'il  soit  seul  et  sans  emblèmes  reli- 
gieux. » 

Or,  dans  un  pareil  arrêté,  l'article  qui  interdit 
les  processions  est  parfaitement  valable;  mais 
par  lui-même  il  ne  signifie  pas  que  les  enterre- 
ments religieux  sont  interdits.  Il  ne  signifie  pas 
non  plus  que  le  port  ostensible  du  Viatique  est 
interdit,  mais  seulement  qu'il  est  interdit  s'il 
affecte  le  caractère  d'une  procession.  —  Quant  aux 
autres  dispositions,  elles  sont  une  pure  stupidité. 
Vraiment  !  le  maire  vous  permet  d'aller  porter  le 
saint  Viatique  et  d'assister  aux  enterrements, 
pourvu  que  vous  ne  soyez  pas  revêtu  de  vos 
vêtements  sacerdotaux,  que  vous  soyez  seul  et 
que  vous  n'exhibiez  aucun  emblème  religieux!  Et 
encore  faut-il  qu'on  lui  demande  la  permission 
pour  que  vous  puissiez  agir  ainsi  !  C'est  comme  si 
cet  imbécile  vous  permettait  de  sortir  dans  la  rue 
quand  cela  vous  plaira,  pourvu  toutefois  que  les 
personnes  que  vous  irez  visiter  lui  aient  demandé 
la  permission  de  recevoir  votre  visite.  Si  vous 
supportez  cela,  vous  êtes,  cher  confrère,  de  bon 
tempérament. 

Mais  que  pouvez- vous  faire?  Rien,  si  vous 
n'avez  pas  un  sou  à  dépenser.  L'argent  est  le  nerf 
de  la  guerre  ;  si  vous  n'en  avez  pas,  restez  en 
paix  sous  le  talon  de  Monsieur  le  maire.  Si  vous 
voulez  plaider  à  bon  marché,  commencez  par  por- 
ter le  Viatique  à  vos  malades  et  par  enterrer  vos 
morts  comme  vous  le  faisiez  avant  l'arrêté  du 
maire,  on  dressera  contre  vous  un  procès-verbal, 
et  vous  paraîtrez  devant  le  juge  de  paix.  Si  vous 
êtes  condamné,  ce  sera  à  une  amende  de  1  à  5  fr. 
et  aux  frais,  qui  ne  seront  pas  considérables  ; 
mais  si  le  juge  de  paix  a  un  peu  de  bon  sens, 
vous  serez  acquitté,  surtout  si  vous  appelez  à 
votre  aide  un  avocat  ou  un  homme  d'affaires.  De 
plus,  si  vous  êtes  condamné,  vous  pourrez  déférer 
l'arrêté  du  maire  au  Conseil  d'Etat,  non  pour 
qu'il  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  qui  vous  aura  frappé,  mais  pour  qu'il 
annule  pour  l'avenir  l'arrêté  du  maire.  Vous  pour- 
riez aussi  après  la  sentence  du  juge  de  paix,  si 
elle  vous  était  contraire,  aller  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion ;  mais  ce  serait  plus  cher. 


lie 
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péce, 

IfSli-  ! 

peu 


nt  un  mausolée 

Fois,    aucune 

qu'au  mili<  u  du  petit  autel 

on  vase,  et 

a    dessous  :    des   dalles   les 
de  nous  prier  de 

me   chapelle,  et   2°  que   ce 
niouunient  n'est  pas  situé  dans  le  cimetière. 

['Ami  de  me  renseigner.  11   parait  qu'il  y   a 

assure  qu' 

Dans  tous  les  cas.  en  admettant  q 
de  payer  pour  le  présent,  n'y  aurait  il   pas   possibilité 
de  se  mettre  à  couvert  pour  l'avenir,  car  le  cimetière 
agrandi  va  s>   trouver  contigu  à  la  chapelle? 

logue  ù  la  vôtre.  La  voici,  elle  vous 
ieu  d'espoir  : 

M.  Salleix-Laboige  s'est  pourvu  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Dordogne  a  rejeté  sa 
demande  en  décharge  de  la  contribution  foncière  et  de 
celle  des  portes  et  fenêtres,  auxquelles  il  a  été  imposé 
'une  chapelle  funéraire  et  des  ouvertures  de 
cette  chapelle  située  sur  un  terrain  lui  appartenant,  en 
dehors  du  cimetière  communal. 

Le  ministre  des  finances  a  conclu  au  rejet  de  la 
requête  en  faisant  remarquer,  d'une  part,  que  l'on  ne 
se  trouvait  dans  aucun  des  cas  d'exception  i 
la  loi,  et,  d'autre  part,  que  la  chapelle  de  M.  Salleix- 
Laboige  était  construite  de  manière  à  servir  de  lieu  de 
réunion  et  de  prières  aux  membres  de  la  famille,  que 
notamment  la  messe  y  était  dite  chaque  année. 

Suit  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  : 
nseil  d'Etat; 

Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  ; 

Vu  la  loi  du  7  au 

Vu  la  loi  du  21  avril  1 

Considérant  que,  pour  demander  décharge  des  contri- 
butions foncière  et  des  portes  et  fenêtres,  auxquelles  il 
a  été  imposé  à  raison  de  la  chapelle  funéraire  qu'il  pos- 
sède et  dans  laquelle  plusieurs  personnes  peuvent  se 
réunir,  le  sieur  Salleix-Laboige  ne  saurait  invoquer  ni 
l'exception  de  la  contribution  foncière  accordée  par 
le  la  loi  du  3  frimaire,  an  VII,  aux  édifices 
publics  destinés  à  un  service  d'utilité  générale,  ni 
l'exemption  de  la  contribution  dos  portos  et  fenêtres 
établie  par  l'article  ">  de  la  loi  du  'i  frimaire,  an  VII,  en 
faveur,  soit  des  bâtiments  destinés  à  un  service  public, 
soit  de  locaux  servant  à  l'agriculture  et  non  destinés  à 
l'habitation  des  hommes  ; 

rant,  d'autre  part,  que  le  requérant  ne  sau- 
rait, pour  demander  décharge  d'une  contribution  établie 
conformément  à  la  loi,  se  prévaloir  utilement  du  fait 
qu'il  n'aurait  pas  été  imposé  les  années  antérieures,  et 
que  d'autres  habitants  de  la  commune  ne  payeraient 
itributiOD  à  raison  de  semblables  chapelles; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  reqn 
Laboige  doit  être  rejetèe  ;... 

Art.  1".  La  requête  est  rejetée... 

Le  recueil  de  Sirey  accompagne  cet  arrêt  de  la 
note  suivante  : 

il  d'Etat  B'était  déjà  prononcé  dans  le  même 
qui  concerne  la  contribution 

foncière,  il  qu'une  chapelle  privée  n'est 

pas  destinée  à  un  service  d'utilité  générale,  cas  où  une 
exception  est  accordée  par  l'article  lU->  de  la  loi  du 
3  frimaire,  an  VIL  Pour  la  contribution  des  portes  et 

t  avoir  des  doutes.  La  Loi 
maire,  an  VII,  dans  son  article  •").  établit  une  exception, 
lent   en  faveur  de:,  bâtiments  affectés  à  un 


publie,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  de  l'es, 
mais  aussi  en  faveur  des  locaux  qui  ne  sont  pas  desti- 

■  i ii  .i  peut  être 

uni  ah  Ile  funéraire  comme 
l'habitation  des  hommes  Dana  la  décision 
rapportée,  on  a  eu  soin  toutefois  de  relever  cette  cir- 
constance que.  dans  la  chapelle  dont  il  s'agissait,  plu- 
sieurs personnes  pouvaient  se  réunir,  il  y  a  lieu  de 
n  outre  que  d'après  une  déoislon  mlniatôa 
1  septembre  1881,  l'exemption  de  l'impôt  des 
ne  serait  due,  en  dehors  des  biUi- 
mente  ruraux  et  des  manufactures,  qu'aux  établis 
sements  consacrés  a  an  service  public;  on  ne  pouvait 
dès  lors  exempter  une  chapelle  élevée  dans  des  vues 
de  convenance  particulière.  11  est  intéressant  de  rappro- 
cher une  décision  du  Conseil  d'Ktat  exemptant  de  la 
contribution  dos  portes  et  fenêtres  une  chapelle  cons- 
truite dans  les  locaux  dépendant  d'un  hospice,  par  le 
motif  qu'une  telle  chapelle  n'est  pas  destinée  à  l'habi- 
tation des  hommes,  mais  la  déclarant  non  exempte  de 
l'impôt  foncier,  comme  n'étant  pas  alVec.tée,  a  un  service 
public  :  cette  chapelle  était,  d'ailleurs,  distincte  de  celle 
destinée  au  service  des  malades,  et  n'était  o  nsacrée 
qu'à  des  pèlerinages.  (Cons.  d'Etat,  28  mai  1862). 

Vous  saurez  tirer  de  ces  textes  la  conclusion 
qui  s'en  dégage.  — Pourrez-vous  mieux  échappera 
l'impôt  lorsque  le  cimetière  sera  contigu  à  votre 
chapelle?  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  elle  ne  ces- 
sera pas  pour  cela  d'être  uue  propriété  privée,  elle 
ne  fera  pas  partie  du  cimetière,  et  vous  n'aurez 
pas  le  droit  d'ouvrir  dans  votre  mur  une  porte  de 
communication  avec  le  cimetière.  Cette  porte 
constituerait  une  servitude  sur  le  cimetière,  et  par 
suite  une  illégalité  que  le  maire  pourrait  faire 
cesser,  car  les  cimetières  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles. 


Q.  —  1»  Merci  des  renseignements  à  propos  de  la  con- 
tribution prélevée  sur  le  mausolée  que  nous  possédons 
hors  l'enceinte  du  cimetière.  Le  monument  en  question 
n'est  pas  assimilé  à  une  véritable  chapelle.  On  a  fait 
une  enquête,  qui  a  prouvé  en  définitive  qu'on  n'y  célé- 
brait pas  la  messe.  Donc  l'agent  du  fisc,  pour  mainte- 
nir son  impôt,  ne  peut  s'autoriser  que  d'un  texte  de  loi 
qui  vise  indistinctement  tous  les  monuments  funé- 
raires placés  sur  un  terrain  privé.  Ce  texte  de  loi 
existe-t-il  ? 

2»  Le  receveur  des  contributions  est  passé  chez  moi, 
l'autre  jour,  pour  me  prévenir  que  nous,  curés,  n'avons 
plus  le  droit  de  vendre  la  cire  provenant  du  casuel.  Il 
n'a  pas  su  préciser  s'il  s'agit  des  cierges  de  1"  commu- 
nion ou  des  enterrements.  Dans  tous  les  cas.  existe-i 
un  décret  pour  cela? 

R.  —  Ad  I.  Il  nous  semble  que  notre  confrère 
pose  mal  la  question  lorsqu'il  nous  demande  s'i 
y  a  une  loi  qui  frappe  indistinctement  de  l'imr. 
tous  les  monuments  funèbres  placés  sur  un  ter 
rain  privé.  Ces  monuments  n'ont  pas  été  l'obje 
d'une  loi  spéciale  qui  les  frappe  ou  les  exempte 
de  l'impôt,  et  nous  perdrions  notre  temps  si  nous 
cherchions  une  pareille  loi.  Mais  la  question  est 
de  savoir  si  ces  chapelles  ou  monuments  sont 
exempts  de  l'impôt  d'après  les  règles  posées  par 
les  lois  générales.  Or,  1»  nous  ne  voyons  pas  sur 
quelle  loi  on  s'appuyerait  pour  les  exempter  de 
Foncier. 

poites  et  fenêtres,  l'art. 
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5  de  la  loi  du  h  frimaire  an  VII  exempte  «  Lee 
portes  et  fenêtres  servant  à  éclairer  ou  à  aérer  les 
bergeries,  établos,  greniers,  caves  et 
autres  locaux  non  destines  à  l'habitation  des 
hommes.  »  I  A-dessus  on  a  dit  :  «  Les  chapelles  et 
monuments  funèbres  ne  sont  pas  destinée  à  l'ha- 
bitation des  hommes  :  ils  sont  donc  exempts  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  »  Malheureusement 
le  Conseil  d'htat  n'a  pas  été  de  cet  avis  dans  un 
certain  nombre  de  cas.  Les  arrêts  que  nous  vous 
avons  cités  décident  que  lorsque  plusieurs  per- 
sonnes peuvent  se  réunir  dans  une  de 
pellos  pour  prier,  on  ne  doit  pas  dire  qu'elle  n'est 
pas  destinée  à  l'habitation  des  hommes.  Il  nous 
semble  que  cette  décision  est  un  peu  excessive  ; 
mais  nous  n'y  pouvons  rien.  Croyez-vous  que  les 
cabinets  où  se  trouvent  les  baignoires,  dans  les 
établissements  de  bains,  soient  destinés  à  l'habi- 
tation des  hommes?  Non,  sans  doute;  et  cepen- 
dant il  existe  une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat, 
du  16  août  1838,  qui  déclare  que  les  ouvertures  de 
ces  cabinets  doivent  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres, parce  qu'ils  sont  destinés  à  l'habitation 
des  hommes.  La  loi  de  finances  du  18  juillet  1836 
déclare  que  la  même  solution  est  applicable 
même  aux  bains  flottants  sur  rivière.  Il  suit  de  là 
que  ces  mots  :  «  destinés  à  l'habitation  des 
nommes  »,  sont  interprétés  par  le  Conseil  d'Etat 
de  façon  à  ce  que  le  moins  d'édifices  possible 
échappent  à  l'impôt. 

Décidera  ton  que  votre  chapelle  est  ou  n'est 
pas  destinée  à  l'habitation  des  hommes  ?  Voilà  la 
question,  et  c'est  une  question  d'espèce  qu'il  nous 
est  impossible  de  trancher  ;  mais  les  documents 
que  nous  avons  reproduits  prouvent  que  vous 
risquez  grandement  de  ne  pas  obtenir  décharge 
de  l'impôt.  Vous  pouvez  cependant  essayer  de 
porter  l'affaire  devant  le  conseil  de  préfecture 
d'abord,  si  vous  êtes  encore  dans  les  délais  lé- 
gaux, puis  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Ad  II.  Le  receveur  a  peut-être  voulu  vous  dire 
que  tous  les  cierges  vendus  doivent  porter  la  vi- 
gnette de  la  régie,  constatant  qu'ils  ont  acquitté 
l'impôt  dont  Ils  sont  frappés  par  la  loi,  et  que  si 
vous  vendiez  vos  cierges  usagés,  non  enveloppés 
de  cette  vignette,  vous  pourriez  être  passible  d'un 
procès- verbal.  Il  n'existe,  en  effet,  aucun  nouveau 
décret  réglementant  la  vente  des  cierges,  mais  la 
régie  a  souvent  prétendu  qu'un  cierge  qui  a  déjà 
servi  ne  peut  pas  être  vendu  sans  contravention. 
Nous  avons  essayé  de  prouver,  dans  notre  nu- 
méro du  25  octobre  1900  (t.  III,  p.  377),  que  cette 
prétention  ne  s'appuie  pas  sur  des  données  sé- 
rieuses. Cette  consultation  nous  avait  été  deman- 
dée par  un  confrère  contre  lequel  avait  été  dressé 
un  procès-verbal.  Mais  la  régie  fit  si  bien  que 
l'affaire  ne  put  pas  être  plaidée,  et  notre  confrère 
fut  acquitté  sans  que  la  question  eût  été  tranchée. 
Le  receveur  a  peut-être  voulu  vous  dire  que  des 
jugements  plus  récents  ont  prononcé  en  faveur 
de  la  régie.  Nous  ne  connaissons  pas  ces  juge- 
ments. SI  vous  revoyez  le  receveur,  demandez- 


i-ite  de  ces 
décisions  judiclaii  rt  des  ren- 

seignements  qu'il   vous    aura  fournis. 


Q.  —Le  bureau  de  bienf;  •  iroisse  est 

de  donner 
piste  pauvre 
de   la  paroi 

se  trouvant  dai 
lises  pour  jouir  du  secours,  on  a  profité    en 
effet  jusqu'à  i  de  bien- 

faisance se  refuse  à  l'inscrire  au  bud 

par  le   préfi  I  '    municipal 

lors  des  dernières  élections.  Mon  séminariste  ayant  voté 
et  fait  voter  sa  famille  pour  la  liste  opposée,  les  radi- 
caux battus  exercent 

voter  le  budget  du  bureau  de  bienfaisance,  si  le  secours 
est  attribué  au  jeune  homme  qui  en  jouissait  jusqu'à 

Il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  aucun  autre  séminariste 
à  qui  il  puisse  être  question  de  l'attribuer. 

Est-il  possible  d'obliger  les  récalcitrants  à  exécuter 
le  testament?  Comment  s'y  prendre? 

R.  —  Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'un 
legs  grevé  d'une  charge.  Or,  lorsqu'une  charge  ou 
condition  d'un  legs  n'est  pas  exécutée,  ii  y  a  lieu 
de  demander  aux  tribunaux  la  révocation  du  legs 
pour  cause  de  non  accomplissement  des  condi- 
tions. 

Mais  qui  peut  demander  cette  révocation  ?  Ce 
n'est  pas  le  bénéficiaire  de  la  charge  ;  ce  n'est  pas, 
dans  notre  cas,  le  jeune  homme  qui  profite  de  la 
libéralité.  Ce  jeune  homme  n'est  pas  légataire  ;  il 
ne  puise  pas  dans  le  testament  le  droit  d'inter- 
venir en  justice  pour  faire  annuler  le  legs.  Les 
héritiers  seuls  peuvent,  intenter  l'action  en  révo- 
cation de  la  libéralité.  Il  n'est,  du  reste,  pas  néces- 
saire qu'ils  s'unissent  dans  ce  but  ;  un  d'entre  eux 
peut  fort  bien  se  charger  de  cette  affaire  sans  le 
concours  des  autres.  Par  conséquent,  si  vous  avez 
sous  la  main  un  héritier  de  bonne  volonté,  priez-le 
d'écrire  au  président  du  bureau  de  bienfaisance 
et  de  faire  pressentir  qu'il  plaidera  pour  obtenir 
la  révocation  du  legs  si  on  n'exécute  pas  la  condi- 
tion imposée.  Il  est  bien  probable  qu'une  simple 
menace  de  sa  part,  et  surtout  une  lettre  qu'il 
écrirait  au  préfet,  amènerait  une  solution  sans 
qu'on  fût  obligé  d'en  venir  à  un  procès. 

Mais  si  les  héritiers  ont  disparu  ou  s'ils  ne 
veulent  pas  s'occuper  de  cette  affaire,  on  ne 
pourra  plus  employer  que  les  moyens  adminis- 
tratifs. Le  supérieur  du  séminaire,  par  exemple, 
ou  mieux  encore  l'évêché,  pourrait  écrire  au  pré- 
fet en  exposant  les  faits  et  en  demandant  à  ce 
magistrat  de  vouloir  bien  faire  cesser  cette  injus- 
tice en  intervenant  auprès  du  bureau  de  bienfai- 
sance. Des  administrateurs  qui  ont  le  sens  de  la 
justice  cèdent  toujours  à  de  pareilles  réclamations. 
Reste  à  savoir  si  votre  préfet  a  le  sens  de  la  jus- 
tice. 


LIS 
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Q.  —  J'avais  à  faire  l'enterrement  d'un  blocard  de 
marque  qui  avait  manifesté  i  par  devant   - 

histoire  de  ■\ir  quelqu'un i  qu'il  voulait 

vilement. 
je  fna  appelé  auprès  de  lui  et  ji 
difficulté  lui  donner  les  derniers  sacrements. 

Oger  ou  se  donner  de   l'importance, 

leur  décoration  et  leur  drapeau  qui  porte  cette  inscrip- 
V... 

En  faisant  la  levée  du  corps  je  remarquai  tout  cela, 
mais  ne  dis  rien  jusqu'à  la  porte  de  l'église.  Là  j'invitai 
eu  particulier  le  porte  drapeau  à  ue  pas  mettre  cet 
insigne  dans  l'église,  je  parvins  à  êtl 

irds  les  plus  militants  restèrent  dehors  ou  à 
l'auberge,  et  l'office  eut  lieu. 

Au  Libéra  j'entendis  du  bruit  ;  on  parlait  à   mi-voix, 
et  en  levant  la  tète  j'aperçus  le  drapeau  dépl 
groupe  de  blocards  l'entourant. 

J'iuvitai  à  garder  le  silence  et  à  sortir  ce  drapeau  de 
l'église,    disant  que   les    règlements   ecclésiastiques  en 
interdisaient  l'entrée,   à    ne   pas    troubler   la  douleur 
d'une  famille,  et  à  laisser  à  cette  cérémonie 
tére  de  deuil  et  de  tristesse. 

On  demeura  impassible  et  je  ue  fus  pas  obéi.  Alors 
je  quittai  la  chape  et  descendis  vers  le  porle-drapeau,  et 
ouvrant  les  portes  de  l'églis.-  je  l'invitai  à  sortir. 

Il  demeura  en  place  sans  rien  dire,  .le  déclarai  alors 
que  si  le  drapeau  ne  sortait  pas,  je  ne  continuerais  pas 
l'office.  Alors  je  fus  obéi  et  les  funérailles  se  terminèrent 
sans  autre  incident. 

La  raison  de  ma  conduite  a  été  que  je  ne  voulais  pas 
laisser  introduire  dans  l'église  ce  drapeau. 

11  me  paraissait  être  un  insigne  politique  et  antireli- 
gieux, et  comme  c'était  la  première  fois  que  se  produi- 
sait un  tel  fait,  je  voulais  en  arrêter  d'autres  possibles. 

Ai-je  bien  fait  1 

R.  —  Nous  ne  pouvons  pas  vous  dire,  cher 
confrère,  si  vous  avez  bien  ou  mal  fait  en  pra- 
tique. Cela  dépend  surtout  des  circonstances 
locales.  Il  est  souvent  très  difficile,  même  à  qui 
se  trouve  sur  les  lieux,  de  dire  si  telle  mesure  a 
été  sage  et  prudente,  ou  injustifiée  et  excessive  ;  à 
plus  forte  raison  est-il  impossible  de  porter  un 
jugement  autorisé  lorsqu'on  se  trouve  à  distance. 

En  théorie,  la  question  peut  être  examinée  à  un 
double  point  de  vue  :  1"  s'il  n'existe  aucun  arrêté 
préfectoral  interdisant  l'exhibition  de  certains 
drapeaux  sur  la  voie  publique  et  dans  les  lieux 
publics  ;  :.'•'  dans  le  cas  contraire. 

sons  qu'il  n'existe  dans  votre  départe- 
ment (ce  que  nous  ignorons)  aucun  arrêté  préfec- 
toral d'interdiction  au  sujet  des  drapeaux.  Et 
voici  qu'une  société  arrive  à  un  enterrement  avec 
son  drapeau  tricolore  muni  de  l'inscription 
Comité  hémocratique  de...  Aucune  loi  civile  ne. 
vous  donne  le  droit  de  vous  opposer  à  l'exhibition 
de  ce  drapeau  qui  n'est,  somme  toute,  que  le  dra- 
peau national.  Vous  avez,  il  est  vrai,  un  droit  de 
police  sur  les  cérémonies  du  culte  ;  mais  ce  droit 
va-t-il  jusqu'à  vous  permettre  d'Interdire  de  porter 
à  un  enterrement  le  drapeau  national,  même 
muni  d'une  Inscription  assez  insignifiante?  C'est 
fort  douteux.  Vous  ne  pourriez  vous  prévaloir  de 
ce  droit  que  s'il  était  constaté  que  pareille  exhibi- 
tion 6era  la  source  de  désordres  et  de  scandale  ; 
■  ariez  sans  doute  pas  mal  de  peine  à 
prouver  que,  dans  votre  cas,  mille  désordres  et 


autant  de  scandales  allaient  sortir  des  plis  de  ce 
fameux  drapeau  si  vous  n'en  aviez  pas  empêcbi 
l'introduction  dans  l'église. 

Au  point  de  vue  religieux,  vous  aviez  le  droit  et 
Le  devoir  d'empêcher  l'exhibition  de  tout  emblème 
Irréligieux.  <>r  pouvez-vous  appeler  emblème  irré- 
ligieux un  drapeau  qui  porte  l'inscription  : 
Comité  d1  ..  :  Nous  ne  Le  pensons 

pas,  puisqu'il  y  a  des  démocrates  qui  tiennent  à 
s'appeler  chrétiens.  Vous  direz  peut  ètie  que  ce 
comité  est  le  ramassis  de  tous  les  impies  de  votre 
paroisse  ;  c'est  possible,  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  son  drapeau  soit  par  lui-même  un  emblème 
irréligieux. 

2°  Ln  certain  nombre  de  préfets  ont  interdit 
dans  leurs  départements  l'exposition  et  le  port  de 
drapeaux  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  les 
édifices,  emplacements  et  locaux  librement  ouverts 
au  public,  en  exceptant  de  cette  interdiction  les 
drapeaux  aux  couleurs  nationales  françaises  ou 
étrangères,  et  ceux  qui  servent  d'insignes  aux 
sociétés  autorisées  ou  approuvées.  Si  pareil  arrêté 
existe  dans  votre  département,  et  si  votre  comité 
démocratique  n'est  doué  d'aucune  autorisation  ou 
approbation,  vous  pourrez  peut-être  prétendre  que 
vous  n'avez  pas  voulu  permettre  dans  votre  église 
la  violation  d'un  arrêté  préfectoral.  On  vous 
répondra  sans  doute  que  le  drapeau  exposé  étant 
aux  couleurs  nationales  françaises,  son  exhibition 
n'était  pas  interdite.  Vous  répondrez  à  votre  tour 
que  le  drapeau  national  ne  porte  ni  insignes,  ni 
inscription.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  plusieurs 
fois,  entre  autres  le  23  janvier  18'JG,  que  le  dra- 
peau du  Sacré-Cœur  tombait  sous  la  prohibition 
des  arrêtes  préfectoraux  dont  nous  venons  de 
parler;  or  le  drapeau  du  Sacré-Cœur  n'est  que  le 
drapeau  français  avec  l'image  du  Sacré-Cœur. 
Dans  le  rapport  présenté  à  la  Cour  de  cassation 
avant  le  jugement  ci-dessus  signalé,  M.  le  conseil- 
ler Paul  Dupré  s'exprime  ainsi  : 

L'idée  religieuse  est  libre  et  multiple,  et  la  patrie  est 
une  et  s'impose  à  tous.  Les  trois  couleurs  ne  sont  les 
couleurs  nationales  que  si  elles  ne  représentent  que  la 
patrie.  Le  demandeur  lui-même  eût-il  reconnu  le  dra- 
peau national  dans  les  trois  couleurs  écussonnées  de  la 
truelle  et  du  tablier  de  peau  des  francs-maçons  ?  Ce 
qu'il  dit  de  l'image  qu'il  vénère,  ceux-ci  ne  le  pour- 
raient-ils pas  dire  de  leurs  emblèmes  inofl'eusifs,  deve- 
nus, par  la  suite  des  siècles,  des  emblèmes  de  charité  1 
Le  drapeau  national  est  celui-là  seul  qui,  sans  distinc- 
tion de  groupe,  de  secte,  de  croyance,  flotte  sur  tous  les 
citoyens  français. 

Passe  ;  mais  alors  le  drapeau  sur  lequel  est 
inscrite  la  mention  Comité  démocratique  de.. 
est  le  drapeau  d'un  groupe,  ce  n'est  plus  le  dr 
peau  français  ;  et  si  ce  groupe  n'est  pas  autorisé, 
si,  en  même  temps,  le  préfet  a  défendu  l'exhibi- 
tion des  drapeaux,  le  curé  peut  dire  qu'il  n'a  pas 
voulu,  par  son  silence,  s'associer  à  une  violation  | 
du  règlement  préfectoral.  Reste  à  savoir  si  ce  I 
règlement   existe   dans  votre  département,  et  si  II 
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>tre  comité  n'est  pas  autorisé  :  chose  assez  pro- 
ible,  car  ces  gens-là  se  croient  tout  permis  sans 
icune  autorisation. 


Q  —  Nous  avons  dans  la  paroisse  un  Patronage  fré- 
quenté par  20  à  25  enfants,  qui  donnent  0  fr.  05  chaque 
dimanche  pour  les  frais  (pétrole,  charbon,  jeux).  Nous 
;iv.  us  également  dans  le  même  local  une  sorte  de 
CU  il'Io,  où  25  à  30  hommes  ou  jeunes  gens  se  réunissent 
chaque  dimanche  pour  jouer  au  billard,  cartes,  etc.;  ils 
donnent  pur  mois  0  fr.  50  qui  servent  à  l'entretien  des 
jeux  et  surtout  pour  le  diner  qu'on  leur  sert  le  lundi 
de  la  Pentecôte.  Les  hommes  envoient  chercher  de  la 
bière  au  cabaret,  et  ils  la  boivent  dans  notre  local  en 
s'amusant. 

Chaque  année,  ces  Messieurs  préparent  une  pièce 
(dramatique  ou  comique),  afin  de  se  créer  quelques  res- 
sources. Les  cartes  d'entrée  sont  de  1  fr.  50,  1  fr.  et 
50.  Les  enfants  paient  0  fr.  10  et  0  fr.  25.  On  a 
soin   de  mettre  sur   le   programme   que   la  soirée   est 

or,  nous  venons  do  recevoir  la  visite  d'un  employé 
des  contributions,  qui  nous  a  posé  les  questions  sui- 

1»  Fait-on  payer  des  cotisations  au  Patronage? 

''  ï  a-l-il  un  cercle? 
ml-on  à  boire? 

i"  Donne-t-on  des  séances?  Combien  par  an?  Combien 
Fait-on  payer?  Sont-elles  publiques? 

i  '.et  employé  venait,  d'après  ce  qu'il  me  disait,  pour 
nous  imposer  au  sujet  des  cotisations  que  versent  les 
membres  du  Patronage,  et  pour  nous  imposer  patente 
à  propos  des  séances  récréatives  qui  sont  données. 
Qu'en  est-il  au  juste  ? 

II.  —  Lorsqu'un  cercle  est  fondé  dans  un  but 
de  spéculation,  c'est-à-dire  pour  réaliser  des  béné- 
fices, il  peut  constituer  un  établissement  commer- 
cial. Si  l'entrepreneur  du  cercle  fournit  aux  socié- 
taires, moyennant  paiement,  des  livres,  journaux, 
revues,  cartes,  billards,  rafraîchissements,  etc., 
sa  profession  peut  être  considérée  comme  une 
entreprise  de  fournitures,  et,  par  suite,  revêtir  le 
caractère  commercial  et  entraîner  le  paiement 
d'une  patente. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  si  le  cercle  n'a  nulle- 
ment pour  but  la  spéculation,  si  les  fonds  qui 
servent  à  le  maintenir  proviennent  d'une  sous- 
cription individuelle,  sans  aucun  bénélice  à  par- 
tager, à  plus  forte  raison  s'il  n'est  perçu  qu'une 
légère  cotisation  destinée  simplement  à  couvrir 
les  frais. 

La  vente  des  boissons  peut  entraîner  le  paie- 
ment de  la  licence,  dans  les  mêmes  conditions, 
c'est-à-dire  si  le  tenancier  réalise  un  bénéfice, 
achète  en  gros  pour  revendre  au  détail,  etc.  Mais 
11  n'en  peut  être  question  si  les  membres  envoient 
chercher  des  boissons  à  l'extérieur,  et  se  bornent 
à  les  consommer  au  cercle  ;  il  n'y  a  pas  plus 
lieu  à  imposition  que  pour  les  simples  particu- 
liers. 

De  même,  un  entrepreneur  de  concerts  ou  spec- 
tacles publics  qui  donne  des  représentations 
payantes  dans  un  théâtre  est  imposable  à  la 
patente  ;  mais  il  serait  singulièrement  étrange  et 
abusif  de  faire  la  moindre  assimilation  entre  ce 
cas  et  celui  que  vous  nous  signalez. 


En  elTet,  le  principe  qui  domine  la  matière  pour 
ces  différents  points  est  celui  posé  par  la  loi  du 
15  juillet  1880  :  «  Tout  individu  qui  exerce  en 
France  un  commerce,  une  industrie,  une  profes- 
sion, est  assujetti  à  la  contribution  des  patentes.  » 
L'idée  de  profit  pécuniaire,  de  bénélice  à  réaliser, 
est  donc  inséparable  de  l'assujettissement  à 
l'impôt. 

Reste  la  taxe  sur  les  cercles.  L'article  33  de  la 
loi  du  8  août  1890,  relative  aux  contributions 
diverses  et  taxes  assimilées  (c'est-à-dire  celles  dont 
le  recouvrement  est  opéré  par  l'administration  des 
contributions  directes),  dispose  :  «  Il  est  établi  sur 
les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunions  où  se 
paient  des  cotisations,  une  taxe  réglée  à  la  fois 
sur  le  montant  des  cotisations,  y  compris  les 
droits  d'entrée,  et  sur  le  montant  de  la  valeur 
locative  des  bâtiments,  locaux  et  emplacements 
allectés  à  l'usage  de  l'établissement  :  les  cercles 
dont  les  cotisations  sont  inférieures  à  3.000  fr.  et 
la  valeur  locative  inférieure  à  2.000  fr.  paient 
5  0/0  du  montant  des  cotisations,  et  2  0,0  de  la 
valeur  locative.  »  Cette  disposition,  par  la  place 
même  qu'elle  occupe  dans  la  loi  de  1890,  montre 
bien  que  la  pensée  du  législateur  a  été  d'établir  cet 
Impôt  sur  les  réunions  de  gens  aisés,  se  donnant 
le  luxe  d'un  lieu  de  réunion,  payant  un  loyer  et 
des  cotisations  d'une  certaine  importance.  Mais  11 
serait  malaisé  d'y  faire  rentrer  le  versement  de  la 
somme  d'un  sou  par  semaine,  et  l'on  pourrait  très 
certainement  en  fait  discuter  la  question  avec 
chances  de  succès. 

Si  donc  l'administration  prétendait  vous  impo- 
ser pour  les  différents  chefs  que  nous  venons 
d'examiner,  —  ce  dont  vous  seriez  avisé  par  l'envoi 
d'un  avertissement,  —  il  faudrait  commencer  par 
essayer  de  vous  entendre  verbalement  avec  le 
contrôleur  des  contributions  directes  de  votre 
canton. 

Si  vous  n'y  arrivez  pas,  il  faut  présenter  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  une  récla- 
mation sur  timbre  à  la  sous-préfecture,  en  expo- 
sant vos  motifs  et  en  demandant  le  dégrèvement. 
Après  enquête,  l'administration  peut  l'accorder 
de  piano.  Si  elle  le  refuse,  il  faut  vous  pourvoir 
devant  le  conseil  de  préfecture,  chargé  de  statuer 
au  contentieux  sur  les  questions  de  contributions 
directes  et  de  taxes  assimilées. 


Q.  —  Les  enfants  de  la  première  communion  au 
nombre  de  85  sont  sortis  plusieurs  fois  dans  la  journée 
en  longeant  le  mur  de  l'église  pour  rentrer  au  presby- 
tère ou  à  l'office.  Ils  portaient  des  bannières  et  chan- 
taient, mais  pas  de  clergé  avec  eux  ;  ni  suisse,  ni 
bedeau,  ni  enfants  de  chœur,  ni  curé  ;  personne  n'était 
chargé  de  les  conduire.  Le  garde  champêtre  a  arrêté 
cette  sortie  après  les  vêpres  20  mètres  avant  d'entrer 
dans  le  jardin  du  presbytère  où  se  tenait  le  curé.  Vou- 
lant quand  même  verbaliser,  il  trouve  dans  l'assistance 
des  Sœurs  qui  suivaient  comme  les  mamans  et  les 
500  assistants,  mais  sans  chanter  ;  les  Sœurs  étaient 
avec  les  mamans,   parce  que   parmi  les  85  enfants  se 
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icipal  inter- 

R.  —  N  •   puisque  tel  est  le  sens  de 

votre  lettre,  que  les  processions  sont  seules  inter- 
rtége  des 
ommunlon,  dan- 
■us   relatées,    constitue- t-il  une 
\ons  en  effet  deux  arn'ts 
-a lion,  tous  les  deux  du  12  fé- 
,    affirmant  qu'il  n'y  a  pas  pi 
cortège  n'a  pas  été  organisé  et  dirigé 
:  :  êtres. 

dit  le  premier  arrêt,  que  le  jugement  atta- 
bien  que,  à  la  suite  d'un  avis  iuséré  dans 
.  <  t  de  lettres  convoquant  les  catholiques  de 
me  réunion  ayant  pour  objet  une  protestation 
du  rétablissement  des  processions,  un  grand 
personnes  se   sont  rendues,  le   H  juin  der- 
li   Je  cette  ville,  et  que,  s'élant  munies 
de  baxmiéii  -  a  cortège,  elles  ont  parcouru 

nés  sous  la  conduite  de  commissaires,  en 
chantant  des  hymnes  et  des  cantiques  :  mais  qu'il  ne 
U  que  ce  cortège  ait  été  organisé  ou  dirigé 
par  des  ministres  du  culte,  ni  qu'aucun  des  dits  mi- 
dt  figuré  d'une  manière  quelconque;  que,  si 
cauts  ont  été  reçus  successivement  dans  deux 
..tbits  sacerdotaux,  ces   prêtres  ne  sont  pas 
sortis  de  ces  églises  et  u'ont  pas  pris   part  dans  les 
.  manifestation  circulant  sur  la  voie  publique  ; 
qu'en  l'état  des  faits  ainsi  constatés,  le  jugsment  atta- 
ttibuant  à  cette   manifestation  le  caractère 
d'une  processiai  religieuse  au  sens  de  l'arrêté  muni- 
cipal, a  faussement  appliqué,   et,   par  suite,  violé  ledit 

Attendu,  dit  le  second   arrêt,  que  si    le  jugement 
attaqué  constate  en  fait  que  la  manifestation  s'est  mise 
en  marche  précédée  d'un  emblème  religieux  ajouté  au 
drapeau  national  et  qu'elle  a  circulé  avec  un  recueille- 
ment  prémédité    en    chantant    des    cantiques    et    des 
.1  ne  constate  pas  que  cette  marche  ait  été 
e   par  des   membres    du   clergé,  ni 
ministre   du   culte   ait  figuré  d'une  manière 
les  manifestants  ;  qu'il  énonce,  au 
I  ne  le  clergé  officiant  s'est  abstenu  de  paraître 
dans  la  rue... 

Il  en  est  évidemment  de  même  de  votre  cortège 
d'enfants.  —  S'il  y  avait  contravention,  les  seules 
-  atteintes  seraient  celles  qui   ont   pris 
part  à  la  manifestation.  C'e9t  le  juge  de 
prononcerait,  avec  recours  au  Conseil 


is  que  je  suis  curé  dans  ce  pays. 

uterrements,  quand  les  femmes  assistent  à 

aies  et  qu'elles  sont  en  nombre  suffisant. 

Dent   place  dans   le   cortège  immédiatement 

après  les  confréries   s'il  y  en  a,  et  s'il  n'y  a  aucune 

Ion  elles  se  mettent  sur  deux  rangs  derrière 

paroissiale.  C'est  l'ordre  des   processions  de 

êtes  un  peu  revêches  ont  imaginé  de 

■  ire,  et  de  vouloir  se  sous- 

pae  j'ai  trouvé  en  arrivai. 

is  1»;  ans. 

'  int  ces  plaintes,  vient  de  me  signi- 

!i"r  cet  usage  et  de  laisser  les  femmes 


s  qui  viennent  librement   A   la  i 

et  les  parents  qui 
font  h'  deuil. 

I     l'avais   cru   que    1rs    cun's    étaient 

'ordonner  le  cortège  non  à  leur  guise,  mais 

:  le  plus  convenable. 

11  paraîtrait  que  je  me  suis  trompé.  On  prendra,  dit-on, 

:  a  modifiera  l'étal  stant,  et  si  je 

persiste  dans  mon  idée,  on  dressera  contravention.  Vous 

Damoclès  suspendue  sur  ma  tête;  il  y 

r.  l'n  mot  s'il  vous  plaît  pour  me 

.s  dans  la  légalité  la  plus  stricte  en 

vant  cet  usage. 

Ajoutons   qu'on    me   réclamait    un   engagement   par 

écrit  de  faire  cesser  cet  abus  aux  yeitx  des  innocents. 

R.  —  Il  est  incontestable  que  le  maire  a  la 
police  des  convois  funèbres  ;  il  n'est  pas  moins 
incontestable  que  le  curé  a  la  police  des  céré- 
monies, même  funèbres.  Comment  concilier  ces 
deux  droits,  qui  semblent  passablement  dispa- 
rates ? 

Le  maire  a  le  droit  d'intervenir  en  tout  ce  qui 
touche  le  bon  ordre,  la  sécurité  et  la  salubrité 
publiques  (art.  97  de  la  loi  du  5  avril  18M'i)  ;  lors- 
qu'il prend  des  arrêtés  dans  ce  but,  ces  arrêtés 
sont  sanctionnés  par  des  peines  de  simple  police. 
Le  curé  a  le  droit  d'intervenir  pour  sauvegarder 
l'ordre  et  la  décence  des  cérémonies  religieuses  : 
mais  son  droit  de  police  n'a  aucune  sanction,  ceux 
qui  le  violent  n'encourent  aucune  pénalité.  Appli- 
quons ces  principes  à  votre  cas. 

La  place  qu'occupent  les  femmes  à  une  céré- 
monie d'enterrement  intéressé-telle  le  bon  ordre, 
la  sécurité  ou  la  salubrité  publique  ?  —  Nous 
sommes  porté  à  dire  non,  mais  nous  ne  sommes 
pas  absolument  certain  que  le  Conseil  d'Etat  en 
dirait  autant.  Si  le  maire  prend  un  arrêté  pour 
décider  que  les  femmes  suivront  le  cercueil,  et  si 
vous  déférez  cet  arrêté  au  Conseil  d'Etat  comme 
abusif,  nous  pensons  que  l'arrêté  sera  cassé, 
notre  avis  est  qu'il  devrait  être  cassé,  mais  nous 
n'affirmons  pas  qu'il  le  sera. 

D'autre  part,  la  place  qu'occupent  les  femmes  à 
un  enterrement  intéressé-telle  le  bon  ordre  de  la 
cérémonie  religieuse?  Nous  dirions  oui  sans  hési- 
tation 9i  ces  femmes  faisaient  partie  d'une  confré- 
rie, car  le9  confréries  sont  sous  les  ordres  du  curé. 
Mais  si  elles  ne  sont  pas  congréganistes,  nous 
n'osons  pas  affirmer  que  le  curé  a  le  droit  de  leur 
assigner  une  place.  Elles  peuvent  être  libres 
penseuses,  protestantes,  etc.  ;  elles  peuvent  pré- 
tendre faire  partie  du  cortège  civil  plutôt  que  du 
cortège  religieux.  Dans  tous  les  cas,  elles  peuvent 
enfreindre  les  ordres  du  curé  sans  encourir  aucune 
pénalité,  comme  elles  peuvent  se  soumettre  à  ces 
ordres  si  bon  leur  semble. 

Et  en  pratique?  En  pratique,  cher  confrère,  si 
vous  avez  quelque  argent  de  reste,  une  centaine 
de  francs  peut-être  et  même  moins,  maintenez 
votre  usage,  puisque  vous  y  attachez  un  tel  prix. 
Si  le  maire,  après  avoir  pris  un  arrêté,  vous  fait 
dresser  un  procès-verbal,  vous  déférerez  son 
arrêté  devant  le  Conseil  d'Etat  en  soutenant  qu'il» 
n'est  pas  légal  parce  qu'il  n'intéresse  pas  le  bon 
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ordre,  la      .mité  ou  la  salubrité,  et  la  seul 

i  ra  un  point  intéressant  de  la 


i[ue  possède,  de  temps  immémorial,  an 
té  loué  pendant  plusieurs  annèi 
dont  la  propriété  est  contiguë.  Le  champ  a  passé  depuis 
vingt  ans  environ  à  un  second  locataire.  Aujourd'hui, 
lieux,  nous 
avons  constaté  que  la  propriété  de  G.  empiète  d'environ 
!  arrés  sur  celle  de  la  fabrique.  G.  lui-môme, 

avant  mensuration,  a  avoue  qu'il  y  avait  quelque  vérifi- 
cation à  faire  :  maintenant  il  refuse  tout  arrangement  et 
veut  s'en  tenir  aux  limites  qui  existent.  Qu'i 
à  faire  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  646  du  Code  civil, 
tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bor- 
nage de  leurs  propriétés  contiguës.  Les  personnes 
morales,  comme  la  fabrique,  jouissent  bien  en- 
tendu de  ce  droit,  lorsque  la  propriété  leur  appar- 
tient. Le  seul  moyen  de  résoudre  la  difficulté  qui 
nous  est  soumise  est  donc  d'intenter  une  action  en 
bornage  contre  G.,  selon  les  régies  que  nous  allons 
indiquer. 

L'art.  7  de  la  loi  du  12  juillet  1905  dispose  :  «  Les 
juges  de  paix  connaissent,  à  charge  d'appel,  des 
actions  en  bornage,  ...  lorsque  la  propriété  ou  les 
titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés.  » 
Par  conséquent,  lorsque  la  propriété  est  reconnue, 
et  que  les  titres  qui  l'établissent  sont  indiscu- 
tables, c'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent, 
non  seulement  pour  planter  les  bornes,  si  les  par- 
ties s'accordent  sur  le  lieu  où  elles  doivent  être 
placées,  mais  pour  rechercher  et  fixer  les  limites, 
si  les  voisins  diffèrent  de  sentiment  sur  la  portée 
des  titres. 

Le  juge  compétent  est  celui  de  l'endroit  où  sont 
situés  les  immeubles  qu'il  s'agit  de  délimiter  :  les 
visites  des  lieux  nécessitées  par  les  opérations  à 
intervenir  sont  ainsi  faites  avec  plus  de  célérité  et 
de  facilité. 

Le  juge,  pour  éclairer  sa  religion,  doit  se  baser 
d'abord  sur  les  titres  ;  s'il  lui  en  est  présenté  plu- 
sieurs, il  peut  les  comparer  et  s'arrêter  à  celui  qui 
lui  paraît  présenter  le  plus  de  garanties  et  d'au- 
thenticité. À  défaut  de  titres,  ou  lorsque  les  titres 
produits  ne  fournissent  pas  de  renseignements 
suffisants,  il  est  indispensable  de  recourir  à  la 
preuve  par  témoins,  à  l'effet  d'établir  la  possession 
des  parties.  Enfin,  le  juge  peut  faire  état  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  c'est- 
à-dire  des  inductions  tirées  d'un  fait  certain, 
comme  pourrait  être  un  usage  immémorial,  une 
disposition  résultant  de  la  nature  même  des  lieux, 
etc. 

Il  est  donc  indispensable  d'intenter  contre  G. 
une  action  en  bornage,  par  une  citation  devant  le 
juge  de  paix.  Les  frais  de  l'instance,  comme  de 
toutes  celles  qui  sont  soumises  aux  magistrats 
cantonaux,  sont  peu  élevés  :  le  législateur  de  1905 
en  attribuant  en  cette  matière  compétence  aux 
juges  de  paix,  a  eu  précisément  pour  but  de  faci- 
liter l'usage  de  l'art.  646,  en  évitant  les  frais. 


lent  contestés  par 
l'une  des  parties,  la  question  excéderait  la  compé- 
tence du  |  ressortirait  au  tribunal 
civil. 

du  bornage  étant  déclaratif  de  propriété, 
la  partie  qui  est  reconnue  avoir  un  excédent  ne 
peut  le  retenir  malgré  le   légitime   propriétaire! 
q  soit  la  contenance. 
Les  opérations  du  bornage  se  font  à  frais  corn- 
tprèB  l'article  i  i  civil.  Cha- 

cune des  parties  a,  en  effet,  intérêt  à  ce  que  sa 
propriété  soit  délimitée  d'une  manière  précise  et 
définitive  ;  il  est  donc  juste  que  chacune  supporte 
proportionnellement  une  partie  des  frais. 


Q.  —  Mon  maire,  poussé  par  l'instituteur,  prétend  ne 
m'apporter  les  morts  qu'à  la  porte  de  l'église,  m'obli- 
geant  à  prendre  des  porteurs  à  mon  compte  pour  le 
transport  dans  l'église.  Est-il  dans  son  droit  ? 

De  plus  il  prétend  m'imposer  ses  heures  pour  l'inhu- 
mation. Quid  ? 

R.  —  Ni  le  maire  ni  le  curé  ne  sont  chargés  par 
la  loi  de  fournir  les  porteurs  pour  les  enterre- 
ments. Ce  soin  regarde  les  familles.  Vous  n'avez 
donc  qu'à  prévenir  les  familles  des 
du  maire  et  à  les  prier  de  pourvoir  elles- 
au  transport  des  corps  dans  l'église.  Vous  ajoute- 
rez que  si  personne  ne  se  trouve  là  pour  transpor- 
ter un  corps  dans  l'église,  vous  serez  forcé  de 
faire,  la  cérémonie  religieuse  dans  la  rue  et  de 
dire  la  messe  le  corps  absent.  Vos  paroissiens  ver- 
ront alors  ce  qu'ils  auront  à  faire. 

Quant  à  la  fixation  de  l'heure  de  l'enterrement, 
voici  ce  que  dit  Campion  : 

Les  dispositions  de  l'article  77  du  Gode  civil,  combi- 
nées avec  celles  des  décrets  du  23  prairial  an  XII  et  du 
4  thermidor  an  XIII,  en  défendant  toute  inhumation 
sans  une  autorisation  de  l'officier  de  l'état  civil,  et  en 
soumettant  les  lieux  de  sépulture  à  l'autorité,  police  et 
surveillance  des  administrations  municipales,  confèrent 
implicitement  aux  maires  le  droit  de  participer  à  la  fixa- 
tion de  l'heure  des  convois  ;  aussi  dans  certaines  villes 
il  est  d'usage  que  l'autorité  fixe  elle-même  le  jour  et 
l'heure  des  funérailles,  en  prenant  toujours,  du  reste, 
en  considération  les  intentions  de  la  famille.  Mais  ce 
droit  résulte  également  pour  les  curés  de  l'article  9  de 
la  convention  du  gouvernement  avec  le  Saint-Siège  en 
date  du  26  messidor  an  IX.  portant  que  le  culte  catho- 
lique sera  exercé  sous  la  direction  des  curés  dans 
leurs  paroisses.  En  effet,  quand  une  inhumation  doit 
être  accompagnée  de  cérémonies  religieuses,  le  droit  de 
diriger  ces  cérémonies  implique  celui  d'intervenir  pour 
fixer  le  moment  de  l'inhumation.  Cette  intervention, 
d'ailleurs,  est  justifiée  par  les  exigences  du  culte,  et 
elle  est  nécessaire,  notamment  pour  empêcher  la  coïn- 
cidence fâcheuse  des  baptêmes  et  des  cérémonies  nup- 
tiales avec  les  cérémonies  funèbres.  La  prétention  de 
l'administration  municipale  et  de  l'autorité  religieuse 
tendant  à  s'exclure  réciproquement  en  pareille  circons- 
tance, ne  serait  donc  pas  fondée,  Le  maire  et  le  curé  ont 
un  droit  égal  d'intervention,  à  raison  des  intérêts  diffé- 
rents  qu'ils  représentent.  D'un  autre  côté,  ils  ne  sau- 
raient exercer  ce  droit  sans  le  concours  des  familles, 
dont  les  convenances  doivent  être  respectées.  (Dec. 
min.,  Bulletin,  de  l'Intérieur,  1869,  p.  566). 


L'AMI    DP    GJ  ERGÉ 


Q.  —   Depuis    l*v 
lequel  je  n'ai  payé  que  1  fr.  50  d'impôt.  Celle  année  les 
répartiteurs   me  l'ont  impose   pour  (i    francs 
serai  bien  reconnaissant  do  me  dire  si  je  puis  me  faire 

. 

R.  —  Lisez  au  numéro  de  janvier  dernier, 
page  .;,  les  doléances  d'un  confrère  au  sujet  de 
son  chien  et  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  au  sujet  de 
ce  chien,  qui  n'était  cependant  pas  un  chien 
d'arrêt;  lisez  au  tome  IV,  page  17»;,  un  autre 
arrêt  du  Conseil  d'Etat;  lisez  enlin,  à  la  page  80 
du  même  tome,  nos  explications  sur  ces  pauvres 
toutous  :  vous  en  conclurez  qu'un  chien  de 
garde  est  celui  qui  n'est  pas  un  chien  de  luxe,  et 
réciproquement.  Si  cette  lumineuse  explication 
ne  vous  éclaire  pas  suffisamment,  vous  verrez 
qu'il  est  défendu  à  un  chien  de  garde  de  sortir 
seul,  ou  même  avec  le  curé  son  maître,  si  ce  n'est 
pour  l'accompagner  et  le  défendre  dans  ses 
courses  pastorales.  Vous  verrez  enfin  qu'une  ins- 
truction ou  enquête  pourra  être  ordonnée  par  le 
Conseil  d'Etat  pour  savoir  si  votre  chien  sort  ou 
ne  sort  pas,  et  que  son  sort  et  le  vùtre  dépen- 
dront de  ses  sorties. 


Q.  —  Un  sacristain  a-t-il  le  droit  de  quitter  ses  fonc- 
tions le  15  mai  1905  alors  que  son  bail  va  du  1er  janvier 
1905  au  1"  janvi.  ! 

Il  a  commencé  l'année  en  acceptant  ses  gages  de  55  f., 
et  à  la  session  de  Quasimodo  il  demande  une  augmen- 
tation de  5  f..  qui  lui  est  refusée. 

C'est  ce  refus  qui  le  détermine  à  quitter  ses  fonc- 
tions, alors  qu'il  a  commencé  l'année  avec  l'intention  da 
la  finir. 

La  fabrique  peut-elle  l'obliger  à  continuer  ses  fonc- 
tions jusqu'au  ifl  décembre  de  l'année  courante,  puis- 
qu'il avait  commencé  l'année  avec  l'intention  de  ne  ga- 
gner que  55  f.  en  1905  1 

R.  —  Celui  qui  accepte  les  fonctions  de  sacris- 
tain fait  avec  la  fabrique  un  contrat  de  «  louage 
d'ouvrage.  »  Or  un  semblable  contrat  peut  être 
fait  avec  durée  déterminée,  c'est-à  dire  pour  un 
an,  pour  deux  ans,  pour  six  mois,  etc.,  ou  sans 
aucune  détermination  de  durée.  Lorsque  le  con- 
trat est  fait  pour  un  temps  déterminé,  celui  qui  le 
rompt  doit  payer  une  indemnité  que  les  tribu- 
naux préciseront  en  cas  de  contestation. 

Supposons  que  votre  sacristain  se  soit  engagé 
pour  un  an,  comme  vous  le  prétendez,  pourrez- 
vous  le  forcer  à  reprendre  ses  foncti< 
non,  cher  confrère.  Molière  nous  a  bien  donné  le 
médecin  malgré  lui,  mais  aucun  tribunal  n'est 
capable  de  vous  fournir  le  sacristain  malgré  lui. 
Tout  ce  que  les  juges  pourront  dire  à  votre 
homme,  c'est  ceci  :  «  Vous  vous  êtes  engagé  à 
être  sacristain  pendant  un  an,  comme  le  prouve 
le  contrat  que  vous  avez  signé  ;  puisque  vous  ne 
faites  pas  honneur  à  vos  engagements,  nous 
allons  vous  condamner  à  payer  à  la  fabrique  une 
indemnité  calculée  sur  le  préjudice  que 
causez.  »  Et  cette  indemnité  sera  probablement  de 
quelques  francs.  Quant  à  «  l'obliger  à  continuer 


ses  fonctions  jusqu'au  31  décembre,  »  comme 
vous  le  prétendez,  n'v  comptez  pas,  c'est  Imposa 
Bible. 

De  plus,  vous  croyez  qu'un  sacristain  s'engage 
pour  un  an  par  le  seul  fait  qu'il  accepte  d'être 
sacristain  à  tant  par  an.  C'est  une  grosse  erreur. 
S'il  n'a  pas  positivement  promis  de  rester  un  an 
au  service  de  la  fabrique,  il  n'a  loué  ses  services 
que  pour  une  durée  indéterminée.  Son  cas  dépend 
alors  de  l'article  1780  du  Code  civil,  d'après  lequel 
«  le  louage  de  services,  fait  sans  détermination  de 
durée,  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une 
des  parties  contractantes.  Néanmoins,  la  résilia- 
tion du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  con- 
tractants peut  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts... »  Remarquez  bien  que  ce  texte  dit  :  «  Peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  »,  et  non  : 
«  Doit  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  » 
Pour  obtenir  des  dommages-Intérêts,  dont  le 
chiffre  serait  assurément  insignifiant,  la  fabrique 
devrait  donc  faire  un  procès  au  sacristain  ;  et  il 
est  fort  douteux  qu'elle  obtint  gain  de  cause,  sur- 
tout si  le  sacristain  ne  s'est  pas  retiré  d'une  façon 
trop  brusque,  trop  violente.  De  toute  façon,  nous 
estimons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  cette 
affaire. 


Q.  —  l'ne  personne  qui  n'a  pour  héritiers  que  des 
cousines,  fait  son  testament  en  faveur  d'un  prêtre 
chargé  d'exécuter  ses  dispositions  pieuses. 

Mais  celui-ci  habite  assez  loin  de  chez  elle,  et  la  testa- 
trice redoute,  après  son  décès,  et  les  scellés  et  l'enva- 
hissement de  sa  maison  par  ses  parents. 

Pour  s'éviter  ces  ennuis  posthumes  elle  aurait  songé 
à  établir  son  curé,  qui  seul  a  sa  confiance,  son  exécu- 
teur testamentaire,  dans  la  forme  suivante  :  «  J'établis 
M.  le  curé  de...  pour  mon  exécuteur  testamentaire  et  le 
charge  de  veiller  à  ce  que  tout  se  passe  chez  moi  après 
mon  décès,  comme  s'il  était  mon  héritier...  » 

La  personne  en  question  se  confesse  d'habitude  au 
vicaire. 

Peut-elle  établir  son  curé  pour  exécuteur  testamen- 
taire, et  en  le  faisant  dans  la  forme  ci-dessus  évitera-t- 
elle  les  inconvénients  qu'elle  redoute  ? 

R.  —  Rien  dans  la  loi  n'interdit  les  fonctions 
d'exécuteur  testamentaire  à  celui  qui  ne  peut  pas 
être  légataire.  Or  le  curé  dont  vous  parlez  peut 
être  légataire,  puisqu'il  ne  sera  pas  appelé  à  don- 
ner ses  soins  spirituels  à  la  testatrice  au  cours  de 
sa  dernière  maladie  ;  à  plus  forte  raison  peut-il 
être  exécuteur  testamentaire.  Il  a  été  jugé  que  le 
prêtre  qui  a  assisté  le  testateur  dans  ses  derniers 
moments  n'est  point  incapable  d'être  nommé 
exécuteur  testamentaire.  (Pau,  ii  août  1825). 

Ce  curé  pourra-t-il  s'opposer  à  l'apposition  des 
scellés  ?  —  Oui.  L'article  1031  du  Code  civil  porte 
que  «  les  exécuteurs  testamentaires  feront  appo- 
ser les  scellés  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  inter- 
dits ou  absents.  »  Mais  ce  n'est  pas  votre  cas. 
Puisque  la  testatrice  n'a  pas  d'héritiers  néces- 
saires et  qu'elle  a  fait  un  testament  en  faveur  de  j 
X...,  celui-ci  est  son  seul  héritier.  Les  cousins  dei 
la  testatrice   ne   sont    donc   pas  ses  héritiers  et 
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n'auront  pas  le  droit  d'exiger  l'apposition  des 
scellés.  —  Sur  les  formalités  à  remplir  pour  entrer 
en  possession,  voir  tome  Y,  décembre  190'i,  p.  386. 


Q.  —  Monsieur  N.  de  ma  paroisse  n'avait  qu'un  fils, 
lequel  lils  est  mort  pendant  son  service  militaire. 

Le  maire  a  autorisé  le  père  de  ce  jeune  homme  à  taire 
placer  une  tablette  ou  plaque  (en  marbre)  mortuaire  et 
commémorative  contre  le  mur  extérieur  de  l'église. 

Le  conseil  de  fabrique  est-il  en  droit  de  s'y  opposer? 

R.  —  Le  conseil  de  fabrique  a  parfaitement  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un  paroissien  place 
contre  le  mur  extérieur  de  l'église  une  plaque 
commémorative  quelconque.  La  loi  charge,  on 
elïet,  le  conseil  de  fabrique  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  l'église,  à  son  entretien,  à  son  adminis- 
tration. (Décret  du  30  décembre  1809,  art.  1,  etc.). 
Le  maire  n'a  pas  le  droit  d'autoriser  ce  placement; 
il  ne  lui  appartient  pas  d'autoriser  le  moindre 
travail  dans  l'église  sans  l'avis  du  conseil  de  fa- 
brique. L'article  73  du  décret  de  180'.»  interdit  de 
placer  dans  les  églises  des  inscriptions  ou  monu- 
ments et  cénotapbes  ;  il  serait  évidemment  con- 
traire à  l'esprit  de  ce  texte  de  placer  des  plaques 
sur  les  murs  extérieurs  de  l'église. 

En  conséquence,  le  conseil  de  fabrique  peut 
avertir  l'intéressé  qu'il  s'oppose  au  placement.  Si 
l'on  passe  outre,  le  conseil  de  fabrique  pourra 
demander  au  préfet  de  faire  enlever  la  plaque,  et 
si  le  préfet  souffre  ce  désordre,  le  conseil  pourra 
porter  l'affaire  devant  les  tribunaux  civils  en 
attaquant  non  pas  le  maire,  mais  le  paroissien  qui 
aura  fait  poser  la  plaque. 


Q.  —  Le  conseil  de  fabrique  dispose  d'une  somme  de 
900  et  quelques  francs.  Cette  somme  se  trouve  entre  les 
mains  du  trésorier.  M.  le  maire,  «  au  nom  de  la  loi,  » 
dit-il,  nous  somme  de  déposer  cet  argent  dans  une 
caisse  publique,  •  pour  en  retirer,  dit-il  encore,  un  pro- 
fit. »  J'ai  répondu  à  M.  le  maire,  et  la  majorité  du  con- 
seil a  été  de  mon  avis,  que  dans  l'état  actuel  des  choses 
et  en  présence  d'une  loi  dont  on  ne  connaît  pas  encore 
la  teneur,  il  ne  me  paraissait  pas  prudent  du  tout  d'ac- 
céder à  son  désir. 

Que  pensez- vous  là-dessus  ? 

R.  —  Le  décret  du  27  mars  1893  dit  bien  que  les 
fonds  libres  des  fabriques  doivent  être  déposés  au 
Trésor.  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  fonds 
libres  ?  Les  auteurs  disent  que  ce  sont  des  fonds 
recueillis  dans  un  but  déterminé,  par  exemple 
pour  construire  une  église,  et  qui  ne  doivent  être 
dépensés  que  dans  un  délai  plus  ou  moins  long. 
lTne  fabrique  a  rassemblé  .50  ou  100,000  francs 
pour  construire  l'église  ;  cette  somme  ne  sera  dé- 
pensée que  dans  plusieurs  années,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'avancement  des  travaux  ;  plutôt  que 
de  laisser  ces  fonds  improductibles  et  exposés  aux 
voleurs,  la  fabrique  doit  les  déposer  en  compte 
courant  au  Trésor.  Tels  sont  les  fonds  libres. 

Quant  aux  excédents  de  recettes,  aux  bonis  qui 
restent  à  la  fin  de  l'exercice,  la  fabrique  n'est  pas 


tenue  de  les  déposer  au  Trésor  ;  elle  peut  les  em- 
ployer à  des  dépenses  utiles  qu'elle  Inscrira  dans 
lo  budget  additionnel  ou  dans  le  budget  de  l'exer- 
cice suivant  ;  elle  peut  aussi  se  faire  autoriser  par 
le  préfet  à  en  acheter  des  rentes  sur  l'Etat. 

Le  maire  est  tout  simplement  ridicule  en  voua 
sommant  «  au  nom  de  la  loi  »  de  placer  ces  fonds 
au  Trésor  ;  il  peut,  comme  tout  autre  fabricien, 
émettre  son  avis  sur  ce  point  ;  mais  comme  maire, 
il  n'a  rien  à  voir  dans  cette  question,  il  n'a  donc 
rien  à  ordonner.  Si,  sur  les  instances  du  maire,  le 
préfet  vous  écrivait  à  ce  sujet,  vous  répondriez 
tout  bonnement  que  le  conseil  n'est  pas  d'avis  de 
placer  ces  fonds  au  Trésor.  Personne  ne  pourra 
triompher  de  votre  résistance. 


Q.  —  Une  de  mes  paroissiennes  désire,  pendant 
qu'elle  est  en  vie,  s'assurer  pour  après  sa  mort  un  cer- 
tain nombre  de  messes.  Elle  n'a  plus  que  des  cousins 
et  cousines  qui  lui  sont  plus  ou  moins  indifférents  et  en 
qui  elle  n'a  qu'une  très  médiocre  confiance.  Elle  vou- 
drait donc  régler  cela  assez  vite,  et  me  demande  com- 
ment elle  doit  s'y  prendre. 

R.  —  Cette  personne  peut  passer  sous  seings 
privés  un  contrat  de  fondation  avec  le  trésorier  de 
la  fabrique  ;  mais  ce  contrat  ne  sera  valable 
qu'après  l'autorisation  du  gouvernement.  Si  la  loi 
de  la  séparation  est  votée  telle  qu'elle  est  propo- 
sée, les  contrats  de  fondations  avec  les  associa- 
tions cultuelles  seront  très  faciles  à  faire  et  n'exi- 
geront plus  aucune  autorisation.  Vous  feriez  donc 
mieux  d'attendre  ce  que  va  devenir  cette  loi.  Mais 
pour  prévenir  toute  surprise  de  la  mort,  cette  per- 
sonne ferait  bien  de  déposer  entre  des  mains  très 
sûres  la  somme  qu'elle  destine  à  cette  œuvre  ;  en 
cas  de  mort,  le  dépositaire  ferait  la  fondation  au 
bénéfice  de  la  défunte. 


Q.  —  Notre  clocher,  en  forme  de  tour  carrée,  est  ter- 
miné à  son  extrémité  par  une  terrasse.  Il  est  attenant 
à  l'église,  on  peut  y  accéder  ou  par  l'intérieur  de  l'église 
ou  par  une  porte  extérieure  dont  le  maire  a  la  clef.  Une 
petite  porte  (laissée  ouverte  jusqu'à  ces  derniers  temps) 
et  donnant  accès  à  la  terrasse,  a  été  fermée  récemment 
par  les  ordres  du  maire,  au  moyen  d'un  cadenas  dont  le 
maire  garde  la  clef. 

1"  La  fabrique  et  le  curé  ont-ils  le  droit  de  jouissance 
du  clocher  jusqu'à  son  sommet,  y  compris  la  terrasse 
supérieure? 

2°  Dans  l'affirmative,  et  sur  le  refus  obstiné  du  maire 
à  nous  donner  une  clef  de  cette  porte  s'ouvrant  sur  la 
terrasse,  pouvons-nous  forcer  nous-mêmes  la  serrure, 
faire  ouvrir  par  un  serrurier,  ou  vaut-il  mieux  agir 
administrativement  en  signalant  à  qui  de  droit  l'abus  de 
pouvoir  commis  par  le  maire  (dans  un  but  de  tracas- 
serie) ? 

R.  —  Ad  I.  Le  curé  n'a  aucun  droit  de  jouis- 
sance sur  l'église  ou  sur  le  clocher,  mais  seule- 
ment sur  le  presbytère.  —  Quant  à  la  fabrique,  son 
droit  spécial  sur  l'église  et  sur  le  clocher  est  abso- 
lument incontestable.  La  base  de  ce  droit  est 
l'article  7C>  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  ainsi 


conçu  :  «  Il  sera 
à  l'entretien  et  à  la  c  roservatl 
L'article  1«  du  i 
duit  la  même  formule  en  disant 
sont  chargées  Je  veiller  à  l'entretien  et  a  la  con- 
servation   des   temples.   »   L'article   il   du  mêQie 
décret  ohai  ■  veillera  ce  que 

D  et  promptement 
veut  qu'ils  visitent  \ 
commencement   du   prinl  "automne. 

Cent  fois  les  tribunaux  ont  reconnu  le  droit  de  la 
fabrique  de  veiller  à  la  conservation 
du  culte,  même  en  plaidant  contre  les  communes. 
évident  que  L<  ■  lise  et  du 

clocher  doivent  être  entre  les  mains  ou  à  la  dispo- 
sition de  la  fabrique.  La  loi  du  5  avril  1884  veut 
que  le  maire  ait  à  sa  disposition  une  clef  du  clo- 
cler  pour  les  sonneries  civiles  et  l'entretien  de 
l'horloge;  mais  rien  n'autorise  ce  magistrat  à  fer- 
mer telle  ou  telle  portion  du  cli 
certain  que  le  clocher  fait  paît 
culte  et  est  soumis  à  l'administration  de  la  fabrique, 
et  non  à  celle  du  maire. 

Ai  II  Vous  pouvez  forcer  la  serrure,  mais  il 
vaudrait  mieux  commencer  par  recourir  à  la  voie 
administrative.  Que  le  président  du  conseil  de 
fabrique  écrive  au  préfet  pour  lui  signaler  les 
faits  et  le  prier  d'intervenir  auprès  du  maire. 
S'il  n'en  fait  rien,  vous  pourrez  forcer  la  serrure 
ou  encore  attaquer  le  maire  devant  les  tribunaux. 

Nous  estimons  que  dans  ce  cas  les  tribunaux 
civils  sont  parfaitement  compétents.  Si  le  maire 
avait  agi  en  tant  que  maire,  il  n' 
même  :  il  faudrait  recourir  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs. Mais,  dans  le  cas  présent,  le  maire  a  agi 
en  dehors  de  ses  attributions.  Aucune  loi  ne  le 
charge  de  faire  fermer  une  porte  quelconque  du 
clocher  ou  de  l'église.  En  le  faisant,  il  est  sorti  de 
son  rôle  de  maire,  il  a  outrepassé  ses  attributions, 
il  a  commis  un  acte  personnel  dont  il  est  respon- 
sable devant  les  tribunaux  civils. 


Q.  —  L'autel  de  la  sainte  Vierge,  dans  notre  église, 
est  en  mauvais  état,  et  nous   voudrions   le  remplacer 
par   un    autre    en    marbre  blanc  ;  mais  l'argent  nous 
manque.  Et  pour  le  faire  venir,  le  conseil 
voudrait  faire  concession  des  places  de  la  dite  chapelle 
en   faveur  de   la  famille  qui  donm 
permet-elle  cette  com 
ment  doit-elle  être  conçue  ? 

R.  —  Voulez-vous  faire  des  concessions  qui  ne 
dureront  pas  plus  que  la  vie  des  concessionnaires, 
—  ou  voulez  vous  faire  des  concessions  perpé- 
tuelles qui  dureront  autant  que  les  familles  conces- 
sionnaires ?  —  Dans  le  premier  cas,  vous  devez 
appliquer  les  articles  tX  et  suivants  du 

bre  1800,  dont  vous   trouverez  le  texte 
dans  tous  les  ouvrages  qui  pari 
Il  vous  faudra  atii  .1  unmpisà 

la  porte  de  l'église,  puis  procéder  à  une  adjudica- 
tion devant  le  bureau,  et  céder  les  places  aux  plus 


3    les  sommes  payées  dépassent  300  fr. 
pour  une  concession,  il  faudra  l'autorisation  du 

Si  vous  voulez  faire  des  concessions  perpétuelles 

tent  une  de  ces  concessions,   il  faudra 

[ue   et   l'autorisation  du  chef  de 

l'Etat...  qui  pourra  vous    arriver  dans   quelques 

..lis  qui  probablement  ne  vous  arrivera 


Q.  —  Un  curé,  distributeur  d'aumônes  en  vertu    d'un 

astreint,  quant  à  la  somme  à  distribuer,  au 

ni  d'un  cinquième,  sur  le  montant  de  la  rente, 

pour  frais   d'assistance  médicale,  sous  prétexte   que  la 

1      lsi  istance  prélève  un 
sur  les   ressources  des  bureaux  de  bienfaisance? 

e  cette  rente  à  distribuer  par  le  curé  cons- 
titue une  des  ressources  du  bureau  de  bienfaisance, 
qui,  s'il  est  propriétaire  du  capital,  n'en  peut  employer 
la  rente  à  son  usags  ? 

R.  —  La  loi  en  vertu  de  laquelle  les  bureaux  de 
bienfaisance  seraient  tenus  de  verser  à  la  caisse 
de  l'assistance  médicale  un  cinquième  de  leurs 
revenus,  nous  est  inconnue.  Mais  en  compensa- 
tion, nous  connaissons  la  loi  du  15  juillet  ÎS'J.'J 
i  s  gratuite,  et  en  voici  l'ar- 
a  Les  communes,  les  départements,  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  les  établissements 
hospitaliers  possédant,  en  vertu  d'actes  de  fonda- 
tions, des  biens  dont  le  revenu  a  été  affecté  par 
le  fondateur  à  l'assistance  médicale  des  indigents 
à  domicile,  sont  tenus  de  contribuer  aux  dépenses 
du  service  de  l'assistance  médicale  jusqu'à  con- 
currence dudit  revenu,  sauf  ce  qui  a  été  dit  à 
l'article  25...  » 

Gela  signifie  que  le  bureau  de  bienfaisance  doit, 
en  principe,  non  pas  subventionner  l'assistance 
médicale,  mais  lui  affecter  les  revenus  des  fonda- 
tions qui  ont  été  faites  dans  le  but  de  donner  aux 
indigents  l'assistance  médicale  dont  ils  ont  besoin. 

La  somme  à  distribuer  par  le  curé  aux  indi- 
gents a-t-elle  été  affectée  par  le  fondateur  à  leur 
faire  donner  des  soins  médicaux?  Si  oui,  la  loi 
veut  qu'elle  serve  au  service  de  l'assistance  médi- 
cale. Mais  cela  n'est  pas  probable  ;  on  a  dû  char- 
ger le  curé  de  distribuer  cette  somme,  et  non  de 
l'employer  à  faire  venir  le  médecin  auprès  des 
malades.  Et  encore,  s'il  en  était  autrement,  nous 
nous  trouverions  en  présence  de  l'article  25  qui 
dit  :  «  Les  droits  résultant  d'actes  de  fondations, 
des  édits  d'union  ou  de  conventions  particulières, 
sont  et  demeurent  réservés...  »  Et  l'article  ajoute 
que  si  des  lits  restent  libres  lorsqu'on  aura  pourvu 
au  service  des  fondations,  au  soin  des  vieillards 
ou  incurables,  des  enfants  assistés  et  de  leurs 
mères  et  des  militaires,  ces  lits  seront  affectés 
ace  médicale,  ha  loi  veut  donc  qu'on 
-  intentions  des  fondateurs;  on  ne  doit  . 
irner  les  fonds  et  les  lits  de  la  destina- 
tion que  les  fondateurs  leur  ont  assignée,  l'ar 
conséquent,  si  un  fondateur  a  stipulé  qu'une  , 
somme  serait  employée  par  les  soins  du  curé,  \ 
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môme  à  faire   donner  di 

indigents,  l'assistai!* 

réolami  r  sur  cette  somme.  La  loi  serait  injuste  si 

elle  violait  les  intentions  des  fond 

motifs,  nous  croyons  que   le  curé   fer 

réclamer  d  l'administrât] 

reau  de  bienfaisance,  puis  devant  le  préi 

s'il  le  faut,  devant  les  tribunaux. 


Q.  —   Il  y  a    'leux  ans,  je  vous  écrivais 
demander  lii  ligne  à  suivre  pour  empêcher  la  commune 
pré,  dépendance  du  presbj 

Le  Conseil  d'Etat  vient  de  donner  gain  de 
commune  en    prononçant   la  désaffectation.  Voudriez- 
vous  me  donn 

1»  Peut-on  attaquer  le  décret  du  C 
fabrique  et  les   fabriciens  qui  prétendent  être  proprié- 
taires   du  pré.  seraient  disposés  à  en   revendiquer  la 
propriété  devant  les  tribunaux.  Quelle  serait  la  marche 
a  suivre  .'  Les  frais  seraient  ils  'normes? 

2*  Doit-on  me  communiquer  l'arrêt  officiellement  ? 

:i°  Puis-je  avoir  connaissance  de  la  procédure  du  Con- 
seil d'Etat  dans  cette  désaffectation  .' 

4»  A  qui  appartient  la  récolte  actuellement  dans  le 
pré?  Peut-on  m'empècher  de  la  couper?  Si  oui,  la  com- 
mune est-elle  obligée  de  me  payer  les  dépenses  que  j'y 
ai  faites  pendant  l'année  pour  l'entretien  du  , 
me  refusait  l'un  et  l'autre,  que  faudrait-il  faire?  Le 
décret  de  désatl'eetation  est  du  '.'4  mai. 

5"  Autre  question.  J'ai  depuis  quelques  jours  un  chien 
qui  a  un  mois.  Suisje  obligé  d'en  faire  la  déclaration 
de  suite  à  la  mairie  ? 

K.  —  Ad  I.  Vous  comprenez  bien,  cher  confrère, 
qu'il  vous  serait  difficile  de  faire  annuler  par  le 
Conseil  d'Etat  un  décret  rendu  par  le  Conseil 
d'Etat. 

Mais  la  décision  du  Conseil  d'Etat  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  fabrique  réclame  devant  les 
juges  compétents  la  propriété  de  la  prairie  dis- 
traite du  presbytère,  si  elle  en  est  véritablement 
propriétaire.  Pouvez-vous  prouver  que  la  prairie 
appartient  à  la  fabrique?  Voilà  la  question.  Si 
vous  avez  des  preuves  claires,  vous  irez  devant  les 
tribunaux  administratifs  ou  devant  les  tribunaux 
civils,  suivant  la  nature  de  ces  preuves.  Supposons 
que  la  prairie  ait  fait  partie  des  biens  restitués 
aux  fabriques,  et  que  la  fabrique  ait  l'a 
fectoral  d'envoi  en  possession,  prouvant  que  cette 
prairie  a  bien  été  restituée  à  la  fabrique  ;  l'affaire 
sera  alors  de  la  compétence  des  tribunaux  admi- 
nistratifs, savoir,  du  conseil  de  préfecture  d'abord, 
puis  du  Conseil  d'Etat.  Mais  avez-vous  une  pièce 
prouvant  que  le  préfet  a  envoyé  la  fabrique  en 
possession  ?  C'est  douteux.  Si  le  droit  de  propriété 
de  la  fabrique  s'appuie  sur  des  titres  ou  sur  la 
prescription,  vous  irez  devant  les  tribunaux  civils. 
Si  vous  n'avez  point  de  preuves,  subissez  tran- 
quillement votre  sort,  comme  tant  d'autres. 

Ad  IL  Nous  croyons  que  le  maire  ou  le  préfet 
doivent  vous  faire  signifier  le  décret  du  Conseil 
d'Etat. 

Ad  III.  Il  vous  sera  bien  difficile  de  savoir  com- 
ment s'est  passée  votre  affaire,  si  vous  n'aviez  pas 
d/avocat    au    Conseil  d'Etat.   Du  resté,  ce   point 


vous  attaquiez  le 

Etat  pour  vice  de  forme, 

bable  que  le  décret  a  été 

formes. 

Ad  IV.  ]  a  récolte  avant  qu'on  vous 

on  vous  la  prend,  il  est 

mage  de  vos  frais.  Si  l'on 

te  à  savoir  si  la 

chose  en  vaut  la  peine. 

\>!  y  Dès  lors  que  vous  êtes  possesseur  d'un 
chien,  vous  vivez  sous  l'empire  du  décret  du 
article  2  :  «  La  taxe  est 
due  pour  les  chiens  possédés  au  l'-r  janvier,  à 
l'exception  de  ceux  qui,  à  cette  époque,  sont 
encore  nourris  par  la  mère.  La  taxe  est  due  pour 
l'année  entière.  »  Vous  ne  possédiez  pas  votre 
chien  en  janvier  dernier,  vous  ne  devez  rien  pour 
n'oubliez  pas  que,  d'après  l'article  5  du 
même  décret,  vous  devez  faire  la  déclaration  du 
1er  octobre  prochain  au  15  janvier  190t;,  à  moins 
que  votre  toutou  ne  soit  encore  nourri  par  sa  mère 
au  1er  janvier  i 


Q,  —  X...  a  acheté  une  maison,  puis  il  l'a  fait  raser 
par  le  pied,  et  à  la  place  il  a  fait  reconstruire  une 
autre  maison.  Or,  au  commencement  des  travaux  de 
reconstruction,  il  a  fait  à  la  mairie  en  bonne  et  due 
forme  une  déclaration  de  reconstruction  de  maison. 
Cette  formalité  remplie,  a-t-on  encore  le  droit  d'imposer 
l'ancienne  maison  démolie?  Si  on  le  fait, 
quelle  conduite  X...  doit  il  tenir  pour  se  tirer  d'embar- 


R.  —  D'après  la  législation  sur  les  contributions 
directes  et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  les 
travaux  de  reconstruction  d'une  maison  donnent 
droit  à  l'exemption  de  la  contribution  foncière. 
Peu  importe  que  la  construction  ancienne  ait  été 
démolie  par  accident  ou  volontairement,  l'exemp- 
tion est  acquise  dès  qu'il  y  a  reconstruction.  Elle 
est  accordée  pour  deux  années,  plus  la  fraction 
d'année  qui  s'écoule  depuis  l'achèvement  de  la 
construction  jusqu'au  1«  janvier  de  l'année  sui- 
vante. 

La  réglementation  de  cette  exemption  a  été 
édictée  par  la  loi  du  8  août  1800.  C'est  cette  loi  qui 
décide  que  les  constructions  nouvelles,  les  re- 
constructions et  les  additions  de  constructions  ne 
seront  soumises  à  la  contribution  foncière  que  la 
troisième  année  après  leur  achèvement. 

Pour  jouir  de  cotte  exemption  temporaire,  le 
propriétaire  doit  faire  à  la  mairie  de  la  commune 
où  est  élevé  le  bâtiment  passible  de  la  contribu- 
tion, et  dans  les  quatre  mois  à  partir  de  l'ouver- 
ture des  travaux,  une  déclaration  indiquant  la 
nature  du  bâtiment,  sa  destination  et  la  désigna- 
tion, d'après  les  documents  cadastraux,  du  ter- 
rain sur  lequel  il  doit  être  construit.  Les  cons- 
tructions nouvelles  ou  reconstructions  non  décla- 
rées ou  déclarées  après  le  délai  ci-dessus,  seraient 
soumises  à  la  contribution  foncière  à  partir  du 
1"  janvier  de  l'année  qui  suit  leur  achèvement. 

ement  faite  et  si 
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l'exemption  n'est  pas  accordée,  il  faut  faire  une 
réclamation  comme  en  matière  de  contributions 
est-à-dire  sur  le  registre  ad  hoc  de  la 
mairie,  dans  le  mois  qui  suit  la  publication  du 
rôle,  ou  bien  dans  les  trois  mois  par  req 
timbre  à  la  sous-préfecture.  Enfin,  si  cette  voie 
dite  voit  graa  use  était  inopérante,  il  faudrait  se 
pourvoir  au  contentieux  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, compétent  pour  statuer  en  ces  matières. 


Q.  —  1  Nous  devons  prochainement  placer  une  porte 
à  ï'écurie  du  presbytère  et  remplacer  une  fenêtre  à 
l'éjtlise.  Le  bureau  voudrait  profiter  de  cette  occasion 
pour  mettre  devant  la  fenêtre  qu'on  va  placer  à  l'église 
des  barreaux  de  fer.  et  pour  réparer  en  remplaçant  la 
porte  de  l'écurie  quelques  pans  de  mur  à  l'endroit  même 
où  l'on  doit  placer  la  porte.  Le  maire,  parait-il,  va  s'op- 
poser à  ces  travaux.  La  loi  lui  accorde  la  faculté  de 
donner  son  avis  sur  toute  modification  ou  innovation 
faite  à  l'église  ou  au  presbytèn  .  et  il  va  en  profiter  pour 
contrecarrer  nos  projets.  Je  juge  inutile  de  lui  deman- 
der son  avis,  parce  que  je  sais  qu'il  me  sera  défavo- 
rable. Que  penser?  Le  maire  peut-il  nous  empêcher 
d'exécuter  ces  travaux? 

2«  Un  de  mes  bons  paroissiens  avait  depuis  longtemps 
l'intention  de  fabriquer  la  cire,  mais  ayant  toujours 
eu  la  municipalité  contraire,  il  s'en  est  toujours  abstenu 
pour  éviter  une  forte  patente  qu'on  n'aurait  pas  manqué 
de  lui  imposer.  Dernièrement,  au  mois  de  janvier  1905, 
ayant  eu  l'occasion  de  causer  avec  un  homme  de  loi, 
j'appris  qu'une  loi  récente  avait  exonéré  de  la  patente 
toute  industrie  ou  tout  métier  qui  n'employait  pas  d'ou- 
vrier, mais  qui  était  exercé  par  le  propriétaire  seul  du 
matériel.  Cela,  parait  il,  n'est  pas  vrai,  puisque  le  con- 
trôleur l'a  déclaré  imposable  et  l'a  de  fait  imposé.  Cette 
solution  est-elle  juste"!  Ne  peut-on  pas  demander  décharge 
si  le  cirier  n'a  pas  encore  vendu  de  cire  et  s'il  déclare 
tout  de  suite  à  la  mairie  qu'il  ne  fabrique  plus  de 
cire? 

3"  Le  contrôleur  vient  d'imposer  une  patente  à  un 
de  mes  paroissiens  qui  a  cuit  un  four  à  chaux  avec  le 
dessein  de  vendre  cette  chaux  à  des  particuliers.  Pour 
cuire  ce  four,  mon  paroissien  a  usé  du  bois  qui  était  à 
lui  et  de  la  pierre  appartenant  à  autrui,  mais  qu'il  n'a 
pas  payée.  Pensez-vous  que  cette  patente  puisse  être 
maintenue?  N'y  aurait-il  pas  moyen  d'en  obtenir  dé- 
charge ? 

i  nt  de  maintenir,  malgré  les 
réclamations  d'un  contribuable,  à  la  cote  mobilière  de 
la  commune  un  individu  qui  n'y  habite  pas,  qui  n'y  est 
pas  né,  n'y  est  pas  propriétaire  et  n'y  a  pas  de  maison 
meublée.  Il  exerce  sa  profession  dans  une  autre  com- 
mune. Kn  le  maintenant  à  la  cote  mobilière,  les  réparti- 
teurs ont  voulu  fournir  à  la  commission  électorale  et  au 
juge  de  paix  un  motif  plausible  pour  le  maintenir  sur 
la  liste  électorale.  C'est  sur  cette  inscription  à  la  cote 
mobilière  que  s'est  basé  dernièrement  le  juge  de  paix 
pour  maintenir  cet  individu  sur  la  liste  électorale. 
Quelle  voie  suivre  pour  faire  infirmer  la  décision  des 
répartiteurs?  Ces  répartiteurs  ne  peuvent-ils  pas  être 
poursuivis  en  vertu  de  l'article  unique  de  la  loi  de  1902 
pour  avoir  tenté,  par  cette  inscription,  d'altérer  le  résul- 
tat d'un  scrutin  ? 

R.  —  Ad  I.  Lorsque  la  dépense  à  effectuer  à 
l'église  ne  dépasse  pas  cent  francs  dans  les  pa- 
roisses de  moins  de  mille  âmes,  et  deux  cents 
francs  dans  les  paroisses  de  mille  âmes  et  au 
dessus,  le  conseil  de  fabrique  peut  voter  et  faire 
exécuter  les  travaux,  sans  autre  autorisation  que 
celle  de  1 


Sans  doute,  le  préfet  a  le  droit  d'arrêter  même 
les  travaux  qui  n'exigent  aucune  autorisation 
administrative,  et  le  maire  peut  lui  signaler  le 
fait  ;  mais  la  pose  d'un  grillage  devant  un  vitrail 
nous  paraîtrait  un  motif  bien  insuffisant  pour 
légitimer  cette  intervention. 

Si  donc,  en  pratique,  il  y  a  urgence,  et  si  vous 
pouvez,  selon  la  formule,  faire  vite  cl  bien,  vous 
pourrez  éviter  les  longues  formalités  prélimi- 
naires, que  nous  avons  souvent  retracées  dans  la 
Jurisprudence.  Il  serait  néanmoins  nécessaire 
d'y  avoir  recours,  si  l'importance  des  travaux 
dépassait  les  chiffres  indiqués  ci-dessus. 

De  même,  le  curé  peut  faire  à  ses  frais,  et  sans 
autorisation,  toutes  les  réparations  qui  ne  touchent 
pas  à  la  substance  du  presbytère;  il  en  est  bien 
ainsi  du  remplacement  d'une  porte  de  l'écurie,  et 
de  la  consolidation  nécessaire  des  supports  de 
ladite  porte.  Nous  ne  voyons  donc  pas  de  quel 
droit  le  maire  pourrait  empêcher  le  curé  d'exécuter 
ces  travaux. 

Ad  II.  Il  existe  en  effet  une  loi  toute  récente  sur 
les  patentes,  qui  date  du  21  avril  1905;  malselle 
n'a  pas  modifié  les  dispositions  des  lois  antérieures 
sur  le  point  que  vous  signalez.  C'est  l'article  13  de 
la  loi  du  25  avril  1844  qui  exonère  de  la  patente 
les  ouvriers  travaillant  chez  eux  ou  chez  les  parti- 
culiers, sans  compagnons,  apprentis,  enseigne  ni 
boutique.  Ne  sont  pas  considérés  comme  compa- 
gnons ni  apprentis,  la  femme  travaillant  avec  son 
mari,  ni  les  enfants  non  mariés  travaillant  avec 
leurs  père  et  mère,  ni  le  simple  manœuvre  dont 
le  concours  est  indispensable  à  l'exercice  de  la 
profession.  Le  Conseil  d'Etat  a  fait  de  cette  règle 
une  application  de  l'espèce,  en  exemptant  de  la 
patente,  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut, 
un  fabricant  de  cierges.  (Arrêt  du  7  sept.  1804). 

Toutefois,  il  faudrait  préciser  la  situation  de 
celui  dont  on  nous  parle.  S'agit-il  d'un  ouvrier 
fabriquant  seul  des  cierges  et  des  bougies  ?  Il 
pourrait  s'appuyer  sur  la  loi  et  l'arrêt  cités  plus 
haut  pour  demander  l'exonération  de  la  patente. 

Mais  si,  comme  on  semble  l'indiquer,  il  s'est 
borné  à  avoir  l'intention  de  fabriquer,  sans  avoir 
jamais  rien  vendu,  et  en  déclarant,  ad  abundan- 
tiam  juris,  qu'il  n'a  même  plus  l'intention  de 
fabriquer,  la  situation  est  encore  plus  nette,  et 
nul  ne  peut  songer  à  lui  imposer  la  moindre  pa- 
tente, aucune  loi  —  pas  même  celle  de  1905  —  ne 
frappant  d'un  impôt  les  Intentions  de  produire. 

Dans  les  deux  cas,  s'il  a  re<u  un  avertissement 
du  contrôleur  des  contributions  directes  d'avoir  à 
payer  une  patente,  il  doit  d'abord  exposer  les  faits 
à  ce  contrôleur,  afin  de  demander  la  décharge 
amiable.  En  cas  d'insuccès,  il  doit  faire  sa  récla- 
mation sur  le  registre  ad  hoc  de  la  mairie,  dans 
le  mois  de  la  publication  du  rôle;  si  sa  demande 
est  rejetée,  il  présentera  dans  les  trois  mois  une 
requête  sur  timbre  aux  mômes  fins  à  la  sous-; 
lecture  :  il  aura  alors  épuisé  le  recours  par  voi 
gracieuse.  S'il  n'était  pas  fait  droit  à  sa  réclama 
tion,  il  se  pourvoirait  au  contentieux  devant 
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Conseil  de  préfecture,  qui  statuerait,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat. 

Ad  III.  I, 'exemption  delà  patente  ne  s'étend  pas 
à  la  vente  des  richesses  minérales  que  contient  la 
terre  :  c'est  ainsi  que  la  loi  assujettit  à  la  patente 
les  exploitants  de  l'ours  à  chaux,  et  la  jurispru- 
dence ne  distingue  pas  entre  celui  qui  a  loué  un 
terrain  pour  en  extraire  les  matéiiaux  qu'il  ren- 
ferme, et  le  propriétaire  qui  exploite  lui-même. 
Il  en  est  même  ainsi  d'un  propriétaire  qui  fabri- 
querait de  la  chaux,  alors  même  qu'il  en  emploie- 
rait une  grande  partie  aux  besoins  de  son  exploi- 
tation agricole.  Nous  ne  pensons  donc  pas,  en 
présence  de  cette  jurisprudence,  qu'une  réclama- 
tion sur  ce  point  ait  chance  de  succès. 

Ad  IV.  Il  y  a  dans  le  fait  que  vous  rapportez  un 
abus  manifeste,  dont  la  cause  n'est  pas  douteuse, 
mais  contre  lequel  il  est  nécessaire  de  lutter  par 
toutes  les  voies  de  droit. 

En  effet,  pour  être  imposable  à  la  taxe  mobi- 
lière, il  faut  deux  conditions  :  1»  être  imposable  à 
la  taxe  personnelle,  c'est-à-dire  jouir  de  ses 
droits  ;  '2«  avoir  à  sa  disposition  une  habitation 
meublée.  Il  est  donc  bien  certain  que  celui  qui 
n'habite  pas  la  commune,  et  qui  n'y  a  ni  domicile 
ni  résidence,  ne  doit  pas  y  être  imposé.  La  consé- 
quence juridique  qui  en  découle  est  que  cet  indi- 
vidu ne  figurant  pas,  ou  plutôt  ne  devant  pas 
figurer  sur  le  rôle  des  contributions,  ne  doit  pas 
être  inscrit  sur  la  liste  électorale  de  ladite  com- 
mune. 

Mais,  à  notre  avis,  la  marche  à  suivre  n'est  pas 
d'attaquer  directement  les  répartiteurs.  Il  eût 
fallu  commencer  par  attaquer  par  les  voies  de 
droit  l'inscription  dudit  individu  sur  la  liste  élec- 
torale. On  sait  que  c'est  la  commission  adminis- 
trative qui  est  chargée  de  la  confection  de  ladite 
liste  ;  ses  décisions  sont  susceptibles  d'appel 
devant  le  juge  de  paix;  enfin  la  décision  du  juge 
de  paix,  qui  est  en  dernier  ressort,  est  susceptible 
de  recours  devant  la  Cour  de  Cassation.  Mais  le 
délai  pour  exercer  ce  pourvoi  est  de  dix  jours  à 
partir  du  jugement  du  juge  de  paix,  ou  de  sa  noti- 
fication. 

La  liste  électorale  est  publique.  Tout  électeur 
peut  attaquer  l'inscription  d'un  citoyen  sur  ladite 
liste,  et  a  le  droit  d'intervenir  devant  la  commis- 
sion municipale,  puis  en  appel  devant  le  juge  de 
paix,  enfin  en  Cassation.  Mais  il  faut  avoir  été 
partie  principale  ou  intervenante  devant  la  pre- 
mière juridiction,  pour  pouvoir  intervenir  devant 
les  suivantes. 

Il  eût  donc  fallu  qu'un  électeur  bien  conseillé  et 
en  situation  de  le  faire,  suivît  la  marche  que  nous 
indiquons,  jusqu'au  bout,  et  dans  les  délais  vou- 
lus (ce  qui,  malheureusement,  n'est  plus  possible 
aujourd'hui  pour  cette  année).  Il  y  aurait  eu  lieu 
alors  d'apprécier  s'il  eût  été  opportun  de  mettre 
les  répartiteurs  en  cause,  soit  subsidiairement, 
soit  par  voie  principale,  et  ce,  comme  vous  le 
dites  fort  bien,  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1902 
ainsi   conçue  :  «  Quiconque,  soit   dans  une  com- 


mission administrative  ou  municipale,  soit  dans 
un  bureau  de  recensement,  soit  dans  un  bureau 
de  vote  ou  dans  les  bureaux  de  mairies  ou  préfec- 
tures, avant,  pendant  ou  après  un  scrutin,  aura 
par  inobservation  volontaire  de  la  loi  ou  des  arrê- 
tés préfectoraux,  ou  par  tous  autres  actes  fraudu- 
tunté  de  changer  le  résultat  du 
scrutin,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de  50  à'500  fr. 
Si  le  coupable  est  un  fonctionnaire  public,  la 
peine  sera  portée  au  double.  » 

Etant  donnée  la  cause  de  la  fraude  en  question 
et  le  sens  politique  dans  lequel  elle  a  été  opérée, 
et  d'autre  part  le  milieu  ambiant,  on  conçoit 
que  la  plainte  qui  peut  avoir  pour  effet  les  consé- 
quences ci-dessus,  ne  doit  être  déposée,  pour  être 
efficace,  qu'avec  une  grande  circonspection.  C'est 
pourquoi  il  faut,  sur  place,  faire  étudier  les  élé- 
ments de  la  cause  par  un  homme  compétent,  qui 
prenne  l'affaire  en  main  et  empêche  l'adversaire 
de  se  réfugier  dans  le  maquis  de  la  procédure. 

L'action  pourrait  être  utilement  reprise  l'année 
prochaine,  au  moment  de  la  révision  des  listes 
électorales. 


Q.  —  Un  legs  est  fait  à  la  fabrique  de  St-E.  (150  fr. 
da  rente  et  une  maison  avec  meubles  et  terres  dépen- 
dantes) à  la  seule  condition  d'entretenir  le  caveau  de 
famille.  La  fabrique  entrera  en  possession  de  ce  legs  à 
la  mort  du  mari  de  la  défauts  qui  a  fait  le  legs  et 
qui  a  donné  l'usufruit  à  son  mari. 

Ayant  demandé  au  maire  de  prendre  une  délibération 
au  conseil  municipal,  le  maire  répond  au  président  du 
conseil  du  fabrique  qu'il  a  été  informé  par  le  préfet, 
que  ni  la  commune  (à  qui  un  autre  legs  a  été  fait),  ni 
la  fabrique  n'avaient  à  prendre  de  délibérations  avant 
que  le  préfet  de  la  Seine  (la  défunte  étant  morte  à  Pa- 
ris) n'ait  accompli  les  formalités  vis-à-vis  des  héritiers. 
Qu'en  pensez-vous  ? 

R.  —  Le  décret  du  1er  février  1X96  prescrit  au 
notaire  dépositaire  d'un  testament  contenant  des 
libéralités  en  faveur  d'un  établissement  public, 
d'avertir  immédiatement  et  le  préfet,  et  les  repré- 
sentants légaux  du  ou  des  établissements  intéres- 
sés. Le  décret  veut  que  le  préfet  fasse  immédia- 
tement le  nécessaire  pour  demander  aux  hé- 
ritiers s'ils  consentent  ou  non  à  exécuter  le  testa- 
ment ;  mais  il  ne  dit  pas  que  le  préfet  deman- 
dera aux  établissements  favorisés  par  le  testa- 
ment de  délibérer  sur  les  legs  dont  ils  sont  grati- 
fiés. Le  décret  suppose  donc  que  les  établissements 
délibéreront  dès  qu'ils  auront  été  avertis  par 
le  notaire.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passaient 
avant  le  décret  de  1S96,  et  elles  ne  pouvaient  pas 
se  passer  autrement.  En  effet,  avant  ce  décret,  les 
notaires  ne  prévenaient  pas  les  préfets  des  legs 
faits  aux  établissements  publics  ;  les  préfets  ne 
pouvaient  donc  pas  demander  à  ces  établisse- 
ments de  délibérer.  Or  aucune  des  dispositions  du 
décret  ne  prescrit  aux  préfets  de  demander  aux 
établissements  publics  leur  délibération  ;  nous  en 
concluons  que  ces  établissements  peuvent  et 
doivent   délibérer   sans  que  le  préfet  le  leur  de- 


as 
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mande,  oar  Le  décret  n'a  rien  innové  sur  ce  point. 

uence,  la  fabrique  fera  bien 
nir  pour  accepter  provisoirement;  elle  enverra  à 
osi  qu'au  conseil  munici- 
pal, sa  délibération  et  tout  le  de 


Q.  —  Il  y  a  huit  ans,    un  de    nus  par 
daùt  tr    - 

cédé  une  pour    y    enterrer    mes    parents;   la    d 
inhumât]  ;U>'  le 

maire  nous  cherche  chicane,  prétendant  que  céder  à  un 
autre  une  concession  au  oimetii  n  ;il>r.  Il 

me    demande   de  régulariser   cette   affai 
il  n'en  sait  rien  sans  doute,  il  voudrait  probablement 
que  j'achète  une  autre  concession  et  que  j'y  fasse  trans- 
-  corps. 

1«  Mon  paroissien  était-il  en  droit  de  me  permettre 
d'enterrer  mes  parents  dans  une  concession  perpétuelle 
lui  appartenant? 

S»  Que  pourrait  faire  le  maire,  au  cas  où  mon  parois- 
sien n'aurait  pas  eu  ce  droit?  Peut-il  aller  jusqu'à  me 
faire  exhumer  les  corps,  ou  bien  peut-il  seulement  s'op- 
poser à  ce  qu'à  l'avenir  aucune  inhumation  n'y  puisse 
être  faite,  si  le  défunt  n'est  pas  de  la  famille  du  proprié- 
taire de  la  concession  ?  (C'est  mon  paroissien  qui  en  est 
le  propriétaire). 

R.  —  En  règle  générale,  les  concessions  dans  les 
cimetières  ne  peuvent  pas  être  transmises  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  comme  toute  autre  propriété. 
On  ne  peut  pas  les  vendre,  ni  les  donner,  ni  les 
léguer.  Mais  il  a  été  jugé  que  si  un  concessionnaire 
a  vendu  sa  concession,  les  juges  ne  sont  pas  obli- 
gés de  prononcer  d'office  la  nullité  de  l'acte  de 
vente,  parce  que  cette  vente  n'a  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public;  les  héritiers  du  vendeur  encore 
vivant  n'ont  pas  qualité  pour  réclamer  la  nullité 
de  la  vente,  car  cela  ne  les  regarde  pas;  le  maire 
peut  demander  cette  nullité  si  l'acte  de  concession 
porte  la  clause  que  le  terrain  concédé  ne  pourra 
pas  être  cédé  à  autrui,  ou  s'il  s'appuie  sur  ce  que 
la  vente  nuit  aux  intérêts  de  la  commune.  Ainsi 
jugé  par  la  cour  d'Agen,  le  3  mars  1896.  En 
d'autres  termes,  la  vente  d'une  concession  dans 
un  cimetière  n'est  pas  valable:  mais  le  maire  seul 
peut  en  faire  prononcer  la  nullité  en  s'appuyant 
sur  ce  que  le  terrain  a  été  concédé  à  condition 
qu'il  ne  serait  pas  revendu,  ou  sur  ce  que  pareille 
vente  nuirait  aux  intérêts  de  la  commune.  Vous 
voyez  par  là  que  le  maire  peut  vous  faire  des  diffi- 
cultés si  vous  avez  acheté  le  terrain. 

Mais  si  vous  n'avez  pas  acheté  le  terrain,  si 
vous  avez  simplement  reçu  du  concessionnaire  la 
permission  d'y  inhumer  les  membres  de  votre 
famille,  quelle  est  votre  situation  ?  Dalloz  r 
«  Si  la  transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit  du 
terrain,  objet  inaliénable,  est  prohibée,  le  conces- 
sionnaire peut,  de  son  vivant,  autoriser  l'inhuma- 
tion dans  le  terrain  concédé  de  telle  ou  telle  per- 
sonne qu'il  désigne,  et  qui  lui  est  unie  par  des 
liens  de  parenté  ou  d'affection.  Cette  autorisation 
est  toutefois  soumise  à  l'approbation  de  l'autorité 
municipale,  qui  devra  apprécier  les  mobil 
quels  aura  •  ionn  i>,r  à  ce 


que  l'autorisation  accordée  ne  soit  pas  le  résultat 
d'un  trafic  illicite  et  contraire  au  respect  dû  aux 
sépultures.  (Trib.  <le  la  Seine,  l«r  avril  1888.  — 
Bordeaui 

i  oyez,  de  toute  façon  vous  et 
vous  arranger  avec  le  maire.  Sans  cela,  il  pourra 
vous  faire  un  procès  et  obtenir  contre  vous  l'exhu- 
mation des  corps. 


Q.  —  La  mairie  se  propose  de  me  soustraire  une 
partie  du  jardin  attenant  au  presbytère  pour  l'agrandis- 
sement de  la  route  qui  bornf  ledit  jardin.  Ces  deux 
immeubles  (presbytère  et  jardin)  sont  communaux, 
mais  ils  sont  laissés  de  tout  temps  à  l'usage  du  curé, 
comme  la  plupart  des  presbytères  et  des  jardins  en 
France. 

i  :ible  que  la  mairie  ne  se  mettra  pas  en 
peine  de  prévenir  ni  le  euro,  ni  le  conseil  d«  fabrique. 
Je  le  conclus  de  ce  qui  a  été  déjà  fait.  La  mairie  a  fait 
procéder  à  l'arpentage  des  lieux,  elle  a  fait  dresser  des 
plans  et  devis,  encore  une  fois  sans  rien  dire  à  qui  de 
droit. 

1°  Le  conseil  de  fabrique  ne  doit-il  pas  être  avisé? 

2°  S'il  ne  l'est  pas,  peut-il  s'opposer  au  projet  de  la 
mairie? 

3°  Dans  tous  les  cas,  le  curé  n'a  t-il  pas  droit  à  une 
indemnité  ? 

R.  —  Nous  avons  souvent  dit  qu'on  ne  peut 
distraire  aucune  partie  d'un  presbytère  ou  de  ses 
dépendances  sans  recourir  aux  longues  et  minu- 
tieuses formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du 
3  mars  1825.  Nous  avons  plusieurs  fois  exposé  en 
détail  ces  formalités  :  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal pour  demander  la  distraction,  délibération 
du  conseil  de  fabrique  pour  s'y  opposer,  Interven- 
tion de  l'évêque,  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo,  arrêté  du  préfet  prononçant  la  distraction 
s'il  est  d'accord  avec  l'évêque  ;  en  cas  d'opposition 
de  la  part  de  l'évêque,  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat  pour  prononcer  cette  distraction,  plan  des 
lieux,  etc..  Votre  commune  n'en  verra  pas  la  fin 
avant  un  an,  ou  même  avant  plusieurs  années. 
D'ici  là,  nous  aurons  peut-être  d'autres  soucis... 

Quid  si  la  commune  jugeait  à  propos  d'agir 
violemment  sans  avoir  rempli  ces  formalités? 
Vous  avertiriez  le  préfet  en  le  priant  de  faire  ces- 
ser sur-le-champ  l'usurpation  de  la  commune.  Si 
le  préfet  —  chose  peu  croyable  —  ne  se  hâtait  pas 
de  répondre  à  votre  appel,  vous  iriez  immédiate- 
ment devant  le  juge  de  paix  pour  demander,  en 
plaidant  au  possessoire,  à  être  maintenu  dans 
votre  possession  jusqu'à  ce  qu'un  décret  de  dis- 
traction soit  intervenu. 

En  cas  de  distraction  régulièrement  prononcée, 
le  curé  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  à  aucune 
compensation. 


Le  gérant  :  J.  M 
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Loi  du  12  juillet  1905  concernant  la  compétence 
des  juges  de  paix 

La  loi  du  12  juillet  1905  comprend  deux  parties 
concernant  :  1"  la  compétence  des  juges  de  paix, 
2<>  la  réorganisation  des  justices  de  paix. 

La  première  partie  seule  pouvant  offrir  à  nos 
lecteurs  quelque  utilité  pratique,  nous  ne  publions 
que  celle-là. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

1  [TRE    1" 

De  la  compétence  civile  des  juges  de  paix 

-  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  matière 
civile,  de  toutes  actions  purement  personnelles  ou  mobi- 
lières en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  trois  cents 
francs  (300  fr.),  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de 
six  cents  francs  (000  fr.). 

Ai;i.  -.'.  —  Les  juges  de  paix  prononcent  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  trois  cents  francs  (300  fr.),  et  à 
charge  d'appel  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  instance,  sur  les 
contestations  : 

1»  Entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs  et  les 
voyageurs  ou  locataires  en  garni,  leurs  répondants  ou 
cautions,  pour  dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie 
d'effets  déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel  ; 

2»  Entre  les  voyageurs  et  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports par  terre  ou  par  eau,  les  voituriers  ou  bateliers, 
pour  retards,  frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets 
accompagnant  les  voyageurs; 

3°  Entre  les  voyageurs  et  les  carossiers  ou  autres 
ouvriers,  pour  fournitures,  salaires  et  réparations 
faites  aux  voitures  et  autres  véhicules  de  voyage  ; 

4°  Sur  les  contestations  à  l'occasion  des  correspon- 
dances et  objets  recommandés  et  des  envois  de  valeur 
déclarée,  grevés  ou  non  de  remboursement. 

Dans  le  cas  du  paragraphe  4,  la  demande  pourra  être 
portée  soit  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'expé- 
diteur, soit  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
destinataire,  au  choix  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Art.  3.  — Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  trois  cents  francs  (300  fr.),  et  à 
charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever  : 

Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages  ; 

Des  congés  ; 

Des  demandes  en  résiliation  de  baux  fondées  soit  sur 
le  défaut  de  paiement  des  loyers  ou  fermages,  soit  sur 
l'insuffisance  des  meubles  garnissant  la  maison,  ou  de 
bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation 
d'après  les  articles  1752  et  1766  du  code  civil,  soit  enfin 
sur  la  destruction  de  la  totalité  de  la  chose  louée,  prévue 
par  l'article  1722  du  code  civil . 

Des  expulsions  de  lieux  ; 

Des  demandes  en  validité  et  en  nullité  ou  mainlevée 
da  saisies-gageries  pratiquées  en  vertu  des  articles  819 


du  code  de  procédure  civile,  ou  de  saisies-reven- 
dleatlons  portant  sur  des  meubles  déplacés  pans  le  con- 
sentement du   i  revus   aux 

h  code 
i  1er  cas. 

Le  toi  verbales   ou    écrites 

ment  six  cents  francs  (600  fr.) 

Si  le  prix  principal  du  bail  se  compose  en  totalité  ou 
en  partie  de  denrées  ou  prestations    en   nature  apprê- 
tes mercuriales,    l'évaluation   en   sera 
nr  les  mercuriales  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il 
ment  des  fermages;  dans  tous  les  autres 
cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du  mois  qui 
aura  précédé  la  demande. 

S'il  comprend  des  prestations  non  appréciables 
d'après  les  mercuriales,  ou  s'il  s'agit  de  baux  à  colons 
partiaires,  le  juge  de  paix  déterminera  la  compétence 
en  prenant  pour  base  du  revenu  de  la  propriété  le  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  de  l'année  oourante 
;ir  cinq. 

\ii  4.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  trois  cents  francs  (800  fr),  et  à 
charge  d'appel  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse 
s'élever  : 

Des  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes  ; 

Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  formier 
pour  non  jouissance  provenant  du  fait  du  bailleur, 
lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

Des  dégradations  et  pertes  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  1732  et  1735  du  code  civil. 

Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes 
causées  par  incendie  ou  inondation  que  dans  les  limites 
posées  par  l'article  1"  de  la  présente  loi. 

\i:i.  r>.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  également 
sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  trois  cents  francs 
(300  fr.),  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever  : 

1"  Des  contestations  relatives  aux  engagements  res- 
pectifs des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'année, 
et  de  ceux  qui  les  emploient  ;  des  maîtres,  domestiques 
ou  gens  de  service  à  gages  ;  des  maîtres  ou  patrons  et 
de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il 
soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs  soit  à  la 
juridiction  commerciale,  soit  à  celle  des  prud'hommes, 
soit  au  contrat  d'apprentissage,  ni  aux  lois  sur  les  acci- 
dents du  travail  ; 

2°  Des  contestations  relatives  au  paiement  des  nour- 
rices. 

Art.  6.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  encore,  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  trois  cents  francs   (300  fr.), 
et  à  charge   d'appel  à  quelque  valeur  que  la  d 
puisse  s'élever  ; 

1"  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  les  ani- 
maux, dans  les  conditions  prévues  par  les  articles 
1382  à  1385  du  code  civil; 

2°  Des  actions  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies 
et  au  curage  soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement  des  usines 
lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont 
pas  contestés  ; 

3°  Des  actions  civiles  pour  diffamations  ou  pour  in- 
jures publiques  ou  non  publiques,  qu'elles  soie.-.:  ver- 
bales ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie  le  la 
presse  ;  des  mêmes  actions  pour  rixes  ou  voies  de  fait, 
le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par 
la  voie  criminelle  ; 

4"  De  toutes  demandes  relatives  aux  vices  rédhibi- 
toires  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  2  août  1884, 
soit  que  les  animaux  qui  en  sont  l'objet  aient  été  ven- 
dus, soit  qu'ils  aient  été  échangés,  soit  qu'ils  aient  été 
acquis  par  tout  autre  mode  de  transmission  ; 

les  contestations  entre  les  compagnies  ou  ad  ninis- 
trations  de  chemins  de  fer  ou  tous  autres  transi 
et  les  expéditeurs  ou  les   destinataires  relatives  à  l'in- 
demnité afférente  à   la    perte,  à  l'avarie,  au  détourne- 
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ment  d'un  colis  postal  du  service  continental  intérieur, 
ainsi  qu'aux  retards  apportés  à  la  livraison.  Ces  indem- 
nités ne  pourront  excéder  les  tarifs  prévus  aux  conven- 
tions intervenues  entre  les  compagnies  ou  autres  trans- 
incassionnaires  et  l'Etat. 
Seront  considérés,  à  ce  point  de  vue,  comme  apparte- 
nant au  service  continental  intérieur,  les  colis  postaux 
échangés  entre  la  France  continentale,  la  Corse,  la 
Tunisie  et  l'Algérie. 

Dans  le  cas  du  paragraphe  ô.  la  demande  pourra  être 
portée  soit  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'ex- 
péditeur, soit  devaut  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
destinataire,  au  choix  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Art.  7.  —  Les  juges  de  paix  connaissent,  à  charge 
d'appel  : 

1»  Des  demandes  en  pension  alimentaire  n'excédant 
pas  en  totalité  six  cent-  par  an,  fondées 

sur  les  articles  306,  206,  ■'"'■  du  code  civil.  S'il  y  a 
plusieurs  défendeurs  à  la  demande  en  pension  alimen- 
taire, ils  pourront  être  cités  devant  le  tribunal  de  paix 
du  domicile  de  l'un  d'eux  au  choix  du  demandeur: 

2«  Des  entreprises  commises  dans  l'année  sur  les 
cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au 
mouvement  des  usines  et  moulins,  sans  préjudice  des 
attributions  de  l'autorité  administrative  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois  et  règlements  :  dénonciations  de 
nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réintégrande  et 
autres  actions  possessoires  fondées  sur  des  faits  égale- 
ment commis  dans  l'année  : 

8»  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la 
distance  prescrite  par  la  loi,  les  règlements  particuliers 
et  l'usage  des  lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de 
.haies,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent 
ne  sont  pas  contestés  ; 

1°  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux 
énoncés  dans  l'article  bVi  du  code  civil,  lorsque  la  pro- 
priété ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  con- 
testées ; 

5»  Des  demandes  en  paiement  des  droits  de  place 
perçus  par  les  communes  ou  leurs  concessionnaires, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  contestation  sur  l'interprétation  de 
l'article  ou  des  articles  servant  de  base  à  la  poursuite. 
L'affaire  sera  jugée  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
la  perception  est  due  ou  réclamée. 

Art.  8.  —  Lorsque  plusieurs  demandes  formulées  par 
la  même  partie  contre  le  même  défendeur  seront  réunies 
dans  une  même  instance,  le  juge  de  paix  ne  prononcera 
qu'en  premier  ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  au 
dessus  de  trois  cents  francs  (800  fr.).  lors  même  que 
quelqu'une  de  ces  demandes  serait  inférieure  à  cette 
somme. 

Il  sera  incompétent  sur  le  tout,  si  ces  demandes 
excèdent,  par  leur  réunion,  les  limites  de  sa  juri- 
diction. 

Art.  9.  —  La  demande  formée  par  plusieurs  deman- 
deurs ou  contre  plusieurs  défendeurs  collectivement  et 
en  vertu  d'un  titre  commun  sera  jugée  en  dernier  res- 
sort, si  la  part  afférente  à  chacun  des  demandeurs  ou  à 
chacun  des  défendeurs  dans  la  demande  n'est  pas  supé- 
rieure à  trois  cents  francs  (800  fr.)  ;  elle  sera  Ju?ée  Pour 
le  tout  en  premier  ressort,  si  la  part  d'un  seul  des 
intéressés  excède  cette  somme  ;  enfin,  le  juge  de  paix 
sera  incompétent  sur  le  tout,  si  cette  part  excède  les 
limites  de  sa  juridiction. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
solidarité,  soit  entre  les  demandeurs,  soit  entre  les 
défendeurs. 

Art.  10.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation 
qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  alors  même  que  ces  deman- 
des réunies  à  la  demande  principale  excéderaient  les 
limites  de  leur  juridiction. 

Ils  connaissent,  en  outre,  comme  de  la  demande  prin- 
cipale elle-même,  des  demandes  reconventionnelles  en 
dommages-intérêts    fondées   exclusivement    sur  la   de- 


mande principale,  à  quelque  somme    qu'elles  puissent 
mutiler. 

\f.  il  Lorsque  chacune  des  demandes  princi- 
pales reconventionnelles  ou  en  compensation  sera  dans 
les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  dernier 
ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 

Si  une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée 
qu'à  charge  d'appel,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur 
toutes  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  il  statuera  en  dernier  ressort  si  seule  la 
demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts,  fon- 
dée exclusivement  sur  la  demande  principale,  dépasse 
sa  compétence  en  premier  ressort. 

Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation 
excède  les  limites  de  sa  compétence,  il  pourra  soit  rete- 
nir le  jugement  de  la  demande  principale,  soit  renvoyer 
sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion. 

13.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  des  actions 
en  validité  et  en  nullité  d'offres  réelles,  autres  que 
celles  concernant  les  administrations  de  l'enregistre- 
ment ou  des  contributions  indirectes,  lorsque  l'objet 
du  litige  n'excède  pas  les  limites  de  leur  compétence. 

Art.  18.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  des  de- 
mandes en  validité,  nullité  et  mainlevée  de  saisies  sur 
débiteurs  forains  pratiquées  pour  des  causes  rentrant 
dans  les  limites  de  leur  compétence. 

En  cette  matière,  comme  en  matière  de  saisiegagerie 
et  de  saisie-revendication,  si  les  saisies  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  la  permission  du  juge  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  2102  du  code  civil,  819  et  822  du 
code  de  procédure  civile,  cette  permission  sera  accordée 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être  faite 
toutes  les  fois  que  les  causes  de  la  saisie  rentreront 
dans  sa  compétence. 

S'il  y  a  opposition  pour  des  causes  qui,  réunies, 
excéderaient  cette  compétence,  le  jugement  en  sera 
déféré  aux  tribunaux  de  première  instance. 

Ai  i.  14.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  des  de- 
mandes en  validité,  en  nullité  et  en  mainlevée  de  saisies- 
arrêts  et  oppositions,  —  autres  que  celles  concernant  les 
administrations  de  l'enregistrement  et  des  contributions 
indirectes,  —  ainsi  que  des  demandes  en  déclaration 
affirmative,  lorsque  les  causes  des  saisies  n'excèdent  pas 
les  limites  de  leur  compétence,  sans  préjudice  de  l'ap- 
lilication  de  la  loi  spéciale  du  12  janvier  1895  sur  la 
saisie-arrêt  des  salaires  et  des  petits  traitements. 

En  cette  matière,  la  permission  exigée  à  défaut  de 
titre  par  l'article  558  du  code  de  procédure  civile  sera 
délivrée  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur  et 
même  par  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  sur  requête 
signée  de  la  partie  ou  de  son  mandataire. 

Art.  15.  —  Les  juges  de  paix  seront  seuls  compétents 
pour  procéder,  à  défaut  d'entente  amiable  entre  les 
créanciers  opposants  et  le  saisi,  à  la  distribution  par 
contribution  des  sommes  saisies,  lorsque  les  sommes  à 
distribuer  n'excéderont  pas  six  cents  francs  (600  fr.)  de 
principal.  Cette  distribution  sera  faite,  après  le  dépôt 
de  la  somme  à  distribuer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, dans  les  formes  prévues  par  les  articles  11 
à  18  de  la  loi  du  12  janvier  1895  et  par  le  décret  du  8  fé- 
vrier suivant. 

Si  les  titres  des  créanciers  produisants  sont  contestés 
et  si  les  causes  de  la  contestation  excèdent  les  limites 
de  leur  compétence,  les  juges  de  paix  sursoieront  au 
règlement  de  la  procédure  de  distribution  jusqu'à  ce 
que  les  tribunaux  compétents  se  soient  prononcés  et 
leur  jugement  soit  rendu  définitif. 

Air.  li;.  — Les  juges  de  paix  peuvent  autoriser  une 
femme  mariée  à  ester  en  jugement  devant  leur  tribunal, 
lorsqu'elle  n'obtient  pas  cette  autorisation  de  son  niari 
entendu  ou  dûment  appelé  par  voie  de  simple  avertis- 
sement. 

De  peuvent  aussi,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  5  de 
la  présente  loi,  autoriser  les  mineurs  à  ester  en  justice 
devant  eux. 


JURISPRUDENCK    CIVILE  ECCLÉSIASTIQUE 


18! 


Dans  tous  les  cas  il  sera  fait  mention  dans  le  jugement 

isation  donnée. 
Ain.  L7.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  des  actions 
,i  des  frais  faits  ou  exposés  devant  leur  juri- 
diction. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
ïambre  des  députés,  sera  oxécutée   comme  loi 
,1,'  1  Etat. 
Fait  a  Paria  Le  1-.'  juillet  1905. 

Par  le  Président  de  la  république  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 


nq  ans,  nul  ne   peut  acquérir  un  nouveau 
de  secours  ni  perdre  celui  qu'il  possède. 

assistés,  infirmes  ou  incurables,  parvenus 
h  té,  ont  leur  domicile  de  secours  dans  le 
département  au  service  duquel  ils  appartenaient,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  acquis  un  autre  domicile  de  secours. 
La  commune,  le  département  ou  l'Etat, 
qui  a  secouru,  par  un  des  modes  prévu?  au  titre  III 
de  la  présente  loi,  un  vieillard,  un  infirme  ou  un  incu- 
rable dont  l'assistance  ne  lui  incombait  pas,  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent,  a  droit  au  rembourse- 
ment de  ses   avances  jusqu'à  concurrence  d'une  année 


Loi  du  14  juillet  1905  relative  à  l'assistance 

obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes 

et  aux  incurables,  privés 

de  ressources 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Titre  I" 
Organisatio?t  de  l'assistance 

Art.  1".  —  Tout  Français  privé  de  ressources,  inca- 
pable de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de 
l'existence,  et  soit  âgé  de  plus  de  soixante-dix  ans,  soit 
atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  reconnue  incu- 
it, aux  conditions  ci-après,  l'assistance  insti- 
par  La  présente  loi. 

-  L'assistance  est  donnée  par  la  commune 
OÙ  l'assisté  a  son  domicile  de  secours;  à  défaut  de 
domicile  de  secours  communal,  par  le  département  où 
l'assisté  a  son  domicile  de  secours  départemental  ;  à 
défaut  de  tout  domicile  de  secours,  par  l'Etat. 

La  commune  et  le  département  reçoivent,  pour  le 
paiement  des  dépenses  mises  à  leur  charge  par  la  pré- 
sente loi,  les  subventions  prévues  au  titre  IV. 

Art.  3.  —  Le  domicile  de  secours,  soit  communal 
soit  départemental,  s'acquiert  et  se  perd  dans  les  condi- 
tions prévues  aux  articles  G  et  7  de  la  loi  du  15  juillet 
1898  '  :  toutefois, Te  temps  requis  pour  l'acquisition  et  la 
perte  de  ce  domicile  est  porté  à  cinq  ans.  A  partir  de 


'  Art.  li.  —  Le  domicile  de  secours  s'acquiert  : 

1»  Par  une  résidence  habituelle  d'un  an  dans  une 
commune  postérieurement  à  la  majorité  ou  à  l'émanci- 
pation ; 

2"  Par  filiation.  L'enfant  a  le  domicile  de  secours  de 
son  père.  Si  la  mère  a  survécu  au  père,  ou  si  l'enfant 
est  un  enfant  naturel  reconnu  par  sa  mère  seulement, 
il  a  le  domicile  de  sa  mère.  En  cas  de  séparation  de 
Corps  ou  de  divorce  des  époux,  l'enfant  légitime  partage 
le  domicile  de  l'époux  à  qui  a  été  confié  le  soin  de  son 
éducation. 

3">  Par  le  mariage.  La  femme,  du  jour  de  son  mariage, 
acquiert  le  domicile  de  secours  de  son  mari.  Les  veuves, 
les  femmes  divorcées  ou  séparées  de  corps  conservent 
le  domicile  de  secours  antérieur  à  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  au  jugement  de  séparation. 

Pour  les  cas  non  prévus  dans  le  présent  article,  le 
domicile  de  secours  est  le  lieu  de  la  naissance  jusqu'à 
la  majorité  ou  à  l'émancipation. 

Art.  7.  —  Le  domicile  de  secours  se  perd  : 

1°  Par  une  absence  ininterrompue  d'une  année  posté- 
rieurement à  la  majorité  ou  à  l'émancipation  ; 

2»  Par  l'acquisition  d'un  autre  domicile  de  secours. 

Si  l'absence  est  occasionnée  par  des  circonstances 
excluant  toute  liberté  de  choix  de  séjour  ou  par  un 
traitement  dans  un  établissement  hospitalier  situé  en 
dehors  du  lieu  habituel  de  résidence  du  malade,  le  délai 
d'un  an  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  ces  cir- 
constances n'existent  plus. 


La  répétition  des  sommes  ainsi  avancées  peut  s'exer- 
cer pendant  cinq  ans  ;  mais  la  somme  à  rembourser 
ne  pourra  être  supérieure  au  montant  de  la  dépense 
qu'aurait  nécessité  l'assistance  si  elle  avait  été  donnée 
au  domicile  de  secours  prévu  par  les  articles  2  et  3. 

Aux.  5.  —  La  commune,  le  département  ou  l'Etat 
peuvent  toujours  exercer  leur  recours  s'il  y  a  lieu,  et 
avec  le  bénéfice,  à  leur  prolit,  de  la  loi  du  10  juillet 
1901  ',  soit  contre  l'assisté,  si  on  lui  reconnait  ou  s'il 
lui  survient  des  ressources  suffisantes,  soit  contre 
toutes  personnes  ou  Sociétés  tenues  de  l'obligation 
d'assistance,  notamment  contre  les  membres  de  la 
famille  de  l'assisté  désignés  par  les  articles  205,  206, 
2D7  et  212  du  Gode  civil  et  dans  les  termes  de  l'article  208 
du  même  Gode  '-. 

Ce  recours  ne  peut  être  exercé  que  jusqu'à  concur- 
rence de  cinq  années  de  secours. 

Art.  6.  —  Le  service  de  l'assistance  aux  vieillards, 
aux  infirmes  et  aux  incurables  est  organisé,  dans 
chaque  département,  par  le  Conseil  général  délibérant 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  48  de  la  loi  du 
10  août  1871  3. 

1  La  loi  du  10  juillet  1901  sur  l'assistance  judiciaire 
modifie  complètement  les  articles  1  à  21  de  la  loi  du 
22  janvier  1851. 

!  Art.  205.  —  Les  enfants  doivent  des  aliments  à 
leur  père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le 
besoin. 

Art.  206.  —  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  égale- 
ment, et  dans  les  mêmes  circonstances,  des  aliments  à 
leurs  beau-père  et  belle-mère  ;  mais  cette  obligation 
cesse  :  1°  lorsque  la  belle- mère  a  convolé  en  secondes 
noces  ;  2°  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'affi- 
nité et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux 
sont  décédés. 

Art.  207.  —  Les  obligations  résultant  de  ces  disposi- 
tions sont  réciproques. 

Art.  212.  —  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidé- 
lité, secours,  assistance. 

Art.  208.  —  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans 
la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de 
la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

3  Art.  48.  —  Le  Conseil  général  délibère  : 

1»  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange  des  pro- 
priétés départementales  affectées  aux  hôtels  de  préfec- 
ture et  de  sous-préfectures,  aux  écoles  normales,  aux 
Cours  d'assises  et  tribunaux,  au  casernement  de  la 
gendarmerie  et  aux  prisons  ; 

2°  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés 
départementales  affectées  à  l'un  des  services  ci-dessus 


3°  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  i 
dans  les  travaux  exécutés  par  l'Etat  qui  intéressent  ] 


4°  Sur  les  demandes  des  conseils  municipaux  : 
1»  pour  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'tme  taxe 
d'octroi  sur  des  matières  non  comprises  dans  le  tarif 
général  indiqué  à  l'article  46  ;  2°  pour  l'établissement 
ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le  maximum 
fixé  par  ledit  tarif;  3"  pour  l'assujettissement  à  la  taxe 
d'objets  non  encore  imposés  dans  le  tarif  local  ;  4°  pour 
les  modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres 
existants  (abrogé  par  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  168)  ; 

5°  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé 
à  délibérer  par  les  lois  et  règlements,  et  généralement 
sur  tous  les  objets  d'intérêt  départemental  dont  il  est 
saisi,  soit  par  une  proposition  du  préfet,  soit  sur  l'ini- 
tiative d'un  de  ses  membres. 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


prierai  refuse  ou  néglise  de  délil 
i  délibération  est  suspendue  par  applieati 
l'arliol  10  août    1871  '.   il   peut   êlre 

pourvu    à    l'organisation    du    service    par    an 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

1 1  nu    1 1 
Admission  à  T assistance 

Ai;r.  7.  —  Chaque  année,  un  mois  avant  la  première 
ordinaire  du  conseil  municipal,  le  bureau 
-  vieillards,  des  intirmes 
et  des  incurables  qui.  remplissant  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  1"  et  résidant  dans  la  commune, 
ont  fait  valoir,  dans  leur  demande  écrite,  leurs  titres 
au  service  d'assistance,  institué  par  la  présente  loi. 
Il  propose  en  même  temps  le  mode  d'assistance  qui 
convient  à  chacun  d'eux,  et  si  ce  mode  de  secours  est 
l'assistance  à  domicile,  il  indique  la  quotité  de  l'allo- 
cation mensuelle  à  leur  accorder.  La  liste  préparatoire 
ainsi  dressée  est  divisée  en  deux  parties  :  la  première 
comprenant  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables 
qui  ont  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune  ; 
ide  ceux  qui  ont  leur  domicile  de  secours  dans 
une  autre  commune  ou  qui  n'ont  que  le  domicile  de 
secours  départemental,  ou  qui  n'ont  aucun  domicile  de 
secours. 

Une  copie  de  cette  liste,  accompagnée  de  toutes  les 
demandes  d'admission  à  l'assistance,  est  adressée  au 
conseil  municipal  ;  une  autre  est  envoyée  au  préfet. 

Il  est  procédé  à  la  révision  de  la  liste  un  mois  avant 
chacune  des  trois  autres  sessions  du  conseil  municipal, 
et,  en  cas  de  besoin,  dans  le  cours  de  l'année. 

A  défaut  par  le  bureau  de  dresser  cette  liste,  elle  est 
établie  d'office  par  le  conseil  municipal. 

Art.  8.  —  Le  conseil  municipal,  délibérant  en  comité 
secret  sur  la  totalité  des  demandes  préalablement  sou- 
mises au  bureau  d'assistance,  qu'elles  figurent  ou  non 
sur  la  liste  préparatoire,  prononce  l'admission  à  l'assis- 
tance des  personnes  ayant  leur  domicile  de  secours  dans 
la  commune  et  régie  les  conditions  dans  lesquelles  elles 
seront  assistées  soit  à  domicile  soit  dans  un  établisse- 
ment hospitalier. 

Art.  9.  —  La  liste  ainsi  arrêtée  par  le  conseil  muni- 
cipal est  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  avis  de 
ce  dépôt  est  donné  par  affiches  aux  lieux  accoutumés. 

Une  copie  de  la  liste  est  en  même  temps  adressée  au 
préfet  du  département. 

Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du  dépé.t, 
tout  vieillard,  infirme  ou  incurable  dont  la  demande  a 
été  rejetée  par  le  conseil  municipal,  peut  présenter  sa 
réclamation  à  la  mairie  ;  dans  le  même  délai,  tout  habi- 
tant ou  contribuable  de  la  commune  peut  réclamer  l'ins- 
cription ou  la  radiation  des  personnes  omises  ou  indû- 
ment portées  sur  la  liste. 

Le  même  droit  appartient  au  préfet  et  au  sous- 
préfet. 

Art.  10.  —  Les  décisions  du  conseil  municipal  rela- 
tives au  taux  de  l'allocation  mensuelle  sont  susceptibles 
de  recours  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  11.  —  Il  est  statué,  par  décision  motivée  dans  le 
délai  d'un  mois,  sur  ces  réclamations,  le  maire  et  le 
réclamant  entendus  ou  dûment  appelés,  par  une  Com- 
mission cantonale  composée  du  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, du  conseiller  général,  d'un  conseiller  d'ar- 
rondissement dans  l'ordre  de  nomination,  du  juge  de 
paix  du  canton,  d'une  personne  désignée  par  le  préfet, 
d'un  délégué  des  bureaux  d'assistance  du  canton  et  d'un 
délégué  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  existant  dans 
le  canton. 


1  Art.  19.  —  Les  délibérations  prises  par  le  Conseil 
général,  sur  leR  matières  énumèrées  à  l'article  précé- 
dent, sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret  motivé  n'en 
a  pas  suspendu  l'exécution. 


Le  sous-préfet,  ou  à  son  défaut  le  juge  de  paix,  pré- 

Le  président  de  !  i  lonne,  dans  les  huit 

jours,  «vis  des  décisions  rendues  au  préfet  et  au  maire, 
l   sur  la   liste  les  additions  ou  les  retranche- 
et  en  donnent  également  avis  aux  par- 
ties intéressées. 

-ions  peuvent  être  déférées  par  toute  personne 

pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la 

an    ministre  de  l'intérieur,  qui   saisit    la 

Commission    centrale    instituée    par    l'article    17.    Ce 

st  pas  suspensif. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal 
refuse  ou  néglige  de  prendre  la  délibération  prescrite 
par  l'article  8,  la  liste  est.  sur  l'invitation  du  préfet, 
arrêtée  d'office  dans  le  délai  d'un  mois  par  la  Commis- 
sion cantonale  mentionnée  à  l'article  précédent. 

A  défaut  par  la  Commission  cantonale  de  remplir  les 
-  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi,  il 
est  statué,  dans  le  délai  de  deux  mois,  par  la  Commis- 
sion centrale. 

Art.  13.  —  Dès  la  réception  des  listes  mentionnées  à 
l'article  7,  le  préfet  invite  les  conseils  municipaux  des 
communes  où  des  postulants  ont  leur  domicile  de 
secours,  à  statuer  à  leur  égard  dans  les  conditions  pré- 
vues aux  articles  8  et  suivants. 

Il  invite  la  Commission  départementale  à  statuer, 
conformément  à  l'article  14,  à  l'égard  de  ceux  qui, 
n'ayant  pas  de  domicile  de  secours  communal,  ont  leur 
domicile  de  secours  dans  le  département. 

Il  transmet  enfin,  avec  son  avis  et  les  pièces  justifica- 
tives, aux  préfets  des  départements  intéressés,  les  noms 
des  postulants  ayant  leur  domicile  de  secours,  soit  com- 
munal soit  départemental,  dans  un  autre  département, 
et  au  ministre  de  l'intérieur  les  noms  de  ceux  qui  n'ont 
aucun  domicile  de  secours. 

Art,  14.  —  La  Commission  départementale  prononce 
l'admission  à  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes 
et  des  incurables  qui  ont  le  domicile  de  secours  dépar- 
temental ;  elle  règle  les  conditions  dans  lesquelles  ils. 
seront  assistés.  Ses  décisions  sont  provisoirement 
exécutoires.  Toutefois,  le  Conseil  général  peut  les 
réformer. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande  ou  de  refus  de  statuer 
dans  le  délai  de  deux  mois,  soit  par  la  Commission 
départementale  soit  par  le  Conseil  général,  l'intéressé 
peut  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
saisit  la  Commission  centrale.  Le  même  droit  appar- 
tient au  préfet. 

Art.  15.  —  Sont  également  susceptibles  de  recours 
les  décisions  de  la  Commission  départementale  et  du 
Conseil  général  relatives  au  taux  de  l'allocation  men- 
suelle. 

Art.  16.  —  L'admission  à  l'assistance  des  vieillards, 
des  infirmes  et  des  incurables  qui  n'ont  aucun  domi- 
cile de  secours  est  prononcée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  l'article 
suivant. 

Art.  17.  —  Une  Commission  centrale  composée  de 
quinze  membres  du  Conseil  supérieur  de  l'AsBistance 
publique  élus  par  leurs  collègues  et  de  deux  membres 
du  Conseil  supérieur  de  la  mutualité  élus  par  leurs 
collègues  statue  définitivement  sur  les  recours  formés 
en  vertu  des  articles  11,  14  et  15  et  donne  son  avis  sur 
l'admission  à  l'assistance  de  l'Etat. 

—  L'assistance  doit  être  retirée  lorsque  les 
conditions  qui  l'ont  motivée  ont  cessé  d'exister. 

Le  retrait  est  prononcé,  suivant  les  cas,  par  le  conseil 
municipal,  la  Commission  départementale  ou  le  ministre 
de  l'intérieur.  11  donne  lieu  aux  mêmes  recours. 

Titre  III 
Modes  d'assistance 

—  Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incu- 
rables ayant  le  domicile  de  secours  communal  ou 
départemental   reçoivent  l'assistance  à  domicile.  Ceu* 


RI  DENCE    CIVILE  ECCLÉSIASTIQUE 


qui  ne  peuvent  être  utilement  assistés  à  domicile  sont 
ipice  public, 
■oit  dans  un  établissement  privé  ou  chez  des  particu- 
liers,  ouentin  dans  les  établissements  public 
où  le  logis  seulement,  et  indépendamment  d'une  autre 
forme  d'assistance,  leur  est  assuré. 

Le  mode  d'assistance  appliqué  à  chaque  cas  indivi- 
duel n'a  aucun  caractère  di 

Ain.  30.  —  L'assistance  à  domicile  consiste  dans  le 
paiement  d'une  allocation  mensuelle. 

Le  taux   de   cette   allocation   est      l 
commune,   par   le   conseil    municipal,  sous  réserve  de 
l'approbation    du    conseil    général  et   du    ministre   de 
L'intérieur, 

Il  ne  peut  être  inférieur  à  cinq  francs  (5  fr.)  ni,  à 
moins  île  circonstances  exceptionnelles,  supérieur  à 
Vingt  francs  (20  fr.).  S'il  est  supérieur  à  20  francs,  la 
a  du  conseil  général  est  soumise  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur,  qui  statue  après  avis 
du  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique. 

Dans  le  cas  où  il  excéderait  trente  francs  (30  fr.). 
l'excédent  n'entre  en  compte  ni  pour  le  calcul  des  rem- 
boursements à  effectuer  en  vertu  de  l'article  4,  ni  pour 
la  détermination  de  la  subvention  du  département  et  de 
l'Etat  prévue  au  titre  IV. 

Au  cas  où  la  personne  admise  à  l'assistance  dispose 
déjà  de  certaines  ressources,  la  quotité  de  l'allocation 
tst  diminuée  du  montant  de  ces  ressources.  Toutefois, 
celles  provenant  do  l'épargne,  notamment  d'une  pensii  a 
de  retraite  que  s'est  acquise  l'ayant-droit,  n'entrent  pas 
en  décompte  si  elles  n'excèdent  pas  soixante  francs 
(60  fr  ).  Cette  quotité  est  élevée  de  00  francs  à  120  francs 
pour  les  ayants-droit  justifiant  qu'ils  ont  élevé  au 
moins  trois  enfants  jusqu'à  l'Age  de  seize  ans.  Dans 
le  cas  où  les  ressources  dépassent  ces  chiffres,  l'excé- 
dent n'entre  en  décompte  que  jusqu'à  concurrence  de 
moitié,  sans  que  les  ressources  provenant  de  l'épargne 
et  l'allocation  d'assistance  puissent  ensemble  dépasser 
la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingts  francs  (480  fr.). 

Les  ressources  fixes  et  permauentes  provenant  de  la 
bienfaisance  privée  entrent  seules  en  décompte  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  avec  la  même  limite  maximum 
de  'i80  francs. 

Art.  21.  —  La  jouissance  de  l'allocation  commence 
du  jour  tixé  par  la  délibération  prononeant  l'admission 
à  l'assistance. 

Le  bureau  de  bienfaisance  ou  d'assistance  décide, 
suivant  la  situation  de  l'intéressé,  si  l'allocation  doit 
être  remise  en  une  seule  fois  ou  par  fractions  ;  il  peut 
décider  que  tout  ou  partie  de  l'allocation  sera  donnée 
en  nature. 

L'allocation  est  incessible  et  insaisissable.  Elle  est 
payée  au  lieu  de  résidence  de  l'intéressé,  soit  à  lui- 
même,  soit,  en  cas  de  placement  familial,  à  une  per- 
sonne désignée  par  lui  et  agréée  par  le  maire,  soit  enfin, 
en  cas  de  secours  en  nature  ou  de  fractionnement  de  la 
mensualité,  au  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  ou 
d'assistance.  Le  règlement  d'administration  publique 
prévu  à  l'article  il  déterminera  les  règles  de  comptabi- 
lité à  appliquer  à  ce  service. 

Art.  22.  —  Lorsque  la  commune  ne  possède  pas 
d'hospice  ou  lorsque  l'hospice  existant  est  insuffisant, 
les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  ayant  le 
domicile  de  secours  communal  sont  placés  dans  les 
hospices  ou  dans  les  établissements  privés  choisis  par 
le  conseil  municipal  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil 
général  conformément  à  l'article  suivant,  soit  enfin  chez 
des  particuliers. 

Art.  23.  —  Le  conseil  général  désigne  les  hospices  et 
les  hôpitaux-hospices  qui  seront  tenus  de  recevoir  les 
vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  qui  ne  peuvent 
être  assistés  à  domicile. 

Le  nombre  des  lits  à  leur  affecter  dans  ces  établisse- 
ments est  fixé,  chaque  année,  par  le  préfet,  les  Com- 
missions administratives  entendues. 

Le  prix  de  journée  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position des  Commissions  administratives  et  après  avis 


du  conseil  général,  sans  qu'on  puis 

de  journée   in  du   prix   de   revient 

constaté  pendant  les  cinq  dernières  années.  Il  est  revisé 
tons  les  cinq  ans. 

Au  cas  nu  ,,,se  de  certaines  ressources, 

le  prix  de  journée   est   dû    par  la  commune,  le  dépar- 
ât à  leur  profit  le  montant 
des  déductions  prévues  à  L'articli 

Art.  24,  —  Le  conseil  général  désigne  les 
ruents   privés   qui    peuvent,   en  cas  d'insuflisance   des 
hospices,  recevoir  des   vieillards,   des  infirmes   et  des 
incurables,  et  il  approuve  les  traités   passés  pour  leur 
entretien. 

L'exécution  des  traités  est  soumise  au  contrôle  de 
l'autorité  publique. 

Le  conseil  général  fixe  les  conditions  générales  du 
placement  des  assistés  dans  les  familles  étrangères. 

Art.  25.  —  Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incu- 
rables qui  sont  dépourvus  de  tout  domicile  de  secours 
sont  placés  dans  des  établissements  publics  ou  privés 
désignés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  à  moins  que  le 
préfet  ou  la  Commission  centrale  d'assistance  ne  les 
ait  admis  à  l'assistance  à  domicile  ;  ils  reçoivent,  dans 
ce  cas,  une  allocation  fixée  daus  les  limites  indiquées  à 
l'article  20. 

Art.  20.  —  Les  frais  de  visite  occasionnés  par  la 
délivrance  des  certificats  médicaux  aux  infirmes  et  aux 
incurables  et  les  frais  de  transport  des  assistés  sont 
supportés,  s'il  y  a  lieu,  par  la  commune,  par  le  dépar- 
tement ou  par  l'Etat,  suivant  que  ceux-ci  ont  le  domi- 
cile de  secours  communal  ou  départemental,  ou  qu'ils 
sont  dépourvus  de  domicile  de  secours. 

Si  les  assistés  n'ont  pas  leur  domicile  de  secours 
dans  la  commune  où  ils  résident,  celle-ci  fait  l'avance 
de  ces  frais,  sauf  remboursement  par  la  commune 
ou  le  département  à  qui  incombe  l'assistance,  ou  par 
l'Etat. 

Titre  IV 
Voies  et  moyens 

Art.  27.  —  Sont  obligatoires  pour  les  communes, 
dans  les  conditions  des  articles  136  et  149  de  la  loi  du 
5  avril  1884  '.  les  dépenses  d'assistance  mises  à  leur 
charge  par  la  présente  loi. 

Les  communes  pourvoient  à  ces  dépenses  à  l'aide  : 
1»  des  ressources  spéciales  provenant  des  fondations  ou 
des  libéralités  faites  en  vue  de  l'assistance  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes  et  aux  incurables,  à  moins  que  les 
conditions  desdites  fondations  ou  libéralités  ne  s'y 
opposent  ;  2"  de  la  participation  éventuelle  du  bureau 
de  bienfaisance  et  de  l'hospice  ;  3°  des  recettes  ordi- 
naires ;  4°  en  cas  d'insuffisance,  d'une  subvention  du 
département,    calculée    conformément    au    tableau    A 


'  L'article  130  contient  rémunération  pure  et  simple 
de  20  séries  de  dépenses  obligatoires  pour  les  com- 
munes. 

«<  Art.  149.  —  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les 
fonds  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'nllouait  qu'une 
somme  insuffisante,  l'allocation  serait  inscrite  au  bud- 
get par  décret  du  Président  de  la  République  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  deo  millions  et  au-dessus, 
et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  pour 
celles  dont  le  revenu  est  inférieur.  Aucune  inscription 
d'office  ne  peut  être  opérée  sans  que  le  conseil  munici- 
pal ait  été  au  préalable  appelé  à  prendre  une  délibéra- 
tion spéciale  à  ce  sujet.  S'il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  d'une  dépense  extra- 
ordinaire, elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle.  Si  les 
ressources  de  la  commune  sont  insutfisantes  pour  sub- 
venir aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office,  en 
vertu  du  présent  article,  il  y  est  pourvu  par  le  conseil 
municipal  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  établie  d'office  par 
un  décret  si  la  contribution  extraordinaire  n'excède  pas 
le  maximum  à  fixer  annuellement  par  la  loi  de  finances, 
et  par  une  loi  spéciale  si  la  contribution  doit  excéder  ce 
maximum.  » 
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ei-annexé.  et  d'une  subvention  directe  et  complémen- 
taire de  l'Etat,  calculée  conformément  au  tableau  G 
ci-annexé.  en  ne  tenant  compte,  pour  le  calcul  des 
subventions,  que  de  la  portion  de  dépense  couverte  au 
moyen  de  ressources  provenant  de  l'impôt,  d'imposi- 
tions ou  de  taxes  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois. 

-  Sont  obligatoires  pour  les  départements, 
dans  les  conditions   des  articles  60  et  61  de  la  loi  du 
371  ' 

1  Les  dépenses  d'assistance  mises  à  leur  charge  par 
les  articles 

2"  Les  subventions  à  allouer  aux  communes  par  appli- 
cation de  l'article  précédent  ; 

3°  Les  frais  d'administration  départementale  du  ser- 
vice. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  spéciales  et  des 
revenus  ordinaires  disponibles,  il  est  pourvu  à  ces 
dépenses  à  l'aide  : 

1»  D'impositions  ou  de  taxes  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois  ; 

2*  D'une  subvention  de  l'Etat,  calculée  conformément 
au  tableau  B  ci-annexé,  sur  la  portion  de  dépense  cou- 
verte au  moyen  des  ressources  provenant  des  revenus 
ordinaires  ou  de  l'impôt. 

Art.  29.  —  Indépendamment  des  subventions  à 
allouer,  en  vertu  des  articles  précédents,  l'Etat  est 
chargé  : 

1»  Des  frais  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  aux  incurables  n'ayant  aucun  domicile  de 
secours  ; 

2°  Des  frais  généraux  d'administration  et  de  contrôle 
occasionnés  par  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  ai.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hos- 
pices et  les  hôpitaux-hospices  possédant,  en  vertu  de 
fondations  ou  de  libéralités,  des  biens  dont  le  revenu 
a  été  spécialement  affecté  à  l'assistance  à  domicile  des 
vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables,  seront  tenus 
de  contribuer  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  confor- 
mément aux  conditions  de  la  donation,  jusqu'à  concur- 
rence dudit  revenu. 

Art.  31.  —  Les  hospices  communaux  sont  tenus  de 
recevoir  gratuitement,  autant  que  leurs  ressources 
propres  le  permettent,  les  vieillards,  les  infirmes  et 
les  incurables  ayant  leur  domicile  de  secours  dans 
la   commune   où   est   situé   l'établissement  et  qui  ont 


1  L'article  60  contient  rénumération  pure  et  simple  de 
six  séries  de  dépenses  obligatoires  pour  les  conseils  géné- 
raux. 

«  Art.  61.  —  Si  un  conseil  général  omet  ou  refuse  d'ins- 
crire au  budget  un  crédit  suffisant  pour  l'acquittement 
des  dépenses  énoncées  aux  numéros  1  2,  3  et  4  de  l'ar- 
ticle 60,  à  l'article  2  de  la  loi  du  9  août  1879  sur  les 
écoles  normales  primaires,  à  l'article  38  de  la  loi  du 
21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  à 
l'article  2ô  de  la  loi  de  finances  du  8  août  188Ô  relatif  à 
l'inspection  des  écoles  maternelles,  aux  articles  3  et  23 
de  la  loi  du  19  juillet  1!#S9  sur  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  ou  qui  seraient  déclarées  obligatoires 
pour  le  département  par  des  lois  spéciales,  ou  enfin 
pour  l'acquittement  des  dettes  exigibles,  le  crédit 
nécessaire  est  inscrit  d'office  au  budget  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

«  Il  est  pourvu  au  paiement  des  dettes  inscrites  d'office 
au  moyen  de  prélèvements  effectués  soit  sur  les  excé- 
dents de  recettes,  soit  sur  le  crédit  pour  dépenses 
imprévues,  et,  à  défaut,  au  moyen  d'une  contribution 
spéciale  portant  sur  les  quatre  contributions  directes  et 
établie  par  le  décret  d'inscription  d'office  si  elle  est 
dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellement  par  la 
loi  de  finances,  ou  par  une  loi  si  elle  doit  excéder  ce 
maximum. 

i  Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office 
dans  le  budget,  et  les  allocations  qui  sont  portées  par 
le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modi- 
fiées par  le  décret  qui  règle,  le  budget,  sauf  le  cas  prévu 
au  paragraphe  2  du  présent  article.  » 


été  désignés  pour  l'hospitalisation  conformément  à  l'ar- 
ticle l'A 

La  même  obligation  incombe  aux  hospices  inter- 
communaux et  cantonaux  a  l'égard  des  vieillards,  des 
infirmes  et  des  incurables  ayant  leur  domicile  de 
secours  dans  les  communes  au  profit  desquelles  ces 
hospices  ont  été  fondés. 

-  L'Etat  contribue,  par  des  subventions, 
aux  dépenses  de  construction  ou  d'appropriation  d'hos- 
pices nécessitées  par  l'exécution  de  la  présente  loi. 
Cette  contribution  est  déterminée  en  raison  inverse  de 
la  valeur  du  centime  communal  ou  départemental,  en 
raison  directe  des  charges  extraordinaires  de  la  com- 
mune ou  du  département,  et  encore  en  raison  de  l'im- 
portance des  travaux  à  exécuter  conformément  à  des 
règles  qui  seront  établies  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Si  les  travaux  sont  entrepris  par  plusieurs  dépar- 
tements, en  conformité  des  articles  89  et  90  de  la  loi 
du  10  août  1871  ■  ou  par  un  Syndicat  de  communes,  la 
subvention  est  fixée  distinctement  pour  chacun  des 
départements  et  pour  chacune  des  communes  partici- 
pant à  la  dépense. 

Les  projets  doivent  être  préalablement  approuvés  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

La  loi  de  finances  de  chaque  exercice  déterminera  le 
chiffre  maximum  des  subventions  à  accorder  pendant 
l'année. 

Art.  33.  —  Pour  les  trois  années  1907,  1908,  1909,  la 
loi  de  finances  de  chaque  exercice  déterminera  la  somme 
que  le  ministre  de  l'intérieur  sera  autorisé  à  engager 
pour  les  subventions  allouées  aux  départements  et  aux 
communes  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Titre  V 
Compétence 

Art.  34.  —  Les  contestations  relatives  au  domicile 
de  secours  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  où  le  vieillard,  l'infirme  ou  l'incurable  a 
sa  résidence. 

Art.  35.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  Commissions 
administratives  des  hospices  et  le  préfet,  et  entre  les  Com- 
missions administratives  des  bureaux  de  bienfaisance  et 
des  hospices  et  les  conseils  municipaux  sur  l'exécution 
des  dispositions  contenues  aux  articles  23,  27,  30  et  31, 
il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
où  est  situé  l'établissement. 

Art.  36.  —  Les  décisions  du  conseil  de  préfecture 
peuvent  être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Le  pourvoi  est  jugé  sans  frais  et  dispensé  du  timbre 
et  du  ministère  d'avocat. 

Titre  VI 
Dispositions  diverses 

Art.  37.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  d'application  de  la  présente 


1  Art.  89.  —  Deux  ou  plusieurs  conseils  généraux 
peuvent  provoquer  entre  eux.  par  l'entremise  de  leurs 
présidents,  et  après  en  avoir  averti  les  préfets,  une 
entente  sur  les  objets  d'utilité  départementale  compris 
dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs 
départements  respectifs. 

Ils  peuvent  faire  des  conventions  à  l'effet  d'entre- 
prendre ou  de  conserver  à  frais  communs  des  ouvrages 
ou  des  institutions  d'utilité  commune. 

Art.  90.  —  Les  questions  d'intérêt  commun  sont 
débattues  dans  des  conférences  où  chaque  conseil  géné- 
ral sera  représenté,  soit  par  sa  Commission  départe- 
mentale, soit  par  une  Commission  spéciale  nommée  à 
cet  effet. 

Les  préfets  des  départements  intéressés  pourront 
toujours  assister  à  ces  conférences. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseils 
généraux  intéressés  et  sous  les  réserves  énoncées  aux 
articles  M  et  49  de  la  présente  loi. 
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loi  à  la  villo  de  Paris,  m  ce  . ]  > 1 1  concerne  les  articles  7, 
8,  9,  m.  Il,  1'.'.  18,  81,   13,  88    10  i  I  31, 

Aiit,  88.  —  Les  certificats,  significations,  jugements, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  do  la 
présente  loi,  et  ayant  exclusivement  pour  objet  le 
service  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables,  sont  dispensés  du  timbre  et  enre- 
gistrés gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. 

Aux.  89.  —  Tout  inculpé,  aux  termes  des  articles  269, 
870,  371  et  874  du  Gode  pénal  ',  qui  prétendra  faire 
valoir  ses  titres  à  l'assistance,  pourra  obtenir,  s'il  y  a 
lieu,  un  sursis  à  la  poursuite  et  être  ultérieurement 
renvoyé,  selon  les  cas,  des  lins  de  cette  poursuite. 

Toutefois,  les  dispositions  du  présent  article  ne  sont 
pas  applicables  en  cas  de  récidive. 

Ain.  10.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux 


Sont  abrogés  les  articles  43  de  la  loi  du  29  mais  lsir;  ', 
61  de  la  loi  du  80  mars  L902  '  et  toutes  autres  disposi- 
tions contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  41.  —  La  présente  loi  sera  applicable  à  partir  du 
1"  janvier  1907. 


4  Art.  869.  —  Le  vagabondage  est  interdit. 

Art.  270.  —  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont 
ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain  ni  moyens  de  subsis- 
tance, et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier  ni  pro- 


Art.  271.  —  Les  vagabonds  oh  gens  sans  aveu  qui 
auront  été  légalement  déclarés  tels  seront,  pour  ce  seul 
fait,  punis  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement.  Ils 
seront  renvoyés,  après  avoir  subi  leur  peine,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  (La  surveillance  de  la 
liante  police  a  été  supprimée  par  la  loi  du  27  mai 
1885). 

Néanmoins,  les  ragabonds  âgés  de  moins  de  seize 
ans  ne  pourront  être  condamnés  à  la  peine  d'emprison- 
nement ;  mais,  sur  la  preuve  des  faits  de  vagabondage, 
ils  seront  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  à  moins 
qu'avant  cet  âge  ils  n'aient  contracté  un  engagement 
régulier  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

Art.  274.  —  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée 
mendiant  dans  un  lieu  pour  lequel  il  existera  un  éta- 
blissement public  organisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité. 
sera  punie  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement  et 
sera,  après  l'expiration  de  sa  peine,  conduite  au  dépôt 
de  mendicité. 

4  Art.  43.  —  A  partir  du  1"  janvier  1897,  l'Etat  con- 
tribuera, dans  les  conditions  de  la  loi  sur  l'assistance 
médicale,  et  conformément  aux  barèmes  A  et  B  de 
cette  loi,  au  paiement  de  toute  pension  annuelle  d'au 
moins  quatre  vingt  dix  francs  (90  fr.),  et  de  deux  cents 
francs  au  plus  (2U0  fr.),  constituée  par  les  départements 
ou  les  communes,  d'accord  avec  les  conseils  généraux, 
en  faveur  de  toute  personne  de  nationalité  française 
privée  de  ressources,  incapable  de  subvenir  par  son 
travail  aux  nécessités  de  l'existence,  et  soit  âgée  de 
plus  de  soixante-dix  ans,  soit  atteinte  d'une  infirmité 
ou  d'une  maladie  reconnue  incurable,  sans  que  le 
nombre  des  pensions  auxquelles  devra  contribuer 
l'Etat  puisse  dépasser,  par  département,  deux  pour 
mille  (2  pour  1.000)  de  la  population  et  sans  que  cette 
contribution  pour  chaque  pension  puisse  être  supérieure 
à  cinquante  francs  (50  fr.). 

Cette  pension  annuelle  sera  toujours  révocable. 

J  Art.  61.  —  L'Etat  participera  aux  pensions  prévues 
par  l'article  43  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897, 
constituées  par  les  départements  ou  les  communes, 
d'accord  avec  les  conseils  généraux,  au  profit  des  per- 
sonnes de  nationalité  française  privées  de  ressources, 
incapables  de  subvenir  par  leur  travail  aux  nécessités 
de  1  existence,  et  soit  âgées  de  plus  de  soixante-dix 
ans,  soit  atteintes  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie 
incurable,  dans  les  conditions  de  la  loi  sur  l'assistance 
médicale,  et  conformément  aux  barèmes  A  et  B  de  cette 
loi,  avec  cette  modification  que  la  part  des  communes, 
telle  qu'elle  résulte  du  barème  A.  sera  diminuée  de  10 
pour  100  et  celle  de  l'Etat  augmentée  ci'une  somme 
égale. 

Néanmoins,  la   part  de  l'Etat  ne  dépassera  jamais 


Des  règlements  d'administration  publique  détermine- 
ront, s'il  y  a  lieu,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
son  exécution. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  14  juillet  1905. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur,  Le  Ministre  ici  Finances, 

Eug.  Etienne.  P.  Merlou. 


Droit  des  pauvres 

Le  30  décembre  1903,  le  Conseil  de  préfecture 
d'Indre-et-Loire  avait  décidé  qu'une  séance  récréa- 
tive payante  donnée  dans  la  salle  d'un  patro- 
nage, et  à  laquelle  on  n'était  admis  qu'avec  des 
lettres  personnelles  envoyées  directement  par 
l'invitant  ou  sous  son  contrôle,  devait  être  tenue 
pour  un  spectacle  privé,  non  assujetti  au  droit 
des  pauvres. 

Le  27  juillet  1904,  le  Conseil  d'Etat  a  annulé 
cette  décision.  Il  a  considéré  cette  séance  comme 
un  spectacle  soumis  au  droit  des  pauvres,  parce 
que  son  accès  n'était  permis  qu'aux  personnes 
munies  d'un  billet  d'entrée  payant. 

Voici  les  deux  arrêts  : 

Conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire, 
30  décembre  1903 

Le  Conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire, 

Considérant  que  le  droit  des  pauvres  est  établi  sur 
les  spectacles,  bals,  concerts  et  autres  fêtes  où  le  public 
est  admis  en  payant  ;  qu'en  thèse  générale  une  réunion 
est  publique  lorsque  le  local  où  elle  se  tient  a  été,  soit 
en  raison  de  son  affectation  spéciale,  soit  par  la  volonté 
de  son  propriétaire  ou  possesseur,  ouvert  absolument 
ou  librement  à  tout  venant  ;  mais  que  si  de  la  théorie 
on  passe  à  l'application,  il  est  très  difficile  d'être  fixé 
sur  les  éléments  constitutifs  de  la  publicité,  qui  varient 
suivant  les  points  de  vue  auxquels  on  se  place  ;  qu'on 
ne  saurait  notamment  tirer  aucune  conclusion  appro- 
priée à  l'espèce  actuelle  des  décisions  rendues  quand  il 
s'agit  d'appliquer  l'article  330  du  Code  pénal,  relatif  aux 
outrages  publics  à  la  pudeur  ou  même  de  celles  rendues 
en  matière  de  droits  d'auteurs  ; 

Considérant  que  si  l'on  doit  apporter  une  restriction 
au  principe  très  général  énoncé  plus  haut,  il  importe  de 
le  faire  avec  la  plus  grande  réserve,  et  de  ne  tenir 
compte,  en  l'espèce  actuelle,  que  des  décisions  rendues 
par  le  Conseil  d'Etat  en  matière  de  droit  des  pauvres  ; 

Considérant  que  de  sa  jurisprudence  la  plus  récente 
(arrêts  du  20  novembre  1885  D.  P.  3.  53  et  17  février 
1899  D.  P.  1900.  3.  59)  il  ressort  qu'un  spectacle  est 
public,  même  lorsqu'il-  y  a  des  lettres  d'invitation,  si 
ces  lettres  émises  en  blanc  ont  été  distribuées  en  dehors 


60  francs  par  pension  et  le  total  de  la  subvention  de 
l'Etat  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances. 

L'Etat  ne  pourra  subventionner  par  département  un 
nombre  de  pensions  supérieur  à  2  pour  1.000  de  la 
population. 

La  pension  ne  pourra  être  supérieure  à  200  francs  ni 
inférieure  à  50  francs. 

Cette  pension  annuelle  sera  toujours  révocable. 

Les  pensions  établies  sur  les  bases  de  la  loi  de  1897 
ne  seront  pas  modifiées. 
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matives.   et 
■    doit  considérer  comme  privé  !a  spec- 
-i   admis   sur   lettres    personnelles, 
iirectement  par  l'invitant  ou   I01U 

t  que  l'abbé   Liot  ne  conteste  pas  qu'à  la 

date  du  15  février  1903  mit  w  e   payante 

se  par  les  jeuues  gens  du  patronage  dans  la 

salle  dudit  patronage,  mais  qu'il  prétend  qu'il  ne  s'agis- 

d'un  spectacle  public  ;  qu 
personnelles  d'invitation  avaient  été  adressées  par  lui  à 
-  nnes  connues  de  lui  ; 
Que.  sur  la  présentation  de  ces  lettres,  les  invités  qui 
assister  à   la  séance  pouvaient   retenir    des 
r  eux  et  leur  famille  chez  une  dame  Guinault 
et    m.'vennant    le    paiement     d'une    somme    modique 
lu'un  carnet  déposé  chez  cette  dame  portait, 
nom  de  l'invité,  les  numéros  des  places  rete- 
nue* ; 

!■■  po6ée  à  la  location  avait  la  liste  exacte  des 
invité-'  qui  étaient  seuls  autorisés  à  retenir  des  places, 
et  qu'  '.lin  le  directeur  du  patronage  se  tenait  à  la  porte 
de  la  salle  et  faisait  lui-même  le  contrôle  des  personnes 
régentaient  pour  assister  à  la  séance: 
Con-iderant  qu'à  l'appui  de  ses  dires  le  requérant 
a  joint  au  dossier  une  lettre  d'invitation  et  ledit 
carnet  ; 

int  qu'il  appartient  au  Conseil  de  préfecture 
de  dtterminer  le  caractère  public  ou  privé  de  la 
séance,  d'après  l'ensemble  des  circonstances  de  son 
orgai.  -ation  : 

.     Que  le  bien  fondé  des  allégations  du  requérant  résulte 
suffisamment    tant    des   documents    produits   que    des 
ns  fournies  au  cours  des  débats; 
Qu'au   surplus  il  n'a  pas  été  établi  ni  même  allégué 
par  le    Bureau  de  bienfaisance  qu'une  seule  personne 
dans  la  salle  du  spectacle  sans  incitation  : 
Charrier  est  parvenu  toutefois  à  se  procurer 
l'entrée  sans  lettre  d'invitation,    mais    que, 
billet,  il  n'a  pas  pu  assister  à  la  représenta- 
tion, n'étant  pas  invité,  et  le  billet  lui  ayant  été  retiré 
au par, rant ; 

>jw-  l'ailleurs  l'erreur  ou  la  négligence  de  la  préposée 
constitue  un  fait  isolé  impossible  à  éviter,  et  qu'on  ne 
peut,  ■  n  tout  état  de  cause,  reprocher  aux  organisa- 
teurs ; 

rant  encore  qu'il  a  été  reconnu  à  l'audience  du 
16  no-embre  1903  que  les  invités  avaient  la  faculté 
d'amener  leur  famille,  mais  que  ce  fait  ne  peut  fournir 
aucun  argument  suffisant  en  faveur  de  la  publicité  de  la 
séance  ; 

Qu'il  est  d'usage  constant  de  n'envoyer  qu'une  seule 
lettre  d'invitation  par  famille  ;  qu'au  surplus,  la  teneur 
de  ces  lettres  semble  bien  clairement  indiquer  qu'elles 
concernaient  toute  la  famille  et  non  pas  seulement  le 
famille  dont  le  seul  nom  figurait  au  verso 
des  lettres,  et  pour  les  besoins  de  l'adresse  ;  que  cela 
résuh  :  notamment  : 

1»  Dr.  ce  que  les  lettres  débutent  par  :  Monsieur,  sans 
autre  indication  ; 

2«  De  l'avis  placé  au  bout  de  la  lettre  et  portant  : 
<  On  est  prié  de  retenir  ses  places  »,  et  non  pas  «  sa 
place  »  : 

Et  qu'enfin  le  Conseil  de  préfecture  ne  saurait  atta- 
cher de  l'importance  à  une  question  de  forme  aussi 
secondaire  : 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  appert  que 
la  séance  du  15  février  1903  a  eu  lieu  dans  une  salle 
absolument  privée  appartenant  au  patronage,  et  qu'y 
ont  seules  assisté  les  personnes  invitées  directement  par 
le  directeur  du  patronage  ;  qu'étant  donné  le  caractère 
spécial  du  patronage,  il  n'est  pas  invraisemblable  d'ad- 
mettre, comme  le  prétend  le  requérant,  qu'il  connaissait 
le  cm  Montbazon,  en  raison 
:  jns,  est  forcément  en  rapport  avec  un  très 
grand  nombre  de  personnes  ; 


séance  a  tous  les  caractères 
d'une  réunion  strictement  privée,  et  qu'en  conséquence 
le  Bureau  de  bienfaisance  de  Montbazon  est  mal  fondé 
do  réclamer  à  l'abbé  Liot  le  paiement  du  droit  des 
pauvres  : 

Par  ces  motifs  : 

après  en  avoir  délibéré  conformément  à  ia  loi. 

Arrête  : 

Il  est  accordé  décharge  à  l'abbé  Liot  de  la  somme  de 
5  francs  qui  lui  est  réclamée  par  le  Bureau  de  bienfai- 
sance de  Montbazon. 

Conseil  d'Etat,  ?r  juillet  1901 

Le  Conseil  d'Etat, 

Vu  les  lois  des  ?  frimaire  et  8  thermidor  an  V; 

Vu  le  décret  du  9  décembre  1809  : 

Vu  les  lois  de  Finances  qui  ont  autorisé  la  percep- 
tion des  droits  des  pauvres  établis  par  les  lois  de 
l'an  V,  notamment  la  loi  du  5  août  1878,  art.  ii: 

Considérant  qu'en  vertu  des  lois  et  décrets,  le  droit 
des  pauvres  est  établi  sur  les  spectacles,  bals,  concerts 
et  autres  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'une  re- 
présentation a  été  organisée,  le  15  février  L903,  par  le 
sieur  Liot.  directeur  du  Patronage  Saint-Louis  de  Gon- 
zague  ;  que  l'accès  à  cette  représentation  n'était  permis 
qu'aux  personnes  munies  d'un  billet  d'entrée  dont  le 
prix  variait  de  0  fr.  50  à  1  franc;  qu'ainsi  la  représenta- 
tion dont  il  s'agit  avait  bien  le  caractère  d'une  fête  où 
l'on  est  admis  en  payant  au  sens  des  dispositions  sus- 
visées  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  Con- 
seil de  préfecture  a  accordé  au  sieur  Liot  décharge  du 
droit  des  pauvres  perçu  sur  ia  recette  de  la  représenta- 
tion donnée  le  15  février  1903  : 

Décide  : 

L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire  en 
date  du  30  décembre  1903  est  annulé  ; 

Le  sieur  Liot  payera  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Montbazon  la  somme  de  5  francs  pour  droit  des 
pauvres. 


QUESTIONS 


Q.  —  J'ai  dans  ma  paroisse  des  individus  qui,  les 
uns  par  malice,  la  plupart  par  bêtise,  ont  adhéré  à  la 
Libre-Pensée  et  ont  signé  le  fameux  testament  mystique 
par  lequel  ils  demandent  l'enterrement  civil. 

L'an  dernier,  l'un  de  ces  individus  étant  tombé 
malade,  a  fait  connaître  sa  situation  à  sa  famille  et  a 
fait,  sur  papier  timbré,  une  déclaration  par  laquelle  il 
annulait  ses  testaments  antérieurs  et  réclamait  caté- 
goriquement l'enterrement  religieux.  Cet  homme  ayant 
recouvré  la  santé,  sa  famille  n'a  pas  eu  à  faire  valoir 
ses  droits. 

Mais,  l'autre  jour,  un  confrère  a  prétendu  que  cette 
rétractation  par  testament  olographe  ne  suffisait  pas. 
Pour  annuler  ceB  testaments  mvstiques  de  la  Libre- 
Pensée,  il  faudrait  un  testament  par  acte  public. 

Cette  affirmation  nous  a  paru  bizarre;  car  elle  met 
ces  testaments  mystiques  hors  du  droit  commun, 
lequel  veut  qu'un  testament  postérieur,  régulièrement 
établi,  olographe  ou  non,  annule  un  testament  anté- 
rieur, quelle  que  soit  la  forme  de  celui-ci.  Ce  confrère 
nous  a  afllrmé  qu'effectivement  la  loi  française  mettait 
ces  sortes  de  testaments  hors  du  droit  commun. 

Kst-ce  exact?  Si  oui,  quel  est  le  texte  de  cette  loi? 
Ne  pourriez-vous    pas   la   publier  ?   Elle    intéresserait 
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i   nnbre  de  curés,  à  cette  heure  où  la 
■  lait  une  campagne  acharnée  pour  trouver 

[  R.  —  Los  assertions  qu'on  a  émises  devant 
vous,  cher  confrère,  sont,  pour  la  plupart,  radica- 
lement inexactes. 

D'abord,  l'expression  «  testament  mystique  de 
la  Libre-Pensée  >>  n'a  aucun  sens  juridique. 
Aucune  matière  du  droit,  peut-être,  n'est  mieux 
réglementée  que  celle  dos  testaments  ;  or  la  loi 
en  établit  trois  sortes  :  le  testament  authentique 
ou  solennel,  le  testament  mystique,  et  le  tes- 
tament olographe.  Il  n'appartient  à  personne, 
fut-il  libre-penseur,  d'en  instituer  une  quatrième. 

Sans  doute,  certains  individus  profitent  de 
l'ignorance  ou  de  la  faiblesse  de  ceux  qui  les 
écoutent,  pour  leur  faire  signer  un  papier  dans 
lequel  ceux-ci  demandent  des  obsèques  civiles. 

Mais,  que  l'on  no  s'y  méprenne  pas,  cette  dispo- 
sition, testamentaire  si  l'on  veut,  est  soumise  et 
par  le  Gode  civil,  et  par  la  loi  spéciale  que  nous 
allons  étudier,  aux  mêmes  conditions  de  validité 
et  de  révocation  que  les  autres  testaments. 

Mais  puisque  l'on  se  sert  de  l'expression  «  tes- 
tament mystique,  »  étudions  d'abord  le  sens  légal 
qu'elle  présente.  Le  testament  mystique  est  celui 
qu'un  testateur  écrit  ou  fait  écrire  par  une  autre 
personne,  et  présente  ensuite  à  un  notaire  en 
présence  de  six  témoins  :  le  notaire  constate,  sur 
l'enveloppe,  la  déclaration  faite  par  le  testateur 
que  ses  dernières  volontés  sont  contenues  dans 
l'écrit  qu'il  présente. 

C'e6t  la  forme  qu'adoptent  ceux  qui  ne  savent 
ou  ne  peuvent  pas  écrire  par  suite  d'accident,  de 
paralysie,  etc.,  puisque  l'acte  peut  être  écrit  en 
entier  ou  en  partie  par  un  autre  que  le  testateur, 
qui  doit  cependant  le  signer  et  le  sceller.  S'il  ne 
savait  ou  ne  pouvait  signer,  on  appellerait  un 
septième  témoin,  qui  signerait,  et  mentionnerait 
la  cause  pour  laquelle  le  testateur  n'a  pu  signer 
lui-même. 

A  un  certain  point  de  vue,  on  pourrait  donc 
dire,  sans  inexactitude,  qu'un  testament  mys- 
tique ne  peut  être  révoqué  que  par  un  autre 
testament  de  même  forme,  ou  de  forme  authen- 
tique. 

Supposons  un  individu  complètement  para- 
lysé ;  il  ne  peut  faire  de  testament  olographe  ; 
les  deux  autres  formes  de  testaments  lui  de- 
meurent donc  seules  accessibles.  Mais  encore 
même  en  ce  cas,  la  disposition  relative  aux  funé- 
railles comporterait  des  réserves,  ainsi  que  nous 
allons  le  démontrer  par  l'étude  même  de  la  loi. 

Que  dit  en  effet  le  texte  de  la  loi  du  15  novembre 
1887  ?  «  Tout  majeur  ou  mineur  émancipé,  en  état 
de  tester,  peut  régler  les  conditions  de  ses  funé- 
railles, notamment  en  ce  qui  concerne  le  carac- 
tère civil  ou  religieux  à  leur  donner,  et  le  mode 
de  sa  sépulture.  Il  peut  charger  une  ou  plusieurs 
personnes  de  veiller  à  l'exécution  de  ses  disposi- 
tions. Sa  volonté,  exprimée  dans  un  testament, 
ou  dans  une  déclaration  faite  en  forme  testamen- 


taire, soit  par  devant  notaire,  soit  sous  signature 
privée,  a  la  même  force  qu'une  disposition  testa- 
mentaire relative  aux  biens,  elle  est  soumise 
aux  mémos  règles  >/uant  aux  conditions  de  la 
révocation.  En  cas  de  contestation  sur  les  condi- 
tions des  funérailles,  il  est  statué,  dans  le  jour, 
sur  la  citation  de  la  partie  la  plus  diligente,  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès,  sauf  appel 
devant  le  président  du  tribunal  civil,  qui  devra 
statuer  dans  les  24  heures.  »  Donc,  même  cette 
loi  spéciale,  qui  dans  la  pensée  de  ses  auteurs 
était  une  arme  pour  favoriser  les  enterrements 
civils,  stipule  expressément  que  les  conditions  de 
révocation  sont  les  mômes  que  pour  les  testaments 
ordinaires. 

Quelles  sont  donc  ces  règles  ?  —  Le  testament 
est,  de  sa  nature,  un  acte  essentiellement  révo- 
cable, jusqu'au  décès  du  testateur  ;  et  les  auteurs 
voient  dans  cette  faculté  de  révocation  une  garan- 
tie nécessaire  contre  les  entraînements  irréfléchis 
et  les  manœuvres  à  l'aide  desquelles  le  testament 
aurait  pu  être  surpris  ou  arraché.  Cette  assertion 
ne  peut  en  aucune  matière  être  plus  vraie  qu'en 
celle  qui  nous  occupe. 

Or  la  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite. 
Elle  est  expresse,  lorsque  le  testateur  la  con- 
signe dans  un  acte  testamentaire  valable,  et  pos- 
térieur au  premier.  Notons  explicitement  que  la 
forme  Importe  peu  :  ainsi  un  testament  solennel 
ou  mystique  peut  parfaitement  être  révoqué  par 
un  testament  olographe. 

En  ce  qui  concerne  la  révocation  tacite,  sans 
nous  occuper  des  cas  généraux,  occupons-nous 
spécialement  du  point  que  nous  étudions. 

La  révocation  tacite,  dans  l'esprit  de  la  loi  du 
15  novembre  1887,  est  admise  toutes  les  fois  que 
le  changement  de  volonté  est  établi  par  un 
ensemble  de  faits  précis  et  concordants,  démon- 
trant que  les  dispositions  testamentaires  sont 
inconciliables  avec  les  actes  postérieurs  du  testa- 
teur. En  cette  matière,  les  circonstances  sont  lais- 
sées à  l'appréciation  souveraine  du  juge  du  fait. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  nonobstant  un  testa- 
ment antérieur  de  plus  d'une  année  au  décès  de 
son  auteur,  et  dans  lequel  celui-ci  exprimait  le 
désir  d'être  enterré  civilement,  il  appartient  néan- 
moins au  juge  d'ordonner,  sur  la  demande  des 
parents,  que  des  obsèques  religieuses  soient  faites 
au  de  cujus,  s'il  est  constant  qu'il  est  mort  après 
avoir  manifesté  les  croyances  de  la  religion  catho- 
lique, et  ayant  reçu  les  secours  religieux  qu'elle 
procure  à  ses  fidèles. 

S'il  n'y  avait  que  des  juges  impartiaux,  cette 
solution  s'impose  tellement  au  bon  sens  qu'elle 
pourrait  paraître  suffisante  et  rassurante.  Malheu- 
reusement, on  a  vu  que  malgré  les  sentiments 
religieux  témoignés  in  extremis,  et  malgré  le 
désir  des  familles,  lorsque  le3  agents  de  la  Libre- 
Pensée  ont  pu  produire  le  fameux  papier  non 
révoqué,  ils  sont  allés  jusqu'à  arracher  de  force 
un  cercueil  aux  familles  et  au  clergé  qui  suivait 


les  instructions  de  celles-ci. 
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Donc,  une  révocation  expresse,  sans  être  léga- 
lement nécessaire,  est  toujours  utile  et  prudente, 
et  elle  est  parfaitement  efficace  ;  en  cas  Je  contes- 
tation elle  lie  le  juge,  et  le  mieux  pour  celui  qui 
la  fait,  c'est,  selon  les  termes  mêmes  de  la  loi 
le  charger  une  ou  plusieurs  personnes 
siK-es.  de  faire  respecter  ses  volontés  par 
les  voies  de  droit. 


Q.  —  Notre  fabrique  possède  des  parcelles  de  terre 
dont  nous  ignorons  l'origine.  Je  pense  que  ces  biens 
n'ont  pas  été  aliénés  pendant  la  Révolution. 

Ces  biens  seront-ils  confisqués  par  la  loi  de  la  Sépa- 
ration i  Si  oui,  à  qui  les  fermiers  devront-ils  payer  le 
prix  de  la  location  ?  Qui  seront  frappés  des  censures 
dans  ce  cas  et  dans  le  cas  d'aliénation?  On  confrère 
nous  dit  que  peut-être  les  censures  de  l'Eglise  ne  con- 
cernent pas  les  biens  d'Eglise  rendus  à  la  nation  et  res- 
titués ensuite  aux  fabriques. 

R.  —  Si  la  loi  de  la  Séparation  est  promulguée, 
si  cette  grande  iniquité  est  consommée,  un  de  nos 
rédacteurs  fera  paraître,  quelques  jours  après  la 
promulgation,  un  ouvrage  traitant  toutes  les  ques- 
tions pratiques  que  soulève  la  loi.  Voici,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  restitués  par  l'Etat,  un  extrait 
de  cet  ouvrage.  La  rédaction  qu'on  va  lire  n'est 
d'ailleurs  que  provisoire  ;  la  rédaction  définitive 
tiendra  compte  des  modifications  que  le  Sénat 
pourra  apporter  au  texte  adopté  par  la  Chambre. 


Après  le  Concordat,  certaines  catégories  de 
biens  ecclésiastiques  confisqués  par  l'Etat  au  mo- 
ment de  la  tourmente  révolutionnaire  et  qui 
n'avaient  pas  été  aliénés,  furent  rendus  au  culte 
par  les  arrêtés  des  7  thermidor  an  XI,  28  frimaire 
an  XII,  et  les  décrets  des  13  ventôse  an  XIII, 
30  mai  1806,  31  juillet  1806,  17  mai  1809,  8  no- 
vembre 181(1,  etc. 

Plusieurs  orateurs,  entre  autres  MM.  Auffray  et 
Groussau,  ont  prouvé  avec  la  clarté  de  l'évidence 
que  ces  biens  avaient  été  non  pas  prêtés,  ni  même 
donnés,  mais  restitués  aux  établissements  du  culte 
en  réparation  de  la  spoliation  dont  l'Eglise  avait 
été  victime  à  l'époque  de  la  Révolution.  Ils  ont 
montré  par  l'ensemble  de  la  jurisprudence  et  de  la 
doctrine,  que  les  établissements  du  culte  sont 
devenus  ou  plutôt  redevenus  réellement  proprié- 
taires des  biens  qui  leur  ont  été  restitués. 

Ce  principe  est  couramment  enseigné  par  les 
auteurs.  <  .itons  seulement  Dalloz,  Supplément  au 
Rép.,\o  Culte,  487  : 

Quels  ont  été  précisément  les  effets  de  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  XI  qui  a  restitué  aux  fabriques  leurs  anciens 
biens  non  aliénés  ?  Les  fabriques  ont-elles  recouvré  la 
pleine  propriété  de  ces  anciens  biens,  ou  n'est-ce  que  la 
jouissance  qui  leur  en  a  été  rendue,  jouissance  toujours 
révocable  1  La  première  solution  a  été  consacrée  récem- 
ment par  le  Conseil  d'Etat  ;  il  a  été  décidé  que  l'arrêté 
par  lequel  un  préfet,  en  exécution  de  l'arrêté  consulaire 
du  7  thermidor  an  XI,  envoie  une  fabrique  en  posses- 
sion d'un  bien  lui  ayant  anciennement  appartenu  et  non 
aliéné  par  le  Domaine,  a  pour  effet  l'abandon  au  profit 


de  la  fabrique  des  droits  de  propriété  appartenant  à 
l'Etat.  (Cons.  d'Etat.  1"  avril  1S8T,  affaire  fabrique  de 
SaintRoch).  Cette   solution  est  conforme   à  l'avis   des 
Buteurs   qui    ont   examiné  la   question.  (V.  notamment 
C  irmenin,    Droit  admin.,   t.   2, 
Dufoux,  Traité  général  du   culte  catho- 
lique, t.  6,  p.  253;  Vuillefroy,  Administration  du  culte 
■  i  et  s.;  Gaudry,  Traité  de  la  législation  des 
I,  p    183  al  s.:  Atl're.  Administ ration  tempo- 
relle des  paroisses,  '.)•  édition,  p.  73  ;  10»  édition,  p.  91, 
93).  —  Au  reste,  dans  de  nombreux  arrêts  antérieurs,  le 
droit  transmis  aux  fabriques  par  l'envoi  en  possession 
est  qualifié  de  droit  de  propriété.  (Rennes,  5  avril  182-1  ; 
Bourges,   7  mai  18&S  ;   Cass.,   13  août  1839  et  3  avril 

Il  résultait  de  cette  démonstration  qu'on  ne  pou- 
vait pas  dépouiller  les  fabriques  de  ces  biens  sans 
commettre  un  véritable  vol.  Les  arguments  allé- 
gués  par  les  défenseurs  des  droits  de  l'Eglise  sont 
restés  intacts. 

L'honorable  M.  Auffray,  a  dit  M.  le  rapporteur,  s'est 
livré  à  une  discussion  juridique  des  plus  intéressantes, 
basée  à  la  fois  sur  des  éléments  de  doctrine  et  des  élé- 
ments de  jurisprudence  que  je  ne  veux  pas  examiner 
après  lui. 

M.  Groussau.  —  Ce  serait  pourtant  intéressant. 

M.  le  rapporteur.  —  Les  arguments  qu'il  en  a  tirés, 
les  conclusions  auxquelles  il  a  abouti  marquent  une 
différence  profonde  entre  sa  conception  et  la  nôtre.  Que 
l'Etat  ait,  après  le  Concordat,  par  le  décret  de  l'an  XI 
et  à  d'autres  dates,  remis  aux  églises,  aux  établisse- 
ments publics  du  culte  une  partie  du  domaine  national, 
et  que  cette  donation  ait  été  faite  en  pleine  propriété, 
c'est  un  point  sur  lequel  il  me  parait  inutile  de  dis- 
cuter... 

Les  protestations  des  députés  catholiques  n'ont 
donc  pas  rencontré  chez  nos  législateurs  l'écho 
qu'elles  auraient  trouvé  chez  des  hommes  dé- 
pouillés de  passions  sectaires. 

Bien  plus,  sur  l'intervention  de  M.  Dumont,  la 
Commission  de  la  Chambre  a  aggravé  son  texte 
primitif  en  y  faisant  une  modification  qui  rend  la 
spoliation  perpétrée  plus  odieuse  encore.  Dans  le 
premier  texte,  les  anciens  biens  grevés  de  fonda- 
tions pieuses  ne  faisaient  pas  retour  à  l'Etat  ;  ils 
restaient  aux  associations  cultuelles,  seules  ca- 
pables de  faire  acquitter  les  fondations  dont  ils 
sont  grevés.  Sans  s'inquiéter  de  la  criante  injus- 
tice contenue  dans  sa  proposition,  M.  Dumont  a 
demandé  que  l'Etat  reprît  non  seulement  ceux  des 
anciens  biens  qui  sont  libres  de  fondations 
pieuses,  mais  encore  ceux  qui  ont  été  donnés  pour 
faire  célébrer  des  messes  et  d'autres  services  reli- 
gieux. 

Pour  dissimuler  la  honte  de  cette  spoliation 
impie,  on  a  proposé  d'excepter  du  retour  à  l'Etat 
les  biens  grevés  de  fondations  pieuses  créées  après 
le  Concordat.  Mais  lorsqu'il  s'est  agi  de  savoir  si 
cette  catégorie  de  biens  existe,  s'il  y  a  des  biens 
qui,  grevés  d'une  fondation  créée  après  le  Con- 
cordat, ont  été  ensuite  confisqués  par  l'Etat,  puis 
restitués  par  lui  à  une  fabrique,  personne  n'a  osé 
l'affirmer  : 

Reste  à  savoir,  a  dit  M.  Groussau,  si  ces  biens 
existent  et  alors  quelle  en  est  la  quotité,  quelle  en  est 
l'importance.   Hier,  je   sollicitais  une  statistique  à  ce 
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sujet,  el  j'imagine  qu'il  ne  vous  est  pas  impossible  de 
l'établir,  Monsieur  le  ministre  îles  cultes,  parce  que 
toutes  fondations,  toutes  nationalisations,  toutes  dota- 
i  ma  ont  fait  intervenir  le  gouvernement  et  ont  néces- 
sairemiMit  laissé  des  traces  au  siège  de  l'administration 
Bi  atrale.  Si  vous  ne  jugez  pas  à  propos  de  nous  fournir 
en  ce  moment  une  statistique,  je  réduis  mes  prétentions 
et  je  me  borne  à  vous  demander  de  nous  citer  quelques 
exemples.  Vraiment,  est-ce  se  montrer  trop  exigeant  .' 

I.o  rapporteur  a  répondu  avec  une  certaine  dose 
de  .voisine  :  «  Qu'importe?  S'il  n'y  a  pas  de  biens 
de  cette  nature,  la  question  est  toute  résolue... 
Vous  ne  voulez  pourtant  pas  nous  obliger  à  créer 
des  fondations  religieuses  !»  —  «  Non,  certes, 
Monsieur  le  rapporteur,  a  repris  M.  Croussau; 
mais  ce  que  je  désire,  c'est  que  vous  ne  suppri- 
miez pas  les  fondations  réellement  existantes  en 
ayant  l'air  de  respecter  des  fondations  imagi- 
naires, .le  prétends  que  l'addition  faite  hier  n'est 
qu'un  voile  jeté  sur  l'abandon  du  texte  accepté 
avant-hier...  » 

Malgré  ces  observations,  la  Chambre  a  adopté, 
dans  la  séance  du  17  mai,  la  disposition  suivante  : 
«  (  '.eux  des  biens  désignés  à  l'article  précédent  qui 
proviennent  de  l'Etat  et  qui  ne  sont  pas  grevés 
d'une  fondation  pieuse  créée  postérieurement  à  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  feront  retour  à  l'Etat.  » 
—  Il  suit  de  là  que  tous  les  biens  rendus  par 
l'Etat  aux  établissements  publics  du  culte,  retour- 
nent à  l'Etat,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  gre- 
vés d'une  fondation  pieuse  créée  postérieurement 
au  Concordat,  si  tant  est  qu'il  existe  des  biens  de 
cette  catégorie. 

Mais  voici  une  observation  dont  quelques  fa- 
briques pourront  peut-être  tirer  parti.  Pour  que 
l'arrêté  du  7  thermidor  et  les  autres  dont  nous 
avons  parlé  aient  investi  une  fabrique  de  la  pro- 
i  priété  d'un  bien  restitué,  il  faut  que  la  fabrique 
ait  été  envoyée  en  possession  de  ce  bien  par  un 
arrêté  préfectoral.  <  le  principe,  universellement 
admis  et  journellement  appliqué  par  les  tribu- 
naux, résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat,  ap- 
prouvé le  '25  janvier  1807.  Toutefois,  lorsque,  sans 
avoir  été  envoyée  en  possession,  une  fabrique 
possède  un  bien  ancien  depuis  plus  de  trente  ans, 
elle  peut  invoquer  en  sa  faveur,  pour  légitimer 
son  droit  de  propriété,  non  plus  la  cession  que 
l'Etat  lui  aurait  faite  de  ce  bien,  mais  la  prescrip- 
tion. Tous  les  auteurs  admettent  cette  théorie; 
citons  seulement  Dubief  et  Gottofrey,  Traité  de 
l'administration  des  cultes,  n»  1877  :  «  Il  con- 
vient de  dire  que  les  fabriques  ont  pu,  indépen- 
damment de  tout  envoi  en  possession,  acquérir 
par  la  prescription  la  propriété  des  biens  litigieux, 
comme  tout  autre  possesseur.  »  Et  en  note  : 
«  Bastia,  14  décembre  1858.  » 

Il  semble  permis  de  conclure  de  ces  données  que 
s'il  n'est  pas  prouvé  qu'une  fabrique  a  été  envoyée 
en  possession  par  un  arrêté  préfectoral  régulier, 
les  biens  anciens  qui  sont  dans  son  patrimoine  lui 
appartiennent  non  par  suite  d'une  cession  de 
l'Etat,  mais  en   vertu  de  la  prescription.  L'Etat 


pourra-t-il  revendiquer  ces  biens  pour  lesquels  on 
ne  peut  produire  aucun  arrêté  d'envoi  en  posses- 
sion? Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  estimons, 
sauf  avis  plus  autorisé,  que  la  fabrique  pourra  se 
mettre  à  l'abri  derrière  la  prescription,  qui  vaut 
contre  l'Etat  aussi  bien  que  contre  les  simples 
particuliers.  En  somme  la  fabrique  ne  tient  pas  de 
l'Etat  les  biens  dont  elle  n'a  pas  été  envoyée  en 
possession  ;  elle  les  tient  d'une  possession  de  fait 
générative  de  la  prescription  ;  l'Etat  n'a  donc  pas 
le  droit  de  réclamer  ces  biens  qu'il  n'a  pas  réguliè- 
rement transmis.  Nous  n'insistons  pas  sur  cette 
observation  ;  les  fabriques  intéressées  feront  bien 
d'appeler  sur  ce  point  l'attention  des  savants 
jurisconsultes  qu'elles  chargeront  de  la  défense  de 
leurs  intérêts.  Lors  de  l'inventaire  qui  suivra  im- 
médiatement la  promulgation  de  la  loi,  elles 
feront,  à  l'égard  de  la  propriété  de  ces  biens, 
toutes  réserves  de  droit  en  disant  :  «  Il  n'est  pas 
prouvé  que  ces  biens  viennent  de  l'Etat  ;  nous  en 
revendiquons  la  propriété  en  nous  appuyant  uni- 
quement sur  la  prescription.  » 

Une  seconde  observation  s'impose.  Les  biens 
qui  vont  faire  retour  à  l'Etat  peuvent  avoir  acquis 
une  plus-value  par  suite  d'achats  ou  de  construc- 
tions effectués  par  la  fabrique.  L'Etat  devra-t-il 
rembourser  cette  plus-value  à  la  fabrique  ou  à 
l'association  qui  prendra  la  place  de  la  fabrique  ? 
—  La  question  a  été  soulevée,  le  17  mai,  à  la 
Chambre  des  députés,  par  un  amendement  de 
M.  de  Castelnau.  Le  rapporteur  a  répondu  : 
«  ...S'il  y  a  en  réalité  plus-value  par  le  fait  de 
constructions  ou  améliorations  quelconques,  le 
droit  commun  suffira  à  régler  cette  situation.  Je 
ferai  en  effet  remarquer  à  notre  collègue,  que  le 
patrimoine  des  établissements  publics  du  culte 
sera  dévolu  aux  associations  avec  tous  les  droits 
et  actions  qui  s'y  trouvent.  L'association  pourra 
donc,  dans  les  conditions  du  droit  commun, 
défendre,  le  cas  échéant,  ses  intérêts  devant  les 
tribunaux.  »  —  M.  de  Castelnau  a  fait  remarquer 
que  la  fabrique  ayant  été  un  possesseur  de  bonne 
foi  et  ayant  possédé  à  titre  de  maître,  elle  ne  pou- 
vait pas  être  tenue  de  la  moins-value.  Le  ministre 
des  cultes  a  ajouté  que  la  fabrique  pourrait  faire 
valoir  ses  droits  dans  les  termes  de  l'article  555  du 
Code  civil.  D'après  cet  article,  si  les  plantations, 
constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  sur  le  ter- 
rain d'autrui  par  un  tiers  de  bonne  foi,  le  proprié- 
taire aura  le  choix  entre  rembourser  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  rem- 
bourser une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a 
augmenté  de  valeur.  Les  fabriques  feront  bien  de 
ne  pas  négliger  ce  point,  qui  peut  avoir  dans  cer- 
tains cas  une  grande  importance. 

Nos  confrères  savent  que  les  biens  restitués  sont 
des  immeubles,  ou  des  rentes  ;  quant  aux  meubles 
qui  garnissaient  les  églises  au  moment  où  elles 
ont  été  rendues  à  leur  destination,  la  loi  de  la 
Séparation  en  attribue  la  propriété  à  l'Etat,  aux 
départements  ou  aux  communes  ;  les  fabriques  ne 
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pourront  revendiquer  cette  propriété  que  s'il  n'est 
pas  prouvé  que  ces  meubles  soient  antérieurs  à  la 
Révolution. 

Les  fabriques  qui  revendiqueront  en  vertu  de  la 
prescription  la  propriété  des  biens  anciens  qui 
existent  dans  leur  patrimoine,  et  celles  qui  deman- 
dèrent que  la  plus-value  des  biens  repris  par 
l'Etat  leur  9oit  remboursée,  devront  plaider  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  et  non  devant  les 
tribunaux  administratifs. 

Quand  et  comment  les  revenus  des  biens  an- 
ciens repris  par  l'Etat  serviront-ils  a  payer  les 
dettes  de  la  fabrique,  mises  à  la  charge  de  l'as- 
sociation cultuelle  qui  lui  aura  succédé  f  — 
Après  des  débats  laborieux  et  confus,  la  Chambre 
a  adopté  le  texte  suivant,  qui  constitue  l'article 
4  ter  de  la  loi  : 

Les  associations  attributaires  des  biens  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  supprimés  seront  tenues  des 
dettes  de  ces  établissements  ainsi  que  de  leurs  em- 
prunts, sous  réserve  des  dispositions  du  troisième  para- 
graphe du  présent  article  ;  tant  qu'elles  ne  seront  pas 
libérées  de  ce  passif,  elles  auront  droit  à  la  jouissance 
des  biens  productifs  de  revenus  qui  doivent  faire  retour 
à  l'Etat  en  vertu  de  l'article  '»  bis. 

Le  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  paie- 
ment du  reliquat  des  dettes  régulières  et  légales  de  l'éta- 
blissement public  supprimé,  lorsqu'il  ne  se  sera  formé 
aucune  association  cultuelle  apte  à  recueillir  le  patri- 
moine de  cet  établissement... 

Il  résulte  du  texte  (dont  nous  supprimons  ici  les 
trois  derniers  paragraphes  comme  étrangers  à  la 
question)  que  les  dettes  des  fabriques  et  autres 
établissements  ecclésiastiques  doivent  se  diviser 
en  deux  catégories  :  1"  celles  qui  ont  été  contrac- 
tées pour  construire,  réparer  ou  embellir  les  édi- 
fices du  culte  appartenant  à  l'Etat,  aux  départe- 
ments ou  aux  communes;  2°  celles  qui  ont  été 
contractées  pour  tout  autre  objet.  Parlons  d'abord 
de  ces  dernières. 

I.  Dettes  qui  n'ont  pas  été  contractées  pour  dé- 
penses aux  édifices  du  culte  appartenant  à 
l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes.  — 
Exemple  :  une  fabrique  a  fait  des  emprunts  ou 
contracté  de9  dettes  pour  acheter  des  ornements, 
des  vases  sacrés, un  matériel  des  pompes  funèbres, 
ou  encore  pour  les  édifices  du  culte  qui  sont  sa 
propriété  ;  elle  va  être  supprimée  avant  d'avoir  pu 
payer  ces  dettes  ou  rembourser  les  emprunts 
qu'elle  a  faits  :  qui  paiera  à  sa  place?  Evidem- 
ment ce  ne  sera  pas  la  fabrique,  puisqu'elle  n'exis- 
tera plus;  ce  nesont  pas  les  fabriciens  pris  Indivi- 
duellement, car  ils  ne  sont  pas  personnellement 
responsables  des  dettes  de  la  fabrique.  Qui 
donc  paiera  ces  dettes  ?  —  Pour  répondre  claire- 
ment à  cette  question,  il  faut  faire  trois  hypo- 
thèses. 

/«  hypothèse  :  Une  association  réclame  les 
biens  de  la  fabrique.  — •  Dans  cette  hypothèse, 
l'association  qui  remplacera  la  fabrique  devra 
payer  ses  dettes  et  rembourser  les  emprunts  con- 
tractés par  cet  établissement.  Mais  si  la  fabrique 
supprimée  avait  des  biens  anciens  qui   ont  fait 


retour  à  l'Etat,  le  revenu  de  ces  biens  appartiendra 
à  l'association  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  payé  toutes  les 
dettes  de  la  fabrique,  que  ces  dettes  appartiennent 
à  la  première  ou  à  la  seconde  catégorie.  Le  passif 
sera  donc  éteint  peu  à  peu,  soit  avec  les  revenus 
des  biens  que  l'Etat  a  repris  à  la  fabrique,  soit 
avec  les  revenus  des  autres  biens  qui  auront  été 
transmis  par  la  fabrique  à  l'association,  soit  avec  _ 
les  recettes  de  toute  nature  de  l'association.  Si  ces  I 
ressources  ne  suffisent  pas,  les  créanciers  pourront, 
conformément  au  droit  commun,  faire  saisir  les 
biens  et  les  revenus  de  l'association  pour  se  cou- 
vrir de  leurs  créances.  Si,  après  ces  opérations,  le 
passif  n'est  pas  complètement  couvert,  il  y  aura 
faillite  et  le  surplus  des  dettes  restera  Impayé. 

2»  hypothèse  :  Il  ne  s'est  formé  dans  la  paroisse 
aucune  association  cultuelle  apte  à  recueillir  le 
patrimoine  de  la  fabrique  endettée.  —  Dans  ce 
cas.les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  fabrique 
supprimée  seront  mis  sous  séquestre  un  an  après 
la  promulgation  de  la  loi;  puis  ils  seront  vendus 
au  profit  des  créanciers  dont  les  créances  sont 
régulières  et  légales.  Si  la  vente  ne  produit  pas 
une  somme  suffisante  pour  payer  toutes  les  dettes 
régulières  et  légales,  l'Etat  fournira  le  reliquat 
en  le  prenant  sur  le  revenu  global  des  biens  qui 
lui  auront  fait  retour.  Cette  expression  «le  revenu 
global  »  signifie  que  pour  payer  le  reliquat  des 
dettes  d'une  fabrique,  on  ne  prendra  pas  seule- 
ment le  revenu  des  biens  anciens  que  cette 
fabrique  possédait  avant  la  séparation  et  que 
l'Etat  lui  aura  repris,  mais  qu'on  prendra  la 
somme  nécessaire  dans  l'ensemble  des  revenus  de 
tous  les  biens  enlevés  à  tous  les  établissements  du 
culte.  Remarquons  qu'il  s'agit  uniquement  ici  des 
dettes  régulièrement  et  légalement  contractées  ; 
les  autres  resteront  en  souffrance.  Si,  par  exemple, 
une  fabrique  a  emprunté  sans  autorisation,  le  prê- 
teur n'aura  aucun  moyen  de  se  faire  rembourser. 
On  peut  prévoir  que  les  tribunaux  auront  souvent 
à  intervenir  pour  décider  si  une  dette  est  régulière 
ou  non. 

3e  hypothèse  :  Il  s'est  formé  une  association 
cultueUe,  mais  elle  n'accepte  pas  l'héritage  de  la 
fabrique.  —  Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  la 
précédente,  les  biens  de  la  fabrique  seront  mis 
sous  séquestre  un  an  après  la  promulgation  de  la 
loi,  et  liquidés  pour  le  paiement  de  ses  dettes; 
mais  l'Etat  n'interviendra  pas  pour  payer  le  reli- 
quat, qui  sera  perdu  pour  les  créanciers.  L'asso- 
ciation ainsi  formée  pourra  t-elle  réclamer  la 
jouissance  de  l'église  ?  Non. 

En  résumé,  les  dettes  et  emprunts  que  les 
fabriques  ont  contractés  pour  dépenses  non  rela- 
tives aux  édifices  du  culte  appartenant  à  l'Etat, 
aux  départements  ou  aux  communes,  seront  à  la 
charge  des  associations  qui  auront  accepté  l'héri- 
tage des  fabriques  ;  et  ces  associations  jouiront, 
jusqu'au  paiement  complet  de  ces  dettes  et  même 
des  dettes  contractées  pour  les  édifices  religieux 
non  fabriciens,  du  revenu  des  biens  anciens  re- 
pris par  l'Etat  à  la  fabrique.  —  S'il  ne  se  forme 
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uoune  association  apte  à  recueillir  les  biens  de  la 
ibrique  supprimée,  les  dettes  seront  payées  par 
actif  de  cette  fabrique  et  par  le  revenu  global  des 
lens  repris  par  l'Etat  à  tous  les  établissements 
u  culte.  —  Enfin,  s'il  se  forme  une  association 
ui  n'accepte  pas  de  prendre  la  suite  financière  de 
i  fabrique,  les  dettes  seront  payées  par  l'actif  de 
Btte  fabrique,  et  l'Etat  n'interviendra  pas  pour 
ayer  le  reliquat. 


De  tout  ce  qui  précède,  notre  confrère  pourra 
conclure  : 

1»  Que  si  l'on  trouve  la  preuve  que  sa  fabrique 
a  été  envoyée  en  possession  des  biens  dont  il 
s'agit  par  un  arrêté  préfectoral,  lesdits  biens  feront 
irrévocablement  retour  à  l'Etat  ; 

:  Que  si  cette  preuve  fait  défaut,  la  fabrique 
pourra  s'appuyer  sur  la  prescription  pour  reven- 
diquer la  propriété  de  ces  biens  ; 

.!"  (jue  les  fabriciens  feront  bien  de  dire,  au  mo- 
ment de  l'inventaire  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  loi  :  «  Nous  ne  croyons  pas  que  la  fabrique 
tienne  ces  biens  d'une  restitution  de  l'Etat  ;  tant 
qu'il  ne  sera  pas  prouvé  qu'elle  a  été  envoyée  en 
possession,  nous  appuyons  son  droit  de  propriété 
sur  la  prescription  ;  » 

4°  Que  les  revenus  de  ces  biens  appartiendront 
sûrement  à  l'Etat  par  droit  de  vol  si  les  biens  lui 
font  retour  ;  mais  dans  le  cas  où  la  fabrique  aurait 
des  dettes,  ces  revenus  lui  seraient  laissés  jus- 
qu'au complet  paiement  de  ces  dettes. 


Q.  —  Je  suis  avisé  par  acte  notarié  que  Mme  de  X... 
«  lègue  nette  de  tous  frais  et  droits  la  somme  de  cinq 
mille  francs  à  la  fabrique  de  l'église  de...  Cette  somme 
ne  pourra,  en  aucun  cas  et  à  aucune  époque,  être 
appréhendée  par  l'Etat  ou  par  une  administration  quel- 
conque, et  si  la  fabrique  ne  peut  en  conserver  la  pro- 
priété, elle  fera  retour  à  mon  légataire  universel.  » 
(Teneur  même  du  testament). 

Je  crois  que,  vu  l'état  de  fortune  de  la  testatrice  et  le 
degré  de  parenté  éloigné  des  héritiers,  il  n'y  aurait 
aucune  difficulté  de  la  part  de  l'administration  pour 
que  la  fabrique  entre  en  possession  du  legs.  Mais  en 
présence  du  projet  de  séparation  voté  à  la  Chambre, 
et  avec  les  aggravations  audit  projet  que  l'on  peut  pré- 
voir plus  ou  moins  prochainement,  et  posé  que  le  léga- 
taire universel,  homme  de  beaucoup  de  religion  et  de 
grande  honnêteté,  accepte,  comme  nous  l'espérons,  de 
nous  délivrer  le  legs  de  la  main  à  la  main,  si  nous 
arrivions  légalement  à  le  refuser,  on  demande  : 

1°  Ne  vaut-il  pas  mieux,  toute  mineure  qu'est  la 
fabrique,  refuser  mordicus  l'acceptation  du  legs,  en 
laissant  traîner  les  choses  et  gardant  le  silence  devant 
toutes  les  injonctions  de  la  préfecture  ou  du  ministère? 

2°  Pouvons-nous  être  contraints  efficacement  d'accep- 
ter par  l'administration,  et  y  a-t-il  des  moyens  d'échap- 
per à  cette  contrainte? 

3»  Sous  quelle  forme  et  en  quelle  manière  donner  dé- 
charge suffisante  au  légataire  universel,  s'il  accepte  de 
nous  verser  (plus  tôt  ou  plus  tard)  le  legs  de  la  main  à 
la  main? 

R.  —  Ad  I.  Vous  avez  peut-être  raison,  dans 
l'espèce,  de  refuser  le  legs  si  vous  êtes  assuré  du 
résultat,   c'est-à-dire  de   son   exécution.    Mais  il 


vous  sera  difficile  de  ne  rien  répondre  aux  injonc- 
tions de  la  préfecture,  tandis  qu'il  vous  est  facile 
de  rédiger  une  délibération  portant  refus  d'accep- 
ter sous  un  prétexte  quelconque,  et  même  sans 
prétexte.  Après  cette  réponse,  vous  ferez  les  morts 
tant  que  vous  voudrez. 

Ad  IL  On  ne  pourrait  vous  forcer  â  accepter  que 
s'il  s'agissait  d'un  legs  de  messes.  Pour  les  autres 
legs,  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  l'habitude  d'autori- 
ser d'office  leur  acceptation. 

Ad  III.  Par  le  fait  de  votre  refus,  vous  vous 
serez  enlevé  le  droit  de  rien  réclamer  au  légataire 
universel  ;  vous  n'aurez  donc  pas  besoin  de  lui 
donner  décharge.  S'il  l'exige  cependant,  faites-le, 
mais  très  discrètement,  car  il  ne  faut  pas  qu'on 
sache  que  le  legs  a  été  exécuté. 


Q.  —  La  paroisse  où  je  suis  vicaire  se  trouve  sans 
curé  depuis  cinq  ans. 

Le  conseil  de  fabrique,  composé  d'hommes  sérieux  et 
bien  pensants,  à  l'exception  du  président  qui  tache  de 
créer  le  plus  de  diflicultés  qu'il  peut  et  qui  poursuit  la 
dissolution  du  conseil,  a  perdu  son  président  du  bureau 
qui  est  mort  il  y  a  près  d'un  an  et  qui  n'a  pas  encore 
été  remplacé.  Le  président  du  conseil  s'obstine  à  ne  pas 
vouloir  convoquer  ;  la  réunion  de  Quasimodo  n'a  pas 
eu  lieu. 

Peut-on  convoquer  le  conseil  de  fabrique  malgré  le 
président  ? 

R.  —  Exposez  le  cas  à  l'évêque.  Priez-le  de  vous 
écrire  en  vous  enjoignant  de  dire  au  président  de 
réunir  d'urgence  le  conseil  tel  jour  et,  à  défaut  du 
président,  de  le  réunir  vous-même.  La  convoca- 
tion sera  parfaitement  régulière  si  vous  l'adressez 
à?  tous  les  membres  du  conseil  sans  oublier  le  pré- 
sident, et  si  vous  notez  que  vous  agissez  par  ordre 
de  l'évêque.  Vous  savez  sans  doute  que  vous  pou- 
vez délibérer  en  l'absence  du  président  s'il  néglige 
de  se  rendre  à  la  convocation  que  vous  lui  aurez 
adressée. 


Q.  —  Le  maire  d'une  de  mes  annexes  nous  a  avertis, 
le  président  de  la  commission  fabricienne  et  moi,  qu'il 
se  rendrait  tel  jour  et  à  telle  heure  dans  l'église  pour 
faire  lui-même  l'inventaire.  Nous  avons  refusé  comme 
de  droit  et  sur  l'ordre  de  Monseigneur  de  montrer  quoi 
que  ce  soit,  en  alléguant  qu'il  aurait  pu  venir  à  la  session 
de  Quasimodo  se  rendre  compte  sans  copie  de  l'état  des 
choses.  Il  a  répondu  que  la  convocation  n'avait  pas  été 
faite  régulièrement,...  que  les  délais  n'avaient  pas  été 
observés...,  etc. 

1°  Sommes-nous  astreints  à  ces  formalités,  la  commis- 
sion n'ayant  pas  d'existence  légale  ? 

2°  Le  préfet  pourrait-il  la  convoquer  d'office  comme  un 
conseil  de  fabrique  régulier  ? 

3°  Si  oui.  pourrait-on  se  contenter  de  montrer  les 
feuilles  d'inventaire  telles  qu'elles  ont  été  signées  à  la 
session  de  Quasimodo,  ou  faudrait-il  faire  vérifier  au 
maire  l'existence  de  chacun  des  objets  mentionnés? 

R.  —  Le  maire  n'a  pas  le  droit  de  dresser  l'in- 
ventaire du  mobilier  de  l'église,  car  le  décret  de 
1809  laisse  clairement  supposer  que  cet  inventaire 
doit  être  dressé  par  le  bureau  des  marguilliers.  Si 
le  maire  le  dresse,  cette  pièce  n'aura  absolument 
aucune  valeur.  Supposons  qu'un  brave  homme  de 
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maire  porte  à  100,000  francs  la  valeur  des  objets 
mobiliers  contenus  dans  l'église  :  en  quoi  cette 
évaluation  peut-elle  engager  la  responsabilité  de 

la  fabrique?  L'inventaire  dressé  par  le  maire  en 
dehors  de  ses  attributions  légales  et  sans  le  con- 
trôle de  la  fabrique  ne  peut  avoir  aucune  valeur, 
aucune  conséquence. 

Quant  à  la  commission  de  votre  annexe,  elle 
n'a  aucune  existence  légale  ;  le  préfet  ne  peut  la 
convoquer,  parce  qu'il  faut  exister  avant  de  se 
réunir.  Mai:>  le  préfet  pourrait  ordonner  à  la  fabri- 
que de  se  réunir  pour  dresser  l'inventaire,  ou  pour 
décider  que  cet  inventaire  sera  déposé  à  la  mairie. 
S'il  le  faisait,  la  fabrique  pourrait  répondre  qu'au- 
cune loi  n'imposant  le  dépôt  de  l'inventaire  à  la 
mairie,  le  conseil  de  fabrique  ne  se  croit  pas 
ffectuer  ce  dépôt  Si  le  maire  demandait 
communication  de  l'inventaire,  on  lui  répondrait 
que  le  décret  delSOi)  ordonne  de  faire  l'inventaire, 
d'en  déposer  un  exemplaire  aux  archives  de  la 
fabrique  et  un  autre  entre  les  mains  du  curé, 
mais  rien  de  plus.  On  ajouterait  que  si  le  maire 
y  tient,  on  pourra  lui  donner  lecture  de  cette  pièce, 
mais  qu'on  commettrait  une  illégalité  si  on  la  lui 
communiquait  pour  qu'il  en  prit  copie. 


Q.  —  Il  s'agit  de  l'application  de  la  loi  qui  confère 
aux  communes  le  service  extérieur  des  inhumations. 
Au  mois  de  janvier,  le  maire  de  ma  commune  consulte 
la  préfecture,  qui  lui  répond  :  ■  Un  règlement  de  police 
doit  être  publié  :  attendez.  »  Et  M.  le  maire  me  dit 
de  continuer  comme  par  le  passé,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Aujourd'hui  la  fabrique  et  la  commune  sont  sur  le 
point  de  s'entendre  pour  la  vente  du  corbillard.  SI.  le 
maire  envoie  la  délibération  du  conseil  municipal  à  la 
préfecture,  pour  la  faire  approuver.  Le  préfet  répond 
que  le  bénéfice  du  service  extérieur  depuis  le  1"  jan- 
vier 1906  doit  être  versé  dans  la  caisse  municipale. 

Sommes-nous  obligés  de  nous  soumettre  ?  Si  nous  en 
appelions  au  conseil  de  préfecture,  aurions-nous 
quelque  chance  d'obtenir  une  décision  contraire,  et  de 
garder  ce  bénéfice  jusqu'à  ce  jour?  Car  ce  n'est  qu'au- 
jourd'hui que  M.  le  maire  me  prévient  que  la  mairie  va 
exercer  ce  service  à  partir  du  mois  prochain. 

R.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  la  réclamation 
du  préfet  soit  fondée.  En  effet,  il  résulte  des 
débats  parlementaires  qui  se  sont  produits  pen- 
dant la  discussion  de  la  loi  du  28  décembre  1904, 
que  les  communes  ne  sont  pas  tenues  d'exercer  le 
monopole  des  transports  funèbres.  Si  la  commune 
ne  revendique  pas  ce  monopole,  le  service  des 
transports  reste  libre,  il  peut  être  exercé  par  qui 
que  ce  soit.  Mais  d'après  l'article  2,  «  les  fa- 
briques, consistoires  ou  autres  établissements 
religieux  ne  peuvent  devenir  entrepreneurs  du 
service  extérieur.  »  Ce  qui  est  interdit  aux  fa- 
briques, c'est  de  devenir  entrepreneurs  du  service 
des  transports  funèbres,  c'est-à-dire  concession- 
naires du  monopole  de  la  commune.  Si  la  com- 
mune veut  donner  à  un  entrepreneur  les  mono- 
pole dont  la  loi  l'a  Investie,  elle  ne  peut  pas 
choisir  la  fabrique   pour  être  cet   entrepreneur. 

Dans  votre  cas,    rien  de   pareil   ne   s'est  pro- 


duit; la  commune  n'a  pas  manifesté  l'intention 
de  prendre  immédiatement  en  mains  l'exer- 
cice du  monopole  :  la  fabrique  a  donc  con- 
tinué le  service  non  pas  en  tant  que  jouissant  du 
monopole,  car  ce  monopole  fabricien  a  pris  fin  au 
1er  janvier  1905;  mais  le  service  étant  devenu 
libre  par  suite  de  l'abstention  de  la  com- 
mune qui  n'a  pas  revendiqué,  le  monopole,  la  fa- 
brique a  continué  à  pourvoir  au  service  comme 
l'aurait  fait  un  simple  particulier.  Elle  a  pu  le 
faire  sans  violer  la  loi,  qui  lui  défend  seulement 
d'être  entrepreneur  ou  concessionnaire  du  mono- 
pole. Nous  concluons  de  là  qu'elle  a  agi  non 
comme  déléguée  de  la  commune,  mais  en  son 
nom  personnel,  comme  l'aurait  fait  un  simple 
particulier,  et  que  la  commune  ne  peut  pas  lui 
demander  une  part  quelconque  de  ses  bénéfices. 
Si  le  préfet  insiste  et  s'il  veut  que  vous  sou- 
mettiez la  question  au  conseil  de  préfecture,  il 
nous  semble  que  vous  pouvez  plaider  l'incompé- 
tence de  ce  tribunal.  En  effet,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  compétent  que  sur  les  peints  spécia- 
lement désignés  par  la  loi.  La  loi  du  28  décembre 
dit  bien  que  le  conseil  de  préfecture  jugera  les 
litiges  relatifs  au  prix  du  matériel  funèbre  que  la 
commune  doit  acheter  à  la  fabrique,  mais  rien 
de  plus.  Or  la  question  que  soulève  le  préfet  est 
de  tout  autre  nature  ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
combien  vaut  votre  corbillard,  mais  si  vous  de- 
vez verser  vos  bénéfices  réalisés  depuis  janvier  à 
la  commune.  Nous  croyons  que  cette  question  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 


Q.  —  J'ai  passé  49  ans  comme  curé  de  paroisse;  de- 
puis longtemps  je  jouissais  d'un  traitement  de  1200  fr. 
Depuis  un  an,  pour  cause  d'infirmités  (surdité),  j'ai  été 
obligé  de  prendre  ma  retraite  ;  on  m'a  nommé  vicaire 
avec  une  pension  ou  traitement  de  4ôii  fr.  Avec  la  sépa- 
ration l'on  va  faire  une  pension  viagère  aux  vieux 
prêtres.  J'ai  76  ans.  Ma  pension  sera-t-elle  d'après 
mon  titre  de  vieux  ou  d'après  mon  ancien  titre  de  curé  ? 
II  me  semble  que  ce  devrait  être  d'après  mon  ancien 
titre  de  curé. 

De  plus,  supposons  que  je  sois  obligé  de  quitter  ma 
position  de  vicaire  avant  la  fixation  des  pensions,  dès 
lors  je  n'aurai  plus  de  traitement  du  gouvernement  ; 
aurai-je  néanmoins  droit  à  une  pension,  et  laquelle? 

En  un  mot,  quelle  sera  ma  situation  après  la  sépara- 
tion? 

R.  —  Ne  confondons  pas  les  pensions,  qui  se- 
ront viagères,  avec  les  allocations,  qui  dureront 
4  ou  8  ans.  D'après  l'article  9  du  projet  adopté 
par  la  Chambre,  les  pensions  seront  accordées 
aux  «  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  seront  âgés  de...  etc..  », 
tandis  que  les  allocations  seront  accordées  aux 
«  ministres  des  cultes  actuellement  salariés 
par  l'Etat,  qui...  etc..  «Nous  soulignons  les  mots 
«  salariés  par  l'Etat  »  parce  qu'ils  nous  paraissent 
décisifs.  Lorsqu'il  s'agit  des  pensions,  ce  sont 
«  les  ministres  des  cultes  »  qui  les  reçoivent  ;  lors- 
qu'il s'agit  des  allocations,  ce  sont  «  les  mi- 
nistres   des    cultes    actuellement    salariés     par 
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Etat.  »  Et  ne  croyez  pas  qu'il  y  a  là  une  simple 
aadvertance  de  la  part  du  législateur  ;  non,  car 
n  député  a  demandé  que  les  mots  «  actuellement 
alariés  par  l'Etat  »  fussent  ajoutés  au  texte  qui 
arle  des  pensions,  et  le  rapporteur  s'y  est  op- 
osé.  Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  de  là 
[ue  les  ministres  des  cultes,  môme  s'ils  ne  sont 
>as  actuellement  rétribués  par  l'Etat,  auront 
Iroit  à  la  pension. 

Mais  comment  se  fera  la  liquidation  ou  le  calcul 
lu  montant  de  cette  pension  ?  l'rendra-t-on  pour 
>ase  le  dernier  traitement  du  pensionné,  ou  le 
raitement  le  plus  élevé  dont  il  a  joui,  ou  la 
noyenne  des  traitements  qu'il  a  touchés  pendant 
os  six  dernières  années,  comme  on  le  fait  pour 
es  pensions  des  employés?  Ilien,  dans  les  débats 
jui  se  sont  produits  à  la  Chambre,  ne  nous  per- 
met de  résoudre  cette  question.  Si  la  discussion 
lui  se  produira  au  Sénat  ne  nous  renseigne  pas, 
nous  serons  obligés  d'attendre  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  savoir  à  quoi  nous 
en  tenir.  Qui  sait  si  ce  règlement  ne  nous  mé- 
nage pas  sur  ce  point  de  pénibles  surprises  ?  Il 
ne  serait  peut-être  pas  mauvais  qu'un  sénateur 
catholique  posât  la  question  au  Sénat  et  forçât  le 
ministre  des  cultes  à  s'expliquer. 


Q.  —  Prière  de  me  faire  connaître  une  formule  de 
demande  adressée  au  conseil  municipal  pour  obtenir  le 
transfert  du  cimetière.  J'ai  consulté  la  Jurisprudence 
civile-ecclésiastique  et  je  n'ai  pas  trouvé  cette  formule. 

R.  —  Ce  n'est  pas  le  conseil  municipal,  mais  le 
préfet  seul,  qui  peut  ordonner  le  transfert  du 
cimetière.   Vous  chercherez   donc  vainement  une 

formule  de  demande  adressée  au  conseil  muni- 
cipal pour  obtenir  le  transfert  du  cimetière  ». 
Mais  si  quelqu'un  a  à  se  plaindre  de  la  situation 
lu  cimetière,  il  .n'a  qu'à  écrire  au  préfet  en  lui 
signalant  toutes  les  circonstances  qui  lui  semblent 
imposer  le  transfert.  Sa  lettre  produira  un  effet... 
ou  elle  n'en  produira  aucun. 


Q-  —  Un  homme  vient  de  mourir,  laissant  4  enfants 

rphelins,  dont  3  sont  mineurs. 

On  voudrait  vendre  un  champ  où  ils  ont  chacun  une 
petite   part.  Quelles   sont   les   formalités  à  remplir?  Y 

•t-il  des  frais  considérables  ? 

Ce  champ  ne  leur  appartient  pas  à  eux  seuls  :  leurs 
oncles  ont  leur  part. 

R.  —  La  loi  française  entoure  de  garanties  par- 
ticulières la  vente  des  biens  immeubles  apparte- 
nant au  mineur,  afin  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  celui-ci.  Elle  indique  dans  les  articles  457  et 
suivants  du  Code  civil  les  formalités  à  remplir 
pour  arriver  à  ce  résultat.  Le  tuteur,  même  le 
père  ou  la  mère,  ne  peut  aliéner  les  biens  im- 
meubles du  mineur  sans  y  être  autorisé  par  le 
conseil  de  famille.  Cette  autorisation  ne  devra 
être  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité  ab- 
solue ou  d'un  avantage  évident.  Dans  le  premier 
cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  autori- 


sation qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un 
compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les 
deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur 
sont  insuffisants. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  rela- 
tives à  cet  objet  ne  seront  exécutées  qu'après  que 
le  tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  l'homologa- 
tion devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui 
statuera  en  chambre  du  conseil,  le  procureur  de 
la  République  entendu. 

La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du 
subrogé-tuteur,  aux  enchères,  qui  seront  reçues 
par  un  membre  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  à  la  suite 
de  trois  affiches  apposées  trois  dimanches  consé- 
cutifs aux  lieux  accoutumés  du  canton.  Chaque 
affiche  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des 
communes  où  elles  auront  été  apposées. 

Toutefois,  les  formalités  qui  précèdent  ne  s'ap- 
pliquent pas  au  cas  où  un  jugement  aurait  or- 
donné la  licitation  sur  la  provocation  d'un  pro- 
priétaire par  indivis.  Seulement,  et  en  ce  cas,  la 
licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme 
prescrite  et  exposée  ci-dessus  ;  les  étrangers  y 
seront  nécessairement  admis. 

Ainsi,  les  formalités  sont  :  délibération  du  con- 
seil de  famille,  autorisant  la  vente  pour  raisons 
graves  ;  homologation  du  tribunal  ;  publicité  spé- 
ciale. Une  pareille  vente  ne  peut  donc  à  coup  sûr 
être  effectuée  sans  frais,  d'autant  qu'il  faudra  né- 
cessairement recourir  au  ministère  d'un  avoué. 
Quant  à  déterminer  d'avance  le  montant  desdits 
frais,  c'est  chose  impossible,  attendu  qu'il . 
de  la  valeur  de  l'immeuble,  des  conditions  ' 
lesquelles  la  vente  est  effectuée,  et  des  incidents 
qui  peuvent  survenir,  surtout  si  toutes  les  par- 
ties ne  se  trouvaient  pas  d'accord  pour  effec- 
tuer la  vente  ou  répartir  le  prix. 


Q.  — 11  y  a  dans  ma  paroisse  une  école  laïque  avec- 
instituteur  et  institutrice.  Jusqu'à  ce  jour  l'institutrice 
s'occupait  des  filles  et  l'instituteur  des  garçons  ;  c'était 
tout  naturel.  L'instituteur,  qui  cherche  des  moyens 
pour  parvenir,  a  cru  bon  de  réunir  dans  sa  première 
division  garçons  et  filles  ;  il  a  demandé  l'approbation  du 
conseil  municipal  et  tous  ces  étourdis  ont  signé.  Ré- 
flexion faite,  le  maire  a  reconnu  qu'il  s'était  trompé  et 
que  son  approbation  pourrait  avoir  des  conséquences: 
fâcheuses.  Déjà  la  chose  est  mal  jugée  par  la  popula- 
tion, qui  est  bien  chrétienne. 

Que  dois-je  faire  pour  empêcher  ce  scandai©?  Si! 
j'organisais  une  liste  de  protestation,  je  n'aurais  pas  de. 
peine  à  réunir  tous  les  noms  des  parents  qui  ont  des; 
enfants  à  l'école.  La  préfecture  pourrait,  je  pense,  an- 
nuler la  décision  prise  par  le  conseil. 

R.  —  D'après  la  loi  du  30  octobre  1886  et  le 
décret  du  18  janvier  1887,  les  enfants  des  deux 
sexes  ne  reçoivent  l'éducation  en  commun  que 
dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfan- 
tines, c'est-à-dire  jusqu'à  l'âge  de  7  ans  ;  ils  peu- 
vent aussi  être  réunis  dans  les  écoles  mixtes  des 
communes  ayant  moins  de  500  habitants. 

L'article  8  de  la  loi  de  1886  dispose  même   ex- 
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pressèment  que  dans  les  classes  primaires  pour 
adultes  ou  pour  apprentis,  il  ne  peut  être  reçu 
d'élèves  des  deux  sexes. 

11  y  a  donc  dans  le  fait  signalé  un  intolérable 
abus  que  l'ambition  injustifiée  d'un  pédagogue  en 
mal  d'avancement  ne  suffit  en  aucune  manière  à 
légitimer.  Et  l'autorisation  accordée,  d'une  façon 
d'ailleurs  intempestive,  par  le  conseil  municipal 
ne  suffit  pas  à  régulariser  le  cas. 

Il  faut  que  tous  les  parents  de  la  commune  rédi- 
gent une  pétition  au  Conseil  départemental,  pour 
lui  signaler  officiellement  le  fait  et  lui  demander 
de  faire  cesser  l'abus  dès  la  rentrée  prochaine.  Les 
règlements  prescrivent  d'ailleurs  que  même  dans 
une  école  mixte,  les  filles  et  les  garçons  soient 
groupés  séparément.  (Art.  B6  du  règlement  an- 
nexé à  l'arrêté  du  18  janvier  1- 

II  faudra  faire  appuyer  cette  pétition  par  quel- 
ques personnes  influentes,  pour  ne  pas  risquer 
qu'elle  passe  inaperçue,  ou  même  que,  de  parti 
pris,  on  néglige  de  l'examiner  et  d'y  donner  suite. 
Aujourd'hui,  les  meilleures  causes  ont  besoin 
d'être  soutenues  et  disputées  pour  triompher. 


Q.  —  Un  curé  a-t-il  le  droit  d'arborer  le  drapeau  na- 
tional à  la  porte  de  son  église  pour  une  fête  quel- 
conque? —  Un  maire  a-t-il  le  droit  de  prendre  un 
arrêté  l'interdisant,  et  de  dresser  procès-verbal  contre  le 
curé,  si  le  curé  l'arbore  ? 

R.  —  S'il  s'agit  simplement  du  drapeau  natio- 
nal, nous  ne  croyons  pas  que  le  maire  ait  le  droit 
d'en  prohiber  l'exhibition.  Plusieurs  préfets  ont 
interdit  l'exhibition  des  drapeaux  aux  regards  du 
public,  mais  en  exceptant  toujours  de  cette  prohi- 
bition les  drapeaux  aux  couleurs  nationales  ou 
étrangères.  Mais  lorsque  sur  le  drapeau  national 
il  y  a  l'image  du  Sacré-Cœur,  les  tribunaux  décla- 
rent que  ce  drapeau  n'est  plus  le  drapeau  national 
et  qu'il  tombe  sous  l'arrêté  prohibitif.  Par  consé- 
quent, si  le  drapeau  que  vous  avez  arboré  est  le 
drapeau  du  Sacré-Cœur,  vous  pouvez  être  con- 
damné ;  si  c'est  simplement  le  drapeau  national, 
nous  ne  croyons  pas  que  vous  puissiez  l'être. 


q.  _  Le  conseil  municipal  a  décidé  de  faire  passer 
dans  le  jardin  du  presbytère,  qui  appartient  à  la  com- 
mune, les  écoulements  de  la  fontaine  communale.  Un 
voisin  grincheux  proteste,  disant  que  l'eau  de  la  fon- 
taine appartient  à  tout  le  monde  et  que  le  curé  n'y  a  pas 
plus  de  droits  que  lui. 

Le  conseil  municipal  n'a-til  pas  le  droit  de  disposer 
des  écoulements  de  la  fontaine  pour  le  jardin  de  la  cure 
qui  appartient  à  la  commune? 

K.  —  Les  objets  qui  sont  placés  à  demeure  sur 
le  domaine  public  de  la  commune,  tels  que  fon- 
taines, colonnes,  etc.,  font  partie  intégrante  de  ce 
domaine  et  sont  par  suite  inaliénables  et  impres- 
criptibles. 

Mais  si  l'eau  des  fontaines  publiques  ne  peut 
être  aliénée  à  titre  perpétuel,  II  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  conseil  municipal  peut  disposer  du 


superflu  de  ces  eaux,  et  même  percevoir  de  os 
chef  une  redevance. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  les  eaux  superflues 
et  surabondantes  formant  le  trop  plein  des  fon-j 
taines  publiques  sont  inaliénables  et  imprescripJ 
tibles,  comme  celles  qui  sont  indispensables  à  lu 
satisfaction  actuelle  des  habitants.  En  consé-J 
quence,  les  concessions  qui  auraient  été  faites! 
sont  précaires  et  peuvent  être  révoquées,  sans 
même  que  la  commune  ait  à  prouver  qu'elles  sont 
nécessaires  à  ses  besoins,  et  la  possession  de  ces 
eaux  ne  peut  servir  de  fondement,  au  profit  des 
riverains  dépossédés,  à  une  action  possessoire 
contre  la  commune. 

Il  en  résulte  également  que  si  le  conseil  muni- 
cipal a  disposé,  comme  c'était  son  droit  absolu, 
du  supertlu  des  eaux  d'une  fontaine,  surtout  pour 
le  faire  passer,  comme  en  l'espèce,  par  une  partie 
de  son  domaine,  un  particulier  est  mal  fondé  à 
s'en  plaindre  et  n'a  aucune  action  à  intenter  de  ce 
chef  contre  la  commune. 

La  décision  du  conseil  municipal  est  donc  par- 
faitement valable,  et  il  peut  disposer  comme  il  l'a 
fait  de  l'eau  superflue  de  la  fontaine  publique.  Le 
voisin  n'a  pas  d'action  pour  l'en  empêcher. 

S'il  cherchait  à  vous  contrarier  par  malveillance 
dans  la  jouissance  de  votre  concession,  soit  en 
détournant  soit  en  troublant  l'eau,  ce  serait  vous 
qui  pourriez  le  mettre  à  la  raison  par  toutes  les 
voies  de  droit. 


Q.  —  Est-Il  vrai,  pour  les  élections  au  conseil  de  fà$ 
brique,  qu'un  candidat  peut  être  élu  par  bénéfice  d'âge? 

1!.  —  D'après  une  décision  ministérielle  du 
6  décembre  1871,  «  si,  au  premier  et  au  deuxième 
tour  de  scrutin,  les  voix  se  partagent  également 
entre  deux  membres,  il  y  a  lieu  d'appliquer  Ici 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  9  juillet  1839,  portant 
que,  dans  ce  cas,  la  préférence  doit  être  accordée 
au  plus  âgé.  » 


Q.  —  1°  Dans  l'état  actuel  de  la  législation  française. 
le  conseil  de  fabrique  est-il  encore  obligé  d'envoyer  ses 
comptes  et  budgets  au  conseil  municipal,  même  lorsqu'il 
n'en  reçoit  rien  ? 

2°  S'il  doit  les  envoyer,  est-il  tenu  d'y  joindre  les 
pièces  justificatives'? 

i;.  -  Ad  I.  Si  vous  lisez  l'article  70  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884,  vous  ne  conserverez 
aucun  doute  sur  ce  point.  Oui,  la  fabrique  doit 
envoyer  ses  comptes  et  budgets  au  conseil  muni- 
cipal, même  lorsqu'elle  ne  réclame  aucune  sub- 
vention à  la  commune. 

Ad  II.  Voir  la  réponse  détaillée  que  nous  avons 
donnée  p.  110,  lre  col. 


Le  gérant  :  J.  Maitrier. 


LiltGBEt.    —    IHFRIHEIIII    MATTHIEU    ET    COUBTOT. 
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A  propos  des  Associations  paroissiales 


Quelques  lettres  épiaeop&les  et  de  récentes 
polémiques  de  presse  ont  rais  à  l'ordre  du  jour 
la  question  des  Associations  paroissiales.  On 
appelle  de  ce  nom  les  associations  qui,  fondées 
pour  subvenir  à  certains  intérêts  religieux,  peut- 
être  même  cultuels,  sont  ou  seront  uniquement 
basées  sur  la  loi  du  1<«  juillet  1901  ;  tandis  que 
les  Associations  cultuelles  auront  pour  base  la 
loi  relative  à  la  Séparation.  C'est  du  moins  le 
sens  que  nous  donnerons  dans  cet  article  aux 
expressions  associations  paroissiales  et  associa- 
tions cultuelles. 

Les  associations  paroissiales,  celles  qui  ne 
tiennent  pas  compte  des  prescriptions  de  la  loi 
projetée  de  1905,  seront-elles  légales  ?  Telle  est  la 
première  question  que  je  voudrais  soumettre  aux 
lecteurs  de  l'Ami  du  Clergé. 

L'importance  de  cette  question  est  manifeste. 
Si  les  associations  paroissiales  peuvent  légale- 
ment pourvoir  à  tous  les  intérêts  du  culte  et  si  le 
Pape  nous  interdit  de  fonder  des  associations  cul- 
tuelles, nous  remplacerons  celles-ci  par  les  pre- 
mières. En  admettant  que  les  associations  parois- 
siales ne  puissent  pas  remplacer  les  associations 
cultuelles,  peut  être  pourront-elles  nous  fournir 
des  ressources  soit  pour  les  frais  du  culte,  soit 
pour  les  œuvres  scolaires,  soit  pour  les  autres 
oeuvres  de  la  paroisse.  Il  est  donc  important  d'étu- 
dier soigneusement  la  question  de  la  légalité  des 
associations  paroissiales. 


Trois  principes  sont  certains. 

1"  Une  association  paroissiale  qui  ne  s'attribue 
aucune  fonction  cultuelle,  qui  ne  se  donne  pas 
pour-  but  de  subvenir  aux  frais  d'un  culte,  ou  à 
son  entretien,  ou  à  son  exercice  public,  qui  ne 
veut  s'occuper  que  des  écoles  paroissiales,  des 
patronages,  des  orphelinats  et  autres  œuvres 
similaires,  n'est  soumise  qu'à  la  loi  de  1901  ;  elle 
échappe  aux  prescriptions  de  la  loi  relative  à  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  —  Ce  principe 
est  certain;  il  serait  inutile  de  s'attarder  à  le 
prouver,  car  personne  ne  le  conteste.  —  Malheu- 
reusement, une  telle  association  ne  répond  pas 
suffisamment  aux  nécessités  de  l'heure  présente. 

2"  Une  association  purement  paroissiale  ne 
pourra  pas  revendiquer  la  propriété  des  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  à  la  fabrique 
ou  à  d'autres  établissements  publics  du  culte,  ni 
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sentants  légaux  de  ces  établissements  aux  a 
qui,  en  se  conformant   aux   règles  d'organisation  géné- 
rale du  culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer  l'exer- 
cice, se  seront  légalement  formées,   suivant 
criptions    de   l'article    17,    pour  l'exercice   di 
dans  les  anciennes  circonscriptions  desdits  établisse- 
ments. 

Les  associations  capables  de  recueillir  l'héri- 
tage des  fabriques  et  des  autres  établi 
du  culte  sont  donc  uniquement  des  associations 
cultuelles  formées  «  suivant  les  prescriptions  de 
l'article  17,  »  ce  ne  sont  pas  les  associations 
paroissiales  qui  feront  abstraction  de  la  loi  de 
1905. 

De  même  l'article  11  attribue  la  jouissance  des 
édifices  servant  à  l'exercice  du  culte  et  des  objets 
mobiliers  les  garnissant  «  aux  établi 
publics  du  culte,  puis  aux  associations 
les  remplacer  auxquelles  les  biens  de  ces  établis- 
sements auront  été  attribués  par  application  des 
dispositions  du  titre  II.  » 

Il  est  donc  certain  que  les  biens  des  fabriques 
et  des  autres  établissements  publics  du  culte, 
ainsi  que  la  jouissance  des  édifices  reli 
pourront  pas  être  légalement  attribués  à  des 
associations  paroissiales,  mais  seulement  à  des 
associations  cultuelles  basées  sur  la  loi  de  la 
Séparation.  Nos  confrères  se  feraient  illusion 
s'ils  croyaient  pouvoir  conserver  l'usage  de 
l'église,  des  ornements  et  des  vases  sac 
en  se  bornant  à  fonder  une  simple  association 
paroissiale.  Si  l'autorité  ecclésiastique  nous  dé- 
fend de  former  des  associations  cultuelles,  nous 
obéirons  scrupuleusement  ;  mais  nous  n'aurons 
pas  le  droit  légal  d'emporter  de  nos  sacristies  un 
simple  manuterge. 

3»  Il  est  certain  qu'une  simple  association 
paroissiale  dont  le  but  serait  de  subvenir  à  la 
fois  aux  frais,  à  l'entretien  et  à  l'exercice  publie 
du  culte,  serait  illégale.  Nous  en  avons  la  preuve 
dans  le  texte  de  l'article  16  :  «  Les  associations 
formées  pour  subvenir  aux  frais,  à  l'entretien  et 
à  l'exercice  public  d'un  culte  devront  être  consti- 
tuées conformément  aux  articles  5  et  suivants  du 
titre  1er  ,ie  la  loi  du  P-r  juillet  1901.  Elles  sercut,  en 
outre,  soumises  aux  prescriptions  de  la  pr  sente 
loi.  »  Dételles  associations  devront  être  déchirées, 
conformément  aux  articles  ">  et  suivants  de  la  loi 
de  1901;  de  plus,  elles  devront  observer  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1905. 

Ce  texte  signifie-t-il  qu'une  association  sera 
nécessairement  tributaire  de  la  loi  de  1905,  si 
elle  se  borne  à  subvenir  aux  frais  et  à  l'entretien 
du  culte  sans  s'occuper  de  son  exercice,  ou  ai  elle 
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se  borne  à  régler  et  à  présider  l'exercice  public 
d'un  culte  sans  s'occuper  de  lui  fournir  des  sub- 
ns  dirons  bientôt  qu'une  telle  interpré- 
tation est  discutable,  et  nous  la  discuterons.  Ce 
qui  e^t  certain,  c'est  que  si  l'association  se  charge 
à  la  fois  de  subvenir  aux  frais,  à  l'entretien  et  à 
l'oxtreice  public  du  culte,  elle  sera  indiscutable- 
ment soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  de  la 
Séparation.  Nous  serions  dans  l'erreur  si  nous 
pensions  pouvoir  conlier  à  une  simple  association 
paroissiale  le  soin  de  subvenir  et  aux  frais,  et  à 
l'entretien,  et  à  l'exercice  public  du  culte.  En 
d'autres  termes,  une  association  paroissiale  ne 
peut  pas  remplacer  une  association  cultuelle  dans 
la  totalité  de  ses  attributions. 


Ces  trois  points  sont  certains  :  passons  à  une 
question  controversée.  Une  association  parois- 
siale ne  pourra-t-elle  pas  se  charger  légalement 
de  subvenir  aux  frais  d'un  culte,  pourvu  qu'elle  ne 
s'occupe  pas  de  subvenir  à  l'exercice  public  de  ce 
culte?  L'article  16,  précité,  soumet  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1905  toute  association  formée 
pour  subvenir  «  aux  frais,  à  l'entretien  et  à 
l'exercice  public  d'un  culte.  »  L'énumération  con- 
tenue dans  ce  texte  est-elle  copulative  ou  disjonc- 
tive  ?  L'association  qui  sera  nécessairement  cul- 
tuelle, nécessairement  soumise  à  la  loi  de  190."), 
est-elle  seulement  celle  qui  s'occupera  à  la  fois  et 
des  frais,  et  de  l'entretien,  et  de  l'exercice  public 
d'un  culte,  ou  encore  celle  qui  n'étendra  sa  solli- 
citude qu'à  un  ou  deux  de  ces  objets,  et  non  à 
tous  les  trois  ?  —  Telle  est  la  question,  et  voici 
son  importance. 

Si  l'association  purement  paroissiale  est  légale- 
ment incapable  de  nous  procurer  des  ressources 
pour  le  culte,  à  quoi  servira-t-elle  dans  les  0  10 
de  nos  paroisses  pauvres?  Presque  à  rien,  car  les 
œuvres  paroissiales  qu'on  voudra  lui  donner  pour 
unique  objet  n'existent  pas  et  ne  peuvent  pas  exis- 
ter dans  la  plupart  de  ces  paroisses.  De  plus,  si  le 
Pape  repousse  les  associations  cultuelles,  quel 
profit  tirerons  -  nous  d'associations  paroissiales 
incapables  de  pourvoir  aux  besoins  du  culte  ? 
Enfin,  s'il  nous  est  permis  de  fonder  des  asso- 
ciations cultuelles,  nous  devrons  les  composer 
d'un  nombre  restreint  d'associés,  pour  éviter  cer- 
taines tracasseries  auxquelles  nous  expose  la  loi 
de  1905.  Or  il  est  bien  évident  que  ces  quelques 
associés  ne  pourront  pas  pourvoir  aux  frais  du 
culte  s'ils  ne  sont  pas  doublés  d'une  large  asso- 
ciation paroissiale  apte  à  recueillir  les  ressources 
dont  nous  aurons  besoin.  —  L'association  pure- 
ment paroissiale  nous  apparaît  donc  comme  un 
rouage  à  peu  près  inutile  dans  bien  des  cas,  si 
elle  n'a  pas  le  droit  de  subvenir  aux  frais  et  à  l'en- 
tretien du  culte. 

Or  nous  devons  avouer  que  de  sérieuses  auto- 
rités regardent  les  associations  purement  parois- 
siales comme  légalement  incapables  de  subvenir 
aux  frais  et  à  l'entretien  du  culte.  On  lit,  en  effet, 


dans  l'avant-propos  des  Modèles  de  statuts  d'as- 
soeintioHs  pciroissiales  dressés  pour  le  diocèse  de 
l'aris  :  «Ce  qui  n'est  pas  de  droit  commun,  et  ce 
que  les  présents  statuts  se  gardent  bien  de  faire 
rentrer  dans  le  rôle  de  l'association  paroissiale, 
ce  sont  les  attributions  cultuelles  dévolues  pré- 
sentement aux  fabriques  et  qui  semblent  devoir 
être  toujours  régies  par  une  législation  d'excep- 
tion. Voilà  pourquoi  l'association  paroissiale 
décrite  ici  n'est  pas  cultuelle.  Elle  ne  se  reconnaît 
pas  le  droit  d'assurer  et  de  gérer  elle-même  les 
dépenses  de  l'exercice  du  culte  ;  à  cela  11  devra 
être  pourvu,  comme  par  le  passé,  par  d'autres 
moyens  légaux.  »  Il  est  fâcheux  que  ce  texte  ne 
nous  dise  pas  quels  seront  ces  autres  «  moyens 
légaux  »  de  pourvoir  aux  frais  du  culte,  surtout 
s'il  nous  est  interdit  de  fonder  des  associations 
cultuelles. 

Nous  pourrions  citer  dans  le  même  sens  la 
Croi.r  de  Paris  et  le  Nouvelliste  de  Lyon. 

Quelque  graves  que  soient  ces  autorités,  nous 
croyons  que  la  manière  dont  elles  ont  interprété 
l'article  16  peut  et  doit  être  discutée.  Nous  ne 
pensons  pas  que  cet  article  soumette  à  la  loi  de 
la  Séparation  toute  association  qui  voudra  pour- 
voir ou  aux  frais  du  culte,  ou  à  son  entretien,  ou 
à  son  exercice  public,  mais  seulement  toute  asso- 
ciation qui  voudra  pourvoir  et  aux  frais,  et  à 
l'entretien,  et  à  l'exercice  public  d'un  culte.  Nous 
appuyons  notre  interprétation  sur  le  texte  lui- 
même  et  sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi. 

Le  texte  ne  dit  pas,  comme  on  le  lui  fait  dire  : 
«  Les  associations  formées  pour  subvenir  soit  aux 
frais,  soit  à  l'entretien,  soit  à  l'exercice  public 
d'un  culte...  seront  soumises  aux  prescriptions  de 
la  présente  loi.  »  Il  ne  dit  pas  même  :  «  Les  asso- 
ciations formées  pour  subvenir  aux  frais,  à  l'en- 
tretien ou  à  l'exercice  public  d'un  culte...  »  Au 
lieu  de  la  particule  disjonctive  ou,  il  emploie  la 
particule  copulative  et.  Il  n'autorise  donc  pas  l'in- 
terprétation que  nous  combattons  ;  nous  pensons 
même  qu'il  l'exclut. 

L'article  16  primitivement  adopté  par  la  com- 
mission portait  simplement  que  «  les  associations 
formées  pour  subvenir  aux  frais  et  à  l'entretien 
d'un  culte  devront  être  constituées  conformé- 
ment aux  articles  5  et  suivants  de  la  loi  du 
1er  juillet  1901  ;  elles  seront  soumises  aux  autres 
prescriptions  de  cette  loi,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions ci-après.  » 

La  première  pensée  de  la  commission  fut  donc 
de  déclarer  que  toute  association  qui  recueillerait 
des  ressources  pour  un  culte  devrait  être  à  la  fois 
une  association  déclarée  conformément  aux 
articles  5  et  suivants  de  la  loi  de  1901,  et  une 
association  cultuelle  soumise  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  1905.  Si  cette  rédaction  eût  été  mainte- 
nue, l'interprétation  que  nous  essayons  de  réfuter 
serait  la  seule  admissible  :  une  association  pure- 
ment paroissiale  serait  légalement  incapable  de 
pourvoir  aux  frais  d'un  culte. 

Mais  l'article   16   présenté  par  la  commission 
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souleva  do  nombreuses  réclamations.  Quatre 
amendements  presque  Identiques  furent  déposés 
par  MM.  Réveillaud,  Buisson,  Dumont  et  Gros- 
jean,  c'est-à-dire  que  les  protestations  partirent 
de  tous  les  côtés  do  la  Chambre.  I, 'amendement 
de  M.  tirosjean,  similaire  aux  trois  autres,  était 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Il  peut  être 
subvenu  aux  frais  et  à  l'entretien  du  culte  par 
une  ou  plusieurs  personnes.  —  Les  associations 
formées  pour  ce  but  sont  constituées  soit  comme 
associations  de  personnes,  soit  comme  associa- 
tions déclarées.  Elles  sont  soumises  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  sous  réserve,  en 
ce  qui  concerne  les  associations  déclarées,  des 
dispositions  ci-après.  »  Il  suit  de  là  que  les  auteurs 
des  amendements  demandaient  qu'une  association 
non  déclarée  put  subvenir  aux  frais  et  à  l'entretien 
d'un  culte  sans  être  soumise  aux  prescriptions  de 
la  nouvelle  loi  ;  ils  ajoutaient  cependant  que  si  une 
telle  association  était  déclarée,  elle  serait  régie 
par  la  dite  loi. 

Devant  cette  levée  de  boucliers,  la  commission 
modifia  son  texte  et  les  quatre  amendements 
furent  retirés.  M.  (irosjean  dit,  en  retirant  le 
sien  :  «  La  nouvelle  rédaction  de  la  commission 
me  donnant  satisfaction,  je  retire  mon  amende- 
ment. »  (Séance  du  15  juin).  Comment  cette  nou- 
velle rédaction  donnait  -  elle  satisfaction  aux 
auteurs  des  amendements  ?  C'est  ce  que  nous 
allons  comprendre  en  comparant  les  deux  textes 
de  la  commission. 

le  :  «  Les  associations  formées  pour 
subvenir  aux  frais  et  à  l'entretien  d'un  culte...  » 
seront  soumises  aux  lois  de  1901  et  de  1905. 

Texte  définitif  :  «  Les  associations  formées 
pour  subvenir  aux  frais,  à  l'entretien  et  à  l'exer- 
cice public  d'un  culte  »  seront  soumises  aux  lois 
de  1901  et  de  1905. 

La  différence  entre  les  deux  rédactions  est  toute 
entière  dans  l'addition  des  mots  :  et  à  l'exercice 
public  d'un  culte.  En  proposant  cette  addition, 
la  commission  a  évidemment  voulu  faire  une  con- 
cession capable  de  donner  satisfaction  aux  auteurs 
des  amendements,  qui,  de  fait,  se  sont  déclarés 
satisfaits.  Or  le  nouveau  texte  ne  fait  aucune 
concession  et  n'améliore  pas  l'ancien,  mais  il  le 
maintient  et  l'aggrave,  si  on  l'interprète  en  disant  : 
«  Les  associations  formées  pour  subvenir  aux 
frais  et  à  l'entretien  d'un  culte  sont  soumises  aux 
lois  de  1901  et  de  1905,  de  même  que  les  associa- 
tions formées  pour  subvenir  à  l'exercice  public 
d'un  culte.  »  Pour  que  ce  texte  ait  réalisé  un  pro- 
grès donnant  satisfaction  aux  réclamations  qui 
s'étaient  produites,  il  faut  qu'il  signifie  :  «  Une 
association  ne  sera  soumise  à  la  loi  de  1905  que 
si  elle  embrasse  à  la  fois  dans  son  objet  les  frais, 
l'entretien  et  l'exercice  public  d'un  culte  ;  d'où  il 
suit  qu'une  association  qui  n'embrassera  pas  à  la 
fois  ce  triple  objet  échappera  aux  prescriptions  de 
la  nouvelle  loi.  »  Cette  interprétation  est  la  seule 
qui  cadre  avec  les  incidents  parlementaires  que 
nous  venons  de  rappeler  ;  et  comme,  d'autre  part, 


elle  répond  au  sens  grammatical  du  texte,  nous  en 
concluons  qu'elle  est  la  bonne. 

En  résumé  : 

1»  Les  associations  purement  paroissiales  qui 
n'étendent  pas  leur  sollicitude  aux  questions 
cultuelles  sont  parfaitement  et  indiscutablement 
légales. 

2»  Les  associations  purement  paroissiales  ne 
peuvent  pas  recueillir  les  biens  meubles  ou 
immeubles  des  fabriques  et  des  autres  établisse- 
ments du  culte,  ni  jouir  des  édifices  religieux. 

3<>  Les  associations  qui  se  donnent  à  la  fois 
pour  but  de  subvenir  aux  frais,  à  l'entretien  et  à 
l'exercice  public  d'un  culte,  sont  soumises  à  la 
loi  sur  la  Séparation. 

4°  Nous  estimons  qu'une  association  purement 
paroissiale  qui  aura  pour  but  de  subvenir  aux 
frais  et  à  l'entretien  du  culte,  mais  non  à  son  exer- 
cice public,  sera  parfaitement  légale. 


Après  cette  discussion  théorique,  qu'il  nous  soit 
permis  de  poser  quatre  questions  pratiques  : 
lo  Devons-nous  fonder  immédiatement  des  asso- 
ciations paroissiales?  2°  Devons-nous  essayer  de 
leur  donner  ostensiblement  pour  objet,  entre 
autres  œuvres,  de  subvenir  aux  frais  du  culte  ? 
8°  Faut-il  faire  des  associations  déclarées?  4°  Si 
le  Pape  nous  interdit  de  former  des  associations 
cultuelles,  pourrons-nous  y  suppléer  au  moyen  de 
nos  associations  paroissiales  ? 

I.  Est-il  opportun  de  fonder  immédiatement 
des  associations  paroissiales  ?  —  S'il  s'agit  d'as- 
sociations qui  se  tiendront  à  l'écart  de  toute  ques- 
tion cultuelle,  nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient 
à  les  fonder  sans  retard.  Etablissons  quand  nous 
voudrons,  et  surtout  quand  nous  pourrons,  des 
associations  destinées  à  soutenir  nos  écoles,  nos 
patronages,  etc.,  si  de  telles  œuvres  existent  ou 
peuvent  exister  dans  nos  paroisses. 

S'il  s'agit  d'associations  destinées  à  recueillir 
des  ressources  pour  le  culte,  on  peut  se  demander 
s'il  convient  de  les  organiser  immédiatement  ou 
d'attendre  la  promulgation  de  la  loi.  Plusieurs 
évêques  ont  poussé  leur  clergé  à  l'organisation 
immédiate  ;  et  cette  décision  s'explique  et  se  jus- 
tifie soit  par  les  circonstances  locales,  soit  parce 
que  les  associations  qu'ils  ont  en  vue  ne  doivent 
pas  étendre  leur  objet  aux  questions  cultuelles. 
Mais,  en  principe  et  d'une  manière  générale,  nous 
pensons  qu'il  y  aurait  avantage  à  n'organiser 
nos  associations  paroissiales  qu'après  la  promul- 
gation de  la  loi,  et  même  après  que  le  chef  de 
l'Eglise  nous  aura  dit  quel  parti  il  nous  sera  per- 
mis de  tirer  de  cette  loi.  Nous  appuyons  notre 
sentiment  sur  les  motifs  suivants  : 

a)  Les  polémiques  soulevées  par  la  question  de 
la  légalité  de  ces  associations  trouveront  sans 
doute  un  écho  au  Sénat.  Les  débats  nous  rensei- 
gneront peut-être  sur  des  points  restés  obscurs 
jusqu'à  ce  jour.  Nous  pourrons  alors  établir  nos 
associations  paroissiales  non  sur  le  terrain  mou- 
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vant  des  polémiques  de  presse,  mais  sur  une  base 
solide.  Kn  agissant  actuellement,  nous  risquons 
de  ne  pas  atteindre  ou  de  dépasser  le  cercle 
encore  indécis  que  la  légalité  ;i  tracé  autour  de 
nous. 

bi  On  peut  espérer  que  la  promulgation  de  la 
loi  excitera  au  sein  de  nos  populations  chré- 
tiennes une  vive  émotion.  Nous  pourrons,  du 
reste,  au  lendemain  de  cet  événement,  parler  à 
nos  fidèles  nettement  et  fermement,  sans  qu'on 
puisse  nous  accuser  d'escompter  une  loi  qui  ne 
sera  peut-être  jamais  promulguée.  En  un  mot,  on 
peut  croire  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  les 
circonstances  seront  plus  favorables  qu'à  l'heure 
actuelle  pour  l'organisation  des  associations 
paroissiales. 

c)  Si  le  Pape  nous  permet  de  fonder  des  asso- 
ciations cultuelles,  on  peut  se  demander  s'il  ne 
serait  pas  préférable  de  fonder  avant  toute  autre 
l'association  cultuelle  de  la  paroisse.  On  nous  dit, 
il  est  VTai,  que  les  associations  paroissiales  nous 
fourniront  les  éléments  des  associations  cul- 
tuelles ;  mais  il  sera  toujours  [plus  facile  de  trou- 
ver les  7.  15  ou  2-~>  membres  qui  devront  compo- 
ser l'association  cultuelle,  que  les  centaines  de 
membres  qui  feront  partie  de  l'association  parois- 
siale. Cette  dernière  sera,  pour  ainsi  dire,  ouverte 
à  tous  ;  il  s'y  introduira  des  personnages  encom- 
brants et  brouillons  qui  voudront  envahir  l'asso- 
ciation cultuelle,  et  11  sera  difficile  de  les  en 
écarter.  Ce  danger  ne  serait  pas  à  craindre  si 
nous  commencions  par  organiser  discrètement, 
sous  l'autorité  de  l'évêque,  les  associations  cul- 
tuelles, dont  les  membres  nous  seront  d'un  puis- 
sant secours  pour  la  formation  des  associations 
paroissiales. 

Pour  ces  motifs,  nous  pensons  qu'il  serait  peut- 
être  prudent  de  tout  prévoir,  de  tout  préparer, 
mais  de  n'agir  qu'au  moment  favorable. 

II.  Lorsque  le  moment  sera  venu  de  fonder 
nos  associations  paroissiales,  devrons-nous  leur 
donner  ostensiblement  pour  but,  entre  autres 
œuvres,  de  nous  procurer  des  ressources  pour 
le%  besoins  du  culte  ?  —  Oui,  si  de  nouveaux  élé- 
ments ne  nous  forcent  pas  à  donner  à  l'article  16 
une  autre  interprétation  que  celle  que  nous  lui 
avons  donnée.  Agir  autrement  serait  reconnaître 
que  ces  associations  n'ont  pas  le  droit  de  subve- 
nir aux  frai9  du  culte.  Une  pareille  concession 
serait  déraisonnable  et  désastreuse.  Allons,  s'il  le 
faut,  défendre  notre  droit  devant  les  tribunaux, 
ne  serait-ce  que  pour  leur  donner  l'occasion  de 
créer  une  jurisprudence  qui  nous  sera  probable- 
ment favorable. 

Supposons  une  association  paroissiale  qui  se 
donne  pour  but  «  de  recueillir  des  ressources 
pour  les  frais  du  culte,  l'entretien  de  ses  ministres 
et  pour  les  diverses  œuvres  scolaires  ou  chari- 
tables de  la  paroisse.  »  Le  parquet  essaiera  peut- 
être  de  lui  opposer  l'article  3  de  la  loi  de  1001, 
ainsi  conçu  :  «  Toute  association  fondée  sur  une 
cause  ou  en  vue  d'un  but  illicite,  contraire  aux 


lois,  aux  bonnes  mœurs...,  est  nulle  et  de  nul 
effet,  s  11  soutiendra  que  l'association  est  con- 
traire aux  lois  parce  que  l'article  16  de  la  loi  de 
1905  interdit  aux  associations  purement  parois- 
siales de  subvenir  aux  frais  d'un  culte.  Nous  sou- 
tiendrons le  contraire  en  nous  appuyant  sur  les 
arguments  ci-dessus  exposés,  et  les  tribunaux 
prononceront.  S'ils  nous  donnent  gain  de  cause, 
comme  nous  l'e9pérons,  nous  aurons  rendu  un 
grand  service  à  l'Eglise  de  France  en  faisant  pré- 
ciser par  la  jurisprudence  un  point  obscur  et 
important.  S'ils  nous  donnent  tort,  la  seule  péna- 
lité encourue  sera  la  dissolution  de  l'association, 
par  application  de  l'article  7  de  la  loi  de  l'.Hil 
ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  nullité  prévue  par  l'ar- 
ticle 3,  la  dissolution  de  l'association  sera  pro- 
noncée par  le  tribunal  civil  soit  à  la  requête  de 
tout  intéressé,  soit  à  la  diligence  du  ministère 
public.  »  Une  fois  la  dissolution  de  l'association 
prononcée  (si  le  tribunal  croit  devoir  la  pronor 
cer),  il  nous  sera  loisible  de  former  une  nouve 
association  dont  le  but  sera,  cette  fols,  exolusil 
de  toute  question  cultuelle.  Il  y  aura  donc  grand 
avantage  et  petit  inconvénient  à  essayer  de  fonder 
des  associations  paroissiales  chargées  de  recueillir 
des  ressources  pour  le  culte. 

III.  Conviendra-t-il  de  déclarer  nos  associa- 
tions paroissiales  conformément  aux  articles  5 
et  suivants  de  la  loi  de  19019  —  Si  vous  voulez 
faire  posséder  immédiatement  par  votre  associa- 
tion une  école,  un  local  pour  le  patronage,  un 
immeuble  quelconque,  vous  serez  obligé  do  la 
déclarer.  Mais  si  elle  ne  doit  pas  être  proprié- 
taire, pourquoi  ce  rouage  compliqué  de  la  décla- 
ration ?  Une  association  déclarée  doit  avoir  des 
statuts,  un  registre,  un  conseil  d'administration. 
Elle  doit  remplir  des  formalités  qui,  pour  être  en 
définitive  assez  simples,  n'en  sont  pas  moins  une 
complication.  Oue  les  paroisses  du  diocèse  de 
Paris  aient  des  associations  déclarées  pour  subve- 
nir à  de  nombreuses  œuvres,  cela  se  comprend  ; 
mais  nous  cherchons  vainement  l'utilité  de  la 
déclaration  pour  les  associations  de  nos  pauvres 
petites  paroisses.  Faisons  donc,  lorsque  le  mo- 
ment sera  venu,  une  association  non  déclarée, 
une  sorte  d'uuvre  «  du  denier  du  culte.  »  Si  la 
nécessité  s'en  fait  sentir  plus  tard,  il  nous 
facile  de  transformer  notre  oeuvre  en  associatior 
déclarée. 

IV.  Pourrons- nous,  s'il  le  faut,  nous  passer 
des  associations  cultuelles  et  les  remplacer  par 
des  associations  paroissiales  sans  faire  inter- 
venir la  loi  de  1905  i  —  Peut-être  oui  ;  maie 
alors  nous  devrons  renoncer  à  l'héritage  des 
fabriques  et  à  la  jouissance  des  édifices  du  culte. 

Si  les  arguments  ci-dessus  exposés  sont  pro- 
bants, une  association  purement  paroissiale 
pourra  légalement  recueillir  dos  ressources  pour 
le  culte.  Une  autre  association  purement  parois- 
siale pourra  prendre  pour  but  de  subvenir  à 
l'exercice  public  du  culte.  Sous  peine  de  voir  dans 
le  texte  de  la  loi  un  pléonasme  ridicule,   il  faut 
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admettre  que  «  subvenir  aux  frais  d'un  culte  » 
n'est  pas  «  subvenir  à  l'exercice  public  d'un 
culte.  »  Aucune  des  deux  associations  que  nouB 
prévoyons  ne  serait  soumise  à  la  loi  de  1905, 
parce  que  ui  l'une  ni  l'autre  n'aurait  adéquate- 
ment pour  bat  de  subvenir  «  aux  frais,  à  l'entre- 
tien et  a  l'exercice  public  d'un  culte.  »  L'une 
aurait  des  attributions  purement  financières  : 
ello  procurerait  au  culte  des  ressources  qui  con- 
sisteraient principalement  dans  les  cotisations 
des  associés,  peut-être  même  dans  la  perception 
des  diverses  rétributions  usitées  dans  les  églises. 
L'autre  association  n'aurait  que  des  attributions 
administratives  :  elle  organiserait  l'exercicepublic 
du  culte,  ferait  à  la  mairie  la  déclaration  exigée 
par  l'article  23  de  la  loi,  exercerait,  en  un  mot, 
toutes  les  attributions  administratives  de  nos 
fabriques,  à  l'exclusion  des  attributions  finan- 
oières. 

Il  serait  légalement  facile  de  joindre  à  ces  deux 
associations  un  troisième  organe,  savoir,  une 
Société  civile  qui  posséderait  les  immeubles  utiles 
au  culte,  qui  pourrait  même,  si  l'on  jugeait  avan- 
tageux de  la  charger  de  ce  soin,  recueillir  les 
rétributions  pour  les  chaises  et  les  bancs  placés 
dans  l'église,  pour  les  services  religieux,  etc. 
L'association  financière  serait  composée  du  plus 
grand  nombre  possible  d'associés  ;  l'association 
administrative  et  la  société  civile  n'en  compte- 
raient qu'un  nombre  très  restreint. 

Mais  nous  sentons  le  besoin  de  clore  cette  qua- 
trième question  par  de  nombreux  points  d'inter- 
rogation... 


DOCUMENTS 


Sommaires  de  quelques  arrêts  relatifs  à  la 
sécularisation 

Dans  le  but  de  défendre  nos  écoles  catholiques 
dirigées  par  des  religieux  ou  des  religieuses  sécu- 
larisés, contre  les  dangers  qui  les  menacent,  nous 
avons  grand  intérêt  à  connaître  les  décisions  de  la 
jurisprudence.  Nos  lecteurs  trouveront  ci-après  le 
résumé  de  quelques  décisions  récentes  de  la  cour 
de  Cassation.  Pour  comprendre  la  portée  de  ces 
arrêts,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  principes 
suivants,  que  nous  avons  exposés  plus  longuement 
ailleurs  : 

1»  Si  des  sécularisés  entretiennent  des  rapports 
avec  leurs  anciens  supérieurs  ou  font  des  impru- 
dences montrant  qu'ils  sont  encore  religieux,  les 
tribunaux  les  condamneront  sûrement.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  leur  sécularisation  paraîtra  essentiel- 
lement fictive. 

2»  Si  les  mêmes  religieux  ou  seulement  deux 
d'entre  eux  se  sécularisent  sur  place  pour  conti- 
nuer à  diriger  l'école,  et  s'ils  vivent  en  commun, 
la  continuation  de  l'œuvre  et  de  la  vie 


constituera  contre  eux  une  présomption 
risation  iictive,mais  non  une  preuve  absolue.  S'ils 
veulent  échapper  à  toute  condamnation,  ils  devront 
prouver  eux-mêmes  qu'ils  K.jnt  réellement  séculari- 
sés. Cette  preuve  étant  non  pas  impossible,  mais 
très  difficile  à  fournir,  il  faut  en  conclure  qu'on 
commet  presque  toujours  une  grosse  Imprudence 
en  faisant  séculariser  sur  place  le  personnel  d'une 
école  précédemment  congréganiste  et  en  le  faisant 
habiter  dans  la  même  maison. 

3«  Si  le  personnel  sécularisé  sur  place  ne  mène 
plus  la  vie  en  commun,  si  chaque  membre  de  ce 
personnel  a  son  domicile  particulier,  la  présomp- 
tion de  sécularisation  fictive  n'existe  plus  ;  les 
sécularisés  n'ont  plus  à  prouver  que  leur  séculari- 
sation est  sincère  ;  c'est  le  ministère  public  qui 
doit  prouver  qu'elle  est  fictive.  La  situation  est 
donc  meilleure  pour  les  sécularisés  sur  place  qui 
ne  mènent  pas  la  vie  commune,  mais  elle  n'est  pas 
sans  danger. 

4°  La  situation  est  meilleure  encore  pour  les 
sécularisés  qui  ont  changé  de  résidence.  Ils 
peuvent  mener  la  vie  commune  sans  qu'il  en 
résulte  contre  eux  une  présomption  de  séculari- 
sation fictive.  Ils  n'auront  pas  à  faire  la  preuve  de 
la  sincérité  de  leur  sécularisation.  Ils  ne  devront 
cependant  rien  négliger  pour  réfuter  les  preuves 
de  sécularisation  fictive  que  le  ministère  public 
pourrait  leur  opposer. 

5,:|  Lorsqu'un  seul  membre  de  la  communauté  se 
sécularise  sur  place,  il  pourra  sans  grande  impru- 
dence vivre  en  commun  avec  d'autres  sécularisés 
venant  du  dehors. 

En  résumé,  les  sécularisés  doivent  soigneuse- 
ment éviter  d'entretenir  des  rapports  avec  leurs 
anciens  supérieurs  ;  —  la  sécularisation  sur  place 
de  plusieurs  membres  du  personnel  doit  être 
regardée  comme  très  dangereuse,  lorsque  les  sécu- 
larisés devront  continuer  à  mener  la  vie  com- 
mune ;  —  elle  est  admissible  lorsqu'elle  n'atteint 
qu'un  membre  du  personnel,  les  autres  venant  du 
dehors,  ou  lorsque  les  sécularisés  ne  mèneront 
plus  la  vie  en  commun  ;  —  si  les  sécularisés 
viennent  du  dehors,  ils  pourront  sans  difficulté 
spéciale  mener  la  vie  commune. 


Cassation,  13  mai  1905. 

Si  la  persistance  de  l'œuvre  et  de  la  vie  commune, 
entre  les  mêmes  personnes,  dans  le  même  local,  implique 
la  continuation  de  l'état  congréganiste,  la  réunion  de 
ces  circonstances  n'exclut  pas  toute  preuve  contraire  ; 
l'appréciation  et  la  valeur  de  ces  preuves  rentre  dans 
les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  juge  du  fond,  et  cette 
appréciation  est  souveraine  pourvu  qu'elle  ne  renferme 
aucune  violation  de  la  loi  ni  aucune  contradiction.  — 
(Hejet,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Mercier,  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général  Bau- 
douin, du  pourvoi  formé  par  le  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Riom  contre  un  arrêt  de  cette  cour 
du  28  avril  1904,  qui  avait  relaxé  Léoty  et  autres). 

Observations.  —  On  voit  par  là  que  la  continua- 
tion de  la  vie  commune  et  de  la  même  œuvre  ne 
sont  pas  une  preuve  absolue,  mais  seulement  une 
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présomption  de  sécularisation  lictive.  Mais  si  les 
juges  trouvent,  à  rencontre  de  cette  présomption, 
des  preuves  de  sécularisation  sérieuse,  leur  appré- 
ciation est  souveraine  et  ne  doit  pas  être  réformée 
par  la  cour  de  Cassation. 

L'arr.'t  suivant  paraîtra  difficilement eonciliable 
avec  le  précédent  : 

Cassation,  19  mai  190.'i. 

Lorsque  le  juge  est  saisi  d'une  poursuite  pour  infrac- 
tion à  la  loi  du  1"  juillet  1901,  il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'il  puisse  prononcer  le  relaxe,  qu'il  constate  que  les 
prévenues  ont  obtenu  des  lettres  de  sécularisation,  quitté 
le  costume  religieux,  passé  des  traités  avec  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  qui  les  paie,  les  loge,  les  nourrit  et 
les  chauffe  pour  qu'elles  dirigent  les  écoles  et  y 
enseignent:  qiu1  la  supérieure  a  affirmé,  sous  la  foi  du 
serment,  que  les  prévenues  avaient  été 
contre  son  gré,  et  que  les  recherches  de  l'instruction 
n'avaient  révélé  aucun  fait  précis  étabUssant  le  lien  qui 
les  rattache  à  la  congrégation,  alors  que,  comme  dans 
l'espèce,  la  persistance  de  la  vie  en  commun  et  la  conti- 
nuation dans  le  même  établissement  de  l'œuvre  insti- 
tuée par  la  congrégation  contredisent  les  appréciations 
et  explications  formulées  par  le  juge  et  impliquent  que 
les  prévenues  ont  commis  le  délit  qui  leur  est  reproché. 
—  (Cassation,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Le  Grix, 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur 
général  Baudouin,  sur  le  pourvoi  du  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d'appel  de  Dijon,  de  l'arrêt  de  cette 
cour,  du  13  août  1904,  qui  avait  relaxé  les  dames  Coquil- 
lot  et  autres). 

lotions.  — Nous  venons  de  dire  que  cet 
arrêt  semble  en  contradiction  avec  le  précédent. 
N'ayant  pas  sous  les  yeux  le  texte  complet  de  ces 
deux  arrêts,  nous  devons  nous  borner,  pour  écar- 
ter cette  contradiction  apparente,  à  une  simple 
conjecture.  Dans  la  première  espèce,  les  juges  de 
la  cour  d'appel  de  Riom  avaient  dit  sans  doute  : 
«  Bien  que  la  continuation  de  l'œuvre  et  de  la  vie 
commune  constitue  une  présomption  contre  les 
sécularisés  qui  sont  devant  nous,  les  circonstances 
renversent  cette  présomption  et  prouvent  que 
la  sécularisation  des  accusés  est  sincère.  »  La 
cour  de  Cassation  a  considéré  que  l'appréciation 
des  premiers  juges  était  souveraine  et  que  leur 
sentence  ne  pouvait  pas  être  réformée  par  la  cour 
suprême. 

Dans  la  seconde  espèce,  les  juges  de  Dijon 
semblent  avoir  dit  :  «  La  continuation  de  l'œuvre 
et  de  la  vie  commune  sont  une  présomption  con- 
traire aux  sécularisés  que  nous  jugeons  ;  mais  les 
circonstances  ne  prouvent  pas  que  leur  sécularisa- 
tion soit  fictive.  »  La  cour  de  Cassation  a  repoussé 
ce  raisonnement.  D'après  elle,  pour  renverser  la 
présomption  créée  par  la  continuation  de  l'œuvre 
et  de  la  vie  commune,  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  la  sécularisation  des  préve- 
nus est  fictive,  il  faut  prouver  qu'elle  ne  l'est  pas. 
Si  notre  supposition  est  exacte,  l'arrêt  de  Dijon  a 
été  cassé  parce  que  les  juges  n'avaient  pas  affirmé 
que,  dans  leur  conviction,  la  sécularisation  était 
parfaitement  sincère  ;  ils  s'étaient  contentés  de 
dé  luire  des  circonstances  qu'il  n'était  pas  prouvé 
qu'elle  fût  fictive.  En  pareil  cas,  d'après  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  Cassation,  la  preuve 
Incombe  aux  prévenus  et  non  à  l'accusation;  la 


présomption  n'est  donc  pas  renversée  lorsque  les 
jugea    admettent     simplement     qu'il     n'est    pas 
prouvé  par  les  circonstances  que  la  sécularisation 
tive. 

Le  lendemain  du  jour  où  l'arrêt  de  Dijon  a 
été  cassé,  la  cour  de  Cassation  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant qui  semble  en  harmonie  avec  les  observations 
que  nous  venons  de  faire  : 

Cassation,  20  mai  190.',. 

Si  la  continuation  de  l'oeuvre,  dans  le  même  local,  par 
les  mêmes  personnes,  implique  la  continuation  de 
l'œuvre  congréganiste,  la  réunion  de  ces  circonstances 
n'exclut  pas  la  preuve  contraire.  Cette  preuve  peut 
résulter  des  énonciations  du  juge,  aux  termes  desquelles 
les  prévenus  sont  laïcisés,  ainsi  que  cela  résulte  des 
documents  produits,  qu'ils  ont  passé  un  traité  avec  le 
propriétaire  de  l'immeuble,  lequel  leur  assure  un  trai- 
tement, employé  par  les  prévenus  au  paiement  de 
leurs  obligations,  sans  avoir  ù  rendre  compte  à  per- 
sonne, que  l'un  d'eux  a  réglé  définitivement  ses  comptes 
avec  la  congrégation,  que  l'autre  a  demandé  une  allo- 
cation sur  les  biens  liquidés  de  la  congrégation,  qu'en- 
fin l'examen  des  actes  de  la  vie  privée  des  prévenus 
prouve  qu'ils  ont  réellement  cessé  d'être  congréganistes. 
—  (Hejet,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Le  Gris,  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général 
Baudouin,  du  pourvoi  du  procureur  général  de  la  cour 
d'Angers,  contra  un  arrêt  de  cette  cour  du  2ii  mai  190't, 
qui  a  relaxé  Dugast  et  autres). 


Cassation,  13  mai  1905. 

Si  la  persistance  de  la  vie  et  de  l'œuvre  commune 
dans  le  même  établissement  implique  la  persistance  de 
l'état  de  congréganiste,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
la  vie  commune  ne  s'est  pas  continuée  entre  les  mêmes 
personnes  résidant  déjà  dans  rétablissement  avant  la 
laïcisation  alléguée,  et  alors,  il  ne  suffit  pas  d'énoncer, 
pour  en  déduire  la  preuve  du  délit  de  congrégation,  que 
les  prévenus  vivaient  ensemble  dans  l'établissement  et 
donnaient  l'enseignement  d'après  les  mêmes  méthodes 
qu'auparavant.  Ces  circonstances  constituent  seulement 
un  des  éléments  propres  à  former  la  conviction  des 
juges  du  fond  ;  il  appartient  a  ceux-ci  de  les  apprécier 
en  les  rapprochant  des  autres  circonstances  de  la  cause 
et  de  rechercher  si  les  faits  sont,  dans  leur  ensemble, 
de  nature  à  établir  la  culpabilité  des  prévenus.  D'autre 
part,  il  est  de  principe  que  les  inculpés  n'ont  pas  à 
démontrer  leur  innocence,  et  lorsque,  dans  les  circons- 
tances présentes  rappelées,  ils  invoquent  leur  laïcisa- 
tion, la  charge  de  la  preuve  incombe  au  ministère 
public.  —  (Cassation,  au  rapport  de  M.  le  conseiller 
Garas,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procu- 
reur général  Baudouin,  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble, du  l'i  janvier  l!)0i,  rendu  contre  Vincent  et 
Kouchy). 

Observations.  —  D'après  cette  jurisprudence,  il 
est  certain  que  la  vie  commune  n'est  pas  une  pré- 
somption de  sécularisation  fictive,  lorsqu'elle  ne 
s'est  pas  continuée  entre  les  mêmes  personnes  qui 
habitaient  la  même  maison  avant  leur  sécularisa- 
tion; c'est-à  dire  que  si  les  sécularisés  viennent 
d'un  autre  pays,  11  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce 
qu'ils  habitent  et  vivent  en  commun.  Dans  le 
même  sens,  nous  avons  cité  et  commenté  plus 
longuement  deux  arrêts  de  la  cour  de  Cassation 
du  •">  novembre  190'»  (tome  v,  page  374).  La  juris- 
prudence parait  donc  sur  ce  point  solidement 
assise. 
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Cassation,  1S  mai  190.',. 

La  continuation  du  port  du  costume  des  membres 
d'une  congrégation  non  autorisée  et  la  déclaration  par 
le  prévenu  qu'il  se  tient  à  la  disposition  de  ses  supé- 
rieurs constituent  des  actes  d'où  résulte  la  persistance 
do  l'affiliation  de  celui-ci  a  ladite  congrégation.  —  (Cas- 
sation, au  rapport  de  M.  le  conseiller  La  Borde,  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général 
Baudouin,  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Orléans,  qui 
avait  relaxé  Maccardier). 

Cassation,  19  mai  1905. 
Le  juge  peut  prononcer  une  condamnation  par  appli- 
cation des  lois  du  1"  juillet  1901  et  du  'i  décembre  1908, 
alors  que,  usant  d'un  pouvoir  souverain,  il  déclare 
qu'il  apparaît  avec  un  caractère  absolu  de  certitude  que 
les  liens  qui  unissaient  les  membres  de  la  congrégation 
avec  l'évêque  du  diocèse,  leur  directeur  spirituel,  ne 
sont  pas  rompus  ;  que  les  laïcisations  n'ont  été  qu'appa- 
rentes ;  que  la  sujétion  des  prévenus  à  la  discipline  a 
été  seulement  relâchée  dans  une  certaine  mesure,  avec 
l'approbation  de  l'évêque  ;  et  qu'enfin  le  système  de 
permutation  d'école  à  école  organisé  par  cet  évêque 
révèle  l'unité  de  direction,  le  maintien  de  l'obligation 
d'obéissance  et  la  permanence  de  la  vie  religieuse.  — 
(Bejet,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Roulier,  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général 
Baudouin,  du  pourvoi  formé  par  les  dames  Guérin  et 
autres  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  1C>  jan- 
vier 1905). 

Cassation,  19  mai  1905. 
Lorsqu'il  n'y  a  pas,  au  regard  des  prévenus  du 
délit  de  congrégation,  persistance  d'un  état  de  choses 
antérieur  et  illicite  pouvant  impliquer  violation  de  la 
loi,  mais  une  situation  nouvelle,  il  apparlient  aux  juges 
du  fait  d'apprécier  cette  situation  nouvelle  en  la  rappro- 
chant des  autres  circonstances,  et  de  rechercher,  —  les 
inculpés  n'ayant  pas  en  matière  pénale  à  démontrer  leur 
innocence,  —  si  les  faits  sont,  dans  leur  ensemble,  de 
nature  à  établir  la  culpabilité  des  prévenus.  —  (Cassa- 
tion, au  rapport  de  M.  le  conseiller  Roulier,  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général 
Baudouin,  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Nîmes, 
du  29  décembre  190'i,  rendu  contre  les  dames  Peyre  et 
autres). 

Cassation,  20  mai  1905. 
Un  arrêt  peut  prononcer  une  condamnation  pour 
infraction  aux  lois  des  1"  juillet  19(11  et  4  décembre 
1902,  lorsque,  par  une  appréciation  souveraine  des 
faits,  il  constate  que  les  prévenues,  ayant  appartenu 
toutes  à  une  congrégation,  ont  eu  recours  à  une  sécula- 
risation fictive,  n'ont  pas  cessé  d'obéir  à  la  direction  de 
la  supérieure  de  cet  ordre  et  ont  continué  l'œuvre  de  la 
congrégation  dans  l'école  de...  et  qu'il  déclare,  en  outre, 
en  s'appuyant  sur  les  circonstances  de  la  cause,  que  la 
congrégation  avait  à  la  fois  la  maîtrise  sur  le  personnel 
nouveau  de  l'école  aussi  bien  que  sur  la  disposition  du 
local.  —  (Rejet,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Douarche, 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur 
général  Baudouin,  du  pourvoi  formé  par  les  dames 
Pascal  et  autres  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du 
29  décembre  1904). 


Propriété  des  églises  des  paroisses  supprimées 

Voici  un  arrêt  très  intéressant  concernant  la 
propriété  des  églises  des  paroisses  supprimées 
après  le  Concordat. 

Avant  la  Révolution,  le  village  de  Saint-André- 
sur-Cailly  formait  une  paroisse  distincte.  Son 
église,    comme  toutes  les   autres  églises  parois- 


siales, fut  déclarée  propriété  nationale  par  le  décret 
du  8-4  novembre  1780.  Elle  fut  remise  à  la  dispo- 
sition des  citoyens  par  le  décret  du  11  prairial 
an  III,  et  la  commune  de  Saint-André  en  conserva 
l'usage  jusqu'à  l'époque  où  le  culte  fut  réorganise 
à  la  suite  du  Concordat.  Mais  dans  la  nouvelle 
circonscription  des  paroisses,  celle  de  Saint-André 
fut  supprimée  et  rattachée  à  la  paroisse  de  Saint- 
Georgos-sur- Fontaine. 

On  sait  que  le  décret  du  7  thermidor  an  XI 
attribua  aux  fabriques  la  propriété  des  églises  et 
presbytères  des  paroisses  supprimées.  L'église  de 
Saint-André  devint  donc  la  propriété  de  la  fabrique 
de  Saint- Georges.  En  1806  Saint- André  redevient 
succursale  pour  être  de  nouveau  supprimée  en 
1807  et  réunie,  comme  précédemment,  à  Saint- 
G-eorges.  Enfin,  en  1821,  Saint-André  redevint 
succursale  et  l'est  encore.  En  vertu  de  l'ordon- 
nance du  30  mars  1820,  les  biens  qui  avaient 
passé  à  la  fabrique  de  Saint-Georges  et  qui  avaient 
appartenu  autrefois  à  la  fabrique  de  Saint-André 
furent  restitués  à  cette  dernière. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  le  desservant  de 
Saint-André  fit  démolir  sans  aucune  autorisation 
un  mur  qui  séparait  le  chœur  de  la  nef.  Poursuivi 
par  la  commune,  il  soutint  que  l'église  apparte- 
nait à  la  fabrique  et  que,  par  conséquent,  l'action 
de  la  commune  était  irrecevable.  Condamné  par  le 
tribunal  et  par  la  Cour  de  Rouen,  il  se  pourvut  en 
cassation. 

M.  l'avocat  général  Feuilloley  a  combattu  dans 
les  termes  suivants  les  prétentions  du  curé  de 
Saint-André  : 

L'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  qui  est  postérieur  au 
Concordat  et  au  rétablissement  du  culte  en  France,  a 
pour  objet  de  régler  le  sort  des  biens  de  fabrique  non 
aliénés  et  des  églises  qui  n'ont  pas  été  rétablies  en 
l'an  X.  Il  dispose  que  les  biens  des  fabriques  suppri- 
mées seront  réunis  à  ceux  des  églises  conservées  et 
dans  l'arrondissement  desquelles  ils  se  trouvent. 

Le  décret  du  30  mai  1806  est  plus  formel  encore  :  Les 
églises  et  presbytères  qui  par  suite  de  l'organisation 
ecclésiastique  seront  supprimés,  font  partie  des  biens 
restitués  aux  fabriques  et  sont  réunis  à  celles  des  cures 
ou  succursales  dans  l'arrondissement  desquelles  ils 
sont  situés  ;  ils  pourront  être  échangés,  loués  et  aliénés 
au  profit  des  églises  et  presbytères  des  chefs-lieux. 

Les  églises  ainsi  supprimées  ne  sont  donc  plus  affec- 
tées à  un  usage  ou  à  un  service  public  ;  ce  sont  des 
biens  ordinaires ,  dépendant  du  domaine  privé  des 
fabriques,  et  cela  est  si  vrai  qu'elles  peuvent  être  louées, 
échangées  ou  aliénées.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que 
les  biens  de  la  paroisse  de  Saint-André-sur-Cailly,  non 
rétablie  en  l'an  X,  ont  été  réunis  à  ceux  de  Saint- 
Georges-sur-Fontaine  par  l'effet  de  l'arrêté  de  thermidor 
an  XI  et  du  décret  de  1806.  Ils  y  ont  été  réunis  y  com- 
pris l'église.  Je  l'admets  conformément  à  la  thèse  du 
pourvoi  et  contrairement  à  celle  de  l'arrêt  qui,  sur  ce 
point,  me  parait  s'être  trompé.  Je  l'admets  parce  que  le 
texte  du  décret  de  1806  est  absolument  formel  ;  un  édi- 
fice dont  l'aliénation  est  autorisée,  fût-ce  une  église, 
est  manifestement  compris  dans  la  dénomination  géné- 
rale de  «  biens  ». 

Mais  peu  importe  une  erreur  dans  les  motifs  si  le 
dispositif  de  la  décision  attaquée  est  exact,  et  il  est 
exact,  car  si  l'église  de  Saint-André  a  été  pendant  un 
certain  temps  la  propriété  de  la  fabrique  de  Saint- 
Georges,  elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  et  il  y  a  long- 
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temps  qu'elle  a   faft   retour  à  la  commune  de   Saint- 

t,   cette   attribution   des  églises 

i  Buocuraale6  rendues  au  culte 

ible.   Le   aombn 

mettre  a  la  disposition  des  évéques  pour  la  restauration 

du  cuite  catholique  en   France  n'était   pas   limité    par 

l'article  75  du  Concordat.  Tout  dépendait  des  besoins 

i    éminemment 

glises  qui  turent 

au  culte  le  furent  dés  l'an  X.  mais  d'autres,  et 

•••.   qui   avnient  été   supprimées. 

furent   rétablies  plus  tard,   lorsque   les  populai 

■  '•rent  et  que  leurs   demandes  furent   rec   i 

par  le  gouvernement.  Il  arriva  a!<>rs.  par  l'effet 

indition  résolutoire  contenue  implicitement  mais 

ainement  dans  l'arrête  de  thermidor  et  le  décret 

.   que  les  biens  des  églises  supprimées, 

-ses  dans  le  patrimoine  des  églises  réta- 

l'an  X,   firent   retour  aux   églises   supprimées 

celles-ci  furent  rétablies  à  leur  t»ur.  Aurait-on 

-voir  une  église  rendue  au  culte,  non  pas  comme 

le,    mais  comme    cure   ou    succursale,    daus  les 

le  l'article  75  du  Concordat,  une  église  ayant  un 

clergé  particulier,  demeurant  dans  les  biens  d'uni 

mi  aurait  pu  la  louer,  l'aliéner  ou  l'échanger, 
puisque  —  ne  l'oublions  pas  —  ce  droit  lui  était  conféré 
I  ria  était  impossible  et  inadmis- 
sible. 

11  y  eut  cependant,  parait-il,  quelques  résistances,  si 
bien  que  le  gouvernement  de  la   Restauration  qui,  en 
1820,  avait  rétabli  un  grand  nombre  de  succur- 
sales, crut   devoir,  pour  couper  court  à  toute  difficulté, 
r  cette  question  de  condition  résolutoire  par  une 
ordonnance  royale  des  28  mars  et  3  avril  1820,  qui  est 

■  en  vigueur  et  dont  je  tiens  à  placer  le  texte 
sous  les  yeux  de  la  Cour  :  «  Les  fabriques  des  succur- 
sales   -ligées   depuis   la    circonscription   générale   des 

s  du  royaume  approuvée  le  28  août  1308  ou  qui 
le  seraient  à  l'avenir,  sont  autorisées  à  se  faire  remettre 
assiod  des  biens  ou  rentes  appartenant  autrefois 
ises  qu'elles  administraient  ou  à   celles  qui  y 
sont  réunies,  dont,  au  moment   de  la   publication  de  la 
présente  ordonnance,  le  transfert  ou  l'aliénation  n'aura 
définitivement  consommé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  et  des  décrets 
nai  et  31  juillet  1806.  » 

de  par  l'effet  de  cette  clause  résolutoire,  sous- 
entendue  dans  l'arrêté  de  thermidor  an  XI  et  le  décret 
de  1800,  et  formellement  exprimée  dans  l'ordonnance 
royale  de  1820,  quand  une  paroisse  qui  avait  été  sup- 
primée est  rétablie,  les  biens  qui  lui  appartenaient  avant 
ration  et  qui  avaient  été  dévolus  à  l'église  dans 
la  circonscription  de  laquelle  elle  avait  été  placée,  lui 
font  retour.  Mais  ils  lui  font  retour  avec  le  caractère 
propre  à  chacun  de  ces  biens,  selon  la  législation   en 
vigueur.  Ainsi,  les  églises  et  les  presbytères  dont  la 
propriété  appartient  aux  communes,  en   vertu  de  l'ar- 
ticle 75  du  Concordat  interprété  par  l'avis  de  pluviôse 
an  XIII,  et  dont  la  jouissance  appartient  aux  fabriques, 
pour  que  l'exercice  du  culte  y  soit  assuré  et  que  le  prêtre 
reçoive  le  logement  qui  lui  est  dû,  font  retour  aux  com- 
munes pour  la  propriété  et  aux  fabriques  pour  la  jouis- 
sance, tjuant  aux  autres  biens,  tels  que  les  terres,  prés, 
bois,  rotes,  etc...,  ils  font  retour  en  toute  propriété  aux 
fabriques,  parce  que,  aux  termes  de  la  législation  exis- 
tante,  ces    biens   font  partie,    en   toute    propriété,   du 
te  des  fabriques. 
M.  l'abbé  Denain  voudrait  que  les  églises  et  les  pres- 
fissent,  eux  aussi,   retour  en   pleine  propriété 
aux  fabriques,  parce  que,  dit-il,  l'ordonnance  royale  de 
que  des  fabriques,   et  c'est  ainsi   qu'il 
arrive  à  soutenir  que  l'église  de  Saint-André  appartient 
nen  à  la  commune,  mais  à  la  fabrique.  Ai-je  vraiment 
le  discuter  une   pareille  thèse  juridique?  Avant 
icnaient  aux  par 
appartenu  à  la  nation  ; 
rdat  elles  appartiennent  aux  communes. 


1  nain  vomirait  donc  appliquer  à  l'état  actuel 

ans  législation  qui  n'existe  plus;  car  c'est  en 

cela  que   se  résume   tout  son   système,  qu'il 

;  oser  pour  le  condamner. 

Voilé  donc  sur  la  matière  les  règles  du  droit;  allai 

SOnl  aussi  simples  que   raisonnables.   Il   uo  nous  reste 

plus  qu'à    ou   faire  l'application  à  la  cause  actuelle.  Du 

2Î  thermidor  an   X,  date  du   décret  portant   réunion  de 

I  celle  de  Saint-'  I 
35  avril  1806,  date  du  décret  portant  rétablit 
l'église  comme  succursale  concordataire,  l'église  et  le 
presbytère  on)  été  la  propriété  de  l'église  de  Saint- 
(ieorges,  conformément  à  l'arrêté  de  thermidor  an  XI  et 
au  décret  de  1806.  Du  35  avril  1806  au  27  avril  1808, 
l'église  devint  la  propriété  de  la  commune  de  Saint- 
André-sur-Cailly,  conformément  à  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  ti  pluviôse  an  XIII.  Le  décret  du  27  avril 
1808.  en  supprimant  de  nouveau  l'église  de  Saint-André, 
la  lit  rentrer,  pour  la  seconde  fois,  dans  les  biens,  c'est- 
à-dire  dans  le  patrimoine  de  la  fabrique  de  Saint- 
Georges.  Mais  l'ordonnance  royale  du  18  juillet  1821,  en 
érigeant  en  succursale  concordataire  l'église  de  Saint- 
Andrè-sur-CaiUy,  anéantit  les  droits  de  la  fabrique  de 
Saint-Georges.  Les  biens  ordinaires  de  l'ancienne 
fabrique  de  Saint-André,  tels  que  les  terçes  et  les 
rentes,  firent  retour  à  la  fabrique  reconstituée  ;  quant  à 
l'église  et  au  presbytère,  ils  devinrent  propriété  de  la 
commune,  avec  leur  affectation  à  l'exercice  du  culte  et 
au  logement  du  desservant,  le  tout  conformément  aux 
lois  existantes. 

L'argumentation  de  M.  l'avocat  général  torture 
évidemment  le  texte  de  l'ordonnance  de  1890  pour 
lui  faire  dire  ce  qu'elle  ne  dit  pas.  Elle  veut  que 
les  biens  et  les  rentes  des  fabriques  qui  sont  réta- 
blies après  avoir  été  supprimées,  soient  restitués 
à  ces  fabriques  :  et  M.  l'avocat  général  traduit  en 
disant  :  Les  fabriques  rétablies  ne  doivent  rentrer 
en  possession  que  des  terres,  rentes  et  autres 
biens  ordinaires  ;  mais  les  églises  et  les  presby- 
tères font  retour  aux  communes,  quoique  l'ordon- 
nance de  1820  ne  nomme  pas  les  communes.  Cette 
interprétation  est  tellement  discutable,  malgré  la 
belle  assurance  de  M.  l'avocat  général,  que  la 
cour  de  Cassation  l'a  passée  complètement  sous 
silence  et  s'est  basée,  pour  condamner  le  curé,  sur 
un  argument  de  fait,  à  savoir  que  l'église  en  ques- 
tion n'avait  jamais  cessé  de  servir  à  l'exercice  du 
culte  et  n'avait  pas  été  supprimée  dans  le  sens  du 
décret  du  7  thermidor  et  que,  par  conséquent,  elle 
n'était  pas  devenue  propriété  de  la  fabrique. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  : 

Cassation,  30  novembre  1901. 

La  Cour...  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation 
des  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  des 
décrets  des  80  mai  et  31  juillet  1806  et  des  ordonnances 
30  mars  1820  et  18  juillet  1881  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
l'abbé  Denain,  desservant  de  la  paroisse  de  Saint- 
André-sur-Cailly,  a,  sans  aucune  permission,  ni  du 
conseil  municipal,  ni  du  conseil  de  fabrique,  ni  de  l'au- 
torité diocésaine,  fait  démolir  dan3  l'église  un  mur  de 
clôture  d'une  épaisseur  de  80  centimètres,  séparant  le 
chœur  de  la  nef,  et  servant  d'appui  à  des  autels  sur- 
montés de  statues  ;  qu'actionné  en  réparation  de  cette 
entreprise  par  le  maire  de  la  commune,  il  a  soutenu 
sur-Cailly  avait  été  suppri- 
mée en  1802,  comme  ne  rentrant  pas  dans  la  nouvelle 
organisation  ecclésiastique,  et  était,  en  vertu  du  décret 
du  30  mai  1806,  devenue  la  propriété  de  la  fabrique  d« 
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Mnt-Georges sur-Fontaine,  d'où  il  suivrait  que  la  com- 
a t-Andrè-sur  Gailly,  n'ayant  aucun  droit  de 
i     ladite  église,  ne  serait  pas  recevable  en 
m  action 

Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué. 
M  l'église  de  Saint- André-sur- Cailly  a  pu,  à  certaines 
nqnes,  être  rattachée  comme  succursale  à  la  cure  do 
sur- Fontaine,  mais  qu'elle  n'a  jamais 
affectée  au  service  public  du  culte,  ni  été 
dans  le  sens  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
I  \l  qu'il  s'ensuit  que  l'église  de  Saint  \ 
aillv  n'a  jamais  été  un  bien  de  fabrique;  qu'en  déci- 
mt.  d'après  c«  qui  précède,  que  la  commune  de  Saint- 
lilly  était  recevable  à  exercer  contre  l'abbé 
«nain,  à  raison  de  la  voie  de  fait  contre  l'église  eôfli 
mnale  dont  il  était  l'auteur,  les  actions  afférentes  au 
roit  de  propriété,  la  Cour  de  Rouen,  loin  de  violer  les 
ispositions  législatives  et  les  ordonnances  royales  in- 
aquées  par  le  pourvoi,  a  fait  des  règles  de  la  matière 
ne  juste  et  saine  application  ;  que  l'arrêt  constatant  au 
irplus  que  la  fabrique  de  Saint-André  n'a  aucunement 
utnrisé  les  travaux  de  l'abbé  Denain,  il  n'échet  d'exa- 
liner  si  ladite  fabrique,  qui  a  d'ailleurs  signifié  son 
cquiescement  à  l'arrêt  attaqué,  aurait  été  en  droit  de 
is  exécuter  ;  que,  personnellement,  l'abbé  Denaia  est 
»ns  qualité  pour  proposer  ce  moyen  ; 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi... 


QUESTIONS 


Q.  —  Un  jeune  séminariste  qui  va  passer  à  l'étranger 
désire  être  éclairé  sur  sa  situation  militaire. 

11  a  fait  déjà  une  année  ds  service  et  a  été  dispensé 
provisoirement  des  deux  autres,  en  qualité  d'élève 
ecclésiastique. 

Mais  en  passant  à  l'étranger  il  se  met  hors  la  loi,  et 
alors  ne  sera-t-il  pas  considéré  comme  déserteur  i 

Aurait-il  à  craindre  des  poursuites  si,  après  être 
parti,  il  revenait  en  France  pendant  quinze  jours  ou  un 
mois,  pour  revoir  sa  famille  î 

Pourrait-il  obtenir  du  gouvernement  la  permission  de 
s'expatrier,  et  serait-il  avantageux  de  le  faire  ? 

R.  —  Les  Français  résidant  à  l'étranger  peuvent 
être  dispensés  même  totalement,  en  temps  de 
paix,  de  la  présence  sous  les  drapeaux.  Mais  pour 
cela,  plusieurs  conditions  sont  exigées  par  la  loi. 

Il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  présomption  de  séjour 
durable  à  l'étranger;  un  simple  déplacement,  un 
voyage  d'affaires,  d'études  ou  d'agrément  ne  pro- 
curerait pas  la  dispense.  La  loi  a  fixé  la  durée 
minima  de  ce  séjour  à  onze  ans.  Les  intéressés 
doivent  avoir  établi  leur  résidence  à  l'étranger 
avant  l'âge  de  19  ans,  et  ils  ne  peuvent  rentrer  en 
France  avant  l'ùge  de  30  ans.  S'ils  rentraient  en 
France  auparavant,  ils  devraient  accomplir  le 
service  actif  prescrit  par  la  loi,  sans  pouvoir  être 
retenus  sous  les  drapeaux  au  delà  de  cet  a^e,  à 
partir  duquel  ils  sont  versés  dans  la  réserve  et  la 
territoriale  avec  les  hommes  de  leur  classe. 

La  loi  exige  ensuite  que  l'établissement  du 
domicile  ait  lieu  à  l'étranger  hors  d'Europe  ;  le 
séjour  sur  le  territoire  métropolitain  d'une  autre 
nation  européenne,  ne  procure  pas  la  dispense 
dont  il  s'agit. 


Enfin,  l'octroi  de  la  dispense  est  facultatif,  d'une 
part  pour  le  gouvernement,  d'autre  part  pour  l'in- 
téressé lui-même.  Le  gouvernement  accorde  la 
dispense  sur  l'avis  du  consul  ;  mais  le  refus  qu'il 
opposerait  ne  serait  susceptible  d'aucun  recoure 
contentieux. 

Les  jeunes  gens  résidant  à  l'étranger  doivent 
justifier  chaque  année  de  la  régularité  de  leur 
situation  par  la  production  d'un  certificat.  D'ac- 
cord avec  le  ministre  dos  affaires  étrangères,  le 
ministre  de  la  guerre  a  simplifié  les  formalités 
exigées,  en  déclarant  que  la  surveillance  de  ces 
jeunes  gens  serait  exercée  par  les  consuls,  qui 
chaque  année  feront  parvenir  au  département  de 
la  guerre,  par  l'entremise  des  affaires  étrangères, 
un  rapport  sur  la  situation  de  ces  jeunes  gens. 
Sur  le  vu  de  ce  rapport,  le  département  de  la 
guerre  aurait  à  notifier  aux  commandants  de 
recrutement  les  noms  des  dispensés  dont  la  situa- 
tion ayant  cessé  d'être  régulière  justifierait  un 
ordre  de  route. 

D'après  la  loi,  les  jeunes  gens  dispensés  du  ser- 
vice militaire  comme  résidant  à  l'étranger,  hors 
d'Europe,  ne  peuvent,  pendant  la  durée  de  leur 
séjour  à  l'étranger,  séjourner  accidentellement  en 
France  plus  de  trois  mois,  et  sous  la  réserve 
d'aviser  le  consul  de  leur  absence.  Un  règlement 
relatif  à  ces  séjours  a  été  dressé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  d'accord  avec  celui  des  affaires  étran- 
gères. Les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
sont  autorisés  à  accorder  directement  aux  Fran- 
çais établis  dans  leur  circonscription,  et  dont  la 
situation  aura  été  reconnue  régulière,  trois  auto- 
risations successives  d'absence,  de  trois  mois  cha- 
cune, au  maximum.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  accordé  plus  d'une  autorisation  d'absence 
dans  le  cours  de  la  même  année.  Les  dispensés 
qui  auront  épuisé  cette  série  de  congés  pourront 
solliciter  du  ministre  de  la  guerre,  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles  et  pour  des  raisons 
majeures  dont  ils  devront  justifier,  des  congés  en 
sus  des  trois  premiers  ;  ces  demandes  devront 
toujours  être  transmises  par  l'intermédiaire  du 
consul  et  avec  son  avis  motivé.  La  période  de 
séjour  comptera  du  jour  du  débarquement  en 
Europe,  pour  prendre  fin  à  la  date  de  l'embarque- 
ment, laissant  en  dehors  le  temps  pris  pour  la 
traversée  à  l'aller  et  au  retour. 

Telles  sont  les  règles  qui  dominent  la  question 
du  séjour  des  Français  à  l'étranger  par  rapport  au 
service  militaire. 

Le  jeune  homme  dont  on  nous  parle  n'a  pas 
encore  excipé  du  motif  de  séjour  à  l'étranger  par 
rapport  à  son  temps  de  service,  mais  uniquement 
de  son  titre  d'élève  ecclésiastique.  Or,  la  situation 
militaire  des  dispensés  de  cette  catégorie  se  règle 
au  moment  du  conseil  de  révision  ;  il  doit  donc 
suivre  les  prescriptions  qui,  dans  la  loi  de  1889, 
visaient  les  élèves  ecclésiastiques,  c'est-à-dire, 
avant  tout,  accomplir  la  condition  future  d'exer- 
cice à  l'âge  de  26  ans  du  ministère  ecclésiastique 
«  dans  l'un  des' cultes  reconnus  par  l'Etat;  »  autre- 
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ment  11  paraîtrait  avoir  voulu  tourner  la  loi,  et 
fraus  omnia  corrumpit. 

De  plus,  le  fait  de  passer  à  l'étranger  ne  vous 
met  pas  de  piano  (  hors  la  loi,  »  ainsi  que  nous 
l'avons  exposé  ci-dessus,  et  l'on  n'est  pas  tout  de 
suite  considéré  pour  ce  fait  comme  déserteur.  On 
n'est  en  effet  déserteur  que  si  l'on  se  soustrait  par 
la  fuite  injustifiée  et  irrégulière,  soit  au  service 
militaire  en  cours,  soit  à  une  période  à  laquelle 
on  est  régulièrement  convoqué.  Le  jeune  homme 
en  question  n'aurait  donc  pas  à  craindre  de  pour- 
suites, s'il  se  soumet  aux  formalités  assez  nom- 
breuses, d'ailleurs,  et  assez  méticuleuses,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut. 

Le  gouvernement  peut,  comme  nous  l'avons  dit, 
refuser  l'autorisation  d'expatriement.  Si  ce  refus 
intervenait,  et  si  l'impétrant  le  bravait,  c'est  alors 
qu'à  la  première  période  de  convocation  à  laquelle 
il  ne  satisferait  pas,  il  serait  considéré  comme 
déserteur  en  temps  de  paix,  et,  en  cas  de  retour 
inopiné,  passible  des  peines  prévues  au  Code  mili- 
taire. Si  à  26  ans  il  est  pourvu  en  France  d'un 
poste  rétribué  par  l'Etat,  il  n'est  plus  dans  le  cas 
particulier  que  nous  étudions,  mais  il  rentre  dans 
la  catégorie  générale  de  la  dispense  accordée  aux 
élèves  ecclésiastiques  simples.  Un  déserteur  ne 
peut  rentrer  en  France  avant  sa  libération  du  ser- 
vice militaire  (à  moins  d'amnistie),  sans  s'exposer 
à  être  aussitôt  appréhendé  par  l'autorité  militaire. 

La  première  règle  à  suivre  est  donc  de  ne  pas 
contrevenir  à  la  loi  ;  en  effet,  Xon  sunl  facienda 
tnala,  ut  eveniant  bona  ;  et  encore,  dans  l'espèce, 
le  bien  serait-il  très  relatif.  Le  séminariste  doit 
donc,  avant  tout,  aller  au  reciutement  de  son  res- 
sort et  se  soumettre  aux  formalités  prescrites.  De 
plus,  une  nouvelle  loi  militaire  ayant  été  promul- 
guée le  21  mars  dernier,  nous  nous  trouvons  en  ce 
moment  dans  une  période  de  transition,  et  il  se 
peut  que  les  recrutements  aient  reçu  du  ministre 
de  la  guerre  des  instructions  spéciales  pour  les  cas 
particuliers  ;  il  est  indispensable  de  s'en  informer. 

La  nouvelle  loi  contient,  du  reste,  deux  articles 
favorables  au  projet  qui  nous  est  soumis.  D'abord 
l'art.  41  dispose  :  «  Les  hommes  de  la  réserve...  et 
de  l'armée  territoriale...  peuvent  être  dispensés 
des  manœuvres  ou  exercices  :  1»  Sur  l'avis  du 
consul  de  France,  les  jeunes  gens  qui  ont  établi 
leur  résidence  à  l'étranger,  hors  d'Europe,  et  qui 
y  occupent  une  situation  régulière...  »  Cet  article 
serait  parfaitement  applicable  dans  l'espèce  qui 
nous  est  soumise,  puisque  le  jeune  homme  a  ac- 
compli son  temps  de  service,  du  moins  s'il  se  con- 
forme à  ses  obligations.  Ensuite  l'art.  45  dispose  : 
«  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule... 
'■'/>  S'il  va  se  fixer  en  pays  étranger,  il  fait  viser 
son  livret  avant  son  départ  et  doit  en  outre,  dès 
son  arrivée,  prévenir  l'agent  consulaire  de  France 
le  plus  voisin,  qui  lui  donne  récépissé  de  sa  décla- 
ration et  envoie  copie  de  celle-ci  dans  les  huit 
jours  au  ministre  de  la  guerre.  » 

Mais  il  faut  demander  au  recrutement  quelles 
instructions    ont    été   données   pour   la    période 


mixte  que  nous  traversons,  au  point  de  vue  de  la 
combinaison  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  loi,  et 
de  l'application  de  cette  dernière. 


Q-  —  1°  N'ayant  pu  obtenir  du  conseil  municipal  le 
secours  sollicité  à  deux  reprises  par  notre  fabrique 
pour  parer  aux  réparations  urgentes  que  réclame 
l'église,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  adresser  direc- 
tement à  M.  le  Préfet. 

Or  M.  le  maire  affirme  qu'il  ne  peut  déUvrer  que  sur 
feuille  de  papier  timbré  de  l  fr.  Si!  les  copies  des  déli- 
béralions  municipales  destinées  à  figurer  au  dossier. 
A  til  raison? 

2°  Dans  le  cas  où  la  fabrique  déciderait  de  faire  dans 
la  section  paroissiale  une  quête  à  domicile,  le  montant 
de  la  collecte  effectuée  pourrait-il  sans  autre  formalité 
être  porté  à  l'article  du  budget  fabricien  qui  comprend 
les  quêtes  faites  pour  l'église  î 

Dans  le  cas  où  les  quêtes  faites  à  domicile  seraient 
passibles  de  droits  d'enregistrement  et  soumises  à  des 
formalités,  pourriez-vous  me  fixer  au  sujet  de  ces 
droits  et  de  ces  formalités  ? 

R.  —  Ad  I.  Le  maire  a  raison,  ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas  d'avoir  tort.  Cette  contradiction  appa- 
rente disparaîtra  si  vous  prenez  la  peine  de  lire 
les  articles  12  et  10  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VIL  D'après  l'article  12,  «  sont  assujettis  au 
droit  de  timbre,  établi  en  raison  de  la  dimension, 
tous  les  papiers  à  employer  pour  les  actes  et  écri- 
tures, soit  publics,  soit  privés,  savoir  :  1<>"...  les 
actes  des  autorités  constituées  administratives, 
qui  sont  assujettis  à  l'enregistrement,  ou  qui  se 
délivrent  aux  citoyens,  et  toutes  les  expéditions 
et  extraits  des  actes,  arrêtés  et  délibérations  des 
dites  autorités,  qui  sont  délivrés  aux  citoyens...  » 
Donc  les  expéditions  et  extraits  des  délibérations 
des  autorités  constituées  sont  soumis  au  papier 
timbré  lorsqu'ils  sont  destinés  à  être  remis  aux 
citoyens.  Retenons  ce  premier  point  qui  donne 
raison  au  maire,  mais  ne  négligeons  pas  le  second 
qui  lui  donne  tort. 

L'article  16  dit  :  «  Sont  exemptés  du  droit  et  de 
la  formalité  du  timbre,  savoir  :  lo...  les  minutes 
de  tous  les  actes,  arrêtés,  décisions  et  délibéra- 
tions de  l'administration  publique  en  général  et 
de  tous  établissements  publics,  dans  tous  les  cas 
où  aucun  de  ces  actes  n'est  sujet  à  l'enregistre- 
ment sur  la  minute,  et  les  extraits,  copies  et 
expéditions  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  par 
une  administration  aune  autre  administration  ou 
à  un  fonctionnaire  public,  lorsqu'il  y  est  fait  men- 
tion de  celte  destination.  » 

Il  suit  de  là  que  les  délibérations  délivrées  pour 
faire  partie  d'un  dossier  administratif  ne  sont  pas 
soumises  au  papier  timbré,  pourvu  qu'il  y  soit 
fait  mention  de  cette  destination.  On  met  habi- 
tuellement en  tête  de  l'expédition  de  la  délibéra- 
tion la  formule  que  voici,  ou  toute  autre  sem- 
blable :  «  Délivré  à  titre  de  renseignement  pour 
l'autorité  supérieure.  »  Vous  voyez  par  là  com- 
ment le  maire  a  tort  tout  en  ayant  raison. 

Mais  de  plus,  cher  confrère,  vous  vous  tour- 
mentez mal  à  propos.  Vous  n'êtes  pas  chargé  de 
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mettre  dans  votre  dossier  la  délibération  du  con- 
seil municipal.  Lorsque  le  préfet  aura  reçu  toutes 
vos  pièces,  il  demandera  au  conseil  municipal  de 
répondre  à  votre  demande,  et  la  délibération  mu- 
nicipale lui  sera  adressée  directement.  SI  vous 
voulez  dire,  dans  la  délibération  du  conseil  de 
fabrique,  ce  que  le  conseil  municipal  a  déjà 
répondu,  vous  n'avez  qu'à  prendre  copie  à  la 
mairie  des  délibérations  du  conseil  municipal, 
car  vous  en  avez  le  droit.  Enfin,  sans  être  pro- 
phète, nous  vous  annonçons  que  vous  ferez  bien 
de  vous  armer  de  patience.  Votre  affaire  ne  peut 
pas  être  réglée  par  le  préfet  ;  elle  doit  aller  au 
ministre,  et  même  au  président  de  la  République, 
puis  au  conseil  d'Etat  si  vous  y  tenez.  Or  ces 
messieurs  sont  trop  absorbés  par  la  Séparation 
pour  pouvoir  s'occuper  de  vous.  Agissez  cepen- 
dant ;  si  la  Séparation  est  votée,  comme  tout 
porte  à  le  croire,  ce  que  vous  aurez  fait  vous  don- 
nera peut-être  des  droits  contre  la  commune. 

Ad  II.  Vous  pouvez  porter  le  produit  de  votre 
souscription  à  l'article  budgétaire  des  quêtes  ou  à 
un  article  spécial  que  vous  inscrirez  à  la  main. 

Il  n'y  a  pas  de  droit  d'enregistrement  à  payer, 
pourvu  que  vous  n'appeliez  pas  les 
eues  des  «  dons  manuels.  » 


Q.  —  Avant  la  mise  en  liquidation  d'une  congrégation 
autorisée,  j'ai  passé  avec  la  supérieure  de  cette  commu- 
nauté un  bail  à  ferme,  d'une  maison  lui  appartenant. 
En  louant  cette  maison,  je  me  suis  engagé  à  payer  les 
impôts.  Aujourd'hui  cette  communauté  ayant  été  mise 
en  liquidation,  je  me  trouve  obligé  de  traiter  avec  le 
liquidateur  ;  comme  le  porte  l'acte  de  ferme  de  la  dite 
maison,  je  paie  chaque  année  les  impôts.  J'ai  même 
payé  jusqu'à  cette  année  l'impôt  de  mainmorte  grevant 
cette  maison.  Cette  année,  on  me  l'a  encore  réclamé, 
mais  je  n'ai  pas  voulu  le  payer,  donnant  pour  raison 
que  la  communauté  n'existant  plus,  il  n'y  avait  plus  à 
payer  cet  impôt,  malgré  que  la  maison  louée  par  moi 
n'ait  pas  encore  été  vendue. 

Je  désirerais  savoir  si  l'on  peut  m'obliger  à  payer 
l'impôt  de  mainmorte  ;  et  en  le  payant  précédemment, 
n'ai-je  pas  été  trop  généreux  ? 

R.  —  La  taxe  des  biens  de  mainmorte  est  établie 
sur  les  biens  de  personnes  morales  investies  de  la 
personnalité  civile,  qui,  à  l'inverse  des  personnes 
physiques,  acquièrent  souvent,  mais  aliènent 
rarement,  et  dont  la  durée  est  illimitée.  Elle  est  la 
représentation  des  droits  d'enregistrement  sur  les 
transmissions  entre  vifs  ou  par  décès,  que  le 
Trésor  aurait  perçus  si  ces  mêmes  biens  étaient 
restés  entre  les  mains  des  particuliers  et  par  con- 
séquent avaient  été  soumis  à  des  mutations  de 
propriété  plus  fréquentes. 

Le  but  de  cette  taxe,  dit  M.  Trouillot  dans  son 
commentaire  de  la  loi  de  1901,  est  de  faire  dispa- 
raître une  exemption  fiscale  qui  se  serait  produite, 
sinon  en  droit,  du  moins  en  fait,  au  profit  de  ces 
personnes  morales.  Il  en  résulte  que  cette  taxe 
spéciale  frappe  uniquement  ces  personnes  morales. 
C'est  une  charge  qui  incombe  au  propriétaire,  et, 
par  suite,  le  locataire  d'un  immeuble  appartenant 


à  une  personne  imposable  n'est  pas  redevable  de 
l'impôt. 

Le  Conseil  d'Etat  a  même  décidé  qu'en  cas 
d'emphvtéose,  la  totalité  de  la  taxe  pouvait  être 
réclamée  au  propriétaire  de  l'immeuble  faisant 
l'objet  d'un  bail  emphytéotique,  et  non  à  l'emphy- 
téote,  bien  qu'il  eût  des  droits  réels  sur  l'im- 
meuble. 

Il  résulte  de  cette  doctrine,  sanctionnée  par  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  que  vous  n'avez 
jamais  été  tenu,  en  votre  qualité  de  locataire,  de 
payer  la  taxe  de  mainmorte.  L'engagement  que 
vous  aviez  pris  de  payer  les  impôts  in  génère, 
s'appliquait  aux  impôts  qui  grèvent  communé- 
ment les  propriétés,  comme  l'impôt  foncier,  mais 
non  cet  impôt  spécial,  qui  est  à  la  charge  exclu- 
sive du  propriétaire  ;  à  moins,  bien  entendu,  que 
dans  votre  bail  il  n'y  eût  une  clausse  expresse  sur 
ce  point,  ce  que  votre  demande  ne  nous  fait  point 
connaître. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aujourd'hui  que  la  congréga- 
tion est  dissoute,  le  liquidateur  nommé  a,  aux 
termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  1«  juillet  1901, 
mission  de  procéder,  passé  le  délai  de  six  mois,  à 
la  vente  en  justice  de  tous  les  immeubles  qui 
n'auraient  pas  été  revendiqués,  ou  qui  ne  seraient 
pas  affectés  à  une  œuvre  d'assistance.  Dès  lors, 
comment  pourrait-il  être  question  de  vous  faire 
payer  une  taxe  de  mainmorte  ?  D'abord,  comme 
locataire,  vous  ne  l'avez  jamais  due  ;  en  second 
lieu,  les  immeubles  eux-mêmes,  rentrant  dans  la 
circulation,  n'en  sont  plus  frappés  :  par  suite,  le 
liquidateur  est  sans  qualité  pour  la  réclamer. 

Quant  à  l'impôt  que  vous  avez  jusqu'ici  trop 
généreusement  payé,  il  est  bien  évident  que  vous 
devez  renoncer  à  le  revendiquer.  D'abord  le  fisc  ne 
rend  jamais  l'argent  régulièrement  perçu;  ensuite 
la  communauté  n'existe  plus,  on  ne  peut  réclamer 
au  néant. 


Q.  —  1°  S'il  est  certain  qu'il  appartient  au  maire  de 
déterminer  le  mode  de  transport  des  corps,  il  est  cer- 
tain aussi,  d'après  la  loi  de  germinal  an  X,  que  le  curé 
a  le  droit  de  police  dans  toutes  les  cérémonies  reli- 
gieuses :  ce  qui  implique  pour  ce  dernier  le  droit  de 
distribuer  les  places  respectives  des  assistants  aux 
cérémonies  des  funérailles  dans  les  convois  depuis  la 
levée  du  corps  jusqu'à  sa  mise  en  fosse  au  cimetière,  et 
aussi  le  droit  d'indiquer  la  place  que  doivent  tenir  les 
drapeaux  ou  bannières  qu'on  y  exhibe.  Gela  implique 
encore  le  droit  pour  le  curé  de  refuser  non  seulement 
des  insignes  maçonniques,  mais  tout  insigne  qui  prête- 
rait au  scandale,  au  désordre  ou  au  trouble,  comme 
seraient  les  insignes  d'une  société  anticléricale  notoire, 
ou  d'un  comité  d'églantinards  ou  encore  d'un  comité 
politique  notoirement  antireligieux.  Il  est  facile  de  voir 
qu'en  ce  cas,  quand  bien  même  tout  se  passerait  sans 
désordre  apparent,  le  fait  même  pour  cette  société 
d'être  admise  en  tant  que  telle  à  l'honneur  d'avoir  sa 
place  marquée  dans  une  cérémonie  religieuse  constitue 
un  scandale  ou,  si  vous  préférez,  la  reconnaissance  et 
l'acceptation  publique  par  le  curé  de  cette  société  per- 
verse en  tant  que  telle.  Il  en  serait  autrement  si  les 
membres  de  ce  comité  venaient  assister,  en  hommes 
privés,  aux  funérailles,  et  non  groupés  autour  d'une 
bannière  ou  d'un   insigne  distinctif  quelconque.  Je  ne 
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dis  pas  que  le  curé  doive  toujours  s'opposer,  mais  seu- 
lement qu'il  en  a  le  droit  et  qu'il  peut  L'exercer  sous  le 
contrôle   d.  se    1. usant   sur  la  loi   de 

l'an  X.  sans  risquer  d'être  condamné  par  les  tribunaux 
civils.  Je  désirerais  l'avis  le  plus  sage  de  l'Ami  sur 
cette  question.  —  J'ajoute  que.  pour  ce  qui  est  de  ma 
paroisse,  je  n'ai  aucunement  à  redouter  un  enterre- 
nu  n".  civil,  en  cas  de  refus  d'admission  de  la  société 
susdite. 

2*  Le  lieu  de  la  levée  du  corps  par  le  |  i 
suivant  les  paroisses.  Si  j'avais  une  raison  personnelle 
de  changer  l'usage  existant  et  de  placer  cette  levée 
immédiatement  devant  la  porte  de  l'église  pour  lous 
les  défunts,  que  pourrait-on  m'objecter  ?  Je  n'ai  rien 
trouvé  là-dessus  dans  le  droit  civil  ni  dans  le  droit 
ecclésiastique,  qui  puisse  être  opposé  à  ce  changement. 

8*  Dans  le  numéro  de  l'Ami  du  27  juillet  dernier,  il 
est  dit  que  des  femmes  à  qui  le  curé  veut  assigner 
leur  place  aux  cérémonies  religieuses,  peuvent  en  frein  !re 
la  volonté  du  curé,  sans  encourir  aucune  pi 
me  semble  que  ces  femmes,  si  elles  persistent  à  garder 
une  place  qui  leur  est  interdite  et  à  rester  ainsi  pen- 
dant la  cérémonie,  sont  volontairement  cause  de  dé- 
sordre et  de  scandale,  et  que  de  ce  fait  elles  peuvent 
être  poursuivies  en  vertu  de  l'article  261  du  Gode 
pénal.  (Tribunal  correctionnel  de  Namur.  1"  mars 
ne  dis  pas  qu'il  faille  en  toute  circonstance 
faire  appliquer  rigoureusement  la  légalité,  mais  comme 
il  peut  y  avoir  des  cas  où  il  faut  absolument  le  faire, 
je  crois  que  l'Ami  ferait  bien  de  nous  dire  intégrale- 
ment notre  droit. 

R.  —  Ad  I.  Votre  II  est  certain,  juste  au  point 
de  vue  canonique,  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
incertain  au  point  de  vue  civil.  Peut-être  en 
serez-vous  persuadé  si  vous  vous  rappelez  les 
incidents  d'Annecy. 

Mgr  Isoard  avait  rendu  une  ordonnance  dont 
voici  les  quatre  articles  : 

Art.  1".  —  Nous  défendons  à  MM.  les  curés  et 
vicaires  de  procéder  à  l'une  des  cérémonies  que  com- 
prennent les  funérailles  d'un  fidèle,  si  un  drapeau  ou 
bannière  n'ayant  pas  reçu  la  bénédiction  du  prêtre  est 
porté  par  qui  que  ce  soit  de  ceux  qui  prennent  part  au 
cortège  ou  sont  présents  à  l'office  dans  l'église.  —  l'ne 
exception  était  faite  autrefois  en  faveur  du  drapeau 
militaire.  Mais  la  troupe  en  armes  n'étant  plus  autori- 
sée à  entrer  dans  l'église,  ni  même  à  faire  partie  d'un 
cortège  funèbre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  formuler  cette 
exception. 

Art  2.  —  Si  l'un  de  ces  drapeaux  est  apporté  pen- 
dant que  le  cortège  est  déjà  en  marche,  le  célébrant  se 
retirera  avec  le  porte-croix  et  les  clercs  qui  l'accom- 
pagnent. Si  l'un  de  ces  drapeaux  est  déployé  au  cime- 
tière au  moment  des  dernières  prières,  le  célébrant  ne 
les  achèvera  pas  et  se  retirera.  —  Il  tiendra  la  même 
conduite  si  ceux  qui  conduisent  le  cortège  ne  suivent 
pas  l'itinéraire  habituel.  Le  prêtre,  dans  ce  cas,  ne 
rejoindrait  pas  le  cortège  à  l'église  ou  au  cimetière, 
mais  s'abstiendrait  de  toute  participation  à  cette  sépul- 
ture. 

Art.  .';.  —  Aucune  fanfare  ne  pourra  désormais,  à 
partir  du  1"  janvier  prochain,  se  faire  entendre  dans 
une  église  pendant  la  célébration  d'un  office.  —  Elles 
pourront  très  utilement  prendre  part  à  une  cérémonie 
extérieure,  procession  ou  sépulture,  mais  à  1  i 
de  ne  pas  porter  une  bannière  qui  n'aurait  pas  été 
bénite. 

Art.  4.  —  C'est  sous  les  peines  de  droit,  pour  les 
ecclésiastiques  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  cette 
ordonnance,  que  nous  la  promulguons. 

C'était  le  droit  canon,  c'était  aussi  le  simple 
bon  sens  qui  parlait  ainsi  par  l'organe  de  l'évêque 
d'Annecy.  Le  Conseil  d'Etat  a  parlé  autrement. 


Dans  un  décret  du  89  décembre  1900,  Mgr  Isoard 
a  été  condamné  pour  abus  dans  les  termes  sui- 
vants : 

lenl  de  la  République, 
Vu... 

Considérant  que  l'ordonnance  déférée  ne  se  borne 
pas  à  régler  le  port  des  bannières  dans  l'église  ;  qu'elle 
fait  défense  au  cler  '  \nnecy  de  procéder 

te  comporte  la  sépulture  d'un  fidèle, 
si  le  convoi  ne  suit  pas  l'itinéraire  habituel,  ou  bien  si 
des  drapeaux  ou  bannières  n'ayant  pas  reçu  la  béné- 
diction du  prêtre  sont  apportés  pendant  que  le  cortège 
est  en  marche  ou  déployés  au  cimetière  au  moment  des 
dernières  prières  ; 

Que  le  décret  du  83  prairial  an  XII  et  la  loi  du  5  avril 
188i  ont  remis  aux  administrations  municipales  la 
police  des  convois  et  des  inhumations,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  1!'  du  décret  du  2:!  prairial  an  XII,  lorsque 
le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  se  permet  de  refuser  son  ministère  pour  l'inhuma- 
tion d'un  corps,  il  appartient  à  l'autorité  oivile,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la  famille,  de  com- 
mettre un  autre  ministre  du  même  culte  pour  remplir 
ces  fonctions  ; 

Qu'en  prenant  des  dispositions  relatives  au  transport 
des  corps  et  aux  inhumations,  l'évêque  d'Annecy  s'est 
immiscé  dans  des  actes  du  ressort  de  la  police  munici- 
pale, actes  dont  le  caractère  civil  n'est  pas  changé  par 
l'assistance  du  clergé  ;  qu'il  a  ainsi  commis  une  usur- 
pation et  un  excès  de  pouvoir,  cas  d'abus  prévu  par 
l'article  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 

Considérant  en  outre  que  l'interdiction  édictée  par  ce 
prélat  constitue  un  procédé  de  nature  à  troubler  arbi- 
trairement les  consciences  et  qui,  en  fait,  a  dégénéré  en 
scandale  public... 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  :  Il  y  a  abus,  etc.. 

Ce  décret  est  odieux,  mais  il  existe,  et 
d'accord  avec  l'ensemble  de  la  législation  qui 
nous  régit  sur  ce  point.  La  cérémonie  funèbre  et 
le  convoi  funèbre  font  deux.  Le  maire  a  la  police 
du  convoi,  et  non  pas  seulement  du  transport  des 
corps  comme  vous  semblez  le  croire.  Le  curé  a  la 
police  de  la  cérémonie  religieuse.  Les  enfants  de 
chœur,  les  chantres  et  autres  employés  de  l'église, 
les  conféries  sont  sous  ses  ordres  et  doivent  mar- 
cher à  la  place  qu'il  leur  assigne.  Mais  le  gros  de 
l'assistance  qui  suit  le  cercueil  ne  lui  est  pas  sou- 
mis. Il  n'a  pas  le  droit  de  prescrire  que  les 
hommes  et  les  femmes  marcheront  séparément. 
S'il  portait  cette  question  devant  les  tribunaux,  11 
se  retirerait  sûrement  en  emportant  une  veste  de 
toute  longueur.  S'il  remarque  dans  le  convoi  une 
exhibition  scandaleuse  d'insigne,  il  a,  au  point  de 
vue  canonique,  le  droit  et  le  devoir  de  se  retirer, 
au  risque  de  se  voir  condamer  pour  abus  par  le 
Conseil  d'Etat,  comme  l'a  été  Mgr  Isoard. 

Ad  II.  Nous  ne  croyons  pas  que  vous  puissiez 
changer  le  lieu  de  la  levée  de  corps  en  obligeant 
tout  le  monde  à  apporter  les  cercueils  à  la  porte 
de  l'église,  sans  en  référer  à  votre  éveque.  —  Vous 
n'avez  rien  trouvé  là-dessus,  dites -vous,  dans  le 
droit  ecclésiastique.  —Vous  avez  oublié  de  lire  le 
premier  livre  à  consulter,  le  Rituel.  Il  dit  textuel- 
lement :  «  Parochus...  ad  domum  defuncti  una 
cum  aliis  procedit...  De  domo  procedens,  statim 
gravi  voce  Intonat  antlphonam  :  Exullabunl.  » 
N'y  aurait-il  que  la  coutume  qu'elle  aurait  force 
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de  loi  en  la  matière  ;  vous  ne  pourriez  pas  la 
changer  sans  l'autorisation  de  l'évêque. 

Ad  III.  L'artiole  261  du  Code  pénal  ne  signifie 
pas  exactement  ce  que  vous  désirez  qu'il  signifie. 
Il  dit  :  «  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou 
interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  des 
troubles  ou  désordres  causes  dans  le  temple  ou 
autre  lieu  destiné  ou  servant  actuellement  au 
culte...  »  Or,  dans  l'espèce,  des  hommes  et  des 
femmes  suivent  un  cercueil,  comme  c'est  leur 
droit,  et  vous  en  sortez  (pas  du  cercueil,  mais  de 
votre  droit)  pour  leur  dire  :  «  Passez  devant,  passez 
derrière,  passez  à  droite,  passez  à  gauche.  »  lis 
vous  répondent  par  une  attitude  purement  pas- 
sive, c'est-à-dire  qu'ils  ne  vous  répondent  rien. 
Qui  a  causé  du  trouble,  du  désordre  ?  Assurément 
pas  eux,  mais  vous.  Qui  a  empêché,  retardé  ou 
interrompu  l'exercice  du  culte?  Encore  vous.  Qui 
doit  être  condamné?... 

Ajoutons  que  le  curé  ou  tout  autre  simple 
citoyen  est  sans  qualité,  en  pareil  cas,  pour 
intenter  des  poursuites  ;  le  procureur  de  la  Répu- 
blique est  seul  qualifié  pour  cela.  Vous  pouvez 
lui  dénoncer  le  fait  ;  il  reste  libre  de  poursuivre 
ou  non.  Or  croyez  bien  que,  par  le  temps  qui 
court  et  dans  votre  cas,  le  procureur  sera  plutôt 
porté  à  vous  faire  poursuivre  qu'à  poursuivre 
ceux  que  vous  lui  aurez  dénoncés. 


Q.  —  1°  J'ai  un  petit  patrimoine.  Une  partie  vient 
de  mes  parents  ;  l'autre,  de  l'autel,  c'est-à-dire  des  éco- 
nomies que  j'ai  pu  faire,  à  l'occasion  de  mon  ministère 
paroissial,  en  vue  de  quelque  bonne  œuvre. 

Ce  qui  me  revieut  de  mes  père  et  mère,  je  le  laisse  à 
mes  héritiers  naturels. 

Ce  qui  me  revient  de  l'autel,  je  le  réservais  moitié  à 
l'église  de  mon  pays  natal,  moitié  à  l'évêché  de  mon 
diocèse,  pour  ses  séminaires  ou  les  écoles  libres,  avec 
charge  de  messes  temporaires  ou  perpétuelles  après 
ma  mort. 

La  loi  de  la  séparation  renverse  mon  projet. 

Et  comme  j'ignore  quelle  sera  l'organisation  future 
du  culte  en  notre  diocèse,  d'une  part,  et  que,  de  l'autre, 
je  voudrais  faire  ma  bonne  œuvre  le  plus  tôt  pos- 
sible et  m'assurer  des  prières,  à  qui  faut-il  que  je 
donne  ?  Qui  dans  l'église  pourra  recevoir  ?  —  A  défaut 
de  l'église,  le  bureau  de  bienfaisance  de  mon  pays 
natal   sera-t-il    autorisé   à   accepter,    avec    charge    de 


2°  Une  personne  riebe  voudrait  faire  actuellement  son 
testament. 

Après  avoir  assigné  une  part  de  ses  biens  à  celui-ci, 
une  autre  part  à  eelui-là,  elle  désirerait  s'assurer,  après 
sa  mort,  des  messes  qui  seraient  ou  perpétuelles  ou  tem- 
poraires, et  par  le  surplus  du  revenu  subvenir  aux 
besoins  de  son  église  paroissiale. 

A  qui  doit-elle  donner  et  de  quelle  manière? 

R.  —  Tout  d'abord,  cher  confrère,  éloignez  de 
vous  l'idée  malheureuse  de  donner  au  bureau  de 
bienfaisance,  même  avec  charge  de  messes.  Le 
bureau  de  bienfaisance,  c'est  le  laïcisme,  c'est  en 
définitive  l'Etat  athée,  c'est  le  ministre,  le  préfet, 
le  maire,  tous  les  blocards  et  francs-maçons  de  la 
région.  Et  vous  voudriez  charger  ces  gens-là  de 
recueillir  votre  héritage   pour  qu'ils  puissent  le 


confisquer  bientôt  sans  tenir  compte  de  vos  volon- 
téa,  et  qu'ils  s'en  fassent  une  arme  contre  l'Eglise? 
S  la  vie. 

d'abord  en  principe  qu'après  la  Sépara- 
tion l'œuvre  vitale,  absolument  essentielle,  sans 
laquelle  toutes  les  autres  tomberont,  ce  sera 
l'œuvre  des  traitements  ecclésiastiques.  Faisons 
bien  comprendre  à  nos  fidèles  que  leurs  messes 
ne  seront  pas  dites  si  les  prêtres  meurent  tous  de 
faim,  et  comprenons-le  bien  nous-mêmes.  Or  nous 
aurons  peut-être  beaucoup  de  peine,  après  la  Sépa- 
ration, pour  trouver  le  morceau  de  pain  néces- 
saire à  notre  existence,  et  par  conséquent  au 
fonctionnement  de  l'Eglise  clans  notre  pays.  Il 
suit  de  là  que  l'œuvre  qui  s'impose  actuellement, 
l'œuvre  sainte  et  nécessaire  par  excellence,  c'est 
l'œuvre  du  traitement  du  clergé.  Les  prêtres  qui 
laisseront  quelque  argent  après  eux  seraient 
inexcusables  s'ils  ne  donnaient  pas  aux  fidèles  un 
grand  et  salutaire  exemple  en  tournant  toutes 
leurs  ressources  et  toute  leur  générosité  du  côté 
de  cette  œuvre. 

Mais  comment  y  arriver?  —  Après  la  Sépara- 
tion, les  fabriques  seront  remplacées  par  des  asso- 
ciations cultuelles  ;  les  séminaires,  eux  aussi, 
seront  représentés  par  des  associations  cultuelles. 
Malheureusement  la  loi  ne  reconnaît  pas  à  ces 
associations  le  droit  de  recevoir  par  donations 
entre  vifs  ou  par  testament.  SI  vous  écriviez  dans 
votre  testament  :  «  Je  lègue  à  l'association  cul- 
tuelle de  la  paroisse  de...  la  somme  de  10.000  fr.,  » 
vos  héritiers  pourraient  demander  l'annulation 
du  legs,  et  ils  l'obtiendraient  sûrement.  Mais  l'ar- 
ticle 20  du  projet  adopté  par  la  Chambre  et  qui 
sera  sans  doute  adopté  par  le  Sénat,  autorise  les 
associations  cultuelles  à  recueillir  des  fondations 
de  messes  et  services  religieux,  et  ces  fondations 
peuvent  se  faire  soit  par  testament,  soit  par  acte 
à  titre  onéreux,  comme  tout  contrat.  Si  vous 
léguez  10.000  fr.,  c'est-à-dire  un  revenu  annuel  de 
300  fr.,  pour  qu'on  dise  à  perpétuité  150  messes 
pour  vous,  vous  aurez  fait  une  œuvre  pieuse,  mais 
vous  n'aurez  pas  fait  grand'chose  pour  l'ouvre 
des  traitements  ecclésiastiques.  D'autre  part,  si 
vous  laissez  ce  revenu  annuel  de  300  fr.  pour  dire 
seulement  quatre  ou  cinq  messes  par  an,  vos  héri- 
tiers pourront  dire  que  ce  legs  n'est  pas  une  véri- 
table fondation,  mais  une  libéralité,  un  don,  et 
ils  le  feront  casser.  Pour  éviter  ce  danger,  vous 
pouvez  dire  : 

Je  lègue  10  000  fr.  à  l'association  cultuelle  de  la 
paroisse  de...  pour  les  fondations  que  voici  :  Je  veux 
qu'on  dise  vingt  messes  basses  par  an  à  perpétuité, 
dont  l'honoraire  sera  fixé  à  5  fr.  pour  le  célébrant, 
plus  un  petit  prélèvement  pour  les  frais  occasionnés  à 
l'association  cultuelle  par  la  célébration  de  ces  messes. 
Ce  qui  restera  du  revenu  annuel  de  mon  legs  sera 
employé  à  célébrer  chaque  année  à  perpétuité  quatre 
grands  services  funèbres  ;  le  tiers  de  la  somme  affectée 
à  ces  services  reviendra  à  l'association  cultuelle  pour 
les  cierges  et  autres  fournitures  requises  pour  ces 
services  ;  les  deux  autres  tiers  reviendront  au  clergé 
pour  son  oasuel.  —  J'ajoute  que  si,  pour  un  motif 
quelconque,  ces  fondations  cessaient  d'être  réalisables, 
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je  donne  et  lègue  en  toute  propriété  ces  IO.I'ih.»  fr.  au 
suri  alors  en  exercice  dans  la  paroisse  do... 

En  formulant  ainsi  votre  testament,  vous  fon- 
dez indirectement  une  petite  partie  du  traitement 
du  curé  de  la  paroisse,  vous  vous  assurez  des 
messes  et  prières,  vous  ne  faites  pas  une  dona- 
tion déguisée  sous  la  forme  de  fondation,  car  il 
n'y  a  pas  disproportion  entre  ce  que  vous  deman- 
dez et  ce  que  vous  donnez.  Une  quatre  ou  cinq  de 
vos  paroissiens  agissent  comme  vous,  et  vos  suc- 
cesseurs seront  à  l'abri  de  la  faim.  —  11  est  bien 
évident  que  si  des  fondations  très  avantageuses 
existent  dans  une  paroisse,  elles  permettront  de 
diminuer  en  proportion  le  traitement  du  curé,  et 
de  donner  à  chacun  le  strict  nécessaire. 

Sic  patet  responsio  ad  II. 


Q.  —  L'an  dernier  le  maire  voulut  placer  un  urinoir 
contre  le  chevet  de  l'église.  La  fabrique  ayant  protesté  et 
Mgr  l'évéque  ayant  écrit  au  préfet,  la  vespasienne  resta 
dans  le  cerveau  du  maire.  Il  y  a  quelques  semaines, 
sans  qu'on  s'y  attende,  l'instrument  fut  placé.  Mgr 
ordonna  au  conseil  de  solliciter  du  préfet,  par  délibéra- 
tion, l'autorisation  de  poursuivre  le  maire  devant  les 
tribunaux. 

.  Or  voyez  la  chinoiserie  maçonnique  de  notre  adminis- 
tration :  le  préfet  demanda  au  maire  et  au  conseil  muni- 
cipal leur  avis  sur  cette  délibération  de  la  fabrique. 
Naturellement  il  est  défavorable,  et  notre  requête  est 
repoussée. 

A  qui  s'adresser  maintenant  ? 

R.  —  L'article  8  de  la  loi  du  10  janvier  1905, 
citée  à  la  page  33  de  cette  année,  dit  plusieurs 
choses  qui  intéresseront  notre  confrère. 

io  Les  fabriques  n'ont  besoin  ni  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture,  ni  de  l'avis  du  con- 
seil municipal,  pour  intenter  une  action  posses- 
soire. 

2"  Pour  tout  autre  procès,  elles  sont  soumises  à 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  si  le  con- 
seil municipal  s'oppose  au  procès. 

3<>  Si  le  conseil  de  préfecture,  qui  doit  statuer 
dans  les  deux  mois,  refuse  l'autorisation,  on  peut 
recourir  au  conseil  d'Etat,  mais  le  recours  doit 
être  formé  dans  le  mois  qui  suit  le  refus. 

Par  conséquent,  si  vous  y  tenez  et  si  plus  d'un 
mois  ne  s'est  pas  écoulé  depuis  la  notification  de 
la  décision  du  conseil  de  préfecture,  vous  pouvez 
en  appeler  au  conseil  d'Etat.  Mais  avant  d'en 
venir  là,  vous  ferez  peut-être  bien  d'étudier  et  de 
faire  étudier  par  votre  avocat  les  conseils  suivants. 

Lisons  d'abord  le  début  de  l'article  3  de  la  loi 
précitée  :  «  Les  établissements  publics  peuvent 
ester  en  justice  sans  autorisation  du  conseil  de 
préfecture.  Toutefois,  les  conseils  municipaux 
seront  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  actions 
judiciaires,  autres  que  les  actions  possessoires, 
que  les  établissements  publics,  visés  par  l'art.  70 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  se  proposeront  d'intenter 
ou  de  soutenir...  »  Les  fabriques  sont  au  nombre 
des  établissements  «  visés  par  l'article  78  de  la  loi 
de  L884  ;  »  elles  peuvent  donc  intenter  des  actions 


possessoires  sans  l'avis  du  conseil  municipal  et 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

(  >r,  ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  la  plus 
simple  manière  d'obtenir  justice,  si  vous  aviez 
envie  de  vous  adresser  à  l'autorité  judiciaire, 
était  d'intenter  une  action  possessoire  ;  et  vous 
pouviez  le  faire,  et  vous  pourrez  encore  le  faire, 
puisqu'une  telle  action  n'exige  aucune  autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture,  aucun  avis  du  con- 
seil municipal.  La  fabrique  appellera  le  maire 
devant  le  juge  de  paix  et  dira  :  «  J'ai  légalement 
l'administration,  le  droit  de  conservation,  la  jouis- 
sance de  l'église.  Ce  droit,  je  l'ai  depuis  plus  d'un 
an  ;  je  possède,  et  le  maire  m'a  troublé  dans  ma 
possession  en  faisant  exécuter  contre  le  mur  de 
l'édifice  un  travail  inconvenant  et  nuisible.  Je 
demande  donc  au  juge  d'ordonner  la  démolition 
immédiate  de  ce  travail.  » 

La  réponse  du  maire  sera  probablement  qu'il 
s'agit  là  d'un  travail  public  :  or  les  contestations 
relatives  aux  travaux  publics  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  administratifs,  savoir,  du 
conseil  de  préfecture  en  premier  ressort,  puis  du 
conseil  d'Etat  en  appel.  Cette  exception  sera-t-elle 
admise  parle  juge?  Nous  ne  pouvons  pas  résoudre 
d'ici  cette  question  ;  la  solution  dépend  de  circons- 
tances que  nous  ne  connaissons  pas.  Le  maire 
a-t-il  agi  seul  ou  par  suite  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  ?  Le  préfet  a-t-il  autorisé  cette 
installation  ?  etc.,  etc.. 

Mais  voici  les  principes  qui  peuvent  servir  de 
basé  à  la  solution.  Lorsque,  à  propos  d'un  travail 
servant  à  l'utilité  publique,  la  commune  et  l'en- 
trepreneur sont  en  dissentiment,  que  le  travail  ait 
été  plus  ou  moins  régulièrement  autorisé  ou  non, 
la  contestation  est  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  puis  du  conseil  d'Etat.  Mais  si  c'est  un 
tiers  qui  lutte  contre  la  commune,  pour  que  le 
travail  soit  un  travail  public  mettant  en  jeu  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs,  il  faut 
qu'il  soit  régulièrement  autorisé  ;  s'il  ne  l'est  pas, 
il  ne  constitue  pas  un  travail  public,  les  contesta- 
tions qu'il  soulève  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  Or,  d'après  les  règlements,  les 
travaux  qui  affectent  les  églises  exigent  pour  leur 
régularité  l'intervention  de  la  commune  et  de  la 
fabrique,  de  l'autorité  préfectorale  et  de  l'autorité 
épiscopale,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  ces  deux 
autorités,  l'intervention  du  ministre.  Il  semble 
donc  que  le  maire  a  agi  absolument  contre  son 
droit,  que  ce  qu'il  a  fait  n'a  pas  le  caractère  d'un 
travail  public  régulièrement  autorisé.  Par  consé- 
quent la  fabrique,  qui  n'est  pas  un  entrepreneur, 
qui  est  un  tiers  quelconque  à  l'égard  de  la  com- 
mune, peut  porter  la  question  devant  les  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire.  Telle  est  la  réponse 
que  vous  pourrez  opposer  à  la  prétention  du 
maire,  s'il  soutient  qu'il  s'agit  d'un  travail  public, 
faites  étudier  cette  question  par  un  bon  avocat. 
Si  le  juge  de  paix  vous  donne  tort  en  se  déclarant 
incompétent,  vous  pourrez  en  appeler  devant  le 
tribunal  civil,  ou  encore,   adoptant  les  vues   du 
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aire,  vous  pourrez  aller  plaider  devant  le  conseil 
■  l>n  tecture.  Vous  savez  sans  doute  que  les  pro- 
■s  devant  les  tribunaux  administratifs  n'exigent 
jeune  autorisation. 

Quelle  que  soit  votre  décision,  bàtezvous  de 
muer  votre  affaire  à  un  habile  avocat. 


Q,  —  Mon  prédécesseur,  voulant  faire  une  fondation 
de  12  messes  basses  annuelles  dans  la  paroisse,  avait 
donné  1000  f.  qui  ont  servi  à  acheter  un  titre  de  rente 
sur  l'Etat  8° :.««  porteur  au  mois  de  novembre  1889.  Le 
Conseil  a  accepté  et  a  chargé  son  trésorier  de  faire  avec 
M.  le  Curé  la  convention  nécessaire.  Une  note  apposée 
au  bas  du  tableau  des  fondations  sur  le  registre  indique 
que  ce  titre  ;>  •  „  pour  les  messes  restera  en  d< 
caisse  de  la  Fabrique  jusqu'à  son  approbation  par  le 
Gouvernement. 

Or  jamais  le  Conseil  n'a  fait  de  démarche  pour  deman- 
der et  obtenir  cette  approbation.  Les  rentes  étaient 
touchées,  les  messes  acquittées,  et  celte  prétendue  fon- 
dation ne  figure  sur  les  comptes  que  comme  :  rente  facul- 

Vu  les  événements,  mon  prédécesseur  en  retraite 
voudrait  retirer  cette  somme,  ce  titre  de  rente,  pour 
assurer  ses  volontés  d'une  autre  manière.  Il  dit  que  la 
fondation  n'ayant  pas  été  approuvée  par  le  gouverne- 
ment, il  ne  donne  pas  suite  à  sa  proposition,  il  demande 
à  être  remis  en  possession  de  son  titre  de  rente  ou  de 
ses  1000  f.  Il  fera  une  lettre,  l'enverra  au  Conseil  de 
fabrique  qui  est  d'avis  d'approuver  et  qui  rendra  le  titre 
reçu  à  décharge  de  M.  le  Curé. 

Cela  peut-il  se  faire?  M.  le  Curé  peut-il  redemander 
sou  titre?  Le  Conseil  peut-il  le  rendre  ?  Est-ce  que 
miment  il  n'y  a  pas  eu  une  fondation,  lors  même 
qu'elle  n'est  pas  encore  approuvée  par  l'Etat?  Au  mo- 
ment de  la  transmission  des  biens,  l'association  cul- 
tuelle ne  pourra-t-elle  pas  réclamer  cette  fondation  ou 
proposition  figurant  sur  les  registres  de  la  fabrique?  Le 
Conseil  en  rendant  le  titre  ne  s'expose-til  pas  à  des 
revendications,  à  des  poursuites?  Il  n'est  pas  d'avis  de 
demander  l'autorisation  maintenant,  et  M.  le  Curé  fera 
acquitter  ces  messes  d'une  manière  sûre. 

J'ai  demandé  l'avis  de  deux  notaires  :  scinduntur, 
comme  les  théologiens. 

11.  —  S'il  s'agissait  d'une  donation  entre  vifs, 
nous  raisonnerions  le  cas  en  disant  :  L'acte  n'est 
devenu  irrévocable  que  s'il  a  été  accepté,  au  moins 
provisoirement,  par  l'établissement  bénéficiaire. 
Or  cette  acceptation  provisoire  n'existe  pas  (par 
acte  notarié)  ;  à  l'époque  où  la  fondation  a  été  faite, 
les  fabriques  n'avaient  même  pas  le  droit  d'accep- 
ter provisoirement.  11  serait  trop  tard  actuellement 
pour  que  la  fabrique  pût  faire  utilement  cette 
acceptation  provisoire,  car  par  le  fait  même  de  la 
réclamation  du  donateur  la  donation  serait  deve- 
nue caduque. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  d'une  donation  entre  vifs, 
il  s'agit  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  On  admet 
que  ces  contrats,  lorsqu'ils  exigent  l'autorisation 
du  gouvernement,  ce  qui  est  le  cas,  ne  deviennent 
définitifs  qu'après  que  cette  autorisation  a  été 
obtenue  ;  on  admet  en  même  temps  qu'avant  cette 
autorisation,  ils  obligent  le  tiers  qui  a  contracté 
avec  la  fabrique,  de  manière  qu'il  ne  peut  pas  à 
son  gré  déchirer  sa  signature.  Cependant  si  la 
fabrique  retarde  indéfiniment  la  demande  d'auto- 
risation, le  contractant  peut  demander  l'annula- 


tion do  son  acte.  Dans  votre  espèce,  si  le  fondateur 
demandait  aux  tribunaux  de  casser  l'acte  de  fon- 
dation, on  pourrait  lui  donner  raison  ;  on  pourrait 
aussi  donner  à  la  fabrique  an  délai  pour  se  munir 
de  l'autorisation,  et  déclarer  que  l'acte  sera  nul  si 
l'autorisation  n'a  pas  été  obtenue  dans  ce  délai.  Il 
nous  est  impossible  de  dire  si  les  juges  se  pronon- 
ceraient dans  le  premier  sens  ou  dans  le  second. 
Telle  est  la  solution  au  point  de  vue  civil. 

Mais  il  s'agit  d'une  œuvre  pie.  Or,  au  point  de 
vue  canonique,  la  solution  des  litiges  soulevés  par 
les  questions  d' œuvres  pies  appartient  à  l'autorité 
ecclésiastique.  Nous  conseillons  de  recourir  à  l'é- 
vêque  et  de  suivre  sa  décision. 

Dans  tous  les  cas,  les  fabriciens  ne  seront  pas 
personnellement  responsables  de  la  restitution  du 
titre,  si  on  juge  qu'il  doit  être  rendu  au  fondateur  ; 
c'est  la  fabrique  elle-même  qui  en  sera  responsa- 
ble. Mais  la  fabrique  n'existera  plus  et  sera  rem- 
placée par  une  association  cultuelle.  Si  cette  asso- 
ciation réclamait  quelque  chose  à  la  fabrique,  elle 
tomberait  dans  l'absurde  puisqu'elle  adresserait  sa 
réclamation  à  elle-même.  Ce  serait  comme  si  un 
plaideur  plaidait  contre  lui-même. 


Q.  —  Je  suis  vicaire  de  campagne  et  l'on  m'offre  un 
petit  élève  à  qui  je  ferais  moi-même  la  classe  de  français 
(étude  de  l'école  primaire)  ;  au  lieu  de  l'envoyer  en 
classe  laïque  je  l'instruirais,  il  serait  en  pension  à  la 
cure,  il  serait  bien  mieux  qu'à  l'école  communale  où 
l'on  omet  d'enseigner  le  bien  et  où  il  n'apprend  rien, 
quoique  assez  intelligent.  Il  aura  bientôt  13  ans;  de 
plus  il  est  mon  cousin,  il  habite  à  quelques  lieues  de  la 
paroisse. 

Je  vous  donne  ces  détails  pour  que  vous  soyez  en 
mesure  de  mieux  juger  le  cas.  Ceci  dit,  n'y  aurait-il 
pas  d'inconvénient  à  agir  de  la  sorte?  L'instituteur 
communal  pourrait-il  me  créer  des  difficultés,  attendu 
que  je  n'ai  aucun  grade,  ni  brevet,  ni  baccalauréat? 

R.  —  Passons  sous  silence,  si  vous  le  voulez, 
l'article  66  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise 
les  ministres  des  cultes  reconnus  à  donner  l'ins- 
truction secondaire  à  quatre  jeunes  gens  se  desti- 
nant à  l'état  ecclésiastique,  moyennant  une  simple 
déclaration  au  recteur  (aujourd'hui  à  l'inspec- 
teur) d'académie.  Contentons  nous  de  lire  l'art.  7 
de  la  loi  du  28  mars  1882,  sur  l'obligation  de  l'en- 
seignement primaire  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
père,  le  tuteur,  la  personne  qui  a  la  garde  de 
l'enfant,  le  patron  chez  qui  l'enfant  est  placé 
devra,  15  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la 
rentrée  des  classes,  faire  savoir  au  maire  de  la 
commune  s'il  entend  faire  donner  à  l'enfant  l'ins- 
truction dans  la  famille  ou  dans  une  école  pu- 
blique ou  privée...  »  Poussons  cette  intéressante 
lecture  jusqu'à  l'article  8  :  «  Chaque  année,  le 
maire  dresse,  d'accord  avec  la  commission  muni- 
cipale scolaire,  la  liste  de  tous  les  enfants  âgés  de 
six  à  treize  ans,  et  avise  les  personnes  qui  ont 
charge  de  ces  enfants,  de  l'époque  de  la  rentrée 
des  classes...  » 

Vous  comprenez  parfaitement  ces  textes  qui 
sont,  du  reste,  aujourd'hui  très  démodés.  Vous  êtes 
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«  la  personne  qui  a  la  garde  de  l'enfant,  »  et  vou9 
avez  le  droit  de  donner  ou  faire  donner  chez  vous 
1  Instruction  à  cet  enfant,  ou  de  le  confier  à  une 
école.  Si  vous  le  gardez  chez  vous,  la  droulaire 
ministérielle  du  7  septembre  1883  prescrit  au 
maire  de  vous  écrire  et,  «  afin  de  vous  faci- 
liter la  réponse,  le  maire  joindra  à  sa  lettro 
un  bulletin  prépare  d'avance...  »  Vous  indiquerez 
sur  ce  bulletin  le  mode  d'instruction  que  vous 
aurez  choisi.  Instruisez  donc  tranquillement  chez 
vous  votre  petit  cousin  jusqu'à  ce  que  vous  arri- 
vent la  lettre  et  le  bulletin  que  le  maire  doit  vous 
adresser.  Il  est  probable  que  vous  les  attendrez 
longtemps. 


(J.  —  1°  La  fabrique  a-t-elle  le  droit  de  réserver  des 
places  pour  les  pauvres  ou  pour  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  ou  ne  veulent  pas  payer  une  chaise? 

••>•>  A-t-elle  le  droit  de  défendre  aux  fidèles  d'apporter 
leurs  chaises  à  l'église  sans  payer  aucune  redevance  ? 

R.  — AdI.  L'article  65  du  décret  du  30  décembre 
1809  répond  :  «  Il  est  expressément  défendu  de 
rien  percevoir  pour  l'entrée  de  l'église,  ni  de  per- 
cevoir dans  l'église  plus  que  le  prix  des  chaises, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Il  sera  même 
réservé,  dans  toutes  les  églises,  une  place  où  les 
fidèles  qui  ne  louent  pas  de  chaises  ni  de  bancs, 
puissent  commodément  assister  au  service  divin 
et  entendre  les  instructions.  »  Les  fabriques  doi- 
vent donc  réserver  dans  l'église  une  place  libre 
pour  les  fidèles  qui  ne  paient  pas  de  chaises  ni  de 
bancs.  Cette  place  peut  être  dépourvue  de  sièges, 
car  la  loi  n'ordonne  pas  de  fournir  des  bancs  ou 
des  chaises  à  ceux  qui  ne  paient  pas  leur  place; 
mais  tous  les  auteurs  enseignent  qu'il  est  conve- 
nable d'y  mettre  des  bancs  pour  les  pauvres.  Il 
suit  de  là  qu'une  fabrique  agit  conformément  à  la 
loi  en  décidant  que  certains  bancs  seront  réservés 
aux  pauvres  et  ne  seront  pas  loués. 

Ad  IL  La  fabrique  peut  également  défendre  aux 
fidèles  d'apporter  leurs  chaises  à  l'église,  même  en 
payant  leurs  places.  Cette  question  a  été  résolue 
par  une  lettre  ministérielle  du  3  décembre  1864, 
dont  vous  trouverez  un  extrait  au  tome  IV  de 
notre  Jurisprudence,  page  2-->7. 


Q.  —  Un  de  mes  confrères  a  fait  enlever  des  statues 
placées  par  ses  soins  dans  son  église  paroissiale.  Il  a 
prié  les  donateurs  d'affirmer  qu'ils  les  avaient  simple- 
ment mises  à  la  disposition  du  curé;  aucune  délibéra- 
tion du  conseil  de  fabrique  ne  constate  que  ces  objets 
furent  donnés  et  acceptés. 

Quatre  jours  après,  le  procureur,  accompagné  du  se- 
crétaire de  la  mairie  et  de  trois  gendarmes,  se  rendit 
dans  la  paroisse  et  rit  subir  à  mon  confrère  un  véri- 
table interrogatoire. 

Le  curé  accepta  la  responsabilité  de  tout  ce  qui 
s'était  passé.  Il  désirerait  savoir  à  quelles  poursuites 
judiciaires  il  est  exposé. 

I:.  —  A  la  place  de  votre  confrère,  nous  n'au- 
rions pas  enlevé  les  statues  exposées  dans 
l'église  ;  nous   nous  serions  contenté  de  dire,  au 


moment  où  l'on  viendra  faire  l'inventaire  :  «  Ces 
statues  n'appartiennent  pas  à  l'église.  »  Mais  si 
votre  confrère  veut  se  laisser  poursuivre,  il  dira 
devant  les  juges  :  «  Ces  statues  n'ont  fait  l'objet 
d'aucune  donation  autorisée,  acceptéo  rognliira 
mont.  Les  donateurs  me  les  ont  réclamées  an 
s'appuyant  sur  l'article  910  du  Code  civil,  et  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  refuser  de  les  leur  rendre.  » 
Mais  il  faudra  s'entendre  avec  les  donateurs  et 
avoir  leur  appui. 


Q,  —  .le  vous  envoie  le  texte  d'une  lettre  que  le 
recteur  des  contributions  indirectes  a  fait  communiqu 
à  tous  les  curés  du  département  par  les  employés  de 
Régie. 

Malgré  cette  lettre,  un  curé  peut-il  encore  vendre 
des  particuliers  les  cierges  de  première  communio 
qu'il  peut  avoir  ? 

<  Revente  des  cierges  après  transformation 
être  revêtus  de  la  marque  de  la  régie.  —  Je  vien 
d'apprendre  qu'il  se  fait  dans  le  département  un  tr 
abusif  des  cierges  de  1"  communion,  qui  n'ayant 
allumés  que  pendant  quelques  instants,  sont  revendu 
comme  neufs,  sans  acquittement  de  la  taxe,  après  un 
léger  rafraîchissement  de  la  mèche. 

«  Cette  pratique,  contraire  à  une  disposition  de  la  lo 
et  aux  dispositions  de  l'administration,  constitue  une 
infraction  tiscale  passible  d'une  amende  de  100  à 
1000  fr.  indépendamment  des  décimes,  de  la  confisca- 
tion, et  du  remboursement  des  droits  fraudés.  Afin 
d'éviter  toute  surprise,  il  convient  de  prévenir  tous  les 
curés  de  la  mesure  à  laquelle  ils  s'exposeraient,  s'ils 
continuaient  à  revendre  les  cierges  non  revêtus  de  nou- 
velles vignettes. 

«  M.  le  receveur  devra  me  faire  connaître  ensuite  les 
résultats  des  démarches  qu'il  aura  atïectuées.  » 

R.  —  Dans  cette  lettre,  il  s'agit  de  cierges  «  re- 
vendus comme  neufs.  »  Dan9  ce  oas,  il  est  incon- 
testable que  les  droits  sont  dus.  Mais  si  les 
cierges  portent  la  preuve  qu'ils  ont  déjà  servi,  ne 
serait-ce  que  pendant  quelques  instants,  nous 
croyons  qu'on  peut  les  vendre  sans  qu'ils  soient 
munis  de  la  vignette  de  la  régie. 


Q.  —  Dans  le  jardin  curial  il  y  a  une  conduite  d'eau 
formant  au  dehors  une  fontaine  publique.  Les  tuyaux 
s'étant  dérangés,  la  commune  vient  de  voter  ">0  fr.  pour 
les  faire  réparer. 

Au  premier  jour  on  va  donc  faire  une  tranchée  tra- 
versant mon  jardin.  Sur  le  parcours  les  fruits  seront 
arrachés,  et  je  prévois  que  le  dommage  sera  assez  con- 
sidérable. 

Voudriez-vous  me  dire  quels  seraient  les  meilleurs 
moyens  à  prendre  pour  obtenir  une  indemnité,  qu'on  ne 
parait  pas  disposé  à  m'accorder  ? 

li.  —  Adressez  au  maire  une  demande  d'in- 
demnité. S'il  refuse  d'y  faire  droit,  écrivez  au 
préfet  pour  le  prier  d'intervenir,  en  lui  disant 
qu'il  vous  serait  pénible  de  plaider  contre  le 
maire.  SI  le  préfet  ne  vous  aide  pas,  allez  trouver 
un  avoué  et  plaidez. 


Le  gérant  :  J.  Mjjtrikr. 


■urrar»  rT  eou*ro?. 
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QUESTIONS 


Q.  —  nuelles  seraient  les  meilleures  mesures  à 
prendre  pour  assurer  les  traitements  ecclésiastiques 
après  la  Séparation  1 

R.  —  C'est  à  nos  évêques  qu'il  appartient  de 
dire  ce  que  nous  devrons  faire  pour  subvenir  aux 
lourdes  charges  que  la  nouvelle  loi  nous  impose. 
En  conséquence,  nous  soumettons  respectueuse- 
ment les  observations  qui  suivent  a.  l'autorité 
supérieure  ecclésiastique.  Chacun  doit  apporter 
son  contingent  d'idées  à  la  solution  du  problème 
très  ardu  qui  se  pose  devant  nous.  Parmi  les 
idées  qui  se  feront  jour,  un  grand  nombre  paraî- 
tront sans  doute  inacceptables  ;  mais  il  sera  peut- 
être  possible  do  glaner  çà  et  là  quelques  indica- 
tions utiles. 

Le  principe  sur  lequel  est  basé  le  projet  d'orga- 
nisation qu'on  va  liro  est  celui  do  la  solidarité. 
Ne  repoussons  pas  ce  mot,  malgré  l'étrange  abus 
qu'on  en  a  fait  depuis  quelques  années.  Il  faut 
que  touteR  les  paroisses  d'un  même  diocèse  se 
solidarisent;  car  il  serait  impossible  de  maintenir 
des  curés  dans  beaucoup  de  paroisses,  si  nous  ne 
savions  pas  nous  solidariser.  Les  paroisses  riches 
doivent  subvenir  à  la  misère  des  paroisses 
pauvres;  de  même,  il  est  à  souhaiter  que  les 
diocèses  riches  viennent  en  aide  aux  diocèses 
pauvres.  Les- temps  apostoliques  de  l'Eglise  nous 
ont  laissé  sur  ce  point  des  exemples  qu'il  faudra 
imiter.  Les  pages  suivantes  diront  comment  on 
peut  comprendre  et  mettre  en  œuvre  la  pratique 
de  cette  éminente  charité. 

Les  ressources  nécessaires  pour  assurer  les 
traitements  ecclésiastiques  pourront  être  princi- 
palement empruntées  à  quatre  sources.  1"  Nous 
jouirons  pendant  quelques  années  des  pensions  et 
des  allocations  que  la  loi  nous  attribue.  2»  Les 
associations  ou  œuvres  paroissiales,  diocésaines 
ou  nationale,  nous  fourniront  un  contingent 
important.  3"  On  pourra  sans  doute  opérer  des 
majorations  et  prélèvements  sur  certaines  recettes 
actuelles  du  culte,  et  les  verser  à  la  caisse  des 
traitements.  4°  Ou  réduira  peu  à  peu,  s'il  le 
faut,  le  nombre  des  prêtres,  et  on  diminuera  le 
chiffre  de  quelques  traitements.  —  Nous  allons 
exposer  ces  quatre  points  ;  nous  en  ferons  ensuite 
l'application  à  un  diocèse  donné. 

I.    —    PBNMOSS    l'.T    ALLOCATrûNS 

Si,  dans  un  diocèse  de  300,000  âmes,  les  traite 
ment»   ecclésiastiques   payés  jusqu'ici  par  l'Etat 


[Dent  la  somme  do  300,000  fr.,  on  leH  assure- 
rait en  demandant  à  chaque  paroisse  du  diocèse 
de  fournir  1  fr.  80  )nr  t6t«  d'habitant,  les  souscrip- 
tions ■  msant  ce  qui  nianqi" 
Celles  des  pauvres.  Mais  la  pauvreté  de  nos  popu- 
lations ne  leur  permet  pas  de  faire  un  tel  effort  et 
de  le  soutenir  indéfiniment.  Nous  devons  chercher 
des  ressources  non  seulement  dans  les  ton 
tions  des  paroisses,  dont  nous  parlerons  bientôt, 
mais  encore  ailleurs. 

D'abord,  une  partie  du  clergé  aura  droit  à  des 
pensions  viagères  ou  à  des  allocations  qui  dure- 
ront les  unes  'i  ans,  et  les  autres  8  ans.  Suppo- 
sons, pour  fixer  les  idées,  que  le  total  de  ces  pen- 
sions et  allocations  monte  à  120,ouo  fr.  dans  un 
diocèse,  et  qu'elles  s'éteignent  en  trente  ans  par 
portions  égales  ;  nous  aurons,  de  ce  chof,  un  défi- 
cit annuel  de  4,000  fr.,  qui  s'accumulera  d'année 
on  année. 

Pour  parer  a.  ce  déficit,  il  faudrait  s'appliquer  à 
fonder  chaque  année  pendant  30  ans  un  revenu 
annuel  de  4,000  fr.  Lorsque  les  fidèles  compren- 
dront que  l'œuvre  essentielle  à  la  vie  de  l'Eglise 
est  celle  des  traitements  ecclésiastiques,  nous 
trouverons  sans  doute  do  nombreux  chrétiens 
qui,  à  leur  mort  ou  pendant  leur  vie,  se  feront  un 
devoir  de  concourir  à  cette  œuvre  vitale  par  des 
dons  proportionnés  à  leurs  ressources,  S'il  n'est 
pas  possible  de  réunir  chaque  année  les  capitaux 
requis  pour  cette  fondation,  on  pourra  du  moins 
en  réunir  uno  partie  et  pourvoir  au  reste  par  des 
suppressions  graduelles  d'emplois,  comme  nous  le 
dirons  au  n"  5. 

Quoique  la  loi  de  la  Séparation  n'autorise  pas 
directement  les  associations  cultuelles  à  réunir  des 
capitaux  destinés  à  fonder  le  traitement  du  clergé, 
nous  aurons  cependant  trois  moyens  légaux  d'en 
fonder  au  moins  une  partie. 

10  L'article  20  autorise  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve  pour  les  frais  et  l'entretien  du 
culte.  Nous  pourrons  verser  à  ce  fonds  les 
sommes  que  les  fidèles  destineront  à  la  fondation 
du  traitement  des  prêtres  de  la  paroisse.  Reste  à 
savoir  si  les  capitaux  accumulés  dans  les  caisses 
de  nos  associations  cultuelles  n'exciteraient  pas 
des  convoitises  peu  avouables. 

2»  Les  fidèles  pourront  fonder  indirectement 
une  partie  de  notre  Iraitement  en  fondant  des 
messes  ou  des  services  religieux  à  un  taux  rému- 
nérateur. Que  notre  traitement  nous  arrive  sous 
la  forme  de  fondations  avantageuses  ou  sons 
tonte  autre  forme,  peu  importe.  Or  l'article  17  de 
la  loi  autorise  les  fondations  pieuses,  ffiftthe  pat 
testament.  Pour  que  nous  trouvions  dans  ces  fon- 
dations une  partie  de  notre  traitement,  il  suffira 
qu'elles  soient  établies  sur  des  tarifs  avantageux. 
Il  faudra  cependant  éviter  de  leur  donner  le  carac- 
tère de  véritables  libéralités,  caries  a-îsocis tiens 
cultuelles  ne  pourront  pas  recevoir  à  titre  gratuit 
par  donation  entre  vifs  ni  par  testament.  S 
exemple,  un  paroissien  léguait  une  rente  annuelle 
de  500  fr.  pour  fonder  une  seule  messe  basse  par 
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fonder  une  association  ou  caisse  nationale  en 
faveur  des  diocèses  pauvres.  Des  dons  manuels, 
un  prélèvement  minime,  par  exemple  de  1  p.  0  0, 
sur  les  recettes  de  toutes  les  paroisses  de  France, 
une  quête  annuelle  dans  toutes  les  églises,  etc., 
alimenteraient  cette  caisse  dont  les  fonds  seraient 
ensuite  répartis  entre  les  diocèses  les  plus 
pauvres. 

III.  —  Av  i  ri 

Nous  allons  énumérer  quelques  ressources  qu'on 
pourra  affecter  au  traitement  du  clergé. 

1»  Tout  membre  d'une  association  peut  rédi- 
mer  sa  cotisation  au  moyen  d'une  somme  versée 
une  fois  pour  toutes  et  qui  ne  doit  pas  dépasser 
500  fr.  Il  est  probable  qu'un  certain  nombre  de 
personnes  voudront  user  de  cette  faculté  dans 
l'Intention  de  faire  une  bonne  cuvre  qui  leur 
survivra.  Il  serait  bon  de  verser  ces  sommes  à 
la  caisse  de  la  société  civile  diocésaine  et  de  les 
capitaliser  pour  fonder  le  traitement  du  clergé 
de  la  paroisse  où  elles  auront  été  recueillies. 

•■2 "  Il  est  à  prévoir  que  nous  recevrons  des  dons 
manuels  affectés  aux  traitements  ecclésiastiques. 
Ils  devront  être  exactement  versés  à  la  caisse  cen- 
trale, même  s'ils  sont  peu  importants.  S'ils  étaient 
plus  importants,  on  les  capitaliserait. 

3°  Il  sera  peut-être  nécessaire,  dans  certains 
diocèses,  de  majorer  très  modérément  le  casuel 
du  clergé  et  celui  des  paroisses,  et  de  verser  cette 
majoration  à  la  caisse  des  traitements.  Si  la  majo- 
ration est  de  5  à  10  0  0,  elle  sera  peu  onéreuse 
pour  les  fidèles  et  fournira  cependant  à  la  caisse 
des  ressources  appréciables. 

4"  On  pourra  majorer  de  même  le  prix  de  la 
location  des  bancs  et  chaises  dans  les  églises,  et 
verser  à  la  caisse  centrale  le  produit  de  la  majo- 
ration, sans  préjudice  du  sixième  qu'on  devra 
continuer  à  verser  à  la  Caisse  de  secours  des 
prêtres  âgés  et  infirmes. 

5°  L'honoraire  des  messes  basses  est  fixé  à 
i  fr.  dans  certains  diocèses  ;  il  sera  facile  de  le 
relever  à  1  fr.  50.  En  supposant  qu'un  prêtre 
acquitte  chaque  année  500  de  ces  messes  majorées 
de  0  fr.  50,  ses  ressources  seront  augmentées  de 
100  fr.  On  pourra  décider,  en  conséquence,  que  le 
traitement  de  chaque  prêtre  sera  diminué  sinon 
de  100  fr.  au  moins  de  50  ou  de  75  fr.  Cette  réduc- 
tion n'aurait,  du  reste,  qu'un  caractère  transi- 
toire ;  elle  disparaîtrait  dès  que  les  premières  dif- 
ficultés auraient  été  vaincues.  Si  les  diocèses  qui 
ont  une  surabondance  d'honoraires  de  messes  ne 
les  envoyaient  pas  à  l'étranger,  mais  les  transmet- 
taient aux  diocèses  moins  favorisés,  ce  point  ne 
soulèverait  aucune  objection  sérieuse. 

6»  On  pourrait  décider  que  toute  association 
cultuelle  dont  les  recettes  dépasseront  un  mini- 
mum déterminé,  versera  à  la  caisse  centrale  un 
tant  pour  cent  de  ses  recettes.  On  exempterait 
de  ce  versement  les  associations  dont  les  recettes 
sont  à  peine  suffisantes  pour  subvenir  aux  frais 
du  culte. 


ne  pourra  ordonner  qu'une  ou  plusieurs 
quêtes  soient  faites  chaque  année  dans  toutes  les 
églises  pour  la  caisse  des  traitements. 

.  —  Réduction 

DES   TRMTFV  I 

On  a  parlé  de  changer  complètement  l'organisa- 
tion actuelle  des  paroisses.  On  supprimerait,  dans 
le  plus  grand  nombre  d'entre  elles,  le  curé  rési- 
dant ;  on  réunirait  quelques  prêtres  dans  les 
centres  principaux,  par  exemple  au  chef-lieu  de 
canton,  et  ils  rayonneraient  dans  les  paroisses 
vacantes  pour  y  exercer  le  culte. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'autorité  supérieure 
admette  ce  projet,  car  les  paroisses  dépourvues 
de  curé  tomberaient  bientôt  dans  l'indifférence. 
Nous  devons  viser  à  conserver  autant  que  pos- 
sible l'organisation  actuelle.  Mais  pendant  les 
années  les  plus  dures  de  la  période  d'organisa- 
tion, il  sera  sans  doute  nécessaire  de  réduire  dans 
une  certaine  mesure  le  nombre  des  prêtres,  soit  à 
cause  du  manque  de  ressources,  soit  à  cause  des 
difficultés  que  rencontrera  probablement  le  recru- 
tement du  clergé. 

Quant  aux  vicaires,  on  peut  se  demander  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  supprimer  en  principe 
ceux  qui  ne  seront  pas  intégralement  payés  par 
la  paroisse  qu'ils  desservent,  sans  demander 
aucune  ressource  à  la  caisse  diocésaine  des  trai- 
tements. 

Tant  que  les  premières  difficultés  ne  seront  pas 
surmontées,  il  faudra  peut-être  réduire  à  900  fr. 
uniformément  le  traitement  des  curés  et  des  des- 
servants, dans  les  diocèses  où  les  ressources 
feront  défaut.  Avant  de  compléter  à  1,500  fr.  le 
traitement  des  curés  de  première  classe,  à  1,300  fr. 
celui  des  curés  de  seconde  classe,  à  1,100  fr.  et 
plus  celui  des  desservants  âgés  de  plus  de  60  ans, 
il  faudra  assurer  à  chacun  le  morceau  de  pain 
nécessaire  à  l'existence.  Les  ressources  locales 
permettront,  dans  bien  des  cas,  de  compléter 
les  traitements  ainsi  réduits.  Le  clergé  saura 
généreusement  accomplir  tous  les  sacrifices  que 
demande  la  charité  et  que  les  circonstances 
imposent. 

Enfin,  si  la  nécessité  s'en  fait  sentir,  il  restera 
une  dernière  et  douloureuse  mesure  :  ce  sera  de 
diminuer  le  traitement  déjà  si  réduit,  si  insuf- 
fisant, de  tous  les  prêtres  du  diocèse.  Si  les  res- 
sources font  défaut  pour  qu'on  puisse  nous  assu- 
rer un  traitement  de  900  fr.,  nous  nous  soumet- 
trons aux  réductions  qui  s'imposeront. 


V. 


Application-  pratique 


Les  chiffres  qui  suivent  n'ont  pas  la  prétention 
d'être  rigoureusement  exacts  ;  ce  sont  de  simples 
hypothèses  destinées  à  rendre  plus  clair,  plus 
concret,  l'exposé  de  notre  pensée.  Ils  indiqueront 
la  marche  à  suivre  pour  résoudre  le  problème, 
mais  il  faudra  les  remplacer,  dans  tel  ou  tel 
diocèse,  par  les  chiffres  réels. 


L'AMI    DU    CL] 


Nous  supposons  pour  un  diocèse  les  données 
numériques  suivantes  : 

Population  catholique  :  800 

Nombn 

Vicaires  rétribues  par  lEtat  :  60. 

Total  des  traitements  sous  le  Concordai 

Nous  allons  examiner  les  points  suivants  : 
a)  Pensions  et  allocations  :  comment  combler  le 
déficit  provenant  de  leur  extinction  graduelle  t 
bj  Cotisations  à  demander  aux  paroisses,  c)  Autres 
ressources. 

a)  Pensions  et  allocations.  —  Admettons  qu'elles 
atteignent  la  première  année  un  total  de  ! 
et  qu'elles  s'éteindront  peu  à  peu  en  30  ans  par 
fractions  égales,  car  nous  sommes  obligés  de 
baser  notre  calcul  sur  des  moyennes.  Il  s'en- 
suivra que  chaque  année  nous  recevrons  de 
l'Etat  i,00(i  fr.  de  moins  que  l'année  précédente. 
Si  nous  laissions  s'accumuler  ce  déficit  annuel,  il 
constituerait  à  la  longue  un  fardeau  écrasant. 
En  fondant  chaque  année,  en  moyenne,  1,000  fr. 
de  rentes  pour  les  traitements,  nous  aurions  au 
bout  de  30  ans  un  revenu  de  120,000  fr.  qui  rem- 
placerait délioitivement  les  pensions  et  alloca- 
tions. Malheureusement  l'elïort  est  trop  considé- 
rable pour  que  nous  puissions  prévoir  qu'il  se 
produira  bùrement. 

Mais  si  nou6  admettons  qu'il  sera  nécessaire  de 
supprimer  peu  à  peu,  dans  tout  le  diocèse, 
50  curés,  et  de  supprimer  ou  de  mettre  à  la 
charge  directe  des  paroisses  50  vicaires,  on  pourra 
supprimer,  en  moyenne,  chaque  année  9  curés 
et  2  vicaires  :  d'où  une  économie  de  8»700  fr.  par 
an,  en  comptant  le  traitement  des  curés  à  900  fr. 
et  celui  des  vicaires  à  150  fr.  Sur  le  déficit 
annuel  de  1,000  fr.,  il  ne  restera  plus  à  fonder 
que  1 ,800  fr.  de  rentes.  Or  nous  croyons  qu'il 
sera  facile  d'arriver  à  ce  résultat  par  les  moyens 
suivants. 

1»  Plusieurs  personnes  généreuses  voudront 
sans  doute  rédimer  leurs  cotisations  par  le  ver- 
sement de  la  somme  de  500  fr.,  maximum  légal. 
Si  nous  avions  chaque  année,  dans  l'ensemble  du 
diocèse,  00  fois  ce  versement,  la  fondation  serait 
largement  assurée. 

2"  Gomme  nous  l'avons  dit  précédemment,  on 
pourra  fonder  des  messes  et  des  services  religieux 
à  un  taux  rémunérateur.  Le  bénéfice  qui  en 
résultera  pour  le  curé  viendra  «n  déduction  sur 
son  traitement  tant  que  nous  n'aurons  pas  tra- 
versé les  embarras  de  la  période  d'organisation. 
Ces  fondations  nous  donneront  probablement  une 
partie  des  1,300  fr.  que  nous  devons  fonder 
annuellement. 

3"  Il  faut  espérer  que,  dans  toutes  les  paroisses, 
nous  recevrons  des  dons  plus  ou  moins  impor- 
tants, en  dehors  des  cotisations  régulières.  Ces 
dons  et  même  les  simples  offrandes  de  5  fr .,  de 
10  fr.,  devront  être  capitalisés  pour  le  traitement 
du  clergé  de  la  paroisse  dans  laquelle  ils  auront 
été  recueillis.  Si,  sur  chaque  centaine  de  per- 
sonnes, il  b'en  trouve  trois  qui  nous  oflrent  5  fr. 


chacune,  la  fondation  annuelle  de  1,300  fr.  sera 
réalisée  sans  que  nous  ayons  recours  aux  deux 
ressources  précédentes.  —  Il  semble  évident  que 
la  capitalisation  doit  toujours  avoir  lieu  au  profit 
de  la  paroisse  qui  aura  verso  les  fonds  ;  mais  les 
autres  paroisses  en  profiteront  Indirectement, 
puisque  plus  nous  aurons  de  traitements  fondés, 
plus  il  sera  facile  de  pourvoir  aux  autres  traite- 
ments. 

Concluons  qu'il  sera  possible  de  parer  à  l'extinc- 
tion des  pensions  et  allocations,  en  supprimant 
chaque  année  quelques  emplois  et  en  capitalisant 
une  somme  modique.  Le  zèle  et  la  vigilance  de 
nos  administrations  diocésaines  assureront  facile- 
ment ce  premier  résultat. 

b)  Cotisations  à  demander  aux  paroisses.  — 
Nous  demanderons  aux  associations  paroissiales 
on  aux  souscriptions  des  paroisses,  sous  quelque 
forme  qu'elles  se  produisent,  une  partie  des 
240,n0»i  fr.  requis  pour  parfaire  les  traitements. 
Le  chiffre  moyen  de  0  fr.  00  par  tête  ne  semble 
pas  exagéré.  Une  paroisse  de  300  âmes  qui  voudra 
conserver  son  curé  devra  fournir  160  fr.,  une 
paroisse  de  1,000  âmes  500  fr.,  et  ainsi  de  suite. 
Ce  n'est  pas  la  totalité  des  cotisations  recueillies 
dans  une  paroisse  qu'il  faudra  verser  à  la  caisse 
diocésaine  des  traitements,  mais  seulement  la 
part  contributive  que  nous  venons  d'indiquer;  le 
surplus  pourra  être  affeoté,  dans  ohaque  paroisse, 
aux  autres  besoins  du  culte,  aux  écoles,  etc.  Du 
fait  des  cotisations  la  caisse  centrale  du  diocèse 
recueillera  150,000  fr. 

c)  Nous  trouverons  les  90,000  fr.  qui  manquent 
dans  les  majorations  et  prélèvements  dont  noue 
avons  parlé.  Dans  un  diocèse  de  300,000  ;\mes,  le 
total  du  casuel  revenant  au  clergé  et  aux  paroisses 
peut  égaler  260,000  fr. 

Si  l'évêque  ordonne  une  majoration  d'un  dixième  et 
si  cette  majoration  est  versée  à  la  caisse  des  traite- 
ments, nous  aurons  de  ce  chef 

Une  faible  majoration  sur  le  prix  de  la 
location  des  bancs  et  chaises  donnera.    .     .      10.0UU 

La  majoration  de  l'honoraire  des  messes 
permettra  de  diminuer  de  ï5  fr.  le  traite- 
ment de  KO  prêtres,  ce  qui  donne  ....      30,000 

l'n  faible  prélèvement  sur  les  recettes  des 
associations  cultuelles  dont  le  budget  at- 
teindra un  minimum  fixé  par  l'évèque  don- 
nera        10,000 

Deux  quêtes  annuelles  dans  toutes  les 
églises  du  diocèse  donneront '..non 


Tnial. 


«,i)00  fr. 


Nous  trouverons  les  8,000  fr.  qui  manquent 
dans  des  recettes  extraordinaires  ;  par  exemple, 
quelques  prêtres  qui  ont  deB  ressources  person- 
nelles auront  la  charité  de  renoncer,  en  faveur  de 
leurs  confrèreB,  à  tout  ou  partie  de  leur  traitement  ; 
dans  certaines  paroisses,  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes se  chargeront  de  faire  ou  de  parfaire  le 
traitement  de  leur  curé,  etc. 

Mais  si  les  prévisions  ci-dessus  exposées  sont 
trop  optimistes  et  ne  se  réalisent  pas  complète- 
ment, s'il  y  a  un  déficit,  il  faudra  le  combler  au 
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tes 


moyen  des  expédients  dont  nous  avons  parlé  pré- 
oédemment,  11  y  a,  sans  doute,  dans  la  diocèse 
plus  do  100  prêtre»,  ouiég  de  première  ou  de 
eeoonde  classe,  et  des  d(  fit  de  plus 

|l  80  a iiH  i|ui  reçoivent  en  moyenne  un  traitement 
de  1,800  fr.  Ils  comprendront  que  l'évêque  ne  peut 
leur  assurer  que  000  fr.,  d'où  une  réduction  de 
80,000  fr .,  à  laquelle  viendrait  s'njouter,  s'il  le 
fallait,  une  réduction  plus  ou  moins  forte  du  trai- 
tement de  tous  les  curés  du  diocèse. 


Q.  —  Dans  la  paroisse  de  X  ,  le  cure  fait   tous    les 
ans  la  cueillette  du  vin.  en  compensation  du  ca&uel  au- 
quel  il    renonce.   Mais   dame  Régie  lui  fait   payer    un 
droit  exorbitant  de  1   El   5Q  par  ueçto,  Est-ce  que  ses 
ont  bien  fondées  1  Si  oui,  n'y  a-t-il  pas  un 
[al  d'éluder  sa  rapacité  1 

R.  —  D'après  la  législation  constante  sur  les 
contributions  indirectes,  les  propriétaires,  colons 
parlialres  et  fermiers  sont  exemptés  du  droit  de 
circulation  pour  les  vins,  cidres  et  poirés  de  leurs 
récoltes. 

La  fabrication  du  vin  par  le  propriétaire  est 
absolument  libre  et  n'est  assujettie  à  auoun  con- 
trôle do  la  régie,  tant  que  le  vin  fabriqué  ne  oir- 
cule  pas.  Le  propriétaire  peut  donc  faire  le  vin  et 
le  vendre  sans  être  en  aucune  manière  soumis  à 
la  patente  ni  à  la  licence  ;  sous  ce  rapport,  il  jouit 
d'un  privilège  qu'aucune  loi  ne  lui  a  enlevé. 

L'article  15  de  la  loi  du  25  juin  1841  exempte  du 
droit  de  circulation  sur  las  boissons,  les  vins, 
cidres  et  poirés  qu'un  récoltant  fait  transporter  de 
son  pressoir  ou  d'un  pressoir  public  à  ses  caves  ou 
celliers,  ou  de  l'une  à  l'autre  de  ses  caves,  dans 
l'étendue  du  canton  où  la  récolte  a  été  faite  et  des 
communes  limitrophes  de  ce  canton,  que  celles  ci 
soient  ou  non  dans  le  même  département. 

Non  seulement  les  lois  récentes  n'ont  pas  abrogé 
eea  dispositions,  mais  la  loi  organique  du  29  dé- 
cembre 1000  porte  :  «  Pour  les  transports  de  vins, 
cidres,  poirés,  effectués  de  leur  pressoir  ou  d'un 
pressoir  public  à  leurs  caves  et  celliers,  ou  de 
l'une  à  l'autre  de  leurs  caves,  dans  le  canton  de 
récolte  ou  les  communes  limitrophes  de  ce  can- 
ton, les  récoltants  sont  admis  à  détacher  eux- 
mêmes  d'un  registre  à  3ouche,  mis  à  leur  disposi- 
tion et  contrôlé  par  les  agents  de  la  régie,  des 
laissez-passer  dont  le  coût  est  de  0  fr.  10.  »  Cette 
pièce  remplace  l'ancien  passavant,  dont  le  coût 
était  de  0  fr.  50. 

Le  mot  récoltant  dont  se  sert  la  loi  est  plus 
général  que  celui  de  propriétaire  ;  il  s'applique- 
rait notamment  à  l'usufruitier,  qui  jouirait  pour 
sa  récolte  des  mêmes  privilèges. 

Donc  le  récoltant  qui  se  borne  à  fabriquer  son 
vin,  n'a  pas  un  centime  de  droits  à  payer  au  fisc. 
S'il  vend  son  vin,  il  n'est  frappé  ni  de  patente  ni 
de  licence;  mais  alors,  comme  toute  boisson  qui 
circule  en  dehors  des  limites  exposées  plus  haut, 
le  vin  aura  à  payer  le  droit  de  circulation  de 
1  fr.  TiO  par  hectolitre,  que  le  propriétaire  devra 


solder  en  faisant  l'expédition  et  en  prenant  un 
congé,  pièce  de  régie  qui  doit  accompagner  son 
ee  point,  les  prescriptions  delà  loi  ne 
sont  pus  moins  formelles. 

Nous  disions  que  l'usufruitier  jouissait,  au  point 
de  vue  que  nous  étudions,  du  même  privilège  que 
le  propriétaire.  Pour  préciser  davantage,  nous 
citerons  le  texte  d'uno  circulaire  de  l'Administra- 
tion des  contributions  indirectes,  portant  le  nu- 
méra  Bûfl,  et  datée  du  30  octobre  1857,  laquelle  dit 
expressément  que  les  curés  logés  par  les  com- 
munes doivent  être  considérés  comme  usufruitiers 
du  presbytère  et  dos  jardins,  des  enclos,  etc.,  qui 
dépendent  du  presbytère  ;  à  ce  titre,  ils  ont  droit 
au  béftâfloa  du  passavant  (aujourd'hui  du  laissez- 
passer),  c'est-à-dire  ils  sont  exempts  do  droits. 

La  solution  de  la  question  posée  est  donc  d'une 
certitude  indiscutable  : 

Si  le  curé  récolte  son  raisin  et  fabrique  son  vin, 
auoun  droit. 

S'il  le  transporte  de  l'une  à  l'autre  de  ses  caves, 
ou  du  pressoir  dans  le  canton  de  récolte,  droit  de 
0  fr.  10  pour  le  laissez-passer. 

S'il  le  vend,  ni  patente  ni  licence,  mais  droit  de 
circulation  de  1  fr.  50  par  hectolitre  au  moment  de 
la  délivrance  du  congé. 

Ce  même  droit  est  dû  pour  le  vin  que  le  curé 
reçoit  en  faisant  la  quête  à  domicile  chez  ses 
paroissiens,  parce  que  le  vin  donné  par  les  parois- 
siens est  alors  mis  en  circulation  au  profit  d'un 
tiers. 

Si  d'après  cette  doctrine,  qui  est  certaine,  la 
service  de  la  régie  réclamait  un  droit  qui  n'est  pas 
dû,  le  curé  devrait  immédiatement  adresser  une 
réclamation  sur  timbre  à  la  direction  départemen- 
tale des  contributions  indirectes, 


Q.  —  Quelles  sont  les  formalités  pour  être  possesseur 
de  pigeons  voyageurs,  et  aussi  pour  s'associer  à  une 
société? 

R,  — Adl.  Les  règles  relatives  aux  pigeons  voya- 
geurs sont  posées  par  les  lois  du  21  juillet  1696 
et  du  4  mars  1898.  D'après  ces  lois,  il  est  interdit 
d'ouvrir  un  colombier  sans  l'autorisation  du  préfet 
du  département,  et  ce,  sous  peine  d'une  amende 
de  100  à  500  francs.  De  même,  toute  personne  qui 
reçoit  des  pigeons  voyageurs,  à  titre  permanent 
ou  transitoire,  doit  en  faire  la  déclaration  à  la 
mairie  dans  le  délai  de  deux  jours,  en  indiquant 
quelle  est  leur  provenance.  Le  recensement  des 
pigeons  voyageurs  doit  être  fait  chaque  année  par 
les  soins  des  municipalités,  à  la  date  fixée  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

L'autorité  administrative  peut,  chaque  fois 
qu'elle  le  juge  utile,  procéder  à  l'examen  des  vola- 
tiles destinés  aux  lâchers,  ou  appartenant  à  des 
colombiers  particuliers,  les  faire  marquer  d'une 
estampille  particulière,  et  même  les  faire  saisir, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  recours  contre  l'ad- 
ministration. 


1" 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


Les  lâchers   de  pigeons  voyageurs  ne  peuvent 

avoir  lieu  dans  chaque  département  que  dans  les 

localités  et   les  gares  désignées  par  le  préfet,  et 

sous  le  contrôle  d'un  officier  de  police  judiciaire 

:ir  lui. 

Lorsque  les  peines  ci  dessus  ne  sont  pas  appli- 
cables, la  violation  de  ces  prescriptions  est  punie 
des  peines  de  l'art.  171  du  Code  pénal. 

Ad  IL  11  n'est  pas  possible  de  répondre  à  la 
seconde  question,  dans  les  termes  généraux  où 
elle  est  posée.  S'agit-il  en  effet  d'une  société  com- 
merciale ?  Il  faudrait  préciser  si  c'est  d'une  société 
en  nom  collectif,  en  commandite,  ou  anonyme. 

S'agit-il  au  contraire  d'une  société  civile  desti- 
née à  posséder  des  immeubles,  d'une  société  coo- 
pérative, ou  de  secours  mutuels  ? 

Xe  voudrait-on  pas  désigner  simplement  une 
association  fondée  sous  le  régime  de  la  loi  de 
190j  i 

Chacune  de  ces  espèces  comportant  des  règles 
particulières,  on  comprend  qu'il  faut  en  faire  une 
désignation  explicite,  pour  que  la  réponse  puisse 
l'être  également. 


Q.  —  En  prévision  de  la  loi  sur  la  Séparation,  je 
voudrais  connaître  ma  situation  : 

1»  Quant  aux  meubles.  J'habite  le  presbytère  avec 
mon  père  et  ma  mère.  Est-il  vrai  que  leurs  meubles, 
mêlés  aux  miens,  sont  censés  m'appartenir,  en  vertu  de 
cet  article  du  Code  :  «  En  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre  »  ?  Pourraient-ils  être  saisis  avec  les  miens  ? 
Pour  préserver  le  tout,  ne  pourrais-je  pas  envoyer  mes 
parents  loger  dans  une  autre  maison  de  la  paroisse  avec 
nos  meubles,  qui  alors  seraient  censés  leur  appartenir1? 

Dans  ce  cas,  quels  sont  les  meubles  insaisissables 
que  je  pourrais  garder  au  presbytère?  Il  me  semble 
que  ce  serait  mon  lit  et  mes  instruments  de  travail, 
soit  mon  bureau  et  ma  bibliothèque.  S'il  y  en  a  d'autres, 
veuillez  me  les  indiquer. 

2°  Quant  aux  immeubles.  J'ai  hérité  d'une  grand' 
tante,  il  y  aura  bientôt  cinq  ans,  par  indivis  avec  ma 
sœur,  la  nue  propriété  de  deux  maisons  dont  notre  mère 
a  l'usufruit  sa  vie  durant.  Mais  j'ai  eu  double  part,  car 
la  testatrice,  voulant  mettre  en  sûreté  la  part  de  mon 
plus  jeune  frère,  m'en  gratifia,  sous  la  condition  tacite 
de  la  lui  restituer  quand  je  le  jugerais  à  propos.  Il  fut 
donc  légalement  déshérité,  mais  en  conscience  je  lui 
dois  sa  part.  Aujourd'hui,  je  voudrais  la  lui  rendre, 
pour  éviter  qu'elle  ne  soit   confisquée  avec  la  mienne. 

D'autre  part,  j'abandonnerais  ma  part  légitime,  soit 
la  moitié  restante,  à  ma  mère  ou  à  ma  sœur  cohéri- 
tière. 

Pourriez-vous  me  dire  :  ai  Quelle  est  la  voie  la  plus 
économique  pour  ces  deux  opérations  :  vente  simulée, 
abandon  d'héritage  ou  donation  entre  vifs?  b)  Le  pour- 
centage des  frais  à  solder  au  fisc  ou  au  notaire,  etc., 
pour  ces  opérations  ? 

R.  —  Nous  craignons,  mon  cher  confrère,  que 
vous  n'exagériez  un  peu  les  conséquences  de  la 
Séparation  en  ce  qui  concerne  les  biens  meubles 
et  immeubles  des  particuliers.  Sans  aucun  doute, 
la  loi  projetée  est  une  mesure  de  haine  sectaire, 
destinée  à  entraver  la  religion  catholique  et  à 
abolir  toute  liberté  ;  mais,  à  la  différence  de 
l'odieuse  loi  sur  les  congrégations  religieuses,  elle 
ne  proclamera  pas  la  spoliation  légale  des  biens 


appartenant  à  des  individus.  Les  règles  du  droit 
commun  seront  donc  encore  applicables. 

D'après  ces  règles,  en  vertu  précisément  de 
l'article  3879  du  Code  civil,  les  meubles  garnissant 
une  maison  habitée  sont  censés  appartenir  à  celui 
qui  l'occupe,  propriétaire,  usufruitier,  locataire, 
sauf  preuve  contraire,  surtout  lorsque  la  posses- 
sion a  été  à  titre  de  propriétaire,  paisible,  publique, 
et  non  équivoque  ni  précaire.  Or  vous  êtes  usufrui- 
tier du  presbytère,  les  meubles  qui  le  garnissent 
sont  censés  vous  appartenir;  il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  par  un  jugement  ou  pièce  authen- 
tique, intitulé  d'inventaire,  acte  de  donation,  etc., 
un  tiers  pouvait  établir  sa  propriété  personnelle 
snr  tel  meuble  in  specie. 

En  cas  de  saisie,  tous  les  meubles  peuvent 
donc  être  visés,  sauf  le  droit  de  revendication  des 
tiers  qui  peuvent  prouver  leur  droit  sur  des  objets 
déterminés.  La  fiction  de  la  loi  existerait  soit  pour 
les  meubles  garnissant  le  presbytère,  soit  pour 
ceux  qui  meubleraient  la  maison  louée  en  dehors, 
au  profit  du  titulaire  de  la  location. 

En  vertu  de  l'article  592  du  Code  de  procédure 
civile,  ne  peuvent  être  saisis,  le  coucher  néces- 
saire du  saisi,  ses  habits,  les  livres  relatifs  à  la 
profession  du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de  300  fr., 
à  son  choix,  et  les  instruments  servant  à  l'ensei- 
gnement pratique  ou  exercice  des  sciences  et  arts, 
jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme. 

Pour  les  immeubles,  à  plus  forte  raison,  la  nou- 
velle loi  ne  fera  jamais  qu'un  citoyen  déterminé, 
f vit-il  curé,  soit  dépouillé  des  biens  qui  lui  appar- 
tiennent en  tant  que  particulier,  et  qui  sont  sa 
propriété  par  héritage,  donation,  ou  autre  moyen 
légal  d'acquérir  la  propriété.  Si  néanmoins  vous 
désirez,  pour  un  motif  quelconque,  faire  l'opéra- 
tion dont  vous  nous  parlez,  nous  estimons  que  le 
mieux  serait  de  faire  une  donation-partage  par 
acte  notarié,  bien  entendu.  Partage,  puisqu'il 
s'agit  d'une  succession  indivise;  donation,  puisque 
vous  voulez  de  votre  part,  qui  vous  appartient  en 
propre,  gratifier  deux  personnes  :  votre  frère,  en 
vertu  des  règles  posées  au  traité  de  Justitia,  votre 
sœur  pour  le  surplus.  Mais,  pour  arriver  à  vos 
fins,  vous  ne  pouvez  vous  passer  du  concours  du 
notaire,  qui  dressera  l'acte  authentique  établissant 
une  nouvelle  répartition  de  la  propriété  des  im- 
meubles. 

Le  tarif  des  donations  immobilières  en  ligne 
collatérale,  entre  frères  et  sœurs,  est  de  6  fr.  500, 0. 
Le  tarif  du  notaire,  dans  votre  département,  pour 
la  donation  en  ligne  collatérale,  est  de  1  fr.  250/0 
de  1  à  ."iO.000  fr.,  de  1  0/0  de  50.0u0  à  100.000  fr.  11 
y  aurait  en  plus  les  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 


Q.  —  Suivant  un  acte  qui  remonte  à  plus  de  cent  ans, 
mon  voisin  possède  la  moitié  d'une  cour,  et  moi  l'autre 
moitié.  Mais  depuis  plus  de  trente  ans,  la  cour  a  tou- 
jours été  en  communauté,  chacun  usant  de  la  cour 
entière  sans  distinction  de  tien  et  de  mien. 

d  voisin  veut  bâtir  un  mur  au  milieu 
de  la  cour.  M'appuyant  sur  la  prescription,  je  voudrais 
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l'en  empêcher  et  maintenir  la  cour  en  l'état  de  commu- 
nauté actuel.  En  ai-je  le  droit,  et  si  oui,  comment  le 
faire  valoir  î 

R.  —  I /article  815  du  Gode  civil  dispose  :  «  Nul 
ne  peut  être  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision  ; 
et  le  partage  peut  toujours  être  provoqué,  nonobs- 
tant prohibitions  et  conventions  contraires.  —  On 
peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage 
pendant  un  temps  limité  :  cette  convention  ne 
peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans,  mais 
elle  peut  être  renouvelée.  » 

Ce  texte,  qui  figure  au  Gode  civil  au  titre  Des 
successions,  a  surtout  pour  but  d'empêcher  les 
cohéritiers  de  maintenir  un  état  de  choses  qui 
peut  susciter  des  difficultés  et  préjudicier  à  leurs 
intérêts.  Sans  doute,  il  peut  s'appliquer  aux  autres 
cas  d'indivision,  et  c'est  assurément  ce  texte  que 
votre  communiste  veut  invoquer.  Mais  il  est  loin 
d'être  absolu,  ainsi  que  nous  allons  l'établir. 

En  effet,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que,  lorsque  la  copropriété  porte  sur 
des  choses  affectées  comme  accessoires  indispen- 
sables à  l'usage  commun  de  deux  héritages  appar- 
tenant à  des  propriétaires  différents,  la  destina- 
tion même  de  ces  choses  leur  imprime  un  carac- 
tère d'indivision  forcée  qui  s'oppose  à  ce  qu'on 
puisse  en  provoquer  le  partage. 

C'est  une  sorte  de  servitude  d'indivision  ;  en 
effet,  elle  ne  peut  exister  que  dans  l'intérêt  des 
héritages  et  non  dans  celui  des  personnes  ;  elle  ne 
peut  profiter  qu'aux  héritages  dans  l'intérêt  des- 
quels elle  a  été  établie.  Mais  ce  droit  peut  s'ac- 
quérir par  prescription  ;  pour  que  cette  acquisi- 
tion soit  possible,  il  est  nécessaire  que  la  propriété 
ne  puisse  pas  être  considérée  comme  un  acte  de 
simple  tolérance. 

Il  en  résulte  que  des  objets  qui  ne  sont  pas  indi- 
visibles de  leur  nature,  le  deviennent  par  leur 
emploi  au  service  de  divers  héritages  auxquels 
leur  état  d'indivision  est  plus  utile  que  ne  serait 
leur  partage  ou  llcitation  :  ainsi,  il  peut  y  avoir 
copropriété  avec  indivision  forcée  sur  les  cours, 
passages  et  chemins  destinés  au  service  de  plu- 
sieurs maisons. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  arrêt  du 
10  janvier  1842  (Sirey,  1842-1-311)  que  si  deux  pro- 
priétaires contigus  ont  joui  en  commun  pendant 
trente  ans  sans  interruption  et  animo  domini, 
d'un  passage  formé,  pour  la  desserte  de  leurs  héri- 
tages, d'une  parcelle  de  chacun  d'eux,  cette  jouis- 
sance dispense  de  la  représentation  de  tous  titres 
et  constitue  une  présomption  juridique  qu'il  y  a 
eu  originairement  convention  respective  de  laisser 
pour  toujours  ces  parcelles  indivises,  et  que  ni 
l'une  ni  l'autre  des  parties  n'est  plus  admise  à  en 
demander  le  partage.  Cette  doctrine,  qui  vise 
absolument  le  cas  que  vous  nous  citez,  s'applique 
aussi  bien  à  une  cour  commune,  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation des  deux  héritages. 

Vous  rentrez  en  effet  dans  les  conditions  re- 
quises :  il  y  a  un  acte  originaire  établissant  la 
copropriété  ;  et  de  plus,  vous  pouvez  établir  que, 


par  la  prescription  plus  que  trentenaire,  la  cour  a 
toujours  été  en  communauté.  Vous  avez  donc  le 
droit  de  maintenir  la  cour  dans  l'état  actuel  de  la 
communauté. 

Comment  faire  valoir  ce  droit?  —  Il  y  a  deux 
moyens,  à  défaut  de  l'entente  amiable,  qui  est 
toujours  le  meilleur. 

D'abord,  le  droit  de  copropriété  peut  donner  lieu 
à  l'exercice  d'une  action  possessoire  de  la  part  de 
l'un  des  communistes  contre  l'autre.  Vous  pouvez 
donc  d'abord  intenter  contre  votre  voisin  une 
action  possessoire  devant  le  juge  de  paix,  pour 
trouble  à  votre  jouissance,  et  tendant  à  ce  qu'il 
soit  interdit  à  votre  voisin  de  la  troubler,  et  à  ce 
qu'il  remette  les  lieux  en  état,  s'il  a  fait  quelque 
entreprise  pour  les  modifier. 

Si  la  question  de  propriété  était  contestée,  ou  si, 
pour  une  cause  résultant  de  circonstances  que 
nous  ne  connaissons  pas,  le  juge  de  paix  se  décla- 
rait incompétent,  il  faudrait  faire  sommation  par 
huissier  à  votre  voisin  de  cesser  les  travaux  ;  s'il 
n'y  déférait  pas,  constituer  avoué,  et  assigner  le 
voisin  devant  le  tribunal  civil  aux  fins  sus-indi- 
quées,  en  vous  appuyant  sur  la  doctrine  que  nous 
venons  d'exposer. 


Q.  —  J'ai  dans  ma  paroisse  une  société  de  secours 
mutuels  qui  tend  à  devenir  maçonnique.  Je  voudrais, 
pour  contrebalancer  l'influence  malsaine  de  cette  société, 
en  créer  une  autre  composée  d'hommes  bien  pensants. 
Que  faut-il  que  je  fasse  1  Quelles  sont  les  formalités  à 
remplir  pour  ériger  une  société  de  secours  mutuels  ? 
Où  trouver  un  modèle  de  statuts  ? 

Comme  les  autorités  locales  me  sont  hostiles  et  cher- 
cheront à  m'entraver,  est-ce  que  j'ai  besoin  de  quelque 
autorisation  du  maire  ?  * 

R.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  des 
associations  de  prévoyance,  qui  se  proposent  d'at- 
teindre un  ou  plusieurs  des  buts  suivants  :  assurer 
à  leurs  membres  participants  et  à  leurs  familles 
des  secours  en  cas  de  maladie,  blessures  ou  infir- 
mités ;  leur  constituer  des  pensions  de  retraite  ; 
contracter  à  leur  profit  des  assurances  indivi- 
duelles ou  collectives  en  cas  de  vie,  de  décès  ou 
d'accidents  ;  pourvoir  aux  frais  des  funérailles,  et 
allouer  des  secours  aux  ascendants,  conjoints  ou 
orphelins  des  membres  participants  décédés. 

Elles  peuvent  en  outre,  accessoirement,  créer  au 
profit  de  leurs  membres  des  cours  professionnels, 
des  offices  gratuits  de  placement,  et  accorder  des 
allocations  en  cas  de  chômage,  à  condition  qu'il 
soit  pourvu  à  ces  trois  ordres  de  dépenses  au 
moyen  de  cotisations  ou  de  recettes  spéciales. 
Elles  sont  tenues  de  garantir  à  tous  leurs  membres 
participants  les  mêmes  avantages,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  qui  résulte  des  cotisations  four- 
nies et  des  risques  apportés. 

Elles  peuvent  se  composer  de  membres  partici- 
pants et  de  membres  honoraires  ;  ces  derniers 
paient  la  cotisation  fixée  ou  font  des  dons  à  l'as- 
sociation, sans  prendre  part  aux  bénéfices  attri- 
bués   aux    membres    participants .    Les 


m 
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peuvent  en  faire  partis,  même  sans  l'ae»i.-  tance  Je 
leur  mari,  le*  mineur*  également,  sans  l'interven. 
tion  de  leur  représentant  légal.  Toutefois  les  sta- 
gnent à  partir  Je  quoi  âge  Us  peuvent 
avoir  le  droit  de  vote  aux  assemblées.  Les  admi- 
nistrateurs et  directeurs  ne  pourront  être  choisie 
que  parmi  les  membres  participants  et  honoraires 
de  la  m 

Voici  les  formalités  à  remplir,  telles  que  les  défi- 
nit la  loi  du  1er  avril  18 

Un  mois  avant  le  fonctionnement  d'une  société 
de  secours  mutuels,  ses  fondateurs  devront  déposer 
en  double  exemplaire  :  t'J  les  statuts  de  la  dito 
association,  ft>  la  liste  des  noms  et  adresses  des 
personnes  qui,  à  uu  titre  quelconque,  sont  char- 
gées à  l'origine  de  l'administration  et  du  la  dires» 
tion.  Le  dépôt  a  lieu  contre  récépissé  à  la  6ous- 
préfeeture  de  l'arrondissement  où  la  société  a  son 
siège  sai-ial.  Le  maire  de  la  commune  en  est 
informé  immédiatement  par  les  soins  du  sous- 
préfet.  Tout  changement  dans  les  statuts  doit  être 
notifié  dans  les  mêmes  termes. 

-léeessaire  de  faire  ici  deux  remarques 
importantes.  La  première,  c'est  que,  de  par  la  loi 
conçue  dans  un  esprit  très  libéral,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  sont  entièrement  assi- 
milées aux  syndicats  professionnels  pour  les  for- 
malités constitutives,  sauf  la  publicité  dos  statuts; 
il  en  résulte  qu'elles  n'ont  pas  à  soumettre  leurs 
statuts  à  l'autorité  administrative,  mais  seulement 
à  en  effectuer  le  dépôt  contre  nV 

En  second  lieu,  si  autrefois  il  leur  était  interdit 
de  s'étendre  hors  de  la  commune  du  siège  social 
si  cette  commune  avait  plus  de  1,000  habitants,  et 
en  tous  cas  d'excéder  deux  ou  plusieurs  communes 
voisines,  aujourd'hui  elles  peuvent  «'étendre 
comme  bon  leur  semble,  sans  restriction  ci  limite  : 
ce  qui,  dans  le  cas  d'une  petite  localité,  nous 
paraîtrait  indispensable  pour  assurer  la  vitalité  de 
la  sooiété  projetée. 

Lee  statuts  déterminent  :  1"  le  siège  sooial; 
3°  les  conditions  et  les  modes  d'admission  et  d'ex- 
clusion tant  des  membres  participants  que  des 
membres  honoraires  ;  3°  la  composition  du  bureau 
et  du  conseil  d'administration,  le  mode  d'élection 
de  leurs  membres,  la  nature  et  la  durée  de  leurs 
pouvoirs,  les  conditions  du  vote  à  l'assemblée 
générale  et  du  droit  pour  les  sociétaires  de  s'y 
faire  représenter  ;  sa  las  obligations  et  les  avan- 
tages des  membres  participants  ;  5«  le  montant  et 
l'emploi  des  cotisations  des  membres  soit  hono- 
raires, soit  participants  ;  les  modes  de  placement 
et  de  î  -traH  dos  fouis  ;  »i°  les  conditions  de  la  dis- 
solution volontaire  de  la  société  ;  7°  les  bases  de 
la  liquidation  à  intervenir,  si  la  dissolution  a 
lieu  ;  H'1  le  mode  de  conservation  des  documents 
intéressant  la  société  ;  9a  le  mode  de  constitution 
des  retraites  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  pris 
d'engagement  ferme  et  dont  l'importance  est  su- 
bordonnée aux  ressources  de  la  société  ;  10"  l'or- 
Q  des  retraitas  garanties,  et  spécialement 
di  leur  quotité  et  de  l'âge  de  l'outrée  en 


jouissance:  il»  les  prélèvements  à  opérer  sur  les 
pour  le  service  spécial  des  retraites, 
conformément  à  la  clause  précédente,  les 
;  -   des  membres   honoraires  ou    partici- 
pants dovront  être  affectifs  pour  partie  à  lu  cons- 
titution de  retraites  garanties  soit  au  moyen  d'un 
'smun  ou  de  livrets  individuels  ouverts 
au  nom  des  sociétaires. 

Si  les  statuts  autorisent  le  vote  par  procuration, 
les  pouvoirs  peuvent  être  donnés  sous  seings 
privés,  et  sont  affranchis  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  doivent  adresser, 
par  l'intermédiaire  des  préfets,  au  ministre  de 
l'intérieur,  et  dans  les  formes  déterminées  par 
lui,  la  statistique  de  leur  effectif  et  de  leurs  opéra- 
tions. 

Il  peut  être  établi  des  unions  entre  plusieurs 
sociétés. 

Il  existe  trois  sortes  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels :  les  sociétés  libres,  les  sociétés  approuvées, 
les  sociétés  reconnues  comme  établissement  d'uti- 
lité publique.  Lelle  que  vous  projetez  rentre  évi- 
demment dans  la  première  catégorie;  étudions-en 
donc  les  caractères  distinctifs. 

Les  sociétés  libres  peuvent  recevoir  et  employer 
les  sommes  provenant  des  cotisations  des  membres 
honoraires  et  participants,  et  généralement  faire 
des  actes  de  simple  administration;  elles  peuvent 
posséder  des  objets  mobiliers,  prendre  des  im» 
meubles  à  bail  pour  l'installation  de  leurs  divers 
services. 

Elles  peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet, 
recevoir  des  dons  et  legs  mobiliers,  mais  elles  ne 
peuvent  acquérir  d'immeubles,  sauf  oeux  exclusi- 
vement affectés  à  leurs  services. 

Telles  sont  les  formalités  è  remplir  pour  ériger 
une  société  de  secours  mutuels.  Vous  nous  deman- 
dez où  vous  pourriez  trouver  un  modèle  de  sta- 
tuts ;  nous  allons,  pour  votre  édification  et  celle 
de  nos  confrères,  vous  en  fournir  un,  d'après  les 
statuts  modèles  rédigés  par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

Statuts 
Ch.  I".  —  Formation  et   bot  de  la  SOCIÉTÉ 

Article  1".  —  Une  société  de  secours  mutuels  est  éta- 
blie a  ...,  sous  le  nom  de  ... 

Elle  se  recrute  parmi  ... 

Elle  a  pour  but..,  (voir  ci-de»sus). 

Ca.  II.  —  Composition  de  la  société.— Conditions 

d'Miuission 

Art.  2.  —  La  sooiété  se  compose  de  membres  hono- 
raires et  de  membres  participants. 

Art.  ii.  —  Les  membres  honoraires  sont  ooux  qui,  par 
leurs  souscriptions  ou  par  des  services  équivalents, 
contribuent  à  la  prospérité  de  la  société  sans  participer 
à  ses  avantages.  Ils  ne  sont  soumis  à  aucune  condition 
d'âge,  de  domicile,  de  profession  ou  de  nationalité. 

Art.  I.  —  Les  membres  participant»  sont  oeux  qui  ont 
droit  à  tous  les  avantages  assurés  par  l'association  en 
échange  du  paiement  régulier  de  leurs  cotisations.  Ils 
jouissent  d'avantages  égaux. 

Ait.  ...  —   Les   femmes  et  les  enfants  peuvent   faire 
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partis  du  ia  sooiélé  ;  cas  derniers  pouvant  assister  aux 

.!   [partir  de 

participants  sont  admis  par 
la  coneeil  a  la  majorité  des  voix,  de  même  lus  nu. ml s 

Art.  7.  —  Puur  èh'a  admis  à  lilir  d<    mi.mm l»r«;  parliri- 
.  suivantes  : 
nombres  de  la  société  ; 
N'être  pas  âgé  de  moins  de  ...  ni  plus  de  ...  ; 
i  domicile  de  trois  mois  ; 

'  valida  par  un  médecin  •: 

t'.ll.    III.  —  Al'.MINIs  i  RATION 

Art.  B.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil, 
oomposé  de  ... 

(Suivant  les  détails  du  mode  de  nomination,  et 
des  attributions  du  président,  du  secrétaire,  du  tré- 
sorier). 

Art.  17.  —  Le  conseil  se  réuni!  chaque  fois  qu'il  est 
convoqué  par  le  président,  et  au  moins  tous  les  mois. 
Il  ne  peut  délibérer  que  si  la  majorité  de  Ri 
assistent  à  la  séance, 

Art,  18,  —  La  société  se  réunit  en  assemblée  générale 
ordinaire  une  fois  par  an  pour  entendre  la  lecture  des 
rapports  qui  lui  sont  présentés,  et  statuer  sur  les  ques- 
m  mises  par  le  conseil. 

Art.  l'J.  —  L'assemblée  générale  doit  être  composée 
du  quart  au  moins  des  membres  de  la  société  présents 
ou  représentés. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité... 


Ch. 
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Art.  33.  —  Les  recettes  de  la  société  sont  de  deux 
sortes  :  normales  et  complémentaires. 

Les  recettes  normales  sont  : 

Los  cotisations  des  membres  participants  ; 

Les  sommes  versées  par  les  chefs  d'induslrie  pour  le 
compte  de  leurs  ouvriers  ; 

Les  intérêts  produits  par  ces  fonds. 

Les  recettes  complémentaires  sont  : 

Les  droits  d'admission  payés  par  les  membres  parti- 
cipants; 

Les  cotisations  des  membres  honoraires  ; 

Les  dons  et  legs  approuvés  par  l'autorité  compétente  ; 

Les  diverses  subventions  ; 

Le  produit  des  fêles  et  tombolas  ; 

Les  intérêts  de  ces  fonds. 

Art.  24.  —  A  ces  recettes  correspondent  deux  catégo- 
ries de  dépenses. 

Les  dépenses  normales  sont  : 

Les  secours  eu  cas  de  maladie  et  les  frais  de  gestion  ; 

Les  retraites  ; 

Les  assurances  en  cas  de  vie  et  décès. 

Les  dépenses  complémentaires  sont  :  ' 

Les  allocations  annuelles  renouvelables  ; 

Les  secours  exceptionnels  accordés  aux  membres  par- 
ticipants malades  ou  à  leurs  familles  ; 

Les  dépenses  exceptionnelles  ordonnées  par  l'assem- 
blée générale... 

Art.  g$.  —  Le  trésorier  ne  peut  conserver  en  caisse 
une  somme  supérieure  à  ... 

L'excédent  doit  être  placé  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions en  compte  courant  disponible. 

Cil.   V.    —    l  InLIOATIONS   ENVERS   LA   SOCIÉTÉ 

Ce  chapitre  détermine  le  montant  du  droit  d'admission 
des  membres  participants  et  des  cotisations  des  membres 
parlioipants  et  des  membres  honoraires. 


Ch.  VI.  —  i  Iuligations  de  la  société 

Ce  chapitre  règle  la  répartition  des  secours,  les  assu- 
rances et  les  pensions  viogères. 


IPi  INF. 

i;u.  yi 1 1. 

Art.  ''"/.  -  Cessent  de  faire  partie  do  la  société  les 
membre*  qui   n'uni    pas  payé   b:ui    QOtitAtiOO    depuis  ... 

us  n<:  »ircP»Bta»e  lont  ils  ont  à 

-  Le  membre  participant  appelé  sous  les 
drapeaux,  et  qui,  au  départ,  a  payé  ses  cotisations, 
reste  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  société  pendant  la 
durée  du  service,  sans  avoir  rien  ïp 

Ail.  51).  —  L'exclusion  est  prononcée  en  assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil,  contre  les  socié- 
taires frappée  d'une  condamnation  infamante,  ou  qui 
auraient  causé  à  la  société  un  préjudice  volontaire. 

Art.  60.  —  La  démission,  la  radiation  ou  l'exclusion 
ne  donnent  droit  à  aucun  remboursement. 

Ch.  IX.—  Modification  aux  statuts,  dissolution, 

L1M1II.ATION 

Art.  01.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que 
sur  la  proposition  du  conseil  ou  de  ...  sociétaires.  Le 
projet  do  modification  est  imprimé  et  envoyé  à  tous  les 
sociétaires  huit  jours  au  moins  avant  la  séance  de  l'as- 
semblée générabla  extraordinaire  à  laquelle  ils  sont  con- 
voqués par  lettre  individuelle. 

Toute  modilication  doit  être  notifiée  et  publiée  con- 
formément à  l'art.  i. 

Les  modifications  ne  peuvent  être  mises  en  vigueur 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  arrêté  ministériel, 
conformément  à  l'art.  16. 

La  dist'ilution  est  prononcée  dans  les  mômes  formes, 


Q.  —  Je  désirerais  savoir  la  nature  et  l'étendue  du 
droit  du  maire  sur  les  cloches  à  l'occasion  de  la  fête 
nationale  du  14  juillet,  combien  de  sonneries  il  peut 
réclamer,  combien  de  temps  elles  peuvent  durer,  et  s'il 
est  tenu  de  prévenir  ou  de  faire  prévenir  le  curé. 

R.  —  C'est  l'article  100  de  la  loi  du  5  avril  1884 
qui  règle  la  matière.  Il  dit  que  les  cloches  sont 
spécialement  affectées  aux  cérémonies  religieuses. 
Il  ajoute  qu'elles  pourront  néanmoins  servir  aux 
cérémonies  civiles,  ou  dans  les  cas  de  péril  com- 
mun, etc.  Enfin  il  déclare  que  «  les  sonneries  reli- 
gieuses, comme  les  sonneries  civiles,  feront  l'objet 
d'un  règlement  concerté  entre  l'évêque  et  le  pré- 
fet... et  arrêté,  en  cas  de  désaccord,  par  le  mi- 
nistre des  cultes.  » 

Avez-vous,  dans  votre  diocèse,  un  règlement  des 
sonneries  qui  dise  :  a  Le  maire  ne  pourra  faire 
sonner,  à  l'occasion  de  la  fête  nationale,  qu'une 
fois,  ou  deux  fois  ?  »  Si  vous  avez  un  pareil  règle- 
ment, le  maire  aurait  dû  s'y  tenir  ;  mais  du  reste, 
en  le  violant,  il  n'a  encouru  aucune  pénalité,  pas 
plus  que  vous  si  vous  violez  le  règlement  en  ce  qui 
concerne  les  sonneries  religieuses. 

Il  faut  savoir,  de  plus,  que  dans  un  grand 
nombre  de  diocèses  on  a  adopté  le  règlement  mo- 
dèle fourni  par  le  ministère.  L'article  4  de  ce 
règlement  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  chaque  com- 
mune, le  maire  ou  son  délégué  aura  le  droit  de 
faire  sonner  les  cloches  de  l'église  :  !»...  2"  la 
veille  et  le  jour  des  fêtes  nationales  et  des  fêtes 
locales.  »  Vous  voyez  que  ce  règlement  ne  dit  pas 
combien  de  fois  le  maire  pourra  faire  sonner.  La 
question  que  vous  soulevez  ne  peut   donc  prêter 
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qu'à  d'interminables  discussions.  Vous  direz  : 
«  C'est  trop  !  »  Le  maire  répondra  :  «  Ce  n'est  pas 
assez.  »  Et  l'année  prochaine  on  sonnera  impuné- 
ment toute  la  journée,  quoique  le  règlement  porte 
que  les  sonneries  religieuses  ou  civiles  ne  pour- 
ront durer  que  10  minutes  dans  les  circonstances 
ordinaires,  et  30  minutes  dans  les  circonstances 
solennelles. 

Ni  la  loi  ni  le  règlement  ne  disent  que  le  maire 
devra  prévenir  le  curé  ;  ils  disent  même  implicite- 
ment le  contraire,  puisqu'ils  confient  au  maire  le 
droit  absolu,  sans  restriction,  de  faire  procéder 
aux  sonneries  civiles.  Vous  agirez  donc  sagement 
en  battant  en  retraite. 


Q.  —  Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me 
dire  quelle  sera,  en  cas  d'application  de  la  loi  de  Sépa- 
ration, la  situation  légale  de  la  fabrique  de  X. 

1*  Cette  fabrique  a  été  autorisée  en  1876  à  accepter  la 
donation  d'un  immeuble  d'une  valeur  de  1.500  fr..  à 
condition  que  ledit  immeuble  serait  affecté  à  une  école 
de  filles. 

2»  La  même  fabrique  a  été  autorisée  en  1879,  aux 
mêmes  conditions,  à  agrandir  l'immeuble  primitivement 
donné,  en  lui  adjoignant  un  bâtiment  contigu,  d'une 
valeur  de  3.5<X)  fr.,  qu'elle  a  payé  de  ses  deniers. 

8"  Enfin,  ladite  fabrique  a  dépensé  en  plus,  pour 
l'aménagement  de  la  maison  d'école,  la  somme  de  3000  fr. 
environ. 

Si  la  loi  de  Séparation  est  appliquée  : 

1*  Les  donateurs  de  la  première  partie  de  l'immeuble 
pourront  ils  revendiquer  leur  part  ? 

2°  A  qui  sera  dévolue  la  seconde  partie  de  l'immeuble 
achetée  et  restaurée  aux  frais  de  la  fabrique  (12.000  fr. 
environ)  ? 

R.  —  Ad  I.  Il  faut  lire  attentivement  les  articles 
5  et  6  du  projet  adopté  par  la  Chambre  et  qui  sera 
probablement  voté  par  le  Sénat  avant  la  fin  de 
l'année  : 

Abt.  5.  —  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés 
d'une  affectation  charitable  ou  de  toute  autre  affecta- 
tion étrangère  à  l'exercice  du  culte  seront  attribués,  par 
les  représentants  légaux  des  établissement  ecclésias- 
tiques, aux  services  ou  étabbssements  publics  ou  d'uti- 
lité publique  dont  la  destination  est  conforme  à  celle 
desdits  biens.  Gette  attribution  devra  être  approuvée 
par  le  préfet  du  département  où  siège  l'établissement 
ecclésiastique.  En  cas  de  non  approbation,  il  sera  sta- 
tué par  décret  en  Conseil  d'Etat.  —  Toute  action  en 
reprise  ou  en  revendication  devra  être  exercée  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'arrêté  préfectoral 
ou  le  décret  approuvant  l'attribution  aura  été  inséré  au 
Journal  officiel.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'en 
raison  de  donations  ou  de  legs  et  seulement  par  les 
auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

An  r.  8.  —  Faute  par  un  établissement  ecclésiastique 
d'avoir,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  4,  procédé  aux 
attributions  ci-dessus  prescrites,  il  y  sera  pourvu  par 
décret... 

L'immeuble  donné  à  votre  fabrique  en  1876  est 
frappé  d'une  «  affectation  étrangère  à  l'exercice 
du  culte.  »  Il  s'ensuit  qu'elle  ne  pourra  pas  le 
conserver;  elle  devra  le  transmettre  «  aux  ser- 
vices ou  établissements  publics  ou  d'utilité  pu- 
blique dont  la  destination  e»t  conforme  »  a  celle 
dudit  immeuble.  11  faudra  donc  qu'il  soit  transmis 
à  un    établissement,  service   ou   œuvre   scolaire 


portant  l'estampille  de  l'Etat,  c'est-à-dire  public 
ou  d'utilité  publique.  Dans  ces  conditions,  la 
fabrique  fera  bien  de  ne  ne  pas  concourir  à  cet 
acte  de  spoliation;  elle  refusera  d'accomplir  la 
besogne  de  cette  transmission. 

Qu'arrivera-t-il  alors  ?  —  Au  bout  d'un  an 
après  la  promulgation  de  la  loi,  l'Immeuble  sera 
mis  sous  séquestre  ;  puis  le  Conseil  d'Etat  décré- 
tera qu'il  appartient  à  telle  ou  telle  école  laïque. 
Ce  décret  sera  publié  au  Journal  officiel.  A  par- 
tir du  jour  de  cette  publication,  les  donateurs  ou 
leurs  héritiers,  mais  seulement  leurs  héritiers  en 
ligne  directe,  auront  six  mois  pour  revendiquer 
devant  les  tribunaux  la  restitution  de  l'immeuble. 
Ils  ne  devront  donc  agir  ni  avant  la  publication 
au  Journal  officiel,  ni  six  mois  après,  mais  dans 
le  délai  de  six  mois.  Si  le  donateur  n'existe  plus 
ou  s'il  n'a  pas  laissé  d'héritier  en  ligne  directe, 
mais  seulement  des  frères,  Bœurs  ou  autres  héri- 
tiers, personne  n'aura  qualité  pour  réclamer  la 
propriété  de  l'immeuble,  qui  restera  à  l'établisse- 
ment auquel  il  aura  été  attribué. 

Mais  si  la  fabrique  a  fait  à  cet  immeuble  (ne 
parlons  pas  encore  du  second)  des  dépenses  autres 
que  celles  de  pur  entretien,  de  véritables  amélio- 
rations, l'association  cultuelle  qui  lui  succédera 
pourra  et  devra  réclamer  devant  les  tribunaux  la 
restitution  de  ces  impenses. 

Ad  II.  La  seconde  partie  de  l'immeuble,  ache- 
tée et  restaurée  par  la  fabrique,  appartient  évi- 
demment à  celle-ci.  La  fabrique  devra  donc  en 
transmettre  la  propriété  à  l'association  cultuelle 
qui  lui  succédera.  Si  l'on  soulève  des  difficultés 
sur  ce  point,  elles  seront  tranchées  par  les  tribu- 
naux. 


Q.  —  Mon  maire  franc-maçon  a  promis  en  plein  con- 
seil municipal  de  faire  abattre  une  Croix  de  Mission 
placée  en  face  du  presbytère  sur  le  terrain  communal. 
En  outre,  afin  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
anticléricalisme,  un  maçon  est  commandé  pour  fermer 
une  porte  permettant  de  passer  du  presbytère  dans  la 
sacristie.  Cette  porte  a  été  ouverte  légalement,  il  y  a 
une  quinzaine  d'années,  après  échange  de  communica- 
tions écrites  entre  le  conseil  municipal  d'alors,  le  con- 
seil de  fabrique  et  Mgr  l'évêque. 

Quelle  doit  être  la  conduite  du  curé,  lorsque  le  maçon 
se  présentera?  Le  curé  at-il  le  droit  de  lui  interdire 
l'entrée  du  presbytère  ou  de  la  sacristie,  même  s'il  est 
accompagné  du  maire  et  du  garde  champêtre  ? 

R.  —  Si  la  croix  élevée  sur  un  terrain  commu- 
nal appartient  à  la  commune,  le  maire  peut  la 
faire  enlever;  si  elle  n'appartient  pas  à  la  commune, 
il  ne  peut  pas  la  faire  enlever  par  lui-même, 
mais  il  peut  mettre  le  propriétaire  en  demeure  de 
l'enlever.  C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  dans 
plusieurs  articles  que  vous  retrouverez  en  consul- 
tant nos  tables. 

•Juant  à  la  porte  de  communication,  le  maire 
n'a  pas  le  droit  de  la  faire  fermer.  Vous  trouverez 
sur  ce  point  une  bonne  consultation  à  la  page  186 
de  notre  tome  III.  Vous  pouvez  donc  refuser  éner- 
giquement  l'entrée    de  votre    maison   et    de    la 
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sacristie  au  maire  et  à  l'ouvrier  qui  se  présente 
raient  pour  accomplir  cette  besogne.  S'ils  passent 
outre,  allez  immédiatement  trouver  un  bon  avo- 
cat, qui  vous  dira  que  vous  pouvez  intenter  au 
maire  une  action  possessoire  pour  demander  qu'on 
rétablisse  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  et  que, 
de  plus,  vous  pouvez  attaquer  les  deux  perturba- 
teurs pour  violation  de  domicile. 


Q.  —  Un  homme  a  prêté  à  un  autre  300  fr.  contre  un 
billet  sous  seings  privés.  L'emprunteur  ne  sait  pas 
signer  ;  sa  femme  a  signé  pour  lui.  Le  billet  est-il 
valable  ! 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  217  du  Code  civil, 
la  femme,  même  non  commune,  ou  séparée  de 
biens,  ne  peut  aliéner  ou  acquérir  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte 
ou  son  consentement  par  écrit. 

La  Cour  de  Cassation  a  décidé  que  le  mari  illet- 
tré n'autorise  pas  valablement  sa  femme  par  une 
croix  apposée  à  côté  de  la  signature  de  celle-ci.  A 
plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  si  la  femme  a 
signé  seule  sans  aucun  concours  du  mari,  et  à  sa 
place.  Un  tel  acte  n'a  donc  aucune  valeur  juri- 
dique et  ne  peut  servir  de  titre  pour  une  poursuite 
ultérieure. 

De  plus,  en  vertu  de  l'article  136  du  Code  civil, 
le  billet  sous  seing  privé  par  lequel  une  partie 
s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme 
d'argent,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  le  souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre 
sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un 
approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou 
la  quantité  de  la  chose. 

Il  y  a  donc,  pour  la  validité  d'un  acte  tel  que 
celui  qui  nous  est  soumis,  une  double  condition 
requise  :  celle  de  la  capacité  de  celui  qui  le  rédige, 
et  celle  des  formes  légales  à  employer. 


Q.  —  1»  Je  viens  de  lire  qu'une  loi  du  4  février  1901 
modifie  l'article  910  du  Code  civil  dans  son  article  8.  En 
effet  ladite  loi  déclare  que  «  tous  les  établissements 
peuvent  sans  autorisation  préalable  accepter  provisoire- 
ment ou  à  titre  conservatoire  les  dons  et  les  legs  qui 
leur  sont  faits.  » 

Par  cet  article,  il  me  semble  que  la  demande  en  déli- 
vrance d'un  legs  n'est  pas  nécessaire  pour  toucher  les 
intérêts  du  legs  ou  faire  courir  les  intérêts.  Qu'en 
pensez-vous  ? 

Le  22  octobre  1904  mourait  une  personne  qui  léguait 
par  testament  olographe  du  15  juin  1889  une  somme  de 
4,500  francs  à  ma  fabrique.  Cette  somme  doit  être  pla- 
cée, d'après  le  testament,  en  rentes  sur  l'Etat,  et  les 
arrérages  servir  à  faire  dire  chaque  semaine  et  à  perpé- 
tuité un  service  à  l'intention  de  la  famille  de  la  tes- 
tatrice. 

N'ayant  (après  acceptation  provisoire  et  demande  en 
délivrance)  encore  rien  touché,  puis-je  1»  toucher  l'in- 
térêt des  4,500  francs?  et  a»  comment  m'y  prendre? 
Devant  les  lenteurs  de  l'administration,  que  faire  pour 
obtenir  la  délivrance  du  legs  ?  De  la  part  du  conseil 
municipal,  de  la  fabrique,  de  l'évèché,  de  la  famille,  tout 
est  en  règle. 

2°  Le  legs  en  question  étant  un  legs  particulier  (il  y  a 


un  Légataire  universel  pour  le  reste  de  la  succession),  la 
fabrique  doit-elle  1"  payer  les  droits  de  succession  des 
4,500  francs  ;  2»  payer  la  délivrance  d'une  copie  du  tes- 
tament ? 

D'après  le  testament,  le  légataire  universel  reçoit  la 
totalité  des  biens  de  la  testatrice,  et  «  à  sa  charge  », 
termes  mêmes  du  testament,  différents  legs  particuliers 
entre  lesquels  la  somme  de  4,500  fr.  à  ma  fabrique. 
D'autres  legs  doivent  être  faits  par  le  légataire  uni- 
versel, mais  l'expression  «  à  sa  charge  »  ne  s'y  rapporte 
pas.  D'autre  part  l'article  102'i  :  «  Le  légataire  à  titre  par- 
ticulier ne  sera  point  tenu  des  dettes  de  la  succession,  » 
m'exempte-t-il  de  payor  les  droits  de  succession  ?  Y  a-t-il 
des  décisions  en  ma  faveur? 

.".»  Une  personne  charitable  désirant  faire  œuvre  du- 
rable vis-à-vis  d'une  école  libre  laïcisée  par  les  der- 
nières lois  a-t-elle  un  moyen  légal  pour  laisser  une 
somme  suffisante  à  l'entretien  de  la  dite  école  ? 

R.  —  Ad  I.  L'article  010  du  Code  civil  dit  que 
«  les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament,  au 
protit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune, 
ou  d'établissements  d'utilité  publique,  n'auront 
leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par 
un  décret  impérial.  »  Cet  article  est  applicable  aux 
fabriques;  il  a  été  modifié  dans  ce  sens  que  le 
préfet  peut,  en  principe,  autoriser  l'acceptation 
des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques  lorsque  la 
somme  ne  dépasse  pas  1,000  francs.  La  loi  du 
4  février  1901  ne  modifie  nullement  ces  disposi- 
tions en  ce  qui  concerne  les  fabriques  ;  elle  leur 
accorde  seulement  une  faculté  dont  elles  n'avaient 
pas  joui  jusqu'ici,  la  faculté  d'accepter  provisoire- 
ment les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits.  Cette 
acceptation  provisoire  ne  deviendra  définitive  que 
si  le  gouvernement  accorde  à  la  fabrique  l'autori- 
sation requise  pour  que  la  libéralité  obtienne  son 
effet,  c'est-à-dire  pour  qu'on  puisse  forcer  les  héri- 
tiers à  payer  la  somme  léguée. 

Mais  alors  à  quoi  sert  l'acceptation  provisoire  ? 
Sert-elle  directement  à  faire  courir  les  intérêts  au 
profit  du  légataire,  comme  vous  semblez  le  croire? 
—  Nullement.  D'après  l'article  1014  du  Code  civil, 
«  le  légataire  particulier  ne  peut  se  mettre  en  pos- 
session de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les 
fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter  de  sa  demande  en 
délivrance,  formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'ar- 
ticle 1011,  ou  du  jour  où  cette  délivrance  lui  aura 
été  volontairement  consentie.  »  Vous  entendez 
bien  :  ce  n'est  pas  l'acceptation  provisoire  ou  défi- 
nitive du  legs  qui  fait  courir  les  intérêts  au  profit 
du  légataire  ;  c'est  la  délivrance  du  legs  demandée 
ou  consentie.  Or,  lorsque  les  fabriques  n'avaient 
pas  le  droit  d'accepter  provisoirement,  elles  ne 
pouvaient  pas  demander  la  délivrance  du  legs 
avant  d'avoir  obtenu  du  gouvernement  l'autorisa- 
tion de  l'accepter  définitivement.  Actuellement,  au 
contraire,  dès  qu'une  fabrique  a  accepté  provisoi- 
rement un  legs,  elle  est  apte  à  demander  la  déli- 
vrance et,  par  suite,  à  en  faire  courir  les  intérêts 
à  son  profit,  suivant  l'article  1014  précité.  Par  con- 
séquent, si  votre  fabrique  a  demandé  la  délivrance 
du  legs,  non  pas  d'une  façon  quelconque,  mais 
comme  il  fallait  la  demander,  ou  si  le  légataire 
universel  a  consenti  à  cette  délivrance,  les  inté- 
rêts seront  payés  à  la  fabrique  à  partir  du  jour  de 
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cette  demande  ou  de  ce  consentement  i  la  déli- 
vrance. Noue  .lisons  :  se 
ne  peut  ri- 
ment lorsque  le  legs  aura  été  autorité  \ 
vernement  qu'elle  pourra  demander  le  capital  et 
le9  intérêts  -chus. 

tes-vous  une  idée  bien  nette  de  ce  que 
c'est  que  la  demande  en 
comment  il  fallait  procéder;  si  vous  a'avi 
ainsi  que  nous  allons  vous  l'indiquer,  tout  est  à 
recommencer.  Il  faut  d'abord  demander  au  léga- 
taire, universel  s'il  consent  à  la  délivrance  du  legs, 
ou  s'il  veut  que  vous  portiez  la  question  devant 
les  tribunaux.  Le  mieux  est  de  lui  ah 
question  par  l'intermédiaire  du  notai  n 
sent,  il  faut  qu'il  donne  son  consentement  par 
écrit  ;  les  intérêts  courront  à  partir  de  la  date  de 
ce  consentement  écrit.  S'il  ne  consent 
immédiatement  s'adre6ser  à  un  avoué,  qui  fera 
sans  retard  le  nécessaire  pour  que  la  demande  en 
délivrance  soit  portée  devant  le  tribunal  civil.  Lo 
tribunal  aocordera  la  délivrance  si  le  te.-tamant  est 
régulier,  mais  il  l'accordera  seulement  à  condition 
que  l'autorisation  du  gouvernement  interviendra. 
Le  légataire  universel  ne  sera  obligé  de  payer  le 
capital  et  les  intérêts  qu'après  que  cette  autorisa- 
tion aura  été  obtenue,  mais  les  intérêts  courront 
au  profit  de  la  fabrique  à  partir  du  jour  où  la 
demande  aura  été  déposée  au  tribunal.  Les  frais 
du  prooès  seront  à  la  charge   du   légataire  uni» 
versel.  Telle  est  la  marche  à  suivre. 

Ad  II.  Voici  le  principe  posé  par  Parti 
Code  civil  :  «  Les  droits  d'enregistrement  seront 
dus  par  le  légataire.  Le  tout  s'il  n'en  a  été  autre- 
ment ordonné  par  le  testament.  »  Le  légataire 
dont  il  s'agit  ici,  c'est  le  légataire  particulier,  ce 
n'est  pas  le  légataire  universel.  En  principe,  votre 
fabrique  doit  donc  les  droits  sur  la  6omme  qui  lui 
a  été  léguée,  à  moins  que  le  testateur  n'en  ait 
ordonné  autrement.  Or  lea  mots  que  vous  nous 
citez  :  «  à  sa  charge  »,  Isolés  do  leur  conteste,  ne 
nous  disent  absolument  rien  sur  les  intentions  du 
testateur.  A-t-il  voulu  dire  :  «  Je  donne  tous  mes 
biens  à  un  tel,  mais  je  mets  à  sa  charge  tels  et 
tels  legs?  »  Dans  ce  ca9,  il  met  à  la  charge  de  son 
légataire  universel  le  paiement  de  ces  legs,  mais 
non  le  paiement  des  droits  de  mutation  qui  en 
résultent.  A-t-il  voulu  dire,  au  contraire  :  «  Les 
legs  dont  je  viens  de  parler  seront  à  la  charge  du 
légataire  universel,  mais  non  les  autres  ?  »  Dans 
ce  cas  on  pourrait  croire  qu'il  parle  des  droits  de 
mutation,  car  les  legs  eux-mêmes  sont  toujours  à 
la  charge  du  légataire  universel  ou  de  la  succes- 
sion. Pour  vous  dire  le  sens  de  la  phrase,  nous 
aurions  un  peu  besoin  d'en  connaître  le  texte. 

L'article  1024  ne  vous  prête  absolument  aucun 
secours  en  cette  affaire.  Il  signifie  que  si  votre 
bienfaiteur  avait,  par  exemple,  pour  10,000  francs 
de  dettes,  on  ne  diminuera  pae  la  somme  liguée  à 
la  fabrique  sous  prétexte  qu'elle  doit  payer  une 
partie  de  ces  10,000  francs.  La  fabrique  n'est  pas 
tenue  des  dettes  de  la  succession  ;  mais  les  droits 


-mont  sont  la  dette  de  chaque  légataire 
et  non  les  dettes  de  la  succession. 

la  copie  du  testament,  vous  n'en  aviez 
nullement  besoin.  Si  vous  ne  l'avez  pas  demandée, 
dites  au  notaire  qu'il  vous  impose  une  dépense 
inutile,  puisque  l'artiole  l«f  du  décret  du  l"  février 
1806  (iit  que  le  notaire  «  adresse  au  préfet  du 
département  du  lieu  do  l'ouverture  de  la  succes- 
sion la  copie  intégrale  de  ces  dispositions,  écrite 
sur  papier  libre...  »  Mais  vous  seriez  évidemment 
p'us  fort  contre  le  notaire  si  vous  aviez  refusé  la 
copie  qu'il  vous  a  envoyée.  Si  vous  avez  demandé 
cette  oopie,  il  est  bien  évident  que  vous  devez  la 
payer. 

A  ;  lil.  Par  testament,  c'est  presque  Impossible, 
à  moins  de  laisser  la  somme  à  une  personne  très 
sûre  que  l'on  avertira  secrètement  de  la  destina- 
tion de  la  somme,  et  qui  fera  elle-même  son  testa- 
ment en  faveur  d'une  autre  personne  très  sure.  — 
Si  le  bienfaiteur  veut  se  dessaisir  immédiatement 
de  la  somme,  il  peut  la  confier  à  une  personne 
sûre,  ou  mieux  encore  à  une  société  civile,  ou  en- 
core à  une  association  scolaire  créée  dans  le  but 
de  soutenir  l'école. 


Q.  —  Un  curé  laisse  la  municipalité  planter  'les 
arbres  et  établir  des  routes  sur  la  place  qui  entoure 
l'église,  sans  qu'il  y  ait  protestation  de  la  part  du 
conseil  de  fabrique.  Son  successeur  revendique  la  pro- 
priété de  cette  place  comme  appartenant  à  la  fabrique. 
Il  a  retrouvé  des  titras  :  seulement  deux  de  < 
sont  point  passés  à  l'enregistrement.  iur 

papier  timbre  et  valables.  Il  réunit,  autorisé  par 
l'évèché,  le  conseil  de  fabrique,  qui  fait  une  délibération 
demandant  au  maire  de  vouloir  bien  enlever  ces  arbres 
plantés  sur  le  terrain  d'autrui.  Le  maire  fait  la  sourde 
oreille.  Le  curé  arrache  les  arbres.  Le  main  i 
devant  ie  jupe  de  paix,  et  le  curé  est  condamné  a  1(J0  fr. 
d'amende  et  à  replanter  les  arbres.  Il  fait  appel  de  ce 
jugement.  Peut-il  espérer  gegner  en  lin  de  oause? 

R.  —  Nous  craignons  que  l'affaire  exposée 
ci- dessus  ne  se  présente  pas  mieux  en  appel  qu'en 
première  instance. 

Le  jugement  ayant  été  rendu  par  le  juge  de 
paix,  1!  est  probable  que  la  commune  aura  cité  le 
curé  devant  ce  magistrat  au  possessoire,  pour 
faire  oesser  un  trouble  de  possession  de  fait,  causé 
par  le  curé  qui  de  son  propre  mouvement  a  arra- 
ché les  arbres.  La  commune  en  effet  était  en  pos- 
session paisible  et  publique,  puisque  la  municipa- 
lité avait  pu  tranquillement  planter  les  arbres  sur 
la  place  soi-disant  publique.  Elle  pouvait  doue 
intenter  cette  action,  afin  d'obtenir  que  les  choses 
fussent  remises  en  l'état,  et  à  fin  de  dommages- 
-  et  non  d'amende,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  délit,  mais  de  la  réparation  d'un  préju- 
dice causé. 

L'affaire  a  donc  été  mal  engagée.  Nul  n'est,  en 
principe,  admis  à  se  faire  justice  à  soi-même.  De 
plus,  il  eût  fallu  que  la  question  de  propriété  fût 
tranchée  au  pêtitoire,  et  seul  le  tribunal  civil  est 
compétent  sur  ce  point.  Au  Heu  d'arraober  les 
arbres,  ce  qui,  toute  question  de  propriété  réser- 


EtUDBNCE   CIVILE  ECCLÉSIASTIQUE 


■1,  : 


vée,  donnait  lieu  immédiatement  à  l'action  posses- 
Boire,  puisque  la  commune  'luit  en  possession,  il 
«fit  fallu  assigner  le  maire  es  -qualité,  «levant  le 
tribunal,  pour  avoir  plante''  .--ans  droit  des  arbres 
sur  un  terrain  non  communal. 

Roui  établir  que  c'était  sans  droit,  il  fallait 
établir  1rs  droits  de  la  fabrique  (question  de  pro- 
priété, et  non  plus  de  possession),  et  alors  pro- 
duire les  titres  qu'on  aurait  l'ait  enregistrer,  mais 
qui  sont  valablos  indépendamment  de  cette  for- 
malité. 

Aujourd'hui,  il  y  a  grand  risque  que  le  jtlgfl 
d'appel,   saisi  de  l'action  possessoire,   la 
bien  l'ondée,  puisque  en  effet  elle  a  été  intentée 
selon  les  règles  posées  par  la  loi. 


(j._  rjn  Je  mes  paroissiens  a  laissé   à    la    fabrique 
une  somme   importante  pour  la  construction  d'une  cha- 
pelle qui   devait   faire  face  à  une  chapelle  11 
l'église  paroissiale.  Il  â  voulu  que  la 
lui   s'jctiU    chaque    année    de    ses    intérêts    pendant 
45  ans.  pensant  qu'au  bout  de  ce  délai  la   somme  serait 
assez  forte  pour  couvrir  la  dépense.  Actuellement  nous 
avons  en  mains  presque  trois  fois   le   capital  primitif. 
Mais  le  conseil  municipal  a  plis  possession  de  l'empla- 
cement que  devait  occuper  la  chapelle  demandée  par  le 
testateur,  ou   du  moins*  il  ne  nous  en  a  laissa  qu'une 
plu»,   le  conseil   municipal  et  le  conseil  de 
fabrique  sont  d'avis  que  l'église,  déjà  trop  vaste,  pour  la 
population,  ne  doit   pas  être  agrandie  par    ; 
d'une  chapelle. 

la  loi  do  la  Séparation  qui  donne  à  l'Etat  et 
aux  communes  la  propriété  des  églises,  je  crains  que  la 
somme  que  nous  détenons  ne  soit  confisquée  au  profit 
de  l'Etat  ou  de  la  commune.  Je  crains  aussi,  mais  beau- 
coup moins,  la  revendication  du  légataire  universel, 
simple  cousin  du  testateur  ;  je  la  crains  moins  parce 
qu'il  habite  loin  d'ici,  qu'il  n'aura  que  six  mois  après  la 
séparation  pour  faire  sa  réclamation,  et  qu'il  n'en  aura 
peut-être  pas  l'idée. 

Dans  tous  les  cas,  ne  jugez-vous  pas  que  nous  ferions 
bien  de  construire  immédiatement  une  petite  chapelle 
sur  l'emplacement  laissé  libre  par  la  commune  1  Nous 
mettrions  ainsi  notre  capital  à  l'abri  de  toute  confisca- 
tion ou  revendication. 

R.  —  Vous  ne  mettriez  rien  du  tout  à  l'abri. 
D'abord  nous  ne  savons  pas  si  nos  églises  ne  se- 
ront pas  confisquées  dans  un  délai  plus  ou  moins 
bref.  Puis  vous  aurez  besoin,  pour  construire 
•votre  petite  chapelle,  de  l'autorisation  adminis- 
trative, que  vous  n'obtiendrez  certainement  pas 
avant  le  vote  de  la  Séparation,  ce  qui  fait  que 
votre  capital  ne  sera  pas  plus  abrité  alors  que 
maintenant.  Entin  il  est  probable  que  votre  projet 
rencontrera  des  obstacles  insurmontables  du  cOtë 
du  conseil  municipal.  Si  cependant  vous  parvenez 
à  batlr  la  chapelle  que  vous  projetez,  ie  légataire 
pourra  prétendre  que  cette  construction  ne  répond 
nullement  à  celle  que  le  testateur  vous  avait  im- 
posée. En  conséquence,  nous  pensons  que  vous 
feriez  mieux  d'attendre  les  événements,  en  con- 
servant soigneusement  et  en  augmentant  votre 
capital. 

Mais  si  vous  restez  dans  l'inaction,  vous  crai- 
gnez, dites-vous,  l'Etat,  la  commune  et  un  peu  le 


ire  universel.  Voyons  si  vos   craintes  sont 

fondées. 

Etat.  —  Il  n'a  absolument  rien  à  voir  dans 

lion.  Lorsque  l'artloU  LO  de  la  loi  projetée 
attribue  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  com- 
munes la  propriété  des  édifices  religieux,  il  no 
pas  dire  que  chaque  édifice  appartient  con- 
jointement à  l'Etat,  au  département  et  à  la  com- 
mune, mais  que  tel  édifice  appartient  à  l'Etat,  tel 
autre  au  département  et  tel  autre  â  la  commune. 

!>  ses  paroissiales  ont  été  cédées  par  l'Etat 
aux  communes.  Votre  église  appartient  donc  léga- 
lement à  la  commune  ;  l'Etat  n'en  a  pas  conservé 
la  propriété  ;  il  n'a  donc  aucun  titre  pour  inter- 
venir clans  votre  affaire  et  pour  revendiquer  le 
capital  que  vous  détenez,  sous  prétexte  que  ce 
capital  doit  être  affecté  à  une  construction  inté- 
ressant l'église.  Si  vous  supposez  que  nous  arri- 
verons à  une  ère  de  violence  pendant  laquelle 
l'Etat  ne  tiendra  plus  aucun  compte  des  règles  de 
la  justice,  alors  non  seulement  votre  capital  sera 
compromis,  mais  encore"  votre  église  sur  laquelle 
vous  voudriez  mettre  ce  capital.  Nous  estimons 
donc  que  vou6  ne  courez  aucun  danger  du  côté  de 
l'Etat,  ou  que  si  vous  en  courez  un,  vous  ne  l'évi- 
terez ni  en  employant  votre  cupital,  ni  en  le  con- 
servant. 

2"  La  commune.  —  Le  legs  a  été  fait  à  la 
fabrique  ;  celle-ci  a  reçu  du  gouvernement  l'auto- 
risation de  l'accepter  ;  la  question  de  propriété  est 
donc  définitivement  tranchée  en  faveur  de  la 
fabrique.  Vous  vous  dites  sans  douté  :  a  La  com- 
mune étant  propriétaire  de  l'église  revendiquera 
peut-être  !a  propriété  du  capital  destiné  à  ajouter 
une  chapelle  à  l'église.  »  Mais  la  propriété  de 
l'église  n'entraîne  nullement  celle  du  capital  en 
question.  Après  la  Séparation,  ii  sera  interdit  aux 
communes  de  construire,  reconstruire  ou  réparer 
les  églises  ;  toutes  les  réparations  exigées  par  ces 
édifices  seront  à  la  charge  des  associations  cul- 
tuelles qui  en  auront  la  jouissance.  (Art.  11,  in 
fine).  Il  suit  de  là  qu'une  somme  destinée  à  faire 
des  travaux  dans  une  église  ne  pourra  légalement 
être  attribuée  à  la  commune,  qui  sera  légalement 
incapable  de  faire  exécuter  ces  travaux. 

3°  Le  légataire  universel.  —  C'est  lui  que  vous 
craignez  le  moins  :  c'est  cependant  lui  seul  qui  est 

ludrei  Vous  comprenez  mal  la  loi,  lorsque 
vous  dites  que  le  légataire  universel  n'aura  que 
six  mois  pour  formuler  sa  réclamation.  Ce  délai 
de  six  mois  ne  s'applique  pas  à  votre  cas.  D'après 
l'article  5,  les  biens  qui  ont  été  donnés  ou  légués 
aux  fabriques  et  qui  sont  grevés  d'une  affectation 
étrangère  au  culte,  ceux  par  exemple  qui  doivent 
être  employés  au  soulagement  des  pauvres,  à 
l'entretien  d'une  école,  etc.,  seront  attribués  à  des 
établissements  purement  laïques.  Si  ceux  qui  les 
ont  donnés  ou  légués  veulent  qu'ils  leur  soient 
rendus,  ils  auront  six  mois  pour  faire  leur  récla- 
mation. Evidemment  ce  n'est  pas  votre  cas,  puis- 
que le  legs  a  été  fait  à  votre  fabrique  avec  une 
affectation  qui  n'est  pas  étrangère  à  l'exercice  du 
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culte.  D'après  l'article  G,  les  biens  qui  ne  seront 
réclamés  par  aucune  association  cultuelle  locale, 
seront  attribués  à  des  associations  voisines  ou 
mfime  ■  des  établissements  laïques,  et  les  dona- 
teurs ou  testateurs  auront  six  mois  pour  deman- 
der qu'ils  leur  soient  restitués.  Ce  second  cas  ne 
vous  intéresse  pas  plus  que  le  premier.  Vous  nous 
dites  que  le  légataire  universel  est  un  simple 
cousin  du  testateur.  Il  s'ensuit  qu'il  ne  pourrait 
rien  réclamer,  si  vous  étiez  dans  les  cas  prévue 
ci-dessus,  car  la  loi  est  formelle  dans  son  injus- 
tice :  11  n'y  a  que  «  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en 
ligne  directe  »  qui  puissent  réclamer,  et  ils  doivent 
le  faire  dans  les  six  mois.  Dans  votre  espèce, 
l'auteur,  c'est  le  testateur  ;  ses  héritiers  en  ligne 
directe,  ce  sont  ses  ascendants  et  ses  descendants, 
ce  ne  sont  pas  ses  cousins.  Votre  légataire  ne 
pourrait  donc  pas  intervenir  si  vous  étiez  dans  un 
des  deux  cas  prévus  par  la  loi. 

Mais  votre  cas  échappe  complètement  à  la  loi 
projetée  de  la  Séparation,  pour  relever  exclusive- 
ment du  droit  commun.  D'après  l'article  953  du 
Code  civil,  «  la  donation  entre  vifs  ne  pourra  être 
révoquée  que  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions sous  lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour 
cause  d'ingratitude  et  pour  cause  de  survenance 
d'enfants.  »  Cet  article  s'applique  aussi  bien  aux 
testaments  qu'aux  donations  entre  vifs.  (Art.  1046). 
Le  légataire  universel  peut  donc  vous  appeler  de- 
vant les  tribunaux  et  dire  :  «  La  fabrique  a  reçu 
un  legs  pour  faire  construire  une  chapelle  à 
l'église  et  elle  n'a  pas  exécuté  cette  condition  du 
legs  ;  je  demande  que  le  legs  soit  annulé  à  mon 
profit.  »  Et  remarquez  que  le  légataire  universel 
n'a  pas  seulement  six  mois  pour  vous  intenter  ce 
procès,  mais  bien  30  ans;  et  ces  trente  ans  courent 
non  pas  à  partir  du  décès  du  testateur,  mais  à 
partir  du  délai  de  45  ans  qu'il  avait  imparti  à  la 
fabrique  pour  exécuter  son  legs.  Que  lui  répon- 
drez-vous  devant  les  juges  s'il  vous  y  appelle  ? 

Vous  ne  nous  dites  pas  si  le  testateur  est  mort 
depuis  45  ans.  S'il  ne  s'est  écoulé  que  30  ou  40  ans 
depuis  son  décès,  le  légataire  universel  ne  vous 
peut  rien.  Les  tribunaux  déclareront  évidemment 
que  vous  pouvez  attendre  la  fin  des  45  ans  pour 
construire  la  chapelle,  et  que  le  legs  subsiste. 

Si,  au  contraire,  les  i5  ans  sont  écoulés,  vous 
devez  chercher  une  autre  réponse,  et  c'est  l'art.  '->00 
du  Code  civil  qui  peut  vous  la  fournir.  «  Dans 
toute  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire,  dit 
cet  article,  les  conditions  impossibles,  celles  qui 
sont  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront 
réputées  non  écrites.  »  En  principe,  cela  signifie 
que  lorsqu'un  testateur  a  apposé  à  son  legs  une 
condition  impossible  à  exécuter,  le  legs  est  valable 
quoiqu'on  n'exécute  pas  cette  condition.  Et  cette 
disposition  s'applique  non  seulement  aux  condi- 
tions qui  étaient  impossibles  au  moment  du  décès 
du  testateur,  mais  encore  à  celles  qui  le  sont  deve- 
nues depuis.  Mais,  en  pratique,  une  jurisprudence 
fortement  établie  a  interprété  comme  suit  l'ar- 
ticle 900  :  Règle  générale,  le  legs  est  bon  quoi- 


qu'on n'exécute  pas  une  condition  impossible 
prescrite  par  le  testateur.  —  Exception.  Le  legs 
est  cependant  mauvais  et  doit  être  annulé  si  la 
condition  est  devenue  impossible  par  la  faute  du 
légataire,  ou  si,  dans  l'esprit  du  testateur,  elle  a 
été  a  impulsive  et  déterminante.  » 

Appliquons  ces  règles  à  votre  cas.  Pour  que  le 
legs  subsiste  en  faveur  de  la  fabrique  quoiqu'elle 
n'ait  pas  construit  la  chapelle,  il  faut  trois  condi- 
tions réunies  :  a)  que  cette  construction  soit  deve- 
nue impossible  ;  b)  que  cetto  impossibilité  ne  soit 
pas  imputable  à  la  fabrique  ;  c)  que  la  construc- 
tion n'ait  pas  été  la  condition  «  impulsive  et  déter- 
minante »  du  testateur. 

(7)  La  construction  est  actuellement  impossible, 
puisque  la  commune  a  pris  possession  d'une  partie 
de  l'emplacement  requis  et  refuserait  sans  doute 
de  s'en  dessaisir.  Vous  voudriez,  il  est  vrai,  cons- 
truire sur  le  terrain  laissé  libre  par  la  commune 
une  petite  chapelle  faisant  face  à  la  grande  cha- 
pelle qui  existe  dans  votre  église  ;  mais  ce  serait 
une  horreur,  il  est  probable  que  vous  n'obtien- 
driez pas  l'autorisation  d'enlaidir  ainsi  votre 
église,  et  si  vous  l'obteniez,  vous  ne  rempliriez 
pas  les  intentions  de  votre  bienfaiteur  qui  n'avait 
sans  doute  pas  en  vue,  par  sa  libéralité,  de  vous 
forcer  à  gâter  l'église  en  y  faisant  une  construc- 
tion contraire  à  toutes  les  indications  du  bon 
goût.  La  condition  est  devenue  impossible. 

b)  Cette  impossibilité  ne  semble  pas  imputable 
à  la  fabrique,  mais  à  la  commune.  Palet. 

c)  Reste  à  savoir  si  la  condition  apposée  au  legs 
est  «  impulsive  et  déterminante  »  ou  simplement 
«  modale.  » 

Les  tribunaux  décident  que  la  condition  est 
simplement  modale  lorsque  son  auteur  a  eu  prin- 
cipalement pour  but  de  donner,  la  condition  n'é- 
tant alors  qu'une  modalité  dont  le  non  accomplis- 
sement ne  détruit  pas  substantiellement  l'intention 
de  donner.  Au  contraire,  la  condition  est  impul- 
sive et  déterminante  lorsque  son  auteur  avait 
principalement  l'intention  non  de  donner,  mais  de 
voir  exécuter  la  condition.  Or,  dans  votre  cas,  le 
bienfaiteur  avait  manifestement  et  principalement 
l'intention  de  donner.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  le  testament  lui-même  qui  dit  en  substance  : 
«  Si  la  fabrique  n'est  pas  autorisée  à  accepter 
mon  legs,  je  veux  qu'il  revienne  au  diocèse 
pour...  »  En  maintenant  sa  libéralité  et  en  l'affec- 
tant à  une  autre  œuvre  si  la  construction  de  la 
chapelle  était  impossible,  il  a  clairement  montré 
que  son  intention  principale  était  de  faire  une 
bonne  œuvre,  de  donner,  et  que  la  condition  im- 
posée par  lui  n'était  qu'une  simple  modalité. 
Nous  croyons  donc  que  si  le  légataire  universel 
attaquait  le  legs  pour  Inexécution  des  conditions, 
les  tribunaux  rejetteraient  sa  demande  parce  que 
la  condition  est  devenue  impossible  sans  aucune 
faute  de  la  part  de  la  fabrique,  et  parce  que  cette 
condition  est  purement  modale. 

A  l'appui  de  tout  ce  qui  précède,  nous  citerons 
d'abord  le  passage  suivant  de  la  V«  table  de  Sirey, 
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v"  Legs-légataire,  n«  171  :  «  Lorsqu'une  condition 
un  legs,  d'abord  possible  au  moment 
du  décès  du  testateur,  est  devenue  impossible  par 
un  fait  indépendant  de  la  volonté  du  légataire,  le 
legs  demeure  valable,  pourvu  que  la  condition  ne 
soit  pas  la  cause  déterminante  de  la  libéralité. 
(Nîmes,  11  août  ÎS'.H  ;  C.ass.,  20  février  1895,  etc.).  » 
Nous  mentionnerons  également  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  27  août  1823,  rendu  dans 
les  circonstances  suivantes.  On  avait  donné  une 
somme  importante  à  une  fabrique  pour  la  recons- 
truction de  l'église  paroissiale.  Le  testateur  avait 
même  écrit  que  cette  condition  était  imposéo 
«  sous  peine  de  nullité.  »  Or  un  décret  supprima 
cette  église  et  la  rattacha  à  la  paroisse  voisine. 
L'exécution  du  legs  devenait  par  là  impossible,  et 
les  héritiers  réclamèrent  son  annulation.  Ils  furent 
déboutés  par  les  tribunaux,  et  en  dernier  lieu  par 
la  Cour  de  cassation. 

Nous  concluons  de  tout  ce  qui  précède  que  la 
fabrique  fera  bien  d'attendre  les  événements.  Si 
les  45  ans  ne  sont  pas  écoulés,  elle  n'a  rien  à 
redouter  pour  le  moment.  S'ils  sont  écoulés  et  si 
elle  est  attaquée,  elle  pourra  se  défendre. 


Q.  —  Deux  sœurs  offrirent  de  donner  au  bureau  de 
bienfaisance,  en  souvenir  et  au  nom  d'une  tante  décé- 
dèe,  cinq  mille  francs,  à  condition  que  le  curé  en  distri- 
buerait les  arrérages  aux  pauvres. 

Le  maire  voulait  accepter  purement  et  simplement 
sans  cette  condition,  prétendant  que  lejpréfet  n'autorise- 
rait pas,  et  que  lui  et  le  bureau  rempliraient  gracieuse- 
ment la  condition. 

Ces  dames  insistèrent  et  le  curé  aussi,  disant  qu'on 
ne  pouvait  pas  compter  sur  la  bienveillance  perpétuelle 
du  maire  et  du  bureau.  Le  maire  dit  qu'il  demanderait 
l'autorisation  avec  la  condition,  et  déclara  plus  tard 
qu'il  l'avait  obtenue. 

Aujourd'hui,  on  refuse  au  curé  le  droit  de  distribuer 
la  rente.  Que  faut-il  faire  ? 

R.  —  D'après  une  jurisprudence  fortement  éta- 
blie et  qui  s'impose,  lorsqu'un  bienfaiteur  a  fait 
une  libéralité  en  faveur  des  pauvres  à  condition 
que  les  revenus  seraient  distribués  par  le  curé, 
cette  condition  est  légale  et  le  bureau  de  bienfai- 
sance doit  la  respecter.  Si  le  bienfaiteur  a  voulu 
que  la  distribution  aux  pauvres  eût  lieu  «  sans 
rendement  de  compte  de  la  part  du  curé,  «les  tribu- 
naux décident  que  le  curé  n'est  pas  obligé  de  four- 
nir la  liste  des  pauvres  qu'il  a  secourus  ni  les 
reçus  de  ces  pauvres  ;  il  suffit  qu'il  donne  au 
comptable  du  bureau  de  bienfaisance  le  reçu  des 
sommes  qu'il  a  touchées  pour  être  distribuées  aux 
pauvres. 

Or  il  est  certain  que  les  5,000  francs  dont  il 
s'agit  ici  ont  été  donnés  à  condition  que  leur 
revenu  serait  distribué  par  le  curé.  Il  semble  éga- 
lement certain  que  les  donatrices  n'ont  pas  voulu 
qu'on  vexât  le  curé  avec  les  formalités  et  les  chi- 
canes qu'on  lui  fait.  Enfin  il  serait  ridicule  de  pré- 
tendre que  le  curé  doit  nécessairement  choisir 
dans  la  liste  dressée  par  le  bureau  de  bienfaisance 
les  pauvres  qu'il  veut  assister. 


Cela  posé,  qu'y  a-t-il  à  faire?  Il  faut  d'abord 
essayer  d'aboutir  par  la  voie  administrative.  Les 
bienfaitrices,  vivantes,  feront  bien  d'écrire  au  maire 
une  lettre  dont  voici  le  fonds  :  «  Nous  avons  donné 
5,000  francs  au  bureau  de  bienfaisance  à  condi- 
tion que  les  revenus  de  cette  somme  seraient  dis- 
tribués par  M.  le  curé  aux  pauvres  de  son  choix 
et  sans  rendement  de  compte.  Si  vous  ne  nous 
donnez  pas  l'assurance  que  notre  intention  sera 
respectée,  nous  commencerons  par  saisir  le  préfet, 
et  si  cela  ne  suffit  pas,  nous  demanderons  aux 
tribunaux  la  révocation  ou  annulation  de  notre 
libéralité  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions. » 

Cette  lettre  pourra  produire  un  effet  salutaire 
sur  le  maire,  surtout  s'il  n'a  pas  demandé  à  la  pré- 
fecture l'autorisation  qu'il  prétend  avoir  reçue,  ou 
s'il  l'a  demandée  sans  parler  de  la  condition  im- 
posée à  la  libéralité.  S'il  répond  favorablement,  on 
exigera  qu'il  donne  copie  d'une  délibération  à 
prendre  par  le  bureau  de  bienfaisance,  décidant 
que  les  revenus  seront  chaque  année  remis  au 
curé  qui  les  distribuera  aux  pauvres  de  son  choix 
sans  rendement  de  compte.  Si  on  refuse  aux  bien- 
faitrices cette  pièce,  elles  écriront  au  préfet  en 
exposant  complètement  les  faits  et  en  le  pilant, 
pour  éviter  un  procès,  d'engager  le  bureau  de 
bienfaisance  à  prendre  une  délibération  dans 
laquelle  il  promettra  de  se  conformer  aux  inten- 
tions des  bienfaitrices.  Si  ces  démarches  n'abou- 
tissent à  rien,  on  plaidera. 

Qui  pourra  plaider  ?  D'abord  et  surtout  les  bien- 
faitrices. Elles  prouveront  facilement  lo  qu'elles 
ont  donné  5,000  francs  aux  pauvres,  et  2»  qu'elles 
les  ont  donnés  à  condition  que  leurs  revenus  se- 
raient distribués  librement  parle  curé.  Si  la  dona- 
tion avait  été  faite  par  acte  authentique,  comme  c'est 
la  règle,  les  termes  de  l'acte  feraient  foi.  Si  cet  acte 
n'existe  pas,  comme  nous  le  craignons,  hélas  !  on 
recueillera  tous  les  témoignages  et  tous  les  écrits 
d'où  peut  jaillir  la  preuve  des  intentions  des  bien- 
faitrices. Que  demandera-ton  aux  juges  ?  On  leur 
demandera  que  le  don  soit  annulé,  et  subsidiaire- 
ment  que  le  bureau  de  bienfaisance  soit  condamné 
à  payer  chaque  année  au  curé  les  revenus  du  don 
sans  autre  justification  que  sa  signature. 

Qui  peut  encore  plaider,  en  supposant  que  les 
donatrices  ne  veuillent  pas  le  faire  ?  Le  curé,  si  le 
don  est  constaté  par  un  acte  authentique.  Il  peut 
alors  demander  non  la  révocation  du  don,  mais 
seulement  que  les  conditions  en  soient  exécutées. 
S'il  s'agit  d'un  simple  don  manuel  non  constaté 
par  un  acte,  nous  ignorons  quelle  serait  l'issue  de 
l'action  du  curé. 


Q.  —  Après  le  vote  de  la  loi  de  Séparation,  le  fait 
d'avoir  son  traitement  supprimé  entrainera-t-il  l'inha- 
bileté à  recevoir  la  modique  pension  accordée  aux 
prêtres  ayant  plus  de  vingt  ans  de  ministère  rétribué 
par  l'Etat  ? 

R.  —  Si  vous  lisez  l'article  9  du  projet  adopté 
par  la  Chambre,  vous  reconnaîtrez  que  les  pen- 
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sions  ne  sont  pas  promiaes  seulement  aux  mi- 
nistres des  traitée  rétribués  par  L'Etat  aatutUt* 
ment,  mais  aux  ministres  des  cultes  qui  rem- 
plissent les  conditions  d'âge  et  de  durée  de  ser- 
vices rétribués  par  l'Etat  dont  parle  ce  morne 
article.  In  prêtre  dont  le  traitement  a  été  sup- 
primé pourra  donc  être  pensionné,  s'il  se  trouve 
dans  les  conditions  voulues  par  la  loi. 


Q.  —  Mon  prédécesseur  est  mort  depuis  plus  de  doux 
ans.  Jusqu'Ici  nous  avions  espéré  que  ses  héritiers  fe- 
raient placer  sur  sa  tombe  un  souvenir  pour  marquer 
le  lieu  de  sa  sépulture.  Nous  savons  aujourd'hui  qu'ils 
no  veulent  rien  faire. 

En  conséquence,  la  paroisse  a  décidé  de  se  Substituer 
à  eux  et  d'orner  comme  il  convient  la  tombe  de  son 
vénéré  pasteur. 

Je  m'occupe   actuellement  de  recueillir  Us  offrandes 
qu'on  veut  bien  me  faire  à  cet  effet,  sans    li 
aucun  caractère  officiel,  si  ce  n'est  une  annonce  faite  au 
prône. 

J'espère  que  ces  offrandes  seront  suffisantes  pour 
nous  permettre  d'acheter  au  cimetière  une  concession 
perpétuelle,  et,  peut-être,  cette  concession  pourra  être 
assez  grande  pour  sorviraussi  à  la  sépulture  des  autres 
curés  qui  mourront  dnns  la  paroisse. 

Je  viens  donc  vous  demander  si  je  suis  obligé  de 
faire  cet  achat  au  nom  de  la  fabrique,  ce  qui  entraîne- 
rait bien  des  formalités  ;  ou  si  je  puis  le  faire  en  mon 
nom  ou  au  nom  d'un  de  mes  paroissiens,  déclarant 
laisser  cette  concession  pour  la  seule  sépulture  des 
curés  de  la  paroisse. 

R.  —  Xous  ne  pensons  pas  que  vou- 
acheter  la  concession  au  nom  de  la  fabrique.  Il 
vous  faudrait  pour  cela  une  autorisation  adminis- 
trative qui  exigerait  de  nombreuses  formalités,  et 
qu'on  vous  refuserait  probablement  pour  le  motif 
qu'une  telle  acquisition  n'entre  pas  dans  la  spé- 
cialité de  la  fabrique,  c'est-à-dire  est  étrangère  à 
ses  attributions  légales. 

Vous  pouvez  acheter  la  concession  en  votre 
nom.  Mais  vous  savez  que  ces  concessions  sont 
personnelles.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  : 
«  J'achète  au  nom  et  pour  l'usage  de  tous  mes 
successeurs.  »  Comment  donc  pourrez  vous  arriver 
au  but  que  vous  vous  proposez  ?  Les  concessions 
sont  transmissibics  par  testament.  Mais  si  vous 
inscrivez  dans  votre  testament  :  «  Je  lègue  mon 
tombeau  au  prêtre  qui  me  succédera,  »  il  est  pos- 
sible que  votre  disposition  testamentaire  n'ait 
aucune  valeur,  comme  faite  à  une  personne  incer- 
taine, non  désignée  au  moment  de  votre  mort.  Le 
mieux  serait  de  léguer  la  concession  à  une  famille 
chrétienne  et  sûre  qui  en  garderait  indéfiniment 
la  propriété  et  n'en  ferait  usage  que  pour  la  sé- 
pulture des  prêtres.  Dans  ce  cas,  il  serait  avanta- 
geux de  faire  acheter  la  concession  par  cette 
famille,  au  lieu  de  l'acheter  vous-même. 


le  rendement  des  Uni  chaises.  I*  budget  est  approuvé  et 
i  1  evôché  et  à  la  préfecture. 

au  diocèse  de  /.  ..  porte  toujours  ses  recettes 
au  dessous  do  co  qu'elles    seront,  assurant 
•rait  ainsi   son    budget  ne  serait   approuvé 
ni  à  l'évècué,  ni  à  la  préfecture.  Ge  confrère  prétend  que 
révèchê  n'approuverait  jamais   son   budget   en    élevant 
ses  recettes  et  ses  dépense.^.  ;  Liait  qu'il 

point  sa  lar.'is.-.,'.  Porl  bien,  mais  ne  lô  cut-ll 
pas  tout  de  même  en  voyant  que  ses  recettes  son!  rtftt» 
lièrement  plus  élevées  qu'il  ne  l'avait  prévu  ?  Il  m'ac- 
nuse  ensuite  d'être,  toujours  ou  II  peu  prés,  eu  déficit. 
Quant  iu  budget  primitif,  concedo  ;  quant  au  rende- 
ment de  comptes,  nego.  Mon  budget  primitif  accuse 
600  francs  en  recettes  et  en  dépenses,  mon  rendement 
de  comptes  460  francs  en  recettes  et  en  dépenses  :  où  est 
le  défioit? 
L'Ami  ne  refusera  pas  de  trancher  notre  différend. 

R.  —  Supposons  une  paroisse  qui  a  habituelle- 
ment l.iioo  francs  de  recettes.  Si  vous  portez  au 
budget  seulement  000  francs  de  recettes  et  de  dé- 
penses, vous  ne  pourrez  pas  dépenser  les  L0Û  fr. 
d'excédent  sans  une  autorisation  spéciale,  car  on 
ne  peut  pas  dépasser  sans  une  telle  autorisation 
les  crédits  ouverts  au  budget  pour  les  dépenses. 
Or  il  vous  arrivera  fréquemment  d'avoir  besoin 
de  dépenser  toutes  vos  recette»  :  vous  serez  donc 
obligé  fréquemment  de  délibérer  et  de  demander 
;ï  l'évêque  une  autorisation  spéciale  :  ce  qui  est 
une  complication. 

Si,  au  contraire,  vous  enflez  le  chiffre  des  re- 
cettes et  des  dépenses  en  le  portant  à  1100  francs, 
il  n'y  aura  aucun  inconvénient,  pourvu  que  vous 
ne  dépassiez  pas  dans  vos  dépenses  le  chiffre  réel 
des  recettes.  Et  si,  par  hasard,  ces  recettes  dépas- 
sent 1.000  fr.,  ce  qui  pourra  arriver  souvent,  vous 
pourrez  sans  complication  dépenser  cet  excédent, 
puisque  le  budget  autorise  1100  fr.  de  dépenses. 


Q.  —  Curé  au  diocèse  de  X...,  j'établis  le  budget  pri- 
mitif de  telle  sorte  que  recettes  et  dépenses  soient  plus 
élevées  qu'elles  ne  le  seront  quant  à  ce  que  je  le  prévois 
pour  l'ordinaire  ;  v.  g.,  j'ai  100  chaises  à  louer,  je  n'en 
loue  que  80,  mail  au  budget  primitif  je  porte  en  recettes 


Q.  —  1°  Un  membre  du  bureau  de  bienfaisance  peut-il 
être  adjudicataire  des  fournitures  à  faire  aux  pauvres, 
en  supposant  toutefois  qu'il  se  conforme  aux  condi- 
tions stipulées  dans  le  cahier  des  charges? 

2°  La  commission  administrative  peut-elle  même  léga- 
lement traiter  de  gré  à  gié  avec  lui  1 

R.  —  Il  n'y  a  pas  d'incompatibilité  légale  entre 
la  qualité  de  membre  du  bureau  de  bienfaisance 
et  celle  d'adjudicataire  des  fournitures  à  faire  aux 
pauvres  ;  et  une  adjudication  qui  aurait  été  faite 
dans  ces  conditions  ne  pourrait  pas  être  annulée 
comme  irrégulière. 

Il  serait  plus  délicat  que  la  commission  admi- 
nistrative traitât  de  gré  à  gré  ;  il  pourrait  y  avoir 
là  des  considérations  sinon  réglementaires,  du 
moins  morales,  qui  pourraient,  dans  certains  cas, 
soulever  des  contestations.  Les  règlements  ne 
prévoyant  pas  ce  cas-là,  ce  serait  une  question 
d'espèce,  sur  laquelle  l'autorité  administrative 
pourrait  avoir  à  se  prononcer. 


Le  gérant  :  J. 
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Certains  publicistes  catholiques,  après  avoir 
cherché  à  démolir  complètement  les  associations 
paroissiales  dont  nous  aurons  essentiellement 
besoin  dans  quelques  mois,  s'attaquent  mainte- 
nant aux  associations  cultuelles  prévues  et  régies 
par  la  loi  de  la  Séparation,  et  nous  disent  qu'elles 
seront  nécessairement,  absolument  et  irrémédia- 
blement schismatiques. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  suspecter  les  inten- 
tions de  ceux  qui  nous  tiennent  ce  langage  ;  mais 
•il  est  permis  de  penser  qu'ils  se  trompent,  de  le 
dire  hautement,  et  de  regretter  qu'ils  aient  entre- 
pris une  campagne  dont  les  résultats  peuvent  être 
franchement  malheureux  Quand  on  sème  autour 
de  soi  le  découragement  et  la  peur,  la  récolte  ne 
promet  rien  de  bon.  Tout  le  monde  estime  que  la 
loi  de  la  Séparation  sera  promulguée  ;  si  elle  nous 
interdit  de  nous  appuyer  sur  les  associations 
paroissiales  et  sur  les  associations  cultuelles, 
nous  n'aurons  plus  qu'une  chose  à  faire  :  nous 
laisser  écorcher  vifs  sans  dire  un  mot.  Comme 
cette  opération  peut  ne  pas  être  du  goût  de  tout 
monde,  il  est  permis  d'examiner  si  en  réalité  la 
loi  nous  oblige  à  la  subir. 

Nous  aurons  besoin,  dans  quelques  mois,  de 
grouper  autour  de  nous  nos  paroissiens  dans  de 
fort9s  associations  :  qui  voudra  en  faire  partie,  si 
nous  laissons  dire  et  croire  que  l'adhésion  à  une 
association  paroissiale  sera  un  acte  absolument 
inutile  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  culte,  et 
que  l'adhésion  à  une  association  cultuelle  sera 
une  apostasie  achismatiq  ue  ?  Un  jour  ou  l'autre, 
nous  aurons  besoin  de  défendre,  devant  les  tribu- 
naux les  parcelles  de  liberté  que  la  loi  nous  aura 
laissées  :  quelle  force  aurons-nous  pour  les  reven- 
diquer, si  nos  meilleurs  organes  ont  d'avance 
interprété  la  loi  dans  un  sens  manifestement 
opposé  à  notre  droit  et  nuisible  à  nos  intérêts  ? 
Nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  de  fournir  à  nos 
adversaires  des  armes  contre  nous.  La  loi  pro- 
jetée nous  apportera  assez  d'entraves  pour  que 
nous  ne  sentions  paa  le  besoin  de  forger  nous- 
mêmes  de  nouvelles  chaînes  en  donnant  à  cette 
loi  une  Interprétation  outrée. 

Que  nos  lecteurs  ne  se  méprennent  pas  sur  le 
sens  des  observations  qui  précèdent.  Il  est  évident 
d'abord,  que  nous  mettons  au  dessus  de  tout  la 
décision  du  Souverain  Pontife.  Quelle  que  soit  cette 
décision,  nous  obéirons,  c'est  certain.  Il  est  non 


moins  évident  que  nous  n'avons  pas  l'intention  de 
défendre,  d'approuver  la  loi  qu'on  noi- 
Nous  la  tenons,  au  contraire,  pour  une  loi  impie, 
athée,  grossièrement  insultante  à  l'égard  du  Pape, 
hypocrite,  antilibérale,  instable,  absolument  inac- 
ceptable. Mais  dire  qu'il  faudra  la  subir,  ce  n'est 
pas  dire  qu'il  faudra  l'accepter;  et  s'il  faut  la 
subir,  nous  avons  intérêt  à  ne  pas  l'aggraver  par 
des  interprétations  inexactes  et  dangereuses. 

Voici  la  partie  substantielle  d'un  article  publié 
naguère  dans  un  journal  très  répandu  : 

...  La  constitution  des  associations  cultuelles,  appe- 
lées par  la  loi  à  remplacer  les  fabriques,  serait  un  fait 
de  la  plus  grave  importance  au  point  de  vus  des  lois  de 
l'Eglise. 

Ces  associations,  comme  on  le  sait,  seront  regardées 
l  slies  de  la  propriété  même  et  non  pas  seu- 
!  ration  des  biens  ecclésiastiques. 

Or,  qui  les  constituera  ?  D'où  tireront-elles  leur  force? 
Comment  et  par  quel  lien  se  rattacheront-elles  à  l'auto- 
rité religieuse  et  à  l'Eglise? 

Par  aucun.  Elles  naîtront  d'elles-mêmes  ;  tout  ce 
qu'elles  auront  de  vie,  elles  se  le  seront  donné  ,  elles 
seront,  dans  l'ordre  religieux,  la  réalisation  la  plus 
absolue  des  faux  principes  de  la  souveraineté  de 
l'homme  et  de  l'indépendance  de  l'individu. 

Dans  l'ordre  politique,  la  Révolution  prétendait  que 
tout  pouvoir,  tout  droit,  toute  force  de  la  loi,  réside 
dans  l'homme  seul  et  dans  la  volonté  qu'il  exprime. 
Eh  bien  I  ce  faux  principe,  la  Révolution  en  sa  forme 
actuelle  prétend  le  transporter  et  l'appliquer  à  la 
religion. 

Voyons  ce  qui  devra  se  passer,  aux  termes  de  la  loi. 
Quelques  paroissiens  s'associeront  parce  qu'il  leur 
plaira  de  s'associer.  Ils  diront  alors,  non  seulement 
que  la  jouissance  de  l'église  doit  leur  rester,  mais 
encore  que  tout  ce  qui  est  dans  cette  église  ou  dans  sa 
sacristie  doit  leur  appartenir. 

Tout  autre  est  la  condition  des  fabriques  actuelles. 
Les  fabriciens  sont  bien  des  laïques,  mais  ce  no  sont 
pas  eux  qui  se  sont  faits  ce  qu'ils  sont.  Par  l'organe  de 
l'évèque,  l'Eglise  a  concouru  à  leur  première  désigna- 
tion ;  c'est  elle  qui  leur  a  donné  l'investiture  ;  c'est  elle 
qui  leur  a  reconnu  le  pouvoir  de  se  trouver  à  eux- 
mêmes  des  successeurs,  à  mesure  que  l'âge  ou  la 
retraite  appelait  un  rajeunissement  ininterrompu  des 
conseils  de  fabrique. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Les  fabriciens  adminis- 
traient les  biens  de  l'Eglise,  mais  ne  les  possédaient 
point  ;  ils  étaient  donc  doublement  ses  mandataires, 
par  la  nature  de  leurs  pouvoirs  d'administration, 
comme  ils  l'étaient  déjà  par  l'origine  ecclésiastique  de 
ces  pouvoirs. 

Tout  cela  aussi  se  passait  sous  un  régime  d'entente 
entre  les  deux  autorités  civile  et  religieuse.  A  cet 
égard  le  décret  de  1809  sur  les  fabriques  était  comme 
une  suite  à  ce  Concordat  que  l'on  déchire  aujourd'hui. 

Institués  par  l'évèque,  ces  conseils  de  fabrique 
dépendaient  encore  de  lui  pour  l'approbation  de  leurs 
comptes.  Même  le  décret  de  1893,  en  ajoutant  la  vérifica- 
tion par  l'Etat,  ce  qui  était  déjà  un  abus,  n'a  pas  fait 
cesser  la  vérification  par  l'évèque. 

Or,  qu'y  aura-t-il  de  semblable  dans  l'organisation  et 
le  rôle  des  associations  cultuelles  ? 

Leur  étroite  dépendance  à  l'égard  du  pouvoir  civil 
coïncidera  avec  l'indépendance  la  plus  absolue  à 
l'égard  de  l'évèque.  Si  le  Pape  le  permet,  ce  ne  sera 
qu'en  ignorant  ou  en  violant  la  loi  qu'elles  garderont 
un  lien  quelconque  avec  la  hiérarchie  ecclésiastique. 
Il  faudra,  pour  ainsi  dire,  qu'elles  déguisent  ou  renient 
cette  soumission  pour  arriver  à  se  faire  mettre  en  pos- 
session des  objets  ou  des  ressources  qu'avaient  admi- 
nistrés auparavant  les  fabriques. 

Donc,  par  la  seule  promulgation  de  la  loi,  la  confis- 
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cation  aura  été  déjà  opérée  tout  entière.  Car  e'est  bien 

MffiflBqner,    que    d'arracher   des   hiens   a  leur   légitime 

propriétaire,   dût-on,  aptes   les  avoir  ainsi   volés,  non 

.  r  immé  liatement  pour  soi,  nu  ■ 

i remeut  à  d'autres,  dont  on  entend  faire  ses 

I  es,  lie  graves  objections  contre  une  autori- 
ttions  cultuelles. 

38e  et  la  fermeté  de  Pie  X  trancheront  la 
question  eu  traçant  la  voie  du  devoir.  Mais  la  difficulté 
est  d'autant  plus  grande  que  tout  rapport  est  rompu 
entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège  et  qu'il  n'y  a 
plus  de  place  pour  les  explications  diplomatiques  et  les 
conciliations  '. 

Le  but  de  l'auteur  est  donc  de  formuler  «  de 
graves  objections  contre  une  autorisation  des 
associations  cultuelles.  »  Les  objections  sont,  en 
effet,  tellement  graves  que,  si  elles  sont  fondées, 
il  en  résulte  pour  le  Souverain  Pontife  l'impossi- 
bilité de  nous  permettre  d'organiser  des  associa- 
tions cultuelles. 

Si  nous  l'avons  bien  compris,  l'article  qu'on 
vient  de  lire  se  résume  dans  les  cinq  points  sui- 
vants :  —  Toute  association  cultuelle  sera  néces- 
sairement schismatique  1»  dans  sa  formation  ; 
^i'  dans  le  renouvellement  de  ses  membres  ; 
3o  par  la  manière  dont  la  possession  des  biens 
de  l'Eglise  lui  sera  confiée;  4<>  par  l'absence  de 
tout  lien  de  subordination  envers  l'autorité  ecclé- 
siastique ;  jo  par  sa  dépendance  absolue  du  pou- 
voir civil.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  incontestable 
que  Pie  X  nous  précipiterait  dans  le  schisme  en 
autorisant  la  fondation  de  pareilles  associations. 
Mais  voyons  en  détail  ce  que  valent  ces  cinq 
objections. 


lo  Est-il  vrai  que  toute  association  cultuelle 
sera  nécessairement  schismatique  dans  sa  pre- 
mière formation? 

Nous  disons  non,  sans  aucune  hésitation.  On 
comprend  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  associations 
cultuelles  que  pourront  vouloir  former  au  sein  de 
nos  paroisses  des  bouddhistes,  des  mahométans, 
des  juifs,  des  protestants,  des  schismatiques,  des 
dissidents  quelconques.  Celles  -  là  seront  évi- 
demment schismatiques,  hérétiques,  païennes, 
tout  ce  qu'on  voudra,  et  il  semble  un  peu  superflu 
de  conseiller  au  Pape  de  ne  pas  les  approuver. 
Mais  il  s'agit  de  savoir  si  le  Chef  suprême  de 
l'Eglise  pourra  autoriser,  sans  nous  pousser  au 
schisme,  la  constitution  dans  chaque  paroisse 
d'une  association  cultuelle  formée  par  l'initiative 
et  sous  l'autorité  spirituelle  de  l'évêque  et  du  curé. 
Or  nous  admirons  comment  on  peut  soutenir  que 
de  telles  associations  seront  nécessairement  schis- 
matiques dans  leur  première  formation  ! 

On  nous  dit  qu'  «  elles  naîtront  d'elles-mêmes,  » 
que  «  quelques  paroissiens  s'associeront  parce 
qu'il  leur  plaira  de  s'associer.  »  Oui,  les  asso- 
ciations non  catholiques,  celles  dont  le  Souve- 
rain Pontife  n'aura   point  à  s'occuper,  pourront 

'  Le  Nouvelliste  de  Lyon,  n°  du  11  octobre. 


naître  d'elles-mêmes  comme  elles  l'entendront  ; 
mais  les  associations  catholiques  naîtront  de  la 
on  du  Pape,  s'il  lui  plaît  de  nous  l'accor- 
der, puis  de  l'autorité  de  l'évêque  et  du  curé. 
Cn  se  fait  une  singulière  idée  de  leur  formation 
lorsqu'on  s'imagine  qu'elles  seront  un  produit 
spontané,  une  sorte  de  champignon  qui  poussera 
tout  seul  par  le  caprice  de  quelques  paroissiens 
qui  se  diront  :  «  Formons  une  association  cultuelle 
catholique.  »  Que  de  pareilles  associations  se 
forment  exceptionnellement  et  affichent  la  pré- 
tention d'être  des  associations  catholiques,  c'est 
peut-être  possible,  ce  n'est  guère  probable  ;  mais 
en  quoi  leur  formation  rendra-t-elle  schismatique 
la  formation  de  la  véritable  association  catho- 
lique, de  celle  dont  l'évêque  et  le  curé  auront 
choisi  les  membres  î 

En  fait,  voici,  presque  certainement,  comment 
les  choses  se  passeront.  L'évêque  dira  aux  curés  : 
«  Prenez  pour  noyau  des  associations  cultuelles 
vos  fabriciens  s'ils  consentent  à  en  faire  partie, 
et  s'il  vous  faut  d'autres  membres,  dressez  une 
liste  que  vous  me  soumettrez.  J'approuverai  ou 
je  modifierai...  »  Encore  une  fois,  comment  de 
telles  associations  seront-elles  schismatiques  dans 
leur  origine? 

Veut-on  dire  qu'il  sera  légalement  interdit  à 
l'évêque  et  au  curé  d'intervenir,  et  que  la  véri- 
table association  catholique  —  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  des  autres  —  devra  naître 
dans  le  schisme,  sous  peine  de  naître  en  dehors 
de  la  loi  ?  C'est  ce  qu'on  semble  insinuer  en 
disant  :  «  Voyons  ce  qui  devra  se  passer,  aux 
termes  de  la  loi.  Quelques  paroissiens  s'associe- 
ront parce  qu'il  leur  plaira  de  s'associer...  »  S'il 
en  est  ainsi,  si,  aux  termes  de  la  loi,  les  asso- 
ciations cultuelles  doivent  naître  spontanément 
sans  l'intervention  de  l'évêque  et  du  curé,  si  cette 
intervention  constitue  une  illégalité,  nous  avouons 
qu'une  association  créée  sous  l'égide  de  la  loi 
sera  forcément  une  association  schismatique. 
Mais,  de  grâce,  qu'on  nous  cite  ces  «  termes  de  la 
loi  »  d'après  lesquels  les  associations  devront  se 
former  d'une  manière  schismatique.  Nous  avons 
beau  fouiller  dans  les  nombreux  articles  adoptés 
par  la  Chambre,  nous  n'y  trouvons  rien  de  sem- 
blable, nous  y  trouvons  même  tout  le  contraire. 
1  m  sait  que  d'après  l'article  4,  les  associations 
devront  se  conformer  «  aux  règles  d'organisation 
générale  du  culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer 
l'exercice.  »  On  aura  beau  tourmenter  ce  texte  et 
dire  que  la  portée  en  a  été  amoindrie  par  le  texte 
de  l'article  fi  ;  on  ne  lui  fera  jamais  signifier 
que,  pour  être  légale,  une  association  catholique 
devra  se  constituer  sur  des  bases  schismatiques. 
L'exacte  vérité,  la  voici.  A  part  l'article  4,  qui 
prescrit  aux  associations  de  se  conformer  aux 
règles  d'organisation  générale  du  culte  dont  elles 
veulent  recueillir  l'héritage,  rien  dans  la  loi, 
absolument  rien,  n'a  prévu  le  mode  de  formation 
de  ces  associations.  Elles  pourront  légalement  se 
former  à  l'Instigation  des  rabbins,  des  ministres 
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protestants  et  sous  leur  autorité  ;  elles  pourront 
résulter  de  l'initiative  personnelle  de  quelques 
citoyens  ;  elles  pourront  être  créées  par  les 
évêques  et  les  curés  ;  et  quelque  soit,  dans  ces 
limites,  leur  mode  de  formation,  elles  seront 
toutes  légales,  mais  non  toutes  catholiques.  Celles 
qui  se  seront  constituées  sans  l'intervention  de 
l'évêque  et  du  curé  seront  tout  ce  que  vous  vou- 
drez, excepté  catholiques,  et  le  Pape  n'aura  pas  à 
les  approuver.  Mais  celles  qui  auront  été  formées 
par  les  évêquea  et  les  curés  seront  à  la  fols  par- 
faitement catholiques  dans  leur  formation  —  car 
n'oublions  pas  qu'il  ne  s'agit  pour  le  moment  que 
de  ce  point  —  et  parfaitement  légales. 

On  ajoute,  il  est  vrai,  que  les  paroissiens  schis- 
matiquement  associés  «  diront  alors,  non  seule- 
ment que  la  jouissance  de  l'église  doit  leur  rester, 
mais  encore  que  tout  ce  qui  est  dans  cette  église 
ou  dans  la  sacristie  doit  leur  appartenir.  »  Ainsi, 
parce  qu'une  association  schismatique  surgira, 
une  fois  sur  mille,  peut-être,  ou  mille  fois  sur 
mille,  peu  importe,  en  face  de  l'association  catho- 
lique fondée  par  l'évêque  et  le  curé,  il  en  résul- 
tera que  celle-ci  est  schismatique  dans  sa  pre- 
mière formation!  Faut-il  admettre  qu'une  asso- 
ciation impie  qui  se  préseutera  sans  prêtre,  sans 
l'approbation  de  l'évêque,  sans  la  moindre  obser- 
vation «  des  régies  d'organisation  générale  »  du 
culte  catholique,  pourra  disputer  victorieusement 
à  l'association  constituée  par  l'évêque  et  munie  d'un 
prêtre,  la  possession  de  l'église  et  la  propriété  de 
ses  biens?  Et  s'il  fallait  l'admettre,  si,  malgré  les 
termes  exprès  de  la  loi,  le  Conseil  d'Etat  com- 
mettait l'infamie  de  déposséder  les  catholiques  de 
leurs  biens,  comment  cela  prouverait -il  que 
l'évêque  et  le  curé  ont  fait  une  association  schis- 
matique ?  Une  telle  logique  nous  dépasse. 

Vient  enfin  la  comparaison  entre  les  fabriciens 
et  les  membres  des  associations  cultuelles  : 
«  Tout  autre,  nous  dit-on,  est  la  condition  des 
fabriques.  Les  fabriciens  sont  bien  des  laïques, 
mais  ce  ne  sont  pas  eux  qui  se  sont  faits  ce  qu'ils 
sont.  Par  l'organe  de  l'évêque,  l'Eglise  a  concouru 
à  leur  première  désignation...  »  —  Tout  autre,  en 
effet,  est  la  condition  des  fabriques.  Dès  la  pre- 
mière formation  ou  au  moment  de  la  reconstitu- 
tion d'un  conseil  de  fabrique,  les  fabriciens  ont 
été  nommés  en  partie  par  l'évêque  et  en  partie 
par  le  préfet.  Pour  les  associations  cultuelles 
catholiques,  rien  de  semblable  :  elles  seront 
exclusivement  composées  de  membres  nommés 
par  l'évêque  sur  la  présentation  du  curé.  Tandis 
que  l'autorité  ecclésiastique  n'a  qu'une  part  dans 
la  constitution  ou  la  reconstitution  des  conseils 
de  fabrique,  elle  aura  la  totalité  dans  la  formation 
des  associations  cultuelles  catholiques.  La  nomi- 
nation des  fabriciens  par  l'évêque  et  le  préfet 
peut  être  regardée  comme  une  violation,  tolérée 
d'ailleurs,  des  règles  du  droit  canon;  celle  des 
membres  des  associations  cultuelles,  nommés  par 
l'évêque  sur  la  présentation  du  curé,  est  parfaite- 
ment conforme  à  ces  règles. 


Noua  avons  suffisamment  prouvé  que  cette  pre- 
mière objection  est  vaine. 


i  vrai  que  nos  associations  cultuelles 
seront  schismatiques  dans  le  renouvellement  de 
leurs  membres? 

Ici  encore  nous  disons  non,  sans  aucune  né  1- 
tation.  La  loi  projetée  dit  que  les  associations 
cultuelles  devront  être  composées  d'un  nombre 
minimum  d'associés,  qu'elles  devront  être  décla- 
rées, qu'elles  ne  pourront  pas  sortir  de  leur  objet 
qui  est  l'exercice  du  culte,  qu'elles  pourront  pos- 
séder et  administrer  tels  et  tels  biens,  etc.  Mais 
de  même  qu'elle  ne  dit  pas  comment  il  sera  pro- 
cédé à  leur  première  formation,  elle  ne  dit  pas 
comment  elles  se  renouvelleront.  Les  statuts  de 
chaque  association  pourront  donc  déterminer 
librement  les  mesures  à  prendfe  pour  le  renou- 
vellement des  membres  associés.  Or  les  statuts  de 
nos  associations  catholiques  seront  dressés  ou 
tout  au  moins  approuvés  par  l'évêque,  qui  réglera 
comme  il  l'entendra  la  question  du  renouvelle- 
ment des  associations,  et  il  faut  espérer  qu'il  ne  la 
réglera  pas  d'une  façon  schismatique. 

A  propos  des  fabriciens,  on  nous  dit  que  c'est 
l'Eglise  «  qui  leur  a  reconnu  le  pouvoir  de  se 
trouver  à  eux-mêmes  des  successeurs,  à  mesure 
que  l'âge  ou  la  retraite  appelait  un  rajeunisse- 
ment ininterrompu  des  conseils  de  fabrique.  » 
Pour  être  exact,  il  faudrait  dire  que  c'est  la  loi 
civile  seule,  sans  l'intervention  du  pouvoir  ecclé- 
siastique, qui  a  réglé  le  renouvellement  des 
fabriques  tel  que  nous  le  pratiquons.  Le  décret 
de  1809  qu'on  nous  donne  comme  «  une  suite  à 
ce  Concordat  qu'on  déchire  aujourd'hui,  »  en  est 
une  suite  à  la  façon  à  peu  près  des  Articles  orga- 
niques. Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé chez  nous  depuis  plus  de  cent  ans  ont 
méconnu  les  droits  de  l'Eglise  lorsque,  sans 
entente  préalable  avec  elle,  ils  ont  légiféré  sur  les 
fabriques,  et  en  particulier  lorsqu'ils  ont  décrété 
comment  les  conseils  de  fabrique  seront  consti- 
tués, comment  ils  seront  renouvelés,  comment  ils 
pourront  être  révoqués  en  tout  ou  en  partie  par  le 
ministre  des  cultes.  Avouons  franchement  que  la 
loi  de  la  Séparation,  si  mauvaise  à  tant  d'autres 
points  de  vue,  permettra  cependant  à  l'évêque  de 
régler  comme  il  l'entendra  ces  diverses  questions. 
Il  pourra  nommer  lui-même  les  membres  des 
associations  catholiques,  dire  comment  seront 
remplacés  ceux  qui  disparaîtront,  se  réserver  le 
droit  d'approuver  les  élections  si  le  renouvelle- 
ment se  produit  par  élections  comme  dans  les 
conseils  de  fabrique,  se  réserver  même  le  droit  de 
remplacer  les  manquants  sans  recourir  à  des 
élections,  de  révoquer  les  indignes,  de  retirer  son 
approbation  et  de  refuser  un  prêtre  à  toute  asso- 
ciation qui  aura  dévié  de  son  but,  de  la  mettre 
ainsi  dans  l'impossibilité  d'exister  comme  asso- 
ciation catholique.  Pour  que  ces  droits  ne 
puissent  pas  être  contestés  à  l'évêque,  il  suffira 
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a  les  statuts  de  nos  asso- 
ie les   statuts  ne  violent  pas  la 
t  loi  de  l'association  qui 
>r  ni  dans  la  loi  de  1905,  ni  dans 
ne  trouvera  une  disposition  qui 
te  les  droits  dont  nous  venons  de 
parler.   Il   est  donc  manifeste  que  le  renouvelle- 
ment des  associations  cultuelles  pourra  être  orga- 
nisé en   conformité   avec   les  principes  du  droit 
canon. 


i  vrai  que  nos  associations  cultuelles 
seront  scbismatiques  par  la  manière  dont  la 
possession  des  biens  de  l'Eglise  leur  sera 
confiée  > 

S'il  nous  fallait  apprécier  la  façon  dont  la  nou- 
velle loi  dispose  des  biens  et  des  édifices  du  culte, 
nous  dirions  qu'elle  est  absolument  injuste  et 
qu'elle  viole  indignement  les  droits  de  l'Eglise. 
Société  complète,  indépendante  et  divine  dans  son 
origine,  l'Eglise  puise  en  elle-même  le  droit  de 
posséder  et  d'administrer  librement  les  biens  dont 
elle  a  besoin  pour  l'accomplissement  de  sa  grande 
mission.  Toute  loi  civile  qui  prétend  réglementer 
ou  restreindre  ce  droit,  est  une  loi  usurpatrice. 
Mais  personne  n'aura  l'idée  de  conclure  de  là  que 
nos  associations  cultuelles  seront  schismatiques 
parce  qu'elles  seront  soumises  à  une  loi  dont 
beaucoup  de  dispositions  sont  contra:res  au  droit 
canonique. 

Les  lois  qui  défendent  à  nos  fabriques  de  rece- 
voir des  dons  ou  des  legs  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  celles  qui  réservent  aux  tribu- 
naux civils  la  Connaissance  des  litiges  relatifs 
aux  legs  pieux,  etc.,  etc.,  sont  des  lois  anti-cano- 
niques. Personne  cependant  n'a  trouvé  dans  ces 
lois  la  preuve  que  les  fabriques  sont  des  établis- 
sements scbismatiques,  et  que  l'Eglise  de  France 
elle-même,  forcée  de  subir  tant  d'injustices,  est 
une  Eglise  schismatique.  De  même,  si  le  Pape 
autorise  la  formation  de  nos  associations  cul- 
tuelles, on  ne  pourra  pas  dire  qu'elles  sont  schis- 
matiques parce  que  le  Conseil  d'Etat  est  injuste- 
ment chargé  d'attribuer,  en  dernière  analyse,  les 
biens  et  les  édifices  du  culte  à  l'association  qu'il 
jugera  digne  de  les  posséder,  ni  parce  que  ces 
biens  pourront  être  un  jour  violemment  confis- 
qués, ni  parce  que  déjà  l'Etat  reprend  ceux  de  ces 
biens  qu'il  avait  restitués  aux  fabriques,  ni  parce 
qne  les  biens  affectés  par  les  bienfaiteurs  aux 
o-uvres  scolaires  ou  charitables  seront  dérobés  à 
l'Eglise,  ni-  parce  que  les  associations  qui  repré- 
senteront l'Eglise  n'auront  pas  la  faculté  de  rece- 
voir, de  posséder,  d'accroître,  d'administrer 
comme  elles  l'entendront  les  biens  du  culte,  etc. 
Qu'on  doive  conclure  de  là  que  la  loi  projetée  est 
contraire  aux  enseignements  du  droit  canon, 
c'est  certain  ;  qu'on  puisse  en  conclure  que  les 
associations  cultuelles  seront  nécessairement  schis- 
matiques, c'est  une  erreur  manifeste. 

Du  reste,  l'objection  qu'on  nous  pose  n'est  pas 


celle  qne  a  utile  de  réfuter  dans  les 

lignes  précédentes.  On  nous  dit  :  «  ( 
ciations,  comme  on  le  sait,  seront  regardées 
comme  investies  de  la  propriété  même  et  non  pas 
seulement  de  l'administration  des  biens  ecclésias- 
tiques. Or  qui  les  constituera  ?  d'où  tireront-elles 
leur  force...?  » 

Quelle  est  bien  la  pensée  de  l'auteur  de  ces 
lignes  ?  Veut-il  dire  que  toute  association  qui  sera 
regardée  comme  investie  de  la  propriété  même  des 
biens  ecclésiastiques,  sera  schismatique  par  le 
fait  même"?  Alors  il  faut  dire  que  nos  fabriques 
sont  schismatiques.  Actuellement  les  biens  de 
l'Eglise  n'appartiennent  pas  à  l'Eglise,  parce  que, 
injustement  privée  par  les  lois  révolutionnaires 
de  toute  personnalité  civile,  elle  est  incapable  de 
posséder  le  moindre  bien  par  elle-même.  Mais 
elle  est  représentée  par  les  fabriques  et  les  autres 
établissements  du  culte.  Si  les  biens  du  culte 
n'appartiennent  pas  à  ces  établissements,  ils 
n'appartiennent  à  personne,  et  nous  sommes  for- 
cés d'avouer,  au  grand  contentement  de  M.  Allard 
qui  nous  a  précédé  dans  cette  voie,  que  ce  sont 
des  biens  vacants  dont  l'Etat  doit  prendre  immé- 
diatement possession. 

Mais  toute  autre  est  sans  doute  la  portée  de 
l'objection.  L'auteur  veut  dire  qu'il  est  inadmis- 
sible que  des  associations  formées  sans  l'inter- 
vention de  l'autorité  religieuse,  comme  le  seront, 
d'après  lui,  nos  associations  cultuelles,  soient 
Investies  de  la  propriété  des  biens  du  culte.  Ainsi 
nettement  formulée,  cette  objection  tombe  d'elle- 
même,  car  il  est  faux,  nous  l'avons  démontré, 
que  nos  associations  catholiques  puissent  et 
doivent  naître  d'elles-mêmes  sans  l'intervention 
de  l'évêque  et  du  curé.  Nos  fabriques  «  sont 
regardées  comme  investies  de  la  propriété  même 
et  non  pas  seulement  de  l'administration  des 
biens  ecclésiastiques  ;  »  elles  sont  une  émanation 
de  la  loi  civile  ;  la  part  de  l'autorité  civile  dans 
leur  existence  est  certes  plus  considérable  que 
celle  de  l'autorité  religieuse  ;  personne  cependant 
ne  les  accuse  d'être  des  établissements  schisma- 
tiques. Nos  associations  cultuelles  seront  formées 
sous  l'action  directe  et  resteront  sous  l'autorité 
immédiate  de  l'évêque.  L'Eglise  étant  injustement 
privée,  depuis  plus  de  cent  ans,  de  toute  person- 
nalité civile,  les  associations  cultuelles  catho- 
liques lui  rendront  le  grand  service  de  la  repré- 
senter dans  la  possession  et  l'administration  des 
biens  qui  lui  sont  indispensables.  Faudra-t-il 
pour  cela  traiter  ces  associations  de  schisma- 
tiques ? 

Un  peu  plus  loin,  l'objection  affecte  une  nou- 
velle forme  :  «  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Les 
fabriciens  administraient  les  biens  de  l'Eglise, 
mais  ne  les  possédaient  point.  Ils  étaient  donc 
doublement  ses  mandataires  (de  l'Eglise),  par  la 
nature  de  leurs  pouvoirs  d'administration,  comme 
ils  l'étaient  déjà  par  l'origine  ecclésiastique  de  ces 
pouvoirs...  Or  qu'y  a-t-il  de  semblable  dans  l'or- 
ganisation et  le  rôle  des  associations  cultuelles?  » 
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ne  sont  pas  propriétaires  des  biens  de 
tandis  que  ces  biens  appartiendront  personnelle- 
ment aux  membre»  de*  associations  cultuelles. 
On  nous  disait  précédemment  que  les  Liens  appar- 
tiendront aux  associations  cultuelles;  on  nous  dit 
maintenant  qu'ils  appartiendront  aux  associés. 
Il  y  a  cependant  une  énorme  différence,  il  y  a 
môme  une  évidente  contradiction  entre  ces  deux 
formules,  car  si  la  propriété  de  ces  biens  doit  être 
attribuée  aux  membres  de  l'association  pris  indi- 
viduellement, ils  n'appartiennent  pas 
dation. 

Sans  nous  mettre  on  peine  d'expliquer  cette 
contradiction,  —  ce  qui  n'est  pas  notre  affaire,  — 
nous  soutenons  que  les  biens  du  culte  appartien- 
dront aux  associations  cultuelles,  et  nulloment 
aux  associés  ut  singull.  Ces  biens  seront  de  deux 
aortes  :  les  biens  dévolus,  provenant  des  établisse- 
ments actuels  du  culte,  et  les  biens  acquis  peu  à 
peu  par  suite  du  fonctionnement  régulier  des  asso- 
ciations cultuelles.  —  Parlons  d'abord  des  biens 
dévolus,  et  qu'on  nous  cite  l'article  de  la  loi  qui 
en  attribue  la  propriété  aux  associés  eux-mêmes. 
Est-ce  l'article  3  ?  Mais  il  veut  que  les  biens 
soient  attribués  «  aux  associations  prévues  par  le 
titre  IV,  »  et  non  aux  associés.  Est-ce  l'article  4  ? 
Il  exige  que  les  biens  soient  transférés  «  aux  asso- 
ciations »  formées  suivant  les  prescriptions  de 
l'article  17.  Est-ce  l'article  4  bis  f  Mais  loin  d'at- 
tribuer la  propriété  des  biens  aux  associés,  il 
détermine  que  «  en  cas  d'aliénation  par  l'asso- 
ciation cultuelle  de  valeurs  mobilières  ou  d'im- 
meubles faisant  partie  du  patrimoine  de  l'établis- 
sement public  dissous,  le  montant  du  produit  de 
la  vente  devra  être  employé  en  titres  de  rente 
nominatifs  ou  dans  les  .conditions  prévues  au 
paragraphe  2  de  l'article  20.  »  Qu'on  fouille 
dans  tous  les  coins  de  la  loi  ;  on  verra  partout  et 
toujours  que  les  biens  sont  attribués  aux  associa- 
tions et  non  à  leurs  membres.  Et  s'il  faut  ajouter 
au  texte  si  décisif  de  la  loi  un  commentaire  auto- 
risé, voici  ce  que  disait  M.  Brland  au  cours  de  la 
séance  du  17  avril  :  «  En  réalité,  il  s'agit  ici 
d'une  propriété  d'un  caractère  très  spécial,  mar- 
quée d'une  affectation  qui  ne  disparaîtra  pas  avec 
l'établissement  public...  Ces  patrimoines  ne  seront 
pas  la  propriété  des  sept  personnes  qui  entreront 
demain  dans  l'association  à  laquelle  l'établis- 
sement public  fera  la  dévolution.  Du  re8te, 
cet  établissement  lui-même  n'a  pas  la  propriété 
pleine,  entière  et  absolue  du  patrimoine  ecclésias- 
tique... »  Il  est  donc  certain  que  la  loi  n'attribue 
i  pas  aux  membres  des  associations  cultuelles  la 
propriété  des  biens  qui  seront  dévolus  à  ces  asso- 
ciations. 

Relativement  aux  biens  acquis,  il  est  égale- 
ment impossible  de  trouver  dans  la  loi  un  seul 
mot  qui  en  attribue  la  propriété  aux  membres 
des  associations  cultuelles  pris  individuellement. 
Partout  et  toujours  la  loi  parie  des  associations 
comme    devant    recueillir,  posséder,  administrer 


le  na  sont  pas  leurs  membres  ut 
qui  pourroi  le  produit  des  cotisations, 

is  et  collectes,  dos  rétributions  pour  les 
cérémonies  religieuses,  etc.  D'après  l'article  Î0,  ce 
sont  les  associations  qui  pourront  constituer  un 
fonds  de  réserve  et  une  i 

mot,  tons  les  acte  ou  d'administra- 

tion sont  exclusivement  attribués  aux  associations 
elles-mêmes  et  non  à  leurs  membres. 

OClation  vient  à  être  dis- 
soute,  il  faudra  bien  que  ses  membres  s'en  par- 
tagent les  biens,  ne.  S'il  s'agit  des 
biens  dévolus,  l'article  7  décide  qu'en  cas  de  dis- 
solution de  l'association,  ces  biens  ne  devien- 
dront pas  la  proie  des  associés,  mais  qu'ils  pas- 
seront à  d'autres  associations  cultuelles  ou  à  des 
établissements  civils.  S'il  s'agit  de  biens  acquis, 
la  loi  de  1905  ne  prévoit  et  n'impose  aucune  solu- 
tion ;  le  cas  sera  donc  exclusivement  régi  par 
l'article  9  de  la  loi  du  1er  juillet  1901.  El  que  dit 
cet  article?  Il  dit  qu'en  cas  de  dissolution  de 
l'association,  ses  biens  «  seront  dévolus  confor- 
mément aux  statuts,  ou,  à  défaut  de  dispositions 
statutaires,  suivant  les  règles  déterminées  en 
assemblée  générale.  »  Il  suit  de  là  que  pour 
empêcher  la  dilapidation  des  biens  d'une  asso- 
ciation au  moment  de  la  dissolution,  nos  évèques 
devront  prévoir  le  cas  dans  les  statuts  qu'ils 
donneront  aux  associations,  et  déterminer  soi- 
gneusement ce  que  deviendront  les  biens  du  culte 
si  une  association  vient  à  disparaître. 

En  résumé,  nos  associations  catholiques  créées 
par  l'évèque  et  le  curé,  seront  propriétaires  des 
biens  du  culte  au  lieu  et  place  de  l'Eglise,  qu'elles 
représenteront  dans  cette  possession.  Quant  à 
leurs  membres,  11  est  absolument  inexact  qu'on 
puisse  les  considérer  comme  les  propriétaires  de 
ces  biens.  On  voit  par  là  ce  que  vaut  cette  troi- 
sième objection. 


V  Est-il  vrai  que  les  associations  catholiques 
seront  absolument  affranchies  de  toute  subordi- 
nation à  l'autorité  ecclésiastique?—  5°  Est-il 
vrai  qu'elles  seront  sous  la  dépendance  absolue 
de  l'autorité,  civile  ? 

Nous  unissons  ces  deux  points  parce  qu'ils  sont 
corrélatifs. 

Si  nos  législateurs  n'étaient  pas  des  sectaires, 
ils  nous  auraient  dit  :  «  Nous  voulons  la  sépara- 
tion ,  nous.  Quant  à  vous ,  débrouillez-vous  et 
organisez-vous  comme  vous  l'entendrez  ;  nous  n'y 
trouverons  rien  à  redire  tant  que  vous  respecterez 
les  lois  qui  s'impo3ent  au  respect  de  tous  les 
citoyens.  »  Dans  cette  hypothèse,  nous  n'aurions 
pas  regardé  la  Séparation  comme  une  chose  juste 
et  raisonnable,  mais  nous  aurions  reconnu  l'esprit 
large  et  libéral  qui  aurait  présidé  à  l'exécution  de 
cette  détestable  opération.  Au  lieu  de  ce  libéra- 
lisme, nous  trouvons  à  la  base  de  la  loi  la  spolia- 
tion et  l'esprit  sectaire.  On  forge  contre  nous  une 
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loi  d'exception.  On  oblige  l'Eglise  à  s'organiser 
non  pas  comme  elle  le  veut,  mais  comme  le  veulent 
ses  ennemis.  On  bourre  cette  loi  de  formules 
hypocrites.  D'autre  part,  on  annonce  cynique- 
ment qu'on  en  est  seulement  à  la  première  étape 
et  qu'on  ira  plus  loin,  car  le  but  ardemment  pour- 
suivi est  la  destruction  même  du  catholicisme. 
Bref,  les  instigateurs  de  cette  loi  suent  la  haine  de 
la  religion.  —  Et  après  ?  Faudra-t-il  pour  cela 
abandonner  lâchement  le  combat  '...  Arrière  les 
lâches  !  Il  faudra  lutter  avec  une  indomptable 
ténacité  et  maintenir  toutes  les  positions  que  la 
loi  nous  permet  d'occuper.  Quelles  sont 
tions?  Voilà  la  question. 

Les  sectaires  ont  mis  certainement  dans  leur  loi 
beaucoup  de  dispositions  iniques  ;  y  ont  ils  mis, 
explicitement  ou  implicitement,  que  les  associa- 
tions catholiques  devront  être  douées  de  «  l'indé- 
pendance la  plus  absolue  à  l'égard  de  l'évèque?» 
Nous  disons  non,  parce  que  nous  parlerions  contre 
notre  conviction,  contre  la  vérité,  contre  la  maté- 
rialité des  textes,  contre  nos  plus  chers  intérêts, 
si  nous  parlions  autrement.  Si  le  Pape  le  permet, 
nous  fonderons  dans  quelques  mois  des  associa- 
tions et  nous  leur  donnerons  le  cachet  du  catholi- 
cisme qui  est  la  soumission  absolue  à  l'autorité 
de  l'Eglise.  Si  l'on  vient  nous  dire  que  nous  agis- 
sons illégalement,  nous  défendrons  énergiquement 
notre  droit.  Eh  bien!  vous  démentez  d'avance  tout 
ce  que  vous  direz  alors,  vous  dépouillez  d'avance 
votre  revendication  de  tout  caractère  de  force,  de 
sincérité,  de  loyauté,  si  vous  dites  maintenant  : 
a  Leur  étroite  dépendance  (il  s'agit  des  associa- 
tions cultuelles)  à  l'égard  du  pouvoir  civil  coïnci- 
dera avec  l'indépendance  la  plus  absolue  à  l'égard 
de  l'évèque.  Si  le  pape  le  permet,  ce  ne  sera  qu'en 
ignorant  ou  en  violant  la  loi  qu'elles  garderont 
un  lien  quelconque  avec  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique. Il  faudra,  pour  ainsi  dire,  qu'elles  déguisent 
ou  renient  leur  soumission  pour  arriver  à  se  faire 
mettre  en  possession  des  objets  ou  des  ressources 
qu'avaient  administrés  auparavant  les  fabriques.  » 
Nous  allons  montrer  que  cette  affirmation  n'est 
pas  plus  sérieuse  que  celles  que  nous  avons  déjà 
réfutées;  ceci  vaut  cela. 

Tout  le  monde  sait  que  la  base  d'une  association, 
ce  sont  les  statuts  qu'elle  a  acceptés.  Dès  qu'une 
difficulté  relative  à  une  association  est  portée  de- 
vant les  tribunaux,  les  statuts  fournissent  les 
éléments  de  la  sentence  à  intervenir,  comme  les 
termes  d'une  convention  sont  la  base  de  la  solution 
des  litiges  que  son  exécution  peut  soulever. 

D'autre  part,  toute  association  peut  librement 
se  donner  ou  accepter  les  statuts  de  son  choix. 
Cette  liberté  ne  comporte  qu'une  limite,  la  loi  : 
les  statuts  ne  doivent  rien  contenir  de  contraire  à 
la  loi.  Ces  principes  sont  élémentaires,  et  il  est 
facile  d'en  conclure  que  les  associations  catho- 
.liques  pourront  et  devront  avoir  des  statuts  ap- 
. ■!  pratique,  il  est  probable 
qu'on  règlement  i  vira  de  base  aux 
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adversaires  s'y  attendent,  le  disent  et  ne 
pas  à  affirmer,  comme  le  font  très  faussement  et 
très  imprudemment  certains  catholiques,  qu'il  y 
aura  là  une  illégalité.  Nos  évoques  donneront  donc 
des  statuts  aux  associations  qu'ils  fonderont  par 
l'intermédiaire  des  curés.  Et  quel  sera  le  premier 
article  de  ces  statuts?  Evidemment  le  suivant  ou 
quelque  autre  analogue  :  «  MM.  N...  N...  déclarent 
fonder  une  association  cultuelle  sous  l'autorité 
directe  de  l'évèque  de...  et  du  curé  de...  pour  sub- 
venir aux  frais,  à  l'entretien  et  à  l'exercice  public 
du  culte  dans  la  paroisse  de...  »  —  Et  les  autres 
articles,  que  diront  ils?  —  Tout  ce  que  l'évèque 
voudra  leur  faire  dire,  dans  les  limites  de  la  loi, 
pour  que  son  autorité  ne  soit  pas  méconnue. 

Voilà  donc  une  association  dont  les  membres 
sont  nommés  par  l'évèque,  dont  les  statuts  sont 
dressés  ou  approuvés  par  l'évèque  :  et  vous  pré- 
tendez que,  de  par  la  loi,  cette  association  sera 
absolument  indépendante  de  l'autorité  épiscopale? 
Quand  on  formule  de  telles  affirmations,  11  fau- 
drait au  moins  pouvoir  les  justifier  par  un  raison- 
nement ou,  mieux  encore,  par  un  texte.  Or,  dans 
l'article  que  nous  combattons  il  y  a  des  affirmations, 
11  n'y  a  pas  trace  d'arguments  ni  texte.  Oui,  nous 
savons  que  la  loi  dépouille  les  associations  d'une 
partie  des  biens  qui  appartiennent  aux  fabriques, 
que  les  contestations  qui  pourront  naître  à  l'oc- 
casion de  la  dévolution  donneront  peut-être  des 
résultats  étonnants  ;  nous  savons  que  la  jouis- 
sance des  presbytères  ne  nous  est  laissée  que  pen- 
dant cinq  ans  ;  nous  n'ignorons  pas  que  les  asso- 
ciations cultuelles  devront  être  déclarées,  compo- 
sées de  7,  15  ou  25  membres,  qu'elles  ne  devront 
pas  sortir  de  leur  objet,  qu'elles  ne  pourront  re- 
cueillir que  telles  ou  telles  catégories  de  biens, 
etc.,  etc.  Mais  nous  cherchons  vainement  dans  la 
loi  l'article  qui  leur  défend  d'être  soumises  à 
l'autorité  épiscopale.  De  grâce,  qu'on  nous  cite  cet 
article  ! 

A  la  place  de  cet  article  introuvable,  nous  ren- 
controns l'article  4  aux  termes  duquel  toute  asso- 
ciation qui  se  posera  en  héritière  des  biens  d'un 
culte,  devra  se  conformer,  dans  sa  constitution, 
«  aux  règles  d'organisation  générale  de  ce  culte.  » 
Si  cette  phrase  ne  signifie  pas  qu'une  association 
catholique  devra  être  soumise  à  l'évèque,  elle 
n'a  point  de  sens. 

Clair  par  lui-même,  es  texte  ne  l'est  pas  moins 
par  les  commentaires  retentissants  dont  il  a  été 
l'objet.  M.  Ribot  disait  à  la  Chambre,  sans  ren- 
contrer la  moindre  contradiction  : 

Nous  prenons  un  fait  tel  que  nous  pouvons  le  consta- 
ter ;  nous  le  respectons,  nous  ne  le  garantissons  pas.  Ce 
fait,  c'est  l'organisation  hiérarchique  de  l'Eglise  catho- 
lique ;  vous  pouvez  la  critiquer,  mais  elle  existe  :  l'au- 
torité des  évèques  s'exerce  non  seulement  dans  les 
questions  de  doctrine,  ce  qui  est  trop  évident,  mais 
aussi  dans  les  questions  d'organisation  temporelle,  en 
ce  sens  que  toutes  les  associations,  toutes  les  commis- 
sions administratives  des  biens  d'Eglise,  des  biens  des- 
tinés au  culte,  doivent  rester  soumises  à  l'autorité  de 
l'évèque,  agir  avec  son  approbation,  avoir  son  agré- 
iin  ut       Si  la  commission   pense,  en  effet,  que  l'on  ne 
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pourra  faire  la  dévolution   des  biens,  qu'on  ne  pourra 
remettre  les  églises  qu'à  des  associations  <pu 
communion  avec  l'êvèquo,  soumises  à  l'autorité  épisco- 
pale  et  créées  par  elle,  je  demande  a  M.  le  rapporteur 
de  donner  cet  éclaircissement. 

Le  rapporteur  répondait  qu'il  était  d'accord 
avec  la  pensée  de  M.  Ribot,  et  il  ajoutait  : 

Que  fera  l'Eglise  catholique  au  moment  où  elle  cons- 
tituera ces  associations?  Elle  leur  donnera  une  formule, 
un  statut  qui  sera  uniforme  dans  la  France  entière.  Il 
faut  vous  attendre  à  ce  que  demain  les  associations 
catholiques  se  constituent  pour  entretenir  et  pratiquer 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  conformé- 
ment aux  régies  et  à  la  prescription  de  cette  Eglise.  Et 
ces  règles  seront  précisées.  En  cas  de  procès,  ces  statuts 
seront  évidemment  le  principal  élément  d'appréciation 
pour  le  tribunal... 

Après  ces  citations,  que  nous  pourrions  multi- 
plier et  prolonger  longtemps  encore,  nous  trouvons 
extraordinaire  qu'on  nous  dise  sans  aucune 
preuve  :  «  Ce  ne  sera  qu'en  ignorant  ou  en  violant 
la  loi  qu'elles  (les  associations)  garderont  un  lien 
quelconque  avec  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Il 
faudra,  pour  ainsi  dire,  qu'elles  déguisent  ou  re- 
nient cette  soumission  pour  arriver  à  se  faire 
mettre  en  possession  des  objets  ou  des  ressources 
qu'avaient  auparavant  administrés  les  fabriques.  » 
Prenez  absolument  le  contre-pied  de  cette  affir- 
mation si  vous  voulez  être  dans  le  vrai.  Aux  termes 
de  la  loi,  pour  qu'une  association  puisse  être  mise 
en  possession  des  biens  de  la  fabrique,  il  faudra 
qu'elle  affiche  sa  soumission  àl'évêque;  et  si  une 
association  rivale  lui  dispute  ces  biens,  elle  ne 
pourra  arriver  à  s'en  faire  mettre  en  possession 
qu'en  déguisant  ou  en  reniant  son  indépendance  è 
l'égard  de  l'évêque.  Telle  est  l'exacte  vérité. 
Comme  nous  aurons  besoin  demain  de  l'affirmer, 
de  la  soutenir,  de  la  défendre  envers  et  contn 
tous  nos  ennemis,  il  nous  semble  nécessaire  et 
loyal  de  la  proclamer  aujourd'hui. 

Reste  la  question  de  «la  dépendance  absolue  des 
associations  cultuelles  à  l'égard  du  pouvoir  civil.  » 
Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  pouvons 
nous  dispenser  de  discuter  à  fond  cette  question  ; 
nous  nous  contenterons  de  la  résoudre  par  un 
simple  parallèle  entre  nos  fabriques  actuelles  et 
nos  associations  de  demain. 

Nous -avons  déjà  remarqué  que  le  pouvoir  civil 
et  le  pouvoir  religieux  intervenaient  ensemble 
dans  la  première  formation  des  conseils  de  fabri- 
que ;  l'évêque  seul  aura  le  droit  de  former  les 
associations  catholiques.  —  Nous  avons  dit  que 
les  conseils  de  fabrique  se  renouvellent  d'après  un 
système  imposé  par  la  seule  loi  civile  ;  l'évêque 
seul  aura  qualité  pour  déterminer  le  mode  de 
renouvellement  des  associations  catholiques.  — 
Nous  avons  dit  que  la  loi  réserve  au  ministre  des 
cultes  le  droit  de  révoquer  un  conseil  de  fabrique; 
l'évêque  pourra  révoquer  une  association,  même 
s'il  n'a  pas  pris  la  précaution  d'inscrire  dans  les 
statuts  une  clause  qui  lui  réserve  ce  droit,  car  il 
n'aura  qu'à  refuser  un  prêtre  à  l'association  récal- 
citrante pour   la  mettre   dans  l'impossibilité   de 


remplir  sa  mission,  ce  qui  entraînera  pour  elle  la 
perte  de  la  jouissance  de  l'église  et  de  la  posses- 
sion des  biens  du  culte. 

Le  conseil  de  fabrique  doit  ouvrir  ses  portes  à 
un  maire  souvent  hostile  au  curé  et  sectaire  ra- 
geur; nos  associations  seront  uniquement  compo- 
sées de  personneschoisiesparle  curé  et  agréées  par 
l'évêque.  —  Le  conseil  de  fabrique  se  compose  de 
7  ou  11  membres  ;  l'association  devra  en  compter 
au  moins  7,  15  ou  25,  mais  les  femmes  pourront  y 
être  admises. 

Les  associations  ne  devront  pas  sortir  du  cercle 
de  leurs  attributions  légales  :  elles  ne  pourront  pas 
s'occuper,  par  exemple,  d'oeuvres  charitables  ou 
scolaires.  C'est  une  injustice  que  nous  regrettons 
vivement  ;  mais  nous  devons  constater  que  depuis 
25  ans  elle  pèse  déjà  de  tout  son  poids  sur  nos 
fabriques. 

Les  fabriques  peuvent,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  recevoir  des  dons  et  legs.  C'est  un 
avantage  qui  est  refusé  aux  associations  cultuelles; 
espérons  que  les  fidèles  sauront  y  suppléer, 
comme  c'est  leur  droit,  par  des  dons  manuels  et 
des  fondations  de  messes  ou  de  services  religieux. 
Les  biens  que  les  associations  pourront  recevoir 
et  administrer  sont  énumérés  par  la  loi  dans  un 
esprit  étroit  d'hostilité,  tout  comme  les  ressources 
des  fabriques  sont  déterminées  par  le  décret  de 
1809. 

Le  budget  des  fabriques,  soumis  d'abord  à  l'avis 
du  conseil  municipal,  est  réglé  par  l'évêque,  sauf 
au  ministre  des  cultes  à  le  remanier  dans  certains 
cas.  Le  budget  des  associations  sera  réglé  par 
l'évêque  seul,  sans  l'intervention  du  conseil  mu- 
nicipal ni  du  ministre.  —  Les  comptes  des  fabri- 
ques sont  soumis  à  l'avis  du  conseil  municipal, 
puis  apurés  par  le  conseil  de  préfecture  ou  par  la 
Cour  des  comptes  ;  le  droit  d'approbation  laissé  A 
l'évêque  est  une  simple  formalité  absolument 
vaine.  Les  comptes  des  associations  seront  apurés 
par  l'évêque  sans  l'intervention  du  conseil  muni- 
cipal, du  préfet,  du  conseil  de  préfecture.  La  loi 
nous  annonce  cependant  un  contrôle  financier 
exercé  par  l'administra  ion  de  l'enregistrement 
ou  par  celle  des  finances.  Nous  ne  pourrons  l'ap- 
précier que  lorsque  le  règlement  d'administration 
publique  prévu  par  la  loi  nous  aura  appris  en  quoi 
il  consiste  ;  en  toute  hypothèse,  il  sera  certaine- 
ment moins  vexatoire  que  les  formalités  imposées 
aux  fabriques  pour  la  vérification  de  leurs 
comptes. 

Les  fabriques  n'ont  pas  la  faculté  de  faire  un 
mouvement  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
S'agit-il  d'acheter  ou  de  construire  une  église,  un 
presbytère,  une  salle  pour  le  catéchisme,  une  cha- 
pelle de  pèlerinage,  un  immeuble  quelconque 
utile  à  l'exercice  du  culte  ;  faut-il  réparer  les  édi- 
fices religieux,  fonder  quelques  messes,  vendre  un 
titre  de  rente,  etc.,  etc.?  Il  nous  faut,  à  grand  ren- 
fort de  papier  timbré,  réunir  un  dossier  volumi- 
neux et  compliqué,  l'adresser  au  conseil  municipal, 
au  sous-préfet,  au  préfet,  au  ministre,  solliciter 
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l'avis  favorable  de  ces  autorités,  multiplier  les 
I  irches,  attendre  pendant 
nnées  une  autorisation  qui  hnit 
souvent  par  être  refusée.  Toutes  ces  entraves  dis- 
paraissent pour  les  associations  cultuelles  :  l'auto- 
risation de  l'évêque  remplace  toutes  les  autres. 

Cette  ('numération  est  incomplète,  nous  le  sa- 
vons :  elle  nous  permet  cependant  de  conclure 
que,  dans  la  majorité  des  cas,  les  associations 
cultuelles  seront  plus  indépendantes  du  pouvoir 
e  ne  le  sont  nos  fabriques. 

En  terminant,  nous  conseillons  à  nos  lecteurs  de 
se  tenir  en  garde  contre  deux  excès  également 
nuisibles  :  les  illusions  et  les  exagérations,  l'opti- 
misme et  le  pessimisme.  Ne  disons  pas  que  la  loi 
est  bonne,  car  elle  est  franchement  mauvaise  ; 
mais  ne  la  lisons  pas  à  contre-sens.  Les  circons- 
tances sont  graves  ;  ne  nous  laissons  ni  endormir, 
ni  atïoler.  Certains  publlcistes  en  sont  pour  le 
système  du  «  tout  à  l'abîme;  »  ils  s'appliquent 
à  désemparer  tant  qu'ils  peuvent  la  vieille 
barque  et  a  y  multiplier  les  voies  d'eau,  parce 
qu'ils  pensent  que  s'ils  la  coulent,  il  sortira  du 
sein  des  flots  une  barque  toute  neuve.  Qu'ils  pen- 
sent ce  qu'ils  voudront,  mais  qu'ils  nous  fassent 
grâce  de  leurs  insupportables  exagérations;  qu'ils 
ne  cherchent  pas  à  semer  l'erreur  et  les  ténèbres 
dans  les  esprits,  le  découragement  et  la  peur  dans 
les  âmes. 

Dieu  nous  garde  de  leur  prêter  des  intentions 
perverses  !  Ils  sont,  comme  nous,  des  serviteurs 
dévoués  de  l'Eglise.  A  eux  de  voir  si  en  poursui- 
vant leur  triste  campagne,  ils  ne  se  donneront  pas 
les  apparences  de  vouloir  tromper  le  Vicaire  de 
Jésus-Christ,  ce  qui  serait  un  crime  inqualifiable. 
Ce  serait  en  même  temps  un  dessein  insensé,  car 
le  Pape  marche  à  la  lumière  d'un  flambeau  qui 
dissipe  les  pauvres  ténèbres  semées  par  les  jour- 
nalistes. Attendons  sa  décision  avec  une  respec- 
tueuse confiance,  exécutons-la  avec  une  pieuse 
docilité  lorsque  nous  la  connaîtrons,  et  ne  permet- 
tons pas  au  premier  venu  de  compter  sur  notre 
crédulité  et  de  l'exploiter  au  profit  d'un  système 
qui  aurait  pour  résultat,  s'il  triomphait,  de  dicter 
impérieusement  au  Souverain  Pontife  la  sentence 
que  nous  n'attendons  que  de  sa  sagesse. 


DOCUMENTS 


Diffamateurs  du  clergé  condamnés 

Nous  avons  publié  en  1!KX>,  p.  271,  une  liste  de 
condamnations  prononcées  contre  les  diffamateurs 
du  clergé.  Il  nous  parait  bon  d'en  publier  aujour- 
d'hui une  seconde,  d'après  des  renseignements 
empruntés  à  la  Croix  du  Tarn  du  22  octobre. 
Dans  beaucoup  des  cas  cités  ci-dessous,  la  cause 
des  prêtres  diffamés  a  été  soutenue  par  la  Ligue 


de  défense  sacerdotale  établie  dans  leur  diocèse. 
lit  que  de  pareilles  Ligues  fonctionnent 
dans  tous  les  diocèses  de  France,  afin  de  venger 
l'honneur  de  tout  prêtre  injustement  attaqué. 

Lutte  sociale,  journal  socialiste  de  Nice, 
qui  s'est  fait  une  spécialité  de  diffamer  le  clergé  de 
ion,  avait  accusé  les  religieuses  de  Sainte- 
Anne,  qui  desservent  l'hôpital  de  la  Croix,  et  les 
respectables  ecclésiastiques  qui  y  remplissent  les 
fonctions  d'aumôniers,  de  faits  odieux. 

Le  tribunal,  en  son  audience  du  7  juillet,  a  con- 
damné le  citoyen  Bovet,  rédacteur,  et  le  gérant 
Blot,  chacun  à  six  mois  de  prison,  à  1,000  francs 
d'amende  et  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  l'im- 
primeur à  1,000  fr.  d'amende,  comme  complice  du 
délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  qui  a  été  relevé 
dans  les  articles  incriminés.  De  plus,  et  tout  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  Blot,  pour  ses  in- 
sultes à  M.  l'abbé  Lombard,  trois  mois  de  prison, 
qui  ne  se  confondront  pas  avec  la  première  con- 
damnation, 500  francs  d'amende  et  1  franc  de 
dommages-intérêts.  L'insertion  de  ce  jugement  a 
été  faite  dans  cinq  journaux  de  Nice,  au  choix 
des  demandeurs  et  aux  frais  des  condamnés. 

2°  La  Cour  d'appel  de  Paris  a  oonflrmé  un  arrêt 
du  tribunal  correctionnel  qui  avait,  à  la  requête 
des  vicaires  d'Ivry,  condamné  le  journal  l'Action 
socialiste,  dans  la  personne  de  son  gérant,  à  un . 
mois  de  prison,  sans  application  de  la  loi  Béren- 
ger,  et  3,000  francs  d'amende  pour  injures  et  diffa- 
mations. 

3°  Le  journal  Y  Yonne,  d'Auxerre,  a  été  con- 
damné, pour  diffamation  envers  le  R.  P.  Bailly,  à 
100  francs  d'amende,  100  francs  de  dommages- 
intérêts  et  insertion  du  jugement.  C'est  la  24*  con- 
damnation de  cette  feuille  anticléricale. 

4"  La  Cour  d'appel  a  confirmé  le  jugement  du 
tribunal  d'Auxerre ,  condamnant  le  journal 
l' Yonne  à  100  francs  d'amende,  cinq  insertions 
dans  les  journaux  du  département,  et  50  francs  de 
dommages-intérêts  envers  chacun  des  deman- 
deurs, pour  diffamation  envers  quatorze  prêtres 
du  diocèse  de  Sens. 

5°  La  neuvième  Chambre  correctionnelle  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  dans  le  procès  en  diffamation 
intenté  par  le  R.  P.  Bailly  au  Radical,  &  condamné 
le  gérant  du  Radical  k  1,000  francs  d'amende, 
2,000  francs  de  dommages-intérêts  et  à  six  Inser- 
tions, dont  une  dans  le  Radical. 

6°  L'Union  républicaine  de  Mâcon  ayant  dif- 
famé «  un  vicaire  d'une  petite  ville  de  Saône-et- 
Loire,  »  sans  préciser  davantage,  les  quatre-vingt- 
huit  vicaires  du  département  poursuivirent  le 
journal  diffamateur. 

Le  gérant  fut  condamné  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Màcon  à  100  francs  d'amende,  à  1  franc 
de  dommages-intérêts  envers  chacun  des  quatre- 
vingt-huit  vicaires,  et  à  l'insertion  du  jugement 
dans  Y  Union  républicaine. 

Sur  appel,  après  plaidoirie  de  M«  Adnet,  ancien 
procureur  de  la  République  à  Chalon  sur-.s 
avocat  des  demandeurs,  et  malgré  les  conclusions 
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contraires  de  l'avocat  général  (lodefroy,  la  Cour 
es  dommages-intérêts  à  10  francs 
envers  chacun  des  appelants,  ordonné  l'insertion 
de  l'arrêt  dans  l'Union  républicaine  de 
Loire,  cinq  insertions  dans  deux  autres  journaux, 
et,  pour  le  surplus,  a  confirmé  la  décision  des  pre- 
miers juges. 
7o  l'n  libre-penseur,  Querrieu,  se  volt  condamné 
60  francs  d'amende  et  à  plusieurs  inser- 
tions, envers  les   abbés  (luyonnard   et  Querrec, 
anciens  vicaires  de  Tréguier. 

.,  le  libre-penseur  Queudane  est 
condamné  à  six  jours  de  prison  et  50  francs 
d'amende  pour  Insultes  envers  l'abbé  Maupin. 

Bo  a  liar-le-Duc,  l'Est  républicain,  journal 
franc-maçon,  50  francs  d'amende,  500  francs  de 
dommages-intérêts  pour  diffamation  envers  l'abbé 
Gouyon. 

10"  L' Indépendance  de  Bar-le-Duc,  30  francs 
d'amende  et  400  francs  de  dommages,  pour  le 
même  motif,  envers  le  curé  d'Autricourt. 

11»  M.  l'abbé  Rey,  s'étant  trouvé  diffamé  par  un 
article  publié  dans  le  journal  la  Raison,  a  assigné 
le  gérant  de  ce  journal  devant  la  neuvième 
chambre  du  tribunal  correctionnel,  présidée  par 
M.  Bardoux,  qui  a  rendu  un  jugement  déclarant 
que  l'article  est  de  nature  à  porter  atteinte  à 
l'honneur  et  à  la  considération  du  plaignant,  et  a 
condamné  ledit  gérant  à  50  francs  d'amende  et 
mes  de  dommages-intérêts. 

12°  Le  tribunal  de  la  Seine  a  condamné  la  même 
liaison  à  100  francs  d'amende  et  500  franos  de 
dommages  envers  l'abbé  Santol. 

13»  Encore  la  Raison,  5,000  francs  de  dommages 
et  2,000  francs  d'amende,  onze  insertions,  envers 
l'abbé  l'atureau. 

14o  Le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Flour, 
dans  l'action  intentée  par  le  Fr.  Flamidien  contre 
le  gérant  de  l'Union  démocratique,  a  condamné 
ce  dernier  à  20  francs  d'amende,  25  francs  de  dom- 
mages-intérêts et  à  l'insertion  du  jugement  dans 
l'Union  démocratique  et  dans  un  autre  journal 
local,  au  choix  du  Fr.  Flamidien. 

15"  Le  tribunal  de  la  Seine,  dixième  chambre,  a 
condamné  le  Tocsin  du  XV*'  arrondissement,  à 
trois  jours  de  prison,  2.000  francs  de  dommages  et 
2.000  francs  d'amende,  cinq  insertions,  pour  avoir 
diffamé  le  frère  Flamidien. 

16°  Le  journal  le  Combat  de  Liège,  500  francs 
de  dommages,  huit  insertions,  pour  diffamation 
contre  le  frère  Flamidien. 

1? "  A  Corbeil,  Arthur  Martin,  franc-maçon,  dif- 
famateur de  l'abbé  Gehin,  curé  deChilly-Mazarin, 
dans  le  journal  le  Postillon  de  Longjumeau,  a  été 
condamné  à  300  francs  d'amende  et  1.500  francs  de 
dommages. 

18°  La  Dépêche  de  Montfort,  100  francs  d'amende 
et  300  francs  de  domina -es  envers  chacun  des 
trois  prêtres  de  Médréac,  cinq  insertions. 

19°  Le  Progrès  de  Lyon,  25  francs  d'amende 
pour  diffamation  contre  les  religieuses  du  Don- 
Pasteur  d'Annonay. 


Le  tribunal  de  Civray  a  condamné  l'Eclat- 
reur  A  iinq  jours  do  prison,  200  fr. 

d'amende  et  200  francs  de  dommages,  pour  diffa- 
mation contre  l'abbé  Seguin. 

31*  Le  même  journal  à  100  francs  d'amende  et 
Km  francs  de  dommages,  plusieurs  insertions, 
pour  diffamation  contre  l'abbé  Grand. 

Hérault,  l'Eclaireur  de  la  Vienne,  & 
100  francs  d'amende  et  500  francs  de  dommages, 
plusieurs  insertions,  envers  l'abbé  Lusseau. 

A  Lille,  l'Egalité  de  Roubah- Tourcoing ,  à 
10  francs  d'amende,  1  franc  de  dommages,  envers 
chacun  des  trente  professeurs  ecclésiastiques  du 
collège  de  Roubaix,  et  à  l'insertion  du  jugement. 

24°  A  Montargis,  Holzinger,  directeur  du  Chaî- 
nais, à  16  francs  d'amende. 

25°  A  Montargis  encore,  M.  Robert,  diffamateur 
des  abbés  Fredet,  curé  de  Triguières,  Michault, 
curé  de  Milleroy,  Angelini,  curé  de  Bazoches,  est 
condamné  à  50  francs  de  dommages  envers  chaque 
curé. 

La  Dépêche  de  Toulouse  et  le  Réveil  du 
Centre,  à  16  francs  d'amende  et  un  jour  de  prison, 
pour  diffamation  contre  M.  l'abbé  Ghazoule,  curé 
do  Glanges  (Haute-Vienne). 

27°  Le  journal  Le  Combat,  à  Castres,  condamné 
pour  diffamation  envers  M.  l'abbé  Bourges,  curé 
de  Servies,  à  100  francs  d'amende,  200  francs  de 
dommages,  à  l'insertion  du  jugement  dans  quatre 
journaux  au  choix  du  demandeur,  et  aux  frais  du 
procès. 


QUESTIONS 


Q.  —  Je  viens  vous  prier  de  m'aider  de  vos  lumi- 
neuses solutions  dans  mon  affaire. 

Voici  d'abord  une  délibération  municipale  : 

«  Considérant  que  par  ses  agissements  et  ses  exi- 
gences, le  curé  de  la  paroisse  s'est  aliéné  la  confiance  et 
l'estime  de  la  population  de  la  commune  ; 

«  Qu'il  s'est  déjà  vu,  pendant  quelques  jours,  dans 
l'impossibilité  de  remplir  convenablement  ses  fonctions 
par  manque  d'employés  pour  le  servir  à  l'autel,  et  pré- 
voyant que,  dans  l'avenir,  il  pourra  se  trouver  dans  la 
même  impossibilité  ; 

«  Considérant  que  le  conseil  de  fabrique,  par  suite 
d'une  démission  et  des  six  ans  écoulés  pour  trois 
autres,  n'existe  plus  et  que  M.  le  curé  est  dans  l'impos- 
sibilité de  le  reconstituer,  personne  ne  voulant  accepter 
ces  fonctions  tant  qu'il  sera  desservant  de  la  paroisse  ; 

«  Emet  le  vœu  que  le  préfet  intervienne  auprès  de 
l'autorité  diocésaine  pour  obtenir  le  déplacement  dudit 
desservant  dans  le  plus  court  délai  possible.  » 

En  présence  de  ce  factum,  je  m'adressai  au  préfet 
pour  prononcer  en  conseil  de  préfecture  l'annulation  ou 
retrait  de  cette  délibération  et  lui  demander  l'autorisa- 
tion, si  elle  était  nécessaire,  de  poursuivre  pour  diffa- 
mation en  dommages-intérêts  le  maire  et  ses  conseil- 
lers. 

Je  n'obtins  mon  accusé  de  réception  que  le  dixième 
jour  après,  en  allant  le  réclamer  à  la  préfecture. 

Or  il  y  a  plus  d'un  mois  écoulé,  et  je  n'apprends 
rien  concernant  les  deux  objets  de  ma  demande.  Que 
dois-je  faire  ? 
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L'ami  nu  a 


R.  —  Sans  vouloir,  cher  confrère,  prendre  la 
responsabilité  de  vous  engager  à  persister  dans  la 
vole  oi'i  vous  êtes  entré,  et  sans  vouloir  vous  en 
dissuader,  nous  allons  vous  dire  ce  qu'un  citoyen, 
fût  il  curé,  peut  faire  lorsque  le  conseil  municipal 
l'injurie  ou  le  dilTame  dans  une  délibération.  —  Il 
peut  s'adresser  au  préfet,  puis  au  Conseil  d'Etal  : 
il  peut  aussi  s'adresser  aux  tribunaux  qui  pu- 
nissent la  diffamation  et  l'injure.  —  Exposons  ces 
deux  points. 

I.  Celui  qui  trouve  qu'une  délibération  munici- 
pale est  injurieuse  ou  diffamatoire  pour  lui,  peut 
demander  au  préfet  de  prononcer  la  radiation  de 
cette  délibération  dans  le  registre  de  la  mairie  ;  il 
peut  aussi,  mais  seulement  dans  certains  cas,  lui 
demander  de  déclarer  que  la  délibération  est 
nulle. 

1»  Radiation  de  la  délibération  comme  diffama- 
toire ou  injurieuse.  —  Il  existe,  dans  une  vieille 
loi  du  l  i  décembre  1789,  un  certain  article  60  dont 
vous  ignorez  sans  doute  l'existence,  mais  dont  la 
connaissance  est  nécessaire  au  salut...  de  ceux 
qui  se  prétendent  injuriés  ou  diffamés  par  un 
conseil  municipal.  Le  voici,  ce  bienheureux  ar- 
ticle 60  :  «  Si  un  citoyen  croit  être  personnellement 
lésé  par  quelque  acte  municipal,  il  pourra  exposer 
ses  sujets  de  plainte  à  l'administration  ou  au 
directoire  du  département,  qui  y  fera  droit,  sur 
l'avis  de  l'administration  du  district,  qui  sera 
chargée  de  vérifier  les  faits.  » 

Comme  vous  le  voyez,  les  termes  du  précieux 
article  sont  un  peu  vieux  :  cela  se  comprend  :  on 
n'est  pas  de  première  jeunesse  lorsqu'on  e*t  sur  le 
point  d'achever  sa  116e  année.  Mais  quelque  vieux 
qu'il  soit,  le  Conseil  d'Etat  lui  a  souvent  donné 
un  certificat  de  longue  vie  en  affirmant  qu'il  est 
toujours  plein  de  vigueur.  Et  il  est  fort  heureux 
qu'il  en  soit  ainsi,  car,  sans  ce  bon  vieux  texte,  le 
plus  honorable  des  citoyens  ne  trouverait  pas 
dans  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  le  moindre 
article  qui  lui  permît  de  repousser  administrati- 
vement  les  injures  et  diffamations  que  le  conseil 
municipal  voudrait  lui  administrer. 

En  modernisant  ce  texte,  on  arrive  à  com- 
prendre qu'il  donne  au  citoyen  lésé  dans  son 
honneur  ou  autrement  par  le  conseil  municipal,  le 
droit  de  recourir  au  préfet  qui,  après  avoir  vérifié 
les  faits,  lui  rendra  justice...  si   cela  lui   plait. 

Quel  délai  le  citoyen  a-t-il  pour  formuler  sa 
plainte  ?  —  Le  délai  qu'il  voudra,  car  le  texte  ne 
dit  pas  que  la  plainte  devra  se  produire  à  telle 
ou  telle  époque.  Et  quel  délai  le  préfet  a-t-il  pour 
rendre  sa  décision  ?  Le  délai  qu'il  voudra,  pour  la 
même  raison.  C'est  du  moins  ce  qu'on  avait  tou- 
jours décidé  jusqu'ici,  comme  le  prouve  l'arrêt 
suivant  du  Conseil  d'Etat,  du  30  mars  I'.hiO  : 
«  ...  Considérant  que,  si  l'article  60  de  la  loi  sus- 
visée  du  14  décembre  1780  donne  à  tout  particu- 
lier qui  se  croit  lésé  par  la  délibération  d'un 
corps  municipal,  le  droit  de  demander  au  préfet 
la  suppression,  dans  cette  délibération,  des  pas- 
sages qu'il  estime  injurieux,  aucune  disposition 


de  loi  ou  de  règlement  n'impose  au  préfet  l'obli- 
gation de  statuer  dans  le  délai  d'un  mois...;  »  ni 
dans  le  délai  de  six  mois,  pouvons-nous  ajouter. 
»us  ce  qui  résultait  de  cette  curieuse 
jurisprudence  ?  C'est  facile  à  comprendre.  Le 
«  citoyen  Lésé  »  s'adressait  au  préfet  avec  une 
ardeur  qui  s'explique  sans  peine.  Le  préfet  ne  lui 
répondait  rien.  Le  «  citoyen  lésé  »  réitérait  deux 
fois,  trois  fois  sa  demande  ;  le  préfet  ne  bougeait 
pas.  Alors  le  «  citoyen  lésé,  »  arrivé  au  paroxysme 
de  la  colère,  car  on  sait  qu'un  tel  citoyen  n'est 
pas  toujours  un  modèle  de  patience,  courait  tout 
haletant  devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  lui  répon- 
dait avec  calme  :  «  Tout  doux,  mon  ami  !  Vous 
nous  demandez  d'annuler  la  décision  du  préfet  ; 
comment  voulez-vous  que  nous  puissions  le  faire, 
puisque  le  préfet  n'a  pris  aucune  décision  ?  Retour- 
nez auprès  de  votre  préfet  ;  priez-le  instamment 
de  vous  donner  une  décision,  et  lorsque  vous 
l'aurez  obtenue,  vous  nous  l'apporterez,  et  nous 
verrons  si  elle  est  bonne  ou  mauvaise.  »  —  Le  lec- 
teur pourra  croire  que  nous  inventons  à  plaisir  ; 
pas  du  tout  ;  de  nombreux  citoyens  lésés  savent 
que  nous  venons  de  redire  leur  lamentable  his- 
toire. Et  pour  que  cette  histoire  ne  se  reproduisît 
plus,  on  a  créé  et  mis  au  monde  l'article  3  de  la 
loi  du  17  juillet  1900,  dont  voici  la  teneur  : 

Art.  8.  —  Dans  les  affaires  contentieuses,  qui  ne 
peuvent  être  introduites  devant  le  Conseil  d'Etat  que 
sous  la  forme  de  recours  contre  une  décision  adminis- 
trative, lorsqu'un  délai  de  plus  de  quatre  mois  s'est  « 
écoulé  sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  décision,  les  < 
parties  intéressées  peuvent  considérer  leur  demande 
comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat. 
Si  des  pièces  sont  produites  après  le  dépôt  de  la  de- 
mande, le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  réception  de 
ces  pièces.  —  La  date  du  dépôt  de  la  réclamation  et  des 
pièces,  s'il  y  a  lieu,  est  constatée  par  un  récépissé  déli- 
vré conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  du 
décret  du  2  novembre  1864.  A  défaut  de  décision,  ce 
récépissé  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  produit  par 
les  parties  à  l'appui  de  leur  recours  au  Conseil  d'Etat. 
—  Si  l'autorité  administrative  est  un  corps  délibérant, 
les  délais  ci-dessus  sont  prolongés,  s'il  y  a  lieu,  jus- 
qu'à l'expiration  de  la  première  session  légale  qui  sui- 
vra le  dépôt  de  la  demande  ou  des  pièces. 

Comprenons  bien  cet  article.  Si  vous  avez  de- 
mandé au  préfet  d'ordonner  que  la  délibération 
que  vous  trouvez  injurieuse  soit  rayée  du  registre, 
vous  avez  une  affaire  contentleuse.  Jusqu'au 
17  juillet  1900,  vous  ne  pouviez  porter  votre 
affaire  devant  le  Conseil  d'Etat  qu'après  que  le 
préfet  avait  répondu  à  votre  demande  par  un  oui 
ou  par  un  non.  Aujourd'hui,  grâce  à  l'article  que 
nous  venons  de  citer,  vous  pouvez  aller  au  Con- 
seil d'Etat,  si  le  cœur  vous  en  dit,  avant  que  le 
préfet  ait  parlé,  mais  seulement  après  le  délai  de 
quatre  mois  qui  courent  du  jour  indiqué  par  la 
date  du  récépissé  de  votre  demande  ou  de  la  der- 
nière pièce  que  vous  avez  déposée  après  votre 
demande.  Au  bout  de  ces  quatre  mois  bien  son- 
nés, si  le  préfet  a  rendu  une  décision,  vous  pour- 
rez l'attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  ;  s'il  n'en  a 
pas  rendu,  son  silence  sera  considéré  comme  une 
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décision  rendue  contre  vous  ;  vous  irez  trouver  un 
avoué  qui  vous  dressera  une  requête.  Il  y  joindra 
l'Usé  et  les  frais  d'enregistrement  et  de 
timbre  ;  vous  enverrez  le  tout  au  Conseil  d'Etat,  et 
votiv  affaire  sera  lancée. 

Voulant  poursuivre,  vous  auriez  donc  bien  fait, 
cher  confrère,  de  penser  à  l'article  60  de  la  loi  des 
14-22  décembre  1789,  et  de  baser  votre  demande 
d'abord  sur  cet  article.  Auriez  vous  eu  gain  de 
cause?  Peut-être  oui,...  mais  qui  sait  :'  Les  préfets 
et  le  Conseil  d'Etat  écrivent  facilement  cette 
phrase  :  «  Considérant  que  la  délibération  atta- 
quée ne  renferme  aucun  terme  injurieux  ou  diffa- 
matoire... »  De  fait,  que  disent  vos  peu  aimables 
édiles  ?  Ils  parlent  de  vos  agissements  et  de  vos 
exigences.  Ces  expressions  sont  assurément  moins 
que  bienveillantes.  Mais  de  même  que  gémisse- 
ment vient  de  gémir,  le  préfet  et  les  conseillers 
d'Etat  pourront  trouver  que  «  agissement  »  vient 
d'agir,  et  ils  chicaneront  tant  qu'ils  voudront  sur 
les  mots  «  agissements  et  exigences  »  pour  arriver 
à  conclure  qu'il  n'y  a  là  ni  diffamation,  ni  injure. 
Ils  auront  un  peu  plus  de  peine  pour  soutenir 
qu'on  ne  vous  a  pas  diffamé  en  affirmant  que 
vous  avez  perdu  non  seulement  la  confiance,  mais 
encore  l'estime  de  toute  la  paroisse.  "Vous  savez 
avec  quelle  promptitude  les  écoliers  effacent  les 
sottises  qu'ils  ont  écrites  à  la  craie  sur  le  tableau 
noir  ;  ainsi  fait  l'administration  lorsqu'il  s'agit  de 
molester  un  brave  curé.  La  suite  de  la  délibéra- 
tion qui  nous  montre  vos  enfants  de  chœur  fai- 
sant l'école  buissonnière,  —  spectacle  dont  peuvent 
jouir  à  leur  aise  d'innombrables  curés  sans  se 
transporter  dans  votre  paroisse,  —  et  vos  fabri- 
ciens  en  grève  n'a  évidemment  rien  de  diffama- 
toire. Nous  n'affirmons  pas  que  le  préfet  et  le  Con- 
seil d'Etat  se  prononceront  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre;  nous  disons  que  tout  est  possible,  et  nous 
allons  vous  citer  un  exemple  édifiant  qui  vous 
montrera  que  ces  messieurs  ont  d'inépuisables 
ressources  pour  aboutir  à  un  déni  de  justice. 

Son  Em.  le  cardinal  Langénieux  avait  été  tout 
bonnement  accusé  par  un  maire  d'avoir  volé 
18.200  francs  à  l'Etat.  «  En  agissant  ainsi,  disait 
le  maire  dans  un  rapport  inscrit  sur  le  registre 
des  délibérations,  M.  l'archevêque  a,  pour  em- 
ployer un  terme  poli,  mais  qui  rend  insuffisam- 
ment ma  pensée,  fait  tort  à  l'Etat  de  18.200  francs. 
Si  cet  état  de  choses  n'existe  plus,  c'est  que  le 
maire  actuel  de  Courmelois  n'a  pas  voulu  se 
rendre  complice  d'un  procédé  qu'il  considérait 
comme  peu  honnête...  ;> 

Le  cardinal  demanda  au  préfet  la  radiation  des 
imputations  calomnieuses  contenues  dans  cette 
délibération.  Par  décision  du  12  octobre  1892  et 
par  lettres  confirmatives  des  20  et  27  du  même 
mois,  le  préfet  se  déclara  incompétent,  sous  pré- 
texte que  les  imputations  étaient  contenues  dans 
le  rapport  du  maire  et  non  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal.  Puis,  par  un  arrêté  du  3  dé- 
cembre suivant,  il  refusa  d'annuler  la  délibéra- 


tion. Le  cardinal  recourut  au  Conseil  d'Etat,  qui 
se  prononça  en  ces  termes,  le  1er  mars  1895  : 

Considérant  que  lo  cardinal-archevêque  de  Ueims  a 
saisi  le  préfet  de  la  Marne  d'une  demande  tendant  à 
obtenir  la  rétractation  d'imputations  contenues  dans 
une  délibération  du  conseil  municipal  do  Beaumont-sur- 
Vesles,  en  date  du  11  août  1892,  et  dont  il  se  croyait 
fondé  à  se  plaindre  ;  que  le  préfet  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer,  par  le  motif  que  ces  imputations 
sont  contenues  non  dans  la  délibération  elle-même,  mais 
dans  le  rapport  du  maire  qui  la  précède  ;  —  mais  con- 
sidérant que  le  rapport  du  maire  se  trouve  reproduit 
en  tête  de  la  délibération  dont  il  fait,  par  conséquent, 
partie  intégrante  ;  qu'ainsi  le  conseil  municipal  s'est 
approprié,  par  son  vote,  les  imputations  qui  y  sont 
contenues  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  était,  en  vertu  de 
l'article  60  du  décret  du  14  décembre  1789,  compétent 
pour  connaître  de  la  plainte  dont  il  était  saisi,  et  qu'en 
refusant  de  statuer,  il  a  méconnu  sa  compétence; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  3  décembre  1892  :  — 
Considérant  que  le  requérant  a  déclaré  que,  dans  le  cas 
où  les  décisions  du  préfet,  en  date  des  12,  20  et  27  oc- 
tobre 181I2,  seraient  annulées,  son  pourvoi  contre  l'ar- 
rêté du  3  décembre  18'.i2  deviendrait  superllu  et  sans 
objet  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  les 
conclusions  du  pourvoi... 

Art.  1".  —  Les  décisions  des  12,  20  et  27  octobre  1892, 
par  lesquelles  le  préfet  de  la  Marne  s'est  déclaré  incom- 
pétent, sont  annulées. 

Art.  2.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  recours 
formé  contre  l'arrêté  du  préfet  en  date  du  3  décembre 
1892. 

Ainsi  le  cardinal  traité  de  voleur  avait  demandé 
au  Conseil  d'Etat  d'annuler  la  triple  décision  par 
laquelle  le  préfet  s'était  déclaré  incompétent.  Il 
avait  évidemment  la  pensée  qu'en  annulant  cette 
décision,  le  Conseil  d'Etat  prononcerait  la  radia- 
tion de  l'injure  qui  lui  avait  été  faite.  Puis, 
comme  après  s'être  par  trois  fois  déclaré  incom- 
pétent, le  préfet  avait  fini  par  se  déclarer  compé- 
tent en  refusant  d'annuler  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  le  cardinal  avait  demandé  que  cette 
quatrième  décision  fût  cassée,  en  ajoutant,  toute- 
fois, que  s'il  obtenait  justice  pour  sa  première 
demande,  il  n'avait  nullement  besoin  de  mainte- 
nir la  seconde.  Or  ce  roublard  de  Conseil  d'Etat, 
qui  en  revendrait  à  pas  mal  de  prétendus  jésuites, 
lui  répondit  :  «  Oui,  le  préfet  a  eu  tort  de  se  dé- 
clarer incompétent;  mais  nous  nous  gardons  bien 
de  dire  que  les  injures  dont  «  vous  vous  croyez 
fondé  à  vous  plaindre  »  seront  effacées  du  registre 
des  délibérations.  Recommencez  toute  la  série  de 
vos  plaintes  et  de  vos  procès,  alors  vous  obtien- 
drez qu'elles  soient  ou  qu'elles  ne  soient  pas  effa- 
cées. » 

Nous  ignorons  la  suite  que  le  vénéré  cardi- 
nal aura  donnée  à  cette  affaire  ;  nous  ignorons 
également  si  «  les  agissements  et  les  exigences  » 
reprochées  à  un  simple  curé  inspireront  plus  de 
compassion  aux  conseillers  d'Etat  que  le  vol 
reproché  à  un  cardinal. 

2°  Vous  avez  une  seconde  voie  qui  peut  vous 
donner  accès  auprès  du  préfet  ;  elle  vous  est 
tracée  par  les  articles  63  et  65  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  et  c'est  celle  que  vous  paraissez  avoir  suivie. 
Citons  d'abord  les  textes  : 
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- 

hors  île  sa  réunion 

légale  ;  —  <:•  les  délibérations  prises  eo  violation  d  une 

an  règlement  d'administration  publique. 

Art.  (ij.  —  La  nullité  de  droit  est  déclarée  par  le  pré- 

-  il  de   préfecture.  Elle  peut  être  pronoucéd 

par  le  préfet,  et  proposée  ou  opposée   par  les  parties 

s,  à  toute  époque. 

La  délibération  dont  vous  êtes  l'objet  est-elle 
nulle  de  plein  droit  ï  Nous  disons  oui,  parce  que 
son  objet  est  étranger  aux  attributions  di 
municipal.  Il  n'appartient  pas  à  cette  assemblée  de 
critiquer  le  cure  pour  obti  .   ment.  La 

jurisprudence  admet  qu'un  conseil  municipal  a  le 
droit  de  formuler  des  critiques  contre  un  employé 
de  la  commune,  mais  non  pas  contre  tout  autre 
employé.  Ainsi,  ont  été  déclarées  nulles  de  plein 
droit  une  délibération  blâmant  r.n  agent-voyw 
(Cons.  d'Etat.  27  mai  1892),  le  ministre  de  l'inté- 
rieur (27  juin  1890),  le  préfet  (10  ma: 
membres  d'une  société  de  secours  mutuels  ou  du 
bureau  de  bienfaisance  (21  novembre  : 
déclaré  nulle  une  délibération  invitant  le  maire  à 
suspendre  de  ses  fonctions  un  garde  champêtre 
(27  juin  1890),  une  autre  invitant  le  maire  à  de- 
mander la  révocation  du  commissaire  de  police 
(31  juillet  1891),  etc.  En  admettant  que  nous  ne 
sommes  ni  ministre  de  l'intérieur,  ni  préfet,  nous 
pouvons  au  moins  espérer  qu'on  ne  noua  trailera 
pas  plus  mal  qu'un  simple  garde  champêtre. 

Aviez-vous  le  droit  de  demander  que  la  délibéra- 
tion fut  annulée  ?  Evidemment  oui,  puisque  l'ar- 
ticle 65  de  la  loi  de  1884  rjconnait  ce  droit  «  aux 
intéressés,  »  et  vous  êtes,  dans  l'espèce,  le  grand 
intéressé.  Combien  de  temps  aviez-vous  pour  for- 
muler votre  demande  ?  Tout  le  temps  possible  et 
imaginable,  puisque  le  même  article  dit  que  la 
nullité  peut  être  proposée  à  «  toute  époque.  »  Une 
faut  pas  confondre  les  délibérations  nulles  de 
plein  droit  avec  les  délibérations  annulables,  dont 
parlent  les  articles  64  et  66.  Les  premières  étant 
nulles,  le  préfet  n'a  pas  à  les  annuler  ;  il  déclare 
simplement  qu'elles  sont  nulles.  Les  secondes 
n'étant  pas  nulles,  mais  seulement  annulables,  le 
préfet  les  annule.  Pour  attaquer  les  premières,  on 
a  tout  le  temp3  qu'on  veut;  pour  attaquer  les 
secondes,  on  n'a  que  lu  jours.  Si  votre  première 
demande  était  irrégulière  pour  un  motif  quel- 
conque, vous  pourriez  donc  en  formuler  une 
seconde. 

Qui  doit  déclarer  ou  refuser  de  déclarer  la  nul- 
lité ?  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Le  préfet 
n'a  pas  besoin  de  recourir  au  conseil  de  préfecture, 
il  prononce  seul,  s'il  s'agit  d'une  demande  en  radia- 
tion basée  uniquement  sur  l'article  60  de  la  loi  de 
1789.  Il  doit,  au  contraire,  prononcer  en  conseil  de 
préfecture  s'il  s'agit  d'une  demande  en  déclaration 
de  nullité  basée  sur  l'article  65  de  la  loi  munici- 
pale. —  bans  quel  délai  le  préfet  doit-il  donner  sa 
décision?  Quand  il  voudra.  >'i:  était  question 
d'une  demande  en  annulation,  le  préfet  devrait  se 
prononcer  dans   le  délai  d'un  mois  ;  mais  pour 


i  nullité,  il  a  tout  le  temps  qu'il  voudra, 

ii  aucun  délai.  Mais 

■..'-.  il  n'a  rien  dit,  vous  vous 

l'article  3  de  la  loi  du  17  juillet  1900, 

o  rumen  té,  vous  pourrez  considérer  votre 

demande   comme   rejetée  par  le  préfet,  et   vous 

aurez  lo  droit  de  recourir  au  Conseil  d'Etat,  ijuelle 

sera  l'issue  de  votre  affaire  ?  Nous   n'en   savons 

sas  êtes  guidé  par  un  homme  de  loi  très 

habile,  vous  pouvez  réussir. 

En  résumé,  voici  comment  on  peut  procéder 
administrativement  dans  votre  cas.  —  On  peut  de- 
mander au  préfet  de  prononcer  la  radiation  des 
passages  injurieux  contenus  dans  la  délibération, 
en  s'appuyant  sur  l'article  00  du  décret-loi  du 
14  décembre  1789.  —  Et  subsidiairement,  si  le 
préfot  ne  fait  pas  droit  à  cette  première  demande, 
ajouter  qu'on  lui  demande  de  prononcer  la  nullité 
de  la  délibération  comme  prise  en  dehors  des 
attributions  du  conseil  municipal,  conformément 
aux  articles  03  et  05  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Vous  avez  négligé  le  premier  moyen  ;  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'y  revenir.  Tenez- 
vous  en  au  second  et  attendez  patiemment  quatre 
mois  à  partir  de  la  date  de  votre  récépissé. 

II.  Pouvez-vous  attaquer  les  conseillers  munici 
paux  en  diffamation  ?  —  Admettons  que  la  délibé 
ration  soit  vraiment  pleine  de  calomnies  contre 
vous.  La  grosse  question  que  vous  devrez  vous 
adresser  est  celle-ci  :  Est- ce  comme  homme  privé 
ou  comme  curé  de  la  paroisse  que  je  suis  diffamé 

Si  c'est  comme  homme  privé,  vous  pouvez  vous 
adresser  aux  tribunaux  correctionnels,  avec  l'es- 
poir d'obtenir  peut-être  une  légère  réparation. 
Mais  si  vous  êtes  diffamé  comme  curé  de  la  pa- 
roisse, la  seule  juridiction  compétente  est  la  cour 
d'assises,  car  la  diffamation  est  publique  et  elle 
attaque  un  ministre  du  culte,  conditions  requises 
et  suffisantes  pour  que  l'affaire  soit  de  la  compé- 
tence exclusive  de  la  cour  d'assises.  Or  soyez  bien 
persuadé  qu'il  n'y  a  pas  en  France  une  seule  cour 
d'assises  capable  de  vous  donner  satisfaction.  En 
pareil  cas,  les  jurés  poussent  l'indulgence  jus- 
qu'aux dernières  limites  de  l'injustice. 

Or  il  semble  bien  que  vous  êtes  attaqué  par  le 
conseil  municipal  comme  curé  de  la  paroisse  et 
non  comme  simple  oitoyen.  Par  conséquent,  nous 
ne  voulons  pas  prendre  la  responsabilité  de  voua 
donner  sur  ce  point  un  conseil. 

Si  vous  tenez  à  poursuivre,  vous  n'avez  nulle- 
ment besoin  de  l'autorisation  du  préfet  ni  de  celle 
du  conseil  de  préfecture. 


ré 
' 

18 


Q.  —  Permettez-moi  de  vous  soumettre  quelques 
réflexions  à  propos  de  votre  article  sur  les  Associations 
paroissiales,  paru  dans  la  Jurisprudence  du  21  sep- 
tembre. 

1°  «  Il  est  bon.  dites-vous,  de  se  réserver  pour  fonder 
les  associations  paroissiales,  jusqu'après  la  discussion 
de  la  loi  de  Séparation  au  Sénat.  » 

S'il  s'agit  d'associations  paroissiales  déclarées,  c'est 
possible  ;   si   vous   avez  en   vue  les  associations   non 
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soeiation  uon  d 
résorve  l' 

2°  «  L'émotion  qui  suivra,  dites-vous  la  proui 
de  la  loi,  sera  favorable  ion  des  associa- 

tions paroissiales.  » 

Sera-t-elle  plus  intense  qu'à  l'heure  actuelle,  et  ne 
serat-on  pas  un  pou  plus  blasé,  tout  simplement  ?  Ne 
>ns  être 
assez  violentes  a  lin  ure  où  l'on  annonce  ces  coups  de 
force,  et  s'atténuer  ensuite  jusqu'à  la  veulerie?  Le  passé 
ne  doit-il  pas  éclairor  l'avenir? 

:;•'  u  Si  l'association  cultuelle  est  permise,  dites-vous 
il  sera  plus  facile  de  trou  mbres  que  des 

centaines  pour  les  associations  paroissiales.  » 

Ce  serait  vrai  s'il  ne  suffisait  pas,  pour  poser  la  base 
d'une  association  paroissiale,  de  constituer  simplement 
un  bureau. 

r  «  Et  puis,  ajoutez-vous,  l'association  paroissiale 
sera  ouverte  à  tous,  donc  même  aux  brouillons.  » 

Vous  oubliez  qu'il  est  très  facile  de  rendre  le  susdit 
bureau  juge  sans  appel  des  admissions  et  des  radia- 
tions, et  de  fermer  ainsi  la  porte  aux  brouillons. 

Ces  remarques  étant  faites,  élargissons  le  débat. 

I.  L'association  cultuelle  telle  qu'elle  est  prévue  par 
la  Chambre,  déjà  tendancieusement  mauvaise  dans  la 
loi  actuelle,  deviendra  plus  mauvaise  encore  par  le 
règlement  d'administration  publique.  (Preuves  :  le  passé 
dans  l'exécution  des  lois  antireligieuses,  le  présent  dans 
la  mentalité  et  les  affirmations  des  législateurs). 

II.  A  supposer  l'association  cultuelle  bonne  et  même 
approuvée  par  le  Pape,  elle  sera  insuffisante,  puisque 
elle  ne  s'occupe  que  des  seuls  besoins  matériels  du 
culte  -public.  Or  les  besoins  actuels  de  défense  reli- 
gieuse et  morale  et  sociale  demandent  davantage  à  la 

«les  paroisses. 

III.  Même  bonne  et  approuvée  et  suffisante,  l'asso- 
ciatiou  cultuelle  sera  précaire  en  tant  que  bonne,  vu 
que  : 

a  associations  rivales  surgiront  pour  la  dépos- 
séder ou  même  pour  empêcher  les  bonnes  associations 
cultuelles  d'obtenir  la  1"  dévolution  des  biens,  puisque 
cette  dévolution  doit  avoir  lieu  un  mois  seulement  après 
la  publication  du  règlement  d'administration  publique, 
et  que  ce  temps  est  donné  aux  futures  associations 
rivales  (elles  ne  s'en  cachent  pas)  pour  se  grouper  et 
disputer  les  biens  en  1"  dévolution.  Après  tout,  en 
acceptant  le  prêtre  indiqué  par  l'évêque,  nos  ennemis 
auront  comme  catholiques  par  le  seul  baptême  (même 
s'ils  sont  francs-maçons)  le  droit  de  revendiquer  les 
biens,  et  la  1"  dévolution  pourra  ainsi  être  portée  par 
eux  au  Conseil  d'Etat. 

2°  Quant  à  la  2°  dévolution  qui  se  fait  sans  l'évêque 
et  au  Conseil  d'Etat,  inutile  de  remarquer  que  les  asso- 
ciations rivales  auront  beau  jeu,  en  eseipant  de  leur 
titre  de  catholiques  et  s'adj  oignant  un  prêtre  à  qui  il 
suffira  d'avoir  été  hier  —  peu  importe  aujourd'hui  — 
en  communion  avec  son  évêque  catholique. 

Les  mesures  policières  prévues  dans  la  loi  aux 
articles  11,  28,  31,  32,  33,  achèveraient  vite  de  tuer  les 
associations  cultuelles,  si  besoin. 

D'où  l'on  doit  conclure  : 

I .  La  nécessité  des  associations  paroissiales. 

1°  Si  les  associations  cultuelles  ne  sont  pas  approu- 
vées par  le  Pape,  les  associations  paroissiales  les  rem- 
placeront effectivement  (ni  légalement,  ni  illéga- 
lement, simplement  en  dehors  de  la  loi,  puisque  elles 
seront  non  déclarées),  et  devront  compléter  les  attri- 
butions actuellement  insuffisantes  des  premières. 

les  associations  cultuelles  sont  approuvées  par 
le  Pape,  les  associations  paroissiales  les  influenceront 
heureusement  et  les  compléteront  durant  leur  vie 
précaire,  pour  les  remplacer  en  les  complétant  tou- 
jours après  le  prochain  étranglement  des  premières. 

II.  L'urgence  des  associations  paroissiales  :  les  fon- 
der avant  la  Séparation  (dans  le  cas  d'approbation 
comme  dans  celui  de  condamnation  des  associations 
cultuelles),  —  car  après  la  Séparation,  bon  gré  mal  gré. 


oissiales  qui  se  Presseront  en  face 
des  associations  cultuelles  prendront  devant  le  gros 
public  une  couleur  politique,  si  cette  accusation  poli- 
tique, toujours  grave,  risque  d'être  faite  aujourd'hui, 
oent  fois  plus,  et  avec  vraisemblance,  après 
la  Séparation. 

III.  Les  avantages  immédiats  des  associations 
paroissiales. 

1»  Elles  4-e  prêtent  à  tous  les  besoins  religieux, 
moraux  et  matériels  de  nos  paroisses  :  car  non  décla- 
■  très  souples. 

2°  Elles  se  hiérarchisent  facilement  avec  les  asso- 
ciations diocésaii 

3»  Elles  influencent  heureusement  les  associations 
cultuelles  durant  l'existence  de  celles-ci,  et  vivifient 
religieusement,  moralement,  socialement  la  paroisse. 

R.  —  Cette  lettre  est  datée  du  28  septembre. 
Notre  excellent  et  zélé  confrère  lira  sans  doute 
avec  intérêt  ce  que  nous  écrivait  le  lendemain  un 
autre  correspondant  : 

Merci  et  toutes  mes  félicitations  pour  vos  travaux,  et 
en  particulier  pour  votre  dernier  article  sur  les  asso- 
ciations paroissiales.  Vous  êtes  seul,  à  mon  humble 
avis,  à  donner  sur  ce  point  la  note  juste  pour  ce  qui 
concerne  surtout  les  petites  paroisses  de  campagne,  où 
nos  gens  ne  vont  pas  savoir  ce  qu'on  leur  demandera  en 
leur  demandant  leur  signature.  —  Emballement  et 
fausse  manœuvre  pour  le  moment.  Que  risque-ton 
d'attendre  le  vote  définitif  de  la  loi,  et  la  direction  du 
Chef  suprême  ? 

Nous  avons  respecté  le  texte  de  cette  lettre  et 
nous  n'avons  souligné  que  les  mots  soulignés  par 
l'auteur  lui-même.  Il  suit  de  là  que  les  lettres 
sont  comme  les  jours,  qui  se  suivent  et  ne  se 
ressemblent  pas... 

Nous  prions  notre  bienveillant  contradicteur  de 
vouloir  bien  remarquer  que  nous  n'avons  imposé 
à  personne  notre  manière  de  voir.  En  ce  qui 
concerne  les  associations  qui  se  tiendront  à  l'écart 
de  toute  question  cultuelle,  nous  avons  dit  que 
nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  les  fonder 
sans  retard.  Pour  les  associations  «  destinées  à 
recueillir  des  ressources  pour  le  culte,  on  peut  se 
demander,  avons-nous  dit  timidement,  s'il  con- 
vient de  les  organiser  immédiatement...  Il  serait 
peut-être  prudent,  avons-nous  ajouté,  de  tout 
prévoir,  de  tout  préparer,  mais  de  n'agir  qu'au 
moment  favorable.  »  Si  notre  confrère  est  d'un 
autre  avis,  rien  ne  l'empêche  de  le  garder. 

Nous  avons  dit  que  dans  quelque  temps  nous 
serions  peut-être  mieux  renseignés  sur  les  asso- 
ciations paroissiales.  On  nous  répond  :  «  A  quoi 
bon,  puisque  l'association  non  déclarée  réserve 
l'avenir?  »  Plaçons-nous,  cher  confrère,  sur  le 
terrain  des  faits.  Dans  quelques  mois,  nos  admi- 
nistrations diocésaines  vont  prendre  des  mesures 
pour  la  reconstitution  du  traitement  du  clergé.  Il 
est  probable  qu'elles  demanderont  à  chaque 
paroisse  une  contribution  pécuniaire  en  rapport 
avec  le  chiffre  de  sa  population.  Supposons  que  la 
somme  à  recueillir  dans  votre  paroisse  soit  de 
300  fr.  et  qu'il  vous  soit  possible  de  réunir 
125  membres  dans  votre  association  paroissiale  ; 
vous  pourrez  dire,  connaissant  vos  paroissiens 
comme  vous  les  connaissez  :  «  Sur  mes  125  aseo- 
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eiés,  j'en  trouverai  bien  5  qui  souscriront  pour 
20  fr.,  et  d'abord  je  me  mets  en  tête  de  cette  pre- 
mière liste.  Voilà  déjà  100  fr.  —  Sur  mes  autres 
Lés,  je  prévois  que  j'en  trouverai  20  qui 
souscriront  pour  5  fr.,  soit  encore  100  fr.  Il  serait 
bien  surprenant  que  les  100  autres  membres  de 
l'association,  souscrivant  les  uns  pour  0  f.  50,  les 
autres  pour  1  fr.  ou  pour  2  fr.,  ne  me  procurent 
pas  les  derniers  100  fr.  dont  j'ai  besoin.  »  Dans 
quelques  mois,  vous  saurez  de  quoi  sont  légale- 
ment capables  nos  associations  déclarées  ou  non  : 
actuellement,  vous  ne  le  savez  pas.  Dans  quelques 
mois,  vous  saurez  quel  etïort  de  générosité  vous 
devrez  demander  à  vos  paroissiens  ;  vous  pourrez 
leur  dire  :  «  Il  nous  faut  300  fr.  »  Le  but  étant  bien 
précisé,  vous  arriverez  plus  sûrement  à  l'at- 
teindre. Actuellement  vous  risquez  de  vous  égarer, 
de  faire  de  fausses  manœuvres  sur  lesquelles  il 
vous  sera  ensuite  difficile  de  revenir.  Il  ne  suffit 
pas  de  dire  que  l'association  non  déclarée  réserve 
l'avenir  ;  il  faut  se  demander  quel  avenir  elle  nous 
réserve  si  nous  lui  donnons,  en  la  mettant  au 
monde,  une  constitution  plus  ou  moins  rachi- 
tique. 

Nous  avons  dit  qu'on  peut  espérer  que  la  pro- 
mulgation de  la  loi  excitera  au  sein  de  nos  popu- 
lations chrétiennes  une  vive  émotion.  Notre  cor- 
respondant n'est  pas  de  cet  avis,  et  c'est  son 
droit.  Il  pense  qu'on  est  plus  ému  maintenant 
qu'on  ne  le  sera  au  moment  où  l'iniquité  viendra 
d'être  consommée,  au  moment  où  le  Pape  et  tous 
les  évêques  parleront,  au  moment  où  tous  les 
prêtres  pousseront  le  cri  d'alarme,  au  moment  où 
partout,  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  plus 
petites  paroisses,  on  remuera  ciel  et  terre  pour 
reconstituer  les  traitements  ecclésiastiques.  Il  y  a 
cependant  un  fait  certain  :  c'est  qu'à  l'heure 
actuelle  un  grand  nombre  de  lidèles  et  même  un 
certain  nombre  de  prêtres  s'imaginent  que  la  loi 
de  la  Séparation  ne  sera  jamais  promulguée. 

Nous  avons  dit  qu'il  serait  peut-être  préférable 
de  commencer  par  les  associations  cultuelles,  si  le 
Pape  nous  permet  d'en  fonder.  Les  membres  de 
ces  associations  pourront  être  nos  premiers  zéla- 
teurs, nos  premiers  aides  dans  la  constitution  des 
associations  paroissiales.  Il  est  du  reste  plus  facile 
de  réunir  les  quelques  membres  d'une  association 
cultuelle  que  les  centaines  de  membres  d'une  asso- 
ciation paroissiale.  On  nous  répond  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  trouver  ces  centaines  de  membres,  mais  de 
former  simplement  le  bureau  de  l'a8sociation 
paroissiale.  Formez  votre  bureau,  mais  ne  nous 
dites  pas  qu'il  s'agit  là  d'une  affaire  de  première 
urgence  et  que  la  religion  tombera  en  ruine  si 
votre  bureau  n'est  pas  là  pour  la  soutenir.  En  pra- 
tique, si  votre  bureau  veut  agir  sagement,  il  se 
contentera  de  ne  pas  agir  tant  qu'il  ne  verra  pas 
clairement  ce  qu'il  y  a  à  faire,  et  il  ne  le  verra 
que  dans  quelques  mois. 

Nous  avons  dit  que  l'association  paroissiale 
sera  ouverte  à  tous,  qu'il  s'y  introduira  des  per- 
sonnages encombrants  et  brouillons  qui  voudront 


envahir  l'association  cultuelle,  danger  qui  ne  sera 
_  pas  à  craindre  si  nous  organisons  d'abord  celle-ci. 
Il  paraît  qu'en  raisonnant  ainsi,  nous  avons 
oublié  «  qu'il  est  très  facile  de  rendre  le  susdit 
bureau  juge  sans  appel  des  admissions  et  des 
radiations  et  de  fermer  la  porte  aux  brouillons.  » 
Nous  ne  l'avons  pas  oublié  ;  mais  vous,  cher 
confrère,  vous  oubliez  de  vous  placer  sur  le  ter- 
rain de  la  pratique.  Vous  avez  dans  votre  paroisse 
un  châtelain  ou  tout  autre  personnage  riche  et... 
brouillon,  dont  la  souscription  fera  peut-être  à 
elle  seule  le  quart  ou  le  tiers  de  votre  recette. 
Croyez-vous  qu'il  soit  bien  pratique  de  l'exclure 
de  l'association  paroissiale  ?  Croyez-vous  que 
votre  bureau,  malgré  ses  pleins  pouvoirs,  n'ou- 
vrira pas  de  grands  yeux  étonnés  lorsque  vous  lui 
direz  qu'il  faut  exclure  M.  un  tel?  Vous  faites- 
vous  une  juste  idée  de  l'association  paroissiale,  si 
vous  croyez  ne  devoir  la  composer  que  de  gens 
triés  sur  le  volet?  Nous  croyons  qu'elle  devra  être 
composée  de  tous  les  paroissiens  qui  voudront  en 
faire  partie  et  qui  n'en  seront  pas  notoirement 
indignes.  S'il  vous  plaît  de  grouper  vos  parois- 
siens autour  de  vous  pour  leur  donner  le  spectacle 
peu  réjouissant  d'un  curé  mourant  de  faim,  c'est 
votre  droit.  Mais,  de  grâce,  ne  nous  forcez  pas  à 
vous  imiter. 

Vous  dites  que  l'association  cultuelle  deviendra 
légalement  et  théoriquement  plus  mauvaise. 
Passe.  —  Vous  ajoutez  qu'elle  sera  insuffisante. 
Passe  encore.  —  Vous  ajoutez  enfin  qu'elle  sera 
précaire.  Passe  toujours.  Nous  n'avons  pas  assez 
le  sens  prophétique  pour  discuter  ces  questions-là. 

Vous  concluez  de  là  à  la  nécessité  des  asso- 
ciations paroissiales.  Nous  croyons  en  effet  qu'il 
sera  nécessaire  d'y  recourir,  même  si  les  associa- 
tions cultuelles  existent. 

Vous  en  concluez  à  l'urgence  des  associations 
paroissiales  parce  que,  si  nous  les  formons  après 
la  Séparation,  on  nous  accusera  de  faire  de  la 
politique,  tandis  qu'on  ne  portera  pas  contre  nous 
cette  accusation,  d'ailleurs  assez  vaine,  si  nous 
agissons  immédiatement.  Comment!  Vous  croyez 
qu'on  vous  regardera  comme  un  agitateur  si, 
après  la  Séparation,  vous  dites  à  vos  paroissiens 
que  les  lois  qui  régissaient  l'organisation  exté- 
rieure du  culte  et  qui  pourvoyaient  au  traitement 
de  ses  ministres  ont  été  abrogées,  et  qu'il  est 
nécessaire,  pour  combler  cette  lacune,  de  fonder 
des  associations.  —  Et  vous  ne  serez  pas  un  agi- 
tateur si  vous  remuez  de  fond  en  comble  votre 
paroisse  actuellement,  alors  que  les  trois  quarts 
de  vos  paroissiens  ignorent  encore  le  premier  mot 
de  la  question  de  la  Séparation  ou  sont  persuadés 
que  cette  loi  ne  sera  jamais  votée  ?  Allons  donc  ! 

Vous  énumérez  enfin  les  avantages  immédiats 
des  associations  paroissiales.  Le  plus  étonnant  de 
ces  avantages  est  évidemment  le  troisième  : 
«  Elles  inlluencent  heureusement  les  associations 
cultuelles...  »  qui  n'existent  pas  encore! 
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Q.  —  Le  garde  champêtre  de  la  commune  demande 
10  francs  pour  avoir  assisté  el  présidé  à  une  exhuma- 
tion. Y  a-t-il  une  loi  générale  qui   lixe  cette  rétribution? 

R.  —  Il  n'y  a  pas  de  loi  générale  qui  fixe  le  tarif 
des  vacations  du  garde  champêtre  pour  assister  à 
une  exhumation.  Le  décret  du  31  nov.  1898  prévoit 
les  honoraires  des  médecins  commis  pour  les 
exhumations,  et  leur  attribue  10  francs  pour 
assistance  à  cette  opération.  En  effet,  l'art.  '<  de 
ce  décret  alloue  10  francs  au  médecin  pour  toute 
prestation  de  son  ministère  autre  que  l'autopsie  : 
l'on  en  peut  conclure  que  cette  somme  s'applique 
aux  frais  d'assistance  du  médecin  à  l'exhumation 
du  cadavre.  Mais  ce  décret  ne  vise  pas  les  officiers 
de  police  qui  peuvent  eux-mêmes  y  assister. 

L'exhumation  peut  avoir  lieu  dans  trois  cas  : 
par  autorité  de  justice,  par  mesure  administrative, 
et  sur  la  demande  des  familles.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  vacations  du  commissaire  de  police  ou  du 
garde  champêtre  sont  généralement  fixées  par  une 
taxe  municipale  établie  par  le  maire  après  avis  du 
conseil  municipal.  En  l'absence  de  celle-ci,  il  faut 
se  référer  aux  usages  locaux.  Le  minimum  des 
vacations  a  été  fixé  par  le  décret  du  12  avril  1905, 
que  nous  avons  donné  page  70. 

La  Cour  de  Cassation  a  décidé,  par  arrêt  du 
lti  janvier  1868,  que  les  commissaires  de  police 
n'ont  droit  à  aucune  rétribution  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  que  le  service  des 
inhumations  rentre  dans  leurs  attributions  ; 
qu'en  conséquence  il  n'appartient  pas  au  maire 
de  faire  payer  des  indemnités  à  titre  de  vacation 
au  profit  des  agents  de  l'administration  qui  con- 
courent à  l'exécution  des  arrêtés  municipaux.  Les 
gardes  champêtres  eux  aussi  sont  bien  des  agents 
de  l'administration.  Nous  pensons  donc  qu'en  cas 
d'exhumation  ordonnée  par  justice  ou  par  mesure 
administrative,  le  garde  champêtre  ne  fait  qu'exer- 
cer une  des  fonctions  de  sa  charge  et  n'a  droit  à 
aucune  vacation. 


Q.  —  Etant  donné  une  commune  divisée  en  deux  sec- 
tions électorales  indépendantes,  nommant  l'une  9  con- 
seillers municipaux  et  l'autre  7,  —  les  électeurs  d'une 
section  peuvent-ils  voter,  lors  d'une  élection  générale, 
pour  un  candidat  qui  se  porte  dans  l'autre,  effaçant  un 
nom  de  leur  liste  pour  lui  substituer  le  nom  du  susdit 
candidat?  Leur  vote  serait-il  valable,  et  leurs  voix 
seraient-elles  ajoutées  à  celles  que  le  candidat  aurait 
recueillies  dans  sa  section  ? 

R.  —  L'article  11  de  la  loi  du  5  avril  188i  dis- 
pose :  «  L'élection  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal a  lieu  au  scrutin  de  liste  pour  toute  la  com- 
mune. —  Néanmoins,  la  commune  peut  être  divi- 
sée en  sections  électorales,  dont  chacune  élit  un 
nombre  de  conseillers  proportionné  au  chiffre  des 
électeurs  inscrits.  »  En  ce  cas,  chaque  section  est 
séparée,  tant  pour  les  listes  des  conseillers  à  élire 
que  pour  celles  des  électeurs.  II  s'ensuit  qu'un 
électeur  inscrit  pour  une  section  ne  l'est  pas  pour 
l'autre. 

Les  listes  des  sections,  une  fois  arrêtées,  sont 


définitives  comme  la  liste  générale,  et  les  élec- 
teurs ne  peuvent  voter  que  s'ils  sont  inscrits  dans 
une  section,  et  voter  que  dans  la  section  sur  les 
listes  de  laquelle  ils  sont  portés. 

Le  sectionnement  n'a  point  d'effet  relativement 
à  L'éligibilité,  11  n'en  a  que  relativement  à  la 
représentation  proportionnelle  qu'il  attribue  à 
une  portion  déterminée  de  territoire.  Les  condi- 
tions d'éligibilité  ne  doivent  pas  être  remplies  en 
ce  qui  concerne  telle  ou  telle  section,  mais  eu 
égard  à  la  commune. 

Il  en  résulte  qu'un  candidat  éligible  pourrait 
régulièrement  être  élu  à  la  fois  dans  les  deux  sec- 
tions de  la  commune.  Le  conseiller  ainsi  élu  dans 
deux  sections  peut  opter  pour  celle  qui  lui  plaît,  à 
condition  de  faire  connaître  son  option  dans  le 
délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  proclamation  du 
scrutin  ;  à  défaut  d'option,  il  serait  réputé  avoir 
voulu  conserver  son  premier  mandat.  Si  les 
doux  élections  étaient  simultanées,  il  faudrait 
décider  que,  à  défaut  d'option,  il  serait  censé 
avoir  opté  pour  la  section  ayant  le  moins  d'élec- 
teurs. 

Nous  venons  d'envisager  le  cas  où  un  même 
candidat  réunirait  simultanément  dans  les  deux, 
sections  la  majorité  des  voix.  Mais  si  une  com- 
mune est  divisée  en  deux  sections  A  et  R,  et 
qu'un  électeur  inscrit  dans  la  section  B  vote  pour 
un  candidat  qui  se  présente  en  la  section  A,  son 
bulletin  n'est  pas  nul,  puisque  nous  avons  vu 
que  le  candidat  est  éligible;  il  sera  donc  compté, 
lors  du  dépouillement  des  votes,  dans  la  sec- 
tion B.  Mais  il  sera  sans  effet  lors  du  dépouille- 
ment des  votes  dans  la  section  A,  puisque  les 
deux  sections  sont  séparées,  et  par  suite  indépen- 
dantes. Par  suite,  si,  dans  ces  conditions,  le 
candidat  se  trouvait  être  élu  dans  la  section  B, 
il  le  serait  valablement;  et  s'il  l'était  à  la  fois  en 
B  et  en  A,  il  aurait  à  opter,  comme  il  a  été  dit 
cl  ' 


Q.  —  Uuand  un  père  de  famille  va  faire  ses  28  ou 
l::  jours,  la  femme  et  le  ou  les  enfants  n'ont-ils  pas 
droit  à  un  secours  ?  S'il  n'y  a  pas  d'enfants,  la  femme 
a-t-elle  droit  a  un  secours  ?  Quelles  conditions  et  à  qui 
s  adresser,  quand  le  maire  soutient  la  bonne  cause  et 
quon  lui  refuse  toute  demande?  Le  conseiller  général 
c'est  le  cas  du  nôtre,  peut-ilse  réserver  l'usage  de  toutes 
les  faveurs  et  les  faire  refuser  quand  elles  sont  deman- 
dées par  le  maire  ? 

R.  —  L'article  85  de  la  loi  du  13  avril  1898  dis- 
posait :  «  Une  loi  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  l'Etat  accordera  des  subventions  aux 
communes  pour  allocations  de  secours  aux  réser- 
vistes et  à  leurs  familles.  »  Cette  loi  fut  celle  du 
13  avril  1900  qui  disait  : 

Article  26.  —  Le  crédit  ouvert  au  ministère  de  l'in- 
térieur en  vue  des  subventions  allouées  par  l'Etat  aux 
communes  pour  secours  aux  familles  nécessiteuses  des 
réservistes  et  territoriaux,  conformément  à  l'art  8")  de 
la  loi  du  13  avril  1898,  est  réparti  entre  les  départe- 
ments, conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente 
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Article  27.  —  Dans  chaque  département,  le  conseil 
général  répartit  entre  les  communes  la  subvention  qui 

utefois,  peuvent 
à  cette  répartition  les  communes  >iui  ont  inscrit  à  leur 
budget  un  crédit  pour  l'assistance  aux  familles  des 
hommes  de  la  réserve  et  de  la  territoriale.  La  réparti- 
tion est  calculée  :  l"  en  rais,  a  directe  du  chill're  qui 
représente  la  subvention  de  la  commune  pu 
bitant  ;  2"  en  raison  inverse  de  la  valeur  du  centime. 

Article  88.  —  Dans  chaque  commune,  la  répartition 
est  faite  par  le  conseil  municipal. 

Les  dispositions  de  cette  loi  paraissaient  aller  à 
rencontre  de  l'intention  du  législateur,  qui  était 
de  favoriser  les  communes  pauvres.  Aussi  l'art,  'ci 
de  la  loi  du  20  février  1901  supprima-t-il  cette 
répartition  proportionnelle,  laissant  au  conseil 
général  et  au  conseil  municipal  une  pleine  liberté 
d'appréciation. 

Le  crédit  alloué  à  cet  effet  au  ministère  de  l'in- 
térieur est  de  500.000  fr. 

Le  conseil  municipal  procède  à  la  répartition 
dans  la  commune;  c'est  donc  à  lui  qu'il  faut 
adresser  les  demandes,  pour  qu'il  les  examine,  et 
décide  après  enquête  s'il  y  a  lieu  d'accorder  les 
secours  sollicités. 

Quant  au  conseil  général,  sa  mission  est  de 
répartir  les  secours  allectés  au  département,  entre 
les  diverses  communes.  Il  ne  peut  délibérément 
exclure  telle  commune  sous  prétexte  que  la  muni- 
cipalité ne  partage  pas  ses  idées. 

Pour  secours  aux  enfants  des  réservistes  ou 
territoriaux,  il  faut  suivre  la  marche  indiquée  plus 
haut. 


Q.  —  Dimanche  dernier,  je  me  suis  aperçu  que  l'« 
moire  des  reliques  placée  dans  mon  église  avait  < 
fracturée  et  que  trois  reliquaires,  dont  deux 
comme  objets  d'art,  avaient  disparu.  Mon  sacristain  pré- 
vient immédiatement  M.  le  président  du  conseil  de 
fabrique  et  le  juge  de  paix.  Ce  dernier  s'oppose  à  ce  que 
M.  le  président  du  conseil  et  mon  sacristain  assistent 
aux  constatations  légales  ;  il  prétend  que  je  dois  être 
seul,  et  à  l'heure  fixée  il  amène  M.  le  maire  avec  lui. 

Je  suis  allé  chez  lui  pour  lui  fournir  quelques  rensei- 
gnements supplémentaires  :  il  refusa  de  les  recevoir,  me 
disant  qu'il  avait  terminé  son  enquête,  qu'elle  n'avait 
rien  produit.  Or,  il  n'en  avait  pas  fait. 

Les  honnêtes  gens  pensent,  en  voyant  la  conduite  du 
juge  de  paix  et  du  maire,  que  le  vol  a  été  commis  par 
un  individu  de  la  localité. 

1«  M.  le  juge  de  paix  avait-il  le  droit  d'exclure  le  pré- 
sident du  conseil  de  fabrique  de  la  constatation  officielle 
du  vol  et  de  l'effraction  de  l'armoire  ? 

2»  Comment  nous  y  prendre  pour  obliger  la  justice  à 
faire  son  devoir  ? 

La  Direction  des  beaux-arts  a  été  avisée  immédiate- 
ment par  les  soins  du  conseil  de  fabriqu 

R.  —  Il  y  a  dans  le  fait  que  vous  nous  signalez 
un  délit  bien  caractérisé,  prévu  et  puni  par  le 
Code  pénal,  et  que  tout  le  monde  appelle  un  vol. 
L'auteur  en  est  justiciable  des  tribunaux  correc- 
.tionnels,  et  la  victime  a  le  droit  de  porter  contre 
lui.  au  Procureur  de  la  République,  une  plainte 
sur  laquelle  celui  cl  est  tenu  de  suivre. 

Sans  doute  il  était  bon  de  faire  une  rapidn  en- 
quête, d'abord  pour  établir  officiellement  le  lait; 


mais  ce  n'était  pas  suffisant,  il  eût  fallu  tout  de 
suite  faire  une  plainte  au  parquet. 

La  prohibition  faite  par  le  juge  de  paix  au  pré- 
sident du  conseil  de  fabrique  et  au  sacristain  d'as- 
sister aux  constatations  légales  est  dénuée  de  tout 
fondement.  En  effet,  le  premier  était  plaignant,  et 
le  second  pouvait  peut-être  fournir  quelques  indi- 
cations à  la  justice  :  dès  lors  ils  devaient  être 
entendus.  De  même,  la  prétendue  clôture  de  l'en- 
quête ne  termine  aucunement  l'affaire,  qui  regarde 
directement  le  parquet  et  non  le  juge  de  paix.  Le 
moyen  de  découvrir  le  voleur  est  donc  de  déposer 
une  plainte  contre  ce  voleur  inconnu,  et  ce,  dans 
le  plus  bref  délai. 

oute,  le  procureur  de  la  République  n'est 
pas  tenu  de  poursuivre  ;  mais  néanmoins,  le  délit 
étant  llagrant  et  ayant  dû  s'ébruiter,  il  lui  sera 
difficile  de  se  soustraire  à  l'obligation  qui  lui 
incombe,  surtout  si  la  fabrique  est  assistée  d'un 
bon  avocat  et  se  porte  partie  civile  au  procès. 

Lorsque  le  ministère  public  se  refuse  à  pour- 
suivre, la  partie  lésée  peut  agir  elle-même  par  voie 
de  citation  directe  devant  le  tribunal  correctionnel, 
en  se  portant  partie  civile,  et  en  consignant  les 
frais  éventuels  du  procès.  Mais  cette  procédure 
doit  être  employée  contre  un  délinquant  mom- 
mément  désigné.  Lorsque  le  voleur  est  inconnu, 
une  information  judiciaire  est  nécessaire,  et  la 
partie  civile  perd  son  droit  de  citer  directement, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  information  :  c'est  alors 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction  qui  saisit  le 
tribunal. 

Il  faudrait  donc  se  garder  d'employer  la  voie  de 
la  citation  directe  contre  quelqu'un  sur  de  simples 
soupçons  ;  car  si  la  plainte  est  reconnue  mal  fon- 
dée, le  plaignant  peut,  outre  les  frais  du  procès, 
être  poursuivi  pour  abus  de  citation  directe. 

La  seule  voie  à  suivre  est  donc  colle  que  nous 
indiquions  plus  haut.  Dans  un  cas  analogue  à 
celui-ci,  la  pression  de  l'opinion  publique  a  déter- 
miné l'action  de  la  justice  et  amené  la  restitution 
des  objets  volés  dans  une  église  au  préjudice  de  la 
fabrique.  

Q.  —  Depuis  1875,  notre  fabrique  possède  4  obliga- 
tions nominatives  aux  Chemins  de  fer  de  l'Est.  Ces 
obligations  servant  de  fondations,  je  voudrais,  si  pos- 
sible, les   assurer  pour  l'avenir.  Comment  donc  faire  ? 

R.  —  Vos  titres  étant  nominatifs,  vous  ne  pou- 
vez pas  les  vendre  sans  l'autorisation  du  préfet, 
ce  qui  vous  amènerait  de  graves  difficultés.  D'autre 
part,  d'après  le  projet  voté  par  la  Chambre,  vos 
titres  devront  passer  à  l'association  cultuelle  qui 
remplacera  la  fabrique.  Vous  n'avez  donc  qu'à 
attendre  les  événements.  Vos  titres  ne  sont  pas 
plus  exposés  à  la  confiscation  que  les  autres  biens 
de  votre  fabrique. 


Le  gérant  :  i.  Mai-tribu. 


UWiH,    —  tHPnUTBSIS  MAITBIIH 


JURISPRUDENCE   CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


]!>.; 


Ami  du  Clergé  du  SO  novembre  1905. 


Troisième 
partie 


JIKISIMUIDENCE 


CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


QUESTIONS 


q,  _  1°  Mon  maire,  protestant,  veut  user  du  droit 
que  lui  donne  la  loi  de  décembre  1904  sur  le  monopole 
des  inhumations  et  demande  à  la  fabrique  de  vendre  à 
la  commune  le  brancard  qui  sert  au  transport  des  corps 
et  le  drap  mortuaire.  Le  maire  peut-il  obliger  la 
fabrique  à  vendre  ? 

2»  Notre  église  est  fort  mal  entretenue  à  l'extérieur 
par  le  conseil  municipal  (huit  membres  sont  protes- 
tants) :  des  ronces,  des  figuiers,  des  sureaux,  de  l'herbe 
poussent  le  long  des  murs  et  entretiennent  l'humidité  à 
l'intérieur.  La  fabrique  n'a  point  les  ressources  suffi- 
santes pour  entreprendre  les  réparations,  mais  elle 
demande  à'ia  commune  de  faire  poser  des  dalles  à  la 
toiture,  de  faire  enlever  les  arbres  et  les  herbes. 

En  cas  de  refus,  ce  qui  est  probable,  puis-je  couper 
moi-même  les  figuiers  et  les  sureaux,  enlever  la  terre 
(cause  de  l'humidité),  faire  poser  du  gravier  par  des 
hommes  de  bonne  volonté,  sans  encourir  aucune  péna- 
lité? (Autre  détail:  le  cimetière  touche  le  côté  sud  de 
l'éghse). 

3»  Le  presbytère  est  la  propriété  de  la  fabrique.  Le 
mur  de  l'enclos,  un  vieux  mur,  se  trouve  dans  l'aligne- 
ment du  chemin  et  avance  de  1  mètre  50  environ  dans 
la  route.  Ces  jours-ci  une  partie  du  mur  s'est  écroulée. 
Je  l'ai  fait  relever  à  pierres  sèches  par  un  maçon  ;  en 
avais-je  le  droit  ?  D'autres  parties  ne  tarderont  pas  à  en 
faire  autant  ;  pourrai-je  également  les  faire  relever  à 
pierres  sèches  î 

De  plus,  le  puits  du  presbytère  se  trouve  à  l'angle  des 
deux  murs  fermant  l'enclos  et  sur  la  ligne  du  fossé  du 
chemin.  L'administration,  parait-il,  a  l'intention  un 
jour  ou  l'antre  de  s'emparer  du  mur  et  du  puits  pour 
donner  à  la  route  sa  largeur  réglementaire.  La  fabrique, 
dans  ce  cas,  pourra-t-elle  exiger  une  indemnité  et  la 
construction  d'un  puits  là  où  il  lui  plaira,  aux  frais  de 
l'administration  1 

Un  voisin  qui  a  un  droit  de  puisage,  dont  il  use 
chaque  jour,  à  ce  puits  du  presbytère  perdra-t-il  ce 
droit,  si  le  puits  nous  est  enlevé,  au  nouveau  puits,  et 
pourra-t-il  exiger  un  puits  dans  sa  maison  (dans  son 
chai,  par  exemple)  aux  frais  de  l'administration  ? 

R.  —  Ad  I.  Le  maire  appuie  probablement  sa 
prétention  sur  le  troisième  alinéa  de  l'article  4  de 
la  loi  du  28  décembre  1904,  ainsi  com;u  :  «  Si  le 
matériel  à  l'usage  du  service  extérieur  appartient 
aux  fabriques  ou  aux  consistoires,  ces  établisse- 
ments seront  tenus  d'en  faire  la  remise  aux  com- 
munes, lesquelles  seront  également  tenues  de  le 
reprendre  pour  sa  valeur  estimative.  Les  conven- 
tions amiables  qui  seront  conclues  entre  les  inté- 
ressés par  application  de  la  disposition  qui  pré- 
cède, seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet.  A 
défaut  d'accord,  il  sera  statué  par  le  conseil  de 
préfecture.  »  Mais  le  maire  oublie  qu'il  s'agit  dans 
cet  article  du  matériel  «  à  l'usage  du  service  exté- 
rieur »  et  que  la  circulaire  relative  à  la  loi  précise 
cet  article  en  disant  qu'il  ne  s'applique  «  qu'à  la 


partie  du  matériel  exclusivement  alîectée  au  ser- 
vice extérieur.  »  Or,  le  drao  mortuaire  de  la 
fabrique  et  son  brancard  sont  affectés  au  service 
intérieur  ;  ils  servent  au  transport  et  à  la  décora- 
tion des  cercueils  dans  l'église.  La  commune  n'a 
donc  pas  le  droit  d'exiger  que  la  fabrique  lui  vende 
ces  objets. 

Ad  II.  Personnellement,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  faire  exécuter  les  travaux  dont  vous  parlez.  Il 
en  est  autrement  de  la  fabrique.  Elle  peut  sans 
difficulté  faire  arracher  les  herbes  et  les  plantes 
envahissantes.  Quant  aux  arbres,  vous  feriez  bien 
de  demander  au  maire  l'autorisation  de  les 
abattre,  et,  s'il  refuse,  de  vous  adresser  au  préfet. 

Ad  III.  Vous  ne  pouviez  pas  relever  le  mur  de 
clôture  sans  autorisation,  même  en  le  relevant  en 
pierres  sèches.  —  Lorsque  l'administration  vou- 
dra prendre  possession  du  terrain,  elle  devra  une 
indemnité  à  la  fabrique.  Nous  estimons  que  cette 
indemnité  devra  comprendre  non  seulement  la 
valeur  du  sol,  mais  encore  celle  du  puits.  —  Nous 
croyons  que  le  voisin  aura  droit  à  une  indemnité 
pour  l'usage  du  puits  qu'il  aura  perdu  ;  mais  il 
n'aura  aucun  droit  d'usage  sur  le  nouveau  puits 
construit  par  la  fabrique,  si  elle  en  construit  un. 


Q.  —  A  mon  arrivée  dans  la  paroisse  de  X.,  en  1902, 
j'ai  été  chargé  de  la  paroisse  de  Z. 

En  mai  de  cette  année,  le  maire  radical,  profitant  du 
décret  du  9  avril  1904,  fait  voter  par  son  conseil  le 
retrait  de  la  jouissance  du  presbytère,  pour  le  louer  au 
profit  de  la  commune. 

Mais  lorsqu'on  me  demanda  les  clefs,  le  jardin  était 
travaillé  et  emplanté.  J'ai  rendu  les  clefs  du  presbytère  ; 
j'ai  gardé  celle  du  jardin  jusqu'à  ce  que  dédommagement 
me  soit  donné  pour  le  travail  fait. 

Le  maire  ne  voulant  rien  donner  au  curé,  ferme  au 
verrou  la  porte  du  jardin. 

N'ai-je  pas  le  droit  de  me  faire  rembourser  les  frais  de 
travail  ? 

R.  —  Le  texte  du  décret  du  9  avril  1904  (voir 
p.  289  de  l'année  dernière)  est  obscur,  et  les  tribu- 
naux n'ont  pas  encore  eu  l'occasion  de  le  com- 
menter par  leurs  décisions  ;  ou  du  moins,  si  ces 
décisions  existent,  nous  ne  les  connaissons  pas. 
De  cette  double  circonstance  résulte  pour  nous 
l'impossibilité  de  vous  donner  une  réponse  sûre. 

Le  décret  dit  que  les  bineurs  «  ont  droit  pen- 
dant un  an  à  l'usage  des  presbytères  et  dépen- 
dances »  ;  il  ajoute  que  «  passé  ce  délai,  les  pres- 
bytères et  leurs  dépendances  peuvent  être  amodiés 
par  la  commune  ou  par  la  fabrique...  »  De  là  deux 
questions  :  1»  Le  bineur  doit-il  abandonner  le 
presbytère  au  bout  d'un  an  ?  2»  Doit-on  le  dédom- 
mager des  travaux  qu'il  a  faits  au  jardin  et  dont 
il  ne  profitera  pas  ? 

1»  Il  est  certain  que  si  la  commune  loue  le  pres- 
bytère dont  elle  est  propriétaire,  le  curé  doit 
l'abandonner  au  bout  d'un  an,  puisque  le  texte 
que  nous  venons  de  citer  le  décide  ainsi.  Ii  n'est 
pas  moins  certain  que  si  le  maire  veut  laisser  au 
curé  l'usage  du  presbytère,  il  le  peut,  puisque  le 
texte  accorde  à  la  commune  le  droit  de  louer  le 
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presbytère,  mais  ne  lui  on  impose  pas  l'obligation. 
l:   est  dit  que  »  passé  oe  délai,  les  pr 

peuvent  être  loues  »,  il  n'est  pas  dit  qu'ils  doivent 
être  loués.  Mais  voici  qui  est  moins  certain  :  si, 
au  bout  d'un  an,  la  commune  ne  loue  pas  le  pres- 
bytère, a-t-elle  le  droit  d'exiger  que  le  curé  l'aban- 
donne ?  Le  décret  ne  dit  p  teurs  D'au- 
iont  droit  à  l'usage  du  presbytère  que  pendant  un 
an.  Il  dit  qu'ils  y  auront  droit  pendant  un  an  ; 
qu'après  ce  délai,  la  commune  pourra  amodier 
l'immeuble.  Mais  s'il  n'est  pas  loué,  devra- 1- il 
rester  inhabité  ?  ou  le  bineur  pourra  t  il  continuer 
à  l'occuper  jusqu'à  ce  qu'il  soit  loué  î  Le  texte  ne 
le  dit  pas  et  nous  ignorons  comment  les  tribunaux 
trancheraient  cette  question. 

2«  Le  bineur  pourra-til  exiger  qu'on  le  dédom- 
mage de  ses  frais  de  culture?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Si  le  bineur  était  usufruitier  du  presbytère 
comme  un  curé  ordinaire  est  usufruitier  du  pres- 
bytère de  sa  paroisse,  on  dirait  sûrement,  en  s'ap- 
puyant  sur  l'article  50'.»  du  Code  civil,  qu'il  n'a  pas 
droit  à  être  dédommagé  pour  les  améliorations  et 
travaux  qu'il  pourrait  avoir  faits  à  l'immeuble  ou 
au  jardin.  Tous  les  auteurs  admettent  cette  solu- 
tion lorsqu'il  s'agit  d'un  presbytère  de  binage. 
Mais,  d'après  le  nouveau  décret,  le  bineur  n'a  plus 
un  droit  d'usufruit,  il  a  un  simple  droit  d'usage 
sur  le  presbytère  de  son  binage.  Or,  d'après  Dal- 
loz,  l'usager  ne  peut  pas  plus  demander  de  dédom- 
magement que  l'usufruitier.  D'où  il  suit  qu'il  vous 
sera  difficile  de  faire  triompher  votre  réclamation 
si  l'on  se  base  sur  ces  principes. 

En  pratique,  nous  croyons  que  vous  ferez  bien 
de  céder. 


Q.  —  A  Quasimodo  je  n'ai  pas  convoqué  le  conseil  de 
fabrique,  qui  veut  agiter  toute  la  paroisse  contre  le  curé. 

Contrairement  à  ce  que  je  pensais,  mes  fabriciens  ne 
sont  pas  venus  ni  le  jour  de  Quasimodo,  ni  dans  le 
mois. 

Trois  membres  étaient  à  renommer  après  t;  ans  révo- 
lus. Aucune  nomination  n'a  été  faite. 

La  fabrique  ayaut  perdu  son  droit  de  nommer,  je 
viens  de  faire  nommer  ces  trois  membres  par  l'évêque. 

Le  premier  dimanche  d'octobre,  j'ai  convoqué  par 
lettre  les  deux  fabriciens  sortants  et  les  trois  membres 
nommés  par  l'évêque.  Tous  sont  venus.  Nous  avons 
installé  les  trois  nouveaux  membres,  dressé  procès- 
verbal,  réglé  tous  nos  comptes,  etc.  Tout  a  bien 
marché. 

Je  crains,  d'après  ce  qu'on  me  dit,  que  les  membres 
éliminés  ne  portent  plainte  au  ministère  des  cultes  pour 
faire  casser  la  nomination  de  l'évêque,  en  s'appuyant 
sur  ce  que  moi,  curé,  je  n'ai  pas  convoqué  du  haut  de  la 
chaire. 

R.  —  Dans  sa  décision  du  12  novembre  1868,  le 
ministre  des  cultes  dit  : 

Il  est  de  principe  que  l'annonce  en  chaire,  bien  que 
généralement  adoptée,  n'est  nullement  indispensable. 
La  séance  ordinaire  du  conseil  de  fabrique  du  dimanche 
I.-  Quasimodo  dans  laquelle  doivent  être  faites  tous  les 
trois  ans  les  élections  de  renouvellement,  non  plus  que 
les  séances  ordinaires  de  juillet,  d'octobre  et  de  janvier, 
soin  de  convocations  spéciales:  elles  ont  lieu 
Je  plein  droit  aux  époques  spécialement  déterminées 
par  l'article-  11  du  décret  du  3  '  et  l'article 


"  .le  l'ordonnance  du  12  janvier  1835.  Les  membres  du 
conseil  de  fabrique  peuvent  s'y  rendre  d'eux-mêmes  et 
h  nient  pour  y  exercer  leur  droit  d'élection.  Dans 
!.  pour  un   motif  quelconque,    la    réunion   de 
Quasimodo  sentit  ajournée,  il  est  du  devoir  de  chacun 
imbres  du  conseil  de  fabrique  de  ne  pas  laisser 
li   délai.  Tout  fabricien  peut,  à  l'effet  d'obtenir 
autorisation  de  se  réunir,  s'adresser  a  l'évêque  ou  au 
'   même,  s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre des  cultes. 

Voici  encore  une  décision  du  Conseil  d'Etat, 
rendue  le  17  mai  1878,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes. Le  conseil  de  fabrique  de  Saint-Sauves 
ayant  négligé  de  se  réunir  pour  les  trois  séances 
ordinaires  de  Quasimodo,  de  juillet  et  d'octobre, 
l'évê  jue  crut  devoir  nommer  trois  membres  nou- 
veaux de  la  fabrique,  trois  membres  ayant  donné 
leur  démission  depuis  plus  d'un  mois.  Les 
membres  restants  réclamèrent  contre  les  nomina- 
tions faites  par  l'évêque,  et  prétendirent  qu'ils 
n'avaient  pas  perdu  le  droit  de  procéder  aux  élec- 
tions. Le  ministre  ayant  repoussé  leur  demande, 
ils  s'adressèrent  au  Conseil  d'Etat.  Ils  soutenaient 
que  les  démissions  n'ayant  pas  été  acceptées  avant 
l'ordonnance  épiscopaie,  n'avaient  pu  produire 
aucun  effet  jusqu'à  ce  jour  ;  que  le  conseil  de 
fabrique  aurait  dû  être  mis  en  demeure  de  pro- 
céder à  l'élection  avant  d'être  considéré  comme 
déchu  de  son  droit;  et  qu'enfin  ce  conseil  ne  pou- 
vait être  tenu  comme  responsable  des  consé- 
quences de  l'absence  de  réunion  aux  époques 
ordinaires,  ce  fait  étant  exclusivement  imputable 
au  desservant  qui  n'avait  pas  convoqué  les  fabri- 
ciens et  ne  leur  avait  pas  donné  connaissance  des 
démissions. 

Le  Conseil  d'Etat  se  prononça  dans  les  termes 
suivants  : 

Le  Conseil  d'Etat...; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  3  et  4  de  l'or- 
donnance du  12  janvier  1825,  dans  le  cas  de  vacance  par 
démission,  l'élection  en  remplacement  doit  être  faite 
dans  la  première  séance  ordinaire  qui  suivra  la  vacance, 
et  que,  si  un  mois  après  cette  époque  le  conseil  n'a  pas 
procédé  aux  élections,  l'évêque  diocésain  doit  nommer 
lui-même; —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  trois  membres  du  conseil  de  fabrique  de  Saint- 
Sauves  avaient  donné  leur  démission  les  9  février,  3  et 
lô  mars  1875;  que  le  conseil  de  fabrique,  contrairement 
aux  prescriplions  de  l'article  10  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  et  de  l'article  2  do  l'ordonnance  du  12  jan- 
vier 1825.  avait  négligé  de  se  réunir  pour  la  séance 
ordinaire  du  dimanche  de  Quasimodo  et  pour  celles  des 
premiers  dimanches  de  juillet  et  d'octobre  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  les  sieurs  Fauverteix  et  Fargeix  ne 
sont  pas  fondés  à  demander  l'annulation  de  la  décision 
par  laquelle  le  ministre  des  cultes  a  rejeté  leur  récla- 
mation tendant  à  faire  déclarer  qu'à  la  date  du  12  oc- 
tobre 1875,  jour  où  l'évêque  a  nommé  trois  membres  du 
conseil  de  fabrique  en  remplacement  des  démission- 
naires, les  membres  dudit  conseil  restant  en  fonctions 
n'étaient  pas  déchus  du  droit  de  procéder  à  cette  nomi- 
nation ; 

Art.  1".  —  La  requête  est  rejetée... 

Les  précédents  sont  donc  en  votre  faveur.  Si 
l'on  attaque  l'acte  de  l'évêque,  le  ministre  pronon- 
cera, inais  l'évêque  pourra  en  appeler  de  la  déci- 
sion du  ministre  au  Conseil  d'Etat.  Nous  croyons 
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que  le  recours  au  Conseil  d'Etat  appartiendra  à 
l'évêque,  ou  encore  aux  fabriciens  qu'il  a  nom- 
més, mais  non  au  conseil  de  fabrique  lui-même. 


Q.  —  La  Congrégation  <los  Dames  a  fourni  son  poêle 
à  un  enterrement  (poêle  demandé  par  la  famille).  A  l'is- 
sue de  la  cérémonie,  le  garde  champêtre  nous  a  dressé 
procès- verbai  sous  prétexte  que  nous  avions  violé  la  loi 
sur  le  monopole  des  pompes  funèbres. 

l>ans  uotre  diocèse,  le  poêle  est  fourni  toutes  les  fois 
qu'il  est  demandé,  et  il  n'y  a  jamais  eu  de  plainte. 

R.  —  Le  drap  mortuaire  que  vous  avez  prêté 
était-il  porté  à  la  main  ou  servait-il  à  la  décoration 
du  corbillard  ou  du  brancard?  S'il  était  porté  à  la 
main,  il  ne  fait  nullement  partie  des  fournitures 
dont  la  commune  peut  revendiquer  le  monopole. 
L'article  2  de  la  loi  du  28  décembre  1904  dit  en 
effet  que  «  le  service  extérieur  des  pompes  funèbres 
comprend  exclusivement  le  transport  des  corps,  la 
fourniture  des  corbillards,  cercueils,  tentures  ex- 
térieures des  maisons  mortuaires,  les  voitures  de 
deuil  ainsi  que  le  personnel  et  les  fournitures  né- 
cessaires aux  inhumations,  exhumations  et  cré- 
mations. »  Or  il  est  évident  que  cette  énumération 
ne  comprend  pas  les  draps  mortuaires  portés  à  la 
main. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  drap  mortuaire  déposé  sur  le 
cercueil,  on  peut  admettre  qu'il  est  compris  indi- 
rectement dans  la  précédente  énumération  ;  il 
fait,  pour  ainsi  dire,  partie  du  corbillard  ou  du 
brancard,  dont  il  est  un  accessoire  indispensable. 
C'est,  du  moins,  la  solution  qu'adopte  le  ministre 
dans  sa  circulaire  du  25  février  1905  :  «  Le  drap 
mortuaire  qui  recouvre  le  cercueil,  dit-il,  doit  être 
considéré,  malgré  le  silence  de  la  loi,  comme  fai- 
sant partie  du  monopole.  C'est,  en  effet,  un  acces- 
soire du  transport  qu'exige  rigoureusement  la 
décence  publique.  »  Vous  avez  donc  violé  le  mo- 
nopole si  vous  avez  mis  votre  drap  sur  le  cercueil 
ou  sur  le  corbillard. 

La  loi  de  décembre  1904  n'édicte  aucune  peine 
spéciale  contre  ceux  qui  la  violent  ;  mais  la  com- 
mune a  évidemment  le  droit  de  demander  des 
dommages-intérêts  à  ceux  qui  violent  son  mono- 
pole, comme  le  faisaient  précédemment  les  fa- 
briques. Ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  sont  com- 
pétents. Mais  il  est  possible  que  le  maire  ait  pris 
un  arrêté  de  police  pour  imposer  le  respect  du 
monopole.  Dans  ce  cas,  vous  pourriez  être  traduit 
devant  le  juge  de  paix  pour  contravention  à  un 
arrêté  municipal.  Si  l'arrêté  municipal  existe  dans 
votre  cas,  et  si  l'on  vous  attaque  pour  y  avoir  con- 
trevenu, vous  n'aurez  pas  autre  chose  à  faire  que 
de  vous  soumettre  en  payant  l'amende  de  1  à 
5  francs  qui  sera  prononcée  contre  vous.  Si  l'on 
vous  attaque  en  dommages-intérêts,  vous  direz,  si 
les  faits  vous  le  permettent,  que  la  fabrique  n'a 
recueilli  aucun  bénéfice,  que  le  drap  a  été  prêté 
gratuitement,  que  la  famille  est  prête  à  payer  à  la 
commune  la  redevance  due  pour  le  drap,  etc. 


I  !        i.i,  i  199  ni  ■  somme  d<  I francs  a 

à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  mon  prédé- 
cesseur. 

Le  reçu  que  je  possède  porte  :  M.  le  Trésorier  de  la 
avec  la  mention  :  Placement. 

Cette  somme  provient  de  différents  dons  et  selon  l'acte 
de  délibération  de  la  fabrique  elle  devrait  servir  à 
construction  de  clocher,  portail  ou  réparation  au   toit. 

Est-il  possible  de  rentrer  en  possession  de  ladite 
somme  avec  un  semblant  de  légalité,  et  sans  passer  par 
la  construction  ou  réparation  1 

Le  droit  me  permet-il  d'exiger  chaque  am 
rets  de  cet  argent  et  de  les  dépenser  en  les  portant  au 
budget  ? 

R.  —  L'article  63,  §  2,  du  décret  de  1809, 
disposait  que  dans  le  cas  où  la  quotité  dispo- 
nible des  fonds  appartenant  aux  fabriques  est 
insuffisante  pour  qu'il  en  soit  fait  emploi  en 
rentes  ou  en  obligations  du  Crédit  foncier,  elle 
reste  dans  la  caisse  de  la  fabrique  si  l'on  prévoit 
que  dans  les  six  mois  suivants  il  rentrera  des 
fonds  disponibles  afin  de  compléter  la  somme 
nécessaire  pour  l'emploi.  Sinon,  le  conseil  de 
fabrique  délibère  sur  l'emploi  à  faire,  et  le  préfet 
ordonne  ce  qui  lui  paraît  le  plus  avantageux.  Le 
décret  du  27  mars  1893  sur  la  comptabilité  des 
fabriques  a  complété  ce  texte  en  décidant  que  les 
fonds  libres  des  fabriques  doivent  être  versés  en 
compte  courant  au  Trésor  public,  où  ils  sont  pro- 
ductifs d'intérêts  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  fonds  des  établissements  de  bienfaisance. 

L'article  44  de  l'instruction  ministérielle  du 
13  décembre  suivant  a  indiqué  la  marche  à  suivre, 
de  la  manière  suivante.  Le  versement  des  fonds 
est  effectué  à  la  caisse  du  receveur  des  finances 
dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  la 
fabrique  ;  il  en  est  délivré  un  récépissé  à  talon. 
Les  intérêts  produits  par  ces  placements  sont 
réglés  au  commencement  de  chaque  année,  et 
portés  par  le  receveur  des  finances  au  crédit  de 
chaque  fabrique,  qui  reçoit  un  extrait  du  décompte 
d'intérêts  par  l'intermédiaire  de  l'évêché. 

Les  retraits  de  fonds  sont  opérés  sur  le  vu  d'au- 
torisations de  remboursement  délivrées,  sur  la 
demande  du  président  du  bureau,  par  l'évêque  ou 
par  l'un  des  vicaires  généraux  agréés.  Si  le  comp- 
table est  un  trésorier-marguillier  ou  un  receveur 
spécial,  le  montant  des  retraits  de  fonds  est  cons- 
taté par  le  receveur  des  finances  en  premier  lieu 
sur  les  extraits  de  décomptes  d'intérêts,  et  ensuite 
sur  les  récépissés  à  talon  les  plus  anciens  en  date. 
A  cet  effet,  le  comptable  qui  veut  opérer  un  retrait 
doit  toujours  être  porteur  des  extraits  de  dé- 
comptes d'intérêts  et  des  récépissés. 

II  n'est  passé  aucune  écriture  au  livre-journal 
pour  les  dépôts  de  fonds  et  les  retraits  effectués, 
le  solde  des  fonds  placés  étant  représenté  par  le9 
récépissés  que  le  comptable  a  entre  les  mains. 
Mais  le  comptable  doit  inscrire  au  journal  à 
souche  le  montant  des  intérêts  alloués  au  com- 
mencement de  chaque  année,  et  adresser  au  rece- 
veur des  finances,  par  l'intermédiaire  de  l'évêché, 
la  quittance  correspondante  détachée  du  journal  à 
souche. 
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D'après  une  décision  du  ministre  des  cultes  du 
20  avril  1896,  la  quittance  ù  souche  n'est  pas  exi- 
gible lorsque  les  titres  de  rente  sont  immatriculés 
conjointement  au  nom  de  la  fabrique  et  des  curés 

11  résulte  de  ces  textes  que  la  somme  dont  vous 
parlez  a  été  régulièrement  placée,  puisqu'elle  a 
en  compte  courant  au  Trésor  ;  qu'elle 
est  productive  d'intérêts  annuels,  dans  les  condi- 
tions indiquées  ci-dessus;  qu'on  peut  la  retirer 
très  légalement,  en  tout  ou  en  partie,  en  accom- 
plissant les  formalités  prescrites.  Le  but  indiqué 
dans  la  délibération  primitive  du  conseil  de 
fabrique  ne  parait  pas  être  une  condition  sine  qua 
non.  et  si  les  circonstances  l'ont  fait  abandonner, 
ce  fait  ne  parait  pas  être  un  obstacle  à  la  mise  à 
exécution  des  formalités  que  nous  venons  d'ex- 
poser. 

Q.  —  Un  curé  peut-il  chasser  de  son  église  une 
femme  de  mauvaise  vie,  qui  est  le  scandale  de  toute 
une  population  T 

Peut-il  légalement  l'obliger  à  quitter  la  place  qu'elle 
ociupe  à  la  chapelle  de  la  sainte  Vierge,  et  lui  en  assi- 
gner une  autre,  par  exemple  derrière  la  porte  d'entrée 
de  l'église  ? 

R.  —  Faisons-nous  une  juste  idée  du  droit  de 
police  du  curé.  Le  curé  a  la  police  de  l'église  dans 
ce  sens  qu'il  règle  les  cérémonies  religieuses,  qu'il 
s'oppose  à  tout  désordre  matériel  ou  moral  pou- 
vant nuire  à  la  dignité  du  culte,  que  le  placement 
des  bancs  et  chaises  ne  doit  se  faire  que  sur  son 
consentement,  car  telle  place  qu'on  encombrerait 
dans  l'église  en  y  plaçant  des  sièges  peut  paraître 
au  curé  devoir'rester  libre  afin  que  les  processions 
et  autres  cérémonies  puissent  s'exécuter  avec 
ordre.  Le  curé  peut  aussi  expulser  ou  faire  expul- 
ser les  perturbateurs  par  les  employés  de  l'église  ; 
mais,  dans  ce  cas,  il  doit  soigneusement  éviter  les 
voies  de  fait,  les  injures,  les  menaces,  les  diffa- 
mations, etc. 

En  appliquant  cette  doctrine  à  votre  cas,  vous 
reconnaîtrez  facilement  que  vous  ne  pourriez  pas, 
sans  grave  danger,  procéder  à  l'expulsion  projetée. 
La  personne  pourrait  vous  attaquer  pour  injure 
ou  diffamation,  et  comme  la  preuve  des  faits  vous 
serait  interdite,  vous  seriez  infailliblement  con- 
damné. 

Même  solution  en  ce  qui  concerne  le  changement 
de  place  de  cette  personne  dans  l'église.  Ergo, 
patientez. 


q.—  1"  Kn  quoi  consiste  l'avis  du  conseil  municipal 
nécessaire  aux  établissements  publics  pour  intenter  un 
procès  1 

2*  Une  créance  inscrite  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration  d'une  confrérie  de  Pé- 
nitents est-elle  soumise  au  timbre  et  à  l'enregistrement? 

:*•  Que  penser  de  la  prétention  d'une  certaine  majorité 
des  membres  d'une  confrérie  dissoute,  d'indiquer  au 
conseil  de  fabrique  l'emploi  des  fonds  en  litige  1  . 

p..  —  Ad  I.  Si  vous  lisez  l'article  3  de  la  loi  du 
10  janvier  1905,  vous  verrez  qu'avant  d'intenter 


un  procès  le  conseil  de  fabrique  doit  demander 
l'avit  du  conseil  municipal.  Un  avis  n'est  nulle- 
ment une  autorisation.  Le  conseil  municipal  peut 
exprimer  son  opinion  sur  le  procès  ;  il  peut  dire 
qu'il  ne  pense  pas  que  ce  procès  soit  juste,  utile, 
etc..  Il  peut  ajouter  qu'il  n'est  pas  d'avis  que  l'au- 
torisation de  plaider  soit  accordée  à  la  fabrique  ; 
il  ne  peut  pas  dire  :  «  J'accorde  ou  je  refuse  cette 
autorisation.»  De  plus, cet  avis  n'oblige  pasl'auto- 
rité  supérieure,  qui  peut  parfaitement  passer  outre 
et  trancher  la  question  dans  un  sens  opposé  à 
l'avis  émis  par  le  conseil  municipal. 

Mais  s'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  le  con- 
seil municipal,  la  fabrique  ne  peut  pas  plaider 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  C'est 
votre  cas,  puisque  le  conseil  municipal  est  d'avis 
que  vous  devez  faire  le  procès  dans  un  sens  qui 
n'est  pas  le  vôtre.  Vous  devez  donc  demander  l'au- 
torisation de  plaider.  Le  conseil  de  préfecture  de- 
vra rendre  sa  décision  dans  les  deux  mois  du  dé- 
pôt de  votre  demande  en  autorisation  ;  s'il  laisse 
passer  ce  délai  sans  répondre,  vous  pourrez  vous 
considérer  comme  autorisés.  Si  l'autorisation  vous 
est  refusée,  vous  pourrez  en  appeler  au  conseil 
d'Etat. 

Ad  IL  La  délibération  ne  serait  pas  soumise  à 
l'enregistrement  si  elle  ne  portait  pas  la  signature 
du  débiteur.  Par  le  fait  de  cette  signature,  elle  de- 
vient une  reconnaissance  et  est  soumise,  comme 
telle,  à  l'enregistrement. 

Ad  III.  L'intervention  de  la  majorité  des  mem- 
bres de  la  confrérie  est  un  élément  dont  vous 
devez  grandement  tenir  compte.  La  confrérie  des 
Pénitents  n'avait  aucune  personnalité  civile  ;  elle 
ne  peut  donc  pas  être  regardée  comme  légalement 
propriétaire  du  capital  en  litige,  d'autant  qu'elle 
n'existe  plus.  Mais  d'autre  part,  rien  ne  dit  que  la 
fabrique  soit  propriétaire  de  cette  somme.  Rien  ne 
dit  qu'une  fabrique  est  propriétaire  des  cotisations 
des  membres  d'une  confrérie.  Tout  ce  que  voue 
pourriez  soutenir,  c'est  que  cet  argent  a  été  donné 
à  la  fabrique,  comme  le  prouve  la  délibération 
couchée  sur  le  registre  et  signée  par  le  débiteur. 
Mais  cette  preuve  prévaudrait-elle  contrôles  récla- 
mations des  membres  de  la  confrérie  ?  Nous 
l'ignorons.  Or  si  ni  la  fabrique  ni  la  confrérie  elle- 
même  ne  sont  propriétaires,  il  ne  reste  qu'un  pro- 
priétaire possible,  savoir,  les  anciens  membres 
pris  individuellement.  Voilà  pourquoi  vous  devez 
tenir  compte  de  leurs  réclamations  si  réellement 
elles  existent.  Vous  voyez  par  là  que  votre  procès 
ne  marchera  pas  tout  seul  ;  la  question  est  au 
contraire  très  compliquée.  Il  semble  certain  que  le 
débiteur  sera  condamné  à  payer  ;  mais  à  qui? 
voilà  la  question, 


Q.  —  1*  Mon  trésorier  de  fabrique,  démissionnaire, 
refuse  de  signer  le  compte  de  gestion  approuvé  par  le 
conseil  et  signé  par  les  autres  membres.  Qu'y  a-til  à 
faire  ? 

2»  Ce  même  trésorier  a  signé  la  situation  de  caisse  au 
81  décembre  sur  le  livre  des  délibérations,  mais  refuse 
de  signer  la  feuille  destinée  à  la  préfecture. 
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8"  Le  président  du  bureau  a  signé  lo  compte  adminis- 
tratif avec  les  autres  conseillers,  mais  (.as  à  l'endroit 
spécial  m'i  il  devait  signer.  Est-il  indispensable  de  le 
faire  signer  une  secondo  fois,  bien  à  l'endroit  qui  lui  est 
spécialement  désigné? 

4°  En  l'absence  du  président  du  conseil  de  fabrique, 
le  secrétaire  ne  peut-il  pas  signer  à  sa  place  pour  am- 
pliation? 

R.  —  Ad  I.  Le  trésorier  de  la  fabrique  a  seul 
qualité  pour  présenter  le  compte  de  gestion.  Il  est 
donc  nécessaire  qu'il  le  signe;  s'il  ne  le  signe  pas, 
il  ne  le  présente  pas,  il  n'en  prend  pas  la  responsa- 
bilité. Mais  lorsqu'un  trésorier  ne  présente  pas 
son  compte,  le  conseil  de  prélecture  peut  le  con- 
damner à  l'amende  pour  retard  dans  la  présenta- 
tion de  son  compte;  il  peut  décider  qu'on  prendra 
hypothèque  sur  ses  biens;  il  peut,  enfin,  imposer 
à  la  fabrique  le  percepteur  comme  comptable, 
sans  parler  d'autres  complications  telles  que  la 
confection  du  compte  par  un  commis  d'office. 

Mais  peut-être  avez-vous  géré  vous-même  les 
finances  de  la  fabrique  à  l'exclusion  du  trésorier. 
Peut-être  votre  homme  vous  dit-il  :  «  Vous  vous 
êtes  passé  de  moi  toute  l'année,  je  n'ai  pas  vu  un 
centime  de  la  fabrique,  fait  aucune  recette  ni 
payé  aucune  dépense,  et  vous  voulez  que  je  prenne 
la  responsabilité  de  tout  ce  que  vous  avez  fait 
sans  moi  !  Jamais  de  la  vie  !  »  S'il  en  est  ainsi,  on 
pourra  vous  poursuivre  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture comme  comptable  occulte.  L'affaire  n'au- 
rait peut-être  pas  une  grande  gravité,  puisque  le 
conseil  de  fabrique  approuve  votre  compte.  Il 
vaudrait  mieux  cependant  éviter  ce  désagrément. 
Essayez  donc  de  vous  entendre  avec  le  trésorier, 
de  lui  faire  comprendre  qu'il  a  tout  intérêt  à  ne 
pas  refuser  sa  signature  au  compte  de  gestion, 
qu'il  pourra,  s'il  refuse,  être  condamné  à  l'amende, 
etc. 

Ad  IL  Le  bureau  délibère  validement  lorsqu'il 
y  a  trois  membres  présents.  Vous  pouvez  donc 
vous  passer  de  la  signature  du  trésorier  sur  la 
pièce  en  question. 

Ad  III.  11  serait  plus  régulier  d'avoir  deux  signa- 
tures du  président  du  bureau,  mais  nous  pensons 
qu'une  seule  est  rigoureusement  suffisante. 

Ad  IV.  Que  le  secrétaire  signe  l'ampliation 
«  pour  le  président  absent.  » 


Q.  —  Un  curé  avait  mis  beaucoup  de  soin  à  former 
une  collection  de  roses  :  plantant,  écussonnant,  taillant 
à  longueur  de  journées  et  si  bien  que  les  allées  de  son 
jardin  semblaient  des  allées  du  paradis  terrestre. 
Mais  un  beau  jour  il  reçoit  son  changement.  Ennuis  du 
pasteur,  qui  pensait  être  obligé  de  laisser  ses  rosiers  à 
son  successeur,  malgré  l'avis  contraire  de  la  plupart  de 
ses  confrères.  L'Ami  pourrait-il  lui  dire  s'il  avait  le 
droit  d'emporter  ses  rosiers  ? 

R.  —  La  question  que  vous  posez  est  résolue 
par  Campion  dans  les  termes  suivants  : 

Ces  considérations  se  réuniraient,  par  exemple, 
contre  le  curé  qui  voudrait,  en  quittant  la  paroisse,  en- 
lever des  arbres  qu'il  aurait  plantés  dans  le  jardin  ou 
dans  quelque  dépendance    du  presbytère,  et  pour  les- 


quels on  lui  proposerait  une  indemnité  raisonnable.  Ces 
arbres  ayant  été  plantés  à  perpétuelle  demeure,  la  fa- 
brique ou  la  commune  pourraient  l'empêcher  de  les  ar- 
racher, mais  alors,  elle  devrait  en  payer  la  valeur.  Pour 
les  arbres  en  pépinière,  la  solution  serait  différente.  Le 
curé,  en  les  plantant,  n'a  pas  eu  l'intention  de  la 
perpétuelle  demeure  ;  ces  arbres  étant,  au  contraire, 
destinés  à  être  déplacés,  il  pourrait  incontestablement 
les  enlever,  lorsqu'il  le  jugerait  convenable. 

Les  arbres  en  pépinière  sont  essentiellement 
destinés  à  être  déplacés  et  plantés  définitivement 
ailleurs  ;  vos  rosiers  n'avaient  pas  cette  humeur 
voyageuse  ;  il  ne  faut  donc  pas  comparer  les  deux 
séries  et  dire  que  vous  pouviez  enlever  les  ro- 
siers comme  vous  auriez  pu  enlever  des  arbres 
en  pépinières.  Mais  il  reste  que  vous  pouviez 
vous  déclarer  propriétaire  des  rosiers,  et  qu'on  ne 
pouvait  vous  obliger  à  les  abandonner  qu'en  vous 
offrant  une  juste  indemnité.  Cette  solution  de 
Campion  est  basée  sur  l'article  555  du  Code  civil. 


Q.  —  M.  le  Préfet  m'a  fait  une  retenue  de  :tf  f.  50  sur 
mon  mandat  trimestriel,  avec  cette  note  à  l'appui  : 
«  Pietenue   pour  absence    non   autorisée   du  13  mai  au 

J'ai  été  absent,  il  est  vrai,  pendant  ces  15  jours,  mais 
j'avais  eu  soin  avant  mon  départ  d'en  informer  par 
lettre  M.  le  Préfet,  lui  disant  que  le  service  serait  as- 
suré par  un  autre  prêtre.  Il  est  bien  clair  que  j'avais 
obtenu  au  préalable  la  permission  de  mon  évèque. 

Dans  ces  circonstances,  mon  absence  peut-elle  être 
considérée  comme  non  autorisée,  et  le  préfet  peut-il 
faire  cette  retenue  sur  mon  mandat  trimestriel?  —  S'il 
y  a  lieu,  à  qui  doisje  m'adresser,  à  l'évêque  ou  au  pré- 
fet ? 

R.  —  L'article  4  de  l'ordonnance  du  13  mars 
1832  vous  dira  ce  que  vous  deviez  faire  ;  le  voici  : 

L'absence  temporaire  et  pour  cause  légitime  des  titu- 
laires d'emplois  ecclésiastiques  du  lieu  où  ils  sont 
tenus  de  résider  pourra  être  autorisée  par  l'évêque  dio- 
césain, sans  qu'il  en  résulte  décompte  pour  le  traite- 
ment, si  l'absence  ne  doit  pas  excéder  huit  jours. 
Passé  ce  délai  et  jusqu'à  celui  d'un  mois,  l'évêque  noti- 
fiera le  congé  au  préfet  et  lui  en  fera  connaître  le  motif. 
Si  la  durée  de  l'absence  pour  cause  de  maladie  ou 
autre  doit  se  prolonger  au  delà  d'un  mois,  l'autorisa- 
tion du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
sera  nécessaire. 

En  conséquence,  ce  n'est  pas  vous  qui  auriez  dû 
prévenir  le  préfet,  c'est  l'évêque.  Mais  cette 
erreur,  qui  affecte  purement  la  forme  dans  votre 
affaire,  légitime-t-elle  la  mesure  dont  vous  êtes 
l'objet?  Assurément  non  ;  le  simple  particulier 
qui  agirait  de  cette  façon  à  l'égard  d'un  tiers  pas- 
serait pour  une  canaille.  Ecrivez  à  votre  évêque; 
s'il  a  des  raisons  personnelles  pour  ne  pas  inter- 
venir dans  votre  affaire,  vous  demanderez  au 
préfet  de  vouloir  bien  ne  pas  se  montrer  si  rigou- 
reux pour  une  simple  erreur  de  forme.  Si  vous 
n'obtenez  rien,  vous  pourrez  adresser  une  pétition 
au  ministre  dans  le  même  sens  ;  et  si  le  ministre 
ne  fait  pas  droit  à  votre  demande,  vous  subirez 
l'iniquité. 


L'AMI    DU    CLERGE 


Q.  —  l«  L'article  9  du  projet  de  loi  sur  la  Séparation 

qui  règle  les  pensions  des  ministres  du  eulto.  vaudra-t-U 
si  le  Pape  et  les  évolues  refusent  d'accepter  la  loi? 

9*   Les   pensions    étant   incessibles    et   insaisissables 

comme  les  pensions  civiles,  de   plus  étant  surtout  via- 

ires    seront  ils  tenus  à  la  résidence   et  à 

l'accomplissement    du  ministère  sacerdotal    dans   une 

paroisse  pour  pouvoir  les  toucher? 

R.  —  Ad  I.  Le  projet  voté  par  la  Chambre  n'a 
pas  prévu  l'hypothèse  dans  laquelle  vous  vous 
placez  ;  mais  il  est  plus  que  probable  que,  dans 
nos  adversaires  voteraient  aune 
forte  majorité  une  nouvelle  loi  supprimant  toute 
pension  et  allocation. 

Ad  11.  Le  projet  voté  accorde  des  pensions  «  aux 
ministres  des  cultes  »  purement  et  simplement,  et 
non  aux  ministres  des  cultes  «  actuellement  en 
exercice  »  ;  les  allocations  sont  au  contraire  accor- 
dées aux  ministres  des  cultes  «  actuellement  en 
exercice.  »  Vous  pourrez  conclure  de  là  que  les 
pensionnés  ne  seront  tenus  ni  à  la  résidence  (dont 
la  nouvelle  loi  ne  s'occupe  pas  et  ne  peut  pas 
s'occuper),  ni  à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les 
allocations  de  quatre  ans  persisteront  même  pour 
le  prêtre  qui  cessera  ses  fonctions  ;  celles  de  8  ans 
cesseront  si  celui  qui  en  est  l'objet  change  de  pa- 
roisse. 


Q.  —  Le  maire,  usant  du  droit  que  lui  donne  la  nou- 
velle loi  sur  les  enterrements,  a  pris  le  monopole  des 
inhumations.  Il  ne  veut  pas  que  le  drap  mortuaire  reli- 
gieux dont  on  s'est  servi  jusqu'à  ce  jour  sorte  de 
l'église,  et  il  en  a  acheté  un  dépourvu  de  toute  espèce 
d'insignes,  qu'il  croit  pouvoir  imposer  dans  les  convois 
religieux  comme  dans  les  convois  civils.  Les  partisans 
des  enterrements  religieux,  qui  sont  la  presque  totalité 
des  habitants  de  la  commune,  sont  mécontents  de  cette 
sorte  d'abus  de  pouvoir,  et  ils  disent  qu'ils  préféreront 
ne  point  recouvrir  le  cercueil  de  leurs  morts,  plutôt  que 
de  se  servir  de  ce  drap  civil. 

Je  voudrais  savoir  si  le  maire  n'est  pas  tenu  de  four- 
nir nn  drap  avec  insignes  religieux  à  ceux  qui  lui  en 
font  la  demande  ou  qui  l'exigent. 

R.  —  La  loi  du  28  décembre  1901  n'a  pas  com- 
pris le  drap  mortuaire  parmi  les  objets  dont  la 
fourniture  appartient  exclusivement  à  la  com- 
mune. Mai-,  la  circulaire  ministérielle  du  2-7  février 
190Ô  (Jurisprudence,  n°  du  29  juin,  p.  106)  s'est 
chargée  d'interpréter  la  loi  en  faveur  de  la  com- 
mune en  disant  :  «  De  même,  le  drap  mortuaire 
qui  recouvre  le  cercueil  doit  être  considéré,  mal- 
gré le  silence  de  la  loi,  comme  faisant  partie  du 
monopole.  C'est,  en  effet,  un  accessoire  du  trans- 
port ;qu'exige  rigoureusement  la  décence  pu- 
blique. »  Si  la  question  était  portée  devant  les  tri- 
bunaux, nous  ne  savons  pas  s'ils  adopteraient  la 
solution  du  ministre. 

Dans  tous  les  cas,  si  les  communes  fournissent 
le  drap  mortuaire,  elles  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue  la  prescription  suivante  de  l'article  2  :  «  Le 
matériel  fourni  par  les  communes  devra  être  cons- 
titué en  vue  aussi  bien  d'obsèques  religieuses  de 
tout  culle  que  d'obsèques  dépourvues  de  tout 
caractère  confessionnel.  »  La  circulaire  ministé- 
rielle précitée  en  dit  autant.  Si  le  drap  fourni  par 


votre  commune  porte  des  emblèmes  capables  de 
choquer  les  catholiques,  vos  paroissiens  ont  le 
droit  de  réclamer  devant  les  tribunaux.  Dans  le 
cas  contraire,  leurs  réclamations  n'aboutiraient  à 
rien.  La  question  que  vous  posez  est  donc  une 
question  d'espèce.  Que  manque-t-il  à  votre  drap 
ou  qu'a-t-il  de  trop  pour  que  les  catholiques  ne 
puissent  pas  l'accepter?  Voilà  la  question. 


Q.  —  J'ai  affaire  ici  à  un  maire  qui  prétend  régir  tout 

de  sa  propre  autorité  et  qui  croit   avoir  tous   les  droits. 

Or,  voici  une  discussion  qui   vient  de   s'élever  entre 

Pour  éviter  un  grand  détour  en  allant  à  l'église,  depuis 
plus  de  trente  ans  je  traverse  le  cimetière,  ce  qui  me 
permet  d'arriver  à  la  sacristie  directement. 

Or,  voici  que  mon  maire  veut  que  la  porte  (porte  de 
passage  seulement)  par  où  je  passe,  soit  fermée  du 
matin  au  soir.  C'est  m'interdire  le  passage. 

Puis-je  m'appuyer  sur  la  longue  coutume  que  j'ai  de 
passer  par  cette  porte,  pour  revendiquer  le  droit  de 
passage  ?  Puis-je  du  moins  exiger  une  clef  ? 

R.  —  L'article  16  du  décret  du  23  prairial  au  XII 
dispose  :  «  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  ap- 
partiennent à  la  commune,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent à  des  particuliers,  seront  soumis  à  l'au- 
torité, police  et  surveillance  des  administrations 
municipales.  »  Le  maire  a  donc  Incontestablement 
le  droit  de  prendre  toute  les  mesures  nécessaires 
pour  préserver  le  cimetière  des  dégradations,  et 
empêcher  par  exemple  qu'il  devienne  un  lieu  de 
passage  public. 

Mais  la  situation  que  vous  nous  exposez  est 
toute  spéciale.  —  En  droit,  vous  ne  pouvez  vous 
prévaloir  d'une  servitude  de  passage  acquise  à 
votre  profit  par  trente  ans  d'exercice  ;  car  les  ser- 
vitudes discontinues  et  non  apparentes  ne  peu- 
vent s'acquérir  par  prescription.  —  Mais  s'il  ne 
s'agit  pas  d'un  droit  que  vous  puissiez  revendiquer 
devant  les  tribunaux,  il  s'agit  du  moins  d'une 
convenance  particulière  parfaitement  justifiée, 
contrairement  à  la  prétention  que  le  maire  veut 
émettre  aujourd'hui  dans  un  but  évident  de  vexa- 
tion et  de  tyrannie  sectaire.  Le  fait  de  votre  pas- 
sage par  le  cimetière  pour  vous  rendre  à  l'église 
ne  peut  en  effet,  ni  de  près  ni  de  loin,  être  assi- 
milé à  une  profanation,  ni  à  une  démarche  con- 
traire au  respect  dû  au  lieu  de  sépulture.  Le  maire 
n'a  donc  pas  le  droit  de  vous  en  empêcher.  S'il 
persistait,  écrivez  au  préfet,  en  faisant  appuyer 
votre  requête,  pour  faire  cesser  une  mesure  dont 
le  ridicule  égale  l'odieux. 

La  situation  que  vous  nous  exposez  est  analo- 
gue à  celle  que  nous  avons  étudiée  dans  le  tome  V 
de  la  Jurisprudence,  page  382,  et  notre  réponse 
présente  la  même  analogie. 

Vous  pourriez  appuyer  votre  requête  sur  une  dé- 
cision du  ministre  de  l'Intérieur,  rapportée  au 
liullelin  du  ministère  de  l'Intérieur,  année  1850, 
n"  77.  p.  249,  et  de  laquelle  il  résulte  que  l'autorité 
municipale  ayantla  police  des  lieux  d'inhumation, 
le  maire  est  en  principe  seul  détenteur  des  clefs 
du  cimetière,  toutefois  que  ce  principe  n'est  pas 
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iUisolu.  S'il  existe  dans  les  cimetières  une  ou  plu- 
sieurs chapelles  où  peuvent  se  célébrer  des  ser- 
vices religieux,  ou  s'il  faut  traverser  le  cimetière 
pour  accéder  à  l'église,  un  double  de  la  clef  doit 
être  remis  au  curé.  Le  bon  sens  réclame  que  dans 
votre  cas  11  en  soit  fait  de  même. 


Q.  —  De  graves  raisons  me  font  désirer  connaît!.; 
d'une  manière  certaine,  précise  et  complète,  les  hono- 
raires et  profits  de  tous  genres  que  MM.  les  liquida- 
teurs des  biens  des  Congrégations  perçoivent  à  l'occasion 
de  leurs  fonctions. 

R.  —  L'article  5,  S  2,  du  règlement  d'adminL- 
tration  publique  du  10  août  1901  dispose  :  «  La 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  valablement 
libérée  par  les  paiements  qu'elle  fait  avec  le  con- 
sentement du  liquidateur  ;  mais  elle  ne  peut  solder 
les  émoluments  de  celui-ci,  que  sur  le  vu  d'une 
décision  judiciaire,  a  II  en  résulte  que  le  liquida- 
teur a  droit  au  remboursement  des  avances  qu'd 
a  pu  faire;  à  une  indemnité  au  cas  où  il  subirait 
un  préjudice  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ;  enlin  à  un  émolument. 

La  loi,  pas  plus  que  le  règlement,  n'en  a  fixé 
expressément  le  tarif,  mais  elle  a  voulu  néanmoins 
que  cet  émolument  fût  soumis  au  contrôle  de 
l'autorité  judiciaire  :  c'est  une  sorte  de  taxe  des 
frais,  destinée  à  prévenir  les  abus.  Malheureuse- 
ment ces  abus  se  produisent  souvent,  certains 
liquidateurs  ressemblant  plus  à  des  oiseaux  de 
proie  qu'à  des  officiers  ministériels.  Mais  l'article 
du  règlement  que  nous  avons  cité  permet  de  les 
attaquer  devant  les  tribunaux  en  réduction  de 
frais,  et  dans  certains  cas  on  a  pu  et  on  pourrait 
encore  obtenir  gain  de  cause. 


Q.  —  Un  testament  en  date  de  1892  lègue  à  la  fabrique 
de  mon  église  un  bois.  Depuis  cette  époque,  date  aus«i 
de  la  mort  du  testateur,  la  fabrique  paie  les  impositions 
de  l'immeuble,  soit  1  fr.  80.  L'an  dernier  le  conseil 
fabricien  décida  de  le  vendre.  Mais  le  préfet  nous  ayant 
demandé  le  décret  autorisant  la  fabrique  à  devenir  pro- 
priétaire, nous  constatâmes  que  le  legs  n'avait  pas  été 
autorisé,  et  quand  nous  avons  sollicité  l'autorisation 
d'accepter  ledit  legs,  pour  le  vendre  ensuite,  le  conseil 
municipal  a  émis  un  avis  défavorable.  Cette  année, 
comme  les  impositions  sont  toujours  à  notre  chargp, 
nous  avons  décidé  dp  nous  compenser,  en  vendant  à  un 
marchand  de  bois  26  arbres  au  prix  de  87  francs.  Mais 
voilà  que  M.  l'adjoint  de  la  section,  car  ma  paroisse  e-t 
une  section  de  commune,  fait  dire  à  mes  fabriciens 
de  ne  pas  s'aventurer  a  vendre,  car  la  fabrique  n'a  le 
droit  que  d'émonder  les  arbres,  non  de  vendre  les 
pièces. 

Ceci,  notre  roitelet  l'a  tiré  sûrement  de  son  cru,  et 
n'a  pas  l'air  sérieux.  Mais  voici  encore  :  Le  testateur  a 
laissé  un  neveu  qui  a  vendu  sa  part,  en  respectant  le  legs 
pieux,  et  habite  actuellement  à  Toulouse.  Pourrait-il 
nous  poursuivre  si  on  l'y  poussait  en  l'informant  de 
notre  vente  de  bois?  Car  c'est  lui  qui  m'inquiète  plus 
encore  que  mon  adjoint. 

Comment  donner  une  solution  à  notre  embarras  ? 
On  nous  refuse  l'autorisation  d'accepter  le  legs,  de  le 
vendre,  de  vendre  même  26  pièces  de  bois,  et  néanmoins 
les  impôts  demeurent  toujours  à  notre  charge  ! 


Veuillez  avoir  la  bonté  de  nu:  d 
pour  nous  membres  db  la  fabrique  de  reculer,  ou  bien 
si  nous  pouvons,  sans  avoir  à  craindre  de  gros  incon- 
vénients, laisser  la  vente  suivre  son  cours.  Dans  'i  on 
5  jours  les  ouvriers  de  l'acheteur  vont  se  mettre  à 
l'œuvre. 

A  noter  que  toutes  les  tracasseries  viennent  de  l'ad- 
joint, qui  guette  l'occasion  de  s'emparer  dudit  bois  à  vil 
prix,  après  la  Séparation  qu'il  escompte  d'avance.  La 
vente  du  sol  paraissait  raisonnable  à  tout  le  monde, 
car  il  n'y  a  pas  d'exploitation  possible,  et  il  a  fallu  une 
occasion  comme  celle  que  nous  avons  pour  vendre  le 
hois,  qui  pourrit  et  se  perd  sans  profit  pour  personne. 

R.  —  Quoique  le  conseil  municipal  ait  émis  un 
avis  défavorable,  on  peut  vous  autoriser  à  accep- 
ter ce  legs.  Attendez  donc  la  décision  à  intervenir. 
Si  l'on  vous  autorise,  vous  serez  réellement  proprié- 
taires du  fonds,  et  non  seulement  on  vous  per- 
mettra, mais  probablement  on  vous  imposera  de 
le  vendre.  Si  l'on  vous  refuse  l'autorisation  d'ac- 
cepter, vous  avertirez  les  héritiers  ;  vous  leur 
demanderez  s'ils  veulent  reprendre  ce  bois  ou  s'ils 
préfèrent  le  laisser  à  la  fabrique  comme  ils  l'ont 
fait  jusqu'ici.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  ne  de- 
viendrez réellement  propriétaires  qu'au  bout  de 
trente  ans,  car  alors  la  prescription  couvrira  le 
manque  d'autorisation.  Evidemment  vous  ne 
pourrez  pas  vendre  le  fonds  sans  l'autorisation 
du  gouvernement.  Quant  aux  arbres,  vous  ne 
pouviez  pas  les  vendre  puisque  vous  n'êtes  pas 
propriétaires,  mais  cela  ne  regarde  pas  l'adjoint. 
Les  héritiers  seuls  peuvent  vous  demander  compte 
de  cette  vente,  s'ils  reprennent  la  propriété  par 
suite  du  défaut  d'autorisation.  L'affaire  ne  nous 
paraît  avoir  aucune  gravité  :  vous  tiendrez 
compte  aux  héritiers  de  la  somme  que  vous  aurez 
reçue  ;  à  leur  tour  ils  vous  tiendront  compte  de  ce 
que  vous  aurez  dépensé  pour  payer  les  impôts  et 
pour  d'autres  frais  s'il  en  existe,  et  tout  sera 
dit. 


Q.  —  Le  receveur  d'enregistrement  me  prévient  que 
notre  Société  civile  de  l'école,  constituée  par  actions  au 
porteur,  doit  payer,  outre  les  impositions  ordinaires  et 
de  mainmorte,  les  droits  d'accroissement,  comme  si  elle 
était  une  congrégation  religieuse,  et  cela  depuis  le  jour 
de  son  établissement,  c'est-à-dire  depuis  l)  ans.  En 
bonne  princesse  l'administration,  moyennant  une  péti- 
tion à  elle  adressée,  nous  enlèverait  l'amende.  La  Cour 
de  cassation,  parait-il,  en  aurait  ainsi  décidé  dans  trois 
récents  arrêts  contre  des  sociétés  civiles  protestantes, 
avant  pour  but  ou  la  chanté  nu  l'instruction. 

De  plus  nous  devrions  euGor«  l'impôt  ii  4  0/0  sur  >, 
revenu,  qui  n'existe  pas. 

Que  penser  de  ces  exigences  et  que  répondre  à  cet 
employé  ? 

R.  —  La  loi  du  20  février  1849  dispose  dans  son 
article  l",  qu'  «  il  est  établi  sur  les  biens  immeubles 
passibles  de  la  contribution  foncière,  appartenant 
aux  départements,  communes,  hospices,  sémi- 
naires, fabriques,  congrégations  religieuses, 
consistoires,  établissements  de  charité,  bureaux 
de  bienfaisance,  sociétés  anonymes,  et  tous  éta- 
blissements publics  légalement  autorisés,  une 
taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  trans- 
mission entre  vifs  et  par  décès...» 
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ulte  de  ce  texte  que  pour  être  soumis  à  la 
taxe  de  mainmorte,  les  biens  doivent  présenter 
certains  caractères.  1»  11  faut  qu'ils  soient 
immeubles  par  nature  :  par  conséquent,  les  autres 
.  es  d'immeubles  et  les  valeurs  mobilières 
sont  exonérées  de  cette  contribution.  S 
immeubles  doivent  être  imposables  à  la  contri- 
bution foncière  :  par  suite,  les  exemptions  tempo- 
raires ou  permanentes  de  cet  impôt  entraînent  de 
plein  droit  l'exonération  de  la  taxe  de  main- 
morte. 3°  Enfin,  les  biens  doivent  appartenir  à 
l'une  des  personnes  morales  comprises  dans  l'énu- 
mération  de  la  loi. 

D'autre  part,  la  loi  du  28  décembre  1880  stipule 
dans  son  article  4  :  «  Dans  toutes  les  sociétés  ou 
associations  civiles  qui  admettent  l'adjonction  de 
nouveaux  membres,  les  accroissements  opérés  par 
suite  de  clauses  de  réversion,  au  profit  des 
membres  restants,  de  la  part  de  ceux  qui  cessent 
de  faire  partie  de  la  société  ou  association,  sont 
assujettis  aux  droits  de  mutation  par  décès,  si 
l'accroissement  se  réalise  par  le  décès,  ou  aux 
droits  de  donation,  s'il  a  lieu  de  toute  autre 
manière,  d'après  la  nature  des  biens  existants  au 
jour  de  l'accroissement,  nonobstant  toutes 
cessions  antérieures  faites  entre  vifs  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  la  société  ou  de 
l'association.  La  liquidation  et  le  paiement  de  ce 
droit  auront  lieu  dans  la  forme,  dans  les  délais  et 
sous  les  peines  établis  par  les  lois  en  vigueur 
pour  les  transmissions  d'immeubles.  » 

Puis  les  articles .;,  4  et  5  de  la  loi  du  16  avril  1895  : 
«  Le  droit  d'accroissement  établi  par  l'article  ci- 
dessus  est  converti  en  une  taxe  annuelle  et  obli- 
gatoire sur  la  valeur  brute  des  biens  meubles  et 
immeubles  possédés  par  les  congrégations,  com- 
munautés et  associations  religieuses,  autorisées 
ou  non,  et  par  les  autres  sociétés  et  associations 
désignées  dans  les  lois  précitées...  La  taxe  est  fixée 
à  0,30  0  0  de  la  valeur  spécifiée  à  l'article  précé- 
dent; le  taux  en  est  porté  à  0,40  0  0  pour  les 
immeubles  possédés  par  celles  des  congrégations 
qui  ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  de  main- 
morte. Le  paiement  en  sera  effectué,  pour  l'année 
écoulée,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année 
suivante,  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège 
social  désigné  à  cet  effet...  Le  défaut  de  paiement 
dans  les  délais  sera  puni  d'un  demi-droit  en  sus.  » 
Il  résulte  de  ces  textes,  que  les  sociétés  civiles 
qui  ont  un  but  de  lucre,  pas  plus  que  les  sociétés 
commerciales,  ne  sont  pas  soumises  au  droit 
d'accroissement;  mais  qu'y  sont  soumises  au 
contraire  celles  qui  admettent  de  nouveaux 
membres  et  la  clause  de  réversion  de  la  part  d'un 
des  associés  aux  autres. 
La  prescription  dans  ce  cas  serait  de  dix  ans. 
En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu,  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  29  juin  1872  porte  :  «  Indé- 
pendamment des  droits  de  timbre  et  de  transmis- 
sion établis  par  les  lois  existantes,  il  est  établi 
une  taxe  annuelle  et  obligatoire  sur  tous  les  pro- 
duits de»  action»  de   toute  nature,  des  sociétés, 


compagnies  ou  entreprises  quelconques,  finan- 
cières, industrielles,  commerciales  ou  civiles.  » 
Les  sociétés  civiles  y  sont  donc  soumises. 

La  prescription  du  Trésor  contre  les  redevables 
dans  ce  cas  particulier  est  de  cinq  ans. 

Enfin,  il  a  été  jugé,  non  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, mais  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le 
4  août  1899,  à  propos  de  la  société  civile  de  la 
Chapelle  réformée  de  la  ville  de  Paris,  et  de  la 
société  civile  de  l'Œuvre  évangélique  de  Saint- 
Marcel,  que  le  droit  d'accroissement  peut  être 
réclamé  à  une  association,  bien  que  la  part  des 
associés  soit  après  leur  décès  dévolue  à  leurs 
héritiers  ;  et  qu'on  ne  saurait  objecter,  pour  échap- 
per au  texte  de  la  loi,  qu'il  y  a  double  emploi 
entre  le  droit  de  mutation  par  décès  et  le  droit 
d'accroissement. 

On  voit  d'après  cet  exposé  qu'il  existe  un  arse- 
nal formidable  de  lois  ayant  pour  but  d'accabler 
d'impôts  les  congrégations  religieuses  et  les 
sociétés  civiles  soit  religieuses,  soit  constituées 
en  vue  de  parer  aux  inconvénients  des  lois  de 
persécution. 

Il  n'y  a  malheureusement  aucun  moyen  de  se 
soustraire  à  ces  vexations,  du  moment  que  la 
société  existe  réellement.  Placer  l'immeuble  sur 
la  tète  d'une  personne  déterminée  ne  suppri- 
merait pas  la  difficulté,  mais  l'accroîtrait  peut- 
être  en  cas  de  décès  de  cette  personne,  surtout  si 
ses  héritiers  voulaient  revendiquer  l'immeuble 
comme  ayant  appartenu  en  propre  à  leur  auteur. 

Il  faudrait,  en  tout  cas,  faire  une  pétition  sur 
timbre  à  la  Direction  départementale  de  l'enre-     ' 
gistrement  pour  obtenir  la  remise  de  l'amende  du 
demi-droit  en  sus. 


Q.  —  Un  sacristain  et  un  chantre  demandaient  à  leur 
curé  les  honoraires  qui  leur  revenaient  pour  des  enter- 
rements et  des  services. 

Le  curé  refusa  de  leur  payer  leur  dû.  prétextant  qu'il 
n'avait  encore  rien  reçu  des  familles  et  qu'eux  étaieut 
au  service  des  familles. 

Les  autres  protestèrent,  disant  :  «  Ce  ne  sont  pas  les 
familles  qui  nous  emploient,  c'est  vous,  et  par  consé- 
quent c'est  à  vous  de  nous  payer.  » 

La  chose  menaçant  d'aller  devant  les  tribunaux,  je 
demande  à  l'Ami  de  vouloir  bien  donner  son  avis. 

De  plus,  comme  je  suis  vicaire,  mon  curé  semble 
vouloir  faire  de  même  à  mon  endroit  pour  les  hono- 
raires de  messes,  le  casuel  lui  revenant  tout  entier. 

R.  —  Parlons  d'abord  du  casuel.  Nous  ne 
croyons  pas  qu'un  curé  soit  tenu  à  payer  le 
casuel  revenant  aux  employés  de  l'église,  lorsque 
ce  casuel  n'est  pas  payé  par  les  familles.  Les 
employés  de  l'église  ne  sont  pas  les  serviteurs  du 
curé,  mais  ceux  de  la  fabrique.  D'autre  part,  la 
fabrique  garantit  aux  chantre,  sonneur  et  sacris- 
tain leur  traitement  fixe,  mais  rien  ne  dit  qu'elle 
doit  leur  garantir  le  paiement  de  leur  casuel. 
.Etatem  habent  !  Qu'ils  appellent  devant  les  tribu- 
naux, non  pas  le  curé  ou  la  fabrique  qui  n'ont 
rien  reçu  et  ne  doivent  rien,  mais  les  familles  qui 
doivent  payer. 
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Pour  los  honoraires  des  messes  célébrées  par  le 
vicaire,  nous  raisonnons  tout  autrement.  En  célé- 
brant ces  messes,  le  vicaire  les  célèbre  à  la  place 
du  curé,  tandis  que  le  sonneur  ne  sonne  pas  à  la 
place  du  curé,  qui  n'est  nullement  chargé  de  son- 
ner. 11  nous  semble  évident  que  le  curé  doit  tenir 
compte  à  son  vicaire  de  toutes  les  messes  qu'il  le 
charge  de  célébrer  pour  la  paroisse  ou  les  parois- 
Biens. 


I  Q.  —  La  commune  de  X...  ayant  fait  des  réparations 
assez  importantes  dans  le  chœur  et  l'avant-chœur  de 
l'église,  a  supprimé  quelques  bancs  en  tête  de  la  nef 
(du  consentement  de  M.  le  curé),  pour  donner  plus  de 
circulation  et  de  dégagement  dans  l'avant-chœur.  A  qui 
appartiennent  ces  bancs  ?  Si  on  les  met  en  vente,  à  qui 
en  revient  le  prix  ? 

De  même  pour  une  table  de  communion  en  fer  forgé 
qu'on  ne  pourra  remettre  en  place,  parce  qu'elle  vient 
d'être  assez  fortement  endommagée,  et  qu'on  ne  la 
fera  pas  réparer,  vu  le  prix  excessif  de  cette  réparation. 
A  qui  revient  le  droit  de  la  vendre,  à  la  commune  ou  à 
la  fabrique  ? 

R.  —  Lorsque  des  meubles  sont  placés  dans  un 
fonds  soit  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
fonds,  soit  à  perpétuelle  demeure,  ils  ne  devien- 
nent immeubles  par  destination  que  s'ils  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  du  fonds.  La  commune, 
propriétaire  de  l'église,  ne  peut  donc  réclamer  les 
bancs  et  la  table  de  communion  que  si  c'est  elle 
qui  en  a  fait  la  dépense  et  les  a  placés  dans 
l'église,  ou  encore  si  ces  objets  existaient  dans 
l'église  au  moment  où  elle  a  été  rendue  au  culte  à 
la  suite  du  Concordat.  Mais  si  la  fabrique  les  a 
payés  de  ses  deniers,  ils  n'ont  pas  cessé  de  lui 
appartenir,  elle  peut  donc  les  vendre  à  son  profit. 

Quid  si  rien  ne  permet  de  préciser  la  prove- 
nance des  bancs  et  de  la  table  de  communion  ?  — 
Pour  les  bancs,  nous  croyons  que  la  présomption 
est  en  faveur  de  la  fabrique  ;  ce  sont  des  meubles 
achetés  habituellement  par  les  fabriques  ou  par 
les  paroissiens,  qui  en  font  l'abandon  aux  fabri- 
ques ;  nous  ne  voyons  pas  à  quel  titre  la  com- 
mune pourrait  en  revendiquer  la  propriété.  —  Pour 
la  table  de  communion,  il  nous  semble  qu'il  en 
serait  autrement.  A  défaut  de  tout  titre,  nous 
croyons  que  la  présomption  est  en  faveur  de  la 
commune.  Une  table  de  communion  est  beaucoup 
plus  incorporée  à  l'église  que  des  bancs.  Il  est 
naturel  de  penser  qu'en  construisant  l'église,  la 
commune  a  fait  les  frais  des  autels,  de  la  chaire, 
de  la  table  de  communion,  etc.;  le  tout,  sauf 
preuve  du  contraire.  Consultez  les  vieux  comptes 
de  la  fabrique,  les  délibérations  du  conseil  de 
fabrique  et  celles  du  conseil  municipal,  si  votre 
église  a  été  construite  après  le  Concordat,  et  déci- 
dez-vous en  conséquence  de  ce  que  vous  aurez 
découvert. 


Q.  —  L'Action  Libérale  Populaire  avait  fait  afficher 
dans  la  commune  un  manifeste  contre  la  Séparation. 
Cette  affiche,  qui  était  timbrée,  avait  été  placardée  dans 
les  lieux  ordinaires  d'affichage.  L'adjoint  municipal, 
trouvant  que  ce  manifeste  sur  papier  de  couleur  n'était 


pas  à  sa   convenance,   l'a  publiquement   déchiré.   Des 
témoins  ont  constaté  le  fait. 

Pensez-vous  que  l'adjoint  ait  encouru  une  pénalité? 
Quelle  voie  suivre  pour  l'attaquer  devant  les  tribunaux? 
Le  procureur  peut-il  agir  sur  simple  plainte? 

R.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'affiches  apposées  par  les 
particuliers,  le  juge  d'instruction  seul  peut,  aux 
termes  de  l'article  49  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
en  ordonner  la  saisie.  Dés  lors,  ce  pouvoir  n'ap- 
partient ni  à  un  juge  de  paix,  ni  à  un  adjoint.  En 
enlevant  une  affiche  posée  par  un  particulier, 
ceux-ci  ne  font  donc  pas  acte  de  leur  fonction, 
mais  commettent  une  faute  personnelle  engageant 
leur  responsabilité. 

Le  fait  de  porter  atteinte  aux  affiches  des  parti- 
culiers peut  en  effet  constituer  une  faute,  un  quasi- 
délit,  et  rendre  son  auteur  passible  de  dommages- 
intérêts,  aux  termes  de  l'article  1382. 

Le  fonctionnaire  auquel  est  imputée  une  contra- 
vention de  cette  nature  peut-il  se  retrancher  der- 
rière l'immunité  accordée  aux  actes  administra- 
tifa  ?  —  On  peut  poser  en  principe  à  cet  égard 
que  l'illégalité  d'un  acte  accompli  par  un  fonction- 
naire ne  suffit  pas,  en  général,  pour  lui  enlever  le 
caractère  d'acte  administratif.  Mais  il  en  est  autre- 
ment au  cas  où,  comme  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe,  on  peut  imputer  à  ce  fonctionnaire  une 
faute,  un  fait  personnel,  alors  surtout  que  ce  fait 
constitue  la  contravention.  Le  fonctionnaire  qui 
lacère  une  affiche  ne  peut  donc  se  soustraire  à  sa 
responsabilité. 

Ce  principe  a  été  consacré  par  plusieurs  déci- 
sions de  jurisprudence,  et  notamment  par  un 
arrêt  de  Cassation  du  12  mai  1880  (S.  81-1-215), 
deux  jugements  du  Tribunal  des  Conflits  des 
11  déc.  1880  et  2  avril  1881  (S.  82-3-49  et  79),  enfin 
par  un  récent  jugement  du  Tribunal  du  Puy  du 
9  mai  1904,  d'autant  plus  intéressant  en  l'espèce 
qu'il  visait  le  cas  d'une  affiche  apposée  par  M.  Piou 
en  qualité  de  président  de  l'Action  Libérale;  le 
fonctionnaire  coupable  a  été  condamné.  Il  s'agis- 
sait d'une  action  civile,  portée  devant  le  tribunal 
civil,  et  par  conséquent  sans  l'intervention  du 
parquet. 


lividu    ayant   refusé    publiquement  les 
s  dûmes  refuser  la  sépulture   ecclésias- 


Q.  -  Un 
sacrements, 
tique. 

La  famille,  stylée  par  la  secrétaire  de  mairie,  institu- 
teur, mais  bien  plus  politicien,  voulait  cependant  faire 
sonner  les  cloches. 

Le  maire  n'avait  qu'à  obéir;  il  le  fit  de  bien  bon  gré, 
et  comme  il  n'avait  pas  la  clef  du  clocher,  il  m'envoya 
le  garde  pour  la  réclamer.  Je  la  refusai  et  j'écrivis  au 
maire  pour  lui  rappeler  que  d'après  le  règlement- 
type  édicté  par  le  gouvernement  le  9  juillet  1885  —  il 
n'y  a  pas  eu  chez  nous  entente  pour  les  sonneries  entre 
le  préfet  et  l'évêque.  —  il  est  stipulé,  art.  4  :  que  le 
maire  peut  réclamer  la  clef  et  faire  sonner  dans  trois 
cas  :  passage  officiel  du  Président  de  la  République, 
fête  nationale,  cas  d'accident...,  mais  qu'il  n'était  nulle- 
ment dans  ses  attributions  de  faire  sonner  dans  le  cas 
que  venait  m'exposer  le  garde  ;  que  les  autres  sonneries 
étant  des  sonneries  religieuses,  d'après  l'art.  1",  devaient 
être  commandées  par  le  curé,  et  que  toute  autre  sonne- 
rie serait  contraire  à  la  loi  précitée. 
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Le  maire  et  son  secrétaire  ne  comprirent  rien  à  ma 
lettre  ou  n'y  voulurent  rien  comprendre,  leur  siège 
étant  fait.  Ils  répondirent  à  Côté  par  la  stupéfiante  lettiv 
que  voici  :  «  Monsieur,  en  réponse  à  vota 
tiens  à  vous  faire  connaître  qu'il  résulte  d'un  avis  du 
ministre  de  l'Intérieur,  du  9  janvier  1891.  que  le  maire 
peut  réclamer  la  clef  du  clocher,  même  lorsqu'il  existe 
dans  la  commune  un  sonneur  attitré.  Dans  le  cas  d'un 
refus  de  votre  part,  ordonne  d'en  foncer  la  porte  et  la 
ferai  ensuite  remplacer  à  vos  frais.  Le  iU' 

Je  répliquai  immédiatement  :  «  Monsieur  le  maire,  j. 
vous  citais  hier  les  cas  où  le  maire  peut  faire  sonner. 
Je  concède  que  dans  ces  cas.  à  défaut  du  sonneur  atti- 
tré, il  peut  recourir  à  un  autre  sonneur.  C'est  exprimé 
à  l'art.  6  du  règlement  du  9  juillet  1885. 

«  La  question  n'est  pas  là.  ïl  s'agit  de  savoir  si  le 
maire  peut  faire  sonner,  en  dehors  des  cas  désignés  par 
la  loi,  par  le  sonneur  attitré  ou  autre. 

«  Ceci,  je  le  nie.  sans  qu'il  y  ait  de  sa  part  abus  de 
pouvoir. 

«  Quant  aux  conséquences  qui  pourraient  résulter 
de  cet  abus,  je  pense  qu'il  n'y  aurait  aucune  juridiction 
pour  me  forcer  à  les  supporter.  Veuillez  agréer...  » 

A  9  h.  1  ■>  se  présente  un  individu  demandant  la  clef. 
Après  mon  refus,  cet  individu  aidé  de  quatre  autres 
força  et  fractura  la  porte  du  clocher. 

Le  soir,  autre  scène  :  deux  serruriers  se  disant  requis 
par  le  maire  vinrent  poser  une  nouvelle  serrure,  mais 
aucune  clef  n'a  été  remise  entre  les  mains  du  curé,  de 
sorte  que  pour  le  service  de  la  paroi-*e  il  nous  serait 
impossible  de  monter  au  clocher. 

En  remettant  une  clef  au  monteur  de  l'horloge, 
l'instituteur-secrétaire  a  déclaré  :  «  Le  curé  n'aura  pas 
de  clef,  désormais  nous  ferons  sonner  quand  nous  vou- 
drons, i 

Voilà  donc  des  gens  qui  ne  doutent  absolument  de 
rien.  S'ils  ne  sont  pas  mis  à  la  raison,  la  situation  serait 
intolérable.  Je  crois  qu'ils  doivent  et  peuvent  y  être  mis. 
mais  comment? 

On  va  essayer  la  voie  administrative  par  une  lettre 
au  préfet.  On  pense  que  cette  lettre  produira  son  effet. 
Cet  effet  sera  t- il  suffisant  pour  réprimer  comme  il  con- 
viendrait un  pareil  abus  de  pouvoir  ?  On  pourrait  pous- 
ser plus  loin  :  ministre,  conseil  d'Etat,  interpellation  à 
la  Chambre,  au  besoin. 

Nous  pensons  que  la  voie  judiciaire  serait  plus  effi- 
cace :  correctionnelle,  se  porter  partie  civile. 


R.  —  Votre  affaire  comporte  quatre  circons- 
tances :  lo  vous  avez  refusé  au  maire  la  clef  du 
clocher  ;  2°  le  maire  a  fait  forcer  la  porte;  3°  il  a 
fait  sonner  pour  des  funérailles  civiles;  4°  il  a  fait 
mettre  à  la  porte  une  serrure  dont  vous  n'avez  pas 
la  clef.  —  De  l'examen  de  ces  divers  points  jaillira 
peut-être  quelque  lumière. 

1"  En  refusant  au  maire,  dans  les  termes  où  il 
l'a  fait,  la  clef  du  clocher,  le  curé  a  méconnu  l'ar- 
ticle 101  de  la  loi  du  5  avril  1884,  dont  voici  le 
texte  :  •<  l'ne  clef  du  clocher  sera  déposée  entre  les 
mains  des  titulaires  ecclésiastiques,  une  autre 
entre  les  mains  du  maire,  qui  ne  pourra  en  faire 
usage  que  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
lois  et  règlements.  Si  l'entrée  du  clocher  n'est  pas 
indépendante  de  celle  de  l'église,  une  clef  de  la 
porte  de  l'église  sera  déposée  entre  les  mains  du 
maire.  » 

D'après  ce  texte,  le  maire  a  le  droit  d'avoir  en 
sa  possession  une  clef  du  clocher.  Notre  confrère 
s'est  trompé  lorsqu'il  a  écrit  que  ■■  le  maire  peut 
réclamer  la  clef  et  faire  sonner  dans    tr 
car  le  maire  a  le  droit  de  posséder  la  clef   tou- 


jours, et  non  pas  seulement  dans  tels  ou  tels  cas- 
Mais,  de  son  côté,  le  curé  a  le  droit  de  posséder  la 
clef  du  clocher,  et  rien  ne  le  force  à  s'en  dessaisir 
en  faveur  du  maire.  S'il  n'existe  qu'une  seule  clef, 
celle  du  curé,  comment  convient  11  d'agir  pour  que 
le  maire  puisse  avoir  la  sienne  ?  Plusieurs  déci- 
sions ministérielles  ont  donné  la  solution  sui- 
vante, dont  les  termes  sont  empruntés  à  une  lettre 
ministérielle  du  14  novembre  1900  :  «  J'estime  donc 
que,  conformément  au  mode  de  procéder  qui  a  été 
adopté  par  l'administration  des  cultes  au  moment 
de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1884,  il  con- 
vient, pour  assurer  l'application  de  l'article  loi, 
d'inviter  le  maire  de  X...  soit  à  se  concerter  avec 
le  président  du  conseil  de  fabrique  pour  la  confec- 
tion d'une  seconde  clef  de  l'église,  la  dépense 
devant  être  supportée  par  la  commune,  soit  à  don- 
ner d'office  les  ordres  nécessaires  à  un  ouvrier,  en 
faisant  déposer  la  serrure  pendant  le  temps  exigé 
par  le  travail.  » 

Le  curé  avait  donc  le  droit  de  refuser  sa  clef  au 
maire.  Mais  en  disant  que  celui-ci  n'avait  le  droit 
de  réclamer  la  Clef  du  clocher  que  dans  certaines 
circonstances,  il  formulait  une  affirmation  con- 
traire à  la  loi.  Il  aurait  dû  dire  au  maire  :  «  Je  ne 
conteste  pas  votre  droit  ;  mais  comme  il  n'y  a 
qu'une  clef,  celle  qui  est  entre  mes  mains,  comme 
la  loi  et  les  règlements  m'autorisent  à  ne  pas  m'en 
dessaisir,  comme  je  sais  que  vous  voulez  actuel- 
lement en  faire  usage  «  pour  une  circonstance 
non  prévue  par  les  lois  et  règlements  »,  je  vous 
la  refuse,  tout  en  vous  offrant  d'en  laisser 
prendre  demain  l'empreinte  et  le  dessin  par  un 
serrurier  que  vous  m'enverrez  et  qui  vous  en  fera 
une  à  vos  frais.  » 

2"  Le  maire  a  fait  enfoncer  la  porte  ;  en  avait-il 
le  droit?  Il  y  a  là  assurément  une  mesure  violente 
qu'il  est  difficile  d'excuser.  Remarquons  cepen- 
dant que  jamais  en  France  on  n'avait  vu  autant 
de  crochetages  qu'on  en  a  vus  depuis  25  ans. 
Remarquons  aussi  que  le  maire  peut,  suivant  les 
termes  de  la  lettre  ministérielle  ci-dessus  citée, 
«  donner  d'office  les  ordres  nécessaires  à  un 
ouvrier,  en  faisant  déposer  la  serrure  pendant  le 
temps  exigé  par  le  travail.  »  Entre  déposer  la  ser- 
rure et  enfoncer  la  porte,  il  n'y  a  qu'une  nuance, 
surtout  lorsqu'on  ne  peut  arriver  à  la  serrure 
qu'en  enfonçant  la  porte.  Attaqué  pour  ce  fait 
devant  un  tribunal  quelconque,  le  maire  ne  man- 
querait pas  de  dire  :  «  Le  curé  a  absolument  mé- 
connu le  droit  que  me  donne  la  loi  de  posséder 
une  clef  du  clocher  ;  pour  que  force  restât  à  la  loi, 
je  n'avaispas  d'autre  moyen  que  de  faire  enfon- 
cer la  porte.  »  Etant  donnée  la  forme  du  refus 
opposé  par  le  curé  à  la  demande  du  maire,  nous  I 
ne  croyons  pas  que  celui-ci  puisse  être  condamné 
pour  l'acte  de  violence  qu'il  a  commis. 

3°  Le  maire  a  fait  sonner  pour  un  enterrement 
civil.  Evidemment  il  a  eu  tort,  il  a  agi  contraire- 
ment au  règli-ment;  c'est  certain.  Ce  qui  ne  i'e-t 
pas  moins,  c'est  que  le  règlement  des  sonnerie i' 
ne  comporte  aucune  sanction  pénale,  comme  l'ont 
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plusieurs  fois  déclaré  les  tribunaux.  11  n'est  donc 
pas  possible  de  faire  condamner  le  inaire,  de  ce 
chef,  à  une  peine  quelconque.  Le  fait  pourrait 
cependant  être  utilement  invoqué  s'il  s'agissait  de 
faire  déclarer  par  les  tribunaux  que  le  maire  n'a 
pas  posé  un  acte  administratif  on  agissant  comme 
il  l'a  fait,  qu'il  a  commis  une  faute  personnelle, 
tou'il  est  uniquement  justiciable  des  tribunaux 
^ordinaires.  Et  encore  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
pratique  de  recourir  à  ce  moyen  ;  on  comprendra 
pourquoi,  en  lisant  la  suite. 

4°  Le  maire  a  fait  mettre  une  serrure  dont  vous 
n'avez  pas  la  clef.  11  est  évidemment  dans  son 
tort  ;  il  doit  vous  remettre  la  clef  conformément  à 
l'article  101  de  la  loi  de  1884.  La  fabrique  est 
seule  légalement  investie  du  droit  d'administrer 
l'église  et  ses  dépendances  et  d'en  jouir  pour 
l'exercice  du  culte;  il  est  donc  absolument  inad- 
missible que  le  maire  puisse  supprimer  ce  droit 
de  ea  propre  autorité  en  refusant  à  la  fabrique  la 
clef  du  clocher.  Mais  comment  faire  pour  l'obliger 
à  céder?  Le  moyen  le  plus  simple,  le  plus  rapide, 
le  plus  économique,  est  certainement  la  voie 
administrative,  et  nous  entendons  par  là,  dans  le 
cas  présent,  le  recours  au  préfet,  car  si  vous  vou- 
lez aller  aux  autorités  supérieures,  c'est-à-dire  au 
ministre,  au  conseil  d'Etat,  vous  n'en  finirez  pas. 
iju'on  écrive  donc  au  préfet  de  faire  cesser  immé- 
diatement cette  situation  pour  prévenir  un  pro- 
cès. Si  l'intervention  du  préfet  ne  se  produit 
pas  ou  reste  inefficace,  il  faudra  plaider  sans 
retard. 

Et  devant  qui  plaider?  On  vous  a  déjà  parlé  de 
poursuites  correctionnelles  basées  sur  l'article  260 
du  Code  civil.  Nous  aimerions  mieux  autre  chose 
à  votre  place.  L'action  publique,  c'est-à-dire  la 
poursuite  en  police  correctionnelle,  ne  peut  être 
exercée  que  par  le  parquet.  Or  les  procureurs 
nous  sont  actuellement  peu  sympathiques.  Quand 
vous  lui  raconterez  votre  affaire,  le  procureur  est 
dans  le  cas  de  vous  répondre  :  «  Le  maire  avait 
autant  de  droit  que  vous  à  posséder  la  clef  du 
clocher,  et  vous  la  lui  avez  refusée  ;  actuellement 
il  vous  rend  la  pareille  ;  débrouillez-vous  comme 
vous  pourrez,  je  ne  veux  pas  citer  le  maire.  » 

Heureusement  vous  avez  une  autre  voie  qui 
vous  permettra  d'aboutir  plus  rapidement  et  plus 
sûrement  :  vous  pouvez  appeler  le  maire  devant 
les  juges  civils  et  demander  1"  qu'il  vous  remette 
la  clef  du  clocher,  et  2°  qu'il  soit  condamné  à  vous 
payer  des  dommages-intérêts.  Le  maire  invoquera 
peut-être  l'incompétence  du  tribunal  en  préten- 
dant qu'il  a  fait  un  acte  administratif  qui  ne 
relève  que  des  tribunaux  administratifs.  Nous 
doutons  que  cette  exception  ait  quelque  chance 
d'être  admise,  car  la  violation  manifeste  d'une  loi 
ne  peut  pas  être  un  acte  administratif,  et  il  est 
évident  qu'en  vous  privant  de  la  clef  du  clocher  le 
maire  a  violé  l'article  101  de  la  loi  du  5  avril  1884 
et  toutes  les  lois  confiant  aux  fabriques  la  garde, 
l'administration,  la  jouissance  des  églises.  Mais 
si  toutefois  la  prétention  du  maire  était  admise, 


si  le  tribunal  disait  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  jus 
qu'à  ce  que  le  conseil  d'Etat  se  soit  prononcé, 
vous  demanderiez  au  conseil  d'Etat  de  déclarer 
que  l'acte  du  maire  est  entaché  d'excès  de  [pou- 
voir. Mais  nous  ne  pensons  pas  que  vous  soyiez 
obligé  d'en  venir  là. 

Et  qui  doit  plaider  ?  La  fabrique  serait  encore 
mieux  qualifiée  que  vous  pour  intenter  cette 
action.  Il  y  a  cependant  une  difficulté  :  la  fabrique 
peut  plaider  sans  autorisation,  mais  à  la  condi- 
tion que  le  conseil  municipal  ne  fera  pas  opposi- 
tion. Or  dans  votre  espèce,  il  est  probable  que  le 
conseil  municipal  soutiendra  le  maire,  émettra  un 
avis  défavorable  au  procès,  et  dès  lors  le  conseil 
de  fabrique  devra  solliciter  du  conseil  de  préfec- 
ture l'autorisation  de  plaider,  d'où  plusieurs  mois 
de  retard. 

Mais  pouvez-vous  agir  vous  même  sans  l'inter- 
vention du  conseil  de  fabrique  ?  La  chose  ne  nous 
paraît  pas  douteuse.  En  vous  appuyant  sur  l'ar- 
ticle 101  de  la  loi  municipale  qui  vous  donne  le 
droit  de  posséder  la  clef  du  clocher,  vous  avez 
qualité  pour  intenter  cette  action,  pour  demander 
que  cette  clef  dont  on  vous  a  privé  vous  soit  ren- 
due, et  que  des  dommages-intérêts  vous  soient 
payés. 

De  plus,  comme  la  chose  est  urgente,  nous 
croyons  que  vous  pourriez  obtenir  sans  retard  une 
sentence  en  référé. 


Q.  —  Mon  presbytère  réclame  des  réparations  ur- 
gentes. La  toiture  est  en  très  mauvais  état.  La  commune 
en  a  réparé  une  partie,  et  il  en  reste  une  autre  à  répa- 
rer. Or  chaque  année  depuis  trois  ans  le  conseil  munici- 
pal vote  une  somme  de  trois  cents  francs  pour  l'achève- 
ment de^  réparations,  et  chaque  année  le  préfet  raie  cette 
dépense  pourtant  urgente. 

Or  je  voudrais  d'abord  mettre  la  fabrique  à  l'abri  de 
toute  responsabilité  si  un  accident  se  produisait,  ensuite 
savoir  comment  la  fabrique  doit  s'y  prendre  pour  obli- 
ger le  préfet  à  approuver  la  dépense. 

Ne  pourrait-on  pas  faire  intervenir  une  commune 
co-paroissiale,  qui  n'est  pas  propriétaire,  mais  seule- 
ment locataire  de  la  cure,  et  qui  pourrait  en  cas  de  refus 
d'approbation  du  préfet  refuser  la  location  de  tJO  francs 
qu'elle  paie  annuellement  ? 

R.  —  Faites  prendre  au  conseil  de  fabrique  une 
délibération  dans  le  sens  que  voici.  —  Exposé  des 
faits.  Possibilité  d'un  accident.  Citez  l'article  136 
n°  12  de  la  loi  du  5  avril  1884,  aux  termes  duquel 
sont  à  la  charge  de  la  commune,  comme  dépenses 
obligatoires,  les  grosses  réparations  aux  édifices 
communaux,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  édifices 
consacrés  au  culte,  l'application  des  revenus  et 
ressources  disponibles  des  fabriques  à  ces  répara- 
tions. Dites  qu'il  s'agit  de  grosses  réparations  et 
que  la  fabrique  est  dépourvue  de  ressources  pour 
y  pourvoir.  Ajoutez  que,  loin  de  contester  ces 
points,  le  conseil  municipal  vote  chaque  année 
depuis  trois  ans  une  somme  de  300  fr.  pour  procé 
der  à  ces  réparations,  crédit  supprimé  par  M.  le 
préfet.  Terminez  en  disant  1<>  que  le  conseil  de 
fabrique  décline  formellement  toute  responsabilité 
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au  sujet  des  accidents  qui  pourraient  se  produire 
par  suite  du  mauvais  état  du  presbytère  ;  2f>  qu'il 
prie  If.  le  préfet  de  vouloir  bien  rétablir  le  crédit 
supprimé  ;  8°  qu'il  le  prie  de  vouloir  bien  faire 
connaître  au  plus  tût  sa  décision  au  conseil  de 
fabrique,  ai  in  que  celui-ci  puisse  en  référer  sans 
retard  au  ministre,  la  chose  étant  urgente. 

Si  le  préfet  ne  vous  répond  pas  selon  vos 
désirs,  vous  enverrez  votre  délibération  au  mi- 
nistre. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  commune  co-parois- 
siale  puisse  intervenir  tant  que  vous  occuperez  le 
presbytère. 


Acuités  et  entraîner  de  fâcheuses  conséquences 
sans  qu'il  soit  possible  de  lutter  légalement  eontn 
les  mesures  vexatoires  que  ce  fait  pourrait  pro 
voquer. 


Q.  —  Nous  avons  l'intention  à  plusieurs  confrères  de 
fonder  dans  nos  paroisses  une  école  ménagère.  Pour 
rendre  la  chose  plus  pratique,  nous  allons  essayer  un 
système  de  roulement.  La  semaine  ayant  6  jours,  la 
maitresse  se  transportera  chaque  jour  dans  une  localité 
difl'érente  et  rentrera  chaque  soir  au  chef-lieu.  Il  y  aura 
donc  une  classe  par  semaine  dans  chaque  commune. 
Jusqu'ici  aucune  difficulté. 

Mais  où  nous  commençons  à  douter,  c'est  relativemen  t 
au  choix  de  la  maitresse.  Nous  avons  fait  choix  d'une 
religieuse,  qui  rentrera  chaque  soir  à  sa  communauté. 
Je  sais  bien  que  les  écoles  ménagères  ne  dépendent 
pas  de  l'instruction  publique,  mais  des  travaux 
publics.  Cependant  nous  voudrions  savoir  si  le 
gouvernement  ne  considérera  pas  ces  écoles  comme  de 
nouvelles  fondations  de  la  communauté,  soumises  à  l'ap- 
probation de  l'administration.  En  un  mot,  pourrons- 
nous  confier  sans  crainte  notre  école  à  la  dite  reli- 
gieuse vivant  en  communauté  .' 

R.  —  Il  est  difficile  de  donner  une  réponse  pré- 
cise à  une  question  dont  la  solution  dépend  non 
du  texte  de  la  loi,  mais,  hélas  !  de  l'arbitraire  ad- 
ministratif. 

Un  sait  en  effet  à  quels  abus  de  toutes  sortes  et 
à  quelles  violations  de  tous  droits  et  de  toute  léga- 
lité a  donné  lieu  l'application  de  la  loi  du  1er  juillet 
1901,  dont  le  but  sectaire  et  non  dissimulé  est  la 
destruction  par  tous  moyens  des  congrégations 
religieuses. 

Sans  doute,  en  droit  strict,  le  fait  par  une  reli- 
gieuse d'enseigner  dans  une  école  ménagère  ou 
autre,  ne  devrait  pas  faire  considérer  cette  école 
comme  congréganiste.  Mais,  en  fait,  l'article  14  de 
la  loi  de  1901  porte  :  «  Nul  n'est  admis  à  diriger, 
soit  directement,  soit  par  personne  interposée,  un 
établissement  d'enseignement,  de  quelque  ordre 
qu'il  toit,  ni  à  y  donner  l'enseignement,  s'il  ap- 
partient à  une  congrégation  religieuse  non  auto- 
risée. —  Les  contrevenants  seront  punis  des  peines 
prévues  par  l'art,  .s  ;  la  fermeture  de  l'établisse- 
ment pourra,  en  outre,  être  prononcée  par  le  juge- 
ment de  condamnation.» 

On  voit  quelle  arme  perfide  ce  texte  met  aux 
mains  de  l'administration,  et  l'application  qu'on 
en  pourrait  faire  au  cas  proposé. 

Gomme  l'interprétation  de  la  loi  faite  par  l'ad- 
ministration tend  toujours  à  l'aggraver  plutôt 
qu'à  l'atténuer,  nous  craignons  que  la  présence 
dans  une  école  d'une  religieuse  enseignante  sur- 
tout non  laïcisée,  ne  puisse  susciter  de  graves  dif- 


Q.  —  1°  Le  maire  a-t-il  le  droit  de  faire  sonner  les 
cloches  pour  un  enterrement  civil  f  N'outrepasse-til 
pas  ses  droits  et  ne  s'expose  t-il  pas,  si  on  dépose  une 
plainte,  à  être  poursuivi  et  condamné  ? 

8"  l'n  tils  de  parents  étrangers,  né  en  France  et  y 
ayant  toujours  demeuré  depuis  sa  naissance,  voudrait 
se  faire  porter  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 
commune  où  il  est  né  et  qu'il  n'a  jamais  quittée.  11  a 
22  ans  révolus.  Il  s'est  adressé  pour  cela  au  maire  et 
au  préfet,  qui  n'ont  donné  aucune  suite  à  sa  demande. 
Quelles  démarches  faut-il  donc  faire  pour  que  ce  jeune 
homme  puisse  être  porté  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement ?  S'il  y  est  inscrit,  peut-il  figurer  régulièrement 
sur  la  liste  électorale  de  1906.  en  tenant  bien  compte 
qu'il  a  82  ans  révolus  avant  le  1"  janvier  1906  ? 

R.  —  Ad  I.  L'article  100  de  la  loi  du  5  avril  1884 
dispose  :  «  Les  cloches  des  églises  sont  spécia- 
lement affectées  aux  cérémonies  du  culte.  Néan- 
moins, elles  peuvent  être  employées  dans  les  cas  de 
péril  commun  qui  exigent  un  prompt  secours,  et 
dans  les  circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit 
par  des  dispositions  de  lois  ou  règlements,  ou 
autorisé  par  les  usages  locaux.  —  Les  sonneries 
religieuses,  comme  les  sonneries  civiles,  feront 
l'objet  d'un  règlement  concerté  entre  l'évêque  et  le 
préfet,  et  arrêté,  en  cas  de  désaccord,  par  le 
ministre  des  cultes.  » 

l'n  semblable  règlement  existe-t-il  dans  votre/ 
diocèse?  Si  oui,  il  faut  s'y  conformer,  en  s'en 
tenant  à  la  lettre  de  ce  qu'il  prescrit.  Si  non,  il 
faut  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi.  En  dehors  des 
cérémonies  religieuses,  celle-ci  prévoit  le  péril 
commun,  par  exemple  un  incendie,  pour  lequel  le 
tocsin  met  les  habitants  en  éveil  pour  porter 
secours  ;  la  prescription  de  la  loi,  comme  pour  la 
fête  nationale  ou  le  passage  du  chef  de  l'Etat; 
enfin  les  usages  locaux,  comme  par  exemple  dans 
certains  pays  où  il  est  d'usage  de  sonner  les 
cloches  en  temps  d'orage. 

Or  l'enterrement  civil  ne  rentre  dans  aucune  de 
ces  catégories.  Vous  pouvez  donc  vous  opposer 
énergiquement  à  l'emploi  des  cloches  en  cette 
circonstance.  Si  le  maire  passait  outre,  il  violerait 
la  loi  ;  vous  pourriez  donc  vous  adresser  à 
l'évêché  et  au  préfet  pour  faire  cesser  cet  abus. 

Ad  II.  Aux  termes  de  l'article  8,  s  4,  du  Code 
civil,  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1880)  l'individu 
né  en  France  de  parents  étrangers  est  de  plein 
droit  Français,  si  à  l'époque  de  sa  majorité  il  est 
domicilié  en  France.  Il  peut  seulement,  dans  l'an- 
née qui  suit  sa  majorité,  décliner,  s'il  veut,  la  qua- 
lité de  Français  ;  mais  cette  faculté  constitue  une 
condition  résolutoire,  et  non  une  condition  sus- 
pensive de  la  qualité  de  Français.  Il  en  résulte 
que  cet  individu  peut,  aussitôt  après  sa  majorité, 
demander  son  inscription  Bur  les  listes  électorales 
de  sa  commune. 

Dès  lors,  aucune  déclaration  ne  lui  est  imposée  ; 
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la  qualité  de  Français  lui  est  acquise  de  piano, 
non  seulement  pour  l'avenir,  mais  même  rétroac- 
tivement pour  le  passé  :  il  est  réputé  avoir  tou- 
jours été  Français. 

Cette  doctrine  est  d'une  application  plus  évi- 
dente encore  dans  le  cas  que  vous  nous  citez,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  individu  né  en  France,  et  qui  y  a 
toujours  résidé,  ce  qui  n'est  même  pas  exigé  par 
la  loi. 

f  C'est  sans  doute  le  motif  pour  lequel  le  maire 
et  le  préfet  n'ont  pas  répondu.  L'intéressé  n'a  qu'à 
faire  valoir  ses  droits  comme  tout  citoyen  ;  il  peut 
requérir  son  inscription  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement et  sur  la  liste  électorale,  et  la  jouissance 
de  tous  les  droits  et  privilèges  que  la  loi  française 
confère  à  ses  nationaux. 


Q.  —  A  l'entrée  du  cimetière  et  sur  le  bord  du  chemin 
communal  se  trouve  un  grand  noyer.  Ses  branches  tra- 
versent tout  le  chemin  d'un  bord  A.  l'autre  ;  de  même 
ses  grandes  racines.  Ses  branches  empêchent  dans  les 
processions  le  déploiement  de  la  bannière  et  le  service 
du  dais  :  les  racines  gênent  le  passage  facile  des  char- 
rettes. J'ai  dit  au  propriétaire  d'enlever  et  les  branches 
et  les  racines.  Il  ne  le  fait  pas.  Ne  puis-je  pas  prendre 
one  hache  et  les  couper  moi-même  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  t;73du  Code  civil, 
celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches 
des  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à 
les  couper  ;  si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur 
son  héritage,  il  a  le  droit  de  les  y  couper  lui- 
même.  Ce  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire 
couper  les  branches  est  imprescriptible. 

Mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que  l'un  et 
l'autre  de  ces  droits  appartiennent  exclusivement 
au  propriétaire  voisin  ;  ils  ne  sauraient  être  exer- 
cés même  par  le  fermier,  à  plus  forte  raison  par 
un  tiers. 

Or,  dans  le  cas  que  vous  nous  signalez,  il  s'agit 
d'un  arbre,  planté  dans  une  propriété  privée, 
dont  les  racines  et  les  branches  avancent  sur  un 
chemin  communal.  C'est  donc  la  commune  qui 
est  le  propriétaire  voisin  dont  parle  l'article  073. 
Il  en  résulte  que  seul  le  maire  peut  exercer  le 
droit  que  cet  article  consacre. 

Il  faut  donc  vous  adresser  à  lui  pour  qu'il 
prenne  les  mesures  nécessaires  afin  de  faciliter  le 
passage  sur  le  chemin  communal.  Si  les  racines 
empêchent  la  libre  circulation  des  véhicules,  il  y 
a  un  intérêt  général  à  ce  que  le  maire  les  fasse 
enlever  :  c'est  ce  qu'il  faut  lui  représenter.  Mais 
en  tout  cas  il  faut  bien  vous  garder  d'opérer  vous- 
même. 


<„>.  —  1»  M'étant  trouvé  possesseur,  au  commencement 
de  l'année  courante,  de  délicieux  fromages,  quelques 
amis  et  paroissiens  m'ont  demandé  de  leur  en  procurer 
de  semblables  :  ce  que  j'ai  l'ait,  et  tout  naturellement 
ils  m'ont  remboursé  le  prix  qu'ils  me  coûtaient. 

Sur  ces  entrefaites,  un  confrère  espérant  obtenir  de 
son  fournisseur  de  meilleurs  produits,  mettait  en  paral- 
lèle les  fromages  du  revendeur  et  ceux  revendus  par 
moi,  et  comme  l'avantage  était  en  faveur  des  miens,  le 


-  ha  et  promit,  parait-il,  de  me  faire 
mettre  à  la  patente.—  En  tout,  j'en  ai  peut-être  revendu, 
à  prix  coiltant,  tout  au  plus  un  cent,  valeur  totale 
1">  francs,  et  cela  au  printemps.  Depuis  lors,  j'ai  fait  le 
mort. 

Est-ce  que,  par  le  fait  d'avoir  agi  ainsi,  je  puis  être 
considéré  comme  marchand  ? 

2°  Plusieurs  personnes  ayant  eu  recours  à  mon  obli- 
geance pour  leur  faire  venir  un  traitement  spécial,  je 
me  fais  leur  intermédiaire  avec  le  spécialiste  pour  con- 
sultations, comptes  rendus  et  envois  de  médicaments. 
Ce  traitement  ayant  l'air  de  bien  réussir,  pourrai-je 
continuer  à  rendre  ce  service  sans  craindre  d'être  com- 
promis comme  exerçant  illégalement  la  médecine  ? 

R.  —  Ad  I.  L'article  1«  de  la  loi  du  15  juillet 
1880  dispose  que  tout  individu  qui  exerce  en 
France  un  commerce,  une  industrie,  une  profes- 
sion non  compris  dans  les  exceptions  déterminées 
par  la  loi,  est  assujetti  à  la  contribution  des 
patentes. 

L'unique  condition  exigée  est  donc  que  l'on 
exerce  en  France  un  commerce,  une  industrie  ou 
une  profession,  c'est-à-dire  que  l'on  consacre  habi- 
tuellement tout  ou  partie  de  son  temps  à  accom- 
plir les  actes,  à  effectuer  les  opérations  que  ce 
commerce  ou  cette  profession  comportent.  Le  fait 
habituel  étant  le  seul  que  la  loi  retienne,  dit 
Fuzier  Herman  dans  son  excellent  Traité  des 
patentes,  l'individu  qui  accidentellement  aura  fait 
tel  ou  tel  acte  analogue  à  ceux  que  font  les  com- 
merçants ou  les  industriels,  ne  sera  pas  pour  cela 
assujetti  aux  droits  de  patente. 

Mais  quand  l'exercice  de  la  profession  est  habi- 
tuel, cette  condition  est  suffisante,  et  lee  droits 
sont  dus,  quelle  que  soit  la  qualité  de  celui  qui 
l'exerce,  quelles  que  soient  ses  intentions  et  le  but 
qu'il  poursuit,  même  s'il  ne  fait  pas  de  bénéfices 
proprement  dits. 

A  la  lumière  de  ces  principes,  examinons  votre 
cas.  Votre  profession  n'est  assurément  pas  d'être 
marchand  de  fromages.  En  faites-vous  le  com- 
merce ?  l'as  davantage,  car  le  commerce  consiste 
à  acheter  pour  revendre,  en  vue  de  faire  un  profit, 
si  léger  soit-il  ;  ce  que  vous  ne  faites  pas.  Vous 
avez  acheté  ces  denrées,  mais  au  lieu  de  les  con- 
sommer, certains  amis  vous  en  ont  remboursé  le 
prix,  et  vous  les  leur  avez  cédées  ;  c'est  une  com- 
plaisance, ce  n'est  pas  un  commerce.  Enfin  l'in- 
dustrie consiste  à  transformer  une  matière  pre- 
mière en  un  produit  nouveau  ;  or  vous  ne  fabri- 
quez pas  ;  vous  n'êtes  donc  pas  dans  le  cas  visé 
par  la  loi,  surtout  pour  la  modique  somme  à 
laquelle  s'est  bornée  votre  complaisance. 

Si  l'on  parlait  de  vous  faire  imposer,  ou  plutôt 
si  vous  receviez  en  ce  sens  un  de  ces  petits  papiers 
dénommés  avertissements,  il  faudrait  immédiate- 
ment présenter  requête  sur  papier  timbré  à  la 
sous-préfecture  de  votre  arrondissement,  en  expo- 
sant les  faits  et  en  demandant  la  décharge. 

Ad  IL  La  loi  du  30  novembre  1892  stipule  dans 
son  article  16  :  «  Exerce  illégalement  la  médecine 
toute  personne  qui,  non  munie  d'un  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  d'officier  de  santé  ou  de  chi- 
rurgien-dentiste,  prend  part   habituellement,  ou 
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par  une  direction  suivie,  au  traitement  des  mala- 
dies ou  des  affections  chirurgicales,  ainsi  qu'à  la 
pratique  de  l'art  dentaire,  sauf  les  cas  d'urgence 

Tour  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  il  faudrait 
donc  prendre  une  part  réelle  et  personnelle  à  des 
.onsultations,  à  la  direction  d'un  traitement,  etc., 
et  le  faire  habituellement. 

Mais  si  vous  vous  bornez  à  mettre  des  malades 
en  rapport  avec  un  spécialiste,  à  servir  d'intermé- 
diaire entre  eux,  vous  ne  pouvez  être  inquiété 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  puisque,  en 
fait,  vous  ne  l'exercez  pas. 


Q,  —  i«  Un  instituteur,  pour  empêcher  le  curé  de 
faire  le  catéchisme,  veut  ouvrir  l'école  à  8  h.  et  demie, 
tandis  que  ses  prédécesseurs  la  commençaient  à  9  h.; 
il  va  demander  aux  pères  de  famille  cette  autorisation 
écrite. 

Un  fonctionnaire  peut-il  faire  lui-même  une  pétition 
de  cette  nature  ? 

2»  D'après  la  loi  du  28  mars  1882,  article  2,  le  curé 
ne  peut  donner  l'enseignement  religieux  aux  enfants  âgés 
de  6  à  13  ans,  inscrits  dans  les  écoles  publiques,  qu'en 
dehors  des  heures  de  classe. 

Mais  le  peut-il  si  les  parents  l'y  autorisent  par  écrit 
et  font  manquer  l'école  à  leurs  enfants  les  jours  où  il  y 
a  catéchisme,  ou  bien  pendant  les  trois  mois  qui  pré- 
cédent la  première  communion  1 

S»  Le  maire  peut-il,  sans  le  consentement  de  la 
municipalité,  ai  changer  le  secrétaire  de  la  mairie  : 
b)  fermer  l'école  communale  pour  quelque  temps,  si 
l'instituteur  sème  le  trouble  dans  la  commune  ;  c)  impo- 
ser l'heure  de  l'ouverture  de  l'école  ? 

r.  _  .\d  1.  La  mesure  prise  par  l'instituteur 
est  assurément  le  fait  d'un  odieux  sectaire.  Mais 
rien  dans  la  loi  ne  peut  l'empêcher  de  faire  une 
sorte  de  pétition  auprès  des  pères  de  famille, 
pour  leur  demander  leur  avis  sur  l'heure  de 
l'ouverture  de  la  classe.  Le  vrai  moyen  de 
parer  au  danger,  c'est  que  les  pères  ainsi  con- 
sultés réclament  énergiquement  le  maintien  de 
l'heure  habituelle. 

Ad  IL  L'article  2  de  la  loi  du  28  mars  1882  dis- 
pose que  «  les  écoles  primaires  vaqueront  un  jour 
par  semaine,  en  outre  du  dimanche,  afin  de  per- 
mettre aux  parents  de  faire  donner  à  leurs 
enfants,  s'ils  le  désirent,  l'instruction  religieuse 
en  dehors  des  édifices  scolaires.  »  Et  l'article  10 
ajoute  : 

Lorsqu'un  enfant  manque  momentanément  l'école, 
les  parents  ou  les  personnes  responsables  doivent  faire 
connaître  au  directeur  ou  à  la  directrice  les  motifs  de 
son  absence. 

Les  directeurs  et  les  directrices  doivent  tenir  un 
registre  qui  constate  pour  chaque  classe  l'absence  des 
élèves  inscrits.  A  la  fin  de  chaque  mois.  Us  adresseront 
au  maire  et  à  l'inspecteur  primaire  un  extrait  de  ce 
registre,  avec  l'indication  du  nombre  des  absences  et  des 
motifs  invoqués. 

Les  motifs  d'absence  seront  soumis  à  la  commission 
scolaire.  Les  seuls  motifs  réputés  légitimes  sont  les 
suivants  :  maladie  de  l'enfant,  décès  d'un  membre  de  la 
famille,  empêchements  résultant  de  la  difficulté  acciden- 
telle des  communications. 

Ai  r.  12.  —  Lorsqu'un  enfant  se  sera  absenté  de  l'école 


quatre  fois  dans  le  mois,  pendant  au  moins  une  demi- 
ins  justification   admise  par  la  commission 
municipale  scolaire,  le  père  sera  invite  à 
devant  la  commission,  qui  lui  rappellera  le  texte  de  la 
loi.  En  cas  de  non  comparution  tt  de  r.,-i  ii . 
édictées  par  les  articles  18  et  14  seront  applicables. 

Que  ces  dispositions  aient  été  prises  précisé- 
ment en  vue  d'empêcher  les  enfants  de  fréquenter 
commodément  les  catéchismes,  la  tendance  de  la 
législation  depuis  25  ans  ne  permet  pas  d'en 
douter.  Malheureusement  le  texte  de  la  loi  est 
là,  et  le  motif  invoqué,  en  les  circonstances 
actuelles,  ne  paraîtrait  pas  suflisant  à  la  com- 
mission. 11  en  résulte  que  les  pères  de  famille 
dont  vous  parlez  n'échapperaient  sans  doute  pas 
aux  tracasseries  édictées  par  la  loi,  mais  qui  sont 
en  somme  assez  bénignes. 

Ad  III.  L'article  88  de  la  loi  du  ô  avril  1884 
donne  au  maire  le  droit  de  nommer  à  tous  les 
emplois  communaux  pour  lesquels  les  lois  ne 
fixent  pas  un  mode  spécial  de  nomination.  Il  a 
donc  un  droit  absolu  de  nomination  et  de  révo- 
cation sur  tous  les  employés.  Ce  principe  s'ap- 
plique notamment  aux  secrétaires  de  mairie, 
et  aux  employés  des  divers  bureaux  chargés 
d'assurer  le  fonctionnement  des  services  commu- 
naux. 

D'après  l'article  32  de  la  loi  du  30  octobre  1880,' 
l'interdiction  à  temps  ou  définitive  d'un  institu- 
teur est  prononcée  par  le  Conseil  départemental 
de  l'instruction  publique. 

Dans  les  cas  graves  et  urgents,  l'inspecteur 
d'académie,  s'il  juge  que  l'intérêt  d'une  écolej 
exige  cette  mesure,  a  le  droit  de  prononcer  la! 
suspension  provisoire  d'un  instituteur  pendant 
la  durée  de  l'enquête  disciplinaire,  à  la  condition  : 
de  saisir  de  l'affaire  le  Conseil  départemental  dès 
sa  prochaine  session.  Ce  n'est  donc  pas  au  maire 
qu'incombe  légalement  ce  soin. 

Le  maire  n'a  sur  les  écoles  communales  qu'un 
droit  d'inspection.  Il  ne  peut  donc  à  lui  seul  en 
déterminer  le  règlement  intérieur.  Il  doit  s'en- 
tendre sur  ce  point  avec  l'Inspecteur  d'aca- 
démie. 


Q.  —  1»  Pourriez-vous  nous  dire  quelle  serait  la  ma- 
nière d'établir  une  Ligue  de  défense  sacerdotale  et  quels 
pourraient  en  être  les  statuts  ? 

2°  Dans  une  succursale-binage,  un  ancien  châtelain  a 
laissé  à  la  commune  un  titre  de  rente  avec  charge  d'en 
employer  1°  une  partie  à  faire  un  supplément  au  curé 
pour  une  messe  le  dernier  dimanche  de  chaque  mois  à 
11  li.  îles  autres  sont  dites  à  8  h.  1  1)  :  2»  une  seconde 
partie  à  payer  l'instituteur  pour  chanter  au  lutrin  et 
balayer  l'église  ;  8°  le  reste  aux  »  réparations  aux  voûtes 
tant  intérieures  qu'extérieures  de  l'église,  i  (C'est  en 
toutes  lettres  dans  le  testament).  Or  la  première 
clause  seule  est  exécutée  ;  les  instituteurs  successifs 
continuent  à  toucher  la  même  somme  sans  chanter  ni 
balayer,  sous  prétexte  que  cela  leur  a  été  interdit;  le 
conseil  municipal  n'emploie  que  de  loin  en  loin  unel 
petite  somme  aux  réparations  de  l'église,  et  le  reste 
disparait  dans  la  caisse  municipale,  pendant  que  les 
voûtes  de  l'église  sont  prêtes  à  me  tomber  sur  la  tête. 

Que  pensez-vous  de  cela  ?  N'y  a-t-il  pas  moyen  d» 
faire  passer  de  la   commune  à  la  fabrique  ce  titre  de 
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rente  pour  que  toutes  les  parties  aient  leur  des 
Ne  sera-ce  même  pas  nécessaire  a  cause  de  la  Sépara- 
tion qui  va  décharger  les  communes  de  toute  obligation 
à  l'égard  du  culti-  .'  Ouelle  serait  la  meilleure  m 
procéder  i 

R.  —  Ad  I.  Rien  de  plus  simple  que  de  fonder 
une  Ligue  de  défense  sacerdotale.  D'abord  il  con- 
vient d'avoir  l'autorisation,  ou  tout  au  moins 
timent  de  l'évêque.  Puis  recueillez  l'adhé- 
sion  de  tous  les  confrères  qui  sont  de  votre  avis. 
En  fait  de  statuts,  écrivez  simplement  qu'il  est 
fondé  une  association  entre  MM...  pour  la 
défense  de  leur  honneur  contre  les  attaques  des 
journaux...;  que  chaque  membre  versera  dès  le 
début  la  somme  de...  (5  fr.  par  exemple)  ;  que 
lorsqu'un  des  associés  voudra  intenter  une  pour- 
suite, il  soumettra  la  question  à  ses  confrères  qui 
décideront  à  la  majorité  des  voix...;  que  lors- 
qu'un procès  aura  été  décidé  par  l'association,  les 
frais  seront  à  la  charge  de  ladite  association,  et 
que  si  les  fonds  disponibles  ne  suffisent  pas  à 
couvrir  ces  frais,  chaque  membre  versera  sa 
quote-part  pour  le  surplus...;  que  les  dommages- 
intérêts  prononcés  par  les  tribunaux  seront  versés 
dans  la  caisse  de  l'association. 

Ad  II.  Les  conditions  apposées  à  la  libéralité 
ne  sont  plus  remplies  en  ce  qui  concerne  l'institu- 
teur et  les  réparations  à  faire  à  l'église  ;  on  peut 
donc  demander  aux  tribunaux  d'annuler  cette 
libéralité.  Mais  qui  peut  le  demander  ?  Les  héri- 
tiers du  bienfaiteur,  et  à  plus  forte  raison  le  bien- 
faiteur s'il  vit  encore.  La  fabrique  n'est  nulle- 
ment qualifiée  pour  faire  cette  demande.  Cepen- 
dant, si  elle  avait  été  autorisée  à  accepter  le 
bénéfice  de  la  libéralité,  elle  pourrait  demander 
judiciairement  non  pas  l'annulation  du  don  ou 
!  legs,  mais  que  la  commune  fût  forcée  à  l'exé- 
cuter. Nous  croyons  que  vous  n'avez  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  rechercher  les  héritiers, 
de  les  mettre  au  courant  de  ce  qui  se  passe,  et  de 
les  prier  d'intervenir  pour  obliger  la  commune  à 
remplir  les  conditions  qui  lui  ont  été  imposées. 


Q.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  de  Séparation  : 

1°  Les  chapelles  privées  ne  seront-elles  pas  libres  t 

2°  Les  diverses  œuvres  catholiques,  cercles,  patro- 
nages, etc.,  n'auront-elles  pas  le  droit,  sans  autorisa- 
tion, comme  pour  leurs  salles  de  spectacle,  de  jeux,  etc., 
d'avoir  leur  chapelle  ouverte  seulement  à  leurs  asso- 
ciés 1 

3°  La  fédération  des  œuvres  de  la  paroisse  n'aura- 
t-elle  pas  le  droit  d'avoir  sa  chapelle  ouverte  aux  asso- 
ciés des  diil'érentes  œuvres  ? 

4°  Gomme  pour  les  séances  privées,  ces  diverses 
ouvres  n'auront-elles  pas  le  droit  d'admettre  (et  moyen- 
nant invitation  personnelle)  des  non  associés  aux  exer- 
cices du  culte  privé  1 

5°  La  loi  ne  parlant  que  d'exercice  public  du  culte, 
pourquoi  une  association  paroissiale  ne  pourrait-elle 
pas  se  former  et  recueillir  des  cotisations  pour  l'entre- 
tien du  culte  privé? 

Si  le  Pape  n'autorise  pas  les  associations  cultuelles, 
nous  devrons  revendiquer  énergiquement  le  droit  com- 
mun des  réunions,  afin  de  pouvoir  assurer  la  publicité  de 
notre  culte  quand  et  où  nous  le  voudrons.  En  attendant 


qu'il   nous   soit  accordé,  nous   serons  obligés  de  nous 

r  le  culte  privé.  Les  questions  ci-dessus 

nous  aideraient  à  connaître  l'étendue  de  nos  droits  en 
la  matière. 

R.  —  Il  nous  semble  certain  que  chacun  pourra 
établir  dans  sa  maison  une  chapelle  pour  lui  et  les 
membres  de  sa  famille.  Nous  croyons  que  les 
cercles,  les  patronages,  les  établissements  privés 
auront  le  même  droit.  A  mesure  qu'on  élargit  le 
cercle,  la  solution  de  la  question  devient  plus 
douteuse.  En  somme,  que  faut-il  entendre  par 
exercice  privé  et  exercice  public  ?  Voilà  la  vraie 
question.  Il  y  en  a  qui  la  tranchent  dès  mainte- 
nant avec  plus  d'assurance  que  de  bonnes  rai- 
sons. Que  peut-on  dire  de  sûr  avant  que  la  loi  ait 
été  discutée  par  le  Sénat  et  commentée  par  le 
règlement  d'administration  publique?  Pour  ap- 
prendre à  douter,  lisons  attentivement  l'article  23 
du  projet  voté  par  la  Chambre  :  «  Les  réunions 
pour  la  célébration  d'un  culte  tenues  dans  des 
locaux  appartenant  à  une  association  cultuelle  ou 
mis  à  sa  disposition  sont  publiques...  »  Là-dessus 
on  pourra  vous  dire  :  a  Vous  formez  une  associa- 
tion paroissiale  pour  la  célébration  privée  du 
culte  ;  c'est  donc  une  association  cultuelle,  car 
elle  a  pour  but  l'exercice  du  culte.  »  Or  l'article  23 
dit  que  toute  réunion  du  culte  qui  aura  lieu  dans 
un  local  appartenant  à  une  telle  association  ou 
mis  à  sa  disposition  sera  forcément  publique  ;  dès 
lors,  quoique  votre  association  ait  été  formée  dans 
votre  pensée  pour  l'exercice  privé  du  culte,  elle 
ne  pourra  en  réalité  tenir  légalement  que  des  réu- 
nions cultuelles  publiques.  Recourez  maintenant 
à  l'article  16,  et  vous  verrez  qu'une  telle  associa- 
tion, formée  peur  subvenir  aux  frais,  à  l'entretien 
et  à  l'exercice  public  du  culte  sera  soumise  forcé- 
ment à  la  loi  de  1905.  —  Nous  ne  prétendons  pas 
que  ce  raisonnement  s'impose  ;  nous  disons  qu'il 
est  possible  actuellement  de  nous  l'opposer.  — 
il.  Briand  a  dit  que  «  s'il  convient  à  deux  ou  trois 
personnes  de  s'associer  pour  pratiquer  entre  elles 
un  culte  quelconque,  elles  en  ont  le  droit.  C'est 
seulement  au  cas  où  elles  désireraient  étendre 
leur  culte  au  public,  qu'elles  devraient  se  consti- 
tuer en  association  conforme  aux  prescriptions  de 
l'article  17.  »  On  a  conclu  de  là  que  les  associa- 
tions paroissiales  qui  ne  se  seront  pas  donné  pour 
objet  l'exercice  public  du  culte  pourront  réunir  la 
masse  des  fidèles  dans  des  réunions  privées.  Nous 
ne  savons  pas  si  l'interprétation  de  M.  Briand  est 
la  bonne  ;  mais  nous  estimons  que  la  conclusion 
à  tirer  de  ses  paroles  est  diamétralement  opposée 
à  celle  qu'on  prétend  en  tirer.  —  Pour  le  moment, 
la  sagesse  consiste  à  se  tenir  en  garde  contre  toute 
interprétation  hâtive. 


Q.  —  En  1879,  par  acte  notarié,  un  particulier  fit  don 
d'un  petit  champ  de  21  ares  à  la  fabrique  paroissiale. 

La  donation  fut  autorisée  par  un  arrêté  préfectoral  de 
la  même  année.  La  fabrique  n'a  jamais  payé  d'impôt 
pour  ce  champ.  La  feuille  d'imposition  est  adressée  par 
l'administration  à  l'héritier  du  donateur,  sans  aucune 
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indication  que  le  champ  en  question  appartient  à  la 
fabrique.  Personne  n'a  encore  réclamé. 

Mes  prédécesseurs  et  moi  n'avons  jamais  fait  figurer 
le  susdit  champ  sur  la  feuille  des  propriétés  foncières, 
au  règlement  des  comptes  de  la  fabrique. 

Y  étions-nous  tenus'?  Si  oui,  cette  omission  entrai- 
nera-t-elle  quelque  amende  pour  le  président  ou  le  tré- 
sorier ?  Y  a-t-Û  quelque  moyen  de  nous  mettre  en 
règle  ? 

R.  —  Pourquoi  les  héritiers  ont-ils  continué  à 
payer  les  impôts  d'un  immeuble  dont  ils  ne  jouis- 
sent plus  1 1l  est  probable  qu'ils  se  considèrent 
comme  étant  encore  propriétaires  du  champ,  la 
fabrique  n'en  ayant  que  l'usufruit.  Or  l'immeuble 
a  été  donné  à  la  fabrique.  Pour  prévenir  les  récla- 
mations ultérieures  des  héritiers,  vous  feriez  bien 
de  vous  entendre  avec  eux,  de  faire  transférer  la 
propriété  sur  la  tête  de  la  fabrique,  et  de  payer 
désormais  les  Impôts. 

La  fabrique  n'a  encouru  aucune  amende  pour 
avoir  omis  de  porter  cette  propriété  sur  l'état  spé- 
cial. Quand  tout  aura  été  régularisé,  vous  inscri- 
rez cette  propriété,  et  si  l'on  vous  demande  des 
explications,  vous  répondrez  que  l'autorisation 
d'accepter  le  don  est  ancienne,  mais  que  l'entrée 
en  possession  est  récente;  ou,  pour  dire  plus 
vrai,  vous  direz  que  la  propriété  du  champ  n'est 
sur  la  tête  de  la  fabrique  que  depuis  peu  de 
temps. 


Q.  —  1"  Notre  fabrique  a  jusqu'ici  vécu  ivec  la  sub- 
vention annuelle  faite  par  la  commune,  et  si  la  loi  de 
Séparation  passe,  elle  ne  voit  pas  comment  elle  pour- 
rait vivre,  vu  la  pauvreté  des  habitants.  On  voudrait 
avoir  recours  à  l'expédient  suivant. 

Actuellement  la  commune  vend  l'affouage  et  ne  distri- 
bue rien.  Ne  pourrait-on  pas,  afin  de  se  créer  quelques 
ressources,  faire  partager  l'affouage  aux  habitants  qui, 
moyennant  une  certaine  somme  donné6  à  la  commune, 
vendraient  eux-mêmes  leur  part,  et  pourraient,  avec 
l'argent,  subvenir  à  la  fabrique  et  aux  frais  du  culte  ? 
Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  ce 
but? 

2*  Notre  commune  a,  depuis  très  longtemps,  concédé 
à  la  fabrique  deux  propriétés,  dont  la  location  était 
destinée  à  payer  le  bois  du  curé  et  l'entretien  du  linge 
de  l'église. 

Après  la  loi  de  la  Séparation,  la  commune,  à  cause 
de  la  prescription,  pourra-telle  abandonner  ces  deux 
terres  aux  associations  cultuelles,  gratuitement,  ou 
encore  en  se  faisant  attribuer  une  mince  somme  pour 
la  location?  Par  exemple,  l'association  louerait  à  la 
commune  moyennant  5  ou  10  fr.,  et  cette  première 
sous-louerait  à  un  tiers  pour  environ  150  fr.  et  plus,  ou 
bien  aussi  elle  ferait  valoir  elle-même  cette  terre  qui 
est  présentement  en  nature  de  pré.  Qu'en  pensez-vous  f 

R.  —  Ad  I.  Il  appartient  au  conseil  municipal 
de  régler  le  mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux. Il  peut  donc  décider  que  les  bois  d'affouage 
seront  distribués  aux  habitants  et  non  plus  ven- 
dus. Il  peut  également  décider  qu'une  taxe  sera 
payée  par  chaque  affouaglste  pour  couvrir  les 
frais  nécessités  par  l'affouage.  S'il  exige  cette  taxe, 
sa  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  l'appro- 
bation du  préfet.  SI  vous  pensez  que  ce  moyen 
pourra  vous  tirer  d'affaire  et  si  votre  conseil 
municipal  est  bien  disposé,  vous  pouvez  essayer. 


Il  est  clair  que  vous  ne  devez  pas  dévoiler  à 
l'administration  préfectorale  le  but  que  vous  vous 
proposez,  car  on  vous  montrerait  sans  doute  beau- 
coup de  malveillance.  Il  faut  de  plus  que  vous 
soyez  sûr  des  bonnes  intentions  de  vos  parois- 
siens, car  s'ils  se  contentaient  de  jouir  de 
l'affouage  sans  vous  venir  en  aide,  vous  ne  seriez 
pas  arrivé  au  but  que  vous  vous  proposez. 

Ad  IL  Si  la  commune  ne  réclame  pas,  l'asso- 
ciation cultuelle  pourra  continuer  à  jouir  de  ces 
deux  biens  comme  si  elle  en  était  propriétaire.  SI 
la  commune  réclame,  l'association  pourra  lui 
opposer  la  prescription,  avec  des  chances  que 
nous  ne  pouvons  pas  apprécier  faute  de  rensei- 
gnements. 


Q.  —  Je  suis  curé  d'une  succursale  qui  n'a  jamais 
pu  avoir  de  cimetière,  si  bien  qu'on  enterre  les  morts 
au  cimetière  du  chef-lieu  de  canton,  éloigné  de  4  kilo- 
mètres. Pour  l'aller,  je  monte  dans  le  coupé  du  cor- 
billard ;  mais  pour  le  retour,  ne  puis-je  pas  exiger  une 
voiture  ï 

R.  —  Nous  ne  connaissons  aucune  loi  qui  vous 
autorise  à  exiger  qu'on  vous  fournisse  une  voi- 
ture pour   le  retour  du  cimetière  ou   pour  une 
partie  quelconque   du  parcours.  Cette  situation 
est   cependant    Intolérable.    Insistez    auprès    du 
maire.  Si  vous  n'obtenez  rien,  soumettez  la  ques- 
tion   à    l'autorité    diocésaine  ;    demandez,    par 
exemple,   le   prélèvement  d'une  taxe  destinée  à 
payer  une   voiture.   Voyez    si,  au   moyen    d'une 
légère  redevance,  l'entrepreneur   ne  consentirait  II 
pas   à  vous  ramener.  Nous  ne  croyons  pas  que      , 
vous  puissiez   l'y   obliger  en  vous  appuyant  sur     I 
l'usage  antérieur  à  l'époque  où  il  a  pris  l'adjudl  • 
cation. 


Q.  —  1°  Lorsque  dans  une  église  il  y  a  des  places 
gratuites  réservées  aux  chanteuses  et  aux  marguil- 
lières,  le  curé  qui  seul,  je  crois,  a  droit  de  nommer  ces 
dernières,  peut-il,  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
fabrique,  exclure  de  ces  places  certaines  jeunes  filles  et 
les  remplacer  par  d'autres  ? 

2°  Si  le  curé  juge  que  ces  places  gratuites  sont  en  trop 
grand  nombre,  si  quelques-unes  sont  d'ailleurs  inoccu- 
pées, le  conseil  de  fabrique  invité  à  les  mettre  aux 
enchères  comme  les  autres  places  libres,  peut-il  s'y 
refuser  ? 

R.  —  Ad  I.  Qu'entendez-vous  par  marguil- 
lières  t  Probablement  des  jeunes  filles  chargées 
de  l'ornementation  de  certaines  parties  de  l'église. 
Dans  ce  cas,  il  est  bien  évident  que  leur  nomina- 
tion et  leur  révocation  appartiennent  au  curé. 

Ad  IL  Lorsqu'il  y  a  des  places  vacantes  dans 
l'église,  le  conseil  de  fabrique  doit  chercher  à  les 
mettre  aux  enchères.  S'il  s'y  refuse,  le  curé  doit 
porter  la  question  devant  l'évêque. 


Le  gérant  :  J.  Maitrier. 
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Q.  —  Il  y  a  quelques  jours  vous  citiez  un  article  du 
Code  civil  (art.  910)  en  vertu  duquel  il  est  interdit  aux 
fabriques  et  établissements  similaires  de  recevoir  sans 
autorisation  du  gouvernement. 

1°  Une  famille  a  donné  à  notre  église  en  1903  un 
beau  chemin  de  croix  (valeur  600  fr.).  Aucune  autori- 
sation ne  fut  demandée.  En  vertu  de  l'article  910  pré- 
cité, le  donateur  ne  pourrait-il  pas  reprendre  le  che- 
min de  croix,  dans  le  but  de  le  soustraire  à  l'association 
cultuelle  (c'est-à-dire,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
prochain,  à  l'Etat)  ? 

2»  Depuis  1893,  aucun  inventaire  des  objets  de  l'église 
et  de  la  sacristie  n'a  été  dressé.  Cette  année,  la  fabrique 
a  refusé  de  se  soumettre  au  décret  ministériel  relatif 
aux  inventaires,  en  déclarant  que  la  demande  faite  par 
l'autorité  civile  n'avait  aucun  fondement  légal. 

J'ai  l'intention  de  remettre  à  leurs  anciens  donateurs 
tous  les  objets  donnés  pour  l'église  depuis  3  ou  4  ans  : 
tapis.  Heurs  artificielles,  etc.  Me  le  conseillez-vous  ? 

:!•  Les  livres  de  la  fabrique  ont  été  fort  mal  tenus, 
en  particulier  le  registre  de  la  vente  et  de  la  location 
des  chaises  ou  des  bancs.  Ces  baux  ne  sont  ni  timbrés 
ni  enregistrés.  Puis-je  faire  disparaître  ou  détruire 
tous  ces  registres,  pour  les  soustraire  aux  recherches 
de  ceux  qui  remplaceront  les  fabriciens  ? 

Pour  le  moment  (et  il  en  a  été  ainsi  depuis  de  nom- 
breuses années),  c'est  le  curé  qui  fait  l'office  du  tréso- 
rier, du  secrétaire  et  du  président.  Les  fabriciens 
actuels  n'ont  accepté  que  de  prêter  leur  nom,  et  pour 
toute  condition  de  leur  charge  ils  désirent  n'avoir  à 
s'occuper  de  rien.  Tout  le  monde  consentira  donc  à  tout 
ce  que  je  demanderai. 

R.  —  Ad  I  et  II.  Citons  d'abord  l'article  910  du 
Code  civil  :  «  Les  dispositions  entre  vifs  ou  par 
testament  au  profit  des  hospices,  des  pauvres 
d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité 
publique,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles 
seront  autorisées  par  un  décret  impérial.  »  Ce 
texte,  qui  a  toujours  été  appliqué  aux  fabriques, 
signifie  qu'une  donation  entre  vifs  ou  un  legs  faits 
en  faveur  d'une  fabrique  ne  sont  valables  que 
s'ils  sont  autorisés  par  le  gouvernement. 

Comme  on  le  voit,  ce  texte  ne  parle  que  des 
donations  entre  vifs  et  des  testaments,  il  ne  dit 
rien  sur  les  dons  manuels  ;  mais  la  jurisprudence 
administrative  a  comblé  cette  lacune.  Lorsqu'un 
don  manuel  en  argent  ou  en  nature  est  de  minime 
valeur,  on  le  considère  comme  une  oblation  volon- 
taire faite  à  la  fabrique.  Or  les  oblations  volon- 
taires ne  sont  soumises  à  aucune  autorisation. 
Mais  lorsque  le  don  a  une  certaine  importance, 
s'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  chemin  de  croix, 
l'administration  intervient  pour  accorder  ou  refu- 
ser l'autorisation  d'accepter  le  don.  «  Les  dons 
manuels  en  faveur  des  établissements  ecclésias- 
tiques, dit  une  note  du  Conseil  d'Etat  du  4  janvier 


1882,  sont  soumis  comme  les  autres  libéralités  à 
la  nécessité  d'une  autorisation  préalable.  »  Il 
semble  donc,  si  l'on  s'en  tient  à  ces  principes, 
qu'un  don  manuel  non  autorisé  par  le  gouverne- 
ment peut  être  révoqué  par  le  donateur.  —  Mais 
ne  nous  hâtons  pas  de  tirer  cette  conclusion. 

En  effet,  un  donateur  est  lié  et  ne  peut  plus 
rétracter  son  don,  si  celui-ci  a  été  régulièrement 
accepté.  Or  il  y  a  deux  espèces  d'acceptation  qui 
lient  le  donateur  :  l'acceptation  provisoire  et  l'ac- 
ceptation définitive.  Celle-ci  ne  peut  intervenir 
qu'après  l'autorisation  administrative,  ce  qui 
n'est  pas  votre  cas.  Mais  l'acceptation  provisoire 
peut  se  produire  immédiatement,  avant  toute 
autorisation.  Autrefois  les  fabriques  n'avalent  pas 
le  doit  d'accepter  provisoirement  ;  ce  droit  leur  a 
été  conféré  par  la  loi  du  4  février  1901.  —  Un 
chemin  de  croix  a  été  donné  à  votre  église  en 
1903.  A  cette  époque,  la  fabrique  avait  le  droit 
d'accepter  provisoirement.  Elle  peut  prétendre,  il 
est  vrai,  que  cette  acceptation  n'a  jamais  existé, 
mais  on  peut  lui  répondre  qu'elle  a  accepté  impli- 
citement et  très  évidemment.  Le  fait  seul  que  le 
chemin  de  croix  a  été  placé  dans  l'église  au  su  et 
vu  de  la  fabrique  prouve  que  celle-ci  a  accepté  le 
don  implicitement.  Et  si  elle  a  donné  une  accepta- 
tion implicite,  cela  suffit  pour  que  le  donateur  ne 
puisse  révoquer  sa  libéralité  tant  que  le  gouverne- 
ment n'aura  pas  refusé  à  la  fabrique  l'autorisa- 
tion d'accepter.  Voilà  le  premier  obstacle  qui  se 
dresse  en  face  de  votre  projet.  Il  serait  moins 
insurmontable  si  le  don  avait  été  fait  à  l'époque 
où  la  fabrique  n'avait  pas  le  droit  d'accepter  pro- 
visoirement. 

On  peut  vous  opposer  aussi  qu'en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre.  Un  donateur  vent 
enlever  un  chemin  de  croix  placé  dans  l'église, 
sous  prétexte  que  c'est  lui  qui  l'a  donné  et  que  son 
don  n'a  pas  été  régulièrement  accepté.  La  fa- 
brique peut  lui  répondre  :  «  Je  possède,  et  tant 
que  vous  n'aurez  pas  prouvé  que  ma  possession 
est  dépourvue  des  qualités  requises  pour  engen- 
drer le  droit  de  propriété,  vous  ne  pouvez  pas 
vous  attribuer  l'objet  que  vous  réclamez.  »  Il  est 
vrai  que  la  fabrique  peut  renoncer  à  se  prévaloir 
de  sa  possession. 

Enfin,  pour  les  dons  qui  remontent  à  plus  de 
trente  ans,  la  prescription  couvre  le  défaut  d'auto- 
risation. La  fabrique  peut  refuser  de  les  rendre, 
en  s'appuyant  sur  la  prescription  ;  elle  peut  aussi 
refuser  d'invoquer  la  prescription. 

Des  principes  que  nous  venons  d'exposer  il 
résulte  que  la  question  est  passablement  com- 
plexe en  théorie.  Elle  n'est  pas  moins  délicate  en 
pratique.  Un  curé  fait  enlever  de  l'église  des  sta- 
tues, des  tableaux,  un  chemin  de  croix.  Il  est  pro- 
bable que  le  maire  ou  un  personnage  quelconque 
dénoncera  le  fait  au  parquet,  et  le  curé  pourra 
être  poursuivi  pour  détournement  ou  vol  d'objets 
appartenant  à  l'église.  Il  se  défendra  en  disant 
que  les  donateurs  lui  ont  réclamé  les  objets 
enlevés,  qui  n'avaient   pas   été   acceptés  réguliè- 
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rement  par  la  fabrique.  On  lui  répondra  que  cettî 
réclamation  ne  le  regardait  pas.  qu'il  n'est  pas 
la  fabrique,  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  se  pro- 
noncer au  nom  de  la  fabrique  sur  la  réclamation 
des  donateurs.  Si  nos  confrères  veulent  éviter 
de  graves  Inconvénients,  ils  éviteront  de  procéder 
par  voies  de  fait  et  de  prendre  la  responsabilité 
de  l'enlèvement  des  objets  réclamés. 

Dans  ces  conditions,  que  faire  f 

SI  les  donateurs  sont  des  gens  décidés  à  mar- 
cher, on  peut  leur  conseiller  de  venir  réclamer  lu 
propriété  des  objets  qu'ils  ont  donnés,  et  de  fair<; 
cette  réclamation  aux  agents  qui  dresseront  l'in- 
ventaire. Si  les  agents  ne  tiennent  pas  compte  do 
leurs  réclamations,  les  donateurs  porteront  la 
question  devant  les  tribunaux  civils.  —  S'ils  con- 
sentent à  retirer  dès  maintenant  de  l'église  les 
objets  qu'ils  ont  donnés,  il  faut  qu'ils  adressent 
leurs  demandes  au  conseil  de  fabrique,  qui  décla- 
rera dans  une  délibération  n'avoir  aucun  motif 
pour  s'y  opposer.  Et  si  plus  tard  quelqu'un 
réclame,  les  donateurs  plaideront. 

En  résumé,  nous  croyons  que  le6  donateurs  ont 
le  droit  de  revendiquer  les  objets  qu'ils  ont 
donnés,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  régulièrement 
acceptés;  nous  croyons  que  les  fabriques  auraient 
des  moyens  pour  s'opposer  à  ces  revendications, 
si  elles  les  trouvaient  déraisonnables;  nous  pen- 
sons que  les  donateurs  pourront  obtenir  gain  du 
cause  devant  les  tribunaux,  si  les  fabriques  ne 
font  pas  opposition  ;  enfin,  nous  conseillons  de 
procéder  prudemment,  et  non  par  voies  de  fait. 

Ad  III.  Les  actes  de  concessions  des  bancs  et 
chaises  ne  sont  assujettis  au  timbre  que  s'ils 
portent  la  signature  des  concessionnaires  et  des 
représentants  de  la  fabrique.  — Gardez-vous  de  les 
détruire.  Vous  voudriez  les  soustraire  aux  re- 
cherches de  ceux  qui  remplaceront  la  fabrique; 
mais  ceux-là  seront,  si  vous  le  voulez,  vos  fabrl- 
ciens  eux-mêmes.  Et  que  pourront-ils  contre  la 
fabrique,  qui  n'existera  plus  ?  Que  pourront-ils 
même  contre  les  fabriciens,  qui  ne  sont  pas  per- 
sonnellement responsables  des  irrégularités  qui 
peuvent  être  découvertes?  Gardez  donc  vos  pa- 
piers, sauf  à  les  cacher  si  vous  avez  trop  peur; 
mais  ne  détruisez  rien...  Il  ne  faudrait  pourtant 
pas  que  la  Séparation  nous  fit  perdre  notre  sang- 
froid.  

Q.  —  1*  Le  curé  n'a-t-il  pas  droit  à  avoir  une  clef  du 
cimetière,  quoique  communal,  tout  comme  le  maire  a 
une  clef  du  clocher,  quoique  paroissial?  Peut-on  obliger 
le  maire  à  fournir  cette  clef  ? 

2»  On  vient  d'annoncer  en  cerlains  journaux  la  visite 
des  délégués  pour  l'inventaire  des  églises,  comme  immi- 
nente tout  après  la  Séparation. 

a/  L'Etat  peut-il  faire  procéder  à  cet  inventaire  avant 
la  promulgation  officielle  de  la  loi,  et  tout  après  son 
vote,  avant  aussi  le»  règlements  d'administration 
civile  ? 

bj  Ne  devrons-nous  pas,  en  cas  de  silence  de  l'admi- 
nistration ecclésiastique,  demander  un  sursis,  si  ces 
Messieurs  se  présentent,  jusqu'à  réception  d'instruc- 
tions épiscopales,  et  au  cas  où  ils  voudraient  passer 
outre,  refuser  d'assister  à  leur  inventaire  ou  du  moins 


de  le  signer,  et  de  livrer  la   clef  de  la  sacristie  si  l'on 
demande  à  y  pénétrer  1 

c)  Ne  serait-il  pas  prudent  de  laisser  reprendre  par 
les  donateurs  vivants  les  objets  mobiliers  du  culte 
offerts  par  eux  ?  Quant  aux  objets  immobiliers,  comme 
autels,  table  de  communion,  chaire,  fonts  baptismaux, 
ne  pourrait-on  pas  faire  valoir  la  donation  des  tiers, 
en  cas  de  donation  faite  comiitionnellemenl  à  la  per- 
manmee  Uu  culte,  d'une  façon  évidente,  quoique  sous- 
entendue? 

i°  Que  répondre  ;i  ces  faiseurs  d'inventaires,  à  propos  : 

a)  Des  statues  données  à  l'église  par  l'ensemble 
des  paroissiens,  ou  par  des  particuliers  étrangers  à  la 
paroisse  ? 

b,  D'un  chemin  de  la  croix  donné  dans  les  mêmes 
conditions,  et  sans  que  la  fabrique  ait  eu  à  inter- 
venir ? 

ci  D'un  drap  des  morts,  donné  par  une  particulière 
et  avec  cette  condition  qu'il  servirait  uniquement  pour 
les  enterrements  de  10  heures  et  au-delà? 

d)  D'un  catafalque  que  j'ai  assuré  aux  familles, 
moyennant  une  cotisation,  différente  selon  les  enterre- 
ments, cotisation  donnée  une  fois  pour  toutes  et  refusée 
par  un  certain  nombre  de  familles  ?  Ici  encore  la  dé- 
pense totale  s'est  faite  sans  le  secours  de  la  fabrique. 

i°  Aura-t-on  le  droit  d'inventorier  les  ornements  pro- 
venant des  confréries? 

5"  Puis-je  laisser  sans  inconvénient  dans  le  coffre- 
fort  qui  renferme  les  vases  sacrés  de  la  paroisse,  un 
calice  et  les  burettes  à  moi  appartenant  ? 

(5°  Euûu,  les  employés  du  gouvernement  envoyés  pour 
dresser  cet  inventaire  auront-ils  le  droit  d'exiger  la 
présence  des  membres  de  la  fabrique,  et  de  demander 
à  voir  les  registres  des  délibérations  et  les  comptes  et 
budgets  des  années  précédentes  ? 


R.  —  Ad  I.  Hélas!  non,  nous  ne  pouvons  pas 
forcer  le  maire  à  nous  donner  une  clef  du  cime- 
tière, tandis  qu'il  peut  exiger  de  nous  une  clef 
du  clocher.  Pourquoi  cette  différence  ?  Parce  que  ; 
la  loi  municipale,  article  101,  donne  au  maire  le     I 
droit  d'avoir  une  clef  du  clocher,  et  aucune  loi  ne     I 
nous  donne  un  pareil  droit  sur  la  clef  du  cime- 
tière ;  au  contraire,  toutes  les  lois  relatives  à  la 
question  donnent  au  maire  seul  la  police  du  cime- 
tière et  le  droit  d'en  détenir  la  clef. 

Ad  IL  a)  Voyez  d'abord,  au  n"  du  1er  juin, 
page  82  et  suiv.,  l'étude  que  nous  avons  publiée 
sur  l'inventaire.  Le  texte  de  l'article  3  dit  :  «  Dès 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procédé 
par  les  agents  de  l'administration  des  domaines  à 
l'inventaire  descriptif  et  estimatif...  »  Il  n'y  sera 
donc  pas  procédé  avant  la  promulgation  de  la  loi. 
Et  remarquez  qu'il  n'y  a  pas  deux  promulgations 
pour  les  lois,  il  n'y  en  a  qu'une  :  c'est  la  promul- 
gation au  Journal  officiel,  et  c'est  sans  doute 
celle  dont  vous  voulez  parler  lorsque  vous  parlez 
de  la  «  promulgation  officielle.  »  —  Vous  nous 
demandez  si  l'inventaire  se  fera  avant  «  les 
règlements  d'administration  civile  ;  »  vous  voulez 
dire,  probablement,  avant  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui  doit  paraître  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  loi.  Nous 
n'en  savons  rien  ;  mais  le  texte  que  nous  venons 
de  citer  dit  :  «  Dès  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi...  »  Il  suppose  donc  qu'on  se  mettra  à 
l'œuvre  pour  dresser  l'inventaire  sans  attendre  le 
règlement  d'administration  publique,  surtout  si 
celui-ci  doit  tarder  à  venir. 
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En  pratique,  tenons  pour  certain  que  la  loi  sera 
promulguée  dans  peu  de  jours  ',  et  attendons- 
nous  à  voir  paraître  bientôt  les  agents  de  l'enre- 
gistrement chargés  de  dresser  l'inventaire.  Il  est 
évident  qu'ils  n'arriveront  pas  sans  avoir  reçu  des 
instructions  ;  mais  le  ministre  peut  leur  envoyer 
une  circulaire  du  jour  au  lendemain. 

b)  Vous  supposez  que  les  administrations  diocé- 
saines ne  donneront  aucune  instruction  en  vue  de 
l'inventaire,  ou  que  ces  instructions  arriveront 
tardivement.  Nous  aimons  à  croire  qu'il  n'en  sera 
pas  ainsi.  La  question  est  assez  importante  pour 
avoir  attiré  l'attention  de  nos  évêques-t  ils  nous 
diront  rapidement,  en  quelques  lignes,  ce  que 
nous  devons  faire.  —  Si,  contre  notre  attente, 
nous  ne  recevions  aucune  instruction,  chacun  de 
nous  agirait  suivant  ses  lumières  et  sa  sagesse. 
Voyez  à  la  page  83  ce  que  nous  avons  dit  de 
l'attitude  des  fabriques  à  l'occasion  de  l'inven- 
taire. 

Une  demande  de  sursis  serait  inutile  et  pourrait 
ressembler  à  une  dérision.  Remarquez  bien  que 
nous  serons  avertis,  puisque,  aux  termes  de  la 
loi,  l'inventaire  «  sera  dressé  contradictoirement 
avec  les  représentants  légaux  des  établissements 
ecclésiastiques,  ou  eux  dûment  appelés  par  une 
notification  faite  en  la  forme  administrative.  » 
Nous  serons  donc  informés  du  jour  et  de  l'heure. 
De  plus,  nous  savons  depuis  des  mois  que  l'opé- 
ration aura  lieu  immédiatement  après  la  promul- 
gation de  la  loi  ;  il  nous  sera  donc  difficile  de  dire 
sérieusement  à  ces  messieurs  :  «  Pardon!  vous 
nous  prenez  à  l'improviste  ;  nous  n'avons  pas  eu 
le  temps  de  consulter  l'évèque  ;  revenez  dans 
quatre  ou  cinq  jours,  nous  vous  ferons  part  de  sa 
réponse.  » 

c)  Faut-il  laisser  reprendre  par  les  donateurs 
les  objets  mobiliers  qu'ils  ont  donnés?  —  La 
réponse  théorique  est  facile":  nous  l'avons  donnée 
pages  84  et  85.  La  fabrique  n'ayant  pas  été  auto- 
risée à  accepter  ces  dons,  ils  ne  sont  pas  définitifs 
et  les  donateurs  peuvent  les  révoquer.  Mais  s'ils 
les  enlèvent  sans  formalités,  ils  s'exposent  à  des 
poursuites  :  voilà  pourquoi  la  question  est  plus 
difficile  à  résoudre  pratiquement  que  théori- 
quement. 

Voici  cependant  deux  conseils  pratiques.  1"  Au 
moment  de  l'inventaire,  les  donateurs  peuvent  se 
présenter  et  dire,  avec  l'assentiment  des  fabri- 
ciens  :  «  Tels  et  tels  objets  ont  été  offerts  par  moi 
à  l'église,  mais  leur  acceptation  n'a  fait  l'objet 
d'aucune  autorisation  ;  ce  qui  me  permet  de  les 
reprendre.  Dans  tous  les  cas,  je  m'oppose  à  ce 
qu'ils  soient  inventoriés  parmi  les  biens  appar- 
tenant à  la  fabrique,  à  la  commune  ou  à  l'Etat.  » 
Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  les  biens  à  inven- 
torier sont,  d'après  la  loi,  les  biens  des  fabriques 
et  autres  établissements  du  culte,  plus  les  biens 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes 
dont  les  établissements  du  culte  ont  la  jouissance. 

'  Ceci  était  écrit  le  5  décembre. 


2»  Si  les  donateurs  consentent  à  s'exposer  à  un 
procès,  Ils  peuvent  dès  maintenant  demander  par 
écrit  au  conseil  de  fabrique  de  reprendre  ce  qu'ils 
ont  donné  ;  le  conseil  de  fabrique  donnera  son 
consentement,  et  les  donateurs  auront  la  respon- 
sabilité des  suites.  Noua  ne  pouvons  pas  conseiller 
à  nos  confrères  d'enlever  de  leur  propre  autorité 
les  statues,  tableaux  et  autres  objets  placés  dans 
l'église,  sous  prétexte  qu'ils  ont  été  donnés  par 
des  paroissiens.  Nous  connaissons  deux  ou  trois 
curés  qui  l'ont  fait  et  qui  s'en  sont  mal  trouvés. 

Les  paroissiens  qui  ont  fait  construire  à  leurs 
frais  des  autels  et  autres  objets  non  mobiliers 
pourront  réclamer  devant  les  tribunaux  si  les 
églises  sont  enlevées  au  culte  ;  nous  croyons  que 
leurs  réclamations  seraient  actuellement  ineffi- 
caces. 

Ad  III.  Même  solution  pour  les  statues,  les 
tableaux  et  autres  objets  dont  nous  parle  un 
second  correspondant,  s'ils  ont  été  donnés  par  un 
83ul  paroissien.  Nous  avons,  du  reste,  traité 
spécialement  ci-dessus  la  question  de  l'enlèvement 
d'un  chemin  de  croix,  p.  209. 

Mais  si  ces  ohjets  ont  été  donnés  par  souscrip- 
tion ou  par  l'ensemble  des  paroissiens,  il  faudrait 
qu'ils  fussent  réclamés  par  ce  même  ensemble, 
qui  seul  a  qualité  pour  formuler  cette  récla- 
mation. Ce  n'est  guère  pratique;  il  n'y  a  donc 
nen  à  faire.  —  Nous  rangeons  dans  cette  dernière 
catégorie  le  catafalque  payé  par  des  cotisations, 
dont  parle  notre  confrère.  On  peut  cependant 
essayer  de  dire  aux  agents  chargés  de  l'inventaire 
que  cet  objet  n'appartient  pas  à  la  fabrique  et  ne 
doit  pas  être  compris  dans  l'inventaire. 

Ad  IV.  Les  ornements,  bannières,  candélabres, 
etc.,  des  confréries,  achetés  aux  frais  des  membres 
de  ces  confréries,  doivent-ils  être  inscrits  dans 
l'Inventaire  ?  —  Non,  parce  que  les  meilleurs 
auteurs,  appuyés  sur  la  jurisprudence,  enseignent 
que  les  biens  des  confréries  n'appartiennent  pas 
à  la  fabrique,  mais  aux  membres  des  confréries 
par  indivis.  (Voir  Fanton,  n°  1112).  Or  nous 
avons  déjà  dit  que  l'inventaire  doit  porter  uni- 
quement sur  les  biens  des  fabriques  (et  autres 
établissements  du  culte)  et  sur  ceux  des  com- 
munes, des  départements  et  de  l'Etat  dont  nous 
avons  la  jouissance.  Si  l'on  s'obstine  à  inscrire 
1-s  meubles  des  confréries  dans  l'inventaire,  nous 
protesterons  et  nous  demanderons  que  notre 
protestation  soit  consignée  dans  l'acte  qu'on  dres- 
sera. 

Ad  V.  Pouvez-vous  laisser  dans  la  sacristie  un 
calice  et  des  burettes  vous  appartenant?  Oui; 
mais  il  serait  beaucoup  plus  sûr  de  les  enlever; 
vous  en  avez  évidemment  le  droit,  et  quoi  de  plus 
si  mple  ? 

Ad  VI.  Les  agents  auront-ils  le  droit  d'exiger  la 
présence  des  membres  de  la  fabrique  ?  Non,  mais 
ils  auront  le  devoir  de  les  prévenir.  Les  repré- 
sentants légaux  de  la  fabrique  dûment  convoqués 
assisteront  ou  n'assisteront  pas  à  l'opération,  qui 
se  fera  avec  eux  ou  sans  eux. 
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Auront-ils  le  droit  de  se  faire  présenter  le 
registre  des  délibérations,  les  comptes  et  budgets 
des  années  précédentes  ï  Le  texte  de  l'article  3 
répond  oui.  Répétons  qu'on  pourra  s'exposer  à 
une  amende  de  100  à  1.000  fr.,  d'après  la  loi  du 
23  août  1871,  si  l'on  refuse  de  communiquer  ces 
pièces. 


Q.  —  1»  L'n  inventaire  assez  ancien  existe  à  la  mairie, 
et  malheureusement  il  renferme  les  objets  les  plus  pré- 
cieux du  culte,  dont  il  serait  impossible  de  justifier  In 
disparition  par  l'usure. 

Mais  puisque  la  fabrique  a  le  droit  d'aliéner  les  objets 
mobiliers,  c'est-à-dire  de  les  donner  (?)  ou  de  les  vendre, 
ne  ponrrait-elle  donc  pas  donner  ou  vendre  ceux  qu'elle 
voudrait  faire  disparaître  ? 

Qni  aurait  le  droit  d'attaquer  cette  vente  ou  ce  don, 
—  autorisé  par  l'évèque.  bien  entendu  —  et  justifié  par 
exemple  par  des  raisons  comme  celle-ci  ? 

La  paroisse  très  étendue  avait  autrefois  sur  son  terri- 
toire des  chapelles  de  religieux  qui  rendaient  de  très 
grands  services  et  c'est  notre  intention,  après  la  Sépara- 
tion, de  créer  sur  les  mêmes  points  des  chapelles  desser- 
vies par  des  vicaires,  et  c'est  à  ces  vicaires  et  pour  cette 
destination  que  seraient  vendus  on  donnés  les  objets  du 
culte,  sauf  à  réserver  pour  l'église  paroissiale  le  strict 
nécessaire. 

Il  semble  dans  ces  conditions  que  l'acte  de  la  fabrique 
serait  d'une  administration  tout  à  fait  sage  et  ne  dépas- 
serait en  aucune  façon  ses  droits,  pas  plus  qu'elle  ne 
blesserait  les  intérêts  dont  elle  a  la  charge,  puisqu'en 
définitive  elle  travaillerait  encore  pour  le  bien  des 
paroissiens. 

2«  Notre  fabrique  aura  à  la  fin  de  l'exercice  courant 
2  à  3,000  francs  de  boni  et  elle  répugne,  même  dans  le 
cas  de  l'acceptation  de  la  loi  par  le  Souverain  Pontife  et 
à  plus  forte  raison  dans  l'hypothèse  contraire,  à 
remettre  cette  somme  à  l'association  cultuelle. 

Elle  voudrait  donc  en  disposer  avant  l'échéance  fatale 
et  elle  se  demande  si  elle  ne  pourrait  pas  faire  un  bud- 
get supplémentaire  appliquant  cette  somme  dès  mainte- 
nant à  reconnaître  par  des  gratifications  les  services 
rendus  à  la  paroisse  par  le  clergé  et  les  employés. 

Une  délibération  de  la  fabrique  expliquerait  et  justi- 
fierait cet  emploi,  qui  ne  serait  en  quelque  sorte  qu'un 
acte  de  justice  à  l'endroit  de  ceux  qui  demain  seront 
injustement  dépouillés  de  leurs  traitements  par  l'Etat. 

R.  —  Ad  I.  Si  vous  y  tenez,  rien  n'empêche  la 
fabrique  de  vendre,  avec  l'autorisation  de  l'évèque, 
les  objets  mobiliers  qui  ne  constituent  pas  une 
œuvre  d'art. 

Ad  IL  Vous  ne  pouvez  pas  faire  un  budget  sup- 
plémentaire actuellement,  car  ce  budget  se  dresse, 
comme  le  budget  primitif,  à  Quasimodo  ;  mais 
vous  pouvez  demander  à  l'évèque  une  autorisation 
spéciale  pour  faire  de  nouvelles  dépenses  utiles,  et 
en  particulier  pour  augmenter  le  traitement  des 
employés  de  l'église.  —  Mais  est-il  opportun  de 
procéder,  soit  pour  le  premier  point,  soit  pour  le 
second,  comme  vous  vous  proposez  de  le  faire  ? 
Nous  nous  récusons  pour  vous  dire  oui  ou  non  ; 
consultez  votre  évèque,  et  n'oubliez  pas  que  si 
le  ciel  tombe,  rien  ne  nous  empêchera  de  nous 
trouver  dessous. 


et  il  vient  de  remettre  au  nouveau  trésorier  la  dite 
somme,  moins  2$  francs  de  frais.  Je  demande  s'il  est 
en  droit  de  retenir  ainsi  les  frais  sur  l'argent  de  la 
fabrique,  ou  s'il  n'aurait  pas  dû  rendre  la  succession 
responsable  desdit- 

R.  —  La  solution  de  la  question  dépend,  à  notre 
avis,  de  la  cause  qui  avait  fait  agir  le  trésorier 
décédé,  lorsqu'il  plaça  à  la  Caisse  d'épargne. 

En  effet,  la  circulaire  ministérielle  du  15  juin 
1800  a  interdit  aux  fabriques  de  verser  leurs 
fonds  disponibles  aux  Caisses  d'épargne.  Les 
fonds  dont  vous  parlez  l'ont  ils  été  avant  cette 
date,  et  los  500  francs  dont  s'agit  ne  sont-ils  que 
le  reliquat  d'un  premier  versement?  Ou  bien 
même,  des  fonds  ont-ils  été  versés  récemment  à  la 
Caisse  d'épargne,  mais  après  autorisation  ou  avis 
du  conseil  de  fabrique  ?  En  ce  cas,  les  frais  de- 
vraient être  supportés  par  la  fabrique. 

Si,  au  contraire,  le  trésorier  a  versé  les  fonds  en 
son  nom  personnel,  comme  s'ils  lui  appartenaient 
en  propre,  en  prenant  seulement  ses  dispositions 
pour  que  le  vrai  propriétaire  de  la  somme  soit 
connu,  alin  que  les  fonds  lui  fussent  remis  après 
son  décès,  cette  portion  d'héritage  suit  le  sort  du 
reste,  et  les  frais  Incombent  à  la  succession. 


Q.  —  Les  églises  et  cimetières  des  communes  qui 
n'ont  pas  eu  de  curés  depuis  la  Révolution,  sont-elles 
toujours  la  propriété  des  fabriques  ï  La  loi  de  1885 
a-t-elle  visé  ces  églises  et  ces  cimetières  ? 

R.  —  Nous  ne  savons  pas  à  quelle  loi  de  1885  # 
vous  faites  allusion.  Dans  tous  les  cas,  aucune  loi 
n'a  cédé  aux  fabriques  la  propriété  des  anciens  I 
cimetières;  il  est  donc  probable  que  le  cimetière 
dont  vous  parlez  n'appartient  pas  à  la  fabrique. 
Les  églises  supprimées  ont  été  rendues  aux 
fabriques  ;  mais  il  faut,  pour  que  la  fabrique  en 
soit  propriétaire,  qu'elle  ait  été  envoyée  en  posses- 
sion, et  ce  n'est  peut-être  pas  votre  cas.  Au  reste,  f 
une  fois  la  loi  de  la  Séparation  promulguée,  la 
question  de  propriété  n'aura  plus  pour  vous  aucun 
intérêt  ;  car  si  votre  fabrique  était  propriétaire  de 
l'église  et  du  cimetière,  ces  biens  seraient  des 
biens  restitués  par  l'Etat  et,  d'après  la  nouvelle 
loi,  l'Etat  va  reprendre  tous  les  biens  qui  ont  été 
restitués  par  lui  aux  fabriques  après  la  Révolu- 
tion. 


Q.  —  Le  trésorier  de  la  fabrique  est  mort,  laissant  en 
un  livret  de  Caisse  d'épargne  à  son  nom  personnel 
l'actif  de  ladite  fabrique  :  cinq  cents  et  quelques  francs. 
Le  liquidateur  de  la  succession  a  pu  toucher  les  fonds, 


q.  _  H  y  a  5U  ans,  le  conseil  de  fabrique  de  mon 
église  autorisait  la  famille  M.  à  adosser  une  pièce  (cui- 
sine) contre  le  mur  de  l'église,  dans  le  chemin  de  ronde. 
La  délibération  disait  qu'il  serait  toujours  loisible  au 
conseil  de  faire  disparaître  cette  construction  s'il  le 
jugeait  a  propos.  Nul  n'a  jamais  songé  à  réclamer,  car 
la  famille  rend  quelques  services  à  l'église. 

Dernièrement  le  maire,  pour  des  raisons  inavouables, 
prétendait  faire  démolir  la  cuisine  aux  frais  de  la 
famille. 

Les  M.  inquiets  me  consultent.  Je  réponds  qu'ils 
n'ont  qu'à  se  tenir  tranquilles,  car  le  maire  n'a  rien  à  y 
voir. 

R.  —  Le  conseil  de  fabrique  n'avait  pas  le  droit 
de  donner  l'autorisation  qu'il   a  donnée  il  y  a 
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50  ans  ;  et  comme  les  églises  sont  imprescriptibles, 
la  commune  (nous  supposons  que  votre  église  lui 
appartient)  peut  exiger  que  la  construction  soit 
démolie  sans  retard.  Ces  principes  sont  tellement 
élémentaires  que  nous  ne  jugeons  pas  utile  de  les 
prouver. 

Mais,  d'autre  part,  le  maire  n'a  pas  le  droit 
d'envoyer  des  ouvriers  pour  démolir.  Il  doit  mettre 
les  intéressés  en  demeure  et  les  traduire  devant 
les  tribunaux  s'ils  refusent  de  s'exécuter.  Que  peut 
faire  le  conseil  de  fabrique  ?  Rien  ;  il  fera  même  bien 
de  ne  pas  Intervenir,  s'il  veut  s'éviter  des  frais. 


Q.  —  Quels  sont  les  divers  traitements  des  institu- 
teurs ? 

R.  —  Les  instituteurs  primaires  des  écoles  élé- 
mentaires sont  divisés  en  stagiaires  et  titulaires. 
Les  stagiaires  reçoivent  un  traitement  de  900  fr. 
Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  19  juillet 
1889,  modifié  par  la  loi  du  25  juillet  1893,  les 
titulaires  sont  répartis  en  cinq  classes,  dont  le 
traitement  varie  de  1,000  à  2,000  francs. 

Comme  les  autres  fonctionnaires  de  l'instruction 
publique,  ceux  de  l'enseignement  primaire  peuvent 
obtenir  une  pension  de  retraite.  La  loi  du  17  août 
1876  a  rangé  parmi  les  fonctionnaires  ayant  droit 
à  une  pension,  à  55  ans  d';Vge  et  après  25  ans  de 
service,  à  condition  qu'ils  aient  passé  au  moins 
15  ans  dans  la  partie  active,  les  inspecteurs  pri- 
maires, les  directeurs  et  maîtres-adjoints  des 
écoles  normales  primaires,  et  les  instituteurs  com- 
munaux. 

La  pension  de  retraite  qui  leur  est  accordée  est 
basée  sur  la  moyenne  des  traitements  et  émolu- 
ments de  toute  nature,  soumis  à  la  retenue,  dont 
l'ayant  droit  aura  joui  pendant  les  six  années  qui 
auront  produit  le  chiffre  le  plus  élevé.  Le  chiffre 
de  la  pension  de  retraite  ne  peut  être  inférieur  à 
000  francs  pour  un  instituteur. 

Indépendamment  de  leur  traitement,  les  institu- 
teurs peuvent  avoir  droit,  dans  les  conditions 
indiquées  par  les  lois  et  règlements,  au  logement 
ou  à  une  indemnité  représentative,  à  une  indem- 
nité de  résidence  et  à  divers  suppléments  faculta- 
tifs que  les  communes  peuvent  leur  allouer.  La 
loi  ne  prévoit  pas,  d'une  manière  générale,  d'autres 
indemnités. 


Q.  —  1«  L'article  8  du  décret-loi  de  180'J  touchant  le 
remplacement-dés  membres  du  conseil  de  fabrique  non 
fait  à  l'époque  voulue,  est-il  abrogé  ? 

>  Généralement,  dans  nos  campagnes,  nos  paysans 
ne  comprennent  pas  grand'chose  dans  nos  affaires  de 
fabrique.  Lequel  est  le  plus  prudent  :  choisir  des  ma- 
chines à  signer,  ou  des  hommes  intelligents  capables 
de  comprendre  après  quelques  explications?  Je  préfère 
les  derniers  ;  quelques-uns  de  mes  confrères  sont  d'un 
autre  avis.  Qui  a  raison  ? 

R.  —  Ad  I.  Voici  d'abord  l'article  8  du  décret 
du  30  décembre  1809  :  «  Les  conseillers  qui 
devront  remplacer  les  membres  sortants  seront 
élus  par  les  membres  restants.  Lorsque  le  rempla- 


cement ne  sera  pas  fait  à  l'époque  fixée,  l'évêque 
ordonnera  qu'il  y  soit  procédé  dans  le  délai  d'un 
mois  ;  passé  lequel  délai,  il  nommera  lui-même  et 
pour  cette  fols  seulement.  Les  membres  sortants 
pourront  être  réélus.  » 

Il  n'est  question  en  cet  endroit  que  des  élections 
qui  doivent  avoir  Heu  tous  les  trois  ans  à  Quasi- 
modo  ;  lorsqu'elles  n'ont  pas  eu  lieu,  l'évêque 
devait  ordonner  qu'elles  eussent  lieu  dans  le 
délai  d'un  mois,  et  il  avait  le  droit  de  nommer 
lui-même  si  le  conseil  ne  procédait  pas  aux  élec- 
tions dans  le  mois.  Cet  article  n'a  pas  été  abrogé  ', 
mais  il  a  été  complété  et  simplifié  par  l'article  4 
de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825.  Aux  termes 
de  cet  article,  «  si,  un  mois  après  les  époques 
indiquées  dans  les  deux  articles  précédents,  le 
conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections, 
l'évêque  diocésain  nommera  lui-même.  »  Or  dans 
les  deux  articles  précédents,  il  est  ordonné  que 
les  élections  triennales  se  feront  le  dimanche  de 
Quasimodo,  et  les  élections  accidentelles  en  rem- 
placement des  membres  démissionnaires,  décédés, 
etc.,  devront  se  faire  à  la  première  séance  ordi- 
naire qui  suivra  la  vacance.  —  De  plus,  dans  cet 
article,  il  n'est  plus  question  pour  l'évêque  de 
mettre  le  conseil  en  demeure  de  procéder  aux 
élections  dans  un  mois.  11  suit  de  là  qu'un  mois 
après  le  dimanche  de  Quasimodo  pour  les  élec- 
tions triennales,  et  un  mois  après  le  premier 
dimanche  de  janvier,  juillet  et  octobre,  pour  les 
élections  accidentelles,  l'évêque  a  le  droit  de 
nommer  tous  les  fabriciens  qui  auraient  dû  être 
remplacés  par  élection  et  ne  l'ont  pas  été,  et  il 
n'a  pas  besoin,  pour  faire  cette  nomination,  d'aver- 
tir le  conseil  de  fabrique. 

Ad  II.  Un  homme  intelligent  vaut,  en  principe, 
mieux  qu'un  ignorant  comme  administrateur. 
Mais  un  ignorant  qui  a  du  bon  sens  et  de  la 
bonne  volonté  vaut  infiniment  plus  qu'un  homme 
intelligent,  brouillon  et  pervers.  En  somme,  vous 
avez  raison  en  principe  ;  vos  confrères  peuvent 
avoir  raison  en  pratique,  s'ils  se  trouvent  dans 
des  circonstances  spéciales. 


Q.  —  Une  fondation  perpétuelle  de  18  fr.  pour 
18  messes  grève  une  propriété.  Les  héritiers  désirent 
racheter  la  fondation.  A  quel  taux  peuvent-ils  le  faire? 

R.  —  Les  tribunaux  ne  disent  pas  toujours 
qu'une  rente  sera  rachetée  au  4  ou  au  5  °/0.  Ils 
apprécient  la  volonté  du  fondateur  ;  s'ils  jugent 
que  celui-ci  a  voulu  assurer  une  somme  fixe  an- 
nuelle pour  un  but  déterminé,  ils  ne  permettent 
pas  que  ce  revenu  soit  diminué  par  le  rachat. 
Nous  avons  plusieurs  fois  exposé  ces  principes, 
avec  références  à  l'appui.  Dans  votre  cas,  nous 
croyons  que  les  juges  diraient  aux  débiteurs  qu'ils 
doivent  fournir  un   capital  qui,  placé   en   rente 


1  II  le  sera  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  44  de 
la  loi  de  Séparation. 


tu 
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française  •'!  •  D|  puisse  donner  un  revenu  annuel 
de  18  fr.  Nous  pensons  qu'il  serait  sage  de  régler 
la  question  à  l'amiable  sur  cette  base. 


Q.  —  II  y  a  quelques  années  (cinq  ou  six  ans)  un 
lefc*-  fat  fait  pour  la  fondation  de  quelques  messes  dans 
ma  paroisse.  Après  l'avoir  d'abord  refusé  pour  cause 
d'insuffisance  de  revenus,  la  fabrique  l'accepta  ensuite, 
sur  l'invitation  de  la  préfecture  qui  lui  conseillait  de 
s'entendre  avec  l'évéohé  pour  la  réduction  des  charges. 
Puis,  par  suite  de  la  négligence  de  mon  prédécesseur, 
l'affaire  ne  fut  pas  poursuivie.  Moi-même,  en  ces  der- 
niers temps,  a  cause  de  la  Séparation  qui  menace  de 
spolier  les  fabriques,  j'ai  cru  sage  de  laisser  l'affaire  en 
l'état,  malgré  une  demande  de  pièces  faite  par  la  sous- 
préfecture.  A  quoi  bon  faire  aboutir  cette  fondation,  si, 
dans  quelques  mois,  le  gouvernement  s'empare  des 
biens  de  la  fabrique?  Par  précaution,  j'ai  dit  les  messes 
acceptées  par  la  fabrique. 

Maintenant,  je  désirerais  savoir  ce  que  je  dois  faire. 
La  fabrique  est-elle  tenue,  même  aujourd'hui,  à  la 
veille  de  la  Séparation,  de  poursuivre  la  délivrance  du 
legs  ?  La  famille  peut-elle  invoquer  déjà  la  prescrip- 
tion ?  Et  si  les  associations  cultuelles  se  forment  selon 
la  loi  projetée,  la  nôtre  pourra-t  elle  revendiquer  le 
legs  fait  à  la  fabrique  actuelle? 

R.  —  Si  vous  ne  faites  rien  pour  réaliser  cette 
fondation,  il  est  certain  qu'elle  n'existera  jamais, 
et  peut-être  pourrez-vous  vous  reprocher  d'avoir 
manqué  à  un  devoir  de  charité  spirituelle  envers 
le  fondateur.  Si  vous  aboutissez  à  réaliser  la  fon- 
dation, il  n'est  pas  certain  que  le  gouvernement 
s'emparera  un  jour  des  biens  des  fondations  ;  mais 
s'il  le  fait,  vous  n'aurez  pas  la  responsabilité  de 
cette  injustice.  Vous  voyez  par  là  qu'il  vaut  mieux 
faire  votre  possible  pour  que  la  fabrique  soit  au- 
torisée à  accepter. 

En  pareil  cas,  la  prescription  exige  30  ans. 

Les  associations  cultuelles  ne  pourront  pas 
recueillir  des  libéralités  à  titre  gratuit,  mais  bien 
des  fondations. 


Q.  —  Je  viens  vous  demander  divers  renseignements 
concernant  le  conseil  de  fabrique  de  ma  paroisse. 

a)  Quatre  membres  sur  sept  ont  cessé  d'exister  léga- 
lement, faute  de  renouvellement  triennal.  Sur  ces 
quatre  fabriciens.  deux  n'ont  pas  été  réélus  depuis 
1893,  et  les  deux  autres  depuis  183",  Un  fabricien  a  été 
élu  en  1909  pour  remplacer  le  président  décédé. 

Donc  sur  sept  membres  trois  seulement  ont  conservé 
leurs  pouvoirs  :  le  dernier  élu  en  1903,  le  maire  et  le 
curé. 

b)  Le  trésorier,  d'accord  avec  le  maire  et  les  autres 
membres  du  conseil,  sauf  un  qui  reste  neutre,  conserve 
devers  lui  la  somme  d'environ  2000  fr.  appartenant  à  la 
fabrique,  et  refuse  d'employer  cet  argent  pour  les  rf-pa- 
rations  de  l'église  qui  est  en  mauvais  état,  ou  de  placer 
cette  somme,  selon  la  loi,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

1«  Kn  présence  du  mauvais  vouloir  de  l'administra- 
tion civile,  y  a-t  il  un  moyen  de  faire  régulariser  la 
situation  demi  fabrique? 

■I"  Quels  sont  les  moyens  de  faire  rentrer  l'argent 
retenu  indûment  par  le  trésorier? 

R.  —  Ad  I.  La  situation  est  très  grave,  car  en 
somme  vous  n'avez  plus  de  conseil  de  fabrique. 
Ea  effet,  un  fabricien  a  été  élu  en  1903  en  rem- 
placement du  président  décédé.  Or  ce   fabricien 


n'a  pas  été  élu  pour  six  ans,  mais  pour  le  nombre 
d'années  pendant  lesquelles  le  président  devait 
encore  rester  en  fonctions.  Si  le  président  a  été 
réélu  en  1898,  et  s'il  avait  vécu,  il  aurait  été 
membre  sortant  en  1904  ;  son  successeur  élu  en 
1903  n'est  donc  plus  fabricien  depuis  1904.  En 
conséquence  votre  conseil  de  fabrique  ne  compte 
plus  que  les  deux  membres  de  droit,  savoir,  le 
curé  et  le  maire;  il  n'existe  donc  plus,  et  pour  le 
reconstituer,  il  faut  en  référer  au  ministre  qui 
prescrira  la  reconstitution  par  l'évêque  et  le  pré- 
fet. Adressez-vous  sans  retard  à  l'évêché  pour 
qu'on  régularise  la  situation.  La  situation  est 
d'autant  plus  grave  que  les  conseils  de  fabrique 
seront  peut-être  appelés  dans  le  courant  de 
l'année  prochaine  à  transmettre  leurs  biens  aux 
associations  cultuelles.  SI  vous  n'avez  pas  un 
conseil  de  fabrique  régulièrement  constitué,  la 
transmission  offrira  des  complications  qu'il  fau- 
drait éviter. 

Ad  II.  Votre  seconde  question  se  rattache  sans 
doute  à  la  première  dans  l'esprit  du  maire,  du 
trésorier  et  des  anciens  fabriciens.  Vous  voudriez 
que  le  trésorier  rendît  la  somme  dont  il  est  déten- 
teur ;  mais  à  qui,  puisque  vous  n'avez  pas  de  con- 
seil de  fabrique  régulier?  Il  doit  se  retrancher 
derrière  cette  raison  pour  refuser  de  rembourser 
l'argent.  C'est  sans  doute  également  pour  ce 
motif  que  le  préfet  n'intervient  pas.  Mettez  l'évê- 
ché au  courant  de  tout,  pour  qu'on  étudie  les  me- 
sures à  prendre.  Quand  vous  aurez  un  conseil 
régulier,  il  vous  sera  facile  de  faire  rendre  gorge 
au  trésorier  en  recourant  aux  voies  judiciaires,  si 
les  autres  ne  suffisent  pas. 


q.  _  Pendant  10  ans,  de  1869  à  1879,  la  commune  de 
R...  (1.600  habitants)  a  versé  annuellement  entre  les 
mains  du  percepteur  la  somme  de  2.500  fr.  environ, 
provenant  d'un  impôt  de  20  centimes  dans  le  but  de 
construire  une  église. 

Pendant  le  même  temps,  la  fabrique  a  également 
vprsé  annuellement  et  à  la  même  caisse  la  somme  de 
LiiOO  fr.  dans  le  même  but. 

Jusqu'à  ce  jour  le  conseil  municipal  a  toujours  ren- 
voyé à  plus  tard  l'exécution  du  projet  de  construction, 
sous  prétexte  d'insuffisance  de  fonds. 

Aujourd'hui,  vu  la  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  : 

1»  Y  at-il  à  craindre  que  cet  argent  soit  employé  par 
la  commune  à  une  autre  destination? 

2°  Dans  ce  cas,  la  fabrique  pourrait-elle  rentrer  en 
possession  non  seulement  des  10  000  fr.  versés  par  elle, 
niais  aussi  des  intérêts  capitalisés  de  cette  somme? 

3°  Quels  seraient  alors  les  moyens  à  employer  ? 

R.  —  Il  est  bien  certain  que  les  10.000  fr. 
versés  par  la  fabrique  lui  appartiennent.  Quant 
aux  intérêts,  ce  sera  une  question  à  débattre 
devant  les  tribunaux.  Mais  si  vous  plaidiez  contre 
la  commune  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  la 
Séparation,  votre  adversaire  ne  manquerait  sans 
doute  pas  de  vous  opposer  qu'elle  n'a  pas  renoncé 
au  projet  de  reconstruire  l'église,  et  votre  demande 
en  remboursement  pourrait  être  repoussée  pour 
ce  motif.  Si,  au  contraire,  vous  attendez  que  la 
Séparation  soit  un  fait  accompli,  la  fabrique,  tant 
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qu'elle  existera,  ensuite  l'association  héritière  de 
ses  droits,  pourront  exiger  le  remboursement 
parce  que,  à  ce  moment,  les  communes  ne  seront 
plus  autorisées  à  concourir  à  la  construction  des 
églises. 


Q.  —  Mon  trésorier  de  fabrique  vient  de  recevoir  1  avis 
d'avoir  à  payer  une  amende  de  62  fr.  50  pour  une  quit- 
tance de  67  fr.  50  délivrée  par  moi  le  81  décembre  1908 
et  non  revêtue  du  timbre  de  0  fr.  50,  comme  l'a  constaté 
M.  l'inspecteur  lors  de  sa  vérification  au  secrétariat  de 
la  préfecture  des  pièces  annexées  à  nos  comptes  de  1908. 

Monsieur  le  receveur  fait  savoir  au  trésorier  qu'il 
peut  déposer  une  pétition  pour  solliciter  la  remise  de 
cette  amende. 

Je  viens  vous  demander  de  bien  vouloir  m'envoyer 
un  modèle  de  cette  pétition,  me  dire  par  qui  elle  doit 
être  écrite  et  signée,  sur  quel  papier  timbré  il  faut  la 
rédiger,  et  à  qui  elle  doit  être  adressée. 

R.  —  Voici  deux  décrets  qui  vous  renseigneront 
sur  la  question  que  vous  nous  posez  : 

Décret  du  il  janvier  1S97.  —  Art.  1".  Le  pouvoir 
de  statuer  sur  les  demandes  formées  par  les  redevables 
à  l'effet  d'obtenir  la  remise  d'amendes,  de  droits  ou  demi- 
droits  en  sus  par  eux  encourus,  est  délégué  au  direc- 
teur général  de  l'Enregistrement  lorsque  les  pénalités 
qui  font  l'objet  de  la  demande  sont  inférieures  à  3  00<lfr. 
et  aux  directeurs  départementaux  lorsqu'elles  sont  infé- 
rieures à  500  francs. 

Décret  du  S  mars  1899.  —  Art.  1".  La  délégation 
du  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  formées  par  les 
redevables  à  l'effet  d'obtenir  la  remise  d'amendes,  de 
droits  ou  demi-droits  en  sus  par  eux  encourus,  lorsque 
les  pénalités  qui  font  l'objet  de  la  demande  sont  infé- 
rieures à  500  fr.,  est  étendue  aux  cas  où  ces  pénalités 
sont  inférieures  à  1.000  fr. 

Art.  2.  Les  dispositions  du  décret  du  11  janvier  1897 
sont  maintenues  en  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  au 
présent  décret. 

Il  suit  de  là  que  lorsque  l'amende  ou  le  droit  ou 
demi-droit  en  sus  réclamés  par  l'enregistrement 
ne  dépasse  pas  1.000  fr.,  la  demande  en  remise 
doit  être  adressée  au  directeur  départemental  de 
l'enregistrement.  Dressez  votre  demande  sur  une 
feuille  de  papier  timbré  de  0  fr.  60  centimes. 
Puisque  c'est  le  trésorier  qui  est  frappé,  c'est 
évidemment  lui  qui  doit  signer  la  demande,  et  il 
vaut  mieux  qu'il  l'écrive  lui-même.  Qu'il  se  con- 
tente de  dire  : 

M.  le  Directeur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  demander 
remise  de  l'amende  de...  que  j'ai  encourue  pour  avoir 
reçu  une  quittance  de...  non  timbrée,  délivrée  par  M.  le 
curé  de  la  paroisse.  J'affirme,  et  M.  le  curé  aussi,  que 
ne  distinguant  pas  entre  les  quittances  d'ordre  inté- 
rieur et  les  autres,  nous  avons  agi  par  inadvertance, 
par  ignorance,  mais  sans  aucune  intention  de  violer  la 
loi  et  avec  une  parfaite  bonne  foi. 


Q.  —  Mon  presbytère,  vendu  en  1794  comme  bien 
national,  a  été  acheté  en  1802  par  le  curé  envoyé  par 
l'évêque. 

A  sa  mort,  ce  curé  le  laisse  à  la  commune  à  condition 
«  d'être  recommandé  à  perpétuité  au  prône  de  la  messe 
le  dimanche,  et  d'y  loger  un  prêtre  catholique  romain.  » 
Si  le  culte  catholique  venait  à  être  supprimé  dans  la 
paroisse,  la  maison  et  le  jardin  doivent  retourner  aux 
héritiers.  Ceux-ci,   en  ce  moment,  sont  de   lignée   très 


éloignée,  et  ne  connaissent  rien  de  ce  qui  pourrait  leur 
échoir. 

Jusque  maintenant  les  clauses  sont  suivies;  la  com- 
mune a  entretenu  à  peu  près  la  maison. 

En  présence  de  la  nouvelle  loi,  l'association  pourrait- 
elle  revendiquer  le  presbytère  pour  accomplir  la  clause 
du  testament  et  remplacer  la  commune  qui  ne  connaîtra 
plus  rien  de  ce  qui  a  rapport  au  culte? 

La  commune  pourrait-elle  roster  propriétaire  sous  ces 
conditions? 

R.  —  Il  est  certain  que  les  héritiers  du  curé  fon- 
dateur pourront  réclamer  l'annulation  de  l'acte 
intervenu  en  faveur  de  la  commune.  S'ils  sont 
bien  disposés,  ils  laisseront  la  maison  à  la  dispo- 
sition de  l'association  cultuelle  ou  du  curé.  Si  les 
héritiers  n'interviennent  pas,  nous  espérons  que 
l'association  cultuelle  pourra  plaider  pour  obtenir 
que  la  commune  soit  condamnée  à  laisser  gratui- 
tement le  presbytère  à  l'usage  du  curé. 


Q.  —  Dans  la  Jurisprudence,  p.  157,  je  lis  :  «  Je 
lègue  10.000  fr.,  etc..  Je  veux  qu'on  dise  20  messes 
basses  par  an  à  perpétuité,  dont  l'honoraire  sera  fixé  à 
5  fr.  pour  le  célébrant.  » 

Or  j'ai  reçu  il  y  a  quelques  jours  une  note  de  la  pré- 
fecture où  il  est  dit  :  «  En  ce  qui  concerne  l'honoraire 
de  5  fr.  fixé  par  le  testateur,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  que  l'autorité  diocésaine  tient  seule  de  l'art.  69 
de  la  loi  du  18  germinal  au  X  le  droit  de  fixer,  avec 
l'approbation  du  gouvernement,  le  tarif  des  messes 
demandées.  La  clause  imposée  par  le  testateur  doit  donc 
être  réputée  non  écrite,  conformément  à  l'art.  900  du 
Gode  civil.  » 

Il  y  a  quelques  années,  une  autre  personne  a  fixé  des 
honoraires  à  4  fr.  Le  décret  a  réduit  ces  honoraires  à 
2  fr.  25.  Je  suis  l'intéressé  et  par  conséquent  certain  du 
fait.  Ne  pourriez-vous  pas  ajouter  quelques  détails  à 
votre  article,  ou  du  moins  me  procurer  quelques  rensei- 
gnements pour  le  legs  de  a 


R.  —  Ne  confondons  pas  aujourd'hui  et  de- 
main. Aujourd'hui  les  fabriques  ne  peuvent  pas 
accepter  une  fondation  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. Aujourd'hui,  les  tarifs  diocésains  sont 
soumis  à  la  même  autorisation,  et  ces  tarifs  fixent 
ordinairement  le  chiffre  de  l'honoraire  des  messes 
de  fondation.  Les  fondateurs  ne  sont  pas  libres  de 
modifier  ce  chiffre  à  leur  gré.  Voilà  pourquoi  on 
n'a  pas  accepté  les  chiffres  de  5  fr.  et  de  4  fr.  de- 
mandés par  les  fondateurs  dont  vous  parlez. 

Mais  dans  la  réponse  que  vous  visez  (page  157), 
nous  avons  envisagé  demain,  nous  nous  sommes 
placés  en  plein  régime  de  Séparation.  Si  la  loi 
qu'on  nous  prépare  reste  telle  que  la  Chambre  l'a 
votée,  le  gouvernement  n'aura  plus  à  intervenir 
pour  approuver  les  fondations  de  messes  et  ser- 
vices religieux,  pas  plus  que  pour  approuver  les 
tarifs.  L'évêque  déterminera  librement  le  taux  de 
l'honoraire  des  messes  de  fondation.  Mais  en  le 
fixant,  il  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  la  loi 
nous  interdit  de  recevoir  par  donation  ou  par  tes- 
tament des  libéralités  purement  gratuites.  Si  un 
bienfaiteur  nous  lègue  1.000  francs  sans  nous  im- 
poser aucune  charge,  ses  héritiers  pourront  facile- 
ment faire  casser  le  testament,  puisque  la  loi  ne 
veut  pas  que  nous  recevions  de  pures  libéralités. 
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S'il  nous  impose  de  dire  annuellement  autant  de 
messes  que  le  permettront  les  revenus  des  1.000  fr. 
légués,  le  testament  sera  de  ce  chef  inattaquable. 
Mais  si  l'éveque  décide  que  la  messe  de  fondation 
comporte  un  honoraire  de  30  fr.,  les  héritiers 
pourront  soutenir  qu'un  tarif  aussi  exagéré  a  été 
dressé  pour  dissimuler  de  véritables  libéralités 
sous  la  forme  d'une  fondation,  et  ils  obtiendront 
probablement  gain  de  cause.  Si,  au  contraire, 
l'éveque  lise  à  .">  fr.  l'honoraire  des  messes  de  fon- 
dation, il  nous  semble  probable  que  les  tribunaux 
ne  trouveront  pas  ce  chilïre  exagéré. 


Q.  —  Une  pompe  a  été  installée  au  presbytère  (ter- 
rain communal)  aux  frais  de  la  fabrique.  Une  répa- 
ration s'imposant,  moi  curé  je  la  commande,  croyant 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'uue  réparation  de  service  ou 
d'usage  :  mais  bientôt  on  s'aperçoit  qu'elle  est  néces- 
sitée par  un  défaut  d'installation,  qui  laissera  se  repro- 
duire dans  les  mêmes  circonstances  les  mêmes  inconvé- 
nients. Réparation  totale  faite  sur  mon  commandement, 
à  qui  incombent  les  dépenses  faites  î 

R.  —  Vous  avez  agi  d'une  façon  irrégulière  en 
commandant  vous-même  la  réparation  sans  pré- 
venir la  fabrique;  vous  pourrez  donc  vous  heurter 
à  des  difficultés  lorsqu'il  faudra  faire  payer  la 
dépense.  Mais  au  fond  et  en  toute  justice,  c'est  la 
fabrique  qui  doit  payer,  car  c'est  elle  qui  devait 
faire  faire  la  réparation.  Si  vos  fabriciens  sont 
raisonnables,  ils  ne  feront  pas  d'opposition  à 
votre  demande. 

Vous  n'avez  sans  doute  pas  l'intention  d'impo- 
ser la  dépense  à  la  commune  ;  il  vous  serait  du 
reste  impossible  d'aboutir  de  ce  côté,  sauf  une 
grande  bonne  volonté  chez  vos  conseillers  muni- 
cipaux.   


Q.  —  Un  article  dûment  signé  a  paru  dans  une  revue. 
On  demande  si  l'auteur  de  cet  article  en  conserve  la 
pleine  propriété,  s'il  peut  le  faire  réimprimer  où  bon  lui 
semble,  sans  demander  l'autorisation  de  l'éditeur  ou 
directeur  de  la  revue. 

R.  —  La  solution  de  la  question  dépend  des 
conventions  qui  sont  intervenues  entre  les  auteurs 
et  le  directeur  de  la  revue. 

L'auteur  peut  conserver  un  droit  sur  ses 
articles,  et  notamment  la  faculté  de  les  publier 
sous  forme  de  recueil,  ou  de  les  comprendre  dans 
ses  œuvres  complètes;  mais  pour  cela,  il  doit 
avoir  soin  de  stipuler  une  réserve  expresse  de  ses 
droits. 

La  situation  ne  serait  pas  la  même,  dit  Carpen- 
tier,  après  Pouillet,  à  l'égard  des  articles  des 
journaux  quotidiens,  ou  simplement  périodiques, 
qu'à  l'égard  des  articles  d'encyclopédies,  de  réper- 
toires ou  de  revues.  S'il  est  vrai  que  les  articles 
de  journaux  doivent  rentrer  dans  le  cadre  de  la 
publication  et  obéir  dans  une  certaine  mesure  à 
une  même  inspiration,  le  travail  de  direction  ne 
paraît  pas  assez  intense  pour  faire  perdre  à 
chaque  article  son  individualité  ;  aussi  décide-t-on 
généralement  que  le  journaliste  conserve  son  droit 


de  reproduction  sur  chacun  de  ses  articles,  à  con- 
dition toutefois  de  ne  point  supprimer,  par  une 
reproduction  de  date  trop  rapprochée,  les  avantages 
légitimes  auxquels  le  directeur  du  journal  pouvait 
prétendre  en  rémunérant  ses  articles. 

i  '.ette  doctrine  montre  bien  que  le  collaborateur 
de  la  revue  travaille  en  quelque  sorte  pour  le 
compte  du  directeur  à  une  œuvre  qui  n'est  pas  la 
sienne  propre.  Mais  il  peut  être  stipulé,  ou  dans 
certains  cas  déterminés  il  peut  même  être  de 
règle,  que  l'auteur  conserve  la  propriété  de  son 
article,  et  peut  en  disposer  à  son  gré.  C'est  ainsi 
qu'un  grand  nombre  de  romans  paraissent  d'abord 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  sans  que  pour 
cela  les  auteurs  soient  privés  du  droit  de  les  édi- 
ter pour  leur  compte  après  que  la  Revue  les  a 
intégralement  publiés. 

Comme  on  le  voit,  il  faut  donc  se  conformer  ou 
aux  règles  générales  de  telle  ou  telle  revue,  ou  aux 
conventions  particulières. 


DOCUMENTS 


Diffamateurs  du  clergé  condamnés 

1»  En  1905,  le  Petit  Manchot,  après  avoir  béné- 
ficié de  la  non-compétence  déclarée  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Coutances,  s'est  entendu  condam- 
ner par  la  cour  d'appel  de  Caen  à  1.000  fr.  d'a- 
mende, 1.000  fr.  de  dommages-intérêts  et  1  mois  de 
prison,  pour  diffamation  contre  M.  l'abbé  Lepas, 
curé  de  Montchaton. 

2»  Le  Petit  Manchot  également,  2.000  fr.  d'a- 
mende, -.2,000  fr.  de  dommages-intérêts,  1  mois  de 
prison,  et  les  insertions  demandées  (et  tous  les 
frais  pour  les  deux  cas),  pour  diffamation  contre 
M.  l'abbé  Béchet,  vicaire  à  Orval. 

Le  Petit  Manchot  en  est  mort. 

3°  Nous  lisons  dans  le  Journal  de  Lunéville  du 
26  novembre  dernier  :  «  M.  l'abbé  Vincent,  curé  de 
Moyen  (Meurthe-et-Moselle),  s'étant  jugé  visé 
dans  deux  ou  trois  articles  parus  sous  la  rubrique 
Moyen  dans  l'Indépendant,  avait  assigné  le  jour- 
nal blocard  en  diffamation  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Lunéville. 

«  L'Indépendant  est  condamné  à  100  fr.  d'a- 
mende avec  sursis,  à  500  fr.  de  dommages-intérêts 
et  à  l'Insertion  du  jugement.  » 

Rectification.  —  L'Est  Républicain  de  Nancy 
nous  prie  de  dire  qu'il  n'a  jamais  été  condamné 
pour  diffamation  envers  des  prêtres,  pas  plus  à  la 
requête  de  M.  l'abbé  Gouyon  que  de  tout  autre 
ecclésiastique.  —  Nous  le  faisons  bien  volontiers, 
pour  rectifier  quatre  lignes  de  la  page  185,  l'«  col.  ; 
car  nous  ne  voulons  aucunement  faire  oeuvre  de 
diffamateurs. 


Le  gérant  :  J.  Maitribr. 
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La  Séparation  Ses  Eglises  et  Je  l'Etat 


Voté  à  la  Chambre  des  députés  le  3  juillet  par 
841  voix  contre  233,  l'ensemble  du  projet  de  loi  a 
été  adopté  par  le  Sénat  sans  aucune  modification, 
et  voté  le  b"  décembre  par  179  voix  contre  103.  Le 
président  de  la  République  y  apposait  sa  signature 
le  9,  et  la  loi  a  été  promulguée  au  Journal  officiel 
du  lundi  1 1  décembre  1905.  Elle  a  pour  titre  :  Loi 
concernant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etal. 

Malgré  que  nous  ayons  déjà  publié  précédem- 
ment le  projet  sorti  des  délibérations  de  la 
Chambre,  nous  croyons  utile  de  reproduire  le 
texte  officiel,  où  l'on  trouvera  quelques  diiïérences 
portant  sur  la  numérotation  des  articles. 

Nous  le  ferons  suivre  de  la  circulaire  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes,  sur  «  la  conservation  des  meubles  et 
objets  d'art  contenus  dans  les  édifices  religieux,  » 
en  date  du  10  décembre  1905. 


Loi  du  9  décembre  1905  concernant  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 


TITRE  l" 


Princ 


Art.  1".  —  La  République  assure  la  liberté  de 
conscienee.  Elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes 
sous  les  seules  restrictions  édictées  ci-après  dans  l'inté- 
rêt de  l'ordre  public. 

Art.  2.  —  La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie  ni 
ne  subventionne  aucun  culte.  En  conséquence,  à  partir 
du  1"  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  seront  supprimées  des  budgets  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes,  toutes  dépenses  rela- 
tives à  l'exercice  des  cultes.  Pourront  toutefois  être 
inscrites  auxdits  budgets  les  dépenses  relatives  à  des 
services  d'aumônerie  et  destinées  à  assurer  le  libre 
exercice  des  cultes  dans  les  établissements  publics 
tels  que  lycées,  collèges,  écoles,  hospices,  asiles  et 
prisons. 

Les  établissements  publics  du  culte  sont  supprimés, 
sous  réserve  des  dispositions  énoncées  à  l'article  3. 

TITRE  IL  —  Attribution  des  biens. 


Art.  3.  —  Les  établissements  dont  la  suppression  est 
ordonnée  par  l'article  2  continueront  provisoirement  de 
fonstionner,  conformément  aux  dispositions  qui  les 
régissent  actuellement,  jusqu'à  l'attribution  de  leurs 
biens  aux  Associations  prévues  par  le  titre  IV  et  au 
plus  tard  jusqu'à  l'expiration  du  délai  ci-après. 

Dès  la  promulgation   de  la  présente  loi,  il  sera  pro- 


cédé par  les  agents  de  l'administration  des  domaines  à 
ire  descriptif  et  estimatif  : 
1°  Des  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdits  établis- 
sements 

2°  Des  biens  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes dont  les  mêmes  établissements  ont  la  jouis- 
sance. 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  contradictoirement 
avec  les  représentants  légaux  d< 
siastiques  ou  eux  dûment  appelés  par  un 
faite  en  la  forme  administrative. 

Les  agents  chargés  de  l'inventaire  auront  le  dri 
se  faire  communiquer  tous  titres  et  documents  utiles  à 
leurs  opérations. 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  pro- 
mulgation  de   la   présente  loi,   les   biens   mobiliers  et 
immobiliers  des  menses,  fabriques,  conseils  pi 
raux,  consistoires   et   autres  établissements  publics  du 
culte  seront,  avec  toutes  les  charges  et  obligations  qui 
les  grèvent  et  avec  leur  affectation  spéciale,  tran 
par  les  représentants  légaux  de  ces  établissements  aux 
associations  qui,  en  se  conformant  aux  règles  d'orga- 
nisation   générale    du    culte   dont   elles    se   pro] 
d'assurer  l'exercice,  se   seront  légalement  formées,  sui- 
vant les  prescriptions  de  l'article  19.  pour  l'exercice  de 
ce  culte   dans    les  anciennes   circonscriptions   desdits 
établissements. 

Art.  5.  —  Ceux  des  biens  désignés  à  l'article  pré- 
cédent qui  proviennent  de  l'Etat  et  qui  ne  sont  pas  gre- 
vés d'une  fondation  pieuse  créée  postérieurement  à  la 
loi  du  18  germinal  an  X  feront  retour  à  l'Etat. 

Les  attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par 
les  établissements  ecclésiastiques  qu'un  mois  après  la 
promulgation  du  règlement  d'administration  publique 
prévu  à  l'article  43.  Faute  de  quoi  la  nullité  pourra  en 
être  demandée  devant  le  tribunal  civil  par  toute  partie 
intéressée  ou  par  le  ministère  public. 

En  cas  d'aliénation  par  l'Association  cultuelle  de 
valeurs  mobilières  ou  d'immeubles  faisant  partie  du 
patrimoine  de  l'établissement  public  dissous,  le  montant 
du  produit  de  la  vente  devra  être  employé  en  titres  de 
rente  nominatifs  ou  dans  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  2  de  l'article  22. 

L'acquéreur  des  biens  aliénés  sera  personnellement 
responsable  de  la  régularité  de  cet  emploi. 

Les  biens  revendiqués  par  l'Etat,  les  départements  ou 
les  communes  ne  pourront,  être  aliénés,  transformés  ni 
modifiés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  revendica- 
tion par  les  tribunaux  compétents. 

Art.  6.  —  Les  Associations  attributaires  des  bieus 
des  établissements  ecclésiastiques  supprimés  seront 
tenues  des  dettes  de  ces  établissements  ainsi  que  de 
leurs  emprunts  sous  réserve  des  dispositions  du  troi- 
sième paragraphe  du  présent. article  ;  tant  qu'elles  ne 
seront  pas  libérées  de  ce  passif,  elles  auront  droit  à  la 
jouissance  des  biens  productifs  de  revenus  qui  doivent 
faire  retour  à  l'Etat  en  vertu  de  l'article  5. 

Le  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au 
paiement  du  reliquat  des  dettes  régulières  et  légales 
de  l'établissement  public  supprimé,  lorsqu'il  ne  se  sera 
formé  aucune  Association  cultuelle  apte  à  recueillir  le 
patrimoine  de  cet  établissement. 

Les  annuités  des  emprunts  contractés  pour  dépenses 
relatives  aux  édifices  religieux  seront  supportées  par  les 
Associations  en  proportion  du  temps  pendant  lequel 
elles  auront  l'usage  de  ces  édifices  par  application  des 
dispositions  du  titre  III. 

Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes  rentreront  en  possession  de  ceux  des  édi- 
fices dont  ils  sont  propriétaires,  ils  seront  responsables 
des  dettes  régulièrement  contractées  et  afférentes  aux- 
dits édifices. 

Akt.  7.  —  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés 
d'une  affectation  charitable  ou  de  toute  autre  affecta- 
tion étrangère  à  l'exercice  du  culte  seront  attribués,  par 
les  représentants  légaux  des  établissements  ecclésias- 
tiques, aux  services  ou  établissements  publics  ou  d'uti- 
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lité  publique  dont  la  destination  est  conforme  à  celle 
desdits  biens.  Cette  attribution  devra  être  approuvée 
•  l  du  département  où  siège  l'établissement 
ecclésiastique.  En  cas  de  non-approbation,  il  sera  statué 
par  décret  en  Conseil  d'Etat 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra 
être  exercée  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du 
jour  où  l'arrêté  préfectoral  ou  le  décret  approuvant 
l'attribution  an  Journal  Officiel.  L'ac- 

tion ne  pourra  être  intentée  qu  eu  raison  de  donation  ou 

-  ulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers 
en  ligne   1. 

—  Faute  par  un  établissement  ecclésiastique 
d'avoir,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  4,  procédé  aux 
attributions  ci-dessus  prescrites,  il  y  sera  pourvu  par 
décret. 

A  l'expiration  dudit  délai,  les  biens  à  attribuer 
seront,  jusqu'à  leur  attribution,  placés  sous  séquestre. 

Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  et  du  paragraphe  1"  du  présent  article  seront, 
soit  dès  l'origine,  soit  dans  la  suite,  réclamés  par  plu- 
sieurs Associations  formées  pour  l'exercice  du  même 
culte,  lattribution  qui  en  aura  été  faite  par  les  repré- 
sentants de  l'établissement  ou  par  décret  pourra  être  con- 
testée devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux, 
lequel  prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les  cir- 
constances de  fait. 

La  demande  sera  introduite  devant  le  Conseil  J'Etat, 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  ou 
à  partir  de  la  notification,  à  l'autorité  préfectorale, 
par  les  représentants  légaux  des  établissements  publics 
du  culte,  de  l'attribution  effectuée  par  eux.  Cette  notifi- 
cation devra  être  faite  dans  le  délai  d'un  mois. 

L'attribution  pourra  être  ultérieurement  contestée  en 
cas  de  scission  dans  l'Association  nantie,  de  création 
d'Association  nouvelle  par  suite  d'une  modification  dans 
le  territoire  de  la  circonscription  ecclésiastique  et  dans 
le  cas  où  l'Association  attributaire  n'est  plus  en  mesure 
de  remplir  son  objet. 

Art.  9.  —  A  défaut  de  toute  Association  pour  recueil- 
lir les  biens  d'un  établissement  public  du  culte,  ces 
biens  seront  attribués  par  décret  aux  étal 
communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans 
les  limites  territoriales  de  la  circonscription  ecclésias- 
tique intéressée. 

En  cas  de  dissolution  d'une  Association,  les  biens 
qui  lui  auront  été  dévolus  en  exécution  des  articles  4 
et  8  seront  attribués  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
soit  à  des  Associations  analogues  dans  la  même  cir- 
conscription ou,  à  leur  défaut,  dans  les  circonscriptions 
les  plus  voisines,  soit  aux  établissements  visés  au  para- 
graphe 1"  du  présent  article. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra 
être  exercée  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour 
où  le  décret  aura  été  inséré  au  Journal  officiel.  L'ac- 
tion ne  pourra  être  intentée  qu'en  raison  de  donations 
ou  de  legs  et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héri- 
tiers en  ligue  directe. 

Art.  10.  —  Les  attributions  prévues  par  les  articles 
précédents  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  au  pro- 
fit du  Trésor. 

Art.  11.  —  Les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront  âgés  de  plus  de 
soixante  ans  révolus  et  qui  auront,  pendant  trente  ans 
au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclésiastiques  rémuné- 
rées par  l'Etat,  recevront  une  pension  annuelle  et  via- 
gère égale  aux  trois  quarts  de  leur  traitement. 

Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  quarante-cinq  ans  et 
qui  auront,  pendant  vingt  ans  au  moins,  rempli  des 
fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat,  rece- 
vront une  pension  annuelle  et  viagère  égale  à  la  moitié 
de  leur  traitement. 

Les  pensions  allouées  par  les  deux  paragraphes 
précédents  ne  pourront  pas  dépasser  quinze  cents 
francs. 

En  cas  de  décès  des  titulaires,  ces  pensions  seront 
réversibles,  jusqu'à  concurrence   de  la   moitié  de  leur 


montant,  au  profit  de  la  veuve  et  des  orphelins  mi- 
neurs laissés  par  le  défunt  et,  jusqu'à  concurrence  du 
quart,  au  profit  de  la  veuve  sans  enfants  mineurs. 
A  la  majorité  des  orphelins,  leur  pension  s'éteindra  de 
plein  droit. 

[tes  ministres  des  cultes  actuellement  salariés  par 
l'Etat  qui  ne  seront  pas  dans  les  conditions  ci-dessus. 
ut.  pendant  quatre  ans  à  partir  de  la  suppres- 
sion du  budget  des  cultes,  une  allocation  égale  à  la  tota- 
lité de  leur  traitement  pour  la  première  année,  an 
tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitié  pour  la  troisième,  au 
tiers  pour  la  quatrième. 

Toutefois,  dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habi- 
tants et  pour  les  ministres  des  cultes  qui  continueront 
à  y  remplir  leurs  fonctions,  la  durée  de  chacune  des 
quatre  périodes  ci-dessus  indiquées  sera  doublée. 

Les  départements  et  les  communes  pourront,  sous  les 
mêmes  conditions  que  l'Etat,  accorder  aux  ministres 
des  cultes  actuellement  salariés  par  eux  des  pensions 
ou  des  allocations  établies  sur  la  même  base  et  pour 
une  égale  durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pen- 
sions par  application  de  la  législation  antérieure,  ainsi 
que  des  secours  accordés  soit  aux  anciens  ministres  des 
différents  cultes,  soit  à  leur  famille. 

Les  pensions  prévues  aux  deux  premiers  para- 
graphes du  présent  article  ne  pourront  se  cumuler 
avec  toute  autre  pension  ou  tout  autre  traitement 
alloué,  à  titre  quelconque,  par  l'Etat,  les  départements 
ou  les  communes. 

La  loi  du  '27  juin   1885,   relative   au   personnel   des  . 
Facultés  de  théologie  catholique  supprimées,  est  appli-  M 
cable  aux  professeurs,   chargés   de   cours,    maîtres   de» 
conférences  et  étudiants  des  Facultés   de  théologie  pro- 
testante. 

Les  pensions  et  allocations  prévues  ci-dessus  seront 
incessibles  et  insaisissables  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  pensions  civiles.  Elles  cesseront  de  plein  droit 
en  cas  de  condamnation  à  une  peine  afllictive  ou  infa- 
mante ou  en  cas  de  condamnation  pour  l'un  des  délits! 
prévus  aux  articles  34  et  85  de  la  présente  loi. 

Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension 
ou  allocation  sera  suspendu  par  les  circonstances  qui 
font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  privation 
de  cette  qualité. 

Les  demandes  de  pension  devront  être,  sous  peine  de 
forclusion,  formées  dans  le  délai  d'un  an  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

TITRE  III.  —  Des  édifices  des  cultes 

Art.  12.  —  Les  édifices  qui  ont  été  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  nation  et  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X.  servent  à  l'exercice  public  des  cultes  ou  au 
logement  de  leurs  ministres  (cathédrales,  églises,  cha- 
pelles, temples,  synagogues,  archevêchés,  évêchés,  pres- 
bytères, séminaires),  ainsi  que  leurs  dépendances 
immobilières  et  les  objets  mobiliers  qui  les  garnis- 
saient au  moment  où  lesdits  édifices  ont  été  remis  aux 
cultes,  sont  et  demeurent  propriété  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes. 

Pour  ces  édifices  comme  pour  ceux  postérieurs  à  la 
loi  du  18  germinal  an  X  dont  l'Etat,  les  départements 
et  les  communes  seraient  propriétaires,  y  compris  les 
Facultés  de  théologie  protestante,  il  sera  procédé  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  13  —  Les  édifices  servant  à  l'exercice  public 
du  culte  ainsi  que  les  objets  mobiliers  les  garnissant 
seront  laissés  gratuitement  à  la  disposition  des  établis- 
sements publics  du  culte,  puis  des  Associations  appe- 
lées à  les  remplacer  auxquelles  les  biens  de  ces  établis- 
sements auront  été  attribués  par  application  des  dispo- 
sitions du  titre  II. 

La  cessation  de  cette  jouissance  et,  s'il  y  a  lieu,  son  i 
transfert  seront  prononcés  par  décret,  sauf  recours  auf 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  : 

!•  Si  l'Association  bénéficiaire  est  dissoute  ; 
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•;•  Si,  an  dehors  dos  cas  de  force  majeure,  le  culte 
cesse  d'être  célébré  pendant  plus  de  six  mois  consécu> 
tifs  ; 

:!»  Si  la  conservation  de  l'édifice  ou  celle  des  objets 
mobiliers  classés  en  vertu  de  la  loi  de  1887  et  de 
l'article  16  de  la  présente  loi  est  compromise  par 
insuffisance  d'entretien,  et  après  mise  en  demeure 
dûment  notifiée  du  conseil  municipal  ou,  à  son  défaut, 
du  préfet  : 

L  4°  Si  l'Association  cesse  de  remplir  son  objet  ou  si  les 
édifices  sont  détournés  de  leur  destination  ; 
*  5»  Si  elle  ne  satisfait  pas  soit  aux  obligations  de 
|  l'article  li  ou  du  dernier  paragraphe  du  présent 
article,  soit  aux  prescriptions  relatives  aux  monuments 
historiques. 

La  désaffectation  de  ces  immeubles  pourra,  dans  les 
cas  ci-dessus  prévus,  être  prononcée  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat.  En  dehors  de  ces  cas,  elle  ne  pourra 
l'être  que  par  une  loi. 

Les  immeubles  autrefois  affectés  aux  cultes  et  dans 
lesquels  les  cérémonies  du  culte  n'auront  pas  été  célé- 
brées pendant  le  délai  d'un  an  antérieurement  à  la 
présente  loi,  ainsi  que  ceux  qui  ne  seront  pas  récla- 
més par  une  Association  cultuelle  dans  le  délai  de 
deux  ans  après  sa  promulgation,  pourront  être  désaffec- 
tés par  décret. 

Il  en  est  de  même  pour  les  édifices  dont  la  désaffec- 
tation aura  été  demandée  antérieurement  au  1"  juin 
1906. 

Los   établissements    publics    du  culte,  puis  les  Asso- 
ciations bénéficiaires  seront  tenus  des  réparations  de 
toute  nature  ainsi  que  des  frais  d'assurance   et  autres 
'   rentes  aux  édifices  et  aux  meubles  les  gar- 
nissant 

Art.  14.  —  Les  archevêchés,  évêchés,  les  presby- 
tères et  leurs  dépendances,  les  grands  séminaires  et 
Facultés  de  théologie  prolestante  seront  laissés  gratui- 
tement à  la  disposition  des  établissements  publics  du 
culte,  puis  des  Associations  prévues  à  l'article  13, 
savoir  les  archevêchés  et  évêchés  pendant  une 
période  de  deux  années  ;  les  presbytères  dans  les 
communes  où  résidera  le  ministre  du  culte,  les 
grands  séminaires  et  Facultés  de  théologie  protestante 
pendant  cinq  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Les  établissements  et  Associations  sont  soumis,  en 
ce  qui  concerne  ces  édifices,  aux  obligations  prévues 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  18,  Toutefois  ils 
ne  seront  pas  tenus  des  grosses  réparations. 

La  cessation  de  la  jouissance  des  établissements  et 
Associations  sera  prononcée  dans  les  conditions  et  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  l'article  13.  Les  dispo- 
sitions des  paragraphes  3  et  5  du  même  article  sont 
applicables  aux  édifices  visés  par  le  paragraphe  1"  du 
présent  article. 

La  distraction  des  parties  superflues  des  presbytères 
laissés  à  la  disposition  des  Associations  cultuelles 
pourra,  pendant  le  délai  prévu  au  paragraphe  1",  être 
prononcée  pour  un  service  public  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat. 

A  l'expiration  des  délais  de  jouissance  gratuite,  la 
libre  disposition  des  édifices  sera  rendue  à  l'Etat,  aux 
départements  ou  aux  communes. 

Les  indemnités  de  logement  incombant  actuelle- 
ment aux  communes,  à  défaut  de  presbytère,  par 
application  de  l'article  136  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
resteront  à  leur  charge  pendant  le  délai  de  cinq  ans. 
Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  dissolution  de 
l'Association. 

Art.  15.  —  Dans  les  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  la  jouissance 
dos  édifices  antérieurs  à  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
servant  à  l'exercice  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs 
ministres,  sera  attribuée  par  les  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  ils  se  trouvent  aux  Associations  cul- 
tuelles, dans  les  conditions  indiquées  par  les  articles  12 
et  suivants  de  la  présente  loi.  En  dehors  de  ces  obliga- 


tions, les  communes  pourront  disposer  librement  de  la 
propriété  de  ces  édifices. 

Dans  ces  mêmes  départements,  les  cimetières  reste- 
ront la  propriété  des  communes. 

Art.  16.  —  11  sera  procédé  a  un  classement  complé- 
mentaire des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du 
culte  (cathédrales,  églises,  chapelles,  temples,  syna- 
gogues, archevêchés,  évêchés,  presbytères,  séminaires), 
dans  lequel  devront  être  compris  tous  ceux  de  ces  édi- 
fices représentant,  dans  leur  ensemble  ou  dans  leurs 
parties,  une  valeur  artistique  ou  hif 

Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  destination 
mentionnés  a  l'article  13,  qui  n'auraient  pas  encore  été 
inscrits  sur  la  liste  de  classement  dressée  en  vertu  de 
la  loi  du  30  mars  1887,  sont,  par  l'effet  de  la  présente 
loi,  ajoutés  a  ladite  liste.  Il  sera  procédé  parle  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  dans  le 
délai  de  trois  ans,  au  classement  définitif  de  ceux  de 
ces  objets  dont  la  conservation  présenterait,  au  point  de 
vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  suffisant.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  les  autres  objets  seront  déclas- 
sés de  plein  droit. 

En  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers,  attri- 
bués en  vertu  de  la  présente  loi  aux  Associations,  pour- 
ront être  classés  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils 
appartenaient  à  des  établissements  publics. 

Il  n'est  pas  dérogé  pour  le  surplus  aux  dispositions 
de  la  loi  du  30  mars  1887. 

Les  archives  ecclésiastiques  et  bibliothèques  eiistant 
dans  les  archevêchés,  évêchés,  grands  séminaires,  pa- 
roisses, succursales  et  leurs  dépendances,  seront  inven- 
toriées et  celles  qui  seront  reconnues  propriété  de  l'Etat 
lui  seront  restituées. 

Art.  17.  —  Les  immeubles  par  destination  classés  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887  ou  de  la  présente  loi 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 

Dans  le  cas  où  la  vente  ou  l'échange  d'un  objet 
classé  serait  autorisé  par  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  un  droit  de  préemption  est 
accordé  :  1°  aux  Associations  cultuelles  ;  2°  aux  com- 
munes ;  3°  aux  départements  ,  4°  aux  musées  et  Socié- 
tés d'art  et  d'archéologie  ;  5"  à  l'Etat.  Le  prix  sera  fixé 
par  trois  experts  que  désigneront  le  vendeur,  l'acqué- 
reur et  le  président  du  tribunal  civil. 

Si  aucun  des  acquéreurs  visés  ci-dessus  ne  fait  usage 
du  droit  de  préemption,  la  vente  sera  libre  ;  mais  il  est 
interdit  à  l'acheteur  d'un  objet  classé  de  le  transporter 
hors  de  France. 

Nul  travail  de  réparation,  restauration  ou  entretien  à 
faire  aux  monuments  ou  objets  mobiliers  classés  ne 
peut  être  commencé  sans  l'autorisation  du  ministre  des 
Beaux-Arts,  ni  exécuté  hors  de  la  surveillance  de  son 
administration,  sous  peine,  contre  les  propriétaires, 
occupants  ou  détenteurs  qui  auraient  ordonné  ces  tra- 
vaux, d'une  amende  de  seize  à  quinze  cents  francs 
(16  à  1,500  fr.). 

Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  ainsi 
qu'à  celles  de  l'article  16  de  la  présente  loi  et  des 
articles  4,  10,  11,  12  et  13  de  la  loi  du  30  mars  1887 
sera  punie  d'une  amende  de  cent  à  dix  mille  francs 
(100  à  10  000  fr)  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  trois  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. 

La  visite  des  édifices  et  l'exposition  des  objets  mobi- 
liers classés  seront  publics  ;  elles  ne  pourront  donner 
lieu  à  aucune  taxe  ni  redevance. 


TITRE  IV. 


Des  Associations  pour  l'exercice 
des  CULTES 


Art.  18.  —  Les  Associations  formées  pour  subvenir 
aux  frais,  à  l'entretien  et  à  l'exercice  public  d'un  culte 
devront  être  constituées  conformément  aux  articles  5 
et  suivants  du  titre  I"  de  la  loi  du  1"  juillet  1901.  Elles 
seront,  en  outre,  soumises  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  19.  —  Ces  Associations  devront  avoir  exclusive- 
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ment  pour  objet   l'exercice  d'un  culte  et  être  composées 

Dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habitants,  de 
sept  per- 

-  communes  de  1.000  à  30.000  habitants,  de 

rsonneB  ; 

Dans  les  communes  dont  le  nombre  des  habitants  est 

gt-cinq  personnes  majeures. 

domiciliées    ou    résidant   dans   la  circonscription   reli- 

Chacun    de   leurs    membres    pourra   s'en   retirer  en 
après  paiement  des  cotisations   échues  et 
de  celles  de  l'année  courante,  nonobstant  toute  clause 
contraire. 

Nonobstant   toute   clause   contraire  des   statuts,    les 
actes   de  gestion   financière  et  d'administration  légale 
des  biens  accomplis  par  les  directeurs  ou  administra- 
teurs seront,  chaque  année  au  moins,  présentés  au  con- 
trôle de  l'Assemblée  générale  des  membres  de  l'Associa- 
lon  approbation, 
nations    pourront   recevoir,    en    outre    des 
prévues   par  l'article  6  de  la  loi  du  1"  juil- 
let   1901,   le   produit   des  quêtes  et   collectes  pour  les 
frais   du   culte,   percevoir   des  rétributions  :  pour  les 
cérémonies  et  services  religieux  même  par  fondation  ; 
pour   la   location    des   bancs   et  sièges  ;  pour  la  four- 
niture des  objets   destinés  au  service  des  funérailles 
dans  les  édifices  religieux  et  à  la  décoration  de  ces  édi- 
fices. 

Elles  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perception 
de  droits,  le  surplus  de  leurs  recettes  à  d'autres  Asso- 
nstituées  pour  le  même  objet. 

Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
recevoir  des  subventions  de  l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes.  Ne  sont  pas  considérées  comme  subven- 
tions les  sommes  allouées  pour  réparations  aux  monu- 
ments «lassés. 

Art.  20.  —  Ces  Associations  peuvent,  dans  les  formes 
déterminées  par  l'article  7  du  décret  du  16  août  1901, 
constituer  des  Unions  ayant  une  administration  ou  une 
direction  centrale  ;  ces  Unions  seront  réglées  par  l'ar- 
ticle 18  et  par  les  cinq  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  présente  loi. 

Art.  21.  —  Les  Associations  et  les  Unions  tiennent 
un  état  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ;  elles 
dressent  chaque  année  le  compte  financier  de  l'année 
écoulée  et  l'état  inventorié  de  leurs  biens,  meubles  et 
immeubles. 

Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  Associations 
et  sur  les  Unions  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  par  l'inspection  générale  des  finances. 

Art.  22.  —  Les  Associations  et  Unions  peuvent 
employer  leurs  ressources  disponibles  à  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  assurer  les  frais  et 
l'entretien  du  culte  et  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  rece- 
voir une  autre  destination  :  le  montant  de  cette  réserve 
ne  pourra  jamais  dépasser  une  somme  égale,  pour  les 
Unions  et  Associations  ayant  plus  de  cinq  mille  francs 
(5.000  fr.)  de  revenu,  à  trois  fois,  et,  pour  les  autres 
Associations,  à  six  fois  la  moyenne  annuelle  des 
sommes  dépensées  par  chacune  d'elles  pour  les  frais  du 
culte  pendant  les  cinq  derniers  exercices. 

Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  devra  être 
placée  en  valeurs  nominatives,  elles  pourront  constituer 
une  réserve  spéciale  dont  les  fonds  devront  être  dépo- 
sés, en  argent  ou  en  titres  nominatifs,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  être  exclusivement 
affectés,  y  compris  les  intérêts,  à  l'achat,  à  la  construc- 
tion, à  la  décoration  ou  à  la  réparation  d'immeubles  ou 
meubles  destinés  aux  besoins  de  l'Association  ou  de 
l'Union. 

—  Seront  punis  d'une  amende  de  seize 
francs  (16  fr.)  à  deux  cents  francs  (200  fr  )  et,  en  cas 
de  récidive,  d'une  amende  double  les  directeurs  ou 
administrateurs  d'une  Association  ou  d'une  Union  qui 
auront  contrevenu  aux  articles  18,  19,  20,  21  et  22. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le   cas  d'infraction  au 


paragraphe  1"  de  l'article  22.  condamner  l'Asaooiatiol 
ou  l'Union  A  verser  l'excèdent  constaté  aux  étahlisse- 
ments  communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance. 

Ils  pourront,  en  outre,  dans  tous  les  cas  prévus  au 
paragraphe  1"  du  présent  article,  prononcer  la  dissolu- 
tion de  l'Association  ou  de  l'Union. 

-  Les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte 
appartenant  à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  com 
munes  continueront  à  être  exemptés  de  l'impôt  foncier 
et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Les  édifices  servant  au  logement  des  ministres  des 
cultes,  les  Séminaires,  les  Facultés  de  théologie  protes- 
tante qui  appartiennent  à  l'Etat,  aux  départements  ou 
aux  communes,  les  biens  qui  sont  la  propriété  des  Asso- 
ciations et  Unions  sont  soumis  aux  mêmes  impôts  que 
ceux  des  particuliers. 

Les  Associations  et  Unions  ne  sont  en  aucun  cas 
assujetties  à  la  taxe  d'abonnement  ni  à  celle  imposée 
aux  cercles  par  l'article  83  de  la  loi  du  8  août  189Œ 
pas  plus  qu'a  l'impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu  établi 
par  les  lois   du  28  décembre  1880  et  du  29  décembre 


TITRE  V.  —  Police  des  cultes 

Art.  25.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un 
culte  tenues  dans  les  locaux  appartenant  à  une  Asso- 
ciation cultuelle  ou  mis  à  sa  disposition  sont  publiques. 
Elles  sont  dispensées  des  formalités  de  l'article  8  de  la 
loi  du  30  juin  1S81,  mais  restent  placées  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public 
Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  une  déclarationr 
faite  dans  les  formes  de  l'article  2  de  la  même  loi  et 
indiquant  le  local  dans  lequel  elles  seront  tenues. 

Une  seule  déclaration  suffit  pour  l'ensemble  des 
réunions  permanentes,  périodiques  ou  accidentelles  qui 
auront  lieu  dans  l'année. 

Art.  26  —  11  est  interdit  de  tenir  des  réunions  poli- 
tiques dans  les  locaux  servant  habituellement  à  l'exe» 
cice  d'un  culte. 

Art.  27  —  Les  cérémonies,  processions  et  autres  mi- 
ni festations  extérieures  d'un  culte  continueront  à  être 
réglées  en  conformité  des  articles  95  et  97  de  la  loi  mu- 
nicipale du  5  avril  1884. 

Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  arrêté 
municipal,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le 
président  ou  directeur  de  l'Association  cultuelle,  par 
arrêté  préfectoral. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu 
l'article  43  de  la  présente  loi  déterminera  les  conditions 
et  les  cas  dans  lesquels  les  sonneries  civiles  pourront 
avoir  lieu. 

Art.  28.  —  Il  est  interdit,  à  l'avenir,  d'élever  ou 
d'apposer  aucun  signe  ou  emblème  religieux  sur  les' 
monuments  publics  ou  en  quelque  emplacement  public 
que  ce  soit,  à  l'exception  des  édifices  servant  au 
culte,  des  terrains  de  sépulture  dans  les  cimetières, 
des  monuments  funéraires,  ainsi  que  des  musées  ou 
expositions. 

Art.  29.  —  Les  contraventions  aux  articles  précédents 
sont  punies  des  peines  de  simple  police. 

Sont  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des  articles 
25,  26  et  27,  ceux  qui  ont  organisé  la  réunion  ou  mani- 
festation, ceux  qui  y  ont  participé  en  qualité  de  mi- 
nistres du  culte  et,  dans  le  cas  des  articles  25  et  20, 
ceux  qui  ont  fourni  le  local. 

Ain.  30.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  de  la   loi   du  28  mars  1882,  l'enseignement  reli- 
gieux ne  peut  être  donné   aux   enfants  âgés  de  six  à 
treize   ans   inscrits  dans    les    écoles   publiques   qu'( 
dehors  des  heures  de  classe. 

Il  sera  fait  application  aux  ministres  des  cultes  qui 
enfrein  Iraient  ces  prescriptions,  des  dispositions  de 
l'article  14  de  la  loi  précitée. 

Art.  31.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  seize  franc» 
(16  fr.)  à  deux  cents  francs  (200  fr.)  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux 
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peines  seulement  ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  vio- 
lences ..h  menaces  contre  un  individu,  soit  en  lui  fai- 
sant craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un 
dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  l'auront 
déterminé  i  exercer  on  à  s'abstenir  d'exercer  un  culte, 
à  faire  partie  ou  à  cesser  de  faire  partie  d'une  Associa- 
tion cultuelle,  a  contribuer  ou  ù  s'abstenir  de  contribuer 
aux  frais  d'un  culle. 

Ai;  r.  88.  —  Seront  punis  des  mômes  peines  ceux  qui 
auront  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exercices 
d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le 
local  servant  à  ces  exercices. 

A  ht.  33.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dents ne  s'appliquent  qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies 
de  fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donneront 
pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines  d'après  les  dispositions 
du  Gode  pénal. 

Ain'.  Si.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les 
lieux  où  s'exerce  ce  culte,  aura  publiquement,  par  des 
discours  prononcés,  des  lectures  faites,  des  écrits  dis- 
tribués ou  des  affiches  apposées,  outragé  ou  diffamé 
un  citoyen  chargé  d'un  service  public  sera  puni  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  trois  mille  francs 
(500  fr.  à  3.000  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  un 
mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. 

La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  s'il  est 
relatif  aux  fonctions,  pourra  être  établie  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  dans  les  formes  prévues  par  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Les  prescriptions 
édictées  par  l'article  65  de  la  même  loi  s'appliquent  aux 
délits  du  présent  article  et  de  l'article  qui  suit. 

Art.  35.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affi- 
ché ou  distribué  publiquement  dans  les  lieux  où 
s'exerce  le  culte  contient  une  provocation  directe  à 
résister  à  l'exécution  des  lois  ou  aux  actes  légaux  de 
!  autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre 
du  culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  sans 
préjudice  des  peines  de  la  complicité,  dans  le  cas  où  la 
provocation  aurait  été  suivie  d'une  sédition,  révolte  ou 
guerre  civile. 

Art.  36.  —  Dans  le  cas  de  condamnation  par  les 
tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle 
en  application  des  articles  25  et  26,  34  et  35,  l'Asso- 
ciation constituée  pour  l'exercice  du  culte  dans  l'im- 
meuble où  l'infraction  a  été  commise  sera  civilement 
responsable. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales 

Art.  37.  —  L'article  463  du  Gode  pénal  et  la  loi  du 
26  mars  1801  sont  applicables  à  tous  les  cas  dans  les- 
quels la  présente  loi  édicté  des  pénalités. 

Art.  38.  —  Les  Gongrégations  religieuses  demeurent 
soumises  aux  lois  des  1"  juillet  1901,  4  décembre  1902 
et  7  juillet  1904. 

Art.  39.  —  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  à  titre 
d'élèves  ecclésiastiques  la  dispense  prévue  par  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  15  juillet  1889  continueront  à  en 
bénéficier,  conformément  à  l'article  99  de  la  loi  du 
21  mars  1905,  à  la  condition  qu'à  l'âge  de  vingt-six  ans 
ils  soient  pourvus  d'un  emploi  de  ministre  du  culte 
rétribué  par  une  Association  cultuelle  et  sous  réserve 
des  justifications  qui  seront  fixées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Art.  40.  —  Pendant  huit  années  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  ministres  du  culte 
seront  inéligibles  au  conseil  municipal  dans  les  com- 
munes où  ils  exerceront  leur  ministère  ecclésiastique. 

Art.  41.  —  Les  sommes  rendues  disponibles  chaque 
année  par  la  suppression  du  budget  des  cultes  seront 
réparties  entre  les  communes  au  prorata  du  contingent 
de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties 
qui  leur  aura  été  assigné  pendant  l'exercice  qui  précé- 
dera la  promulgation  de  la  présente  loi. 


Art.  43  —  Les  dispositions  légales  relatives  aux  jours 
actuellement  fériés  sont  main 

Un  règlement  d'administration  publique, 
rendu  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  déterminera  les  mesures  propres  à 
assurer  son  application. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront 1rs  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi 
sera  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Art.  44.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les 
dispositions  relatives  à  l'organisation  publique  des 
cultes  antérieurement  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que 
toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  et  notam- 
ment : 

1°  La  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  que  la  con- 
vention passée  le  26  messidor  an  IX  entre  le  Pape  elle 
gouvernement  français,  ensemble  les  articles-organiques 
de  ladite  convention  et  des  cultes  prolestants,  seront 
exécutés  comme  des  lois  de  la  République. 

2"  Le  décret  du  26  mars  1852  et  la  loi  du  1"  août  1879 
sur  les  cultes  protestants. 

3"  Les  décrets  du  17  mars  1808,  l'a  loi  du  8  février 
1831  et  l'ordonnance  du  25  mai  1844  sur  le  culte 
israélite. 

4«  Les  décrets  des  22  décembre  1812  et  19  mars  1859. 

5»  Les  articles  201  à  208,  260  a  26'.,  294  du  Gode 
pénal. 

6»  Les  articles  100  et  101,  les  paragraphes  11  et  12  de 
l'article  136  et  l'article  167  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

7»  Le  déeret  du  30  décembre  1809  et  l'article  78  de  la 
loi  du  26  janvier  1892. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  9  décembre  1905. 

Emile  Loubet. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  à  MM.  les  préfets 

Paris,  le  10  décembre  1905. 

Je  crois  devoir  attirer  d'une  façon  toute  particulière 
votre  attention  sur  les  dispositions  de  l'article  16,  para- 
graphe 2,  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  concernant  la 
Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ;  ces  dispositions, 
édictées  en  vue  d'assurer  la  conservation  des  meubles 
et  objets  d'art  contenus  dans  les  édifices  religieux,  sont 
ainsi  conçues  : 

«  Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  desti- 
nation mentionnés  à  l'article  13,  qui  n'auraient  pas 
encore  été  inscrits  sur  la  liste  de  classement  dressée  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887,  sont,  par  l'effet  de  la 
présente  loi,  ajoutés  à  ladite  liste.  Il  sera  procédé  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
dans  le  délai  de  trois  ans,  au  classement  définitif  de 
ceux  de  ces  objets  dont  la  conservation  présenterait,  au 
point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  suffi- 
sant. A  l'expiration  de  ce  délai,  les  autres  objets  seront 
déclassés  de  plein  droit.  » 

Ainsi  les  immeubles  par  destination  et  les  objets 
mobiliers  garnissant  les  édifices  religieux  et  appartenant 
à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes,  se  trou- 
vent dès  à  présent  classés  de  plein  droit  parmi  les 
monuments  historiques  »t  bénéficient  des  mesures  de 
protection  établies  tant  par  la  loi  du  30  mars  1887  que 
par  celle  du  9  décembre  1905. 

Notamment  ceux  de  ces  objets  qui  appartiennent  à 
l'Etat  sont  inaliénables  ;  ceux  qui  sont  la  propriété  des 
départements  et  des  communes  ne  peuvent  être  aliénés 
sans  une  autorisation  ministérielle. 

Toute  infraction  à  ces  prescriptions  est  punissable, 
aux  termes  de  l'article  1},  paragraphe  5,  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  d'une  amende  de  100  à  10.000  fr.  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

Je  vous  rappelle  en  outre  que  toute  aliénation  d'ua 
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objet  class.-  faite  en  violation  de  la  loi  est  nulle  et  que 
la  nullité  peut  en  être  poursuivie  pur  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux  ans.  sans  préjudice 
des  di  -   dont  se  rendant  passibles  les 

personnes  ayant  participé  à  l'aliénation 

-  aurez  à  signaler  d'urgence  aux  parquets  les 
infractions  aux  prescriptions  susvisées  ainsi  que  les 
détournements  ou  soustractions  d'objets  mobiliers  qui 

iraient  à  votre  connaissance,  a.'in  que  leurs 
auteurs  soient  poursuivis  en  exécution  soit  de  l'article  lï 
de  la  loi  du  9  décembre  1905,  soit  du  Code  pénal. 

-  voudrez  bun  m'accuser  réception  de  cette  circu- 
laire que  vous  communiquerez  immédiatement  à 
MM    Lee  maires. 

I  IN. 
RKMA! 

I.  Pour  comprendre  l'étendue  do  classement 
établi  ci-dessus,  nos  lecteurs  n'auront  qu'à  se 
reporter  aux  principes  que  nous  avons  exposés  à 
la  pa^e  83  (n°  du  1<t  juin),  en  réponse  à  cette 
question  :  Quels  hiens  doivent  être  inventoriés  f 

II.  Nous  ajouterons  seulement  quelques  mots 
relatifs  à  la  propriété  des  cloches. Celles-ci  peuvent 
être  réparties  en  trois  catégories  :  1°  les  cloches 
antérieures  au  Concordat,  2»  les  cloches  acquises 
par  les  communes  depuis  le  Concordat,  3»  les 
cloches  acquises  par  les  fabriques. 

I"  La  propriété  des  cloches  qui  existaient  dans 
les  églises  au  moment  oit  elles  ont  été  rendues 
au  culte  en  vertu  du  Concordai,  est  attribuée  par 
l'article  12  de  la  nouvelle  loi  à  l'Etat,  aux  dépar- 
tements ou  aux  communes,  suivant  que  l'église 
appartient  à  l'Etat,  au  département  ou  à  la  com- 
mune. 

2°  Il  est  de  toute  évidence  que  les  cloches  ac- 
quise* par  les  communes  depuis  le  Concordat, 
à  titre  onéreux  ou  gratuit,  leur  appartiennent. 
Mais  elles  sont  devenues  immeubles  par  destina- 
tion, puisque  la  commune,  propriétaire  de  l'église, 
les  y  a  placées  à  perpétuelle  demeure  ou  pour  les 
besoins  permanents  de  l'église.  La  commune  ne 
pourrait  donc  pas  les  enlever,  et  si  elle  tentait  de 
le  faire,  l'association  cultuelle  devrait  s'y  opposer 
judiciairement.  Elle  motiverait  son  opposition  non 
seulement  en  disant  que  les  cloches,  placées  dans 
l'église  par  le  propriétaire  de  l'édifice,  sont  deve- 
nues immeubles  par  destination,  mais  encore  en 
8'appuyant  sur  l'article  13  de  la  nouvelle  loi  qui 
laisse  à  la  disposition  des  associations  les  édifices 
«  ainsi  que  les  objets  mobiliers  les  garnissant.  » 
La  commune  n'a  donc  pas  le  droit  de  reprendre  à 
son  gré  les  cloches  qui  lui  appartiennent. 

3°  La  propriété  des  cloches  acquises  par  les 
fabriques  fait  l'objet  d'une  controverse.  On  en- 
seigne facilement  que  lorsqu'elles  ont  été  placées 
dans  le  clocher  d'une  manière  stable,  sur  un  bef- 
froi faisant  corps  avec  le  clocher,  elles  sont  deve- 
nues immeubles  par  destination  et,  par  suite, 
appartiennent  à  la  commune. 

Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  erreur  manifeste. 
En  effet,  d'après  les  articles  5B4  et  .72-".  du  Code 
civil,  pour  qu'un  objet  devienne  immeuble  par 
destination,  il  faut  que  le  propriétaire  du  fonds 


l'y  ait  placé  soit  à  perpétuelle  demeure,  soit  pour 
le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds.  Les  cloches 
appartenant  aux  fabriques  ont  bien  été  placées 
dans  les  églises  pour  le  service  d»  l'église,  peut- 
être  même  à  perpétuelle  demeure  ;  mais  elles  y 
ont  été  placées  par  la  fabrique  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire de  l'édifice;  elles  n'ont  donc  pas  pu  deve- 
nir immeubles  par  destination.  —  Nous  supposons, 
bien  entendu,  que  l'église  appartient  à  la  com- 
mune; car  si  elle  appartient  à  la  fabrique,  il  est 
de  toute  évidence  que  la  commune  ne  peut  reven- 
diquer aucun  droit  de  propriété  ni  sur  l'église,  ni 
sur  les  cloches. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  sur 
ce  point.  Slrey  (1890-2-113)  donne  un  arrêt  du  tri- 
bunal de  Saint-Etienne  (21  juin  1887),  confirmé 
par  la  Cour  de  Lyon  (10  août  1888),  d'après  lequel 
«  la  première  de  ces  conditions  (requises  pour 
opérer  l'immobilisation)  est  d'être  à  la  fois  pro- 
priétaire du  fonds  et  de  l'objet  à  immobiliser  lui- 
même.  »  Ine  note  ajoute  :  «  Lorsqu'il  s'agit  d'im- 
meubles par  destination,  c'est-à-dire  d'objets 
mobiliers  auxquels  la  loi  attribue  la  nature  d'im- 
meubles, parce  que  le  propriétaire  les  y  a  placés 
pour  le  service  et  l'exploitation  d'un  fonds,  ou  les 
y  a  attachés  à  perpétuelle  demeure,  il  ne  peut  ma- 
nifestement y  avoir  d'immobilisation  que  si  le  pro- 
priétaire du  fonds  est  aussi  propriétaire  du  meuble 
dont  il  s'agit  (v.  Cass.,  ^3  avril  1833),  si  bien  que 
d'après  un  arrêt  de  Cassation,  27  juin  1882,  «  le 
caractère  immobilier  disparaît  nécessairement,  du 
moment  que  la  propriété  du  fonds  et  celle  du 
meuble  immobilisé  ne  résident  plus  dans  les 
mêmes  mains.  » 

Dalloz  dit  dans  le  même  sens  :  «  En  général,  les 
objets  attachés  à  un  fonds  ne  deviennent,  comme 
on  l'a  vu,  immeubles  qu'autant  qu'ils  y  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  lui-même.  »  (V-  Biens, 
119).  Il  est  vrai  que,  d'après  plusieurs  auteurs,  les 
objets  que  l'usufruitier  d'un  fonds  y  a  attachés 
deviennent  immeubles  tant  que  dure  l'usufruit, 
pour  reprendre  à  la  fin  de  l'usufruit  le  caractère 
de  meubles  ;  mais  ces  objets  provisoirement  immo- 
bilisés ne  cessent  pas  d'appartenir  à  l'usufruitier; 
Ils  ne  deviennent  pas  la  propriété  du  propriétaire 
du  fonds.  Ils  sont  immeubles  dans  ce  sens,  par 
exemple,  que  si  un  créancier  de  l'usufruitier  peut 
saisir  ses  meubles,  la  saisie  ne  pourra  pas  porter 
sur  les  objets  attachés  au  fonds  et  provisoirement 
considérés  comme  immeubles  par  destination. 

Nous  croyons  que  c'est  par  ignorance  du  droit 
ou  par  inadvertance  qu'on  attribue  si  souvent  à  la 
commune  la  propriété  des  cloches  que  la  fabrique 
a  acquises  et  placées  à  demeure  fixe  dans  l'église, 
-ii-  prétexte  qu'elles  sont  devenues  immeubles 
par  destination.  Ces  cloches  n'ayant  pas  été  pla- 
cées dans  l'édifice  par  son  propriétaire,  n'ont  pas 
pu  devenir  Immeubles  ;  elles  n'ont  pas  cessé  d'ap- 
partenir à  la  fabrique. 
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QUESTIONS 


Q.  —  Notre  église  a  été  bAtie  en  1878  sur  le  terrain 
communal,  mais  uniquement  avec  les  fonds  du  pèleri- 
nage (c'est  à  la  fois  une  église  de  paroisse  et  un  pèleri- 
nage). La  fabriqua  ne  pourra-t-elle  pas  obtenir  que  le 
terrain  lui  soit  vendu  par  la  commune,  afin  do  passer  à 
l'association  cultuelle  la  propriété  intégrale  de  l'édilice, 
qui  a  coiUé  180.000  francs  environ,  tandis  que  l'empla- 
cement vaut  tout  au  plus  quelques  centaines  de  francs? 

R.  —  Sous  le  régime  concordataire,  lorsqu'une 
fabrique  construisait  une  église  avec  le  concours 
de  la  commune,  on  demandait  souvent  à  cette 
fabrique  de  faire  abandon  à  la  commune  de  ses 
droits  sur  l'église.  C'était  injuste,  mais  l'adminis- 
tration civile  l'exigeait  avant  d'accorder  l'autori- 
sation de  procéder  aux  travaux,  et  les  fabriques 
étalent  obligées  d'en  passer  par  là.  —  Vous  me 
direz  que  dans  votre  cas  la  fabrique  a  payé  seule 
la  construction  ;  mais  la  commune  a  concouru  à 
l'œuvre  en  fournissant  le  terrain.  Il  faut  donc 
consulter  les  délibérations  fabriciennes  et  toutes 
les  pièces  relatives  à  cette  affaire,  pour  savoir 
si  la  fabrique  n'aurait  pas  cédé  ses  droits  de  pro- 
priété à  la  commune.  Vous  comprenez  sans  peine 
l'importance  de  ce  premier  point.  S'il  y  a  eu  ces- 
sion de  la  part  de  la  fabrique,  il  sera  difficile  de 
revenir  sur  cette  cession,  au  moins  tant  que 
l'église  restera  affectée  au  culte. 

Si  cette  cession  n'existe  pas,  la  fabrique  se 
trouve  en  présence  de  l'article  555  du  Code  civil, 
avec  cette  circonstance  qu'elle  a  été  non  seule- 
ment constructeur  de  bonne  foi,  mais  qu'elle  a 
construit  avec  l'assentiment  de  la  commune.  Celle- 
ci  ne  pourra  pas  lui  dire  qu'elle  exige  la  démo- 
lition de  l'église  et  l'enlèvement  des  matériaux 
qui  ont  servi  à  sa  construction.  D'après  l'ar- 
ticle 555,  lorsque  le  propriétaire  du  sol  se  trouve 
en  présence  d'un  constructeur  de  bonne  foi,  il  a 
seulement  «  le  choix  ou  de  rembourser  la  valeur 
des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou 
de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le 
fonds  a  augmenté  de  valeur.  »  Si  la  commune 
voulait  seulement  rembourser  la  plus-value  acquise 
par  son  terrain  par  suite  de  la  construction  de 
l'église,  elle  pourrait  peut-être  s'en  tirer  à  bon 
compte.  Mais  souvent,  dans  des  cas  pareils  à  celui 
qui  est  le  cas  de  votre  fabrique,  les  tribunaux  ont 
déclaré  que  le  propriétaire  devait  rembourser  les 
sommes  dépensées  pour  la  construction,  s'il  vou- 
lait garder  la  propriété  de  l'édifice.  (Cass.,  1er  juil- 
let 1851,  -23  janvier  1894,  etc.).  Il  est  donc  pro- 
bable que  si  la  commune  voulait  avoir  la  pro- 
priété de  l'église,  les  tribunaux  la  condamneraient 
à  payer  ce  que  la  fabrique  a  dépensé  pour  la 
construire. 

Mais  est-il  urgent  d'intenter  une  action  judi- 
ciaire pour  faire  trancher  cette  question  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Pour  le  moment,  vous  aurez 
l'usage  de  l'église,  et  la  question  de  propriété  peut 
rester  indécise   jusqu'à    ce  qu'on   prétende  vous 


enlever  cet  usage.  Il  serait  bon  cependant  de  faire 
sur  ce  point  toutes  réserves  au  moment  de  l'In- 
ventaire qui  va  avoir  lieu.  Plus  tard,  les  associa- 
tions cultuelles,  si  nous  pouvons  les  constituer, 
hériteront  des  droits  actifs  des  fabriques,  c'est-à- 
dire  que  votre  association  pourra  plaider  au  lieu 
et  place  de  la  fabrique  ;  et  si  nous  ne  pouvons  pas 
former  d'associations  cultuelles,  vous  auriez  beau 
faire  déclarer  actuellement  que  l'église  doit  reve- 
nir à  la  fabrique  après  paiement  à  la  commune 
de  la  valeur  du  sol  ;  l'édifice,  comme  tous  les 
autres  biens  de  la  fabrique,  n'en  serait  pas  moins 
confisqué.  Patientez. 


Q.  —  Conseilleriez- vous  de  reprendre  des  statues 
nées  à  l'église,  afin  qu'elles  ne  soient  pas 


R.  —  Reprendre  des  statues  très  ostensiblement 
placées  dans  l'église  peut  amener  de  grosses  diffi- 
cultés à  celui  qui  les  reprendra.  Il  y  aune  grande 
différence  entre  reprendre  et  réclamer.  Nous  di- 
sons à  tous  les  donateurs  :  «  Réclamez  énergique- 
ment  au  moment  de  l'inventaire  ;  affirmez  et 
prouvez  que  tels  et  tels  objets  sont  votre  propriété.» 
Mais  si  un  donateur  est  décidé  à  courir  le  risque 
d'un  procès  qu'il  peut  parfaitement  gagner,  qu'il 
enlève  tout  ce  qu'il  a  donné,  car  il  a  le  droit, 
croyons  nous,  comme  nous  l'avons  déjà  expliqué 
p.  209  211,  de  révoquer  ses  libéralités  si  elles 
n'ont  fait  l'objet  d'aucune  acceptation  de  la  part 
de  la  fabrique,  d'aucune  autorisation  de  la  part  de 
l'administration. 


Q-  —  Sous  la  nouvelle  loi,  ne  pourrons-nous  pas  ma- 
rier les  fidèles  sans  tenir  compte  du  contrat  civil  ? 

Puisque  l'Etat  nous  ignore,  n'aurons-nous  pas  aussi 
le  droit  de  l'ignorer? 

R.  —  On  avait  demandé  à  la  Chambre  l'abroga- 
tion des  articles  109  et  200  du  Code  pénal,  relatifs 
à  la  défense  de  procéder  au  mariage  religieux 
avant  le  mariage  civil  ;  nos  législateurs  n'ont  pas 
voulu  entendre  raison.  Nous  restons  donc  sous  ce 
rapport  dans  la  même   situation  que  précédem- 


Q.  —  A  l'audience  du  tribunal  civil,  le  couvent  des 
Ursulines  a  été  mis  en  vente  aux  enchères,  sur  publi- 
cations judiciaires  (textuel),  et  sur  la  mise  à  prix  de 
cinquante  mille  francs.  Ce  prix  a  été  estimé  exagéré  par 
tous  les  hommes  d'affaires  du  pays. 

Les  mêmes  pensaient  que  cette  mise  à  prix  serait 
baissée  par  le  tribunal  si  aucun  acquéreur  ne  se  présen- 
tait, ce  qui  est  précisément  arrivé. 

Dans  ces  circonstances,  l'avoué  du  liquidateur  a 
purement  et  simplement  demandé  acte  du  fait  de 
non  -présentation  d'acquéreur,  avec  réserve  des 
droits  du  vendeur. 

Le  juge  commis  pour  la  vente  a  donné,  purement  et 
simplement  aussi,  acte  de  ces  conclusions  et  levé  l'au- 
dience. 

D'où  il  résulterait  que  l'enchère  prévue  par  l'art.  708 
du  Gode  de  procédure,  et  qui  doit  avoir  lieu  dans  les 
huit  jours,  ne  serait  pas  possible. 

Cette  procédure  extraordinaire,   et  qui   semble   com- 
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pl.'temeut  illégale,  aurait  pour  conséquence  de  rendre 
l'Etat  propriétaire  incommutable  d'un  immeuble  con- 
sidérable, au  préjudice  de  ses  anciens  et  légitimes  pro- 
priétaires. 

R.  —  La  procédure  suivie  dans  cette  vente  im- 
mobilière n'a  pas  les  conséquences  que  vous 
paraissez  en  déduire. 

Aucun  acquéreur  ne  se  présentant,  le  ju^e  de 
l'audience  des  criées  ne  pouvait  qu'en  donner  acte 
au  poursuivant,  mais  sans  adjuger  l'immeuble. 

En  effet,  l'article  963  du  Code  de  procédure 
civile  dispose  que,  si  au  jour  indiqué  pour  l'adju- 
dication, les  enchères  ne  s'élèvent  pas  à  la  mise 
à  prix,  le  tribunal  pourra  ordonner  sur  simple 
requête  en  la  Chambre  du  conseil,  que  les  biens 
seront  adjugés  au  dessous  de  l'estimation  ;  l'ad- 
judication sera  remise  à  un  délai  fixé  par  le 
jugement,  et  qui  ne  pourra  pas  être  moindre  de 
■ruinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par 
des  placards  et  des  insertions  dans  les  journaux 
huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication. 

C'est  la  vente  sur  baisse  de  mise  à  prix.  Cette 
baisse  doit  donc  être  ordonnée  par  un  jugement 
du  tribunal  (et  non  du  juge  des  criées)  et  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'application  de  l'article  Tas. 

Il  serait  bon  de  charger  un  avoué,  —  autre  que 
celui  du  liquidateur,  bien  entendu,—  de  suivre  la 
marche  de  l'affaire,  afin  de  s'assurer  si  les  dispo- 
sitions légales  sont  bien  observées,  car  le  motif 
de  votre  crainte,  aujourd'hui  surtout,  est  des  plus 
légitimes:  mais  l'effet  de  la  procédure  suivie 
n'est  pas,  quant  à  présent,  celui  que  vous 
appréhendez.  

Q.  _  Voilà  la  loi  de  Séparation  votée.  Le  bienveillant 
Ami  voudrait-il  nous  dire  ce  que  doivent  faire  nos 
fabriques  vis-à-vis  des  employés  d'église?  Pouvons-nous 
à  partir  du  1"  janvier  prendre  l'engagement  de  les 
payer,  incertains  que  nous  sommes  de  recueillir  les  res- 
sources suffisantes  à  cet  effet?  Car  si  la  loi  n'est  pas 
acceptée  par  le  Pape,  la  location  des  bancs  et  chaises, 
les  fondations,  etc.,  n'existeront  plus...  Ne  serait-il  pas 
prudent  de  leur  demander  de  vouloir  bien  s'engager  à 
donner  gratuitement  leurs  services  jusqu'à  la  solution 
définitive  de  la  question  ? 

Et  nos  messes  de  fondations?  Serons-nous  tenus  de 
les  acquitter  durante  premier  trimestre,  avec  la  pers- 
pective de  ne  pouvoir  toucher  les  rentes  fabriciennes 
au  1"  avril  1 

r.  _  Assurément  la  solution  la  plus  écono- 
mique serait  que  tous  les  employés  de  l'église 
renoncent  absolument  et  pour  toujours  à  tout 
traitement.  Mais  alors  il  serait  essentiel  que  nous 
donnions  l'exemple,  nous,  membres  du  clergé,  qui 
ne  pouvons  pas  nous  laisser  dépasser  par  nos 
tidi  les  dans  le  chemin  de  la  générosité.  Nous  rem- 
placerions alors  la  loi  de  la  Séparation  par  un 
article  unique,  et  le  voici  :  «  Tout  ce  qui  touche  à 
l'église  vivra  désormais  d'amour  de  Dieu  et  de  l'air 
du  temps.  » 

Quelle  que  soit  la  décision  du  Pape,  les  fabriques 
auront  une  existence  légale  jusqu'à  la  dévolution 
de  leurs  biens  aux  associations  cultuelles,  si  elles 


font  cette  dévolution  ;  et  si  cette  dévolution  leur 
est  interdite,  elles  existeront  légalement  jusqu'à 
l'expiration  de  l'année  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  loi.  La  loi  ayant  été  promulguée  le  11  dé- 
cembre, les  fabriques  pourront  exister  légalement 
jusqu'au  11  décembre  1906,  si  elles  ne  font  pas  la 
dévolution  de  leurs  biens  avant  cette  époque  ;  et 
si  elles  font  la  dévolution,  elles  seront  immédiate- 
ment remplacées  par  les  associations  cultuelles. 
Kn  toute  hypothèse,  nous  pourrons  donc  continuer 
à  occuper  les  églises,  à  percevoir  le  produit  des 
chaises,  et  les  rentes  dues  à  la  fabrique,  pendant 
12  mois.  Acquittez  donc  tranquillement  vos  messes 
de  fondation,  vous  serez  payé. 

Quant  aux  employés  de  l'église,  dites-leur  que 
vous  les  avertirez  lorsque  vous  ne  pourrez  plus  les 
payer.  En  attendant,  cherchez  les  moyens  d'aug- 
menter les  revenus  de  la  fabrique  ou  de  l'associa- 
tion cultuelle  qui  lui  succédera,  car  vous  devrez 
faire  face,  à  partir  du  1er  janvier,  à  des  dépenses 
qui  n'ont  pas  incombé  jusqu'ici  à  la  fabrique,  spé- 
cialement à  votre  traitement.  SI  vos  paroissiens 
ne  veulent  pas  vous  venir  en  aide,  ce  ne  sera  pas 
seulement  le  sacristain  ou  le  sonneur  qu'il  faudra 
supprimer,  ce  sera  le  curé  lui-même. 


Q.  —  Sont  appelés  pour  faire  deux  périodes  de 
28  jours  les  jeunes  prêtres,  anciens  séminaristes  sol- 
dats, qui  n'exercent  pas  le  ministère  dans  des  postes 
reconnus  et  rétribués  par  l'Etat  ;  v.  g.  professeurs  de 
petits  séminaires  et  collèges  libres,  vicaires  rétribués 
par  les  fabriques,  etc. 

Encore  faut-il  avoir  six  mois  de  stage  dans  uu  poste 
reconnu  et  rétribué  par  l'Etat  pour  être  exempt  de  cette 
obligation. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  Séparation,  l'Ktat  ne 
reconnaît  plus  ni  paroisses,  ni  cures,  ni  vicariats  rétri- 
bués par  lui. 

Un  prêtre,  ancien  séminariste  soldat,  président  d'une 
association  paroissiale  ou  cultuelle  quelconque  depuis 
six  mois,  sera-til  atteint  par  la  loi  qui  l'oblige  jusqu'à 
présent  à  deux  périodes  de  38  iours,  puisque  l'Etat 
reconnaît  ces  associations  ? 

R.  —  L'article  39  delà  loi  du  9  décembre  dit  que 
les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  la  dispense  de  2  ans 
de  service  à  titre  d'élèves  ecclésiastiques  ne 
seront  pas  forcés  de  faire  ces  2  ans  s'ils  sont 
pourvus,  à  l'âge  de  20  ans,  d'un  emploi  de  mi- 
nistre du  culte  rétribué  par  une  association  cul- 
tuelle. Concluons  de  là  que  les  membres  du  clergé 
feront  à  l'avenir  leur  sersdce  militaire  comme 
tous  les  autres  citoyens  ;  mais  que,  pour  ne  pas 
donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  on  a  décidé 
que  les  ecclésiastiques  qui  n'ont  fait  qu'un  an  de 
service,  ne  seront  pas  appelés  à  compléter  leur 
temps  de  présence  sous  les  drapeaux,  pourvu 
qu'ils  soient  pourvus,  à  26  ans,  d'un  emploi  rétri- 
bué par  une  association  cultuelle.  Tous  semblent 
désormais  soumis  aux  périodes  de  28  et  13  jours. 


Le  gérant  :  1.  Maitrikr. 
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Décret  du  29  décembre  1905  portant  règlement 
d'administration  publique  en  ce  qui  concerne 
l'inventaire  prescrit  par  l'article  3  de  la  loi  du 
9  décembre  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  du  ministre  des  finances 
et  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  9  décembre  1905,  concernant  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  et  notamment  les  articles  3  et 
43,  paragraphe  1",  ainsi  conçus  : 

(Voir  le  texte,  p   217  et  ;>?/;,- 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  directeur  général  des  domaines  désigne 
les  agents  chargés,  dans  chaque  département,  de  l'in- 
ventaire prescrit  par  l'article  3  de  la  loi  du  9  décembre 
1905. 

S'il  y  a  lieu,  il  commissionne  des  agents  auxiliaires, 
lesquels  sont  choisis  exclusivement  parmi  les  fonction- 
naires appartenant  aux  services  de  l'administration  des 
finances  déterminés  par  arrêté  ministériel. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  domaines  du  département, 
après  s'être  concerté  avec  le  préfet,  fixe  les  jour  et  heure 
de  l'ouverture  des  opérations  et  il  en  avise,  au  moyen 
d'une  notification  faite  par  les  soins  du  préfet,  dans  la 
forme  administrative  et  cinq  jours  au  moins  à  l'avance, 
savoir  : 

1»  Pour  les  fabriques  des  églises  et  chapelles  parois- 
siales, et  pour  les  menses  curiales  ou  succursales,  le 
curé  ou  desservant  et  le  bureau  des  marguilliers  en  la 
personne  de  son  président  ; 

2°  Pour  les  fabriques  des  églises  métropolitaines  ou 
cathédrales,  l'archevêque  ou  l'évèque  ou,  en  cas  de  va- 
cance du  siège,  les  vicaires  capitulaires  ou,  à  défaut  de 
ceux-ci.  le  doyen  du  chapitre  ; 

3°  Pour  les  menses  archiépiscopales  ou  épiscopales, 
l'archevêque  ou  l'évèque  ou,  en  cas  de  vacance  du  siège, 
le  commissaire  administrateur; 

4°  Pour  les  chapitres,  le  chapitre  en  la  personne  du 
doyen  ; 

5»  Pour  les  séminaires,  le  bureau  d'administration  en 
la  personne  de  son  président  ; 

6°  Pour  les  maisons  et  caisses  diocésaines  de  retraite 
ou  de  secours  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes,  le 
conseil  d'administration  en  la  personne  de  son  prési- 
dent ; 

7°  Pour  les  conseils  presbytéraux  et  consistoires  des 
Eglises  réformées,  les  conseils  presbytéraux,  consis- 
toires et  synodes  particuliers  de  l'Eglise  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg,  les  consistoires  israélites,  le  conseil, 
consistoire  ou  synode  en  la  personne  du  président. 

Avis  des  opérations  est  donné  par  le  préfet  aux  maires 
qui  pourront  y  assister. 

Art.  3.  —  Indépendamment  de  la  faculté  qu'ont  les 
membres  des  conseils  administratifs  ci-dessus  désignés 
d'assister,  à  titre  individuel,  aux  opérations  de  l'in- 
ventaire, ces  conseils  peuvent  s'y  faire  représenter  par 
un  ou  plusieurs  délégués  pris  parmi  leurs  membres. 


En  outre,  les  bureaux  des  marguilliers  peuvent  se 
faire  représenter  par  un  ou  plusieurs  des  autres 
membres  du  conseil  de  fabrique,  et  les  consistoires 
israélites  par  le  commissaire  administrateur  ou  par  un 
ou  plusieurs  membres  des  commissions  administra- 
tives, prévus  par  l'article  21  de  l'ordonnance  du  25  mai 
1844. 

Les  archevêques  et  évoques  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  un  membre  du  conseil  de  fabrique. 

Art.  4. —  Dans  le  cas  où  aucun  des  représentants  d'un 
établissement  ne  se  rend  à  la  convocation,  il  est  passé 
outre  par  l'agent  des  domaines,  qui  procède  alors  en 
présence  de  deux  témoins. 

Si  l'agent  rencontre  un  obstacle  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission,  il  le  constate  et  en  réfère  immédia- 
tement, par  l'intermédiaire  du  directeur,  au  préfet  qui 
prescrit  les  mesures  nécessaires. 

Art.  5.  —  L'inventaire  est  établi,  tous  droits  et  moyens 
des  parties  réservés. 

Il  est  rédigé  en  simple  minute  et  sur  papier  non 
timbré. 

Il  contient  notamment  : 

1"  Les  noms,  qualités  et  demeures  des  comparants  ; 

2»  L'indication  des  lieux  où  l'inventaire  est  fait  ; 

3»  La  description  et  l'estimation  de  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  inventoriés  ; 

4°  L'indication  des  deniers  et  valeurs  en  caisse  ; 

5°  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  ; 

6°  La  déclaration  par  les  représentants  de  l'établisse- 
ment, lors  de  la  clôture  des  opérations,  qu'à  leur  con- 
naissance il  n'existe  pas  d'autres  biens  susceptibles  d'être 
portés  à  l'inventaire  ou  la  mention  du  refus  de  cette 
déclaration. 

Les  dires  et  protestations  des  intéressés,  au  cours  des 
opérations,  y  sont  consignés. 

Art.  6.  —  La  partie  descriptive  et  estimative  de  l'in- 
ventaire est  divisée  en  deux  chapitres  : 

Le  premier  comprend  les  biens  de  toute  nature  qui 
appartiennent  à  l'établissement.  S'ils  proviennent  de 
l'Etat,  mention  est  faite  de  cette  origine  ainsi  que  des 
fondations  pieuses  qui  les  grèvent  et  de  la  date  de  ces 
fondations.  S'ils  ont  une  autre  provenance,  l'inventaire 
indique  les  affectations  de  toute  espèce  dont  ils  peuvent 
être  grevés. 

Le  second  chapitre  est  relatif  aux  biens  de  toute 
nature  appartenant  à  l'Etat,  au  département  ou  à  la 
commune  et  dont  l'établissement  n'a  que  la  jouis- 
sance. 

Art.  7.  —  Après  lecture,  l'inventaire  est  revêtu  de  la 
signature  de  l'agent  des  domaines  et  de.celle.des  compa- 
rants ou  des  témoins.  En  cas  de  refus  de  signature,  il 
en  est  fait  mention. 

Art.  8.  —  Aussitôt  après  la  clôture  des  opérations, 
l'inventaire  est  adressé,  par  l'intermédiaire  du  direc- 
teur, au  préfet  pour  être  déposé  dans  les  archives  de  la 
préfecture.  Une  copie  conforme  en  est  délivrée,  sans 
frais,  par  les  soins  du  préfet,  au  représentant  légal  de 
l'établissement,  sans  préjudice  du  droit  des  intéressés 
d'en  prendre  communication  sur  place  et  d'en  obtenir 
une  expédition  dans  les  conditions  du  tarif  légal. 

Art.  9.  —  Au  cas  où,  après  la  clôture  de  l'inventaire, 
des  biens  qui  n'y  ont  pas  été  portés  viennent  à  être 
découverts,  il  est  dressé  un  supplément  d'inventaire. 

Art.  10.  —  Les  autres  mesures  propres  à  assurer 
l'application  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'attribution  des  biens,  seront  déter- 
minées par  des  règlements  d'administration  publique 
ultérieurs. 

Art.  11.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  le  ministre  des  finances  et  le 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  Officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1905. 

Emile  Loubet. 


Partie  (Jurisprudence) 


L'AMI    OU   CLERGE 


Commenta  ikk 
Pour  plus  de  clarté,  nous  répondrons  à  quelques 
questions  précises. 

1»  Qui  fera  l'inventaire  ?  —  Ce  sont  des  fonc- 
tionnaires dépendant  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  désignés  pour 
chaque  département  par  le  Directeur  général  des 
domaines.  Mais  s'il  y  a  lieu,  si  c'est  utile,  ce 
même  directeur  pourra  désigner  des  agents  chai- 
gés  d'aider  les  agents  de  l'enregistrement  et  cho'- 
sis  parmi  les  fonctionnaires  de  l'administration 
des  finances,  tels  que  percepteurs,  receveurs  des 
finances,  etc. 

2°  A  quelle  époque  se  fera  l'inventaire  !  —  Le 
jour  et  l'heure  de  l'ouverture  des  opérations  seront 
fixés  par  le  directeur  départemental  de  l'enregis- 
trement, qui  se  concertera  à  ce  sujet  avec  1î 
préfet.  Les  intéressés  seront  avisés  au  moyen 
d'une  notification  administrative  émanée  de  1 1 
préfecture  cinq  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
des  opérations. 

;  Qui  devra  être  avisé  t  —  L'article  2  répond 
clairement  à  cette  question.  Notons  seulement,  en 
ce  qui  concerne  les  fabriques  paroissiales  et  les 
menses  curiales,  que  la  notification  sera  adressés 
au  curé  et  au  président  du  bureau  des  marguii- 
liers.  Un  avis  sera  également  adressé  au  maire, 
qui  pourra  assister,  s'il  le  veut,  aux  opérations. 

i"  Qui  pourra  assister  à  l'inventaire?  — 
D'abord  le  maire,  nous  venons  de  le  dire.  Puis 
tous  les  membres  des  conseils  administratifs  des 
établissements  du  culte,  par  exemple  tous  les 
membres  du  conseil  de  fabrique,  peuvent  y  assis- 
ter individuellement,  ou  s'y  faire  représenter  par 
un  ou  plusieurs  fabrlciens  délégués  à  cet  effet.  La 
bureau  des  margullliers  peut  également  se  faire 
représenter  par  un  ou  plusieurs  fabriciens.  Il  est 
évident  que  le  curé  a  le  droit  d'être  présent,  puis- 
qu'il est  avisé  individuellement. 

5"  Qui  est  tenu  d'assister  à  l'inventaire?  —  En 
dehors  des  agents  chargés  de  cette  opération,  per- 
sonne n'est  tenu  d'y  assister,  encore  moins  d'y 
prendre  part.  Les  fabriciens  qui  refuseront  d'in- 
tervenir n'agiront  pas  contre  la  loi,  d'après 
laquelle  l'inventaire  sera  dressé  «  contradictoin- 
ment  avec  les  représentants  légaux  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  ou  eux  dûment  appelés  par 
une  notification  faite  en  la  forme  administrative  » 
(art.  3)  :  ce  qui  prouve  que  les  administrateurs 
sont  libres  d'agir  comme  ils  l'entendront.  L'article 
'i  du  décret  dit  dans  le  même  sens  que  «  dans  le 
cas  où  aucun  des  représentants  de  l'établissemer  t 
ne  se  rend  à  la  convocation,  il  est  passé  outre  par 
l'agent  des  domaines,  qui  procède  alors  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  »  Il  est  donc  bien  certaia 
que  ni  le  curé,  ni  le  président  du  conseil  de 
fabrique,  ni  le  président  du  bureau,  ni  les  fabri- 
ciens ne  sont  tenus  d'assister  à  l'inventaire.  Ils  ne 
vont  pas  contre  la  loi,  ils  n'encourent  par  consé- 
quent aucune  pénalité,  aucune  responsabilité,  ea 
^'abstenant.    Leur    refus  aura   simplement   pour 


conséquence  d'obliger  les  agents  chargés  de  l'in- 
ventaire à  se  faire  assister  par  deux  témoins. 

&o  Quelle  attitude  devront  prendre  le  curé  et 
les  fabriciens  d  l'occasion  de  l'inventaire  ?  — 
Partout  où  l'autorité  diocésaine  aura  donné  sur  ce 
point  des  instructions,  les  curés  et  les  conseils  de 
fabrique  devront  soigneusement  s'y  conformer. 
Là  où  l'autorité  diocésaine  ne  s'est  pas  prononcée, 
on  pourra  suivre  la  ligne  de  conduite  tracée  par 
d'autres  évêques.  Dans  un  certain  nombre  de  dio- 
cèses, on  a  donné  des  Instructions  qui  peuvent  se 
résumer  ainsi  :  «  Ne  prendre  aucune  part  active  à 
l'inventaire  ;  ne  pas  opposer  à  cette  opération  un 
obstacle  matériel.  » 

Nous  ne  pouvons  pas  prendre  une  part  active  à 
cette  opération,  puisque  l'autorité  ecclésiastique 
ne  nous  y  a  pas  autorisés.  Par  conséquent,  même 
si  nous  assistions  à  l'Inventaire,  nous  ne  devons 
pas  nous  laisser  porter  comme  comparants,  ni 
signer  l'acte  qui  sera  dressé.  —  Sauf  ordre  con- 
traire de  l'évêque,  nous  pouvons  ne  pas  opposer 
un  obstacle  matériel  à  l'exécution  de  cette  mesure, 
parce  que  laisser  faire  ce  qu'on  est  dans  l'impossi- 
bilité d'empêcher,  ce  n'est  pas  y  concourir.  De  là 
vient  que  plusieurs  évêques  ont  ordonné  de  laisser 
toutes  les  portes  ouvertes,  ou  les  clefs  aux  ser- 
rures. D'après  l'article  4,  si  l'agent  chargé  de  l'in- 
ventaire rencontre  des  obstacles,  il  préviendra  le 
préfet  qui  prescrira  les  mesures  nécessaires. 

Conviendra-t-il  d'assister  à  l'inventaire,  sinon 
comme  comparants  officiels,  au  moins  comme 
témoins  à  litre  privé  ?  Les  avis  sont  partagés  sur 
ce  point. 

Si  nous  y  assistons,  devrons-nous  nous  abstenir 
de  toute  observation,  de  toute  réclamation  ?  — 
Nour  ne  croyons  pas  qu'un  curé  ou  un  fabriclen 
chargent  leur  conscience  si,  au  moment  de  l'in- 
ventaire, ils  disent  aux  agents  :  «  Nous  nous 
opposons  à  ce  que  ce  calice  soit  inventorié,  car  il 
appartient  à  M.  le  curé.  —  Cette  statue  a  été  placée 
dans  l'église  sans  que  le  gouvernement  en  ait 
autorisé  l'acceptation  qui,  d'ailleurs,  ne  s'e6t 
jamais  produite.  —  Ce  meuble  ayant  été  acquis  et 
placé  dans  l'église  par  la  fabrique,  et  non  par  la 
commune,  propriétaire  de  l'édifice,  n'a  pas  pu 
devenir  immeuble  par  destination  et  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  à  la  fabrique,  »  etc.,  etc. 

D'après  l'article  5,  les  dires  et  protestations  des 
intéressés  au  cours  des  opérations  doivent  être 
consignés  dans  l'inventaire.  L'acte  devra  porter 
«  la  déclaration  par  les  représentants  de  l'établis- 
sement, lors  de  la  clôture  des  opérations,  qu'à 
leur  connaissance  il  n'existe  pas  d'autres  biens 
susceptibles  d'être  portés  à  l'inventaire,  ou  la  men- 
tion du  refus  de  cette  déclaration.  »  Rien  ne  s'op- 
pose, croyons-nous,  à  ce  que  nous  fassions  cette 
déclaration,  si  elle  nous  paraît  utile  et  si  elle 
répond  à  la  réalité  des  faits.  Elle  sera  l'expression 
de  la  vérité,  même  si  le  curé  a  enlevé  de  l'église 
ou  de  la  sacristie  des  objets  qui,  lui  appartenant 
ou  appartenant  à  des  tiers,  n'étaient  nullement 
susceptibles  d'être  portés  à  l'inventaire. 
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~o  Comment  sera  dressé  l'inventaire  t  —  Le 
texte  des  articles  4  et  5  répond  suffisamment  à 
cette  question.  Remarquons  seulement  que  nous 
ne  devons  pas  nous  laisser  porter  comme  compa- 
rants. 

8°  Quel  sera  le  résultat  de  l'inventaire  ?  —  Cet 
acte  n'aura  pas  pour  effet  de  transférer  la  propriété 
d'un  objet  ou  d'un  immeuble  I/artlcle  5  déclare 
que  l'inventaire  sera  établi  «  tous  droits  et  moyens 
des  parties  réservés,  »  c'est-à-dire  que  chacun 
pourra,  après  comme  avant  l'inventaire,  faire 
valoir  ses  droits  de  propriété  devant  la  juridiction 
compétente.  L'inventaire  sera  même  impuissant  à 
eréer  une  présomption  contre  la  fabrique,  surtout 
ei  les  fabriciens  ne  l'ont  pas  signé. 

L'article  5  de  la  loi  du  9  décembre  1005  déclare 
que  «  les  biens  revendiqués  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements ou  les  communes  ne  pourront  être  aliénés, 
transformés  ni  modifiés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  revendication  par  les  tribunaux 
compétents.  »  Mais  les  meubles  dont  la  propriété 
sera  attribuée  aux  fabriques  sans  contestation, 
pourront  être  vendus  par  les  fabriques  ou  les 
associations  cultuelles  dans  les  mêmes  conditions 
qu'avant  la  Séparation. 

D'après  l'article  9  du  décret,  «  au  cas  où,  après 
la  clôture  de  l'inventaire,  des  biens  qui  n'y  ont 
pas  été  portés  viennent  à  être  découverts,  il  est 
dressé  un  supplément  d'inventaire.  «  Une  faudrait 
pas  conclure  de  là  qu'il  sera,  après  l'inventaire, 
impossible  d'introduire  de  nouveaux  objets  dans 
l'église  ou  dans  la  sacristie  sans  s'exposer  à  des 
désagréments.  La  fabrique  tant  qu'elle  existera, 
puis  l'association  cultuelle  qui  lui  succédera,  pour- 
ront librement  acheter  les  objets  dont  elles  auront 
besoin.  Si  le  curé  ou  toute  autre  personne  repla- 
cent dans  l'église  les  meubles  qu'ils  auraient  en- 
levés comme  étant  leur  propriété,  il  n'y  aura  pas 
lieu  de  dresser  un  supplément  d'inventaire.  Le 
bureau  des  marguilliers  pourrait  dans  ce  cas  déli- 
vrer à  ces  prêteurs  un  certificat  constatant  qu'ils 
entendent  rester  propriétaires  des  objets  confiés  à 
l'église  et  qu'ils  pourront  en  reprendre  possession 
quand  bon  leur  semblera. 

Tous  les  biens  inventoriés  et  inscrits  au  nom  de 
la  fabrique  devront  passer  à  une  association  cul- 
tuelle, sous  peine  d'être  perdus  pour  le  culte. 
L'Eglise  sera  donc  complètement  spoliée  si  le  Pape 
juge,  dans  sa  sagesse,  qu'il  ne  doit  pas  autoriser 
la  formation  des  associations  cultuelles.  C'est  le 
résultat  le  plus  grave  de  l'inventaire. 

9»  A  qui  sera  transmis  l'inventaire  ?  —  Il  sera 
transmis  au  préfet  et  placé  dans  les  archives  de  la 
préfecture,  où  les  intéressés  pourront  en  prendre 
connaissance  sur  place,  et  même  s'en  faire  délivrer 
une  copie  à  leurs  frais.  Mais  de  plus  une  copie 
sera  adressée  sans  frais,  par  les  soins  du  préfet, 
au  représentant  légal  de  l'établissement.  En  ce  qui 
concerne  les  fabriques,  ce  représentant  légal  est 
le  président  du  bureau  des  marguilliers. 

Nous  n'avons  pas  parlé  des  pièces  que  les  agents 
pourront  réclamer,  parce  que  le  décret  est  muet 


eur  ce  point.  Mais  la  loi  dit  qu'ils  pourront  se 
frire  communiquer  «  tous  titres  et  documents 
utiles  à  leurs  opérations.  »  Nous  devons  conclure 
de  là  qu'ils  pourront  réclamer  l'inventaire  delà 
fabrique  (s'il  existe),  les  registres  des  déllbéra- 
t.ons,  les  comptes  et  budgets,  les  titres  de  rentes, 
etc.  Ils  devront  examiner  ces  pièces  sans  déplacer. 


QUESTIONS 


Q.  _  Je  voudrais  vous  prier  d'examiner  la  déclara- 
tion ci-jointe,  dont  mes  fabriciens  veulent  donner  un 
exemplaire  signé  d'eux  à  tous  ceux  qui,  ayant  depuis 
dix  ans  acheté  des  objets  mobiliers  pour  1  église,  vien- 
dront les  réclamer,  en  présentant  les  factures  par  eux 
acquittées. 

Déclaration.  —  «  Nous  soussignés,  conseillers  de  la 
fabrique  de  T.,  déclarons  en  toute  vérité  et  justice,  que 
1  s  objets  mobiliers  religieux,  dont  ci-après  l'énuméra- 
tion,  ont  été  achetés  et  payés  par  des  paroissiens  de  T., 
ei  dehors  de  toute  participation  de  la  fabrique.  Nous 
lis  avons,  sur  leur  demande,  simplement  autorisés  à 
les  placer  dans  l'église,  et  puisqu'ils  manifestent  la 
volonté  de  les  en  retirer,  nous  ne  croyons  pas  devoir 
entraver  l'exercice  de  leur  droit  de  propriété. 

«  (Suit  l'énumération  des  objets)  :  bannières,  chande- 
liers, candélabres,  statues,  etc.,  achetés  par  X,  Y,  Z,  en 
JS97-1903,  ainsi  qu'il  appert  par  les  quittances  qu'ils 
présentent,  en  bonne  et  due  l'orme.  » 

Cette  déclaration  aura  t-elle  quelque  efficacité  pour 
garantir  les  réclamants  contre  les  poursuites  judi- 
ciaires 1 

R.  —  Nous  trouvons  votre  projet  excellent.  En 
somme,  ou  c'est  la  fabrique  qui  est  propriétaire 
des  objets  en  question,  ou  ce  sont  ceux  qui  les 
ent  donnés.  Or  la  fabrique  déclare  qu'elle  n'en  est 
pas  propriétaire;  nous  ne  voyons  pas  comment 
on  pourrait  la  forcer  à  être  propriétaire  malgré 
elle. 


Q.  —  1»  Je  trouve  dans  le  numéro  du  1"  juin  1905  de 
la  Jurisprudence,  page  84,  que  les  objets,  pour  deve- 
nir immeubles  par  destination,  doivent,  d'après  les 
articles  524  et  59'J  du  Gode  civil,  avoir  été  placés  par  le 
propriétaire.  Dès  lors  cette  jurisprudence  s'applique- 
l  elle  aux  statues  placées  dans  une  niche  en  boiserie 
appliquée  au  mur  de  l'église,  les  statues  étant  simple- 
ment posées  dans  les  niches  ? 

2»  Les  statues  étant  données  à  la  fabrique,  ayant  été 
placées  par  la  fabrique,  à  ses  frais,  la  commune  serait- 
elle  autorisée  à  en  revendiquer  la  propriété? 

3»  Le  don  n'ayant  pas  été  accepté,  c'est-à-dire  aucune 
autorisation  d'accepter  le  don  n'existant,  le  donateur 
peut-il  revendiquer  la  propriété  des  statues? 

4°  Par  quelle  loi  ou  article  du  Gode  est  portée  la 
pénalité  qui  atteint  ceux  qui  enlèvent  les  statues  ? 

5"  Enlever  les  statues  de  leur  niche  et  les  laisser 
dans  l'église,  puis  les  remplacer  par  celles  qui  occu- 
paient les  niches  autrefois,  est-ce  un  délit  passible  des 
peines  portées  contre  l'enlèvement  ? 

6»  Dans  le  cas  où  les  statues  auraient  été  placées  aux 
frais  du  donateur,  le  donateur  est-il  plus  en  droit  de 
revendiquer  la  propriété  que  si  les  frais  de  pose  avaient 
été  faits  par  la  fabrique  ? 

7°  Dans   le   cas  d'enlèvement    de    statues,   qui    peut 
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exercer  les  poursuites,  et  de  quelle  juridiction  ressort 
le  délit? 

R.  —  Ad  I.  Nous  maintenons  avec  le  Code,  la 
jurisprudence  et  les  auteurs,  que  pour  qu'un 
meuble  devienne  Immeuble  par  destination,  il  faut 
qull  ait  été  placé  dans  le  fonds  par  le  propriétaire 
de  ce  fonds.  Voyez,  pour  le  développement  de  ce 
principe,  notre  récent  article  sur  la  propriété  des 
cloches,  p.  -v2^' 

Ad  II.  La  commune  n'est  donc  nullement  fon- 
dée à  réclamer  la  propriété  de  statues  placées 
dans  l'église  par  la  fabrique. 

Ad  III.  Le  donateur  peut  parfaitement  reven- 
diquer la  propriété  des  statues  dont  l'acceptation 
n'a  pas  été  autorisée.  S'il  les  enlevait  sans  forma- 
lité, il  s'exposerait  ou  pourrait  s'exposer  à  des 
poursuites  qui  n'aboutiraient  à  rien  si  les  juges 
tenaient  compte  des  principes  admis  jusqu'ici  ; 
mais  de  pareilles  affaires  comportent  toujours  un 
certain  aléa. 

Ad  IV.  En  fait  d'articles  du  Code,  voyez  tous 
ceux  qui  punissent  le  vol.  On  dira  à  celui  qui 
enlèvera  les  statues  :  «  Vous  êtes  un  voleur, 
puisque  vous  enlevez  de  l'église  des  objets  qui  ne 
vous  appartiennent  pas.  »  Il  aura  la  charge  de 
prouver  que  les  objets  lui  appartiennent,  car  la 
présomption  est  contre  lui.  Nous  pensons  qu'il 
réussira  à  faire  cette  preuve  s'il  est  suffisamment 
documenté.  Reste  à  savoir  si  vos  paroissiens 
seront  assez  courageux  pour  affronter  ces  pour- 
suites. 

Ad  V.  Rien  n'empêche  le  conseil  de  fabrique  de 
décider  que  les  vieilles  statues  seront  replacées  à 
leur  première  place,  et  les  nouvelles  où  l'on 
voudra. 

Ad  VI.  La  circonstance  que  les  statues  ont  été 
placées  aux  frais  de  la  fabrique  semble  indiquer 
que  le  conseil  de  fabrique  a  accepté  le  don  de  ces 
statues,  qu'elles  ont  été  véritablement  données. 
Si  cette  acceptation  s'est  produite  depuis  que  les 
fabriques  ont  le  droit  d'accepter  provisoirement, 
c'est  à-dire  depuis  1901,  le  don  est  irrévocable 
tant  que  le  gouvernement  n'a  pas  refusé  l'autori- 
sation d'accepter  définitivement.  Il  y  a  là  une 
question  très  délicate  à  résoudre. 

Ad  Vil.  C'est  le  procureur  de  la  république  qui 
peut  poursuivre  pour  l'enlèvement  des  statues,  et 
devant  le  tribunal  correctionnel.  Le  maire  pour- 
rait poursuivre  devant  le  tribunal  civil,  si  la 
commune  prétendait  être  propriétaire  des  statues 
enlevées. 


Q.  —  Depuis  quatre  ans  j'ai  acheté  à  mes  frais  plu- 
sieurs objets  que  j'ai  placés  dans  ma  pauvre  égliRe  avec 
l'intention  de  les  y  laisser  définitivement  si  je  viens  à 
mourir  dans  celte  paroisse,  ou  avec  la  liberté  de  les 
emporter  avec  moi  si  je  venais  à  changer  de  paroisse  et 
à  trouver  une  autre  église  aussi  pauvre. 

Cependant  il  n'y  a  eu  aucune  délibération  à  ce  sujet. 
Moyennant  que  je  ne  fasse  pas  de  dettes,  on  me  laisse 
beaucoup  de  liberté. 

Or  depuis  huit  jours  j'ai  remporté  ces  objets  au  pres- 
bytère. Puis-je  être  inquiété? 


R.  —  N'ayez  aucune  inquiétude,  cher  confrère. 
Vous  êtes  propriétaire  des  objets  que  vous  avez 
achetés  de  vos  deniers  ;  vous  aviez  le  droit  de  les 
enlever  de  l'église  et  de  les  transporter  chez  voue. 
Ne  faites  pas  mystère  de  la  chose,  si  l'on  vous  en 
parle,  et  affirmez  hautement  votre  droit  de  pro- 
priété. Si  quelqu'un  vous  attaque,  vous  vous 
défendrez. 

Nous  avons  conseillé  la  prudence,  afin  de  ne 
pas  jeter  nos  paroissiens  dans  des  embarras  dont 
ils  ne  manqueraient  pas  de  nous  faire  grief.  Mais 
un  curé  ne  compromet  pas  les  tiers  et  il  agit  sui- 
vant son  droit  lorsqu'il  reprend  dans  l'église  ce 
qui  lui  appartient. 


Q.  —  1»  Ma  paroisse  de  S.  n'est  qu'une  section  de 
commune.  En  1813.  18  habitants  de  S.  ont  acheté  une 
prairie.  Os  18  habitants  ont  contracté  l'achat  en  leur 
nom  et  au  nom  de  tous  les  habitants  de  S.  y  résidant 
alors. 

Nous  possédons  ce  contrat  de  vente.  De  tout  temps 
depuis  l'achat  cette  prairie  a  été  cédée  à  l'église  du  vil- 
lage ou  à  la  fabrique.  La  fabrique  l'exploite  à 
risques  et  périls,  elle  paie  les  impositions  depuis  90  an 
Mais  il  n'y  a  aucun  engagement,  aucun  contrat  écrit 
comme  quoi  le  village  cède  la  prairie  à  la  fabrique.  Tout 
cela  a  été  fait  d'un  commun  accord  et  verbalement  seu- 
lement. 

Quand  les  agents  chargés  de  l'inventaire  se  présente- 
ront, que  faudra-t-il  faire? 

2°  En  1813  une  quinzaine  d'habitants  de  S.  ont  acheté 
en  leur  nom  et  au  nom  de  tous  une  maison,  qu'ils  ont 
arrangée  de  leurs  deniers  pour  servir  de  logement  au 
curé  de  la  paroisse.  Le  contrat  de  vente  existe.  Mais  il 
en  est  de  la  maison  comme  de  la  prairie  :  aucun  écrit 
n'indique  que  cette  maison  a  été  cédée  à  la  fabrique.  Le 
curé  paie  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  La  commune 
paie  l'impôt  du  sol  d'après  le  nouveau  cadastre  fait  en 
1840. 

Les  acquéreurs  de  la  maison  peuvent-ils  réclamer  le 
presbytère  comme  leur  appartenant,  en  présentant  le 
contrat  de  vente? 

La  commune,  payant  l'impôt  du  sol,  peut-elle  en 
réclamer  la  propriété  ? 


r.  _  Au  lieu  de  discuter  théoriquement  vos 
deux  cas,  ce  qui  n'empêcherait  pas  plus  tard  les 
tribunaux  de  les  trancher  suivant  leurs  lumières, 
nous  préférons  vous  donner  un  conseil  pratique. 

Pour  la  prairie,  dites  aux  agents  chargés  de  l'in- 
ventaire qu'elle  appartient  à  la  fabrique,  qui  de- 
puis 90  ans  la  possède,  l'exploite,  en  pale  les  impo- 
sitions. Il  est  probable  que  personne  ne  s'opposera 
à  cette  affirmation.  Plus  tard,  si  nous  fondons 
des  associations  cultuelles,  celle  de  votre  paroisse 
jouira  de  la  prairie  comme  la  fabrique  en  a  joui  ; 
si  nous  n'en  fondons  pas,  les  habitants  pourront 
alors  intervenir  et  réclamer  la  propriété  de  ladite 
prairie,  et  ils  pourront  avoir  gain  de  cause 
parce  que  la  fabrique  renoncera  alors  à  se  pré- 
valoir de  la  prescription.  Evidemment  il  faudra 
que  la  réclamation  des  habitants  se  produise 
avant  la  disparition  de  la  fabrique,  c'est-à-dire 
au  plus  tard  avant  le  9  décembre  1906. 

Pour  le  presbytère,  essayez  d'employer  le  même 
moyen.  Mais  il  est  possible  que  la  commune  s'op- 
pose à  votre  revendication.  Dans  ce  cas,  il  faudra 
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nécessairement  plaider,  et  nous  ne  sommes  pas 
suffisamment  renseignés  pour  vous  dire  l'issue  du 
procès.  SI  vous  faites  une  association  cultuelle,  le 
procès  pourra  ne  venir  que  dans  r>  ans,  au  moment 
où  la  commune  voudra  prendre  possession  du 
presbytère  comme  lui  appartenant  ;  si  vous  n'en 
faites  pas,  le  procès  deviendra  absolument  inutile, 
puisque  vous  ne  jouirez  plus  du  presbytère,  soit 
qu'il  appartienne  à  la  commune,  soit  qu'il  appar- 
tienne à  la  fabrique.  Alors,  mais  alors  seulement, 
les  habitants  pourront  revendiquer  la  propriété 
de  l'immeuble  contre  la  commune,  et  s'ils  obtien- 
nent gain  de  cause,  ils  feront  de  l'immeuble  l'u- 
sage qu'ils  voudront. 


Voici,  croyons-nous,  ce  que  vous  avez  à  faire. 
D'abord  le  propriétaire  doit  demander  que  l'édifice 
ne  soit  pas  inscrit  comme  propriété  communale 
ou  fabricienne.  Si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  sa 
demande,  11  réclamera  plus  tard  devant  les  tribu- 
naux. Puis  vous  laisserez  inscrire  comme  appar- 
tenant à  la  fabrique  ce  qui  lui  appartient  en  réa- 
lité, mais  non  les  autres  objets. 

Ad  III.  Que  les  objets  soient  dans  la  nouvelle  ou 
l'ancienne  église,  peu  importe  ;  ceux  qui  appar- 
tiennent à  la  fabrique  ne  cessent  pas  de  lui  appar- 
tenir, et  ils  peuvent  être  inventoriés.  Il  est  donc 
inutile  de  les  déplacer. 


Q.  —  Dans  ma  paroisse  il  y  a  deux  églises  :  une  com- 
munale et  l'autre  appartenant  à  une  personne  privée. 

Celle  qui  est  propriété  communale  a  été  abandonnée 
depuis  1893  ;  on  n'y  célèbre  plus  depuis  cette  année-là, 
mais  elle  n'a  pas  été  désaffectée  et  figure  toujours  comme 
église  paroissiale. 

Depuis  1808,  les  offices  se  font  donc  à  l'église  neuve, 
qui  appartient  réellement  à  une  personne  privée,  et  cette 
personne  c'est  M.  l'abbé  X  ,  qui  était  alors  curé  de  la 
paroisse  et  qui  a  fait  bâtir  l'église. 

Voici  sur  quelles  bases  je  me  place  pour  affirmer  que 
l'église  nouvelle  appartient  au  curé  qui  l'a  fait  cons- 
truire : 

1«  Pour  le  sol,  il  y  a  un  acte  de  vente  passé  au  nom 
du  curé. 

2»  Pour  la  construction  de  l'église  :  le  bâtiment 
appartient  au  curé,  car  il  possède  encore  tous  les  reçus 
et  toutes  les  factures  des  divers  matériaux  qui  sont  en- 
trés dans  la  construction. 

Il  me  semble  qu'ici  encore  la  propriété  est  inatta- 
quable de  la  part  de  l'Etat  ou  de  la  commune. 

Ce  qui  me  donne  des  craintes,  c'est  que  la  nouvelle 
église  n'a  jamais  payé  dépositions.  A  chaque  visite  du 
contrôleur,  les  répartiteurs  municipaux,  de  connivence 
avec  le  curé,  déclaraient  que  ladite  église  était  en  voie 
de  donation.  On  passait,  et  nous  voici  arrivés  en  1906 
sans  avoir  jamais  payé  un  centime  d'impositions. 

A  l'heure  actuelle  où  les  agents  du  gouvernement 
vont  venir  faire  l'inventaire,  je  me  demande  : 

1"  Dois-je  leur  refuser  l'entrée  de  la  nouvelle  église  1 

2°  Dois-je  leur  indiquer  l'ancienne  église  et  non  la  nou- 
velle ? 

3°  Et  dans  ce  dernier  cas,  dois-je  remettre  dans  l'an- 
cienne église  le  matériel  qui  s'y  trouvait  en  1893,  et 
dont  une  partie  a  été  apportée  dans  la  nouvelle  1 


R.  —  Soyez  d'abord  parfaitement  rassuré  sur  la 
propriété  de  votre  église.  L'exemption  d'impôt  ne 
peut  contrebalancer  les  titres  et  preuves  que  vous 
avez  en  mains.  Il  est  probable  que  personne  ne 
disputera  la  propriété  au  véritable  propriétaire  ; 
mais  si  une  revendication  se  produisait,  nous 
sommes  persuadé  que  le  vrai  propriétaire  obtien- 
dra gain  de  cause. 

Ad  I  et  II.  Si  votre  église  ne  contenait  absolu- 
ment rien  de  ce  qui  appartient  à  la  fabrique,  il 
vous  serait,  même  alors,  difficile  d'en  refuser  l'en- 
trée aux  agents  chargés  de  l'inventaire.  Quoique 
propriété  particulière,  l'église  doit  avoir  été  ap- 
prouvée pour  le  culte  public,  et  par  suite  elle  est 
légalement  ouverte  à  tout  le  monde.  Mais  de  plus 
l'église  renferme  des  objets  appartenant  à  la 
fabrique. 


Q.  —  1»  Si  les  agents  de  l'inventaire  voulaient  aller 
visiter  le  presbytère  du  curé  pour  voir  s'il  n'a  pas  chez 
lui  des  objets  servant  au  culte,  comme  aubes,  chasubles, 
croix,  candélabres,  etc.,  peut-on  leur  défendre  de  violer 
le  domicile  du  curé  ? 

2f  Est-il  bon  de  faire  faire  un  inventaire  des  objets 
que  j'ai  trouvés  dans  mon  église  à  mon  arrivée,  par  le 
conseil  de  fabrique,  signé  par  tous  les  membres  du 
conseil,  avec  ce  nota  à  la  fin  :  «  Tous  les  objets  qui  ne 
sont  pas  mentionnés  dans  cet  inventaire  appartiennent 
à  MM.  X...et  Y...  »? 

R.  —  Ad  I.  Nous  ne  croyons  pas  que  les  agents 
chargés  de  l'inventaire  puissent  aller  perquisi- 
tionner dans  le  presbytère  sans  un  mandat  spécial 
de  perquisition. 

Ad  II.  Cet  inventaire  ne  nous  parait  pas  utile. 
Il  est  plus  simple  de  dresser  la  liste  des  objets 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  fabrique,  de  faire 
signer  cette  liste  par  le  bureau  des  marguilliers, 
et  de  la  remettre  aux  agents.  Ils  en  feront  ce  qu'ils 
voudront;  mais  ils  seront  obligés,  aux  termes  de 
l'article  5  du  décret  du  29  décembre,  de  consigner 
cette  réclamation  dans  leur  inventaire. 


Q.  —  A  qui  appartiennent  certains  bancs  et  chaises 
de  l'église,  installés  et  fournis  par  des  particuliers,  qui 
en  ont  payé  tous  les  frais  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne i  Très  souvent  ces  bancs  et  chaises  portent  une 
plaque  indicatrice  de  la  famille  ou  de  la  personne. 

En  prévision  de  l'inventaire,  ces  paroissiens  se  dis- 
posent à  faire  enlever  de  l'église  leurs  bancs  et  chaises, 
voulant  affirmer  par  là  leurs  droits  de  légitimes  proprié- 
taires. La  fabrique  peut-elle  s'opposer  à  l'enlèvement  de 
ces  objets  ? 

R.  —  Nous  regardons  comme  certain  que  les 
bancs  et  chaises  placés  dans  l'église  par  les 
fidèles  leur  appartiennent,  sauf  clause  contraire 
expressément  stipulée  par  le  cahier  des  charges. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'aucun  tribunal  au  monde 
puisse  juger  autrement.  Concluez. 


Q.  —  Est-il  vrai  que  la  loi  municipale  de  1884  a  donné 
aux  communes  la  propriété  des  cimetières  ? 

R.  —  Avant  la  loi  du  5  avril  1884,  presque  tous 
les  cimetières  appartenaient  aux  communes  ;  quel- 
ques-uns seulement,  qui  avaient  été  acquis  par  les 
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fabriques,  appartenaient  aux  fabriques  ;  ils  n'ont 
pas  cessé  de  leur  appartenir.  La  loi  en  question 
n'a  absolument  rien  changé  à  la  propriété  des 
cimetières.  K'.le  a  seulement  décidé  que  les  fa- 
briques ne  jouiraient  plus  des  produits  spontanés 
des  cimetières  appartenant  aux  communes,  c'est- 
à-dire  de  l'herbe,  des  fruits  des  arbres  plantés 
dans  le  cimetière,  de  l'élagage  de  ces  arbn  - 
Cette  jouissance  avait  été  accordée  aux  fabriques 
par  le  décret  de  1809  ;  elle  leur  a  été  retirée  par  la 
loi  de  1884  ;  mais  les  cimetières  qui  appartenaient 
presque  tous  aux  communes  avant  cette  loi  con- 
tinuent à  leur  appartenir,  et  les  rares  cimetières 
qui  appartenaient  aux  fabriques  n'ont  nullement 
cessé  d'être  leur  propriété.  Enfin,  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1904  a  abrogé  dans  son  article  5  la  dispo- 
sition de  l'article  37  du  décret  du  30  décembre  1809 
qui  mettait  l'entretien  des  cimetières  à  la  charge 
des  fabriques,  alors  que  depuis  1884  celles-ci  en 
étaient  encore  grevées,  malgré  qu'elles  ne  jouis- 
saient plus  des  produits  spontanés. 


Q.  —  De  par  la  loi  de  1904  sur  le  monopole  des  inhu- 
mations, la  mairie  a  chargé  une  administration  de  ce 
service.  Nous  avi.ns  eu  hier  un  enterrement  et,  chose 
•  qui  n'était  jamais  arrivée,  nous  avons  vu  paraître  un 
quasi-appariteur  laïque,  payé  par  l'administration  des 
pompes  funèbres.  Jusqu'ici,  pas  grand'chose  à  dire. 
Mais  est  venu  un  point  scabreux. 

Le  représentant  de  l'administration  a  ordonné  à  cet 
appariteur  de  prendre  la  tête  du  cortège.  Nous  nous  y 
sommes  opposés.  II  a  dû  prendre  rang,  sur  nos  indica- 
tions, après  le  clergé.  Le  représentant  a  maugréé  et  fina- 
lement nous  a  fait  savoir  qu'il  aviserait  la  mairie.  M'est 
avis  que  cela  ne  doit  guère  la  regarder,  car  jusqu'à  ce 
jour  elle  n'avait  jamais  fait  paraître  d'appariteur  aux 
funérailles. 

Auriez-vous  donc  l'obligeance  de  me  dire  :  1°  Si  la 
mairie,  usant  de  son  droit  de  police,  peut  imposer  un 
appariteur  ? 

'.!•  Dans  ce  cas.  cet  appariteur  regarde-t-il  l'adminis- 
tration des  pompes  funèbres,  qui  à  son  tour  l'impose- 
rait aux  familles  en  deuil  et  ferait  payer  sa  présence  1 

3'  La  mairie  ou  l'administration  des  pompes  funèbres 
peut-elle  exiger  une  rétribution  des  familles  ?  Est-ce 
qu'un  service  public,  tel  que  l'ordre  dans  les  rues,  doit 
■  Ire  payé  par  les  particuliers? 

4«  Quelle  place  doit  avoir  cet  appariteur  ?  Ne  serait-il 
pas  rationnel  qu'il  se  trouvât  placé  soit  à  côté  du  corbil- 
lard, soit  immédiatement  devant  le  corbillard  ? 

•>  Y  a-t  il  une  législation  qui  règle  tout  cela?  Je  n'ai 
rien  lu  de  ce  genre  dans  la  circulaire  de  M.  Etienne  que 
vous  avez  fait  paraître  dans  la  Jurisprudence,  p.  106. 

R.  —  Ad  I.  Le  maire  peut  évidemment  charger 
un  appariteur  d'accompagner  les  convois  fu- 
nèbres. 

Ad  II.  Il  peut  demander  à  l'administration  des 
pompes  funèbres  de  fournir  cet  appariteur. 

Ad  III.  L'article  2  de  la  loi  du  28  décembre  19o4 
porte  que  «  le  service  extérieur  comprenant  exclu- 
sivement... les  fournitures  et  le  personnel  néces- 
saire aux  inhumations...  appartient  aux  com- 
munes... Les  fournitures  et  travaux  mentionnés  ci- 
dessus  donnent  lieu  à  la  perception  de  taxes  dont 
les  tarifs  sont  votés  par  les  conseils  municipaux 
et  approuvés  par  le  préfet,  ou  par  décret,  s'il  s'agit 


d'une  ville  ayant  plus  de  trois  millions  de  reve- 
nus »  Consultez  à  la  mairie  le  tarif  approuvé  par 
le  préfet;  s'il  porte  une  rétribution  pour  l'appari- 
teur, vous  serez  obligés  de  vous  soumettre  ;  s'il 
n'en  porte  pas,  les  familles  pourront  refuser  de 
payer. 

Ad  IV.  Dans  beaucoup  de  villes,  les  appariteurs 
ou  commissaires  de  police  marchent  en  tête  du 
cortège.  Si  vous  vous  y  opposez,  vous  soulèverez 
un  conlltt  dont  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  ni 
l'inné. 

Ad  V.  La  loi  donne  au  maire  la  police  des  con- 
vois, et  c'est  tout. 


Q.  —  Dans  la  paroisse  de  X...  vient  d'avoir  lieu  l'en- 
terrement d'un  conseiller  municipal.  Le  conseil  y  assis- 
tait en  corps,  ayant  à  sa  tête  M.  le  maire,  ceint  de  son 
éoharpe. 

Il   y  avait   aussi  un  drap  d'honneur  porté  par  des 


Dans  le  parcours  de  la  maison  mortuaire  à  l'église,  le 
conseil  municipal  s'est  placé  après  le  cercueil,  et  le 
drap  d'honneur  entre  le  clergé  et  le  cercueil  ;  de 
l'église  au  cimetière,  ledit  conseil  s'est  placé  après  1 
clergé,  précédant  ainsi  immédiatement  le  drap  d'honneu 
et  le  cercueil.  M.  le  maire,  s'appuyant  sur  un  texte  de 
Thermidor  quelconque,  prétend  avoir  là  sa  place, 
comme  présidant  la  cérémonie  au  point  de  vue  civil 

L' Ami  voudrait-il  éclairer  notre  faible  compétence  en 
matière  de  cérémonies,  et  nous  dire  : 

1°  Quelle  est,  dans  un  cortège,  la  place  du  conseil 
municipal  assistant  à  la  sépulture  d'un  de  ses  membres 
ai  s'il  porte  un  drapeau,  b)  s'il  n'en  porte  pas  ? 

2°  Quelle  est  la  place  du  ou  des  draps  d'honneur? 

B*  Le  maire  a-t-il  droit,  dans  le  cas,  à  une  place  spé- 
ciale, et  peut  il  prétendre  présider  la  cérémonie  au  point 
de  vue  civil,  et  avoir  le  pas  sur  le  clergé? 

4«  Le  conseil  municipal  peut-il  être  assimilé  à  une 
société  de  Secours  mutuels  par  exemple,  correspondant 
aux  Laïcorum  confratemitatibus  du  Rituel,  et  dans 
ce  cas  ne  doit-il  pas  précéder  le  clergé  ?  Quelle  est  alors 
la  place  de  la  croix  paroissiale  ? 

R.  —  Ad  I.  Les  lois  civiles  sont  muettes  sur  la 
place  que  le  conseil  municipal  doit  occuper  lors- 
qu'il assiste  aux  funérailles  d'un  de  ses  membres. 
Le  Rituel  veut  que  le  célébrant  précède  immé- 
diatement le  cercueil.  Mais  vous  n'ignorez  pas 
que  nous  sommes  désarmés  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  respecter  les  règles  canoniques.  Si  la  viola- 
tion est  grave,  scandaleuse,  le  curé  peut  se  reti- 
rer ;  mais  avant  d'en  venir  à  cette  extrémité,  il 
serait  bon  de  demander  à  l'évêque  ce  qu'il  con- 
viendrait de  faire  à  l'avenir  en  semblable  cir- 
constance. Vous  n'ignorez  point,  par  exemple,  que 
le  Rituel  ordonne  de  transporter  les  corps  à  bras 
ou  sur  les  épaules  ;  et  cependant,  dans  un  grand 
nombre  de  paroisses,  on  les  porte  sur  un  corbil- 
lard, et  cette  pratique  est  tolérée  par  l'Eglise, 
propter  necessitatem.  Si,  à  un  enterrement,  quel- 
qu'un veut  se  mettre  entre  le  célébrant  et  le  cer- 
cueil, priez-le  de  se  placer  ailleurs  pour  vous  per- 
mettre d'observer  les  règles  liturgiques,  et  si 
vous  n'obtenez  qu'un  refus,  voyez  ce  que  vous 
avez  à  faire. 

Ad  II.  Les  draps  d'honneur  ne  sont  prévus  ni 
par  la  loi  civile,  ni  par  le  droit  canonique,  ce 
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qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  est  permis  do  les 
placer  derrière  le  célébrant  et  devant  le  cercueil. 

Ad  III.  La  loi  civile  attribue  au  maire  la  police 
des  convois  funèbres.  Personne  n'aura  l'idée  de 
conclure  de  là  qu'il  appartient  à  ce  magistrat  de 
présider  la  cérémonie  religieuse,  de  se  placer  où  il 
voudra,  même  au  milieu  du  clergé.  Malheureuse- 
ment nous  n'avons  aucun  moyen  de  le  forcer  à  ne 
pas  être  l'encombrant  personnage  que  beaucoup 
de  curés  connaissent. 

Ad  IV.  Les  confraternités  dont  parle  le  Rituel 
ne  sont  ni  le  conseil  municipal,  ni  des  sociétés  de 
secours  mutuels  ou  autres  n'ayant  aucun  carac- 
tère religieux,  mais  des  confréries. 


Q.  —  Quand  on  fait  l'inventaire  du  mobilier  d'une 
église,  par  qui  doit-il  être  signé? 

Si  l'on  venait  demander  à  voir  l'inventaire  d'une 
église,  devrait-on  le  montrer  à  ceux  qui  diraient  y  avoir 
droit  de  par  qui  a  ce  droit  ? 

R.  —  D'après  l'article  55  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1801),  l'inventaire  prévu  par  ce  décret 
doit  être  signé  par  le  curé  et  par  le  président  du 
bureau. 

Les  agents  chargés  de  faire  l'inventaire  prévu 
par  la  toi  de  la  Séparation  auront  le  droit  de  se 
faire  présenter  l'inventaire  dressé  par  le  curé  et  le 
bureau,...  si  cet  inventaire  existe. 


«  Mais,  direz-vous,  si  nous  n'avons  pas  de 
ressources  t  »  —  SI  vous  manquez  de  ressources, 
vous  vous  arrangerez  comme  vous  pourrez,  car 
le  conseil  municipal  ou  le  préfet  pourront  vous 
mettre  en  demeure  de  faire  cette  réparation,  et  si 
vous  ne  la  faites  pas,  un  décret  pourra  vous  enle- 
ver la  jouissance  de  l'église  (art.  13),  dont  la  com- 
mune reprendra  possession  pour  en  faire  ce 
qu'elle  voudra.  Nous  touchons  Ici  à  l'un  des 
points  les  plus  graves  de  cette  loi  odieuse.  L'ave- 
nir" nous  dira  comment  les  catholiques  pourront 
se  tirer  d'alïaire. 

Incontestablement,  si  les  abords  de  l'église 
sont  dangereux,  le  maire  a  le  droit  de  prendre  un 
arrêté  pour  la  sécurité  publique.  Vous  ferez  donc 
bien  de  faire  faire  immédiatement  les  réparations 
les  plus  urgentes,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  aucun 


Q.  —  Au  mois  de  septembre  dernier,  un  ouragan  a 
découvert  une  partie  de  la  toiture  de  l'église,  occasion- 
nant une  dépense  de  1.000  fr. 

La  fabrique  ne  possède  actuellement  aucune  res- 
source ;  j'ai  donc  avisé  le  maire  du  dégât.  Une  première 
délibération  a  mis  ma  lettre  au  panier.  N'en  ayant  pas 
été  avisé  directement,  j'ai  feint  d'ignorer  cette  délibé- 
ration, et  écrit  une  seconde  lettre  appelant  de  nouveau 
la  bienveillante  attention  du  maire  sur  la  toiture  qui 
pourrait  s'endommager  davantage  à  cause  d'un  hiver 
rigoureux,  et  aussi  par  crainte  des  tuiles  qui  tombent 
de  temps  en  temps  en  certains  endroits  sur  la  place.  La 
municipalité  vient  de  s'adresser  à  la  préfecture  pour 
les  mesures  à  prendre  en  vue  d'empêcher  les  accidents, 
sans  pour  cela  rien  réparer.  Un  de  ces  jours  peut-être 
on  prendra  un  arrêté  interdisant  les  abords  de  l'église 
pour  cause  de  danger  public. 

Que  faut-il  donc  faire  ? 

R.  —  Inutile  de  vous  dire  ce  que  vous  auriez  pu 
faire  sous  le  régime  concordataire,  puisque  la 
loi  de  Séparation  est  promulguée.  —  Dans  quelle 
situation  nous  trouvons-nous  aujourd'hui,  par 
rapport  aux  réparations  à  faire  à  l'église  ou  au 
presbytère?  Pour  l'église,  nous  aurons  à  notre 
charge  toutes  les  réparations,  quelle  qu'en  soit  la 
nature  (art.  13)  ;  pour  le  presbytère,  nous  devrons  y 
faire  pendant  cinq  ans  les  réparations  d'entre- 
tien, mais  nonles  grosses  réparations  (art.  14).  Par 
conséquent  c'est  votre  fabrique,  et  plus  tard  ce 
sera  l'association  cultuelle  qui  lui  succédera,  qui 
devra  réparer  la  toiture  de  votre  église,  que  cette 
réparation  constitue  une  grosse  ou  une  petite 
réparation,  et  la  commune  ne  peut  plus  voter  un 
centime  pour  cet  objet. 


Q.  —  La  loi  du  20  juillet  1899  sur  la  responsabilité 
des  patrons  et  des  entrepreneurs  atteint  elle  aussi,  et 
dans  quelles  limites,  les  chefs  d'institutions,  directeurs 
de  pensionnats  et  d'écoles  libres1? 

R.  —  L'article  1384  du  Code  civil  dispose  : 

On  est  responsable,  non  seulement  du  dommage  que 
l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui 
est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre, 
ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde...  Les  institu- 
teurs et  les  artisans  (sont  responsables)  du  dommage 
causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  La  responsabilité 
ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les...  instituteurs  et  arti- 
sans ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui 
donne  lieu  à  cette  responsabilité. 

La  loi  du  20  juillet  1899  a  ajouté  à  cet  article  le 
paragraphe  suivant  :  «  Toutefois,  la  responsabi- 
lité de  l'Etat  est  substituée  à  celle  des  membres 
de  l'enseignement  public.  » 

Mais  la  responsabilité  de  l'Etat  ne  s'applique 
qu'aux  membres  de  l'enseignement  public.  Pour 
les  membres  de  l'enseignement  privé,  le  droit 
ancien  subsiste,  et  c'est  l'article  1384,  jusqu'au 
dernier  paragraphe  exclusivement,  qui  demeure 
applicable. 

Cette  différence  résulte  de  la  nature  des  choses. 
L'Etat  a  la  responsabilité  civile,  là  où  il  a  la  direc- 
tion de  l'enseignement  ;  les  instituteurs  publics 
sont  en  quelque  sorte  ses  fonctionnaires,  ses  pré- 
posés. Mais  là  où  cette  direction  appartient  à  une 
association  ou  à  un  particulier,  c'est  à  ceux-ci 
qu'incombe  la  responsabilité.  C'est  une  applica- 
tion de  la  règle  générale  afférente  aux  diverses 
entreprises,  suivant  qu'elles  relèvent  de  l'Etat  ou 
de  personnalités  particulières. 


Q.  —  Une  veuve  de  69  ans  a  six  enfants.  Cinq  sont 
mariés,  et  ont  reçu  en  dot  chacun  1,500  fr.  Elle  a 
encore  avec  elle  une  fille  âgée  de  42  ans.  Cette  dernière 
n'a  pas  encore  touché  ses  1,500  fr.  De  plus,  couturière 
de  son  métier,  elle  n'a  jamais  cherché  à  mettre  de  côté 
l'argent  de  son  travail.  Cet  argent  est  passé  dans  les 
dépenses  courantes  de  la  maison.  Elle  s'imaginait  que 


L'AMI    DU!!  CLERGÉ 


ses  frères  et  so-urs.  reconnaissant  qu'elle  a  gagné  plus 
qu'elle  n'a  dépensé,  lui  tiendraient  compte  de  son  tra- 
vail et  lui  paieraient  en  outre  les  intérêts  des  1,500  tï 
de  sa  dot  qu'elle  aurait  eu  le  droit  de  toucher  bien 
Si  elle  ne  l'a  pas  fait,  c'est  pour  ne  pas 
mettre  ses  parents  dans  la  gène  et  ne  point  les  forcer  à 
vendre   une   partie  de  leurs  biens  pour  lui  verser  cette 


Or  les  cinq  enfants  mariés  ne  veulent  donner  à  leur 
sœur  non  mariée  que  ses  l,f>00  fr.  de  dot,  avec  les  inté- 
rêts de  cette  somme  depuis  trois  ans.  (Ce  qui  est  con- 
forme à  la  loi,  je  crois).  Ils  se  refusent  à  lui  tenir 
compte  de  son  travail. 

Voici  le  point  de  droit  à  résoudre.  La  mère,  dési- 
reuse de  réparer  l'injustice  qu'on  s'apprête  à  faire  à  sa 
fille,  voudrait  avant  de  mourir  louer  à  cette  fille  la 
maison  où  elles  demeurent  actuellement  (location  fictive, 
sur  le  papier  seulement),  pour  un  délai  de  27  ans,  afin 
que  sa  fille,  elle  une  fois  morte,  ne  soit  pas  mise  sur  le 
pavé  par  ses  frères  et  sœurs. 

1«  Peut-elle  faire  cette  location  légalement? 

2°  Sur  quel  papier  i 

3*  Cette  location  une  fois  faite,  où  doit-on  déposer  la 
pièce  ? 

4*  Cette  location  persistera- t-elle  après  la  mort  de  la 
mère  ? 

5»  La  pièce  de  location  supposera  que  le  loyer  a  été 
payé  à  l'avance  pour  27  ans  par  la  fille  à  sa  mère. 
Est-ce  inattaquable,  et  les  enfants  ne  pourront-ils  rien 
contre  cet  acte  de  location  pendant  27  ans  ï 

R.  —  La  mère  peut  légalement  consentir  à  sa 
fille  un  bail  de  27  ans,  à  la  condition  qu'elle  soit 
pleine  propriétaire  de  la  maison  dont  s'agit  ;  car 
si,  par  exemple,  elle  n'en  avait  que  l'usufruit,  elle 
ne  pourrait  valablement  passer  que  des  baux  de 
neuf  ans. 

Ce  bail  devra  être  fait  sur  papier  timbré  et 
enregistré,  en  double  exemplaire.  Il  devra  conte- 
nir les  conditions  ordinaires,  désignation  des 
lieux,  fixation  du  prix,  etc.  Il  sera  bon  de  conve- 
nir d'un  prix  modéré,  afin  de  rendre  la  location 
vraisemblable,  étant  donnée  la  modeste  situation 
de  la  locataire. 

Il  est  bien  entendu  que  la  mère,  propriétaire, 
pourra  donner  quittance  de  sommes  fictivement 
reçues;  mais  nous  ne  lui  conseillerions  pas  de 
donner  tout  de  suite  quittance  par  avance  des 
27  années  de  location.  Il  serait  à  craindre,  en 
effet,  qu'en  cas  de  décès  de  la  mère,  les  cinq 
enfants  héritiers  ne  s'appuient  sur  cette  quittance 
pour  montrer  que  la  location  était  fictive  et  l'at- 
taquer en  résiliation.  Il  vaudrait  donc  mieux  don- 
ner quittance  pour  une  période  moins  longue, 
9  ans  par  exemple. 

L'article  1742  du  Code  civil  décide  que  le  con- 
trat de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du 
bailleur.  La  mort  de  la  mère  ne  ferait  donc  pas 
tomber  de  plein  droit  l'acte  qu'elle  aurait  passé. 
Mais  les  héritiers  pourraient  à  l'expiration  du 
temps  indiqué  dans  la  première  quittance  exiger 
le  paiement  effectif  du  prix  du  loyer  stipulé. 

C'est  là  l'inconvénient  de  la  combinaison  pro- 
jetée. Pour  y  parer  dans  une  certaine  mesure,  si 
la  mère  possède  quelque  actif,  elle  pourrait  faire 
un  testament  dans  lequel  elle  léguerait  à  sa  fille, 
outre  sa  part  héréditaire,  la  quotité  disponible, 
qui,  dans  l'espèce,  serait  du  quart  de  ses  biens. 


Dans  le  cas  où  la  mère  ferait  le  bail  dont  nous 
avons  parlé,  les  cinq  enfants  héritiers  ne  pour- 
raient pas  expulser  la  locataire,  même  en  cas  de 
vente  de  l'immeuble,  car  l'article  17't3  du  Code 
civil  dispose  que  si  le  bailleur  vend  la  chose 
louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  locataire 
qui  a  un  bail  authentique  ou  ayant  date  certaine, 
à  moins  que  ce  droit  n'ait  été  réservé  dans  le 
contrat  de  bail.  C'est  pour  parer  à  cet  inconvé- 
nient qu'il  serait  nécessaire  de  remplir  les  forma- 
lités indiquées  ci-dessus. 


Q.  —  1«  Quels  sont  les  honoraires  du  notaire  pour  un 
testament  olographe  qu'il  a  présenté  au  président  du 
tribunal,  fait  enregistrer  et  dont  il  a  le  dépôt? 

S'il  a  le  tant  pour  cent,  est-ce  sur  la  valeur  déclarée 
à  l'enregistrement,  ou  sur  le  tout,  même  sur  ce  qui 
n'aurait  pas  été  déclaré  ? 

2°  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  exhumer 
un  corps  et  le  transporter  du  cimetière  d'une  paroisse 
dans  celui  d'une  autre  i 


la 
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R.  —  Ad  I.  Les  honoraires  du  notaire  pour  la 
présentation  au  président  du  tribunal  civil  d'ut 
testament  olographe,  en  vertu  de  l'article  1007  du 
Code  civil,  sont  de  8  fr.,  plus,  pour  l'acte  de 
dépôt,  s'il  y  a  lieu,  6  fr.  —  Le  droit  proportionne 
auquel  le  notaire  a  droit  s'entend  sur  la  valeur 
déclarée  à  l'enregistrement. 

Ad  IL  Aucune  loi  ne  règle  d'une  manière  parti- 
culière les  formes  de  la  demande  d'autorisation  ni 
les  mesures  à  prendre  pour  procéder  à  l'exhuma- 
tion des  défunts.  Ce  soin  est  confié  au  maire, 
chargé  d'une  manière  générale,  par  le  décret  du 
23  prairial  an  XII,  de  tout  ce  qui  concerne  les 
sépultures  et  la  police  des  lieux  à  ce  destinés,  et 
spécialement  par  la  loi  du  5  avril  188't  de  la  police 
des  inhumations  et  exhumations. 

Aux  termes  d'une  circulaire  du  29  février  1856, 
l'exhumation  d'un  cadavre  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  maire. 

D'après  les  règles  établies,  la  demande  d'exhu- 
mation, écrite  sur  papier  timbré,  avec  signature 
légalisée,  doit  être  formée  par  le  plus  proche 
parent  du  défunt,  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

Sur  le  vu  de  la  demande  régulièrement  formée, 
il  est  statué  par  le  maire,  qui  n'accorde  l'autori- 
sation sollicitée  qu'à  la  charge  par  le  demandeur  : 
lo  de  prendre  toutes  les  précautions  convenables 
sous  le  rapport  de  la  décence  et  de  la  salubrité  ; 
2°  de  justifier  des  formalités  remplies  à  l'état 
civil  ;  3°  de  faire  dresser  procès-verbal  des  opéra- 
tions par  un  commissaire  de  police,  qui  l'adresse 
au  préfet  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  maire  peut  accorder  ou  refuser  l'autori- 
sation. Sa  décision  n'est  pas  susceptible  de 
recours  au  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat. 


Le  gérant  :  J.  Maitribb. 
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A  PROPOS  DE  L'INVENTAIRE 


immeubles  par  destination 

Je  détache  des  Instructions  adressées  par  le 
Directeur  général  des  Domaines  aux  agents 
chargés  de  faire  l'inventaire,  le  passage  suivant  : 

Pour  la  distinction  des  meubles  et  des  immeubles, 
les  agents  observeront  les  règles  générales  tracées  par 
le  oode  civil  au  titre  De  la  distinction  des  biens  (liv.  n, 
titre  1").  Les  immeubles  par  destination  devront  notam- 
ment être  décrits  comme  accessoires  de  l'immeuble 
auquel  ils  se  rattachent.  A  cet  égard,  on  rappelle  qu'en 
ce  qui  concerne  les  églises  et  autres  édifices  du  culte, 
il  y  a  lieu  de  considérer  comme  immeubles  par  destina- 
tion les  autels  fixes,  les  boiseries  scellées  dans  les  murs 
et  faisant  corps  avec  le  monument,  les  stalles  fixes,  la 
chaire,  les  tribunes,  les  orgues  élevées  sur  une  maçon- 
nerie, les  tableaux  et  ornements  encadrés  dans  la  boise- 
rie, les  statues  placées  dans  les  niches  et  généralement 
tons  les  objets  scellés.  Au  contraire,  sont  meubles  les 
orgues  mobiles,  vases  sacrés,  candélabres,  croix,  encen- 
soirs, chaises,  etc. 

D'après  cette  théorie,  presque  tous  les  objets 
qui  ornent  nos  églises,  ceux  au  moins  qui  sont 
attachés  aux  murs,  deviendraient  la  propriété  de 
la  commune,  quoique  la  fabrique  ou  de  simples 
particuliers  en  aient  fait  l'acquisition  de  leurs 
propres  deniers.  Cette  théorie,  qui  est  manifeste- 
ment celle  de  la  spoliation  et  du  vol,  est,  de  plus, 
absolument  antijuridique.  Je  crois  l'avoir  dé- 
montré dans  un  récent  article  sur  la  propriété  des 
cloches,  p.  222,  n°  du  28  décembre. 

Je  reviens  sur  cette  question  à  la  page  214  de 
mon  nouveau  Traité  '  : 

Il  y  a,  dans  la  plupart  des  églises,  des  objets  suscep- 
tibles de  devenir  immeubles  par  destination,  tels  que 
les  grandes  orgues,  les  tableaux  scellés  au  mur,  les 
statues  placées  dans  des  niches,  les  boiseries,  la  chaire, 
les  autels,  etc.  Il  importe  de  reconnaître  ceux  de  ces 
objets  qui  sont  réellement  devenus  immeubles  par  des- 
tination et  qui  appartiendront  à  la  commune,  proprié- 
taire de  l'édifice.  Or  les  articles  534  et  599  du  Gode  civil 
ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point.  L'article  52i 
porte  :  «  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a 
placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds, 
sont  immeubles  par  destination...  Sont  aussi  immeubles 
par  destination  tous  objets  mobiliers  que  le  proprié- 
taire a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  » 
D'après  l'article  599,  l'usufruitier  «  peut,  ou  ses  héri- 
tiers, enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements 
qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état.  »  —  Il  résulte  de  ces  deux 
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articles  que  pour  qu'un  objet  devienne  immeuble  par 
destination,  il  est  nécessaire  qu'il  ait  été  placé  à  perpé- 
tuelle demeure  dans  l'immeuble  ou  pour  son  exploita- 
tion, mais  qu'il  y  ait  été  placé  par  le  propriétaire  de 
l'immeuble.  L'usufruitier,  au  contraire,  reste  proprié- 
taire des  objets  qu'il  a  placés,  et  peut  les  enlever  à  la 
cessation  de  son  usufruit,  pourvu  qu'il  rétablisse  les 
lieux  dans  leur  état  primitif.  Par  conséquent,  les 
meubles  et  objets  mobiliers  que  la  commune  a  placés 
à  perpétuelle  demeure  dans  l'église  dont  elle  est  proprié- 
taire, lui  appartiennent,  sont  immeubles  par  destina- 
tion ;  elle  ne  peut  les  enlever  tant  que  l'église  sert  au 
culte.  Mais  la  fabrique  n'élant  pas  propriétaire  de 
l'église,  les  objets  mobiliers  qu'elle  y  a  placés  n'ont  pu 
devenir  immeubles  par  destination  ;  ils  n'ont  pas  cessé 
de  lui  appartenir,  et  elle  doit  les  faire  inventorier  sous 
son  nom. 

Le  ministre  des  cultes  avait  promis  en  pleine 
Chambre  des  députés  que  l'inventaire  ne  serait 
pas  une  mesure  vexatoire,  mais  une  mesure 
conservatoire.  Parole  de  ministre  !  Le  Directeur 
général  des  domainea  lui  donne  un  éclatant  dé- 
menti lorsque,  contrairement  au  code,  à  la  juris- 
prudence, à  la  doctrine,  au  droit,  il  ordonne  à  ses 
agents  de  décrire  comme  appartenant  à  la  com- 
mune les  meubles  que  nous  avons  payés  de  nos 
deniers  et  qui  nous  appartiennent  incontestable- 
ment ;  il  prouve  avec  la  clarté  de  l'évidence  que 
l'inventaire  est  une  mesure  non  seulement  vexa- 
toire, mais  odieuse  et  inique.  S'il  s'agissait  d'in- 
ventorier les  biens  appartenant  à  de  simples  parti- 
culiers, quel  est  le  légiste  ignare  qui  admettrait  le 
principe  imposé  par  le  Directeur  général  de  l'enre- 
gistrement ?  Mais  il  s'agit  de  dépouiller  l'Eglise  ; 
alors  on  déchire  le  code  et  on  crache  sur  la  justice. 

Les  catholiques  protesteront  énergiquement 
contre  ces  pratiques  spoliatrices  et,  au  moment 
voulu,  ils  porteront  leurs  réclamations  devant  les 
tribunaux.  La  violence  et  le  droit  sont  deux 
choses  distinctes. 

Quelques  détails  pratiques 

On  nous  a  accablés  de  questions  au  sujet  de  l'in- 
ventaire. «  Ne  peut-on  pas  enlever,  et  sans  aucun 
inconvénient,  certains  objets  placés  dans  l'église 
ou  dans  la  sacristie  ?...  Et  s'il  est  permis  d'enlever 
tel  objet,  ne  sera-t-il  pas  également  permis  d'enle- 
ver tel  autre  objet  ?  Vous  m'avez  répondu  au  sujet 
de  la  statue  de  saint  Antoine,  mais  vous  ne  dites 
rien  sur  le  compte  de  sa  voisine,  la  statue  de 
saint  François,  etc.,  etc.  » 

Nous  venons  de  relire  tout  ce  que  nous  avons 
dit  sur  cette  question,  et  nous  prions  les  intéres- 
sés d'en  faire  autant.  Mais  comme  notre  prière 
pourrait  ne  pas  être  exaucée,  nous  allons  résumer 
brièvement  nos  précédentes  réponses. 

lo  Théoriquement,  un  don  n'est  pas  définitif,  il 
peut  être  révoqué,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  l'objet 
d'une  autorisation  administrative  et  lorsqu'il  n'a 
pas  été  accepté  au  moins  provisoirement.  Les 
dons  faits  dans  ces  conditions  peuvent  donc  être 
révoqués  par  les  donateurs  ;  ceux-ci  peuvent  de- 
mander qu'on  leur  rende  les  objets  donnés  par 
eux. 
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8»  Les  dons  faits  depuis  le  -4  février  1001  peuvent 
avoir  été  acceptés  provisoirement  par  le  conseil  de 
fabrique,  et  de  ce  chef  ils  peuvent  être  devenus 
irrévocables  tant  que  le  gouvernement  n'a  pas 
refueé  l'autorisation  de  les  accepter  définitive- 
ment. 

La  Croiu-  a  nié  que  les  fabriques  eussent  le 
droit  d'accepter  provisoirement,  puisque  la  loi  de 
lyoi  déclare  elle-même  qu'elle  n'est  pas  appli- 
cable aux  établissements  ecclésiastiques  ou  reli- 
gieux. —  11  y  a  là  une  confusion  facile  à  dissiper. 
L'article  0  de  la  loi  dit  bien  que  les  prescriptions 
qu'elle  édicté  relativement  à  l'autorisation  d'ac- 
cepter ne  s'appliquent  pas  aux  établissements 
religieux  ;  mais  elle  ajoute,  article  8,  que  tous  les 
établissements,  sans  distinction,  pourront  désor- 
mais accepter  provisoirement.  Les  fabriques  jouis- 
sent actuellement  du  droit  d'acceptation  provi- 
soire; les  preuves  abondent  tellement  sur  ce  point 
qu'il  serait  inutile  d'y  insister. 

b»  Mais  dire  que  certains  dons  peuvent  être 
révoqués,  ce  n'est  pas  dire  qu'on  peut  les  enlever 
de  plein  droit,  sans  aucun  inconvénient,  sans 
avoir  à  craindre  le  moindre  petit  procès.  Assuré- 
ment nous  serions  enebantés  de  pouvoir  dire  à 
nos  lecteurs  :  «  Enlevez  tout  ce  qu'il  y  a  dans 
l'église,  enlevez  l'église  eUe-même  et  mettez-la  en 
lieu  sûr,  car  les  desseins  de  nos  adversaires  ne 
nous  Inspirent  pas  la  moindre  confiance.  Et  vous 
n'aurez  absolument  rien  à  craindre.  »  Mais  nous 
n'avons  pas  tenu  ce  langage  pour  ne  pas  vous 
induire  en  erreur,  cbers  confrères.  Nous  vous 
avons  dit  que  des  poursuites  étaient  peut-être  à 
craindre,  et  malheureusement  les  faits  nous  ont 
déjà  donné  raison  :  il  y  a  actuellement  des  dona- 
teurs poursuivis  pour  avoir  enlevé  des  objets 
qu'ils  avaient  donnés  ;  que  sera  ce  donc  après  l'in- 
ventaire? Un  de  nos  confrères  trouve  ces  craintes 
chimériques.  Les  faits  lui  donnent  tort. 

Est-ce  à  dire  que  nous  blâmons  ceux  qui  ont 
repris  dans  l'église  les  objets  qui  leur  apparte- 
naient ?  Nullement.  Nous  avons  voulu  les  avertir 
loyalement.  Et  si,  bien  prévenus,  ils  ont  consenti 
à  aller  de  l'avant,  nous  disons  qu'ils  ont  bien  fait 
et  nous  applaudissons  à  leur  courage.  —  Tel  est 
le  sens  de  nos  réponses. 

Aujourd'hui,  nouvelle  pluie  de  questions.  Rele- 
vons seulement  quelques  détails. 

a)  Peut-on  enlever  des  objets  donnés  sans  accep- 
tation ni  autorisation,  s'ils  sont  Inscrits  dans  le3 
livres  ou  l'inventaire  de  la  fabrique?  —  Oui, 
pourvu  qu'on  veuille  courir  les  risques  d'un  pro- 
cès. Et  les  risques  sont  ici  plus  probables,  puisque 
la  mention  des  objets  dans  les  livres  de  la  fabrique 
pourra  révéler  leur  disparition. 

b)  Même  question  au  sujet  d'un  ostensoir  sur  le 
pied  duquel  se  trouvent  ces  mots  :  «  Don  de...  •> 
Même  question  au  sujet  de  candélabres  achetés 
par  des  particuliers  avec  le  produit  d'une  quête 
faite  à  un  mariage.  —  Même  réponse. 

c)  Et  les  objets  non  mentionnés  sur  l'inventaire 
et  les  livres?  —  Même  réponse,  avec  cette  remarque 


qu'il  sera  sans  doute  moins  facile  de  constater  la 
disparition. 

d)  Et  les  objets  donnés  par  le  curé  ?  —  Même 
réponse  ;  mais  dans  ce  cas  le  curé  ne  met  aucun 
de  ses  paroissiens  dans  l'embarras,  et  nous  approu- 
vons pleinement  tout  confrère  qui  voudra  coura- 
geusement dire,  même  devant  les  tribunaux  s'il  le 
faut  :  «  J'avais  parfaitement  le  droit  de  reprendre 
ce  qui  m'appartient.  » 

ej  Les  donateurs  pourront-ils,  lors  de  l'inven- 
taire, déclarer  qu'ils  font  toutes  réserves  sur  les 
objets  qu'Us  ont  donnés  ?  —  C'est  incontestable. 
L'article  5  du  décret  du  '2U  décembre  1905  dit 
que  l'inventaire  est  fait  tous  droits  et  moyens  des 
parties  réservés.  Le  même  article  ajoute  que  les 
dires  et  protestations  des  intéressés  y  seront  con- 
signés. 

f)  Les  agents  auront-ils  le  droit  de  pénétrer 
dans  le  presbytère  et  d'y  perquisitionner?  —  D'y 
pénétrer,  il  semble  difficile  de  le  nier,  puisqu'ils 
ont  le  droit  de  vérifier  la  caisse  et  l'armoire  à 
trois  clefs  et  tous  les  papiers  de  la  fabrique,  qui 
trouvent  ordinairement  au  presbytère.  De  plus, 
ils  doivent  décrire  l'immeuble  et  estimer  le  sol, 
qu'ils  ne  peuvent  faire  sans  pénétrer  dans  la  mi 
son,  la  cour,  le  jardin.  —  D'y  perquisitionner' 
Non,  s'ils  ne  sont  pas  munis  d'un  mandat  de  per- 
quisition. 

g)  Si  la  sacristie  a  été  bâtie  parlûsouscripteui 
ceux-ci  pourront-ils  faire  valoir  leurs  droits' 
Tant  qu'ils  voudront,  sauf  à  les  faire  sanctionni 
plus  tard  par  les  tribunaux. 

h)  Le  presbytère  a  été  donné  avant  la  Révolu- 
tion par  un  curé  à  ses  successeurs,  et  il  a  toujours 
été  habité  par  les  curés  ;  appartient-il  à  la  com- 
mune? —  C'est  à  craindre,  car  les  lois  révolution- 
naires en  ont  fait  la  propriété  de  l'Etat  qui  l'a 
attribué  à  la  commune.  Vous  verrez  plus  tard  s'il 
y  a  lieu  de  plaider. 

i)  Le  curé  d'une  paroisse  non  reconnue  par  le 
gouvernement  et  dont  l'église  et  le  presbytère 
appartiennent  à  des  particuliers,  peut-il  s'opposer 
carrément  à  l'inventaire  :'  —  Et  comment  ferez- 
vous,  cher  confrère,  pour  vous  y  opposer  carré- 
ment? Protestez,  c'est  tout  ce  que  vous  pourrez 
faire.  Vous  plaiderez  en  temps  utile. 

j)  Le  curé  ne  ferait-il  pas  bien,  au  jour  choisi 
pour  l'inventaire,  de  partir  en  voyage  en  empor- 
tant les  clefs  de  l'église  dans  sa  poche  ?  —  N'em- 
ployez pas  ce  procédé,  cher  confrère,  sans  l'auto- 
risation de  votre  évêque.  Fermez-vous  l'église  à 
clef  chaque  fols  que  vous  êtes  absent  ? 


QUESTIONS 


Q.  —  Le  sonneur  de  la  paroisse  jouit  d'un  traitement, 
qui  lui  est  payé  partie  par  la  commune  (la  plus  forte 
partie),  partie  par  la  fabrique  (la  plus  faible).  Quelle  est 
sa  situation,  au  regard  de  la  nouvelle  loi  ?  La  commune 
peut-elle  encore  lui  verser  la  somme  votée  au  budget 
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de  1006,  et  si  ello  ne  le  peut,  la  fabrique  est-elle  forcée 
de  prendre  la  totalité  du  traitement  à  sa  charge,  bien 
qu'une  partie  seulement  (celle  des  autres  années)  soit 
Inscrite  a  son  budget? 

Un  chantre  payé  par  la  commune  jusqu'alors,  et 
dont  le  traitement  figure  au  budget  pour  1906,  sera-t-il 
encore  payé? 

R.  —  L'article  2  de  la  loi  du  9  décembre  1905  dit 
qu'«à  partir  du  1er  janvier  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  seront  supprimées  des 
budgets  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes, toutes  dépenses  relatives  à  l'exercice  des 
cultes.  »  L'article  19  ajoute  que  les  associations 
cultuelles  «  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  recevoir  des  subventions  de  l'Etat,  des 
départements  ou  des  communes.  »  Il  suit  de  là 
que  votre  commune  ne  peut  plus  continuer  à 
payer  le  chantre  de  la  paroisse,  car  son  traitement 
est  une  dépense  relative  à  l'exercice  du  culte  ; 
cette  dépense  est  donc  supprimée  du  budget  de  la 
commune  à  partir  du  1er  janvier  1900.  —  Mais  le 
chantre  ne  devait-il  pas  être  averti  quelque  temps 
d'avance  ?  N'aura-t-il  pas  droit  à  son  traitement 
pendant  le  premier  trimestre  de  1906  ?  Sans  nous 
prononcer  catégoriquement,  nous  dirons  ce  qui 
nous  paraît  probable.  SI  la  suppression  du  traite- 
ment du  chantre  avait  été  votée  par  le  conseil 
municipal,  il  eût  été  équitable  d'avertir  l'intéressé 
quelque  temps  d'avance.  Mais  la  suppression  est 
un  cas  de  force  majeure  ;  c'est  la  loi  qui  l'impose. 
Par  conséquent  le  chantre  est  averti  depuis  le 
9  décembre, car  personne  n'est  censé  ignorer  la  loi, 
et  le  maire  ne  pouvait  pas  avertir  le  chantre  avant 
cette  date,  puisque  la  loi  n'était  pas  votée. 

Sur  le  cas  du  sonneur,  nous  pouvons  raisonner 
autrement.  Le  conseil  municipal  peut  prétendre 
qu'il  paie  le  sonneur  en  tant  que  sonneur  civil,  et 
non  comme  sonneur  religieux.  On  sait  que  la  loi 
maintient  les  sonneries  civiles.  Le  paiement  du 
sonneur  par  la  commune  peut  donc  constituer  une 
dépense  purement  civile  et  non  cultuelle;  cette 
dépense  peut,  par  suite,  continuer  à  figurer  clans 
le  budget  de  la  commune.  Pour  éviter  toute  diffi- 
culté delà  part  du  préfet  lors  de  l'approbation  du 
budget  communal,  on  fera  bien  d'inscrire  la 
somme  comme  étant  destinée  au  sonneur  chargé 
des  sonneries  civiles. 


Q.  —  Un  vieillard  sans  enfants  voudrait  léguer  ses 
biens-fonds,  environ  5.000  francs,  à  mon  église  parois- 
siale. 

Il  a  déjà  fait  un  testament  où  il  institue  la  fabrique 
légataire  universelle,  à  condition  que  tous  les  ans  elle 
fasse  célébrer  20  messes  pour  le  repos  de  son  âme.  Le 
montant  de  l'honoraire  des  messes  ne  doit  pas  être 
spécifié. 

Au  cas  que  ce  legs  ne  soit  pas  autorisé,  le  tout  devrait 
aller  à  des  personnes  désignées  par  le  testament. 

En  outre,  l'usufruit  est  légué  à  une  autre  personne  sa 
vie  durant.  A  la  mort  de  l'usufruitier  seulement,  l'église 
devrait  entrer  en  jouissance. 

1»  Que  faudrait-il  faire  sous  le  nouveau  régime,  pour 
que  les  bonnes  intentions  de  ce  brave  homme  sortissent 
sûrement  leur  effet? 

2°  Qui,  à  la   mort   du  testateur,    devrait   signifier   le 


testament  et  payer  les  frais  de  succession  :  l'église,  l'usu- 
fruitier ou  les  légataires  conditionnels? 

Il  y  a  des  neveux.  Au  pire  avec  leur  oncle,  ils  feront 
néanmoins  tout  le  possible  pour  en  avoir  l'héritage. 

R.  —  Le  testament  est  à  refaire.  Il  institue  la 
fabrique  légataire  universelle  ;  or  vous  savez  que 
la  loi  de  la  séparation  supprime  les  fabriques;  ces 
établissements  n'ont  plus  que  quelques  mois  de 
vie.  Les  fabriques  seront  peut-être  remplacées  par 
des  associations  cultuelles  ;  mais  ces  associations 
n'auront  pas  le  droit  d'être  légataires.  Il  sera 
cependant  permis  de  faire  en  leur  faveur  des  fon- 
dations de  messes  ou  autres  services  religieux.  Le 
bienfaiteur  doit  donc  refaire  son  testament,  et  dire, 
par  exemple  :  «  Je  donne  l'usufruit  de  tous  mes 
biens  à  X.,  mais  je  veux  qu'à  sa  mort  ils  soient 
remis  à  l'association  cultuelle  catholique  de...  pour 
servir  à  la  fondation  d'autant  de  messes  que  le 
permettra  le  tarif  le  plus  avantageux  à  cette 
association,  et  j'entends  que  cette  fondation  soit 
perpétuelle.  Mais  si  par  suite  des  réclamations  de 
mes  héritiers  naturels,  ou  pour  tout  autre  motif, 
mes  biens  étaient  détournés  de  la  destination  que 
je  leur  assigne,  j'institue  pour  mon  héritier 
unique  et  universel...  »  (Mettre  ici  le  nom  d'une 
personne  sûre  qui  exécuterait  les  intentions  du 
testateur). 

Q.  —  Ma  municipalité  demande  aujourd'hui  au  con- 
seil de  fabrique  de  lui  céder,  moyennant  finances,  la 
civière  et  le  drap  des  morts.  Provisoirement  j'ai  fait 
répondre  par  le  président  que,  vu  la  circulaire  du  10  dé- 
cembre, le  conseil  de  fabrique  n'a  d'autorité  aujourd'hui 
que  pour  le  règlement  des  comptes  de  1005,  il  nous  est 
donc  impossible  de  faire  droit  à  cette  requête. 

Le  maire  répond  que,  d'après  les  instructions  qu'il  a 
reçues,  la  fabrique  a  toute  liberté  sur  ce  point. 

Que  faut-il  faire  ? 

R.  —  La  raison  sur  laquelle  vous  avez  appuyé 
votre  refus  n'est  pas  valable,  parce  que  les  fa- 
briques continuent  de  fonctionner  comme  par 
le  passé  jusqu'au  9  décembre  1906,  ou  au  moins 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  cédé  leurs  biens  aux 
associations  cultuelles. 

Voici  la  vraie  raison  sur  laquelle  vous  pouvez 
appuyer  votre  refus,  si  vous  y  persistez.  L'article  4 
de  la  loi  du  28  décembre  19u't  dit  que  si  le  matériel 
du  service  extérieur  appartient  aux  fabriques, 
elles  seront  tenues  de  le  vendre  aux  communes,  qui 
seront  à  leur  tour  tenues  de  l'acheter.  Or  voua 
pouvez  dire  que  votre  brancard  reste  utile  à  la 
fabrique  pour  le  service  intérieur,  savoir,  pour 
transporter  le  corps  de  la  porte  de  l'église  dans 
l'intérieur,  et  que  votre  drap  est  de  même  utile 
soit  dans  l'intérieur  de  l'église  pendant  la  céré- 
monie des  funérailles,  soit  pour  les  services  fu- 
nèbres. 


Q.  —  J'avais  eonvoqué  le  conseil  de  fabrique  pour  le 
dimanche  7  janvier  afin  de  donner  l'adjudication  des 
chaises  de  l'église. 

M,,  le  président  du  bureau  m'envoya  sa  démission  le 
samedi,  M.  le  secrétaire  le  dimanche  matin.  M.  le  maire 
n'assista  pas   à  la  réunion,  un  autre  membre  n'assiste 


C:W 


L'AMI    DU   CLERGÉ 


plus  aux  réunions  depuis  quelque  temps  à  cause  de  son 
âge.  Etaient  présents  trois  membres  :  M.  le  curé,  M.  le 
1 1  un  conseiller. 

Je  Û9  nommer  trois  membres  pour  remplacer  les  deui 
démissionnaires  et  celui  qui  n'assiste  plus  aux  réunions. 
Nous  avons  ensuite  élu  un  présidant,  un  secrétaire,  et 
le  oonaail  ainsi  formé  donna  l'adjudication  des  chaises. 

Cette  conduite  est-elle  régulière  ? 

R.  —  Il  ne  restait  plus  que  cinq  membres  sur 
sept  ;  donc  trois  constituaient  plus  de  la  moitié  ; 
d'où  il  suit  que  vous  pouviez  délibérer  et  prooédei 
aux  élections  des  deux  membres  démissionnaires. 
Quant  à  celui  qui  n'assiste  pas  aux  séances,  il 
fait  partie  du  conseil  de  fabrique  tant  qu'il  n'a 
pas  démissionné;  vous  ne  pouviez  le  remplacer 
sans  lui  demander  et  obtenir  sa  démission. 

Si  personne  ne  réclame,  tenez  pour  bien  fait  ce 
que  vous  avez  fait.  Si  l'on  réclame,  vous  vous 
réunirez  de  nouveau  pour  élire  seulement  deux 
membres. 


Q.  —  Notre  fabrique  a  une  dette  déjà  ancienne  qui 
s'éteint  d'année  en  année. 

Cette  dette  n'a  jamais  été  autorisée.  Mais  chaque 
année  la  fabrique  paie  au  fisc  l'impôt  sur  le  revenu 
établi  par  la  loi  du  29  juin  1872  sur  les  emprunts  con- 
tractés par  les  fabriques. 

1*  Cet  impôt  versé  annuellement  entre  les  mains  du 
receveur  de  l'enregistrement  n'équivaut-il  pas  à  une 
déclaration  et  ne  suppose-t-il  pas  la  dette  autorisée  ? 

nation   cultuelle  pourra-t-elle  se  charger  de 
cette  dette  et  pourvoir  à  son  remboursement  ? 

R.  —  La  dette  est  évidemment  irrégulière,  puis- 
qu'elle n'a  pas  été  autorisée.  Mais  rien  ne  s'op- 
pose, dans  la  nouvelle  loi,  à  ce  qu'une  association 
cultuelle  qui  aura  succédé  à  une  fabrique  prenne 
à  sa  charge  les  dettes  irrégulières  de  cette  fabrique. 
Voici  seulement  ce  que  dit  la  loi.  Si  une  fabrique 
possède  des  biens  restitués  par  l'Etat,  les  revenus 
de  ces  biens  resteront  à  l'association  cultuelle 
tant  qu'elle  n'aura  pas  achevé  de  payer  les  dettes 
régulières  de  la  fabrique.  Au  contraire, les  revenus 
de  ces  biens  ne  reviendront  pas  à  l'association 
cultuelle  si  les  dettes  à  payer  n'étaient  pas  des 
dettes  régulièrement  contractées. 


Q.  —  Nous  avons  à  desservir  une  chapelle  annexe,  où 
l'on  va  biner  les  dimanches,  faire  le  catéchisme  dans  la 
semaine  et  les  enterrements. 

Or  l'église  est  construite  sur  un  terrain  que  49  pro- 
priétaires ont  acheté  en  1863.  Actuellement  l'un  d'entre 
eux  possède  copie  de  la  vente.  En  outre,  les  habitants 
de  ce  village  annexe  ont  construit  cette  église  à  leurs 
frais  par  souscription,  sans  rien  demander  à  l'Etat  ni  à 
la  commune.  Mieux  que  cela,  ils  ont  également  fait 
construire  un  presbytère  actuellement  occupé  par  l'insti- 
tuteur, qui  jouit  du  jardin. 

Veuillez  donc  me  dire  si  avec  l'acte  de  vente  en  mains 
on  ne  pourrait  pas  s'opposer  à  l'inventaire  prescrit  et 
fermer  à  clef  la  porte  de  l'église  1 

R.  —  Lorsqu'on  se  présentera  pour  faire  l'in- 
ventaire, un  de  vos  paroissiens  fera  bien  d'arriver, 
muni  de  l'acte  de  propriété,  et  de  dire  qu'il  s'op- 
pose à  ce  que  l'église  et  le  presbytère  soient  inscrits 
dans  l'inventaire,  puisqu'ils  n'appartiennent  ni  à 


la  commune,  ni  à  la  fabrique.  Et  remarquez  que 
les  biens  à  inventorier  sont  uniquement  ceux  qui 
sont  propriétés  fabriciennes,  ou  ceux  dont  la 
fabrique  jouit  et  qui  appartiennent  à  l'Etat,  au 
département  ou  à  la  commune. 

SI  les  agents  chargés  de  l'inventaire  ne  tenaient 
pas  compte  des  réclamations  qui  leur  seront  faites 
sur  ce  point,  ils  devront  au  moins  les  consigner 
dans  l'inventaire.  Cet  acte,  du  reste,  réserve  for- 
mellement les  droits  et  moyens  des  parties,  c'est- 
à-dire  que  les  propriétaires  pourront,  le  moment 
venu,  revendiquer  la  propriété  des  immeubles  qui 
leur  appartiennent. 

Quant  à  fermer  la  porte  de  l'église,  vous  ne  le 
pouvez  pas,  car  celle-ci  peut  renfermer  des  objets 
qui  appartiennent  à  la  fabrique  ou  à  la  commune. 


Q.  —  La  loi  de  Séparation  fournit-elle  à  un  curé  le 
moyen  de  se  débarrasser  d'un  conseil  de  fabrique  mal 
disposé,  en  obligeant  celui-ci  à  transmettre  les  biens  à 
une  association  cultuelle  1 

R.  —  La  loi  du  0  décembre  1905  nous  dit  que  les 
conseils  de  fabrique  continueront  de  fonctionner 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  cédé  leurs  biens  aux  asso- 
ciations cultuelles,  ou  au  plus  tard  jusqu'au 
'.i  décembre  1906.  Par  conséquent  vous  n'avez 
aucun  moyen  de  forcer  le  conseil  de  fabrique  de 
votre  paroisse  à  disparaître  avant  le  9  décembre 
1906. 

Qu'arrivera-t-11  alors  ?  Ou  vous  n'aurez  point 
formé  d'association  cultuelle,  et  alors  tous  les 
biens  de  la  fabrique,  même  les  calices,  les  orne-  j 
ments,  les  bancs,  etc.,  seront  confisqués  au  profit 
d'un  établissement  communal  d'assistance  ou  de 
bienfaisance.  Ou  vous  aurez  formé  une  association 
cultuelle,  et  alors  le  conseil  de  fabrique  lui  trans- 
mettra les  biens  de  la  fabrique.  S'il  refuse  de  les 
lui  transmettre,  l'association  cultuelle  demandera 
au  Conseil  d'Etat  de  lui  attribuer  ces  biens,  et  il 
est  très  probable  que  le  Conseil  d'Etat  fera  droit  à 
cette  demande  si  l'association  est  sous  le  patro- 
nage et  l'autorité  de  l'évêque. 

Vous  trouverez  ces  questions  résolues  dans  le 
tout  récent  Traité  de  l'organisation  des  cultes 
sous  le  régime  de  la  Séparation,  par  M.  le  cha- 
noine Fanton,  que  vous  ferez  bien  de  vous  procu- 
rer (franco  4  fr.  60,  librairie  Vercelln,  à  Valence, 
Drùme). 


Q.  —  Depuis  1893  j'ai  acheté  de  mon  argent  et  avec 
l'argent  que  me  donnait  Madame  B...  divers  objets 
mobiliers  (candélabres,  statues,  chemin  de  croix)  que 
je  plaçais  dans  l'église  pour  l'orner,  mais  avec  l'inten- 
tion de  prêter  seulement  ces  objets  et  non  de  les  don- 
ner à  la  fabrique.  J'en  avais  informé  MM  les  fabri- 
ciens  qui  m'en  ont  donné  acte.  Madame  B...  avait 
déclaré  elle-même  maintes  fois  que  tous  ces  objets 
qu'elle  payait  étaient  à  moi  en  toute  propriété  et  usage  ; 
elle  m'a  même  fait  par  écrit  cette  déclaration  que  j'ai 
encore. 

Aujourd'hui,  pour  que  ces  objets  ne  figurent  pas 
dans  l'inventaire  qui  va  être  dressé,  je  les  ai  retirés,  et 
j'ai  remis  à  leur  place  ceux  qui  y  étaient  auparavant  et 
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qui  appartiennent  à  la  fabrique.  J'ai  cru  que  j'en  avais 
le  droit.  Me  suis  je  trompe  ? 

R.  —  Vous  aviez  parfaitement  et  incontestable- 
ment le  droit  de  faire  ce  que  vous  avez  fait.  SI 
quelqu'un  trouve  à  y  redire  (car  on  conteste  par- 
fols  des  droits  Incontestables),  vous  affirmerez 
catégoriquement  votre  droit,  mfme  devant  les 
tribunaux  s'il  le  faut  ;  vous  vous  défendrez  tout 
comme  si  l'on  voulait  vous  dépouiller  de  votre 
porte-monnaie. 

On  rappelle  souvent  l'axiome  du  Code  :  «  En 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  »  et  on  en 
tire  des  conséquences  qui  prouvent  que  celui  qui 
les  tire  ne  comprend  pas  ce  qu'il  dit.  Vous  dépo- 
sez votre  manteau  dans  le  vestibule  d'une  mal- 
son  ;  le  premier  venu  le  met  sur  son  dos  et  vous 
dit  :  «  Ce  manteau  m'appartient,  car  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre.  »  Pensez -vous  que 
ce  voleur  est  propriétaire  légalement  du'vêtement 
qu'il  veut  vous  voler  en  invoquant  le  Code? 
C'est  absurde.  Ce  n'est  pas  une  possession  quel- 
conque qui  engendre  la  propriété  d'un  meuble, 
mais  une  possession  pourvue  des  caractères 
légaux,  une  possession  de  bonne  foi,  en  qualité 
de  propriétaire. 

Les  objets  que  vous  avez  prêtés  à  la  fabrique, 
celle-ci  ne  les  a  jamais  possédés  en  tant  que  pro- 
priétaire ;  elle  ne  pourrait  donc  pas  invoquer  sa  pré- 
tendue possession  pour  prétendre  conserver  ou  ac- 
quérir la  propriété  des  objets  qui  lui  ont  été  prêtés. 


conservé  le  droit   de  fournir  le  drap  qui  entre 
dans  l'église. 

Vaut-il  mieux  laisser  pénétrer  dans  l'église  le 
drap  communal,  et  quels  insignes  peut-on  y  tolé- 
rer? Cette  question  est  du  ressort  de  l'autorité 
diocésaine;  c'est  à  elle  que  vous  devez  en  deman- 
der la  solution. 


Q.  —  1»  Quels  sont  les  titres  et  documents  fabriciens 
que  les  agents  de  l'inventaire  auront  le  droit  de  se  faire 
présenter  ? 

2»  Gomment  doit  être  confectionné  le  drap  mortuaire 
municipal  f  Devra-t  on  laisser  entrer  dans  l'église  un 
drap  sans  emblèmes  religieux  1 

R.  —  Ad  I.  Nous  avons  déjà  dit  plusieurs  fois 
que  les  agents  chargés  de  l'inventaire  auront  le 
droit  de  se  faire  présenter  «  tous  titres  et  docu- 
ments utiles  à  leurs  opérations.  »  Cette  expression 
est  assez  générale  pour  s'appliquer  à  l'inventaire 
contenu  dans  les  archives,  aux  livres  de  compta- 
bilité, aux  budgets  et  comptes,  bref  à  toutes  les 
pièces  et  documents  que  les  agents  trouveront 
utiles  à  leurs  opérations.  —  Nous  ne  prendrons 
aucune  part  active  à  l'inventaire,  en  nous  bornant 
à  laisser  faire  ce  qu'il  est  impossible  d'éviter. 
Tel  nous  paraît  être  le  sens  des  instructions  don- 
nées par  un  certain  nombre  d'é7êques. 

Ad  IL  La  loi  n'oblige  pas  les  communes  à  avoir 
un  drap  mortuaire  dépourvu  de  tout  emblème 
religieux,  en  laissant  aux  familles  le  soin  de 
fournir  les  emblèmes  de  leur  choix.  Elle  veut,  au 
contraire,  que  le  matériel  fourni  par  les  com- 
munes soit  constitué  «  en  vue  aussi  bien  d'ob- 
sèques religieuses  de  tout  culte  que  d'obsèques 
dépourvues  de  tout  caractère  confessionnel.  » 
Cela  signifie  que  les  catholiques  peuvent  exiger 
que  le  drap  mortuaire  dont  il  est  fait  usage  pour 
leurs  funérailles  soit  muni  des  insignes  du  catho- 
licisme. De  plus,  il  est  évident  que  la  fabrique  a 


q.  _  je  viens  de  constituer  une  musique  instrumen- 
tale, en  opposition  avec  la  musique  municipale.  Plu- 
sieurs membres  de  cette  dernière  sont  venus  à  nous  à 
cause  du  sectarisme  du  maire,  qui  a  interdit  la  messe 
de  Sainte  Cécile  à  sa  musique  ;  d'où  écroulement  de  la 
société  municipale  et  fureur  du  maire. 

Craignant  ses  foudres,  je  voudrais  me  mettre  en 
règle  de  tout  point,  et  vous  prie  de  me  répondre  aux 
questions  suivantes  : 

1»  Une  société  musicale  a-telle  besoin  de  faire  une 
déclaration  quelconque  pour  exister? 

2°  En  vertu  de  la  nouvelle  loi  de  Séparation,  le  maire 
(art.  25)  ayant  la  surveillance  des  réunions  du  culte, 
pourrait- il  interdire  à  notre  société  de  jouer  à  l'église, 
comme  on  nous  en  menace  1 

3°  Faut-il  une  autorisation  du  maire  pour  jouer  dans  les 
rues  et  places,  ou  peut-on  jouer  jusqu'à  ce  que  le  maire 
fasse  un  arrêté  d'interdiction  ? 

4°  Au  cas  où  le  maire  ferait  un  arrêté  interdisant  à 
ladite  société  de  jouer  dans  les  rues,  son  arrêté  est-il 
valable  de  suite,  ou  faut-il  un  délai  et  une  autorisation 
de  l'arrêté  par  le  préfet  1 

R.  —  Ad  I.  Une  association  musicale,  peut 
constituer  une  association  non  déclarée,  basée 
sur  les  articles  1  à  4  de  la  loi  du  1™  juillet  1901. 
Elle  peut  aussi  constituer  une  association  décla- 
rée, soumise  à  toutes  les  formalités  des  articles  5 
et  suivants  de  cette  même  loi  '.  Il  est  plus  simple 
de  s'en  tenir  à  l'association  non  déclarée. 

Ad  IL  En  vertu  de  la  nouvelle  loi,  le  maire 
aura  le  droit  de  s'opposer  aux  désordres  qui 
pourraient  se  produire  dans  les  réunions  cul- 
tuelles ;  mais  il  ne  pourra  certainement  pas  inter- 
dire à  une  société  musicale  de  se  faire  entendre 
dans  l'église. 

Ad  III.  Ce  qui  n'est  pas  interdit  est  permis.  Par 
conséquent  votre  musique  pourra  se  faire  entendre 
dans  les  rues  tant  que  le  maire  n'aura  pas  pris  un 
arrêté  pour  Interdire  aux  sociétés  musicales  de 
jouer  en  public. 

Ad  IV.  Les  arrêtés  municipaux  permanents  ne 
sont  exécutoires  qu'un  mois  après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  préfet  ou  le  sous- préfet,  à  moins 
que  le  préfet  ne  les  rende  immédiatement  exécu- 
toires. 


Q.  —  Notre  fabrique  possède  à  l'angle  de  deux  routes 
une  petite  parcelle  de  terrain  sur  lequel  est  érigée  une 
croix  de  mission. 

Le  conseil  municipal,  ayant  acquis  l'an  dernier  la 
terre  adjacente  et  se  proposant  d'agrandir  un  peu  l'ou- 
verture d'une  de  ces  routes,  a  demandé  à  la  fabrique  de 
consentir  à  faire  reculer  le  monument  quelques  mètres 
plus  loin,  lui  offrant  une  parcelle  de  terre  d'égale  super- 
ficie et  se  chargeant  de  tous  les  frais. 

La  fabrique  a  consenti,  après  avoir  mis  ses  condi- 
tions.  Et  l'affaire  a  été  confiée  à  l'administration,  qui 
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envoya  le  douter  i  la  direction  des  cultes  pour  obtenir 
l'autorisation  de  faire  cet  échange.  Or  voici  ce  que  vient 
de  répondre  le  ministre  : 

«  Le  ministre  fait  connaître  a  M.  le  préfet  que  le 
droit  de  propriété  invoqué  par  la  fabrique  de...  sur  la 
parcelle  de  terre  à  échanger  ne  ressort  aucunement  du 
dossier. 

«  Cette  pièce   de  terre,  en  effet,  serait  entrée  dans  le 
patrimoine  de   la  fabrique  en    vertu  d'ans  B 
dont  l'acte  sous  seings  privés  du  J7  avril  18X7  est  actuel- 
lement égaré. 

«  11  n'existe  d'autre  part  aucune  trace  dans  les 
bureaux  de  la  direction  des  cultes  d'une  décision  ayant 
autorisé  cette  acquisition. 

«  Dans  ces  conditions  l'affaire  n'est  susceptible  d'au- 
cune suite.  » 

Il  est  parfaitement  exact  1"  que  l'acte  de  vente  n'a 
pas  été  trouvé  dans  les  archives  de  la  fabrique,  et  qu'il 
n'en  est  fait  mention  ni  dans  le  registre  des  délibérations 
ni  dans  le  livre  du  comptable. 

Seulement  la  vente  est  enregistrée  à  la  recette  de  l'en- 
registrement. Elle  est  au  n<>m  de  la  fabrique  et  non  du 
curé  de  l'époque.  Il  y  est  fait  mention  de  la  superficie  et 
du  prix  de  vente. 

2*  Aucune  autorisation  n'a  été  demandée  au  ministère 
pour  cet  achat. 

Ceci  posé  :  —  1»  Peut-on  sérieusement  constester  à  la 
fabrique  la  propriété  de  ce  terrain  ?  Depuis  1887  elle  en 
a  payé  les  impôts. 

2»  Si  le  manque  d'autorisation  entraine  la  nullité  de 
l'acquisition,  à  qui  appartient  la  parcelle  de  terrain  ? 
Peut-on  contraindre  les  vendeurs  à  rembourser  le  prix 
d'achat?  Faut-il  demander  an  ministère  d'autoriser  une 
acquisition  faite  il  y  a  10  ans? 

9>  En  supposant  que  le  ministre  revienne  sur  sa  déci- 
sion, est-ce  que  l'article  28  de  la  loi  de  Séparation  n'em- 
pêcherait pas  le  transfert  et  l'érection  de  notre  croix  sur 
la  parcelle  de  terrain  offerte  en  échange  par  le  conseil 
municipal  ? 

R.  —  D'après  les  meilleurs  auteurs,  une  acqui- 
sition d'immeuble  faite  par  une  fabrique  sans 
l'autorisation  exigée  par  les  règlements  n'est  pas 
absolument  nulle.  L'acte  lie  le  vendeur;  il  ne  lie 
la  fabrique  que  si  l'autorisation  intervient.  La 
fabrique  pourrait  donc  demander  l'annulation  de 
la  vente  ;  le  vendeur  ne  peut  pas  la  demander. 
On  admet  cependant  que  le  vendeur  peut  mettre 
la  fabrique  en  demeure  de  se  pourvoir  de  l'autori- 
sation qui  rendra  la  vente  définitive.  Dans  votre 
cas.  ni  la  fabrique  ni  le  vendeur  ne  sont  disposés 
à  faire  des  démarches  pour  arriver  à  l'annulation 
de  l'acte.  Il  s'ensuit  que  la  vente  peut  être  consi- 
dérée comme  valide  ;  elle  restera  probablement 
dans  le  même  état  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  trente  ans  requis  pour  que  l'autorisation  admi- 
nistrative ne  soit  plus  nécessaire,  et  alors  la  vente 
sera  irrévocablement  valide.  Nous  disons  que  les 
choses  resteront  probablement  dans  le  statu  quo. 
Cela  résulte  de  ce  que  la  fabrique  et  le  vendeur 
ont  seuls  qualité  pour  attaquer  la  vente,  et  qu'il  est 
probable  qu'ils  ne  l'attaqueront  pas.  Ni  le  gouverne- 
ment, ni  la  commune,  ni  tout  autre  que  la  fabrique 
et  le  vendeur  ne  peuvent  intervenir  pour  faire 
déclarer  que  la  vente  est  nulle  et  qu'il  faut  que  le 
vendeur  reprenne  possession  de  son  terrain  et 
restitue  le  prix  de  la  vente.  Après  trente  ans  la 
vente  sera  donc  définitive,  parce  que  la  prescrip- 
tion couvrira  le  défaut  d'autorisation. 

Que  signifie,  dès  lors,  la  réponse  du  ministre  ? 


Elle  ne  signifie  pas  que  la  fabrique  n'est  pas  pro- 
priétaire de  la  parcelle  en  question,  mais  qu'il  n'y 
a  rien  dans  le  dossier  qui  établisse  ce  droit  de 
propriété.  Ce  droit  serait  établi  soit  par  l'acte  de 
vente,  soit  par  la  décision  administrative  qui  l'a 
autorisé.  Or  l'acte  est  égaré,  et  nous  ne  trouvons 
pas  trace  de  la  décision  autorisant  l'acquisition, 
dit  le  ministre.  D'où  cette  conclusion  :  «  Dans  ces 
conditions,  l'affaire  n'est  susceptible  d'aucune 
suite  »  C'est  comme  s'il  disait  :  «  Nous  ne  nions 
pas  le  droit  de  propriété  de  la  fabrique,  car  cette 
question  n'est  pas  de  notre  compétence  ;  mais 
nous  ne  pouvons  pas  autoriser  l'échange  sans 
qu'il  y  ait  dans  le  dossier  une  pièce  prouvant  que 
le  terrain  appartient  à  la  fabrique.  » 

Oue  faire  en  pratique  ?  La  fabrique  peut  adop- 
ter deux  attitudes  :  elle  peut  dire  à  la  commune 
qu'elle  se  tient  dans  le  statu  quo  puisque  le  minis- 
tère refuse  l'autorisation  ;  elle  peut  conseiller  au 
maire  de  reprendre  l'affaire  en  ajoutant  cette  fois 
au  dossier  un  extrait  de  l'enregistrement  relatif  à 
la  vente,  et  en  priant  le  ministre  de  régulariser 
toutes  choses.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si 
l'on  reste  dans  le  statu  quo,  la  fabrique  n'a  pas  à 
craindre  que  l'on  s'empare  de  son  terrain,  excepté 
par  la  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  avec  paiement  d'une  indemnité.  Dana 
le  second  cas,  la  loi  de  la  Séparation  ne  s'oppose 
nullement  à  l'érection  de  la  croix  sur  le  nouveau 
terrain.  Ce  qui  est  Interdit  par  cette  loi,  c'est  d'éle- 
ver désormais  des  signes  et  emblèmes  religieux 
sur  des  immeubles  ou  des  emplacements  publics, 
c'est  à-dlre  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes,  mais  non  sur 
des  maisons  privées  ou  sur  des  terrains  apparte- 
nant à  des  particuliers,  même  si  les  signes  ou 
emblèmes  érigés  sont  à  la  vue  du  public. 


Q.  —  Une  sacristie  basse,  étroite,  bumide.  était 
adossée  au  mur  de  l'église  antérieure  à  la  Révolution. 

J'ai  rasé  la  sacristie  et  l'ai  reconstruite  sur  de  nou- 
velles bases,  à  l'aide  de  quêtes  faites  en  dehors  de  la 
paroisse. 

Une  délibération  du  conseil  municipal  m'avait  auto- 
risé, à  faire  des  réparations  à  l'église. 

Pour  éviter  les  frais,  le  contrôle  et  les  lenteurs  admi- 
nistratives d'un  architecte,  j'ai  tout  commandé,  tout 
payé,  et  j'ai  en  mains  tous  les  reçus. 

Les  réparations  à  l'église  se  montent  à  1Ô00  francs 
environ.  La  sacristie  a  coûté  1800  francs. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  j'ai  quel- 
ques droits  à  faire  valoir. 

r.  —  Il  serait  prématuré  de  faire  actuellement 
des  réclamations.  Mais  si  un  jour  on  vous  enle- 
vait la  jouissance  de  l'église  ou  de  la  sacristie, 
vous  pourriez  demander  à  être  indemnisé  de  vos 
dépenses.  Demander  et  obtenir  font  deux.  Nous 
verrons  plus  tard  ce  que  dira  la  jurisprudence  sur 
cette  question,  qui  lui  sera  certainement  posée. 


Q.  —  Mon  église  n'est  qu'une  ruine,  et  j'ai  tout  lieu 
de  penser  qu'au  cas  où  l'association  cultuelle  serait 
autorisée  par  le  Pape,  ni  les  membres  de  ladite  associa- 
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tion   ni  le  curé   n'accepteraient   de  garder  Cet  èditice, 
dont  l'entretien  serait  une  charge  par  trop  onéreuse. 

Quelle  serait  alors  la  situation,  et  n'y  aurait  il  pas 
lieu  de  craindre  que,  l'église  étant  abandonnée  à  la 
commune  qui  n'a  jamais  voulu  faire  aucune  réparation, 
on  ne  profitât  de  la  circonstance  pour  refuser  à  l'asso- 
ciation la  transmission  des  autres  biens? 

R.  —  Rien  dans  la  loi  ne  dit  que  les  associa- 
tions cultuelles  qui  prendront  la  suite  des  fabri- 
ques et  hériteront  de  leurs  biens  seront  obligées  de 
garder  indéfiniment  les  églises  communales. 
D'après  l'article  18,  la  cessation  de  la  jouissance 
sera  prononcée  si  le  culte  cesse  d'être  célébré  dans 
l'église  pendant  plus  de  six  mois  consécutifs, 
sauf  les  cas  de  force  majeure,  ou  si  l'association 
refuse  de  faire  à  l'édifice  les  réparations  exigées 
pour  sa  conservation. 

Par  conséquent,  si  vous  formez  une  association 
cultuelle,  ne  parlez  pas  de  l'église,  prenez-en  pos- 
session ;  puis  vous  abandonnerez  cette 
quand  vous  voudrez. 


Q.  —  J'ai  un  titre  de  cent  francs  de  rente  8  0/0  Etat 
français,  ainsi  libellé  :  «  Au  desservant  de  X.  à  perpé- 
vuitè,  titr8  de  rente  S  0/0  (cent  francs  de  rente)  à  em- 
ployer selon  le  testament  de  M.  de  T.  »  Je  crois  savoir 
que  ces  100  francs  de  rente  sont  destinés  à  être  dépen- 
sés par  le  desservant  à  secourir  les  pauvres.  D'après  la 
loi  de  Séparation,  doisje  déclarer  ce  titre  de  rente  aux 
agents  de  l'inventaire  ?  Si  oui,  puis-je  encore  toucher  les 
•£>  francs  échus  le  1°'  janvier  1906  1 

R.  —  Votre  Je  crois  savoir  nous  cause  quelque 
étonnement.  Personne  mieux  que  vous  ne  doit 
savoir  sûrement  à  quoi  le  legs  est  destiné, puisque 
c'est  vous  qui  devez  en  faire  l'emploi.  Il  faut  vous 
renseigner,  voir  le  testament,  et  pouvoir  dire  avec 
certitude  à  quelles  conditions  le  legs  a  été  fait. 
Tout  est  là. 

Le  legs  a  été  fait  à  la  mense  curiale,  c'est-à-dire 
aux  curés  successifs  de  la  paroisse,  puisque  le 
titre  de  rente  porte  :  «  Au  desservant  de  X.  à  per- 
pétuité. »  —  Si,  comme  vous  le  pensez,  il  a  été  fait 
pour  les  pauvres  et  si  mention  de  cette  destina- 
tion se  trouve  dans  le  testament,  vous  vous  trou- 
vez en  présence  de  l'article  7  de  la  nouvelle  loi.  Si 
le  testateur  n'a  pas  écrit  dans  son  testament  la 
destination  charitable  de  son  legs,  l'article  7  n'a 
rien  à  voir  dans  votre  affaire  ;  le  legs  est  pour  le 
curé,  sauf  à  celui-ci  à  en  faire  l'usage  que  le  testa- 
teur a  confidentiellement  prescrit.  L'intention 
secrète  du  testateur  oblige  en  conscience,  mais  non 
devant  la  loi. 

Donc,  si  le  testament  ne  dit  pas  que  le  legs  est 
fait  pour  que  les  revenus  en  soient  distribués  aux 
pauvres,  la  mense  curiale  est  propriétaire  de  la 
somme  léguée,  et  elle  devra  transmettre  ce  bien 
à  une  association  cultuelle  avant  le  9  décembre 
1906,  faute  de  quoi  elle  sera  attribuée  à  un  établis- 
sement communal  d'assistance  ou  de  bienfaisance. 
Si  la  somme  est  transmise  à  une  association  cul- 
tuelle, celle-ci  devra  en  remettre  fidèlement  les 
revenus  au  curé. 

Mais  supposons  que  le  testament  affecte   aux 


pauvres  cette  rente  ;  elle  tombera  sous  les  coups 
de  l'article  7  qui  dit  : 

Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés  d'une 
affectation  charitable  ou  de  toute  autre  afl'octation  étran- 
gère à  l'exercice  du  culte  seront  attribués,  par  les 
représentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques, 
aux  services  ou  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  dont  la  destination  est  conforme  à  celle  desdils 
biens.  Cette  attribution  devra  être  approuvée  par  le 
préfet  du  département  où  siège  l'établissement  ecclé- 
siastique. En  cas  de  non  approbation,  il  sera  statué  par 
décret  en  Conseil  d'Etat.  —  Toute  action  en  reprise  ou 
en  revendication  devra  être  exercée  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir  du  jour  oii  l'arrêté  préfectoral  ou  le  décret 
approuvant  l'attribution  aura  été  inséré  au  Journal 
Officiel.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'en  raison  de 
donations  ou  de  legs  et  seulement  par  les  auteurs  et 
leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

il  est  bon  de  comprendre  ce  texte. 

Nous  supposons  que  le  testament  dit  positive- 
ment que  ces  100  francs  de  rente  doivent  être  dis- 
tribués aux  pauvres.  On  dira  en  s'appuyant  sur 
l'article  7  que  ce  bien,  grevé  d'une  affectation  cha- 
ritable, ne  peut  pas  être  retenu  par  la  mense  ou 
par  l'association  cultuelle  qui  lui  succédera.  Le 
représentant  légal  de  la  mense,  qui  n'est  autre 
que  le  curé,  devra  le  transmettre  à  un  service  ou  à 
un  établissement  public  ou  d'utilité  publique  qui 
ait  uu  but  similaire,  par  exemple  à  un  bureau  de 
bienfaisance,  peut-être  même  à  un  hospice.  Cet 
établissement  pourra  être  choisi  par  le  curé,  soit 
dans  sa  paroisse,  soit  ailleurs  ;  mais  le  choix 
devra  être  approuvé  par  le  préfet.  Si  le  préfet 
n'approuve  pas,  c'est  le  Conseil  d'Etat  qui  décidera 
si  les  biens  reviendront  à  l'établissement  choisi 
par  le  curé  ou  à  un  autre  établissement  désigné 
par  le  Conseil  d'Etat. 

Si  le  curé  refuse  de  faire  cette  attribution,  —  et 
il  ne  devra  pas  la  faire  s'il  n'y  est  pas  autorisé 
par  ses  supérieurs,  —  le  titre  sera  mis  sous 
séquestre  au  bout  d'un  an,  vers  le  9  décembre 
li)00;  puis  le  Conseil  d'Etat  en  fera  l'attribution  à 
un  établissement  laïque.  Alors  pourront  intervenir 
les  héritiers  en  ligne  directe  du  testateur,  c'est-à- 
dire  ses  enfants,  petits-enfants  et  autres  descen- 
dants. Votre  testateur  a-t-il  laissé  des  héritiers  en 
ligne  directe?  Première  question  dont  vous  devez 
vous  préoccuper.  Ces  héritiers  voudront-ils  récla- 
mer l'annulation  du  legs  de  leur  auteur?  Seconde 
question.  Si  oui,  nous  croyons  qu'ils  obtiendront  fa- 
cilement des  tribunaux  que  le  titre  leur  soit  rendu, 
et  ils  pourront  légalement  en  faire  l'usage  qu'ils 
voudront  ;  ils  pourront,  si  cela  leur  plaît,  le  donner 
au  curé,  qui  continuera  à  remplir  les  intentions  du 
testateur  et  prendra  toutes  les  précautions  requises 
pour  que  le  titre  soit  transmis  à  ses  successeurs. 

Et  si  les  héritiers  refusent  d'intervenir,  le  curé 
n'aura-t  il  rien  à  dire  ?  Il  n'aura  rien  à  dire  aux 
héritiers  ;  mais  au  moment  où  il  sera  dépouillé,  il 
pourra  demander  que  son  droit  de  distribuer  les 
revenus  aux  pauvres  soit  pleinement  sauvegardé, 
conformément  à  la  jurisprudence  commune  des 
tribunaux.  Si  son  titre  de  rente  passe  entre  les 
mains  du  bureau  de  bienfaisance,  le  curé  exigera, 


ato 
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même  par  les  voies  judiciaires,  que  le  bureau  lui 
remette  chaque  année  les  revenus  pour  être  distri- 
bués aux  pauvres. 

Le  curé  pourra-t  11  se  faire  payer  le  coupon  de 
janvier?  Il  est  absolument  certain  que  le  coupon 
lui  est  dû  jusqu'à  concurrence  du  9  décembre 
1905.  Pour  le  reste  et  pour  les  coupons  suivants, 
jusqu'en  décembre  1000,  soyons  moins  affirmatifs 
et  attendons  le  règlement  d'administration  pu- 
blique, qui  peut-être  traitera  cette  question.  Si  ce 
règlement  est  muet  sur  ce  point,  nous  soutien- 
drons que  les  coupons  appartiennent  au  curé  pen- 
dant un  an,  jusqu'en  décembre  1906.  Puisque  la 
loi  donne  un  an  aux  établissement  ecclésiastiques 
pour  transmettre  la  propriété  de  leurs  biens,  il  est 
permis  de  soutenir  qu'elle  leur  laisse  pendant  un 
an  encore  cette  propriété,  et  par  suite  la  jouis- 
sance de  ces  biens. 


Q.  —  Nous  bâtissons  une  nouvelle  église  [paroissiale. 
EUe  est  construite  aux  deux  tiers.  Faut-il  s'arrêter  et 
attendre   la   formation   des   nouvelles  associations? 

R.  —  Plaçons-nous  dans  les  deux  hypothèses. 
Si  le  Pape  dit  non  à  la  loi,  vous  avez  tout  intérêt 
à  ne  pas  poursuivre  l'u-uvre  entreprise,  car  l'église 
sera  alors  nécessairement  confisquée;  elle  n'appar- 
tiendra pas  à  la  fabrique,  qui  n'existera  plus  ; 
elle  n'appartiendra  pas  à  une  association  cul- 
tuelle, puisque  nous  n'en  formerons  pas.  Si  le 
Pape  dit  oui,  vous  pourriez  continuer  la  construc- 
tion ;  vous  pouvez  aussi  l'interrompre  ;  les  fonds 
et  la  charge  de  construire  reviendront  à  l'associa- 
tion cultuelle. 

Dans  le  doute,  nous  croyons  qu'il  vaut  mieux 
suspendre  les  travaux.  Lorsque  votre  association 
cultuelle  existera,  si  toutefois  elle  existe,  elle 
verra  si,  avant  de  poursuivre  l'œuvre,  elle  ne 
devra  pas  demander  aux  tribunaux  de  la  recon- 
naître comme  propriétaire  de  l'édifice. 


Q.  —  Les  curés  peuvent  avoir,  en  ce  moment  sur- 
tout, à  consulter  les  archives  municipales. 

Quels  sont  les  droits  édictés  là-dessus  au  profit  de 
tous  les  citoyens  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur? 
Et  comment  les  exercer  dans  les  communes  rurales,  où 
presque  toujours  la  mairie  est  fermée? 

R.  —  L'article  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  II 
donne  à  tout  citoyen  le  droit  de  demander  dans 
les  dépôts  d'archives,  aux  jours  et  heures  fixés, 
communication  des  pièces  qu'ils  renferment.  Une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  14  plu- 
viôse an  IX  décide  que  cette  communication  doit 
avoir  lieu  sans  frais,  mais  aussi  sans  déplace- 
ment des  documents,  sauf  quelques  exceptions  dé- 
terminées. Tout  citoyen  a  donc  le  droit,  reconnu 
par  la  loi,  de  demander  communication  des  pièces 
que  renferment  les  archives  communales. 

D'après  la  jurisprudence,  ce  mot  de  pièces  doit 
s'entendre  spécialement  des  actes  et  titres  de 
nature  à  créer,  régler  ou  constater  des  obligations 
ou  des  droits  entre  la  commune  et  les  administrés, 


des  renseignements  relatifs  à  ces  droits,  des  déci- 
sions des  autorités  administratives,  des  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux,  et  des  registres  de 
l'état  civil. 

L'article  58  de  la  loi  du  5  avril  1884  reconnaît  à 
tout  habitant  ou  contribuable  d'une  commune  le 
droit  de  demander  communication  sans  dépla- 
cement, et  de  prendre  copie  totale  ou  partielle  des 
procès- verbaux  du  conseil  municipal,  des  budgets 
de  la  commune  et  des  arrêtés  municipaux,  et 
même  de  les  publier  sous  sa  responsabilité. 

Les  maires  ou  adjoints  ont  seuls  qualité  pour 
délivrer  des  expéditions  ou  extraits  des  actes 
déposés  à  la  mairie  ;  c'est  donc  également  à  eux 
qu'il  faut  s'adresser  pour  demander  la  communi- 
cation des  pièces,  en  dehors  des  heures  fixées,  ou 
s'il  n'en  existe  pas. 

Si  l'on  requiert  une  expédition  d'un  acte,  il 
faut  se  conformer  au  tarif,  qui  varie  suivant  la 
nature  de  l'acte  et  les  circonstances. 


Q.  —  1"  Une  église  a  été  bâtie  exclusivement  aux 
frais  d'une  souscription  publique,  sans  la  moindre  par- 
ticipation de  la  part  de  l'Etat  ou  de  la  commune.  Un 
décret  ministériel  a,  depuis,  érigé  cette  église  en  cha- 
pelle de  secours.  Ce  décret,  par  lui-même,  n'a-t-il  pas 
rendu  cette  chapelle  propriété  communale,  comme  l'est 
l'église  de  la  paroisse  ? 

2°  Depuis  la  construction  de  ladite  chapelle,  les  pro- 
priétaires du  sol  sur  lequel  elle  est  bâtie  continuent  à 
payer  l'impôt  du  fonds,  et  jusqu'à  ces  dernières  années 
ils  payaient  même  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  de 
l'édirice.  Ces  propriétaires  ont  pourtant  vendu,  par  acte 
notarié,  ledit  fonds  aux  habita?its  du  hameau  (sans 
autre  spécification)  où  se  trouve  la  chapelle  en  ques- 
tion. Cinq  ou  six  propriétaires  dudit  hameau  s'étaient 
engagés,  lors  de  la  construction,  à  payer  la  main- 
d'œuvre  et  représentaient  ainsi  devant  les  ouvriers  tous 
les  souscripteurs.  Ces  cinq  ou  six  propriétaires  (en  sup- 
posant que  le  décret  d'érection  en  chapelle  de  secours 
n'ait  pas  rendu  cette  église  propriété  communale)  ne 
peuvent  ils  pas  revendiquer  pour  eux  cette  propriété,  et, 
pour  ce,  ont-ils  besoin  d'avoir  le  consentement  de  tous 
les  souscripteurs  ? 

3«  Et  le  presbytère  attenant  à  ladite  chapelle  et  bâti 
dans  les  mêmes  conditions,  à  qui  appartient-il  ? 

R.  —  Ad  I.  Un  décret  ne  peut  pas  être  un  titre 
de  propriété  en  matière  civile.  S'il  en  était  autre- 
ment, les  biens  des  citoyens  seraient  à  la  merci  de 
tous  les  caprices  du  gouvernement.  Le  décret  en 
question  n'a  eu  certainement  aucun  effet  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  de  votre  église. 

Ad  II.  Nous  croyons  que  l'édirice  appartient  aux 
habitants  du  hameau,  et  non  à  la  commune.  Les 
cinq  ou  six  intéressés  dont  vous  parlez  peuvent 
revendiquer,  en  ce  qui  les  concerne,  une  part  de 
propriété  ;  ils  seraient  plus  forts  s'ils  se  faisaient 
déléguer  par  les  autres  habitants  du  hameau,  ou 
par  le  plus  grand  nombre  possible  de  ces  habi- 
tants. Dans  tous  les  cas,  ils  feront  bien  de  récla- 
mer lors  de  l'inventaire. 

Ad  III.  Même  solution  que  pour  l'église. 


Le  gérant  :  J.  Maitrœr. 
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Troisième 
partie 


JUKISMUIME 


CI  VI  LE- ECCLÉSIASTIQUE 


La  Séparation  te  Enlises  et  Se  l'Etat 


Décret  du  19  janvier  1906  portant  règlement 
d'administration  publique  en  ce  qui  concerne 
les  pensions  et  allocations  prévues  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  du  ministre  des  finances  et 
du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  loi  du  9  décembre  lf!05,  concernant  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  notamment  l'article  11  et 
l'article  43,  paragraphe  1",  ainsi  conçus  : 

«  Art.  11.  —  (1)  '  Les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  âgés  de  plus 
de  soixante  ans  révolus  et  qui  auront,  pendant  trente 
ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclésiastiques 
rémunérées  par  l'Etat,  recevront  une  pension  annuelle 
et  viagère  égaie  aux  trois  quarts  de  leur  traitement. 

«  (2)  Ceux  qui  seiont  Agés  de  plus  de  quarante-cinq 
ans  et  qui  auront,  pendaut  vingt  ans  au  mniDS,  rempli 
des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat, 
recevront  une  pension  annuelle  et  viagère  égale  à  la 
moitié  de  leur  traitement. 

«  (S)  Les  pensions  allouées  par  les  deux  paragraphes 
précédents  ne  pourront  pas  dépasser  1.500  fr. 

«  (4)  En  cas  de  décès  des  titulaires,  ces  pensions 
seront  réversibles,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
leur  montant,  au  profit  de  la  veuve  et  des  orphelins 
mineurs  laissés  par  le  défunt  et,  jusqu'à  concurrence 
du  quart,  au  profit  de  la  veuve  sans  enfants  mineurs. 
A  la  majorité  des  orphelins,  leur  pension  s'éteindra  de 
plein  droit. 

«  (5)  Les  m  inistrfs  des  cultes  actuellement  salariés 
par  l'Etat,  qui  ne  seront  pas  dans  les  conditions 
Ci-dessus,  recevront  pendant  quatre  ans  à  partir  de  la 
suppression  du  budget  des  cultes,  une  allocation  égale 
à  la  totalité  de  leur  traitement  pour  la  première  année, 
aux  deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitié  pour  la 
troisième,  au  tiers  pour  la  quatrième. 

«  (G)  Toutefois,  dans  les  communes  de  moins  de 
1,000  habitants  et  pour  les  ministres  des  cultes  qui 
continueront  à  y  remplir  leurs  fonctions,  la  durée  de 
chacune  des  quatre  périodes  ci-dessus  indiquées  sera 
doublée. 

«  (7)  Les  départements  et  les  communes  pourront, 
sous  les  mêmes  conditions  que  l'Etat,  accorder  aux 
ministres  des  cultes  actuellement  salariés  par  eux  des 
pensions  ou  des  allocations  établies  sur  la  même  base 
et  pour  une  égale  durée. 

«  (8)  Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière 
de  pensions  par  application  de  la  législation  antérieure, 
ainsi  que  des  secours  accordés  soit  aux  anciens  ministres 
des  différents  cultes,  soit  à  leur  famille. 

«  (9)  Les  pensions  prévues  aux  deux  premiers 
paragraphes  du  présent  article  ne  pourront  se  cumuler 


'  Nous  avons  numéroté  les  paragraphes  de  cet  article, 
afin  qu'il  soit  plus  facile  de  s'y  reconnaître  pour  les 


avec   toute  autre   pension   ou   tout    autre    traitement 
alloué,  à  titre  quelconque,  par  l'Etat,  les   départements 
imunes. 

«  (Kl)  La  loi  du  87  juin  1885,  relative  au  personnel 
des  facultés  de  théologie  c.itliolique  supprimées,  est 
applicable  aux  professeurs  chargés  de  cours,  maîtres 
de  conférences  et  étudiants  des  facultés  de  théologie 
protestante. 

«  (11)  Les  pensions  et  allocations  prévues  ci-dessus 
seront  incessibles  et  insaisissables  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  pensions  civiles.  Elles  cesseront 
de  plein  droit  en  cas  de  condamnation  à  une  peine 
afllictive  ou  infamante  ou  en  cas  de  condamnation  pour 
l'un  des  délits  prévus  aux  articles  34  et  3.">  de  la  pré- 
sente loi. 

«  (12)  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une 
pension  ou  allocation  sera  suspendu  par  les  circons- 
tances qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la 
privation  de  cette  qualité. 

«  (13)  Les  demandes  de  pension  devronl 
peine  de  forclusion,  formées  dans  le  délai  d'un  an  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

«  Art.  43,  %  1".  —  Un  règlement  d'administration 
publique,  rendu  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  déterminera  les  mesures 
propres  à  assurer  son  application  ;  » 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 


CHAPITRE  I" 

PENSIONS    VIAGÈRES    A   LA   CHAR8E    DE    L'ÉTAT 

Art.  1".  —  Tout  ministre  d'un  culte  prétendant  à  une 
pension  viagère  eu  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  adresse  sa  demande  au  préfet  du 
département  dans  lequel  il  a  rempli  ses  dernières  fonc- 
tions ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat. 

Cette  demande  indique  les  nom,  prénoms  et  domi- 
cile de  l'intéressé,  ses  services  ecclésiastiques  rétribués 
par  l'Etat  et  le  montant  du  dernier  traitement  corres- 
pondant. 

Eu  outre,  si,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  l'in- 
téressé n'était  plus  pourvu  de  fonctions  ecclésiastiques 
rémunérées  par  l'Etat,  il  doit  faire  connaître  les 
fonctions  rentrant  dans  l'organisation  publique  des 
cultes  qu'il  exerçait,  à  cette  date,  à  titre  de  ministre 
du  culte. 

La  demande  porte  la  signature  légalisée  du  ministre 
du  culte  ;  elle  est  accompagnée  d'une  expédition  de  son 
acte  de  naissance 

Elle  est  inscrite  à  la  date  de  sa  réception  sur  un 
registre  spécial  et  il  en  est  donné  récépissé  daté  et 
signé,  avec  indication  des  pièces  jointes. 

Art.  2.  —  Le  préfet  soumet  la  demande  avec  ses 
annexes  à  une  commission  dont  les  membres  sont 
nommés  par  lui.  Cette  commission  est  composée  du 
secrétaire  général  de  la  préfecture  ou  d'un  membre  du 
conseil  de  préfecture  et  de  deux  agents  du  ministère  des 
finances.  Le  président  est  désigné  par  le  préfet. 

Celui-ci  joint  au  dossier  un  projet  de  liquidation 
établi  en  prenant  pour  base  le  dernier  traitement  payé 
par  l'Etat,  à  l'exclusion  de  tout  supplément  ou  indem- 
nité accessoire.  Les  services  admissibles  sont  arrêtés 
soit  à  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi,  soit  à  celle 
de  la  cessation  des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées 
par  l'Etat,  si  ces  services  ont  pris  fin  antérieurement  à 
cette  promulgation. 

Dans  le  cas  où  le  préfet  estime  que  l'intéressé  n'a 
pas  droit  à  pension,  il  propose  soit  le  tey  t  pur  et 
simple  de  la  demande,  soit  l'attribution  d'une  allocation 
temporaire. 

La  commission,  après  avoir  vérifié  les  pièces  pro- 
duites, émet  un  avis  tant  sur  la  demande  de  pension 
que  sur  les  propositions  du  préfet. 

Le  préfet  adresse  ensuite  le  dossier  au  ministre  des 
cultes  avec  ses  observations. 
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L'AMI    DU    CLERGÉ 


Art     ;ï.   —    Le   ministre  des  cultes  arrête  la  liquida- 
négligeant  sur  le  résultat  final  du  décompte  les 
-  de  franc  :  il  la  soumet  au  ministre  des  finances  - 
et  prépare  un    décret   de  concession  qui  est  contresigné 
[<  ux  ministres. 

Le  décret  mentionne  les  nom,  prénoms,  qualité,  date 
et  lieu  de  naissance  du  pensionnaire,  la  nature  et  la 
durée  de  ses  services  ecclésiastiques  rémunérés  par 
l'Etat,  la  quotité  du  traitement  qui  a  servi  de  base  à  la 
liquidation,  le  montant  de  la  pension  et  le  domicile  de 
l'intéressé. 

Art.  4.  —  Si  le  ministre  des  cultes  rejette  la  demande 
de  pension,  il  fait  notifier  sa  décision  en  la  forme  admi- 
nistrative à  l'intéressé,  sous  réserve  du  recours  devant 
le  Conseil  d'Etat. 

Si  le  ministre  estime  que  l'intéressé  n'a  droit  qu'aune 
allocation  temporaire,  il  est  procédé  comme  il  est  dit 
au  chapitre  II  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  un  ministre  du  culte  est 
titulaire  d'une  pension  de  l'Etat,  d'un  département 
ou  d'une  commune,  il  opte  entre  cette  pension  et  celle 
à  laquelle  il  peut  avoir  droit  d'après  l'article  11  susvisé. 

La  même  faculté  d'option  est  ouverte  au  titulaire 
d'une  pension  de  la  Caisse  générale  des  retraites  ecclé- 
siastiques qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  exer- 
çait à  titre  de  ministre  du  culte  des  fonctions  rentrant 
dans  l'organisation  publique  des  cultes. 

Le  ministre  du  culte,  qui.  à  cette  date,  remplissait 
des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  concurrem- 
ment par  l'Etat  et  par  un  département  ou  une  com- 
mune, peut  cumuler  les  pensions,  qui  auront  été  liqui- 
dées à  son  profit  d'après  chacun  des  traitements  qui  lui 
étaient  payés. 

Art.  G.  —  Le  ministre  du  culte,  qui,  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi,  continue  à  jouir  à  un  titre 
quelconque  d'un  traitement  de  l'Etat,  d'un  département 
ou  d'une  commune,  peut  néanmoins  obtenir  la  conces- 
sion d'une  pension  en  vertu  de  l'article  11  susvisé,  sauf 
suspension  du  paiement  des  arrérages  à  raison  de  la 
prohibition  du  cumul  éiictée  par  le  paragraphe  9  dudit 
article. 

Art.  7.  —  Si  un  ministre  du  culte  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  les  paragraphes  1"  et  2»  de 
l'article  11  susvisé  décède  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  dernier  paragraphe  dudit  article  sans  avoir 
demandé  la  pension  à  laquelle  il  pouvait  prétendre,  la 
liquidation  en  est  opérée  au  profit  des  ayants  droit  et  la 
réversion  effectuée  en  faveur  de  la  veuve  et  des  orphe- 
lins mineurs  dans  les  conditions  prévues  par  le  qua- 
trième paragraphe  du  même  article. 

Art  8.  —  Pour  que  la  réversion  prévue  par  l'ar- 
ticle 11  susvisé  puisse  avoir  lieu,  le  mariage  du  titulaire 
de  la  pension  doit  avoir  été  célébré  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi. 

Art.  0.  —  Lorsqu'un  pensionnaire  est  décédé  laissant 
une  veuve  et  des  enfants  mineurs,  la  pension  concédée 
par  réversion  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié,  se  par- 
tage en  deux  parties  égales,  dont  l'une  est  attribuée  à 
la  veuve  et  l'autre  aux  enfants  mineurs.  La  fraction 
attribuée  à  ceux-ci  est  répartie  par  tête,  avec  réversion 
de  la  part  de  chacun  d'eux  sur  les  autres  jusqu'à  la 
majorité  du  dernier. 

La  veuve  d'un  pensionnaire  mort  sans  laisser  d'or- 
phelins mineurs  a  droit  à  une  pension  égale  au  quart 
de  celle  du  mari. 

Les  orphelins  mineurs  d'un  pensionnaire  décédé  sans 
laisser  de  veuve  obtiennent  une  pension  égale  au  quart 
de  leur  père. 

Art.  10.  —  La  veuve  et  les  orphelins  mineurs  préten- 
dant à  la  réversion  d'une  pension  adressent  leur 
demande  au  ministre  des  finances  en  y  joignant  : 
]-  leur  acte  de  naissance  ;  2°  l'acte  de  décès  du  pension- 
naire ;  ■>  son  acte  de  mariage  ;  4*  le  brevet  de  pension 
qui  lui  a  été  délivré  ou  une  déclaration  constatant  la 
perte  de  ce  titre. 

La  veuve  produit,  en  outre,  un  certificat  de  non- 
divorce. 


Les  orphelins  produisent  un  extrait  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  relative  à  la  constitution  de 
la  tutelle. 

Art.  il.  —  Le  ministre  des  finances  arrête  la  liqui- 
dation. 

Le  décret  de  concession,  rendu  sur  sa  proposition, 
indique  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  de 
la  veuve  et  des  orphelins,  le  chiffre  de  la  pension  du 
mari  ou  du  père,  la  quotité  de  la  pension  concédée  à  la 
veuve  ou  aux  orphelins,  la  date  d'entrée  en  jouissance 
et  le  domicile  des  intéressés. 

Art.  13.  —  Les  décrets  portant  concession  de  pension 
sont  publiés  au  Journal  Officiel. 

Les  pensions  sont  inscrites  au  livre  des  pensions  du 
Trésor  public.  Un  certificat  d'inscription  est  établi  par 
le  ministre  des  finances  et  délivré  par  lui  au  titulaire, 
sous  réserve  du  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  contre 
la  liquidation. 

Art.  13.  —  La  jouissance  des  pensions  commence  le 
1"  janvier  1006  pour  les  ministres  du  culte  et,  pour  les 
veuves  et  orphelins,  le  lendemain  du  décès  du  mari  ou 
du  père. 

Toutefois,  conformément  à  l'article  40  de  la  loi  du 
16  avril  1895,  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu 
au  profit  des  veuves  et  orphelins  au  rappel  de  plus  de 
trois  années  d'arrérages  antérieurs  à  la  date  de  la 
publication   au   Journal    Officiel    du  décret    de    con- 


Art.  14.  —  En  cas  de  condamnation  faisant  cesser  de 
plein  droit  une  pension  en  vertu  du  paragraphe  11  de 
l'article  11  susvisé,  cette  déchéance  est,  sur  le  vu  d'un 
extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  adressé  au  ministre 
des  finances  par  les  soins  du  ministre  de  la  justice, 
constatée  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  des  finances,  et  la  pension  est  rayée  des  livres 
du  Trésor. 

Art.  lô.  —  Lorsque  le  droit  à  l'obtention  ou  à  la 
jouissance  d'un  pension  a  été  suspendu  par  application 
du  paragraphe  12  de  l'article  11  susvisé,  la  liquidation 
de  la  pension,  dans  le  délai  prévu  par  le  paragraphe  13, 
ou  son  rétablissement  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  rap- 
pel d'arrérages. 

Art.  16.  —  Les  pensions  sont  payées  par  trimestre 
aux  échéances  des  1"  mars,  1"  juin,  1"  septembre  et 
1"  décembre. 

Par  exception  et  à  titre  transitoire,  les  deux  pre- 
mières échéances  sont  fixées  aux  1"  avril  et  1"  juillet. 

Si  pendant  trois  années  consécutives  les  arrérages 
d'une  pension  ne  sont  pas  réclamés,  elle  est  rayée  des 
registres  du  Trésor,  sans  que  son  rétablissement  donne 
lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  récla- 
mation. 

Art.  17.  —  Tout  titulaire  d'une  pension  doit,  pour  le 
paiement,  produire  indépendamment  de  son  titre,  un 
certificat  de  vie  établi  par  le  maire  du  lieu  de  sa  rési- 
dence et,  sous  réserve  de  la  disposition  du  paragraphe  3 
de  l'article  5  du  présent  décret,  une  déclaration  portant 
qu'il  ne  jouit  pas  d'une  autre  pension  ou  d'un  traite- 
ment alloué  à  un  titre  quelconque  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements ou  les  communes. 

CHAPITRE  II 

«.LOCATIONS   TEMI"  'RAIT.ES   A   LA   CLURGE  DE   l.'ÉTAT 

Art.  1«.  —  Les  allocations  temporaires  prévues  par 
les  paragraphes  5  et  6  de  l'article  11  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  en  faveur  des  ministres  du  culte,  qui, 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  étaient  salariés  par 
l'Etat,  sont  concédées  soit  sur  la  demande  des  inté- 
ressés, soit  d'office,  en  cas  de  rejet  d'une  demande  de 
pension  viagère  comme  il  est  dit  à  l'article  4. 

Art.  19.  —  Les  demandes  d'allocations  temporaires 
sont  soumises,  pour  leur  introduction  et  leur  instruction 
préliminaire,  aux  règles  indiquées  par  les  articles  1  et 
2  du  présent  décret. 

Les  intéressés   spécifient   dans    leur   demande    s'ils 
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entendent  réclamer  le  bénéfice  du  paragraphe  5  ou  celui 
l'article  11  de  la  loi  précidée. 

D  ma  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
liole  I  du  pn  ienl  décret,  ils  sont  mis  en  demeure  par 
la  voie  administrative  d'exercer  cette  option. 

\vt.  20.  _  Le  ministre  des  cultes  fixe  le  montant  des 
allocations  et  prépare  un  arrêté  de  concession  qu'il  sou- 
met au  ministre  des  finances  :  l'arrêté  est  signé  par  les 
deux  ministres. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  cultes  rejette  une 
domande  d'allocation,  il  fait  notifier  en  la  forme  admi- 
nistrative sa  décision  à  l'intéressé,  sous  réserve  pour 
celui-ci  du  recours  devant  le  Conseil  d'Ktat. 

Art.  31.  —  Les  arrêtés  de  concession  mentionnent 
les  nom,  prénoms,  qualités,  date  et  lieu  de  naissance 
du  titulaire,  son  domicile,  le  chiffre  de  la  population 
de  la  commune  où  il  exerçait  ses  fonctions  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi.  la  nature  et  la  durée  de  ses  ser- 
vices rémunérés  par  l'Etat,  la  quotité  du  traitement  qui 
a  servi  de  base  au  calcul  de  l'allocation,  le  montant  de 
celle-ci.  la  durée  de  la  jouissance. 

Art.  22.  —  La  jouissance  des  allocations  commence  le 
1"  janvier  1906. 

Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme  échu 
les  31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  décembre. 

Art.  33.  —  Il  est  établi,  en  faveur  des  titulaires 
d'allocations  accordées  par  application  du  paragraphe  •'■ 
de  l'article  11  susvisé,  un  livret  muni  de  quittances  à 
souche. 

Ce  livret,  dont  le  modèle  est  déterminé  par  le  mi- 
nistre des  finances,  porte  les  mêmes  mentions  que 
l'arrêté  de  concession  ;  il  est  délivré  par  ce  ministre 
à  l'intéressé  et  cette  remise  fait  courir  le  délai  de 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  la  décision 
intervenue. 

Art.  34.  —  Les  titulaires  d'allocations  mentionnées  à 
l'article  précédent  produisent,  pour  le  paiement,  indé- 
pendamment de  leur  livret  dont  le  payeur  détache  les 
quittances,  un  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire  du 
lieu  de  leur  résidence . 

Art.  25.  —  Il  est  délivré  par  le  ministre  des  finances 
aux  titulaires  d'allocations  accordées  par  application 
du  paragraphe  6  de  l'article  11  susvisé  une  ampliation 
de  l'arrêté  de  concession  ;  la  remise  de  cette  ampliation 
fait  courir  le  délai  du  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

Art.  26.  —  Ces  allocations  sont  mandatées  trimes- 
triellement par  le  préfet.  En  vue  de  ce  mandatement 
les  titulaires  produisent,  pour  l'année  1906,  un  certi- 
ficat de  vie  délivré  par  le  maire,  et,  pour  les  années 
1907  et  suivantes,  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  rem- 
pli leurs  fonctions  sans  interruption  depuis  le  1"  janvier 
1906  dans  la  commune  où  ils  les  exerçaient  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi. 

Ledit  certificat  est  établi  par  le  représentant  de 
l'association  cultuelle,  qui  assure  la  continuation  de 
l'exercice  public  du  culte  dans  la  même  commune.  Le 
maire  vise  le  certificat  pour  légalisation  de  signature  et 
le  complète  par  une  attestation  de  résidence  du  ministre 
du  culte. 

Art.  27.  —  Si,  à  raison  de  l'insuffisance  des  justifica- 
tions produites,  le  préfet  estime  que  l'allocation  accor- 
dée par  application  du  paragraphe  6  de  l'article  11  sus- 
visé ne  doit  pas  être  payée,  il  mandate  au  profit  de  l'in- 
téressé l'allocation  à  laquelle  celui  ci  aurait  eu  droit,  à 
la  même  échéance,  s'il  avait  réclamé  le  bénéfice  du 
paragraphe  5  dudit  article. 

Au  cas  où  les  justifications  requises  seraient  ultérieu- 
rement produites,  il  y  aurait  lieu  au  rappel  de  la  diffé- 
rence. 

Si  le  titulaire  de  l'allocation  attribuée  par  application 
du  paragraphe  6  de  l'article  11  susvisé  cesse  avant  le 
1"  janvier  1910  de  remplir  ses  fonctions  dans  la  com- 
mune où  il  les  exerçait  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi,  il  a  droit,  à  partir  de  ce  moment,  à  l'allocation 
prévue  au  paragraphe  5  dudit  article,  et  il  lui  est  déli- 
vré un   livret  dans  les  conditions  indiquées  par  l'ar- 


gile restant  à  courir  jusqu'au  1"  jan- 
vii  i  1910. 

Art.  38.  -  Eu  cas  de  condamnation  faisant  cesser 
de  plein  droit  une  allocation,  en  vertu  du  paragraphe  11 
de  l'article  11  susvisé,  cette  déchéance  est  constatée  par 
arrêté  du  ministre  des  finances  rendu  sur  le  vu  d'un 
extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  lui  est  adressé  par 
les  soins  du  ministre  do  la  justice. 


CHAPITRE   111 

PENSIONS  ET   ALLOCATION  I    I '■    I    I    PAR  LES 

DÉPARTEMENTS    ET    LES    l  0MMUNEB 

Section  I.  —  Pensions  viagères 

Art.  29.  —  La  concession  des  pensions,  que  les 
départements  et  les  communes  peuvent  accorder,  en 
vertu  du  paragraphe  7  de  l'article  11  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  aux  ministres  du  culte  qui  étaient 
salariés  par  eux  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  est 
subordonnée  à  la  justification  des  conditions  d'âge  et  de 
durée  de  services  ecclésiastiques  exigées  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  cet  article. 

Les  seuls  services  ecclésiastiques  admissibles  sont, 
suivant  les  cas,  ceux  qui  ont  été  rémunérés  par  le 
département  ou  la  commune. 

La  pension  est  fixée,  conformément  aux  para- 
graphes 1  et  2  de  l'article  11  susvisé,  soit  aux  trois 
quarts,  soit  à  la  moitié  du  traitement  qui  était  payé  aux 
ministres  du  culte  sur  les  fonds  départementaux  ou 
communaux. 

Art.  30.  —  Les  demandes  de  pension  sont  adressées, 
pour  les  départements,  au  préfet  et,  pour  les  communes, 
au  maire,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  l"du 
présent  décret  ;  il  en  est  donné  récépissé,  daté  et  signé, 
avec  indication  des  pièces  jointes. 

Art.  31.  —  Lorsque  les  demandes  ont  été  reçues  par 
le  préfet  ou  le  maire,  le  conseil  général  ou  le  conseil 
municipal  décide  s'il  y  a  lieu  pour  le  département  ou  la 
commune  d'user  de  la  faculté  ouverte  par  le  para- 
graphe 7  de  l'article  11  susvisé. 

Dans  le  cas  de  l'affirmative,  le  conseil  général  ou  le 
conseil  municipal  détermine  les  formes  suivant  les- 
quelles les  pensions  sont  liquidées,  concédées  et 
payées. 

Art.  32.  —  Les  délibérations  du  conseil  général  ou 
du  conseil  municipal  sont  prises  dans  les  conditions 
prévues  par  les  lois  des  10  août  1871  (art.  46)  et  5  avril 
1884  (art.  61). 

Art.  33.  —  Les  pensions  sont  réversibles,  dans  les 
conditions  fixées  tant  par  le  paragraphe  4  de  l'article  11 
susvisé  que  par  les  articles  7,  8  et  9  du  présent  décret, 
au  profit  de  la  veuve  et  des  orphelins  mineurs. 

La  demande  de  réversion  est  adressée,  suivant  les  cas, 
au  préfet  ou  au  maire,  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  10  du  présent  décret. 

Art.  34.  —  En  cas  de  condamnation  faisant  cesser  de 
plein  droit  une  pension  en  vertu  du  paragraphe  11  de 
l'article  11  susvisé,  cette  déchéance  est  constatée  par  un 
arrêté  préfectoral  pris  sur  le  vu  d'un  extrait  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  transmis  par  les  soins  du  ministre 
de  la  justice. 

Art.  35.  —  En  ce  qui  concerne  les  rappels  d'arrérages, 
il  est  fait  application  des  dispositions  des  articles  13, 
15  et  16  du  présent  décret. 


Section  II.  —  Allocations  temporaires 


de  la 


Art.  36.  —  Les  ministres  du  culte,  qui, 
promulgation  de  la  loi,  étaient  salariés  par  i 
ment  ou  une  commune,  mais  ne  remplissaient  pas  les 
conditions  d'âge  et  de  services  ecclésiastiques  exigées 
pour  l'obtention  d'une  pension  viagère,  peuvent,  s'il  en 
est  ainsi  décidé  par  le  conseil  général  ou  par  le  conseil 
municipal,  recevoir  une  allocation  dont  la  quotité  et  la 
durée  sont,  suivant  les  cas,  fixées  conformément  au 
paragraphe  b  ou  au  paragraphbO  de  l'article  11  susvisé. 
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Le  conseil  gênerai  ou  le  conseil  municipal  détermine 
les  formes  suivant  lesquelles  les  allocations  sont  liqui- 
dées, concédées  et  payées 

Art.  :!7.   —    Le   paiement   des  allocations   cou 
conformément   aux  dispositions    du   paragraphe   6  de 
l'article  11   ansvteé  est  subordonné,  à  partir  du  1"  jan- 
vier M07,  a  la  production  du  certifie  it  prévu  par  le  para- 
l' ini.  le  26  du  présent  décret. 
Art   38.   —  Sont  applicables  aux  allocations    teinpo- 
sitiona  des    articles  30,  39  et  84  du  pré- 
sent dé-ret. 

1  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  le  ministre  des  linances  et  le 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 
Fait  à  Paris,  le  1'.' janvier  1906. 

Emilv.  i 

Commentaire 

Rappelons  d'abord  les  points  qui  sont  en  dehors 
de  toute  controverse. 

io  Les  pensions  et  allocations  qui  sont  à  la 
charge  de  l'Etat  sont  dues  à  tous  ceux  qui  rem- 
plissent les  conditions  requises  pour  les  réclamer. 
—  Les  pensions  et  allocations  départementales 
ou  communales  sont  facullatives  ;  elles  peuvent 
être  accordées  ou  refusées  à  ceux  qui  remplissent 
les  conditions  requises  pour  les  obtenir. 

2«  Les  pensions  sont  viagères  ;  les  allocations  ne 
dureront  que  quatre  ou  huit  ans. 

La  titulaire  d'une  pension  percevra  chaque 
année  la  même  somme  ;  le  titulaire  d'une  alloca- 
tion verra  celle-ci  diminuer  d'année  en  année  jus- 
qu'à ce  qu'il  ne  perçoive  plus  rien,  au  bout  de 
quatre  ou  de  huit  ans. 

i  La  pension,  qu'elle  soit  accordée  par  l'Etat, 
le  département  ou  la  commune,  exige  plus  de 
45  ans  d'âge  et  20  ans  au  moins  de  fonctions 
rétribuées,  s'il  s'agit  d'une  pension  égale  à  la 
moitié  du  traitement;  plus  de  60  ans  d'âge  et 
30  ans  au  moins  de  fonctions  rétribuées,  s'il  s'agit 
d'une  pension  égale  aux  trois  quarts  du  traitement. 
Les  fonctions  qui  sont  une  des  conditions  de  la 
pension  sont  des  fonctions  ecclésiastiques;  les 
prêtres  payés  par  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes  comme  professeurs  dans  un  lycée  ou 
un  collège,  n'ont  pas  rempli  des  fonctions  ecclé- 
siastiques rémunérées  par  l'Etat.  —  De  plus,  les 
fonctions  ecclésiastiques  doivent  avoir  été  rému- 
nérées par  l'Etat  si  c'est  l'Etat  qui  accorde  la 
pension,  par  le  département  ou  la  commune  si 
c'est  le  département  ou  la  commune. 

Les  allocations,  au  contraire,  n'exigent  aucune 
condition  d'ftge  ni  durée  de  services  rétribués  ; 
elles  doivent  ou  peuvent  être  accordées  à  tout 
ministre  d'un  culte  qui,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  c'est-à-dire  le  lundi  11  décembre 
1905  ',  était  salarié    par  l'Etat,   le   département 


•   La   loi  concernant  la   Séparation   a   été  signée  le 

1905;   c'est  pour  cela  qu'elle  porte  le  nom 

rte.    L,i  Mais  die  n'a  été  insérée  au 

Journal  ti/fici"  q  .-.  le  11  décembre  ;  cette  date  est  celle 

de  sa  promulgation. 


ou  La  l'oitimune,  comme  ministre  d'un  culte,  et 
indépendamment  de  son  âge  et  de  ses  états  de 
services. 

5»  Les  pensions  à  la  charge  de  l'Etat  n'exigent 
pas  que  le  titulaire  fut  rétribué  par  l'Etat  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  ;  tandis 
que  les  départements  et  les  communes  ne  pour- 
ront accorder  des  pensions  qu'aux  prêtres  payés, 
an  11  décembre,  sur  les  fonds  départementaux  ou 
communaux. 

Nous  allons  maintenant  examiner  les  six  ques- 
tions suivantes  : 

1°  Quels  sont  les  ministres  des  cultes  à  qui  les 
pensions  ou  allocations  doivent  ou  peuvent  être 
accordées  ? 

2<>  Taux  des  pensions  et  allocations  ; 

3°  Demandes  des  pensions  et  allocations  ; 

4°  Procédure  pour  la  concession  des  pensions  et 
allocations  :  voies  de  recours  ouvertes  aux  inté- 
ressés ; 

•jo  Paiement  des  pensions  et  allocations  ; 

0»  Suppression  ou  suspension  des  pensions  et 
allocations. 

I.  —  Quels  sont  les  ministres  des  cultes  â  qui 
les  pensions  et  allocations  doivent  ou  peuvent 
être  accordées? 

Il  n'existe  pas  de  difficulté  relativement  aux  mi- 
nistres des  cultes  qui,  le  11  décembre  1905,  avaient 
plus  de  45  ans  ou  de  tiO  ans  d'âge,  et  au  moins 
20  ans  ou  30  ans  de  fonctions  ecclésiastiques  ' 
rémunérées  par  l'Etat,  et  qui,  à  cette  même  date, 
exerçaient  encore  des  fonctions  rétribuées  par 
l'Etat  :  ils  ont  sûrement  droit  à  la  pension.  — 
Nous  parlerons  bientôt  de  ceux  qui  étaient  reti- 
rés du  ministère  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi. 

Il  ne  peut  exister  aucune  difficulté  relativement 
aux  pensions  que  les  départements  et  les  com- 
munes consentiront  à  accorder;  elles  exigent  les 
mêmes  conditions  d'âge  et  de  durée  de  services 
que  les  pensions  accordées  par  l'Etat;  mais  de 
plus  le  titulaire  devait  remplir,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi,  des  fonctions  ecclésias- 
tiques rétribuées  par  le  département  ou  la  com- 
mune. 

Enfin,  les  allocations  sont  dues  par  l'Etat,  elles 
peuvent  être  accordées  par  le  département  ou  la 
commune,  aux  ministres  qui  remplissent  les 
deux  conditions  suivantes  :  1<>  n'avoir  pas  droit  à 
une  pension  ;  2°  avoir  été  rétribués  par  l'Etat  si 
c'est  l'Etat  qui  paie  l'allocation,  par  le  départe- 
ment ou  la  commune  s'il  s'agit  d'une  allocation 
départementale  ou  communale,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi. 

Mais  il  existe  dans  les  textes  indécis  qu'on  noua 
sert  morceau  par  morceau  des  points  louches  qui 
appellent  notre  attention.  Nous  allons  étudier  la 
situation  dans  laquelle  le  décret  du  19  janvier  met 
certaines  catégories  de  prêtres. 
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1°  Prêtres  retirés  du  ministère 

Lo  s  L«f  do  l'article  11  do  la  loi  porto  :  «  Les 
ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  seront  âgés  de  plus  de  60  ans  révo- 
lus et  qui  auront,  pendant  30  ans  au  moins,  rempli 
des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat, 
recevront  une  pension  annuelle  et  viagère,  etc.  » 
Remarquons  bien  que  la  loi  ne  dit  pas  qu'il  s'agit 
ici  des  ministres  des  cultes  actuellement  rétri- 
bués par  l'Etat,  tandis  qu'elle  lo  dit  en  ce  qui 
concerne  les  allocations.  Remarquons  également 
qu'elle  ne  dit  pas  qu'il  s'agit  des  ministres  des 
cultes  actuellement  en  fonction.  Elle  attribue  la 
pension  sans  aucune  restriction  «  aux  ministres 
des  cultes  »  qui  remplissent  les  conditions  d'âge 
et  de  durée  de  services.  Or  un  prêtre  retiré  du 
ministère  ne  cesse  pas  d'être  ministre  du  culte 
catholique,  quelle  que  soit  sa  situation  officielle; 
il  célèbre  l'acte  le  plus  important  du  culte,  la 
messe,  autant  qu'il  le  peut  ;  il  peut  être  appelé 
assez  fréquemment,  en  cas  de  nécessité,  à  admi- 
nistrer les  sacrements.  Il  ne  cesserait  d'être  mi- 
nistre du  culte  que  s'il  avait  apostasie,  ou  s'il 
avait  été  frappé  de  peines  canoniques.  Appuyé 
sur  la  loi,  nous  avions  le  droit  de  conclure  '  que 
les  prêtres  retirés  du  ministère  jouiraient  de  la 
pension  qui  leur  était  due  à  raison  de  leur  âge  et 
des  fonctions  ecclésiastiques  qu'ils  avaient  rem- 
plies pendant  20  ou  30  ans  avec  traitement  de 
l'Etat. 

Nous  étions  d'autant  plus  fondés  à  nous  en 
tenir  à  cette  conclusion  que  le  ministre  des  cultes 
avait  fait  au  Sénat  une  déclaration  très  catégo- 
rique sur  ce  point  : 

On  nous  parlait  tout  à  l'heure,  avait-il  dit,  des 
prêtres  que  l'Age  ou  les  infirmités  ont  rendus  inca- 
pables de  continuer  leur  service.  Que  reçoivent  à 
l'heure  actuelle  ces  ecclésiastiques  t  Rien  ou  presque 
rien.  Actuellement,  en  effet,  le  budget  de  l'Etat  ne  com- 
porte pour  les  pensions  à  accorder  aux  ministres  du 
culte  catholique  qu'un  crédit  minime,  environ  250  000  fr. 
auquel  s'ajoutent  les  ressources  de  la  Caisse  générale 
des  retraites  ecclésiastiques  qui  consistent  en  200  000  fr. 
de  rentes  environ,  et  celles  des  caisses  diocésaines, 
dont  le  revenu,  d'après  les  états  qui  vous  sont  fournis, 
ne  dépasse  guère  800  000  fr.  C'est  avec  ces  faibles  res- 
sources qu'on  vient  en  aide  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes. 
J'ajoute  que  les  pensions  allouées  par  l'Etat,  et  qui 
sont  en  petit  nombre,  vont  de  500  à  600  fr.  Très  peu 
d'ecclésiastiques  reçoivent  ces  pensions,  qui  n'ont 
jamais  que  le  caractère  d'une  laveur.  Le  projet  de  loi 
confère  à  tous  les  ecclésiastiques  qui  auront  60  ans 
d'âge  et  80  ans  de  services  rémunérés  par  l'Etat;  quel 
que  soit  leur  état,  qu'ils  soient  infirmes  ou  valides,  le 
droit  à  une  pension  dont  le  taux  est  supérieur.  (Séance 
du  28  nov.;  /.  Off.,  p.  1577). 

Le  texte  de  la  loi  et  la  déclaration  solennelle  du 
ministre  des  cultes  nous  donnaient  donc  le  droit 
d'affirmer  que  «  tous  les  ecclésiastiques  qui  au- 
raient 60  ans  d'âge  et  30  ans  de  services  rémuné- 
rés par  l'Etat,  quel  que  soit  leur  état,  qu'ils  soient 
infirmes  ou  valides,  »  auraient  une  pension. 

'  Fanton,  Traité  de  l'organisation  des  cultes,  p.  276. 


M  lis  Le  décret  du  19  janvier  nous  réservait  une 
de  ces  surprises  auxquelles  les  documents  admi- 
nistratifs semblent  vouloir  nous  habituer  depuis 
quelques  années.  Les  ministres  parlent  pour  enle- 
ver les  votes  de  ceux  qui  les  écoutent;  et  lorsque 
l'effet  voulu  s'est  produit,  les  décrets  s'inquiètent 
peu  des  affirmations  et  des  promesses  ministé- 
rielles, et  même  du  texte  de  la  loi.  —  Les  articles 
1  et  5  du  décret  portent  que  ce  ne  seront  plus 
«  tous  les  ecclésiastiques  »  remplissant  les  condi- 
tions d'âge  et  de  durée  de  services  qui  auront 
droit  à  la  pension,  mais  seulement  les  ecclésiasti- 
ques qui,  le  11  décembre  1905,  remplissaient  «  des 
fonctions  rentrant  dans  l'organisation  publique 
des  cultes.  »  On  fait  donc  dire  à  la  loi  ce  qu'elle 
ne  dit  pas,  et  l'on  donne  un  éclatant  démenti  aux 
paroles  du  ministre. 

Et  quelles  sont  ces  fonctions  se  rattachant  à 
l'organisation  publique  des  cultes,  que  les  prêtres 
non  rétribués  par  l'Etat  devaient  exercer  au  mo- 
ment de  la  promulgation  ?  Le  décret  du  19  janvier 
a  le  tort  très  grave  de  ne  pas  le  dire.  L'article  43 
de  la  loi  nous  promettait  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  qui  déterminerait  les  mesures 
propres  à  assurer  l'application  de  la  loi  ;  on 
nous  donne,  à  la  place  de  ce  qu'on  nous  a  promis, 
des  formules  vagues  qui  ne  déterminent  rien.  On 
dirait  vraiment  qu'on  s'applique  à  entasser  les 
nuages,  qu'on  veut  nous  tenir  sous  le  joug  de 
l'arbitraire  administratif,  et  multiplier  nos  em- 
barras en  nous  forçant  à  multiplier  nos  recours 
au  Conseil  d'Etat.  Car  demain  vont  surgir  d'in- 
nombrables questions  d'espèces  que  les  textes  ne 
permettent  pas  de  résoudre  sûrement;  elles  ne 
pourront  être  résolues  que  par  l'arbitraire  admi- 
nistratif. 

Dans  cette  incertitude,  nous  conseillons  aux  in- 
téressés de  ne  pas  hésiter  à  demander  la  pension 
qui  leur  est  due  à  raison  de  leur  âge  et  de  leurs 
états  de  services,  sauf  à  recourir  au  Conseil  d'Etat 
si  elle  leur  est  refusée  par  le  ministre.  L'article  1er 
du  décret  que  nous  commentons  ne  leur  impose 
pas  la  charge  de  «  prouver  »  qu'à  la  date  de  la  pro- 
mulgation ils  remplissaient  des  fonctions  rentrant 
dans  l'organisation  publique  des  cultes  ;  il  leur 
demande  seulement  de  «  faire  connaître  »  ces 
fonctions.  Souvent  un  prêtre  retiré  du  ministère 
actif  serait  dans  l'impossibilité  de  produire  un 
titre,  une  nomination  régulière  lui  confiant  d'au- 
tres fonctions  cadrant  avec  sa  nouvelle  situation  ; 
mais  presque  toujours  il  pourra  dire  en  toute 
vérité  :  «  Au  moment  où  la  loi  a  été  promulguée, 
j'étais  prêtre  habitué,  dans  telle  paroisse.  »  Les 
fonctions  que  les  prêtres  âgés  ou  infirmes  pour- 
ront indiquer  comme  rentrant  dans  l'organisation 
publique  des  cultes  nous  paraissent  être  toutes 
celles  qui  ont  été  prévues  par  les  lois,  ordon- 
nances, décrets  et  règlements.  Citons  notamment  : 
les  pro-curés  ou  curés  auxiliaires,  les  vicaires 
administrateurs,  les  chapelains  des  annexes,  cha- 
pelles de  secours,  chapelles  communales  ou  vica- 
riales,  les  vicaires  non  rétribués  par  l'Etat,  les 
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aumôniers  de  tous  les  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  légalement  reconnus,  tels  que 
hospices,  hôpitaux,  prisons,  écoles,  communautés 
religieuses  autorisées  ou  en  instance  d'autorisa- 
tion, les  professeurs  des  grands  et  petits  sémi- 
naires, des  maîtrises,  de  toutes  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  reconnues  d'utilité  publique, 
et  les  prêtres  habitués  dont  l'existence  légale  est 
reconnue  par  le  décret  du  30  décembre  1809. 

Faut-il  ranger  parmi  les  fonctions  rentrant  dans 
l'organisation  publique  du  culte  le  ministère 
rempli  par  les  chapelains  des  chapelles  de  tolé- 
rance, par  les  aumôniers  des  usines  qui  appar- 
tiennent à  de  simples  particuliers,  par  les  aumô- 
niers des  communautés  religieuses  non  autorisées 
s'il  en  existe  encore  ?  Nous  l'ignorons. 

D'après  l'art.  34  du  décret  du  ',.'3  nov.  1889,  le 
jeune  prêtre  qui  veut  être  définitivement  dispensé 
de  deux  années  de  service  militaire  doit  prouver, 
à  20  ans,  qu'il  est  rétribué  «  soit  par  l'Etat,  le  dé- 
partement ou  la  commune,  soit  par  l'établisse- 
ment public  ou  d'utilité  publique,  laïque,  ecclé- 
siastique ou  religieux,  légalement  reconnu,  auquel 
il  est  régulièrement  attaché.  »  En  sera-t-11  de 
même,  relativement  à  la  pension,  pour  les  anciens 
.  curés  et  vicaires?  Faut-il  décider  qu'ils  n'auront 
droit  à  la  pension  que  s'ils  exerçaient,  au  moment 
de  la  promulgation,  des  fonctions  rétribuées  ?  Le 
décret  du  19  janvier  parle  de  fonctions  «  rentrant 
dans  l'organisation  publique  du  culte,  «  il  ne  dit 
pas  que  ces  fonctions  sont  des  fonctions  rétri- 
buées. Il  serait,  du  reste,  assez  singulier  que  le 
décret  réservât  les  pensions  aux  prêtres  qui  rem- 
plissent des  fonctions  rétribuées,  et  les  refusât  à 
ceux  qui  manquent  absolument  de  ressources. 

Si  le  (  .ouvernement  est  animé,  je  ne  dis  pas 
d'un  esprit  de  bienveillance  sur  lequel  il  nous  est 
interdit  de  compter,  mais  de  cet  esprit  de  justice 
et  d'humanité  dont  il  se  targue,  il  accordera  sans 
lésiner  des  pensions  à  tous  les  prêtres  âgés  ou 
infirmes  qui  remplissent  les  conditions  légales.  Le 
texte  de  la  loi,  les  promesses  du  ministre,  le  texte 
même  du  décret  du  19  janvier  lui  en  font  un 
devoir.  Il  n'en  est  pas  moins  très  regrettable 
qu'on  soit  obligé  de  mettre  à  la  suite  du  décret 
d'innombrables  points  d'interrogation  que  la  loi 
ne  laissait  pas  soupçonner. 

2"  Aumôniers 
Les  discussions  qui  se  sont  produites  à  la 
Chambre  et  au  Sénat  sur  la  situation  des  aumô- 
niers en  face  de  la  pension  prévue  par  la  loi  de  la 
Séparation  sont  extrêmement  confuses.  Suppo- 
sons un  aumônier  qui  a  plus  de  40  ans  ou  de 
60  ans,  et  qui  a  rempli  pendant  20  ou  30  ans  au 
moins  des  fonctions  ecclésiastiques  rétribuées  par 
l'Etat;  a-t-il  droit  à  la  pension  de  la  loi  de  Sépa- 
ration ?  En  s'en  tenant  au  texte  de  la  loi,  il  semble 
qu'on  doit  résoudre  cette  question  par  l'affirma- 
tive. En  effet,  l'article  11  attribue  les  pensions 
aux  ministres  des  cultes  :  et  les  aumôniers  sont 
manifestement    des    ministres    d'un    culte;   qui 


seront  âgés  de  plus  de  <:o  uns  ou  de  l~>  ans  :  il 
n'est  pas  interdit  à  un  aumônier  d'atteindre  cet 
âge  ;  et  qui  auront  pendant  20  ou  30  ans  au  moins 
rempli  des  /'onctions  ecclésiastiques  (le  texte  ne 
dit  pas  :  des  fonctions  paroissiales)  :  or  les  fonc- 
tions des  aumôniers  sont  des  fonctions  ecclésias- 
tiques, ils  peuvent  en  outre  avoir  rempli  des  fonc- 
tions paroissiales.  Il  semble  donc  qu'un  au- 
mônier qui  se  trouve  dans  les  conditions  d'âge 
et  de  services  exigées  par  l'article  11  a  droit  à  la 
pension  prévue  par  cet  article  comme  tout  autre 
prêtre,  sans  pouvoir  toutefois  la  cumuler  avec  son 
traitement  ou  avec  une  autre  pension. 

Ajoutons  à  ce  texte  celui  du  nouveau  décret, 
dont  l'article  0  est  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  du 
culte  qui,  postérieurement  à  la  promulgation  de 
la  loi,  continue  à  jouir  à  un  titre  quelconque  d'un 
traitement  de  l'Ltat,  d'un  département  ou  d'une 
commune,  peut  néanmoins  obtenir  la  concession 
d'une  pension  en  vertu  de  l'article  11  susvisé, 
sauf  suspension  du  paiement  des  arrérages  à  rai- 
son de  la  prohibition  de  cumul  édictée  par  le  para- 
graphe 9  dudit  article.  »  C'est  dire  qu'un  aumônier 
qui  continue  à  exercer  ses  fonctions  et  à  être  rétri- 
bué après  la  promulgation  de  la  loi.  peut  cepen- 
dant, s'il  remplit  les  conditions  d'âge  et  de  duré9 
de  services,  réclamer  la  pension  de  la  Séparation; 
qu'il  obtiendra  cette  pension,  mais  qu'elle  ne 
commencera  à  lui  être  payée  que  lorsque  son 
traitement  cessera  de  l'être.  Mais  avant  de  nous 
en  tenir  à  cette  conclusion,  et  pour  préciser  ce 
qu'elle  a  de  certain  et  ce  qu'elle  peut  contenir  de 
discutable,  nous  devons  essayer  de  débrouiller 
chaos  des  débats  parlementaires  que  cette  ques- 
tion a  soulevés. 

I.  Nous  pouvons  entrevoir  dans  ces  débats  trois 
catégories  d'aumôniers  :  1"  les  uns  ne  reçoivent  pas 
un  traitement  proprement  dit,  mais  une  simple 
indemnité  ;  2»  les  autres  reçoivent  un  traitement, 
mais  n'ont  pas  droit  à  la  pension  de  retraite  due 
aux  fonctionnaires  ;  3"  d'autres  enfin  reçoivent  un 
traitement  sur  lequel  ils  subissent  une  retenue  en 
vue  de  leur  pension  de  retraite  comme  fonction- 
naires. 

1°  On  a  parlé  au  Sénat,  le  21  novembre  (J.  OJf., 
p.  1445),  des  aumôniers  qui  ne  reçoivent  pas  un 
traitement  proprement  dit,  mais  une  simple 
indemnité.  M.  Guillier  avait  demandé  que  tous  les 
aumôniers  pussent  cumuler  leur  traitement  avec 
la  pension  à  laquelle  ils  pourraient  avoir  droit  en 
vertu  de  la  loi  du  ',)  décembre.  Le  ministre  lui 
répondit  en  substance  que  l'article  11  de  ladite  loi 
interdit  le  cumul  des  pensions  avec  d'autres  pen- 
sions ou  d'autres  traitements,  mais  non  avec  des 
indemnités  ;  d'où  il  a  conclu  que  les  aumôniers 
qui  ne  reçoivent  qu'une  indemnité  pourront 
cumuler  cette  indemnité  avec  la  pension,  tandis 
que  ceux  qui  reçoivent  un  traitement  ne  pourront 
pas  le  cumuler  avec  la  pension. 

La  réponse  à  faire  à  M.  Guillier.  dit-il,  est  inscrite 
dans  l'article  11  lui-même  qui  distingue  entre  les  traite- 
ments  et   les   indemnités...   Pour    ne   parler  que  des 
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aumôniers,  certains  d'entre  eux  touchent  un  traitement 
et  d'autres  uue  simplo  indemnité,  louchent  un  traite- 
ment, par  exemple,  les  aumôniers  des  lycées.  Ceux-ci 
sont  de  vèritaliles  fonctionnaires  qui  subissent  sur  leurs 
émoluments  une  retenue  et  ont  droit  à  une  pension  de 
retraite.  Tout  autre  esl  la  situation  des  aumôniers  des 
hospices  et  des  prisons,  auxquels  on  alloue  une  somme 
de  800  fi\,  de  100  l'r.,  de  1.000  lï.,  de  L.200  l'r.,  selon  les 
cas,  non  soumise  à  retenue.  Ces  allocations  constituent 
non  un  traitement,  mais  une  indemnité.  C'est  la  pratique 
courante.  Dans  quel  cas  y  at-il  traitement,  dans  quel 
cas  y  at-il  indemnité  ?  C'est  l'arrêté  de  nomination  qui 
règle  la  question. 

Les  aumôniers  qui  ne  reçoivent  qu'une  indem- 
nité pourront  donc  réclamer  la  pension  prévue 
par  la  loi  de  la  Séparation  s'ils  remplissent, 
d'autre  part,  les  conditions  requises.  Non  seule- 
ment ils  auront  droit  à  cette  pension,  mais  ils 
pourront  la  cumuler  avec  l'indemnité  qu'ils  tou- 
cheront s'ils  continuent  à  exercer  leurs  fonctions 
d'aumôniers.  Ce  n'est  pas  à  eux  que  s'applique 
l'article  6  du  décret  du  19  janvier,  précité,  d'après 
lequel  le  ministre  du  culte  qui  continue  à  recevoir 
un  traitement  pourra  recevoir  une  pension,  mais 
n'en  touchera  les  arrérages  que  lorsqu'il  cessera 
de  toucher  son  traitement. 

&>  A  la  séance  du  7  juin,  à  la  Chambre,  le  mi- 
nistre a  parlé,  assez  vaguement  du  reste,  d'une 
seconde  catégorie  d'aumôniers  : 

Quant  aux  aumôniers  des  prisons,  des  collèges,  des 
établissements  hospitaliers,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
ils  auront  droit,  à  raison  de  leurs  services  antérieurs  à 
la  séparation,  à  la  pension  prévue  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  l'article  9  (qui  est  devenu  l'article  11),  et  ils 
pourront  faire  liquider  leur  pension  en  vertu  dudit 
article,  sans  pouvoir  la  cumuler  avec  le  traitement  qui 
leur  serait  alloué  pour  le  service  qu'ils  continueront  à 
assurer  ;  ou  bien  ils  ne  rempliront  pas  les  conditions 
prescrites  par  ces  deux  paragraphes,  ils  ne  pourront 
pas  en  ce  cas  revendiquer  la  pension  et  ils  n'auront 
droit  qu'à  leur  traitement  tant  que  la  fonction  à  laquelle 
il  est  attaché  leur  sera  maintenue.  iJ.  Off.,  p.  2076). 

Cette  déclaration  ne  peut  évidemment  pas  se 
rapporter  aux  aumôniers  qui  ne  reçoivent  qu'une 
indemnité  ;  ceux-là,  nous  venons  de  le  dire, 
peuvent  recevoir  à  la  fois  leur  indemnité  et  les 
arrérages  de  leur  pension  ;  tandis  que  ceux  dont 
parle  le  ministre  dans  le  passage  que  nous  venons 
de  citer  ne  peuvent  pas  cumuler  leur  pension  et 
leur  traitement  ;  ils  ont  droit  à  la  pension,  mais 
elle  ne  commencera  à  être  payée  qu'après  qu'ils 
cesseront  d'être  rétribués  comme  aumôniers.  Il 
s'agit  donc  ici  des  aumôniers  qui  reçoivent  un 
véritable  traitement,  et  qui,  d'autre  part,  n'ont 
pas  droit  à  une  pension  de  retraite  comme  fonc- 
tionnaires. La  suite  le  prouvera. 

3°  Les  aumôniers  qui  sont  considérés  comme 
fonctionnaires,  qui  reçoivent  un  véritable  traite- 
ment et  qui  subissent  sur  ce  traitement  une  rete- 
nue en  vue  de  leur  pension  de  retraite,  constituent 
la  troisième  catégorie  d'aumôniers  dont  les 
Chambres  se  sont  occupées.  Tels  sont  notamment 
les  aumôniers  des  lycées.  Le  ministre  les  a  exclus 
très  formellement,  à  plusieurs  reprises,  de  tout 
droit  à  la  pension  de  la  Séparation.  Il  disait  à  la 


Chambre,  le  i  juin  :  «  En  ce  qui  concerne  les 
aumôniers  des  lycées,  la  question  ne  se  pose 
même  pas,  puisque  les  aumôniers  des  lycées 
sont  des  fonctionnaires  soumis  à  la  loi  du  9  juin 
1853  sur  les  pensions  civiles.  Par  conséquent  les 
pensions  auxquelles  ils  pourraient  avoir  droit 
seraient  réglées  par  cette  loi  et  non  par  celle  qui 
est   en   discussion.  »(7.  Off'.,  p.  2070). 

Revenant  sur  cette  question  au  Sénat,  le  21  no- 
vembre, le  ministre  a  dit  :  «  La  question  ne  peut 
même  pas  se  poser,  car,  à  l'heure  actuelle,  il  n'y  a 
pas  un  aumônier  de  lycée  qui  soit  chargé  du  ser- 
vice paroissial.  Par  conséquent,  aucun  aumônier 
de  lycée,  pourvu  d'une  nomination  régulière, 
ayant  le  caractère  d'un  véritable  fonctionnaire  et 
jouissant  d'un  traitement,  ne  se  trouvera  dans  le 
cas  de  l'article  11,  c'est-à-dire  ne  sera  appelé  à 
recevoir  la  pension  prévue  par  cet  article  en 
faveur  des  membres  du  clergé  paroissial.  »(J.  O/f'., 
p.  1445). 

Les  affirmations  du  ministre,  telles  que  nous 
venons  de  les  relater,  nous  paraissent  très  discu- 
tables. Dans  le  premier  texte,  le  ministre  dit,  en 
substance,  que  les  aumôniers  des  lycées  ayant 
droit  à  une  pension  comme  fonctionnaires,  ne 
peuvent  prétendre  à  la  pension  de  la  Séparation. 
Or  il  peut  arriver  qu'un  aumônier  sente  actuelle- 
ment le  besoin  de  se  retirer  et  que,  sans  avoir 
droit  à  la  pension  de  retraite  due  aux  fonction- 
naires, il  réunisse  les  conditions  requises  pour  la 
pension  de  la  Séparation.  Pourquoi  serait-il  privé 
de  cette  dernière  pension'?  Les  textes  et  la  simple 
équité  s'opposent  à  cette  interprétation.  —  De 
plus,  lorsque  le  ministre  dit  que  la  pension  pré- 
vue par  la  loi  de  la  Séparation  est  réservée  au 
clergé  paroissial  et  que  les  aumôniers  des  lycées 
ne  peuvent  y  avoir  droit,  il  nous  paraît  commettre 
une  erreur  matérielle  évidente.  La  loi  ne  dit  pas 
que  les  pensions  qu'elle  accorde  seront  réservées 
aux  membres  du  clergé  paroissial;  elle  les  attri- 
bue aux  ministres  des  cultes  qui,  arrives  à  un 
certain  âge,  auront  rempli  pendant  20  ou  30  ans 
des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par 
l'Etat.  Or  les  aumôniers  des  lycées,  qui  sont 
incontestablement  des  ministres  d'un  culte, 
peuvent  être  dans  les  conditions  d'âge  et  de  durée 
de  services  exigées  par  la  loi  ;  on  ne  voit  donc  pas 
pourquoi  cette  pension  leur  serait  refusée.  Serait- 
ce,  comme  l'a  prétendu  le  ministre,  parce  qu'ils 
ont  droit  à  une  pension  de  retraite  ?  —  La  raison 
n'est  pas  décisive,  d'abord  parce  que  tous  les 
aumôniers  n'auront  pas  des  droits  acquis  à  la 
pension  de  retraite  au  moment  où,  sous  l'impul- 
sion des  circonstances,  ils  devront  cesser  leurs 
fonctions.  Ensuite  rien  ne  dit  qu'un  ecclésiastique 
qui  a  droit  à  une  pension  de  retraite  en  tant  que 
fonctionnaire  est  nécessairement  exclu  de  tout 
droit  à  la  pension  de  la  Séparation.  Le  cumul  de 
ces  deux  pensions  est  interdit,  c'est  certain  ;  mais 
puisque  l'article  5  que  nous  allons  exposer  au  n<> 
suivant  donne  au  prêtre  pensionné  avant  la  Sépara- 
tion le  droit  d'opter  entre  sa  pension  actuelle  et 
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celle  à  laquelle  il  peut  prétendre  en  vertu  de  la  loi 
du  9  décembre,  il  serait  inexplicable  qu'un  aumô- 
nier ne  pût  pas  faire  liquider  dés  maintenant  sa 
pension  de  la  Séparation,  sauf  à  n'en  touchai  les 
qu'à  partir  du  moment  où  il  ne  touchera 
plus  son  traitement,  conformément  à  l'article  0  du 
décret,  sauf  ensuite  à  opter  entre  cette  pension  et 
celle  à  laquelle  il  aura  droit  comme  fonctionnaire, 
en  supposant  qu'il  y  ait  droit. 

II.  En  résumé,  un  aumônier  qui  ne  reçoit 
qu'une  indemnité  et  non  un  traitement,  peut 
cumuler  la  pension  basée  sur  la  loi  de  la 
Séparation  avec  son  indemnité.  Ce  point  est 
certain. 

Un  aumônier  qui  reçoit  un  traitement  sans 
avoir  droit  à  une  pension  civile,  peut  demander 
dès  maintenant  la  pension  de  la  Séparation  ; 
mais  il  ne  commencera  à  en  toucher  les  arrérages 
que  lorsqu'il  cessera  de  recevoir  un  traitement. 
Ce  point  n'est  pas  moins  certain  que  le  premier. 

Enfin,  malgré  les  déclarations  du  ministre,  il 
semble  résulter  de  la  combinaison  des  articles  5 
et  6  du  décret  du  19  janvier  qu'un  aumônier  consi- 
déré comme  fonctionnaire  peut  demander  sa  pen- 
sion basée  sur  la  loi  de  la  Séparation  ;  il  n'en 
touchera  les  arrérages  que  lorsqu'il  cessera  d'être 
rétribué  comme  aumônier,  et  s'il  a  droit  plus  tard 
à  une  pension  civile,  il  optera  entre  les.  deux 
pensions.  Nous  émettons  cet  avis  sous  toutes 
réserves. 


3»  Ecclésiastiques  pensionnés  avant  la  Séparation 

La  situation  de  ces  ecclésiastiques  est  réglée 
par  l'article  5  du  décret  que  nous  commentons  : 

Dans  le  cas  où  un  ministre  du  culte  est  titulaire  d'une 
pension  de  l'Etat,  d'un  département  ou  d'une  commune, 
il  opte  entre  cette  pension  et  celle  à  laquelle  il  peut 
avoir  froit  d'après  l'article  11  susvisé.  —  La  même 
faculté  d'option  est  accordée  au  titulaire  d'une  pension 
de  la  Caisse  générale  des  retraites  ecclésiastiques  qui, 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  exerçait  à  titre  de 
ministre  du  culte  des  fonctions  rentrant  dans  l'organi- 
sation générale  des  cultes. 

Nous  pouvons  considérer  plusieurs  catégories 
de  prêtres  qui  touchent  une  pension. 

1«  Ceux  qui  sont  pensionnés  sur  les  fonds  des 
caisses  diocésaines  des  prêtres  âgés  ou  infirmes. 
On  sait  que  ces  caisses  existent  dans  un  grand 
nombre  de  diocèses.  Elles  constituent  des  établis- 
sement; publics  au  culte.  Elles  sont  alimentées 
par  les  souscriptions  du  clergé  diocésain,  par  le 
produit  du  sixième  de  la  location  des  bancs  et 
chaises  de  toutes  les  églises,  et  par  les  dons  ou 
legs  qu'on  peut  leur  faire.  Les  caisses  diocésaines, 
comme  les  autres  établissements  publics  du  culte, 
sont  supprimées  par  la  loi  de  la  Séparation  et 
leurs  biens  seront  transmis  aux  associations  cul- 
taelles  destinées  à  les  remplacer.  Les  revenus 
ent  continueront  à  être  distribués 
aux  ]  rêtres  âgés  ou  infirmes,  sans  que  l'autorité 
civile  ait  à  intervenir.  La  loi  de  la  Séparation  ne 


s'occupe  pas  des  pension*  fournies  par  les  caisses 
diocésaines.  Les  prêtres  qui  reçoivent  ces  pensions 
pourront  donc  sans  obstacle  recevoir,  s'ils  y  ont 
droit,  la  pension  de  la  Séparation  et  la  cumuler 
avec  la  première.  Les  administrations  diocésaines 
éviteront,  en  fait,  tout  cumul  inutile  et  réser- 
veront les  fonds  des  caisses  diocésaines  aux 
prêtres  âgés  ou  Infirmes  dépourvus  d'autres  res- 
sources. 

2"  Les  prêtres  pensionnés  sur  les  fonds  spéciaux 
du  budget  des  cultes.  Ces  pensions  ont  été  établies 
par  le  décret  du  28  juin  1853.  Elles  sont  tantôt  de 
5iK)  et  tantôt  de  tJOO  fr.  Peu  de  prêtres  en 
jouissent.  L'article  11  de  la  loi  du  0  décembre  les 
laisse  subsister  ;  mais  l'article  û  du  décret  que 
nous  commentons  permet  à  leurs  titulaires,  lors- 
qu'ils ont  droit  à  la  pension  de  la  Séparation, 
d'opter  entre  les  deux  pensions,  qui  ne  peuvent 
pas  être  cumulées.  En  conséquence,  si  un  prêtre 
jouit  d'une  pension  basée  sur  le  décret  de  185;;  et 
si  la  nouvelle  loi  lui  donne  droit  à  une  pension 
supérieure,  il  abandonnera  la  première  pension  et 
optera  pour  la  seconde.  De  même,  si  le  dépar- 
tement ou  la  commune  consentent  à  accorder  à 
un  prêtre  déjà  pensionné  par  eux  une  nouvelle 
pension  basée  sur  la  loi  de  la  Séparation,  ce 
prêtre  pourra  opter  entre  ces  deux  pensions. 
L'option  dont  nous  venons  de  parler  pourra 
s'exercer  quelle  que  fût  la  situation  de  l'intéressé 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  même  s'il 
n'exen.ait  plus  aucune  fonction  ecclésiastique  à  ce 
moment. 

3°  Les  prêtres  pensionnés  comme  fonctionnaires 
de  l'Etat.  Nous  croyons  pouvoir  appliquer  à  ces 
prêtres  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  prêtres 
rangés  par  nous  dans  la  seconde  catégorie  ci- 
dessus.  Nous  ignorons  si  les  intéressés  auront 
avantage  à  opter  pour  la  nouvelle  pension. 

'i<>  Les  prêtres  titulaires  d'une  pension  de  la 
Caisse  générale  des  retraites  ecclésiastiques. 
Cette  caisse,  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  par  le  décret  du  28  juin  1853,  accor- 
dait des  pensions  à  un  petit  nombre  de  prêtres. 
Les  pensions  accordées  continueront  à  subsister, 
mais  leurs  titulaires  pourront  opter  pour  la  nou- 
velle pension,  s'ils  y  ont  droit,  à  condition  qu'ils 
remplissaient,  au  moment  de  la  promulgation,  des 
fonctions  rentrant  dans  l'organisation  publique 
des  cultes. 

.>  Les  prêtres  qui  recevaient  chaque  année  un 
secours.  Quelques  prêtres  recevaient  chaque 
année  un  secours  temporaire.  Ils  se  trouvent  dans 
la  même  situation  que  les  prêtres  non  pensionnés 
et  non  secourus  ;  s'ils  exerçaient  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  des  fonctions  rentrant  dans 
l'organisation  générale  des  cultes,  et  s'ils  ont  droit 
à  la  pension,  ils  pourront  l'obtenir.  S'ils  ne  sont 
pas  dans  les  conditions  voulues  pour  obtenir  la 
pension,  nous  pensons  qu'ils  pourront  continuer  à 
jouir  du  secours  qui  leur  a  été  précédemment 
accordé,  car  l'article  11  de  la  loi  dit  :  «  Réserve 
est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pensions 
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par  application  de  la  législation  antérieure,  ainsi 
que  des  secours  soit  aux  anciens  ministres  des 
différents  cultes,  soit  a  leur  famille.  » 


II.  —  Tau.r  des  pensions  et  allocations. 

Cumul. 

1°  Taux  des  pensions 

Que  la  pension  soit  accordée  par  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  la  commune,  le  taux  en  est  déterminé 
en  tenant  compte  de  trois  éléments  :  1«  l'âge  du 
titulaire  ;  2»  la  durée  de  ses  services  rétribués  par 
l'Etat  ;  3"  le  chiffre  de  son  traitement. 

lo  Age  du  titulaire.  —  Pour  recevoir  une  pen- 
sion égale  à  la  moitié  de  son  traitement,  l'inté- 
ressé devait  avoir  plus  de  45  ans  révolus  le 
11  décembre  1905,  et  plus  de  60  ans  révolus  pour 
une  pension  égale  aux  trois  quarts  de  son  traite- 
ment. S'il  s'agit  d'un  prêtre  qui  n'était  plus  rétri- 
bué par  l'Etat  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi,  l'âge  doit  être  compté  non  pas  au  jour  où  il 
a  cessé  d'être  rétribué,  mais  au  jour  de  la  promul- 
gation. En  d'autres  termes,  quiconque  avait  plus 
de  45  ans  ou  de  GO  ans  révolus  le  11  décembre  1005 
remplit  les  conditions  d'âge  qui  permettent  de 
réclamer  la  pension. 

2o  Durée  et  nature  des  fonctions.  —  Pour 
avoir  droit  à  la  pension  égale  à  la  moitié  du  trai- 
tement, il  faut,  pendant  20  ans  au  moins  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  loi,  avoir 
rempli  des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées 
par  l'Etat  ;  il  faut  avoir  rempli  ces  fonctions  pen- 
dant 80  ans  au  moins  pour  avoir  droit  à  la  pension 
égale  aux  trois  quarts  du  traitement.  Celui  qui, 
au  11  décembre  1905,  avait  plus  de  45  ans  et 
moins  de  60  ans  d'âge,  ne  recevra  que  la  moitié 
de  son  traitement,  même  s'il  avait  plus  de  30  ans 
de  services  rétribués  par  l'Etat.  Il  en  sera  de 
même  de  celui  qui  avait  plus  de  60  ans  d'âge  et 
moins  de  30  ans  de  services. 

Le  ministre  a  déclaré  (Sénat,  27  novembre  ; 
/.  Off.,  p.  1596)  que  «  les  fonctions  d'enseignement 
ne  sont  pas  des  fonctions  ecclésiastiques.  »  Les 
prêtres  professeurs  rétribués  par  l'Etat  ne  peu- 
vent donc  pas  faire  compter  leurs  années  de  pro- 
fessorat parmi  leurs  années  de  services  rétribués 
par  l'Etat.  Les  fonctions  ecclésiastiques  nous 
paraissent  être  celles  qui  découlent  du  caractère 
sacerdotal  ;  telles  sont,  à  notre  avis,  non  seule- 
ment les  fonctions  de  curé  et  vicaire,  mais  encore 
celles  d'aumônier,  de  chapelain  d'une  chapelle 
vicariale  ou  communale  payé  par  l'Etat,  etc.  Nous 
estimons,  en  conséquence,  que  si  un  aumônier  a 
été  rétribué  pendant  lo  ans  par  l'Etat  comme  curé 
ou  vicaire,  puis  pendant  10  ans  comme  aumônier, 
il  aura  les  20  ans  de  fonctions  ecclésiastiques 
requises  par  la  loi. 

Sous  le  régime  concordataire,  le  prêtre  qui 
binait  dans  une  succursale  vacante  recevait  une 
indemnité  de  200  fr.  par  an.  Les  années  de  binage 
d'un  prêtre  qui  n'était  pas  autrement  rétribué  par 
l'Etat,  compteront- elles  pour  sa  pension  ?  Nous 


croyons  qu'il  y  a  lieu  de  répondre  affirmativement. 
Pour  admettre  le  contraire,  il  faudrait  soutenir 
que  le  prêtre  qui  bine  ne  remplit  pas  des  fonctions 
ecclésiastiques,  ou  que  ces  fonctions  ne  sont  pas 
rémunérées  par  l'Etat.  On  peut  bien  dire  que  l'in- 
demnité de  binage  n'est  pas  un  véritable  traite- 
ment ;  on  ne  peut  pas  prétendre  qu'elle  n'est  pas 
la  «  rémunération  »  des  services  remplis  par  le 
bineur. 

3°  Montant  du  dernier  traitement.  —  L'article 
2  du  décret  porte  que  le  préfet  dresse  un  projet  de 
liquidation  des  pensions  «  établi  en  prenant  pour 
base  le  dernier  traitement  payé  par  l'Etat,  à  l'ex- 
clusion de  tout  supplément  on  indemnité  acces- 
soire. »  L'article  3  dit  que  le  décret  liquidant  défi- 
nitivement la  pension,  mentionnera  u  la  quotité 
du  traitement  qui  a  servi  de  base  à  la  liquidation.  » 
Ce  teste  ne  parlant  plus  du  «  dernier  traitement  » 
qui  a  servi  de  base  au  projet  de  liquidation  établi 
par  le  préfet,  est-il  permis  d'en  conclure  que  le 
ministre  pourra  prendre  pour  base  de  la  liquida- 
tion, parmi  les  traitements  qu'a  touchés  l'intéressé, 
un  traitement  plus  avantageux  que  le  dernier,  si 
les  circonstances  justifient  cette  décision?  C'est 
possible  ;  il  est,  dans  tous  les  cas,  désirable  et  con- 
forme en  tous  points  à  l'équité  qu'il  en  soit  ainsi. 
Un  prêtre  remplissant  les  conditions  pour  obtenir 
une  pension  égale  aux  trois  quarts  de  son  traite- 
ment qui  atteignait  1200  francs  a  dû  résigner  ses 
fonctions  il  y  a  quelques  mois,  et  accepter  par 
dévouement  et  vu  la  pénurie  de  prêtres,  des  fonc- 
tions de  vicaire  rétribué  par  l'Etat  (c'est  le  cas 
d'un  de  nos  correspondants)  :  serait-il  juste  qu'il 
eût  une  pension  de  337  fr.  au  lieu  d'une  pension 
de  900  fr.  qu'il  aurait  touchée  s'il  avait  été  vicaire 
ou  simple  prêtre  habitué  rétribué  par  la  fabrique? 
Une  pareille  anomalie  ne  semble  pas  admissible. 
Nous  espérons  donc  que  le  ministre  pourra  prendre 
pour  base  de  la  liquidation  un  autre  traitement 
que  le  dernier,  lorsque  les  circonstances  justifie- 
ront sa  décision.  Mais  nous  disons  ici  ce  qui 
devrait  être  ;  nous  n'osons  pas  affirmer  que  cela 
sera. 

C'est  le  traitement,  à  l'exclusion  de  «  tout  sup- 
plément ou  indemnité  accessoire  »,  qui  doit  servir 
de  base  à  la  liquidation  de  la  pension.  Le  bineur 
ne  pourra  donc  pas  faire  entrer  son  indemnité  de 
binage  dans  le  calcul  du  taux  de  sa  pension.  Le 
traitement  des  prêtres  sexagénaires  sera-t-il  compté 
à  1100  fr.  et  plus?  Nous  l'espérons  sans  pouvoir 
l'affirmer,  car  qui  sait  si  l'on  ne  prétendra  pas  que 
la  majoration  de  leur  traitement  constitue  une 
indemnité  accessoire? 

2»  Taux  des  allocations 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  l'Etat  doit  les  alloca- 
tions ;  le  département  et  la  commune  peuvent  les 
accorder.  Ceux  qui  prétendent  à  une  allocation 
doivent  remplir  deux  conditions  :  1°  n'avoir  pas 
droit  à  la  pension  ;  2°  avoir  été,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi,  rétribués  par  l'Etat  s'il 
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s'agit  d'une  allocation  de  l'Etat,  et  par  le  départe- 
ment ou  la  commune  s'il  s'agit  d'une  allocation 
départementale  ou  communale. 

Les  allocations  dureront  4  ans  ou  8  ans,  qu'elles 
soient  payées  par  l'Etat,  par  le  département  ou 
par  la  commune.  Les  ministres  du  culte  qui,  le 
11  décembre  dernier,  exerçaient  leurs  fonctions 
dans  les  communes  de  1,000  habitants  et  au  des- 
sus, recevront  l'allocation  pendant  4  ans, 
tout  leur  traitement  la  première  année,  les  deux 
tiers  la  seconde,  la  moitié  la  troisième,  le  tiers  la 
quatrième. 

Ces  allocations  de  4  ans  n'exigent  pas  que  leurs 
titulaires  continuent  à  exercer  leurs  fonctions  ; 
elles  ne  seront  pas  supprimées  à  ceux  qui  change- 
ront de  résidence  ou  qui  se  retireront  «lu  mi- 
nistère. 

Les  allocations  qui  dureront  8  ans  sont  accor- 
dées aux  ministres  des  cultes  en  exercice  dans  des 
communes  de  moins  de  1,000  habitants,  qui  y 
étaient  rétribués  au  moment  de  la  promulgation  et 
qui  continueront  à  y  remplir  leurs  fonctions.  Ils 
recevront  la  totalité  de  leur  traitement  pendant 
les  deux  premières  années,  les  deux  tiers  pendant 
la  troisième  et  la  quatrième  année,  la  moitié  pen- 
dant la  cinquième  et  la  sixième  année,  le  tiers 
pendant  les  deux  autres  années.  S'ils  se  retirent 
ou  s'ils  changent  de  résidence  après  i  ans,  l'allo- 
cation sera  supprimée  ;  s'ils  se  retirent  ou  s'ils 
changent  de  résidence  avant  4  ans,  leur  allocation 
sera  réduite,  jusqu'à  l'expiration  de  la  quatrième 
année,  au  taux  de  l'allocation  de  quatre  ans  dont 
nous  venons  de  parler. 


Le  S  9  de  l'article  11  de  la  loi  porte  :  «  Les  pen- 
sions prévues  aux  deux  premiers  paragraphes  du 
présent  article  (les  pensions  accordées  par  l'Etat) 
ne  pourront  se  cumuler  avec  toute  autre  pension 
ou  tout  autre  traitement  alloué,  à  un  titre,  quel- 
conque, par  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes. »  Nous  avions  conclu  de  ce  texte1,  et 
d'autres  commentateurs  de  la  loi  avaient  conclu 
comme  nous,  que  la  pension  payée  par  l'Etat 
excluait  toute  autre  pension  payée  par  le  départe- 
ment ou  la  commune.  Nous  nous  étions  trompés, 
puisque  l'article  5  du  décret  nous  apporte  une 
décision  contraire  :  «  Le  ministre  du  culte,  dit  cet 
article,  qui  à  cette  date  (11  décembre)  remplissait 
des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  concur- 
remment par  l'Etat  et  par  un  département  ou  une 
commune,  peut  cumuler  les  pensions  qui  auront 
été  liquidées  à  son  profit  d'après  chacun  des  trai- 
tements qui  lui  étaient  payés.  »  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  nous  torturer  l'esprit  pour  dire  com- 
ment ces  deux  textes  s'accordent;  nous  nous  con- 
tentons de  constater  que  les  pensions  de  l'Etat,  du 
département  et  de  la  commune  peuvent  se  réunir 
sur  la  même  tète.  Hélas  !  le  cas  sera  rare. 

Pourra-t-on  cumuler  de  même  les  allocations 
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de  l'Etat,  du  département  et  de  la  commune? 
L'affirmative  est  certaine.  Le  texte  de  la  loi  n'in- 
terdit pas  le  cumul  des  allocations,  mais  seule- 
ment celui  des  pensions  et  des  traitements  ;  et 
l'article  5  du  décret,  en  permettant  le  cumul  des 
pensions,  permet  à  plus  forte  raison  celui  des  allo- 
cations. 

Si  un  prêtre  perçoit  une  pension  de  l'Etat, 
pourra-t-il  la  cumuler  avec  une  allocation  dépar- 
tementale ou  communale  ■?  Pourquoi  non,  puisqu'il 
peut  cumuler  les  pensions  ?  Oui  peut  le  plus  peut 
le  moins.  Cependant  l'article  36  du  décret  n'at- 
tribue les  allocations  départementales  ou  commu- 
nales qu'à  ceux  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi,  «  ne  remplissaient  pas  les  conditions  d'âge  et 
de  services  ecclésiastiques  exigées  pour  l'obtention 
d'une  pension  viagère.  »  Il  y  a  lieu,  croyons-nous, 
d'interpréter  ce  texte  en  disant  :  De  même  que 
ceux  qui  ont  droit  à  une  pension  de  l'Etat  ne 
pourront  pas  recevoir  une  allocation  de  l'Etat,  de 
même  ceux  qui  réunissent  les  conditions  requises 
pour  avoir  une  pension  départementale  ou  commu- 
nale, ne  pourront  pas  recevoir  une  simple  alloca- 
tion du  département  ou  de  la  commune.  Mais  ceux 
qui  auront  une  pension  de  l'Etat  pourront  fort 
bien  la  cumuler  avec  une  allocation  du  départe- 
ment ou  de  la  commune,  s'ils  n'ont  pas  les  con- 
ditions exigées  pour  la  pension  départementale  ou 
communale. 

Un  bineur  rétribué  par  l'Etat  pourra-t-il  rece- 
voir de  l'Etat  une  allocation  pour  son  binage? 
Nous  parlons,  bien  entendu,  d'une  allocation  tem- 
poraire de  quatre  ans  ou  de  huit  ans,  et  nous  ne 
voyons  rien  qui  s'oppose  à  la  concession  d'une 
telle  allocation.  Nous  en  disons  autant  pour  les 
binages  rétribués  par  les  communes  ;  nous  croyons 
qu'elles  pourront  payer  pendant  4  ou  8  ans,  sui- 
vant le  chiffre  de  leur  population,  une  allocation 
décroissante. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  pensions  prévues 
par  l'article  11  de  la  loi  ne  peuvent  pas  se  cumuler 
avec  d'autres  pensions  ou  d'autres  traitements. 
Un  aumônier  de  lycée  ne  pourra  pas  jouir  à  la 
fois  de  sa  pension  de  retraite  et  d'une  pension 
basée  sur  la  loi  de  la  Séparation.  Un  prêtre  qui 
continue  à  recevoir  un  traitement  de  l'Etat  peut 
faire  liquider  la  pension  à  laquelle  il  a  droit  à  la 
suite  de  la  Séparation  ;  mais  les  arrérages  de  la 
pension  ne  seront  payables  que  lorsqu'il  cessera 
de  recevoir  un  traitement.  Ceux,  au  contraire,  qui 
ne  reçoivent  qu'une  indemnité,  pourront  la  cumu- 
ler avec  les  arrérages  de  leur  ] 


III.  —  Demandes  des  pensions  et  des  allocations 

Il  est  de  toute  convenance  qu'aucun  prêtre  ne 
demande  une  pension  ou  une  allocation  sans  l'as- 
sentiment de  son  évéque.  SI  l'évêché  se  trouve  au 
siège  de  la  préfecture,  il  serait  très  digne  et  très 
avantageux  que  toute  demande  passât  par  les 
mains  de  l'évêque  et  fut  transmise  au  préfet  par 
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les  soins  de  l'administration  diocésaine  qui  retire- 
rait les  récépissés. 

Nous  allons  parler  de  la  demande  des  pensions, 
puis  de  celle  des  allocations. 

1»  Demandes  des  pensions 

Le  ministre  du  culte  qui  veut  obtenir  une  pen- 
l  sion   de  l'Etat  doit  fournir  deux  pièces  :  lo  une 
I  demande  ;  2°  une  expédition  de  son  acte  de  nais- 
sance. 

Nous  n'avons  pas  à  décrire  cette  expédition; 
il  suffit  de  la  demander  à  la  mairie  du  lieu  où  l'on 
est  né. 

Quant  à  la  demande,  le  décret  ne  dit  pas  s'il 
faut  la  dresser  sur  papier  timbré,  mais  les  règles 
générales  de  l'enregistrement  et  du  timbre  le 
disent  suflisamment.  Elle  doit  indiquer,  d'après 
l'article  1er,  'es  nom,  prénoms  et  domicile  de  l'in- 
téressé, ses  services  ecclésiastiques  rétribués  par 
l'Etat  et  le  montant  du  dernier  traitement  corres- 
pondant. De  plus,  si  l'intéressé  n'était  plus  rétri- 
bué par  l'Etat  le  11  décembre  1905,  «  il  doit  faire 
connaître  les  fonctions  rentrant  dans  l'organisation 
publique  des  cultes  qu'il  exerçait,  à  cette  date,  à 
titre  de  ministre  du  culte.  » 

La  demande  doit  porter  la  signature  de  l'inté- 
ressé légalisée  par  le  maire.  Elle  est  adressée  au 
préfet  qui  en  donne  récépissé  avec  indication  des 
pièces  jointes. 

Rien  de  plus  simple  que  de  formuler  cette 
demande  ;  on  peut  adopter  la  formule  suivante  ou 
toute  autre,  pourvu  que  les  mentions  prescrites 
par  l'article  1er  y  soient 


«  Je  soussigné,  curé  (ou...)  de  la  paroisse  de...,  dio- 
cèse de...,  département  de...,  domicilié  dans  cette 
paroisse  et  commune,  demande  la  concession  de  la  pen- 
sion prévue  par  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre 
1905. 

«  J'ai  exercé  des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées 
par  l'Etat  pendant  plus  de  20  ans  (ou  :  de  30  ans), 
savoir  en  qualité  de  : 

«  Vicaire  à...,  du...  au...  ; 

«  Desservant  à...,  du...  au...  ; 

«  Etc...,  du...  au  11  décembre  1905  et  jusqu'à  ce  jour. 

(Si  l'intéressé  était  professeur  de  séminaire,  aumônier, 
prêtre  habitué,  etc.,  au  11  décembre,  il  ajouterait)  : 

«  Le  11  décembre  1905,  j'exerçais,  en  qualité  de  pro- 
fesseur au  grand  séminaire  de...  des  fonctions  rentrant 
dans  l'organisation  publique  du  culte. 

«  Le  montant  du  dernier  traitement  que  Ij'ai  reçu  de 
l'Etat  en  qualité  de  curé  de...  est  de...  francs. 

«  Fait  à...,  le...  1906.  » 

„.    ,.     ..       ,    ,  (Signature). 

(Légahsation  de  la  signature). 

D'après  l'article  30  du  décret  du  19  janvier,  les 
demandes  de  pension  départementale  ou  commu- 
nale doivent  être  dressées  dans  les  formes  que 
nous  venons  de  décrire.  La  demande  est  adressée 
au  préfet  s'il  s'agit  d'une  pension  départementale, 
et  au  maire  s'il  s'agit  d'une  pension  communale.' 
Il  en  est  donné  récépissé. 

2«  Demandes  des  allocations 

Aussi    bien  que  les  pensions,    les   allocations 

doivent    être    demandées,   à   moins    qu'elles    ne 


soient  accordées  d'office.  La  concession  d'office  se 
produit  lorsque  le  préfet  et  le  ministre  estiment 
que  l'intéressé  qui  a  demandé  une  pension  n'y  a 
pas  droit,  et  qu'il  y  a  seulement  lieu  de  lui  accor- 
der une  allocation  temporaire. 

L'article  19  du  décret  porte  que  les  demandes 
d'allocations  sont  soumises,  «  pour  leur  introduc- 
tion et  leur  instruction  préliminaire,  »  aux  mêmes 
règles  que  les  demandes  de  pensions.  Ce  texte  ne 
dit  pas  que  les  demandes  d'allocations  doivent 
fournir  les  mêmes  indications  que  les  demandes 
de  pensions.  De  fait,  il  importe  peu,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  allocation,  de  savoir  pendant  combien  de 
temps  l'intéressé  a  rempli  des  fonctions  rémuné- 
rées par  l'Etat;  il  suffit  de  savoir  qu'il  remplissait 
de  telles  fonctions  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi. 

Le  texte  n'exige  pas,  du  moins  explicitement, 
la  production  d'une  expédition  de  l'acte  de  nais- 
sance de  l'intéressé.  Nous  ignorons  si  on  l'exigera 
dans  la  pratique.  Cette  exigence  serait  peu  expli- 
cable, puisque  l'ùge  de  l'intéressé  est  un  élément 
inutile  lorsqu'il  s'agit  d'une  allocation. 

In  prêtre  qui  a  droit  à  une  allocation  pendant 
8  ans  peut,  pour  des  motifs  divers,  par  exemple 
parce  qu'il  a  l'intention  de  se  retirer,  réclamer  seu- 
lement l'allocation  de  4  ans.  C'est  dans  ce  but  que 
l'article  19  porte  :  «  Les  intéressés  spécifient  dans 
leur  demande  s'ils  entendent  réclamer  le  bénéfice 
du  paragraphe  5  (allocation  de  4  ans)  ou  celui  du 
paragraphe  6  (allocation  de  8  ans)  de  l'article  11  de 
la  loi  précitée.  »  Lorsque  l'allocation  n'a  pas  été 
demandée,  mais  proposée  d'office,  l'intéressé  est 
mis  en  demeure,  par  la  voie  administrative, 
d'opter  entre  l'allocation  de  4  ans  et  celle  de 
8  ans. 
Voici  une  formule  de  demande  d'allocation  : 

«  Je  soussigné...  (nom  et  prénoms),  desservant  à... 
domicilié  dans  cette  commune  dont  la  population  est 
de...  habitants,  demande  que  l'Etat  m'alloue  pendant 
8  ans  (ou  :  pendant  4  ans)  l'allocation  prévue  par  le 
paragraphe  6  (ou  :  5)  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905. 

«  A  la  date  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  je  tou- 
chais un  traitement  de...  fr.,  en  ma  qualité  de  desser- 
vant. 

«Fait  à...  le...  1906.  » 

(Signature). 
(Légalisation  de  la  signature). 

Les  demandes  d'allocations  doivent  être  adres- 
sées au  préfet  s'il  s'agit  d'une  allocation  demandée 
à  l'Etat  ou  au  département,  et  au  maire  s'il  s'agit 
d'une  allocation  communale.  Le  décret  n'indique 
pas  la  forme  des  demandes  d'allocations  départe- 
mentales ou  communales;  il  sera  bon  de  les  dres- 
ser dans  les  formes  ci-dessus  indiquées. 

IV.  —  Procédure.  —  Voies  de  recours 

Nous  ne  décrirons  pas  longuement  les  détails 
de  la  procédure  qui  sera  suivie  pour  la  concession 
ou  le  refus  des  pensions  et  allocations.  Nos  lec- 
teurs trouveront  ces  détails  dans  les  articles  2  et 
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suivant*,  19  et  suivants  du  décret  que  nous  com- 
mentons. Nous  les  résumerons  en  disant  que  le 
préfet  examine  les  demandes  et  les  p 
nex.es,  et  les  soumet  à  une  commission  nommée 
par  lui,  qu'il  s'agisse  d'une  demande  de  pension 
ou  d'une  demande  d'allocation.  Il  peut  émettre 
l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  la  pension  ou  l'allo- 
cation demandée,  de  substituer  une  allocation  à 
la  pension  demandée,  ou  de  refuser  et  la  pension 
et  l'allocation.  S'il  est  d'avis  de  concéder,  U  dresse 
un  projet  de  liquidation  basée  sur  le  dernier  trai- 
tement. Il  soumet  toutes  le9  pièces  à  la  commis- 
sion qui  donne  son  avis.  Le  dossier  est  ensuite 
adressé  au  ministre  des  cultes  qui  prononcera, 
avec  le  concours  du  ministre  des  finances. 

Les  pensions  sont  concédées  par  un  décret 
contresigné  par  les  deux  ministres,  les  allocations 
par  un  arrêté;  les  refus  de  pen-ion  ou  d'allocation 
sont  notifiés  aux  intéressés  par  la  voie  adminis- 
trative. Les  décrets  portant  concession  de  pension 
sont  publiés  au  Journal  Officiel.  Les 
sont  inscrites  au  livre  des  pensions  du  Trésor 
public.  L'intéressé  reçoit  du  ministre  des  finances 
un  certificat  d'inscription,  titre  qui,  accompagné 
des  pièces  dont  nous  parlerons  plus  loin,  lui  don- 
nera le  droit  de  percevoir  les  arrérages  de  sa 
pension. 

Pour  les  allocations,  le  titre  est  différent  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'une  allocation  de  4  ans  ou  de 
8  ans.  Tour  les  premières,  on  délivre  au  titulaire 
un  livret  muni  de  quittances  à  souche,  l'our  les 
allocations  de  8  ans,  on  lui  délivre  une  amplia- 
tion  de  l'arrêté  qui  a  concédé  l'allocation. 

Celui  qui  a  demandé  une  pension  ou  une  allo- 
cation peut  ne  pas  être  satisfait  de  la  décision 
prise  à  son  égard.  Dans  ce  cas,  il  peut  recourir 
au  Conseil  d'Etat  contre  cette  décision,  tjuel  est 
le  point  de  départ  du  délai  de  recours  devant  le 
Conseil  d'Etat  ?  C'est  la  remise  du  titre  de  la  pen- 
sion ou  de  l'allocation  qui  fait  courir  ce  délai 
lorsqu'une  pension  ou  une  allocation  ont  été  con- 
cédées; et  en  cas  de  refus,  c'est  la  notification 
administrative  de  la  décision  de  refus.  Cette  ques- 
tion du  recours  est  encore  prématurée  ;  nous  y 
reviendrons  plus  tard,  au  besoin. 

Il  appartient  au  conseil  général  ou  au  conseil 
municipal  d'accorder  ou  de  refuser  les  pensions  et 
allocations  départementales  ou  communales.  Ces 
conseils  déterminent  les  formes  suivant  lesquelles 
ces  pensions  et  allocations  seront  liquidées,  con- 
cédées et  payées.  Les  refus  ne  donnent  évidem- 
ment pas  lieu  à  une  voie  de  recours,  puisque  les 
départements  et  les  communes  sont  libres  de  refu- 
ser les  pensions  et  les  allocations. 

V.  —  Paiement  des  pensions  et  allocations 

Parlons  d'abord  des  pensions  accordées  par 
l'Etat.  Elles  seront  payables  par  trimestre  aux 
échéances  des  l"'  mars,  1"  juin,  1er  septembre  et 
l"r  décembre.  Mais  par  exception  les  deux  pre- 
mières échéances  de   1906   seront  retardées  d'un 


sont  tixées  au  l,r  avril  et  au  i«r  juil- 
let. Les  arrérages  courent  à  partir  du  1"  janvier 
1906. 

SI  pendant  trois  années  consécutives  les  arré- 
rages d'une  pension  ne  sont  pas  réclamés,  elle  est 
rayée  des  registres  du  Trésor.  On  pourra  cepen- 
dant la  faire  î  établir  ;  mais  son  rétablissement  ne 
donnera  pas  droit  à  percevoir  les  arrérages  anté- 
rieurs à  la  réclamation. 

Pour  se  faire  payer  sa  pension,  l'intéressé  devra 
à  chaque  trimestre  produire  trois  pièces  :  1°  son 
titre  de  concession  ;  2°  un  certificat  de  vie  établi 
par  le  maire  du  li-u  de  sa  résidence;  3°  une  décla- 
ration portant  qu'il  ne  jouit  d'aucune  autre  pen- 
sion, d'aucun  autre  traitement  alloué  par  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes,  sauf,  bien  en- 
tendu, les  pensions  communales  ou  départemen- 
tales, les  indemnités  et  autres  ressources  qui 
peuvent  se  cumuler  avec  la  pension  payée  par 
l'Etat,  conformément  à  ce  que  nous  avons  expli- 
qué en  parlant  du  cumul.  Cette  déclaration  peut 
affecter  la  forme  suivante  : 

«  Je  soussigné  (nom.  prénoms,  domicile)  déclare  que 
je  ne  jouis,  en  dehors  de  ma  pension,  d'aucune  autre 
pension  ou  traitement  alloué  à  un  titre  quelconque  par 
l'Etat,  les  départements  ou  l^s  communes,  dans  le  sens 
de  l'article  17  du  décret  du  19  janvier  1906. 

Fait  à...,  le...  »  (Signature  I. 

Le  paiement  des  allocations  qui  ne  doivent 
durer  que  quatre  ans  n'offre  aucune  complication  ; 
le  titulaire  de  l'allocation  produit  un  certificat  de 
vie  délivré  par  le  maire,  et  son  livret  à  souche; 
dont  le  payeur  détache  une  quittance. 

Mais  pour  le  paiement  des  allocations  de  huit 
ans,  le  préfet  doit  délivrer  un  mandat  de  paie- 
ment à  chaque  trimestre.  Pour  obtenir  ce  mandat, 
l'intéressé  n'aura  à  fournir  au  préfet,  pour  l'année 
1906,  qu'un  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire. 
Pour  les  années  suivantes,  il  devra  fournir  un 
certificat  constatant  qu'il  a  continué  à  remplir  ses 
fonctions  sans  interruption  dans  la  même  com- 
mune depuis  le  11  décembre  1905.  Ce  certificat 
sera  dressé  par  le  représentant  de  l'association 
cultuelle,  d'où  il  suit  que  les  allocations  de  huit 
ans  seraient  supprimées  si  nous  ne  pouvions  pas 
former  des  associations  cultuelles.  Le  maire  doit 
légaliser  la  signature  du  président  de  l'association 
cultuelle  et  complète  le  certificat  en  attestant  que 
le  titulaire  a  résidé  dans  la  commune.  Le  bénéfi- 
ciaire d'une  allocation  de  huit  ans  sera  donc  tri- 
butaire, à  chaque  trimestre,  du  préfet  qui  déli- 
vrera le  mandat  nécessaire  au  paiement,  du  maire 
qui  pourra  soulever  toutes  les  difficultés  possibles 
et  même  impossibles  pour  attester  que  le  curé  a 
résidé  dans  la  paroisse,  et  enfin  du  représentant 
de  l'association  cultuelle.  On  aurait  pu  et  dû  sim- 
plifier ces  formalités. 

Qu'arrivera-t-il  si  le  maire  refuse  d'attester  le 
fait  de  la  résidence,  ou  si  les  autres  justifications 
requises  ne  paraissent  pas  suffisamment  pro- 
duites 1  Dans  ce  cas,  conformément  à  l'article  21 
du  décret,  le  préfet  mandatera  au  profit  de  l'inté- 
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ressé  l'allocation  à  laquelle  celui  ci  aurait  eu 
droit,  à  la  même  échéance,  s'il  n'avait  que  l'allo- 
cation de  quatre  ans.  Et  si  les  justilications 
requises  étaient  ensuite  produites,  l'allocation 
Berait  complétée  en  conséquence.  De  même,  si  le 
prêtre  qui  avait  une  allocation  de  huit  ans  quitte 
son  service  avant  les  quatre  premières  années,  il 
lui  sera  délivré,  pour  le  reste  de  son  allocation, 
ï  un  livret  à  souche  conforme  à.  celui  qui  aura  été 
délivré  pour  les  allocations  de  quatre  ans. 

Le  conseil  général  et  le  conseil  municipal  déter- 
minent les  formalités  à  remplir  pour  le  paiement 
des  pensions  et  allocations  départementales  et 
communales. 

VI.  —  Suppression  et  suspension  des  pensions 
et  allocations 

Les  pensions  et  les  allocations  ne  pourront  pas 
être  supprimées  ou  suspendues,  comme  l'étaient 
les  traitements  ecclésiastiques,  par  un  pur  caprice 
du  préfet  ou  du  ministre.  L'article  11  de  la  loi 
détermine  les  cas  dans  lesquels  pourra  avoir  lieu 
cette  suppression  ou  cette  suspension  '.  En  cas  de 
suppression,  il  faudra  un  décret  de  suppression 
s'il  s'agit  d'une  pension,  et  un  arrêté  du  ministre 
des  finances  s'il  s'agit  d'une  allocation.  Ce  décret 
ou  cet  arrêté  ne  pourront  être  rendus  que  sur  le 
vu  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  condamné  le 
titulaire  de  la  pension  ou  de  l'allocation. 

Si  le  droit  à  la  pension  a  été  suspendu  par  la 
perte  de  la  qualité  de  Français,  la  pension  peut 
être  rétablie  si  le  titulaire  reprend  la  qualité  qu'il 
avait  perdue  ;  mais  le  rétablissement  de  la  pen- 
sion ne  donne  pas  le  droit  de  réclamer  les  arré- 
rages en  retard. 

Nous  avertissons  nos  confrères  que  l'interpréta- 
tion des  textes  très  vagues,  très  élastiques,  que 
nous  venons  de  commenter,  laisse  la  porte  ouverte 
à  toutes  les  controverses.  Nous  avons  dit  ce  qui 
nous  paraissait  conforme  à  la  loi  et  au  décret  ; 
nous  ne  sommes  pas  sûrs  d'avoir  dit  ce  que  déci- 
dera l'administration.  En  conséquence,  nous  con- 
f  sellions  à  nos  confrères,  lorsque  l'autorité  épls- 
copale  se  sera  prononcée  sur  la  question  des 
pensions  et  allocations,  de  formuler  leur  demande, 
même  s'ils  ne  sont  pas  certains  de  leurs  droits. 
Ils  verront  plus  tard  si,  en  cas  de  refus,  ils  doivent 
porter  la  question  devant  le  Conseil  d'Etat. 


Circulaire  concernant  les  pensions  et  allocations 
ecclésiastiques  à  la  charge  de  l'Etat 

Notre  collaborateur  avait  bien  raison  de  faire 
toutes  réserves  au  sujet  de  ce  que  devait  décider 
l'administration.  Voici  en  effet  une  circulaire  -  de 
M.  Bienvenu  Martin  qui  aggrave  la  portée  du 
décret,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  prêtres 

•  Voir  Fanton,  Op.  cit  ,  pages  284  et  285. 

5  Datée  du  27  janvier,  puuiiée  au  J.  Off.  du  3  février. 


retirés  et  le  «  dernier  traitement  »  qui  doit  servir 
de  base  au  calcul  des  pensions  et  allocations  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes  à  MM.  les  préfets. 

Le  décret  du  19  couvant  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  ce  qui  concerne  les  pensions 
viagères  et  allocations  temporaires  prévues  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  Séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  dispose  que  les  pensions  seront 
payables  pour  la  première  fois  le  l°r  avril  prochain,  et 
les  allocations  le  31  mars. 

Il  est  essentiel  que  toutes  diligences  soient  faites  pour 
que  ces  dates  soient,  autant  que  possible,  observées. 

C'est  en  vue  d'arriver  à  ce  résultat  que  l'instruction 
qui  doit  précéder  la  concession  des  pensions  et  alloca- 
tions a  été  décentralisée.  Il  vous  incombe  d'y  pourvoir 
avec  le  concours  de  la  commission  consultative  que  l'ar- 
ticle 2  du  décret  vous  a  chargé  de  nommer. 

Le  point  de  départ  de  la  procédure,  tant  pour  les 
allocations  que  pour  les  pensions,  est  une  demande  que 
l'intéressé  adresse  au  préfet  du  département  dans  lequel 
il  a  rempli  ses  dernières  fonctions  ecclésiastiques  rému- 
nérées par  l'Etat. 

Vous  remarquerez  que,  si  les  ministres  du  culte  ne 
peuvent  prétendre  à  l'allocation  temporaire  qu'autant 
qu'ils  étaient  salariés  par  l'Etat  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  ils  n'ont  pas  à  justifier  de  cette  condition 
pour  les  pensio'is  viagères.  S'ils  ont  antérieurement 
rempli  pendant  trente  ou  vingt  ans  des  fonctions  ecclé- 
siastiques rémunérées  par  l'Etat,  ils  sont  fondés,  bien 
que  ces  services  aient  pris  fin,  à  réclamer  une  pension, 
du  moment  qu'à  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  ils 
avaient  l'âge  prescrit  et  étaient  investis,  à  titre  de  mi- 
nistres du  culte,  de  «  fonctions  rentrant  dans  l'organi- 
sation publique  des  cultes.  » 

L'article  1"  du  décret  vise  par  cette  expression  les 
fonctions  qui,  sans  être  rétribuées  par  l'Etat,  avaient 
cependant  un  caractère  officiel  et  étaient  consacrées  par 
les  lois  et  règlements  ;  je  citerai,  à  titre  d'exemples  et 
sans  que  cette  énumération  soit  limitative,  les  fonctions 
des  chanoines  agréés,  des  vicaires  institués  conformé- 
ment à  la  loi  du  18  germinal  an  X  (art.  31)  et  au  décret 
du  30  décembre  1809  (art.  38)  et  rétribués  par  les 
fabriques  (décret  de  1809,  art.  40)  ou  par  les  communes, 
des  pasteurs  auxiliaires  et  des  suffragants  nommés  ou 
agréés  dans  les  formes  voulues. 

Ces  fonctions  n'entreront  pas  en  compte  pour  la 
pension,  puisqu'elles  n'étaient  pas  rémunérées  par 
l'Etat  ;  mais  leur  exercice  lors  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  décembre  1905,  permet  d'établir  qu'à  cette 
date  leurs  titulaires  étaient  encore  des  ministres  du 
culte  au  sens  de  l'article  11  de  ladite  loi. 

Seront,  au  contraire,  sans  droit  pour  réclamer  une 
pension  en  vertu  de  cet  article,  bien  qu'ils  aient  précé- 
demment rempli  pendant  vingt  ou  trente  ans  des  fonc- 
tions rémunérées  par  l'Etat,  les  ecclésiastiques  qui,  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi,  n'étaient  plus  pourvus 
d'aucun  emploi  légalement  reconnu,  soit  parce  qu'ils 
étaient  passés  dans  la  catégorie  des  ecclésiastiques 
libres,  soit  parce  qu'ils  étaient  retraités. 

Ainsi  les  titulaires  de  pensions  précédemment  con- 
cédées par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  ou 
servies  par  la  caisse  générale  des  retraites  ecclésias- 
tiques, établie  par  le  décret  du  28  juin  1853,  n'auront 
pas  droit,  en  principe,  à  une  pension  par  application  de 
l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905;  ils  n'y  pour- 
ront prétendre  qu'exceptionnellement  dans  le  cas  où, 
après  leur  mise  à  la  retraite,  ils  auront  été  pourvus 
d'un  nouvel  emploi  rentrant  dans  l'organisation  pu- 
blique des  cultes.  Ils  auront  alors  la  faculté  d'opter, 
conformément  aux  paragraphes  1  et  2  de  l'article  5 
du  décret,  entre  la  pension  qui  leur  a  été  accordée 
antérieurement  et  celle  que  l'ensemble  de  leurs  ser- 
vices ecclésiastiques  rémunérés  par  l'Etat  leur  permet- 
tra de  réclamer  en  vertu  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 
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par  l'Etat  seront  admis  ù  sompter  lesdites  fonctions 
soit  pour  la  pension  viagère,  soit  pour  l'allocation  tem- 
poraire, alors  même  que  leur  traitement  aurait  été  sup- 
primé par  mesure  administrative.  Il  en  sera  différem- 
ment des  ecclésiastiques  qui.  quoique  nommés  à  une 
fonction  de  ministre  du  culte  rémunérée  par  l'Etat, 
n'ont  cependant  pas  touché  de  traitement  a  raison  de 
l'illégalité  de  leur  nomination  :  cette  catégorie  d'ecclé- 
siastiques comprend  un  certain  nombre  de  prêtres 
étrangers  ou  ordonnés  à  l'étranger,  et  de  membres  de 
congrégations  religieuses  non  autorisées. 

Toutes  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat 
sont  admissibles  pour  la  pension.  Mais,  pour  l'applici- 
ti  >n  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  il  n'y  a  lieu  de  consi- 
dérer comme  des  fonctions  rémunérées  par  l'Etat  que 
celles  auxquelles  était  attaché  un  véritable  traitement  ; 
il  ne  saurait  être  tenu  compte  des  fonctions  ecclésias- 
tiques qui  ne  donnaient  droit  qu'à  une  indemnité.  La 
distinction  des  traitements  et  des  indemnités  soulève 
une  pure  question  d'espèce,  dont  la  situation  variera  sui- 
vant les  circonstances  ;  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  aumôniers  qui  étaient  rétribués  par  l'Etat,  il  suffira, 
en  général,  pour  résoudre  cette  difficulté,  de  se  reporter 
à  l'acte  de  nomination,  qui  d'ordinaire  spécifie  la  nature 
de  la  rémunération  attachée  à  l'emploi. 

Telles  sont  les  conditions  de  fond  sous  lesquelles  les 
ecclésiastiques  peuvent  obtenir  une  pension  viagère  ou 
une  allocation  temporaire. 

11  ne  vous  appartient  pas  d'écarter  les  demandes  pré- 
sentées par  des  ecclésiastiques  qui  vous  paraîtraient  ne 
pas  remplir  ces  conditions  :  vous  devez  recevoir  et  ins- 
truire toute  demande  de  pension  ou  d'allocation  qui  vous 
aura  été  adressée  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1"  du  décret,  l'ne  décision  de  rejet  ne  peut  éma- 
ner que  du  ministre  des  cultes  (art.  4  et  20),  après  l'ins- 
truction préliminaire  qui  vous  incombe. 

Les  ministres  du  culte  ne  sont  tenus,  d'après  l'art.  1" 
du  décret,  de  produire  que  leur  acte  de  naissance,  mais 
ils  ont  la  faculté  d'y  joindre  toutes  les  pièces  qui 
seraient  de  nature  à  établir  les  services  ecclésiastiques 
dont  ils  se  prévalent.  Leur  intérêt  est  de  les  produire, 
puisqu'ils  faciliteront  et  hâteront  ainsi  l'examen  dont 
vous  êtes  chargé  et  celui  de  la  commission. 

Vous  procéderez  à  l'instruction  réglementaire  des 
demandes,  tant  à  l'aide  des  justifications  fournies  par 
l'intéressé  qu'au  moyen  des  pièces  de  comptabilité  et 
autres  existant  dans  les  archives  de  la  préfecture  ;  pour 
les  services  ecclésiastiques  rendus  dans  d'autres  dépar- 
tements, vous  prierez  vos  collègues  de  vous  adresser 
d'urgence  des  copies  ou  des  extraits  des  documents  qui 
sont  en  leur  possession. 

Au  vu  du  dossier  ainsi  constitué,  vous  établirez  un 
projet  de  liquidation  fixant  le  chiffre  de  la  pension  ou 
de  l'allocation.  Au  cas  où  la  demande  ne  vous  paraîtra 
pas  justifiée,  vous  joindrez  au  dossier  un  avis  motivé 
de  rejet  ;  si  la  demande  porte  sur  une  pension  viagère 
et  que  l'intéressé  vous  semble  avoir  droit  à  une  alloca- 
tion temporaire,  vous  établirez  un  projet  de  concession 
d'allocation. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  vous  aurez,  conformé- 
ment au  troisième  paragraphe  de  l'article  19  du  décret, 
à  mettre,  par  une  notification  administrative,  l'intéressé 
en  demeure  de  faire  connaître  s'il  opte  pour  1  applica- 
tion du  paragraphe  •">  de  l'article  11  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  ou  pour  celle  du  paragraphe  6  du  même 
article. 

Les  pensions  et  allocations  doivent,  aux  termes  de 
l'article  2  du  décret,  être  calculées  d'après  le  dernier 
traitement  payé  par  l'Etat,  à  l'exclusion  de  tout  supplé- 
ment ou  indemnité  accessoire.  Vous  n'aurez  donc  pas  à 
tenir  compte  des  indemnités  de  binage  qui.  en  exécution 
de  l'ordonnance  du  6  novembre  1*1 'i,  étaient  attribuées 
par  l'Etat  à  certains  ecclésiastiques  en  sus  de  leur  trai- 
tement. Les  émoluments  complémentaires  qui  pouvaient 
être  payés  aux  ecclésiastiques  par  les  départements,  les 
communes  ou  les  établissements  publics  du  culte,  ne 
devront  pas  non  plus  entrer  en  compte  pour  la  fixation 


pensions  et  allocations  à  servir  par 


du  montant 
l'Etat. 

Nous  soumettrez  la  demande  de  pension  viagère  ou 
d'allocation  temporaire  avec  vos  propositions  à  la  com- 
mission consultative  prévue  par  l'article  2  du  décret. 

Il  devra  être  procédé,  tant  par  vous  que  par  la  com- 
mission, à  un  contrôle  minutieux  des  services  ecclésias- 
tiques invoqués  pour  la  pension  ;  il  conviendra,  à  cet 
effet,  de  déterminer  d'une  façon  exacte  les  dates  de 
commencement  et  de  cessation  de  chacune  des  fonc- 
tions, et  de  s'assurer  si  réellement  elles  ont  été  rémuné- 
rées par  l'Etat.  A  défaut  d'états  de  services  ou  de  docu- 
ments de  comptabilité,  il  pourra  être  justifié  des  fonc- 
tions ecclésiastiques  et  du  traitement  correspondant  au 
moyen  d'un  certificat  administratif  ou  d'un  acte  de  noto- 
riété, par  analogie  avec  ce  qui  est  décidé  par  l'article  31 
du  décret  du  9  novembre  1853. 

Quelque  soin  qu'il  y  ait  lieu  d'apporter  dans  l'instruc- 
tion préliminaire  des  demandes  de  pension  ou  d'allo- 
cation, elle  devra  être  conduite  avec  la  plus  grande  célé- 
rité et,  au  fur  et  à  mesure  des  avis  émis  par  la  commis- 
sion, vous  aurez  à  me  transmettre  sans  retard  les 
dossiers. 

Bienvenu  Martin. 


QUESTIONS 


Q.  —  Dans  quelle  catégorie  de  prêtres  rétribués  dois- 
je  être  compté  ? 

J'ai  37  ans.  Je  suis  curé  d'une  paroisse  qui  compte 
400  âmes  ;  mais  ma  paroisse  fait  partie  d'une  commune 
de  3,500  ;itnes  qui  comprend  3  paroisses. 

R.  —  Vous  n'avez  ni  l'âge,  ni  le  temps  de  ser- 
vices requis  pour  avoir  droit  à  une  pension  ;  vous  J 
aurez  donc  une  simple  allocation.  Et  vous  êtes' 
dans  la  catégorie  des  quatre  ans,  non  des  huit 
ans.  Pourquoi  ?  Parce  que  les  allocations  dureront 
huit  ans  uniquement  «  dan9  les  communes  de 
moins  de  1,000  habitants  et  pour  les  ministres  des 
cultes  qui  continueront  à  y  remplir  leurs  fonc- 
tions. »  Vous  remarquerez  que  le  texte  parle  des 
communes,  et  non  des  paroisses,  de  moins  de 
1,000  habitants.  Ce  point  a  fait  l'objet  d'une  dis- 
cussion spéciale  à  la  Chambre.  On  a  demandé  que 
des  allocations  fussent  accordées  pendant  huit  ans 
aux  ministres  des  cultes  en  exercice  dans  les 
paroisses  et  non  dans  les  communes  de  moins  de 
1,000  habitants;  on  voulait  qu'on  prît  pour  base 
le  chiffre  de  la  population  de  la  paroisse,  quelque 
fût  celui  de  la  commune.  Les  députés  ont  repoussé 
cette  motion.  Résignex-vous  donc  :  vous  aurez  tout 
votre  traitement  la  première  année  ;  les  deux  tiers 
la  seconde  année  ;  la  moitié  la  troisième  année  ; 
le  tiers  la  quatrième  année  ;  la  cinquième  année  et 
les  suivantes,  vous  vivrez  comme  vous  pourrez. 


Q.  —  Nous  avons  un  testament  qui  dit  :  «  Je  lègue  à 
titre  de  legs  particulier  à  la  fabrique  de  l'église  de  X... 
une  maison  et  divers  immeubles  pour  en  jouir  et  dis- 
poser dès  mon  décès  arrivé,  à  la  charge  pour  elle  d'en- 
tretenir pour  la  paroisse  de  X...  un  couvent  avec  deux 
ou  trois  religieuses  pour  l'éducation,  le  soin  des  ma- 
lades et  du  linge  de  l'église,  le  surplus  destiné  aux 
besoins  de  ladite  fabrique.  » 

A  cause  de  cette  clause  que  j'ai  soulignée,  je  demande: 
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1"  La  fabrique  ne  pourrat-elle  pas  transmettre  cette 
maison  et  tous  ces  immeubles  à  l'association  cultuelle? 

2°  Comment  s'y  prendre  pour  faire  entendre  cela  à 
l'agent  chargé  de  faire  l'inventaire  ? 

Il  y  a  déjà  plus  de  trente  ans  que  le  testament  est 
approuvé  et  que  l'école  libre  fonctionne. 

R.  —  Dites  à  l'agent  chargé  de  l'inventaire  : 
«  Il  y  a  legs  conjoint  ;  et  comme  une  partie  devient 
caduque,  le  tout  est  à  la  fabrique.  »  11  est  probable 
qu'il  tiendra  peu  de  compte  de  votre  observation, 
qu'il  consignera  cependant  sur  l'inventaire  ;  mais 
voici  la  suite. 

Vous  savez  que  les  biens  grevés  de  charges 
étrangères  au  culte  passeront  à  des  établissements 
communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance,  et 
que  les  fabriques  sont  chargées  de  désigner  les 
établissements  qui  doivent  bénéficier  de  ces  biens. 
Votre  fabrique  refusera  de  faire  la  transmission, 
et  elle  plaidera  en  s'appuyant  sur  la  théorie  des 
legs  faits  conjointement.  Il  est  bien  possible  que 
vous  obteniez  gain  de  cause. 


Q.  —  1«  Mon  curé  a  plus  de  30  ans  de  services  rétri- 
bués ;  il  a  eu  60  ans  le  28  décembre.  A-t-il  droit  aux 
deux  tiers  de  son  traitement  ? 

2°  Quelles  sont  les  pièces  à  fournir  à  l'appui  de  la 
demande  de  retraite  ? 

3°  A  qui  faudra-t-il  adresser  ces  pièces  ? 

4°  Notre  fabrique  a  des  rentes  sur  différentes  pro- 
priétés et  antérieures  au  Concordat,  rentes  grevées  de 
fondations.  Il  me  semble  que  d'après  l'article  5  de  la  loi 
ces  biens  doivent  faire  retour  à  l'Etat.  Cependant,  à 
cause  des  titres  nouvels  légalement  renouvelés,  ne 
doit-on  pas  considérer  ces  biens  comme  postérieurs  à  la 
Révolution,  puisqu'ils  ont  été  reconnus  depuis  par  les 
débiteurs  actuels  ? 

5"  Plusieurs  de  ces  mêmes  rentes  antérieures  à  la 
Révolution  ont  été  remboursées  depuis,  et  le  capital  est 
placé  sur  l'Etat.  Ces  rentes  doivent-elles  aller  aux  asso- 
ciations cultuelles  ou  à  l'Etat  ? 

R.—  Ad  I.  Les  ministres  des  cultes  qui  n'avaient 
pas  60  ans  révolus  au  moment  delà  promulgation 
de  la  loi,  n'auront  droit  qu'à  une  pension  attei- 
gnant la  moitié  de  leur  traitement.  Votre  curé 
est  donc  né  dix- huit  jours  trop  tard  pour  avoir 
droit  aux  trois  quarts. 

Ad  II  et  III.  Le  règlement  du  19  janvier  1906 
indique  toutes  les  pièces  à  fournir  et  toutes  les 
formalités  à  remplir  pour  faire  liquider  nos  pen- 
sions. Voyez-en  le  texte  plus  haut,  p.  241. 

Ad  IV  et  V.  Si  les  rentes  dont  vous  parlez  pro- 
viennent de  l'Etat,  ont  été  restituées  par  l'Etat, 
elles  lui  feront  retour.  Mais  si  ces  rentes  ont  été 
rétablies  par  les  particuliers  après  le  Concordat, 
si  l'Etat  n'est  jamais  intervenu  pour  les  rendre  à 
la  fabrique,  elles  ne  passeront  pas  à  l'Etat,  elles 
seront  transmises  à  une  association  cultuelle 
comme  les  autres  biens  de  la  fabrique. 


Q.  —  Il  y  a  trois  ans,  par  délibération  régulière,  mon 
conseil  de  fabrique  reconnaissait  : 

1°  Que  le  maître-autel  et  l'autel  du  rosaire  en  marbre 
sculpté  (6.000  fr.)  ont  été  achetés  et  payés  par  les  bien- 
faiteurs de  la  confrérie  du  Saint-Sacrement,  en  dehors 
de  toute  participation  fabricienne  ; 


donnant  l'autorisation  de  les  poser  dans 
1">  «  1  i:-.-.  il  n'a  entendu  diminuer  en  rien  le  droit  de 
propriété  des  bienfaiteurs,  ses  droits  d'exclusion  contre 
ces  autels  réservés  ; 

8°  Que  dans  le  cas  d'événements  fâcheux,  si  le  curé  et 
l'évêque  constatent  quo  les  susdits  autels  sont  en  péril 
ou  risquent  d'être  détournés  de  leur  destination  sacrée, 
le  conseil  n'aura  à  faire  et  ne  fera  aucune  opposition  à 
leur  enlèvement,  gardant  lui-même  le  droit  d'en  prendre 
l'initiative; 

A'  Il  se  réserve,  jusqu'à  ce  jour,  la  jouissance  des 
autels  et  dégage  la  confrérie  de  toute  responsabilité 
dans  le  rétablissement  des  vieux  autels. 

Cela  expliqué,  voici  mes  questions  : 

1°  D'après  votre  avis  si  fortement  motivé,  nos  deux 
autels  ne  sont  évidemment  pas  des  immeubles  par  des- 
tination :  la  commune,  qui  est  propriétaire  du  fonds,  ne 
les  a  ni  achetés,  ni  posés. 

2°  La  confrérie  n'ayant  pas  le  droit  de  posséder, 
puisqu'elle  n'a  pas  d'existence  légale,  les  bienfaiteurs 
pourraient-ils,  dans  le  cas  prévu,  revendiquer  efficace- 
ment leur  droit  de  propriété  sur  ces  autels?  Doivent-ils, 
sous  peine  d'être  forclos,  présenter  leur  réclamation  aux 
commissaires  de  l'inventaire? 

3°  La  précaution  prise  au  3°  nous  permettra-t-elle  de 
sauver  les  autels?  —  Et  en  admettant  que  la  fabrique 
en  soit  propriétaire,  malgré  qu'aucune  autorisation  admi- 
nistrative ne  soit  intervenue,  peut-elle  user  du  droit, 
tutélaire  en  l'espèce,  d'exclusion  contre  ces  autels,  et 
prendre  l'initiative  qu'elle  s'est  réservée  de  les  faire 
enlever? 

'i0  L'acceptation  provisoire  s'applique-t-elle  à  nous, 
après  la  déclaration  du  conseil,  et  après  la  Séparation? 

R.  —  Ad  I.  Ne  confondons  pas,  cher  confrère, 
deux  choses  parfaitement  distinctes,  savoir,  les 
meubles  devenus  immeubles  par  destination,  et 
les  meubles  devenus  immeubles  par  nature  à  la 
suite  de  leur  incorporation  à  l'édifice.  Supposons 
que  la  fabrique  ait  b;\ti  une  sacristie  annexée  à 
l'église,  propriété  communale  :  les  pierres  et  tous 
les  matériaux  qui  ont  servi  à  la  construction 
étaient  primitivement  des  meubles,  et  ils  sont 
devenus  immeubles  par  nature  à  la  suite  de  leur 
incorporation  à  l'église.  Or  les  immeubles  par 
destination  ne  deviennent  tels  que  s'ils  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  de  l'édifice  ou  du  fonds  ; 
tandis  que  les  immeubles  par  nature  sont  devenus 
tels,  quel  que  soit  celui  qui  les  a  annexés  à  l'édi- 
fice. Les  meubles  placés  par  un  autre  que  le  pro- 
priétaire de  l'édifice  sont  restés  la  propriété  de 
celui  qui  les  a  placés  ;  les  meubles  devenus  im- 
meubles par  nature  sont  devenus  la  propriété  du 
propriétaire  du  fonds,  quel  que  soit  celui  qui  les 
a  placés. 

Or,  lorsque  nous  parlions  des  autels  susceptibles 
de  devenir  immeubles  par  destination,  nous  par- 
lions évidemment  des  autels  en  bois  plus  ou  moins 
attachés  aux  murs  ;  nous  ne  parlions  pas  des 
autels  bâtis  en  pierre  ou  en  marbre,  car  on  peut 
facilement  prétendre  que  ceux-ci  sont  devenus 
immeubles  par  nature,  par  suite  de  leur  incorpo- 
ration à  l'édifice. 

Tout  n'est  pas  perdu  cependant,  car  l'art.  55-j 
du  Code  civil  vous  donnera  un  recours  contre  la 
commune  le  jour  où  l'église  étant  enlevée  au  culte, 
il  s'agira  de  savoir  à  qui  reviennent  les  autels. 
Si  la  commune  veut  les  conserver,  elle  le  pourra, 
mais  elle  sera  obligée  de  payer  leur  valeur  à  ceux 
qui  les  ont  construits. 


- 


L'AMI    DU  CLERGÉ 


Ad  IL  Les  bienfaiteurs  pourront  réclamer  leurs 
droits,  mais  seulement  si  l'église  cesse  d'être  affec- 
tée au  culte,  sauf  la  faculté  indiquée  dans  votre 
n°  3,  dont  nous  allons  parler. 

Ad  III.  Cette  clause  est  un  peu  singulière  dans 
la  forme.  On  semble  dire  que  la  fabrique  ne  fera 
aucune. opposition  à  l'enlèvement,  et  on  ajoute 
qu'elle  s'en  réserve  l'initiative.  Evidemment  elle 
ne  fera  aucune  opposition  à  une  mesure  dont  elle 
aura  pris  l'initiative.  Reste  à  savoir  si  elle  pourra 
un  jour  ou  l'autre,  sans  l'assentiment  du  conseil 
municipal  ou  sans  avoir  fait  trancher  la  question 
par  les  tribunaux,  enlever  les  autels.  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Ad  IV.  Il  ne  peut  pas  être  question  dans  votre 
cas  d'acceptation  provisoire,  puisque  la  fabrique 
constate  dans  sa  délibération  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  don. 


Q.  —  Au  bout  de  combien  d'années  les  objets  déposés 
dans  les  églises  ou  sacristies,  comme  statues,  ornements, 
vases  sacrés,  etc.,  sont-ils  atteints  par  la  prescription 
et  considérés  comme  devant  être,  pour  cette  raison, 
compris  dans  l'inventaire  par  les  agents  du  gouverne- 
ment? 

R.  —  Tout  objet  placé  dans  l'église  sera  sans 
doute  inventorié,  qu'il  y  soit  depuis  une  heure  ou 
depuis  un  siècle.  Nous  connaissons  un  agent  qui 
nous  a  dit  devoir  inventorier  même  les  chaises 
qui  portent  les  noms  des  fidèles  et  leur  appar- 
tiennent incontestablement  ;  mais  il  est  de  toute 
évidence  que  la  mention  inscrite  sur  l'inventaire 
n'empêchera  pas  les  fidèles  de  reprendre  leurs 
chaises  quand  ils  le  voudront. 


Q.  —  La  commune  de  C.  me  donne  chaque  année  la 
somme  de  100  francs  pour  aller  chaque  semaine  dire  une 
messe  à  la  chapelle,  et  faire  ensuite  le  catéchisme  aux 
enfants  de  la  section. 

1»  La  commune  peut-elle  me  voter  encore  cette  somme? 
(Il  me  semble  qu'elle  le  peut  encore  pendant  cinq  ans, 
d'après  la  loi  de  Séparation). 

2°  Et  dans  le  cas  où  le  Souverain  Pontife  n'accepterait 
pas  la  loi,  la  commune  pourrait-elle  (étant  donné  que  le 
préfet  ne  veuille  pas  autoriser  la  délibération  de  la 
commune)  me  payer  du  moins  au  prorata  du  temps  où 
j'aurai  fait  le  service  ? 

R.  —  Ad  I.  D'après  l'article  2  de  la  loi,  toutes  les 
dépenses  relatives  au  culte  doivent  être  suppri- 
mées des  budgets  des  communes  à  partir  du 
1er  janvier  l'.»ub.  La  commune  ne  peut  donc  pas 
vous  voter  pendant  cinq  ans  l'indemnité  dont 
vous  parlez. 

Mais  l'article  11  permet  aux  communes  d'accor- 
der des  allocations  aux  ministres  des  cultes  actuel- 
lement salariés  par  elles,  et  ces  allocations  peu- 
vent durer  pendant  quatre  ans  ou  pendant  huit 
ans,  suivant  que  la  commune  a  plus  ou  moins  de 
1,(j0U  habitants.  Etes-vous  salarié  par  la  commune? 
l'indemnité  de  100  francs  que  vous  avez  reçue 
jusqu'ici  est-elle  un  salaire?  Nous  croyons  que 
oui  ;  et  nous  en  concluons  que  probablement  la 
commune  a  le  droit  de  vous  accorder  une  alloca- 


tion. Mais  elle  peut  vous  la  refuser,  car  les  allo- 
cations communales  ou  départementales  sont 
facultatives,  et  non  obligatoires. 

Ad  IL  Vous  demandez  sans  doute  si,  le  budget 
de  1906  étant  déjà  voté,  vous  aurez  droit  à  être 
payé  tant  qu'on  ne  vous  aura  pas  dit  de  cesser  le 
service.  Remarquez  d'abord  que  l'acceptation  ou 
le  refus  du  Souverain  Pontife  n'inllue  nullement 
sur  cette  question.  Mais,  nous  venons  de  le  dire, 
l'article  2  supprime  du  budget  communal  toute 
dépense  concernant  le.  culte  à  partir  du  1er  janvier 
190d.  Il  est  donc  à  craindre  que  tous  les  crédits 
ouverts  par  les  budgets  communaux  ne  soient 
supprimés  par  le  fait  de  la  loi. 

S'il  faut  en  croire  certaines  feuilles  publiques, 
le  ministre  doit  examiner  la  question.  Attendons 
sa  réponse. 


Q.  —  1°  Si  le  pape  accepte  la  loi,  un  vicaire  qui 
change  de  poste  recevra-t  il  pendant  quatre  ans  l'allo- 
cation de  l'Etat  et  celle  de  la  nouvelle  commune  où  il 
est  nommé,  le  conseil  municipal  de  celle-ci  étant  bien 
disposé? 

2°  Un  vicaire  qui  est  nommé  dans  une  commune  de* 
1000  habitants,  peut-il  recevoir  l'allocation  de  l'Etat  et 
de  la  commune  pendant  8  ans? 

R.  —  Ad  I.  Si  le  vicaire  dont  vous  parlez  a 
changé  de  poste  avant  le  11  décembre  dernier,  11  ne 
pourra  rien  recevoir  de  la  commune  qu'il  a  quit- 
tée ;  mais  il  pourra  recevoir  une  allocation  de  la 
commune  de  sa  nouvelle  résidence,  pourvu  qu'il 
ait  été  installé  avant  le  11  décembre  ;  il  pourrai 
également  recevoir  une  allocation  de  l'Etat.  Mais/ 
s'il  a  quitté  la  première  paroisse  après  le  11  dé- 
cembre, il  recevra  l'allocation  de  l'Etat  ;  il  pourra 
recevoir  une  allocation  de  la  commune  qu'il  a 
quittée,  mais  non  de  celle  dans  laquelle  il  est 
arrivé  après  la  promulgation  de  la  loi.  La  raison 
de  ceci,  c'est  que  l'Etat  donne  et  que  la  commune 
peut  donner  une  allocation  aux  ministres  des 
cultes  «  actuellement  salariés  par  eux.  »  Actuel- 
lement, c'est-à-dire  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi. 

Ad  IL  Le  vicaire  devenu  curé  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  recevra  de  l'Etat  l'allocation  de 
curé,  et  pendant  8  ans  s'il  continue  à  exercer  dans 
la  commune  de  moins  de  1  000  habitants  où  il 
était  curé  au  moment  de  la  promulgation  ;  mais  il 
ne  recevra  rien  de  sa  nouvelle  commune,  parce 
que  les  curés  ne  sont  pas  payés  par  les  communes. 
11  ne  recevra  rien  non  plus  de  son  ancienne  com- 
mune, parce  qu'il  n'y  était  plus  rétribué  au  mo- 
ment où  la  loi  a  été  promulguée.  S'il  n'est  devenu 
curé  qu'après  le  11  décembre,  il  recevra  de  l'Etat, 
et  seulement  pendant  4  ans,  une  allocation  de 
vicaire;  il  pourra  recevoir  une  allocation  de  la 
commune  qu'il  aura  quittée,  mais  rien  de  sa  nou- 
velle commune. 


Le  gérant  :  J.  Majtrœr. 


LA.IGnES.    —    IMP1UMECUE    MAIT1UER    ET    CUUIITCIT. 
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Ami  du  Clergé  du  22  février  1906. 


Troisième 
partie 


:  JURISPRUDENCE 


CIVILE-ECCLESIASTIQUE 


DOCUMENTS 


Congrèganistes  sécularisés  sur  place  —  Continua- 
tion de  la  même  œuvre  dans  le  même  local. 

Nous  croyons  utile  do  reproduire  le  jugement 
ci-dessous,  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Bayonne  le  17  octobre  1004  et  confirmé  en  entier 
par  la  Cour  d'appel  de  Pau  le  18  février  1905,  parce 
qu'il  indique  exactement  l'état  de  la  jurisprudence 
et  contient  de  nombreuses  références  aux  diffé- 
rents arrêts  rendus  en  cette  matière. 

Bayonne,  17  octobre  1904. 

Présidence  :  M.  Armanet,  juge. 

Ministère  public  :  M.  Fabre,  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Entre  M.  le  procureur  de  la  République,  demandeur, 
d'une  part  ; 

Et  de  l'autre  :  i«  Rietsch  André,  âgé  de  56  ans,  direc- 
teur ; 

2"  Joly  Pierre,  âgé  de  84  ans,  instituteur,  défaillant  ; 

3°  Lardos  Denis-Justin,  64  ans,  directeur  ; 

4-  Drouet  de  Montgermont  Léonard-Marie  Constance, 
propriétaire,  demeurant  à  Saint-Méen,  défaillant  ; 

Les  trois  premiers  demeurant  à  Ciboure. 

Attendu  que  le  ministère  public  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Bayonne  les  quatre  prévenus, 
savoir  :  —  1»  M.  Rietsch  André,  âgé  de  56  ans,  né  à 
Lagrange  (Landes),  le  27  février  1848,  excongréganiste, 
ancien  Frère  de  la  Congrégation  dite  des  Frères  de 
Lamennais  ou  des  Frères  de  Plo<;rmel,  ex-directeur 
congréganiste  de  l'établissement  tout  à  la  fois  agricole 
et  d'enseignement  primaire  dit  de  Bélhanie,  commune 
de  Ciboure,  canton  de  Saint-Jean-de-Luz,  établissement 
tenu  avant  et  lors  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  par  la 
susdite  congrégation  ;  —  2"  M.  Joly  Pierre,  figé  de 
64  ans,  né  à  Cheust,  canton  de  Lourdes  (Hte-Pyrénées), 
le  1"  juin  1840.  ancien  congréganiste,  ancien  Frère  lui 
aussi  de  la  même  Congrégation  ;  —  3°  M.  Lardos 
Denis-Justin,  âgé  de  64  ans,  né  le  8  octobre  1839  à 
Fragit-Abbatial  (Gers),  ancien  congréganiste,  ancien 
Frère  de  la  même  Congrégation  ;  —  tous  trois  comme 
ayant,  depuis  moins  de  trois  ans,  notamment  en  r.NÀ'i,  à 
Ciboure,  fait  partie  d'une  congrégation  formée  sans 
autorisation,  et  plus  particulièrement,  le  premier  avec 
la  situation  spéciale  de  fondateur,  ou  administrateur, 
de  l'association  qui  va  être  incriminée,  et  spéciale  à  lui 
seul  aussi  de  sécularisé  sur  place,  le  troisième  avec 
la  situation  spéciale  aussi  de  directeur  d'un  établisse- 
ment d'enseignement,  bien  qu'appartenant  à  une  con- 
grégation non  autorisée  ;  le  premier  et  le  troisième 
comparant  à  cette  audience,  le  deuxième  défaillant, 
quoique  régulièrement  cité,  tous  trois  retenus  comme 
auteurs  principaux  :  —  4»  M.  Léonard-Marie-Constance 
Drouet  de  Montgermont,  âgé  de  43  ans,  né  le  4  sep- 
tembre 1861  à  Dinan  (Côtes-du-Nord),  propriétaire  du 
château  de  Gravelles  où  il  demeure,  commune  et  can- 
ton de  Saint-Méen,  arrondissement  de  Montfort  (Ille-et- 
Vilainet,  président  de  la  Société  civile  dite  de  Bélha- 
nie. dont  le  siège  est  à  Rennes,  rue  Mélanie,  n»  7, 
défaillant  quoique  régulièrement  cité,  mais  défaillant 
pour  des  motifs  dont  il  a  fourni  une  raison  très  plau- 


sible, ce  dernier  comme  B'étant  rendu  complice  des 
délits  relevés  à  la  charge  des  trois  premiers  en  les 
aidant  et  assistant  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  faci- 
Uté  "H  sonsommé  les  dits  dôlll  .  notamment  en  louantà 
SI  mettant  à  sa  disposition  le  local  et  le 
mobilier  scolaires  el  plus  généralement  l'ensemble  de 
l'immeuble  ou  des  immeubles  dits  de  l'Orphelinat 
agricole  de  Bélhanie  ; 

Attendu,  en  cet  état  de  la  prévention,  que  le  Minis- 
tère public  requiert  l'application  contre  MM.  Rietsch, 
Joly  et  Lardos,  des  articles  18,  16  et  8  s  2  de  la  loi  du 
1«  juUlel 

Contre  M.  Lardos,  spécialement,  des  articles  14  et  8 
$  2  de  la  même  loi  ; 

Contre  M.  Rietsch,  spécialement,  des  articles  16  S  3  et  8 
|  2  de  ladite  loi  ; 

MM.  Kietsch  et  Lardos  étant  retenus  par  la  préven- 
tion spécialement,  à  la  différence  de  M.  Joly,  l'un 
comme  directeur  et  administrateur  de  l'association 
incriminée,  l'autre  comme  directeur  d'un  établissement 
d'enseignement  primaire  bien  qu'appartenant  à  une  con- 
grégation non  autorisée  ; 

Contre  M.  Drouet  de  Montgermont,  retenu  comme 
complice  des  délits  relevés  à  la  charge  des  trois  pre- 
miers, des  articles  16,  8  §  2  de  la  loi  du  1"  juillet  1901, 
59  et  60  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  demande  en  outre  au 
tribunal  d'ordonner  la  fermeture  de  l'école  de  Béthanie, 
fermeture  prévue  par  l'article  14  s  2  final  de  la  loi  du 
1"  juillet  1901,  mais  simplement  facultative  pour  le  tri- 
bunal; 

Attendu  que  la  question  qui  domine  les  poursuites, 
qui  s'impose  à  l'examen  du  tribunal  pour  entraîner  la 
condamnation  ou  l'acquittement  des  trois  premiers  pré- 
venus, comme  auteurs  principaux  (avec  les  nuances 
spéciales  relevées  contre  le  premier  et  le  troisième),  du 
quatrième  comme  complice  par  voie  de  conséquence, 
est  celle  de  savoir  et  de  rechercher  à  l'aide  des  éléments 
fournis  par  l'information  et  les  débats  de  l'audience,  si 
les  trois  premiers  prévenus  sont  sincèrement  et  sérieu- 
sement sécularisés  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
laïcisés  (le  terme  de  sécularisé  convenant  plus  spécia- 
lement aux  religieux  qui  du  clergé  régulier  passent 
dans  le  clergé  séculier),  ainsi  qu'ils  l'ont  affirmé  nette- 
ment, sans  réticence  ni  réserves,  soit  dans  tout  le  cours 
de  l'information,  soit  dans  les  débats  et  interrogatoires 
oraux  à  l'audience  du  24  septembre  1904  ;—  ou  si,  comme 
le  prétend  contre  eux  le  Ministère  public,  leur  laïcisa- 
tion (qui  les  replacerait  dans  la  plénitude  du  droit  d'en- 
seigner appartenant  à  tous  les  laïques,  croyants  aussi 
bien  qu'incroyants,  pieux  aussi  bien  qu'indifférents, 
retiré  par  les  lois  du  1"  juillet  1901  et  du  7  juillet  1904 
aux  seuls  congrèganistes  restés  tels)  n'est  que  simulée, 
fictive,  de  façade,  point  sincère,  frauduleuse,  de  tao 
tique  même  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  tout 
d'abord,  à  la  lumière  des  principes  généraux  et  de  l'ap- 
plication qu'en  a  faite  la  jurisprudence  spécialement 
sur  la  loi  de  1901  précitée,  la  question  capitale  de 
déterminer  à  qui,  en  pareil  cas,  incombe  le  fardeau  de 
la  preuve  ; 

Attendu  qu'avant  les  lois  de  1901,  1902,  7  juillet  1904, 
en  toutes  matières,  dans  toutes  les  inculpations,  les 
plus  graves  comme  les  plus  légères,  pour  les  délin- 
quants les  plus  invétérés,  les  plus  criminels,  comme 
pour  ceux  se  recommandant  le  plus  à  l'indulgence  par 
leurs  bons  antécédents  et  le  peu  de  gravité  de  leurs 
infractions,  devant  toute  espèce  de  juridiction  répres- 
sive, il  était  de  principe  incontesté  et  incontestable  que 
le  prévenu  n'avait  rien  à  établir  pour  son  innocence,  et 
le  Parquet  tout  à  prouver  pour  la  culpabilité  de  ce  der- 
nier ;  que  c'était  une  forme  de  la  maxime  reçue  en  ma- 
tière de  lois  pénales  (et  surtout  des  lois  d'exception, 
frappant  certaines  catégories  d'individus)  :  Odiosa  res- 
tringenda,  favores  ampliandi; 

Attendu,  cependant,  qu'en  matière  d'infraction  à  la  loi 
du  1"  juillet  1901,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême, 
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dans  une  première  phase  qui  s'étend  d'octobre  190S 
à  un  mars  1904,  a  fait  brèche  à  ce  principe  par  des 
arrêts  qui  paraissaient  envisager  comme  pi 
,uris  et  de  jura  —  établissant  irrèfragablement  et  mai- 
gre toute  espèce  de  preuve  contraire  offerte  et  produite 
le  délit  de  pseudo-sécularisation  on  laïcisation  à  ren- 
contre des  prévenus  (produisissent-ils  des  lettres  régu- 
lières de  sécularisation  et  d'autres  circonstances  de  fait 
corroborant  lesdites  lettres)  —  la  réunion  de  cette 
double  circonstance  (que  le  Parquet,  dans  l'espèce 
actuelle,  relève  contre  les  prévenus,  comme  présomp- 
tions toutes-puissantes  de  leur  psèudo-laïeJ 
savoir  :  1'  persistance  de  la  vie  commune,  d'une 
part  ;  2»  continuation  de  L'œuvre  commoi  i 
rieure  dans  le  même  établissement  qu'auparavant, 
d'autre  part  : 

(Voir,  en  ce  sens  :  arrêt  de  Cassation  du  1"  mai  1903  : 
arrêt  de  Cassation,  affaire  Comte  et  Duret. 
30  octobre  1903  l'arrêt  de  Bourges  du  30  juillet  1903  ; 
arrêt  de  Cassation  du  21  janvier  1904.  affaire  Bodineau- 
Perraudcau  ;  arrêt  de  Cassation  du  14  novembre  1903, 
affaire  Chassain,  Hubin-Zumeau  :  arrêt  de  Cassation 
du  18  décembre  1908,  affaire  Volet  :  arrêt  de  Cassation 
du  93  janvier  1904,  affaire  Thievenez.  Mongin  et  autres; 
arrêt  de  Cassation  du  22  janvier  1904,  affai; 
Malgat  ;  arrêt  de  Cassation  du  29  janvier  1904,  affaire 
Jarrige  et  Artoul  ;  arrêt  de  Cassation  du  S  juillet  1904, 
affaire  Joint  :  ces  six  derniers  arrêts  déjà  plus  rigoureux 
pour  la  preuve  imposée  au  Parquet)  : 

Mais,  attendu  que  depuis  le  mois  d'avril  1904,  par  de 
nombreux  arrêts,  —  parmi  lesquels  il  y  a  lieu  de  signa- 
ler tout  spécialement  onze  arrêts  du  3  juin  19U4  (affaire 
Philippe  et  autres,  concernant  plus  de  quatre-vingts 
anciens  Frères  de  Ploërmel,  sécularisés)  continuant 
onze  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes  du  9  décembre  1903, 
et  un  arrêt  du  25  juin  190i  (affaire  Comte  et  Duret), 
confirmant  un  arrêt  d'Angers  du  7  janvier  1904  dans 
lequel  cette  Cour  avait  persisté,  comme  Cour  de  renvoi, 
à  statuer  comme  la  Cour  de  Bourges  dont  l'arrêt 
(cassé)  du  30  juillet  1903  lui  avait  été  déféré,  —  la 
Cour  de  Cassation  s'est  très  sensiblement  rapprochée 
du  principe  général  et  du  droit  commun  admis  unani- 
mement avant  les  lois  de  l'.iOl,  1902,  1904,  ainsi  que  du 
principe  même  de  son  institution  comme  juge  souve- 
rain du  droit  et  non  du  fait  et  a  posé,  en  principe,  ce 
qui  suit  : 

c  Si  la  persistance  de  la  vie  en  commun  et  de 
l'œuvre  commune  dans  le  même  établissement  im- 
plique la  continuation  de  l'état  congréganiste  et 
suffit  à  établir  le  délit,  la  réunion  de  cette  double 
circonstance  n'exclut  pas  la  preuve  contraire.  L'ap- 
préciation de  cette  preuve  contraire  et  des  éléments 
de  fait  qui  la  constituent,  rentre  dans  les  pouvoirs 
du  juge  du  fait  et  son  appréciation  est  souveraine, 
pourvu  qu'elle  ne  renferme  ni  la  violation  de  la  loi 
ni  contradiction  :  » 

(Voir  en  ce  sens  :  arrêt  de  Cassation  du  29  avril  1904, 
affaire  Casenave  et  Pineau,  conlirmant  arrêt  d'Orléans 
du  26  janvier  190'i  ;  du  29  août  1904,  affaire  Rousseau; 
du  89  août  1904,  affaire  Sarlière  ;  du  8jnin  1904,  onze 
arrêts  confirmant  onze  arrêts  de  Rennes  du  9  décembre 
1908,  affaire  Philippe  et  autres;  du  3  juin  1904,  affaire 
Salvant  et  autres,  confirmant  arrêt  de  Rion  du  17  dé- 
cembre 1908;  du  10  juin  1904,  affaire  Reique  et  autres, 
confirmant  arrêt  de  Riom  du  2  mars  1904  ;  du  24  juin 
1904,  affaire  Desson  et  de  Crousaz,  conlirmant  arrêt  de 
Chambéry  du  4  février  1904  ;  du  24  juin  1904,  affaire 
Gillet  et  Davy,  confirmant  arrêt  d'Orléans  du  10  no- 
vembre 1908  ;  du  25  juin  1904,  affaire  Comte  et  Duret, 
confirmant  l'arrêt  d'Angers  du  7  janvier  1904,  lequel 
avait  reproduit  l'arrêt  cassé  de  Bourges  du  80  juillet 
1908;  du  8  juillet  1904,  affaire  Godard  ;  du  16  juillet 
■  :  juillet  1904,  affaire  Champagne  et  autres, 
confirmant  un  arrêt  de  Limoge*  du  10  mars  1904  qui 
avait  reproduit  la  théorie  d'un  arrêt  cassé  de  Bourges 
du  7  septembre  1904  ;  du  18  juin  1904,  affaire  Legrand, 
confirmant  arrêt  d'Amiens  du  4  décembre  1908) 


Attendu  que  la  Cour  de  Cassation  a  même,  au 
moins  dans  on  arrêt  du  S  Juin  1904  (affaire  Alarsignji 
ni  un  arrêt  de  Pans  du  17  novembre 
1908,  déclaré  dans  le  dernier  attendu  de  cet  arrêt, 
qu'en  matière  pénale  il  est  de  principe  que  les  incul- 
pes n'ont  pas  it  démontrer  leur  innocence;  que  la 
laïcisation,  invoquée  dans  certaines  conditions  déter- 
minées, laisse  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  du 
Ministère  public  ; 

Attendu  qu'elle  a  aussi,  par  onze  arrêts  du  3  juin 
1904,  affaire  Philippe  et  autros,  confirmé  onze  arrêts 
d'acquittement  de  sécularisés  sur  place,  rendus  par  la 
Cour  de  Rennes  le  9  décembre  1903  (déjà  signalés  et 
relatifs,  comme  ici,  à  d'anciens  Frères  sécularisés  de 
Ploërmel),  arrêts  de  Hennés  contenant  ce  considérant 
très  remarquable  sur  la  charge  de  la  preuve  : 

«  Attendu  que  pour  apprécier  les  faits  et  charges 
de  la  prévention,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'elle 
doit  être  prouvée  et  qu'il  incombe  au  Ministère  public 
d'établir  la  preuve  du  délit  dont  il  requiert  la  répres- 
sion ;  » 

Et  cette  autre  partie  capitale  du  même  considérant  : 

«  Qu'il  peut  faire  cette  preuve  à  l'aide  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  mais  que  ces 
présomptions  ne  sont  graves  qu'à  la  condition  que  les 
faits  invoqués  ne  puissent  s'expliquer  que  d'une  seule 
manière  plausible;  que  s'ils  se  prêtent  à  des  interpré- 
tations contradictoires  aussi  plausibles  les  unes  que 
les  autres,  ils  n'engendrent  pas  des  présomptions,  mais 
de  simples  hypothèses  ;  » 

Attendu,  pour  en  finir  tout  de  suite  avec  le  point  de 
vue  spécial  de  la  sécularisation  (ou  laïcisation  plutôt) 
sur  place  qui  concerne  le  seul  prévenu  Rietsch  (les 
autres  prévenus  étant  dans  la  situation  de  la  séculari- 
sation ou  laïcisation  ordinaire,  puisque  avant  la  loi 
du  1"  juillet  1901  et  lors  de  leur  sécularisation  ils  ne 
faisaient  plus  partie  de  l'établissement  de  Béthanie,  de 
son  personnel),  qu'ainsi  que  le  dit  avec  raison  un  juge- 
ment de  Chatellerault  du  29  juillet  1904  (affaire  Chauvin 
et  autres)  un  ex-congréganiste  a  le  droit  de  se  laïciser 
sur  place,  aucune  loi  ne  prohibant  ce  mode  de  laïcisa- 
tion, le  projet  de  loi  Massé  et  Meunier  (qui  le  prohibait) 
ayant,  bien  avant  les  vacances  de  1902,  été  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  mais  n'ayant  été  soumis  ni 
mis  en  discussion  au  Sénat  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  sans  compter  de  nombreux 
arrêts  de  Cours  d'appel  (l'Univers  du  10  octobre  1904 
en  énumère  une  cinquantaine),  la  sécularisation  sur 
place  a  été  admise  et  validée  par  nombre  d'arrêts  de 
cassation,  près  de  40  (cités  par  ce  journal  et  le  Journal 
des  Débats  du  27  septembre  1904)  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  toute  la  question  se  ramène 
à  examiner  la  valeur  des  éléments  de  fait  qui,  selon  les 
prévenus,  constituent  la  preuve  de  la  sincérité  de  leur 
laïcisation,  dans  la  thèse  où,  selon  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  (se  rapprochant, 
sans  y  rentrer,  du  droit  commun),  ils  ont  à  faire  la 
preuve  contraire  pour  détruire  la  double  présomption 
du  délit  de  pseudo-laïcisation  résultant  de  la  persistance 
de  la  vie  et  de  l'œuvre  commune  dans  le  même  établis- 
sement. Or,  à  ce  point  de  vue  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'ils  établissent  tous  les  trois, 
MM.  Rietsch,  Joly,  Lardos,  tous  trois  anciens  Frères  de 
Ploërmel,  quils  ont  été  régulièrement  laïcisés  ou  sécu- 
larisés, à  la  date  du  23  mars  1903,  par  lettre  et  mesure 
générale  prise  par  leur  Supérieur  général,  à  la  suite  du 
refus  d'autorisation  opposé  à  leur  Congrégation  ;  que 
dans  d'autres  affaires  concernant,  en  Bretagne,  d'autres 
Frères  de  Ploërmel,  également  sécularisés  ou  laïcisés, 
il  a  été  établi  par  une  lettre  de  Son  Eminence  Mgr  le 
cardinal  Labouré,  archevêque  de  Rennes,  que  l'Ordi- 
naire, en  ce  qui  concerne  cette  Congrégation,  à  la  diffé- 
rence d'autres  Ordres  ou  Instituts,  n'avait  point  à  inter- 
venir dans  ces  lettres  de  sécularisation;  que  le  Supérieur 
Général  de  l'Ordre  avait  pleins  pouvoirs  et  qualité  pour 
délier  canoniquement,  et  seul,  les  membres  de  la  Con- 
grégation  de   tous   les   engagements   et   liens  envers 
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celle-ci  et  les  faire  rentrer  dans  la  vie  civile  et  laïque 
pleinement  et  simplement 

Attendu  que  les  lettres  de  sécularisation  ou  laïcisa- 
tinu  régulièrement  délivrées  par  (suivant  les  cas  et  les 
statuts  propres  à  chaque  congrégation)  tout  à  la  fois, 
pour  certaines,  l'Ordinaire  (c'est-à-dire  l'évèque  ou 
l'archevêque  dont  elles  relèvent  en  sus  de  leur  Supé- 
rieur général)  et  le  ou  la  Supérieure  générale,  et  pour 
d'autres  (comme  ici)  par  le  Supérieur  général  seule- 
ment, sont,  d'après  une  nombreuse  jurisprudence,  un 
élément  important  de  cette  preuve  contraire  admise  par  la 
|  Cour  de  Cassation,  lorsque  rien  dans  la  cause  ne  prouve 
qu'elles  soient  simulées  (voir  en  ce  sens  :  arrêt  de 
Limoges  précité  du  16  mars  L904,  confirmé  parla  Cas- 
sation du  23  juillet  1904  ;  arrêt  de  Grenoble  du  20  mai 
1904,  affaire  Fontbonne  ;  les  onze  arrêts  de  Cassation 
précités  du  3  juin  1904  confirmant  les  onze  arrêts  de 
Hennés  du  9  décembre  1903  ;  arrêt  de  Cassation  du 
34  juin  1904,  all'aire  Desson  et  de  Crousaz  confirmant 
Chambéry  4  février  1904); 

Attendu  que  si  le  Ministère  public,  comme  en  l'es- 
pèce, prétend  voir  cette  simulation,  ce  concert  fraudu- 
leux, dans  cette  circonstance  que  le  Supérieur  général 
de  la  Congrégation  des  Frères  de  Ploi;rmel  a  pris,  le 
23  mars  1903,  une  mesure  générale  de  laïcisation  des 
membres  de  son  Ordre,  et  non  une  mesure  indivi- 
duelle, a  procédé  par  voie  de  laïcisation  collective, 
il  est  facile  de  lui  répondre  par  ce  considérant  si 
rationnel,  si  juste  et  humain,  des  onze  arrêts  de 
Rennes  du  9  décembre  1903,  continués  par  onze  arrêts 
|  de  la  Cour  de  Cassation  du  3  juin  1904,  affaire  Philippe 
et  autres  : 

«  On  comprend,  de  la  part  du  Supérieur  général 
de  l'Institut  de  Plorrmel,  une  décision  destinée  à 
rendre  leur  liberté  à  des  hommes  dont  il  ne  pou- 
vait plus  assurer  la  subsistance  après  le  refus  d'au- 
torisation de  la  Congrégation,  et  l'on  comprend, 
aussi  bien,  que  les  congréganistes,  ne  pouvant  plus 
légalement  rester  congréganistes  en  France,  aient 
préféré  rentrer  dans  la  vie  laïque,  que  de  s'expa- 
trier ;  » 

Attendu,  du  reste,  comme  ajoutent  fort  bien  ces  onze 
arrêts,  que  condamner  les  congréganistes  à  rester  con- 
gréganistes à  perpétuité,  puisqu'ils  l'ont  été,  leur  en 
faire  une  robe  de  Nessus,  serait  aussi  inique  que  con- 
traire aux  vues  de  la  loi  elle-même  qui,  en  prononçant 
la  dissolution  de  certaines  Congrégations,  a  nécessaire- 
ment voulu  faire  rentrer  leurs  membres  dans  la  vie 
civile,  bref  favoriser,  susciter  les  laïcisations  ; 

Attendu  que  le  Ministère  public,  pour  établir  que  la 
laïcisation  des  prévenus  Rietsch,  Joly,  Lardos,  est  simu- 
lée, fictive,  tire  argument  de  ce  fait  que  Rietsch,  ancien 
Frère  de  Plorrinel,  ancien  directeur  de  Réthanie  avant 
et  lors  la  loi  de  1901  et  le  refus  d'autorisation,  a  fait 
appel  de  préférence  pour  faire  fonctionner  l'établisse- 
ment scolaire  et  agricole  de  Béthanie.  à  d'anciens 
Frères  de  PlO'Tmel  comme  lui,  sécularisés  comme  lui, 
ayant  appartenu  à  cet  établissement  autrefois,  ne  lui 
appartenant  pas  comme  lui  au  moment  du  refus  d"au- 
torisation,  mais  ayant  fait  leurs  preuves  de  capacité 
scolaire  comme  l'inculpé  Lardos,  par  exemple,  dans  dix 
écoles  consécutives  ; 

Attendu  qu'il  est  aussi  facile  de  répondre,  avec  le 
jugement  de  Chatellerault  précité,  avec  les  onze  arrêts 
de  Rennes  aussi  précités,  avec  un  arrêt  de  Grenoble  du 
20  mai  19U4  (affaire  Fontbonne),  que  ce  choix,  cette  pré- 
férence, s'expliquent,  se  justifient  tout  naturellement, 
tant  par  des  sentiments  d'ancienne  camaraderie  que  par 
le  désir  très  légitime  d'assurer  le  toit,  le  couvert,  leur 
gagne-pain,  à  d'anciens  confrères  jetés  sur  le  pavé  à 
l'improviste  par  la  loi,  parfois  malades,  affaiblis  par 
l'âge,  sans  fortune,  hors  d'état  d'éviter  les  délits  de 
vagabondage  et  de  mendicité  ou  l'expatriation  doulou- 
reuse et  coûteuse  auxquels  les  acculait  le  refus  d'auto- 
risation, aux  prises  avec  l'a  grosse  difficulté,  à  un  âge 
avancé,  d'embrasser  et  apprendre  une  autre  profession, 
en  leur  offrant  l'exercice  à  nouveau,  comme  laïques,  de 


mpus  par  de  longues 
années,  don  iquent  aussi 

par  la  difficulté  Je  trouver,  pour  faire  fonctionner  à  la 
fois  l'enseignement  primaire  chrétien  (car  l'enseignement 
chrétien  et  catholique  n'est  nullement  proscrit  par  la 
loi,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  donné  par  les  congréga- 
nistes, est  encoro  apprécié  et  désiré  par  la  grande  majo- 
rité des  familles  françaises)  et  l'enseignement  agricole, 
des  auxiliaires  ayant  cette  double  pratique  et  compé- 
tence, lui  offrant  des  garanties  morales  et  religieuses 
exceptionnelles,  avantage  qu'il  rencontrait  plus  spécia- 
lement chez  d'anciens  Frères  de  Ploèrmel  (Ordre  ayant 
ce  double  but  et  aspect)  ; 

Qu'on  peut  ajouter  aussi  qu'il  était  sur  de  rencontrer 
chez  eux  moins  d'exigences  pécuniaires  et  matérielles, 
plus  de  dévouement  désintéressé  que  chez  des  laïques 
proprement  dits,  moins  disposés  et  préparés,  ceux-ci 
par  leur  passé,  que  d'anciens  congréganistes,  à  vivre  de 
peu  et  de  sacrifices  ;  que  c'était  pour  lui  un  avantage 
fort  appréciable  ; 

Attendu  qu'il  est  non  moins  facile  (ce  que  nous  allons 
faire)  de  trouver  d'excellentes,  toutes  naturelles  raisons 
à  la  persistance  de  la  vie  en  commun  et  de  l'œuvre 
commune  dans  le  même  établissement  des  trois  premiers 
prévenus,  mais  qu'il  importe  et  qu'il  suffit,  —  en  grou- 
pant un  certain  nombre  d'éléments  de  fait  résultant  de 
l'information  et  des  débats  de  l'audience,  éléments  con- 
tinuant et  contribuant  à  établir  la  sincérité  de  la  laïci- 
sation des  trois  premiers  prévenus,  quoiqu'en  infère  de 
contraire  le  Ministère  public,  —  de  démontrer,  selon  le 
langage  de  l'arrêt  de  Cassation  du  10  juin  1904  (affaire 
Reique)  confirmant  un  arrêt  de  Riom  du  2  mars  1904,  que 
des  raisons  étrangères  à  toute  soumission  à  des  règles 
conventuelles,  contredisant,  écartant  même  souvent 
toute  idée  de  lien  avec  la  Congrégation,  ses  règles,  sa 
discipline,  ont  dicté  cette  persistance  de  la  vie  en  com- 
mun, de  l'œuvre  commune,  dans  le  même  établissement, 
avec  le  même  mobilier  ; 

Attendu,  en  effet,  —  sans  s'arrêter  tout  d'abord  à 
cette  déclaration  des  trois  premiers  inculpés,  que  l'éta- 
blissement, l'ensemble  immobilier  et  bâti  de  Béthanie, 
situé  à  deux  kilomètres  de  Ciboure  et  de  toute  agglomé- 
ration d'habitants,  comprend  deux  groupes  d'immeubles, 
dans  l'un  desquels  habitaient  les  orphelins,  huit  au 
début,  cinq  à  l'heure  actuelle,  et  M.  Joly,  spécialement 
affecté  à  leur  enseignement  et  surveillance  ;  dans  l'autre 
desquels  logaient,  en  chambres  séparées,  MM.  Rietsch 
et  Lardos,  —  que  la  vie  commune  s'expliquerait  fort 
bien,  en  dehors  de  toute  règle,  discipline,  lien  conven- 
tuel, tant  par  une  nécessité  de  stricte  économie,  par  la 
modicité  des  ressources  (causes  mises  en  relief  par  plu- 
sieurs arrêts  de  Cours  d'appel  confirmés  par  la  Cour 
de  Cassation),  que  par  la  surveillance  à  exercer  étroite- 
ment, de  jour  et  de  nuit,  d'une  façon  efficace  (puisque 
trois  ont  du  être  congédiés),  sur  de  jeunes  enfants, 
internes,  orphelins  de  père  et  de  mère  (motifs  également 
admis  par  plusieurs  monuments  de  jurisprudence  de 
même  nature.  Voir  en  ce  sens  :  onze  arrêts  de  Rennes 
du  9  décembre  1903,  déjà  cités,  confirmés  par  la  Cour  de 
Cassation  dans  onze  arrêts  du  3  juin  1904  ;  arrêt  d'An- 
gers du  7  janvier  1904,  précité,  confirmé  par  Cassation, 
25  juin  1904  ;  Cassation  29  août  1904,  affaire  Cazenave 
et  Pineau,  préeité  ;  arrêt  de  Cassation  du  3  juin  1904, 
affaire  Salvant,  précité,  ayant  confirmé  Riom,  17  dé- 
cembre 1903  ;  jugement  de  Chatellerault  du  23  juillet 
1904,  affaire  Chauvin  et  autres  ;  arrêt  de  Grenoblo  du 
20  mai  1904,  affaire  Fontbonne)  ; 

Que  la  vie  commune  s'expliquerait  aussi  fort  bien  par 
la  nécessité  d'être  à  proximité  de  l'exploitation  agricole, 
branche  importante,  absorbante  et  lucrative  de  l'éta- 
blissement ;  par  l'éloignement  de  toute  agglomération 
offrant  des  ressources  de  logement,  dans  lequel  se 
trouve  Béthanie  ;  qu'au  surplus,  ainsi  que  l'a  fait  obser- 
ver fort  bien  l'arrêt  d'Angers  (Comte  et  Duret)  du 
7  janvier  1904,  coufirmé  par  la  Cour  de  Cassation  le 
25  juin  1904  (quoiqu'il  ait  persévéré  dans  les  errements 
de  l'arrêt  cassé  de  Bourges  du  30  juillet  1903),  la  vie  en 
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commun  existe,  par  des   nécessités  de  surveillance  et 
d'économie,  dans  bien  des  établissements  dlnetrnolioi) 
dépouillés  dans  le  passé  et  le  présent  de  tout  ou 
eongrèganiste  ou  conventuel  ; 

Attendu,  quant  aux  repas  pris  en  commun,  que  les 
trois  premiers  inculpés  auraient  toujours  pris  ensemble, 
que  la  jurisprudence  des  Cours  d'appel  et  de  la  Cour  de 
Cassation  n'y  voit  pas  un  élément  de  celte  présomption 
défavorable  appelée  la  persistance  de  la  vie  en  commun 
l témoin  entre  autres  les  arrêts  de  Cassation  du 
cembre  1906,  affaire  Guibert  et  Perpiteau  ;  99  janvier 
1904,  affaire  Jarrége  et  Astoul  ;  du  M  novembre  1908, 
affaire  Chassaing.  llorlin  et  Lurreau  .  du  10  février 
1904,  afl'.ire  Chauvin  et  Bisson  :  aussi  l'arrêt  de  Cassa- 
tion du  17  juin  1904,  affaire  Raignaut  et  autres:  autre 
arrêt  de  Cassation  du  17  juin  1904,  affaire  Pain  et  autres, 
confirmant  un  arrêt  de  Cassation  du  10  décembr. 
et  les  onze  arrêts  de  Rennes,  précités,  confirmés  le 
3  juin  1904  par  la  Cour  de  Cassation  ;  jugement  di 
tellerault,  précité  :  arrêt  de  Poitiers  du  25  mai  1904, 
affaire  Grellier  et  Dinand)  ; 

Attendu,  entre  autres  éléments  de  fait  venant  à  l'appui 
de  l'affirmation  constante  et  énergique  de  Rietsch,  Joly, 
Lardos.  qu  Us  sont  absolument  et  sincèrement  laïcisés, 
déliés  de  tout  lien  vis-à-vis  de  leur  ancienne  Congréga- 
tion, de  sa  discipline,  de  ses  règles,  de  toute  subordina- 
tion vis-à-vis  d'elle,  ainsi  que  l'établissent  leurs  lettres 
de  laïcisation,  —  qu'il  convient  do  signaler  les  circons- 
tances suivantes  constituant  un  faisceau  de  preuves 
contraires  à  la  double  présomption  de  pseudo-séculari- 
sation que  lo  Ministère  public  invoque  contre  eux,  cir- 
constances, toutes  et  chacune  admises  et  mises  en 
relief  à  bon  droit  par  la  jurisprudence  comme  exclu- 
sives de  la  continuation  de  la  vie,  de  la  règle,  de  la 
subordination,  du  lien  conventuel  : 

Qu'en  effet,  la  femme  de  service  qu'emploient  les  trois 
premiers  inculpés  déclare  qu'elle  et  les  orphelins  ne  les 
appellent  plus  :  mon  frère,  mais  monsieur  (voir  en  ce 
sens  motifs  du  jugement  de  Châtellerault  du  29  juillet 
1904,  affaire  Chauvin  et  autres)  ; 

Que  l'un  d'eux,  M.  Lardos,  porte  toute  sa  barbe,  cir- 
constance qui  a  aussi  sa  valeur  en  jurisprudence  (voir 
en  ce  sens  les  onze  arrêts  de  Rennes,  affaire  Philippe  et 
autres,  déjà  cités,  confirmés  par  onze  arrêts  de  Cassa- 
tion, précités  aussi)  ; 

Que  le  bail  passé  le  27  mars  1903,  pour  l'exploitation 
de  l'établissement  tout  à  la  fois  agricole  et  d'instruction 
primaire  dit  de  Béthanie,  pour  la  location  des  im- 
meubles, terrains,  mobilier,  matériel  scolaires  à  M. 
Rietsch,  bail  enregistré  le  29  avril  1903,  bail  sous  seing 
privé,  point  sur  une  formule  imprimée  à  l'avance  (détail 
non  sans  valeur),  n'est  pas  passé  entre  la  Société  civile 
de  Béthanie  (représentée  par  son  président  M.  de  Mont- 
germont)  et  l'Institut  des  Frères  de  Plormel,  ni  entre 
cette  Société  et  le  Frère  un  tel,  mais  bien  entre  cette 
Société  et  M.  Rietsch  :  que  ce  bail  renferme  les  clauses 
les  plus  nettes  pour  exclure  impitoyablement  dans  le 
présent  et  le  futur  de  la  direction  agricole  et  scolaire  de 
l'établissement  tout  personnel  congréganiste  ou  pseudo- 
sécularisé  :  qu'il  n'y  a  pas  trace  de  consentement  solli- 
cité et  obtenu  de  l'Institut  des  Frères  de  Ploirmel  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  pour  le  dis- 
cuter, conclure,  signer  ;  que  ce  bail  arrêté  au  prix  de 
800  francs  l'an  (à  verser  en  divers  termes  par  Rietsch» 
a  été  sérieusement  exécuté  par  celui-ci,  ainsi  que  le 
prouvent  les  reçus  de  loyer  contemporains  à  l'époque 
des  poursuites  et  ceux  postérieurs  ; 

Que  si  le  même  bailleur  eut  fait  remise,  à  titre  gra- 
cieux, au  prévenu  Rietsch,  d'un  terme  ou  d'une  fraction 
de  terme,  ce  n'eut  été  là  que  l'exercice  du  droit  incontes- 
table que  possède  tout  bailleur  même  laïque,  vis-à-vis 
d'un  preneur  même  laïque,  de  faire  la  part  de  l'huma- 
nité, de  la  générosité,  de  la  philanthropie  en  face  d'une 
situation  gênée,  d'embarras  pécuniaires  momentanés  et 
imprévus  , 

Attendu  qu'en  contrepartie  de  la  charge  d'un  loyer  de 
800  francs  l'an,  le  preneur  Rietsch,  pour  faire  face  audit 


loyer,  pour  faire  face  à  l'engagement  pris  pu 
lui.  et  non  par  l'Institut  de  Ploirmel,  cornu 
payer  à  Joly  (affecté  spécialement  à  la  surveillance  des 
orphelins)  86  francs  par  mois,  plus  le  logement  et  la 
nourriture,  à  Lardos  (spécialement  chargé  de  l'enseigne- 
ment i  1'  0  francs  brut  par  mois  et  net  70  francs  (étant 
1  francs  pour  sa  pension),  —  recevait  comme 
avantages  et  ressources  fort  appréciables  :  1°  l'entière 
disposition  (la  Congrégation  n'ayant  rien  à  y  voir)  des 
produits  d'un  domaine  agricole  de  l'importance  de 
quinze  hectares,  produits  d'une  valeur  considérable  ; 
2'  l'entière  disposition  (la  Congrégation  n'ayant  rien  à  y 
voir  encore)  des  pensions  de  quinze  francs  par  mois 
1 180  francs  par  an)  versés  :  au  début,  par  huit  orphe- 
lins ;  à  l'heure  actuelle,  quatre  orphelins,  puisque  quatre 
s.  ils  sont  payants  sur  les  cinq  restants,  ce  qui  fait 
encore  780  francs  l'an  (ce  qui  fait  le  loyer  de  8O0  francs 
environ)  :  3«  l'entière  disposition  encore  des  dons  et  libé- 
ralités (il  y  en  a  eu  et  y  en  aura  encore,  vraisemblable- 
ment, dans  une  région  aussi  visitée  et  aussi  chrétienne) 
des  visiteurs  de  passage  et  des  personnes  pieuses  et 
charitables  de  la  région  ; 

Attendu  que  Joly,  Lardos  et  Rietsch  ont  déclaré  (ce 
qui  exclut  la  persistance  de  tout  lien,  de  toutes  règles  et 
discipline  monastiques,  pour  qui  est  un  peu  familier 
avec  la  rigueur,  l'étroite  discipline  des  règles  et  de  la 
vie  conventuelles,  réglementant  tous  les  instants  du 
jour  et  leur  emploi)  que  si,  avant  leur  laïcisation,  ils 
étaient  astreints,  par  la  règle  de  leur  Institut,  comme 
dans  toutes  les  Congrégations  même  non  cloitrées,  à 
des  heures  de  lever  régulier,  à  des  exercices  religieux 
journaliers,  à  heures  déterminées,  à  suivre  en  commun, 
à  des  heures  de  rentrée  à  Béthanie  déterminées,  plutôt 
de  bonne  heure  que  tardives,  point  libres  de  vivre  à  leur 
guise,  d'employer  leurs  heures  de  loisir  et  leurs  salaires 
à  leur  convenance  ;  depuis  au  contraire  leur  laïcisation, 
ils  n'avaient  plus  aucune  obligation  de  ce  genre,  étaient 
libres  de  leur  heure  de  lever,  de  leurs  mouvements, 
heures  de  sorties,  de  rentrées,  ne  se  livraient  à  des 
exercices  religieux  qu'individuellement  et  selon  l'impul- 
sion seule  de  leur  conscience  (comme  le  feraient  et  le 
font  des  laïques  pieux,  qui  n'ont  jamais  été  congrèga- 
nistes,  comme  il  y  en  a  encore  beaucoup),  prenaient  des 
repas  en  dehors  de  l'établissement  au  besoin,  dispo- 
saient librement,  sans  aucun  compte  à  rendre  à  leur 
ancienne  Congrégation,  aucun  versement  à  lui  faire, 
comme  jadis,  Rietsch,  des  produits  de  la  pension  des 
élèves,  du  domaine  agricole,  des  dons  des  visiteurs  de 
passage  ;  Joly  et  Lardos,  des  2ô  francs  par  mois  l'un, 
70  francs  par  mois  net,  l'autre,  que  leur  payait 
Rietsch  ; 

Attendu  qu'il  serait  au  surplus  plutôt  choquant  de 
reprocher  à  d'anciens  religieux,  parce  qne  laïcisés,  de 
ne  pas  secouer  des  habitudes,  sentiments  de  religion  et 
de  piété,  qu'ont  souvent  et  librement  maints  laïques,  et 
qui  sont  la  raison  d'être  de  la  confiance  des  familles 
envers  eux  ; 

Que  tous  les  trois  ont  abandonné  leur  costume  reli- 
gieux et  revêtu  le  costume  civil  et  laïque,  circonstance 
de  nature  encore,  selon  la  jurisprudence  de  nombreux 
arrêts  (voir  en  ce  sens,  Cassation,  arrêts  du  29  avril 
1904,  affaire  Cazenave  ;  du  29  avril  1904,  affaire  Rous- 
seau ;  du  29  avril  1904,  affaire  Lutz  et  Vigrause  ;  du 
:;  juin  1904,  confirmant  les  onze  arrêts  de  Rennes  pré- 
cités :  du  10  juin  1904,  affaire  Reique,  précité  ;  du 
18  juin  1904,  affaire  Legrand  ;  du  24  juin  1904,  affaire 
tjillel,  etc.),  à  établir  la  cessation,  la  rupture  de  tous 
liens  conventuels,  sacrifice  plus  douloureux  qu'on  ne 
croit  généralement  à  qui  avait  embrassé  par  choix  et 
vocation  rélléchis  la  vie  religieuse,  après  l'épreuve  du 
noviciat  : 

Attendu  aussi  (ce  qui  est  certainement  exclusif  au 
premier  chef  de  la  continuation  de  la  discipline,  de  la 
règle,  du  lien  conventuels  et  congréganistes)  que 
M.  Lardos  a  passé,  avant  d'être  appelé  par  Rietsch  à 
Béthanie,  plusieurs  mois  dans  sa  famille  après  sa  laïci- 
sation,   y    exerçant    la    profession    d'horloger  ;    que 
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M.  Joly  a  quitté,  lui,  depuis  les  poursuites,  sans  cju'on 
sache  ce  qu'il  fait,  quelle  direction  il  a  prise,  l'établis- 
sement de  Bèthanie,  ce  qui  est  la  preuve  d'une  indé- 
pendance absolue  de  mouvements,  laquelle  jadis  lui  eût 
valu  Yépithéte  malsonnante  de  défroqué,  qu'il  n'a  pris 
conseil  ni  permission  de  qui  que  ce  soit  pour  s'en 
aller  ;  que  Lardos  se  prépare,  après  et  à  la  lin  des 
poursuites  actuelles,  à  quitter  également  Bèthanie  et 
chercher  une  autre  situation  :  que  cette  liberté  de  déter- 
mination et  mouvement  chez  Joly  et  Lardos  eût  été  tout 
naturellement  ot  légitimement  incompatible,  s'ils 
n'eussent  été  laïcisés,  avec  la  règle  et  la  discipline 
congréganistes.  en  eussent  été  le  parfait  mépris  et  une 
grande  désobéissance  à  la  règle  conventuelle  (voir  au 
surplus,  en  ce  sens,  les  onze  arrêts  de  Rennes  précités  ; 
l'arrêt  de  Cassation  du  3  juin  11104,  affaire  Salvant  ; 
celui  du  10  juin  1904,  affaire  Reique  ;  celui  du 
r,  juin  1904,  affaire  Raignaux;  celui  du  24  juin  1904, 
affaire  Gilbert  et  Dary)  ; 

Attendu  que  tout  ce  faisceau  de  circonstances  et  faits 
extérieurs  a  été  qualifié,  par  un  arrêt  de  Riom  du 
17  décembre  1903  (affaire  Salvant  et  autres)  confirmé  en 
cela  expressément  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  8  juin  1904,  de  :  Contraire  aux  règles  de  la 
Congrégation,  exclusif  de  l'obéissance,  de  la  pau- 
vreté, du  renoncement  au  monde  et  à  sa  propre 
perso7inalité  ; 

Attendu  que,  malgré  les  saisies,  recherches,  perqui- 
sitions minutieuses  faites  à  Réthanie  et  Saint-Méen  par 
l'Instruction,  il  n'a  été  découvert  aucun  échange  de 
correspondances  entre  les  quatre  prévenus  et  l'Institut 
de  Ploërmel,  aucun  indice  permettant  de  supposer  que, 
depuis  leur  laïcisation,  les  prévenus  aient  eu  des  rap- 
ports quelconques  avec  leur  ancienne  Congrégation  ; 
que  les  investigations  de  l'Instruction  n'ont  abouti  qu'A 
recueillir  sur  leur  compte  l'absence  de  tous  rensei- 
gnements défavorables,  la  meilleure  impression  sur 
leur  conduite  partout  où  ils  ont  passé,  un  casier  judi- 
ciaire vierge  pour  tous,  et  enfin  (mais  cela  seulement)  à 
découvrir  un  solde  en  reliquat,  bien  mince,  de  quatre 
vieux  livres  de  classe  servant  dans  l'enseignement  des 
Frères  avant  leur  dissolution,  et  un  cahier  de  musique 
contenant  au  travers  de  ses  pages  un  prospectus  de 
règlement  de  pensionnat  ;  que  ce  serait  le  cas  de  dire, 
sur  une  si  mince  découverte  :  De  minimis  non  curât 
prœtor  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  faire  état  de  ce  que,  lors  des 
poursuites,  il  y  avait  quatre  sécularisés  pour  cinq 
orphelins,  parce  que,  d'une  part,  la  direction,  l'exploi- 
tation de  la  branche  agricole  de  l'établissement  sont 
aussi  importantes,  absorbantes,  sinon  plus,  que  la 
branche  scolaire  ;  parce  que,  d'autre  part,  ce  nombre  a 
favorisé  la  surveillance  la  plus  efficace  des  orphelins 
(qui  a  permis  d'en  congédier  trois  dont  la  conduite  lais- 
sait à  désirer)  ;  parce  que,  enfin,  cette  constatation  a  pu 
être  faite  dans  maintes  écoles  officielles  ; 

Attendu  que  les  si  minces  documents  découvert*, 
pourraient  être  tout  aussi  bien  dans  les  mains  de  pères 
de  famille  laïques,  élevant  (ce  qui  serait  leur  droit) 
chez  eux  leurs  enfants  d'après  les  procédés,  avec  les 
livres  d'enseignement  de  l'Institut  de  Ploërmel,  puisque 
rien  ne  prouve  et  qu'il  n'est  même  pas  allégué  qu'ils 
aient  été  interdits,  censurés  par  l'autorité  académique, 
et  puisque  les  méthodes  et  les  livres  d'enseignement  de 
cet  Institut,  comme  de  bien  d'autres,  ont  valu  à  leurs 
élèves  passés  des  succès  universitaires  (ce  qui  prouve 
leur  valeur)  ;  qu'il  n'y  a  au  surplus,  dit  un  arrêt  de 
Grenoble  du  20  mai  1904  (affaire  Fontbonne),  aucune 
interdiction,  pour  des  laïcisés,  de  se  servir  d'un  local, 
d'un  mobilier,  de  livres  scolaires,  parce  qu'ils  ont  jadis 
servi  à  une  Congrégation  (voir  aussi  en  ce  sens  le 
jugement  de  Chàtellerault  précité,  et  les  onze  arrêts  de 
Rennes  précités)  ; 

Attendu,  en  résumé,  pour  parler  comme  la  Cour  de 
Cassation  dans  deux  arrêts  du  29  avril  1904  (affaire 
Rousseau  et  autres,  Sarliève  et  autres)  et  dans  les  onze 
arrêts  du  3  juin  1904,  confirmant  les  onze  arrêts  du 


8  décembre  190-1,  qu'il  n'y  a  pas  eu  au  regard  des  pré- 
venus continuation  d'un  état  de  choses  antérieur  et 
illicite,  pouvant  impliquer  violation  de  la  loi,  mais  au 
contraire  une  situation  nouvelle  et  toute  différente 
de  l'ancienne  dont  le  Tribunal,  jupe  du  fait,  a  pu 
faire  une  appréciation  rentrant  dans  $tt  pouvoirs, 
ne  contenant  ni  contradiction  ni  violation  de  la  loi, 
pour  parler  comme  la  Cour  régulatrice  ; 

Attendu  que  le  Ministère  public  avait  a  prouver  que 
la  laïcisation  invoquée  par  les  trois  premiers  prévenus 
n'était  pas  sincère  :  que  n'ayant  pas  fait  cette  preuve, 
les  trois  premiers  prévenus  sont  en  voie  de  relaxe  ; 

Attendu  que  Joly  n'ayant  pas  comparu,  défaut  doit 
être  donné  contre  lui  ; 

En  ce  qui  concerne  M.  de  Montgermont,  défaillant 
aussi,  pour  des  raisons  de  non-ubiquité  qu'il  a  sou- 
mises au  Tribunal,  qui  ont  été  appréciées  justement 
par  lui  et  sont  exclusives  de  tout  manque  de  respect 
envers  la  justice  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  retenu  oomplice  d'un 
délit  dont  l'existence  n'a  pu  être  démontrée  ; 

Par  tous  ces  motifs,  vidant  le  délibéré  prononcé  à 
l'audience  du  21  septembre  1904  ; 

Ouï,  le  Ministère  public  en  ses  conclusions,  les 
quatre  prévenus  et  leurs  avocats  on  leurs  moyens  de 
défense,  statuant  en  premier  ressort  et  contradjetoi- 
rement  contre  Rietsch  et  Lardos, 

Donne  défaut  contre  Joly  et  de  Montgermont  non 
comparants,  quoique  régulièrement  assignés, 

Relaxe  tous  les  prévenus  sans  dépens. 


QUESTIONS 


Q.  —  1»  Prière  de  nous  donner  la  date  et  le  texte  de 
la  loi  qui  donne  aux  fabriques  la  faculté  d'accepter 
provisoirement  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits. 

2°  Quel  est  l'effet  de  cette  acceptation  relativement 
aux  objets  réclamés  par  les  donateurs  à  l'occasion  de 
l'inventaire  ? 

3°  Les  lettres  réclamant  les  objets  donnés  doivent-elles 
être  recommandées  et  datées  d'avant  la  promulgation 
de  la  loi  ? 

R.  —  Ad  I.  Vous  trouverez  le  texte  intégral  de 
la  loi  du  4  février  1901  dans  notre  tome  IV,  p.  62. 
L'article  8  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  établisse- 
ments peuvent,  sans  autorisation  préalable,  accep- 
ter provisoirement  ou  à  titre  conservatoire  les 
dons  et  legs  qui  leur  sont  faits.  »  Nous  avons 
commenté  cette  loi,  ibicl.,  pages  03,  145,  400,  et 
tome  V,  p.  3:25  et  alibi. 

Ad  II.  D'après  l'article  932  du  Code  civil,  une 
donation  entre  vifs  «  n'engagera  son  auteur  et  ne 
produira  son  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  été 
acceptée  en  termes  exprès.  »  De  plus,  tout  le 
monde  sait  qu'un  don,  même  manuel,  n'est 
valable  que  s'il  est  accepté.  Or,  d'après  une  juris- 
prudence basée  sur  l'article  910  du  Gode  civil,  les 
fabriques  ne  peuvent  pas  accepter  définitivement 
sans  autorisation  les  dons,  les  legs,  et  même  les 
dons  manuels  qui  leur  sont  faits.  Il  suit  de  là 
qu'un  donateur  pouvait,  avant  1901,  révoquer  les 
dons  qu'il  avait  faits  à  la  fabrique  tant  que  l'au- 
torisation administrative   de   les  accepter  n'était 
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pas  intervenue,  et  que  les  dons  se  trouvaient 
caducs  par  le  fait  de  la  mort  du  donateur  si  cet 
événement  se  produisait  avant  que  l'autorisation 
d'accepter  eût  .'té  donnée. 

Pour  remédier  à  ce  grave  Inconvénient,  la  loi  du 
4  février  l'.'Ol  a  accordé  à  tous  les  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique  la  faculté  d'accepter 
provisoirement,  c'est-à-dire  à  titre  conservatoire, 
6ans  aucune  autorisation  préalable.  Par  le  fait  de 
cette  acceptation,  le  don  ou  legs  devient  irréyo 
cable  tant  que  l'administration  ne  s'est  pas  pro- 
noncée sur  son  acceptation  définitive  ;  la  mort  du 
donateur  laisse  subsister  le  don,  qui  devient  abso- 
lument définitif  par  suite  de  l'autorisation,  car 
celle-ci  a  pour  effet  de  rendre  définitive  l'accepta- 
tion provisoire.  —  Supposons  maintenant  que 
vous  avez  dans  votre  église  des  objets  acceptés 
provisoirement  par  la  fabrique  ;  les  donateurs  ont 
perdu  le  droit  de  les  retirer.  S'ils  le  font  et  que  le 
préfet  l'apprenne,  il  pourra  donner  d'office  l'au- 
torisation d'accepter,  pourvu  que  la  valeur  de  l'ob- 
jet donné  ne  dépasse  pas  1.000  fr.,  et  le  don  sera 
définitif. 

Mais,  demandait  la  Croix  de  Paris  dans  son 
numéro  du  28  janvier,  qu'advient-il  de  la  propriété 
de  ces  objets  le  jour  où,  par  la  suppression  du 
Concordat,  l'acceptation  définitive  devient  impos- 
sible ?  —  La  réponse  est  facile.  D'abord,  d'après 
l'article  3  de  la  loi  de  la  Séparation,  les  fabriques 
continuent  de  fonctionner  provisoirement,  con- 
formément aux  dispositions  qui  les  régissaient 
précédemment,  jusqu'au  11  décembre  1906,  ou  au 
moins  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  cédé  leurs  biens  à 
une  association  cultuelle.  Il  s'ensuit  que  l'accep- 
tation provisoire  conserve  actuellement  tous  ses 
effets,  tout  comme  avant  la  promulgation  de  la 
loi.  Lorsque  la  fabrique  disparaîtra,  ou  il  se  sera 
formé  une  association  cultuelle,  ou  non.  Dans  le 
premier  cas,  l'association  recevra  les  biens  de  la 
fabrique  ;  et  comme  cette  association  aura  la 
faculté  d'accepter  définitivement  sans  autorisa- 
tion non  pas  toutes  le3  libéralités,  mais  les  dons 
manuels  (cf.  Fanton,  Traité  de  l'organisation 
des  cultes,  p.  244),  il  s'ensuit  qu'elle  pourra  accep- 
ter définitivement  ou  refuser  d'accepter  les  dons 
que  la  fabrique  avait  acceptés  provisoirement.  Par 
conséquent  ces  dons  resteront  la  propriété  de  l'as- 
sociation cultuelle  si  elle  le  veut,  ou  ils  seront 
restitués  aux  donateurs  si  elle  le  préfère.  Et  s'il 
ne  se  forme  aucune  association  cultuelle,  les 
biens  de  la  fabrique  passeront  à  un  établissement 
laïque  ;  mais  alors  les  donateurs  pourront  reven- 
diquer tout  ce  qu'ils  ont  donné,  meubles  et  im- 
meubles, soit  que  leurs  dons  aient  été  acceptés 
provisoirement,  soit  qu'ils  aient  été  acceptés  défi- 
nitivement après  autorisation  de  l'autorité  su- 
périeure, et  227). 

Ad  III.  Il  n'est  nullement  nécessaire  que  les 
lettres  par  lesquelles  les  donateurs  demandent  à 
révoquer  leurs  dons  non  acceptés  soient  des  lettres 
recommandées;  ils  peuvent  même  les  remettre  de 
la  main  à  la   main  sans   les  faire  passer  par  la 


poste.  Il  importe  peu  qu'elles  aient  une  date  anté- 
rieure ou  postérieure  à  la  promulgation  de  la  loi. 
Disons  en  passant  que  la  loi  a  été  signée  le  9  dé- 
cembre, date  qui  lui  donne  son  nom  ;  mais  elle  a 
été  promulguée  le  11  décembre.  Lorsqu'on  parle 
de  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi,  on  parle  du 
11  décembre  1905. 


Q.  —  L'Ami  voudrait-il  bien  me  renseigner  en  ce  qui 
concerne  le  sort  réservé,  d'après  la  loi  de  Séparation, 
aux  églises  et  aux  propriétés  foncières  que  les  paroisses 
possédaient  antérieurement  au  Concordat  ? 

Quelle  destination  recevront-elles  au  cas  où  elles 
seraient  postconcordataires  ? 

R.  —  Les  églises  paroissiales  seront  mises  à  la 
disposition  des  associations  cultuelles  si  nous  en 
formons,  et  cela  quelle  que  soit  la  provenance  de 
ces  églises,  quel  que  soit  leur  propriétaire,  à 
moins  que  ce  fût  un  simple  particulier,  circons- 
tance qui  ne  se  réalise  guère  lorsqu'il  s'agit  d'une 
église  paroissiale.  —  Quant  aux  propriétés  fon- 
cières antérieures  au  Concordat,  elles  constituent 
en  général  des  biens  restitués  par  l'Etat  et  qui 
doivent  faire  retour  à  l'Etat.  Mais  si  ces  proprié- 
tés n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  restitution  de  la 
part  de  l'Etat,  si  par  exemple  la  fabrique  les  pos- 
sède par  prescription,  il  ne  nous  paraît  pas  impos- 
sible de  s'opposer  à  leur  confiscation  par  l'Etat. 
(Cf.  Fanton,  Traité  de  l'organisation  des  cultes, 
p.  175  et  suiv.). 


Q.  —  1»  En  1744  ma  fabrique  reçoit  en  donation  un 
immeuble  avec  charge  de  messes.  A  la  Révolution, 
l'Etat  s'en  empare  ;  il  le  rend  à  la  fabrique  après  le 
Concordat.  En  1885.  le  bail  emphytéotique  expiré,  la 
fabrique  est  obligée,  d'après  le  bail,  de  payer  'S  000  fr. 
pour  la  reprise  des  matériaux,  et  dans  la  suite  dépense 
encore  30.000  fr.  pour  améliorer  l'immeuble.  Quidl 
L'Etat  a-t-il  le  droit  de  s'emparer  du  tout? 

2°  La  fabrique  possédait  une  autre  propriété  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  précédente,  rendue  après  le 
Concordat  et  louée  par  bail  emphytéotique.  En  1838,  le 
locataire  demanda  à  acquérir  la  propriété,  et  la  fabrique 
consentit  à  céder  l'immeuble  à  la  condition  qu'il  lui 
serait  donné  en  échange  plusieurs  terres  qui  sont  deve- 
nues propriété  de  la  fabrique.  L'Etat  aura-t-il  le  droit 
de  s'emparer  de  ces  terres  ? 

R.  —  Ad  I.  Vous  demandez,  en  somme,  si,  en 
reprenant  un  bien  qu'il  avait  restitué  à  une 
fabrique,  l'Etat  devra  tenir  compte  à  la  fabrique 
de  la  plus-value  que  ce  bien  pourra  avoir  acquise. 
Le  Traité  de  l'organisation  des  cultes  sous  le 
régime  de  la  Séparation,  de  M.  Fanton,  résout  la 
question  dans  les  termes  suivants  : 

Les  biens  qui  vont  faire  retour  à  l'Etat  peuvent  avoir 
acquis  une  plus-value  par  suite  d'achats  ou  de  cons- 
tructions effectués  par  la  fabrique.  L'Etat  devra-t-il 
rembourser  cette  plus-value  '.'  —  La  question  a  été  sou- 
levée le  17  mai  à  la  Chambre  des  députés  par  un  amen- 
dement de  M.  de  Castclnau.  Le  rapporteur  a  répondu  : 
«  ...  S'il  y  a  en  réalité  plus-value  par  le  fait  de  cons- 
tructions ou  améliorations  quelconques,  le  droit  com- 
mun suffira  à  régler  cette  situation.  Je  ferai  remarquer 
en  effet  à  notre  collègue  que  le  patrimoine  des  ètablisse- 
ments  publics  sera  dévolu  aux  associations  avec  tous 
les    droits   et  actions    qui   s'y  trouvent.   L'association 
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pourra  donc,  dans  les  conditions  du  droit  commun, 
défendre,  le  cas  échéant,  ses  intérêts  devant  les  tribu- 
naux. » 

M.  de  Castelnau  a  fait  remarquer  que  la  fabrique 
ayant  été  un  possesseur  de  bonne  foi  et  ayant  possédé 
à  titre  de  maitre,  elle  ne  pouvait  pas  êtro  tenue  de  la 
moinsvalue.  —  Le  ministre  des  cultes  a  ajouté  que  la 
fabrique  pourrait  faire  valoir  ses  droits  dans  les  termes 
de  l'article  555  du  Code  civil.  Les  fabriques  feront  bien 
de  ne  pas  négliger  ce  point,  qui  peut  avoir  dans  certains 
cas  une  grande  importance. 

L'article  555  visé  ci-dessus  dit  que  le  construc- 
teur de  bonne  foi  qui  a  construit  sur  le  terrain 
d'autrui  a  le  droit  d'exiger  du  propriétaire  du  sol 
le  prix  des  matériaux  et  de  la  main  d'œuvre,  ou 
la  plus-value,  au  choix  du  propriétaire.  Nous 
croyons  que  dans  votre  cas  l'Etat  sera  condamné 
à  restituer  à  la  fabrique  toutes  ses  impenses. 

Ad  IL  II  nous  est  impossible  de  résoudre  votre 
seconde  question  ;  la  matière  est  absolument 
neuve,  il  faudra  la  soumettre  aux  tribunaux. 


U- —  En  1891,  la  fabrique  de  X.  a  contracté  un  em- 
prunt de  3000  fr.  auprès  d'une  de  mes  tantes,  dont  j'ai 
été  institué  légataire.  Cet  emprunt  a  été  autorisé  par 
décret.  Qu'adviendra-t-il  de  cet  emprunt  ? 

R.  — S'il  ne  se  forme  pas  d'association  cultuelle, 
les  biens  de  la  fabrique  seront  vendus  et  votre 
emprunt  sera  remboursé  soit  avec  le  produit  de  la 
vente,  soit  par  l'Etat  avec  le  produit  global  des 
biens  qu'il  aura  repris  aux  fabriques.  S'il  se  forme 
une  association  cultuelle,  elle  répondra  des  dettes 
de  la  fabrique,  elle  vous  paiera,  ou  si  vous  en 
avez  le  courage,  vous  ferez  saisir  ses  biens  et  vous 
vous  paierez  avec  le  produit  de  la  vente.  Espérons 
qu'on  n'en  viendra  pas  là. 


Q.  —  Dans  un  inventaire  dressé  en  1848,  je  vois 
cette  note  d'un  de  mes  prédécesseurs  :  «  Le  presbytère 
n'a  pas  été  vendu  ni  aliéné  en  1793.  »  A  qui  appartient- 
il  ?  De  plus,  en  1857,  la  fabrique  acheta  de  ses  deniers 
un  petit  pré  qui  touche  deux  autres  dépendant-  du  pres- 
bytère avant  1793.   Il  n'y    a   pas   de   charge  annexée. 

D'après  la  loi,  à  qui  appartiendra  le  susdit  pré?  Que 
doit  faire  la  fabrique? 

R.  —  Le  presbytère  appartient  à  la  commune, 
parce  que,  quoique  non  aliéné,  il  est  devenu  pro- 
priété de  l'Etat  et  a  été  rendu  à  la  commune 
comme  les  autres  presbytères. 

La  prairie  appartient  incontestablement  à  la 
fabrique,  ou'y  a-t-il  à  faire?  Rien,  si  on  l'inscrit  à 
l'inventaire  comme  propriété  f abricienne  ;  plaider 
lors  de  la  dévolution,  si  on  l'inscrit  à  un  autre 
nom  que  celui  de  la  fabrique. 


Q.  —  La  loi  de  Séparation  porte  :  «  Les  départements 
et  les  communes  pourront,  sous  les  mêmes  conditions 
que  l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes  actuelle- 
ment salariés  par  eux  des  pensions  ou  des  allocations 
établies  sur  la  même  base  et  pour  une  égale  durée.  » 

Puis-je  regarder  comme  allocation  l'indemnité  de 
binage  que  la  commune  payait  jusqu'à  ce  jour? 

R.  —  Le  règlement  du  19  janvier  ne  spécifie  rien 
sur  ce  cas.  Mais  l'article   11    de  la  loi  dit  que  les 


communes  pourront  accorder  des  allocations  aux 
ministres  actuellement  salariés  par  elles. 

L'indemnité  de  binage  est-elle  un  salaire  l  Nous 
croyons  que  oui  ;  aussi  nous  estimons  qu'elle 
peut  donner  lieu  à  une  allocation. 


Q.  —  Je  n'ai  pas  les  20  ans  de  services  rétribués  par 
l'Etat  que  la  loi  de  Séparation  exige  pour  accorder  aux 
curés  une  pension  viagère  ;  car  j'ai  été  vicaire  dans  une 
paroisse  de  plus  de  5000  âmes  etje  n'étais  pas  rétribué 
par  l'Etat. 

Néanmoins,  pendant  que  j'étais  vicaire,  je  faisais  une 
demande  de  secours  au  ministère  des  cultes,  demande 
basée  sur  ce  considérant  que  la  fabrique  ne  pouvait  pas 
me  faire  un  traitement  suffisant.  Pendant  plusieurs 
années  j'ai  reçu  du  ministère  des  cultes  un  secours.  Ce 
secours  ne  pourrait-il  pas  me  servir  pour  demander  une 
pension  ?  Ne  pourrai-je  pas  me  considérer  comme  ayant 
été  rétribué  par  l'Etat  tout  en  étant  vicaire? 

R.  —  Four  avoir  droit  à  une  pension,  il  faut  20 
ou  30  ans  de  services  rémunérés  par  l'Etat.  Consl- 
dèrera-t-on  comme  une  rémunération  les  secours 
qu'on  vous  a  accordés  pendant  quelques  années  1 
C'est  possible,  mais  nous  n'en  savons  rien,  car 
rien  dans  la  loi  ni  dans  le  décret  du  19  janvier, 
relatif  aux  pensions,  ne  nous  permet  de  l'affirmer 
ou  de  le  nier.  Demandez  toujours  votre  pension  ; 
si  on  vous  la  refuse,  vous  pourrez  porter  la  ques- 
tion devant  le  Conseil  d'Etat.  Si  vous  succombez, 
vous  aurez  toujours  droit  à  l'allocation. 


Q.  —  Doit-on  encore  demander  l'autorisation  et  l'avis 
du  conseil  municipal  pour  aliéner  un  titre  de  fabrique 
provenant  d'un  legs  sans  charge? 

R.  —  Tant  que  la  fabrique  existe,  le  titre  ne 
pourra  pas  être  vendu  sans  les  formalités  précé- 
demment requises.  Lorsqu'elle  sera  remplacée  par 
une  association  cultuelle,  celle-ci  pourra  vendre 
le  titre  sans  autorisation,  mais  elle  devra  en 
employer  le  prix  soit  en  titre  nominatif,  soit  pour 
faire  des  réparations  à  l'église  ou  au  presbytère, 
soit  en  le  plaçant  à  la  seconde  réserve  prévue  par 
l'article  22,  etc.  (VoirFanton,  p.  237). 


Q.  —  UAmi  pourrait-il  me  dire  si  pour  une  tombola 
il  est  permis  de  vendre  des  billets  à  domicile,  bien 
avant  le  tirage  des  lots,  et  dans  quelles  conditions, 
c'est-à-dire  avec  ou  sans  la  permission  du  maire  de  la 
commune  ?  Il  s'agit  d'une  œuvre  de  bienfaisance,  et  je 
serais  heureux  de  savoir  comment  je  pourrais  placer  le 
plus  de  billets  possible  huit  jours  d'avance,  et  sans  être 
inquiété. 

R.  —  L'opération  que  vous  projetez  est  une 
véritable  loterie,  puisque  vous  comptez  vendre 
des  billets  à  domicile  ;  ce  n'est  pas  une  tombola, 
dans  laquelle  les  billets  sont  gratuits. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  vous  ayez  tort  de 
l'entreprendre,  mais  seulement  qu'il  serait  impru- 
dent de  le  faire  sans  vous  conformer  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  21  mai  1836,  aux  termes  de 
laquelle  on  ne  peut  tirer  de  loterie  publique  sans 
une  autorisation  délivrée  par  le  préfet  sur  la  pro- 
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position  du  maire,  pour  un  seul  tirage  et  en  vue 
d'une  oeuvre  de  bienfaisance. 

Dans  les  temps  actuels  surtout,  où  le  délit  le 
plus  minime  de  la  part  des  catholiques  est  souvent 
le  plu?  rigoureusement  poursuivi,  si  vous  passiez 
outre,  vous  pourriez  être  inquiété. 


Q.  —  J'ai  77  ans  et  4SI  ans  de  ministère  ;  mais  depuis 
quatre  mois  je  suis  retiré,  pour  cause  d'infirmités. 
Comment  m'y  prendre  pour  essayer  d'obtenir  une  pen- 
sion ? 

R.  —  Lisez  dans  notre  dernier  ni'  le  commen- 
taire du  décret  du  19  janvier  1006  :  vous  verrez 
que  votre  cas  n'est  pas  désespéré.  Dites  dans  votre 
demande  que  vous  êtes  prêtre  habitué  dans  la 
paroisse  que  vous  habitez,  car  les  prêtres  habitués 
exercent  des  fonctions  qui  rentrent  dans  l'organi- 
sation publique  du  culte.  Appuyez  votre  affirma- 
tion, si  c'est  possible,  sur  un  certilicat  délivré  par 
l'èvèchè  et  sur  une  attestation  du  curé  de  la 
paroisse  constatant  que  vous  dites  telle  messe  le 
dimanche  et  les  jours  de  semaine,  que  vous  ren- 
dez tels  et  tels  services.  Si  le  décret  avait  respecté 
le  texte  de  la  loi,  vous  auriez  sûrement  votre  pen- 
sion ;  après  le  décret,  nous  ne  pouvons  rien  dire  de 
"certain  sur  votre  cas. 


Q.  —  1»  L'article  40  de  la  loi  de  Séparation  qui  rend 
les  ministres  du  culte  inéligibles  au  consil  municipal, 
leur  interdit-elle  également  de  se  faire  élire  comme 
secrétaires  de  mairie  ou  comme  délégués  sénatoriaux 
dans  les  communes  où  ils  exercent  leur  ministère  ? 

2»  La  commune  me  donne  une  indemnité  de  loge- 
ment, mais  pas  assez  grande  pour  m'indemniser  entiè- 
rement. Je  vais  donc  demander  à  la  commune  de  me 
voter  dans  son  budget  supplémentaire  de  1906  une  aug- 
mentation d'indemnité.  L'Ami  croit-il  que  cette  aug- 
mentation votée  par  la  commune  sera  approuvée  par  le 
préfet'?  Même  si  cette  augmentation  était  égale  à  l'in- 
demnité de  binage  déjà  annulée  dans  le  budget  primi- 
tif? Il  est  bien  entendu  que  la  commune  a  les  ressources 
disponibles. 

3«  L'indemnité  de  binage  ne  peut-elle  pas  être  consi- 
dérée comme  une  allocation  de  la  commune  au  curé? 
Et  le  curé  ne  pourrait-il  pas  obtenir  cette  allocation 
en  remplissant  les  mêmes  formalités  que  pour  les  allo- 
cations et  pensions  de  l'Etat,  c'est-à-dire  en  présentant 
une  demande  accompagnée  de  l'extrait  de  naissance  ? 

R.  —  Ad  I.  Le9  exclusions  prononcées  par  l'ar- 
ticle 'i0  doivent  être  interprétées  dans  un  sens 
strict,  parce  qu'elles  sont  contraires  au  droit  com- 
mun. Il  s'ensuit  que  vous  pouvez  parfaitement 
être  secrétaire  de  la  mairie,  délégué  sénatorial 
comme  tout  autre  électeur  (loi  du  2  août  1875, 
art.  2),  sénateur,  député,  conseiller  général,  etc. 

Ad  II.  Les  indemnités  de  logement  sont  prévues 
et  conservées  par  l'article  14  de  la  loi.  Nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  le  préfet  pourrait  s'opposera 
une  augmentation  d'une  indemnité  jugée  insuffi- 
sante par  le  conseil  municipal.  Le  préfet  a  pu 
.  l'indemnité  de  binage,  parce  que  la 
r«  que  les  dépenses  relatives  au  culte 
seront  supprimées  des  budgets  communaux  à 
partir  de  janvier  1906  ;  mais  il  y  a  exception  pour 


l'indemnité  de  logement,  comme  nous  venons  de 
le  dire. 

Ad  III.  D'après  la  loi,  le  ministre  d'un  culte  qui 
prétend  à  une  allocation  devait  être  sa  la  ri,'  le 
11  décembre  dernier.  Or  le  prêtre  qui  bine  est  sala- 
rié pour  ce  supplément  de  travail  ;  on  pourrait 
donc  conclure  que  le  binage  donne  lieu  à  une 
allocation,  si  l'on  s'en  tenait  aux  termes  de  la  loi. 

Malheureusement  le  ministre,  dans  sa  circu- 
laire du  27  janvier,  expose  une  autre  doctrine 
d'après  laquelle  les  indemnités  ne  donnent  lieu  ni 
à  la  pension  ni  a  l'allocation.  —  Vous  ferez  bien 
cependant  de  demander  une  allocation  à  raison 
de  votre  binage  si  le  conseil  municipal  est  bien 
disposé,  car  l'article  30  du  décret  du  19  janvier 
semble  donner  une  grande  latitude  aux  conseils 
municipaux  lorsqu'il  dit  :  «  Le  conseil  général  ou 
le  conseil  municipal  détermine  les  formes  sui- 
vant lesquelles  les  allocations  sont  liquidées,  con- 
cédées et  payées.  » 


Q.  —  A  quoi  s'oblige  un  curé  qui  dans  sa  demande 
d'allocation  réclame  le  bénéfice  du  §  6  de  l'article  11  de 
la  loi  du  9  décembre  1905  .' 

Je  croyais  qu'en  agissant  de  la  sorte  il  prenait  un 
quasi-engagement  de  demeurer  huit  années  consécutives 
au  même  endroit  ;  mais  la  lecture  du  S  3  de  l'article  27 
du  règlement  d'administration  me  fait  pencher  vers 
l'opinion  contraire.  Où  est  la  vérité  ? 

R.  —  Celui  qui,  en  exercice  dans  une  paroisse 
de  moins  de  1.000  habitants,  demande  une  allo- 
cation de  huit  ans,  ne  prend  aucun  engagement; 
mais  s'il  cesse  d'exercer  dans  la  même  paroisse,  et 
cela  avant  quatre  ans,  il  ne  touchera  plus  que  ce 
que  toucheront  les  titulaires  d'une  allocation  de 
quatre  ans  ;  et  s'il  quitte  son  service  après  quatre 
ans,  il  ne  touchera  rien  la  cinquième  année.  En 
un  mot,  à  partir  du  moment  où  il  cessera  son 
service,  il  retombera  dans  la  catégorie  de  l'allo- 
cation de  quatre  ans,  et  c'est  la  suite  de  cette 
allocation  qui  lui  sera  payée.  S'il  quitte  la  seconde 
année,  il  n'aura  plus  que  les  deux  tiers  de  son 
traitement  pendant  cette  seconde  année,  puis  la 
moitié  pendant  la  troisième  année,  etc. 


Q.  —  Ma  fabrique  possède  une  prairie  que  nous 
louons  pour  la  somme  annuelle  de  100  fr.  D'autre  part, 
la  fabrique  a  des  dettes  s'élevant  à  5.000  fr.  environ.  La 
prairie,  ancien  bien  d'Eglise,  a  été  restituée  à  la  fabrique 
par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI.  En  lisant  les  articles 
5  et  6  de  la  loi,  j'avais  cru  que  la  prairie  ferait  retour  à 
l'Etat,  que  l'association  cultuelle  en  aurait  la  jouissance 
tant  que  les  dettes  de  la  fabrique  n'auraient  pas  été 
payées  par  ladite  association.  Mais  j'ai  lu  dans  l'ouvrage 
de  M.  Jênouvrier,  pages  18  et  120,  qu'il  n'existe  aucun 
bien,  en  tout  cas  aucun  bien  productif  de  revenus,  qui 
soit  susceptible  de  faire  retour  à  l'Etat.  Est-ce  exact? 

R.  —  Ce  que  vous  avez  lu  est  Inexact.  Voua 
savez  par  expérience  et  un  certain  nombre  de  nos 
confrères  savent  comme  vous  qu'il  existe  des 
biens  restitués  aux  fabriques  après  le  Concordat  ; 
ce  sont  ces  biens  qui  doivent  faire  retour  à  l'Etat 
d'après  l'article  5  de  la  loi,  et  ce  point  suffirait 
pour  nous  donner  le  droit  d'appeler  cette  loi  une 
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loi  de  spoliation.  Non  seulement  ces  biens 
existent,  mais  à  la  séance  du  l(i  mai  M.  Jules 
Auffray  a  pu,  sur  les  renseignements  fournis  par 
le  ministre,  les  évaluer  à  30  ou  36  millions. 

(le  qui  a  occasionné  l'erreur  de  l'éminent  auteur 
que  vous  citez  (erreur  bien  excusable,  car  certains 
auteurs  ont  écrit  rapidement,  dans  la  fièvre  des 
débats  parlementaires),  c'est  que  le  texte  primitif 
portait  que  les  biens  grevés  de  fondations  pieuses 
ne  feraient  pas  retour  à  l'Etat,  môme  s'ils  prove- 
naient de  lui.  Or  M.  Drumont  a  demandé  que  tous 
les  biens  rendus  par  l'Etat,  qu'ils  fussent  ou  non 
grevés  de  fondations,  fissent  retour  à  l'Etat.  Cette 
proposition,  qui  aurait  fait  la  spoliation  perpétrée 
plus  odieuse  encore,  a  rendu  la  Chambre  hési- 
tante. Pour  la  faire  passer,  la  Commission  a  ima- 
giné un  texte  qui  sue  l'hypocrisie  :  elle  a  dit  que 
tous  les  biens  provenant  de  l'Etat  lui  feraient 
retour,  à  l'exception  de  ceux  qui  pourraient  avoir 
été  grevés  de  fondations  créées  depuis  le  Concor- 
dat. Aussitôt  plusieurs  orateurs,  entre  autres 
M.  Groussau,  ont  affirmé  que  ces  biens  grevés  de 
fondations  après  le  Concordat  n'existaient  pas,  et 
que,  par  conséquent,  la  prétendue  concession  de 
la  Commission  au  sujet  de  ces  biens  n'était  qu'une 
hypocrisie.  La  Chambre  n'en  a  pas  moins  voté 
l'article  5  tel  que  la  Commission  le  proposait.  Au 
Sénat,  le  ministre  a  avoué  que  les  biens  de  cette 
nature,  savoir  les  biens  provenant  de  l'Etat  et 
grevés  de  fondations  créées  postérieurement  au 
Concordat,  n'existaient  pas. 

L'affirmation  de  M.  Jénouvrier  ne  serait  exacte 
que  si  elle  s'appliquait  exclusivement  à  cette  der- 
nière catégorie  de  biens.  (Voir  Fanton,  pages  175 
à  181,  et  m). 


Q.  —  Je  viens  vous  prier  de  prendre  connaissance  de 
ce  testament  qui  a  trait  à  mon  presbytère,  et  de  me 
taire  savoir  quel  est  celui  qui  est  vraiment  propriétaire 
de  l'immeuble  que  j'occupe.  Est-ce  la  fabrique,  la  com- 
mune, ou  le  curé  1 

«  J'oblige  mes  héritiers  »,  est-il  dit  dans  le  testament 
olographe  daté  du  2T  octobre  18H4,  «  à  donner  d'abord 
après  ma  mort  le  presbytère  qui  m'appartient  et  que  je 
possède  dans  la  commune  d'A.,  pour  loger  le  curé  de  la 
commune  de  la  paroisse  d'A.  L'on  consultera  Monsei- 
gneur l'Evêque  qui  dira  comment  doit  se  faire  cette 
donation  et  la  manière  dont  il  faut  demander  l'autorisa, 
tion  du  gouvernement.  » 

La  commune  semble  vouloir  être  propriétaire,  parce 
qu'elle  y  a  fait  des  réparations,  la  fabrique  n'ayant  pas 
de  ressources. 

R.  —  La  réponse  claire  et  précise  que  vous  sol- 
licitez se  trouve  exclusivement  dans  le  décret  qui 
a  autorisé  l'acceptation  du  legs.  Ce  décret  dit  cer- 
tainement qui  est  autorisé  à  accepter,  et  celui  qui 
est  autorisé  est  le  seul  propriétaire.  Hemarquez, 
en  effet,  que,  par  un  singulier  oubli,  le  testament' 
ne  dit  pas  :  «  Je  donne  à  la  commune,  »  ou  «  je 
donne  à  la  fabrique..  »  Mais  le  décret  ne  pouvait 
pas  autoriser  l'acceptation  sans  dire  qui  devait 
accepter,  et  par  suite  qui  devenait  propriétaire. 
Vous  devez  donc  chercher,  dans  les  délibérations 
de  la  fabrique  ou  dans  celles  du  conseil  munici- 


pal, qui  a  accepté  le  don.  Vous  devez  chercher  le 
décret  dans  vos  archives,  dans  celles  de  la  com- 
mune ou  à  la  préfecture.  Voyez  aussi  à  l'évèché, 
puisque  l'évêque  a  dû  intervenir. 

Mais  il  est  possible  qu'on  n'ait  demandé  aucune 
autorisation  d'accepter  le  legs  ;  et  alors  le  presby- 
tère est  resté,  sans  qu'on  ait  rempli  aucune  forma- 
lité, à  la  disposition  du  curé.  A  qui  appartient-il 
dans  ce  cas?  C'est  la  bouteille  d'encre  dont  il 
nous  sera  impossible  de  faire  sortir  une  réponse 
«  claire  et  précise.  »  En  principe,  l'Immeuble 
serait  resté  dans  ce  cas  la  propriété  des  héritiers 
de  celui  qui  l'a  légué.  Seulement  la  prescription 
peut  l'avoir  fait  passer  dans  le  patrimoine  de 
celui  qui  l'a  possédé  depuis  à  titre  de  proprié- 
taire. Quel  est  celui-là  ?  Nous  ne  savons  absolument 
pas.  La  commune,  dites-vous,  y  a  fait  des  répara- 
tions. Or  la  loi  du  5  avril  1884  ne  met  les  répara- 
tions à  la  charge  des  communes  que  lorsque  le 
presbytère  leur  appartient.  Seulement  la  com- 
mune peut  avoir  fait  ces  réparations  à  titre  de 
dépense  facultative,  sans  que  le  fait  indiquât 
qu'elle  se  considérait  comme  propriétaire.  Ces 
réparations  ne  sont  pas  en  votre  faveur,  mais 
elles  ne  constituent  pas  une  preuve  Irréfutable 
contre  vous.  Il  faut  donc  chercher  à  réfuter  cette 
preuve.  Or  vous  ne  nous  dites  rien  qui  puisse  nous 
servir  de  base  pour  cette  réfutation.  Etudiez  donc 
la  question  très  soigneusement,  entourez -vous  de 
tous  les  renseignements  que  vous  pourrez  recueil- 
lir. Si  vous  ne  trouvez  rien,  vous  verrez  s'il  con- 
vient de  plaider  dans  5  ans. 


Q.  —  A  qui  iront  désormais  les  biens  attribués  à  la 
mense  curiale,  au  curé  successif? 

R.  —  Si  le  Pape  nous  défend  de  constituer  des 
associations  cultuelles  d'après  les  prescriptions 
de  la  loi  de  Séparation,  les  biens  des  menses 
curiales,  comme  ceux  de  tous  les  autres  établisse- 
ments publics  du  culte,  seront  la  proie  des  établis- 
sements communaux  de  bienfaisance  ou  d'assis- 
tance. S'il  nous  est  permis  de  former  des  associa- 
tions cultuelles,  elles  recueilleront  les  biens  de 
tous  les  établissements  du  culte,  sauf  les  biens 
provenant  de  l'Etat  qui  feront  retour  à  l'Etat,  et 
les  biens  grevés  d'une  affectation  étrangère  au 
culte.  Les  biens  d'une  mense  curiale  pourront 
donc  être  dévolus  à  une  association  cultuelle. 

Faudra-t-il  créer  une  association  spéciale  pour 
recevoir  les  biens  d'une  mense  curiale  ?  Rien  dans 
la  loi  n'impose  cette  nécessité  ;  il  nous  semble 
certain  que  l'association  cultuelle  qui  recevra  les 
biens  de  la  fabrique,  pourra  en  même  temps  rece- 
voir ceux  de  la  mense,  si  le  curé  en  décide  ainsi. 
Car  c'est  le  curé  qui  sera  appelé  à  faire  cette  dévo- 
lution, à  choisir  l'association  qui  héritera  des 
biens  de  la  mense.  La  loi  dit,  en  effet,  que  les 
biens  des  établissements  du  culte  seront  attribués 
par  les  représentants  légaux  de  ces  établisse- 
ments... Or  c'est  le  curé  qui  est  le  représentant 
légal  de  la  mense  ;  c'est  donc  lui  qui  devra  faire 


L'AMI    nu   CLERGÉ 


l'attribution  de  ses  biens  à  l'association  de  son 
choix.  Il  est  probable  que  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  les  formalités  à 
remplir  par  le  curé,  dira  s'il  doit  prendre  l'avis  du 
conseil  de  fabrique,  etc. 

Mais  à  quoi  serviront  désormais  ces  biens?  Ils 
devront  être  affectés,  comme  par  le  passé,  à  amé- 
liorer la  situation  matérielle  du  curé,  à  assurer  ou 
à  augmenter  son  traitement,  car  l'article  \  dit  que 
les  bien*  passeront  aux  associations  cultuelles, 
leur  affectation  spéciale.  Les  revenus 
de  la  mense  ne  pourront  pas  être  dépensés  par 
l'association  comme  elle  l'entendra  :  ils  devront 
être  versés  au  curé. 

Il  est  bien  évident  cependant  que  l'évêque 
pourra  dire  à  un  curé  dont  la  mense  sera  plus  ou 
moins  richement  dotée  :  «Vous  subirez  une  réduc- 
tion du  traitement  servi  par  la  Caisse  centrale  du 
diocèse,  »  car  11  faut  que  chacun  ait  un  morceau 
de  pain. 


les  grosses  réparations  du  presbytère  sont  exclu- 
sivement à  la  charge  de  la  commune  propriétaire. 
Vous  n'avez  donc  pas  à  relever  le  mur  de  soutène- 
ment, car  il  s'agit  là  d'une  grosse  réparation. 


Q.  —  1"  Quand  je  fus  nommé  curé  ici,  le  jardin  de  la 
cure  n'était  qu'un  simple  champ  de  pommes  de  terre. 
Mon  prédécesseur  avait  tout  abandonné  pour  habiter  un 
immeuble  à  lui  appartenant. 

Dans  ce  champ,  j'ai  fait  de  belles  allées,  posé  des 
treilles,  planté  des  ceps  et  des  arbres  à  fruits,  à  grand 
vent  et  en  espaliers.  J'ai  clos  le  jardin  avec  des  grillages 
en  fer  galvanisé  d'un  mètre  de  hauteur.  Tout  cela  a 
été  fait  à  mes  frais. 

Maintenant,  en  prévision  de  la  Séparation,  j'ai  acheté, 
à  mes  frais,  l'immeuble  de  mon  prédécesseur.  Pourrais- 
je  donc  enlever  les  grillages,  les  treilles,  les  jeunes 
plants  de  vigne  et  d'arbres  à  fruits  et  les  transporter 
dans  mon  immeuble? 

Et  si  ces  améliorations  avaient  été  faites  aux  frais  de 
la  fabrique,  quid  t 

2'  Un  grand  mur  de  soutènement  de  ce  même  jardin 
s'est  écroulé  cet  hiver.  La  cure  étant  propriété  de  la 
commune,  je  n'ai  point  envie  de  relever  ce  mur,  même 
au*  frais  de  la  fabrique.  Qu'en  pensez-vous  ? 

Les  blocards  du  conseil  municipal  disent  que  c'est  à 
moi  de  relever  ce  mur,  puisque  je  jouis  du  jardin. 

R.  —  Ad  I.  Vous  avez  les  droits  de  l'usufruitier. 
Or  l'article  599  du  Code  civil  vous  dit  que  «  l'usu- 
fruitier ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  récla- 
mer aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur 
de  la  chose  en  fût  augmentée.  Il  peut  cependant, 
ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux  et 
autres  ornements  qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à 
la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
état.  »  Vous  pouvez  donc  enlever  vos  grillages  et 
autres  objets  purement  matériels.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  arbres,  qui  font  pour  ainsi  dire 
partie  du  jardin.  L'article  590  du  Code  civil  dit 
seulement  que  «  les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une 
pépinière  sans  la  dégrader  ne  font  partie  de  l'usu- 
fruit qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se  confor- 
mer aux  usages  des  lieux  pour  le  remplacement.  » 
Vous  voyez  par  là  que  vous  devez  respecter  les 
autres  arbres.  Ils  constituent  une  amélioration 
pour  laquelle  vous  n'avez  pas  le  droit  d'exiger 
une  indemnité  et  que  vous  ne  pouvez  pas  détruire. 

Ad  11.  Depuis  la  loi  du  9  décembre  1905,  art.  14, 


Q.  —  Un  prêtre  en  mourant  établit  son  légataire  uni- 
versel l'hospice  de  sa  ville,  avec  charge  pour  lui  de  faire 
célébrer  pour  3.000  fr.  de  messes.  Or  la  fortune  du  tes- 
tateur défunt  ne  dépasse  pas  cette  somme,  les  frais 
payés.  En  sorte  que  si  l'hospice  remplit  la  condition  du 
testateur,  il  n'hérite  de  rien. 

1°  La  fabrique  peut-elle  refuser  le  legs,  attendu  qu'en 
l'acceptant  elle  réduit  à  néant  l'héritage  de  l'hospice? 

2°  La  préfecture  peut-elle  forcer  la  fabrique  à  accepter 
le  legs,  attendu  qu'il  n'y  a  qu'avantage  pour  elle? 

3°  En  ne  considérant  que  l'intérêt  spirituel  du  défunt, 
quel  est  le  meilleur,  ou  que  les  3.UUU  fr.  soient  dépensés 
par  l'hospice  au  soulagement  des  pauvres  (l'hospice 
n'est  pas  laïcisé  ;  de  plus,  il  a  besoin  grandement  de 
ressources),  ou  que  les  3.000  fr.  soient  dépensés  en 
messes  et  soient  versés  à  la  fabrique  (la  fabrique  est 
également  dans  le  besoin)? 

R.  —  Ad  I.  En  pareil  cas,  la  fabrique  n'est  pas 
appelée  à  accepter  le  legs  sans  que  l'hospice  l'ait 
refusé.  Ce  n'est  pas  la  fabrique  qui  est  légataire,  j 
c'est  l'hospice.  Mais  en  cas  de  refus  de  la  part  de 
l'hospice,  l'administration  considère  que  le  testa- 
teur avait  pour  but  principal,  en  somme,  de  faire 
dire  des  messes  :  et  comme  11  appartient  aux 
fabriques  de  faire  dire  des  messes,  on  demande  à 
la  fabrique  si  elle  veut  se  substituer  à  l'hospice  et 
réclamer  le  legs  que  celui-ci  refuse.  —  Si,  au 
contraire,  l'hospice  accepte  le  legs,  on  ne  demande 
pas  à  la  fabrique  de  l'accepter,  mais  d'accepter 
seulement  le  bénéfice  qui  résulte  pour  elle  de  la 
libéralité. 

Que  la  fabrique  soit  appelée  à  accepter  le  legs 
lui-même  ou  seulement  le  bénéfice  de  la  libéralité, 
nous  estimons  sans  aucune  hésitation  qu'elle  doit 
accepter.  On  doit  présumer  que  le  testateur,  en  sa 
qualité  de  prêtre,  a  voulu  avant  tout  s'assurer  des 
messes,  nonner  aux  pauvres  est  une  excellente 
œuvre  de  charité  ;  donner  des  messes  est  à  la  fois 
une  œuvre  de  charité,  puisque  les  prêtres  sont 
actuellement  dépouillés  de  tout,  et  une  œuvre 
éminente  de  piété.  —  L'objection  tirée  de  ce  que 
l'hospice  ne  retirera  rien  du  legs  disparaît  devant 
les  réflexions  qui  précèdent. 

Ad  II.  La  préfecture  peut-elle  forcer  la  fabrique 
à  accepter?  —  n'abord  ce  soin  ne  regarde  pas  le 
préfet,  mais  le  Conseil  d'Etat.  Si  le  legs  s'adres- 
sait directement  à  la  fabrique,  si  le  testateur 
avait  dit  :  «  Je  donne  3.O0O  fr.  à  la  fabrique  pour 
des  messes,  »  il  est  certain  que  le  gouvernement 
pourrait  forcer  cet  établissement  à  accepter, 
ouelque  mauvais  qu'ils  soient,  ces  Messieurs  ont 
quelquefois  des  idées  dont  nous  ferions  bien  de 
faire  notre  profit.  Ils  disent  que  le  devoir  d'une 
fabrique  n'est  pas  de  chercher  à  faire  des  béné- 
fices à  l'occasion  des  messes  léguées  par  les  parti- 
culiers ;  il  doit  lui  suffire  de  ne  souffrir  aucun 
dommage.  Or  un  legs  de  messes  n'est  jamais 
onéreux  à  une  fabrique,  d'abord  parce  qu'elle 
peut  prélever  sur  chaque  honoraire  les  frais  maté- 
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riels  qui  lui  incombent;  puis,  parce  que  si  la 
somme  n'est  pas  en  rapport  avec  le  nombre  de 
messes  demandé,  l'évêque  a  le  droit  de  réduire  ce 
nombre.  Ces  Messieurs  ajoutent  qu'une  fabrique 
a  pour  devoir  d'assurer  à  chacun  la  possibilité  de 
se  faire  dire  des  messes  après  son  décès.  Avouons 
que  cette  conception  du  rôle  de  la  fabrique  a  du 
bon.  —  Mais,  pour  en  revenir  à  la  question, 
puisque  la  fabrique  n'est  pas  légataire  direc- 
tement, le  gouvernement  ne  lui  imposera  proba- 
blement pas  l'obligation  d'accepter  la  somme  de 
3.000  fr.  Ajoutons  que  la  fabrique  agira  chrétien- 
nement si  elle  n'attend  pas  qu'on  lui  impose  de 
force  l'acceptation  de  cette  somme,  si  elle  fait  son 
possible  pour  que  cette  somme  lui  soit  versée. 

Ad  III.  Voyez  d'abord  ce  que  nous  disons  ad  I. 
Mais  de  plus  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qu'il  y 
a  de  meilleur  ;  il  s'agit  de  savoir  ce  que  le  testa- 
teur a  voulu  avant  tout.  Or  son  intention  paraît 
manifeste  :  11  a  voulu  s'assurer  pour  3.000  fr.  de 
messes.  S'il  avait  voulu  avant  tout  favoriser 
l'hospice,  il  aurait  écrit  :  «  Je  lègue  tous  mes 
biens  à  l'hospice  ;  mais  si  ma  fortune  dépasse 
3.000  fr.,  le  surplus  servira  à  me  faire  dire  des 
messes.  » 


Q.  —  Un  sujet  français  peut-il,  pour  des  raisons 
d'ailleurs  fort  honorables,  se  faire  naturaliser  anglais  ? 

Ouelles  seraient  les  formalités  à  remplir,  et  les 
inconvénients  que  cette  situation  pourrait  présenter? 

R.  —  Un  Français,  pour  perdre  sa  nationalité, 
doit  avoir  véritablement  acquis  une  nationalité 
étrangère  ;  il  doit  avoir  été  admis  au  nombre  des 
sujets  ou  citoyens  d'un  pays  autre  que  la  France. 

En  ce  qui  concerne  la  naturalisation  en  Angle- 
terre, il  en  faut  distinguer  de  deux  sortes  :  la 
naturalisation  proprement  dite,  et  la  denization. 

La  première  peut  être  accordée  par  le  secrétaire 
d'Etat  à  tout  étranger  justifiant  que,  dans  les 
huit  années  antérieures,  il  a  résidé  au  moins 
cinq  ans  sur  le  sol  anglais,  ou  rempli  à  l'étranger, 
pendant  un  temps  égal,  des  fonctions  publiques 
pour  le  compte  du  gouvernement  britannique. 
Si  la  décision  est  favorable,  elle  ne  produit  d'effet 
qu'après  que  l'impétrant  a  prêté  le  serment  d'allée 
geance. 

La  denization  est  une  sorte  de  demi-naturali- 
sation, qui  n'enlève  pas  à  l'étranger  sa  nationa- 
lité d'origine,  mais  le  relève  d'un  certain  nombre 
d'incapacités.  Elle  est  conférée  par  lettres  patentes 
du  roi,  qui  déterminent  la  durée  de  la  concession 
et  les  droits  qu'elle  implique,  mais  sans  lui  con- 
férer la  nationalité  anglaise.  Mais,  d'après  la  loi 
de  1870,  le  certificat  de  naturalisation  confère  à 
celui  qui  l'obtient  les  droits  d'un  sujet  anglais, 
avec  la  restriction  qu'il  ne  sera  pas  censé  être  tel 
quand  il  sera  sur  le  territoire  de  l'Etat  dont  il 
était  sujet  avaat  d'obtenir  ce  certificat,  à  moins 
qu'il  n'ait  cessé  d'être  sujet  de  cet  Etat,  en  raison 
des  lois  de  ce  pays  ou  d'un  traité. 

La  loi  anglaise  ne  considère  donc  pas  comme 


sujet  britannique  le  Français  qui,  après  s  être 
fait  naturaliser  en  Angleterre,  serait  retourné  se 
fixer  en  France.  Et  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a, 
par  un  jugement  célèbre,  décidé  qu'il  y  a  lieu,  au 
point  de  vue  de  la  loi  française,  de  déclarer  que 
la  naturalisation  incomplète  accordée  en  Angle- 
terre n'est  pas  celle  qui  fait  perdre  la  qualité  de 
Français. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  une  demande 
expresse  adressée  par  le  Français  au  gouverne- 
ment anglais  ;  il  faut  de  plus  que  cette  demande 
ne  cache  aucune  idée  de  fraude,  et  que  l'intéressé 
ne  cherche  pas  par  ce  moyen  à  se  soustraire  aux 
lois  fondamentales  de  son  pays. 

D'ailleurs,  comme  l'enseignait  M.  Laîné  dans 
son  Cours  de  droit  international  privé,  la  loi 
française  voit  avec  défaveur  celui  qui  abdique  sa 
nationalité  pour  devenir  étranger.  C'est  pourquoi 
l'article  17  du  Code  civil,  qui  règle  cette  matière, 
décide  que  si  l'impétrant  est  encore  soumis  aux 
obligations  du  service  militaire  pour  l'armée 
active  (ou  la  réserve),  la  naturalisation  à  l'étran- 
ger ne  fait  perdre  la  qualité  de  Français  que  si 
elle  a  été  autorisée  par  le  gouvernement  français. 
Elle  ne  peut  donc  s'obtenir,  comme  on  le  voit, 
que  sous  certaines  restrictions,  qui  en  font  appa- 
raître les  inconvénients. 

Il  faut  en  effet  qu'il  existe  des  motifs  bien 
graves,  pour  qu'un  changement  de  nationalité  ne 
paraisse  pas  un  moyen  d'échapper  à  quelque  loi 
ayant  vigueur  en  France,  même  en  dehors  de 
toute  pensée  de  fraude.  1  n  autre  inconvénient  est 
que  le  sujet  ainsi  nationalisé  étranger,  perd  tous 
les  avantages  que  lui  assure  la  loi  française,  et 
pour  son  état  civil,  et  pour  sa  capacité  civile  et 
politique. 

C'est  donc  une  démarche  que  l'on  ne  doit  faire 
qu'avec  réflexion,  et  généralement  dans  le  seul 
cas  où  l'on  a  l'intention  de  quitter  la  France  sans 
esprit  de  retour. 


Q.  —  Au  décès  d'un  curé  doyen,  le  juge  de  paix 
doit-il  ou  peut-il  même  poser  les  scellés  au  presbytère, 
si  le  légataire  universel  ou  les  héritiers  naturels  sont 
présents  et  s'y  opposent  ? 

R.  —  Les  articles  16  à  20  du  décret  du  6  no- 
vembre 1813,  toujours  en  vigueur,  disposent  : 

En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure,  le  juge 
de  paix  sera  tenu  d'apposer  les  scellés  d'office, 
sans  rétribution  pour  lui  ni  son  greffier,  ni  autres 
frais,  si  ce  n'est  le  seul  remboursement  du  papier 
timbré.  Les  scellés  seront  levés,  soit  à  la  requête 
des  héritiers,  en  présence  du  trésorier  de  la 
fabrique,  soit  à  la  requête  du  trésorier  de  la 
fabrique,  en  y  appelant  les  héritiers. 

Il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix,  en  présence 
des  héritiers  et  du  trésorier,  au  récolement  du 
précédent  inventaire,  contenant  l'état  de  la 
partie  du  mobilier  et  des  ustensiles  dépendant 
de  la  cure,  ainsi  que  des  titres  et  papiers  la 
concernant.   Expédition   de  l'acte  de  récolement 
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sera  délivrée  au  trésorier  par  le  juge  de  paix, 
avec  la  remise  des  titres  et  papiers  la  concer- 
nant. 

11  s'agit  donc,  on  le  voit,  d'une  mesure  prescrite 
d'office  par  la  loi  dans  un  Intérêt  public,  comme 
elle  l'est  d'ailleurs  en  cas  de  décès  d'une  personne 
qui  a  exercé  de  hautes  fonctions,  d'un  agent 
comptable,  d'un  officier  général,  etc. 

Sans  doute,  aux  termes  d'une  circulaire  du 
8  janvier  1884,  les  juges  de  paix  peuvent,  en 
général,  attendre  pour  apposer  les  scellés  au 
décès  d'un  curé  que  cette  mesure  conservatoire 
soit  demandée  par  les  représentants  de  la  fa- 
brique, de  la  commune,  ou  par  l'autorité  supé- 
rieure ;  mais  ils  n'y  sont  pas  tenus  et  peuvent, 
d'après  la  loi,  procéder  à  l'apposition  d'office. 

Mais  les  scellés  ne  peuvent,  de  ce  chef,  être 
apposés  que  sur  le  mobilier  et  les  papiers 
dépendant  de  la  cure,  et  même  seulement  sur 
les  meubles  qui  renfeiment  ces  papiers.  Comme 
on  se  trouve  alors  en  une  matière  intéressant 
l'ordre  public,  il  s'ensuit  que  les  héritiers  naturels 
n'ont  pas  qualité  pour  s'y  opposer.  S'il6  sont  tous 
présents  et  majeurs,  ils  rentrent  dans  l'applica- 
tion du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  biens  personnels  du 
curé,  en  tant  que  particulier  ;  mais  non  sur  les 
titres  ou  papiers  de  la  cure  qui  se  trouvaient 
entre  ses  mains  en  tant  que  fonctionnaire  sui 
generis,  ou  du  moins  en  tant  que  personne  nom- 
mément désignée  par  la  loi  comme  étant  soumise 
à  l'apposition  d'office. 

D'ailleurs,  on  l'a  vu,  ij  ne  doit  être  payé  aucun 
frais  pour  cette  opération  ;  et,  en  l'absence  de  con- 
testations, la  levée  pourra  être  requise  à  bref 
délai  par  le  trésorier  de  la  fabrique  ou  par  les 
héritiers  ;  ceux-ci  n'éprouveront  donc  de  ce  chef 
aucun  préjudice. 


Q.  —  Nous  avons  une  fanfare  qui  voudrait  sortir  et 
jouer  dans  la  rue.  Le  maire  a  pris  un  arrêté  statuant 
qu'aucune  société  musicale  ne  jouera  sur  la  voie 
publique  sans  son  autorisation.  Une  autre  société,  qui 
existait  avant  la  nôtre,  a  cette  autorisation.  Nous,  nous 
l'avons  demandée  et  on  nous  l'a  refusée,  pour  la  raison 
que  si  nous  étions  autorisés  à  sortir  et  à  jouer  comme 
les  autres,  cela  augmenterait  la  division  dans  la  com- 
mune. 

J'ai  consulté  de  divers  cotés  et  on  m'a  répondu  que  le 
maire  pouvait  légalement  agir  ainsi  et  refuser  à  l'un  ce 
qu'il  accorde  à  l'autre.  De  fait,  cette  théorie  est  mise  en 
pratique  dans  nombre  de  communes  de  la  région,  où 
seule  la  fanfare  ayant  les  bonnes  grftces  de  la  munici- 
pabté  peut  jouer  sur  la  voie  publique. 

Mais  dernièrement  j'ai  lu  dans  les  journaux  qu'une 
décision  récente  du  Conseil  d'Etat  semblait  établir  la 
thèse  contraire  et  donner  —  pour  une  fois  —  raison  au 
bon  sens  et  à  l'équité. 

L'Ami  pourrait-il  me  dire  ce  qu'il  en  est? 

R.  —  Le  maire  peut,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
de  police,  prendre  un  arrêté  Interdisant,  par 
mesure  générale  s'appliquant  à  toutes  les  sociétés 
musicales,  de  sortir  en  corps  sur  la  voie  publique, 
d'y  circuler,  d'y  stationner,  de  se  faire  entendre 


dans  les  rues  de  la  commune  à  moins  d'une  auto- 
risation qu'il  se  réserve  d'accorder,  et  qui  ne 
comporte  aucune  restriction,  pouvant  être  obtenue 
par  chaque  société;  cet  arrêté,  en  effet,  ne  com- 
porte aucune  interdiction  arbitraire. 

Aussi  un  tel  arrêté  est-il  légal  et  obligatoiie, 
ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Cassation  dans  un 
Important  arrêt  du  11  avril  1889  (S.  8&1-492),  Le 
maire  est  compétent  pour  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  commodité  et  la  tran- 
quillité de  la  voie  publique.  De  plus,  la  réserve 
d'autorisation  à  demander  dans  des  conditions 
déterminées  n'implique  aucune  illégalité  de  la 
prohibition  contenue  dans  l'arrêté,  la  généralité 
de  cette  réserve  excluant  toute  idée  d'arbitraire. 

Il  n'est  pas  toujours  possible,  dit  Carpentier, 
de  déterminer  d'avance  les  conditions  dans  les- 
quelles l'autorisation  peut  être  obtenue,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêté  ayant  pour  but  d'assu- 
rer la  tranquillité  publique.  Les  circonstances  qui 
peuvent  ou  non  la  compromettre  sont  essentiel- 
lement variables  ;  le  maire  ne  peut  donc  pas  déter- 
miner par  avance  les  conditions  dans  lesquelles  il  , 
se  réserve  d'autoriser  l'acte  qu'il  interdit. 

D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
l'arrêté  du  maire  est  valable  s'il  s'est  borné  à  faire 
usage  de  ses  pouvoirs  généraux  de  police  dans 
l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  et  qu'il  ne  résulte  pas  des  pièces  du  dos- 
sier qu'il  se  soit  servi  de  ses  pouvoirs  dans  un  but 
autre  que  celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été  , 
conférés,  spécialement  dans  un  but  de  vexation  / 
politique. 

Mais  si  le  maire  est  libre  d'apprécier  les  cas  où 
il  peut  donner  l'autorisation,  cependant  ses  pou- 
voirs ne  sont  pas  purement  arbitraires.  D'abord,  il 
ne  peut  refuser  l'autorisation  qu'en  se  basant  sur 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Ensuite, 
il  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  prononcer 
en  dehors  de  tout  motif  spécial  mentionné  dans 
son  arrêté,  l'interdiction  contre  une  seule  société. 
C'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil  d'Etat  dans  un 
arrêté  du  i«  juillet  1898  (S.  1900-3-86). 

La  Cour  de  Cassation,  de  son  côté,  a  décidé  par 
arrêt  du  19  avril  1890  (S.  92-1-425)  que  ei  les  arrê- 
tés  municipaux,  généraux  par  leur  nature,  peu- 
vent exceptionnellement  contenir  des  prohibitions 
particulières  applicables  seulement  à  certaines 
personnes  déterminées,  c'est  lorsque  l'objot  à 
réglementer  n'est  susceptible  que  d'une  mesure 
individuelle  ;  et  11  n'en  est  pas  ainsi  de  la  régle- 
mentation de  la  circulation  des  sociétés  musicales 
sur  la  vole  publique  ;  —  spécialement,  que  l'on  ne 
saurait  reconnaître  au  maire,  sous  le  prétexte 
d'assurer  le  bon  ordre,  le  pouvoir  arbitraire 
d'interdire  par  arrêté  la  voie  publique  à  une 
société  musicale  déterminée,  alors  que  les  autre» 
sociétés  de  même  nature  auraient  la  libre  circu- 
lation sur  cette  voie. 

La  marche  à  suivre  dans  l'espèce  signalée  est 
double  :  ou  se  pourvoir  dès  à  présent  devant  le 
Conseil    d'Etat   contre   l'arrêté    municipal,   pour 
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excès  de  pouvoir;  ou  jouer  une  fols  sans  tenir 
compte  de  cet  arrêté.  Il  y  aura  alors  poursuite 
devant  le  tribunal  de  simple  police.  Ce  tribunal  a 
le  droit  et  le  devoir  d'examiner  la  légalité  de 
l'arrêté  municipal  en  vertu  duquel  les  poursuites 
sont  exercées.  S'il  le  déclare  illégal  et  relaxe,  la 
cause  est  entendue.  S'il  le  déclare  légal  et 
condamne  à  plus  de  •">  fr.  d'amende,  aller  en  appel 
au  tribunal  correctionnel,  et  soutenir  la  même 
1  thèse  :  même  raisonnement  que  ci-dessus.  Enlln, 
si  le  tribunal  correctionnel  confirme  la  condam- 
nation, ou  si  le  tribunal  de  simple  police 
condamne  à  i>  fr.  d'amende,  se  pourvoir  en  Cassa- 
tion pour  excès  de  pouvoir,  en  s'appuyant  sur  la 
jurisprudence  exposée  ci-dessus. 


Q.  —  En  1900,  sans  autorisation  du  gouvernement, 
un  industriel  a  ouvert  une  chapelle  pour  ses  ouvriers. 
On  y  fait  les  offices  du  limanche,  mais  pas  d'enterre- 
ments ni  mariages  qui  ont  continué  à  se  faire  à  l'église 
paroissiale.  Le  conseil  municipal  très  catholique  et  le 
conseil  de  fabrique  ont  librement  consenti  à  cette 
ouverture. 

Quelle  est  actuellement  notre  situation  vis-à-vis  de  la 
loi? 

1»  Peut-on  fermer  la  chapelle  ? 

2°  Peut-on  venir  faire  l'inventaire  ?  L'industriel  paie 
tous  les  frais  du  culte,  et  on  ne  recueille  pas  de  location 
de  chaises.  Tout  le  matériel  lui  appartient. 

3»  Devons-nous  former  une  association  cultuelle  ou 
paroissiale  quelconque,  ou  pouvons-nous  continuer 
comme  par  le  passé,  sans  rien  changer  ? 

4«  Devons  nous  faire  une  déclaration  d'ouverture  à  la 
mairie,  selon  l'article  25  de  la  loi  du  9  décembre  ? 

R.  —  Vous  pourrez  lire  dans  le  Traité  de  l'or- 
ganisation des  cultes,  de  M.  Fanton,  que  les 
chapelles  d'usines  seront  librement  ouvertes 
désormais  sans  aucune  autorisation  ni  aucune 
formalité.  (Voir  notamment  pages  23,  33,  38). 

On  ne  peut  donc  pas  fermer  votre  chapelle.  On 
ne  peut  y  faire  l'inventaire,  parce  que  l'inventaire 
concerne  uniquement  les  biens  des  établissements 
du  culte  et  ceux  de  l'Etat,  des  départements  ou 
de  la  commune,  dont  les  établissements  du  culte 
ont  la  jouissance.  Vous  n'avez  besoin  d'aucune 
association  cultuelle  ou  paroissiale. 

La  déclaration  est  parfaitement  inutile  si  vous 
n'admettez  dans  la  chapelle  que  le  personnel  de 
l'usine.  Si  vous  y  admettiez  le  public,  il  faudrait  ' 
sans  doute  une  déclaration  annuelle  à  la  mairie. 


Q-  —  1"  A  toute  occasion,  on  appose  sur  le  portail  du 
presbytère  des  affiches  de  toutes  couleurs  et  de  toute 
nature.  Ai-je  le  droit  de  m'y  opposer,  et  comment  ? 

2°  Il  arrive  souvent  que  l'on  dresse  ou  que  l'on 
dépose  contre  les  murs  de  l'église  des  pièces  de  bois  et 
autres  objets  qui  en  font  petit  à  petit  tomber  le  crépi. 

Le  maire  ne  fait  rien  pour  l'empêcher  et  il  n'en  a 
cure.  Puisque  la  loi  du  9  décembre  nous  charge  des 
réparations  de  toute  nature  vis-à-vis  des  édifices  du 
culte,  elle  nous  confère  sans  doute  le  droit  corrélatif 
d'empêcher  ces  dégradations.  Quel  serait  le  procédé  à 
employer  pour  faire  respecter  ce  droit? 

3°  L'entrée  du  clocher  de  mon  église  est  extérieure 
à  l'édifice.  Je  demande  à  l'Ami  de  vouloir  bien  me 
dire  si,  sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle,  les  agents 


du  maire  devront  monter  au  clocher  pour  sonner  les 
cloches,  ou  bien  s'ils  seront  autorisés,  pour  le  faire,  à 
pénétrer  dans  l'église,  voire,  comme  ici,  dans  le 
sanctunire?  Ce  n'est  plus  seulement  la  clef  du  clocher 
qu'il  faudrait  confier  au  maire,  mais  celle  de  l'église. 

R.  —  Ad  I.  Vous  serez  pleinement  renseigné 
sur  l'affichage  si  vous  lisez  l'étude  que  nous 
avons  publiée  au  tome  III,  pages  361  et  366-  En 
attendant,  vous  pouvez  regarder  comme  certain 
qu'il  vous  est  permis  de  lacérer  les  affiches 
apposées  par  les  simples  particuliers  sur  votre 
presbytère.  S'il  s'agit  d'affiches  officielles  et  si  le 
maire  a  désigné  par  arrêté  telle  partie  du  presby- 
tère pour  être  affectée  à  l'affichage,  vous  ne  pou- 
vez pas  lacérer  ces  affiches. 

Ad  II.  Ce  n'est  pas  le  curé  qui  peut  s'opposer 
à  la  dégradation  de  l'église  ;  c'est  le  conseil  de 
fabrique,  et  plu3  tard  ce  sera  l'association  cul- 
tuelle. Votre  conseil  de  fabrique  peut  faire 
apposer  une  affiche  interdisant  le  dépôt  des 
pièces  de  bois,  puis  poursuivre  ceux  qui  auront 
agi  contrairement  aux  droits  de  la  fabrique. 

Ad  III.  Puisque  l'entrée  du  clocher  est  indé- 
pendante de  celle  de  l'église,  le  maire  n'a  jamais 
eu  le  droit  de  détenir  une  clef  de  l'église,  car  la 
loi  municipale  ne  lui  donne  ce  droit  que  dans  le 
cas  où  l'on  ne  peut  accéder  au  clocher  qu'en 
passant  par  l'église.  Rien  ne  dit,  dans  la  nouvelle 
loi,  qu'il  en  sera  désormais  autrement. 


Q.  —  Malgré  le  curé  et  malgré  la  fabrique,  le  caril- 
lonneur  s'est  obstiné  à  sonner  le  glas  pour  la  sépulture 
d'un  concubinaire  mort  sans  s'être  réconcilié  avec 
l'Eglise. 

Ce  carillonneur  a  loué  aux  enchères  publiques  les 
cloches  et  les  chaises  volantes  de  l'église  au  prix  de 
130  fr.,  et  aux  clauses  indiquées  dans  un  cahier  des 
charges  dûment  signé  par  le  bureau  des  fabriciens. 

Pouvons-nous  le  renvoyer  ? 

R.  —  Si  vous  n'aviez  pas  un  cahier  des 
charges,  vous  pourriez  renvoyer  votre  sonneur, 
comme  mauvais  employé,  après  l'algarade  qu'il 
vient  de  se  permettre.  Mais  vous  avez  un  cahier 
des  charges,  une  sorte  de  contrat  civil  qui  fera  foi 
devant  les  tribunaux.  Or  votre  homme  s'est 
conduit  indignement,  c'est  certain  ;  mais  a-t-il 
manqué  au  contrat?  Voilà  toute  la  question. 
Votre  article  26  dit  que  vous  pourrez  le  renvoyer 
s'il  s'obstine,  après  avertissements,  à  ne  pas  rem- 
plir son  devoir  tel  que  le  lui  trace  le  cahier  des 
charges.  Le  sonneur  pourra  peut-être  prétendre 
que  le  cahier  des  charges  est  muet  sur  le  point  qui 
vous  occupe.  Qui  sait  même  s'il  ne  soutiendra  pas 
que  vos  trois  avertissements,  donnés  à  propos  du 
même  enterrement,  ne  constituent  moralement 
qu'un  seul  avertissement? 


Q.  —  La  personne  qui  est  fermière  des  chaises  de 
l'église  doit-elle  payer  patente  ? 

Les  chaises  appartiennent  à  la  fabrique.  II  n'y  a 
aucun  bail,  aucune  adjudication. 

La  personne  en  question  est  simplement  chargée  par 
le  conseil  de  fabrique  de  faire  payer  chaque  dimanche 
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la  redevance  des  chaises.  Elle  donne  500  fr.  et  garde  le 
surplus  comme  honoraires. 

R.  —  Oui,  le  fermier  des  chaises  est  soumis  à  la 
patente.  (Conseil  d'Etat,  34  avril 


est  antiliturgique  de  la  placer  entre  le  clergé  et  le 

.  u  il   11  ne  reste  donc  qu'une  solution  :  laisser 

cette  société  marcher  à  la  tête  du  cortège,  devant 

la  croix. 


Q.  —  Le  règlement  de  la  fabrique  relativement  à  la 
location  des  bancs  porte  que  la  location  d'un  banc  sera 
résiliée  de  fait  si  l'adjudicataire  vient  à  quitter  la 
paroisse  sans  y  conserver  de  domicile,  avec  perte  des 
paiements  exécutés  ou  échus. 

Or,  un  certain  M.  X...  instituteur,  se  trouve  dans  ce 
cas.  Ce  monsieur  a  quitté  la  paroisse  il  y  a  environ 
•J  ou  3  mois,  sans  y  conserver  de  domicile  ;  il  prétend 
aller  contre  le  règlement  de  la  fabrique  et  veut  à  tout 
prix  conserver  son  banc  en  payant  bien  entendu  jusqu'à 
la  tin  du  bail,  qui  est  encore  de  3  ans. 

Mes  fabriciens,  de  leur  côté,  me  poussent  pour  faire 
mettre  aux  enchères  le  banc  en  question.  D'autre  part  le 
monsieur  me  menace  d'un  procès. 

R.  —  Votre  règlement  est  parfaitement  légal. 
Mais  a-t-on  eu  soin  de  le  faire  connaître  aux  adju- 
dicataires ?  S'ils  l'ignorent,  comment  le  leur  oppo- 
ser ?  S'ils  le  connaissent,  ils  en  acceptent  la  teneur 
et  doivent  la  respecter.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
conseil  de  fabrique  peut  très  bien  procéder  à  l'ad- 
judication du  banc  de  l'instituteur.  Si  celui-ci 
plaide,  nous  estimons  qu'il  en  sera  pour  ses 
frais. 


Q.  —  1°  J'ai  obtenu  un  jugement  d'un  tribunal  de 
paix  déclarant  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait  déclaré  l'abus.  Or  la 
loi  du  lu  germinal  an  X  vient  d'être  abrogée.  Pensez- 
vous,  comme  mon  avoué,  que  les  adversaires  seront 
forclos,  ou  bien  qu'une  juridiction  supérieure  pourrait 
retenir  l'atVaire  sur  le  terrain  du  droit  commun  .' 

■2'  Faut-il  appliquer  votre  réponse  de  la  page  230, 
2"  col.,  ad  IV,  au  cas  où,  au  lieu  d'un  appariteur,  ce 
serait  un  porte-drapeau  avec  son  étendard  ou  un  groupe 
quelconque  qui  voudrait  marcher  avant  la  croix  ?  En 
d'autres  termes,  peut-on  tolérer  que  le  porte-croix  soit 
au  milieu  du  cortège  funèbre,  ou  doit-on  menacer  de  se 
retirer  si  le  Rituel  n'est  pas  observé  ? 

R.  —  Ad  I.  Qui  a  commis  l'abus  ?  —  Est-ce  un 
fonctionnaire  civil  ?  Dans  ce  cas  rien  n'est  changé  ; 
le  Conseil  d'Etat  a  toujours  à  connaître  des  abus 
de  pouvoir  commis  par  les  fonctionnaires  civils, 
et  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels  devront 
comme  précédemment  et  dans  les  mêmes  cas  sur- 
seoir au  jugement  en  attendant  la  déclaration 
d'abus.  —  Est-ce  un  prêtre?  La  procédure  va 
changer  du  tout  au  tout  ;  il  n'y  a  plus  d'abus  ecclé- 
siastique. Reste  à  savoir  si  le  fait  ayant  été  com- 
mis avant  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
Séparation,  cette  loi  a  un  effet  rétroactif  au  point 
de  vue  de  la  procédure.  Nous  n'osons  pas  trancher 
cette  question,  mais  nous  ne  serions  pas  étonné  si 
l'on  décidait  que  la  procédure  abrogée  doit  être 
appliquée  aux  faits  antérieurs  à  la  Séparation. 

Ad  II.  La  rubrique  ne  dit  pas  que  la  croix  doit 
marcher  en  tête  du  cortège,  mais  devant  le  clergé. 
En  tête,  il  y  a  les  confraternitales  laïcorum, 
puis  le  porte-bénitier,  puis  la  croix,  puis  le  clergé. 
Il  vous  sera  bien  difficile  de  reléguer  une  société 
avec  sa  bannière  dans  la  foule  qui  suit  le  corps.  Il 


0-  —  On  malotru,  garçon  d'honneur  à  un  mariage 
l'autre  jour,  après  avoir  fait  la  quête  d'usage  à  cette 
cérémonie,  a  eu  l'exquise  délicatesse  de  remettre  le  pro- 
duit de  cette  offrande  au  bureau  de  bienfaisance. 

Evidemment  il  n'en  avait  pas  le  droit. 

Quelle  marche  à  suivre  pour  me  faire  rendre  cette 
somme  et  pour  empêcher  que  ce  fait  se  renouvelle  ? 

R.  —  En  vertu  de  son  droit  de  police,  un  curé 
peut  s'opposer  à  ce  qu'une  quête  soit  faite  pen- 
dant la  cérémonie  d'un  mariage.  Ce  droit  manque 
d'ailleurs  de  sanction  légale,  c'est-à-dire  qu'il  est 
impossible  de  faire  condamner  celui  qui  aura  fait 
la  quête' malgré  la  défense  du  curé. 

Et  à  qui  revient  le  produit  de  la  quête?  Hélas  ! 
cher  confrère,  rien  dans  la  loi  ne  permet  de  tran- 
cher cette  question.  Sauf  des  usages  fortement 
établis,  usages  que  les  juges  ont  beaucoup  de 
peine  à  reconnaître  comme  légitimes,  le  produit 
appartient  à  l'œuvre  déterminée  par  les  quêteurs. 
Rien  ne  dit  que  le  curé  pourra  en  disposer  à  sa 
guise. 


Q.  —  Après  la  fermeture  de  mon  école  libre,  je 
m'étais  avisé,  dans  l'intérêt  sanitaire  des  enfants,  dont 
la  plupart  sont  très  éloignés  de  l'église,  de  faire,  durant 
l'hiver,  le  catéchisme  dans  les  salles  d'école  abandon- 
nées. Cela  allait  à  merveille,  les  salles  étaient  chauf- 
fées, les  enfants  ne  risquaient  pas  de  prendre  froid  en 
arrivant  après  une  marche  souvent  d'une  demi-heure  j 
dans  des  sentiers  boueux  ou  couverts  de  20  à  50  centi- 1 
mètres  de  neige. 

Tout  le  monde  était  donc  enchanté  de  cette  combi- 
naison, sauf  un  mouchard,  l'instituteur,  qui  entreprit  de 
faire  cesser  cet  abus  (c'est  ainsi  qu'il  a  qualifié  cette 
manière  de  faire  dans  la  plainte  adressée  par  lui  au 
sous-préfet).  Immédiatement  j'ai  rei.u  défense,  sous 
peine  de  suppression  de  traitement,  de  faire  le  caté- 
chisme ailleurs  qu'à  l'église.  Cette  situation  est  bien 
pénible  :  outre  l'inconvénient  du  froid,  dont  souffrent 
les  enfants  (car  l'église  n'est  pas  chauffée  et  ne  peut  pas 
l'être,  lézardée  comme  elle  est>.  il  y  a  en  plus  celui  de 
l'encombrement  :  les  deux  divisions,  celle  de  mon 
vicaire  et  la  mienne,  ne  peuvent  pas  être  assez  éloignées 
pour  ne  pas  se  troubler  réciproquement. 

Maintenant  que  nous  sommes  sous  le  régime  de  la 
Séparation,  n'y  aurait-il  pas  moyen  de  séparer  aussi  le 
vicaire  du  curé  pour  les  catéchismes  ?  Ne  pourrions- 
nous  pas  nous  réinstaller  dans  les  salles  susdites  ? 

J'ajoute  que  nous  sommes  délivrés  du  mouchard,  qui 
a  dû  fuir  devant  la  réprobation  générale.  Mais  le  sous- 
préfet  est  le  même.  De  plus,  à  l'occasion  de  cette 
plainte,  il  s'est  joué  à  lui-même  et  a  joué  à  son  mou- 
chard un  bien  joli  tour.  Par  distraction,  probablement, 
il  m'a  envoyé,  en  même  temps  que  ses  foudres,  l'ori- 
ginal même  de  la  plainte,  quoique  l'instituteur  ait  eu  la 
précaution  de  mettre  en  tète  et  en  gros  caractères  la 
mention  :  «  Confidentiel.  »  Il  en  est  résulté  un  superbe 
tapage  sur  la  place  publique  et  à  la  mairie,  le  dimanche 
où  j'ai  notifié  cette  mesure  à  mes  paroissiens.  Le  cou- 
pable, pris  à  partie  par  toute  la  population,  crut  s'en 
tirer  en  niant  énergiquement.  Malheureusement  pour 
lui,  j'avais  communiqué  au  maire  l'original  de  la  plainte. 
Au  bon  moment  le  maire  la  lui  mit  sous  le  nez  :  ce  que 
voyant  la  population  faillit  l'expédier  par  la  fenêtre. 
Enfin  il  put  rentrer  chez  lui  avec  tous  ses  os.  Mais 
l'histoire  n'était  pas  finie.  Aussitôt  instruit  de  sa  gaffe. 
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le  sous-préfet  me  réclama  la  pièce  compromettante  en 
accompagnant  cette  réclamation  de  force  invectives  : 
on  aurait  ilit  vraiment  que  la  raison  n'y  était  plus. 

Je  pris  le  parti  de  céder  et  de  restituer  la  pièce  , 
mais  avant  de  la  livrer,  j'ai  eu  soin  de  la  photographier. 

Je  vous  ni  donné  tous  ces  détails  pour  que  vous  puis- 
siez vous  faire  une  idée  exacte  de  la  situation. 

R.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  vous  puissiez 
hésiter.  La  seule  sanction  que  le  gouvernement 
avait  contre  vous,  la  suppression  de  votre  traite- 
ment, n'existe  plus  actuellement.  La  pension  ou 
l'allocation  auxquelles  vous  pouvez  avoir  droit  ne 
peuvent  pas  être  supprimées  par  une  décision 
ministérielle.  D'autre  part,  vous  avez  pour  vous 
l'opinion  publique. 

A  la  Chambre  des  députés,  on  a  insisté  sur  ce 
point  que  les  réunions  pour  le  catéchisme  ne  cons- 
tituaient pas  des  réunions  publiques  du  culte  exi- 
geant une  déclaration  préalable.  Dans  la  nouvelle 
loi,  rien  ne  dit  que  le  catéchisme  devra  être 
enseigné  ici  ou  là.  Nous  sommes  par  conséquent 
d'avis  que  vous  pouvez  choisir  le  local  qu'il  vous 
plaît,  pourvu  que  ce  local  ne  soit  pas  actuellement 
affecté  à  une  école  libre  en  exercice. 


Q.  —  Je  fais  le  catéchisme  tous  les  jours  à  11  heures 
à  la  sortie  de  classe.  Les  enfants  prenaient  jusqu'ici, 
mêlés  aux  autres  livres  dans  leur  carton  de  classe, 
l'Histoire  sainte  et  le  Catéchisme.  Dernièrement  l'ins- 
tituteur, un  anticlérical,  leur  a  dit  qu'il  était  disposé  à 
jeter  au  feu  leur  Histoire  sainte  et  leur  Catéchisme 
s'ils  les  apportaient  de  nouveau  dans  l'école. 

Avait-il  le  droit  de  parler  ainsi  ? 

R.  —  Le  fait  par  un  instituteur  de  jeter  au  feu 
une  Histoire  sainte  ou  un  Catéchisme  trouvés 
entre  les  mains  d'un  élève,  —  cas  malheureuse- 
ment arrivé,  —  ou  simplement  de  menacer  de  le 
faire,  est  un  flagrant  abus  de  pouvoir  qu'aucune 
loi,  ni  sur  l'instruction  publique,  ni  sur  le  régime 
des  cultes,  n'autorise. 

L'instituteur  n'avait  donc  aucun  droit  de  parler 
comme  il  l'a  fait.  11  n'y  a  pas  à  tenir  lieu  de 
ce  propos  de  sectaire.  Mais  au  cas  où  ce  forcené 
mettrait  sa  menace  à  exécution  ou  tenterait  de  le 
faire,  il  faudrait  rédiger  une  protestation  signée 
d'un  certain  nombre  de  pères  de  famille  de  la 
commune,  et  la  présenter  au  maire,  chargé  du 
contrôle  des  écoles  communales.  Celui  -  ci  la 
transmettrait  à  l'inspecteur  d'académie,  afin  que 
le  fait  incriminé  reçût  la  sanction  disciplinaire 
dont  il  est  passible  sans  aucun  doute. 


Q-  —  Pour  faire  suite  à  la  question  de  savoir  si  le 
maire  n'est  pas  tenu  de  fournir  un  drap  avec  insignes 
religieux  à  ceux  qui  en  font  la  demande,  je  vous  serais 
très  reconnaissant  de  vouloir  me  dire  ce  qu'il  y  aurait 
à  faire  pour  obliger  un  maire  à  observer  la  loi. 

Cette  question  de  drap  mortuaire  est  très  scabreuse, 
et  de  nature  à  soulever  dans  nos  paroisses  des  con- 
flits scandaleux.  Il  n'est  pas  admissible  qu'à  la  faveur 
du  monopole  extorqué  à  la  majorité  catholique,  une 
poignée  de  libres  penseurs  nous  impose  des  modes 
païennes. 

Je  vous  avoue,   quant  à  moi,  que  je  ne  réponds  pas 


d'accompagner  un  cercueil  non  recouvert  du  drap  mor- 
tuaire catholique.  Je  reviendrais  tranquillement  à 
l'église,  et  j'attendrais,  sur  le  seuil,  que  l'on  apportât 
le  mort;  je  ferais  alors  recouvrir  le  cercueil  du  drap 
de  la  fabrique,  et  je  procéderais  à  la  levée  du  corps. 
Au  départ,  sur  le  seuil,  je  dirais  les  dernières  prières, 
je  reprendrais  le  drap  de  la  fabrique,  et  je  me  retirerais 
en  récitant  le  De  profundis. 

R.  —  Le  4e  alinéa  de  l'article  2  de  la  loi  du 
2S  décembre  1904  est  ainsi  conçu  :  «  Le  matériel 
fourni  par  les  communes  devra  être  constitué  en 
vue  aussi  bien  d'obsèques  religieuses  de  tout  culte 
que  d'obsèques  dépourvues  de  tout  caractère  con- 
fessionnel. »  Afin  de  voir  dans  quel  esprit  ce  texte 
a  été  voté,  il  faut  se  souvenir  qu'il  a  pour  origine 
un  amendement  présenté  au  Sénat  par  M.  Le 
Chevalier,  lequel  l'a  justifié  par  les  considérations 
suivantes  :  «  Je  ne  veux  pas  que  les  municipalités 
qui  useront  de  la  faculté  de  monopole  que  leur 
donne  la  loi  puissent  imposer  des  vexations  aux 
familles  de  ceux  qui  voudront  des  funérailles 
purement  civiles.  Je  ne  veux  pas  davantage  que 
des  municipalités,  inspirées  par  un  fanatisme  en 
sens  contraire,  puissent  froisser  les  sentiments 
religieux  des  familles  et  leur  respect  pour  leurs 
morts.  »  (Sénat,  11  juillet  1904  ;  Journal  Officiel, 
p.  837). 

La  circulaire  ministérielle  du  25  février  1905 
(Jurisprud.,  p.  106),  elle  aussi,  dit  que  les  com- 
munes «  sont  tenues  de  constituer  leur  matériel 
en  vue  d'obsèques  religieuses  de  tout  culte,  aussi 
bien  que  d'obsèques  dépourvues  de  caractère  con- 
fessionnel. La  liberté  de  conscience  se  trouve  ainsi 
pleinement  sauvegardée.  » 

Si  le  maire  viole  ces  prescriptions  légales,  il 
faut  réclamer  au  préfet.  Si  celui-ci  fait  la  sourde 
oreille,  11  faudra  plaider  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  —  Qui  peut  plaider?  Les  intéressés. 
Une  famille  chrétienne  a  réclamé  à  la  mairie  lors 
des  funérailles  d'un  de  ses  membres  et  n'a  rien 
obtenu;  elle  a  qualité  pour  traduire  le  maire 
devant  la  justice  en  demandant  des  dommages- 
intérêts  parce  que  la  loi  n'a  pas  été  observée. 

Nous  ne  pensons  pas  que  vous,  curé,  puissiez 
plaider  vous-même,  parce  que  les  juges  vous 
diraient  probablement  que  vous  n'avez  pas  un 
intérêt  direct  à  la  chose. 

Quant  au  moyen  que  vous  vous  proposez  de 
mettre  en  œuvre,  vous  ne  devez  pas  l'employer 
sans  l'approbation  de  l'évêque.  La  question  est 
assez  grave  pour  que  vous  ne  puissiez  pas  la 
trancher  tout  seul. 


Q.  —  Notre  municipalité  vient  de  monopoliser  les 
pompes  funèbres.  Il  est  dit  au  cahier  des  charges  : 
«  L'entrepreneur  percevra  pour  les  draps  de  convoi  : 
1"  drap,  2  fr.;  2",  i  fr.;  3»,  10  fr.;  4",  15  fr.,  etc.  » 

Il  est  fait  exception  seulement  pour  les  draps  des 
corporations. 

Je  viens  vous  demander  ce  que  vous  pensez  de  cet 
impôt  nouveau  genre.  La  commune  a-t-elle  le  droit  de 
l'imposer  f 

R-— D'après  l'instruction  ministérielle  du  25  fé- 
vrier 1905,  explicative  de  la  loi  du  28  déc.  1904, 
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le  drap  qui  couvre  le  cercueil  ou  le  corbillard  fait 
partie  du  monopole  de  la  commune.  Celle-ci  a 
donc  le  droit  d'imposer  son  drap  et  de  le  tarifer, 
ou  de  nxer  une  taxe  pour  l'usage  de  drap  fournis 
par  d'autres.  Mais  les  tarifs  doivent  être  approuvés 
par  le  préfet.  Si  cette  autorisation  existe,  nous  ne 
voyons  pas  comment  vous  pourriez  aller  contre. 
Si  elle  n'existe  pas,  le  tarif  est  irrégulier  et  on 
peut  refuser  de  payer. 


Q.  —  Va  pire  de  famille  ayant  quatre  enfants  peut-il 
faire  entre  eux  le  partage  de  ses  biens  ?  L'un  de  ses 
gendres  refuse  :  le  père  de  famille  p^ulil  passer  outre? 

Peut-il  donner  ses  biens  à  ses  petits-enfants  sans  le 
consentement  des  parents  J 

Peut-il  vendre  une  partie  de  ses  biens  a  son  gendre  ? 

R.  —  Les  père  et  mère  peuvent  valablement 
procéder  au  partage  de  leurs  biens  entre  tous  leurs 
enfants.  Mais  il  résulte  de  l'art.  1070  du  Gode  civil 
que  toutes  les  formalités  des  donations  sont  ap- 
plicables aux  partages  anticipés. 

Notamment  l'acceptation  est  aussi  nécessaire  en 
ce  cas  que  dans  toute  autre  donation.  Cette  accep- 
tation doit  émaner  de  tous  les  copartagés  ;  le  refus 
d'accepter,  de  la  part  de  l'un  d'eux,  entraînerait  la 
nullité  de  l'acte  entier,  et  non  pas  seulement  pour 
la  part  de  celui  qui  n'aurait  pas  accepté. 

l.e  partage  non  accepté  par  certain  des  dona- 
taires est  nul  vis-à-vis  des  autres,  même  dans  le 
cas  où  le  donataire  non  acceptant  renonce  à  la 
succession  du  donateur.  Or  la  femme  mariée  ne 
pouvant  accepter  une  donation  sans  le  consente- 
ment de  son  mari,  l'opposition  de  celui-ci  rend 
impossible  le  partage  anticipé. 

Les  grands-parents  ne  peuvent  instituer  leurs 
petits-enfants  légataires  de  tous  leurs  biens  en 
passant  par  dessus  leurs  père  et  mère.  La  seule 
mesure  qu'ils  puissent  prendre,  c'est  de  faire  béné- 
ficier les  petits-enfants  de  la  quotité  disponible, 
c'est-à-dire,  en  l'espèce,  du  quart  de  leurs  biens. 

Le  père  de  famille  peut  vendre  un  immeuble  à 
son  gendre  ;  mais  il  doit  prendre  ses  précautions 
pour  que  cette  vente  ne  puisse  paraître  fictive  et 
simulée,  et  par  suite  pour  qu'elle  ne  puisse  être 
attaquée  par  les  autres  cobéritlers.  Pour  cela,  il 
doit  d'abord  se  conformer  aux  conditions  géné- 
rales de  la  vente,  c'est-à-dire  stipuler  un  prix 
sérieux  et  réel  ;  et  ensuite  passer  cette  vente  par 
acte  notarié,  et  pouvoir  prouver  la  réalité  du  prix, 
comme  s'il  était  stipulé  dans  l'acte  que  le  prix 
sera  employé  en  valeurs  nominatives  au  nom  du 
vendeur.  De  cette  façon  l'acte  serait  inattaquable. 


entendu  parler  de  rien.  Mais,  lorsqu'il  a  été  question 
de  nommer  les  délégués  sénatoriaux,  le  maire,  qui  lui 
aussi  avait  reçu  notification  de  leur  démission,  les  a 
néanmoins  convoqués;  ils  se  sont  réunis,  et  ont  nommé 
les  délégués  comme  si  leur  démission  n'avait  pas  été 
donnés. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  dire  : 

1°  Si  ce  fait  de  s'être  réunis  et  d'avoir  nommé  les 
délégués  est  une  reprise  de  leur  démission  * 

2  Ouels  délais  peut  prendre  le  préfet  pour  ordonner 
de  nouvelles  élections  ? 

::°  (J n'ont  a  faire  nos  hommes  pour  obtenir  la  disso- 
lution complète  du  conseil  et  arriver  à  régulariser  la 
situation  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  00  de  la  loi  du 
5  avril  188i,  les  démissions  des  conseillers  muni- 
cipaux doivent  être  adressées  au  sous-préfet  ou  au 
préfet.  Elles  sont  définitives  à  partir  de  l'accusé 
de  réception  par  le  préfet,  et  à  défaut  de  cet 
accusé  de  réception,  un  mois  après  l'envoi  de  la 
démission,  constaté  par  lettre  recommandée. 

Il  faut  donc  voir  les  circonstances  de  l'alïaire. 
Si  la  démission  des  conseillers  avait  été  acceptée 
par  le  préfet,  elle  était  définitive  ;  dès  lors,  ils  ne 
pouvaient  plus  ni  délibérer,  ni  procéder  à  aucune 
nomination.  Si  cette  acceptation  officielle  n'avait 
pas  été  envoyée,  comme  la  lettre  de  démission 
était  du  l'i  novembre,  ce  n'est  que  le  14  décembre 
que  l'effet  en  était  irrévocablement  produit  :  dèa 
lors,  dans  la  période  intermédiaire,  une  réunion 
du  conseil,  bien  que  peu  régulière  en  la  forme, 
pourrait  n'être  pas  nulle,  la  présence  des  conseil- 
lers pouvant  être  interprétée  comme  un  retrait 
formel  ou  tacite  de  la  démission. 

Mais,  en  cas  de  démission  de  tous  les  membres 
d'un  conseil  municipal,  une  délégation  spéciale, 
nommée  par  décret  du  président  de  la  République, 
remplit  les  fonctions  municipales.  Cette  nomina- 
tion doit  intervenir  dans  les  huit  jours  de  l'accep- 
tation de  la  démission  des  membres  du  conseil. 

D'après  l'article  45  de  la  loi  de  1884,  toutes  les 
fois  qu'un  conseil  municipal  a  été  dissous,  il  est 
procédé  à  sa  réélection  dans  les  deux  mois  à  dater 
de  la  dissolution  ou  de  la  dernière  démission.  La 
dissolution  d'un  conseil  municipal  démission- 
naire peut  être  prononcée  ;  mais  le  droit  de  disso- 
lution cesse  au  bout  du  délai  indiqué  ci-dessus. 

Tels  sont  les  éléments  théoriques  de  solution, 
résultant  des  textes  de  la  loi  municipale.  Mais 
comme  la  question  se  complique  évidemment  de 
considérations  politiques,  il  est  indispensable  que 
les  intéressés  mettent  l'affaire  en  main  d'hommes 
compétents  et  expérimentés,  qui  pourront  exa- 
miner sur  place  si  les  dispositions  légales  ont  été 
observées,  et  qui  en  poursuivront  l'application 
par  toutes  les  voies  de  droit. 


Q.  —  J'ai  ici  un  maire  qui  a  jugé  à  propos  de  prendre 
contre  moi  des  mesures  vexatoires,  et  particulièrement 
un  arrêté  interdisant  certaines  processions. 

Son  conseil  a  protesté  ;  et  n'arrivant  pas  à  faire  reti- 
rer l'arrêté  en  question,  sept  conseillers  ont  cru  devoir 
démissionner,  et  leur  démission  a  été  adressée  au  préfet 
sous  pli  recommandé  le  14  novembre.  Le  maire  reste 
seulement  avec  un  conseiller  qui  est  son  frère. 

Depuis   le   14   novembre,  nos   démissionnaires  n'ont 


> 


Le  gérant  :  J.  Maitrdir. 


LlUGRES.    —    1MPHIMF.R1E    SUmiIER    ET    COUP.TOT. 
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De  nombreux  lecteurs  nous  ont  demanda  de 
reproduire  les  textes  législatifs  visés  par  la  loi  du 
9  décembre  1905.  Ne  croyant  guère  utile  de  don- 
ner ceux  qu'elle  abroge,  nous  donnerons  seule- 
ment ceux  qui  sont  en  vigueur,  se  rapportant  au 
culte  catholique,  en  suivant  l'ordre  des  .articles  de 
la  loi  de  Séparation. 

Art.  11.  -  Loi  du  8  juin  1853 

Art.  26.  —  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune 
saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée  du  vivant  du  pen- 
sionnaire, que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième 
pour  débet  envers  l'Etat,  ou  pour  des  créances  privilé- 
giées aux  termes  de  l'article  2101  du  Code  civil,  et  d'un 
tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles  203, 
205,  206,  207  et  214  du  même  Gode. 

Art.  13,  16  et  17.  —  Loi  du  30  mars  1887 

Chapitre  I".  —  Immeubles  et  monuments 

HISTORIQUES   OU    MÉGALITHIQUES 

Art.  1".  —  Les  immeubles  par  nature  ou  par  desti- 
nation dont  la  conservation  peut  avoir,  au  point  de  vue 
de  l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  national,  seront 
classés  en  totalité  ou  en  partie  parles  soins  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

Art.  2.  —  L'immeuble  appartenant  à  l'Etat  sera 
classé  par  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts,-  en  cas  d'accord  avec  le  [ministre 
dans  les  attributions  duquel  l'immeuble  se  trouve 
placé.  Dans  le  cas  contraire,  le  classement  sera  pro- 
noncé par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  —  L'immeuble  appartenant 
à  un  département,  à  une  commune,  à  une  fabrique  ou 
à  tout  autre  établissement  public,  sera  classé  par 
arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  s'il  y  a  consentement  de  l'établissement 
propriétaire  et  avis  conforme  du  ministre  sous  l'auto- 
rité duquel  l'établissement  est  placé,  fin  cas  de  désac- 
cord, le  classement  sera  prononcé  par  un  décret  rendu 
en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  8.  —  L'immeuble  appartenant  à  un  particulier 
sera  classé  par  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  mais  ne  pourra  l'être 
qu'avec  le  consentement  du  propriétaire.  L'arrêté  déter- 
minera les  conditions  du  classement.  —  S'il  y  a  cons- 
testation  sur  l'interprétation  et  sur  l'exécution  de  cet 
acte,  il  sera  statué  par  le  ministre  (Je  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  saut  recours  au  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux. 

Art.  4.  —  L'immeuble  classé  ne  pourra  être  détruit, 
même  en  partie,  ni  être  l'objet  d'un  travail  de  restau- 
ration, de  réparation  ou  de  modification  quelconque, 
si  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  n'y  a  donné  son  consentement.  —  L'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  d'un  immeuble  classé  ne 
pourra  être  poursuivie  qu'après  que  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  aura  été 
appelé  à  présenter  ses  observations.  —  Les  servitudes 
d'alignement  et  autres  qni  pourraient  causer  la  dégra- 


dation des  monuments  ne  sont  pas  applicables  aux 
immeubles  classés.  —  Les  efTetB  du  classement  sui- 
vront l'immeuble  classé,  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
i,  —  I,e  ministre  de  1  Instruction  publique  et 
des  Beaux- Art  s  <  !  aux  prescrip- 

tions de  ia  loi  du  8  lursuivrê  l'expropriation 

des  monuments  classés  ou  qui  seraient  de  sa  part 
l'objet  d'une  proposition  de  classement  refusée  par  le 
particulier  propriétaire  —  Il  pourra,  dans  les  mêmes 
conditions,  poursuivre  l'expropriation  des  monuments 
mégalithiques  ainsi  que  celle  des  terrains  sur  lesquels 
ces  monuments  sont  placés. 

\,.r.  i;.  —  Le  déclassement,  total  ou  partiel,  pourra 
être  demandé  par  le  ministre  dans  les  attributions 
duquel  se  trouve  l'immeuble  classé,  par  le  département, 
la  commune,  la  fabrique,  l'établissement  public  et  le 
particulier  propriétaire  de  l'immeuble.  —  Le  déclasse- 
ment aura  lieu  dans  les  mêmes  formes  et  sous  les 
mêmes  distinctions  que  le  classement  —  Toutefois,  en 
cas  d'aliénation  consentie  à  un  particulier  de  l'im- 
meuble classé  appartenant  à  un  département,  à  une 
commune,  à  une  fabrique  ou  à  tout  autre  établissement 
public,  le  déclassement  ne  pourra  avoir  lieu  que  confor- 
mément au  paragraphe  3  de  l'article  2. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  monuments  historiques  régulièrement 
classés  avant  sa  promulgation.  —  Toutefois,  lorsque 
l'Etat  n'aura  fait  aucune  dépense  pour  un  monument 
appartenant  à  un  particulier,  ce  monument  sera 
déclassé  de  droit  dans  le  délai  de  six  mois  après  la 
réclamation  que  le  propriétaire  pourra  adresser  au 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
pendant  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Chapitre  II.  —  i  Muets  mobiliers 

Art.  8.  —  Il  sera  fait,  par  les  soins  du  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  un  classement 
des  objets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  aux  départe- 
ments, aux  communes,  aux  fabriques  et  autres  éta- 
blissements publics,  dont  la  conservation  présente,  au 
point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt 
national. 

Art.  0.  —  Le  classement  deviendra  définitif  si  le 
département,  les  communes,  les  fabriques  et  autres 
établissements  publics  n'ont  pas  réclamé  dans  le  délai 
de  six  mois  à  dater  de  la  notification  qui  leur  en  sera 
faite.  En  cas  de  réclamation,  il  sera  statué  par 
décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  —  Le  déclassement,  s'il  y  a  lieu, 
sera  prononcé  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts.  En  cas  de  contestation,  il  sera 
statué  comme  il  vient  d'être  dit  ci-dessus.  —  Un  exem- 
plaire de  la  liste  des  objets  classés  sera  déposé  au 
ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
et  à  la  préfecture  de  chaque  département,  où  le 
public  pourra  en  prendre  connaissance  sans  dépla- 
cement. 

Art.  10.  —  Les  objets  classés  et  appartenant  à  l'Etat 
seront  inaliénables  et  imprescriptibles. 

Art.  11.  —  Les  objets  classés  appartenant  aux  dépar- 
tements, aux  communes,  aux  fabriques  ou  autres  éta- 
blissements publics  ne  pourront  être  restaurés,  réparés, 
ni  aliénés  par  vente,  don  ou  échange,  qu'avec  l'autori- 
sation du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts. 

Art.  12.  —  Les  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  exécutés  en  violation  des  articles  qui  précèdent, 
donneront  lieu,  au  profit  de  l'Etat,  à  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  ceux  qui  les  auraient  ordon- 
nés ou  fait  exécuter.  —  Les  infractions  seront  consta- 
tées et  les  actions  intentées  et  suivies  devant  les  tribu- 
naux civils  ou  correctionnels  à  la  diligence  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ou  des  par- 
ties intéressées. 

Art.  13.  —  L'aliénation  faite  en  violation  de  l'ar- 
ticle 11  sera  nulle,  et  la  nullité  en  sera  poursuivie  par 
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le  propriétaire  vendeur  on  par  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Beaux- Arts,  sans  préjudice  des 
dommage-intérêts  qui  pourraient  être  réclamés  contre 
les  parties  contractantes  et  contre  l'ofticier  public  qui 
aura  prêté  son  concours  à  l'acte  d'aliénation.  —  Les 
-  a  qui  auraient  été  aliénés  irrégulièrement, 
perdus  ou  volés,  pourront  être  revendiqués  pendant 
trois  ans.  conformément  aux  dispositions  des  articles 
9SS79  et  9980  du  Gode  civil.  La  revendication  pourra 
être  exercée  par  les  propriétaires  et,  à  leur  défaut, 
par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts. 

Chapitre  III.  —  Yo- 

Art.  li.  —  Lorsque,  par  suite  de  fouilles,  de  travaux 
ou  d'un  fait  quelconque,  on  aura  découvert  des  monu- 
ments, des  ruines,  des  inscriptions  ou  des  objets  pou- 
vant intéresser  l'archéologie,  l'histoire  ou  l'art,  sur  des 
terrains  appartenant  à  l'Etat,  à  un  département,  à  une 
commune,  à  une  fabrique  ou  autre  établissement 
public,  le  mair6  de  la  commune  devra  assurer  la  con- 
servation provisoire  des  objets  découverts  et  aviser 
immédiatement  le  préfet  du  département  des  mesures 
qui  auront  été  prises.  —  Le  préfet  en  référera,  dans  le 
plus  bref  délai,  au  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts,  qui  statuera  sur  les  mesures  défini- 
tives à  prendre.  —  Si  la  découverte  a  eu  lieu  sur  le  ter- 
rain d'un  particulier,  le  maire  en  avisera  le  préfet.  Sur 
le  rapport  du  préfet  et  après  avis  de  la  Commission 
des  monuments  historiques,  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Beaux-Arts  pourra  poursuivre 
l'expropriation  dudit  terrain,  en  tout  ou  en  partie,  pour 
cause  d'utilité  publique,  suivant  les  formes  de  la  loi  du 
3  mai  18-ïl. 

Art.  15.  —  Les  décisions  prises  par  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts,  en  exécution  de  la 
présente  loi.  seront  rendues  après  avis  de  la  Commis- 
sion des  monuments  historiques. 

Chapitre  IV.  —   Dispositions  spéciales  a  l'Allëiiie 
et  aux  pays  de  protectorat 

Art.  16.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 
—  Dans  cette  partie  de  la  France,  la  propriété  des 
objets  d'art  ou  d'archéologie,  édifices,  mosaïques,  bas- 
reliefs,  statues,  médailles,  vases,  colonnes,  inscriptions, 
qui  pourraient  exister  sur  et  dans  le  sol  des  immeubles 
appartenant  à  l'Etat  ou  concédés  par  lui  à  des  établis- 
sements publics  ou  à  des  particuliers,  sur  et  dans  les 
terrains  militaires,  est  réservée  à  l'Etat. 

Art.  17.  —  Les  mêmes  mesures  seront  étendues  à 
tous  les  pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France 
et  dans  lesquels  il  n'existe  pas  déjà  une  législation 
spéciale. 

Art.  14    —  Loi  du  5  avril  1884 

Art.  136.  —  Sont  obligatoires  pour  les  communes  les 
dépenses  suivantes  :  ...  11*  L'indemnité  de  logement 
aux  curés  et  desservants  et  ministres  des  autres  cultes 
salariés  par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment 
affecté  à  leur  logement  et  lorsque  les  fabriques  et  autres 
administrations  préposées  aux  cultes  ne  pourront  pour- 
voir elles-mêmes  au  paiement  de  cette  indemnité.  — 
S'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  la  commune, 
quand  le  concours  financier  de  cette  dernière  est 
réclamé  par  la  fabrique  dans  les  cas  prévus  au  5  11.  il 
est  statué  par  décret  sur  les  propositions  des  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Art.  18,  19  et  38.  -  Loi  du  1"  juillet  1901 

Reproduite  dans  la  Jurisprudence  du  1"  juin  1905, 
page  91. 

Art  20.  —  Décret  du  16  août  1901 

lit  à  l'endroit  que  nous  venons  de  citer,  p.  03. 


Art.  25    —  Loi  du  30  juin  1881 

["oute  réunion  publique  sera  précédée  d'une 
à  -lai  il  ii  indiquant  le  lieu,  le  jour,  l'heure  de  la  réu- 
nion. Cette  déclaration  sera  signée  par  deux  personnes 
au  moins,  dont  l'une  domiciliée  dans  la  commune  où  la 
réunion  doit  avoir  lieu.  —  Les  déclarants  devront  jouir 
de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  la  déclaration 
indiquera  leurs  noms,  qualités  et  domiciles.  —  Les  1 
déclarations  seront  faites  :  à  Paris,  au  préfet  de  police  ;  ' 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  au  préfet;  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  au  sous-préfet,  et  dans 
les  autres  communes,  au  maire.  —  Il  sera  donné  immé- 
diatement récépissé  de  la  déclaration.  —  Dans  le  cas 
où  le  déclarant  n'aurait  pu  obtenir  de  récépissé,  l'em- 
pêchement ou  le  refus  pourra  être  constaté  par  acte 
extra-judiciaire  ou  par  attestation  signée  de  deux 
citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  —  Le  récépissé, 
ou  l'acte  qui  en  tiendra  lieu,  constatera  l'heure  de  la 
déclaration.  —  La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
un  délai  d'au  moins  vingt-quatre  heures. 

Art    27.  -  Loi  du  5  avril  1884 

Art.  95.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immé- 
diatement adressés  au  sous-préfet  ou,  dans  l'arrondis- 
sement du  chef-lieu  du  département,  au  préfet.  Le  pré- 
fet peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution.  Ceux 
de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  sont 
exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'ampliation 
constatée  par  les  récépissés  délivrés  par  le  sous-préfet 
ou  le  préfet.  —  Néanmoins,  eu  cas  d'urgence,  le  préfet 
peut  en  autoriser  l'exécution  immédiate. 

Ai.  97.  —  La  police  municipale  a  pour  objet  d'assu- 
rer le  bon  ordre,  la  sûreté  et  salubrité  publiques.  Elle 
comprend  notamment  :  1°  Tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend  le  nettoie- 
ment, l'éclairage,  l'enlèvement  des  encombrements,  la 
démolition  ou  la  réparation  des  édifices  menaçant  ruine, 
l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  aux  autres 
parties  des  édifices  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  ou 
celle  de  rien  jeter  qui  puisse  endommager  les  passants 
ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ;  —  2"  Le  soin  do 
réprimer  les  atteintes  à  la  tranquillité  publique,  telles 
que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutement 
dans  les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'as- 
semblée publique,  les  attroupements,  les  bruits  et  ras- 
semblements nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  habi- 
tants et  tous  actes  de  nature  à  compromettre  la  tran- 
quillité publique  ;  —  3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements 
d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances 
et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises 
et  autres  lieux  publics  ;  —  4°  Le  mode  de  transport 
des  personnes  décédées,  les  inhumations  et  exhuma- 
tions, le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence  dans 
les  cimetières,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  des 
distinctions  ou  des  prescriptions  particulières  à  raison 
des  croyances  ou  du  culte  du  défunt  ou  des  circons- 
tances qui  ont  accompagné  sa  mort  ;  —  5*  L'inspection 
sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comes- 
tibles exposés  en  vente  ;  —  f'.0  Le  soin  de  prévenir  par 
des  précautions  convenables,  et  celui  de  faire  cesser, 
par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  acci- 
dents et  les  iléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies, 
les  inondations,  les  maladies  épidémiques  ou  conta- 
gieuses, les  épizooties,  en  provoquant  s'il  y  a  lieu  l'in- 
tervention de  l'administration  supérieure  ;  —  7'  Le  soin 
de  prendre  provisoirement  les  mesures  nécessaires 
contre  les  aliénés  dont  l'état  pourrait  compromettre  la 
morale  publique,  la  sécurité  des  personnes  ou  la  con- 
servation des  propriétés  :  —  8°  Le  soin  d'obvier  ou  de 
remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  être 
occasionnés  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants 
ou  féroces. 
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Art.  30.  -  Loi  du  28  mars  1882 

Atu.  2.  Les  écoles  primaires  publiques  vaqueront 
un  jour  par  semaine,  en  outre  du  dimanche,  atin  de 
permettre  aux  parents  do  faire  donner,  s'ils  le  désirent, 
a  leurs  enfants  l'instruction  religieuse,  en  dehors  des 
édifices  scolaires.  —  L'enseignement  religieux  est  faculta- 
tif dans  les  écoles  privées. 

Aux.  14.  —  ...L'infraction  sera  considérée  comme  une 
contravention  et  pourra  entraîner  condamnation  aux 
peines  de  police,  conformément  aux  articles  479,  480  et 
suivants  du  Gode  pénal.  —  L'article  468  du  même  Gode 
est  applicable. 

Art.  34.  -  Loi  du  29  juillet  1881 

Aux.  52.  —  En  matière  de  diffamation,  ce  délai  (entre 
la  citation  et  la  comparution  en  Gour  d'assises)  sera  de 
douze  jours,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres.  — 
Quand  le  prévenu  voudra  être  admis  à  prouver  la 
vérité  des  faits  diffamatoires,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  35  de  la  présente  loi,  il  devra,  dans 
les  cinq  jours  qui  suivront  la  notification  de  la  citation, 
faire  signifier  au  ministère  public  près  la  Cour 
d'assises,  ou  au  plaignant,  au  domicile  par  lui  élu, 
suivant  qu'il  est  assigné  à  la  requête  de  l'un  ou  de 
l'autre  :  1°  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la  cita- 
tion, desquels  il  entend  prouver  la  vérité  ;  —  2»  La 
copie  des  pièces  ;  —  3°  Les  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  sa 
preuve.  Cette  signification  contiendra  élection  de  domi- 
cile près  la  Gour  d'assises,  le  tout  à  peine  d'être  déchu 
du  droit  de  faire  la  preuve. 

Aux.  65.  —  L'action  publique  et  l'action  civile  résul- 
tant des  crimes,  délits  et  contraventions  prévus  par  la 
présente  loi  se  prescriront  après  trois  mois  révolus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront  été  commis,  ou  du  jour 
du  dernier  acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été  fait.  —  Les 
prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore, 
suivant  les  lois  existantes,  plus  de  trois  mois  à  compter 
de  la  même  époque,  seront,  par  ce  laps  de  trois  mois, 
définitivement  accomplies. 

Art.  37.  —  1»  Art.  463  du  Code  pénal 

Arx.  463.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'empri- 
sonnement et  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le 
Gode  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes, 
les  tribunaux  correctionnels  sont  autorisés,  même  en 
cas  de  récidive,  à  réduire  l'emprisonnement  même  au 
dessous  de  six  jours  et  l'amende  même  au 
16  francs  ;  ils  pourront  aussi  prononcer 
l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  et  même  substituer 
l'amende  à  l'emprisonnement,  sans  qu'en  aucun  cas 
elle  puisse  être  au  dessous  des  peines  de  simple 
police. 

2»  Loi  du  26  mars  1891  « 

Arx.  1".  —  En  cas  de  condamnation  à  1  emprison- 
nement ou  a  l'amende,  si  l'inculpé  n'a  pas  subi  de 
condamnation  antérieure  à  la  prison  pour  crime  et 
délit  de  droit  commun,  les  Cours  ou  Tribunaux  peuvent 
ordonner,  par  le  même  jugement  et  par  décision  moti- 
vée, qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  peine.  —  Si, 
pendant  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  jugement  ou  de 
l'arrêt,  le  condamné  n'a  encouru  aucune  poursuite,  suivie 
de  condamnation  à  l'emprisonnement  ou  à  une  peine 
plus  grave  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun,  la 
condamnation  sera  comme  non  avenue.  —  Dans  le  cas 
contraire,  la  première  peine  sera  d'abord  exécutée,  sans 
qu'elle  puisse  se  confondre  avec  la  seconde. 

Arx.  2.  —  La  suspension  de  la  peine  ne  comprend 
pas  le  payement  des  frais  du  procès  et  des  dommages- 

1  C'est  co  qu'on  appelle  communément  loi  de  sursis 
ou  loi  Bérenger. 


intérêts.  —  Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  peines 
accessoires  et  les  incapacités  résultant  de  la  condam- 
nation. —  Toutefois,  ces  peines  accessoires  et  ces  inca- 
pacités cesseront  d'avoir  effet  du  jour  où,  par  appli- 
cation des  dispositions  de  l'article  précédent,  la 
condamnation  aura  été  réputée  non  avenue. 

Arx.  8.  —  Le  président  de  la  Cour  ou  du  Tribunal 
doit,  après  avoir  prononcé  la  suspension,  avertir  le 
condamné  qu'en  cas  de  nouvelles  condamnations  dans 
les  conditions  de  l'article  1",  la  première  peine  sera 
exécutée  sans  confusion  possible  avec  la  seconde,  et 
que  les  peines  de  la  récidive  seront  encourues  dans  les 
termes  des  articles  57  et  5x  du  Code  pénal. 

Arx.  1.  —  La  condamnation  est  inscrite  au  casier 
judiciaire,  mais  avec  la  mention  expresse  de  la  suspen- 
sion accordée.  —  Si  aucune  poursuite  suivie  de 
condamnation  dans  les  termes  de  l'article  1",  %  2,  n'est 
intervenue  dans  le  délai  de  cinq  ans,  elle  ne  doit  plus 
être  inscrite  dans  les  extraits  délivrés  aux  parties. 

Art.  5.  —  Les  articles  57  et  58  du  Code  pénal  sont 
modifiés  comme  suit  : 

«  Art.  57.  —  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour 
crime  à  une  peine  supérieure  à  une  année  d'emprison- 
nement, aura,  dans  un  délai  de  cinq  années  après  l'expi- 
ration de  cette  peine  ou  sa  prescription,  commis  un 
délit  ou  un  crime  qui  devra  être  puni  de  la  peine  de 
l'emprisonnement,  sera  condamné  au  maximum  de  la 
peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double. 

«  Défense  pourra  être  faite,  en  outre,  au  condamné  de 
paraître,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  lui  sera  signifiée 
par  le  gouvernement  avant  sa  libération. 

«  Art.  58.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année  pour  délit 
qui,  dans  le  même  délai,  seraient  reconnus  coupables 
du  même  délit  ou  d'un  crime  devant  être  puni  de 
l'emprisonnement. 

«  Ceux  qui,  ayant  été  antérieurement  condamnés  à 
une  peine  d'emprisonnement  de  moindre  durée,  com- 
mettraient le  même  délit  dans  les  mêmes  conditions  de 
temps,  seront  condamnés  à  une  peine  d'emprison- 
nement qui  ne  pourra  être  inférieure  au  double  de  celle 
précédemment  prononcée,  sans  toutefois  qu'elle  puisse 
dépasser  le  double  du  maximum  de  la  peine  encourue. 

«  Les  délits  de  vol,  escroquerie  et  abus  de  confiance 
seront  considérés  comme  étant,  au  point  de  vue  de  la 
récidive,  un  même  délit. 

«  Il  en  sera  de  même  des  délits  de  vagabondage  et  de 
mendicité.  » 

Art.  6.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies 
où  le  Gode  pénal  métropolitain  a  été  déclaré  exécutoire 
en  vertu  de  la  loi  du  8  janvier  1877.  —  Des  décrets  sta- 
tueront sur  l'application  qui  pourra  en  être  faite  aux 
autres  colonies. 


Art.  38.  —  1-  Loi  du  1"  juillet  1901 

Reproduite  dans  la  Jurisprudence  du  1"  juin  iy05 
page  91. 

2°  Loi  du  4  décembre  1902 

Article  unique.  —  L'article  16  de  la  loi  du  1"  juil- 
let 1901  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Seront  passibles  des  peines  portées  à  l'article  8, 


«  1°  Tous  les  individus  qui,  sans  être  munis  de  l'auto- 
risation exigée  par  l'article  13,  S  2,  auront  ouvert  ou 
dirigé  un  établissement  congréganiste  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  que  cet  établissement  appartienne  à  la 
Congrégation  ou  à  des  tiers,  qu'il  comprenne  un  ou  plu- 
sieurs congréganistes  : 

«  2°  Tous  ceux  qui  auraient  continué  à  faire  partie 
d'un  établissement  dont  la  fermeture  aura  été  ordonnée 
conformément  à  l'article  13,  §  3  ; 

«  3»  Tous  ceux  qui  auront  favorisé  l'organisation  ou 
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le  fonctionnement  d'un  établissement  visé  par  le  pré- 
sent article,  en  consentant  l'usage  d'un  local  dont  ils 
disposent.  » 

3-  Loi  du  7  juillet  1904  relative  à  la  suppression 
de  l'enseignement  congrèganiste 

Reproduite  avec  commentaires  au  tome  V  de  la 
Jurisprudence,  p.  831. 

Art.  39.  —  Lois  militaires 

Loi  du  !■',  juillet  i889.  AhT.  83.  —  En  temps  de 
paix,  après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux,  sont 
envoyés  eu  congé  dans  leurs  foyers,  sur  leur  demande, 
jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve  :  ...  4*  Les 
jeunes  gens  admis,  à  titre  d'élèves  ecclésiastiques,  à 
continuer  leurs  études  en  vue  d'exercer  le  ministère 
dans  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat. 

Loi  du  SI  mars  190-',.  —  Art.  99.  —  Les  jeunes 
gens  qui,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
auront  été  ajournés  conformément  à  l'article  Zi  de  la 
loi  du  15  juillet  1889,  ou  dispensés  conditionnellement 
du  service  actif  après  un  an  de  présence  sous  les  dra- 
peaux, conformément  aux  articles  21,  22,  23  et  50  de  la 
même  loi,  ainsi  que  les  engagés  volontaires  visés  à 
l'avant-demier  paragraphe  de  l'article  59  de.  la  même 
loi,  conserveront  la  situation  qui  leur  est  faite  par  la- 
dite loi  au  point  de  vue  des  obligations  du  service  mili- 
taire dans  l'armée  active. 


Nouveau  pourvoi  du  procureur  général  de  Tou- 
louse. 

Le  16  novembre  1905,  la  Cour  de  Cassation 
n'avait  pas  encore  statué  sur  le  pourvoi  du  procu- 
rai de  Toulouse  ;  le  Conseiller  rappor- 
teur ivtitier  allait  conclure  au  rejet  de  ce  pourvoi, 
lorsque  la  Cour  se  trouva  en  présence  de  l'amnis- 
tie, par  laquelle  l'action  publique  se  trouvait 
éteinte,  la  juridiction  répressive  dessaisie. 

L'affaire  devait  paraître  définitivement  réglée. 
Il  n'en  était  rien. 

Le  parquet  de  Bayonne  revint  à  la  charge  en 
requérant  le  tribunal  civil  de  Bayonne  de  déclarer 
Congrégation  les  missionnaires  d'IIasparren  et  de 
leur  nommer  un  liquidateur. 

Il  fallut  un  dernier  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bayonne,  rendu  le  16  janvier  1!K)6  et  repoussant 
cette  requête,  pour  terminer  ces  poursuites  qui 
duraient  depuis  deux  ans. 

Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  de  l'acharnement  des 
parquets,  poussés  par  le  gouvernement.  Mais  on 
doit  rendre  hommage  aux  juges  de  Bayonne,  de 
Pau  et  de  Toulouse,  pour  avoir  fait  bonne  justice, 
et  féliciter  les  missionnaires  d'Hasparren  d'avoir 
vu  triompher  leurs  droits. 


Les  missionnaires  d'Hasparren 

C'est  une  histoire  fort  intéressante  que  celle  des 
missionnaires  d'Hasparren  dans  leurs  démêlés 
avec  les  parquets  de  la  République. 

Ce  sont  des  missionnaires  diocésains.  On  vou- 
lait leur  appliquer  les  décrets  contre  les  Congréga- 
tions. Ils  se  défendirent. 

Le  5  janvier  1904,  le  juge  d'instruction  de 
Bayonne  refusait,  par  une  ordonnance  de  non 
lieu,  de  voir  une  Congrégation  dans  l'agrégation 
de  prêtres  séculiers  et  diocésains  du  diocèse  de 
Bayonne  appelés  les  «  Missionnaires  d'Hasparren,  » 
agrégation  n'admettant  ni  vœux  quelconques,  ni 
noviciat,  ni  statuts  particuliers,  soumise  absolu- 
ment et  exclusivement  à  la  direction  et  aux  ordres 
de  l'évêque  de  Bayonne,  laissant  à  chacun  de  ses 
membres  la  libre  disposition  de  son  avoir  person- 
nel ;  il  se  refusait  à  l'envisager,  pour  tous  ces 
motifs,  comme  Congrégation,  et  sujette  aux  lois 
scélérates  del'.'Ol.  L902,  1903,  L904. 

Le  Parquet  de  Bayonne  ayant  fait  opposition, 
le  13  février  1004  la  Cour  de  Pau  confirmait  abso- 
lument la  susdite  ordonnance  de  non  lieu. 

Contre  cette  sentence,  pourvoi  du  procureur 
général  de  Pau. 

Le  8  juillet  190'j,  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  Cassation  cassait  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Pau  et  renvoyait  devant  la  Cour  de  Toulouse. 

Le  12  janvier  1905,  celle-ci,  peu  suspecte  de  ten- 
dresse pour  les  Congrégations  et  les  cléricaux, 
confirmait  en  plein  la  décision  de  Pau,  s'appro- 
priait l'arrêt  du  13  février  1904,  et  déclarait  par  un 
arrêt  longuement  et  solidement  motivé  que  les 
mi.^ionnaires  d'Hasparren  n'étaient  point  une 
Congrégation  et  échappaient  aux  lois  susdites. 


QUESTIONS 


Q.  —  Est-il  vrai  que  depuis  la  Séparation  nous  pour- 
rions célébrer  les  mariages  à  l'église  sans  nous  occuper 
du  mariage  civil  ? 

R.  —  Non.  Les  articles  199  et  200  du  Code 
pénal  restent  toujours  en  vigueur.  L'article  199 
est  ainsi  conçu  :  «  Tout  ministre  d'un  culte  qui 
procédera  aux  cérémonies  religieuses  d'un  ma- 
riage sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de 
mariage  préalablement  reçu  par  les  officiers  de 
l'état  civil  sera,  pour  la  première  fois,  puni  d'une 
amende  de  16  fr.  à  1U0  fr.  »  L'article  200  prévoit 
les  cas  de  récidive  et  aggrave  les  pénalités. 

A  propos  de  l'article  44  (ancien  37)  de  la  loi  de 
Séparation,  M.  l'abbé  Gayraud  à  la  Chambre 
(séance  du  3  juillet;  /.  O/Jic,  p.  267?)  et  M.  Domi- 
nique Delahaye  au  Sénat  (séance  du  5  décembre  ; 
J.  n//,r  ,  p.  1710)  avaient  demandé  l'abrogation  de 
ces  deux  articles.  Leurs  amendements  furent  re- 
poussés. 

Les  curés  doivent  donc  continuer  d'exiger  un 
certificat  de  mariage  civil,  délivré  par  le  maire 
(sur  papier  timbré  à  0  fr.  60,  sauf  pour  les  indi- 
gents, qui  peuvent  obtenir  un  certificat  sur  papier 
libre). 

Q.  —  J'aurais  besoin  de  mon  acte  de  naissance 
1»  pour  une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  et 
2°  pour  faire  ma  demande  d'allocation. 

J'ai  demandé  ces  actes  de  naissance  à  ma  paroisse 
Le  greffier  me  répond  que  ni  lui  ni  le  maire 
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ne  veulent  délivrer  d'acte  de  naissance  sur  papier  libre, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  d'instructions  à  ce  sujet  et  qu'ils 
ne  veulent  pas  s'exposer  à  une  amende. 

Or,  l'autorité  diocésaine  nous  dit  de  faire  notre  de- 
mande d'allocation  sur  papier  libre  et  d'y  joindre  notre 
acte  de  naissance  sur  papier  libre.  Pensez-vous  que 
nous  soyons  obligés  de  faire  comme  pour  les  pensions, 
demande  sur  papier  timbré  à  0  fr.  60,  et  acte  de  nais- 
sance sur  timbre  à  1  fr.  80? 

2°  Depuis  plusieurs  années  les  helles-smurs  et  neveux 
d'un  frère  et  d'un  oncle  ont  8600  fr.  a  prélever  sur  leur 
héritage  pour  les  placer  en  un  titre  de  rente  sur  l'Etat 
pour  procurer  des  revenus  à  la  fabrique  avec  certaines 
petites  charges. 

Or  ces  héritiers,  qui  ont  attendu  plusieurs  années 
pour  s'acquitter  de  ce  placement,  veulent  s'en  acquitter 
en  ce  moment. 

Comme  les  fabriques  vont  disparaître  et  que  nous  ne 
savons  si  les  associations  cultuelles  se  formeront,  que 
nous  conseilleriez-vous  de  dire  aux  héritiers  en  ce  mo- 
ment? 

En  leur  disant  d'attendre,  je  craindrais  qu'après  ils 
ne  fassent  trainer  les  choses  en  longueur. 

R.  —  Ad  I.  Tous  les  extraits  d'actes  de  l'état 
civil  se  délivrent  sur  papier  timbré  à  1  fr.  80, 
sauf  exception  prévue  par  la  loi,  par  exemple 
pour  le  mariage  des  indigents. 

D'après  une  récente  décision  du  ministre  des 
finances,  les  extraits  d'actes  de  naissance  qui 
doivent  être  fournis  (on  ne  voit  pas  bien  à  quoi 
ils  peuvent  servir  en  cette  circonstance,  où  l'âge 
n'est  pas  en  jeu)  pour  les  demandes  à.' allocations 
temporaires,  peuvent  être  établis  sur  papier  libre. 
Mais  pour  ceux  qui  doivent  accompagner  les  de- 
mandes de  pensions,  il  n'a  pas  été  créé  d'excep- 
tion à  la  règle  générale  qui  exige  le  papier  tim- 
bré à  1  f.  80. 

Pour  la  délivrance  d'un  extrait  de  naissance,  il 
est  dû  à  celui  qui  l'a  copié  un  droit  de  0  fr.  30 
dans  les  communes  ayant  moins  de  50.000  habi- 
tants, de  0  fr.  50  dans  les  autres  villes,  et  de 
0  fr.  75  à  Paris. 

La  signature  de  l'officier  de  l'état  civil  qui  cer- 
tifie l'extrait  doit  être  légalisée  par  le  président 
du  tribunal  civil,  ou  par  le  juge  de  paix  dans  les 
cantons  autres  que  celui  où  siège  le  tribunal.  Il 
est  dû  au  greffier  0  f.  25  pour  chaque  légalisation. 

Les  demandes  de  pensions  doivent  être  faites 
sur  papier  timbré  à  0  fr.  60  ;  celles  des  allocations 
peuvent  être  sur  papier  libre.  La  signature  de 
l'impétrant  doit  être  légalisée  par  le  maire. 

Ad  II.  Puisque  vous  voyez  des  inconvénients 
à  attendre,  vous  pouvez  faire  demander  par  le 
trésorier  l'autorisation  préfectorale  requise  pour 
acheter  les  titres  au  nom  de  la  fabrique.  Vous 
savez  que  la  fabrique  continuera  de  fonctionner 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  cédé  ses  biens  à  l'association 
cultuelle.  Entendez-vous  avec  les  héritiers  et  de- 
mandez au  préfet  l'autorisation  nécessaire. 


il  a  été  nommé  vicaire,  puis  curé  dans  la 
paroisse  où  il  est  encore. 

%'  De  plus,  jusqu'en  1903,  la  commune  de  S.  (dépen- 
dance de  la  paroisse)  lui  a  alloué  une  indemnité  de 
360  fr.  pour  aller  dire  la  messe  le  dimanche.  Ku  1908 
cette  indemnité  a  été  supprimée  d'oflice  par  le  préfet. 
Malgré  cela,  le  conseil  municipal  l'a  toujours  mainte- 
nue à  son  budget,  y  compris  celui  de  190G,  sans  pouvoir 
obtenir  l'approbation  préfectorale. 

Pourrait-il  demander  une  pension  ou  une  allocation  à 
la  commune  de  S.  ? 


I!.  — Ad  I.  En  d'autres  termes,  votre  curé  a 
reçu  un  traitement  de  l'Etat  pendant  17  ans  et 
une  simple  indemnité  pendant  G  ans  ;  a-t  il  droit 
à  la  pension  ?  Nous  dirions  oui  si  nous  nous  trou- 
vions seulement  en  présence  de  la  loi  ou  même 
du  décret  du  18  janvier.  Mais  nous  lisons  dans  la 
circulaire  ministérielle  du  27  les  lignes  suivantes  : 
«  Pour  l'application  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
il  n'y  a  lieu  de  considérer  comme  des  fonctions 
rémunérées  par  l'Etat  que  celles  auxquelles  était 
attaché  un  véritable  traitement  ;  il  ne  saurait  être 
tenu  compte  des  fonctions  ecclésiastiques  qui  ne 
donnaient  droit  qu'à  une  indemnité...  »  D'après  le 
ministre,  votre  curé  n'a  donc  pas  droit  à  la  pen- 
sion. Nous  l'engageons  cependant  à  la  demander, 
car  il  faut  savoir  si  le  ministre  interprète  bien  la 
loi,  qui  parle  de  fonctions  rémunérées  par  l'Etat, 
sans  dire  qu'elles  doivent  être  rémunérées  au 
moyen  d'un  véritable  traitement,  et  non  d'une 
simple  indemnité.  Nous  en  sommes  pour  l'axiome  : 
«  Vbi  lex  non  distingua,  nec  nos  distinguere 
debemus.  » 

Ad  II.  Pour  le  binage  communal  de  votre  curé, 
il  ne  donne  certainement  pas  lieu  à  une  pension, 
parce  qu'il  ne  dure  pas  depuis  20  ans  au  moins. 
On  peut  demander  une  allocation,  mais  nous  ne 
savons  pas  si  la  demande  sera  admise.  Il  y  a 
lieu  de  l'espérer,  puisque  le  conseil  municipal  est 
bien  disposé. 


Q.  —  1«  Mon  curé  a  47  ans.  De  1880  à  1889  il  a  été 
vicaire  dans  deux  paroisses  de  plus  de  5.000  âmes,  où  il 
ne  recevait  aucun  traitement  de  l'Etat. 

Cependant  de  1884  à  1889  il  a  exercé  les  fonctions  d'au- 
mônier de  la  prison  et  de  ce  chef  il  recevait  de  l'Etat 
une  indemnité  de  400  francs. 


Q.  —  1»  Le  nouveau  vicaire  qui  vient  de  m'arriver  le 
25  janvier  et  qui  dans  la  paroisse  qu'il  quitte  était 
rétribué  par  l'Etat,  le  sera-t-il  également  ici,  nouvelle 
paroisse  pour  lui  1 

2°  L'un  de  mes  anciens  vicaires  a  50  ans,  et  plus  de 
20  ans  de  services  rétribués  par  l'Etat.  Mais  en  1901  il  a 
quitté  son  dernier  poste,  appelé  à  l'économat  d'un  col- 
lège libre.  Peut-il  espérer  une  pension  ?  Tout  en  étant 
économe,  il  fait   du  ministère   dans   une  église  parois- 


R.  —  Ad  I.  Votre  nouveau  vicaire  ne  sera  cer- 
tainement plus  payé  par  l'Etat  en  qualité  de 
vicaire,  puisque  le  budget  des  cultes  est  supprimé. 
Mais  s'il  était  vicaire  rétribué  par  l'Etat  le  11  dé- 
cembre dernier,  il  a  droit  à  une  allocation  pen- 
dant 4  ans. 

Ad  IL  Quant  à  votre  ancien  vicaire,  il  aurait 
droit  à  la  pension  si  le  décret  du  19  janvier  n'avait 
pas  interprété  les  termes  de  la  loi  dans  un  sens 
restrictif  et,  à  notre  avis,  abusif.  Ce  décret  exige 
que  les  prêtres  retirés  qui  prétendront  à  la  pen- 
sion fussent  chargés,  le  11  décembre,  de  fonctions 
rentrant  dans  l'organisation  publique  des  cultes. 


878 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


L'économat  dont  vous  parlez  n'est  certainement 
pas  une  de  ces  fonctions.  Nous  conseillons  cepen- 
dant à  l'intéressé  de  demander  la  pension  et  de 
joindre  à  sa  demande  un  certificat  du  curé  de  la 
paroisse  attestant  qu'il  y  remplissait  les  fonctions 
de  prêtre  habitué. 


Q.  —  Les  auuees  d'enseignement  dans  un  Grand 
Séminaire  comptent-elles  au  nombre  des  années  requises 
pour  obtenir  une  pension  viagère  .' 

K.  —  Les  années  d'enseignement  dans  un  grand 
séminaire  ne  comptent  point  parmi  le9  20  ans  ou 
les  30  ans  de  fonctions  ecclésiastiques  rétribuées 
par  l'Etat  qu'il  faut  avoir  remplies  pour  avoir 
droit  à  une  pension.  La  raison  en  est  que  les  fonc- 
tions de  professeur  dans  un  grand  séminaire  sont 
bien  des  fonctions  ecclésiastiques,  mais  non  des 
fonctions  rémunérées  par  l'Etat. 


Q.  —  Veuillez  me  dire  si  j'aurais  droit  à  réclamer  la 
pension  d'après  mes  états  de  service  ci-après  indiqués. 

J'ai  plus  de  50  ans  dïige.  J'ai  débuté  par  un  vicariat 
rétribué  par  l'Etat:  puis  j'ai  été  nommé  vicaire  dans 
des  églises  de  sous-préfecture  et  de  préfecture  où  les 
-  vicaires  sont  rétribués  par  les  communes.  De  là  j'ai 
été  nommé  curé,  titre  que  je  possédais  au  11  décembre 
1905. 

Si  je  n'ai  pas  droit  à  la  pension,  à  quelle  commune  de 
mes  deux  vicariats  pourrais-je  faire  une  demande  de 
pension  ou  d'allocati.n  ? 

R.  —  Il  ne  manque  qu'une  chose  à  votre  ques- 
tion, cher  confrère,  et  c'est  l'essentiel  :  ce  sont  les 
dates  qui  précisent  le  temps  pendant  lequel  vous 
avez  été  rétribué  par  l'Etat.  Vous  pourrez  facile- 
ment faire  le  calcul  vous-même.  Additionnez  soi- 
gneusement les  années,  les  mois  et  les  jours  pen- 
dant lesquels  vous  avez  rempli  des  fonctions 
rétribuées  par  l'Etat.  Si  vous  arrivez  à  un  total  de 
20  ans,  vous  avez  droit  à  la  pension  de  la  moitié 
de  votre  traitement.  Si  vous  n'y  arrivez  pas,  vous 
n'avez  absolument  aucun  droit  à  la  pension.  Com- 
prenez bien  que  vous  ne  devez  pas  compter  les 
années  de  vicariat  pendant  lesquelles  vous  n'étiez 
-pas  rétribué  par  l'Etat. 

A  quelle  commune  pouvez -vous  demander  une 
pension  ou  une  allocation?  A  aucune,  hélas  !  Une 
condition  essentielle  pour  pouvoir  demander  à  un 
département  ou  à  une  commune  une  pension  ou 
une  allocation,  c'est  d'avoir  été  rétribué  par  ce 
département  ou  par  cette  commune  le  11  décembre 
1905.  or,  ce  jour-là,  vous  n'étiez  rétribué  par 
aucune  de  vos  deux  communes  de  vicariat;  vous 
ne  pouvez  donc  rien  leur  réclamer. 

En  somme,  vous  avez  droit  à  une  pension  de 
l'Etat  si  vous  avez  été  rétribué  par  lui  pendant 
20  ans  au  moins.  Si  vous  n'avez  pas  droit  à  cette 
pension,  chose  qu'il  nous  est  impossible  de  dire 
puisque  vous  n'indiquez  aucune  date,  vous  avez 
droit  à  une  allocation  de  l'Etat.  Cette  allocation 
sera  payée  pendant  4  ans  si  vous  étiez  dans  une 
commune  del  000  hdblUnts  et  au  dessus  le  11  dé- 
cembre dernier.  Elle  pourra  être  payée  pendant 


8  ans  si  vous  étiez  le  11  décembre,  si  vous  êtes 
encore  et  si  vous  continuez  à  être  curé  dans  une 
paroisse  de  moins  de  1.000  habitants. 

«  Mais,  direz-vous,  ne  puis-je  pas  réclamer  une 
allocation  à  la  commune  dans  laquelle  je  me 
trouve?  »  —  Pas  le  moins  du  monde,  parce  que 
vous  n'êtes  pas  payé  par  la  commune,  mais  par 
l'Etat.  Vous  ne  pouvez  donc  réclamer  l'allocation 
qu'à  l'Etat,  et  non  à  la  commune. 


Q.  —  Vicaire  d'une  paroisse  de  1">00  âmes,  je  suis 
chargé  du  binage  d'une  succursale  voisine,  qui  se  com- 
pose de  400  âmes. 

A  ce  titre,  je  reçois  l'indemnité  de  binage  de  2n0  francs 
et,  de  plus,  un  supplément  de  300  francs  que  me  fournit 
la  commune  où  je  bine.  Dans  ces  conditions,  aurai-je 
droit  à  une  allocation  quelconque  soit  de  l'Etat,  soit  de 
la  commune? 

I!.  —  Vous  avez  sûrement  droit,  comme  vicaire, 
à  une  allocation  de  l'Etat  pendant  'i  ans,  si  toute- 
fois vous  êtes  payé  par  l'Etat  en  cette  qualité.  — 
D'après  la  dernière  circulaire  ministérielle,  l'In- 
demnité de  binage  de  l'Etat  ne  vous  donne  pas 
droit  à  une  allocation  spéciale  de  ce  chef.  Vous 
ferez  bien  cependant  de  la  demander,  sauf  à 
essuyer  un  refus.  Si  le  conseil  municipal  est  doué 
d'une  forte  dose  de  bonne  volonté,  il  vous  accor- 
dera une  allocation,  que  vous  demanderez  au 
maire,  et  il  est  possible  que  le  préfet  ne  fasse  pas 
opposition. 


Q.  —  Y  a-t-il  lieu  de  croire  que  le  gouvernement,  pour 
fixer  la  durée  des  allocations,  tiendra  compte  des 
chiffres  de  population  qu'accusera  le  recensement  du 
4  mars  ? 

R.  —  Nous  pensons  qu'on  prendra  pour  base  la 
population  telle  qu'elle  était  constatée  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi  ;  mais  il  nous 
est  impossible,  en  matière  si  neuve,  de  pouvoir 
rien  affirmer. 


Q.  —  Pour  toucher  les  allocations  que  le  gouverne- 
ment consent  aux  jeunes  prêtres,  il  nous  va  falloir 
chaque  trimestre  demander  au  maire  un  certificat  de 
vie.  Pour  faire  t  marcher  »  leur  curé,  certains  maires 
l'enverront  trouver  l'instituteur,  secrétaire  de  mairie  ;  le 
curé  serait  de  la  sorte  aux  pieds  de  ces  Messieurs.  Pour 
éviter  tout  cela,  ne  pourrait-on  pas  faire  soi-même  un 
certificat  de  vie  et  le  faire  signer  par  le  maire  ? 

R.  —  Le  maire  pourra  toujours  exiger  que  vous 
vous  présentiez,  pour  vous  délivrer  un  certificat 
de  vie.  En  outre,  ce  n'est  pas  à  vous,  mais  à  lui,  à 
dresser  cette  pièce.  Le  moyen  que  vous  proposez 
n'est  donc  point  pratique. 


Q.  —  La  commune  de  mon  annexe  donne  40  francs  par 
an  pour  le  logement  du  curé  à  la  paroisse.  Devra-t-elle 
encore  les  donner  maintenant  i 

R.  —  Sous  la  nouvelle  loi,  les  communes  sont 
encore  chargées  de  pourvoir  au  logement  du  curé 
pendant  5  ans.  De  là  l'obligation  pour  elles  de 
laisser  le  presbytère  à  la  disposition  de  l'associa- 
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tion  cultuelle  pendant  5  ans,  et,  s'il  n'y  a  pas  de 
presbytère,  de  payer  pendant  ce  laps  de  temps 
l'indemnité  de  logement  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  sous  le  régime  concordataire.  Il  nous 
semble  évident  que  cette  charge  pèse,  comme  pré- 
cédemment, sur  toutes  les  communes  qui  font 
partie  d'une  même  paroisse.  La  commune  de  votre 
annexe  devra  donc  continuer  à  verser  sa  part  con- 
tributive de  40  francs  pendant  cinq  ans. 


Q.  —  L'hôpital  de  X.  a  la  charge  de  faire  célébrer 
chaque  année  un  service  anniversaire  dans  ma  paroisse. 

Pour  les  bouts  de  l'an,  le  luminaire  est  celui  de  l'en- 
terrement ;  mais  pour  les  services  de  fondation,  qui  doit 
le  fournir  1 

Dans  notre  cas,  nous  est-il  permis,  outre  les  droits 
de  fabrique,  de  demander  un  supplément  pour  le  lumi- 
naire ? 

Puisque  le  Concordat  est  rompu,  les  fabriques  ont- 
elles  le  droit  de  modifier  leur  tarif  ? 

R.  —  Le  tarif  des  messes  de  fondation  devrait 
être  établi  luminaire  compris,  car  il  est  évident 
que  celui  qui  fait  dire  la  messe  doit  payer  le  lumi- 
naire. Si  votre  tarif  ne  comprend  pas  le  luminaire, 
vous  pouvez  demander  un  supplément.  L'obtien- 
drez-vous  sans  difficulté  ?  Nous  n'en  savons  rien. 

Les  fabriques  pourront  bien  désormais  établir 
leurs  tarifs,  —  sauf  l'approbation  de  l'évêque,  qui 
s'impose  au  point  de  vue  canonique.  Mais  quelle 
sera  la  valeur  de  ces  tarifs  devant  les  tribunaux  ? 
Le  Traité  de  M.  Fanton  répond,  p.  245  : 

Les  tarifs  des  fabriques,  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, avaient  pour  résultat  de  rendre  indiscutable 
devant  les  tribunaux  le  chiffre  de  la  dette.  Les  tarifs 
des  associations,  dépourvus  de  l'estampille  gouverne- 
mentale, n'auront  pas  la  même  efficacité  ;  les  familles 
pourront  prétendre  que  la  somme  qu'on  leur  demande 
est  exagérée.  Si  cet  inconvénient  menaçait  de  se  pro- 
duire fréquemment,  on  l'éviterait  en  faisant  signer  aux 
intéressés  des  bulletins  de  commande  ainsi  conçus  : 
«  La  famille  N...  demande  pour  les  funérailles  de...  un 
service  de  3»  classe,  dont  le  prix  est  fixé  à...,  chiffre 
admis  par  la  famille.  » 


Q.  —  Un  curé  est  changé  après  l'inventaire  prescrit 
par  la  loi  du  9  décembre.  Ne  doit-il  pas,  avant  de  quit- 
ter son  poste,  exiger  que  le  conseil  de  fabrique  fasse  de 
concert  avec  lui  le  récolemenf  dudit  inventaire,  afin  de 
faire  constater  qu'à  son  départ  il  ne  manquait  rien  ? 

R.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  récolement 
soit  utile.  Une  fois  le  curé  parti,  il  n'est  pas  res- 
ponsable de  ce  qui  peut  arriver  après  son  départ. 


Q.  —  En  1867,  mon  annexe  voulant  obtenir  le  titre 
de  chapelle  vicariale  fit  une  souscription  pour  assurer 
le  traitement  et  le  logement  d'un  vicaire,  et  recueillit 
9000  fr.  qui  furent,  je  ne  sais  pourquoi,  remis  entre  les 
mains  du  receveur  municipal,  et  versés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Cette  somme  s'élève  aujourd'hui,  avec  les  intérêts 
capitalisés,  à  34.200  fr.  environ  et  produit  un  intérêt 
annuel  de  1038  fr.  (dernier  compte  19(14). 

Elle  est  inscrite  au  budget  de  la  commune  sous  ce 
titre  :  «  Rentes  sur  l'Etat,  applicables  au  traitement  du 
vicaire,  affectées  en  outre  à  la  construction  d'un  pres- 
bytère. » 


Depuis  une  quinzaine  d'années  on  prend  sur  cette 
rente  une  somme  de  350  fr.  pour  indemnité  de  binage. 
Que  va-til  advenir  de  cette  somme? 

R.  —  En  régime  de  séparation,  les  communes 
n'ont  plus  le  droit  de  payer  une  indemnité  de 
binage  ni  de  faire  construire  un  presbytère.  Que 
va  donc  devenir  la  somme  dont  vous  parlez  ? 
Voici  la  réponse  fournie  par  M.  Kanton,  à  la  page 
187  de  son  Traité  : 

Au  Sénat,  M.  Bodinier  a  demandé  que  dans  le  cas  où  la 
commune  aurait  reçu  par  dons  ou  legs  des  sommes 
affectées  à  la  construction  ou  à  la  restauration  d'édi- 
fices du  culte,  ces  sommes  soient  attribuées  â  l'associa- 
tion cultuelle.  On  comprend  qu'il  s'agit  de  sommes  qui 
n'ont  pas  encore  reçu  leur  emploi.  —  Le  ministre  des 
cultes  a  répondu  :  «  Nous  sommes  d'accord  au  fond... 
Il  est  incontestable  que  si  des  sommes  ont  été  données 
ou  léguées  à  une  commune  avec  une  affectation  spéciale 
semblable  à  celle  qui  a  été  indiquée,  elles  devront  rece- 
voir cette  destination  ;  et  le  jour  où  la  commune  ne 
pourra  plus  en  faire  emploi  elle-même,  en  vertu  de  la 
loi  de  la  séparation,  il  appartiendra  à  l'association  cul- 
tuelle qui  succédera  à  la  fabrique  de  faire  le  nécessaire 
en  vue  de  la  construction  ou  de  la  restauration  de  l'édi- 
fice communal  mentionné  dans  le  testament  ou  la  dona- 
tion. C'est  donc  à  l'association  cultuelle  que  l'argent 
devra  être  remis.  »  (Séance  du  34  nov.  ;  J.  Off.,  p.  1493). 

Votre  cas  est  encore  plus  caractéristique  que 
celui  prévu  par  M.  Bodinier  et  le  ministre  ;  il 
s'agit,  pour  vous,  non  pas  de  sommes  données  à 
la  commune,  mais  simplement  confiées  à  sa  garde. 
La  commune  n'a  plus  qualité  pour  exécuter  les 
œuvres  auxquelles  étaient  destinées  ces  sommes, 
elles  doivent  donc  passer  entre  les  mains  de  l'as- 
sociation cultuelle.  Vous  ferez  donc  bien  de  reven- 
diquer, lors  de  l'inventaire,  la  propriété  de  ces 
sommes  pour  la  fabrique.  Si  la  commune  refuse 
de  les  verser,  11  faudra  porter  l'affaire  devant  les 
tribunaux. 

Q.  —  Pourriez-vous  m'éclaircir  la  question  si  em- 
brouillée des  droits  d'auteur?  Je  paie  cher  mon  libretto 
pour  donner  une  pièce  convenable.  De  plus,  je  paie  par 
abonnement  25  francs  au  représentant  officiel  de  la 
Société  des  auteurs  ;  or  l'auteur  de  la  pièce  que  je  fais 
jouer  exige  que  je  lui  verse  10  francs  pour  ma  soirée  ou 
que  j'achète  5  exemplaires  de  sa  pièce  :  ce  qui  est  équi- 
valent. 

A-t-il  le  droit,  s'il  ne  fait  pas  partie  de  la  Société  des 
auteurs,  de  me  demander  arbitrairement  10  francs  1  S'il 
en  fait  partie,  je  me  crois  exonéré.  Qu'en  pensez- vous  ? 

R.  —  Les  auteurs  ou  compositeurs  d'oeuvres  dra- 
matiques ou  musicales  ont  sur  leurs  œuvres  et  sur 
l'exécution  de  celles-ci  un  droit  assimilable  au 
droit  de  propriété.  Cette  question  de  la  propriété 
littéraire  ou  artistique  est  régie  par  les  articles  3 
et  4  de  la  loi  du  13  janvier  1791,  et  par  les  articles 
428  et  129  du  Code  pénal.  Ces  textes,  qui  s'ap- 
pliquent aussi  bien  aux  compositions  musicales 
qu'aux  ouvrages  dramatiques,  sont  ainsi  conçus  : 

Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être 
représentés  sur  aucun  théâtre  pubhc,  dans  toute  l'éten- 
due de  la  France,  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation  du  produit 
total  des  représentations  au  profit  des  auteurs.  Tout 
directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacles,  toute  asso- 
ciation  d'artistes,   qui   aura  fait  représenter    sur    son 
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théâtre  des  ouvrages  dramatiques  au  mépris  dts  loi»  et 
règlements  relatif  à  la  propriété  des  auteurs,  sera  puni 
d'une  amende  de  ">0  à  500  francs  et  de  la  confiscation 
des  recettes. 

Le  produit  des  confiscations  sera  remis  au  proprié- 
taire pour  l'indemniser  ;  le  surplus  de  l'indemnité  sera 
réglé  par  les  voies  ordinaires. 

Telle  est  la  législation  en  ce  qui  concerne  les 
droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres.  11  en  résulte 
que  les  œuvres  dramatiques  ou  musicales  non 
tombées  dans  le  domaine  public,  ne  peuvent  être, 
même  accidentellement,  l'objet  d'une  exécution 
publique  sans  le  consentement  des  auteurs  ou  de 
leurs  ayants  droit. 

Cette  autorisation  est  nécessaire,  quelle  que  soit 
l'œuvre  exécutée.  Il  y  aurait  délit,  même  si  le 
contrevenant  avait  olTert  préalablement  d'acquitter 
les  droits  dus  à  l'auteur  ;  il  ne  peut  être  suppléé 
par  là  au  consentement  exigé  par  la  loi,  surtout  si 
l'auteur  a  déclaré  s'opposer  à  l'exécution. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Cassation,  en  déci- 
dant que  le  consentement  formel  et  par  écrit  des 
auteurs  à  l'exécution  de  leurs  œuvres  est  une  con- 
dition indispensable  et  nécessairement  préalable,  à 
laquelle  ne  saurait  suppléer  l'offre  après  coup 
d'une  somme  d'argent,  ni  même  l'offre,  antérieure 
à  l'exécution,  des  droits  qui  pourraient  être  dus  à 
l'auteur. 

On  con.oit  qu'avec  la  facilité  de  la  reproduction 
et  de  la  diffusion,  les  auteurs  auraient  la  plus 
grande  difficulté  pour  s'assurer  que  leurs  droits 
sont  respectés  et  pour  en  contrôler  l'usage.  Aussi 
la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de 
musique,  dune  part,  et,  de  l'autre,  la  Société  des 
auteurs  dramatiques  ont-elles  été  instituées  pour 
représenter  en  quelque  sorte  les  auteurs,  prendre 
leur  fait  et  cause,  et  sauvegarder  leurs  droits.  Les 
auteurs  passent  un  traité  avec  ces  deux  Sociétés, 
qui  ont  des  représentants  un  peu  partout,  et  qui 
perçoivent  les  droits  d'auteur.  On  peut,  surtout 
quand  il  s'agit  de  représentations  périodiques, 
traiter  à  forfait  avec  ces  Sociétés,  et  moyennant 
une  certaine  somme  être  affranchi  de  toute  obliga- 
tion particulière,  du  moins  vis-à-vis  des  auteurs 
qui  ont  traité  eux-mêmes  avec  lesdites  Sociétés. 
L'article  19  des  statuts  de  la  Société  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  suppose  en 
effet  que  les  auteurs  ont  en  quelque  sorte  abdiqué 
au  profit  des  représentants  de  la  Société  le  droit 
de  permettre  ou  de  défendre  l'exécution  publique 
de  leurs  œuvres.  L'article  18  des  statuts  de  la 
Société  des  auteurs  dramatiques  réserve  aux 
auteurs  cette  faculté,  mais  leur  interdit  de  faire 
représenter  un  ouvrage  sur  un  théâtre  qui  n'aurait 
pas  de  traité  général  avec  la  Société. 

Par  conséquent,  dans  le  cas  actuel,  si  l'auteur  a 
un  traité  avec  la  Société  des  auteurs,  le  prix  de 
l'abonnement  versé  à  cette  Société  vous  exonère 
des  droits  vis-à-vis  de  lui.  S'il  n'en  a  pas,  il 
demeure  le  maître  de  son  œuvre,  et  peut  imposer 
pour  la  représentation  les  conditions  qu'il  juge 
convenables. 

Pour  vous  en  assurer  et  éviter  toute  difficulté 


subséquente,  il  faut  vous  entendre  avec  le  repré- 
sentant de  la  Société  entre  les  mains  de  qui  voua 
avez  versé  le  prix  de  l'abonnement. 


Q.  —  Avec  les  lois  tyranniques  que  nous  subissons 
actuellement,  un  certain  nombre  de  prêtres  seront,  pour 
s'être  opposés  à  l'inventaire  ou  pour  tout  autre  motif, 
traduits  devant  les  tribunaux,  condamnés  à  l'amende  et 
à  la  prison.  Pourront-ils  se  refuser  à  payer  l'amende  et 
pourra-t-on  employer  contre  eux  des  moyens  coercitifs, 
par  exemple  opérer  une  saisie  f  Pour  éviter  la  saisie, 
que  penserait  l'Ami  d'une  donation  fictive  des  biens  que 
l'on 


R.  —  La  saisie  serait  parfaitement  inefficace  si 
vous  aviez  donné  tous  vos  biens.  Mais  alors  vien- 
drait contre  vous  la  contrainte  par  corps,  c'est-à- 
dire  que  vous  payeriez  l'amende  par  des  journées 
de  prison. 


Q.  —  Pour  élargir  un  chemin,  le  conseil  municipal  a 
voté  la  démolition  de  la  vieille  église  et  du  clocher  atte- 
nant où  sont  encore  les  cloches  qui  servent  pour  le  I 
culte.  De  suite,  sans  avertir  ni  le  curé,  ni  le  conseil  de 
fabrique,  le  maire  et  son  adjoint  parcourent  la  paroisse 
pour  une  souscription  destinée  à  la  démolition  de  la 
vieille  église  et  du  vieux  clocher,  élargissement  du  che- 
min et  construction  du  nouveau  clocher. 

Quel  est  mon  droit  dans  ce  cas  et  quelle  doit  être  ma 
ligne  de  conduite  f  La  loi  de  Séparation  change-t-elle 
l'ancienne  jurisprudence  ? 

R.  —  Sous  le  régime  concordataire,  encore  en 
vigueur  sur  ce  point  tant  que  la  fabrique  subsiste, 
la  commune  ne  peut  pas  touchera  une  église  pour 
un  travail  d'utilité  publique  tant  que  l'édifice  n'a  M 
pas  été  désaffecté  par  décret.  Il  en  sera  de  même 
sous  le  nouveau  régime  :  la  commune  ne  pourra 
obtenir  la  désaffectation  d'une  église  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  de  la  Séparation,  et,  en 
dehors  de  ces  cas,  par  une  nouvelle  loi.  Il  suit  de 
là  que  si  la  commune  fait  mine  de  toucher  à 
l'église,  vous  devez  fermement  vous  y  opposer. 
Que  le  président  du  conseil  de  fabrique  écrive  au 
préfet  en  lui  signalant  les  faits  et  en  le  priant 
d'arrêter  le  maire  dans  l'illégalité  évidente  qu'il  se 
propose  de  commettre.  Si  cela  ne  suffisait  pas,  il 
faudrait,  dès  la  première  tentative  du  maire,  l'at- 
taquer immédiatement  en  référé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal.  L'affaire  est  tellement  claire  que 
la  fabrique  ne  peut  échouer. 


Q.  —  Kst-on  obligé  de  se  présenter  au  juge  d'instruc- 
tion sur  sa  convocation  1  Y  a-t-il  risque  à  faire  la 
suurde  oreille,  ou  prétexter  l'impossibilité  de  supporter 
les  frais  de  déplacement  1 

R.  —  On  peut  être  cité  à  comparaître  devant  le 
juge  d'Instruction  en  une  double  qualité  :  à  titre 
de  prévenu,  ou  à  titre  de  témoin.  Dans  les  deux 
cas,  si  l'on  ne  répond  pas  à  la  convocation  léga- 
lement faite,  on  s'expose  à  des  inconvénients 
graves. 

En  effet,  dans  le  premier,  le  prévenu  s'expose- 
rait à  ce  qu'il  fût  délivré  contre  lui  un  mandat 
d'amener,  en  vertu  de  l'article  40  du  Code  d'Ins- 
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truction  criminelle.  Dans  le  second,  l'article  80  du 
même  Code  dispose  : 

Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoi- 
gnage sera  tenue  de  comparaître  ot  de  satisfaire  la  cita- 
tion ;  sinon,  elle  pourra  y  être  contrainte  par  le  juge 
d'instruction  qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du 
procureur  de  la  République,  sans  autre  formalité  ni 
délai,  et  sans  appel,  prononcera  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  cent  francs  et  pourra  ordonner  que  la 
personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner 
son  témoignage. 

Le  mieux  est  donc  de  se  présenter  devant  le 
juge  d'instruction  sur  sa  convocation,  même  s'il 
s'agit  d'un  de  ces  modernes  délits,  nés  de  l'appli- 
cation brutale  et  prématurée  de  certaines  lois  plu- 
tôt que  de  la  loi  elle-même,  et  que  le  Code  pénal 
n'a  pas  définis. 

Mais  il  faut  exiger,  —  ce  qui  est  un  droit 
absolu,  —  l'application  stricte  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1897,  qui  autorise  le  prévenu  à  ne  faire 
aucune  réponse  en  dehors  de  la  présence  d'un 
défenseur  choisi  par  lui,  et  qui  prescrit  la  commu- 
nication de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  à  ce 
dernier. 

Il  faut  donc,  le  cas  échéant,  faire  choix  d'un 
bon  défenseur  et...  se  défendre. 


Q.  —  Une  religieuse,  qui  était  entrée  au  couvent  sans 
régler  et  emporter  sa  dot,  laisse,  en  mourant,  un  testa- 
ment en  faveur  de  la  Congrégation  religieuse.  La 
famille  doit  donner  au  couvent  la  somme  de...  ou,  si  la 
part  familiale  de  la  sœur  n'arrive  pas  à  ce  chiffre,  tout 
oe  qui  lui  revient.  De  fait,  la  somme  indiquée  est  supé- 
rieure à  ses  droits  ;  de  plus,  le  père  seul  est  mort. 

Le  couvent  a-t-il  quelque  droit  sur  la  part  mater- 
nelle .'  Ou  le  testament  n'a-t-il  pu  céder  que  les  droits  à 
l'héritage  paternel  ? 

La  mère  peut-elle,  en  conscience,  céder  tous  ses  biens 
aux  autres  cohéritiers,  et  ne  rien  laisser  pour  les  héri- 
tiers de  la  sœur  défunte? 

R.  —  On  ne  peut  léguer  que  les  biens  que  l'on 
possède  effectivement  au  jour  de  son  décès.  Il  est 
de  toute  évidence  que  le  jour  où  une  personne 
vient  à  mourir,  elle  perd  tout  droit  personnel. 
Lorsqu'elle  a  des  héritiers  directs,  ceux-ci  peuvent 
venir  par  représentation,  et  recueillir  à  ce  titre 
l'héritage  que  la  défunte  aurait  recueilli  si  elle 
avait  vécu.  Mais  tel  n'est  pas  assurément  le  cas 
d'une  religieuse,  d'une  part,  et  de  l'autre,  tel  ne 
peut  être  le  cas  non  plus  des  légataires  d'un 
défunt. 

Par  conséquent,  la  religieuse  en  mourant  n'a 
transmis  à  ses  légataires  (en  supposant  réglées  les 
conditions  de  capacité  de  ceux-ci)  que  les  droits 
dont  elle  était  saisie  au  moment  de  son  décès.  Si 
elle  avait  recueilli  une  certaine  somme  dans  la 
succession  de  son  père,  elle  en  pouvait  disposer  ; 
mais  elle  n'avait,  au  point  de  vue  juridique,  aucun 
droit  sur  la  future  succession  de  sa  mère,  non 
encore  décédée  à  l'heure  actuelle. 

De  plus,  il  ne  peut  être  question  des  «  héritiers  » 
de  la  si Hur  défunte,  car  cette  qualité  n'appartient 
assurément  pas  en  droit  à  la  Congrégation  léga- 
taire. 


Il  en  résulte  qu'en  droit,  et  même  en  conscience, 
la  mère,  qui  a  d'autres  héritiers  naturels,  n'est 
pas  tenue  de  réserver  à  la  Congrégation  la  part 
éventuelle  de  sa  succession  que  sa  tille,  aujour- 
d'hui défunte,  aurait  recueillie  si  elle  lui  avait 
survécu. 

Il  n'y  a  qu'au  cas,  d'ailleurs  improbable,  où  la 
mère  n'aurait  aucun  héritier,  qu'elle  pourrait  en 
conscience  donner  à  ses  biens  la  destination  que 
sa  fille  leur  avait  donnée  par  simple  indication. 
Et  encore,  à  notre  avis,  elle  n'y  serait  pas  tenue 
sub  gravi,  parce  que  c'est  elle,  et  non  sa  fille 
décédée,  qui  est  la  véritable  propriétaire  de  ses 
biens,  donc  libre  d'en  disposer  à  son  gré. 


Q.  —  1»  Peut-on  inscrire  aux  comptes  de  gestion  les 
frais  pour  achat  de  jeunes  arbres  fruitiers  (tels  que 
pommiers,  poiriers,  etc.)?  Puisqu'on  n'a  pas  le  droit 
d'abattre  les  vieux  arbres  à  fruits  sans  la  permission  de 
l'autorité  civile  et  du  conseil  de  fabrique,  il  semble  que 
l'on  peut  faire  entrer  cette  dépense  dans  les  frais  de  la 
fabrique. 

2"  Peut-on  inscrire  auxdits  comptes  les  frais  pour  le 
ramonage  des  cheminées  du  presbytère  ? 

R.  —  Il  appartient  au  curé  de  faire  les  frais  des 
arbres  qu'il  veut  planter  dans  son  jardin.  Cette 
question  n'a  aucun  rapport  avec  celle  de  l'enlève- 
ment des  arbres  qui  existent.  Les  arbres  qui 
existent  sont  considérés  comme  faisant  partie  du 
fonds  ;  le  curé  ne  peut  pas  plus  les  arracher  et  les 
vendre  qu'il  ne  peut  vendre  une  partie  du  fonds. 
Les  arbres  qui  n'existent  pas,  le  curé  peut  les 
planter,  mais  il  ne  peut  pas  exiger  que  la  com- 
mune ou  la  fabrique  les  fasse  planter  à  son 
profit. 

Cela  posé,  disons  que  de  même  que  la  fabrique 
pourrait  voter  un  supplément  de  traitement  en 
faveur  du  curé,  de  même  elle  peut  facultativement 
prendre  à  sa  charge  telles  ou  telles  dépenses  faites 
au  jardin  par  le  curé.  Si  le  conseil  de  fabrique  y 
consent,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  dépenses  ci- 
dessus  soient  inscrites  au  compte  et  au  budget 
sous  la  rubrique  :  «  Entretien  du  presbytère.  » 

De  même,  le  ramonage  des  cheminées  est  une 
réparation  locative  qui  incombe  au  curé.  Le  con- 
seil de  fabrique  peut  donc  refuser  de  faire  cette 
dépense.  S'il  consent  à  la  faire,  rien  ne  s'y  oppose 
et  il  faut  l'inscrire  au  même  article  que  ci-dessus. 


Q.  —  Une  personne  qui  n'a  que  la  jouissance  d'une 
propriété  peut-elle  la  louer  à  bail,  et  pour  combien 
d'années  ? 

R.  —  L'usufruitier  peut  donner  à  bail  les  im- 
meubles dont  il  a  l'usufruit.  L'article  595  du  Code 
civil  lui  donne  le  droit  de  les  donner  à  ferme,  s'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  et  il  peut  aussi  les  donner 
à  loyer,  s'il  s'agit  de  maisons  d'habitation  ;  et  il  a 
tous  les  droits  et  privilèges  du  bailleur. 

L'article  595  ajoute  :  «  L'usufruitier  doit  se 
conformer  pour  les  époques  où  les  baux  doivent 
être  renouvelés,  et  pour  leur  durée  aux  règles  éta- 
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biles  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  sa  femme 
au  titre  du  Contrat  de  mariage.  » 

Il  en  résulte  que  le  nu-propriétaire  n'est  tenu  de 
respecter  que  les  baux  de  neuf  années  au  maxi- 
mum :  de  sorte  que  si  un  bail  avait  été  consenti 
par  l'usufruitier  pour  une  durée  plus  longue,  ce 
bail  ne  serait  opposable  au  nu- propriétaire  que 
jusqu'à  l'expiration  de  la  période  de  neuf  ans 
en  cours  lors  de  l'extinction  de  l'usufruit. 

En  second  lieu,  l'usufruitier  ne  peut  pas  renou- 
veler les  baux  en  cours  plus  de  deux  ans  avant 
leur  expiration  s'il  s'agit  de  maisons,  et  plus 
de  trois  ans  avant  leur  expiration  s'il  s'agit  de 
fonds  de  terre.  Si  le  bail  d'un  bien  rural  a  été 
renouvelé  trois  ans  avant  son  expiration,  pour 
une  période  de  neuf  ans,  et  si  l'usufruitier  venait 
à  mourir  après  ce  renouvellement,  le  propriétaire 
devrait  subir  l'exécution  du  bail  pendant  12  ans  ; 
c'est-à  dire  pendant  les  trois  ans  restant  à  cou- 
rir sur  l'ancien  bail,  et  pendant  les  neuf  ans  sur 
le  nouveau. 


Q.  —  Pour  qu'un  puits  qui  se  trouve  près  de  mon 
presbytère  fut  mitoyen  entre  un  des  voisins  et  le  pres- 
-  bytère.  un  de  mes  vénérés  prédécesseurs  avait  payé  la 
main-d'œuvre  et  le  voisin  avait  fourni  le  terrain. 

De  plus,  en  suivant  la  ligne  de  démarcation  de  la 
propriété  du  voisin  et  du  presbytère,  il  se  trouve  que 
le  puits  est  enclavé  dans  le  territoire  du  voisin  à  une 
distance  de  0  m.  50. 

Des  difficultés  étant  survenues  entre  mon  prédéces- 
seur immédiat  et  ce  voisin  obligeant,  celui-ci,  après  que 
son  adversaire  a  eu  quitté  la  paroisse,  s'est  autorisé  de 
ce  que  le  puits  est  sur  son  terrain  pour  élever  une  bar- 
rière devant  le  puits,  en  sorte  que  je  ne  peux  pas 
comme  mes  prédécesseurs  puiser  l'eau  depuis  le  pres- 
bytère: mais  je  dois  sortir  sur  la  rue  et  pénétrer  dans 
la  basse-cour  du  voisin. 

Etant  donné  qu'il  y  a  plus  de  (iO  ans  que  le  puits  est 
fait,  que  le  presbytère  y  a  toujours  puisé  de  l'eau  sans 
faire  le  détour  auquel  on  m'oblige,  qu'il  n'y  a  point 
d'autres  titres  que  la  conscience,  ne  pourrait-on  pas 
invoquer  la  prescription  pour  faire  abattre  la  barrière 
qui  ferme  l'entrée  du  puits,  afin  d'y  puiser  l'eau  du 
presbytère  comme  par  le  passé  f 

R.  —  Il  s'agit  dans  l'espèce  que  vous  nous  sou- 
mettez, non  d'une  servitude  résultant  de  l'écoule- 
ment des  eaux,  et  qui  serait  alors  réglée  par  les 
articles  640  et  suivants  du  Code  civil,  mais  sim- 
plement d'un  passage  établi  par  votre  prédéces- 
seur sur  le  terrain  du  voisin,  pour  vous  faciliter 
l'usage  d'un  puits  établi  sur  l'héritage  dudit 
voisin. 

Or,  la  servitude  de  passage  étant  discontinue  et 
non  apparente,  ne  peut  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion (article  tîOl)  ;  la  possession  même  immémo- 
riale ne  suffît  pas  pour  l'établir.  Le  seul  moyen  de 
l'acquérir  est  le  titre  légal  ou  juridique;  et,  à  ce 
point  de  vue,  la  conscience  est  malheureusement 
^suffisante  pour  constituer  un  titre  opposable  à 
un  tiers,  en  cas  de  procès.  On  ne  peut  donc,  dans 
l'espèce,  invoquer  la  prescription. 

La  seule  marche  à  suivre,  qui  serait  en  même 
temps  la  plus  prompte  et  la  moins  coûteuse,  au 
cas  où  il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  un  accord 


amiable,  serait  de  citer  le  voisin  au  possessoire 
devant  le  juge  de  paix,  afin  de  s'entendre  condam- 
ner ;ï  rétablir  les  lieux  en  l'état  primitif.  Mais 
pour  pouvoir  intenter  cette  action,  il  est  néces- 
saire de  pouvoir  faire  une  double  preuve  :  d'abord 
que  le  curé  avait  contribué  à  payer  la  maln- 
dVuvre  du  puits  ;  ensuite  que  jusqu'à  telle 
époque  le  curé  jouissait  librement  du  passage, 
qu'il  était  en  possession  de  fait,  de  ce  droit,  et 
qu'en  édifiant  cette  barrière  le  voisin  a  apporté  un 
trouble  à  sa  possession. 


Dminent  cette  matière.  Pour 
entaire  existe,  il  faut  1°  que 
le  besoin  ;  2°  que  le  descen-     a 
rjrnir  les  aliments  à  l'ascen-     J 


Q-  —  B.,  jeune  prêtre,  n'a  pas  de  patrimoine.  Il  n'a 
droit  à  aucune  subvention  édictée  par  l'art.  11  de  la  loi 
de  Séparation.  Il  est  assigné  devant  le  tribunal  avec 
deux  autres  intéressés  à  l'effet  de  créer  une  pension  ali- 
mentaire envers  un  de  ses  grands-parents.  Ce  dernier 
jouit  déjà  de  certains  revenus  dont  les  parties  ci-dessus 
nommées  lui  ont  laissé  la  disposition. 

1°  Est-il  tenu  juridiquement  à  coopérer  à  la  création 
de  cette  pension  1 

2°  Si  par  hasard  il  y  était  tenu,  y  est-il  tenu  autant 
que  les  deux  autres  intéressés  qui  sont  des  descendants 
directs  (fils  et  tillel? 

3"  En  conscience,  quelle  est  la  ligne  de  conduite  à 
suivre  ? 

R.  —  L'article  205  du  Code  civil  dispose  que  les 
enfants  doivent  des  aliments  ù  leurs  père,  mère  et 
autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

neux  principes  dominent  cette  matière.  Pour 
que  l'obligation  alimentait' 
l'ascendant  soit  dans 
daut  soit  en  état  de  fournir 
dant. 

Qu'entend-on  légalement  par  «  être  dans  le 
besoin  ?  »  C'est  manquer  des  ressources  suffisantes 
pour  pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie  ;  et  la 
jurisprudence  a  décidé  qu'il  en  était  ainsi  lorsque 
l'ascendant  pouvait  établir  que  ses  revenus  sont 
insuffisants  pour  le  faire  vivre,  et  que  ses  enfants 
ne  peuvent  l'obliger  au  préalable  ni  à  consommer 
ses  capitaux,  ni  à  leur  en  faire  l'abandon.  Il  en 
serait  à  plus  forte  raison  ainsi,  si  le  capital  lui- 
même  était  extrêmement  restreint,  ou  surtout 
inexistant. 

Il  faut  en  second  lieu  que  le  descendant  soit  en 
état  de  fournir  les  aliments  à  l'ascendant.  C'est  ce 
qu'exprime  l'article  208  en  disant  que  les  aliments 
sont  dus  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui 
les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

Il  résulte  de  ce  texte,  que  pour  qu'il  y  ait  obli- 
gation alimentaire,  il  faut  instituer  une  propor- 
tion, une  sorte  de  balance  entre  deux  situations  : 
celle  de  l'ascendant  et  celle  du  descendant.  Si 
celui-ci  était  dénué  de  toutes  ressources,  s'il  pos- 
sédait juste  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  pourvoir 
à  sa  propre  subsistance,  il  se  trouverait  par  là- 
même  affranchi  à  cet  égard  de  toute  obligation. 

Il  y  a  donc  là  une  question  de  fait  que  les  tri- 
bunaux ont  le  pouvoir  d'apprécier. 

Vous  voyez  par  là  dans  quelles  conditions  B. 
pourrait  être  tenu  de  l'obligation  alimentaire  vis- 
a-vis du  ses  grands-parents. 


JURISPRUDENCE    CIVILE-KOCLKSIASTIQUE 


-s;; 


D'autre  part,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
s'accordent  pour  reconnaître  que  les  ascendants 
ne  peuvent  s'adresser  à  leurs  petits-enfants, 
omisso  rnedio.  Ils  doivent  d'abord  s'adresser  à 
leurs  enfants.sauf,  dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  pour- 
raient fournir  les  aliments,  à  recourir  subsidlaire- 
ment  contre  leurs  petits- enfants.  Ceux-ci  ne  sont 
donc  tenus  qu'à  défaut  de  leurs  parents,  oncles  et 
tantes  germains.  Autrement  dit,  l'aïeul  doit  d'a- 
bord réclamer  des  aliments  à  ses  propres  enfants, 
et  ce  n'est  qu'à  défaut  de  ces  derniers  qu'il  pour- 
rait mettre  en  cause  ses  petits-enfants. 

La  règle  de  la  conscience  suit  en  l'espèce  celle 
posée  par  la  loi.  Si  l'état  des  disponibilités  du 
petit-fils  lui  permet  de  prélever  quelque  chose  au 
profit  d'un  aïeul  réellement  malheureux,  il  devra 
le  faire,  même  s'il  a  encore  ses  parents,  mais  alors 
ex  caritale,  et  non  ex  justitia. 


Q.  —  1»  Pierre  a  envoyé  sa  fille  chez  mon  institutrice 
libre  pendant  quatre  ans,  sans  payer  ni  fournitures  de 
livres  et  papiers,  pas  plus  que  l'abonnement  de  la 
classe  taxé  10  fr.  par  an.  Cette  année  il  a  envoyé  sa 
fille  à  l'école  publique,  sans  solder  ce  qu'il  doit  à  l'ins- 
titutrice. Celle-ci  lui  a  réclamé  ce  qui  lui  était  du. 
Le  débiteur  n'a  pas  nié  la  dette,  mais  n'a  donné  que 
de  mauvaises  raisons.  Si  l'institutrice  le  cite  devant 
le  juge  de  paix,  Pierre  peut  il  invoquer  la  prescrip- 
tion ? 

S0  II  y  a  quelque  temps,  j'avais  à  ma  disposition  une 
certaine  somme,  appartenant  à  une  communauté  reli- 
gieuse. Je  paie  régulièrement  l'intérêt  de  4  0  0.  Mais 
ayant  placé  cet  argent  en  valeurs  diverses,  j'ai  fait  des 
opérations  qui  m'ont  donné  3  à  400  fr.  de  bénéfice.  En 
rendant  l'argent  à  la  congrégation,  j'ai  gardé  les  béné- 
fices faits,  pour  rétribuer  mon  institutrice  libre  appar- 
tenant à  cette  congrégation.  Il  me  semble  avoir  bien 
fait   Qu'en  pense  l'Ami  t 

R.  —  Ad  I.  La  prescription,  dans  le  cas  que 
vous  nous  signalez,  serait  à  notre  avis  de  cinq  ans, 
et  l'on  devrait  faire  application  de  l'article  2277  du 
Code  civil. 

Sans  doute,  l'article  2271  désigne  comme  se 
prescrivant  par  six  mois  l'action  des  maîtres  et 
instituteurs  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au 
mois.  Mais  ce  délai  si  court  s'explique  par  la 
brièveté  même  de  la  cause  de  la  créance.  La  loi 
veut  que  le  compte  des  maîtres  qui  n'ont  d'enga- 
gement que  pour  le  mois  ne  puisse  traîner  en  lon- 
gueur, mais  elle  prend  bien  soin  de  spécifier  que 
cette  brièveté  ne  s'applique  qu'à  ce  cas-là. 

Mais  quand  il  s'agit  de  sommes  fixes  et  déter- 
minées, et  non  de  sommes  variables,  devant  faire 
chaque  année  l'objet  d'une  liquidation,  c'est  l'ar- 
ticle 2277  qui  est  applicable.  C'est  le  cas  qui  nous 
occupe.  Si  l'action  était  portée  devant  le  juge  de 
paix,  celui-ci  devrait  donc  écarter  l'exception  de 
prescription,  puisque  la  cause  de  la  dette  remonte 
seulement  à  quatre  ans. 

Ad  IL  On  vous  avait  confié  une  somme  avec 
intérêts  à  4  0  0  ;  vous  avez  régulièrement  payé 
les  intérêts  stipulés  ;  à  l'échéance,  vous  rendez  la 
somme  à  qui  de  droit.  Vous  avez  satisfait  à  vos 
obligations,  tant  en  conscience  qu'en  justice. 


En  effet,  vous  avez  cru  devoir,  pour  faire  fruc- 
tifier la  somme  que  vous  aviez  entre  les  mains, 
faire  certains  placements,  certaines  opérations, 
qui  vous  ont  procuré  un  bénéfice  personnel  ;  ce 
bénéfice  vous  est  légitimement  acquis. 

Deux  principes  dominent  la  question.—  D'abord, 
vous  avez  agi  à  vos  risques  et  périls.  Si  l'opéra- 
tion, au  lieu  de  vous  causer  un  bénéfice,  vous 
avait  occasionné  une  perte,  cette  perte  aurait  dû 
être  supportée  par  vous  seul.  —  En  second  lieu, 
le  prêteur  n'a  aucun  droit  sur  le  bénéfice  ainsi 
réalisé  par  vous,  11  ne  peut  en  avoir  que  sur  son 
capital  et  sur  les  intérêts  convenus.  Pour  qu'il 
pût  prétendre  à  la  somme  acquise  par  votre  pla- 
cement, il  faudrait  qu'il  vous  eût  donné  un 
mandat,  qui,  dès  lors,  aurait  mis  les  risques 
à  sa  charge  :  ce  qui  n'est  pas.  Vous  pouvez  donc 
conserver  votre  bénéfice,  tutixsima  conscientia. 


Q.  —  Un  cultivateur  de  ma  paroisse  vient  d'engager 
à  son  service  un  garçon  de  ferme  âgé  de  30  ans;  d'après 
la  rumeur  publique,  c'est  un  très  habile  braconnier, 
déjà  condamné  une  fois  à  quatre  mois  de  prison  pour 
braconnage.  On  dissuade  son  maître  de  le  conserver  plus 
longtemps  chez  lui,  sous  prétexte  que  le  maitre  répond 
pécuniairement  pour  son  domestique  dans  les  amendes 
inlhgées  à  ce  dernier.  Est-ce  bien  exact? 

R.  —  Il  faut  soigneusement  distinguer  en  droit 
la  responsabilité  pénaleet  la  responsabilité  civile. 
Au  sujet  de  la  première,  la  règle  est  que  nul  n'est 
passible  de  peines  qu'à  raison  de  son  fait  person- 
nel. 

La  seconde  est  régie  par  l'art.  1384  du  Code  civil, 
qui  dit,  dans  l'ordre  d'idées  qui  nous  est  soumis  : 
«On  est  responsable  non  seulement  du  dommage 
que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de 
celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont 
on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous 
sa  garde...  Las  maîtres  et  les  commettants  (sont 
responsables)  du  dommage  causé  par  leurs  domes- 
tiques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils   les  ont  employés.  » 

Cette  responsabilité  est  la  sanction  de  la  surveil- 
lance que  les  maîtres  et  commettants  doivent 
exercer  sur  leurs  préposés  ;  et  pour  qu'elle  existe, 
il  est  nécessaire  que  ces  actes  aient  été  accomplis 
dans  les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées. 

Mais  cette  nécessité  d'un  acte  de  la  fonction  ne 
doit  pas  être  comprise  dans  un  sens  trop  étroit  ;  il 
suffit  que  l'acte  se  rattache  à  l'exécution  du  mandat 
que  comporte  la  qualité  de  domestique  ou  de  pré- 
posé, qu'il  ait  eu  lieu  à  l'occasion  de  l'exécution 
de  ce  mandat  général.  C'est  ainsi  que,  d'une  façon 
générale,  les  domestiques,  dans  la  maison  de  leur 
maître,  sont,  jusqu'à  preuve  contraire,  réputés  agir 
dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  ils  sont 
employés. 

Notons  que  la  raison  de  cette  rigueur  est  d'abord 
dans  le  libre  choix  du  maître  par  rapport  à  son 
personnel,  et  en  second  lieu,  dans  la  surveillance 
facile  et  constante  qu'il  peut  ou  qu'il  est  censé 
exercer  sur  les  personnes  de  sa  maison. 
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Cette  responsabilité  s'étend  aux  autres  préposés, 
quoique  parfois  d'une  fa.  on  moins  étroite,  selon 
les  circonstances.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  bois 
est  civilement  responsable  de  l'homicide  par  impru- 
dence commis  par  son  garde  au  cours  d'une  battue 
organisée  dans  sa  propriété  par  l'autorité  admi- 
nistrative, alors  qu'il  est  établi  que  c'est  en  sa 
qualité  de  garde,  et  pour  constater  les  i 
pourraient  être  commis,  que  le  garde  a  assisté  à  la 
battue. 

Mais  il  en  serait  tout  autrement  du  délit  de  bra- 
connage ;  car  ce  n'est  nullement  en  raison  de  sa 
fonction  que  le  garde  pourrait  le  commettre.  11  en 
est  de  même  du  garçon  de  ferme.  S'il  commettait 
ce  délit  ou  tout  autre,  tel  qu'un  vol,  etc.,  le  culti- 
vateur qui  l'a  engagé  n'en  saurait  en  i 
raie  être  tenu  pour  civilement  responsable,  ce 
délit  n'ayant  à  coup  sûr  rien  de  commun  avec  les 
fonctions  auxquelles  l'individu  est  préposé. 

Nous  disons:  en  règle  générale,  car  il  est  des 
cas  où  le  maître  n'échapperait  pas  à  une  certaine 
responsabilité.  Ce  serait  précisément  celui  où  il 
connaîtrait  par  la  rumeur  publique,  et  surtout  par 
l'examen  du  casier  judiciaire,  que  son  valet  de 
ferme  est  coutumier  du  délit  de  braconnage,  par 
exemple,  et  où  il  le  conserverait  malgré  tout  à  son 
service.  Parla,  en  etïet,  il  le  couvrirait  en  quelque 
aorte,  et  l'approbation  au  moins  tacite  qu'il  lui 
donnerait  en  le  gardant  malgré  cet  habituel  délit, 
confinerait  presque  à  la  complicité. 

Il  va  sans  dire  que  si  l'on  peut,  comme  nous  l'a- 
vonsfait,exposerlathéorlejuridiquedela  matière, 
il  y  a  souvent  des  questions  de  fait  à  examiner,  que 
les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'apprécier. 
Le  plus  prudent  serait  donc,  sans  aucun  doute,  de 
congédier  un  serviteur  aussi  compromettant. 


que  soit  le  laps  de  temps  écoulé,  parce  que  les 
deux  Immeubles  appartiennent  au  même  proprié- 
taire, la  commune. 

En  effet,  aua  termes  de  l'article  6à7  du  Code 
civil,  une  servitude  est  une  charge  imposée  sur 
un  héritage,  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage 
appartenant  à  un  autre  propriétaire.  Il  est  donc  de 
l'essence  de  la  servitude  que  l'héritage  grevé  ap- 
partienne à  une  autre  personne  que  le  propriétaire 
du  fonds  au  profit  duquel  ce  droit  est  établi.  C'est 
ce  qu'exprime  l'axiome  :  Nemini  res  sua  servit. 
En  elïet,  les  différents  droits  qu'on  exerce  sur  son 
propro  bien,  sont  confondus  dans  la  pleine  pro- 
priété que  chacun  a  de  son  domaine  :  aussi, 
lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  en  faveur 
duquel  une  servitude  a  été  constituée,  est  en  même 
temps  propriétaire  de  l'héritage  assujetti,  l'usage 
qu'il  en  tire  ne  peut  prendre  le  caractère  de  servi- 
tude qu'à  l'époque  où  les  deux  propriétés  cesse- 
raient d'être  dans  la  même  main. 

On  ne  peut  donc  en  l'espèce  invoquer  ce  droit. 
La  seule  chose  à  faire,  surtout  puisque  la  muni- 
cipalité  est  bienveillante,  c'est  de  prier  le  maire 
de  prendre  votre  fait  et  cause,  en  exposant  au 
préfet  les  raisons  qui  existent  de  maintenir  la 
fenêtre,  et  en  lui  démontrant  qu'il  n'en  peut  résul- 
ter aucun  dommage  pour  l'école. 


Q.  —  Voici  une  lettre  préfectorale  adressée  à  M.  le 
Maire  : 

»  Je  suis  informé  qu'une  fenêtre  du  bâtiment  du 
presbytère  donne  dans  la  cour  de  récréation  de  l'école 
publique  de  fiUes  ;  cette  ouverture,  de  forme  et  de 
dimensions  ordinaires,  est  à  deux  mètres  environ  au 
dessus  du  niveau  de  la  cour. 

«  Elle  est  une  cause  de  gène  et  d'insécurité  et  contraire 
aux  règlements  scolaires. 

«  Or,  le  presbytère  et  l'école  de  tilles  étant  des  bâti- 
ments communaux,  il  doit  être  possible  de  faire  dispa- 
raître cette  ouverture  sans  difficultés. 

«  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  cet  elTet,  si  rien  ne  s'y 
oppose,  et  me  tenir  informé  de  la  suite  que  vous  avez 
donnée  à  l'affaire.  » 

Or,  1°  la  disposition  actuelle  des  lieux  remonte  à  de 
nombreuses  années  :  ladite  fenêtre,  depuis  la  construc- 
tion du  presbytère,  soit  avant  178!»  ;  l'école  avec  la  cour, 
depuis  son  ouverture,  soit  \X';±. 

2»  La  fenêtre  telle  quelle  CBt  indispensable  pour 
l'éclairage  et  l'aérage  de  la  pièce. 

La  municipalité  est  bienveillante.  Comment  sauve- 
garder les  droits  du  presbytère  ? 

R.  —  Rien  que  par  sa  nature  la  servitude  de  vue 
puisse  s'acquérir  par  prescription,  puisqu'elle  est 
continue  et  apparente,  cependant  la  prescription 
ne  peut  être  invoquée  dans  le  cas  signalé,  quel 


Q.  —  Les  pouvoirs  d'un  liquidateur  de  Congrégation 
sont-ils  d'une   durée   illimitée  ?  Peut-il   faire  durer  la  J 
liquidation  aussi  longtemps  qu'il  le  veut? 

Quand  la  liquidation  est  terminée  et  qu'il  a  rendu  ses' 
comptes,  conserve-t-il  néanmoins   indéfiniment  le  droit 
de  saisir  ou  de  rechercher  tout   immeuble,  meuble  ou 
autre  chose  qu'il  jugerait  appartenir  à  la  Congrégation 
dont  il  est  le  liquidateur? 

La  loi  est  muette  sur  ce  point. 

R.  —  L'article  12  du  décret  du  16  août  1001 
porte  :  «  Lorsque  toutes  les  opérations  de  la  liqui- 
dation sont  terminées,  le  liquidateur  adresse  au 
ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre  des  finances 
la  copie  de  ses  comptes  et  l'extrait  du  jugement 
qui  les  homologue.  »  La  liquidation  ne  doit  pas 
durer  éternellement,  et  le  liquidateur  cesse  ses 
fonctions  lorsqu'il  a  rendu  ses  comptes. 


Q.  —  1»  L'église  paroissiale  est  propriété  privée  ; 
construction  en  1865,  réparations,  tout  a  été  jusqu'ici  à 
la  charge  exclusive  du  propriétaire. 

2°  Pendant  20  ans,  le  desservant  était  rétribué  par  le 
gouvernement,  la  paroisse  étant  canoniqucment  érigée  ; 
depuis  18  ans,  le  gouvernement  a  supprimé  le  titre,  il 
n'y  a  plus  de  fabrique,  le  traitement  du  curé  est  fourni 
par  une  famille  chrétienne  de  la  paroisse. 

:i°  Le  presbytère  est  propriété  privée  ainsi  que  son 
mobilier. 

4«  L'autorité  diocésaine  a  jeté  les  premières  bases 
des  Associations  paroissiales  constituées  en  Associa- 
tions déclarées  conformément  à  la  loi  du  1"  juillet  1901. 

Cela  posé,  je  prie  l'Ami  de  me  dire  en  quoi  la  loi 
atteindra  ma  paroisse. 

R.  —  Au  point  de  vue  de  la  propriété  des  édi- 
fices du   culte,  la  loi  ne  vous  atteint  pas,  puisque 
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l'^fjlise  et  le  presbytère  sont,  chez  vous,  proprié- 
tés particulières, 

Au  point  de  vue  do  l'exercice  du  culte,  vous 
serez  bien  obligés  de  tenir  compte  des  lois.  Si  vos 
réunions  cultuelles  sont  publiques,  vous  serez 
obligés  de  subir,  comme  les  autres,  la  présence 
d'un  surveillant  si  on  vous  l'impose.  Si  vos  réu- 
nions sont  privées,  vous  aurez  des  mesures  à 
prendre  pour  qu'elles  soient  légales.  Mais  avant 
de  préciser,  attendons  le  dernier  règlement. 


Q.  —  Quel  est  le  règlement  qui  défend  le  port  d'un 
revolver?  De  quel  calibre?  Le  port  d'une  canne  plombée, 
ferrée? 

R.  —  C.é  n'est  pas  un  règlement  qui  domine  la 
matière  que  vous  nous  signalez,  mais  l'article  314 
du  Code  pénal,  qui  dispose  :  «  Tout  individu  qui 
aura  fabriqué  et  débité  quelque  espèce  que  ce  soit 
d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  les  règlements, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois.  (  '.elui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera 
puni  d'une  amende  de  16  à  200  francs.  »  L'article 
101  du  même  Code  ajoute  :  «  Sont  compris  dans 
le  mot  armes  toutes  machines,  tous  instruments 
ou  ustensiles  tranchants,  perçants  ou  contondants. 
Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes 
simples,  ne  seront  réputés  armes  qu'autant  qu'il 
en  sera  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  » 

Ces  dispositions  sont  rarement  appliquées  direc- 
tement ;  elles  n'ont  pour  but  que  de  prévenir  soit 
les  accidents,  soit  les  attentats  contre  les  per- 
sonnes, toujours  plus  graves  lorsqu'ils  sont  per- 
pétrés au  moyen  d'armes  quelconques. 

Aussi,  en  cas  de  bagarre,  l'individu  trouvé  por- 
teur d'armes  offensives  cachées  et  secrètes  pourra 
être  recherché  en  vertu  des  articles  ci- dessus,  et 
c'est  souvent  le  seul  délit  légal  qu'on  pourra  lui 
reprocher  ;  d'où  les  condamnations  assez  fré- 
quentes pour  «  port  d'armes  prohibées.  »  Mais  on 
n'interpellera  jamais  un  simple  passant,  eût-il  un 
revolver  dans  sa  poche  ou  une  canne  à  épée  à  la 
main. 

Le  port  du  pistolet  de  poche  est  prohibé  par 
l'ordonnance  du  23  février  1837,  et  l'on  désigne 
ainsi  les  pistolets  ou  revolvers  ayant  moins  de 
15  centimètres,  du  talon  de  la  crosse  à  l'extrémité 
du  canon  (en  ligne  droite).  En  principe,  nul  n'a 
donc  le  droit  d'en  porter  sur  lui  ;  mais  la  légitime 
défense  étant  de  droit  naturel,  celui  qui  en  aurait 
porté  et  même  en  aurait  fait  usage  pour  défendre 
sa  vie,  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  la  loi. 

Tel  est  le  droit  commun.  Mais,  dans  les  agres- 
sions d'un  nouveau  ^enre  où  les  défenseurs  paten- 
tés de  l'ordre  semblent  avoir  pour  mission  de  le 
perturber,  il  faut  être  extrêmement  prudent  ;  car, 
en  cas  d'arrestation  en  masse  et  de  fouille  des 
défenseurs  volontaires  de  l'ordre  véritable,  ceux 
qui  seraient  trouvés  porteurs  d'armes  quelconques 
seraient  infailliblement  poursuivis  en  vertu  de 
l'article  314  et  condamnés  au  maximum. 


Q  —  J'ai,  dans  le  cimetière  de  ma  paroisse  natal», 
un  caveau,  dont  remplacement  a  été  concédé  à  ma 
famille  par  la  ville.  Dans  ce  caveau  sont  inhumés  mon 
grand-père  et  ma  grand'mrre.  Mon  grand-père,  décédé  le 
dernier,  a  été  inhumé  en  1873  ou  1874. 

Pourrai-jo  faire  exhumer  les  deux  corps,  ou  recueil- 
lir les  ossements  qui  pourraient  être  déposés  à  part 
dans  le  même  caveau,  et  disposer  à  nouveau  du 
même  caveau  pour  deux  autres  membres  de  ma 
famille  ?  Si  mes  souvenirs  sont  précis,  d'autres 
membres  de  ma  famille  avaient  déjà  été  inhumés  dans 
cette  même  sépulture,  et  lorsque  mes  grands-parents  y 
ont  été  déposés,  on  n'aurait  exigé  pour  toutes  forma- 
lités que  la  présence  d'un  médecin,  du  commissaire  de 
police  et  du  fossoyeur,  pour  l'exhumation  des  précé- 
dents. 

Mais  ce  qui  me  laisse  dans  le  doute,  c'est  un  fait  plus 
récent. 

Quelques-uns  de  mes  amis  ont  fait  exhumer  dernière- 
ment d'un  caveau  de  famille  leur  père,  leur  mère  et 
une  sœur.  Ce  caveau  resté  vide,  m'ont-ils  dit,  ne  peut 
être  cédé  à  personne  ni  même  vendu  ;  il  devra  rester 
inoccupé. 

Mes  amis  m'ont  affirmé  que  la  loi  leur  défendait 
expressément  d'en  disposer  en  faveur  de  qui  que  ce 
soit. 

R.  —  La  nature  exacte  du  droit  du  concession- 
naire d'un  terrain  dans  un  cimetière  public  est 
controversée.  Les  uns  y  voient  une  vente  d'une 
portion  du  domaine  privé  de  la  commune,  confé- 
rant à  l'acquéreur  un  droit  de  propriété.  D'autres 
ne  le  considèrent  que  comme  l'affectation  d'un 
terrain  du  domaine  privé  de  la  commune,  don- 
nant au  concessionnaire  une  simple  possession, 
que  la  commune  s'engage  à  respecter  à  perpé- 
tuité pour  cette  portion  ou  une  autre  d'égale 
superficie.  D'autres  enfin  estiment  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  concession  faite  sur  le  domaine  public 
de  la  commune,  et  ne  conférant  au  bénéficiaire 
qu'un  simple  droit  de  créance. 

M.  Carpentier  estime,  avec  la  majorité  des 
auteurs,  que  la  concession  à  perpétuité  entraîne 
au  profit  du  concessionnaire  une  sorte  de  droit 
réel  sui  generis  analogue  au  droit  de  propriété, 
ou  plus  exactement  l'affectation  par  la  commune 
d'un  terrain  dépendant  de  son  domaine  privé. 
Il  s'agit  en  effet  d'une  mesure  administrative,  et 
non  d'une  vente  proprement  dite,  et  le  conces- 
sionnaire n'a  pas,  comme  dans  le  droit  de  pleine 
propriété,  le  jus  ulendi  et  abutendi. 

En  effet,  l'étendue  de  ses  droits  est  bornée 
d'abord  par  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de 
respecter  la  destination  du  cimetière.  De  plus,  et 
c'est  là  le  point  spécial  qui  nous  est  soumis,  les 
terrains  concédés  ne  peuvent  faire  l'objet  de 
ventes  ou  de  transactions  particulières,  surtout 
s'il  est  stipulé  dans  l'acte  de  concession  que  le 
concessionnaire  ou  ses  héritiers  pourront  seuls  y 
être  inhumés.  Enfin,  l'exercice  des  droits  de  ce 
dernier  est  soumis  à  la  surveillance  du  maire, 
chargé  de  la  police  des  cimetières,  qui  peut 
prendre  toutes  mesures  en  vue  d'assurer  le  bon 
ordre,  la  décence  ou  la  salubrité  du  cimetière. 

Au  point  de  vue  de  l'Inhumation  dans  les 
caveaux,  les  concessionnaires  de  terrains  pour 
sépultures  de  famille  ont  des  droits  plus  étendus 
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que  ceux  des  titulaires  de  concessions  indivi- 
duelles ;  ils  peuvent  faire  déposer  dans  le  terrain 
concédé  les  corps  de  certaines  personnes. 

Le  v  osn  de  la  loi  est  de  permettre  à  un  particu- 
lier de  réunir  auprès  de  lui  dans  la  tombe  ceux 
qui  lui  sont  chers,  afin  que  les  familles  rap- 
prochent leurs  membres  pour  les  entourer  d'un 
même  culte. 

C'est  à  cette  tin  que  sont  accordées  les  conces- 
sions de  famille,  et  le  concessionnaire  ne  pourrait 
faire  bâtir  un  caveau,  et,  par  la  suite,  y  louer  ou 
y  vendre  une  place  à  prix  d'argent.  Donc,  même 
si  l'acte  de  concession  ne  restreint  pas  expressé- 
ment l'option  du  concessionnaire  aux  seules  per- 
sonnes qui  lui  tiennent  de  près  par  un  lien 
d'affection  ou  de  famille,  cette  clause  est  sous- 
entendue,  et  jamais  le  concessionnaire  ne  pourra 
tirer  un  bénéfice  pécuniaire  de  sa  concession. 
Même  si  une  clause  expresse  était  insérée  dans 
l'acte  en  ce  sens,  elle  serait  nulle  de  plein  droit, 
comme  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs.  Le  droit  du  concessionnaire  de  faire 
enterrer  dans  son  caveau  ne  peut  donc  s'exercer 
que  gratuitement,  et  jamais  au  profit  d'autres  per- 
sonnes que  celles  qui  lui  sont  unies  par  un  lien 
d'affection  ou  de  famille.  Ce  contrat  pourrait 
même  porter  que  le  tombeau  sera  affecté  à  telles 
personnes  nommément  désignées,  et  nulle  autre 
n'y  devrait  trouver  place. 

Cette  clause  est  peu  fréquente,  car  la  plupart 
du  temps  la  concession  est  accordée  pour  la 
famille.  La  loi  est  même,  dans  la  pratique,  inter- 
prétée en  ce  sens  que  l'on  peut  autoriser  l'inhu- 
mation des  personnes  unies  au  concessionnaire 
par  des  liens  d'affection  ou  de  reconnaissance. 

Mais  le  droit  de  police  du  maire  peut  et  doit 
s'exercer  sur  ce  point,  en  vue  de  la  morale 
publique  et  des  convenances  à  sauvegarder  ;  et  ce 
droit  lui  est  conféré  par  la  loi  même,  dans  l'intérêt 
général. 

La  réponse  donnée  dans  le  second  cas  qui  nous 
est  soumis  est  donc  exacte  :  le  concessionnaire 
ne  peut  disposer  de  sa  concession  à  titre  onéreux, 
et  il  ne  peut  le  faire  à  titre  gratuit  que  dans  les 
conditions  rapportées  plus  haut. 

Quant  au  premier  cas,  s'il  s'agit  d'une  conces- 
sion de  famille,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
caveau  soit  utilisé  pour  deux  autres  parents,  soit 
qu'on  l'ait  fait  agrandir,  soit  qu'on  ait  pris 
d'autres  mesures  pour  y  faire  une  nouvelle 
place. 

Quant  aux  formalités  pour  les  exhumations,  ce 
sont  bien  celles  indiquées  par  notre  correspon- 
dant ;  nous  les  avons  d'ailleurs  exposées  naguère, 
page  232. 

Q.  _  Xotre  maire,  pour  jouer  au  maire  de  ville,  veut 
qu'au  décès  d'un  de  ses  administrés  (-400  habitants) 
il  vienne  un  médecin  des  morts,  ni  plus  ni  moins  qu'à 
Paris.  C'est  la  famille  qui  le  paiera;  point  de  contesta- 
tion. Mais  qui  est  chargé  de  prévenir  ce  dit  médecin  des 
morts,  la  famille  ou  le  maire  par  le  moyen  de  son  garde 
cuamrétrr;  : 


Cette  question  est  d'autant  plus  intéressante  que  pour 
avoir  un  médecin  il  faut  aller  à  9  et  10  kilomètres,  et 
que  souvent  la  famille  a  autre  chose  à  faire. 

R.  —  La  question  du  médecin  des  morts  n'est 
pas  réglée  par  la  loi,  mais  par  une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  dont  le  but  est  de  prévenir 
les  inhumations  précipitées,  et  qui  décide  que  les/ 
médecins  chargés  par  le  maire  de  la  vérification 
des  décès  doivent  être  assermentés. 

Dès  que  la  déclaration  d'un  décès  a  été  faite  à  la 
mairie,  le  maire  fait  parvenir  au  médecin  vérifica- 
teur une  feuille  en  double  exemplaire  sur  laquelle 
il  doit  inscrire  les  nom,  prénoms,  sexe,  âge,  pro- 
fession de  la  personne  décédée,  la  nature  et  la 
durée  de  la  maladie  à  laquelle  elle  a  succombé,  et 
les  circonstances  de  la  mort. 

Jusqu'à  la  visite  du  médecin,  les  personnes  I 
chargées  de  veiller  sur  le  défunt  doivent  s'abstenir 
de  tout  ce  qui  pourrait  causer  la  mort,  au  cas  où 
il  n'y  aurait  que  léthargie,  ou  qui  pourrait  diml-  I 
nuer  les  chances  de  constatation  de  l'état  léthar-  , 
glque.  La  circulaire  ci-dessus  prescrit  de  ne  faire  I 
aucun  changement  dans  l'état  du  corps  jusqu'à  sa^ 
mise  en  bière. 

Ces  prescriptions  sont  surtout  usitées  à  Paris  et 
dans  les  grandes  villes,  où  la  fonction  de  médecin 
de  l'état  civil  est  régulièrement  instituée  avec 
appointements  ad  hoc,  et  ces  médecins  sont  de 
véritables  fonctionnaires,  qui  ont  un  caractère 
administratif.  Les  instructions  du  préfet  de  la 
Seine  sont  formelles  :  c'est  le  maire  qui  doit  pré- 
venir le  médecin,  qui  se  rend,  sur  la  réquisition 
du  magistrat  municipal,  à  l'endroit  où  le  décès  est, 
signalé. 

Dès  lors  que  le  maire  de  votre  commune  veut,  à 
tort  ou  à  raison,  se  mettre  sur  le  modèle  des 
grandes  villes,  il  doit  en  suivre  également  les 
règlements  et  usages,  et  11  serait  sans  doute  bien 
incapable  de  produire  un  texte  en  vertu  duquel 
11  prétendrait  obliger  les  familles  à  aller  chercher 
tel  médecin  officiel  pour  la  constatation  d'un 
décès. 

Mais,  bien  entendu,  si  par  une  mesure  de  pru- 
dence, dont  on  ne  saurait  d'ailleurs  le  blâmer,  il 
veut  en  déléguer  un,  d'abord  c'est  à  lui  à  le  faire, 
et  ensuite  les  familles  ne  peuvent  s'y  opposer. 


Q.  —  J'ai  eu  la  visite  de  lagent  des  domaines  qui  est 
venu  inventorier  la  mense  curiale. 

1°  Il  m'a  dit  que  la  mense  curiale  possédait  un  titre 
de  rente  de  14  francs  au  nom  du  desservant.  Il  avait 
sans   doute   pris   ce    renseignement    à   la    recette    des 
finances.  Je  ne  l'ai  pas  nié  et  je  lui  ai  même  montré  le 
titre  que  je  possédais.   Ai-je  bien   fait  ?  Je  prétendais 
que  ce  titre  ne  faisait  pas  partie  de  la  mense,  sous  pré- 
texte que  l'argent  qui  avait  servi  à  l'acheter  provenait    I 
d'un  immeuble  donné  au  bureau  de  bienfaisance,  dont  le 
revenu  devait  être  distribué  aux  six  familles  les  plus  j 
pauvres  par  les  soins  du  curé,  sans  contrôle  aucun,  et  j 
n'était  pas  destiné  à  améliorer  le  sort  du  desservant. 

2«  Je  lui  ai   montré  un  livret  de  la  caisse  d'épargne 
également  au  nom  du  curé  en  exercice. 

3°  Je  possédais  d'autres  titres  au  porteur  que  je  n'ai 
pas  exhibes. 
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Que  dites-vous  de  ma  conduite  1 

Tous  ces  titres  (1",  2«,  3')  ont  tous  la  même  prove- 
nance Une  propriété  a  été  donnée  autrefois  au  bureau 
de  bienfaisance  à  la  condition  que  le  revenu  en  soit 
remis  au  desservant  pour  être  distribué  aux  six  familles 
les  plus  pauvres  du  pays.  Ce  revenu  non  distribué  et 
accumulé  a  produit  tous  ces  titres  énumérés  plus  haut. 
Moi  même,  je  n'ai  encore  rien  distribué. 

Dans  ces  conditions,  tous  ces  titres  font-ils  partie  de 
la  mense  curiale  ? 

Mon  avis  serait  celui-ci  :  C'est  évidemment  une  chose 
publique,  conséquemment  je  pencherais  pour  la  décla- 
ration totale.  Je   ne  vois  pas  pourquoi    faire  mystère  , 
d'une  chose  qui  n'en  est  pas  une.  Qu'en  dites-vous  ? 

Il  est  question  de  ce  legs  à  la  page  348  de  la  Juris- 
prudence, tome  V.  Je  ne  me  suis  pas  encore  résigné  à 
distribuer  le  revenu  de  ce  que  j'ai  entre  les  mains,  et  le 
bureau  de  bienfaisance  ne  m'a  jamais  remis  le  revenu 
de  l'immeuble,  revenu  qui  reste  entre  les  mains  du  per- 
cepteur. Dans  le  cas  où  je  me  résoudrais  à  faire  la  dis- 
tribution, doisje  exiger  une  quittance  et  ai-je  le  droit 
de  retenir  quelque  chose  pour  me  payer  de  mes  peines  1 

R.  —  En  nous  reportant,  au  passage  visé  par 
notre  confrère  (t.  V,  p.  343),  nous  voyons  claire- 
ment de  quoi  il  s'agit.  Ine  personne  a  donné  des 
biens  au  bureau  de  bienfaisance  à  la  condition 
expresse  que  les  revenus  en  seraient  distribués 
chaque  année  par  le  curé,  sans  aucun  rendement 
de  compte,  à  six  familles  pauvres,  par  portions 
égales.  Cette  distribution  ayant  suscité  des  jalou- 
sies et  amené  des  ennuis  à  ces  excellents  curés, 
ils  ont  cessé  de  distribuer  les  fonds  tout  en  conti- 
nuant à  les  recevoir.  Mais  ils  ne  se  les  sont  pas 
attribués,  ils  en  ont  acheté  un  titre  au  nom  des 
curés  successifs,  c'est  à- dire  de  la  mense  curiale, 
car  c'est  la  même  chose,  puis  un  livret  de  la  caisse 
d'épargne  au  même  nom,  et  enfin  des  titres  au 
porteur.  Naturellement  le  bureau  de  bienfaisance, 
ayant  constaté  le  fait,  a  jugé  bon  de  ne  plus  con- 
fier les  fonds  à  des  mains  qui  les  détournaient  de 
leur  destination. 

Comment  caractériser  la  manière  de  faire  de  ces 
bons  curés  ?  Evidemment  ils  devaient  être  en 
vacance  lorsque  leurs  condisciples  étudiaient  au 
grand  séminaire  le  traité  de  la  Justice.  Ils  n'ont 
pas  vu  que  la  justice  et  la  charité  leur  faisaient 
un  devoir  rigoureux  d'accomplir  l'œuvre  qui  leur 
était  confiée,  ou  tout  au  moins  de  ne  pas  percevoir 
les  fonds  s'ils  ne  voulaient  pas  les  remettre  à  qui 
de  droit.  Ils  n'ont  pas  su  que  les  lois  ecclésias- 
tiques ordonnent  de  remplir  exactement  les  fonda- 
tions pieuses.  Ils  n'ont  pas  vu  qu'à  l'époque  où 
nous  sommes,  au  moment  où  l'on  nous  chasse  des 
bureaux  de  bienfaisance,  où  l'on  déclare  que  les 
fabriques  et  les  autres  établissements  du  culte 
n'ont  pas  qualité  pour  recueillir  des  libéralités 
charitables,  où  l'on  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour 
nous  tenir  loin  des  pauvres  et  nous  enlever  tout 
moyen  de  les  secourir,  ils  n'ont  pas  vu  qu'à  ce 
moment  la  fondation  dont  il  s'agit  était  pour  eux 
un  précieux  bienfait,  et  qu'en  l'exécutant  fidèle- 
j  ment  ils  y  gagneraient,  outre  les  joies  que  procure 
l  l'exercice  de  la  charité  à  toute  âme  de  prêtre,  une 
:  bonne  et  douce  influence  pour  leur  ministère 
i  sacerdotal.  Ils  n'ont  vu  qu'une  chose  :  la  jalousie 


et  les  ennuis  qu'elle  pourrait  faire  rejaillir  sur 
eux.  Et  Ils  ont  dit  :  «  Qu'on  extirpe  d'abord  la 
jalousie  de  la  face  de  la  terre,  puis  nous  verrons 
ce  que  nous  avons  à  faire  ;  en  attendant,  nous 
allons  verser  les  fonds  dans  le  patrimoine  de  la 
mense,  preuve  évidente  que  nous  ne  voulons  pas 
les  voler  !  »  Approuve  qui  voudra  ;  nous  disons 
qu'ils  ont  mal  fait. 

Quant  à  vous,  cher  confrère,  vous  vous  êtes 
trouvé  en  présence  d'un  fait  accompli  ;  vous  n'avez 
probablement  pas  pu  suivre  les  conseils  très  nets 
que  nous  vous  avions  donnés  (loc.  cit.),  et  vous 
voilà  embarrassé  par  l'inventaire.  Vous  n'avez  pas 
nié  avoir  en  votre  possession  un  titre  au  nom  de 
la  mense  (ou  du  curé,  ce  qui  revient  au  même)  ; 
vous  avez  bien  fait,  et  même  vous  ne  pouviez  pas 
faire  autrement,  d'abord  parce  qu'il  ne  faut  jamais 
mentir,  ensuite  parce  que  votre  titre  est  inscrit  à 
la  préfecture,  à  la  recette  des  finances,  au  grand 
livre  de  la  Dette  publique.  Les  préfectures  ont  été 
chargées  de  remettre  aux  agents  chargés  des 
inventaires  les  listes  des  titres  possédés  par  tous 
les  établissements  des  cultes.  Votre  livret  de  la 
caisse  d'épargne  n'est  pas  mentionné  sur  la  liste 
vous  concernant,  parce  que  ce  placement  a  été  fait 
Irrégulièrement,  à  l'insu  du  préfet. 

Mais  vous  avez  prétendu  que  le  titre  de  14  francs 
de  rentes  n'appartenait  pas  à  la  mense.  Si  vous 
avez  voulu  dire  qu'on  n'aurait  pas  dû,  avec  de 
l'argent  destiné  aux  pauvres,  acheter  un  titre  de 
rente  au  nom  de  la  mense,  vous  avez  raison.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  titre,  tel  qu'il  est 
constitué,  appartient  officiellement  et  ostensible- 
ment à  la  mense  et  doit  être  inventorié  comme  tel. 
Vous  avez  ajouté  que  l'argent  avec  lequel  ce  titre 
a  été  acheté  était  destiné  aux  pauvres.  Vous  avez 
affirmé  par  là-même  que  vous  ne  pourrez  pas  con- 
server cette  valeur.  En  effet,  l'article  7  de  la  loi 
dit  que  «  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés 
d'une  affectation  charitable  ou  de  toute  autre 
affectation  étrangère  au  culte  seront  attribués,  par 
les  représentants  légaux  des  établissements  ecclé- 
siastiques, aux  services  ou  établissements  publics 
ou  d'utilité  publique  dont  la  destination  est  con- 
forme à  celle  desdits  biens.  »  C'est  absolument  votre 
cas  :  le  titre  en  question  est  grevé,  capital  et  reve- 
nus, d'une  affectation  charitable.  Vous  ne  pourrez 
donc  pas  le  conserver  si  vos  déclarations  sent 
prises  au  sérieux.  Il  en  est  de  même  des  sommes 
déposées  à  la  caisse  d'épargne.  Tout  cela  est  grevé 
d'une  affectation  charitable,  vous  l'avez  affirmé,  et 
tout  cela  doit  passer  à  d'autres  mains  que  les 
vôtres. 

Vous  avez  peut-être  un  moyen  de  vous  tirer 
honorablement  d'affaire.  A  votre  place,  je  vendrais 
immédiatement  les  titres  au  porteur  et  j'en  distri- 
buerais très  ostensiblement  le  prix  à  six  familles 
pauvres.  Puis  je  dirais  à  l'agent  chargé  de  l'inven- 
taire :  «  Mes  prédécesseurs  sont  entrés  dans  une 
voie  où  je  ne  veux  pas  les  suivre...  Je  veux  distri- 
buer les  fonds  à  qui  de  droit,  et  je  vais  demander 
au  préfet  l'autorisation  requise  pour  liquider  la 
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situation...  »  Alors  vous  seriez  fort  pour  exiger  que 
le  bureau  continue  à  verser  les  intérêts  des  biens 
légués.  —  Inutile  d'exiger  une  quittance  si  vous 
agissez  très  ostensiblement  ;  mais  si  vous  pouvez 
l'obtenir  facilement,  cela  vaudra  mieux. 

Ouant  à  retenir  quelque  chose  pour  vos  peines, 
jamais  de  la  vie,  cher  confrère  '. 


O.  —  Ouelles  sont  les  conditions  légales  pour  fournir 
des  boissons  dans  un  cercle  ? 

K.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs 
fois,  lorsque  les  boissons  qui  sont  consommées  dans 
un  cercle  sont  distribuées  par  un  agent  qui  les 
achète  et  les  vend  pour  son  compte,  cet  agent  est 
soumis  aux  obligations  imposées  aux  débitants 
ordinaires  de  boissons  :  déclaration,  patente  et 
licence.  Peu  importe  l'âge  de  ceux  auxquels  il 
effectue  ses  ventes. 

Mais  si  l'achat  et  la  livraison  des  boissons 
s'accomplissent  pour  le  compte  collectif  des 
membres  du  cercle,  si  le  public  n'y  est  admis  à 
aucun  titre,  si  la  différence  entre  le  prix  d'achat 
et  le  prix  de  vente  ne  constitue  pas  un  profit  per- 
sonnel pour  l'agent  chargé  des  distributions,  mais 
est  affectée  aux  dépenses  générales,  bref,  s'il  n'y 
y  aucune  spéculation  commerciale,  il  n'y  a  pas 
lieu  au  paiement  de  la  licence. 


Q.  —  1°  Un  mari  perd  sa  femme,  décédée  sans  enfants  ; 
elle  laisse  sa  mère  et  3  frères.  C'est  son  mari  qui  com- 
mande la  sépulture  et  les  messes  de  neuvaine  et  d'anni- 
versaire. 

guand  il  s'agit  de  payer,  il  ne  veut  payer  que  sa 
part,  laissant  le  reste  à  la  charge  de  sa  belle-mère  et  de 
ses  beaux-frères.  Peut-on  l'obliger  à  payer  seul  le  tout  1 

Comme  il  y  a  déjà  trois  ans  de  cela,  y  a-t-il  pres- 
cription? 

2»  Par  suite  de  la  loi  de  Séparation,  il  sera  difficile  à 
beaucoup  de  curés  de  payer  un  gage  à  leurs  domes- 
tiques. Cela  étant,  je  vais  donner  à  ma  domestique  tout 
mon  mobilier  en  rente  viagère,  c'est-à-dire  que  je  ne  lui 
donnerai  point  de  salaire  à  l'avenir,  mais  que  je  lui 
lègue  dès  maintenant  mon  mobilier,  dont  elle  jouira 
après  ma  mort  seulement.  Comment  faire  cet  acte  ? 

R.  —  Ad  I.  Dès  lors  que  c'est  le  mari  qui  a 
commandé  la  sépulture  et  la  messe  de  neuvaine, 
c'est  lui  qui  est  responsable  du  paiement,  et  c'est 
à  lui  qu'il  faut  s'adresser  pour  l'obtenir.  S'il  s'y 
refuse,  vous  pouvez  le  citer  en  paiement  devant  le 
juge  de  paix,  à  la  condition  de  pouvoir  établir  que 
c'est  bien  lui  qui  a  fait  la  commande. 

Gomme  ce  cas  n'est  visé  par  aucun  des  articles 
22/ 1  et  suivants  qui  établissent  les  courtes  pres- 
criptions, et  qu'à  moins  d'exception  formelle- 
ment posée  par  la  loi,  c'est  la  règle  générale  qui 
est  applicable,  vous  pourriez,  à  notre  avis, 
repousser  l'exception  de  prescription,  si  on  vous 
l'opposait. 

Ad  II.  Vous  pouvez  valablement  faire  le  contrat 
dont  vous  parlez.  Il  faudra  le  rédiger  en  double 
exemplaire,  sur  papier  timbré  ;  mais  s'il  ne 
s'agit  que  de  meubles,  il  est  inutile  de  le  faire 
enregistrer. 


Ce  contrat  peut  stipuler  que  vous  concédez 
l'usage  du  mobilier  à  la  domestique,  qui  le  conser- 
vera en  pleine  propriété  après  votre  mort,  si  au 
moment  où  cet  événement  surviendra  elle  est 
encore  à  votre  service. 

Toutefois,  il  faudra  prendre  soin  que  le  contrat 
ne  contienne  aucune  clause  contraire  à  l'article 
1780  du  Code  civil,  qui  déclare  qu'on  ne  peut 
engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une 
entreprise  déterminée. 

Si  le  contrat  visait  des  immeubles,  il  faudrait  le 
faire  enregistrer  ;  il  y  aurait  de  plus  lieu  à  la  for- 
malité de  la  transcription  aux  hypothèques. 

Le  contrat  devra  détailler  les  meubles,  mais  il 
est  inutile  pour  sa  validité  d'indiquer  la  valeur. 


Q.  —  1*  Quels  papiers  les  faiseurs  d'inventaires 
doivent-ils  exhiber  pour  prouver  la  réalité  de  leur 
mission  ? 

2'  Quels  papiers  un  simple  conseiller  municipal, 
délégué  du  maire,  doit-il  fournir  comme  preuve  de  sa 
délégation  ? 

3°  Au  cas  où  ce  conseiller  municipal  ne  pourrait 
fournir  cette  preuve,  pourrais-je  exiger  qu'il  n'assiste 
pas  aux  opérations,  n'y  ayant  aucun  droit  ? 

R.  —  Ad  I.  Les  agents  chargés  de  l'inventaire 
doivent  être  porteurs  d'une  commission  régulière 
émanée  du  Directeur  général  des  domaines. 

Ad  IL  «  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
maire,  »  dit  M.  Briant  dans  son  commentaire  de 
la  loi  du  9  décembre  (De  l'inventaire),  «  son  rem- 
placement aurait  lieu  normalement,  suivant  les 
règles  tracées  par  l'article  Si  de  la  loi  du  5  avril 
1884  »  ainsi  conçu  :  «  En  cas  d'absence,  de  sus- 
pension, de  révocation  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment, le  maire  est  provisoirement  remplacé,  dans 
la  plénitude  de  ses  fonctions,  par  un  adjoint,  dans 
l'ordre  des  nominations,  et,  à  défaut  d'adjoints, 
par  un  conseiller  municipal  désigné  par  le 
conseil,  sinon  pris  dans  l'ordre  du  tableau.  » 

Cet  ordre  est  ainsi  établi  par  l'article  'i0  : 
«  L'ordre  du  tableau  est  déterminé,  même  quand 
il  y  a  des  sections  électorales  :  1°  par  la  date  la  plus 
ancienne  des  nominations  ;  2»  entre  conseillers 
élus  le  même  jour,  par  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  obtenus  ;  3°  et  à  égalité  de  voix,  par  la 
priorité  d'âge.  —  l'n  double  du  tableau  reste 
déposé  dans  les  bureaux  de  la  mairie,  de  la  sous- 
préfecture  et  de  la  préfecture,  où  chacun  peut  en 
prendre  communication  ou  copie.  » 

Ad  III.  Vous  ne  pouvez  pas  chasser  quelqu'un 
de  l'église  ;  vous  pouvez  seulement  exiger  qu'il  ne 
prenne  pas  part  à  l'inventaire. 


Le  gérant  :  J.  Matthieu. 


LUCRES.    —    IMPRIMERIE    MAITRIER    El   CODRTOT. 
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Décret  du  16  mars  1906  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  9  décembre  1905  sur  la  Séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  :  1°  l'at- 
tribution des  biens  ;  2»  les  édifices  des  cultes  ; 
3"  les  associations  cultuelles  ;  4'  la  police  des 
cultes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  lo  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux  arts  et  des  cultes,  du  ministre  des  finances  et 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  loi  du  9  décembre  1905,  concernant  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  et  notamment  l'article  43, 
paragraphe  1",  aiusi  conçu  :  «  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  rendu  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  déterminera  les  me- 
sures propres  à  assurer  son  application  »  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  190.0,  portant  règlement 
d'administration  publique  relativement  à  l'inventaire 
prescrit  par  l'article  3  de  la  loi  susyisée  et  spéciale- 
ment l'article  10  ainsi  conçu  :  «  Les  autres  mesures 
propres  à  assurer  l'application  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'attribution  des 
biens,  seront  déterminées  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ultérieurs  »  : 

Vu  le  décret  en  date  du  19  janvier  1906,  portant 
règlement  d'administration  publique  relativement  aux 
pensions  et  allocations  prévues  par  l'article  11  de  la  loi 
susvisée  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

TITRE  I" 
Attribution  di:s  BIENS 

Chapitre  1".  —  Attributions  effectuées  par  les 
établissements  ecclésiastiques. 

Art.  1".  —  Les  biens  appartenant  aux  établissements 
ecclésiastiques  et  portés  à  l'inventaire  ou  à  un  supplé- 
ment d'inventaire  dressé  en  exécution  de  l'article  3  du 
la  loi  susvisée  et  du  règlement  d'administration 
publique  du  29  décembre  1905,  sont,  sous  réserve  des 
biens  devant  faire  retour  à  l'Etat,  attribués,  suivant 
les  distinctions  énoncées  aux  articles  4  et  7  de  ladite 
loi,  soit  à  des  associations  cultuelles,  soit  à  des  ser- 
vices ou  établissements  publics  ou  d'utilité  publique, 
savoir  : 

1°  Pour  les  fabriques  des  églises  et  chapelles  parois- 
siales, par  le  bureau  des  marguilliers,  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  de  fabrique  ; 

2°  Pour  les  menses  curiales  ou  succursales,  par  le 
curé  ou  desservant  et,  en  cas  de  vacance  de  la  cure  ou 
succursale,  par  le  bureau  des  marguilliers,  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  de  fabrique  ; 

3»  Pour  les  fabriques  des  églises  métropolitaines  ou 
cathédrales,  par  l'archevêque  ou  l'évêque,  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  de  fabrique,  l'archevêque  ou 
l'évêque  étant,  en  cas  de  vacance  du  siège,  suppléé  par 
las  vicaires  capitulaires  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  le 
doyen  du  chapitre  ; 


i"  Pour  les  menses  archiépiscopales  ou  èpisopales, 
par  l'archevêque  ou  l'évêque  ou,  en  cas  de  vao:.nce  du 
siège,  par  le  commissaire  administrateur,  à  charge  par 
ce  dernior  de  se  concerter  avec  les  vicaires  capitulaires 
ou,  a  défaut  de  ceux-ci,  ave,*,  lo  doyen  du  chapitre, 
pour  la  désignation  de  l'association,  du  service  ou  de 
l'établissement  attributaire,  et  sons  réserve,  en  cas  de 
désaccord,  do  l'application  de  l'article  8  du  présent 
règlement  ; 

5°  Pour  les  chapitres,  par  le  doyen,  en  vertu  d'une 
délibération  du  chapitre  . 

6°  Pour  les  séminaires,  par  le  président  du  bureau 
d'administration,  en  vertu  d'une  délibération  de  ce 
bureau  ; 

7»  Pour  les  maisons  et  caisses  diocésaines  de  retraite 
ou  de  secours  pour  les  prêtres  Agés  ou  infirmes,  par  le 
président  du  conseil  d'administration,  en  vertu  d'une 
délibération  de  ce  conseil  ; 

8°  Pour  les  conseils  presbytéraux  et  consistoires  des 
Eglises  réformées,  les  conseils  presbytéraux,  sonais- 
toires  et  synodes  particuliers  de  l'Eglise  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg,  les  cansistoires  israélites,  parle  pré- 
sident, en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  presbyte- 
rai,  consistoire  ou  synode. 

Ne  peuvent  agir  comme  représentants  légaux  des 
établissements  ci  dessus  énumérés  que  les  personnes 
régulièrement  désignées  en  cette  qualité  soit  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  soit  après, 
par  application  du  paragraphe  1"  de  l'article  3  de  la- 
dite loi. 

Art.  2.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les  con- 
seils mentionnés  à  l'article  précédent  statuent  sur  l'at- 
tribution des  biens  des  établissements  ecclésiastiques 
sont  exécutoires  par  elies  mêmes  et  l'acte  d'attribution 
est  passé  par  les  personnes  désignées  audit  article 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  autorisation, 
sauf  dans  les  cas  prévus  à  l'article  7  de  la  loi 
susvisée. 

Sous  cette  même  réserve,  sont  également  dispensés 
de  toute  approbation  les  actes  par  lesquels  les  arche- 
vêques, évêques,  curés  et  desservants,  ou  leurs  sup- 
pléants légaux,  font  attribution  des  biens  des  menses. 

Art.  3.  —  Les  biens  d'un  établissement  ecclésias- 
tique, autres  que  ceux  qui  sont  grevés  d'une  affectation 
étrangère  à  l'exercice  du  culte  ou  qui  doivent  faire 
retour  à  l'Etat,  sont  attribués  à  une  ou  plusieurs  asso- 
ciations formées  dans  la  circonscription  dudit  établis- 
sement. 

Les  biens  de  plusieurs  établissements  ayant  la  même 
circonscription  peuvent  être  attribués  à  une  seule  asso- 
ciation. 

Les  biens  d'un  ou  plusieurs  établissements  dépen- 
dant d'une  même  paroisse,  et  les  biens  d'établissements 
paroissiaux  dont  la  circonscription  est  limitrophe  de 
tbite  paroisse,  peuvent  être  attribués  concurremment  à 
une  seule  association  s'éteudant  à  l'ensemble  ces  cir- 
conscriptions intéressées  et  destinée  à  assurer  l'exercice 
du  culte  dans  chacune  d'elles. 

Si  des  associations  formées  soit  dans  une  même 
circonscription,  soit  dans  des  circonscriptions  limi- 
trophes, viennent  à  fusionner,  les  biens  qui  ont  été 
attribués  à  chacune  de  ces  associations,  en  vertu  de 
l'article  4  de  la  loi  susvisée,  peuvent  être  transférés, 
dans  les  formes  prévues  par  le  second  paragraphe  de 
l'article  9  de  la  même  loi,  à  l'association  unique  résul- 
tant de.  cette  fusion. 

Les  associations  attributaires  doivent  remplir  les 
conditions  prescrites  par  l'article  i  de  la  loi  susvisée. 

Les  biens  provenant  d'établissements  différents  et 
attribués  à  une  même  association  restent  distinct  avec 
leur  affectation  spéciale  dans  le  patrimoine  de  cotte 
association. 

Art.  4.  —  L'attribution  faite  par  un  établissement 
ecclésiastique,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  susvisée, 
est  ennstatée  au  moyen  d'un  procès-verbal  administratif 
dressé  par  les  représentants  légaux  de  l'établissement 
contradictoirement  avec  les  directeurs  ou  administra- 
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teurs  de  l'association  munis  à  cet  effet  des  pouvoirs 
nécessaires,  qui  resteront  ajinexés  à  l'acte. 

Le  pro  -os-verbal  est  établi  après  récoleinent  de  l'in- 
ventaire par  les  représentants  de  rétablissement  et  ceux 
de  l'association  :  il  mentionne  les  additions  al  retranche- 
ments ainsi  que  les  modifications  d'estimation  que  com- 
porte l'inventaire. 

Il  indique  soit  directement,  soit  par  référence  à  l'in- 
Tentaire.  les  biens  attribués. 

11  c  ntient,  en  outre,  un  état  détaillé  des  dettes  de 
l'établissement  avec  indication  de  leur  cause,  de  leur 
montant  et  de  la  date  de  leur  exigibilité. 

Il  est  dressé  sur  papier  libre  en  double  minute  et 
signé  des  parties. 

L'un  des  exemplaires  est  remis,  avec  tous  titres  et 
documents  concernant  les  biens  et  dettes,  aux  directeurs 
ou  administrateurs  de  l'association. 

L'autre  est  transmis  dans  le  délai  d'un  mois  par  les 
représentants  légaux  de  l'établissement  avec,  !e  cas 
échéant,  la  délibération  visée  aux  articles  1  et  2  du 
présent  règlement,  au  préfet  qui  leur  en  délivre  récé- 
pissé et  dépose  cet  exemplaire  aux  archives  de  la  pré- 
fecture. 

Extrait  de  l'acte  d'attribution  ainsi  notifié  est  publié, 
avec  indication  de  la  date  de  la  notification,  dans  le  délai 
d'un  mois  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture  et,  dans  le  délai  de  trois  mois,  au  Journal 
Officiel. 

Art.  5.  —  L'attribution  soit  à  un  service  public  natio- 
nal, départemental  ou  communal,  soit  à  un  établisse- 
ment public  ou  d'utilité  publique,  de  biens  d'un  établisse- 
ment ecclésiastique,  par  application  de  l'article  7  de  la 
loi  susvisée,  doit  être  faite  avant  que  tous  les  biens  desti- 
nés aux  associations  cultuelles  leur  aient  été  attribués. 

Elle  est  constatée  par  un  procès-verbal  administratif 
dressé  par  les  représentants  de  l'établissement  ecclé- 
siastique, contradictoirement  avec  ceux  du  service 
public  ou  de  l'établissement  public  ou  d'utilité  publique, 
dans  les  mêmes  formes  que  celles  énoncées  à  l'article 
précédent. 

Les  dettes  portées  au  procès-verbal  sont  celles  de 
l'établissement  ecclésiastique  qui  sont  spéciales  aux 
biens   attribués. 

L'un  des  exemplaires  est  remis  au  service  ou  à  l'éta- 
blissement attributaire. 

L'autre  est  transmis  par  les  représentants  légaux  de 
l'établissement  ecclésiastique  au  préfet  avec  tous  litres 
et  documents  concernant  les  biens  et,  le  cas  échéant, 
la  délibération  visée  aux  articles  1  et  2  du  présent  règle- 
ment. 

Le  préfet  statue  dans  les  deux  mois  de  la  réception 
du  procès-verbal,  faute  de  quoi  l'attribution  est  consi- 
dérée comme  approuvée. 

Si  !e  préfet  refuse  d'approuver  l'attribution,  il  en  avise 
l'établissement  ecclésiastique,  s'il  existe  encore,  et  le 
service  ou  l'établissement  attributaire,  en  les  invitant  à 
lui  présenter  dans  un  délai  de  quinze  jours  leurs  obser- 
vations écrites. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  il  transmet  le  dossier  au 
ministre  des  cultes. 

Il  est  statué  sur  l'attribution  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat. 

Notification  est  faite  aux  intéressés  en  la  forme  admi- 
nistrative,, soit  de  l'arrêté  d'approbation  de  l'attribution, 
soit  du  décret  intervenu. 

L'arrêté  d'approbation  ou  le  décret  est  publié  au 
Journal  Officiel. 

Art.  6.  —  La  reprise  des  biens  destinés  à  faire  retour 
à  l'Etat  est  constatée  au  moyen  d'nn  procès-verbal  admi- 
nistratif dressé  par  l'administration  des  domaines. 

Ce  procès-verbal  indique  lesdits  biens  soit  directe- 
ment, soit  par  référence  à  l'inventaire  dressé  en  exécu- 
tion de  l'article  3  de  la  loi  susvisée,  et  il  contient  un 
état  des  dettes  de  l'établissement  spéciales  à  ces  biens. 
Il  constate  la  remise  à  l'administration  des  domaines  de 
tous  tiires  et  documents  concernant  les  biens  repris.  11 
est  dressé  sur  papier  libre  en  ample  minute. 


Si  les  représentants  légaux  de  l'établissement  ecclé- 
siastique sont  d'accord  avec  l'administration  des  do- 
maines sur  la  reprise  des  biens  par  l'Etat,  le  procès- 
veiiial  e^i  dresse  contradictoirement  avant  que  tous  las 
biens  destinés  à  des  associations  cultuelles  leur  aient 
été  attribués. 

En  cas  de  désaccord,  il  est  dressé  sur  le  vu  de  la  déci- 
sion judiciaire  intervenue  et  en  présence  des  intéressés 
ou  eux  dûment  appelés. 

Dans  tous  les  cas,  la  reprise  n'a  effet  que  du  jour  de 
la  suppression  de  l'établissement. 

Art.  '•.  —  Lors  de  la  suppression  des  établissements 
antérieurement  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité 
publique  en  exécution  de  l'article  78  de  la  loi  du  .'6  jan- 
vier 1893  et  des  décrets  du  27  mars  18M3,  les  registres 
des  comptables  seront  arrêtés  par  les  représentants  de 
ces  établissements. 

Les  comptables  rendront  immédiatement  leurs 
comptes  ;  ils  seront  dispensés  de  produire  à  l'appui  le 
compte  administratif  et  la  délibération  mentionnés  dans 
les  décrets  du  27  mars  1893. 

Si  les  justifications  réclamées  par  injonctions  du  juge 
des  comptes  ne  peuvent  être  produites  parce  qu'elles 
exigeraient  l'intervention  des  établissements  susindiqués, 
il  y  est  suppléé  par  tous  autres  actes  et  documents. 


Chapitre  II.  —  Dispositions  spéciales  aux  biens  non 
attribués  par  les  établissements  ecclésiastiques. 

Art.  8.  —  ATexpiration  du  délai  fixé  par  l'article  4  de 
la  loi  du  !)  décembre  1905,  les  biens  qui,  pour  une  cause 
quelconque,  et  notamment  à  raison  du  désaccord  entre 
le  commissaire  administrateur  d'une  mense  et  les 
vicaires  capitulaires  ou  le  doyen  du  chapitre,  n'ont  pas 
fait  l'objet  d'une  attribution  en  exécution  dudit  article 
ou  de  l'article  7  de  la  loi  susvisée,  sont  placés  sous 
séquestre  par  un  arrêté  préfectoral.  Cet  arrêté  en  confie 
la  conservation  et  la  gestion  à  l'administration  des 
domaines  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  attribués  par  décret 
en  exécution  soit  de  l'article  8,  paragraphe  1",  soit  de 
l'article  9,  paragraphe  1",  de  cette  loi. 

Dans  le  cas  où,  après  l'expiration  du  délai  précité,  les 
attributions  effectuées  par  application  des  articles  4  et  7 
de  la  loi  susvisée  viennent  à  être  annulées,  les  biens  qui 
ont  fait  l'objet  desdites  attributions  sont  placés  sous 
séquestre  suivant  les  formes  et  dans  les  conditions  indi- 
quées par  le  premier  paragraphe  du  présent  article. 

Les  règles  relatives  à  la  conservation  et  à  la  gestion 
des  biens  placés  sous  séquestre  sont  fixées  par  arrêté  du 
ministre  des  finances. 

Art.  9.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  précité,  la  reprise 
des  biens  destinés  à  faire  retour  à  l'Etat  n'a  pas  encore 
eu  lieu,  elle  est  effectuée  par  l'administration  des 
domaines  suivant  procés-verbal  dressé  en  simple  minute. 

Art.  10.  —  L'arrêté  de  mise  sous  séquestre  prévu  à 
l'article  8  du  présent  règlement  est  publié  au  Recueil 
des  actes  administratifs  de  la  préfecture  avec  un  avis 
faisant  connaître  que  les  associations  cultuelles  ont  un 
délai  de  deux  ans,  compté  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi,  pour  demander  l'attribution  à  leur  profit  des 
biens  autres  que  ceux  qui  sont  grevés  d'une  affectation 
étrangère  à  l'exercice  du  culte. 

Les  demandes  sont  adressées  au  préfet,  qui  en  délivre 
récépissé  et  les  transmet  au  ministre  des  cultes,  sur  le 
rapport  duquel  sont  rendus  les  décrets  portant  attribu- 
tion des  biens. 

Art.  11.  —  Si,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  susvisée,  les  biens  susceptibles 
d'être  attribués  à  des  associations  cultuelles  n'ont  pas 
été  réclamés  par  une  de  ces  associations  ou  si  les 
demandes  formées  dans  ce  délai  ont  été  rejetées,  il  peut 
être  procédé  à  l'attribution  desdits  biens  au  profit 
d'établissements  communaux  d'assistance  ou  de  bienfai- 
sance, dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  i  remier  paragraphe  de  l'article  9  de  la  loi 
susvisée. 
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Art.  19  —  Et)  cas  d'attributions  ordonnées  par  décret, 
conformément  ans  articles  8  et  9  de  la  loi  susvisée,  il 
est  procédé  à  la  remise  des  biens  suivant  procès-verbal 
dressé  par  l'administration  des  domaines  eontradictoi- 
rêtiient  avec  les  représentants  du  service,  de  l'établisse- 
ment ou  de  l'association  attributaire. 

Les  décrets  portant  attribution  de  biens  sont  publiés 
au  Journal  Officiel. 

Chapitre  III.  —  Dispositions  communes  aux  divers 
modes  d'attributions. 

Art.  13.  —  La  mutation  des  rentes  sur  l'Etat  attri- 
buées par  un  établissement  public  du  culte  à  une  asso- 
ciation cultuelle  est  opérée  sur  la  production  d'un 
extrait,  délivré  par  le  préfet,  du  procès-verbal  d'attri- 
bution. 

La  mutation  des  rentes  grevées  d'une  all'ectation 
étrangère  à  l'exercice  du  culte  et  attribuées  par  un  éta- 
blissement ecclésiastique  à  un  service  ou  établissement 
public  ou  d'utilité  publique  est  opérée  sur  la  produc- 
tion de  l'arrêté  préfectoral  ou  du  décret  approuvant 
l'attribution. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8  et  9  de  la  loi 
susvisée,  la  mutation  est  opérée  sur  la  production  soit 
du  décret  portant  attribution  des  rentes,  soit  d'un  arrêté 
ministériel  pris  en  exécution  de  la  décision  du  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux. 

Le  décret,  l'arrêté  ministériel,  l'arrêté  préfectoral  ou 
l'extrait  du  procès-verbal  d'attribution  indiquent  le 
libellé  complet  des  nouvelles  inscriptions  à  délivrer. 

Art.  14.  —  Les  actions  en  reprise  ou  en  revendication 
devant  les  tribunaux  civils  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  de  la  part  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes ou  de  tous  autres  intéressés  les  attributions 
faites  en  vertu  des  articles  4  et  7  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  sont  exercées  contre  les  associations, 
services  ou  établissements  attributaires  après  suppres- 
sion des  établissements  ecclésiastiques. 

Il  en  est  de  même  pour  les  actions  en  nullité 
prévues  par  le  second  paragraphe  de  l'article  5  de 
ladite  loi. 

Art.  15.  —  Le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat  en 
annulation  de  l'acte  d'attribution  pour  excès  de  pou- 
voir ou  violation  de  la  loi,  que  le  recours  soit  formé 
par  le  ministre  des  cultes  ou  par  uns  partie  intéressée, 
a  pour  point  de  départ  l'insertion  faite  au  Journal 
Officiel  en   vertu  des   articles  4,  5  ou   12   du  présent 


Chapitre  IV.  —Acquittement  des  dettes. 

Art  16.  —  Quand,  par  application  de  l'article  6,  para- 
graphe 1",  de  la  loi  susvisée,  une  association  cultuelle 
à  laquelle  ont  été  attribués  les  biens  d'un  établissement 
ecclésiastique  supprimé,  réclame,  à  l'effet  de  pourvoir  à 
l'acquittement  des  dettes  de  cet  établissement,  l'aban- 
don provisoire  à  son  profit  de  la  jouissance  des  biens 
productifs  de  revenus,  destinés  à  faire  retour  à  l'Etat, 
cet  abandon  est  décidé,  sur  justification  du  passif,  par 
le  ministre  des  finances,  qui  arrête  l'état  des  dettes 
payables  sur  les  revenus  desdits  biens. 

Il  est  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  en  double 
minute  et  sur  papier  libre  par  l'administration  des 
domaines  cootradictoirement  avec  les  représentants  de 
l'association. 

La  reprise  par  l'Etat  de  la  libre  disposition  des 
biens,  après  extinction  du  passif,  est  constatée  dans  la 
même  forme. 

Art.  17.  —  S'il  s'est  formé  dans  l'ancienne  circons- 
cription d'un  établissement  ecclésiastique  supprimé  une 
association  cultuelle  qui,  tout  en  étant  apte  à  recueillir 
le  patrimoine  de  cet  établissement,  ne  l'a  pas  réclamé, 
il  est  pourvu  à  l'acquittement  du  passif  au  moyen  des 
biens  dudit  établissement  placés  sous  séquestre  à  l'ex- 
piration du  délai  iixé  par  l'article  1  de  la  loi  susvisée, 
et  des  revenus  des  biens  destinés  à  faire  retour  à  l'Etat, 


à  l'exclusion  de  tout  recours  au  fonds  commun  prévu  à 
l'article  19  ci-après. 

Ait.  18.  —  Dans  le  cas  où  il  ne  s'est  formé  dans  l'an- 
cienne circonscription  d'un  établissement  supprimé 
aucune  association  apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  cet 
établissement,  les  biens  placés  sous  séquestre  et  les 
revenus  des  biens  destinés  à  faire  retour  à  l'Etat  ser- 
vent au  payement  des  dettes  de  l'établissement. 

Si  le  passif  ne  peut  être  payé  intégralement  au 
moyen  desdites  ressources,  lo  reliquat  est  acquitté  par 
prélèvement  sur  le  fonds  commun. 

Art.  19.  —  En  vue  de  l'application  des  dispositions 
du  second  paragraphe  de  l'article  i>  de  la  loi  susvisée, 
il  est  constitué  un  fonds  commun  alimenté  au  moyen 
des  revenus  de  l'ensemble  des  biens  d'établissements 
ecclésiastiques  qui  ont  fait  retour  à  l'Etat  et  dont  celui- 
ci  a  repris  la  libre  disposition. 

A  cet  effet,  il  est  ouvert  un  compte  spécial  dans  les 
écritures  du  Trésor. 

Sont  portés  en  recette  à  ce  compte  :  1°  les  revenus 
nets,  déduction  faite  des  frais  de  gestion,  des  biens  qui 
sont  visés  au  premier  paragraphe  du  présent  article  et 
dont  la  gestion  est  confiée  à  l'administration  des 
domaines  ;  2°  les  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat 
acquises  en  remploi  du  produit  net  de  la  vente  desdits 
biens,  déduction  faite  des  frais  de  gestion  restant  dus. 

Les  ressources  constatées  au  crédit  du  compte  spé- 
cial, au  31  décembre  de  chaque  année,  sont  employées, 
conformément  à  l'article  précédent,  au  payement  du 
reliquat  des  dettes  régulières  et  légales  des  établis- 
sements supprimés. 

Le  payement  de  ces  dettes  au  moyen  desdites  res- 
sources n'a  lieu  qu'autant  que  la  demande  en  a  été 
faite,  avec  justification  à  l'appui,  au  ministre  des 
iinances  par  les  créanciers  des  établissements  ecclésias- 
tiques dans  les  deux  années  qui  suivront  la  suppression 
de  ces  établissements. 

Le  ministre  des  finances  arrête  l'état  des  dettes 
payables  sur  le  fonds  commun  et  si,  au  31  décembre,  les 
ressources  de  ce  fonds  sont  insuffisantes  pour  acquitter 
intégralement  le  passif  admis,  elles  sont  réparties  entre 
les  créanciers  au  prorata  du  montant  respectif  des 
sommes  qui  leur  sont  dues. 

Chapitre  V.  —  Archives  ecclésiastiques  et 
bibliothèques. 

Art.  20.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'inven- 
taire prescrit  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  16 
de  la  loi  du  9  décembre  1905  pour  les  archives  et  biblio- 
thèques des  établissements  ecclésiastiques,  ainsi  que 
pour  celles  qui  étaient  détenues  par  les  anciens  titu- 
laires ecclésiastiques  à  raison  de  leurs  fonctions,  un 
?rrèté  préfectoral  désigne  à  cet  effet  l'archiviste  dépar- 
temental ou  toute  autre  personne  compétente  ;  l'inven- 
taire est  dressé  en  présence  soit  des  représentants 
légaux  des  établissements  ecclésiastiques,  soit  des 
anciens  titulaires  ecclésiastiques  ou  eux  dûment  appelés 
dans  les  formes  prévues  par  l'article  2  du  décret  du 
29  décembre  1905. 

Art.  21.  —L'inventaire  des  archives  porte  sur  : 

1»  Les  titres  et  papiers  visés  par  les  lois  des  7  messi- 
dor an  II  et  5  brumaire  an  V  ; 

2»  Les  registres  paroissiaux  antérieurs  à  l'entrée  en 
vigueur  des  dispositions  législatives  concernant  la  tenue 
des  actes  de  l'état  civil,  et  notamment  ceux  détenus  par 
les  anciens  titulaires  ecclésiastiques  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes  ; 

3«  Tous  autres  titres  ou  papiers  provenant  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes. 

Art.  22.  —  Les  documents  précités  sont  remis,  sui- 
vant les  cas,  au  préfet  ou  au  maire  pour  être  versés 
dans  les  dépôts  publics. 

Cette  remise,  constatée  par  procès-verbal,  doit  être 
effectuée  parles  représentants  légaux  des  établissements 
eccclésiastiques  au  plus  tard  au  moment  de  la  suppres- 
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«ion  de  c«s  établissements,  et  par  les  anciens  titulaires 
ecclésiastiques  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

-  Après  inventaire  des  bibliothèques,  la 
reprise  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes 
des  livres  et  manuscrits  leur  appartenant  a  lieu  suivant 
procès-verbal  dressé  d'un  commun  accord  ou,  en  cas  de 
contestation,  sur  le  vu  de  la  décision  judiciaire  inter- 
venue. 

Les  autres  livres  et  manuscrits  contenus  dans  les 
bibliothèques  sont  transmis  aux  associations  cultuelles, 
conformément  aux  règles  applicables  à  l'attribution  des 
biens  des  établissements  ecclésiastiques. 

Art.  34.  —  Les  documents,  livres  et  manuscrits  attri- 
bués à  des  associations  cultuelles  ou  laissés  aux  anciens 
titulaires  ecclésiastiques  peuvent  être  classés,  en  vertu 
de  la  loi  du  30  mars  1887  et  de  l'article  16  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils 
appartenaient  à  des  établissements  publics. 


Art.  95.  —  Les  biens  des  établissements  ecclésias- 
tiques supprimés  peuvent  être  attribués,  dans  les  con- 
ditions et  suivant  les  formes  prévues  par  le  présent 
titre,  à  des  unions  d'associations  cultuelles  constituées 
conformément  aux  articles  4  et  20  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 190-".. 

Les  règles  formulées  par  le  présent  titre,  en  ce  qui 
concerne  l'acquittement  des  dettes,  les  archives  et 
bibliothèques,  sont  également  applicables  à  ces  unions. 

TITRE  II 

EDI!  MES    DES    CULTES 

Art.  26.  —  Les  édifices  antérieurement  directes  au 
culte  et  appartenant  aux  établissements  ecclésiastiques 
sont  attribués  aux  associations  cultuelles  dans  les 
mêmes  conditions  et  suivant  les  mêmes  formes  que  les 
autres  biens  desdils  établissements. 

Art.  2",.  —  L'entrée  en  jouissance  parles  associations 
cultuelles  des  édifices  du  culte  mentionnés  dans  les 
articles  13,  14  et  15  de  la  loi  susvisée,  est  constatée  par 
un  procès-verbal  administratif  dressé  soit  par  le  préfet, 
pour  l'Etat  et  les  départements,  soit  par  le  maire,  pour 
les  communes,  contradictoirement  avec  les  représentants 
des  associations  ou  eux  dûment  appelés. 

Il  en  est  de  même  pour  la  mise  à  la  disposition  des 
associations  des  objets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat, 
aux  départements  ou  aux  communes  et  garnissant  ceux 
des  édifices  qui  servent  à  l'exercice  public  du  culte. 

Le  procès-verbal  comporte  un  état  de  lieux  si  l'asso- 
ciation en  fait  la  demande,  et  dans  tous  les  cas  un  état 
desdits  objets  mobiliers  dressé  d'après  les  indications  de 
l'inventaire  prévu  à  l'article  3  de  la  loi  susvisée. 

Il  est  établi  en  double  minute  et  sur  papier  libre. 

Art.  28.  —  Les  réparations  incombant  aux  associa- 
tions cultuelles  en  vertu  des  articles  13  et  11  de  la  loi 
du  9  décembre  1'* 6  doivent  être  exécutées,  sous  réserve 
de  l'application  de  la  législation  sur  les  monuments  his- 
toriques, de  manière  à  ne  préjudicier  sous  aucun  rap- 
port aux  édifices  cultuels. 

Les  projets  de  grosses  réparations  doivent,  un  mois 
au  moins  avant  leur  exécution,  être  communiqués  au 
préfet,  pour  les  édifices  appartenant  à  l'Etat  ou  au 
département,  et  au  maire,  pour  ceux  qui  sont  la  pro- 
priété de  la  commune. 

Art.  29.  —  Le  ministre  des  beaux-arts  est  chargé 
d'assurer  l'inspection  des  immeubles  et  objets  mobiliers 
classés  par  application  de  la  loi  du  80  mars  18«'/  et  de 
l'article  16  de  la  loi  du  9  dècembn 

Les  associations  cultuelles  fixent,  sous  réserve  de 
l'approbation  du  préfet,  les  jours  et  heures  auxquels 
auront  lieu,  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du 
9  décembre  1906,  la  visite  des  édifices  et  l'exposition  des 
objets  mobiliers  classés. 


Si  l'association,  bien  que  dûment  mise  en  demeure 
parle  préfet,  n'a  pris  aucune  disposition  à  cet  ell'et,  ou 
en  cas  de  refus  d'approbation,  il  est  statué  par  le  mi- 
nistre des  beaux-arts. 

TITEE  m 

R  i.'kxi  Ij.i   S   PUBLIC   DBS  CULTES 
Chapitre  I".  —  Constitution  des  associations. 

Ait.  30.  —  Les  associations  cultuelles  se  constituent, 
s'organisent  et  fonctionnent  librement  sous  les  seules 
restrictions  résultant  de  la  loi  du  O  décembre  19G5. 

Art.  Hl.  —  Les  dispositions  des  articles  1"  à  6  et  de 
l'article  31  du  règlement  d'administration  publique  du 
li.  août  1901,  auxquelles  sont  soumises  les  associations 
constituées  en  vertu  du  titre  I"  de  la  loi  du  1"  juillet 
1901,  sont  applicables  aux  associations  constituées  en 
vertu  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

La  déclaration  préalable,  que  doit  faire  toute  asso- 
ciation cultuelle,  indique  les  limites  territoriales  do  la 
circonscription  dans  laquelle  fonctionnera  l'association. 

A  cette  déclaration  est  jointe  une  liste  comprenant  un 
nombre  de  membres  majeurs  et  domiciliés  ou  résidant 
dans  la  circonscription  d'au  moins  7,  16  ou  25,  suivant 
que  l'association  a  son  siège  dans  une  commune  de 
moins  de  1.000  habitants,  de  1.000  à  20.O00  habitants  ou 
de  plus  de  20.000  habitants. 

Les  pièces  annexées  sont  certifiées  sincères  et  véri- 
tables par  les  administrateurs  ou  directeurs  de  l'asso- 
ciation. 

Art.  32.  —  Doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration 
complémentaire,  dans  le  délai  prévu  par  l'article  5, 
paragraphe  i,  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  les  modifica- 
tions que  l'association  apporte  aux  limites  territoriales 
de  sa  circonscription  ainsi  que  les  aliénations  de  tous 
biens  meubles  et  immeubles  attribués  à  l'association  en 
exécution  des  articles  4,  8  et  9  de  la  loi  du  0  décembre 
10":.. 

En  cas  d'acquisition  d'immeubles,  l'association  est 
dispensée  de  joindre  à  sa  déclaration  complémentaire 
l'état  descriptif  visé  à  l'article  3  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  16  août  1901. 

Lorsque,  par  suite  de  démissions,  de  décès  ou  pour 
toute  autre  cause,  le  nombre  des  membres  de  l'associa- 
tion qui  continuent  à  pouvoir  figurer  sur  la  liste  prévue 
par  l'article  31  du  présent  règlement  est  descendu  au 
dessous  du  minimum  fixé  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  10  de  la  loi  susvisée,  une  déclaration  effectuée 
dans  les  trois  mois  fait  connaître,  en  même  temps  que 
les  membres  à  retrancher  de  cette  liste,  ceux  qui  sont  à 
y  ajouter. 

Toute  déclaration  complémentaire  est  faite  dans  les 
mêmes  formes  que  la  déclaration  initiale. 

Chapitre  II.  —  Recettes  et  dépenses.  —  Réserves. 

Art.  33.  —  Les  seules  recettes  de  l'association  sont 
celles  qu'énumère  le  paragraphe  4  de  l'article  19  de  la 
loi  du  9  décembre  1905. 

Les  receltes  sont  exclusivement  affectées  aux  besoins 
du  culte. 

Les  sommes  à  percevoir  en  vertu  de  fondations  insti- 
tuées pour  cérémonies  et  services  religieux  tant  par 
acte  de  dernière  volonté  que  par  acte  entre  vifs  sont, 
dans  tous  les  cas,  déterminées  par  contrat  commutatif 
et  doivent  représenter  uniquement  la  rétribution  des 
cérémonies  et  services. 

Les  revenus  des  biens  attribués  avec  leur  affectation 
spéciale  à  des  associations,  en  vertu  des  articles  I,  8 
et  9  de  la  loi  susvisée,  ne  peuvent  être  employés  à  des 
subventions  on  faveur  d'autres  associations,  ni  au 
paiement  de  cotisations  à  des  unions. 

Art.  34,  Le  montant  du  revenu,  dont  il  est  fait  état 
pour  fixer  lo  maximum  de  la  réserve  prévue  par  le 
paragraphe  1"  de   l'article  22   de   la  loi   susvisée,  est 
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déterminé  en  prenant  la  moyenne,  annuelle  des  recettes 
de  toute  nature  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Si  le  revenu  d'une  association  ainsi  calculé,  après 
avoir  été  égal  ou  inférieur  à  0.111111  fr.,  vient  à  excéder 
cette  somme,  l'association  a  le  droit  de  conservor  la 
réserve  qu'elle  s'est  constituée,  alors  marne  que  cette 
réserve  serait  supérieure  à  trois  fois  la  moyenne  an- 
nuelle des  dépenses.  Aucune  somme  nouvelle  ne  peut 
être  portée  à  la  réserve  tant  que  celle-ci  n'a  pas  été 
ramenée  ou  dessous  du  maximum  légal. 

A  titre  transitoire  et  jusqu'à  l'expiration  de  la  cin- 
quième année  qui  suivra  celle  où  l'association  s'est 
formée,  la  moyenne  annuelle  des  revonus  et  celle  des 
dépenses  sont  calculées  d'après  les  années  entières  déjà 
écoulées. 

Art.  85.  —  Les  fonds  et  valeurs  constituant  la  réserve 
spéciale  prévue  par  l'article  33,  paragraphe  ■.',  de  la  loi 
susvisée  sont  reçus  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  ses  préposés  et  régis  par  les  dispositions  des 
lois  des  28  nivôse  an  XIII,  28  juillet  1875  et  26  juillet 
1898. 

Les  remboursements  de  fonds  ou  remises  de  valeurs 
sont  effectués  par  la  Caisse  des  dépôts  dans  un  délai  de 
dix  jours,  à  la  demande  de  l'association,  visée  par  le 
directeur  de  l'enregistrement  du  département  et  sur  la 
simple  quittance  de  la  personne  ayant  qualité  pour 
opérer  les  retraits. 

Sur  la  demande  de  l'association,  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  fait  procéder,  dans  les  trois  jours  de 
l'enregistrement  de  cette  demande  au  secrétariat  de 
l'administration  de  la  caisse,  à  l'emploi  de  tout  ou  partie 
des  sommes  disponibles,  ainsi  qu'à  la  réalisation  des 
valeurs  déposées  et  aux  changements  à  apporter  dans 
la  composition  de  ce3  valeurs. 

Art.  36.  —  Le  visa  prévu  à  l'article  précédent  est 
donné  par  le  directeur  de  l'enregistrement  sur  la  seule 
production  des  décomptes,  mémoires  ou  factures^des 
entrepreneurs  ou  des  fournisseurs  et  d'une  copie  de  la 
délibération  de  l'association  approuvant  la  dépense  ;  ce 
visa  intervient  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la 
production  desdites  pièces. 

Les  pièces  justificatives  sont,  après  visa,  renvoyées  à 
l'association. 

Chapitre  III.  —  Contrôle  fi; 


Art.  37.  —  Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les 
associations  par  l'administration  de  l'enregistrement. 

Les  associations  sont  également  soumises  aux  vérifi- 
cations de  l'inspection  générale  des  finances. 

Art.  38.  —  L'état  des  recettes  et  des  dépenses  des 
associations  cultuelles,  avec  l'indication  de  la  cause  et 
de  l'objet  de  chacune  des  recettes  et  des  dépenses,  est 
tenu  sur  un  livre-journal  de  caisse  coté  et  paraphé  par 
le  directeur  de  l'enregistrement  du  département  ou  par 
son  délégué. 

Ce  livre  est  arrêté,  chaque  année,  au  81  décembre. 

Art.  30.  —  Le  compte  financier  porle  sur  la  période 
écoulée  du  1er  janvier  au  31  décembre  de  chaque 
année. 

Il  présente  par  nature  les  recettes  et  les  dépenses 
effectuées  et  il  se  termine  par  une  balance  récapitu- 
lative. 

Il  indique  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer. 

Art.  40.  —  L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 
qui  ressort  de  la  balance  doit  être  représenté  par  le 
solde  en  caisse  au  31  décembre. 

Il  est  réservé,  en  premier  lieu  et  jusqu'à  due  concur- 
rence, à  l'acquittement  des  restes  à  payer  au  31  dé- 
cembre et  des  dettes  restant  à  échoir  des  établissements 
supprimés  dont  les  biens  ont  été  attribués  à  l'association 
cultuelle,  conformément  aux  articles  4,  8  et  9  de  la  loi 
du  9  décembre  1905. 

Le  surplus  est  affecté  à  la  constitution  des  réserves 
prévues  par  l'article  22  de  cette  loi  ou  à  l'attribution 
de  subventions  à  d'autres  associations  ayant  le  même 
objet. 


Art.  41.  —  Lorsqu'une  association,  ayant  à  pourvoir 
à  l'acquittement  des  detles  d'un  établissement  ecclé- 
siastique supprimé,  a  obtenu  à  cet  effet  la  jouissance 
provisoire  de  biens  ayant  fait  retour  à  l'Etat,  les  reve- 
nus desdits  biens  ne  peuvent  être  employés  qu'à 
éteindre  ce  passif.  Ils  sont  portés  en  recettes  et  en 
dépenses  à  des  articles  spéciaux  du  compte  financier. 

Art.  42,  —  Le  compte  financier  est  appuyé  d'un 
extrait,  certifié  conforme  par  les  directeurs  ou  adminis- 
trateurs, du  procès-verbal  do  l'assemblée  générale  de 
l'association  portant  approbation,  par  application  de 
l'article  19  de  la  loi  susvisée,  des  actes  de  gestion  finan- 
cière et  d'administration  légale  des  biens  accomplis  par 
les  directeurs  ou  administrateurs. 

Art.  43.  —  L'état  inventorié  prescrit  par  l'article  21 
de  la  loi  susvisée  indique  distinctement  :  ï"  les  biens 
attribués  à  l'association  par  application  des  articles  4, 
8  et  9  de  la  loi  susvisée  ou  ceux  acquis  en  remploi  con- 
formément au  |  3  de  l'article  5;  3°  les  valeurs  mobi- 
lières dont  les  revenus  servent  à  l'acquit  des  fondations 
pour  cérémonies  et  services  religieux  ;  3°  les  valeurs 
placées  en  titres  nominatifs  qui  constituent  la  réserve 
prévue  au  §  1"  de  l'article  22  de  la  loi  susvisée  ;  4°  le 
montant  de  la  réserve  spéciale  prévue  au  second  para- 
graphe du  même  article  et  placée  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ;  5"  tous  autres  biens  meubles  et  im- 
meubles de  l'association. 

Les  biens  portés  sur  l'état  sont  estimés  article  par 
article. 

Art.  44.  —  Le  compte  financier  et  l'état  inventorié 
sont  dressés,  au  plus  tard,  avant  l'expiration  du  pre- 
mier semestre  de  l'année  qui  suivra  celle  à  laquelle  ils 
s'appliquent. 

Le  compte  financier  est  établi  en  double  et  l'un  des 
exemplaires  doit  être  adressé  sur  sa  demande  au 
représentant  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
qui  en  délivre  récépissé. 

L'association  conserve  les  comptes  et  états  invento- 
riés s'appliquant  aux  cinq  dernières  années,  avec  les 
pièces  justificatives,  registres  et  documents  de  compta- 
bilité. 

Art.  45.  —  L'association  est  tenue  de  représenter  aux 
agents  de  l'enregistrement  et  aux  fonctionnaires  de 
l'inspection  générale  des  finances  ses  espèces,  récépissés 
de  dépôt  et  valeurs  en  portefeuille,  ainsi  que  les  livres, 
registres,  titres,  pièces  de  recettes  et  de  dépenses  ayant 
trait  tant  à  l'année  courante  qu'à  chacune  des  cinq  an- 
nées antérieures. 

Art.  48.  —  Si  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leur  contrôle 
financier,  les  agents  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment constatent  des  infractions  réprimées  par  l'article 
33  de  la  loi  susvisée,  ils  en  dressent  procès-verbal. 

Leurs  procès-verbaux  sont  transmis  au  procureur  de 
ia  République  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'asso- 
ciation à  son  siège. 

La  nullité  des  actes  constituant  des  infractions  visées 
au  premier  paragraphe  du  présent  article  pourra  être 
demandée  par  toute  partie  intéressée  ou  par  le  minis- 
tère public. 

Chapitre  IV.  —  Dissolutioyi  des  associations. 


Art.  47.  —  En  cas  de  dissolution  volontaire,  statu- 
taire, ou  prononcée  par  justice,  les  biens  qui  auraient 
été  attribués  à  une  association,  en  vertu  des  articles  4, 
8  et  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sont,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  procédé  à  une  nouvelle  attribution  confor- 
mément au  second  paragraphe  dudit  article  9,  placés 
sous  séquestre  par  un  arrêté  préfectoral  qui  en  confie 
la  conservation  et  la  gestion  à  l'administration  des  do- 
maines. 

La  dévolution  des  autres  biens  de  l'association  se 
fait  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  1"  juillet  1901 
et  à  l'article  14  du  décret  du  16  aoiU  de  la  même  année. 

En  aucun  cas  l'assemblée  générale  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  dévolution  ne  peut  attribuer  s 
une  part  quelconque  desdits  biens. 
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Chapitre  V.  —  Unions. 

Art.  is.  —  Les  unions  d'associations,  prévues  par 
l'article  30  d.N  la  loi  du  9  décembre  1905,  sont  soumises 
aux  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre. 

Toutefois,  elles  n'ont  pas  à  déposer  la  liste  prévue  par 
les  articles  :il  et  32  ci-dessus. 

Eues  déchirent  l'objet  et  le  siège  des  associations  qui 
les  composent. 

Elles  font  connaître,  dans  les  trois  mois,  les  nou- 
velles associations  adhérentes. 

Le  patrimoine  et  la  caisse,  les  recettes  et  les  dépenses 
d'une  union  sont  entièrement  distincts  du  patrimoine 
et  de  la  cai.-:--\  des  recettes  et  des  dépenses  de  chacune 
des  associations  faisant  partie  de  l'union. 

TITRE  IV 
Pouce  kes  clltes 

Art.  i9.  —  La  déclaration  préalable  prescrite  par  l'ar- 
ticle 2">  de  la  loi  du  9  décembre  1905  est  signée  par 
deux  délégués  au  moins  de  l'association  cultuelle  qui  a 
la  propriété  ou  la  jouissance  du  local  où  le  culte  sera 
célébré  ;  l'un  de  ces  délégués  doit  être  domicilié  dans  la 
commune  où  le  local  est  situé. 

La  célébration  du  culte  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
un  délai  d'au  moins  vingt-quatre  heures. 

La  surveillance  des  autorités  s'exerce  sur  les  réunions 
cultuelles  publiques  conformément  aux  dispositions  des 
articles  9  de  la  loi  du  30  juin  18S1  et  97  de  la  loi  du 
5  avril  1884. 
"  Art.  50.  —  L'arrêté  pris  dans  chaque  commune  par 
le  maire  à  l'effet  de  régler  l'usage  des  cloches  tant  pour 
les  sonneries  civiles  que  pour  les  sonneries  religieuses 
est,  avant  transmission  au  préfet  ou  au  sous-préfet, 
communiqué  au  président  ou  directeur  de  l'association 
cultuelle. 

Un  délai  de  quinze  jours  est  laissé  à  celui-ci  pour 
former  à  la  mairie,  s'il  y  a  lieu,  une  opposition  écrite  et 
motivée,  dont  il  lui  est  délivré  récépissé. 

A  l'expiration  dudit  délai,  le  maire  transmet  au  préfet 
son  arrêté,  qui,  à  défaut  d'opposition,  est  exécutoire 
dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  95  et  96  de 
la  loi  du  5  avril  i 

En  cas  d'opposition,  il  est  statué  par  arrêté  préfec- 
toral. 

Art.  51.  —  Les  cloches  des  édifices  servant  à  l'exer- 
cice public  du  culte  peuvent  être  employées  aux  sonne- 
ries civiles  dans  les  cas  de  péril  commun  qui  exigent 
un  prompt  secours. 

Si  elles  sont  placées  dans  un  édifice  appartenant  à 
l'Etat,  au  département  ou  à  la  commune  ou  attribué 
à  l'association  cultuelle  en  vertu  des  articles  4,  8  et  9  de 
la  loi  du  9  décembre  l^Oô,  elles  peuvent,  en  outre,  être 
utilisées  dans  les  circonstances  où  cet  emploi  est  pres- 
crit par  les  dispositions  des  lois  ou  règlements,  ou  auto- 
risé par  les  usages  locaux. 

Art.  û2.  —  Une  clef  du  clocher  est  déposée  entre  les 
mains  du  président  ou  directeur  de  l'association  cul- 
tuelle, une  autre  entre  les  mains  du  maire  qui  ne  peut 
en  faire  usage  que  pour  les  sonneries  civiles  mention- 
nées à  l'article  précédent  et  l'entretien  de  l'horloge 
publique. 

Si  l'entrée  du  clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle 
de  l'église,  une  clef  de  la  porte  de  l'église  est  déposée 
entre  les  mains  du  maire. 

Art.  .^i.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  le  ministre  des  finances  et  le 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel  et  inséré  au  bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  mars  1906. 

A     l'ALLlÉRES. 
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Paiement  par  le  conseil  municipal,  comme 

garde-malade,  d'une  directrice 

d'école  privée. 

Conseil  d'Etat,  à  décembre  1905. 

L'allocation  votée  sur  le  budget  communal  à 
une  directrice  d'école  privée,  pour  rémunération 
de  ses  services  comme  garde-malade,  ne  constitue 
pas  une  subvention  indirecte  à  cette  école  privée. 
Si  la  commune  pourvoit  à  toutes  les  dépenses 
municipales  au  moyen  de  ses  ressources  ordi- 
naires, le  préfet  est  sans  qualité  pour  annuler 
cette  allocation. 

Ainsi  a  décidé  le  Conseil  d'Etat,  le  ô  décembre 
1905,  dans  un  arrêt  rendu  en  faveur  de  la  com- 
mune de  Brousseval  contre  le  préfet  de  la  Haute- 
Marne. 

La  commune  de  Brousseval  (Haute -Marne) 
pourvoit  à  toutes  ses  dépenses  au  moyen  de  ses 
seules  ressources  ordinaires.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 14Ô,  2°,  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884, 
elle  peut  donc  librement  inscrire  à  son  budget  des 
dépenses  facultatives  que  les  recettes  ordinaires 
serviront  à  acquitter,  et  le  préfet  est  sans  qualité 
pour  modifier  ces  allocations. 

Usant  de  ce  droit,  le  conseil  municipal  avait 
inscrit  au  budget  de  190i  une  somme  de  300  fr. 
pour  le  traitement  d'une  garde-malade.  De  fait, 
cette  garde  malade  était  une  dame  Mercier  qui,  i 
d'abord  comme  Religieuse  de  la  Providence  de 
Langres,  puis,  après  sécularisation  en  due  forme, 
comme  maîtresse  laïque,  dirigeait  l'école  privée  de 
la  commune. 

Le  préfet  de  la  Haute-Marne  crut  devoir  arguer 
de  cette  qualité.  Il  prétendit  que  les  300  fr.  en 
question  constituaient,  au  profit  de  l'école  privée, 
une  subvention  communale  interdite  par  la  loi. 
Le  30  mars  1904,  il  annula  la  délibération  du  con- 
seil municipal  votant  ce  crédit. 

La  commune  s'est  pourvue  devant  le  Conseil 
d'Etat.  En  outre  de  sa  situation  financière  et  de 
la  liberté  qui  en  résultait,  elle  a  invoqué  ce  fait 
que,  vu  l'importance  à  Brousseval  des  occupa- 
tions de  la  garde-malade,  la  somme  de  300  fr.  était 
à  peine  suffisante  pour  les  rémunérer. 

Le  5  décembre  1905,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  le 
pourvoi  et  annulé  la  décision  du  préfet.  Le  crédit 
se  trouve  rétabli. 

L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  est  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil  d'Etat  ; 

Sur  le  rapport  de  la  2«  sous-section  du  Contentieux  ; 

Considérant  que,  par  sa  délibération  en  date  du  26  fé- 
vrier 1904,  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Brous- 
seval a  volé  un  crédit  de  300  fr.  destiné  à  assurer  le 
traitement  d'une  garde-malade,  et  que  ce  crédit  est 
imputable  sur  les  fonds  disponibles  du  budget  de  ladite 
commune  ; 

Considérant  que  la  circonstance  que  ladite  garde- 
malade  appartient  au  personnel  enseignant  de  l'école 
privée  de  Brousseval  n'est  pas  de  nature  à  faire  consi- 
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dérerce  crédit  comme  constituant  une  libéralité  déguisée 
au  profit  de  ladite  école  ; 

Considérant  que  la  commune  requérante,  se  trouvant 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  145  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  peut  disposer  librement  de  ses  deniers,  qu'en  1" 
faisant,  elle  n'a  violé  aucune  disposition  de  loi  ni  de 
règlement,  et  que,  par  suite,  c'est  a  tort  que  le  préfet  a 
déclaré  ladite  délibération  nulle  de  droit  ; 

Décide  : 

Article  premier.  —  L'arrêté  sus-visô  du  préfet  du 
département  de  la  Haute-Marne  du  30  mars  1904  est 
annulé. 

Cette  décision  présente,  dans  les  circonstances 
actuelles,  un  réel  intérêt. 

Elle  profite  tout  d'abord,  et  incontestablement, 
aux  directeurs  ou  maîtres,  à  un  degré  quelconque, 
des  écoles  privées.  Moyennant  que  l'allocation 
constitue  bien  la  rémunération  d'un  service  elïec- 
tif,  un  conseil  municipal  pourra  voter  un  crédit  en 
faveur  d'une  maîtresse  ou  directrice,  comme  garde- 
malade,  ou  en  faveur  d'un  maître  ou  directeur, 
comme  secrétaire  de  mairie. 

Peut-être  aussi  est-elle  de  nature  à  profiter  à 
d'autres,  notamment  aux  ministres  du  culte  sous 
le  régime  nouveau  créé  par  la  loi  de  Séparation. 
Par  son  article  19,  dernier  paragraphe,  la  loi  du 
9  décembre  1005  décide  que  les  associations  cul- 
tuelles ne  peuvent,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  recevoir  de  subventions  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements ou  des  communes.  Et  s'il  venait  à  se 
trouver  une  commune  où  le  conseil  municipal 
crût  devoir  charger  le  curé  d'une  fonction  civile 
d'intérêt  communal  et  où  celui-ci  crût  pouvoir 
l'accepter,  le  préfet  soutiendrait  sans  doute  que  le 
crédit  voté  de  ce  chef  en  faveur  d'un  ministre  du 
culte  constitue  une  subvention  interdite.  L'arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  5  décembre  1905  serait  très 
utilement  invoqué  pour  avoir  raison  de  cette  pré- 
tention. 

Sans  doute,  et  il  faut  le  rappeler,  l'application 
de  cette  jurisprudence  est  limitée,  puisque  l'abso- 
lue liberté  reconnue  en  matière  de  budget  à  l'au- 
torité municipale  suppose  que  la  commune,  avec 
ses  seules  ressources  ordinaires,  fait  face  à  toutes 
ses  dépenses,  obligatoires  ou  facultatives,  ordi- 
naires ou  extraordinaires.  L'arrêté  du  5  décembre 
1905  n'en  constitue  pas  moins  un  précédent  pré- 
cieux i . 


QUESTIONS 


Q.  —  Dans  le  numéro  du  8  mars  dernier  de  la  Juris- 
prudence, vous  nous  dites  que  les  extraits  d'actes  de 
naissance  qui  doivent  être  fournis  pour  les  demandes 
d'allocations  temporaires  peuvent  être  établis  sur  papier 
libre,  et  cela  d'après  une  décision  récente  du  ministre 
des  finances.  Hier,  je  me  suis  présenté  pour  qu'on  me 
délivre  un  extrait  d'acte  de  ma  naissance,  sur  papier 


1  Nous  avons  emprunté  cette  page  à  l'excellent  Bul- 
letin de  la  Société  générale  if  Education  et  d'Ensei- 
gnement, n°  du  1.)  janvier  1H06.  (Paris,  35,  rue  de  Gre- 
nelle ;  mensuel,  10  fr.  par  an). 


libre  ;  on  n'a  pas  voulu  écouler  ma  réclamation,  sous 
prétexte  que  le  décret  en  question  n'avait  pas  paru  au 
Journal  Officiel  et  que  dès  lors  on  ne  le  connaissait 
pas. 

R.  —  Retournez  à  la  mairie,  et  votre  maire 
mieux  informé  écoutera  votre  réclamation.  La 
décision  à  laquelle  nous  faisions  allusion  a  été 
prise  le  G  février  dernier,  et  voici  en  quels  termes 
le  Recueil  des  Actes  administratifs  de  la  préfec- 
ture de  la  Haute-Marne  indique  aux  maires  la 
nature  du  papier  concernant  les  différentes  pièces 
relatives  à  la  demande  et  au  paiement  des  pen- 
sions et  allocations  : 

I.  Pensions  viagkres.  —  1°  Demandes.  Tout  ministre 
du  culte  qui  prétend  aune  pension  viagère  doit  adresser 
au  préfet  une  demande  accompagnée  d'une  expédition 
de  son  acte  de  naissance  ;  il  en  est  donné  récépissé  avec 
indication  des  pièces  jointes.  La  demande  doit  être 
rédigée  sur  papier  timbré  (0  fr.  60).  L'expédition  de 
l'acte  de  naissance  est  également  passible  du  droit  de 
timbre  de  dimension,  mais  à  1  fr.  80. 

Quant  au  récépissé,  il  est  exempt  de  timbre. 

2°  Réversions  '. 

3°  Paiement  des  pensions.  Le  paiement  de  la  pension 
est  effectué  sur  la  production  d'un  certificat  de  vie  déli- 
vré par  le  maire  et  d'une  déclaration  portant  que  l'inté- 
ressé ne  jouit  pas  d'une  autre  pension  ou  d'un  traite- 
ment alloué  par  l'Etat,  le  département  ou  les  communes. 

Ce  certificat  de  vie  et  cette  déclaration  de  non  cu- 
mul sont  l'un  et  l'autre  passibles  du  droit  de  timbre  de 
dimension  (0  fr.  60),  s'ils  font  l'objet  de  deux  actes  dis- 
tincts ;  mais  si,  comme  cela  est  autorisé,  ils  sont  rédigés 
sur  la  même  feuille  de  papier  et  ne  donnent  lieu  qu'à 
une  seule  attestation  du  maire,  il  n'est  dû  qu'un  droit 
de  timbre. 

De  plus,  les  maires  ont  la  faculté  de  dresser  le  certi- 
ficat et  la  déclaration  sur  du  papier  non  timbré.  Dans 
ce  cas,  le  droit  de  timbre  est  versé  par  la  titulaire  de 
la  pension  au  comptable  qui  est  chargé  de  la  lui  payer 
et  qui  revêt  de  timbres  mobiles  de  dimension  les  pièces 
dont  il  s'agit. 

II.  Allocations  temporaires.  —  Ces  allocations  ont 
le  caractère  de  secours.  Par  suite,  les  demandes  qui  en 
sont  faites,  les  pièces  justificatives  jointes  à  ces  de- 
mandes (états  de  services,  expéditions  d'acte  de  nais- 
sance) ou  produites  pour  le  mandatement  ou  le  paye- 
ment des  allocations  (certificat  de  vie,  certificat  de 
continuation  de  fonctions),  sont  exemptes  du  timbre. 
Mais  pour  cela,  il  est  indispensable  que  l'on  indique 
sur  chaque  pièce,  d'une  manière  très  apparente,  qu'elle 
a  été  délivrée  en  exécution  de  l'article  11  de  la  loi 
du  9  décembre  1905  et  du  décret  du  19  janvier  sui- 
vant. 

Ces  règles  s'appliquent  quel  que  soit  le  débiteur  de  la 
pension  ou  de  l'allocation  temporaire,  Etat,  départe- 
ment ou  commune. 


Q.  —  Est-ce  que  les  pensions  et  allocations  prévues 
par  la  loi  de  Séparation  pourront  être  supprimées  arbi- 
trairement, comme  les  anciens  traitements  concorda- 
taires ? 

R.  —  Non.  Le  S  11  de  l'article  11  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  dispose  seulement  qu'  «  elles  ces- 
seront de  plein  droit  en  cas  de  condamnation  aune 
peine  afflictive  ou  infamante,  ou  en  cas  de  con- 
damnation pour  l'un  des  délits  prévus  aux  articles 
34  et  35  de  la  présente  loi.  » 


Inutile  de  reproduire  le  texte,  qui  ne  s'applique  pas 
x  ministres  du  culte  calUolique. 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


Les  peines  aftlictives  et  infamantes,  ou  seule- 
ment nfamantes,  ne  peuvent  être  encourues  qu'en 
iminelle.  D'après  les  articles  7  et  8  du 
.'.,  les  peines  a f fictives  et  infamantes 
sont:  la  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la 
déportation,  les  travaux  forcés  à  temps,  la  déten- 
tion, la  réclusion  ;  les  peines  infamantes  sont  :  le 
bannissement,  la  dégradation  civique. 

Les  délits  prévus  par  les  articles  3'i  et  3.7  peuvent 
êtro  plus  facilement  encourus.  Rappelons  le  texte 
de  ces  deux  articles  en  ce  qui  concerne  la  présente 
question  : 

Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les  lieux 
OÙ  s'exerce  ce  culte,  aura  publiquement,  par  des  dis- 
cours prononcés,  des  lectures  faites,  des  écrits  distribués 
On  des  affichée  apposées,  outragé  ou  diffamé  un  citoyen 
chargé  d'un  service  public  sera  puni  d'une  amende  de 
cinq  ctnts  francs  à  trois  mille  francs  (500  fr.  à  3  000  fr.) 
et  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affi- 
ché ou  distribué  publiquement  dans  les  lieux  où 
s'exerce  le  culte  contient  uue  provocation  directe  à 
résister  à  l'exécution  des  lois  ou  aux  actes  légaux  de 
l'autonté  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre 
du  culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préju- 
dice des  peines  de  la  complicité,  dans  le  cas  où  la  pro- 
vocation aurait  été  suivie  d'une  sédition,  révolte  ou 
guerre  civile. 

Remarquons  enfin  que,  d'après  le  5  12  de  l'ar- 
ticle 11,  «  le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance 
d'une  pension  ou  allocation  sera  suspendu  par 
les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français,  durant  la  privation  de  celte  qualité.  » 

Ces  circonstances  sont,  pour  ne  parler  que  de 
celles  où  peut  se  trouver  un  prêtre  :  la  naturalisa- 
tion a;quise  en  pays  étranger  ;  l'acceptation,  non 
autorisée  par  le  gouvernement  français,  de  fonc- 
tions publiques  conférées  par  un  gouvernement 
étranger  ;  et  tout  établissement  non  commercial 
fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour.  Le 
droit  t  l'obtention  ou  à  la  jouissance  rentre' en 
vigueur  quand  le  bénéficiaire  reprend  sa  qualité 
de  Français. 


Q.  —  J'ai  52  ans  et  j'ai  rempli  pendant  27  ans  des 
fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat.  Sur  ces 
27  ans  j'en  ai  passé  21  dans  la  paroisse  et  commune  où 
je  me  'rouve  actuellement.  Pendant  ces  21  ans  la  com- 
mune m'a  sans  interruption  donné  200  fr.  par  an  pour 
dire  la  seconde  messe  du  dimanche.  D'après  l'article  •"> 
du  règlement  d'administration  publique,  la  commune, 
qui  ti  !nt  beaucoup  à  la  2"  messe,  peut  m'allouer  une 
pension.  A  quel  chiffre  peut  elle  fixer  cette  pension  ? 
Peat-e  le,  à  titre  de  pension,  continuer  à  me  donner 
annuellement  les  200  fr.,  et  comment  devrai-je  libeller 
ma  demande  -. 

R.  —  D'après  le  ministre,  les  services  rétribués 
qui  donnent  Heu  à  la  pension  sont  des  services 
rétribués  par  un  véritable  traitement.  <  Ir  vos 
200  fr.  de  binage  ne  constituent  qu'une  simple 
inden  nité  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  servir  de  base 
à  une  pension,  si  l'opinion  du  ministre  prévaut. 
Néan  notas  non»  estimons  que  vous  ferez  bien  de 


réclamer  la  pension.  Les  textes  semblent  montrer 
que  les  communes  auront  une  certaine  latitude 
pour  accorder  les  pensions  et  les  allocations. 
Dans  tous  les  cas,  votre  pension  ne  pourrait  être 
que  de  la  moitié  de  votre  traitement,  soit  100  fr., 
puisque  vous  n'avez  pas  30  ans  de  services  rétri- 
bués. 


Q.  —  J'ai  r>0  ans  d'Age,  et  j'aurai  dans  quelques  mois 
25  ans  de  services  rétribués  par  l'Etat  ;  je  suis  donc 
dans  la  seconde  catégorie  des  prêtres  pensionnés. 

D'autre  part,  la  commune  me  paie  depuis  bientôt 
15  ans  l'indemnité  de  la  première  messe  du  dimanche. 
Est-ce  que  je  ne  pourrai  pas,  de  ce  chef,  cumuler  ma 
pension  avec  une  allocation  communale  ? 

R.  —  D'après  le  ministre,  les  allocations  ne 
seront  accordées  que  pour  des  fonctions  rétribuées 
par  un  véritable  traitement,  et  non  par  une  simple 
indemnité.  Or  votre  service  de  première  messe  est 
rétribué  par  une  indemnité,  et  non  par  un  traite- 
ment. Par  conséquent,  si  l'interprétation  du  mi- 
nistre prévaut,  vous  ne  pourrez  pas  avoir  d'alloca- 
tion communale.  Vous  ferez  bien  cependant  de 
présenter  votre  demande. 


municipal  ayant  refusé  de  continuer 
au  curé  de  la  paroisse  l'allocation  que  faisait  la  com- 
mune, peut-il  revenir  sur  sa  décision  ? 

Ce  refus  du  conseil  se  produisait  au  mois  de  février 
dernier,  à  cause  de  diflicultés  financières  ;  cet  embarras 
disparaissant,  le  conseil  peut-il  rétablir  l'allocation  au 
mois  de  mai  prochain  ? 

R.  —  Le  conseil  municipal  ne  nous  paraît  nul- 
lement lié  par  son  premier  vote.  Il  peut  donc 
revenir  sur  sa  décision  et  voter  au  curé  une  pen- 
sion ou  une  allocation,  pourvu  que  celui-ci  soit 
dans  les  conditions  voulues  pour  y  avoir  droit. 


Q.  —  L'abonnement  au  casuel  payé  jusqu'ici  par  les 
communes,  sous  forme  de  gratification  ou  de  supplément 
de  traitement  ou  encore  d'allocation,  sera-t-il  considéré 
comme  un  traitement  véritable,  dont  le  cumul  serait 
interdit  avec  la  pension  de  l'Etat  ? 

R.  —  En  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre, les  communes  ne  peuvent  plus  donner 
aux  curés  une  somme  quelconque  pour  l'abonne- 
ment au  casuel,  parce  qu'elles  ne  peuvent  plus 
faire  aucune  dépense  relative  au  culte.  Il  est  donc 
superflu,  cher  confrère,  de  demander  si  cet  abon- 
nement au  casuel  pourra  se  cumuler  avec  les  pen- 
sions.   

Q.  —  Depuis  190:J,  je  suis  aumônier  d'une  maison 
d'arrêt,  et  comme  tel,  je  touche  un  traitement  annuel  de 
2.70  francs.  A  l'heure  actuelle,  je  continue  à  faire  le 
service  et  à  émarger. 

Ferais-je  bien  de  demander  une  allocation'?  Car  le 
budget  des  prisons  peut  disparaître,  ou  je  peux  cesser 
d'être  titulaire. 

R.  —  Vous  devez  d'abord  comprendre  qui!  vous 
est  impossible  de  toucher  une  allocation  comme 
aumônier  des  prisons  tant  que  vous  n'aurez  pas 
renoncé  à  ces  fonctions.  Les  allocations  sont  des- 
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tlnées  non  à  doubler  le  traitement  d'un  prêtre  en 
exercice,  mais  à  suppléer  pendant  \  ou  8  ans  à  la 
suppression  de  ce  traitement,  l'ar  conséquent,  si 
vous  aviez  droit  à  l'allocation  entrevue  dans  vos 
rêves,  ce  ne  serait  qu'à  la  condition  de  ne  plus 
être  rétribué  comme  aumônier. 

Mais  de  plus  le  ministre  a  dit,  à  tort  d'après 
nous,  mais  enfin  il  a  dit  que  les  fonctions  rétri- 
buées qui  donnaient  droit  à  la  pension  ou  à  l'allo- 
cation étaient  uniquement  les  fonctions  rétribuées 
au  moyen  d'un  véritable  traitement,  et  non  celles 
que  rétribuait  une  simple  indemnité.  Et  qu'est-ce 
qui  fait  la  différence  entre  un  traitement  et  une 
indemnité?  Le  ministre  ne  l'a  pas  dit  clairement; 
il  a  seulement  expliqué  que  la  décision  adminis- 
trative qui  a  nommé  un  prêtre  à  telles  ou  telles 
fonctions  indiquait  si  ce  prêtre  toucherait  une 
indemnité  ou  un  traitement.  Regardez  donc  la 
décision  qui  vous  concerne,  c'est-à-dire  le  titre 
civil  qui  vous  nomme  aumônier.  S'il  y  est  dit  que 
vous  toucherez  un  véritable  traitement  et  si  vous 
donnez  au  préalable  votre  démission  d'aumônier, 
vous  pourrez  avoir  quelque  espoir  d'obtenir  l'allo- 
cation. A  première  vue,  nous  regardons  comme 
extrêmement  probable  que  vous  n'avez  qu'une  in- 
demnité, étant  donné  que  vous  êtes  vicaire  en 
même  temps  qu'aumônier.  Votre  titre  d'aumônier 
n'est  que  secondaire  et  ne  doit  donner  lieu  qu'à 
une  indemnité. 


Q.  —  Ma  paroisse  ne  compte  que  800  habitants,  j'ai 
cependant  deux  vicaires.  Le  15  décembre  dernier,  l'un 
de  mes  vicaires  (A)  était  transféré  avec  le  même  litre  à 
une  autre  paroisse  et  y  était  installé  le  même  jour. 
L'autre  vicaire  (B)  était  promu  desservant  d'une  petite 
paroisse  de  110  habitants  et  installé  dans  son  nouveau 
posle  le  27  décembre. 

Leurs  remplaçants  sont  de  tout  jeunes  prêtres  qui 
étaient  encore  sans  emploi.  Ils  ont  été  installés  dans 
cette  paroisse',  l'un  (M)  le  15  décembre,  et  l'autre  (/,)  le 
27  du  même  mois. 

1°  A  quelle  allocation  ont  droit  le  vicaire  A  et  le 
nouveau  desservant  B 1 

2°  Mes  vicaires  actuels  M  et  /.  ont-ils  droit  à  une  allo- 
cation de  l'Etat? 

R.  —  D'après  l'article  11  de  la  loi,  les  allocations 
sont  dues  à  ceux  qui  étaient  salariés  le  11  dé- 
cembre l'.»05,  mais  qui  n'avalent  pas  l'âge  ou  le 
temps  de  services  requis  pour  avoir  droit  à  une 
pension.  Or  vos  deux  vicaires  A  et  B  étaient  sala- 
riés par  l'Etat  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  et 
Ils  ne  remplissaient  pas  les  conditions  exigées 
pour  la  pension  ;  ils  ont  donc  certainement  droit 
à  l'allocation.  Au  contraire,  vos  nouveaux  vicaires 
n'étaient  pas  salariés  le  11  décembre  dernier  ;  ils 
n'ont  pas  droit  à  l'allocation. 

Mais  vos  vicaires  A  et  B  ont-ils  droit  à  l'allo- 
cation de  4  ans  ou  à  celle  de  8  ans  ?  —  D'après  le 
même  article  11,  les  allocations  de  8  ans  sont 
accordées  aux  ministres  des  cultes  en  exercice 
dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habitants, 
mais  à  condition  qu'ils  continueront  à  y  remplir 
leurs  fonctions.  Votre  paroisse,  dites-vous,  n'a 
que  800  habitants;  si  la  commune  en  a  moins 


de  1.000,  vos  anciens  vicaires  remplissent  la  pre- 
mière condition  requise  pour  avoir  droit  à  une 
allocation  de  8  ans.  Mais  sûrement  ils  ne  rem- 
plissent pas  la  seconde  condition  :  ils  ne  conti- 
nuent pas  à  remplir  leurs  fonctions  dans  votre 
paroisse.  Il  est  donc  certain  qu'ils  n'ont  droit  qu'à 
l'allocation  de  4  ans. 


Q.  —  L'inventaire  du  mobilior  du  mon  église  est  fait. 
On  n'a  pas  protesté,  mais  maintenant  les  fabriciens 
veulent  emporter  chez  eux  le  mobilier.  Puis-je  le  leur 
livrer  sans  m'exposer  à  une  amende  ? 

R.  —  Le  curé  a  une  responsabilité  difficile  à 
définir  sur  la  conservation  du  mobilier  de  l'église. 
C'est  pour  cela  que  le  décret  de  1809  ordonnait 
qu'un  exemplaire  de  l'Inventaire  du  mobilier  de 
l'église  resterait  entre  les  mains  du  curé.  Si  vous 
permettez  aux  fabriciens  d'emporter  ce  mobilier 
chez  eux,  on  pourra  vous  chercher  noise.  D'autre 
part,  nous  croyons  que  cette  mesure  est  au  moins 
prématurée  et  ne  s'impose  pas  actuellement  avec 
urgence. 

Q.  —  Au  cours  de  l'inventaire,  l'agent  a  visité  la 
caisse  de  fabrique  où,  avec  deux  billets  l'un  de  600  fr. 
et  l'autre  de  700,  on  a  trouvé  quelques  titres  au  porteur 
laissés  là  par  ignorance  ou  par  crainte,  leur  produit 
affecté  à  des  messes  de  fondation  figurant  aux  feuilles 
de  comptes. 

La  caisse  a  été  ouverte  sans  la  présence  d'un  seul 
membre  du  bureau  ou  même  du  conseil,  sauf  le  maire. 

Ceci  m'a  paru  brutal  et  illégal.  Ne  dois-je  pas  protes- 
ter contre  cet  odieux  arbitraire  et  me  pourvoir  en 
Conseil  d'Etat  ? 

Si  non,  n'aurais-je  pas  quelque  moyen  pour  sauver 
ces  titres,  qui  seront  confisqués  très  probablement  ? 

R.  —  Si  vous  ne  pouvez  pas  former  d'asso- 
ciation cultuelle,  tous  les  biens  de  votre  fabrique 
seront  perdus,  y  compris  les  valeurs  dont  vous 
parlez.  Si  vous  pouvez  faire  une  association  cul- 
tuelle, vous  garderez  titres  et  valeurs  tant  qu'une 
nouvelle  loi  n'aura  pas  décrété  la  spoliation  com- 
plète. 

TJn  recours  au  Conseil  d'Etat  nous  paraît 
impossible  ;  vous  perdriez  votre  temps  et  votre 
argent. 

Q.  —  J'ai  donné  à  mon  curé  une  statue  ou  tout  autre 
objet  mobilier  pour  le  culte,  il  y  a  2,  10  ou  20  ans.  Cet 
objet  sert  dans  l'église  depuis  cette  époque. 

Pour  que  la  fabrique  puisse  invoquer  l'acceptation 
provisoire  dont  vous  parlez  (n°  du  22  février,  p.  262),  et 
pour  que  l'association  cultuelle  puisse  l'invoquer  à  son 
tour  (si  jamais  elle  se  forme)  et  par  conséquent  briser 
la  revendication  que  j'ai  faite  le  jour  de  l'inventaire, 
faut-il  qu'elle  jouisse  d'un  titre  écrit,  ou  le  seul  fait  de 
la  présence  prolongée  dans  l'église  constitue-t-il  ce 
titre  provisoire  ? 

R.  —  Sans  revenir  sur  l'acceptation  provisoire 
qui,  pour  les  dons  faits  depuis  le  4  février  1901, 
existe  implicitement  par  le  seul  faii  que  le  conseil 
de  fabrique  a  connu  les  dons  et  a  laissé  placer  les 
objets  donnés  ostensiblement  dans  l'église,  nous 
vous  dirons  que  quiconque  a  fait  un  don  à  une 
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église  pourra  le  réclamer  devant  les  tribunaux  si 
ce  don  cesse  d'être  affecté  au  culte. 

Le  Code  civil  nous  apprend  que  tout  don  est 
révocable  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  il  a  été  fait.  Il  est  évident  que  les 
bienfaiteurs  des  églises  avaient  en  vue  de  favo- 
riser le  culte  ;  ils  donnaient  à  condition  que  leurs 
dons  seraient  affectés  au  culte.  Dès  que  cette  con- 
dition ne  sera  plus  remplie,  ils  pourront  révoquer 
leurs  libéralités  et  en  demander  l'annulation  par 
les  tribunaux.  Et  cette  revendication  pourra  por- 
ter non  seulement  sur  les  dons  manuels,  mais 
encore  sur  les  donations  entre  vifs  et  sur  les  legs  ; 
—  non  seulement  sur  les  libéralités  dont  l'accep- 
tation n'a  pas  été  autorisée  par  le  gouvernement, 
mais  encore  sur  celles  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
autorisation  ;  —  non  seulement  sur  les  dons  qui 
n'ont  pas  été  acceptés,  mais  même  sur  ceux  qui 
l'ont  été.  11  faudra  seulement  prouver  que  c'est 
bien  vous  qui  avez  fait  tel  ou  tel  don  ;  la  chose 
sera  sans  doute  facile,  puisque  le  conseil  de 
fabrique  pourra  vous  prêter  son  témoignage.  On 
verra  d'ailleurs  par  les  livres  de  la  fabrique 
qu'elle  n'a  pas  acheté  elle-même  les  objets 
réclamés. 

Q.  —  Je  vous  serais  très  obligé  de  répondre  aux  deux 
questions  suivantes  relatives  à  l'inventaire  : 

1»  Le  maire  a  servi  de  témoin  au  percepteur.  En 
avait-il  le  droit  ? 

2°  Lors  de  l'inventaire,  trois  personnes  se  sont  adres- 
sées au  percepteur  pour  réclamer  des  dons  particuliers. 
Elles  avaient  en  main  les  factures  Le  percepteur  les  a 
envoyées  promener  et  n'a  consigné  aucune  réclamation 
dansson  procès-verbal.  Il  a  répondu  :  «  Ça  ne  me  regarde 
pas,  je  suis  ici  pour  constater  ce  qui  se  trouve  dans 
l'église.  Si  vous  avez  des  réclamations  à  faire,  vous  les 
ferez  plus  tard.  » 

Sa  conduite  est-elle  légale  1 

Si  elle  ne  l'est  pas,  peut-on  attaquer  son  inventaire  en 
nullité  1  Comment  s'y  prendre  ? 

R.  —  Ad  I.  Le  décret  dit  simplement  qu'il  sera 
procédé  «  en  présence  de  deux  témoins,  »  lesquels 
peuvent  être  des  fonctionnaires,  le  maire,  etc. 

Ad  IL  L'agent  aurait  pu  être  plus  poli;  il  aurait 
dft  consigner  les  observations  qui  lui  ont  été 
faites.  Mais  il  n'avait  pas  à  régler  lui-même  l'at- 
tribution de  propriété  des  objets  qu'il  inventoriait. 
L'agent  n'est  pas  un  juge  qui  puisse  trancher  les 
questions  litigieuses. 

N'attaquez  pas  son  inventaire  en  nullité,  vous 
n'aboutiriez  à  rien.  Mais  si  un  jour  —  le  jour  sur- 
tout où  la  confiscation  deviendra  probable  —  les 
donateurs  réclament  ce  qu'ils  ont  donné,  et  si  la 
fabrique  ou  l'association  cultuelle  accueille  leur 
demande,  nous  ne  voyons  pas  qui  pourrait  s'op- 
poser à  cette  restitution  et  comment  on  pourrait 
l'attaquer  victorieusement.  Donc  rien  n'est  perdu. 


Q.  —  Nous  avons  suivi  vos  conseils  pour  le  cas  dont 
il  est  parlé  à  la  tin  du  n«  du  25  janvier  1906  de  la  Juris- 
prudence. Les  cinq  propriétaires  du  hameau  respon- 
sables devant  les  ouvriers  constructeurs,  se  sont  fait 
céder  les   droits  des  autres  souscripteurs  par  un  acte 


dont  voici  la  teneur  :  »  Entre  les  soussignés  (suivent  les 
noms  de  tous  les  souscripteurs)  il  a  été  convenu  et 
arrêté  ce  qui  suit 

»  l.-s  soussignés  exposent  qu'en  1879  ils  ont  construit 
et  élevé  à  leurs  frais  communs,  sans  aucun  secours  de 
la  commune,  du  département  et  de  l'Etat,  une  église  et 
une  maison  de  logement  pour  le  desservant  sur  un  ter- 
rain appartenant  aux  habitants  de  T.  en  vertu  d'un  acte 
d'achat  reçu  par  M"  B.,  notaire  à  L.—  Pour  faire  cesser 
une  trop  grande  indivision  et  obvier  aux  inconvénients 
qui  pourraient  en  résulter,  les  soussignés  agissant  con- 
jointement et  solidairement  cèdent  et  transportent  tous- 
les  droits  généralement  quelconques  qu'ils  ont  ou 
peuvent  avoir,  en  vertu  de  ce  qui  a  été  exposé  ci-dessus, 
sur  lesdits  immeubles  et  leurs  dépendances  à...  (noms 
des  5  qui  furent  responsables!  qui,  agissant  eux  aussi 
conjointement  et  solidairement,  acceptent  ladite  cession 
telle  qu'elle  est  faite  ;  le  prix  en  a  été  fixé  d'un  commun 
accord  et  après  licitation  entre  tous  les  soussignés  à  la 
somme  de  mille  deux  cents  francs  qui  a  été  immédiate- 
ment payée  aux  ayants  droit  qui  en  donnent  quittance. 
La  présente  cession  est  faite  sous  la  condition  expresse 
que  les  immeubles  ne  pourront  jamais  être  détournés 
sous  aucun  prétexte  par  les  cessionnaires  de  leur  pré- 
sente destination,  sous  peine  d'une  action  révocatoire.  » 
(Suivent  les  signatures  de  tous  les  souscripteurs). 

Malgré  cet  acte,  que  nous  nous  proposons  de  faire 
enregistrer,  l'agent  du  lise  a  fait  l'inventaire  dans  la 
chapelle  en  question.  En  avait-il  le  droit  et  ne  pourrions- 
nous  pas  actionner  le  préfet  qui  l'a  envoyé  ?  Devant 
quelle  juridiction  le  traduire  ?  (Il  va  sans  dire  que  nous 
avons  fait  nos  réserves  à  l'inventaire).  Croyez-vous 
qu'on  puisse  troubler  les  cessionnaires  dans  la  jouis- 
sance de  leur  propriété  après  l'acte  ci-dessus  ?  En  ce 
cas,  qu'aurions-nous  encore  à  faire  1 

R.  —  La  loi  prescrit  un  double  Inventaire  : 
1»  des  biens  appartenant  aux  établissements  du 
culte  ;  2°  des  biens  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes  dont  ces  mêmes  établissements  ont 
la  jouissance.  S'il  était  prouvé  que  le  presbytère, 
la  chapelle  et  tout  ce  qu'elle  contient  appartien- 
nent à  de  simples  particuliers,  l'agent  chargé  de 
l'inventaire  aurait  cependant  le  droit  d'y  venir 
voir,  sauf  à  dresser  ensuite  un  procès-verbal  de 
carence  constatant  qu'il  n'avait  découvert  aucun 
bien  susceptible  d'être  inventorié.  Mais  il  est  à 
supposer  que  vous  avez  des  meubles,  calices, 
ornements,  sièges,  etc.,  pour  le  service  de  la  cha- 
pelle ;  et  ces  meubles  appartiennent  légalement  et 
jusqu'à  preuve  du  contraire  à  la  fabrique  à 
laquelle  se  rattache  l'annexe.  L'agent  avait  donc 
le  droit  de  les  inventorier.  —  Quand  nous  disons 
qu'il  avait  ce  droit,  nous  nous  plaçons  uniquement 
au  point  de  vue  de  la  loi  civile. 

Vous  dites  :  «  A-t-on  le  droit  de  troubler  de 
simples  particuliers  dans  la  jouissance  de  leur 
propriété  ?»  —  Il  faut  considérer  que  ces  particu- 
liers ont  voulu  que  leur  immeuble  servit  au  culte 
public  ;  un  décret  est  intervenu  pour  donner  un 
titre  légal  à  leur  chapelle;  elle  est  donc  ouverte 
légalement  au  culte;  chacun  peut  venir  y  prier 
comme  dans  toute  église  publique  ;  elle  est  sou- 
mise à  toutes  les  lois  qui  concernent  les  édifices 
affectés  à  l'exercice  du  culte.  Nous  en  concluona 
que  votre  objection  ne  porte  pas. 


Q.  —  Mon  percepteur,  nommé  il  y  a  deux  ans  par  la 
préfecture  trésorier  d'office  de  la  fabrique  sous   mon 
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prédécesseur,  vient  d'être,  illégalement  a  mon  avis, 
chargé  de  faire  l'inventaire  de  mon  église.  Quid  f  Que 
penser  d'un  trésorier  instrumentant  contre  les  biens 
dont  il  a  la  charge?  Ne  dois-je  pas  le  récuser  et  refuser 
éiniui|ui  ment  de  le  laisser  pénétrer  dans  l'église,  rien 
qu'à  ce  seul  titre  ? 

R.  —  Votre  percepteur  n'est  pas  membre  du 
conseil  do  fabrique,  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  tré- 
sorier, mais  seulement  comptable,  ce  qui  est  autre 
chose.  II  n'a  nullement  la  charge  des  biens  de  la 
fabrique,  mais  uniquement  la  mission  de  faire 
rentrer  les  recettes  et  de  payer  les  dépenses.  Si  sa 
désignation  comme  agent  chargé  de  faire  l'inven- 
taire chez  vous  est  illégale,  ce  n'est  pas  parce  qu'il 
est  comptable  de  la  fabrique,  ce  serait  plutôt  parce 
que  la  loi  avait  dit  que  l'inventaire  serait  fait  par 
les  employés  de  l'enregistrement,  et  non  par  ceux 
des  finances.  Tirez  de  là  telles  conclusions  que 
vous  croirez  devoir  en  tirer. 


Q.  —  1°  Il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  il  a  été 
légué  par  testament  à  la  fabrique  de  X.  une  rente  de 
100U  fr.,  à  la  charge  par  ladite  fabrique  de  payer  au 
curé  desservant  de  ladite  église  la  somme  de  300  fr., 
sans  aucune  charge  à  raison  de  ce  don  ni  au  desservant 
ni  à  ses  successeurs,  et  ce  à  perpétuité. 

Le  poste  étant  resté  vacant  six  mois,  le  Conseil  de 
fabrique  avait-il  le  droit  de  donner  la  moitié  de  cette 
rente  au  vicaire  qui  a  administré  la  paroisse  pendant  la 
vacance  ? 

Le  testament  spécifie  bien  que  la  rente  est  destinée  au 
curé  et  à  ses  successeurs. 

2»  Lors  de  l'inventaire  de  ma  sacristie,  le  crochetour 
officiel  n'ayant  pu  ouvrir  le  coffre-fort,  l'agent  des 
domaines  fit  apposer  les  scellés  par  le  commissaire  de 
police;  avait-il  le  droit  de  le  faire? 

Il  y  a  trois  semaines  que  cette  opération  est  faite, 
personne  n'est  revenu,  et  le  coffre  est  toujours  sous  scel- 
lés. Cette  situation  est  intolérable  ;  y  a-t-il  moyen  d'en 
sortir  ? 

R.  —  Ad  I.  Lorsqu'on  dit  qu'une  rente  sera 
payée  au  curé  et  à  ses  successeurs,  cela  signifie 
que  le  bénéficiaire  de  la  rente  ne  sera  pas  seule- 
ment le  curé  actuel,  mais  encore  ses  successeurs  à 
perpétuité  ;  cela  ne  signifie  pas  que  si  le  poste 
reste  vacant  pendant  des  mois  ou  des  années,  on 
payera  l'arriéré  de  la  rente  au  titulaire  qui  fera 
cesser  la  vacance.  Vous  avez  droit  à  toucher 
chaque  année  300  fr.  de  rente,  à  partir  du  moment 
ou  vous  avez  été  installé  curé  de  la  paroisse  ;  mais 
pour  le  temps  où  vous  n'étiez  pas  curé  de  cette 
paroisse,  vous  n'aviez  évidemment  droit  à  rien. 
Xous  estimons  donc  qu'on  ne  vous  doit  rien  pour 
les  six  mois  de  vacance. 

Si  le  legs  avait  été  fait  à  la  mense  curiale,  nous 
chercherions  la  solution  de  la  difficulté  dans  le 
décret  du  6  novembre  1813,  et  nous  verrions 
qu'elle  ne  diffère  pas  sensiblement,  en  ce  qui  con- 
cerne vos  droits  personnels,  de  celle  que  nous 
venons  de  vous  donner.  Mais  en  somme  il  s'agit 
d'un  bien  donné  à  la  fabrique  à  condition  qu'elle 
remettra  300  fr.  par  an  au  curé,  condition  qui 
tombe  d'elle-même  si  le  poste  est  vacant.  Par  con- 
séquent la  rente  reste  à  la  fabrique  s'il  n'y  a  pas 
de  titulaire  et  tant  qu'il  n'y  en  a  pas;  elle  peut 


donc  en  disposer  librement  ;  spécialement  elle 
peut  profiter  de  la  circonstance  pour  accorder  au 
vicaire,  qui  a  eu  double  travail  pendant  la 
vacance,  une  Indemnité  de  traitement. 

Ad  II.  La  loi  n'a  pas  autorisé  l'apposition  des 
scellés  à  l'occasion  de  l'inventaire.  Dans  son  com- 
mentaire du  décret  du  29  décembre,  relatif  à  l'in- 
ventaire, M.  Briant  dit  :  «  Pour  éviter  qu'entre  le 
jour  do  la  promulgation  de  la  loi  et  l'époque  des 
attributions  faites  en  vertu  des  articles  4  à  9  de  la 
loi,  des  objets  mobiliers  appartenant  aux  établis- 
sements publics,  ou  mis  à  sa  disposition,  ne 
vinssent  à  être  détournés  ou  détériorés,  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  emprunter  au  droit  civil  la 
mesure  qui  s'impose  d'ordinaire  dans  les  cas  d'ur- 
gence :  l'apposition  de  scellés.  C'eût  été,  en  pra- 
tique, apporter  le  plus  grand  trouble  au  libre  exer- 
cice des  cultes.  » 

Vous  voyez  par  là  que,  même  d'après  M.  Briant, 
la  loi  n'a  pas  autorisé  l'apposition  des  scellés  à 
l'occasion  de  l'inventaire.  Ecrivez  au  préfet  pour 
demander  la  cessation  de  ce  que  vous  regardez 
comme  une  illégalité.  Citez-lui  le  passage  que 
nous  venons  de  vous  transcrire.  Si  vous  n'obtenez 
pas  promptement  ce  que  vous  demandez,  allez 
trouver  un  bon  avocat  ;  il  s'adressera  probable- 
ment en  votre  nom  au  président  du  tribunal,  car 
l'acte  dont  vous  avez  à  vous  plaindre  ne  nous 
semble  pas  être  un  de  ces  actes  administratifs  qui 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
administratifs;  il  nous  paraît  constituer  une  faute 
personnelle,  dont  l'auteur  doit  rendre  compte 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 


Q.  —  En  1893,  nous  finies  à  mon  presbytère  une 
réparation  qui  coûta  5.400  fr.  A  cette  réparation  la  com- 
mune contribua  pour  .">00  fr.,  l'Etat  pour  1.200  fr.,  et  je 
fournis  moi-même  le  reste,  soit  3.100  fr.,  pensant  faire 
une  œuvre  pour  la  paroisse. 

Je  désirerais  savoir  si  en  1910,  lorsque  le  curé  n'aura 
plus  la  jouissance  du  presbytère,  mes  héritiers  ou  moi 
n'aurons  pas  le  droit  de  réclamer  à  la  commune  les 
3  700  f\  que  j'ai  fournis. 


R.  —  Il  nous  semble  certain  que  vous  pourrez 
réclamer  vos  impenses,  en  vous  appuyant  sur 
l'article  5Ô5  du  Code  civil. 


Q.  —  Par  testament  du  'i  janvier  1874,  on  a  légué  à 
la  fabrique  un  capital  pour  assurer  52  obits  et  24 
messes.  L'unique  héritier,  par  acte  notarié  du  6  mars 
1884,  s'engage  à  servir  001  francs  de  rente  annuelle,  et  à 
sa  mort  les  héritiers  doivent  verser  le  capital  néces- 
saire pour  assurer  cette  fondation  (décret  du  1"/  no- 
vembre 18S'j). 

Cet  héritier  est  mort  en  février  1905.  Depuis  lors,  le 
notaire  verse  la  rente  au  nom  des  héritiers.  La  fabrique 
a  demandé  le  versement  du  capital,  le  notaire  répond 
que  la  famille  veut  attendre  à  cause  des  événements 
actuels.  Faut-il  attendre  ou  faut-il  exiger  le  versement? 
Puis-je  espérer  que  l'Etat  oubliera  cette  fondation  et 
que  la  fabrique  pourra  se  contenter  à  perpétuité  de  la 
façon  d'agir  du  notaire  ? 

R.  —  Il  est  certain  que  les  héritiers  n'ont  pas  le 
droit  de  vous  imposer  un  délai  et  que  vous  pouvez 


aou 
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les  contraindre  en  plaidant  contre  eux.  Mais  cou- 
rez-vous un  grand  risque  en  ne  les  pressant  pas  ? 
S'ils  sont  solvables  et  s'ils  ne  sont  pas  menacés  de 
devenir  insolvables,  vous  ne  courez  pas  de  risque, 
car  l'association  cultuelle,  si  vous  en  formez  une, 
héritera  des  droits  de  la  fabrique  et  pourra  forcer 
les  héritiers  à  payer,  comme  pourrait  le  faire 
actuellement  la  fabrique.  Et  si  vous  ne  formez  pas 
d'association  cultuelle,  les  héritiers  verront  com- 
ment ils  se  tireront  d'a:ïaire;  la  rente  sera  perdue 
pour  le  culte  s'ils  refusent  delà  payer. 


Q,  —  Que  deviendront  18ù  francs  de  rente  légués, 
après  la  Révolution  je  crois,  à  la  fabrique  de  mon 
église  et  destinés  à  l'entretien  du  curé  ou.  à  son  défaut, 
à  l'entretien  des  chemins  de  la  commune  ? 

R.—  Si  nous  faisons  des  associations  cultuelles, 
la  fabrique  devra  céder  cette  rente  à  l'association 
qui  prendra  sa  place.  La  rente  ne  devra  pas  chan- 
ger de  destination  ;  elle  devra  chaque  année  être 
servie  au  curé.  La  commune  ne  pourra  intervenir 
que  le  jour  où  il  n'y  aura  plus  de  curé  dans  la 
paroisse. 

Q.  —  Une  personne  assez  riche  voudrait,  pour  après 
sa  mort,  assurer  à  perpétuité  un  traitement  au  curé  de 
sa  paroisse  ou  un  capital  capable  de  le  produire,  puis 
stipuler  que  ce  don  servirait  à  l'entretien  d'une  école 
libre  de  religieuses,  si  les  susdites  écoles  étaient  réta- 
blies et  les  curés  payés  par  le  gouvernement  ou  d'une 
autre  façon.  Comment  s'y  prendre,  vu  que  1«  la  personne 
n'a  qu'une  très  médiocre  confiance  dans  ses  héritiers,  et 
2»  ne  voudrait  pas  se  dessaisir  durant  sa  vie  ? 

R.  —Les  associations  cultuelles,  si  nous  pou- 
vons en  fonder,  ne  pourront  pas  recevoir  des  libé- 
ralités par  testament,  excepté  les  sommes  desti- 
nées à  des  fondations  de  services  religieux.  Dans 
tous  les  cas,  les  libéralités  autres  que  les  fonda- 
tions de  services  religieux  seront  interdites  aux 
associations  cultuelles.  La  personne  dont  vous 
parlez  ne  peut  donc  pas  faire  son  testament  en 
faveur  d'une  telle  association.  Si  même  elle  testait 
en  faveur  de  lierre  en  disant  qu'elle  impose  à  son 
légataire  l'obligation  de  payer  le  curé  de  sa 
paroisse,  son  testament  pourrait  être  annulé 
comme  fait  en  fraude  de  la  loi. 

Nous  ne  voyons  pour  elle  qu'un  moyen  de  se 
tirer  d'affaire,  moyen  plus  ou  moins  réalisable  et 
qui  demande  une  grande  discrétion  :  qu'elle  ins- 
titue pour  légataire  universel  une  personne  très 
si'ire,  sans  lui  imposer  aucune  condition  dans  son 
testament;  et  qu'elle  lui  dise  verbalement  ses 
intentions,  en  la  chargeant  en  conscience  de  les 
exécuter. 


Q.  —  Dans  la  séance  de  janvier,  mon  conseil  de 
fabrique,  après  avoir  constaté  qu'il  restait  en  caisse  au 
ai  décembre  la  somme  de  Ml  fr.  -M  sur  l'exercice  19Q6, 
toutes  dépenses  payées,  fut  d'avis  d'attribuer  cette  même 
somme  au  traitement  du  curé  pour  le  1"  trimestre  l'.»0C 
et  prit  une  délibération  dans  ce  sens. 

Copie  fut  envoyée  de  cette  décision  spéciale  à  l'appro- 
bation du  vicaire  général  de  l'arcbidiaconé.  Cette  déli- 


bération me  fut  renvoyée.  «  Elle  ne  saurait  être  approu- 
vée, me  dit-on;  elle  n'est  pas  légale  :  la  fabrique  ne 
peut  voter  de  supplément  au  ouré, 

Sur  les  instances  du  président  de  fabrique  et  du 
maire,  qui  bétonnent  qu'on  ne  soit  pas  maître  de 
dépenser  à  sa  guise  les  fonds  qu'on  possède  en  caisse, 
je  suis  allé  voir  à  l'archevêché,  où  l'on  m'a  dit  que 
cette  déoision  était  fondée  sur  la  nouvelle  loi  de  Sépa- 
ration qui  interdit  aux  communes,  aux  départements  et 
à  l'Etat  de  subventionner  aucun  ministre  du  culte,  et 
qui,  par  extension,  l'interdit  même  aux  fabriques. 

Je  serais  bien  désireux  de  savoir  l'opinion  de  l'Ami 
sur  cette  question  de  droit. 

R.  —  La  solution  qu'on  vous  a  donnée  nous 
parait  erronée,  soit  que  nous  nous  placions  dans 
l'hypothèse  du  régime  concordataire,  soit  surtout 
si  nous  voulons  appliquer  dès  maintenant  le  ré- 
gime de  la  Séparation. 

Sous  le  régime  concordataire,  l'article  67  orga- 
nique donnait  aux  conseils  municipaux  la  faculté 
de  voter  des  suppléments  de  traitement  aux  curés 
et  desservants.  Il  serait  inexplicable  que  cette 
faculté,  dont  beaucoup  de  conseils  municipaux 
ont  usé  jusqu'à  ce  jour,  eût  été  refusée  aux  con- 
seils de  fabrique,  car  on  sait  que  toutes  les  dé-  • 
penses  relatives  au  culte  incombaient  principale- 
ment à  la  fabrique  sous  le  régime  concordataire, 
et  secondairement  à  la  commune.  Si  la  commune 
pouvait  voter  un  supplément  de  traitement  au 
curé,  nous  disons  a  fortiori  que  la  fabrique  pou- 
vait en  faire  autant.  Non  seulement  nous  ne  con- 
naissons aucune  loi  qui  s'oppose  à  cette  solution,' 
mais  les  faits  la  confirment.  Campion  (p.  650) 
expose  que  l'évêque  de  l'amiers  avait  prescrit, 
dans  plusieurs  paroisses  de  son  diocèse,  la  célé-J 
bration  d'un  second  service  religieux  les  diman- 
ches et  jours  de  fête,  afin  de  donner  à  tous  les 
fidèles  le  temps,  et  le  moyen  d'assister  aux  offices. 
Les  fabriques  accordaient  aux  desservants,  pour 
les  rémunérer  de  ce  service,  une  indemnité  an- 
nuelle de  200  fr.  On  demanda  aux  ministres  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  non  pas  si  l'allocation 
votée  par  les  fabriques  était  légale,  car  la  chose 
paraissait  évidente,  mais  si  elle  «  devait  être  con- 
sidérée comme  un  supplément  de  traitement  des- 
tiné à  améliorer  la  position  du  titulaire  ecclésias- 
tique auquel  il  était  accordé,  si,  par  suite,  elle  ne 
constituait  pour  les  fabriques  qu'une  dépense 
facultative,  ou  si,  au  contraire,  elle  présentait  un 
caractère  obligatoire  comme  rémunération  d'un 
service  ordonné  par  l'évêque...  »,  et  la  question 
fut  résolue  dans  ce  dernier  sens  par  les  deux  mi- 
nistres. Il  est  donc  certain  que  sous  le  régime 
concordataire  les  fabriques  pouvaient  accorder 
au  curé  un  supplément  de  traitement,  sauf  appro- 
bation du  crédit  par  l'évêque,  chargé  de  régler  le 
budget.  Or,  d'après  l'article  3  de  la  loi  de  Sépara- 
tion, les  fabriques  continuent  de  fonctionner  pro- 
visoirement conformément  aux  lois  antérieures 
jusqu'à  la  dévolution  de  leurs  biens  ou,  au  plus 
tard,  jusqu'au  11  décembre  10U6.  Votre  fabrique 
peut  donc  vous  voter  une  indemnité,  un  supplé- 
ment de  traitement,  comme  elle  aurait  pu  le  faire 
précédemment. 
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La  même  conclusion  s'impose  plus  énergique- 
ment  oncore  si  nous  nous  plaçons  eous  lo  régime 
de  la  Séparation.  La  loi  a  supprimé  le  budget  des 
cultes.  Or  voici  un  jeune  prêtre  qui  arrive  comme 
curé  dans  une  paroisse  et  qui  n'a  droit  ni  à  la 
pension  ni  à  l'allocation;  qui  fournira  son  traite- 
ment? Evidemment  c'est  la  fabrique,  tant  qu'elle 
existera,  puis  ce  sera  l'association  cultuelle.  On 
vous  a  dit:  «  La  loi  interdit  à  l'Etat,  aux  départe- 
ments et  aux  communes  de  subventionner  aucun 
ministre  du  culte  :  donc,  par  extension,  elle  inter- 
dit cela  môme  aux  fabriques.  »  C'est  parfaitement 
absurde.  La  loi  (art.  2)  interdit  à  l'Etat,  aux  dé- 
partements et  aux  communes  toutes  dépenses  rela- 
tives au  culte.  Si  cette  Interdiction  tombait  sur  les 
fabriques,  puis  sur  les  associations  cultuelles,  il 
s'ensuivrait  que  nous  ne  pourrions  plus  acheter, 
avec  les  fonds  de  la  fabrique  et  de  l'association 
cultuelle,  le  pain,  le  vin,  l'huile,  ni  aucun  des 
objets  nécessaires  à  la  célébration  du  culte.  Et  si 
l'achat  de  ces  objets  incombe  encore  à  la  fabrique, 
puis  à  l'association  cultuelle,  tenez  pour  certain 
que  le  traitement  du  clergé  leur  incombe  égale- 
ment. Pendant  la  discussion  de  la  loi,  on  a  répété 
cent  fois  que  les  fabriques  et  les  associations  des- 
tinées à  les  remplacer  auraient  désormais  moins 
de  ressources  et  plus  de  charges  que  précédem- 
ment; et  parmi  ces  nouvelles  charges,  celle  qu'on 
a  surtout  mise  en  avant  c'est  le  traitement  du 
clergé.  L'article  18  déclare  que  les  associations 
cultuelles  seront  formées  pour  subvenir  aux  frais, 
à  l'entretien  et  à  l'exercice  public  d'un  culte.  Il  est 
de  toute  évidence  que  ces  frais  comprendront  en 
première  ligne  le  traitement  du  clergé  ;  il  n'est  pas 
moins  évident  que  les  fabriques  sont  actuelle- 
ment chargées  de  pourvoir  à  ces  frais. 

Faites  donc  entendre  à  qui  de  droit  que  le  vote 
de  votre  fabrique  est  parfaitement  légal  ;  et  il  est 
à  souhaiter  que  toutes  les  fabriques  soient  en 
situation  d'imiter  la  vôtre. 


Q.  —  l»  Pourriez-vous  me  dire  si  les  fabriques  qui  ont 
des  ressources  peuvent  dès  maintenant  accorder  un  sup- 
plément à  leurs  curés  dépouillés  et  ne  pouvant  se 
suffire  1 

2°  Les  fabriques  seront-elles  obligées  cette  année  d'en- 
voyer un  exemplaire  de  leur  budget  aux  municipalités  ? 

R.  —  Ad  I.  En  supprimant  le  budget  des  cultes, 
la  loi  a  nécessairement  laissé  à  la  fabrique  tant 
qu'elle  existera,  puis  à  l'association  cultuelle,  la 
charge  du  traitement  du  clergé.  On  peut  affirmer 
que  cette  dépense  est  la  plus  urgente  pour  une 
fabrique,  la  plus  nécessaire  et  la  plus  légale  de 
toutes  les  dépenses.  A  quoi  bon  acheter  des  hos- 
ties et  du  vin  pour  dire  la  messe,  s'il  n'y  a  point 
de  prêtre  dans  la  paroisse?  Et  comment  y  aura-t-il 
un  prêtre  dans  la  paroisse,  si  on  le  laisse  mourir 
de  faim  ?  Au  cours  des  débats  parlementaires,  on 
a  souvent  fait  remarquer  que  les  associations  cul- 
tuelles (et  on  peut  en  dire  autant  de  nos  fabriques 
actuellement)  auraient,  en  plus  des  charges  que 


nous  avons  eues  jusqu'ici,  la  lourde  charge  de 
l'entretien  du  clergé.  Regardez  donc  comme  cer- 
tain que  les  fabriques  peuvent  parfaire  le  traite- 
ment de  leur  clergé,  et  qu'elles  doivent  le  faire  si 
elles  ont  des  ressources  suffisantes.  Elles  doivent 
même  supprimer,  dans  ce  but,  les  dépenses  qui 
seraient  moins  essentielles,  telles  que  le  traite- 
ment du  suisse,  de  l'organiste,  etc.  Pas  d'argent, 
pas  de  suisse  ;  mais  pas  de  pain,  pas  de  curé,  car 
nous  n'en  connaissons  aucun  qui  vive  uniquement 
d'amour  de  Dieu. 

Ad  IL  Les  fabriques  continuent  de  fonctionner 
provisoirement  d'après  les  lois  précédentes  jusqu'à 
ce  qu'elles  aient  cédé  leurs  biens  aux  associations 
cultuelles,  et  au  plus  tard  jusqu'au  11  décembre 
1000.  Par  conséquent,  à  Quasimodo,  nous  devrons 
faire  nos  comptes  comme  d'habitude  et  les  envoyer 
au  conseil  municipal,  surtout  si  la  commune  paye 
au  curé  une  indemnité  de  logement.  Telle  est  la 
stricte  légalité.  Elle  n'a  d'ailleurs  aucune  sanction 
si  la  commune  n'est  pas  appelée  à  payer  l'Indem- 
nité de  logement. 

D'autre  part,  puisque  la  fabrique  n'existera  plus 
en  1907,  elle  n'a  pas  qualité  pour  dresser  le  budget 
relatif  à  cette  année.  SI  elle  le  dresse,  ce  sera  sim- 
plement pour  donner  des  indications  à  l'associa- 
tion cultuelle  qui  prendra  sa  suite.  Nous  n'avons 
donc  pas  à  envoyer  le  budget  de  1907  au  conseil 
municipal.  

Q.  —  Dans  un  cercle  de  causeries  pratiques  que  nous 
tenons  au  presbytère  de  la  cathédrale  le  samedi,  nous 
avons  discuté  sur  cette  formule  des  fidèles,  à  l'occasion 
des  inventaires  :  «  Nous  sommes  ici  chez  nous.  » 

Quelle  est  la  valeur  et  la  portée  de  cette  assertion  ? 

R.  —  Lorsque  les  fidèles  enfermés  dans  une 
église  à  l'occasion  d'un  inventaire  disent  :  «  Nous 
sommes  ici  chez  nous,  »  ils  ne  s'inquiètent  nulle- 
ment de  savoir  si  cette  affirmation  pourrait  se 
justifier  au  point  de  vue  juridique.  Ils  savent  bien 
que  l'église  n'appartient  pas  à  tel  ou  tel  particu- 
lier, sauf  le  cas  assez  rare  où  ces  particuliers 
l'auraient  fait  bâtir  à  leurs  frais  ;  et  si  ce  cas  se 
réalisait,  les  fidèles  ne  pourraient  pas  dire  qu'ils 
sont  chez  eux  lorsqu'ils  sont  dans  l'église  :  ils 
devraient  dire  qu'ils  sont  chez  MM.  un  tel  et  un 
tel.  Au  fond  de  ce  cri  :  «  Nous  sommes  chez 
nous,  »  il  y  a  sans  doute  ce  qui  suit  :  «  De  quelque 
façon  que  l'église  ait  été  construite,  c'est  la  popu- 
lation catholique  qui  en  a  fait  les  frais,  soit  par 
l'impôt  si  l'Etat,  le  département  ou  la  commune 
ont  concouru  à  sa  construction,  soit  par  les 
sommes  provenant  de  la  fabrique,  soit  par  des 
dons  que  nous  avons  consacrés  à  cette  œuvre, 
soit  par  des  prestations  en  nature,  etc.  C'est  égale- 
ment nous  qui  l'avons  ornée  de  statues,  de  ta- 
bleaux, de  tout  le  mobilier  qui  l'enrichit.  Elle  est, 
au  point  de  vue  religieux,  notre  maison  à  tous, 
elle  est  pleine  pour  nous  des  souvenirs  les  plus 
sacrés  et  les  plus  précieux  et  elle  abrite  en  même 
temps  la  liberté  la  plus  intangible  de  toutes,  la 
liberté   religieuse.  Catholiques,  nous  sommes  Ici 
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chez  nous,  et  nous  avons  le  droit  de  vous  dire  à 
vous,  francs-mn.  ons  et  athées  :  «  Laissez-nous  la 
paix  :  notre  église  et  ce  qu'elle  contient  ne  vous 
regarde  pas...  » 

Mais  si  nos  (idoles  nous  tenaient  le  langage  que 
certains  ont  tenu,  paraît-il,  à  leurs  curés,  s'ils 
nous  disaient  qu'ils  sont  maîtres  de  l'église  et 
qu'ils  ont  le  droit  de  résister  aux  ordres  de  l'auto- 
rité religieuse, ils  seraient  des  fidèles  passablement 
infidèles.  S'ils  voulaient  affirmer  qu'ils  sont  réel- 
lement propriétaires  de  l'église,  ils  pourraient 
demain  aller  dire  aux  tribunaux  :  «  Nous  som- 
mes "200  dans  la  paroisse  et  l'église  vaut  200.000  fr. 
Comme  elle  nous  appartient,  nous  demandons  . 
qu'on  nous  donne  à  chacun  notre  part  de  pro- 
priété, soit  1.U00  francs.  »  Vous  voyez  d'ici  le 
succès  que  pourrait  obtenir  leur  revendication. 

Au  point  de  vue  civil,  une  jurisprudence  injuste 
et  la  loi  de  Séparation  attribuent  aux  communes 
la  propriété  des  églises  qui,  construites  avant  la 
Révolution,  n'ont  pas  été  vendues  avec  les  autres 
biens  nationaux  et  ont  été  rendues  au  culte.  Ap- 
partiennent également  aux  communes  les  églises 
postérieures  au  Concordat  qui  ont  été  acquises  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  ou  construites  par  les 
communes.  Au  contraire,  si  c'est  la  fabrique  qui 
a  construit  l'église  sur  un  terrain  lui  appartenant, 
si  elle  l'a  achetée,  si  elle  lui  a  été  donnée,  si  elle 
l'a  acquise  légitimement  par  prescription  ou 
autrement,  elle  lui  appartient.  SI  un  simple  parti- 
culier a  fait  construire  l'édifice  à  ses  frais  sur  son 
terrain  et  n'en  a  cédé  la  propriété  à  personne, 
vous  devinerez  facilement  que  l'église  n'a  pas 
cessé  de  lui  appartenir. 

La  paroisse,  le  diocèse,  le  pape  ne  jouissent  pas 
en  France  de  la  personnalité  civile  ;  ils  ne  peuvent 
donc  pas  posséder  nos  églises  paroissiales. 

Au  point  de  vue  canonique,  les  églises  ne  sont 
biens  ecclésiastiques  que  si  elles  ont  été  érigées 
par  l'autorité  ecclésiastique.  Et  à  qui  appartiennent 
les  biens  ecclésiastiques?  Vous  trouverez  des  au- 
teurs qui  vous  diront  qu'ils  appartiennent  direc- 
tement à  Dieu,  tout  comme  votre  maison  sans 
doute;  d'autres  les  donnent  en  toute  propriété  au 
Souverain  l'ontife.  Mais  Cratsson  vous  dira  que 
la  propriété  de  ces  biens  réside  «  pênes  ecclesias 
vel  instituta  in  quorum  usum  sunt  respective 
tradita  et  applicata;  »  et  il  appelle  cette  opinion 
communior  et  mullo  probabilior .  Mais  n'usur- 
pons pas  sur  les  attributions  de  nos  savants  colla- 
borateurs en  droit  canon. 


Q.  —  1°  Combien  de  temps  une  affiche  timbrée  doit- 
elle  rester  amenée  avant  de  pouvoir  être  impunément 
lacérée  par  un  particulier  ? 

2°  Comment  poursuivre  ceux  qui  ont  lacéré  une 
affiche  placée  selon  toutes  les  exigences  de  la  loi?  Com- 
ment faire  si  l'on  ne  peut  trouver  de  témoins  pour  attes- 
ter que  c'est  bien  un  tel  qui  a  lacéré  ? 

:i°  Un  maire  peut-il  refuser  communication  sur  place 
des  anciennes  archives  de  la  commune,  conservées  dans 
les  combles  de  la  mairie? 

4"  Je  photographie  l'hôtel  de  ville  de  ma  paroisse.  Au 


moment  de  l'opération,  le  conseil  municipal,  maire  en 
U'to,  sort  du  bâtiment  et  se  trouve  a  instantanéisé.  » 
Pois-je  reproduire  ma  photographie  en  carte  postale? 

5°  Notre  cure  a  été  donnée  par  une  personne  chari- 
table et  appartient  ainsi  à  la  mense  épiscopale  ou  diocé- 
saine. Mais  il  n'y  a  d'autre  preuve  de  la  donation  que 
le  fait  d'avoir  été  inscrite  sur  l'inventaire  de  ladite 
mense,  fait  au  moment  de  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal.  Pouvons-nous  la  revendiquer  avec  quelque  chance  ? 

R.  —  Ad  I  et  II.  Le  droit  en  matière  d'affi- 
chage ne  dépend  pas  du  temps  pendant  lequel 
l'affiche  a  été  placardée,  mais  de  la  teneur  de 
l'affiche,  ou  de  la  qualité  du  signataire. 

La  loi  du  29  juillet  1881,  qui  proclame  la 
liberté  de  l'affichage,  protège  les  affiches  admi- 
nistratives et  électorales  contre  toute  destruction. 
Le  fait  d'endommager  une  de  ces  affiches  réguliè- 
rement placardée  est  puni  par  l'art.  17  de  ladite 
loi,  tantôt  des  peines  de  la  contravention,  tantôt 
de  celles  du  délit,  selon  la  qualité  des  personnes. 

Cet  article  17  dit  en  effet  :  «  Ceux  qui  auront 
enlevé,  déchiré,  recouvert  ou  altéré  par  un  pro- 
cédé quelconque,  de  manière  à  les  travestir  ou  à 
les  rendre  illisibles,  des  affiches  apposées  par 
ordre  de  l'administration  dans  les  emplacements  à 
ce  réservés  seront  punis  d'une  amende  de  5  à 
15  francs.  »  La  même  pénalité  est  édictée  par  le 
même  article  contre  ceux  qui  se  seront  rendus 
coupables  de  faits  analogues  en  ce  qui  concerne 
«  les  affiches  électorales  émanant  de  simples  par- 
ticuliers, apposées  ailleurs  que  sur  les  propriétés 
de  ceux  qui  auront  commis  cette  lacération  ou 
altération.  »  Dans  les  deux  cas,  si  le  fait  a  été 
commis  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  de  l'au~* 
torité  publique,  la  pénalité  est  beaucoup  plus 
grave. 

Mais  cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  affiches 
administratives  et  électorales.  Pour  les  autres, 
l'autorité  municipale  peut,  en  vertu  de  l'article  471, 
5  15  du  Code  pénal,  prendre  un  arrêté  pour 
défendre  leur  enlèvement  ou  leur  destruction.  La 
peine  encourue  serait  celle  de  simple  police. 

Dans  tous  les  cas,  le  fait  de  porter  atteinte  aux 
affiches  des  particuliers  peut  constituer  une 
faute,  un  acte  constitutif  d'un  quasi-délit,  et  en 
rendre  l'auteur  passible  de  dommages-intérêts  aux 
termes  de  l'article  1382  du  Code  civil.  Ce  principe 
de  jurisprudence  a  été  naguère  encore  consacré 
par  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  19  mars 
1900  (D.  1900  1  262)  : 

La  Cour,  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la 
fausse  application  des  articles  1882  et  1888  Code  civil 
des  principes  en  matière  de  responsabilité  et  de  la  viola- 
tion des  articles  1131  du  môme  Code  et  9  de  la  loi  du 
20  avril  1*10; 

Attendu  que  si  les  affiches  particulières  ne  sont  point 
comme  les  affiches  administratives  ou  électorales  pro- 
tégées au  point  de  vue  général  par  l'article  17  de  la  lo 
du  20  juillet  18X1,  le  fait  d'y  porter  atteinte  n'en  est  pas 
moins  considéré  comme  une  faute,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  lorsque  ce  fait  a  été  accompli  par  un 
autre  que  le  propriétaire  ou  ceux  qui  ont  agi  avec  son 
autorisation  ou  par  son  ordre; 

Or,  attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
attaqué  que  le  demandeur  a  fait  recouvrir,  le  21  sep- 
tembre 1S08,  en  treize  endroits  différents  de  la  ville  de 
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Bordeaux,  les  al'liches  apposées  par  le  défendeur  éven- 
tuel, annonçant  pour  le  25  de  ce  môme  mois  une  fête  de 
bienfaisance  organisée  par  ce  dernier  au  profit  de  la 
caisse  ouvrière  des  retraites  ;  que  si  les  actes  reprochés 
audit  demandeur  n'ont  pas  été  accomplis  avec  malice, 
ils  l'ont  du  moins  été  avec  un  manque  blâmable  d'atten- 
tion et  qu'ils  ont  été  pour  lo  défendeur  éventuel  la  baso 
d'un  préjudice  incontestable  ; 

Attendu  qu'en  prononçant  derechef  dans  ces  circons- 
tances une  condamnation  contre  le  demandeur,  le  juge- 
ment attaqué,  d'ailleurs  régulièrement  motivé,  n'a  pas 
fait  une  fausse  application  des  articles  1382  et  1383 
Gode  civil  et  n'a  pas  violé  les  autres  textes  invoqués  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

L'arrêtiste  fait  suivre  cet  arrêt  de  la  note  sui- 
vante : 

Il  n'est  pas  contestable  que  le  droit  commun  tel  qu'il 
résulte  des  articles  1382  et  1383  protège  les  affiches  par- 
ticulières régulièrement  apposées  contre  toute  atteiule, 
en  engageant  la  responsabilisé  civile  de  son  auteur, 
lorsque  cet  autour  est  autre  que  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble sur  lequel  ces  affiches  ont  été  placées  ou  ses 
ayants-cause.  M.  Lisbonne,  rapporteur  de  la  loi  de  1881, 
au  Sénat,  l'a  reconnu  formellement  en  expliquant  pour- 
quoi la  nouvelle  loi  avait  laiesé  ces  affiches  en  dehors 
de  ses  prévisions,  et  ne  s'était  occupée  que  des  affiches 
administratives  et  électorales.  «  Le  projet  de  loi,  disait- 
il  dans  son  rapport,  laisse  dans  le  droit  commun  les 
affiches  autres  que  celles  de  l'administration  ;  le  fait  d'y 
porter  dommage  ne  constitue  aux  yeux  de  votre  Com- 
mission qu'une  faute,  un  acte  répréhensiblo,  mais  qui 
n'excède  pas  la  gravité  de  ce  qu'en  droit  commun  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  appellent  un  quasi  délit  et 
que  règle  l'article  1382  Go  le  civil.  » 

En  ce  qui  concerne  la  teneur  des  affiches,  celles 
qui  provoqueraient  à  un  délit  ou  contiendraient 
des  allégations  diffamatoires,  pourraient,  aux 
termes  de  l'article  49  de  la  loi  de  1881,  être  saisies 
et  lacérées.  Mais  ce  pouvoir  appartient  au  seul 
juge  d'instruction,  et  non  à  un  autre  fonction- 
naire, ni  même  au  juge  de  paix.  (Le  Puy, 
9  mai  1904). 

Un  particulier  peut  donc  poursuivre  Fauteur  de 
la  lacération  en  dommages-intérêts.  Mais  là, 
comme  en  règle  générale,  il  faut  qu'il  puisse  éta- 
blir que  celui  qu'il  poursuit  est  bien  l'auteur  du 
dommage,  et  prouver  ce  dommage.  Il  peut  faire 
usage  de  tous  les  modes  de  preuve  admis  par 
la  loi.  L'action  doit  être  portée  devant  les  tribu- 
naux civils,  justice  de  paix  ou  tribunal  de 
première  instance,  suivant  l'importance  des  dom- 
mages-intérêts réclamés. 

Ceux  qui  peuvent  intenter  cette  action  sont  : 
l'auteur  de  l'affiche,  qui  possède  la  propriété  litté- 
raire de  sa  rédaction  ;  l'acquéreur  de  l'affiche, 
qui  en  a  la  propriété  matérielle  ;  et  enfin  celui 
qui  l'a  fait  apposer,  car  la  lacération  lui  porte 
préjudice  en  violant  le  droit  que  la  loi  reconnaît 
à  tout  citoyen  de  manifester  son  opinion  soit  par 
son  œuvre  personnelle,  soit  par  >> -livre  quelconque 
d'autrui. 

Ad  III.  Voir  réponse  à  la  page  240. 

Ad  IV.  La  législation  allemande  n'autorise  pas 
les  photographes  à  exposer  ou  à  vendre  les  por- 
traits d'une  personne,  à  moins  que  celle-ci  n'en 
ait  expressément  autorisé  la  reproduction.  Le 
photographe  ne  pourrait  même  exposer  l'épreuve 


dans  son  salon,  et  il  transgresserait  la  loi  par  le 
seul  fait  de  conserver  une  épreuve  pour  son  usago 
particulier. 

En  France,  en  droit  cette  action  n'aurait  point 
de  fondement  légal.  Les  voies  publiques,  comme 
les  monuments,  font  partie  du  domaine  public  : 
tous  peuvent  y  accéder  librement,  et  y  exercer  les 
divers  usages  que  ces  endroits  comportent. 

Or  il  faut  distinguer  deux  cas  :  ou  bien  le  photo- 
graphe s'est  proposé  de  photographier  un  lieu  ou 
un  monument  public,  abstraction  faite  des  per- 
sonnes qui  s'y  trouvent  ;  ou  il  a  voulu  fixer  une 
individualité.  Dans  le  premier,  la  liberté  est  abso- 
lue. Dans  le  second,  il  pourrait  y  avoir  abus,  ou 
même  inconvenance,  et  la  personne  lésée  serait 
fondée  à  intenter  des  poursuites. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  abus,  il  n'y  a  pas  de  fonde- 
ment légal  pour  intenter  une  action  sur  un  fait  de 
ce  genre,  quand  même  on  éprouverait  quelque 
désagrément  à  être  photographié.  On  ne  peut 
intenter  d'action  lorsqu'on  ignore  s'il  y  aura  abus. 
Pour  être  recevable  à  alléguer  un  dommage  pos- 
sible, il  faut  avoir  non  seulement  un  intérêt  direct, 
mais  un  droit  formé,  actuel,  à  une  réparation. 

Or,  dans  le  cas  proposé,  lo  le  maire  et  le  conseil 
municipal  se  sont  trouvés  photographiés  par 
hasard;  2<>  surtout,  ils  l'ont  été  sur  les  marches  de 
la  mairie,  cadre  tout  naturel  pour  le  corps  muni- 
cipal. Ils  ne  peuvent  donc  exercer  aucune  pour- 
suite, formuler  aucune  plainte,  et  la  reproduction 
même  en  carte  postale  du  monument  ainsi  agré- 
menté ne  saurait  en  droit  être  poursuivie. 

Ad  V.  Une  donation  immobilière  est  un  acte 
solennel,  c'est-à-dire  qui  ne  peut  être  accompli 
que  par  acte  authentique  ;  il  serait  donc  surpre- 
nant que  l'on  ne  pût  retrouver  de  trace  de  cet 
acte.  En  tout  cas,  seul,  le  donateur  ou  ses  héri- 
tiers directs  auraient  qualité  pour  exercer  la 
revendication. 


Q.  —  Dans  un  bail  enregistré  et  passé  entre  la  mai- 
rie et  moi  pour  le  logement  d'une  école  communale  de 
filles,  ai-je  besoin  d'avertir  par  huissier  quelques  mois 
à  l'avance  afin  qu'on  vide  les  lieux  le  1(5  octobre  1906, 
jour  où  expire  le  bail? 

R.  —  Il  faut  distinguer  trois  cas  pour  la  solu- 
tion de  la  question  que  vous  posez. 

1°  Ou  bien  le  bail  expire  le  16  octobre  :  alors,  il 
n'y  a  qu'à  ne  pas  le  renouveler,  et,  sans  autre 
formalité,  le  locataire  devra  vider  les  lieux  à  cette 
époque. 

2<>  Ou  bien  le  16  octobre  marque  l'expiration 
d'une  période  du  bail,  formé  avec  faculté  de  rési- 
liation pour  le  bailleur  ou  le  preneur,  par  exemple 
de  la  3«  ou  de  la  6<>  année,  si  le  bail  est  de  trois, 
six  ou  neuf  ans.  En  ce  cas,  il  faut  donner  congé 
par  huissier  six  mois  d'avance,  ou  dans  le  temps 
marqué  par  les  usages  des  lieux. 

3°  Si  l'on  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  deux 
cas,  il  faut  attendre  que  l'un  ou  l'autre  se  réalise, 
le  propriétaire  ne  pouvant  donner  congé  simple- 
ment parce  qu'il  préférerait  un  autre  locataire.  De 


B04 


L'AMI    DU   CLERGÉ 


même  11  ne  peut  ni  augmenter  le  prix,  ni  dimi- 
nuer les  lieux  loués,  pendant  la  durée  du  bail, 
qui  donne  au  locataire  le  droit  de  jouir  des  lieux 
loués,  dans  les  conditions  stipulées  au  contrat. 


Q.  —  J'ai  deux  églises  :  l'une  qui  sert  au  culte  et  qui 
n'a  pas  de  clocher,  l'autre  qui  a  été  désaffectée  et  à 
laquelle  est  adossé  le  clocher  qui  sert  toujours  pour  le 
culte. 

1-  Le  maire  peut-il  faire  une  souscription  pour  la 
démolition  du  clocher  et  sa  reconstruction  à  côté  de  la 
nouvelle  église  ï 

8"  Si  oui,  peut-il  le  faire  sans  l'avis  du  curé  ni  du 
conseil  de  fabrique  1 

S  Le  conseil  général  peut-il  voter  des  fonds  pour 
aider  la  commune  pour  cette  démolition  et  la  recons- 
truction ? 

R.  —  I  ne  église  qui  ne  sert  plus  au  culte  n'est 
pas  désaffectée  par  le  fait  même.  La  désaffectation 
exige  nécessairement  un  décret.  Il  faut  voir,  par 
conséquent, s'il  existe  un  décret  de  désaffectation  ; 
il  faut  voir  en  même  temps  si  ce  décret  désaffecte 
l'église  et  le  clocher  ou  seulement  l'église. 

S'il  existe  un  décret  désaffectant  le  clocher,  le 
maire  peut  en  poursuivre  la  démolition.  En  effet, 
la  désaffectation  a  pour  effet  de  remettre  la  com- 
mune en  possession  de  l'immeuble  désaffecté  ;  la 
commune  peut  alors  en  faire  ce  que  bon  lui 
semble.  Mais  s'il  n'existe  pas  de  décret  prononçant 
la  désaffectation  du  clocher,  le  maire  ne  peut  pas 
y  toucher.  S'il  tentait  la  démolition  de  cet  édifice, 
il  faudrait  immédiatement  l'arrêter,  soit  par  les 
voles  administratives  en  recourant  au  préfet,  soit 
par  les  voies  judiciaires. 

Mais  si  le  clocher  n'a  pas  encore  été  désaffecté 
par  décret,  le  maire  ne  pourra-t-il  pas  en  pour- 
suivre la  désaffectation  1  L'article  13  de  la  loi  de 
Séparation  prévoit  cinq  cas  dans  lesquels  la  désaf- 
fectation pourra  être  prononcée  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat.  En  dehors  de  ces  cinq 
cas,  il  en  existe  d'autres  où  l'on  peut  demander  la 
désaffectation,  par  exemple  un  travail  d'utilité 
publique,  l'élargissement  d'une  route,  etc.  Mais 
dans  ces  cas,  ce  n'est  plus  un  simple  décret  qui 
opère  la  désaffectation  ;  il  y  faut  une  loi.  En  ce 
qui  concerne  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à 
une  association  cultuelle  pour  désaffectation  d'un 
édifice  religieux  dont  elle  avait  la  jouissance, 
voyez  le  Traité  de  M.  Fanton,  p.  335. 

Le  maire  peut-il  faire  une  souscription  pour  la 
démolition  du  clocher  et  sa  construction  à  côté  de 
la  nouvelle  église?  En  principe,  de  par  la  loi  de 
Séparation,  les  communes  ne  peuvent  plus  con- 
courir à  la  construction  d'un  édifice  religieux 
quelconque.  Il  en  est  de  même  pour  les  départe- 
ments. Le  conseil  municipal  et  le  conseil  général 
ne  peuvent  donc  pas  voter  des  fonds  pour  la  cons- 
truction d'un  clocher.  Mais  il  est  possible  que  le 
maire  se  soit  dit  :  «  Si  je  démolis  le  clocher,  je 
devrai  une  indemnité  à  la  fabrique  ou  à  l'asso- 
ciation cultuelle  qui  lui  succédera  ;  je  devrai 
verser  une  somme  suffisante  pour  la  construction 
d'un  nouveau  clocher,  et  cette  somme  je  la  trou- 


verai soit  dans  la  caisse  de  la  commune,  soit  dans 
une  souscription  publique,  soit  dans  une  subven- 
tion du  département.  »  Si  tel  est  le  but  de  la  sous- 
cription, elle  est  parfaitement  légale;  mais  la 
commune  ne  pourra  pas  construire  elle-même  le 
clocher  ;  elle  devra  se  borner  à  remettre  à  l'asso- 
ciation cultuelle  l'indemnité  qui  pourra  lui  être 
due. 

En  résumé,  si  le  clocher  a  été  désaffecté  par 
décret,  le  maire  peut  le  faire  démolir.  S'il  n'a  pas 
été  désaffecté,  le  maire  ne  peut  pas  y  toucher  tant 
que  la  désaffectation  n'aura  pas  été  prononcée. 
Elle  pourra  être  prononcée  par  décret  dans  cinq 
cas,  qui  n'ont  pas  l'air  de  se  produire  dans  la  pré- 
sente espèce  ;  elle  pourra  être  prononcée  par  une 
loi  dans  les  autres  cas.  Si  elle  est  prononcée  par 
une  loi,  il  est  possible  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité. 
Le  maire  pourra  alors  chercher  à  se  procurer  les 
fonds  de  cette  indemnité  au  moyen  d'une  sous- 
cription, mais  il  ne  lui  appartiendra  pas  de  faire 
construire  lui-même  le  clocher. 


Q.  —  Une  commune  a  reçu  en  1845,  de  sept  individus, 
un  capital,  placé  en  titres  nominatifs,  s'élevant  à 
8.300  francs,  dont  les  revenus,  dans  l'intention  des 
donataires  manifestée  par  un  acte  notarié,  doivent  être 
uniquement  employés  pour  le  traitement  du  chapelain. 
La  paroisse  est  érigée  en  chapelle  vicariale,  elle  pos- 
sède une  fabrique,  mais  la  commune  seule  paie  le 
desservant. 

Or,  en  vertu  de  la  loi  du  9  décembre  1003,  les  crédits 
votés  par  le  conseil  municipal  viennent  d'être  annulés 
par  le  contrôle  préfectoral. 

1°  Peut-on  forcer  la  commune  à  les  rétablir,  et  en 
vertu  de  quel  article  de  la  loi  de  Séparation? 

2°  Pour  se  débarrasser  de  cette  charge  cultuelle,  la 
commune  ne  demanderait  pas  mieux  de  so  dessaisir  du 
capital.  Le  peut  elle  et  quelle  serait  la  procédure  à 
suivre  ? 

3°  Au  cas  où  la  loi  de  Séparation  ne  sauvegarderait 
pas  cette  donation,  les  sommes  versées  par  les  dona- 
taires morts  sans  héritiers  directs  demeurent-elles 
irrémédiablement  perdues? 

R.  —  Les  héritiers  des  donateurs  doivent  plai- 
der contre  la  commune  pour  obtenir  la  restitu- 
tion des  sommes  données.  Puisque  la  commune 
désire  se  dessaisir  du  capital,  elle  ne  se  défendra 
pas,  reconnaîtra  que  la  demande  est  juste,  et  les 
juges  prononceront  certainement  en  faveur  des 
héritiers. 

Mais  n'y  a-t-il  que  les  héritiers  en  ligne  directe 
qui  puissent  réclamer  ?  Non.  Les  biens  qui  ne 
peuvent  être  revendiqués  que  par  les  héritiers  en 
ligne  directe  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  été  donnés 
ou  légués  aux  communes  pour  le  culte,  mais 
ceux  qui  ayant  été  donnés  ou  légués  aux  fabri- 
ques, devront,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre, 
d'après  les  articles  7  et  9,  passer  à  des  établisse- 
ments étrangers  au  culte. 

Ce  n'est  pas  votre  cas.  Par  conséquent,  si  les 
héritiers  sont  tous  portés  de  bonne  volonté,  ils 
réclameront  tous,  et  la  somme  entière  leur  sera 
rendue. 

Le  gérant  :  J.  Matthieu. 
Linr.RES.  —  imprimerie-! uiiTniEB  El  courtot. 
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Circulaire  du  24  mars  1906  relative  aux  pen- 
sions et  allocations  qui  peuvent  être  accordées 
par  les  communes  aux  ministres  des  cultes. 

Paris,  le  84  mars  L906. 
I.e  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes  à  MM.  les  préfets. 

La  loi  du  9  décembre  1905,  concernant  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  a  décidé,  dans  son  article  2,  qu'à 
partir  du  1"  janvier  1906  toutes  dépenses  relatives  à 
l'exercice  des  cultes,  à  l'exception  de  celles  qui  s'appli- 
quent à  des  services  d'aumùnerie,  seraient  supprimées 
des  budgets  des  communes.. 

Dès  lors  les  crédits  qui  avaient  été  ouverts  dans  les 
budgets  communaux  de  100(i  en  faveur  des  ministres 
des  différents  cultes,  antres  que  les  aumôniers,  se  sont 
trouvés  annulés  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

Mais  certains  des  crédits  ainsi  supprimés  peuvent 
être  rétablis,  au  moins  temporairement,  sous  une  forme 
nouvelle,  car  le  septième  paragraphe  de  l'article  11  per- 
met aux  communes,  sous  les  mêmes  conditions  que 
l'Etat,  d'accorder  aux  ministres  des  cultes,  qui  étaient 
salariés  par  elles  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  des 
pensions  ou  allocations  établies  sur  la  même  base  et 
pour  une  égale  durée. 

Le  règlement  d'administration  publique  du  19  janvier 
1906,  dont  le  texte  est  annexé  à  la  circulaire  de  mon 
prédécesseur  du  97  du  même  mois,  a  précisé,  dans  son 
chapitre  3  (art.  29  et  s,),  les  conditions  de  fond  et  de 
forme  à  observer  par  les  communes  pour  la  concession 
de  ces  pensions  et  allocations  facultatives. 

Des  articles  29  et  36  de  ce  règlement,  comme  de  la 
loi  elle-même,  il  résulte  que  les  pensions  et  allocations 
communales  doivent  être  calculées  d'après  les  traite- 
ments antérieurement  payés  sur  les  fonds  des  com- 
munes ;  elles  ne  peuvent  donc  être  concédées  qu'aux 
ministres  du  culte  qui  touchaient  un  traitement  sur  ces 
fonds.  Elles  ne  sauraient  être  attribuées  à  des  ecclésias- 
tiques qui  ne  recevaient  qu'une  indemnité. 

Mais  dans  quels  cas  la  rémunération  servie  par  une 
commune  à  un  ministre  du  culte  constituait  elle  un  véri- 
table traitement?  Dans  quels  cas,  au  contraire,  y  a-t-il 
lieu  d'admettre  qu'elle  était  une  simple  indemnité?  C'est 
là  une  pure  question  d'espèce,  dont  la  solution  variera 
suivant  les  circonstances. 

En  ce  qui  touche  particulièrement  les  rétributions 
accordées  pour  binage  sur  fonds  communaux,  elles 
étaient  d'ordinaire  considérées  comme  un  traitement 
par  les  communes,  qui  en  avaient  assumé  volontaire- 
ment la  charge,  et  elles  se  différenciaient  ainsi,  dans 
la  plupart  des  cas,  des  indemnités  de  biuage  payées 
par  l'Etat  en  exécution  de  l'ordonnance  du  6  novembre 
1814. 

Dès  lors,  en  général,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles 
servent  de  base  à  la  concession  de  pensions  ou  d'alloca- 
tions communales. 

L'article  5,  paragraphe  3,  du  règlement  d'administra- 
tiou  publique  du  19  janvier  1906  a  prévu  le  cas  où  le 
traitement  attaché  à  une  fonction  ecclésiastique  était 
assuré  partie  par  l'Etat  et  partie  par  la  commune  ; 
c'est  ce  qui  se  passait  notamment  pour   certains  vica- 


riats, dont  les  titulaires  touchaient  un  traitement  se 
composant  d'une  allocation  d'Elat  montant  à  150  fr.  et 
d'une  somme  le  plus  souvent  égale,  que  la  commune 
avait  prise  à  sa  charge  Ces  ecclésiastiques,  en  dehors 
de  la  pension  ou  de  l'allocation  à  laquelle  ils  ont  droit 
de  la  part  de  l'Etat,  peuvent  obtenir  une  pension  ou  une 
allocation  de  la  commune  ;  la  prohibition  de  cumul, 
édictée  par  le  neuvième  paragraphe  de  l'article  11  de  la 
loi  du  !i  décembre  1905,  n'est  pas  applicable  dans  cette 
hypothèse. 

La  concession  de  pensions  viagères  ou  d'allocations 
temporaires,  dans  la  mesure  où  elle  est  autorisée  par 
la  loi  du  9  décembre  199")  et  le  décret  du  19  janvier 
1906,  n'est  qu'une  faculté  pour  les  communes.  Mais  elle 
est  en  même  temps  un  droit  absolu  pour  elles  ;  elle 
n'est,  en  ell'et,  subordonnée  à  aucune  approbation  de 
l'autorité  supérieure.  Les  délibérations  prises  en  cette 
matière  par  les  conseils  municipaux  sont  placées, 
comme  l'indiquent  les  articles  83  et  38  dudit  décret, 
sous  le  régime  de  l'article  61  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  exécutoires  par 
elles-mêmes  et  qu'elles  ne  pourraient  être  annulées  par 
vous,  suivant  l'article  68  de  la  même  loi,  que  dans  le 
cas  où  elles  violeraient  une  loi  ou  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que,  quand  un  conseil 
municipal  décide  d'user  de  la  faculté  qui  lui  est 
ouverte  par  le  7e  paragraphe  de  l'article  11  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  d'accorder  des  pensions  viagères  ou 
des  allocations  temporaires,  cette  mesure  s'applique  de 
plein  droit  et  indistinctement  à  tous  les  ecclésiastiques 
qui  justifient  des  conditions  légales  ;  il  ne  saurait  être 
fait  un  choix  entre  eux  et.  d'après  le  décret  du  19  jan- 
vier 1906,  il  appartient  seulement  au  conseil,  après  avoir 
émis  un  vote  de  principe  tendant  à  l'application  du 
paragraphe  précité,  de  déterminer  les  formes  suivant 
lesquelles  les  pensions  ou  allocations  seront  individuel- 
lement liquidées,  concédées  et  payées. 

Enfin,  si  la  concession  de  pensions  viagères  ou  d'allo- 
cations temporaires  est  facultative  pour  les  communes, 
les  pensions  et  allocations,  une  fois  concédées  régulière- 
ment, deviennent,  aux  termes  de  l'article  136-7»  de  la 
loi  du  5  avril  1834,  une  dépense  obligatoire  pour  la 
commune. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  je  vous 
serai  obligé  de  porter  ces  diverses  observations  le  plus 
tôt  po-ssible  à  la  connaissance  des  municipalités. 

yous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Aristide  Briand. 

OBSERVATIONS 

Ce  document  précise  certains  points  restés  plus 
ou  moins  obscurs  jusqu'à  ce  jour  ;  nous  les  signa- 
lons aux  intéressés. 

1°  Les  conseils  municipaux  ne  peuvent  plus 
voter  des  fonds  pour  le  traitement  ou  pour  supplé- 
ment de  traitement,  indemnité  de  binage,  etc., 
aux  ministres  des  cultes.  Sont  exceptés  cependant 
de  cette  prohibition  les  aumôniers  rétribués  par 
les  communes.  C'est  ce  que  nous  avait  déjà  appris 
l'article  2  de  la  loi  du  9  décembre  190").  Nos  con- 
frères ne  peuvent  donc  pas  demander  aux  conseils 
municipaux  de  leur  voter  une  indemnité  pour  dire 
une  seconde  messe  le  dimanche,  pour  racheter  le 
caeuel,  ou  pour  toute  autre  cause  relative  à  l'exer- 
cice du  culte.  Nous  allons  dire  ci-après  qu'ils 
peuvent  demander  les  allocations  et  pensions 
communales  auxquelles  ils  pourraient  prétendre, 
étant  donné  leur  âge  et  leur  temps  de  services  s'il 
s'agit  d'une  pension,  étant  donné  qu'ils  étaient 
rétribués   par   la  commune  le  11  décembre  1905 
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s'il  s'agit  d'une  allocation.  Mais  en  dehors  des 
pensions  et  allocations  qu'ils  peuvent  demander 
sans  pouvoir  les  exiger,  ils  ne  peuvent  pas  de- 
mander que  d'autres  fonds  leur  soient  votés. 

8°  Les  crédite  votés  au  budget  communal  de 
190G  pour  indemnité  de  binage,  rachat  de  casuel, 
etc.,  sont  annulés  do  plein  droit  par  le  fait  dé  la 
promulgation  de  la  loi.  Un  curé  qui  prétendrait 
se  faire  payer  son  premier  trimestre  de  binage 
1906,  sous  prétexte  que,  n'ayant  pas  été  averti,  il 
a  continué  à  biner  sur  la  foi  du  budget  communal 
qui  lui  promettait  l'indemnité  ordinaire,  se  trom- 
perait et  n'aboutirait  à  rien  ;  car  personne  n'est 
censé  ignorer  la  loi,  et  la  loi  supprime  les  dépenses 
inscrites  aux  budgets  communaux  dans  un  intérêt 
cultuel. 

3  Mais  les  services  rétribués  par  une  commune 
peuvent  donner  lieu  à  une  pension  ou  à  une  alloca- 
tion :  à  une  pension,  si  la  rétribution  a  duré  au 
moins  20  ans  pour  le  même  titulaire  et  si  celui-ci 
est  âgé  de  i5  ans  au  moins  ;  à  une  allocation,  quel 
que  soit  lVige  du  titulaire  et  quelle  que  soit  la 
durée  de  la  rétribution  qu'il  a  reçue,  pourvu  qu'il 
fût  rétribué  le  11  décembre  1005.  Mais  par  services 
rétribués,  il  faut  entendre  ceux  qui  ont  donné  lieu 
à  un  traitement,  et  non  ceux  qui  ont  donné  lieu  à 
une  simple  indemnité. 

Et  comment  distinguer  un  véritable  traitement 
d'une  simple  indemnité  ?  Mystère  et  politique  !  Le 
ministre  nous  dit  que  «  c'est  là  une  question  d'es- 
pèce dont  la  solution  variera  suivant  les  circons- 
tances. »  11  ajoute  cependant,  et  nous  devons  lui 
tenir  compte  de  cette  précision,  que  «  les  rétribu- 
tions accordées  pour  binage  sur  fonis  communaux 
étaient  d'ordinaire  considérées  comme  un  traite- 
ment par  les  communes  qui  en  avaient  assumé 
volontairement  la  charge,  et  elles  se  différenciaient 
ainsi,  dans  la  plupart  des  cas,  des  indemnités  de 
binage  payées  par  l'Etat...  »  Il  suit  de  là  que  les 
binages  rétribués  par  l'Etat  ne  peuvent  pas  don- 
ner lieu  à  une  pension  ou  à  une  allocation  four- 
nies par  l'Etat;  tandis  que  les  binages  payés  par 
les  communes  peuvent  fort  bien  être  la  base  d'une 
pension  ou  d'une  allocation  communales.  C'est  du 
reste  ce  que  nous  avons  plusieurs  fois  insinué 
dans  nos  réponses  à  nos  confrères. 

4o  Un  prêtre  peut  cumuler  les  pensions  ou  allo- 
cations payées  par  l'Etat  avec  les  pensions  ou 
allocations  payées  par  la  commune. 

5»  Les  communes  peuvent  refuser  les  pensions 
et  les  allocations  ;  mais  si  elles  veulent  les  accor- 
der, elles  en  ont  le  droit  Les  délibérations  prises 
parles  conseils  municipaux  en  cette  matière  sont 
exécutoires  par  elles-mêmes  et  n'exigent  pas  l'au- 
torisation du  préfet;  celui-ci  ne  pourrait  les  annu- 
ler que  si  elles  étaient  contraires  à  une  loi,  à  un 
règlement  d'administration  publique.  Il  suit  de  là 
que  les  communes  jouissent  d'une  certaine  lati- 
tude pour  accorder  les  pensions  et  allocations  qui 
leur  sont  demandées.  Evidemment  elles  ne 
peuvent  pas  les  accorder  en  violation  de  la  loi, 
par  exemple  à  un  prêtre  qui  n'était  plus  rétribué 


par  elles  le  11  décembre  1905;  mais  dans  les  cas 
qui  peuvent  prêter  à  controverse,  elles  pourront 
facilement  adopter  le  parti  le  plus  favorable  au 
clergé.  Par  exemple,  une  somme  payée  pour 
racheter  le  casuel  constituet-elle  un  véritable  trai- 
tement qui  puisse  donner  Heu  à  une  allocation  ou 
à  une  pension,  ou  faut-il  la  regarder  comme  une 
simple  indemnité  ?  Nous  croyons  que  le  conseil 
municipal  pourra  adopter  la  première  solution 
sans  s'exposer  à  voir  sa  délibération  annulée  par 
le  préfet.  De  là  le  conseil  que  nous  avons  toujours 
donné  à  nos  confrères  :  dans  les  cas  douteux, 
demandez  pensions  ou  allocations. 

6°  Signalons,  vers  la  fin  de  cette  circulaire, 
l'alinéa  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Il  est  à 
remarquer...  »  Il  en  résulte  que  si  un  conseil 
municipal  accorde  une  pension  ou  une  allocation 
à  un  ministre  protestant,  il  ne  pourra  pas  repous- 
ser la  demande  du  curé  ou  du  vicaire  qui  se 
trouvent  dans  les  mêmes  conditions  que  ledit 
ministre  pour  obtenir  la  pension  ou  l'allocation. 
Le  vote  émis  en  faveur  d'un  ministre  d'un  culte 
pose  le  principe  qui  doit  bénéficier  aux  autres 
ministres  du  culte,  pourvu  qu'ils  se  trouvent 
dans  les  conditions  voulues  pour  demander  la 
pension  ou  l'allocation. 

7"  Les  pensions  et  les  allocations  une  fois  accor- 
dées, deviennent  pour  la  commune  une  dépense 
obligatoire  ;  11  n'est  donc  plus  permis  au  conseil 
municipal  de  les  supprimer,  après  qu'il  les  aura 
accordées. 


Loi  du  6  mars  1906  concernant  le  transport  par 

la  poste  des  lettres  et  imprimés  non 

périodiques 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Piésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Dans  le  service  intérieur  et  dans 
les  relations  franco-coloniales,  la  taxe  des  lettres  allran- 
chies  est  fixée  à  dix  centimes  (0  fr.  10)  par  15  grammes 
ou  fraction  de  15  grammes. 

La  taxe  des  lettres  non  affranchies  est  fixée  à  vingt 
centimes   (u  fr.  20)  par    1~>    grammes  ou   fraction   de 

15  grammes. 

f.es  lettres  insuffisamment  affranchies  sont  frappées 
d'une  surtaxe  égale  au  double  de  l'insuffisance  de  l'af- 
franchissement. 

Le  port  des  cartes  électorales,  comme  celui  des  cir- 
culaires électorales  et  des  bulletins  de  voie,  est  fixé  à 
un  centime  (0  fr.  01)  par  2">  grammes,  quel  que  soit 
le  mode  d'expéditon,  sous  bande  ou  sous  enveloppe 
ouverte. 

La  date  d'application  de  ces  dispositions  est  fixée  au 

16  avril  19  6. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat. 

l'ait  à  Paris,  le  6  mars  120  >. 

A.  Faluu.es. 
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QUESTIONS 


Q.  —  Sous  le  régime  de  la  nouvelle  loi  de  Séparation, 
ost-il  encore  intordit  de  célébrer  des  offices  du  culte  en 
dehors  des  églises,  chapelles  et  oratoires  autorisés  par 
le  gouvernement  1 

R.  —  Le  titre  V  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  de 
même  que  le  titre  IV  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  16  mars  1906,  concernant  tous 
deux  la  Police  des  cultes,  visent  uniquement  les 
réunions  cultuelles  publiques  et  ne  s'occupent 
aucunement  des  réunions  cultuelles  privées. 

Sous  le  régime  concordataire,  la  célébration  du 
culte  privé  était  soumise  à  deux  prohibitions.  — 
L'article  ii  Organique  du  18  germinal  an  X  por- 
tait :  «  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires 
particuliers,  ne  pourront  être  établis  sans  une 
permission  expresse  du  gouvernement,  accordée 
sur  la  demande  de  l'évêque.  »  Le  décret  subsé- 
quent du  -22  décembre  1812  précisait  les  conditions 
relatives  au  mode  d'autorisation  de  ces  chapelles 
domestiques  et  oratoires  particuliers  ;  et,  aux 
termes  de  l'article  4,  les  évêques  ne  pouvaient 
consacrer  les  chapelles  ou  oratoires  que  sur  la 
représentation  du  décret  d'autorisation.  —  Donc, 
première  difficulté  relative  à  l'établissement  d'un 
lieu  apte  au  culte  privé. 

Une  autre  difficulté  provenait  du  Code  pénal.  On 
se  souvient  de  la  fameuse  section  Des  associations 
ou  réunions  illicites  (art.  291-294),  interdisant  les 
associations  de  plus  de  vingt  personnes  formées 
sans  l'agrément  du  gouvernement,  et  en  particu- 
lier de  l'article  294  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu 
qui,  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale, 
aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou 
de  son  appartement,  en  tout  ou  en  partie,  [pour  la 
réunion  des  membres  d'une  association  même 
autorisée,  ou]  pour  l'exercice  d'un  culte, sera  puni 
d'une  amende  de  16  fr.  à  200  francs.  » 

Toutes  ces  entraves  n'existent  plus  aujourd'hui. 
La  loi  du  l*''  juillet  1901  avait  abrogé  déjà  les 
articles  291,  292  et  293  du  Code  pénal,  ainsi  que 
les  mots  entre  crochets  de  l'art.  294  ;  ce  qui  restait 
de  celui-ci  a  été  abrogé  par  l'art.  44-5»  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  l'art.  44  Organique  par  l'art.  4'i- 
1°,  et  le  décret  du  22  décembre  1812  par  l'art. 44-4°. 

Le  culte  privé,  le  culte  à  domicile  en  réunion 
privée,  est  donc,  sous  le  régime  de  la  Séparation, 
parfaitement  légal  ;  et  le  gouvernement  ne  saurait 
trouver  aucun  motif  de  s'y  opposer  en  quelque 
façon  '.  Car  c'est  un  principe  absolu  que  les  réu- 

1  «  En  fait,  dit  M.  Gabriel  Aubray  top.  cit.,  p.  20), 
cette  liberté  a  été  aussitôt  reconnue  par  les  préfets  et 
la  direction  des  cultes.  Voici  deux  mois  qu'on  en  jouit, 
et  que  tous  les  collèges  mêmes  et  pensionnats  auxquels 
on  l'avait  interdite  jusqu'au  ',)  décembre  expressément, 
ont  recommencé  à  user  de  leurs  chapelies  pour  les 
offices  du  culte.  Il  a  pu  y  avoir  là  dessus  des  doutes 
avant  la  loi   II  n'en  subsiste  aucun  maintenant.  » 

Le  P.  Le  Doré,  supérieur  des  Eudistes,  et  qui  a  con- 
tinué à  habiter  l'immeuble  de  la  communauté,  disait 
l'autre  jour  eu  chaire,  à  Saint  Thomas-d'Aquin,   qu'il 


nions  privées  sont  absolument  libres,  et  que,  hors 
le  cas  de  crime  llagrant,  nul  ne  peut  pénétrer  dans 
un  local  privé  sans  une  réquisition  du  maître  de 
la  maison,  ou  sans  un  mandat  de  justice. 

Les  cultes  peuvent  donc,  aux  yeux  de  la  loi 
civile,  s'exercer  dans  tous  les  locaux. 

—  Nous  pourrions  nous  arrêter  là,  car  la  réponse 
à  votre  question  n'exige  rien  de  plus.  Qu'il  noua 
soit  permis  cependant  d'insister  sur  l'étendue  de 
cette  liberté  du  culte  privé  ;  on  en  pourra  tirer 
d'utiles  conséquences,  ainsi  que  l'a  déjà  fait  remar- 
quer M.  (iabriel  Aubray  dans  sa  brochure  La 
Solution  libératrice  (0  fr.  fcO,  Paris,  Bloud). 

Dans  quels  cas  une  réunion  est- elle  publique  ? 
Dans  quels  cas  est-elle  privée  ? 

Il  est  difficile  de  donner  une  définition  juridique 
et  rigoureuse  de  la  réunion  publique  par  opposi- 
tion à  la  réunion  privée.  C'est  pour  un  tribunal 
une  question  d'appréciation  à  résoudre  d'après  les 
éléments  qui  dans  chaque  cas  peuvent  varier  plus 
ou  moins. 

Cependant,  on  peut  dire  que  toute  réunion  est 
publique  lorsqu'elle  est  tenue  dans  un  lieu  public, 
ou  même  dans  un  lieu  privé  quand  on  laisse  la 
porte  ouverte  et  quand  le  premier  venu  peut  entrer 
dans  l'enceinte. 

La  réunion  est  privée  quand  elle  a  lieu  dans  un 
local  privé,  sur  convocation  personnelle,  quel  que 
soit  le  nombre  des  assistants. 

La  jurisprudence  à  différentes  reprises  à  été 
appelée  à  solutionner  cette  question.  Ainsi,  d'après 
la  Cour  de  Cassation,  la  réunion  est  publique  non 
seulement  quand  elle  est  tenue  dans  un  lieu 
public,  mais  aussi  quand  elle  est  tenue  dans  un 
lieu  privé  si  le  public  tout  entier  y  est  admis,  ou 
s'il  y  est  convoqué  par  voie  d'affiches  ;  peu  im- 
porte même  que  les  affiches  ne  convoquent  qu'une 
partie  du  public,  une  catégorie  de  citoyens  :  l'in- 
vitation n'en  est  pas  moins  faite  sous  forme  col- 
lective qui  suffit  pour  que  la  réunion  perde  son 
caractère  privé.  (Cass.,  7  août  1885;  D.  85-1-475). 

La  réunion  perd  au  contraire  le  caractère  de 
publicité  lorsque  les  personnes  appelées  à  y  assis- 
ter ont  reçu  des  invitations  nominatives  et  indivi- 
duelles. 

Elle  ne  devient  même  pas  publique  à  raison  de 
ce  qu'on  a  invité  et  reçu  dans  son  domicile  privé, 
soit  par  recommandation,  soit  pour  toute  autre 
cause,  des  personnes  que  l'on  n'a  jamais  vues, 
pourvu  que  les  lettres  d'invitation  portent  le  nom 
et  l'adresse  du  destinataire  et  que  personne  ne 
soit  admis  sans  présenter  ladite  lette  au  contrôle. 

Il  ne  faut  pas  que  la  distribution  des  invitations 
ait  été  faite  de  telle  sorte  que  l'on  puisse  y  voir 
une  manoeuvre  destinée  à  donner  le  change  sur  la 
nature  de  la  réunion. 


avait  reçu  le  19  mars  la  visite  de  délégués  de  l'adminis- 
tration venus  tout  exprès  pour  lever  les  scellés,  lui 
dire  :  «  Vous  êtes  ici  chez  vous,  »  et  l'autoriser  à  rou- 
vrir sa  chapelle,  à  la  seule  condition  qu'il  n'y  recevrait 
que  des  invités,  —  c'est-à-dire  pour  des  exercices  de 
culte  privés. 
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Et  il  a  et?  jugé  qu'une  réunion  doit  être  réputée 
publique,  malgré  la  précaution  prise  d'exiger  des 
assistants  la  représentation  de  cartes  d'invitation, 
lorsque  ces  cartes  tirées  à  un  grand  nombre 
d'exemplaires  ont  été  signées  d'avance  en  blanc 
par  la  per-onne  qui  a  ptêté  le  local  et  qui  n'était 
que  l'organisateur  apparent  de  la  reunion,  puis 
distribuées  en  grand  nombre,  hors  du  contrôle  de 
celle-ci,  dans  le  bureau  d'un  journal  à  tous  ceux 
qui  se  sont  présentés  pour  en  demander.  (Cass., 
4  juin  18©;  D.  68-1  391) 

En  résumé,  pour  qu'une  messe  ou  un  office 
constitue  une  réunion  privée,  11  faut  qu'il  ait  heu 
en  dehors  des  locaux  dépendant  d'une  association 
cultuelle,  dans  un  lieu  privé, et  que  les  invitations 
lancées  par  lettres  ou  par  cartes  soient  person- 
nelles, entin  qu'aucune  personne  ne  puisse  être 
admise  sans  présentation  de  ladite  carte  ou  lettre. 

C'est  à  ces  seules  conditions  qu'une  semblable 
réunion  échappe  aux  dispositions  de  la  loi  du 
oUjuin  1SS1  et  à  la  surveillance  de  l'autorité. 

Il  est  utile  d'ajouter  qu'une  carte  individuelle 
peut  être  parfaitement  valable  pour  plusieurs 
réunions  privées  devant  avoir  lieu  dans  l'année 
à  jours  fixes  indiqués,  par  exemple  tous  les  dr 
-manches. 

En  outre,  un  invité  peut  être  autorisé  à  amener 
avec  lui  à  la  réunion  les  membres  de  sa  famille 
ou  des  employés  de  sa  maison  :  ce  fait  ne  sup- 
prime pas  le  caractère  privé  de  la  réunior.  C'est  ce 
qui  résulte  de  ce  passage  d'une  note  d'un  arrêtiste 
rapportée  au  bas  d'un  arrêt  de  Cassation  du  9  jan- 
vier 1669  (D.  1809-1-113)  : 

Le  soin  de  faire  les  invitations  peut  évidemment  être 
délégué  par  l'organisateur  d'une  réunion  à  des  personnes 
investies  de  sa  conliance  :  —  et  il  n'y  a  rien  d'irrégulier, 
non  plus,  à  ce  qu'un  invité  soit  autorisé  à  amener  avec 
lui  des  membres  de  sa  famille  ou  des  employés  de  sa 
maison.  Il  doit  suffire  que  l'admission  de  chaque  assis- 
tant n'ait  lieu  que  sur  la  recommandation  de  personnes 
connues,  de  telle  sorte  qu'il  soit  impossible  aux  indi- 
vidus se  présentant  d'eux  mêmes  de  pénétrer  dans  le 
local  affecté  à  la  réunion. 


Q.  —  La  doctrine  que  vous  avez  exposée  récemment, 
savoir,  qu'une  fabrique  qui  ne  possèierait  un  immeu- 
ble que  par  prescription  peut  se  refuser  à  bénéficier 
de  celle-ci,  est-elle  absolument  certaine  1 

Vous  me  rendrez  le  plus  grand  service  en  me  le  disant. 

Ma  fabrique  possède  deux  immeubles,  dont  les  titres 
transmetteurs  de  la  propriété  sont  irréguliers  ou  incom- 
plets ,  mais  pour  l'un  et  pour  l'autre,  possession  tran- 
quille depuis  &»ans.  donc  incontestable  prescription. 

Si  la  fabrique  est  libre  de  ne  pas  bénéficier  de  la  pres- 
cription, les  héritiers,  très  bien  disposés,  pour  les  deux 
immeubles,  se  prêteraient  à  l'aitaquer,  et  garderaient 
pour  la  paroisse  les  immeubles  à  eux  rendus. 

Aussi  je  ferais  faire  tout  de  suite  les  procès  de  reven- 
dication. 

R.  —  Lisons  d'abord  l'article  222-3  du  Code  civil  ; 
il  nous  dit  :  «  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer 
d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescription.  » 
Traduit  en  langage  vulgaire,  ce  texte  sl^nilie  que 
les  juges  ne  peuvent  pas  dire  à  un  plaideur  :  o  Vous 


oubliez  d'alléguée  on  votre  faveur  la  prescription; 
nous  allons  suppléer  à  votre  silence  etvousdécla- 
rer  malgré  vous  propriétaire  en  vertu  de  la  pres- 
cription. »  En  d'autres  termes,  les  juges  ne  peuvent 
pas  faire  valoir  la  prescription  en  faveur  de  celui 
qui  ne  l'invoque  pas. 

La  prescription,  dit  Dalloz  iRép.,  V«  Prescription, 
07 ),  est  une  exception:  elle  doit  donc  être  proposée  par 
la  partie  elle-même  qui  l'invoque.  «  La  prescription, 
dit  M.  Bigot  de  Préameneu,  n'est  dans  le  langage  du 
barreau  qu'une  fin  de  non-recevoir,  c'est-à-dire  qu'elle 
n'a  pas  d'effet  si  celui  contre  lequel  ou  veut  exercer  le 
droit  résultant  d'une  obligation,  ou  contre  lequel  on 
revendique  un  fonds,  n'oppose  pas  cette  exception.  Telle 
est  en  effet,  telle  doit  être  la  marche  de  la  justice;  le 
temps  seul  n'opère  pas  la  prescription;  il  faut  qu'avec 
le  temps  concourent  ou  la  longue  inaction  du  créancier, 
ou  une  possesion  telle  que  la  loi  l'exige.  Cette  inaction 
ou  cette  possession  sont  des  circonstances  qui  ne  peu- 
vent être  connues  et  vérifiées  par  les  juges  que  quand 
elles  sont  alléguées  par  celui  qui  veut  s'en  prévaloir.  » 
—  Il  faut  ajouter  cette  considération  que  la  conscience 
peut  défendre  au  plaideur  d'user  du  moyen  de  prescrip- 
tion, et  que  le  juge  ne  doit  pas  mettre  obstacle  au  bon 
mouvement  qui  le  porte  à  ne  pas  se  servir  d'une  excep- 
tion souvent  odieuse... 

Pour  que  les  juges  tiennent  compte  de  la  pres- 
cription, il  faut  donc  qu'elle  soit  invoquée  par  celui 
à  qui  elle  doit  profiter.  Il  est  vrai  que  l'article  2ii2 
du  (  Iode  civil  porte  que  «  celui  qui  ne  peut  aliéner 
ne  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise.  »  Or  la 
fabrique,  comme  établissement  mineur,  ne  peut 
pas  aliéner  ses  biens  sans  autorisation.  Il  suit  de 
là  qu'elle  ne  peut  pas  renoncer  à  la  prescription 
acquise.  Vous  serez  peut-être  porté  à  conclure  de 
ce  texte  que  la  fabrique  sera  forcée  d'invoquer  la 
prescription.  Mais  remarquez  bien  qu'autre  chose 
est  renoncer  à  la  prescription,  autre  chose  est  ne 
pas  l'invoquer  devant  les  juges.  La  renonciation 
suppose  un  acte  positif,  même  si  elle  est  simple- 
ment tacite;  tandis  que  se  borner  à  ne  pas  invoquer 
la  prescription  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  tacite. 
Si,  dans  votre  cas,  vous  disiez  au  tribunal  que  la 
fabrique  renonce  à  la  prescription  acquise  en  sa 
faveur, vous  commettriez  une  insigne  maladresse, 
car  les  juges  pourraient  vous  répondre  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  renoncer  à  la  prescription, 
puisque  vous  n'avez  pas  le  droit  d'aliéner.  Mais  si 
vous  ne  parlez  pas  de  la  prescription,  les  juges  ne 
pourront  pas  suppléer  à  votre  silence  parce  que, 
d'après  l'article  2223  précité,  «  ils  ne  peuvent  sup- 
pléer d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescrip- 
tion. »  (  ;'est  pourquoi  Dalloz  ajoute  (loc.  cit.,  '.•?)  : 
«  Une  conséquence  de  notre  principe  est  que  le 
ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  suppléer  le 
moyen  de  prescription,  dans  les  conclusions  qu'il 
donne  sur  les  causes  des  mineurs,  communes,  hos- 
pices, etc.,  attendu  que,  procédant  par  forme 
d'avis,  il  doit  prendre  la  cause  dans  l'état  où  les 
parties  l'ont  mi6e.  » 

Il  faut  enlin  tenir  compte  de  l'article  2SS5  du 
Code  civil  ainsi  conçu  :  «  Les  créanciers,  ou  toute 
autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescrip- 
tion soit  acquise,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le 
débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce.    »   D'après 
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ce  texte,  si  votre  fabrique  avait  'des  dettes,  ses 
créanciers,  qui  auraient  intérêt  à  ce  qu'elle  ne 
s'appauvrisse  pas,  pourraient  au  lieu  et  place  de  la 
fabrique  opposer  la  prescription  aux  revendica- 
tions dont  vous  parlez. 

En  résumé,  la  fabrique  ne  peut  pas  renoncer  à 
la  prescription, mais  elle  peut  renoncera  s'en  pré- 
valoir, ce  qui  suftit  pour  que  les  tribunaux  soient 
obligés  d'attribuer  les  biens  en  litige  à  ceux  qui 
les  réclameront  Si  la  fabriqueavait  des  créanciers, 
ils  pourraient  intervenir  au  procès  pour  opposer 
la  prescription  à  la  place  de  la  fabrique. 


Q.  —  Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  donner 
un  commentaire  de  l'article  28  de  la  loi  de  Séparation, 
concernant  les  signes  et  emblèmes  religieux.  Qu'est  ce 
qui  reste  eneore  permis  1  Qu'est-ce  qui  est  maintenant 
défendu  1 

R.  —  Nous  allons  essayer  de  vous  satisfaire,  en 
prenant  pour  guides  le  Traité  de  l'organisation 
des  cultes  de  M.  Fanton,  et  les  discussions  parle- 
mentaires qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  cet 
article  28  (ancien  26),  dont  nous  rappellerons 
d'abord  le  texte  : 

Il  est  interdit,  à  l'avenir,  d'élever  ou  d'apposer  aucun 
signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monuments  publics 
ou  en  quelque  emplacement  public  que  ce  soit,  à  l'excep- 
tion des  édifices  servant  au  culte  des  terrains  de  sépul- 
ture dans  les  cimetières,  des  monuments  funéraires, 
ainsi  que  des  musées  ou  expositions. 

I.  Que  faut-il  entendre  par  signes  ou  em- 
blèmes religieux?  —  A  la  Chambre  (27  juin; 
/.  Off. ,  p. 2527  et  suiv.),  le  rapporteur  M.  Briand,  ré- 
pondant à  une  question  de  M.  Aynard,  a  déclaré  : 

Il  s'agit  ici  d'emblèmes,  de  signes  extérieurs  ayant  un 
caractère  spécial,  c'est-à-dire  destinés  à  symboliser,  à 
mettre  en  valeur  une  religion... 

Vous  me  demandez  quels  autres  signes  distinctii's  de 
la  religion  (outre  les  calvaires)  ne  devront  pas  être  érigés 
dans  l'avenir.  Je  vous  indique  que  par  ces  mots  «  em- 
blèmes, signes  religieux,  »  nous  entendons  désigner  des 
objets  qui  ont  un  caractère  nettement  symbolique,  qui 
ont  été  érigés  moins  pour  rappeler  des  actions  d'éclat 
accomplis  par  les  personnages  qu'ils  représentent,  que 
dans  un  but  de  manifestation  religieuse. 

On  peut  honorer  un  grand  homme,  même  s'il  est 
devenu  saint,  sans  glorifier  spécialement  la  partie  de 
son  existence  qui  l'a  désigné  à  la  béatiûcalion  de 
l'Eglise. 

l'ne  commune  pourra  toujours  honorer  la  mémoire 
d'un  de  ses  enfants  en  lui  érigeant  une  statue  sans 
donner  à  ce  monument  le  caractère  marqué  d'une  mani- 
festation religieuse. 

Le  lendemain,  malgré  les  instances  de  M.  Gourd 
(p.  2562),  le  rapporteur  a  refusé  de  donner  d'autres 
explications,  et  au  Sénat  aucune  discussion  n'est 
venue  pour  mettre  un  peu  plus  de  précision  dans 
cette  définition.  La  prohibition  édictée  par  l'ar- 
ticle 28  porte  donc  sur  les  croix,  les  calvaires,  les 
statues  de  la  sainte  Vierge,  des  saints  si  elles  ont 
un  caractère  religieux,  etc. 

IL  Emplacements  publics  où  les  signes  et 
emblèmes  religieux  sunt  interdits.  —  Ce  sont 
«  les  monuments  publics  »  et  «  quelque  emplace- 
ment public  que  ce  soit.  » 


Parles  termes  «  emphcimeiits  publics,  »  nous  visons 
les  rues,  les  places  publiques  ou  les  édifier  publiée 
autres  que  les  églises  et  les  musées...  L'article  26  (de- 
venu le  28)  ne  s'applique  qu'aux  emplacements  publics, 
c'est-à-dire  qui  sont  la  propriété  soit  de  l'Etat,  soit  du 
déparlement,  soit  de  la  commune. 

Ainsi  s'est  exprimé  M.  Briand  à  la  Chambre 
(p.  2527).  Une  longue  discussion  s'est  engagée  au 
sujet  des  croix  ayant  un  caractère  collectif  pour 
tout  un  cimetière;  elles  n'ont  obtenu  gain  de 
cause  ni  à  la  Chambre  (p.  255")  et  suiv.),  ni  au 
Sénat  (p.  1677).  Il  est  donc  interdit  aux  municipa- 
lités d'ériger  dans  un  cimetière  ou  sur  un  terrain 
de  sépultures  collectives  une  croix  communale. 
Une  association  cultuelle  n'aura  pas  non  plus  le 
droit  d'acheter  un  terrain  dans  un  cimetière  et  de 
se  substituer  à  la  commune  pour  y  élever  un  mo- 
nument religieux,  parce  que  c'est  en  dehors  de  sa 
compétence,  l'érection  d'un  monument  funéraire 
ne  rentrant  pas  dans  l'exercice  du  culte. 

III.  Emplacements  publics  où  ils  sont  permis. 
—  Ce  sont  :  1»  Les  édifices  servant  au  culte.  Par 
conséquent  la  croix  pourra  encore  dominer  nos 
clochers,  les  statues  des  saints  pourront  toujours 
orner  non  seulement  l'intérieur,  mais  encore  l'ex- 
térieur de  nos  églises,  du  moins  tant  qu'elles  ser- 
viront au  culte. 

2°  Les  terrains  de  sépulture  dans  les  cimetières 
et  les  monuments  funéraires.  Le  rapporteur  a  dit 
à  la  Chambre  (28  juin;  p.  2557)  :  «  Quant  aux 
sépultures. privées,  il  sera  loisible  aux  familles  d'y 
placer  les  emblèmes  religieux  qu'elles  jugeront  à 
propos.  »  La  question  a  été  précisée  davantage  au 
Sénat  (p.  1677)  : 

M.  Riou.  Il  est  reconnu  que  par  ce  mot  «  terrain  »  on 
comprend  tous  les  terrains  de  sépulture,  que  ces  ter- 
rains soient  concédés  ou  ne  le  soient  pas  ? 

M.  le  ministre.  Les  terrains  de  sépulture  privée. 

M.  l'amiral  de  Cuverville.  Concédés  ou  non? 

M.  le  ministre.  Parfaitement  ! 

M.  Riou.  Il  est  et  doit  être  entendu  que  les  pauvres 
qui  n'ont  pas  la  faculté  d'acheter  des  concessions  auront 
le  droit  d'élever  sur  leurs  terrains,  sur  ceux  de  leurs 
enfants,  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  si  bon  leur 
semble,  les  signes  ou  les  emblèmes  religieux  qu'ils 
choisiront. 

M.  le  ministre.  C'est  entendu  ;  jamais  il  n'a  été  ques- 
tion de  l'interdire. 

D'autre  part,  si  un  particulier  (ou  une  associa- 
tion de  particuliers)  se  rend  acquéreur  d'un  ter- 
rain dans  un  cimetière  pour  une  sépulture  collec- 
tive, v.  g.  des  soldats  tués  pendant  une  guerre,  ou 
des  victimes  d'une  catastrophe,  il  aura  le  droit 
d'ériger  une  croix  sur  ce  terrain.  Il  pourra  donc 
faire  ce  que  les  communes  et  les  associations  cul- 
tuelles n'auront  pas  le  droit  de  faire. 

Toutefois,  il  convient  de  noter  que  la  police  du 
cimetière  est  entre  les  mains  du  maire,  et  que 
celui-ci  peut  réglementer  les  inscriptions  funé- 
raires et  même  les  dimensions  des  monuments.  Si 
donc  un  particulier  érige  sur  un  terrain  de  sépul- 
ture une  croix  monumentale,  le  maire  pourra 
s'aviser  de  prendre  un  arrêté  pour  réduire  les  pro- 
portions de  cette  croix.  Mais  la  plupart  du  temps 
un  tel  arrêté  serait  attaquable  par  quelque  endroit, 
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surtout  si  aucune  décision  antérieure  à  l'érection 
n'avait  limité  les  dimensions  des  monuments. 

3»  Les  musées  ou  expositions.  Ce  n'est  point 
par  un  sentiment  de  tolérance,  mais  «  c'est  dans 
l'intérêt  de  l'art  et  de  la  science  historique,  »  dit 
M.  liriand  dans  son  rapport,  a  que  les  musées  et 
expositions  ont  fait  l'objet  d'une  exception  for- 
melle. » 

IV.  EMBLÈMES  ÉLEVÉS  SUR  LKs  MAISONS  KT  PRO- 
PRIÉTÉS particulières.  —  L'article  28  ne*  s'ap- 
plique qu'aux  emplacements  publics,  dans  les 
conditions  ci  dessus  expliquées.  Sur  leurs  terrains 
privés,  les  particuliers  restent  donc  libres  d'édifier 
ou  d'arborer  tels  emblèmes  religieux  qu'ils  vou- 
dront, même  s'ils  sont  exposés  à  la  vue  du  public. 
C'est  ce  que  M.  Hriani  a  formellement  déclaré  à 
la  Chambre  (27  juin  ;  p. 

Il  n'est  nullement  question  d'empêcher  un  particulier, 
si  c'est  son  goût,  de  faire  décorer  sa  maison  de  la  ma- 
nière qui  lui  plaira,  même  si  cette  maison  a  façade  sur 
une  place  ou  une  rue.  L'idée  ne  nous  est  même  pas 
venue  de  formuler  une  semblable  interdiction. 

Si  telle  avait  été  notre  intention,  nous  aurions  appli- 
qué l'interdiction  de  l'article  2<3  (devenu  l'art  28)  à  tous 
les  emblèmes  religieux  «  offerts  à  la  vue  du  publie.  » 

Dans  ce  cas  les  maisons  n'eussent  pas  seules  été 
"visées,  mais  encore  tous  les  terrains  privés  qui,  par  leur 
situation,  pouvaient  être  vus  de  la  rue.  Il  eût  été  interdit 
d'y  ériger,  par  exemple,  un  calvaire.  Le  simple  bon 
sens  devait  suffire  à  nous  préserver  d'une  telle  exagé- 
ration. 

Deux  pages  plus  loin,  à  cette  question  de  M.  de 
l'Estourbeillon  :  «  Un  particulier  pourra-t-il  être 
inquiété  s'il  dresse  une  croix,  une  statue  ou  un 
emblème,  sur  un  terrain  privé  quelconque  au 
bord  d'une  route  ou  d'un  chemin  exposé  aux 
regards  du  public?  »  M.  l'.riand  répondit  encore  : 
«  Mais  non  ;  je  l'ai  déjà  dit.  » 

Le  lendemain,  M.  Jules  Auffray  a  encore 
insisté  sur  ce  point  (p.  2559)  : 

Monsieur  le  rapporteur,  il  y  a  une  situation  mixte 
que  vous  n'avez  pas  prévue.  Il  y  a  des  constructions 
privées  qui  empiètent  sur  la  voie  publique.  Je  veux 
parler  de  ces  constructions  qui  sont  en  saillie  sur  la 
voie  publique,...  des  écriteaux,  enseignes,  stores, 
bannes,  etc.,  dont  les  municipalités  autorisent,  moyen- 
nant redevance,  l'établissement.  Ce  sont  des  objets 
privés,  appartenant  à  des  particuliers,  mais  qui  em- 
piètent ou  sur  le  sol  ou  sur  le  dessus  du  sol  de  la  voie 
publique. 

Le  rapporteur,  croyant  sans  doute  s'être  suffi- 
samment expliqué,  n'a  rien  répondu.  Mais  au 
Sénat,  M.  Yallé,  président  de  la  Commission,  a 
déclaré  (4  décembre  ;  p.  1(>76)  :  «  Chez  vous,  sur 
votre  terrain,  même  s'il  est  en  bordure  de  route, 
dans  vos  maisons,  sur  leurs  façades  et  sous 
réserve  des  règlements  de  police,  mettez  ce  que 
vous  voudrez.  » 

Il  est  don<-,  bien  entendu  qu'un  particulier  peut 
ériger  sur  sa  propriété  ou  placer  sur  sa  maison 
tels  emblèmes  religieux  qu'il  voudra.  Mais  il 
pourra  se  rencontrer  des  maires  qui,  sous  prétexte 
de  tranquillité  publique,  s'attaqueront  à  ces  mo- 
numents ou  emblèmes  privés,  liappelons  ce  que 


nous  a  vont  dit  à  ce  sujet  au  tome  IV  de  la  Juris- 
prudence, ;>.  128  : 

L'article  97  de  la  loi  du  r>  avril  ISS'i  reconnaît  au 
maire  des  droits  de  police  dans  tout  ce  qui  concerne  la 
salubrité,  la  tranquillité  et  la  sécurité  publiques.  Une 
décision  ministérielle  du  7  avril  l,s-,>!)  dit  que  les  maires 
peuvent,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  prohiber  l'érection 
de  signes  religieux  sur  la  voie  ou  à  portée  de  la  voie 
publique,  et  même  faire  enlever  ceux  dont  ils  auraient 
approuvé  rétablissement,  quand  ils  deviendront  une 
occasion  de  désordre.  Portalis,  il  est  vrai,  dans  sa 
lettre  du  7  n.essidor  an  X.  et  deux  décisions  ministé- 
rielles des  7  fructidor  et  5  vendémiaire  de  la  même 
année,  disent  que  le  maire  doit  tolérer  l'exposition 
d'objets  de  cette  nature  lorsqu'elle  ne  provoque  aucun 
trouble.  Mais  il  ne  résulte  pas  moins  de  notre  législa- 
tion sur  cette  matière  que  le  maire  jouit  pour  ainsi  dire 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  dont  il  lui  est  facile 
d'abuser  en  proscrivant,  sous  prétexte  de  tranquillité 
publique,  les  emblèmes  religieux  qui  gênent  son  intolé- 
rance. Il  peut  donc,  par  un  arrêté  basé  sur  ses  droits 
de  police,  prescrire  l'enlèvement  ou  le  déplacement  des 
croix  ou  des  calvaires  exposés  au  public,  même  s'ils 
sont  élevés  sur  une  propriété  privée. 

Nous  croyons  cependant  qu'il  ne  serait  pas  im- 
possible de  faire  déclarer  l'illégalité  d'un  pareil 
arrêté  municipal,  étant  données  les  dispositions 
dans  lesquelles  a  été  voté  l'article  28.  Au  dessus 
de  la  tyrannie  des  maires,  il  reste  parfois  encore 
un  peu  de  justice  au  Conseil  d'Etat. 

V.  Signes  et  emblèmes  krigés  avant  la  Sépa- 
ration. —  Il  ne  s'agit  ici  que  de  ceux  érigés  sur 
les  emplacements  et  monuments  publics.  En 
disant  qu'  «  il  est  interdit,  â  l'avenir,  d'élever  ou 
d'apposer,  etc.  »,  l'article  28  indique  suffisamment 
que  la  démolition  de  ceux  qui  existent  actuelle- 
ment n'est  pas  prescrite.  «  Les  emblèmes  religieux 
déjà  élevés  ou  apposés,  »  dit  M.  Briand  dans  son 
rapport,  «  demeurent  et  sont  régis  par  la  législa- 
tion actuelle.  L'article  ne  dispose  que  pour  l'ave- 
nir. »  Et  à  la  Chambre  il  a  dit  également  (27  juin  ; 
p.  2527)  : 

L'interdiction  est  seulement  pour  l'avenir  :  nous  avons 
tenu  à  respecter  l'état  de  choses  actuel. ...Te  le  répète  : 
l'article  26  (devenu  28)  respecte  le  passé  ;  il  laisse  sub- 
sister les  emblèmes  religieux  actuellement  existants,  et 
cette  tolérance  implique  forcément  le  droit  de  les  réparer 
pour  les  tenir  en  bon  état. 

Les  croix,  calvaires  et  monuments  religieux 
existants  ne  sont  donc  pas  condamnés  à  dispa- 
raître par  le  fait  de  la  nouvelle  loi.  On  pourra 
même  les  entretenir  et  les  réparer  ;  on  ne  sera  pas 
obligé  de  les  laisser  tomber  en  ruine.  Mais  leur 
conservation  est  soumise  à  la  législation  actuelle. 
Quelle  est  cette  législation?  La  discussion  au  Sénat 
en  a  mis  au  grand  jour  un  bel  échantillon  ('i  dé- 
cembre ;  p.  1637  et  suiv.)  : 

M.  l'amiral  de  Cuverville.  A  qni  appartient  le  cime- 
tière aujourd'hui  1 

M.  le  miwstre.  A  la  commune. 

M.  l'amiral  de  Cuverville.  Vous  avez  déclaré  que  les 
monuments  actuels  seraient  conservés. 

M.  le  ministre.  Oui,  mais  il  est  interdit  d'en  élever 
de  nouveaux. 

M.  l'amir  il  de  Cuverville.  Reconnaissez-vous  aux 
municipalité,  le  droit  de  supprimer  les  monuments  exis- 
tant sur  leurs  terraius  antérieurement  à  la  loi  ? 
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M.  le  ministre.  Sur  les  terrains  dont  elles  sont  pro- 
priétaires, elles  ont  déjà  ce  droit  ;  la  loi  ne  peut  pas 
le  leur  enlever. 

M.  l'amiral  de  Cuverville.  Alors,  demain,  elles  pour- 
ront abattre  les  croix  des  cimetières? 

M.  le  ministre.  Sauf  sur  les  sépultures  privées. 

M.  l'amiral  de  Cuverville.  Je  vous  parle  des  croix 
des  cimetières. 

Vous  avez  déclaré  que  les  monuments  existant  actuel- 
lement seront  maintenus.  Les  municipalités  pourront- 
elles,  demain,  détruire  les  monuments  actuellement 
existants? 

Af.  le  ministre.  Elles  pouvaient  le  faire  hier,  quand 
il  s'agissait  de  monuments  élevés  sur  leurs  terrains  ; 
elles  pourront  le  faire  demain. 

M.  l'amiral  de  Cuvereille.  C'est  monstrueux! 

La  réponse  du  ministre  n'est  pas  absolument 
exacte.  Il  faut  distinguer  deux  hypothèses.  1°  Si  le 
monument  est  élevé  sur  un  terrain  ou  édifice  com- 
munal (en  dehors  des  exceptions  mentionnées  par 
l'article  28),  le  maire  peut  ordonner  sa  suppression 
immédiate  2°  S'il  appartient  à  la  fabrique,  ou  à 
tout  autre  propriétaire,  qui  l'a  élevé  sur  le  terrain 
communal  avec  toutes  les  autorisations  requises, 
le  maire  ne  peut  pas  le  faire  démolir  lui-même, 
mais  il  peut  mettre  le  propriétaire  en  demeure  de 
l'enlever.  Ainsi  décidé  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  paix  de  Lille,  du  23  juillet  1901  (reproduit 
in  extenso  dans  la  Jurisprudence,  t.  IV,  p.  206). 
Qu'en  serait-il  si  le  maire  procédait  de  son  chef  à 
la  démolition?  Nous  croyons  qu'on  pourrait  le 
poursuivre,  mais  que  le  monument  démoli  ne 
saurait  être  reconstruit. 

VI.  Pénalités.  —  D'après  l'article  29,  les  con- 
traventions à  l'article  28  sont  punies  des  peines  de 
simple  police. 


Q.  —  Le  presbytère  de  ma  paroisse  fut  reconstruit  en 
1878  sur  l'emplacement  de  l'ancien  qui  datait  d'avant 
1793  et  propriété  communale.  Dans  les  frais  de  recons- 
truction la  fabrique  a  déboursé  près  de  15,(100  francs  et 
la  commune  4,486  francs  seulement.  La  fabrique  a  eu  la 
direction  des  travaux.  Depuis,  plusieurs  autres  travaux 
ont  été  faits  par  la  fabrique  ;  bref,  elle  a  dépensé  près 
de  16,000  francs. 

L'entrepreneur  de  la  plupart  de  ces  travaux  nous  a 
délivré  sur  papier  timbré  de  0  fr.  60  une  déclaration 
comme  quoi  il  a  reçu  de  la  fabrique  14,933  francs  en  y 
comptant  les  honoraires  de  l'architecte. 

1°  Quels  sont  les  actes  de  conservation  que  nous 
devons  faire  pour  ne  pas  perdre  cette  somme  impor- 
tante que  la  fabrique  a  fournie  et  qu'elle  n'a  fini  de  payer 
que  depuis  huit  ans  seulement  ? 

2°  La  déclaration  donnée  ci-contre  par  l'entrepreneur 
est-elle  en  bonne  et  due  forme  ?  Doit-elle  être  enregistrée 
ou  les  signatures  doivent  elles  être  légalisées  par  la 
mairie  ?  En  voici  le  texte  : 

«  Je,  soussigné,  déclare  en  présence  de  MM.  C.  et  D., 
qu'en  ma  qualité  d'entrepreneur  de  la  maison  presbyté- 
rale  de  X.,  j'ai  reçu  : 

«  1»  De  la  fabrique  de  X.  treize  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-deux  francs  ; 

*  2»  De  la  commune  de  X.  la  somme  de  quatre  mille 
quatre  cent  trente-six  francs. 

«  Je  déclare,  en  outre,  que  les  honoraires  de  M.  R., 
architecte  de  ladite  maison,  se  sont  élevés  à  la  somme 
de  treize  cent  cinquante-un  francs  et  qu'ils  ont  été 
payés  par  la  fabrique  de  X. 

«  X.,  le  13  février  1900. 

«  V.,  entrepreneur. 
«  C.  et  D.,  témoins.  » 


H.  —  Voici  d'abord,  sur  le  fond  de  la  question, 
deux  pages  extraites  du  Traité  de  l'organisation 
des  cultes,  de  M.  Fanton  : 

Souvent  les  églises  et  les  presbytères  ont  été  cons- 
truits à  frais  communs  par  les  communes  et  les  fabri- 
ques. La  plus  forte  partie  do  la  dépense  a  souvent  été 
couverte  par  les  deniers  de  la  fabrique  ou  par  les  sous- 
criptions qu'elle  a  recueillies  et  qui,  d'après  la  jurispru- 
dence administrative,  constituent  des  fonds  fabriciens. 
A  qui  revient,  en  pareil  cas,  la  propriété  de  l'édifice  ?  Il 
y  aura  lieu  de  poser  cette  question  devant  les  tribunaux. 
«  Pour  les  étirices  postérieurs  au  Concordat,  dit  le  rap- 
port de  M.  Briand,  votre  commission  a  finalement 
décidé  de  ne  tracer  aucune  règle  pour  résoudre  les 
questions  de  propriété  qui  pourront  se  poser  entre 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes  d'une  part,  et 
les  établissements  ecclésiastiques  de  l'autre.  On  décidera 
d'après  le  iroit  commun  de  propriété  et  spécialement 
d'après  l'article  552  du  C»de  civil.  Les  dispositions 
qu'on  eût  pu  inscrire  dans  la  loi  n'auraient  aucunement 
facilité  la  solution  de  ces  difficultés.  Le  recours  à  la 
justice  ne  pouvant  être  évité,  il  n'y  avait  aucun  intérêt 
à  ajouter  aux  règles  du  Code  civil  de  nouvelles  stipula- 
tions. Les  tribunaux  décideront  d'après  les  titres,  ou,  à 
défaut,  par  tous  les  modes  de  preuves  admis  en  pareille 
matière.  Les  droits  des  établissements  des  cultes, 
comme  ceux  de  l'Etat  ou  des  communes,  ont  été  ainsi 
mieux  léservês.  Les  jnges  trouveront  dans  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  et  dans  celles  f 
de  fabrique  de  précieux  éléments  d'appréciation. 

L'article  552  du  Code  civil,  auquel  renvoie  le 
que  nous  venons  de  citer,  porte  que  la  propriété  du  sol 
emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  Par  con- 
séquent lorsqu'un  édifice  du  culte,  église  ou  presbytère, 
a  été  construit  sur  terrain  appartenant  à  la  commune,  il 
y  a  présomption,  mais  simple  présomption,  qu'il  appar- 
tient à  la  commune.  Mais  cette  présomption  peut  être 
combattue  par  des  titres  ou  d'autres  preuves.  Il  sera 
bon  d'examiner  de  très  près  la  question  de  l'attribution 
de  propriété  des  édifices  et  de  la  porter  devant  las  tri- 
bunaux si  l'on  prévoit  qu'on  obtiendra  gain  de  cause. 

L'article  552  du  Code  civil  n'est  pas  le  seul  que  la 
nouvelle  loi  mette  en  jeu  ;  il  y  a  encore  l'article  555. 
Souvent  une  fabrique  a  fait  de  grands  sacrifices  pour  la 
conbtru-.tion  des  édifices  religieux  ;  n'aura-t-elle  pas  le 
droit  de  revendiquer  les  sommes  qu'elle  a  fournies,  en 
s'appuyant  sur  l'article  555?  Il  semble  que  la  question 
ne  se  posera  pas  pour  l'église  tant  qu'elle  sera  à  la  dis- 
position d'une  association  cultuelle.  Mais  pour  une 
église  désaffectée  ou  pour  les  presbytères  qui  seront, 
dans  le  court  délai  de  cinq  ans,  enlevés  aux  besoins  du 
culte,  les  fabriques,  ou,  pour  mieux  dire,  les  associa- 
tions cultuelles  subrogées  à  leurs  droits,  ne  pourront- 
elles  pas  réclamer  la  restitution  des  sommes  qu'elles 
ont  employées  à  la  construction  ou  aux  grosses  répara- 
tions de  ces  édifices  ?  Nous  croyons  que  la  réponse 
affirmative  s'impose.  MM.  de  Gailhard-Bancel  et  Paul 
Coûtant  ont  présenté  sur  ce  point  des  amendements  qui 
tendaient  à  améliorer  dans  une  certaine  mesure  le  droit 
commun  au  profit  des  associations  cultuelles  ;  ces 
amendements  ont  été  repoussés.  Nos  associations  se 
trouveront  donc  en  présence  du  droit  commun,  et  elles 
devront  le  faire  valoir.  La  jurisprudence  nous  dira  sans 
doute  dans  peu  d'années  quelles  sont  les  circonstances 
qui  permettront  d'obtenir  la  restitution  des  sommes  em- 
ployées paf  les  fabriques  à  la  construction,  la  recons- 
truction ou  les  réparations  des  presbytères. 

Il  est  facile  de  prévoir  que,  dans  beaucoup  de 
cas,  les  fabriques  obtiendront  gain  de  cause,  car 
leur  droit  est  certain.  —  Voici  maintenant  la 
réponse  aux  deux  questions  spéciales  que  voua 
posez. 

Ad  I.  Quels  actes  conservatoires  devez-vous 
faire  ?  Aucun  acte  spécial  ne  s'impose  à  vous  sous 
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peine  de  forclu.-ion.  Il  sera  bon  cependant  de  faire 
inscrire  dans  l'inventaire  la  mention  que  le  pres- 
bytère a  été  construit  par  la  fabrique  seule,  sans 
l'intervention  pécuniaire  de  la  commune  et  de 
l'Etat,  et  que  la  fabrique  se  réserve  la  faculté  de 
faire  valoir  les  droits  qui  résultent  pour  elle  de 
cette  circonstance.  De  même,  lors  de  l'attribution 
des  biens  par  la  fabrique  à  une  association  cul- 
tuelle, le  procès-verbal  d'attribution  portera  que 
la  fabrique  transmet  à  l'association  cultuelle  tous 
les  droits  qu'elle  peut  avoir  sur  le  presbytère. 
Puis,  avant  le  terme  de  cinq  ans,  l'association 
demandera  judiciairement  ù  la  commune  ou  de 
lui  abandonner  le  presbytère  moyennant  le  paie- 
ment du  terrain  sur  lequel  il  est  construit,  ou  de 
lui  rembourser  les  impenses  faites  par  la  fabrique. 
Ad  II.  La  déclaration  est  bien.  Inutile  de  la  faire 
enregistrer  avant  que  vous  n'ayez  besoin  de  la 
produire  en  justice. 


Q.  —  Deux  fabriciens  dénoncent  à  I'inventorieur,  qui 
consigne  la  chose  à  son  inventaire,  qu'en  1900  il  y  avait 
une  somme  de...  à  la  fabrique  de  N.,  et  que  cette  somme 
n'a  jamais  été  déclarée  depuis,  et  qu'on  ne  sait  plus  ce 
qu'elle  est  devenue.  Je  réponds  en  niant  la  chose,  que 
d'ailleurs  les  budgets  et  comptes  officiels,  puis  les  déli- 
bérations du  conseil  de  fabrique,  le  tout  signé  par  les 
fabriciens,  au  nombre  desquels  les  2  dénonciateurs,  ne 
font  point  mention  de  cette  somme  depuis  1900  jusqu'à 
ce  jour  1 

1»  Quels  pourraient  être  les  fâcheux  résultats  de  cette 
dénonciation  ?  Quelle  est  la  réponse  à  faire  à  tout 
enquêteur  venant  de  la  préfecture,  au  besoin?  Quid 
contre  les  délateurs,  s'il  est  prouvé  que  la  dénonciation 
est  fausse  ? 

•>•  Y  a-t-il  diffamation  à  révéler  le  nom  de  ces  deux 
délateurs  en  chaire?  Ces  deux  Messieurs  ont  fait  devant 
témoins  leurs  dépositions  au  receveur,  elle  est  écrite  à 
l'inventaire  et  signée  par  deux  témoins  en  plus,  dont 
l'un  est  un  des  délateurs. 

:'j'  quelqu'un  dénonce  au  receveur  les  personnes, 
sans  les  nommer,  qui  ont  dégarni  leurs  chapelles. 
Celles-ci  peuvent-elles  poursuivre  en  justice  les  dénon- 
ciateurs, s'il  est  prouvé  que  chacun  a  retiré  chez  soi  son 
propre  bien  ? 

I  : .  —  En  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1005,  il  doit  être  procédé  à  l'inventaire 
descriptif  et  estimatif  des  biens  des  fabriques,  et 
l'art.  ">  du  règlement  d'administration  précise  : 

L'inventaire  est  établi,  tous  droits  et  moyens  des 
parties  réservés...  —  Il  contient  notamment  :  1°  les 
noms,  qualités,  et  demeures  des  comparants  ;  2°  l'indi- 
cation des  lieux  on  l'inventaire  est  fait  ;  3"  la  description 
et  l'estimation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers inventoriés  ;  'i°  l'indication  des  deniers  et  valeurs 
en  caisse  ;  .">'  la  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  ; 
(■•la  déclaration  par  les  représentants  de  l'établisse- 
ment, lors  de  la  clôture  des  opérations,  qu'à  leur  con- 
naissance il  n'existe  pas  d'autres  biens  susceptibles 
d'être  portés  â  l'inventaire,  ou  la  mention  du  refus  de 
cette  déclaration. 

Par  conséquent  l'inventaire  constate  ce  qui  est 
présentement,  et  non  ce  qui  a  été.  Spécialement, 
en  ce  qui  concerne  les  sommes  d'argent,  il  con- 
signe l'état  actuel  de  la  caisse,  les  titres  de  pro- 
priété ou  de  rente,  l'argent  liquide  hic  el  nunc 


en  possession  de  la  fabrique.  Que  peut  il  faire  de 
plus?  L'agent  des  domaines  n'a  aucune  qualité,  et 
d'ailleurs  n'a  aucunement  mission,  pour  vérifier 
les  comptes  de  la  fabrique.  11  se  peut  parfaitement 
qu'il  y  a  vingt  ans,  dix  ans,  six  ans,  la  fabrique 
ait  possédé  une  somme  déterminée.  Quid  inde  ? 
Les  comptes  sont  présumés,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, avoir  été  tenus  régulièrement  ;  donc,  à 
priori,  si  en  11)00  telle  somme  figurait  à  l'actif  et 
qu'elle  ne  se  retrouve  plus  aujourd'hui,  c'est  que 
pendant  ces  six  ans  elle  a  été  dépensée,  et  a 
figuré  au  passif.  Mais  cela  ne  fait  rien  à  l'inven- 
taire. S'il  s'agissait  d'une  créance,  constituant  un 
actif,  il  en  serait  différemment  ;  mais  une  somme 
a  pu  exister,  et  n'être  plus  aujourd'hui,  sans  que 
I'inventorieur,  selon  votre  néologisme,  ait  à  en 
avoir  cure. 

Vous  n'avez  donc  qu'à  répondre,  si  l'on  vous 
demande  officiellement  et  régulièrement  ce  qu'il 
en  est,  que  l'inventaire  ne  remonte  pas  aux  ori- 
gines de  la  paroisse,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
mobiliers  de  la  fabrique,  et  qu'aujourd'hui  il  y  a 
telle  somme  en  caisse,  et  c'est  tout.  Et  si,  comme 
vous  le  dites,  le  conseil  de  fabrique  a  régulière- 
ment approuvé  la  dépense,  vous  êtes  à  couvert  de 
tous  côtés.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  dénonciation  ni 
de  diffamation,  car  pour  qu'il  y  ait  délit  en  cette 
matière,  il  faut  qu'il  y  ait  imputation  d'un  fait 
portant  atteinte  à  la  considération  d'une  personne. 
Or,  de  quelque  côté  qu'on  retourne  la  question,  on 
ne  diffame  pas  le  curé,  en  disant  que  la  fabrique 
possédait  une  somme  qu'elle  a  dépensée,  puisque 
en  l'espèce  il  s'agit  d'argent  liquide. 

Aussi  pensons-nous  que  le  silence  en  chaire  sur 
ce  point  est  la  ligne  de  conduite  la  plus  prudente. 
Il  n'y  aurait  pas  diffamation  proprement  dite  à 
révéler  publiquement  le  nom  des  deux  dénoncia- 
teurs, car  il  n'y  aurait  pas  imputation  d'un  fait 
pouvant  légalement  nuire  à  leur  considération.  Ce 
serait  plutôt  (étant  donnée  l'heure  où  nous  raison- 
nons, et  à  laquelle  beaucoup  de  notions  ont  été 
bouleversées)  une  sorte  de  réclame  à  leur  faire,  et 
les  désigner  aux  faveurs  de  l'administration. 

Sans  doute,  latet  anguis  in  herba;  leur  inten- 
tion était  perverse  ;  ils  faisaient  une  insinuation 
qui  tendait  à  jeter  un  doute  sur  la  régularité  des 
opérations  de  la  fabrique.  Mais  à  l'heure  actuelle, 
encore  une  fois,  si  on  les  poursuivait,  ils  déclare- 
raient qu'ils  ont  été  mus  par  le  zèle  le  plus  pur, 
et  par  le  désir  le  plus  désintéressé  de  voir  les  me- 
sures prescrites  par  le  gouvernement  fidèlement 
exécutées;  et  il  n'y  aurait  pas  un  tribunal  pour 
les  condamner.  Mieux  que  cela,  le  poursuivant 
serait  condamné  pour  dénonciation  calomnieuse. 

Si  on  dénonce,  sans  les  nommer,  les  personnes  qui 
ont  retiré  leur  propre  bien  des  griffes  des  spolia- 
teurs, et  si  ces  personnes  poursuivaient  en  justice 
les  dénonciateurs,  ou  seulement  bougeaient,  elles 
commettraient  en  vérité  une  grande  maladresse; 
car  jelles  se  désigneraient  aux  rigueurs  adminis- 
tratives, et  ne  pourraient  d'ailleurs  obtenir  en  jus- 
tice aucun   résultat,    ni   condamnation  ni   dom- 
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mages-intérêts.  Elles  n'ont  donc  qu'à  se  réserver, 
en  préparant,  pour  le  jour  où  on  les  attaquerait 
directement,  la  preuve  juridique  de  leur  pro- 
priété.   

Q.  —  Dans  volve  avant-dernier  n°  de  la  Jurispru- 
dence, page  271),  vous  nous  dites  quelle  sera  la  valeur 
des  tarifs  établis  par  les  fabriques  ou  associations  cul- 
tuelles. Voudriez-vous  nous  dire  quelle  est  aujourd'hui 
et  par  suite  quelle  sera  à  l'avenir  devant  les  tribunaux 
la  valeur  des  tarifs  que  certains  évoques  ont  fait  ap- 
prouver par  le  gouvernement  avant  la  loi  sur  la  Sépa- 
ration ? 

r.  _  Vous  voulez  savoir  quelle  est  aujourd'hui, 
et  par  suite  quelle  sera  à  l'avenir  la  valeur  des 
tarifs  de  casuel  qui  ont  été  approuvés  par  le  gou- 
vernement sur  la  présentation  des  évêques.  Votre 
et  par  suite  est  de  trop.  Aujourd'hiii  et  demain 
font  deux. 

Aujourd'hui,  les  établissements  ecclésiastiques 
continuent  provisoirement  de  fonctionner  confor- 
mément aux  dispositions  qui  les  régissaient  pré- 
cédemment, et  leur  existence  durera  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  attribué  leurs  biens  aux  associations 
cultuelles,  ou  au  plus  tard  jusqu'au  11  décembre 
1906.  (Art.  3  de  la  loi).  —  On  peut  donc  soutenir 
que  les  tarifs  précédemment  approuvés  restent 
provisoirement  en  vigueur,  car  ils  font  par- 
tie des  «  dispositions  sous  le  régime  des- 
quelles les  fabriques  continuent  de  fonctionner 
provisoirement.  »  Nous  croyons  par  conséquent 
qu'en  cas  de  conflit,  nous  pourrions  aujourd'hui 
comme  hier  porter  devant  les  tribunaux  nos  tarifs 
approuvés,  et  que  les  juges  devraient  prendre  ces 
tarifs  comme  base  de  leurs  décisions. 

Mais  demain,  c'est-à-dire  lorsque  les  fabriques 
auront  cessé  d'exister,  les  tarifs  approuvés  par  le 
gouvernement  n'auront  pas  plus  de  valeur  que 
les  nouveaux  tarifs  établis  par  les  évêques  ou  par 
les  fabriques.  Les  anciennes  lois  qui  donnaient 
aux  tarifs  approuvés  une  certaine  efficacité  ont 
été  abrogées  par  la  loi  de  Séparation  ;  elles  con- 
tinuent provisoirement  à  rester  en  vigueur  tant 
que  durent  les  fabriques  ;  elles  disparaîtront  com- 
plètement avec,  les  fabriques.  Alors  tous  les 
tarifs,  qu'Us  soient  anciens  ou  nouveaux,  qu'ils 
aient  été  autrefois  approuvés  par  le  gouverne- 
ment ou  non,  auront  la  même  valeur  ;  leurs  énon- 
ciations  seront  discutables  devant  les  tribunaux. 
Si  celui  qui  a  demandé  un  enterrement  a  accepté 
les  prix  portés  sur  le  tarif,  il  sera  obligé  de  payer; 
s'il  n'a  pas  demandé  les  prix,  si  aucune  conven- 
tion n'est  intervenue  entre  lui  et  l'association  cul- 
tuelle, il  pourra  prétendre  qu'on  lui  demande 
une  somme  trop  forte,  hors  de  proportion  avec 
les  services  rendus. 


nullité)  que  l'on  ne  pourra  en  enlever  la  jouissance  aux 
desservants  de  la  commune.  Mais  il  y  a  dans  le  conseil 
municipal  quelques  membres  animés  d'intentions  hos- 
tiles à  mon  égard,  qui  se  proposent  de  me  les  enlever. 
Cette  donation  a  eu  lieu  en  1N40,  et  les  héritiers  du 
donateur,  qui  était  un  prêtre,  opposés  à  la  mesure 
odieuse  du  conseil,  seraient  disposés  à  réclamer  pour 
me  maintenir  en  possession  de  ces  biens. 

Je  serais  heureux  de  savoir  s'ils  auraient  chance  de 
gagner  le  procès  qu'ils  soutiendraient  à  cette  occasion. 

Le  presbytère  et  les  dépendances  de  la  paroisse  dont 
je  suis  titulaire  ont  été  donnés  dans  les  mêmes  condi- 
tions. Mais  le  maire,  héritier  du  donateur,  et  tout  son 
conseil  sont  animés  de  bons  sentiments,  ce  qui  me  ras- 
sure en  attendant  des  difficultés  que  nous  ne  pouvons 
pas  prévoir. 

R.  —  Parlons  d'abord  de  votre  presbytère  de 
binage.  En  principe,  il  est  perdu  pour  vous.  Outre 
le  décret  du  9  avril  1904  qui  permet  aux  communes 
de  reprendre  possession  des  presbytères  de  binage, 
il  y  a  l'article  14  de  la  loi  de  Séparation,  d'après 
lequel  les  presbytères  seront  laissés  pendant  cinq 
ans  à  la  disposition  des  associations  cultuelles, 
mais  seulement  «  dans  les  communes  où  résidera 
le  ministre  du  culte.  »  Il  est  donc  évident  que  la 
commune  doit  reprendre  possession  du  presbytère 
de  binage.  Telle  est  la  solution  générale. 

Mais  vous  vous  trouvez  dans  une  situation  spé- 
ciale :  le  presbytère  a  été  donné  à  la  commune  à 
condition  qu'on  ne  pourra  en  enlever  la  jouissance 
au  curé  de  la  commune.  Par  suite  de  la  loi  de 
Séparation,  cette  condition  devient  légalement  im- 
possible, puisque  la  loi  décide  que  les  presbytères 
communaux  ne  seront  plus  à  la  disposition  des 
curés  dans  cinq  ans.  Les  héritiers  du  donateur 
peuvent  donc  demander  l'annulation  de  la  libé- 
ralité, et  ils  ont  toutes  chances  de  réussir.  Quant  à 
vous,  vous  n'avez  nullement  qualité  pour  interve- 
nir ?u  procès;  votre  rôle  est  purement  passif,  ou 
du  moins  votre  activité  ne  peut  s'exercer  qu'au- 
près des  héritiers  pour  les  décider  à  engager  le 
procès. 

Pour  le  presbytère  de  votre  paroisse,  donné  dans 
les  mêmes  conditions,  la  solution  est  identique. 
Mais  puisque  le  maire  est  l'héritier  du  donateur  et 
est  bien  disposé,  il  revendiquera  l'immeuble  en 
temps  utile,  et  au  plus  tard  avant  5  ans. 


Q.  —  Desservant  provisoire  d'une  petite  paroisse,  je 
recevais  à  ce  titre  200  fr.,  qui  me  sont  supprimés  à 
partir  du  l'r  janvier.  Jusqu'à  ce  jour,  je  jouis  encore  du 
presbytère  et  de  ses  dépendances  dont  le  revenu  est 
d'environ  une  centaine  de  francs.  Ces  dépendances  ont 
été  données  à  la  commune  à  condition  (sous  peine  de 


Q.  —  Je  suis  curé  d'une  annexe  érigée  le  4  septembre 
1880  par  ordonnance  èpiscopale.  Ladite  annexe  est  située 
sur  le  territoire  de  la  paroisse  de  S.,  elle  a  été  formée 
en  partie  des  villages  de  la  paroisse  de  S.  et  de  la 
paroisse  de  L.  avec  le  consentement  des  fabriciens  de 
la  paroisse  de  L.  et  de  S.  L'Etat  n'a  jamais  voulu  la 
reconnaître  comme  succursale  ;  nous  ne  sommes  donc 
pas  concordataires. 

L'église  construite  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
S.  avec  l'agrément  du  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune, est  bâtie  sur  un  terrain  privé  par  une  souscrip- 
tion à  laquelle  ont  contribué  tous  les  habitants  de  ladite 
annexe,  sans  que  l'Etat,  le  département,  la  commune  y 
soient  pour  rien.  Le  propriétaire  du  terrain  vit  encore 
et  se  conformera  aux  directions  que  nous  lui  donnerons. 
Le  presbytère  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
S.  avec  l'agrément  du  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune est  aussi  construit  sur  un  terrain  privé  par  les 
des  habitants  sans  aucun  secours  de  l'Etat,  du 
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département,  de  la  commune.  Le  propriétaire  du  terrain 
de  ladite  soustraction  attira  comme  nous  le  voudrons. 

Le  prêtre  qui  dessert  la  paroisse  a   toujours  été  pay 
par  les  habitants  de  ladite  annexe  sans  aucun  e 
de  l'Etal,  du  département  ou  de  la  commune. 

La  fabrique  de  l'annexe,  qui  n'est  qu'une  commission 
paroissiale,  n'a  pas  d'existence  légale,  vu  qu'elle  n'a 
jamais  voulu  dépendre  de  la  fabrique  de  S.  ni  se  sou- 
mettre à  elle  pour  faire  approuver  ses  comt  t.  - 
s'est  toujours  administrée  en  dehors  de  la  fabrique  de 
S.  et  a  fait  t'ace  à  elle  seule  aux  frais  du  culte  de 
l'annexe. 

Je  n'ai  pas  été  inventorié,  puisqu'il  n'y  a  rien  qui  soit 
la  propriété  de  l'Etat,  du  département,  de  la  commune, 
de  la  fabrique,  vu  que  ma  fabrique  n'est  pas  légale  et 
que  tout,  soit  les  meubles  comme  les  immeubles,  est 
propriété  privée. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  si  vous  pouviez  me 
dire  en  quoi  la  loi  va  atteindre  ma  paroisse,  et  comment 
je  devrai  in'organiser  avec  la  loi  nouvelle. 

R.  —  Relativement  aux  biens  que  vous  possédez 
actuellement,  la  loi  ne  vous  touche  pas.  Les  biens 
dont  parle  la  loi  sont  ceux  des  établissements 
publics  du  culte,  ou  ceux  de  l'Etat,  du  département 
ou  de  la  commune  dont  les  établissements  publics 
du  culte  ont  la  jouissance.  Or  votre  presbytère, 
votre  chapelle  et  son  mobilier  appartiennent  à  de 
simples  particuliers  ;  ces  biens  ne  sont  pas  atteints 
par  la  loi  de  Séparation  ;  ils  ne  sont  pas  soumis  à 
l'inventaire  ni  à  la  dévolution  prévus  par  la  loi. 

Mais  si,  plus  tard,  vous  voulez  acquérir  des 
biens  dont  la  propriété  ne  repose  pas  sur  la  tête 
de  simples  particuliers,  si  vous  voulez  qu'ils 
appartiennent  légalement  à  un  organisme  se  rat- 
tachant au  culte,  cet  organisme  ne  pourra  être 
qu'une  association  cultuelle.  Supposons,  par 
exemple,  qu'un  de  vos  paroissiens  lègue  5,000  fr. 
à  votre  église  pour  fonder  des  messes,  vous  ne 
pourrez  re-ueillir  le  legs  que  si  vous  avez  une 
association  cultuelle.  Si  vous  n'en  avez  point,  les 
héritiers  pourront  attaquer  la  fondation  et  faire 
annuler  ce  legs,  parce  que  personne  n'aura  qualité 
pour  recevoir  les  fonds.  IU  n'auront  même  pas  à 
attaquer  le  testament  ;  ils  se  borneront  à  refuser 
de  verser  la  somme  léguée,  et  personne  n'aura 
qualité  pour  les  contraindre  à  la  verser. 

Relativement  à  la  célébration  du  culte,  nous 
devons  envisager  deux  hypothèses  :  ou  nous  for- 
merons des  associations  cultuelles,  ou  non.  —  Si 
nous  formons  des  associations  cultuelles,  le  plus 
simple  pour  vous  sera  d'en  former  une  dans  votre 
circonacription  paroissiale,  ou  de  vous  réunir  à 
raasociatlon  de  la  paroisse  mère.  L'association 
chargée  de  votre  chapelle  fera  chaque  année  à  la 
mairie  une  déclaration  d'exercice  public  du  culte 
dans  ladite  chapelle,  et  vous  serez  parfaitement 
en  règle.  —  Si  nous  ne  formons  pas  d'associations 
cultuelles,  vous  serez  dans  une  meilleure  situation 
que  les  paroisses  dont  le  culte  est  exercé  dans  des 
églises  appartenant  à  la  fabrique,  à  la  commune 
ou  à  l'Etat.  En  effet,  nous  serons  dépossédés  de 
cea  églises  .si  nous  ne  constituons  pas  des  associa- 
tions cultuelle»,  tandis  que  votre  chapelle  étant 
une  propriété  particulière,  on  ne  pourra  pas  vous 
en  déposséder. 


Reste  à  savoir  comment,  dans  cette  hypothèse, 
vous  pourrez  organiser  légalement  l'exercice  du 
culte.  Nous  étudierons  plus  tard  cette  question,  si 
la  grosse  éventualité  de  la  non  formation  des 
associations  cultuelles,  se  produit.  Dans  toutes  les 
hypothèses,  on  ne  pourra  pas  vous  chasser  de  votre 
presbytère. 

Q.  —  Notre  fabrique  administre,  depuis  1834,  par 
suite  d'une  donation  régulièrement  approuvée,  des  biens 
assez  considérables  dont  les  revenus  sont  destinés  :  1»  à 
entretenir  une  école  pour  l'enseignement  religieux  des 
enfants  des  deux  sexes  ;  2'i  soulager  les  malades  de  la 
commune,  sous  le  contrôle  du  curé  ;  ■•"  subsidiairement, 
à  réparer  l'église  paroissiale. 

Pour  éviter  que  ces  biens  nous  soient  enlevés,  ne 
pourrait-on  pas  fonder  une  association  pour  l'enseigne- 
ment religieux  et  l'assistance  des  malades  de  la  com- 
mune, —  et  obtenir  que  cette  association  soit  reconnue 
d'utilité  publique,  aûn  qu'elle  soit  ainsi  reconnue 
capable  d'accepter  en  sa  faveur  la  transmission  des 
biens  que  notre  fabrique  a  jusqu'ici  administrés? 

R.  —  A  la  Chambre,  le  22  mai,  et  au  Sénat,  le 
25  novembre,  les  catholiques  ont  demandé  que  les 
biens  grevés  de  charges  étrangères  au  culte 
pussent  être  attribués  à  des  associations  décla- 
rées, et  leur  demande  a  été  rejetée.  Soyez  bien 
persuadé  que  -le  gouvernement  ne  reconnaîtra 
jamaia  comme  d'utilité  publique  une  association 
telle  que  celle  dont  voua  parlez.  En  conaéquence, 
noua  ne  croyons  pas  que  vous  puissiez  échapper  à 
la  spoliation.  Vous  ferez  bien  cependant  d'attri- 
buer à  l'association  cultuelle  une  partie  du  capi- 
tal, et  la  plus  forte  possible,  puisque  le  legs  doit 
servir  subsidiairement  à  réparer  l'église.  Voua 
pourriez  dire  :  «  L'école  nous  coûtait  tant;  nous 
dépensions  tant  pour  le  soin  des  malades  ;  le  reste 
servait  à  l'entretien  de  l'église,  et  c'est  ce  reste  que 
nous  conservons.  » 


Q.  — 1»  En  1820,  des  biens  ont  été  donnés  par  testa- 
ment à  notre  église  (sic/.  A  ce  moment  notre  paroisse 
n'était  pas  succursale.  D'abord  paroisse,  elle  fut  suppri- 
mée en  18US,  puis  rétablie  en  18^0,  postérieurement  à  ce 
testament. 

Il  y  a  charge  de  5  messes. 

Je  n'ai  pas  trouvé  le  décret  d'autorisation.  Que  faire  ? 
Ces  biens  pourront-ils  être  dévolus  aux  associations  cul- 
tuelles? 

2°  En  1854,  un  paroissien  donne  par  donation  entre 
vifs  à  la  commune  une  maison  et  un  jardin  pour  école, 
à  la  condition  que  cette  école  soit  tenue  par  des  reli- 
gieuses ;  si  les  religieuses  ne  la  tenaient  plus,  ces  biens 
devaient  revenir  à  la  fabrique.  L'école  communale  est 
toujours  congréganiste.  Les  héritiers  peuvent-ils  récla- 
mer la  révocation  de  celte  donation,  puisque  les  fabriques 
disparaissent? 

R.  —  Ad  I.  A  l'époque  dont  voua  parlez,  lors- 
qu'une libéralité  était  faite  à  une  église  sans 
titre,  il  était  admis  qu'on  demandait  un  titre  pour 
l'église  en  demandant  l'autorisation  d'accepter  la 
libéralité.  C'est  probablement  ce  qui  est  arrivé 
dana  le  cab  dont  voua  parlez.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  évident  quelea  biens  en  question  appartiennent 
à  votre  fabrique,  ne  serait-ce  que  par  l'effet  de  la 
prescription.  Ils  pourront  donc  être  transmis  à 
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l'association  cultuelle  comme  tous  les  autres  biens 
de  la  fabrique. 

Ad  11.  Si  nous  constituons  des  associations  cul- 
tuelles, elles  hériteront  de  tous  les  droits  actifs 
des  fabriques  actuelles.  Le  jour  où  l'école  sera 
supprimée,  l'association  cultuelle  pourra  donc,  au 
lieu  et  place  de  la  fabrique  alors  supprimée, 
revendiquer  la  propriété  de  l'immeuble  scolaire, 
conformément  à  l'acte  de  donation.  SI  l'associa- 
tion ne  voulait  pas  ou  ne  pouvait  pas  intervenir, 
les  héritiers  pourraient  alors  réclamer  l'annulation 
de  la  donation. 


Q.  —  l'ae  personne  de  ma  paroisse  a  légué  à  une 
tierce  personne,  avec  mission  de  n'être  que  sa  manda- 
taire auprès  de  moi,  un  immeuble  destiné  à  servir  de 
Patronage  pour  la  jeunesse  chrétienne. 

Il  s'agit  de  faire  passer  maintenant  cet  immeuble 
entre  mes  mains. 

1°  Pensez  vous  qu'il  soit  utile  de  constituer,  pour 
posséder  l'immeuble,  une  Association  régie  par  la  loi 
de  18M  ? 

2°  Dans  le  cas  aftirmatif,  comment  doit  se  constituer 
légalement  cette  Association  ?  De  combien  de  membres 
doit-elle  se  composer  au  minimum?  Peut-elle  se  com- 
poser de  prêtres  et  de  dames  ? 

3°  Une  fois  l'Association  constituée  légalement,  com- 
ment lui  transmettre  la  possession  de  l'immeuble  ? 
Est-ce  par  un  acte  régulier  de  vente,  ou  par  un  acte 
régulier  de  donation'?  Lequel  de  ces  deux  actes  sera  le 
moins  onéreux  pour  moi  ? 

4°  Une  fois  l'Association  mise  en  possession  régulière 
de  l'immeuble,  si  un  des  membres  qui  la  compose  vient 
à  mourir,  sa  famille  hérite  telle  de  sa  part  légale  dans 
la  valeur  de  l'immeuble?  Cette  famille  aurait  elle  des 
droits  à  payer  ad  hocf  Gomment  chacun  des  membres 
de  l'Association  pourra-t-il  éviter  à  sa  famille  de  s'im- 
miscer dans  l'Association  en  cas  de  décès? 

R.  —  Il  est  certain  que  si  l'Immeuble  est  destiné 
à  établir  un  Patronage,  il  est  prudent  qu'il  ne  soit 
pas  remis  directement  entre  vos  mains. 

On  peut  très  utilement  constituer  une  associa- 
tion d'après  les  règles  posées  par  la  loi  du  1er  juil- 
let 1901.  Ces  associations  sont  libres  et  peuvent  se 
former  sans  autorisation  préalable. 

D'après  l'article  5  de  la  loi,  toute  association 
qui  voudra  obtenir  la  capacité  juridique  devra 
être  rendue  publique  par  les  soins  de  ses  fonda- 
teurs. La  déclaration  en  sera  faite  à  la  préfecture 
du  département,  ou  à  la  sous-préfecture  de  l'ar- 
rondissement où  l'association  aura  son  siège 
social.  Elle  fera  connaître  le  titre  et  l'objet  de 
l'association,  le  siège  de  son  établissement,  les 
noms,  professions,  domicile  de  te  18  ceux  qui  à  un 
titre  quelconque  sont  chargés  de  l'administration 
ou  de  la  direction.  La  déclaration  sera  insérée  au 
Journal  Officiel. 

Lorsqu'une  association  a  été  l'objet  de  cette 
déclaration,  la  loi  lui  confère  de  plein  droit  l'apti- 
tude à  la  personnalité  civile.  Elle  peut  sans  au- 
cune autorisation  spéciale  ester  en  justice,  acqué- 
rir à  titre  onéreux,  posséder  et  administrer  les 
cotisations  de  ses  membres,  le  local  destiné  à 
l'administration  de  l'association  et  à  la  réunion 
de  ses  membres,  les  immeubles  strictement  néces- 
saires à  l'accomplissement  du  but  qu'elle  se  pro- 


pose. Elle  pourra  donc  posséder  l'immeuble  du 
Patronage. 

Le  nombre  des  membres  est  indéterminé;  les 
prêtres  et  même  les  dames  peuvent  en  faire  partie. 

Une  fois  l'association  légalement  constituée,  la 
transmission  de  l'immeuble  s'opérera  de  deux 
manières.  Si  le  propriétaire  actuel  peut  faire 
partie  de  l'association,  il  pourra  en  faire  l'apport 
à  ladite  association.  Dans  le  cas  contraire,  il 
devra  passer  un  acte  régulier  de  vente,  l'associa- 
tion ne  pouvant  acquérir  qu'à  titre  onéreux. 

Dans  les  deux  cas,  il  faudra  accomplir  les  for- 
malités prescrites  pour  les  aliénations  d'im- 
meubles. Cette  transmission  devra  d'ailleurs  être 
opérée  par  acte  notarié. 

Après  la  constitution  de  l'association,  c'est 
celle-ci  qui  possède,  ut  sic  ;  par  conséquent  le 
décès  de  l'un  de  ses  membres  ne  fait  acquérir 
aucun  droit  à  ses  propres  héritiers,  la  personna- 
lité physique  de  chaque  membre  disparaissant 
en  quelque  sorte  dans  la  personnalité  morale  de 
l'association.  D'ailleurs,  celle-ci  devra  comprendre 
un  nombre  de  membres  suffisant  pour  que  le 
décès  de  l'un  d'eux  n'en  modifie  pas  substantiel- 
lement la  composition. 

Toutes  les  questions  intéressant  l'existence,  le 
fonctionnement,  et  même  la  dissolution  éven- 
tuelle de  l'association  devront  d'ailleurs  être  pré- 
vues aux  statuts  de  l'association  ;  il  faudra  donc 
les  faire  rédiger  par  une  personne  expérimentée. 


Q.  —  Pourriez-vous  me  dire  si  pour  établir  une 
Société  de  tir  dans  un  Cercle  d'études,  il  y  a  des  for- 
malités à  remplir,  et  quelles  formalités? 

Nous  n'avons  pas  d'enclos. 

R.  —  La  forme  la  plus  avantageuse  pour  établir 
une  société  de  tir,  serait  de  la  constituer  confor- 
mément à  la  loi  du  1er  juillet  1901. 

Voici  un  modèle  de  statuts  que  vous  pourriez 
adopter  : 

Titre  I.  —  Objet  de  la  Société 

Art.  1.  —  Une  Association  est  formée  conformément 
à  la  loi  du  1"  juillet  1901,  laquelle  a  pour  but  de 
réunir  les  jeunes  gens  de  la  commune,  d'entretenir 
entre  eux  des  liens  de  bonne  camaraderie,  de  déve- 
lopper leur  force  physique,  et  spécialement  de  les  exer- 
cer au  tir. 

Art.  2.  —  Elle  est  fondée  à...,  où  se  trouve  son  siège 
social. 

Art.  3.  —  Elle  porte  le  nom  de...  Sa  durée  est  illi- 
mitée. 

Titre  II.  —  Composition,  Admissions 

Art.  'i.  —  La  Société  se  compose  : 

1»  de  membres  fondateurs  ; 
2°  de  membres  bienfaiteurs  ; 
3»  de  membres  honoraires  ; 
4»  de  membres  actifs: 
5"  de  membres  temporaires. 
Les  membres  actifs  out  seuls  droit  aux  avantages  de 
la  Société. 

Art.  5.  —  Les  membres  bienfaiteurs  et  honoraires 
sont  ceux  qui  par  leurs  soins,  leurs  conseils,  leurs 
souscriptions,  dons  ou  legs,  contribuent  a  la 
de  l'Association  sans  participer  à  ses  avantages. 
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Abt,  6.  —  Les  membres  participants  sont  ceux  qui, 
remplissant  les  conditions  voulues,  ont  souscrit  l'enga- 
gement de  se  conformer  aux  statuts  et  règlements  qui 
régissent  l'Association  :  qui  remplissent  ces  engage- 
ments et  participent  à  tous  les  avantages  que  l'Associa- 
tion peut  assurer  a  tous  ses  membres. 

Ces  avantages  sont  les  mêmes  pour  tous  les  membres 
participants,  sans  autres  distinctions  que  celles  qui 
résultent  des  cotisations  fournies  et  des  risques 
apportés. 

Art.  ",.  —  L'admission  des  membres  d'honneur,  bien- 
faiteurs et  honoraires  n'est  soumise  à  aucune  condition 
de  sexe,  d'âge,  de  domicile  ou  de  profession. 

Abt.  8.  —  L'Association  pourra,  en  outre,  sur  la  pro- 
position du  Conseil  général  d'administration,  nommer 
en  Assemblée  générale,  des  présidents  et  des  vice-pré- 
sidents d'honneur  et  conférer  l'honorariat  à  d'anciens 
membres  du  Conseil  général  qu'elle  jugera  dignes  de  cet 
honneur.  Il  est  entendu  que  ces  titulaires  no  pourront 
exercer  aucune  action  effective  sur  la  direction  de 
l'Association. 

Art.  ',».  —  Nul  ne  pourra  faire  partie  de  la  Société 
s'il  n'est  Français  et  âgé,  au  moins,  de  10  ans.  Aucun 
mineur  ne  peut  être  admis  sans  autorisation  de  ses 
parents  ou  tuteurs. 

Les  étrangers  à  la  commune  présentés  par  deux 
membres  de  la  Société  et  agréés  par  le  Comité,  pour- 
ront devenir  membres  temporaires. 

Art.  10.  —  La  durée  de  leur  admission  sera  d'au 
moins  un  trimestre  payable  d'avance  Ils  seront  tenus 
de  prévenir  le  secrétaire  de  leur  départ. 

Art.  11.  —  Les  admissions  sont  prononcées  par  le 
Comité  d'admission. 

Art.  12.  —  Toutes  les  demandes  d'admissions  doivent 
être  transmises,  apostillées  par  deux  parrains.  Le  secré- 
taire général  informe  les  membres  honoraires  et  actifs 
de  leur  admission  et  leur  fait  parvenir  leurs  cartes  de 
membres  de  la  Société. 

Titre  III.  —  Cotisations 

Art.  13.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  com- 
posent : 

1°  Des  cotisations  et  souscripti 
Société; 

2«  Des  subventions  qui  pourront  être  accordées  ; 

3*  Du  produit  des  ressources  créées  à  titre  exception- 
nel (fêtes,  etc.)  : 

4°  Des  dons  qui  pourront  lui  être  adressés. 

Art.  14.  —  Pour  être  membre  actif  il  suffit  de  payer 
une  cotisation  de  1  fr.  ~>0  par  trimestre,  soit  6  fr.  par 
an,  pour  les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  16  ans,  et  de 
3  fr.  par  trimestre,  soit  12  fr.  par  an.  pour  les  jeunes 
gens  de  16  ans  et  plus.  La  cotisation  est  payable 
d'avance. 

Un  droit  de  2  fr.  est  exigible  pour  frais  de  livret, 
carte,  etc. 

Pour  être  membre  honoraire,  il  suffit  de  verser  une 
cotisation  annuelle  de  10  fr.  au  minimum. 

Pour  être  membre  bienfaiteur,  il  suffit  de  verser  une 
cotisation  annuelle  de  20  fr.  au  minimum. 

Tout  membre  qui  souscrira  à  titre  définitif  pour  la 
somme  de  ■.'00  fr.  recevra  le  titre  de  membre  fon- 
dateur. 

Abt.  15.  —  Tout  membre  de  la  Société  qui.  pendant 
un  trimestre  et  plus  (service  militaire;,  s'absentera  de 
la  commune,  pourra  être  mis  en  congé  et  dispensé 
de  cotisation  pendant  ce  temps,  à  la  condition  d'en 
faire  la  demande  écrite  avant  son  départ. 

Art.  16.  —  Tout  membre  de  la  Société,  qui  n'aura 
pas  payé  sa  cotisation  pendant  une  année  après  avertis- 
sement préalable,  sera  déclaré  démissionnaire. 

Art.  17.  —  Le  sociétaire,  rayé  pour  cause  de  non 
paiement,  pourra,  de  l'avis  du  comité,  rentrer  dans  la 
Société  à  la  charge  par  lui  de  régler,  au  préalable,  tout 
l'arriéré  de  ses  cotisations. 

Art.  18.  —  La  démission  par  écrit  est  seule  prise  en 
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considération  pourvu  que  le  sociétaire  ait  payé  entière- 
ment ses  cotisations. 

Abt.  L9.  —  Toute  infraction  aux  règles  de  l'honneur 
et  de  la  bienséance  entraînera,  de  droit,  pour  le 
membre  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  l'exclusion  de 
l'Association. 

L'exclusion  sera  prononcée  par  le  comité  et  portée  à 
la  connaissance  des  autres  membres. 


TlTHi:    IV.   —  ADMINISTRATION 

Abt.  80.  —  L'Association  est  administrée  par 
ir>  membres  nommés  par  l'Assemblée  générale  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Nul  ne  peut  être  appelé  à  faire  partie  du  comité  s'il 
n'est  Français,  majeur  et  en  possession  de  ses  droits 
civils. 

Art.  21.  —  Le  Comité  élira  un  bureau  composé  de  : 
1  Président, 
1  Vice-Président, 
1  Secrétaire  et  1  adjoint. 
1  Archiviste  et  Conservateur  du  matériel, 
1  Directeur, 
1  Sous-Directeur. 

Les  membres  adjoints  ou  sous-directeurs  peuvent,  par 
exception,  être  pris  parmi  les  membres  mineurs. 

Art.  32.  —  Le  président  de  l'Association  est  nommé 
pour  5  ans  et  choisi  indirectement  parmi  tous  les 
membres  de  l'Association.  Il  est  rééligible. 

Procès-verbal  de  son  élection  est  transmis  immédia- 
tement à  l'autorité 

Aux.  23.  —  Le  renouvellement  du  Comité  aura  lieu, 
par  tiers,  tous  les  ans.  Les  membres  sortants  sont 
rééligiblfs. 

Aht.  24.  —  Tout  membre  du  Comité  qui,  dûment 
convoqué,  aura  manqué,  sans  fournir  d'excuse,  trois 
séances  consécutives  sera  considéré  comme  démission- 
naire. 

Aht.  25.  —  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gra- 
tuites. Cependant  le  Conseil  général  d'administration 
pourra  accorder  des  indemnités  aux  trésorier  et  secré- 
taire. 

Art.  26.  —  Aucun  sociétaire  faisant  partie  d'une  autre 
Société  se  composant  des  mêmes  éléments  ne  pourra 
faire  partie  du  Conseil  général  d'administration. 

Titre  V.  —  Assemhlées 

Art.  27.  —  Le  Comité  se  réunit  sur  la  convocation 
de  son  président  ou  sur  la  demande  d'un  tiers  de  ses 
membres. 

Art.  28.  —  L'Assemblée  générale  de  tous  les 
membres  de  la  Société  a  lieu  tous  les  ans,  au  mois  de 
décembre.  Son  bureau  est  celui  du  Comité  ;  son  ordre 
du  jour  est  réglé  par  le  Comité  et  communiqué  à  tous 
ses  membres,  trois  jours  au  moins  avant  la  réunion 
générale. 

Art.  29.  —  Toute  discussion  politique  et  religieuse 
ainsi  que  les  jeux  d'argent  et  de  hasard  sont  formelle- 
ment interdits.  Tout  membre  de  l'Association  qui  en- 
freindrait cette  règle  serait  immédiatement  renvoyé. 

TnitE  VI.  —  Dissolution- 
Art.  30.  —  Les  modifications  à  apporter  aux  statuts 
seront  soumises  à  une  Assemblée  générale  extraordi- 
naire. Elles  devront  d'abord  être  soumises  au  Conseil 
général  d'administration  si  elles  n'émanent  pas  directe- 
ment de  lui,  et  ne  pourront  être  mises  en  vigueur 
qu'après  approbation  et  publication  de  l'autorité. 

Art.  31.  —  L'Association  ne  pourra  se  dissoudre 
qu'en  cas  d'insuffisance  d'actif,  et  la  dissolution  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  une  Assemblée  générale 
extraordinaire,  spécialement  convoquée  à  cet  effet.  La 
proposition  devra  en  être  adressée  au  Conseil  général 
d'administration,  deux  mois  avant  la  réunion  de  ladite 
Assemblée  générale  extraordinaire,  et  devra  être  signée 
au  moins  d'un  tiers  des  membres  de  l'Association. 
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Aucune  autorisation  administrative  n'est  néces- 
saire. Il  faut  seulement  s'entendre  amiablement 
avec  le  maire  de  la  commune  où  devra  être  situé 
le  stand  ou  champ  do  tir,  afin  qu'il  soit  établi 
dans  les  conditions  requises  pour  ne  pas  préjudl- 
cier  à  la  sécurité  publique.  Voyez  sur  ce  point  ce 
que  nous  avons  dit  dans  le  tome  III  de  la  Juris- 
prudence, page  318. 


Q.  —  Dans  les  temps  présents,  soit  au  sujrt  des  Con- 
grégations, de  leurs  biens,  etc.,  soit  au  sujet  du  clergé, 
on  est  exposé  à  être  appelé  devant  les  juges,  les  tribu- 
naux, a  soutenir  des  procès.  Ne  pourriez  vous  pas  traiter, 
dans  la  Jurisprudence,  des  procès,  des  gens  employés, 
de  leurs  honoraires,  etc.  ? 

Ce  que  vous  en  diriez  serait  bien  accueilli.  Il  y  a  d'au- 
tant plus  d'ignorance  sur  ce  point  que  les  prêtres  et  les 
bons  catholiques  sont  peu  processifs  et  ont  peu  de 
démêlés  avec  la  justice. 

R.  —  I.  Tout  procès  civil  naît  d'un  fait  domma- 
geable ou  de  la  contestation  d'un  droit.  Il  y  a 
donc  toujours  deux  parties  en  présence  :  l'une  qui 
demande  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé,  ou  qui  revendique  le  droit  dont  elle  se  pré- 
tend privée,  c'est  le  demandeur  ;  l'autre  qui 
défend  le  droit  qu'on  lui  conteste,  c'est  le  défen- 
deur. 

Il  est  de  principe  que  nul  ne  peut  se  faire  jus- 
tice à  lui-même  ;  par  conséquent  toute  contesta- 
tion doit  être  portée  devant  les  tribunaux,  chargés 
d'en  connaître  selon  les  règles  générales  de  com- 
pétence, c'est-à-dire  devant  les  juges  de  paix  si  la 
valeur  ne  dépasse  pas  600  francs  ;  ou  devant  les 
tribunaux  civils  au  dessus  de  cette  somme  ;  enfin 
devant  les  tribunaux  de  commerce  ou  administra- 
tifs pour  les  matières  spéciales  afférentes  à  ces 
juridictions. 

De  plus,  la  loi  assure  à  tous,  deux  degrés  de 
juridiction  :  c'est  à- dire  que  la  partie  qui  a  suc- 
combé devant  les  juges  de  première  instance  peut 
saisir  la  juridiction  supérieure  pour  lui  soumettre 
à  nouveau  le  litige.  C'est  selon  les  cas  :  le  tribunal 
civil,  pour  les  appels  des  jugements  de  paix  ;  la 
Cour  d'appel,  pour  les  appels  des  jugements  des 
tribunaux  civils  ou  de  commerce  ;  le  Conseil 
d'Etat,  pour  les  appels  des  décisions  des  conseils 
de  préfecture.  Enfin  la  Cour  de  Cassation  peut  être 
saisie  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort, 
c'est-à-dire  non  susceptible  d'appel,  et  examine 
s'il  n'y  a  pas  eu  violation  de  la  loi,  ou  excès  de 
pouvoir. 

Mais  si  nul  ne  peut  se  rendre  justice  à  lui- 
même,  nul  ne  peut  non  plus  saisir  directement  le 
tribunal.  Il  est  obligé  d'avoir  recours  à  des  inter- 
médiaires, qui  d'ailleurs  ont  qualité  pour  le 
représenter  :  ce  sont  les  avoués,  qui  rédigent  tous 
actes  de  procédure,  et  font  venir  l'affaire  devant  le 
tribunal  ;  les  huissiers,  qui  signifient  les  divers 
actes  de  la  procédure  et  les  jugements  :  leur 
ministère  est  obligatoire  ;  enfin  les  avocats,  qui, 
une  fois  l'affaire  mise  en  état  par  l'avoué,  déve- 
loppent les  circonstances  de  la  cause  et  les  conclu- 


sions de  l'affaire  devant  le  tribunal.  Ils  jouissent 
du  privilège  de  plaider  devant  toutes  les  juridic- 
tions ;  néanmoins  leur  ministère  n'est  pas  légale- 
ment obligatoire,  et  la  partie  peut  obtenir  du 
président  du  tribunal  l'autorisation  de  se  défendre 
elle-même. 

Les  avoués  et  les  huissiers  perçoivent  deux 
sortes  de  frais  :  1°  ceux  des  actes  de  procédure, 
enregistrement  d'actes,  dépôts  de  pièces,  etc.,  les- 
quels sont  strictement  établis  d'après  un  tarif 
légal,  et  qui  peuvent  toujours  être  taxés  par  le 
président  du  tribunal,  à  la  requête  d'une  des  par- 
ties ;  2°  les  honoraires  personnels,  qui  varient  sui- 
vant l'importance  de  l'affaire  et  les  soins  qu'elle 
demande.  Les  avocats  ne  perçoivent  que  des  hono- 
raires personnels  ;  ils  sont  arbitrés  de  gré  à  gré 
avec  le  client  et  ne  sont  pas  soumis  à  la  taxation 
du  tribunal  ;  ils  dépendent  et  de  la  nature  des 
affaires,  et  de  la  situation  des  parties,  et  des  cir- 
constances. 

II.  En  matière  pénale  nous  retrouvons  encore  le 
demandeur  et  le  défendeur.  Mais  ici,  du  moins  en 
général,  le  demandeur  c'est  l'organe  du  ministère 
public,  chargé  au  nom  de  la  société  du  maintien 
de  l'ordre  et  de  l'exécution  des  lois.  Il  est  repré- 
senté, pour  la  recherche  des  crimes  et  délits,  par 
le  procureur  général,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  le  juge  d'instruction  ;  et  pour  en  requérir 
la  punition,  par  les  avocats  généraux  et  les  avocats 
de  la  République,  qui  ne  sont  autres  que  le  procu- 
reur et  ses  substituts. 

Celui  qui  est  poursuivi  peut  se  défendre  lui- 
même,  mais  il  a  généralement  intérêt  à  recourir  à 
un  avocat,  plus  à  même  que  lui  de  présenter  sa 
défense  en  fait  et  en  droit. 

Aujourd'hui  que  de  nombreuses  questions  de 
droit,  et  même  des  délits  nouveaux  ont  été  insti- 
tués par  des  lois  iniques,  mais  dont  le  ministère 
public  est  néanmoins  chargé  de  poursuivre  l'exé- 
cution, celui  qui  est  touché  par  la  justice  en  ma- 
tière civile  comme  en  matière  pénale  doit  d'abord 
et  aussitôt  demander  conseil  à  un  avocat  expéri- 
menté, qui,  avec  le  concours  nécessaire  de  l'avoué 
dans  le  premier  cas,  préparera  la  procédure  et  en 
soutiendra  les  conclusions  devant  le  tribunal,  et, 
dans  le  second,  cherchera  à  faire  triompher  le 
droit  et  à  atténuer  la  répression. 


Q.  —  Pourrais-je,  sans  tomber  sous  le  coup  de  la 
loi  civile  ou  d'un  règlement  quelconque,  exposer  dans 
une  vitrine  de  libraire  et  mettre  en  vente  des  photogra- 
phies quelconques  et  spécialement  des  photos  de  per- 
sonnes, avec  le  consentement  de  ces  personnes  ?  Ces 
photos  ne  porteraient  aucun  nom  d'auteur. 

Même  question  relativement  aux  cartes  postales 
faites  dans  les  mêmes  conditions. 


R.  —  Toute  personne  a  un  droit  naturel  de  dis- 
poser d'elle-même  à  son  gré,  et  par  extension, 
de  la  reproduction  de  sa  propre  image.  Par  con- 
séquent, le  droit  de  l'artiste,  en  matière  de  por- 
traits et  de  photographies,  fléchit  devant  le  droit 
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de  la  personne  dont  il  a  reproduit  les  traits,  soit 
par  le  pinceau,  soit  au  moyen  de  son  appareil  et 
de  sa  plaque  sensible.  Il  en  résulte  que,  sans 
l'autorisation  du  modèle,  l'artiste  ne  peut  ni  les 
exposer  aux  regards  du  public,  ni  les  mettre  en 
vente. 

Déplus,  ce  droit  de  chacun  sur  soi  même  est 
in  radiée  inaliénable  :  celui  donc  qui  l'a  aliéné 
temporairement  peut  toujours  retirer  son  autori- 
sation. 

La  jurisprudence  a  maintes  fols  sanctionné 
cette  doctrine.  In  arrêt  célèbre  d»  la  cour  de  Paris, 
du  s  juillet  1887  (Dalloz  88-8-180),  a  entre  autres 
décidé  que  ni  le  photographe,  ni  les  tiers,  n'ont 
le  droit  d'exposer  ou  de  vendre  publiquement  les 
traits  d'une  personne,  à  moins  de  posséder  son 
autorisation  ;  —  que  tout  particulier  a  le  droit 
d'interdire  l'exhibition  publique  de  son  portrait 
sous  une  forme  quelconque,  et  que  le  consente- 
ment donné  à  une  exhibition  de  cette  nature  peut 
être  retiré  à  toute  époque,  à  charge  de  dommages- 
intérêts  s'il  y  a  lieu. 

Le  Congrès  de  photographie  de  Bruxelles  en  1889 
a  d'ailleurs  admis  ces  deux  propositions  :  1»  En 
matière  de  portraits,  le  photogvaphe  ne  pourra 
tirer  aucune  épreuve  des  phototypes  négatifs, 
sans  le  consentement  du  modèle  ou  de  ses  ayants 
droit.  2»  Par  contre,  ceux-ci  ne  pourront  obliger, 
quelque  prix  qu'ils  en  offrent,  le  photographe  à 
leur  livrer  le  phototype  négatif;  mais  ils  pourront 
en  exiger  la  destruction  moyennant  indemnité. 

Ce  point  est  donc  hors  de  contestation. 

L'autorisation  du  modèle  peut  être  expresse  ou 
tacite.  Un  photographe,  par  exemple,  expose  à  sa 
vitrine  une  épreuve  particulièrement  réussie  : 
le  module  le  sait,  le  voit,  et  ne  réclame  point.  Le 
photographe  pourra  continuer  l'exposition  à  loi- 
sir, mais  il  ne  pourrait  aller  jusqu'à  la  vente  des 
épreuves. 

Une  personne  jouissant  d'une  notoriété  artis- 
tique, littéraire  ou  autre,  est  sollicitée  par  un 
photographe  de  venir  poser  devant  son  objectif. 
Elle  y  consent,  et  rc-oit  gratuitement  un  exem- 
plaire de  son  portrait.  Elle  sait  que  le  photo- 
graphe vend  les  portraits  des  artistes,  hommes  de 
lettres,  officiers,  etc.  Le  fait  d'accepter  la  pose 
dans  ces  conditions  implique  l'autorisation  tacite 
d'exposer  ou  vendre  le  portrait  ;  mais  cette  auto- 
risation pourrait  parfaitement  être  retirée  par 
l'intéressé.  Bien  entendu,  si  le  consentement  est 
formel,  aucune  difficulté  ne  peut  surgir. 

En  matière  de  cartes  postales  illustrées,  si  un 
photographe  amateur  ou  professionnel  prend  un 
site,  une  place,  un  monument,  et  s'il  comprend 
dans  sa  plaque  un  passant  fortuit,  alors  que  par 
ailleurs  celui-ci  ne  se  trouve  point  en  une  attitude 
qui  puisse  lui  préjudicler  en  quoi  que  ce  soit,  le 
photographe  pourra  librement  vendre  le  paysage 
ainsi  reproduit,  et  la  personne  prise  fortuitement 
serait  mal  fondée  à  se  plaindre;  en  droit  strict, 
elle  pourrait  cependant  s'opposer  à  la  vente  de 
son   Image,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  le 


sujet  principal  du  tableau,  car  elle  peut  avoir  In- 
tel >t  à  oe  que  son  image  ne  soit  pas  reproduite. 
Le  fondement  de  ce  droit,  en  somme,  est  une 
des  nombreuses  applications  de  l'article  1382  du 
Code  civil. 


Q.  —  Qu'y  a-t  il  de  changé  dans  la  jurisprudence  en 
matière  d'élections? 

Un  citoyen,  propriétaire  dans  deux  ou  trois  ci 
mîmes  différentes,  et  inscrit,  par  conséquent,  à  l'Une 
des  quatre  contributions,  n'a-til  plus  le  droit  de  voter, 
a  son  choix,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  communes  ? 

Certains  maires  ont  refusé  d'inscrire  de  nos  amis  sur 
la  liste  électorale,  alléguant  leur  inscription  dans  une 
autre  commune,  et  prétendant  que  ces  multiples  ins- 
criptions, d'après  des  décisions  récentes,  n'étaient  plus 
permises. 

Le  certificat  de  radiation  est-il  nécessaire  à  un  citoyen 
pour  son  inscription  dans  la  nouvelle  commune  de  son 
domicile  ? 

R.  —  Il  y  a  bien  quelque  chose  de  changé  en 
matière  d'élections,  mais  c'est  dans  un  sens  opposé 
à  celui  que  vous  paraissez  indiquer. 

En  effet,  en  vertu  du  principe  que  nul  ne  peut 
solliciter  son  inscription  sur  une  liste  électorale 
tant  qu'il  est  inscrit  sur  une  autre,  la  Cour  de 
Cassation  avait  longtemps  jugé  que  nul  ne  peut 
obtenir  son  inscription  sur  les  listes  d'une  com- 
mune, s'il  ne  rapportait  la  preuve  de  sa  radiation 
dans  la  commune  où  il  était  précédemment  inscrit. 

Mais  cette  doctrine  avait  le  tort  d'aggraver  les 
dispositions  de  la  loi,  qui  n'impose  pas  à  l'électeur 
l'obligation  d'établir  sa  radiation  sur  une  liste 
électorale,  pour  poursuivre  son  inscription  sur 
une  autre. 

Elle  avait  en  outre  un  autre  inconvénient  : 
celui  de  faire  dépendre  l'inscription  d'un  électeur 
sur  une  liste  nouvelle,  du  bon  vouloir  plus  ou 
moins  grand  de  la  commission  administrative. 
Que  celle-ci,  en  effet,  refusât,  même  sans  motif,  la 
radiation,  l'électeur  devait  la  demander  devant  la 
commission  municipale,  puis  le  juge  de  paix,  et 
pouvait  même  aller  jusqu'en  Cassation.  Pendant 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  délai  pour 
demander  l'inscription  pouvait  être  épuisé. 

Aussi  la  Cour  de  Cassation  a-t-elle  modifié  sa 
jurisprudence  :  elle  décide  aujourd'hui  que  l'élec- 
teur qui  demande  son  inscription  sur  les  listes 
d'une  commune  n'est  pas  tenu  de  rapporter  la 
preuve  qu'il  n'est  pas  inscrit  dans  aucune  autre 
commune,  ni  par  suite  un  certificat  de  radiation. 
Il  lui  suffit  de  justifier  des  démarches  faites  pour 
obtenir  la  radiation  antérieure,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  cette  formalité  ait  été  opérée. 

C'est  ainsi  que  le  citoyen  inscrit  sur  la  liste 
d'une  commune  et  qui  sollicite  son  inscription 
dans  une  autre,  où  11  figure  au  rôle  des  contribu- 
tions directes,  doit  justifier  de  sa  demande  de 
radiation  des  listes  de  la  première  commune,  mais 
non  de  l'effet  conforme  qui  en  résulte.  (Cass., 
19  mal  1897;  S.  1*9-1  143). 

C'est  ainsi  encore  que  l'électeur  qui  îéclame  son 
inscription  dans  une  commune  où  il  est  inscrit  au 
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rôle  de  l'une  des  quatre  contributions  directes, 
sans  y  résider,  n'est  pas  tenu  de  faire  une  preuve 
négative  et  d'établir  qu'il  n'est  inscrit  nulle  part. 
(Cass.,  S  avril  L001), 

La  preuve  des  démarches  faites  pour  obtenir  la 
radiation  de  l'ancienne  liste  suffit  donc,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  abouti. 

On  ne  saurait  reprocher  à  l'électeur  placé  dans 
cette  situation,  et  qui  sollicite  son  Inscription, 
l'insuccès  de  sa  réclamation,  s'il  prouve  qu'il  a 
formé  sa  demande  de  radiation  dans  les  vingt 
jours  qui  ont  suivi  la  publication  des  listes  dans 
la  commune  où  il  était  inscrit.  (Cass.,  10  mars 
1896;  D.  97-1-46). 

Il  est  certain  que  si  la  demande  avait  été  tar- 
dive, mais  si  la  radiation  avait  néanmoins  été 
opérée,  l'inscription  sur  la  nouvelle  liste  devrait 
être  accordée,  car,  en  ce  cas,  le  vœu  de  la  loi  serait 
satisfait,  à  savoir,  d'écarter  la  possibilité  d'un 
vote  simultané  dans  deux  communes  différentes. 

Si  la  commission  administrative  refuse  l'ins- 
cription à  laquelle  un  électeur  a  droit,  ctlul-ci 
doit  porter  la  question  au  contentieux  devant  la 
commission  municipale,  et  en  appel  devant  le 
juge  de  paix,  enfin  devant  la  Cour  de  Cassation. 
Les  délais  de  cette  procédure  sont  très  courts,  et 
pour  cette  année  ils  sont  déjà  expirés. 


Q.  —  Un  jeune  curé,  exempt  de  sa  troisième  période 
de  vingt-huit  jours  à  cause  de  son  titre,  jouit-il  encore 
de  cette  exemption  après  la  loi  de  Séparation  qui  ne 
reconnaît  plus  les  ministres  du  culte  ? 

R.  —  L'article  49  de  la  loi  du  15  juillet  1880  dis- 
posait :  «  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
active  sont  assujettis  pendant  leur  temps  de  ser- 
vice dans  ladite  réserve  à  prendre  part  à  deux 
manoeuvres,  chacune  d'une  durée  de  quatre 
semaines.  Peuvent  être  dispensés  de  ces  ma- 
nœuvres ou  exercices,  les  fonctionnaires  ou 
agents  désignés  au  tableau  B  de  la  présente  loi.  » 
A  ce  tableau  figurent  :  les  ministres  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  chargés  du  service  d'une 
paroisse. 

Cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  du  21  mars  190->  ; 
néanmoins  l'article  99  de  cette  dernière  dispose  : 
«  Les  jeunes  gens  qui,  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  auront  été  dispensés  condi- 
tionnellement  du  service  actf  après  un  an  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  conformément  aux 
articles  21,  22,  23  et  50  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
conserveront  la  situation  qui  leur  est  faite  par 
ladite  loi  au  point  de  vue  des  obligations  du  ser- 
vice militaire  dans  l'armée  active.  » 

Survient  la  loi  de  Séparation  qui  déclare  que  la 
République  ne  reconnaît  aucun  culte. 

Or  l'article  2  de  la  loi  constitutionnelle  pose  le 
principe  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir 
et  n'a  pas  d'effet  rétroactif;  les  situations  et  droits 
acquis  sont  donc  maintenus.  L'article  39  de  la  loi 
du  9  décembre  1905  prend  soin  de  le  préciser  en 


maintenant  aux  jeunes  gen9  qui  ont  obtenu  à 
titre  d'élèves  ecclésiastiques  la  dispense  prévue 
par  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  le  béné- 
fice de  cette  disposition,  à  condition  qu'à  l'âge  de 
2ti  ans  ils  soient  pourvus  d'un  emploi  de  ministre 
du  culte.  Cette  loi  donc  ne  modifie  pas  la  situa- 
tion militaire  consacrée  par  la  loi  du  21  mars  ; 
elle  ne  peut  donc  pas  enlever  le  bénéfice  de  la  dis- 
pense à  celui,  qui  y  avait  droit  avant  sa  promul- 
gation. 

Bien  entendu,  pour  l'avenir,  sous  l'empire  de 
ces  deux  dernières  lois,  la  situation  militaire  des 
prêtres  ne  comportera  plus  aucune  exception  ni 
dispense. 


Q  —  A  qui  demander  l'autorisation  pour  faire  une 
représentation  théâtrale  dans  une  chapelle  où  l'on  dit  la 
mpsse,  mais  qui  est  classée  comme  objet  d'art  t 

Pourrait-on  même  ne  demander  aucune  autorisation  1 
Il  s'agit  d'une  pièce  de  théâtre  où  les  habitants  seuls 
de  la  paroisse  assisteront.  Ne  pourrait-on  pas  consi- 
dérer cela  comme  une  réunion  privée  pour  laquelle,  je 
crois,  aucune  autorisation  n'est  nécessaire  ? 

R.  —  Sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  Sépa- 
ration, la  loi  exigeait  que  les  églises  et  chapelles 
fussent  exclusivement  réservées  à  l'exercice  d'un 
culte.  La  question  s'était  posée  à  propos  de  confé- 
rences qu'un  pieux  laïque  voulait  donner  dans 
une  église  sur  le  repos  dominical.  Le  ministre  de 
l'intérieur  les  interdit,  et  publia  à  ce  sujet  une 
circulaire  où  il  disait  entre  autres  choses  : 

On  a  parfois  sollicité  des  pouvoirs  publics  l'autori- 
sation de  traiter  les  questions  religieuses  en  dehors  des 
églises,  ou  réciproquement,  de  tenir  dans  les  édifices 
religieux  des  réunions  étrangères  à  leur  destination. 
Le  gouvernement  a  résisté  à  ces  doubles  demandes,  en 
invoqut  nt  >l'une  part  les  prérogatives  des  ministres  des 
cultes  reconnus,  et,  d'autre  part,  le  caractère  spécial 
que  la  législation  civile  reconnaît  aux  édifices  réguliè- 
rement ouverts  à  l'exercice  public  d'un  culte.  Si  l'auto- 
rité ecclésiastique  abandonnait  ses  droits  à  des  orateurs 
laïques,  ou  si  elle  permettait  elle-même  de  tenir  dans 
les  édifices  religieux  des  réunions  étrangères  à  leur 
destination  normale,  elle  affaiblirait  les  objections  que 
l'administration  centrale  peut  opposer  à  de  semblables 
entreprises,  et  ses  réclamations  n'auraient  plus  la  même 
force  devant  l'opinion  publique.  Après  avoir  entendu  un 
particulier  discuter  en  chaire  sur  l'observation  du 
dimanche,  on  serait  moins  surpris  de  voir  demander  la 
permission  d'y  traiter  toute  autre  question  morale  ou 
politique. 

L'autorisation  fut  donc  refusée. 

A  l'heure  actuelle  est  intervenue  la  loi  du 
9  décembre  1905  séparant  l'Eglise  de  l'Etat  ;  mais 
nous  sommes  encore  dans  une  période,  pour 
ainsi  dire,  transitoire,  puisqu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  les  biens  ecclésiastiques  ne  seront  trans- 
férés aux  associations  que  dans  le  délai  d'un  an. 
Donc,  si,  en  droit,  la  situation  est  changée,  en 
fait  elle  ne  l'est  pas  encore  ;  et  la  circulaire  dont 
nous  parlions  plus  haut  a  encore  sa  valeur. 

Dès  lors  que  la  chapelle  en  question  a  été 
classée  comme  monument  historique,  c'est  qu'elle 
est  affectée  exclusivement  au  culte,  par  suite  elle 
ne   peut  être  détournée    de  sa   destination.   S'il 
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s'agissait  d'une  de  ces  grandes  salles,  comme  il 
s'en  trouve  dans  certains  patronages,  qui,  au 
moyen  d'une  cloison  mobile,  peuvent  se  trans- 
former en  salle  de  réunion,  ou  de  spectacle,  ou 
même  en  chapelle  en  vertu  d'une  autorisation 
ecclésiastique,  la  situation  changerait,  et  il  n'y 
aurait  besoin  d'aucune  autorisation  civile  pour  y 
donner  une  représentation.  Mais  le  classement 
comme  monument  historique  montre,  qu'il  en  est 
tout  différemment. 

Nous  allons  plus  loin  :  si,  à  l'heura  présente, 
on  voyait  donner  une  représentation  théâtrale 
dans  ce  lieu  éminemment  consacré  au  culte,  on 
pourrait  croire  à  une  application  anticipée  de  la 
loi  de  Séparation,  et  même  y  voir  un  fâcheux 
exemple  pour  l'utilisation  éventuelle  des  édifices 
du  culte.  —  Nous  estimons  donc,  cher  confrère, 
qu'en  droit  comme  en  fait,  il  faut  renoncer  à 
votre  projet;  laissez  la  chapelle  à  sa  destination 
propre,  et  si,  pour  amuser  vos  jeunes  gens,  vous 
voulez  donner  une  représentation,  empruntez  une 
salle  neutre,  et  au  besoin  louez-la,  et  aucune  auto- 
risation administrative  ne  vous  sera  nécessaire. 


Q.  —  Dans  une  instance  en  bornage,  qui  doit  payer 
les  frais,  spécialement  de  l'expert  et  du  géomètre  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  0'i6  du  Code  civil, 
le  bornage  se  fait  à  frais  communs,  cette  opé- 
ration ayant  pour  objet  de  mettre  des  proprié- 
taires contigus  en  mesure  de  connaître  exacte- 
ment les  limites,  de  leurs  propriétés  respectives, 
et  de  faire  jouir  chacun  d'eux  de  sa  chose  propre. 

Toutefois,  il  faut  distinguer  entre  les  frais 
du  bornage  proprement  dit,  c'est  à-dire  del'opéra- 
tion  matérielle  de  la  plantation  des  bornes,  et 
les  frais  de  délimitation,  c'est-à-dire  ceux  d'arpen- 
tage, de  fixation  des  lignes  divisoires,  de  plan,  etc. 
Les  premiers  sont  supportés  par  moitié,  les  se- 
conds sont  répartis  proportionnellement  à  l'éten- 
due de  la  propriété  de  chaque  propriétaire.  Les 
frais  des  incidents  de  procédure  sont,  confor- 
mément à  la  régie  générale,  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  succombe. 

Les  frais  de  l'opération  de  délimitation  sont 
ainsi  répartis  :  frais  de  l'expert,  frais  du  géo- 
mètre sur  le  terrain,  confection  de  la  minute 
et  des  expéditions  du  procès- verbal,  affiches  et 
signification. 

Chaque  riverain  solde  intégralement  les  frais 
de  l'expert  qu'il  s'est  choisi. 

Le  géomètre  peut  être  choisi  en  dehors  du  corps 
forestier  :  il  est  alors  rétribué  à  la  tâche.  Ses  frais 
comprennent  :  la  coopération  aux  travaux  de 
délimitation  sur  le  terrain,  le  salaire  des  aides  né- 
cessaires, tels  que  bûcherons  et  porte-chai  nés, 
la  confection  de  la  minute  et  des  expéditions, 
la  direction  du  bornage,  et  même  en  certains 
cas  les  frais  matériels  qu'il  entraîne. 

A  la  différence  de  l'expert,  qui  est  payé  exclusi- 
vement par  la  partie  qui  l'a  désigné,  le  géomè- 
tre travaille  dans  l'intérêt  commun  ;  ses  frais  ren- 


trent donc  dans  la  répartition,  selon  les  règles  po- 
sées ci-dessus.  Le  coût  est  établi  d'après  un  tarif 
agréé  par  l'administration. 

S'il  y  a  quelque  contestation,  c'est  le  juge  de 
paix  qui  est  compétent  pour  en  connaître,  lorsque 
la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne 
sont  pas  contestés. 


Q.  —    A   quelles   conditions 
vendre  du  tabac  à  ses  clients  ? 
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R.  —  La  vente  du  tabac  est  un  monopole  de 
l'Etat,  en  France  ;  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  être 
effectuée  que  par  les  débitants  autorisés  ad  hoc, 
dans  les  conditions  prescrites  par  les  règlements, 
et  sous  le  contrôle  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes. 

L'article  172  de  la  loi  du  28  avril  1810  dispose  : 
«  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs 
continueront  à  avoir  lieu  par  la  Régie  des  contri- 
butions indirectes  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  exclusivement  au  profit  de  l'Etat.  »  Et 
l'article  222  :  «  Ceux  qui  seront  trouvés  vendant 
en  fraude  du  tabac  à  leur  domicile,  ou  ceux  qui 
en  colporteront,  qu'ils  soient  ou  non  surpris  à  le 
vendre,  seront  arrêtés  et  condamnés  à  une 
amende  de  300  à  1000  francs,  indépendamment  de 
la  confiscation  des  tabacs  saisis.  » 

De  plus,  la  revente  des  tabacs  de  la  Régie 
constitue  le  délit  prévu  par  les  articles  172  et  222 
de  la  loi  de  1816,  alors  surtout  que  cette  revente 
est  l'objet  d'un  commerce. 

Toute  vente  de  tabacs  pratiquée  par  des  per- 
sonnes autres  que  les  préposés  de  la  Régie  constitue 
une  atteinte  au  monopole  de  l'Etat,  laquelle  est 
prévue  par  l'art.  22<$  précité.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  19  décembre  1882  a  décidé  que  le  fait 
par  un  restaurateur  d'avoir  exposé  des  cigares 
offerts  en  vente  dans  le  vestibule  de  son  établisse- 
ment, présente  les  caractères  de  ce  délit. 

Toutefois,  d'après  une  circulaire  de  l'adminis- 
tration du  8  août  1811,  toujours  en  vigueur,  les 
propriétaires  de  tabagies  peuvent,  avec  la  permis- 
sion du  directeur,  vendre,  dans  l'intérieur  de 
leur  établissement,  des  tabacs  à  fumer,  sous  cer- 
taines conditions,  spécialement  de  s'approvi- 
sionner chez  le  débitant  qui  leur  est  désigné.  Ils 
ne  peuvent  vendre  aux  passants,  ni  avoir  d'autres 
tabacs  que  ceux  de  la  Régie. 

Il  y  a  donc  trois  solutions  au  cas  que  vous 
nous  soumettez  :  ou  bien  obtenir  la  commission 
de  débitant  de  tabacs;  ou  bien  solliciter  du  direc- 
teur départemental  des  contributions  indirectes 
l'autorisation  de  vindre  du  tabac  à  fumer,  à  l'in- 
térieur, en  se  conformant  aux  conditions  posées 
par  les  règlements;  ou  bien  s'abstenir  de  toute 
vente,  et  chercher  à  attirer  la  clientèle  par 
d'autres  moyens. 


Le  tjérant  :  .1.  M 
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Circulaire  du  4  avril  1906,  relative  à  l'attribu- 
tion des  biens  des  établissements  ecclésias- 
tiques grevés  d'une  affectation  étrangère  à 
l'exercice  du  culte. 

Paris,  le  4  avril  1906. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes,  à  MM.  les  préfets. 

La  loi  du  9  décembre  1905,  tout  en  supprimant  les 
établissements  publics  du  culte,  dispose  que,  un  mois 
après  la  promulgation  du  règlement  d'administration 
publique  prévu  à  l'article  48  et  jusqu'à  l'expiration  de 
l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  ladite  loi,  ces 
établissements  pourront  procéder  eux-mêmes  à  l'attri- 
bution des  biens  qui  composent  leur  patrimoine. 

Eu  principe,  d'après  l'article  4,  c'est  à  des  associa- 
tions cultuelles,  qui  continueront  à  subvenir  à  l'exer- 
cice du  culte  au  lieu  et  place  des  établissements  ecclé- 
siastiques supprimés,  que  ceux-ci  transmettront  leurs 
biens  autres  que  ceux  qui.  provenant  de  l'Etat,  doivent 
lui  faire  retour  en  vertu  du  premier  paragraphe  de 
l'article  5. 

Il  n'est  fait  exception  que  pour  les  biens  grevés  d'une 
affectation  charitable  ou  de  toute  autre  alfectation  étran- 
gère à  l'exercice  du  culte  ;  l'article  7  décide  qu'ils  seront 
attribués  à  des  services  ou  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique,  dont  la  destination  est  conforme  à 
celle  desdits  biens. 

Le  décret  du  lfi  mars  190!,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  en  exécution  de  l'article  43,  a 
précisé  les  conditions  de  fond  et  de  forme,  dans  les- 
quelles les  représentants  légaux  des  établissements 
ecclésiastiques  devront  effectuer  les  attributions  de 
biens  prévues  par  les  articles  4  et  7. 

L'article  5  dudit  décret  contient,  dans  son  premier 
paragraphe,  an  sujet  de  l'ordre  à  observer  dans  ces 
attributions,  la  prescription  suivante  :  «  L'attribution 
soit  à  un  service  public,  national,  départemental  ou 
communal,  soit  à  un  établissement  public  ou  d'utilité 
publique,  de  biens  d'un  établissement  ecclésiastique, 
par  application  de  l'article  7  de  la  loi  susvisée  (loi  du 
9  décembre  1905),  doit  être  faite  avant  que  tous  les 
biens  destinés  aux  associations  cultuelles  leur  aient  été 
attribués.  » 

On  a  donné  de  ce  paragraphe  une  interprétation  contre 
laquelle  je  crois  devoir  vous  mettre  en  garde. 

On  a  prétendu  qu'il  avait  pour  objet  d'empêcher  les 
établissements  ecclésiastiques  d'opérer  aucune  attribu- 
tion de  biens  au  profit  d'associations  cultuelles  tant 
qu'ils  n'auraient  pas  procédé,  conformément  à  l'article  7 
de  la  loi  du  9  décembre  1905,  à  l'attribution  de  leurs 
biens  grevés  d'une  affectation  étrangère  à  l'exercice  du 
culte. 

Celte  allégation  est  aussi  contraire  à  l'esprit  qu'à  la 
lettre  du  texte  ci-dessus  rapporté. 

Il  résulte  simplement  du  premier  paragraphe  de 
l'article  5  du  décret  du  16  mars  1906  que,  quand  un 
établissement  n'aura  pas  effectué  l'attribution  de  ses 
biens,  grevés  d'une  affectation  non  cultuelle,  avant 
celle  de  ses  autres  biens,  il  ne  pourra  plus  la  réaliser 
après. 


Cette  prescription  n'a  d'ailleurs  rien  d'arbitraire; 
elle  n'est  que  la  conséquence  logique  et  nécessaire  de 
la  disposition  de  l'article  .'i  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  d'après  laquelle  les  établissements  publics  du 
culte,  supprimés  en  principe  par  l'article  2,  ne  conti- 
nuent provisoirement  de  fonctionner  que  jusqu'à  l'attri- 
bution de  leurs  biens  aux  associations  cultuelles.  Dés 
que  les  attributions  prévues  par  l'article  4  ont  été  réali- 
sées, ils  sont  définitivement  supprimés  et,  par  suite,  ils 
ne  peuvent  plus  accomplir  aucun  acte. 

Dans  ces  conditions,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
établissements  ecclésiastiques  procèdent  eu  faveur  d'as- 
sociations cultuelles  aux  attributions  prévues  par  l'ar- 
ticle 4  sans  avoir  préalablement  opéré  celles  dont  il  est 
question  à  l'article  7  ;  mais  alors  ces  établissements  se 
priveront  de  la  faculté  de  réaliser  ces  dernières  et  11  y 
sera  pourvu  par  décret,  conformément  au  premier  para- 
graphe de  l'article  8. 

Au  surplus,  quand  les  établissements  ecclésiastiques 
entendent  user  du  pouvoir  qui  leur  est  conféré  par  l'ar- 
ticle 7,  ils  ne  sont  pas  contraints  de  transmettre  ceux 
de  leurs  biens,  auxquels  s'applique  cet  article,  à  un 
service  public  national,  départemental  ou  communal, 
représenté  par  l'Etat,  le  département  ou  la  commune,  ni 
même  à  un  établissement  public.  S'ils  ne  veulent  pas 
s'adresser  aux  organes  de  l'administration  publique,  ils 
ont  le  droit  de  faire  porter  leur  choix  sur  une  œuvre  ou 
une  institution  privée  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique. 

Ils  jouissent  donc  de  la  plus  grande  latitude  pour 
l'attribution  de  leurs  biens  grevés  d'affectations  étran- 
gères à  l'exercice  du  culte. 

Aristide  Briand. 


Célébration  du    mariage  religieux   avant  les 
formalités  civiles  :  condamnation. 

Tribunal  correctionnel  de  Rocroy,  13  mars  1906 
M.  l'abbé  Ludet,  curé  d'Eteignlères  (Ardennes), 
a  voulu  faire  trancher  par  les  voies  judiciaires  la 
question  Je  savoir  si,  sous  le  régime  de  la  Sépara- 
tion, les  ministres  du  culte  pouvaient  procéder 
aux  mariages  religieux  avant  les  formalités 
civiles,  sans  tomber  sous  le  coup  de  l'article  199 
du  Code  pénal,  non  abrogé  par  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1005.  (Voir  no  du  8  mars,  p.  276). 

Le  tribunal  de  Rocroy  a  rendu  contre  lui  le  juge- 
ment suivant  : 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  et  des  aveux  du  prévenu  : 

Que  l'abbé  Ludet,  desservant  d'Eteignières,  a  pro- 
cédé, le  3  février  1906,  à  la  cérémonie  du  mariage  reli- 
gieux de  Trubert  Charles  et  de  Mahy  Pauline-Eugénie 
sans  exiger  la  justification  d'un  mariage  préalable 
devant  l'officier  de  l'état  civil  ; 

Que  l'abbé  Ludet  a  en  outre  déclaré  à  l'audience  avoir 
procédé,  le  5  mars  190<i,  dans  les  mêmes  conditions  au 
mariage  de  Lévèque  Charles  et  de  Thélinge  Opportune  : 

Que,  d'accord  avec  M.  le  procureur  de  la  République, 
il  demande  qu'il  soit  statué  par  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  ces  deux  faits  ; 

En  droit  : 

Attendu  que  la  loi  du  neuf-onze  décembre  1905  n'a  pas 
abrogé  l'article  199  du  Code  pénal  ;  qu'il  ressort,  au 
contraire,  de  la  discussion  que  la  volonté  formelle  du 
législateur  a  été  de  lui  maintenir  son  plein  et  entier  effet 
(Chambre  des  dép.,  séance  du  3  juillet  1905;  Sénat, 
séance  du  5  déc.  1905)  ; 

Attendu  que  l'abbé  Ludet  soutient  que  l'article  199 
n'ayant  jamais  été  appliqué  qu'aux  seuls  ministres 
d'un  culte  «  reconnu  »  et  l'article   2  de  la  loi  du  9  dé- 
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cembre  portant  déclaration  qu'aucun  culte  n'était  plus 
reconnu  en  France,  il  s'ensuit  qu'aucun  prêtre,  et  parti- 
culièrement les  ministres  des  cultes  autrefois  reconnus 
par  l'Etat,  ne  saurait  tomber  sous  son  application  . 

Attendu  qu'il  est  écrit  dans  l'article  199  :  «  Tout  mi- 
nistre d'un  culte  »,  sans  que  le  législateur  ait  spécifié  s'il 
salissait  des  cultes  en  général  ou  seulement  des   cultes 

Que  s'il  est  vrai  que  la  jurisprudence  et  la  majorité 
des  auteurs  sont  d'accord  pour  interpréter  l'article  1H9 
[tt'il  ne  s'applique  qu'aux  ministres  des 
cultes  reconnus,  l'interprétation  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ont  faite  d'un  texte  ne  saurait  prévaloir 
contre  ce  texte  lui-même  : 

Que  cette  opinion  ne  pourrait  se  soutenir  que  si  l'in- 
tention du  législateur  ressortait  clairement  des  travaux 
préparatoires  : 

Attendu  que  telle  n'est  pas  la  situation  ; 

oue  si,  à  la  vérité,  Portalis  et  Berthier  ont  prononcé 
les  mots  de  «  cultes  organisés  »,  «  religions  admises  », 
aucune  explication  nette  et  précise  n'a  été  donnée  sur 
ce  point  : 

Que  Blanche,  qui  soutient  avec  la  plus  grande  énergie 
l'interprétation  restrictive,  est  oMigé  d'écrire  :  «  Il  semble 
que  telle  est  la  pensée  qui  a  dominé  le  débat  »  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  fait  des  Parquets  de 
s'être  désintéressés  des  délits  (s'il  s'en  est  commis)  de 
ministres  de  cultes  ou  soi-disant  cultes  ne  réunissant 
qu'un  nombre  minime  d'adeptes,  s'explique-  par  le  peu 
d'intérêt  que  pouvaient  présenter  pour  l'ordre  public 
ces  simulacres  de  cérémonies,  qui  n'étaient  prises  au 
sérieux  par  personne  et  dont  le  nombre  était  forcément 
■vint  : 

Attendu  que  la  doctrine,  loin  d'être  unanime,  est  au 
contraire  divisée  sur  ce  point  ; 

Que  ceux  mêmes  des  auteurs,  qui,  comme  M.  Fabre- 
guette,  interprètent  l'article  199  dans  le  sens  le  plus 
restrictif,  estiment  cependant  que  les  expressions  «  mi- 
nistre d'un  culte  »  doivent  s'entendre  non  seulement  des 
ministres  des  cultes  légalem  .  is  des  mi- 

nistres des  cultes  dont  l'exercice  public  a  été  autorisé 
expressément  ou  taciten 

Que  telle  parait  bien  être  aussi  l'opinion  de  M.  Dupin 
(réquisitoire  à  la  C.  de  cass..  1831,  3  décembre),  malgré 
l'apparence  formelle  de  ses  conclusions  :  «  La  loi,  en 
parlant  des  ministres  des  différents  cultes,  n'a  entendu 
parler  que  des  cultes  légalement  reconnus  »,  puisque, 
expliquant  sa  pensée,  il  s'efforce  de  démontrer  que  le 
saint-simonisme,  au  sujet  duquel  il  parle,  ne  constitue 
pas  une  religion  :  <•  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  que  la  religion 
soit  alléguée,  mais  il  faut  qu'elle  apparaisse  avec  les 
conditions  exigées  par  les  lois.  Y  a-t-il  une  loi,  un  acte 
administratif  qui  ait  traité  le  saint-simonisme  comme  un 
culte  existant  ?  »  ; 

Que  l'expression  «  ministre  d'un  culte  reconnu  »  doit 
s'entendre  de  tous  les  ministres  de  cultes  légalement 
organisés,  conformément  aux  lois  en  vigueur  ; 

Attendu  que  la  situation  actuelle  des  ministres  des 
cultes  catholique,  protestant  et  hébraïque,  parait  bien 
être  celte  de  ces  ministres  de  cultes  non  plus  reconnus 
au  sens  des  Articles  organiques  mais  ayant  une  exis- 
tence officielle  et  légale  : 

Que  cela  est  si  vrai  que  la  loi  du  9  décembre  1905 
édicté  toute  une  série  de  règles  pour  les  cérémonies  exté- 
rieures, l'administration  des  associations  et  l'exercice 
même  des  cultes  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  ministres  de  ces  cultes 
tombent  sous  l'application  de  l'article  199  du  Gode 
pénal  : 

Par  ces  motifs  : 
Le  tribunal, 

Déclare  l'abbé  Ludet  convaincu  d'avoir,  à  Kteignières, 
les  3  février  et  '■<  mar.-i  19G0,  procédé  aux  cérémonies 
religieuses  des  mariages  Trubcrt-Mahy  et  Lévêqut-Thé- 
linge  sans  qu'il  lui  ait  été  justilié  d'un  acte  de  mariage 
préalablement  reçu  par  un  officier  de  l'état  civil,  délit 
prévu  et  réprimé  par  l'article  199  du  Code  pénal, 


Et,  pour  réparation,  lui  faisant  application  dudit 
article,  le  condamne  en  16  francs  d'amende. 

OBSERVATIONS 

Nos  lecteurs  prendront  intérêt  aux  réllexions 
suivantes,  empruntées  à  un  article  de  M,  Iules 
Roche,  député  de  l'Ardèche,  dans  le  Figaro  du 
12  mars  : 

Le  cas  est  intéressant  :  d'abord  pour  le  curé,  naturel- 
lement. Pour  bien  d'autres  aussi. 

Les  personnes  qui  voudraient  se  contenter  d'un  ma- 
riage religieux  le  pourront-elles  désormais  1  Pourront- 
elles,  à  plus  forte  raison,  faire  procéder  à  la  cérémonie 
religieuse  avant  le  passage  officiel  à  la  mairie  f 

En  d'autres  termes,  les  articles  199  et  200  du  Gode 
pénal  sont-ils  toujours  en  vigueur,  —  ou  sont-ils  vir- 
tuellement abrogés  ? 

On  peut  être  sûr  que  des  flots  d'encre  vont  être  versés 
sur  ce  problème  juridique,  et  l'on  imagine  aisément  les 
deux  thèses  contraires  qui  vont  être  soutenues  jusqu'à 
ce  que  la  Cour  de  Cassation  ait  prononcé  le  dernier 
mot.  (  in  imagine  d'autant  mieux  celle  des  adversaires  du 
hardi  curé  qu'elle  fut  déjà  exposée  devant  la  Chambre 
à  l'occasion  d'un  amendement  de  l'abbé  Gayraud  pro- 
posant l'abrogation  formelle  des  articles  199  et  200. 

Il  n'y  a  rien  à  changer,  lui  répondit-on.  Ces  articles 
correspondent  à  une  situation  générale.  Il  n'y  a  qu'à  les 
laisser  subsister  tels  qu'ils  sont,  dans  toute  leur  portée. 

Et  l'amendement  fut  repoussé. 

Donc,  diront  les  procureurs  impériaux,  —  car  il  n'y  a 
pas  de  procureurs  de  la  République,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  République  organisée  et  que  nos  procureurs  sont 
plus  «  impériaux  »  qu'ils  le  furent  jamais  de  1852  à  1870 
—  donc  les  articles  199  et  2Cu  ne  sont  pas  abrogés  et 
doivent  être  appliqués. 

Qu'ils  ne  soient  pas  abrogés,  c'est  certain.  Qu'ils 
doivent  et  puissent  être  appliqués,  c'est  une  autre  ques- 
tion. 

En  effet,  qui  donc  ces  articles  visent-ils  ? 

Des  prêtres  quelconques  ?   Un  prêtre  de  Jupiter,  de     i 
Vénus,  de  Bouddha,  d'isis  ? 

Pas  du  tout  :  exclusivement  les  «  ministres  des 
cultes  »  dont  s'occupe  la  loi  dans  la  section  m  du  cha- 
pitre m  du  titre  I  du  livre  III  du  Code  pénal  —  c'est-à- 
dire  les  «  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leur 
ministère  »  ;  —  or  les  seuls  ministres  alors  connus, 
reconnus  autorisés  par  la  loi  comme  «  exerçant  un 
ministère  v>  étaient  les  prêtres  catholiques  et  les  pasteurs 
protestants.  Leur  «  ministère  »  était  une  fonction  pu- 
blique. Les  Israélites,  dont  il  est  question  dans  le 
règlement  du  10  décembre  1806  et  dans  le  décret  du  I 
17  mars  1808,  professaient  un  culte  «  reconnu  »,  mais 
leurs  prêtres,  leurs  rabbins  n'exerçaient  pas  un  «  minis- 
tère ». 

Cela  est  si  vrai  que  lorsque  fut  rendue  l'ordonnance 
du  25  mai  1844  portant  règlement  pour  l'organisation  du  I 
culte  israélite,  une  disposition  spéciale  et  expresse  fut  I 
nécessaire  pour  soumettre  les  rabbins  à  la  même  obli- 
galion  que  les  prêtres  et  les  pasteurs  ;  elle  fit  l'objet  de  I 
l'article  53  de  l'ordonnance  :  «  Us  (les  rabbins)  ne  1 
peuvent  donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  | 
justifient  avoir  contracté  mariage  devant  l'officier  de  ; 
l'état  civil.  » 

Les  articles  199  et  2^0  du  t  '.ode  pénal,  promulgués  le 
26  février  1810,  n'étaient  d'ailleurs  à  peu  près  que  la 
reproduction  du  numéro  54  des  Articles  organiques  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  c'est-à-dire  du  Concordat, 
ainsi  conçu  :  «  Ils  (les  curés)  ne  donneront  la  bénédic-  { 
tion  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront  en  bonne  et  due  1 
forme  avoir  contracté  mariage  devant  l'officier  civil.  » 

Dans  le  langage   du  Code  pénal,  les  «  ministres  du    f 
culte  »   sont  donc  bien   exclusivement  ceux  que  l'Etat 
connaît,  reconnaît,  autorise,  salarie,  auxquels  il  a  con- 
féré,  d'ailleurs,  des  droits  en  regard  des  devoirs  qu'il    I 
leur  imposait. 
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Ainsi,  le  même  Gode  pénal,  article  SOS,  va  jusqu'à 
punir  de  la  dégradation  civique  quiconque  aura 
«  frappé  In  ministre  d'un  culte  dans  ses  fonctions  ». 

Les  articles  199  et  200  du  Gode  pénal  visent  si  bien 
l'acte  d'un  fonctionnaire,  que  la  Cour  de  Cassation  a 
déclaré  que  les  faits  visés  par  ces  articles  rentrent  dans 
les  cas  d'abus  de  fonction  prévus  par  les  articles  6,  7 
et  8  des  Articles  organiques  du  Concordat.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  29  décembre  1842), 

I/abbé  Sarda  avait  célébré  un  mariage  avant  que 
«  Monsieur  le  maire  »  eût  officié.  On  le  poursuivit  direc- 
tement en  police  correctionnelle.  Il  répondit  au  procu- 
reur du  roi  : 

—  Pardon  1  je  suis  fonctionnaire.  Faites-moi  d'abord 
déclarer  par  le  Conseil  d'Etat  coupable  «  d'abus  ».  Nous 
verrons  ensuite. 

—  Parfaitement,  juge  le  tribunal.  Ce  curé-là  a  raison. 
Appel  devant  la  Cour.  Même  thùse,  de  part  et  d'autre. 
La  Cour  confirme,   par  les  mêmes  motifs.    Pourvoi 

devant  la  Cour  de  Cassation  ;  et  là,  sur  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  de  Ricard,  l'arrêt  donnant  souveraine- 
ment raison  à  l'abbé  Sarda  est  rendu,  le  29  décembre 
1842,  malgré  les  trois  Parquets  l'un  après  l'autre. 

Du  reste,  aucune  hésitation  ne  peut  subsister  sur  la 
portée  des  articles  199  et  200  du  Code  pénal  si  l'on  se 
reporte,  par  surcroit,  aux  travaux  préparatoires  du 
Conseil  d'Etat  en  1809,  lorsqu'il  élabora  ce  Code.  Le 
fait  que  les  ministres  dont  on  s'occupe  ne  sont  que  ceux 
des  cultes  reconnus,  des  cultes  légaux,  officiels,  et  que 
ces  ministres  exercent  vraiment  un  «  ministère  »  d'ordre 
public,  est  aussi  évident  que  la  lumière  du  jour  1 

Dès  lors,  le  problème  est  résolu. 

Qu'a  fait  la  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ?  Quelle 
a  été  la  volonté  expresse  de  la  loi  ? 

Trancher  tout  lien  entre  l'Etat  et  les  Eglises  avec  les- 
quelles il  était  lié.  Les  ministres  des  cultes,  de  quelque 
culte  que  ce  soit,  n'exercent  plus  à  ses  yeux  un  «  minis- 
tère d'ordre  public  »  de  quelque  espèce  que  ce  soit.  Ce 
sont  des  moralistes,  des  orateurs,  des  écrivains  quel- 
conques sur  le  même  pied  que  tous  les  autres.  Que  l'un 
d'eux  bénisse  comme  il  l'entend  deux  personnes  qui  lui 
demandent  cette  bénédiction,  pour  quelque  objet  ou 
quelque  intention  que  ce  soit  :  cela  ne  saurait  regarder 
l'Etat.  Il  n'a  point  à  intervenir. 

Sans  doute,  à  ses  yeux,  devant  les  tribunaux,  devant 
les  lois  civiles,  cette  bénédiction  du  prêtre,  du  rabbin, 
du  pasteur,  du  marabout,  du  brahmane  n'aura  aucune 
valeur  légale:  Aucun  lien  de  droit  n'en  résultera  entre 
l'homme  et  la  femme  qui  l'auront  sollicitée  et  reçue. 
Leurs  enfants  ne  seront  point  nés  dans  les  conditions 
de  ceux  dont  les  parents  auront  «  contracté  »  devant 
€  l'officier  civil  »,  pour  parler  comme  Bonaparte  en 
l'an  X.  Mais  en  quoi  cela  regarde-t-il  l'Etat  ? 

Par  quel  singulier  paradoxe  l'Etat  laïque,  libre-pen- 
seur, serait-il  devenu  si  soucieux  de  la  conservation 
rigoureuse  des, lustce  nuptiœ  ? 

Et  s'il  plaisait  à  quelques  couples  de  demander  à 
M.  Combes  sa  bénédiction  laïque  pour  consacrer  leur 
union,  trouvant  qu'elle  leur  suffit,  qu'ils  n'en  veulent 
pas  d'autre,  qu'ils  la  préfèrent  à  celle  de  MM.  les  maires 
des  vingt  arrondissements  de  Paris,  —  M.  Bulot  ordon- 
nerait-il donc  des  poursuites  contre  M.  Combes  en  vertu 
des  articles  199  et  200  du  Code  pénal  ? 

Non,  n'est-ce  pas  ? 

Eh  bien  t  où  est  la  différence  î 

En  quoi  un  abbé  quelconque,  un  pasteur,  un  rabbin 
quelconques,  sont-ils  aujourd'hui,  aux  yeux  de  la  loi, 
investis  d'un  droit  différent  de  ceux  que  chaque  citoyen 
français  tient  de  la  nature  et  des  lois  générales  du  pays  ? 

L'article  199  du  Code  pénal  n'est  donc  point  appli- 
cable. Non  pas  parce  qu'il  est  abrogé,  mais  parce  qu'il 
n'y  a  plus  de  «  ministre  des  cultes  exerçant  un  minis- 
tère ».  Il  est  sans  objet.  Il  dort.  Qu'il  y  ait  demain  un 
nouveau  Concordat,  il  se  réveillera.  En  attendant,  il  est 
inapplicable  faute  de  «  sujet  ». 


QUESTIONS 


Q.  —  La  circulaire  liriand  du  i  avril  explique  que  les 
fabriques  ont  le  droit  d'attribuer  leurs  biens  immobiliers 
grevés  d'une  affectation  étrangère  à  l'exercice  du  culte, 
à  toute  institution  privée  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique. 

Notre  fabrique  possédant  un  immeuble  légué  pour 
être  affecté  à  une  école  de  filles  et  entretenant  encore 
actuellement  ladite  école,  par  les  soins  d'un  comité, 
dans  ledit  immeuble,  à  quel  établissement  pourra-t-on 
attribuer  le  local  en  question  en  dehors  des  établisse- 
ments officiels  ? 

Quelles  sont  les  institutions  privées  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique  ? 

Les  associations  diocésaines  déclarées  sont-elles  recon- 
nues d'utilité  publique,  et  pourrait-on  leur  attribuer  le 
bien  dont  il  s'agit  ? 

R.  —  Les  biens  grevés  d'une  affectation  scolaire 
devront  être  attribués  à  un  service  ou  établisse- 
ment public  ou  d'utilité  publique  dont  la  destina- 
tion est  similaire  à  celle  desdits  biens.  Ainsi  s'ex- 
prime l'article  7  de  la  loi,  et  cela  signifie  que  ces 
biens  devront  passer  à  un  établissement  scolaire, 
car  tout  autre  établissement  n'aurait  pas  une  des- 
tination conforme  à  celle  desdits  biens.  De  plus,  il 
faudra  que  cet  établissement  soit  public  ou  d'uti- 
lité publique.  Or  le  malbeur  est  qu'il  n'existe  à 
peu  près  point  d'établissement  scolaire  qui  soit 
public  ou  d'utilité  publique  sans  être  en  même 
temps  une  école  de  l'Etat,  une  école  sans  Dieu. 
Les  écoles  sont  actuellement  publiques  ou  privées. 
Les  écoles  publiques,  vous  les  connaissez,  ce  sont 
celles  du  gouvernement,  et  vous  n'avez  certaine- 
ment pas  le  désir  de  les  enrichir  des  dépouilles  de 
votrr-,  fabrique.  Quant  aux  écoles  privées,  elles  ne 
constituent  pas  et  ne  peuvent  pas  constituer  des 
établissements  publics,  et  le  gouvernement  ne  les 
reconnaît  pas  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique. Il  y  a  cependant  quelques  rares  exceptions 
peut-être  :  il  y  a  des  orphelinats  religieux  qui  ont 
été  autorisés  par  le  gouvernement  et  auxquels 
une  école  est  restée  annexée  parce  qu'on  n'a  pas 
pu  faire  autrement.  Si  vous  connaissez  un  de  ces 
orphelinats  et  si  vous  vous  y  intéressez,  vous 
pourrez  lui  faire  transmettre  par  votre  fabrique 
l'immeuble  dont  elle  dispose.  Si  le  préfet  approuve 
cette  attribution,  l'immeuble  sera  probablement 
vendu  et  son  prix  sera  remis  à  l'orphelinat  qui  en 
jouira  tant  qu'il  durera  ou  tant  qu'il  aura  une 
école.  Mais  combien  tout  cela  est  précaire  1 — Vous 
nous  demandez  d'énumérer  tous  les  établissements 
d'utilité  publique  auxquels  les  catholiques  pour- 
ront s'intéresser  :  nous  sommes  dans  l'impossibi- 
lité absolue  de  vous  donner  cette  liste. 

Les  associations  déclarées  ne  sont  nullement 
des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique  et 
il  ne  faut  pas  songer  à  leur  céder  les  biens  dont  il 
est  ici  question. 

Dès  lors,  que  signifie  la  circulaire  de  M.  Briand  ? 
Elle  contient  peut-être  un  brin  de  vérité  dans  ce 
sens  que  nous  pourrons,  mais  avec  peine,  trouver 
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quelques  établissements  catholiques  qui  pourront 
recevoir  nos  biens  grevés  d'une  affectation  chari- 
table ;  mais  à  côté  de  ce  brin  de  vérité,  elle  con- 
tient beaucoup  de  poudre  aux  yeux. 


q.  _  Vno  testatrice,  par  un  testament  public,  a  légué 
à  la  cure  de  M.  une  somme  de  20.000  francs,  placée  Fur 
l'Etat  et  dont  les  arrérages  serviront  à  aider  les  curés 
successifs  de  cette  paroisse  dans  leur  mission  de  mo- 
raliser les  fidèles,  à  charge  de  célébrer  annuellement 
cinq  messes  pour  elle,  son  mari  et  leurs  parents  dé- 
funts. 

En  supposant  que  la  fondation  de  cinq  messes  an- 
nuelles ne  paraisse  pas  à  l'Etat  un  titre  suffisant  pour 
assurer  le  maintien  du  legs  à  la  cure  de  M.,  un  acte 
en  revendication  pourrait-il  être  exercé  par  l'héritière 
de  la  testatrice? 

Cette  héritière  est  une  fille  que  la  testatrice  a  légale- 
ment adoptée.  Gomme  l'action  en  revendication  ne  peut 
être  exercée  que  par  les  héritiers  en  ligne  directe  (art.  7 
te  fille  adoptive  aura-telle  les  mêmes  droits 
que  si  elle  était  la  propre  fille  de  la  testatrice  ? 

R.  —  L'article  7  de  la  loi  du  0  décembre  1906, 
qui  s'occupe  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
(appartenant  aux  établissements  ecclésiastiques) 
grevés  d'une  affectation  charitable  ou  de  toute 
affectation  étrangère  à  l'exercice  du  culte,  dispose 
-dans  son  5  2  : 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra 
être  exercée  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour 
où  l'arrêté  préfectoral,  ou  le  décret  approuvant  l'attri- 
bution, aura  été  inséré  au  Journal  officiel.  L'action  ne 
pourra  être  intentée  qu'en  raison  de  donations  ou  de 
legs,  et  seulement  par  les  auteurs  ou  leurs  héritiers  en 
ligne  directe. 

Ce  droit  de  revendication  n'est  donc  accordé 
qu'aux  donateurs  ou  testateurs  eux-mêmes,  et  à 
leurs  héritiers  en  ligne  directe,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  ayants  droit.#Malgré  les  observations 
présentées  par  plusieurs  députés,  le  texte  ci- 
dessus  fut  adopté,  après  que  le  rapporteur  eut 
déclaré  —  ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas  incontestable 
au  point  de  vue  des  principes  du  droit  —  que 
l'héritier  en  ligne  directe  continue  seul  vraiment 
la  personne  du  donateur,  et  est  qualifié  pour  sur- 
veiller l'exécution  de  ses  volontés.  Les  travaux 
préparatoires  montrent  que  ce  droit  n'est  pas 
accordé  aux  autres  héritiers,  ni  même  au  léga- 
taire universel. 

Mais  toute  différente  est  la  situation  de  l'en- 
fant adoptif.  En  effet,  l'adoption  crée  par  l'effet 
de  la  loi,  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  un  lien  tout 
à  fait  semblable  à  celui  de  la  filiation  légitime. 
C'est  ainsi  que  l'adopté  porte  le  nom  de  l'adop- 
tant ;  que  l'obligation  alimentaire  existe  entre 
eux;  qu'au  point  de  vue  du  consentement  au 
mariage,  quand  il  n'y  a  pas  de  famille  légitime, 
l'adoptant  doit  avoir  les  mêmes  droits  d'autori- 
sation et  de  conseil  que  le  père  légitime.  Enfin, 
l'adopté  a,  sur  la  succession  de  l'adoptant,  les 
mêmes  droits  que  ceux  qu'aurait  l'enfant  né  du 
mariage,  et  cela  quand  même  l'adoptant  aurait 
d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité  nés 
depuis  l'adoption  (article  rJôO  du  Code  civil). 


Il  en  résulte  que  l'adopté  a  droit  à  une  réserve 
dans  la  succession  de  l'adoptant  et,  à  tous  les 
points  de  vue,  à  la  même  réserve  que  s'il  était  né 
dans  le  mariage.  Ainsi,  l'adopté  peut  exercer  son 
droit  de  réserve  et  de  réduction  sur  les  biens 
légués,  sur  ceux  donnés  par  l'adoptant  depuis 
l'adoption,  et  même  sur  les  choses  dont  l'adoptant 
avait  disposé  entre  vifs  avant  l'adoption.  De 
même,  l'enfant  adopté  conjointement  par  deux 
époux  peut,  comme  l'enfant  né  de  leur  mariage, 
faire  réduire  à  la  quotité  fixée  par  l'art.  lOD'i  les 
dispositions  faites  même  en  contrat  de  mariage 
par  l'un  de  ces  époux  à  l'autre. 

Comme  on  le  voit  par  ces  exemples,  il  résulte 
des  dispositions  de  la  loi  que  l'enfant  adoptif 
jouit,  tant  au  point  de  vue  de  sa  situation  fami- 
liale qu'à  celui  de  ses  droits,  d'une  condition  pour 
ainsi  dire  identique  à  celle  de  l'enfant  légitime. 
Or  celui-ci  est  au  premier  chef  l'héritier  en  ligne 
directe  qui  a  le  droit  d'exercer  la  revendication  ; 
donc  l'enfant  adoptif  qui  est,  lui  aussi,  héritier 
en  ligne  directe,  jouit  aussi  de  ce  droit. 

Sans  doute  la  loi  de  1905  ne  s'est  pas  prononcée 
explicitement  sur  ce  point,  mais  il  découle  des 
principes  de  droit  que  nous  venons  d'exposer.  Si 
donc,  pour  une  raison  quelconque,  la  fondation 
est  détournée  par  l'Etat  de  son  but  et  de  sa  des- 
tination, la  fille  adoptive  peut  et  doit  exercer 
l'action  en  revendication,  dans  les  délais  impartis 
par  le  texte  de  la  loi,  et  si  l'on  contestait  son  droit, 
le  soutenir  par  les  arguments  que  nous  avons 
indiqués. 


Q.  —  Trois  prêtres  ont  transmis  en  18", "i  la  propriété 
d'une  école  et  d'une  rente  à  une  cure,  qui  fut  autorisée  à 
accepter  par  décret  présidentiel  du  24  avril  1874. 

Cette  transmission  fut  faite  sous  forme  de  donation 
pour  l'immeuble,  et  de  contrat  onéreux  pour  la  rente, 
c'est-à-dire  à  charge  d'employer  cette  rente  au  fonctionne- 
ment de  l'école. 

En  1875,  l'un  de  ces  donateurs,  le  curé  de  la  paroisse, 
acheta  au  nom  de  la  cure  une  remise  adjacente  à  l'école. 
Cet  achat  fut  aussi  autorisé  par  décret  du  Président  de 
la  République. 

Il  fit  transformer  cette  remise  en  classe,  et  y  dépensa 
plus  de  C.ÛCHJ  francs,  de  ses  deniers. 

Enfin,  en  1894,  il  a  fait  exhausser  l'école  d'un  étage  et 
a  dépensé  plus  de  90.000  francs  pour  ce  travail,  sans  que 
la  cure  ait  rien  fourni. 

Deux   des   donateurs  sont  morts  ;  le   curé  seul   vit 
encore. 
L'école  et  la  rente  ont  été  récemment  inventoriées. 
Que  faire  pour  sauvegarder  ces  biens? 
1«  Connaissez-vous-  quelque    établissement  libre  qui 
soit  apte  à  les  recevoir? 

2*  Croyez-vous  qu'on  aurait  chance  de  faire  recon- 
naître d'utilité  publique  une  association  qu'on  formerait 
pour  posséder  ces  biens,  entretenir  une  école  primaire, 
à  laquelle  on  voudrait  même  adjoindre  une  école  profes- 
sionnelle ? 

3«  Que  devra  faire  le  curé  actuel  pour  réclamer  la  part 
qui  lui  revient  dans  la  donation  de  l*7'i  ? 

l«  Peut-il  aussi  réclamer,  avec  quelque  chance  de  suc- 
cès, les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  transformation  de 
la  remise  et  l'agrandissement  de  l'école? 

II.  —  Il  faut  d'abord  rappeler  les  deux  principes 
qui  dominent  la  question.  —  1*  Les  biens  grevés 
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d'une  affectation  étrangère  au  culte,  par  exemple 
les  biens  destinés  à  des  œuvres  scolaires,  passe- 
ront à  des  services  ou  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  dont  la  destination  est  con- 
forme à  celle  desdits  biens.  (Art.  7  de  la  loi).  Mais 
remarquons  que  les  biens  resteront  au  culte  (si 
nous  faisons  des  associations  cultuelles)  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  grevés  d'une  affectation  étrangère  au 
culte.  —  2°  Si  ces  biens  cessent  de  servir  au  culte, 
lis  pourront  être  réclamés  devant  les  tribunaux 
civils  dans  les  six  mois  qui  suivront  leur  attribu- 
tion à  un  établissement  étranger  au  culte,  mais 
seulement  par  les  bienfaiteurs  qui  les  ont  donnés 
et  par  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

Là-dessus  nous  allons  examiner  deux  questions  : 
1"  Est-il  sûr  que  les  biens  dont  vous  parlez  sont 
grevés  d'une  affectation  scolaire  ?  2"  S'ils  passent 
à  un  service  ou  établissement  non  cultuel,  qui 
pourra  les  revendiquer  et  comment  ? 

I.  —  Est-il  sûr  que  vos  biens  soient  grevés  d'une 
affectation  scolaire  ?  Pour  la  rente,  l'affirmative 
semble  indubitable,  puisqu'elle  a  été  donnée  et  le 
don  autorisé  à  charge  d'en  employer  les  revenus 
au  fonctionnement  de  l'école.  Il  semble  donc  que 
cette  rente  ne  pourra  pas  échapper  à  la  confisca- 
tion. Mais  alors  nous  tombons,  au  sujet  de  cette 
rente,  dans  le  second  cas  que  nous  traiterons  plus 
tard,  nous  dirons  par  qui  et  comment  elle  pourra 
être  réclamée  lorsqu'elle  aura  été  attribuée  à  une 
école  laïque. 

Quant  à  l'immeuble,  vous  dites  que  sa  trans- 
mission s'est  faite  sous  forme  de  donation.  Vous 
voulez  sans  doute  dire  par  là  qu'elle  s'est  faite 
sans  aucune  condition.  Si  c'est  exact,  si  les  dona- 
teurs ont  donné  l'immeuble  à  la  mense  sans  lui 
assigner  aucune  destination,  il  est  évideut  que 
cet  immeuble  n'a  pas  été  affecté  par  eux  à  une 
destination  scolaire,  et  il  doit  rester  à  la  mense 
pour  le  moment,  puis  passer  à  l'association  cul- 
tuelle choisie  par  le  curé  dans  la  circonscription 
paroissiale;  et  s'il  ne  se  forme  aucune  association 
cultuelle,  l'immeuble  passera  à  un  service  com- 
munal d'assistance  ou  de  bienfaisance.  Alors 
encore  nous  retomberons  dans  le  second  cas  ;  l'im- 
meuble pourra  être  réclamé  en  partie;  nous  ver- 
rons ci-après  par  qui  et  comment.  Mais  il  est  très 
important  de  voir  de  près  l'acte  de  donation  de  cet 
immeuble  et  le  décret  qui  en  a  autorisé  l'accepta- 
tion, pour  acquérir  la  certitude  que  ce  bien  n'est 
pas  grevé  d'une  affectation  étrangère  au  culte  et, 
par  suite,  n'est  pas  compris  dans  les  biens  qui 
doivent  passer  à  un  service  ou  établissement 
public. 

Faites  le  même  raisonnement  au  sujet  de  la 
remise.  Vous  dites  qu'elle  a  été  acquise  au  nom 
de  la  cure  ou  mense  curiaie,  et  en  vertu  d'une 
autorisation  du  gouvernement.  Le  point  essentiel, 
vous  ne  le  dites  pas  :  l'acte  de  vente  ou  le  décret 
disent-ils  que  l'acquisition  a  lieu  en  faveur  d'une 
œuvre  scolaire?  Si  oui,  ce  bien  est  frappé  d'une 
affectation  étrangère  au  culte,  il  doit  sombrer 
dans  la   tourmente,  sauf  à  être   repêché  comme 


nous  dirons  au  n»  2.  Si  non,  il  doit  rester  à  la 
mense  pour  passer  bientôt  à  l'association  cultuelle 
qui  héritera  de  cet  établissement  ;  et  si  nous  ne 
formons  pas  d'associations  cultuelles,  il  passera  à 
un  établissement  communal  d'assistance  ou  de 
bienfaisance,  sauf  à  être  revendiqué. 

Enfin  quant  aux  impenses,  si  les  immeubles 
restent  à  la  mense  ou  à  une  association  cultuelle, 
elles  ne  pourront  pas  faire  l'objet  d'une  demande 
en  remboursement  ;  mais  s'ils  passent  à  un  éta- 
blissement non  cultuel,  nous  estimons  que  l'inté- 
ressé devra  demander  leur  remboursement  devant 
les  tribunaux.  (Cf.  Fanton,  Traité  de  l'organisa- 
lion  des  cultes,  p.  180,  181  et  185). 

Faisons  ici  une  observation  qui  a  son  impor- 
tance. Si  ces  biens  restent  à  la  mense  ou  à  l'asso- 
ciation qui  sera  son  héritière,  on  ne  pourra  pas  les 
affecter  directement  à  l'école  chrétienne  de  la 
paroisse,  car  les  associations  n'auront  pas  le  droit 
de  soutenir  des  écoles.  Mais  il  sera  facile  de  tour- 
ner la  difficulté  :  les  immeubles  pourront  être 
loués  à  un  tiers,  et  même  au  directeur  d'une 
école  ;  le  prix  de  la  location  sera  versé  au  curé, 
et  celui-ci  sera  libre  de  souscrire  pour  l'école 
ou  pour  toute  œuvre  de  son  choix  la  somme  qu'il 
voudra. 

IL  —  Mais  supposons  que  ces  biens  ne  restent  pas 
à  une  association  cultuelle,  soit  parce  que  nous 
n'en  formerons  point,  soit  parce  qu'ils  seront 
regardés  comme  affectés  à  une  destination  étran- 
gère au  culte  ;  qui  pourra  les  réclamer  ?  —  La  loi 
répond  :  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne 
directe.  Vous  dites  que  deux  des  bienfaiteurs  sont 
morts,  et  ils  n'ont  pas  d'héritiers  en  ligne  directe; 
n'en'  pa'rlons  plus.  Mais  le  troisième  existe  ;  il 
pourra  réclamer  la  part  pour  laquelle  11  a  contri- 
bué à  la  donation  de  l'immeuble  et  de  la  rente  ; 
il  pourra  réclamer  le  tout  pour  la  remise,  ainsi 
que  le  remboursement  des  impenses  qu'il  a  faites 
à  l'école. 

Cette  réclamation  devra  se  produire  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  publication  au  Journal  offi- 
ciel de  l'acte  d'attribution  desdits  biens  à  un  ser- 
vice ou  établissement  non  cultuel.  C'est  devant  les 
tribunaux  civils  qu'il  faudra  plaider. 

Ce  qui  précède  vous  fournit  la  réponse  à  votre 
3e  et  à  votre  4e  question.  Quant  à  la  première, 
nous  ne  connaissons  pas  d'œuvre  scolaire  libre  qui 
puisse  bénéficier  de  ces  biens.  Le  ministre  a  cité  à 
grand'peine,  et  sans  spécifier,  certains  orphelinats 
qui  sont  autorisés  et  auxquels  sont  annexées  des 
écoles.  Cherchez  de  préférence  la  solution  que 
nous  venons  de  vous  indiquer.  —  Mais  n'y  a-t-11 
aucune  chance  de  faire  reconnaître  d'utilité  pu- 
blique une  association  scolaire  ?  —  Non,  les  écoles 
privées  sont  la  bête  noire  de  nos  gouvernants.  Les 
lois  odieuses  que  nous  subissons  s'opposent  du 
reste  à  ce  qu'on  donne  un  caractère  officiel,  l'es- 
tampille de  l'Etat,  à  nos  écoles.  La  solution  que 
nous  vous  avons  donnée  est  la  seule  efficace. 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


Q.  —  1«  Par  suite  de  la  nouvelle  loi  de  Séparation, 
quel  sera  le  sort  d'une  fondation  aux  termes  de  laquelle 
une  rente  de  800  fr.  a  été  léguée  a  la  fabrique  d'une 
église,  à  la  condition  expresse  qu'il  sera  établi  à  perpé- 
tuité un  desservant  particulier  pour  la  paroisse?  La 
personne  qui  a  constitué  le  legs  n'a  pas  d'héritiers  en 
ligne  directe.  La  fondation  a  été  agréée  il  y  a  dix  ans 
par  un  décret  présidentiel. 

8"  l'ne  fondation  a  deux  charges  :  honoraires  de 
messes  et  entretien  de  caveau.  Par  suite  de  la  nouvelle 
loi,  devra-t-on  verser  une  partie  de  la  rente  à  la  com- 
mune ?  Oui  tixera  la  somme  à  verser  ? 

>  La  fabrique  d'une  église  peut-elle  encore  en  cette 
année  1906  disposer  des  sommes  qui,  par  suite  de  la  loi 
de  Séparation,  devront  être  dévolues  soit  au  bureau  de 
bienfaisance,  soit  à  la  commune  ? 

R.  —Ai  I.  Si  nous  formons  des  associations 
cultuelles,  la  rente  sera  cédée  par  la  fabrique  à 
l'association  de  la  paroisse.  Si  nous  n'en  formons 
pas,  elle  sera  irrévocablement  perdue  puisqu'elle 
ne  pourra  être  réclamée  ni  parle  donateur,  ni  par 
ses  héritiers,  ceus-ci  n'étant  pas  en  ligne  directe, 
gui  sait  même  si  elle  ne  bénéficiera  pas  à  quelque 
abominable  renégat  qui  viendra  s'établir  dans  la 
paroisse  ? 

Ad  II.  L'article  7  de  la  loi  veut  que  les  biens 
grevés  d'une  ali'ectation  étrangère  au  culte  soient 
attribués  à  un  service  ou  établissement  public  ou 
d'utilité  publique  dont  la  destination  est  similaire 
à  celle  desiits  biens.  L'entretien  des  tombes  sera- 
t-il  regardé  comme  un  acte  étranger  au  culte? 
C'est  à  craindre.  Remarquons  cependant  que  jus- 
qu'ici le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  regardé  d'une  ma- 
nière absolue  l'entretien  des  tombes  comme  un 
acte  sortant  de  la  spécialité  des  fabriques.  Il  a 
donné  aux  fabriques  l'autorisation  d'accepter  de 
pareils  legs  lorsque  la  charge  de  l'entretien  d'une 
tombe  n'était  que  l'accessoire  du  legs.  Tiendra-t-on 
compte  de  cette  jurisprudence  sous  le  nouveau 
régime?  C'est  ce  qu'il  nous  est  impossible  de 
prévoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici,  en  pratique,  notre  con- 
seil. Si  nous  ne  pouvons  pas  former  des  associa- 
tions cultuelles,  il  est  visible  que  toutes  ces  fon- 
dations seront  perdues,  à  moins  qu'il  n'existe 
encore  des  héritiers  directs  des  fondateurs  et  que 
ces  héritiers  ne  soient  décidés  à  revendiquer  les 
sommes  données  par  leurs  auteurs  et  à  employer 
ces  sommes,  autant  qu'ils  le  pourront,  suivant  la 
volonté  des  fondateurs.  Dans  beaucoup  de  cas, 
hélas  !  ces  héritiers  directs  n'existeront  pas.  Dans 
d'autres  cas,  ils  fouleront  aux  pieds  leur  cons- 
cience et  s'enrichiront  des  dépouilles  des  fabriques. 
Dans  d'autres  cas  encore,  ils  refuseront  de  plai- 
der, et  les  fondations  seront  perdues.  —  Si  nous 
pouvons  fonder  des  associations  cultuelles,  nous 
conseillerons  à  la  fabrique  d'attribuer  toute  la 
fondation  à  l'association  qui  la  remplacera.  Il  est 
possible  qu'à  la  suite  de  cette  attribution,  l'admi- 
nistration réclame  une  partie  de  la  somme  pour 
la  commune.  Dans  ce  cas,  le  Conseil  d'Etat  déci- 
dera. Ce  n'est  donc  pas  la  commune  qui  détermi- 
nera la  somme  dont  l'association  cultuelle  devra 
être  dépossédée,  c'est  le  Conseil  d'Etat  ;  et  rien 


ne  dit  que  le  Conseil  d'Etat  ne  décidera  pas  que 
la  somme  entière  doit  rester  à  l'association  cul- 
tuelle. 

Ad  III.  Tant  que  la  fabrique  existera,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  attribué  ses  biens  à  une 
association  cultuelle  ou,  au  plus  tard,  jusqu'au 
11  décembre  1906,  elle  profitera  du  revenu  des 
biens  <jui  doivent  revenir  à  l'Etat,  à  la  commune 
ou  à  d'autres  établissements  ou  services.  «  Dans 
tous  les  cas,  dit  l'article  6  du  décret  du  16  mars 
1906  en  parlant  des  biens  qui  doivent  être  repris 
par  l'Etat,  la  reprise  n'a  d'effet  que  du  jour  de  la 
suppression  de  l'établissement.  »  Il  en  est  de  même 
pour  les  autres  biens. 


Q.  —  Notre  presbytère  a  été  bâti  par  la  commune, 
sur  un  terrain  qui  lui  a  été  donné  à  condition  que  ce 
presbytère  serve,  exclusivement  et  à  perpétuité,  au  loge- 
ment d'un  prêtre  catholique,  apostolique  et  romain. 
Cette  clause  est  formelle  dans  l'acte  de  donation. 

1°  L'héritier  direct  du  donateur  deviendra-t-il  proprié- 
taire du  terrain  et  du  presbytère  par  le  seul  fait  du 
changement  de  destination  du  presbytère,  ou  bien  une 
décision  du  tribunal  sera-t-elle  nécessaire  ? 

2«  La  commune,  déjà  échaudée  par  la  perte  d'un  cou- 
vent pour  une  clause  analogue,  avec  1600  fr.  de  frais  de 
justice,  ne  voudra  pas  de  procès.  Lui  suffira-t-il  de 
prendre  une  délibération  pour  renoncer  à  la  propriété 
du  presbytère  ? 

3*  Le  curé  pourra-t-il  continuer  à  habiter  le  presby- 
tère, même  avant  que  les  droits  ou  de  l'héritier  du  fon- 
dateur ou  de  la  commune  soient  reconnus  par  le  tribu- 
nal, si  ni  l'un  ni  l'autre  ne  le  mettent  à  la  porte? 

R.  —  Ad  I.  Evidemment  il  faudra  une  sentence 
judiciaire. 

Ad  II.  Il  n'est  pas  probable  que  la  commune 
cède  la  propriété  du  presbytère  sans  demander  le 
remboursement  de  ses  impenses,  c'est-à-dire  des 
sommes  qu'elle  a  dépensées  pour  la  construction 
du  presbytère,  ou  au  moins  de  la  plus-value  du  ter- 
rain. Il  est  possible  cependant  que  le  propriétaire 
du  sol  puisse  lui  répondre  :  «  Je  n'ai  pas  d'argent 
à  vous  donner  ;  enlevez  si  vous  le  voulez  votre 
construction,  et  rendez-moi  mon  terrain.  » 

Ad  III.  Le  curé  fera  bien  de  se  maintenir  dans 
l'immeuble  tant  qu'on  ne  l'en  chassera  pas. 


' 


Q.  —  Qu'est-ce  que  doivent  faire  les  conseils  de  fa- 
brique à  leur  séance  de  Quasimodo  cette  année? 

R.  —  Les  conseils  de  fabrique  continuent  de 
fonctionner  provisoirement,  conformément  aux 
dispositions  qui  les  régissaient  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  Séparation,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
cédé  leurs  biens  aux  associations  cultuelles,  et  au 
plus  tard  jusqu'au  11  décembre  T.tOU  II  suit  de 
là  qu'ils  doivent,  à  Quasimodo,  approuver  les 
comptes,  voter  le  budget  supplémentaire  s'il  y 
a  lieu,  et  même  le  budget  de  1907,  car  qui  sait 
ce  qui  arrivera  d'ici  au  11  décembre  prochain? 
—  Ils  doivent  également  procéder  aux  élections. 
Ce  dernier  point  a  même  une  importance  spé- 
ciale. D'après  l'article  1"  du  décret  du  16  mars 
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1906,  «  ne  peuvent  agir  comme  représentants 
légaux  des  établissements  ci-dessus  énuniérés  que 
les  personnes  régulièrement  désignées  en  cette 
qualité  soit  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  décembre  19n5,  soit  après,  par  application  du  pa- 
ragraphe l11'  de  l'article  3  de  ladite  loi.  »  11  suit  de 
là  que  si  le  Pape  permet  de  fonder  des  associa- 
tions cultuelles,  les  conseils  de  fabrique  inv 'iili<  io- 
ment  constitués  ne  pourront  pas  céder  leurs  biens 
à  ces  associations.  Il  importe  donc,  pour  parer 
à  cette  éventualité,  d'avoir  un  conseil  de  fabrique 
parfaitement  constitue.  Or  le  texte  que  nous  ve- 
nons de  citer  prouve  que  les  fabriciens  peuvent 
être  régulièrement  désignés,  c'est-à  dire  élus, 
même  après  la  promulgation  de  la  loi  concer- 
nant la  Séparation  ;  les  élections  faites  à  la  séance 
de  Quasimodo  cette  année  sont  donc  régulières, 
et  il  est  important  de  ne  pas  les  omettre. 


Q.  —  Dans  notre  diocèse  un  règlement  en  date  du 
20  mai  1886  portait  que  les  sonneries  ordonnées  par  le 
maire  ou  son  délégué  seraient  exécutées  par  le  son- 
neur attitré  de  l'église. 

Par  suite  de  l'opposition  du  maire  inlluencé  par  l'ins- 
tituteur, la  commune  a  été  privée  depuis  5  ans  des  son- 
neries civiles.  Le  maire  n'a  pas  voulu  rétribuer  les 
sonneurs  religieux  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  dési- 
gnés par  le  curé. 

En  exécution  de  la  loi  de  Séparation,  le  maire  a  pris 
le  5  avril  dernier  un  arrêté  rétablissant  les  sonneries 
civiles  :  «  La  cloche  de  l'église  est  spécialement  affectée 
aux  sonneries  civiles.  —  Les  sonneries  civiles  seront 
confiées  à  un  sonneur  spécial  désigné  par  le  maire  et 
le  conseil  et  rétribué  par  la  commune.  » 

La  fabrique  a  versé  1040  fr.  pour  l'achat  de  la  cloche, 
la  commune  n'a  donné  que  MO  fr. 

J'ai  renvoyé  cet  arrêté  à  la  mairie,  prétextant  que  je 
n'étais  ni  président  ni  directeur  de  l'association  cul- 
tuelle. J'ai  fait  signer  également  l'opposition  audit 
arrêté  par  le  président  du  conseil  de  fabrique,  .l'ai  reçu 
un  récépissé  de  cette  opposition. 

Si  la  préfecture  tranche  ce  différend  à  mon  désavan- 
tage, 1»  puis-je  porter  la  question  devant  le  Conseil 
d'Etat  en  invoquant  les  articles  50  et  51  du  règlement 
d'administration  publique  et  les  articles  4,  8  et  9  de  la 
loi  du  11  décembre  1905?  2»  Quelles  sont  les  formalités 
à  remplir  ? 

R.  —  lf  Gomment  était  réglée  la  question  de  la 
sonnerie  des  cloches  sous  le  régime  concorda- 
taire? —  2°  Gomment  est-elle  réglée  sous  le  nou- 
veau régime  ?  —  3»  Application  de  ces  principes 
au  cas  qui  nous  est  soumis  :  —  tels  sont  les  trois 
points  que  nous  allons  traiter. 

I.  Gomment  était  réglée  sous  le  régime  concor- 
dataire la  question  de  la  sonnerie  des  cloches  ?  — 
D'après  les  articles  100  et  101  de  la  loi  munici- 
pale et  les  règlements  prévus  par  ces  articles,  les 
cloches  étalent  spécialement  affectées  aux  céré- 
monies du  culte,  mais  elles  «  pouvaient  être  em- 
ployées dans  les  cas  de  péril  commun  qui  exigent 
un  prompt  secours  et  dans  les  circonstances  où 
cet  emploi  est  prescrit  par  des  dispositions  de 
lois  ou  règlements.  »  Les  sonneries  religieuses, 
comme  les  sonneries  civiles,  devaient  être  l'objet 
a  d'un   règlement  concerté   entre  l'évêque  et  le 


préfet,  ou  entre  le  préfet  et  les  consistoires,  et 
arrêté,  en  cas  de  désaccord,  par  le  ministre  des 
cultes.  »  Une  clef  du  clocher,  et  même  une  clef  de 
l'église  si  l'entrée  du  clocher  n'était  pas  indépen- 
dante de  celle,  de  l'église,  devait  être  entre  les  mains 
du  maire.  Les  sonneries  religieuses,  commandées 
par  le  curé,  devaient  être  rétribuées  par  la  fa- 
brique, et  si  la  commune  consentait  à  payer  le 
sonneur  religieux  pour  les  sonneries  religieuses, 
c'était  à  titre  purement  facultatif.  Les  sonneries 
civiles,  au  contraire,  étaient  à  la  charge  de  la  com- 
mune et  commandées  par  le  maire.  En  principe, 
elles  devaient  être  confiées  au  sonneur  religieux  ; 
mais  si  celui-ci  refusait  de  les  exécuter  pour  un 
motif  quelconque,  par  exemple  parce  que  la  rétri- 
bution qu'on  lui  donnait  comme  sonneur  civil  était 
par  lui  jugée  insuffisante,  !e  maire  avait  le  droit  de 
nommer  un  sonneur  civil.  Il  est  de  toute  évidence 
que  le  maire  n'était  pas  forcé  de  faire  exécuter 
des  sonneries  civiles,  et  s'il  n'en  faisait  pas  exé- 
cuter, il  ne  devait  aucune  rétribution  au  sonneur. 

Si  nous  lisons  bien  entre  les  lignes  de  notre 
vénéré  correspondant,  nous  devinons,  sauf 
erreur,  qu'il  a  le  secret  désir  d'obliger  le  maire  à 
payer  le  sonneur  religieux.  Si  telle  est  sa  pensée, 
il  se  trompe.  Sous  le  régime  concordataire,  le 
maire  ne  devait  au  sonneur  religieux  que  le  prix 
des  sonneries  civiles,  et  le  conseil  municipal 
pouvait  fixer  comme  il  l'entendait,  mais  raison- 
nablement, le  tarif  de  ces  sonneries.  Il  pouvait 
décider,  par  exemple,  que  le  sonneur  recevrait 
pour  chaque  sonnerie  deux  ou  trois  francs.  S'il  y 
avait  'i  ou  5  sonneries  civiles  dans  le  cours  de 
l'année,  ce  n'est  pas  cette  somme  de  10  à  15  francs 
qui  pouvait  enrichir  le  sonneur,  et  s'il  refusait  de 
faire  le"  travail  pour  ce  prix,  le  maire  pouvait 
parfaitement  nommer  un  sonneur  civil  distinct 
du  sonneur  religieux. 

IL  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  sonne- 
ries sous  le  régime  concordataire  s'applique  aux 
sonneries  sous  le  nouveau  régime,  sauf  deux  mo- 
difications importantes. 

La  première  de  ces  modifications,  c'est  que  les 
sonneries  ne  seront  plus  réglées  par  un  règlement 
concerté  entre  l'évêque  et  le  préfet,  mais  «  par 
arrêté  municipal,  et,  en  cas  de  désaccord  entre 
le  maire  et  le  président  ou  directeur  de  l'associa- 
tion cultuelle,  par  arrêté  préfectoral.  »  (Art.  27  de 
la  loi  du  9  décembre  1905).  D'après  l'article  50  du 
règlement  du  16  mars  1906,  «  l'arrêté  pris  dans 
chaque  commune  à  l'effet  de  régler  l'usage  des 
cloches  tant  pour  les  sonneries  civiles  que  pour 
les  sonneries  religieuses  est,  avant  transmission 
au  préfet  ou  au  sous-préfet,  communiqué  au 
président  ou  directeur  de  l'association  cultuelle. 
Un  délai  de  15  jours  est  laissé  à  celui-ci  pour  for- 
mer à  la  mairie,  s'il  y  a  lieu,  une  opposition 
écrite  et  motivée,  dont  il  lui  est  donné  récépissé. 
A  l'expiration  dudit  délai,  le  maire  transmet  au 
préfet  son  arrêté  qui,  à  défaut  d'opposition,  est 
exécutoire  dans  les  conditions  prévues  par  les 
articles  95  et  96  de  la  loi  du  5  avril  1884.  En  cas 
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d'opposition,  il  est  statué  par  arrêté  préfectoral,  a 
Remarquons  que  ces  prescriptions  légales  n'ont 
pas  pu  être  remplies  par  votre  maire  en  ce  qui 
concerne  la  communication  de  l'arrêté  au  prési- 
dent ou  directeur  de  l'association,  par  la  raison 
bien  simple  que  le  .J  avril,  date  île  l'arrêté,  non 
seulement  il  n'existait  pas  chez  vous  d'association 
cultuelle,  mais  il  ne  pouvait  pas  en  exister  une 
qui  fut  en  possession  légale  de  l'église,  oar  ce 
n'est  qu'à  partir  du  16  avril,  un  mois  après  la 
promulgation  du  règlement  d'administration  pu- 
blique, que  les  fabriques  et  les  autres  établisse- 
ments du  culte  pouvaient  céder  leurs  biens  à  des 
associations  cultuelles;  ce  n'est  donc  qu'à  partir 
de  cette  date  que  ces  associations  pouvaient  être 
légalement  investies  de  la  jouissance  des  églises. 
Par  conséquent,  lorsque  le  maire  a  signé  son 
arrêté,  il  n'existait  et  ne  pouvait  exister  aucune 
association  cultuelle  qualifiée  pour  faire  opposi- 
tion à  cet  acte. 

La  seconde  modification  que  le  nouveau  régime 
apporte  à  la  question  des  sonneries,  c'est  que  rien 
ne  dit  actuellement  que  les  sonneries  civiles 
devront  être  confiées  au  sonneur  religieux,  et 
qu'un  sonneur  civil  ne  pourra  être  nommé  que 
"sur  le  refus  du  sonneur  religieux.  Sous  le  régime 
concordataire,  le  sonneur  religieux  était  pour 
ainsi  dire  un  personnage  officiel,  puisque  le  décret 
de  1809  et  l'ordonnance  de  1825  s'occupaient  de 
sa  nomination  et  de  sa  révocation.  Il  n'en  sera  plus 
de  même  sous  le  régime  de  la  Séparation.  Rien 
dans  la  loi  du  9  décembre,  rien  dans  les  règle- 
ments qui  ont  suivi,  rien  dans  les  textes  non  abro- 
gés ne  permet  d'affirmer  que  le  maire  devra 
d'abord  faire  choix  du  sonneur  religieux  pour  faire 
les  sonneries  civiles.  Assurément  il  est  désirable  que 
les  circulaires  maintiennent  cette  mesure;  mais 
pour  le  moment,  aucun  texte  ne  l'impose.  S'il  ne 
survient  aucune  décision  ministérielle,  le  maire 
pourra  donc  désormais  nommer  à  sa  guise  un 
sonneur  civil  distinct  du  sonneur  religieux  et  ne 
pas  payer  un  centime  à  celui-ci.  Nous  précisons 
ce  point  pour  enlever  à  notre  correspondant  une 
illusion  que  nous  supposons,  peut-être  à  tort, 
exister  dans  son  esprit. 

III.  Appliquons  ces  principes  au  cas  présent. 
—  a)  Nous  en  conclurons  d'abord  que  l'arrêté  du 
maire  est  radicalement  nul,  comme  prématuré. 
Il  inaugure  en  effet,  dans  la  question  de  la  son- 
nerie des  cloches,  le  régime  de  la  Séparation  ;  or 
il  est  incontestable  que  nous  ne  sommes  pas 
encore  et  que  nous  ne  pouvions  pas  être  sous  ce 
régime  à  la  date  du  5  avril.  D'apris  l'article  3  de 
la  loi,  «  les  établissements  dont  la  suppression 
est  ordonnée  par  l'article  2  continueront  provi- 
soirement de  fonctionner,  conformément  aux  dis- 
positions qui  les  régissent  actuellement,  jusqu'à 
l'attribution  de  leurs  biens  aux  associations  pré- 
vues par  le  titre  IV,  et  au  plus  tard  »  jusqu'au 
embre  1906.  —  D'après  l'article  5,  «  les 
attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par 
les    établissements     ecclésiastiques    qu'un    mois 


après  la  promulgation  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  prévu  à  l'article  43.  »  —  D'après 
l'article  18,  les  associations  qui  jouiront  des 
églises,  et  par  conséquent  des  cloches,  seront 
celles  auxquelles  auront  été  transmis  les  biens 
des  établissements  du  culte.  Or  le  6  avril,  il  était 
impossible  qu'une  telle  association  existât.  — 
Enlin  d'après  l'article  27  de  la  loi  et  l'article  50 
du  règlement  du  16  mars,  les  arrêtés  municipaux 
réglant  les  sonneries  doivent  être  communiqués 
au  président  ou  directeur  de  l'association  cul- 
tuelle. 11  est  donc  évident  que  le  maire  ne  pou- 
vait pas  communiquer  son  arrêté,  le  6  avril,  à 
une  association  cultuelle  qui  n'existait  pas  et 
ne  pouvait  pas  légalement  exister.  Il  ne  pourra 
prendre  un  tel  arrêté  et  le  communiquer  à  qui  de 
droit  que  lorsque  la  fabrique,  avant  le  11  dé- 
cembre 1906,  aura  cédé  ses  biens  à  une  associa- 
tion cultuelle.  Cette  raison  nous  parait  absolu- 
ment péremptoire  et  Irréfutable,  et  il  nous  semble 
impossible  que  le  préfet  n'annule  pas  l'arrêté 
attaqué. 

b)  Nous  devons  en  conclure  également  que  l'ar- 
rêté est  abusif  dans  son  contenu.  Il  affirme  que 
la  cloche  de  l'église  est  «  spécialement  »  alïectée 
aux  sonneries  civiles.  Or  l'article  100  de  la  loi  du 
5  avril  1884  dit,  au  contraire,  que  «  les  cloches 
des  églises  sont  spéciale?nent  afïectées  aux  céré- 
monies du  culte,  »  et  rien  dans  les  nouveaux 
textes  ne  permet  de  modifier  substantiellement, 
comme  le  fait  le  maire,  cette  allectation  légale. 
De  plus,  l'arrêté  dit  que  les  sonneries  civiles 
oeront  confiées  à  un  sonneur  spécial  désigné  par 
le  maire.  Or  sous  le  régime  concordataire,  les 
règlements  voulaient  que  les  sonneries  civiles 
fussent  confiées  au  sonneur  religieux  s'il  consen- 
tait à  s'en  charger,  et  ce  n'est  que  sur  son  refus 
que  le  maire  pouvait  faire  appel  à  un  sonneur 
spécial.  Mais  puisque,  relativement  aux  sonne- 
ries, le  régime  concordataire  subsiste  tant  que 
nous  n'avons  pas  formé  des  associations  cultuelles 
et  au  plus  tard  jusqu'au  11  décembre  1906,  il  en 
résulte  que  l'arrêté  du  maire  est  illégal  en  ce 
qu'il  tend  dès  maintenant  à  confier  à  un  sonneur 
spécial  les  sonneries  civiles  sans  que  le  sonneur 
religieux  ait  été  appelé  à  les  exécuter  et  s'y  soit 
refusé. 

c)  Vous  ferez  donc  bien  d'écrire  au  préfet  ou  de 
lui  faire  écrire  par  le  président  du  conseil  de 
fabrique,  en  lui  signalant  les  arguments  que  nous 
venons  de  faire  valoir.  Vous  n'aurez  presque  qu'à 
copier  ce  qui  précède  en  lui  donnant  la  forme 
d'une  lettre.  Si  le  préfet  ne  vous  rend  pas  justice, 
vous  pourrez  vous  adresser  au  ministre.  Vous 
pourriez  également  recourir  au  Conseil  d'Etat; 
mais  la  chose  en  vaut-elle  la  peine  ?  Un  recours 
au  Conseil  d'Etat  ne  va  pas  sans  quelque  fraie; 
et  votre  victoire  ne  pourra  pas  vous  dédommager 
de  ces  frais  ;  puis  la  décision  pourra  n'intervenir 
que  tardivement,  lorsque  nous  serons  en  plein 
régime  de  Séparation  ;  et  avant  que  la  sentence 
vous  ait  été  notifiée,  le  maire  aura  pu  prendre  un 
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nouvel  arrêté  parfaitement  légal  contre  lequel  11 
vous  sera  lnipossiblo  de  protester  efficacement. 

En  résumé,  écrivez  au  préfet,  puis  au  ministre, 
et  tenez-vous-en  là. 


Q.  —  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  me  dire  s'il  est 
possible,  puisqu'on  nous  vole  lo  traitement,  de  ne  pas 
payer  les  impôts?  Si  oui,  comment  s'y  prendre? 

1»  Vendre  tout  son  mobilier,  par  acte  notarié,  en  se 
réservant  la  jouissance  viagère  ?  Cette  jouissance  peut- 
elle  être  saisie  par  le  fisc? 

2°  J'ai  ma  sœur  et  ma  grand'mère.  Leur  linge  doit-il 
être  compris  dans  la  vente  ?  Peut-il  être  saisi  chez  moi? 

8"  Quel  est  le  minimum  en  linge  et  livres  qu'on  ne 
peut  me  saisir? 

\°  Pour  empêcher  les  suites  de  la  vente  fictive,  est-il 
possible  de  faire  signer  a  l'acheteur  un  acte  de  vente 
sous  seing  privé,  postérieur  au  premier,  et  qu'on  ne 
montrerait  qu'à  ma  mort  ? 

5*  Les  impôts  peuvent-ils  être  mis  par  l'Etat  au 
compte  de  l'acheteur  fictif?  Il  est  évident  que  je  conti- 
nue à  garder  tout  le  mobilier. 

R.  —  Ad  I.  La  vente  d'un  mobilier  en  bloc,  — 
par  acte  notarié  ou  sous  seings  privés,  —  en  se 
réservant  la  jouissance  viagère,  ne  se  conçoit 
guère.  Pour  qu'il  y  ait  vente  réelle  d'une  chose 
mobilière,  il  faut  la  tradition  de  cette  chose. 
(Art.  Iii06  du  Code  civil).  Or,  dans  l'espèce,  la  tra- 
dition n'aurait  pas  lieu  réellement,  mais  ficti- 
vement sur  le  papier,  l'ne  semblable  vente  est 
parfaitement  annulable  à  la  demande  de  tout  tiers 
à  qui  elle  préjudicie.  Un  créancier  du  vendeur 
peut  soutenir,  avec  chances  sérieuses  de  succès, 
qu'elle  est  fictive,  simulée,  faite  en  fraude  de  ses 
droits. 

C'est  surtout  une  question  de  fait  à  solutionner 
de  la  part  d'un  tribunal  ;  et  nul  doute,  en  présence 
des  circonstances  qui  l'ont  accompagnée,  que 
cette  vente  ne  soit  annulée. 

La  jouissance  viagère  constitue  un  droit  incor- 
porel qui  ne  peut  être  susceptible  de  saisie-exé- 
cution, comme  sont  les  meubles  eux-mêmes.  Mais 
ce  droit  peut  être  vendu  en  justice  suivant  le 
mode  que  déterminera  le  tribunal  saisi  d'une 
demande  à  ces  fins  à  la  requête  d'un  intéressé. 

Ad  IL  En  admettant  la  vente  en  bloc  de  votre 
mobilier,  il  est  certain  qu'elle  ne  peut  comprendre 
que  ce  qui  est  votre  propriété  personnelle.  La 
vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  Vous  ne  pou- 
vez disposer  du  linge  appartenant  à  votre  grand' 
mère  et  à  votre  sœur. 

Ce  linge  peut  parfaitement  être  saisi  à  votre 
domicile  par  un  de  leurs  créanciers  personnels, 
alors  surtout  que  le  domicile  paraît  être  commun. 
Mais  ne  le  fût-il  pas  que  l'article  602  du  Code  de 
procédure  civile  admet  qu'on  peut  effectuer  une 
saisie  partout  ailleurs  que  dans  le  domicile  ou  la 
demeure  du  saisi,  en  quelque  lieu  que  les  objets 
lui  appartenant  se  trouvent,  sauf  en  cas  de 
difficultés  à  en  référer  au  Président  du  Tribunal 
civil,  en  vue  d'éviter  toute  espèce  de  responsa- 
bilité. 

Ad  III.  C'est  l'article  592  du  Code  de  procédure 
civile  qui  fixe  les  choses  qui  sont  insaisissables. 


Comme  telles  figurent  sous  le  §  2  «  le  coucher 
nécessaire  des  saisis,  les  habits  dont  ils  sont 
vêtus  et  couverts,  »  et  sous  le  S  3  «  les  livres  rela- 
tifs à  la  profession  du  saisi  jusqu'à  la  somme  de 
300  francs  à  son  choix.  » 

En  dehors  de  cela  pour  les  objets  rentrant  dans 
cette  double  catégorie,  tout  le  surplus  peut  être 
régulièrement  saisi. 

Ad  IV.  Le  second  acte  de  vente  ainsi  imaginé 
paraît  impossil  de  et  ne  tendrait  qu'à  confirmer  le 
caractère  essentiellement  simulé  du  premier.  Une 
semblable  vente  ne  soutiendrait  même  pas  la 
discussion  en  justice,  surtout  si  après  sa  date  le 
refus  des  impôts  comme  non  propriétaire  était 
opposé.  Ce  refus  serait  en  effet  l'aveu  le  plus  for- 
mel et  la  reconnaissance  la  plus  absolue  que 
l'acte  dont  s'agit  n'a  rien  de  sérieux  et  n'a  été 
imaginé  que  pour  les  besoins  de  la  cause. 

Quant  à  la  question  des  impôts,  l'acte  imaginé 
n'aurait  pas  pour  conséquence  de  décharger  le 
vendeur.  La  contribution  personnelle  et  mobilière 
est  due  en  effet  pour  toute  habitation  meublée  et 
elle  a  pour  base  la  valeur  locative  de  l'habitation. 
Pour  qu'il  y  ait  imposition  à  la  contribution 
mobilière,  il  faut  et  il  suffit  qu'un  individu  ait 
dans  une  commune  une  habitation  meublée.  Et 
ceux  qui  occupent  des  appartements  garnis  sont 
assujettis  comme  ceux  qui  sont  dans  leurs 
meubles  à  la  contribution  mobilière,  du  moment 
que  cette  occupation  est  de  nature  à  constituer 
une  résidence  habituelle.  (Conseil  d'Etat,  11  juil- 
let 1879;  D.  80-3-2). 


Q.  —  Le  jour  de  l'inventaire  de  notre  église,  opéré 
par  le  percepteur,  tout  s'est  passé  dans  le  plus  grand 
calme  jusgu'à  la  fin.  Au  moment  de  la  clôture,  le  maire 
avec  arrogance  réclame  un  tapis  qu'il  avait  vu  autre- 
fois. Les  membres  du  bureau  des  marguilliers  étaient 
présents  avec  moi.  Ils  gardent  le  silence,  selon  la  con- 
signe donnée  par  l'évêque.  Devant  l'insistance  du  maire, 
je  lui  répondis  :  «  Les  membres  du  bureau  des  mar- 
guilliers sont  là  ;  ils  sont  les  gardiens  du  mobilier  de 
l'église  ;  ils  en  sont  responsables  ;  s'il  y  a  des  réclama- 
tions à  faire,  c'est  à  eux  à  les  faire.  Et  vous,  comme 
maire  vous  avez  la  faculté  d'assister  à  l'inventaire 
comme  témoin  passif,  Mgr  l'évêque  vous  le  dit,  et  ce 
que  vous  réclamez  ne  vous  regarde  pas.  »  Le  maire 
passe  outre  ;  il  se  permet  de  fureter  dans  les  armoires 
malgré  et  Contre  tout.  Puis  n'ayant  rien  trouvé,  il  fait 
mettre  sa  réclamation  sur  l'inventaire  et  signe.  Immé- 
diatement nous  faisons  mettre  cette  protestation  :  «  Les 
membres  du  bureau  des  marguilliers  protestent  contre 
cette  réclamation  et  désirent  que  leurs  droits  respectifs 
soient  sauvegardés.  »  Et  nous  avons  signé  tous  les 
quatre. 

Le  tapis  a  été  enlevé  par  les  membres  du  bureau  des 
marguilliers  eux-mêmes  ;  ils  l'ont  emporté  chez  eux. 
Ce  tapis  n'appartient  pas  du  tout  à  la  commune  ;  il  y  a 
longtemps  qu'il  a  été  acheté  et  il  a  été  acheté  par  sous- 
criptions volontaires.  Les  marguilliers  ont  tenu  à  le 
soustraire  à  l'inventaire. 

1»  Le  maire  a-t-il  le  droit  d'ouvrir  les  armoires  de  sa 
propre  autorité,  comme  s'il  n'y  avait  ni  curé  ni  bureau 
des  marguilliers  ? 

2»  A-t-il  le  droit  de  réclamer  ce  tapis,  et  quelles  con- 
séquences peut  avoir  sa  réclamation  ? 

3°  Avons-nous  bien  fait  de  protester,  et  cette  protes- 
tation sera-t-elle  prise  en  considération  ? 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


4'  Les  marguilliers,  peureux,  timides,  ignorants  et 
tremblants  devant  les  menaces  qu'on  leur  a  faites,  se 
demandent  s'ils  peuvent  continuer  a  cacher  le  tapis, 
ou  s'ils  doivent  le  remettre  à  l'église  de  peur  d'une 
nouvelle  perquisition  par  suite  de  la  réclamation  du 
maire. 

.">•  Le  1"  janvier,  l'ancien  carillonneur  a  donné  sa 
démission.  11  a  fait  valoir  ses  raisons.  Lorsqu'il  s'est 
agi  d'en  nommer  un  autre,  j'ai  dit  au  maire  que  je  lui 
cédais  mes  droits  et  qu'il  pouvait  en  nommer  un  selon 
son  goût  et  sa  fantaisie.  Mais  trois  semaines  se  sont 
passées  et  nous  n'avons  pas  eu  de  carillonneur.  La 
population  criait  et  soutirait  de  ne  pas  entendre  les 
cloches  ni  pour  V Angélus  ni  pour  les  cérémonies  reli- 
gieuses. Alors  j'en  ai  nommé  un,  de  concert  avec  les 
membres  de  la  fabrique. 

Le  dimanche  suivant  j'ai  expliqué,  au  prône,  ces  deux 
questions  aux  tiJèles  : 

a)  A  qui  appartient  il  de  mettre  en  ferme  les  chaises 
de  l'église? 

l>>  A  qui  appartient-il  de  nommer  le  carillonneur1? 

A  la  première  question  j'ai  répondu  que  c'était  le 
devoir  et  le  droit  de  la  fabrique,  et  qu'à  elle  seule  incom- 
bait cette  mission. 

A  la  seconde,  j'ai  répondu  que  par  condescendance 
j'avais  laissé  au  maire  la  faculté  de  nommer  un  caril- 
lonneur à  son  goût  et  à  sa  fantaisie.  Mais  puisqu'il 
ne  l'avait  pas  fait,  je  l'ai  nommé  moi-même,  et  je 
prétends  qu'à  celui-là  seul  je  livrerai  la  clef  de 
l'église. 

Qu'a  fait  le  maire?  Immédiatement  après  la  messe, 
'  il  a  fait  mettre  les  chaises  aux  enchères  par  le  garde 
champêtre.  Mais  personne  n'y  a  répondu.  Puis  les 
cloches  :  celui  seul  que  j'avais  choisi  a  répondu. 

Que  penser  de  cette  conduite  du  maire?  Un  mot 
là-dessus  et  tout  va  lui  être  reproché  à  la  fois. 

R.  —  Ad  I  et  IL  Un  maire  peut  assister  aux 
opérations  de  l'inventaire  à  un  triple  titre  :  — 
1»  Comme  maire,  puisque  l'article  2  du  décret  du 
29  décembre  190Ô,  relatif  à  l'inventaire,  se  ter- 
mine par  ces  mots  :  «  Avis  des  opérations  est 
donné  par  le  préfet  aux  maires,  qui  pourront  y 
assister.  »  —  2°  A  titre  individuel,  comme  membre 
du  conseil  de  fabrique,  car  l'article  3  du  même 
décret  dit  :  «  Indépendamment  de  la  faculté 
qu'ont  les  membres  des  conseils  administratifs 
ci-dessus  désignés  d'assister,  à  titre  individuel, 
aux  opérations  de  l'inventaire...  »  Les  membres 
des  conseils  de  fabrique  ont  donc  la  faculté 
d'assister,  à  titre  individuel,  aux  opérations  de 
l'inventaire  ;  le  maire  étant  membre  de  droit  du 
conseil  de  fabrique  peut  assister  à  l'inventaire 
comme  simple  fabricien.  —  3"  Comme  délégué  du 
conseil  de  fabrique,  car  le  texte  précédent  ajoute  : 
«  Ces  conseils  peuvent  s'y  faire  représenter  par 
un  ou  plusieurs  délégués  pris  parmi  leurs 
membres.  »  Le  maire  aurait  donc  pu  être  délégué 
par  le  conseil  de  fabrique  pour  prendre  part  aux 
opérations.  Evidemment,  d'après  votre  exposé,  il 
n'a  pas  été  délégué  ;  il  n'a  donc  pu  assister  à  l'in- 
ventaire que  comme  maire  et  comme  fabricien  à 
titre  individuel. 

S'il  assistait  comme  maire,  quelles  étaient  ses 
attributions  et  ses  droits?  La  réponse  nous  est 
fournie  par  des  personnages  compétents  en  la  ma- 
tii'-re.  Voici  ce  qu'ont  écrit  MM.  Briand,  (irune- 
baum  Balliu  et  M'jan,  dans  leur  commentaire  du 
décret  relatif  à  l'inventaire  : 


Le  maire  est-il  invité  à  assister  à  l'inventaire  unique- 
ment comme  autorité  chargée  de  prêter  son  concours 
aux  agents  des  domaines  en  vue  de  l'exécution  des  lois 
et  règlements,  et  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  tranquillité  publique  pendant  les  opérations 
d'inventaire?  Ou  est-il  aussi  convoqué  pour  sauve- 
garder les  intérêts  de  la  commune  à  raison  des  biens 
commuuaux  ilont  l'établissement  du  culte  a  la  jouis- 
sance, et  qui  doivent  figurer  dans  l'inventaire?  —  Nous 
croyons  que  c'est  surtout  en  qualité  d'autorité  chargée 
de  l'exécution  des  lois  et  de  la  police  municipale,  que 
le  maire  doit  assister  à  l'inventaire.  Toutefois,  rien  ne 
s'oppserait  à  ce  qu'au  cours  de  l'opération  il  fit,  en 
qualité  d'intéressé,  et  conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  5  du  décret,  consigner  des  observa- 
tions concernant  les  propriétés  immobilières  ou  mobi- 
lières de  la  commune.  Mais  son  intervention  ne  saurait 
aller  jusqu'à  exiger  que  tel  bien  soit  ou  ne  soit  pas 
porté  sur  l'inventaire  comme  propriété  communale.  C'est 
à  l'agent  des  domaines  de  décider,  tant  pour  les  biens 
des  communes  que  pour  ceux  de  l'Etat  et  des  départe- 
ments, s'ils  sont  de  nature  à  être  compris  dans  l'in- 
ventaire. 

11  résulte  de  ce  texte  que  le  maire  assistant  à 
l'inventaire  en  tant  que  maire,  a  surtout  pour 
mission  de  veiller  au  bon  ordre  et  à  la  tranquil- 
lité publique.  Or,  que  votre  tapis  fût  inscrit  ou 
non  sur  l'inventaire,  cela  n'intéressait  probable- 
ment pas  beaucoup  la  tranquillité  publique.  Le 
maire  n'avait  donc  pas  à  soulever  cette  question. 
Le  maire  peut,  déplus,  au  cours  des  opérations, 
prendre  les  intérêts  de  la  commune  et  demander 
que  tel  ou  tel  bien  communal  soit  inscrit  comme 
appartenant  à  la  commune.  Or  votre  tapis  n'ap- 
partient pas  à  la  commune.  La  réclamation  du 
maire  dépassait  donc  la  compétence  du  maire  en 
tant  que  maire.  Reste  à  savoir  s'il  pouvait  inter- 
venir comme  fabricien  assistant  à  l'inventaire  à 
titre  individuel. 

Les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  con- 
testent au  maire  le  droit  d'assister  à  l'inventaire 
à  la  fois  comme  maire  et  comme  délégué  de  la 
fabrique  : 

Le  maire,  disent-ils,  pourrait-il  assister  aux  opéra- 
tions tout  à  la  fois  en  qualité  de  maire  et  en  qualité  de 
représentant  de  la  fabrique  ou  de  la  mense  curiale.  ou 
de  tout  autre  établissement  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Le  maire  doit  opter  entre  deux  situations  dillérentes 
et  qui  peuvent  être  opposées.  Il  a  évidemment  le  devoir 
de  remplir  avant  tout  les  fonctions  que  lui  confie  la  loi 
municipale,  et  de  laisser  à  une  autre  personne  le  soin 
do  représenter  l'établissement  du  culte. 

Le  maire  ne  doit  donc  pas  assister  à  l'inventaire 
comme  représentant  de  la  fabrique.  Mais  dans 
votre  cas,  il  ne  s'agissait  pas  pour  le  maire  de 
représenter  la  fabrique;  il  s'agit  de  savoir  s'il  pou- 
vait assister  aux  opérations  en  qualité  de  fabri- 
cien et  à  titre  individuel.  Or  rien  dans  la  loi  ni 
dans  le  décret  ne  semble  s'y  opposer. 

Et  que  peuvent  les  fabriciens  assistant  à  l'in- 
ventaire à  titre  individuel  î  Que  pouvait  par 
conséquent  votre  maire  en  sa  qualité  de  fabri- 
cien ?  Voici,  sur  ce  point,  un  passage  de  l'ouvrage 
précité  : 

Les  autres  membres  des  corps  ou  conseils  doivent, 
au   contraire,  s'ils   ne  justifient   d'aucune    délégation 
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donnée  par  leurs  collègues,  c":tro  considérés  comme 
assistant  à  l'inventaire  à  titre  individuel.  Môme  en  ce 
cas  on  doit  dire  que  l'inventaire  conserve  encore  un 
caractère  contradictoire,  c'est  du  moins  ce  qu'on  peut 
déduire  de  l'article  3  du  décret  ainsi  conçu  :  «  Dans  les 
cas  où  aucun  des  représentants  d'un  établissement  ne 
se  rend  à  la  convocation,  il  est  passé  outre  par  l'agent 
des  domaines  qui  procède  alors  en  présence  de  deux 
témoins.  »  Mais  les  dires  et  les  observations  consignés 
à  l'inventaire  par  des  représentants  de  l'établissement 
agissant  à  titre  individuel,  ne  sauraient  assurément  avoir 
la  même  autorité  que  s'ils  émanaient  des  délégués  régu- 
lièrement désignés  du  corps  administrant  qui  représente 
l'établissement. 

Le  maire  pouvait  donc  faire,  non  comme  maire, 
mais  comme  fabricien  agissant  à  titre  Individuel, 
la  réclamation  qu'il  a  faite  et  qu'il  aurait  cent 
fois  mieux  fait  de  ne  pas  faire.  Il  pouvait  la  faire 
consigner  à  l'inventaire.  Quelles  seront  les  consé- 
quences de  cette  réclamation  ?  Il  est  probable 
qu'elles  seront  nulles.  Les  agents  ont  eu  assez  de 
fil  à  retordre  une  première  fois  pour  qu'on  ne  les 
envoie  pas  inventorier  un  tapis...,  si  on  a  du  bon 
sens.  Dans  tous  les  cas,  si  l'on  vous  oppose  la 
réclamation  du  maire,  vous  répondrez  qu'en  tant 
que  maire,  il  n'avait  pas  le  droit  de  la  formuler, 
et  que  s'il  a  agi  comme  fabricien  à  titre  indivi- 
duel, sa  personnalité  ne  saurait  prévaloir  contre 
celle  de  tous  les  marguilliers  et  contre  ce  fait  ma- 
tériel que  le  tapis  réclamé  ne  s'est  pas  retrouvé  à 
l'inventaire. 

Ad  III.  Avez-vous  bien  fait  de  protester?  Oui, 
certainement.  Mais  votre  protestation  sera-t-elle 
prise  en  considération?  Il  est  probable  qu'elle 
dormira  paisiblement  avec  celle  du  maire  dans 
les  cartons  de  la  préfecture.  Vous  avez  l'air  de 
croire  que  les  inventaires  vont  être  envoyés  à  tous 
les  tribunaux  du  monde  pour  y  être  épluches...  Il 
est  à  penser  que  les  choses  ne  se  passeront  pas 
ainsi.  Si  le  maire  pousse  de  grands  cris,  s'il  se 
démène  auprès  du  procureur  de  la  République,  s'il 
remue  ciel  et  terre,  peut-être  obtiendra-t-il  qu'on 
vous  demande  ce  qu'est  devenu  ce  tapis.  Que 
répondrez-vous  ?  Voici. 

Ad  IV.  D'abord  dites  à  vos  marguilliers  de  ne 
pas  trembler  à  ce  point.  Qu'ils  remettent  le  tapis 
à  l'église  puisque  l'orage  de  l'inventaire  est  passé. 
Si  on  vous  le  réclame,  vous  direz  qu'il  ne  vous 
appartient  pas  de  renseigner  l'agent  sur  l'exis- 
tence ou  la  non  existence  de  cet  objet,  puisqu'on 
vous  a  prescrit  de  garder  une  attitude  purement 
passive.  Qu'on  cherche  donc  le  tapis  ;  s'il  existe, 
on  le  trouvera,  et  s'il  n'existe  pas,  il  est  probable 
qu'on  ne  le  trouvera  pas. 

Ad  y.  La  nomination  du  sonneur  vous  appar- 
tient certainement  d'après  l'article  7  de  l'ordon- 
nance du  12  janvier  182.")  ainsi  cornu  :  «  Dans  les 
communes  rurales,  la  nomination  et  la  révocation 
des  chantres,  sonneurs  et  sacristains  seront  faites 
par  le  curé  desservant  ou  vicaire...  »  Mais  peut- 
être  votre  sonneur  est-il  payé  par  la  commune. 
Dans  ce  cas,  il  faut  savoir  que  les  communes 
n'ont  plus  le  droit  de  payer  les  sonneurs  reli- 
gieux, excepté  si  elles  les  chargent  de  faire  les 


sonneries  civiles.  L'ordonnance  du  12  janvier  1835 
reste  en  vigueur  tant  que  nos  fabriques  n'auront 
pas  disparu  dans  la  tempête  ;  lorsqu'elles  auront 
disparu,  à  plus  forte  raison  le  maire  n'aura-t-il 
pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  désignation  du 
sonneur  religieux. 

Ad  VI.  La  mise  en  ferme  des  chaises  de  l'église 
est  une  opération  qui  concerne  exclusivement  la 
fabrique,  et  en  particulier  le  bureau  des  marguil- 
liers devant  lequel  doit  se  passer  l'adjudication, 
comme  le  prescrit  l'article  07  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1800,  et  ce  décret  reste  encore  provisoire- 
ment en  vigueur  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion fabricienne.  Faites  donc  cette  adjudication,  le 
maire  n'a  pas  à  s'en  occuper. 

Vous  dites  que  tout  va  être  reproché  au  maire  à 
la  fois.  Si  vous  voulez  notre  conseil,  ne  lui  repro- 
chez rien  du  tout,  mais  agissez  conformément  aux 
lois  et  sans  vous  occuper  de  l'encombrante  person- 
nalité du  maire. 


Q.  —  Il  y  a  4  ans,  par  convention  résultant  d'un  acte 
sous  seing  privé  passé  avec  le  trésorier  de  la  fabrique 
de  X.,  Monsieur  A.  s'est  engagé  à  fournir  à  la  fabrique 
un  titre  de  rente  3  •/•  de  60  fr.,  à  charge  pour  la  fabrique 
de  faire  célébrer,  chaque  année,  un  nombre  déterminé 
de  messes  à  ses  intentions. 

Ladite  convention  a  été  approuvée  par  décret  signé 
du  Président  de  la  République. 

Monsieur  A.  voyant  la  loi  de  Séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  qui  allait  être  mise  à  l'ordre  du  jour,  n'a  pas 
mis  la  fabrique  de  X.  en  possession  du  titre  3  •/.  de 
rente  de  60  fr. 

Maintenant  que  la  loi  de  Séparation  est  votée  par  le 
Parlement,  et  condamnée  par  le  Souverain  Pontife, 
Monsieur  A.  qui  a  promis  à  la  fabrique  (et  non  à  l'asso- 
ciation cultuelle  qui  légalement  lui  succédera)  un  titre 
de  rente  de  60  fr.,  demande  s'il  est  en  droit  de  faire 
annuler  le  décret  rendu  relativement  à  sa  fondation,  et 
quelles  formalités  il  doit  remplir  vis-à-vis  de  la  fabrique 
(qui  consentira  à  ne  pas  exiger  ce  qui  lui  est  dû)  et 
vis-à-vis  du  gouvernement,  pour  atteindre  son  but. 

R.  —  Les  évêques  et  le  Pape  nous  diront  si  nous 
devons  ou  non  former  des  associations  cultuelles. 
Supposons  que  nous  n'en  formions  pas  :  tous  les 
biens  de  nos  fabriques  passeront  à  des  établisse- 
ments communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance 
et  seront  perdus  pour  le  culte.  Cependant  les  biens 
donnés  pour  le  culte  pourront  être  réclamés  par 
les  donateurs  ou  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 
Ces  réclamations  devront  se  produire  devant  les 
tribunaux  civils.  Par  conséquent,  si  le  fondateur 
dont  vous  parlez  versait  actuellement  à  la  fabrique 
la  somme  destinée  à  la  fondation,  cette  somme  ne 
serait  pas  perdue  pour  lui  dans  le  cas  où  nous  ne 
formerions  pas  des  associations  cultuelles  ;  il 
aurait  seulement  l'ennui  de  la  réclamer  devant  les 
tribunaux. 

Mais  il  est  évidemment  beaucoup  plus  simple 
de  ne  pas  verser  cette  somme  et  d'éviter  ainsi  les 
frais  d'un  procès.  Que  faire  dans  ce  but?  Est-il 
nécessaire  de  s'adresser  au  gouvernement  pour 
demander  que  le  décret  d'autorisation  soit  rap- 
porté? Gardez-vous-en  bien.  D'abord  le  décret  ne 
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serait  pas  rapporté.  Ensuite,  lorsque  le  gouverne- 
ment a  rendu  un  pareil  décret,  11  ne  s'Inquiète  pas 
ordinairement  de  savoir  la  suite  qui  a  été  donnée 
à  l'affaire.  Si  l'administration  vous  demandait  un 
jour  ou  l'autre  où  vous  en  êtes  de  cette  alïaire, 
vous  répondriez  qu'on  n'y  a  pas  donné  suite. 
Puisque  la  fabrique  ne  réclame  rien,  que  le  fonda- 
teur ne  verse  pas  les  fonds,  et  tenez-vous-en  là 
pour  le  moment. 

Si,  au  contraire,  le  Pape  nous  autorise  à  fonder 
des  associations  cultuelles,  ces  associations  rem- 
placeront nos  fabriques  actuelles  ;  elles  seront 
chargées  de  pourvoir  aux  frais  du  culte.  11  sera 
désirable  que  les  catholiques  leur  viennent  mora- 
lement et  pécuniairement  en  aide.  Votre  fondateur 
pourra  alors  se  décider  à  remettre  à  l'association 
la  somme  destinée  à  la  fondation. 


dans  la  plupart  des  cas,  des  indemnités  de  binage 
payées  par  l'Etat...  Dès  lors  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elles  servent  de  base  à  la  concession  de  pensions  ou 
d'allocations  communales. 

Pour  nui  sait  lire  entre  les  lignes,  cela  signliie 
que  les  conseils  municipaux  pourront  dire  assez 
librement  que  telle  somme  constituait  un  traite- 
ment, et  telle  autre  somme  une  simple  indemnité. 
Votre  curé  doit  donc  dire  au  maire  :  «  Tout  dépend 
de  vous.  Si  vous  prétendez  que  vous  n'avez  payé 
jusqu'ici  qu'une  indemnité,  vous  ne  pouvez  pas 
m'accorder  d'allocation  ;  mais  vous  pouvez  soute- 
nir que  vous  m'avez  payé  un  traitement,  et  per- 
sonne ne  vous  contredira,  et  vous  pourrez  me  voter 
une  allocation.  o  —  Et  si  le  conseil  municipal  fait 
la  sourde  oreille,  vous  rétablirez  la  coussure,  et 
la  responsabilité  de  cette  mesure  retombera  sur 
qui  de  droit. 


Q.  —  La  coussure  (c'est-à-dire  le  grain,  soit  blé, 
maïs,  seigle,  que  les  paroissiens  donnent  à  leur  curé 
comme  abonnement,  dans  certaines  communes  du 
département  des  Landes)  doit  elle  être  considérée  comme 
indemnité  ou  comme  traitement?  Cette  coussure  ne 
doit-elle  pas  être  considérée  comme  un  supplément  au 
.traitement  que  donnait  l'Etat  en  vertu  du  Concordat  ? 

Dans  la  commune  oïi  je  suis  vicaire,  mon  curé  rece- 
vait jusqu'à  ces  dernières  années  la  coussure.  Chaque 
famille  donnait  une  quantité  déterminée  de  grain,  et  il 
en  recueillait  pour  la  somme  de  1200  fr. 

La  commune,  qui  est  riche  et  voulant  que  les  parti- 
culiers n'eussent  rien  à  payer  pour  le  culte,  s'est  enga- 
gée à  remplacer  elle-même  cette  somme  de  1200  fr.  Jus- 
qu'à l'heure  actuelle,  en  vertu  de  ce  contrat,  le  curé  rece- 
vait un  mandat  de  200  fr.  tous  les  deux  mois  et  les 
paroissiens  ne  donnaient  plus  rien,  si  ce  n'est  un  peu 
de  casnel. 

Or  maintenant  on  se  demande  si  ces  1200  fr.  qui  ont 
remplacé  la  coussure  doivent  être  regardés  comme 
traitement  ou  comme  indemnité. 

Mon  curé  assure  que  la  coussure  étant  un  vrai  traite- 
ment, les  120<)  fr.  qui  l'ont  remplacée  sont  aussi  un  vrai 
traitement. 

Le  maire  aftirme  que  ces  1200  fr.  sont  regardés  par 
lui  et  le  conseil  municipal  comme  une  indemnité. 

R.  —  Ni  le  Concordat,  ni  les  documents  que 
nous  connaissons  ne  s'occupent  de  votre  cous- 
sure. Mais  la  circulaire  de  M.  Briand,  du  24  mars 
1006,  semble  créée  et  mise  au  monde  pour  dire 
aux  communes  :  «  Vous  avez  toute  latitude  pour 
considérer  comme  traitement  ou  comme  indem- 
nité les  sommes  que  vous  avez  jusqu'ici  payées 
aux  ministres  des  cultes.  »  C'est,  du  reste,  ce  que 
nous  avions  dit  avant  l'apparition  de  ladite  circu- 
laire. Le  ministre  rappelle  d'abord  qu'une  simple 
indemnité  ne  peut  pas  servir  de  base  à  une  pension 
ou  à  une  allocation.  Puis  il  ajoute  ces  paroles 
significatives  : 

Dans  quels  cas  la  rémunération  servie  par  une  com- 
mune à  un  ministre  du  culte  constituait-elle  un  véri- 
table traitement  1  Dans  quels  cas,  au  contraire,  y  a-t-il 
lieu  d'admettre  qu'elle  était  une  simple  indemnité  ? 
C'est  là  une  pure  question  d'espèce,  dont  la  solution 
variera  suivant  les  circonstances.  En  ce  qui  touche  par- 
ticulièrement les  rétributions  accordées  pour  binage  sur 
fonds  communaux,  elles  étaient  d'ordinaire  considérées 
comme  un  traitement  par  les  communes,  qui  en  avaient 
volontairement  la  charge,  et  elles  se  dillerenciaient  ainsi 


Q.  —  Par  acte  notarié  du  l'i  juin  18ï>5  le  presbytère 
de  L.  et  ses  dépendances  sont  devenus  propriété  fabri- 
cienne.  La  donation  en  a  été  régulièrement  faite  à  la 
fabrique  par  un  certain  nombre  de  propriétaires  indi- 
vis. Cette  donation  a  été  approuvée  par  décret  impérial 
en  date  du  14  décembre  180"ï  autorisant  le  trésorier  de 
ladite  fabrique  alors  en  exercice  à  accepter  cette  dona- 
tion. En  exécution  de  ce  décret,  le  trésorier  alors  en 
fonctions,  à  ce  dûment  autorisé  par  la  fabrique,  accepta 
au  nom  de  la  fabrique  cette  donation.  L'acte  d'accepta- 
tion a  été  passé  en  l'étude  du  même  notaire  qui  avait 
reçu  et  passé  l'acte  de  donation. 

Les  clauses  de  la  donation  portent  que  les  charges  de 
la  fabrique  seront  :  1°«  de  payer  les  impôts  auxquels  les 
biens  donnés  sont  assujettis  ;  —  2»  de  conserver  auxdits 
immeubles  leur  destination  actuelle,  c'est-à-dire  qu'ils 
devront  continuer  à  être  consacrés  à  l'habitation  et  au 
logement  du  prêtre  attaché  à  la  desservance  de  l'église 
et  de  la  paroisse  de  L.,  clause  essentielle  à  ce  point 
que  si  le  chef-lieu  de  la  paroisse  venait  à  être  trans- 
porté ailleurs  ou  la  desservance  supprimée,  la  donation 
serait  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  et  les 
donateurs  rentreraient  dans  leurs  droits  qu'ils  aban- 
donnent pour  le  moment,  et  par  le  seul  fait  de  la  non 
exécution  de  cette  condition  ;  —  3*  d'acquitter  tous  les 
frais  auxquels  la  présente  pourrait  donner  lieu.  » 

Au  cours  de  l'inventaire,  la  propriété  de  la  fabrique 
sur  le  presbytère  et  ses  dépendances  a  été  réservée  par 
un  certain  nombre  des  propriétaires  intéressés  à  la  con- 
servation de  la  propriété  du  presbytère  et  de  ses  dépen- 
dances en  faveur  de  la  fabrique. 

Depuis  lors  on  aurait  élevé  certaine  contestation  sur 
la  validité  du  droit  de  propriété  de  la  fabrique  sous 
prétexte  :  1°  que  la  fabrique  n'aurait  jamais  payé  l'im- 
pôt foncier  (celui  des  portes  et  fenêtres  a  toujours  été 
payé  par  le  prêtre  desservant)  ;  —  2»  que  la  mutation  de 
la  propriété  n'aurait  jamais  été  officiellement  effectuée 
en  faveur  de  la  fabrique. 

Qu'en  est-il  au  juste? 

R.  —  La  fabrique  est  incontestablement  pro- 
priétaire du  presbytère.  —  On  oppose  qu'elle  n'a 
jamais  payé  l'impôt  foncier,  i  ;'est  naïf,  car  les 
presbytères  n'étaient  pas  soumis  à  l'impôt  foncier 
sous  le  régime  concordataire,  même  lorsqu'ils 
appartenaient  à  la  fabrique  ou  à  la  mense.  —  On 
oppose  le  défaut  de  mutation  ou  de  transcription; 
cela  prouve  l'Ignorance  de  ceux  qui  font  cette 
objection.  Sans  entrer  dans  de  longs  détails  sur  ce 
point,  disons  simplement  que  le  défaut  de  trans- 
cription d'une  vente  ou   d'une  donation  n'a  pas 
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pour  effet  d'annuler  l'acte  ;  il  en  résulte  seulement 
que  les  tiers  qui  avaient  des  droits  sur  l'immeuble 
avant  la  vente  ou  la  donation  peuvent  ne  pas 
tenir  compte  de  cette  vente  ou  donation  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  transcrite.  Nous  disons  les  tiers, 
et  non  le  vendeur  ou  le  donateur.  Or,  quels  sont 
les  tiers  qui  ont  des  droits  sur  le  presbytère  ?  Il 
est  évident  que  ces  tiers  n'existent  pas  ;  s'ils  exis- 
taient, il  y  a  beau  temps  qu'ils  auraient  fait  valoir 
leurs  droits.  Tenez  donc  pour  certain  que  la  pro- 
priété du  presbytère  est  bien  à  la  fabrique  et  que 
personne  ne  peut  la  lui  contester. 

Mais  qu'adviendra-t-il  de  cet  immeuble  sous  le 
régimo  de  la  Séparation  ?  Si  nous  formons  des 
associations  cultuelles,  la  fabrique  transmettra  la 
propriété  de  l'immeuble  à  l'association  et  le  curé 
en  jouira  non  pendant  cinq  ans,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  presbytère  communal,  mais  indéfini- 
ment. Si  vous  ne  formez  pas  d'association  cul- 
tuelle, le  presbytère,  comme  tous  les  autres  biens 
delà  fabrique,  passera  à  un  établissement  commu- 
nal d'assistance  ou  de  bienfaisance.  C'est  alors 
que  les  donateurs  seulement  ou  leurs  héritiers  en 
ligne  directe  pourront,  dans  le  délai  de  six  mois, 
demander  que  l'immeuble  leur  soit  rendu. 


Q.  —  Une  personne  Agée  de  ma  paroisse  a  remis  au 
trésorier  de  fabrique  une  somme  de  1200  fr.  en  titres  au 
porteur  pour  une  fondation  de  messes.  Vu  les  circons- 
tances, elle  désire  ne  pas  la  faire  en  ce  moment.  Il  était 
convenu  qu'elle  n'en  dirait  rien.  Mais  les  futurs  héri- 
tiers l'ont  su  et  sont  allés  demander  à  l'inventorieur  de 
l'église  si  la  fondation  existait,  etc.  Sur  la  réponse  néga- 
tive, ils  ont  menacé  le  trésorier. 

Ce  que  voyant,  nous  avons  rédigé  une  nouvelle  for- 
mule que  la  personne  a  signée  :  «  Je  soussigné  N... 
déclare  avoir  remis  à  titre  de  dépôt  à  M.  N...  (sans 
autre  mention)  la  somme  de  1.200  fr.  à  charge  par  lui 
d'employer  les  rentes  à  l'acquit  de  12  messes  par  an, 
jusqu'à  ce  que. des  temps  meilleurs  permettent  de  faire 
une  fondation  régulière...  M.  N...  s'entendra  avec  M.  le 
curé  et  l'évêché  pour  juger  de  l'époque,  sans  que  mes 
héritiers  y  fassent  la  moindre  opposition,  car  c'est  ma 
volonté  expresse.  » 

Pensez-vous  que  l'on  puisse  encore  nous  inquiéter  à 
la  mort  de  la  donatrice  1  Que  faire  pour  être  à  l'abri  et 
assurer  les  intentions  de  cette  personne? 

Permettez-moi  encore  de  vous  soumettre  un  autre  pro- 
cédé et  une  autre  formule,  par  exemple  :  «  Je  soussigné 
N...  déclare  remettre  de  la  main  à  la  main  à  M.  N...  la 
somme  de  1.200  fr.  pour  acquitter  des  messes  à  mon 
décès,  etc.,  sans  que  mes  héritiers  puissent  rien 
réclamer.  » 

Cette  formule  resterait  entre  les  mains  de  ce  monsieur 
(notre  trésorier  et  homme  d'affaires  de  la  dame),  et 
M.  le  curé  garderait  le  premier  écrit  ci-dessus  pour 
assurer  les  intentions  de  la  donatrice,  mais  se  refuse- 
rait de  répondre  à  toute  question  ultérieure  des  héri- 
tiers, se  retranchant  sur  le  secret  professionnel. 

Vous  me  direz  peut-être  que  des  titres  au  porteur  ne 
peuvent  être  réclamés  ?  Or  dernièrement  un  doyen  a 
été  condamné  à  rendre  des  titres  au  porteur  à  lui  remis 
par  une  ancienne  domestique  et  à  payer  1000  fr. 
d'amende. 

R.  —  La  question  est  très  délicate,  et  vous  avez 
fait  fausse  route.  Vous  comprendrez  votre  erreur 
si  vous  suivez  bien  les  explications  sommaires  que 
nous  allons  vous  fournir. 


La  jurisprudence  admet  très  bien  les  dons  ma- 
nuels, mais  à  condition  qu'ils  soient  de  véritables 
dons  manuels  et  non  des  donations  morlis  causa  ; 
—  à  condition,  de  plus,  qu'ils  ne  constituent  pas 
des  libéralités  faites  en  fraude  de  la  loi.  Expli- 
quons ces  deux  points. 

Ijn  don  manuel  suppose  que  le  donateur  se 
dessaisit  actuellement  et  irrévocablement  de  la 
propriété  de  l'objet  donné  :  «  Je  vous  donne  cet 
objet;  le  voilà;  il  est  irrévocablement  à  vous.» 
Tel  est  le  sens  du  don  manuel.  La  donation  à 
cause  de  mort  n'obtient  pleinement  son  effet  que 
par  le  fait  de  la  mort  du  donateur  ;  jusque-là  elle 
est  révocable  :  «  Voici  de  l'argent,  des  titres  ;  si  je 
viens  à  mourir  ils  seront  à  vous.  »  Il  y  a  là  une 
pure  donation  à  cause  de  mort  ;  elle  n'aura  son 
effet  que  par  la  mort  du  donateur  ;  elle  sera 
jusque-là  révocable. 

Or  vous  dites  dans  votre  première  formule  : 
«  Je  déclare  avoir  remis  à  titre  de  dépôt  à  M...  la 
somme  de...  »  C'est  évidemment  une  donation 
morlis  causa.  Déposer  de  l'argent  ou  des  titres 
entre  les  mains  d'un  tiers,  ce  n'est  pas  s'en  des- 
saisir irrévocablement,  ce  n'est  pas  faire  un  don 
manuel,  mais  une  donation  à  cause  de  mort,  c'est- 
à-dire  une  disposition  qui  est  regardée  comme 
parfaitement  nulle  en  droit  français.  SI  la  ques- 
tion était  posée  devant  les  tribunaux,  le  déposi- 
taire serait  indubitablement  condamné  à  resti- 
tution. —  La  seconde  formule  que  vous  proposez 
ne  vaut  guère  mieux  que  la  première.  Vous 
dites  :  «  Je  déclare  avoir  remis  de  la  main  à  la 
main  la  somme  de...  pour...  »  Mais  remettre,  ce 
n'est  pas  donner  ;  remettre  pour  que  la  disposition 
devienne  efficace  et  irrévocable  seulement  à  la 
mort  du  donateur,  c'est  encore  faire  une  donation 
mortis  causa.  Sous  ce  premier  rapport  vos  for- 
mules sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  malheureux, 
vous  vous  êtes  engagé  dans  un  mauvais  chemin, 
il  faut  absolument  en  sortir. 

Vos  formules  sont  malheureuses  sous  un  second 
rapport.  Pour  qu'un  acte  soit  inattaquable,  il  ne 
faut  pas  qu'on  puisse  le  soupçonner  d'être  fait  en 
fraude  de  la  loi,  c'est-à-dire  pour  éluder  la  loi, 
pour  se  soustraire  à  ses  dispositions.  Les  juges 
sont  impitoyables  devant  les  actes  faits  en  fraude 
de  la  loi;  ils  les  condamnent  même  lorsque  la 
fraude  n'est  pas  prouvée,  lorsqu'on  peut  la  dé- 
duire seulement  de  simples  présomptions.  Or  la 
loi  défend  de  transmettre  des  biens  aux  établisse- 
ments publics  ou  de  faire  des  fondations  en  leur 
faveur  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
Toutes  les  fois  que  les  juges  peuvent  soupçonner 
chez  un  bienfaiteur  l'intention  d'éluder  cette  loi, 
ils  cassent  l'acte  sans  aucune  hésitation.  Or  dans 
votre  première  formule,  et  même  suffisamment 
dans  la  seconde,  vous  avez  l'obligeance  de  mettre 
les  juges  au  courant  de  votre  intention  délictueuse 
en  disant  :  «  Cet  argent  est  pour  faire  une  fonda- 
tion de  messes  ;  mais  les  temps  sont  actuellement 
trop  mauvais,  et  par  conséquent  nous  violerons 
la  loi   jusqu'à  ce  qu'ils  deviennent  meilleurs.   » 
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Soyez  persuadé,  cher  confrère,  que  les  héritiers 
auraient  beau  jeu  avec  vous  si  vous  persistiez 
dans  cette  voie. 

Il  faut  donc  en  sortir  sans  retard;  il  serait 
même  à  désirer  que  vous  puissiez  elïacer  complè- 
tement la  trace  que  vos  pas  peuvent  y  avoir 
laissée.  Si  vous  conservez  les  titres,  on  arrivera 
peut-être  à  prouver,  par  le  paiement  des  coupons, 
qu'ils  ont  passé  des  mains  de  la  bienfaitrice  entre 
vos  mains.  Il  vous  faudra  expliquer  comment 
vous  les  avez  reçus  et  pourquoi,  et  votre  affaire 
pourra  être  beaucoup  plus  compliquée  que  vous 
ne  le  pensez.  Le  plus  simple  serait  de  persuader  à 
la  bienfaitrice  qu'elle  doit  vendre  ses  titres  et  en 
remettre  le  prix  très  secrètement  à  une  personne 
sûre  à  titre  de  don  manuel.  S'il  n'est  pas  possible 
d'agir  ainsi,  la  donatrice  pourrait  remettre  les 
titres  à  la  personne  de  son  choix  devant  deux  ou 
trois  témoins  en  affirmant  qu'elle  fait  un  don 
manuel  irrévocable,  mais  sans  parler  de  ses  inten- 
tions. Elle  pourrait  en  même  temps  écrire  :  «  J'af- 
firme que  je  viens  de  donner  irrévocablement  à 
titre  de  don  manuel  des  valeurs  à  M.  N...  Je 
défends  absolument  à  mes  héritiers  de  faire  oppo- 
sition à  ce  que  j'ai  fait  et  de  réclamer  quoi  que  ce 
soit  à  M.  N...  Je  déshérite  formellement  celui  ou 
ceux  de  mes  héritiers  qui  me  désobéiraient  sur  ce 
point,  et  dans  ce  cas,  je  nomme  pour  mon  léga- 
taire universel  M.  N...  «Cette  formule  vaudrait 
un  testament.  SI  les  héritiers  faisaient  mine  de  bou- 
ger après  la  mort  de  la  bienfaitrice,  on  leur  ferait 
connaître  la  teneur  de  cet  acte,  et  s'il  est  bien 
rédigé,  bien  daté,  bien  signé,  il  est  probable  qu'il 
tiendrait  les  héritiers  en  respect.  —  Nous  croyons 
que  le  premier  procédé  serait  préférable  au  second. 
Il  serait  bon  que  le  trésorier  se  fit  faire  un  reçu 
constatant  qu'il  a  rendu  les  titres  :'i  leur  proprié- 
taire, et  qu'il  n'existât  aucune  trace  de  la  remise 
de  l'argent. 


vous  êtes  mieux  placé  que  nous  pour  répondre  à 
cette  question.  Voyez  vous-même  si  vous  ne 
juterez  pas,  en  la  brusquant,  une  situation  qui  ne 
semble  pas  absolument  compromise,  puisqu'on  ne 
vous  a  pas  répondu  par  une  lin  de  non-recevoir. 


Q.  —  En  conformité  avec  la  circulaire  Briand  du 
24  mars  190*',,  j'ai  adressé  à  mon  conseil  municipal  une 
demande  d'allocation  pour  la  seconde  messe.  M.  le  maire 
m'a  répondu  :  «  Le  conseil  municipal  vous  accorderait 
l'allocation  ;  mais  dans  la  circulaire  Briand  il  est  dit  : 
«  Vous  voudrez  bien  porter  ces  observations  le  plus  tôt  pos- 
■  sible  à  la  connaissance  des  municipalités.  »  Or  nous 
n'avons  absolument  rien  reçu  de  la  préfecture  et  nous 
ne  pouvons  passer  outre.  »  Que  faire  pour  obtenir  de 
cette  municipalité  une  réponse  nette  ?  Suis-je  obligé  de 
demander  moi-même  des  explications  à  la  préfecture? 
Si  l'on  n'a  pas  fait  parvenir  à  la  municipalité  les  obser- 
vations du  ministre,  est-ce  une  cause  suffisante  pour  que 
la  municipalité  ne  veuille  pas  se  prononcer  ? 

r.  _n  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  conseils 
municipaux  sont  libres  d'accorder  ou  de  refuser  la 
pension  ou  l'allocation  aux  prêtres  qui  sont  dans 
les  conditions  requises  pour  la  demander.  Il  suit 
de  là  que  vous  ne  devez  rien  faire  qui  puisse 
Indisposer  le  maire  ou  le  conseil  municipal.  Ferez- 
vous  une  démarche  désagréable  au  maire  si  vous 
demandez  au  préfet  de  lui  transmettre  la  circulaire 
de  M.  Briand?  Nous  ne  saurions  vous  le  dire; 


Q.  In  maire  ne  donne  pas  de  mandat  communal 
au  vicaire  lin  mars  dernier.  La  majorité  n'est  pas  pour 
le  maire  en  celte  affaire,  mais  le  maire  n'a  averti  per- 
sonne et  ne  fait  pas  délibérer.  Gomment  s'y  prendre 
pour  se  faire  donner  le  mandat  ? 

I;.  —  Vous  n'ignorez  pas  sans  doute,  cher  con- 
frère, que  la  loi  de  Séparation  a  supprimé  le 
traitement  communal  des  vicaires,  comme  elle  a 
supprimé  le  traitement  des  curés.  Et  alors,  que 
signifie  votre  question  ?  Vous  voulez  peut-être  dire 
que  le  conseil  municipal  a  voté  une  allocation  à 
votre  vicaire  et  que  le  maire  ne  lui  a  pas  délivré 
le  mandat  de  fin  mars.  Si  tel  est  le  sens  de  votre 
lettre,  adressez-vous  d'abord  au  maire,  puis  au 
préfet.  Mais  si  votre  vicaire  n'a  pas  demandé  et 
obtenu  une  allocation  municipale,  il  attendra 
longtemps,  et  toujours  en  vain,  le  mandat  que 
vous  réclamez. 


Q.  —  La  fondation  des  Quarante-Heures,  dans  notre 
paroisse,  a  été  établie  sur  un  pré  hypothéqué  par  la 
fabrique.  L'usufruitier  du  pré,  jusqu'alors,  a  toujours 
payé  à  la  fabrique  la  rente  qu'il  lui  devait.  Mais  cette 
année  il  s'y  refuse  ostensiblement  et  il  prétend  que  la 
loi  sur  la  Séparation  lui  donnera  raison. 

Evidemment,  notre  débiteur  mal  intentionné  est  dans 
ses  torts.  Mais  je  viens  vous  demander  par  quels 
moyens  nous  pourrons  l'obliger  à  payer  sa  dette.  En 
d'autres  temps,  la  chose  serait  facile,  mais  dans 
les  circonstances  difficiles  que  nous  traversons  n'est-il 
pas  à  craindre  que  l'administration,  si  nous  la  mettons 
au  courant  du  litige,  n'en  abuse  contre  nous? 

R.  —  Si  la  chose  en  vaut  la  peine,  il  faut 
actionner  votre  débiteur  devant  les  tribunaux. 
Dans  ce  but,  le  conseil  de  fabrique  prendra  une 
délibération  décidant  de  réclamer  devant  les  tri- 
bunaux le  paiement  de  cette  dette  ;  la  délibération 
sera  envoyée  au  conseil  municipal.  SI  le  conseil 
municipal  ne  fait  pas  opposition,  le  trésorier 
pourra  plaider  sans  autre  autorisation.  Si  le  con- 
seil municipal  fait  opposition,  il  appartiendra  au 
préfet  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  de 
plaider.  S'il  ne  répond  rien,  l'autorisation  sera  con- 
sidérée comme  acquise  au  bout  de  deux  mois  à  par- 
tir de  la  demande.  S'il  refuse,  on  pourra  recourir 
au  Conseil  d'Etat.  On  ne  volt  pas  pourquoi  le  con- 
seil municipal  ou  le  conseil  de  préfecture  entrave- 
raient le  procès. 


Q.  —  Je  viens  de  faire  construire  une  chapelle  au 
milieu  d'une  population  ouvrière,  à  quatre  kilomètres 
de  l'église  paroissiale.  Cette  chapelle  sera  desservie  par 
un  de  mes  vicaires.  Je  vous  serais  bien  reconnaissant 
de  me  dire  ce  que  je  dois  faire  pour  l'ouvrir  au  culte. 

Cette  chapelle  est  construite  sur  un  terrain  appar- 
tenant à  la  commission  qui  exploite  les  ardoisières  voi- 
sines. Actuellement  elle  n'appartient  donc  pas  à  la 
fabrique,  mais  à  ladite  commission. 
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Depuis  la  loi  de  Séparation,  qu'ai-je  à  faire  pour 
avoir  qualité  pour  ouvrir  celle  chapelle  au  culte  î 

R.  —  Si  nous  pouvons  user  do  la  loi  concernant 
la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  vous  forme- 
rez une  association  cultuelle  qui  déclarera  une 
fois  par  an  que  le  culte  sera  célébré  dans  la  cha- 
pelle dont  vous  parlez,  et  tout  sera  dit.  Mais  si  le 
Pape  nous  défend  de  former  des  associations 
cultuelles,  les  réunions  cultuelles  seront  soumises 
aux  mêmes  lois  que  les  autres  réunions.  Elles 
seront  publiques  ou  privées.  «  Si  nous  organisons 
des  réunions  publiques  pour  l'exercice  du  culte 
sans  nous  appuyer  sur  la  loi  de  1905,  dit  le  Traité 
de  l'organisation  des  cultes  de  M.  Fanton,  nous 
devrons  les  déclarer  loties  quoties,  leur  donner 
un  bureau  composé  de  trois  membres,  les  sou- 
mettre à  toutes  les  formalités  de  la  loi  du 
30  juin  1881,  ce  qui  semble  impraticable.  Et  si 
nous  donnons  à  ces  réunions  le  caractère  de  réu- 
nions privées,  nous  ne  pourrons  légalement  y 
admettre  que  les  fidèles  qui  y  auront  été  convo- 
qués personnellement...  »  Voyez,  au  surplus,  la 
réponse  publiée  dans  le  dernier  numéro,  p.  307. 

Vous  conclurez  facilement  de  ces  données  qu'il 
faut  bien  vous  garder  de  tenir  des  réunions 
publiques  dans  votre  chapelle;  vous  seriez  en 
contravention  si  vous  n'observiez  pas  pour  ces 
réunions  les  prescriptions  de  la  loi  de  1881,  et  il 
est  pratiquement  Impossible  que  vous  les  obser- 
viez. Vous  parlez  de  faire  à  la  mairie  une  décla- 
ration d'ouverture  de  la  chapelle.  Cette  déclaration 
serait  absolument  inutile;  il  faudrait  une  décla- 
ration de  réunion  publique  faite  chaque  fois  que 
vous  voudriez  réunir  les  fidèles  dans  la  chapelle, 
et  faite  24  heures  avant  la  cérémonie.  Il  faudrait 
de  plus  un  bureau,  etc..  Tout  ce  que  vous  pouvez 
faire,  ce  sont  des  réunions  privées  ;  mais  alors 
vous  devez  envoyer  des  lettres  d'invitation  à  tous 
ceux  qui  sont  susceptibles  de  prendre  part  à  la 
réunion,  et  établir  un  contrôle  à  la  porte  de  la 
chapelle  pour  ne  pas  laisser  entrer  ceux  qui  ne 
sont  pas  invités. 


Q.  —  Un  individu  enlève  d'autorité  pour  l'enlerre- 
ment  civil  de  son  père  le  brancard  qui  a  été  donné 
à  l'église  il  y  a  33  ans  ;  mais  nous  n'avons  pas  de 
titre  officiel  de  ce  legs.  Ce  brancard  n'a  pas  été  racheté 
par  la  commune. 

L'individu,  soutenu  par  le  maire,  prétend  qu'il  en 
avait  le  droit,  parce  que  le  brancard  n'est  pas  porté 
sur  un  inventaire  très  fantaisiste  signé  de  ma  main 
que  j'ai  livré  au  maire  il  y  a  un  an  sur  le  conseil  de 
l'évêque.  Mais  ce  même  brancard  figure  comme  apparte- 
nant à  l'église  sur  un  inventaire  antérieur,  fait  régu- 
lièrement en  1904  et  signé  de  tous  les  membres  du  con- 
seil de  fabrique.  Je  veux  poursuivre  l'individu  en  ques- 
tion. Suis-je  dans  mon  droit  et  faut-il  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  1 

R.  —  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  un  tribu- 
nal capable  d'approuver  l'acte  accompli  par  un 
individu  qui  se  permet  d'enlever  de  vive  force 
le  brancard  de  la  fabrique  pour  l'employer  à 
un  enterrement  civil. 


1"  Ce  brancard  a  été  donné  à  la  fabrique  il  y 
a  3:;  ans.  Quoique  vous  n'ayez  pas  de  titre  consta- 
tant la  donation,  il  vous  sera  sans  doute  pos- 
sible d'établir  le  fait  par  des  témoignages,  par 
une  note  mentionnée  dans  vos  registres  ou  vos 
livres.  Du  reste,  la  chose  n'a  pas  une  impor- 
tance capitale,  comme  vous  pourrez  vous  en 
convaincre  par  ce  qui  suit. 

2°  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre. 
Or  la  fabrique  possède  le  brancard  depuis  de  lon- 
gues années  ;  sa  possession  est  publique,  paisible, 
animo  domini,  de  bonne  foi  ;  elle  est  douée  de 
toutes  les  qualités  qui  engendrent  la  prescription. 
(  le  point  nous  semble  irréfutable. 

3»  L'argument  tiré  de  ce  que  vous  n'avez  pas 
porté  ledit  brancard  sur  l'inventaire  dressé  par 
vous  il  y  a  un  an,  n'a  absolument  aucune  va- 
leur. Aucune  loi  ne  dit  que  seuls  appartien- 
dront aux  fabriques  les  objets  qu'elles  auront 
portés  sur  leurs  inventaires.  Un  grand  nombre,  de 
fabriques  ont  laissé  tomber  en  désuétude  le  vieil 
article  du  décret  de  1800  qui  prescrit  de  dresser 
l'inventaire  des  objets  appartenant  à  la  fabri- 
que, et  personne  ne  s'est  avisé  de  dire  qu'une 
fabrique  qui  n'a  pas  fait  d'inventaire  ne  pos- 
sède rien.  De  même,  personne  ne  peut  dire  qu'un 
objet  non  inscrit  sur  l'inventaire  d'une  fabrique 
appartient  par  là-même  à  la  commune.  L'inven- 
taire administratif  que  dressent  ou  ne  dressent 
pas  les  fabriques  ne  peut  pas  être  un  titre  de  pro- 
priété positif  ou  négatif.  De  plus,  à  l'inventaire 
dressé  par  vous,  vous  pouvez  opposer  l'inventaire 
dressé  en  1904  et  signé  par  les  fabriciens.  Encore 
une  fois,  l'argument  qu'on  vous  oppose  est  une 
niaiserie. 

4^  Fût-il  vrai  —  et  c'est  faux  —  que  ce  meu- 
ble appartient  à  la  commune,  il  s'ensuivrait  qu'il 
a  été  affecté  au  culte,  qu'il  n'appartient  pas  au 
maire  de  le  désaffecter  à  sa  fantaisie,  que  le  con- 
seil de  fabrique  est  seul  chargé  de  son  administra- 
•  tion  et  qu'il  a  qualité  pour  poursuivre  quicon- 
que enlève  cet  objet  sans  son  autorisation.  De 
toutefaçon  le  conseil  de  fabrique  a  le  droit  de  pour- 
suivre l'individu  dont  vous  avez  à  vous  plaindre. 

Mais  que  faire  pour  obtenir  justice  ?  D'abord 
allez  trouver  un  bon  avocat.  Puis  délibération 
du  conseil  exposant  les  faits  et  décidant  de  plai- 
der. Envoi  de  cette  délibération  au  préfet  et  au 
conseil  municipal.  Si  le  conseil  municipal  ne  fait 
pas  opposition,  vous  pourrez  plaider  sans  auto- 
risation. Voyez  le  t.  vi  de  la  Jurisprudence,  p.  33. 


Q.  —  1°  Je  reçois  du  percepteur  avertissement  de 
payer  pour  1906  les  impôts  d'un  parent,  curé,  décédé  le 
12  décembre  1905,  impôts  comprenant  cote  person- 
nelle et  mobilière,  portes  et  fenêtres  et  cote  vicinale. 

J'ai  reçu  cet  avertissement  en  qualité  d'héritier.  Je 
pense  qu'en  fait  d'impôts  quelqu'un  décédé  en  1905  ne 
doit  rien  pour  1906.  Je  désirerais  donc  savoir  la  marche 
à  suivre  pour  être  déchargé  de  ces  impôts. 

Le  successeur  de  ce  parent  a  pris  possession  de  la 
cure  le  29  décembre  1905. 

2°  J'ai  fait  présenter  une  note  de  frais  d'enterrement 
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à  un  avoué  par  le  notaire  de  ma  paroisse,  chargé  de 
liquider  les  biens  de  la  personne  défunte.  11  y  avait  des 
dettes.  Ma  note  me  revient  impayée,  ou  plutôt  elle  est 
donnée  au  fils  de  la  défunte,  qui  "déclare  qu'il  ne  doit 
rien,  sous  prétexte  que  celte  note  a  été  présentée  à 
l'avoué  plus  de  6  mois  après  l'enterrement. 

On  m'oppose  la  prescription.  Je  croyais  que  nous 
avions  90  ans.  Puis-je  réclamer  et  comment? 

R.  —  Ad  I.  Voici  la  règle  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  des  héritiers  par  rapport  à  leur  au- 
teur, au  regard  des  contributions  directes  : 

Pour  la  contribution  foncière  et  celle  des  portes 
et  fenêtres,  comme,  d'une  part,  c'est  à  propre- 
ment parler  l'immeuble  qui  est  débiteur  de  l'Im- 
pôt, et  que  la  matière  imposable  subsiste  tou- 
jours, et  comme,  d'autre  part,  la  détermination 
du  nouveau  propriétaire  peut  soulever  des  ques- 
tions litigieuses,  l'article  36  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VII  dispose  que  la  note  de  chaque  mu- 
tation de  propriété  sera  inscrite  au  livre  des 
mutations,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  ; 
elle  contiendra  la  désignation  précise  des  pro- 
priétés qui  en  seront  l'objet,  et  il  y  sera  dit  à 
quel  titre  la  mutation  en  a  été  opérée.  Tant  que 
cette  note  n'aura  point  été  inscrite,  l'ancien  pro- 
priétaire continuera  d'être  imposé  au  rôle,  et  lui 
ou  ses  héritiers  naturels  pourront  être  contraints 
au  paiement  de  l'imposition  foncière,  sauf  leur 
recours  contre  le  nouveau  propriétaire. 

Pour  la  contribution  personnelle  mobilière,  il 
faut  distinguer.  —  Pour  la  cote  mobilière,  lorsque 
après  le  décès  d'un  contribuable  ses  héritiers  ont 
conservé  à  leur  disposition  son  habitation  meu- 
blée, ils  doivent  acquitter  la  taxe  qui  aurait  été 
portée  au  nom  du  défunt  sur  le  rôle  de  l'année 
qui  a  suivi  sa  mort.  Il  n'est  pas  indipensable 
pour  cela  que  le  logement  soit  occupé  effective- 
ment, il  suffit  que  le  contribuable  puisse,  à  sa 
volonté,  aller  s'y  installer  pour  en  faire  son  habi- 
tation ;  mais  il  est  nécessaire  que  le  logement 
soit  à  la  disposition  du  contribuable  à  titre  d'ha- 
bitation meublée.  Si  donc  la  maison  du  curé  dont 
vous  parlez  est  restée  postérieurement  à  son 
décès,  et  après  la  publication  du  rôle,  à  votre 
disposition  à  vous  héritier,  vous  devez  la  taxe 
mobilière.  —  Quant  à  la  contribution  personnelle, 
elle  ne  peut  être  réclamée  pour  l'année  qui  suit 
le  décès  du  contribuable,  pas  plus  que  la  taxe 
des  prestations. 

Vous  voyez,  d'après  ces  principes,  dans  quelle 
mesure  vous  pouvez  réclamer.  La  réclamation 
doit  être  faite  soit  sur  le  registre  de  la  mairie, 
dans  le  mois  qui  suit  la  publication  du  rôle  ;  soit 
sur  feuille  de  timbre  à  0,00  à  la  sous-préfecture, 
dans  les  trois  mois. 

Ad  IL  L'exception  qu'on  vous  oppose  n'a  aucun 
fondement.  La  prescription  de  six  mois  ne  s'ap- 
plique qu'aux  actions  des  Instituteurs,  des  hôte- 
liers et  des  ouvriers  ;  elle  ne  s'applique  en  aucune 
manière  au  paiement  des  frais  dont  vous  parlez. 

Si  donc  l'héritier  du  défunt  se  refuse  à  payer 
ces  frais  qui  sont  parfaitement  dus,  vous  pouvez 
le  citer  en  paiement  devant  le  juge  de  paix,   et 


s'il  vous  oppose  la  prescription,  la  repousser  sans 
hésiter,  car  une  exception  doit  être  fondée  sur  la 
loi,  et  l'article  2271  du  Code  civil  ne  vise  pas  les 
frais  d'enterrement. 


<J.  —  Pour  les  cimetières  qui  sont  autour  de  l'église, 
est-ce  que  les  fosses  doivent  être  faites  à  une  distance 
réglementaire  des  murs  du  monument  ?  On  voudrait  me 
mettre  ici  des  fosses  à  0  m.  00  du  mur. 

R.  —  S'il  s'agissait  d'une  concession  perpé- 
tuelle près  du  mur  de  l'église,  nous  pourrions  vous 
citer  la  décision  suivante  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Le  préfet  du  département  de  X.  expose  qu'il  a 
été  saisi  d'une  demande  formée  par  un  sieur  i'.  à 
l'effet  d'obtenir,  dans  le  cimetière  de  la  commune 
de  U.,  une  concession  perpétuelle,  afin  d'y  établir 
un  caveau  pour  sépulture,  lequel  serait  placé 
contre  l'église.  Par  sa  situation  autour  de  l'édifice 
religieux,  ce  cimetière  ne  se  trouve  pas  dans  les 
conditions  prescrites  par  l'article  2  du  décret  du 
23  prairial  an  XII,  et  il  paraît  peu  conforme  à  la 
jurisprudence  administrative  d'y  autoriser  des 
concessions  qui  auraient  pour  effet  de  prolonger 
l'état  de  choses  actuel.  D'un  autre  côté,  il  est  de 
règle  que  les  édifices  consacrés  au  culte  soient 
isolés  et  séparés  des  constructions  voisines  par  un 
chemin  de  ronde.  Or  le  monument  qu'il  s'agirait 
de  construire  devant  être  contlgu  au  mur  de  l'église, 
semblerait  constituer  une  violation  de  cette  règle. 
Le  préfet  a  exprimé  le  désir  de  connaître  l'avis  du 
ministre  sur  la  solution  qu'il  conviendrait  de 
réserver  à  la  demande. 

Le  ministre  a  répondu,  le  7  mal  1892  : 

J'estime  que  cette  demande  ne  peut  être  accueillie, 
non  pas  à  raison  de  la  situation  du  lieu  de  sépulture, 
l'existence  d'une  concession  ne  pouvant  mettre  obstacle 
à  la  translation  d'un  cimetière  (Ord.  duil  décembre  1843, 
art.  5),  mais  par  le  motif  que  la  construction  d'un  mo- 
nument contre  l'église  serait  en  opposition  avec  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  20  décembre  1806,  approuvé  le 
2~<  janvier  180Î,  avis  d'après  lequel  les  communes  ne 
peuvent  être  autorisées  à  aliéner  le  sol  des  anciens 
cimetières  situés  autour  des  églises  sans  réserver  un 
espace  suffisant  pour  laisser  à  l'édifice  religieux  l'air, 
le  jour  nécessaire,  une  libre  circulation  et  de  faciles 
communications.  Or  cette  règle  qui  s'applique  à  l'alié- 
nation totale  d'un  heu  d'inhumation,  doit  s'appliquer 
également,  par  identité  de  motifs,  aux  concessions 
perpétuelles  qui  constituent  en  réalité  des  aliénations 
partielles  soumises  à  certaines  conditions  particulières. 

S'il  s'agissait  d'une  concession  perpétuelle,  voua 
pourriez  donc  vous  y  opposer  en  vous  appuyant 
sur  ce  document.  Vous  pourriez  même  vous  oppo- 
ser à  une  inhumation  près  du  mur  de  l'église  si, 
chose  peu  probable,  une  décision  administrative 
avait  décidé  l'établissement  d'un  chemin  de 
ronde. 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  vous  ne  pouvez  pas 
faire  opposition. 


Le  gérant  :  .1.  Maitiukr. 


vutrieh  et  counroT. 
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Ami  du  Clergé  du  31  mai  1906. 


Troisième 
parti 


'.JURISPRUDENCE 


CI  VI  LE -ECCLESIASTIQUE 


La  Séparation  te  Eglises  et  Je  l'Etat 


PENSIONS   ET   ALLOCATIONS 

La  plupart  des  textes  officiels  que  nous  avons 
reproduits  précédemment  concernaient  les  de- 
mandes de  pensions  et  allocations.  Ainsi  : 

1°  Le  décret  du  10  janvier  1906  portant  règle- 
ment d'administration  publique  en  ce  qui  con- 
cerne les  pensions  et  allocations  prévues  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905  (reproduit  et 
commenté  dans  la  Jurisprudence  du  8  février  1906, 
p.  841-982); 

2<>  La  circulaire  de  M.  Bienvenu  Martin  aux 
préfets,  du  27  janvier,  concernant  l'examen  des 
demandes  de  pensions  et  d'allocations  à  la  cbarge 
de  l'Etat  (même  n<\  p.  253)  ; 

3°  Les  instructions  de  l'Enregistrement  relatives 
aux  droits  de  timbre  pour  les  demandes  et  le 
paiement  des  pensions  et  allocations  (n°  du 
22  mars,  p.  295)  ; 

•i°  Enfin  la  circulaire  du  24  mars  relative  aux 
pensions  et  allocations  communales  (no  du  5  avril, 
p.  305). 

Les  deux  nouvelles  circulaires  que  nous  don- 
nons ci-dessous  concernent  le  mandatement  et  le 
paiement  des  pensions  et  allocations. 


Circulaire  du  24  mars  1906  concernant  le  man- 
datement et  le  paiement  des  allocations  tem- 
poraires accordées  aux  ministres  du  culte. 

Le  ministre  des  finances  à  MM.  les  préfets. 

Le  décret  du  19  janvier  1906  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  a  prévu,  pour  le  mandatement  et  le 
paiement  des  allocations  temporaires  accordées  aux 
ministres  du  culte,  deux  modes  de  procéder  différents, 
suivant  la  durée  de  la  période  pour  laquelle  lesdites 
allocations  sont  concédées. 


Allocations  concédées  pour  quatre  ans 


Transmission  des  livrets.  —  Pour  les  allocations  de 
quatre  ans,  l'article  23  a  prescrit  la  remise  aux  inté- 
ressés d'un  livret  muni  de  quittances  à  souche  ;  ces 
quittances  seront  détachées,  lors  de  chaque  échéance 
trimestrielle,  par  les  payeurs,  qui  en  imputeront  le 
montant  à  un  compte  de  dépense  provisoire  ;  elles 
seront  ensuite  adressées  chaque  mois  à  mon  adminis- 
tration par  les  trésoriers- payeurs  généraux,  qui  rece- 
vront, par  mes  soins,  une  ordonnance  de  régularisation 
d'égale  somme. 

Votre  rôle  se  bornera  donc  à  transmettre  aux  mi- 
nistres du  culte  résidant  dans  votre  département  les 
livrets  qui  constituent  leur  titre  de  paiement,  et  à  ren- 
voyer saus   dtilai   au    ministère   des  finances,  sous   le 


timbre  de  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  (bureau  des  trésoriers-payeurs  généraux),  une 
des  deux  expéditions  du  bordereau  détaillé  qui  accom- 
pagnera chaque  envoi,  après  l'avoir  révolue  de  votre 
accusé  de  réception. 

La  date  de  la  remise  des  livrets  aux  titulaires 
devant,  aux  termes  du  décret,  servir  de  point  de 
départ  au  délai  du  recours  dont  les  arrêtés  de  conces- 
sion peuvent  être  l'objet  devant  le  Conseil  d'Etat,  vous 
n'omettrez  pas  de  conserver  avec  soin  les  reçus  qui 
auront    été    donnés    par    les    parties   lors    de    cette 


il. 


i:  ES    POUR    HUIT  ANS 


Transmission  des  ampliations  d'arrêtés  de  conces- 
sion. —  En  ce  qui  regarde  les  allocations  de  huit  ans, 
l'article  25  du  décret  précité  dispose  que  les  titulaires 
reçoivent  du  ministre  des  finances  uue  ampliation  de 
l'arrêté  de  concession  les  concernant.  Cette  Iransmis- 
sion  sera,  comme  celle  des  livrets,  effectuée  par  votre 
intermédiaire  ;  vous  aurez  à  accuser  réception,  dans  la 
même  forme,  des  envois  qui  vous  seront  faits  par  mon 
administration,  et,  pour  les  motifs  exposés  ci-dessus, 
à  retirer  des  mains  des  intéressés  un  reçu  en  due 
forme  qui  sera  classé  dans  les  archives  de  la  Pré- 
fecture. 

Au  fur  et  à  mesure  que  des  arrêtés  de  concession 
vous  parviendront,  vous  aurez  soin  de  prendre  note, 
sur  un  registre  spécial,  des  énonciations  qu'ils  ren- 
ferment et  notamment  du  montant  de  l'allocation  concé- 
dée à  chaque  titulaire  par  période  de  deux  ans  ;  ce  ren- 
seignement est  en  effet  indispensable  pour  vous  per- 
mettre d'effectuer  avec  exactitude  le  mandatement  des 
allocations  de  l'espèce,  mandatement  qui  vous  incombe 
en  vertu  de  l'article  26  du  décret  et  en  vue  duquel  des 
crédits  vous  seront  délégués  trimestriellement  par  mon 
département. 

Je  vous  rappellerai  à  ce  propos  que  les  mandats 
devront  être  émis  de  manière  que  le  paiement  des  allo- 
cations puisse  être  effectué  très  exactement  aux  dates 
d'échéance  fixées  aux  31  mars,  30  juin,  30  septembre, 
31  décembre  de  chaque  année. 

Justifications  à  produire  par  les  titulaires.  —  Les 
titulaires  d'allocations  de  huit  ans  devront,  conformé- 
ment au  même  article,  produire ,  aux  différentes 
échéances  de  l'année  190(i,  un  cerliûcat  de  vie  délivré 
sur  papier  libre  par  le  maire  de  leur  résidence.  A  partir 
de  l'année  1907,  et  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  1913, 
cette  pièce  sera  remplacée  par  un  certificat  d'exercice  du 
culte,  établi  par  le  représentant  de  l'association  cultuelle 
formée  dans  la  commune,  visé  par  le  maire  pour  légali- 
sation de  signature,  et  complété  par  une  attestation  de 
résidence. 

La  formule  du  certificat  de  vie  à  délivrer  par  les 
maires  pour  les  arrérages  échéant  en  1906  est  la  même 
que  celle  qui  figure  sur  les  livrets  afférents  aux  alloca- 
tions de  quatre  ans  ;  elle  ne  comporte  aucune  indication 
spéciale  en  dehors  de  la  certification  de  l'existence  du 
titulaire  à  une  date  déterminée  ;  le  modèle  en  est  d'ail- 
leurs donné  ci-après  (modèle  n°  1)  en  même  temps  que 
celui  du  certificat  d'exercice  à  fournir  pour  les  années 
1907  et  suivantes  (modèle  n°  2)  '. 


Les    maires   devant   recevoir    des   préfectures    les 
ipriinés^du  modèle  n°  1,  inutile  d'en   reproduire  le 


texte.  —  Voici  la  formule  du  modèle  n»  2 


r.ERTIFICAT  D  EXERCICE 


«  Le  soussigné,  ...  de  l'association  cultuelle  constituée 
en  exécution  du  titre  iv  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
dans  la  eommune  de  ...,  département  de  ...,  certifie  que 
M.  (nom  et  prénoms),  titulaire  d'une  allocation  concé- 
dée pour  huit  ans,  a  rempli  sans  interruption,  depuis  le 
1"  janvier  T.HJ6,  les  fonctions  de  ...  dans  ladite  com- 
mune. 

<■  A  ...  le  ...  19...  » 

(iiiynature). 


8"  Partie  (Jdrisprddbnob) 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


Les  certificats  de  vie  afférents  à  Tannée  1906  seront 
produits  directement  par  les  intéressés  à  l'agent  du 
Trésor  chargé  d'effectuer  les  paiements.  A  partir  de 
l'année  1807,  les  certificats  dressés  par  les  représentants 
•îations  cultuelles  devront  être  envoyés,  par  vos 
soins,  avec  les  bordereaux  d'émission  des  mandats 
auxquels  ils  se  rapportent,  au  trésorier-payeur  général, 
qui  les  rattachera  auxdits  mandats  lorsqu'ils  seront 
présentés  au  paiement. 

Cas  où  une  allocation  de  huit  ans  est  remplacée 
par  une  allocation  de  quatre  ans.  —  J'appellerai  enfin 
votre  attention  sur  le  troisième  alinéa  de  l'article  27  du 
décret,  aux  termes  duquel  le  titulaire  d'uue  allocation  de 
huit  ans  qui  cesse,  avant  le  1"  janvier  1910,  de  remplir 
ses  fonctions  dans  la  commune  où  il  les  exerçait  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi,  n'en  conserve  pas  moins 
son  droit  à  une  allocation  de  quatre  ans  jusqu'à  la  date 
dont  il  s'agit. 

Si  la  cessation  de  fonctions  correspond  exactement  à 
la  fin  de  la  période  trimestrielle,  il  vous  appartiendra 
de  délivrer  un  dernier  mandat  dans  la  même  forme 
que  pour  les  trimestres  précédents,  et  d'aviser  le  mi- 
nistre des  cultes,  qui  procédera  à  une  nouvelle  liqui- 
dation d'allocation  basée  sur  une  jouissance  de  quatre 
ans. 

Si  le  titulaire  cesse  ses  fonctions  dans  le  cours  d  un 
trimestre,  le  mandatement  du  prorata  qui  lui  sera 
acquis  à  cette  époque  restera  suspendu  jusqu'à  ce  que 
l'administration  ait  procédé  à  la  liquidation  de  ses 
nouveaux  droits.  Dè3  que  l'arrêté  de  concession  aura 
été  pris,  vous  recevrez  des  instructions  en  vue  de 
l'émission  d'un  mandat  portant  décompte  de  la  somme 
a  paver  sur  le  pied  de  l'ancienne  allocation. 

Quant  à  la  portion  d'arrérages  qui  reviendra  à  l'inté- 
ressé sur  le  même  trimestre  en  vertu  de  la  seconde 
liquidation,  elle  sera  décomptée,  par  les  soins  de  mon 
administration,  sur  la  quittance  d'arrérages  concernant 
ledit  trimestre. 

Les  titulaires  qui  auront  ainsi  changé  de  catégorie 
d'allocation  recevront  un  livret  semblable  à  celui  dont 
sont  pourvus  les  autres  bénéficiaires  d'allocations  de 
quatre  ans,  mais  duquel  auront  été  préalablement 
extraites,  par  les  soins  de  mon  administration,  les 
quittances  d'arrérages  afférentes  à  la  période  pendant 
laquelle  Us  étaient  encore  placés  sous  le  régime  des 
allocations  de  huit  ans.  Ce  livret  leur  sera  remis  par 
votre  intermédiaire,  dans  les  conditions  ci-dessus 
exposées. 

Le  ministre  des  Finances, 

R.  PonrcABâ. 


Circulaire  du  26  mars  1906  relative  aux  pen- 
sions et  allocations  prévues  par  la  loi  du 
9  décembre  1905. 

Direction  Générais 

de  la  Comptabilité  publique 

Aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre 
1905  concernant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
les  ministres  du  culte  qui  étaient  rémunérés  par  l'Etat 
pour  les  fonctions  qu'ils  exerçaient  lors  de  la  promul- 
gation de  ladite  loi  ont  droit  soit  à  des  pensions 
viagères  soit  à  des  allocations  temporaires,  suivant  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  au  double 
point  de  vue  de  l'âge  et  de  la  durée  des  fonctions. 

I.  —  Pensions  viagères 
Pièces  à  produire  en  vue  du  paiement.  —  Les  pen- 
sions dont  il  s'agit  feront  l'objet,  comme  les  pensions 
de  toute  nature,  d'états  d'arrérages  établis  par  la 
Direction  de  la  dette  inscrite  ;  elles  seront  payables  sur 
la  présentation  d'un  certificat  d'inscription  délivré  par 
le  ministre  des  finances  et  la  production  d'un  certificat 
de  vie  établi  par  le  maire  de  la  résidence  du  titulaire, 
sur  une  formule  conforme  au  module  donné  par  la 
présente  circulaire  (modèle  n«  1).  Cette  dernière  pièce 


sera  signée  par  le  maire  ainsi   que   par  le  comparant, 
ne  du  sceau  de  la  mairie  ;  lorsqu'il  en  sera  fait 
usage  hors  du  département,  la  signature  du  maire  devra 
être  légalisée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

ibiliti  du  timbre.  —  A  défaut  d'une  disposition 
de  la  loi  du  9  décembre  1905  portant  exemption  de 
timbre  au  profit  des  écrits  rédigés  en  vue  de  son  exécu- 
tion, le  certificat  de  vie  doit  être  assujetti  au  timbre  de 
0  iV.  60. 

A  litre  exceptionnel,  et  sur  l'avis  conforme  de  la 
Direction  générale  de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre,  les  certificats  de  vie,  délivrés  par  les  maires 
sur  papier  libre,  seront  revêtus,  lors  du  paiement,  d'un 
timbre  mobile  à  0  fr.  60,  par  les  soins  des  comptables 
chargés  d'acquitter  les  pensions.  Ceux-ci  devront  avoir 
soin,  en  raison  de  la  responsabilité  personnelle  qu'ils 
encourront  à  cet  égard,  de  se  reporter  aux  dispositions 
de  la  circulaire  du  25  septembre  1897,  s  4,  relative  à 
l'apposition  de  timbres  de  dimension  sur  les  mémoires 
produits  par  les  entrepreneurs  et  fournisseurs  des  com- 
munes ou  des  établissements  de  bienfaisance.  Je  les 
invite  en  outre  à  se  conformer  strictement  aux  pres- 
criptions de  la  circulaire  du  15  décembre  1897,  S  8,  en 
ce  qui  concerne  la  nature  de  l'encre  à  employer  pour 
l'oblitération,  ainsi  que  la  forme  de  la  griffe  et  son 
mode  d'application. 

Indépendamment  du  certificat  de  vie,  sont  également 
soumises  au  timbre  toutes  autres  pièces  ayant  pour 
objet  d'établir  les  droits  des  parties  prenantes. 

Cumul.  —  Le  cumul  des  nouvelles  pensions  étant,  en 
principe,  interdit  avec  toute  autre  pension  ou  tout  trai- 
tement alloué  à  un  titre  quelconque  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes  (art.  11  de  la  loi, 
9"  alinéa),  le  certificat  de  vie  doit  contenir  une  déclara- 
tion faite  à  ce  sujet  par  le  pensionnaire.  Toutefois,  la 
prohibition  du  cumul  de  deux  pensions  ne  s'applique 
pas  aux  ministres  du  culte  qui  remplissaient,  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi,  des  fonctions  ecclésiastiques 
rétribuées  concurremment  par  l'Etat  et  par  un  départe- 
ment ou  une  commune,  et  au  profit  desquels  des  pen- 
sions distinctes  viendraient  à  être  liquidées  en  vertu  de 
la  loi,  d'après  chacun  des  traitements  qui  leur  ont  été 
payés  (art.  5  du  décret  du  19  janvier  1906). 

J'invite  les  comptables,  en  cas  de  difficultés  dans 
l'appréciation  d'une  déclaration  de  cumul,  à  en  référer 
sans  délai  à  l'administration,  sous  le  timbre  de  la 
Direction  de  la  dette  inscrite. 

Les  pensions  concédées  avec  jouissance  du  l"  janvier 
1906,  sont  payables  trimestriellement  les  1"  mars, 
1"  juin,  1"  septembre  et  1"  décembre;  toutefois,  à  titre 
transitoire,  les  échéances  des  deux  premiers  trimestres 
ont  été  fixées  aux  1"  avril  et  1"  juillet  prochains. 
A  partir  du  troisième  terme,  qui  ne  comprendra  excep- 
tionnellement que  deux  mois  et  sera  exigible  le 
1«  septembre,  les  arrérages  deviendront  payables  aux 
mêmes  époques  que  ceux  des  pensions  de  toute 
nature. 

Le  certificat  d'inscription  qui  sera  remis  aux  inté- 
ressés comportera  d'ailleurs,  au  verso,  des  cases  spé- 
ciales réservées  à  l'estampillage  des  quatre  trimestres 
échéant  en  1906. 

Incessibilité,  insaisissabilité  et  déchéance  triennale. 
—  Conformément  aux  dispositions  expresses  de  la  loi 
(art.  11,  2"  alinéa),  les  pensions  des  ministres  du  culte 
sont  incessibles  et  insaisissables  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  pensions  civiles  ;  elles  sont  donc,  à  ce 
point  de  vue,  régies  par  l'article  2G  de  la  loi  du  9  juin 
i ,  s  règles  tracées  par  l'article  30  de  la  même  loi, 
relativement  à  la  radiation  des  pensions  dont  les  arré- 
rages n'ont  pas  été  réclamés  pendant  trois  années  con- 
sécutives, sont  également  applicables  aux  pensionnaires, 
ainsi  qu'à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

II.  —  Allocations  temporaires 

Ces  allocations  sont  accordées  avec  jouissance  du 
1"  janvier  1906.  Elles  sont  payables,  par  trimestre  et  à 


JURISPRUDENCE    CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


389 


terme  échu,  les  :tl  mars,  30  juin,  30  septembre  et  81  dé- 
eembre  (art.  23  du  décret  du  19  janvier  1906). 

En  ce  qui  concerne  les  paiements,  les  trésoriers  géné- 
raux se  conformeront  aux  dispositions  suivantes  : 


1«  Allocations  concédées  pour  quatre  ans 

Les  titulaires  de  ces  allocations  reçoivent,  par  l'in- 
termédiaire de  la  préfecture,  un  livret  établi  par  l'ad- 
ministration des  finances,  qui  tient  lieu  de  titre  de 
paiement. 

Ce  livret  contient  à  la  première  page  un  extrait  de 
l'arrêté  de  concession  indiquant  les  nom,  prénoms, 
qualité,  date  et  lieu  de  naissance  du  titulaire,  son 
domicile,  le  chilTre  de  la  population  de  la  commune  où 
il  exerçait  ses  fonctions  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi,  la  nature  et  la  durée  de  ses  services  rémunérés  par 
l'Etat,  la  quotité  du  traitement  qui  a  servi  de  base  au 
calcul  de  l'allocation.  le  montant  de  celle-ci,  la  durée  de 
la  jouissance.  Une  place  a  été  réservée  en  marge  pour 
recevoir  la  signature  de  l'intéressé. 

A  la  suite  des  mentions  qui  précèdent,  le  livret  ren- 
ferme (p.  2)  un  certain  nombre  de  formules  destinées  à 
être  remplies  en  cas  de  changements  de  résidence,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  au  paragraphe  ci-après. 

Il  contient  enfin  (p.  3  à  34)  autant  de  quittances  à 
souche  qu'il  y  a  de  trimestres  à  échoir  au  cours  des 
années  1906  à  1009  ;  chaque  quittance  est  munie  au  verso 
d'une  formule  de  certificat  de  vie  à  délivrer  au  bénéfi- 
ciaire par  le  maire  de  sa  résidence. 

Les  allocations  sont,  en  principe,  payables  par  le 
trésorier  général  du  département  où  réside  le  titulaire. 

Formalités  relatives  au  paiement.  —  Changements 
de  domicile  des  titulaires.  —  Les  termes  échus  sont 
acquittés,  sur  la  présentation  du  livret,  entre  les  mains 
du  titulaire,  soit  par  le  trésorier  général,  soit,  pour  son 
compte,  par  les  receveurs  particuliers  des  Finances  ou 
par  les  percepteurs  du  même  département  ;  les  paie- 
ments demandés  à  la  caisse  des  comptables  subordonnés 
ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  visa  préalable  par 
le  chef  de  service. 

La  quittance  d'arrérages  sera  préparée  par  le  payeur 
en  ce  qui  concerne  les  énonciations  autres  que  la  for- 
mule d'acquit,  laquelle  sera  remplie,  datée  et  signée  par 
la  partie  prenante.  Cette  quittance  sera  ensuite  détachée 
par  le  payeur  et  servira,  concurremment  avec  le  certifi- 
cat de  vie  qui  figure  au  verso,  à  justifier  la  dépense  ;  le 
comptable  devra  avoir  soin,  avant  de  se  dessaisir  du 
livret,  d'y  inscrire  les  mentions  que  comporte  la  souche 
et  d'y  apposer  sa  signature,  ainsi  que  le  timbre  de 
paiement. 

Il  importe  que  les  plus  grandes  facilités  soient  don- 
nées aux  titulaires  des  livrets  qui,  par  suite  d'un  dépla- 
cement momentané,  désireraient  percevoir  exceptionnel- 
lement leurs  arrérages  dans  un  département  autre  que 
celui  de  leur  résidence. 

Lorsque  le  paiement  d'une  ou  de  plusieurs  quit- 
tances d'arrérages  sera  ainsi  demandé  dans  un  départe- 
ment autre  que  celui  désigné  au  livret,  les  quittances 
seront  préalablement  envoyées  par  la  voie  hiérarchique 
au  visa  du  trésorier  général  du  département  d'origine  ; 
le  paiement  serait  alors  effectué  pour  le  compte  de  ce 
département. 

Si.  au  contraire,  la  demande  en  question  était  moti 
vée  par  un  changement  de  domicile,  le  comptable  auquel 
elle  serait  faite  devrait  retenir  le  livret,  en  en 
reçu  ;  après  avoir  inscrit  sur  ledit  livret  . 
ments  relatifs  à  la  nouvelle  résidence  du  titulai 
l'adresserait,  également  par  la  voie  hiérarchique,  au 
trésorier  général  du  département  d'origine  ;  celui-ci 
détacherait  la  quittance  et  la  renverrait,  après  visa,  à 
Son  collègue,  qui  en  effectuerait  le  paiement  pour  son 
\  compte.  Le  trésorier  général  du  département  d'origine 
transmettrait  le  livret  à  la  Direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  (bureau  des  trésoriers  généraux), 
qui  prendrait  note  du  changement  sur  ses  états  d'émar- 
gement ;  le  livret  serait  ensuite  envoyé  au  trésorier  géné- 


ral du  département  de  la  nouvelle  résidence,  lequel 
prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  parvenir 
au  titulaire. 

Paiement  à  ses  héritiers.  —  En  cas  de  décès  du 
titulaire  d'une  allocation  concédée  pour  quatre  ans,  ses 
héritiers  auront  droit  au  prorata  des  arrérages  acqui3 
au  jour  dudit  décès  ;  le  paiement  en  sera  effectué  sur 
la  production  des  pièces  établissant  leurs  droits  et  qua- 
lités. 

Le  décompte  de  la  somme  à  payer  sera  exceptionnel- 
lement effectué  sur  la  quittance  d'arrérages  par  le  tré- 
sorier général,  auquel  le  livret  devra  être  préalablement 
communiqué  ;  le  comptable  qui  procédera  au  paiement 
retiendra  le  livret  et  l'annexera  à  la  quittance  d'arré- 
rages pour  être  rattaché  ultérieurement  avec  les  pièces 
d'hérédité  à  l'ordonnance  de  régularisation. 

Formalités  à  remplir  en  cas  de  perte  d'un  livret. 
—  Si  un  livret  vient  à  être  adiré,  la  déclaration  en  sera 
faite  par  l'intéressé  au  maire  de  la  commune  où  il 
réside,  en  présence  de  deux  témoins.  Le  maire  établira 
un  certificat  de  perte,  sur  timbre,  dans  la  forme  indi- 
quée au  modèle  n°  3  ci-après  ;  ce  certificat,  complété  par 
le  trésorier  général  du  département  où  l'allocation  était 
assignée  payable,  en  ce  qui  regarde  la  désignation  du 
dernier  terme  payé,  sera  transmis,  par  l'intermédiaire 
de  la  préfecture,  au  ministre  des  Finances,  qui  délivrera 
un  second  livret  et  le  fera  parvenir  au  titulaire  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  primata. 

En  cas  de  perte  d'un  livret  délivré  par  duplicata,  il 
n'en  sera  pas  établi  de  nouvel  exemplaire  ;  les  arrérages 
à  échoir  feront  l'objet  de  lettres  d'avis  d'ordonnances 
émises  au  nom  du  titulaire. 

2°  Allocations  concédées  pour  huit  ans 

Formalités  relatives  au  paiement.  —  Conformé- 
mentaux  dispositions  de  l'article  26  du  décret  du  19  jan- 
vier 1906,  ces  allocations  feront  l'objet  de  mandats  déli- 
vrés trimestriellement  par  les  préfets  sur  les  crédits  qui 
leur  seront  délégués  à  cet  effet. 

Les  mandats  dont  il  s'agit  seront  remis  aux  intéres- 
sés de  manière  que  le  paiement  puisse  en  être  effectué  à 
la  date  d'échéance.  Pour  l'année  1906,  les  titulaires  pro- 
duirort  directement  au  payeur  un  certificat  de  vie  déli- 
vré par  le  maire  au  plus  tôt  le  dernier  jour  de  chaque 
trimestre  ;  pour  les  années  1907  et  suivantes,  les  préfets 
adresseront  aux  trésoriers  généraux,  en  même  temps 
que  les  bordereaux  d'émission,  un  certificat  constatant 
que  l'intéressé  a  rempli  ses  fonctions  sans  interruption 
depuis  le  1"  janvier  1906  dans  la  commune  où  il  les 
exerçait  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  ;  ce  dernier 
certificat,  qui  sera  établi  par  le  représentant  de  l'asso- 
ciation cultuelle  assurant  la  continuation  du  culte  dans 
ladite  commune,  devra  être  visé,  pour  légalisation  de 
signature,  par  le  maire,  qui  le  complétera  en  ce  qui 
concerne  l'attestation  de  résidence  de  l'ayant  droit,  et  le 
fera  parvenir  au  préfet. 

Les  mandats  seront  payés  comme  tous  les  mandats 
de  dépenses  publiques,  soit  par  les  trésoriers  généraux, 
soit,  pour  leur  compte  et  sur  leur  visa,  par  les  rece- 
veurs des  finances  ou  les  percepteurs  ;  ils  seront  trans- 
mis au  ministère  des  Finances  avec  les  envois  mensuels 
d'acquits. 

3»  Dispositions  communes  aux  deux  natures 
d'allocations 

Exemption  de  timbre.  —  Le  ministre  a  décidé,  sur 
la  proposition  de  la  Direction  générale  de  l'Enregistre- 
ment, du  Domaine  et  du  Timbre,  que  ces  allocations 
seront,  au  point  de  vue  de  l'assujettissement  au  droit 
du  timbre,  considérées  comme  des  secours.  En  consé- 
quence, les  différentes  pièces  produites  par  les  intéres- 
sés, tant  pour  justifier  de  leurs  droits  à  une  allocation 
que  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  arrérages  trimes- 
triels, seront  affranchies  du  timbre  à  0  fr.  60,  à  la  con- 
dition toutefois  de  porter  en  elles-mêmes,  soit  dans  leur 
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contexte,  soit  dans  une  mention  spéciale,  la  preuve  de 
leur  droit  à  l'exemption  (art.  16,  1°,  2*  alinéa  de  la  loi  du 
13  brumaire,  an  VII  i. 

L'exemption  de  timbre  s'applique  également,  bien 
entendu,  à  l'acquit  donné  au  pied  de  la  quittance  d'arré- 
rages ou  du  mandat  individuel. 

Le  timbre  serait  toutefois  exigible,  conformément  au 
droit  commun,  sur  la  procuration  donnée  à  un  tiers  par 
le  titulaire  qui  ne  se  présenterait  pas  personnellement 
pour  toucher  à  la  caisse  du  payeur,  de  même  que  sur 
les  piècM  d'hérédité  produites  par  les  ayants  droit  d'un 
titulaire  décédé. 

Délais  de  prescription.  —  La  loi  du  9  décembre  1806 
ne  contenant  aucune  disposition  particulière  en  ce  qui 
concerne  le  délai  de  prescription  applicable  dans  l'es- 
pèce, il  y  a  lieu  de  suivre  pour  les  allocations  tempo- 
raires les  règles  posées  par  l'article  9,  5  1"  de  la  loi  du 
29  janvier  1831  .  ces  allocations  ne  sont  donc  passibles 
que  de  la  déchéance  quinquennale,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  loti  du  décret  du  31  mai  1862, 

Las  allocations  temporaires,  quelle  qu'en  soit  la 
durée,  sont  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi.  incessibles 
et  insaisissables  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
pensions  civiles.  Les  trésoriers  généraux  feront  donc,  le 
cas  échéant,  application  des  dispositions  de  l'article  2t> 
de  la  loi  du  9  juin  1853,  rappelées  à  l'article  137  de 
l'instruction  du  service  du  contentieux  en  date  du 
31  août  1906.  Ils  auront  soin  en  ce  qui  concerne  les  allo- 
cations de  quatre  ans,  qui  sont  payables,  sur  la  présen- 
tation du  livret  et  sans  visa,  par  les  receveurs  particu- 
liers et  les  percepteurs  des  localités  où  résident  les 
titulaires,  de  notifier  sans  délai  à  celui  de  ces  comp- 
tables à  la  caisse  duqnel  les  paiements  sont  deman- 
dés, les  oppositions  qui  leur  auraient  été  signifiées  sur  la 
quotité  saisissable. 

A  cet  effet,  les  trésoriers  généraux  recevront  de  la 
Direction  générale  de  la  comptabilité  publique,  au  fur 
et  à  mesure  de  la  délivrance  des  livrets,  un  bordereau 
indiquant  les  numéros  et  le  montant  des  allocations 
assignées  sur  leur  caisse,  ainsi  que  les  noms  et  domi- 
ciles des  titulaires. 

Au  moyen  de  ces  renseignements,  qu'ils  devront  tenir 
à  jour  à  l'aide  des  déclarations  de  changements  de 
domicile  venus  à  leur  connaissance,  ils  seront  mis  à 
même  d'ouvrir  un  carnet  d'arrérages  qu'ils  émargeront 
régulièrement  des  paiements  effectués.  Il  leur  sera 
d'ailleurs  loisible,  s'ils  le  jugent  à  propos,  de  notifier  à 
tous  les  comptables  du  département  les  oppositions  dont 
Us  auraient  reçu  signification. 

Le  conseiller  d'Etat 
Directeur  général  de  la  comptabilité  publique, 
Charles  Laurent. 


aux  déclarants,  sont  passibles  du  droit  de  timbre  par 
application  de  l'article  13,  1°  ni  fine,  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VIL  Cette  exigibilité  est  fondée  sur  l'utilité 
que  les  associations  retirent  de  la  formalité  purement 
facultative  de  la  déclaration,  qui  a  pour  unique  objet 
de  leur  l'aire  acquérir  la  capacité  juridique.  Avant  la  loi 
do  1901,  en  effet,  alors  que  les  associations  étaient  pla- 
cées sous  le  régime  des  articles  291  à  29-1  du  Code  pénal, 
il  avait  été  décidé  que  les  pièces  produites  par  les  inté- 
:  autorité  administrative  rentraient  dans  la 
catégorie  de  celles  que  l'article  16  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII  a  exemptées  du  timbre. 

Or,  les  associations  cultuelles,  instituées  par  les 
articles  18  et  suivants  de  la  loi  du  9  décembre  1905  con- 
cernant la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  se  trou- 
vant soumises  à  uu  régime  analogue,  puisque  la  loi 
leur  impose  impérativement,  pour  se  constituer,  une 
déclaration  qui  peut  seule  leur  assurer  l'existence  légale 
et  les  mettre  en  règle  avec  les  lois  et  règlements  de 
police  qui  président  à  leur  fonctionnement. 

Dans  ces  conditions,  les  déclarations  et  documents  à 
fournir  par  les  associations  cultuelles  et  les  récépissés 
qui  en  sont  délivrés  sont  exempts  du  droit  et  de  la  for- 
malité du  timbre.  Cette  exemption  s'applique  tant  aux 
documents  ayant  pour  objet  la  constitution  même  des 
associations  cultuelles  qu'à  ceux  relatifs  à  leurs  modi- 
fications ultérieures  (articles  b  de  la  loi  du  1"  juillet 
1901,  3  du  décret  du  16  août  1901  et  32  du  décret  du 
16  mars  1906). 

Mais  il  va  sans  dire  que  l'exemption  du  timbre  ne 
saurait  être  étendue  aux  expéditions  ou  extraits  des 
déclarations  et  pièces  déposées,  que  toute  personne  est 
admise  à  se  faire  délivrer  «  à  ses  frais  »  en  vertu  de 
l'article  2  du  décret  du  16  août  1901.  Dans  cette  hypo- 
thèse, en  effet,  l'intérêt  particulier  des  requérants  est 
seul  en  cause  et  il  n'existe  aucun  motif  de  déroger  à  la 
règle  générale  édictée  par  l'article  12,  1",  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII,  qui  assujettit  à  l'impôt  du  timbre 
«  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et  expédi- 
tions, devant  ou  pouvant  faire  titre,  être  produits  pour 
obligation,  décharge,  justification,  demande  ou  défense.  » 
Ces  expéditions  ou  extraits  doivent  même  être  obliga- 
toirement établis  sur  du  papier  frappé  du  droit  de 
timbre  minimum  de  1  fr.  80  (même  loi,  art.  19).  Il  en 
est  ainsi  pour  toutes  les  expéditions  délivrées  dans  un 
intérêt  privé,  et,  par  conséquent,  même  pour  celles  qui 
seraient  demandées  par  l'association  cultuelle  de  laquelle 
émanent  les  documents  déposés,  attendu  que,  dans  ce 
cas,  aucune  considération  d'administration  générale  ne 
peut  être  invoquée  pour  justifier  l'exemption  du  droit. 
Pour  le  ministre  de  l'Intérieur  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat, 
Signé  :  Sarrjlut. 


ASSOCIATIONS   CULTUELLES 

Nous  avons  déjà  reproduit  (n<>  du  22  mars, 
p.  280)  le  décret  du  16  mars  1906  dont  le  titre  III 
concerne  les  «  associations  pour  l'exercice  public 
des  cultes.  »  Voici,  à  titre  purement  documen- 
taire, une  circulaire  se  rapportant  au  même  objet  : 

Circulaire  du  31  mars  1906  relative  à  l'exemption 
du  droit  de  timbre  pour  les  déclarations  des 
Associations  cultuelles. 

Paris,  le  31  mars  1906. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  à  MM.  les  Préfets. 
Par  une  circulaire  en  date  du  26  mars  190%  1  un  de 
mes  prédécesseurs  vous  a  fait  connaître  que  la  déclara- 
tion souscrits  au  nom  d'une  association,  en  conformité 
do  l'articl.  d  de  la  lui  du  1"  juillet  1901,  les  pièces  y 
annexées  ainsi  que  le  récépissé  qui  doit  être  délivré 


QUESTIONS 


Q.  —  lMIier.  dimanche  de  Quasimodo,  j'ai  procédé 
après  le  rendement  des  comptes  au  renouvellement 
triennal,  comme  vous  me  l'aviez  conseillé.  Mon  conseil 
<1«  fabrique  se  compose,  y  compris  le  maire  et  le  curé, 
de  sept  membres.  L'un  d'eux  étant  sur  le  continent  et 
se  trouvant  dans  l'impossibilité  matérielle  de  pouvoir 
assister  à  la  réunion,  a  fait  défaut.  Le  président  du  con- 
seil, voyant  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir  beau  jeu  à  la 
réunion,  s'est  fait  malade  et  m'a  fait  parvenir  avant  la 
séance  une  lettre  dans  laquelle  il  s'excusait  de  ne  pou- 
voir venir  et  me  priait  en  conséquence  de  renvoyer  la 
séance  au  dimanche  suivant. 

La  majorité  du  conseil  a  estimé  qu'il  était  de  son 
devoir  de  commencer  les  opérations  le  jour  de  Quasi- 
wjJu,  et  d'en  renvoyer  la  continuation   au  dimanche. 
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«uivant  si  on  ne  pouvait  les  terminer.  Les  membres 
présents  au  début  de  la  séance  étaient  donc  au  nombre 
de  cinq.  Ce  mémo  nombre  a  assisté  ;'i  l'épurement  des 
liomptos.  Au  renouvellement  triennal,  deux  d*entre  eux 
étant  soumis  au  renouvellement,  le  conseil  s'est  trouvé 
pour  cette  opération  réduit  à  trois.  Ayant  d'abord  rem- 
plaoé  un  membre  sortant  qui  a  été  élu  par  deux  voix 
oontre  une  donnée  ;'i  celui  qui  sortait,  le  conseil  a  procédé 
à  l'installation  de  ce  nouveau  membre  pour  lui  per- 
mettre de  prendre  part  immédiatement  aux  opérations. 
Lorsqu'il  s'est  agi  de  remplacer  le  second  membre  sor- 
tant, le  trésorier  qui  s'est  vu  seul  a  prétexté  que  le 
conseil  étant  réduit  à  trois  membres  ne  pouvait  pas 
délibérer,  et  qu'en  conséquence  il  fallait  renvoyer  la 
séance  au  dimanche  suivant  et  tenir  pour  nulle  la  pre- 
mière élection.  Je  lui  lis  observer  que,  dans  l'espèce,  il 
ne  s'agissait  plus  de  délibération  mais  d'élection,  et  que 
les  deux  membres  étant  sortants  nous  pouvions  vala- 
blement procéder  aux  élections.  «  Dans  ces  conditions, 
a-t-il  ajouté,  je  regrette  d'avoir  pris  part  au  remplace- 
ment du  membre  sortant,  et,  pour  ce  qui  est  du  rempla- 
cement de  l'autre,  je  m'abstiens.  »  Le  conseil  a  pris  note 
de  tout  cela,  a  procédé  au  remplacement  du  second 
membre  sortant  et  a  renvoyé  le  reste  des  opérations  au 
dimanche  suivant. 

Je  voudrais  donc  savoir  si  ce  que  nous  avons  fait 
touchant  le  renouvellement  est  légal  et  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  annulé?  J'ai  un  grand  intérêt  à  voir 
déclarer  la  validité  de  ces  opérations.  La  majorité  du 
conseil  m'est  hostile.  Elle  professe  le  plus  grand  mépris 
pour  la  religion  et  pour  l'église.  Elle  est  à  la  disposition 
de  la  sous-préfecture.  En  procédant  comme  nou3  l'avons 
fait,  nous  avons  une  majorité  catholique  et  tout  à  fait 
bonne.  Nos  adversaires  ne  manqueront  pas  de  résister 
et  se  refuseront  de  rendre  la  caisse  et  les  écritures, 
puisque  le  trésorier  qui  sera  sans  nul  doute  relevé  de 
ses  fonctions  est  avec  eux.  Quelle  doit  être  dans  ce  cas 
notre  attitude,  supposant  toujours  que  les  opérations  de 
renouvellement  soient  valides? 

2°  L'évêché  nous  a  fait  faire  dans  le  commencement 
du  mois  de  mars  nos  demandes  de  pensions  et  d'alloca- 
tions que  nous  avons  transmises  à  la  chancellerie  diocé- 
saine. On  ne  nous  a  pas  laissé  de  récépissé,  mais  un  de 
mes  confrères  m'a  dit  que  la  préfecture  aurait  donné 
reçu  de  nos  demandes  directement  à  l'évêché  où  l'on 
garderait  ces  documents.  Je  suis  intimement  persuadé 
que  le  gouvernement  ne  nous  accordera  rien,  puisque 
nos  demandes  ont  été  transmises  il  y  a  environ  un 
mois  et  que  l'administration  depuis  n'a  pas  bougé.  Un 
prêtre  éminent  du  diocèse  est  d'un  avis  contraire.  Pen- 
sez-vous qu'il  ait  raison   et  que  le  tort    soit  de  mon 


R.  —  Ad  I.  Parlons  d'abord  des  élections  que 
vous  avez  faites.  L'article  9  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  dit  qu'un  conseil  de  fabrique  ne 
pourra  délibérer  que  lorsqu'il  y  aura,  présents  à 
l'assemblée,  plus  de  la  moitié  des  membres.  Ce 
«  plus  de  la  moitié  »  prête  à  deux  interprétations  : 
11  peut  signifier  «  plus  de  la  moitié  des  membres 
dont  le  conseil  doit  cire  régulièrement  composé,  » 
ou  «  plus  de  la  moitié  des  membres  dont  il  est  en 
réalité  composé.  »  Supposons  un  conseil  de 
7  membres,  réduit  à  5  membres  par  suite  de  dé- 
missions ou  de  décès  ou  par  suite  du  renouvelle- 
ment triennal  :  pour  la  validité  des  délibérations, 
faudra-t-il  la  présence  de  4  membres,  ou  celle  de  3 
sufflra-t-elle1?  Telle  est  la  question,  et  remarquez 
^  que  ces  deux  chiffres  expriment  respectivement 
plus  de  la  moitié  de  7  ou  plus  de  la  moitié  de  5. 
Or  les  documents  et  les  auteurs  disent  que  les  déli- 
bérations courantes  d'un  conseil  de  fabrique  com- 


posé actuellement  de  9  membres  ne  sont  valide» 
que  si  l'assemblée  compte  au  moins  4  membres  ; 
mais  Us  disent  aussi  que  les  élections  sont  parfai- 
tement valides  si  les  électeurs  sont  au  moins  au 
nombre  de  trois  dans  ce  mémo  conseil  composé 
actuellement  de  §  membres.  Nous  avons  prouvé, 
au  tome  iv  de  notre  Jurisprudence,  page  172, 
que  3  membres  d'un  conseil  de  fabrique  composé 
de  5  membres  peuvent  validement  procéder  aux 
élections.  Cette  affirmation  est  appuyée  sur  un 
avis  du  conseil  d'administration  du  ministère  des 
cultes,  du  7  août  1841,  approuvé  par  le  ministre 
le  18  du  même  mois,  sur  une  lettre  ministérielle 
du  22  juin  1852,  sur  une  autre  lettre  ministérielle 
du  3  avril  1860,  sur  une  ordonnance  du  3  avril  1800 
rendue  sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'Etat, 
sur  un  arrêté  ministériel  du  G  juin  1849,  etc. 

Or  au  moment  où  vous  avez  procédé  à  la  pre- 
mière élection,  votre  conseil  de  fabrique  se  trou- 
vait réduit  à  3  membres  puisqu'il  y  avait  2  mem- 
bres sortants;  et  comme  vous  étiez  3  électeurs 
prenant  part  au  vote,  comme  2  voix  se  sont  por- 
tées sur  le  même  candidat,  nous  ne  voyons  pas 
comment  on  pourrait  contester  la  légalité  de  cette 
élection.  Il  est  vrai  que  le  président  vous  a  de- 
mandé de  remettre  la  séance  au  dimanche  suivant. 
Vous  auriez  pu,  sans  faire  entorse  à  la  loi,  céder 
à  sa  demande  en  prenant  soin  cependant  d'ouvrir 
la  séance  le  dimanche  de  Quasimodo,  et  en  ren- 
voyant la  suite  au  dimanche  suivant.  Mais  rien 
ne  vous  obligeait  à  faire  cette  concession  au  pré- 
sident. C'est  donc  bien  légalement  que  vous  avez 
procédé  à  l'élection  du  premier  membre. 

Il  faut  raisonner  tout  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne l'élection  du  second  membre.  Vous  avez  cru 
que  le  fabricien  élu  quelques  instants  avant  pou- 
vait prendre  part  à  la  seconde  élection.  La  chose 
est  très  contestable.  En  effet,  d'après  l'article  8  du 
décret  de  1809,  «  les  conseillers  qui  devront  rem- 
placer les  membres  sortants  seront  élus  par  les 
membres  restants.  »  Si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre 
de  ce  texte— et  rien  ne  dit  qu'on  puisse  l'interpréter 
librement,  —  ce  sont  les  membres  restants  qui 
doivent  faire  les  élections  triennales,  et  il  n'est  pas 
dit  qu'ils  puissent  s'adjoindre,  pour  des  élections, 
un  ou  plusieurs  des  fabriciens  nouvellement  élus. 
On  pourra  donc  contester  votre  seconde  élection 
en  alléguant  que  vous  avez  admis  parmi  les  élec- 
teurs un  fabricien  qui  n'était  pas  légalement 
électeur. 

Mais  il  y  a  plus.  Supposons  qu'on  ne  vous  fasse 
pas  l'objection  ci- dessus,  supposons  qu'on  regarde 
votre  nouveau  fabricien  comme  investi  du  droit 
de  voter,  on  pourra  vous  faire  une  objection  plus 
forte  encore  que  la  première.  Au  moment  où  vous 
procédiez  au  second  vote,  puisque  vous  admettiez 
le  nouveau  fabricien  parmi  les  électeurs,  votre 
conseil  de  fabrique  n'était  plus  composé  de  cinq 
membres,  mais  de  6.  Vous  ne  pouviez  donc  pas 
voter  si  vous  n'étiez  au  moins  4,  c'est-à-dire  plus 
de  la  moitié  de  6.  Or  vous  n'étiez  que  3  électeurs, 
—  Pardon,  direz  vous;  nous  étions  4,  car  le  tréso» 
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rier  était  présent  ;  il  déclare  seulement  s'abstenir. 
—  Le  malheur  est  que  les  auteurs  en  général  re- 
gardent comme  absent  le  membre  qui  déclare 
vouloir  s'abstenir.  Le  Journal  des  conseils  de 
fabriques,  qui  fait  autorité  en  la  matière,  contient 
une  consultation  dont  voici  la  substance  (t.  m, 
p.  61)  : 

Le  conseiller  de  fabrique  qui  s'abstient  doit-il  compter 
pour  former  la  majorité  exigée  par  l'art.  9  du  décret  du 
80  décembre  1809  pour  la  validité  des  délibérations,  ou 
doit-il  être  considéré  comme  absent? 

Cette  question  peut  présenter  un  intérêt  assez  grave  ; 
car,  suivant  la  solution  qu'on  adopte,  les  délibérations 
prises  par  un  conseil  de  fabrique,  dans  des  circons- 
tances données,  sont  valables  ou  nulles.  Supposons, 
en  effet,  un  conseil  de  fabrique  composé  de  11  mem- 
bres, mais  qui  ne  compte  que  10  membres  en  exercice, 
y  compris  les  deux  membres  de  droit,  le  maire  et  le 
éuré.  Six  de  ces  membres  ont  répondu  à  la  convocation; 
ils  forment  la  majorité  voulue  par  l'article  9  du  décret. 
Mais  l'un  de  ces  membres  s'abstient  soit  par  des  motifs 
personnels,  soit  pour  toute  autre  cause.  S'il  est  considéré 
comme  présent  malgré  son  abstention,  le  conseil  a  con- 
servé la  majorité  nécessaire  pour  la  délibération  ;  et  si, 
sur  les  cinq  votants,  trois  suffrages  se  réunissent  dans 
une  même  opinion,  on  aura  une  délibération  efficace. 
Si,  au  contraire,  il  est  considéré  comme  absent,  le 
conseil  est  réduit  à  moins  de  la  moitié  de  ses  membres 
ou  des  membres  en  exercice  ;  il  ne  présente  plus  la 
majorité  exigée  par  l'article  9,  et  la  délibération  est 
impossible. 

Sans  doute  ce  dernier  mode  d'interprétation  peut 
présenter  quelques  inconvénients  dans  la  pratique,  il 
peut  même  offrir  à  la  minorité  qui  aurait  connu  d'avance 
les  suffrages  et  prévu  sa  défaite  un  moyen  d'ajourner 
certaines  délibérations.  Mais  il  nous  parait  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi.  On  ne  peut  dire  qu'un  fabri- 
cien  qui  déclare  vouloir  s'abstenir  et  qui  ne  prend 
aucune  part  à  une  délibération  est  véritablement  présent. 
La  présence  matérielle  n'est  rien,  c'est  la  discussion  et 
le  vote  qui  constitue  une  délibération.  Présumer  son 
opinion  en  la  comptant  pour  la  majorité,  ce  serait  s'ex- 
poser à  des  erreurs  fort  graves  et  suppléer,  d'ailleurs,  à 
ce  qui  ne  peut  être  trop  authentiquement  constaté.  — 
Disons  que,  dans  les  délibérations,  le  membre  ou  les 
membres  qui  s'abstiennent  doivent  être  considérés 
comme  absents,  et  que  si  leurs  voix  étaient  nécessaires 
pour  constituer  la  majorité,  la  discussion  doit  être 
ajournée. 

Quoique  cette  décision  ne  parle  que  des  délibé- 
rations, il  est  évident  qu'elle  s'applique  aux  élec- 
tions. Pour  que  les  élections  puissent  se  faire  vali- 
dement,  il  faut  qu'il  y  ait  présents  à  la  séance 
plus  de  la  moitié  des  fabriciens  dont  6e  compose 
actuellement  le  conseil.  Puisque  vous  avez  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  le  fabriclen  qui  venait 
d'être  élu,  votre  conseil  comptait  six  membres  ;  il 
fallait  donc  quatre  électeurs  pour  que  l'opération 
fût  valable.  Or  vous  n'étiez  que  trois,  puisque  le 
trésorier,  ayant  déclaré  qu'il  s'abstenait,  devait 
être  considéré  comme  absent. 

En  résumé,  votre  première  élection  nous  paraît 
valable,  mais  non  la  seconde.  Il  est  donc  possible 
que  les  opposants  posent  la  question  devant  le 
ministre  par  l'intermédiaire  du  préfet.  Si  le 
ministre  tient  compte  des  précédents,  Il  devra 
valider  la  première  élection  et  casser  la  seconde. 
En  attendant,  le  conseil  de  fabrique  fera  bien  de 
fonctionner  et  de  se  comporter  comme  s'il  tenait 


pour  valides  les  deux  élections.  Si  l'arrêté  minis- 
tériel lui  est  contraire,  il  fera  de  nouvelles  élec- 
tions. Et  qui  sait  si  cet  arrêté  arrivera  avant  le 
11  décembre  prochain,  date  de  la  disparition  légale 
des  fabriques? 

Vous  demandez  comment  forcer  l'ancien  tréso- 
rier à  remettre  le  service  à  son  successeur.  D'abord 
il  faut  procéder  à  l'élection  régulière  de  celui-ci. 
Vous  savez  que  ce  n'est  pas  le  conseil  qui  nomme 
le  trésorier,  mais  le  bureau  des  marguilliers. 
Vous  savez  aussi  qu'il  y  a  chaque  année  un  mar- 
guillier  sortant,  et  c'est  le  conseil  qui  le  nomme 
de  nouveau  ou  lui  donne  un  remplaçant.  Com- 
mencez donc  par  faire  entrer  dans  le  bureau  le 
candidat  qui  vous  agrée  ;  puis  faites  nommer  par 
le  bureau  le  trésorier  de  votre  choix.  N'oubliez 
pas  que  si,  au  second  tour  de  scrutin,  deux  candi- 
dats se  partagent  les  voix  à  égalité,  le  plus  âgé 
des  deux  sera  valablement  élu.  (Conseil  d'Etat, 
9  juillet  18: J9).  Lorsque  vous  aurez  un  nouveau 
trésorier  régulièrement  élu,  si  l'ancien  refuse  de 
transmettre  le  service  et  les  pièces,  vous  signa- 
lerez le  fait  au  préfet  et  à  l'évêque.  Nous  pensons 
que  l'administration  se  remuera  pour  donner  une 
solution  à  la  question  que  vous  aurez  posée. 

Ad  II.  Le  Journal  officiel  a  publié  de  longues 
listes  de  pensions  et  d'allocations  accordées  en 
exécution  de  la  loi  de  la  Séparation.  Un  prêtre 
m'a  dit  qu'il  avait  reçu  son  carnet  d'allocations. 
Il  est  donc  évident  que  vos  craintes  ne  sont  pas 
fondées. 


Q.  —  In  de  mes'confrères  voisins  a  le  plaisir,  depuis 
un  an,  de  voir  tous  les  samedis  arriver  dans  sa  paroisse 
un  pasteur  protestant  qui  cherche  naturellement  à  faire 
des  recrues. 

On  prétend  qu'il  aurait  recueilli  des  signatures.  Mon 
confrère  conjecture  de  là  et  non  sans  raison  que  le  pas- 
teur travaille  à  fonder  une  association  cultuelle. 

Supposé  qu'il  réussisse  (c'est  douteux,  mais  cela  peut 
arriver),  mon  confrère  craint  que,  vu  que  le  pape,  selon 
toute  vraisemblance,  ne  nous  permettra  pas  de  fonder 
des  cultuelles,  l'église  et  les  biens  de  la  fabrique 
actuelle  ne  passent  aux  mains  des  protestants. 

Ce  n'est  pas  mon  avis.  Il  est  évident  que  l'application 
de  la  loi  peut  être  une  affaire  de  bon  plaisir  ;  toutefois, 
si  l'on  respecte  sa  teneur  et  son  esprit,  la  dévolution  des 
biens  des  fabriques  doit  se  faire  aux  cultuelles  rempla- 
çant et  continuant  lesdites  fabriques.  <>r,  ou  ne  peut 
admettre  qu'une  cultuelle  protestante  remplace  et  conti- 
nue une  fabrique  catholique. 

R.  —  Voici  comment  les  choses  devront  se  pas- 
ser conformément  à  la  loi  du  9  décembre  1905  et 
au  décret  du  16  mars  1906. 

Dès  maintenant  et  jusqu'au  11  décembre  1906, 
les  fabriques  peuvent  transmettre  leurs  biens  à 
une  association  cultuelle  formée  dans  leur  circons- 
cription religieuse  ou  dans  une  circonscription 
limitrophe  ;  mais  cette  association  doit  avoir  pour 
but  l'exercice  du  culte  catholique  et  s'être  confor- 
mée aux  règles  d'organisation  générale  de  ce 
culte.  Il  faudra  donc  qu'elle  ait  à  sa  tête  un  prêtre 
catholique  en  communion  avec  son  évêque  et  avec 
le  Pape.  L'article  3  du  décret  du  10  mars  rappelle 
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implicitement  cette  obligation  en  disant  :  «  Les 
associations  attributaires  doivent  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  4  de  la  loi  susvi- 
sée.  »  Cet  article  4  est  précisément  celui  qui  veut 
que  les  biens  ne  puissent  être  attribués  qu'aux 
associations  destinées  à  assurer  l'exercice  du 
même  culte  et  qui  auront  respecté  les  règles  d'or- 
ganisation générale  de  ce  culte.  Les  biens  de 
chaque  culte  devront  donc  être  attribués  aux  asso- 
ciations formées  pour  l'exercice  de  ce  culte.  Les 
biens  des  protestants  ne  devront  pas  revenir  aux 
catholiques,  et  réciproquement. 

Mais  s'il  nous  est  interdit  par  le  Pape  de  faire 
des  associations  catholiques,  que  deviendront  nos 
biens?  Ils  devront  être  mis  sous  séquestre  à  partir 
du  1 1  décembre  190G,  et  les  associations  cultuelles, 
s'il  s'en  forme  alors,  pourront  les  réclamer  pen- 
dant un  an,  c'est-à-dire  jusqu'au  11  décembre  1907. 
II  est  évident  que  ces  associations  qui  pourront,  à 
tort  ou  à  raison,  réclamer  ces  biens,  sont  des  asso- 
ciations cultuelles  quelconques,  catholiques  si  le 
Pape  nous  permet  alors  d'en  former,  schismati- 
ques,  protestantes,  etc.  Nous  ne  disons  pas  que 
toute  demande  devra  être  acceptée  et  exaucée  ; 
nous  disons  seulement  qu'elle  pourra  se  produire. 
Et  comment  sera  tranchée  la  question  de  savoir  si 
l'on  doit  accorder  les  biens  à  telle  association  qui 
les  aura  demandés  ?  Cette  question  sera  tranchée 
par  un  décret  du  chef  de  l'Etat,  décret  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  des  cultes.  Ce  décret 
pourra-t-11  décider  que  les  biens  d'une  fabrique 
passeront  à  une  asociation  schismatique  ou  pro- 
testante qui  les  aura  demandés?  En  droit,  non, 
puisque  l'article  'i  de  la  loi  s'y  oppose  ;  en  fait, 
qu'en  savons-nous?  Pouvons-nous  affirmer  qu'il 
ne  se  trouvera  pas  un  ministre  pour  dire  que 
telle  association  schismatique  ou  même  protes- 
tante est  assez  catholique  pour  recevoir  les  biens 
réclamés  par  elle  ?  Et  si  cet  abus  se  produit, 
remarquons  que  le  mal  sera  à  peu  près  sans 
remède.  Il  est  vrai  que  le  décret  pourra  être 
déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  violation  de  la  loi. 
Mais  qui  pourra  entreprendre  ce  procès  devant  le 
Conseil  d'Etat  ?  Ce  ne  sera  pas  la  fabrique,  puis- 
qu'elle n'existera  plus.  Ce  n'est  pas  une  associa- 
tion cultuelle  catholique,  puisque  nous  supposons 
que  nous  n'aurons  pas  la  faculté  d'en  former.  Ce 
n'est  pas  l'évêque,  car  il  n'a  jamais  été  considéré 
comme  légalement  propriétaire  des  biens  des 
fabriques.  Peut-être  les  paroissiens  pris  collective- 
ment pourraient-ils  intenter  cette  action  ;  mais  à 
quoi  bon  ?  Si  les  biens  sont  enlevés  par  le  Conseil 
d'Etat  à  l'association  qui  les  aura  injustement 
reçus,  ils  ne  seront  pas  pour  cela  rendus  au  culte 
catholique,  ils  devront  passer  à  un  établissement 
communal  de  bienfaisance  ou  d'assistance. 

En  résumé,  si  nous  ne  formons  pas  d'associa- 
tions cultuelles  et  si  la  loi  reste  ce  qu'elle  est,  il 
I      n'est  pas  impossible,  en  fait,  que  les  hérétiques 
ou    les    schismatiques    soient    affublés    de    nos 
dépouilles;  et  si  cette  éventualité  ne  se  produit 


pas,  il  est  certain  que  les  biens  de  l'Eglise  seront 
perdus  pour  nous  et  passeront  à  des  établisse- 
ments laïques. 

Naturellement  le  sort  des  édifices  du  culte  sui- 
vra celui  des  biens.  Si  nous  n'avons  pas  formé  des 
associations  cultuelles  le  11  décembre  1906,  on 
pourra  légalement  nous  chasser  de  nos  églises  et 
de  nos  presbytères.  Si  les  biens  ont  été  attribués 
à  une  association  protestante,  elle  pourra  récla- 
mer la  jouissance  de  l'église  et  du  presbytère. 
Verrons-nous  de  telles  monstruosités  et  qu'en 
résultera-t-il  ?  Dieu  seul  le  sait.  Prions  et  tenons- 
nous  dans  l'inébranlable  résolution  d'obéir  aux 
ordres  qui  nous  seront  donnés. 


Q.  —  Le  conseil  de  fabrique  de  G...,  voulant  se 
débarrasser  du  percepteur,  comptable  des  deniers 
fabriciens,  dans  sa  délibération  du  8  octobre  19U5, 
nomma  un  de  ses  membres  M...  trésorier-comptable, 
spécifiant  que  ce  nouveau  trésorier  entrerait  en  charge 
au  1"  janvier  1900  pour  l'exercice  1900. 

Le  percepteur  ne  remit  ses  comptes  que  le  15  mars 
1906,  au  receveur  particulier  des  finances,  qui  invita  le 
trésorier-comptable  M...  à  retirer  à  sa  recette  les  titres 
et  pièces  de  fabrique. 

Le  trésorier-comptable,  à  l'insu  du  conseil  de  fa- 
brique, envoie  en  ce  moment  sa  démission  au  sous- 
préfet,  et  ne  se  présente  pas  pour  retirer  les  titres  de 
fabrique. 

Le  conseil  de  fabrique  en  est  alors  informé  par  le 
receveur  des  finances,  et  ne  pouvant  persuader  au  nou- 
veau trésorier  de  rester  en  charge,  accepte  sa  démis- 
sion le  21  mars,  et  dans  une  séance  extraordinaire, 
autorisée  par  l'évêque,  nomme  le  même  jour  un  nouveau 
trésorier-comptable  A... 

Le  receveur  des  finances  averti  par  le  président  du 
bureau  refuse  de  remettre  entre  les  mains  du  nouveau 
trésorier-comptable  A...,  successeur  de  M...,  ce  service 
de  comptabilité,  «  parce  que  la  délibération  nommant 
A...  comme  trésorier-comptable  n'a  été  prise  que  le 
21  mars,  c'est-à-dire  après  clôture  de  l'exercice  ;  et  que, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  7  du  décret 
du  27  mars  1893,  la  délibération  ne  peut  être  exécutoire 
qu'au  31  décembre  ou  au  15  mars,  c'est-à-dire  après 
clôture  de  l'exercice,  et  que  par  suite  le  percepteur  res- 
tera chargé  du  service  jusqu'au  31  décembre  1906.  » 

Sur  les  observations  du  président  du  bureau,  le  rece- 
veur des  finances  confirma  la  décision  ci-dessus. 

1°  Le  trésorier-comptable  M...,  nommé  le  8  octobre 
1905,  était-il  en  droit  de  commencer  ses  fonctions  au 
l°r  janvier  1906  avant  la  remise  de  la  comptabilité  par 
le  percepteur,  pour  l'exercice  loOO,  bien  entendu? 

2°  Son  successeur  A...  nommé  le  21  mars  1906,  peut-il 
continuer  ses  fonctions  pour  l'exercice  1906,  sans  tenir 
compte  de  l'avis  du  receveur  des  finances  ?  Y  aurait-il 
inconvénients  à  le  faire  ? 

3°  Le  receveur  particuber  des  finances  a-t-il  qualité 
pour  obliger  la  fabrique  à  accepter  comme  receveur  jus- 
qu'au 31  décembre  1906  le  percepteur  ? 

4°  Si  la  fabrique  voulait  forcer  le  receveur  des 
finances  à  remettre  la  comptabilité  de  la  fabrique  entre 
les  mains  du  nouveau  trésorier-comptable  A...,  que 
devrait-elle  faire  ?  Aurait-elle  chance  de  réussir  1 

5»  Depuis  le  mois  d'août  1905,  le  même  percepteur 
refuse  de  payer  les  mandats  de  la  fabrique.  Comment 
l'y  contraindre  1  Serait-ce  un  motif  à  alléguer,  pour  lui 
faire  remettre  la  comptabilité  entre  les  mains  du  nou- 
veau trésorier  ? 

De  même  s'il  refusait  de  remettre  les  comptes  de  la 
fabrique  pour  l'exercice  1905  à  la  réunion  de  Quasimodo 
entre  les  mains  du  président  du  bureau  ? 


? 
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I.  Aux  termes  de  l'article  7  du  décret 
du  07  mars  1898,  un  conseil  de  fabrique  peut  tou- 
jours remplacer  un  percepteur  comptable  par  le 
trésorier  ou  par  un  receveur  spécial,  mais  la 
délibération  prise  à  cet  égard  n'est  exécutoire 
qu'au  31  décembre  suivant  ou  au  15  mars.  Par 
conséquent,  si  la  délibération  prise  le  8  octobre 
1905  a  été  communiquée  à  l'évêque,  et  par 
l'évéque  au  préfet  en  temps  utile,  sans  trop  de 
retard,  il  est  incontestable  que  l'administration 
devait  prendre  des  mesures  pour  que  le  service 
financier  de  la  fabrique  fût  transmis  au  trésorier 
le  1"  janvier  1906.  Mais  si  la  délibération  de  la 
fabrique  n'a  pas  été  envoyée  à  temps  à  la  préfec- 
ture, on  ne  peut  pas  accuser  l'administration  de 
négligence.  Elle  ne  pouvait  pas,  avant  de  con- 
naître cette  délibération,  donner  ordre  au  percep- 
teur de  cesser  ses  fonctions  de  comptable  fabrl- 
cien.  Elucidez  ce  premier  point  :  si  votre  délibé- 
ration est  arrivée  à  la  préfecture  en  temps  oppor- 
tun, votre  trésorier  était,  en  droit,  comptable  de 
la  fabrique  depuis  le  1«»  janvier  1006,  et  le  fait 
qu'il  a  donné  sa  démission  le  15  mars  suivant 
n'autorise  pas  le  percepteur  à  conserver  la  comp- 
tabilité de  la  fabrique.  Il  appartient  à  la  fabrique 
de  nommer  un  nouveau  trésorier,  et  l'interven- 
tion de  l'administration  des  finances  en  cette 
affaire  nous  semble  parfaitement  abusive. 

Ad  II.  Le  trésorier  A...,  nommé  le  21  mars  en 
remplacement  du  trésorier  M...  démissionnaire, 
doit-il  être  considéré  comme  le  véritable  comp- 
table de  la  fabrique,  à  l'exclusion  du  percepteur  ? 
Nous  croyons  que  le  receveur  des  finances  a  com- 
mis une  erreur  en  résolvant  cette  question  néga- 
tivement. En  effet,  si  la  délibération  du  conseil  de 
fabrique,  en  date  du  8  octobre,  a  été  transmise  à 
temps  à  la  préfecture,  elle  était  exécutoire  le 
1er  janvier,  comme  nous  venons  de  le  dire  ;  à 
cette  date,  le  trésorier  M...  est  devenu  en  droit 
comptable  de  la  fabrique  jusqu'au  moment  où  il 
a  donné  sa  démission,  et  le  conseil  de  fabrique  a 
pu  le  remplacer  par  le  trésorier  A...  sans  que 
l'administration  des  finances  ait  eu  à  intervenir. 
Si,  au  contraire,  la  délibération  du  8  octobre  n'a 
été  exécutoire  qu'au  15  mars  pour  cause  de  retard 
dans  sa  transmission,  le  percepteur  a  cessé  le 
15  mars  d'être  comptable  de  la  fabrique  ;  en  droit 
et  en  fait  il  a  été  ce  jour-là  dessaisi  de  la  compta- 
bilité fabricierme.  La  charge  de  la  comptabilité 
est  alors  retombée  sur  le  trésorier  M...  qui  n'au- 
rait pas  pu  être  invité  à  retirer  les  titres  et  pièces 
de  comptabilité  déposés  chez  le  receveur  des 
finances  s'il  n'avait  pas  été  en  ce  moment  le 
véritable  comptable.  Il  est  vrai  que  M...  a  donné 
6a  démission.  Mais  il  s'est  écoulé  un  temps  entre 
le  moment  où  il  a  donné  sa  démission  et  celui  où 
il  est  devenu  comptable.  De  plus,  une  démission 
n'est  effective  que  lorsqu'elle  a  été  acceptée,  et  il 
est  de  règle  que  la  démission  soit  acceptée  par 
celui  qui  est  chargé  de  pourvoir  au  remplacement. 
Par  conséquent  M...  est  resté  comptable  de  la 
fabrique    jusqu'au    moment    où    le    conseil    de 


fabrique  a  été  saisi  de  la  démission  de  son  tré- 
sorier et  a  pu  l'accepter.  A  ce  moment,  le  percep- 
teur avait  irrévocablement  perdu  ses  fonctions  de 
comptable  fabriclen  et  il  appartenait  à  la  fabrique, 
sans  aucune  intervention  de  l'administration  des 
finances,  de  nommer  son  trésorier-comptable. 
Nous  estimons  en  conséquence  que  le  maintien 
ou,  pour  mieux  dire,  le  rétablissement  du  percep- 
teur comme  comptable  de  la  fabrique,  constitue 
une  illégalité. 

On  vous  oppose  que  la  délibération  du  21  mars, 
nommant  A...  comme  trésorier-comptable,  n'est 
exécutoire  qu'en  fin  d'année.  Il  est  facile  de  signa- 
ler le  vice  de  cette  objection.  La  délibération  du 
8  octobre  décidait  que  le  percepteur  serait  rem- 
placé par  le  trésorier-comptable,  et  elle  était 
exécutoire  le  1er  janvier  1906,  ou  au  moins  le 
15  mars.  Quant  à  la  délibération  du  21  mars,  elle 
ne  décidait  pas  que  le  percepteur  serait  remplacé 
par  le  trésorier,  mais  bien  que  le  trésorier  M... 
serait  remplacé  par  le  trésorier  A...  En  d'autres 
termes,  votre  fabrique  se  trouvait,  le  21  mars, 
dans  la  situation  de  toute  fabrique  qui  remplace 
un  trésorier  décédé  ou  démissionnaire.  Or,  eu 
pareil  cas,  l'administration  des  finances  n'inter- 
vient jamais  pour  imposer  à  la  fabrique  le  percep- 
teur comme  comptable. 

Vous  demandez  si  A...  peut  continuer  ses  fonc- 
tions sans  tenir  compte  de  l'avis  du  receveur  des 
finances.  Nous  conseillons  à  la  fabrique  de  faire 
trancher  le  litige  sans  retard,  et  de  maintenir  en 
attendant  le  comptable  de  son  choix. 

Ad  III  et  IV.  Le  receveur  des  finances  a  qualité 
pour  émettre  un  avis  ;  mais  cet  avis  est  réfor- 
mable  ;  il  faut  le  faire  réformer. 

Dans  ce  but,  le  conseil  de  fabrique  prendra 
sans  retard  une  délibération  dont  voici  la  subs- 
tance :  Exposé  des  faits.  Le  8  octobre  1905,  le 
conseil  de  fabrique  a  pris  une  délibération  déci- 
dant que  le  trésorier  de  la  fabrique  serait  désor- 
mais chargé  de  la  comptabilité  fabricienne.  Cette 
délibération  a  été  transmise  à  Mgr  l'évêque  le... 
et  par  Mgr  l'évêque  à  M.  le  préfet  le...  Elle  était 
donc  exécutoire  le  1er  janvier  1906.  Néanmoins 
l'administration  en  a  retardé  l'exécution  jusqu'au 
15  mars.  A  cette  date,  le  percepteur  comptable  de 
la  fabrique  a  remis  au  receveur  des  finances  les 
titres  et  pièces  de  comptabilité...  etc..  (Naturelle- 
ment, si  la  délibération  a  été  transmise  tardive- 
ment, vous  ne  direz  pas  qu'elle  était  exécutoire 
le  1er  janvier;  vous  vous  bornerez  à  exposer  les 
faits). 

Suivant  les  faits,  vous  pourrez  exprimer  les 
deux  considérants  suivants,  ou  seulement  le  der- 
nier : 


Considérant  que  la  délibération  du  8  octobre,  trans- 
mise à  M.  le  préfet  le...,  était  exécutoire  le  1"  janvier 
1906;  que  c'est  par  négligence  et  contrairement  &  la  loi 
que  l'administration  en  a  retardé  l'exécution  ;  qu'en 
droit.  M...  était  comptable  de  la  fabrique  depuis  le 
1"  janvier  jusqu'au  jour  où  sa  démission  a  été  connue 
et  acceptée  par  le   conseil   de  fabrique  ;   qu'il   appar- 
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tenait  alors  à  la  fabrique  de  nommer  un  nouveau 
trésorier-comptable  et  que  l'administration  des  finances 
n'avait  pas  le  droit  de  lui  imposer  le  percepteur  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  la  délibération  du 
8  octobre  n'ait  été  exécutoire  que  lo  15  mars,  le  percep- 
teur a  cessé  ce  jour-là  même  d'être  comptable  de  la 
fabrique  en  droit  et  en  fait;  qu'en  conséquence,  il  a 
remis  le  service  au  receveur  des  finances  et  qu'il  a  cessé 
définitivement  ses  fonctions;  qu'à  cet  instant,  M.  M... 
trésorier,  a  été  investi  des  fonctions  de  comptable  qu'il 
avait  acceptées  ;  qu'il  est  resté  comptable  jusqu'au 
moment  où  sa  démission  a  été  acceptée  par  le  conseil  de 
fabrique,  c'est-à-dire  pendant...  jours;  qu'il  apparte- 
nait alors  au  conseil  de  fabrique  de  le  remplacer 
comme  comptable  sans  l'intervention  de  l'administra- 
tion des  finances  ;  que  la  délibération  du  21  mars 
n'ayant  pas  pour  but  de  déclarer  que  le  percepteur 
sera  remplacé  par  le  trésorier-marguillier  dans  ses 
fonctions  de  comptable,  mais  que  M.  M...  sera  rem- 
placé, comme  trésorier,  par  M.  A...,  n'est  pas  de  celles 
qui  ne  sont  exécutoires  qu'en  fin  d'année  ou  de 
gestion  ; 

Pour  ces  motifs  :  le  conseil  déclare  qu'il  maintient 
M.  A....  dans  ses  fonctions  de  trésorier-comptable  de  la 
fabrique  ;  demande  à  l'administration  des  finances  de 
transmettre  le  service  de  la  comptabilité  sans  retard 
audit  trésorier  ;  prie  M.  le  préfet,  en  cas  d'opposition 
do  la  part  de  l'administration  des  finances,  de  faire 
trancher  la  question  par  les  autorités  administratives, 
afin  que  les  droits  et  les  intérêts  de  la  fabrique  soient 
sauvegardés. 

Vous  enverrez  cette  délibération  au  préfet.  Le 
président  pourra  également  la  communiquer  au 
receveur  général  des  finances,  en  le  priant  de  lui 
faire  connaître  son  avis  sur  la  question.  Si,  au 
bout  de  quelque  temps,  le  préfet  n'a  rien  fait, 
vous  adresserez  la  délibération  au  ministre.  Si 
vous  n'obtenez  pas  de  solution  favorable  et  si 
votre  trésorier  fait  des  recettes  et  des  dépenses, 
il  faudra  bien  que  l'affaire  vienne  un  jour  devant 
le  conseil  de  préfecture,  et  vous  pourrez  en  ap- 
peler de  sa  sentence  à  la  Cour  des  comptes  et  au 
Conseil  d'Etat.  Espérons  que  vous  ne  serez  pas 
obligés  d'aller  jusque-là. 

Ad  V.  Un  percepteur  qui  refuse  sans  raison  de 
payer  les  mandats  de  la  fabrique  nous  paraît  un 
oiseau  bleu  ou  un  merle  blanc.  Le  percepteur 
doit  vous  avoir  dit  ses  motifs  de  refus.  Il  a  raison 
s'ils  sont  fondés  ;  il  a  tort  s'ils  ne  le  sont  pas. 
Or  comment  pourrions-nous  vous  dire  s'ils  sont 
fondés  ou  non,  puisque  vous  ne  nous  les  faites 
pas  connaître  ? 


Q.  —  En  1836,  le  curé  de  la  paroisse  de  X.  légua  par 
testament  «  à  perpétuité,  aux  desservants  successifs  de 
ladite  paroisse,  des  biens  immeubles,  pour,  par  les 
prêtres  desservants,  ses  successeurs,  à  perpétuité,  et 
successivement,  jouir  des  revenus  desdits  biens.  »  Les 
cabaux  attachés  à  l'exploitation  des  biens  n'étaient 
point  compris  dans  les  dispositions  testamentaires.  Le 
testament  renferme  une  déclaration  expresse  à  leur 
sujet  :  ils  sont  la  propriété  du  curé  qui  dessert  la  pa- 
roisse et  fait  exploiter  le  domaine  par  un  métayer. 

Le  legs  a  été  fait  aux  conditions  suivantes  : 

«  1°  A  la  charge  par  les  successeurs  de  faire  célébrer 
annuellement  un  certain  nombre  de  messes  (100). 

«  2°  Sous  la  condition  expresse  et  de  rigueur  qu'à 
cause  dudit  legs  le  traitement  que  fait  ou  que  fera  le 
gouvernement  à  MM.  les  desservants  ne  sera  pas  re- 
tranché uu  diminué  à  mes  successeurs,  et  qu'ils  touche- 


ront au  contraire  de  l'Etat  un  traitement  égal  à  celui  de 
leurs  autres  collègues  ;  que  si  ce  legs  n'est  pas  accepté 
avec  toutes  les  conditions  que  j'impose,  il  sera  rétracté 
de   plein  droit  et  profitera  à  mon  héritier  universel.  » 

Le  testateur  exprimait  formellement  son  Intention  :  il 
voulait  améliorer  la  situation  matérielle  des  desser- 
vants ses  successeurs. 

1°  Quelle  sera,  toutes  dépenses  soldées,  honoraires 
des  messes,  impositions,  frais  de  réparations  et  autres, 
la  destination  des  revenus  nets  de  la  mense,  une  fois 
transmise  à  une  association,  si  nous  pouvons  en  former 
conformément  à  la  loi  du  !)  décembre  ? 

Si  la  transmission  est  faite  à  une  association  cultuelle 
chargée  de  pourvoir  aux  frais  généraux  du  culte,  sera- 
t-elle  libre  d'employer  les  revenus  nets  de  la  mense 
à  parfaire  la  somme  qui  lui  sera  demandée  par  l'admi- 
nistration ecclésiastique,  afin  de  fournir  un  traitement 
au  curé  ?  Si  elle  est  faite  à  une  association  qui  n'aura 
pas  ce  soin,  celle-ci  pourra-t-elle  faire  passer  à  la  pre- 
mière les  bénéfices  réalisés  ?  En  d'autres  termes,  l'asso- 
ciation qui  recueillera  la  mense,  quelle  qu'elle  soit, 
sera-t-elle  obligée,  même  juridiquement,  de  tenir 
compte  de  toutes  les  intentions  du  testateur? 

2»  Quid  d'un  établissement  public  (bureau  de  bien- 
faisance, par  exemple),  si  la  mense  lui  est  attribuée  par 
décret? 

3°  Dans  le  cas  où  les  biens  de  la  mense  seraient  mis 
sous  séquestre,  à  qui  reviendraient  les  revenus  pendant 
la  durée  du  séquestre  ? 

4»  Le  desservant  fournit  la  moitié  des  semences. 
N'aurais-je  pas,  de  ce  chef,  droit  à  une  indemnité, 
attendu  qu'un  nouveau  propriétaire  se  substituerait  à 
l'ancien  ? 

5»  Les  cabaux  attachés  à  l'exploitation  de  la  métairie 
n'ont  pas  été  compris  dans  l'inventaire.  J'ai  même  fait 
spécifier  qu'ils  étaient  ma  propriété  personnelle.  Si  le 
11  décembre  prochain  les  biens  de  la  mense  sont  mis 
sous  séquestre,  pourrait-il  être  fait  de  même  des  cabaux 
sous  le  prétexte  qu'ils  sont  nécessaires  à  l'exploita- 
tion du  domaine  et  ne  sauraient  en  être  détachés  que 
le  jour  où  la  mense  aura  été  attribuée  par  décret  à  un 
établissement  légal  ? 

6»  S'il  en  était  ainsi,  n'aurais-je  pas  le  droit  de  de- 
mander, le  11  décembre,  une  estimation  des  cabaux  et 
d'exiger  que  l'intérêt  de  la  somme  à  laquelle  ils  auraient 
été  évalués  me  fût  payé,  depuis  le  jour  de  l'estimation 
jusqu'à  celui  où  je  rentrerais  dans  mes  fonds? 

R.  —  Ad  I.  L'article  4  de  la  loi  veut  que  les 
biens  du  culte  soient  attribués  à  des  associations 
cultuelles  «  avec  leur  affectation  spéciale.  »  Il  suit 
de  là  qu'on  ne  pourra  pas  changer  la  destination 
antérieure  de  ces  biens.  Les  biens  des  menses 
étaient  jusqu'ici  destinés  à  améliorer  la  condition 
matérielle  des  titulaires  ;  cette  destination  per- 
siste. Quelle  que  soit  l'association  cultuelle  qui 
recueillera  ces  biens,  elle  devra  en^servir  le  revenu 
au  curé  et  celui-ci  aura  qualité  pour  l'y  contraindre 
devant  les  tribunaux. 

Ad  II.  Si  les  biens  de  la  mense  ne  sont  pas  attri- 
bués à  une  association  cultuelle,  ils  deviendront 
la  proie  d'un  établissement  communal  d'assistance 
ou  de  bienfaisance.  Cet  établissement  devra-t-il 
tenir  compte  des  intentions  des  testateurs  ou  do- 
nateurs qui  ont  constitué  le  patrimoine  de  la 
mense  ?  Assurément  non  ;  ces  biens  seront  abso- 
lument perdus  pour  le  culte.  Seuls  les  bienfaiteurs 
et  leurs  héritiers  en  ligne  directe  pourront  récla- 
mer l'annulation  de  leurs  libéralités.  Mais  il  arri- 
vera souvent  que  les  bienfaiteurs  auront  disparu 
sans  laisser  d'héritiers  en  ligne  directe  —  c'est 


;  ,- 
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nous  ne  devons  donc  pas  en  tenir  compte.  —  La 
réponse  est  simple.  81  vous  écartez  la  loi  de  Sépa- 
ration, vous  avez  le  choix  entre  les  deux  solutions 
suivantes  :  ou  nous  restons  sous  le  régime  des 
lois  antérieures,  et  alors  vous  ne  pouvez  pas  ex- 
clure le  maire  du  conseil  de  fabrique;  ou  nous  ne 
restons  pas  sous  le  régime  antérieur,  et  alors  nous 
n'avons  plus  de  loi,  plus  de  conseil  de  fabrique, 
c'est  le  néant,  et  il  est  bien  inutile,  dans  ce  cas, 
de  demander  si  le  maire  a  le  droit  de  faire  partie 
du  conseil  de  fabrique,  puisque  ce  conseil  n'existe 
plus. 


évidemment  votre  cas,  —  et  alors  personne  ne 
pourra  réclamer  les  biens. 

Ad  111.  Dans  le  cas  où  les  biens  de  la  mense 
seraient  mis  sous  séquestre,  leurs  revenus  seront 
réservés,  et  transmis  ensuite  avec  les  biens  eux- 
mêmes.  Voici  comment  les  choses  devront  légale- 
ment se  passer.  Si  les  biens  n'ont  pas  été  transmis 
à  une  association  cultuelle  le  11  décembre  1906, 
ils  seront  mis  sous  séquestre  jusqu'au  11  dé- 
cembre 1IM7.  Pendant  ce  temps,  une  association 
cultuelle  pourra  se  former,  catholique  si  le  Pape 
nous  permet  d'en  former,  suspecte  ou  même  fran- 
chement schismatique  si  le  Pape  nous  défend  de 
former  des  associations  catholiques.  Cette  associa- 
tion pourra  réclamer  les  biens,  et  il  semble  plau- 
sible qu'ils  lui  seront  attribués,  puisqu'aucune 
autre  association  ne  les  lui  disputera.  Il  est  bien 
certain  que  si  cette  association  est  schismatique, 
elle  se  gardera  bien  de  transmettre  les  revenus  de 
ces  biens  au  curé  catholique.  D'autre  part,  s'il  ne 
se  forme  aucune  association,  les  biens  seront 
attribués,  après  le  11  décembre  1907,  à  un  établis- 
sement d'assistance  ou  de  bienfaisance  de  la 
commune.  Avec  les  biens  seront  transmis  à  l'as- 
sociation ou  à  l'établissement  les  revenus  perçus 
pendant  le  séquestre. 

Ad  IV.  Nous  estimons  que  le  desservant  est, 
par  rapport  aux  biens  de  la  mense,  assimilable  à 
l'usufruitier.  L'article  58ô  du  Gode  civil  lui  est 
applicable  ;  d'où  nous  concluons  qu'il  ne  peut 
rien  demander  pour  les  semences  qu'il  a  four- 
nies. 

Ad  V  et  VI.  D'après  le  testament,  les  cabaux, 
c'est-à-dire  les  animaux  qui  servent  à  l'exploita- 
tion des  biens,  sont  la  propriété  du  curé  qui  des- 
sert la  paroisse.  Mais  cette  formule  est  amphibo- 
logique. Les  curés  qui  desservent  successivement 
la  paroisse  sont  précisément  la  mense  curiale; 
mais  un  curé  pris  individuellement  ne  constitue 
pas  la  mense.  Lorsqu'un  curé  quitte  la  paroisse, 
emporte-t-il  ou  se  fait-11  payer  les  cabaux?  Dans 
ce  cas,  il  est  évident  que  les  cabaux  lui  appar- 
tiennent personnellement  et  non  à  la  mense.  SI, 
au  contraire,  lorsqu'un  curé  quitte  la  paroisse  ou 
meurt,  les  cabaux  ne  sont  pas  repris  par  lui  ou 
ses  héritiers,  c'est  la  preuve  qu'ils  appartiennent 
à  la  mense.  S'ils  vous  appartiennent,  vous  pour- 
rez les  réclamer  ou  demander  que  leur  prix  vous 
soit  payé  ;  et  si  on  les  retient  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  vous  pourrez  exiger  qu'on 
vous  dédommage. 


Q.  —  La  loi  de  Séparation  étant  votée  et  condamnée 
par  le  pape,  doit-on  admettre  maintenant  les  maires  au 
conseil  de  fabrique  ? 

R.  —  D'après  la  loi  de  Séparation,  les  conseils 
de  fabrique  continuent  de  fonctionner  provisoi- 
rement suivant  les  lois  qui  les  régissaient  précé- 
demment. Vous  ne  pouvez  donc  pas  exclure  le 
maire,  si  vous  tenez  compte  de  cette  loi.  —  Mais, 
dites-vous,  cette  loi  a  été  condamnée  par  le  pape, 


Q.  —  1°  Pour  toucher  une  allocation,  il  suflit  qu'un 
prêtre  établisse  qu'il  était  en  exercice  au  9  décembre 
1905. 

Ce  prêtre  est  en  exercice  à  cette  date  dans  une  paroisse 
avec  annexe.  Il  veut  demander  l'allocation  temporaire 
à  la  municipalité  de  l'église  annexe. 

Quelles  formalités  à  remplir? 

2°  Un  prêtre  qui  a  déjà  droit  à  la  pension,  parce  qu'il 
a  lit!  ans  d'âge  et  35  ans  de  service,  est  en  exercice  dans 
une  paroisse  avec  annexe,  depuis  28  ans. 

Quelles  formalités  aurat-il  à  remplir  vis-à-vis  de  la 
municipalité  de  la  commune  de  l'église  annexe  pour 
obtenir  la  pension  de  cette  municipalité'? 

3»  Le  conseil  de  fabrique  actuel  ou  bien  le  conseil  de 
l'Association  cultuelle,  si  elle  a  lieu,  aurait  l'intention 
de  mettre  dans  le  budget  «  néant  »  pour  les  recettes  et 
les  dépenses,  vu  que  les  paroissiens  veulent  ollrir  en 
nature  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  culte  et  rester 
inconnus.  A  quoi  s'exposerait  ledit  conseil  ou  ladite 
association? 

4°  La  nouvelle  loi,  si  je  ne  me  trompe,  dit  de  choisir 
entre  la  pension  de  l'Etat  ou  la  pension  des  retraites 
ecclésiastiques.  Par  conséquent  elle  défend  tout  cumul. 

Or  j'ai  demandé  une  pension  à  l'Etat,  je  ne  puis 
donc  rien  demander  à  la  caisse  des  retraites  ecclésias- 
tiques. Dois-je  continuer  de  verser  la  cotisation  à  ladite 
caisse,  si  je  ne  dois  jamais  rien  recevoir? 

R.  —  Ad  I.  Le  prêtre  qui  veut  obtenir  une  allo- 
cation ou  une  pension  de  la  part  d'une  annexe 
doit  établir  non  seulement  qu'il  était  en  exercice 
dans  cette  annexe  le  11  décembre  1905,  mais  en- 
core qu'il  recevait  un  traitement  de  la  part  de 
l'annexe.  Si  vous  êtes  dans  ce  cas,  vous  devez 
adresser  au  conseil  municipal,  par  l'intermédiaire 
du  maire,  une  demande  de  pension  ou  d'allocation. 
Vous  pouvez  demander  une  pension  si  vous  avez 
au  moins  4")  ans  d'âge  et  au  moins  20  ans  de  ser- 
vices rétribués  par  l'annexe  ;  dans  le  cas  con- 
traire, vous  ne  pouvez  demander  qu'une  alloca- 
tion. Le  conseil  municipal  est  libre  d'accorder  ou 
de  refuser  la  pension  ou  l'allocation. 

Ad  II.  La  pension  accordée  par  l'Etat  peut  très 
bien  se  cumuler  avec  une  pension  ou  une  alloca- 
tion accordée  par  une  commune.  Mais  il  est  évi- 
dent qu'une  commune  ne  peut  pas  accorder  au 
même  prêtre  à  la  fois  une  pension  et  une  alloca- 
tion. Pour  obtenir  la  pension  que  vous  pouvez 
demander  vu  votre  âge  et  le  temps  pendant  lequel 
vous  avez  été  rétribué  par  l'annexe,  vous  devez 
adresser  votre  demande  au  conseil  municipal  par 
l'intermédiaire  du  maire.  Vous  dites  que  vous 
Êtes  en  exercice  dans  l'annexe  depuis  27  ans  : 
nous  supposons  que  cela  signifie  que  vous  recevez 
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dopuis  cette  époque  une  rétribution  payée  par  la 
commune  de  l'annexe;  sans  cette  condition,  vous 
n'avez  droit  à  rien. 

Ad  III.  Si  le  conseil  de  fabrique  ne  reçoit  rien, 
11  est  bien  certain  qu'il  doit  porter  zéro  en  recette. 

Ad  IV.  Il  y  a  une  caisse  des  retraites  ecclésias- 
tiques qui  est  régie  par  l'Etat;  les  pensions  qu'elle 
accorde  ne  peuvent  se  cumuler  avec  celles  prévues 
par  la  nouvelle  loi.  Mais  11  y  a  dans  presque  tous 
les  diocèses  des  caisses  diocésaines  dont  les  pen- 
sions pourront  se  cumuler  avec  les  pensions 
prévues  par  la  nouvelle  loi.  Si  c'est  d'une  caisse 
de  ce  ^enre  que  vous  parlez,  continuez  à  payer. 


cependant  tenus  de  célébrer  la  messe  pro  populo 
tant  que  le  Pape  ne  les  aura  pas  déchargés  de 
cette  obligation. 


Q.  —  1»  Les  chanoines  titulaires  qui  étaient  encore 
payés  par  l'Etat  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  sont-ils  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  prêtres  des  paroisses  au  sujet  des  pensions  ? 

2»  Les  pensions  ou  allocations  accordées  en  vertu  de 
la  loi  de  Séparation  revêtent-elles  le  caractère  des  trai- 
tements ?  Doivent-elles  être  considérées  comme  substi- 
tuées aux  bénéfices  ?  Les  titulaires  sont-ils  encore  obli- 
gés d'acquitter  les  messes  pro  populo  t 

R.  —  Ad  I.  La  loi  du  22  mars  1885  qui  a  sup- 
primé le  traitement  des  chanoines  par  voie  d'ex- 
tinction, n'a  pas  changé  la  nature  des  traitements 
maintenus  aux  titulaires  que  la  loi  a  trouvés  en 
exercice  ;  ces  traitements  donnent  donc  droit  à  des 
pensions  ou  allocations. 

Pourrait-on  soutenir  que  les  traitements  servis 
par  l'Etat  aux  chanoines  depuis  1885  revêtaient  le 
caractère  d'une  pension  viagère  et  dès  lors  ne 
doivent  subir  aucune  modification,  en  vertu  du 
§  8  de  l'article  11  qui  dit  :  «  Réserve  est  faite  des 
droits  acquis  en  matière  de  pensions  par  applica- 
tion de  la  législation  antérieure,  ainsi  que  des 
secours  accordés  soit  aux  anciens  ministres  des 
différents  cultes,  soit  à  leur  famille  ?  »  Nous  ne  le 
pensons  pas  ;  car  le  traitement  des  chanoines  n'est 
ni  une  pension,  ni  un  secours,  c'est  un  véritable 
traitement. 

Au  §  10  du  même  article,  nous  trouvons  que  la 
loi  du  27  juin  1885,  relative  au  personnel  des 
Facultés  de  théologie  catholiques  supprimées,  est 
applicable  aux  professeurs  chargés  de  cours, 
maîtres  de  conférences  et  étudiants  des  Facultés 
de  théologie  protestantes.  Or  si  nous  nous 
reportons  à  l'article  1er  de  cette  loi  du  27  juin 
1885,  nous  y  lisons  que  les  anciens  professeurs  et 
chargés  de  cours  des  Facultés  de  théologie  catho- 
liques qui  n'ont  pas  droit  à  une  pension, recevront 
une  allocation  annuelle.  Ces  professeurs,  s'il  en 
existe  encore,  ne  reçoivent  donc  pas  un  traite- 
ment, mais  une  pension  ou  une  allocation  ;  la  loi 
de  la  Séparation  ne  modifie  pas  leur  situation.  Les 
chanoines,  au  contraire,  ont  reçu  jusqu'ici  un  trai- 
tement, et  non  une  pension  ou  une  allocation  ;  ils 
perdent  donc  leur  traitement  et  ne  pourront  rece- 
voir désormais  qu'une  pension  ou  une  allocation. 

Ad  IL  Même  le3  curés  qui  ne  recevront  ni 
pension    ni    allocation    du  gouvernement  seront 


Q.  —  Dans  notre  département,  le  préfet  a  annulé  les 
indemnités  de  binage  dans  le  budget  des  communes. 

1"  La  circulaire  Briand  du  24  mars  détruit-elle  l'effet  de 
cette  annulation  et  redonne-t-ello.  par  elle-même,  toute  sa 
valeur  au  crédit  voté  par  lo  conseil  municipal  f  Ou  bien 
une  nouvelle  délibération  est-elle  nécessaire?  Dans  ce 
cas,  quelle  est  la  forme  à  donner  à  cette  délibération  ? 

2°  Si  une  nouvelle  délibération  est  nécessaire,  l'annu- 
lation du  préfet  a-t-elle  un  effet  sur  la  partie  du  crédit 
correspondant  au  temps  qui  précède  la  nouvelle  délibé- 
ration, ou  bien  le  conseil  municipal  a-t-il  le  droit,  à 
n'importe  quelle  époque  de  l'année,  de  rétablir  le  crédit 
pour  l'année  entière  ? 

3°  Si  les  associations  cultuelles  ne  sont  pas  formées, 
ce  crédit,  que  la  circulaire  Briand  rend  obligatoire  pour 
la  commune  qui  l'a  voté  une  fois,  sera-t-il  maintenu  ? 

R.  —  Ad  I  et  IL  Vous  avez  mal  lu  la  circulaire 
de  M.  Briand.  Non  seulement  elle  ne  signifie  pas 
que  les  préfets  ne  peuvent  annuler  les  crédits  ins- 
crits aux  budgets  communaux  pour  binage,  mais 
elle  signifie  tout  le  contraire.  Ces  crédits  sont  par- 
faitement annulés  par  la  loi  de  Séparation,  et  les 
préfets  ne  peuvent  pas  les  maintenir.  L6s  conseils 
municipaux  peuvent  seulement  voter  des  pensions 
ou  des  allocations  aux  ministres  des  cultes  qui  se 
trouvent  dans  les  conditions  voulues  pour  les 
obtenir.  Naturellement  il  faut  pour  cela  un  vote 
spécial  du  conseil  municipal. 

Ad  III.  Le  crédit  que  la  circulaire  Briand  rend 
obligatoire  est  celui  des  pensions  ou  allocations. 
Une  fois  la  pension  ou  l'allocation  votée, le  conseil 
municipal  ne  pourra  plus  la  supprimer,  même  si 
nous  ne  formons  pas  d'associations  cultuelles. 


Q.  —  D'après  la  circulaire  ministérielle  du  24  mars,  il 
semble  que  les  conseils  municipaux  ont  une  assez 
grande  latitude  pour  accorder  des  pensions  et  des  allo- 
cations. 

Chaque  année,  notre  conseil  municipal  vote  600  francs 
sous  cette  rubrique  :  Traitement  des  vicaires.  Il  y  a 
deux  vicaires  dans  la  paroisse  qui  touchent  ;-ino  francs 
chacun.  L'un  a  droit  à  une  allocation,  l'autre  à  une  pen- 
sion parce  qu'il  est  rétribué  par  l'Etat  depuis  plus  de 
20  ans. 

Celui-ci  ne  pourrait-il  pas  demander  à  la  commune 
une  pension  de  225  francs,  attendu  que  le  conseil  muni- 
cipal pouvait,  avant  la  loi  du  11  décembre  1905,  voter 
450  fr.  pour  chaque  vicaire  ? 

R.  —  Le  s  ~  «le  l'article  11  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  dit  que  «  les  départements  et  les  com- 
munes pourront,  sous  les  mêmes  conditions  que 
l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes  actuelle- 
ment salariés  par  eux  des  pensions  ou  des  alloca- 
tions établies  sur  la  même  base  et  pour  une  égale 
durée.  »  Or  vous  savez  que  la  base  sur  laquelle  est 
établi  le  taux  de  la  pension  ou  de  l'allocation 
accordées  par  l'Etat,  c'est  le  montant  du  dernier 
traitement  perçu,  et  non  le  montant  du  dernier 
traitement  que  le  ministre  du  culte  aurait  pu  per- 
cevoir. Par  conséquent,  si  le  conseil  municipal 
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votait  à  votre  vicaire  une  pension  égale  à  B96  fr., 
quoiqu'il  n'ait  reçu  que  300  fr.  de  traitement  et 
sous  prétexte  qu'il  aurait  pu  être  payé  à  raison  de 
450  ou  mieux  de  580  fr.,  il  est  à  croire  que  le 
préfet  annulerait  la  délibération  comme  contraire 
à  la  loi. 

Comme  confinnatur  de  cette  solution,  lisez  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  J9  du  décret  du 
10  janvier  :  «  La  pension  (accordée  par  le  départe- 
ment ou  la  commune)  est  lixée,  conformément  aux 
paragraphes  1  et  2  de  l'article  11  susvisé,  soit  aux 
trois  quarts,  soit  à  la  moitié  du  traitement  qui 
était  payé  aux  ministres  des  cultes  sur  les  fonds 
départementaux  ou  communaux.  »  Vous  voyez 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  traitement  qui  aurait  pu 
être  payé,  mais  de  celui  qui,  en  fait,  était  payé. 
Le  vicaire  Intéressé  ne  peut  donc  pas  s'attendre  à 
recevoir  plus  de  la  moitié  de  son  traitement  comme 
pension  viagère. 


Q.  —  l'n  conseil  de  fabrique  se  trouve  avoir  100  fr. 
en  caisse  comme  boni.  Il  a  fait  figurer  ces  100  fr.  sur 
l'inventaire  fait  par  le  gouvernement,  et  il  voudrait 
maintenant  donner  cette  somme  à  M.  le  curé  comme 
secours  temporaire,  vu  que  M.  le  curé  n'a  pas  reçu 
encore  l'allocation  temporaire  du  gouvernement,  qu'il 
ne  peut  pas  encore  toucher  l'indemnité  de  la  commune, 
et  que  cela  peut  durer  encore  quelques  mois.  Comment 
faire  disparaître  ces  100  fr.  ?  Indiquez-nous  leB  moyens 
pour  nous  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  tracasseries 
du  gouvernement. 

R.  —  Vous  vous  faites,  cher  confrère,  une 
idée  absolument  fausse  de  l'inventaire.  Cette  opé- 
ration ne  signifie  nullement  que  la  fabrique  devra 
garder  dans  sa  caisse  sans  y  toucher  l'argent 
inventorié.  Inventoriés  ou  non,  les  100  francs 
de  la  fabrique  peuvent  être  employés  par  elle  à 
combler  toute  dépense  régulière.  Si  donc  elle  a 
inscrit  à  son  budget  qu'elle  prendra  100  francs 
pour  les  donner  au  curé,  touchez  la  somme  chez 
le  trésorier  au  moyen  d'un  mandat  délivré  par 
le  président  du  bureau,  et  tout  sera  parfaitement 
régulier. 


Q.  —  Mon  maire  a  refusé  devant  deux  témoins  de 
légaliser  ma  signature  pour  ma  demande  d'allocation 
adressée  à  la  préfecture. 

1*  Que  dois-je  faire  pour  obliger  mon  maire  à  léga- 
liser ma  signature  ? 

3«  Ne  pourraisje  pas  le  citer  devant  les  tribunaux 
pour  n'avoir  pas  voulu  exécuter  un  devoir  de  sa  charge 
et  m'avoir  occasionné  un  dommage?  Il  serait  bon  de 
donner  une  leçon  à  ce  Monsieur,  qui  a  tant  fait  souffrir 
mes  prédécesseurs. 

3'  Mon  extrait  de  naissance  n'a  pas  été  légalisé  par  le 
Juge  de  paix  de  mon  canton  d'origine.  Les  uns  me 
disent  que  c'est  nécessaire.  Est-ce  vrai  ? 

R.  —  Ad  I.  Ecrivez  au  préfet  en  lui  envoyant 
l'attestation  de  vos  deux  témoins,  et  priez  le  d'in- 
tervenir auprès  du  maire.  Si  le  maire  ne  cède  pas, 
vous  en  Informerez  le  préfet.  Nous  connaissons 
un  cas  analogue  au  vôtre;  le  maire  a  fini  par 
obéir  aux  injonctions  du  préfet. 

Ad  IL  Lorsqu'un  maire  agit  dans  l'exercice  de 


ses  fonctions  et  qu'il  ne  commet  pas  Une  faute 
personnelle  distincte  de  son  acte  administratif,  on 
ne  peut  pas  l'attaquer  devant  les  tribunaux 
civils  ;  il  faut  l'attaquer  devant  les  autorités  admi- 
nistratives, c'est-à-dire  devant  le  préfet  d'abord, 
puis  devant  le  ministre.  Si  on  ne  réussit  pas,  on 
peut  l'attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir.  Or  il  est  probable  que,  dans  votre  cas, 
on  ne  regarderait  pas  la  faute  du  maire  comme 
séparabledeson  acte  administratif;  les  tribunaux 
civils  se  déclareraient  donc  incompétents,  et  vous 
en  seriez  pour  vos  frais.  Telle  est  l'admirable 
organisation  de  la  justice  en  France. 

Ad  III.  L'extrait  de  naissance  doit  être  légalisé 
par  le  président  du  tribunal,  là  où  siège  un  tribu- 
nal, et  par  le  juge  de  paix  du  canton,  là  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunal. 


Q.  —  1»  Peut-on  obliger  un  maire  blocard  à  mandater 
300  francs  de  secours  votés  par  le  conseil  municipal 
comme  secours  à  la  fabrique  en  190r.,  fonds  du  reste 
approuvés  à  la  préfecture?  Il  a  déjà  refusé  en  novembre. 

2°  Item  pour  200  fr.  pour  première  messe  de  binage, 
également  votée  au  budget  pour  1900  ? 

R.  —  Ad  I.  Pour  le  crédit  voté  en  faveur  de  la 
fabrique  dans  le  budget  de  190.r>,  il  faut  demander 
au  préfet  de  mettre  le  maire  en  demeure  de  le  man- 
dater. Si  le  maire  refuse,  le  préfet  pourra  le  man- 
dater d'office.  Peser  les  raisons  alléguées  par  le 
maire  pour  motiver  son  refus,  et  les  réfuter. 

Ad  IL  Les  200  fr.  inscrits  au  budget  de  1006 
pour  binage  sont  supprimés  par  la  loi  de  Sépara- 
tion. Inutile  d'insister  sur  ce  point.  Même  si  le 
maire  voulait  maintenir  ce  crédit,  le  préfet  ne 
manquerait  pas  de  l'annuler. 


Q.  —  Je  suis  curé  d'une  petite  paroisse  dont  le  conseil 
municipal  me  vote  chaque  année  un  supplément  de  trai- 
tement de  200  fr.  et  un  secours  à  la  fabrique  de  50  fr. 
Jusqu'à  présent  pas  de  difficulté  ;  tous  les  six  mois  le 
secrétaire  de  la  mairie  me  délivrait  un  mandat  de  100  fr. 
et  à  la  iin  de  l'année  un  autre  de  50  fr.  à  mon  trésorier. 
Le  maire  qui  est  un  sectaire  ne  s'est  jamais  opposé  à  ce 
que  l'on  me  vote  cette  somme,  qui  a  été  approuvée  par 
la  préfecture  pour  1906.  —  Depuis  l'inventaire  de  mon 
église,  le  maire,  parait-il,  n'a  pas  été  satisfait  de  mon 
attitude  ni  de  celle  de  mes  fabriciens  ;  il  s'est  même 
vanté  qu'à  la  réunion  de  mai  prochain,  il  s'opposerait  à 
ce  que  l'on  me  vote  de  nouveau  mes  200  fr.  Or  mes 
fabriciens  dont  l'un  est  en  même  temps  adjoint  au 
maire  et  deux  autres  du  conseil,  voudraient  savoir  d'une 
manière  bien  claire  la  ligne  de  conduite  qu'ils  devront 
suivre  si  le  maire  par  exemple  s'imaginait  de  me  refuser 
mon  mandat  Un  juin,  prétextant  que  la  commune  n'est 
plus  tenue  à  rien.  Que  devrais-je  faire  moi-même  dans 
ce  cas  ?  Si  le  maire  s'oppose  à  ce  que  l'on  me  vote  de 
nouveau  une  somme  comme  supplément  de  traitement, 
alléguant  que  depuis  la  loi  de  Séparation  le  Conseil  n'a 
plus  ce  droit,  sur  quels  documents  ces  Messieurs  du 
conseil  pourront-ils  s'appuyer  pour  éclairer  leurs  col- 
lègues, montrer  la  mauvaise  foi  du  maire  et  dévoiler 
que  ce  refus  n'a  d'autres  motifs  que  sa  haine  de  la  reli- 
gion i 

Ces  Messieurs  voudraient  qu'on  ajoute  à  mes  200  fr. 
les  50  fr.  qui  étaient  votés  comme  secours  à  la  fabrique 
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et  qui  ne  peuvent  plus  l'être.  Pensez-vous  que  cela  puisse 
se  faire  1 

R.  —  Tous  les  crédits  que  les  conseils  munici- 
paux avaient  votés  en  1005  et  Inscrits  au  budget 
de  1906  pour  des  dépenses  relatives  au  culte,  ont 
été  annulés  par  la  loi  de  la  Séparation.  Les  deux 
sommes  dont  vous  parlez  sont  de  cette  nature  ; 
elles  concernent  des  dépenses  relatives  au  culte. 
Le  maire  ne  pourrait  pas,  sans  violer  la  loi,  man- 
dater ces  deux  sommes  sous  prétexte  qu'elles  sont 
Inscrites  au  budget  de  1906,  car  cette  inscription  a 
été  bilïée  par  le  fait  même  du  vote  de  la  loi  de  la 
Séparation. 

Mais  puisque  vous  étiez  rétribué  par  la  com- 
mune au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi, 
vous  pouvez  demander  au  conseil  municipal  de 
vous  accorder  l'allocation  prévue  par  la  loi  de  la 
Séparation.  Cette  allocation  ne  peut  pas  dépasser 
le  traitement  que  vous  receviez  de  la  commune, 
soit  ^00  fr.  N'espérez  point,  par  conséquent,  qu'on 
puisse  y  ajouter  les  50  fr.  accordés  précédemment 
à  la  fabrique.  Le  conseil  municipal  a  le  droit  de 
vous  accorder  ou  de  vous  refuser  l'allocation  que 
vous  aurez  sollicitée  en  adressant  votre  demande 
au  maire.  S'il  vous  l'accorde,  vous  recevrez  pen- 
dant 8  ans  (car  nous  supposons  que  vous  êtes  curé 
d'une  paroisse  de  moins  de  1,000  habitants)  une 
somme  qui  ira  en  diminuant  tous  les  deux  ans, 
pour  égaler  zéro  au  bout  de  8  ans.  Les  deux  pre- 
mières années  vous  recevrez  200  fr.;  puis  133  fr. 
les  deux  années  suivantes  ;  puis  100  fr.  pendant 
deux  ans;  puis  66  fr.  pendant  deux  ans,  puis  plus 
rien. 

Quant  aux  50  fr.  votés  en  faveur  de  la  fabrique 
et  qui,  nous  venons  de  le  dire,  sont  supprimés  par 
la  nouvelle  loi,  le  conseil  municipal  pourra  les 
rétablir  indirectement,  s'il  est  doué  de  bonne 
volonté  ;  mais  il  devra  s'abstenir  de  les  affecter  à 
rétribuer  un  service  du  culte,  car  le  vote  serait 
alors  illégal.  Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus 
légal  nous  paraît  celui-ci  :  que  le  conseil  vote  les 
50  fr.  pour  rétribuer  le  sonneur  chargé  de  faire  les 
sonneries  civiles.  Si  ce  sonneur  est  celui  qui  est 
chargé  des  sonneries  religieuses,  la  fabrique  béné- 
ficiera indirectement  de  ce  vote,  puisqu'elle  pourra 
diminuer  de  50  fr.  le  traitement  qu'elle  fait  à  cet 
employé. 


Q.  —  Nommé  vicaire  à  la  fin  de  juillet  1905,  j'ai  exercé 
cette  fonction  pendant  un  peu  plus  de  deux  mois  ; 
ensuite,  à  cause  d'une  indisposition,  on  m'a  permis  de 
passer  quelques  semaines  en  famille.  Le  25  décembre 
j'ai  occupé  de  nouveau  un  poste  rétribué  par  l'Etat.  Ai- 
je  droit  à  quelque  allocation  ? 

R.  —  Vous  avez  parfaitement  droit  à  une  allo- 
cation. Dressez  votre  demande  en  disant  que  le 
11  décembre  vous  étiez  vicaire  de...  Vous  n'avez 
pas  même  à  signaler  la  circonstance  que  vous 
étiez  en  congé  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi.  Si  vous  étiez  régulièrement  en  congé,  on  a 
dû  vous  payer  votre  traitement.   Si   votre   congé 


n'était  pas  régulier,  il  en  résulte  que  vous  n'aviez 
pas  droit  à  votre  traitement  ;  il  n'en  résulte  pas 
que  vous  n'étiez  plus  vicaire  de  la  paroisse. 


Q.  —  1°  Une  commune  peut-elle  légalement  vendre, 
dés  aujourd'hui,  comme  elle  le  pourra  dans  5  ans,  un 
presbytère  lui  appartenant,  à  un  particulier,  prêtre  ou 
non,  sans  tenir  aucun  compte  des  droits  de  l'associa- 
tion cultuelle  future  qui  ne  sera  peut-être  jamais  cons- 
tituée ? 

2»  Dans  l'hypothèse  où  elle  pourrait  faire  légalement 
cette  vente,  serait-elle  tenue  de  donner  au  ministre  du 
culte  actuel  une  indemnité  de  logement  jusqu'au  jour 
où  la  loi  du  '.)  décembre  1905  lui  rendra  l'entière  pro- 
priété de  cet  immeuble  ? 

3°  Quelles  formalités  à  remplir  pour  éviter  l'inter- 
vention, si  possible,  du  gouvernement  dans  cette 
affaire  ? 

R.  —  L'article  14  de  la  loi  veut  que  les  presby- 
tères puissent  être  mis  à  la  disposition  des  asso- 
ciations cultuelles  pendant  5  ans,  et  que  les 
communes  n'en  reprennent  possession  qu'après 
ce  délai.  Cela  posé,  la  vente  que  vous  proposez 
est  irréalisable,  parce  qu'elle  constituerait  une 
violation  flagrante  de  la  loi  et  pourrait  être  atta- 
quée par  tout  intéressé.  Si  aucune  association  n'a 
réclamé  la  jouissance  du  presbytère  le  11  dé-? 
cembre  1900,  la  commune  pourra  Bans  doute  en 
obtenir  la  désaffectation  par  décret  ou  au  moins 
par  une  loi,  et  il  sera  alors  facile  de  vendre  l'im- 
meuble. Jusque-là,  prenez  patience,  vous  n'avez 
rien  de  mieux  à  faire. 


Q.  —  D'après  la  loi  de  1905,  les  municipalités  auront- 
elles  le  droit  d'exiger  un  loyer  pour  les  presbytères 
laissés  à  la  disposition  des  ministres  du  culte  ? 


R-  —  D'après  l'article  14  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  les  presbytères  doivent  être  laissés  gratuite- 
ment à  la  disposition  des  fabriques  d'abord,  puis 
des  associations  cultuelles,  pendant  5  ans. 


Q.  —  Le  certificat  de  vie  nécessaire  pour  toucher  la 
pension  accordée  par  la  loi  du  9  décembre  1905  porte 
cette  mention  :  «  Suivant  son  acte  de  naissance  qu'il 
m'a  représenté.  » 

Le  titre  de  rente  porte  la  date  et  le  lieu  de  naissance  ; 
est-il  donc  nécessaire  de  présenter  l'acte  de  naissance 
en  forme  authentique  ? 

R.  —  Si  le  maire  exige  que  vous  lui  présentiez 
un  extrait  de  naissance  sur  papier  timbré,  il  sera 
beaucoup  plus  simple  de  vous  soumettre  que  de 
résister,  au  moins  jusqu'à  ce  que  les  autorités 
compétentes  aient  tranché  la  question. 


Q.  —  Le  3  novembre  1905,  notre  fabrique  a  été  auto- 
risée par  décret  présidentiel  à  accepter  une  rente  de 
4::  fr.  en  3  0/0. 

L'héritier  n'a  pas  encore  effectué  la  délivrance  du 
legs.  Je  me  demande  si,  vu  la  situation,  je  dois  le  pres- 
ser, car  j'ai  de  sérieuses  raisons  de  croire  qu'il  ne  niera 
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pas  ses  obligations  au  cas  où  les  associations  cultuelles 
ne  seraient  pas  formées. 

Ne  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'un  legs  en  bonne  forme 
par  testament,  legs  qui  a  été  régulièrement  approuvé 
par  l'autorité  compétente. 

R.  —  Avant  d'agir,  attendez  de  savoir  si  nous 
formerons  ou  non  des  associations  cultuelles.  S'il 
nous  est  défendu  d'en  former,  il  vaut  mieux  que 
le  capital  ne  soit  pas  versé.  Si  nous  devons  en 
former,  vous  demanderez  le  versement  du  capital. 


Q.  —  Dans  le  n°  du  8  février  19d;,  vous  avez  donné 
des  modèles  de  demandes  de  pensions  et  d'allocations. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  si  vous  aviez  la 
bonté  d'établir  également  une  formule  pour  la  demande 
de  pension  que  les  prêtres  peuvent  obtenir  des  com- 
munes, d'après  la  circulaire  Briand  du  24  mars  1906, 
.  ans  que  le  conseil  municipal  me  vote  un 
supplément  de  traitement  de  200  fr.,  sans  affectation 
proprement  dite. 

R.  —  Vous  pouvez  adopter  la  formule  suivante 
ou  toute  autre  : 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms),  curé  de  la  paroisse 
de...  né  à...  le...,  rétribué  par  la  commune  de...  depuis 
'22  ans,  à  raison  de  200  francs  par  an,  demande  au  con- 
seil municipal  de  vouloir  bien  m'accorder  la  pension 
prévue  par  le  paragraphe  7  de  l'article  11  de  la  loi  du 
9  décembre  1906. 

A...    le:..  (Signature,  légalisation). 

Nous  estimons  que  le  sort  de  votre  demande 
dépend  de  la  bonne  volonté  du  conseil  municipal. 
S'il  le  veut,  il  pourra  considérer  comme  un  trai- 
tement les  200  francs  qui  vous  sont  alloués  chaque 
année  depuis  22  ans,  et  s'il  vous  accorde  la  pen- 
sion demandée,  il  est  probable  que  personne  n'at- 
taquera cette  concession. 


Q.  —  Il  existe  dans  ma  paroisse  une  chapelle  particu- 
lière, n'ayant  aucune  existence  légale,  et  cependant 
ouverte  au  public  qui  s'y  rend  en  pèlerinage  spéciale- 
ment aux  fêtes  de  la  Pentecôte. 

Pour  éviter  toute  contravention  et  se  mettre  en  règle 
avec  la  loi  civile,  suffit-il  que  le  propriétaire  de  la  cha- 
pelle ou  le  curé  de  la  paroisse  fassent  à  la  mairie  une 
simple  déclaration  des  offices  à  célébrer  dans  cette  cha- 
pelle? Dans  quelle  forme  devra  être  faite  cette  décla- 
ration ? 

La  chapelleayant  portes  et  fenêtres  n'a  été  jusqu'alors 
l'objet  d'aucun  impôt.  La  déclaration  d'offices  à  célébrer 
entrainerait-elle  pour  le  propriétaire  la  cessation  de 
cette  exemption  d'impôts  ? 

R. —  La  nouvelle  loi  ne  reconnaît  d'exercice 
public  d'un  culte  que  dans  un  édifice  appartenant 
à  une  association  cultuelle  ou  mis  à  sa  disposition. 
Si  noua  formons  des  associations  cultuelles,  les 
directeurs  de  ces  associations  feront  chaque  an- 
née une  déclaration  pour  désigner  les  édifices  dans 
lesquels  auront  lieu  les  exercices  publics  du  culte, 
et  tout  sera  régulier;  mais  ce  n'est  pas  au  curé 
ou  au  propriétaire  d'une  chapelle  ou  d'une  église 
à  faire  cette  déclaration.  Si  nous  ne  formons  pas 
d'associations  cultuelles,  nous  ne  voyons  pas 
comment  nous  pourrons  exercer  publiquement  le 


culte.  Pour  le  moment,  vous  n'avez  qu'à  continuer 
ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici  ;  on  verra  plus  tard  com- 
ment on  se  débrouillera. 

Il  est  certain  que  la  chapelle  devra  subir  les 
impôts.  Les  églises  paroissiales  elles-mêmes,  si 
elles  appartiennent  aux  fabriques,  devront  payer 
l'impôt. 

Q.  —  1»  J'ai  un  vilain  homme  de  voisin  dont  la  prairie 
contine  la  mienne.  Jusqu'à  ces  derniers  temps  nos  prai- 
ries étaient  séparées  par  un  tertre  planté  d'un  taillis.  Or 
mon  cher  voisin  vient  de  défricher  et  de  niveler  ce 
tertre,  et  pour  le  remplacer  il  amis  quelques  piquets  peu 
résistants  avec  trois  rangs  de  fils  de  fer.  Qu'est-ce  qui 
arrive?  Mon  cheval  et  ma  vache  quand  je  les  mets  à 
pacage  franchissent  ce  léger  obstacle.  Fatalité  !  Jamais 
les  bêtes  de  mon  voisin  ne  viennent  chez  moi.  Suis-je 
obligé  de  donner  un  gardien  à  mes  bêtes  dans  une  prai- 
rie clôturée  ?  Ou  mon  voisin  est-il  légalement  tenu  de 
mettre  entre  nous  deux  une  clôture  plus  solide  ?  Est-il 
sans  recours  contre  moi  si  mon  cheval,  ma  vache,  mes 
poules  commettent  quelque  méfait  chez  lui  ? 

2*  Peut-on  poursuivre  quelqu'un  qui  crie  à  un  prêtre  : 
ci  A  bas  la  calotte  !  » 

R.  —Ad  I.  L'article  663  du  Code  civil  dispose 
que  chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les 
villes  et  faubourgs,  à  contribuer  aux  construc- 
tions et  réparations  de  la  clôture  faisant  sépara- 
tion de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  sis  dans  les- 
dites  villes  et  faubourgs. 

Mais  le  texte  de  cet  article  est  limitatif  :  d'une 
part,  il  ne  s'applique  qu'aux  villes  et  faubourgs  ; 
et  de  l'autre,  même  en  ce  cas,  il  ne  vise  que  les 
clôtures  séparatlves  entre  malsons,  cours  et  jar- 
dins. Aussi  l'article  663  est  sans  application  aux 
champs  et  prairies,  même  situés  dans  un  fau- 
bourg. 

Mais  chaque  propriétaire  a  néanmoins  le  droit 
de  clore  sa  propriété  selon  les  circonstances  et  les 
usages  des  lieux  soit  par  une  haie  vive,  un  mur, 
une  palissade,  un  treillage,  un  fossé,  ou  par  des 
traverses  en  bois  ou  des  fils  métalliques.  Il  évite 
ainsi,  en  règle  générale,  la  servitude  de  vaine 
pâture,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  9  juillet 
1889,  et  aussi  les  inconvénients  du  genre  de  ceux 
que  vous  signalez. 

Votre  voisin  ayant  spontanément  placé  la  clô- 
ture actuelle,  si  celle-ci  est  insuffisante  le  mieux 
serait  de  vous  entendre  amiablement  avec  lui  pour 
renforcer  ladite  clôture,  afin  d'empêcher  que  vos 
bêtes  n'aillent  divaguer  sur  le  terrain  du  voisin  : 
il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  si  vos  animaux 
commettent  chez  lui  quelque  dégât,  c'est  vous  qui 
en  êtes  responsable. 

Sans  doute,  vous  n'êtes  pas  tenu  de  donner  un 
gardien  à  vos  bêtes,  dans  une  prairie  close  ;  mais 
si  elles  causent  un  préjudice  à  autrui,  vous  en 
répondez  en  vertu  de  l'art.  1384  du  Code  civil. 
Vous  avez  donc  vous-même  intérêt  à  empêcher 
cette  éventualité,  et  à  contribuer,  s'il  est  néces- 
saire, aux  frais  de  la  clôture  qui  mettra  pour  vous 
fin  à  ces  ennuis. 

Ad  IL  Le  cri  «  A  bas  la  calotte!  »  proféré  sur  le 
passage  d'un  prêtre  est  évidemment,  dans  la  pen- 
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sée  du  voyou  qui  l'articule,  la  marque  d'une 
intention  désobligeante  et  d'une  malveillance 
Indiscutable.  Nous  ne  pensons  pas  cependant  qu'à 
l'heure  actuelle,  et  dans  le  milieu  ambiant,  une 
plainte  de  ce  chef  ait  la  moindre  chance  de  succès. 
Elle  serait,  en  effet,  inévitablement  écartée  par  le 
raisonnement  juridique  suivant  :  Ce  cri  n'est  ni 
une  insulte,  ni  une  injure  personnelle  à  l'égard  de 
l'ecclésiastique;  c'est  l'expression  d'une  opinion, 
!  qui  a  retenti,  hélas  !  dans  toutes  les  réunions 
'  électorales  à  l'adresse  des  candidats  opposés  au 
I  Bloc.  Or,  l'expression  d'une  opinion  est  libre,  donc 
on  ne  peut  poursuivre,  comme  s'il  s'agissait  ou  de 
l'imputation  d'un  fait  délictueux,  ou  même  d'une 
injure  directe.  En  ce  cas,  ajouterait-on,  la  présence 
l  de  l'ecclésiastique  a  été  la  cause  occasionnelle  de 
l'émission  de  cette  expression,  d'ailleurs  aussi 
distinguée  que  spirituelle,  mais  ce  n'est  pas  à  l'ec- 
clésiastique même  qu'elle  était  personnellement 
adressée. 

Nous  croyons  donc  que,  non  pas  d'après  notre 
avis  intime,  mais  d'après  les  circonstances,  la 
poursuite  serait  inopportune. 


Q.  —  En  1874  et  1876,  la  fabrique  acheta  de  plusieurs 
propriétaires  5  parcelles  de  terrain  (environ  26  ares  ; 
revenu  cadastral  15  fr.  ->9)  qui  touchaient  le  presbytère 
ou  qui  empêchaient  le  curé  de  communiquer  directement 
avec  l'église.  Actuellement  tout  est  réuni,  une  route 
enserre  l'église,  le  cimetière  et  le  presbytère  pour  en  faire 
un  tout  complet,  sans  aucun  voisin  ;  seul  un  chemin 
vicinal  passe  au  milieu  de  la  propriété. 

Depuis  cette  acquisition,  le  curé  a  toujours  joui  de 
tout  l'enclos,  sans  que  la  fabrique  ait  jamais  pensé  à  lui 
demander  aucune  rétribution.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  de 
bail  écrit  ni  verbal.  Le  tout  forme  le  presbytère  et  ses 
dépendances,  et  le  curé  en  a  toujours  joui  par  le  fait 
même  de  sa  nomination. 

Aujourd'hui,  par  suite  je  crois  d'une  haine  survenue  à 
la  suite  des  inventaires,  le  receveur  prétend  que  le  curé 
jouissant  de  ces  biens  depuis  leurs  mutations  opérées 
en  1874  et  1876,  il  doit  y  avoir,  à  défaut  de  bail  écrit, un 
bail  verbal  entre  lui  et  la  fabrique  ;  que  la  durée  ayant 
été  supérieure  à  3  ans,  la  fabrique  a  encouru  de  ce  chef, 
pour  retard  d'enregistrement,  une  amende  de  G2  fr.  50. 
(Loi  du  23  août  1871,  art.  14). 

Voici  ma  réponse  à  cette  première  lettre  :  «  Les  par- 
celles de  terrain,  indiquées  sur  la  feuille  que  vous 
m'avez  envoyée,  ont  été,  comme  vous  le  dites,  achetées 
par  la  fabrique  vers  1874,  afin  d'agrandir  la  cour  et  le 
jardin  du  presbytère.  Elles  font  actuellement  partie  inté- 
grante de  l'enclos,  au  même  titre  que  la  cour  et  le  jardin 
possédés  auparavant.  La  fabrique  en  jouit  comme  pro- 
priétaire, et  elle  n'a  jamais  pensé  à  louer  quoi  que  ce 
soit  au  curé,  ni  par  écrit  ni  verbalement.  Je  ne  vois 
donc  pas  comment  la  fabrique  aurait  dû  faire  enregis- 
trer un  bail  qu'elle  n'a  pas  fait,  et  pour  quel  motif  on  lui 
imposerait  une  amende.  Il  doit  y  avoir  une  erreur,  et  je 
compte.  Monsieur,  sur  votre  loyauté  pour  la  rectifier.  » 

Voici  la  nouvelle  lettre  qu'il  vient  de  m'envoyer  : 
«  Dans  votre  lettre  du  26  avril,  vous  affirmez  deux 
choses  absolument  contraires  :  «  1«  Vous  dites  que  les 
parcelles  acquises  ont  servi  «  à  agrandir  la  cour  et  le 
jardin  du  presbytère  :  qu'elles  font  actuellement  par- 
tie intégralité  de  l'enclos  au  même  titre  que  la  cour 
et  le  jardin  possédés  auparavant.  »  2°  Vous  déclare: 
que  la  fabrique  en  jouit  comme  propriétaire. 

«  Si  le  terrain  en  question  a  reçu  la  même  destination 
que  la  cour  et  le  jardin  du  presbytère,  il  est  incontes- 


table que  le  curé  en  jouit,  que  la  fabrique  n'en  jouit 
pas.  Et  comment  pourrait-elle  en  jouir,  elle  qui  n'est 
pas  un  individu,  mais  un  établissement  public?  Cette 
jouissance  ne  peut  B'exercer  que  de  deux  façons  :  1»  par 
une  location,  2°  ou  par  une  vente  des  produits.  —  Il 
vous  appartiendra  do  démontrer  que  depuis  187-5  figurent 
sur  vos  budgets  soit  le  prix  de  cette  location,  soit  le 
prix  de  vente  des  produits. 

i<  En  attendant  que  vous  puissiez  fournir  cette  preuve, 
ce  que  je  ne  suppose  pas,  je  poursuis  l'affaire.  Je  vous 
fais  remarquer  qu'il  ne  s'agira  plus  maintenant  d'une 
location  verbale  moyennant  un  prix,  puisque  vous  en 
nir:i  l'existence,  mais  d'une  libéralité  par  voie  de  dona- 
tion entre  vifs  entre  étrangers.  » 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  don- 
ner votre  avis  sur  ces  prétentions. 

.  R.  —  Gardez-vous  bien,  cher  confrère,  de  payer 
un  centime,  et  laissez  le  receveur  poursuivre  la 
fabrique  s'il  le  veut.  Nous  doutons  foit  qu'il  en 
arrive  là.  Mais  avouez  sans  trop  de  mauvaise 
grâce  que  votre  réponse  à  sa  réclamation  était 
passablement  ambiguë.  Vous  lui  disiez  que  la 
fabrique  jouit  des  parcelles  acquises  comme  pro- 
priétaire, et  qu'elle  n'a  jamais  pensé  à  louer  quoi 
que  ce  soit  au  curé.  Prises  en  elles-mêmes,  ces 
expressions  signifient  que  le  curé  ne  jouit  pas  de 
'  ces  terrains,  que  la  fabrique  les  loue  ou  les  fait 
travailler  et  en  récolte  les  revenus.  Telle  n'était 
pas  sans  doute  votre  pensée,  puisque  vous  disiez 
au  début  de  votre  lettre  que  lesdites  parcelles 
avaient  été  achetées  afin  d'agrandir  la  cour  et  le 
jardin  du  presbytère  et  qu'elles  font  actuellement 
partie  intégrante  de  l'immeuble.  Or  des  terrains 
qui  font  partie  intégrante  d'un  presbytère  sont 
nécessairement  à  la  jouissance  du  curé.  Si  donc 
vous  voulez  poursuivre  votre  conversation  épisto- 
lalre  avec  votre  aimable  receveur,  vous  pourrez 
lui  adresser  la  lettre  suivante  ;  et  si  vous  ne  la  lui 
adressez  pas,  pour  ne  point  démasquer  vos  bat- 
teries, elle  vous  renseignera  du  moins  sur  votre 
affaire  : 

Monsieur  le  Receveur,  —  Peu  familiarisé  avec  la 
langue  du  droit,  j'avoue  que  je  me  suis  mal  exprimé  en 
vous  disant  que  la  fabrique  jouit  comme  propriétaire 
des  parcelles  de  terrain  qui  font  l'objet  de  votre  récla- 
mation. Mon  unique  pensée  était  d'affirmer  le  droit  de 
propriété  de  la  fabrique.  Quant  à  la  jouissance  utile,  il 
est  évident  que  je  l'attribuais  au  curé,  puisque  je  disais 
que  ces  parcelles  ont  été  acquises  par  la  fabrique  pour 
agrandir  la  cour  et  le  jardin  du  presbytère,  et  qu'elles 
font  actuellement  partie  intégrante  de  l'enclos  au  même 
titre  que  la  cour  et  le  jardin.  J'ajoutais  que  la  fabrique 
n'a  jamais  pensé  à  louer  quoi  que  ce  soit  au  curé  ni  par 
écrit,  ni  verbalement  ;  pourquoi  ?  parce  que  ces  parcelles 
ayant  été  légalement  affectées  au  presbytère,  le  curé  en 
jouit  non  comme  locataire,  mais  en  vertu  d'un  droit  de 
jouissance  sui  generis  que  la  jurisprudence  proclame 
unanimement  et  qui  a  sa  base  sur  un  grand  nombre  de 
dispositions  légales,  entre  autres  sur  le  72»  article  orga- 
nique. Gomment  prouverons-nous  l'existence  de  cette 
affectation  légale L?  Par  nos  titres  et  nos  décrets  d'auto- 
risation, et  s'il  nous  est  impossible  d'en  produire,  par 
la  prescription,  car  vous  savez  que  la  prescription  de 
30  ans  couvre  le  défaut  d'autorisation  administrative. 
Vous  n'ignorez  pas  non  plus  qu'aucun  droit  de  bail, 
aucun  droit  d'enregistrement  n'est  dû  à  raison  de  cette 
affectation  légale,  après  paiement  des  droits  de  mutation 
résultant  de  l'acquisition  des  terrains. 

Vous  pensez  qu'il  nous  appartiendra  de  démontrer 
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que,  depuis  187i.  figurent  sur  nos  budgets,  soit  le  prix 
de  cette  location,  soit  le  prix  de  vente  des  produits. 
Nous  prouverons  au  contraire,  s'il  le  faut,  que  nous 
n'avons  jamais  perçu  un  centime  pour  cette  prétendue 
location,  d'où  il  suit  qu'elle  n'existe  pas,  car,  aux  termes 
de  l'article  WÛB  du  Code  civil,  il  n'y  a  pas  de  location 
sans  un  prix  payé  par  le  preneur.  Nous  prouverons  de 
même  que  nous  n'avons  jamais  vendu  les  produits  des 
terrains  dont  il  s'agit,  puisque  c'est  le  curé  qui  en  avait 
la  jouissance  en  vertu  de  l'affectation  légale. 

Vous  voulez  bien  me  faire  remarquer  qu'il  ne  s'agira 
plus  maintenant  d'une  location  verbale  moyennant  un 
prix,  puisque  j'en  nie  l'existence,  mais  d'une  libéralité 
par  voie  de  donation  entre  vifs  entre  étrangers.  Je  nie 
l'existence  non  seulement  d'une  location,  mais  encore 
d'une  libéralité  ;  j'affirme  qu'il  y  a  simplement  atfecta- 
tion  légale.  Je  suis  persuadé  qu'il  vous  sera  impossible 
de  prouver  cette  prétendue  donation  entre  vifs,  par  la 
raison  bien  simple  qu'elle  n'a  jamais  existé.  De  plus, 
lorsque  vous  réclamez  des  droits  de  mutation  pour  une 
donation  qui  n'a  jamais  existé  et  qui,  si  elle  existait, 
remonterait  à  plus  de  SU  ans,  tenez-vous  assez  compte 
de  la  prescription  trentenaire  ? 

Je  vais  adresser  copie  de  la  présente  lettre  à  M.  le 
Directeur  départemental,  et  je  vous  prie  d'agréer,  Mon- 
sieur le  Receveur,  l'expression... 


Q.  —  Deux  fermiers  ont  quitté  la  commune  l'année 
passée,  le  11  novembre.  Tous  deux  étaient  conseillers 
municipaux.  Ils  ne  sont  plus  électeurs  à  la  commune  et 
n'y  paient  aucune  contribution,  et  malgré  cela,  ils 
assistent  encore  aux  séances  du  conseil,  prétendant  que 
leur  mandat  va  jusqu'au  prochain  renouvellement.  Ont- 
ils  réellement  ce  droit  ? 

R.  —  Tout  conseiller  municipal  qui,  pour  une 
cause  survenue  postérieurement  à  sa  nomination, 
se  trouve  dans  un  cas  d'exclusion  ou  d'incompati- 
bilité, doit,  d'après  l'article  3C  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  être  immédiatement  déclaré  démissionnaire 
par  le  prélet.  Cet  article  36  dispose  en  effet  : 

Tout  conseiller  municipal  qui,  pour  une  cause  surve- 
nue postérieurement  à  sa  nomination,  se  trouve  dans 
un  des  cas  d'exclusion  ou  d'incompatibilité  prévus  par  la 
présente  loi,  est  immédiatement  déclaré  démissionnaire 
par  le  préfet,  sauf  réclamation  au  conseil  de  préfecture 
dans  les  dix  jours  de  la  notification,  et  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat,   conformément  aux  articles  38,  39  et  40. 

L'article  12  de  la  loi  du  5  mai  1853  contenait 
déjà  une  disposition  semblable. 

Or  les  circonstances  et  les  situations  auxquelles 
se  réfère  l'article  36  sont  celles  qui  ont  été  énon- 
cées dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  31  do 
la  loi  de  1«84,  dans  les  articles  32,  33,  84  et  35, 
c'est-à-dire  les  cas  d'inéligibilité  ou  d'incompatibi- 
lité qui,  n'existant  pas  au  moment  de  l'élection, 
se  sont  produits  ultérieurement. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 36  dans  le  cas  où,  postérieurement  à  sa  nomi- 
nation, un  conseiller  municipal  vient  à  ne  plus 
remplir  les  conditions  d'éligibilité  qu'il  remplis- 
sait lors  des  opérations  électorales.  Ce  fait  ne 
constitue  en  effet  ni  l'exclusion  ni  l'incompatibi- 
lité. (Conseil  d'Etat,  26  décembre  1879). 

Dans  ces  conditions,  les  deux  conseillers  munici- 
paux dont  s'agit,  nommés  pour  quatre  ans,  doivent 


conserver  leurs  fonctions  pendant  ce  temps,  car 
les  faits  dont  on  voudrait  se  prévaloir  pour  les 
empêcher  de  terminer  leur  mandat  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  l'articlo 
36  de  la  loi  du  5  avril  188'i  sur  l'organisation  mu- 
nicipale. 


Q.  —  1»  Peut-on  lacérer  les  affiches  non  timbrées  des 
candidats  a  la  députation  ? 

2*  A-t-on  le  droit  d'apposer  sur  le  mur  des  églises  ces 
mêmes  affiches  ? 

Et.— Ad  I.  L'article  17  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
punit  d'une  amende  de  5  à  15  francs  tous  ceux  qui 
auront  enlevé,  déchiré,  recouvert  ou  altéré  par  un 
procédé  quelconque,  de  manière  à  les  travestir  ou 
à  les  rendre  illisibles,  les  affiches  électorales 
concernant  de  simples  particuliers,  apposées  ail- 
leurs que  sur  les  propriétés  de  ceux  qui  auraient 
commis  cette  lacération. 

En  d'autres  termes,  le  propriétaire  a  le  droit  de 
s'opposer  à  l'affichage  sur  les  murs  de  sa  pro- 
priété ;  mais  en  dehors  de  là,  on  n'a  pas,  le  droit 
de  lacérer  et  enlever  les  affiches. 

Or,  dans  ses  rapports  avec  les  particuliers,  le 
curé  a  sur  son  presbytère  un  droit  de  jouissance 
équivalent  à  l'usufruit  ;  il  doit  en  conséquence 
être  mis  au  même  rang  que  l'usufruitier,  et  il  a  le 
droit,  au  regard  des  simples  particuliers,  candi- 
dats aux  élections  ou  autres,  de  faire  respecter  sa 
jouissance  et  de  lacérer  les  affiches.  (Cassation, 
11  novembre  1882). 

Ad  II.  En  ce  qui  concerne  les  églises,  en  vertu 
de  l'article  16  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  les  pro- 
fessions de  foi,  circulaires  et  affiches  électorales 
ne  peuvent  être  placardées  sur  les  édifices  consa- 
crés au  culte. 

Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  Batbie, 
s'exprimait  ainsi  à  ce  sujet  :  «  On  ne  doit  per- 
mettre à  aucun  candidat,  même  avec  l'agrément 
de  l'autorité  ecclésiastique,  ou  avec  celui  de  la 
fabrique,  si  elle  voulait  le  donner,  d'apposer  des 
affiches  dont  l'effet  serait  souvent  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  cultes.  »  C'est  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  que  l'exception  en  faveur 
des  édifices  consacrés  au  culte  a  été  admise.  Les 
affiches  électorales  entravent  la  circulation  par  le 
rassemblement  et  les  attroupements  des  personnes 
qu'elles  attirent  ;  elles  donnent  lieu  à  des  conver- 
sations bruyantes,  à  des  discussions  plus  ou 
moins  vives  qui  troubleraient  le  prêtre  et  les 
fidèles  dans  l'exercice  du  culte. 

Sur  ce  point  encore,  l'application  définitive  de 
la  loi  de  Séparation  pourra  éventuellement  appor- 
ter quelque  modification. 

Mais  pour  l'année  présente  la  législation  anté- 
rieure conserve  toute  sa  vigueur. 


nt  :  .1.  iUiTnuin. 
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Processions 

I.  Un  arrêté  municipal  qui  interdit  les  proces- 
sions n'interdit  point  par  là-même  toutes  les 
manifestations  extérieures  du  culte.  —  II.  Un 
cortège  religieux  ne  constitue  une  procession 
qu'autant  qu'un  prêtre  y  est  présent  et  le 
dirige. 

Cassation,  11  février  1904. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 1"  de  l'arrêté  municipal  du  22  décembre  1901  et  de 
l'article  471  n°  15  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  condamné  le  demandeur  pour  avoir  participé  à 
une  manifestation  extérieure  du  culte  qui  ne  présentait 
pas  les  caractères  d'une  procession,  pouvant  seule  tom- 
ber sous  l'application  dudit  article  : 

Vu  l'article  471  du  Gode  pénal  et  l'article  1"  de  l'ar- 
rêté municipal  du  22  décembre  11)01,  ainsi  conçu  :  «  Les 
processions  sont  interdites  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire de  la  commune  ;  » 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  qu'un  cer- 
tain nombre  d'habitants  de  la  Farlède.  après  s'être 
concertés  entre  eux,  ainsi  qu'avec  l'abbé  Salomon,  rec- 
teur de  la  Farlède,  ont  fait,  dans  l'agglomération  de 
cette  commune,  une  procession  à  cheval  ;  que  cette  pro- 
cession en  a  suivi  l'artère  principale,  et  s'est  arrêtée 
devant  l'église,  où  l'attendait  l'abbé  Salomon,  qui, 
revêtu  de  ses  ornements  sacerdotaux,  a,  sur  le  seuil  de 
la  porte  de  l'église,  récité  les  prières  d'usage  et  donné 
la  bénédiction  aux  personnes  de  la  procession,  qui  se 
sont  ensuite  retirées;  que  le  jugement  ajoute  que,  dans 
la  procession  dite  de  Saint-Eloi,  qui  est  celle  qui  a  eu 
lieu  le  jour  indiqué  au  procès-verbal,  le  rôle  du  prêtre 
qui  officie  ne  consiste  pas  à  suivre  la  procession,  mais 
uniquement  à  donner  la  bénédiction  aux  cavaliers  qui 
en  font  partie  ; 

Attendu  que  si  ces  constatations  établissent  que  Salo- 
mon a  procédé  3ur  la  voie  publique  à  une  cérémonie  du 
culte,  il  en  résulte  également  qu'il  n'a  pas  fait  partie 
du  cortège  qui  s'est  rendu  devant  l'église  pour  assister 
à  la  bénédiction  ;  que,  dès  lors,  en  appliquant  aux  faits 
ci-dessus  révélés  les  dispositions  de  l'arrêté  municipal 
du  22  décembre  1901,  qui  interdit,  non  les  manifesta- 
tions extérieures  du  culte,  mais  les  processions,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  interprété  ledit  arrêté 
et  violé  l'article  471  n»  15  du  Code  pénal  ; 

Casse,  etc.. 

Observations.  —  La  loi  sur  la  Séparation  laisse 
subsister  les  processions  et  autres  manifestations 
extérieures  du  culte  tant  qu'elles  ne  sont  pas  inter- 
dites par  arrêté  municipal.  Il  est  donc  important 
de  connaître  la  jurisprudence  antérieure  à  cette  loi 
puisque  ses  solutions  seront  applicables  à  l'avenir 
comme  par  le  passé. 

Dans  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire,  la  Cour  de  cas- 
sation déclare  que  le  curé  n'a  pas  violé  l'arrêté 
municipal  pour  avoir  donné  la  bénédiction  sur  le 


9eull  de  l'église  ;  tandis  que  dans  un  arrêt  du 
10  mar9  188.'!  elle  avait  condamné  un  curé  qui 
avait  donné  la  bénédiction  sous  le  porche  de 
l'église.  Comment  expliquer  cotte  apparente  con- 
tradiction? C'est  que,  dans  le  premier  cas,  l'ar- 
rêté municipal  interdisait  seulement  les  proces- 
sions, et  non  toutes  les  cérémonies  extérieures  du 
culte  ;  tandis  que  dans  le  second  cas,  toutes  les 
cérémonies  extérieures  du  culte  étalent  interdites 
par  l'arrêté  municipal.  Le  curé  ne  fut  donc  pas 
condamné  pour  avoir  fait  une  procession,  mais 
pour  avoir  fait  une  cérémonie  extérieure  interdite 
par  le  maire. 


Instruction  publique 

I.  Le  conseil  départemental  ne  peut  prononcer, 
contre  un  instituteur  privé,  la  peine  d'inter- 
diction temporaire  d'enseigner  dans  le  dépar- 
tement. —  IL  L'instituteur  qui  reçoit  dans  son 
école  primaire  un  enfant  âgé  de  moins  de  six 
ans  petit  être  frappé  disciplinairement  et  pour- 
suivi correctionnellement. 


Conseil  supérieur  de  l'instructi 
15  juillet  1905. 


publique, 


Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  la  décision  en  date  du  20  mai  1905  par  laquelle  le 
conseil  départemental  de  L...  a  prononcé  contre  la 
demoiselle  J...,  institutrice  privée  à  T...,  la  peine  de 
l'interdiction  d'enseigner  pendant  trois  mois  dans  le 
département  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  28  mai  1905,  par  laquelle  la 
demoiselle  J...  a  interjeté  appel  de  cette  décision  ; 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886,  notamment  articles  3, 
36,  40  et  41,  etc.; 

Reçoit  appel  régulièrement  formé  ; 

Et  considérant  que,  outre  l'irrégularité  résultant  de 
ce  que  le  conseil  départemental  a  statué  par  un  seul 
jugement  sur  vingt-trois  affaires  similaires,  mais  non 
connexes,  le  jugement  est  entaché  d'un  vice  radical,  en 
ce  qu'il  prononce  une  peine  qui  n'est  pas  de  celles  éta- 
blies par  la  loi  ; 

Annule  la  décision  du  conseil  départemental; 

Mais  retient  l'affaire,  qui  est  en  état,  et  statuant  au 
fond  ; 

Considérant  que  la  demoiselle  J...  ne  tenait  pas,  lors 
de  la  visite  de  l'inspecteur  primaire,  le  registre  du 
personnel  tel  qu'il  est  prescrit  par  l'article  168  du 
décret  du  18  janvier  1887  et  par  le  décret  du  16  août 
1901; 

Considérant  qu'elle  avait,  dans  son  école  primaire 
élémentaire,  une  élève  de  moins  de  cinq  ans  ; 

Considérant  que  ce  dernier  fait,  bien  que  constituant 
un  délit,  et  pouvant  donner  lieu  à  des  poursuites  cor- 
rectionnelles, n'en  reste  pas  moins  une  faute  grave 
commise  dans  l'exercice  des  fonctions,  qui  peut  donner 
lieu  à  l'astion  disciplinaire,  aucun  texte  n'écartant  dans 
ce  cas  le  principe  de  l'indépendance  de  l'action  pénale 
et  de  l'action  disciplinaire  ; 

Considérant  que  la  demoiselle  J...  a  donc  commis, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  faute  grave  prévue 
par  l'article  41  de  la  loi  du  30  octobre  188G  ; 

Prononce  contre  la  demoiselle  J...  la  peine  de  la  cen- 
sure. 

Observations.  —  L'article  40  de  la  loi  du 
30  octobre  1886  défère  au  tribunal  correctionnel 
certaines  infractions  commises  par  un  instituteur 
privé,  entre  autres  l'admission  d'un  élève  âgé  de 
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moins  de  6  ans.  L'article  11  de  la  même  loi  défère 
au  conseil  départemental  d'autres  infractions  qua- 
lifiées de  a  faute  grave  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  »  ou  encore  «  d'inconduite  ou  d'immo- 
ralité. •  Les  premières  infractions,  celles  qui  sont 
déférées  au  tribunal  correctionnel,  sont  punies 
d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.,  de  la  fermeture 
de  l'école,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
plus  forte  et  de  l'emprisonnement.  Les  secondes 
infractions,  celles  qui  sont  déférées  au  conseil 
départemental,  ne  sont  punies  que  de  peines  dis- 
ciplinaires. Il  y  a  donc  là  une  distinction  établie 
par  la  loi,  et  rien  ne  dit  que  la  même  infraction 
puisse  être  à  la  fois  punie  de  peines  correction- 
nelles et  de  peines  disciplinaires,  qu'elle  puisse 
être  jugée  d'une  part  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, et  d'autre  part  par  le  conseil  départe- 
mental. 

Jusqu'ici,  le  Conseil  supérieur  avait  respecté 
cette  distinction  de  compétence  ;  l'arrêt  que  nous 
venons  de  citer  en  fait  bon  marché.  Une  note  de 
Sirey  expose  qu'on  peut  soutenir  que,  dans  l'es- 
pèce, il  ne  peut  y  avoir  d'action  disciplinaire 
distincte  de  l'action  pénale,  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

.  1°  Le  texte  de  l'article  40  dit  impérativement 
que  quiconque  aura  commis  l'une  des  infractions 
qu'il  prévoit  sera  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Il  semble  que  si  le  législateur  eût 
entendu  qu'il  pourrait  être  également  poursuivi 
devant  la  juridiction  universitaire,  il  aurait  dit  : 
«  sans  préjudice  des  poursuites  disciplinaires  pré- 
vues à  l'article  qui  suit,  »  ou  quelque  chose 
d'équivalent. 

2»  Il  ne  saurait  y  avoir,  dans  l'espèce,  d'action 
disciplinaire  distincte  de  l'action  pénale,  par  la 
raison  que  le  fait  prévu  par  la  loi  étant  précisé- 
ment une  infraction  aux  lois  scolaires,  qui  ne 
peut  être  commise  que  par  un  instituteur,  le 
législateur  l'a  nécessairement  envisagé  sous  cet 
aspect  et  dans  toute  son  étendue,  et  lui  a  appli- 
qué la  juridiction  et  la  peine  qu'il  a  jugées  con- 
venables. Pourrait-on,  après  que  la  juridiction 
correctionnelle,  à  laquelle  11  a  attribué  compé- 
tence, aurait  prononcé  une  peine,  poursuivre 
encore  le  délinquant  devant  la  juridiction  disci- 
plinaire sans  violer  la  règle  Non  bis  in  idem? 
Si  on  ne  le  peut  pas,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  ici  d'ac- 
tion disciplinaire  distincte. 

:;o  Et  eu  effet,  cela  résulte  du  texte  même  de  l'ar- 
ticle 40,  qui  prévoit  la  peine  disciplinaire  à  appli- 
quer en  pareil  cas,  et  qui  charge  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  prononcer  :  «  L'école  sera  fermée  ;  » 
cela  ne  prouve-tll  pas  qu'aucune  autre  peine  dis- 
ciplinaire ne  peut  être  prononcée? 

4p  Une  autre  preuve  encore  se  déduit  de  cette 
considération  que  plusieurs  des  infractions  pré- 
vues par  l'article  40  supposent  des  agents  qui 
ne  rentrent  pas  sous  la  juridiction  disciplinaire. 
Celui  qui  a  ouvert  ou  dirigé  une  école  sans  avoir 
fait  les  déclarations  exigées  aux  articles  37  et  38, 
ne  peut  évidemment  être  poursuivi  que  devant  le 


tribunal  correctionnel  ;  il  n'est  aucunement  justi- 
ciable de  la  juridiction  disciplinaire;  n'y  a-t-il 
pas  lieu  de  penser  que  la  même  solution  s'impose 
dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  40? 

S'il  en  était  autrement,  l'inspecteur  d'académie 
aurait  un  pouvoir  tout  à  fait  exorbitant  :  celui  de 
modifier  à  son  gré  les  compétences  et  de  traduire 
le  délinquant,  suivant  son  bon  plaisir,  soit  devant 
le  tribunal  correctionnel,  soit  devant  la  juridic- 
tion universitaire.  Cela  ne  parait  pas  possible. 
Si  l'on  admet  que  le  législateur,  en  ordonnant  de 
traduire  les  délinquants  de  l'article  40  devant  le 
tribunal  correctionnel,  a  voulu  leur  assurer  une 
garantie,  il  ne  saurait  appartenir  à  l'inspecteur 
d'académie  de  les  en  priver  ;  et,  s'il  a  voulu 
user  vis-à-vis  d'eux  d'une  sévérité  plus  grande,  il 
ne  lui  appartient  pas  de  les  en  exonérer. 

Telles  sont  les  raisons  qui  porteraient  à  croire 
que  la  première  jurisprudence  du  Conseil  supé- 
rieur était  préférable  à  celle  que  consacre  l'arrêt 
ci-dessus  rapporté. 


Propriétés  fabriciennes 

Lorsqu'une  fabrique  revendique  la  propriété  de 
certains  biens  en  se  fondant  non  sur  ce  que 
ces  biens  lui  ont  été  restitués  par  l'Etat,  mais 
sur  d'autres  motifs,  par  exemple  sur  la  pres- 
cription, l'affaire  n'est  pas  de  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs,  mais  des  tribu- 
naux ordinaires. 


Tribunal  des  conflits,  28  novembre  1903. 

Le  tribunal  des  conflits  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  IL  art.  13,  et  le 
décret  du  16  fructidor  an  III  ;  les  ordonnances  du 
1"  juin  1828  et  du  12  mars  1881,  et  la  loi  du  24  mai 
1872; 

Considérant  que  la  fabrique  de  Prunet-et-Belpuig, 
régulièrement  autorisée  à  ces  tins,  a  assigné  devant  le 
tribunal  civil  de  Prades  la  commune  de  Prunet-et- 
Belpuig  en  délaissement  de  deux  immeubles,  l'un  en 
nature  de  terrain,  dit  «  place  publique,  »  l'autre  con- 
sistant en  un  bâtiment,  dit  «  maison  vieille,  »  attenant 
à  la  chapelle  dite  «  de  la  Trinité  ;  »  qu'à  la  suite  du 
déclinatoire  de  compétence  proposé  par  le  préfet,  et 
fondé  sur  ce  qu'il  s'agirait  de  biens  devenus  nationaux 
en  1789,  dont  la  fabrique  n'avait  pas  été  plus  tard 
envoyée  en  possession,  la  fabrique  a  conclu  à  ce  qu'il 
lui  fiït  donné  acte  de  ce  qu'elle  n'entend  prouver  sa 
propriété  qu'en  vertu  d'une  donation  à  elle  consentie 
par  des  particuliers,  qu'une  ordonnance  royale  du 
:îl  aoiït  1828  l'a  autorisée  à  accepter  pour  le  terrain  dit 
«  place  publique,  j>  et  par  l'effet  de  la  prescription 
trentenaire  pour  les  deux  immeubles  ;  qu'il  s'ensuit 
que,  pour  statuer  sur  la  demande  en  délaissement, 
limitée  à  ces  causes,  le  tribunal  civil  n'avait  à  se 
déterminer  que  d'après  les  règles  du  droit  civil,  sauf  à 
l'autorité  judiciaire  à  surseoir  à  statuer  dans  le  cas  ou 
la  décision  serait  subordonnée  à  l'interprétation  d'actes 
administratifs,  relatifs  notamment  aux  conditions  dans 
lesquelles  la  «  maison  vieille  »  aurait  été  réunie  aux 
biens  de  la  fabrique  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
préfet  des  Pyrénées-Orientales  a  élevé  dans  la  cause  le 
conflit  d'attributions...; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  est  annulé. 
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I  Ibsbhvations,  —  La  loi  de  la  Séparation  décide 
que  les  biens  restitués  aux  fabriques  et  autres 
établissements  du  culte  par  l'Etat,  feront  retour  à 
l'Etat,  à  l'exception  dos  biens  grevés  de  fonda- 
tions créées  postérieurement  au  Concordat.  Les 
biens  restitués  par  l'Etat  sont  entrés  dans  le 
patrimoine  des  fabriques  à  la  suite  d'arrêtés  pré- 
fectoraux d'envoi  en  possession.  Si  une  fabrique 
possède  un  bien  ancien  pour  lequel  il  n'existe  pas 
d'arrêté  d'envol  en  possession,  elle  peut  revendi- 
quer la  propriété  de  ce  bien  en  invoquant  la 
prescription,  comme  le  prouve  l'arrêt  que  nous 
venons  de  citer.  Dans  ce  cas,  nous  estimons  que 
le  bien  en  question  n'est  pas  devenu  la  propriété 
de  la  fabrique  en  vertu  d'une  restitution  de  l'Etat, 
mais  en  vertu  de  la  prescription  ;  nous  croyons 
par  conséquent  qu'il  ne  fait  pas  partie  des  biens 
qui  doivent  faire  retour  à  l'Etat.  Eu  conséquence, 
avant  de  céder  à  l'Etat  les  biens  anciens  qu'elles 
possèdent,  les  fabriques  devront  exiger  qu'on  leur 
prouve  qu'il  y  a  eu  envoi  en  possession. 


Fondations 


Par  acte  passé  le  4  décembre  1871,  Louis-Michel 
Taillepied  et  son  épouse  avaient  constitué  une 
rente  de  200  fr.  en  faveur  de  la  fabrique  de  Mon- 
fréville,  pour  acquitter  chaque  semaine  dans 
l'église  de  cette  paroisse  autant  de  messes  que  le 
permettrait  le  tarif  régulièrement  approuvé.  Les 
messes  devaient  être  annoncées  au  prône  de  la 
messe  paroissiale.  L'acceptation  avait  été  autori- 
sée par  décret  présidentiel. 

En  1897,  le  sieur  Levillain  et  les  époux  Tillard 
refusèrent  de  payer  la  rente  pour  les  motifs  qu'on 
verra  plus  loin.  De  là  un  procès  qui  fut  soutenu 
d'abord  devant  le  tribunal  de  Saint-Lô,  puis 
devant  la  Cour  de  Caen.  Voici  d'abord  la  partie 
substantielle  du  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Lô  : 

Tribunal  civil  de  Saint-Lô,  17  janvier  1902. 

Le  tribunal  :... 

Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  prétention  le  sieur 
Levillain  et  les  époux  Tillard  soutiennent  que  l'acte  du 
4  décembre  1871  est  un  contrat  à  titre  onéreux  ;  que, 
depuis  le  1"  janvier  1897,  aucune  messe  de  fondation 
n'a  été  acquittée  par  la  fabrique  de  Monfréville  pour  le 
repos  des  âmes  de...  ainsi  qu'elle  y  était  tenue  par 
l'acte  constitutif  du  4  décembre  1871  ;  que,  depuis  le 
12  juin  1898,  il  n'y  a  même  plus  de  desservant  à  cette 
église  ;  que  l'on  n'y  célèbre  aucune  messe  ;  que,  par 
suite,  il  y  a  manifestement  inexécution  des  conditions 
de  l'acte  dont  s'agit,  dont  la  résolution  doit  être  pro- 
noncée par  le  tribunal,  conformément  à  l'article  1184  du 
Gode  civil  ; 

Attendu  que  l'acte  du  4  décembre  1871  ne  saurait  être 
envisagé  comme  un  contrat  à  titre  onéreux  ;  que  les 
actes  de  cette  nature,  qualifiés  de  fondations,  ont, 
quelle  que  soit  la  forme  donnée  à  l'acte  constitutif,  le 
caractère  de  libéralité  avec  charges  imposées  à  la 
fabrique  au  profit  de  laquelle  l'acte  a  été  consenti,  et 
qui  en  retire  toujours  un  bénéfice  ;  qu'en  effet,  aux 
termes  du  décret  du  30  décembre  1809,  il  est  permis 
aux  évêques  de    réduire    le   nombre    des   services    à 


célébrer,  en  se  conformant  aux  tarifs  régulièrement 
approuvés,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  confor- 
mément d'ailleurs  aux  stipulations  de  l'acte,  puisque 
le  nombre  des  messes,  primitivement  fixé  à  88,  a  été 
réduit  à  07  par  ordonnance  épiacopale  du  11  septembre 
18S'i  ; 

Attendu  que  cet  acte  du  4  décembre  1871,  tel  qu'il 
vient  d'être  défini,  doit,  en  résultance  des  considéra- 
tions qui  précèdent  et  par  voie  d'analogie,  être  soumis 
aux  règles  édictées  en  matière  de  donation  entre  vifs  ; 
qu'il  convient,  dès  lors,  d'appliquer  à  l'espèce  les  dispo- 
sitions de  l'article  950  du  Gode  civil  ; 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  article  la  révocation 
d'une  donation,  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions et  charges,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais 
qu'elle  est  judiciaire  ;  qu'il  appartient  donc  aux  tribu- 
naux de  rechercher  si  le  fait  exécuté  a  un  caractère 
suffisamment  impératif  pour  que  son  exécution  puisse 
entraîner  la  révocation;  que  d'ailleurs  le  donataire  peut 
la  conjurer,  même  après  la  demande,  et  tant  que  la 
décision  judiciaire  ne  l'a  pas  prononcée,  en  faisant  ces- 
ser la  cause  même  de  cette  demande,  c'est-à-dire  en 
exécutant  les  conditions  ; 

Attendu  que,  s'il  est  constant  en  fait  que,  depuis  plu- 
sieurs années,  et  certainement  depuis  l'époque  où  il  n'y 
a  plus  eu  de  desservant  résidant  à  Monfréville,  c'est-à- 
dire  vers  le  mois  de  juin  1898,  aucune  messe  de  la  fon- 
dation Germain  Lesage  n'a  été  dite  dans  l'église  de 
Monfréville,  ni  annoncée  chaque  dimanche  au  prône  de 
la  messe  paroissiale,  il  résulte  d'autre  part,  de  docu- 
ments communiqués  sur  l'instance,  et  non  contestés, 
que  toutes  les  messes  de  cette  fondation  ont  été  célé- 
brées, soit  par  le  curé  doyen  d'Isigny,  desservant  pro- 
visoire de  la  paroisse  de  Monfréville,  soit  par  les  soins 
de  l'évêché,  et  que  les  honoraires  en  ont  été  avancés  par 
la  fabrique  ; 

Attendu  que,  si  la  fabrique  de  Monfréville  n'a  pas 
pu  faire  célébrer  les  messes  dans  l'église  paroissiale, 
et  si  ces  messes  n'ont  pas  été  annoncées  au  prône,  c'est 
uniquement  parce  qu'il  n'existait  pas  de  desservant  à 
Monfréville,  c'est-à-dire  par  suite  d'un  cas  de  force 
majeure  ;  qu'actuellement  la  fabrique,  représentée  par 
le  sieur  Lecanu,  son  trésorier,  demande  qu'il  lui  soit 
donné  acle  de  ce  qu'un  desservant  est  installé  à  Mon- 
fréville depuis  le  29  septembre  1901,  et  de  ce  qu'il  peut 
acquitter  les  messes  dont  s'agit,  dans  les  termes  de  la 
fondation  du  4  décembre  1871  ; 

Attendu  qu'il  parait  hors  de  doute  que  le  motif  qui  a 
déterminé  les  époux  Taillepied  à  constituer  la  rente  de 
200  fr.  était  d'assurer  la  célébration  de  messes  pour  le 
repos  des  âmes  des  époux  Germain  Lesage  ;  que  la 
célébration  de  ces  messes  constituait  la  charge  essen- 
tielle imposée  à  la  fabrique  bénéficiaire  ;  que,  s'il  a  été 
indiqué  dans  l'acte  du  4  décembre  1871  que  les  messes 
seraient  dites  chaque  semaine  dans  l'église  de  Monfré- 
ville, et  annoncées  chaque  dimanche  au  prône  de  la 
messe  paroissiale,  ces  indications  n'ont  certainement 
pu  être  la  cause  déterminante  de  la  création  de  la  rente, 
mais  l'expression  d'un  désir,  et  constituent  uniquement 
des  modalités  accessoires,  dont  l'inexécution  ne  saurait 
entraîner  la  révocation  de  la  libéralité  ;  qu'en  fût-il 
autrement,  cette  révocation  ne  pourrait  encore  être  pro- 
noncée par  le  tribunal,  parce  que  la  fabrique  de  l'église 
de  Monfréville  déclare  qu'elle  est  prête  actuellement  à 
acquitter  les  messes  dans  les  termes  de  la  fondation  du 
4  décembre  1871  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  sieur  Levillain  et 
les  époux  Letillard  succombent  dans  leurs  prétentions... 

Sur  appel,  la  Cour  de  Caen  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

Cour  de  Caen,  .?  décembre  1903. 

La  Cour  ; 

Considérant  que  l'appel  interjeté  par  Levillain  et 
joints  a  été  signifié  à  Lecanu,  agissant  en  sa  qualité  de 
trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  de  la  commune  de 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


Monfréville,  en  parlant  à  la  personne  de  sa  femme  ;  que 
le  visa  prescrit  par  l'article  69  du  Code  de  procédure  n'a 
été  ni  requis,  ni  donné  ;  que  l'acte  d'appel,  ayant  la 
forme  d'un  exploit,  doit  contenir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  validité  des  exploits  d'ajournement  ;  que 
l'acte  d'appel  doit  donc  être  déclaré  nul  aux  termes  de 
l'article  70  du  Code  de  procédure  ; 

Considérant  que  l'huissier  Marie  n'a  encouru  aucune 
responsabilité  du  fait  de  la  nullité  de  cet  acte  d'appel, 
qui  n'était  pas  susceptible,  s'il  avait  été  régulier,  de 
l'aire  réformer  la  décision  des  premiers  juges  ; 

Attendu,  en  eiïet,  que  l'acte  par  lequel  les  consorts 
Taillepied  ont  créé  et  constitué,  au  profit  de  la  fabrique 
de  Monfréville,  une  rente  perpétuelle  de  20O  franco 
pour  faire  dire  des  messes,  est  un  acte  à  litre  onéreux  ; 
mais  que  l'inexécution  partielle  des  obligations  de  la 
fabrique  n'entraine  pas  nécessairement  la  résolution  do 
contrat:  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher,  d'ap' 
constances  de  la  cause,  les  termes  du  contrat  et  l'inten- 
tion des  parties,  si  l'inexécntion  est  assez  importante 
pour  motiver  la  résolution  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  si  la  volonté  dea 
consorts  Taillepied  a  été  que  des  messes  fussent  dites 
chaque  semaine  dans  l'église  de  Monfréville  et  annon- 
cées chaque  dimanche  au  prône  de  la  messe  paroissiale, 
ces  indications  n'ont  pas  été  la  cause  déterminante  de 
la  création  de  la  rente,  mais  de  simples  modalités  acces- 
soires, dont  l'inexécution  ne  saurait  entraîner  la  réso- 
lution du  contrat  : 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  du  pré- 
sent arrêt  : 

Par  ces  motifs  : 

Annule  l'acte  d'appel  signifié  par  Levillain  et  joints  ; 

Dit  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Lô, 
en  date  du  17  janvier  1902,  sortira  son  plein  et  entier 
effet: 

Dit  que  l'huissier  Marie  n'a  causé  à  Levillain  et  joints 
'  aucun  préjudice  dont  ceux-ci  puissent  lui  demander 
réparation,  etc.. 

Observations.  —  Entre  la  jurisprudence  du  tri- 
bunal de  Saint-Lô  et  celle  de  la  Cour  de  Gaen,  il 
y  a  une  divergence  que  nous  devons  souligner. 
Le  tribunal  admet  qu'une  fondation  est  une  libé- 
ralité, une  donation  ;  la  Cour  juge  qu'une  fonda- 
tion constitue  un  contrat  à  titre  onéreux,  au 
moins  lorsque  le  revenu  de  la  fondation  est 
absorbé  par  les  charges.  Cette  distinction  a  des 
conséquences  au>  point  de  vue  fiscal  :  les  droits 
d'enregistrement  sont  bien  plus  élevés  lorsqu'il 
s'agit  d'une  libéralité  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
contrat  à  titre  onéreux.  De  plus,  le  tribunal  de 
Saint-LO  semble  admettre  qu'un  contrat  onéreux 
peut  être  résilié  lorsque  les  conditions  stipulées, 
quelles  qu'elles  soient,  ne  sont  pas  exécutées,  tan- 
dis qu'une  libéralité  ne  peut  être  annulée  que  si 
les  conditions  non  exécutées  sont  des  conditions 
impulsives  et  détei-minanles,  et  non  pas  seule- 
ment des  conditions  modales.  Au  contraire,  la 
Cour  admet  que,  soit  pour  résilier  un  contrat, 
soit  pour  annuler  une  donation,  il  faut  que  les 
conditions  non  exécutées  soient  des  conditions 
impulsives  et  déterminantes.  Nous  croyons  que  le 
tribunal  s'est  trompé,  et  que  la  doctrine  admise 
par  la  Cour  est  certaine. 


Nous  trouvons  dans  Sirey,  à  la  suite  de  l'arrêt  ci- 
dessus  rapporté,  une  étude  importante  de  M.  Albert 
Tissier  swr  les  fondation»  sou»  te  régime  concordataire 


et  sous  le  nouveau  régime.  Nous  croyons  devoir  la 
reproduire  i/i  extenso  malgré  sa  longueur,  dans  l'intérêt 
de  nos  lecteurs. 

La  question  de  savoir  quels  Bont  la  nature  et 
les  effets  des  fondations  de  messes  ou  services 
religieux  a  donne  lieu  à  fort  peu  de  décisions. 
Elle  se  posait  sous  le  régime  du  Concordat,  et  elle 
se  pose  encore  depuis  la  loi  du  9  décembre  1905 
sur  la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Nous 
nous  proposons,  dans  les  observations  qui  vont 
suivre,  de  rechercher  :  1°  comment  les  fondations 
de  messes  pouvaient  être  réalisées  avant  la  loi  du 
9  décembre  1905)  et  comment  elles  peuvent  l'être 
depuis  cette  loi  ;  2»  dans  quels  cas  l'inexécution 
totale  ou  partielle  de  la  fondation  peut  donner 
lieu  à  résolution  ou  à  révocation,  soit  sous  le 
régime  du  Concordat,  soit  depuis  la  loi  du 
9  décembre  1905  ;  3°  quel  sera,  sur  l'exécution  des 
charges  dont  étaient  grevées  les  fondations  anté- 
rieures au  Concordat,  l'ellet  de  la  reprise  par 
l'Etat  des  biens  affectés  à  ces  fondations;  \°  enfin 
quels  seront,  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,  soit  en  cas  de  non  constitution  d'as- 
sociations cultuelles,  soit  en  cas  de  dissolution 
d'une  de  ces  associations,  les  droits  de  reprise  des 
fondateurs  ou  de  leurs  héritiers  sur  les  biens 
affectés  à  l'exécution  des  fondations  de  i 


Les  fondations  de  messes  sont  le  plus  souvent 
établies  par  dispositions  testamentaires.  Elles 
peuvent  être  faites  sous  forme  de  charges  impo- 
sées par  le  défunt  à  ses  héritiers  ou  à  ses  léga- 
taires ;  ceux-ci  ont  alors  l'obligation  de  veiller  à 
ce  que  les  messes  prescrites  par  le  testament 
soient  régulièrement  dites;  et  ils  doivent  passer 
les  contrats  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
du  testament.  (Voir  Douai,  30  mai  1850;  Bor- 
deaux, 23  juin  1>S50;  Paris,  '23  novembre  1877; 
adde  Bertoumieu,  Legs  avec  charges,  p.  172).  Le 
testateur  peut  aussi  confier  à  un  exécuteur  testa- 
mentaire le  soin  d'assurer  l'exécution  de  la  charge 
qu'il  impose;  c'est  à  l'exécuteur  testamentaire  à 
veiller  alors  à  ce  que  les  biens  laissés  pour  les 
fondations  de  messes  reçoivent  exactement  leur 
affectation.  (Voir  Cass.,  13  juillet  1859;  Rennes, 
22  août  1861  ;  Caen,  28  novembre  1865).  Enfin  la 
fondation  de  messes  pouvait  encore  être  faite, 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi 
du  9  décembre  1905,  sous  forme  de  legs  direct  à 
une  fabrique  d'église,  ou  à  une  mense  curlale, 
avec  charge  de  faire  dire  le  nombre  de  messes 
prescrit  par  le  testateur. 

Des  fondations  de  messes  ont  pu  encore,  avant 
la  loi  du  9  décembre  1905,  être  établies  par  un 
contrat  passé  entre  le  fondateur  et  la  fabrique  de 
l'église  où  les  messes  devaient  être  célébrées. 
Moyennant  l'aliénation  d'un  bien  ou  la  consti- 
tution d'une  rente,  la  fabrique  s'est  engagée  à 
faire  dire  un  certain  nombre  de  messes  chaque 
semaine,   chaque  mois   ou  chaque  année  ;   c'est 
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ainsi  que,  dans  le  cas  sur  lequel  a  statué  la  Cour 
de  Caen,  une  rente  perpétuelle  de  200  francs  avait 
été  constituée  au  profit  de  la  fabrique  d'une  église, 
pour  faire  dire  chaque  semaine  un  certain  nombre 
de  messes  basses. 

Un  pareil  contrat  est-il  une  donation  avec 
charge  ou  un  contrat  à  titre  onéreux  ?  Le  tribunal 
de  Saint-Lô  y  avait  vu  une  libéralité  avec  charges. 
La  Cour  de  Caen  y  voit  un  contrat  à  titre  oné- 
reux. Cette  dernière  solution  nous  paraît  plus 
exacte.  Elle  est  très  généralement  admise  par  la 
jurisprudence  administrative,  pour  le  cas  du 
moins  où,  comme  dans  notre  espèce,  la  fabrique 
ne  reçoit  que  le  prix  des  messes  célébrées,  tel 
qu'il  est  établi  par  les  tarifs  régulièrement  approu- 
vés par  l'autorité  diocésaine,  et  ne  conserve  rien 
en  dehors  de  la  rémunération  du  service  rendu.  Il 
n'y  aurait  donation  avec  charge  que  si  la  fabrique 
recevait  une  somme  ou  une  rente  supérieure  à  ce 
que  représente  le  prix  des  messes  à  célébrer. 

Cette  question  de  savoir  si  une  fondation  de 
îuessfia  établie  par  contrat  constitue  ou  non  une 
libéralité,  ne  présentait  guère  d'intérêt  jusqu'ici 
qu'au  point  de  vue  fiscal  ou  au  point  de  vue  de 
l'application  de  la  règle  de  l'article  910  du  Code 
civil.  Dans  notre  espèce,  elle  n'offrait  pas  d'inté- 
rêt. Les  héritiers  du  fondateur,  assignés  en  paye- 
ment de  la  rente  constituée  au  profit  de  la 
fabrique,  se  défendent  en  exposant  qu'il  y  avait  lieu 
de  résoudre  le  contrat  pour  inexécution  des  condi- 
tions :  mais  les  règles  à  appliquer  étaient  les 
mêmes,  qu'on  vît  dans  la  fondation  de  messes  un 
contrat  à  titre  onéreux,  soumis  au  principe  de  la 
résolution  de  l'article  1184  du  Gode  civil,  ou  qu'on 
y  vît  plutôt  une  donation  avec  charges,  soumise 
aux  prescriptions  de  l'article  954. 

La  distinction  aura  un  plus  grand  intérêt  avec 
la  loi  du  9.  décembre  1905,  sur  la  Séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat.  Les  associations  cultuelles, 
sous  l'empire  de  cette  loi,  pourront  contracter  à 
titre  onéreux  ;  elles  pourront  donc  passer  des 
contrats  en  vue  de  fondations  de  messes.  Mais 
elles  ne  pourront  recevoir  de  donations.  Il  y  aura 
à  examiner,  en  cas  de  contestation,  si  telle  fonda- 
tion contient  ou  non  une  libéralité.  Les  asso- 
ciations cultuelles  pourront  aussi  recevoir  des 
biens  pour  fondations  de  messes  par  testament, 
mais  toujours  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
libéralités.  L'article  19  dispose,  en  effet,  que  «  les 
associations  pourront  recevoir,  en  outre  des  coti- 
sations prévues  par  l'article  G  de  la  loi  du  1er  juil- 
let 1901,  le  produit  des  quêtes  et  collectes  pour  les 
frais  du  culte,  percevoir  des  rétributions  pour  les 
cérémonies  et  services  religieux,  même  par  fonda- 
tion... »  La  loi  ne  distingue  pas.  Les  fondations 
de  messes  pourront  donc  être  faites  de  la  même 
manière  que  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure,  par 
acte  entre  vifs  ou  par  disposition  testamentaire, 
avec  cette  différence  que  les  associations  cultuelles 
ne  pourront  recevoir  de  libéralités  proprement 
dites  ;  la  fondation,  quelle  que  soit  la  forme 
qu'elle  aura  revêtue  ou  la  qualification   qu'elle 


aura  reçue,  devra  toujours  avoir,  à  l'égard  de 
l'association  cultuelle,  un  caractère  commutatif, 
et  ne  pas  dissimuler  une  libéralité;  en  d'autres 
termes,  il  ne  pourra  être  attribué  qu'une  somme 
ou  une  rente  fixée  d'après  les  tarifs  déterminant 
les  prix  des  messes  à  célébrer.  Le  ministre  des 
cultes  et  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés  se  sont  expliqués  à  cet  égard  d'une 
manière  très  précise  et  la  question  ne  peut  faire 
doute.  Ce  n'est  que  dans  l'application  de  la  dis- 
tinction que  des  difficultés  pourront  se  présenter. 

II 

Qu'une  fondation  de  messes  faite  par  contrat 
passé  avec  une  fabrique  soit  une  donation  avec 
charges  ou  qu'elle  soit  un  acte  à  titre  onéreux,  11 
y  a  lieu,  au  cas  où  les  messes  convenues  ne 
seraient  pas  dites,  à  résolution  ou  à  révocation  :  à 
résolution  si  l'on  voit  dans  la  fondation  un  contrat 
à  titre  onéreux,  à  révocation  si  l'on  y  volt  une 
donation  avec  charges.  Mais  il  n'y  a  évidemment 
lieu  ni  à  résolution  ni  à  révocation,  si  l'inexécu- 
tion de  l'obligation  ou  de  la  charge  ne  porte  que 
sur  un  fait  accessoire.  D'un  autre  côté,  on  ne  doit 
pas  prononcer  la  résolution  ou  la  révocation  de  la 
fondation,  si  cette  mesure,  dans  les  circonstances 
où  elle  est  demandée,  va  certainement  à  l'encontre 
de  l'intention  du  fondateur.  D'une  façon  générale, 
il  faut,  pour  obtenir  la  résolution  ou  la  révocation, 
prouver  l'existence  d'une  infraction  grave  aux 
obligations  établies  par  le  contrat,  et  d'une  infrac- 
tion qui  soit  de  nature  à  comporter  une  telle 
sanction  d'après  la  saine  interprétation  du  contrat. 
Ce  sont  les  règles  communément  admises.  (V.  en 
ce  sens,  pour  l'action  résolutoire  de  l'article  1184, 
Cass.  29  nov.  1865  ;  11  avril  1888  ;  14  avril  1891  ; 
Paris,  21  avril  1896  ;  et  pour  l'action  en  révocation 
de  l'article  954,  Cass.  6  avril  1887). 

Des  applications  nombreuses  et  importantes  de 
ces  principes  doivent  être  faites  en  matière  de 
fondations  de  messes.  Les  changements  apportés 
dans  l'exécution  des  clauses  du  contrat,  s'ils  sont 
accessoires  ou  s'ils  sont  dus  à  la  survenance 
d'événements  non  prévus  lors  du  contrat,  ne 
doivent  pas,  en  général,  faire  révoquer  la  fonda- 
tion. Ce  serait  aller  à  rencontre  des  intentions 
certaines  du  fondateur.  Il  peut  arriver,  par 
exemple,  que  les  prix  des  messes  soient  modifiés 
par  suite  de  changements  apportés  aux  tarifs  par 
l'autorité  diocésaine,  et  que  le  capital  aliéné  ou  la 
rente  convenue  ne  soient  plus  suffisants  pour  le 
nombre  de  messes  fixé  par  la  fondation.  Il  y  a 
alors  lieu  à  la  réduction  du  nombre  des  messes. 
Ainsi  disposait  l'article  29  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  :  «  Le  curé  ou  desservant  se  conforme 
aux  règlements  de  l'évêque  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  divin,  les  prières  et  les  instruc- 
tions, et  l'acquittement  des  charges  pieuses  impo- 
sées par  les  bienfaiteurs,  sauf  les  réductions  qui 
seraient  faites  par  l'évêque,  conformément  aux 
règles  canoniques,  lorsque  le  défaut  de  proportion 
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des  libéralités  et  des  charges  qui  en  sont  la  condi- 
tion l'exigera.  »  Bien  évidemment  on  ne  saurait  se 
prévaloir  d'une  réduction  du  nombre  des  messes 
pour  demander  la  révocation  de  la  fondation. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  il 
arrivera  sans  doute,  plus  souvent  encore  qu'au- 
jourd'hui, que  l'établissement  de  tarifs  plus  élevés 
rendra  nécessaire  la  réduction  dans  le  nombre  de9 
messes  établies  par  des  fondations  antérieures  à 
la  loi.  Il  ne  pourra  y  avoir  là  matière  à  résolution 
ou  révocation. 

Dans  le  cas  qu'a  eu  à  juger  la  cour  de  l'.aen.  il 
s'agissait  d'un  autre  grief.  Les  héritiers  des  fonda- 
teurs, débiteurs  de  la  rente,  prétendaient  que  les 
messes  n'avaient  pas  été  dites  dans  l'église  qu'a- 
vait désignée  l'acte  de  fondation.  Il  était  arrivé,  en 
effet,  que  cette  église  n'ayant  pas  eu  de  desser- 
vant pendant  plusieurs  années,  les  messes  avaient 
été  dites  dans  une  église  voisine,  et  même  dans 
d'autres  églises  désignées  par  les  soins  de  l'évê- 
ché.  Mais  le  tribunal  de  Saint-Lô  et  la  cour  de 
Caen  ont  jugé  avec  raison  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
là  une  inexécution  de  nature  à  justifier  la  résolu- 
tion du  contrat  ;  la  célébration  des  messes  était 
l'objet  principal  de  la  fondation,  la  désignation  de 
.l'église  était  accessoire  ;  la  résolution  eût  été, 
d'ailleurs,  évidemment  contraire  à  la  volonté  des 
fondateurs. 

Des  cas  analogues  seront  fréquents  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  Séparation  ;  il  pourra  souvent 
arriver  que  des  paroisses  soient  plus  ou  moins 
longtemps  sans  desservant.  Il  est  donc  Important 
de  constater  que  la  jurisprudence  est  bien  fixée  en 
ce  sens  que  des  changements  apportés  à  la  dési- 
gnation de  l'église  où  doivent  être  célébrées  les 
messes  d'une  fondation  ne  peuvent  autoriser  une 
demande  en  résolution  ou  en  révocation. 


III 


Sous  le  régime  nouveau  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  les  biens  des  fabriques  etdesmensescuriales 
seront  transmis,  avec  les  charges  et  les  obliga- 
tions qui  les  grèvent  et  avec  leur  affectation  spé- 
ciale, aux  associations  qui  seront  formées  pour 
l'exercice  du  culte;  celles-ci  devront  donc  assurer 
le  service  des  fondations  anciennes,  à  peine  de 
résolution  ou  révocation  en  cas  d'inexécution. 

Il  est  cependant  toute  une  série  de  fondations 
de  messes  que  la  loi  parait  supprimer  purement  et 
simplement.  Il  s'agit  des  fondations  antérieures  à 
la  Révolution.  L'article  S,  alinéa  1,  de  la  loi  de 
Séparation  s'exprime  ainsi  :  «  Ceux  des  biens  dési- 
gnés à  l'article  précédent  qui  proviennent  de 
l'Etat,  et  qui  ne  sont  pas  grevés  d'une  fondation 
pieuse  créée  postérieurement  à  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X,  feront  retour  à  l'Etat.  » 

11  est  intéressant  de  rappeler  l'histoire  de  ces 
fondations  anciennes  avant  de  préciser  la  solution 
résultant,  en  ce  qui  les  concerne,  de  la  loi  nou- 
velle. Les  biens  dépendant  de  fondations  de 
messes  avaient  été  attribués  à  l'Etat,  comme  biens 


nationaux,  par  les  lois  des  20-22  avril  1790, 
19  août-.",  septembre  179;!,  24  août-13  septembre 
1798,  1  I  brumaire  an  II.  L'article  1««  de  cette  der- 
nière loi  portait  que  «  tout  l'actif  affecté,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  aux  fabriques  des  églises 
cathédrales,  paroissiales  et  succursales,  ainsi 
qu'à  l'acquit  des  fondations,  fait  partie  des  pro- 
priétés nationales.  »  Mais,  à  la  différence  des  lois 
précédentes,  la  loi  du  13  brumaire  an  II  ne 
s'occupait  plus  d'affecter  quoi  que  ce  soit  aux 
dépenses  du  culte  et  à  l'acquit  des  fondations. 
Elle  ordonnait  la  vente  des  biens  des  fabriques 
comme  biens  nationaux,  le  recouvrement  des 
créances  faisant  partie  de  leur  actif,  et  la  liquida- 
tion de  leurs  dettes  comme  dettes  nationales.  (V. 
les  art.  2  à  5  delà  loi).  L'Etat  s'était  ainsi  enrichi 
des  1  liens  des  fondations,  sans  s'occuper  des 
charges  dont  elles  devaient  assurer  le  service.  La 
Régie  de  l'enregistrement  ayant  poursuivi,  confor- 
mément à  la  loi,  la  rentrée  des  créances  faisant 
partie  de  l'actif  des  fabriques  et  affectées  aux 
fondations,  plusieurs  fondateurs  ou  héritiers  des 
fondateurs,  débiteurs  de  rentes  établies  par  la 
fondation,  résistèrent  aux  poursuites,  et  oppo- 
sèrent que,  les  charges  des  fondations  n'étant 
plus  exécutées,  ils  ne  pouvaient  plus  être  tenus 
au  payement  des  rentes.  Mais  la  jurisprudence 
repoussa  leur  exception,  et  décida,  ce  qui  n'était 
pas  répondre  suffisamment  au  grief  proposé,  que 
la  loi  ne  comportait  aucune  distinction.  (V.  Cass. 

11  flor.   an   IX  ;   4  niv.    an    X  :  24   pluv.   an  X  ; 

12  germ.  an  X  ;  12  prair.  an  X).  Après  le  Concor- 
dat, les  biens  des  fabriques  qui  n'avaient  pas  été 
aliénés  leur  furent  rendus,  à  charge  du  service 
des  fondations.  Mais  certaines  catégories  de  biens 
dépendant  des  anciennes  fondations  avaient  été 
antérieurement  transférées  aux  hospices.  La 
question  se  posa  de  savoir  si  l'on  pouvait  exiger 
d'eux  l'exécution  des  charges  des  fondations.  Le 
décret  du  19  juin  1806  leur  imposait  nettement 
l'obligation  de  payer  aux  fabriques  la  rétribution 
des  services  religieux  qui  étalent  à  la  charge  de  ces 
biens.  Mais  cependant  la  jurisprudence  décida,  à 
tort  à  notre  avis,  que  les  fondateurs,  et  leurs  héri- 
tiers n'avaient  pas  été  réintégrés  dans  les  droits 
dont  ils  avaient  été  précédemment  dépouillés, 
celui  de  pouvoir  veiller  à  l'exécution  de  la  fonda- 
tion. (V.  Nîmes,  22  mai  1828  ;  Cass.  8  février  1837). 

Pas  plus  que  la  loi  de  l'an  II,  la  loi  de  1905  ne 
se  préoccupe  du  service  des  fondations  antérieures 
à  la  Révolution  et  rétablies  lors  du  Concordat.  On 
soutiendra  sans  doute  qu'elle  a  entendu  affranchir 
les  biens  de  ces  vieilles  fondations  des  charges 
auxquelles  ils  étaient  affectés  et  qu'elle  ne  réserve 
aucune  action  en  reprise.  C'est  bien,  en  effet,  ce 
que  paraît  avoir  soutenu  le  rapporteur  de  la  loi  à 
la  Chambre  des  députés;  il  a  considéré  que  la 
nationalisation  des  biens  des  fabriques  en  l'an  II 
avait  fait  disparaître  les  fondations  antérieures  à 
la  Révolution  ;  il  lui  a  paru,  de  plus,  nécessaire 
d'écarter  toute  difficulté  et  toute  discussion  sur 
ces  fondations  anciennes  ;   l'Etat    reprend     aux 
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fabriques  les  biens  provenant  des  vieilles  fonda- 
tions qu'il  leur  avait  remis  après  la  loi  du  1K  ger- 
minal an  X  :  il  les  reprend  comme  il  les  avait  eus 
autrefois,  libres  de  toute  affectation.  La  situation 
est  pour  lui,  quant  à  ces  biens,  ce  qu'elle  était 
avant  le  18  germinal  an  X,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  l'an  II  ;  or,  nous  avons  vu  que,  d'après  la  Cour 
de  cassation,  cette  loi  avait  transmis  les  biens  de 
fabriques  purement  et  simplement,  en  suppri- 
mant les  charges  des  fondations. 

Cette  thèse  n'est  ni  équitable,  ni  juridiquement 
exacte,  à  notre  avis.  Sans  doute,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  l'an  II,  la  jurisprudence,  qui  d'ailleurs  ne 
s'était  pas  établie  sans  contestation,  n'avait  pas 
cru  devoir  appliquer  aux  débiteurs  des  rentes 
dues  aux  fabriques  le  droit  commun  des  contrats 
et  des  libéralités  avec  charges.  Mais  il  s'agit  main- 
tenant de  la  portée  de  la  loi  de  1905.  Les  tribu- 
naux auront  à  décider  si  cette  loi  exclut  les  règles 
établies  par  le  droit  commun  pour  le  cas  d'inexé- 
cution des  obligations  ou  des  charges.  L'opinion 
du  rapporteur  ne  fait  pas  la  loi,  surtout  sur  une 
question  qui,  bien  certainement,  n'a  pas  été  l'ob- 
jet spécial  d'un  examen  attentif  et  d'une  délibéra- 
tion rélléchie.  Le  principe  du  retour  à  l'Etat  doit 
se  combiner  avec  les  règles  élémentaires  qui 
donnent  aux  fondateurs  le  droit  de  reprendre  les 
biens  de  la  fondation,  si  les  charges  n'en  sont 
plus  exécutées.  Il  doit  être  permis,  à  plus  forte 
raison,  aux  débiteurs  des  rentes  établies  par  la 
fondation  de  cesser  le  payement  des  rentes,  si  les 
services  de  fondation  sont  supprimés.  L'Etat  ne 
pourrait,  en  raison  et  en  bon  droit,  exiger  le  paye- 
ment de  rentes  destinées  à  rémunérer  des  services 
religieux  qui  ne  seraient  plus  célébrés. 

Si  la  loi  de  l'an  II  a  pu  être  considérée  comme 
ayant  fait  disparaître  les  charges  des  fondations 
antérieures  à  la  Révolution,  on  ne  peut  contes- 
ter que  ces  charges  aient  été  rétablies  lors  du 
Concordat;  et  l'Etat  l'a  bien  admis,  puisqu'il 
n'a  transmis  aux  fabriques  les  biens  des  an- 
ciennes fondations  qu'avec  leurs  charges.  L'arrêté 
du  7  thermidor  an  XI  dit,  en  effet,  d'une  ma- 
nière très  précise,  dans  son  article  ler  :  «  Les  biens 
des  fabriques  non  aliénés,  ainsi  que  les  rentes 
dont  elles  jouissaient  et  dont  le  transfert  n'a 
pas  été  fait,  sont  rendus  à  leur  destination.  »  Le 
décret  du  22  fructidor  an  XIII  fait  aussi  expressé- 
ment allusion,  en  ce  qui  concerne  les  biens  rendus 
aux  fabriques,  aux  «  messes,  obits  et  autres  servi- 
ces auxquels  cesdites  fondations  donnent  lieu 
conformément  au  titre.  »  L'Etat  a  ainsi  reconnu 
l'existence  des  charges  grevant  les  biens  qu'il  ren- 
dait à  leur  destination  ;  il  a  rétabli,  lors  du  Concor- 
dat, les  fondateurs  ou  leurs  héritiers  dans  leurs 
droits.  La  nouvelle  loi  ne  supprime  pas  ces  droits 
d'une  façon  formelle.  Il  convient,  à  notre  avis, 
de  décider  que  l'Etat  ne  reprend  les  biens  des 
anciennes  fondations  qu'avec  les  charges  qu'il 
a  rétablies  lors  du  Concordat  ;  le  retour  à  l'Etat 
des  biens  et  rentes  des  anciennes  fondations  n'est 
pas  inconciliable  avec  le  maintien  des  services  re- 


ligieux. L'Etat  ne  reprend  ces  biens  et  ces  rentes 
qu'avec  l'obligation  de  veiller  à  l'exécution  des 
charges  de  leur  affectation  et  d'en  faire  les  frais. 
Les  fondateurs  ou  leurs  héritiers  auraient  le  droit, 
en  cas  de  non  célébration  des  services  religieux 
qui  ont  fait  l'objet  de  la  fondation,  d'agir  en  ré- 
solution ou  révocation,  suivant  le  droit  commun. 


IV 


L'article  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905  pré- 
voit le  cas  où  il  n'y  aurait  pas,  dans  une  paroisse, 
d'association  cultuelle  pour  recueillir  les  biens 
des  établissements  du  culte,  et  aussi  celui  où  une 
association  cultuelle  serait  dissoute.  Au  premier 
cas,  il  dispose  que  les  biens  «  seront  attribués  par 
décret  aux  établissements  communaux  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance  situés  dans  les  limites 
territoriales  de  la  circonscription  ecclésiastique 
intéressée.  »  Dans  le  second  cas,  les  biens  de  l'as- 
sociation dissoute  «  seront  attribués  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat,  soit  à  des  associations 
analogues  dans  la  même  circonscription,  ou,  à 
leur  défaut,  dans  les  circonscriptions  les  plus  voi- 
sines, soit  aux  établissements  visés  au  paragraphe 
premier  du  présent  article.  »  Enfin,  une  dernière 
disposition  de  l'article  9  réserve,  en  matière  de 
donation  ou  de  legs,  aux  auteurs  des  libéralités 
ou  à  leurs  héritiers  en  ligne  directe,  une  action  en 
reprise  ou  en  revendication  dans  le  délai  de  six 
mois. 

Bien  que  les  fondations  de  messes  ne  puissent 
plus  être,  d'après  la  loi  nouvelle,  des  libéralités, 
il  n'est  pas  douteux,  à  notre  avis,  qu'elles  pour- 
ront faire  l'objet,  le  cas  échéant,  d'action  en  re- 
prise ou  revendication,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 9,  alinéa  3,  aussi  bien  que  les  fondations 
antérieures  à  la  loi  ;  on  n'a  voulu  exclure  de  ce 
droit  de  reprise  que  les  aliénateurs  à  titre  onéreux 
qui  ont  reçu  un  prix  ou  sont  créanciers  d'un  prix, 
non  les  fondateurs  de  messes  ou  services  reli- 
gieux. L'action  en  résolution  est  ouverte  au  profit 
de  tous  fondateurs  en  cas  de  changement  d'affec- 
tation des  biens  de  la  fondation.  Mais  y  aura-til 
toujours  lieu  à  action  en  reprise  ?  Il  nous  semble 
bien  qu'une  distinction  s'impose. 

Si  les  biens  d'une  fabrique,  à  défaut  de  création 
d'une  association  cultuelle,  ou  si  les  biens  d'une 
association  cultuelle  dissoute  sont  attribués  à  des 
établissements  d'assistance,  les  fondateurs  ou 
leurs  héritiers  ont  le  droit  de  reprise,  dans  les  six 
mois,  et  ils  n'ont  que  ce  seul  droit.  Les  établisse- 
ments attributaires  n'auraient  pas  l'obligation 
d'exécuter  les  charges  de  la  fondation  ;  les  fonda- 
teurs ou  leurs  héritiers,  s'ils  n'avaient  pu  agir  en 
reprise  dans  les  six  mois,  n'auraient  plus  aucun 
droit;  ils  ne  pourraient  plus  agir  ni  en  résolution, 
ni  en  révocation.  Les  biens  de  la  fondation  attri- 
bués à  ces  établissements  de  bienfaisance  leur 
seraient  transmis  affranchis  des  charges  de  la  fon- 
dation ;  ces  établissements  ne  succéderaient  pas 
aux  obligations  de  la  fabrique  ou  de  l'association 
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cultuelle  dissoute.  La  loi  nous  parait  bien  ne 
réserver  aux  fondateurs  ou  à  leurs  héritiers  que 
les  seules  actions  «  en  reprise  ou  revendication  » 
dans  un  délai  de  six  mois. 

Mais  supposons  qu'en  cas  de  dissolution  d'une 
association  cultuelle,  les  biens  d'une  fondation  de 
.ont  attribués  à  une  association  cultuelle 
voisine.  11  nous  semble  qu'en  pareil  cas  le  fonda- 
teur ou  ses  héritiers  ne  pourront  a^ir  en  révoca- 
tion en  raison  du  seul  fait  de  cette  attribution. 
L'association  cultuelle  attributaire  succéderait 
aux  obligations  de  l'association  dissoute  dont  elle 
recevrait  les  biens.  Il  n'y  aurait  donc  pas  de 
motif  pour  exercer  l'action  en  reprise.  Mais,  pour 
cette  même  raison,  il  faudrait  admettre  le  fonda- 
teur ou  ses  héritiers  à  exiger  de  l'association  attri- 
butaire l'exécution  des  charges  de  la  fondation,  et 
l'action  en  résolution  de  droit  commun  serait 
ouverte  au  cas  d'inexécution,  par  cette  associa- 
tion, de  ses  obligations. 


QUESTIONS 


Q.  —  Le  17  avril  dernier  mourait  un  confrère  voisin 
de  ma  paroisse.  Aussitôt  le  décès  constaté,  l'adjoint  au 
maire,  en  même  temps  trésorier  de  la  fabrique,  fit  appo- 
ser les  scellés  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  com- 
mune et  de  la  fabrique. 

Bientôt  après,  le  testament  connu,  je  devins  l'héritier 
du  défunt.  Les  scellés  sont  levés  14  jours  après  le  décès. 
Je  viens  vous  demander  qui  doit  payer  les  frais,  s'il  v 
en  aï 

Page  319  de  la  Jurisprudence,  année  1900,  vous 
dites  :  «  Lorsque  les  scellés  sont  apposés  en  vertu  de 
l'article  10  du  décret  du  ti  novembre  1813,  cette  opération 
doit  avoir  lieu  sans  frais,  si  ce  n'est  le  remboursement 
du  papier  timbré,  etc.  »  La  loi  du  9  décembre  dernier 
n'a-t-elle  rien  changé,  rien  modifié? 

J'ajoute  que  le  curé  défunt  avait  chez  lui  appartenant 
à  la  fabrique  des  titres  de  rente  et  la  caisse  fabricienne. 

R.  —  La  réponse  à  la  question  que  vous  nous 
posez  se  trouve  exactement  à  l'endroit  que  vous 
indiquez,  Jurisprudence  de  1900,  page  310. 

Nous  ajoutions,  en  effet  :  «  Quant  aux  frais  de 
scellés  autres  que  ceux  qui  font  l'objet  du  décret 
de  1813,  il  y  a  lieu  de  suivre  à  leur  égard  les 
règles  du  droit  commun.  Ils  sont  donc  à  la  charge 
de  la  succession  du  défunt  ;  et,  en  aucun  cas,  les 
débiteurs  de  ces  frais  ne  sont  protégés  par  la  dis- 
position exceptionnelle  du  décret  ci-dessus.  La 
totalité  de  ces  frais  tombe  alors  sous  l'application 
des  règles  des  articles  810,  1034  et  2101  du  Code 
civil.  ;> 

La  loi  du  9  décembre  1905  n'a  apporté  aucune 
dérogation  aux  régies  ci-dessus  énoncées  ;  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'en  ce  moment,  c'est-à-dire 
pendant  la  période  intermédiaire  entre  la  promul- 
gation de  la  loi  et  son  application  définitive,  le3 
dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  doivent 
Être  intégralement  appliquées. 


Qu'en  seiH-t-il  au  '.)  décembre  1900 ?  Sur  ce  point 
comme  sur  bien  d'autres,  nous  ne  pouvons  quo 
réservai  ta  répoQBQj  qui  variera  suivant  qu'il  y 
aura  oq  non  des  associations  cultuelles,  et  sui- 
vant les  dispositions  administratives  qui  auront 
pu  voir  lo  jour  d'ici  là. 

Qqo)  qu'il  en  soit,  si  les  scellés  ont  été  apposés 
à  la  requête  de  la  fabrique  ou  do  la  commune,  ils 
sont  régis  par  l'article  16  du  décret  de  1813.  S'ils 
ont  été  apposés  parce  que  les  héritiers  du  défunt 
étaient  inconnus  ou  absents,  ou  pour  un  autre 
motif  de  droit  commun,  les  frais  sont  à  la  charge 
de  la  succession, 


Q.  —  Je  voudrais  bien  savoir  quelle  est  la  loi  qui 
régit  les  bureaux  de  bienfaisance.  Je  suis  curé  d'une 
petite  ville,  et  j'ai  à  lutter  contre  un  maire  des  plus 
lilocards,  qui  se  sert  du  bureau  de  bienfaisance  pour 
remplir  ses  écoles  laïques  d'enfants  pauvres,  en  mena- 
çant les  parents  de  leur  couper  les  vivres  s'ils  n'en- 
voient pas  leurs  enfants  à  la  «  laïque  ».  Je  voudrais 
bien  savoir  si  le  maire  peut  disposer  ainsi  à  son  gré  des 
deniers  communaux,  et  si  le  conseil  municipal  ne  doit 
pas  décider  sur  les  admissions  et  sur  les  radiations  ? 

R,  —  Les  lois  et  décrets  qui  régissent  lea 
bureaux  de  bienfaisance  sont  :  la  loi  du  7  frimaire 
an  V,  les  ordonnances  des  31  octobre  1821  et 
6  juillet  1840,  les  décrets  des  25  mars  1852  et 
13  avril  1861,  et  les  lois  du  21  mai  1873  et  du 
5  août  1879. 

Le  bureau  de  bienfaisance,  que  l'on  peut  définir 
«  l'établissement  public  chargé  de  distribuer  les 
secours  à  domicile  aux  pauvres  de  la  commune  », 
est  administré  par  une  commission  composée  du 
maire,  président  de  droit,  et  de  six  membres,  dont 
quatre  sont  nommés  par  le  préfet,  et  deux  sont 
désignés  par  le  conseil  municipal. 

La  commission  tient  un  registre  matricule  des- 
tiné à  l'inscription  de  tous  les  indigents  assistés, 
lequel  est  divisé  en  trois  parties  selon  les  catégo- 
ries de  secours  :  la  première  pour  les  indigents 
secourus  annuellement,  la  seconde  pour  ceux 
secourus  temporairement,  la  troisième  pour  ceux 
secourus  accidentellement. 

La  liste  des  Indigents  à  secourir  est  dressée  par 
la  commission  administrative  d'après  les  rensei- 
gnements fournis  par  le  rôle  des  contributions, 
et  ceux  recueillis  directement  sur  le  degré  d'indi- 
gence de  chacun  de  ceux  qui  demandent  leur  ins- 
cription. Elle  doit  être  révisée  au  moins  deux  fois 
l'an,  en  octobre  et  en  avril  (liste  d'hiver,  liste 
d'été).  Peuvent  y  être  inscrits  à  toute  époque  ceux 
qu'aurait  frappés  un  malheur  subit  (mort  du  chef 
de  famille,  accident,  etc.).  Peut  également  être 
prononcée  à  toute  époque  la  radiation  de  ceux  qui 
cesseraient  d'avoir  les  mêmes  titres  à  la  charité 
publique,  ou  qui  abuseraient  du  secours  accordé. 
D'après  la  circulaire  ministérielle  du  10  février 
1876,  insérée  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de 
l'intérieur,  1876,  p.  146,  nul  indigent  ne  peut 
recevoir  de  secours  annuels,  s'il  ne  justifie  d'une 
résidence  pendant  un  an  au  moins  sur  le  territoire 
de  la  commune,  de  l'envoi  de  ses  enfants  à  l'école, 
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et  s'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pas  refusé  de  les  faire 
vacciner.  Sont  d'ordinaire  admis  aux  secours 
annuols  les  aveugles,  les  paralytiques,  les  can- 
céreux, les  inlirmes,  les  vieillards,  les  chefs  de 
famille  chargés  d'enfants  en  bas  âge,  les  blessés  et 
les  malades. 

Cette  organisation  présente  l'avantage  de  mettre 
l'admission  aux  secours  aux  mains  de  fonction- 
naires communaux,  mieux  à  même  que  personne 
de  connaître  les  véritables  besoins  des  adminis- 
trés. Mais  elle  offre  aussi  l'extrême  inconvénient 
de  rendre  possible  cette  sorte  de  chantage  poli- 
tique, lorsque  le  maire  et  les  membres  de  la  com- 
mission sont,  comme  malheureusement  plus  d'une 
fols,  d'odieux  sectaires. 

Le  maire  n'est  pas  omnipotent  en  la  matière  ; 
mais  sa  situation  de  président  de  la  commission 
lui  donne  une  grande  prépondérance,  surtout  si 
les  autres  membres  sont  ejusdem  farinœ.  De 
plus,  11  s'agit  là  de  mesures  gracieuses,  laissées  à 
l'appréciation  de  fonctionnaires  déterminés,  et 
qui  ne  constituent  pas  un  droit  susceptible  d'être 
revendiqué  par  voie  contentleuse. 

Le  seul  recours  serait  par  la  voie  administra- 
tive ;  mais  aujourd'hui  en  serait-ce  vraiment  un  ? 
D'autant  que  la  circulaire  de  1876  décide  que  les 
parents  doivent,  justifier  de  l'envoi  de  leurs 
enfants  à  l'école.  A  cette  époque-là,  l'instruction 
n'était  pas  encore  laïque  et  obligatoire  ;  elle  l'est 
devenue  depuis.  Dès  lors,  le  maire  en  exigeant 
l'envoi  des  enfants  à  l'école,  comme  dit  la  circu- 
laire, mais  à  l'école  laïque,  paraît  se  conformer  à 
l'esprit  et  même  à  la  lettre  des  lois  modernes, 
et  il  est  certain  en  fait  qu'un  recours  au  préfet  sur 
ce  point  serait  parfaitement  illusoire. 

Le  scandaleux  abus  dont  vous  vous  plaignez  est 
malheureusement  fréquent,  et  le  seul  remède  effi- 
cace serait  dans  un  changement  de  personnel 
obtenu  par  les  voies  légales.  Dans  certains  cas 
particuliers,  où  l'injustice  est  par  trop  criante, 
l'action  de  la  bonne  presse  peut  être  efficacement 
mise  en  œuvre  ;  mais  ce  sont  des  moyens  indirects 
et  qui  ne  sauraient  avoir  d'effet  immédiat. 


traîner  devant  les  tribunaux.  —  Devant  cette  opiniâ- 
tretn.  on  me  conseille  de  procéder,  m'assurant  que  je  ne 
pourrais  perdre  le  procès,  vu  que  les  frais  de  funé- 
railles sont  privilégiés. 

Mais  contre  qui  dois-jo  lancer  la  procédure  ?  Contre  le 
gieur  X.,  que  seul  je  connais  et  qui  m'a  commandé  au 
nom  des  héritiers,  par  l'intermédiaire  de  ses  voisins,  ou 
bien  contre  les  héritiers  directs  au  nombre  de  trois  ? 
Ceux-ci  ont  déjà  touché  leur  part  d'héritage. 

R.  —  Les  frais  funéraires  sont  privilégiés,  c'est 
certain.  Mais  ce  principe  est  parfaitement  à  côté  de 
la  question  que  vous  voulez  faire  résoudre  par  les 
juges.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  vous  avez  le  droit 
d'être  payé,  mais  de  déterminer  la  somme  qu'on 
vous  doit.  Les  frais  privilégiés  sont  ceux  qui  ont 
été  régulièrement  établis,  et  non  les  autres.  Votre 
compte  est-Il  basé  sur  un  tarif  approuvé  par  le 
gouvernement  et  toujours  en  vigueur  ?  Si  oui,  voua 
pouvez  marcher;  si  non,  vous  n'êtes  sûr  de  rien. 
Il  y  a  des  juges  qui  écartent  impitoyablement  tout 
article  non  inscrit  au  tarif  régulier.  Ils  disent  avec 
les  Articles  organiques  que  nous  ne  pouvons  rien 
exiger  en  dehors  des  tarifs.  Ne  connaissant  ni 
votre  tarif,  ni  votre  note,  nous  ne  pouvons  pas 
vous  donner  un  conseil. 

Si  vous  attaquez,  ne  poursuivez  pas  celui  qui  a 
commandé  l'enterrement  et  qui  n'a  été  qu'un 
intermédiaire  ;  poursuivez  les  héritiers.  Refaites 
votre  compte  et  mettez-le  en  harmonie  avec  le  tarif 
approuvé.  Tout  ce  que  vous  empruntez  aux  usages 
locaux  risque  d'être  contesté. 


Q.  — ■  Un  sieur  L...,  étranger,  et  pensionnaire  depuis 
deux  ans  chez  mon  paroissien  X...,  vient  de  décéder 
subitement. 

X.,  après  avoir  prévenu  les  héritiers  du  défunt,  pos- 
sesseur d'un  livret  de  la  Caisse  d'épargne  de  1,500  fr., 
fait  commander  par  les  voisins,  et  selon  la  demande  des 
héritiers,  l'enterrement  avec  tous  les  honneurs  en  usage 
dans  la  paroisse,  et  prie  M.  le  curé  de  fournir  le  lumi- 
naire, soit  20  cierges,  qui  seuls  s'élèvent  à  40  fr. 

Comme  le  défunt  n'était  pas  abonné,  abonnement  qui 
consiste  en  moyenne  à  10  fr.,  pour  ouré,  chantre  et  son- 
neur, par  an,  par  famille,  la  note  a  été  établie  suivant 
le  vieux  tarif  de  1839,  avec  certaines  particularités  pour 
les  offices,  spéciales  à  la  paroisse  ;  elle  s'élève  donc, 
cierges  compris,  à  135  fr.  50. 

Cette  note  soumise  par  X.  aux  héritiers  a  été  trouvée 
exagérée,  et  ceux-ci  ne  veulent  donner  en  tout  que 
50  fr.  —  Pour  éviter  frais  et  procès,  j'ai  réduit  la  note 
à  100  fr.;  les  héritiers  s'opiniâtrent  à  ne  vouloir  donner 
pour  tous  frais  que  50  fr.,  et  encore  si  on  n'accepte  pas, 
ils  rpenacent  de  ne  vouloir  rien  donner  et  de  se  laisser 


Q.  —  C'est  un  cas  assez  bizarre  que  je  viens  vous 
soumettre  et  pour  lequel  je  vous  serais  très  reconnais- 
sant de  m'indiquer  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  à  faire. 

J'enterrais  une  personne  lundi  dernier.  Ayant  demandé 
le  permis  d'inhumer  à  un  membre  de  la  famille,  et  sur 
sa  réponse  qu'il  allait  le  demander  à  la  mairie,  je  ne 
m'en  suis  plus  occupé  et  j'ai  même  oublié  de  le  réclamer 
une  seconde  fois  en  allant  faire  la  levée  du  corps,  mais 
je  pensais  que  quelqu'un  l'avait  dans  sa  poche.  J'ai  fait 
l'enterrement  sans  permis  ;  et  je  ne  pensais  plus  à  rien 
de  cela,  lorsque  vendredi  le  maire  m'envoie  par  lettre 
l'article  du  Code  que  j'avais  violé,  en  ajoutant  que 
procès-verbal  m'était  dressé,  lequel  fut  envoyé  deux 
jours  après  au  parquet.  Naturellement  je  vais  trouver 
le  membre  de  la  famille  à  qui  j'avais  demandé  le  permis 
pour  savoir  s'il  était  allé  le  chercher  :  il  m'a  dit  qu'il  y 
était  allé,  mais  qu'on  lui  avait  répondu  qu'il  n'était  pas 
prêt  ;  un  autre  membre  de  la  famille  qui  habite  à  côté 
de  la  mairie  lui  dit  alors  se  charger  de  le  demander, 
qu'il  n'ait  pas  à  s'en  inquiéter,  et  voilà  qu'il  est  reconnu 
aujourd'hui  que  celte  personne  s'était  entendue  avec  le 
maire  et  le  maître  d'école  pour  ne  pas  le  réclamer. 

Mais  voici  le  plus  gros  de  la  question.  Dans  l'inter- 
valle des  deux  jours,  le  maire  a  fait  venir  l'héritière  du 
défunt,  personne  âgée,  et  lui  a  dit  :  «  Vous  allez  donc 
laisser  aller  votre  curé  en  prison?  Car  il  est  passible  de 
prison.  Si  vous  voulez  me  donner  une  certaine  somme, 
j'arrêterai  l'affaire  ;  »  il  a  demandé  40  fr.,  et  la  pauvre 
femme  intimidée  les  a  versés  séance  tenante  entre  les 
mains  de  M.  le  maire. 

Un  maire  a-t-il  ainsi  le  droit  d'infliger  une  amende 
arbitraire  et  qu'il  obtient  par  intimidation  ?  Ne  pour- 
rait-on pas  avoir  un  recours  contre  lui?  D'autant  plus 
que  le  maire,  après  avoir  touché  l'argent,  a  eu  le  toupet 
d'ajouter  :  «  Si  le  défunt  eût  été  chargé  de  famille,  je 
n'aurais  pas  demandé  cela.  » 

Le  maire  avait  déjà  fait  «e  coup  à  mon  prédécesseur. 


L'AMI    DU    CLERGE 


Comme  je  l'ignorais  et  que  c'est  mon  premier  enterre- 
ment ici.  je  ne  savais  pas  à  qui  j'avais  à  faire.  Désor- 
mais je  ne  m'y  laisserai  plus  prendre. 

R.  —  Voici  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  per- 
mis d'Inhumer,  un  long  extrait  du  Traité  des 
fabriques  de  M.  Fanton  : 

L'article  77  du  Code  civil  dispose  qu'aucune  inhuma- 
tion n6  sera  faite  sans  une  autorisation  sur  papier  libre 
de  l'officier  de  l'état  civil,  et  que  2'i  heures  après  le 
décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police. 
D'après  l'article  1"  du  décret  du  S  thermidor  an  Mil.  il 
est  défendu  à  tout  prêtre  d'aller  lever  aucun  corps  ou  de 
les  accompagner  hors  des  églises  sans  cette  autorisation. 
à  peine  d'être  poursuivi  comme  contrevenant  aux 
lois. 

Ces  articles  n'ayant  édicté  aucune  pénalité  particu- 
lière, celui  qui  les  viole  ne  peut  être  frappé  que  des 
peines  de  simple  police  (amende  de  1  à  5  fr.).  On  s'est 
demandé  si  le  prêtre  qui  procède  à  la  cérémonie  sans 
permis  d'inhumer  tombe  sous  le  coup  de  l'article  358  du 
Code  pénal,  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'officier  de  l'état  civil,  dans  le  cas  où  elle 
est  prescrite,  auront  fait  inhumer  un  individu  décédé, 
seront  punis  de  i.  jours  à  2  mois  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  50  fr.,  sans  préjudice  de  la 
poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pour- 
raient être  prévenus  dans  cette  circonstance.  La  même 
peine  frappe  ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  loi  et  aux 
règlements  relatifs  aux  inhumations  précipitées.  » 

La  Cour  de  Cassation  a  jugé  que  Get  article  ne  s'ap- 
■  pliquait  pas  aux  ministres  des  cultes,  mais  seulement 
aux  individus  ayant  quelque  intérêt  à  l'inhumation 
(27  janvier  1832).  Campion  affirme  que  cet  article  n'a 
pour  but  que  de  prévenir  les  inhumations  clandestines 
qui  pourraient  effacer  la  trace  de  quelque  crime.  Dubief, 
s'appuyant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
(12  juillet  1841),  est  du  sentiment  contraire.  Le  texte 
«  ceux  qui  auront  fait  inhumer  »  nous  semble  devoir 
s'appliquer  exclusivement  à  la  famille  ou  aux  individus 
qui  auront  donné  l'ordre  d'inhumer,  car  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  prêtre  qui  préside  la  cérémonie  religieuse 
«  tait  inhumer  ».  De  plus,  les  expressions  «  sans  préju- 
dice de  la  poursuite  des  crimes...  »  donnent  un  grand 
poids  à  l'opinion  de  Campion  ci-dessus  mentionnée. 

Il  a  été  jugé  qu'un  prêtre  qui  a  procédé  à  la  céré- 
monie sans  s'être  fait  délivrer  le  permis  d'inhumer, 
n'est  pas  excusé  sur  le  motif  qu'il  aurait  demandé  cette 
autorisation  à  plusieurs  reprises,  et  qu'il  n'aurait  passé 
outre  que  sur  l'assurance  qu'elle  lui  serait  remise  au 
moment  de  la  cérémonie  funèbre.  (Cass.,  12  octobre 
1850). 

Vous  conclurez  facilement  de  là  que  vous  pou- 
vez être  condamné  ;  mais  il  n'est  nullement  pro- 
bable que  vous  soyez  poursuivi  pour  avoir  violé 
l'article  358  du  Code  pénal.  Tout  dit  que  si  vous 
êtes  condamné,  vous  le  serez  à  une  amende  de  1  à 
ô  francs. 

Le  fait  que  vous  signalez  de  la  part  du  maire 
extorquant  40  fr.  à  l'héritière  est  tout  simplement 
monstrueux.  Peut-on  le  caractériser  juridiquement 
d'escroquerie  ?  La  question  est  très  délicate  à 
résoudre,  parce  que  l'escroquerie  suppose  des 
conditions  qui  ne  se  réalisent  peut-être  pas  dans 
l'espèce.  Mais  quelle  que  soit  la  qualification  qui 
lui  convienne,  ce  fait  mérite  d'être  sévèrement 
réprimé,  et  nous  espérons  qu'il  le  sera  s'il  est  pos- 
sible d'en  prouver  la  réalité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  ferez  bien  de  prendre 
un  avocat  pour  votre  affaire;  vous  lui  raconterez 
l'abominable  tromperie  du  maire,  et  il  verra  le 


parti  qu'il  pourra  en  tirer  devant  le  tribunal.  De 
plus,  vous  devez  conseiller  aux  intéressés  d'ex- 
poser le  fait  dont  ils  ont  à  se  plaindre  à  un  avocat 
qui  pourra  être  celui-là  même  que  vous  aurez 
choisi  ;  il  verra  si  les  circonstances  permettent  de 
poursuivre  le  maire  ;  il  étudiera  surtout  cette  ques- 
tion de  fait  :  Comment  prouver  l'acte  reproché  au 
maire  ?  Dans  tous  les  cas,  si  l'avocat  peut  parler, 
il  saura  infliger  au  maire  une  flétrissure  mille 
fois  plus  lourde  que  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  tomber  sur  vous. 


maison  de 
de  Saint- 
■é  simple- 
ent  de  les 


Q.  —  Nous  avons   dans  la  paroisse  une  maison  de 
retraite  pour  dames,  tenue  par  des  religieuses  i 
Vincent  de  Paul.  Jusqu'ici  elles  avaient  payé 
ment  une  patente,  mais  pas  de  licence.  On  vient  i 
avertir   qu'elles   sont    classées   dans   la    catégorie   des 
maîtres  d'hôtel  et   que,  par  conséquent,  à  l'avenir  elles 
auront  à  payer  une  licence  de  15  francs  par  mois. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
dire  : 

1°  bi  ces  religieuses  sont  tenues  de  payer  une  pa- 
tente ? 

2°  Si  elles  doivent  également  payer  une  licence  ? 

3°  Dans  l'affirmative,  quel  est  le  prix  de  cette  licence, 
la  commune  n'ayant  pas  5,000  habitants  ? 

Les  pensionnaires  de  la  maison  sont  seules  admises  à 
la  table  d'hôte.  On  ne  donne  pas  à  manger  aux  étran- 
gers. 

R.  —  La  loi  assujettit  à  ia  patente  tous  ceux  qui 
exercent  une  industrie,  un  commerce  ou  une  pro- 
fession dont  ils  tirent  ou  peuvent  tirer  un  profit 
pécuniaire,  et  qui  n'est  point  par  la  loi  même 
exemptée  de  l'Impôt. 

Sans  doute,  les  bonnes  religieuses  qui  tiennent 
une  maison  de  retraite  ne  sont  pas  à  proprement 
parler  des  commerçantes  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elles  font  payer  une  pension, 
qu'elles  servent  à  boire  et  à  manger,  qu'elles 
logent,  etc.  ;  toutes  opérations  qui  les  font,  au 
point  de  vue  matériel,  assimiler  à  des  hôteliers. 
Elles  rentrent  donc  dans  la  catégorie  des  personnes 
visées  par  la  loi. 

La  question  n'est  même  plus  douteuse  aujour- 
d'hui, car  elle  a  été  soumise  au  Conseil  d'Etat,  à 
propos  des  religieuses  de  Paray-le-Monial,  et  le 
Conseil  d'Etat  a  décidé,  par  arrêt  du  21  janvier 
1881  (Sirey  82-3-39),  qu'est  imposable  comme  mai- 
son de  retraite,  l'établissement  religieux  dans 
lequel  sont  hébergées  moyennant  un  prix  de  pen- 
sion versé  sous  forme  d'indemnité,  des  personnes 
venues  pour  faire  une  retraite  dans  un  lieu  de 
pèlerinage.  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison 
lorsque  les  personnes  y  séjournent  une  saison  ou 
toute  l'année. 

Quant  à  la  licence,  la  question  a  subi  dans  ces 
derniers  temps  quelques  fluctuations. 

La  loi  du  29  décembre  1900  avait  rendu  le3 
licences  de  détail  proportionnelles  à  la  classe  dans 
laquelle  étaient  rangés  les  commerçants  en  bois- 
sons au  point  de  vue  de  la  patente.  Néanmoins, 
pour  ceux  qui,  comme  les  hôteliers,  exercent  plu- 
sieurs professions  dans  le  même  établissement,  la 
loi    décida    qu'ils   ne    seraient   imposés  qu'à  la 
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licence  de  la  classe  correspondant  à  la  patente 
dont  ils  seraient  redevables  pour  leur  commerce 
de  boissons,  s'ils  n'exerçaient  que  cette  seule  pro- 
fession. 

La  loi  du  30  mars  1902  décida  que  ces  disposi- 
tions ne  seraient  plus  applicables  qu'aux  commer- 
çants assujettis  sous  une  rubrique  visant  spéciale- 
ment le  commerce  en  détail  des  boissons  ;  les 
autres,  et  spécialement  les  hôteliers,  devaient  être 
soumis  à  un  classement  spécial. 

Dans  une  affaire  toute  récente,  par  application 
de  ces  dispositions,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que 
ceux  qui  tiennent  de  grands  hôtels  doivent  être 
rangés  dans  la  catégorie  la  plus  élevée  des  débi- 
tants. Les  autres  reçoivent  un  classement  selon 
les  circonstances. 

La  base  de  la  licence  est  donc  la  classification 
faite  par  les  contributions  directes  par  rapport  à 
la  patente.  La  licence  de  15  francs  par  trimestre  — 
et  non  par  mois  —  pour  une  ville  de  5,000  habi- 
tants correspond  à  la  5e  classe.  A  priori,  ce  clas- 
sement ne  paraît  pas  excessif;  mais,  bien  entendu, 
ce  n'est  que  sur  place  qu'on  peut  contrôler  le  point 
de  savoir  s'il  correspond  bien  à  la  réalité. 

S'il  y  avait  une  réclamation  à  faire,  c'est  à  la 
direction  départementale  des  contributions  directes 
qu'il  faudrait  l'adresser. 


Q.  —  Le  presbytère  a  été  remis  en  toute  propriété,  il 
y  a  (i0  ans,  à  la  commune,  par  le  châtelain  de  l'époque 
dont  les  héritiers  vivent  toujours  ici,  à  la  condition  d'en 
payer  les  impôts  de  toute  nature... 

Peut-on  faire  revivre  cette  clause  qui  n'a  jamais  été 
remplie  ? 

R.  —  1°  Pour  le  passé.  L'article  27  de  la  loi  des 
21-28  avril  1832  dispose  que  «  les  fonctionnaires, 
les  ecclésiastiques  et  les  employés  civils  et  mili- 
taires, logés  gratuitement  dans  des  bâtiments  ap- 
partenant à  l'Etat,  aux  départements,  aux  arron- 
dissements, aux  communes  ou  aux  hospices  seront 
Imposés  nominativement  pour  les  portes  et  fenêtres 
des  parties  de  ces  bâtiments  servant  à  leur  habita- 
tion personnelle.  »  C'est  sur  cet  article  qu'on  s'est 
toujours  appuyé,  depuis  la  promulgation  de  cette 
loi,  pour  exiger  d'un  curé  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  de  son  presbytère.  —  Il  suit  de  là  que 
lorsqu'un  presbytère  était  donné  ou  légué  à  une 
commune  à  condition  que  tous  les  impôts  seraient 
à  la  charge  de  ladite  commune,  on  considérait 
cette  clause  comme  contraire  à  la  loi,  et  partant, 
comme  non  écrite.  Une  telle  disposition  passait 
pour  contraire  à  la  loi,  parce  que  la  loi  veut  que 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  soit  payé  parle  curé. 
Dubief  et  Gottofrey,  dans  leur  Traité  de  l'admi- 
nistration des  cultes,  n°  259,  citent  une  décision 
du  Conseil  d'Etat,  du  15  acût  1860,  d'après  laquelle 
o  les  curés  et  desservants  doivent  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  des  presbytères  qu'ils  occu- 
pent, alors  même  que  le  presbytère  aurait  été 
donné  à  la  commune  sous  la  condition  par  elle 
d'acquitter  les  contributions    de  toute  nature    à 


partir  de  son  entrée  en  jouissance.  »  D'autres 
auteurs,  notamment  b'anton  et  Caulet,  reprodui- 
sent cette  décision,  dont  la  date  paraît  fautive, 
mais  qui  doit  exister.  En  conséquence,  la  com- 
mune ne  devait  pas  payer  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  de  votre  presbytère. 

:.' o  Pour  l'avenir.  La  question  change.  Nous  ne 
serons  plus  considérés  désormais  comme  des  fonc- 
tionnaires ;  la  loi  de  1832  ne  s'appliquera  pas  à 
nous.  La  condition  par  laquelle  le  bienfaiteur  a 
chargé  la  commune  de  payer  tous  les  impôts  dus 
par  le  presbytère  ne  sera  plus  une  condition  illé- 
gale; on  pourra  donc  exiger  que  la  commune  la 
remplisse.  Mais  dans  quatre  ans  la  commune 
pourra  louer  le  presbytère.  Si  on  met  les  impôts  à 
sa  charge,  il  est  probable  qu'elle  augmentera 
d'autant  le  prix  de  location.  Si  on  plaide  contre 
elle,  sa  mauvaise  humeur  pourra  la  porter  à  ne 
pas  louer  le  presbytère  au  curé.  Nous  croyons 
donc  qu'un  procès  serait  plus  nuisible  qu'utile. 


Q.  —  Un  enfant  de  mon  Patronage  ayant  jeté  une 
pierre  par  dessus  le  mur,  a  blessé  légèrement  un  pas- 
sant à  la  main  et  troué  son  parapluie.  Le  juge  de  paix 
va  m' assigner  dans  quelques  jours  comme  responsable. 
En  a-t-il  le  droit  ? 

R.  —  L'article  1384  du  Code  civil  dispose  : 

On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que 
l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui 
est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre,  ou  des  choses  dont  on  a  la  garde.  Les  père  et 
mère  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ;  les  maîtres  et  com- 
mettants, du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et 
préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés  ;  les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage 
causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les 
père  et  mère,  instituteurs  et  artisans  ne  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette 
responsabilité. 

Le  but  de  cet  article  est  de  préciser  l'application 
de  l'art.  1382,  en  permettant  de  mettre  en  cause 
ceux  qui  ont  avec  l'auteur  du  dommage  un  lien 
naturel,  comme  le  père,  ou  conventionnel,  comme 
le  maître  ou  l'instituteur,  assez  étroit  pour  qu'ils 
en  soient  tenus  en  quelque  sorte  pour  personnelle- 
ment responsables.  Mais  cet  article  fait  une  énu- 
mération  qui  ne  saurait  être  étendue  à  tous  les 
cas.  Pour  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le 
texte  ci-dessus,  il  faut  que  l'on  puisse  appliquer 
les  règles  générales  de  l'art.  1382,  pour  qu'il  puisse 
être  question  de  responsabilité.  Un  exemple  fera 
ressortir  la  différence.  Un  enfant  chez  ses  parents 
cause  un  dommage  à  autrui  :  le  père  est  respon- 
sable de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  aucune  preuve 
à  faire  contre  lui.  Au  contraire,  un  enfant  d'un 
patronage  cause  un  accident,  comme  celui  qui  est 
exposé  ci-dessus  :  le  directeur  n'est  pas  visé  par 
l'art.  1384,  qui  ne  peut  être  étendu  par  analogie  ; 
pour  le  mettre  en  cause,  il  faut  donc  qu'on  éta- 
blisse qu'il  a  commis  une  faute,  comme  si,  par 
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exemple,  il  avait  lui-même  distribué  des  frondes 
aux  enfants  pour  s'amuser,  ou  une  négligence,  s'il 
avait  laissé  pendant  un  temps  notable  les  enfants 
sans  surveillance.  Si  ces  faits  étaient  établis 
contre  lui,  sa  responsabilité  personnelle  serait 
engagée. 

Au  cas  où  le  tribunal  saisi  prétendrait  assimiler 
le  directeur  du  patronage  à  celui  d'une  école  libre, 
par  exemple  (quoique  le  lien  soit  beaucoup  moins 
étroit  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second), 
vous  pourriez  encore  vous  défendre  en  invoquant 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1384,  et  en  prouvant 
que  vous  n'avez  pu  empêcher  le  fait  reproché  : 
par  exemple,  que  l'enfant,  par  vivacité  ou  par 
espièglerie,  s'était  un  moment  écarté  des  autres, 
ou  avait  lancé  une  pierre  avec  une  telle  prompti- 
tude qu'il  avait  été  matériellement  impossible  de 
l'en  empêcher. 

On  pourrait  aussi,  en  principe,  faire  intervenir 
le  père  de  l'enfant.  Mais,  en  fait,  celui-ci  ne 
manquerait  pas  de  se  retrancher  lui-même  der- 
rière ce  dernier  paragraphe,  et  de  dire  qu'il  était 
dans  l'Impossibilité  matérielle  d'empêcher  le  fait. 
Le  mieux  est  donc  de  faire  cette  preuve  directe- 
ment et  pour  votre  compte,  au  cas  où  on  vous 
.assimilerait  à  un  instituteur  libre,  ce  qui,  nous 
l'avons  dit,  est  contestable  ;  car,  sans  cette  assimi- 
lation, c'est  au  demandeur  à  faire  contre  vous  la 
preuve  sus-indiquée.  Nous  ne  connaissons  pas  de 
décisions  rendues  dans  une  espèce  identique,  mais 
nous  croyons  la  thèse  que  nous  indiquons  parfaite- 
ment soutenable  devant  les  tribunaux.  Au  cas  où 
le  juge  de  paix  ne  vous  donnerait  pas  gain  de 
cause,  vous  pourriez  en  appeler  devant  le  tribunal 
civil. 


Q.  —  J'ai  quitté  le  10  février  la  paroisse  de  A...  pour 
me  fixer  dans  celle  de  B...  en  qualité  de  desservant. 
Mon  prédécesseur,  admis  à  la  retraite,  a  fixé  son  domi- 
cile dans  la  même  localité. 

Se  basant  sur  une  note  de  l'Ordo  diocésain,  ainsi 
conçue  :  «  Sur  la  demande  de  l'ancien  occupant,  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  est  transférée  à 
son  successeur,  »  il  m'a  demandé  de  payer  ces  impôts. 
J'ai  alors  adressé  une  demande  en  décharge  pour  mon 
ancienne  résidence,  et  la  préfecture  me  répond  que  tout 
impôt  bien  établi  au  1"  janvier  est  dû  pour  l'année 
entière,  que  par  conséquent  je  dois  payer  à  mon  précé- 
dent domicile  et  que  je  ne  saurais  être  rendu  respon- 
sable des  mêmes  impôts  dans  ma  nouvelle  résidence. 

Mon  prédécesseur  a  quitté  le  presbytère  au  commen- 
cement de  février  ;  il  est  à  location  dans  sa  nouvelle 
demeure  dont  il  doit,  je  crois,  payer  les  impôts.  Peut-il 
vraiment  être  déchargé  des  impôts  du  presbytère,  et 
dans  le  cas  d'une  réponse  affirmative,  qui  donc  paierait 
ces  impôts?  Quelle  est  la  valeur  de  la  note  de  l'Ordo? 

R.  —  Au  point  de  vue  civil,  il  est  certain  que 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  dû  pour  toute 
l'année  par  celui  qui  occupait  le  presbytère  le 
1"  janvier,  quoiqu'il  l'ait  abandonné  le  2  janvier. 
SI  la  note  de  votre  Ordo  veut  dire  le  contraire,  elle 
est  erronée.  Pour  en  convaincre  votre  successeur, 
vous  n'aurez  qu'à  lui  montrer  la  réponse  que  vous 
avez  reçue  de  la  préfecture;  nous  la  conlirmons 
pleinement.  Mais  si  la  note  de  l'Ordo  signifie  que 


les  prêtres  feront  bien  de  s'entendre  de  manière  à 
ce  que  chacun  paie  l'impôt  pour  le  presbytère  qu'il 
occupe  en  réalité,  ce  conseil  semble  conforme  à 
l'équité.  Mais  alors  il  faudrait  que  votre  succes- 
seur dans  la  paroisse  A...  consentit  à  payer  les 
impôts  qui  sont  à  votre  charge  dans  cette  paroisse. 
Evidemment  il  ne  serait  pas  équitable  de  voua 
faire  payer  dans  deux  paroisses.  Voyez  si  vous 
pouvez  faire  de  la  conciliation  en  vous  plaçant  sur 
ce  terrain  qui  est  celui  de  la  charité,  et  la  charité 
vaut  bien  la  légalité. 


Q.  —  1°  A  l'école  mixte  (laïque)  tenue  par  une  insti- 
tutrice, continuent  d'être  reçus  deux  garçons  qui  accom- 
pliront leurs  l"i  ans  dans  le  courant  de  cette  année  ; 
l'institutrice  dit  être  autorisée.  Les  parents  des  autres 
garçons  et  fillettes  voient  cela  avec  peine  et  ils  n'ont  que 
trop  raison. 

Pendant  les  récréations,  l'institutrice  oblige  garçons 
et  filles  (une  dizaine  en  tout,  souvent  moins)  à  s'amuser 
ensemble.  —  Que  dit  la  loi  sur  l'école  mixte  (âge, 
autorisations,  promiscuité,  récréations...)? 

2°  Jusqu'à  quel  degré  de  parenté  les  parents  s'excluent- 
ils  entre  eux  des  fonctions  municipales  dans  une  com- 
mune de  180  habitants? 

3*  Le  mari  d'une  «  employée  »  de  l'Etat  (institutrice) 
peut-il  exercer  des  fonctions  municipales  dans  sa  propre 
commune  où  sa  femme  est  institutrice  ? 

4°  Pendant  combien  de  jours  la  loi  permet-elle  au 
curé  d'enlever  les  enfants  à  l'école  pour  la  préparation 
à  la  première  communion  ? 

R.  —  Ad  I.  La  loi  du  30  octobre  1886  et  le  décret 
du  18  janvier  1887  disposent  que  les  enfants  des 
deux  sexes  ne  reçoivent  d'éducation  en  commun 
que  dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes 
enfantines,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'âge  de  7  ans.  Ils 
peuvent  aussi  être  réunis  dans  les  écoles  primaires 
des  communes  ayant  moins  de  500  habitants  ; 
mais  aux  termes  de  l'art.  28  du  décret  sus- énoncé, 
l'école  primaire  n'est  ouverte  qu'aux  enfants  de 
six  ans  révolus  jusqu'à  treize  ans  révolus. 

L'article  8  de  la  loi  de  1886  spécifie,  d'antre 
part,  que  dans  les  classes  primaires  pour  adultes 
ou  pour  apprentis,  il  ne  peut  être  reçu  d'élèves 
des  deux  sexes. 

Le  fait  que  vous  signalez  est  donc  d'abord  con- 
traire à  la  loi,  puisque  des  garçons  de  15  ans  ne 
peuvent  être  admis  à  l'école  primaire  ;  et  aucune 
autorisation  ne  peut  suppléer  à  la  violation  de  la 
loi.  Il  y  a  en  second  lieu,  et  de  toute  évidence,  un 
révoltant  abus  :  11  est  bien  certain  qu'avec  les 
beaux  principes  enseignés  dans  les  écoles  laïques, 
un  pareil  fait  ne  peut  qu'être  des  plus  préjudiciables 
à  la  morale.  Les  parents  des  élèves  ne  doivent 
donc  pas  et  ne  peuvent  même  pas  laisser  se  perpé- 
tuer un  abus  aussi  intolérable. 

En  un  temps  normal,  ils  n'auraient  qu'à  s'adres- 
ser au  maire,  chargé  de  l'inspection  et  de  la  sur- 
veillance générale  des  écoles  communales  ;  mais, 
étant  donnée  la  situation,  il  vaut  mieux  s'adres- 
ser au  conseil  départemental.  Tous  les  parents  de 
la  commune  devront  signer  une  pétition  pour  lui 
signaler  le  fait,  et  demander  qu'il  y  soit  d'urgence 
porté  remède.  Cette  demande  est  d'ailleurs  con- 
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(orme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi,  l'art.  25  du 
règlement  annexa  au  décret  du  18  janvier  1887 
prescrivant  que,  même  dans  une  école  mixte,  les 
filles  et  les  garçons  soient  groupés  séparément.  Il 
faudra  de  plus  faire  appuyer  cette  pétition  par  des 
personnes  influentes,  atin  qu'elle  ne  soit  pas  clas- 
sée purement  et  simplement.  On  pourrait  aussi  se 
servir  de  la  presse  locale,  et  surtout  réitérer  les 
démarches  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  obtenu  satisfac- 
tion. 

Aujourd'hui,  les  Instituteurs  et  institutrices 
laïcs  violent  couramment  l'esprit  de  la  loi  qui  leur 
interdit  de  s'ingérer  dans  la  politique,  et  dès  lors 
ils  ee  croient  les  maîtres  de  tout  et  souvent  même 
au-dessus  des  lois  :  il  est  bon  de  les  rappeler  à 
une  notion  plus  exacte  de  leur  rôle. 

Ad  II.  L'article  35  de  la  loi  du  5  avril  1884  est 
ainsi  conçu  :  «  Dans  les  communes  de  501  habi- 
tants et  au-dessus,  les  ascendants  et  les  descen- 
dants, les  frères  et  les  alliés  au  même  degré,  ne 
peuvent  être  simultanément  membres  du  même 
conseil  municipal.  » 

Mais  l'incompatibilité  pour  parenté  ou  alliance 
n'est  pas  applicable  aux  petites  communes,  bien 
que  les  conseillers  municipaux  y  soient  moins 
nombreux,  à  cause  de  la  difficulté  du  recrutement 
du  conseil  municipal,  et  pour  ne  point  borner  par 
trop  le  choix  des  électeurs. 

Ad  III.  La  loi  du  30  octobre  1886,  dans  son 
article  25,  interdit  toute  fonction  administrative 
aux  instituteurs  publics,  à  l'exception  de  celle  de 
secrétaire  de  mairie,  pour  laquelle  ils  doivent  tou- 
tefois obtenir  l'autorisation  du  conseil  départe- 
mental. Les  instituteurs  publics  ne  sont  donc  pas 
éligibles  au  conseil  municipal  dans  le  ressort  où 
ils  exercent  leurs  fonctions.  La  même  prohibition 
ne  s'applique  pas  au  mari  de  l'institutrice,  sous 
réserve  de  l'autorisation  ci-dessus  mentionnée. 

Ad  IV.  La  loi  scolaire  ne  vise  pas  spécialement 
le  cas  de  la  préparation  à  la  première  commu- 
nion ;  mais  elle  dispose  que  les  écoles  primaires 
vaqueront  un  jour  par  semaine  en  outre  du 
dimanche,  afin  de  permettre  aux  parents  de  faire 
donner  à  leurs  enfants,  s'ils  le  désirent,  l'instruc- 
tion religieuse  en  dehors  des  édifices  scolaires.  Et 
l'article  10  de  la  loi  du  28  mars  1882  ajoute  : 
«  Lorsqu'un  enfant  manque  momentanément 
l'école,  les  parents  ou  les  personnes  responsables 
doivent  faire  connaître  au  directeur  les  motifs  de 
son  absence.  » 

Dans  une  circonstance  aussi  grave  que  celle  de 
la  préparation  immédiate  à  la  première  commu- 
nion, à  défaut  d'entente  directe  avec  l'instituteur, 
les  parents  pourraient  prendre  sur  eux  de  con- 
duire leurs  enfants  à  la  retraite  préparatoire  pen- 
dant les  quelques  jours  qui  précèdent  la  première 
communion.  Us  seraient  exposés  à  être  traduits 
devant  la  commission  scolaire  ;  mais  il  est  peu 
probable  que  pour  un  motif  aussi  légitime,  une 
sanction  quelconque,  d'ailleurs  non  prévue  expres- 
sément par  la  loi,  intervienne  contre  eux. 

Bien  plus,  le  Règlement  scolaire  modèle  publié 


à  la  suite  du  décret  du  18  janvier  1887,  porte  dans 
son  article  5  :  «  ...  Pendant  la  semaine  qui  précède 
la  première  communion,  l'instituteur  autorisera 
les  élèves  à  quitter  l'école  aux  heures  où  leurs 
devoirs  religieux  les  appellent  à  l'église.  »  Et  le 
28  juin  1905,  en  réponse  à  une  demande  d'explica- 
tions de  l'abbé  Gayraud,  le  ministre  a  déclaré  à  la 
Chambre  qu'on  ne  voulait  pas  restreindre  cette 
tolérance.  (J.  <>//:,  p.  3.563,  2"  col.).  Nos  confrères 
peuvent  donc  continuer  d'organiser  leurs  retraites 
de  première  communion  comme  ils  l'ont  fait  les 
années  précédentes. 


Q.  —  Le  presbytère  que  j'habite  appartient  à  la  com- 
mune et  ne  forme  qu'un  bâtiment  avec  la  mairie.  Tous 
les  dimanches,  des  jeunes  gens  jouent  à  la  balle  sur  la 
façade,  du  côté  où  se  trouvent  les  fenêtres  de  mes 
appartements.  Ne  pouvant  tenir  mes  persi9nnes  fer- 
mées, surtout  en  hiver,  ils  cassent  les  carreaux  et  font 
ensuite  des  difficultés  pour  les  payer,  parce  que,  disent- 
ils,  le  presbytère  ne  m'appartient  pas.  J'en  ai  parlé  à 
M.  le  maire  qui  a  bien  voulu  faire  remettre  les  carreaux, 
mais  il  n'ose  défendre  le  jeu  sur  cette  façade,  de  peur 
qu'on  ne  le  traite  de  clérical. 

Ai-je  le  droit  de  faire  cesser  ce  jeu?  Gomment  m'y 
prendre,  soit  pour  le  faire  cesser,  soit  pour  poursuivre 
les  délinquants,  car  ils  ne  croiront  à  mon  droit  qu'au- 
tant qu'ils  seront  condamnés? 

R.  —  Il  n'y  a  que  deux  moyens  de  faire  cesser 
le  préjudice  qui  vous  est  causé  :  la  voie  adminis- 
trative, ou  la  voie  judiciaire. 

Le  maire  a,  sans  contestation  possible,  le  droit 
d'empêcher  les  jeux  violents  qui  vous  font  grief, 
soit  qu'ils  aient  pour  théâtre  la  cour  de  la  mairie, 
soit  la  place  publique,  selon  la  disposition  des 
lieux.  Il  a  en  effet  un  droit  de  police,  en  vertu  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  et  peut  réglementer  tout  ce 
qui  concerne  le  bon  ordre  de  la  voie  ou  des  en- 
droits publics.  Or,  Il  est  manifestement  contraire 
au  bon  ordre  que  des  jeunes  gens  s'installent 
habituellement  sur  un  point  de  cette  voie  publi- 
que, et  prennent  pour  cible  les  carreaux  d'un  par- 
ticulier. Le  maire  peut  donc  l'interdire,  sans  que 
dans  la  circonstance  on  puisse  évoquer  le  spectre 
clérical  ;  car  ce  n'est  pas  en  tant  que  curé  que 
vous  réclamez  et  que  vous  avez  droit  à  la  protec- 
tion de  l'autorité,  mais  au  titre  desimpie  citoyen. 
Si  le  maire  prend  un  arrêté  portant  cette  interdic- 
tion, les  contrevenants  seront  déférés  au  tribunal 
de  simple  police,  et  passibles  d'une  amende,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  la 
partie  lésée. 

S'il  ne  le  fait  pas,  il  ne  vous  reste  qu'à  pour- 
suivre directement  les  délinquants,  et,  s'ils  sont 
mineurs,  leurs  parents  comme  civilement  respon- 
sables, devant  le  juge  de  paix,  en  demandant 
réparation  du  préjudice  qui  vous  a  été  causé.  Il 
est  bien  évident  qu'on  ne  peut  vous  obliger  à  tenir 
tout  le  jour  vos  persiennes  fermées,  sous  prétexte 
qu'il  prend  fantaisie  à  des  jeunes  gens  de  jeter 
leurs  balles  dans  vos  croisées. 
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Q.  —  Les  communes  peuvent-elles  voter  au  curé  un 
traitemeut  comme  aumônier  de  l'école  primaire  com- 
munale ? 

11.  —  Le  texte  de  l'article  J  de  la  loi  de  Sépara- 
tion porte  :  «  Pourront  toutefois  être  inscrites 
auxdits  budgets  les  dépenses  relatives  à  des  ser- 
vices d'aumônerie  et  destinées  à  assurer  le  libre 
exercice  du  culte  dans  les  établissements  publics 
tels  que  lycées,  collèges,  écoles...  »  Il  nous  parait 
certain  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ce  texte  des  écoles 
primaires,  mais  d'autres  écoles  comportant  dos 
internes.  Nous  savons  tous,  hélas!  que  les  écoles 
primaires  publiques  sont  neutres,  ou  pour  mieux 
dire  athées.  Il  est  donc  interdit  d'y  «  assurer  le 
libre  exercice  du  culte,  »  par  la  raison  bien  simple 
qu'il  est  interdit  d'y  exercer  aucun  culte.  On  ne 
peut  donc  donner  à  ces  écoles  un  aumônier,  elles 
ne  peuvent  pas  avoir  de  chapelle,  l'instruction 
religieuse  y  est  interdite,  etc. 


Q.  —  Mon  presbytère  a  été  donné  à  la  commune  en 
t8M  à  la  condition  qu'il  «  sera  et  demeurera  toujours 
occupé  pour  le  logement  du  curé  ou  desservant  de  la 
commune,  approuvé  par  l'évêque  diocésain,  sans  que, 
sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  il  puisse  à  l'avenir  être 
remis  à  aucun  autre  usage  ;  et  qu'en  mémoire  de  la 
donation,  la  commune  soit  chargée  à  perpétuité  d'ac- 
quitter et  de  faire  célébrer  une  messe  de  Requiem, 
chaque  année,  à  pareil  jour  du  décès  du  donateur.  Et 
afin  que  les  intentions  religieuses  du  donateur  se  trou- 
vent remplies  à  perpétuité,  si  lesdites  conditions  ces- 
sent, ladite  maison  presbytérale  soit  réversible  aussi  en 
toute  propriété  à  ses  enfants,  descendants,  héritiers  ou 
ayants  cause. 

Or  depuis  lors,  la  commune  a  toujours  fait  célébrer 
le  service  anniversaire  pour  l'àme  du  donateur  ;  cette 
année  j'ai  célébré  cette  messe  à  l'époque  indiquée  ;  mais 
la  commune  prétend  qu'elle  ne  peut  payer  les  hono- 
raires, attendu  que  d'après  la  loi  du  9  décembre  1905, 
toutes  dépenses  relatives  à  l'exercice  du  culte  ont  été 
supprimées  au  budget  municipal  depuis  le  1"  janvier. 

R.  —  Les  communes  peuvent-elles  encore  payer 
les  messes  dont  elles  ont  accepté  la  charge  à  la 
suite  de  dons  ou  de  legs?  Voici  comment  le  Traité 
de  l'organisation  des  cultes,  de  M.  Fanton,  ré- 
pond à  cette  question  : 

...M.  Groussau  a  demandé  si  les  charges  des  dons  et 
legs  faits  aux  communes  pour  la  célébration  de  services 
religieux  continueront  à  figurer  dans  les  budgets  com- 
munaux. Après  une  réponse  assez  embarrassée  du  rap- 
porteur, M.  Groussau  a  ajouté  :  «  Vous  me  dites  que 
les  communes  continueront  à  faire  face  à  ces  charges. 
Rien  de  plus  juste.  Mais  comme  on  ne  peut  pas  les  faire 
figurer  dans  un  budget  sans  qu'elles  s'appellent  des 
dépenses,  la  prohibition  générale  de  votre  article  S 
pouvait  nous  inspirer  des  craintes.  Après  la  déclaration 
que  vous  venez  de  faire  solennellement  dans  cette  as- 
semblée, j'estime  que  votre  parole  de  rapporteur  ne  doit 
plus  laisser  aucun  doute.  »  Le  rapporteur  a  répondu  : 
«  J'ajoute,  pour  vous  rassurer  complètement,  que  cette 
interprétation  est  inspirée  par  l'intérêt  même  de  la  com- 
mune ;  car-  si,  ayant  reçu  un  don  avec  charge,  elle  ne 
remplissait  pas  les  conditions  imposées,  ce  serait  pour 
le»  héritiers  du  donateur  le  droit  de  faire  annuler  la 
donation,  et  nous  n'avons  nullement  envie  d'exposer  les 
communes  à  ce  danger.»  M.  Groussau  a  repris  :  «  Il  est 
donc  entendu  que  votre  texte  n'empêchera  pas  les  com- 
munes qui  ont  la  charge  de  faire  dire  des  messes  pour 


leurs  bienfaiteurs,  de  continuer  à  inscrire  ces  messes 
dans  le  budget  de  leurs  dépenses.  »  (Séance  du  13 
avril  19 

Vous  voyez  par  là  que  la  commune  peut  et  doit 
continuer  à  payer  la  messe  fondée  par  le  donateur 
du  presbytère,  et  si  elle  refuse  obstinément  de 
payer,  les  héritiers  du  donateur  peuvent  plaider 
pour  obtenir  la  révocation  de  la  donation.  La 
fabrique  pourrait  également  plaider  pour  obliger 
la  commune  à  payer.  Mais  comme  la  somme  est 
minime,  il  vaut  mieux  commencer  par  exposer  la 
question  au  préfet  en  lui  citant  le  texte  ci-dessus, 
et  en  le  priant  d'intervenir  auprès  du  maire. 

De  plus,  même  si  la  commune  consent  à  payer, 
les  héritiers  pourront  demander,  mais  seulement 
dans  quatre  ans,  la  révocation  de  la  donation, 
puisque  vous  ne  pourrez  plus  occuper  le  presby- 
tère. Si  vous  ne  formez  pas  d'association  cultuelle, 
et  si,  en  conséquence,  vous  êtes  expulsé  du  pres- 
bytère, les  héritiers  pourront  immédiatement  en- 
gager le  procès. 

Q.  —  La  loi  de  1905  parle  de  la  formation  d'associa- 
tions cultuelles,  qui  recueilleraient  l'héritage  des  fabri- 
ques, et  qui  seules  seraient  autorisées  pour  l'exercice 
du  culte  public. 

Nous  ne  savons  encore  si  elles  seront  autorisées  ;  et 
même  dans  le  cas  où  elles  le  seraient,  elles  seraient  bien 
redoutables  à  cause  surtout  du  danger  d'associations 
concurrentes. 

Pour  parer  à  toutes  ces  difficultés,  je  me  demande  si 
l'on  ne  pourrait  pas  établir  dans  les  paroisses  des  asso- 
ciations cultuelles  libres,  indépendantes. Voici  comment: 

La  paroisse  renoncerait  à  fonder  une  association  pure- 
ment légale,  et  par  suite  à  son  église,  à  tous  ses  biens. 
Le  tout  serait  mis  sous  séquestre,  puis  vendu,  comme  le 
veut  la  loi.  Alors  la  collectivité  construirait  une  église 
et  aurait  ainsi  un  local  privé,  se  chargerait  de  l'entre- 
tien du  ministre  du  culte,  et  de  tous  les  autres  frais  ; 
elle  formerait  une  association  en  vue  du  culte,  selon  la 
loi  de  1901  et  aussi  selon  les  prescriptions  de  la  loi  de 
1905.  Ces  statuts  seraient  soumis  à  l'évêque,  puis  au 
préfet.  Celui-ci  pourrait-il  refuser  l'autorisation,  à  cette 
association,  d'exercer  ainsi,  dans  un  local  privé,  légale- 
ment le  culte  ?  Ce  serait  un  culte  privé,  mais  on  pour- 
rait l'exercer  librement.  Que  pensez-vous  de  cette  solu- 
tion? 

1!.  —  Votre  question,  cher  confrère,  suppose  une 
parfaite  ignorance  de  la  loi.  Consolez-vous  cepen- 
dant :  vous  êtes  avec  la  grande  majorité  de  nos 
confrères.  On  nous  a  tant  dit  qu'il  fallait  ignorer 
la  loi! 

Votre  association  prétendue  libre  sera,  comme 
toute  autre  association  cultuelle,  soumise  à  la  loi 
de  1905,  sauf  cette  exception  que,  ne  réclamant 
pas  les  biens  d'un  culte,  elle  pourra  ne  tenir  au- 
cun compte  de  l'article  1.  Aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, les  associations  qui  voudront  hériter  des 
biens  d'un  culte,  devront  être  conformes  aux 
règles  d'organisation  "générale  de  ce  culte;  la  vôtre 
ne  réclamant  rien,  pourra  être,  si  elle  le  veut, 
schismatique,  hérétique,  juive,  tout  ce  qu'elle 
voudra  ;  la  loi  ne  lui  imposera  pas  la  nécessité 
d'être  catholique.  Et  d'une  ! 

Ensuite,  si  le  pape  nous  défend  de  former  des 
associations   cultuelles,  la  vôtre  sera  au  moins     , 
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autant  défendue  que  toute  autre,  car  elle  sera  par- 
faitement soumise  à  la  loi  de  1905,  sauf  l'excep- 
tion peu  encourageante  que  nous  venons  de  vous 
signaler.  Concevez-vous  le  pape  nous  disant  : 
«  Servez-vous  de  cette  loi,  mais  gardez-vous  bien 
de  profiter  des  avantages  qu'elle  peut  vous  offrir, 
et  surtout  ne  faites  rien  pour  conserver  légale- 
ment vos  églises  et  vos  biens.  Prenez  simplement 
le  mal  qu'il  y  a  dans  la  loi  !  »  Au  fond,  c'est  votre 
projet.  Et  de  deux! 

Enfin  vous  vous  trompez  en  pensant  que  cette 
association  pourra  organiser  le  culte  privé.  La 
loi  dit  que  le  culte  exercé  dans  un  local  apparte- 
nant à  une  association  cultuelle  ou  mis  à  sa  dispo- 
sition sera  toujours  le  culte  public.  La  couleur  de 
l'association  importe  peu  ici  ;  peu  importe  égale- 
ment qu'elle  ait  recueilli  ou  non  l'héritage  d'une 
fabrique  ;  dès  qu'elle  réunira  les  fidèles  dans  un 
local  dépendant  d'elle,  le  culte  sera  public. 

Vous  faut-il  une  quatrième  remarque?  La  voici. 
Vous  tenez  donc  beaucoup  à  l'exercice  privé  du 
culte  ?  Vous  ne  savez  donc  pas  qu'il  nécessite  un 
local  qui  ne  soit  pas  public,  des  lettres  person- 
nelles de  convocation  pour  les  réunions, etc.? 

Votre  projet  est  inacceptable. 


Q.  —  Par  un  testament  de  1849,  un  bienfaiteur  de 
mon  église  succursale  avait  laissé  un  titre  de  rente  de 
250  fr.  à  la  commune  à  charge  d'en  donner  :  1°  100  fr. 
au  desservant  pour  une  messe  à  11  heures  chaque  mois  ; 
2»  30  fr.  pour  un  service  pour  lui  et  sa  famille  ;  3"  60  fr. 
pour  l'entretien  des  couvertures  de  l'église  ;  4»  G0  fr. 
pour  l'instituteur  à  charge  de  chanter,  balayer  l'église  et 
surveiller  les  enfants. 

Or  les  deux  derniers  articles  ne  sont  plus  observés. 
Le  testateur  n'a  pour  héritiers  que  des  petites-nièces  ou 
arrière-petites-nièces  qui  ne  voudraient  pas  pour  cette 
question  entrer  en  contlit  avec  le  conseil  municipal. 

Quant  aux  deux  premiers  articles,  ils  avaient  été 
observés  jusqu'ici  et  les  130  fr.à  moi  alloués  jusqu'alors 
avaient  été  inscrits  par  le  percepteur  à  la  mense  curiale 
lors  de  l'inventaire.  Mais  voici  qu'il  refuse  maintenant 
de  m'en  payer  le  premier  trimestre  de  1906;  et  le  sous- 
préfet,  consulté  par  le  maire,  a  répondu  que  la  com- 
mune ne  pouvant  plus  faire  aucune  dépense  cultuelle,  ce 
legs  devait  être  remis  aux  héritiers  et  transmis  par  eux 
à  la  fabrique  ou  à  l'association  cultuelle. 

Les  héritières  que  j'ai  avisées  de  cette  situation,  ne 
m'ont  pas  encore  répondu.  Quelle  sera  la  marche  à 
suivre  pour  faire  cette  translation  ?  —  Si  les  héritières 
ne  veulent  pas  s'en  mêler,  de  crainte  encore  d'entrer  en 
contlit  avec  le  conseil  municipal,  que  me  faudra-t-il 
faire  alors?  Qu'arrivera-t-il  de  ce  legs  si  nous  ne  pou- 
vons former  d'associations  cultuelles  1 

R.  — Nous  pouvons  faire  trois  hypothèses  : 
1°  Si  nous  ne  formons  pas  d'associations  cul- 
tuelles. —  Dans  ce  cas,  il  est  absolument  inutile 
que  la  fabrique  ou  vous  fassiez  des  démarches 
officielles  pour  obtenir  le  paiement  de  cette  rente 
dans  l'avenir.  La  fabrique  n'existera  bientôt  plus 
légalement  ;  et  s'il  n'y  a  pas  d'association  cultuelle, 
personne  ne  sera  qualifié  pour  recevoir  le  paiement 
de  la  rente.  Quant  aux  termes  échus,  vous  pouvez 
demander  judiciairement  qu'on  vous  paie  ce  qui 
est  dû  sur  les  premiers  130  francs.  Vous  avez  qua- 
lité pour  faire  cette  demande,  puisque  les  130  fr. 


doivent  vous  bénéficier.  Vous  avez  toutes  chances 
de  réussir  dans  cette  demande,  car  on  a  décidé, 
pendant  la  discussion  de  la  loi,  que  les  communes 
devraient  continuer  à  payer  les  frais  du  culte  aux- 
quels elles  ont  été  assujetties  par  des  donations 
ou  des  legs.  M.  Briand  lui-même  en  a  donné  l'as- 
surance à  M.  Groussau  en  pleine  séance. 

Les  120  autres  francs  concernent  la  fabrique  et 
ne  peuvent  être  réclamés  que  par  elle.  Mais  si  nous 
ne  formons  pas  d'associations  cultuelles,  il  est 
possible  que  la  fabrique  n'existe  plus  au  moment 
où  le  jugement  sera  prononcé  ;  et  dans  ce  cas, 
même  si  le  procès  lui  était  favorable,  ce  serait 
en  pure  perte,  puisque  personne  ne  pourrait  en 
recueillir  le  bénéfice.  Si  la  commune  est  mal 
intentionnée,  elle  fera  traîner  les  choses  en  lon- 
gueur, et  vous  n'aboutirez  pas  avant  le  11  dé- 
cembre, car  il  faut  compter  sur  les  appels  pos- 
sibles. Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  les 
130  fr.  qui  vous  reviennent  et  les  120  fr.  qui  con- 
cernent la  fabrique.  Vous  pouvez  demander  ce  qui 
vous  revient;  nous  ne  conseillons  pas  à  la  fabrique 
de  plaider,  tant  que  vous  ne  saurez  pas  si  nous 
aurons  ou  non  'des  associations  cultuelles. 

2»  Si  nous  avons  des  associations  cultuelles,  la 
fabrique  pourra  commencer  le  procès,  et  l'associa- 
tion le  poursuivra  ;  ou  la  fabrique  pourra  laisser  à 
l'association  le  soin  de  commencer  et  de  poursuivre 
l'affaire.  On  pourra  demander  de  deux  choses 
l'une  :  ou  que  la  commune  soit  condamnée  à 
payer  la  rente  ;  ou  que  les  titres  eux-mêmes  soient 
remis  à  l'association. 

3<>  Quid  si  les  héritiers  étaient  décidés  à  interve- 
nir et  étaient  bien  intentionnés?  Ils  pourraient 
alors,  en  cas  de  non  formation  des  associations, 
demander  pour  eux  la  restitution  des  titres,  dont 
ils  consacreraient  les  revenus  aux  besoins  du 
culte;  et  en  cas  de  formation  de  ces  associations, 
ils  pourraient  s'unir  aux  revendications  de  l'asso- 
ciation pour  que  les  titres  lui  fussent  remis,  ou 
pour  que  les  rentes  lui  fussent  payées. 


Q.  —  Une  de  mes  paroissiennes  décédée  il  y  a  p 
de  deux  ans  a  écrit  dans  son  testament    les  lignes 


«  Je  donne  et  lègue  à  Messieurs  les  curés 
de  G.  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cent  cinq 
francs,  laquelle  rente  sera  payée  par  mon  légataire  uni- 
versel au  curé  en  exercice  à  l'époque  de  ma  mort  et 
successivement  à  ses  successeurs  chaque  année  et  par 
avance,  à  compter  du  jour  de  ma  mort.  Le  présent  est 
fait  à  la  charge  par  M.  le  curé  de  dire  ou  faire  dire 
annuellement  et  à  perpétuité  vingt-quatre  messes  basses 
pour  le  repos  de  mon  âme  et  de  celles  de  mes  parents. 
Ces  messes  seront  dites  deux  par  mois  à  compter  du 
jour  de  mon  décès.  » 

Que  doit  faire  le  curé  ou  la  fabrique  ? 

R.  —  Si  vous  ne  formez  pas  d'association  cul- 
tuelle, le  legs  sera  certainement  perdu  pour  vous 
et  pour  vos  successeurs,  à  moins  que  les  héritiers 
ne  soient  assez  bien  intentionnés  pour  vous  payer 
la  rente  de  bon  gré.  Dans  le  doute  des  événements 
qui   vont  se  produire,  nous  vous  conseillons  de 
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demander  l'autorisation  d'accepter  le  legs.  Pour 
cela,  vous  devez  réunir  un  dossier  dont  voici  les 
principales  pièces  : 

1°  Déclaration  signée  de  vous,  disant  que  vous 
acceptez  le  legs  provisoirement  et  que  vous 
demandez  l'autorisation  de  l'accepter  définitive- 
ment. Deux  exemplaires,  dont  l'un  sur  papier 
timbré. 

R»  Avis  du  conseil  de  fabrique,  c'est-à-dire  déli- 
bération constatant  que  la  fabrique  est  d'avis  que 
vous  soyez  autorisé.  Deux  exemplaires  comme  ci- 
dessus. 

3"  Dernier  compte  et  dernier  budget  de  la 
fabrique. 

4<>  Etat  de  l'actif  et  du  passif  de  la  mense.  Si 
elle  ne  possède  rien,  vous  écrirez  :  Néant  ;  si  elle  a 
des  biens,  vous  les  énumérerez. 

5°  Extrait  du  sommier  des  fondations,  c'est-à- 
dire  énumération  des  fondations  qui  existent  déjà 
dans  la  paroisse,  ou  le  mot  néant  s'il  n'en  existe 
point. 

6°  Etat  indiquant  le  nombre  de  prêtres  qui  des- 
servent la  paroisse. 

Vous  enverrez  ces  pièces  au  conseil  municipal, 
puis  à  l'évêque  et  au  préfet.  Si  on  vous  demande 
des  pièces  supplémentaires,  vous  les  ajouterez  au 
dossier.  Puis  vous  attendrez  patiemment. 


q.  _  1»  Veuillez  me  dire  si  une  cloche  offerte  par  une 
personne  gardant  l'anonyme  doit  être  proposée  à  la  com- 
mune pour  être  posée  au  beffroi.  Peut-elle  y  être  placée 
sans  son  consentement  par  la  fabrique  sous  le  nouveau 
régime  ?  L'évêque  nous  est  favorable,  le  préfet  doit-il 
donner  son  autorisation  et  peut-il  la  donner  sans  et 
contre  l'avis  de  la  commune  qui  ne  peut  alléguer  le 
défaut  de  solidité  du  beffroi  ?  Cette  installation  est  d'au- 
tant plus  à  souhaiter  que  la  grosse  cloche  du  beffroi  est 
cassée  et  résonne  tristement. 

2*  Mes  bûcherons  faisant  une  coupe  dans  ma  petite  taille 
du  presbytère  communal  ont  abattu  quelques  petits 
arbres  poussant  sur  la  sabottée  du  fossé,  affirmant  qu'ils 
dépendaient  delà  taille  d'autant  plus  que  le  propriétaire 
voisin  a  creusé  profondément  un  fossé  parallèle.  Le 
garde  champêtre  m'a  déclaré  procès- verbal.  Le  maire  au 
lieu  d'appuver  l'usufruitier  appuie  le  voisin  qui  est  con- 
seiller municipal.  On  a  pu  y  faire  à  peine  2  cottrets. 
N'est-ce  pas  une  question  de  propriété  plutôt  qu'un  délit  ? 

R. — AdI.  Avant  de  placer  votre  cloche,  vous  ferlez 
bien  d'attendre  que  nous  soyons  renseignés  sur  la 
formation  des  associations  cultuelles.  Si  nous  n'en 
formons  pas,  les  églises  et  tout  ce  qu'elles  renfer- 
ment nous  seront  enlevés.  Ce  n'est  donc  pas  le 
moment  de  placer  des  cloches  ou  autre  chose  dans 
l'église  ou  le  clocher. 

Si  nous  formons  de3  associations  cultuelles, 
nous  serons  sous  un  nouveau  régime  dont  tous  les 
détails  ne  sont  pas  clairement  déterminés  par  les 
documents  que  nous  connaissons.  Nous  savons 
par  l'article  28  du  décret  du  16  mars  1906,  que  «les 
projets  de  grosses  réparations  doivent,  un  mois  au 
moins  avant  leur  exécution,  être  communiqués... 
au  maire.»  L'article  ne  dit  nullement  que  le  maire 
devra  les  autoriser,  il  ne  dit  pas  davantage  qui 
tranchera  la  question  si  le  maire  fait  opposition. 


Enfin  on  peut  se  demander  si  le  placement  d'une 
cloche  devra  être  regardé  comme  une  grosse  répa- 
ration. Vous  agirez  prudemment  en  ne  vous  pres- 
sant pas. 

Ad  11.  l»èsquevou8  soutenez  que  les  arbustes 
vous  appartenaient,  c'est  une  question  de  pro- 
priété qu'il  faut  d'abord  trancher.  Voyez  un  homme 
d'atTaire,  qui  jugera  mieux  que  nous  d'après  l'as- 
pect des  lieux. 


Q.  —  Afin  que  l'on  eût  une  preuve  certaine  d'un  ma- 
riage religieux,  j'ajoutais  toujours  sur  le  livret  de 
mariage  civil,  délivré  par  la  mairie,  l'annotation  sui- 
vante :  «  Ce  mariage  a  été  bénit  par  moi  soussigné, 
vicaire,  tel  jour...,  en  tel  pays.  »  J'ajoutais  ma  signa- 
ture, et  j'apposais  le  sceau  de  la  fabrique.  Ce  livret 
de  mariage  civil  se  garde  toujours  dans  toutes  les 
familles,  qui  conservaient  par  le  fait  même  une  attesta- 
tion du  mariage  religieux,  précieuse  à  connaître 
parfois. 

Des  confrères  me  disent  que  je  n'ai  pas  le  droit 
d'ajouter  quoi  que  ce  soit  sur  le  livret  de  mariage 
délivré  par  la  mairie,  et  qu'en  le  faisant  je  suis  passible 
d'une  amende. 

R.  —  Le  livret  de  famille  que  l'on  délivre  dans 
les  mairies  aux  nouveaux  mariés  est  un  carnet 
qui  présente  un  caractère  officieux  et  non  officiel. 
Il  est  destiné  à  fournir  aux  futurs  parents  un 
tableau  synoptique  de  leur  famille,  où  seront  men- 
tionnés avec  exactitude  leurs  noms  et  prénoms 
ainsi  que  ceux  de  leurs  enfants. 

Mais  il  ne  présente  par  lui-même  aucun  carac- 
tère d'authenticité,  en  ce  sens  que  lorsque  la  pro- 
duction d'un  acte  de  l'état  civil,  d'un  acte  de 
naissance,  par  exemple,  est  nécessaire,  la  présen- 
tation du  livret  de  famille  ne  peut  y  suppléer. 

Il  en  résulte  que  l'on  peut  parfaitement  ajouter 
à  la  mention  du  mariage  civil  celle  du  mariage 
religieux,  de  même  à  la  mention  de  la  naissance 
celle  du  baptême.  Ce  point  est  hors  de  contesta- 
tion, et  la  question  a  été  maintes  fois  solutionnée 
en  ce  sens. 

Le  prêtre  qui  célèbre  le  mariage  peut  donc  sans 
aucune  crainte  porter  l'attestation  du  mariage  reli- 
gieux, et  en  aucun  cas  il  ne  peut  être  passible  de 
la  moindre  amende. 


Q.  —  Certains  conseils  municipaux  voudraient,  afin 
de  donner  ainsi  quelques  ressources  au  curé,  le  nommer 
secrétaire  de  mairie.  Le  peuvent-ils  f 

R.  —  D'après  l'article  40  de  la  loi  du  9  décembre 
190"i,  les  ministres  des  cultes  seront  inéligibles 
pendant  huit  ans  au  conseil  municipal  dans  les 
communes  où  ils  exerceront  leur  ministère  ecclé- 
siastique. Mais  rien  n'empêche  un  curé  d'être 
choisi  par  le  maire  comme  secrétaire  de  la  mairie. 
Le  préfet  n'a  rien  à  voir  dans  ce  choix,  qui  appar- 
tient exclusivement  au  maire. 


Le  gérant  :  J.  Maithier. 
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CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


LES   MUTUALITÉS  ECCLÉSIASTIQUES 


Dans  bon  nombre  de  diocèses,  l'œuvre  destinée 
à  procurer  les  frais  du  culte  catholique  fonctionne 
i  déjà  ;  dans  tous  les  autres,  on  étudie  le  meilleur 
moyen  de  l'organiser. 

Quand  on  aura  partout  assuré  l'exercice  du 
culte  en  procurant  les  ressources  indispensables 
aux  prêtres  en  activité  de  service,  il  faudra  songer 
à  garantir  du  besoin  ceux  d'entre  eux  qui  devien- 
dront, par  suite  de  vieillesse  ou  de  maladie,  inca- 
pables d'exercer  des  fonctions  rétribuées,  et  une 
œuvre  nouvelle  s'imposera  à  leur  profit. 

Cette  œuvre  de  prévoyance  pourrait  faire  corps 
avec  l'organisation  qui  fera  confluer  au  centre  du 
diocèse  les  ressources  destinées  aux  divers  frais 
du  culte,  et  former  un  chapitre  spécial  de  son 
budget  de  dépenses.  Mais  on  jugera  sans  doute 
que  la  mise  en  train  d'une  vaste  organisation  dio- 
césaine et  la  perception  de  la  première  annuité 
d'un  impôt  nouveau  présentent  déjà  trop  de  diffi- 
cultés pour  qu'il  soit  prudent  de  compliquer 
l'essai  par  l'adjonction  d'une  œuvre  subsidiaire. 
D'autre  part,  avant  de  décréter,  au  profit  des 
prêtres  malades,  un  prélèvement  direct  sur  la 
masse  des  recettes,  ne  faut-il  pas  d'abord  s'assu- 
rer si  le  total  de  ces  recettes  suffira  à  l'entretien 
des  ecclésiastiques  valides  qui  exercent  les  fonc- 
tions du  culte  ?  Il  ne  faudra  donc  pas  s'étonner  si, 
dans  la  réorganisation  des  diocèses,  l'étude  ou  du 
moins  l'application  des  moyens  de  secourir  les 
prêtres  malades  ou  infirmes  est  reléguée  au  second 
plan,  et  renvoyée  à  demain. 

Les  organes  catholiques,  revues  et  journaux, 
qui  furent  si  nombreux  et  si  empressés  à  proposer 
à  NN.  SS.  les  Evèques  des  plans  d'organisation 
pour  fournir  un  traitement  convenable  aux  prêtres 
qui  resteront  attachés  au  ministère,  n'ont  guère 
envisagé  encore  la  situation  qui  sera  faite  aux 
malades  et  blessés  de  l'armée  ecclésiastique.  Nous 
devons  toutefois  signaler  avec  éloges  les  articles 
publiés  dans  diverses  revues  par  M.  Emmanuel 
Dedé,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  la 
toute  récente  brochure  '  où  il  vient  de  condenser 
ses  idées.  M.  Dedé  est  un  mutualiste  émlnent,  aux 
conseils  duquel  nous  avons  eu  parfois  recours. 
N'empêche  qu'il  nous  paraît  ne  s'être  point  placé 
au  meilleur  point  de  vue  pour  envisager  la  ques- 


tion de  la  Mutualité  ecclésiastique.  La  solution 
qu'il  en  donne  doit  être  revisée. 

Aussi  croyons-nous  faire  œuvre  utile  en  repre- 
nant la  question  pour  l'étudier  sans  parti  pris, 
sans  la  moindre  intention  polémique,  mais  avec 
le  vif  désir  de  faire  prévaloir  un  système  qui  nous 
paraît  être  à  la  fols  le  plus  facile  à  établir  et  le 
plus  fécond  en  résultats  certains. 

Notre  modeste  travail  comprendra  deux  parties 
bien  distinctes. 

Dans  la  première,  plus  théorique,  nous  recher- 
cherons quel  est  le  type  de  société  qui  doit  être 
préféré  pour  mieux  servir  les  intérêts  des  prêtres 
malades  ou  infirmes. 

Dans  la  seconde,  plus  pratique,  nous  propo- 
serons un  modèle  de  statuts  adapté  au  genre  de 
société  choisi,  et  nous  en  expliquerons  les  princi- 
pales dispositions. 

1"-  PARTIE.  -  Quelle  œuvre  faire? 
1    La  fin   des  institutions  existantes 

Sous  le  régime  concordataire,  il  existait  deux 
sortes  d'institutions  légales  qui  avaient  pour  but 
de  venir  au  secours  des  prêtres  âgés  et  infirmes  : 
la  Caisse  générale  de  retraite,  et  les  Caisses 

de  SECOURS. 

La  Caisse  générale  de  retraite,  établie  par 
Napoléon  III  (décret  du  28  juin  1853),  disposait 
annuellement  de  la  somme  de  516.000  francs  à 
répartir  entre  «  les  prêtres  âgés  ou  infirmes  entrés 
dans  les  ordres  depuis  plus  de  trente  ans,  »  âgés 
de  soixante  ans,  dépourvus  de  ressources  suffi- 
santes et  présentés  par  l'évêque  de  leur  domicile. 
(Circulaire  des  30  nov.  1853  et  2  mars  1881).  Il  ne 
suffisait  pas  d'ailleurs  de  réunir  ces  conditions 
pour  avoir  droit  à  un  secours.  Les  fonds  dont  dis- 
posait la  Caisse  ne  suffisant  pas  à  tous  les  besoins, 
le  gouvernement  accordait  des  pensions  variant 
de  200  à  600  francs  à  un  millier  de  prêtres,  choisis 
suivant  l'avis  des  préfets  et  les  recommandations 
des  hommes  politiques. 

La  Caisse  générale  de  retraite  est  destinée  à 
disparaître  en  régime  de  Séparation  ;  c'est  une 
conséquence  nécessaire  de  l'article  2  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  :  «  L'Etat  ne  reconnaît,  ne  sala- 
rie ni  ne  subventionne  aucun  culte.  »  Les  droits 
déjà  acquis  sont  respectés.  (Art.  11  de  la  loi  du 
9  décembre  1905).  La  Caisse  générale  continuera 
à  fonctionner  au  profit  des  prêtres  déjà  pension- 
nés qui,  ayant  droit  à  une  autre  pension  en  vertu 
de  l'article  11  de  la  loi,  ne  recourront  pas  à  l'option 
permise  par  l'article  5  du  décret  du  19  janvier  1906. 
Mais  l'institution  disparaîtra  à  la  mort  du  dernier 
des  titulaires  actuels  de  pensions.  La  p.?rte  sera 
sensible  pour  quelques  diocèses  habitués  à  voir 
s'attribuer  vingt,  vingt-cinq  et  trente  pensions  '. 


•  £«  Mutualité  ecclésiastique,  par  E.  Dedé,  un  vol 
in-s  de  lis  pages,  1  fr..  franco  1  fr.  25.  aux  bureaux  de       contre  certains  diocèses 
l'Action  populaire,  i,x,  rue  de  Venise,  à  Reims. 


En  1Ô04,  le  diocèse  d'Albi  comptait  36  prêtres  pen- 
sionnés, St-Flour  39,  Grenoble  37,  Rodez  48.  Mais  par 
3s  n'avaient  qu'une  ou  deux  pen- 
sions. 
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Les  Cat-  ss  sont  des  établissements 

publics  diocésains  du  culte,  doués  de  la  personna- 
lité civile,  créés  par  décret  approuvant  les  statuts, 
destinés  à  former  un  fonds  au  protit  des  prêtres 
âgés  ou  infirmes  en  prélevant,  conformément  au 
décret  du  13  thermidor  an  XIII,  «  le  sixième  du 
produit  de  la  location  des  bancs,  chaises  et  places 
dans  les  églises.  »  A  ce  prélèvement,  qui  fut  le 
plus  souvent  abaissé  jusqu'au  dixième,  sont  venues 
s'ajouter  des  cotisations  régulières  des  prêtres,  et 
quelques  rares  legs.  Les  fonds  ainsi  recueillis 
étaient  d'abord  distribués  par  l'évêque  seul.  Mais 
l'Etat,  sous  prétexte  de  remédier  à  des  abus,  res- 
treignit progressivement  son  droit  souverain,  et 
notamment,  en  1885,  il  imposa  une  réorganisation 
des  Caisses  de  secours  qui  faisait  participer  à  leur 
administration,  outre  l'évêque,  un  vicaire  général, 
un  curé  et  un  autre  ecclésiastique  élus  par  arron- 
dissement, et  des  «  laïques  représentant  les  fabri- 
ques du  diocèse,  choisis  par  le  Ministre  des  cultes  à 
raison  d'un  par  arrondissement.  » 

Quelques  Caisses  de  secours  refusèrent  d'accep- 
ter le  nouveau  modèle  de  statuts  et  furent,  à  rai- 
son de  ce  refus,  mises  sous  séquestre  et  confiées  à 
un  administrateur  laïque.  D'autres,  qui  ne  possé- 
daient pas  d'Immeubles,  durent  sans  doute  pure- 
ment cesser  leur  fonctionnement. 

Toujours  est-il  que,  d'après  un  état  arrêté  au 
1"  janvier  1004,  et  qui  fut  communiqué  au  prési- 
dent de  la  commission  de  la  Séparation  par  le 
Ministre  des  cultes  les  20  avril  et  15  mai  1905,  il 
n'existait  à  ces  dates  que  vingt  caisses  diocésaines 
de  secours  et  malsons  de  retraite  ',  ayant  le  carac- 
tère d'établissements  publics  du  culte  ;  elles  pos- 
sédaient en  propriétés  assujetties  à  l'impôt  une 
contenance  cadastrale  de  136  hectares  donnant  un 
revenu  approximatif  de  127.000  francs. 

Ces  Caisses  de  secours,  étant  reconnues  comme 
établissements  publics  du  culte,  tombent  sous  le 
coup  de  l'article  1"  de  la  loi  du  9  décembre.  Elles 
peuvent  continuer  encore  de  fonctionner  jusqu'en 
décembre  prochain,  mais  devront  faire  l'attribution 
de  leurs  biens  à  des  associations  cultuelles  qui 
continueront  leurs  services.  (Décret  du  16  mars 
1906). 

Mais  dans  quelle  mesure  l'association  attribu- 
taire des  biens  de  la  Caisse  de  secours  pourra- 
t-elle  subvenir  aux  besoins  des  prêtres  âgés  ou 
Infirmes,  ou,  en  d'autres  termes,  de  quelles  res- 
sources disposera-t-elle  ? 

Cette  association  disposera  d'abord  du  revenu 
des  immeubles,  et  de  la  rente  des  capitaux  que 
l'ancienne  Caisse  de  secours  avait  placés  en 
rentes  nominatives  3  0/0  sur  l'Etat,  conformément 
aux  statuts  modèles  (art.  16). 

L'association  héritière  de  la  Caisse  de  secours 
pourra-t-elle  faire  de  toutes  les  associations  cul- 
tuelles «  de  paroisse  ses  tributaires  d'office,  et  les 


obliger  à  prélever  pour  elle  le  sixième  du  produit 
de  la  location  des  bancs  et  chaises  ?  Dans  l'affir- 
mative, les  vingt  diocèses  qui  possèdent  des 
Caisses  de  secours  auraient  le  moyen  d'assurer, 
par  la  survivance  de  ces  établissements  sous  forme 
d'associations  cultuelles,  l'assistance  des  prêtres 
âgés  ou  infirmes. 

Mais,  quoique  le  décret  du  13  thermidor 
an  Mil  ne  soit  pas  expressément  abrogé  par  la 
loi  de  Séparation,  nous  ne  croyons  pas  que  ce 
décret,  qui  «  ordonne  »  le  prélèvement  susdit, 
puisse  être  invoqué  par  l'association  héritière 
d'une  caisse  de  secours  contre  les  associations  suc-  . 
cédant  aux  fabriques  pour  exiger  de  celles-ci  le 
sixième  du  produit  des  chaises.  En  effet,  le  décret 
de  thermidor  tombe  certainement  sous  la  formule 
générale  de  l'art.  14  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
par  lequel  <i  sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les 
dispositions  relatives  à  l'organisation  publique 
des  cultes  antérieurement  reconnus  par  l'Etat.  » 
On  ne  conçoit  pas  comment  il  pourrait  être 
appliqué  sous  le  régime  nouveau,  puisqu'il  sup- 
pose «  un  projet  de  règlement  »  fait  par  l'évêque 
(que  la  loi  ne  connaît  plus)  et  approuvé  par  le 
gouvernement  (qui  ne  doit  plus  intervenir  dans 
ces  sortes  d'affaires),  comme  aussi  le  maintien  des 
fabriques  (qui  demeurent  supprimées).  Donc  les 
diverses  associations  paroissiales  et  strictement 
cultuelles  ne  sauraient  être  tenues,  en  succédant 
aux  fabriques,  de  subir  comme  celles-ci  l'applica- 
tion du  décret  de  thermidor. 

Ce  qu'elles  ne  sont  pas  obligées  de  subir,  auront- 
elles  du  moins  le  droit,  la  liberté  de  le  faire  de 
leur  propre  gré  ?  Les  associations  paroissiales 
pourront- elles  subventionner  l'association  diocé- 
saine qui  remplacera  la  Caisse  de  secours?  La  loi 
de  Séparation  leur  octroie  ce  droit  (art.  19,  §  5). 
Elles  pourront  toutes  prélever  en  sa  faveur  soit 
une  somme  fixe  soit  un  taux  déterminé,  à  prendre 
sur  la  masse  des  recettes  ou  bien  sur  un  chapitre 
spécial,  par  exemple  sur  le  produit  des  bancs  et 
chaises.  Maîtresses  de  leurs  statuts,  les  associa- 
tions peuvent  y  insérer  l'obligation  pour  elles 
d'assister  l'association  unique  qui  fait  fonction  de 
Caisse  de  secours  ;  ou  bien  elles  laisseront  à  l'as- 
semblée générale,  qui  est  souveraine  quant  à 
l'administration,  le  soin  de  consentir  un  prélève- 
ment proportionné  à  leurs  moyens  et  aux  besoins 
de  l'association  ainsi  subventionnée. 

I  '.ref ,  les  associations  cultuelles,  libres  des  obli- 
gations spéciales  qui  incombaient  aux  fabriques 
pour  l'assistance  des  prêtres  âgés  ou  infirmes, 
peuvent  légalement  assumer  les  mêmes  charges. 
Il  dépendrait  de  chaque  évëque  de  leur  adresser 
un  appel,  de  leur  imposer  d'introduire  dans  leurs 
statuts  un  article  qui  stipulerait  la  part  à  faire 
aux  prêtres  malades,  sous  peine  de  se  voir  refuser 
un  prêtre  et,  par  suite,  le  droit  d'exister. 


•  Les  maisons  de  retraite,  indépendantes  de  la  Caisse 
de  secours,  sont  considérées  par  l'Etat  comme  ne  for- 
mant pas  des  établissements  distincts. 

»  Nous  nous  plaçons  ici  uniquement  dans  l'hypothèse, 


dont  nous  n'avons  pas  à  calculer  le  plus  ou  moins  de 

Srobabilité,  de  la  formation  des  associations  cultuelles 
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L'association  do  seoours,  ainsi  subventionnée 
par  toutes  les  associations  cultuelles,  aurait  sur 
celles-ci  un  avantage  très  appréciable  qu'exige  la 
nature  do  son  but  spécial  :  tandis  qu'elles  sont 
strictement  limitées  dans  la  constitution  du  fonds 
de  réserve  (art.  22  de  la  loi  du  9  décembre  1905), 
l'association  de  secours  échappe  à  toute  limitation 
et  peut  accumuler  des  fonds.  M.  lîriand,  répon- 
dant à  une  question  de  M.  Jules  Auiïray,  lui  a 
formellement  reconnu  ce  droit.  (V.  Journal  offi- 
ciel, Chambre  des  députés,  séance  du  21  juin  1905, 
p.  2377). 

Les  évêques  useront-ils  immédiatement  de  la 
faculté  qu'ils  auraient  de  prolonger  ainsi,  grâce  au 
concours  forcé  de  toutes  les  associations  cultuelles, 
et  par  l'organe  d'une  association  diocésaine,  le  ser- 
vice d'assistance  qu'assurait  la  Caisse  de  secours  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas  ;  et  voici  la  double  raison 
de  notre  opinion.  D'abord  les  irais  essentiels  du 
culte  et  notamment  l'entretien  de  ses  ministres 
vont  absorber  toutes  les  ressources  initiales  des 
associations  paroissiales.  Bon  nombre  d'entre 
elles  ne  pourront  jamais  arriver  à  procurer  seules, 
au  prêtre  qui  les  servira,  un  traitement  conve- 
nable ;  elles  devront  être  secourues  par  les  plus 
aisées.  Au  milieu  de  ces  difficultés  du  début,  dans 
cette  lutte  quotidienne  pour  la  vie  des  associations 
cultuelles  naissantes,  avant  que  l'impôt  du  culte 
soit  fermement  assis  et  entré  dans  les  mœurs,  il 
serait  peut-être  imprudent  de  l'aggraver  d'un 
impôt  d'assistance  qui  risquerait  d'être  d'autant 
plus  mal  accueilli  que  les  membres  des  associa- 
tions se  réserveront  le  droit  d'obtenir  le  change- 
ment de  leur  curé  le  jour  où  il  deviendra  incapable 
d'assurer  le  service  religieux.  Plus  tard  peut-être, 
quand  le  mécanisme  cultuel  établi  par  la  nouvelle 
loi  commencera  à  fonctionner  sans  à- coups,  l'auto- 
rité diocésaine  pourrait,  sans  aller  au  devant  d'un 
conflit,  essayer  d'imposer  les  associations  dans  la 
mesure  nécessaire  et,  au  besoin,  suivant  le  mode 
usité  dans  les  anciennes  fabriques,  au  profit  des 
prêtres  malades. 

Mais  il  est  à  présumer  que  NN.  SS.  les  Evêques 
redouteront  de  constituer  sous  la  forme  d'associa- 
tion une  œuvre  d'assistance  qui  serait  soumise  à 
une  comptabilité  rigoureuse  presque  identique  à 
celle  des  fabriques  et  au  contrôle  sévère  de  l'Etat. 
(Loi  du  9  décembre  1905,  art.  21  ;  —  Décret  du 
16  mars  1906,  art.  37).  Il  est  d'ailleurs  question 
d'aggraver  bientôt  certaines  dispositions  de  la  loi 
de  Séparation.  L'art.  7  a  déjà  distrait  du  patri- 
moine cultuel  attribué  aux  associations  les  biens 
grevés  d'une  affectation  charitable  ou  scolaire.  Qui 
nous  garantit  que  demain  l'on  ne  remettra  pas  à 
des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique 
les  biens  des  Caisses  de  secours  ?  Aussi  croyons- 
nous  que  sur  le  terrain  encore  mouvant  de  la  loi 
du  9  décembre  1905  il  n'est  pas  prudent  d'établir 
l'œuvre  d'avenir  destinée  à  assurer  les  prêtres 
contre  les  risques  de  maladie,  et  qu'il  ne  faut 
demander  aux  associations  qui  continueront  les 
Caisses  de  secours  que  d'administrer  les  biens  qui 


leur  seront  attribués  dans  le  courant  de  la  pré- 
sente année  '. 

Outre  la  Caisse  générale  de  retraite  et  les 
Caisses  de  secours,  11  existait  dans  quelques  dio- 
cèses des  œuvres  d'assistance  ecclésiastique  qui, 
s'alimentant  de  cotisations  et  de  dons  charitables, 
permettaient  à  l'évêque  d'assurer  une  honnête 
subsistance  aux  prêtres  devenus  incapables  d'exer- 
cer le  ministère  :  on  les  désignait  ordinairement 
sous  le  nom  de  Caisses  de  retraite  ou  Caisses  de 
secours.  Leur  organisation  se  rapprochait  de 
celle  des  sociétés  de  secours  mutuels,  avec  cette 
différence  essentielle  que  le  suffrage  universel 
n'avait  guère  à  y  intervenir.  Créées  d'ailleurs  par 
ordonnance  épiscopale,  sans  dépôt  de  statuts,  ces 
sociétés,  malgré  leurs  ressemblances  de  forme  et 
de  services  avec  celles  que  protège  la  loi  organique 
du  1er  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, n'avaient  aucune  existence  légale,  faute 
d'avoir  rempli  les  formalités  constitutives  exigées 
par  cette  loi.  Le  Conseil  d'Etat  l'avait  constaté 
depuis  longtemps  (voir  Revue  administrative  du 
Culte  calhol.,  octobre  1896,  p.  299)  ;  11  leur  avait 
même  décerné  la  note  d'illégalité  ». 

Dans  le  régime  nouveau  qui  s'ouvre  pour  le 
clergé,  désormais  dépourvu  de  tout  caractère  offi- 
ciel et  d'autant  plus  exposé  aux  vexations,  11 
serait  imprudent  de  laisser  subsister,  en  marge  de 
la  loi,  ces  caisses  qui  n'ont  qu'une  existence  de 
fait,  et  qui  ne  peuvent  pas  invoquer  la  protection 
d'un  texte  formel.  Aussi  quelques  évêques  ont-ils 
eu  hâte  de  dissoudre  ces  caisses  et  d'en  opérer  la 
liquidation.  L'opération  aura  été  facile  dans  beau- 
coup de  diocèses  où  ces  organisations,  s'alimen- 
tant péniblement  au  jour  le  jour,  étaient  réduites 
au  rôle  de  bureau  intermédiaire  entre  les  prêtres 
cotisants  et  les  prêtres  infirmes  qui  absorbaient 
régulièrement  la  recette  annuelle. 

En  résumé,  la  Caisse  générale  de  retraite  dispa- 
raîtra par  l'extinction  des  titulaires  actuels  de 
pensions. 

Les  Caisses  de  secours  officielles  seront  rempla- 
cées par  des  associations  qui,  soumises  à  un  con- 
trôle rigoureux  et  dépourvues  de  toute  garantie  de 


Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  supposons  que  les 
isses  de  secours  sont,  comme  le  veut  la  jurisprudence 
établie,  des  établissements  publics  du  culte.  D'après 
M.  Dedé  la  question  serait  controversable,  et  il  envisage 
même  le  cas  où  «  le  Conseil  d'Etat...  soustrairait  les 
Caisses  diocésaines  à  l'application  du  décret  du  29  dé- 
cembre 1905  et  au  règlement  des  cultuelles.  »  Nous 
n'avons  pas  de  compétence  pour  prendre  parti  dans 
cette  discussion  ;  et  nous  nous  plaçons  sur  le  terrain 
pratique  du  décret  du  16  mars  190i>  qui  règle  l'attribu- 
tion des  biens  des  Caisses  de  secours,  en  tant  qu'éta- 
blissements publics  du  culte. 

3  Nous  lisons  dans  les  Notes  de  Jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  concernant  le  culte  catholique  :  «  Lors- 
qu'à l'occasion  de  la  réorganisation  d'une  Caisse  de 
secours  on  constate  l'existence  dans  le  diocèse  d'une 
association  libre  dite  «  Caisse  de  secours  »  créée  par 
ordonnance  épiscopale,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire  par 
un  article  ou  projet  de  décret  la  dissolution  de  cette 
association  qui  n'a  pas  d'existence  légale  ;  il  suffit  d'en 
constater  l'illégalité  dans  un  considérant.  »  (Projet  de 
décret  et  note,  3  aoat  1SS2,  Caisse  de  secours  du  dio- 
cèse de  Montpellier). 
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stabilité,  n'inspireront  pas  assez  de  confiance  pour 
attirer  des  subventions,  et  borneront  ainsi  leurs 
services  à  la  distribution  des  revenus  du  mince 
avoir  actuellement  acquis. 

Les  autres  sociétés  ertra-lstiales,  Caisses  de 
retraite  ou  de  secours,  sont  déjà  dissoutes  ou  le 
seront  à  bref  délai. 

Et  ainsi,  des  œuvres  fort  utiles,  encore  que  bien 
insuftisantes,  qui  se  proposaient  de  garantir  le 
clergé  contre  les  risques  de  vieillesse,  de  maladie 
et  d'infirmité,  il  ne  rostera  presque  rien... 

2"  Le  terrain  sur  lequel  il  faut  reconstruire 

On  ne  peut  pas  s'arrêter  à  l'idée  de  laisser  sans 
défense  contre  les  risques  d'infirmités  et  de  mala- 
dies les  prêtres  qui  vont  exercer  le  ministère  dans 
des  conditions  nouvelles,  particulièrement  pénibles 
et  précaires,  ni  se  résigner  à  la  perspective  de  les 
remettre  à  la  charge  de  leurs  familles,  qui  sont 
généralement  pauvres, le  jour  où  ils  succomberont 
à  la  tâche.  Les  évèques  ont  le  vif  souci  d'assurer  à 
tous  les  ecclésiastiques  une  honnête  subsistance, 
et  ceux-ci,  qu'il  serait  étrange  de  trouver  réfrac- 
taires  ou  fermés  à  l'idée  de  l'aide  mutuelle,  récla- 
ment partout  la  fondation  d'une  œuvre  destinée  à 
remplacer  les  anciens  organismes  d'assistance 
voués  à  la  disparition.  Le  travail  de  reconstruction 
a  commencé.  On  nous  signale  de  divers  côtés  des 
initiatives  d'étude  et  même  d'application,  et  bien- 
tôt chaque  diocèse  aura  son  œuvre  de  secours 
mutuels  ecclésiastique. 

Cette  œuvre,  il  faudra  nécessairement  la  bâtir 
sur  le  large  terrain  du  droit  commun,  où  les 
prêtres,  jouissant,  en  tant  que  citoyens,  des  droits 
de  tout  le  monde,  peuvent  s'établir  avec  confiance, 
sans  crainte  des  changements  restrictifs  qui,  en 
nos  temps  égalitaires,  menacent  sans  cesse  les  lois 
d'exception  et  de  privilège. 

Or,  le  droit  commun  qui  régit  la  matière,  c'est 
la  loi  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  qui  constitue,  de  l'avis  de  tous,  une  des 
meilleures  pages  de  l'œuvre  législative  contempo- 
raine; loi  de  liberté  qui  a  soustrait  les  groupements 
mutualistes  au  régime  du  bon  plaisir,  consacré 
leur  droit  à  l'existence,  étendu  leur  champ  d'ac- 
tion ;  loi  d'égalité  qui  offre  à  tous  sur  un  terrain 
éprouvé  une  égale  protection,  sans  qu'elle  formule, 
notamment,  la  moindre  réserve  ou  laisse  place  à 
la  moindre  exception  au  préjudice  d'un  groupe- 
ment exclusivement  ecclésiastique.  Cette  loi  per- 
met d'organiser,  outre  les  secours  en  cas  de  mala- 
die, un  ensemble  de  services  qui  semblent  répondre 
et  satisfaire  à  tous  les  intérêts  et  à  tous  les  besoins 
des  hommes  de  tout  rang  qui  vivent  de  leur  tra- 
vail :  pensions  de  retraite,  assurances  en  cas  de 
vie,  de  décès  ou  d'accident,  frais  des  funérailles, 
secours  aux  parents  des  membres  décédés,  offices 
de  placement,  allocations  en  cas  de  chômage.  Si 
vaste  est  sa  compréhension,  si  grande  sa  souplesse 
qu'après  avoir  régularisé,  légalisé  l'enseignement 
de  la  prévoyance  aux  enfants  par  les  mutualités 


scolaires,  elle  abrite  encore  de  nos  jours  tout  un 
ensemble  d'< ouvres  nouvelles  qui  entreprennent  de 
donner  une  solution  pratique  et  gratuite  à  quel- 
ques douloureux  problèmes  économiques  ou  so- 
ciaux :  tels  les  sanatoriums  et  les  dispensaires  anti- 
tuberculeux, telle  la  Mutualité  maternelle  qui 
lutte  avec  succès  contre  la  mortalité  infantile.  Et 
quand  se  posera  bientôt  devant  le  Sénat  la  ques- 
tion si  complexe  des  retraites  ouvrières  dont  la 
Chambre  n'a  donné,  à  la  veille  des  élections, 
qu'une  solution  provisoire,  c'est  encore  à  la  mu- 
tuallté|qu'il  faudra  recourir,  si  l'on  veut  résoudre 
raisonnablement  le  fameux  problème  qu'elle  seule 
a  jusqu'ici  abordé  avec  quelque  succès. 

Il  paraît  donc  hors  de  doute  que  sur  ce  terrain 
fécond  de  la  mutualité  où  devraient  se  mouvoirplus 
aisément  des  prêties  habitués  à  prêcher  et  à  pra- 
tiquer la  charité,  la  loi  du  1"  avril  1898,  qui  abrite 
tant  d'œuvres  diverses,  protégera  également  une 
oeuvre  de  prévoyance  ecclésiastique,  sans  répudier 
les  modalités  spéciales  qu'imposera  le  besoin 
d'adaptation  à  la  situation  du  clergé. 

3"  La  sélection  des  risques  à  couvrir 

Après  avoir  admis  que  l'œuvre  de  prévoyance 
ecclésiastique  sera  constituée  sur  les  bases  fixées 
par  la  loi  du  Ie'  avril  1898,  il  reste  à  décider,  et 
c'est  la  question  essentielle,  quels  services  précis 
on  lui  demandera,  quel  but  on  lui  assignera. 

Une  société  de  secours  mutuels  peut  rendre  ser- 
vice à  un  prêtre  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1»  Pendant  les  maladies  passagères  qui, 
sans  l'obliger  à  résigner  sa  fonction,  le  privent 
d'une  partie  de  ses  moyens  d'existence  et  lui  occa- 
sionnent des  dépenses  ; 

2°  Au  moment  où  la  vieillesse  le  rend  incapable 
d'exercer  les  fonctions  actives  du  ministère  ; 

3»  Lorsque  survient,  et  elle  peut  survenir  à  tout 
âge,  une  maladie  qui  oblige  le  prêtre  à  renoncer  à 
ses  fonctions,  en  le  mettant  dans  Y  impossibilité 
temporaire  ou  définitive  de  les  exercer. 

Ce  serait  trop  entreprendre  à  la  fois  que  de 
vouloir  assurer  à  tous  les  prêtres  malades  des 
indemnités  quotidiennes  de  maladie,  à  tous  les 
invalides  des  allocations  d'invalidité,  et  des  pen- 
sions à  tous  les  vieillards  qui  atteindraient  un 
âge  déterminé.  L'effort  pécuniaire  qu'il  faudrait 
demander  à  chaque  sociétaire  serait  peu  propor- 
tionné à  la  modicité  des  ressources  actuelles  du 
clergé,  qui  d'ailleurs  n'a  pas  assez  fait  l'épreuve 
personnelle  des  œuvres  de  mutualité  pour  leur 
donner  encore  toutola  confiance  qu'elles  méritent. 
Il  faut  donc  diviser  la  besogne. 

Puisqu'il  faut  choisir  entre  le  service  de  la  ma- 
ladie, celui  de  l'invalidité  et  celui  de  la  vieillesse, 
quel  est  celui  qu'il  faut  tout  d'abord  assurer? 

La  bonne  méthode  conseille  de  commencer  par 
le  plus  simple,  mais  d'autre  part  l'intérêt  bien 
entendu  du  clergé  exige  que  de  ces  trois  services 
on  organise  d'abord  le  plus  utile,  le  plus  capable 
d'assurer  aux  prêtres  une  honnête  subsistance  et  de 
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les  soustraire  en  tous  cas  au  besoin  et  à  l'obliga- 
tion d'un  travail  peu  conforme  à  leur  dignité.  Et 
c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  convient,  selon  nous, 
i  do  se  placer  pour  décider  par  où  il  faut  commencer 
[  l'œuvre  de  prévoyance,  ce  qu'il  faut  organiser 
aujourd'hui  et  ce  qu'il  est  prudent  de  renvoyer  à 
demain. 

I.  —  Faut-il  donner  la  priorité  à  une  société 
ayant  pour  but  d'assurer  à  chaque  prêtre  un 
secours  pécuniaire  quotidien  pour  toute  mala- 
die, si  courte  soit-elle,  qui  le  détourne  de  ses 
occupations  habituelles  ?  —  C'est  la  classique 
société  de  secours  mutuels,  la  providence  terrestro 
de  l'ouvrier  et  de  tous  les  foyers  pauvres  ;  c'est  le 
plus  simple,  le  plus  populaire  et  le  plus  répandu 
des  organismes  divers  qu'abrite  la  loi  du  i«  avril 
1898.  Ces  sortes  de  sociétés  assurent  ordinairement 
à  leurs  membres  des  indemnités  quotidiennes  qui 
sont  d'abord  au  moins  égales  à  la  cotisation  men- 
suelle, puis  réduites  parfois  après  le  deuxième 
mots,  et  toujours  supprimées  après  le  troisième,  à 
moins  qu'on  n'en  ait  assuré  le  maintien  au  prix 
d'une  minime  cotisation  supplémentaire,  par  l'in- 
génieux système  de  la  réassurance.  Le  clergé 
d'Allemagne  a  fondé  des  sociétés  de  ce  genre  ; 
celui  de  Belgique  en  possède  un  grand  nombre,  qui 
assurent,  il  est  vrai,  en  outre  de  ce  service,  des 
secours  extraordinaires  aux  invalides  et  qui  con- 
courent à  la  constitution  d'une  retraite. 

Chez  nous,  à  l'heure  actuelle,  ces  sociétés  sont- 
elles  appelées  à  rendre  aux  prêtres  tous  les  ser- 
vices qu'elles  rendent  à  la  classe  ouvrière  ?  La 
création  de  ces  sociétés  est- elle  urgente? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  une  maladie 
de  quelques  jours  ou  même  de  plusieurs  semaines 
ne  compromet  pas  nécessairement  l'équilibre  du 
budget  du  prêtre  qui  en  est  atteint,  et  ne  le  jette 
pas  Immanquablement  dans  la  gène  ou  le  besoin. 
C'est  que  l'incapacité  de  travail  qui  en  résulte,  en 
le  privant  de  ses  honoraires  de  messes,  laissera 
intacts  ses  droits  à  la  pension,  à  l'allocation  ou 
au  traitement  promis  par  l'association  cultuelle,  et 
permettra  ainsi  de  ce  chef  l'alimentation  partielle 
de  son  budget.  Un  confrère  voisin,  un  ami  obli- 
geant assurera  d'autre  part  le  service  dominical 
en  remplacement  du  malade.  Et  ainsi  les  res- 
sources n'étant  pas  complètement  taries,  et  les 
dépenses  se  bornant  aux  soins  qu'exige  la  mala- 
die, les  plus  pauvres  de  nos  prêtres  auront  des 
chances  sérieuses  de  traverser  sans  de  graves 
dommages  les  jours  sombres  d'une  maladie  passa- 
gère, dont  la  prévision  inspirera  d'ailleurs  aux 
plus  imprévoyants  l'idée  d'une  petite  réserve  à 
prélever  même  sur  le  nécessaire. 

Bref,  la  société  de  secours  mutuels  pour  simple 
maladie  serait  utile  ;  mais  elle  n'est  pas  indispen- 
sable, et  l'on  peut  y  suppléer,  notamment  par  un 
petit  effort  d  épargne  personnelle.  A  ce  moment 
difficile  où  il  faut  sacrifier  même  ce  qui  est  bon 
pour  courir  à  ce  qui  est  meilleur,  cette  œuvre  peut 
être  renvoyée  à  demain. 

II.  —  Faut-il  donc  établir  de  préférence  une 


société  de  retraite  ayant  pour  but  de  constituer 
à  chaque  prêtre  du  diocèse,  à  un  âge  déterminé, 
une  somme,  une  pension  annuelle  qu'au  besoin 
on  fixerait  d'avance  ?  —  Il  existe  au  moins  une 
société  diocésaine  qui  se  propose  exclusivement 
ce  but,  que  l'on  a  semblé  proposer  principalement 
sinon  uniquement  aux  mutualités  ecclésiastiques, 
au  début  de  la  campagne  entreprise  pour  les 
propager.  Ce  but  est  conforme  à  la  solution  que 
nos  législateurs  tendent  à  faire  prévaloir  pour  la 
question  des  retraites  ouvrières.  Présumant  chez 
tous  les  ouvriers  français  le  désir  de  déposer 
l'outil  avant  qu'ils  soient  devenus  incapables  de 
le  tenir,  ils  s'évertuent  à  leur  constituer  sur  le 
budget  national  une  pension  de  retraite  qui,  à  un 
âge  fixe,  leur  donnerait  droit  à  l'oisiveté,  indépen- 
damment de  toute  survenance  de  maladie  ou  d'in- 
firmité. C'est  à  la  fois  prononcer  sur  les  masses 
ouvrières  un  jugement  désobligeant,  et  créer  à 
leurs  meilleurs  éléments  la  dangereuse  tentation 
de  s'abandonner  à  un  lâche  repos  qui  serait  la 
source  de  beaucoup  de  vices. 

Appliquée  à  la  vie  sacerdotale,  cette  conception 
d'une  infaillible  pension  de  retraite  qui  viendrait 
réoompenser  une  carrière  inachevée  de  labeur 
sacerdotal,  me  parait  encore  plus  Inacceptable. 
Les  protagonistes  de  ce  système  entendent-ils 
assurer  à  chaque  prêtre  une  pension  de  retraite  à 
50,  60  ou  65  ans,  pour  qu'à  cet  âge  il  quitte  le  mi- 
nistère? Ou  bien  veulent-ils  qu'il  en  jouisse  en 
restant  à  son  poste  ?  Ils  ne  le  disent  pas.  Nous 
estimons  que  dans  le  premier  cas  ils  feraient  une 
œuvre  mauvaise,  et  dans  le  second  une  œuvre 
superilue.  Essayons  de  le  démontrer. 

Le  prêtre,  voué  au  service  des  âmes,  ne  peut  pas, 
sans  de  sérieux  motifs,  abandonner  le  troupeau  qui 
lui  a  été  confié  ;  sa  vocation  exige  qu'ordonné  pro 
diœcesis  utilitale  il  se  dévoue  pour  le  diocèse 
aussi  longtemps  qu'il  pourra  lui  être  utile. 

L'abandon  du  ministère  paroissial  serait  parti- 
culièrement coupable  en  ce  moment,  alors  que  les 
difficultés  croissantes  du  recrutement  sacerdotal 
préparent  une  pénurie  d'ouvriers  d'autant  plus 
regrettable  qu'elle  coïncidera  avec  une  sensible 
diminution  de  la  foi  et  un  plus  grand  besoin 
d'apostolat. 

La  désertion  serait  même  scandaleuse  si  elle 
avait  pour  motif  connu  l'obtention  d'une  pension 
de  retraite  :  le  prêtre  paraîtrait  avoir  jusque-là 
cherché  dans  l'exercice  du  ministère  uniquement 
des  moyens  d'existence. 

D'autre  part,  c'est  justement  à  l'âge  où  l'on  pré- 
tend leur  assurer  le  moyen  de  quitter  le  rang  et  de 
se  reposer  à  l'écart  que  beaucoup  de  prêtres,  mû- 
ris par  une  longue  expérience,  acquise  sur  des 
champs  variés,  sont  le  plus  aptes  à  rendre,  sinon 
toujours  par  un  travail  personnel  assidu,  du 
moins  par  des  directions  autorisées,  les  plus 
grands  services  à  leurs  paroisses  et  au  diocèse.  Et 
ce  ferait  folie  que  de  s'arrêter  à  l'idée  de  faire 
tubir  chaque  année  au  clergé  cette  sorte  de  déci^ 
mation  en  sollicitant  à  un  lâche  repos  les  prêtres 
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de  60  ou  65  ans  qui,  se  trouvant  encore  valides, 
pourraient  encore  cultiver  longtemps  le  coin  qui 
leur  a  été  confié.  On  ne  trouvera  pas  un  diocèse  où 
les  prêtres  osent  prétendre  à  devenir,  à  jour  et 
ftge  fixes,  titulaires  d'une  rente  pour  l'invoquer 
comme  un  titre  à  la  retraite  définitive. 

On  ne  trouvera  pas  surtout  un  évèque  qui 
veuille  ainsi  consentir  à  découronner  progressive- 
ment son  clergé,  et  à  convertir  successivement 
tous  ses  prêtres  en  rentiers  inactifs. 

Mais,  trêve  à  cette  hypothèse  !  .le  crois  entendre 
les  promoteurs  de  la  pension  de  vieillesse  protes- 
ter qu'ils  ne  veulent  pas  provoquer  tous  les  pen- 
sionnés à  se  retirer  de  leurs  postes,  et  qu'ils 
cherchent  uniquement  à  préparer  de  sûrs  moyens 
d'existence  à  ceux  d'entre  eux  qui,  à  l'époque  de 
la  jouissance  de  la  pension,  se  trouveraient  dans 
l'Incapacité  de  continuer  le  ministère. 

Pour  cette  catégorie,  en  effet,  leur  système  se 
justifie  parfaitement  et  atteint  le  but  désirable. 
Supposons  que  l'âge  de  jouissance  de  la  pension 
soit  fixé  à  65  ans  et  que,  juste  au  moment  où 
j'atteins  cet  âge,  je  devienne  invalide  :  la  pension 
m'échoit  bien  à  propos,  l'institution  me  vient  en 
aide  au  bon  moment,  tout  est  bien. 

Mais,  heureusement,  on  franchit  souvent  d'un 
pas  allègre  le  seuil  de  la  vieillesse,  et  tels  qui  ont 
atteint  et  dépassé  les  65,  les  70,  les  75  ans,  demeu- 
rent encore  capables  de  remplir  toutes  les  fonc- 
tions ecclésiastiques.  Restant  attachés  au  service 
de  l'autel,  il  est  juste  qu'ils  vivent  de  l'autel;  et, 
quelle  que  soit  l'organisation  cultuelle  qui  succé- 
dera au  régime  concordataire,  elle  imposera  aux 
paroisses  desservies  par  ces  prêtres  l'obligation  de 
les  nourrir.  Dès  lors,  s'ajoutant  au  strict  néces- 
saire, la  pension  de  retraite  qui  leur  échoit  pen- 
dant qu'ils  sont  encore  valides  et  partant  salariés, 
n'est-elle  pas  plutôt  du  superllu,  et  le  but  essentiel 
qui  est  de  soustraire  tout  prêtre  au  besoin  n'est-il 
pas  dépassé?  Or,  au  milieu  des  difficultés  ac- 
tuelles, nous  ne  pouvons  pas  songer  raisonnable- 
ment à  nous  offrir  le  luxe  d'ériger  en  premier  lieu 
sur  la  table  rase  de  nos  œuvres  de  prévoyance  une 
œuvre  de  subrogation.  Assurons  d'abord  l'indis- 
pensable pour  tous.  A  chaque  jour  suffit  sa  peine. 

Superflue  pour  quelques-uns,  l'assurance  de 
vieillesse  sera  inefficace  ou  du  moins  insuffisante 
pour  d'autres,  pour  ceux  qui  seront  atteints  d'in- 
capacité définitive  de  travail  et  par  suite  privés  de 
tout  traitement  avant  d'avoir  accompli  l'âge  fixé 
pour  la  jouissance  de  la  pension.  Et  l'on  aurait  beau 
abaisser  l'âge  de  jouissance,  jamais  on  n'aurait  la 
certitude  que  tous  les  prêtres  infirmes  seraient 
secourus.  Par  contre,  beaucoup  d'autres,  encore 
capables  de  travailler,  auraient  les  moyens  de 
s'en  dispenser,  et  verraient  s'ajouter  à  leur  traite- 
ment une  pension  qui  ne  pourrait  ôtre  assurée 
qu'au  prix  d'une  majoration  des  charges  de  tous. 

L'organisation  d'une  société  se  proposant  unique- 
ment la  retraite  pour  la  vieillesse  présenterait  un 
autre  inconvénient  :  au  lieu  d'y  admettre  tous  les 
prêtres  du  diocèse,  il  faudrait  nécessairement  lais- 


ser de  côté  les  aînés  de  cette  vaste  famille,  se 
désintéresser  des  plus  âgés.  Pour  assurer,  à  65  ans 
par  exemple,  une  rente  annuelle  à  des  prêtres  qui 
ont  déjà  net  âge  ou  qui  vont  l'atteindre,  il  n'y  a 
pas  d'autre  combinaison  possible  que  de  leur  faire 
verser  immédiatement  le  capital  capable  de  pro- 
duire cette  rente.  S'ils  le  possèdent,  ils  aimeront 
bien  mieux  en  jouir  sans  intermédiaire.  S'ils  se 
trouvent  sans  ressources,  ils  resteront  livrés  au 
hasard  des  infirmités  et  de  la  misère,  tandis  qu'on 
préparera  pour  les  autres  une  pension  dont  ils 
pourraient  n'avoir  pas  besoin. 

Nous  constaterons  enfin  que  les  prêtres  admis 
dans  la  société  de  retraite  devront  s'imposer,  pour 
obtenir  une  pension  de  quelque  importance,  de 
lourds  sacrifices.  En  ell'et,  ils  ne  seront  inscrits 
dans  la  société  et  ne  lui  feront  leur  premier  verse- 
ment qu'à  l'époque  de  leur  ordination,  vers  la 
25e  année.  Or,  la  puissance  constitutive  de  retraite, 
la  productivité  d'une  somme  diminue  à  mesure 
que  l'âge  du  bénéficiaire  augmente  '.  Au  taux  nor- 
mal de  capitalisation  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  4  3  1  2  »  »,  un  ecclé- 
siastique qui  commencerait  ses  versements  à 
25  ans  devrait,  pour  se  constituer  une  rente  de 
700  francs  à  50  ans,  à  capital  aliéné,  c'est-à-dire 
définitivement  perdu  pour  ses  héritiers,  verser 
annuellement  205  fr.  88,  et  79  fr.  25  par  an  s'il 
fixait  sa  jouissance  à  60  ans.  A  capital  réservé, 
pour  s'assurer  la  rente  de  700  fr.  à  50  ans,  il 
devrait  verser  326  fr.  70  par  an,  et  131  fr.  62  s'il 
fixait  sa  jouissance  à  60  ans.  C'est  cher,  surtout  si 
l'on  songe  que  ces  sacrifices  d'argent  n'assurent 
nullement  contre  le  risque  de  maladie  survenant 
avant  l'ouverture  du  droit  de  jouissance  de  la  pen- 
sion. 

(  inclusion  :  L'assurance  de  vieillesse,  superflue 
pour  ceux-là,  insuffisante  pour  ceux-ci,  impossible 
pour  d'autres,  coûtant  cher  pour  tous,  n'est  pas  le 
vrai  type  de  l'assurance  sacerdotale. 

III.  —  Faut-il  organiser  l'assurance  contre  l'in- 
validité?— Oui.  L'œuvre  que  nous  rêvons  devrait 
prendre  comme  base  de  l'assurance  sacerdotale  le 
risque  d'invalidité,  de  préférence  au  risque  de 
vieillesse,  donner  des  secours  non  à  l'âge  mais  au 
besoin,  et  se  désintéresser  de  faire  des  rentiers 
pour  soulager  plus  de  malheureux. 

Or,  nous  pouvons  voir  se  produire  dans  les 
rangs  du  clergé  des  cas  d'invalidité  particulière- 
ment douloureux. 

Ce  sera  le  cas  d'un  prêtre  qu'une  infirmité  inat- 
tendue aura  privé  de  son  poste,  et,  par  suite, 
d'un  traitement  régulier. 


'  Le  tableau  suivant  est  bien  de  nature  à  édifier  sur 
ce  point.  10  francs,  placés  à  capital  réservé  sur  la  tète 
d'une  personne  de  : 

:5  ans,  lui  produisent,  à  35  ans,  une  rente  de  •">  fr.  99 
8    »  »  »  »  4fr.82 

18    »  »  »  »  :{fr.  84 

20    ,  »  ,  »  2fr.768 

80    i  »  »  »  lfr.684 

40    »  »  »  »  ofr. 'I?:: 
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Ce  sera  le  cas  d'un  prêtre  mis'  en  outre  dans 
l'impossibilité  de  dire  la  messe. 

Supposez  que  ce  prêtre  appartienne  à  une 
famille  pauvre,  et  qu'il  doive  se  réfugier  sous  le 
toit  paternel,  presque  au  lendemain  de  son  ordi- 
nation, atteint  d'une  maladie  dont  il  ne  pourra 
ni  guérir  ni  mourir.  Voilà  une  situation  vraiment 
digne  d'intérêt  ;  voilà  une  œuvre  à  laquelle  les 
membres  du  clergé  doivent,  au  nom  de  la  charité 
et  de  l'honneur  de  leur  corps,  coopérer,  selon  la 
devise  mutualiste  :  «  Tous  pour  un.  » 

La  société  à  faire  devrait  être  assez  compréhen- 
sive  pour  embrasser  tous  les  cas  d'invalidité,  quel 
que  soit  l'âge  de  l'invalide  ;  elle  devrait  intervenir 
au  moins  dès  que  le  prêtre  sociétaire  est  obligé  de 
quitter  son  poste  et  dès  lors  privé  de  ressources  ; 
elle  devrait  lui  continuer  ses  services  aussi  long- 
temps que  durera  l'état  d'invalidité,  et  dans  la 
mesure  de  ses  besoins.  S'il  fallait  mieux  préciser 
le  rôle  que  nous  voudrions  imposer  à  cette  société 
protectrice,  nous  risquerions  cette  approximation  : 
le  prêtre  atteint  d'invalidité  doit  recevoir,  qu'il 
soit  jeune  ou  vieux,  2  fr.  50  par  jour,  jusqu'à  con- 
currence de  800  fr.  par  an,  aussi  longtemps  qu'il 
reste  incapable  de  reprendre  du  service.  Nous 
croyons  ne  demander  ainsi  que  le  strict  néces- 
saire pour  s'assurer  un  abri  et  des  soins  chez  des 
parents  désintéressés. 

Cette  œuvre  est  difficile  assurément.  Est-elle 
faisable  ?  Cette  question  s'impose.  Il  ne  suffit  pas 
d'avoir  précisé  le  but  à  atteindre,  choisi  le  risque 
d'invalidité  pour  l'assurer  de  préférence  aux 
risques  de  maladie  passagère  et  de  vieillesse.  La 
grosse  question,  qu'il  est  grand  temps  d'aborder, 
est  de  savoir  si  l'œuvre  reconnue  nécessaire  est 
réalisable  en  ce  moment,  ou  bien  si  elle  doit  ren- 
contrer soit  dans  la  législation  française,  soit  dans 
la  situation  du  clergé,  soit  dans  l'autorité  ecclé- 
siastique, d'insurmontables  obstacles. 

4"  Possibilité   légale  de  l'œuvre  à  faire 

MOYENS   A   REJETER 

La  loi  du  1er  avril  1898  otïre  trois  moyens  pour 
la  constitution  des  retraites  :  1°  le  livret  indivi- 
duel de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse;  2»  le  fonds  commun;  3°  les  alloca- 
tions renouvelables. 

Examinons  si  par  l'un  de  ces  moyens  nous  pou- 
vons atteindre  le  but  que  nous  visons  :  assurer 
800  francs  par  an,  ou  approximativement  2  fr.  50 
par  jour,  à  tout  prêtre  qui,  à  un  moment  quel- 
conque de  sa  carrière,  sera  surpris  par  l'invali- 
dité, qu'elle  provienne  de  la  vieillesse,  d'accident 
ou  de  maladie. 

I.  La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  —  Comme  son  titre  le  dit,  elle  a  pour 
spécialité  l'assurance  pour  la  vieillesse.  La  vieil- 
lesse est  un  cas  d'invalidité,  et  certainement  le 
plus  fréquent.  La  Caisse  nationale  réalise  notre 
but  pour  les  prêtres  qui  deviennent  invalides   au 


moment  où  ils  atteignent  la  date  de  jouissance  de 
la  pension  constituée  par  cette  Caisse.  Mais  comme 
on  ne  peut  d'avance  garantir  pour  personne  la 
survenance  simultanée  de  la  vieillesse  et  de  l'in- 
validité, nous  ne  pouvons  généraliser  dans  une 
société  ce  mode  de  constitution  de  retraite,  qui, 
parmi  les  prêtres,  doit  être  abandonné  à  la  pré- 
voyance individuelle.  Libre  à  chaque  prêtre  d'ali- 
menter un  livret  personnel  à  sa  guise  et  suivant 
ses  moyens  ;  la  loi  lui  laisse  de  la  marge  :  il  peut 
verser  au  besoin  500 francs  par  an,  et  le  maximum 
de  la  rente  inscriptible  sur  sa  tête  atteint  1.200  fr. 
Mais  nous  n'avons  pas  à  conseiller  ici  l'épargne 
individuelle  ni  à  enseigner  l'art  de  bien  placer 
sa  fortune  ;  nous  étudions  les  moyens  d'organiser 
la  prévoyance  collective  au  profit  d'un  corps  pro- 
fessionnel, le  clergé. 

La  Caisse  nationale  peut-elle  rendre  quelque 
service  pour  le  cas  d'invalidité  prématurée,  précé- 
dant l'époque  de  jouissance  de  la  pension  que  se 
préparent  les  titulaires  de  livrets  ?  L'art.  11  de  la 
loi  du  20  juillet  1880  permet  la  liquidation  antici- 
pée des  pensions  pour  les  cas  d' «  Incapacité  abso- 
lue de  travail  ;  »  mais  la  rente  ainsi  liquidée  ne 
peut  pas  dépasser  360  francs.  Elle  ne  pourrait  pas 
d'ailleurs  atteindre  ce  maximum  pour  les  prêtres 
qui  devraient  demander  la  liquidation  dans  les 
quinze  ou  vingt  premières  années  de  leur  minis- 
tère, alors  même  qu'ils  auraient  fait,  chaque 
année,  des  versements  considérables. 

Le  cas  d'invalidité  prématurée  n'est  donc  pas 
suffisamment  assurable  par  la  Caisse  nationale. 
Nous  écartons  cet  organisme. 

IL  Le  fonds  commun  de  retraite.  —  Très  re- 
commandé dans  les  régions  officielles,  longtemps 
accrédité  comme  le  plus  sûr  et  le  plus  productif 
constitutifs  de  retraite,  le  fonds 
est  aujourd'hui  très  contesté.  Il  consiste 
en  ce  que  les  sociétaires  forment,  par  leurs  verse- 
ments périodiques,  un  avoir  social,  un  fonds  sur 
lequel  chacun  a  des  droits,  mais  qui  est  intan- 
gible, inaliénable,  et  ne  consacre  à  payer  des  pen- 
sions que  les  intérêts  qu'il  produit. 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  la  discussion 
engagée  au  sujet  de  la  productivité  de  ce  sys- 
tème, qu'il  me  suffise  de  constater  qu'en  vertu  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  Ie'  avril  1898,  pour  bénéficier 
des  pensions  sur  fonds  commun,  «  les  membres 
participants  doivent  être  âgés  d'au  moins  cin- 
quante ans,  avoir  acquitté  la  cotisation  sociale 
pendant  quinze  ans  au  moins.  »  En  dehors  de  la 
réalisation  de  cette  double  condition  d'âge  et  de 
sociétariat,  la  société  ne  doit  rien  à  ses  membres, 
ne  peut  leur  rien  donner.  Si  donc  un  prêtre,  engagé 
dans  une  société  de  retraite  sur  fonds  commun, 
venait  à  être  atteint  de  graves  infirmités  avant  le 
moment  où  commencent  légalement  ses  droits,  il 
resteratt  sans  ressources,  et  la  société  ne  le  con- 
naîtrait que  pour  exiger  de  lui  de  nouveaux  et 
périodiques  versements. 

Ceux-là  même  qui  remplissent  les  deux  condi- 
tions légales  d'âge  et  de  stage  ne  peuvent  pas 
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toucher  annuellement  des  pensions  supérieures  à 
oOO  fr.  (Art.  28  de  la  loi  du  1"  avril  I  • 

D'ailleurs  ils  ne  seront  jamais  sûrs  d'atteindre 
ce  maximum.  Le  montant  de  la  pension  dépend 
du  taux  de  la  mortalité,  qui  est  encore  trop  incer- 
tain pour  qu'on  puisse  y  baser  une  évaluation 
sérieuse. 

Il  existe,  il  est  vrai,  un  moyen  d'établir  des 
retraites  garanties,  c'est-à-dire  dont  la  quotité 
est  fixée  d'avance.  Mais  11  exige  dans  les  sociétés 
approuvées  des  majorations  de  cotisation,  et  dans 
les  sociétés  libres  une  telle  accumulation  de 
capitaux  représentatifs,  que  nous  ne  croyons  pas 
devoir  envisager  ce  système,  lequel,  d'ailleurs,  est 
soumis  à  la  limitation  de  la  pension  à  300  fr. 

C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  conclure  que  le 
fonds  commun  inaliénable  de  retraite  ne  répond 
pas  au  but  que  nous  poursuivons. 

III.  Les  allocations  renouvelables.  —  L'ar- 
ticle 20  de  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels permet  aux  sociétés  approuvées  d'accorder  à 
leurs  membres  des  allocations  annuelles  prises  sur 
les  intérêts  du  fonds  commun  ou  sur  les  disponi- 
bilités des  autres  chapitres  du  budget. 

Mais  «  les  titulaires  sont  désignés  parmi  les 
membres  âgés  de  plus  de  cinquante  ans  et  ayant 
•acquitté  la  cotisation  sooiale  au  moins  pendant 
quinze  ans.  »  D'un  autre  côté,  le  total  des  alloca- 
tions annuelles  ne  peut  pas  dépasser  360  fr. 
(Art.  28). 

Toute  l'insuffisance  de  la  retraite  sur  fonds 
commun  se  retrouve  ici.  Le  système  des  alloca- 
tions est  inacceptable. 

IV.  Société  de  retraite  e&HiiCOMQaR-  —  Nous 
prononcerons  enfin  une  radicale  et  suprenante 
exclusion,  en  déclarant  que  la  pension,  telle  que 
nous  la  concevons  pour  les  ecclésiastiques,  ne 
peut  pas  être  servie  par  une  société  de  retraite. 

II  est  pourtant  un  type  de  société  qui  semble 
répondre  à  toutes  les  conditions  désirables  :  la 
société  constituant  des  retraites  sur  un  fonds  qui 
au  lieu  d'être  inaliénable,  serait  disponible,  et  qui 
pourrait  au  besoin  être  entamé,  après  emploi 
préalable  de  ses  |intérèts.  Cette  société,  si  elle  ne  se 
faisait  pas  approuver,  pourrait  au  besoin  servir  des 
pensions  de  800  fr.  Et  néanmoins  nous  la  repous- 
sons. Voici  pourquoi.  La  pension  de  retraite, 
quand  elle  n'est  pas  garantie  et  acquise  automati- 
quement par  la  réalisation  des  conditions  d'âge  et 
de  sociétariat,  résulte  d'une  attribution  faite  par 
l'Assemblée  générale  statutaire  de  la  société.  Cette 
pension  peut  être  augmentée,  réduite^et  même  sup- 
primée, suivant  l'état  des  finances.  Mais  elle  ne 
doit  subir  aucune  fluctuation  forcée  basée  sur  les 
variations  de  l'état  de  santé  du  pensionné.  La 
pension  mutualiste  a  essentiellement,  en  dehors 
du  cas  majeur  de  pénurie,  un  caractère  de  per- 
manence. On  ne  peut  pas  dépouiller  un  pen- 
sionna pour  attribuer  sa  pension  à  un  autre.  Or, 
nous  voulons,  nous,  que  la  pension  attribuée  au 
prêtre  dure  exactement  ce  que  dure  son  état  d'in- 
validité, que  le  vieiiUrd  ne  reste  titulaire  de  la 


pension  que  tant  qu'il  est  invalide,  et  que  le  tout 
jeune  prêtre  puisse  y  être  admis  à  sa  place  ;  en  un 
mot,  que  lo  secours  soit  adéquat  au  besoin,  quant 
à  la  durée. 

Et  voilà  pourquoi  nous  repoussons  jee  dernier 
mode  de  constitution  de  retraite. 

LA   VRAIE    METHODE 

Après  avoir  pratiqué  Implacablement  ces  mul- 
tiples exclusions,  et  rejeté  tous  les  systèmes  usi- 
tés pour  la  constitution  des  pensions  de  retraite, 
pourrons-nous  encore  trouver,  en  restant  dans 
les  limites  de  la  légalité,  un  moyen  de  réaliser 
notre  idéal,  de  constituer  une  pension  aux  prêtres 
pour  tout  le  temps  que  durera  leur  invalidité,  ni 
plus,  ni  moins  longtemps?  —  Oui.  L'œuvre  de  pré- 
voyance définie  plus  haut  peut  être  réalisée  léga- 
lement, sous  la  forme  d'une  simple  société  de 
secours  mutuels  versant  des  indemnités  quoti- 
diennes aux  invalides.  En  elTet, 

lo  Une  société  de  secours  mutuels  peut  se  cons- 
tituer légalement  dans  le  but  exclusif  de  donner 
des  secours  pour  cas  d'invalidité. 

Cette  base  d'opérations  n'est  pas  exprimée  for- 
mellement dans  le  texte  de  la  loi  du  1"  avril 
1898.  Mais,  bien  loin  qu'elle  soit  exclue,  elle  est 
impliquée  dans  les  termes  de  l'article  l»r  qui 
assigne  aux  sociétés  de  secours  mutuels  «  un  ou 
plusieurs  des  buts  suivants  :  assurer  à  leurs 
membres  participants  de6  secours  en  cas  de  mala- 
die, blessures  ou  infirmités,  leur  constituer  des 
pensions  de  retraites,  contracter  à  leur  profit  des 
assurances,  »  etc.  Or,  l'invalidité  n'est  générale- 
ment que  la  maladie  qui  se  continue  et  qui, 
aggravée  de  chronicité,  produit  comme  effet  l'in- 
capacité de  travail  qui  caractérise  un  Invalide  ; 
c'est  la  maladie,  envisagée  après  le  premier 
période.  Ordinairement  les  sociétés  de  secours 
mutuels  n'accordent  leurs  secours  que  pendant 
les  premiers  90  jours  de  maladie.  Mais  elles 
restent  libres  de  n'intervenir  que  plue  tard.  C'est 
affaire  de  statuts.  Les  membres  de  la  société, 
groupés  par  leur  seule  volonté,  établissent,  par 
leur  libre  choix,  la  charte  propre  qui  les  régira, 
dans  le  cadre  imposé  par  la  loi. 

Ils  peuvent  décider  que  la  société  qui  prend  sa 
vie  dans  le  faisceau  de  leurs  volontés,  se  désinté- 
ressera des  maladies  durant  leur  premier  période, 
et,  dans  l'espèce,  qu'elle  n'offrira  ses  services  aux 
prêtres  qu'au  moment  où  la  maladie  les  aura 
rendus  incapables  d'acoomplir  leur  travail  profes- 
sionnel, ou  les  aura  rendus  invalides.  Et  voilà 
constituée  la  société  de  secours  pour  cas  d'invali- 
dité exclusivement. 

2"  Une  société  de  secours  mutuels  n'est  pas 
limitée  quant  au  montant  total  des  indemnités. 

Les  sociétés  libres  ne  sont  l'objet  d'aucune  res- 
triction. Les  sociétés  approuvées  peuvent  accorder 
en  indemnités  jusqu'à  6  fr.  par  jour,  mais  pas 
davantage,  sous  peine  de  perdre  leur  droit  aux 
subventions   de  l'Etat,  et   à  l'intérêt   de   faveur 
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4  1  '.'  0  0  (art.  28  de  la  loi).  Mais  la  loi  no  leur  a 
pas  imposé  d'autre  limitation,  et,  notamment  sur  le 
total  maximum  des  Indemnités  qu'un  même  socié- 
taire peut  percevoir  dans  le  courant  d'une  année, 
elle  reste  muette.  On  peut  donc  atteindre  la 
somme  de  800  francs. 

3"  Une  société  de  secows  mutuels  n'est  pas 
limitée  quant  au  temps  pendant  lequel  elle 
secourra  ses  membres  malades  ou  invalides. 

Elle  peut  réduire  le  versement  des  indemnités 
quotidiennes  à  deux  mois,  comme  le  font  cer- 
taines sociétés,  ou  à  trois,  comme  c'est  l'usage  du 
plus  grand  nombre,  soit  les  étendre  à  six  mois, 
soit  poser  en  principe  qu'elles  dureront  autant 
que  la  maladie  ou  l'invalidité,  au  besoin  toute 
l'année  et  même  plusieurs  années  consécutives. 
Tout  dépend  des  conventions  statutaires  et  des 
possibilités  financières. 

Nous  voilà  donc  libres  de  statuer  que  chaque 
prêtre  invalide  aura  droit  à  une  indemnité  de 
2  fr.  50  par  jour  jusqu'à  concurrence  de  800  fr. 
par  an,  et  que  ce  droit  ne  sera  soumis  à  aucune 
limite  de  temps. 

N'est-ce  pas  la  réalisation  de  notre  rêve  ? 

Oui,  c'est  la  chose  sans  le  mot,  c'est  la  pension 
réalisée  par  voie  indirecte,  sous  forme  d'indem- 
nités quotidiennes. 

C'est  la  pension  dépouillée  de  tout  caractère 
permanent  et  définitif. 

C'est  la  pension  calquée  sur  le  besoin,  naissant 
quand  cessent  les  ressources,  cessant  quand  elles 
reviennent. 

C'est  la  pension  qui  préserve  d'autant  plus  sûre- 
ment les  uns  du  besoin  qu'elle  ne  prépare  pas  à 
d'autres  le  superllu. 

C'est  la  vraie  pension  ecclésiastique,  fondant 
les  droits  sur  l'invalidité  et  non  sur  l'âge,  n'as- 
surant le  repos  qu'à  ceux  qui  sont  incapables  de 
travail. 


5 "  Possibilité    au    point   de    vue   financier 

I.  A  ce  point  de  vue,  l'œuvre  présente  de  réelles 
difficultés  qui  résultent  : 

lo  Des  conditions  du  recrutement  des  socié- 
taires. —  Il  ne  peut  être  question  d'opérer,  parmi 
les  membres  du  clergé  d'un  diocèse,  une  sélection 
qui  serait  basée  sur  l'âge  ou  la  santé,  pour 
n'admettre  dans  l'œuvre  de  prévoyance  que  ceux 
qui  apporteront  le  maximum  de  santé  et  le  mini- 
mum de  risques.  Pour  faire  une  œuvre  vérita- 
blement fraternelle,  sacerdotale,  il  faut  admettre 
tous  les  prêtres  au  bénéfice  de  la  nouvelle  fonda- 
tion, quelle  que  soit  la  diversité  des  âges  et  des 
santés.  Cette  inscription  en  masse  aura  pour  effet 
certain  de  créer  à  la  société  naissante  plus  de 
risques  et  plus  de  charges.  Dans  les  recrues  de 
la  première  heure,  il  se  trouvera  notamment  des 
vieillards  pour  lesquels  l'invalidité  totale  ou  par- 
tielle, compagne  naturelle  de  leurs  vieux  ans, 
est  présumable  pour  un  délai  tout  proche. 


.' '  De  l'obligation  d'assurer  des  secours  dès  le 
lendemain  de  la  fondation.  —  Dans  l'assurance 
de  vieillesse,  on  distingue  nettement  deux 
périodes  :  la  période  de  formation  du  capital  aux 
frais  de  l'assuré,  et  la  période  de  consommation 
aux  frais  de  l'assureur.  Le  point  de  démarcation 
est  une  date  fixe  que  l'on  détermine  d'avance  arbi- 
trairement. Il  est  donc  bien  aisé  de  servir  une 
pension,  puisque  au  préalable  on  a  re>;u  le  capital 
qui  peut  la  constituer. 

En  matière  d'invalidité,  il  n'y  a  pas  de  distinc- 
tion possible  entre  la  période  de  formation  et  la 
période  de  consommation.  L'invalidité  peut  sur- 
venir à  tout  moment;  une  société  née  aujourd'hui, 
risque  de  compter  parmi  ses  membres  de  la  pre- 
mière heure  des  invalides. 

Or,  il  ne  s'agit  pas,  dans  les  sociétés  qui  assu- 
rent contre  l'invalidité,  de  thésauriser  pour  un  ave- 
nir lointain,  de  sacrifier  la  génération  présente 
pour  mieux  faire  au  profit  de  la  génération  future 
un  travail  fructueux  de  savante  capitalisation.  Il 
faut  se  mettre  immédiatement  à  même  de  secourir 
le  premier  sociétaire  atteint,  et  de  lui  assurer  sa 
pension  aussi  longtemps  que  durera  son  incapa- 
cité de  travail. 

3°  De  la  durée  possible  des  secours.  —  Les 
pensions  de  vieillesse  ne  sont  servies  qu'à  partir 
d'un  âge  déjà  avancé,  qui  ne  permet  à  chaque  titu- 
laire d'en  jouir  que  pendant  une  moyenne  d'an- 
nées déterminée  par  les  statistiques. 

Pour  la  pension  d'invalidité,  au  contraire,  on  ne 
sait  ni  quand  elle  peut  commencer  ni  quand  elle 
finira.  Il  peut  survenir  des  cas  d'invalidité  préma- 
turée, qui  laissent  à  la  charge  de  la  société  un  de 
ses  plus  jeunes  membres  durant  une  longue 
période  d'années  qui  ne  peut  jamais  être  atteinte 
dans  l'assurance  de  vieillesse.  On  peut  rester  long- 
temps infirme,  on  ne  reste  pas  aussi  longtemps 
vieillard. 

4o  De  la  nature  et  de  la  multiplicité  des  risques 
assurés.  —  Le  but  de  la  société  est  d'accorder  aux 
adhérents  des  Indemnités  en  cas  d'invalidité 
sénile  et  d'invalidité  prématurée,  totale  ou  par- 
tielle, temporaire  ou  permanente,  accidentelle  ou 
d'origine  morbide. 

Il  est  difficile,  en  présence  d'une  telle  variété  de 
risques,  d'évaluer  rigoureusement  les  charges  que 
la  société  se  propose  d'assumer.  Si,  en  effet,  le 
risque  de  vieillesse  peut  être  aisément  évalué, 
grâce  aux  nombreuses  statistiques  qui  existent,  il 
n'en  est  pas  de  même  du  risque  d'invalidité,  dont 
l'évaluation  n'a  été  qu'ébauchée,  dans  des  statis- 
tiques insuffisantes,  et  qui  reste  assez  mal  défini. 

II.  Malgré  ces  très  sérieuses  difficultés,  que 
complique  l'impossibilité  de  demander  en  ce 
moment  un  effort  financier  au  clergé,  dépouillé  de 
son  dû,  nous  croyons  avoir  trouvé  le  moyen  d'éta- 
blir le  servioe  d'invalidité  sur  des  bases  solides,  et 
notamment  d'assurer  le  paiement  des  pensions 
dès  la  première  heure. 

Ce  moyen,  c'est  le  paiement  des  droits  d'entrée, 
imposé  à  tous  les  membres  de  la  société. 
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Les  droits  d'entrée  consistent  dans  le  paiement 
d'une  certaine  somme  d'argent  exigée  des  socié- 
taires, en  outre  de  la  cotisation  périodique,  au 
moment  de  leur  admission.  La  loi  ne  les  impose 
pas  :  chacpue  société  mutuelle  est  libre  d'en  ins- 
crire l'obligation  dans  ses  statuts.  La  plupart 
exigent  le  paiement  de  ces  droits  des  membres  qui 
sont  admis  quand  la  société  est  déjà  en  plein  fonc- 
tionnement. Ce  n'est  que  justice,  puisque  les  nou- 
veaux venus  deviennent,  par  le  fait  seul  de  leur 
inscription,  co-proprlétaires  du  fonds  social  déjà 
amassé,  et  acquièrent  en  outre  le  droit  de  partici- 
per aux  divers  avantages  de  la  société.  En  bonne 
logique,  le  montant  des  droits  d'entrée  devrait 
Être  proportionné  à  l'actif  social.  Généralement  il 
est  proportionnel  seulement  à  l'âge  du  sociétaire, 
et  à  la  cotisation  mensuelle. 

Dans  notre  société,  contrairement  à  l'usage, 
mais  sans  blesser  en  rien  la  loi,  ni  la  justice,  nous 
établissons  des  droits  d'entrée  non  seulement  pour 
les  membres  recrutés  dans  les  années  postérieures 
à  la  création  de  la  société,  mais  encore  pour  les 
adhérents  de  la  première  heure,  pour  les  membres 
fondateurs.  Cette  mesure  ne  constitue  pas  une 
aggravation  des  charges  sociales,  mais  plutôt  un 
paiement  anticipé  de  cotisations  ;  le  versement 
mensuel  à  faire  ultérieurement  sera  ensuite 
d'autant  abaissé  pour  chaque  sociétaire.  Mais, 
acquérant  un  droit  immédiat  à  800  francs  d'in- 
demnité en  cas  d'invalidité,  n'est-il  pas  juste  qu'il 
supporte  une  charge  immédiate  ? 

Cette  obligation  de  payer  les  droits  d'entrée  pré- 
sente l'avantage  de  faire  affluer  dans  la  caisse  de 
la  société,  dès  sa  fondation,  une  somme  suffisante 
pour  parer,  dès  la  première  année,  à  toute  éven- 
tualité. Elle  constitue  à  la  société  naissante  un 
patrimoine  dont  les  intérêts,  grossis  des  cotisa- 
tions annuelles,  seront  parfois  plus  que  suffisants 
pour  secourir  les  invalides  de  l'année,  et  dont  le 
capital  permettra  d'envisager  sans  crainte  les 
crises  passagères  qui  pourraient  résulter  soit  de 
la  multiplication  des  cas  d'invalidité,  soit  du  petit 
nombre  de  recrues  de  la  société. 

Bref,  tout  le  secret  de  rendre  la  société  utile  dès 
ses  premiers  jours  d'existence,  et  capable  de 
résistance,  consiste  dans  cette  combinaison  qui 
demande  aujourd'hui  aux  sociétaires  sous  forme 
de  droits  d'entrée  une  partie  de  ce  qu'ils  devraient 
donner  demain  sous  forme  de  cotisations.  Et  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  un  autre  moyen  d'at- 
teindre le  but  que  nous  avons  assigné  aux  mutua- 
lités ecclésiastiques. 

La  nécessité  de  ce  moyen  serait  d'ailleurs 
promptement  vérifiée  par  les  difficultés  auxquelles 
se  heurterait  une  société  qui  se  constituerait  sans 
exiger  même  des  membres  fondateurs  des  droits 
d'entrée.  Admettons  qu'elle  n'absorbe  pas  en 
6ecours  d'invalidité,  dès  la  première  année,  le 
total  des  cotisations  perçues,  et  même  que  pendant 
plusieurs  années  elle  accroisse  sa  réserve  ;  n'em- 
pêche qu'elle  marchera  toujours  dans  l'insécurité, 
toujours  exposée   au   risque  de  voir  subitement 


grossir  le  montant  de  ses  dépenses  et  de  faire  fail- 
lite à  ses  promesses  dès  la  première  année  où, 
après  épuisement  de  sa  mince  réserve,  les  dépenses 
ordinaires  dépasseraient  les  recettes  de  l'année 
courante. 

Les  droits  d'entrée  que  nous  proposons  sont 
proportionnels  à  l'âge  des  sociétaires,  et,  naturel- 
lement, plus  élevés  pour  les  plus  âgés,  en  vertu 
du  principe  fondamental  de  toute  assurance,  qui 
exige  que  les  charges  des  sociétaires  soient  pro- 
portionnées aux  risques  apportés.  Cette  progres- 
sion s'impose  d'autant  plus  rigoureusement  pour 
les  droits  d'entrée  que  nous  ne  l'appliquerons  pas  à 
la  cotisation,  qui,  logiquement,  devrait  la  subir, 
mais  que  nous  maintiendrons  uniforme  et  indé- 
pendante de  l'âge. 

C'est  sur  ces  bases,  que  nous  croyons  suffisam- 
ment justifiées,  que  nous  établissons  l'échelle  des 
droits  d'entrée.  La  cotisation  annuelle  étant  tixée 
à  20  francs,  les  droits  d'entrée  seront  égaux  à 

10  fois  ('200  fr.)  pour  les  sociétaires  de  20  à  30  ans, 
15  fois  (300  fr.)  —  de  3u  à  40  ans, 

20  fois  (400  fr.)  —  de  40  à  50  ans, 

30  fois  (600  fr.)  —  de  50  à  60  ans, 

40  fois  (800  fr.)  —  de  60  à  70  ans, 

50  fois  (1.000  fr.)  —  deTOa.etau-dessus1. 

La  fécondité  de  ce  système  des  droits  d'entrée 
apparaîtra  en  toute  évidence  si  nous  en  faisons 
une  application  pratique  à  un  diocèse.  Celui  au- 
quel appartient  l'auteur  de  ces  lignes  compte  un 
effectif  de  540  prêtres  en  activité,  se  répartissant, 
quant  à  l'âge,  entre  les  six  catégories  ci-dessus 
détaillées.  Supposons  qu'ils  acceptent  tous  de  fon- 
der ensemble  une  société  de  secours  mutuels  abso- 
lument conforme  au  type  que  je  préconise.  Voici 
quels  seront  leurs  apports  sous  forme  de  droits 
d'entrée  : 

04  de  20  à  30  ans  paieront  200X64=12.800 
135  de  30  à  40  ans  —  300X135=40.500 
113  de  40  à  50  ans  -  400X113=45.200 
106  de  50  à  60  ans  —  600X106=63.600 
87  de  60  à  70  ans  —  800X87=69.600 
41  de  70  à  .  .  ans  —  1.000X41=41.000 
Les  546  prêtres  du  diocèse  paieront  un  total  de 
droits  d'entrée  de  272.700  francs. 

Cette  somme,  placée  à  3  0  0  seulement,  produi- 
rait 8.181  fr.  d'intérêt.  Placée  à  4  12  0  0  (c'est  le 
taux  d'intérêt  des  sociétés  approuvées),  elle  pro- 
duirait 12.271  fr.  50  cent.  Les  cotisations  annuelles 
des  540  produiraient  d'autre  part  un  total  de 
10.920  francs.  Les  droits  d'entrée  d'une  moyenne 
annuelle  de  10  nouveaux  prêtres  produiraient  en 
outre  2.000  francs  ». 


1  On  contestera  peut-être  cette  proportionnalité,  qui 
s'écarte  notamment  du  système  Langlois  qui  a  pour- 
tant la  même  base,  la  cotisation.  Aux  critiques  qu'elle 
pourrait  susciter,  nous  répondrons  simplement  qu'il 
s'agit  ici  d'invalidité,  non  de  morhHité,  et.  en  outre, 
d'une  invalidité  d'une  nature  spéciale  qui  consiste  non 
dans  l'incapacité  de  travail  manuel,  mais  dans  l'incapa- 
cité totale  ou  partielle  du  ministère  sacerdotal.  Sur  ce 
terrain,  notre  échelle  se  justifie. 

1  Noua  ne  tenons  pas  compte  des  décès  :  à  supposer 
qu'il  meure  chaque  année  une  vingtaine  de  prêtres  et 
que  le  quart  d'entre  eux  n'aient  pas  payé  leur  cotisation 
annuelle,  nous  aurions  seulement  un  déchet  de  100  fr. 
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La  société  serait  ainsi  assurée  d'un  revenu 
annuel  de  plus  de  25.000  francs.  Elle  pourrait 
ainsi  servir  annuellement  une  Indemnité  de 
800  francs  à  31  prêtres  invalides. 

Or,  ce  nombre  de  31  invalides  sur  510  prêtres  ne 
sera  guère  atteint,  s'il  faut  en  juger  d'après  l'ex- 
périence. Dans  ce  même  diocèse,  où  il  est  d'usage, 
vu  l'abondance  des  vocations,  de  décharger  les 
prêtres  de  leurs  fonctions  bien  avant  qu'ils  aient 
atteint  l'extrême  limite  de  la  vieillesse  et  de  l'in- 
validité, nous  avons  recherché  le  nombre  des  inva- 
lides qui,  pendant  les  vingt-trois  dernières  années, 
de  1883  à  1905  inclus,  avaient  dû  être  admis  à  la 
retraite.  Il  oscille  de  10  à  29  ;  le  nombre  moyen  est 
de  22  invalides  par  an.  Si  donc  une  société  mu- 
tuelle avait  existé  dans  ce  diocèse,  tandis  que  ses 
recettes  annuelles  auraient  dépassé  25.000  francs, 
ses  dépenses  par  an  n'auraient  été  que  de 
17.600  francs.  La  société  aurait  ainsi  réalisé  une 
réserve  annuelle  de  7.i00  francs,  soit,  en  23  ans, 
un  total  de  180.200  francs,  sans  tenir  compte  des 
intérêts  des  réserves  successives. 

Ces  calculs  expérimentaux,  qui  n'ont  rien  de 
fantaisiste,  prouvent  mieux  que  toutes  les  démons- 
trations théoriques  que  la  société  qui  s'établirait 
sur  les  bases  que  nous  proposons,  non  seulement 
serait  viable,  mais  encore  qu'elle  réaliserait  an- 
nuellement des  bénéfices  qui  lui  permettraient  de 
réduire  les  charges  des  sociétaires,  de  majorer 
leurs  droits,  ou  mieux  encore  d'étendre  les  services 
de  l'œuvre,  notamment  aux  cas  de  maladie  passa- 
gère. 

On  objectera  peut-être  que  c'est  se  bercer  d'un 
vain  espoir  que  de  prétendre  recruter  d'un  seul 
coup  de  filet  dans  une  société  mutuelle  les  Ôi6 
prêtres  d'un  diocèse,  et  notamment  ceux  sur  les- 
quels pèserait  l'obligation  de  payer  800  francs, 
1,000  francs  de  droits  d'entrée. 

Nous  pouvons  envisager  sans  crainte  le  cas  où 
ils  se  tiendraient  à  l'écart  de  l'œuvre  de  solidarité 
établie  dans  l'intérêt  de  tous.  Sans  doute  la  recette 
serait  moindre,  mais  bien  moindres  aussi  les 
risques  de  dépenses  et  par  suite  le  danger  d'épui- 
sement de  la  caisse.  La  société  la  plus  solidement 
établie  sera  celle  où  se  trouveront  en  plus  petit 
nombre,  au  moment  de  sa  création,  les  membres 
âgés,  notamment  ceux  qui  dépassent  65  ou  70  ans. 

Mais  si  tant  soit  peu  ils  comprennent  leurs  inté- 
rêts et  ont  le  souci  du  lendemain,  les  vieillards 
eux-mêmes  n'hésiteront  pas  à  adhérer  à  la  société 
mutuelle  fondée  sur  les  bases  que  nous  avons 
définies.  Il  est  absolument  certain  qu'ils  ne  trouve- 
ront ni  une  compagnie  d'assurances  ni  une  société 
établie  sur  d'autres  bases  qui  veuillent  ou  qui 
puissent  leur  promettre,  sur  versement  unique  de 
1000  francs,  une  pension  de  800  francs  par  an 
pendant  toute  la  durée  d'une  période  d'invalidité 
qui  peut  s'ouvrir  dès  le  lendemain  de  leur  adhé- 
sion. 

Comment  donc  notre  type  de  société  peut-il  seul 
procurer  de  si  grands  avantages  aux  prêtres  inva- 
lides ?   Sa   supériorité  vient  de  ce  qu'elle  assure 


contre  l'invalidité  et  non  contre  la  vieillesse.  Se 
désintéressant  de  ce  dernier  service,  elle  a  d'autant 
plus  do  ressources  pour  assurer  le  premier  qui  est, 
nous  l'avons  démontré,  le  plus  important.  C'est 
aussi  le  moins  coûteux.  En  effet,  la  vieillesse  con- 
ventionnelle, dont  la  date  est  fixée  à  60,  65  ou 
70  ans  par  les  statuts  des  sociétés,  est,  abstraction 
faite  du  cas  de  mort,  un  événement  à  terme  fixe 
qui  se  produira  infailliblement.  Dès  lors,  l'admis- 
sion de  chaque  nouveau  membre  dans  une  société 
d'assurance  de  vieillesse  crée  à  celle-ci  une  charge 
certaine,  à  échéance  fixe  :  à  60,  65  ou  70  ans,  tout 
vieillard  survivant  sera  pensionné. 

Notre  société  ne  fait  pas  dépendre  les  pensions 
qu'elle  aura  à  servir  de  l'accomplissement  d'un 
âge  déterminé  qui,  hors  survenance  de  mort,  sera 
réalisé,  mais  d'un  état  d'invalidité  qui  peut-être 
ne  se  produira  pas.  L'admission  de  nouveaux 
membres  lui  crée  non  une  obligation  certaine  iné- 
luctable, mais  seulement  une  dépense  probléma- 
tique, aléatoire.  Parmi  ces  membres,  certains  pas- 
seront brusquement  de  vie  à  trépas,  sans  que  la 
société  ait  à  intervenir.  D'autres  resteront  valides 
au  delà  de  leurs  65  ou  70  ans  ;  et  ainsi  la  société 
n'aura  à  verser  la  pension  d'invalidité  que  long- 
temps après  la  date  où  elle  aurait  dû,  si  elle  avait 
assumé  cette  charge,  leur  payer  une  pension  de 
vieillesse.  Ces  chances  d'économie  sont  plus 
grandes  pour  une  société  composée  de  prêtres, 
parce  que  leur  travail  professionnel  s'accommode 
d'un  certain  affaiblissement  des  forces  physiques, 
et  qu'ainsi  l'invalidité  sacerdotale  se  réalise  plus 
rarement  que  l'invalidité  des  gens  à  métiers  pure- 
ment manuels,  dont  l'exercice  comporte  une 
grande  dépense  de  forces  musculaires. 

Ainsi  l'intervention  financière  d'une  société  qui 
assure  contre  l'invalidité  est  moins  fréquente  que 
celle  d'une  société  qui  assure  contre  la  vieillesse. 
Mais,  par  le  fait  même,  quand  elle  se  produit, 
elle  peut  être  d'autant  plus  durable  et  plus  effi- 
cace. La  société  de  secours  mutuels  pour  les 
ecclésiastiques  n'a  donc  pas  sur  les  autres  concep- 
tions l'avantage  de  faire  mieux  fructifier  les  fonds, 
de  rendre  plus  qu'on  ne  lui  donne.  Mais  elle 
donne  mieux  en  donnant  plus  à  propos  ;  elle  ne 
donne  pas  aux  bien  portants,  encore  capables  de 
travail,  afin  de  tout  réserver  aux  invalides  qui, 
ne  pouvant  plus  travailler,  resteraient  sans  res- 
sources. 

6"   Possibilité    au    point   de   vue    du   fonc- 
tionnement pratique 

Tandis  que  la  loi  allemande  accorde  à  l'assu- 
rance d'invalidité  la  préférence  sur  l'assurance  de 
vieillesse,  on  s'obstine,  chez  nous,  à  accumuler 
contre  elle  des  objections  dont  la  Chambre  des 
députés  vient  de  s'inspirer  encore  naguère  dans 
la  discussion  delà  loi  des  retraites  ouvrières. 

Toutes  ces  objections  tendent  à  démontrer 
qu'une  société  de  secours  qui  assurerait  l'invali- 
dité, se  heurterait  dans  son  fonctionnement  à  des 
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contestations  et  à  des  abus  qui  compromettraient 
ion  avenir. 

Les  commissions  parlementaires,  les  auteurs  de 
propositions  de  loi  et  certains  mutualistes  disent 
à  l'envi  que  l'invalidité  est  un  risque  d'une 
nature  spéciale,  qui  ne  remplit  pas  les  conditions 
requises  pour  qu'on  puisse  l'assurer.  D'abord  elle 
n'a  pas  été  délinie  d'une  façon  précise  et  concrète; 
les  définitions  proposées  sont  trop  élastiques  et 
laissent  trop  de  place  soit  à  la  simulation  de 
celui  qui  aspire  à  la  pension  d'invalidité,  soit  à  la 
complaisance  du  médecin  et  à  l'arbitraire  des 
organes  locaux  de  l'assurance. 

Ces  objections  que  justifie,  dit-on,  dans  une  cer- 
taine mesure  le  fonctionnement  de  la  loi  aile- 
mande,  perdent  toute  portée  en  matière  d'invali- 
dité ecclésiastique.  La  nature  de  l'invalidité  pro- 
fessionnelle, et  par  suite  la  détermination  de  l'état 
légal  d'invalidité.,  dépendent  de  la  nature  du  tra- 
vail de  chaque  profession.  Les  fonctions  du  prêtre 
constituent  un  travail  d'une  nature  toute  spéciale; 
pour  être  dit  valide,  le  prêtre  doit  pouvoir  accom- 
plir toutes  celles  que  comportent  les  besoins  d'une 
paroisse.  L'incapacité  de  les  remplir  est  d'autant 
plus  facile  à  constater  que  la  somme  d'effort  phy- 
sique nécessaire  est  plus  aisément  appréciable.  Si 
le  médecin  n'en  fait  pas  une  appréciation  équi- 
table, son  jugement  sera  certainement  redressé 
par  les  coeociétaires  du  malade  soumis  à  l'exa- 
men, qui  fourniront  soit  au  conseil  d'administra- 
tion, soit  à  l'évèque,  des  éléments  de  certitude  mo- 
rale sur  ses  droits  à  la  mise  à  la  retraite  et  à  la 
jouissance  de  la  pension  d'invalidité.  L'état  d'in- 
validité ecclésiastique  est  donc  facile  à  déter- 
miner. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  fraude  et  la  simu- 
lation sont  Infiniment  moins  à  redouter  dans  une 
société  de  prêtres  que  dans  toute  autre  ? 

(A  suivre  dans  quinze  jours). 


DOCUMENTS 


Pensions  et  allocations  accordées  aux  ministres 
du  culte.  —  Transmission  et  établissement  des 
certificats  de  vie. 

Paris,  le  12  juin 

Le  ministre  de  l'intérieur  à  MM.  les  préfets. 

Le  décret  du  19  janvier  19J6  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  concernant  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  dispose  (art.  26)  que 
les  titulaires  d'allocations  de  huit  ans  devront  pro- 
duire, aux  différentes  échéances  de  l'année  1908,  un 
certificat  de  vie  délivré  par  le  maire.  A  partir  de 
l'année  1907  et  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  1913, 
oette  pièce  sera  remplacée  par  un  certificat  d'exercice 
du  culte,  établi  par  le  représentant  de  l'association  cul- 
tuelle formée  dans  la  commune,  visé  par  le  maire  pour 
légalisation  de  signature  et  complété  par  une  attestation 
de  résidence. 


Des  modèles  du  certificat  de  vie  et  du  certificat  d'exer- 
cice ont  été  annexés  à  la  circulaire  de  la  Direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique,  en  date  du  34  mars 
dernier.  A  cette  occasion  mon  attention  a  été  appelée  sur 
le  point  de  savoir  à  qui  incombait  la  fourniture  des 
documents  dont  il  s'agit. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances,  j'ai 
estimé  qu'il  y  avait  lieu  d'imputer  les  frais  d'impres- 
sion des  certilicats  de  vie  &  établir  en  HXW,  au  compte 
des  cotisations  municipales.  Le  s  3  de  ce  compte 
ifrais  d'impressions  à  la  charge  des  communes)  est 
tout  désigné  pour  supporter  la  dépense  minime  qui,  de 
ce  fait,  incombe  aux  communes  pendant  la  présente 
année. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  certificat  d'exercice  du 
culte  qui  sera  dressé  par  les  représentants  des  asso- 
ciations cultuelles  constituées  dans  les  communes  et 
qui  remplacera  le  certificat  de  vie  à  partir  de  1907,  il  a 
paru  que  le  même  mode  de  procéder  ne  saurait  être 
adopté.  Les  frais  d'impression  qu'entrainera  la  produc- 
tion de  cette  pièce  concernent  en  effet  les  associations 
cultuelles  seules  et  non  les  communes,  les  maires  n'in- 
tervenant dans  la  circonstance  que  pour  compléter  le 
certificat  par  une  légalisation  de  signature  et  une 
attestation  de  résidence.  Toutefois,  en  raison  de  l'in- 
térêt qui  s'attache  à  ce  que  cette  pièce  soit  toujours 
établie  sur  une  formule  imprimée  conforme  au  modèle 
donné  par  la  circulaire  du  21  mars  lOOii,  il  vous 
appartiendra  d'inviter  les  associations  cultuelles,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  organisation,  à  s'approvi- 
sionner d'imprimés  conformes  au  modèle  réglementaire, 
afin  d'éviter  toute  difficulté  lors  du  paiement  des  allo- 
cations. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  la  question  s'est  posée  de 
savoir  si  les  secrétaires  de  mairie  sont  en  droit  de  récla- 
mer des  honoraires  pour  la  rédaction  des  certificats  de 
vie  délivrés  trimestriellement  aux  ministres  du  culte 
titulaires  de  pensions  viagères. 

Après  entente  avec  l'administration  des  finances,  il 
a  été  reconnu  que  cette  réclamation  n'était  pas  jus- 
tifiée. 

La  perception  d'honoraires  ne  peut  en  effet  résulter 
que  d'une  disposition  expresse,  telle  que  celle  qui  a 
été  insérée  en  faveur  des  notaires  dans  l'article  4ti  du 
décret  du  9  novembre  1853.  Or,  en  matière  de  pensions 
ecclésiastiques,  le  mode  d'établissement  des  certificats 
de  vie  a  été  réglé  par  l'article  17  du  décret  du  19  jan- 
vier 1906,  qui  impose  aux  maires  l'obligation  de  les 
délivrer  sans  prévoir  pour  cet  objet  aucune  rétribution 
éventuelle.  Dans  ces  conditions,  il  serait  illégal  de  sou- 
mettre à  l'acquittement  d'un  droit  quelconque  la  remise 
d'une  pièce  dont  la  rédaction  rentre  dans  les  attribu- 
tions des  maires. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
G.  Clemenceau. 

Les  trois  derniers  alinéas  de  la  présente  circu- 
laire se  recommandent  surtout  à  l'attention  de 
nos  confrères  qui  ont  affaire  à  des  maires  ou  des 
secrétaires  de  mairie  grincheux  ou  quelque  peu 
rapaces. 


QUESTIONS 


Q  —  Un  usufruit  donné  par  acte  entre  vifs  à  perpé- 
tuité à  une  fabrique  peut-il  être  restreint  à  30  ans  par 
application  de  l'article  619  du  Code  civil  ? 

Mon  presbytère,  comme  beaucoup  d'autres,  a  été 
donné  a  la  commune  en  nue-propriété,  à  condition  for- 
melle de  presbytère,  sous  peine  de  retour  aux  héritiers 
en  cas  de  non-exécution  de  cette  condition  formelle,  soit 
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par  mauvaise  volonté  de  la  commune,  soit  môme  par 
manque  de  curé. 

R.  —  Il  est  très  vrai  qu'un  usufruit  donné  à 
une  fabrique  ne  peut  pas  durer  plus  de  trente 
ans  ;  vous  perdriez  votre  temps  si  vous  contestiez 
ce  principe.  Mais  y  a-t-il  véritablement  usufruit 
dans  votre  cas  f  Oui,  si  le  bienfaiteur  a  écrit  mala- 
droitement dans  son  acte  :  «  Je  donne  à  la  fabrique 
l'usufruit  de  ma  maison  ;  »  non,  dans  le  cas  con- 
traire, car  alors  il  y  a  simple  affectation  du  pres- 
bytère à  l'usage  du  curé.  Que  vous  importe,  du 
reste  ?  Qu'il  y  ait  eu  usufruit  ou  non,  l'usufruit 
ayant  pris  fin,  il  ne  reste  plus  que  cette  affectation 
légale  en  vertu  de  laquelle  il  sera  impossible  de 
vous  déposséder  avant  quatre  ans...  si  nous  for- 
mons des  associations  cultuelles. 

Mais  que  va  devenir  le  presbytère  ?  Nous  nous 
trouvons  en  présence  d'un  acte  qui  l'a  donné  à  la 
commune  à  condition  qu'il  servirait  toujours  au 
curé.  Cette  condition  va  devenir  impossible  ; 
devra-t-elle  être  considérée  comme  non  écrite  ?  La 
jurisprudence  ne  considère  ces  conditions  comme 
non  écrites  que  si  elles  sont  simplement  modales, 
mais  non  si  elles  sont  impulsives  et  détermi- 
nantes, ce  qui  est  votre  cas.  Les  conditions  impul- 
sives et  déterminantes  donnent  lieu,  lorsqu'elles 
deviennent  impossibles,  à  la  révocation  de  la 
libéralité  ou  à  sa  demande  en  nullité  devant  les 
tribunaux.  Les  héritiers  du  donateur  du  presby- 
tère pourront  donc  demander  judiciairement  à  la 
commune  la  restitution  de  l'immeuble,  dès  qu'il 
cessera  de  servir  au  curé.  S'ils  sont  mal  intention- 
nés, ils  pourront  garder  l'immeuble  pour  eux  ; 
s'ils  sont  ce  qu'ils  doivent  être,  ils  le  laisseront  à 
la  disposition  du  curé. 

Les  héritiers  dont  11  s'agit  ici  ne  sont  pas  seule- 
ment les  héritiers  en  ligne  directe,  comme  dans 
certains  autres  cas  prévus  par  la  loi  de  Séparation, 
mais  tous  les  héritiers  naturels.  SI  vous  les  con- 
naissez et  s'ils  sont  vraiment  chrétiens,  vous  ferez 
bien  de  les  prévenir. 


Q.  —  1°  Lorsque  des  arbres  sont  plantés  sur  un  ter- 
rain fabricien,  peut-on  les  abattre  sans  autorisation  ? 

2°  Qu'en  est-il  pour  des  arbres  appartenant  à  la 
fabrique,  mais  plantés  sur  un  sol  appartenant  à  la 
commune  ? 

R.  —  Ad  I.  Lorsque  des  arbres  sont  plantés  sur 
un  terrain  appartenant  à  une  fabrique,  il  est  cer- 
tain que  leur  abatage  exige  une  autorisation 
administrative.  Cette  autorisation  émane  simple- 
ment du  préfet,  si  les  arbres  ne  font  pas  partie 
d'un  bois  soumis  au  régime  forestier  ;  dans  le 
cas  contraire,  elle  émane  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

Dans  le  premier  cas,  l'arbre  fait  partie  du  fonds 
et  lui  donne  une  plus-value  appréciable.  On  en 
conclut  que  son  abatage  fait  perdre  au  fonds  une 
partie  de  sa  valeur  et  équivaut  à  une  aliénation 
partielle  de  l'immeuble.  Or  les  aliénations 
immobilières  exigent  une  autorisation  administra- 


tive. —  Dans  le  second  cas,  l'autorisation  est 
requise  non  seulement  pour  la  même  raison,  mais 
encore  parce  que  la  loi  protège,  dans  un  intérêt 
plausible,  les  arbres  qui  font  partie  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier. 

Ad  II.  SI  les  arbres  appartiennent  à  la  fabrique 
et  le  sol  à  la  commune,  leur  abatage  exlge-til 
une  autorisation  administrative?  —  Nous  ne  con- 
naissons aucun  document  qui  nous  permette  de 
résoudre  cette  question  ;  nous  pensons  que  l'hy- 
pothèse n'a  pas  été  prévue  ;  mais  les  principes  que 
nous  venons  de  rappeler  nous  porteraient  à  croire 
que  l'autorisation  serait  nécessaire  si  les  arbres 
faisaient  partie  d'un  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier, et  non  dans  le  cas  contraire.  S'il  s'agit 
d'arbres  soumis  au  régime  forestier,  les  motifs 
qui  ont  dicté  la  loi  subsistent,  quel  qu'en  soit  le 
propriétaire  ;  il  faut  donc  une  autorisation  pour 
les  abattre.  Si  les  arbres  ne  sont  pas  soumis  au 
régime  forestier  et  si,  d'autre  part,  ils  appar- 
tiennent à  la  fabrique,  tandis  que  le  sol  appartient 
à  la  commune,  la  fabrique  ne  diminue  pas,  en  les 
abattant,  la  valeur  d'une  de  ses  propriétés  fon- 
cières et  l'opération  n'équivaut  plus,  pour  elle,  à 
l'aliénation  partielle  d'un  immeuble  ;  et  lors- 
qu'elle vendra  les  arbres  abattus,  elle  ne  vendra 
que  des  meubles.  Nous  ne  voyons  donc  pas  sur 
quoi  l'on  se  baserait,  en  pareil  cas,  pour  lui 
imposer  la  nécessité  d'une  autorisation  adminis- 
trative. 

Vous  direz  peut  être  que  l'abatage  diminuera 
la  valeur  du  fonds  appartenant  à  la  commune  et 
équivaudra,  par  suite,  à  une  aliénation  d'im- 
meuble. —  Il  est  facile  de  répondre  que  la  valeur 
du  fonds  et  celle  des  arbres  ne  s'additionnent  pas 
dans  votre  cas,  comme  elles  s'additionnent  lorsque 
le  sol  et  les  arbres  appartiennent  à  un  même  pro- 
priétaire. En  enlevant  ses  arbres,  la  fabrique  ne 
diminue  en  rien  le  patrimoine  immobilier  de  la 
commune  ;  il  est  donc  Impossible  de  voir  dans 
cette  opération  une  vente  partielle  d'immeuble. 

"Vous  objecterez  peut-être  encore  que  les  arbres 
sont  immeubles  par  nature  et  que  la  vente  d'un 
immeuble  nécessite  toujours  une  autorisation.  —  On 
comprend  que  les  règlements  aient  imposé  une 
autorisation  pour  la  vente  des  propriétés  bâties 
ou  non  bâties;  mais  en  est-Il  de  même  pour 
quelques  arbres  situés  sur  un  sol  qui  n'appartient 
pas  à  la  fabrique  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Remarquons  qu'il  s'agit  d'abord  d'abattre  les 
arbres,  et  nous  venons  de  contester  la  nécessité 
d'une  autorisation  pour  procéder  à  cet  abatage. 
Une  fois  les  arbres  abattus,  ils  seront  meubles,  et 
leur  vente  nécessitera  tout  au  plus  une  autorisa- 
tion épiscopale. 


Q.  —  Un  individu,  veuf  et  sans  enfants,  n'ayant  pour 
héritiers  que  des  neveux,  voudrait,  au  moment  de  sa 
mort,  prélever  sur  sa  succession  une  somme  de  4.000  fr. 
pour  être  employée  moitié  en  messes  et  moitié  en 
bonnes  œuvres.  Peu  confiant  dans  un  testament,  en 
présence  des  événements   actuels,   ne  pourrait-il   pas 
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souscrire  actuellement  un  billet  de  ladite  somme  en 
faveur  d'uu  ami  en  qui  il  a  pleine  confiance,  et  qui  veut 
bien,  à  sa  mort,  se  charger  d'exécuter  ses  intentions 
connues  secrètement?  Et  pour  que  les  héritiers  de  ce 
dernier,  au  cas  où  il  viendrait  à  mourir  le  premier,  ne 
puissent  réclamer  pour  eux  le  susdit  billet,  le  créancier 
tictif  aurait  soin  d'indiquer  au  revers  du  billet  sa  nul- 
lité en  cas  de  mort.  Y  a-t-il  à  craindre  que  ce  billet  ne 
soit  plus  tard  attaqué  par  les  héritiers  du  prétendu 
débiteur,  comme  entaché  de  tidéicommis,  ou  plutôt 
comme  déguisant  une  donation  sous  forme  d'obliga- 
tion ? 

U.  —  Votre  système  de  billet  à  ordre  noua 
semble  propre  à  susciter  de  grosses  difficultés.  Si 
le  détenteur  du  billet  y  inscrit  la  mention  qu'après 
sa  mort  ce  billet  sera  nul,  il  commettra  évidem- 
ment une  grosse  imprudence;  avertis  par  cette 
mention,  les  héritiers  ne  manqueront  pas  de  pré- 
tendre que  cette  manœuvre  cache  une  libéralité 
déguisée  sous  la  forme  d'une  dette  et  destinée  à 
des  bénéficiaires  inconnus.  Si  les  héritiers  sont 
rapaces,  11  semble  évident  qu'ils  plaideront. 

Si  cette  mention  n'est  pas  inscrite  sur  le  billet, 
les  héritiers  du  bienfaiteur  pourront  cependant 
soupçonner  la  vérité,  refuser  de  payer,  plaider.  Il 
faudra  expliquer  devant  les  juges  comment  le 
défunt,  qui  vivait  cependant  dans  une  certaine 
aisance,  avait  emprunté  la  somme  en  litige.  On 
plaidera,  et  qui  pourrait  prévoir  les  embarras  d'un 
tel  procès  et  même  son  issue? 

Nous  préférerions  un  des  deux  moyens  sui- 
vants, lo  Si  le  bienfaiteur  a  des  titres  ou  des  fonds, 
il  peut  en  déposer  pour  4.000  fr.  entre  des  mains 
très  sûres.  Les  coupons  de  ses  titres  continueront 
à  lui  être  payés.  Il  fera  connaître  ses  intentions 
au  moment  du  dépôt,  et  elles  seront  soigneuse- 
ment exécutées  après  sa  mort.  2»  Si  toute  sa  fortune 
est  en  immeubles,  une  vente  partielle  et  fictive 
pourrait  encore  susciter  un  procès.  Il  faut  donc 
avoir  recours  à  un  testament.  Le  bienfaiteur 
pourra  écrire  :  «  Je  lègue  à  M.  X...,  auquel  je  suis 
uni  par  les  liens  de  la  plus  cordiale  amitié,  la 
somme  de  4.000  francs.  Je  déclare  déchu  de  tout 
droit  à  mon  héritage  celui  ou  ceux  de  mes  héri- 
tiers naturels  qui  opposeraient  un  obstacle  quel- 
conque à  l'exécution  de  ma  volonté  en  ce  qui 
concerne  M.  X...  »  Naturellement  le  testateur 
dira  secrètement  à  son  légataire  quelles  sont  ses 
intentions. 


Q.  —  J'étais  vicaire  dans  une  paroisse  vicariée,  et 
j'avais  droit  à  une  allocation  de  huit  ans.  J'ai  accepté 
d'aller  remplir  les  mêmes  fonctions  dans  une  petite 
paroisse  non  vicariée,  auprès  d'un  curé  âgé.  Je  me 
demande  si  je  suis  dans  les  conditions  voulues  pour 
recevoir  d'office  l'allocation  de  4  ans.  Voilà  15  jours  que 
je  suis  à  mon  nouveau  poste,  et  certainement  l'autorité 
civile  ignore  mon  changement.  L'évêque  n'a  pas  averti 
le  préfet,  et  moi  je  n'ai  eu  à  signer  aucune  pièce  offi- 
cielle. Comment  faire  ? 

il.  —  Si  vous  lisez  les  articles  26  et  suivants  du 
décret  du  19  janvier  1906,  que  vous  trouverez  dans 
notre  n°  du  8  février,  vous  y  verrez  que  votre 
allocation  de  huit  ans  sera  nécessairement  trans- 
formée en  allocation  de  quatre  ans.  Lorsque  vous 


aurez  reçu  l'ampllation  du  décret  de  concession 
de  votre  allocation  de  huit  ans,  vous  pourrez 
demander,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  qu'il 
vous  soit  délivré  un  carnet  pour  allocation  de 
quatre  ans,  vu  que  vous  avez  quitté  la  paroisse 
dans  laquelle  vous  étiez  vicaire  le  11  décembre 
L905.  Si  ce  livret  ne  vous  est  pas  délivré,  et  en 
attendant  que  vous  l'ayez  reçu,  le  préfet  devra 
mandater  trimestriellement  la  somme  qui  vous  est 
due,  et  vous  lui  enverrez  à  cet  effet  un  certificat 
de  vie  délivré  par  le  maire. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  votait  depuis  très  long- 
temps dans  son  budget  annuel  une  allocation  de  170  fr. 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  fabrique.  (Cette  somme 
constituait  le  traitement  du  sacristain,  fossoyeur  en 
même  temps).  Cette  allocation  figure  au  budget  de  la 
commune  pour  l'année  190(i.  Le  maire  a  établi  comme 
par  le  passé  un  mandat  au  nom  du  trésorier  de  la 
fabrique.  Le  receveur  des  finances  refuse  de  payer  le 
mandat,  ayant  reçu  l'ordre  de  ne  payer  aucun  crédit 
d'après  l'article  2  de  la  loi  du  9  décembre  l'.X)5. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'indiquer  la  manière 
à  suivre  pour  obtenir  le  paiement  de  cette  allocation. 

R.  —  En  dehors  des  pensions  et  des  allocations 
prévues  par  la  loi  de  1905,  les  communes  ne 
peuvent  plus  faire  aucune  dépense  relative  au 
culte,  ni,  par  conséquent,  voter  des  subsides  à 
une  fabrique.  Les  crédits  inscrits  au  budget  de 
1906  et  votés  en  1905  ont  été  supprimés  par  la  loi. 
C'est  votre  cas.  Le  maire  n'a  pas  le  droit  de  man- 
dater au  nom  de  la  fabrique  les  170  fr.  inscrits  au 
budget.  Mais  le  paiement  du  fossoyeur  et  celui 
du  sonneur  civil  sont  à  la  charge  de  la  commune. 
Le  conseil  municipal  a  donc  le  droit  de  voter 
170  fr.  pour  rétribuer  votre  sacristain,  non  pas  en 
tant  que  sacristain,  mais  comme  fossoyeur  et  son- 
neur civil.  Pour  atteindre  ce  résultat,  Il  faut  con- 
sidérer le  crédit  ouvert  au  budget  comme  sup- 
primé par  la  loi,  et  voter  à  nouveau  la  somme  de 
170  fr.  pour  le  fossoyeur  et  sonneur  civil. 


Q.  —  1°  M.  le  maire  fait  don  à  la  commune  d'une 
horloge  qui  va  être  installée  aux  frais  de  la  commune. 

Ayant  décapité  notre  vieux  clocher  l'année  dernière,  il 
va  placer  l'horloge  sur  la  voûte  de  l'église,  avec  cloche- 
ton à  travers  la  toiture  pour  les  cadrans. 

Il  y  a  très  grand  risque  à  ce  qu'il  endommage  grave- 
ment la  voûte,  peu  solide. 

A-t-il  le  droit  d'agir  sans  avis  favorable  du  conseil  de 
fabrique?  A-t-il  le  droit  de  déplacer,  de  sa  propre  auto- 
rité, le  confessionnal  qui  gênera  pour  la  descente  des 
poids  de  l'horloge? 

Par  qui  faire  constater  le  bon  état  de  la  voûte  avant 
les  travaux,  et  les  dégradations  après  l'exécution  des 
travaux  ?  Qui  est  responsable  ? 

2°  L'église  a  besoin  de  grosses  et  urgentes  répara- 
tions (3  ou  4.000  fr.).  La  fabrique  peut-elle,  au  moyen 
de  dons  particuliers,  faire  maintenant,  vu  la  nouvelle 
loi,  ces  réparations  ? 

De  quelles  autorisations  a-t-elle  besoin  et  quelle  voie 
suivre  pour  les  obtenir  sûrement  ? 

R.  —  Ad  I.  D'après  la  nouvelle  loi,  les  fabriques 
continuent  de  fonctionner  provisoirement  confor- 
mément aux  lois  antérieures,  jusqu'à  la  création 


JURISPRUDENCE   CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


des  associations  cultuelles,  et  au  plus  tard  jus- 
qu'au 11  décembre.  Or,  sous  le  régime  antérieur, 
la  commune  ne  pouvait  pas  placer  une  horloge 
dans  le  clocher,  et  à  plus  forte  raison  dans  la 
voûte  do  l'église,  sans  l'avis  du  conseil  de 
fabrique.  Malheureusement  l'administration  ci- 
vile semble  actuellement  très  hostile  au  clergé  et 
aux  établissements  du  culte.  Essayez  cependant 
d'écrire  au  préfet  pour  lui  signaler  le  fait  et  récla- 
mer vos  droits.  Il  est  évident  que  le  maire  n'a 
pas  le  droit  de  faire  changer  le  confessionnal  de 
place.  Vous  ferez  bien  de  faire  constater  l'état  de 
la  voûte  et  les  dégradations  par  un  architecte. 

Ad  II.  Pour  les  grosses  réparations  à  faire  à 
l'église,  nous  vous  conseillons  d'attendre  la  déci- 
'  sion  du  Pape  relative  aux  associations  cultuelles. 
S'il  nous  est  défendu  de  faire  ces  associations, 
vous  n'avez  aucun  intérêt  à  réparer  l'église, 
puisque  vous  en  serez  probablement  chassé  à 
bref  délai.  Dans  le  cas  contraire,  l'association  cul- 
tuelle pourra  faire  faire  les  réparations  plus  faci- 
lement que  la  fabrique  ;  elle  n'aura  besoin  pour 
cela  d'aucune  autorisation,  mais  d'une  simple 
déclaration  à  la  mairie  un  mois  avant  le  commen- 
cement des  travaux. 


Q.  —  Depuis  1889  j'ai  une  paroisse  comme  annexe  ; 
de  l'État  je  recevais  200  fr.,  de  la  commune  100  fr.  pour 
une  voiture. 

L'Etat  me  refusant  cette  année  les  200  fr.,  la  com- 
mune peut-elle  me  les  voter? 

A  la  session  de  mai,  on  n'a  plus  parlé  de  la  voiture, 
sinon  que  l'on  ne  pouvait  plus  la  voter  à  l'avenir. 

Pourrais-je  demander  cette  année  les  200  fr.  et  100  fr. 
à  la  fabrique,  en  cas  de  refus  de  la  commune  ? 

R.  —  L'indemnité  de  voiture  que  la  commune 
vous  payait  était  évidemment  une  simple  Indem- 
nité ne  pouvant  pas  donner  lieu  à  l'allocation 
prévue  par  la  loi  de  1905.  D'autre  part,  la  com- 
mune ne  peut  vous  voter  une  allocation  commu- 
nale pour  les  200  fr.  que  vous  receviez  de  l'Etat, 
car  les  allocations  communales  sont  établies  sur 
les  sommes  payées  par  les  communes  comme  trai- 
tement, et  non  sur  les  sommes  payées  par  l'Etat. 
La  commune  ne  peut  donc  rien  vous  accorder. 

Quant  à  la  fabrique,  rien  ne  l'empêche  de  vous 
voter  tout  ce  qu'elle  voudra,...  si  elle  a  des 
fonds. 


Q.  —  1°  Le  frère  d'un  prêtre  vivant,  mais  tombé  en 

enfance,  voudrait  faire  son  testament  et  me  nommer  son 

légataire  universel.  Je  l'ai  confessé  deux  fois  pour  ses 

Pâques,  et  le  mercredi  saint  dernier  il  était  dans  son 

lit,  aujourd'hui  il  est  sain  d'esprit  et  de  corps.  Puis-je 

être  nommé  légataire  universel  sans  que  les  héritiers 

(cousins)  puissent  attaquer  le  testament  ?  Le   testateur 

jouit  aujourd'hui   d'une  bonne   santé  et  de  toutes  ses 

facultés. 

2»  Les  deux  frères  ont  tout  en  commun.  Si  le  prêtre, 

\      qui  ne  peut  faire  de  testament,  venait  à  mourir  le  der- 

[      nier,  les  cousins  hériteraient  de  tous  les  biens.  Mais  dès 

I      aujourd'hui  le  frère  qui  fait  son  testament,  qui  habite 

au  presbytère  depuis  plus  de  12  ans,  et  qui  a  apporté 

une  certaine  somme  d'argent,  ne  peut-il  pas  s'attribuer 

légalement    des   titres  au  porteur   qu'il  remettrait  au 

légataire  universel  comme  dépôt,  avec  charge  pour  ce 


dernier  de  remettre  les  rentes  à  la  personne  chargée  de 
l'entretien  du  prêtre  et  en  dresser  la  liste  avec  les 
numéros  ? 

'S'  Un  testament  olographe  fait  sur  papier  timbré  doit- 
il  être  enregistré  1 

R.  —  AdI.  L'article  90'.»  du  Code  civil  dispose 
que  les  médecins  qui  auront  traité  une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront 
profiter  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamen- 
taires qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant 
le  cours  de  cette  maladie.  Et  l'article  ajoute  :  «  Les 
mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  mi- 
nistre du  culte.  » 

Cette  incapacité  doit  être  entendue  dans  les 
termes  rigoureux  de  la  loi,  et  elle  ne  s'applique 
qu'aux  ministres  du  culte  qui  ont  administré  des 
secours  spirituels  au  testateur  pendant  sa  dernière 
maladie  ;  le  concours  de  cette  double  circonstance 
est  nécessaire  pour  l'application  de  l'article  909. 
La  disposition  doit  donc  avoir  été  prise  pendant 
l'état  de  maladie  du  disposant,  et,  d'autre  part, 
il  faut  que  le  disposant  soit  mort  de  cette  même 
maladie. 

Est  donc  valable  la  disposition  au  profit  d'un 
ministre  du  culte,  que  le  disposant  aurait  faite 
alors  qu'il  était  en  état  de  santé,  encore  qu'il  ait 
été  assisté  spirituellement  par  le  gratifié  pendant 
la  maladie  qui  a  immédiatement  précédé  sa  mort. 
Or,  la  personne  dont  vous  parlez  est  en  pleine 
santé  ;  'elle  peut  donc  valablement  disposer  en 
votre  faveur,  si  elle  fait  son  testament  mainte- 
nant, et  vous  nommer  son  légataire  universel, 
quoi  qu'il  arrive  par  la  suite.  La  date  du  testa- 
ment fera  foi  de  sa  validité. 

Ad  IL  Le  patrimoine  des  deux  frères  étant,  en 
fait,  confondu,  celui  qui  est  sain  d'esprit  peut 
valablement  disposer  de  l'argent  et  des  titres  au 
porteur,  qui  ne  peuvent  être  attribués  en  propre 
au  malheureux  infirme,  surtout  s'il  s'agit  d'un 
testament.  Il  peut  soit  les  garder  près  de  lui,  soit 
les  mettre  en  dépôt  dans  une  banque,  et  les  attri- 
buer au  légataire  universel  avec  charge  de  pour- 
voir aux  besoins  de  l'infirme.  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  les  confie  hic  et  nunc  audit  légataire, 
puisque  c'est  maintenant  lui  qui  a  à  prendre  soin 
de  son  frère  et  qu'il  a  besoin  de  son  argent  et  de 
ses  valeurs  à  cet  effet. 

Ad  III.  Le  testament  olographe  doit  être  rédigé 
sur  timbre,  daté,  écrit  et  signé  par  le  testateur, 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  enregistré. 


Q.  —  Un  jugement  de  juge  de  paix  acquittant  un  lacé- 
rateur  d'affiches,  sous  prétexte  que  je  n'ai  souffert  aucun 
préjudice,  et  laissant  tous  les  frais  à  ma  charge,  aurait- 
il  chance  d'être  cassé  en  Cour  de  Cassation  ? 

R.  —  La  loi  du  29  juillet  1881  proclame  la 
liberté  de  l'affichage  ;  mais  pour  qu'en  matière  de 
destruction  d'affiches  il  y  ait  une  contravention 
punissable,  il  faut  trois  conditions  : 

1»  Que  la  destruction  ait  eu  pour  objet  une 
affiche  apposée  par  ordre  de  l'administration,  ou 
une  affiche  électorale  ; 
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2"  Que  la  destruction  ait  eu  pour  conséquence 
de  rendre  l'affiche  illisible  ; 

3°  Que  l'auteur  de  la  destruction  ait  été  guidé 
par  une  intention  malveillante. 

Pour  les  autres  affiches,  l'autorité  municipale 
peut,  en  vertu  de  l'art,  'ûl  du  Code  pénal,  prendre 
un  arrêté  pour  défendre  leur  enlèvement  ou  leur 
destruction  ;  le  coupable  pourrait  alors  être  régu- 
lièrement poursuivi  en  vertu  de  cet  arrêté. 

En  tout  cas,  le  fait  de  porter  atteinte  aux  affiches 
des  particuliers  peut  constituer  une  faute,  un 
quasi-délit,  et  en  rendre  l'auteur  passible  de  dom- 
mages-intérêts aux  termes  de  l'art.  1382  du  Code 
civil.  Le  plaignant  doit  alors  faire  une  double 
preuve  :  1  "  celle  de  l'acte  dommageable,  2f>  celle 
au  préjudice  qui  lui  a  été  causé. 

D'après  ces  principes,  il  apparaît  que  l'affaire 
que  vous  nous  soumettez  était  une  action  civile, 
intentée  devant  le  juge  de  paix  à  lin  de  dommages- 
intérêts.  L'une  ou  l'autre  des  deux  preuves  dont 
nous  venons  de  parler  n'aurait-elle  pas  été  faite  t 
S'il  en  était  ainsi,  l'action  portée  devant  une  juri- 
diction supérieure  n'aurait  pas  plus  de  chances  de 
succès. 

Mais  supposons  ces  deux  preuves  faites.  La 
demande  était-elle  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort, c'est-à-dire,  aux  termes  de  l'article  1er  de  la 
loi  du  12  juillet  100-~>  sur  la  compétence  des  jugée 
de  paix  ' ,  supérieure  ou  inférieure  à  300  francs  ? 

Si  la  demande  était  en  premier  ressort,  la  déci- 
sion ne  peut  être  attaquée  que  par  voie  d'appel 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  et 
pour  présenter  quelque  chance  de  succès,  il  faut 
faire  la  double  preuve  apportée  ci-dessus. 

Si  la  demande  était  en  dernier  ressort,  elle 
pourrait  être  déférée  à  la  Cour  de  Cassation.  Mais 
il  faut  prendre  garde  que  la  Cour  suprême  n'est 
compétente  que  si  le  juge  de  paix  s'est  rendu  cou- 
pable d'excès  de  pouvoir,  ce  qui  ne  parait  pas  être 
le  cas.  D'ailleurs,  la  Cour  de  Cassation  juge  tou- 
jours en  droit,  et  non  en  fait;  or,  la  réalité  et 
l'étendue  d'un  préjudice  sont  une  question  de  fait, 
soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux  ordinaires. 
11  en  résulte  qu'à  moins  de  circonstances  que  le 
texte  de  votre  lettre  ne  nous  fait  pas  connaître,  le 
pourvoi  devant  la  Cour  de  Cassation,  si  la  voie  de 
l'appel  ne  peut  pas  être  employée,  aurait  peu  de 
chances  de  succès. 


Q.  —  1«  Le  curé  dans  sa  paroisse  peut-il,  d'accord 
avec  le  conseil  de  fabrique  et  en  compagnie  de  quel- 
qu'un de  ses  membres,  faire  des  quêtes  en  nature  ou 
argent  ?  Le  peut-il  surtout  quand  de  tout  temps  des 
quêtes  de  ce  genre  ont  été  faites  dans  la  paroisse  par 
les  marguilliers  ou  autres  personnes  pieuses  s'intéres- 
sant  aux  besoins  de  l'église  ? 

i'  Peut-on  faire  encore  cette  quête  jusqu'à  la  forma- 
tion des  cultuelles  ? 

3»  Un  mari  qui  voudrait  se  venger  du  curé  peut-il 
attaquer  celui-ci  pour  lui  demander  personnellement  à 
lui,  de  payer  un  demi-hectolitre  de  blé  qu'il  prétendrait 

1  Reproduite  dans  la  Jurisprudence  du  10  août  180b 


que  sa  femme  lui  aurait  donné  à  son  insu  pendant  trois 
années  consécutives  1 

A*  Que  penser  du  juge  de  paix  qui  voudrait  condam- 
ner sans  appel  le  curé  ainsi  attaqué? 

R.  —  Ad  I  et  IL  II  existe  une  circulaire  minis- 
térielle défendant  au  curé  de  faire  la  quête  à  son 
profit  dans  la  paroisse.  Mais  de  pareils  documents 
n'ont  pas  grande  valeur  au  point  de  vue  purement 
civil.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  vous 
faire  un  crime  d'avoir,  conformément  à  l'usage, 
fait  la  quête  dont  vous  parlez.  La  nouvelle  loi 
prévoit  les  quêtes,  même  à  domicile,  pour  les 
frais  du  culte.  Nous  serons  bien  tous  obligés,  si 
nous  voulons  avoir  un  morceau  de  pain,  de  faire 
la  quête,  puisque  notre  traitement  est  supprimé. 
Actuellement  rien  ne  nous  empêche  de  quêter. 

Ad  III  et  IV.  L'homme  dont  vous  parlez  est  un 
butor  ;  mais  on  peut  toujours  être  attaqué  par  un 
butor.  S'il  vous  traduit  devant  le  juge  de  paix, 
vous  ferez  bien  de  vous  faire  représenter  par  un 
avocat  ou  un  homme  d'affaires.  Il  vous  dira  com- 
ment vous  devez  vous  y  prendre  pour  pouvoir 
faire  appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix. 


Q.  —  Il  y  a  dans  ma  paroisse  un  bureau  de  bienfai- 
sance fondé  par  un  curé  en  V<27.  administré  actuelle- 
ment par  une  commission  purement  laïque  dont  le 
maire  est  président  de  droit. 

Jusqu'à  la  Révolution,  le  curé  de  la  paroisse  fut  pré- 
sident de  ce  bureau  ;  après  la  Restauration,  membre  de 
droit.  J'ignore  depuis  quand  ces  œuvres  de  charité  ont 
été  laïcisées.  Le  fait  est  que  depuis  longtems  le  curé  n'y 
a  aucune  part. 

Veuillez  avoir  l'obligeance  de  me  dire  :  1°  quelle  est  la 
législation  qui  régit  les  bureaux  de  bienfaisance  ;  et 
2»  depuis  quand  le  curé  en  est  exclu  comme  membre. 

R.  —  La  législation  qui  régit  ies  bureaux  de 
bienfaisance  est  constituée  par  l'ordonnance  du 
31  octobre  1821  relative  à  l'administration  des 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  ;  le  décret  du 
31  mai  1862  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  les  lois  du  21  mai  1873  et 
du  5  août  1879  sur  les  commissions  administratives 
des  établissements  de  bienfaisance. 

Le  bureau  est  dirigé  par  une  commission  admi- 
nistrative composée  du  maire  et  de  six  membres 
renouvelables  ;  quatre  sont  nommés  par  le  préfet 
pour  quatre  ans,  et  deux  sont  élus  par  le  conseil 
municipal.  —  Le  curé  peut  être  désigné  par  le 
conseil  municipal,  mais  cette  désignation  est  per- 
sonnelle et  nominative  et  ne  constitue  pas  un 
droit  attaché  à  la  fonction.  Le  curé  n'est  donc 
pas  exclu  par  la  loi,  mais  il  n'est  pas  non  plus 
désigné  d'office. 

L'exclusion  dont  vous  parlez  n'est  donc  pas  le 
fait  de  la  législation,  mais  plutôt  le  résultat  des 
tendances  actuelles. 


Le  gérant  :  J.  Maitkieh. 
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Ami  du  Clergé  du  36  juillet  1906. 
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LES   MUTUALITÉS  ECCLÉSIASTIQUES 

(Suite  et  fin)  ' 

7"  La  Mutualité  ecclésiastique  et  l'autorité 
de  l'évêque 

Nous  devons  envisager  la  grave  et  délicate  ques- 
tion de  savoir  si  la  société  mutuelle  dont  nous 
souhaitons  la  fondation  est  conciliable  avec  tout 
le  respect  dû  à  l'autorité  de  l'évêque,  ou  si  son 
fonctionnement  doit  être  une  source  de  conflits. 
Il  importe  de  ne  pas  laisser  prescrire  sur  ce  point 
certaines  objections  capables  de  paralyser  toute 
initiative. 

Pas  n'est  besoin  de  dire  que  tous  les  évêques 
applaudiront  à  l'idée  d'une  œuvre  destinée  à  orga- 
niser parmi  les  prêtres  l'aide  mutuelle  et  à  assurer 
aux  malades  le  pain  nécessaire.  Voulant  la  fin, 
ils  accepteront  les  moyens,  c'est-à-dire  la  réalisa- 
tion de  cette  idée  en  conformité  avec  la  loi  du 
1er  avril  1898  qui  s'applique  à  cette  matière. 

La  société  mutuelle  constituée  d'après  les  pres- 
criptions de  cette  loi  aura  un  aspect  un  peu  nou- 
veau. Ni  l'évêque  ni  personne  ne  peut  en  être 
membre  de  droit,  à  plus  forte  raison  président  de 
droit.  La  loi  ne  voit  dans  la  masse  des  adhérents 
que  des  unités  en  tout  égales  parmi  lesquelles  le 
suffrage  universel  choisit  les  administrateurs. 

L'évêque  peut  s'inscrire  comme  membre  hono- 
raire, et,  à  ce  titre,  acquérir  l'éligibilité  à  toutes 
les  fonctions  administratives.  Mais  nous  ne  nous 
arrêtons  pas  à  l'idée  qu'il  veuille,  qu'il  puisse  se 
soumettre  à  l'élection,  ni  même  qu'il  laisse  se 
compromettre  dans  une  compétition  électorale  un 
membre  quelconque  de  l'administration  diocé- 
saine. 

Il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts  que  Mgr 
l'évêque  sera  toujours  président  d'honneur  de  la 
société.  Rien  n'empêche  d'autre  part  d'introduire 
dans  le  règlement  intérieur  un  article  par  lequel 
le  conseil  d'administration  s'engagerait  à  convo- 
quer à  ses  réunions  un  membre  de  l'administration 
diocésaine  désigné  par  Mgr  l'évêque. 

Mais  nous  ne  voyons  pas  le  moyen  de  faire  léga- 
lement une  plus  grande  part  à  l'autorité  épisco- 
pale.  Cette  part  est-elle  suffisante  ?  Elle  ne  le  serait 
sans  doute  pas,  s'il  s'agissait  ici  de  biens  d'Eglise  ; 
mais  le  fonds  social  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels pour  ecclésiastiques  ne  saurait  avoir  ce 
caractère,  parce  qu'il  provient  des  cotisations  de 
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ses  membres  et  non  des  offrandes  des  fidèles,  Au 
point  de  vue  des  convenances  extérieures,  la  pré- 
sidence d'honneur  offerte  à  l'évêque  renferme  une 
affirmation  publique  du  respect  de  la  hiérarchie. 
L'autorité  diocésaine  n'en  demandera  pas  davan- 
tage ;  elle  laissera  les  prêtres  organiser  librement 
la  prévoyance  par  eux-mêmes  et  pour  eux-mêmes, 
et  fonder,  à  côté  des  rouages  de  l'administration 
cplscopale,  une  société  qui  ne  peut  gêner  nullement 
leur  fonctionnement,  parce  que,  de  par  la  loi,  son 
iniluence  et  ses  opérations  sont  limitées  au  champ 
clos  des  secours  matériels  à  donner  aux  inva- 
lides. 

Il  semblera  peut-être  à  certains  que  l'autorité  de 
l'évêque  peut  être  méconnue  au  moins  dans  un 
cas,  lorsqu'il  s'agit  d'accorder  des  secours  aux 
prêtres  invalides.  D'après  l'art.  £8  des  statuts  c'est 
la  société  qui  décide  par  l'organe  de  ses  adminis- 
trateurs s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accorder  les  secours. 
L'évêque  n'intervient  que  pour  donner  aux  candi- 
dats un  certificat  établissant  «  qu'à  raison  de  leur 
incapacité  de  travail  ils  ont  été  autorisés  à  quitter 
le  ministère  actif.  »  Apparemment,  l'évêqm  n'est 
qu'un  témoin,  et  les  prêtres  qui  administrent  la 
société  sont  les  juges... 

Mais,  en  réalité,  les  dispositions  de  cet  article 
n'entament  nullement  le  droit  souverain  qu'a 
l'évêque  de  décharger  un  prêtre  du  ministère.  Il 
exerce  ce  droit  librement,  sans  entraves  ;  il  reste 
seul  juge  du  moment  où  un  prêtre  doit  quitter 
le  ministère  actif.  Son  rôle  ne  se  borne  donc  pas 
à  certifier  que  tel  prêtre  n'exerce  plus  du  fonc- 
tions :  la  situation  qu'il  constate  et  certifie,  il  l'a 
d'abord  créée.  Et  la  décision  de  l'évêque  a  une 
portée  telle,  que,  jointe  au  certificat  médie  il,  elle 
impose  à  la  société  l'obligation  de  secourir  le 
prêtre  invalide  qu'il  a  mis  à  la  retraite. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  voyons  pas  com- 
ment l'autorité  de  l'évêque  pourrait  avoir  à  f-ouffrir 
du  fonctionnement  de  la  société.  Nous  ne  voyons 
pas  davantage  d'où  pourraient  venir  les  cai  ses  de 
conllit  entre  l'évêque  et  la  société  ou  le  médecin. 
La  sphère  d'initiative  et  de  compétence  de  i  hacun 
est  nettement  définie  :  1»  le  médecin  constate  l'état 
de  santé,  et  là  se  borne  son  rôle;  2»  l'évêque, 
éclairé  par  ce  certificat,  et,  d'autre  part,  juge  des 
qualités  requises  pour  occuper  un  poste,  décharge 
le  prêtre  malade  du  ministère,  puis  déclare  qu'il 
l'en  a  déchargé;  3°  le  conseil  de  la  société  constate 
la  production  du  double  certificat  qui  donne  ouver- 
ture au  droit  de  percevoir  les  indemnités,  et  les 
accorde.  Il  ne  peut  se  refuser  à  secourir  le  prêtre 
que  l'évêque  aura  mis  à  la  retraite  pour  cause 
d'invalidité  constatée  ;  il  ne  pourrait  pas  davan- 
tage, sans  contrevenir  formellement  aux  statuts, 
pensionner  un  prêtre  malgré  l'évêque,  puisque 
celui-ci  aurait  toujours  la  ressource  de  refuser  le 
certificat  qui  est  statutairement  indispensable.  Dès 
lors,  on  ne  saurait  sans  injustice  se  prévaloir  du 
caractère  démocratique  de  notre  société  pour 
agiter  l'épouvantail  du  mépris  des  droits  hiérar- 
chiques et  faire  entrevoir  des  conflits  scandaleux... 
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8    La  Mutualité  ecclésiastique  et  les 
charges  de  l'évèque 

Les  lignes  qui  vont  suivre  réconcilieront, 
croyons-nous,  avec  l'idée  d'une  société  de  secours 
mutuels  pour  ecclésiastiques  les  esprits  les  plus 
prévenus  contre  cette  prétendue  «  nouveauté  ». 
Pour  mieux  atteindre  ce  but,  nous  prendrons  posi- 
tion sur  le  terrain  du  droit  canonique. 

Tout  ecclésiastique  doit  présenter,  au  moment 
de  6on  ordination  au  sous-diaconat,  un  titre  dont 
les  revenus  suffisent  à  assurer  son  honnête  sub- 
sistance. Si  l'évèque  ordonne  un  clerc  sans  titre,  il 
contracte  l'obligation  de  pourvoir  à  son  entre- 
tien. 

Or,  des  deux  titres  de  droit  commun,  l'un,  le 
titre  bénéficiai,  a  été  rendu  impossible  en  France 
par  la  confiscation  des  biens  du  clergé  lor3  de  la 
Révolution:  l'autre,  le  titre  patrimonial,  est  devenu 
de  plus  en  plus  difficile  à  constituer  parce  que  les 
familles  des  clercs  sont  généralement  pauvres. 
Aussi  les  évêques  français  ont-ils  dû  demander, 
depuis  longtemps,  à  Rome,  la  permission  d'or- 
donner les  clercs  sans  exiger  un  titre  d'ordination. 
Es  ont  par  le  fait  même  assumé  la  charge  d'as- 
surer l'entretien  de  chacun  des  ordinands,  et  cette 
•  obligation  est  si  rigoureuse  que  la  Constitution 
Apostolicœ  Sedis  déclare  suspens  pour  trois  ans 
ipso  jure  l'évèque  qui  tenterait  de  l'éluder 
en  arrachant  aux  clercs  la  promesse  de  ne  lui  rien 
demander. 

En  régime  concordataire,  les  évêques  assuraient 
l'entretien  des  prêtres  valides  en  leur  donnant  un 
poste  rétribué,  et  celui  des  invalides  en  leur  dis- 
tribuant les  fonds  recueillis  par  la  Caisse  de 
secours,  grossis  parfois  par  des  contributions  im- 
posées aux  prêtres. 

En  régime  de  séparation,  la  Caisse  de  secours 
risque  de  disparaître  ou  du  moins  de  ne  plus  s'ali- 
menter. L'obligation  qu'a  l'évèque  à  l'égard  de  ses 
clercs  ordonnés  sans  titre  reste.  Au  point  de  vue 
financier,  elle  ne  le  lie  évidemment  que  dans  la 
mesure  de  ses  ressources,  qui  seront  en  réalité 
bien  restreintes.  Mais,  au  point  de  vue  moral, 
l'évèque  ne  sera  que  plus  rigoureusement 
tenu  de  s'employer  à  procurer  à  ses  prêtres  les 
moyens  d'existence  qu'il  ne  peut  leur  fournir  per- 
sonnellement, et  la  prescription  qui  accompagne 
ordinairement  la  dispense  du  titre  clérical  retrou- 
vera toute  sa  force  :  «  Episcopus  curet  meliori  quo 
potest  modo  eorum  (clericorum)  sustentationi 
consulere,  ne  cum  ordinis  dedecore  mendicare 
coganlur'.  »Or,  nous  croyons,  pour  tous  les  motifs 
que  nous  avons  développés  plus  haut,  que  le 
meilleur  moyen  de  pourvoir  à  la  subsistance  des 
préires  invalides,  c'est  d'établir  une  société  de 
secours  mutuels  légale,  de  droit  commun,  ayant 
pour  but  principal  le  service  de  l'invalidité,  et,  au 
besoin,  assurant  accessoirement  le  service  de  la 
maladie  de  courte  durée. 
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Il  sera  facile  à  l'évèque  de  pratiquer  en  faveur 
de  cette  société  le  compelle  intrare.  Libre  dispen- 
sateur du  sacrement  de  l'ordre,  nanti  du  droit  de 
refuser  l'entrée  du  sanctuaire  aux  candidats  ex 
quacumque  causa  (Conc.  Trident.,  sess.  xiv,  c.  1, 
De  re/'orm.),  11  peut  conditionner  l'admission  au 
sous-diaconat,  et,  notamment,  imposer  aux  clercs 
qui  demandent  à  recevoir  cet  ordre  de  se  faire 
préalablement  admettre  dans  la  société  de  secours 
mutuels  ecclésiastique.  Le  versement  des  droits 
d'entrée  et  les  cotisations  ultérieurement  payées 
ne  constitueront  pas,  en  droit,  pour  chaque  adhé- 
rent le  titre  clérical  que  l'évèque  a  été  dispensé 
d'exiger  d'eux.  Ces  paiements  successifs  en  seront, 
de  fait,  le  remplacement.  L'ordinand  les  versera 
en  vertu  d'un  contrat  tacitement  accepté  par  lui, 
et  que  l'évèque  pourrait  ainsi  formuler  :  «  Si  je 
vous  ordonne,  je  dois  vous  garantir  contre  le 
besoin.  En  état  de  santé,  vous  aurez  une  fonction 
avec  la  rémunération  afférente.  Mais  si  vous  deve- 
nez incapable  de  remplir  une  fonction  ecclésias- 
tique, je  ne  puis  vous  procurer  seul  une  honnête 
subsistance.  La  société  de  secours  mutuels  a  été 
établie  et  fonctionne  sous  mes  yeux  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  de  mes  ressources.  Si  vous  voulez 
être  ordonné,  vous  devez  y  adhérer  et  y  cotiser. 
Ce  que  vous  y  verserez  sera  une  faible  com- 
pensation du  titre  que,  normalement,  je  devrais 
exiger  de  vous...  » 

Ainsi  la  société  de  secours  mutuels  rendra  à 
Nosseigneurs  les  évêques  l'inappréciable  service  de 
les  délivrer  des  justes  préoccupations  que  leur 
créerait  l'obligation  d'entretenir,  en  cas  d'infir- 
mités prématurées,  les  nouveaux  prêtres  qu'ils 
vont  ordonner. 

Peut-elle  rendre  le  même  service  à  l'égard  des 
prêtres  qui  exercent  déjà  le  ministère  et  auxquels 
la  loi  de  Séparation  n'attribue  pas  de  pension  via- 
gère ?  Evidemment.  Il  suffit  que  ces  prêtres  de- 
viennent membres  delà  société  aux  conditions  que 
les  statuts  édictent  pour  chacun  suivant  son  âge;  et 
nous  sommes  bien  persuadés  que  les  évêques,  se 
sachant  encore  tenus  de  subvenir  aux  besoins  de 
ces  prêtres  le  jour  où  ils  tomberaient  malades, 
emploieront  tous  les  moyens  de  persuasion  pour 
obtenir  l'adhésion  de  tous  les  non-pensionnés  à  la 
société  de  secours  mutuels. 

Quant  à  nous,  nous  avons  disposé  les  art.  25  et 
28  des  statuts  de  manière  à  pouvoir  enrôler  dans 
la  Mutualité  même  les  ecclésiastiques  pensionnés 
en  vertu  de  la  loi  de  Séparation,  et  surtout  ceux 
dont  la  pension  est  inférieure  à  800  francs,  et  par 
conséquent  insuffisante  en  cas  d'invalidité.  Nous 
croyons  que  tous  feront  œuvre  de  sage  prévoyance 
en  se  faisant  inscrire  dans  la  société.  C'est  que 
nous  ne  sommes  pas  assurés  du  maintien  des  pen- 
sions, même  dans  le  cas  où  le  Pape  permettrait  de 
faire  l'essai  de  la  loi.  Le  pouvoir  est  déjà  aux 
mains  de  ceux  qui  trouvaient  insuffisant  le  texte 
voté  et  le  considéraient,  avec  le  député  Repmale, 
«  comme  une  loi  provisoire,  destinée  à  marquer 
une  étape  nécessaire  dans  la  marche  de  la  laïcisa- 
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tion  intégrale.  »  La  seconde  étape  pourrait  bien 
être  la  spoliation  complète  des  pensionnés.  Qu'ils 
prennent  donc  la  précaution  de  se  faire  inscrire 
dans  notre  société.  Ceux  qui  ont  une  pension 
insuffisante  verseront  une  cotisation  qui  puisse 
leur  donner  droit  à  un  total  d'indemnités  qui, 
augmenté  de  la  pension,  atteindra  au  moins 
800  francs.  Ceux  qui  jouissent  d'une  pension  suf- 
fisante profiteront  des  dispositions  de  l'art.  33-et 
seront  mis  en  congé.  L'article  84  leur  est  égale- 
ment applicable. 

Ainsi  composée  de  tous  les  prêtres  d'un  diocèse, 
la  Mutualité  sera  plus  viable,  plus  forte.  Ses 
risques,  répartis  sur  un  plus  grand  nombre  de 
têtes,  seront  d'autant  moins  à  redouter. 

9"  La  Mutualité  ecclésiastique  et  l'Etat 

Nous  voulons  achever  de  dissiper  les  préjugés  et 
les  vaines  craintes  en  envisageant  une  dernière 
objection  que  nous  avons  parfois  entendu  formu- 
ler contre  toute  tentative  d'organisation  mutua- 
liste ecclésiastique.  De  ce  fait  qu'avant  de  fonc- 
tionner une  société  de  secours  mutuels  doit  déposer 
ses  statuts  à  la  préfecture,  certains  tirent  des 
conclusions  absolument  pessimistes  ;  à  les  entendre, 
cette  formalité  si  simple  engendrerait  une  surveil- 
lance ombrageuse  de  l'Etat,  des  tracasseries  mes- 
quines qui  gêneraient  le  fonctionnement  de  la 
société  ;  elle  préparerait  la  mainmise  de  l'Etat 
sur  la  caisse  sociale  de  la  Mutualité. 

Pour  faire  justice  de  ce  pessimisme  aveugle,  il 
suffit  de  préciser,  d'après  le  texte  même  de  la  loi, 
les  droits  qui  sont  attribués  à  l'Etat  sur  les  socié- 
tés de  secours  mutuels. 

Ces  sociétés  peuvent  se  constituer  comme  socié- 
tés libres,  ou  bien  demander  à  être  approuvées. 
Dans  les  deux  cas,  elles  acquièrent  la  personnalité 
civile  et  la  capacité  juridique.  Mais  les  droits  de 
l'Etat  sur  elles  et  leurs  obligations  envers  lui 
varient  suivant  qu'elles  vivent  sous  le  régime  de 
la  liberté  ou  sous  le  régime  de  l'approbation.  Exa- 
minons si  dans  l'un  ou  l'autre  cas  elles  sont  sou- 
mises à  des  prescriptions  qui  puissent  nous  causer 
quelque  alarme,  soit  pour  le  fonctionnement  nor- 
mal de  la  société,  soit  pour  la  sécurité  du  capital 
social. 

Quant  au  fonctionnement,  les  sociétés  libres 
sont  tenues  uniquement,  après  avoir  fait  le  dépôt 
de  leurs  statuts,  à  «adresser,  par  l'intermédiaire  des 
préfets,  au  ministre  de  l'intérieur,  la  statistique 
de  leur  effectif,  du  nombre  et  de  la  nature  des  cas 
de  maladie  de  leurs  membres.  »  (Art.  7  de  la  loi). 
Là  s'arrêtent  les  droits  de  l'Etat.  Il  ne  peut  inter- 
venir ni  dans  l'admission  ou  l'exclusion  des 
membres  de  la  société,  ni  dans  la  perception  des 
cotisations  ou  la  distribution  des  secours.  La 
société  s'administre  librement  par  l'organe  d'un 
conseil  électif  librement  choisi  ;  elle  est  liée  uni- 
quement par  les  statuts,  c'est-à-dire  par  la  charte 
qu'elle  s'est  donnée  et  dont  elle  peut  modifier 
librement  les  diverses  dispositions. 


Les  sociétés  approuvées  sont  tenues  en  outre 
d'  «  adresser  au  ministre  de  l'intérieur...  le 
compte  rendu  de  leur  situation  morale  et  finan- 
cière (dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année).  Elles  sont  tenues  de  communiquer  leurs 
livres,  registres,  procès-verbaux  et  pièces  comp- 
tables de  toute  nature  aux  préfets,  sous-préfets  ou 
à  leurs  délégués.  »  (Art.  29  de  la  loi).  Cette  curio- 
sité de  renseignements  ne  saurait  paraître  dange- 
reuse, si  l'on  se  souvient  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ont  pour  but  d'organiser  la  prévoyance  et 
doivent  écarter  les  discussions  politiques  ou  reli- 
gieuses ;  elle  ne  paraîtra  même  pas  indiscrète  si 
l'on  songe  que  ces  renseignements  sont  demandés 
dans  l'intérêt  même  de  la  mutualité,  pour  servira 
l'établissement  des  statistiques.  La  situation  mo- 
rale dont  les  sociétés  approuvées  doivent  fournir 
le  compte-rendu  comprend  tout  simplement  le 
nombre  des  entrées  et  des  sorties  de  sociétaires,  le 
nombre  des  décès,  le  nombre  des  pensions,  l'âge 
des  pensionnés.  La  situation  financière  comprend 
la  double  mention  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
société  De  ce  côté  donc  nous  ne  voyons  pas  qu'on 
puisse  avoir  à  souffrir  de  l'ingérence  abusive  de 
l'Etat  dans  le  fonctionnement  de  la  société. 

Quant  au  placement  des  fonds,  les  sociétés 
libres  jouissent  de  l'indépendance.  Elles  n'ont  à 
prendre  conseil  que  d'elles-mêmes,  et  à  placer 
leurs  réserves  au  mieux  de  leurs  intérêts.  Elles  ne 
peuvent  pas  cependant  faire  des  placements  immo- 
biliers. 

Les  sociétés  approuvées  sont  soumises  sous  ce 
rapport  à  certaines  règles.  Leurs  placements 
«  doivent  être  effectués  en  dépôt  aux  caisses 
d'épargne,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres 
valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etat,  en  obliga- 
tions des  départements  et  des  communes,  du  Cré- 
dit Foncier  de  France  ou  des  Compagnies  fran- 
çaises de  chemins  de  fer  qui  ont  une  garantie 
d'intérêts  de  l'Etat.  »  En  outre,  «  les  titres  et 
valeurs  au  porteur  appartenant  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées  seront  déposés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  sera  char- 
gée de  l'encaissement  des  arrérages,  coupons  et 
primes  de  remboursement  de  ces  titres,  et  en  por- 
tera le  montant  au  compte  de  dépôt  de  chaque 
société.  »  (Art.  20  de  la  loi). 

Il  y  a  loin,  il  faut  l'avouer,  de  ces  sages  pres- 
criptions à  une  mainmise  de  l'Etat  sur  la  caisse 
des  sociétés.  C'est  dans  un  but  de  conservation  et 
de  préservation  que  ces  exigences  sont  édictées  : 
le  législateur  s'est  proposé  de  garantir  les  admi- 
nistrateurs des  sociétés  de  secours  mutuels  contre 
les  opérations  périlleuses  de  la  spéculation.  Qu'on 
veuille  bien  remarquer  que  les  valeurs  au  por- 
teur seules  doivent  être  mises  en  dépôt.  On  peut 
d'ailleurs  à  tout  moment  les  reprendre  pour  les 
vendre. 

Les  mutualités  ecclésiastiques  seraient-elles  sou- 
mises à  des  exigences  plus  rigoureuses?  Non; 
nous  sommes  ici  sur  le  terrain  du  droit  commun, 
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de  la  loi  égale  pour  tous.  Courraient-elles  plus  de 
danger  que  les  autres?  Nullement.  En  les  consti- 
tuant, les  urètres  useront  tout  simplement  de  leurs 
droits  Jo  citoyens.  La  société  établie  par  eux  et 
aveo  eux  seuls  aura  sans  doute  un  aspect  confes- 
sionnel, vu  la  qualité  de  ses  membres.  Mais  par 
son  but  statutairement  délini  elle  échappe  à  toute 
la  législation  cultuelle,  législation  d'exception, 
toujours  dangereuse  ;  elle  reste  sous  la  protection 
du  droit  commun,  et  elle  ne  peut  être  atteinte 
sans  qu'en  même  temps  on  atteigne  toutes  les 
sociétés  similaires  composées  de  laïques. 

LIBERTÉ    OU   APPROBATION  î 

Dans  les  lignes  qui  précèdent  se  trouve  implici- 
tement posée  la  question  de  savoir  s'il  faut  établir 
la  mutualité  pour  ecclésiastiques  sous  le  régime 
des  sociétés  libres  ou  sous  le  régime  des  sociétés 
approuvées.  Nous  avons  été  amenés  à  envisager  le 
côté  financier  de  cette  question  ;  mais  elle  présente 
d'autres  aspects.  Pour  la  décider  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  nous  comparerons  les  sociétés 
libres  et  les  sociétés  approuvées  au  triple  point  de 
vue  :  a)  des  formalités  constitutives  ;  b)  de  la  ca- 
pacité civile;  c)  des  avantages  de  l'approbation. 

1~>  Formalités  constitutives.  —  Pour  établir  une 
société  libre.  11  suffit  de  déposer  à  la  préfecture 
ou  sous-préfecture,  en  double  exemplaire,  sur 
papier  libre,  les  statuts  et  la  liste  des  administra- 
teurs, avec  indication  des  noms,  prénoms  et 
adresses  précises.  Le  dépùt  a  lieu  contre  récépissé. 
Le  préfet  transmettra  les  statuts  au  ministre,  qui 
dispose  d'un  mois  pour  les  examiner.  Son  silène» 
donne,  une  fois  le  mois  écoulé,  le  droit  de  fonc- 
tionner. S'il  parle,  ce  ne  peut  être  que  pour 
signaler  les  illégalités  qui  pourraient  s'être  glis- 
sées dans  les  statuts  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de 
refuser  à  une  société  l'autorisation  d'exister. 

Les  sociétés  qui  demandent  à  être  approuvées 
doivent  déposer  leurs  statuts  en  quadruple  exem- 
plaire. Le  préfet  a  un  délai  de  trois  mois  pour 
donner  son  approbation.  Il  ne  peut  la  refuser  que 
dans  les  deux  cas  suivants  :  «  1°  Pour  non  confor- 
mité des  statuts  avec  les  dispositions  de  la  loi  ; 
2o  si  les  statuts  ne  prévoient  pas  des  recettes  pro- 
portionnées aux  dépenses,  pour  la  constitution 
des  retraites  garanties  ou  des  assurances  en  cas 
de  vie,  de  décès  ou  d'accident.  »  (Art.  16  de  la  loi). 

2°  Capacité  civile.  —  «  Les  sociétés  libres  peu- 
vent recevoir  et  employer  les  sommes  provenant 
des  cotisations...  ;  elles  peuvent  posséder  des 
objets  mobiliers...  recevoir  des  dons  et  legs 
avec  l'autorisation  du  préfet...  prendre  des  im- 
meubles à  bail  pour  l'installation  de  leurs  divers 
services.  »  Mais  «  les  sociétés  libres  ne  peu- 
vent acquérir  des  immeubles...  sauf  les  im- 
meubles exclusivement  affectés  à  leurs  services. 
Elles  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  recevoir  des 
dons  ou  legs  immobiliers  qu'à  la  charge  de  les 
aliéner,  a  (Art.  10  de  la  loi).  Elles  peuvent  enfin 
ester  en  justice. 


Les  sociétés  approuvées  pourront  on  outre, 
«  sous  réserve  de  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat, 
recevoir  des  dons  et  legs  immobiliers  »  (art.  17  de 
la  loi),  «  posséder  et  acquérir  des  immeubles  jus- 
qu'à concurrence  des  trois  quarts  de  leur  avoir, 
les  vendre  et  les  échanger.  »  (Art.  20  de  la  loi). 

S»  Avantage*  offerts  aux  sociétés  approuvées. 
—  Outre  l'extension  de  la  capacité  civile,  les  so- 
ciétés approuvées  jouissent  de  plusieurs  avan- 
tages : 

a)  «  Les  communes  sont  tenues  de  fournir  aux 
sociétés  approuvées  qui  les  demandent  les  locaux 
nécessaires  à  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets 
et  registres  nécessaires  à  l'administration  et  à  la 
comptabilité.  »  (Art.  18). 

b)  «  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  ap- 
prouvées sont  exempts  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement.  Sont  également  exempts  du 
droit  de  timbre  de  quittance  les  reçus  de  cotisa- 
tions... ainsi  que  les  registres  à  souche  qui  ser- 
vent au  paiement  des  journées  de  maladies.  » 
(Art.  19). 

c)  «  Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
sont  admises  à  verser  des  capitaux  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  en  compte-courant  dis- 
ponible. »  (Art.  21).  Et  elles  ont  droit  pour  ces 
versements  à  un  intérêt  de  faveur  de  4  1  2  0/0. 

d)  «  Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
qui  ne  constituent  pas  de  retraites...  recevront 
annuellement  (de  l'Etat)  une  subvention  fixée  à 
50  centimes  par  membre  participant.  »  (Arrêté  du 
28  avril  IStOO,  art.  18). 

Nous  arrêtons  là  l'énumératlon,  parce  que  nous 
n'envisageons  pas  ici  les  avantages  assurés  aux 
sociétés  qui  constituent  des  retraites,  mais  unique- 
ment ceux  dont  peuvent  jouir  les  sociétés  ordi- 
naires de  secours  mutuels. 

Nos  lecteurs  peuvent  aisément  se  rendre  compte 
que  les  quelques  formalités  administratives  im- 
posées aux  sociétés  approuvées  sont  largement 
compensées  par  les  avantages  assurés  à  ces  socié- 
tés. Deux  de  ces  avantages  surtout  sont  appré- 
ciables :  l'intérêt  de  4  1/2  0  0,  et  le  droit,  sous 
condition  d'autorisation  administrative,  d'acquérir 
et  de  posséder  des  immeubles.  Cette  dernière  pré- 
rogative serait  bien  précieuse  aujourd'hui,  s'il  exis- 
tait déjà  des  sociétés  puissantes,  capables  d'envi- 
sager l'achat  des  immeubles  divers  dont  la  loi  sur  les 
associations  et  la  loi  de  séparation  vont  provoquer 
la  vente.  En  achetant,  par  exemple,  un  séminaire, 
elles  feraient  une  bien  bonne  œuvre,  qui  pourrait 
être  aussi  une  bonne  affaire 

Abstraction  faite  de  cette  considération  de  cir- 
constance, nous  pensons  que  les  mutualités  sacer- 
dotales doivent  tendre  à  obtenir  l'approbation, 
qui  ne  peut  d'ailleurs  leur  être  refusée  arbitraire- 
ment. L'important  pour  elles  est  de  faire  fructifier 
leur  avoir.  Or,  noua  ne  croyons  pas  qu'elles  puis- 
sent espérer  faire  régulièrement  des  placements 
qui  offrent,  avec  une  égale  sécurité,  l'Intérêt  de 
ï  1/2  0/0  produit  par  les  versements  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 
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Le  clergé  contemporain  s'est  tant  de  fols  heurté 
à  l'arbitraire,  11  a  subi  tant  de  spoliations  qu'il 
tient  quelque  peu  pour  suspecte  cette  bonifi- 
cation d'intérêt,  limeo  Danaos...  Nous  no  parta- 
geons pas  ce  pessimisme.  Mais  pour  ne  provoquer 
aucune  alarme,  pour  mieux  assurer  l'entente  una- 
nime qui  doit  entourer  le  berceau  de  l'œuvre,  nous 
n'hésitons  pas  à  conseiller  aux  mutualités  sacer- 
dotales de  se  constituer  d'abord  sous  le  régime 
des  sociétés  libres.  Pais,  quand  l'œuvre  sera  bien 
organisée,  prête  à  aiïronter  l'inspection  des  livres 
de  comptes  que,  d'ailleurs,  on  ne  fera  guère;  quand, 
le  ciel  politique  s'étant  rasséréné,  les  pessimistes 
seront  réconciliés  avec  les  sociétés  mutuelles  et 
rassurée,  11  y  aura  lieu  de  demander  l'approba- 
tion. D'ailleurs  une  société  peut,  après  avoir  ob- 
tenu l'approbation,  renoncer  à  cet  avantage  et 
reprendre  rang  parmi  les  sociétés  libres.  Cette 
liberté  d'option  peut  rassurer  les  plus  déliants. 


2"  PARTIE.  —  Les  statuts  de  l'Œuvre 


Par  le  fait  même  que  nous  avons  établi  que 
l'assurance  de  l'invalidité  doit  être  le  but  princi- 
pal des  Mutualités  ecclésiastiques,  nous  avons 
déterminé  à  la  fois  la  base  et  le  dessein  général 
de  L'Œuvre.  Sur  ces  données  fondamentales  un 
mutualiste  expérimenté  pourrait  aisément  cons- 
truire tout  l'édifice,  et  donner  la  forme  définitive 
aux  statuts  de  la  société. 

Nous  croyons  néanmoins  faire  œuvre  d'utile 
vulgarisation  en  proposant  un  modèle  complet  de 
statuts. 

On  peut  les  accepter  en  toute  confiance,  au 
point  de  vue  de  la  légalité,  parce  qu'avant  de  les 
proposer  nous  avons  tenu  à  les  mettre  à  l'épreuve  : 
le  ministre  de  l'intérieur  les  a  acceptés  sans  for- 
muler la  moindre  critique.  Pourquoi  ne  dirions- 
nous  pas  qu'un  membre  éminent  du  Conseil  supé- 
rieur de  la  Mutualité  en  a  loué  l'ingéniosité  ? 
Toutes  leurs  dispositions  sont  justifiées  par  des 
exigences  légales,  par  les  besoins  du  fonctionne- 
ment pratique  ou  par  des  avantages  sérieux 
qu'elles  doivent  procurer.  Cependant  plusieurs 
articles  pourraient  être  sans  inconvénient  modi- 
fiés ou  même  supprimés,  suivant  les  besoins  de 
l'adaptation  locale. 

A  la  suite  du  texte  des  statuts  nous  donnons 
une  courte  explication,  pour  faire  ressortir,  du 
moins  pour  les  principaux  articles,  pourquoi  ils 
ont  été  introduits  et  comment  ils  doivent  être 
appliqués.  Ces  notions  fourniront  la  matière  du 
Règlement  intérieur.  Ce  règlement,  nécessaire  à 
toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels,  a  pour  but 
de  déterminer  d'une  manière  précise  les  détails 
d'application  du  texte  des  statuts,  qui  se  trouve 
ainsi  éclairé,  mais  qui  ne  saurait  être  ni  étendu 
ni  restreint  par  ce  nouveau  texte.  Le  règlement 
intérieur,  c'est  la  jurisprudence,  c'est  le  droit  eou- 
tumier  de  la  Société. 
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SOCIÉTÉ    LIBRE    DE    SECOURS    MUTUELS 

Des  prêtres  du  diocèse  de 

Titre  I".  —  Formation  et  But  de  la  Société 
Article   premier,    —    Nature.    —    Une    société   de 
Secours   Mutuels  est  formée  à   ...   entre  les  ecclésias- 
tiques du  diocèse  de  ... 

Nous  restreignons  la  circonscription  territo- 
riale de  la  Société  aux  limites  d'un  diocèse. 
Quand  plusieurs  diocèses  voisins  auront  établi 
des  sociétés  analogues,  on  pourra  songer  utile- 
ment à  former  entre  elles  une  Union,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  loi  du  1er  avril  1898,  et  à 
préparer  ainsi  progressivement  une  Union  ou 
Fédération  nationale  de  toutes  les  Mutualités 
ecclésiastiques. 

Mais,  pour  la  période  de  début,  il  faut  se  conten- 
ter de  former  séparément  les  cellules  éparses  qui 
pourront  entrer  dans  la  composition  de  ce  vaste 
organisme,  je  veux  dire  les  sociétés  diocésaines. 
L'établissement  en  sera  facilité  par  le  rapproche- 
ment et  les  relations  mutuelles  des  prêtres  qui 
doivent  en  faire  partie,  par  la  similitude  des  con- 
ditions, et  surtout  par  l'union  morale  qui  existe 
entre  eux,  et  qui  sera  le  meiUeur  ciment  de  l'union 
sur  le  terrain  des  intérêts  matériels. 

Nous  n'envisageons  pas  la  formation  d'une 
société  entre  prêtres  d'un  arrondissement  ou 
d'une  seule  région  du  diocèse.  Elle  pourrait 
recruter  assez  d'adhérents  pour  être  viable  et 
bénéficier  dans  une  certaine  mesure  de  la  loi  des 
grands  nombres.  Mais  nous  trouverions  fâcheuse, 
à  d'autres  points  de  vue,  toute  tentative  de  mor- 
cellement, toute  velléité  de  séparatisme  sur  le  ter- 
rain de  la  mutualité. 

Art.  2.  —  Dénomination.  —  La  Société  portera  le 
nom   d'Union    Fraternelle   des    prêtres  du   diocèse 

de  ... 

Chaque  société  choisit  librement  son  titre.  Les 
divergences  de  nom  ne  préjudicieront  en  rien  à 
l'établissement  ultérieur  des  Unions. 

Art.  3.  —  Siège  social.  —  La  Société  aura  son  siège 
social  à  ...  rue  ...  numéro  ... 

Il  est  absolument  nécessaire  que  la  Société 
désigne  dans  les  statuts  son  siège  social,  mais 
non  qu'elle  l'établisse  dans  un  immeuble  loué  ou 
possédé  par  elle.  Le  domicile  du  président  pour- 
rait être  désigné  comme  siège  social.  Mais  nous 
croyons  qu'on  préférera  généralement  l'établir  au 
séminaire,  maison  commune  de  tous  les  ecclésias- 
tiques, qui  s'y  réunissent  pour  les  retraites.  Les 
services  de  la  Société  peuvent  d'ailleurs  fonction- 
ner en  dehors  du  siège  social. 

Art.  4.  —  But —  La  Société  a  pour  but  principal  de 
venir  en  aide,  en  leur  assurant  des  indemnités  quoti- 
diennes pendant  tout  le  temps  que  durera  leur  invali- 
dité, à  ceux  de  ses  membres  qui,  pour  des  raisons  de 
santé,  devront  renoncer  à  l'exercice  du  ministère,  et 
abandonner  leur  poste. 

Accessoirement,  et  dans  la  mesure  de  ses  ressources, 
elle   se  propose  aussi  de  venir  en  aide  :  aj  à  ceux  de 
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ses  membres  qui,  atteints  d'une  incapacité  totale  ou 
partielle  de  travail,  seront  obligés,  tout  en  continuant  à 
occuper  un  poste,  de  demander  un  vicaire  de  secours 
qu'ils  devront  payer  ;  b)  à  ceux  qui,  étant  invalides, 
sont  autorisés  à  se  faire  suppléer  temporairement  dans 
leurs  fonctions  par  un  prêtre  voisin  ou  ami,  mais  non 
résidant. 

La  Société  se  propose  enfin  de  procurer  à  ses 
membres  invalides  une  maison  de  retraite. 

Cet  article  spécifie  le  but  premier  et  essentiel 
de  notre  type  de  Société  qui  a  l'invalidité  pour 
base,  et  le  service  qu'elle  doit  assurer  dès  le  pre- 
mier jour  :  les  indemnités  aux  invalides  Inca- 
pables d'exercer  le  ministère,  et  obligés  de  quitter 
leur  poste. 

Puis,  dans  le  but  d'adapter  le  mieux  possible  la 
Société  aux  divers  besoins  de  ses  membres,  nous 
lui  ouvrons,  dans  le  paragraphe  2,  un  plus  vaste 
champ  d'action,  sans  la  faire  dévier  de  sa  mis- 
sion essentielle.  A  la  faveur  de  eet  article,  la 
Société  mutuelle  pourra,  quand  ses  ressources  le 
permettront  et  que  l'Assemblée  générale  le  déci- 
dera, s'intéresser,  tout  comme  les  sociétés  ordi- 
naires, aux  cas  de  maladie  passagère  entraînant 
une  invalidité  temporaire.  Mais,  dans  la  période 
toujours  scabreuse  des  débuts,  elle  agira  sage- 
ment en  limitant  ses  services  aux  cas  d'invalidité 
définis  au  début  de  l'article  i. 

Le  paragraphe  3  attribue  à  la  Société  le  droit, 
sans  lui  en  faire  un  devoir,  de  procurer  aux 
prêtres  invalides  une  maison  de  retraite.  Estii 
besoin  de  faire  remarquer  que  la  vie  en  commun 
serait,  en  même  temps  qu'un  moyen  d'économies, 
un  adoucissement  apporté  aux  douleurs  de  la  ma- 
ladie et  aux  tristesses  des  vieux  jours,  et  aussi 
une  source  d'édification  mutuelle  ? 

Titre  II.  —  Membres  de  la  Société. 

Abt.  5.  —  Composition.  —  La  Société  se  compose  de 
membres  honoraires  et  de  membres  participants. 

Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par  leurs 
souscriptions  ou  par  des  services  équivalents,  contri- 
buent à  la  prospérité  de  la  Société  sans  participer  à  ses 
avantages.  Les  membres  participants  sont  ceux  qui  ont 
droit  aux  avantages  assurés  par  la  Société,  en  échange 
du  paiement  régulier  d'une  cotisation. 

11  est  évident  que  si,  au  point  de  vue  financier, 
les  membres  honoraires  sont  toujours  utiles,  puis- 
qu'ils donnent  sans  recevoir,  ils  ne  sont  jamais 
nécessaires  au  point  de  vue  légal,  et  que  la  Société 
peut  se  constituer  sans  eux. 

Art.  6.  —  Admission.  —  Les  membres  honoraires 
sont  admis  par  le  Conseil  à  la  majorité  des  voix. 

Les  membres  participants  sont  admis  par  le  Conseil 
à  la  majorité  des  voix,  à  titre  provisoire  et  sauf  ratifica- 
tion par  la  plus  prochaine  Assemblée  générale. 

Pour  être  admis  comme  membre  participant,  le  can- 
didat doit  remplir  les  conditions  suivantes  : 

1«  Etre  présenté  par  deux  membres  de  la  Société  ; 

2'  Etre  né  ou  domicilié  dans  le  diocèse  de  ...,  ou  y 
avoir  exercé  le  saint  ministère  ; 

3'  Avoir  reçu  au  moins  l'ordre  du  sous-diaconat  ; 

4*  Si  le  Conseil  le  demande,  avoir  été  reconnu  valide 
par  un  médecin  désigné  ou  agréé  par  la  Société. 

Les  membres  honoraires  ne  sont  soumis  à  aucune 
condition  de  domicile,  de  profession  ou  de  nationalité. 


Le  mode  d'admission  des  sociétaires  doit  être 
spécifié  dans  les  statuts.  (Art.  5  de  la  loi  du 
1"  avril  1808).  Mais  il  peut  varier;  chaque  société 
choisit  celui  qui  lui  parait  le  meilleur. 

Les  conditions  d'admission  sont  déterminées 
par  le  but  spécial  de  la  Société,  et  par  ses  limites 
territoriales. 

L'admission  des  sous-diacres  dans  le  but  de  les 
garantir  contre  les  risques  d'invalidité  préma- 
turée a  sa  raison  d'être  et  sa  justification  dans 
ces  paroles  par  lesquelles  le  Concile  de  Trente 
motive  l'exigence  du  titre  clérical  :  Cum  non 
deceat  qui  divino  ministerio  adseripti  sunt  cum 
ordinis  dedecore  meyidicare  aut  sordidum  ali- 
quem  quœshim  quœrere.  (Conc.  Trid.,  sess.  xxi, 
c.  2,  De  réf.). 

11  sera  utile  de  faire  souscrire  à  chaque  ecclé- 
siastique qui  demandera  à  être  admis  dans  la 
Société  un  bulletin  d'adhésion  sur  lequel  il  énon- 
cera ses  nom,  prénoms,  titre,  résidence,  date  pré- 
cise de  naissance.  Il  y  aurait  aussi  quelque  inté- 
rêt à  savoir  quelle  situation  matérielle  est  faite  à 
chaque  sociétaire  par  la  loi  de  Séparation. 

Art.  7.  —  Exclusion.  —  Cessent  de  droit  de  faire 
partie  de  la  Société  les  membres  qui  n'ont  pas  payé 
leur  cotisation  depuis  deux  années,  à  compter  du 
1"  octobre. 

Il  pourra  être  sursis  par  le  Conseil  à  la  radiation  d'un 
membre  qui  prouvera  que  le  retard  dans  le  paiement  de 
ses  cotisations  provient  de  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté. 

L'exclusion  peut  être  prononcée  par  le  Conseil  (au 
scrutin  secret  : 

1°  Contre  les  sociétaires  qui  seraient  frappés  d'une 
condamnation  judiciaire  infamante  ; 

2"  Contre  ceux  qui,  sans  avoir  encouru  une  condam 
nation,  se  seraient  rendus  coupables  d'un  acte  contraire 
à  l'honneur  ou  auraient  une  conduite  notoirement  scan- 
daleuse ; 

3»  Contre  ceux  qui  auraient  causé  aux  intérêts  de  la 
Société  un  grave  préjudice  volontaire. 

Sauf  le  cas  de  condamnation  infamante,  le  sociétaire 
est  invité  à  se  présenter  devant  le  Conseil  pour  être 
entendu  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ;  s'il  ne  se 
présente  pas,  il  est  passé  outre. 

La  radiation,  l'exclusion,  la  démission  volontaire  ne 
donnent  droit  à  aucun  remboursement  d'espèces. 

Les  droits  et  les  obligations  du  sociétaire  peuvent 
être  suspendus  pour  les  ecclésiastiques  qui  ont  été 
frappés  d'une  censure,  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
restent  sous  le  coup  de  la  mesure  prise  contre  eux,  et 
pour  ceux  qui  sont  temporairement  absents  du  diocèse. 

L'ensemble  de  cet  article  constitue  le  Code 
pénal  de  la  Société. 

Il  sera  rarement  invoqué  et  appliqué  dans  une 
mutualité  ecclésiastique.  La  loi  (art.  5)  et  la  pru- 
dence s'accordent  à  réclamer  son  insertion  dans  les 
statuts.  Pour  que  la  Société  dure,  il  faut  qu'elle 
se  précautionne  contre  toute  éventualité  fâcheuse. 

Le  droit  de  prononcer  l'exclusion,  que  nous 
attribuons  au  Conseil,  peut  être  réservé  à  l'As- 
semblée générale. 

Nous  fixons  le  1er  octobre  comme  date  extrême 
pour  le  paiement  des  cotisations,  parce  qu'elle 
suit  d'assez  près  les  retraites  ecclésiastiques, 
durant  lesquelles  les  prêtres  ont  toute  facilité  de 
s'acquitter  de  leurs  cotisations. 
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Titre  III.  —  Aiiministhatmn  de  ls.  Société 

Art.  8.  —  Conseil  d'administration.  —  La  Société 
est  administrée  par  un  Conseil  composé  de  15  membres, 
élus  pour  neuf  aiis  par  l'Assemblée  générale,  au  bulle- 
tin secret  et  à  la  majorité  relative. 

La  fonction  de  membre  du  Conseil  est  gratuite. 

Les  membres  du  Conseil  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

Ils  sont  renouvelables  par  tiers,  tous  les  trois  ans. 

Le  Conseil  procédera  par  voie  de  tirage  au  sort 
pour  déterminer  coux  de  ses  membres  qui  seront  sou- 
mis à  la  réélection  au  terme  de  chacuue  des  3°  et 
6'  années. 

Le  Conseil  pourvoit  provisoirement  au  remplacement 
de  ses  membres  décédés  ou  démissionnaires.  Ces  choix 
sont  soumis  à  la  ratification  de  la  prochaine  Assemblée 
générale. 

Peuvent  être  élus  membres  du  Conseil  tous  les 
membres  honoraires  ou  participants,  Français  et  ma- 
jeurs, non  déchus  de  leurs  droits  civils  ou  civiques. 

Habituellement  les  fondateurs  d'une  société  de 
secours  mutuels,  obligés  de  fournir,  à  titre  de 
formalité,  la  liste  des  administrateurs  de  la 
Société  projetée,  dressent  une  liste  provisoire, 
et  se  réservent  de  faire  nommer  à  la  première 
Assemblée  générale  les  administrateurs  définitifs. 

Pour  faciliter  cette  première  élection,  il  ne  sera 
pas  inutile  que  le  Conseil  provisoire  présente  une 
liste  imprimée  comprenant  au  moins  trente 
noms.  Cette  liste  aura  un  caractère  purement 
indicatif,  et  laissera  à  chaque  électeur  le  droit 
d'y  faire  des  radiations  et  des  additions.  Elle  ne 
devra  porter  dans  sa  composition  définitive  que 
15  noms,  et  elle  servira,  telle  quelle,  de  bulletin  de 
vote.  En  cas  de  surplus,  la  désignation  des  15  pre- 
miers noms  serait  seule  valable. 

Les  conditions  d'élection  et  de  renouvellement 
des  membres  du  Conseil,  comme  aussi  leur 
nombre,  peuvent  être  modifiées. 

Art.  9.  —  Bureau.  —  Le  Conseil  choisit  dans  son 
sein  le  bureau,  composé  de  :  un  président,  deux  vice- 
présidents,  un  secrétaire  et  un  secrétaire-adjoint,  un 
trésorier  et  un  trésorier-adjoint. 

L'élection  des  membres  du  bureau  se  fait  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue.  Au  deuxième  tour,  la 
majorité  relative  suffit.  Dans  le  cas  où  plusieurs  candi- 
dats obtiendraient  un  nombre  égal  de  suffrages,  le  plus 
âgé  est  proclamé  élu. 

Les  membres  du  bureau  sont  renouvelables  tous  les 
trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles. 

La  nomination  du  Bureau  peut  être  attribuée 
directement  à  l'Assemblée  générale.  Il  nous  a  paru 
plus  sage  de  la  soustraire  aux  caprices  du  suffrage 
universel. 

Le  vote  au  bulletin  secret  est  obligatoire  pour 
cette  élection,  comme  pour  celle  du  Conseil.  (Art,  3 
de  la  loi). 

On  peut  statuer  que  les  membres  du  Bureau 
seront  renouvelables  tous  les  ans.  Mais  nous  esti- 
mons que  des  élections  trop  multipliées  ne  sont 
pas  à  rechercher,  et  surtout  que  des  changements 
trop  fréquents  pourraient  nuire  aux  intérêts  de  la 
Société. 

Art.  10.  —  Visiteurs.  —  Le  Conseil  est  secondé  par 
des  visiteurs,  au  nombre  de  deux    par  canton,  agréés 


par  lui  et  chargés  d'aller  voir  les  malades,  de  leur  por- 
ter les  indemnités  dues  et  de  signaler  les  abus  et  les 
infractions  aux  statuts  qu'ils  auraient  pu  remarquer 
au  cours  de  leurs  visites.  Ils  ont,  en  outre,  qualité  pour 
recueillir  dans  leur  canton  et  pour  transmettre  au  Con- 
seil, conformément  à  l'article  'Al,  les  demandes  de  mo- 
dification des  statuts  et  les  demandes  de  dissolution  de 
la  Société. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Les  visiteurs  seront  à  la  fois  les  représentants 
du  Conseil  d'administration  auprès  des  sociétaires 
et  les  organes  par  lesquels  chaque  membre  de  la 
Société  pourra  exprimer  ses  réclamations  et  ses 
vœux. 

Le  Conseil  pourra  convoquer  à  ses  réunions, 
quand  il  le  jugera  à  propos,  un  ou  plusieurs  visi- 
teurs, les  faire  participer  à  la  discussion  des 
questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour,  sans  que 
toutefois  leurs  avis  puissent  avoir  valeur  délibé- 
rative. 

L'établissement  des  visiteurs  est  facultatif. 

Art.  11.  —  Fonctions  du  président.  —  Le  président 
surveille  et  assure  l'exécution  des  statuts.  Il  adresse, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  au  préfet 
la  statistique  de  l'effectif  de  la  Société,  du  nombre  et  de 
la  nature  des  cas  de  maladie  de  ses  membres. 

Il  est  chargé  de  la  police  des  Assemblées,  il  signe 
tous  les  actes  et  représente  la  Société  dans  tous  ses  rap- 
ports avec  l'autorité  publique  et  devant  les  tribunaux, 
soit  par  lui-même,  soit  par  un  délégué. 

Les  vice-présidents  secondent  le  président  dans  toutes 
ses  fonctions.  Ils  le  remplacent  en  cas  d'empêchement. 

Le  président  est  évidemment  le  premier  et  le 
plus  important  des  rouages  de  la  Société  ;  de  lui 
surtout  dépend  sa  prospérité. 

Outre  le  zèle  habituel  pour  les  intérêts  de  la 
Société,  il  importe  qu'il  ait  de  l'autorité  et  de 
l'énergie  pour  remplir  la  délicate  fonction  de  pré- 
sident de  l'Assemblée  générale. 

Art.  12,  —  Fonctions  du  trésorier.  —  Le  trésorier 
fait  la  recette  et  les  paiements  ;  il  tient  le  livre  de  la 
comptabilité. 

Il  est  responsable  de  la  caisse  contenant  les  fonds  et 
les  titres  de  la  Société. 

Il  paie  sur  mandat  délivré  par  le  président. 

Sur  la  décision  du  Conseil,  il  peut  vendre,  acheter  les 
valeurs  mobilières  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
fixée  par  l'Assemblée  générale. 

Il  peut,  avec  l'autorisation  du  Conseil,  signer  toute 
feuille  de  conversion,  de  transfert  ou  de  remboursement, 
consentir  l'annulation  de  tous  titres  ou  certificats  nomi- 
natifs, faire  toutes  déclarations,  en  un  mot  remplir 
toutes  les  missions  d'ordre  financier  qui  lui  sont  don- 
nées par  le  Conseil. 

A  chaque  Assemblée  générale,  il  présente  le  compte 
rendu  de  la  situation  financière.  Il  présente  un  compte 
sommaire  à  chaque  réunion  du  Conseil. 

Il  est  remplacé,  en  cas  de  besoin,  par  le  trésorier- 
adjoint. 

Il  suffit  de  lire  cette  énumération  des  attribu- 
tions du  trésorier  pour  comprendre  que  sa  fonc- 
tion est  à  la  fois  laborieuse  et  délicate.  Elle  doit 
être  confiée,  si  l'on  veut  éviter  de  graves  inconvé- 
nients, à  un  prêtre  ayant  quelque  loisir,  ou,  du 
moins,  la  faculté  de  tenir  bureau  ouvert  à  des 
jours  et  heures  fixes,  chaque  mois  ou  chaque 
semaine. 


au 
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Art.  18.  —  Fonctioru  du  secrétaire.  —  Le  secrétaire 
est  chargé  des  convocations,  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  de  la  correspondance  et  de  la  conservation 
des  archives. 

11  tient  le  registre  matricule  des  membres  de  la 
Société  et  présente  au  Conseil  les  demandes  d'admis- 
sion. 

rétaire-adjouit   le  supplée  au  besoin  dans  ces 
fonctions. 

Nom  recommandons  Instamment  la  soigneuse 
rédaction  des  procès-verbaux  soit  des  réunions 
du  Co.iseil,  soit  des  Assemblées  générales,  procès- 
verbaiix  qui  devront  être  dûment  lus  et  approuvés 
à  la  reunion  suivante. 

Ils  sont  indispensables  si  l'on  veut  gouverner 
la  Société  avec  esprit  de  suite. 

Art.  H.  —  Agent  rétribué.  —  Pour  mieux  assurer 
le  fonc  ionnement  de  la  Société,  en  secondant  le  tréso- 
rier 6'  1»  secrétaire  dans  leurs  services,  le  Conseil 
pourra  leur  adjoindre  un  agent,  choisi  parmi  les  socié- 
taires, et  rétribué  sur  les  fonds  de  gestion. 

L'aiticle  8  a  statué  que  «  la  fonction  de  membre 
du  Conseil  est  gratuite.  »  Il  peut  arriver  cepen- 
dant que  dans  une  société  nombreuse  et  prospère 
les  fonctions  du  trésorier  et  du  secrétaire  soient 
très  onéreuses.  Dans  ce  cas,  on  peut  alléger  leur 
.besogne  par  la  nomination  d'un  agent  rétribué. 
La  désignation  en  appartient  au  Conseil,  qui 
pourra  la  faire  au  bulletin  secret,  sur  présentation 
des  candidats  par  le  président,  à  la  majorité 
absolue  au  premier  tour,  à  la  majorité  relative  au 
secona,  avec  bénéfice  d'âge  en  cas  de  partage  égal 
des  voix. 

L'agent  rétribué  pourra  suppléer  dans  tout  ou 
partit  de  leurs  fonctions  soit  le  secrétaire,  soit  le 
trésorier,  soit  les  deux  à  la  fois.  On  peut  lui  con- 
fier les  fonds  en  caisse  et  les  titres,  et,  par  déci- 
sion du  Conseil  dont  il  sera  soigneusement  dressé 
procès-verbal,  l'en  rendre  responsable.  L'agent 
pourra  être  admis  aux  réunions  du  Conseil,  avec 
voix  purement  consultative,  pour  fournir  les  ren- 
seignements utiles  sur  la  marche  de  la  Société. 

Art.  1").  —  Réunions  du  Conseil.  —  Le  Conseil  se 
réunit  chaque  fois  qu'il  est  convoqué  par  le  président  et 
au  moins  une  fois  par  trimestre. 

La  convocation  est  obligatoire  quand  elle  est  deman- 
dée par  la  majorité  des  voix  du  Conseil. 

Le  ConBeil  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  le 
tiers  au  moins  de  ses  membres  assistent  à  la  séance. 

La  fréquence  des  réunions  est  une  condition  du 
bon  fonctionnement  d'une  société. 

Elles  pourraient  être  préparées  et  tenues  dans 
les  conditions  suivantes  : 

a)  Convocation.  —  Elle  sera  faite  par  le  secré- 
taire ou  par  l'agent  rétribué,  sur  réquisition  du 
président,  au  moins  cinq  jours  avant  la  date  fixée, 
par  pli  sous  bande,  au  besoin  par  pli  cacheté, 
renfermant  le  détail  de  l'ordre  du  jour  ; 

b)  JJate.  —  Sauf  dérogation  motivée  à  notifier, 
la  réunion  trimestrielle  statutaire  aura  lieu  le 
premier  lundi  ou  le  premier  jour  de  grand  marché 
des  mole  de  février,  mai,  août,  novembre; 

O  .-auf  avis  contraire,  les  réunions  auront  lieu 
au  siège  social  de  la  Mutualité; 


d)  Il  sera  procédé  au  vote  pour  chaque  question 
discutée. 

AnT.  16.  —  Assemblée  centrale.  —  La  Société  se 
réunit  en  Assemblée  générale  ordinaire  une  fols  par  an, 
à  l'occasion  de  la  retraite  ecclésiastique. 

En  outre,  le  Président  peut  toujours  convoquer  une 
Assemblée  générale  dans  les  cas  graves  et  urgents. 

La  convocation  est  obligatoire  quand  elle  est  deman- 
dée soit  par  le  quart  des  membres  de  la  Société,  soit 
par  la  majorité  des  membres  du  Conseil. 

L'Assemblée  générale  ordinaire  entend  les  rapports 
du  secrétaire  et  du  trésorier.  Elle  procède  au  renouvel- 
lement des  membres  du  Conseil  dont  le  mandat  est 
expiré  et  prononce  sur  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises. 

Pour  délibérer  valablement,  l'Assemblée  générale 
ordinaire  doit  être  composée  du  quart  au  moins  des 
membres  de  la  Société,  présents  ou  représentés. 

Si  elle  ne  réunit  pas  ce  nombre,  la  délibération  est 
ajournée.  La  nouvelle  Assemblée  délibérera  valablement 
quel  que  soit  le  nombre  des  sociétaires  présents. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Le  vote  par  correspondance  est  admis.  De  même  le 
vote  par  procuration. 

L'Assemblée  générale  qui  délibère  sur  des  modifi- 
cations aux  statuts  doit  être  composée  du  quart  au 
moins  des  membres  de  la  Société  présents.  Les  délibé- 
rations sont  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents. 

L'Assemblée  générale  extraordinaire  qui  délibère  sur 
la  dissolution  volontaire  de  la  Société  ne  peut  statuer 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents 
et  à  la  majorité  des  membres  de  la  Société  ayant  droit 
de  vote. 

Toute  discussion  politique,  religieuse,  ou  étrangère 
au  but  de  la  mutualité,  est  interdite  dans  les  réunions 
du  Conseil  et  de  l'Assemblée  générale. 

Nous  avons  pensé  qu'il  valait  mieux  profiter  de 
la  réunion  des  prêtres  à  l'occasion  des  retraites 
ecclésiastiques  que  de  leur  occasionner,  à  un 
autre  moment,  un  voyage  spécial  qui,  pour  cer- 
tains, serait  coûteux. 

L' Assemblée  annuelle  ayant  lieu  de  droit  à  l'oc- 
casion de  la  retraite,  il  suffira  d'apposer  au  sémi- 
naire une  affiche  indiquant  le  jour,  le  lieu  et 
l'heure  de  la  réunion,  et  fixant  l'ordre  du  jour 
proposé  par  le  Conseil.  Il  paraît  désirable  que 
l'Assemblée  soit  tenue  le  jour  même  où  com- 
mence la  retraite,  et  avant  le  sermon  d'ouverture. 
La  convocation  individuelle  serait  de  rigueur 
pour  l'assemblée  annuelle,  si  la  date  statutaire 
était  déplacée,  et  aussi  pour  les  Assemblées  extraor- 


L'Aesemblée  générale  a  un  double  rôle  :  1»  elle 
doit  procéder  à  l'élection  des  membres  du  Conseil, 
dans  les  conditions  fixées  par  l'article  8  des  pré- 
sents statuts;  2°  elle  doit  discuter  les  alïaires 
diverses  qui  intéressent  la  Société,  et  les  régler 
par  voie  de  vote. 

Vu  le  nombre  des  sociétaires,  il  importe  souve- 
rainement que  l'exercice  de  ce  double  droit  soit 
soumis  à  une  réglementation  minutieuse  et 
sévère.  Sinon,  ce  sera  le  désordre  et  la  stérilité. 

Pour  assurer  l'ordre  dans  les  discussions,  le 
règlement  intérieur  de  la  Société  devrait  contenir 
les  dispositions  suivantes  : 

a)  Toute  question  non  portée  à  l'ordre  du  jour 
qui  serait  soulevée  au  cours  de  la  séance,  sera 
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écartée  et  remise  à  la  prochaine  Assemblée  géné- 
rale, à  moins  qu'un  vote  formel  n'en  déclare 
l'urgenco  ; 

b)  Les  sociétaires  désireux  de  prendre  la  parole 
devront  en  obtenir  l'autorisation  du  président, 
sous  peine  d'application  d'amende  ;  ils  parleront 
dans  l'ordre  d'inscription. 

c)  Les  Interruptions  et  les  apartés  devront  être 
évités  sous  peine  d'application  de  l'article  35. 

Quant  au  vote,  il  a  paru  nécessaire  d'admettre 
qu'il  pût  être  exprimé  par  procuration  et  par  cor- 
respondance, parce  que  bon  nombre  de  prêtres 
seront  empêchés  chaque  année  de  se  rendre  à  l'As- 
semblée générale.  La  procuration  est  utilisable 
pour  tous  les  votes  ;  la  correspondance  ne  peut 
servir  que  pour  l'élection  des  administrateurs,  si 
l'ordre  du  jour  n'est  pas  communiqué  à  l'avance 
aux  absents.  Il  est  à  souhaiter  que  tous  les  socié- 
taires empêchés  d'assister  à  l'Assemblée  s'y  fassent 
représenter,  afin  que  le  vote  soit  une  expression 
plus  exacte  de  la  volonté  de  tous. 

«  Les  pouvoirs  dont  les  sociétaires  seront  por- 
teurs, si  les  statuts  autorisent  le  vote  par  procu- 
ration, pourront  <Hre  donnés  sous  seing  privé  et 
seront  affranchis  de  tous  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement.  »  (Art.  G  de  la  loi  du  1«  avril  1898). 
Aucune  forme  particulière  n'est  imposée  pour  la 
délivrance  de  ces  pouvoirs.  Le  mode  le  plus 
simple  serait  d'adresser  au  président  de  la  Société 
une  lettre  où  le  sociétaire  absent  désignerait 
celui  de  ses  confrères  à  qui  il  donne  mandat  de  le 
représenter. 

Le  vote  par  correspondance  pourrait  être 
adressé  au  président  de  la  Société  dans  les  formes 
suivantes  :  sous  l'enveloppe  timbrée  sera  renfer- 
mée une  autre  enveloppe  cachetée  portant  le  nom 
et  l'adresse  du  votant,  et  contenant  le  bulletin  de 
vote,  qui  devra  être  retiré  de  cette  enveloppe  par 
les  scrutateurs  pour  être  immédiatement  déposé 
dans  l'urne. 

Le  vote  des  sociétaires  présents  se  fera  par 
appel  nominal.  Après  avoir  voté  en  leur  nom  per- 
sonnel, les  sociétaires  chargés  d'une  ou  de  plu- 
sieurs procurations  attendront  un  nouvel  appel 
pour  voter  au  nom  de  leurs  commettants. 

Le  dépouillement  sera  fait  séance  tenante  par 
les  soins  de  quatre  ou  six  scrutateurs,  partagés 
en  deux  ou  trois  bureaux.  Ces  scrutateurs,  présen- 
tés par  le  Conseil,  seront  soumis,  au  début  de  la 
séance,  à  l'agrément  de  l'Assemblée  générale. 

Le  résultat  est  proclamé  par  le  président. 

Les  conditions  des  délibérations  de  l'Assemblée 
générale  et  de  ses  diverses  espèces  de  vote 
peuvent  être  modifiées.  Ainsi  on  peut  exiger  la 
présence  réelle  de  la  moitié  des  sociétaires  pour  la 
validité  de  tout  vote.  Il  vaut  mieux,  selon  nous,  se 
contenter  du  quart,  pour  ne  pas  être  exposé  à  ne 
pas  atteindre  le  quorum.  Pour  la  dissolution  de  la 
Société,  la  loi  exige  formellement  qu'elle  ne  puisse 
être  prononcée  que  par  «  une  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  présents  et  la  majorité  des 
membres  inscrits.  »  (Art.  11). 


Aht.  17.  —  Monseigneur  l'Evêque 
aident  d'honneur  de  la  société. 


de  droit,  pré- 


La  présidence  d'honneur  est  un  titre  honorifique 
et  non  une  fonction  administrative.  Pour  avoir  ce 
dernier  caractère,  elle  ne  devrait  pas  être  attribuée 
de  droit,  mais  soumise  au  vote.  Nous  avons  déjà 
dit  qu'il  ne  convenait  pas  de  faire  subir  à 
Nosseigneurs  les  évêques  cette  exigence  de  la  loi 
du  1<t  avril  1898. 

'l'iTHE    IV.   —  ORGANISATION   FINANCIÈRE 

Art.  18.  —  Recettes.  —  Les  recettes  de  la  Société  se 


1»  Des  droits  d'entrée  ; 

2°  Dos  cotisations  des  membres  participants  ; 

3»  Des  cotisations  des  membres  honoraires  ; 

4°  Du  produit  des  dons  et  legs  éventuels  ; 

5°  Du  produit  des  amendes  ; 

6«  Des  intérêts  produits  par  tous  ces  fonds. 

Les  Sociétés  libres  elles-mêmes  ont  qualité  pour 
recevoir  «  des  dons  et  legs  mobiliers.  »  Elles 
doivent,  il  est  vrai,  être  autorisées  par  le  préfet  à 
les  accepter.  Jusqu'ici  la  demande  d'autorisation 
n'était  qu'une  formalité.  Nous  voulons  croire  que, 
malgré  le  vent  d'anticléricalisme  qui  souffle,  les 
prêtres  qui,  comme  membres  des  mutualités,  ne 
sont  que  de  simples  citoyens,  ne  seront  pa3 
traités  à  l'avenir  plus  sévèrement  que  les  autres 
catégories  sociales. 

Art.  19.  —  Dépenses.  —  Les  dépenses  de  la  Société 
comprennent  : 

1°  Les  indemnités  quotidiennes  ; 

2°  Les  frais  de  gestion  ; 

S*  Les  honoraires  éventuels  de  l'agent  rétribué  ; 

4°  Les  prélèvements  exceptionnels  et  non  périodiques 
opérés  en  vertu  de  l'article  32  des  présents  statuts; 

5°  Les  honoraires  du  médecin  de  la  société. 

Les  Sociétés  qui  n'auront  pas  d'agent  rétribué 
pourront  inscrire  au  chapitre  des  frais  de  gestion, 
outre  les  dépenses  ordinaires,  les  dépenses  qu'il 
pourrait  être  utile  de  faire,  à  un  moment  donné, 
pour  payer  des  frais  d'écriture  ou  autres. 

Art.  20.  —  Fonds  disponible.  —  L'excédent  éventuel 
des  recettes  annuelles  sur  les  dépenses  servira  à  consti- 
tuer un  fonds  disponible  qui  sera  placé  par  les  soins  du 
trésorier,  conformément  aux  décisions  du  Conseil,  au 
mieux  des  intérêts  de  la  Société. 

Le  trésorier  ne  pourra  conserver  en  caisse,  au  cours 
de  l'année,  une  somme  supérieure  à  cinq  mille  francs. 

Ces  statuts  sont  faits  pour  une  société  libre,  qui 
a  toute  liberté  pour  le  placement  de  ses  fonds. 

Les  sociétés  approuvées,  dont  la  liberté  est  un 
peu  restreinte  sous  le  rapport  des  placements, 
ont,  d'autre  part,  l'avantage  de  pouvoir  placer 
leurs  fonds  à  4  1/2  0/0  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  de  s'y  faire  ouvrir  un  compte 
courant,  grâce  auquel  le  trésorier  peut  opérer, 
chaque  jour  s'il  le  faut,  soit  des  dépôts  soit  des 
retraits  de  fonds  à  la  recette  des  finances  de  l'ar- 
rondissement. 

Titre  V.  —  Ohligations  des  sociétaires  envers 
l*  Société 

Art.  21.  —  Droits  d'entrée.  —  Les  membres  partici- 
pants paieront,  lors  de  leur  inscription,  des  droits  d'en- 
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trée  dont  le  montant,  variable  et  progressif  selon  l'âge 
des  sociétaires  au  moment  de  leur  admission,  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit.  Il  sera  égal  à  : 

10  fois  la  cotisation   pour  les    sociétaires   âgés   de  20 

à  ai  ans. 

1?  fois  —  de  30  à  40  ans. 

30  fois  —  de  40  à  60  ans. 

30  fois  —  de  M  à  60  ans. 

4>i  fois  —  de  60  à  70  ans. 

50  fois  —  de  70  ans  et  au-dessus. 

Ces  droits  d'entrée  sont  progressifs  pour  être 
compensateurs,  c'est-à-dire  pour  équilibrer  les 
charges  différentes  apportées  par  des  adhérents 
d'âges  divers.  Il  faut  qu'ils  aient  ce  caractère, 
parce  que  la  cotisation  ne  l'a  pas,  et  reste  uni- 
forme, dans  chaque  série,  pour  des  hommes  d'âges 
différents.  Il  n'est  que  juste  que  chacun  paie,  en 
entrant  dans  la  société,  en  proportion  des  risques 
qu'il  lui  apporte. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons 
dit  dans  la  première  partie  de  ce  travail  au  sujet  du 
taux  des  droits  d'entrée,  dont  l'élévation  est  corri- 
gée par  un  abaissement  proportionnel  de  la  coti- 
sation. 

Art.  22.  —  Paiements  échelonnés.  —  Tout  socié- 
taire peut  demander  que  la  somme  représentant  son 
droit  d'entrée  soit  répartie  en  douzièmes,  qui  seront 
versés  mensuellement,  dans  le  courant  de  la  première 
année. 

Cet  article  a  été  introduit  pour  permettre  aux 
petites  bourses  de  donner  leur  adhésion  dès  le 
premier  instant  du  fonctionnement  de  la  mutua- 
lité. Ii  va  sans  dire  que  la  survenance  de  l'invali- 
dité avant  la  libération  complète  ne  dispenserait 
pas  le  sociétaire  de  continuer  ses  paiements  dont 
l'intégralité  est,  en  principe,  la  condition  de  ses 
droits  aux  indemnités  quotidiennes. 

Art.  28.  —  Droits  d'entrée  différés.  —  Tout  membre 
de  la  Société  peut  être  autorisé  par  le  Conseil,  sur  sa 
demande,  à  différer  momentanément  le  versement  des 
droits  d'entrée.  Mais  il  devra,  dans  ce  cas,  payer  à  la 
Société,  en  même  temps  que  sa  cotisation,  un  intérêt 
de  5  "  ,  pour  la  somme  qu'il  aurait  dn  payer  en  entrant. 
Les  intérêts  de  l'année  courante  seront  payables  en 
entier  pour  toute  l'année,  au  moment  de  l'admission. 

Mêmes  observations  que  pour  le  précédent. 

Le  Conseil  peut  accorder  ou  refuser  les  délais 
demandés,  suivant  l'état  de  la  caisse.  Il  ne  pour- 
rait pas  sans  inconvénient  permettre  à  un  trop 
grand  nombre  de  sociétaires,  au  moment  de  la  fon- 
dation, d'invoquer  cet  article. 

Art.  24.  —  Cotisations  des  membres  honoraires.  — 
Les  membres  honoraires  paient  une  cotisation  annuelle 
dont  le  minimum  est  de  20  francs. 

Us  pourront  se  libérer  définitivement  par  un  versement 
unique  dont  le  minimum  est  fixé  à  200  francs. 

Les  membres  honoraires  sont  les  bienfaiteurs 
de  l'œuvre.  Il  faut  que  la  Société  soit  établie  sur 
des  bases  qui  permettent  de  se  passer  de  leurs 
générosités,  afin  que  ses  services  et  sa  durée  ne 
dépendent  pas  de  leur  concours. 

Art.  25.  —  Cotisations  des  membres  participants. 
—  Les  membres  participants  s'engagent   au  paiement 


d'uni 

suit 


cotisation  annuelle  qui  sera    établie 


La  première  série  paiera   ô  francs  par  an. 
La  deuxième         —  10  francs     — 

La  troisième         —  l-">  francs      — 

La  quatrième         —  20  francs      — 

Chaque  sociétaire  choisit  lui-même  la  série  à  laquelle 
il  veut  appartenir.  Mais,  son  choix  une  fois  fait,  il  ne 
peut  changer  de  série  que  sur  autorisation  du  Conseil. 
et  moyennant  paiement  des  droits  d'entrée  de  la  série  où 
il  est  admis,  diminués  de  la  somme  payée  au  moment 
de  l'admission  dans  la  série  qu'il  quitte. 

Cette  échelle  de  cotisations  surprendra  à  pre- 
mière vue  ceux  qui  se  souviendront  que  nous 
avons  proposé,  dans  la  première  partie  du  présent 
travail,  la  cotisation  unique  de  20  francs,  don- 
nant droit  à  un  total  annuel  d'indemnités  de 
800  francs. 

Nous  maintenons  comme  cotisation  normale  de 
la  Société  la  somme  de  20  francs  par  an. 

L'introduction  des  trois  autres  cotisations,  â, 
10, 15  francs,  a  été  inspirée  sinon  imposée  par  le 
désir  d'adapter  de  notre  mieux  les  services  de  la 
Mutualité  aux  besoins  actuels  des  prêtres.  Le  but 
que  nous  nous  sommes  proposé,  c'est  d'assurer  à 
chaque  invalide  une  pension  annuelle  de  800 
francs,  c'est-à-dire  une  sorte  de  minimum  néces- 
saire pour  une  honnête  subsistance. 

Or,  en  vertu  de  la  loi  de  Séparation,  certains 
prêtres  ont  obtenu  une  pension  viagère  égale  ou 
supérieure  à  800  francs.  Ils  possèdent  le  nécessaire 
et,  dès  lors,  notre  mutualité  n'offre  pas  pour  eux 
grand  intérêt  :  la  cotisation  de  20  francs  leur 
paraîtrait  trop  forte,  d'autant  plus  qu'il  s'agirait 
pour  eux  d'acheter  à  ce  prix  une  sorte  de  superflu, 
de  superposer  la  pension  de  la  Société  à  la  pen- 
sion de  l'Etat. 

Cependant,  par  esprit  de  solidarité  fraternelle, 
ils  ne  voudront  pas  rester  étrangers  à  l'œuvre 
commune  ;  et  l'intérêt  de  l'œuvre  demande  qu'ils 
y  adhèrent.  <  iràce  à  la  première  série  de  cotisa- 
tions (5  francs  par  an)  ils  pourront  en  faire  partie 
sans  qu'ils  aient  à  s'imposer  annuellement  un 
bien  grand  sacrifice.  (Voir  l'art.  33  des  présents 
statuts). 

Ils  devront,  11  est  vrai,  payer  d'abord  les  droits 
d'entrée  qui  seront,  vu  leur  âge,  de  150,  200  ou 
250  francs.  Mais,  le  plus  souvent,  dans  la  liquida- 
tion préalable  de  la  Caisse  de  retraite  ou  des 
autres  œuvres  diocésaines  d'assistance  auxquelles 
ces  vieux  prêtres  auront  longtemps  fourni  leur 
cotisation  sans  rien  recevoir,  il  sera  possible  de 
leur  attribuer  la  somme  nécessaire  pour  payer 
leur  entrée  dans  l'œuvre  nouvelle  destinée  à  conti- 
nuer, à  l'abri  d'une  loi  de  droit  commun,  les  ser- 
vices des  organisations  disparues. 

Le  jour  où  ces  prêtres  viendraient  à  être  privés 
de  la  pension  de  l'Etat,  ils  se  hâteraient  naturel- 
lement de  s'inscrire  parmi  le3  cotisants  de  la 
4e  série  (20  fr.)  pour  s'assurer  une  pension  de 
800  francs.  Mais,  naturellement,  ils  auraient  à 
payer  de  nouveaux  droits  d'entrée,  basés  sur  leur 
âge  à  ce  moment,  et  réduits  dans  les  proportions 
spécifiées  par  la  fin  de  l'article  25. 
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La  cotisation  de  5  francs  (l'«  sérlo)  est  encore  à 
l'usage  des  prêtres  à  qui  la  loi  de  Séparation 
attribue  une  pension  un  peu  inférieure  à  800  fr.  : 
000  francs  par  exemple.  En  s'inscrlvant  dans  la 
l'e  série  ils  pourront  parfaire  cette  somme.  (Voir 
art.  28  des  présents  statuts). 

Dans  les  2»  et  3e  séries  se  feront  inscrire  les 
prêtres  qui  reçoivent  de  l'Etat  des  pensions  de 
450  francs  ou  encore  moindres.  Ils  recevront  de  la 
Société  un  total  d'indemnités  proportionné  à  leurs 
cotisations  annuelles.  (Voir  art.  28). 

Ainsi  tous  les  prêtres  du  diocèse  recevront 
approximativement,  qui  plus,  qui  moins,  une 
somme  annuelle  de  800  francs,  provenant  soit  de 
l'Etat,  soit  de  la  Société.  Tous  seront  assurés 
contre  les  risques  d'invalidité  ;  aucun  ne  restera 
exposé  au  dénûment. 

Art.  26.  —  Versement  unique.  —  Dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  création  de  la  Société,  tout  membre  par- 
ticipant qui  désirera  coliser  à  la  4»  série,  pourra  se 
libérer  définitivement,  sur  autorisation  du  Conseil,  par 
un  versement  unique  de  500  francs. 

Cet  article  est  inspiré  par  la  même  préoccupa- 
tion que  l'élévation  des  droits  d'entrée.  Il  a  pour 
but  de  faire  affluer  dans  la  caisse  sociale,  dès  les 
premiers  temps  de  la  fondation  de  la  Société, 
une  somme  suffisante  pour  que  ses  administra- 
teurs puissent  envisager  sans  crainte  toute  éven- 
tualité. 

Art.  27.  —  Versement  en  cinq  annuités.  —  Dans 
la  suite,  la  faculté  Me  se  libérer  par  le  versement 
unique  d'une  somme  de  500  francs  en  cinq  annuités 
sera  réservée  aux  ecclésiastiques  qui  adhéreront  à  la 
Société  au  moment  de  recevoir  le  sous-diaconat.  La 
première  annuité  sera  payable  immédiatement  avant 
l'ordination  et  les  autres  à  la  fin  de  chacune  des  quatre 
premières  années  de  leur  ministère  effectif,  l'année  cou- 
rant depuis  le  1"  octobre. 

Les  sous-diacres  qui  se  libéreront  par  un  versement 
unique  seront  exemptés,  à  raison  du  peu  de  risques 
apportés,  du  versement  de  la  moitié  des  droits  d'entrée. 

Cette  combinaison  sourira  aux  ecclésiastiques 
aisés  qui  pourront  trouver  facilement  dans  leur 
patrimoine  le  moyen  de  se  libérer  définitivement. 

Elle  sera  en  tout  cas  avantageuse  pour  la 
Société  qui,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  percevra  le 
montant  de  25  années  de  cotisations. 


Art.  28.  —  Secours  accordés.  —  La  Société  accorde 
à  ceux  de  ses  membres  que  la  maladie  ou  les  infirmités 
auront  rendus  incapables  d'exercer  le  ministère,  une 
indemnité  quotidienne  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première  série  recevra  1  franc  par  jour 
La  deuxième  —  1  fr.  50        — 

La  troisième  —  2  fr.  00        — 

La  quatrième  —  2  fr.  50        — 

Pour  avoir  droit  à  ces  indemnités,  les  sociétaires 
devront  produire  un  double  certificat  :  1°  De  l'autorité 
ecclésiastique  certifiant  qu'à  raison  de  leur  incapacité 
de  travail  ils  ont  été  autorisés  à  quitter  le  ministère 
actif;  2°  Du  médecin  de  la  Société  constatant  l'inca- 
pacité réelle,  temporaire  ou  définitive,  d'exercer  le  saint 
ministère. 


Un  nouveau  certificat  devra  être  produit  chaque  fois 
que  le  Conseil  d'administration  le  jugera  utile. 

Le  Conseil  pourra,  dans  certains  cas,  dispenser  de  la 
production  du  certificat  médical. 

Le  total  des  indemnités  quotidiennes  ne  pourra  pas 
être  supérieur  à  la  somme  de  : 

200  francs  pour  les  cotisants  de  la  lr°  série  (5  fr.)  ; 

400  francs  pour  les  cotisants  de  la  2°  série  (10  fr.); 

600  francs  pour  les  cotisants  de  la  3-  série  (15  fr.)  ; 

800  francs  pour  les  cotisants  de  la  4«  série  (20  fr.),  et 
pour  ceux  qui  se  sont  libérés  par  un  versement  unique  de 
500  francs. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  corrélatives 
à  celle  de  l'art.  25  qui  fixe  l'échelle  des  cotisa- 
tions. 

Les  explications  que  nous  avons  données  sur 
l'art.  25  trouvent  ici  leur  application. 

Art.  29.  —  Réduction  des  secours.  —  Si  l'état  de  la 
caisse  l'exige,  l'Assemblée  générale  peut  fixer  pour  une 
année  la  somme  maxima  des  indemnités  pouvant  être 
accordées  à  chaque  membre. 

Il  faut  tout  prévoir,  même  la  disette  et  la  néces- 
sité de  mettre  les  invalides  pour  quelque  temps  à 
la  portion  congrue.  Prononcée  par  l'Assemblée 
générale,  c'est-à-dire  par  le  suffrage  universel,  la 
réduction  aura  plus  de  chances  d'être  subie  avec 
résignation.  Mais  nous  sommes  convaincus  ferme- 
ment qu'une  Société,  établie  sur  les  bases  que 
nous  avons  proposées,  et  recrutant  la  moitié  des 
prêtres  d'un  diocèse  quelconque,  n'aura  pas  besoin 
de  recourir  à  ce  moyen,  et  pourra  toujours  au 
moins  se  suffire. 

Art.  30.  —  Cas  de  maladie.  —  Il  n'est  dû  aucune 
indemnité,  pour  maladies  quelconques,  aux  sociétaires 
qui,  maintenus  par  l'autorité  ecclésiastique  dans  un 
posle  rétribué,  continuent  à  avoir  droit  à  un  traitement 
tenant  lieu  de  l'indemnité  concordataire,  et  restent  ca- 
pables d'assurer  les  fonctions  essentielles  de  leur  mi- 
nistère. 

Cet  article  caractérise  la  nature  de  notre  Mutua- 
lité sacerdotale  et  la  différencie  des  sociétés  ordi- 
naires qui  secourent  la  maladie  et  non  l'invalidité, 
tandis  que  celle-ci  s'intéresse  uniquement  à  l'inva- 
lidité. 

Il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  cet  article  si 
formellement  exclusif  et  la  seconde  partie  de 
l'art.  4.  Les  sociétaires  auxquels  l'art.  4  permet  de 
servir  des  indemnités  accessoirement  sont  des 
invalides,  et  non  des  malades  ordinaires  atteints 
d'une  maladie  légère,  des  invalides  qui  se  trou- 
vent, il  est  vrai,  dans  une  situation  spéciale,  et 
qui  sont  dispenses  de  satisfaire  à  l'une  des  condi- 
tions qui  devraient  être  réalisées  pour  avoir  droit 
à  l'indemnité  :  l'abandon  du  poste  occupé. 

Art.  31.  —  Mode  de  paiement  des  indemnités.  — 
Les  indemnités  attribuées  aux  sociétaires  ne  sont 
payables  que  tous  les  trimestres,  soit  au  1"  janvier, 
1"  avril,  1"  juillet,  1"  octobre.  Le  temps  à  courir 
depuis  la  mise  à  la  retraite  jusqu'à  l'une  de  ces  dates 
est  joint  pour  le  paiement  des  indemnités  au  trimestre 
suivant. 

Cet  article  pourrait  sans  inconvénient  être 
réservé  pour  le  règlement  intérieur. 

Son  application  simplifiera  la  comptabilité  de  la 
Société. 
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Art.  82.  —  Secours  extraordinaires.  —  Des  secours 
exceptionnels  peuvent  être  accordés  par  le  Conseil  aux 
membres  participants,  en  cas  de  besoins  urgents,  quelle 
que  soit  la  somme  des  indemnités  perçues  par  eux  dans 
le  courant  de  l'année. 

Grâce  à  cet  article,  les  sociétés  riches  pour- 
ront se  montrer  généreuses  en  face  de  tous  les 
malheurs. 

Il  peut  se  présenter,  en  eiïet,  des  cas  où  la 
somme  annuelle  de  800  francs  sera  très  Insuffi- 
sante à  préserver  un  prêtre  du  besoin  et  de  la 
souffrance.  Les  administrateurs  pourront  lui  venir 
encore  en  aide,  après  épuisement  de  ses  droits, 
dans  la  mesure  que  comportera  l'état  de  la 
Caisse. 

Art.  38.  —  Congés.  —  Des  congés  peuvent  être  accor- 
dés par  le  Conseil  à  tout  membre  participant  qui  en  fait 
la  demande,  en  justifiant  d'un  motif  légitime.  La  durée 
du  congé  est  fixée  par  le  Conseil,  qui  peut  la  renouveler. 
Les  obligations  et  les  droits  réciproques  de  la  Société  et 
des  membres  sont  suspendus  pendant  la  durée  du  congé. 
A  son  expiration,  le  sociétaire  rentrera  immédiatement 
dans  l'exercice  de  ses  droits. 

Voilà  une  nouvelle  porte  par  laquelle  peuvent 
entrer  dans  la  Société  les  prêtres  actuellement 
pourvus  d'une  pension.  Après  acquit  des  droits 
d'entrée,  qu'on  les  autorisera  sans  doute  à  puiser 
dans  l'encaisse  des  œuvres  d'assistance  existantes, 
ils  seront  dispensés  de  tout  versement  de  cotisa- 
tion aussi  longtemps  que  leur  restera  acquise  la 
pension  de  l'Etat.  Mais  la  Société,  de  son  côté,  ne 
leur  devra  rien.  Ils  y  exerceront  seulement  le 
droit  de  discussion  et  de  vote,  et  seront  éligibles  à 
toutes  les  fonctions. 

Abt.  84.  —  Membres  honoraires.  —  Les  ecclésias- 
tiques qui  deviendront  membres  honoraires  de  la  Société 
pourront  être  admis  comme  membres  participants  par 
décision  spéciale  du  Conseil,  s'ils  viennent  à  subir  des 
revers  et  spécialement  s'ils  perdent  la  pension  viagère 
spécifiée  à  l'art.  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

Ils  pourront  être  admis  sans  droits  d'entrée. 

Cet  article  ne  trouvera  guère  son  application.  Il 
peut  toutefois  servir  à  régler  à  leur  honneur  la 
situation  des  ecclésiastiques  qui,  pourvus  d'une 
pension  avantageuse  et  possédant  d'autres  res- 
sources personnelles,  veulent  cotiser  sans  rien 
attendre  de  la  Société. 

Admis  d'abord  comme  membres  honoraires,  ils 
deviendraient  membres  participants  le  jour  où  leur 
situation  viendrait  à  changer.  Le  Conseil  aurait  le 
droit,  mais  non  l'obligation,  de  les  dispenser  des 
droits  d'entrée. 

Cet  article  et  le  précédent  paraîtraient  étranges 
à  des  personnes  étrangères  au  corps  ecclésiastique. 
Ils  seront  compris  par  ceux  à  qui  s'adresse  ce  tra- 
vail, et  utilisés  suivant  les  besoins  de  chaque  dio- 
cèse où  les  prêtres  ont,  au  point  de  vue  de  la 
retraite,  des  situations  très  diverses... 

Combinés  avec  l'art.  25,  ils  permettent  d'obte- 
nir, sans  tiraillement  et  sans  lésion  d'aucun  droit 
acquis,  l'adhésion  de  tous  les  prêtres  à  la  Société 
mutuelle  et  de  faire  ainsi  une  œuvre  forte  et 
populaire. 


Titri:  VIL  —  Police  kt  Discipline 

Art.  35.  —  Amendes.  —  Est  passible  d'une  amende 
de  1  à  10  francs  : 

1°  Celui  qui,  dans  les  Assemblées  générales,  prendra 
la  parole  sans  l'avoir  obtenue  ; 

2*  Celui  qui  laissera  s'écouler  plus  d'un  mois  après 
la  clùture  de  la  retraite  ecclésiastique  sans  avoir  payé 
sa  cotisation  ou  expliqué  son  retard  ; 

S*  Le  visiteur  qui,  chargé  de  remettre  a  un  sociétaire 
malade  les  indemnités  auxquelles  il  a  droit,  différerait 
plus  de  15  jours  de  s'acquitter  de  sa  mission. 

La  mise  à  l'amende  est  prononcée  par  le  Conseil. 

Les  amendes  sont  exigibles  avant  la  cotisation. 

Titre  VIII.  —  Moiukications  aux  statuts 

Art.  86.  —  Droits  des  sociétaires.  —  Tout  membre 
de  la  Société  a  le  droit  d'initiative  pour  les  modifica- 
tions à  faire  aux  présents  statuts  et  pour  les  questions 
à  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  générale. 

Art.  37.  —  Droits  du  Conseil.  —  La  proposition  ten- 
dant à  modifier  les  statuts  devra  être  soumise  au  Conseil 
par  les  visiteurs,  un  mois  au  moins  avant  la  réunion  de 
l'Assemblée  générale. 

Le  Conseil  décide  à  la  majorité  s'il  doit  y  être  donné 
suite. 

En  cas  d'affirmative,  le  projet  de  modification  devra 
être  mentionné  dans  l'ordre  du  jour  de  la  convocation  à 
l'Assemblée  générale. 

Le  droit  d'initiative,  reconnu  à  chaque  socié- 
taire, est  restreint  par  l'art.  37  dans  le  but  de 
prévenir  les  discussions  oiseuses,  les  motions 
fantaisistes  et  surtout  les  propositions  dangereuses 
qui  tendraient  à  mettre  en  péril  l'existence  de  la 
Société. 

Titrk  IX.  —  Dissolution  de  la  Société 

Art.  38.  —  Mise  en  discussion.  —  La  dissolution  de 
la  Société  devra  être  mise  en  discussion  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  modifications  aux  statuts. 

La  dissolution  étant  une  mesure  toujours  grave, 
il  importe  de  la  soumettre  à  des  conditions  qui  ne 
permettent  pas  à  une  infime  minorité  de  faire  pré- 
valoir une  idée  contraire  aux  intérêts  de  la  majo- 
rité. Voir  les  conditions  du  vote  à  l'art.  16. 

Art.  39.  —  Conditions  de  la  dissolution.  —  En  cas 
de  dissolution,  la  liquidation  s'opérera  suivant  les  pres- 
criptions de  l'article  81  de  la  loi  du  1"  avril  1898. 

Le  mode  de  liquidation  détaillé  à  l'art.  31  de  la 
loi  de  1898  est  Imposé  aux  sociétés  approuvées.  Il 
peut  être  adopté  par  les  sociétés  libres.  Il  se  réduit 
à  ceci  :  la  société  en  liquidation  pale  d'abord  ses 
dettes,  si  elle  en  a.  Ensuite  «  le  surplus  de  l'actif 
social  sera,  s'il  y  a  lieu,  réparti  entre  les  membres 
participants  appartenant  à  la  Société  au  jour  de 
la  dissolution,...  sans  qu'ils  puissent  recevoir  une 
somme  supérieure  à  leur  contribution  person- 
nelle. » 

<  irâce  à  l'art.  29,  qui  permet  de  réduire  provi- 
soirement les  secours,  grâce  surtout  à  la  faculté 
qu'ont  les  sociétaires  de  modifier  les  statuts,  ils  ne 
se  laisseront  jamais  acculer  à  la  dissolution  de  la 
Société. 


Telles  sont  les  dispositions  que  pourraient  con- 
tenir les  statuts  d'une  Société  libre   de  secours 
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mutuels  pour  ecclésiastiques.  Nous  nous  garde- 
rons Lion  de  les  présenter  comme  la  formule 
unique  ou  la  plus  heureuse  de  la  Mutualité  sacer- 
dotale ;  mais  nous  oserons  dire  que  le  plus 
sûr,  le  plus  pratique,  serait  cependant  de  les 
adopter  tels  quels,  d'en  faire  au  plus  tôt  le  dépôt 
légal  pour  commencer  à  exister,  et  de  réserver  à 
plus  tard  l'examen  des  modifications  à  y  intro- 
duire. Quand  on  est  d'accord  sur  les  bases  essen- 
tielles, c'est  une  erreur  que  de  s'attarder  à  discuter 
sur  des  détails  secondaires  et  à  chercher  à  réunir 
l'unanimité  des  approbations.  Primo  vivere , 
deinde  philosop/uiri,  c'est  le  cas.  Que  quelques 
prêtres,  après  avoir  sérieusement  étudié  le  méca- 
nisme d'ailleurs  fort  simple  de  l'03uvre,  et  compris 
la  raison  d'être  des  divers  articles  des  statuts, 
s'empressent  de  se  faire  autoriser  par  Mgr  l'évêque 
à  faire  le  lancement  de  la  Mutualité.  Des  que  les 
statuts  seront  autorisés,  ils  n'auront  plus  à  dire 
timidement  à  leurs  confrères  :  «  Nous  voudrions 
fonder  une  société  de  secours  mutuels,  voulez- 
vous  m'y  aider  ?  »  Au  lieu  de  paraître  demander 
un  service,  ils  l'offriront  en  disant  :  «  La  Société 
existe,  elle  a  été  reconnue  conforme  à  la  loi,  elle 
fonctionne,  elle  a  une  caisse,  elle  a  des  adhérents. 
Voulez-vous  en  être  ?  Nous  vous  admettrons  volon- 
tiers. »  Et  l'on  viendra.  Préparez  ensuite  pour  la 
prochaine  Assemblée  générale  la  discussion  des 
modifications  à  faire  dans  le  texte  primitif  des 
statuts.  Toute  modification  nécessitera  un  nou- 
veau dépôt  des  statuts,  mais  pendant  ce  temps  la 
Société  continuera  à  fonctionner. 


tlculier.  Elle  ne  s'adressait  pas  aux  Espagnols,  ni 
même  aux  riches  Français  ;  elle  s'adressait  aux  pau- 
vres, à  ceux  mêmes  qui  avaient  besoin  de  secours, 
aux  prêtres  déportés  :  «  C'est  moins  de  l'aisance  que 
de  la  générosité  du  sacrifice  que  la  charité  tire  ses 
offrandes.  »  Telle  était  la  formule  de  l'institution. 
Naturellement,  on  ne  demandait  à  ces  pauvres 
que  de  légères  aumônes,  par  exemple  un  réal 
(0  fr.  26)  par  mois,  ou  l'offrande  d'une  messe,  soit 
deux  réaux  (0  fr.  52)  ;  mais  on  le  demandait  à 
tous  :  «  Quel  est  celui  de  nos  frères,  je  dis  même 
les  plus  dépourvus,  qui,  dans  l'espace  d'un  mois, 
ne  se  priverait  pas  d'un  déjeuner,  d'un  repas, 
pour  donner  un  réal,  sûr  que  s'il  éprouve  une 
infirmité,  un  besoin  momentané,  il  lui  reviendra 
au  centuple  ?»  La  collecte  réussit  à  merveille. 
Elle  réunit  en  cinq  ans  et  demi  490,772  réaux 
(127,600  fr.  72).  Il  y  eut  un  effort  général  de  cha- 
rité de  tous  les  malheureux  à  qui  manquait  le 
nécessaire,  et  qui  surent  cependant  prélever  l'au- 
mône pour  de  plus  pauvres,  en  se  réservant  natu- 
rellement le  droit  de  tendre  la  main  à  leur  tour, 
si  leurs  minces  ressources  s'épuisaient. 

Ce  que  nous  demandons  aujourd'hui  à  nos 
confrères,  c'est  beaucoup  moins  un  sacrifice  pour 
les'autres  qu'un  effort  de  prévoyance  élémentaire 
à  faire  dans  leur  propre  intérêt,  en  vue  d'un 
sombre  lendemain. 

Quant  à  ceux  que  la  loi  de  Séparation  a  favo- 
risés d'une  pension,  nous  ne  leur  ferons  pas  l'In- 
jure de  les  inviter  à  méditer  l'exemple  du  clergé 
français  d'il  y  a  cent  ans. 


L'ère  des  souffrances  et  des  privations  va  s'ou- 
vrir pour  le  clergé  de  France,  (l'est  une  raison  de 
plus  ajoutée  à  tous  les  pressants  motifs  qu'il  a  de 
serrer  ses  rangs,  de  réunir  tous  ses  membres  dans 
la  plus  étroite  charité.  Au  cours  des  combats  qui 
se  préparent,  il  faudra  probablement  que  la  por- 
tion active  du  clergé  se  contente  d'un  pain  sec  et 
amer.  Ces  vaillants  auront  plus  de  mérite  et  pas 
moins  d'ardeur  à  la  lutte. 

Mais  qu'au  moins  nous  sachions,  à  la  veille  de 
ces  combats,  préparer  pour  les  vieillards,  les  ma- 
lades et  les  blessés  de  demain,  le  moyen  de  les 
arracher  au  besoin  et  à  la  faim  1 

En  1794,  en  pleine  Révolution  française,  fut 
inaugurée  en  Espagne,  parmi  les  réfugiés  et  les 
déportés  français,  une  institution  admirable  dont 
l'exemple  nous  parait  renfermer  une  persuasive 
leçon  à  l'adresse  de  tous  ceux  qui  hésiteraient  au- 
jourd'hui à  adhérer  à  l'œuvre  que  nous  proposons. 

Quelques  prêtres  réfugiés  en  Galice,  dans  cette 
province  si  pauvre  et  si  généreuse,  écrit  le  regretté 
M.Victor  Pierre,  à  qui  nous  empru  ntons  ces  détails  ' , 
entreprirent  d'organiser  une  collecte  générale  dont 
le  produit  viendrait  en  aide  aux  membres  les  plus 
dénués  de  l'émigration  tant  laïque  qu'ecclésiasti- 
que. Cette  collecte  devait  revêtir  un  caractère  par- 


A  titre  documentaire,  nous  allons  donner  une 
idée  sommaire  de  quelques  types  de  Sociétés  éta- 
blies dans  le  but  de  secourir  les  prêtres  malades, 
vieux  ou  invalides. 

1°  Société  de  Secours  mutuels  des  prêtres 
du  diocèse  (Diocèse  de  Soissons) 

Cette  Société,  constituée  en  1904,  conformément 
à  la  loi  du  1«  avril  1898,  est  approuvée.  Elle  a  pour 
but  d'assurer  à  ses  membres  une  indemnité  :  1°  pour 
frais  de  médecin,  pharmacien,  etc.  ;  2»  pour  frais 
de  suppléance,  en  cas  de  maladie  ;  3»  pour  chaque 
journée  de  maladie.  La  cotisation  annuelle  est  de 
6fr. 

La  Société  ne  promet  aucun  secours  fixe,  mais 
elle  donne  le  plus  possible.  Chaque  année,  le  Con- 
seil fixe  :  1°  la  somme  à  verser  au  fonds  de 
réserve,  2°  le  tant  pour  cent  pour  consultations  et 
frais  pharmaceutiques,  3°  les  secours  accordés 
pour  opérations,  blessures,  etc.,  4»  l'indemnité 
journalière. 

Au  1er  juin  1905,  la  Société  comptait  plus  de 
300  membres.  Elle  accorda  durant  l'année  1905 
tous  les  secours  demandés,  soit  800  fr.  ». 


1  Le  Clergé  français  en  Espagne,  dans  la  Revue  des 
Questions  historiques,  1"  avril  1904,  p.  ôl8  et  suiv. 


1  D'après  une  notice  parue  dans  le  Mutualiste  fran- 
çais, n"  du  15  juin. 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


Cette  Société  est  intéressante.  Elle  se  propose 
uniquement  le  but  qui  n'est  qu'accessoire  dans 
notre  modèle  de  statuts  :  les  secours  en  cas  de 
maladie.  Elle  laisse  de  côté  la  question  de  l'inva- 
lidité, qui  nous  parait  la  plus  importante.  Pour 
en  assurer  le  service,  il  lui  suftira,  en  se  mainte- 
nant snr  la  même  base,  de  remanier  un  peu  les 
statuts,  et  d'augmenter  la  cotisation  annuelle. 

Pour  tous  renseignements  sur  cette  Société, 
s'adresser  à  M.  le  chanoine  Rozelet,  curé-archi- 
prètre  de  Château-Thierry,  ou  à  M.  l'abbé  Ju- 
meaux, curé  de  Cré/ancy  (Aisne). 

2   Association  de  prévoyance  {Diocèse 

de  La  Roc'  ■ 

Cette  association,  fondée  en  189$,  n'est  pas  une 
Société  de  Secours  mutuels,  mais  une  Société  à 
capital  variable  qui  tombe  sous  les  termes  de  la 
loi  de  l.-viT.  Elle  a  pour  but  d'assurer  aux  socié- 
taires ayant  atteint  la  soixantième  année,  au 
titre  de  pension  alimentaire  incessible  et  insaisis- 
sable, une  allocation  viagère  dont  la  quotité, 
essentiellement  variable,  sera  déterminée  chaque 
semestre  suivant  le  nombre  des  ayants  droit  et  les 
ressources  y  affectées. 

.  Tout  prêtre  adhérant  aux  statuts  avant  l'âge  de 
25  ans  s'engage  à  verser  à  l'Association  quarante 
cotisations  annuelles  de  cinquante  francs  ;  ceux 
qui  adhèrent  plus  tard  doivent  verser  une  somme 
variable  à  titre  de  rachat  d'arriéré. 

Après  prélèvement  des  frais  d'administration, 
les  sommes  ainsi  perdues  sont  réparties  chaque 
semestre;  non  pas  par  tête  indistinctement,  mais 
proportionnellement  à  ia  somme  effectivement 
versée  à  60  ans.  Lorsque  ces  allocations  attei- 
gnent 400  fr.  par  semestre,  l'excédent  des  res- 
sources y  affectées  est  reporté  à  l'exercice  suivant, 
à  moins  que  l'Assemblée  générale  ne  décide  alors 
ou  que  les  allocations  viagères  seront  augmentées, 
ou  que  l'âge  y  donnant  droit  sera  abaissé. 

Tout  à  l'âge,  quel  que  soit  l'état  de  santé  ;  rien 
à  la  maladie,  rien  à  l'invalidité  :  c'est  le  résumé 
de  cette  Société,  bonne  tout  au  plus,  au  point  de 
vue  qui  nous  intéresse,  pour  les  prêtres  qui 
seraient  assurés  d'avoir  toujours  de  l'argent  à 
verser,  et  jamais  de  maladies  à  soigner. 

S'adresser  pour  se  renseigner  à  M.  le  chanoine 
de  Laage,  La  Rochelle,  ou  au  siège  social,  rue  de 
La  Loi,  11,  à  Saintes. 

3    Société  civile  de  secours  mutuels  des 
prêtres  du  diocèse  (Diocèse  de  Poitiers) 

Cette  société  est  basée  sur  une  combinaison  de 
la  mutualité  avec  le  système  d'assurances  sur  la 
vie  des  grandes  Compagnies.  Moyennant  le  verse- 
ment annuel  par  membre  d'une  somme  fixée 
d'avance,  la  Compagnie  Le  Phénix  garantit  à  cha- 
cun, par  contrat  individuel  nominatif,  à  un  âge  à 
déterminer,  le  paiement  d'un  capital  espèces  qu'il 
pourrait  lui-même    toucher  entièrement,  ou,   s'il 


lui  convenait  mieux,  transformer  en  totalité  ou 
en  partie  en  une  rente  viagère  immédiate. 

Chaque  membre  adhérent  souscrit  un  contrat 
d'assurance  à  capital  différé  avec  contre-assu- 
rance, dans  lequel  il  désigne  la  société  elle-même 
comme  devant  être,  en  cas  de  décès,  la  bénéficiaire 
pour  le  profit  des  membres  survivants  de  tous  les 
versements  effectués  à  son  compte  jusqu'au  jour 
de  son  décès.  Les  sommes  ainsi  recueillies  par  la 
société  sont  réparties  entre  les  survivants,  propor- 
tionnellement au  quantum  de  primes  versées  par 
chacun  d'eux. 

Chaque  sociétaire  verse  20  francs  par  an  ;  mais 
ce  n'est  qu'un  minimum,  et  si  des  sociétaires  vou- 
laient verser  une  prime  annuelle  plus  élevée,  leurs 
parts  dans  les  répartitions  s'en  trouveraient 
accrues  proportionnellement. 

Voici  quelques  chiffres  qui  donneront  une  idée 
des  effets  de  ce  système.  Un  versement  annuel  de 
2d  francs,  à  partir  de  25  ans,  donnerait  droit, 
d'après  les  prévisions  de  la  Compagnie  Le  Phénùv, 
qui,  naturellement,  ne  garantit  pas  ce  résultat  : 
à  un  capital  de  1033  fr.  60  ou  à  une  rente  viagère 
de  66  fr.  35  à  50  ans  ;  à  un  capital  de  1374  fr.  53  ou 
à  une  rente  viagère  de  99  fr.  65  à  55  ans  ;  à  un 
capital  de  1814  fr.  ou  à  une  rente  viagère  de 
152  fr.  35  à  60  ans  ;  à  un  capital  de  2380  fr.  93  ou 
à  une  rente  viagère  de  238  fr.  50  à  65  ans. 

On  le  voit,  c'est  encore  l'assurance  basée  sur 
l'âge  uniquement.  Ce  système  est  sans  intérêt  et 
sans  utilité  pour  le  prêtre  qui  veut  se  précaution- 
ner contre  le  grand  danger  qui  menace  sa  vie  : 
l'invalidité,  qui  peut  résulter  soit  d'une  maladie, 
soit  d'un  accident,  et  le  livrer  à  la  misère.  Le 
prêtre  qui  deviendrait  invalide  avant  l'âge  fixé 
pour  la  jouissance  de  son  capital  ou  de  la  pension 
viagère  ne  recevrait  rien.  Bien  plus,  il  devrait 
continuer  à  payer  ses  annuités  à  la  Compagnie, 
sous  peine  de  voir  réduire  le  capital  auquel  11 
devait  avoir  droit  à  l'expiration  de  son  contrat,  et 
de  perdre  tout  droit  de  partage  dans  les  réparti- 
tions à  intervenir  ultérieurement. 

Pour  obtenir  des  renseignements  sur  cette 
société,  établie  en  1900,  oh  pourrait  s'adresser  à 
l'évêché  de  Poitiers. 

4°  Mutualité  ecclésiastique  (proposée 
par  M.  Dedé l) 

C'est  le  titre  que  M.  Dedé  donne  au  type  de 
Société  libre  de  secours  mutuels  et  de  retraites 
dont  il  propose  la  création  dans  chaque  diocèse. 

Dans  les  statuts  qu'il  a  rédigés,  M.  Dedé  orga- 
nise trois  services  :  les  indemnités  en  cas  de  mala- 
die, la  pension  de  vieillesse  et  les  indemnités  d'in- 
validité. 

Le  service  des  indemnités  de  maladie  est  assuré 
moyennant  une  cotisation  mensuelle  de  :  2  francs 
pour  les  sociétaires  admis  avant  l'âge  de  30  ans  ; 
2  fr.  50  pour  les  sociétaires  admis  de  30  à  45  ans 

'  Dans  l'ouvrage  cité  au  début  de  ce  travail. 
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Inclus  ;  3  fr.  pour  les  sociétaires  admis  au-dessus 
de  45  ans. 

Les  membre  participants  qui  voudront  se  cons- 
tituer une  pension  de  retraite  garantie  feront,  en 
outre,  un  versement  annuel  de  20  francs. 

Il  est  loisible  aux  membres  participants  de 
choisir  l'une  seulement  de  ces  deux  cotisations, 
leur  donnant  droit  soit  à  l'assuranco-nialadie,  soit 
à  rassurance-vieillesse.  Ceux  qui  voudront  s'assu- 
rer à  la  fois  contre  la  maladie  et  contre  la  vieil- 
lesse doivent  débourser  annuellement  un  mini- 
mum de  y  francs,  et  56  francs  s'ils  ont  été  admis 
dans  la  société  après  45  ans. 

Le  versement  de  la  cotisation  pour  l'assurance- 
maladie  donne  droit  à  une  indemnité  de  3  francs 
par  jour  pendant  trois  mois. 

Mais  M.  Dedé  a  prévu  que  beaucoup  de  prêtres 
ne  voudraient  ou  ne  pourraient  pas  s'imposer  la 
double  cotisation.  «  On  pourra,  selon  les  diocèses, 
dit-il,  soit  les  inscrire  dans  les  statuts,  soit  les 
supprimer.  »  (P.  47).  Il  reconnaît  d'ailleurs  que 
«  des  allocations  de  maladie  ne  sont  pas  l'un  des 
buts  fondamentaux  des  mutualités  diocésaines 
sacerdotales.  »  (Ibid).  Nous  sommes  en  ce  point 
absolument  d'accord  avec  lui,  et,  dans  nos  sta- 
tuts, nous  n'organisons  qu'accessoirement  le 
secours  de  maladie. 

M.  Dedé,  examinant  et  comparant  les  buts  divers 
qu'il  assigne  à  sa  Mutualité  ecclésiastique,  écrit 
les  lignes  suivantes  : 

Nous  proposerons  un  système  de  pensions  de  vieil- 
lesse garanties  et  fixes.  Mais  de  telles  pensions  nous 
semblent  indépendantes  de  cet  aléa  bien  plus  terrible 
que  la  vieillesse,  l'invalidité,  qui  se  produit  à  n'im- 
porte quel  âge  et  peut  jeter  dans  la  misère  un  homme 
jeune  encore...  Ce  cas  peut  se  présenter  fréquemment 
pour  les  ecclésiastiques.  Nous  savons  que  plusieurs 
diocèses  ont  donné  la  préférence  aux  allocations  d'inva- 
lidité plutôt  qu'aux  pensions  de  vieillesse.  Les  premières 
semblent  plus  conformes  aux  devoirs  du  sacerdoce  qui 
lient  le  prêtre  jusqu'à  sa  mort.  L'Age  de  la  retraite  ne 
sonne  pour  le  prêtre  que  lorsqu'il  ne  peut  plus  remplir 
sa  noble  mission  ;  c'est  donc  l'invalidité  plutôt  que  la 
vieillesse  qui  parait  être  le  fondement  nécessaire  à  de 
telles  allocations.  Aussi  les  trouvons-nous  absolument 
à  leur  place  dans  les  statuts  d'une  mutualité  diocésaine. 
Lors  de  la  constitution  de  telle  Caisse,  on  se  trouvera 
en  présence  d'ecclésiastiques  âgés  et  même  de  vieillards. 
Ces  allocations  d'invalidité  leur  seront  particulièrement 
précieuses.  (Pages  48  et  49). 

Après  avoir  écrit  cette  page  qui  semble  avoir  été 
rédigée  sur  commande  pour  fortifier  notre  modeste 
travail  de  l'autorité  d'un  spécialiste,  M.  Dedé 
n'oublie-t-il  pas  un  peu  de  s'en  inspirer  et  de  tra- 
duire dans  ses  statuts-modèles  la  préférence  qu'il 
donne  aux  allocations  d'invalidité  ?  Qu'on  en  juge  1 

Pour  l'assurance-vieillesse,  les  statuts  exigent, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une  cotisation  an- 
nuelle de  20  francs.  Cette  cotisation  est  versée 
intégralement  sur  un  livret  personnel  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  qui  est  la 
propriété  du  sociétaire  cotisant,  et  qui  peut  rece- 
voir de  lui  des  versements  supplémentaires  jus- 
qu'à concurrence  de  500  francs  par  an.  Ainsi  la 


pension  de  vieillesse  garantie  est  préparée  à 
chaque  sociétaire,  pour  sa  soixantième  année. 

Pour  V assurance-invalidité,  afin  de  garantir 
chaque  sociétaire  contre  «  cet  aléa  bien  plus  ter- 
rible que  la  vieillesse,  »  quelle  cotisation  les 
statuts  demandent-ils  ?  Aucune.  Les  indemnités 
d'invalidité  sont  prélevées  sur  un  fonds  de  ré- 
serve constitué  par  l'excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  annuelles.  Elles  sont  accordées  aux 
prêtres  invalides  «  si  les  revenus  du  fonds  de 
réserve  le  permettent.  »  (Art.  34  des  statuts).  Or, 
il  s'écoulera  de  longues  années  avant  que  ce  fonds 
de  réserve  soit  assez  riche  pour  fournir  des  indem- 
nités appréciables.  Il  ne  perçoit  rien  de  la  cotisa- 
tion de  20  francs  qu'absorbe  le  livret  personnel 
de  retraite,  il  n'est  alimenté  par  aucune  cotisation 
spéciale.  Les  recettes  qu'on  lui  destine  sont  :  les 
cotisations  des  membres  honoraires,  fixées  à  10  fr., 
le  produit  des  dons  et  legs,  des  fêtes,  collectes, 
etc.  Toutes  sont  très  aléatoires  ;  dans  une  société 
naissante  elles  se  réduiront  fatalement  à  presque 
rien.  De  ce  chef,  le  service  de  l'invalidité  nous 
paraît  reposer  non  sur  une  base  sûre,  mais  sur  un 
excédent  de  recettes  chimérique,  sur  une  sorte  de 
billet  de  loterie. 

Il  est  vrai  que,  le  livret  personnel  de  retraite 
étant  établi  à  capital  réservé  à  la  Société,  chaque 
décès  de  sociétaire  fait  entrer  dans  le  fonds  de 
réserve  tout  le  montant  du  livret.  Mais  il  n'est 
guère  possible  que,  pendant  les  dix  ou  quinze  pre- 
mières années,  les  sommes  ainsi  acquises  au  fonds 
de  réserve  suffisent  à  secourir  convenablement  les 
invalides.  Ainsi,  supposons  qu'en  1907  un  seul 
prêtre  sociétaire  tombe  dans  l'invalidité.  S'il  est 
sans  ressources  personnelles,  il  lui  faudrait 
800  francs  pour  vivre  honnêtement.  Or,  pour  que 
la  société  naissante  puisse  lui  procurer  800  francs, 
il  faut  que  cette  somme  entre  d'abord  dans  son 
fonds  de  réserve,  et  elle  n'y  peut  entrer,  abstrac- 
tion faite  des  recettes  aléatoires  ci-dessus  énumé- 
rées,  que  s'il  meurt  dans  l'année  35  titulaires  de 
livrets  de  retraite.  La  mortalité  pourrait  bien 
être  moindre,  et  les  cas  d'invalidité  multiples. 
L'embarras  n'en  sera  que  plus  grand. 

La  Mutualité  ecclésiastique  nous  paraît  réduire 
à  des  proportions  bien  minces  l'assurance  de  l'in- 
validité. A  dire  vrai,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
des  prêtres  invalides,  nous  ne  concevons  ce  genre 
de  société  que  si,  venant  s'adapter  à  des  situations 
spéciales,  elle  est  pourvue,  dès  sa  mise  en  marche, 
d'un  fonds  de  réserve  considérable.  Et  encore 
faudrait-il  lui  assurer  pour  l'avenir  une  alimenta- 
tion plus  sûre  que  les  cotisations  de  membres 
honoraires  toujours  rares,  que  le  produit  des  col- 
lectes et  des  fêtes... 

5°  Mutualité  ecclésiastique  rémoise 

(Diocèse  de  Reims) 

C'est  une  société  libre  de  secours  mutuel  et  de 
retraite,  conforme  à  la  loi  du  1er  avril  1898.  Elle 
1°   de    constituer    des    pensions  de 
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retraite  garanties  au  moyen  du  livret  individuel 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse; 2»  d'accorder  des  allocations  renouvelables 
de  retraite  et  des  indemnités  d'invalidité  ;  8<>  d'or- 
ganiser les  secours  en  cas  de  maladie  et  la  fonda- 
tion de  maisons  de  retraite,  dans  les  limites  que 
l'assemblée  générale  jugera  utiles.  La  cotisation 
annuelle  est  de  M  francs. 

Cette  société  a  des  statuts  dont  la  plupart  des 
articles  sont  absolument  conformes  à  ceux  de 
M.  Dedé.  L'assurance-vieillesse  et  l'assurance- 
Invalidité  y  sont  organisées  de  la  même  façon. 
Nos  observations  sur  la  Mutualité  ecclésiastique 
s'appliquent  entièrement  à  cette  société. 

Le  secours  de  maladie  y  est  envisagé  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  accessoire.  Les  statuts,  sans  rien 
préciser  en  fait  d'obligations  et  de  droits,  pré- 
voient simplement  l'organisation  des  secours  en 
cas  de  maladie  pour  le  moment  où  l'assemblée 
générale  les  jugera  utiles. 

La  Mutualité  rémoise  existe  depuis  le  mois 
d'avril. 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  à  M.  Lejay, 
professeur  au  Grand  Séminaire  de  Reims. 

6°  L'Union  fraternelle  (Diocèse  de  Tarbes) 

Cette  société  existe  légalement  depuis  le 2  juillet 
seulement.  Elle  est  établie  sous  le  régime  des 
sociétés  libres.  Ses  statuts  sont,  à  l'exception  de 
quelques  dispositions  imposées  par  les  besoins  de 
l'adaptation  locale,  conformes  à  ceux  dont  nous 
avons  essayé  d'établir  le  bien-fondé  et  donné  ci- 
dessus  le  texte. 

Tous  les  prêtres  du  diocèse,  à  quelques  unités 
près,  ont  donné  leur  adhésion  à  la  société  nais- 
sante. Mgr  l'Evêque  en  a  la  présidence  d'hon- 
neur. Nous  croyons  que  tous  les  adhérents  qui 
sont  pensionnés  en  vertu  de  la  loi  de  Séparation 
donneront  un  exemple  d'union  fraternelle  bien 
digne  d'Imitation,  en  consentant,  aussi  longtemps 
que  leur  seront  maintenues  les  pensions,  à  ne 
demander  à  la  société,  dont  Us  veulent  cependant 
être  membres,  que  le  supplément  nécessaire  pour 
jouir  d'une  pension  de  800  francs  en  cas  d'inva- 
lidité. Ceux  dont  la  pension  d'Etat  atteint  cette 
somme  ne  demanderont  rien. 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  à  M.  le 
Professeur  de  Droit  Canon  au  Grand  Séminaire 
de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées). 


QUESTIONS 


q,  _  Ayez  la  bonté  de  me  donner  un  conseil  pratique 
pour  obtenir  l'allocation  de  la  commune. 

Avant  la  loi  de  Séparation,  je  recevais  de  la  commune 
un  supplément  de  traitement  de  2.">0  fr.  La  municipalité 
est  encore  disposée  à  me  l'allouer,  ma  demande  a  été 
acceptée. 

Mais  M.  le  maire  avant  de  voter  ce  crédit  au  budget 


de  1907  a  consulté  le  sous-préfet  qui  a  ainsi  répondu  : 
»  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  toute  dépense 
en  faveur  du  culte  est  interdite  aux  communes.  Tout 
mandat  délivré  par  le  maire  au  nom  d'un  ministre  du 
culte  serait  d'ailleurs  refusé  au  paiement  par  le  per- 
cepteur. Le  oonseil  municipal  doit  prendre  une  délibé- 
ration pour  affecter  le  crédit  de  1906  à  une  autre 
dépense.  Il  ne  pourra  pas  davantage  voter  au  budget 
de  19H7  un  crédit  quelconque  pour  le  culte.  » 

Intimidé  par  cette  réponse,  le  conseil  municipal  ne 
m'a  voté  aucun  crédit.  A  cette  nouvelle,  je  me  suis 
empressé  de  démontrer  au  maire  que  la  commune  a  le 
droit  de  m'accorder  l'allocation  malgré  l'autorité  supé- 
rieure, me  basant  sur  l'article  38  du  décret  du  19  jan- 
vier 190*\  sur  le  ?  6  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1805,  et  sur  ,1a  circulaire  du  ministre  des  cultes 
du  24  mars  l'un;  aux  préfets  au  sujet  des  allocations 
des  communes.  M.  le  maire  hésite.  Il  n'a  pas  reçu  cette 
dernière  circulaire.  Le  budget  de  1907  est  déjà  parti 
pour  la  préfecture. 

Que  dois-je  faire  pour  amener  la  municipalité,  d'ail- 
leurs bien  disposée,  à  me  voter  l'allocation  1 


H .  —  Le  sous-préfet  a  raison,  lorsqu'il  dit  que 
les  communes  ne  peuvent  plus  voter  de  dépenses 
relatives  au  culte.  Il  a  manifestement  tort,  s'il 
oublie  que  cette  prohibition  ne  s'étend  pafe  aux 
allocations  que  les  communes  peuvent  accorder 
aux  ministres  des  cultes  rétribués  par  elles  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Mais  il  est  probable  que  vous  et  votre  conseil 
municipal  avez  mal  procédé  en  cette  affaire.  Vous 
devez  d'abord  adresser  au  maire  une  demande 
d'allocation.  Si  votre  demande  est  agréée  par  le 
conseil  municipal,  la  délibération  prise  à  ce  sujet 
sera  envoyée  au  préfet.  Si  le  préfet  fait  opposi- 
tion, il  faudra  recourir  au  ministre,  puis  au  Con- 
seil d'Etat.  Si  la  concession  d'allocation  est  défini- 
tivement admise,  il  est  évident  que  le  maire  pourra 
et  devra  la  mandater,  et  le  percepteur  la  payer. 


Q.  —  Je  viens  vous  demander  quelques  renseigne- 
ments au  sujet  des  revendications  à  faire  des  objets 
(statues,  candélabres,  etc.)  donnés  à  notre  église  et  dont 
la  liste  a  été  remise  par  écrit  au  percepteur  lors  de 
l'inventaire.—  A  quel  moment,  en  quelle  forme,  à  qui 
doivent  être  faites  ces  revendications,  et  par  quil 

R.  —  Si  nous  ne  formons  pas  d'associations  cul- 
tuelles, les  biens  des  fabriques  seront  mis  sous 
séquestre  à  partir  du  11  décembre  prochain.  Il 
importera  donc  de  laisser  reprendre  par  les  bien- 
faiteurs, avant  cette  époque,  les  objets  qui  ne 
font  pas  régulièrement  partie  du  patrimoine  de  la 
fabrique.  Dans  ce  but,  les  intéressés  pourront 
adresser  une  demande  au  conseil  de  fabrique  qui 
en  reconnaîtra  le  bien  fondé,  et  les  intéressés 
emporteront  ce  qui  leur  appartient.  Si  l'adminis- 
tration juge  que  les  bienfaiteurs  n'avaient  pas  le 
droit  d'enlever  les  objets  donnés  par  eux,  on 
plaidera,  et  nous  pensons  que  dans  bien  des  cas, 
lorsque  les  revendications  seront  appuyées  sur 
des  preuves,  les  tribunaux  prononceront  contre 
l'administration. 


Le  fféranl  :  .1.  Maituilu. 


—  mrniHiFME  miTMK»  ir  coo«tot. 
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QUESTIONS 


Q.  —  1"  La  salle  de  la  mairie  est  toujours  fermée. 
Nul  ne  peut  y  pénétrer  :  le  maire  est  introuvable,  le 
secrétaire  invisible.  Impossible  de  pouvoir  obtenir  la 
légalisation  d'une  signature  ou  un  acte  quelconque  de 
l'autorité  municipale. 

Pourrait-on  poursuivre  le  maire  en  dommages-inté- 
rêts? La  légalisation  de  la  signature  est  d'une  nécessité 
absolue.  Sûrement,  le  maire  refusera  le  certificat  de  vie 
pour  toucber  la  pension  viagère  à  laquelle  j'ai  droit 
ans  de  services. 

Que  faire?  Inutile  de  s'adresser  à  la  préfecture  :  on 
ne  Tépond  pas. 

2» Des  bandes  de  gamins,  encouragés  par  desapaches, 
crient  :  «  A  bas  la  calotte  !  »  sous  les  fenêtres  du  pres- 
bytère, pendant  la  nuit,  et  quelquefois  sur  le  passage 
du  curé.  Pourrait-on  les  poursuivre  pour  tapage  inju- 
rieux et  nocturne? 

Je  dois  ajouter  que  ces  cris  de  «  A  bas  la  calotte!» 
constituent,  disent-ils,  une  manifestation  non  contre  le 
curé,  mais  contre  la  religion,  la  superstition,  etc. 

Comment  se  défendre? 

R.  —  Ad  I.  Le  maire,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  administratives,  est  un  véritable  fonc- 
tionnaire, et  comme  tel,  il  est  tenu  de  se  tenir  à 
la  disposition  de  ses  administrés.  In  grand 
nombre  d'actes  de  la  vie  civile  sont  de  son  ressort, 
déclarations  à  recevoir,  certificats  et  attestations 
officielles  à  délivrer,  etc.  Il  ne  lui  est  donc  pas 
loisible  de  se  borner  à  fermer  la  mairie,  et  de  se 
retirer  sous  sa  tente.  De  plus,  il  est  tenu,  cela  va 
sans  dire,  de  faire  les  actes  relatifs  à  sa  fonction, 
vis-à-vis  de  tous  les  citoyens  sans  distinction,  du 
moment  qu'il  s'agit  d'un  acte   prescrit  par  la  loi. 

Il  c-.t  donc  de  toute  évidence,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  encore  de  jurisprudence  sur  ce  point,  qu'il  a 
le  devoir  de  délivrer  les  pièces  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  9  décembre  1905,  et  il  ne  peut, 
par  originalité  ou  mauvaise  volonté,  mettre  un 
obstacle  quelconque  à  l'exécution  de  la  loi. 

Si,  en  fait,  il  en  était  ainsi,  il  faudrait  faire 
faire  un  constat  d'huissier  attestant  que  vous  vous 
êtes  présenté  à  la  mairie,  tel  jour  ouvrable,  à  telle 
heure  où  les  bureaux  sont  communément  ouverts, 
et  que,  malgré  votro  insistance,  vous  n'avez  pu 
obtenir  la  délivrance  des  pièces  auxquelles  vous 
avez  droit  de  par  la  loi.  Ensuite,  comme  il  s'agit 
d'un  acte  administratif,  vous  vous  adresserez  à  la 
préfecture,  en  joignant  le  constat  à  l'appui  de 
votre  réclamation.  Si  la  préfecture  ne  répondait 
pas,  il  faudrait  s'adresser  au  ministre,  en  faisant 
appuyer  votre  demande  par  les  députés  de  votre 
région. 

Ad  II.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  une 
récente  réponse,  page  351,  si  l'on  traduisait  de- 
vant un  tribunal  un  individu   coupable   d'avoir 


crié,  même  sur  le  passage  d'un  prêtre  :  «  A  bas  la 
calotte  I  »  il  est  probable  que  ce  cri  serait  consi- 
déré à  l'heure  actuelle,  où  bien  des  notions  sont 
renversées,  comme  la  simple  expression  d'une 
opinion,  et  non  comme  une  injure,  ou  encore 
moins  une  dilïamation  pouvant  donner  routière  à 
poursuite.  On  sait  par  l'étude  de  l'histoire  contem- 
poraine que  l'on  a  fait  rentrer  dans  la  catégorie 
des  «  délits  d'opinion  »  des  infractions  et  même 
des  crimes  autrement  graves.  Nous  pensons  donc 
que  ce  terrain  serait  mauvais  pour  exercer  des 
poursuites. 

Mais,  dans  les  circonstances  que  vous  indiquez, 
il  en  est  au  contraire  un  excellent  :  c'est  colui  de 
L'art.  470,  §  <Sdu  Code  pénal,  qui  interdit  les  bruits 
ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes.  Les  trois  con- 
ditions de  la  contravention  se  trouvent  en  effet 
réunies  :  il  y  a  eu  bruit  ou  tapage,  ce  bruit  a  été 
nocturne,  et  il  a  troublé  la  tranquillité  des  habi- 
tants. Sous  ce  rapport,  vous  avez  droit  à  la  pro- 
tection de  la  loi,  et  même  au  sommeil,  au  même 
titre  que  tous  les  autres  citoyens.  Il  est  bien  évi- 
dent que  si  des  bandes  ont  poussé  des  cris  inju- 
rieux, il  y  a  eu  tapage,  par  conséquent  la  contra- 
vention est  bien  caractérisée.  Il  serait  même  bon 
qu'à  votre  plainte  se  joignît  celle  d'autres  habi- 
tants quelconques,  vos  voisins  par  exemple,  qui 
auraient  pu  être  incommodés  par  le  bruit,  pour 
bien  montrer  que  ce  n'est  pas  le  délit  d'opinion 
qu'on  poursuit,  mais  bien  le  tapage  nocturne. 
L'affaire  est  du  ressort  du  tribunal  de  simple 
police.  Voilà  la  vraie  manière  de  poursuivre. 


Q.  —  L'instituteur  public  d'une  commune,  titulaire  et 
non  adjoint,  se  marie  avec  une  épicière  de  la  localité. 
Il  quitte  la  maison  communale  où  il  logeait,  pour  aller 
habiter  chez  sa  femme,  laquelle  continue  à  tenir  l'épi- 
cerie comme  avant  son  mariage  avec  l'instituteur.  Ce 
dernier,  qui  plus  est,  se  permet  de  dire  en  pleine 
classe  aux  enfants  d'aller  acheter  chez  sa  femme,  c'est- 
à-dire  chez  lui. 

1°  La  femme  de  cet  instituteur  public  a  t  elle  dans  ces 
conditions  le  droit  de  continuer  à  faire  le  commerce, 
surtout  s'il  y  a  un  autre  épicier  dans  la  même  com- 
mune? Sinon,  le  pourrait-elle  au  nom  de  sa  sœur  qui 
habite  le  village  voisin  et  vient  chez  elle  de  temps  en 
temps  ? 

2°  L'instituteur  encourt-il  quelque  peine  pour  l'injonc- 
tion faite  en  pleine  classe  aux  enfants  d'aller  acheter 
chez  lui?  Et  que  conseilleriez-vous  à  un  épicier  de  la 
même  commune,  concurrent  de  l'instituteur-éplcier, 
pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  nuisible  pour  son 
commerce? 

3°  La  commune  peut-elle  obliger  l'instituteur  à  aller 
habiter  la  maison  communale  qui,  par  le  fait  de  son 
absence,  se  détériore  tous  les  jours?  Sinon,  la  commune 
peut-elle  disposer  à  son  gré  de  la  maison  qu'elle  des- 
tine d'ordinaire  au  logement  de  l'instituteur  public, 
v.  g-,  pour  y  loger  l'institutrice  publique  ? 

R.  —  L'article  25  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
dispose  :  «  Toute  profession  commerciale  ou  in- 
dustrielle est  absolument  interdite  aux  ;ustitu- 
teurs.  »  Mais  l'administration  a  décidé  qu'en 
principe  l'interdiction  ne  s'applique  pas  à  la 
femme  d'un  instituteur,  ni  au  mari  d'une  institu- 
trice. Mais  il  est  bien  entendu  qu'il  n'en  saurait 
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être  ainsi  qu'au  cas  où  il  ne  se  produirait  pas 
d'abus  ou  d'inconvenance  semblable  à  celle  que 
vous  nous  signalez. 

Que  l'instituteur  marié  aille  habiter  avec  sa 
femme  commerçante  ou  non,  en  . 
il  n'y  a  dans  ce  fait  aucune  atteinte  à  la  loi,  qui 
oblige  bien  les  communes  à  mettre  un  logement  à 
la  disposition  de  l'instituteur  à  titre  de  supplé- 
ment d'indemnité,  mais  ne  le  force  pas  à  habiter 
l'école  même. 

Mais  que  l'instituteur  fasse  de  l'école  une  sorte 
de  succursale  de  l'épicerie,  qu'il  y  fasse  de  la 
réclame  pour  ses  produits,  qu'il  se  serve  de  son 
ascendant  sur  les  enfants  pour  leur  recommander 
à  eux  et  par  suite  à  leurs  parents  d'aller 
visionner  dans  sa  boutique,  il  y  a  là  un  excès 
qu'on  ne  saurait  tolérer;  car  il  est  manifeste  que 
l'instituteur  sera  porté  à  plus  de  bienveillance 
pour  les  enfants  dont  les  parents  seront  devenus 
ses  clients  à  un  autre  titre.  Il  est  donc  de  toute 
nécessité  de  mettre  un  terme  à  un  abus  aussi 
criant. 

Pour  cela,  on  pourrait  d'abord  s'adresser  au 
maire,  chargé  de  l'inspection  des  écoles  commu- 
nales au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  du  bon 
ordre,  et  qui,  s'il  est  bon  et  judicieux,  peut  inter- 
.venir  très  utilement. 

Si  ce  moyen  ne  suffit  pas,  il  faut  faire  une 
pétition  au  Conseil  départemental,  en  ayant  soin 
de  la  revêtir  du  plus  grand  nombre  possible  de 
signatures,  et  de  la  faire  appuyer  par  quelque 
personnage  Inlluent. 

Enfin  l'autre  épicier  peut  intenter  contre  la 
femme  de  l'instituteur  indélicat  une  action  en 
concurrence  déloyale,  pour  emploi  de  procédés 
frauduleux  destinés  à  lui  ravir  une  partie  de  sa 
clientèle.  Il  est  certain  que  la  situation  de  l'insti- 
tuteur, dans  un  village,  lui  donne  une  prépondé- 
rance dont  il  fait  un  usage  illégal  en  s'en  servant 
pour  commanditer  des  produits  d'épicerie.  —  Si 
le  magasin  d'épicerie  est  au  nom  de  la  sœur  de  la 
femme,  et  non  pas  au  nom  de  celle  ci,  il  y  aura  là 
une  question  de  fait  que  le  tribunal,  le  cas 
échéant,  aurait  à  apprécier. 

En  ce  qui  concerne  l'obligation  pour  l'instituteur 
d'habiter  les  locaux  communaux,  c'est  encore  au 
maire  qu'il  faut  avoir  recours,  surtout  si  les  bâti- 
ments se  détériorent  par  le  fait  de  son  absence. 
En  tout  cas  la  commune  pourrait  en  disposer 
pour  l'utilité  des  services  communaux  et  l'exécu- 
tion des  obligations  que  la  loi  met  à  sa  charge. 


Q.  —  Que  penser  de  la  circulaire  de  M.  Briand  du 
i  avril  1906,  relative  à  l'enseignement  presbytéral  ? 

Défend-elle  de  donner  des  leçons  particulières  à  un, 
deux  ou  trois  élèves,  ensemble  ou  les  uns  après  les 
autres  î 

R.  —  Voici  le  texte  de  cette  circulaire  : 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique 
aux  Recteurs  d'Académie, 

Paris,  le  S  avril  1906. 
L'article  66  '.  3)  de  la  loi  du  15  mars  1850  porte  que  : 
"  Lu  ministre!   I   i  différent    cultes  reconnus  peuvent 


donner  l'instruction  secondaire  a  quatre  jeunes  gens  au 
plus,  destinés  aux  études  ecclésiastiques,  sans  être  sou- 
mis aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  à  la  condition 
d'en  faire  la  déclaration  au  recteur.  Le  Conseil  acadé- 
lle  a  e.e  quo  ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé.  » 

11  s'agit  là  d'une  disposition  de  faveur  qui  est  appelée 
à  disparaître  par  suite  de  la  loi  du  9  décembre  1906, 
puisqu'il  n'y  a  plus  désormais  de  culte  «  reconnu  i  par 
l'Etat. 

En  conséquence,  cette  faveur  ne  saurait  plus  être 
accordée  à  ceux  qui  viendraient  à  la  demander,  et  tout 
ministre  d'un  culte  se  trouve  à  l'avenir  souniis.au  point 
de  vuo  de  la  déclaration  d'ouverture  d'un  établissement 
secondaire  libre,  à  la  règle  générale  posée  par  l'article 
60  de  la  loi  du  15  mars  1830  '. 

Aristide  Briand. 

Une  deuxième  circulaire,  du  9  mai  1906,  com- 
plète ainsi  la  précédente  : 

...La  question  m'a  été  posée  de  savoir  si  les  ministres 
des  divers  cultes  qui  profitent  actuellement  de  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit,  en  conservent  personnellement  et 
pour  toujours  le  bénéfice.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  que  j'ai  décidé  de  maintenir,  jusqu'il  lu  ,'inde 
la  présence  année  scolaire,  le  bénéfice  de  cette  faveur  à 
ceux  qui  en  jouissent  actuellement,  mais  que,  sous 
aucun  prétexte,  ce  délai  ne  saurait  être  dépassé.  Il 
appartiendra  à  MM.  les  inspecteurs  d'Académie  de 
veiller  avec  soin  à  ce  que  mes  instructions,  à  cet  égard, 
soient  scrupuleusement  observées. 

Donc,  relativement  au  droit  d'enseigner,  la  loi 
de  Séparation  place  les  ministres  des  cultes  sous 
le  régime  du  droit  commun.  Nous  n'avons  plus, 
comme  autrefois,  la  faculté  de  donner  l'enseigne- 
ment primaire  ou  secondaire  à  quatre  enfants  se 
destinant  à  l'état  ecclésiastique  ;  mais,  comme 
tout  autre  citoyen,  nous  pouvons  enseigner  tout  ce 
que  nous  voudrons  à  plusieurs  enfants,  pourvu 
que  nous  les  prenions  les  uns  après  les  autres,  ou 
simultanément  s'ils  appartiennent  à  la  même 
famille. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  peut-il,  actuellement,  choi- 
sir un  sonneur  autre  que  celui  reconnu  et  rétribué  par 
la  fabrique,  alors  que  celui-ci  ne  refuserait  pas  d'être  le 
sonneur  du  conseil  ? 

Peut-on  mettre  les  sonneries  civiles  (comme  on  appelle 
maintenant  les  Arajelus)  en  adjudication,  alors  que  la 
fabrique  a  son  sonneur  1 

R.  —  Les  règlements  antérieurs  à  la  loi  de 
Séparation    décidaient  que  les  sonneries   civiles 

1  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Aur.  60.  —  Tout  Français  âgé  de  £">  ans  au  moins, 
'  aucune  des  incapacités  comprises 
dans  iarticle  °.6  de  la  présente  loi,  peut  former  un  éta- 
blissement d'instruction  secondaire,  sous  la  condition 
de  faire  au  recteur  de  l'Académie  où  il  se  propose  de 
s'établir  les  déclarations  prescrites  par  l'article  27,  et, 
en  outre,  de  déposer  entre  ses  mains  les  pièces  sui- 
vantes, dont  il  lui  sera  donné  récépissé  :  —  1°  un  certi- 
ficat de  stage  constatant  qu'il  a  rempli,  pendant  cinq 
ans  au  moins,  les  fonctions  de  professeur  ou  de  sur- 
veillant dans  un  établissement  d'instruction  secondaire 
public  ou  libre  :  —  2"  soit  le  diplôme  de  bachelier,  soit 
un  brevet  de  capacité  délivré  par  un  jury  d'examen 
dans  la  forme  déterminée  par  l'article  63  :  —  3°  le  plan 
du  local  et  l'indication  de  l'objet  de  l'enseignement.  — 
Le  recteur  à  qui  le  dépôt  des  pièces  aura  été  fait  en 
donnera  avis  au  préfet  du  département  et  au  procureur 
d.-j  la  Ki'-publique  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'éta- 
blissement devra  être  fondé.  —  Le  ministre,  sur  la  pro- 
:  Conseils  académiques,  et  l'avis  conforme 
du  Conseil  supérieur,  peut  accorder  des  dispenses  de 
stage.  » 
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seraient  confiées  au  sonneur  religieux  si  colui-ci 
acceptait  de  les  faire,  et  à  un  sonneur  apécial 
dans  le  cas  contraire.  — Ces  règlements  restent-ils 
en  vigueur  jusqu'au  11  décembre  1906,  on  au 
moins  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  formé  des  asso- 
ciations cultuelles,  si  nous  en  formons  ?  Nous 
croyons  que  oui,  parce  que  l'article  o  de  la  loi  dit 
que  le9  établissements  du  culte  «  continueront  de 
fonctionner  provisoirement,  conformément  aux 
dispositions  qui  les  régissent  actuellement,  jusqu'à 
l'attribution  de  leurs  biens  aux  associations...  » 

D'autre  part,  l'article  27  déclare  que  «  les  son- 
neries de  clocbes  seront  réglées  par  arrêté  munici- 
pal, et  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le 
directeur  ou  président  de  l'association  cultuelle, 
par  arrêté  préfectoral.  »  Lorsque  nous  aurons  des 
associations  cultuelles  (si  nous  en  avons),le  maire 
pourra  prendre  un  arrêté  et  mettre  dans  cet  arrêté 
que  les  sonneries  civiles  seront  confiées  à  un  son- 
neur nommé  par  lui.  Si  nou9  ne  sommes  pas 
contents  de  cet  arrêté,  nous  pourrons  demander 
au  préfet  de  le  réformer.  Mais  si  nous  ne  formons 
pas  d'association  cultuelle,  nous  serons  dans  l'im- 
puissance légale  d'attaquer  l'arrêté  du  maire, 
quelque  tyrannique  qu'il  soit.  Jusque-là,  le  maire 
ne  peut  pas  toucher  à  ce  qui  existe.  La  grosse 
question  est  de  savoir  comment  nous  pouvons 
actuellement  nous  opposer  aux  prétentions  du 
maire.  La  loi  nous  est  favorable,  l'administration 
nous  est  contraire,  le  délai  pendant  lequel  nous 
pouvons  agir  est  bien  court». 


Q.  —  Jusqu'à  présent  on  sonnait  l'Angélus  ;  le  son- 
neur était  payé  par  la  commune.  La  commune  cesse  de 
payer  ;  le  sonneur  de  sonner. 

Certains  cultivateurs  qui  se  guidaient  sur  l'Angélus 
de  midi  pour  rentrer  des  champs  se  plaignent. 

Le  maire  dit  au  sonneur  :  «  Vous  sonnerez  une  fois 
par  jour  à  11  heures.  »  Je  m'y  oppose  en  disant  qu'on 
avait  toujours  sonné  l'Angélus  trois  fois  par  jour  et  à 
midi,  qu'on  continuerait  à  sonner  ainsi,  ou  rien  du  tout. 

Le  maire  peut-il  de  sa  propre  autorité  modifier  les 
sonneries  de  l'Angélus  ? 

R.  —  Nous  pensons,,  cher  confrère,  que  vous 
allez  vous  engager  dans  un  conflit  qui  ne  vous 
mènera  pas  loin.  Si  la  loi  réprouvée  est  appliquée, 
nous  n'aurons  ni  fabrique,  ni  association  cultuelle 
dans  trois  mois,  et  nous  nagerons  en  plein  régime 
de  séparation.  Sous  ce  régime,  «  les  sonneries  de 
cloches  seront  réglées  par  arrêté  municipal,  et,  en 
cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  président  ou 
directeur  de  l'association  cultuelle,  par  arrêté 
préfectoral.  »  Puisque  nous  n'aurons  pas  d'asso- 
ciation cultuelle,  nous  n'aurons  pas  non  plus  de 
président  ou  directeur  qui  puisse  faire  opposition 
à  l'arrêté  du  maire  réglant  les  sonneries  ;  il  ies 
réglera  donc  suivant  son  caprice,  car  tel  sera  son 
bon  plaisir,  comme  disaient  nos  rois.  Voilà  pour 
l'avenir,  et  nous  touchons  à  cet  avenir. 

Pour  le  présent,  nous  en  sommes  encore  au  ré- 
gime concordataire  en  ce  qui  concerne  les  sonne- 


ries de  cloches.  Sous  ce  régime,  le  maire  seul  a  le 
droit  de  régler  les  sonneries  civiles  en  se  confor- 
mant aux  loi»  et  règlements.  Les  règlements  et 
les  usages  permettent  au  maire  d'ordonner,  comme 
sonneries  civiles,  celles  de  l'aurore,  de  midi  et  du 
crépuscule.  S'il  ne  veut  ordonner  que  la  sonnerie 
de  midi,  cela  le  regarde,  et  il  ne  vous  appartient 
pas  de  lui  dire  :  «  Vous  ferez  sonner  trois  fois  ou 
pas  du  tout,  s  Rien  ne  vou?  autorise  »  taxer  ainsi 
le  maire.  Mais  les  lois  et  règlements  disent  que 
les  sonneries  civiles  seront  payées  par  la  com- 
mune et  exécutées  par  le  sonneur  religieux  s'il  y 
consent,  et  à  défaut  par  un  sonneur  spécial.  Tout 
ce  que  peut  faire  votre  sonneur,  c'est  d'aller  de- 
mander au  maire  quel  traitement  la  commune  lui 
fera  pour  exécuter  cette  sonnerie  de  11  heures,  et 
de  déclarer  qu'il  refuse  de  sonner  si  le  traitement 
est  nul  ou  Insuffisant. 

Le  maire  a  le  droit  de  prendre  un  pareil  arrêté 
sans  avoir  consulté  le  conseil  municipal.  Lui 
ferez-vous  la  guerre  parce  qu'il  ordonne  de  sonner 
à  11  heures  et  non  à  midi  ?  Vous  seriez  là  sur  un 
terrain  peu  solide  et  vous  n'aboutiriez  à  rien. 


Q.  —  Gomme  vicaire  rétribué  depuis  plus  de  vingt 
ans  par  l'Etat  et  par  la  commune,  j'ai  obtenu  une  pen- 
sion de  l'Etat  et  de  la  commune. 

1°  Dans  le  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire  pour 
loucher  la  pension  de  l'Etat,  il  faut  déclarera  qu'on  ne 
jouit  d'aucune  autre  pension  ni  d'aucun  autre  traite- 
ment alloué,  à  titre  quelconque,  par  l'Etat,  les  départe- 
ments ou  les  communes.  »  C'est  la  formule  générale. 
Ne  faut-il  pas  une  formule  particulière?  Laquelle? 

2»  La  commune  m'a  voté  la  pension  à  laquelle  j'ai 
droit  Le  préfet  a  approuvé.  Mais  on  ne  m'a  délivré 
aucun  titre  de  rente.  La  mairie  se  contente  de  me  re- 
mettre un  mandat  trimestriel  Ne  devrais  je  pas  exiger 
au  moins  un  extrait  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ni 'accordant  cette  pension  viagère? 

R.  —  Ad  I.  Si  vous  avez  une  formule  imprimée, 
signez-la  tout  bonnement.  R  est  clair  qu'en  affir- 
mant que  vous  n'avez  aucune  autre  pension,  cela 
s'entend  d'une  pension  dont  le  cumul  est  interdit 
par  la  loi.  Or  le  cumul  de  la  pension  accordée  par 
la  commune  n'est  pas  interdit.  Si  vous  n'avez  pas 
de  formule  imprimée,  vous  pouvez  écrire  qu'en 
dehors  des  pensions  prévues  par  les  paragraphes  2 
et  7  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
vous  ne  jouissez  d'aucune  pension  ni  d'aucun 
autre  traitement  alloué  à  un  titre  quelconque  par 
l'Etat,  le  département  ou  la  commune. 

Ad  II.  Votre  titre  est  inscrit  dans  le  registre  des 
délibérations  du  conseil  municipal;  il  ne  dispa- 
raîtra pas.  Vous  pouvez  demander  qu'il  vous  en 
soit  délivré  copie  certifiée  ;  vous  pouvez  le  copier 
vous-même.  Puisque  le  maire  et  le  conseil  muni- 
cipal ont  été  de  bonne  composition  en  vous  accor- 
dant la  pension  qu'ils  auraient  pu  vous  refuser, 
demandez,  mais  n'exigez  rien. 


Réponse  rédigée  avant  l'Encyclique  G 


Q.  —  Le  12  mai  dernier,  le  conseil  municipal  de  mon 
annexe  s'est  réuni  pour  statuer  sur  ma  demande  de  pen- 
sion prévue  par  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


Le  conseil,  moins  le  maire,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
de  me  concéder  cette  pension,  et    depuis  celte  époque 

Je  découvre  entiu  que  les  pièces  sont  allées  à  la  pré- 
fecture et  qu'elles  en  sont  revenues  depuis  un  mois 
avec  le  vit  a  de  communication  de  l'autorité  adminis- 
le  maire  garde  le  silence. 

Le  décret  du  19  janvier  190<;  dit  :  c  Dans  le  cas  de 
l'affirmative,  le  conseil  municipal  détermine  les  formes 
suivant  lesquelles  les  pensions  sont  liquidées,  concédées 
et  payées.  » 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  ces 
formes  que  le  conseil  doit  prendre  pour  que  cette  pen- 
sion me  soit  payée. 

J'attends  votre  réponse  pour  la  communiquer  à  la 
majorité  du  couseil. 

R.  —  Puisque,  aux  termes  de  l'article  31  du 
décret  du  19  janvier  1900,  le  conseil  municipal 
détermine  les  formes  suivant  lesquelles  les  pen- 
sions sont  liquidées,  concédées  et  payées,  rien  de 
plus  simple,  pour  un  conseil  municipal,  que  de 
prendre  une  délibération  dont  voici  la  substance  : 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  et  l'ar- 
ticle 31  du  décret  du  19  janvier  1906  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du...  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de...  a  accordé  à  M...  né  à...  le...,  la  pen- 
sion communale  prévue  par  la  loi  : 

Considérant  que  M...  est  âgé  de...  ans,  qu'il  a  rempli 
dans  la  commune  de...  des  fonctions  rétribuées  par  elle 
pendant...  ans;  que  son  traitement  communal  montait, 
au  11  décembre  1905,  à  la  somme  de...;  que  sa  pension 
doit  être  liquidée  en  conséquence  à  la  moitié  (ou  aux 
trois  quarts)  de  ce   traitement,  savoir  à  la  somme  de... 

Décide  : 

Une  pension  communale  viagère,  montant  annuelle- 
ment à  la  somme  de...,  est  accordée  à  M... 

Elle  sera  payée  par  trimestre  les  premiers  mars, 
juin,  septembre  et  décembre,  sur  un  mandat  du  maire 
et  sur  présentation  d'une  ampliation  de  la  présente 
délibération  qui  sera  délivrée  à  M...  pour  lui  servir  de 
titre. 


Q.  —  Ma  demande  de  pension  de  000  fr.  comme 
ancien  curé-doyen,  âgé  de  plus  de  45  ans  et  ayant  pen- 
dant 20  ans  au  moins  rempli  des  fonctions  ecclésias- 
tiques rémunérées  par  l'Etat,  vient  d'être  rejetée  sous 
le  prétexte  que  «  M.  L...  (c'est  moi),  qui  a  cessé  d'être 
desservant  le  30  juin  1905  (j'ai  desservi  la  petite 
paroisse  de  X...  avec  le  titre  de  curé,  pour  faire  plaisir 
à  Monseigneur  qui  ne  pouvait  pas  lui  donner  de  suite 
un  curé,  pendant  trois  mois  seulement,  du  1"  avril  au 
30  juin,  et  je  ne  l'avais  pas  indiqué  dans  ma  demande 
de  pension),  et  occupe  le  poste  d'aumônier  de  commu- 
nauté religieuse  (autorisée),  n'exerçait  pas,  en  ell'et,  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi,  des  fonctions  rentrant  dans 
l'organisation  publique  des  cultes.  » 

J'ai  l'intention  de  recourir  au  Conseil  d'Etat,  si  mon 
recours  ne  doit  pas  me  coûter  trop  cher.  Comment  m'y 
prendre  ? 

R.  —  Ce  que  nous  allons  dire  s'applique  aux 
recours  ou  requêtes  en  matière  de  pension,  et  non 
pas  à  tout  recours  ou  requête  au  Conseil  d'Etat. 

1°  Délais.  —  Votre  recours  doit  se  produire  dans 
les  deux  molB  de  la  notification  de  la  décision 
attaquée.  Si  plus  de  deux  mois  se  sont  écoulés 
depuis  que  le  ministère  vous  a  notifié  la  décision 
qui  vous  refuse  une  pension,  votre  recours  au 
Conseil  d'Etat  serait  non  avenu  comme  tardif,  et 
vous  perdriez  votre  argent  et  vos  peines. 

2»  Vous  n'avez  pa3  besoin  du  ministère  d'un 


orda- 
l'évê- 

iar  la 


avocat  au  Conseil  d'Etat,  mais  si  vous  vouliez 
vous  en  payer  la  fantaisie,  cela  \  ous  coûterait 
simplement  ô(>0  fr.  Vous  pouvez  dresser  vous- 
même  votre  requête.  Il  faut  qu'elle  soit  établie  sur 
papier  timbré  et  enregistrée  préalablement  à  l'en- 
voi. Elle  sera  enregistrée  en  débet  (Loi  de  linances 
du  1?  avril  1906,  art.  4),  ce  que  nous  vous  expli- 
querons en  parlant  des  frais. 

•  ;  formule.  —  Nous  ne  connaissons  pas  de 
formule  sacramentelle.  Vous  pouvez  adopter  la 
suivante  : 

Je  soussigné...  (nom  et  prénoms),  né  à...  le...  domi- 
cilié à...  ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  du 
Conseil  d'Etat  les  faits  suivants  : 

Je  suis  âgé  de...  ans.  J'ai  rempli  des  fonctions 
rétribuées  par  l'Etat  pendant...  ans,  savoir,  en  qualité 
de  : 

Vicaire  à...  du...  nu... 

Desservant  à...  du...  au  .. 

Curé  à...  du...  au... 

Desservant  à...  du  1"  avril  1906  au  l»r  juin  suivant. 
Je  note  que  je  n'ai  accepté  ces  dernières  fonctions  que 
transitoirement,  à  titre  provisoire,  pour  répondre  au 
désir  de  Mgr  l'évêque  de...  qui  manquait  alors  de 
prêtres. 

Depuis  le  1"  juin  1905,  j'ai  rempli  jusqu'à  ce  jour  los 
fonctions  d'aumônier  de  la  maisou-raérr  des  religieuses 
de...,  communauté  autorisée,  et  j'estime  que  ces  fonc- 
tions rentrent  dans  l'organisation  générale  du  culte 
puisque  la  communauté  dont  je  suis  l'aumônier  est 
autorisée,  et  puisque,  en  fait,  sous  le  régime  concorda- 
taire, j'ai  toujours  correspondu  en  franchise  avec 
ché  et  réciproquement. 

Or,  par  la  décision  ci-jointe,  la  pension  prévue  par 
loi  du  9  décembre  1905  m'a  été  réfusée. 

En  conséquence,  je  demande  au  Couseil  d'Etat  de 
réformer  cette  décision. 

Je  déclare,  de  plus,  m'en  référer  au  Conseil  d'Etat 
sur  la  question  de  savoir  si  ma  pension,  dans  le  cas  où 
j'y  aurais  droit,  doit  être  liquidée  sur  mon  traitement 
de  desservant  ou  sur  mon  traitement  de  curé,  savoir  à 
450  fr.  ou  à  600  fr. 

A...  le...  (Signature,  enregistrement). 

4  liaisons  à  alléguer.  —  Celles  que  nous 
venons  de  mentionner  dans  la  formule  ci-déssus  ; 
et  encore  nous  ne  vous  affirmons  pas  qu'elles 
seront  triomphantes.  La  raison  tirée  de  la  fran- 
chise postale  est  particulièrement  sujette  à  cau- 
tion, parce  que  les  anciens  manuels  de  franchise 
postale  attribuaient  la  franchise  à  tous  les  chape- 
lains de  communautés,  sans  distinguer  entre  les 
autorisées  et  les  non  autorisées,  et  les  nouveaux 
manuels  ne  font  pas  mention  des  aumôniers  de 
communautés. 

Gardez-vous  bien  d'alléguer  l'illégalité  du  règle- 
ment, ce  serait  aller  à  un  échec  certain.  C'est  le 
Conseil  d'Etat  qui  élabore  les  règlements  d'admi- 
nistration publique;  comment  voulez-vous  qu'il 
donne  raison  à  un  pauvre  curé  qui  l'accuse  d'avoir 
agi  illégalement  ?  Ne  dites  pas  non  plus  que  le 
règlement  s'est  trompé  en  disant  que  le  dernier 
traitement  servirait  de  base  à  la  liquidation.  Vous 
seriez  probablement  battu  sur  ce  point,  et  si  vous 
étiez  battu  sur  un  seul  poiut,  vous  seriez  obligé  de 
payer  tous  les  frau.. 

5°  Pièces  à  produire.  —  D'abord  votre  requête; 
puis  la  copie  certifiée  de  la  déclbion  attaquée,  ou 
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cette  décision  elle-même,  ce  qui  vous  sera  plus 
facile.  Vous  pourriez  ajouter  toutes  pièces  utiles, 
maie  lesquelles?  Par  exemple,  un  certificat  de 
l'évêque  constatant  qu'il  ne  vous  a  nommé  des- 
servant qu'à  titre  transitoire  et  très  provisoi- 
rement. Nou-j  ne  jugeons  pas  que  cette  pièce  soit 
absolument  nécessaire. 

60  A  qui  faut-il  s'adresser  ?  —  Toutes  les 
pièces  doivent  être  adressées  au  président  de  la 
section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  à  Paris. 
Elles  peuvent  lui  être  adressées  en  franchise. 

7"  Frais.  —  En  cas  de  rejet  total  on  partiel  de 
la  requête,  le  requérant  devra  payer  les  frais 
d'enregistrement  de  la  requête  qui  aura  d'abord 
été  enregistrée  en  débet,  c'est-à-dire  sans  rien 
débourser.  Ces  frais  montent  à  31  fr.  25,  décimes 
compris.  Il  devra  aussi  les  frais  d'enregistrement 
de  l'arrêt,  soit  46  fr.  88. 


Q.  —  Je  viens  d'établir  dans  ma  paroisse  un  batail- 
lon scolaire  pour  remplacer  les  pompiers  qui  n'ont  plus 
le  droit  d'assister  à  nos  processions. 

Est-il  permis  d'avoir  un  costume  militaire,  par 
exemple  le  costume  de  zouave  français,  tel  qu'on  le  vend 
au  Bon  Mardi-  ? 

Un  avocat  que  j'ai  consulté  à  ce  sujet  m'a  dit  qu'un 
enfant  avait  le  droit  de  porter  n'importe  quel  uniforme. 

Me  serait-il  permis  de  donner  à  de  grands  jeunes 
gens  ce  même  costume  militaire  en  le  modifiant  quelque 
peu?  Si  oui.  faudrait-il  des  modilications  importantes? 

li.  —  Au  point  de  vue  légal,  le  port  illicite  d'un 
uniforme  est  puni,  par  l'article  259  du  Code  pénal, 
de  peines  qui  peuvent  aller  jusqu'à  six  mois  et 
deux  ans  de  prison. 

Mais  pour  que  le  délit  existe,  il  faut  d'abord 
qu'il  s'agisse  d'un  costume  reconnu  ou  décrété 
soit  par  une  loi,  soit  par  un  règlement;  en  second 
lieu,  que  le  port  dudit  costume  ait  été  public; 
enfin,  que  celui  qui  l'a  revêtu  ait  eu  l'intention  de 
faire  croire  qu'il  était  possesseur  des  fonctions  ou 
du  titre  représenté  par  les  signes  extérieurs. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  mascarade,  les  cos- 
tumes les  plus  divers  sont  exhibés,  sans  qu'il  y 
ait  délit  de  ce  chef. 

Il  est  donc  évident  également  que  si  des  enfants 
de  dix  ans,  par  exemple,  sortaient  en  public,  cos- 
tumés en  zouaves,  on  ne  pourrait  les  poursuivre 
en  vertu  de  l'article  259.  Mais  il  y  aurait  un 
inconvénient  d'un  autre  ordre  :  ils  paraîtraient 
toujours  déguisés,  et,  en  dehors  du  carnaval,  de 
nos  temps  surtout,  ils  pourraient  être  l'objet  de 
sarcasmes  et  de  propos  désobligeants. 

Le  cas  serait  plus  grave  pour  des  jeunes  gens  de 
18  à  20  ans  :  ils  rentreraient  directement  dans 
l'espèce  visée  par  le  Code  pénal,  et  il  leur  serait  X 
coup  sûr  interdit  de  se  montrer  ainsi  en  public. 

Aussi,  pour  éviter  des  difficultés  diverses 
quoique  d'ordre  différent,  sera-t-il  très  prudent, 
dans  les  deus  cas,  de  donner  à  vos  jeunes  gens  un 
costume  de  fantaisie  qui  ne  rappelle  que  de  loin 
l'uniforme  militaire.  De  la  sorte  vous  atteindrez  le 
but  que  voua  désirez,  à  savoir,  de  leur  donner  un 


uniforme,  et  d'autro  part,  vous  ne  pourrez  être 
Inquiété,  ni  sous  prétexte  de  déguisement,  ni  pour 
contravention  aux  lois. 


Q.  —  L'article  M  de  la  loi  de  Séparation  veut  que  les 
presbytères  puissent  être  mis  à  la  disposition  des 
associations  cultuelles  pendant  cinq  ans,  après  ce  délai 
la  commune  en  reprend  possession.  Mais  si  aucune 
association  ne  se  fait,  la  commune  pourrat-elle  louer  le 
pti  abytère  au  curé  comme  à  tout  citoyen  le  12  dé- 
cembre 1906,  et  pour  combien  de  temps? 

R.— Puisqu'il  ne  se  formera  aucune  association 
cultuelle,  la  commune  reprendra  possession  du 
presbytère.  Mais  quand  et  comment  ?  C'est  ce  que 
la  loi  ne  dit  pas  explicitement.  Nous  ferons  donc 
bien  d'attendre  patiemment  qu'on  vienne  nous 
chasser  du  presbytère  ou  qu'on  nous  demande 
d'en  payer  la  location. 

Mais  la  commune  pourra-t-elle  louer  le  presby- 
tère au  curé  ?  —  Pourquoi  pas  ?  L'immeuble  ren- 
trera dans  le  patrimoine  de  la  commune,  qui 
pourra  le  louer  comme  tous  ses  autres  immeubles. 
Or  les  baux  ordinaires  des  communes  n'exigent 
aucune  autorisation,  ainsi  que  l'a  décidé  le  Conseil 
d'Etat,  et  peuvent  se  faire  sans  adjudication  '.  Il 
s'ensuit  que  la  commune  pourra  louer  le  presby- 
tère au  curé  sans  que  le  préfet  ait  à  intervenir 


pour  s  y   opposer. 


Les   baux   ordinaires  sont 


dont  la  durée  ne  dépasse  pas  18  ans. 


Q.  —  La  loi  de  1901  sur  les  associations  ayant  per- 
mis à  tous  les  Français  de  s'associer  pour  un  but  utile 
et  louable,  devient  pour  les  catholiques  un  moyen 
de  sauvegarder  les  intérêts  religieux  qu'ils  ont  à  défendre. 
Il  sera  donc  nécessaire  d'étudier  cette  législation  nou- 
velle pour  la  mettre  à  profit. 

Dans  ce  but.  on  nous  a  posé  en  conférence  la  ques- 
tion suivante  :  «  Définir  l'association,  en  déterminer 
et  en  caractériser  les  trois  degrés  prévus  par  la  loi  de 
1901.  » 

Voudriez -vous  bien  nous  donner  quelques  renseigne- 
menrs  de  manière  à  ce  que  nous  puissions  traiter,  aussi 
clairement  que  possible,  cette  question  ? 

R.  —  On  peut  déanir  l'association  «  toute  mise  en 
commun  des  forces,  c'est-à-dire  de  l'intelligence, 
du  travail  ou  de  la  fortune  de  deux  ou  plusieurs 
personnes  en  vue  d'un  objet  déterminé.  » 

La  loi  du  1"  juillet  1901  s  proclame  la  liberté 
d'associations,  sans  autorisation  ni  déclaration 
préalable.  Il  y  en  a  de  trois  sortes  :  1°  les  simples 
associations  de  fait;  2»  les  associations  déclarées, 
qui  peuvent  avoir  une  certaine  personnalité  juri- 
dique ;  3°  les  associations  reconnues  d'utilité 
publique,  qui  sont  de  véritables  personnes  mo- 
rales avec  une  capacité  juridique  assez  étendue. 

Les  premières  ne  jouissent  d'aucune  capacité  ; 
elles  n'ont  aucune  aptitude  à  devenir  le  sujet  de 
droits  ou  d'obligations,  à  posséder  un  patrimoine 
quelconque;  elles  ne  peuvent  ester  en  justice;  en 
un  mot,  elles  n'ont  aucune  personnalité  civile. 

'  Voir  Jurisprudence,  tome  III,  p.  181. 
3  Nous  l'avons  reproduite,    ainsi   que  le   décret  du 
16  aoiU  suivant,  dans  la  Jurisprudence  du  1"  juin  1905. 
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■i  de  rem- 
plir les  oh  -  rites  par  L'article  5  de  la 
:  on  justice,  a  guérir  à 
titre  onéreux,  posséder  et  administrer  les  cotisa- 
tions de  leurs  membres,  le  local  destin 
nistration  de  l'association  et  à  la  réunion  de  ses 
membres,  entio  les  immeubles  nécessaires  à  l'ac- 
complissement du  but  qu'elles  se  proposent.  Mais 
elles  ne  peuvent  acquérir  à  titre  gratuit,  c'est  à- 
dire  recevoir  des  dons  et  legs. 

Enfin  les  associations  qui  ont  été,  par  décret. 
reconnues  d'utilité  publique  ont  une  personnalité 
très  étendue,  peuvent  accomplir  tous  les  actes  de 
la  vie  civile,  acquérir  à  titre  onéreux  et  à  titre 
gratuit,  sauf  quelques  légères  restri  -tiens  résul- 
tant de  l'article  910  du  Code  civil. 


Q.  _  rne  association  a  été  fondée  dans  la  paroisse 
de  X,  eu  vue  de  gérer  toutes  les  œuvres  paroissiales 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  altri; 
associations  cultuelles,  tels  que  établissement  et  entre- 
tien des  écoles  libres  de  garçons  et  de  filles,  sœurs 
garde-malades  à  domicile,  hôpital  privé,  etc. 

L'association  n'étant  pas  déclarée  ne  jouit  pas  de  la 
personnuliv  peut  ni  acheter  ni 

Tendre,  ni  faire  aucun   acte  de  la  vie   civile    en   tant 
qu'association. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  elle  a  chargé  un  de 
ses  membres  le  plus  digne  de  sa  confiance,  de  faire  en 
son  nom  personnel  tous  les  actes  intéressant  l'associa- 
tion paroissiale. 

A  quel  degté  la  responsabilité  de  celui-ci  i 
gagée?  Pent  il,  de   sa  propre  autorité,  faire   des  vire- 
ments d'un   compte  sur  un  autre,  en  cas  de  besoin,  en 
présumant  le  consentement  des  donateurs  défunts? 

R.  —  Le  moyen  employé  pour  obvier  à  l'incon- 
vénient que  vous  avez  pressenti,  nous. parait  tout 
à  fait  insuffisant,  et  présente  les  plus  sérieux 
Inconvénients.  Vous  en  avez  déjà  éprouvé  un,  sur 
lequel  nous  allons  revenir;  il  y  en  a  un  autre, 
provenant  de  la  possession  attribuée  à  une  per- 
sonne physique  déterminée.  Si  cette  personne 
vient  à  mourir,  —  cas  toujours  possible,  —  il 
peut  y  avoir  confusion  entre  les  biens  qui  com- 
posent son  patrimoine  propre  et  ceux  de  l'asso- 
ciation, et,  par  suite,  des  contestations  fâcheuses 
avec  les  héritiers. 

C'est  précisément  là  l'avantage  des  personnes 
morales,  qui  d'abord  ne  meurent  pas,  et  par  suite 
ont  un  patrimoine  bien  distinct  de  celui  des  per- 
sonnes physiques  qui  les  composent. 

La  pensée  d'avoir  fondé  une  association  parois- 
siale, en  vue  de  soutenir  les  ouvres,  les  écoles, 
etc.,  est  excellente,  et  peut  rendre  les  plus  grande 
services,  mais  à  la  condition  qu'elle  soit  créée 
sur  le  modèle  établi  par  la  loi  du  l»  juillet  1901, 
et  qu'elle  utilise  précisément  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  bon  dans  cette  loi.  Nous  avons  déjà  exposé 
dans  la  Jurisprudence,  tome  V,  page  316,  les 
qui  peuvent  résulter  de  la  loi,  et  nous 
avons  donné  un  modèle  de  statuts  que  l'on  peut 
adopter  partout. 

royez-le  bien,  la   seule  solution  de  la 
difficulté  que   vous  nous  soumettez.  En  effet,  la 


déclaration  prescrite  par  l'article  13  de  la  loi,  n'est 
pas  une  demande  d'autorisation,  c'est  une  simple 
administrative,  qui  peut  être  remplie 
par  tous,  déa  lors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  objet 
illicite 

Cette  déclaration,  faite  dans  les  formes  que 
nous  avons  indiquées,  Joe.  cil.,  confère  à  l'asso- 
ciation le  droit  d'ester  en  justice,  d'acquérir  à 
titre  onéreux,  de  posséder  et  d'administrer  les  coti- 
sations de  ses  membres,  le  local  destiné  à  l'admi- 
nistration de  l'association,  et  les  immeubles 
nécessaires  à  l'accomplissement  du  but  qu'elle  se 
propose. 

Dès  lors  apparaît  un  premier  avantage,  celui 
d'une  certaine  personnalité  juridique  propre; 
ensuite,  celui  du  fonds  commun,  qui  permet  l'em- 
ploi de  sommes  selon  les  besoins  éventuels.  Si 
l'association  est  fondée  et  déclarée  pour  subvenir 
aux  œuvres  catholiques  de  la  paroisse,  il  sera 
loisible  au  trésorier  d'affecter,  sur  l'avis  du  bu- 
reau, «les  fonds  à  l'école  chrétienne,  ou  aux  sœurs 
de  l'hôpital,  ou  au  patronage  des  garçons,  etc.,  à 
condition  qu'il  ne  s'agisse  pas  du  culte  propre- 
ment dit;  mais  le  bureau  n'en  a  pas  moins, 
comme  vous  le  voyez,  une  grande  latitude,  et  les 
difficultés  qui  vous  préoccupent  se  trouvent,  ipso 
fado,  aplanies.  —  A  l'heure  actuelle,  la  question 
subsidiaire  d'affectation  spéciale  est  plutôt  affaire 
de  conscience  que  du  ressort  de  la  loi,  puisque.par 
hypothèse,  les  donateurs  ou  leurs  héritiers  sont 
disparus,  et  ne  peuvent  plus  être  consultés,  ni 
réclamer  contre  l'emploi  éventuel  de  ces  fonds. 

Il  est  certain  qu'il  faut  se  conformer  à  l'inten- 
tion présumée  de  ceux  ci.  Il  est  probable  que, 
dans  leur  pensée,  ils  ont  voulu  soutenir,  par  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  les  œuvres  catholiques. 
S'ils  ont  affecté  une  somme  à  l'hôpital,  par 
exemple,  parce  qu'ils  ignoraient  l'école  (v.  g.  si 
celle-ci  n'était  pas  encore  fondée),  ou  parce  qu'ils 
ont  cru  que  l'œuvre  qu'ils  favorisaient  avait  des 
besoins  spéciaux,  il  est  probable  qu'à  l'heure 
actuelle  ils  ne  protesteraient  pas  contre  le  vire- 
ment, et  dès  lors,  le  gérant  pourra  l'effectuer  tula 
conscient'". 


Q.  —  Je  suis  vicaire,  logeant  au  presbytère  dans  les 
meubles  de  la  fabrique  (excepté  mon  bureau,  une  com- 
mode et  un  fauteuil  m'appartenant,  mais  l'autorité  mu- 
nicipale l'ignore)  ;  tous  mes  autres  meubles  sont  à  la 
fabrique  ;  je  n'ai  qu'une  chambre  et  qu'un  lit. 

1°  Suis  je  soumis  à  la  cote  mobilière  ? 

2°  Suis-je  tenu  de  loger  deux  sous-ofliciers  de  passage 
pendant  les  manœuvres  ? 

R.  —Ad  I.  La  contribution  mobilière  est  due 
pour  toute  habitation  meublée  se  trouvant  à  la 
disposition  du  contribuable,  et  a  pour  base  la 
valeur  locatlve  réelle  ou  évaluée  de  l'habitation. 

Par  habitation,  le  Conseil  d'Etat  entend  tout 
local  meublé  possédé  par  un  contribuable  et  ser- 
vant à  sa  jouissance  personnelle.  Peu  importe  que 
les  meubles  lui  appartiennent  ou  non  :  ainsi  le 
fait  de  louer  une  maison  en  garni  a  pour  effet  de 
transporter  sur  la  tête  du  preneur  la  jouissance  de 
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l'immeuble,  le  locataire  est  donc  imposé  à  la  taxe. 
Le  principe  est  que  ceux  qui  occupent  des  apparte- 
ments garnis  sont  assujettis  comme  ceux  qui  Bont 
dans  leurs  meubles  à  la  contribution  m 
dès  lors  que  cette  occupation  constitue  leur  rési- 
dence habituelle.  Le  vicaire  qui  est,  par  ailleurs, 
soumis  à  la  cote  personnelle,  l'est  donc  également 
à  la  cote  mobilière,  même  s'il  n'est  pas  propriétaire 
des  meubles  dont  il  fait  usage. 

Ad  II.  D'après  la  loi  du  3  juillet  1877,  tous  les 
habitants  sont,  quelles  que  soient  leurs  fonctions 
ou  qualité,  tenus  à  la  charge  du  logement  mili- 
taire, en  cas  de  mobilisation  totale  ou  partielle,  ou 
de  mouvements  de  troupes  (grandes  manœuvres). 

La  loi  n'admet  aucune  exception  fondée  sur  la 
fonction,  et  il  résulte  de  nombreuses  décisions 
que  les  fonctionnaires,  quels  qu'ils  soient,  préfets, 
ecclésiastiques,  etc.,  sont  soumis  à  l'obligation  du 
logement  des  troupes.  —  Le  logement  est  dû  en 
nature  ;  cependant  certaines  exceptions  sont 
apportées  à  ce  principe,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public.  Ainsi,  en  sont  dispensés  dans  leur  domi- 
cile, les  détenteurs  des  caisses  publiques,  les 
veuves  ou  filles  vivant  seules,  et  les  communautés 
religieuses  de  femmes.  L'exemption  du  logement 
en  nature  s'applique  aussi  à  toute  personne  n'ayant 
qu'un  lit  ;  car  aux  termes  de  la  loi  de  1877,  les 
habitants  ne  doivent  jamais  être  délogés  de  la 
chambre  et  du  lit  où  ils  ont  l'habitude  de  coucher. 
Les  habitants  dispensés  du  logement  en  nature 
sont  tenus  de  le  fournir  chez  d'autres  habitants  ; 
sinon,  il  y  est  pourvu  à  leurs  frais  par  les  soins 
de  la  municipalité  :  la  loi  dit  en  effet  qu'ils  ne 
pourront  se  soustraire  à  la  charge  du  logement; 
mais  elle  a  soin  d'ajouter  :  «  Selon  leurs  facultés.  » 

Les  municipalités,  lorsqu'elles  dressent  la  liste 
des  logements  susceptibles  de  réquisition ,  en 
temps  de  paix,  ne  doivent  donc  pas  renouveler  les 
anciennes  dragonnades,  mais  avoir  égard,  comme 
le  dit  la  loi  même,  à  la  proportion  des  ressources 
de  chaque  particulier. 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  si  vous  n'avez 
qu'une  chambre  et  qu'un  lit,  lu  vous  êtes  exempt 
de  l'obligation  du  logement  en  nature  en  temps  de 
paix;  2°  vous  n'êtes  tenu  à  la  contribution  en 
espèces  que  selon  vos  facultés,  et  non  d'après  les 
caprices  du  maire. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence,  il  a  été 
décidé  qu'en  cas  de  contestation  sur  le  paiement 
des  frais  résultant  du  logement  fourni,  le  maire 
arrête  ces  frais,  et  le  juge  de  paix,  sur  la  présenta- 
tion de  cet  état  et  la  réquisition  du  maire,  délivre 
l'exécutoire  qui  en  assure  le  paiement,  mais  après 
débat  contradictoire.  (Voir  à  ce  sujet  la  Jurispru- 
dence, t.  m,  p.  404). 


Q.  —  Qu'adviendra-t-il  d'un  emprunt  fait  par  notre 
fabrique  à  une  autre  fabrique,  sans  autorisation  pour 
l'une  ni  pour  l'autre  ? 

R.  —  Nous  ne  pouvons  pas  vous  donner  une 
solution   pratique,  parce  que  nous  ne  possédons 


pas  tous  les  documents  relatifs  à  votre  affaire; 
mais  voici  quelques  principes. 

L'emprunt  est  irrégulier  comme  ayant  été  fait 
sans  autorisation  à  une  fabrique  par  une  autre 
fabrique;  il  est  même  doublement  irrégulier.  Sup- 
posons que  la  fabrique  prêteuse  ne  rencontre 
aucune  difficulté  pour  vous  faire  un  procès,  —  et 
elle  pourrait  en  rencontrer,  —  elle  plaidera  ou 
contre  votre  fabrique,  ou  contre  vos  fabriciens 
en  tant  que  simples  particuliers. 

Si  votre  fabrique  est  attaquée,  elle  pourra 
répondre  qu'elle  ne  peut  pas  payer  1°  parce  que 
les  fonds  lui  manquent  ;  2"  parce  que  pour  pou- 
voir rembourser  l'emprunt  il  lui  faudrait  une 
autorisation  qui  lui  sera  refusée,  l'emprunt  étant 
irrégulier.  Si,  malgré  cela,  la  fabrique  est  con- 
damnée à  payer,  cette  condamnation  n'aura  pas 
de  résultat  immédiatement  appréciable,  car  les 
biens  des  fabriques  ne  peuvent  pas  actuellement 
être  saisis  ;  votre  dette  restera  donc  en  souffrance 
jusqu'au  11  décembre  prochain.  A  partir  de  cette 
date,  la  face  des  choses  pourra  changer  :  puisque 
nous  ne  formerons  pas  d'associations  cultuelles, 
les  deux  fabriques  disparaîtront,  il  n'existera  plus 
ni  créancier  ni  débiteur,  et  le  combat  cessera  faute 
de  combattants.  —  Ajoutons  que  si  vous  avez 
contracté  des  dettes  non  seulement  envers  cette 
fabrique,  mais  encore  envers  de  simples  particu- 
liers, ceux-ci  pourront  se  faire  payer  en  faisant 
vendre  alors  les  biens  de  la  fabrique. 

Admettons  maintenant  qu'au  lieu  de  s'atta- 
quer à  votre  fabrique,  la  fabrique  créancière 
s'attaque  à  vos  fabriciens  ut  singuli.  Il  sera 
d'abord  curieux  de  voir  des  fabriciens  qui  ont 
commis  une  faute  en  prêtant  sans  autorisation, 
poursuivre  d'autres  fabriciens  pour  avoir  commis 
la  même  faute  en  empruntant  sans  autorisation. 
Sans  insister  sur  ce  point,  nous  pouvons  vous 
dire  que  les  fabriciens  qui  ont  emprunté  sans 
autorisation  sont  tantùt  déclarés  responsables 
personnellement,  et  tantùt  non.  Ils  sont  déclarés 
responsables  si  on  peut  leur  reprocher  une  faute 
personnelle.  Vos  fabriciens  ont-ils  commis  une 
faute  personnelle  ?  C'est  là  une  question  de  fait 
qu'il  nous  est  impossible  de  résoudre.  A  titre  de 
renseignement,  voici  les  points  qui  se  dégagent 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  13  janvier  1888, 
confirmé  par  la  Cour  de  Cassation  le  19  novembre 
1889.  Des  fabriciens  avaient  fait  un  emprunt  non 
autorisé.  Le  prêteur  les  attaqua  personnellement, 
et  sa  demande  fut  repoussée.  Mais  les  deux  arrêts 
constatent  :  1<>  que  les  fabriciens  avaient  formel- 
lement stipulé,  dans  le  reçu  qu'ils  avaient  donné 
au  prêteur,  qu'ils  ne  seraient  pas  personnellement 
responsables  de  l'emprunt;  2"  que  le  prêt  avait 
été  fait  à  la  fabrique  et  non  aux  fabriciens; 
3o  que  les  fabriciens  n'en  avaient  nullement  pro- 
fité personnellement  ;  4»  que  le  prêteur  savait  que 
l'emprunt  était  irrégulier  ;  5°  que  les  fabriciens  ne 
s'étaient  pas  livrés  à  des  démarches  pour  engager 
le  prêteur  à  prêter  ;  6<>  que  celui-ci  avait  offert 
lui-même  de  prêter.  —  Nous  ne  disons  pas  que 


un 
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-  conditions  sont  requises  pour  que  les 
léclaréa  non  responsables;  nous 
disons  qu'il  y  a  là  une  question  de  fait   que  les 
tribunaux  seul»  peuvent  trancher. 


Q.  —  Le  jardin  d'à  presbytère  de  X...  est  clos  et  con- 
tigu  à  un  pré  qui  ne  l'est  pas.  Le  fermier  de  ce  pré,  pour 
empêcher  les  poules  des  voisins  d'aller  picorer  et  pour 
les  obliger  à  les  tenir  enfermées,  a  semé  du  pain  empoi- 
sonné. Pour  ce  motif  plusieurs  poules  périrent. 

Je  pria  l'Ami  de  dire  ce  qu'il  en  pense  et  quels  sont 
les  moyens  à  employer  pour  se  défendre  ? 

R,  —  Parmi  les  dommages  causés  à  la  pr^ 
d'autrui  figurent  ceux  causés  aux  animaux  par 
l'empoisonnement,  la  destruction,  les  blessures  ou 
les  mauvais  traitements. 

L'empoisonnement  des  animaux  constitue  un 
délit  prévu  et  puni  par  l'article  4Ô2  du  Code  pénal 
ainsi  conçu  :  a  Quiconque  aura  empoisonné  des 
chevaux,  ou  autres  bêtes  de  voiture,  de  monture 
ou  de  chasse,  des  bestiaux  à  cornes,  des  moutons, 
chèvres  ou  porcs,  ou  des  poissons  dans  des  étangs, 
■^  ivie: -s  ou  réservoirs,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
16  francs  à  300  francs,  etc.  a 

Mai*  cet  article  est  essentiellement  limitatif  et 
ne  vise  que  les  animaux  des  espèces  qui  y  sont 
spécialement  désignées. 

L'empoisonnement  des  autres  rentre  dans  la 
«  destruction  »  des  animaux.  Ce  dernier  délit  est 
prévu  :  1«  par  l'article  453  du  même  Code  qui  pré- 
volt  la  destruction  volontaire  par  tout  autre  moyen 
que  le  poison  des  animaux  llmitativement  dési- 
gnés dans  l'article  452  j  Si"  par  l'article  451  qui 
réprime  la  destruction  des  animaux  domestiques 
tués  dans  certaines  conditions  de  lieu. 

A  la  différence  des  animaux  auxquels  s'ap- 
pliquent les  articles  452  et  453,  la  loi,  par  l'article 
4 64,  ne  protège  les  animaux  domestiques  propre- 
ment dits  qu'autant  qu'ils  sont  tués  sur  la  pro- 
priété même  de  leur  maître,  ou  sur  l'immeuble 
que  celui-ci  détient  à  titre  de  locataire,  colon  ou 
fermier. 

Si  l'animal  a  été  tué  dans  tout  autre  lieu,  sa 
destruction  ne  constitue  plus  un  délit,  mais  une 
simple  contravention  tombant  sous  l'application 
de  l'article  479  s  1  du  Code  pénal  ainsi  conçu  : 
«  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze 
francs  1»  ceux  qui  hors  les  cas  prévus  depuis  l'ar- 
ticle 434  jusques  et  y  compris  l'article  462  auront 
volontairement  causé  du  dommage  aux  propriétés 
mobilières  d'autrui...  » 

En  conséquence  et  en  vertu  de  ces  principes,  le 
fait  de  tuer  chez  soi  les  volailles  d'autrui  constitue 
bien  une  contravention.  Et  il  a  été  jugé  (Amiens, 
0  mars  1883;  D.  83-2153)  que  le  fait  de  blesser 
à  coups  de  pierres  un  faisan  qu'on  savait  échappé 
d'une  voiler»  tombe  sous  l'application  de  l'article 
ta  Code  pénal. 
Mais  la  question  à  résoudre  plus  spéciale  est  de 
savoir  »i  on  peut  tuer  chez  soi  les  volailles  d'au- 
trui q'îi  y  commettent  dos  dégâts. 


Oi  Partiale  12  in  fine  da  titre  S  de  la  loi  des 
ibre-6  octobre  1701  autorise  formellement 
les  propriétaires,  détenteurs  ou  fermiers  à  tuer  les 
volailles  sur  les  lieux  au  moment  du  dégât.  Il  est 
aiusi  conçu  :  «  ...Si  ce  sont  des  volailles,  de 
quelquo  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le  dom 
mage,  le  propriétaire,  détenteur  ou  fermier,  qui 
l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur 
lieu  au  moment  du  dégât.  » 

Pas  de  doute  que  cet  article  ne  dispose  qu'en 
vue  des  exploitations  rurales. 

Et  le  principe  que  la  contravention  prévue  par 
l'article  479  5  1  n'existe  pas  lorsqu'on  se  trouve 
en  état  de  légitime  défense,  est  général  et  doit 
s'appliquer  aux  volailles  comme  aux  autres  ani- 
maux. Il  y  a  pour  le  propriétaire  nécessité  de  pro- 
téger sa  chose,  et  par  conséquent  impunité. 

Le  propriétaire  du  pré  en  question  parait  user 
d'un  droit,  et  c'est  à  ses  voisins  à  retenir  leurs 
volailles  et  à  les  empêcher  d'aller  picorer  son  pré. 


a- 

S 


Q.  —  Thérèse  a  33  ans,  Emile  38.  Les  parents  de  l'un 
et  de  l'autre  sont  décédés. 

Affichés  et  publiés  dans  leur  commune  respective,  ils 
désirent  se  marier  civilement  dans  une  paroisse  où  ils 
n'ont  aucun  domicile,  mais  où  ils  ont  de  la  famille. 

Au  point  de  vue  civil,  le  maire  de  la  commune  où  ils 
n'ont  aucun  domicile  a-t-il  le  pouvoir  de  les  marier* 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  165  du  Code  civil, 
le  mariage  doit  être  célébré  publiquement,  devant 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'une  des 
parties.  Et  l'article  74  dispose  :  «  Le  domicile 
quant  au  mariage  s'établira  par  six  mois  d'habita- 
tion continue  dans  la  même  commune.  »  Ce  domi- 
cile de  faveur  n'exclut  pa3  le  domicile  ordinaire  ; 
dés  lors,  le  mariage  peut  être  célébré  soit  dans  le 
lieu  où  l'un  des  futurs  a  six  mois  de  résidence, 
soit  dans  le  lieu  de  son  domicile  réel.  Mais  il 
serait  insuffisant,  pour  attribuer  compétence  à 
l'officier  de  l'état  civil  d'une  localité,  que  l'un  des 
futurs  y  eût  simplement  de  la  famille,  alors  qu'il 
n'y  a  en  même  temps  ni  son  domicile  réel  ni  la 
résidence  de  six  mois.  Ces  dispositions  sont  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'article  191. 

Toutefois,  l'incompétence  de  l'officier  de  l'état 
civil  qui  a  célébré  un  mariage  n'en  entraîne  pas 
nécessairement  la  nullité.  On  admet  en  doctrine, 
que  le  juge  saisi  d'une  demande  en  nullité  fondée 
sur  cette  cause  est  investi  d'un  certain  pouvoir 
d'appréciation. 

C'est  ce  qui  parait  résulter  avec  certitude  de 
l'article  193  ainsi  conçu  :  «  Les  peines  prononcées 
par  l'article  précédent  seront  encourues  par  les 
personnes  qui  y  sont  désignées  pour  toute  contra- 
vention aux  règles  prescrites  par  l'article  165, 
lors  même  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas 
jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité 
du  mariage.  » 

Une  contravention  quelconque  aux  règles  pres- 
crites p*r  l'artlole  165  peut  donc  être  considérée 
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par  le  juge  comme  n'étant  pas  suffisante  pour  en- 
traîner la  nullité  du  mariage,  qu'il  s'agisse  soit 
es  de  la  compétence,  9oit  de  oelles  de  la 

Pour  comprendre  le  pouvoir  d'appréciation 
laissée  au  juge,  dit  Baudry-Lacantinerie,  il  faut 
se  souvenir  que  l'incompétence  de  l'officier  de 
l'état  civil  se  lie  dans  une  certaine  mesure  à  la 
clandestinité:  l'incompétence  peut,  en  effet,  porter 
suivant  les  circonstances  une  atteinte  plus  ou 
moins  grave  à  la  publicité  du  mariage.  Ainsi  l'at- 
teinte à  la  publicité  pourra  être  légère  et  même 
nulle,  si  le  mariage  a  été  célébré  en  un  lieu  où  les 
époux  sont  parfaitement  connus  :  il  en  sera  autre- 
ment, si  les  époux  sont  totalement  inconnus  dans 
le  lieu  de  la  célébration.  La  loi  permet  au  juge  de 
tenir  compte  de  cet  élément  qui  a  son  importance, 
et  d'autres  encore,  notamment  de  la  bonne  ou  de 
la  mauvaise  foi  des  époux,  et,  s'ils  sont  de  bonne 
foi,  de  l'erreur  plus  ou  moins  excusable  dans  la- 
quelle ils  sont  tombés.  Elle  lui  laisse  donc  au  cas 
d'incompétence,  comme  à  celui  de  clandestinité, 
un  pouvoir  étendu  d'appréciation. 


Q.  —  En  lisant  en  chaire  l'Encyclique  Gravissimo, 
un  curé  se  rend-il  passible  d'amende  ou  de  prison, 
d'après  la  loi  de  Séparation? 

R.  —  Sous  le  régime  concordataire,  le  premier 
article  organique  défendait  de  publier  toute  lettre 
pontificale  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
et  cela  sous  peine  de  condamnation  pour  abus. 
Mais  tous  les  articles  organiques  sont  actuelle- 
ment abrogés  avec  le  Concordat,  et  la  peine  d'abus 
n'existe  plus. 

Jusqu'Ici,  l'article  201  du  Code  pénal  frappait 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans 
«  les  ministres  des  culte9  qui  prononceront,  dans 
l'exercice  de  leur  ministère  et  en  assemblée  pu- 
blique, un  discours  contenant  la  critique  ou  cen- 
sure du  gouvernement,  d'une  loi,  d'une  ordon- 
nance royale  ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité 
publique.  »  Peut-être  aurait-on  pu,  avant  la  loi  de 
Séparation,  appliquer  cet  article  à  un  prêtre  qui 
aurait  lu  en  ebaire  l'Encyclique  du  Pape,  puis- 
qu'elle contient  la  critique  et  la  condamnation  de 
la  loi.  Aujourd'hui  ce  danger  n'existe  plus,  puisque 
l'article  44  de  la  loi  abroge  expressément  l'ar- 
ticle 201  du  Gode  pénal.  —  Reste  l'article  35  de  la 
loi  de  1905,  Cet  article  porte  : 

Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affiché  ou  dis- 
tribué publiquement  dans  les  lieux  où  s'exerce  le  culte, 
contient  une  provocation  directe  à  résister  à  l'exécution 
des  lois  ou  des  actes  légaux  de  l'autorité  publique,  ou 
s'il  tend  à  soulever  ou  à  armer  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres,  le  minisire  du  culte  qui  s'en  sera 
rendu  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  .. 

Vous  remarquerez  facilement  que  cet  article 
n'est  nullement  applicable  à  un  curé  qui  a  lu  en 
chaire  l'Encyclique  du  Pape.  D'abord,  lire  un  tel 
document,  ce  n'est  pas  faire  un  discours,  ni  affi- 


cher ou  distribuer  publiquement  un  écrit.  De  plus, 
ce  n'est  pas  pousser  directement  à  la  r 
aux  lois  ou  actes  de  l'autorité  publique,  puisquo, 
tout  au  contraire,  le  Pape  nous  défend  d'avoir 
recours  à  la  sédition  ou  à  la  violence.  Nous  pou- 
vons donc  lire  en  toute  sécurité  les  documents 
pontificaux. 


Q.  —  1°  A  la  veille  des  graves  événements  qui  vont 
Be  dérouler  dans  la  résistance  à  la  loi  de  Séparation,  je 
vous  prie  de  me  dire  ce  que  vous  pensez  de  la  disposi- 
tion testamentaire  suivante  : 

«  Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire  M.  le 
curé  de  T...,  celui  qui  sera  en  fonction  lors  de  mon 
décès.  Je  le  charge  de  vendre  mon  mobilier,  ma  maison, 
mon  jardin,  etc. 

«  Pour  lui  donner  plus  de  liberté,  éviter  toute  diffi- 
culté, je  lègue  au  besoin  à  M.  le  curé  de  T...  mes 
meubles,  ma  maison  et  mon  jardin,  pour  qu'il  puisse 
en  disposer  comme  je  l'ai  indiqué...  » 

(Suivent  les  noms  des  légataires  universels  à  qui 
sont  dévolus  les  autres  biens). 

a)  Je  vous  demande  si  sous  la  loi  de  Séparation  je 
puis  être  oxécuteur  testamentaire  comme  curé  de  T...? 

b)  D'après  ce  que  vous  avez  vu,  je  suis  exécuteur  tes- 
tamentaire 6t  même  légataire  des  meubles,  de  la  maison 
et  du  jardin.  Ne  serait  il  pas  préférable  de  rester 
simple  exécuteur  testamentaire,  pour  éviter  les  frais  de 
succession  ? 

2°  La  fabrique  de  mon  église  de  T...  possède  un  titre 
de  rente  sur  l'Etat  avec  charge  de  messes.  Pourrait  elle 
actuellement  le  vendre? 

R.  —  Ad  I.  Nommer  un  exécuteur  testamentaire 
et  le  charger  de  vendre  ses  immeubles,  c'est  ne 
rien  faire  si  l'on  n'ajoute  pas  ce  qu'il  devra  faire 
du  prix  que  produira  la  vente.  Il  faut  nécessaire- 
ment que  le  testateur  indique  son  légataire,  et  ce 
légataire  ne  pourra  pas  être,  sous  le  régime  de  la 
séparation,  une  œuvre  religieuse.  Que  votre  bien- 
faiteur abandonne  donc  cette  institution  d'un  exé- 
cuteur testamentaire  qui  ne  signifie  rien  dans  son 
cas  ;  qu'il  vous  désigne  par  votre  nom  comme 
son  légataire  universel,  à  charge,  s'il  y  a  lieu,  de 
délivrer  tels  ou  tels  legs  à  ses  parents  ou  à 
d'autres.  Qu'il  se  garde  bien  de  vous  dire,  dans 
son  testament,  ce  que  vous  devez  faire  du  reste  de 
sa  fortune,  mais  qu'il  vous  le  dise  en  particulier. 
S'il  vous  indiquait  dans  son  testament  une  œuvre 
religieuse  à  soutenir  ou  à  fonder,  on  ne  manque- 
rait pas  de  soutenir  que  le  legs  e9t  fait  par  per- 
sonne interposée  à  un  légataire  incapable  de  le 
recueillir,  et  on  obtiendrait  facilement  son  annu- 
lation. Le  même  danger  pourrait  exister  dans  une 
certaine  mesure  s'il  léguait  ses  biens  «  au  curé  qui 
sera  en  fonction  »  au  moment  de  son  décès.  On 
dirait  :  «  Ce  curé  est  un  légataire  incertain;  et 
d'ailleurs  quel  motif  le  testateur  avait-il  de  léguer 
ses  biens  à  une  personne  qu'il  ne  pouvait  pas 
connaître  ?  La  forme  de  ce  testament  indique 
suffisamment  que  le  curé  n'est  qu'une  personne 
interposée.  »  Pour  éviter  ces  dangers,  le  testateur 
doit  vous  instituer  pour  son  légataire  d'une  ma- 
nière absolue,  sauf  les  legs  qu'il  veut  faire  à  de 
simples  particuliers  ;  et  il  ne  doit  pas  indiquer 
dans  l'acte  la  destination  de  ses  biens.   Si  vous 
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quitte/,  la  paroisse,  rien  no  vous  empochera  au 
moment  voulu  d'exécuter  les  intentions  secrètes 
du  défunt.  Si  vous  mourez  avant  lui,  il  refera  son 
testament  en  faveur  de  votre  successeur.  —  Remar- 
quez bien  que  le  testament  ne  doit  pas  être  fait 
pendant  la  dernière  maladie  du  défunt,  si  vous  lui 
donnez  des  soins  religieux. 

Ad  IL  II  est  absolument  impossible  de  vendre 
une  rente  nominative  de  la  fabrique  sans  l'autori- 
sation du  préfet,  et  il  semble  certain  que  cotte 
autorisation  vous  serait  actuellement  refusée. 


Q.  —  l'a  de'  mes  paroissiens,  riche,  sans  héritiers 
naturels,  vent,  avant  de  mourir,  songer  à  assurer  d'une 
manière  légale  et  sûre  une  fondation  de  messes  et  pour 
l'entretien  de  sa  chapelle  funéraire. 

Son  oratoire  est  en  même  temps  privé  et  public.  Se 
trouvant  loin  de  l'église  paroissiale,  dans  un  gros 
hameau,  il  permet  que  je  puisse  y  célébrer  la  messe 
chaque  dimanche,  pour  la  commodité  de  ces  villageois. 
Il  compte  laisser,  dans  ses  dernières  dispositions, 
l'usage  de  sa  chapelle  pour  le  service  religieux  de  cette 
agglomération  de  li  Jèles. 

Il  vous  demande  donc  quel  serait  d'après  vous  le 
moyen  légal  pour  fonder  un  legs  pieux,  dont  les  revenus 
devront  servir  pour  entretenir  sa  chapelle,  pour  le  cus- 
tode et  pour  honoraires  d'un  certain  nombre  de  messes 
à  y  célébrer  pour  son  âme  et  celles  de  ses  ancêtres. 
-  A  qui  donc  confier  ses  dispositions,  et  comment  faire 
exécuter  ses  dernières  volontés  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir  ? 

R.  —  Vu  la  loi  de  Séparation  et  étant  donné 
que  nous  ne  formerons  pas  des  associations  cul- 
tuelles, aucun  établissement  public  ou  privé  n'a 
qualité  pour  recueillir  le  legs  que  veut  faire  la 
personne  dont  vous  parlez.  Elle  doit  donc  faire  son 
legs  à  une  personne  privée  en  lui  imposant  des 
charges  d'hérédité.  Dans  ce  but,  elle  choisira  un 
légataire  universel  très  sûr,  et  elle  écrira  : 

Je  lègue  l'universalité  de  mes  biens  à...,  aux  charges 
et  conditions  suivantes  :  1°  Mon  légataire  universel 
acquittera  les  legs  que  voici  :  a)  Je  lègue  à  mon 
neveu...,  la  somme  de...;  bj  etc..  2°  Je  le  charge  de 
prendre  légalement  toutes  les  précautions  possibles  pour 
que  ma  chapelle,  dans  quelques  mains  qu'elle  passe  à 
l'avenir,  soit  toujours  affectée  à  l'exercice  du  culte 
catholique,  et  que  la  population  du  quartier  puisse  y 
remplir  ses  devoirs  religieux.  Je  le  charge  également  de 
prélever  sur  les  revenus  des  biens  que  je  lui  lègue  la 
somme  de...  pour  le  traitement  du  prêtre  auquel 
l'évêque  de...  aura  confié  le  soin  de  desservir  ma  cha- 
pelle, et  la  somme  de...  pour  l'entretien  de  ladite  cha- 
pelle et  de  ma  tombe... 

Le  légataire  universel  devra  faire  à  son  tour 
son  testament  dans  le  même  sens  que  précédem- 
ment, et  sans  retard.  En  ce  qui  concerne  les  capi- 
taux destinés  à  la  fondation,  ils  pourraient  être 
remis  de  la  main  à  la  main  à  l'évêque,  soit  par  le 
fondateur,  soit  par  son  légataire  ;  l'évêque  les 
placerait  en  lieu  sûr  et  ferait  fidèlement  acquitter 
la  fondation. 

Evidemment  cette  solution  n'est  pas  parfaite, 
mais  nous  n'en  voyons  aucune  qui  le  soit  puisque, 
à  partir  du  11  décembre  prochain,  l'Eglise  sera 
mise  hors  la  loi  et  déclarée  incapable  de  recevoir 


des  libéralités  par  donation  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament. A  une  situation  anormale  doivent  répondre 
des  solutions  plus  ou  moins  anormales. 


Q.  -  Mes  parents  héritèrent  d'une  tante,  il  y  a  quel- 
ques années,  d'une  petite  propriété  à  la  seule  charge  de 
faire  dire  <i  -perpétuité,  pour  le  repos  de  son  Ame, 
douze  grand'messes  dans  la  paroisse. 

Le  tarif  des  messes  chantées  est  de  3  fr.,  ce  qui 
représente  une  somme  annuelle  de  36  fr.  La  fabrique 
accepta  le  legs,  et  nous  fûmes  tiièles  chaque  année  à 
verser  cette  somme.  Le  contrat  a  même  spécifié  que 
nous  pouvions  nous  libérer  de  cette  charge  en  versant 
le  capital,  ce  qui  représentait  la  somme  de  720  fr.  en 
rentes  sur  l'Etat.  Nous  n'avons  jamais  voulu  verser  le 
capital,  préférant  chaque  année  faire  dire  les  messes 
demandées. 

1°  Que  faire  maintenant?  Que  va  devenir  le  legs  avec 
le  régime  nouveau  de  la  Séparation  ? 

2°  L'observation  in  œternum  do  cette  clause  est  im- 
possible. L'évêque  ne  pourrait-il  pas  commuer  cette 
obligation  ?  En  d'autres  termes,  veuillez  nous  indiquer 
un  moyen  de  sortir  de  cette  impasse,  sans  désobéir 
aux  volontés  de  notre  tan  le. 

R.  —  Tout  d'abord  il  faut,  pour  des  motifs  de 
justice  et  de  religion  qui  s'imposent  à  toute  àme 
droite  et  chrétienne,  appliquer  toute  votre  bonne 
volonté  et  toute  votre  énergie  à  accomplir  tou- 
jouis,  toujours,  les  intentions  de  la  fondatrice. 
Faire  le  contraire  serait  évidemment  commettre 
un  vol  sacrilège  dont  la  pensée  n'eflleure  certaine- 
ment pas  votre  esprit.  Vous  dites  cependant  que 
«  l'observation  in  œternum  de  cette  clause  est 
impossible.  »  Voilà  un  mot  qui  est  de  trop,  parce 
qu'il  semble  condamner  les  fondations  perpé- 
tuelles encouragées  par  l'Eglise  et  sanctionnées 
par  la  loi  civile.  Et  pourquoi  cette  fondation 
serait  elle  impossible?  Vos  parents  peuvent  se 
libérer  en  versant  le  capital  I  reste  à  savoir  si  ce 
capital  serait  de  720  fr.  comme  vous  l'insinuez,  ou 
de  1.200  fr.,  question  à  trancher  par  les  tribu- 
naux) ;  ils  peuvent  aussi  vendre  l'immeuble  sur 
lequel  repose  la  fondation,  mais  en  stipulant  bien 
que  l'acquéreur  sera  chargé  de  payer  chaque 
année  une  rente  de  36  fr.  pour  des  messes.  La 
fondation  restera  donc  possible  tant  que  vous 
trouverez  un  prêtre  capable  de  chanter  douze 
messes  par  an. 

Vous  demandez  si  l'évêque  ne  pourrait  pas  com- 
muer cette  charge.  Sur  quoi  s'appuierait-il  pour 
faire  cette  commutation  ?  Vous  devez  36  francs  de 
messes  par  an  ;  vous  avez  en  mains  le  gage  de 
cette  fondation  ;  nous  ne  voyons  rien  qui  permette 
à  un  évêque  de  vous  dispenser  de  payer  cette  dette 
dont  l'acquit  doit  vous  paraître  absolument  sacré. 
Ajoutons  qu'à  l'heure  où  nous  vivons,  tous  les 
chrétiens  doivent  avoir  à  cœur  de  conserver,  de 
sauvegarder  les  fondations  pieuses  qui,  en  réalité, 
appartiennent  non  à  tel  ou  tel  établissement,  mais 
à  l'Eglise. 

Et  que  faire  pour  atteindre  ce  but?  11  faudra 
faire  tout  ce  qu'on  pourra.  Nous  ne  formerons  pas 
d'associations  cultuelles,  puisque  le  Souverain 
Pontife  nous  défend  d'en  former.  Par  conséquent, 
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après  un  an  de  séquestre,  les  biens  de  la  fabriquo 
seront  dévolus,  si  la  loi  suit  Bon  cours,  aux  éta- 
blissements communaux  d'assistance  ou  do  bien- 
faisance :  et  parmi  ces  biens  sont  évidemment 
comprises  les  créances  de  la  fabrique.  Si  vos 
parents  se  laissent  faire,  ils  devront  donc  payer 
chaque  année  au  bureau  de  bienfaisance  ou  à 
tout  autre  établissement  de  bienfaisance  la  somme 
de  30  francs.  Pourront-ils  résister?  Nous  nous 
trouvons  ici  en  présence  de  l'article  9  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  d'après  lequel  les  actions  en 
reprise  ou  revendication  ne  peuvent  être  exercées 
que  «  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne 
directe.  »  Cela  signifie  que  si  Paul  a  donné  ou 
légué  10  000  fr.  à  une  fabrique,  et  si  ces  10.000  fr. 
sont  dévolus  à  un  établissement  communal,  Paul 
seulement,  ou,  à  défaut  de  Paul,  ses  enfants, 
petits-enfants  et  autres  héritiers  en  ligne  directe 
pourront  seuls  demander  devant  les  tribunaux 
que  cette  somme  leur  soit  restituée  ;  les  collaté- 
raux et  autres  héritiers  ne  pourront  pas  faire 
cette  demande. 

Il  semble  donc,  à  première  vue,  que  vos  parents, 
héritiers  collatéraux  dé  votre  tante,  ne  pourront 
pas  demander  l'annulation  de  la  fondation.  Ne 
nous  hâtons  pas  cependant  de  conclure  en  ce 
sens.  Il  n'y  a  que  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en 
ligne  directe  qui  puissent  intenter  des  actions  en 
reprise  ou  revendication.  Mais,  dans  votre  cas,  il 
ne  s'agit  pas  de  revendiquer  la  restitution  d'un 
bien  légué  ;  il  s'agit  simplement  de  ne  plus  payer 
une  somme  à  un  établissement  qui  ne  peut  plus 
l'employer  à  sa  destination.  Que  vos  parents  se 
gardent  bien  de  payer  la  rente  au  séquestre  ou  à 
l'établissement  communal  qui  recevra  les  biens  de 
la  fabrique.  Si  on  les  traduit  devant  les  tribunaux, 
ils  diront  que  le  culte  public  n'étant  pas  organisé 
en  France,  l'exécution  de  la  fondation  devient 
impossible,  et  qu'en  conséquence  ils  refusent  de 
payer.  La  disposition  de  l'article  9,  que  nous 
venons  de  rappeler,  constitue  une  telle  dérogation 
au  droit  commun,  une  telle  spoliation,  que  nous 
ne  désespérons  pas  de  voir  les  tribunaux  l'inter- 
préter dans  un  sens  absolument  strict.  Vos 
parents  peuvent  obtenir  gain  de  cause  ;  et  lorsque 
les  juges  les  auront  déchargés  de  l'obligation  de 
verser  au  bureau  de  bienfaisance  la  rente  annuelle 
de  36  fr.,  leur  conscience  leur  dira  qu'ils  doivent 
continuer  à  la  verser  entre  les  mains  du  curé  de  la 
paroisse,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  se  libérer  en 
versant  le  capital  entre  les  mains  de  l'évêque  qui 
devra  alors  faire  acquitter  les  messes  par  ce  même 
curé.  De  grâce,  faisons  tout  ce  que  nous  pourrons 
pour  conserver  à  l'Eglise  indignement  spoliée  les 
quelques  épaves  qui  ont  chance  d'échapper  au 
naufrage. 

Q.  —  1°  Est-il  permis  de  reproduire  dans  une  petite 
revue  de  piété,  telle  que  Bulletin  paroissial  ou  Annales 
de  confrérie,  tels  ou  tels  articles  signés  ou  non,  parus  pré- 
cédemment dans  un  autre  périodique,  ou  tel  morceau 
choisi  dans  un  livre  récent  ?  Faut-il  indiquer  l'auteur  et 
la  référence  1 


2»  La  loi  du  29  juillet  1881  oblige  de  faire  le  dépôt  en 
double  exemplaire  de  tout  ouvrage  publié. 
Ceci  s'applique  t  il  m  loui  im] lé,  ou  seulement  à  ce 

qui  est  destiné  à  la  vente?  Des  brochures  de  piété  ou 
de  propagande,  mises  en  vente  par  l'auteur,  sont-elles 
soumises  à  la  prescription  de  lssl  •> 

R.  —  Ad  I.  La  loi  du  19  juillet  1793  assure 
aux  auteurs  d'écrits  en  tous  genres,  la  jouissance 
exclusive  de  leurs  ouvrages,  dont  le  droit  de 
reproduction  est  un  corollaire  naturel.  Les  articles 
insérés  dans  les  journaux,  les  revues  ou  autres 
publications  périodiques  jouissent,  en  principe, 
du  bénéfice  de  ces  dispositions,  toutefois  d'une 
manière  un  peu  plus  large. 

Ce  que  la  loi  protoge,  c'est  la  propriété  litté- 
raire ;  par  conséquent  un  article  de  revue,  n'eût-il 
que  vingt  lignes,  qui  est  le  résultat,  du  travail 
personnel  de  l'auteur,  de  ses  recherches  scienti- 
fiques, archéologiques  ou  autres,  qui  est,  en  un 
mot,  le  produit  de  sa  pensée,  lui  appartient  en 
propre,  et  ne  peut  être  incorporé  par  une  autre 
revue,  par  exemple,  sans  le  consentement  exprès 
ou'tacite  de  l'auteur,  ou  au  moins  sans  que  son 
nom  soit  cité,  ou,  si  l'article  est  anonyme,  sans 
que  le  nom  de  l'ouvrage  d'où  il  est  extrait  soit 
expressément  désigné. 

Sans  doute,  le  droit  de  propriété  littéraire  n'ex- 
clut aucunement  le  droit  de  critique  :  une  revue 
peut  analyser  un  article  d'une  autre,  le  reproduire 
même  en  tout  ou  en  partie,  pour  critiquer  ou 
approuver  ou  développer  la  doctrine  qui  y  est  con- 
tenue. Mais  ce  qui  est  interdit,  c'est  de  reproduire 
intégralement  un  texte  sans  citer  l'auteur  ou  la 
source,  comme  si  l'on  faisait  une  œuvre  originale. 
—  Il  est  bien  entendu  que  ces  règles  s'appliquent 
quel  que  soit  le  sujet  de  l'article,  sciences,  lettres, 
art,  ou  religion,  dès  lors  qu'il  s'agit  d'une  œuvre 
appartenant  en  propre  à  son  auteur. 

La  règle  ne  fléchit  qu'en  ce  qui  concerne  le  récit 
de  faits  qui  sont  en  quelque  sorte  dans  le  domaine 
public,  comme  ceux  qui  alimentent  la  chronique 
des  journaux  quotidiens.  Mais  ce  qui  est  à  pro- 
prement parler  une  création  de  la  pensée  de  l'au- 
teur, est  protégé  par  la  loi.  Il  faut  donc  certaine- 
ment, dans  le  cas  que  vous  nous  citez,  indiquer 
l'auteur  et  la  référence,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public. 

Ad  II.  D'après  les  articles  2  à  4  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  la  double  formalité  de  l'indication 
du  nom  et  de  la  demeure  de  l'imprimeur,  et  du 
dépôt  en  double  exemplaire,  s'applique  à  tous  les 
imprimés  dès  lors  qu'ils  sont  rendus  publics.  Il 
n'y  a  d'exception  que  pour  les  imprimés  dits  de 
ville,  ou  bilboquets,  par  exemple,  les  en-tête  de 
lettres  ou  les  factures. 

Pour  que  l'ouvrage  soit  rendu  public,  il  suffit 
qu'il  y  ait  exposition,  distribution,  ou  mise  en 
vente  quelconque;  11  n'est  donc  pas  nécessaire 
que  l'ouvrage  paraisse  en  librairie.  S  il  est  édité  et 
vendu  par  l'auteur  lui-même,  il  n'échappe  pas 
aux  obligations  posées  par  la  loi. 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


Q  —  M  in  :ni,  .m  vieux  et  infirme  ;  il  peut  à  peine 
faire  quelques  centaines  de  mètres  chaqu. 
nous  avons  un  maire  qui  exige  qu'on  se  présente  devant 
lui  pour  établir  le  certificat  de  vie  en  vue  de  toucher  la 
pension  allouée  par  la  loi  de  Séparation  En  a- til  la 
droit  î 

R.  —  Le  maire  déclare,  dans  le  certificat  do 
vie,  que  le  requérant  s'est  présenté  devant  lui.  Il 
suit  de  là  qu'avec  tant  soit  peu  de  mauvaise 
volonté  il  peut  refuser  cette  pièce  à  qui  la  lui 
réclame  sans  se  présenter  à  la  mairie.  Par  con- 
séquent, que  votre  cuié  fasse  son  possible  pour 
aller  à  la  mairie,  après  avoir  fait  demander  au 
maire  à  quelle  heure  il  pourra  se  présenter  ;  et  s'il 
ne  peut  réellement  pas  y  aller,  qu'il 
préfet  ou  au  ministre  des  cultes  pour  demander  ce 
qu'il  a  à  faire. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  de  ma  commune  m'a 
accordé,  sur  ma  demande,  l'allocatiou  temporaire  ;  le 
maire  m'a  fait  remettre  par  le  garde  champêtre  le  man- 
dat du  premier  semestre  et  en  même  temps  une  lettre 
et  une  expédition  de  la  délibération  du  conseil  dont 
voici  la  teueur  : 

«  Pour  me  conformer  à  la  volonté  expresse  du  conseil 
municipal,  j'y  joins  une  copie  de  la  délibération  qu'il  a 
prise  à  ce  sujet.  Il  a  pris  cette  décision  pour  vous  don- 
ner une  preuve  bien  certaine,  que  s'il  a  accueilli  favora- 
blement votre  demande,  ce  n'est  pas  qu'il  se  fasse  la 
moindre  illusion  sur  les  sentiments  qui  vous  animent  à 
son  égard.  Mais,  quo!  1 1  après  vous  avoir 

donné  le  témoignage  de  sa  grande  tolérance,  il  espère 
que  vous  voudrez  bien  enfin  comprendre  qu'un  prêtre  se 
doit  à  tous  ses  paroissiens,  quelles  que  soient  leurs 
opinions,  et  qu'il  est  de  son  devoir  d'éviter  avec  le  plus 
grand  soin  de  manifester  entre  eux  aucune  préférence  et 
de  se  poser  à  leurs  yeux  comme  l'homme  d'une  cote- 
rie... » 

Délibération  :  «  ...Considérant  surtout  qu'il  est  de  sa 
dignité  de  ne  pas  se  laisser  influencer  par  l'attitude 
intolérante  du  desservant  delà  commune; par  son  hosti- 
lité marquée  vis-à-vis  de  la  municipalité  et  de  la  majo- 
rité des  habitants  qu'elle  représente,  sous  le  singulier 
prétexte,  sans  doute,  qu'elles  ne  professent  pas  ses  opi- 
nions politiques  ;  et  enfin  par  les  paroles  si  violentes 
qu'il  a  osé  prononcer  du  haut  de  sa  chaire,  à  plusieurs 
reprises,  notamment  dans  la  matinée  du  20  mai  et  qui 
ne  peuvent  qu'envenimer  encore  les  haines  et  les  dis- 
cordes qu'il  avait  cependant  la  mission  d'apaiser  et 
dont  le  germe  a  été  semé  dans  la  commune  par  un 
ancien  desservant  qui  pour  ce  fait  avait  été  frappé  par 
l'autorité  ecclésiastique...  » 

Ce  considérant  ne  vous  parait-il  pas  diffamatoire  ? 

L«  conseil  avait-il  le  droit  de  l'insérer  dans  ses 
registres,  de  l'envoyer  à  la  préfecture,  au  percepteur,  au 


N'y  aurait-il  pas  lieu  de  poursuivre  le  maire  ?  et  si 
oui,  devant  quelle  juridiction  ? 

R.  —  On  entend  par  diffamation,  toute  alléga- 
tion ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à 
l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  à 
laquelle  le  fait  est  imputé. 

Il  faut  donc,  pour  que  le  délit  existe,  et  par 
suite,  pour  que  des  poursuites  puissent  être  exer- 
cées, que  le  délit  soit  caractérisé  par  une  imputa- 
tion, et,  en  second  lieu,  que  le  fait  imputé  porte 
atteinte  â  la  considération  de  la  personne  sur  qui 
le  propos  est  tenu. 

Or,  il  e«t  de  toute  évidence  (et  ce  point  ne  sera 


contesté  par  personne)  que  la  délibération  du 
.  municipal  émane  de  gens  grossiers  et 
malappris,  qu'elle  est  dénuée  du  tact  le  plus  élé- 
mentaire, et  qu'elle  est  aussi  grossière  qu'oiseuse 
et  déplacée.  Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  est  en  ques- 
tion. 

Il  s'agit  de  savoir  si  elle  contient  les  éléments 
du  délit  de  diffamation.  Or,  en  l'étudiant  de  près, 
il  apparaît  qu'elle  est  dictée  par  la  haine  farouche 
d'adversaires  politiques ,  et  que  les  reproches 
qu'elle  contient  ont  purement  la  politique  pour 
base.  En  style  correct,  elle  pourrait  se  traduire 
ainsi  :  «  Le  curé  n'est  pas  de  notre  bord,  et  ses 
sermons  tendent  à  détacher  ses  ouailles  de  notre 
parti,  »  ou  encore  :  «  Les  discours  du  curé  tendent 
à  détacher  ses  paroissiens  du  Bloc  dont  nous, 
conseillers  municipaux,  sommes  les  plus  fidèles 
soutiens.  » 

11  ne  nous  appartient  pas  d'examiner  si  le  fait 
est  exact,  et  si,  le  cas  échéant,  il  pourrait  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi  du  9  décembre  1905.  La 
question  posée  est  de  savoir  s'il  est  diffamatoire  ; 
et,  légalement,  nous  devons  répondre  négative- 
ment :  .si  nous  voulions  aller  plus  loin,  nous 
dirions  même  qu'il  fait  grand  honneur  au  curé.  Il 
y  a  donc  une  vérité  (c'est  l'hypothèse)  honorable, 
mais  exprimée  par  des  brutes,  et  qui  en  passant 
par  leurs  mains  se  trouve  hérissée  de  violences  et 
d'inconvenances  multipliées  :  dés  lors,  il  n'y  a  pas 
diffamation. 

Ajoutons  que  la  question  nous  est  posée  en  un 
temps  où  non  seulement  les  convenances,  mais 
encore  la  simple  équité  ne  sont  plus  respectées, 
et  où  le  fait  du  prince  remplace  souvent  la  loi. 
Dans  ces  conditions,  une  action  qui  déjà  manque- 
rait de  base  légale  serait  en  fait  absolument 
superflue  et  n'aurait  aucune  chance  d'aboutir.  Par 
conséquent,  sans  ôter  au  maire  et  à  ses  satellites 
quoi  que  ce  soit  de  l'odieux  de  leur  factum,  nous 
estimons  que,  tout  bien  considéré,  il  ne  serait  pas 
expédient  de  poursuivre  en  diffamation. 


Q.  —  La  décision  et  les  observations  que  je  trouve 
dans  la  Jurisprudence  du  28  juin,  p.  353,  touchant 
l'admission  à  l'école  d'un  enfant  âgé  de  moins  de  fi  ans 
m'ont  un  peu  effrayé. 

Celte  défense  est-elle  générale?  Là  où  il  n'y  a  pas 
d'école  maternelle,  salle  d'asile,  ue  peut-on  pas  recevoir 
sans  danger  un  enfant  âgé  de  "i  ans? 

R.  —  La  décision  du  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique  que  nous  avons  rapportée  est 
assurément  très  sévère,  mais  elle  ne  peut  pas  être 
taxée  d'illégalité. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  28  du  décret 
du  18  janvier  1887,  sont  admis  à  l'école  primaire 
élémentaire  les  enfants  de  six  ans  révolus,  jus- 
qu'à treize  ans  révolus. 

Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans  une  école 
primaire  élémentaire  avant  l'âge  de  six  ans,  s'il 
existe  dans  la  commune  et  à  proximité  une  école 
maternelle  publique  ;  avant  l'âge  de  sept  ans,  s'il 
existe  une  classe  enfantine  publique. 
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Le  règlement  scolaire  modèle  destiné  à  servir  à  la 
rédaction  des  règlements  départementaux  relatifs 
aux  écoles  primaires  publiques,  conformément  à 
l'article  29  du  décret  du  18  janvier  1887,  contient 
deux  dispositions  concernant  l'âge  d'admission 
dans  ces  écoles  :  1»  en  dehors  des  limites  lixées 
par  le  décret  du  18  janvier  1887  (de  six  ans  révo- 
lus à  treize  ans  révolus),  les  enfants  ne  peuvent 
être  reçus  sans  une  autorisation  spéciale  de  l'ins- 
pecteur d'académie  ;  i"  dans  les  communes  qui 
n'ont  ni  école  maternelle,  ni  classe  enfantine,  l'âge 
d'admission  est  abaissé  à  cinq  ans. 

Par  conséquent  l'âge  d'admission  dans  les  écoles 
primaires  peut  être,  selon  les  cas,  déterminé  comme 
suit  : 

/«r  cas  :  Une  commune  est  pourvue  à  la  fois 
d'une  école  maternelle,  d'une  classe  enfantine,  et 
d'une  école  primaire  :  les  enfants  sont  admis,  à 
deux  ans  à  l'école  maternelle,  à  quatre  ans  à 
la  classe  enfantine,  à  sept  ans  à  l'école  primaire. 

i">  cas  :  Une  commune  est  pourvue  seulement 
d'une  école  maternelle  et  d'une  école  primaire  : 
les  enfants  sont  admis  à  deux  ans  à  l'école  mater- 
nelle, à  six  ans  à  l'école  primaire. 

,'>e  cas  :  Une  commune  possède  seulement  une 
classe  enfantine  et  une  école  primaire  :  les 
enfants  sont  admis  à  quatre  ans  dans  la  classe 
enfantine,  à  sept  ans  à  l'école  primaire. 

4e  cas  :  Une  commune  ne  possède  ni  école 
maternelle,  ni  classe  enfantine  :  l'âge  d'admis- 
sion des  enfants  à  l'école  primaire  est  abaissé  à 
cinq  ans. 

Une  difficulté  s'est  produite  au  sujet  des  écoles 
primaires  privées,  dans  le  cas  où  il  existe  dans 
la  commune  une  classe  enfantine  publique.  La 
loi  du  30  octobre  1886  décide  que,  dans  ce  cas, 
l'âge  minimum  d'admission  dans  les  écoles  pri- 
maires privées  est  de  six  ans,  tandis  que  pour  les 
écoles  primaires  publiques  l'âge  est  alors  reculé  à 
sept  ans,  en  vertu  de  l'article  ~>8  du  décret  du 
18  janvier  1887. 

Bien  que  le  décret  du  14  février  1891  ait  étendu 
aux  établissements  privés  toutes  les  dispositions 
du  décret  du  18  janvier  1887  concernant  l'âge 
d'admission  dans  les  écoles  publiques,  il  ne 
parait  pas  possible  d'appliquer  cette  dernière 
décision  à  l'espèce  qui  nous  occupe,  en  présence 
du  texte  formel  de  l'article  86  de  la  loi  du 
30  octobre  1886. 


Q.  —  Un  membre  de  la  commission  du  bureau  de 
bienfaisance  vient  d'être  remplacé  par  une  femme. 
Est-ce  légal  f 

R.  —  La  loi  du  21  mai  1873,  relative  aux  com- 
missions administratives  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, détermine  les  règles  qui  doivent  présider  à 
la  composition  de  ceux-ci,  et  les  cas  d'incompati- 
bilité ;  mais  elle  ne  dit  rien  au  sujet  de  la  capa- 
cité légale  des  femmes  à  ces  fonctions.  Il  faut 
donc  suivre  les  règles  générales  qui  excluent  les 
femmes  des  fonctions  publiques  à  moins  qu'une 


loi  ne  leur  en  ait  conféré  un  droit  propre,  par 
pour  la  profession  d'avocat. 

Mais  dans  l'état  présent  do  la  législation,  ce 
sont  des  exceptions  qui  ne  sauraient  être  étendues 
par  voie  d'analogie. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  nommer 
dans  les  divers  quartiers  des  villes,  des  dames  de 
charité  pour  les  soins  qu'ils  jugent  utile  de  leur 
confier;  mais  alors  ce  sont  des  fonctions  auxi- 
liaires, et  non  administratives. 


Q.  —  Un  do  mes  confrères  est  logé  dans  le  presby- 
tère appartenant  à  la  commune  ;  à  ce  presbytère  est 
attenant  un  jardin  également  à  la  commune  ;  actuelle- 
ment la  municipalité  veut  s'emparer  de  la  moitié  envi- 
ron du  jardin  pour  agrandir  une  place. 

Je  prétends  que  la  municipalité  n'a  pas  le  droit  d'en- 
lever au  curé  quoi  que  ce  soit  du  presbytère  ou  des 
dépendances  avant  que  les  cinq  ans  fixés  par  la  loi  de 
Séparation  ne  soient  achevés. 

Je  crois  même  avoir  lu  il  y  a  quelques  mois  dans  la 
Croix  de  Paris  le  verdict  d'un  jugement  donnant  droit 
à  un  curé  lésé  à  peu  près  de  la  même  façon  que  mon 
confrère  est  sur  le  point  de  l'être.  Mais  je  n'ai  de  cela 
qu'un  très  vague  souvenir. 

Veuillez  me  dire  si  j'ai  raison,  et  m'indiqusr  les  argu- 
ments que  pourrait  faire  valoir  mon  confrère  pour  le 
gain  de  sa  cause. 

R.  —  Vous  vous  trompez,  cher  confrère;  en 
voici  la  preuve.  La  loi  réprouvée  dit,  au  4e  para- 
graphe de  l'article  14  :  «  La  distraction  des  par- 
ties superflues  des  presbytères  laissés  à  la  dispo- 
sition des  associations  cultuelles  pourra,  pendant 
le  délai  prévu  au  paragraphe  l",  être  prononcée 
pour  un  service  public  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat.  » 

Or  le  délai  dont  11  est  question  au  premier 
paragraphe  de  cet  article  14  est  précisément  le 
délai  de  cinq  ans  dont  vous  parlez.  Il  suit  de  là 
que,  même  si  nous  avions  des  associations  cul- 
tuelles —  et  nous  n'en  aurons  pas,  puisque  le  Pape 
les  repousse,  —  même  si  le  curé  continuait  à 
habiter  le  presbytère  pendant  cinq  ans,  la  com- 
mune n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  pour- 
suivre la  distraction  d'une  partie  du  jardin  ou 
des  bâtiments.  SI  la  commune  demande  la  dis- 
traction d'ici  au  11  décembre,  la  fabrique  pourra 
s'y  opposer.  Mais  à  partir  du  11  décembre,  la 
fabrique  n'existera  plus  légalement,  elle  ne  lais- 
sera pas  d'héritier,  et  personne  ne  pourra  s'oppo- 
ser aux  prétentions  de  la  commune.  Il  est  donc 
probable  que  la  distraction  aura  lieu. 


Q.  —  Une  maison  appartenant  à  un  particulier  avait 
longtemps  servi  d'habitation  à  une  communauté  reli- 
gieuse enseignante.  A  la  suite  de  la  loi  sur  les  associa- 
tions, les  religieuses  quittèrent  la  maison,  à  l'exception 
d'une  seule  qui  réellement  sécularisée  y  a  tenu  ces  der- 
nières années  une  école  libre.  L'école  a  cessé  d'exister 
et  l'institutrice  libre  n'habite  plus  le  local. 

Le  propriétaire  désirant  que  son  immeuble  reste  tou-  ' 
jours  affecté  à  de  bonnes  œuvres,  voici  nos  projets  pour 
l'avenir  : 

Une  des  anciennes  religieuses  habitant  autrefois  la 
maison  mais  qui  n'y  a  plus  mis  les  pieds  depuis  plu- 


L'AMI    DU    CLERGE 


sieurs  années  et  qui,  en  outre,  est  réellement  sécula- 
lire  priée  d'habiter  de  nouveau  ce  local;  y 
séjournera  avec  elle  une  ancienne  religieuse  réellement 
sécularisée,  qui  appartenait  autrefois  à  la  même  congré- 
gation, mais  qui  n'a  jamais  fait  partie  de  la  maison  en 
question. 

Avec  le  concours  de  ces  deux  religieuses  sécularisées 
et  habitant  ensemble,  on  se  propose  de  donner  dans  ce 
local  des  leçons  d'ouvrases  manuels  aux  jeunes  filles, 
d'v  réunir  les  enfants  en  dehors  des  heures  de  classe 
pour  leur  apprendre  la  lettre  du  catéchisme,  d'y  faire 
les  réunions  hebdomadaires  des  Enfants  de  Marie  de  la 
J'y  donner  parfois  aux  enfants  quelques 
séances  de  projections,  d'y  établir  une  bibliothèque 
paroissiale  qui  serait  à  la  disposition  du  public,  même 
de  célébrer  parfois  la  messe  et  d'autres  offices  dans  la 
chapelle  pour  les  congréganistes  seules,  enfin  d'y  faire 
suivant  les  besoins  et  les  circonstances  telles  réunions 
jugées  nécessaires  pour  l'établissement  et  la  bonne 
marche  des  œuvres  paroissiales. 

1"  En  donnant  cet  immeuble  comme  habitation  aux 
deux  personnes  susnommées  et  eu  l'affectant  à  la  desti- 
nation que  je  viens  d'indiquer,  allons-nous  contre 
quelque  loi  ? 

3»  Pour  mettre  le  propriétaire  à  l'abri  de  toute  tracas- 
serie administrative  ou  policière,  y  aurait-il  quelque 
déclaration  à  faire,  quelque  précaution  légale  à  prendre? 

3°  Afin  de  nous  mettre  en  garde  contre  tout  danger, 
pourriez-vous  nous  signaler  les  écueils  les  plus  ordi- 
naires qui  peuvent  se  rencontrer  dans  une  situation  de 
ce  genre  ? 

"  R.  —  Le  principe  qui  domine  la  difficulté  est  le 
suivant  :  le  droit  de  propriété  confère  au  proprié- 
taire la  faculté  d'user  de  ses  Liens  meubles  et 
immeubles  comme  il  l'entend,  pourvu  qu'il  n'en 
fasse  pas  un  usage  contraire  aux  lois. 

Par  conséquent,  le  propriétaire  de  l'immeuble 
dont  vous  parlez  peut  l'affecter  à  l'usage  qui  lui 
convient,  et  par  suite,  soit  le  louer,  soit  le  prêter, 
soit  le  concéder  gracieusement  à  des  personnes 
majeures  et  capables  de  leurs  droits,  dans  un  but 
déterminé.  En  agissant  ainsi,  il  ne  va  à  rencontre 
d'aucune  loi. 

Il  lui  faut  toutefois  prendre  garde  de  contrevenir 
soit  à  la  loi  de  1886,  soit  à  celle  de  1901. 

Pour  cela,  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  question,  en 
fait,  de  reconstituer  une  école,  soit  primaire,  soit 
professionnelle,  soit  enfantine.  La  loi  sur  l'ensei- 
gnement oblige  en  etlet  alors  à  des  déclarations, 
à  des  conditions  de  capacité,  etc.,  prescriptions 
dont  l'omission  en  cas  d'école  proprement  dite 
pourrait  entraîner  de  graves  difficultés. 

Il  faut  en  second  lieu  que  les  personnes  qui 
habitent  l'immeuble,  si  elles  ont  été  religieuses, 
soient  réellement  sécularisées,  afin  que  l'on  ne 
puisse  pas  leur  faire  le  reproche  de  commettre  le 
crime,  si  grave,  on  le  sait,  de  reconstitution  clan- 
destine de  communauté  dissoute. 

Puisqu'il  ne  s'agit  que  de  deux  anciennes  reli- 
gieuses, dont  l'une  seulement  est  sécularisée  sur 
place,  et  l'autre  complètement  étrangère  à  la  com- 
mune, nous  pensons  que  les  précautions  suffi- 
santes ont  été  prises.  Toutefois,  il  y  a  là  une 
question  de  fait  à  examiner  sur  place. 

Dès  lors,  ces  précautions  prises,  aucune  loi  ne 
peut  empêcher  de  réunir  dans  ce  local  les  Enfants 
du  Marie,  d'y  donner  des  séances  de  projections, 


même  d'y  célébrer  la  messe  et  d'y  faire  la  réunion 
dos  ouvres  paroissiales  :  ces  différentes  actions 
n'étant  pas  encore  prohibées  par  la  loi. 

Les  deux  écueils  à  redouter  seraient  donc  l'ou- 
verture d'une  école  et  la  fausse  sécularisation.  Il 
est  facile  de  les  éviter. 

Le  propriétaire  pourrait  passer  un  bail,  que  les 
termes  en  soient  payés  ou  non.  Mais  cette  forma- 
lité n'est  pas  nécessaire,  puisqu'il  a  le  droit  d'user 
de  l'immeuble  à  son  gré. 


Q.  —  J'ai  en  pension  chez  moi  un  enfant  dont  le  père 
me  redoit  la  somme  de  '.120  fr.  11  veut  m'enlever  cet 
enfant  sans  me  solder.  Mais  je  ne  consens  à  le  rendre 
qu'à  condition  que  le  père  me  solde  avant  son  départ. 
Puisje  refuser  l'enfant  jusqu'au  paiement  complet  de 
ce  qui  m'est  dû  ? 

R.  —  Vous  ne  nous  précisez  pas  pour  quelle 
cause  le  père  de  votre  pensionnaire  est  votre  débi- 
teur de  la  somme  de  920  fr.  Deux  hypothèses 
peuvent  donc  être  envisagées. 

1°  S'agit-il  d'une  dette  étrangère  à  la  pension  du 
fils  ?  Il  est  alors  de  toute  évidence  que  vous  ne 
pourriez  retenir  celui-ci  jusqu'au  paiement  inté- 
gral. Le  gage  porte  en  effet  essentiellement  sur  des 
meubles  corporels,  dont  le  créancier  est  en  posses- 
sion pour  sûreté  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  le  cas  que 
vous  nous  citez  ne  saurait  aucunement  rentrer 
dans  cette  définition. 

3»  S'aglt-il  au  contraire  de  frais  que  vous  avez 
faits  pour  la  nourriture  et  l'entretien  de  l'enfant, 
ce  qui  est  probable  '.  La  situation  est  alors  plus 
délicate. 

En  vertu  du  principe  de  la  liberté  individuelle 
joint  à  celui  de  l'autorité  paternelle,  le  père  peut 
garder  son  enfant  auprès  de  lui,  le  confier  à  un 
tiers  dans  des  conditions  déterminées  ;  mais  il  est 
libre,  dans  cette  seconde  alternative,  de  le  retirer 
quand  bon  lui  semble.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il 
soit  alors  débiteur  des  impenses  et  frais  de  toute 
nature  occasionnés  par  cette  pension.  Qu'il  s'agisse 
d'un  établissement  d'instruction  ou  d'un  particu- 
lier, la  règle  est  la  même,  et  le  créancier  pourra 
faire  valoir  ses  droits  par  tous  moyens  légaux, 
mais  ses  droits  n'iront  pas  jusqu'à  retenir  l'enfant, 
invito  paire. 

En  effet,  si  l'enfant,  se  conformant  à  l'ordre  de 
son  père,  voulait  se  retirer  auprès  de  lui,  le  fait 
de  le  maintenir  de  force  équivaudrait  à  une  séques- 
tration de  personne.  Si  l'enfant  consentait  à  rester 
près  de  vous,  malgré  la  volonté  de  son  père,  il  y 
aurait  une  sorte  de  détournement  —  sans  violence, 
—  mais  réel  cependant,  puisqu'il  s'agit  d'un  mi- 
neur, légalement  domicilié  chez  son  père.  Dans 
les  deux  cas,  vous  voyez  les  difficultés  qui  pour- 
raient surgir. 

11  ne  vous  reste  donc  qu'à  faire,  comme  nous  le 
disions,  valoir  vos  droits  par  tous  moyens  légaux. 
Le  plus  sûr  serait  de  faire  signer  au  père,  s'il  est 
de  bonne  foi,  une  reconnaissance  de  dette,  avec 
engagement  de  payer  dans  un  délai  déterminé. 
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Si  le  pore  s'y  refuse,  il  faut  l'assigner  en  justice 
devant  le  tribunal  civil,  à  condition  de  pouvoir 
faire  la  preuve  1"  de  la  réalité,  2"  de  la  consistance 
de  votre  créance.  Il  nous  parait  difficile  que  vous 
ayez  eu  longtemps  un  pensionnaire,  sans  qu'il  y 
ait  eu  entre  le  père  et  vous,  sinon  un  contrat 
exprès,  du  moins  une  correspondance  exposant 
nettement  dans  quelles  conditions  l'enfant  était 
envoyé  auprès  de  vous.  En  ce  cas  votre  droit  est 
incontestable,  il  suffirait  d'en  établir  le  montant 
exact.  L'article  11  du  décret  du  1er  juillet  1809 
donne  au  proviseur  des  lycées  le  droit  de  prendre 
toutes  les  mesures  convenables,  même  les  voies 
judiciaires,  pour  assurer  le  paiement  des  frais  de 
pension.  Il  y  a  là  avec  votre  cas  une  analogie 
corroborée  par  la  présomption  que  si  le  père  met 
son  enfant  en  pension  chez  vous,  il  s'engage  au 
moins  tacitement  à  en  acquitter  les  frais. 

A  défaut  de  ces  preuves  écrites,  tout  ne  serait 
néanmoins  pas  perdu  pour  vous.  Eu  effet,  l'article 
1348  du  Code  civil  dispose  que  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit,  même  au-dessus  de  150  francs, 
toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créan- 
cier de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obli- 
gation contractée  envers  lui.  Il  s'agit  d'une  impos- 
sibilité morale,  aussi  bien  que  d'une  impossibilité 
matérielle.  Vous  pourriez  donc  encore  faire  votre 
demande  si  vous  prouviez  que  vous  êtes  dans  les 
conditions  de  l'article  loiS.  C'est  une  question  de 
fait,  pour  laquelle  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation. 


Q.  —  Voulez- vous  me  permettre  de  vous  envoyer, 
pour  l'utilité  générale,  un  renseignement  que  j'estime 
absolument  sûr  ? 

Vous  continuez  à  dire  (p.  308)  que,  pour  demander 
l'autorisation  d'accepter  un  legs,  il  faut  certaines  pièces 
sur  papier  timbré.  Or,  notre  fabrique  ayant  été  insti- 
tuée légataire  universelle  par  une  vieille  demoiselle  en 
lwOi,  la  préfecture  nous  a  déclaré  que  toutes  les  pièces 
pouvaient  être  sur  papier  libre.  L'acte  de  décès  même, 
que  nous  avions  à  fournir,  a  été  fait  sur  papier  libre, 
avec  la  mention  obligatoire  :  «  Pour  service  admi- 
nistratif. » 

Notre  dossier  est  allé  au  Conseil  d'Etat,  car  un 
parent  de  la  défunte  avait  fait  opposition  au  testament. 
Aucune  réclamation  n'a  été  faite  relativement  au  dossier, 
et  le  legs  a  été  autorisé. 

Vous  dites  aussi  que  toutes  les  pièces  doivent  être 
envoyées  au  conseil  municipal.  Je  crois  que,  pratique- 
ment, c'est  la  préfecture  qui  lui  envoie  le  dossier  pour 
lui  demander  son  avis.  Telle  est  du  moins  la  procédure 
qui  a  été  suivie  pour  notre  affaire. 

J'ai  pensé  que  ces  quelques  détails  pouvaient  vous 
intéresser.  Votre  Jurisprudence  nous  est  extrême- 
ment utile  ;  nous  la  trouvons  tous  parfaitement  rédi- 
gée ;  et  c'est  pourquoi  je  me  permets  de  vous  faire  part 
de  mon  expérience  personnelle  sur  un  point  particu- 
lier, afin  que  rien  ne  vous  échappe  des  modifications 
apportées  aux  usages  administratifs  par  le  temps. 

R.  —  Nous  remercions  notre  aimable  confrère 
de  sa  communication  intéressante.  Celui  qui  écrit 
ces  lignes  et  qui  a  écrit  la  réponse  de  la  page  368 
sait  par  sa  propre  expérience  que  le  timbre  n'est 
pas  toujours   exigé.  Mais  la  question  est  théori- 


quement controversée,  et  nous  pourrions  citer 
nombre  d'auteurs  et  quelques  circulaires  qui 
imposent  le  timbre,  par  exemple  pour  la  demande 
d'autorisation  d'accepter,  pour  le  certificat  de  vie. 
Lorsque  nous  donnons  une  réponse  purement 
pratique,  nous  ne  discutons  pas,  nous  allons  au 
plus  sûr,  pour  ne  pas  exposer  nos  confrères  à  des 
obstacles  et  des  retards. 

Régulièrement,  c'est  le  conseil  de  fabrique  qui 
doit  provoquer  l'avis  du  conseil  municipal,  et 
cette  marche  est  la  plus  rapide.  A  défaut  du  con- 
seil de  fabrique,  le  préfet  envoie  les  pièces  au 
conseil  municipal,  ce  qui  occasionne  toujours  une 
perte  de  temps. 


Q.  —  Le  conseil  de  fabrique  de  G.  s'est  réuni  le 
?  janvier  dernier  pour  procéder  à  l'élection-d'un  membre 
en  remplacement  d'un  décédé. 

Le  choix  du  conseil  s'est  porté  sur  M.  X...  alors  au 
service,  mais  qui  devait  bientôt  revenir.  Il  a  en  effet 
donné  sa  démission,  ne  fait  plus  partie  de  l'armée,  et  il 
est  maintenant  habitant  de  C. 

Cette  élection  est-elle  valide  ?  Si  non,  que  faire  pour 
la  régulariser  ? 

R-  —  L'élection  pourrait  être  facilement  con- 
testée. La  loi  veut,  en  effet,  que  les  fabriciens 
soient  domiciliés  dans  la  paroisse.  Or,  au  moment 
de  l'élection,  votre  élu  n'était  pas  votre  paroissien. 
Pour  régulariser  toute  chose,  vous  n'avez  qu'à 
confirmer  l'élection  dans  votre  première  séance,  en 
disant  que  pour  éviter  toute  difficulté  et  pour 
rendre  l'élection  de  M.  X...  incontestable,  le  con- 
seil réunit  de  nouveau  sur  son  nom  l'unanimité 
des  suffrages. 
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Bureaux  de  bienfaisance.  —  Familles  indigentes 
dont  les  enfants  fréquentent  les  écoles  libres 

Dans  le  n°  du  28  juin,  p.  361,  nous  avons  dit 
qu'un  maire,  en  exigeant  l'envoi  des  enfants  indi- 
gents à  l'école  laïque,  sous  peine  de  supprimer  à 
leurs  familles  les  secours  du  bureau  de  bienfai- 
sance, «  paraît  se  conformer  à  l'esprit  et  même  à 
la  lettre  des  lois  modernes,  et  il  est  certain  en  fait 
qu'un  recours  au  préfet  sur  ce  point  serait  parfai- 
tement illusoire.  »  —  Nous  sommes  très  heureux 
aujourd'hui  de  pouvoir  rectifier  cette  assertion 
dans  un  sens  tout  opposé  :  l'assistance  doit  être 
accordée  aux  indigents  en  dehors  de  toute  préoc- 
cupation politique  ou  religieuse. 

La  question  a  été  posée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur par  M.  Groussau.le  12  juillet  dernier,  devant 
la  Chambre  des  députés.  Voici  le  compte  rendu  du 
Journal  officiel  (p.  2299  2300)  : 

M.  Groussau.  La  question  que  je  pose  en  ce  moment 
concerne  une  délibération  d'un  bureau  de  bienfaisance 
du  Nord,  mais  elle  a  une  portée  générale  et  présente 
une  réelle  gravité,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  les 
bureaux  de   bienfaisance  et  d'assistance  peuvent  sup- 


il 
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primer  les  secours  aux  familles  dout  les  enfants  fré- 
quentent les  écoles  libres. 

Cette  suppression  est  parfois  voilée,  cachée  sous 
d'autres  prétestes  :  souvent  la  chose  se  fait,  mais  ne 
s'avoue  pas.  Dans  le  cas  que  je  soumets  à  la  Chambre 
et  qui  s'est  produit  à  Croix,  arrondissement  do  Lille,  le 
maire  se  glorifie  d'avoir  fait  prendre  par  la  commission 
administrative  du  bureau  de  bienfaisance  une  délibéra- 
tion portant  :  »  qu'A  partir  de  la  rentrée  d'octobre  les 
familles  dont  les  enfants  fréquentent  les  écoles  libres 
n'auront  plus  droit  aux  secours  fournis  par  cette  admi- 
nistration ». 

Je  demande  au  Gouvernement  si  cette  décision  lui 
parait  admissible. 

Ne  place-t-elle  pas  le  bureau  de  bienfaisance  en 
dehors  de  ses  attributions,  alors  que  le  bureau  de  bien- 
faisance est  chargé  de  soulager  les  misères  et  non  de 
choisir  pour  les  indigents  les  écoles  où  ils  doivent 
envoyer  leurs  enfants  ? 

Ne  porte-t-elle  pas  atteinte  à  la  liberté  de  conscience 
des  familles  secourues,  en  même  temps  qu'à  la  liberté 
d'enseignement,  qui  est  le  complément  nécessaire  et 
comme  le  prolongement  de  la  liberté  de  conscience  ? 

N'est-elle  pas  contraire  à  la  justice  la  plus  élémen- 
taire, soit  parce  qu'elle  partage  les  pauvres  en  deux 
catégories  dont  l'une  reçoit  tout  et  l'autre  rien,  soit 
parce  qu'elle  punit  cruellement  des  familles  qui  n'ont 
fait  cependant  qu'user  de  leur  droit  r  Car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  écoles  libres  sont  instituées  conformé- 
ment à  la  loi  :  les  fréquenter  ne  saurait  être  une  cause 
de  déchéance. 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Le  Gouvernement,  je  veux 
'  l'espérer,  ne  restera  pas  indifférent  en  présence  de  l'in- 
justice que  je  lui  signale.  Et,  en  vérité,  est-il  une  injus- 
tice plus  grave,  plus  triste,  plus  irritante  que  celle  qui 
atteindrait  les  pauvres  dans  l'éducation,  dans  l'ame  de 
leurs  enfants  ? 

M.  Albert  Sarraut,  sous-secrélaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur. Messieurs,  je  ne  saurais  mieux  faire,  pour 
répondre  à  la  question  posée  par  l'honorable  M.  Grous- 
sau,  que  de  donner  lecture  de  la  lettre  que  M.  le  préfet 
du  Nord  a  adressée  à  M.  le  maire  et  président  du  bureau 
de  bienfaisance  de  Croix,  dès  qu'il  a  été  informé  de  la 
délibération  prise  par  la  commission  administrative. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  viens  de  recevoir,  après  un  relard  dont  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  éviter  à  l'avenir  le  renouvellement,  la 
délibération  en  date  du  8  juin  dernier  par  laquelle  la 
commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance 
de  votre  commune,  réunie  sous  votre  présidence,  a 
décidé  «  de  ne  plus  accorder  de  secours  aux  familles 
dont  les  enfants  fréquenteront  encore,  dès  la  rentrée 
d'octobre,  d'autres  écoles  que  celles  officielles,  c'est-à- 
dire  laïques,  et  celles  qui  laissent  errer  leurs  enfants 
dans  les  rues  au  lieu  de  les  envoyer  à  l'école  ». 

■  En  prenant  cette  décision,  les  membres  de  la  com- 
mission ont  méconnu  le  caractère  des  attributions  que 
la  loi  leur  a  dévolues. 

u  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  institués  pour 
venir  en  aide  aux  indigents  de  la  commune. 

«  S'il  est  de  leur  devoir  de  s'enquérir  de  la  situation 
des  familles  nécessiteuses  pour  distribuer  les  séjours 
avec  discernement,  ils  doivent  par  contre  s'abstenir  de 
subordonner  l'allocation  de  ces  secours  à  des  conditions 
étrangères  à  l'état  d'indigence  des  assistés  et  d'exercer, 
par  une  menace  d'exclusion,  une  pression  quelconque 
sur  la  conscience  et  la  liberté  d'action  des  familles 
nécessiteuses. 

€  Ils  n'ont  pas,  notamment,  à  connaitre  du  genre 
d'instruction  que  ces  familles  donnent  à  leurs  enl 
le  libre  choix  de  l'école  doit  être  laissé  aux  parents. 
Seule,  la  fréquentation  régulière  de  la  classe  par  les 
enfmts  peut  être  exigée  lorsque  la  famille  est  inscrite 
sur  l'état  des  secours  renouvelables,  et  je  ne  puis,  sur 
ce  dernier  point,  qu'approuver  votre  détermination,  qui 
est  conforme  aux  prescriptions  du  règlement  des 
bureaux  de  bienfaisance  recommandé  par  la  circulaire 
ministérielle  du  10  fénfi« 

c  Je  me  plais  à  espérer  qu'il  m'aura  suffi  de  vous 
rappeler  les  principes  d'impartialité  qui  doivent  présider 
au  soulagement  des  infortunes,  pour  amener  la  commis- 


sion administrative  à  abandonner  la  résolution  qu'elle  a 

de   vouloir  bien,  dans  une  prochaine 
réunion,  taire  part  à  vos  collègues  do  mon  h 
et  leur  proposer  de  modifier  la  dèlih 

bservationa  que  je  viens  de  vous  sou- 
mettre. » 

Messieurs,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  son 
entière  approbation  aux  termes  et  à  l'esprit  de  cette 
lettre.  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  institués  pour 
donner  des  secours  à  tous  les  pauvres  sans  exception. 

L'assistance  doit  être  accordée  aux  indigents  en 
dehors  de  toute  préoccupation  politique  ou  religieuse. 
C'est  le  vo?u  de  la  loi  :  c'est  une  question  élémentaire 
d'humanité  ;  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  résolu 
à  tenir  la  main  à  ce  que,  do  tous  les  cotés,  la  nécessaire 
impartialité  qui  doit  présider  à  l'attribution  des 
secours,  soit  observée,  et  que  le  soulagement  des 
malheureux  reste  en  dehors  des  influences,  des  discus- 
sions politiques  ou  des  rivalités  locales. 

En  l'espèce,  la  législation  très  large  qui  régit  les 
bureaux  de  bienfaisance  ne  permet  pas  au  préfet  d'an- 
nuler la  délibération  visée  par  M.  Groussau,  qui  ne 
rentre  pas  au  surplus  dans  la  catégorie  de  celles  obliga- 
toirement soumises  à  l'approbation  de  l'administration. 
Il  resterait  au  ministre  de  l'intérieur  le  droit  d'user  des 
pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  de  1899  en  révoquant  le 
mandat  des  délégués  nommés  par  le  préfet  au  bureau  de 
bienfaisance  ;  mais  je  me  plais  à  espérer  qu'en  présence 
des  observations  faites  par  M.  le  préfet  du  Nord,  la 
commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance 
de  Croix  reviendra  sur  sa  décision  et  ne  mettra  pas  le 
Gouvernement  dans  l'obligation  d'user  des  pouvoirs 
que  la  loi  lui  confère.  (Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M  Groussau.  La  Chambre  comprendra  que  je  remer- 
cie vivement  le  Gouvernement  de  ses  déclarations  pré- 
cises et  énergiques,  qui  me  donnent  complète  satisfac- 
tion et  seront  très  favorablement  accueillies  par  tous 
les  esprits  libéraux.  (Très  bien  !  très  bienl  au  centre 
et  à  droite.) 


Pension  :  professeur  de  Grand  Séminaire 

M.  Briand,  ministre  des  cultes,  a  écrit  à  M.  l'abbé 
Gayraud  la  lettre  suivante  : 

Paris,  24  juillet  1906. 
Monsieur  le  Député  et  cher  Collègue, 

En  me  transmettant  une  lettre  de  M.  l'abbé  S..., 
ancien  desservant  de  Saint-X...  (Aude),  qui  a  formé  une 
demande  de  pension  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du 
9  décembre  190Ô,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me 
poser  la  question  de  savoir  si  les  fonctions  de  professeur 
au  grand  séminaire  de  C...,  que  cet  ecclésiastique, 
d'après  sa  déclaration,  exerçait  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  Séparation,  devaient  fllre  considé- 
rées comme  rentrant  dans  l'organisation  publique  des 
cultes  conformément  aux  prévisions  de  l'article  1"  s  3 
du  règlement  d'administration  publique  du  10  jan- 
vier  1506. 

L'affirmative  me  parait  devoir  être  admise,  mais,  bien 
entendu,  l'intéressé  devra  justifier  qu'il  a  été  résrulière- 
ment  nommé  auxdites  fonctions  et  qu'il  les  a  t  flective- 
ment  remplies  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  moyennant  traitement  payé  sur  les 
fonds  du  grand  séminaire.  Je  viens  d'ailleurs  de  ren- 
voyer le  dossier  do  M.  S...  à  M.  le  préfet  de  l'Aude  en 
le  priant  de  faire  procéder  à  cet  égard  à  un  complément 
d'instruction. 

Agréez,  etc..  A.  Briand. 

Le  gérant  :  J.  Majtmbb. 
Luiitu.  -  mrt'ytuii  kaitum  it  ujbhtoï 
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QUESTIONS 


q.  _  Quelques  jours  avant  la  session  d'août,  j'avais 
demandé  au  conseil  municipal  de  mon  annexe  (qui  ne 
peut  rien  me  voter,  parce  que  je  suis  arrivé  ici  après 
le  9  décembre)  de  vouloir  bien  voter  à  mon  prédéces- 
seur, admis  a  la  retraite,  niais  qui  au  9  décembre  était 
en  exercice  depuis  plus  de  20  ans  dans  la  paroisse,  la 
moitié  de  son  traitement,  de  binage,  à  laquelle  lui 
donne  droit  la  loi  du  9  décembre.  Le  conseil  municipal, 
très  bien  intentionné,  mais  mal  éclairé  sur  la  ques- 
tion, n'a  rien  voté. 

Maintenant  que  la  session  d'août  est  close,  peut-il 
encore  voter  cette  pension  viagère?  Doit-il  attendre  la 
session  do  novembre?  Peut-il  demander  à  la  Préfecture 
l'autorisation  de  se  réunir  txtraordinairement  «  pour 
délibérer  sur  une  demande  de  pension  viagère,  faite  en 
conformité  de  la  loi  du  !»  décembre  ?  » 

Et  pour  que  cette  pension  (de  100  fr.)  puisse  avoir 
son  effet  sur  l'exercice  1906,  quel  moyen  faut-il  prendre? 

R,  —  D'abord  disons  que  l'article  11  de  la  loi, 
S  7,  autorise  les  communes  à  accorder  aux  mi- 
nistres des  cultes  salariés  par  elles  à  la  date  du 
11  décembre  dernier,  des  pensions  et  allocations 
établies  sur  la  même  base  et  pour  la  même  durée 
que  les  pensions  et  allocations  accordées  par 
l'Etat.  Mais  l'Etat  n'accorde  ni  pension  ni  allo- 
cation pour  les  binages  qu'il  rétribuait,  car  l'in- 
demnité de  binage  qu'il  payait  aux  prêtres 
bineurs  est  considérée  comme  une  indemnité  et 
non  comme  un  traitement,  et  le  décret  du, 
19  janvier  1906,  restreignant  abusivement,  à 
notre  avis,  le  texte  de  la  loi,  déclare  qu'il  faut 
prendre  pour  base  des  pensions  et  allocations  «  le 
dernier  traitement  payé  par  l'Etat  à  l'exclusion  de 
tout  supplément  ou  indemnité  accessoire.  »  Il 
suit  de  là  que  les  indemnités  de  binage  payées 
par  l'Etat  ne  sont  pas  admises  à  servir  de  base  à 
une  pension  ou  allocation. 

En  est-il  de  même  des  indemnités  de  binage 
payées  par  les  communes  ?  Certainement  non, 
puisque  la  circulaire  du  24  mars  1906,  que  vous 
trouverez  à  la  page  305,  porte  :  «  En  ce  qui  touche 
particulièrement  les  rétributions  accordées  pour 
binage  sur  fonds  communaux,  elle6  étaient  d'or- 
dinaire considérées  comme  un  traitement  par  les 
communes  qui  en  avaient  assumé  volontairement 
la  charge,  et  elles  se  différenciaient  ainsi,  dans  la 
plupart  des  cas,  des  indemnités  de  binage  payées 
par  l'Etat  en  exécution  de  l'ordonnance  du  6  no- 
vembre 1814.  Dès  lors,  en  général,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'elles  servent  de  base  à  la  concession 
de  pensions  ou  d'allocations  communales.  »  Il  est 
donc  certain  que  la  commune  de  votre  annexe 
peut  accorder  une  pension  au  prêtre  qu'elle  rétri- 
buait comme  bineur  le  11  décembre  1905,  si  ce 


prêtre  avait  au  moins  45  ans  d'âge  et  au  moins 
20  ans  de  services  rétribués,  par  la  commune.  Si 
l'une  de  ces  deux  conditions  faisait  défaut,  la  com- 
mune ne  pourrait  voter  qu'  ina  allocation. 

Mais  le  conseil  municipal  de  votre  annexe  n'a 
rien  voté  en  août;  peut  il  voter  dans  une  réunion 
extraordinaire  tenue  avant  lu  bession  de  no- 
vembre ?  Les  articles  46  et  suivants  de  la  loi  muni- 
cipale répondent  clairement  à  cette  question  : 


Art.  lu.  Les  conseils  municipaux  se  réunissent  en  ses- 
sion ordinaire  quatre  fois  l'année  :  en  février,  mai,  août 
et  novembre...  —  Art.  17.  Le  préfet  ou  le  sous  préfet 
peut  prescrire  la  convocation  extraordinaire  du  conseil 
municipal.  Le  maire  peut  également  réunir  le  conseil 
municipal  chaque  fois  qu'il  le  juge  utile.  11  est  tenu  de 
le  convoquer  quand  une  demande  motivée  lui  est  faite 
par  la  majorité  i  o  exercice  du  conseil  municipal.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  en  même  temps  qu'il  convoque  le 
conseil,  il  donne  avis  au  préfet  ou  au  sous-préfet  de 
cette  réunion  et  des  motifs  qui  la  rendent  nécessaire. 
La  convocation  contient  alors  l'indication  des  objets 
spéciaux  et  déterminés  pour  lesquels  le  conseil  doit 
s'assembler,  et  le  conseil  ne  peut  s'occuper  que  de  ces 
objets.  —  Art.  ls.  Toute  convocation  est  faite  par  le 
maire.  Elle  est  mentionnée  au  registre  des  délibérations, 
affichée  à  la  porte  de  la  mairie  et  adressée  par  écrit  et 
à  domicile,  trois  jours  francs  au  moins  avant  celui  de  la 
réunion.  En  cas  d'urgence,  le  délai  peut  être  abrégé  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

Il  suit  de  là  que  le  conseil  de  votre  annexe 
n'est  pas  forcé  d'attendre,  pour  se  réunir,  la  ses- 
sion ordinaire  de  novembre.  Le  maire  peut  le 
convoquer  extraordinairement,  mais  en  même 
temps  qu'il  le  convoque,  il  doit  avertir  le  préfet 
si  vous  êtes  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu 
du  département,  et  le  sous-préfet  si  vous  êtes 
dans  un  autre  arrondissement.  L'objet  de  la  déli- 
bération doit  être  indiqué,  et  il  peut  l'être  par  la 
formule  suivante  :  «  Objet  de  la  réunion  :  délibé- 
ration sur  la  demande  de  pension  communale  de 
M...  »  La  convocation  doit  être  faite  trois  jours  au 
moins  avant  la  réunion,  être  affichée  à  la  mairie 
et  être  adressée  par  écrit  à  tous  les  membres  du 
conseil  municipal.  Vous  déduirez  de  là  qu'il  faut, 
avant  toute  chose,  que  votre  prédécesseur  adresse 
au  maire  sa  demande  de  pension,  qu'il  pourra  for- 
muler dans  les  termes  suivants  : 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  lieu  et  date  de  nais- 
sance, domicile),  âgé  de....  ans  et  ayant  rempli,  en  qua- 
lité de  curé  bineur,  des  fonctions  rétribuées  par  la 
commune  pendant...  ans.  demande  au  conseil  muni- 
cipal de  vouloir  bien  m'accorder  la  pension  prévue  par 
le  paragraphe  7  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre 
1905.  Je  note  que  j'étais  encore  rétribué  par  la  com- 
mune au  moment  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

Fait  à...,  le...  (Signature). 

SI  la  demande  est  agréée,  la  pension  sera  due 
pour  1906  ;  il  ne  restera  plus  qu'à  chercher  sur 
quels  fonds  on  peut  imputer  cette  dépense. 


Q.  —  1°  Je  suis  desservant  depuis  le  /"  avril  1906 
d'une  annexe  ;  le  conseil  municipal  a  voté  150  francs 
pour  ce  qu'on  appelait  autrefois  l'indemnité  de  binage. 
Cotte  somme  est  votée  depuis  deux  ans.  Or  je  demande 
si  je  puis  faire  une  demande  d'allocation  et  si  cette 
demande  a  des  chances  d'aboutir  ? 
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■.'■  Ayant  éio  changé  celt.  ■  ie  mars,  j'ai 

perdu  mon  droit  à  une  allocation  de  huit  ans  :  bien  que 
j'aie  reçu  l'amrliation  Mu  décret  de  concession  d'une 
allocation  de  huit  ans  pour  la  paroisse  où  j'étais  précé- 
demment, le  préfet,  auquel  j'ai  adressé  une  nouvelle 
demande,  ne  m'a  pas  délivré  de  carnet  d'allocation  pour 
quatre  ans,  ni  même  mandaté  trimestriellement  la 
somme  qui  m'est  due.  comme  vous  le  dites  dans  la 
Jurisprudence  du  19  juillet,  p.  383,  do  telle  sorte  que  je 
n'ai  encore  rien  reçu  du  gouvernement  cette  année  pour 
les  trimestres  d'avril  et  de  juillet.  Que  faut-il  faire? 

R.  —  Ad  I.  11  est  de  toute  évidence  que  vous  ne 
pouvez  pas  obtenir  une  allocation  communale 
dans  votre  nouvelle  paroisse.  L'article  11  de  la  loi, 
paragraphe  7,  dit  en  effet  :  «  Les  départements  et 
les  communes  pourront,  sous  les  mêmes  condi- 
tions que  l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes 
actuellement  salariés  par  eux,  des  pensions  ou 
des  allocations...  »  Remarquez  bien  les  mots  : 
o  actuellement  salariés  par  eux...  »  Actuellement, 
c'est-à-dire  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi.  Vous  n'étiez  pas  salarié  par  votre  nouvelle 
commune  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  ;  il  lui  est  donc  impossible  de  vous  accorder 
une  allocation. 

Ad  IL  Quant  à  votre  allocation  de  huit  ans  qui 
sera,  dès  l'année  prochaine,  transformée  en  alloca- 
tion de  quatre  ans,  si  toutefois  on  ne  nous  sup- 
prime pas  pensions  et  allocations,  il  faut  savoir 
d'abord  que  la  transformation  ne  s'impose  nulle- 
ment pour  la  présente  année  190G.  En  effet,  que 
votre  allocation  soit  de  quatre  ou  de  Luit  ans, 
vous  avez  également  droit,  pour  1900,  à  la  totalité 
de  votre  traitement.  Il  est  donc  absolument  indif- 
férent que  votre  allocation  vous  soit  payée  cette 
année  comme  allocation  de  quatre  ans  ou  comme 
allocation  de  8  ans,  puisque  la  somme  à  payer  est 
la  même.  Les  textes  n'ont  donc  pas  prévu,  pour  la 
présente  année,  la  transformation  des  allocations 
de  huit  ans  en  allocations  de  quatre  ans,  mais 
seulement  pour  les  années  suivantes  à  partir 
de  1907.  Ecrivez  au  préfet  dans  le  sens  que  voici  : 

Comme  suite  à  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
adresser  en  date  du...,  et  qui  est  restée  sans  réponse,  je 
me  permets  de  vous  exposer  les  faits  suivants  : 

A  la  date'  de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1900  j'exerçais  les  fonctions  de  desservant  à...  et 
vous  m'avez  transmis  l'ampliation  d'un  arrêté  me  con- 
cédant l'allocation  prévue  par  l'article  11  de  cette  loi, 
paragraphe  6,  c'est-à-dire  l'allocation  de  huit  ans.  Depuis 
cette  époque,  j'ai  été  nommé  desservant  à...  et  je  vous 
ai  adressé  la  lettre  sus-mentionnée,  vous  priant  de  faire 
le  nécessaire  pour  que  mon  allocation  de  huit  ans  fût 
transformée  en  allocation  de  quatre  ans.  Or,  renseigne- 
ments pris,  j'apprends  que  cette  transformation  ne  s'im- 
pose pas  pour  la  présente  année,  parce  que,  qu'il 
s'agisse  d'une  allocation  de  8  ans  ou  d'une  allocation  de 
quatre  ans,  la  somme  à  payer  par  le  Trésor  est  absolu- 
ment la  même  pour  1906. 

En  conséquence,  je  vous  serais  reconnaissant,  Mon- 
sieur le  Préfet,  si  vous  vouliez  bien  me  faire  délivrer 
sans  retard  les  mandats  requis  pour  que  je  puisse  me 
faire  payer  les  trimestres  échus  les  31  mars.  30  juin  et 
30  septembre.  Je  base  ma  demande  : 

1»  Sur  la  circulaire  du  ministre  des  finances  aux 
préfets  en  date  du  2\  mars  1906,  '|ui  porte  :  «  Je  vous 
rappellerai  à  ce  propos  que  les  mandats  devront  être 
émis  de  manière  que  le  paiement  des  allocations  puisse 


être  effectué  très  exactement  aux  dates  d'échéance  fixées 
;mx  81  mars,  80  juin,  80  septembre  et  81  décembre  de 
chaque  année.  » 

2*  Sur  la  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la 
comptabilité  publique,  du  26  mars  190o,  dans  laquelle  je 
mandats  dont  il  s'agit  seront  remis  aux  inté- 
ressés de  manière  que  le  paiement  puisse  en  être  effec- 
tué à  la  date  d'échéance.  » 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Nous  aimons  à  croire  que  le  préfet  vous  répon- 
dra  sans  retard.  S'il  ne  le  faisait  pas,  vous  l'infor- 
meriez poliment  que  vous  allez  en  référer  au 
ministre,  et  vous  écririez  soit  au  ministre  des 
finances,  soit  au  ministre  des  cultes,  et  si  vous  le 
pouviez,  vous  feriez  passer  votre  lettre  par  les 
mains  d'un  député,  quoique  cela  ne  soit  pas  néces- 
saire. 

Lorsque  vous  serez  en  possession  des  mandats 
émanés  du  préfet,  vous  les  présenterez  au  percep- 
teur en  y  joignant  un  certificat  de  vie  délivré  par 
le  maire  de  votre  résidence.  La  formule  officielle 
de  ce  certificat  est  fournie  par  la  circulaire  du 
24  mars  précitée.  Voici  cette  formule,  que  vous 
pourrez  donner  au  secrétaire  de  mairie  : 

Je  soussigné  maire  delà  commune  de...,  département 
de...,  certifie  que  M...  (nom  et  prénoms),  demeurant  à..., 
titulaire  d'une  allocation  n°...  accordée  en  vertu  de  la  loi 
du  9  décembre  1905,  est  vivant  pour  s'être  présenté 
aujourd'hui  devant  nous.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
délivré  le  présent  certificat  qu'il  a  signé  avec  nous. 

Fait  à...  le...  (En  toutes  lettres). 
(Signature  du  comparant)  (Signature  du  maire) 

(Sceau  de  la  mairie) 

'•:•'■  i  .ette  formule  est  exempte  de  timbre  lorsqu'il 
s'agit  d'allocation.  Le  certificat  de  vie  doit  être 
délivré  au  plus  tôt  le  dernier  jour  de  chaque  tri- 
mestre. (Circulaire  du  20  mars  1906). 


Q.  —  J'avais  conseillé  à  quelques  prêtres,  retirés  du 
ministère,  de  faire  une  demande  de  pension,  en  qualité 
de  prêtres  habitués,  au  11  décembre  190r>,  dans  la 
paroisse  de  leur  résidence. 

Voici  la  lettre  du  ministre  au  préfet,  pour  demander 
aux  intéressés  plusieurs  pièces  qui  ne  nous  paraissent 
pas  faciles  à  produire  : 

■  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  le  dossier 
de  la  demande  de  pension  formée  en  vertu  de  l'article  11 
de  la  loi  du  9  décembre  100.">  par  MM...  qui,  après 
avoir  rempli  pendant  plus  de  trente  ans  des  fonctions 
ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat,  occupaient,  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  de  Séparation,  l'emploi  de 
prêtres  habitués. 

«  Il  incombe  aux  intéressés  d'établir  qu'à  cette  date 
ils  étaient  encore  ministres  du  culte  au  sens  de  l'ar- 
ticle 11  susvisé  et  à  cet  effet  de  justifier,  comme  l'exige 
l'article  1",  §  3  du  décret  du  19  janvier  1906,  que  les 
fonctions  dont  ils  étaient  investis  rentraient  bien  dans 
l'organisation  publique  des  cultes. 

«  i  ir,  la  circulaire  de  mon  prédécesseur,  en  date  du 
27  janvier  1906,  indique  qu'il  faut  entendre  par  «  fonc- 
tions rentrant  dans  l'organisation  publique  du  culte,  » 
celles  qui  avaient  un  caractère  officiel  et  étaient  consa- 
crées par  les  lois  et  règlements,  notamment,  celles  de 
vicaires  institués  conformément  à  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X  (article  31),  et  au  décret  du  30  décembre  1809 
(article  88). 

«  L'article  31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  porte  que 
«  les  vicairea  et  dessorvants  exorceront  leur  miaiBtère 
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sous  la  surveillance  et  direction  des  curés  et  qu'ils 
seront  approuvés  par   l'é 

oomplété  pour  ies  prêtres  habitués  par  l'article  30  lu 
décret  du  80  décembre  1809  qui  prévoit  que  «  le  curé  ou 
le  desservant  agréera  les  prêtres  habitués  et  leur 
assignera  leurs  fonction  i 

«  Quant  à  l'article  88  du  même  décret,  il  décide  que 
«  le  nombre  de  prêtres  et  de  vicaires  habitués  à  chaque 
église  sera  fixé  par  l'évoque,  après  que  les  marguilliers 
en  auront  délibéré  et  que  le  conseil  municipal  de  la 
commune  aura  donné  son  avis.  » 

«  Il  y  a  donc  lieu,  quand  une  pension  est  demandée 
par  un  vicaire  non  rétribué  par  l'Etat  ou  par  un  prêtre 
habitué,  d'inviter  l'intéressé  à  produire  : 

«  1°  La  décision  de  l'évêque  qui  a  fixé  le  nombre  des 
prêtres  et  des  vicaires  habitués  à  l'église  à  laquelle 
l'intéressé  se  dit  attaché,  ainsi  que  la  délibération  préa- 
lable du  bureau  des  marguilliers  et  l'avis  du  conseil 
municipal. 

«  2«  L'acte  cpiscopal  portant  nomination  du  vicaire  ou 
la  décision  du  curé  ou  desservant  agréant  le  prêtre 
habitué  et  lui  assignant  ses  fonctions. 

«  En  outre,  s'il  s'agit  d'un  vicaire,  l'intéressé  doit 
établir  qu'il  jouissait  d'un  traitement  fixé  conformément 
à  l'article  40  du  décret  du  30  décembre  1809  et  payé  par 
la  fabrique  ou,  à  défaut,  par  la  commune. 

«Je  vous  renvoie  le  dossier  de  MM...  en  vous  priant 
de  le  faire  compléter  dans  le  sens  des  observations  qui 
précèdent.  » 

Vous  voudrez  bien  nous  dire  ce  que  vous  pensez  des 
pièces  demandées,  si  vous  croyez  que  nous  puissions 
poursuivre  la  demande  qui  a  été  faite,  et  ce  qu'il  fau- 
drait faire  pour  cela. 

Il  va  sans  dire  1°  qu'il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  de 
Monseigneur,  un  acte  assignant  aux  prêtres  en  question 
des  fonctions  de  prêtres  habitués  dans  telle  ou  telle 
paroisse;  2°  qu'il  n'y  a  paseude  délibération  du  bureau 
des  marguilliers  acceptant  ces  prêtres  en  qualité  de 
prêtres  habitués  dans  la  paroisse  :  3°  et  enfin  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'avis  du  conseil  municipal  à  ce  sujet. 

R.  —  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les 
décrets  rognent  sur  la  loi  et  que  les  circulaires 
rognent  sur  les  décrets.  (V.  notamment  page  245 
de  notre  Jurisprudence).  C'est  un  fait  contre 
lequel  nous  sommes  impuissants  à  réagir;  nous 
sommes  donc  forcés  de  l'accepter. 

Dans  le  cas  présent,  nous  conseillons  d'employer 
les  moyens  suivants  ;  nous  connaissons  un  dio- 
cèse qui  les  a  employés,  mais  nous  ignorons  si  le 
résultat  a  été  atteint. 

L'évêque  diocésain  peut  délivrer  aux  intéressés 
un  certificat  dont  voici  le  sens:—  «  L'évêque  de..., 
soussigné,  certifie  que  M.  l'abbé...  a  été  envoyé 
par  l'autorité  diocésaine  dans  la  paroisse  de... 
le...  en  qualité  de  prêtre  habitué.  »  Il  ajoute  que 
si  l'article  38  du  décret  du  30  décembre  1809  dé- 
cide que  «  le  nombre  de  prêtres  et  de  vicaires 
habitués  à  chaque  église  sera  fixé  par  l'évêque,  » 
aucun  texte  n'oblige  l'autorité  épiscopale  à  dresser 
par  écrit  un  acte  constatant  sa  décision,  ou  un 
acte  portant  nomination  d'un  prêtre  habitué  dans 
une  paroisse.  Il  ajoute  enfin  que  si  ni  le  conseil 
municipal,  ni  le  conseil  de  fabrique  n'ont  été  con- 
sultés au  sujet  de  la  nomination  de  M.  l'abbé..., 
c'est  que,  les  prêtres  habitués  ne  recevant  aucun 
traitement  de  la  commune  ou  de  la  fabrique,  la 
prescription  de  l'article  38  précité  les  concernant 
est  universellement  regardée  comme   tombée  en 


si  lant   est   qu'ello  ait  jamais   été  en 
vigueur. 

..  le...  etc.  » 

Le  curé  de  la  paroisse  délivrera  en  même  temps 
à  l'intéressé  un  certificat  attestant  que  M.  l'abbé... 
a  été  agréé  par  lui  dans  la  paroisse  de...  comme 
prêtre  habitué,  et  qu'il  remplissait  ces  fonctions  à 
la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre 
1905.  Le  président  du  conseil  de  fabrique,  le  maire 
même  s'il  y  consent,  délivreront  des  certificats 
constatant  que  M.  l'abbé...  a  rempli  les  fonctions 
de  prêtre  habitué  dans  la  paroisse  de...,  du  con- 
sentement tacite  et  sans  aucune  opposition  du 
conseil  de  fabrique  (ou  municipal). 

Muni  de  ces  pièces,  l'intéressé  fera  bien  de 
renouveler  sa  demande;  il  en  résultera  ce  que  le 
ministre  voudra. 


Q.—  Je  suis  resté  en  paroisse  du  7  juin  1884  au  5  juil- 
let 1901,  soit  comme  vicaire,  soit  comme  desservant,  ce 
qui  fait  17  ans  et  quelques  jours  de  fonctions  rétribuées 
par  l'Etat. 

A  cette  époque  du  5  juillet  1901,  je  fus  mis  en  congé  de 
convalescence,  ayant  contracté  une  maladie  dans  l'exer- 
cice de  mon  ministère  qui  m'empêchait  de  continuer 
mon  service  paroissial.  J'ai  donc,  le  2  février  1906,  fait 
ma  demande  de  pension,  croyant  qu'en  l'état  on  m'appli- 
querait la  loi  générale,  de  compter  mes  années  de  con- 
valescence comme,  temps  actif,  attendu  que  pour  les 
officiers  et  les  instituteurs,  le  temps  de  leur  congé  de 
convalescence,  même  non  soldé,  leur  sert  pour  la  re- 
traite. 

Ma  demande  a  été  rejetée  par  le  ministre  le  4  août  et 
m'a  été  signifiée  il  y  a  dix  jours. 

Croyez- vous  qu'en  m'adressant  au  Conseil  d'Etat  j'aie 
quelque  chance  de  voir  la  loi  tournée  en  ma  faveur  ? 

R.  —  Vous  perdriez  votre  temps  et  votre  argent 
en  recourant  au  Conseil  d'Etat.  La  loi  est  formelle  : 
pour  avoir  droit  à  la  pension,  il  faut  avoir  au 
moins  20  ans  de  services  rétribués  par  l'Etat. 
Toutes  les  comparaisons  que  vous  pourrez  faire 
entre  vous  et  certains  autres  pensionnés  militaires 
ou  civils  ne  changeront  rien  à  la  loi  qui  concerne 
les  pensions  ecclésiastiques.  Il  faut  avoir  20  ans 
de  services  rétribués  par  l'Etat  ;  vous  ne  les  avez 
pas  ;  tout  est  dit. 

Vous  arguez,  il  est  vrai,  de  votre  congé  de  con- 
valescence ;  mais  l'argument  n'est  pas  solide,  car 
ou  votre  congé  était  régulier  ou  non.  S'il  était 
régulier,  vous  deviez  continuer  à  être  payé,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  13  novembre  1832, 
et  le  fait  que  vous  n'avez  plus  été  payé  prouve 
que  votre  congé  n'était  pas  véritablement  un 
congé,  mais  une  mise  à  la  retraite  plus  ou  moins 
définitive.  Et  s'il  résulte  de  là  que  vous  n'étiez 
pas  en  congé  régulier,  comment  pouvez-vous  espé- 
rer que  les  années  de  ce  congé  pourront  parfaire 
les  20  ans  de  services  rétribués  par  l'Etat  exigés 
pour  l'obtention  de  la  pension  ? 


Q.  —  1»  Un  prêtre,  vicaire  dans  une  paroisse  de 
moins  de  mille  habitants,  pourrait-il  demander  l'alloca- 
tion de  quatre  ans  au  lieu  de   demander  celle  de  huit 


L'AMI    DU   CLERGÉ 


SP  Pour  toucher   l'allocation   de  la  commune,  est-on 
Des  pièces  que  pour  toucher 
l'allocation  de  l'Etat? 

t  1.  Vous  pouvez,  croyons-nous,  deman- 
der l'allocation  de  1  ans.  Mais  si  rien  ne  voua  y 
force,  demande/,  l'allocation  de  8  ans  qui  se  trans- 
formera en  allocation  de  i  ans  si  celle  de  8  ans  ne 
peut  pas  vous  être  payée. 

Ad  II.  En  principe,  pour  toucher  une  allocation 
communale,  il  n'est  pas  nécessaire  de  fournir  les 
mêmes  pièce*  que  pour  toucher  une  allocation  de 
l'Etat.  En  fait,  le  conseil  municipal  détermine  les 
pièces  requises.  S'il  ne  vous  Impose  la  présenta- 
tion d'aucune  pièce,  il  s'ensuit  que  vous  pouvez 
vous  faire  payer  sur  la  simple  présentation  du 
mandat  délivré  par  le  maire. 


Q.  —  En  1n-'7,  M.  Pierre  du  J.  laissa  à  ma  fabrique 
une  maison  et  une  rente  de  mille  francs  pour  école 
religieuse.  Son  petit  fils  est  dans  les  mêmes  idées  que 
lui  :  il  s'est  fait  donner  procuration  par  tous  les  autres 
héritiers  pour  réclamer  s'il  le  faut  la  possession  de 
l'immeuble  et  de  la  rente 

Quelles  démarches  faut-il  faire? 

U.  —  Le  second  paragraphe  de  l'article  7  de  la 
loi  de  Séparation  répond  à  votre  question  :  «  Toute 
action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être 
exercée  dans  un  délai  de  sis  mois  à  partir  du 
jour  où  l'arrêté  préfectoral  ou  le  décret  approu- 
vant l'attribution  aura  été  inséré  au  Journal  offi- 
ciel. L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'en  raison 
de  donations  ou  de  legs,  et  seulement  par  les  au- 
teurs et  leurs  héritiers  en  ligne  directe.  » 

Voici  donc  comment  les  choses  devront  se  pas- 
ser. Puisque  nous  ne  formerons  pas  d'associations 
cultuelles,  nos  biens  seront  mis  et  resteront  sous 
séquestre  jusqu'au  11  décembre  1007.  A  partir  de 
cette  date,  ils  seront  attribués  par  décret  à  qui  la 
loi  les  attribue.  Cependant  les  biens  affectés  à  des 
œuvres  étrangères  au  culte  (et  c'est  votre  cas) 
pourront  être  attribués  par  décret  à  partir  du 
11  décembre  1906.  Le  décret  d'attribution  sera 
inséré  au  Journal  officiel,  et  c'est  dans  les  sis 
mois  de  cette  insertion  que  les  auteurs  ou  leurs 
héritiers  en  ligne  directe  pourront  plaider  devant 
les  tribunaux  civils  pour  se  les  faire  restituer.  La 
sentence  ne  parait  pas  douteuse.  Vous  n'aurez 
donc  qu'à  surveiller  très  attentivement  au  Jour- 
nal officiel,  à  partir  du  11  décembre  prochain, 
l'attribution  des  biens  de  votre  fabrique. 


Q.  —  Le  11  décembre  prochain,  lorsque  l'existence 
légale  de  la  fabrique  de  notre  église  prendra  lin,  il 
nous  restera  a  payer  une  quinzaine  de  mille  francs. 
Cette  dette  représente  le  montant  des  travaux  de  sculp- 
ture à  l'intérieur  de  l'église  et  le  reliquat  à  payer  d'un 
maitre-autelen  pierre  et  marbre. 

Notre  église  est  neuve  et  c'est  pour  l'achever  que  ces 
dernières  dépenses  ont  été  faites. 

Est-il  sur  que  la  detle  ei-dessus  sera  admise  par 
l'Etat,  dans  le"  passif  à  régler  au  moyen  des  biens 
qu'il  nous  confisquera? 

Quelles    formalités   seraient  à    rtm|.lir,    i 
temps,  pour  que  les  ayants  droit  aient  satisfaction  1 


A  l'agent  des  dom.iinas  qui  est  veuu  pour  l'inven- 
taire, le  conseil  de  fabrique  a  remis  une  feuille  de 
revendications  et  réclamations  au  nombre  desquelles 
figurait  celle-ci  :  «  Tous  les  travaux  de  l'église  ne  sont 
pas  encore  soldés.  »  Cette  indication  a-t-elle  été  sufli- 
sante  pour  alors,  et  n'était-il  pas  nécessaire  de  la  faire 
pour  être  autorisés  tout  à  l'heure  à  exiger  que  l'on  pré- 
lève sur  nos  biens  le  montant  de  nos  dettes? 

Sans  doute  le  gouvernement  ne  reconnaîtra  et  ne 
payera  que  les  dépensos  ayant  èlé  par  lui  autorisées. 
-  ont  été  faites  pour  l'achèvement  de  noire 
église  et  devaient  être  soldées  par  acomptes  annuels 
au  prorata  de  nos  ressources  et  économies.  Nous  fal- 
lait il  alors  pour  nous  les  permettre  autre  chose  que 
l'autorisation  générale  de  reconstruire  notre  église  ? 

R.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  6  de  la 
loi  de  Séparation  porte  :  o  Dans  le  cas  où  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes  reprendront 
possession  de  ceus  de  ces  édifices  dont  ils 
sont  propriétaires,  ils  seront  responsables  des 
dettes  régulièrement  contractées  et  afférentes 
auxdits  édifices.  »  Le  11  décembre  prochain, 
nous  n'aurons  ni  fabriques  ni  associations  cul- 
tuelles ;  la  commune,  si  elle  est  propriétaire  de 
l'église,  en  reprendra  donc  possession,  sinon  en 
fait,  du  moins  en  droit  légal,  et  par  conséquent 
elle  sera  responsable  des  dettes  régulièrement 
contractées  pour  la  construction  ou  l'ornementa- 
tion de  l'édifice. 

Mais  vos  dettes  ont-elles  été  régulièrement  con- 
tractées ?  C'est  une  question  de  fait  que  nous  ne 
pouvons  pas  résoudre,  parce  que  les  renseigne- 
ments que  vous  nous  donnez  sur  ce  point  sont 
presque  nuls.  A-ton  approuvé  vos  travaux? 
Aviez-vous  dit,  dans  vos  délibérations  sollicitant 
l'autorisation,  que  vous  payeriez  par  annuités? 
liref,  vous  savez  mieux  que  nous  si  tout  a  été 
fait  régulièrement.  —  Si  vous  n'avez  pas  agi  régu- 
lièrement, nous  ne  voyons  pas  ce  que  voue  pour- 
riez faire  actuellement  pour  remédier  à  cette  situa- 
tion. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  votre  église 
était  propriété  communale,  car  vous  ne  nous 
dites  pas  qu'elle  appartient  à  la  fabrique.  Mais  si, 
de  fait,  elle  appartient  à  ia  fabrique,  la  commune 
n'en  prendra  pas  possession  et  ne  sera  pas  res- 
ponsable des  dettes  contractées  pour  la  cons- 
truire. L'édifice  sera,  comme  tous  les  autres  biens 
de  la  fabrique,  mis  sous  séquestre,  puis  sans 
doute  vendu  comme  nos  ornements  et  nos  ca- 
lices. Avec  le  prix  qu'on  en  retirera,  on  payera 
les  dettes  régulières  et  légales.  S'il  reste  un  défi- 
cit, le  gouvernement  le  paiera  en  prenant  sur  le 
produit  global  des  bions  anciens  dont  le  gouver- 
nement aura  repris  possession.  Mais  si  les  dettes 
sont  déclarées  irrégulières,  elles  resteront  en  souf- 
france, et  qui  sait  si,  dans  ce  cas,  les  créanciers 
n'attaqueront  pas  les  fabriciens  comme  person- 
nellement responsables  de  ces  dettes?  Nous  po- 
sons ces  questions  ;  les  tribunaux  les  trancheront. 


Q.  —  1°  L'inspeoti:iir,  en  vertu  d'ordres  supérieurs, 
vient  de  prescrire  aux  instituteurs  ot  institutrices  de 
son   arrondissement   d'avoir   à    faire  disparaître  tout 


JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLESIASTIQUE 


m 


emblème  religieux  des  locaux  scolaires.  Que  doit  faire  un 
instituteur  1 i  Intentii 

2°  Croyez-vous  que  les  fabriques  pourront,  eu  jan- 
vier prochain,  toucher  le  ooupon  trimtistriel  des  rentes 
nominatives  leur  appartenant?  Jo  sais  bien  que  pour 
plus  de  régularité,  cette  recette  doit  être  reportée  à 
l'exercice  190/  ;  mais,  en  fait,  beaucoup  de  comptables 
de  fabriques  l'inscrivent  au  compte  I90ti,  comme  rentes 
du  4»  trimestre  de  l'année. 

Dans  la  négative,  le  curé  doit-il  acquitter  quand 
même  les  fondations  correspondant  à  la  somme  qu'il 
pense  ne  pas  devoir  toucher? 

3»  Lorsque  l'a  somme  encaissée  annuellement  par  la 
fabrique  pour  les  fondations  ne  suffit  pas  à  payer  selon 
le  tarif  diocésain  ces  fondations,  qui  doit  sacrifier  de 
ses  honoraires,  la  fabrique,  le  curé,  ou  les  employés  de 
l'église  ? 

R.  —  Ad  I.  Le  mobilier  scolairo  appartient  à  la 
commune  et  a  été  placé  dans  lus  classes  par  ordre 
ou  sur  l'assentiment  du  maire.  L'instituteur  à  qui 
l'inspecteur  ordonne  d'enlever  les  objets  religieux 
qui  font  partie  de  ce  mobilier  peut  donc  répondre 
qu'il  ne  peut  pas  les  enlever  sans  entrer  en  conllit 
avec  le  maire.  D'autre  part,  l'inspecteur  n'a  rien  à 
commander  au  maire,  lequel  n'est  pas  sous  son 
autorité.  Mais  si  l'administration  préfectorale 
Intervenait  pour  obliger  le  maire  à  enlever  les 
crucifix  et  autres  objets  mobiliers  religieux, 
quoique  la  loi  ne  prescrive  pas  cet  enlèvement, 
le  maire  s'exposerait  à  être  révoqué  s'il  résistait. 

Nous  croyons  que  si  l'instituteur  a  de  graves 
motifs,  il  peut,  sans  charger  sa  conscience,  prêter 
une  coopération  purement  matérielle  à  cette  triste 
opération,  pourvu  qu'elle  ne  revête  pas  un  carac- 
tère sacrilège. 

Ad  II.  Il  est  de  toute  évidence  que  le  dernier 
coupon  que  nos  fabriques  pourront  toucher  sur 
leurs  titres  de  rentes  nominatifs  est  le  coupon 
payable  au  1<*  octobre.  Lorsque  le  coupon  sui- 
vant sera  payable,  les  fabriques  n'existeront  plus, 
elles  seront  donc  incapables  d'encaisser  une 
somme  quelconque.  La  question  n'est  nullement 
de  savoir  si  le  coupon  de  janvier  1007  se  rattache 
à  un  exercice  ou  à  un  autre  :  en  1907,  les  fa- 
briques n'existeront  plus,  il  n'y  aura  donc  plus 
pour  elles  d'exercice.  De  plus,  remarquez  bien 
que  si  votre  trésorier  avait  la  maladresse  d'at- 
tendre le  12  décembre  prochain  pour  se  faire 
payer  les  coupons  échus  précédemment,  il  ne 
pourrait  certainement  pas  8e  faire  payer,  parce 
qu'à  cette  époque  il  n'y  aura  plus  ni  fabrique,  ni 
par  conséquent  de  trésorier. 

Le  curé  n'est  pas  tenu  à  acquitter  les  fonda- 
tions qui  ne  lui  seront  pas  payées.  Contentez- vous 
donc  d'acquitter  les  fondations  des  trois  premiers 
trimestres. 

Ad  III.  Si  la  somme  affectée  aux  fondations  ne 
suffit  pas  à  les  payer,  personne  ne  doit  sacrifier 
ses  honoraires,  mais  l'èvêque  doit  réduire  le 
nombre  des  services  fondes. 


Q.  —  J'ai  reçu  votre  réponse  particulière  aux  ques- 
tions que  je  vous  ai  transmises  il  y  a  quelques  jours. 
(Ce  sont  les  trois  questions  ci-dessus). 

Cependant  au  suiet  de  la  2»  réponse,  veuillez  me  per- 
mettre quelques  réflexions. 


1°  .le  vous  ai  parlé,  dans  l'exposé,  d'exer. 
d'exercice  1907  ;  j'ai  eu  tort,  ce  dernier  ne  devant  pas 
exister.  Prenons  plutôt  un  exemple  dans  le  passé. 

Il  est  des  curés  ou  comptables  qui  ont  inscrit  au 
compte  1906  le  coupon  de  rentes  èohu  au  81  décembre 
1905  et  payé  en  janvier  1908.  Ceux-là  auront  donc  en 
octobre  prochain  touché  les  quatre  trimestres  de  leurs 
fondations  et  par  conséquent  ils  devront  acquitter  toutes 
les  fondations  de  1906. 

D'autres  comptables,—  et  ceux-ci  à  tort,  ai  j'en  croiB 
un  manuel  de  comptabilité,  —  ont  inscrit  ce  coupon 
payé  en  janvier  190G  au  compte  1905,  où  il  tient  lieu  de 
rentes  du  4«  trimestre  1905.  Ceux-là  ne  devant  toucher 
en  octobre  prochain  que  le  3»  coupon  de  l'année,  ne 
devront  pas  acquitter  les  fondations  du  4°  trimestre 
dont  ils  ne  pourront  toucher  le  coupon  en  janvier  pro- 
chain. C'est  votre  réponse  et  c'est  la  distinction  que  je 
crois  nécessaire. 

2°  Si  la  somme  affectée  aux  fondations  est  insuffi- 
sante, personne  ne  doit  sacrifier  de  ses  honoraires  ; 
mais  l'évèque  doit  réduire  le  nombre  des  services 
fondés.  —  Très  bien.  Mais  l'èvêque  a-t-il  toujours  ce 
droit,  ou  bien  ne  l'a-t-il  qu'en  vertu  d'un  induit  tempo- 
raire et  de  nulle  valeur  une  fois  périmé? 

R.  —  Ad  I.  Il  est  incontestable  que  le  coupon 
de  janvier  se  rattache  à  l'exercice  de  la  nouvelle 
année  et  non  à  celui  de  l'année  écoulée  ;  tous  les 
manuels  nous  l'enseignent  parce  qu'il  y  a,  sur  ce 
point,  des  décisions  officielles  qu'il  3erait  inutile 
de  citer.  Mais  là  n'est  pas  la  question.  Il  y  a  là 
une  simple  formalité  de  comptabilité  qui  n'a 
aucun  rapport  nécessaire  avec  l'époque  de  l'ac- 
quit des  messes  de  fondation.  Supposons,  par 
exemple,  qu'un  capital  ait  été  donné  à  une 
fabrique  à  charge  de  faire  acquitter  une  messe 
par  semaine,  et  admettons  que  le  titre  de  rente 
ait  été  acheté  au  nom  de  la  fabrique  le  3  octobre 
1905.  A  partir  de  ce  jour,  le  titre  fructifiera  au 
nom  de  cet  établissement  qui  sera,  dès  lors,  tenu 
en  conscience  de  faire  acquitter  les  messes  immé- 
diatement, sans  attendre  le  paiement  du  premier 
coupon.  Ce  coupon  échéant  en  janvier  1906  sera 
régulièrement  rattaché  à  l'exercice  1906,  quoique 
10  ou  12  messes  aient  été  célébrées  en  1905.  Dire 
que  le  coupon  appartient  à  l'exercice  1906,  ce 
n'est  pas  dire  que  les  messes  qu'il  représente 
seront  acquittées  en  1906,  ni  qu'elles  ont  du  être 
acquittées  en  1905.  Si  le  titre  avait  été  acheté 
vers  les  derniers  jours  de  1905,  le  premier  coupon 
aurait  toujours  été  payable  le  1<*  janvier  1906,  et 
les  messes  n'auraient  pas  été  célébrées  en  1905. 
Donc  de  ce  que  le  coupon  se  rattache  à  1906,  on 
ne  peut  pas  conclure  que  les  messes  ont  été  ou 
n'ont  pas  été  dites  en  1905. 

Pour  résoudre  la  question  en  toute  rigueur  de 
justice,  il  faudrait  faire  un  calcul  souvent  impos- 
sible ;  il  faudrait  dire  :  «  La  fabrique  a  reçu  ce 
titre  à  telle  date  ;  il  s'est  écoulé  depuis  tant  de 
trimestres;  elle  a  donc  encaissé  la  somme  de... 
Or  elle  a  fait  acquitter  tant  de  messes  ;  d'où  il 
suit  qu'elle  a  employé  toute  la  somme  qu'elle  a 
reçue,  ou  qu'elle  est  encore  redevable  de  tant  de 
messes.  »  Si  les  titres  que  vous  avez  en  mains  ne 
datent  que  de  quelques  années,  11  vous  sera  pos- 
sible de  faire  ce  calcul  ;  mais  si  vos  fondations 
remontent  à  20,  30,  40  ou  50  ans.  vous  y  perdrez 
votre  latin* 
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Voici  donc  ce  que  nous  vous  proposons  en  toute 
équité.  Xemo  malus  nisi  probelur.  Nous  admet- 
tons, sauf  preuve  dn  contraire,  que  la  fabrique  a 
fait  régulièrement  acquitter  le=  fon.lation-  à  par- 
tir  du  moment  où  elle  a  eu  le  titre  en  mains, 
puisque  ce  titre  fructifiait  en  sa  faveur.  Elle  doit 
les  faire  acquitter  tant  que  le  titre  continuera  à 
fructiûer  pour  elle.  Or,  à  partir  du  l"1  octobre,  le 
titre  ne  fructiliera  plus  au  bénéfice  de  la  fa- 
brique :  nous  n'aurons  donc  plus  à  acquitter  les 
fondations  à  partir  de  cette  date.  Naturellement 
nous  exceptons  le  cas  où  11  serait  certain  que  la 
fabrique  est  en  retard. 

Ad  II.  Nous  faisons  ici  de  la  jurisprudence 
civile-ecclésiastique  et  non  du  pur  droit  canon. 
Nous  avons  donc  répondu  à  votre  question  en 
nous  appuyant  sur  l'article  29  du  décret  du 
30  décembre  1809,  qui  porte  :  a  Le  curé  ou  des- 
servant se  conformera  aux  règlements  de  l'évêque 
pour  tout  ce  qui  concerne...  l'acquittement  des 
fondations  pieuses  imposées  par  les  bienfaiteurs, 
sauf  les  réductions  qui  en  seraient  faites  par 
l'évêque,  conformément  aux  règles  canoniques, 
lorsque  le  défaut  de  proportion  des  libéralités  et 
des  charges  qui  en  seront  la  condition  l'exigera.  » 
.En  fait,  nos  évéques  ont  très  souvent,  depuis 
1809,  mis  en  œuvre  cet  article  29  sans  recourir  à 
un  induit.  En  avaient-ils  le  droit  au  point  de  vue 
canonique  ?  Consultez  sur  ce  point  les  bons 
auteurs,  entre  autres  le  sévère  Craisson  ;  ils  vous 
apprendront  que  les  uns  disent  :  Oui,  les  autres  : 
Xon,  les  autres  :  Cela  dépend  .'  les  autres  :  Peut- 
être!  Mais  votre  cas  nous  parait  plus  simple. 
Demandez  à  votre  évêque  de  réduire  vos  fonda- 
tions, et  s'il  y  consent,  ne  vous  inquiétez  pas  de 
savoir  s'il  a,  pour  cela,  besoin  d'un  induit,  s'il  en 
a  un,  s'il  est  perpétuel,  s'il  n'est  que  temporaire,  à 
quelle  date  il  a  été  accordé  et  à  quelle  date  il  sera 
périmé. 

q._  1»  Une  délibération  du  conseil  municipal  prise  en 
1806  est  ainsi  connue  :  «  Les  membres  du  conseil  réunis 
au  lieu  de  leur  séance  ordinaire  à  l'effet  de  délibérer 
suivant  leursattributions  selon  la  loi  du :>8  pluviôse  an  8, 
décident  :  Monsieur  le  curé  aura  la  jouissance  d'un  fonds 
appartenant  à  la  commune  contenant  environ  72  ares, 
lieudit  «  champ  des.  .  »  Sur  quoi  il  sera  obligé  de  faire 
les  offices  et  prières  de  la  confrérie  du  St-Esprit,  les 
lendemains  de  Pâques  et  de  Pentecôte  ;  comme  aussi  de 
réciter  la  Passion  tous  les  jours  qu'il  dira  la  messe  de- 
puis le  -i  mai  jusqu'au  14  septembre,  ainsi  que  défaire 
les  prières,  offices  et  processions  qui  lui  seront  deman- 
dés pour  obtenir  un  temps  favorable  à  la  conservation 
des  fruits  de  la  terre.  Le  tout  ayant  ainsi  été  convenu 
entre  le  sieur  curé,  et  le  conseil  municipal. 

«  A  M...  le  six  mai  I8n6  (Suivent  les  signatures).  "Ce 
fonds  dès  lors  est-il  un  bien  grevé  d'une  fondation  pieuse  1 

En  1894,  mon  prédécesseur  cessa,  je  ne  sais  pour 
quelles  raisons,  de  réciter  la  Passion.  Alors  le  conseil 
délibéra  de  retirer  la  jouissance  du  champ  au  desservant. 
L'airaire  portée  à  la  connaissance  de  l'évêché  et  de  la 
préfecture,  c'est  le  curé  qui  eut  gain  de  cause.  Il  se  mit 
à  réciter  la  Passion  et  il  conserva  la  jouissance  du  champ. 

Maintenant  les  conditions  prescrites  sont  exécutées 
ponctuellement.  Mais  le  conseil  à  la  date  du  10  juin  1906 
vient  de  prendre  une  délibération  demandant,  sans  mo- 
tifs à   l'appui,  que  la  parcelle  soit  louée  au  profit  de  la 


commune.  Voici  sa  délibération  qne  le  préfet  vient  d'a- 
dresser au  président  de  fabrique  :  «  Considérant  que  la 
commune  désirerait  que  ladite  parcelle  fiU  louée  a  son 
profit,  le  conseil  demande  à  Monsieur  le  préfet  si  la  com- 
mune peut  rentrer  en  possession  de  la  location  de  cette 
parcelle,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative  lui  indiquer 
quelles  formalités  il  y  aurait  à  remplir,  et  autoriser 
délibération.  »  C'est  tout  ce  que  contient  la 
délibération  après  l'énoncé  de  la  délibération  de  1806. 

L'Ami  pourrait-il  dire  ce  qu'il  y  a  répondre  au  préfet, 
quels  sont  les  arguments  à  faire  valoir  en  opposition  à 
ation  du  conseil,  et  ce  que  statue  la  jurispru- 
dence sur  les  biens  de  cette  nature  1 

2'  La  commune  paie  annuellement  200  fr.au  curé 
sous  ce  titre  porté  au  budget  :  ■  Abonnement  au  casuel 
du  desservant.  »  Cette  année,  j'ai  touché  les  deux  pre- 
miers trimestres,  c'est-à-dire  100  fr.  Ai-je  i  craindre  que 
le  préfet  m'ordonne  de  rendre  ce  que  j'ai  touché? Est- 
il  prudent  de  toucher  les  autres  trimestres?  Le  conseil 
pourrait-il  me  servir  une  allocation  communale  ?  Il  y  a 
cinq  ans  que  je  suis  dans  la  paroisse.  Et  pour  1906, 
c'est  le  même  titre  que  précédemment  qui  a  été  porté  au 
budget. 

R.  —  Ad  I.  L'article  167  de  la  loi  du  5  avril  1884 
dispose  : 

Les  conseils  municipaux  pourront  prononcer  la  désaf- 
fectation totale  ou  partielle  d'immeubles  consacrés,  en 
dehors  des  prescriptions  de  la  loi  organique  des  cultes 
du  18  germinal  an  X,  et  des  dispositions  relatives  au 
culte  israélite,  soit  aux  cultes,  soit  à  des  services  reli- 
gieux ou  à  des  établissements  quelconques  ecclésias- 
tiques et  civils.  Ces  désan'eetations  seront  prononcées 
dans  la  même  forme  que  les  affectations. 

Comprenons  bien  ce  texte  :  il  dit  que  les  conseils 
municipaux  peuvent,  dans  certains  cas,  prononcer 
la  désaffectation  d'immeubles  consacrés  soit  aux 
cultes,  soit  à  des  services  religieux,  soit  à  des  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Dans  ces  cas,  la  désaf- 
fectation sera  prononcée  dans  la  même  forme  que 
l'a  été  l'affectation,  c'est-à-dire  que  si  le  conseil 
municipal  a  pu  affecter  l'immeuble  par  lui-même, 
sans  l'intervention  d'un  décret,  il  pourra  de  même 
le  désaffecter  sans  l'intervention  d'un  décret. 

Et  quels  sont  les  cas  où  cette  désaffectation  est 
possible  ?  En  d'autres  termes,  quels  sont  les  immeu- 
bles cultuels  que  les  conseils  municipaux  peuvent 
désaffecter  par  eux-mêmes  ?  Tous,  excepté  ceux 
qui  ont  été  affectés  en  vertu  du  Concordat  et  des 
articles  organiques.  Ces  immeubles,  soustraits  par 
la  loi  organique  des  cultes  aux  désaffectations  mu- 
nicipales, sont  les  églises  et  autres  lieux  de  culte,  les 
presbytères,  leurs  jardins  et  leurs  dépendances. 
Sur  tous  ces  points,  la  jurisprudence  est  certaine. 

II  suit  de  là  que  si  la  terre  mise  à  la  disposition 
du  curé  en  18UG  pouvait  être  considérée  comme 
constituant  le  jardin  presbytéral  ou  une  de 
ses  dépendances,  le  conseil  municipal  ne  pourrait 
s'en  emparer  qu'après  avoir  obtenu  un  décret  de 
désaffectation  de  cet  immeuble.  Si,  au  contraire, 
ce  terrain  est  absolument  indépendant  du  presby- 
tère, s'il  existe,  d'autre  part,  un  jardin  suffisant  à 
l'usage  du  curé,  le  terrain  en  question  peut  être 
désaffecté  par  le  conseil  municipal,  comme  il  a 
été  affecté  par  lui  en  1800.  —  En  vain  vous  oppose- 
riez que  la  délibération  constitue  une  convention 
dont  le  respect  s'impose  à  la  commune  tant  que  le 
curé    exécutera    les    services    prévus    par  cette 
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convention.  Car  rien  no  dit  que  cette  convention 
a  été  conclue  à  perpétuité.  Lorsqu'un  conseil  mu- 
nicipal a  voté,  par  exemple,  200  francs  à  un  curé 
pour  une  seconde  messe,  c'est  une  convention 
qui  n'a  rien  de  perpétuel.  Votre  cas  est  identique. 

Que  répondrez-vous  au  préfet  ?  Vous  le  prierez 
d'abord  d'annuler  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal pour  les  deux  motifs  que  vous  alléguez  dans 
votre  lettre  ;  mais  il  faudrait  baser  vos  allégations 
sur  autre  chose  que  sur  de  simples  afllrmations. 
Voyez  si  vous  pouvez  prouver  vos  dires.  Vous  direz 
ensuite  qu'appuyé  sur  l'article  lb7  de  la  loi  du  5 
avril  1884,  le  conseil  de  fabrique  croit  pouvoir 
soutenir  qu'une  désaffectation  par  décret  est  néces- 
saire pour  que  le  conseil  municipal  puisse  dis- 
poser de  l'immeuble  en  litige,  au  moins  tant  que 
dure  le  délai  de  5  ans  prévu  par  l'article  14  de  la 
loi  du  9  décembre  1905. 

De  plus,  nous  vous  ferons  remarquer  que  la  ques- 
tion n'a  peut-être  pas  une  grande  importance  pra- 
tique. En  effet,  ce  bien  a  été  mis  à  la  disposition 
des  curés  successifs  de  la  paroisse,  c'est-à-dire  de 
la  mense  curiale.  Or  votre  mense  curiale  n'exis- 
tera plus  le  11  décembre  prochain  et  ne  sera  pas 
représentée  par  une  association  cultuelle,  d'où  il 
suit  que  cette  jouissance  devra  être  mise  sous  sé- 
questre, et  vous  ne  toucherez  plus  un  sou  des  re- 
venus si  la  loi  est  intégralement  exécutée. 

Vous  nous  demandez  si  cet  immeuble  est  un  bien 
grevé  de  fondations  pieuses.  La  question  ne  peut 
pas  même  se  poser.  Les  immeubles  grevés  de  fon- 
dations sont  ceux  qui  ont  été  donnés  ou  légués  à 
un  établissement  du  culte  à  charge  d'exécuter  cer- 
tains services  religieux.  Or  l'immeuble  en  question 
n'a  été  ni  donné  ni  légué,  mais  seulement  affecté 
à  jouissance  du  curé  qui  doit,  tant  qu'il  en  jouira, 
exécuter  certains  services  religieux,  mais  qui 
peut  perdre-  cette  jouissance  soit  par  décret,  soit 
peut-être  par  une  simple  délibération  municipale, 
comme  nous  venons  de  l'expliquer.  Il  est  donc  inu- 
tile de  demander  si  cet 'immeuble  est  ou  non 
grevé  de  fondations  pieuses. 

Ad  IL  Tel  que  vous  le  dites  formulé,  le  crédit  de 
2<R)  fr.  voté  en  votre  faveur  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  illégal,  et  il  est  probable  que  le  préfet  l'au- 
rait biffé  s'il  s'en  était  rendu  compte.  Pour  le 
rendre  régulier,  il  faudrait  le  transformer  en  l'al- 
location communale  prévue  par  la  loi  de  Sépara- 
tion. Mais  si  on  continue  à  vous  payer,  encaissez 
toujours  ;  peut-être  n'osera- 1- on  pas  vous  deman- 
der de  rembourser,  et  si  on  vous  le  demande,  vous 
prière/  le  conseil  municipal  de  vous  accorder  l'al- 
location dont  nous  venons  de  parler. 


Q.  —  1°  Une  personne  chrétienne  désire  faire  son  tes- 
tament. Elle  veut  faire  des  bonnes  oeuvres  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  sa  Bœur,  qui  vient  de  mourir  reli- 
gieuse, et  dont  elle  est  la  légataire  universelle. 

Cette  religieuse  veut  que  sa  sœur  1"  verse  une  somme 
de...  pour  faire  le  traitement  de  l'aumonier  de  la  com- 
munauté de  l'hôpital  dont  elle  faisait  partie  ;  et,  qu'en 
cas  de  laïcisation,  elle  dépose  cette  somme  en  lieu  sûr. 


atiu  que  les  intérêts  servent  aux  religieuses  expulsées 
là  où  elles  pourront  se  retirer  ;  —  2»  qu'elle  donne  une 
somme  de  ..  à  deux  de  ses  compagnes  plus  pauvres  que 
les  autres,  et  qu'au  cas  où  celles-ci  mourront  avant  la- 
dite sœur,  cette  somme  soit  placée  et  que  les  intérêts 
servent  à  faire  dire  des  messes  ;  —  :l°  qu'elle  fasse  une 
fondation  de  messes  dans  une  communauté  ou  ailleurs. 

Telles  sont  les  volontés  générales  de  la  religieuse. 

Voici  celles  de  sa  sœur,  unique  survivante  de  la 
famille.  1»  Elle  veut  assurer  une  rente  de...  à  sa  dévouée 
domestique,  à  la  condition  que  le  capital,  à  la  mort  de 
celle-ci,  serve  aux  besoins  du  clergé  diocésain  ;  — 
2»  faire  une  fondation  de  messes  pour  elle  et  sa 
famille  ;  —  3°  verser  une  somme  de...  pour  qu'un  de 
ses  oncles  pauvre  (ses  autres  parents  sont  tous  à  l'aise) 
puisse  être  placé  dans  une  maison  de  retraite  sur  ses 
vieux  jours,  par  exemple  chez  les  Petites  Sœurs  des 
Pauvres  ;  —  4°  donner  à  son  curé  une  somme  de...,  à 
charge  pour  lui  do  la  distribuer  lui-même  aux  pauvres 
de  sa  paroisse. 

Toute  la  question  pour  nous,  en  ces  temps  troublés, 
est  de  savoir  à  qui  l'on  peut  remettre  l'argent  nécessaire 
pour  ces  bonnes  œuvres. 

2°  Le  fermier  de  la  fabrique,  qui  ne  doit  son  dernier 
paiement  qu'au  25  décembre,  pourrait-il  cette  année  le 
verser  avant  cette  date,  sans  qu'au  11  décembre  prochain 
on  oblige  ladite  fabrique  à  le  restituer  1 

R.  —  Ad  I.  La  situation  créée  par  la  loi  du 
9  décembre  1905  a  rendu  fort  délicate  la  solution 
de  la  question  des  legs  pieux.  —  Deux  points  sont 
certains.  Le  premier,  c'est  que  le  moyen  le  plus 
sûr  d'assurer  une  fondation,  un  legs  à  long  terme, 
était  de  constituer  comme  légataire  une  personne 
morale,  apte  à  recevoir  et  à  exécuter  les  volontés 
du  testateur.  En  effet,  cette  personne  ne  mourant 
pas,  et  le  legs  étant  fait  sous  une  condition  impul- 
sive qui  le  rendait  nul  en  cas  d'inexécution  de  la- 
dite condition,  rien  n'était  plus  simple;  et,  en  fait, 
pour  les  fondations,  les  messes,  etc.,  c'était  le 
moyen  généralement  employé. 

Le  second  point,  non  moins  certain,  c'est  que 
les  fabriques  n'ont  plus  légalement  qu'une  exis- 
tence éphémère,  et  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  n'y  a  pas  de  personne  morale  constituée, 
ou  susceptible  d'être  constituée  valablement,  qui 
puisse  recevoir  éventuellement  vocation  à  l'héré- 
dité, au  point  de  vue  particulier  des  legs  pieux 
où  nous  devons  nous  placer. 

Sans  doute,  il  en  existe,  commune,  assistance 
publique,  etc.;  mais,  en  vertu  de  la  loi  de  spécia- 
lisation, elles  ne  peuvent  recevoir  de  legs  avec 
l'affectation  spéciale  qu'il  s'agit  de  leur  donner  ici, 
et  ce,  en  vertu  de  l'article  900  du  Code  civil,  qui 
décide  que  dans  toute  disposition  entre  vifs  ou 
testamentaire,  les  conditions  impossibles,  celles 
qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  sont 
réputées  non  écrites. 

A  l'heure  où  nous  sommes,  le  legs  avec  charges 
en  vue  d'oeuvres  pies  à  une  personne  morale  est 
donc  légalement  impossible. 

II  faut  par  conséquent  que  le  testateur  cherche, 
pro  modulo  suo,  à  assurer  sa  volonté,  au  moins 
pendant  une  certaine  période,  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  Code  qu'il  peut  employer.  —  R  peut 
d'abord  dans  son  testament  grever  ses  héritiers 
naturels  (ou  ses  légataires)  de  telle  ou  telle  charge  : 
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faire  dire  tant  de  messes,  assurer  le  traitement  de 
l'aumônier,  du  curé,  etc. 

,  Lien  entendu,  ces  dispositions  ne  visent 
et  n'obligent  que  le  gratifié  ;  c'est  là  l'inconvénient 
de  l'absence  de  personne  morale  apte  à  recueillir 
l'hérédité. 

Le  testateur  ne  peut  gratifier  Primut  à  charge 
par  lui  de  conserver  intact  le  montant  du  legs  et 
de  le  transmettre  à  sa  mort  à  Secundus  avec  la 
même  charge,  et  ainsi  de  suite.  Il  s'agirait  là 
d'une  substitution  formellement  prohibée  par 
l'article  SOC  du  Code  civil  et  rendant  le  legs  radica- 
lement nul.  Le  testateur  ne  peut  imposer  l'obliga- 
tion de  conserver  pour  rendre,  ni  instituer  un 
ordre  successif. 

Mais  ce  qu'il  peut  faire,  —  et  c'est  là  présentement 
la  seule  solution  pratique,  —  c'est  se  conformer  à 
l'article  898,  qui  déclare  valable  la  disposition  par 
laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don, 
l'hérédité  ou  le  legs  dans  le  cas  où  le  donataire, 
l'héritier  institué  ou  le  légataire  ne  le  recueillerait 
pas.  Le  fait  de  grever  purement  et  simplement 
son  héritier  ou  son  légataire  d'une  charge,  pré- 
sente l'inconvénient  que  si  celui-ci  vient  à  décéder 
avant  le  testateur,  le  legs  est  caduc  et  la  charge 
tombe  avec  lui  ;  tandis  que  le  testateur  peut  vala- 
blement dire  :  «  J'institue  Primus  pour  mon  léga- 
taire universel,  à  charge  par  lui  de...  A  défaut  de 
Primus,  j'institue  Secundus,  avec  la  même 
charge.  A  défaut  de  Secundus,  j'institue  Tertius, 
etc.  »  Il  peut  viser  dans  cette  énumération  des 
personnes  de  confiance,  dont  il  connaît  les  dispo- 
sitions relatives  à  l'exécution  de  ses  volontés,  ce 
qu'il  pourrait  ne  pas  trouver  toujours  au  même 
degré  chez  ses  héritiers.  Il  pourra  choisir  des 
hommes  jeunes,  pouvant  vraisemblablement  veil- 
ler pendant  un  certain  temps  à  l'exécution  de  ses 
volontés.  Ceux-ci,  en  conscience,  pourront  et 
devront  procéder  comme  le  testateur  à  la  même 
fin,  mais  à  la  condition  expresse  que  celui-ci  ne 
leur  ait  pas  imposé  cette  volonté  d'une  façon  for- 
melle dans  aucun  acte  testamentaire  :  sans  quoi 
l'article  8fx;  frapperait  l'acte  d'une  nullité  absolue. 

A  la  lumière  de  ces  principes,  les  questions 
posées  par  notre  correspondant  peuvent  recevoir 
une  Eolution  juridique...  provisoire. 

La  religieuse  pouvait  léguer  ses  biens  propres  à 
sa  sœur  à  charge  de  fournir  une  somme  pour  le 
traitement  de  l'aumônier;  en  cas  de  laïcisation, 
l'héritière  pourrait,  sa  vie  durant,  secourir  les 
religieuses  expulsées ,  et  à  sa  mort  procéder 
comme  11  est  dit  ci-dessus.  De  même  pour  secourir 
deux  religieuses  pauvres  et  faire  dire  des  messes. 

La  sœur  de  la  religieuse  peut  parfaitement 
assurer  une  rente  viagère  à  sa  domestique,  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun.  Pour  les 
autres  dispositions  qu'elle  veut  prendre,  elle  se 
conformera  aux  règles  de  l'art.  898.  Enfin,  elle 
peut  donner  ou  léguer  à  son  curé,  considéré  et 
désigné  par  son  nom  civil,  comme  personne  phy- 
sique, une  somme  quelconque,  à  charge  par  lui 
de  dire  des  messes  et  de  distribuer  telle  somme 


aux  pauvres.  Mais  elle  ne  devrait  pas  léguer  la 
somme  «  aux  pauvres  pour  être  distribuée  par  les 
soins  du  curé  »  :  un  tel  legs  irait  de  plein  droit  à 
l'assistance  publique. 

Ad  II.  Le  fermier  de  la  fabrique  peut  parfaite- 
ment verser  spontanément  avant  le  11  décembre 
le  fermage  qui  n'échoit  que  le  25  ou  le  1«  janvier. 
Il  sera  même  bon  qu'il  agisse  ainsi  de  plein  gré, 
car  on  ne  pourrait  assurément  pas  le  contraindre 
judiciairement  pour  un  terme  non  complètement 
échu.  La  fabrique  existe  légalement  jusqu'au 
11  décembre  :  jusque-là  elle  peut  donc  posséder  et 
administrer  selon  les  lois  en  vigueur. 

Qu'adviendra-t-il  à  la  fin  du  4«  trimestre  ?  Nul 
aujourd'hui  ne  peut  le  dire.  Le  pire,  dans  le  cas 
qui  vous  occupe,  serait  qu'un  réclamât  la  portion 
de  fermage  payée  Indûment.  Il  faudrait  faire  le 
calcul  de  ce  que  peut  représenter  cet  indu  entre  le 
11  et  le  31  décembre  ;  et,  6ans  être  prophète,  nous 
pouvons  dire  que  si  le  fermage  est  intégralement 
payé  avant  le  11,  On  ne  se  risquera  pas  à  une 
démarche  aussi  abusive  et  ridicule. 


Q.  —  La  cure  de  B.  possède  un  pré  qui  lui  a  été  donné 
par  acte  de  donation  fait  et  enregistré  en  date  du 
21  novembre  1818.  En  voici  la  teneur  :  «  Et  par  ces 
présentes,  madite  Dame  la  Marquise  de  V.  a  fait  dona- 
tion pure  et  simple  en  toute  propriété  à  la  succursale 
dudit  B.  d'une  fauchée  de  pré  (vingt-deux  ares  dix- 
huit  centiares)  située 

On  refait  en  ce  moment  le  plan  cadastral  de  la  com- 
mune, et  le  géomètre  ne  trouve  pour  le  pré  do  la  cure 
qu'une  contenance  de  19  ares  4590  au  lieu  de  22  ares  18 
portés  par  le  titre. 

Le  pré  voisin  au  contraire  a  une  contenance  actuelle 
de  23  ares  0566  au  lieu  de  20  ares  44  que  porte  le  titre. 

Ce  pré  voisin  a  appartenu  à  différents  propriétaires, 
et  le  propriétaire  actuel  qui  le  possède  depuis  l'an  der- 
nier veut  bien  entendre  parler  de  bornage,  mais  prétend 
qu'il  doit  conserver  sa  contenance  actuelle,  parce  que, 
dit-il,  son  pré  depuis  longtemps  est  estimé  plus  gros  que 
celui  de  la  cure  (il  y  a  peut  être  déjà  longtemps,  en  effet, 
que  la  cure  s'est  vue  privée  de  ce  qui  lui  manque,  mais 
comme  son  terrain  a  toujours  été  loué,  on  ne  s'est  pas 
aperçu  de  la  chose).  D'autro  part,  il  croit  que  le  titre  de 
la  cure  contient  une  contradiction  parce  qu'il  porte  :  une 
fauchée  (vingt-deux  ares  dix-huit  centiares)  :  «  Le  mot 
fauchée,  dit-il,  implique  une  contenance  de  20  ares  44 
seulement.  »  N'y  avait-il  pas  et  n'y  aurait-il  pas  deux 
sortes  de  fauchées  ?  Et  puis-je  m'en  rapporter  aux  mots  : 
vingt-deux  ares  dix-huit  centiares,  pour  revendiquer 
ce  qui  revient  à  la  cure  ? 

R.  —  Il  faut,  pour  déterminer  la  contenance  du 
pré  en  litige,  s'en  tenir  aux  termes  mêmes  du  titre 
de  propriété.  Or,  d'après  l'extrait  que  vous  nous 
en  communiquez,  il  apparaît  que  le  donateur  a  eu 
l'intention  de  faire  porter  sa  donation  sur  une 
contenance  de  vingt-deux  ares  dix-huit  centiares  ; 
et  voici  comment  nous  l'établirions. 

Le  mot  fauchée  n'est  pas  une  mesure  légale  de 
superticie  :  c'est  une  expression  vulgaire  qui  peut 
servir  à  exprimer  les  dimensions  d'un  terrain, 
mais  sans  les  préciser.  Il  en  résulte  que  si  le  dona- 
teur avait  parlé  simplement  d'une  fauchée  de  pré, 
sans  autre  Indication,  11  y  aurait  lieu  de  recher- 
cher dans  les  usages  locaux,  les  traditions,  quelle 
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valeur  attribuer  à  ce  terme,  peu  explicite  par  lui- 
même.  —  O'autre  part,  il  y  aurait  lieu  à  discus- 
sion, si  le  donateur  avait  dit,  par  exemple  :  «  .le 
donne  ■-'.'  ares  de  pré,  c'est  à  dire  cinq  mille  mètres 
carrés,  »  car  l'are  et  le  mètre  sont  des  mesures 
agraires  du  système  métrique,  consacré  par  la  loi 
française  On  pourrait  donc,  dans  ce  dernier  cas, 
se  demander  si  le  donateur  a  voulu  donner  22  ares, 
ou  cinq  mille  mètres  carrés.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  le  premier.  Par  conséquent,  à  notre 
avis,  la  mesure  à  attribuer  est  celle  qui  est  expri- 
mée en  termes  légaux  et  clairs,  selon  les  règles 
mêmes  posées  par  les  articles  1156  et  suivants  du 
Code  civil. 

A  défaut  d'entente  amiable  avec  le  voisin,  il  faut 
l'actionner  en  bornage  devant  le  juge  de  paix,  qui 
est  compétent  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui 
l'établissent  ne  sont  pas  contestés. 

Il  faut  observer  que  la  compétence  de  ce  magis- 
trat n'est  pas  restreinte  à  la  simple  opération  ma- 
térielle du  placement  des  bornes  dans  les  cas  où  il 
n'existe  aucune  difficulté  sur  la  contenance  des 
héritages,  et  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la 
ligne  déterminative.  Elle  va  plus  loin  :  quand  la 
propriété  est  reconnue  et  que  l'existence  ou  la 
nature  des  titres  qui  l'établissent  n'est  pas  contes- 
tée, le  juge  de  paix  a  le  pouvoir  de  rechercher  les 
limites,  lorsque  les  voisins  étant  d'accord  sur  la 
propriété  ou  sur  les  titres  constitutifs,  diffèrent 
cependant  de  sentiments  sur  la  portée  de  ces 
titres  ;  ce  qui  est  bien  le  cas  dans  votre  espèce. 


Q.  —  Quatre  frères  ont  partagé  l'héritage  provenant 
de  leurs  père  et  mère  décèdes.  Trois  seulement  ont 
Bigné  l'acte.  Le  quatrième  est  absent  et  de  plus  est 
illettré.  Aucun  des  quatre  n'a  déclaré  dans  l'acte 
accepter  le  lot  qui  lui  est  échu  et  tous  les  quatre  sout 
en  possession  depuis  bientôt  un  an  de  ce  qui  leur  a  été 
assigné.  Lors  du  partage  on  n'a  produit  aucune  procu- 
ration pour  tenir  lieu  de  la  partie  absente  et  illettrée,  et 
on  a  dressé  un  acte  sous  seings  privés. 

Un  des  quatre  qui  a  toujours  eu  la  pleine  jouissance 
d'une  maison  dont  chacun  a  sa  pari,  voudrait  conserver 
cette  jouissance.  Il  voudrait  arguer  la  nullité  de  l'acte 
de  partage  et  faire  ressortir,  lorsque  on  l'attaquera 
devant  le  juge  de  paix,  qu'on  a  oublié  dans  le  partage 
d'attribuer  a  chacun  la  part  d'un  four  situé  dans  le  lot 
d'un  des  quatre.  Ce  four,  qui  est  resté  indivis,  a  besoin 
d'un  droit  de  servitude  sur  le  lot  où  il  se  trouve.  Or  il 
est  dit  dans  l'acte  que  chaque  co-partageant  jouira  de 
la  portion  de  maison  qui  lui  reviendra,  sans  avoir  à 
exercer  aucune  servitude  de  passage  ou  autre  sur  la 
portion  d'un  des  co-partageants.  De  plus,  celui  qui 
voudrait  arguer  la  nullité  de  l'acte  a  signé  ce  document. 

Pensez-vous  dans  ces  conditions  qu'un  tel  acte  soit 
valide  f  Croyez-vous  que  le  juge  de  paix  puisse  accepter 
d'examiner  la  question  de  nullité  et  se  décider  à  se 
rendre  incompétent  à  la  demande  d'une  partie  qui  a 
signé  l'acte  ?  Le  juge  de  paix  peut-il  prescrire  à  celui 
qui  jouit  de  la  maison  d'avoir  à  l'évacuer  au  plus  tôt, 
ou  bien  n'est-il  pas  obligé  de  lui  accorder  un  délai  de 
six  mois  si  celui  qui  s'y  trouve  n'a  pas  de  logement 
sous  la  main  ? 

R.  —  Pour  donner  une  solution  complète  de 
cette  question,  il  faudrait  avoir  entre  les  mains 
le  texte  même  de  i'acte  de  partage.  Néanmoins, 


voici  les  principes  juridiques  d'où  elle  se  dégage  : 
D'abord,  pour  être  valable,  le  partage  doit  inter- 
venir entre  tous  les  héritiers  majeurs  et  capables 
de  leurs  droits,  présents  ou  représentés  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique.  Si  donc, 
sur  quatre  héritiers,  trois  ont  procédé  au  partage 
en  l'absence  du  quatrième,  l'acte  qu'ils  ont  dressé 
est  sans  valeur  et  peut  être  attaqué. 

De  plus,  ce  n'est  pas  le  juge  de  paix  qui  est 
compétent  pour  connaître  des  différends  qui 
peuvent  surgir  à  cette  occasion,  mais  bien  le 
Tribunal  civil,  en  vertu  de  l'article  822  du  Code 
civil  qui  dispose  :  «  L'action  en  partage  et  les 
contestations  qui  s'élèvent  au  cours  des  opérations 
sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession.  » 

Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager 
commodément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par 
licitation  devant  le  tribunal  (art.  827).  Cependant 
les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent 
consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un 
notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent. 

En  outre,  en  vertu  de  l'article  81Ô,  nul  n'est 
tenu  de  rester  dans  l'indivision  ;  mais  on  peut 
convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un 
temps  limité  qui  ne  peut  dépasser  cinq  ans.  Par 
conséquent,  le  four  dont  vous  parlez  ne  peut 
rester  indivis  que  du  consentement  valablement 
donné  par  tous  les  co-partageants,  et  dans  les 
limites  de  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  la  servitude,  les  servitudes 
conventionnelles  peuvent  être  établies  par  le  fait 
de  l'homme,  et  par  suite,  par  les  conventions  qui 
sont  la  loi  des  parties.  Celles-ci  peuvent  donc 
convenir  que  telle  pièce  de  terre  sera  exempte  de 
toute  servitude,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
servitude  légale,  par  exemple  si  le  fonds  dont 
s'agit  était  enclavé  :  le  propriétaire  aurait  droit, 
en  ce  cas,  à  un  passage  sur  le  fonds  voisin  pour 
l'exploitation  et  le  service  de  son  héritage. 

Si  l'acte  est  nul  pour  l'une  des  causes  que  nous 
avons  indiquées,  la  signature  de  trois  des  co-par- 
tageants ne  suffit  pas  pour  le  rendre  valide,  et 
il  peut  toujours  être  attaqué  par  les  intéressés 
devant  le  tribunal. 

S'il  n'y  a  qu'un  immeuble,  qui  ne  puisse  être 
partagé  en  nature,  11  faut  avoir  recours  à  la  licita- 
tion, conformément  à  l'article  827.  Il  est  certain 
qu'alors  un  des  co-partageants  ne  peut  continuer 
à  en  jouir  seul,  et  le  jugement  du  tribunal  sta- 
tuera sur  ce  point,  s'il  y  a  lieu. 

En  résumé,  le  seul  moyen  de  régulariser  le 
partage  est  d'intenter  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  une  demande  en 
compte,  liquidation,  partage,  où  figureront  cette 
fois  tous  les  héritiers  intéressés.  Le  jugement  sera 
un  titre  définitif  réglant  les  droits  de  toutes  les 
parties,  et  corrigeant  les  irrégularités  qui  pa- 
raissent avoir  été  commises  dans  l'acte  sous  seings 
privés. 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


Q.  —  1«  Un  de  mes  paroissiens  a  été  récemment 
condamné  à  35  l'r.  d'amende  et  aux  frais  d  un  prooea 
Correctionnel  pour  violences  et  voies  de  (ait  réciproques. 
Ce'.te  condamnation  remonte  au  mois  de  joli 
n'a  rien  réclamé  jusqu'à  présent  :  ce  qui  semble  prou- 
ver que  le  parquet  n'a  pas  encore  transmis  l'extrait  de 
jugement  à  l'administration  des  linances. 

Nous  conjecturons  de  là  que  cette  condamnation  et 
ces  frais  tombent  sous  l'application  de  la  loi  d'amnistie 
du  19  juillet  1900.  ou  bien  que  le  parquet 
pour  épargner  l'autre  partie,  à  étouffer  l'affaire.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  pensez-vous  qu'une  réclama- 
tion adressée  au  ministère  des  linances  ou  de  la  justice 
puisse  faire  marcher  le  parquet  ? 

9"  Dans  le  même  ordre  d'idée,  croyez-vous  que  la  loi 
d'amnistie  du  12  juillet  lWti  qui  vise  les  délits  de 
chasse  ait  le  pouvoir  de  remettre  la  peine  et  les  frais 
provenant  d'une  condamnation  encourue  pour  ces 
mêmes  délits?  On  me  dit  que  la  peine  est  amnistiée, 
mais  qu'il  faut  payer  les  frais.  Est-ce  bien  vrai  ? 

3*  Le  chef  de  la  brigade  qui  dessert  ma  commune  est 
franc  ma..on  et  le  maire  est  catholique.  Ce  dernier  a 
pleine  confiance  en  moi  et  me  confie  tout  le  travail  de 
la  mairie.  Dernièrement,  me  trouvant  dans  la  salle  de 
mairie  au  moment  où  le  chef  de  brigade  en  tournée  y 
arrivait,  j'en  profitai  pour  lui  rappeler,  en  présence  du 
maire  qui  fut  de  mon  avis,  de  faire  respecter  uu  arrêté 
municipal  prescrivant  l'élagige  du  chemin  qui  va  à 
l'église. 

Cette  observation  le  contraignit  à  dresser  procès- 
verbal  de  contravention  contre  des  gens  qui  étaient  ses 
amis  et  les  amis  de  la  sous-préfecture.  Le  chef  de  bri- 
gade ne  put  supporter  cela.  Aussi  à  sa  dernière  tour- 
née il  fil  observer  au  maire  qu'il  ne  voulait  plus,  lors- 
qu'il arriverait,  me  rencontrer  à  la  mairie.  Les  gen- 
darmes peuvent-ils  tenir  de  pareils  propos  au  maire  et 
le  contraindre  à  m'interdire  la  mairie?  Ne  trouvez-vous 
pas  que  ce  langage  est  déplacé  et  que  s'il  venait  à  la 
connaissance  du  colonel,  il  pourrait  attirer  au  chef  de 
brigade  bien  des  désagréments  ? 

R.  —  Ad  I.  La  loi  d'amnistie  du  12  juillet  lttùC 
ne  vise  pas  le  délit  commun  de  violences  et  voies 
de  fait,  à  moins  qu'il  n'ait  été  commis  à  propos 
des  circonstances  visées  spécialement  par  la  loi, 
par  exemple  les  grèves  ou  les  inventaires.  Ce 
n'est  donc  vraisemblablement  pas  pour  ce  motif 
que  l'extrait  du  jugement  n'a  pas  été  transmis  à 
l'administration  des  finances.  —  Sans  doute,  on 
pourrait  faire  la  réclamation  dont  vous  parlez  ; 
mais  on  ne  saisit  pas  bien  l'intérêt  que  votre 
paroissien  aurait  à  la  faire,  puisqu'il  a  été  lui- 
même  l'objet  d'une  condamnation,  et  qu'il  béné- 
ficie, du  moins  momentanément,  de  l'oubli  dans 
lequel  l'administration  le  laisse. 

Ad  IL  L'article  7  de  la  loi  précitée  applique 
l'amnistie  à  tous  les  délits  de  chasse,  lorsque  le 
minimum  des  pénalités  encourues  n'est  pas  supé- 
rieur à  100  fr.  Lorsqu'une  amnistie  est  prononcée, 
les  frais  ou  amendes  de  condamnation  dus  à 
l'Etat  ne  doivent  pas  être  perças  ;  11  n'en  serait 
autrement  qu'autant  que  la  solution  contraire 
résulterait  du  texte  de  la  loi  d'amnistie  :  ce  qui 
n'est  pas  présentement  le  cas. 

Ad  II.  La  situation  que  vous  nous  exposez  est, 
des  deux  côtés,  un  peu  anormale.  D'abord,  le 
maire  seul  a  qualité  pour  faire  respecter  les  arrê- 
tés municipaux,  et  doit  remplir  personnellement 
les  devoirs  mis  à  sa  charge  par  la  loi.  Qu'un 
citoyen  les  lui  rappelle,  ou  lui  donne  d'utiles  con 


seils,  rien  dn  mieux;  mais  il  ne  peut  agir  ofticiel- 
lement  en  son  nom. 

Mul  lieu,  le  maire  peut  recevoir  à  la 
mairie  qui  bon  lui  semble,  lorsqu'il  ne  contre- 
vient en  aucune  manière  au  bon  ordre.  Dès  lors 
l'Intervention  du  brigadier  de  gendarmerie  pour 
défendre  au  maire  de  recevoir  tel  ou  tel  citoyen, 
fût-il  curé,  est  pour  le  moins  singulière  et  ne 
mérite  pas  d'être  prise  en  considération. 

Quelle  sanction  d'ailleurs  le  brigadier  pourrait-Il 
donner  à  sa  défense  ?  Ce  n'est  qu'au  cas  où  il  pré- 
tendrait arbitrairement  lui  en  donner  une,  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  recourir  à  ses  supérieurs 
hiérarchiques. 


Q.  —  Un  professeur  ecclésiastique  qui  demeure  à  la 
ville  et  y  paie  sa  cote  personnelle  a-til  le  droit  absolu 
de  réclamer  dans  son  village  une  portion  de  la  coupe 
alïouagère,  étant  donné  1»  qu'il  possède,  par  suite  d'un 
acte  notarié,  sa  vie  durant,  dans  la  maison  paternelle 
une  chambre  avec  sortie  particulière  ;  2°  qu'en  consé- 
quence il  paie  au  village  la  contribution  correspon- 
dant au  loyer  de  ladite  chambre  ;  3"  qu'il  passe  trois 
mois  de  l'année  au  village  ;  4°  qu'il  paie  au  village  des 
contributions  pour  propriétés  non  bâties  ? 

Au  cas  où  le  conseil  municipal  refuserait  de  faire 
droit  à  la  demande  qu'il  a  formulée,  quelle  procédure 
suivre  pour  l'y  contraindre  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  105  du  Gode  fores- 
tier, pour  pouvoir  jouir  de  l'affouage  il  faut  être 
chef  de  famille  ou  de  maison.  Toutefois  on  peut, 
quoique  vivant  à  une  table  commune  et  dans  la 
maison  d'un  autre,  participer  à  la  répartition  des 
droits  d'affouage,  à  condition  que  l'on  ait  des  Inté- 
rêts séparés  et  qu'on  possède  un  ménage  distinct. 
C'est  ce  que  le  Sénat  a  bien  marqué,  lorsque,  dans 
la  discussion  de  la  loi  de  1883,  qui  constitue  le 
texte  du  nouvel  article  105  du  Code  forestier,  il  a 
substitué  aux  mots  :  habitation  distincte,  qui  se 
trouvaient  dans  le  projet  de  la  Chambre,  ceux  de  : 
habitation  à  feu  distinct.  L'expression  «  chef  de 
maison  »  comprend,  d'autre  part,  aussi  bien  les 
célibataires  et  les  ecclésiastiques. 

Il  résulte  des  dispositions  de  la  loi,  que  l'habi- 
tant d'une  commune  affouagère  qui  vit  à  la  même 
table  et  au  même  foyer  que  se3  parents  habitant 
la  même  commune,  et  dont  les  biens  sont  confon- 
dus avec  ceux  de  ses  parents  qui  les  administrent, 
n'a  pas  la  qualité  de  chef  de  maison  lui  donnant 
droit  à  l'affouage,  même  si  dans  le  domicile  com- 
mun il  a  conservé  une  chambre  séparée. 

Mais  il  faut  considérer  comme  remplissant  les 
conditions  exigées  par  l'article  105  le  fils  majeur 
qui,  bien  qu'il  habite  sous  le  même  toit  que  ses 
parents  et  prenne  ses  repas  chez  eux,  sans  être 
imposé  au  rôle  de  la  contribution  mobilière, 
occupe  un  appartement  séparé  et  complètement 
indépendant  de  celui  de  son  père,  garni  d'un 
mobilier  personnel  ;  qui  a  des  intérêts  distincts  de 
ceux  de  son  père,  des  ressources  personnelles,  et 
suffit  seul  à  ses  besoins. 

Notons  toutefois  que  le  fait  d'exercer  une  pro- 
fession distincte  ne  serait  pas  suffisant,  à  lui  seul, 
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pour  attribuer  la  qualité  de  chef  de  maison,  si 
celui  qui  l'invoque  ne  pouvait  justifier  d'un 
ménage  distinct  et  d'une  habitation  à  feu  séparé. 
Il  en  est  de  même  du  paiement  des  contributions, 
qui  n'est  pas  par  lui  seul  attributif  de  ladite  qua- 
lité. 

Il  parait  résulter  des  circonstances  que  vous 
nous  exposez,  que  le  professeur  a  dans  la  com- 
mune une  habitation  réelle,  séparée  et  person- 
nelle, en  vertu  d'un  acte  notarié,  et  par  suite  qu'il 
a  une  situation  distincte  de  celle  de  ses  parents, 
et  qu'il  pourvoit  lui-même  à  sa  subsistance.  Il  a 
donc  droit  à  l'affouage. 

Le  conseil  municipal  est  chargé  de  dresser  la 
liste  affouagère  ;  il  décide  en  premier  lieu,  sur  les 
réclamations  qui  lui  sont  soumises  soit  direc- 
tement, soit  par  l'intermédiaire  du  maire.  Mais 
ses  décisions  sont  purement  gracieuses,  et  n'em- 
pêchent pas  les  intéressés  de  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  compétent. 

Ce  tribunal  est  le  conseil  de  préfecture  lorsqu'il 
s'agit  de  l'appréciation  et  de  la  conservation  des 
intérêts  généraux  ;  c'est  le  tribunal  civil  s'il  s'agit 
de  difficultés  relatives  aux  conditions  d'aptitude 
requises  pour  avoir  droit  à  l'affouage,  de  diffi- 
cultés touchant  le  droit  de  propriété  des  inté- 
ressés, ou  de  celles  qui  porteraient  sur  les  titres 
et  leur  interprétation.  Il  a  spécialement  été  jugé 
que  c'est  aux  tribunaux  civils  et  non  aux  tribu- 
naux administratifs  à  statuer,  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  si  le  droit  d'être  compris  dans  l'affouage 
communal  appartient  à  un  particulier  qui  invoque, 
non  la  qualité  d'acquéreur  d'un  domaine,  mais 
celle  d'habitant. 

Dans  votre  cas,  si  une  réclamation  adressée  par 
voie  gracieuse  au  conseil  municipal  était  ineffi- 
cace, ce  serait  au  tribunal  civil  qu'il  conviendrait 
de  porter  votre  demande  avec  pièces  à  l'appui.  Il 
va  sans  dire  que  l'instance  comporterait  les  frais 
ordinaires  entraînés  par  toute  demande  en  jus- 
tice. Mais  la  commune  pourrait  être  condamnée  à 
vous  les  rembourser,  ou  à  les  supporter  seule  tout 
entiers. 


Q.  —  Je  viens  de  recevoir  un  avertissement  pour 
l'acquit  de  la  contribution  d'une  patente  au  titre  d'im- 
primeur-typographe employant  une  presse  mue  exclu- 
sivement par  l'homme,  et  dont  le  montant  s'élève  à  la 
somme  de  26  fr.  24. 

Or  voici  l'imprimerie  dont  il  s'agit.  Depuis  cinq  ans 
je  suis  éditeur  d'un  Bulletin  paroissial  que  je  distribue 
gratuitement  à  tous  mes  paroissiens  ;  j'ai  au  dehors 
une  cinquantaine  d'abonnés  qui,  avee  quelques  annonces, 
me  couvrent  mes  frais  de  papier  et  de  poste.  Quant  au 
problème  de  l'imprimerie,  je  l'ai  résolu  en  imprimant 
moi-même  mon  bulletin  sur  une  petite  machine  primi- 
tive au  possible,  la  «  Mitrailleuse  »  de  la  Bonne  Presse. 
Je  n'ai  jamais  rien  imprimé  pour  le  public,  et  m'occupe 
absolument  seul  de  ce  travail  à  temps  perdu. 

Dans  ces  conditions  : 

1°  L'imposition  d'une  patente  comme  imprimeur  est- 
elle  légale  ? 

2°  Pourrait-on  m'imposer  une  patente  comme  proprié- 
taire-éditeur d'un  journal? 

3°  Etant  donné  que  je  n'aie  aucun  recours  contre  la 
légalité  de  cette  mesure,  la  taxe  totale  de  26  fr.  24  n'est- 


elle  pas  exagérée,  puisque  mon  journal  est  donné  gra- 
tuitement à  la  grande  majorité  des  lecteurs,  et  que  les 
abonnements  et  les  annonces  couvrent  à  peine  les  frais 
généraux? 

R.  —  Le  principe  de  l'assujettissement  à  la  taxe 
des  patentes  est  posé  dans  l'art.  1«>  de  la  loi  du 
15  juillet  1880,  qui  y  déclare  soumis  tout  individu 
exerçant  en  France  un  commerce,  une  industrie 
ou  une  profession.  Il  en  résulte  que,  pour  que  la 
patente  soit  due,  il  faut  qu'il  y  ait  exercice  d'une 
profession,  c'est-à-dire  accomplissement  habituel 
des  actes  qu'elle  comporte.  Il  faut  donc  écarter  les 
faits  accidentels  qui  sont  inopérants  à  rendre 
patentable  un  individu  qui  n'aurait  aucune  pro- 
fession. Pour  que  la  taxe  soit  due,  il  faut  que  les 
faits  relevés  à  la  charge  du  contribuable  soient 
caractéristiques  de  l'exercice  d'une  profession  im- 
posable ;  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  fait  simple 
acte  de  propriétaire  ou  d'amateur.  C'est  ainsi  que 
le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  par  arrêt  du  0  avril 
1892,  que  le  fait  de  ne  percevoir  aucune  rémuné- 
ration pour  les  actes  que  l'on  fait,  enlève  à  ces 
actes  le  caractère  professionnel  et  entraîne  la 
décharge  du  droit  de  patente. 

D'autre  part,  diverses  lois,  notamment  celle  du 
4  juin  1858  et  celle  du  15  juillet  1880,  ont  exempté 
de  la  patente  «  l'ouvrier  travaillant  chez  lui,  ou 
chez  les  particuliers,  sans  compagnon,  apprenti, 
enseigne  ni  boutique,  pour  son  propre  compte  et 
avec  des  matériaux  lui  appartenant.  »  La  situa- 
tion que  vous  nous  exposez  est,  a  fortiori,  assi- 
milable à  ce  cas,  puisque  l'ouvrier  visé  par  la  loi 
vend  le  produit  de  son  travail  pour  en  tirer 
profit,  alors  que  vous  cédez  gratuitement  le  pro- 
duit du  vôtre. 

Il  est  donc  manifeste  que,  dans  votre  cas,  l'im- 
position à  la  taxe  est  abusive,  et  bien  qu'aujour- 
d'hui l'interprétation  et  même  l'application  des 
lois  soit  souvent  arbitraire  lorsqu'il  s'agit  de  mo- 
lester le  clergé,  vous  devez  faire  une  réclamation 
contre  cet  assujettissement  abusif. 

Pour  cela,  il  faut  adresser  votre  demande  de 
détaxe  sur  feuille  de  papier  timbré  à  0,60  à  la 
sous-préfecture,  et  la  motiver  sur  les  raisons  sui- 
vantes : 

1°  Que  vous  n'exercez  en  aucune  manière  la  pro- 
fession d'imprimeur; 

2°  Que  vous  imprimez,  à  vos  moments  perdus, 
une  petite  brochure,  avec  une  presse  vous  appar- 
tenant, sans  le  concours  d'aucun  ouvrier  compo- 
siteur, correcteur,  ou  typographe  quelconque  ; 

3°  Que  cette  brochure  est  par  vous  cédée  gratui- 
tement, ainsi  qu'il  appert  de  la  couverture  même, 
qui  en  porte  la  mention  expresse  : 

4°  Que  vous  ne  vous  livrez  donc  par  là  à  aucune 
opération  commerciale,  pas  plus  que  le  photo- 
graphe amateur  qui,  avec  son  appareil,  prendrait 
des  vues  qu'il  distribuerait  ensuite  à  ses  amis,  ou 
même  à  des  étrangers,  mais  sans  leur  en  faire 
payer  aucun  prix  ; 

5o  Que  les  lois  et  décisions  précitées  montrent 
bien  que  vos  opérations  ne  sont  pas  assujetties  à 
la  taxe. 
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Si  le  percepteur  vous  réclamait  le  prix  indiqué, 
vous  déclareriez  que  vous  avez  fait  une  réclama- 
tion régulière,  qui  est  en  cours  d'instruction. 

Si  l'administration  rejette  votre  réclamation,  il 
faut  vous  pourvoir  au  contentieux  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  en  chargeant  un  avocat  de 
soutenir  vos  droits  :  la  question  est  intéressante 
et  mérite  d'être  soumise  au  tribunal  administratif. 

Enfin, en  cas  d'insuccès  devant  cette  juridiction, 
vous  auriez  encore  le  recours  au  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  I»  Le  conseil  municipal  de  ma  commune  a  pris 
deux  délibérations  portant  ouverture  de  crédits  pour 
réparer  l'une  un  canal  d'irrigation,  ot  l'autre  une  route 
à  l'intérieur  du  village.  Ces  deux  délibérations  ont  été 
envoyées  dans  la  huitaine  à  la  sous-préfecture  où  elles 
sont  depuis  plus  de  trois  mois.  Klles  n'ont  jamais  été 
l'objet  d'un  arrêté  d'annulation,  et  le  sous  préfet  n'en  a 
jamais  donné  récépissé  régulier.  Lorsqu'on  lui  écrit,  il 
garde  longtemps  le  silence,  et  puis  finalement  il  fait  une 
réponse  évasive  sans  formellement  affirmer  qu'il  a  reçu 
les  délibérations  précitées  et  sans  dire  ce  qu'elles  sont 
réellement  devenues. 

On  m'a  assuré  dernièrement  qu'aux  termes  de  la  loi 
ces  deux  délibérations  sont  exécutoires  par  elles-mêmes. 

Le  receveur  municipal  que  le  maire  a  eu  soin  de  pres- 
sentir a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  payer  les  mandats  que 
-s'il  avait  entre  les  mains  les  délibérations  approuvées. 
De  cette  façon  les  décisions  du  conseil  municipal  restent 
lettres  mortes,  puisqu'on  leur  oppose  sur  toute  la  ligne 
une  force  d'inertie.  Croyez  vous  qu'il  y  ait  un  moyen 
quelconque  de  nous  en  tirer  1 

2"  Quelles  formalités  le  maire  at-il  à  remplir  quand 
on  transporte  un  cadavre  d'une  commune  à  une  autre 
du  même  arrondissement  ? 

R.  —  Ad  I.  D'après  l'article  114  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  «  aucune  construction  nouvelle  ou 
reconstruction  ne  peut  être  faite  que  sur  la  pro- 
duction des  plans  et  devis  approuves  parle  conseil 
municipal,  »  et  en  outre  par  lo  préfet  (art.  08,  3°) 
lorsqu'il  s'agit  «  d'acquisitions  d'immeubles,  de 
constructions  nouvelles,  de  reconstructions  et  de 
grosses  réparations  ou  d'entretien,  quand  la  dé- 
pense, totalisée  avec  les  dépenses  de  même  nature 
pendant  l'exercice  courant,  dépasse  la  limite  des 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que  les 
communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation 
spéciale.  » 

D'après  l'article  110,  les  traités  de  gré  à  gré  qui 
ont  pour  objet  l'exécution  des  travaux  commu- 
naux, sont  approuvés  par  le  préfet  ;  toutefois,  les 
maires  ont  le  droit  de  faire  exécuter  sur  les  crédits 
ouverts  à  leur  budget  les  travaux  dont  la  dépense 
ne  dépasse  pas  300  francs. 

Il  est  donc  vraisemblable  que,  vu  leur  impor- 
tance, les  travaux  dont  vous  parlez  appartiennent 
à  la  catégorie  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  exécutés 
sans  une  autorisation  préfectorale.  La  demande 
d'approbation  ayant  été  faite  régulièrement,  le 
préfet  est  tenu,  par  les  devoirs  de  sa  charge,  de  se 
prononcer,  sans  toutefois  qu'il  y  ait  pour  cela  un 
délai  fixé. 

Aujourd'hui  que  les  raisons  politiques  priment 
toutes  les  autres,  y  compris  celles  de  l'équité  et 
de  l'intérêt  des  particuliers,  il  est  fort  possible  que 


ce  soit  pour  des  raisons  de  cotte  nature  qu'on 
oppose  la  force  d'inertie  à  une  demande  même 
parfaitement  équitable. 

Le  seul  recours  en  ce  cas  est  de  s'adresser  au 
ministre  de  l'intérieur,  supérieur  hiérarchique  ; 
mais,  pour  ne  pas  retomber  dans  le  même  incon- 
vénient, il  faut  faire  appuyer  la  demande  par  des 
hommes  politiquos  influents,  les  élus  du  départe- 
ment ou  autres,  afin  d'éviter  que  les  intérêts  des 
communes  soient,  comme  la  tendance  parait  s'en 
accentuer  de  jour  en  jour,  livrés  au  pur  arbitraire 
administratif. 

Al  11.  L'inhumation  des  personnes  décédées  a 
lieu,  en  principe,  dans  le  cimetière  de  la  commune 
du  décès;  mais  il  peut  en  être  autrement.  Dans  ce 
cas,  lors  de  la  déclaration  du  décès,  on  doit  faire 
connaître  à  l'officier  de  l'état  civil  l'intention  du 
défunt  ou  de  sa  famille  de  procédera  l'inhumation 
dans  une  autre  commune. 

Le  maire  doit  alors  dresser  procès-verbal  de 
l'état  du  corps  au  moment  ou  on  l'enlève,  et  à 
l'instant  où  on  ferme  le  cercueil.  Il  délivre  ensuite 
un  passeport  mottvé  à  la  personne  chargée  de  con- 
duire le  corps.  Enfin,  il  adresse  directement  au 
maire  de  la  commune  où  l'inhumation  doit  avoir 
lieu,  et  ce  aux  frais  de  la  famille  du  défunt,  une 
expédition  de  l'acte  de  décès  et  du  procès- verbal 
de  l'état  du  corps,  afin  que  le  maire  de  cette  der- 
nière commune  puisse  veiller  à  l'exécution  des 
dispositions  relatives  à  l'inhumation. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  dernier  a  le  droit  et  le 
devoir  de  s'açsurer  que  les  formalités  ont  été  rem- 
plies, et  de  se  faire  présenter  les  pièces. 


Q.  —  La  commune  m'a  alloué  une  allocation,  en 
vertu  d'une  autorisation  de  la  préfecture.  Je  me  pré- 
sente au  bureau  du  percepteur  avec  mon  mandat,  et  le 
percepteur  refuse  de  me  le  payer,  quoiqu'ayant  dans  les 
mains  et  la  délibération  du  conseil  municipal  et  l'auto- 
risation de  la  préfecture. 

Le  susdit  fonctionnaire  a  écrit  sur  le  mandat  qu'il 
me  faut  un  certificat  du  président  de  l'association 
cultuelle  :  il  soutient  que  je  ne  serai  payé  qu'au  mois 
de  janvier,  si  associations  cultuelles  il  y  a  (et  il  n'y  en 
aura  pas).  Il  m'a  dit  que  tel  était  le  sens  de  la  circulaire 
envoyée  aux  percepteurs  par  la  préfecture. 

R.  —  Le  percepteur  a  commis  une  grosse  erreur 
en  écrivant  de  sa  main  sur  votre  mandat  que  vous 
deviez  produire  un  certificat  du  président  de  l'as- 
sociation cultuelle.  Cette  erreur  se  double  ici  d'une 
irrégularité  qui  pourrait  peut-être  avoir  de  graves 
conséquences;  car  de  quel  droit  un  comptable 
municipal  se  permet-il  d'altérer,  par  une  addition 
absolument  illégale,  la  teneur  d'un  mandat  déli- 
vré par  le  maire  .'  Laissons  de  côté  l'irrégularité 
et  mettons  l'erreur  dans  toute  son  évidence. 

La  loi  du  9  décembre  1905  distingue  les  alloca- 
tions accordées  par  l'Etat,  et  les  allocations  accor- 
dées par  les  départements  et  les  communes.  «  Les 
départements  et  les  communes  pourront,  sous 
les  mêmes  conditions  que  l'Etat,  accorder  aux 
ministres  des  cultes  actuellement  salariés  par  eux 
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des  pensions  ou  des  allocations  établies  sur  la 
même  base  et   pour  une  égale  durée.  »  (Art.  11, 

7]  De  plus,  le  §5  de  l'article  11  de  la  loi  vise 
les  allocations  qui  ne  doivent  être  payées  que 
pendant  4  ans,  et  le  S  6  concerne  les  allocations 
qui  doivent  durer  8  ans. 

Or,  il  faut  remarquer  que  le  titulaire  d'une  allo- 
cation de  4  ans  ne  perd  nullement  le  droit  à  son 
allocation  s'il  vient  à  cesser  son  service  avant 
l'expiration  de  ces  4  ans.  Il  a  pu,  à  partir  du 
11  décembre  1905,  et  il  pourra  encore,  jusqu'au 
le' janvier  1910,  cesser  tout  service  religieux  et 
changer  de  résidence  sans  perdre  le  droit  à  son 
allocation,  car  la  loi  n'Impose  pas  aux  titulaires 
des  allocations  de  4  ans  l'obligation  de  continuer 
à  exercer  leurs  fonctions.  —Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  allocations  de  8  ans  :  elles  ne  sont 
accordées  que  «  dans  les  communes  de  moins  de 
1.000  âmes  et  pour  les  ministres  des  cultes  qui 
continueront  à  y  remplir  leurs  fonctions.  » 
(A.rt.  11,  S  0).  D'où  il  suit  que  si  le  titulaire  d'une 
allocation  de  8  ans  cesse  de  remplir  ses  fonctions 
dans  la  même  commune,  il  perdra  le  bénéfice  de 
son  allocation  de  8  ans.  S'il  se  retire  avant  4  ans, 
perdra-t-il  par  le  fait  même  le  droit  à  toute  alloca- 
tion ?  Nullement,  mais  son  allocation  de  8  ans 
sera  transformée  en  allocation  de  4  ans,  c'est-à- 
dire  qu'il  continuera  à  toucher,  jusqu'à  la  fin  de 
la  quatrième  année,  les  sommes  qu'il  aurait  tou- 
chées s'il  avait  été  dés  le  début  titulaire  d'une 
allocation  de  i  ans.  C'est  ce  qu'exprime  très  clai- 
rement le  dernier  paragraphe  de  l'article  27  du 
décret  du  19  mars  1006,  dans  les  termes  suivants  : 
«  Si  le  titulaire  de  l'allocation  attribuée  par  appli- 
cation du  §  6  de  l'article  11  susvlsé  cesse,  avant  le 
1er  janvier  1910,  de  remplir  ses  fonctions  dans  la 
commune  où  il  les  exerçait  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  il  a  droit,  à  partir  de  ce  moment,  à 
l'allocation  prévue  au  5  5  dudit  article,  et  ii  lui 
est  délivré  un  livret  dans  les  conditions  indiquées 
par  l'article  23  pour  la  période  restant  à  courir 
jusqu'au  1»'  janvier  1910.  » 

De  ces  explications,  11  résulte  : 

1»  Que  le  titulaire  d'une  allocation  de  4  ans 
n'aura  jamais  à  produire,  pour  se  faire  payer,  un 
certificat  de  service,  puisque  l'allocation  lui  est 
due  même  s'il  a  cessé  tout  service. 

2°  Que  le  titulaire  de  l'allocation  de  8  ans  n'a 
pas  à  fournir  ce  même  certificat  pour  l'année 
1906,  mais  seulement  pour  les  années  suivantes. 
Supposons,  en  effet,  qu'il  a  quitté  le  service  immé- 
diatement après  la  promulgation  de  la  loi  ;  son 
allocation  de  8  ans  s'est  transformée  en  allocation 
de  4  ans,  et  il  lui  est  dû,  pour  1906,  la  totalité  de 
son  traitement,  tout  comme  s'il  ne  s'était  pas 
retiré  ;  le  Trésor  n'a  donc  pas  intérêt  à  savoir  s'il 
s'est  retiré  ou  non.  Mais  pour  1907,  sa  situation 
changera  suivant  qu'il  se  sera  retiré  ou  non  de  la 
paroisse  qu'il  desservait.  S'il  ne  s'est  pas  retiré,  il 
aura  droit,  pour  cette  année  1907,  à  la  totalité  de 
son  traitement,  et  s'il  s'est  retiré,  11  n'aura  droit 
qu'aux  deux  tiers.  Le  Trésor  aura  donc  intérêt  à 


savoir  s'il  s'est  retiré  ou  non,  pour  déterminer 
exactement  la  somme  qui  lui  sera  due  pour  1907. 
De  là  la  nécessite  d'établir  des  certificats  de  ser- 
vice pour  les  années  1907  et  suivantes,  mais  non 
pour  1906. 

Les  explications  qui  précèdent  ne  sont  pas  de 
vaines  théories  ;  elles  sont  basées  sur  les  textes 
mêmes  des  décrets  et  des  circulaires.  Ces  textes 
disent  que  les  titulaires  des  allocations  de  4  ans 
n'auront  pas  à  produire  des  certificats  constatant 
qu'ils  ont  rempli  leurs  fonctions,  et  que  les  titu- 
laires des  allocations  de  8  ans  n'auront  pas  à  pro- 
duire ces  certificats  pour  l'année  1906,  mais  seule- 
ment pour  les  années  suivantes.  Puisque  votre 
percepteur  n'a  pas  lu  ou  a  mal  lu  ces  documents, 
vous  pouvez  les  lui  mettre  sous  les  yeux.  Voici 
d'abord  l'article  24  du  décret  du  19  mars  1906  : 
«  Les  titulaires  d'allocations  mentionnées  à  l'ar- 
ticle précédent  (allocations  de  4  ans)  produisent, 
pour  le  paiement,  indépendamment  de  leur  livret 
dont  le  payeur  détache  une  quittance,  un  certifi- 
cat de  vie  délivré  par  le  maire  de  leur  résidence.  » 

On  le  voit,  il  ne  s'agit  pas  Ici,  pour  les  titulaires 
des  allocations  de  4  ans,  de  produire  un  certificat 
constatant  qu'ils  ont  continué  à  remplir  leurs 
fonctions,  ce  qui  serait,  du  reste,  parfaitement 
contraire  à  la  loi.  Si  vous  lisez  la  circulaire  du  24 
mars  1906  (Jurisp. ,  p.  337)  du  ministre  des  finances 
aux  préfets,  relative  au  mandatement  et  paiement 
des  allocations  temporaires  aux  ministres  du 
culte,  vous  n'y  trouverez  pas  un  mot  qui  impose 
aux  titulaires  des  allocations  de  i  ans  l'obligation 
de  fournir  un  certificat  de  continuation  de  service. 
La  circulaire  du  26  mars  190(3,  du  directeur  géné- 
ral de  la  comptabilité  publique,  s'exprime  ainsi  au 
sujet  des  allocations  de  4  ans  :  «  ...  Il  (le  livret) 
contient  enfin  autant  de  quittances  à  souche  qu'il 
y  a  de  trimestres  à  échoir  au  cours  des  années 
1906  à  1909  ;  chaque  quittance  est  munie  au  verso 
d'une  formule  de  certificat  de  vie  à  délivrer  au 
bénéficiaire  par  le  maire  de  sa  résidence.  »  Et 
plus  loin  :  «  La  quittance  d'arrérages  sera  prépa- 
rée par  le  payeur  on  ce  qui  concerne  les  énon- 
clations  autres  que  la  formule  d'acquit,  laquelle 
sera  remplie,  datée  et  signée  par  la  partie  pre- 
nante. Cette  quittance  sera  ensuite  détachée  par 
le  payeur  et  servira  concurremment  avec  le  certi- 
ficat de  vie  qui  figure  au  verso,  à  justifier  la 
dépense...  »  Il  est  donc  évident  que,  pour  le  paie- 
ment des  allocations  de  4  ans,  les  seules  pièces 
requises  sont  l'acquit  détaché  du  livret  et  le  certi- 
ficat de  vie  délivré  par  le  maire  au  verso  de  cet 
acquit. 

Passons  maintenant  aux  allocations  de  8  ans 
(car  vous  ne  nous  dites  pas  si  vous  êtes  bénéfi- 
ciaire d'une  allocation  de  4  ans  ou  de  8  ans,  et 
nous  devons  nous  placer  dans  les  deux  hypo- 
thèses). Il  est  certain  que  les  titulaires  de  l'allo- 
cation de  8  ans  n'ont  aucun  certificat  de  continua- 
tion de  service  à  fournir  pour  l'année  1906.  L'ar- 
ticle 26  du  décret  du  19  mars  1906  dit,  en  effet  : 
«  Ces  allocations  sont  mandatées  trimestriellement 
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par  le  préfet  ;  en  vue  de  ce  mandatement,  les  titu- 
laires produisent,  pour  l'année  1908,  un  certificat 
de  vie  délivré  par  le  maire,  et,  pour  les  années 
1907  et  suivantes,  un  certificat  constatant  qu'ils 
ont  rempli  leurs  fondions  sans  interruption 
depuis  le  premier  janvier  l'.h»;  dans  la  com- 
mune OÙ  ils  les  exerçaient  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi...  »  Vous  le  voyez,  le  certificat 
d'exercice  n'est  requis  que  pour  l'année  1907  et 
les  suivantes,  nullement  pour  l'année  1906.  La 
circulaire  du  2i  mars,  précitée,  dit  de  même  : 
«  Les  titulaires  d'allocations  de  8  ans  devront, 
conformément  au  même  article,  produire,  aux 
différentes  échéances  de  l'année  1000.  un  certificat 
de  vie  délivré  sur  papier  libre  par  le  maire  de  leur 
résidence.  A  partir  de  l'année  1907  et  jusqu'à  l'ex- 
piration de  l'année  1918,  cette  pièce  sera  rempla- 
cée par  un  certificat  d'exercice  du  culte,  établi 
par  le  représentant  de  l'association  cultuelle  for- 
mée dans  la  commune,  visé  par  le  maire  pour 
légalisation  de  signature  et  complété  par  une  attes- 
tation de  résidence.  »  La  circulaire  de  la  direction 
de  la  Comptabilité,  du  26  mars  1906,  dit  dans  le 
même  sens  :  «  Pour  l'année  1906,  les  titulaires 
produiront  directement  au  payeur  un  certificat  de 
.vie  délivré  par  le  maire  au  plus  tôt  le  dernier 
jour  de  chaque  trimestre  ;  pour  les  années  1907  et 
suivantes,  les  préfets  adresseront  aux  trésoriers 
généraux,  en  même  temps  que  les  bordereaux 
d'émission,  un  certificat  constatant  que  l'intéressé 
a  rempli  ses  fonctions  sans  interruption  depuis  le 
premier  janvier  lOt'f,  dans  la  commune  où  il  les 
exerçait  lors  de  la  promulgation  de  la  loi...  »  Les 
textes  disent  donc  avec  la  clarté  de  l'évidence  que 
le  certificat  d'exécution  de  service  n'est  nullement 
requis  pour  le  paiement  des  arrérages  des  alloca- 
tions échus  en  1900. 

Il  est  vrai  que  ce  que  nous  venons  de  dire  s'ap- 
plique directement  aux  allocations  accordées  par 
l'Etat,  et  votre  allocation  est  une  allocation  com- 
munale. Mais,  d'après  la  loi,  les  allocations  com- 
munales sont  «  établies  sur  les  mêmes  bases  »  que 
les  allocations  de  l'Etat.  Tenez  donc  pour  certain 
qu'on  commettrait  une  illégalité  si  l'on  exigeait 
de  vous,  pour  le  paiement  des  arrérages  échus  en 
1906,  un  certificat  d'exercice  du  culte. 

En  pratique,  communiquez  au  percepteur  les 
textes  que  nous  vous  avons  cités.  S'il  ne  se  rend 
pas,  dites-lui  que  vous  allez  en  écrire  au  receveur 
général  et  à  l'inspecteur  des  finances.  Ecrivez  à 
ces  messieurs  en  vous  plaignant  non  seulement 
de  ce  que  le  percepteur  refuse  de  vous  payer, 
mais  encore  de  ce  qu'il  a  écrit  sur  votre  mandat 
une  mention  qui  vous  semble  contraire  à  la  loi, 
au  décret  du  19  mars  1906  et  aux  circulaires  des 
24  et  26  mars.  Priez-les  enfin  de  vous  faire  payer 
sans  retard. 


Q.  —  En  1901,  j'ai  fait  acheter  au  nom  delà  fahrigue 
un  terrain  de  mille  mètres  sans  demander  aucune  auto- 
risation au  gouvernement.  Sur  ce  terrain  j'ai  bâti  une 
maison  pour  servir  au  prêtre  chargé  de  l'église. 


La  fabrique  n'avait  aucune  ressource,  et  c'est  moi  qui 
ai  avancé  l'argent  pour  le  terrain  et  la  construction. 
Alors  je  pensais  laisser  le  tout  à  la  fabrique  après  ma 
mort  et  n'avoir  aucun  droit  de  succession  a  payer. 

Une  délibération  de  l'époque  dit  que  je  me  charge  de 
tout  payer  à  condition  qu'une  souscription  ouverte  me 
ra,  et  que  si  je  meurs  auparavant  la  fabrique 
ne  me  devra  plus  rien.  Rien  ne  m'a  encore  été  versé. 

Je  viens  donc  vous  demander  si  la  fabrique  ne  pour- 
rait pas  encore,  malgré  la  loi  de  1905.  me  rétrocéder  le 
terrain  acheté  en  son  nom  sans  autorisation,  mais  enre- 
gistré. 

A  l'inventaire,  l'agent  du  gouvernement  a  mis  ce  pres- 
bytère comme  mense  fabricienne. 

Peut-on  tenter  un  acte  de  rétrocession  avant  le  11  dé- 
cembre T 

R.  —  Pour  une  rétrocession,  aussi  bien  que 
pour  une  acquisition  ou  pour  une  aliénation  d'im- 
meuble, il  vous  faut  une  autorisation  administra- 
tive. Or  il  est  bien  douteux  que  vous  obteniez 
cette  autorisation,  et  surtout  qu'elle  vous  arrive 
avant  le  11  décembre.  Vous  pourriez,  sauf  meil- 
leur avis,  procéder  autrement.  La  fabrique  a  déjà 
reconnu  votre  créance  dans  une  première  délibé- 
ration. Demandez-lui  de  renouveler  cette  recon- 
naissance dans  une  délibération  plus  explicite  en- 
core, ou  même,  si  c'est  possible,  dans  un  acte 
authentique.  Muni  de  ces  pièces,  faites  un  procès 
à  la  fabrique  pour  obtenir  le  droit  de  prendre 
hypothèque  sur  l'immeuble.  La  fabrique  recon- 
naissant le  bien  fondé  de  votre  demande,  vous 
obtiendrez  nécessairement  gain  de  cause,  et  une 
fois  l'hypothèque  inscrite,  l'immeuble  ne  vous 
échappera  pas.  Prenez  conseil  et  agissez  sans 
retard  si  vous  voulez  arriver  à  temps. 

Mais  si  vous  n'aboutissez  pas  avant  le  11  dé- 
cembre, vous  aurez  à  plaider  contre  le  séquestre 
pour  obtenir  paiement  de  ce  qui  vous  est  dû.  Nous 
pensons  que  vous  réussirez,  surtout  si  vous  êtes 
muni  de  l'aveu  de  la  fabrique. 


Q.  —  Un  chien  qu'on  employait  à  la  garde  d'un  trou- 
peau a  quitté  un  beau  jour  le  domicile  de  ses  maîtres. 
Il  a  été  abattu  dans  un  village  voisin  et  reconnu  atteint 
d'hydrophobie.  Ce  fut  grande  surprise,  personne  ne 
soupçonnait  cela.  Le  chien  avait  toujours  mangé  et  bu, 
même  la  veille  de  son  départ.  Aujourd'hui  la  rage  sévit 
sur  deux  troupeaux,  celui  que  gardait  le  chien,  puis  un 
second  troupeau.  Ce  troupeau  a  été  contaminé  dans  les 
conditions  suivantes  :  le  berger,  un  adolescent  de 
lô  ans,  deux  jours  avant  le  départ  du  chien,  a  voulu  se 
servir  de  ce  chien  pour  garder  et  retourner  ses  bêtes. 
C'est  lui-même  qui  le  lançait,  après  celle-ci,  après  celle- 
là.  Beaucoup  d'autres  bergers  peuvent  en  certifier.  Il 
s'est  servi  du  cbien  malgré  le  refus  du  berger  des  pro- 
priétaires du  chien.  Dans  ces  conditions,  les  proprié- 
taires du  chien  peuvent-ils  être  rendus  responsables  des 
bêtes  qui  ont  péri  dans  le  second  troupeau  et  peut-on 
leur  demander  d'en  payer  le  prix  î  Que  statue  la  loi  sur 
l'enfouissement  des  bêtes  péries?  sur  les  indemnités  que 
pourraient  demander  ceux  qui  ont  du  abattre  des  chiens 
mordus  ou  perdu  des  animaux  domestiques,  bêles  à 
cornes  mordues  par  le  chien  sur  son  passage,  ou  à 
cause  des  inconvénients  résultant  des  mesures  prises 
par  l'autorité  (muselage  des  chiens,  séquestration  du 
pays  empêchant  la  foire)  ? 

R.  —  L'article  1385  du  Code  civil  dispose  :  «  Le 
propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert, 
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pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du 
dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal 
lût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  se  fut  égaré  ou 
échappé.  »  —  Pour  que  la  responsabilité  du  maître 
se  trouve  engagée,  il  n'est  point  nécessaire  que 
l'animal  qui  a  causé  le  dommage  se  trouve  effec- 
tivement sous  la  garde  du  propriétaire  ou  de  l'un 
de  ses  préposés  :  il  suffit  qu'il  doive  s'y  trouver. 
Ainsi,  le  propriétaire  est  responsable  de  ses  ani- 
maux qui  se  sont  échappés. 

Il  a  été  jugé  spécialement  que  le  propriétaire 
d'un  chien,  qui  s'étant  échappé  sur  la  voie  pu- 
blique des  mains  de  la  personne  qui  le  tenait  en 
laisse,  a  mordu  un  tiers  et  lui  a  communiqué  la 
rage,  est  responsable  des  suites  de  cet  événement, 
alors  qu'il  est  établi  que  l'accident  est  dû  à  la 
faute  ou  à  la  négligence  du  propriétaire  du 
chien,  même  si,  au  moment  où  le  tiers  a  été  mordu, 
la  r-age  n'était  pas  déclarée  chez  le  chien.  Il  en  est 
ainsi  si  le  propriétaire  savait  que  son  chien  avait 
été  mordu  quelques  jours  auparavant  par  un  autre 
chien,  et  si  le  jour  de  l'accident  il  avait  confié  son 
chien  à  une  personne  qui  n'avait  pas  l'habitude 
de  le  tenir  en  laisse. 

De  plus,  lorsqu'un  individu  a  été  mordu  par  un 
chien,  le  propriétaire  de  l'animal  doit  répondre  de 
tout  le  dommage  causé  par  l'accident,  et  non  pas 
seulement  de  ses  suites  directes.  Il  résulte  de  cette 
doctrine  que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  propriétaire 
du  chien  est  certainement  responsable  du  dom- 
mage causé  à  son  troupeau  directement  et  indi- 
rectement ;  par  suite,  11  l'est  également  du  dom- 
mage causé  au  second  troupeau,  à  moins  qu'il  ne 
puisse  établir  que  c'est  malgré  lui  ou  son  préposé 
que  le  second  berger  s'est  servi  du  chien  pour  la 
garde  de  ses  bêtes.  En  ce  cas,  la  responsabilité 
serait  à  débattre  entre  le  second  berger  et  son 
maître,  selon  les  règles  posées  par  l'article  1381  du 
Code  civil.  —Mais  même  en  ce  cas, s'il  était  établi 
que  le  propriétaire  du  chien  connaissait  ou  pou- 
vait connaître  l'état  d'hydrophobie  de  l'animal,  il 
ne  saurait  échapper  à  toute  responsabilité  ;  car  il  y 
a  une  question  de  sécurité  et  de  salubrité  publi- 
ques, à  laquelle  aucun  citoyen  ne  peut  se  sous- 
traire. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  respon- 
sabilité s'étend  non  seulement  au  dommage  causé 
directement  par  la  communication  de  la  rage  à 
d'autres  animaux,  mais  aux  conséquences  indirec- 
tes, comme  celles  que  vous  nous  énumérez.  Il  est 
bien  entendu  que  dans  chaque  cas  particulier  il  y 
a  une  importante  question  de  fait  que  les  tribu- 
naux ont  le  pouvoir  d'apprécier  selon  les  circons- 


Les  mesures  relatives  à  l'enfouissement  des 
bêtes  qui  ont  péri  sont  de  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  municipale  que  la  loi  charge  spéciale- 
ment de  la  police  de  la  voirie  et  du  soin  d'assurer 
la  salubrité  publique. 


Q.  —  Le  maire  de  mon  annexe  vient  de  me  remettre 
un  petit  billet  du  préfet  l'avertissant  que  depuis  la  loi 
du  9  décembre  1905,  ce  n'est  plus  à  la  commune  à 


assurer  les  édiiices  religieux,  mais  à  la  Fabrique  et 
plu^i  tant  -\  l'Assoc'  >'ior  ■  nHf-iir.  Kvnl«mment  j'ai 
refusé,  l'église  appartenant  à  la  commune. 

1»  Ai-jo  bien  fait? 

3°  A  qui  incombera  la  responsabilité  en  cas  d'in- 
cendie ? 

R.  —  Vous  avez  bien  fait  de  ne  pas  payer 
l'assurance  de  l'église,  dont  vous  n'aurez  peut- 
être  plus  la  jouissance  dans  quelques  mois.  SI 
l'incendie  éclate,  la  fabrique  ne  sera  pas  respon- 
sable, par  la  raison  bien  simple  qu'elle  n'existera 
plus. 
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Monopole   communal  des   pompes   funèbres.  — 
Tentures  extérieures.  —  Arrêté  municipal. 

Tribunal  de  simple  police  de  Pithiviers, 
22  mai  1906. 

Attendu  que  dans  la  cause  qui  nous  est  soumise,  et 
qui  nous  parait  constituer  une  véritable  question  de 
principe,  il  y  a  lieu  d'examiner  tout  d'abord  si  la  maté- 
rialité de  l'acte  reproché  au  sieur  Casimir  Hermet  cons- 
titue réellement  une  contravention  de  sa  part  et  s'il  peut 
être  pénalement  poursuivi  pour  un  fait  qu'il  n'a  pas 
commis  lui-même  ; 

Attendu  en  droit  qu'il  fut  toujours  de  principe,  en 
matière  de  contravention,  que  seul  peut  être  poursuivi 
l'auteur  direct  du  fait  matériel  constitutif  de  la  contra- 
vention ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  tant  par  le  procès-verbal 
du  garde  champêtre  d'Olivet,  en  date  du  25  octobre 
1905,  que  par  sa  déposition  orale,  que  l'auteur  du  fait 
matériel  ou  de  la  contravention,  c'est-à-dire  celui  qui  a 
posé  les  tentures  funèbres,  est  un  sieur  Lèlait  ;  que 
c'est  en  vain  qu'on  soutient  que  le  sieur  Casimir  Her- 
met, curé  d'Olivet,  en  donnant  des  ordres  au  sieur 
Lelait,  s'est  substitué  à  lui  et  a  pris  la  responsabilité 
des  actes  de  celui-ci  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante et  quotidienne  que  les  maîtres  et  commettants  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  que  civilement  responsables  des 
contraventions  commises  par  leurs  préposés  ;  que  le 
sieur  Casimir  Hermet  ne  pourrait  donc  être  pénalement 
condamné  pour  une  contravention  commise  par  un  de 
ses  préposés  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  loi  du  29  décembre  1904, 
qui  a  abrogé  le  monopole  des  inhumations,  a  décidé, 
dans  son  article  2,  que  le  service  extérieur  des  pompes 
funèbres  comprenait  exclusivement  le  transport  des 
corps,  la  fourniture  des  corbillards,  cercueils,  tentures 
extérieures  mortuaires,  les  voitures  de  deuil,  ainsi  que 
les  fournitures  et  le  personnel  nécessaire  aux  inhuma- 
tions, exhumations  et  crémations  appartenant  aux  com- 
munes à  titre  de  service  public  ; 

Attendu  que  M.  le  maire  d'Olivet  et  le  garde  cham- 
pêtre semblent  avoir  donné  à  l'arrêté  du  5  septembre 
1905,  par  le  procès-verbal  du  25  octobre  de  la  même 
année,  une  interprétation  et  une  application  extensive 
que  ne  semblent  pas  comporter  son  libellé  et  sa  lettre  ; 
qu't7  résulte,  d'ailleurs,  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi  et  des  débats  législatifs,  que  par  tentures  exté- 
rieures des  maisons  mortuaires  il  ne  faut  pas 
entendre  celles  qui  doivent  être  apposées  dans  le 
domicile  privé,  quand  même  ces  dernières  seraient 
vues  de  la  voie  publique;  que  le  comprendre  autre- 
ment serait  donner  à  la  loi  une  interprétation  abu- 
sive qui  constituerait  une  véritable  atteinte  à  l'in- 
violabilité du  domicile  privé,  les  rapporteurs  de  la 
loi  et  les  divers  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  dans 
sa  discussion  ayant  eu  bien  soin  d'affirmer  qu'il  était 
inadmissible  que  le  monopole  s'exerçât  dans  le  dorni- 
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cile  privé,  qui  doit  être  considéré  comme  s.icro,  et  qut 
les  tentures  fur..  ,res  placées  dans  le  domicile 
trée  de  la  maison  et  sous  le  porche  de  la  maison,  là 
où  il  y  en  a.  n'étaient  pas  comprises  dans  le  mono- 
pole communal  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  ce,  de  tentures 

extérieures  apposées  sur  la  voie  publique,  puisque  dans 
le  cas  qui  nous  est  soumis  il  s'r.git  d'une  chapelle 
ardente  établie  non  pas  sur  la  voie  publique  où  était 
tendu  le  deuil  des  pompes  funèbres  de  la  commune, 
mais  bien  dans  la  cour  du  sieur  tesage.  derrière  la 
porte  coc'  ère,  dont  l'un  des  battants  è!ci> 

Attendu,  enfin,  que  la  loi  du  89  décembre  1904  n'a 
pas  promulgué  de  sanction  pénale  en  cas  d'inexécu- 
tion des  articles  qu'elle  édkte  ;  que  cette  obligation  ne 
résulte  d'aucune  pièce  ou  document  versé  aux  di 
que  le  monopole  communal  ne  peut  être  sanctionné 
qu'au  point  de  vue  civil  :  qu'en  effet  le  maire  n'a  pas 
reçu  du  législateur  la  délégation  spéciale  gui  lui 
permettrait  de  faire  sur  ce  point  des  règlements 
sanctionnés  par  l'article  17 i  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  nous  parait  résulter  de  ces  diverses 
considérations  qu'aucune  contravention  à  la  loi  du 
39  décembre  1W4  n'a  été  commise  ; 

Le  tribunal  de  simple  police  de  Pithiviers, 

Adoptant  les  conclusions  de  la  défense,  statuant  en 
dernier  ressort  comme  juge  de  renvoi  et  vidant  son  déli- 
béré du  lô  mai  dernier. 

Dit  et  juge  que  le  fait  matériel  de  poser  des  tentures 
funèbres,  fait  qui  serait,  au  dire  de  l'accusation,  cons- 
titutif d'une  contravention,  n'a  pas  été  commis  par 
M.  Casimir  Hermet.  curé-doyen  de  la  paroisse  d'Oli- 
vet,  mais  par  le  sieur  Lelait,  sacristain  de  la  paroisse  ; 
dit  et  juge,  en  conséquence,  que  ledit  sieur  Hermet 
ne  peut  avoir  à  répondre  pénalement  de  ladite  contra- 
vention ; 

Dit  et  juge  que  par  tentures  extérieures  il  faut 
entendre  celles  qui  doivent  être  apposées  le  long  de 
la  maison  ou  de  l'immeuble  sur  la  voie  puhlique, 
et  non  pas  celles  gui  sont  apposées  dans  le  domicile 
privé,  quand  m/'-me  elles  seraient  vues  de  la  voie- 
publique  ; 

Dit  et  juge  que  les  tentures  qu'on  reproche  à 
M.  Casimir  Hermet  d'avoir  fait  apposer  dans  la  cour 
du  sieur  Lesage,  décédé,  derrière  la  porte  cochère,  ne 
constituent  de  sa  part  aucune  contravention  ; 

Dit  et  juge  que  le  monopole  communal  u'est  point 
sanctionné  au  point  de  vue  pénal  :  que  le  maire  d'Oli- 
vet  n'a  pas  reçu  du  législateur  délégation  spéciale  qui 
lui  permettrait  de  faire  sur  ce  point  des  règlements 
sanctionnés  par  l'article  471  du  Code  pénal  ; 

Dit  et  juge  enfin  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application 
de  l'article  159  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi 
conçu  :  «  Si  le  fait  ne  présente  pas  de  contravention  de 
police,  le  tribunal  annulera  la  citation  et  tout  ce  qui 
aura  suivi  et  statuera,  par  le  même  jugement,  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts  ;  » 

Par  ces  motifs  : 

Annule  les  actes  de  la  poursuite  et  renvoie 
.V.  Casimir  Hermet  sans  amende  ni  dépens. 

remat: 

I.  Nous  ne  comprenons  pas  qu'un  maire  ait 
poursuivi  dans  des  conditions  aussi  défavorables. 
En  effet,  d'après  les  explications  données  au  Sénat 
lors  de  la  discussion  de  la  loi,  il  n'y  avait  pas 
l'ombre  d'un  doute  que,  seuls,  le  drap  mortuaire 
placé  sur  le  cercueil  et  les  tentures  pendues  sur 
la  façade  des  maisons  sont  compris  dans  le  mono- 
pole communal. 

La  question  a  été  nettement  précisée  dans  la 
séance  du  11  juillet  l<X)ï  (Journal  njf.,  Sénat, 
p.  833)  : 

M.  de  Cuverville.  —  Tout  à  l'heure,  il  avait  été 
demandé  par  notre  collègue  M.  Oulllier  que  vous  don- 


ni.  une  précision  relativement  A  ce  qu'on  appelle  la 
chapelle  ardente. 

M.  le  rapporteur.  —  Je  répète  co  que  j'ai  dit  :  il  est 
inadmissible  que  le  monopole  s'exerce  dans  le  domicile 
privé,  qui  est  sacré.  Donc,  pour  la  chapelle  ardente  éta- 
blie dans  la  chambre  mortuaire,  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  difficulté  après  ce  que  je  viens  de  dire. 

M.  de  Cuverville.  —  Elle  n'est  pas  toujours  dans  la 
chambre  mortuaire  ;  elle  est  souvent  à  l'entrée  de  la 
maison. 

M.  le  rapporteur.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  cha- 
pelle ardente  à  l'entrée  de  la  maison  ;  nous  déclarons 
que,  réserve  faite  de  la  draperie  qui  couvre  le  cer- 
cueil, elle  n'est  pas  comprise  dans  le  monopole  que 
nous  voulons  attribuer  aux  communes. 

Par  tentures  extérieures,  nous  n'entendons  parler  que 
des  tentures  pendîtes  sur  la  façade  des  maisons. 

M.  Cuillier.  —  Expliquez- vous  sur  la  chapelle  ardent» 
établie  sous  le  porche  de  la  maison  mortuaire. 

M.  le  rapporteur.  —  Je  viens  de  vous  répondre  très 
clairement.  Néanmoins  je  répète  que  la  chapelle  ardente 
établie  sous  le  porche  de  la  maison  n'est  pas  comprise 
dans  le  monopole  communal.  , 

Voilà  qui  est  bien  net,  j'imagine.  La  réponse  vous 
suffit- elle? 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  Parfaitement  ! 
Très  bien  ! 

II.  Relativement  au  droit  qu'aurait  le  maire  de 
porter  sur  le  monopole  des  pompes  funèbres  des 
règlements  de  police  sanctionnés  par  l'article  wi 
du  Gode  pénal,  nous  ne  soutiendrions  point  la 
négative  ave;;  autant  d'assuranco  que  M.  le  juge  de 
paix  de  Pithiviers. 

Voici  en  effet  ce  qu'écrit  sagement  M.  Rubat  du 
Mérac  dans  sa  brochure  sur  Le  nouveau  Régime 
des  Pompes  funèbres  (p.  88)  : 

Les  usurpations  commises  par  des  tiers  (sur  le  mono- 
pole) sont  désormais  dépourvues  de  toute  sanction 
pénale. 

Dans  un  cas  particulier  pourtant,  l'atteinte  portée  au 
monopole  des  pompes  funèbres  donnerait  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  471-15°  du  Code  pénal.  C'est  celui  où  elle 
constituerait  en  même  temps  une  infraction  à  un  règle- 
ment municipal.  Sans  doute,  en  thèse  générale,  il 
n'appartient  pas  au  maire  de  créer  une  sanction  aux 
lois  qai  en  sont  dépourvues,  en  renouvelant  leurs  dispo- 
sitions par  voie  d'arrêtés  de  police.  Mais  il  en  est  autre- 
ment, à  titre  exceptionnel,  dans  l'hypothèse  où  il  s'agit 
de  matières  que  la  loi  municipale  soumet  expressément 
à  sa  surveillance.  Or,  l'art.  97-4-  de  la  loi  du  5  avril 
1884  l'autorise  en  propres  termes  à  réglementer  tout  ce 
qui  regarde  les  inhumations.  Si,  dans  un  arrêté  relatif 
à  cet  objet,  il  a  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  de 
1904,  le  monopole  des  pompes  funèbres  se  trouvera 
protégé  par  les  peines  de  simple  police.  La  Cour  de 
cassation  a  posé  le  principe  de  cette  distinciion  dans 
son  arrêt  du  28  décembre  1899.  (Dali.  1902  I 

La  situation,  en  matière  de  pompes  funèbres,  est 
aujourd'hui  semblable  à  celle  qui  existait  déjà  en  ma- 
tière de  processions.  Je  rappelais  tout  à  l'heure  l'art.  S5 
de  la  loi  organique  qui  défend  les  cérémonies  extérieures 
du  culte  dans  les  villes  où  les  dissidents  possèdent  un 
temple.  Par  lui-même  il  est  dépourvu  de  sanction.  Mais 
si  le  maire  les  a  interdites,  en  vertu  de  l'art.  87  de  la 
loi  municipale  qui  le  charge  d'assurer  le  bon  ordre,  la 
et  la  tranquillité  publiques,  les  contrevenants 
sont  passibles  de  l'amende  édictée  par  l'art.  471-15"  du 
Code  pénal.  (Cass.  19  février  1887  ;  Dali.  87-1-192  ;  —  12 
février  1807    Dali.  97-1-297). 


Le  gérant  :  J.  Mjutrijw. 
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Q.  —  Jo  suis  desservant  d'une  paroisse  de  400  habi- 
tants  depuis  10  ans  et  recevais  de  la  commune,  au  9  dé- 
cembre 1905,  un  traitement  de  200  fr. 

En  avril,  j'ai  adressé  au  maire  une  demande  d'allo- 
cation. Le  conseil  municipal  a  pris  à  la  session  de  mai 
la  délibération  ci-jointe,  que  le  sous-préfet  lui  a  retour- 
née en  le  priant  de  la  mettre  en  harmonie  avec  le  texte 
de  la  loi  de  Séparation. 

Comment  nous  y  prendre? 

R,  —  Examinons  un  peu  la  délibération,  et 
voyons  en  quoi  elle  est  fautive;  puis  nous  tâche- 
rons d'y  remédier. 

1»  Le  conseil  dit  :  «  Le  crédit  de  200  francs  est 
maintenu...  »  Or  les  sommes  votées  par  les  com- 
munes pour  des  dépenses  relatives  au  culte  ne 
peuvent  pas  être  maintenues  dans  les  budgets, 
d'après  l'art.  2  de  la  loi  de  Séparation.  Il  ne  fallait 
donc  pas  dire  que  ee  crédit  était  maintenu,  mais 
simplement  que  l'allocation  demandée  par  M... 
lui  était  concédée. 

2o  Le  conseil  dit  :  «  Le  crédit  de  200  fr.  porté  au 
budget  de  l'année  courante...  »  Il  ne  parle  nulle- 
ment des  années  suivantes.  Or  les  allocations  sont 
concédées  non  pour  un  an,  mais  pour  8  ans  dans 
les  communes  de  moins  de  1000  habitants,  et  pour 
4  ans  dans  les  autres  communes.  Les  communes 
n'ont  pas  le  droit  d'accorder  une  allocation  pour 
un  an  ;  elles  doivent  ne  rien  accorder,  ou  accor- 
der l'allocation  prévue  par  la  loi,  c'est-à-dire  l'al- 
location de  4  ans  ou  celle  de  8  ans,  suivant  leur 
population.  Or  la  formule  adoptée  par  votre  con- 
seil ne  dit  pas  s'il  concède  une  allocation  pour  un 
an,  pour  4  ans  ou  pour  8  ans. 

3"  Le  Conseil  parle  d'une  allocation  temporaire 
accordée  «  au  desservant;  »  mais  l'allocation 
légale,  la  seule  qui  soit  permise,  est  accordée  non 
au  desservant  en  général,  mais  personnellement  à 
tel  ou  tel  desservant  qui  remplissait  les  conditions 
requises  au  moment  où  la  loi  a  été  promulguée. 
C'est  votre  nom  qu'il  fallait  ici,  car  c'est  vous 
seul  qui  pourrez  toucher  l'allocation,  ce  ne  sont 
pas  vos  successeurs.  Remarquez,  en  effet,  que  si 
vous  continuez  à  desservir  la  paroisse  pendant 
8  am\  vous  toucherez  cette  allocation  pendant 
8  ans,  savoir  200  fr.  les  deux  premières  années, 
les  d'ux  tiers  de  200  fr,  pendant  la  troisième  et 
la  quatrième  année,  100  fr.  la  cinquième  et  la 
sixième  année,  66  fr.  la  septième  et  la  huitième 
année  ;  puis  vous  ne  toucherez  plus  rien.  Et  si 
vous  cessez  votre  service  avant  4  ans,  votre  allo- 
cation se  transformera,  à  partir  de  ce  moment,  en 


allocation  de  h  ans.  C'e3t  donc  à  vous  poiv.onnel- 
lement,  ce  n'est  pas  au  desservant  do  la  paroisse, 
que  l'allocation  peut  être  accordée  ;  d'où  il  suit 
que  vous  devez  être  nommément  désigné  dans  la 
délibération  municipale. 

4»  Le  conseil  ne  dit  pas  que  vous  étiez  rétribué 
par  la  commune  a  la  date  de  la  promulgation  de 
la  loi.  Or  seuls  les  ministros  rétribués  par  la  com- 
mune à  cette  date  peuvent  bénéficier  d'une  pen- 
sion ou  d'une  allocation. 

5°  Le  conseil  dit  que  la  somme  de  200  fr.  avait 
été  allouée  au  desservant  comme  «  supplément  de 
traitement.  »  Il  y  a  là  une  imprudence  qu'il  fau- 
dra réparer  si  c'est  possible.  En  effet,  d'après  le 
décret  et  les  circulaires,  le  prêtre  qui  recevait  de 
la  commune  un  supplément  de  traitement  ou  une 
simple  Indemnité,  n'a  pas  droit  à  uue  pension  ou 
à  une  allocation  ;  pour  y  avoir  droit,  il  faut  qu'il 
ait  reçu  un  véritable  traitement.  Par  conséquent, 
si  le  conseil  ne  peut  pas  affirmer  qu'il  vous 
payait  un  traitement,  s'il  maintient  qu'il  vous 
payait  simplement  un  supplément  de  traitement, 
il  ne  pourra  pas  vous  accorder  une  allocation. 
Remarquez  bien  et  comprenez  la  cinquième  ques- 
tion que  le  préfet  adresse  au  maire  :  «  Quels 
étaient  l'origine  et  le  caractère  de  ce  supplément 
de  traitement  ?  Etait-il  simplement  de&tiné  à 
bonifier  le  traitement  de  l'Etat?  Ou  bien  était-il 
la  rémunération  de  services  particuliers  rendus  à 
la  commune  tels  que  première  ou  seconde  messe  ? 
binage  régulier  constitué  ou  rémunéré  par  l'Etat 
ou  non  ?  »  De  la  réponse  qu'on  fera  à  cette  ques- 
tion dépend  peut-être  le  sort  de  votre  allocation. 
Si  le  maire  répond  que  les  200  fr.  qu'on  vous 
allouait  étaient  destinés  à  bonifier,  à  augmenter 
le  traitement  que  vous  faisait  l'Etat,  c'est  un 
simple  supplément  de  traitement  et'non  un  vrai 
traitement,  et  il  ne  sera  pas  possible  de  vous 
accorder  une  allocation.  SI  les  200  fr.  vous  étaient 
accordés  pour  dire  deux  messes  le  dimanche,  ils 
constituaient  un  traitement,  d'après  la  doctrine 
émise  par  le  ministre  des  cultes  dans  une  de  ses 
circulaires,  et  ils  pourront  servir  de  base  à  une 
allocation.  Si  vous  .dites  deux  messes,  la  réponse 
sera  facile.  Si  vous  n'en  dites  qu'une,  le  maire, 
sans  faire  mention  de  deux  messes,  ce  qui  serait 
un  mensonge,  pourra  peut-être  dire  que  las  200  fr. 
vous  ont  été  alloués  parce  que  vous  célébrez  tardi- 
vement une  messe  le  dimanche  pour  la  commodité 
des  habitants  de  la  commune. 

Voici  maintenant  ce  que  vous  avez  â  faire. 
Adressez  au  maire  une  demande  d'allocation  dans 
laquelle  vous  direz  que  vous  êtes  desservant  de  la 
commune  depuis  telle  époque  ;  et  que,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  vous 
receviez  de  la  commune  un  traitement  de  200  fr, 
et  qu'en  conséquence  vous  demandez  au  conseil 
municipal  de  vouloir  bien  voter  en  votre  faveur 
l'allocation  de  8  ans  prévue  par  le  %  7  de  l'ar- 
ticle 11  de  ladite  loi. 

Le  conseil  municipal  pourra  prendre  la  délibé- 
ration suivante  : 
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Le  conseil  municipal  de ... 

Vu  la  loi  du  9  décembre  1906,  article  11  : 

Vu  la  demande  d'allocation  adressée  par  M...  ^noni, 
prénoms,  q  : 

Considérant  que  M.  l'abbé...  est  curé  de  la  paroisse 
depuis...; 

Qu'à  la  date  de  la  promulgation  de  la  susdite  loi,  il 
recevait  de  la  commune  un  traitement  de  200  fr.  pour... 
(indiquer  ici  le  motif  du  traitement,  suivant  les  obser- 
vations qui  précèdent,  et  bien  se  garder  de  dire  que 
c'était  simplement  un  supplément  de  traitement)  : 

Considérant  que  M.  l'abbé...  ne  recevant  de  traite- 
ment communal  que  depuis  10  ans  n'a  pas  droit  à  une 
pension,  que  d'ailleurs  il  ne  demande  pas,  mais  est 
dans  les  conditions  légales  pour  bénéficier  d'une  alloca- 
tion communale  ; 

Considérant  que  la  population  de  la  commune  est  de 
400  babitants,  qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  d'accorder  à 
M...  une  allocation  de  8  ans  ; 

Décide  : 

1»  Une  allocation  de  8  ans  est  accordée  sur  les  fonds 
communaux  à  M.  l'abbé...  (nom,  prénoms)  conformé- 
ment à  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  en 
prenant  pour  base  son  traitement  communal  de  200  fr. 

2»  Le  conseil  municipal  prentra  des  mesures  pour 
ouvrir  chaque  année  à  son  budget  un  crédit  destiné 
à  faire  face  à  cette  dépense,  savoir,  pour  1006  et  1907, 
un  crédit  de  200  fr.;  pour  les  deux  années  suivantes, 
un  crédit  de  133  fr.;  pour  1010  et  1911,  un  crédit  de 
100  fr.;  pour  les  deux  dernières  années,  un  crédit  de 
66  fr. 

3»  Conformément  à  1»  loi,  si  M.  l'abbé...  cesse  de 
-  desservir  la  commune  avant  191U,  son  allocation  sera 
transformés  en  allocation  de  4  ans.  Elle  ne  lui  sera 
plus  servie  s'il  cesse  ses  fonctions  entre  le  commence- 
ment de  l'année  1910  et  la  fin  de  l'année  1913. 

Fait  à...  le... 

Comme  conséquence  de  cette  délibération,  le 
conseil  municipal  devra  dresser  un  budget  sup- 
plémentaire pour  1906,  et  y  inscrire  en  recette  la 
somme  de  200  fr.  inscrite  au  budget  de  1906  pour 
traitement  au  desservant,  crédit  annulé  par  la  loi 
du  9  décembre  1905,  et  en  dépense,  cette  même 
somme  de  200  fr.  pour  paiement  de  l'allocation 
accordée  au  desservant  en  vertu  de  la  même  loi. 
Pour  les  années  suivantes,  il  sera  facile  au  conseil 
municipal  de  trouver  les  ressources  sur  lesquelles 
il  devra  imputer  la  somme  à  payer  au  curé. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'en  répondant  au  préfet 
le  maire  ne  doit  pas  dire  que  le  curé  recevait  un 
supplément  de  traitement,  mais  un  traitement. 
C'est  le  seul  point  délicat  delà  réponse. 


Q.  —  Faut-il  que  la  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal  d'accorder  au  desservant  l'allocation  commu- 
nale soit  approuvée  par  le  préfet  pour  que  le  percepteur 
puisse  effectuer  le  paiement  ? 

R.  —  La  délibération  par  laquelle  un  conseil 
municipal  accorde  à  un  prêtre  une  pension  ou  une 
allocation  prévue  par  la  loi  de  Séparation  n'exige 
pas  l'autorisation  du  préfet  ;  —  elle  n'est  cepen- 
dant exécutoire  qu'un  mois  après  qu'elle  a  été 
déposée  à  la  préfecture;  —  elle  peut  dans  certains 
cas  être  annulée  par  le  préfet.  Expliquons  ces 
trois  points. 

L'article  32  du  décret  du  19  janvier  190G  dit,  en 
parlant  des  délibérations  qui  accordent  les  pen- 
sions départementales   ou   communales  :   «   Les 


:ations  du  conseil  général  ou  du  conseil 
municipal  sont  prises  dans  les  conditions  prévues 
par  les  lois  des  10  août  1871,  article  46,  et  5  avril 
1884j  article  61.  »  L'article  38  du  même  décret 
applique  ces  dispositions  aux  délibérations  accor- 
dant des  allocations  temporaires.  Dans  sa  circu- 
laire du  24  mars  1906,  le  ministre  des  cultes  dit 
également  :  a  La  concession  de  pensions  viagères 
ou  d'allocations  temporaires...  n'est  qu'une  faculté 
pour  les  communes.  Mais  elle  est  en  même  temps 
un  droit  absolu  pour  elles;  elle  n'est,  en  effet, 
subordonnée  à  aucune  approbation  de  l'autorité 
supérieure.  Les  délibérations  prises  en  cette  ma- 
tière par  les  conseils  municipaux  sont  placées, 
comme  l'indiquent  les  articles  32  et  38  dudit 
décret,  sous  le  régime  de  l'article  61  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884,  c'est-à-dire  qu'elles 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes  et  qu'elles  ne 
pourraient  être  annulées  par  vous,  suivant  l'ar- 
ticle 63  de  la  même  loi,  que  dans  le  cas  où  elles 
violeraient  une  loi  ou  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  » 

Il  suit  de  là  que  les  délibérations  municipales 
accordant  à  un  ministre  du  culte  une  pension  ou 
une  allocation  sont  régies  par  l'article  61  de  la  loi 
du  5  avril  1884.  Or  que  dit  cet  article?  Il  dit  que 
le  conseil  municipal  «  règle  par  ses  délibérations 
les  affaires  de  la  commune...  »,  c'est-à-dire  que 
généralement  parlant  et  sauf  les  exceptions  pré- 
vues par  l'article  68  de  la  même  loi,  ses  délibéra- 
tions sont  exécutoires  sans  l'approbation  du  pré- 
fet. Mais  l'article  62  ajoute  que  «  expédition  de 
toute  délibération  est  adressée,  dans  la  huitaine, 
par  le  maire  au  sous-préfet  qui  en  constate  la 
réception  sur  un  registre  et  en  délivre  immédiate- 
ment récépissé  «.Puis  vient  l'article  63  qui  déclare 
nulles  les  délibérations  prises  en  violation  d'une 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique, 
et  l'article  65  qui  veut  que  la  nullité  de  droit  soit 
prononcée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
Enfin  l'article  68,  après  avoir  énuméré  les  délibé- 
rations qui  exigent  l'approbation  préfectorale, 
ajoute  :  «  Les  délibérations  qui  ne  sont  pas  sou- 
mises à  l'approbation  préfectorale  ne  deviendront 
néanmoins  exécutoires  qu'un  mois  après  le  dépôt 
qui  aura  été  fait  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-pré- 
fecture. Le  préfet  pourra,  par  un  arrêté,  abréger 
ce  délai.  » 

De  l'ensemble  de  ces  textes  vous  conclurez  faci- 
lement à  l'exactitude  des  trois  points  que  nous 
avons  énoncés.  Si  la  délibération  qui  vous  con- 
cerne a  été  envoyée  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture  depuis  un  mois  au  moins  et  sans  que  le 
préfet  ait  fait  opposition,  elle  est  exécutoire,  et 
vous  pouvez  vous  faire  payer  par  le  receveur 
municipal.  Pour  le  convaincre,  mettez-lui  sous  les 
yeux  les  textes  que  nous  vous  citons. 


Q.  —  1»  Un  curé  ou  desservant  qui  est  dans  les  con- 
ditions requises  pour  obtenir  une  pension,  peut-il  préfé- 
rer et  demander  une  allocation  temporaire?  J'estime  que 
oui,  d'autres  pensent  que  non.  Quel  est  votre  avis? 
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a-  Un  curé  titulaire  d'une  allocation  do  l'Etat  ne  peut 
toucher  une  allocation  de  la  commune  où  il  exerce  son 
Sinietère  et  où  il  réside,  sous  prétexte  qu'on  ne  peut 
toucher  deux  l'ois  pour  un  seul  et  même  service.  La 
chose  est  ainsi  résolue  et  admise.  Mais  quand  la  pa- 
roisse se  compose  de  deux  communes  et  que  la  deuxième 
servait  un  traitement  à  son  curé  au  moment  de  la 
publication  de  la  loi,  cotte  douxième  commune  est-elle 
en  droit  de  voter  une  allocation  temporaire1?  lia  encore 
les  avis  sont,  partagés. 

!5°  Un  curé  pensionné  no  peut  toucher,  à  mon  avis, 
d'allocation  temporaire  de  la  commune  où  il  va  en 
binage  :  la  pension  ne  peut  se  cumuler  avec  une  alloca- 
tion ou  traitement  quelconque  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes.  Des  fonctionnaires  compétents 
et  ayant  qualité  pour  se  prononcer  à  ce  sujet,  trouvent 
que  je  ne  suis  pas  dans  le  vrai  ;  je  sais  d'ailleurs  qu'un 
rapport  sera  adressé  au  ministère  dans  ce  sens,  quoique 
le  ministère  se  soit  déjà  prononcé  dans  un  sens  con- 
traire et  qui  répond  bien  à  ma  manière  de  voir.  Je 
crains  bien  de  voir  confirmer  mon  opinion. 

4°  Les  demandes  de  pensions  doivent  être  formées 
dans  le  délai  d'un  an  après  la  promulgation  de  la  loi. 
En  est-il  de  même  des  allocations,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  communes? 

R.  —  Ad  I.  D'après  l'article  11  de  la  loi,  §  5,  les 
ministres  des  cultes  auxquels  les  allocations 
pourront  être  accordées,  sont  ceux  «  qui  ne  seront 
pas  dans  les  conditions  ci-dessus,  »  c'est-à-dire 
ceux  qui  ne  réuniront  pas  les  conditions  requises 
pour  obtenir  la  pension.  D'après  l'article  36  du 
décret  du  19  janvier  1906,  les  allocations  départe- 
mentales ou  communales  peuvent  être  accordées 
à  ceux  qui  «  ne  remplissaient  pas  les  conditions 
d'âge  et  de  services  ecclésiastiques  exigées  pour 
l'obtention  d'une  pension  viagère.  »  Il  nous  semble 
que  ces  textes  sont  parfaitement  clairs  ;  ils  signi- 
fient que  les  allocations  sont  réservées  à  ceux  qui 
n'ont  pas  droit  à  la  pension.  Lorsqu'un  texte  est 
obscur,  on  peut  recourir  à  des  raisonnements  plus 
ou  moins  ingénieux  pour  l'interpréter;  mais  ici  ce 
n'est  pas  le  cas. 

Ad  II.  Est-il  bien  certain  «  qu'un  curé  titulaire 
d'une  allocation  de  l'Etat  ne  peut  toucher  une 
allocation  de  la  commune  où  il  exerce  son  minis- 
tère et  où  il  réside?  »  Nous  en  doutons.  Le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  5  du  décret  du  19  jan- 
vier 1906  porte  expressément  :  «  Le  ministre  du 
culte  qui,  à  cette  date  (celle  de  la  promulgation  de 
la  loi),  remplissait  des  fonctions  ecclésiastiques 
rémunérées  concurremment  par  l'Etat  et  par  un 
département  ou  une  commune,  peut  cumuler  les 
pensions  qui  auront  été  liquidées  à  son  profit 
d'après  chacun  des  traitements  qui  lui  étaient 
payés.  »  La  circulaire  du  directeur  de  l'enregistre- 
ment, du  26  mars  1906,  dit  dans  le  même  sens  : 
«  Le  cumul  des  nouvelles  pensions  étant,  en  prin- 
cipe, interdit  avec  toute  autre  pension  ou  tout 
autre  traitement  alloué  à  un  titre  quelconque  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  le  certi- 
ficat de  vie  doit  contenir  une  déclaration  faite  à 
ce  sujet  par  le  pensionnaire  ;  toutefois,  la  prohi- 
bition de  cumul  de  deux  pensions  ne  s'applique 
pas  aux  ministres  du  culte  qui  remplissaient, 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  des  fonctions 
ecclésiastiques    rétribuées    concurremment    par 


l'Etat  et  par  un  département  ou  une  commune,  et 
au  profit  desquels  des  pensions  distinctes  vien- 
draient à  être  liquidées  en  vertu  de  la  lo;,  d'après 
chacun  des  traitements  qui  leur  ont  été  payés.  » 
Il  est  donc  certain  qu'une  pension  de  l'Etat  peut 
se  cumuler  avec  une  pension  départementale  ou 
communale. 

Mais,  direz-vous,  si  rien  n'interdit  la  cumul 
d'une  pension  de  l'Etat  avec  une  pensior  commu- 
nale, il  n'en  est  peut-être  pas  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  allocations  ;  les  documents  ne  disent 
pas  que  le  cumul  des  allocations  soit  permis.  — 
Détrompez-vous.  D'abord  la  circulaire  du  mi- 
nistre des  cultes,  du  24  mars  1906,  condamne  ex- 
pressément votre  opinion.  Nous  y  lisons,  en  effet, 
le  passage  suivant  :  «  L'article  5,  §  3,  du  règlement 
d'administration  publique  du  19  janvier  1906,  a 
prévu  le  cas  où  le  traitement  attaché  à  'ine  fonc- 
tion ecclésiastique  était  assuré  partie  par  l'Etat 
et  partie  par  la  commune;  c'est  ce  qui  se  passait 
notamment  pour  certains  vicariats  dont  les  titu- 
laires touchaient  un  traitement  se  composant 
d'une  allocation  d'Etat  montant  à  450  fr.  et  d'une 
somme  le  plus  souvent  égale  que  la  .ommune 
avait  prise  à  sa  charge.  Ces  ecclésiastiques,  en 
dehors  de  la  pension  ou  de  l'allocation  à  laquelle 
ils  ont  droit  de  la  part  de  l'Etat,  peuvent  obtenir 
une  pension  ou  une  allocation  de  la  commune  ; 
la  prohibition  de  cumul  édictée  par  le  §  9  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  9  décembre  1905  l'est  pas 
applicable  dans  cette  hypothèse.  »  D'après  M. 
Briand,  il  n'est  donc  pas  interdit  de  cumuler  une 
allocation  communale  avec  une  allocation  de 
l'Etat. 

Si  d'autres  preuves  nous  étaient  demandées, 
nous  ajouterions  que  les  circulaires  relatives 
au  paiement  des  pensions  et  allocations  (Cire, 
des  24  et  26  mars  1906)  exigent,  lorsqu'il  s'agit  du 
paiement  d'une  pension,  que  le  titulaire  certifie 
qu'il  ne  jouit  d'aucune  autre  pension,  d'aucun 
autre  traitement  accordé  par  l'Etat,  les  départe- 
ments ou  les  communes,  à  l'exception,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  des  pensions  ou  alloca- 
tions prévues  par  la  loi  de  Séparation.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  du  paiement  d'une  allocation,  cette 
attestation  n'est  nullement  requise  :  preuve  évi- 
dente que  la  prohibition  de  cumul  n'atteint  pas 
les  allocations.  De  fait,  le  §  9  de  l'article  11  porte  : 
«  Les  pensions  prévues  aux  deux  premiers  para- 
graphes du  présent  article  ne  pourront  se  cumu- 
ler avec...  »  Ce  texte  ne  parle  que  des  pensions 
accordées  par  l'Etat,  et  non  des  allocations  ;  le 
cumul  est  interdit  pour  les  pensions,  mais  nulle- 
ment pour  les  allocations. 

Il  nous  semble  donc  certain  que  le  titulaire 
d'une  allocation  de  l'Etat  peut  toucher  une  alloca- 
tion de  la  commune,  mais  à  la  condition  expresse 
qu'il  touchait  de  la  commune,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi,  un  véritable  traitement, 
et  non  pas  seulement  un  supplément  de  t;  alternent 
ou  une  simple  indemnité.  A  plus  forte  raison 
peut-il  recevoir  une  allocation  de  la  seconde  com- 
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mune  qu'il  dessert,  pourvu  toutefois  que  cette 
commune  lui  payât  un  véritable  traitement.  Le 
point  délicat  consiste  à  décider,  en  pratique, 
dans  quel  cas  il  y  a  véritable  traitement,  et  dans 
quel  cas  simple  indemnité  ou  supplément.  C'est 
là  une  question  d'espèce  qu'il  est  impossible  de 
trancher  d'une  manière  générale. 

Ad  III.  SI  vous  voulez  dire  qu'un  pensionné  de 
l'Etat  ne  peut  pas  toucher  de  la  commune  uue 
allocation  en  raison  de  l'indemnité  de  binage 
qu'il  recevait  de  l'Etat,  vous  avez  parfaitement 
raison,  et  cela  pour  deux  motifs.  D'abord  l'indem- 
nité de  binage  accordée  par  l'Etat  est  considérée 
comme  une  indemnité  et  non  comme  un  traitement, 
elle  ne  peut  donc  pas  donner  droit  à  une  pension 
ou  à  une  allocation.  En  second  lieu,  une  com- 
mune ne  peut  accorder  une  pension  ou  une  allo- 
cation que  pour  des  services  qu'elle  rétribuait 
elle-même,  non  pour  ceux  que  l'Etat  rétribuait.  — 
Mais  si  vous  voulez  dire  qu'un  curé,  titulaire 
d'une  pension  de  l'Etat,  ne  peut  pas  toucher  une 
allocation  communale  en  raison  d'un  binage  ré- 
tribué par  la  commune,  vous  êtes  dans  l'erreur. 
D'une  part,  en  effet,  nous  venons  de  prouver,  en 
répondant  à  votre  seconde  question,  qu'il  n'y  a 
■pas  incompatibilité  entre  une  pension  ou  une 
allocation  payée  par  l'Etat  et  une  pension  ou  une 
allocation  payée  par  la  commune.  D'autre  part,  la 
circulaire  de  M.  Briand,  du  24  mars  1006,  affirme 
qu'un  binage  rétribué  par  la  commune  est  ordi- 
nairement considéré  comme  un  véritable  traite- 
ment et  peut  servir  de  base  à  la  concession  d'une 
pension  ou  d'une  allocation.  «  Dans  quels  cas,  dit 
cette  circulaire,  la  rémunération  servie  par  une 
commune  à  un  ministre  du  culte  constitue-t-elle 
un  véritable  traitement  ?  Dans  quels  cas,  au  con- 
traire, y  a-t-il  lieu  d'admettre  qu'elle  était  une 
simple  indemnité?  C'est  là  une  pure  question 
d'espèce  dont  la  solution  variera  suivant  les  cir- 
constances. En  ce  qui  touche  particulièrement  les 
rétributions  accordées  pour  binage  sur  fonds  com- 
munaux, elles  étaient  d'ordinaire  considérées 
comme  un  traitement  par  les  communes,  qui  en 
avaient  assumé  volontairement  la  charge,  et  elles 
se  différenciaient  ainsi,  dans  la  plupart  des  cas, 
des  indemnités  de  binage  payées  par  l'Etat  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  6  novembre  1814. 
Dès  lors,  en  général,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles 
servent  de  base  à  la  concession  de  pensions  ou 
d'allocations  communales.  » 

Ad  IV.  La  loi  dit  que  les  pensions  doivent  être 
demandées  dans  le  délai  d'un  an  ;  elle  ne  dit  rien 
de  semblable  relativement  aux  allocations.  Nous 
croyons  cependant  qu'il  faut  suivre  le  parti  le 
plus  sûr. 


Q.  —  l'ai  53  ans,  j'ai  été  rétribué  par  l'Etat  du 
1»  "juillet  1878  au  13  août  1901,  soit  pondant  98  ans  ;  der- 
nier traitement  1.900  francs. 

Depuis  le  mois  d'août  1904  je  suis  supérieur  de  l'école 
St-V.  à  P. 

J'ai  demandé  une  pension.  L'archevêché  a  porté  sur 
mon  état  de  service  :  aumônier  de  V école  St-V. 


Le  ministère,  en  date  du  U  août  dernier,  me  répond 
par  un  refus,  sons  prétexte  qu'ayant  cessé  d'être  curé  d 
la  fin  de  1904,  «  les  fonctions  de  directeur-aumônier  de 
l'école  dite  de  St-V.  ne  rentrent  pas  dans  l'organisation 
publique  du  culte.  »  —  La  loi  n'avait  pas  mis  cette  res- 
triction; le  décret  d'administration  non  plus;  seule  la 
circulaire  Bienvenu  Martin  rognait  sur  le  décret  et  sur  la 
loi. 

Que  dois-je  faire?...  Aller  en  Conseil  d'Etat?  Mêle 
conseillez-vous?  Et  si  c'est  votre  avis,  comment  dois-je 
m'y  prendre  pour  épargner  les  frais  d'avocat  et  introduire 
légalement  ma  cause  avec  quelque  chance  de  succès  ? 

II.  —  Vous  trouverez  au  n°  du  6  septembre  der- 
nier, page  iU'i,  tous  les  renseignements  utiles  pour 
les  pourvois  au  Conseil  d'Etat  en  matière  de  pen- 
sion ou  d'allocation.  Vous  y  verrez  spécialement 
que  les  délais  de  recours  sont  de  deux  mois  à  partir 
de  la  notification  de  la  décision  qui  a  repoussé  la 
demande  de  pension  ou  d'allocation. 

Mais  devlez-vous  recourir  ?  La  question  est  plutôt 
une  question  de  fait  qu'une  question  de  droit.  En 
droit,  la  loi  n'imposait  nullement  aux  ministres 
des  cultes  qui  n'étalent  plus  rétribués  le  11  dé- 
cembre 190."),  l'obligation  de  prouver  qu'ils  exer- 
çaient, à  cette  date,  des  fonctions  rentrant  dans 
l'organisation  générale  du  culte;  mais  le  décret  du 
19  janvier  l'.iûli  est  allé  plus  loin  que  la  loi  et  leur  a 
imposé  cette  condition.  Le  troisième  paragraphe 
de  l'article  1"  de  co  décret  dit  en  effet  :  «  En 
outre,  si,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  l'in- 
téressé n'était  plus  pourvu  de  fonctions  ecclésias- 
tiques rémunérées  par  l'Etat, il  doit  faire  connaître 
les  fonctions  rentrant  dans  l'organisation  publique 
des  cultes  qu'il  exerçait,  à  cette  date,  &  titre  de 
ministre  du  culte.  »  Or  ce  décret  n'a  été  rendu 
qu'après  que  le  Conseil  d'Etat  l'a  eu  étudié  et 
approuvé.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  espérer  que  le- 
dit Conseil  se  déjugera  en  votre  faveur  et  dé- 
clarera illégal  un  décret  qui  porte  son  estampille. 

Reste  la  question  de  fait  :  les  fonctions  que  vous 
exercez  rentrent-elles  dans  l'organisation  publique 
des  cultes  1  En  ce  qui  concerne  les  professeurs  de 
grand  séminaire,  la  question  a  été  tranchée  affir- 
mativement par  une  décision  ministérielle  du 
24  juillet  dernier,  en  réponse  à  une  lettre  de 
M.  l'abbé  Gayraud.  (Jurispr.,  p.  416). 

La  même  solution  s'impose,  croyons-nous,  en  ce 
qui  concerne  les  professeurs  des  petits  séminaires, 
ou  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Ces  établis- 
sements étaient,  au  même  titre  que  les  grands 
séminaires,  des  établissements  reconnus,  jouissant 
de  la  personnalité  civile,  donnant  l'instruction 
secondaire  aux  jeunes  gens  se  destinant  au  sacer- 
doce, comme  les  grands  séminaires  leur  donnaient 
l'instruction  théologique.  Il  faut  cependant  remar- 
quer que,  d'après  une  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  datant  déjà  d'un  certain  nombre  d'années, 
lorsqu'un  petit  séminaire  était  sorti  de  son  rôle 
légal  en  s'occupant  de  jeunes  gens  destinés  au 
monde  plutôt  que  de  jeunes  gens  destinés  au  sacer- 
doce, on  le  considérait  comme  ayant  perdu  son 
caractère  d'établissement  d'utilité  publique,  et  on 
lui  refusait  la  faculté  de  recevoir  des  dons  ou 
legs. 
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De  tout  ce  qui  préoôde  vous  pourrez  conclure 
que,  en  fait,  voua  exercez  des  fonctions  rentrant 
dans  l'organisation  publique  des  cultes,  si  voua 
6tes  dans  un  véritable  petit  séminaire  et  si  votre 
établissement  n'a  pas  perdu  son  caractère  d'écolo 
secondaire  ecclésiastique  destinée  à  envoyer  des 
élèves  au  grand  séminaire.  Dans  le  cas  contraire, 
nous  ne  voyons  pas  comment  vos  fonctions  se 
rattacheraient  à  l'organisation  générale  des  cultes, 
dans  le  sens  du  décret  de  janvier  ifJOÔ.  Dès  lors, 
vous  savez  mieux  que  nous  ce  que  vous  pouvez 
faire,  car  nous  ignorons  à  quel  titre  votre  école  a 
été  autorisée. 

Et  puis,  combien  de  temps  vont  durer  nos  pen- 
sions et  allocations?...  Bien  habile  qui  pourrait 
actuellement  répondre  à  cette  question  avec  cer- 
titude. 


suit  de  là  qu'au  lieu  de  vous  donner  l'adresse  de 
quelques  fabricants,  ce  qui  n'est  nullement  notre 
affaire,  nous  préférons  vous  donner  encore  plus 
d'adresse...  Demandez  à  votre  conseil  de  fabrique 
de  vous  allouer,  à  titre  de  supplément  de  traite- 
ment, tout  le  boi\i  en  caisse,  et  faites  approuver 
ce  vote  par  l'évêque  ;  vous  mettrez  ainsi  à  l'abri 
de  la  rapacité  de  nos  adversaires  et  l'argent  et  les 
chandeliers.  Il  sera  bien  entendu  que  vous  n'em- 
ploierez pas  cet  argent  à  vos  besoins  personnels, 
mais  aux  besoins  du  culte. 

Si  cette  solution  ne  vous  plaît  pas,  cherchez  un 
autre  truc,  une  dépense  réelle  ou  factice;  mais 
n'employez  pas  cet  argent  à  acheter  dos  objets 
mobiliers,  qu'on  vous  volera  peut-être  bientôt,  ni 
même  à  réparer  l'église,  dont  vous  serez  peut-ôtro 
bientôt  expulsé. 


Q.  —  Je  viens  de  recevoir  le  mandat  de  la  préfecture 
pour  toucher  un  trimestre  d'allocation.  Il  est  exigé  en 
même  temps  un  certifient  de  vie.  A.  qui  dois-je  deman- 
der ce  certificat  1  Ici  lo  conseil  municipal  tout  entier  es! 
démissionnaire,  personne  ne  veut  plus  s'occuper  des 
affaires  de  mairie,  et  le  préfet  n'a  pas  nommé  de  com- 
mission administrative. 

L'instituteur  a  le  cachet  de  la  mairie  à  sa  disposition, 
et  il  s'en   sert  pour  diverses  expéditions  et  affaires. 

R.  —  Le  certificat  de  vie  que  l'on  vous  réclame 
doit  être  fourni  par  la  mairie.  La  situation  irrégu- 
lière et  anormale  dont  vous  nous  parlez  est  essen- 
tiellement provisoire.  En  effet,  en  cas  de  dëmis- 
sioh  de  tous  les  membres  d'un  conseil  municipal, 
et  lorsqu'aucun  conseil  ne  peut  être  constitué, 
nne  délégation  spéciale  en  remplit  les  fonctions. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'acceptation  de 
la  démission,  oette  délégation  spéciale  est  nom- 
mée par  décret,  qui  en  désigne  le  président. 

Les  pouvoirs  do  cette  délégation  spéciale  sont 
limités  aux  actes  de  pure  administration  conser- 
vatoire et  urgente,  afin  que  les  intérêts  des  contri- 
buables ne  soient  pas  lésés. 

De  plus,  il  doit  être  procédé  à  la  réélection  du 
conseil  municipal  dans  les  deux  mois  à  dater  de 
la  dernière  démission;  c'est  un  maximum,  de  telle 
sorte  que  les  services  municipaux  ne  peuvent  Cire 
longtemps  Interrompus. 

Etablissez  donc  la  demande  de  votre  certificat, 
qu'on  ne  peut  vous  refuser,  et  veillez  à  ce  qu'on 
vous  le  délivre  dès  que  la  situation  sera  régula- 
risée. 


Q.  —  Je  veux,  pour  ne  point  voir  l'argent  de  la 
fabrique  confisqué  le  11  décembre,  l'employer  en  achats 
pour  mon  église.  Je  voudrais  avoir  de  beaux  chande- 
liers et,  pour  les  avoir  à  meilleur  marché,  m'adresser 
directement  aux  fabricants.  Je  vous  serais  reconnais- 
sant si  vous  vouliez  me  donner  l'adresse  des  plus 
recommandables  et  des  plus  consciencieux. 

R.  —  Vaut-il  mieux  qu'on  confisque  l'argent  de 
la  fabrique,  ou  les  beaux  chandeliers  que  vous 
vous  proposez  d'acheter?  Il  vaut  peut-être  mieux 
qu'on  ne  confisque  rieu  du  tout.  Or  il  est  à  pré- 
voir que  vos  beaux  chandeliers  seront  en  grand 
danger  de  confiscation  d'ici  à  un  an  ou  deux.  11 


Q.  —  Ayant  établi  une  fondation  de  messes  dans  ma 
paroisse,  je  suis  inquiet  à  ce  sujet,  puisque  nous  n'au- 
rons pas  d'associations  cultuelles. 

Voudi'iez-vous  m'indiquer  1»  la  marche  à  suivre  pour 
faire  la  revendication  de  mon  capital  qui  est  aux 
mains  de  l'Etat,  2°  la  meilleure  manière  d'acquitter  à 
l'avenir  les  messes  que  ma  fabrique  avait  pris  l'engage- 
ment de  faire  célébrer  à  perpétuité  ? 

R.  —  Vos  titres  vont  être  mis  sous"  séquestre  à 
parllr  du  11  décembre  prochain,  et  ils  resteront 
ainsi  immobilisés  pendant  un  an  si  on  ne  modifie 
pas  la  loi  ou  les  décrets.  Après  un  an,  un  décret 
les  attribuera  à  un  établissement  communal  d'as- 
sistance ou  de  bienfaisance.  Dès  que  vous  aurez 
vu  paraître  ce  décret  au  Journal  officiel,  vous 
aurez  le  droit  d'intervenir  judiciairement  pour 
vous  faire  rendre  vos  titres,  et  vous  devrez  enga- 
ger l'action  avant  l'expiration  des  six  mois  qui  sui- 
vront l'apparition  du  décret  d'attribution.  — Mais 
pourriez-vous  faire  votre  demande  dès  mainte- 
nant ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  parce  que  la  loi 
dit  formellement  (art.  9)  que  toute  action  en 
reprise  devra  être  exercée  dans  un  délai  de  six 
mois  «  à  partir  du  jour  où  le  décret  aura  été 
inséré  au  Journal  officiel.  »  D'autre  part,  pendant 
un  an  encore  vos  titres  seront  à  la  disposition 
d'une  association  qui  pourrait  se  former  et  les 
réclamer.  SI  vous  vous  présentiez  dès  maintenant 
pour  les  reprendre,  les  juges  pourraient  vous 
répondre  :  «  Attendez  les  délais  légaux,  car  d'ici  là 
vos  titres  passeront  peut-être  à  une  association 
qui  les  emploiera  selon  vos  intentions,  et  vous 
n'aurez  rien  à  réclamer.  » 

Comment  assurerez  vous  la  fondation  lorsque 
les  capitaux  vous  auront  été  rendus?  Il  faudra, 
pour  atteindre  ce  résultat,  vous  entendre  avec 
votre  évêque. 


Q.  —  La  fabrique  vient  de  recevoir  du  préfet  (14  sept.) 
l'autorisation  d'accepter  un  legs  de  1000  t.  à  charge  da 
4  messes.  Cette  autorisation  était  attendue  depuis  Qua- 
simodo  1901.  Gomme  la  fabrique  ne  pourra  pas  acquit- 
ter les  charges  du  legs,  peut-elle  revenir  sur  sa  délibé- 
ration favorable  de  1904  et  refuser  le  legs  eu  question  ï 

R.  —  SI  la  fabrique  encaisse  les  1000  fr.  dont 
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a  -le  viendront,  comme  les  autres  biens  du 
culte,  la  proie  des  établissements  communaux  d'as- 
sistance ou  de  bienfaisance  auxquels  la  loi  veut 
qu'ils  soiont  attribués  à  défaut  d'association  cul- 
tuelle qui  les  réclame  ;  ils  pourront  peut-être 
devenir  la  proie  de  quelque  association  schisma- 
tique.  La  fabrique  doit  refuser  d'encaisser  cette 
somme. 

Mais  comment  procéder  ?  Faut-il,  comme  vous 
le  proposez,  faire  prendre  au  conseil  de  fabrique 
ration  disant  qu'il  retire  sa  demande  en 
autorisation,  et  qu'il  est  maintenant  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  de  refuser  le  legs?  Nous  ne  croyons  pas  que 
cette  procédure  puisse  aboutir.  L'arrêté  d'autorisa- 
tion est  >endu;  vous  n'arriverez  pas  à  le  faire  an- 
nuler et  remplacer  par  un  autre.  Cela  est  d'autant 
plus  certain  que  même  si  vous  aviez  primitive- 
ment refusé  d'accepter,  on  aurait  pu  vous  y  forcer 
en  vous  autorisant  d'office,  parce  qu'il  s'agissait 
d'un  legs  pour  des  messes. 

Ne  faites  donc  rien  pour  obliger  le  préfet  à  re- 
tirer son  arrêté,  mais  ne  faites  rien  pour  mettre 
eet  arrêté  à  exécution  ;  en  d'autres  termes,  n'en- 
caissez pas  la  somme.  Si  vous  êtes  d'accord  avec 
l'héritier,  c'est  très  simple  :  il  n'a  qu'à  ne  pas 
payer.  S'il  a  besoin  de  quelque  explication,  vous 
"lui  direz  :  «  Dans  deux  mois  la  fabrique  n'existera 
plus,  elle  ne  pourra  donc  plus  rien  vous  réclamer  ; 
et  comme  elle  ne  sera  pas  légalement  remplacée 
par  un  a  itre  établissement,  il  est  probable  que  per- 
sonne ne  vous  réclamera  rien.  Mais  si  quelqu'un 
vous  adresse  une  réclamation,  vous  résisterez  en 
soutenant  que  l'exécution  du  legs  n'est  plus  pos- 
sible, puisque  personne  actuellement  ne  peut  être 
chargé  de  faire  acquitter  des  messes.  Si,  au  con- 
traire, v  us  payez  maintenant,  il  vous  sera  peut- 
être  impossible  de  vous  faire  rendre  plu9  tard  ce 
capital,  ■  arce  que,  d'après  la  loi,  les  héritiers  en 
ligne  dir:cte  auront  seuls  le  droit  de  réclamer.  » 

Enfin  si  l'héritier  veut  payer  malgré  tout,  re- 
fusez malgré  tout;  vous  ne  pouvez  pas  vous  rendre 
complice?,  par  votre  acceptation,  des  spoliations 
que  la  loi  nous  promet. 


Q.—  1«  Le  23  mai  1871,  M.  R.  B.  a  fait  donation  entre 
vifs  et  irrévocable  à  la  fabrique  de  St-M.  d'une  pièce 
de  terre,  «ous  la  seule  charge  par  la  fabrique  de  payer 
à  l'avenir  l'impôt  de  ladite  terre  et  sous  la  réserve  par 
M.  R.  B-.  pour  lui  et  ses  héritiers,  du  droit  de  retour 
dndit  immeuble  «  dans  le  cas  où  la  paroisse  de  St-M. 
serait  su  primée  et  à  partir  du  jour  de  la  suppres- 
sion. » 

La  fabrique  disparaissant  le  11  décembre,  à  qui  à 
cette  datr;  appartiendra  l'immeuble  ? 

Au  moment  de   la  donation.  M.  R.   B.   n'avait    pas 
en  ligne  directe  et  n'en  a  jamais  eu  ;  l'unique  , 
héritier  est  un  neveu. 

2'  L'invneuble  donné  à  la  fabrique  a  été  laissé,  par 
cette  derrière,  en  jouissance  au  desservant  à  condition 
d'assurer  !e  service  d'une  première  messe  le  dimanche. 
Le  desser  :ant  l'a  fait  travailler  à  moitié  fruit  par  le 
carillonnmr.  Il  n'y  a  pas  de  contrat  écrit.  Que  faire 
pour  assurer  à  ce  dernier  le  fruit  de  son  travail  ?  Il  va 
ensemenc-.r,  il  faudrait  bien  qu'il  put  récolter. 

:;>  Si  ui   acte  quelconque  était  à  passer  avec  le  caril- 


lonneur-fermier.  ne  pourrait-on  pas  joindre   au   champ 
le  jardin  du  presbytère  qu'il  travaille? 

4"  L'ancienne  église  (la  nouvelle  a  été  construite  sur 
son  emplacement)  fut  achetée  par  trois  propriétaires  a 
la  Révolution,  qui  la  rendirent  au  culte  après  le  Con- 
oordat,  Les  descendants  directs  de  ces  trois  proprié- 
taires ne  pourraient-ils  pas  revendiquer  l'église  comme 
leur  propriété,  le  11  décembre  prochain  ?  Ils  ont  le 
reçu  de  l'achat  fait  par  leurs  ascendants. 

R.  —  Ad  I.  L'immeuble  <lont  vous  parlez  nous 
semble  être  dans  une  situation  exceptionnelle,  à 
cause  de  la  clause  de  retour  formellement  stipulée 
dan9  l'acte  de  donation.  Si  cette  clause  n'existait 
pas,  l'immeuble,  comme  tous  les  autres  biens  de 
la  fabrique,  serait  mis  sous  séquestre  à  partir  du 
11  décembre  prochain,  y  resterait  pendant  un  an, 
puis  pourrait  être  attribué  à  un  établissement 
communal  d'assistance  ou  de  bienfaisance,  et 
seuls  les  héritiers  en  ligne  directe  pourraient  en 
revendiquer  la  restitution.  Mais  il  nous  semble 
que  la  clause  de  retour  soustrait  l'immeuble  à  ces 
prescriptions  de  la  loi  de  Séparation,  et  nous 
croyons  que  les  héritiers,  même  s'ils  ne  sont  que 
collatéraux,  feront  très  bien  d'en  revendiquer  la 
propriété  dès  que  la  fabrique  n'existera  plus.  Il 
est  évident  que  la  question  ne  peut  pas  être  tran- 
chée à  l'amiable  entre  la  fabrique  et  les  héritiers  ; 
il  faudra  nécessairement  que  les  tribunaux  s'en 
mêlent.  Les   héritiers  plaideront  donc  contre   le 


Ad  IL  Vous  feriez  mieux,  pour  éviter  toute 
difficulté,  de  passer  des  conventions  avec  le  fer- 
mier. 

Ad  III.  Nous  ne  voyons  pas  qu'il  soit  utile  de 
parler  du  jardin.  Ou  le  curé  expulsé  aura  droit  à 
une  indemnité  pour  le  travail  et  les  denrées  qu'il 
laissera  dans  le  jardin,  ou  il  n'y  aura  pas  droit. 
S'il  y  a  droit,  il  se  servira  de  cette  indemnité  pour 
dédommager  le  sonneur  qui  a  fait  le  travail  ;  et 
s'il  n'y  a  pas  droit,  le  sonneur  non  plus,  simple 
ouvrier  du  curé,  n'y  aura  pas  droit,  malgré  toutes 
les  conventions  qu'on  aura  pu  passer. 

Ad  IV.  Nous  supposons  que  l'ancienne  église 
n'a  pas  été  désaffectée,  et  alors  nous  sommes 
d'avis  que  les  héritiers  des  donateurs  feront  très 
bien  d'en  revendiquer  la  propriété. 


Q.  —  Je  suis  curé  de  deux  communes  ne  formant 
qu'une  paroisse.  J'occupe  le  presbytère  de  la  plus  impor- 
tante, et  la  fabrique  loue  l'autre  qui  a  été  restitué  à 
l'église  par  le  décret  de  thermidor  an  XI.  Sur  cette  loca- 
tion la  fabrique  me  fait  un  supplément  de  100  francs.  Je 
demande  si  ce  presbytère  va  nous  être  enlevé,  et  si  oui, 
à  qui  il  va  être  attribué  ? 

R.  —  Le  presbytère  dont  vous  parlez  vous  sera 
enlevé  et  repris  par  l'Etat,  qui  s'en  était  emparé 
une  première  fois  pendant  la  période  révolution- 
naire et  qui  va  maintenant  consommer  le  vol  et  le 
rendre  définitif.  Voilà  notre  réponse  sommaire  ;  en 
voici  le  développement. 

Les  .biens  des  fabriques  et  des  autres  établisse- 
m»nts  du  culte  sont  rangés,  par  la  loi  de  Sépara- 
tion, en  trois  catégories.  Il  y  a  d'abord  les  biens 
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qui  ont  été  affectés  au  culte  et  qui  ue  proviennent 
pas  d'une  restitution  de  l'Etat,  par  exemple  les 
biens  qui  ont  été  donnés  aux  fabriques  par  les 
fidèles  pour  fonder  des  messe'.,  ou  d'autres  services 
religieux,  pour  l'entretien  des  ornements,  pour 
réparer  l'église,  pour  servir  de  presbytère,  ou  sans 
aucuno  destination  imposée  par  le  donateur  ou 
testateur.  Il  y  a,  en  second  lieu,  les  biens  qui  leur 
ont  été  donnés  pour  une  école,  pour  les  pauvres 
ou  pour  toute  autre  destination  étrangère  au  culte. 
Il  y  a  enfin  les  biens  qui  n'ont  pas  été  donnés  aux 
établissements  du  culte  par  les  fidèles  et  qu'ils 
n'ont  pas  acquis  de  leurs  deniers,  mais  qui,  après 
le  Concordat,  furent  rendus  à  ces  établissements 
par  divers  actes*  législatifs  dont  le  plus  important 
fut  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI.  Ces  biens  sont 
ceux  qui  avaient  été  confisqués  pendant  la  Révo- 
lution et  que  Napoléon  restitua  en  partie  aux 
fabriques. 

1"  Quel  sera  le  sort  des  biens  de  ta  première  caté- 
gorie, c'est-à-dire  des  biens  qui  ne  sont  pas  affec- 
tés à  une  œuvre  étrangère  au  culte  et  qui  ne  pro- 
viennent pas  d'une  restitution  de  l'Etat  ?  L'article 
4  de  la  loi  de  Séparation  répond  que  ces  biens 
devront  être  transférés  aux  associations  cultuelles 
qui  se  seront  constituées  conformément  aux  règles 
d'organisation  générale  du  culte  auquel  ces  biens 
appartenaient.  Or  nous  ne  formerons  aucune 
association  cultuelle  catholique  ;  ces  biens  seront 
donc  perdus  pour  nous.  Et  que  deviendront-ils  ? 
Il  est  possible  que  des  associations  prétendues 
catholiques, mais  en  réalité  parfaitement  schisma- 
tiques,  les  réclament,  et  nous  verrons  bientôt  sans 
doute  si  le  Conseil  d'Etat  permettra  ou  non  que 
les  biens  de  l'Eglise  deviennent  la  proie  des 
schismatiques.  Si  ces  biens  ne  restent  pas  aux 
associations  schismatiques,  que  deviendront-ils  ? 
L'article  9  de  la  loi  de  Séparation  nous  fournit  la 
réponse  :  «  A  défaut,  dit-il,  de  toute  association 
pour  recueillir  les  biens  d'un  établissement  public 
du  culte,  ces  biens  seront  attribués  par  décret  aux 
établissements  communaux  d'assistance  ou  de 
bienfaisance  situés  dans  les  limites  territoriales  de 
la  circonscription  ecclésiastique  intéressée.  »  Par 
conséquent,  la  seule  question  qui  se  pose  pour 
nous  à  l'occasion  de  cette  première  catégorie  de 
biens,  c'est  de  savoir  à  quelle  sauce  ils  seront 
mangés  par  nos  adversaires.  Seront-ils  mis  entre 
les  mains  des  schismatiques,  qui  s'en  serviront 
pour  nous  faire  la  guerre,  ou  les  confiera-t-on  aux 
bureaux  de  bienfaisance  ou  autres  établissements 
prétendus  charitables,  qui  s'en  serviront  dans  le 
même  but?  Peu  nous  importe,  pourvu  qu'à  ce  prix 
nous  puissions  conquérir  plus  de  dignité  et  un  peu 
plus  d'indépendance.  Toujours  est-il  que  ces  biens 
seront  perdus  pour  nous. 

2"  Quant  aux  biens  de  la  seconde  catégorie,  savoir 
ceux  qui  ont  été  donnés  aux  établissements  du 
culte  avec  une  affectation  non  cultuelle,  nous  ne 
les  aurions  pas  conservés,  même  si  nous  avions 
formé  des  associations  cultuelles;  à  plus  forte  rat- 
son  seront-ils  perdus  pour  nous  puisque  nous  ne 


constituerons  pas  de  semblables  association 
que  deviendront-ils?  Aux  termes  de  l'article  7,  ils 
seront  attribués  «  aux  services  ou  établissements 
publics  ou  l'utilité  publique  dont  la  destination 
est  conforme  à  celle  desdits  biens.  »  Par  consé- 
quent, les  biens  que  les  fabriques  avaient  reçus 
pour  soutenir  une  école  passeront  à  un  établisse- 
ment scolaire,  mais  à  un  établissement  reconnu 
d'utilité  publique.  Les  biens  affectés  aux  pauvres 
devront  être  attribués  à  un  établissement  chari- 
table qui  portera  l'estampille  du  gouvernement. 

Il  est  vrai  que  les  biens  de  ces  deux  premières 
catégories  pourront  être  parfois  réclamés  par  les 
familles  qui  les  ont  donnés  et  leur  seront  peut-être 
rendus.  Mais  qui  pourra  les  réclamer  ?  Les  dona- 
teurs ou  testateurs  seulement  et  leurs  héritiers  en 
ligne  directe,  c'est-à-dire  leurs  enfants,  petits- 
enfants,  etc.  Et  quand  pourra  se  produire  cette 
réclamation  ?  En  général  pas  avant  le  11  décembre 
1907,  et  seulement  dans  les  six  mois  qui  courront 
après  que  le  Journal  officiel  aura  dit  à  qui  ces 
biens  devront  être  remis. 

3°  Restent  les  biens  de  la  troisième  catégorie, 
savoir  ceux  qui  proviennent  de  l'Etat,  ou,  si  vous 
aimez  mieux,  ceux  que  l'Etat  avait  confisqués  pen- 
dant la  période  révolutionnaire  et  qu'il  restitua 
au  culte  après  le  Concordat.  Ces  biens  avaient  été 
volés  une  première  fois,  puis  le  voleur  les  avait 
rendus  ;  il  va  de  nouveau  les  voler,  et  sans  doute 
définitivement.  L'article  5  de  la  loi  dit  en  effet  : 
«  Ceux  des  biens  désignés  à  l'article  précédent  qui 
proviennent  de  l'Etat  et  qui  ne  sont  pas  grevés 
d'une  fondation  pieuse  créée  postérieurement  à  la 
loi  du  1S  germinal  an  X,  feront  retour  à  l'Etat.  » 
Vous  entendez  bien  :  tous  les  biens  qui  ont  été 
restitués  par  l'Etat  en  vertu  de  certains  actes 
administratifs  du  commencement  du  siècle  der- 
nier, par  exemple  en  vertu  de  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  XI,  vont  être  repris  par  l'Etat,  à  l'excep- 
tion seulement  des  biens  qui  ont  été  grevés  de 
fondations  pieuses  postérieurement  au  Concordat. 
Et  si  vous  voulez  connaître  l'importance  de  cette 
exception,  apprenez  que  le  ministre  a  déclaré  en 
plein  Sénat  qu'il  ne  connaissait  aucun  bien  res- 
titué par  l'Etat  qui  ait  été  grevé  d'une  fondation 
pieuse  postérieurement  au  Concordat.  Cette  excep- 
tion est  donc  une  pure  moquerie.  C'est  comme  si 
vous  disiez  à  votre  voisin  :  «  Je  vous  prends  tous 
vos  biens,  à  l'exception  de  ceux  que  vous  possédez 
dans  la  lune,  et  je  pense  que  vous  me  serez 
reconnaissant  de  l'exception  que  je  fais  à  votre 
profit.  »  En  résumé,  tous  les  biens  restitués  par 
l'Etat  vont  être  repris  par  lui. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  à  votre 
cas.  Le  presbytère  de  votre  seconde  commune  est 
un  bien  de  la  troisième  catégorie,  puisqu'il  a  été 
restitué  à  la  fabrique  par  l'Etat.  De  plus,  vous 
reconnaîtrez  sans  peine  que  ce  bien  n'a  pas  été 
grevé  d'une  fondation  postérieurement  au  Con- 
cordat. En  conséquence  il  va  redevenir  propriété 
nationale,  comme  pendant  les  mauvais  jours  de  la 
Révolution. 
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Q.  —  l'ne  chapelle  appartenant  a  la  mense  épisco- 
pale avût  été  fermée   a  l'occasion  de  l'expulsion   des 
chapelains,  religieux  non  autorisés.  Le  liquidateur  avait 
fait  l'inventaire  du  mobilier  de  cette  ohapalle.  Le  tribu- 
nal  vient   d'ordonner   la   remise  de   cette  chapelle   à 
;'.r    l'intermédiaire   de    la    fabrique     de   la 
paroisse.  Gomme  il  est  presque  stïr  que  cette  chapelle 
i  menses  épiscopales  seront  confisquées   le 
■OU  a  défi  poursuites 
telles  en  faisant  disparaître  une  partie  de  ce 
mobilier,  V.  £.  voies  *-aorés,  ornements,  etc.?  Tout  cela 
avait  été  inventorié  par  le  liquidateur;  mais  le  tribunal 
l'ayant  débouté  de  ses  prétentions,  n'a-t-il   pas   par  le 
fait  annulé  son   inventaire?    De    plus,   l'évêque   ayant 
aujourd'hui  la  libre  disposition  de  son  église,  ne  peut-il 
pas  faire  légalement  ce  qu'il  -veut  de  ce  mobilier  ? 

Mon  avocat  a  répondu  que  cet  inventaire  n'avait 
aucune  valeur  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

R.  —  Comme  vous  et  votre  avocat,  nous  croyons 
que,  dans  l'espèce,  l'inventaire  dressé  par  le  liqui- 
dateur n'a  pas  la  valeur  d'une  pièce  authentique. 
Mais  n'a-t-il  pas  la  valeur  d'un  simple  témoignage? 
L'administration  ne  s'en  servira-t-elle  pas  pour 
soutenir  qu'il  y  avait,  dnns  la  chapelle,  des  objets 
mobiliers  qui  ont  disparu,  et  pour  ordonner  une 
enquête,  des  perquisitions,  des  poursuites?  Est-ce 
à  dire  que  nous  vous  conseillons  l'abstention? 
Cela  dépend. 

.  Vous  nous  dites  que  la  chapelle  appartient  à  la 
mense  épiscopale  ;  vous  parlez  en  même  temps  de 
la  fabrique  de  la  paroisse.  Or  il  est  important  de 
savoir  si  le  mobilier  de  la  chapelle  appartient  à  la 
fabrique  ou  à  la  mense.  Si  la  fabrique  est  restée 
étrangère  à  son  acquisition,  il  ne  lui  appartient 
pas.  Il  appartient,  croyons-nous,  à  la  mense,  s'il 
a  été  fourni  par  l'évêque,  donné  à  la  chapelle  par 
les  fidèles,  car  la  chapelle  appartenant  à  la  mense, 
accident  sequitur  principal",  ou  encore  s'il  a  été 
acquis  au  moyen  des  revenus  de  la  chapelle  par 
les  personnes  chargées  de  son  administration,  car 
ces  personnes  n'étaient,  en  somme,  que  les  délé- 
gués de  la  mense. 

Adnifttons  maintenant  que  le  mobilier  appar- 
tienne à  la  fabrique:  il  s'ensuit  qu'Usera  confisqué 
si  la  loi  de  Séparation  est  exécutée.  Il  est  donc 
possible,  dans  ce  cas,  que  l'administration  prenne 
des  mesures  pour  retrouver  ce  mobilier  s'il  a 
disparu.— Admettons,  au  contraire,  que  le  mobilier 
appartienne  à  la  mense  ;  la  situation  sera  tout 
autre;  l'évêque  peut,  avant  le  11  décembre  pro- 
chain, disposer  de  ce  mobilier  comme  il  l'entendra. 
tes,  en  effet,  n'ont  b?3oin  d'aucune  auto- 
risation administrative  pour  acquérir  ou  aliéner 
des  meubles  au  profit  de  la  mense,  sauf  de  rares 
-,  par  exemple  s'il  s'agit  d'un  meuble 
mme  objet  d'art,  ou  d'un  meuble  donné 
me  affectation  spéciale  et  perma- 
nente. A  part  ces  exceptions,  les  meubles  ont  été 
acquis  par  l'évêque  soit  avec  ses  deniers  person- 
nels, soit  avec  les  revenus  de  la  mense  dont  il  a  la 
libre  et  entière  disposition  ;  11  peut  donc  reprendre 
ces  meuble»,  1rs  vendre,  les  donner,  en  faire  ce 
qu'il  Vendra.  8î  ces  objets  mobiliers  appartiennent 
;ï  la  menée,  l'évêque  peut  vous  les  donner  et  vous 
autoriser  par  là-même  à  les  emporter.  Mais  il  doit 


le  faire  avant  le  11  décembre  ;  après  cetto  date,  11 
serait  trop  tard,  car  les  biens  des  menses,  comma 
ceux  des  fabriques,  seront  spolies. 


Q,  Mon  église  n'appartenant  pas  i  la  &nii'minn, 
j'ai  cherché  dans  les  archives  à  quel  titre  je  pourrai! 
bien  la  revendiquer,  et  j'ai  trouvé  qu'elle  appartient 
probablement  à  la  mense  épiscopale. 

Qu'en  adviendra-t-il  après  le  11  décembre  ? 

R.  —  C'est  à  peu  près,  au  point  de  vue  qui  vous 
intéresse,  comme  si  elle  appartenait  à  la  fabriqua. 
Si  la  loi  est  exécutée  et  si  aucune  association  cul- 
tuelle ne  réclame  votre  église,  elle  sera  dévolue, 
comme  tous  les  autres  biens  des  fabriques  et  des 
menses,  à  un  établissement  communal  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance.  Le  voleur  de  votre 
église  changera  de  nom,  mais  il  y  aura  toujours 
un  voleur.  Il  s'appellerait  la  commune,  si  votre 
église  était  communale  ;  il  s'appellera  établisse- 
ment de  bienfaisance  ou  d'assistance,  puisque 
l'église  appartient  à  la  mense.  —  Ne  négligez  pas 
de  mettre  Votre  évêque  au  courant  de  cette  situa- 
tion. Il  peut  ignorer  que  l'église  appartient  à  la 
mense,  et  il  faut  qu'il  le  sache,  afin  qu'il  puisse 
prendre  toutes  mesures  utiles  en  cas  de  spo- 
liation. 


Q.  —  Notre  diocèse  possède  un  tarif  général  des 
droits  à  percevoir  pour  les  baptêmes,  mariages,  sépul- 
tures, etc.,  approuvé  par  le  gouvernement. 

Je  vods  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  dire  si 
malgré  la  loi  du  9  décembre  ItlOô,  ce  tarif  conserve  sa 
force  légale,  au  moins  jusqu'au  11  décembre  1908i  lAist 
à-dire  durant  la  période  fixée  pour  la  dévolution  des 
biens  par  les  fabriques. 

Prolitant  des  circonstances,  un  jeune  anticlérical  nou- 
vellement établi  dans  ma  paroisse  serait  assez  disposé 
à  opposer  une  lin  de  non-recevoir  à  la  noie  des  frais  de 
sépulture  de  sa  mère. 

R.  —  D'après  l'article  3  de  la  loi  de  Séparation, 
les  établissements  du  culte  «  continueront  provi- 
soirement de  fonctionner,  conformément  aux  dis- 
positions qui  les  régissent  actuellement  «Jusqu'au 
11  décembre  prochain.  Votre  tarif  reste  donc  et  est 
exigible  jusqu'à  cette  date.  Vous  pouvez  donc  faire 
un  procès  à  votre  débiteur  ;  vous  pourrez  même  le 
•lui  faire  après  le  11  décembre  en  ce  qui  concerne 
vos  droits  personnels.  Mais  si  vous  avez  à  lui 
réclamer  des  droits  de  fabrique,  il  est  visible  que 
c'est  la  fabrique  qui  doit  plaider  pour  obtenir 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dfl.  Or  elle  n'existera 
plus  le  11  décembre,  et  par  conséquent  elle  ne 
pourra  pins  plaider.  Aura-t-elle  le  temps  d'aboutir 
avant  culte  date?  Nous  en  doutons. 


Q.  —  Par  testament  fait  devant  notaire,  une  demoi- 
selle de  ma  paroisse  avait  légué  à  la  fabrique  une  rente 
annuelle  de  156  francs  à  prendre  sur  une  pièce  de  terre, 
pour  la  célébration  annuelle  d'un  service  avec  prêtres  et 
distribution  de  pain  aux  indigents,  et  de  52  messes. 
Comme  au  11  décembre  la  fabrique  n'existera  plus  et 
qu'on  ne  prévoit  pas  la  formation  d'associations  cul- 
tuelles reconnues  par  Lomé,  comme  d'autre  p  art  la 
dêmolsello,  par  suite  de  son  grand  âge,  peut  mourir  trôs 
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prochainement,  et  étant  donné  qu'elle  ne  peut  et  ne  veut 
établir  cette  fondation  qu'avec  ladite  pièoo  de  terre, 
parce  que  sa  fortune  se  trouve  sérieusement  obérée, 
quelle  conduite  me  conseillez-vous  pour  régler  celte 
grave  question  le  plus  vite  possible,  au  mieux  des  inte- 
rdis de  cette  personne  et  do  l'avenir  de  la  fondation 
projetée  ? 

R.  —  Par  testament,  on  lègue  à  la  fabrique 
Or  la  fabrique  n'exi9tera  plus  le  11  décembre.  11 
est  donc  urgent  de  détruire  ce  testament,  car  le 
legs  fait  à  la  fabrique  sera  essentiellement  caduc  ; 
les  héritiers  seuls  pourraient  en  profiter. 

Et  dans  le  nouveau  testament,  à  qui  faudra  t  il 
léguer  les  biens  destinés  à  une  fondation  de 
messes?  Si  nous  avions  constitué  dos  associations 
cultuelles,  elles  auraient  pu  recueillir  do  pareils 
legs  pour  fondations;  mais  nous  n'en  formerons 
pas,  et  nous  ne  voyons  aucun  autre  établissement 
qui  puisse  légalement  assurer  une  fondation  de 
messes.  La  seule  ressource  consiste  donc  à  léguer 
les  biens  à  une  personne  sûre,  qui  se  chargera  de 
faire  dire  les  messes.  Mais  il  ne  faut  pas  faire 
figurer  cette  dernière  clause  dans  le  testament. 


Q.  —  1"  Qu'est-ce  qu'une  association  paroissiale  ? 

2»  Quel  en  est  le  fonctionnement  ? 

3»  Pourra-t-on  en  faire  ? 

4°  Est-il  permis  de  songer,  à  part  soi,  à  en  fonder 
plus  tard  ? 

>  In  immeuble  avait  été  donné  a  la  fabrique  pour 
être  converti  en  presbytère.  Le  curé  l'a  remis  a  neuf  et 
y  a  dépensé  environ  10,000  francs.  Y  a-t-il  un  moyen 
de  réclamer  cette  somme,  le  cas  échéant  ? 

R.  —  Ad  I  et  II.  Voyez  page  145,  n°  du  21  sep- 
tembre 1005i  Si  les  instructions  de  nos  évêques 
nous  demandent  de  faire  des  associations  parois- 
siales, nous  donnerons  tous  renseignements  utiles 
quand  le  moment  sera  venu. 

Ad  NI  et  IV.  Ne  faites  rieû  sans  l'assentiment 
de  votre  évêque.  La  question  de  l'organisation  du 
culte  est  trop  grave  pour  que  chacun  de  nous  ait 
le  droit  de  la  résoudre  à  son  gré.  Même  si  vous 
vous  proposez  simplement  quelques  intérêts 
paroissiaux  et  non  l'organisation  du  culte,  vous 
ne  pouvez  pas  agir  en  dehors  de  votre  évêque. 

Ad  V.  Sous  le  régime  concordataire,  le  curé 
avait  le  droit  de  faire  à  ses  frais  au  presbytère 
toutes  les  améliorations  qui  ne  touchaient  pas  à  la 
substance  de  la  chose  ;  mais,  à  son  départ,  il  ne 
pouvait  rien  réclamer  en  compensation  des 
sommes  qu'il  avait  dépensées.  Si  ce  principe  vous 
était  appliqué,  évidemment  vous  ne  pourriez  pas 
obtenir  gain  de  cause  devant  les  tribunaux.  Mais 
peut-être  admettra-t-on  qu'un  curé  qui  a  amélioré 
le  presbytère  sur  la  foi  des  lois  existantes,  doit 
recevoir  une  indemnité.  Nous  désirons  que  cette 
question  soit  posée  devant  les  tribunaux,  mais 
nous  ignorons  quelle  solution  interviendra. 


le  repos  de  mon  ftme  et  de  mes  parents.  Dans  le  cas  où 
ce  legs  ne  serait  pas  autorisé.  A.,  ma  légataire  univer- 
selle, devra  prendre  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
observer  ma  volonté.  » 

Une  expédition  de  ce  testament  se  trouve  à  la  préfec- 
ture. Vu  la  Séparation,  y  aurait-il  avantage  de  faire 
entrer  la  fabrique  en  possession  de  ce  legs? 

R.  —  Il  est  matériellement  impossible,  étant 
donné  les  pratiques  administratives,  que  cette 
affaire  aboutisse  avant  le  11  décembre  prochain. 
Or,  le  11  décembre,  votre  fabrique  n'existera  plus, 
et  si  elle  fait  des  démarches  pour  entrer  en  pos- 
session de  ce  legs,  elle  aura  travaillé  pour  que  la 
somme  soit  versée  à  un  établissement  communal 
d'assistance  ou  de  bienfaisance.  Votre  projet,  cher 
confrère,  est  donc  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  dérai- 
sonnable. Vous  n'avez  qu'une  chose  à  faire  :  c'est 
de  ne  faire  absolument  rien. 


Q,  —  N.,  en  mourant,  laisse  un  testament  qui  institue 
A.  sa  légataire  universelle  à  charge  du  legs  suivant  : 
«  Je  donne  et  lègue  à  la  fabrique  de  T.  la  somme  de 
trois  mille  francs  à  charge  de  six  messes  annuelles  pour 


Q.  —  Un  de  mes  confrères  a  été  l'objet,  de  la  part 
d'un  de  ses  paroissiens,  d'une  déclaration  calomnieuse 
faite  oralement  à  la  gendarmerie,  par  pur  chantage.  Il 
s'agit  d'un  enfant  mineur  qui  avait  été  stylé  à  cet  effet 
par  sa  mère,  laquelle  a  fait  elle-même  une  déclaration 
identique.  Les  faits  imputés,  touchant  aux  mœurs,  ne 
sont  pas  par  eux-mêmes  de  nature,  alors  même  qu'ils 
auraient  été  reconnus  vrais  et  prouvés  légalement,  à 
mériter  des  peines  graves,  telles  que  la  prison,  mais  ils 
sont  capables  de  préjudicier  gravement  à  l'estime  et  à 
la  considération  de  celui  qui  en  a  été  l'objet,  surtout  par 
les  insinuations  perfides  d'immoralité.  J'ajoute  que  cette 
déclaration,  faite  depuis  environ  deux  mois,  n'a  reçu 
aucune  suite  de  la  part  de  la  justice. 

Gela  étant,  je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire 
savoir  :  1°  s'il  n'y  aurait  pas  là  matière  à  poursuite  dé 
la  part  du  confrère  ainsi  calomnié,  soit  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  soit  seulement  devant  la  justice  de 
paix  ;  —  2°  sur  quels  articles  du  Code  il  faudrait  s'ap- 
puyer dans  ce  cas  ;  —  3°  s'il  n'y  aurait  pas,  à  votre 
avis,  des  chances  sérieuses  de  succès.  J'ajoute  que  cette 
affaire  a  reçu,  dans  la  localité,  une  assez  grande  publi- 
cité, et  que  tous  les  bons  chrétiens  seraient  vivement 
désireux  de  voir  les  coupables  recevoir  la  peine  par  eus 


r.  —  Pour  que  la  diffamation  envers  les  parti- 
culiers constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  29  juillet  18bl,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  allégation  ou  imputation  d'un  fait  déter- 
miné, de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à 
la  considération  de  la  personne  visée  ;  que  celle-ci 
soit  suffisamment  désignée;  et  que  l'agent  du  délit 
ait  eu  l'intention  de  nuire.  —  La  peine  est  l'em- 
prisonnement de  cinq  jours  à  six  mois,  et  une 
amende  de  25  à  2,000  francs. 

La  diffamation  verbale  ne  constitue  un  délit 
qu'autant  qu'elle  réunit  les  conditions  suivantes  : 
qu'elle  s'est  produite  par  discours,  cris  ou  menaces, 
proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics. 

La  diffamation  qui  est  commise  envers  de 
simples  particuliers,  et  qui  ne  s'eBt  pas  produite 
dans  les  conditions  de  publicité  exigées  par  la 
loi,  re9te  soumise  à  l'application  des  peines  de 
simple  police  comme  injure  verbale. 

Tels  sont  les  principes  posés  par  la  loi  du  29  juil- 
let 1881. 

Pour  qualifier  exactement  les  faits  qui  se  sont 
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pi  Laits,  il  faut  donc  eu  examiner  bu 
circonstances.  Les  discours  tenus,  qui  portent 
évidemment  atteinte  à  la  considération  d'une  per- 
sonne, l'ont-lls  été  publiquement,  dans  un  endroit 
ouvert  à  tout  venant, et, de  fuit,  entendus  pur  plu- 
sieurs qui  en  pourraient  témoigner  ?  Si  oui,  il  y  a 
délit,  et  matière  à  poursuite  correctionnelle.  Dans 
le  cas  contraire,  il  n'y  a  qu'une  contravention  de 
simple  police.  Mais,  en  tout  cas,  il  faut  prendre 
garde  qu'aux  termes  de  l'article  C3  de  la  loi  de 
18S1  l'action  publique  résultant  des  délits  prévus 
par  cette  loi,  se  prescrit  par  trois  mois  révolus. 
Cette  courte  prescription  est  applicable  aux  délits 
de  diffamation.  Il  en  résulte  que  la  prescription 
commence  à  courir  du  jour  où  le  délit  a  été  com- 
mis, et  que,  si  la  diffamation  a  été  verbale,  la 
prescription  commence  à  courir  du  jour  où  les 
propos  diffamatoires  ont  été  publiquement  pro- 
férés. 

De  plus,  l'action  civile  née  d'une  diffamation, 
même  au  cas  où  elle  serait  portée  directement 
devant  la  juridiction  civile,  est  soumise  également 
à  la  prescription  de  trois  mois. 


-  Q.  —  Je  vous  remercie  de  la  réponse  (voir  ci-dessus)  à 
la  question  que  je  vous  avais  posée.  Mais  permettez- 
moi  de  vous  demander  quelques  renseignements  com- 
plémentaires. 

1»  Dans  l'affaire  en  cause,  il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment de  diffamation,  mais  d'une  véritable  dénonciation 
calomnieuse.  La  prescription  n'est  elle  pas  de  plus 
longue  durée  ? 

2°  Une  dénonciation  calomnieuse,  faite  oralement  à 
la  gendarmerie,  mais  signée  du  plaignant,  suffit-elle 
pour  constituer  une  vraie  dénonciation  calomnieuse  ? 

R.  —  Ad  I.  La  dénonciation  calomnieuse  est  un 
délit  prévu  et  réprimé  par  l'article  373  du  Code 
pénal.  La  prescription  de  ce  délit  est  de  trois 
années,  comme  pour  tous  les  délits  de  droit  com- 
mun. —  Il  en  est  autrement  en  matière  d'injures 
et  de  diffamation  ;  dans  ce  cas  une  loi  spéciale,  la 
loi  de  1881  sur  la  presse,  a  édicté  une  prescription 
de  courte  durée,  une  prescription  de  trois  mois. 
C'est  une  exception  au  principe  général  en  matière 
de  prescription  énoncé  dans  l'article  638  du  Code 
d'instruction  criminelle  ainsi  conru  :  «  La  durée 
de  la  prescription  sera  réduite  à  trois  années  révo- 
lues s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  cor- 
rectionnellement.  » 

Ad  II.  Si  le  Code  pénal  ne  définit  pas  d'une  façon 
complète  la  forme  dans  laquelle  doit  être  faite  la 
dénonciation  calomnieuse,  du  moins  il  est  un 
point  sur  lequel  il  est  explicite  :  l'article  373  dit 
expressément  que  la  dénonciation  doit  avoir  lieu 
par  écrit.  Cette  condition  est  indispensable  pour 
que  l'article  373  puisse  recevoir  son  exécution. 

Mais  il  semble  que  d'une  part  la  déclaration 
faite  oralement,  puis  signée  du  plaignant,  et 
d'autre  part  la  déclaration  simplement  verbale, 
mais  transcrite  par  l'officier  de  justice,  constituent 
une  dénonciation  calomnieuse  et  tombent  sous 
l'application  de  l'article  373.  Il  résulte  en  effet  des 


arrêta  de  la  Cour  de  Cassation  des  24  décembre 
1859  si  1"'  mal  1868,  qu'il  n'est  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire  que  la  dénonciation  ait  été  faite 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  31  du  Code 
d'instruction  criminelle  :  il  suffit  que  la  dénoncia- 
tion, telle  qu'elle  a  été  rédigée,  soit  bien  l'œuvre 
du  dénonciateur,  peu  importe  qu'elle  ait  été 
écrite  ou  simplement  dictée  par  lui. 


Q.  —  Le  local  où  est  installée  notre  école  libre  de 
garçons  appartient  à  la  fabrique.  L'école  y  est  installée 
depuis  18  ans.  Jusqu'ici,  la  fabrique  s'est  contentée  d'en 
faire  une  déclaration  verbale  de  bail.  En  présence  des 
mesures  qui  nous  menacent  pour  le  11  décembre,  il  nous 
semble  que  si  nous  avions  un  bail  enregistré,  l'admi- 
nistration de  notre  école  aurait  une  garantie  pour  garder 
le  local,  qu'elle  n'aura  peut-être  pas  avec  une  location 
verbale. 

D'autre  part,  s'il  nous  faut  remplir  toutes  les  forma- 
lités exigées  pour  le  bail  des  biens  communaux,  jamais 
nous  n'arriverons  à  temps. 

Y  aurait-il  un  moyen  de  faire  un  bail  qui  bit  valable 
en  dehors  de  ces  formalités,  bail  que  nous  ferions 
partir  du  1"  octobre,  pour  la  maison  et  le  jardin  atte- 
nant ? 

11.  —  L'article  7  de  la  loi  du  9  déc.  1905  dispose  : 
«  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  grevés 
d'une  affectation  charitable,  ou  de  toute  autre 
affectation  étrangère  à  l'exercice  du  culte,  seront 
attribués  par  les  représentants  légaux  des  établis- 
sements ecclésiastiques,  aux  services  ou  établisse- 
ments publics  dont  la  destination  est  conforme  à 
celle  desdits  biens.  Cette  attribution  devra  être 
approuvée  par  le  préfet  du  département  où  siège 
l'établissement  ecclésiastique.  En  cas  de  non 
approbation,  il  sera  statué  par  décret  en  Conseil 
d'Etat.  » 

Pendant  la  discussion  de  la  loi,  certains  ora- 
teurs ayant  contesté  qu'on  pût  en  certains  cas 
trouver  des  établissements  publics  ayant  une  des- 
tination conforme  à  celle  des  donateurs,  notam- 
ment en  ce  qui  concernait  les  affectations  scolaires 
ayant  un  caractère  religieux,  le  ministre  des 
cultes  répondit  que  l'établissement  correspondant 
était  la  commune  et  que,  si  l'enseignement  donné 
par  la  commune  n'avait  pas  le  caractère  religieux, 
ce  n'était  pas  à  la  loi  actuelle,  mais  à  la  législation 
antérieure  qu'il  fallait  l'attribuer.  Au  Sénat, 
M.  «  iourju  demanda  la  suppression  pure  et  simple 
de  l'article  7  ;  M.  Denis  proposa  que  l'attribution 
des  biens  de  cette  nature  pût  être  faite  à  des  asso- 
ciations constituées  selon  la  loi  de  1901  ;  M.  Piou 
demandait  cette  extension  du  texte,  du  moins  en 
ce  qui  concernait  les  affectations  scolaires  ;  mais 
tous  ces  amendements  furent  repoussés. 

L'intention  bien  évidente  de  cette  loi  de  spolia- 
tion et  de  persécution  est  donc  qu'aucun  des 
biens  appartenant  aux  fabriques  ne  puisse  être 
affecté  à  un  usage  scolaire  libre.  Il  en  résulte 
que  même  si  les  cultuelles  avaient  été  formées  et 
avaient  recueilli  les  biens  des  fabriques,  elles 
n'auraient  pu  les  affecter  à  cet  usage  ;  à  fortiori, 
en  l'absence  de  cultuelles,  cette  affectation  ne 
sera-t-elle  pas  respectée. 
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Aussi  connaissons-nous  des  paroisses  qui,  se 
trouvant  dans  une  situation  Identique,  et  ayant 
une  école  libre  sur  un  terrain  appartenant  à  la 
fabrique,  se  sont  empressées  d'enlever  l'école  d'un 
terrain  si  «  dangereux  »  et  de  l'installer  dans  un 
local  loué  sur  un  terrain  neutre,  appartenant  à  un 
particulier  ou  à  une  société  civile  indépendante. 
C'est  évidemment  le  plus  sûr  :  car  en  présence  de 
la  rage  soulevée  par  le  refus  des  cultuelles,  11  n'y 
aura  aucun  droit  à  revendiquer,  le  Conseil  d'Etat 
et  les  autres  juridictions  devant,  à  coup  sûr,  se 
borner  à  sanctionner  les  spoliations  légales. 

Pour  attendre  les  événements,  il  vaudrait  cer- 
tainement mieux  avoir  un  bail  écrit  et  enregistré 
qu'une  location  verbale.  Ce  bail  pourrait  être  fait 
au  nom  d'un  particulier  qui  affecterait  l'Immeuble 
à  l'école  ;  si  plus  tard  on  l'inquiétait,  il  se  défen- 
drait en  produisant  le  bail,  et  en  épuisant  les  juri- 
dictions régulières.  Mais,  en  présence  de  la  force, 
que  peut  le  droit? 


Q.  —  Les  deux  écoles  chrétiennes  de  ma  paroisse 
vont  bientôt  être  fermées,  faute  de  personnel  suffisant. 

Voici  ce  que  nous  avons  décidé  de  faire.  Chacune  de 
nos  écoles  sera  transformée  en  pension,  l'une  pour  les 
garçons,  l'autre  pour  les  filles.  Les  enfants,  moyennant 
rétribution,  y  seront  logés,  nourris,  surveillés,  etc. 
Chaque  jour  les  maîtres  les  conduiront  en  rang  à  la 
classe  de  l'école  laïque,  pour  les  reprendre  après  la 
classe.  En  dehors  des  classes,  les  maîtres  feront  aux 
enfants  le  catéchisme,  l'instruction  chrétienne  avec  en 
plus,  pour  les  garçons,  un  cours  d'agriculture  pratique 
avec  expériences  sur  le  terrain,  et  pour  les  filles  un 
cours  d'enseignement  ménager.  Les  maîtres  aideront 
encore  les  enfants  pour  leurs  devoirs,  leur  donneront 
quelques  petites  explications.  En  un  mot  les  maîtres  de 
la  pension  ne  feront  en  dehors  des  classes  que  ce  que 
ferait  et  doit  faire  un  bon  père  de  famille  pour  ses 
enfants  revenus  de  l'école.  Une  association  des  pères  et 
mères  de  famille  protégerait  cette  nouvelle  institution, 
et  ferait  respecter  par  les  instituteurs  laïques  la  neutra- 
lité de  l'enseignement. 

Qu'en  pensez-vous  1  Une  telle  pension  peut-elle  fonc- 
tionner ?  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  1  Quels 
seraient  les  droits  de  l'inspecteur  primaire  dans  cette 
pension,  au  point  de  vue  des  dortoirs,  réfectoires, 
cours,  etc.? 

R.  —  Les  formalités  pour  ouvrir  un  pensionnat 
sont  les  mêmes  que  pour  ouvrir  une  école  libre, 
c'est-à-dire,  déclaration  faite  à  la  mairie  sur  un 
registre  spécial,  et  signée  par  le  déclarant  et  par 
le  maire.  Celui-ci  en  établit  quatre  copies  sur 
papier  libre  ;  l'une  d'elles  est  affichée  pendant  un 
mois  à  la  porte  de  la  mairie,  les  trois  autres  sont 
remises  gratuitement  au  déclarant  avec  le  récé- 
pissé de  sa  déclaration.  Celui-ci  en  adresse  une 
au  préfet,  une  autre  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, et  la  troisième  à  l'inspecteur  d'académie 
en  y  joignant  :  1<>  son  acte  de  naissance,  2<>  les 
pièces  établissant  qu'il  est  français,  3°  ses  di- 
plômes, 4°  l'extrait  de  son  casier  judiciaire, 
5°  l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des 
professions  qu'il  a  exercées  pendant  les  dix  der- 
nières années,  6°  le  plan  des  locaux  affectés  à 
l'établissement,   certifié   exact    par  le   maire,   et 


indiquant  la  destination  et  les  dimensions  de 
chaque  pièce. 

Les  dortoirs  doivent  être  éclairés  et  surveillés 
la  nuit,  et  contenir  15  mètres  cubes  d'air  par 
élève,  sans  compter  les  surveillants,  i'ne  pièce 
spéciale  doit  être  affectée  au  réfectoire. 

On  peut  déclarer  un  pensionnat,  soit  en  même 
temps  que  l'école,  soit  après.  Dans  le  premier 
cas,  il  suffit,  dans  la  formule  ordinaire  de  décla- 
ration, d'ajouter  à  la  désignation  de  la  nature  de 
l'école  les  mots  avec  pensionnai.  Dans  le  second 
cas,  on  doit  produire  les  pièces  déjà  fournies  pour 
l'ouverture  de  l'école,  et  l'on  est  soumis  à  l'affi- 
chage, etc. 

Le  pensionnat  s'ouvre  au  bout  d'un  mois,  à  la 
condition  que  le  Conseil  départemental  ait  déter- 
miné et  fait  inscrire  sur  le  plan  le  nombre  des 
internes  à  admettre  et  le  nombre  de  maîtres 
nécessaires  à  la  surveillance.  Si,  comme  il  arrive 
souvent,  le  Conseil  départemental  faisait  attendre 
la  fixation  du  nombre  des  pensionnaires,  il 
semble  qu'on  pourrait  en  admettre  provisoire- 
ment un  nombre  évidemment  inférieur  à  celui 
que  comporte  le  cube  des  dortoirs.  En  effet,  le 
Conseil  départemental  n'a  pas  le  droit  de  refuser 
de  statuer  sur  la  fixation  du  nombre  des  pension- 
naires, ce  qui  équivaudrait  à  faire  opposition  à 
l'ouverture  de  l'établissement  ;  en  ce  cas,  il  appar- 
tiendrait au  Conseil  supérieur,  saisi  en  appel,  de 
statuer  au  fond. 

Telles  sont  les  formalités  à  remplir  dans  l'hypo- 
thèse que  vous  nous  soumettez,  avec  le  but  que 
vous  vous  proposez.  La  pension  pourrait  ainsi 
fort  bien  fonctionner,  et  les  droits  de  l'inspecteur 
et  du  maire  se  borneraient  à  vérifier,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne,  si  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  ont  bien  été  exécutées. 


Q.  —  Dans  ma  paroisse,  les  propriétaires  et  les 
fermiers  font  travailler  le  dimanche  leurs  domestiques 
et  leurs  servantes.  Ceux-ci  ne  peuvent  ils  pas  bénéficier 
de  la  loi  du  repos  hebdomadaire  et  exiger  l'application 
de  cette  loi  à  leur  égard,  comme  s'ils  étaient  des 
ouvriers  ? 

Au  grand  scandale  des  fidèles,  il  y  a  des  menuisiers, 
forgerons,  tailleurs  d'habits,  etc.,  qui  travaillent  les 
dimanches  et  jours  de  fête.  Tombent-ils  sous  le  coup  de 
la  loi  et  de  l'amende  1 

R.  —  La  loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos 
hebdomadaire  pose  en  principe  qu'il  est  interdit 
d'occuper  plus  de  six  jours  par  semaine  un  même 
employé  ou  ouvrier  dans  un  établissement  indus- 
triel ou  commercial  ou  dans  ses  dépendances, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  public  ou  privé, 
laïque  ou  religieux,  même  s'il  a  un  caractère 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance  ; 
et  que  le  repos  hebdomadaire  devra  avoir  une 
durée  minima  de  24  heures  consécutives. 

L'idée  fondamentale  de  cette  loi  est  sans  aucun 
doute  humanitaire  et  sociale,  et  il  est  même  assez 
singulier  de  voir  la  République  actuelle  faire  une 
prescription  légale  d'une  mesure  que  l'Eglise  pré- 
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conise  de  temps  immémorial,  et  que  Dieu  a  ins- 
crite dans  ses  commandements. 

Mais,  comme  toutes  les  dernières  lois  votées 
dans  un  but  soit  de  persécution  religieuse,  soit  de 
réclame  électorale,  la  présente  a  été  échafaudée 
avec  une  hâte  telle  qu'elle  est  à  la  fois  obscure 
et  incomplète,  et  que,  dès  le  jour  de  sa  promul- 
gation, elle  a  donné  lieu  à  des  conillts  dont  les 
journaux  quotidiens  nous  ont  fourni  de  continuels 
exemples. 

La  loi  dit  bien  que  le  repos  hebdomadaire  doit 
être  donné  le  dimanche  ;  mais  elle  admet  à  cette 
règle  de  multiples  dérogations,  moine  sans  doute 
pour  favoriser  l'industrie  que  pour  n'avoir  pas 
l'air  de  sanctionner  légalement  un  précepte  du 
Décalogue.  C'est  ainsi  qu'elle  admet  le  repos  par 
roulement  pour  un  certain  nombre  d'Industries 
qu'elle  désigne,  mais  dont  elle  réserve  l'énuméra- 
tion  complète  à  un  règlement  d'administration 
publique. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  assujetties, 
elle  vise  uniquement  les  employés  ou  ouvriers. 
Toute  personne  employée  par  un  patron  à  un 
travail  concourant  à  l'objet  de  son  entreprise 
Industrielle  ou  commerciale,  doit  être  considérée 
•comme  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi.  Mais, 
par  contre,  toute  personne  employée  par  ce 
même  patron,  et  à  plus  forte  raison  par  des 
particuliers,  à  des  travaux  ne  présentant  pas  ce 
caractère,  tels  que  soins  personnels  ou  besogne 
domestique,  n'e3t  pas  admise  au  bénéfice  de  la 
loi. 

Celle-ci  atteint  les  menuisiers,  forgerons,  tail- 
leurs, etc.,  puisqu'elle  n'épargne  pas  même  les 
fabricants  d'objets  de  première  nécessité,  comme 
les  boulangers.  En  principe,  ces  industriels 
doivent  donner  le  repoî  le  dimanche,  puisque  la 
loi  ne  les  apas  désignés  comme  pouvant  de  piano 
donner  le  repos  par  roulement,  et  que  le  règle- 
ment n'est  pas  publié. 

A  l'heure  présente,  s'ils  ne  le  donnent  pas,  ils 
sont  donc  en  contravention,  ce  qui,  en  vertu  de 
l'article  11,  peut  être  constaté  par  les  inspec- 
teurs du  travail  et  tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire. 

Il  est  probable  qu'eu  présence  des  obscurités 
du  texte,  et  jusqu'à  la  publication  des  règlements 
d'administration,  si  quelques  procès- verbaux  sont 
dressés,  on  n'Ira  pas  jusqu'à  la  citation  devant 
les  tribunaux;  mais  la  contravention  peut  être 
légalement  dressée  dès  maintenant,  soit  sur  l'ini- 
tiative des  personnes  ci-dessus  désignées,  soit  sur 
la  plainte  des  intéressés,  s'ils  n'ont  pas  en  réalité 
un  jour  de  repos  par  semaine. 


que  les  établissements  industriels  ou  commer- 
ciaux de  quelque  nature  qu'ils  soient;  maU  non 
les  services  privés  des  particuliers  ou  des  per- 
sonnes morales.  Rien  dans  le  texte  de  la  loi,  ou 
dans  la  circulaire  qui  l'a  suivie,  ne  s'applique 
donc  jusqu'Ici  aux  bergers  communaux  ou  autres. 
La  loi  annonce  dans  son  article  3  deux  règlements 
d'administration  publique  qui  apporteront  peut- 
ctre,  —  il  faut  le  souhaiter,  —  un  peu  de  préci- 
sion dans  les  obscurités  du  texte. 

Sans  doute,  l'esprit  de  la  loi  est  que  tout  tra- 
vailleur ait  droit  à  un  repos  d'un  jour  par 
semaino,  et  à  ce  titre,  ceux  dont  vous  parlez 
pourraient  le  revendiquer;  mais  il  y  a  de  nom- 
breuses exceptions  dans  lesquelles  ils  peuvent 
être  classés  également.  11  faudrait  soumettre  ce 
point  spécial  aux  inspecteurs  du  travail,  qui  ont 
reçu  des  instructions  particulières  sur  les  appli- 
cations diverses  de  la  loi. 


Q.  —  Quelles  sont  les  prescriptions  légales  sur  les 
funérailles,  levées  de  corps,  conduites  au  cimetière  ? 
Même  après  la  loi  de  Séparation,  le  prêtre  qui  préside 
peut-il  désigner  l'itinéraire  à  suivre,  si  l'autorité  muni- 
cipale n'en  impose- pas?  Pourrait-on  poursuivre  devant 
les  tribunaux  l'entrepreneur  des  pompes  funèbres  dont 
l'employé  a  refusé  de  suivre  le  chemin  pris  par  le  clergé, 
qui  a  été  ainsi  séparé  du  cortège? 

R.  —  Après  la  Séparation,  tout  comme  avant, 
le  maire  est  seul  chargé  de  la  police  civile  des 
convois  funèbres;  il  appartient  à  lui  seul  d'en 
régler  l'itinéraire.  —  Et  s'il  ne  règle  rien  '!  —  S'il  ne 
règle  rien,  il  n'y  a  rien  de  réglé,  et  il  n'appartient 
à  personne,  pas  même  au  curé,  de  se  substituer 
au  maire  pour  régler  quelque  chose  avec  sanction 
pénale.  Le  curé  dit  :  «  Nous  passerons  par  là  !  » 
Tous  les  assistants  respectueux  pour  l'autorité  reli- 
gieuse, et  même  toutes  les  personnes  qui  ont  un 
peu  de  bon  sens  et  le  sentiment  des  convenances 
obéiront  au  curé.  Mais  celui-ci  ne  fait  pas  la  loi, 
et  aucune  loi  ne  punit  de  l'amende  ou  de  la  prison 
celui  qui  aura  enfreint  les  ordres  du  curé.  En 
conséquence,  nous  ne  vous  conseillons  pas  de 
poursuivre  l'employé  des  pompes  funèbres.  Nous 
blâmons  absolument  sa  conduite;  nous  ne  voyons 
pas  dans  son  acte  une  contravention  ou  un  délit 
au  point  de  vue  légal. 


Q.  —  La  nouvelle  loi  sur  le  repos  hebdomadaire 
s'applique-telle  aux  bergers  communaux  ?  Le  notre  le 
souhaite,  car  toute  sa  famille  se  trouve  empêchée  d'as- 
sister à  la  messe  par  suite  de  l'exigence  des  gens  qui 
ne  veulent  pas  accorder  une  heure  de  répit  quand  le 
moment  de  la  pâture  est  venu. 

Iî.  —  La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  ne  vise 


Q.  —  Je  croyais  que  la  commune  était  obligée,  par  la 
loi  sur  le  monopole  des  inhumations,  de  reprendre  à 
prix  d'expert  le  char  de  la  fabrique.  Quelqu'un  me  dit 
qu'il  faudrait  pour  cela  que  les  tarifs  d'inhumation  de  la 
fabrique  aient  été  homologués  par  le  préfet.  Cette  dis- 
tinction est-elle  dans  la  loi  ou  dans  la  jurisprudence  ? 

R.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  l'observation 
qu'on  vous  a  faite  soit  fondée.  La  loi  dit  sans  res- 
triction, en  son  article  4  :  «  Si  le  matériel  à  l'usage 
du  service  extérieur  appartient  aux  fabriques  et 
consistoires,  ces  établissements  seront  tenus  d'en 
faire  la  remise  aux  communes,  lesquelles  seront 
également  tenues  de  le  reprendre  pour  sa  valeur 
estimative.  Les  conventions  amiables  qui  seraient 
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conclues  entre  les  intéressés  par  application  de  la 
disposition  qui  précède,  seront  soumises  à  l'appro- 
bation du  préfot.  A  défaut  d'accord,  il  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture.  »  On  le  voit,  la  loi  ne 
dit  pas  que  pour  que  la  reprise  soit  obligatoire,  il 
est  néeeseatre  que  les  tarifs  aient  été  régulière- 
ment approuvés.  —  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire, 
de  maintenir  les  traités  conclus  avec  des  entrepre- 
neurs, le  même  article  4  dit  :  «  Dans  les  localités 
où  le  monopole  des  pompes  funèbres  s'exerce 
par  des  entrepreneurs,  les  traités  réguliers 
oxistant  entre  les  fabriques  ou  consistoires  et 
ces  entrepreneurs  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  seront  maintenus 
jusqu'à  leur  expiration,  sauf  réserves  contraires, 
mais,  en  ce  cas,  le  bénéfice  résultant  du  service 
extérieur  sera  versé  par  l'entrepreneur  dans  la 
caisse  municipale.  »  —  Il  y  a  donc  Ici  deux  objets 
distincts  :  la  continuation  des  traités  au  profit  des 
entrepreneurs,  et  la  reprise  du  matériel  appar- 
tenant aux  fabriques.  Pour  que  les  traités  soient 
obligatoirement  maintenus,  il  faut  qu'ils  soient 
réguliers  ;  mais  rien  de  semblable  n'est  prescrit 
pour  que  la  reprise  du  matériel  des  fabriques  soit 
obligatoire.  Ce  contraste  dans  les  termes  de  la  loi 
nous  semble  significatif. 

La  circulaire  du  25  février  1905  revient  sur  ces 
deux  questions.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  reprise  du 
matériel,  le  ministre  affirme  purement  et  simple- 
ment que  les  communes  «  ne  sont  pas  seulement 
autorisées  à  reprendre  le  matériel  appartenant  aux 
établissements  ecclésiastiques,  la  loi  leur  en  fait 
une  obligation  stricte  ».  Et  le  ministre  se  garde 
bien  d'ajouter  que  cette  obligation  n'existe  pas  si 
les  tarifs  n'ont  pas  été  approuvés.  —  Lorsqu'il  s'agit 
du  maintien  des  traités,  le  ministre  dit  :  «  La  loi 
maintient  expressément  les  traités  régulièrement 
approuvés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
28  décembre  1904,  mais  elle  n'infirme  pas  nécessai- 
rement les  traités  qui  seraient  plus  ou  moins  irré- 
guliers. Si  des  contestations  étaient  élevées  parles 
communes  sur  leur  validité,  il  appartiendrait  à  la 
juridiction  contentieuse  de  décider  d'après  les  cir- 
constances, et  si  l'annulation  n'était  pas  pronon- 
cée ou  même  demandée,  la  répartition  des  rede- 
vances serait  opérée  d'après  les  mêmes  règles  que 
pour  les  traités  réguliers.  »  —  Ainsi,  d'après  le 
ministre,  il  n'est  pas  dit  qu'on  ne  devra  tenir 
aucun  compte  d'un  traité  plus  ou  moins  irrégulier  ; 
il  faudra  le  soumettre  à  la  juridiction  compétente. 
A  plus  forte  raison  faudra-t-il  regarder  la  reprise 
du  matériel  comme  obligatoire,  quelles  que  soient 
les  irrégularités  du  service  accompli  par  la 
fabrique. 

Mais,  cher  confrère,  aurez-vous  le  temps,  avant 
le  11  décembre,  d'obtenir  un  jugement  du  conseil 
de  préfecture  condamnant  la  commune  à  reprendre 
le  matériel,  et  surtout  forçant  la  commune  à  vous 
payer  avant  cette  date  ?  Nou3  en  doutons.  Baau- 
coup  de  nos  confrères  oublient  que  les  fabriques 
n'ont  plus  que  six  semaines  de  vie,  et  qu'après  le 


11  décembre  elles  seront  radicalement  incapables 
d'encaisser  légalement  un  centime. 


Q.  —  Une  ancienne  servante,  que  son  état  mental 
oblige  à  faire  d'assez  fréquents  séjours  dans  une  maison 
de  santé,  mais  qui  a  des  périodes  de  lucidité,  voudrait 
disposer  de  ses  quelques  économies,  en  grande  partie 
pour  legs  pieux.  Elle  no  possède  que  des  titres  au  por- 
teur ;  mais  la  plupart  ont  été  quelque  temps  entre  les 
mains  de  sa  famille  qui  peut  eu  avoir  les  numéros. 

Il  y  a  plusieurs  manières  de  procéder  : 

1°  Vendre  tous  ses  titres  et  remettre  l'argent  à  une 
personne  sûre  qui  en  achèterait  de  nouveaux  et  les 
détiendrait  jusqu'au  décès  do  la  pauvre  fille. 

Mais  plus  tard,  dans  une  de  ses  mauvaises  périodes, 
celle-ci  pourrait  parler  de  tout  cela.  Il  est  à  craindre 
aussi  que  les  parents  ne  rendent  responsable  de  cette 
disparition  de  titres  la  personne  qui  s'occupe  actuelle- 
ment de  la  malade  et  lui  fournit  un  logement. 

2°  Faire  un  testament  notarié,  en  faveur  d'une  per- 
sonne sûre  et  éloignée  du  pays,  avec  un  certificat  de 
médecin  attestant  que  la  testatrice  avait  à  cette  date  une 
lucidité  suffisante.  Mais  on  peut  craindre  que,  devant  le 
notaire  et  les  quatre  témoins,  elle  ne  se  trouble  un  peu 
et  que  plus  tard  les  témoins,  interrogés,  n'émettent  des 
doutes  sur  son  état  mental.  Quant  à  choisir  les 
témoins,  cela  semblerait  peut-être  louche  dans  le  cas. 

3»  Faire  un  testament  olographe,  toujours  avec  un 
certificat  de  médecin.  Le  notaire  consulté  est  partisan 
du  testament  olographe  ;  l'avocat,  du  testament  authen- 
tique. 

4°  Vendre  les  titres  à  fonds  perdus  à  une  personne 
sûre  qui  serait  censée  payer  n  la  venderesse  une  rente 
viagère  chaque  année.  Cette  constitution  de  rente  viagère 
semblerait  très  rationnelle  et  provoquée  par  le  désir 
d'augmenter  des  revenus  insuffisants  pour  vivre. 

Que  conseilleriez-vous  ? 

R.  —  Nous  allons  examiner  vos  quatre  solu- 
tions, qui  sont  sans  doute  les  seules  possibles. 

1°  Testament  authentique  et  testament  olo- 
graphe. —  Pourquoi  le  notaire  consellle-t-il  un 
testament  olographe?  Les  notaires  n'ont  pas  l'ha- 
bitude de  donner  pareil  conseil,  car  chacun  tourne 
l'eau  à  son  moulin.  Le  notaire  prévoit,  sans  nul 
doute,  que  le  testament  authentique  sera  ou 
pourra  être  contesté,  et  comme  il  ne  veut  pas  se 
compromettre,  il  conseille  de  se  passer  de  son 
ministère.  Et  pourquoi  l'avocat  conseille  t-il  un 
testament  authentique?  C'est  qu'il  trouve  qu'un 
testament  olographe  sera  encore  plus  contestable 
qu'un  testament  authentique.  Conclusion  :  l'un  et 
l'autre  de  ces  officiera  trouvent  que  le  testament, 
quelle  que  soit  sa  forme,  pourra  prêter  à  un 
procès.  Nous  ne  disons  pas  que  le  procès  réussira 
au  gré  des  héritiers  rapaces  ;  mais  où  est  le  léga- 
taire qui  voudrait,  sans  aucun  intérêt  personnel, 
assumer  la  responsabilité  et  payer  les  frais  d'une 
pareille  affaire  ?  Nous  ne  croyons  pas  que  ces  deux 
solutions  soient  pratiques,  étant  donné  l'état 
mental  de  la  personne  et  le  procès  qui  peut 
surgir. 

SJo  Vente  à  fonds  perdus.  —  Très  bien.  Seule- 
ment, la  vente  sera  attaquable  tout  comme  le  tes- 
tament. On  dira  que  la  personne  n'était  pas 
capable  de  contracier.  Il  y  aura  un  procès  qui  ne 
réussira  peut-être  pas;  mais  il  suffit  que  le  procès 
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soit  possible  pour  que  toute  personne  intelligente 
refuse  de  se  prêter  à  cette  a'.ïaire.  —  De  plus,  le 
contrat  de  vente  stipulera,  par  exemple,  que  la  ven- 
deuse recevra  le  6,  le  7  ou  le  8  pour  cent  de  son 
capital.  Si  elle  redevient  malade,  si  elle  est  à  l'hô- 
pital l'acheteur  sera  forcé  de  verser  l'Intérêt  sti- 
pulé, et  le  capital  se  fondra  à  vue  d'œil.  Cette 
solution  nous  semble  à  peine  un  peu  préférable 
aux  deux  précédentes. 

3'  Vendre  les  titres,  en  remettre  le  prisa  une 
personne  absolument  inconnue  du  public  et  abso- 
lument sûre,  qui  en  paiera  les  Intérêts  tant  que  la 
bienfaitrice  vivra,  et  exécutera  ensuite  ses  volon- 
tés. —  Ici,  pas  de  procès  possible  si  le  secret  est 
bien  gardé.  A  qui  ferait-on  ce  procès  ?  A  la  per- 
sonne qui  loge  la  malade?  Mais  lorsqu'on  aura 
trouvé  dans  les  papiers  de  la  défunte  le  bordereau 
de  l'agent  de  change  prouvant  qu'elle  a  vendu  ses 
titres,  et  si,  de  plus,  elle  laisse  dans  ses  papiers  une 
attestation  affirmant  qu'en  pleine  santé  elle  a 
cédé  son  argent  à  qui  elle  a  voulu  et  aux  condi- 
tions qui  lui  ont  plu,  sur  quelles  bases  s'appuiera- 
t-on  pour  faire  un  procès?  —  Mais  un  jour  elle 
pourrait  parler  !  —  Mais  que  valent  les  dires  d'une 
personne  folle  ?  Peut-être  aussi  pourrait-on  obte- 
nir qu'elle  remette  ses  fonds  à  une  personne  dont 
elle  ne  saurait  ni  le  nom  ni  l'adresse  ?  En  somme, 
nous  croyons  que  ce  projet  est  le  moins  inaccep- 
table des  quatre,  mais  j'aime  mieux  que  vous 
vous  en  occupiez  que  moi. 


Q.  —  J'ai  chez  moi  à  demeure  au  presbytère  mon 
père  et  ma  mère. 

Or,  le  maire  de  la  commune  prétend  que  je  n'ai  pas 
le  droit  de  loger  mon  père  chez  moi,  que  le  presbytère 
appartient  à  la  commune,  etc.,  etc. 

R.  —  Tous  les  auteurs  disent,  avec  Campion, 
que  le  curé  «  a  le  droit  de  recevoir  dans  le  presby- 
tère son  père  et  sa  mère,  ou  sa  sœur,  et  les  gens 
attachés  à  son  service.  » 


Q.  —  La  citerne  qui  se  trouve  dans  le  jardin  du 
presbytère  est  dans  un  état  très  malpropre,  l'eau  est 
empoisonnée  et  il  est  de  toute  urgence  de  la  vider,  de 
la  nettoyer  et  de  la  consolider  contre  l'infiltration  des 
eaux  étrangères.  Est-ce  à  la  commune  qu'il  appartient 
de  faire  cette  réparation,  quoique  le  presbytère  ne  lui 
appartienne  pas  ? 

R.  —  Il  est  très  certain  que  la  commune  n'est 
pas  légalement  obligée  à  faire  une  réparation  quel- 
conque à  un  presbytère  qui  ne  lui  appartient  pas  ; 
il  n'est  pas  moins  certain  qu'actuellement  elle  ne 
peut  pas  faire  ces  réparations.  Nous  allons  expli- 
quer ces  deux  points. 

Sous  le  régime  concordataire,  pour  qu'une  com- 
mune fût  tenue  des  réparations  exigées  par  un 
presbytère,  il  fallait  trois  conditions,  d'apns  l'ar- 
ticle 136  de  la  loi  du  5  avril  1884  :  lo  U  fallait  que 
le  presbytère  fût  la  propriété  de  la  commune  ; 
2°  il  fallait  qu'il  s'agit  de  grosses  réparations,  car 
les  autres  réparations  étaient  toujours  à  la  charge 
de  la   fabrique,  et  si  la  commune  s'en  chargeait 


parfois,  c'était  bénévolement,  à  titre  de  dépense 
facultative,  sans  y  être  obligée  ;  3>  il  fallait  que 
la  fabrique  manquât  de  ressources  pour  faire  ces 
réparations.  La  première  condition  fait  défaut 
dans  votre  cas  :  le  presbytère  n'appartient  pas  à 
la  commune  ;  il  est  donc  bien  certain  que  celle-ci 
n'a  pas  à  le  réparer,  et  il  est  absolument  inutile 
d'examiner  s'il  s'agit  de  grosses  ou  de  moyennes 
réparations  et  si  la  fabrique  a  ou  non  des  res- 
sources pour  faire  ces  réparations. 

Sous  le  régime  de  la  Séparation,  si  nous  avions 
formé  des  associations  cultuelles,  nous  aurions 
été  tenus  pendant  5  ans  de  faire  au  presbytère, 
propriété  communale,  les  réparations  d'entretien  ; 
les  grosses  réparations  auraient  été  à  la  charge  de 
la  commune.  Mais  il  est  inutile  d'étudier  en 
détail  cette  hypothèse,  puisqu'elle  ne  se  réalisera 
pas. 

Nous  avons  dit  que  non  seulement  la  commune 
ne  doit  pas  les  réparations  que  vous  projetez, 
mais  qu'elle  ne  peut  pas  les  prendre  à  sa  charge. 
En  effet,  la  loi  de  Séparation  interdit  aux  com- 
munes toutes  dépenses  relatives  aux  cultes,  et 
cela  à  partir  du  l,r  janvier  1906.  Le  conseil  muni- 
cipal irait  donc  contre  la  loi  s'il  votait  un  crédit 
pour  réparer  le  presbytère  qui  ne  lui  appartient 
pas  ;  ce  crédit  serait  regardé  comme  une  subven- 
tion accordée  au  culte,  et  le  préfet  ne  manquerait 
pas  de  l'annuler.  Votre  conseil  municipal  a  donc 
raison  lorsqu'il  dit  n'avoir  plus  le  droit  de  réparer 
le  presbytère. 

Q.  —  L'Ami  pourrait-il  me  dire  s'il  est  permis  de 
nommer  un  journal  en  chaire,  sans  viser  un  article 
spécial,  en  parlant  des  mauvaises  lectures  ? 

Et  en  citant  un  article? 

R.  —  En  théorie,  sous  un  régime  de  liberté,  on 
peut  discuter  toutes  les  opinions,  et  citer  leurs 
auteurs,  soit  pour  les  approuver,  soit  pour  les 
combattre.  Mais  vous  savez  comme  nous  qu'à 
l'heure  actuelle  la  liberté  n'est  plus  qu'un  mot, 
inscrit  en  grandes  lettres  sur  certains  monuments, 
et  qu'en  ce  qui  concerne  le  clergé,  elle  est  entravée 
de  toutes  manières. 

Nous  estimons  donc  qu'il  serait  imprudent  de 
désigner  nommément  en  chaire  un  journal  ou  un 
article  de  journal.  Il  est  plus  sûr  de  se  servir 
d'une  expression  générique,  comme  «  une  cer- 
taine presse,  la  mauvaise  presse,  »  etc.,  tout  en 
n'hésitant  pas  soit  à  réfuter  un  sophisme,  soit  à 
confondre  une  calomnie.  —  En  se  servant  de 
noms  propres,  le  curé  serait  exposé  à  ce  qu'on 
l'accuse  de  s'ingérer  dans  la  politique,  ou  même 
d'exciter  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et 
qu'on  le  fasse  tomber  sous  le  coup  des  pénalités 
draconiennes  édictées  par  la  loi  du  9  décembre 
190"..  Nous  ne  pouvons  donc  que  recommander  la 
prudence,  car,  on  le  sait,  aujourd'hui  c'est  tou- 
jours l'agneau  qui  a  commencé. 
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Autorisation  définitive  des  dons  et  legs  acceptés 
provisoirement 

Par  un  Avis  du  10  mai  190(5,  le  Conseil  d'Etat  a 
déclaré  que  l'autorisation  des  donsetlegs  acceptés 
provisoirement  par  les  établissements  publics  du 
culte  avant  leur  suppression  pourra  être  donnée 
après  cette  suppression.  C'est  encore  une  façon 
d'augmenter  le  nombre  des  spoliations  dont  seront 
la  proie  les  dons  et  legs  faits  aux  fabriques. 

Avis  du  Conseil  d'Etat  du  10  mai  (906 

Le  Conseil  d'Etat, 

Consulté  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'autorisation  d'accepter  les  libéralités  antérieures  à 
la  suppression  définitive  des  établissements  publics  du 
Culte,  en  exécution  des  articles  2  et  3  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  pourra  encore  être  donnée  après  cette 
suppression  : 

Vu  la  loi  du  9  décembre  1905  ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  3  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,  les  établissements  publics  du  Culte,  sup- 
primés en  vertu  de  l'article  2,  continuent  provisoire- 
ment de  fonctionner,  conformément  aux  dispositions 
qui  les  régissaient  antérieurement,  jusqu'à  l'attribution 
de  leurs  biens  aux  associations  cultuelles  et,  au  plus 
tard,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  ;  que,  par  suite,  ces  établisse- 
ments conservent  jusqu'à  leur  suppression  définitive  la 
faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs  même  postérieurs  à 
la  loi  ; 

Considérant  que  l'article  8  de  la  loi  du  4  février  1901 
leur  confère  le  bénéfice  de  l'acceptation  provisoire  et 
que  par  le  fait  même  qu'ils  ont  accepté  provisoirement, 
conformément  à  cet  article,  les  libéralités  qui  leur  ont 
été  faites,  il  est  entré  dans  leur  patrimoine  un  droit 
conditionnel  destiné  à  être  transmis  avec  les  autres 
biens  constituant  ce  patrimoine,  en  exécution  des  ar- 
ticles 4  et  7  de  la  loi  du  9  décembre  1905  ;  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  condition  de  l'autorisation  admi- 
nistrative, qui  suspend  l'exécution  des  libéralités,  soit 
réalisée  postérieurement  à  la  suppression  définitive  des 
établissements  donataires  ou  légataires, 
Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  répondre  affirmativement  à  la  ques- 
tion posée  parle  ministre,  et  qu'en  conséquence  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  acceptés  provisoirement  par  les 
établissements  ecclésiastiques  pourra  encore  être  auto- 
risée après  la  suppression  de  ces  établissements. 


Circulaire  du  10  juillet  1906  prescrivant  l'annu- 
lation des  crédits  inscrits  aux  budgets  commu- 
naux pour  service  d'aumônerie  dans  les  écoles 
primaires  publiques. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  à  MM.  les  Préfets 

Je  suis  informé  que  certains  Conseils  municipaux 
inscrivent  au  budget  communal  des  crédits  pour  service 
d'aumônerie  dans  les  écoles. 

Ces  délibérations  violent  manifestement  la  loi  du 
18  mars  1882  et  la  loi  du  9  décembre  1905. 

La  législation  relative  à  l'enseignement  primaire 
assure  la  neutralité  de  l'école  en  matière  religieuse,  et 
en  exige  la  complète  laïcité.  Elle  laisse  aux  parents  le 


Foin  de  faire  donner,  s'ils  le  dé>ir(nt,  à  burs  enfants, 
mais  en  dehors  des  édifices  scolaires,  l'instruction  reli- 
gieuse. 

La  loi  du  9  décembre  1905  ne  déroge  en  rien  à  cette 
législation.  Il  résulte  de  son  texte  et  des  travaux  prépa- 
ratoires que  toutes  dépenses  relatives  à  l'exercice  public 
du  culte  sont  supprimées  des  budgets  communaux,  et 
que  si  certaines  dépenses  relatives  à  des  services  d'au- 
mônerie dans  les  établissements  scolaires  peuvent  cepen- 
dant y  être  inscrites,  ce  ne  peut  être  que  pour  mettre  les 
élèves  internes  à  même  de  se  conformer  aux  pratiques 
de  leur  culte. 

On  ne  saurait  donc  admettre  l'existence  d'aumônerie 
pour  les  écoles  sans  internat  officiel. 

Au  surplus,  les  délibérations  qui  m'ont  été  signalées 
violent  aussi  la  loi  de  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
en  ce  qu'elles  ont  pour  objet  de  rétablir  indirectement 
les  subventions  communales  pour  l'exercice  public  du 
culte. 

En  conséquence,  j'estime,  d'accord  avec  mon  collègue 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts 
et  des  Cultes,  que  les  délibérations  prises  à  ce  sujet  par 
les  Conseils  municipaux  de  votre  département  devront, 
le  cas  échéant,  être  immédiatement  annulées. 

G.  Clemenceau. 


Vol  dans  une  église 

Cour  de  Limoges,  15  février  1906. 

La  Cour  : 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'information  que,  pendant 
la  nuit  du  23-2'i  décembre  1905,  des  malfaiteurs  s'intro- 
duisirent ensemble  dans  l'église  cathédrale  de  Tulle  ; 
que,  dans  l'intérieur  de  cet  édifice,  ils  forcèrent  six 
troncs  fermés  à  clef  et  s'emparèrent  de  l'argent  qui  s'y 
trouvait  ;  qu'ils  brisèrent  aussi  et  forcèrent  une  porte 
dont  la  serrure  était  fermée  à  clef,  qui  faisait  communi- 
quer l'église  et  la  sacristie  ;  qu'à  l'intérieur  de  celle-ci 
ils  brisèrent  alors  un  coffre-fort  fermant  à  clef  et  prirent 
l'argent  qu'il  contenait  ;  qu'ainsi,  il  résulte  de  l'informa- 
tion charges  graves  contre  Petinot  et  autres  de  s'être 
rendus  coupables  de  vol  avec  les  circonstances  aggra- 
vantes de  nuit,  de  réunion  et  d'effraction  intérieure  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  relever  comme 
aggravante  la  circonstance  du  lieu  où  le  vol  a  été  com- 
mis ; 

Attendu,  en  effet,  que  si,  aux  termes  de  l'article  386  du 
Code  pénal,  le  vol  commis  dans  un  édifice  consacré  à 
l'un  des  cultes  légalement  établis  en  France  était  un 
crime,  lorsqu'il  était  en  même  temps  commis  la  nuit  ou 
en  réunion,  l'article  2  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  con- 
cernant la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  proclame 
que  la  Bépublique  ne  reconnaît,  ne  salarie  ni  ne  subven- 
tionne aucun  culte,  et  que  les  établissements  publics  du 
culte  sont  supprimés  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  plus 
matière  à  l'application  de  la  disposition  susvisée  de  l'ar- 
ticle 386  ; 

Attendu  que  les  églises,  lorsqu'elles  ne  servent  à  per- 
sonne de  demeure  permanente,  ne  sauraient  être  consi- 
dérées comme  des  lieux  habités  ou  servant  à  l'habita- 
tion et,  comme  tels,  jouir  de  la  protection  spéciale  qui 
est  assurée  à  ces  lieux  par  les  articles  381,  385  et  386  du 
Code  pénal  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  Code  pénal  de  1810  ne  con- 
tient aucune  disposition  relative  aux  églises,  et  que  la 
question  s'était  posée  de  savoir  si,  au  point  de  vue  des 
vols  qui  peuvent  s'y  commettre,  elles  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  maisons  habitées  ou  servant  à  l'ha- 
bitation ;  que  la  jurisprudence  s'était  divisée  ;  que  la 
Cour  de  Cassation  (arrêts  des  23  août  et  29  décembre  1821) 
jugeait  que  l'acception  des  termes  employés  par  la  loi, 
notamment  la  disposition  de  l'article  390,  n'était  pas  res- 
treinte aux  édifices  où  serait  établie  l'habitation  perma- 
nente et  continuelle  ;  que  l'habitation  se  constituait  non 
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seulement  d'une  résidence  pour  tous  les  besoins  de  la 
Tie,  mais  encore  d'une  demeure  temporaire  pour  cer- 
tains hesoiu?.  certaines  affaires  on  certains  devoirs  ; 
que,  par  conséquent,  le  vol  commis  dans  dos  lieux  des- 
tinés et  employés  à  recevoir  les  réunions  d'hommes  qui 
y  viennent  tous  les  jours  ou  dans  certaines  circonstances 
pour  lturs  devoirs,  tels  que  les  églises,  pour  leurs 
affairai  ou  pour  leurs  plaisirs,  était  accompagné  de  la 
W  aggravante  de  lieu  ou  maison  habitée,  qui 
pouvait  concourir  à  donner  au  fait  le  caractère  de 
crime  , 

Attendu  que  si  telle  paraissait  être  à  la  Cour  de  Cas- 
sation la  raison  de  décider,  on  ne  peut  cependant 
s'empêcher  de  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les 
lieux  ouverts  aux  citoyens  pour  les  devoirs  de  leur 
culte,  elle  fondait  encore  sa  décision,  ainsi  qu'elle  le 
disait  elle-même  (arrêt  des  Chambres  réunies  du  39  dé- 
cembre 18211,  sur  de  plus  hautes  et  plus  graves  considé- 
rations ;  que  les  vols  qui  s'y  commettent,  disait-elle, 
«  ne  sont  pas  seulement  un  attentat  à  la  propriété,  mais 
encore  une  profanation  des  édifices  religieux  et  un  sacri- 
lège. »  et  qu'elle  rappelle  la  déclaration  de  1721  qui 
punissait  des  galères  et,  le  ca6  échéant,  de  mort  les  vols 
commis  dans  les  églises  ; 

Attendu  que  les  Cours  d'appel  résistaient  sur  ce  point 
à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  ;  que, 
d'après  l'acception  universelle,  disait  la  Cour  de  Tou- 
louse dans  son  arrêt  du  15  octobre  1821,  l'habitation  ne 
consiste  pas  dans  l'usage  où  peut  être  un  nombre  quel- 
conque d'individus  de  visiter  plus  ou  moins  fréquem- 
ment un  édifice  et  d'y  demeurer  plus  ou  moins  de  temps, 
si  d'ailleurs  aucun  d'eux  n'y  a  son  logement  permanent 
"ou  momentané  :  qu'un  édifice  qui,  à  de  certaines  heures 
et  même  pendant  tout  le  jour,  est  ouvert  à  tout  le 
monde,  sans  être  destiné  à  la  demeure  effective  de  per- 
sonne en  particulier,  n'a  pas,  en  effet,  d'habitants,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  être  considéré  comme  une  mai- 
son habitée  ; 

Attendu,  cependant,  que  ce  n'était  pas  sans  regrets  que 
les  Cours  se  résignaient  à  l'interprétation  stricte  de  la  loi 
pénale  :  i  que  les  magistrats  chrétiens,  disait  l'arrêt  de 
Toulouse,  se  verraient  avec  une  grande  satisfaction 
investis  du  pouvoir  de  faire  respecter  les  choses  saintes 
et  de  les  préserver  des  attentats  sacrilèges  des  malfai- 
teurs ;  mais  que  leur  premier  devoir  étant  de  faire  une 
juste  application  des  lois  existantes  et  de  se  renfermer 
dans  les  limites  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué,  ils  sont 
réduits  à  des  vœux  que  la  puissance  législative  peut 
seule  examiner  »  ; 

Attendu  que  le  législateur  ne  fut  pas  sourd  à  cet 
appel,  et  qu'intervint,  quelques  années  après,  la  loi  du 
20  avril  1^20,  dont  l'article  7  déclarait  que  seront  compris 
au  nombre  des  édifices  énoncés  dans  l'article  ^31  du 
Code  pénal  les  édifices  consacrés  à  l'exercice  de  la  reli- 
gion catholique,  et  dont  l'article  9  punissait  de  la  réclu- 
sion le  vol  commis  la  nuit,  ou  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  dans  un  édifice  consacré  à  la  religion  de 
l'Etat;  que,  d'ailleurs,  l'article  Vi  appliquait  ces  dispo- 
sitions aux  édifices  consacrés  à  tous  les  cultes  légale- 
ment établis  en  France  ; 

Attendu  que,  bien  évidemment,  le  législateur  de  1825 
ne  considérait  pas  que  les  édifices  du  culte  fussent  des 
habitations,  sans  quoi  les  dispositions  nouvelles  eussent 
été  superflues,  et  que,  s'il  édictait  pour  ces  édifices  une 
protection  particulière,  c'était  sous  l'influence  de  consi- 
dérations tout  autres,  celles  qui  avaient  inspiré  la  sévé- 
rité de  la  Cour  de  cassation,  aussi  bien  que  les  regrets 
et  les  vœux  des  Cours  d'appel  ;  si  bien  que  les  disposi- 
tions dans  lesquelles  étaient  placés  les  articles  2  et  11 
étaient  intitulées  :  «  Du  vol  facrilège,  »  et  l'article  14 
sous  le  titre  :  «  Des  délits  commis  dans  les  églises  ou 
sur  les  objets  consacrés  à  la  religion  ;  » 

Attendu  que  le  législateur  distinguait  si  bien  les  édi- 
fices du  culte  des  lieux  habités  qu'il  prohibait  l'appli- 
cation de  l'article  463,  sur  les  circonstances  atténuantes, 
au  délit  de  vol  simple  commis  dans  l'intérieur  de  ces 
édifices,  alors  qu'il   demeurait  applicable  aux   délits 


l'article  101,  lorsqu'ils  étaient  commis  dans 
une  maison  habitée  ; 

Attendu  que  la  loi  du  90  avril  1886  ayant  I 
par  celle  du  11  octobre  1880,  les  dispositions  seules  du 
1810  furent  en  vigueur  jusqu'à  la  réforme 
de  L882  :  que  le  législateur  ayant  purement  abrogé  la 
loi  de  1895,  entendait  bien  évidemment  que  !*■  édifices 
an  culte  ne  fussent  plus,  en  ce  qui  concerne 
les  vols  qui  pourraient  s'y  commettre,  l'objet  d'une 
protection  spéciale,  et,  par  conséquent,  ne  les  considé- 
rait pas  comme  des  lieux  habités  ;  que  lors  de  la 
réforme  de  1802.  l'article  386,  muet  jusqu'alors  sur  1er 
édifices  cultuels,  fut  modifié  dans  les  ternies  où  il  se 
trouve  encore  écrit  dans  le  Code  pénal  ;  que  cette  modi- 
fication eût  été  inutile  si  ces  édifices  eussent  pu  être 
considérés  comme  des  lieux  habités,  et  que  renoncia- 
tion faite  par  le  législateur  des  uns  et  des  autres  dé- 
montre bien  que,  s'il  entend  les  assimiler  pour  erimina- 
liser  les  vols  qui  s'y  commettent  avec  la  circonstance 
de  nuit  ou  de  réunion,  11  en  distingue  bien  cependant  le 
caractère  légal,  et  si  ce  caractère  disparaît,  la  protection 
spéciale  disparait  aussi; 

Attendu  que  la  loi  confondait  si  peu  la  destination 
d'habitation  et  la  destination  religieuse  de  l'édifice  que 
l'article  336  ne  s'appliquait  qu'aux  cultes  légalement 
établis  en  France  ; 

Attendu  que,  lors  de  la  réforme  du  21  mai  1803,1e 
législateur  a  modifié  l'artido  3Pô  du  Code  pénal,  et, 
pour  les  cas  prévus  par  cet  article,  mis  sous  la  même 
protection,  mais  en  les  distinguant  encore,  la  maison 
habitée  et  l'édifice  consacré  aux  cultes:  que,  cependant, 
il  n'a  pas  touché  à  l'article  381,  qui  ne  parle  que  des 
lieux  habités,  et  que,  certainement,  s'il  n'était  fait  au- 
cune différence  entre  les  uns  et  les  autres,  il  y  eût  aussi 
mentionné  les  édifices  religieux,  comme  il  l'a  fait  pour 
les  articles  385  et  386  ; 

Pour  ces  motifs,  etc. 

Remarques 

Avant  la  loi  de  Séparation,  les  articlos  891 
61  386  du  Code  pénal  protégeaient  les  églises  con- 
sacrées à  un  culte  légalement  reconnu  en  France, 
aussi  bien  que  les  maisons  habitées,  contre  les 
vols  qui  y  étalent  commis  dans  certaines  condi- 
tions :  ce9  vols  constituaient  des  crimes  et  non  de 
simples  délits;  ils  étaient  donc  plus  sévèrement 
réprimés  que  les  vols  ordinaires.  Cette  protection 
spéciale  continue-telle  à  exister  en  faveur  des 
églises  sous  le  régime  de  la  Séparation?  Telle  est 
la  question  que  la  Cour  de  Limoges  vient  de  ré- 
soudre négativement.  Il  n'y  a  plue  actuellement 
de  culte  légalement  reconnu  en  France  ;  il  n'y  a 
donc  plus  lieu  d'appliquer  aux  édifices  cultuels  la 
protection  édictée  par  le  Code  pénal,  puisque  ce 
Code  ne  protégeait  que  les  édifices  consacrés  aux 
cultes  légalement  reconnus. 

Mais  si  les  églises  ne  peuvent  plus  être  proté- 
gées spécialement  contre  le  vol  en  tant  qu'églises, 
ne  le  sont-elles  pas  comme  maisons  habitées?  La 
Cour  répond  :  non,  et  elle  argumente  longuement 
pour  prouver  que  les  églises  n'ont  jamais  pu  être 
considérées  comme  des  lieux  d'habitation. 

D'après  cette  jurisprudence,  les  églises  ne  sont 
pas  plus  protégées  contre  le  vol  qu'une  maison 
particulière  non  habitée. 


Le  gérant  :  J.  MA.rntrjut. 
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Les  cérémonies  extérieures 


SIHS  l.E  REGIME  DE  LA  SKI\\IÏAT!0\ 


Nous  allons  étudier  trois  pointa  :  1"  Le  maire 
pouvait-il,  sous  le  régime  du  Concordat,  interdire 
les  cérémonies  extérieures  des  cultes?  —  2"  Le 
pourra  t  il  sous  le  régime  de  la  Séparation?  — 
3<>  Si  l'arrêté  du  maire  paraît  irrégulier  ou  illégal, 
par  quelles  voles  pourra  ton  l'attaquer? 

I 

Sous  le  régime  de  la  Séparation,  le  maire 
pourra-t-il,  par  arrêté  municipal,  interdire  les 
manifestations  extérieures  des  cultes,  par  exemple 
interdire  au  clergé  d'assister  aux  convois  funèbres 
en  habits  de  chœur?  —  Le  pouvait- il  sous  le 
régime  concordataire?  —  On  verra  plus  loin  que 
ces  deux  questions  sont  connexes  ;  la  réponse  à  la 
première  dépend  en  grande  partie  de  la  réponse  à 
la  seconde.  Nous  devons  donc  examiner  d'abord 
quels  étaient  les  droits  du  maire,  sous  le  régime 
du  Concordat,  relativement  à  l'interdiction  des 
cérémonies  extérieures  du  culte. 

Dans  les  localités  où  existaient  des  temples  des- 
tinés à  différents  cultes,  il  est  certain  que  le  maire 
pouvait  interdire  les  cérémonies  funèbres  exté- 
rieures, en  dehors  des  églises  et  des  cimetières, 
aussi  bien  que  toutes  les  autres  cérémonies  exté- 
rieures. L'article  45  organique  portait,  en  effet  : 
«  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors 
des  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  dans 
les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  diffé- 
rents cultes  ;  »  et  l'article  18  du  décret  du  23  prai- 
rial an  XII  complétait  ce  texte  en  disant  : 
«  Hors  de  l'enceinte  des  églises  et  des  lieux  de 
sépulture,  les  cérémonies  religieuses  ne  seront 
permises  que  dans  les  communes  où  l'on  ne  pro- 
fesse qu'un  seul  culte,  conformément  à  l'article  45 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  » 

(  :es  deux  articles  donnaient  une  base  légale  aux 
arrêtés  municipaux  Interdisant  toutes  les  mani- 
festations extérieures  du  culte,  dans  les  localités 
pourvues  de  temples  affectés  à  différents  cultes. 
Tous  les  tribunaux  ont  constamment  appliqué  ce 
principe.  Des  divergences  ont  pu  se  produire  sur 
la  question  de  savoir  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
«  temples  destinés  à  différents  cultes  ;  »  mais  le 
principe  en  lui-même  est  demeuré  incontestable  : 
le  maire  avait  le  dioit  d'interdire  les  cérémonies 
extérieures,  même  pour  les  enterrements,  lorsque 
dans  la  commune  se  trouvaient  un  ou  plusieurs 
temples  dissidents. 


Dans  les  autres  communes,  le  mnire  ne  pouvait 
évidemment  pas  arguer  de  l'article  45  organique 
pour  interdire  les  cérémonies  extérieures;  mais 
ne  pouvait-il  pas  les  interdire  en  s'appuyant  sur 
l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884?  «  La  police 
municipale,  dit  cet  article,  a  pour  objet  d'assurer 
lo  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques.  » 
Sous  prétexte  de  bon  ordre,  de  tranquillité,  de 
sûreté  publique,  le  maire  ne  puisait-il  pas  dans 
l'article  97  le  droit  de  s'opposer  aux  manifes- 
tations extérieures  du  culte? 

Un  grand  nombre  de  jurisconsultes  de  pre- 
mière valeur  affirment  que  le  maire  n'avait  pas 
ce  droit  sous  le  régime  du  Concordat.  Ils  fondent 
leurs  affirmations  d'abord  sur  l'article  1«  du 
Concordat,  dont  voici  le  texte  :  «  La  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  sera  librement 
exercée  en  France  ;  son  culte  sera  public,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  que  le  gou- 
vernement jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité 
publique.  »  On  ne  cessait  de  nous  répéter  depuis 
trente  ans  que  le  Concordat  doit  être  appliqué 
strictement,  que  son  texte  doit  être  interprété  à  la 
lettre.  Or  si  l'on  déduit  de  l'article  1er  que  le  gou- 
vernement pourra  interdire  le  culte  public  pour 
des  raisons  de  police,  toujours  faciles  à  fabriquer 
et  toujours  difficiles  à  vérifier,  on  prête  à  cet 
article  un  sens  contradictoire  et  absurde  :  contra- 
dictoire, parce  qu'alors  il  signifie  que  le  culte 
public  est  libre,  mais  qu'il  ne  l'est  pas  puisque  le 
gouvernement  pourra  l'interdire  quand  il  le  vou- 
dra; absurde,  car  alors  il  faut  le  traduire  en 
disant  :  «  Le  culte  sera  public  en  se  conformant 
aux  règlements  de  police  qui  le  supprimeront.  » 
Conc;oit-on  un  culte  public,  privé  ou  quelconque 
qui  se  conforme  aux  règlements  qui  le  sup- 
priment ?  Le  texte  signifie  manifestement  que  le 
culte  sera  public,  que  le  gouvernement  s'engage  à 
respecter  cette  publicité,  mais  qu'il  se  réserve  de 
pouvoir  réglementer  les  questions  d'heure,  de 
lieu  et  autres  questions  extérieures,  suivant  les 
exigences  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
publique. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  première  observation, 
il  est  certain  que  le  texte  attribue  au  gouver- 
nement, et  non  au  maire,  le  droit  de  faire  des 
règlements  de  police  relatifs  au  culte  public.  Or 
toutes  les  fois  que  les  lois  ou  les  décrets  parlent 
du  gouvernement,  ils  entendent  par  là  le  chef  de 
l'Etat,  ses  ministres  et  parfois  les  préfets,  mais 
non  les  maires  ;  d'où  il  suit  que  les  règlements  de 
police  prévus  par  l'article  1«>'  du  Concordat 
échappent  à  la  compétence  du  maire.  D'après 
M.  Hauriou  (Note  dans  Sirey,  1896-3-20),  «  l'ar- 
ticle 1er  de  la  convention  du  26  messidor  an  IX 
dit  que  le  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  que  le  gouvernement  jugera 
nécessaires  pour  la  tranquillité  publique.  Mais  ces 
règlements  ne  sont-ils  pas  des  règlements  de 
police  spéciaux  au  régime  des  cultes  ?  La  police 
des  cultes  n'a-t-eile  point  été  considérée  comme 
une  police  spéciale,  et  peut-on,  sans  violer  l'esprit 
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du  Concordat,  lui  appliquer  les  textes  relatifs  à  la 
police  générale  ?  Or,  de  textes  spéciaux,  11  n'y  en 
a  point  d'autres  que  ceux  qui  furent  faits  immédia- 
tement dans  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  qui 
sont  indissolublement  unis  au  Concordat  lui- 
même.  » 

Le  principal  des  textes  spéciaux  qui  règlent  la 
police  des  cérémonies  extérieures,  c'est  l'ar- 
ticle 45  organique  dont  nous  avons  donné  le  texte 
ci-dessus.  En  disant  que  les  cérémonies  exté- 
rieures du  culte  ne  pourront  pas  avoir  lieu  dans 
les  localités  où  11  y  a  des  temples  destinés  à  diffé- 
rents cultes,  cet  article  dit  implicitement,  mais 
très  clairement,  qu'elles  pourront  se  faire  ailleurs, 
suivant  le  principe  :  Qui  negat  de  uno,  affir- 
mai de  altero.  La  loi  autorise  donc  les  manifes- 
tations du  culte  sans  autre  restriction  que  celle 
qui  se  trouve  consignée  dans  le  texte  de  l'ar- 
ticle 45.  Dès  lors,  comment  peut-on  concevoir  que 
le  maire  ait  le  droit  de  les  interdire,  à  rencontre 
de  la  loi  ? 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  cérémonies 
funèbres,  l'article  18  du  décret  du  23  prairial 
an  XII  en  garantit  de  nouveau  la  liberté  dans  les 
termes  suivants  :  «  Les  cérémonies  précédemment 
usitées  pour  les  convois,  suivant  les  différents 
cultes,  seront  rétablies,  et  il  sera  libre  aux 
familles  d'en  régler  la  dépense  selon  leurs  moyens 
et  facultés  ;  mais,  hors  de  l'enceinte  des  églises  et 
des  lieux  de  sépulture,  les  cérémonies  religieuses 
ne  seront  permises  que  dans  les  communes  où 
l'on  ne  professe  qu'un  seul  culte,  conformément  à 
l'article  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  »  Ce 
que  l'article  45  organique  dit  en  général  de  toute 
cérémonie  extérieure  du  culte  catholique,  le  texte 
que  nous  venons  de  citer  le  dit  spécialement  des 
cérémonies  funèbres  de  tous  les  cultes  :  ces  céré- 
monies sont  toujours  et  partout  permises,  sauf  la 
restriction  édictée  en  faveur  des  communes 
mixtes,  et  il  ne  semble  pas  possible  d'admettre 
que  le  maire  ait  le  droit  d'interdire  ce  que  la  loi 
permet. 

Citons  encore  l'article  2  de  la  loi  du  15  no- 
vembre 1887,  aux  termes  duquel  «  il  ne  pourra 
jamais  être  établi,  même  par  voie  d'arrêté,  des 
prescriptions  particulières  applicables  aux  funé- 
railles en  raison  de  leur  caractère  civil  ou  reli- 
gieux. »  Or,  lorsque  le  maire  interdit  les  cérémo- 
nies religieuses  aux  enterrements,  il  établit,  — 
par  voie  d'arrêté,  —  des  prescriptions,  —  et  des 
prescriptions  particulières,  —  applicables  seule- 
ment aux  funérailles  religieuses,  —  et  en  raison 
précisément  de  leur  caractère  religieux.  Pour  faire 
signifier  à  ce  texte  que  le  maire  ne  viole  pas  la 
loi  en  prohibant  les  funérailles  religieuses,  il  faut 
le  tourmenter  horriblement.  Tandis  qu'il  sera 
interdit  aux  catholiques  de  suivre  la  croix  et  le 
prêtre  revêtu  de  ses  insignes,  les  protestants,  les 
membres  des  sociétés  laïques,  les  francs  maçons 
pourront  aller  au  cimetière,  bannières  déployées, 
et  vêtus  comme  ils  l'entendront. 

Pendant  de  longues  années,  la  jurispiudence 


administrative  semble  avoir  admis  que  le  maire 
n'a  pas  le  droit  d'interdire  les  cérémonies  exté- 
rieures par  mesure  de  police.  La  question  ne  se 
posait  même  pas,  sans  doute  parce  qu'elle  parais- 
sait pleinement  résolue,  et  dans  le-  sens  que  nous 
avons  indiqué,  par  l'article  15  de  la  loi  de  germi- 
nal. Bien  plus,  dans  les  pays  mixtes,  cet  article 
n'était  appliqué  qu'avec  une  grande  réserve. 
D'après  une  lettre  de  Porlalis  au  préfet  do  la 
Meurthe,  en  date  du  21  nivôse  an  XI,  et  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur,  du  30  germinal 
suivant,  l'article  45  ne  devait  être  appliqué  qu'aux 
communes  munies  d'un  consistoire  protestant 
comportant  une  population  de  6  000  dissidents, 
«  et  l'intention  du  gouvernement  était  que  les 
cérémonies  religieuses  pussent  se  faire  publi- 
quement dans  toutes  les  autres.  »  Sous  le 
Premier  Empire,  on  s'efforça  même  d'éviter  toute 
occasion  d'appliquer  cet  article.  Dans  la  plupart 
des  grandes  villes  où  il  y  avait  lieu  d'ériger  une 
église  consistoriale,  le  consistoire  fut  placé  non 
dans  la  ville  même,  mais  dans  l'un  des  faubourgs, 
afin  que  les  cérémonies  extérieures  ne  fussent  pas 
entravées  dacs  la  ville.  Dans  d'autres  localités, 
l'église  consistoriale  ne  fut  érigée  qu'à  la  condi- 
tion, expressément  formulée  dans  le  décret  ou 
l'ordonnance,  que  ce  ne  serait  pas  un  motif  pour 
interdire  aux  catholiques  les  cérémonies  exté- 
rieures de  leur  culte. 

Sous  la  Restauration,  les  processions  furent 
partout  autorisées  sans  contestation.  Après  la 
Révolution  de  juillet,  on  demanda  qu'elles  fussent 
interdites  dans  les  communes  où  le  culte  protes- 
tant était  célébré.  Le  conseil  des  ministres  étudia 
la  question  et  fit  adresser  aux  préfets  des  instruc- 
tions qui  portaient  en  substance  que  le  gouver- 
nement a  le  droit  incontestable  d'empêcher,  quand 
il  le  juge  à  propos,  au  moins  dans  les  villes  où  il 
y  a  un  temple  consacré  à  un  autre  culte,  les  céré- 
monies religieuses  du  culte  catholique;  mais  que 
le  respect  dû  aux  croyances  et  aux  habitudes  des 
populations  doit,  toujours  déterminer  à  distinguer, 
dans  l'application  de  la  loi  qui  conserve  toute  sa 
force,  ce  que  l'autorité  a  plutôt  le  devoir  que  le 
pouvoir  de  faire  ;  que  tel  est  l'esprit  de  la  Charte, 
et  que  les  restrictions  apportées  à  l'exercice  exté- 
rieur du  culte  ce  peuvent  être  justifiées  que  par 
l'impérieuse  nécessité  de  maintenir  l'ordre  public. 
Comme  on  le  voit,  il  y  a  une  grande  distance 
entre  cette  affirmation  hésitante  et  pleine  de 
réserve,  et  la  doctrine  brutale  qui  donne  au  maire 
la  faculté  d'interdire  les  cérémonies  du  culte  par 
un  simple  capnee  de  sectaire.  Le  droit  d'inter- 
diction est  attribué  «  au  gouvernement,»  et  non 
au  maire  ;  il  lui  est  attribué  «  surtout  dans  les 
communes  où  il  y  a  un  temple  consacré  à  un 
autre  culte,  »  et  la  question  semble  rester  indécise 
en  ce  qui  concerne  les  pays  entièrement  catho- 
liques; enfin  l'interdiction  n'est  justifiée  que  si 
elle  est  dictée  par  «  l'impérleuRj  nécessité  de 
maintenir  l'ordr.-  public.  » 

Quelque  temps  après,  une  commission  réunie 
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par  M.  de  Montalivet  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  étudia  do  nouveau  la  question  des  proces- 
sions extérieures,  et  fut  d'avis  :  1»  que  l'article  45 
doit  être  exécuté  ave;  beaucoup  de  modération, 
comme  il  l'a  toujours  été  depuis  le  Concordat,  tant 
qu'aucune  réclamation  ne  sera  élevée  par  les 
protestants  ou  les  israélites;  2°  que  le  gouver- 
nement peut  limiter  et  même  suspendre  dans  une 
ville  les  actes  extérieurs  du  culte,  lorsque,  d'après 
les  renseignements  qui  lui  parviennent,  il  y  a 
justement  lieu  de  craindre  que  la  tranquillité 
publique  n'en  soit  troublée,  nonobstant  les 
mesures  que  l'autorité  locale  pourrait  prendre 
pour  en  assurer  le  maintien.  —  Une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  3  mai  1849,  porte  dans 
le  mémo  sen3  :  «  Partout  où  des  avis  sérieux 
indiqueraient  que,  cette  année,  à  raison  de  l'agi- 
tation des  esprits,  le;  processions  devraient  être 
l'occasion  ou  le  prétexte  d'actes  scandaleux  ou  de 
désordres  qu'il  serait  à  propos  d'éviter,  dans  l'in- 
térêt de  la  tranquillité  et  par  respect  pour  le 
culte,  les  cérémonies  religieuses  ne  devraient 
point  avoir  lieu  en  dehors  des  églises  ou  des 
temples.  Cette  interdiction  ne  devrait  point  avoir 
un  caractère  de  permanence.  »  Et  ce  qui  prouve 
qu'en  s'exprloiant  ainsi  le  ministre  n'avait  pas  la 
pensée  de  reconnaître  aux  maires  le  droit  d'inter- 
venir en  la  circonstance,  c'est  qu'il  ajoutait, 
s'adressant  aux  préfets  :  «  D'un  autre  côté,  vous 
éviteriez,  s'il  était  possible,  de  la  prononcer  (l'in- 
terdiction des  cérémonies)  d'autorité,  et  vous  vous 
concerteriez  ofiicicus;ment  à  cet  égard  avec 
l'évèque  du  diocèse.  » 

Il  est  donc  avéré  q  :e,  pendant  de  longues  an- 
nées, l'administration  n'a  pas  reconnu  aux  maires 
le  dioit  d'interdire,  par  mesure  de  police,  les  pro- 
cessions, et  à  plus  forte  raison  les  cérémonies 
funèbres,  dans  les  paroisses  entièrement  catho- 
liques, c'est  à-dire  noa  pourvues  de  temples  dissi- 
dents. Mais  en  1882,  -ous  la  poussée  de  cet  esprit 
sectaire  qui,  depuis  \ingt-cinq  ou  trente  ans,  n'a 
pas  cessé  de  traquer  avec  rage  la  liberté  religieuse, 
les  ministres  ont  adepte  une  nouvelle  jurispru- 
dence. La  circulaire  uu  12  juin  1SS2  dit  sans  res- 
triction que  le  maire  peut  partout  interdire  les 
cérémonies  extérieures  sans  autre  règle  que  son 
caprice  de  sectaire.  C'est  bien  ce  que  signifie  le 
passage  suivant  de  ladite  circulaire  :  «  En  outre, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  maires  peuvent 
interdire  les  processions  en  vertu  des  pouvoirs  de 
police  qu'ils  tiennent  les  articles  50  de  la  loi  des 
14  22  décembre  178:),  :•■  et  4  de  la  loi  des  16  24  août 
1790,  10  de,  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  en  dehors 
de  toute  autre  considération.  Ainsi  que  l'a  formelle- 
ment reconnu  le  Conseil  d'Etat  (décret  du  17  août 
183^),  en  interdisant  les  processions,  les  maires 
«  agissent  dans  la  limite  des  attributions  de  police 
«  qui  leur  ont  été  conférées  parla  loi.  »  L'arrêté 
pri  par  le  maire  pour  interdire  les  cérémonies 
extérieures  du  culte  catholique,  soit  à  titre  perma- 
nent, soif  à  titre  provisoire,  est  donc  régulier  au 
fond  comme  en  la  forme,  s'il  est  revêtu  de  l'appro- 


bation préfectorale,  ou  si  le  délai  d'oppodtion  est 
écoulé,  pourvu  que  cet  arrêté  vise  l'articii  \~>  de,  la 
loi  de  germinal  ainsi  que  les  lois  de  1790,  dans  les 
villes  où  des  lieux  de  culte  autres  que  i  eux  des 
catholiques  sont  ouverts,  et  les  lois  de  police  mu- 
nicipale seulement  dans  les  localités  où  le  culte 
catholique  est  uniquement  pratiqué.  »  On  sait  que 
les  maires  ont  odieusement  usé  et  alMsé,  depuis 
25  ans,  du  pouvoir  que  cette  circulaire  leur  recon- 
naissait. 

Comme  l'administration,  les  tribunaux  se  sont 
abstenus  pendant  de  longues  années  de  déclarer 
que  le  maire  a  le  droit  d'interdire  les  cérémonies 
extérieures  là  où  il  n'existe  pas  d'autre  temple 
que  les  églises  catholiques.  On  a  souvent  cité,  il 
est  vrai,  une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat,  du 
1?'  mars  1842,  aux  termes  de  laquelle  «  il  appar- 
tenait au  maire  de  prendre,  sous  l'autorité  de 
l'administration  supérieure,  l'arrêté  qui  donne 
lieu  au  recours  ;  ledit  arrêté  est  une  mesure  de 
police  qui  ne  porte  atteinte  ni  à  l'exercice  du  culte, 
ni  à  la  liberté  que  les  lois  et  règlements  garantis- 
sent à  ses  ministres.  »  On  a  voulu  conclure  de  là 
que  le  Conseil  d'Etat  jugeait,  dès  1842,  que  le 
maire  a  le  droit  d'interdire  les  processions  par 
mesure  de  police,  même  dans  les  communes  où  il 
n'existe  pas  d'autre  temple  que  les  églises  catho- 
liques.—Cette  conclusion  semble  injustifiée.  Dans 
l'espèce,  en  effet,  il  s'agissait  d'un  arrêté  munici- 
pal uniquement  basé  sur  l'article  45  de  la  loi  de 
germinal.  «  Considérant,  avait  dit  le  maire  de 
Dijon,  que  la  loi  du  18  germinal  an  X  porte  en 
termes  exprès  qu'aucune  cérémonie  religieuse 
n'aura  lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte 
catholique  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples 
destinés  à  différents  cultes;  —  Considérant  que  la 
ville  de  Dijon  se  trouve  dans  le  cas  pré'*  u  par  la 
loi  ;  —  Considérant  que  la  tranquillité  publique 
pourrait  être  troublée  par  suite  de  la  violation  de 
cette  même  loi;  —  Arrête  :  Aucune  procession 
n'aura  lieu  cette  année  en  dehors  des  églises...  » 
Le  Conseil  d'Etat  n'avait  donc  à  se  prononcer  que 
sur  cet  arrêté  appliquant  l'article  45  ;  il  n'avait 
pas  à  dire  si,  en  dehors  du  cas  prévu  par  .'art.  45, 
dans  les  communes  où  il  n'existe  que  des  temples 
appartenant  à  un  seul  culte,  le  maire  avait  le 
droit  d'interdire  les  processions. 

En  réalité,  les  premières  décisions  significatives 
émanées  du  Conseil  d'Etat  datent  de  l'époque  de 
réaction  irréligieuse  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Le  17  août  1880,  cette  assemblée  émit  plu- 
sieurs décrets  dans  lesquels  elle  déclarait  que  «  si 
l'article  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  autorise 
implicitement  les  processions  publiques  ians  les 
communes  où  il  n'existe  pas  de  temple  affecté  à 
un  autre  culte,  cette  disposition  ne  fait  pas  obs- 
tacle aux  mesures  que  les  maires  croient  devoir 
prendre  pour  assurer  la  circulation  ou  prévenir 
des  désordres;  que  le  droit  de  police  de  l'adminis- 
tration a  été  expressément  réservé  pai  l'article 
premier  de  la  convention  du  6  messidor  an  IX 
qui  a  admis   la  publicité  du   culte   catholique; 
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qu'ainsi  l'arrêt'''  municipal  ne  portait  aucune 
atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  catholique,  tel 
qu'il  a  été  autorisé  en  France,  et  à  la  liberté  que 
s  et  règlements  garantissent  aux  ministres 
dudit  culte  ..  » 

Telle  est  la  formule  que  le  Conseil  d'Etat  a 
généralement  reproduite  dans  les  nombreux 
te  par  lesquels  11  a  reconnu  aux  maires  le 
pouvoir  d'interdire  les  processions  à  leur  gré, 
ruètne  quand  il  n'existe  dans  la  localité  aucun 
temple  dissident.  Car  personne  ne  peut  s'y  mé- 
prendre :  dans  la  plupart  des  arrêtés  municipaux, 
les  raisons  de  police  alléguées  sont  de  purs  men- 
songes; la  véritable  cause  impulsive  de  cette 
interdiction  odieuse,  c'est  l'esprit  sectaire  de  son 
auteur.  La  Cour  de  cassation  et  les  tribunaux 
civils  ont  adopté  cette  jurisprudence  en  ce  qui 
concerne  l'interdiction  des  processions. 

Faut-il  en  dire  autant  de  l'interdiction  des 
funérailles  religieuses?  Le  maire  peut-il,  en  s' ap- 
puyant non  sur  l'article  45  organique,  mais  sur 
l'article  îû  de  la  loi  du  5  avril  1884,  interdire  les 
cérémonies  religieuses  aux  enterrements  ?  —  Ici,  il 
est  nécessaire  de  distinguer  entre  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  et  celle  des  tribunaux 
ordinaires  ;  le  Conseil  d'Etat  dit  oui,  les  tribunaux 
civils  semblent  dire  non. 

Le  Conseil  d'Etat  n'admet  pas  qu'un  maire 
puisse  prohiber  l'exhibition  sur  la  voie  publique 
d'emblèmes  servant  aux  différents  cultes,  «  consi- 
dérant que  cette  disposition  est  de  nature,  par  la 
généralité  de  ses  termes,  à  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  conscience  et  à  dégénérer  en  oppres- 
sion. »  (3  mars  1894).  Mais  il  décide  que  les  funé- 
railles religieuses  peuvent  être  interdites  lorsque, 
par  l'ensemble  des  circonstances  qui  les  entourent, 
elles  ont  le  caractère  d'une  cérémonie  religieuse. 
Un  avis  du  26  avril  1894  déclare  qu'il  y  a  cérémo- 
nie religieuse  susceptible  d'être  Interdite,  «  si  le 
prêtre  seul,  revêtu  des  emblèmes  de  son  minis- 
tère, accompagné  d'un  employé  portant  la  croix 
et  le  bénitier,  précède  le  corps,  faisant  simplement 
partie  du  cortège  funèbre  jusqu'au  cimetière  où  il 
bénit  la  tombe  et  dit  les  dernières  prières,  »  même 
s,'il  n'y  a  dans  la  rue  ni  chantres,  ni  enfants  de 
chœur,  ni  récitation  ou  chant  de  prière.  (Avis  du 
Conseil  combiné  avec  lettre  du  curé  de  Saint- 
Denis,  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  1894, 
p.  753).  L'arrêtiste  ajoute  à  bon  droit  :  «  Cet  avis 
est  sévère,  attendu  que  là,  la  cérémonie  n'est  pas 
constituée  par  la  présence  du  prêtre,  mais  par  le 
convoi  funèbre  lui-même,  et  on  peut  se  demander 
si  la  présence  du  prêtre  seul  suffit  à  dénaturer  le 
convoi  funèbre  pour  en  faire  une  sorte  de  proces- 
sion. » 

Les  avis  du  Conseil  d'Etat  étant  parfois  des 
actes  de  complaisance  plutôt  que  des  décisions 
juridiques,  on  pouvait  espérer  que  les  décrets  de 
la  haute  assemblée  seraient  conçus  dans  un 
esprit  moins  étroit.  Cet  espoir  n'était  pas  fondé, 
puisque  le  Conseil  d'Etat  a  rendu  la  décision  sui- 
vante, le  31  mars  19  il  : 


Considérant  que  pour  faire  déclarer  qu'il  y  a  abus 
dans  l'arrêté  du  maire  de  Sainte-Fiorine,  en  date  du 
14  juin  1900,  l'abbé  Devin  et  consorts  s'appuient  sur  ce 
qu'en  interdisant  sur  la  voie  publique,  à  l'occasion  des 
-  Funèbres,  les  chants  et  insignes  religieux, 
l'usage  d'instruments  de  musique  et  le  port  d'ornements 
sacerdotaux,  ledit  arrêté  aurait  violé  J'article  18  du 
décret  du  83  prairial  an  XII,  et  l'article  2  de  la  loi  du 
I  37,  sur  la  liberté  des  funérailles; 
i  iérant  que  les  interdictions  ci-dessus  énumêrées 
n'ont  eu  pour  but  que  de  supprimer  dans  les  enterre- 
ments les  cérémonies  extérieures  du  culte  ;  que  si  les 
maires  no  peuvent,  sans  alms.  Interdire  d'une  façon 
générale  et  par  mesure  de  police,  le  port  d'insignes 
religieux  sur  le  territoire  de  leur  commune,  il  résulte 
de  l'arrêté  du  14  juin  1900  que  le  maire  de  Sainte- 
Florine  n'a  prononcé  la  prohibition  relative  aux  in- 
signes religieux  qu'en  tant  que  le  port  des  insignes 
constitue  un  des  éléments  des  cérémonies  auxquelles, 
dans  les  communes  on  il  n'y  a  pas  de  temple  consacré 
à  un  autre  culte,  le  clergé  paroissial  peut  procéder, 
lorsqu'il  prend  part  à  la  cérémonie  civile  de  l'inhuma- 
tion sur  la  voie  publique  : 

Considérant  que  si  l'article  18  du  décret  du  23  prairial 
an  XII  autorise  implicitement,  en  conformité  de  l'article 
r>  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  les  cérémonies  exté- 
rieures du  culte,  cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle 
aux  mesures  que  les  maires  croient  devoir  prendre  dans 
l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique 
durant  la  marche  des  convois  funèbres  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  l'article  2  de  la  loi 
du  15  novembre  1887  interdit  aux  maires  d'établir, 
même  par  voie  d'arrêté,  des  prescriptions  particulières 
applicables  aux  funérailles,  en  raison  de  leur  caractère 
civil  ou  religieux,  l'arrêté  du  14  juin  1900  ne  contient, 
dans  les  dispositions  attaquées,  aucune  prescription 
qui  puisse  être  regardée  comme  prohibée  par  l'article  2; 
que,  dans  ces  conditions,  le  grief  tiré  de  la  violation  de 
cet  article  n'est  pas  fondé  ; 

Décrète... 

Ainsi,  d'après  le  Conseil  d'Etat,  le  maire  peut 
interdire  les  cérémonies  religieuses  aux  enterre- 
ments, quoique  le  décret  de  prairial  les  déclare 
permises  partout  où  il  n'existe  pas  de  temple 
affecté  à  un  culte  différent,  et  quoique  la  loi  de 
1887  défende  au  maire  d'établir  des  prescriptions 
particulières  pour  les  funérailles  en  raison  de  leur 
caractère  civil  ou  religieux. 

Les  créateurs  de  cette  jurisprudence  l'ont-ils 
trouvée  trop  dure,  trop  intolérable  et  véritable- 
ment inadmissible?  On  serait  tenté  de  le  croire 
lorsqu'on  lit  le  décret  du  14  août  1903.  (Rec.  des 
arrêts  du  Conseil  d'Etal,  1903,  p.  854).  Le  maire 
de  Denain  avait  pris  .un  arrêté  conçu  dans  des 
termes  analogues  à  ceux  de  l'arrêté  du  maire  de 
Salnte-Florlne,  dont  il  vient  d'être  question.  Le 
Conseil  d'Etat  a  déclaré  qu'il  y  avait  abus,  par  ce 
motif  «  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'aucune 
manifestation  hostile  ne  s'est  jamais  produite  à 
Denain  pendant  les  enterrements,  et  que  les  prohi- 
bitions édictées  à  cet  égard  blessent  inutilement 
la  population  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'inté- 
rêt de  la  sécurité  publique  n'étant  pas  en  jeu,  le 
maire  de  Denain  ne  pouvait,  pour  prohiber  les 
cérémonies  dont  s'agit,  fonder  son  arrêté  d'in- 
terdiction sur  les  dispositions  de  l'article  97...  » 

Cette  décision  nous  paraît  très  remarquable. 
En  face  d'un  arrêté  municipal  prohibant  les  pro- 
cessions, le  Conseil  d'Etat  et  les  tribunaux  ne  se 
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sont  jamais  demandé  si  les  raisons  de  police  allé- 
guées parlo  maire  étaient  réelles  ou  mensongères. 
Dans  les  moindres  villages,  où  la  circulation  est 
nullo,  où  les  manifestations  religieuses  ont  tou- 
jours rencontré  le  respect  et  la  sympathie,  si  le 
maire  affirme  que  les  besoins  de  la  circulation, 
la  nécessité  de  maintenir  le  bon  ordre  et  do  préve- 
nir des  troubles  l'ont  porté  à  Interdire  les  proces- 
sions, les  tribunaux  le  croient  ou  affectent  de 
le  croire  sur  parole.  Mais  dans  le  décret  que 
nous  venons  de  citer,  le  Conseil  d'Etat,  renonçant 
enlin  à  ses  errements,  déclare  au  maire  qu'il  a 
menti  en  interdisant  les  enterrements  religieux 
sous  prétexte  de  bon  ordre  et  de  sécurité  publique, 
et  que  son  arrêté  est  par  là-même  abusif.  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  relativement  à  l'inter- 
diction des  enterrements  religieux  peut  donc  se 
résumer  en  deux  points  :  1°  en  principe,  le  maire 
peut  interdire  les  funérailles  religieuses;  2°  en 
fait,  il  y  a  lieu  d'examiner  dans  chaque  espèce  si 
les  raisons  de  police  alléguées  par  l'arrêté  muni- 
cipal sont  siucères  et  répondent  à  la  réalité  des 
faits. 

Les  tribunaux  ordinaires  ont  eu  rarement  à 
s'occuper  de  la  question  de  l'interdiction  par  le 
maire  des  cérémonies  religieuses  aux  funérailles, 
et  les  quelques  arrêts  qu'ils  ont  rendus  sur  ce 
point  sont  en  général  en  opposition  avec  la  juris- 
prudence excessive  du  Conseil  d'Etat.  Le  curé  et 
le  vicaire  de  Sainte-Florine  firent  de  nombreux 
enterrements  malgré  le  susdit  arrêté  municipal 
prohibitif.  Poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple 
police  d'Auzon,  ils  déférèrent  au  Conseil  d'Etat 
l'arrête  du  maire  de  Sainte-Florine  pour  le  faire 
déclarer  abusif.  Nous  venons  de  voir  que,  le 
31  mars  1901,  loin  de  faire  droit  à  la  demande  du 
curé  et  du  vicaire,  le  Conseil  d'Etat  décréta  que 
l'arrêté  attaqué  était  parfaitement  légal,  malgré 
l'article  18  du  décret  de  prairial  qui  déclare  que 
les  funérailles  religieuses  seront  permises,  sauf 
dans  les  pays  mixtes,  et  malgré  l'article  2  de  la 
loi  de  1887,  qui  défend  aux  maires  de  prescrire 
des  mesures  applicables  aux  funérailles  en  raison 
de  leur  caractère  civil  ou  religieux.  La  poursuite 
fut  donc  reprise  devant  le  juge  de  paix  d'Auzon, 
qui  condamna  les  deux  ecclésiastiques  à  3  francs 
d'amende  pour  chaque  infraction.  Appel  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Brioude  qui,  le  5  no- 
vembre 1901,  prononça  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que,  par  son  arrêt  du  31  mars  1901,  le 
Conseil  d'Etat  a  rejeté  le  recours  pour  abus  formé 
par  l'abbé  Devin  et  consorts,  contre  l'arrêté  du  14  juin 
1900; 

Attendu  que,  nonobstant  cette  dêdsion,  l'autorité  judi- 
ciaire a  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  si  les  disposi- 
tions réglementaires  qu'elle  est  appelée  à  sanctionner 
par  l'appUcation  d'une  peine  ont  été  prises,  par  l'auto- 
rité de  laquelle  elles  émanent,  dans  la  limite  légale  de 
sa  compétence  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  la  présence  d'un  ou  deux 
prêtres  revêius  d'ornements  sacerdotaux  dans  les 
convois  funèbres  pour  les  accompagner,  ne  peut,  à  elle 
seule  et  à  l'exclusion  de  toutes  autres  circonstances 
relevées  dans  les  procès-verbaux,  être  considérée  comme 


de  nature  à  nuiro  à  la  circulation  sur  la  voie  publique 
ou  apporter  des  troubles  et  encombrements  a  Sainte- 
Florine  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  2  de 
li  loi  du  15  novembre  1887,  sur  la  liberté  des  funérailles, 
il  ne  pourra  jamais  être  établi,  même  par  voie  d'arrêté, 
des  prescriptions  particulières  applicables  aux  funé- 
railles en  raison  de  leur  caractère  civil  ou  religieux  ; 

Attendu  qu'à  Sainte  Florins  il  n'existe  aucun  temple 
affecté  à  un  culte  autre  que  le  culte  catholique  ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'en  admettant  qu'un  maire  ait  le 
droit  de  réglementer  on  toutes  circonstances  les  céré- 
monies extérieures  du  culte,  il  ne  saurait  lui  appartenir 
de  restreindre,  par  des  mesures  applicables  à  une  seule 
catégorie  de  citoyens,  la  liberté  que  la  loi  susvisée  a 
entendu  accorder  à  tous; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est  appel, 
renvoie  les  prévenus  des  fins  de  la  plainte  sans  dépens. 

On  voit  que  l'arrêt  du  tribunal  de  Brioude  est  la 
négation  directe  de  la  jurisprudence  que  le  Conseil 
d'Etat  avait  affirmée  dans  son  arrêt  du  31  mars 
1901,  sur  le  même  fait.  Le  Conseil  d'Etat  avait 
dit  que  la  loi  de  1887  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  maire  prohibe  les  funérailles  religieuses;  le 
tribunal  affirme  tout  le  contraire. 

Mais  l'affaire  n'en  resta  pas  là  :  le  jugement  du 
tribunal  de  Brioude  fut  déféré  à  la  Cour  de  Cassa- 
lion,  qui  le  cassa  le  26  avril  1902.  Faut-il  en  con- 
clure que,  d'après  la  Cour  suprême,  le  maire  a  le 
droit  d'interdire  les  cérémonies  religieuses  aux 
enterrements  ?  Nullement,  car  ce  n'est  pas  cette 
question  qui  fut  posée  devant  la  Cour  de  Cassa- 
tion, mais  celle-ci  :  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  a 
jugé  qu'il  n'y  a  pas  abus  dans  un  arrêté  municipal, 
appartient-il  à  un  tribunal  ordinaire  de  déclarer 
qu'il  y  a  abus  ?  La  réponse  négative  s'imposait, 
car  le  Conseil  d'Etat  seul  est  compétent  pour  pro- 
noncer qu'il  y  a  ou  n'y  a  pas  abus  dans  un  acte 
administratif.  Voici,  du  reste,  la  partie  essentielle 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  : 

Attendu  que  les  prévenus  ont,  par  leurs  conclusions, 
demandé  au  tribunal  de  dire  que  l'arrêté  du  maire,  en 
prohibant  la  présence,  dans  les  convois  funèbres,  du 
clergé  en  ornements  sacerdotaux  tels  que  surplis,  aubes, 
étoles,  etc.,  avait  violé  les  articles  18  et  19  du  décret 
du  23  prairial  an  XII,  contrevenu  aux  articles  9:!  et  97 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  en  même  temps  que  porté 
atteinte  à  la  liberté  des  citoyens  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  cons- 
taté que  par  un  décret  du  président  de  la  République 
rendu  en  Conseil  d'Etat  le  31.  mars  1901,  le  recours 
formé  pour  abus  par  l'abbé  Devin  et  consorts  contre 
l'arrêté  du  maire  de  Sainte-Florine,  en  date  du  14  juin 
1900,  avait  été  rejeté,  a,  nonobstant  cette  décision,  cru 
pouvoir  examiner  le  point  de  droit  qui  lui  était  soumis  ; 

Mais  attendu  que  les  conclusions  sus-relatées  des  pré- 
venus avaient  posé  au  tribunal  une  véritable  question 
d'abus;...  que  le  Conseil  d'Etat  était  seul  compétent  pour 
en  connaître,  et  l'avait  d'ailleurs  résolue  ;  d'où  il  suit 
qu'en  s'attribuant,  comme  les  prévenus  le  lui  deman- 
daient, la  connaissance  de  l'abus  qu'ils  alléguaient,  le 
tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  articles  de  la 
loi  visée  au  moyen  ; 

Casse,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  etc. 

Dans  ce  document,  la  Cour  de  Cassation  n'a  ni 
approuvé,  ni  réprouvé  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  ;  elle  a  dit  seulement  que  les  prévenus 
avaient  été  mal  inspirés  en  posant,  dsns  leurs  cou- 
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droit  qui  n'était,  au  fond, 
qu'une  u  îestion  d'abus;  et  que  les  questions  d'abus 
étant  ex(  lusivement  réservées  au  Conseil  d'Etat,  le 
tribun;.;  le  Brioude  avait  eu  tort  d'examiner  cette 
questtor .  Le  jugement  de  ce  tribunal  n'a  du  reste 
g  dans  l'intérêt  de  la  loi  »;  de  sorte 
que  les  prévenus  ont  pleinement  bénéficié  de  l'ac- 
t  dont  ils  avaient  été  l'objet. 

Voici  ae  seconde  affaire  qui  montre,  comme  la 
précède'. >e,  que  les  tribunaux  ordinaires  n'admet- 
tent pa-  la  jurisprudence  par  laquelle  le  Conseil 
d'Etat  r.- -onnait  aux  maires  le  pouvoir  de  prendre 
tels  arrêtée  qu'ils  veulent  sur  et  contre  les  funé- 
railles religieuses. 

Le  m-iire  de  Délie  avait  pris  un  arrêté  pour  pres- 
crire aux  enterrements  un  itinéraire  particulier.de 
la  maison  mortuaire  à  l'église  et  de  l'église  au 
cimetière.  Le  curé,  poursuivi  pour  une  série  de 
contraventions  à  cet  arrêté,  souleva  la  question 
préjudicielle  d'abus.  Le  Conseil  d'Etat  rejeta  son 
recours,  le  22  mai  1001,  «  considérant  que  l'arrêté 
ci-dessus  visé  n'a  eu  pour  but  que  de  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  maintenir  dans  les  rues 
de  Délie  !a  libre  circulation,  tout  en  facilitant  le 
passage  les  convois  funèbres;  qu'il  appartient  aux 
maires  ae  prendre  les  mesures  nécessaires  dans 
l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  sécurité  publique, 
pour  régler  le  mode  de  transport  des  corps  et  les 
convois  funèbres,  et  que  le  fait  de  l'assistance  du 
clergé  à  ces  cérémonies  n'a  pas  eu  pour  eflet  d'en 
changer  le  caractère  purement  civil;  que,  d'autre 
part,  l'arrêté  municipal  ne  contient  aucune  dispo- 
sition relative  à  la  participation  du  clergé  aux  en- 
terrements et  qu'il  ne  saurait,  par  suite,  porter 
atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté 
que  les  lois  et  règlements  garantissent  à  ses  mi- 
nistres.   > 

L'affaire  revint  ensuite  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Délie,  qui  condamna  le  curé.  Sur 
appel,  le  tribunal  correctionnel  de  Belfort  rendit 
l'arrêt  suivant,  le  11  septembre  1001  : 

Attendu  que...  l'abbé  Marchanda  interjeté  appel  d'une 
décision...  qui  l'avait  condamné  à  huit  amendes  de  1  fr. 
chacune  pour  huit  contraventions  commises  par  lui  à  un 
arrêté  municipal  du  16  juillet  1900;  qu'il  soutient,  comme 
il  l'a  d'ailleurs  soutenu  devant  le  premier  juge,  que  l'ar- 
rêté auqu-1  il  reconnaît  avoir  contrevenu  n'a  point  été 
légalement  rendu: 

Sur  la  recevabilité  de  l'appel  :  Attendu  qu'il  est 
constant  que  les  décisions  des  juges  de  simple  police  ne 
sont  rendues  en  dernier  ressort  que  lorsqu'elles  pronon- 
cent des  :  jndamnations  dont  le  chiffre  total  est  inférieur 
à  5  francs;  que  tel  n'est  pas  le  cas  du  jugement  dont  est 
appel  ; 

Au  fond  :  Attendu  qu'il  appartient  au  juge  chargé 
d'appliquer  aux  contrevenants  les  peines  édictées  par  l'ar- 
ticle 471  l> 15  du  Code  pénal,  de  vérifier  la  légalité  des 
règlement-;  dont  on  lui  demande  d'assurer  l'exécution  ; 
que,  s'il  est  incontestable  que  le  maire  a,  dans  sa  com- 
mune, le  Jroit  de  réglementer  la  police  des  convois  funè- 
bres, ce  droit  n'est  cependant  point  absolu,  en  ce  sens 
que  les  arrêtés  qu'il  prend  à  ce  sujet  doivent,  comme 
tous  lcB  .<  itres.  présenter  un  caractère  général,  et  no- 
tamment .  'appliquer  à  tous  les  convois  funèbres,  sans 
qu'il  puis:  i  y  avoir  de  distinction  entre  les  convois  pure- 
ment civii  -  et  les  convois  religieux  ; 


Attendu  que  l'arrêté  municipal  du  16  juille 
ainsi  conçu... 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  termes  : 
cet  arrêté,  qui  ne  peuvent  laisser  place  à  aw  ntH 

interprétation,  que  seuls  y  sont  visés  ti  s  convois  se  ven- 
dant à  l'église,  comme  ceux  qù  sortent  de  cei  édifice; 
que  l'obligation  qu'il  impose  de  suivre  certaines  rues  ne 
s'impose  donc  pas  à  tous  les  convois  funèbres,  et  spé- 
cialement à  ceux  qui  ne  pénètrent  pas  a  l'église,  comme 
les  enterrements  civils  et  ceux  des  protestai  I 

israélites,  qui  ont  cependant  à  Délie  dfs  locaux  afffetés 
à  leur  culte  et  dont  les  ministres  sont  subvenu 
le  conseil  municipal;  que  telle  a  d'ailleurs  bien  été  la 
pensée  du  maire  de  Délie,  qui,  r-.insi  qu'il  résulte  d'un 
procès-verbal  de  constat  du  1  01   n'a  noti- 

fié cet  arrêté  qu'au  seul  ministre  du  culte  catholique  et 
qui  a  reconnu  formellement  que  ce  règlement  contenait 
une  lacune  ; 

Attendu  qu'ainsi  restreint  à  une  seule  catégorie  de 
convois  funèbres,  l'arrêté  susvisé  a  manifestement  mé- 
connu le  principe,  consacré  par  une  jurisprudence  cons- 
tante, qui  refuse  le  caractère  obligatoire  atout  arrêté  res- 
trictif, comme  portant  atteinte  à  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  loi  ; 

Attendu  qu'à  un  autre  point  ?uè,  V  trrêté  du  maire 
de  Délie  serait  encore  illégal,  puisque,  aux  termes  de 
l'article  2  de  la  loi  du  15  novet  ibre  1887,  i!  ne  peut  être 
jamais  établi,  même  par  voie  d'arrêté,  des  prescriptions 
particulières  applicables  aux  funérailles  à  raison  de  leur 
caractère  civil  ou  religieux  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  question  soumise  au  tribunal  est 
toute  différente  de  celle  réglée  par  le  décret 
1901,  qui  a  simplement  rejeté  le  recours  pour  abus  formé 
par  l'abbé  Marchand  contre  ledit  arrêté;  qu'il  ne  s'est 
point  prononcé  sur  la  légalité  de  cette  mesure  adminis- 
trative : 

Par  ces  motifs,  reçoit  en  la  forme  l'appel  émis  par 
l'abbé  Marchand  et,  statuant  au  fond,  dit  que  l'arrêté  du 
maire  de  Délie  du  lrt  juillet  1900  est  dépourvu  de  force 
obligatoire  :  renvoie  le  prévenu  les  fins  de  la  prévention, 
sans  peine,  amende  ni  dépens. 

Si  l'on  compare  les  deux  jugements  de  Brioude 
et  de  Belfort,  on  voit  qu'ils  sont  analogues  au  fond, 
mais  qu'ils  diffèrent  par  la  forme.  Les  deux  tribu- 
naux décident  que  le  maire  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  s'appliquant  uniquement  aux 
enterrements  religieux,  et  Us  basent  leur  décision 
principalement  sur  la  loi  du  15  novembre  1887. 
Mais  les  juges  de  Belfort  sont  plus  avisés  dans  la 
forme  que  ceux  de  Brioude  :  ils  affirment  qu'ils 
décident  une  question  de  légalité  et  non  une  ques- 
tion d'abus,  réservée  au  Conseil  d'Etat;  ceux  de 
Brioude  négligent  de  prendre  cette  précaution  in- 
dispensable, et  leur  jugement  est  cassé  «  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  » 

Pour  résumer  ce  long  exposé  de  la  question, 
nous  pouvons  dire  que  sous  le  régime  du  Concor- 
dat : 

1»  Le  maire  avait  le  droit  d'interdire  les  cérémo- 
nies religieuses  aux  enterrements  dans  les  com- 
munes où  se  trouvaient  des  temples  destinés  à  dif- 
férents cultes. 

2°  En  dehors  de  ces  communes,  personne  n'a 
reconnu  ce  droit  aux  maires  jusque  vers  1880. 

3°  Par  une  jurisprudence  qui  date  seulement  de 
quelques  années,  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  ce 
même  droit  aux  maires  en  théorie;  —  mais  en  pra- 
tique, il  s'est  réservé  de  déclarer  abusifs  les  arrêtés 
municipaux  lorsque  les  raisons  de  police  alléguées 


JURISPRUDENCE    CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


455 


par  le  main' ■'  snerépon- 

dant  pas  à  1  111     :  is  <aits. 

4»  Les  tribunaux  ordit  b  lent  avoir  jus- 

qu'ici refusé  ce  droit  aux  maires. 

Nous  citerons  à  la  fin  de  cette  première  partie 
les  paroles  suçantes  de  M.  Hauriou  (loc.  cit.)  : 

Une  impression  d'ensemble  se.  dégage  de  ce  long  exa- 
men :  c'est  que  I  ui.  ses  istin  io  i  ,  toutes  ces  argu- 
ties, toutes  ces  subtilité;;  ne  sont  pas  dignes  d'un  peu- 
ple libre,  et  qu'elles  ne  résisteront  pas  longtemps  désor- 
mais à  la  poussée  de  la  démocratie.  Le  goût  des  mani- 
festations s'est  répandu.  Nous  avons  vu  apparaître  dans 
ces  dernières  années  les  monômes,  las  meetings,  les  ras- 
semblements de  protestation;  la  police  les  a  tolérés,  la 
population  s'y  est  habituée.  11  y  a  sans  doute  là  impor- 
tation de  mœurs  étrangères,  mais  il  y  a  aussi  dévelop- 
pement logique  du  principe  démocratique,  qui  implique 
manifestation  publique  des  opinions,  Les  catholiques  ne 
tarderont  pas  à  revendiquer  la  liberté  des  manifestations 
de  leur  foi,  comme  les  socialistes  revendiquent  celle  du 
culte  de  leurs  morts.  Comme  la  compression  universelle 
est  impossible,  on  sera  bien  obligé  d'arriver  à  la  liberté 
pour  tous.  Le  Conseil  d'Etat  serait  bien  inspiré  en  orien- 
tant dès  maintenant  sa  jurisprudence  vers  les  interpré- 
tations libérales,  plutôt  que  vers  la  restriction.  Il  y  a 
intérêt  pour  tout  le  monde,  pour  la  religion  comme  pour 
l'Etat,  à  retarder  te  pins  possible  la  formation  d'un  parti 
clérical  populaire,  auquel  l'anticléricalisme  administra- 
tif conduirait  logiquement. 

Espérons  que  l'anticléricalisme  gouvernemental 
nous  conduira  logiquement  non  pas,  comme  le  dit 
l'auteur  précité,  à  la  formation  d'un  parti  clérical, 
mais  au  réveil  de  tous  les  amis  de  la  religion,  du 
bon  sens  et  de  la  liberté. 

II 

Sous  le  régime  de  la  Séparation,  le  maire  pourra- 
t-il  interdire  les  cérémonies  religieuses  extérieures? 
—  Nous  répondons  que  ht  loi  de  Séparation  pose, 
sur  cette  question,  des  principes  sensiblement  dif- 
férents de  ceux  que  le  Concordat  et  les  lois  subsé- 
quentes avaient,  posés  ;  et  néanmoins  les  consé- 
quences pratiques  seront  à  peu  près  les  mêmes 
sous  le  nouveau  régime  que  sous  l'ancien.  Comment 
des  principes  différents  peuvent-ils  aboutir  aux 
mêmes  conséquences  pratiques  ?  Cette  anomalie 
s'explique  par  la  violence  qu'on  avait  fait  subir  aux 
textes  concordataires  pour  leur  donner  un  sens 
qu'ils  n'avaient  pas.  Grâce  à  des  interprétations 
que  beaucoup  de  j  ariseoncultes  regardent  comme 
forcées  et  inadmissibles  et  qu'on  avait  ignorées 
pendant  les  80  ans  qui  ont  suivi  le  Concordat,  l'ad- 
ministration et  les  tribunaux  ont  créé  une  juris- 
prudence qui  donne  aux  maires  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire assez  beau  ou  assez  odieux  pour  que 
les  auteurs  de  la  loi  de  Séparation  aient  jugé  à 
propos  de  s'en  contenter; ils  ont  donc  à  peu  près 
sanctionné  en  droit  ce  qui  existe  en  fait  depuis  25 
ans. 

Après  avoir  reconnu  que  la  religion  catholique 
est  celle  de  la  grande  majorité  des  citoyens  fran- 
çais, le  Concordat  lui  créait  une  situation  privilé- 
giée en  ajoutas!  «  qu'elle  serait  librement  exercée 
en  France  »  et  que  «  son  culte  sers  public  »,  ce  qui 
n'était  dit  d'aucun  autre  culte.  Sous  le  régime  de 


la  Séparation,  il  n'y  aura  plus  aucun  culte  privi- 
légié, ni  même  reconnu,  puisque  l'article  2  de  la 
loi  de  1905  déclare  que  la  «  la  République  ne  re- 
connaît, ne  salarie  ni  ne  subventionne  aucun 
culte.  »  Mais  s'il  n'y  a  plus  de  culte  privilégié,  la 
liberté  est  garantie  à  tous  les  cultes  par  l'article  1er 
ainsi  conçu  :  «  La  République  assure  la  liberté  de 
conscience.  Elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes 
sous  les  seules  restrictions  édictées  ci-après  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public.  »  On  comprend  qu'il 
s'agit  ici  de  la  liberté  du  culte  public,  et  même  de 
lalibertédes  manifestations  extérieures  des  cultes. 
La  liberté  de  conscience  dont  parle  la  première 
partie  de  cot  article,  comprend  nécessairement 
la  liberté  illimitée  du  culte  privé  ;  le  libre  exercice 
du  culte  dont  il  est  question  dans  la  seconde  partie 
de  l'article,  c'est  la  liberté  du  culte  public  et  de 
ses  manifestations  extérieures.  Ainsi  le  Concor- 
dat garantissait  le  libre  exercice  public  du  culte 
catholique  ;  la  loi  de  Séparation  garantit  le  libre 
exercice  public  de  tous  les  cultes. 

La  seule  restriction  que  le  Concordat  apportait 
à  la  libre  publicité  du  culte  catholique  est  formu- 
lée en  ces  termes  :  «  Son  culte  sera  publie,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  que  le  gou- 
vernement jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité 
publique.  »  Assurément,  lorsque  Pie  VII  signait 
cet  article,  il  ne  soupçonnait  pas  que  «  le  gouver- 
nement »  signifiait  ici  le  maire  du  dernier  de  nos 
villages.  Personne  n'avait  alors  l'idée  qu'un  pay- 
san ignorant  et  sectaire  pouvait  mettre  en  échec, 
par  pur  caprice,  la  convention  solennellement 
signée  par  le  chef  de  l'Eglise  et  le  chef  de  l'Etat. 
Tout  le  monde  admettait  que  «  les  règlements  de 
police  »  dont  parle  l'article  1er  étaient  contenus 
dans  les  articles  organiques,  dont  le  45°  interdisait 
les  cérémonies  religieuses  extérieures  dans  les  com- 
munes où  plusieurs  cultes  étaient  professés.  Cet 
article  môme  était  très  largement  interprété  en 
faveur  des  catholiques.  Plus  tard,  l'article  18  du 
décret  de  prairial  décida  manifestement  deux 
choses  :  1»  que  les  cérémonies  religieuses  aux 
enterrements  seraient  partout  et  toujours  per- 
mises, 2°  excepté  cependant  et  uniquement  dans 
les  pays  mixtes.  Comment  a-t-on  pu,  en  face  de 
ces  textes,  attribuer  aux  maires  un  pouvoir  pro- 
hibitif vraiment  excessif?  Il  e3t  difficile  de  se 
l'expliquer.  . 

La  loi  de  1905  a  déchiré  le  Concordat  et,  par 
suite,  les  articles  organiques.  Nous  ne  pouvons 
plus  nous  appuyer  sur  le  Concordat  pour  soute- 
nir que  le  culte  catholique  a  une  situation  privi- 
légiée, situation  qu'on  aurait  dû  respecter  si  l'on 
avait  tenu  compte,  nous  ne  disons  pas  des  prin- 
cipes religieux,  mais  des  données  de  l'histoire. 
En  compensation,  on  ne  pourra  plus  s'appuyer 
sur  les  articles  organiques  pour  interdire  la  publi- 
cité du  culte  extérieur  dans  les  communes  où  l'on 
professe  différents  cultes.  Quant  à  l'article  18  du 
décret  du  23  prairial  an  XII,  une  de  ses  parties, 
celle  qui  interdit  les  cérémonies  funèbres  dans 
les  pays  mixtes,  est  nécessairement  abrogée  avec 
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l'article  16  organique  qui  lui  sert  de  base;  l'autre, 
celle  qui  déclare  permises  les  cérémonies  fu- 
nèbre*, est  évidemment  maintenue. 

Mats  la  nouvelle  loi  ne  garantit  le  libre  exer- 
cice du  culte  que  «  sous  les  restrictions  édictées  ci- 
après  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  «  (Art  l,r). 
Quelles  sont  ces  restrictions  édictées  dans  la 
loi  même  de  Séparation  ?  Assurément  ce  ne  sont 
pas  celles  qui  concernent  la  transmission  des 
biens  ou  des  édifices  du  culte  à  une  association. 
Qu'un  culte  ait  des  biens  ou  qu'il  n'en  ait  pas, 
qu'il  revendique  ou  non  les  biens  d'un  établisse- 
ment supprimé,  sa  liberté  n'en  est  pa9  moins 
garantie  par  la  loi.  Les  articles  restrictifs  de  la 
loi  ne  sont  pas  davantage  ceux  qui  concernent  la 
formation  des  associations  cultuelles.  Ces  associa- 
tions confèrent  certains  avantages  aux  cultes  qui 
en  seront  munis  ;  mais  sous  le  rapport  des  mani- 
festations publiques  et  extérieures,  tous  les  cultes 
sont  également  libres,  qu'ils  soient  ou  non  orga- 
nisés sous  forme  d'associations  cultuelles.  Ces 
associations  faciliteront  les  réunions  publiques 
dans  les  édifices  consacrés  au  culte  ;  mats  pour 
les  manifestations  extérieures  —  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  réunions  publiques,—  tous  les 
'  cultes  sont  égaux  et  ont  les  mêmes  droits,  qu'ils 
soient  ou  non  organisés  en  associations  cul- 
tuelles. On  ne  doit  donc  chercher  les  restrictions 
légales  aux  manifestations  extérieures  du  culte 
que  dans  l'article  27,  paragraphe  l<* ,  ainsi  conçu  : 
«  Les  cérémonies,  processions  et  autres  manifes- 
tations extérieures  d'un  culte  continueront  à  être 
réglées  en  conformité  des  articles  95  et  97  de  la 
loi  municipale  du  5  avril  1884.  » 

Cet  article  27  a  son  histoire  qu'il  est  bon  de 
rappeler.  La  commission  de  la  Chambre  avait 
d'abord  accepté  le  texte  que  voici  :  «  Les  proces- 
sions et  autres  cérémonies  ou  manifestations  exté- 
rieures du  culte  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  maire  de  la  commune.  »  Ce 
texte  était  beaucoup  plus  restrictif  que  le  texte 
adopté  en  définitive  par  nos  législateurs;  il  posait 
en  principe  que  les  processions  sont  interdites, 
tout  en  reconnaissant  au  maire  le  droit  de  lever 
l'interdiction.  Le  texte  adopté  retourne  la  situa- 
tion :  il  pose  en  principe  que  les  processions  et 
autres  manifestations  extérieures  sont  permises, 
mais  que  le  maire  pourra  des  interdire  pour  des 
raisons  de  police. 

Cependant  le  texte  primitif  ne  parut  pas  assez 
draconien  à  la  commission,  et  elle  apporta  à  la 
Chambre  un  article  absolument  prohibitif  qui 
portait  :  «  Les  cérémonies,  processions  et  autres 
manifestations  extérieures  d'un  culte  ne  peuvent 
avoir  lieu  sur  la  voie  publique.  ■>  a  II  est  sage, 
disait  M.  Briand  dans  son  rapport,  d'enlever  aux 
conseils  municipaux  la  responsabilité  d'autoriser 
ou  d'interdire  les  manifestations  religieuses  sur  la 
voie  publique  ..  L-.i  loi,  par  cette  disposition,  sera 
pacificatrice.  »  M.  f3rous*au  lui  répondit  i 
«  Vraiment,  on  croirait  entendre  le  ministre  de 
l'intérieur  de  je  no  sain  quel  gouvernement  auto- 


cratique !  Le  ministre  d'un  monarque  absolu 
n'emploierait  pas  une  formule  plus  heureuse  que 
celle-ci  :  11  ne  faut  pas  laisser  discuter  les  conseils 
municipaux,  il  faut  prohiber  une  fois  pour  toutes, 
et  comme  cela  nous  aurons  la  paix!  Mais,  en 
vérité,  c'est  la  paix  dont  parlait  Tacite  :  «  Ubi 
solitudinom  jaciunt,  pacem  appellant.  »  Un 
amendement  présenté  par  M.  Noulens  et  soutenu 
par  M.  Ribot  devint  le  texte  définitif  de  l'ar- 
ticle 27. 

Qu'ont  voulu  dire  les  auteurs  de  la  loi  lorsqu'ils 
ont  décidé  que  les  manifestations  extérieures  du 
culte  «  continueront  à  être  réglées  en  conformité 
des  articles  9ô  et  97  de  la  loi  municipale  ?»  On 
sait  que  ces  articles  donnent  au  maire  le  pouvoir 
de  prendre  des  arrêtés  pour  assurer  «  le  bon 
ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques.  » 
D'après  l'art.  97,  ces  arrêtés  peuvent  concerner  : 

1*  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  pu- 
bliques... 3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels 
que  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  pu- 
bliques, spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux 
publics.  4»  Le  mode  de  transport  des  personnes  décé- 
dées, les  inhumations  et  exhumations,  le  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  décence  dans  les  cimetières,  sans 
qu'il  soit  permis  d'établir  des  distinctions  ou  des  pres- 
criptions particulières  à  raison  des  croyances  ou  du 
culte  du  défunt  ou  des  circonstances  qui  ont  accompa- 
gné sa  mort... 

Nous  avons  déjà  dit  que,  d'après  une  jurispru- 
dence relativement  récente,  ces  textes  s'appli- 
quaient aux  cérémonies  religieuses  aussi  bien 
qu'aux  manifestations  purement  civiles,  et  qu'on 
en  concluait  que  le  maire  pouvait,  pour  des  rai- 
sons de  bon  ordre  ou  de  police,  interdire  ks  ma- 
nifestations extérieures  du  culte  en  s'appuyant 
sur  ces  articles  de  la  loi  municipale.  Jusqu'ici 
cette  jurisprudence  était  contestable  ;  elle  ne  le 
sera  plus  désormais,  car  l'article  27  lui  donne  force 
de  loi.  En  édictant  que  les  cérémonies  extérieures 
seront  réglées  conformément  aux  articles  96  et  97 
de  la  loi  municipale,  l'article  27  de  la  loi  de  Sépa- 
ration affirme  que  le  maire  aura  le  droit  d'inter- 
dire ces  manifestations  par  mesure  de  police. 
Mais  en  se  servant  du  mot  «  continueront  »,  ce 
même  article  indique  que  le  statu  quo  est  main- 
tenu, et  que  les  précédentes  décisions  de  la  juris- 
prudence devront  servir  de   règle  en  la  matière. 

De  là  résultent  des  conséquences  qu'il  convient 
de  signaler. 

1»  Le  maire  pourra,  «près  comme  avant  la 
Séparation,  interdire  facilement  les  processions, 
sous  prétexte  de  bon  ordre  et  de  tranquillité 
publique.  Or  nos  magistrats  se  sont  fait  de  nos 
processions  une  conception  que  nous  ne  soupçon- 
nions rjas.  Pour  citer  quelques  exemples,  ils  ont 
regardé  comme  des  processions  les  manifestations 
suivantes  :  a)  Le  cortège  formé  par  tes  membres 
d'un  pèlerinage  d'hommi  qui  «  a  ^<at  formés 
en  cortège  suivant  certaines  dispositions  arrêtées 
d'avance,  et  se  sont  dirigés  vers  la  cathédrale, 
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marchant  on  ordre  solennel,  les  prêtres  et  les  reli- 
gieux occupant  une  place  spéciale  en  raison  de 
tout  qualité;  qu'à  la  vorité  le  cortège  n'était  pas 
précédé  do  la  croix  et  ne  faisait  entendre  ni  chant 
ni  prière;  que,  d'autre  part,  les  ecclésiastiques 
présents  n'avaient  pas  revêtu  leurs  ornements 
sacerdotaux  :  mais  que  plusieurs  des  groupes 
composant  ledit  cortège  avaient  déployé  et  ar- 
boré des  bannières  portant  des  inscriptions  ou 
emblèmes  religieux.  »  (Cass.,  12  février  1897). 

b)  Un  cortège  formé  dans  une  église  et  conduit 
sur  le  perron  de  ladite  église  par  de»  ecclésias- 
tiques marchant  en  ordre  et  récitant  des  prières 
ou  chantant  des  cantiques.  (Trlb.  de  police  de 
Versailles,  '23  juillet  1897). 

c)  Une  procession  autour  de  l'église  sur  un  ter- 
rain non  clos  contigu  à  la  rue,  à  la  vue  et  en  la 
présence  du  public.  (Trib.  corr.  de  Lille,  29  oc- 
tobre 1902.  Trib.  de  police  d'Amiens,  6  août  1897). 

d)  Le  cortège  formé  par  un  prêtre  et  des  en- 
fants do  chœur  qui  accompagnaient  les  enfants  de 
la  première  communion.  (Cass.,  11  août  1881; 
2  janvier  1902). 

e)  Une  procession  qui  a  lieu  dans  un  clos  bordé 
par  des  voies  publiques,  et  assez  surélevé  pour 
que  les  passants  aient  pu  saisir  toutes  les  phases 
delà  cérémonie.  (Cass.,  4  mars  1892). 

—  Au  contraire,  n'ont  pas  été  regardés  comme 
tombant  sous  le  coup  d'un  arrêté  interdisant  les 
processions  : 

a)  Une  manifestation  qui  s'est  mise  en  marche 
précédée  d'emblèmes  religieux  et  qui  a  circulé  en 
chantant  des  cantiques  et  des  psaumes,  qui  a  été 
reçue  dans  plusieurs  églises  par  des  prêtres  en 
habits  sacerdotaux,  si  ces  prêtres  ne  sont  pas  sor- 
tis des  églises.  (Cass.,  12  février  1897). 

b)  Le  cortège  d'un  évèque  qui  a  traversé  la  voie 
publique  pour  se  rendre  de  l'église  au  presbytère 
qui  en  est  séparé  par  une  distance  de  dix  mètres. 
L'évêque  était  revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux, 
précédé  d'un  suisse  en  grande  tenue  et  acecompa- 
gné  de  prêtres  et  d'enfants  porteurs  d'oriflammes; 
mais  le  jugement  ne  relève  à  la  charge  de  l'in- 
culpé ni  organisation  et  direction  d'un  cortège 
préparé  à  l'avance,  ni  port  d'emblèmes  ayant  un 
caractère  religieux,  ci  chant  sur  la  voie  publique 
de  cantiques  ou  de  psaumes,  ni  aucun  fait  carac- 
téristique de  la  procession  ou  de  toute  autre  céré- 
monie religieuse.  (Cass.,  1er  décembre  1899). 

c)  Un  cortège  composé  de  prêtres  en  habits 
sacerdotaux,  accompagnés  du  personnel  de 
l'église,  avec  croix  et  bannières,  allant  chercher  à 
son  domicile,  à  environ  deux  cents  mètres  de  l'église 
«  et  pour  lui  faire  honneur,  comme  c'est  l'usage, 
un  prêtre  nouvellement  ordonné,  pour  le  conduire 
à  l'église  célébrer  ses  prémices.  »  (Trib.  de  police 
de  Roubaix,  27  janvier  1898). 

d)  Un  cortège  conduisant  à  la  gare  un  mission- 
naire, en  chantant  des  cantiques,  alors  que  le 
curé  ne  portait  aucun  habit  sacerdotal,  et  que  les 
assistants  ne  marchaient  pas  en  cortège  ordonné. 
(Cass.,  29  janvier  1888). 


2°  La  jurisprudence  reconnaît  également  au 
maire  le  droit  d'interdire  des  cérémonies  extérieures 
ou  manifestations  autres  que  les  processions,  par 
exemple  :  une  cérémonie  religieuse  célébrée  au 
sommet  d'une  tour  située  dans  une  propriété 
privée  qui  borde  la  vole  publique  (Cas*.,  36  mal 
1882)  ;  une  bénédiction  ou  une  cérémonie  célébrée 
sous  le  porche  d'une  église  (Cass.,  10  mars  1883; 
Versailles,  23  juillet  1897  ;  Amiens,  6  août  1890)  ; 
la  circulation  ou  le  stationnement  dans  les  rues  ou 
sur  les  places  publiques  d'un  ou  plusieurs  groupes 
d'individus  «  qui  donnent  à  leur  manifestation  un 
caractère  religieux,  soit  par  leurs  chants,  soit  par 
les  emblèmes  dont  ils  sont  porteurs,  soit  par  tout 
autre  moyen.  »  (Cons.  d'Etat,  15  mars  1901). 

3°  Le  maire  ne  peut  pas  interdire  le  port  du  via- 
tique par  un  prêtre  revêtu  d'habits  sacerdotaux  et 
accompagné  de  servants,  si  la  cérémonie  ne  revêt 
pas  le  caractère  d'une  procession.  Dans  un  arrêt 
du  12  janvier  1900,  la  Cour  de  cassation  dit  que 
«  si  le  port  du  viatique  est  un  acte  extérieur  du 
culte  qui  est  toujours  licite,  il  ne  saurait  en  être 
de  même  de  la  procession  qui  est  organisée  à  l'oc- 
casion de  cet  acte  dans  les  communes  où  les  pro- 
cessions sont  interdites  sur  la  vole  publique.  »  Un 
décret  du  Conseil  d'Etat,  du  23  décembre  1901,  dit 
dans  le  même  sens,  que  le  maire  peut  interdire 
cette  cérémonie  «  lorsque,  à  raison  des  conditions 
dans  lesquelles  11  y  est  procédé  par  le  clergé  pa- 
roissial, elle  constitue  une  des  manifestations  exté- 
rieures du  culte  catholique  connues  sous  le  nom 
de  processions.  » 

4»  Quant  à  l'interdiction  des  cérémonies  reli- 
gieuses aux  enterrements,  nous  avons  déjà  signalé 
une  importante  divergence  entre  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  et  celle  des  tribunaux  ordinaires. 
Le  Conseil  d'Etat  admet  que  le  maire  peut  inter- 
dire ces  cérémonies;  mais  il  tempère  la  dureté  de 
ce  principe  en  laissant  au  juge  le  soin  d'examiner 
si  les  raisons  de  police  alléguées  par  le  maire  sont 
réelles,  ou  si  elles  ne  sont  que  des  prétextes  men- 
songers. A  rencontre  du  Conseil  d'Etat,  les  tribu- 
naux ordinaires  ont  semblé  jusqu'ici  refuser  au 
maire  le  droit  d'interdire  les  cérémonies  religieuses 
aux  enterrements. 

Telle  était  la  jurisprudence  en  cours  avant  la 
Séparation.  Il  est  probable  qu'elle  sera  maintenue 
sous  le  nouveau  régime  sans  trop  de  modifica- 
tions, puisque  l'article  27  de  la  loi  veut  que  les 
cérémonies  extérieures  du  culte  continuent  à  être 
réglées  conformément  aux  articles  95  et  97  de  la 
loi  municipale. 

III 

Il  nous  reste  à  déterminer  la  procédure  à  suivre 
lorsque  nous  voudrons  attaquer  un  arrêté  muni- 
cipal interdisant  les  cérémonies  extérieures  du 
culte.  Cette  question  est  très  importante,  car  c'«st 
souvent  à  des  erreurs  de  procédure  qu'il  faut  attri- 
buer les  condamnations  qui  interviennent. 

Les  griefs  que  nous  pouvons  invoquer  contre 
les    arrêtés    municipaux    sont    de    trois    sortes. 
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L'AMI    DU    CLERGÉ 


1  Nous  pouvons  prétendre  que  l'ar: 
atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté 
que  les  lois  et  règlements  garantissent  à  ses 
ministres.  2^  Nous  pouvons  alléguer  qu'il  est 
illégal,  ou  contraire  à  d'autres  lois  que  celles  qui 
garantissent  la  liberté  du  culte  et  de  ses  ministres, 
o'  Nous  pouvons  soutenir  que  les  faits  qu'on  nous 
reproebe  ne  iombent  pas  sous  le  coup  ùe  l'arrêté. 

Nous  allons  expliquer  ces  trois  séries  de  griefs, 
rappeler  la  procédure  qu'il  fallait  suivre  avant  la 
Séparation  pour  les  faire  triompher,  et  exposer 
celle  qu'il  faudra  suivre  désormais. 

I.  —  Les  lois  concordataires  garantissaient  la 
liberté  du  culte  public  catholique  et  celle  de  ses 
ministres  dans  l'exercice  de  ce  culte.  Or  nous  pou- 
vions estimer  que  les  arrêtés  interdisant  les  mani- 
festations extérieures  du  culte  portaient  atteinte  à 
cette  liberté.  Si  nous  voulions  invoquer  ce  grief, 
nous  devions  nécessairement  attaquer  l'arrêté 
pour  abus  devant  le  Conseil  d'Etat,  seul  tribunal 
compétent  pour  en  connaître.  Cette  compétence 
exclusive  lui  avait  expressément  été  attribuée  par 
les  articles  7  et  8  organiques,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  7.  —Il  y  aura  pareillement  recours  au  Conseil 
d'Etat  s'il  est  porté  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte 
et  à  la  hberté  que  les  lois  et  règlements  garantissent  à 
ses  ministres. 

Art.  8.  —  Le  recours  compètera  à  toute  personne 
intéressée.  A  défaut  de  plainte  particulière,  il  sera 
exercé  d'office  par  les  préfets.  —  Le  fonctionnaire 
public,  l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  voudra  exer- 
cer ce  recours  adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé 
au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  le 
plus  court  délai,  tous  les  renseignements  convenables, 
et,  sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie  et  défioitive- 
mçnt  terminée  dans  la  forme  administrative,  ou  ren- 
voyée, suivant  l'exigence  des  cas,  aux  autorités  compé- 
tentes. 

Le  Conseil  d'Etat  était  donc  seul  compétent  jus- 
qu'ici pour  juger  si  un  arrêté  municipal  était 
opposé  à  la  liberté  du  culte  ou  de  ses  ministres  et 
pour  le  déclarer  abusif  de  ce  chef.  Toutes  les  fois 
que  nous  alléguions  ce  grief,  nous  devions  le  por- 
ter devant  le  Conseil  d'Etat.  D'innombrables  déci- 
sions ont  unanimement  consacré  ce  principe.  Mais 
nous  pouvions  procéder  de  deux  manières.  Avant 
la  violation  de  l'arrêté  :  nous  pouvions  l'attaquer 
devant  le  Conseil  d'Etat  pour  abus.  Si  nous  obte- 
nions gain  de  cause,  si  le  Conseil  d'Etat  pronon- 
çait l'abus,  nous  n'avions  plus  à  tenir  compte  de 
l'arrêté,  qui  se  trouvait,  par  le  fait  de  la  condam- 
nation pour  abus,  radicalement  supprimé.  Après 
la  violation  de  l'arrêté  :  on  commençait  le  plus 
souvent  par  regarder  l'arrêté  comme  non  avenu  ; 
on  le  violait,  par  exemple,  en  faisant  une  proces- 
sion interdite.  Si  l'on  était  poursuivi  pour  ce  fait 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  on  soulevait 
la  question  préjudicielle  d'abus,  c'est- à-dlre  qu'on 
faisait  devant  le  tribunal  le  raisonnement  sui- 
vant :  «  Je  prétends  que  l'arrêté  contre  lequel  j'ai 
agi  est  entaché  d'abus  comme  étant  attentatoire  à 
la  liberté  du  culte  et  de  ses  ministres  ;  et  en  consé- 
quence je  vous  demande  de  surseoir  au  jugement 


jusqu'à  ce  que  je  me  sols  pourvu  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  lui  faire  déclarer  que  l'arrêté  est,  en 
effet,  abusif.  »  —  Lorsque  cette  question  préjudi- 
cielle d'abus  était  posée  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  celui-ci  était  tenu  d'y  faire  droit  et 
devait  suspendre  son  jugement  au  fond  jusqu'à  ce 
que  le  Conseil  d'Etat  se  fût  prononcé  sur  l'abus. 
Si  l'abus  était  déclaré,  l'arrêté  attaqué  était  par 
là-mème  annulé,  et  la  poursuite  en  contravention 
devenait  impossible.  Si  le  Conseil  d'Etat  jugeait 
qu'il  n'y  avait  pas  abus,  l'affaire  revenait  devant 
le  juge  de  police  qui  prononçait  suivant  les  cir- 
constances. 

Désormais  cette  procédure  pour  abus  sera 
impossible.  Elle  est,  en  effet,  basée  uniquement 
sur  les  articles  organiques  7  et  8,  comme  nous 
venons  de  le  dire.  Or  tous  les  articles  organiques 
sont  expressément  abrogés  par  la  nouvelle  loi,  tout 
comme  le  Concordat.  On  pourra  cependant  recou- 
rir encore  au  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  mu- 
nicipal, non  pas  en  alléguant  qu'il  y  a  abus  dans 
cet  arrêté,  mais  seulement  pour  excès  de  pouvoir, 
en  soutenant  que  la  décision  du  maire  est  con- 
traire à  la  loi  de  Séparation  ou  à  d'autres  lois. 
C'est  ce  que  nous  expliquons  ci-après. 

11.  —  Un  arrêté  municipal  pouvait,  avant  la 
Séparation,  se  heurter  à  deux  séries  de  lois:l<>  les 
lois  concordataires  garantissant  la  liberté  du  culte 
catholique  et  de  ses  ministres  ;  2°  les  autres  lois. 
Nous  venons  de  voir  que  lorsque  le  recours  était 
basé  sur  la  violation  des  lois  concordataires  rela- 
tives à  la  liberté  religieuse,  le  Conseil  d'Etat  était 
seul  compétent  pour  en  connaître  sous  forme  d'abus, 
et  nous  avons  ajouté  que,  les  lois  concordataires 
disparaissant, il  serait  désormais  Impossible  de  dé- 
férer à  ce  tribunal  un  arrêté  pour  abus.  Mais  lors- 
qu'on n'invoquait  pas  l'exception  d'abus  soit  avant, 
soit  après  la  contravention,  lorsque,  après  avoir 
violé  un  arrêté,  on  l'attaquait  devant  le  tribunal  de 
police  comme  contraire,  non  aux  lois  concorda- 
taires, mais  aux  autres  lois,  co  tribunal  était  par- 
faitement compétent  pour  juger  si  l'arrêté  était 
illégal  ou  non.  C'est  ce  qui  résulte  implicitement 
de  l'article  471  n°  15  du  Code  pénal,  qui  condamne 
aux  peines  de  simple  police  ceux  qui  ont  contre- 
venu aux  règlements  légalement  faits  par  l'auto- 
rité administrative  ou  municipale.  Il  est  néces- 
saire, en  effet,  que  le  tribunal  qui  doit  prononcer 
la  peine  puisse  apprécier  la  réalité  de  la  contra- 
vention, et  par  conséquent  la  légalité  du  règlement 
ou  arrêté  qui  a  été  violé.  C'est  dans  ce  sens  que  la 
jurisprudence  s'est  souvent  prononcée.  «  Attendu, 
dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juillet 
1893,  que  le  tribunal  de  police  doit  rechercher  si 
l'arrêté  auquel  il  a  été  contrevenu  est  légal...  »  Il 
appartenait  donc  au  Conseil  d'Etat,  sous  le  régime 
concordataire,  d'examiner  si  l'arrêté  n'était  pas 
contraire  aux  lois  qui  garantissaient  la  liberté  du 
culte;  et  lorsqu'il  était  saisi  de  cette  première 
question,  il  pouvait  aussi  examiner  si  l'arrêté 
n'était  pas  contraire  aux  autres  lois.  Si  le  Conseil 
d'Etat  n'avait  pas  été  saisi,  les  tribunaux  ordi- 
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naires  examinaient  la  légalité  de  l'arrêté,  non  pas 
au  point  de  vue  des  lois  concordataires,  mais  seu- 
lement au  point  de  vue  des  autres  lois. 

Les  lois  concordataires  garantissant  la  liberté 
du  culte  viennent  d'être  abrogées,  et  avec  elles  dis- 
paraît la  compétence  exceptionnelle  d'abus  attri- 
buée au  Conseil  d'Etat.  La  loi  de  Séparation  rem- 
place ces  lois,  affirme  la  liberté  des  cultes,  mais 
ne  rétablit  pas  l'appel  pour  abus.  Les  deux  caté- 
gories de  lois  que  nous  avons  signalées,  lois  rela- 
tives à  la  liberté  du  culte,  lois  ordinaires,  n'exis- 
tent plus  après  la  Séparation,  ou  du  moins  toutes 
les  lois  sont  rangées  dans  la  même  catégorie.  Si 
nous  voulons  attaquer  un  arrêté  municipal  comme 
portant  atteinte  à  la  liberté  du  culte,  nous  n'au- 
rons plus  l'obligation  de  porter  notre  plainte 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Mais  ne  pourrons-nous 
plus  recourir  à  ce  tribunal  ?  Quelle  sera  la  procé- 
dure à  suivre  lorsque  les  caprices  du  maire  nous 
paraîtront  intolérables  ? 

Si  nous  voulons  attaquer  un  arrêté  municipal 
avant  de  l'avoir  violé,  nous  devrons  porter  notre 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  non  «  pour 
abus  »  puisque  le  recours  pour  abus  n'existe  plus, 
mais  «  pour  excès  de  pouvoir  »  ou  violation  de  la 
loi.  Le  maire  ne  peut  prendre  des  arrêtés  que  dans 
les  limites  que  la  loi  lui  trace  ;  s'il  viole  une  loi 
quelconque,  il  commet  donc  un  excès  de  pouvoir, 
et  son  acte  peut  être  annulé  par  le  Conseil  d'Etat. 
D'autre  part,  un  arrêté  municipal  est  un  acte 
administratif,  et  un  acte  de  cette  espèce  ne  peut 
être  déféré  directement  qu'à  un  tribunal  adminis- 
tratif qui,  dans  ce  cas,  est  le  Conseil  d'Etat.  Si, 
lorsqu'un  arrêté  municipal  nous  déplaît,  nous 
allions  directement  demander  au  juge  de  police, 
au  tribunal,  à  la  Cour  d'appel  ou  à  la  Cour  de 
cassation  de  l'annuler,  ces  tribunaux  nous  répon- 
draient qu'ils  n'ont  pas  compétence  pour  annuler 
un  acte  administratif.  Nous  devrons  donc  recourir 
au  Conseil  d'Etat,  non  pour  abus,  mais  pour  excès 
de  pouvoir,  si  nous  voulons  faire  annuler  un  arrêté 
municipal  avant  de  l'avoir  violé. 

Nous  pourrons  cependant  adopter  une  autre 
procédure  :  si  nous  commençons  par  ne  tenir 
aucun  compte  de  l'arrêté,  si  nous  le  violons  et  si 
nous  sommes  traduits  devant  le  tribunal  de  police, 
nous  pourrons  demander  à  ce  tribunal  non  pas 
de  l'annuler,  mais  de  le  déclarer  illégal  et  sans 
vigueur.  En  effet,  le  tribunal  ne  peut  condamner 
si  l'arrêté  n'a  pas  été  légalement  pris  ;  il  doit  donc 
examiner  la  légalité  de  l'arrêté  avant  de  prononcer 
une  condamnation. 

Mais  nous  ne  pourrons  plus,  comme  avant  la 
Séparation,  soulever  devant  le  juge  de  paix  une 
question  préjudicielle  d'abus,  ni  d'excès  de  pou- 
voir à  porter  devant  le  Conseil  d'Etat.  Si  nous  le 
faisions,  le  juge,  au  lieu  de  surseoir,  nous  répon- 
drait que  si  nous  voulions  recourir  au  Conseil 
d'Etat,  nous  aurions  dû  le  faire  avant  de  violer 
l'arrêté,  et  il  jugerait  au  fond  sans  accorder  le 
sursis. 

En  résumé,  nous  pourrons  recourir  au  Conseil 


d'Etat,  mais  seulement  pour  excès  de  pouvoir  et 
avant  toute  violation  de  l'arrêté  que  nous  vou- 
drons attaquer.  —  Nous  pourrons,  si  nous  le  pré- 
férons, contrevenir  à  l'arrêté,  nous  laisser  pour- 
suivre et  exposer  nos  griefs  au  tribunal  devant 
lequel  nous  aurons  été  traduits.  La  jurisprudence 
du  Conseii  d'Etat  étant  moins  libérale  que  celle 
des  tribunaux  ordinaires,  il  sera  souvent  préfé- 
rable de  ne  pas  recourir  au  Conseil  d'Etat. 

Les  principales  raisons  qui  pourront  être  allé- 
guées contre  la  légalité  des  arrêtés  municipaux 
nous  paraissent  les  suivantes  : 

1°  La  loi  proclame  l'égalité  des  citoyens  devant 
elle.  Or  souvent  un  arrêté  est  entaché  de  partia- 
lité ;  il  frappe  exceptionnellement  les  uns  en  épar- 
gnant les  autres,  qui  se  trouvent  cependant  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  premiers.  Un  cor- 
tège laïque  est  aussi  encombrant,  aussi  dangereux 
pour  la  tranquillité  publique  qu'une  procession. 
Les  funérailles  religieuses  n'excitent  pas  plus  de 
désordre  que  les  enterrements  civils.  La  croix 
n'est  pas  un  emblème  plus  séditieux  que  les  dra- 
peaux rouges  ou  noirs  qu'on  déploie  souvent  et 
Impunément  en  pareilles  circonstances.  Nous 
demanderons  aux  juges  de  décider  si  les  arrêtés 
qui  frappent  les  cérémonies  religieuses  sans  s'oc- 
cuper des  cérémonies  civiles  ne  blessent  pas  le 
principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  et 
celui  de  la  liberté  de  conscience. 

2°  L'article  2  de  la  loi  du  15  novembre  1887  et 
l'article  97  de  la  loi  municipale  interdisent  d'éta- 
blir, même  par  voie  d'arrêté,  des  prescriptions 
particulières  s'appliquant  aux  funérailles  en  rai- 
son de  leur  caractère  religieux  ou  civil.  Plusieurs 
tribunaux  ont  déjà  jugé  que  l'interdiction  des 
cérémonies  religieuses  aux  enterrements  est  une 
violation  de  ces  deux  lois.  Il  est  impossible  que 
dans  un  pays  entièrement  catholique  comme  la 
France,  la  liberté  de  conscience  soit  odieusement 
opprimée,  tandis  que  la  franc-maçonnerie  pourra 
déployer  ses  ridicules  parades  autour  du  cercueil 
d'un  franc-maçon. 

b°  L'article  1er  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
garantit  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  des 
cultes.  Il  faudra  voir  si  cette  garantie  est  une  réa- 
lité ou  un  mensonge.  Il  faudra  demander  aux  tri- 
bunaux de  décider  si  un  maire  ne  viole  pas  cette 
liberté  lorsqu'il  empêche  un  croyant  de  se  faire 
conduire  à  sa  dernière  demeure  par  la  croix  et  le 
prêtre,  ou  lorsqu'il  interdit  à  un  prêtre  de  porter 
le  saint  Viatique,  sinon  avec  un  grand  apparat, 
du  moins  avec  la  révérence  et  les  honneurs  qui, 
suivant  sa  conviction,  sont  dus  à  ce  sacrement 
divin. 

4»  Les  articles  95  et  96  de  la  loi  municipale  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  95.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immé- 
diatement adressés  au  gous-préfet  ou,  dans  l'arrondis- 
sement du  chef-lieu  du  département,  au  préfet.  Le  préfet 
peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution.  Ceux  de 
ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  sont 
exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'ampliation 
constatée  par  les  récépissés  délivrés  par  le  sous-préfet 
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ou  le  préfet.  Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le  préfet  peut 
en  autoriser  l'exécution  immédiate. 

Art.  90.  —  Les  arrêtés  du  maire  ne  sont  obligatoires 
qu'après  avoir  été  portés  à  la  connaissance  dos  inté- 
ressés, par  voie  de  publications  et  d'aftiches,  toutes  les 
fois  qu'ils  contiennent  des  dispositions  générales,  et, 
dans  tous  les  autres  cas,  par  voie  de  notification  indi- 
viduelle. La  publication  est  constatée  par  une  déclara- 
tion certifiée  par  le  maire.  La  notification  est  établie 
par  le  récépissé  de  la  partie  intéressée,  ou  à  son  défaut, 
par  l'original  de  la  notification  conservé  dans  les 
archives  de  la  mairie.  Les  arrêtés,  actes  de  publication 
et  de  notification  sont  inscrits  à  leur  date  sur  le  registre 
de  la  mairie. 

L'arrêté  9era  donc  attaquable  s'il  n'a  pas  été 
envoyé  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  s'il  n'a  pas  été 
publié  et  affiché  s'il  s'agit  d'un  arrêté  contenant 
des  dispositions  générales,  ou  notifié  aux  Inté- 
ressés s'il  s'agit  d'un  arrêté  ne  concernant  que 
quelques  personnes.  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu'une  notification  verbale  ne  suffit  pas;  11  faut 
une  notification  avec  remise  de  la  copie  de  l'arrêté. 
(10  mars  1898).  Il  faudra  voir,  de  plus,  si  les  arrê- 
tés, acte9  de  publication  et  de  notification  ont  été 
inscrits  à  leur  date  sur  le  registre  de  la  mairie. 

5»  Les  arrêtés  doivent  viser  l'article  97  de  la  loi 
municipale  qui  confère  au  maire  le  soin  d'assurer 
«  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques.  » 
Il  sera  bon  de  faire  remarquer  au  tribunal  que  les 
motifs  de  police,  de  bon  ordre,  de  sécurité  allégués 
par  le  maire  ne  sont  que  des  prétextes  destinés  à 
couvrir  d'un  voile  légal  son  o  lieuse  intolérance. 
Plusieurs  fois  déjà  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  des 
arrêtés  interdisant  les  enterrements  religieux, 
parce  que  les  motifs  allégués  par  le  maire  n'étaient 
pa9  fondés  en  fait. 

III.  —  Les  arrêtés  municipaux  soulevaient  sou- 
vent, avant  la  Séparation,  et  soulèveront  encore 
des  questions  de  fait  dont  il  faudra  tenir  compte. 
Voici  quelques  exemples.  L'arrêté  est-il  perma- 
nent ou  transitoire  ?  S'il  est  permanent  et  si  le 
préfet  n'en  a  pas  autorisé  l'exécution  immédiate, 
on  ne  commet  aucune  contravention  en  le  regar- 
dant comme  sans  vigueur  dans  le  mois  qui  suit 
son  envoi  au  préfet.  S'il  eêt  temporaire,  il  est  im- 
médiatement exécutoire,  mais  il  n'oblige  que  pour 
les  circonstances  et  pour  le  temps  qu'il  a  prévus. 
—  L'arrêté  est-il  général  ou  particulier?  S'il  est 
particulier,  il  n'oblige  qu'autant  qu'il  a  été  notifié 
individuellement  aux  intéressés.  L'arrêté  interdit- 
il  seulement  les  processions?  Nous  aurons  à  faire 
examiner  si  le  fait  qu'on  nous  reproche  constitue 
une  procession.  Le  maire  de  Condrieu  avait  pris 
un  arrêté  pour  interdire  les  manifestations  de 
quelque  culte  que  ce  soit,  à  l'exception  des  céré- 
monies funèbres.  Le  curé  ayant  conduit  une  pro- 
cession ou  cortège  au  cimetière  le  jour  de  la 
Touseaint,  fut  poursuivi  et  acquitté  par  le  tribu- 
nal de  police  de  Condrieu,  le  4  décembre  1895. 

Attendu,  dit  le  jugement,  que  le  ministère  public, 
dans  ses  conclusions  à  l'audience  de  simple  police  du 
<!7  novembre  dernier,  a  exposé  qu'il  fallait,  pour  appré- 
cier le  caractère  de  la  cérémonie  qualifiée  procession 
par  le  proc4«-verbal   sut-relaté   et   qualifiée    cérémonie 


-  le  sure  de  Condrieu,  rechercher  quelle  a  été, 
en  l'esprit  du  maire  rédacteur  de  l'arrôlé,  l'idée  primor- 
diale et  le  sens  exact  qu'il  a  eu  l'intention  de  donner  a 
ces  mots  •  cérémonies  funèbres,  »  et  qu'à  cet  égard  il  a 
voulu  dire  réunion  de  parents  et  d'amis 
accompagnant  à  sa  dernière  demeure  un  être  pour  lequel 
ils  ont  de  l'affection  ou  de  l'amilié,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
entendre  pur  II  s  mois  «  cérémonies  funèbres  ..  les  enter- 
rements, et  que  c'est  seulement  pour  les  enterrements 
qu'il  a  entendu  faire  une  exception  dans  l'arrêté  du 
11  juin  dernier;  que,  dès  lors,  il  y  a,  dans  la  cérémonie 
du  1"  novembre  dernier,  une  contravention  audit  arrêté, 
et  en  conséquence  il  conclut  à  l'application  de  la  loi 
pénale  ; 

Attendu  que  des  conclusions  qui  précèdent  il  résulte 
d'abord  que  le  ministère  public  reconnaît  que  les  termes 
«  cérémonies  funèbres  •  peuvent  prêter  à  l'interpréta- 
tion et  à  l'ambiguïté,  puisqu'il  demande  à  ce  que  le 
tribunal  recherche  l'idée  primordiale,  c'est  à-dire  l'in- 
tention du  magistrat  rédacteur  de  l'arrêté  ; 

Attendu  a  cet  égard  que  le  tribunal  n'a  pns  A  inter- 
préter les  intentions  ni  l'idée  primordiale  du  maire 
rédacteur  de  l'arrêté,  mais  bien  le  texte  même  dudit 
i  fait  qualifié  contravention,  pour  décider 
juridiquement  si  la  contravention  relevée  par  le  procès- 
verbal  sus-visé  du  garde  champêtre  de  Condrieu  est  ou 
non  suffisamment  établie  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'un  arrêté  municipal  est  un  acte 
signifié  et  affiché  dans  les  formes  ordinaires,  duquel 
résulte  pour  les  personnes  auxquelles  il  s'adresse  spé- 
cialement ou  pour  l'ensemble  des  habitants  d'une  com- 
mune, des  obligations  de  se  conformer  à  l'arrêté  piis, 
sous  peine  de  se  trouver  en  état  de  contravention  ; 
qu'en  conséquence,  les  termes  dans  lesquels  est  conçu 
un  arrêté  doivent  être  précis  et  formels  et  non  équi- 
voques, c'est-à-dire  pouvant  être  interprétés  en  des  sens 
différents  ;  que,  conséquemment,  M.  le  maire  de  Con- 
drieu, au  lieu  des  mots  «  cérémonies  funèbres  »,  eût  dû. 
employer  le  mot  «  enterrements  »  ; 

Attendu  que  la  cérémonie  du  1"  novembre  dernier  ne 
se  présente  pas  avec  tous  les  caractères  des  processions 
ordinaires  ;  qu'elle  parait,  au  contraire,  présenter  le 
caractère  d'une  cérémonie  funèbre  desfinée  à  célébrer 
un  anniversaire,  une  commémoration  de  tous  les  morts 
dont  les  corps  reposent  dans  le  cimetière  de  Condrieu  ; 
que  le  1"  novembre  dernier,  le  clergé  et  le  cortège  qui 
l'accompagnait  ont  suivi  l'itinéraire  ordinaire  des 
enterrements  pour  se  rendre  directement  de  l'église  au 
cimetière,  et  qu'après  la  cérémonie  qui  y  a  été  faite,  les 
assistants  se  sont  séparés  et  le  clergé  est  revenu  isolé- 
ment et  sans  aucun  cortège  à  l'église; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que-la 
contravention  relevée  par  le  procès-verbal  sus-visé  du 
garde  champêtre  n'est  pas  suffisamment  établie,  que 
tout  au  moins  il  subsiste  à  cet  égard  une  incertitude, 
un  doute  réel,  tant  sur  le  caraotère  du  fait  servant  de 
base  ù  la  poursuite  que  sur  le  texte  de  l'arrêté  invo- 
qué... 

Avant  la  Séparation,  le  Conseil  d'Etat  s'est 
constamment  déclaré  incompétent  pour  apprécier 
les  questions  de  fait  que  peuvent  soulever  les 
arrêtés  municipaux.  Il  en  sera  évidemment  de 
même  après  la  Séparation  ;  nous  ne  pourrons 
porter  ces  questions  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

—  Cette  longue  étude  peut  se  résumer  dans  les 
points  suivants. 

Sous  le  régime  de  la  Séparation,  les  manifesta- 
tions extérieures  d'un  culte  quelconque  sont  per- 
mises par  elles-mêmes,  elles  ne  deviennent  inter- 
dites que  par  le  fait  d'un  arrêté  légalement  pris. 

Les  cultes  qui  peuvent  faire  des  manifestations 
extérieures  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  sont 
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organisés  en  associations  cultuelles;  la  question 
dos  cérémonies  extérieures  est  absolument  indé- 
pendante de  celle  de  la  formation  de  ces  associa- 
tions. 

L'article  B7  de  la  loi  de  Séparation  donne  au 
maire  le  droit  de  régler  les  cérémonies  extérieures 
par  arrêté  municipal  conformément  à  la  juris- 
prudence jusqu'ici  en  vigueur  ;  il  maintient  par 
conséquent  le  statu  quo. 

La  jurisprudence  reconnaissait  au  maire,  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  le  droit  de  supprimer 
les  processions  pour  des  raisons  de  police.  Ce 
droit  se  trouve  confirmé,  mais  nous  aurons  à 
examiner  si  les  arrêtés  prohibitifs  sont  en  tout 
conformes  aux  lois. 

La  jurisprudence  admettait  que  le  port  du  via- 
tique est  toujours  permis  et  no  peut  pas  être  inter- 
dit par  arrêté,  tant  qu'il  n'affecte  pas  la  forme 
d'une  procession.  Nous  espérons  que  cette  juris- 
prudence persistera  et  s'affirmera. 

Le  Conseil  d'Etat  admettait  que  le  maire  peut 
di  fendre  les  enterrements  religieux,  mais  il  annu- 
lait parfois  les  arrêtés  prohibitifs  lorsque  les  rai- 
sons de  police  sur  lesquelles  ils  étaient  basés  ne  lui 
semblaient  pas  fondées.  Nous  ne  manquerons  pas 
de  faire  valoir  ce  motif  lorsque  les  circonstances 
nous  y  autoriseront.  —  Les  tribunaux  ordinaires 
tendaient  à  refuser  au  maire  le  pouvoir  d'inter- 
dire les  enterrements  religieux;  il  est  à  désirer 
que  cette  jurisprudence  se  généralise. 

Pour  la  procédure  à  suivre,  nous  pouvions, 
avant  la  Séparation,  attaquer  l'arrêté  comme 
abusif  devant  le  Conseil  d'Etat,  soit  avant  d'avoir 
violé  l'arrêté,  soit  après.  La  procédure  d'abus 
n'existera  plus  désormais. 

Nous  pourrons  cependant  recourir  encore  au 
Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté,  mais  seulement 
pour  excès  de  pouvoir  et  avant  toute  violation  de 
l'arrêté.  Ce  sera  même  le  seul  recours  que  nous 
pourrons  exercer  tant  que  nous  n'aurons  pas  violé 
l'arrêté. 

Après  l'avoir  violé,  nous  pourrons  soumettre 
au  tribunal,  devant  lequel  nous  serons  poursuivis, 
toutes  les  raisons  de  droit  et  de  fait  qui  seront  en 
notre  faveur. 

Puissent  nos  fidèles  s'attacher  énergiquement  à 
leur  foi  !  Ils  sauront  reconquérir  la  liberté  de  la 
manifester  publiquement. 


QUESTIONS 


Q.  —  Que  faut-il  penser  au  point  de  vue  juridique, 
avec  la  loi  de  Séparation,  d'un  testament  ainsi  conçu  en 
faveur  de  la  fabrique  ?  «  J'institue  pour  mon  légataire 
universel  en  toute  propriété  et  jouissance  M.  G.,  à  la 
charge  par  lui  d'acquitter  les  legs  particuliers  ci-après  : 

«  Je  donne  et  lègue  à  la  fabrique  de  G.  la  maison  que 
j'habite  actuellement  au  bourg  de  G.  avec  la  cour  et  le 
jardin  en  dépendant,  etc. 

«  Je  fais  ce  legs  à  la  fabrique  de  G.  à  la  charge  d'em- 


ployer lesdits  bâtiments  à  en  faire  le  presbytère  de  la- 
dite paroisse. 

«  Dana  le  cas  où  dans  l'avenir  il  y  aurait  changement 
do  destination  desdits  bâtiments  et  qu'ils  seraient  em- 
ployés à  un  tout  autre  usage  que  le  logement  du  curé  de 
la  paroisse,  les  immeubles  faisant  l'objet  de  ce  legs 
reviendront  à  mon  légataire  universel  ou  à  ses  héri- 
tiers. » 

Le  testament  ou  plutôt  le  legs  date  du  1»'  janvier 
1882  ;  il  a  été  autorisé  par  décret  du  l.r>  novembre  1882. 

La  testatrice  était  une  veuvo  sans  enfant  ;  son  frère, 
qui  est  le  légataire  universel,  a  une  petite- lillo  mariée. 

Puis-je  être  inquiété  au  sujet  de  mon  presbytère  ? 

R.  —  Si  vous  suivez  bien  les  explications  que 
nous  allons  vous  donner,  vous  comprendrez  sans 
peine  que  vous  pouvez  être  inquiété  au  sujet  de  la 
jouissance  de  votre  presbytère,  et  que  vous  ne 
vous  tirerez  pas  d'affaire  sans  un  procès  intenté 
par  la  petite-tille  du  légataire  universel. 

Il  est  certain  que  votre  presbytère  a  été  légué  à 
la  fabrique  et  qu'il  lui  appartient.  Il  est  vrai  que 
la  testatrice  a  inscrit  dans  son  testament  une 
clause  de  retour  aux  termes  de  laquelle  «  dans  le 
cas  où  dans  l'avenir  il  y  aurait  changement  de 
destination  desdits  bâtiments  et  qu'ils  seraient 
employés  à  tout  autre  usage  que  le  logement  du 
curé  de  la  paroisse,  les  immeubles  faisant  l'objet 
de  ce  legs  reviendront  au  légataire  universel  ou  à 
ses  héritiers.  »  Mais  il  est  évident  que  les  héritiers 
ne  pourront,  par  suite  de  cette  clause  de  retour, 
reprendre  de  plein  droit  la  possession  de  l'im- 
meuble sans  une  décision  des  tribunaux.  Il  faudra 
donc  un  procès  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
Pour  le  moment,  retenons  ce  fait  incontestable 
que  le  presbytère  appartient  à  la  fabrique. 

Or  les  biens  des  fabriques,  et  par  conséquent  le 
presbytère  que  vous  habitez,  vont  être  mis  sous 
séquestre  à  partir  du  11  décembre  prochain.  Pen- 
dant un  an,  c'est  à-dire  jusqu'au  11  décembre 
1907,  ils  pourront  être  réclamés  par  une  associa- 
tion cultuelle.  Comme  nous  ne  formerons  pas 
d'associations  cultuelles,  que  deviendront  les  biens 
des  fabriques  ?  Ils  seront  attribués,  après  la 
11  décembre  1907,  à  un  établissement  communal 
d'assistance  ou  de  bienfaisance.  Le  décret  qui  fera 
cette  attribution,  pour  votre  presbytère,  par 
exemple,  paraîtra  au  Journal  officiel.  A  partir  de 
la  date  de  cette  promulgation  du  décret,  les  héri- 
tiers auront  six  mois  pour  réclamer  que  les  biens 
donnés  ou  légués  par  leurs  auteurs  leur  soient 
rendus.  Mais  quels  héritiers?  Uniquement  les 
héritiers  en  ligne  directe.  Or  votre  bienfaitrice  n'a 
pas  laissé  d'héritier  en  ligne  directe,  mais  seule- 
ment une  petite-nièce.  Par  conséquent  si  vous  étiez 
dans  les  conditions  ordinaires  prévues  par  la  loi, 
vous  perdriez  sûrement  votre  presbytère,  par  la 
raison  bien  simple  qu'aucun  héritier  n'aurait  le 
droit  de  le  réclamer. 

Heureusement  vous  êtes  dans  une  situation 
exceptionnelle,  grâce  à  la  clause  de  retour  dont 
nous  avons  précédemment,  parlé.  La  disposition 
de  la  loi  de  Séparation  qui  décide  que  seuls  les 
héritiers  en  ligne  directe  pourront  revendiquer  les 
biens  enlevés  au  culte,  déroge  au  droit  commun 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


qui  veut  que  tous  les  héritiers  puissent  revendi- 
quer les  Liens  donnés  ou  légués  lorsque  la  condi- 
tion de  la  donation  ou  du  legs  n'est  plus  remplie. 
Sur  ce  point,  et  sur  plusieurs  autres,  hélas  I  la  loi 
de  Séparation  est  une  loi  d'exception.  Or  les  lois 
d'exception  doivent  être  interprétées  strictement  ; 
on  ne  doit  pas  en  étendre  l'application  aux  cas 
qu'elles  n'ont  pas  prévus.  Nous  estimons  que  les 
tribunaux  doivent  restreindre  le  plus  possible 
l'application  de  cette  disposition  exceptionnelle 
qui  prive  les  héritiers  collatéraux  de  leur  droit 
naturel.  D'après  nous,  ce  sont  les  biens  donnés  ou 
légués  aux  fabriques  sans  conditions  nettement 
exprimées,  sans  clause  de  retour,  qui  ne  pourront 
être  revendiqués  par  d'autres  que  les  héritiers  en 
ligne  directe.  Ls  testament  que  vous  citez  forme 
une  sorte  de  contrat,  et  nous  ne  croyons  pas  que 
la  loi  de  Séparation  puisse  annuler  ce  contrat  par 
un  effet  rétroactif.  Nous  pensons,  par  conséquent, 
que  la  petite-nièce  de  la  testatrc3  sera  admise  à 
revendiquer  l'immeuble. 

A  quelle  époque  cet  immeuble  pourra-t-il  être 
revendiqué  ?  S'il  s'agissait  d'un  bien  laissé  à  la 
fabrique  sans  condition,  sans  clause  de  retour,  la 
revendication  ne  pourrait  se  produire  que  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  publication  au  Journal 
officiel  du  décret  qui  fera  l'attribution  de  l'im- 
meuble à  une  œuvre  d'assistance  ou  de  bienfai- 
sance. Mais  puisque  nous  admettons  que  votre  cas 
est  exceptionnel  et  ne  tombe  pas  dans  les  prévi- 
sions de  la  loi  de  Séparation,  nous  en  concluons 
que  les  héritiers  pourront  revendiquer  l'immeuble, 
conformément  au  droit  commun,  dès  que  la  con- 
dition ne  sera  plus  remplie,  dès  que  le  presbytère 
cessera  de  servir  de  logement  au  curé.  Cependant 
si  cette  revendication  se  produisait  avant  le 
11  décembre  1007,  on  pourrait  peut-être  répondre  : 
a  Vous  êtes  trop  pressés;  l'immeuble  reste  à  la  dis- 
position d'une  association  cultuelle  qui  peut  se 
former  et  le  réclamer  d'ici  au  11  décembre  pour 
l'affecter  définitivement  au  logement  du  curé  ;  la 
condition  n'est  donc  pas  encore  impossible  à  rem- 
plir, et  vous  reviendrez  quand  il  sera  bien  avéré 
qu'elle  ne  peut  plus  être  exécutée.  »  —  Nous  con- 
cluons de  là  qu'on  fera  peut  être  bien  de  ne  plai- 
der que  postérieurement  à  l'échéance  du  11  dé- 
cembre 1907.  Qui  sait,  d'ailleurs,  si  vous  serez 
dépossédé  avant  cette  date  ? 

Pour  le  procès  à  intenter,  entendez-vous  avec 
l'héritière  et  avec  un  avoué  et  un  avocat.  —  La 
doctrine  que  nous  venons  d'exposer  est  une  appré- 
ciation personnelle.  Sera- 1- elle  admise  par  les  tri- 
bunaux ?  Nous  l'espérons  sans  pouvoir  le  garantir. 


Q.  —  Quelle  est  la  portée  du  récent  avis  du  Conseil 
d'Etat  sur  les  réunions  cultuelles  publiques  en  confor- 
mité avec  la  loi  du  30  juin  1881  ? 

R.  —  Le  12  octobre,  M.  Briand  avait  posé  au 
Conseil  d'Etat  la  question  de  savoir  si,  sur  initia- 
tive individuelle,  les  réunions  du  culte  pour- 
raient bénéficier  du  droit  commun.  Voici  sa  lettre  : 


Monsieur  le  vice-président  du 
Conseil  d'Etat. 

La  loi  du  9  décembre  1005  institue  pour  l'exercice 
publie  du  culte  un  régime  entièrement  nouveau.  Elle 
donne  vocation  pour  y  subvenir  à  des  associations  cul- 
tuelles, qui  remplacent  à  cet  égard  les  établissements 
publics  du  culte  supprimés.  La  faculté  de  pourvoir  à 
l'oxercice  public  du  culte  n'est  d'ailleurs  ouverte  par  la 
loi  de  Séparation  qu'au  profit  de  ces  associations,  et 
c'est  pourquoi  l'article  49  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  10  mars  190i>  a  exigé  que  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'article  25  de  la  loi  du  9  décembre 
190."i  pour  la  tenue  de  réunions  cultuelles  publiques  fut 
faite  par  le3  délégués  d'associations  cultuelles. 

Dès  lors,  toute  organisation  qui  a  pour  but  de  grou- 
per des  personnes  ou  des  capitaux  en  vue  du  culte 
public  n'est  licite  que  sous  la  forme  d'une  association 
cultuelle.  A-telle  pris  une  autre  forme,  telle  que  celle 
d'une  association  de  droit  commun,  créée  en  vertu  de 
la  loi  du  1"  juillet  1901,  et  ne  satisfaisant  pas,  notam- 
ment par  sa  composition  et  son  objet,  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  9  décembre  1905,  d'une  Société  de  secours 
mutuels,  d'un  syndicat  professionnel,  d'une  Société 
civile  ou  commerciale,  elle  n'est  qu'une  association  cul- 
tuelle dissimulée,  et  sas  directeurs  ou  administrateurs 
sont  passibles  des  peines  correctionnelles  édictées  par 
l'article  23  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  sans  préjudice 
de  la  dissolution  de  l'association  frauduleuse  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  de  prononcer  en  vertu  du 
même  article. 

Telle  est  la  conclusion  qui  s'impose,  et  que  j'ai  indi- 
quée dans  ma  circulaire  du  31  août  dernier. 

:\fais  si  la  loi  du  9  décembre  1905  formule,  au  sujet 
des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  être  pourvu  à 
l'exercice  public  du  culte  par  voie  d'action  collective, 
des  dispositions  impératives  dont  on  ne  saurait  s'écar- 
ter sans  tomber  sous  le  coup  de  l'article  2:!,  elle  est 
muette  à  l'égard  des  initiatives  individuelles,  qui  ten- 
dent au  même  but,  sans  concert  ni  entente  d'aucune 
sorte,  impliquant  une  association  de  personnes  ou  de 
capitaux. 

La  loi  de  Séparation  ne  prévoit  ces  initiatives  indivi- 
duelles ni  pour  les  permettre  ni  pour  les  proscrire.  Or, 
j'estime  que  par  cela  même  qu'elle  ne  les  prohibe  pas 
sous  des  sanctions  civiles  ou  pénales,  elles  sont  licites. 
Dans  le  silence  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  et  à 
défaut  d'une  dérogation  expresse,  le  droit  commun 
s'applique,  et  des  réunions  cultuelles  publiques  peuvent, 
à  mon  avis,  se  tenir  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  du  30  juin  1881,  du  moment  qu'elles  sont  organisées 
sur  des  initiatives  individuelles  en  dehors  de  tonte 
espèce  d'association,  même  de  fait. 

J'incline  d'autant  plus  volontiers  en  faveur  de  cette 
solution  qu'elle  concorde  avec  le  principe  de  la  liberté 
des  cultes  inscrit  dans  l'article  premier  de  la  loi  de 
Séparation.  Mais  le  Conseil  d'Etat  n'ayant  pas  eu  à  se 
prononcer  sur  ce  point,  à  l'occasion  de  l'élaboration 
du  règlement  d'administration  publique  du  16  mars 
190G,  je  lui  serais  obligé  de  me  faire  connaître  par  un 
avis  de  principe  s'il  partage  ma  manière  de  voir  sur  la 
conciliation  des  lois  des  30  juin  1881  et  9  décembre 
1905. 

Le  Conseil  d'Etat  a  fait  la  réponse  suivante  : 

Le  Conseil  d'Etat,  consulté  par  le  minisire  de  l'ins- 
truction publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  la 
question  suivante  : 

a  Des  réunions  cultuelles  publiques  organisées  par 
des  initiatives  individuelles  en  dehors  de  toute  espèce 
d'associations,  même  de  fait,  peuvent-elles  se  tenir 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  30  juin  1881  ?» 

Vu  la  loi  du  9  décembre  1905,  concernant  la  Sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  notamment  les  articles  1, 
18,  25  et  44  ; 

Vu  la  loi  du  30  juin  1881  sur  la  liberté  de  réunion; 

Considérant  que  l'article  1"  de  la  loi  du  9  décembre 
1905  porte  :  «  La  république  assure  la  liberté  de  cons- 
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cience  ;  elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes,  sous 
les  seules  restrictions  édictées  ci-aprè3  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public  ;  » 

Que  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  ainsi  posé 
s'applique  aussi  bien  aux  individus  qu'aux  collectivités, 
sous  la  réserve  pour  cellos-ci  do  se  constituer  en  asso- 
ciations cultuelles  ; 

Considérant  que,  conformément  à  co  principe,  l'ar- 
ticle 44  a  abrogé  intégralement  dans  l'intérêt  des  indi- 
vidus comme  dans  celui  des  associations  cultuelles, 
l'article  294  du  Gode  pénal,  d'apiés  lequel  il  était 
interdit  d'accorder  ou  do  consentir  l'usage  do  sa  mai- 
son on  de  son  appartement  pour  l'exercice  d'un  cul'0 
sans  la  permission  de  l'autorité  municipale  ; 

Considérant  d'autre  part  que  l'article  5  n'a  pas  une 
portée  moins  générale  :  [qu'en  effet,  en  accordant  un 
régime  de  faveur  par  la  dispense  de  certaines  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  du  30  juin  LSXI  aux  réunions 
pour  la  célébration  d'un  culte  tenues  dans  les  locaux 
appartenant  à  une  association  cultuelle,  ou  mis  à  sa 
disposition,  cet  article  implique  nécessairement  que  les 
autres  réunions  publiques  cultuelles  sont  placées  sous 
le  régime  du  droit  commun  établi  par  ladite  loi  ; 
que  d'ailleurs  la  volonté  du  législateur  d'assimiler 
toutes  les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte  aux 
réunions  régies  par  la  loi  du  80  juin  18S1  ressort  avec 
évidence  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,  qu'elle  était  expressément  formulée  dans 
le  premier  texte  élaboré  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  et  inséré  dans  le  rapport  pré- 
senté en  sou  nom  le  4  mars  1905,  que  si  cette  rédaction 
a  été  moditiée,  c'est  uniquement  en  vue  de  soustraire  à 
l'observation  des  formalités  imposées  par  la  loi  de  1881 
les  réunions  privées  ; 

Considérant  dès  lors  que  la  loi  du  9  décembre  1905 
ne  mot  aucun  obstacle  à  ce  que  des  individus,  agissant 
en  dehors  de  toute  espèce  d'association,  organisent  des 
réunions  publiques  cultuelles  dans  les  conditions  du 
droit  commun,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  de  18,xl  ; 

Est  d'avis  de  répondre  affirmativement  à  la  question 
posée  par  le  ministre. 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d'Etat 
dans  ses  séances  des  25  et  31  octobre  1906. 

Cet  avis  du  Conseil  d'Etat  est  relatif  à  trois 
points  qu'il  importe  de  préciser.  1°  Il  décide  que  les 
cultes  pourront  avoir  des  réunions  publiques 
sans  le  concours  d'une  association  cultuelle  sou- 
mise à  la  loi  de  1905.  2°  Il  décide  également  que 
ces  réunions,  non  organisées  par  des  associations 
cultuelles  soumises  à  la  loi  de  1905,  ne  devront 
pas  être  organisées  par  une  autre  association 
quelconque,  même  par  une  association  de  fait, 
et  qu'elles  ne  pourront  l'être  que  par  de  simples 
particuliers  non  groupés  en  association.  3°  Il 
semble  dire  enfin  que  les  réunions  publiques  ainsi 
tenues  seront  soumises  aux  prescriptions  de  la 
loi  de  1881. 

I.  —  Quoique  nous  ne  formions  pas  d'associa- 
tions cultuelles,  nous  pourrons  exercer  publique- 
ment notre  culte  ;  nos  réunions  à  l'église  pour- 
ront être  considérées  comme  des  réunions  pu- 
bliques; nous  pourrons  par  conséquent  y  ad- 
mettre tous  nos  paroissiens  et  tous  ceux  qui 
voudront  y  prendre  part,  sans  avoir  à  les  munir 
de  lettres  d'invitation,  comme  il  faudrait  le  faire 
si  la  réunion  était  privée.  Ce  point  avait  été  tran- 
ché dans  des  sens  différents  par  les  auteurs. 
MM.  de  Lamarzelle  et  Taudière  disent  très  caté- 
goriquement dans  leur  Commentaire,  p.  309  : 

De  l'article  25  il  résulte  en  outre  que,  légalement,  le 


cullo  public  pourra  s'exercer,  d'une  façon  continue  au 
moins,  la  seulement  où  il  existera  une  association  cul- 
tuolle,  dans  des  locaux  à  elle  appartenant  ou  mis  à  sa 
disposition.  Tel  est  bien  le  sens  du  texte,  et  si  l'on 
avait  quelques  doutes  sur  cette  interprétation,  la  lecture 
des  travaux  préparatoires  sutlirait  à  les  lever.  Donc,  à 
défaut  d'association  cultuelle  constituée,  non  seulement 
les  catholiques  d'une  paroisse  n'auront  pas  la  jouissance 
do  leur  église,  qu'elle  appartienne  d'ailleurs  aujourd'hui 
à  la  commune  ou  à  la  fabrique,  mais  encore  ils  ne  pour- 
ront avoir  en  aucun  local  des  réunions  périodiques 
ouvertes  à  tous,  sans  convocation  spéciale  à  chacun. 
Le  culte  privé  sera  licite...;  mais  le  culte  public  exige 
impérieusement  pour  son  exercice  régulier  la  création 
préalable  d'une  association  cultuelle. 

MM.  Jénouvrier  et  Fanton  avaient  exposé  le 
sentiment  contraire.  Voici  ce  que  disait  co  dernier 
auteur  : 

Si,  faisant  abstraction  de  la  loi  de  la  Séparation, 
nous  nous  plaçons  sur  le  terrain  du  droit  commun, 
nous  reconnaîtrons  que  les  réunions  pour  l'exercice  du 
culte,  comme  toutes  les  autres  réunions,  peuvent  être 
publiques  ou  privées.  Une  réunion  est  publique  lors- 
qu'elle est  ouverte  au  public,  à  tous  ceux  qui  veulent  y 
prendre  part;  elle  est  privée  si  elle  n'est  accessible 
qu'aux  seuls  membres  d'une  société,  d'un  cercle,  d'une 
association  quelconque,  et  aux  étrangers  qui  y  sont 
invités  personnellement.  De  plus,  on  sait  que  les 
réunions  publiques  exigent,  d'après  le  droit  commun, 
une  déclaration  à  la  mairie  ou  à  la  sous-préfecture,  la 
constitution  d'un  bureau,  etc.,  tandis  que  les  réunions 
privées  ne  sont  soumises  à  aucune  formalité.  —  Il  suit 
de  là  que  si  nous  organisons  des  réunions  publiques 
pour  le  culte,  nous  devrons  les  déclarer  loties  quoties  ', 
leur  donner  un  bureau  composé  de  trois  membres,  les 
soumettre  à  toutes  les  formalités  de  la  loi  du  30  juin 
1881,  ce  qui  semble  impraticable. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  le  Con- 
seil d'Etat  vient  de  trancher  la  question  en  disant 
que  les  réunions  publiques  peuvent  exister  pour 
un  culte  sans  l'intervention  d'une  association  cul- 
tuelle. Nous  pourrons  donc  continuer  à  réunir  nos 
fidèles  dans  nos  églises  sans  organiser  des  réu- 
nions privées,  à  moins  cependant  que  le  gouver- 
nement n'impose  à  nos  réunions  publiques  des 
conditions  impraticables. 

II.  —  Mais  à  défaut  d'association  cultuelle 
régulière,  il  ne  faudra  pas  que  nos  réunions 
dépendent  d'une  association  quelconque,  même 
d'une  simple  association  de  fait,  c'est-à-dire  non 
déclarée.  D'après  une  précédente  circulaire  de 
M.  Briand,  sanctionnée  sur  ce  point  par  le  pré- 
sent avis  du  Conseil  d'Etat,  toute  association  qui 
voudra  s'occuper  des  frais,  de  l'entretien  ou  de 
l'exercice  du  culte,  devra  être  une  association 
soumise  à  la  loi  de  1905.  Il  suit  de  là  que  &i  nous 
organisons  des  réunions  cultuelles  avec  le  secours 
d'une  association,  cette  association  serait  regardée 
comme  soumise  à  toutes  les  prescriptions  de  la 
loi  de  Séparation  ;  et  comme  elle  ne  les  aurait  pas 
observées,  elle  pourrait  être  frappée  de  toutes  les 
pénalités  édictées  par  la  loi.  Cette  interprétation 
de  l'article  18  de  la  loi  nous  paraît  contestable  ; 
mais  en  pratique,  surtout  après  l'avis  du  Conseil 

'Ce  dernier  point  nous  semble  exagéré  ;  nous  pensons 
qu'une   déclaration    peut   suffire   pour    plusieurs    réu- 
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d'Etat,  il  serait  dangereux  Je  s'en  écarter.  Nous 
éviterons  donc  avec  soin,  si  nos  évêques  sont  de 
cet  avis,  de  donner  à  une  association  paroissiale 
ou  autre  une  part  quelconque  dans  l'organisation 
de  nos  réunions  cultuelles. 

A  défaut  d'association  pour  organiser  nos  réu- 
nions publiques,  qui  donc  les  organisera?  Mais 
un  simple  particulier  ;  et  la  personne  toute  dési- 
gnée pour  cela,  c'est  le  curé  de  la  paroisse. 

111.  —  Enfin  l'avis  du  Conseil  d'Etat  semble 
dire  que  nos  réunions  publiques  pour  le  culte 
seront  soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
30  juin  1SS1.  L'article  2  de  cette  loi  porte  : 

Toute  réunion  publique  sera  précédée  d'une  déclara- 
tion indiquant  le  lieu,  le  jour,  l'heure  de  la  réunion. 
Cette  déclaration  sera  signée  par  deux  personnes  au 
moins,  dont  l'une  domiciliée  dans  la  commune  où  la 
réunion  doit  avoir  lieu.  Les  déclarants  devront  jouir 
de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  la  déclaration 
indiquera  leurs  noms,  qualités  et  domiciles.  Les  décla- 
rations sont  faites  :  à  Paris,  au  préfet  de  police  ;  dans 
les  chefs-lieux  de  département,  au  préfet  ;  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  au  sous-préfet  ;  dans  les 
autres  communes,  au  maire.  Il  sera  donné  immédiate- 
ment récépissé  de  la  déclaration.  Dans  le  cas  où  le 
déclarant  n'aurait  pu  obtenir  de  récépissé,  l'empêche- 
ment ou  le  refus  pourra  être  constaté  par  acte  extraju- 
diciaire ou  par  attestation  signée  de  deux  citoyens 
■  domiciliés  dans  la  commune.  Le  récépissé  ou  l'acte  qui 
en  tiendra  lieu  constatera  l'heure  de  la  déclaration. 
La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  d'au 
moins  '-il  heures. 

L'article  S  porte  que  «  chaque  réunion  doit 
avoir  un  bureau  composé  de  trois  personnes  au 
moins.  Le  bureau  est  chargé  de  maintenir  l'ordre, 
d'empêcher  toute  infraction  aux  lois...  o 

Enfin  l'article  9  décide  qu'  «  un  fonctionnaire 
de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  peut  être 
délégué  :  à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  et  dans 
les  départements,  par  le  préfet,  le  sous-préfet  ou 
le  maire,  pour  assister  à  la  réunion.  Il  choisit  sa 
place...  Toutefois  le  droit  de  dissolution  ne  devra 
être  exercé  par  le  représentant  de  l'autorité  que 
s'il  en  est  requis  par  le  bureau,  ou  s'il  se  produit 
des  collisions  ou  voies  de  fait.  » 

S'il  est  vrai  que  nos  réunions  publiques  pour  le 
culte  seront  soumises  à  ces  formalités  impraticables 
dans  la  plupart  des  cas,  autant  vaut  dire  que  ces 
réunions  seront  interdites.  Mais  il  est  possible 
qu'on  apporte  des  adoucissements  au  texte  de  la 
loi  de  1881.  C'est  l'autorité  administrative  qui  est 
chargée  de  la  police  et  du  bon  ordre  ;  elle  peut 
donc  autoriser  des  dérogations  aux  lois  de  police, 
telles  que  la  loi  de  1881.  Le  ministère  peut  donc 
décider  qu'une  déclaration  annuelle  suffira,  qu'un 
bureau  ne  sera  pas  requis  pour  les  réunions  cul- 
tuelles, par  exemple  pour  dire  notre  messe  tous 
les  matins.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  devra  se  résoudre 
à  nous  persécuter.  Il  y  perdra  beaucoup,  et  nous 
pourrons  y  gagner  les  bénédictions  de  Dieu  en  ce 
monde  et  en  l'autre. 


Q.  —  Les  travaux  d'une  église  sont  arrêtés  depuis 
plusieurs  mois  par  suite  de  résiliation  de  l'entrepreneur 
qui  est  parti  sans  payer  les  ouvriers. 


L'administration  a  fait  nommer  par  la  commune  un 
architecte  chargé  de  mesurer  les  travaux  effectués  et  de 
faire  un  rapport. 

D'après  ce  rapport  déposé  à  la  mairie,  l'architecte  de 
l'église  aurait  dans  ses  décomptes  surpayé  l'entrepre- 
neur de  quelques  centaines  de  francs  sur  les  travaux 

De  plus  il  n'aurait  pas  fait  le  1  5  de  retenue  sur  les 
sommes  dues  à  l'entrepraneur,  ou  plutôt  il  aurait  fait 
la  retenue  du  l/ô,  mais  ce  qui  revient  au  même,  il 
l'aurait  faite  sur  des  sommes  ne  correspondant  pas  à 
l'avancement  des  travaux,  de  telle  sorte  qu'il  se  trouve- 
rait avoir  fait  à  l'entrepreneur  des  décomptes  dépas- 
sant de  o  à  4000  fr.  les  décomptes  qu'il  aurait  dû  dresser 
par  suite  de  la  retenue  du  1  5. 

D'après  le  rapport  encore,  l'architecte  serait  seul 
responsable  de  cette  somme  et  la  commune,  pour  sau- 
vegarder ses  droits,  aurait  droit  de  recours  sur  lui.  — 
Or  je  désirerais  savoir  : 

1°  Si  la  responsabilité  du  maire  visant  les  décomptes 
n'est  pas  engagée  à  l'égal  de  celle  de  l'architecte  (l'en- 
trepreneur est  insolvable),  ou  si  l'architecte  seul  est 
responsable  ? 

2«  Les  ouvriers  impayés  peuvent-ils  avoir  recours  sur 
l'architecte  ? 

3*  Sur  la  commune  ? 

4°  Dans  la  négative,  quels  recours  peuvent  avoir  les 
ouvriers  pour  se  faire  payer  f 

R.  —  Les  architectes  sont  personnellement 
obligés  de  se  conformer  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux à  toutes  les  régies  prescrites  par  les  lois 
administratives  et  autres,  ainsi  qu'aux  disposi- 
tions spéciales  de  leur  contrat,  et  ils  répondent  de 
leur  faute  personnelle. 

Or  la  responsabilité  de  l'architecte  est  engagée 
vis-à-vis  de  la  commune,  dans  l'espèce,  s'il  a  fait 
payer  des  travaux  non  exécutés,  et  s'il  n'a  pas 
fait  les  retenues  prescrites  par  les  règlements,  ou 
s'il  les  a  faites  à  tort  sur  des  sommes  ne  se  rap- 
portant pas  à  des  travaux  effectivement  exécutés. 
Les  conclusions  du  rapport  sont  donc  conformes 
au  droit. 

Les  ouvriers  impayés  n'ont  pas  de  recours 
direct  contre  l'architecte;  mais  ils  doivent  se  pré- 
valoir du  privilège  établi  à  leur  profit  par  la  loi 
du  25  juillet  1891.  En  effet,  en  matière  de  travaux 
publics,  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs 
chargés  de  l'exécution  du  travail  sont  grevées 
d'un  privilège  au  profit  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs créanciers  de  ces  entrepreneurs.  Ce  privi- 
lège, établi  par  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  dans 
le  cas  où  les  travaux  sont  faits  pour  le  compte  de 
l'Etat,  a  été  étendu  par  la  loi  de  1891  à  tous  les 
travaux  ayant  un  caractère  public,  notamment  à 
ceux  qui  sont  exécutés  pour  les  communes, 
comme  dans  le  cas  présent.  De  plus,  les  sommes 
dues  aux  ouvriers  pour  salaires,  doivent  être 
payées  même  de  préférence  aux  sommes  dues 
aux  fournisseurs. 

Les  ouvriers  doivent  donc  faire  valoir  auprès  de 
la  commune  un  droit  qui  leur  est  expressément 
conféré  par  la  loi. 


Le  gérant  :  J.  Maitriek. 
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JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


Ami  du  Clergé  du  29  novembre  1906. 

""Sa.  JURISPRUDENCE 

CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


Le   11    Décembre   1906 


La  Chambre  des  députés  vient  de  consacrer  plu- 
sieurs séances  à  discuter  les  interpellations  rela- 
tives à  la  loi  do  Séparation  '.  Nous  ne  nous  propo- 
sons pas  de  résumer  ici  ou  d'apprécier  les  discours 
prononcés  à  cette  occasion  pour  ou  contre  cette 
loi.  Le  Souverain  Pontife  l'a  condamnée,  tout  est 
dit.  Aux  yeux  des  catholiques,  l'éloquence  et  l'ha- 
bile souplesse  des  Briand  et  des  .laurès  n'arrivera 
pas  à  efïacer  le  stigmate  de  cette  réprobation. 
Après  tout,  le  Vicaire  de  Jésus- Christ  sait  mieux 
que  les  francs-maçons  ce  qui  s'harmonise  avec  la 
divine  constitution  de  l'Eglise  et  ce  qui  y  répugne. 
Il  nous  dit  que  la  loi  du  '.>  décembre  est  inaccep- 
table; la  question  est  donc  souverainement  et 
définitivement  tranchée. 

Le  feu  d'artifice  est  fini,  les  dernières  fusées 
viennent  de  s'éteindre  ;  mais,  à  leur  lueur,  nous 
avons  pu  distinguer  plus  ou  moins  vaguement 
quelques-unes  des  intentions  du  gouvernement. 
Nous  allons  donc  essayer  de  dire,  à  l'aide  de  ces 
données  encore  peu  précises  et  incomplètes,  quelle 
sera  probablement  notre  situation. 

I.  —  Date  de  l'échéance 

A  quelle  date  précise  la  loi  du  9  décembre  1905 
va-t-elle  entrer  en  vigueur  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  du  culte,  les  églises,  les  presbytères,  les 
biens  des  établissements  du  culte,  etc.  ?  M.  Briand 
a  dit  à  la  Chambre,  dans  son  discours  du  9  nov.  : 

Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  d'ouvrir 
ici  une  parenthèse.  Je  dis  le  11  décembre  1906,  parce 
que  tout  le  monde  a  dit,  jusqu'ici,  le  11  décembre  1900. 
En  réalité,  ce  n'est  pas  le  11  décembre  1906,  ce  n'est 
pas  non  plus  le  9  décembre  :  c'est  une  date  qui  peut 
varier  antre  le  13,  le  14,  et  peut-être  même,  pour  cer- 
tains arrondissements,  le  15.  Je  dis  cela  pour  qu'il  ne 
puisse  pas  y  avoir  d'erreur.  Je  n'engage  pas  de  discus- 
sion sur  ce  point  qui  touche  à  la  promulgation  officielle 
de  la  loi.  (J.  Off.,  Chambre  des  députés,  p.  ^460). 

Cette  observation  est  fondée.  Le  décret  des  5-11 
novembre  1870  porte  en  effet  : 

Art.  1".  —  Dorénavant  la  promulgation  des  lois  et 
décrtts  résultera  de  leur  insertion  au  Journal  officiel 
de  la  République  française,  lequel,  à  cet  égard,  rempla- 
cera le  Bulletin  des  lois... 

Art  2.  —  Les  lois  et  les  décrets  seront  obligatoires 

j!     à  Paris,  un  jour  franc  après  la  promulgation,  et  partout 

ailleurs,  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement,  un 


1  La  discussion,  commencée  le  lundi  5  novembre,  s'est 
terminée  le  mardi  13  novembre.  Elle  a  occupé  cinq 
séances,  et  les  débats  remplissent  325  colonnes  du 
Journal  officiel. 


jour  franc  après  que  le  Journal  officiel  qui  les  contient 
renu  au  chef-lieu  do  cet  arrondissement... 

i  ie  :  article  1"  du  Code  cl  -ril  qui 

:e  le  moment  précis  où  une  loi  revient 
obligatoire  dans  un  arrondissement  ;  c'est  le 
décret  que  nous  vouons  de  citer.  Ce  décret  parle 
de  jour  franc.  Or  les  jours  francs  sont  ceux  qui 
s'écoulent  pleins  et  entiers  entre  le  jour  qui  sert 
de  point  de  départ  au  délai  (dies  a  quo),  et  celui 
où  le  délai  est  expiré  (dieu  ad  quem).  En  ce  qui 
concerne  la  loi  du  9  décembre  1905,  promulguée 
au  Journal  officiel  le  11  décembre,  le  jour  a  quo 
du  délai  requis  pour  que  cette  promulgation 
devînt  effective  et  obligatoire  a  été,  pour  Paris,  ce 
même  11  décembre  1905;  le  jour  franc  a  été  le 
12  décembre  ;  et  enfin  le  jour  où  la  loi  est  devenue 
obligatoire  a  été  le  13  décembre.  Dans  chaque 
arrondissement,  le  jour  a  quo  a  été  celui  où  le 
Journal  officiel  du  11  est  arrivé  au  chef-lieu  de 
cet  arrondissement,  c'est-à-dire  le  11  pour  beau- 
coup d'arrondissements,  le  12  pour  les  autres,  et 
peut-être  le  13  pour  quelques-uns  ;  le  lendemain  a 
été  le  jour  franc,  et  la  loi  n'est  devenue  obligatoire 
que  le  14  pour  les  arrondissements  qui  ont  recule 
Journal  officiel  dans  leurs  chefs-lieux  le  12  ;  elle 
l'est  devenue  seulement  le  15  pour  les  arrondisse- 
ments qui  ont  reçu  le  Journal  officiel  le  13.  Lors- 
qu'on parle  du  délai  d'un  an  après  la  promulga- 
tion de  la  loi,  on  parle  évidemment  de  la  promul- 
gation qui  a  rendu  la  loi  obligatoire,  et  la  date  n'a 
rien  d'absolu;  elle  peut,  suivant  les  arrondisse- 
ments, tomber  le  13,  le  14,  ou  même  le  15  dé- 
cembre 1906. 

Dans  certains  cas  particuliers,  ce  détail  peut 
avoir  son  importance.  Il  s'ensuit,  par  exemple, 
qu'un  conseil  de  fabrique  existera  et  pourra 
encaisser  des  recettes  et  payer  des  dépenses,  et 
enfin  arrêter  ses  comptes  jusqu'aux  12,  13  et 
14  décembre  inclusivement,  mais  non  le  13,  le  14 
ou  le  15,  c'est-à-dire  le  jour  où  la  loi  est  drvenue 
obligatoire.  Supposons  qu'un  maire,  impatient  de 
montrer  son  esprit  sectaire,  signifie  au  curé  d'avoir 
à  vider  le  presbytère  et  donne  à  son  papier  timbré 
une  date  prématurée  :  on  pourra  se  demander  si 
la  signification  n'est  pas  nulle  comme  ayant  été 
faite  à  une  époque  où  le  maire  n'avait  pas  le  droit 
de  la  faire,  etc.,  etc. 


II.  —  Que  vont  devenir  les  églises  et  les  autres 
édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte  ? 

Les  églises  et  les  autres  édifices  publics  affectés 
à  l'exercice  du  culte,  tels  que  chapelles  vicinales, 
chapelles  communales,  annexes,  chapelles  de 
secours,  etc.,  resteront  ouverts,  au  moins  jusqu'en 
décembre  1907.  Cette  solution  était  déjà  insinuée 
par  la  loi.  En  effet,  après  avoir  déterminé  cinq 
cas  dans  lesquels  les  édifices  du  culte  occupés  par 
une  association  cultuelle  pourront  être  désaffectés 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  après  avoir 
décidé  qu'en  dehors  de  ces  cas  il  faudra  une  loi 
pour  rendre  possible  la  désaffectation  de  ces  édi- 
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lices,  l'article  13  ajoute  :  «  Les  immeubles  autre- 
fois affectés  aux  cultes  et  dans  lesquels  1 
nies  du  culte  n'auront  pas  été  célébrées  pondant  le 
délai  d'un  an  antérieurement  à  la  présente  loi, 
ainsi  que  ceux  qui  ne  seront  pas  réclamés  par  une 
Association  cultuelle  dans  le  délai  de  delta:  ans 
après  sa  promulgation,  pourront  être  désaffectés 
par  décret.  »  Dr  nos  églises  ne  seront  pas  récla- 
mées par  une  association  cultuelle;  elles  pourront 
donc  être  un  jour  désaffectées  par  un  simple 
décret,  mais  pas  avant  le  délai  de  deux  ans  dont 
parle  la  loi,  c'est-à-dire  pas  avant  le  13  décembre 
1907.  Et  comment  seraient-elles  affectées  au  culte 
-lies  étaient  fermées?  Le  gouvernement 
pouvait  donc  s'appuyer  sur  la  loi  pour  affirmer 
qu'il  ne  fermerait  pas  les  églises  en  décembre  1006 
et  pendant  l'année  qui  va  suivre  cette  date. 

Le  ministre  des  cultes  a  pleinement  confirmé 
cette  solution  dans  son  discours  du  9  novembre  : 

On  nous  dit  :  «  De  quel  droit  la  (l'église)  laisserez- 
vous  ouverte  ?  •  Mais,  Messieurs,  par  devoir.  L'église 
et  les  objets  qui  s'y  trouvent  sont,  en  raison  de  la  loi 
elle-même,  affectés  à  l'exercice  du  culte  et  ils  doivent 
garder  cette  affectation  spéciale  polir  une  durée  illi- 
mitée. Cette  affectation  en  marque  et  en  détermine 
l'usage.  Qu'est-ce  que  l'affectation  cultuelle  1  C'est  le 
devoir  de  laisser  ouvert  l'édifice  pour  que  puissent  y 
entrer  les  catholiques  afin  d'y  prier  soit  isolément,  soit 
en  commun,  et  c'est  le  droit  aussi  pour  le  citoyen  catho- 
lique qu'est  le  prêtre,  d'y  entrer  et  d'y  accomplir  les 
actes  que  sa  conscience  de  catholique  et  l'exercice  de 
son  sacerdoce  lui  suggèrent...  Nous  n'avons  pas  à  vous 
donner  des  avantages,  nous  avons  à  vous  donner  votre 
droit  et  seulement  votre  droit.  Eh  bien  !  votre  droit,  le 
voilà.  Ces  églises  restent  ouvertes,  les  fidèles  y  vont. 
(J.  Off-,  l'- 
on sait  que  la  propriété  de  la  plupart  des  églises 
a  été  attribuée  aux  communes  ;  un  certain  nombre 
cependant  appartiennent  aux  fabriques.  Or  les 
biens  des  fabriques,  immeubles  ou  meubles, 
églises  ou  autres,  vont  être  mis  sous  séquestre. 
Les  églises  fabriciennes  seront  donc  placées  sous 
séquestre  vers  le  milieu  de  décembre  prochain. 
Cela  signiûe-t-il  qu'elles  seront  fermées  au  culte  ? 
Nullement.  Mettre  une  église  sous  séquestre,  ce 
n'est  pas  la  fermer  ;  c'est  décider  que  sa  propriété 
restera  provisoirement  indisponible  entre  les 
mains  de  l'administration  chargée  du  séquestre, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remise  à  son  propriétaire 
définitif.  Les  biens  des  fabriques  doivent  être 
attribués  à  un  établissement  communal  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance  si  aucune  association 
cultuelle  ne  les  réclame  dans  le  délai  de  deux  ans 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi.  Si  les  dispo- 
sitions légales  ne  sont  pas  modifiées  ou  violées, 
nous  verrons,  dans  un  an,  cette  monstrueuse  ini- 
quité :  les  églises  fabriciennes,  construites  exclu- 
sivement avec  les  deniers  des  fidèles,  confisquées 
au  profit  des  communes  ou  des  établissements  qui 
en  dépendent,  et  transformées,  si  cela  plaît  au 
nouveau  propriétaire,  en  salles  de  danse  ou  en 
cafés-concerts.  Mais  pour  le  moment  et  pendant 
un  an,  ces  églises,  aussi  bien  que  les  églises  dites 
communales,  doivent  rester  ouvertes  et  affectées  à 


l'exercice  du  culte.  C'est,  du  reste,  ce  qu'a  déclaré 
explicitement  M.  Briand  :  »  Voilà  ce  que  prescrit 
la  loi  au  point  de  vue  des  églises,  dit-il,  même 
pour  les  églises  fabriciennes,  c'est-à-dire  pour 
celles  qui  sont  votre  propriété  jusqu'au  11  dé- 
cembre 1906...  »  (J.  Off.,  p.  2460). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  édifices  qui  doivent 
rester  affectés  au  culte  pendant  au  moins  un  an 
encore  ;  ce  sont  aussi  les  objets  qui  existent  dans 
ces  édifices.  La  loi  ne  sépare  pas  les  immeubles 
cultuels  des  meubles  sans  lesquels  l'exercice  du 
culte  serait  impossible.  Nos  calices,  ornements, 
etc.,  sont  affectés  au  culte  aussi  bien  que  nos 
églises.  L'article  13  de  la  loi  dit  :  «  Les  édifices 
servant  à  l'exercice  public  du  culte  ainsi  que  les 
objets  mobiliers  les  garnissant  seront  laissés  gra- 
tuitement à  la  disposition  des  établissements  pu- 
blics du  culte,  puis  des  associations  appelées  à  les 
remplacer...  »  «  L'église,  a  dit  M.  Briand,  et  les  ob- 
jets mobiliers  qui  s'y  trouvent  sont,  en  raison  de 
la  loi  elle-même,  affectés  à  l'exercice  du  culte  et  ils 
doivent  garder  cette  affectation  spéciale  pour  une 
durée  illimitée.  »  Il  est  donc  bien  certain  que  les 
objets  qui  garnissent  nos  églises  et  nos  sacristies, 
soit  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  ou  à  la  commune, 
soit  qu'ils  appartiennent  à  la  fabrique,  devront 
rester  affectés  au  culte  pendant  l'année  1907  au 
moins  ;  ni  la  commune,  ni  l'Etat  n'auront  le  droit 
de  les  reprendre  tant  qu'un  décret  n'aura  pas  dé- 
saffecté l'édifice. 

Ici  se  pose  une  question  de  grande  importance. 
Il  se  rencontrera  peut-être  des  maires,  —  il  s'en 
est  déjà  rencontré  en  1906,  quoique  nous  fussions 
encore  sous  le  régime  concordataire  au  point  de 
vue  de  la  jouissance  des  églises,  —  il  se  rencon- 
trera des  maires  qui  voudront  fermer  les  églises 
ou  en  prendre  possession  avant  l'échéance  de  dé- 
cembre 1007,  ou  qui  voudront  enlever  des  objets 
sous  prétexte  qu'ils  appartiennent  à  la  commune. 
Qui  pourra  s'opposer  à  ces  usurpations  ?  Ce  ne 
sera  certainement  pas  la  fabrique,  puisqu'elle 
n'aura  plus  d'existence  légale,  ni  tout  autre  éta- 
blissement public,  puisque,  en  vertu  de  la  Sépara- 
tion, les  établissements  publics  ne  seront  pas 
qualifiés  pour  s'occuper  des  choses  du  culte.  Mais 
nous  estimons  que  tous  les  paroissiens  ont  juridi- 
quement intérêt  à  s'opposer  à  des  actes  qui  ne 
tendraient  à  rien  moins  qu'à  opprimer  leur  cons- 
cience et  à  les  priver  d'une  liberté  proclamée  par 
la  loi.  Si  le  maire  se  permettait  l'excès  de  pouvoir 
dont  nous  parlons,  un  ou  plusieurs  paroissiens 
pourraient  sans  nul  doute  l'attaquer. 

Devant  quel  tribunal  devraient-ils  porter  leur 
plainte  ?  Ils  pourraient  d'abord  attaquer  l'acte  du 
maire  devant  le  Conseil  d'Etat.  Nous  croyons  que 
la  condamnation  ne  serait  pas  douteuse.  Mais  cette 
procédure  nous  paraît  trop  lente,  et  nous  en  con- 
seillons une  autre.  Si  l'acte  du  maire  fermant 
une  église  ou  enlevant  les  objets  qui  s'y  trouvent 
était  réellement  un  acte  administratif,  le  Conseil 
d'Etat  serait  seul  compétent  pour  l'ap  précier,  car  les 
tribunaux  administratifs  sont  seuls  chargés  de  juger 
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si  lesactes  administratifs  sont  réguliers  ou  non. Mais 
aucune  loi  ne  donne  au  maire  le  droit  de  désaffec- 
ter une  église  en  la  fermant,  ou  les  objets  mobiliers 
qu'elle  contient  en  les  enlevant.  S'il  le  fait,  il  sort 
de  ses  attributions,  il  n'agit  pas  en  tant  que  maire, 
il  ne  s'appuie  sur  aucune  loi,  il  viole  même  la  loi  ; 
il  ne  fait  donc  pas  un  acte  administratif  plus  ou 
moins  réprébensible,  qui  serait  cependant  de  la 
compétence  exclusive  du  Conseil  d'Etat  s'il  avait 
réellement  le  caractère  d'un  acte  administratif  ; 
il  commet  une  faute  personnelle  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  ses  fonctions  de  maire,  et,  par  là,  il 
devient  justiciable  des  tribunaux.  Nous  pourrions 
citer  de  très  nombreuses  décisions  judiciaires  qui 
confirment  ce  sentiment. 

S'il  en  est  ainsi,  il  faudrait,  en  cas  d'usurpation 
violente  de  la  part  du  maire,  porter  immédiate- 
ment le  cas  devant  le  juge  des  référés,  c'est  à-dire 
devant  le  président  du  tribunal  civil.  L'affaire 
étant  évidemment  urgente,  nous  estimons  que  le 
juge  des  référés  devrait  se  prononcer  sans  retard, 
et  nous  sommes  persuadé  qu'il  condamnerait  le 
maire. 

Qui  réparera  et  entretiendra  les  églises  pendant 
qu'elles  resteront  ouvertes  au  culte  sans  être 
remises  ni  à  la  commune,  ni  à  une  association 
cultuelle?  —  Le  ministre  des  cultes  a  donné  à 
cette  question  la  solution  suivante  : 


Nous  ne  voulons  pas  que  les  communes  soient  vic- 
times de  cette  situation,  nous  ne  voulons  pas  qu'une 
charge  quelconque  pèse  sur  elles.  Ces  édifices,  les 
églises,  qui  sont  leur  propriété  et  qui  vont  rester 
demain  à  la  disposition  du  culte  de  par  leur  affectation 
même,  qui  va  les  entretenir  ?  Pendant  l'année  de 
séquestre,  si  certaines  de  ces  églises  s'effritent,  si  elles 
ont  besoin  de  réparations,  ne  faudra-t-il  pas  que  quel- 
qu'un les  répare  ?  Nous  nous  trouvons  en  face  d'une 
lacune  de  la  loi.  Mais  comme  nous  ne  voulons  pas  que 
les  communes  aient  à  souffrir  de  cette  situation,  nous 
vous  proposerons,  par  une  addition  à  la  loi  de 
finances,  de  constituer  entre  les  mains  du  séquestre, 
par  un  mécanisme  identique  à  celui  qui  s'applique  aux 
dotations  de  l'Etat  pour  la  liquidation  des  dettes  des 
fabriques,  un  fonds  commun  qui  pourra  être  employé 
en  subventions  aux  communes  pour  la  réparation  de 
leurs  édifices.  Le  principe  de  la  loi  n'est  pas  violé, 
puisqu'il  s'agit  de  biens  qui  sont  dans  le  patrimoine 
des  communes  ;  les  catholiques  ne  sont  pas  spoliés, 
puisque  ces  biens  auront  été  employés  à  réparer  des 
églises  dont  ils  jouissent.  (J.  Off.,  p.  2'i62). 

D'après  cette  explication,  les  revenus  des  biens 
du  culte  qui  vont  être  mis  sous  séquestre  seront 
pour  ainsi  dire  versés  dans  une  caisse  commune 
qui  contiendra  évidemment  plusieurs  millions. 
Ces  millions  seront  ensuite  distribués,  à  titre  de 
subvention  pour  réparer  les  églises,  aux  com- 
munes qui  en  feront  la  demande  et  dont  la 
demande  sera  agréée.  Le  tout  sera  régularisé  par 
un  article  à  introduire  dans  la  loi  de  finances. 
Les  revenus  d'une  église  du  Midi  qui  tombe  en 
ruines  seront  peut-être  employés  à  entretenir  une 
église  du  Nord,  si  le  maire  de  la  commune  est 
persona  grala... 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  du  sort  réservé  à 
nos  églises  pendant  l'année  1007.  Et  après  ?  Nous 


devons  avouer  que  la  loi  donne  au  gouvernement 
le  droit  de  les  fermer  par  décret  et  de 
fecter  après  le  milieu  de  décembre  1907.  —  Le 
fera-t-il  ?  C'est  une  autre  question  ;  il  nous  fau- 
drait, pour  la  résoudre,  un  peu  d'esprit  prophé- 
tique, et  nous  avouons  ne  pas  en  pu  iséder  la 
moindre  parceile.  On  peut  prévoir,  sans  <'tre  pro- 
phète, que  si  rien  ne  s'arrange,  l'esprit  sectaire 
dominant  de  plus  en  plus,  le  gouvernement  fer- 
mera peu  à  peu  les  églises,  comme  il  a  fermé  peu 
à  peu  les  écoles  chrétiennes,  comme  il  a  traqué 
peu  à  peu  les  congrégations  religieuses.  Ouoi  qu'il 
en  soit,  voici  les  déclarations  de  M.  Briand  : 

On  nous  demande  ce  qu'il  adviendra  en  1907  '  des 
édifices  communaux,  des  édifices  départementaux,  des 
cathédrales  qui  appartiennent  à  l'Etat.  Messieurs,  en 
1907,  les  églises  restent  affectées  et  doivent  continuer  à 
être  affectées  dans  les  mêmes  conditions  tant  qu'un 
décret  ne  les  a  pas  désaffectées  ;  mais  déjà  ici  votre 
situation  (il  parlait  aux  catholiques)  devient  plus  diffi- 
cile. Dans  la  première  période,  la  désaffectation  n'est 
possible  que,  dans  certaines  conditions  di-terminées, 
par  un  décret  ou  par  une  loi.  A  partir  de  1907,  il  suffit 
d'un  décret  laissé  à  l'appréciation  discrétk  nuaire  du 
gouvernement.  L'honorable  président  du  Conseil  a 
dit  :  «  Nous  ne  fermerons  pas  les  églises  ;  »  il  n'a  pas 
dit  qu'à  un  moment  donné  le  gouvernement  n'aurait  pas 
le  droit  de  les  fermer.  Le  gouvernement  agira  selon  les 
indications  de  la  situation,  selon  les  circonstances  qui 
se  présenteront. 

M.  Groussau.  C'est  l'arbitraire  ! 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes.  Il  s'inspirera  toujours  du  devoir,  pour  la  Répu- 
blique, d'assurer  le  libre  exercice  du  culte. 

M.  Groussau-  En  fermant  les  églises  i 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes.  Ne  me  faites  donc  pas  dire  ce  que  je  ne  dis 
pas,  je  vous  en  prie  ;  je  me  suis  expliqué  assez  claire- 
ment. J'ai  pour  devoir  de  vous  montrer  les  différentes 
phases  juridiques  par  lesquelles  vous  passez.  Vous 
voyez  bien  que  nous  ne  prenons  pas  une  posture  belli- 
queuse, que  nous  n'allons  pas  sur  vous  le  sabre  levé. 
A  quoi  bon  ?  La  loi  nous  suffit  ;  nous  ne  nous  servirons 
que  de  la  loi.  Mais  vous  êtes  encore,  et  pendant  l'année 
qui  court  —  période  de  réllexion  qui  vous  est  laissée 
généreusement  par  la  loi,  —  dans  une  situation  privilé- 
giée, qui  va  cesser  le  11  décembre  1906.  Elle  se  pro- 
longe, par  suite  d'une  disposition  légale  dont  je  vous 
parlerai  tout  à  l'heure,  pendant  une  période  supplé- 
mentaire d'un  an,  à  l'issue  de  laquelle  votre  situation 
est  bien  moins  favorable.  Il  reste  toujours  la  loi  dont 
les  dispositions  marquent  le  devoir  pour  l'E  at  de  res- 
pecter la  liberté  de  vos  consciences  et  de  vous  per- 
mettre toute  liberté  pour  exercer  librement  votre  culte, 
mais  il  faut  bien  que  vous  reconnaissiez  avec  moi  qu'à 
partir  de  ce  moment  le  gouvernement  est  maître  de  la 
situation.  Il  doit  vous  le  dire,  car  telle  éventualité 
peut  se  produire  —  que  je  ne  souhaite  pas.  je  vous 
l'assure  —  où  le  gouvernement  sera  obligé  d'em- 
ployer tout  son  droit  et  toute  sa  force.  (J.  Off.,  p.  2459 
et  2460). 

Ces  formules,  vrai  mélange  savamment  dosé  de 
menaces  et  de  conciliation,  signifient  :  —  De  par 
la  loi,  le  gouvernement  pourra  fermer  vos  églises 
par  un  simple  décret  à  partir  du  milieu  de 
décembre  1907  ;  et  s'il  ne  les  ferme  pas,  c'est  à 
condition  que  vous  serez  bien  sages. 
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En  ce  qui  concerne  nos  églises,  la  situation  peut 
donc  se  résumer  ainsi  : 

■-es,  chapelles  et  autres  é.iitices  consa- 
crés à  l'exercice  public  du  culte,  ainsi  que  les 
objets  qui  les  garnissent,  resteront  pendant  un  an 
encore  affectés  au  culte,  que  leur  propriétaire  soit 
la  commune  ou  la  fabrique. 

Si  le  maire  tente  de  les  fermer  ou  d'enlever  les 
objets  affectés  au  culte,  on  pourra  l'attaquer 
devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir, 
mais  surtout  devant  le  juge  des  référés,  et  un 
ou  plusieurs  paroissiens,  quels  qu'ils  soient,  auront 
qualité  pour  poursuivre  l'affaire. 

Les  réparations  pourront  se  faire  au  moyen  de 
subventions  accordées  à  la  commune  et  prélevées 
sur  les  revenus  in  globo  des  biens  cultuels  qui  vont 
être  mis  sous  séquestre. 

A  partir  du  milieu  de  décembre  1907,  le  gou- 
vernement pourra  fermer  les  églises  par  décret  ; 
il  ne  s'engage  ni  à  le  faire,  ni  à  ne  pas  le  faire. 

III.   —  Comment  pourrons-nous    librement 
pratiquer  notre  culte  ? 

Après  avoir  dit  que  nous  jouirons  encore  de 
nos  églises  pendant'un  an  au  moins,  nous  devons 
expliquer  comment  nous  pourrons  y  pratiquer 
légalement  l'exercice  du  culte. 

L'exercice  du  culte  suppose  nécessairement  que 
les  fidèles  se  réunissent.  Les  réunions  du  culte 
tenues  sous  la  responsabilité  d'une  association 
cultuelle  étaient  prévues  et  réglées  par  la  loi  de 
1900.  Mais  puisque  nous  n'aurons  pas  d'asso- 
ciations cultuelles,  nos  réunions  pour  l'exercice 
du  culte  seront  soumises  aux  lois  qui  régissent 
les  réunions  non  cultuelles,  sauf  les  modifications 
annoncées  par  le  ministre  des  cultes,  modifica- 
tions dont  nous  parlerons  plus  loin.  Si  nos 
réunions  cultuelles  ressemblent  aux  réunions 
purement  civiles,  au  point  de  vue  légal,  il  s'en- 
suit que  nous  devons  les  classer  en  deux  caté- 
gories :  réunions  privées  et  réunions  publiques. 

I.  Les  réunions  privées  sont-elles  pratiques  pour 
l'exercice  du  culte  catholique  ?  Peut-être  oui  dans 
quelques  cas  exceptionnels  et  faute  de  mieux, 
mais  non  dans  l'ensemble  des  cas.  En  effet,  les 
réunions  privées  exigent  des  conditions  qu'il  nous 
sera  difficile  de  réaliser. 

1»  Elles  ne  doivent  pas  être  tenues  dans  un 
édifice  public,  dans  un  local  ouvert  au  public,  car 
elles  doivent  être  fermées  et  on  ne  peut  y  accueil- 
lir que  certaines  catégories  de  personnes.  C'est 
dire  que  nous  ne  pourrons  pas  régulièrement 
organiser  des  réunions  cultuelles  privées  dans  nos 
églises  et  chapelles  affectées  au  culte  public.  En 
vertu  de  leur  affectation  au  culte,  ces  édifices 
doivent  rester  ouverts  à  tous  ceux  qui  veulent  les 
fréquenter  ;  il  n'est  donc  pas  possible  de  les  fermer 
pour  y  tenir  une  réunion  privée.  En  conséquence, 
nous  serions  obligés  de  déserter  nos  églises  si 
nous  voulions  organiser  le  culte  sous  forme  de 
réunions  privées  ;  et  dans  beaucoup  de  paroisses, 


il  serait  difficile  île  trouver,  pour  ces  réunions, 
même  le  hangar  ou  la  grange  dont  on  a  souvent 
parlé  depuis  quelinios  mois. 

•-.'»  l'ne  fo  -  i   unions  pour- 

ront s'y  tenir  sur  l'initiative  d'un  simple  particu- 
lier, par  exemple  du  curé  propriétaire  ou  locataire 
de  l'immeuble.  Mais  il  faudra  que  i  haque  assis- 
tant y  soit  personnellement  et  no  ■  ùnativement 
invité.  Est-ce  bien  pratiqua?  Pourrons-noUB»  tous 
les  samedis,  envoyer  à  tous  nos  paroissiens  et  à 
tous  les  étrangers  qui  seront  de  passage  dans  nos 
paroisses  et  qui  voudront  assister  aux  offices  le 
lendemain,  des  lettres  de  convoeatl-  u? 

3»>  Il  est  vrai  que  les  réunions  privées  peuvent 
aussi  être  organisées  par  une  soci  té,  un  cercle, 
un  syndicat,  une  association  légale  quelconque 
qui  y  convoque  ses  membres  et  sis  adhérents. 
Mais  cette  solution  est  inapplicable  aux  réunions 
cultuelles.  Nous  avons  cité  et  commenté,  dans 
notre  dernier  numéro,  p.  4(52.  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  d'après  lequel  toute  association  qui  s'occu- 
pera de  l'exercice  du  culte  sera  cons'dérée  comme 
soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  'le  1905.  Puis- 
que la  formation  des  associations  basées  sur  cette 
loi  nous  est  interdite,  et  puisque  toute  association 
qui  s'occupera  du  culte  sera  ou  devra  être  basée 
sur  cette  loi,  nous  ne  pourrons  pratiquer  le  culte 
privé  avec  le  concours  d'aucune  association. 

Nous  serons  donc  amenés,  dans  la  plupart  des 
cas,  à  donner  à  nos  réunions  cultuelles  la  forme 
des  réunions  publiques. 

II.  Dans  les  polémiques  qui  se  sont  .'levées  au  su- 
jet de  la  légalité  des  réunions  publiques  cultuelles, 
trois  systèmes  se  sont  fait  jour  :  les  uns  basent 
cette  légalité  sur  la  loi  du  9  décembre  1905,  les 
autres  font  appel  à  la  loi  du  1"  juillet  1901,  et  les 
autres  à  celle  du  S0  juin  1881. 

La  loi  de  1905  a  prévu,  autorisé  t 1  réglementé 
les  réunions  publiques  du  culte  lorsqu'elles  sont 
tenues  sous  la  responsabilité  d'un<  association 
cultuelle,  et  dans  un  local  lui  appartenant  ou  mis 
à  sa  disposition.  Nous  ne  formerons  pas  d'associa- 
tions cultuelles,  nous  ne  devrons  donc  pas  nous 
prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  de  1905,  qui 
concernent  l'exercice  public  du  culte  sous  l'égide 
d'une  association  cultuelle.  Mais  d'éiilnents  juris- 
consultes ont  dit  :  «  La  loi  de  Séparation  garantit 
le  libre  exercice  des  cultes  et  la  liberté  de  cons- 
cience sous  les  seules  restrictions  ou'elle  édicté. 
Or  si  elle  édicté  des  prescriptions  elatives  aux 
réunions  du  culte  placées  sous  la  responsabilité 
d'une  association  cultuelle,  elle  n'en  -dicte  aucune 
pour  les  réunions  indépendantes  de  'oute  associa- 
tion cultuelle.  Nous  pourrons  donc  organiser 
comme  nous  l'entendrons  l'exerci  ;e  public  du 
culte,  sans  recourir  aux  associations  cultuelles. 
Et  qu'on  ne  nous  oppose  pas  la  lo  de  1881  :  elle 
ne  s'applique  pas  aux  réunions  cultuelles,  qui 
étaient  régies  par  les  lois  concordataires  en  1881, 
et  qui  sont  maintenant  régies  exclusivement  par 
la  loi  de  1905.  »  Telle  est  la  thèse  de  la  liberté 
absolue  des  réunions  publiques  du    ulte. 
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Cette  thèse  n'a  pas  prévalu.  On  n'a  pas  admis 
que  les  catholiques  pourraient,  en  s'appuyant  sur 
la  loi  de  Sép  nation,  organiser  comme  Ils  l'enten- 
draient, sans  l'intervention  des  associations  cul- 
tuelles, l'exercice  public  Je  leui  culte,  et  il  a 
fallu  chercher  une  autre  base  que  la  loi   de  19Û5. 

M.  Jaurî'S  a  vu  cette  base  dans  la  loi  du 
1"<  juillet  10cl  sur  les  associations.  Nous  forme- 
rions des  ass  iciations  déclarées  ou  non,  relevant 
de  la  loi  de  19ol  et  non  de  celle  de  1905,  et,  par 
conséquent,  non  interdites  par  le  Pape  ;  avec  le 
concours  de  ces  associations,  nous  organiserions 
l'exercice  public  du  culte  ; 


Je  dirai  comment,  à  mon  sens,  en  matière  d'i 
tion.le  droit  et  mmun  peut  être  appliqué  aux  catholiques, 
selon  le  type  'le  la  loi  de  1901.  Mais,  dès  maintenant, 
prenez  garde  :  lorsque  vous  aurez  autorisé  un  bureau, 
toujours  le  mène,  formé  du  curé  et  de  deux  assistants 
en  lesquels  il  aura  plein  :  confiance,  à  faire  une  fois 
pour  toutes  une  déclaration  s'appliquant  à  tous  les 
exercices  du  culte,  lorsque  c'est  ce  bureau  qui  convo- 
quera toujours,  lorsque  c'est  lui  qui  aura  toujours  la 
police  des  ass>  mblées,  lorsque  c'est  lui  qui  présidera 
aux  quêtes  faites  dans  celte  série  de  réunions  publiques 
toujours  pour  le  même  objet,  lorsqu'il  aura  la  respon- 
sabilité permanente  de  l'ordre  dans  ces  réunions,  ce 
sera  en  réalité  une  véritable  association  du  culte  qui 
aura  été  instituée. 

Proclamez  q.ie,  si  les  catholiques  se  refusent  à  eux- 
mêmes  le  droit  commun  sous  la  forme  de  la  loi  de  1905, 
vous,  vous  n'avez  jamais  eu  l'intention  de  leur  refuser 
le  droit  commun  sous  la  forme  de  la  loi  de  1901.  Alors, 
la  situation  sera  claire  ;  la  loi  sera  pleinement  appliquée  ; 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes  auront  repris 
la  disposition  des  édifices  cultuels  et  en  useront  dans 
un  esprit  de  tolérance  et  de  sagesse,  et  les  départements 
et  les  communes  pourront  contracter,  pour  la  location  et 
la  jouissance  des  édifices,  avec  des  groupements  et  des 
associations  catholiques  fondés  sur  les  bases  du  droit 
commun.  (/.  Off.,  p.  2505  et  2506). 

Le  ministre  des  cultes  ne  pouvait  pas  accepter 
ce  système  sans  se  déjuger  et  sans  aller  à  rencon- 
tre de  l'avis  qu'il  a  sollicité  naguère  du  Conseil 
d'Etat  et  que  nous  avons  cité  et  commenté  (p.  462 
et  ss.).  D'après  cet  avis,  les  collectivités  ne  peuvent 
fxercer  publiquement  ie  culte  que  si  elles  sont 
constituées  en  associations  conformes  à  la  loi  de 
1905.  En  dY utres  termes,  toute  association  qui 
voudra  s'occuper  de  l'exercice  du  culte  sera  néces- 
sairement soumise  à  la  loi  de  Séparation.  Un  simple 
particulier  peut  organiser  l'exercice  public  du 
culte  ;  une  association  ne  le  peut  pas  si  elle  n'est 
pas  une  association  cultuelle,  condamnée  par  le 
Pape.  La  loi  de  1901  ne  peut  donc  nous  être  d'au- 
cun secours  pour  nos  réunions  cultuelles. 

Reste  la  loi  de  1881.  Nous  en  avons  cité  les  prin- 
cipales dispositions  dans  une  précédente  étude  (p. 
464).  Nous  avons  dit  que,  d'après  cette  loi,  les 
réunions  publiques  exigeaient  des  conditions  im- 
praticables pour  nous.  Nous  avons  remarqué  que 
l'administration  pouvait  apporter  des  adoucisse- 
ments à  cette  loi  pour  nous  rendre  possible  l'exer- 
cice public  du  culte.  Ces  vues  ont  été  confirmées, 
à  la  Chambro,  par  les  déclarations  du  ministre.  M. 
Jaurès  avait  lit  : 

11  se  peut  que  cette  loi  sur  les  réunions  publiques 
soit  appelée  à  jouer  un  vole  que  le  législateur  de  1881 


n'avait  pas  prévu.  Mais  c'est  la  récompense  des  régimes 
de  liberté  qu'ayant  multiplié  les  formes  de  liberté,  une 
voie  étant  obstruée,  une  autre  puisse  se  faire  jour  et 
s'exercer.  Mais  comment  ici  le  droit  pourra- 1- il  s'exer- 
cer 1  Ce  serait  donner  fort  peu  aux  catholiques  que  de 
leur  donner  les  réunions  publiques  ai  on  les  entourait  de 
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connaît.  Il  y  a  possibilité  de  modifier  non  l'esprit,  mais 
le  texte  de  la  loi.  La  loi  dit  que  la  réunion  publique  doit 
être  précodée  d'unô  déclaration  faite  au  moins  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance,  mais  e'ie  ne  dit  que  cette  dé- 
claration ne  peut  pas  être  faite  très  longtemps  d'avance, 
et  lorsqu'il  s'agit  de  réunions  dans  un  lieu  connu,  à  des 
heures  certaines,  périodiquement  réglées,  il  est  possible 
de  faire  une  fois  pour  toutes  une  déclaration  pour  une 
large  période  et  relative  à  la  totalité  des  exercices  du 
culte.  (/.  Off.,  p.  2505). 

M.  Briand  n'a  pas  contredit  ces  affirmations.  Il 
avait  dit  dans  son  discours  du 9 novembre  :  «Tout 
ce  qui  n'est  pas  interdit  par  une  loi  sous  une  sanc- 
tion pénale  est  licite.  Si  des  citoyens  se  réunissent 
pour  pratiquer  le  culte,  conformément  à  la  loi  de 
1881,  comment  puis-je  leur  dire  qu'ils  commettent 
une  illégalité  et  comment  seraia-je  armé  pour  les 
en  empêcher?  Ils  me  demanderaient  :  «  Quel  arti- 
cle du  Code  allez-vous  nous  appliquer?  Quel  article 
de  votre  loi  allez- vous  dresser  contre  nous?  »  Il 
n'y  en  a  pas  ;  donc  cette  célébration  du  cul  te  n'étant 
pas  interdite,  est  permise.  »  (J.  Off.,  p.  2459).  Il 
est  allé  plus  loin  dans  son  discours  du  13  : 

On  m'a  objecté,  dit-il  :  «  Mais  ces  réunions  publiques 
que  vous  autorisez,  il  y  a  impossibilité  pour  les  catho- 
liques de  s'y  rendre.  *  Ah  I  Messieurs,  si  véritablement 
nous  proposions  une  liberté  avec  l'arrièrepensée  que 
ceux  à  qui  nous  l'offrons  ne  puissent  en  faire  usage, 
nous  serions  des  hypocrites  et  de  malhonnêtes  gens  ; 
mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  interprétons  la  loi. 
Hier  j'ai  interrompu  l'honorable  M.  Puech  sur  un  point 
de  son  discours.  Il  a  dit  :  «  Vous  faites  des  réunions  cul- 
tuelles une  réunion  publique.  »  Ce  n'est  pas  exact.  Si 
nous  en  faisions  des  réunions  publiques,  nous  violerions 
l'article  1"  de  la  loi,  car  nous  rendrions  impraticable 
l'exercice  du  culte.  Nous  établissons,  dans  le  régime 
nouveau,  une  assimilation  nécassaire  pour  indiquer  une 
législation  sous  laquelle  se  trouve  placée  sa  célébration. 
Mais  il  n'en  résulte  pas  forcément  et  dans  les  moindres 
détails  que  les  cérémonies  du  cuite  se  confondent  avee 
des  réunions  publiques  qu'on  pourra  troubler  par  des 
cris,  par  des  interpellations,  dans  lesquelles  des  ba- 
garres pourront  se  déchainer.  S'il  en  était  ainsi,  ce  se- 
rait une  duperie  pour  l'Eglise  ;  nous  n'avons  jamais  dit 
cela.  Mais  c'est  toujours  la  même  méthode  qui  consiste 
à  prendre  une  disposition  de  la  loi  et  à  l'isoler  des  au- 
tres. Il  y  a  dans  la  loi  un  titre  :  «  De  la  police  des 
cultes  »  qui  prescrit  des  obligations  aux  catholiques  ;  il 
ne  les  prescrit  pas  dans  l'intérêt  des  catholiques  seule- 
ment, il  les  prescrit  aussi  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  c'est- 
à-dire  de  l'ordre  public.  Ces  dispositions,  tant  qu'elles 
ne  seront  pas  abrogées  expressément  par  un  autre  texte, 
s  les  appliquerons.  Dans  un  délai  plus 
nous  pourrons  être  amenés  à  faire  un 
décret  pour  régler  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
police  s'exercera.  [J.  Off.,  p.  2514). 

Nous  pourrions  contester  la  portée  et  la  netteté 
de  cette  déclaration.  On  nous  dit  qu'il  faudrait 
être  hypocrite  et  malhonnête  pour  offrir  aux  ca- 
tholiques une  liberté  avec  l'arrièrepensée  qu'ils 
ne  pourront  pas  en  user.  Hélas  !  lorsque  nos  ad- 
versaires ont  inscrit  dans  leur  loi  que  les  biens  du 
culte  provenant  de  l'Etat  lui  feraient  retour,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  étaient  grevés  d'une  fonda- 
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•  créée  postérieurement  au  Concordat, 
on  leur  .  :'ait  remarquer  que  ces  biens  qu'ils  pré- 
tendaient nous  laisser  par  une  faveur  exception- 
nelle, n't  estaient  pas  ;  ils  n'en  ont  pas  moins  per- 
sisté à  nous  les  offrir  avec  la  certitude  qu'ils  ne 
noua  offraient  rien.  Y  avait-il,  oui  ou  non,  de 
l'hypocrisie  et  de  la  malhonnêteté  dans  un  pareil 
Le  ministre  nous  dit  qu'il  n'y  a  pas  iden- 
tité, ma;-  seulement  assimilation  entre  une  réu- 
nion euhaelle  et  une  réunion  publique.  Nous  pou- 

lure  de  là  qu'il  allait  nous  promettre 
d'apporter  à  la  loi  de  1881  des  atténuations  dans  le 
but  de  nous  rendre  possible  l'exercice  du  culte. 
Que  nous  a-til  promis?  Il  nous  a  promis,  dans  un 
délai  plu-  ou  moins  éloigné,  un  décret  pour  régler 
les  conditions  dans  lesquelles  s'exercera  la  police 
des  cultes  «  qui  prescrit  des  obligations  aux  catho- 
liques, »  et  il  nous  déclare  en  même  temps  que 
ces  presoiiptions  inscrites  dans  la  loi  continueront 
à  nous  èt-e  appliquées.  Mais  vraiment  il  s'agit  de 
tout  auti"  chose  :  nous  avons  besoin  de  savoir  si 
l'on  nous  obligera  à  déclarer  chacune  de  nos  réu- 
nions col  .uelles,  à  les  faire  présider  par  un  bureau, 
à  les  ent  >urer  de  toutes  les  formalités  tracassières 
exigées  par  la  loi  de  1881  et  impraticables  pour  les 
'réunions  du  culte  ;  et  le  ministre  n'en  dit  rien  !  Es- 
pérons que  les  actes  seront  plus  significatifs  que 
les  paroles.  Dans  tous  les  cas,  si  on  nou3  refuse 
les  liberts  nécessaires,  nous  aurons  à  les  prendre, 
sauf  à  -acourir  toutes  les  condamnations  qu'on 
voudra  nous  faire  subir. 

En  pn  tique,  il  est  probable  que  nos  évêques 
nous  eng  .geront  à  pratiquer  publiquement  notre 
culte  bous  l'égide  de  la  loi  de  1881,  modifiée  sans 
doute  po1:  r  en  faciliter  l'application  à  nos  réunions 
cultuelle-.  Nous  devrons  aussi  tenir  compte  des 
prescript  ons  de  la  loi  de  1905  relatives  à  la  police 
des  culte-.  Les  réunions  politiques  dans  les  locaux 
servant  :  abituellement  à  l'exercice  d'un  culte,  se- 
ront interdites  (art.  26).  Ceux  qui  auront  empê- 
ché, retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte 
par  des  t-oubles  ou  désordres  causés  dans  le  local 
servant  à  ces  exercices,  pourront  être  poursuivis 
(art.  32).  Les  articles  34  et  33,  défendant  aux  mi- 
nistres des  cultes  de  diffamer  ou  d'outrager,  dans 
les  lieu:,  où  s'exerce  le  culte,  un  citoyen  chargé 
d'un  service  public,  ou  de  pousser  directement  à  la 
résistant  >  aux  lois  et  à  la  révolte,  garderont  toute 
leur  vigueur.  Pour  les  autres  questions  de  détail, 
nous  attendrons  les  décrets  et  circulaires  du  gou- 
vernement, et  en  atteniant  nous  exercerons  notre 
culte  cou  me  précédemment. 

IV.  —  Et  les  biens  du  culte? 

Noos  a  ions  examiner  ici  les  questions  suivantes  : 
1"  Que  vont  devenir  les  biens  des  établissements  du 
me  fera-t  on  de  leurs  revenus  ?  b°  Quand 
et  comment  pourra-t-on  intenter  des  actions  en 
revendiez  tion  ?  4°  Quelles  ressources  pourrons- 
nous  légalement  recueillir  demain  pour  l'entretien 
du  culte  ? 


1°  Les  bieus  cultuels 

Les  établissements  du  culte  n'existeront  plus 
dans  quelques  jours  et  notre  conscience  nous  in- 
terdit de  leur  substituer  les  associations  cultuelles 
que  la  loi  appelait  à  leur  héritage.  Nous  allons 
donc  être  spoliés  de  tous  nos  biens  cultuels.  Les 
fidèles  pourront  encore,  pendant  un  an  au  moins, 
fréquenter  les  églises  et  se  servir  des  objets  mobi- 
liers destinés  au  culte;  mais  la  propriété  des  biens 
affectés  au  culte  va  nous  être  arrachée. 

Pour  saisir  le  mécanisme  de  cette  spoliation,  il 
faut  se  rappeler  que  la  loi  distribue  les  biens  des 
établissements  du  culte  en  trois  catégories.  l°Ily 
a  des  biens  que  l'Eglise  possédait  avant  la  Révolu- 
tion, dont  elle  avait  été  spoliée  et  qui  lui  avaient 
été  rendus  après  le  Concordat  ;  la  loi  les  appelle  des 
biens  «  provenant  de  l'Etat.  »  2°  Il  y  a  des  biens 
qui  ont  été  donnés  ou  légués  aux  établissements 
du  culte  pour  le  soulagement  des  pauvres,  pour 
fonder  ou  soutenir  des  écoles  chrétiennes  ou  dans 
tout  autre  but  ne  se  rattachant  pas  directement  à 
l'exercice  du  culte,  à  son  entretien,  à  construire  ou 
à  réparer  ses  édifices  ou  à  d'autres  œuvres  cul- 
tuelles ;  la  loi  les  appelle  des  biens  «  grevés  d'une 
affectation  étrangère  au  culte.  »  3°  Il  y  a  enfin  les 
autres  biens  appartenant  aux  établissements  du 
culte,  soit  parce  que  ceux-ci  les  ont  acquis  par  leurs 
propres  ressources,  soit  parce  qu'ils  leur  ont  été 
donnés  ou  légués  sans  condition  ou  avec  des  con- 
ditions marquant  une  affectation  cultuelle.  Ces 
trois  catégories  de  biens  vont  nous  être  enlevées, 
mais  avec  des  formalités  différentes. 

If  Les  biens  provenant  d'une  restitution  de  l'Etat 
vont  disparaître  les  premiers,  et  sans  doute  dans 
un  très  bref  délai.  L'article  ô  de  la  loi  de  1905  dé- 
cide que  les  biens  «  qui  proviennent  de  l'Etat  et 
qui  ne  sont  pas  grevés  d'une  fondation  pieuse 
créée  postérieurement  à  la  loi  du  18  germinal  an  X 
feront  retour  à  l'Etat.  »  Le  décret  du  16  mars  11)06 
détermine  les  formes  d'après  lesquelles  s'opérera 
cette  confiscation.  Si  nos  fabriques  avaient  con- 
senti à  y  prêter  la  main,  c'est  l'article  6  du  décret 
qui  aurait  joué,  et  voici  comment  cette  hache  lé- 
gale aurait  opéré  l'amputation  : 

Art.  6.  —  La  reprise  des  biens  destinés  à  faire  re- 
tour à  l'Etat  est  constatée  au  moyen  d'un  procès-verbal 
administratif  dressé  par  l'administration  des  domaines. 
Ce  procès-verbal  indique  lesdits  biens  soit  directement, 
soit  par  référence  à  l'inventaire  dressé  en  exécution  de 
l'article  3  de  la  loi  susvisée  (loi  du  0  décembre),  et  il 
contient  un  état  des  dettes  de  l'établissement  spé- 
ciales à  ces  biens.  Il  constate  la  remise  à  l'administra- 
tion des  domaines,  de  tous  les  titres  et  documents  con- 
cernant les  biens  repris.  Il  est  dressé  sur  papier  fibre, 
en  simple  minute.  Si  les  représentants  légaux  de  l'éta- 
blissement ecclésiastique  sont  d'accord  avec  l'adminis- 
tration des  domaines  sur  la  reprise  des  biens  par 
l'Etat,  le  procès-verbal  est  dressé  contradictoirement 
avant  que  tous  les  biens  destinés  à  des  associations 
cultuelles  leur  aient  été  attribués.  En  cas  de  désaccord, 
il  est  dressé  sur  le  vu  de  la  décision  judiciaire  inter- 
venue et  en  présence  des  intéressés  ou  eux  dûment 
appelés.  Dans  tous  les  cas,  la  reprise  n'a  effet  que  du 
jour  de  la  suppression  de  l'établissement. 
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Mais  le  ca  oir,  le  con 

cours  de  nos  [abriciens  à  cette  grande  iniquité, 
ne  s'est  pas  réalise.  Il  s'ensuit  que  c'est  l'article'.) 
de  ce  même  décret  qui  va  être  mis  en  œuvre.  Cet 
article  porte  : 

Si,  à  l'expiration  du  délai  précité,  la  reprise  des 
biens  destinés  à  faire  retour  à  l'Etat  n'a  pas  encore  eu 
lieu,  elle  est  effectuée  par  l'administration  des  domaines 
suivant  procès-verbal  dressé  en  simple  minute. 

L'administration  des  domaines  va  donc  avoir 
beau  jeu  ;  elle  ne  se  trouvera  plus  en  présence 
d'une  fabrique  qui  aurait  pu  lui  lire  :  «,  Vous  pré- 
tendez que  nous  possédons  ce  bien  en  vertu  d'une 
restitution  de  l'Etat  ;  mais  il  n'en  est  rien,  car 
nous  n'avons  jamais  été  envoyés  en  possession,  et 
nous  possédons  m  vertu  de  la  prescription  — Et 
si,  en  réalité,  ce  bien  nous  a  été  restitué  par 
l'Etat,  nous  pouvons  prouver  que  nous  avons  fait, 
pour  l'améliorer,  des  dépenses  considérables  que 
vous  devez  nous  rembourser,  etc.  »  Elle  n'a  aucune 
opposition  à  redouter.  Ni  le  curé,  ni  les  parois- 
siens, ni  les  anciens  fabriciens  n'ont  qualité  pour 
dresser  un  obstacle  quelconque  devant  cette  spo- 
liation. C'est  l'exécution  sans  phrase  et  sans  juge- 
ment d'un  condamné  qu'on  a  garrotté  et  bâillonné 
d'avance.  Il  est  probable  que  cette  opération  se 
fera  à  bref  délai.  L'Etat  avait  restitué  ces  biens 
pour  atténuer  la  honte  du  vol  perpétré  il  y  a  un 
peu  plus  de  cent  ans  ;  il  va  les  voler  de  nouveau 
pour  effacer  la  trace  de  son  repentir. 

2«  Les  biens  de  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  été  grevés  d'une  affectation  chari- 
table, scolaire,  ou  de  toute  autre  affectation  pré- 
tendue étrangère  au  culte,  ont  été  jetés  violem- 
ment, eux  aussi,  dans  le  gouffre  de  la  confiscation 
par  l'article  7  de  la  loi,  dont  voici  le  texte  : 

Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés  d'une 
affectation  charitable  ou  de  toute  autre  affectation  étran- 
gère à  l'exercice  du  culte  seront  attribués,  par  les 
représentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques, 
aux  services  ou  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  dont  la  destination  est  conforme  à  celle  des- 
dits biens.  Cette  attribution  devra  être  approuvée  par 
le  préfet  du  département  où  siège  l'établissement  ecclé- 
siastique. En  cas  de  non  approbation,  il  sera  statué 
par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Par  conséquent,  si  les  fabriques  et  les  autres 
établissements  du  culte  avaient  voulu  se  dé- 
pouiller eux-mêmes,  ils  auraient  pu  le  faire  en 
faveur  de  tel  ou  tel  établissement  public  ou  d'uti- 
lité publique  «  dont  la  destination  est  conforme  à 
celle  desdits  biens  »,  et  sous  réserve  de  l'approba- 
tion du  préfet.  Mais  actuellement  il  n'existe  plus 
ou  presque  plus  d'établissements  chrétiens  rem- 
plissant ces  conditions.  Les  conseils  de  fabriques 
auraient  donc  eu  la  ressource  de  livrer  leurs  biens 
aux  écoles  sans  Dieu  ou  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance peuplés  de  sectaires.  Le  Pape  ne  s'est  pas 
prêté  à  cette  solution. 

Nous  restons  donc  en  face  de  la  solution  prévue 
par  l'article  8  de  la  loi  :  «  Faute  par  un  établisse- 
ment ecclésiastique  d'avoir,  dans  le  délai  fixé  par 


"<ibutions  ci-dessus  pres- 
crites, 11  y  sera  pourvu  par  décret.  A  l'expiration 
ducllt  délai,  les  biens  à  attribuer  seront,  jusqu'à 
leur  attribution,  placés  sous  séquestre.  »  L'article 

8  du  décret  du  16  mars  1906  commente  ce  texte 
dans  les  termes  suivants  : 

A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  4  de  la  loi  du 

9  décembre  1905,  les  biens  qui,  pour  une  cause  quel- 
conque,... n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  attribution  en  exé- 
cution dudit  article  ou  de  l'article  7  de  la  loi  susvisée, 
sont  placés  sous  séquestre  par  un  arrêté  préfectoral. 
Cet  anèlé  en  confie  la  conservation  et  la  gestion  à 
l'administration  des  Domaines,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  attribués  par  décret... 

Les  préfets  prendront  en  conséquence,  et  très 
prochainement,  des  arrêtés  déclarant  que  nos 
biens  sont  sous  séquestre.  Ces  biens  resteront  dans 
cette  situation  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  attribués 
par  décret  à  tel  ou  tel  établissement  ou  service.  En 
ce  qui  concerne  les  biens  grevés  d'une  affectation 
charitable  ou  scolaire,  ni  la  loi,  ni  le  règlement 
d'administration  publique  ne  disent  dans  quel  dé- 
lai devront  intervenir  les  décrets  d'attribution. 
Mais  le  ministre  des  cultes  a  parlé  :  «  Il  y  a  des 
biens,  a-t-il  dit,  qui  seront  donnés  tout  de  suite  — 
du  moins  dans  la  mesure  où  on  pourra  le  faire;  — 
ce  sont  les-  biens  ayant  une  affectation  étrangère 
au  culte,  les  biens  à  affectation  charitable  ou  sco- 
laire. »  (/.  off.,  p.  2461).  Tenons-nous  pour  aver- 
tis :  ces  biens  seront  mis  sous  séquestre  incessam- 
ment; bientôt  après  ils  seront  attribués  par  décret 
à  des  services  ou  établissements  laïques. 

3°  Enfin  les  biens  de  la  troisième  catégorie,  ceux 
qui  ne  sont  frappés  d'aucune  affectation  étrangère 
au  culte,  sont  fatalement  voués,  eux  aussi,  à  la 
confiscation.  L'article  9  de  la  loi  nous  dit  qu'  «  à 
défaut  de  toute  association  pour  recueillir  les  biens 
d'un  établissement  public  du  culte,  ces  biens  seront 
attribués  par  décret  aux  établissements  commu- 
naux d'assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans 
les  limites  territoriales  de  la  circonscription  ecclé- 
siastique intéressée.  »  La  loi  ne  détermine  pas  le 
délai  dans  lequel  pourra  ou  devra  intervenir  le 
décret  d'attribution;  mais  le  règlement  du  10 mars 
a  comblé  cette  lacune  en  disant  : 

Art.  10.  —  L'arrêté  de  mise  sous  séquestre  prévu  à 
l'article  8  du  présent  règlement  est  publié  au  Recueil 
des  actes  administratifs  de  la  préfecture  avec  un  avis 
faisant  connaître  que  les  associations  cultuelles  ont  un 
délai  de  deux  ans.  compté  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi,  pour  demander  l'attribution  à  leur  profit  des 
biens  autres  que  ceux  qui  sont  grevés  d'une  affectation 
étrangère  à  l'exercice  du  culte.  Les  demandes  sont  adres- 
sées au  préfet,  qui  en  délivre  récépissé  et  les  transmet 
au  ministre  des  cultes,  sur  le  rapport  duquel  sont  rendus 
les  décrets  portant  attribution  des  biens. 

Art.  11.  —  Si.  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  susvisée,  les  biens  susceptibles 
d'être  attribués  à  des  associations  cultuelles  n'ont  pas 
été  réclamés  par  une  de  ces  associations,  ou  si  les  de 
mandes  formées  dans  ce  délai  ont  été  rejetées,  il  peu 
être  procédé  à  l'attribution  desdits  biens  au  profit  d'éta 
blissements  communaux  d'assistance  ou  de  bienfai 
sance,  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  premier  paragraphe  de  l'article  9  de  la  loi 
susvisée. 


*:-3 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


Il  suit  de  là  que  nos  biens  cultuels  vont  être  mis 
[uestre  ;  qu'ils  resteront  dans  cette  situa- 
tion pendant  un  an  encore,  si  aucune  association 
cultuelle  ne  les  réclame  ;  que,  si  une  association 
cultuelle  les  demande,  le  gouvernement  pourra 
ret  les  lui  accorder  ou  les  lui  refuser;  et 
qu'enfin,  après  cette  année  de  séquestre,  les  biens 
poun-ont  être  attribués  à  des  établissements  com- 
munaux de  bienfaisance,  mais  le  texte  ne  dit  pas 
qu'ils  devront  être  aussitôt  attribués.  Voici,  sur 
ces  divers  points,  le  passage  le  plus  saillant  du 
discours  de  M.  Brianl  : 

Que  va-t-il  arriver  au  cours  de  ce  nouveau  délai  d'un 
u  êtes  en  présence  d'une  double  alternative  : 
ou  bien  l'Eglise  persistera  dans  Son  attitude,  et  alors 
vous  êtes  bien  certains  que,  dans  un  au,  ses  biens  iront 
aux  établissements  de  bienfaisance  :  ou  bien  ce  délai  de 
réflexion  aura  suggéré  de  nouvelles  résolutions  à  l'Eglise, 
et  elle  se  décidera  enfin  à  s'adapter  à  la  loi.  Et  alors,  si 
vous  êtes  sincères  et  si  vous  voulez  l'exécution  de  la 
loi,  vous  devrez  vous  en  féliciter.  (Humeurs  sur  quel- 
ques bancs  à  V extrême-gauche i. 

Mais  quel  rôle  voudriez-vous  donc  m'imposer  ?  Quel 
hypocrite  ne  serais-je  pas  si  j'avais  fait  cette  loi  avec 
l'arrière-pensée  qu'elle  ne  pourrait  pas  être  acceptée  et 
que  finalement  les  établissements  de  bienfaisance  béné- 
ficieraient des  biens  de  l'Eglise?  Je  l'ai  faite  en  toute 
loyauté,  je  tiens  à  vous  le  dire  et  à  donner  au  pays,  à 
mon  parti,  l'impression  d'un  homme  loyal. 

Seulement  il  faut  s'entendre.  Il  est  certain  qu'à  cet 
égard  encore  les  catholiques  vont  passer  par  deux 
étapes  très  différentes  ;  ils  sont  dans  l'étape  de  privi- 
lège :  ils  ont  entre  les  mains,  actuellement,  par  leurs 
conseils  de  fabrique,  un  pouvoir  discrétionnaire  que 
l'Etat  !  ;ur  a  délégué,  dont  ils  peuvent  user  sans  con- 
trôle au  profit  d'une  association  de  leur  choix.  Ces 
conseils  disparus,  ce  pouvoir  discrétionnaire  revient  à 
l'Etat.  Le  gouvernement  devient  le  maître  de  la  situa- 
tion. 

Ne  croyez  pas  que  j'irai  personnellement  user  de  cette 
faculté  de  donner  par  décret  à  une  association  catho- 
lique les  biens  dont  il  est  question,  de  telle  manière 
qu'une  caricature  d'association  pût  en  profiter.  Ce  n'est 
pas  mon  intention. 

Je  suis  libre  penseur  ;  je  ne  favorise  pas  telle  ou  telle 
religion  et  je  n'ai  nul  désir,  quand  l'une  disparait,  d'en 
voir  vu.e  nouvelle  surgir. 

Je  p?ile  ici  aux  libres  penseurs  qui  savent  ce  qu'est  la 
libre  pensée  et  qui  la  pratiquent  pour  eux  et  chez  eux, 
mais  chez  eux  à  ma  manière,  qui  n'est  pas  tyrannique, 
et  comme  ces  libres  penseurs  peuvent  avoir  des  enfants 
ou  des  femmes  qu'ils  laissent  aller  à  l'église,  je  leur 
dis  :  Si  vos  femmes  ou  vos  enfants  vont  à  l'église,  il  vaut 
mieux  pour  eux  et  pour  vous  qu'ils  n'y  rencontrent  pas 
de  faux  prêtres  ou  des  prêtres  indignes.  Et  j'ajoute  :  Si 
l'Eglise  doit  disparaître,  qu'elle  disparaisse  !  Mais  la  loi 
n'a  pa=i  été  faite  pour  susciter  une  Eglise  dans  l'Eglise 
catholique. 

Par  conséquent,  de  notre  faculté  nous  userons  à  bon 
escieni  ;  nous  en  userons  consciencieusement  ;  mais  il 
faut  qu'il  soit  bien  dit,  car  c'est  certain,  que  dès  le  11 
décembre  1006  il  y  a  une  vocation  ouverte  au  profil  des 
communes  pour  les  établissements  de  bienfaisance  ou 
d'utili'è  publique  à  recevoir  les  biens,  et  qu'à  l'échéance 
du  11  décembre  1W7  les  biens  leur  seront  donnés. 
p.  2460-2461), 

Mais  ce  langage  n'a  pas  recueilli,  à  la  Chambre, 
tous  les  suffrages.  Apres  à  la  curée,  bon  nombre 
de  députés  qui  nous  reprocheraient,  à  nous  pau- 
vres curés,  de  trouver  contraire  à  la  loi  une  simple 
lettre  ministérielle,  soutenaient  que  le  gouverne- 


ment devait  fouler  aux  pieds  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  1(1  mars,  et  livrer  à  la 
voracité  des  communes  la  proie  toute  palpitante. 
Le  ministre  a  tenu  bon  contre  la  furieuse  tempête, 
contre  ces  appétits  malhonnêtes.  Il  a  ajouté,  dans 
son  second  discours  : 

Il  ne  faut  pas  éveiller  des  cupidités  trop  vastes  et 
qui  seraient  disproportionnées  avec  la  réalité  :  on  ne  doit 
pas  essayer  de  susciter  des  appétits  plus  ou  moins  sains. 
Non  !  Il  faut  dire  aux  communes  maintenant  «  Cela 
vous  l'aurez  sans  doute,  vous  l'aurez  sûrement  si  les 
catholiques  persistent  dans  leur  attitude  :  mais  vous  ne 
devez  pas  y  compter  dans  le  moment  présent.  »  Il  ne 
faut  pas  faire  de  la  propagande  et  chercher  à  justifier  la 
loi  de  Séparation  en  disant  :  «  Voyez,  elle  va  vous  rap- 
porter gros  !  »  (/.  Off'.,  p.  251i). 

Il  s'ensuit  que  les  biens  cultuels  resteront  sous 
séquestre  pendant  un  an  encore,  à  moins  qu'une 
association  cultuelle  ne  les  réclame  ;  s'il  faut  en 
croire  le  ministre,  ils  ne  seront  pas  livrés  à  une 
association  non  catholique  ;  dans  un  an,  un  décret 
les  attribuera  à  un  établissement  communal  d'as- 
sistance ou  de  bienfaisance. 


2°  Emploi  de  leurs  revenus 

1»  Les  revenus  des  biens  provenant  d'une  restitu- 
tion de  l'Etat  serviront  à  payer,  au  moins  en  partie, 
les  dettes  laissées  par  les  établissements  du  culte. 
Le  paragraphe  2  de  l'article  6  de  la  loi  rè^le  la  ques- 
tion en  disant  :  «  Le  revenu  global  desdits  biens 
(il  s'agit  des  biens  qui  vont  faire  retour  à  l'Etat) 
reste  affecté  au  paiement  du  reliquat  des  dettes 
régulières  et  légales  de  l'établiesement  public  sup- 
primé,  lorsqu'il  ne  se  sera  formé  aucune  association 
cultuelle  apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  cet 
établissement.  »  Nous  ne  formerons  pas  d'associa- 
tions cultuelles  :  cet  article  aura  donc  partout  son 
application.  SI  une  fabrique,  par  exemple,  laisse 
des  dettes  après  sa  disparition,  elles  seront  payées 
d'abord  avec  les  fonds  qu'on  aura  retirés  en  ven- 
dant les  biens  de  cette  fabrique  ;  et  si  le  passif 
n'est  pas  comblé  par  cette  mesure,  on  prendra  sur 
l'ensemble  des  revenus  de  tous  les  biens  qui  auront 
fait  retour  à  l'Etat  une  somme  suffisante  pour 
couvrir  le  déficit.  C'est  ce  qu'expliquent  plus  au 
long  les  art.  18  et  19  du  décret  du  16  mars  1006. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  il  ne  s!est  formé  dans  l'an- 
cienne circonscription  d'un  établissement  supprimé  au- 
cune association  apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  cet 
établissement,  les  biens  placés  sous  séquestre  et  les 
revenus  des  biens  destinés  à  faire  retour  à  l'Etat  servent 
au  paiement  des  dettes  de  l'établissement.  Si  le  passif 
ne  peut  être  payé  intégralement  au  moyen  desdiies  res- 
sources, le  reliquat  e3t  acquitté  par  prélèvement  sur  le 
fonds  commun. 

Prenons  comme  exemple  une  fabrique  qui  laisse 
des  dettes.  Elles  seront  payées  \°  par  la  vente  des 
biens  qui  lui  appartenaient.  2"  Si  cela  ne  suffit  pas, 
le  surplus  sera  payé  au  moyen  du  revenu  des 
biens  qu'elle  possédait  et  qui  doivent  retourner  à  j 
l'Etat  comme  provenant  de  lui.  3»  Enfin  si  ces 
deux  premières  sources  ne  couvrent  pas  les  dettes, 
le  reliquat  sera  payé  par  un  prélèvement  sur  l'en- 
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semble  des  revenus  de  tous  les  biens  qui  auront 
fait  retour  à  l'Etat  dans  toute  la  France. 

L'article  19  du  même  décret  règle  comme  suit  les 
détails  de  la  procédure  : 

\1;r.  19,  _  En  vue  des  dispositions  du  second  para- 
graphe de  l'article  G  de  la  loi  susvisée,  il  est  constitué 
un  fonds  commun  alimenté  au  moyen  des  revenus  de 
l'ensemble  des  biens  d'établissements  ecclésiastiques 
qui  ont  fait  retour  à  l'Etat,  et  dont  celui-ci  a  repris  la 
libre  disposition.  A  cet  effet,  il  est  ouvert  un  compte 
spécial  dans  les  écritures  du  Trésor.  Sont  portés 
en  recettes  à  ce  compte  :  1"  les  revenus  nets,  dé- 
duction faite  des  frais  de  gestion,  des  biens  qui  sont 
visés  au  premier  paragraphe  du  présent  article  et  dont 
la  gestion  est  conliée  à  l'administration  des  Domaines  ; 
a*  les  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat  acquises  en  rem- 
ploi de  la  vente  desdits  biens,  déduction  faite  des  frais 
de  gestion  restant  dus.  Les  ressources  constatées  au 
crédit  du  compte  spécial,  au  31  décembre  de  chaque 
année,  sont  employées  conformément  à  l'article  précè- 
dent, au  paiement  du  reliquat  des  dettes  régulières  et 
légales  des  établissements  supprimés.  Le  paiement  de 
ces  dettes,  au  moyen  desdites  ressources,  n'a  lieu  qu'au- 
tant que  la  demande  en  a  été  faite,  avec  justifications 
à  l'appui,  au  ministre  des  finances  par  les  créanciers 
des  établissements  ecclésiastiques  dans  les  deux  années 
qui  suivront  la  suppression  de  ces  établissements.  Le 
ministre  des  finances  arrête  l'état  des  dettes  payables 
sur  le  fond  commun,  et  si,  au  31  décembre,  les  ressour- 
ces de  ce  fonds  sont  insuffisantes  pour  acquitter  intégra- 
lement le  passif  admis,  elles  sont  réparties  entre  les 
créanciers  au  prorata  du  montant  respectif  des  sommes 
qui  leur  sont  dues. 

La  première  partie  de  cet  article  détermine  la 
manière  dont  tous  les  revenus  des  biens  repris 
par  l'Etat  aux  divers  établissements  du  culte  se- 
ront centralisés  pour  ainsi  dire  et  versés  dans  une 
même  caisse,  car  c'est  à  cela  que  revient  l'opéra- 
tion. Ce  point  n'a  rien  de  pratique  pour  nous.  —  La 
seconde  partie  règle  le  paiement  des  dettes  lorsque 
la  vente  des  biensde  l'établissement  débiteurn'aura 
pas  suffi  à  payer  tout  ce  qu'il  devait.  Dans  ce  cas, 
on  prendra  le  déficit  sur  l'ensemble  des  revenus 
de  tous  les  biens  qui  auront  fait  retour  à  l'Etat. 
Mais  il  est  Intéressant  de  savoir  quelles  dettes 
pourront  être  ainsi  payées,  ce  que  devront  faire 
les  créanciers  pour  se  faire  payer,  et  quel  sera  le 
mécanisme  du  paiement. 

Les  dettes  dont  on  pourra  obtenir  le  paiement 
sont  uniquement  les  dettes  régulières  et  légales, 
c'est-à-dire  celles  qui  ont  été  contractées  confor- 
mément aux  lois  et  aux  règlements.  Une  fabrique, 
par  exemple,  ne  peut  pas  emprunter  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement  ;  par  conséquent  tout 
emprunt  fait  sans  cette  autorisation  est  irrégulier. 
Les  travaux  aux  édifices,  lorsque  la  dépense  dé- 
passe 100  ou  200  francs,  suivant  le  chiffre  de  la 
population  de  la  commune,  exigent  une  autorisa- 
tion de  l'administration,  et  les  dettes  contractées 
pour  ces  travaux  ne  sont  régulières  que  si  cette 
autorisation  existe.  Il  en  serait  de  même  d'une 
dette  contractée  pour  l'acquisition  d'un  immeuble 
sans  autorisation,  etc.,  etc.  Un  curé  qui  a  fait  des 
avances  pécuniaires  à  la  fabrique,  qui  a  fait  exé- 
cuter des  travaux  à  l'église  ou  au  presbytère  sans 
autorisation,  ne  pourra  pas  obtenir  que  sa  créance 


lui  soit  payée  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le 
fonds  commun  dont  parle  l'article  19. 

Mais  il  faut  remarquer  que  si  les  dettes  plus  ou 
moins  régulières  ne  peuvent  pas  être  payées  au 
moyen  du  fonds  commun,  elles  peuvent  l'être 
cependant  sur  le  prix  des  biens  de  l'établissement 
débiteur  lorsqu'ils  seront  vendus.  Gomme  nous 
l'avons  dit  précédemment,  trois  espèces  de  res- 
sources peuvent  servir,  suivant  qu'une  associa- 
tion cultuelle  lui  succède  ou  non,  à  couvrir  les 
dettes  d'un  établissement  :  1»  le  prix  de  vente  de 
ses  biens  ;  2°  les  revenus  des  biens  que  l'Etat  va 
lui  reprendre  ;  3»  un  prélèvement  sur  les  revenus 
des  biens  que  l'Etat  va  reprendre  à  tous  les  éta- 
blissements. Or  la  loi  et  le  décret  disent  que  les 
deux  premières  de  ces  ressources  serviront  au 
paiement  des  «  dettes  »,  et  que  la  troisième  servira 
seulement  au  paiement  des  «  dettes  régulières  et 
légales.  » 

Pour  obtenir  d'être  payés  par  un  prélèvement  sur 
le  fonds  commun,  les  créanciers  doivent  en  faire  la 
demande  au  ministre  des  finances,  avec  pièces 
à  l'appui,  dans  les  deux  années  qui  suivront  la 
suppression  des  établissements  du  culte.  Les 
justifications  à  produire  seront  probablement 
toutes  pièces  montrant  que  la  dette  a  été  contractée 
régulièrement,  telles  que  décrets  d'autorisation 
lorsqu'ils  étaient  requis  pour  la  régularité  de  la 
dette,  procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux, 
actes  de  prêt,  etc.  La  demande  devra  être  formulée 
du  milieu  de  décembre  1900  au  milieu  de  décembre 
1908. 

Si  toutes  les  dettes  ne  peuvent  pas  être  payées 
la  première  année,  à  cause  de  l'insuffisance  du  re- 
venu global  des  biens  repris  par  l'Etat,  on  fera 
aux  créanciers  un  paiement  partiel  au  prorata  de 
la  somme  qui  leur  est  respectivement  due  ;  le  solde 
sera  payé  les  années  suivantes.  —  Les  revenus 
des  biens  qui  vont  faire  retour  à  l'Etat  serviront 
donc  à  éteindre  les  dettes  régulières  et  légales 
lorsqu'elles  n'auront  pas  pu  être  entièrement  cou- 
vertes par  la  vente  des  biens  de  l'établissement 
débiteur.  Après  le  paiement  des  dettes,  les  revenus 
seront  purement  et  simplement  encaissés  par 
l'Etat. 

2°  Les  revenus  des  biensde  la  seconde  catégorie, 
c'est-à-dire  des  biens  grevés  d'une  affectation  cha- 
ritable, scolaire  ou  de  toute  autre  affectation  étran- 
gère au  culte,  ne  sont  l'objet,  dans  la  loi,  d'aucune 
disposition  spéciale  ;  ils  tomberont  dans  la  caisse 
de  l'établissement  auquel  les  biens  auront  été  at- 
tribués. Si  ces  biens  sont  grevés  de  dettes,  le  pro- 
cès-verbal d'attribution  contiendra  un  état  détaillé 
de  ces  dettes,  avec  indication  de  leur  cause,  de 
leur  montant  et  de  la  date  de  leur  exigibilité.  (Dé- 
cret du  16  mars,  art.  4  et  5).  Le  passif  sera  à  la 
charge  de  l'établissement  bénéficiaire. 

3°  Les  revenus  des  biens  delà  troisième  catégorie, 
savoir  de  ceux  qui  ne  proviennent  pas  de  l'Etat  et 
ne  sont  pas  grevés  d'une  affectation  étrangère  au 
culte,  nous  seront  également  enlevés  à  partir  du 
11  décembre  prochain.  Nous  avons  déjà  dit  que 
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sur  l'ensemble  de  ces  revenus,  les  communes  pour- 
ront obtenir  des  subventions  destinées  à  réparer 
les  édifices  consacrés  à  l'exercice  du  culte.  Le  reste 
de  ces  revenus  sera  conservé  par  le  séquestre  qui 
les  remettra,  en  temps  voulu,  à  l'établissement 
communal  d'assistance  ou  de  bienfaisance  auquel 
les  biens  auront  été  livrés,  ou  qui  les  emploiera  au 
paiement  des  dettes  courantes  laissées  en  boui- 
france  par  l'établissement  supprimé.  Dans  quelle 
mesure  le  séquestre  pourra-t-il  procéder  au  paie- 
ment des  dettes,  et  de  quelles  dettes?  Nous  ne 
pourrons  préciser  ces  points  que  lorsque  nous  con- 
naîtrons les  instructions  que  l'administration  don- 
nera au  séquestre.  M.  Briand  s'est  exprimé  très 
vaguement  sur  cette  question  :  «  Le  séquestre, 
a  t-il  dit,  les  dépouillera  (les  biens)  de  leurs  charges, 
les  rendra  liquides  dans  la  mesure  où  il  le  pourra, 
en  appliquant  les  articles  17  et  18  du  règlement 
d'administration  publique.  »  (J.  off.,  p.  3461). 

Voici  une  question  de  détail,  mais  intéressante 
et  pratique  :  Une  fabrique  bénéûciera-telle  de  ses 
revenus  jusqu'au  13  ou  14  décembre  lorsqu'ils  ne 
sont  payables  qu'à  une  époque  ultérieure?  Par 
exemple,  une  fabrique  a  12C0  francs  de  rentes  sur 
l'Etat  ;  elle  a  touché  le  coupon  d'octobre  ;  le  cou- 
pon de  janvier  sera-t-il  entièrement  perdu  pour  elle 
ou  devra-t-on  lui  tenir  compte  des  intérêts  couru3 
jusqu'au  12  décembre?  —  D'une  manière  générale, 
il  est  bien  évident  que  les  arrérages  sont  dus  à  la 
fabrique  jusqu'au  jour  de  sa  disparition,  comme 
une  rente  viagère  ou  des  intérêts  ou  un  traitement 
6ont  dus  au  bénéficiaire  jusqu'au  jour  de  son  dé- 
cès. Mais  en  janvier,  lorsque  les  coupons  seront 
payés,  la  fabrique  n'existera  plus  ;  elle  ne  pourra 
donc  ni  réclamer,  ni  recevoir  les  300  francs  prove- 
nant de  ce  paiement,  sur  lequel  il  ne  lui  sera  dû 
d'ailleurs  qu'un  peu  moins  de  2J0  francs,  c'est-à- 
dire  les  intérêts  courus  du  1"  octobre  au  13  ou 
14  décembre.  Nous  croyons  cependant  qu'avant  de 
disparaître,  le  Conseil  de  fabrique  peut  assurer  au 
culte  ces  250  francs.  Dans  ce  but,  il  les  inscrira  à 
6on  compte  comme  restes  à  recevoir,  et  il  les  ab- 
sorbera par  une  dépense  régulière  qui  sera  payée 
plus  tard,  par  l'intermédiaire  du  séquestre. 

Les  fondations  de  messes 

Une  question  beaucoup  plus  grave  est  celle  de 
l'acquit  des  fondations.  Les  revenus  des  biens  du 
culte  affectés  à  des  fondations  de  messes  seront-ils 
employés  à  faire  dire  ces  messes  soit  pendant  la 
durée  du  séquestre,  soit  après?  A  cette  question, 
le  ministre  a  répondu  par  un  non  très  catégo- 
rique. Ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet  est  trop  grave  pour 
que  nous  ne  citions  pas  in  extenso  la  déclaration 
qu'il  a  faite  devant  la  Chambre,  dans  son  discours 
du  9  novembre  (J.  off.,  p.  2461)  : 

Tarmi  les  charges  quigrèventces  biens,  il  y  en  a  une 
d'un  ordre  particulier  et  qui  m'a  beaucoup  préoccupé  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  fondation  pour  messes.  Des 
biens  ont  été  donnés  aux  fabriques  avec  celte  affectation 
spéciale.  Est  ce  que  le  séquestre  fera  dira  les  messes  f 
M.  Groussau  s'est  posé  cette  question,  et  je  pense  bien 


qu'avec  le  désir  de  voir  un  peu  de  ridioile  jaillir  sur  le 
gouvernement  de  la  République,  il  s'est  dit  :  «  En  ré- 
gime de  séparation,  nous  verrons  le  ministre  des 
finances,  séquestre  des  biens  d'église,  faisant  dire  et 
payer  loi-même  des  messes  pour  le  repos  de  l'àme  des 
fondateurs  I  »  Eh  bien  !  M.  Groussau,  vous  avez  fait 
une  erreur  I 

.'•/.  Groussau.  Comment  ai-je  pu  faire  une  erreur  sans 
avoir  rien  dit? 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  ne  crois  pas  exagérer  en 
disant  que  c'est  une  hypothèse  que  vous  avez  envisa- 
gée. 

M.  Groussau.  Je  n'ai  fait  que  poser  une  question  et 
j'écoute  la  réponse. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Nous  ne  ferons  pas  dire 
les  messes. 

M.  Groussau.  Alors  les  fondateurs  seront  spoliés. 

M.  le  marquis  de  Pins.  Ce  sera  la  spoliation  des 
morts. 

M.  Ferdinand  liougère.  Comment  t  Vous  voulez 
avoir  le  droit  de  supprimer  les  messes?  Vous  substituez 
votre  volonté  à  la  volonté  du  fondateur  !  Vous  refusez 
de  respecter  la  volonté  des  morts  ! 

M.  le  ministre  des  cultes.  Nous  ne  ferons  pas  dire 
les  messes  et  ce  ne  sera  pas  la  moindre  responsabilité 
qui  pèsera  sur  la  conscience  catholique. 

M.  Gayraud.  Vous  êtes  trop  subtil  et  trop  souple, 
monsieur  le  ministre. 

M.  le  marquis  de  Pomereu.  Spoliez-les,  mais  ne 
vous  moquez  pas  d'eux. 

M.  Groussau.  La  responsabilité  n'incombe  donc  pas 
aux  spoliateurs,  mais  aux  spoliés  1 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  n'ai  pas  voulu  faire  de 
l'ironie,  M.  Groussau,  et  vous  l'allez  voir.  L'attitude 
de  l'Eglise,  que  vous  le  vouliez  ou  non,  a  pour  consé- 
quence de  rendre  juridiquement  impossible  l'exécution 
du  contrat  pour  messes  ;  et  la  même  attitude  rend  im- 
possibles pour  l'avenir  les  fondations  pour  messes. 

J'admire  vraiment  la  désinvolture  avec  laquelle  on 
s'est  désintéressé  de  cette  question.  On  me  disait  au 
cours  de  la  discussion  :  «  La  fondation  pour  messes? 
Elle  a  les  racines  les  plus  profondes  dans  les  entrailles 
du  pays  catholique.  » 

M.  Groussau.  Et  nous  le  répétons. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Oui,  mais  en  revanche, 
l'association  qui  vous  est  indiquée  par  une  loi  concilia- 
trice, vous  la  rendez  impossible.  (Exclamations  à 
droite,.  Messieurs,  j'aime  bien  à  prouver  ce  que  j'avance. 
J'ai,  je  vous  le  répète,  examiné  la  question  au  point  de 
vue  juridique;  j'ai  soumis  le  résultat  de  mes  réllexions 
et  de  mon  élude  à  un  grand  nombre  de  jurisconsultes, 
même  à  des  jurisconsultes  catholiques,  et  ils  ont  été 
obligés  de  conclure  comme  moi. 

M.  Groussau.  Oh  ! 

il.  le  ministre  des  cultes.  Laissez-moi  parler,  mon- 
sieur Groussau.  Savez-vous  comment  je  serais  porté  à 
interpréter  votre  impatience?  Je  sens  bien  que  je  touche 
à  un  point  sensible  ;  je  suis  convaincu  que  vous  éprou- 
vez, vous  catholiques,  une  grande  inquiétude  et  que 
l'attitude  de  l'Eglise  entraine  des  conséquences  qui 
troublent  profondément  votre  conscience. 

M.  Groussau.  Je  vous  demande  bien  pardon  ;  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  parler  ainsi. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  vous  en  prie,  ne  m'in- 
terrompez pas. 

M.  Groussau.  J'ai  du  repousser  une  fausse  interpré- 
tation de  nos  sentiments. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  constate  que  M.  Grous- 
sau m'a  demandé  de  m'expliquer  sur  les  fondations 
pieuses,  et  qu'au  moment  où  je  suis  disposé  à  lui  indi- 
quer ce  que  nous  ferons,  il  m'interrompt  si  fréquem- 
ment qu'il  m'est  presque  impossible  de  m'expliquer. 

Pour    nous,    une    fondation   pieuse    est   un    contrat 

mais  il  engage  aussi  bien  qu'un  autre 

contrat.  Les  sommes  qui,  dans  le  patrimoine  de  l'Eglise, 

sont  grevées  de  cette  charge,  nous  ne  pouvons  pas   en 

disposer.  Nous  n'en  disposerons  pas,  monsieur  Grous- 
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sau  ;  nous  ne  sommes  pas  de  malhonnêtes  gens.  Nous 
les  réservons  ;  mais  il  nous  est  impossible  également 
d'accomplir  la  charge.  Aux  tormes  du  décret  d*>  1809, 
c'est  le  conseil  de  fabrique  qui  est  l'organe  légal  pour 
faire  exécuter  ce  contrat,  pour  en  surveiller  l'exécution. 
Nous  avons,  comme  séquestre,  une  responsabilité  qui 
nous  empêche  de  donner  une  somme  sans  savoir  si 
elle  sera  appliquée  réellement  à  l'objet  en  vue  duquel 
elle  a  été  donnée.  Il  faut  que  la  surveillance  de  l'exécu- 
tion Boit  assurée.  Jusqu'ici,  l'organe  qui  en  était 
chargé,  c'était  le  bureau  des  marguilliers  ;  aux  termes 
de  la  loi,  c'était  lui  qui  donnait  la  somme,  c'était  lui  qui 
en  contrôlait  l'emploi  ;  il  s'assurait  que  le  contrat  était 
réellement  exécuté.  L'association  cultuelle  prenant  ses 
charges  et  ses  droits,  aurait  fait  ce  qu'il  eiU  du  faire 
lui-même  ;  mais  nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  par 
votre  fauto,  en  présence  du  néant,  et  nous  sommes  dans 
l'impossibilité  légale  d'exécuter  le  contrat. 

La  somme,  juridiquement,  est  donc  réservée  ;  et  les 
héritiers  des  fondateurs  n'ont  même  pas  le  droit,  en 
présence  de  cette  impossibilité  légale  dans  laquelle 
nous  sommes,  de  demander  la  révocation.  Telle  est  la 
situation. 

M .  Groussau.  Je  proteste  absolument. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Juridiquement,  c'est  indis- 
cutable. 

M.  Gayraud.  Les  juges  le  diront. 

Laissons  de  côté  pour  le  moment  la  question  de 
revendication  que  nous  allons  bientôt  traiter; 
il  reste,  de  cette  déclaration,  trois  points  que 
voici  :  1°  ils  ne  feront  pas  dire  les  messes  ;  2»  c'est 
nous,  catholiques,  qui  sommes  responsables  de 
cette  iniquité  ;  3°  car  notre  résistance  rend  impos- 
sible l'exécution  légale  des  fondations. 

Ils  ne  feront  pas  dire  les  messes.  —Fait  brutal 
contre  lequel  nous  ne  pourrons  rien,  si  les  tribu- 
naux partagent  les  idées  du  ministre.  Nous  ne 
pourrions  pas  plus  forcer  les  voleurs  à  restituer 
ce  qu'ils  nous  ont  pris,  si  les  tribunaux  refusaient 
de  nous  faire  justice. 

C'est  le  Pape,  ce  sont  les  catholiques  qui  sont 
responsables  de  cette  grande  iniquité.  —  Quelle 
étrange  accusation  !  Le  Pape  a  déclaré  solennelle- 
ment que  sa  conscience  lui  faisait  un  devoir 
rigoureux  de  condamner  cette  loi,  faite  sans  lui 
et  contre  lui;  il  a  déclaré  que  les  associations 
cultuelles  étaient  inconciliables  avec  la  constitu- 
tion de  l'Eglise.  Quant  aux  catholiques,  il  est  trop 
évident  que,  sans  renier  leur  religion,  sans  se 
dresser  en  face  de  leur  chef  religieux  comme  des 
schismatiques,  ils  ne  peuvent  pas  accepter  ce 
qu'il  repousse.  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité, 
que  nous  choisissions  entre  les  prescriptions  de 
notre  conscience  et  celles  de  la  loi.  Si,  dans  ces 
conditions,  nous  sommes  responsables  des  consé- 
quences funestes  qui  peuvent  résulter  de  l'exer- 
cice de  notre  liberté  de  conscience,  garantie  par 
la  loi,  c'est  que  cette  loi  est  essentiellement  hypo- 
crite et  tyrannique. 

Notre  résistance  rend  impossible  l'exécution 
légale  des  fondations.  —  De  grâce,  Messieurs, 
un  peu  plus  de  sincérité.  Avouez  que  le  contrôle 
du  bureau  des  marguilliers  qui,  d'après  vous, 
assurait  l'exécution  des  fondations,  n'était  qu'une 
simple  paperasserie  insignifiante.  Et  comme  vous 
n'êtes  nullement  embarrassés  pour  remplacer  une 
paperasserie  par  une  autre,  avouez  que  si  vous  ne 


savez  pas  rondre  légal  l'acquit  des  fondations, 
c'est  que  vous  ne  le  voulez  pas...  Vous  n'ignorez 
pas,  du  reste,  que  les  fidèles  nous  donnent  jour- 
nellement des  sommes  destinées  à  la  célébration 
de  messes  sans  vous  demander  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  leur  volonté.  SI  les  fondateurs  vous  font 
un  jour  un  reproche,  ce  ne  sera  pas  celui  de  nous 
avoir  livré  sans  votre  contrôle  les  fonds  qu'ils 
nous  avaient  confiés,  mais  celui  de  les  avoir 
frappés  d'une  confiscation  impie. 

3°  Actions  en  revendication 

Nous  devons  dire  maintenant  si  et  à  quelle 
époque  les  bienfaiteurs  des  établissements  du 
culte  et  leurs  héritiers  pourront  revendiquer  la 
restitution  des  biens  qu'ils  ont  donnés  à  ces  éta- 
blissements et  qui  vont  être  détournés  de  leur 
destination. 

Ce  sont  les  articles  933  et  1046  du  Code  civil  qui 
dominent  la  question.  D'après  ces  articles,  une 
donation  ou  un  legs  peuvent  être  révoqués  «  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  »  c'est-à-dire 
si  le  donataire  ou  légataire  ne  remplit  pas  les 
conditions  apposées  à  la  libéralité.  Or  lorsqu'un 
bienfaiteur  a  donné  ou  légué  des  biens  à  un  éta- 
blissement du  culte,  il  a,  explicitement  ou  impli- 
citement, apposé  des  conditions  à  sa  libéralité  ; 
explicitement  s'il  a  dit,  par  exemple  :  «  Je  donne 
pour  dire  des  messes,  pour  faire  faire  des  répara- 
tions à  l'église,  etc.  »  ;  implicitement  s'il  a  dit 
simplement  :  «  Je  donne  à  la  fabrique  ;  »  car  cette 
formule  signifie  manifestement  :  «  Je  donne  pour 
les  besoins  du  culte.  »  Mais  ces  biens  vont  passer 
maintenant  à  des  établissements  étrangers  au 
culte,  qui  ne  rempliront  plus  les  conditions  sous 
lesquelles  les  libéralités  avaient  été  faites.  Par 
conséquent,  si  l'on  ne  consultait  que  les  articles 
953  et  1046  du  Code  civil,  on  devrait  en  conclure 
que  tous  les  héritiers  des  bienfaiteurs  pourront 
demander  la  révocation  de  ces  libéralités,  et  cela 
pendant  trente  ans,  conformément  au  droit  com- 
mun. 

Le  législateur  de  1905  a  prévu  ces  actions  en 
revendication,  et  pour  en  restreindre  la  portée, 
pour  que  tant  de  biens  confisqués  n'échappent 
pas  à  sa  rapacité,  il  a  édicté  à  la  fin  de  l'art.  7  la 
disposition  suivante,  qu'il  a  répétée  à  l'article  9  : 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra 
être  exercée  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour 
où  l'arrêté  préfectoral  ou  le  décret  approuvant  l'attri- 
bution aura  été  inséré  au  Journal  officiel  (l'article  9 
porte  :  à  partir  du  jour  où  le  décret  aura  été  inséré  au 
Journal  officiel).  L'action  ne  pourra  être  intentée 
qu'en  raison  de  donations  ou  de  legs,  et  seulement  par 
les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

Pour  commenter  ce  texte  et  montrer  en  quoi  il 
s'écarte  du  droit  commun,  nous  allons  dire  :  1°  à 
quels  biens  il  s'applique  ;  2»  quels  héritiers  seront 
admis  à  réclamer;  3°  dans  quel  délai;  4<>  pour 
quels  actes;  5°  sur  quels  motifs  ils  pourront 
appuyer  leurs  revendications. 

1»  A  quels  biens  s'applique  le  texte  des  articles 


'.-.'■ 


L'AMI    DU    CLERGE 


7  et  0  que  nous  venons  de  citer  ?  —  La  réponse 
n'est  pas  douteuse,  et  si  nous  posons  la  question, 
c'est  ijue  nous  avons  remarqué  sur  ce  point  dans 
certains  esprits  une  confusion  due  à  l'inadver- 
tance. Il  s'agit  uniquement,  dans  les  articles  7  et 
9  le  la  loi, des  biens  qui  ont  été  possédés  jusqu'ici 
par  les  établissements  du  culte:  ces  biens  ne 
pourront  être  revendiqués  que  par  les  héritiers  en 
ligne  directe,  et  dans  le  délai  de  six  mois  dont 
parle  la  loi.  Mais  les  biens  qui  ont  été  donnés  ou 
légués  aux  communes,  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance ou  à  tous  autres  établissements  non  cultuels, 
et  qui,  par  suite  de  la  loi  de  Séparation,  pourront 
prêter  à  des  actions  en  revendication,  restent  sou- 
mis au  droit  commun  relativement  à  ces  revendi- 
cations; ils  po-irront  être  réclamés  par  tous  les 
héritiers  sans  exception,  et  pendant  un  délai  de 
trente  ans.  —  De  là  il  résulte  une  singulière  ano- 
malie. Un  immeuble  a  été  légué  pour  servir  de 
presbytère  :  s'il  a  été  légué  à  la  commune,  tous  les 
héritiers,  qu'ils  soient  en  ligne  directe  ou  collaté- 
rale, peuvent  le  réclamer  pendant  30  ans  ;  s'il  a 
été  légué  à  la  fabrique  ou  à  la  mense  curiale, 
seuls  les  héritiers  en  ligne  directe  seront  admis  à 
le  réclamer,  et  seulement  pendant  six  mois.  La 
commune,  expressément  désignée  par  le  testateur 
comme  propriétaire  de  l'immeuble,  sera  donc 
dans  une  situation  infiniment  moins  favorable 
relativement  à  la  possession  définitive  de  cet  im- 
meuble, que  le  bureau  de  bienfaisance  qui  va  rece- 
voir ce  bien  et  auquel  le  testateur  n'avait  nulle- 
ment pensé  lorsqu'il  faisait  son  testament,  qu'il 
aurait  peut  être  positivement  exclu  s'il  y  avait 
pensé. 

8°  Quels  héritiers  pourront  revendiquer  les 
biens  i  —  La  loi  répond  que  l'action  en  revendica- 
tion ne  pourra  être  intentée  que  par  «  les  auteurs 
et  leurs  héritiers  en  ligne  directe.  »  Les  collaté- 
raux sont  donc  exclus. 

Il  n'est  pas  difficile  de  deviner  la  pensée  qui  a 
inspiré  à  nos  adversaires  cette  dérogation  au  droit 
commun.  Ils  savaient  que  le  patrimoine  des  éta- 
blissements du  culte  avait  surtout  été  constitué 
par  des  célibataires  ou  des  bienfaiteurs  qui, 
n'ayant  pas  à  pourvoir  à  l'avenir  de  leurs  en- 
fants, étaient  heureux  de  consacrer  une  partie  de 
leur  fortune  à  des  œuvres  de  piété.  En  excluant 
les  collatéraux  du  nombre  des  héritiers  admis  à 
revendiquer  les  biens  des  établissements  du 
culte,  on  assurait  la  confiscation  des  neuf  dixiè- 
mes au  moins  de  ces  biens. 

On  peut  se  demander  si,  malgré  les  termes  de  la 
loi,  il  n'y  aura  pas  lieu  pour  les  héritiers  collaté- 
raux à  intervenir  dans  certains  cas.  Exemple  :  on 
a  légué  à  la  fabrique  un  immeuble  à  condition 
qn'il  servirait  toujours  au  logement  du  curé  de  la 
paroisse,  et  en  stipulant  qu'il  serait  repris  par  les 
îiéritiers  du  testateur  si  un  jour  cette  condition 
cessait  d'être  exécutée.  Nous  croyons  que  dans 
cette  espèce  et  dans  beaucoup  d'autres  analogues 
les  collatéraux  pourront  plaider,  non  pour  obtenir 
la  révocation  ou  l'annulation  de  la  libéralité  pour 


cause  d'inexécution  des  conditions,  mais  pour  la 
faire  déclarer  radicalement  nulle.  SI  l'immeuble 
légué  cesse  d'être  un  presbytère,  il  est  évident  que 
le  legs  n'a  plus  de  base;  il  devient  nul  in  radiée, 
dans  sa  substance  même,  puisqu'il  avait  unique- 
ment pour  objet  de  constituer  un  presbytère.  Or  il 
n'est  pas  possible  que  la  loi  de  1905  ait  pu,  par  un 
effet  rétroactif  incompréhensible,  revalidér  cet 
acte.  Si  l'acte  est  radicalement  nul,  tout  intéressé 
peut  valablement  l'attaquer  et  nous  espérons  bien 
que  les  tribunaux,  sans  s'arrêter  aux  termes  de  la 
lui  de  1905,  inapplicable  en  ce  cas,  recevront  tous 
les  héritiers  sans  distinction  qui  viendront  deman- 
der que  la  nullité  radicale  de  l'acte  soit  déclarée. 
—  En  serait-il  de  même  dans  le  cas  d'une  simple 
fondation  ?  Nous  le  croyons.  Un  testateur  a 
écrit  :  «  Je  lègue  la  somme  de...  à  la  fabrique,  à 
condition  qu'elle  fera  célébrer  à  perpétuité  tant 
de  messes  pour  le  repos  de  mon  àme.  »  Si  l'exécu- 
tion du  contrat  (car  il  s'agit  là  d'un  vrai  contrat) 
devient  impossible,  l'acte  est  forcément  caduc, 
aucune  loi  ne  peut  lui  donner  les  conditions  de 
validité  qui  lui  font  essentiellement  défaut,  car  la 
loi  ne  modifie  pas  l'essence  des  choses.  Un  contrat 
bilatéral  suppose  essentiellement  une  obligation 
réciproque  ;  si  l'une  des  parties  est  dégagée, 
l'autre  l'est  également  et  nécessairement.  Dans  ces 
conditions,  nous  ne  voyons,  pas  comment  une  loi 
pourrait  empêcher  les  intéressés  de  demander  aux 
juges  la  déclaration  de  cette  évidente  nullité.  — 
En  résumé,  lorsqu'il  s'agira  d  intenter  une  action 
pour  demander  la  révocation  (et  non  la  nullité) 
d'un  legs  ou  d'une  donation  qui  subsiste  malgré 
la  Séparation,  qui  n'est  pas  devenue  radicale- 
ment nulle,  les  héritiers  en  ligne  directe  pourront 
seuls  intervenir  ;  tous  les  héritiers  pourront  inter- 
venir lorsqu'il  s'agira  d'un  acte  devenu  radicale- 
ment nul,  par  suite  de  la  Séparation.  Telle  est  la 
solution  qui  nous  paraît  juridique  ;  nous  saurons 
sans  doute  bientôt  si  la  jurisprudence  l'admet. 

3°  Dans  quel  délai  devront  se  proluire  les 
actions  en  revendication  ?  —  Ici  encore  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'une  dérogation  au  droit 
commun.  Les  héritiers  ont  habituellement  trente 
ans  pour  faire  prévaloir  leurs  revendications,  con- 
formément aux  règles  qui  régissent  les  prescrip- 
tions. Pour  revendiquer  les  biens  du  culte  détour- 
nés de  leur  destination,  les  héritiers  n'auront  que 
six  mois.  Ce  délai  part  du  jour  où  le  décret  attri- 
buant les  biens  à  tel  ou  tel  établissement,  paraîtra 
au  Journal  Officiel.  Les  intéressés  feront  donc 
bien  de  surveiller  attentivement  l'apparition  des 
décrets  d'attribution  dans  le  Journal  Officiel,  sur- 
tout après  1007  s'il  s'agit  de  biens  cultuels,  et  dès 
maintenant  s'il  s'agit  de  biens  à  destination  sco- 
laire ou  charitable.  En  effet,  d'après  les  déclara- 
tions du  ministre  des  cultes,  les  biens  grevés 
d'une  affectation  cultuelle  ne  seront  définitivement 
attribués  que  dans  un  an;  mais  ceux  qui  ont  été 
grevés  d'une  affectation  étrangère  au  culte  passe- 
ront  bientôt  aux  services  ou  établissements  de3ti-  ^ 
nés  à  les  recevoir. 


JURISPRUDENCE    CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


477 


Noua  venons  de  voir  que  les  collatéraux  pour- 
ront sans  doute  être  admis,  dans  certaines  espèces, 
à  revendiquer  les  biens  provenant  de  leurs 
auteurs  ;  nous  avons  admis  que  la  loi  de  1905  ne 
s'applique  pas  à  ces  cas.  lJourront-ils,  dans  ces 
conditions,  ne  pas  se  croire  astreints  au  délai 
prévu  et  imposé  par  cette  loi  et  intenter  leur  action 
soit  avant  soit  après  ce  délai?  —  En  principe,  nous 
croyons  devoir  répondre  affirmativement  à  cette 
question.  Mais  en  pratique,  s'il  s'agit  d'une  reven- 
dication antérieure  au  point  de  départ  du  délai, 
on  pourra  peut  être  se  heurter  à  une  réponse  dila- 
toire de  la  part  des  juges  ;  il  faut  prévoir  cette 
réponse  dont  voici  le  sens  :  «  Le  bien  que  vous 
réclamez  n'a  pas  encore  été  définitivement  attri- 
bué ;  il  reste  à  la  disposition  d'une  association 
cultuelle  qui  pourra  le  recevoir  et  l'afïecter  à  la 
destination  prévue  par  le  bienfaiteur.  Il  n'est  donc 
pas  prouvé  que  l'exécution  de  la  condition  impo- 
sée soit  devenue  impossible,  et,  par  suite,  votre 
demande  est  prématurée.  » 

4"  En  raison  de  quels  actes  l'action  en  revendi- 
cation pourra-t-elle  se  produire  ?  —  Le  texte 
répond  :  «  En  raison  de  donations  ou  de  legs.  » 
Un  immeuble,  par  exemple,  a  été  non  pas  donné 
ou  légué,  mais  vendu  ou  échangé  à  la  condition 
expresse  qu'il  servira  d'église  ou  de  presbytère,  et 
cet  immeuble  qui  appartient  à  la  fabrique  va  être 
livré  à  un  établissement  d'assistance  ou  de  bien- 
faisance. L'acte  qui  a  fait  passer  cet  immeuble 
dans  le  patrimoine  de  la  fabrique  n'étant  pas  un 
testament  ni  une  donation  entre  vifs,  les  héritiers, 
même  en  ligne  directe,  ne  pourront  pas,  d'après  la 
loi  de  19U5,  en  demander  l'annulation.  Mais  nous 
estimons,  d'après  les  explications  que  nous  avons 
précédemment  données,  qu'il  sera  peut-être  pos- 
sible de  faire  prononcer  sinon  la  révocation  de  cet 
acte,  du  moins  sa  nullité  radicale,  et  que  non  seu- 
lement les  héritiers  en  ligne  directe,  mais  les  col- 
latéraux eux-mêmes  pourront  intervenir. 

5»  Quels  motifs  pourra-t-on  alléguer  pour  faire 
triompher  la  revendication  ?  —  Nous  allons  étu- 
dier plusieurs  questions,  a)  Le  seul  fait  que  les 
biens  appartenant  actuellement  aux  établissements 
du  culte  vont  changer  de  propriétaire  sufûra-t-il 
pour  que  les  juges  prononcent  la  révocation  des 
libéralités  ?  b)  Quid  si  les  conditions  ùe  la  libéra- 
lité ne  sont  pas  exécutées?  c)  Quid  de  la  clause  de 
retour?  d)  Quid  si  le9  conditions  sont  impossibles 
à  remplir  ? 

a)  Le  seul  fait  que  tel  bien  appartenant  actuelle- 
ment à  un  établissement  du  culte  aura  changé  de 
mains  suffira-t-il  pour  faire  prononcer  la  révoca- 
tion de  la  libéralité  ?  —  Plusieurs  jurisconsultes  le 
pensent  : 

La  loi,  dit  M.  Eymard-Duvernay  dans  son  Commen- 
taire pratique  de  la  loi  de  1905,  dans  les  cas  qu'elle 
prévoit,  autorise  en  termes  généraux  l'action  en 
reprise  :  es  Toute  action  en  reprise  ou  revendication 
devra  être  exercée  dans  un  délai,...  »  sans  la  subordon- 
ner à  aucune  condition  relative  au  non  accomplissement 
des  charges  imposées  par  l'auteur  de  la  libéralité.  D'où 
la  conclusion  que  le   seul  changement  de  propriétaire 


doit  suflire  pour  donner  ouverture  à  la  revendication 
ilus  fondateurs;  et  c'est  naturel,  car  leur  volonté  sera, 
par  ce  seul  fait,  toujours  méconnue  dans  une  large 
mesure.  Toutefois,  ce  point  a  été  contesté  dans  la  dis- 
cussion et,  à  la  Chambre,  le  rapporteur  s'est  prononcé 
pour  l'opinion  inverse  :  d'après  lui,  il  faudrait,  outre  la 
substitution  d'un  établissement  nouveau  à  l'établisse- 
ment gratifié,  la  preuve  que  le  premier  ne  pourra  pas 
remplir  exactement  les  intentions  du  fondateur.  Mais 
cette  interprétation  restrictive  ne  cadre  pas  avec  la 
généralité  du  texte.  De  plus,  elle  rendrait  presque  illu- 
soire le  droit  des  auteurs  de  la  libéralité,  dans  le  cas  de 
l'article  7  qui  suppose  que,  théoriquement  du  moins, 
l'établissement  attributaire  sera  toujours  en  mesure  de 
donner  aux  biens  la  destination  prévue  par  le  donateur 
ou  testateur. 

Dans  son  rapport,  M.  Briand  donnait  aux  tribu- 
naux pleins  pouvoirs  pour  apprécier  si,  «  alors  que 
les  charges  et  conditions  continuent  â  être  exécu- 
tées, et  qu'il  s'est  produit  seulement  un  change- 
ment dans  la  personne  morale  chargée  d'y  pour- 
voir, il  y  a  cependant  matière  à  révocation.  » 
Mais  dans  la  discussion  publique,  il  a  exprimé 
une  opinion  plus  radicale  :  «  Il  est  bien  entendu, 
a  t  il  dit,  que  la  revendication  ne  pourra  être 
admise  que  dans  le  cas  où  l'objet  du  legs  ou  de  la 
donation  aura  été  détourné  de  sa  destination.  La 
commission,  en  admettant  ce  cas  de  revendication, 
a  simplement  voulu  marquer  le  souci  qu'elle  a 
de  faire  respecter  la  volonté  des  testateurs  ou 
donateurs.  »  (J.  off.,  séance  du  23  mai  11)05, 
p.  1844).  Puis,  quelques  instants  après  que  ces 
paroles  eurent  été  prononcées,  le  dialogue  suivant 
se  produisit  entre  M.  Lacombe  et  M.  Briand  : 

M.  Lacombe.  Il  serait  intéressant  que  le  rapporteur 
voulut  bien  préciser  le  point  suivant,  qui  est  de  la  plus 
haute  importance.  Les  actions  en  revendications  ne 
seraient  pas  admises  par  le  seul  fait  invoqué  d'un 
changement  de  l'établissement  distributeur  de  la  libé- 
ralité. 

M.  le  rapporteur.  C'est  évident,...  c'est  très  certain...  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  la  substitution  d'un  établissement  à 
un  autre,  mais  seulement  du  cas  où  la  volonté  du  testa- 
teur ou  donateur  n'aurait  pas  été  respectée,  c'est-à-dire 
où  l'affectation  se  trouverait  changée. 

On  sait  que  les  travaux  préparatoires  des  lois 
n'imposent  pas  aux  juges  leurs  sentences  ;  les  tri- 
bunaux jugent  d'après  le  texte  même  de  la  loi,  sans 
se  laisser  dominer  par  les  discussions  qui  se  sont 
produites  lorsqu'on  élaborait  cette  loi.  Il  est  donc 
possible  qu'ils  regardent  le  fait  de  changement  de 
propriétaire  comme  une  cause  suffisante  de  révo- 
cation dans  bien  des  cas.  Nous  prévoyons  qu'ils 
appuieront  leurs  décisions  sur  le  principe  sui- 
vant :  toutes  les  fois  que  le  changement  de  pro- 
priétaire entraînera  une  modification  substantielle 
dans  les  intentions  du  bienfaiteur,  il  y  aura  lieu 
de  révoquer  la  libéralité  ;  il  faudra  la  respecter, 
lorsque  les  intentions  du  bienfaiteur  resteront 
substantiellement  sauves.  —  Exemple  :  on  a  donné 
à  une  fabrique  une  somme  pour  les  revenus 
en  être  distribués  aux  pauvres  ;  cette  somme  va 
être  attribuée  au  bureau  de  bienfaisance.  Il  est 
probable  que  les  tribunaux  ne  verront  pas  dans  ce 
changement  de  mains  une  cause  suffisante  de 
révocation  de  la  libéralité,  car  ils  estimeront  que, 
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les  pauvres  continuant  à  être  secourus  au  moyen 
de  cette  libéralité,  les  intentions  du  bienfaiteur 
sont  substantiellement  sauvegardées.  S'il  a  or- 
donné que  la  distribution  aurait  lieu  par  l'inter- 
médiaire du  curé,  les  tribunaux  pourront  mainte- 
nir cette  clause,  comme  ils  l'ont  fait  avant  le 
régime  de  la  Séparation.  —  On  a  donné  à  une 
fabrique  sans  condition  exprimée,  c'est-à-dire  pour 
les  besoins  du  culte,  et  la  somme  va  passer  à 
quelque  établissement  communal  d'assistance  ou 
de  bienfaisance.  Les  juges  pourront  considérer 
que  les  intentions  du  bienfaiteur  seront  nécessai- 
rement et  substantiellement  méconnues  ;  i|  est 
probable  qu'ils  prononceront  la  révocation. 

b)  (juarrivera-t-il  si  les  conditions  de  la  libéra- 
lité ne  sont  plus  exécutées  ?  —  Dans  ce  cas,  elle 
sera  nécessairement  révoquée,  ou  même  annu- 
lée si  les  conditions  sont  telles  que  le  don  ou  legs 
ne  puisse  plus  exister,  ne  puisse  pas  s'expliquer 
sans  elles.  Ainsi  le  veut  l'art.  953  du  Code  civil. 

c)  A  plus  forte  raison  la  clause  de  retour  impo- 
sera-t-elle  aux  juges  une  sentence  de  révocation 
de  la  libéralité.  Ces  deux  points  sont  trop  évidents 
pour  qu'il  soit  utile  d'y  insister. 

d)  Mais  M.  Briand  a  affirmé,  on  l'a  vu  précé- 
demment, que  le  gouvernement  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  de  faire  acquitter  légalement  les 
fondations,  les  héritiers  n'auront  pas  même  le 
droit  de  demander  la  révocation.  Devant  cette 
affirmation,  M.  Groussau  s'est  écrié  :  «  Je  proteste 
absolument.  »  Nous  sommes  persuadé  que  la  pro- 
testation de  M.  Groussau  est  pleinement  justifiée. 

L'article  900  du  Code  civil  dit  bien  que  «  les 
conditions  impossibles  doivent  être  regardées 
comme  non  écrites,  »  c'est  à-dire  que  si  un  legs  a 
été  fait  avec  une  condition  impossible  à  exécuter, 
la  condition  doit  être  regardée  comme  inexistante, 
et  le  legs  est  valable  quoique  la  condition  ne  soit 
pas  remplie.  Or,  nous  dit  M.  Briand,  il  sera  désor- 
mais légalement  impossible  de  faire  acquitter  les 
fondations  ;  donc  cette  condition  impossible  doit 
être  regardée  comme  non  écrite,  et  nous  garderons 
vos  capitaux  sans  que  vous  puissiez  réclamer  la 
révocation  de  ces  fondations.  —  Nous  répondons 
que,  d'après  une  jurisprudence  constante  et  très 
fortement  établie,  les  conditions  impossibles  ne 
sont  regardées  comme  non  écrites  que  si  elles 
n'ont  pas  été  des  conditions  impulsives  et  déter- 
minâmes dans  la  pensée  du  bienfaiteur.  Un 
catholique  fait  une  fondation  de  messes  :  il  est 
évident  que  la  condition  impulsive  et  détermi- 
nante de  sa  libéralité  a  été  d'obtenir  que  ces 
messes  soient  célébrées  fidèlement  pour  le  repos 
de  eon  àme.  Lorsque  ses  héritiers  demanderont  la 
révocation  de  cette  fondation,  il  semble  certain 
qu'ils  l'obtiendront. 

Cette  doctrine  se  trouve  confirmée  par  d'innom- 
brables arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  des  autres 
tribunaux.  Citons  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de 
cassation,  du  28  juin  1887  : 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  la  condition  sus- 
énoncée  fût   ou  illicite   ou  impossible  par  nature,  du 


moment  qu'elle  avait  été  la  cause  impulsive  de  la 
donation,  comme  le  constate  l'arrêt  attaqué,  l'inaccom- 
plissement  volontaire  ou  forcé  de  cette  condition  devait 
nécessairement  avoir  pour  conséquence  la  nullité  de  la 
disposition  elle-même,  l'absonce  d'une  cause  licite  ou 
l'exigence  d'une  condition  impossible  ôtant  tout  effet  à 
l'obligation  ;  qu'ainsi  l'obligation  devait,  pour  ce  second 
motif  comme  pour  le  premier,  être  mise  à  néant... 

Les  très  nombreux  arrêts  que  nous  pourrions 
citer  dans  le  même  sens  ont  été  rendus  surtout  à 
L'occasion  d'une  circonstance  analogue  ;ï  celles 
dans  lesquelles  nous  met  la  loi  de  Séparation.  La 
loi  du  30  octobre  1886,  qui  Interdit  l'enseignement 
public  aux  religieux,  avait  prévu  les  revendi- 
cations d'immeubles  qui  pourraient  se  produire 
contre  les  communes  auxquelles  ces  immeubles 
avaient  été  donnés  ou  légués  pour  des  écoles 
congréganistes.  La  condition  imposée  par  les 
bienfaiteurs  devenait  impossible  par  l'effet  de  la 
loi;  les  tribunaux  n'en  ont  pas  moins  prononcé 
unanimement  en  faveur  des  bienfaiteurs  ou  de 
leurs  héritiers,  toutes  les  fois  que  l'enseignement 
chrétien  leur  a  paru  être  la  raison  déterminante 
du  don  ou  du  legs.  En  190"),  M.  Lacombe,  dans  le 
but  de  faire  déclarer  par  la  Chambre  que  toute 
revendication  des  biens  du  culte  serait  interdite, 
a  rappelé  ce  qui  s'était  passé  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  30  octobre  1886  : 

M.  Jules  Roche,  a-t-il  dit,  soutint  un  amendement 
identique  à  celui  que  j'ai  l'honneur  de  défendre  aujour- 
d'hui. Il  tendait  à  interdire  les  actions  en  revendication 
de  la  part  des  héritiers.  M.  Jules  Hoche  avertit  avec 
raison  la  Chambre  d'alors  que  si  son  amendement  était 
repoussé,  plus  de  2.000  communes  allaient  être  jetées 
dans  des  procès  sans  fin.  L'amendement  fat  néanmoins 
repoussé,  et  les  actions  en  revendication  furent  admises. 
Qu'en  est-il  résulté  ?  Nos  communes  ont  été  l'objet, 
nous  le  savons  tous,  d'une  quantité  de  procès  en  resti- 
tution. Elles  en  ont  pâti.  A  ce  moment-là,  le  rapporteur 
de  la  commission,  Paul  Bert,  pour  atténuer  le  mauvais 
effet  produit  par  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Jules 
Roche,  s'empressa  de  déclarer  à  la  Chambre  qu'on  ferait 
sans  doute  des  procès,  mais  que  ces  procès  seraient 
fort  mauvais,  «  des  procès  fatalement  perdus,  dea  ins- 
tances destinées  à  succomber  devant  les  tribunaux.  » 
Or  ces  instances  ont  toutes  triomphé.  Les  communes  en 
ont  souffert  et  les  prévisions  optimistes  de  Paul  Bert 
ont  été  complètement  déjouées.  (Séance  du  23  mai). 

Nous  espérons  bien  que  les  affirmations  de 
M.  Briand,  relativement  à  l'irrévocabilité  de  nos 
fondations,  seront  démenties  comme  l'ont  été  les 
déclarations  de  Paul  Bert  relatives  à  l'irrévocabi- 
lité des  libéralités  scolaires. 

11  est  vrai  que  le  ministre  des  cultes  semble 
vouloir  faire  état,  pour  trancher  la  question  dans 
le  sens  que  l'on  sait,  d'un  nouvel  élément  :  «  Vous 
êtes  responsables,  nous  dit-il,  de  l'impossibilité 
où  se  trouve  le  gouvernement  d'assurer  l'exécution 
des  fondations  ;  c'est  par  votre  fait  et  par  votre 
faute  que  cette  impossibilité  existe.  Dans  ces  con- 
ditions, les  tribunaux  ne  prononceront  pas  la  révo- 
cation des  libéralités.  »  Si  tel  est  le  raisonnement 
de  M.  Briand  —  et  nous  n'osons  pas  affirmer  que 
nous  avons  saisi  toute  sa  pensée,—  nous  sommes 
surpris  de  trouver  un  pareil  argument  sur  les 
lèvres  d'un  jurisconsulte  aussi  éclairé  que  le  mi- 
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niatre  des  cultes.  Eh  quoi  !  parce  que  le  pape  a 
interdit  la  formation  des  associations  cultuelles, 
parce  que  les  catholiques  obéissent  à  leur  cons- 
cience en  obéissant  à  leur  chef,  les  fondateurs  qui, 
il  y  a  dix  ou  vingt  ans,  ont  donné  des  biens  à  une 
fabrique  pour  faire  dire  des  messes  à  leur  inten- 
tion seront  regardés  comme  responsables  des  actes 
de  Pie  X  ?  Evidemment  ce  raisonnement  ne  tient 
pas  debout,  et  c'est  pourquoi,  bien  qu'il  semble 
découler  des  paroles  prononcées  par  M.  Hriand  à 
la  tribune,  nous  hésitons  à  le  lui  attribuer,  et  nous 
aimons  mieux  croire  que  nous  n'avons  pas  saisi 
sa  pensée.  M.  (iayraud  ne  lui  a-t-il  pas  dit  qu'il 
était  trop  subtil?" 

4»  Nos  ressources  cultuelles  légales 

Après  avoir  dit  ce  que  deviendront  les  biens 
qui  nous  appartiennent  ut  qu'on  va  nous  voler, 
nous  devons  nous  demander  quelles  ressources  la 
loi  nous  permettra  de  recueillir  pour  pourvoir 
aux  besoins  du  culte.  Nos  adversaires  crient  sur 
les  toits  qu'ils  nous  donnent  la  liberté  ;  nous 
donneront-ils  uniquement  la  liberté  de  mourir  de 
faim  parce  que  nous  déclarons  que  leur  loi  ré- 
pugne à  notre  conscience?  Nous  possédions  des 
rentes  et  des  biens  productifs  de  revenus  ;  c'est 
nous,  catholiques,  qui  les  avions  constitués,  ils 
étaient  bien  à  nous.  Ils  vont  nous  être  volés. 
Mais,  outre  ces  biens,  le  budget  des  fabriques 
prévoyait  principalement  le  produit  de  la  conces- 
sion et  de  la  location  des  bancs  et  chaises  dans 
l'église,  celui  des  troncs,  des  quêtes,  des  oblations 
volontaires,  et  les  rétributions  que  l'on  nous 
payait  en  retour  des  cérémonies  funèbres  et  autres 
que  nous  célébrions  pour  les  familles.  Pourrons- 
nous  continuer  à  percevoir  ces  revenus  ? 

Nous  ne  devons  plus  concéder  pour  plusieurs 
années,  et  à  plus  forte  raison  à  vie,  des  bancs  ou 
des  chaises  dans  l'église  :  d'abord  parce  que  nous 
ne  sommes  pas  sûrs  de  pouvoir  observer  le  con- 
trat, puisque  nous  ne  pouvons  pas  affirmer  que 
l'église  sera  à  notre  disposition  dans  quelques 
années,  et  ensuite  parce  qu'on  nous  contesterait 
probablement  à  nous,  curés,  le  droit  de  faire  de 
telles  concessions.  Nous  n'aurons  plus  désormais 
la  jouissance  pleine  et  entière  de  nos  églises, 
comme  l'avaient  nos  fabriques  ;  nous  en  aurons, 
au  même  titre  que  chacun  de  nos  paroissiens, 
l'usage,  et  un  usage  difficile  à  définir  au  point  de 
vue  juridique. 

Nous  contestera-ton  le  droit  de  louer  pour  une 
année  ou  pour  chaque  office  les  bancs  et  chaises 
de  l'église  ?  Le  séquestre  n'émettra-t-il  pas  la  pré- 
tention de  nous  faire  verser  ce  produit  entre  ses 
mains,  sous  prétexte  que  les  sièges  de  l'église 
appartiennent  à  la  fabrique  et  doivent  bénéficier  à 
l'établissement  destiné  à  recueillir  ses  biens  ? 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  percevrons  et  nous  garde- 
rons ce  revenu  tant  que  la  violence  ne  nous  l'arra- 
chera pas.  Après  tout,  l'entrée  de  l'église  reste 
libre,  et,  d'après  M.  Briand,  on  ne  peut  pas  nous 


empêcher  de  recevoir  des  dons  manuels.  Or  dès 
que  nous  n'avons  plus  d'admini&tratlon  fabri- 
cienne,  les  rétributions  versées  par  les  fidèles  pour 
les  bancs  et  chaises  ne  sont,  au  fond,  que  dea 
dons  manuels. 

Puisque  les  dons  manuels  échappent  â  toute 
prohibition,  rien  sans  doute  ne  pourra  s'opposer 
à  ce  que  nous  fassions  des  quêtes  à  domicile  et 
dans  l'église.  Nous  pourrons  également  recueillir 
des  souscriptions  pour  les  besoins  du  culte  et  l'en- 
tretien de  ses  ministres.  Les  troncs  placés  dans 
une  église  sont  destinés,  eux  aussi,  à  recueillir 
des  dons  manuels;  nous  estimons  qu'on  ne  pourra 
pas  en  empêcher  le  placement. 

Quant  à  notre  casuel  et  à  celui  qui  revenait  à 
la  fabrique,  la  situation  va  changer.  Nous  ne 
pouvions,  jusqu'ici,  rien  recevoir  en  dehors  des 
rétributions  prévues  par  les  tarifs  approuvés  par 
le  gouvernement  ;  mais  les  débiteurs  ne  pouvaient 
pas  contester  judiciairement  les  prix  portés  sur 
ces  tarifs  et  prétendre  que  la  somme  demandée 
était  trop  élevée;  dès  qu'elle  était  conforme  aux 
tarifs,  ils  étaient  condamnés  à  payer.  Désormais 
nos  évêques  pourront  dresser  librement,  sans 
aucune  entrave,  les  tarifs  des  services  religieux  ; 
mais  les  sommes  inscrites  sur  ces  tarifs  pourront 
être  contestées  comme  trop  élevées,  tout  comme 
le  compte  d'un  ouvrier  ou  d'un  fournisseur  peut 
être  contesté  pour  ce  motif.  Si  cet  inconvénient 
devenait  une  menace  sérieuse,  on  pourrait  y 
obvier  en  faisant  signer,  à  chaque  demande,  un 
billet  de  commande  indiquant  exactement  la 
olasse  et  le  prix  demandés.  Ce  billet  deviendrait 
une  sorte  de  convention  qui  rendrait  le  chiffre  de 
la  dette  juridiquement  indiscutable. 


QUESTIONS 


Q.  —  Notre  évêque  nous  a  recommandé  de  payer 
toutes  les  dépenses  et  tous  les  employés  de  l'église 
avant  l'échéance  du  11  décembre,  même  par  des  paie- 
ments anticipés. 

Mais  je  me  demande  si  un  président  de  fabrique 
peut,  sans  s'exposer  à  des  ennuis,  délivrer  au  10  dé- 
cembre des  mandats  aux  employés  dont  le  service  ne 
finit  qu'au  31  décembre.  Le  trésorier  peut-il  les  payer? 

Ou  bien  le  président  peut-il  signer  aux  employés  des 
mandats  pour  leur  payer  les  11/12=»  du  traitement  qui 
leur  est  alloué  pour  l'année  ? 

R.  —  En  vous  disant  de  payer  toutes  les 
dépenses  et  tous  les  employés  de  l'église  «  avant  le 
11  décembre,  »  votre  évêque  vous  a  donné  un 
conseil  qui  s'impose,  car  vous  ne  pourrez  plus 
rien  payer  à  partir  de  cette  échéance,  puisque 
vous  n'existerez  plus  en  tant  que  fabrique.  En 
vous  disant  de  payer  «  même  par  des  paiements 
anticipés,  »  il  a  employé  une  formule  qui  peut 
s'interpréter  de  deux  manières  :  lo  Payez  avant  le 
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11  décembre  ce  qui  sera  dû  ou  pourra  être  dû  à 
cette  date  :  _'°  Payez  avant  le  11  décembre  ce  qui 
pourra  n'être  du  qu'au  31  décembre. 

Pour  le  premier  sens,  pas  de  difficulté.  Nous 
n'avons,  du  reste,  pour  éviter  tout  ennui,  qu'à 
dater  le»  pièces  du  10  décembre. 

Mais  pouvons-nous  payer  aux  employés,  par 
exemple,  les  vingt  derniers  jours  du  mois  de 
décembre  ?  Théoriquement,  nous  ne  croyons  pas 
que  la  chose  soit  régulière.  Kn  effet,  il  n'est  pas 
reçu,  en  comptabilité  publique,  de  payer  des  ser- 
vices qui  n'ont  pas  été  encore  accomplis:  on  ne 
paie  pas  d'avance.  Si  vous  soldez  au  sacristain  le 
mois  à  venir,  qui  vous  dit  que  cet  employé  ne 
donnera  pas  sa  démission,  ne  deviendra  pas  inca- 
pable de  remplir  ses  fonctions,  sera  soustrait  aux 
coups  de  la  mort,  etc.  ? 

En  pratique,  voici  ce  que  nous  pouvons  conseil- 
ler. D'abord  le  président  du  bureau  n'encourt 
aucune  responsabilité  pécuniaire  en  délivrant  les 
mandats  qu'il  juge  devoir  délivrer.  Il  peut  donc 
signer  en  faveur  des  employés  des  mandats  com- 
prenant leurs  honoraires  jusqu'au  31  décembre.  — 
Pour  le  trésorier  ou  le  comptable,  la  situation  est 
tout  autre  :  il  est  responsable  des  paiements  irré- 
guliers. SI  plus  tard  on  lui  reproche  d'avoir  payé 
indûment  les  employés  en  ce  qui  concerne  les 
20  derniers  jours  de  décembre,  si  on  le  condamne 
à  reverser  à  la  caisse  non  de  la  fabrique  qui 
n'existera  plus,  mais  du  séquestre  les  sommes 
irrégulièrement  payées,  il  pourra  se  trouver  dans 
l'embarras.  Pour  plus  de  sûreté,  il  pourrait  dire 
aux  employés  :  o  Sur  votre  mandat  du  dernier 
trimestre,  je  retiens  le  paiement  des  -20  derniers 
jours,  et  je  vous  rembourserai  cette  retenue  dès 
que  mes  comptes  auront  été  apurés,  si  on  ne  me 
fait  aucune  réclamation  ;  mais  si  on  me  force  à 
verser  ces  sommes  à  la  caisse  du  séquestre,  vous 
en  ferez  le  sacrifice,  ou  vous  en  réclamerez  le 
montant  au  séquestre  lui-même.  »  Aux  employés 
qui  ne  voudront  pas  accepter  cette  condition,  le 
président  ne  délivrera  de  mandat  que  pour  la 
somme  due  au  10  décembre. 


Q.  —  La  comptabilité  est  tenue  entièrement  par 
M.  le  curé.  Le  trésorier  n'a  pas  signé  un  seul  mandat 
depuis  2  ans.  Cette  année  on  n'a  pas  envoyé  de  feuille 
de  gestion  à  la  préfecture. 

<Jr  celle-ci  la  réclame  par  une  note  envoyée  au  prési- 
dent. Ce  dernier  vient  de  répondre  qu'il  est  démission- 
naire et  qu'il  n'a  rien  à  communiquer  au  trésorier.  Il 
renvoie  la  note  au  préfet. 

Mais  il  e3t  probable  que  celui-ci  va  insister.  Or  le 
trésorier  ne  peut  rien  envoyer,  puisqu'il  ne  sait  rien. 
M.  le  curé  de  son  côté  ne  veut  s'exécuter  que  s'il  y  est 
contraint.  Ceci  dit  : 

1»  La  préfecture  a-t-elle  un  droit  absolu  d'exiger  un 
compte  de  gestion  quand  la  fabrique  n'a  jamais  demandé 
un  sou  à  l'Etat  ni  à  la  commune? 

2"  Le  trésorier  peut-il  être  poursuivi  ? 

R.  —  Quoique  la  fabrique  n'ait  jamais  demandé 
un  sou  à  l'Etat  ni  à  la  commune,  elle  doit  cepen- 
dant envoyer  régulièrement  à  la  préfecture  son 


compte  de  gestion.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
fabriques  subventionnées  par  l'Etat  ou  les  com- 
munes qui  ont  été  soumises  aux  règles  de  la 
comptabilité  publique  par  le  décret  du  27  mars 
1898  ;  M  sont  toutes  les  fabriques  sans  exception. 
Si  le  trésorier  résiste  à  l'injonction  qui  lui  est 
faite,  s'il  n'envoie  pas  son  compte,  le  conseil  de 
préfecture  pourra  le  condamner  à  une  amende 
plus  ou  moins  forte  pour  chaque  mois  de  retard, 
et  on  prendra  hypothèque  sur  ses  biens.  Puis  le 
percepteur  sera  nommé  d'office  comptable  de  la 
fabrique.  Quant  aux  comptes  non  envoyés,  on  les 
fera  établir  aux  frais  du  trésorier  par  un  commis 
spécial.  On  fera  payer  au  trésorier  la  différence 
qu'on  trouvera  entre  les  dépenses  et  les  recettes. 
Bref,  vous  pouvez  mettre  votre  trésorier  dans  un 
grand  embarras.  N'espérez  pas  qu'il  évitera  toute 
difficulté  en  alléguant  qu'il  n'a  jamais  tenu  les 
comptes  ni  vu  un  sou  de  la  fabrique.  On  lui 
répondra  qu'il  était  responsable  et  qu'il  devait 
donner  sa  démission  s'il  voulait  se  mettre  à  l'abri. 
De  plus,  le  curé  pourra  être  poursuivi  comme 
comptable  occulte.  Tout  cela  pourrait  devenir  une 
grosse 


Q.  —  1»  La  mense  curiale  possède  deux  champs  affer- 
més jusqu'ici  verbalement  à  l'année.  Le  fermier,  pour 
assurer  sa  jouissance,  demande  au  curé  un  bail  écrit. 
Le  curé  peut-il  passer  ce  bail  t 

2»  La  fabrique  possède  un  morceau  de  terre  affermé 
jusqu'ici  verbalement  à  l'année.  Le  fermier,  pour  assu- 
rer sa  jouissance,  demande  à  la  fabrique  un  bail  écrit. 
La  fabrique  peut-elle  passer  co  bail  .' 

:;■■  Le   fermier  ci-dessus  ayant  été  nommé  trésorier- 
comptable  de  la  fabrique  le  1"  octobre  dernier,  après  \ 
décès  du  prédécesseur,  qui  a  qualité  pour  passer  bail    I 
avec  lui  au  nom  de  la  fabrique  et  pour  lui  donner  quit- 
tance de  son  fermage  de  cette  année  î 

R.  —  Ad  I.  Le  curé  peut  conclure  sans  autori- 
sation les  baux  des  biens  de  la  mense  lorsque 
leur  durée  ne  dépasse  pas  9  ou  18  ans,  suivant 
qu'il  s'agit  de  biens  ruraux  ou  d'autres  biens. 

Ad  IL  Même  solution  pour  les  baux  des 
fabriques.  Il  est  vrai  que  les  membres  du  bureau 
des  marguilliers  ne  peuvent  pas  se  porter  adjudi- 
cataires dans  les  baux  fabriciens.  Il  est  possible 
qu'on  vous  oppose  cette  incapacité  ;  mais  cepen- 
dant nous  pensons  que  vous  pouvez  aller  de 
l'avant,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  bail  par 
adjudication,  mais  d'un  bail  de  gré  à  gré. 

Ad  III.  Le  président  du  bureau,  à  ce  spécia- 
lement délégué  par  le  conseil,  peut  passer  l'acte, 
et  le  trésorier  peut  se  donner  quittance  à  lui- 
même,  comme  le  font  les  comptables  spéciaux 
lorsqu'ils  touchent  les  sommes  qui  leur  sont  dues 
pour  avoir  géré  les  fonds  de  la  fabrique.  Ils 
écrivent  alors  la  curieuse  formule  :  «  Reçu  de 
moi-même  la  somme  de...  pour...  » 


Le  gérant  :  J.  Majtwjsb. 
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DE  LA  SUPPRESSION  DES  PENSIONS 

établies  par  la  loi  de  1905 


Quelques-uns  de  nos  confrères  nous  ont  posé, 
relativement  aux  pensions  que  la  loi  de  1905  nous 
concède,  des  questions  qui  peuvent  se  réduire  à 
quatre  :  1°  Le  gouvernement  peut-Il  à  son  gré 
supprimer  ces  pensions  .'  2°  Peuvent-elles  être  sup- 
prima s  par  une  nouvelle  loi,  et  est-il  à  craindre 
que  cette  loi  ne  soit  votée  par  les  Chambres  ?  3°  A 
défaut  d'une  nouvelle  loi,  n'arrivera-t-on  pas  à 
nous  faire  condamner  pour  un  oui  ou  pour  un 
non,  et  à  nous  faire  perdre  ainsi  nos  pensions  en 
nous  appliquant  un  des  derniers  paragraphes  de 
l'article  11  de  la  loi  de  Séparation?  4°  Le  paiement 
de  nos  pensions  ne  sera-t-il  pas  suspendu  sous 
prétexte  que  nous  avons  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais ? 

Nous  allons  répondre  à  ces  quatre  questions. 

I 

La  réponse  à  la  première  question  ne  fait  pas 
l'ombre  d'un  doute.  C'est  l'évidence  même  que  le 
gouvernement  ne  peut  pas  supprimer  en  bloc  nos 
pensions,  parce  qu'elles  sont  établies  sur  une  loi. 
Elles  subsisteront  tant  qu'une  nouvelle  loi  n'aura 
pas  abrogé  la  première. 

Nous  pouvons,  du  reste,  en  dire  tout  autant 
des  simples  allocations  accordées  à  ceux  d'entre 
nous  qui  ne  remplissaient  pas  les  conditions 
requises  pour  obtenir  une  pension.  Ces  allocations 
temporaires  sont,  elles  aussi,  basées  sur  la  loi  ; 
elles  ne  ressemblent  nullement  aux  secours  an- 
nuels qu'on  accorde  à  certaines  personnes,  veuves 
d'employés,  d'officiers,  etc.,  dont  la  demande  doit 
être  renouvelée  chaque  année,  et  qu'il  dépend  du 
ministre  d'accorder  ou  de  refuser. 
II 

Une  nouvelle  loi  peut- elle  supprimer  nos  pen- 
sions, et  est-il  probable  que  cette  loi  soit  votée  ? 
—  En  pratique,  tout  est  possible,  puisqu'un  voleur 
peut  adroitement  ou  violemment  vous  dépouiller 
de  votre  porte-monnaie.  Mais  en  droit  il  n'est  pas 
difficile  de  prouver  que  cette  loi  est  impossible, 
parce  qu'elle  serait  le  renversement  de  tous  les 
principes  du  droit. 

Une  pension  n'est  pas  une  concession  gratuite, 
un  doa  bénévolement  accordé  par  le  gouvernement 
à  certaines  personnes.  Elle  est  une  rémunération 
due  eu  toute  rigueur  de  justice,  une  dette  sacrée 
contractée    par  l'Etat  envers   ceux  qui  lui  ont 


donné  leurs  services  et  les  meilleures  années  de 
leur  vie.  Jusqu'à  l'abrogation  du  Concordat,  l'exer- 
cice du  culte  constituait  un  service  public  •  uquel 
nous  avons  dévoué  notre  vie  sous  la  gai 
lois  qui  nous  assuraient  le  niorc&n 
nécessaire  à  L'existence.  Le  législateur  a  compris 
qu'il  ne  pouvait  pas  méconnaître  cette  situation 
sans  se  rendre  coupable  d'une  criante  iniquité,  et 
11  nous  a  accordé  des  pensions,  —  avec  quelle  lési- 
nerie,  tout  le  monde  le  sait,  —  mais  il  nous  les  a 
accordées,  avouant  ainsi  qu'il  nous  les  devait.  Ces 
pensions,  cous  les  avons  non  seulement  acceptées, 
mais  demandées.  Il  s'est  donc  établi  entre  I  1  :tat  et 
nous  une  convention,  un  contrat  actuellement 
complet  et  définitif,  et  aussi  Intangible  que  tout 
autre  contrat  régulier  et  parfait.  Dire  qu'une  loi 
peut  détruire  ce  contrat,  c'est  affirmer  que  lf  légis- 
lateur peut  à  son  gré  déchirer  tous  les  contrats, 
les  ventes,  les  dons,  les  testaments,  les  conven- 
tions de  toute  nature,  et  renverser  de  fond  en 
comble  la  base  même  du  droit  de  propriété. 

«  Les  pensions,  dit  l'article  12  du  décret  du 
19  janvier  1906,  sont  inscrites  au  livre  des  pensions 
du  Trésor  public.  »  A  ce  titre,  elles  font  partie  de 
la  dette  publique  au  même  titre  que  les  arrérages 
des  rentes  sur  l'Etat.  Dire  qu'elles  peuvent  être 
supprimées  par  une  loi,  c'est  dire  à  tous  les 
créanciers  de  l'Etat  que  le  législateur  a  le  droit  de 
les  ruiner  du  jour  au  lendemain  au  moyen  de 
deux  lignes  inscrites  dans  le  texte  d'une  loi.  En 
fait,  depuis  cent  ans,  divers  régimes  se  sont  suc- 
cédé en  France,  et  chaque  régime  a  toujours 
abhorré  ceux  qui  l'ont  précédé.  Il  est  cependant 
Inouï  qu'une  pension  établie  par  un  gouvernement 
ait  été  supprimée  par  un  autre. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1905,  il  a  été 
longuement  question,  à  la  Chambre  et  au  Sénat, 
des  majorais  et  de  leur  rachat.  Les  majorats  sont, 
non  pas  des  pensions  régulièrement  instituées, 
mais  des  propriétés,  titres  ou  valeurs  concédés  à 
certaines  familles  par  les  régimes  déchus,  et  avec 
droit  de  retour  à  l'Etat  dans  certaines  conditions 
déterminées.  Les  professionnels  du  vol  légal  pous- 
saient à  la  suppression  pure  et  simple  des  majo- 
rats, sans  aucune  indemnité  pour  les  majora- 
taires.  Le  gouvernement  et  le  Parlement  n'ont  pas 
admis  ce  principe  odieux  ;  on  a  décidé  que  les 
majorats  seraient  rachetés  au  moyen  d'une  con- 
vention passée  entre  le  gouvernement  et  les  inté- 
ressés. Voici  les  paroles  que  M.  Rouvier, président 
du  conseil  et  ministre  des  finances,  adressait  au 
Sénat  le  17  avril  1905  : 

Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  la  réponse  hâtive  que 
je  suis  obligé  de  faire  à  mon  honorable  collègue,  mais  je 
terminerai  comme  je  l'ai  fait  à  la  Chambre  des  députés, 
en  déclarant  très  formellement  qu'il  ne  me  serait  pas 
possible  de  garder  une  heure  de  plus  la  responsabilité 
des  finances  publiques  si  une  telle  atteinte  pouvait  être 
portée  à  l'inviolabilité  de  la  rente  française,  car  ce  qu'on 
sollicite  de  vous,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  de  déchi- 
rer un  des  feuillets  du  grand  livre  de  la  rente  publique. 
Ah!  je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  dans  la  pensée  de 
M.  IUvet  ;  mais  s'il  avait  regardé  de  plus  près  queUe 
est   l'origine    de  la  proposition  qui  a  été   faite   à  la 
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Chambre  des  députés,  quel  en  a  été  l'auteur,  il  aurait 
vu  que  celui-ci,  plus  logique  que  lui-même,  avait  com- 
meaoé  par  proposer  dans  la  session  précédente  d'an- 
nuler, quoi'  Les  pensions,...  les  majorais'?  Non,  les 
arrérages  inscrits  au  grand  livre  de  la  dttto  frai 
Je  ne  saurais,  pour  ma  part,  me  prêter  a  de  telles  exi- 
gences. J'ai  la  responsabilité  des  finances,  je  cou.-, 
leu.-  défense  tout  ce  que  j'ai  de  force,  tout  ce  que  j'ai 
d'énergie  et  d'iutelligence.  mais  je  ne  peux  rien  faire 
qu'avec  la  confiance  du  Parlement,  et  je  vous  prie  de 
m'aider  dans  l'œuvre  de  défense  du  crédit  public  que 
j'ai  entreprise. 

Il  est  évident  que  les  mêmes  arguments  s'ap- 
pliquent, n  fortiori,  à  la  question  de  la  suppres- 
sion de  nos  pensions.  Si  on  déchirait  cette  page  du 
livre  de  la  dette  publique,  ce  serait  une  monstruo- 
sité. Nous  avons  donc  le  droit  de  penser  qu'on 
n'ira  pas  jusque-là. 

Nos  lecteurs  savent  qu'il  existe  une  ditTérence 
théorique,  au  point  de  vue  juridique,  entre  les 
pensions  et  les  allocations  temporaires.  Celles-ci 
sont  accordées  par  arrêté  et  non  par  décret  ;  elles 
ne  sont  pas  inscrites  au  livre  de  la  dette  publique. 
Cependant,  établies,  concédées,  acceptées  confor- 
mément à  la  loi,  elles  nous  apparaissent  douées 
d'un  caractère  contractuel  qui  devrait  les  rendre 
intangibles.  Un  avenir  prochain  nous  dira  sans 
doute  jusqu'à  quel  point  nos  législateurs  poussent 
le  sens  de  la  justice. 

III 

Ne  pourra-t-on  pas,  par  des  condamnations  qu'il 
sera  facile  de  nous  faire  subir,  nous  faire  perdre 
nos  pensions  et  allocations  ?  —  Nous  lisons  au 
paragraphe  12  de  l'article  H  de  la  loi  du  9  décembre 
1005  :  «  Elles  (les  pensions  et  allocations)  cesseront 
de  plein  droit  en  cas  de  condamnation  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  ou  en  cas  de  condamna- 
tion pour  l'un  des  délits  prévus  par  les  articles  34 
et  3ô  de  la  présente  loi.  »  De  là  deux  séries  de  cas 
qui  peuvent  amener  la  suppression  de  nos  pen- 
sions et  allocations,  ou  plutôt  qui  entraînent  de 
plein  droit  cette  suppression  :  1°  condamnation  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante  ;  2°  condamna- 
tion pour  infractions  aux  articles  34  ou  Sô  de  la 
loi  de  Séparation.  Examinons  ces  deux  cas. 

I.  Condamnation  à  une  peine  a//liclive  ou  infa- 
mante. —  Cette  disposition  de  l'article  11  de  la 
loi  de  Séparation  est  une  disposition  de  droit  com- 
mun. D'apr  s  l'article  27  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
perdent  le  droit  à  la  pension  ceux  qui  sont  con- 
damnés à  une  peine  afllictive  ou  infamante.  Reste 
à  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  une  peine 
afflictive  ou  infamante. 

L'article  Ï-'  du  Code  pénal  porte  :  «  L'infraction 
que  les  lois  punissent  des  peines  de  simple  police 
est  une  contravention.  —  L'infraction  que  les  lois 
punissent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit. 
—  L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine 
afllictive  ou  infamante  est  un  crime.  »  Eu  d'autres 
termes,  il  y  a  trois  espèces  d'actes  réprimés  par  la 
loi  :  les  crimes,  les  délits  et  1ns  contraventi 
les   cil  mes     < 


afilietives  et  infamantes,  ou  de  peines  seulement 
infamantes.  Les  articles  6  et  ss.  du  Code  pénal 
déterminent,  du  reste,  la  nature  des  diverses 
peines  qui  frappent  les  infractions  aux  lois  : 

Ai,  i.  6  —  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou 
afilictives  et  infamantes,  ou  seulement  infamantes. 

Art.  7.  —Les  peines  afilictives  et  infamantes  sont  : 
1°  la  mort  ;  2»  les  travaux  forcés  à  perpétuité  :  8*  la 
déportation  ;  'i°  les  travaux  forcés  à  temps  ;  .>  la  déten- 
la  réclusion. 

Art.  8.  —  Les  peines  infamantes  sont  :  1»  le  bannis- 
sement :  2«  la  dégradation  civique. 

Art.  VI  —  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont  : 
1*  l'emprisonnement  à  temps  dans  un  lieu  de  correc- 
tion ;  2°  l'interdiction  à  temps  de  certains  droits 
civiques,  civils  ou  de  famille  ;  3°  l'amende. 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  peines  de  simple 
police  sont  l'amende  et  l'emprisonnement  (de  un 
à  cinq  jours). 

Il  suit  de  là  que  la  condamnation  pour  crime,  et 
à  une  peine  soit  afllictive  et  infamante,  soit  seule- 
ment infamante,  est  la  seule  condamnation  qui 
entraine  la  perte  de  la  pension.  Par  conséquent  le 
prêtre  qui  aurait  encouru  une  condamnation  pour 
une  contravention,  par  exemple  pour  avoir  fait 
une  procession  à  rencontre  d'un  arrêté  municipal, 
ou  pour  un  délit,  ne  serait  nullement  déchu  du 
droit  à  la  pension. 

IL  Condamnation  pour  infraction  aux  articles 
34  et  :i5  de  la  loi  de  Séparation.  —  Citons 
d'abord  ces  deux  articles  : 

Art.  34.  —  Tout  ministre  d'un  culle  qui,  dans  les 
lieux  où  s'exerce  ce  culte,  aura  publiquement,  par  des 
discours  prononcés,  des  lectures  faites,  des  écrits  dis- 
tribués ou  des  affiches  apposées,  outragé  ou  di  tramé  un 
citoyen  chargé  d'un  service  public,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs  et  d'un  em- 
prisonnement de  un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement.  —  La  vérité  du  fait  diffama- 
toire, mais  seulement  s'il  est  relatif  aux  fonctions, 
pourra  être  établie  devant  le  tribunal  correctionnel 
dans  les  formes  prévues  par  l'article  52  de  la  loi  du 
29  juillet  1881.  Les  prescriptions  édictées  par  l'article  (S 
de  la  même  loi,  s'appliquent  aux  délits  du  présent 
article  et  de  l'article  qui  suit. 

Art.  85.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit 
affiché  ou  distribué  publiquement,  dans  les  lieux  où 
s'exerce  le  culte,  contient  une  provocation  directe  à 
résister  à  l'exécution  des  lois  ou  aux  actes  légaux  de 
l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du 
culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice 
des  peines  de  la  complicité,  dans  le  cas  où  la  provoca- 
tion aurait  été  suivie  d'une  sédition,  révolte  ou  guerre 
civile. 

Après  avoir  cité  l'article  34,  M.  Eanton  (p.  86) 
le  commente  en  ces  termes  : 

Lorsque  les  délits  qu'il  prévoit  sont  commis  par  un 
simple  particulier  ou  même  par  un  fonctionnaire,  les 
peines  sont  moins  fortes  et  la  juridiction  compétente 
pour  prononcer  une  condamnation  est  la  Cour  d'as- 
sises ;  pour  les  prêtres,  les  peines  sont  très  graves,  et 
pour  être  sur  quo  nous  n'y  échapperons  pas,  on  nous 
traduit  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Nos  adver- 
saires   ont    toujours   exalté   lo  jury  ;   ils   ont  toujours 

ardei •    ntre  les  lois  d'exception,  qu'ils 

regardent  comme  des  lois  particulièrement  odieuses;  et 
[uerl    i  prêtn  -,  ils  ont  honleu- 
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sèment  voté  une    loi  d'exception  et  renié  tout»     lem 
D  faveur  dit  jury  ! 

Pour  que  cet  article  soit  applicable,  il  faut  : 

1°  Que  le  délit  soit  commis  par  le  ministre  d'un  culte, 
c'est-à-dire  par  un  èvêque,  un  curé,  un  vicaire,  un  pré- 
dicatour,  un  prêtre  quelconque  ; 

2°  Qu'il  soit  commis  dans  les  lieux  où  s'exerce  le 
culte.  Uu  outrage  ou  une  diffamation  commis  par  un 
ministre  d'un  culte  en  dehors  du  lieu  où  s'exerce  le 
culte,  par  exemple  dans  une  réunion  publique  tenue  ail- 
leurs qu'à  l'église  et  non  cultuello,  pendant  une  distri- 
bution de  prix,  dans  la  rue  ou  dans  une  maison  parti- 
culière, seraient  punissables  d'après  les  dispositions  du 
droit  commun,  mais  non  d'après  celles  de  l'article  84. 

3°  Il  faut  qu'il  soit  commis  publiquement,  c'est- 
à-dire  au  su  et  au  vu  des  assistants  pendant  une  réu- 
nion cultuelle. 

4°  Il  faut  qu'il  résulte  de  discours  prononcés,  ou 
de  lectures  faites,  ou  d'écrits  distribués,  ou  d'affiches 
apposées. 

5»  Il  faut  qu'il  consiste  en  outrages  ou  en  diffama- 
tions. L'outrage  ou  injure  est  «  toute  expression  outra- 
geante, terme  de  mépris  ou  invective  qui  ne  renferme 
l'imputation  d'aucun  fait.  »  (Loi  du  29  juillet  1881,  art.  29). 
La  diffamation  est  l'allégation  d'un  fait  vrai  ou  faux  qui 
porte  alteinte  à  la  réputation,  à  la  considération,  à 
î'houneur  de  celui  à  qui  on  l'impute.  C'est  ce  que  les 
théologiens  appellent  une  médisance  ou  une  calomnie. 

6"  Il  faut  que  l'outrage  ou  la  diffamation  s'adressent  à 
un  citoyen  chargé  d'un  service  public.  L'expression  est 
plus  générale  que  celle  de  «  fonctionnaire  ».  Un  député 
ou  un  conseiller  général,  par  exemple,  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires,  mais  nous  croyons  qu'ils  rentrent  dans 
la  catégorie  des  citoyens  chargés  d'un  service  public  '. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  34  donne  au  prévenu  la 
faculté  de  prouver,  devant  le  tribunal  correctionnel,  la 
vérité  des  faits  qu'il  a  articulés,  mais  seulement  lorsque 
ces  faits  sont  relatifs  à  la  fonction  ;  s'ils  sont  relatifs  à 
la  vie  privée,  la  preuve  n'est  jamais  admise.  Les  forma- 
lités ù  remplir  par  celui  qui  peut  et  veut  faire  la  preuve 
sont  déterminées  par  l'article  52  de  la  loi  du  29  juillet 
1881.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  notification  de 
la  citation,  il  devra  signifier  au  ministère  public  près  le 
tribunal  correctionnel  ou  au  plaignant,  suivant  qu'il 
aura  été  assigné  à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre,  1°  les 
faits  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation,  desquels  il  en- 


1  MM.  de  Lamarzelle  et  Taudière  (p.  333)  précisent 
parfaitement  ce  point.  Après  avoir  remarqué  que 
M.  Briand  avait  répondu  à  M.  l'abbé  Lemire  que  les 
mots  citoyens  chargés  d'un  service  publie  étaient  ceux 
dont  s'était  servi  l'article  31  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
et  qu'ils  avaient  l'avantage  d'une  longue  interprétation 
par  la  jurisprudence,  ces  éminents  auteurs  ajoutent  : 
«  C'est  donc  à  la  jurisprudence  actuelle  sur  l'arlicle  31 
de  la  loi  de  1881  qu'il  faudra  se  référer  pour  savoir  ce 
qu'on  doit  entendre  par  ces  mots  :  citoyens  chargés  d'un 
service  public.  Il  faut,  d'après  cette  jurisprudence,  pour 
qu'une  personne  rentre  dans  cette  catégorie,  qu'elle  ait 
reçu  une  délégation  de  pouvoir  lui  conférant  pendant  un 
certain  temps  et  dans  une  certaine  mesure  l'exercice 
de  la  puissance  publique.  —  Voici  quelques  décisions  de 
celte  jurisprudence  au  sujet  des  cas  les  plus  discutés. 
Elle  reconnaît  le  caractère  public  aux  jurés,  aux  dépu- 
tés, aux  membres  des  conseils  généraux,  d'arrondisse- 
ment et  municipaux,  aux  délégués  sénatoriaux,  au  pré- 
sident d'un  bureau  électoral  et  à  ses  assesseurs,  aux 
fonctionnaires  de  l'enseignement  public  (professeurs  des 
Facultés  de  l'Etat,  membres  du  Conseil  supérieur  de 
l'enseignement,  inspecteurs,  recteurs,  membres  des 
commissions  scolaires,  proviseurs  de  lycées,  principaux 
de  collèges,  professeurs  et  maîtres  adjoinfs,  répétiteurs 
et  surveillants  nommés  par  le  pouvoir,  instituteurs 
publics  communaux).  La  même  jurisprudence  refuse  le 
caractère  public  aux  officiers  ministériels,  aux  membres 
des  commissions  administratives  des  hospices,  aux 
secrétaires  de  mairie,  aux  employés  de  préfecture  (chefs 
de  division  ou  autres),  aux  experts,  aux  directeurs  de  la 
Banque  de  France,  aux  électeurs,  aux  candidats  aux 
fonctions  électives, aux  instituteurs  libres,  aux  avocats  » 


tend  prouver  la  vérité  ;  2°  copie  des  pièces  sur  lesquelles 
cette  preuve  doit  s'appuyer;  8"  les  noms,  prot  ssions  et 

domiciles  des  témoins  par  lesquels  il  entt 

preuve.  Cette  signification  contiendra  électior  de  domi- 
cile près  le  tribunal,  le  tout  à  peine  d'être  déchu  du 
droit  de  faire  la  preuve. 

L'action  civile  et  l'action  publique  résultant  des  délits 
prévus  par  l'article  34  se  prescrivent  par  trois  mois  ré- 
volus, à  partir  du  jour  où  ils  auront  été  commis,  ou  du 
jour  du  dernier  acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été,  fait.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'application  à  ces  délits  de  l'article  65 
de  la  loi  de  1881. 

Le  même  auteur  commente  comme  il  suit  les 
dispositions  de  l'article  35  : 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  dispositions  avec  celles 
par  lesquelles  le  Code  pénal  punissait  la  ciitique  en 
chaire  des  lois  et  des  actes  de  l'autorilé  publique  ;  ces 
dernières  sont  abrogées  parla  loi  de  Séparation.  Pourvu 
qu'il  ne  pousse  pas  directement  à  la  résistance  aux 
lois,  un  prédicateur  pourra  dire  librement  désormais, 
s'il  croit  devoir  le  faire,  que  la  loi  du  divorce  est  immo- 
rale, que  les  lois  scolaires  sont  infâmes,  que  la  loi  de 
la  Séparation  est  athée,  spoliatrice,  hypocrite,  etc.. 

Pour  que  l'article  35  soit  applicable,  il  faut  : 

1°  Que  le  délit  résulte  d'un  discours  prononcé  ou  d'un 
écrit  distribué  ou  affiché  —  publiquement  —  dans  les 
li6ux  où  s'exerce  le  culte  ; 

2°  Que  le  discours  ou  l'écrit  contiennent  une  provoca- 
tion directe  à  résister  soit  à  l'exécution  des  lois,  soit 
aux  actes  légaux  de  l'autorité  publique,  —  ou  encore 
qu'il  tende  à  soulever  ou  à  armer  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres. 

Pour  montrer  l'absurde  rigueur  de  cet  article,  il  suffit 
de  remarquer  qu'il  frappe  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  un  curé  qui  dirait  à  ses  paroissiens  : 
«  Le  maire  a  interdit  les  processions  :  je  vous  engage  à 
ne  pas  tenir  compte  de  cette  interdiction.  » 

Si  la  provocation  a  été  suivie  d'une  sédition,  révolte 
ou  guerre  civile,  on  pourra  poursuivre  le  prêlre  comme 
complice  de  ce  crime. 

Ce  ne  sont  donc  pas  seulement  les  condamna- 
tions pour  crimes,  c'est-à-dire  les  condamnations 
à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  qui  nous 
feront  perdre  tout  droit  à  la  pension;  ce  sont  aussi 
les  condamnations  pour  les  deux  délits  établis  par 
les  articles  31  et  35  de  la  loi  de  Séparation  :  —  dé- 
lit d'outrages  ou  de  diffamations  envers  un  citoyen 
chargé  d'un  service  public;  délit  de  provocation  à 
la  résistance  aux  lois  ou  aux  actes  de  l'autorité. 
La  loi  affecte  de  nous  Ignorer  partout  et  toujours, 
excepté  lorsqu'il  s'agit  de  nous  frapper.  Alors  elle 
nous  sort  de  la  masse  des  citoyens,  elle  nous  place 
à  part,  elle  crée  pour  nous  deux  délits  spéciaux, 
elle  les  réprime  par  des  peines  extraordinairement 
sévères,  elle  y  ajoute  la  sanction  anormale  de  la 
perte  de  nos  pensions.  Il  est  bien  avéré  cependant 
que  ce  n'est  pas  ordinairement  de  notre  côté  que 
proviennent  les  révoltes  et  les  résistances  aux  lois. 
Nous  n'avons  pas  non  plus  l'habitude  d'Insulter 
qui  que  ce  soit,  mais  bien  celle  d'être  injuriés. 
Nous  ne  confondons  pas  l'énergie  avec  la  violence, 
le  courage  avec  la  grossièreté.  Mais  nom  sommes 
entourés  de  sectaires  haineux  qui  s'efforceront  de 
dénaturer  nos  intentions  et  nos  paroles,  de  nous 
faire  dire  ce  que  nous  n'avons  ni  dit,  ni  voulu  dire. 
Espérons  que  la  magistrature,  si  soigneusement 
épurée,  conservera  une  notion  assez  pure  de  la  jus- 
tice pour  se  refuser  à  condamner  des  innocents. 


L'AMI    DU    CLERU-É 


Il  est  vrai  que  l'article  37  de  la  loi  de  Séparation 
déclare  que  dans  tous  les  cas  où  cetle  loi  édicté 
des  pénalités,  on  pourra  appliquer  l'article  463  du 
Code  pénal,  relatif  aux  circonstances  atténuantes, 
et  la  loi  du  96  mars  1891  ou  loi  de  sursis.  Le  prêtre 
qui  aura  encouru  une  condamnation  pour  un  des 
délits  prévus  aux  articles  34  et  35  crue  nous  venons 
de  commenter,  perdra-t-11  sa  pension  si  on  lui  fait 
l'application  de  la  loi  de  sursis  .'  L'article  1er  de  la 
loi  de  1801  porte  : 

En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement  ou  a 
l'amende,  si  l'inculpé  n'a  pas  subi  de  condamnation  anté- 
rieure à  la  prison  pour  crimeetdélitdedroitcommun.  les 
cours  et  tribunaux  peuvent  ordonner,  par  le  même  juge- 
ment et  par  décision  motivée,  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution 
de  la  peine.  Si,  pendant  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du. 
jugement  ou  de  l'arrêt,  le  condamné  n'a  encouru  aucune 
poursuite  suivie  de  condamnation  à  l'emprisonnement 
ou  à  une  peine  plus  grave  pour  crime  ou  délit  de  droit 
commun,  la  condamnation  sera  comme  non  avenue... 

On  pourrait  conclure  de  là  que  si  un  ministre  du 
culte  est  condamné  pour  infraction  aux  articles 
34  et  35,  puisque  la  condamnation  sera  comme  non 
avenue  si  on  lui  fait  l'application  de  la  loi  de  sur- 
sis, Une  perdra  pas,  dans  ce  cas,  le  droit  à  la  pen- 
sion. Mais  avant  d'accepter  cette  conclusion,  11 
faut  lire  l'article  2  de  cette  même  loi  de  1891  : 

Art.  2.  —  La  suspension  de  la  peine  ne  comprend  pas 
le  paiement  des  frais  du  procès  et  des  dommages-inté- 
rêts. Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  peines  accès 
soires  et  les  incapacités  résultant  de  la  condamnation 
Toutefois,  ces  peines  accessoires  et  ces  incapacités  ces 
seront  d'avoir  lieu  du  jour  où,  par  application  des  dis- 
positions de  l'article  précédent,  la  condamnation  aura 
été  réputée  non  avenue. 

L'application  de  la  ioi  de  sursis  n'empêche  donc 
pas  le  condamné  d'être  soumis  aux  incapacités 
qu'il  encourt.  Or  une  de  ces  incapacités  pour  le 
ministre  du  culte  condamné  pour  infraction  aux 
articles  34  et  35,  c'est  de  n'avoir  plus  droit  à  sa 
pension.  Pendant  cinq  ans,  il  ne  touchera  donc 
pas  les  arrérages  de  cette  pension.  Mais  après  cinq 
ans,  s'il  n'a  pas  subi  une  nouvelle  condamnation 
à  l'emprisonnement  ou  à  une  peine  plus  grave  pour 
crime  ou  délit  de  droit  commun,  «  ces  incapacités 
cesseront  d'avoir  lieu,  »  d'où  nous  concluons  que 
sa  pension  pourra  revivre  après  cinq  ans.  C'est, 
du  moins,  ce  qui  semble  résulter  des  termes  de  la 
loi. 

IV 

Xe  pourra-t-on  pas  suspendre  le  paiement  de 
nos  pensions  sous  prétexte  que  nous  aurons  perdu 
la  qualité  de  Fran -ais  ?  —  L'article  11  de  la  loi  de 
1905  dit  que  «  le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouis- 
sance d'une  pension  ou  allocation  sera  suspendu 
par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité.  » 

'Juelles  sont  ces  circonstances  1  L'article  17  du 
Code  civil  fait  l'énumératlon  de  ceux  qui  perdent 
la  nationalité  française,  et  dans  cette  énuméra- 
tion  nous  trouvons  :  «  ...3"  Le  Français  qui,  ayant 
accepté  des  fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger,  les  conserve  nonobstant 


l'injonction  du  gouvernement  français  de  les  rési- 
gner dans  un  délai  déterminé.  » 

Or,  s'il  faut  en  croire  certains  organes  de  la 
presse,  certaines  conversations  prêtées  à  tort  ou  à 
raison  à  M.  Hriaud,  et  même  la  solennelle  décla- 
ration ministérielle  lue  à  la  Chambre  des  députés 
le  5  novembre  dernier,  il  parait  que,  évêques  et 
prêtres,  nous  avons  perdu  la  qualité  de  Français 
puisque  nous  avons  accepté  des  fonctions  publi- 
ques conférées  par  un  gouvernement  étranger, 
puisque  nous  obéissons  à  une  puissance  étrangère 
soumise  elle-même  à  des  influences  étrangères.  — 
L'outrage  serait  plus  grave  s'il  était  moins  grotes- 
que. Quelque  experts  qu'ils  soient  dans  l'art  de 
l'injure,  nos  insulteurs  oublient  cependant  un 
point  fort  important  :  c'est  de  nous  faire  l'applica- 
tion du  4e  paragraphe  de  ce  même  article  17  du 
Code  civil,  d'après  lequel  perd  la  qualité  de  Fran- 
çais celui  «  qui,  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment, prend  du  service  militaire  à  l'étranger.  » 
Car  il  est  évident  que  nous  faisons  tous  partie  de 
l'Eglise  militante  dont  le  Pape  est  le  généralis- 
sime, dont  les  évêques  sont  les  généraux,  dont  les 
prêtres  sont  les  ofliciers,  dont  les  fidèles  sont  les 
soldats.  Nous  voilà  donc  tous  convaincus  d'avoir 
pris  du  service  à  l'étranger,  et  cela  sans  l'autori- 
sation de  MM.  Clemenceau  et  Briand;  il  ne  reste 
plus  qu'à  chasser  du  territoire  français  les  35  mil- 
lions de  catholiques  qui  l'habitent,  pour  y  laisser 
régner  en  maîtres  les  francs-maçons  et  leurs  amis  ! 
Ceux-là,  au  moins,  ne  subissent  pas  les  influences 
étrangères,  ceux-là  ne  prêchent  pas  l'internationa- 
lisme, la  haine  de  l'armée,  le  renversement  de 
toute  idée  de  patrie  !  C'est  nous  qui  sommes  des 
«  sans  patrie  »  ! 

Est-il  nécessaire  de  réfuter  de  pareilles  inepties  ? 
Essayons  de  le  faire,  puisqu'il  se  trouve  des  es- 
prits assez  pervers  pour  les  formuler,  et  d'autres 
assez  naïfs  pour  y  prêter  l'oreille. 

Les  fonctions  dont  l'acceptation  peut,  d'après 
l'article  17  du  Code  civil,  faire  perdre  la  qualité, 
de  Français,  sont  des  fonctions  exercées  à  l'étran- 
ger et  non  en  France,  —  des  fonctions  publiques, 
—  conférées  par  un  gouvernement,  —  et  par  un 
gouvernement  étranger.  Examinons  ces  quatre 
points. 

1"  Il  s'agit  de  fondions  exercées  à  l'étran- 
ger cl  non  en  France.  —  Dalloz  {llép.,  y>  Droit 
civil,  535)  dit  :  «  Aux  termes  de  1  article  17  du 
Code  civil,  l'acceptation  de  fonctions  publiques,  à 
l'étranger,  fait  perdre  la  qualité  de  Français  à 
moins  que...  On  a  pensé  que  l'intérêt  de  la  France 
ou  d'une  nation  alliée  solliciterait  quelquefois  le  ser- 
vice public  d'un  Français  en  pays  étranger. ..Que 
doit-on  entendre  par  fonctions  pubiques?  L'avis 
du  (  '.onscil  d'Etat  les  14  et  21  janvie)  1812, 5>-  ques- 
tion, en  restreint  la  signification  aux  fonctions 
exercées  près  la  personne  d'un  souverain  étran- 
ger, ou  dans  une  administration  publique 
e.  »  Toutes  les  fois  que  les  tribunaux  ont 
eu  à  s'occuper  de  la  question,  il  s'agissait  unique- 
ment de  fonctions  exercées  non  en  Franco,  mais  à 
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l'étranger.  Il  est,  du  reste,  diflicilo  de  comprendre 
comment  un  souverain  étranger  pourrait  conférer 
des  fonctions  publiques  à  exercer  en  France,  et 
nous  n'avons  pas  encore  vu  l'empereur  du  Japon 
nommer  nos  préfets,  nos  présidents  de  tribunaux, 
nos  maires,  etc.  Or  c'est  bien  en  France  que  nous 
exerçons  nos  fonctions  et  que  nous  continuerons 
à  les  exercer  tant  qu'on  ne  nous  aura  pas  exilés. 

80  II  s'agit  de  fondions  publiques.  —  Or  depuis 
le  vote  de  la  loi  de  Séparation,  le  service  du  culte 
n'est  plus  un  service  public  ;  il  n'est  plus  ni 
reconnu,  ni  salarié,  ni  subventionné  par  l'Etat. 
Le  grand  but  de  nos  législateurs  a  été  précisé- 
ment de  transformer  ce  service  public  en  service 
privé.  Qu'on  daigne  donc  nous  expliquer  com- 
ment nous  exerçons  des  fonctions  publiques  en 
remplissant  un  service  privé,  un  service  dont 
l'Etat  s'est  absolument  désintéressé. 

Mien  plus,  même  sous  le  Concordat,  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  exercées  dans  un  pays  étran- 
ger (il  ne  s'est  jamais  agi  de  fonctions  exercées  en 
France  puisque  l'hypothèse  est  absurde,  comme 
nous  venons  de  le  dire),  ces  fonctions  n'étaient 
considérées  comme  fonctions  publiques,  dans  le 
sens  de  l'article  17  du  Code  civil,  que  lorsqu'il  s'y 
mêlait  un  élément  civil.  «  L'exercice  des  fonc- 
tions ecclésiastiques  en  pays  étranger  fait-il 
perdre  la  qualité  de  Français?  »  demande  Dalloz 
(l.  c,  536).  Et  il  répond  : 

Il  faut  distinguer  :  si  les  emplois  qu'y  a  occupés  le 
prêlre  n'ont  eu  rapport  qu'à  ce  que  le  ministère  sacer- 
dotal a  de  spirituel  ou  de  divin,  et  l'ont  ainsi  soumis  à 
l'autorité  ecclésiastique  plutôt  qu'à  l'autorité  civile,  il 
conserve  la  qualité  de  Français.  Mais  est-il  réputé  par 
la  loi  de  ce  pays  fonctionnaire  public  ?  Y  a-t-il  prêté 
serment  de  fidélité  au  monarque?  En  at  il  reçu  un 
traitement  comme  en  France?  Alors  il  est  censé  avoir 
renoncé  à  la  qualité  de  Français.  Cette  distinction  a  été 
expressément  consacrée  par  la  Cour  suprême  le  17  no- 
vembre 1818.  «  Attendu,  dit  la  Cour,  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  les  fonctions  sacerdotales  que  feu  Antoine 
Tampié  a  exercées  en  Pologne,  aient  été  du  nombre  de 
celles  à  l'égard  desquelles  l'autorisation  du  gouverne- 
ment français  fût  nécessaire.  » 

Il  serait  extrêmement  curieux  de  voir  comment 
on  s'y  prendrait  pour  nous  faire  l'application  de 
l'article  17  du  Code  civil,  parce  que  nous  exer- 
çons, et  en  France,  des  fonctions  que  la  loi  pro- 
clame absolument  privées. 

3"  Il  s'agit  de  fonctions  conférées  par  un  gou- 
vcrnemenl.  —  Si  les  fonctions  que  nous  exerçons, 
nous,  simples  prêtres,  nous  ont  été  conférées  par 
un  gouvernement,  voilà  nos  évêques  transformés 
du  coup  en  rois,  en  empereurs  ou  en  présidents 
de  république.  Si  les  fonctions  exercées  par  nos 
évêques  leur  ont  été  conférées  par  un  gouverne- 
ment, c'est  que  la  République  française  est  en 
route  pour  Canossa  ;  c'est  qu'après  mille  outrages 
plus  injurieux  les  uns  que  les  autres,  elle  est 
prête  enfin  à  s'incliner  devant  ce  noble  vieillard 
désarmé,  eoixme  elle  s'incline  devant  les  rois  et 
les  empereur i  même,  lorsqu'ils  s'appellent  Guil- 
laume; c'est  que  nous  risquons  devoir  bientôt 
les  Clemenceau  et  les  Briand  s'élancer  à  la  tête  de 


nos  armées  pour  rétablir  le  pouvoir  temporel  du 
Pape! 

'.'  il  s'agit  enfin  do  fonctions  conférées  par  un 
gouvernement  étranger.  —  Nous  a-t-on  reproché 
suffisamment,  depuis  quelque  temps,  d'obéir  à 
une  puissance  étrangère  !  C'est  l'évidence  même; 
nous  savons  que  depuis  dix-neuf  cents  ans,  tous 
les  peuples  civilisés  obéissent  à  un  étranger,  à 
Jésus  de  (ialilée.  Notre  Dieu  s'est  bien  trompé 
lorsqu'il  a  dit  à  ses  apôtres  :  «  Allez,  enseignez 
toutes  les  nations...  »  11  aurait  dû  leur  dire  :  «  En- 
seignez les  bourgades  de  la  Galilée  et  ne  sortez 
pas  de  là.  »  Il  n'a  pas  demandé  à  ces  messieurs  la 
permission  de  dire  à  saint  Pierre  :  «  Tout  ce  que 
tu  délieras  sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel.  » 
Aussi  s'apprêtent-ils  à  corriger  l'Evangile  en  lui 
faisant  dire  :  «  Tout  ce  que  tu  délieras  en  dehors 
du  territoire  de  la  République  française  sera  délié 
dans  le  ciel.  » 

En  attendant,  le  Pape  continuera  à  être  un  sou- 
verain étranger  au  même  titre  que  le  soleil  est  un 
llambeau  étranger,  absolument  indigne  d'éclairer 
les  gens  qui  nous  gouvernent.  S'ils  nous  volent 
nos  pensions,  nous  redirons  le  mot  du  premier 
prédécesseur  de  Pie  X  :  «  Pecunia  tua  tecum  sit 
in  perditionem .'  » 


LES  MUTUALITÉS  ECCLÉSIASTIQUES 


L'abondance  des  questions  juridiques  et  leur  extrême 
urgence  ne  nous  ont  pas  permis  de  publier  plus  tôt  la 
lettre  suivante  de  M.  Dedé  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Une  suite  d'événements  tout  à  fait  personnels 
m'ont  empêché  de  vous  prier  de  remercier  en  mon 
nom  l'auteur  anonyme  de  l'intéressant  article 
paru  dans  vos  colonnes  les  12  et  26  juillet  dernier 
sur  les  Mutualités  ecclésiastiques.  Votre  éminent 
collaborateur  a  bien  voulu  signaler  l'initiative  que 
j'avais  prise  à  cet  égard  et,  ce  qui  est  encore  mieux, 
la  critiquer  sur  certains  points. 

Le  fait  par  une  revue  comme  la  vôtre  de  s'inté- 
resser à  cette  question,  le  fait  par  un  écrivain  du 
mérite  de  l'auteur  de  ces  articles  d'exposer  une 
idée  à  laquelle  j'attache  depuis  l'année  dernière 
tant  d'importance,  donnent  un  relief  tout  parti- 
culier au  projet  que  j'ai  ébauché  dès  le  15  décembre 
1905  dans  mon  article  de  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  et  que  ma  brochure  éditée  par  l'Action 
Populaire  en  juin  dernier  a  développé  '. 

Comme  moi,  votre  distingué  collaborateur  ne 
voit  que  le  droit  commun  pouvant  servir  d'assises 
à  une  organisation  ecclésiastique  pour  garantir 


1  Cf.  Mutualité  ecclésiastique,  aux  bureaux  de 
l'Action  Populaire,  Î8,  rue  de  Venise,  Reims  (franco 
1  fr.  85). 
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l'avenii  lu  clergé  contre  les  aléas  de  l'existence. 
Et  il  a;,  ato  aux  arguments  que  j'ai  pu  donner  à 
ceux  qu'un  prêtre  profondément  Impré- 
gnée canonique  pouvait  seul  apporter. 

Il  semble  donc  que  nous  soyons  d'accord, 
et  je  ne  sais  trop  pourquoi  en  lisant  ces 
lignes  si  pleines  de  clarté  un  dissentiment  parait 
régner  entre  nous.  Est-ce  donc  une  orientation 
contralr*  à  celle  que  j'ai  indiquée,  qui  doive  se 
dégager  de  ces  articles?  Ce  serait  regrettable,  car 
sur  une  .natière  aussi  importante  il  importe  de  ne 
pas  lancez  des  idées  contradictoires.  Aussi  la  con- 
tradiction n'est-elle  qu'apparente. 

Votre  tistingué  collaborateur  préconise  le  sys- 
tème de.  allocations  d'invalidité.  J'en  suis  moi- 
même  absolument  partisan.  Restent  la  possibilité 
et  la  façin  d'accorder  ces  allocations;  nous  ne 
sommes  pas  si  séparés  sur  ce  point  qu'on  pourrait 
le  suppc  ser  après  la  lecture  de  ma  brochure  et 
celle  des  articles  en  question. 

Il  y  a  deux  sortes  d'Invalidité  :  l'invalidité  tem- 
poraire ou  passagère,  produite  par  une  maladie, 
par  exemple,  et  l'invalidité  permanente  ou  du 
moins  de  longue  durée.  Mon  émlnent  contradic- 
teur ne  fait  pas  une  telle  distinction,  et  sans  écar- 
ter absolument  la  première  invalidité  (car  il  y  a 
des  accommodements  sur  ce  point  dans  ses  statuts) 
il  s'attache  surtout  à  la  seconde. 

J'estime  que  l'assurance  mutuelle  contre  la  ma- 
ladie passagère  n'est  pas  à  repousser  de  piano. 
Elle  p=ut  rendre  les  plus  grands  services  aux 
prêtres,  et  je  ne  suis  pas  seul  de  mon  avis  à  cet 
égard  :  lee  sociétaires  de  la  Caisse  Mutuelle  que 
j'ai  fon-  :e  à  Reims  sont  sur  le  point  d'adjoindre 
aux  services  de  leur  société  cette  assurance;  c'est 
la  preuve  que  le  clergé  y  voit  des  avantages.  Mais 
pour  agi  •  ainsi  11  faut  avoir  prévu  une  cotisation 
particulière  permettant  de  faire  face  aux  dépenses 
d'une  tele  charge.  Les  règles  ordinaires  en  ma- 
tière de  secours  mutuels  doivent  s'appliquer,  entre 
autres  celle  qui  limite  le  temps  des  allocations, 
sans  qu.i  on  s'expose  à  de  cruelles  déceptions 
financière. 

Xe  s'attacher  qu'à  l'inactivité  permanente  ou  de 
longue  durée  n'est  donc  envisager  qu'une  partie 
du  problème  à  résoudre  et  aborder  de  front  le 
service  le  plus  périlleux  qu'une  Société  mutuelle 
puisse  entreprendre.  Il  faut  à  cet  égard  prévoir 
des  ressources  nombreuses,  assurées  chaque  an- 
née, et  que  des  droits  compensateurs,  même  élevés, 
ne  produiront  peut-être  pas.  Ces  droits  compensa- 
teurs seront  fort  lourds  pour  de  modestes  budgets 
de  prêtr-is  ;  ils  n'apporteront  dans  tous  les  cas 
qu'une  r  cette  momentanée,  tandis  que  les  charges 
Iront  grossissantes  à  mesure  que  les  sociétaires 
deviendront  plus  sujets,  par  suite  de  leur  âge,  à 
une  invalidité  complète. 

Je  remarque  d'ailleurs  que  si  l'auteur  de  l'article 
avance  d-;s  chiffres  d'allocations  à  accorder,  il  se 
hâte  aussitôt,  dans  l'article  29  de  ses  statuts,  de 
laisser  à  l'assemblée  générale  le  «  droit  de  fixer 
pour  une  année  la  somme  maxima  des  indemnités 


pouvant  être  accordées  à  chaque  membre.  »  Il 
n'est  donc  pas  bien  sur  de  pouvoir  tenir  ses  enga- 
gements. Et  comme  il  a  raison  d'inscrire  cet  échap- 
patoire dans  ses  statuts  ! 

lYut-Otre  sera-t-il  possible  de  faire  face  aux  en- 
gagements dans  certains  diocèses  plus  favorisés 
que  les  autres,  mais  comme  il  serait  dangereux 
de  vouloir  établir  en  règle  générale  un  système 
qu'aucune  Compagnie  d'assurances  sérieuse  n'a 
voulu  aborder  et  qui  fait  fléchir  les  finances  de 
l'Empire  d'Allemagne  !  Je  ne  dis  pas  qu'un  jour 
n'arrive  où  une  Caisse  mutualiste  possédant  de 
gros  capitaux  puisse  couvrir  ces  risques.  Mais 
j'estime  que  dans  les  débuts  d'une  telle  organ>sa- 
tion  il  est  téméraire  d'en  faire  son  seul  objectif. 
C'est  peut-être  là  l'unique  controverse  fondamen- 
tale que  nous  ayons  ensemble. 

Je  prévols,  moi  aussi,  des  allocations  pour  les 
cas  d'invalidité  permanente,  mais  jattends  pour 
en  fixer  le  montant  que  mes  sociétés  diocésaines 
aient  les  reins  assez  solides  pour  en  supporter  le 
poils.  En  attendant  j'accorde  des  indemnités  pour 
invalidité  temporaire  (maladis),  et  des  allocations 
dont  l'assemblée  générale  fixera  le  montant  chaque 
année  selon  les  ressources  disponibles  pour  les 
cas  d'invalidité  permanente. 

Le  désaccord  entre  nous  n'est  donc  pas  aussi 
profond  qu'il  le  parait. 

Il  s'accentue  peut  être  davantage  sur  la  question 
des  pensions  de  retraites.  Mon  émlnent  contra  lic- 
teur ne  semble  pas  avoir  compris  ma  pensée  à  cet 
égard,  et  je  m'en  excuse  auprès  de  lui  :  c'est  que 
sans  doute  je  l'aurai  mal  exprimée. 

Il  ne  s'agit  pas  du  tout  d'accorder  une  rente  à 
un  ecclésiastique  et  de  lui  retirer  par  ce  fait  le 
ministère  sacerdotal  qu'il  a  tous  les  moyens  de 
remplir  encore. 

11  s'agit  seulement  : 

1"  De  donner  au  clergé  français  une  organisa- 
tion indépendante  et  autonome  ouverte  à  ceux 
qui  pourront  ou  qui  voudront  s'assurer  une  rente 
garantie  à  un  âge  déterminé,  qu'ils  exercent  ou 
n'exercent  pas  le  saint  ministère  à  cette  époque  ; 

2»  D'empêcher  que  des  ecclésiastiques  ignorants 
ou  naïfs  n'aventurent  inconsidérément  leurs 
capitaux  dans  des  entreprises  d'où  ils  cherchent  à 
tirer  des  profits  financiers  lors  de  leur  vieillesse  et 
qui  les  exploitent  ou  les  dupent. 

Avoir  l'espérance  (je  ne  peux  pas  dire  avec 
votre  collaborateur  :  la  certitude)  de  toucher  une 
allocation  d'invalidité  est  chose  excellente.  Avoir 
la  garantie  complète  de  toucher  une  rente  à  un 
âge  déterminé  est  chose  encore  meilleure,  et  qui 
du  reste  ne  détruit  nullement  l'utilité  et  la  légiti- 
mité du  système  allocations  d'invalidité.  Pour- 
quoi, en  effet,  ne  pas  toucher  d'une  part  la  rente 
produite  par  les  économies  qu'on  a  pu  faire  ou  le 
petit  capital  qu'on  a  su  ménager,  et  lui  adjoindre 
lorsqu'on  sera  invalide  l'allocation  accordée  par 
la  Caisse  diocésaine  selon  mes  statuts  et  ceux  de 
mon  honorable  contradicteur  ? 

N'est-ce  pas  une  étrange  prétention  que  de  dire 
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à  des  ecclésiastiques  :  «  Vous  devez  vous  déclarer 
satisfait  par  l'espérance  d'une  indemnité  quoti- 
dienne de  1  f.  à  2  f.  50  lors  [ue  vous  serez  invalide. 
Vous  n'avez  pa^  le  droit  de  penser  à  voua  garan- 
tir par  vos  ressources  mutuelles  une  rente  fixe 
et6Ùre  lors  de  votre  vieillesse.  » 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  l'organisation 
de  telles  pensions  de  vieillesse  fixes  et  garanties 
ne  peut  être  obtenue,  d'une  façon  générale,  que  par 
une  fédération  puissante  de  plusieurs  Caisses  dio- 
césaines. Il  ne  faut  pas  penser,  raisonnablement 
et  à  moins  de  conditions  tout  à  fait  exception- 
nelles, à  établir  pour  un  diocèse  un  tel  organisme. 
SI  les  statuts  que  je  propose  comme  types  à  la  fin  de 
ma  brochure  mentionnent  la  Caisse  Nationale  des 
retraites  pour  ia  vieillesse  à  cet  égard,  je  répète 
que  ce  n'est  là  qu'un  intermédiaire  transitoire  et 
qui  doit  disparaître  le  jour  où  un  nombre  suffisant 
d'ecclésiastiques  aura  permis  de  constituer  la 
«  Caisse  Nationale  des  retraites  du  Clergé  fran- 
çais. » 

Votre  distingué  collaborateur  me  permettra-t-il 
à  mon  tour  une  critique  d'un  autre  ordre?  Il  me 
parait  insister  d'une  façon  beaucoup  trop  grande 
sur  certaines  formalités  de  nature  religieuse.  Je 
vois  dans  ses  statuts  à  l'article  4  la  prévision  des 
«  vicaires  de  secours  ou  remplaçants  ;  »  —  on 
exige  un  peu  plus  loin  le  sous-diaconat  pour  faire 
partie  de  la  Société;  l'article  7  prévoit  que  la  cen- 
sure ecclésiastique  suspendra  les  droits  des  socié- 
taires ;  l'article  16  fixe  les  assemblées  générales  au 
moment  de  la  retraite  ecclésiastique,  etc. 

Ces  prescriptions  sont  à  mon  avis  dangereuses 
dans  des  statuts  officiels.  N'oublions  pas  que  nous 
devons  rester  sur  le  droit  commun  ;  qu'avec  les 
dispositions  des  pouvoirs  publics  actuels  il  ne  faut 
pas  prêter  le  ilanc  à  la  possibilité  d'une  confusion 
avec  une  sorte  de  cultuelle  déguisée. 

Mettez  dans  un  autre  texte  toutes  les  prescrip- 
tions de  nature  religieuse  qui  vous  paraîtront 
nécessaires,  mais  ne  présentez  à  l'administration 
que  des  statuts  ne  donnant  prise  à  aucune  cri- 
tique, à  aucune  contestation. 

Ce  point  est  très  important.  Je  n'ai  jamais  voulu 
en  prenant  cette  initiative  faire  une  œuvre  reli- 
gieuse, dans  le  sens  ordinaire  de  ces  mots.  J'ai 
voulu  m'intéresser  aux  prêtres  dans  ce  qu'il  y  a 
en  eux  d'humain,  et  je  l'ai  fait  en  prenant  le  droit 
offert  à  tout  citoyen  français  quel  que  soit  son 
habit.  Ne  faisons  pas  sentir  l'habit,  de  crainte  de 
dénaturer  le  caractère  d'une  organisation  dont  les 
conséquences  morales,  sociales  et  matérielles  peu- 
vent être  si  grandes.  , 

Il  est  indispensable  que  l'évêque  soit  Président 
d'honneur  de  ces  Mutualités  diocésaines,  et  ceci  ne 
peut  éveiller  la  susceptibilité  du  plus  jaloux  des 
sectaires.  Mais  il  est  beaucoup  moins  utile  de 
montrer  des  préoccupations  cultuelles,  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  question  «  des  vicaires  de 
secours  ou  remplaçants  »  et  celle  de  la  censure 
suspensive. 

L'auteur  de   vos  intéressants   articles  n'insiste 


peiit  être  pas  assez  sur  l'utilité  d'une  organisation 
générale.  L'organisation  ne  sera  féconde  et  forte 
que  lorsque  nous  aurons  une  Fédération  de  ces  ini- 
tiatives diocésaines  et  que  le  tout  sera  couronné  par 
la  Caisse  Nationale  îles  retraites  du  Clergé  français. 

Aux  mutualités  diocésaines  la  charge  de  subve- 
nir aux  allocations  pour  les  cas  d'invalidité  tem- 
poraire ou  permanente  et  de  constituer  des  mai- 
sons de  retraites  lorsque  l'utilité  s'en  présentera. 

A  la  Fédération  de  ces  Mutualités  le  soin  de  dé- 
fendre tous  les  intérêts  généraux  de  ces  orga- 
nismes et  de  fournir  tous  les  conseils  nécessaires. 

A  la  Caisse  Nationale  du  Clergé  français  la  mis- 
sion d'offrir  aux  ecclésiastiques  susceptibles  de  se 
constituer  une  pension  de  vieillesse,  toutes  les 
garanties  nécessaires  à  une  telle  fonction. 

Ce  sont  là,  Monsieur  le  Directeur,  rapidement 
résumés  les  principes  et  les  idées  directrices  qui 
ont  inspiré  ma  brochure.  Il  me  semble  que  sur 
beaucoup  de  points  votre  collaborateur  s'est  cru  en 
désaccord  avec  moi  alors  qu'il  ne  l'était  qu'en 
apparence,  et  je  souhaite  vivement  qu'il  ne  s'éta- 
blisse pas  dans  le  Clergé  des  courants  contraires 
sur  cette  question  si  importante. 

Je  vous  prie  de  croire,  Monsieur  le  Directeur,  à 
la  très  respectueuse  expression  de  mes  sentiments 
les  plus  distingués. 

E.  Dedé, 

Avocat  à  la  Cour  de  Taris. 
Rédacteur  t-u  cliei  du  Mutualiste  Français. 


Voici  les  observations  que  cette  lettre  a  suggérées  à 
l'auteur  de  nos  articles  des  12  et  2G  juillet.  M.  l'abbé 
.rouanolou,  directeur  au  Grand  Séminaire  de  Tarbes  : 

Cette  lettre,  dont  le  sens  et  le  ton  contrastent 
très  heureusement  avec  certaine  note  parue  dans 
le  Mutualiste  Français,  journal  de  M.  Dedé,  nous 
montre  que  le  jeune  et  éminent  avocat  est  bien 
l'homme  loyal  qu'on  nous  avait  dit,  aimant  l'é- 
change de  vues,  admettant  la  contradiction. 

Sachant,  d'autre  part,  que  M.  Dedé  est,  en 
même  temps  qu'un  mutualiste  compétent,  un  ca- 
tholique dévoué  aux  œuvres,  nous  serions  heu- 
reux et  flatté  de  nous  trouver  d'accord  avec  lui 
autant  qu'il  veut  bien  le  dire.  Mais  la  vérité  nous 
oblige  à  déclarer  que  nous  restons  séparés  par  des 
divergences  très  sérieuses  de  point  de  vue  et  d'ap- 
plication pratique,  et  que  nous  ne  nous  rappro- 
chons que  sur  des  points  secondaires  où  M.  Dedé 
nous  croit  précisément  en  désaccord  avec  lui. 

Essayons  de  justifier  brièvement  cette  double 
affirmation. 

I.  —  Nous  nous  séparons  de  M.  Dedé  d'abord 
sur  la  question  de  la  priorité  des  services  à  orga- 
niser en  faveur  des  ecclésiastiques.  M.  Dedé  veut 
leur  assurer  d'abord  des  indemnités  quotidiennes 
pour  maladie  passagère,  tandis  que  nous  nous 
préoccupons  avant  tout  d'organiser  le  service  des 
indemnités  d'invalidité.  En  d'autres  termes,  M. 
Dedé  s'intéresse  aux  prêtres  en  vue  des  courtes 
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maladies  dont  Ils  peuvent  avoir  à  souffrir  sans 
être  obligés  de  quitter  le  ministère;  nous  cher- 
chons à  préserver  du  besoin,  de  la  souffrance,  les 
.stiques  devenus,  par  suite  de  maladies  ou 
d'infirmités,  incapables  d'accomplir  le  travail  pro- 
fessionnel, et,  dès  lors,  de  pourvoir  à  leur  exis- 
tence. 

Le  mieux  assurément  serait  de  faire  l'un  et 
l'autre,  et  c'est  à  quoi  nous  tendons.  Mais  la  ques- 
tion e*t  de  savoir  quel  est,  de  ces  deux  services, 
le  plus  urgent,  le  plus  utile. 

Pour  décider,  il  importe  de  bien  situer  notre 
commune  initiative.  Nous  sommes  au  lendemain 
de  la  rupture  du  Concordat,  d'où  résulte  pour  le 
clergé  une  situation  matérielle  amoindrie.  Cepen- 
dant, par  vole  de  pensions,  d'allocations  ou  de 
contributions  paroissiales,  les  prêtres  en  activité 
de  service  sont  pour  le  moment  assurés  d'un  trai- 
tement convenable.  Une  maladie  passagère  ne  les 
jettera  pas  immanquablement  dans  la  gêne,  du 
moment  qu'elle  laisserait  subsister  le  traitement. 
Aussi,  au  sujet  de  cette  situation,  j'ai  écrit  et  je 
répote  :  «  La  Société  de  secours  mutuels  pour 
simple  maladie  serait  utile  ;  mais  elle  n'est  pas 
indispensable,  et  l'on  peut  y  suppléer,  notamment 
par  un  petit  effort  d'épargne  personnelle.  » 

Par  contre,  quelle  situation  est  faite  par  la  loi 
de  Séparation  aux  prêtres  devenus  incapables 
d'exer.er  le  ministère?  L'établissement  public 
foHdé  en  leur  faveur,  la  Caisse  de  Secours,  dispa- 
raît, et  rien  ne  le  remplace.  Que  deviendra  le 
prêtre  le  jour  où,  obligé  de  quitter  la  paroisse  pour 
raison  d'invalidité,  il  ne  pourra  plus  prétendre  au 
traitement  paroissial  ?  Suppo*ezle  sans  pension, 
sans  fortune  personnelle,  sans  parents,  sans  le 
toit  paternel...  Eh  bien  !  cette  perspective  me 
préoccupe,  cette  infortune  m'intéresse  ;  c'est  de  ce 
côté  que  je  veux  orienter  le  premier  essai  de  mu- 
tualité sacerdotale  et  le  premier  effort  de  pré- 
voyance. —  M.  Dedé  est  d'accord  avec  moi  pour 
s'émouvoir  à  la  pensée  de  «  cet  aléa  bien  plus 
terrible  que  la  vieillesse,  l'invalidité.  »  Il  déclare 
que  ce  que  je  veux  organiser,  que  «  ces  allocations 
d'invalidité...  seront  particulièrement  précieuses  » 
pour  les  prêtres.  Mais  voilà  que  tout  aussitôt  11 
me  fausse  compagnie,  et,  tandis  que  je  m'évertue 
à  remédier  à  la  suppression  des  Caisses  de  Secours 
du  régime  concordataire  et  à  organiser  ces  «  pré- 
cieuses »  allocations  d'invalidité,  M.  1  Jedé,  oubliant 
que  dès  le  cours  de  cette  année  il  y  aura  des  prê- 
tres sans  poste,  sans  traitement,  sans  honoraires 
de  messes,  sans  ressources  d'aucune  sorte,  s'at- 
tarde à  soigner  les  hobos,  les  maladies  passagères 
des  pn'tres  qui  ont  un  traitement,  un  casuel  et  des 
honoraires  de  meeses. 

C'est,  je  crois,  une  façon  assez  claire  de  n'être 
pas  tout  a  fait  d'accord.  La  distance  qui  nous 
sépare  n'est  pourtant  pas  aussi  grande  que  pour- 
rait le  îaire  croire  M.  Dedé  quand  il  nous  accuse 
de  «  repousser  de  piano  »  l'assurance  mutuelle 
contre  ia  maladie  passagère.  En  réalité,  nous  la 
prév<  yooê  dans  l'article  4  de  nos  statuts,  et  nous 


avons  écrit  textuellement,  en  le  commentant,  que 
la  Société  pourra  «  s'intéresser,  tout  comme  les 
Sociétés  ordinaires,  aux  cas  de  maladie  passa- 
gère. »  Mais  ce  service,  qui  est  pour  M.  Dedé  le 
principal,  est  pour  nous  accessoire,  r.e  qu'il  veut 
faire  aujourd'hui,  nous  le  renvoyons  à  demain, 
pour  courir  au  plus  pressé,  pour  parer  à  l'éven- 
tualité la  plus  douloureuse,  l'Invalidité. 

M.  Dedé  me  dira  :  Agir  ainsi,  ce  «  n'est  envi- 
sager qu'une  partie  du  problème  à  résoudre.  »  — 
Nous  l'envisageons,  certes,  tout  entier,  l'intéres- 
sant problème  de  l'assurance  sacerdotale.  Il  com- 
porte la  solution  de  deux  difficultés  ;  nous  appor- 
tons la  plus  urgente,  et,  pour  l'autre,  nous 
demandons  un  peu  de  crédit. 

Mais  alors  M.  Dedé  constate  avec  effroi  que 
nous  osons  «  aborder  de  iront  le  service  le  plus 
périlleux  qu'une  Société  mutuelle  puisse  entre- 
prendre. »  —  Ah  !  non.  Nous  organisons  le  service 
des  indemnités  pour  des  cas  d'invalidité  qui  peu- 
vent ne  jamais  se  produire  chez  bon  nombre  de 
sociétaires  qui,  ainsi,  auront  longtemps  contribué 
à  l'approvisionnement  de  la  Société  sans  jamais  la 
faire  intervenir  en  leur  faveur.  Le  service  de  l'in- 
validité est  beaucoup  moins  onéreux,  moins  pé- 
rilleux que  le  service  des  pensions  de  vieillesse 
garanties  dont  la  quotité  et  l'époque  de  jouissance 
sont  fixées  d'avance,  qu'un  système  quelconque 
d'assurance  sur  la  vieillesse.  Le  péril,  d'ailleurs, 
ne  peut  pas  résulter  du  seul  fait  qu'on  aborde  le 
service  de  l'invalidité  ;  il  proviendrait  plutôt  d'un 
défaut  de  péréquation  entre  les  recettes  de  la  So- 
ciété et  les  risques  assurés. 

Ce  défaut  exi9tet-il  dans  notre  Société?  Appuyé 
sur  des  calculs  précis,  sur  des  données  expéri- 
mentales empruntées  à  la  vie  d'un  diocèse  pen- 
dant un  quart  de  siècle,  je  suis  convaincu  que 
notre  base  est  solide.  Pour  me  démontrer  le  con- 
traire, on  ne  peut  invoquer  ni  les  barèmes  des  Com- 
pagnies d'assurances,  ni  l'essai  de  l'assurance 
d'invalidité  fait  en  Allemagne.  L'argument  tiré 
de  ces  faits  n'est  pas  pertinent,  parce  que  l'inva- 
lidité sacerdotale  est  un  risque  d'une  nature  toute 
spéciale.  Sur  ce  risque  spécial  il  n'a  pas  été  fait 
d'autre  expérience  que  celle  que  j'invoque.  Ainsi, 
tel  prêtre  continuera  à  exercer  le  ministère  parois- 
sial, qui  serait  absolument  incapable  de  soutenir 
un  long  travail  manuel,  et  devrait  être  secouru 
comme  Invalide.  «  L'invalidité  sacerdotale,  disions- 
nous,  se  réalise  plus  rarement  que  l'invalidité  de 
gens  à  métiers  purement  manuels,  dont  l'exercice 
comporte  une  grande  dépense  de  force  muscu- 
laire. » 

I'our  établir  la  péréquation  des  recettes  et  des 
risques,  nous  avons  fixé  des  droits  d'entrée  assez 
élevés.  M.  Dedé  les  estime  «  fort  lourds  pour  do 
modestes  budgets  de  prêtres,  »  et  il  craint  qu'on 
ne  puisse  les  trouver  que  dans  «  certains  diocèses 
plus  favorisés  que  les  autres.  » 

A  première  vue,  notre  tableau  gradué  de  droits 
d'entrée  semblerait  justifier  cette  crainte.  Dans 
notre  article  du  a6  juillet  dernier,  nous  lixions 
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ces  droits  à  la  somme  Je  1,<IOO  francs  pour  les  prê- 
tres âgés  de  70  ans  et  au-dessus,  et,  ailleurs,  nous 
les  avons  môme  élevés  à  1,200  francs. 

Mais  il  ne  faut  pas  apprécier  ces  droits  d'entrée 
en  face  de  la  situation  pénible  qui  sera  faite  aux 
prêtres  demain,  quand  le  régime  de  Séparation 
sera  en  plein  fonctionnement.  Nos  statuts  sont 
faits  pour  être  appliqués  aujourd'hui,  au  lende- 
main de  la  Séparation.  Or,  en  ce  moment,  tous  ou 
presque  tous  les  diocèses  sont  en  état  d'organiser 
la  mutualité  sur  les  bases  que  je  propose,  si  l'on 
se  résigne  à  faire  table  rase  de  certaines  œuvres, 
et  à  liquider  certaines  organisations  qui  n'ont 
qu'une  existence  de  fait  et  qui,  tolérées  en  régime 
concordataire,  auront  désormais  besoin  de  se  cou- 
vrir de  la  protection  d'une  loi  de  droit  commun 
dont  elles  ne  peuvent  bénéficier  qu'en  se  transfor- 
mant. Supposons  qu'il  y  ait  des  diocèses  où  la 
prévoyance  n'avait  été  pratiquée  sous  aucune 
forme  collective  ;  admettons  qu'il  y  a  des  diocèses 
pauvres  ou  les  prêtres  seraient  incapables  de  sup- 
porter les  frais  d'entrée  dans  la  Société  mutuelle. 
Faut-il  pour  cela  renoncer  absolument  à  notre 
type  de  Société  î  Non.  Il  suffit  d'abaisser  les  droits 
d'entrée  que  nous  fixons,  en  abaissant  proportion- 
nellement le  taux  de  l'indemnité  quotidienne  d'in- 
validité. Le  total  des  indemnités  annuelles  ris- 
quera d'être  insuffisant  pour  tel  ou  tel  prêtre  de- 
venu invalide.  Mais  il  aura  mieux  valu  lui  assurer 
300, 100,500  francs  que  de  se  désintéresser  des  ris- 
ques qu'il  encourait. 

Disons  aussi  que,  si  une  mutualité  de  notre  type 
vient  à  s'établir  dans  un  diocèse,  elle  "ne  devra, 
après  les  admissions  en  masse  du  début,  recruter 
dans  la  suite  que  les  jeunes  prêtres.  Pour  eux,  les 
droits  d'entrée,  basés  sur  l'âge,  ne  sont  pas  exor- 
bitants. Dans  nos  statuts,  nous  les  fixions  à 
200  francs.  Ce  n'est  pas  demander  l'impossible... 

Après  avoir  trop  longuement  essayé  de  répondre 
aux  critiques  que  M.  Dedé  adresse  à  notre  orga- 
nisation du  service  de  l'invalidité,  examinons  sa 
méthode.  «  Je  prévois,  moi  aussi,  dit-il,  des  alloca- 
tions pour  les  cas  d'invalidité  permanente,  mais  j'at- 
tends pour  en  fixer  le  montant  que  mes  Sociétés 
diocésaines  aient  les  reins  assez  solides  pour  en 
supporter  le  poids.  »  Il  est  très  sage  de  ne  pas 
«  fixer  le  montant  »  des  indemnités  d'invalidité  dans 
le  type  de  statuts  de  M.  Dedé,  parce  qu'il  s'exprime- 
rait en  chiffres  peu  alléchants,  très  proches  de  zéro 
pour  la  période  de  début.  En  effet,  M.  Dedé  ne 
demande,  en  vue  de  ce  service,  aucune  cotisation 
spéciale.  Il  veut  puiser  les  indemnités  d'invalidité 
dans  un  fonds  de  réserve  qui  s'alimentera  avec 
les  cotisations  des  membres  honoraires,  fixées  à 
10  francs,  le  produit  des  dons  et  legs  et  le  montant 
des  sommes  inscrites  sur  lo  livret  de  chaque 
sociétaire  décédé  dans  l'année. 

J'ai  démontré  {Jurisprudence  du  26  juillet  1906, 
p.  39: i)  que,  dans  ces  conditions,  la  mutualité 
organisée  par  M.  Dedé  ne  peut  absolument  pas 
s'intéresser  efficacement,  ni  d'une  manière  appré- 
ciable,  aux   cas   d'invalidité.  Et  elle  demeurera 


condamnée  à  cette  impuissance  durant  de  longues 
années,  parce  que  le  fonds  de  réserve  affecté  au 
service  de  l'invalidité  sera  très  insuffisamment 
alimenté.  Pendant  ce  temps,  los  prêtres  invalides 
iront  frapper  à  la  porte  de  la  Société  :  on  leur 
dira  qu'elle  n'a  pas  «  les  reins  assez  solides  »  pour 
s'intéresser  à  leur  cas.  Chez  nous,  on  aura  de- 
mandé aux  prêtres  un  effort  sérieux  au  début, 
mais  ils  seront  tous  sérieusement  assurés  dès  la 
première  année.  Notre  système  ne  laisse  pas  de 
lacune  dans  l'assurance  sacerdotale  entre  la 
Caisse  de  Secours  disparue  et  les  pensions...  que 
M.  Dedé  promet  de  donner  après  «  quinze  an- 
nées de  sociétariat  régulier  »,  quinze  années  qu'il 
s'agit  précisément  de  pouvoir  traverser  sain  et 
sauf,  sous  l'abri  de  la  mutualité. 

Mais  voilà  que  l'insécurité  qui  éclate  dans  les 
dispositions  de  ses  statuts,  M.  Dedé  croit  la  voir 
résulter,  dans  les  nôtres,  de  l'article  29,  où  il  est 
dit  que  «  l'Assemblée  générale  peut  fixer  pour 
une  année  la  somme  maxlma  des  Indemnités 
pouvant  être  accordées  à  chaque  membre.  »  Il  voit 
là  «  un  échappatoire.  »  C'e3t  tout  simplement  une 
précaution  que  prennent  toutes  les  Sociétés  en 
prévision  des  épidémies  qui  pourraient,  en  multi- 
pliant le3  cas  de  droit  au  secours,  mettre  la  caisse 
à  mal.  Nous  ne  prétendons  pas  organiser  des  re- 
traites garanties,  au  sens  légal  du  mot.  Mais 
nous  avons  la  conviction  que,  sauf  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels,  la  Société  que  nous  proposons 
est  viable.  L'expérience  seule  peut  nous  donner 
un  démenti  irréfragable. 

Voilà  pour  les  points  où  M.  Dedé  nous  trouve  à 
peu  près  d'accord  avec  lui. 

II.  —  Quant  aux  divergences  qu'il  relève,  elles 
se  réduisent  à  rien  ou  à  bien  peu  de  chose,  pour 
la  bonne  raison  que  je  n'ai  pas  les  idées  que 
M.  Dedé  me  prête  sur  certains  points.  Ainsi,  il 
n'est  jamais  entré  dans  mon  idée  de  condamner, 
chez  les  prêtres  qui  ont  des  .ressources,  la  consti- 
tution, par  des  versements  successifs  à  la  Caisse 
nationale,  d'une  pension  de  retraite  à  toucher  à 
date  fixe.  Mais,  ayant  à  choisir  entre  deux  services 
à  organiser,  je  m'emploie  d'abord  à  assurer  le 
plus  urgent,  celui  de  l'invalidité,  de  préférence  à 
l'assurance  de  vieillesse. 

Le  service  des  indemnités  d'invalidité,  tel  que 
je  le  conçois,  peut  être  organisé  dans  les  limites 
d'un  diocèse.  Mais,  prendre  cette  initiative,  ce 
n'est  pas  sacrifier  définitivement  l'idée  d'un  orga- 
nisme puissant  et  unique,  l'idée  de  la  e  Caisse  na- 
tionale du  Clergé  français  »  que  rêve  M.  Dedé.  C'est 
en  préparer  la  réalisation.  M.  Dedé  appelle  de  ses 
vœux  «  une  Fédération  puissante  de  plusieurs 
Caisses  diocésaines.  »  Mais,  avant  de  fédérer  des 
unités  éparses,  il  faut  d'abord,  semble-tll,  les 
créer.  Eh  bien  !  travaillons  à  qui  mieux  mieux  ; 
nous  nous  unirons  plus  tard. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  lettre,  M.  Dedé 
aborde  un  autre  ordre  de  critiques,  qui  tendraient 
à  persuader  que  les  Sociétés  qui  se  constitueraient 
d'après  les  statuts  par  nous  proposés  auraient  un 
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caractère  cultuel  ou  du  moins  pourraient  fournir 
prétexte  à  des  tracasseries  administratives.  J'avoue 
qu'on  ne  saurait  être  trop  avisé  sur  ce  point  en  ce 
moment  ;  des  exemples  tout  récents  nous  dictent 
une  haute  leçon  de  prudence. 

A  ce  point  de  vue,  M.  Dedé  me  reproche  d'avoir 
introduit  dans  les  statuts  «  certaines  formalités  de 
nature  religieu- 
ses propres  statuts  ne  sont  pas  exempts  de  cette 
tache,  si  réellement  elle  existe  dans  mon  module. 
Car,  si  j'exige  le  sous-diaconat  comme  condition 
d'admission  dans  la  Société,  M.  Dedé  veut  que  le 
candidat  ait  à  remplir  les  conditions  suivantes  : 
«  Etre  prêtre  du  diocèse  de...,  ou  être  pourvu 
par  l'autorité  épiscopalc  de  fonctions  ecclésias- 
tiques dans  ce  diocèse,  ou  être  séminariste  dans 
un  des  séminaires  du  diocèse.  »  (Art.  6  des 
statuts).  Il  nous  semble  que  ces  formalités  sont 
aussi  quelque  peu  de  nature  religieuse... 

J'avoue,  quant  à  moi,  n'avoir  pas  un  instant 
porté  mes  préoccupations  de  ce  côté,  et  n'éprouver 
aucun  besoin  de  le  faire  à  l'avenir.  Le  danger  ne 
viendra  pas,  ne  peut  pas  venir  de  la  nature  des 
formâmes  à  remplir  pour  entrer  dans  la  Société, 
pour  toucher  les  secours,  ni  du  local  où  se  tien- 
dront les  assemblées  générales.  On  ne  peut  tirer 
prétexte  à  vexations  que  de  l'objet  de  la  Société. 
C'est  le  but  poursuivi,  ce  sont  les  actes  accomplis 
pour  atteindre  ce  but  qui  déterminent  la  vraie 
nature  d'une  Société.  Les  formalités  dt  constitu- 
tion et  de  fonctionnement  sont  indilïérentes,  parce 
qu'elles  n'intéressent  pas  le  but  de  la  Société. 

Dans  l'espèce,  notre  mutualité  doit  être  appré- 
ciée, au  point  de  vue  cultuel,  d'après  son  objet, 
son  but  statutaire,  et  d'après  l'emploi  qu'elle  fait, 
conformément  à  son  objet,  des  fonds  sociaux.  Si 
elle  avait  pour  objet  direct  l'exercice  du  culte,  ou 
si  elle  était  simplement  destinée  «  à  pourvoir  aux 
dépenses  d'entretien  et  aux  frais  occasionnés  par 
cet  exercice,  »  M.  Briand  y  verrait  une  association 
cultuelle,  déguisée  sous  le  masque  de  la  loi  du 
1er  avril  1898  ;  à  ses  yeux,  le  fond  emporterait  la 
forme. 

Mais  tel  n'est  pas  notre  but  :  notre  Société  se 
désintéresse  du  culte  pour  ne  s'occuper  que  de 
l'intérêt  matériel  des  prêtres.  Les  envisageant 
comme  hommes,  elle  se  propose  de  les  assurer 
contre  un  risque  qui  découle  de  leur  nature  d'hom- 
mes, et  non  de  leur  caractère  sacerdotal,  contre 
l'invalidité.  Elle  ne  procure  aucun  avantage  au 
culte.  Les  sociétaires  bénéficient  des  services  de 
cette  Société  non  dans  leur3  intérêts  cultuels, 
mais  dans  leurs  besoins  humains  :  maladie,  infir- 
mités, etc. 

Ainsi,  notre  Société  se  classe  parmi  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  parce  qu'elle  a  un  but  qui  est  de 
même  nature  que  celui  que  poursuivent  toutes  les 
sociétés  de  ce  nom.  Qu'importent  la  nécessité  de 
quitter  le  ministère  ou  bien  celle  de  prendre  un  vi- 
caire de  secours  I  Ce  sont  des  formalités  exigées 
comme  signes  extérieurs  d'invalidité  ;  elles  ne  déna- 
turent nullement  le  but  proposé.  «  Ne  faisons  pas 


trop  sentir  l'habit,  »  dit  M.  Dedé.  Mon  Dieu  !  cher 
maître,  vous  nous  conseillez  ainsi  une  vaine  pré- 
caution. On  sait  bien  que  vos  mutualistes,  tout 
comme  les  nôtres,  sont  sous-dlacres,  diacres,  prê- 
tres, et  qu'ils  portent  la  soutane.  L'habit  ne  fait 
pas  le  moine,  dit  on  ;  il  ne  fait  pas  non  plus  les 
cultuelles.  Si  vous  le  voulez,  je  vous  avouerai  que 
nous  aurions  pu  réserver  pour  le  règlement  inté- 
rieur le  détail  de  ces  formalités,  et  que  nos  sta- 
tuts, comme  les  vôtres,  pourraient  être  allégés  de 
plusieurs  dispositions  de  ce  genre.  Exprimées  dans 
les  statuts,  elles  prouveront  notre  sincérité  et  notre 
confiance  dans  le  grand  jour. 

Je  remercie  M.  Dedé  d'avoir  voulu  attirer  mon 
attention  de  ce  côté.  Veut-il  me  permettre  de  lui 
signaler  en  retour  quelques  autres  dispositions  de 
ses  statuts  qui  pourraient  peut-être  être  suppri- 
mées utilement  ? 

A  l'article  3  de  son  modèle,  M.  Dedé  dit  :  «  Les 
membres  honoraires  bienfaiteurs,  appartenant  au 
clergé,  auront  droit,  etc.  »  Il  peut  donc  y  avoir 
des  membres  honoraires  qui  ne  seront  pas  du 
clergé.  Et,  en  effet,  M.  Dedé,  expliquant  l'organi- 
sation de  sa  mutualité,  écrit  (p.  05)  :  «  Toute  per- 
sonne, française,  membre  de  l'Association,  soit 
comme  participant,  soit  comme  honoraire,  ecclé- 
siastique ou  laïque,  peut  faire  partie  du  Conseil. 
Il  sera  même  prudent  ou  habile  de  mettre  quelques 
laïcs  dans  le  Conseil  d'administration.  »  A  l'arti- 
cle 22,  il  prévoit  des  fêtes  et  des  quêtes  organisées 
au  profit  de  la  Société. 

Or,  il  me  semble  que  la  grande  préoccupation 
de  M.  Briand  doit  être  précisément  d'empêcher  les 
fidèles  de  coopérer,  en  dehors  des  associations 
cultuelles,  à  l'entretien  des  ministres  du  culte.  A 
ce  titre,  il  prendra  plus  facilement  ombrage  d'une 
Société  qui  admet  des  laïques.  Il  semble  même 
que  le  rapport  de  M.  Saisset-Schneider  au  Conseil 
d'Etat  ne  laisse  planer  le  soupçon  de  dissimulation 
d'une  cultuelle  que  sur  les  Sociétés  de  ce  genre. 
«  L'association  cultuelle,  dit  le  rapporteur,  c'est  le 
groupe  de  fidèles  qui  se  charge  dans  une  circons- 
cription de  la  gestion  des  intérêts  matériels  et 
moraux  de  l'Eglise.  » 

Notre  mutualité,  organisant  l'assistance  entre 
prêtres  exclusivement,  et  pour  le  moment  où  ils 
ne  seront  plus  ministres  du  culte,  échappera  plus 
facilement  aux  soupçons  et  aux  vexations.  Je  ne 
veux  pas  dire  que  la  Mutualité  de  M.  Dedé  no 
puisse  être  tout  aussi  innocente  de  toute  préoccu- 
pation cultuelle.  Je  ne  critique  ici  que  ses  appa- 
rences et  leurs  inconvénients  du  moment. 

En  terminant  sa  lettre,  M.  Dedé  formule  un 
vœu  auquel  je  m'associe  :  «  Je  souhaite  vivement, 
dit-il,  qu'il  ne  s'établisse  pas  dans  le  clergé  des 
courants  contraires  sur  cette  question  si  impor- 
tante. »  Mais  je  n'espère  pas  voir  se  réaliser  cette 
unité  rêvée.  Il  n'est  pas  une  seule  catégorie  sociale 
pour  laquelle  on  ait  trouvé  la  formule  unique, 
idéale,  de  la  mutualité.  C'est  que  les  œuvres 
d'aide  mutuelle  tiennent  de  la  loi  une  souplesse 
qui  leur  permet  de  s'adapter  à  tous  les  milieux,  à 
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toutes  les  exigences  du  temps  et  du  lieu.  Les 
Sociétés  de  secours  mutuels  pour  ecclésiastiques 
se  diversifieront  également  suivant  les  diocèses. 
Avant  d'arriver  à  établir  la  Caisse  générale  ou  à 
faire  la  Fédération  nationale  envisagée  déjà  par 
M.  Dedé,  il  faudra  faire  des  unions  provinciales, 
régionales.  A  l'œuvre  de  l'union  entre  les  diverses 
unités  diocésaines,  nous  apporterons  notre  mo- 
deste contribution.  Dès  ce  moment,  nous  vou- 
drions, pour  ne  laisser  subsister  que  le  «courant» 
qui  part  de  M.  Dedé,  pouvoir  faire  le  sacrifice  de 
tout  ce  qui  nous  met  en  divergence  sinon  en  oppo- 
sition avec  cet  initiateur  dévoué.  Mais,  mugis 
arnica  veritas  ;  et  force  nous  est  de  maintenir 
énergiquement  le  point  de  vue  auquel  nous  nous 
sommes  placés.  Voyant  de  très  près  la  situation 
faite  au  clergé  par  la  loi  de  Séparation,  nous 
avons  pu,  pour  ainsi  dire,  prendre  mesure  sur  ses 
besoins  de  demain.  Eclairés  d'ailleurs  sur  la  véri- 
table conception  de  la  vie  ecclésiastique,  nous 
avons  visé  à  écarter  la  gène  et  la  souffrance  de 
tous  les  presbytères,  sans  procurer  à  aucun  le 
superllu. 

C'est  ce  souci  de  stricte  adaptation  aux  néces- 
sités imminentes  et  aussi  à  l'esprit  sacerdotal  qui 
a  déterminé  la  nature  très  spéciale  de  nos  statuts. 
Il  n'existe  pas,  croyons-nous,  de  Société  de  ce 
genre,  organisée  en  vue  de  procurer  à  ses  membres, 
par  voie  indirecte,  sous  forme  d'indemnités  quoti- 
diennes, et  sans  condition  d'un  minimum  d'années 
de  sociétariat,  l'équivalent  d'une  pension  d'invali- 
dité. Ces  avantages,  il  est  vrai,  sont  achetés  au  prix 
d'un  inconvénient  :  des  droits  d'entrée  élevés.  Mais 
quelle  société  serait  capable  de  beaucoup  donner 
sans  beaucoup  recevoir  au  préalable  ?  ' 


QUESTIONS 


y.  —  Comme  il  est  à  peu  près  certain  que  le  gouver- 
nement va  nous  cribler  d'amendes  pécuniaires,  nous 
demandons  quel  est  le  procédé  le  plus  sûr  et  le  moins 
coûteux  pour  se  défaire  de  ses  biens,  meubles  et 
immeubles.  La  vente  à  une  sœur  ou  à  des  parents  avec 
lesquels  on  vit  serait-elle  une  manière  à  adopter,  et 
quelles  conditions  faut-il  remplir  pour  qu'elle  soit  indé- 
niable ?  Le  transfert  des  meubles  chez  un  paroissien  de 
confiance  serait-il  préférable  à  la  vente  de  ces  mêmes 
objets  1 

R.  —  La  question  est  très  complexe.  Les 
moyens  de  se  défaire  de  ce  que  l'on  possède  ne 
manquent  pas.  II  faut  avant  tout  que  l'acte  auquel 
on  s'est  arrêté  remplisse  les  conditions  de  validité 

1  Les  deux  articles  publiés  dans  cette  renie  (n"  du  12 
et  du  26  juillet)  viennent  de  paraître,  avec  quelques 
additions,  en  une  brochure  d'une  centaine  de  pages, 
dont  le  texte  est  précédé  d'une  lettre  de  M.  Flourens, 
ancien  ministre,  et  d'une  préface  élogieuse  de  M.  Ver- 
mont,  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 
La  brochure  est  intitulée  :  Les  Sociétés  de  Secours 
mutuels  entre  ecclésiastiques.  En  vente  aux  bureaux 
de  l'Action  populaire,  48,  rue  de  Venise,  Reims  ;  prix 
franco  ;  1  fr.  25. 


pour  la  forme,  d'une  part,  et  qua  d'autre  part  il 
contienne  en  lui-même  les  signes  de  sa  sincérité. 
En  effet,  tout  acte  entaché  de  simulation  ou  do 
fraude  peut  être  annulé  par  les  tribunaux. 

La  vente  ou  la  donation  sont  les  deux  contrats 
commutatifs  principaux  auxquels  on  peut  avoir 
recours  pour  faire  passer  sur  la  tête  d'une  tierce 
personne  les  biens  que  l'on  possède,  autrement  dit 
pour  s'en  défaire.  Tous  deux  ont  leurs  avantages 
et  leurs  inconvénients,  soit  au  point  de  vue  de  la 
forme  des  actes,  soit  au  point  de  vue  des  effets  de 
ces  actes. 

Leur  valeur  juridique  diffère  selon  qu'il  s'agit 
d'immeubles  ou  de  meubles. 

1»  D'abord  en  ce  qui  concerne  les  immeubles. 
La  vente  paraît  être  le  moyen  le  plus  sûr  de  réa- 
liser les  immeubles  ;  le  prix  peut  être  stipulé  payé 
comptant.  Seuls  des  créanciers  au  moment  du 
contrat  pourraient  se  plaindre  d'une  aliénation 
qui  diminuerait  le  patrimoine  d'un  débiteur,  et  en 
demander  l'annulation  à  la  condition  pour  eux  de 
prouver  la  simulation,  le  dol  ou  la  fraude. 

La  vente  peut  être  faite  par  actes  sous  seings 
privés  ou  par  acte  notarié. 

Si  l'on  choisit  la  forme  notariée,  il  est  de  toute 
évidence  que  l'on  aura  à  payer  les  honoraires  du 
notaire  en  outre  des  droits  fiscaux  ;  mais  on  a  en 
compensation  un  acte  beaucoup  plus  inattaquable, 
surtout  si  les  fonds  ont  été  versés  par  l'acquéreur 
à  la  vue  du  notaire-rédacteur  :  —  une  telle  clause 
ne  pouvant  céder  que  devant  une  inscription  de 
faux.  —  Si  au  contraire  les  fonds  n'ont  pas  été 
versés  comptant  en  tout  ou  en  partie,  on  a,  en  tout 
cas,  avec  la  grosse  de  l'acte  de  vente,  un  titre  con- 
tenant la  formule  exécutoire  et  en  vertu  duquel 
on  peut  poursuivre  le  règlement  du  prix  par  voie 
de  commandement.  Un  sous-seing  privé  est  tout 
aussi  valable,  mais  il  faut  en  cas  de  non  paiement 
obtenir  un  jugement,  c'est-à-dire  un  titre  exécu- 
toire pour  pouvoir  poursuivre  le  débiteur. 

La  donation  avec  ou  sans  charges  doit  être 
nécessairement  consentie  devant  un  notaire  ;  par 
simple  acte  sous  signatures  privées,  elle  serait 
radicalement  nulle. 

Tous  deux,  vente  ou  donation,  emportent  muta- 
tion de  propriété  dès  que  l'acte  est  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques  :  formalité  essentielle 
pour  que  l'acte  soit  opposable  aux  tiers. 

2°  En  ce  qui  concerne  le  mobilier.  La  mutation 
du  mobilier  est  d'autant  plus  facile  qu'il  est  plus 
transportable.  Que  l'on  emploie  la  vente  par  acte 
sous  seing  privé  ou  authentique,  ou  la  donation  — 
lndispensablement  reçue  par  un  notaire,  —  il  faut 
la  tradition  de  la  chose. 

Une  vente  verbale  ou  le  don  manuel  effectué 
par  la  remise  de  l'objet  à  un  tiers  qui  l'enlève, 
serait  tout  aussi  valable.  Un  écrit  n'est  pas  en 
pareille  matière  indispensable  pour  la  validité  ;  il 
ne  l'est  que  relativement  à  la  preuve,  qui  ne  peut 
pas  être  testimoniale  dès  qu'il  s'agit  d'une  valeur 
dépassant  150  francs. 

Dans  ces  conditions,  une  vente  d'objets  mobl- 
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liers  à  un  parent  qui  habiterait  avec  le  ven  leur,  no, 
comportant  pas  pour  ainsi  dire  de  tradition,  don- 
nerait prise  à  la  critique  :  lo  vendeur  en  effet  con- 
tinuerait à  jouir  du  mobilier  vendu  ;  il  n'y  aurait 
pas  dessaisissement  de  sa  part.  Cependant  tout 
cela  se  réduit  à  une  question  de  fait  abandonnée  à 
l'entière  appréciation  des  tribunaux. 

3°  Les  droits  d'enregistrement  sont  les  sui- 
vants :  7  o  0  pour  une  vente  d'Immeubles  '  ;  2  0  0 
pour  une  vente  de  meubles.  Pour  une  donation  de 
meubles  ou  d'immeubles,  les  droits  varient  selon 
le  degré  de  parenté  entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire :  s'il  s'agit  d'étrangers,  le  droit  est  de 
13  fr.  50  0  0.  Ajoutons  pour  terminer  et  pour  être 
complet,  que  pour  la  vente  d'Immeubles  on  peut 
employer  du  papier  libre,  le  papier  timbré  n'est 
plus  indispensable  '.  Enlin  si  l'on  vend  meubles  et 
immeubles,  il  est  préférable  de  faire  des  actes 
séparés,  en  raison  de  la  différence  des  droits  ;  si 
on  réunit  tout  dans  le  même  acte,  l'enregistrement 
perçoit  le  droit  le  plus  fort  sur  le  tout,  soit  7  0  0. 


Q.  —  1°  Je  n'ai  que  mon  père;  ma  mère  est  décédée. 
Elle-même  avait  les  biens-fonds  qu'auront  les  enfants. 

Nous  sommes  trois  frères.  Celui  qui  reste  avec  le 
"père  à  la  maison  paternelle,  a  le  quart  (donné  en  con- 
trat de  mariage)  des  biens.  Nous  n'avons  pas  encore 
fait  de  partage  entre  nous.  Comment  nous  y  prendre? 

2°  Puis-je  vendre  mon  mobilier  à  mon  frère  (qui  n'est 
pas  avec  moi),  tout  en  conservant  la  jouissance  de  ce 
mobilier  ? 

Puis-je  le  vendre  à  ma  servante  1 

IL  —  Ad  I.  Le  meilleur  moyen  d'obtenir  le 
résultat  que  vous  désirez  serait,  à  notre  avis,  que 
le  père  fit  un  partage  d'ascendant,  conformément 
aux  articles  1075  et  1076  du  Code  civil.  D'après 
ces  articles,  pour  que  le  partage  soit  légal,  il  faut 
que  le  disposant  soit  un  ascendant,  et  les  gratifiés 
ses  descendants  appelés  à  partager  sa  succession, 
et,  en  outre,  qu'il  s'agisse  d'un  acte  par  lequel 
l'ascendant  fait  la  distribution  de  ses  biens  entre 
ses  descendants. 

En  d'autres  termes,  il  faut  :  1°  que  tous  les 
enfants  du  donateur  soient  participants  à  la  dona- 
tion, avec  dessaisissement  au  profit  de  chacun 
d'eux  ;  2»  qu'ils  en  aient  accepté  les  dispositions  ; 
3°  que  l'acte  de  donation  porte  réellement  partage 
entre  les  enfants  :  il  ne  suffirait  point,  par  exemple, 
que  les  enfants  fussent  investis  chacun  d'une 
quote-part  indivise  avec  faculté  de  faire  opérer  la 
division. 

Ce  partage  est  soumis  à  toutes  les  règles  des 
donations  et  en  produit  tous  les  effets,  notam- 
ment de  dépouiller  l'ascendant  actuellement  et 
Irrévocablement  de  la  propriété  des  biens  compris 
dans  le  partage.  Chaque  enfant  est  désormais 
propriétaire    incommutable    des    biens    compris 

1  Art.  2  de  la  loi  de  finances  du  29  avril  1905. 

I.en  minutes,  originaux  et  expé- 
ditions des  acfa  •  maux  de  vente,  1 
ou    échange   d'immeubles.   aiDsi    que   les    cahier»  des 
charges  relatifs  à  ces  mutations,  sont  affranchis  de  tout 
droit  de  timbre.  » 


dans  son  lot,  comme  11  le  serait  si  ces  biens 
avaient  fait  l'objet  d'une  donation  ordinaire. 

Il  en  résulte  que  l'un  d'eux  peut  vendre  les 
biens  qui  composent  sa  part  à  un  de  ses  cohéri- 
tiers, moyennant  un  prix  qu'il  peut  toucher,  et 
dont  il  donnera  quittance  dans  l'acte  :  ce  qu'il  ne 
pourrait  faire  s'il  n'y  avait  eu  partage  régulier, 
car  d'abord  on  ne  peut  pas  disposer  de  ce  qui  ne 
vous  appartient  pas,  et  en  second  lieu,  tout 
pacte  sur  succession  future  est  absolument 
interdit. 

Nous  avons  dit  que  ce  partage  était  soumis  à 
toutes  les  règles  des  donations  entre  vifs;  il  doit 
donc  être  fait  par  acte  notarié  :  tout  autre  mode 
serait  nul.  Il  devra  de  plus  être  accepté  par  tous 
les  copartagés. 

Ad  II.  Vous  pouvez  vendre  votre  mobilier  à  qui 
vous  voulez,  sous  réserve  du  droit  d'usage  à  votre 
profit.  Toutefois,  pour  éviter  toute  contestation  et 
donner  date  certaine  à  l'acte,  il  sera  utile  de  le 
faire  enregistrer.  Il  faudra  conserver  soigneuse- 
ment par  devers  vous  cet  acte,  qui  énoncera  les 
diverses  pièces  de  votre  mobilier,  afin  de  pouvoir 
vous  en  prévaloir,  en  cas  de  saisie  injustifiée  ou 
de  spoliation. 

Q.  —  Pourra-t-on  désormais  léguer  des  messes  sous 
la  forme  suivante  ?  «  Je  lègue  la  somme  de...  pour  des 
messes  à  dire  pour  le  repos  de  mon  Ame  au  curé  catho- 
lique romain  qui  dirigera  à  mon  décès  la  paroisse  de..., 
sous  la  juridiction  de  l'évêque  catholique  de...  en  com- 
munion avec  le  Pape,  et  quel  que  soit  ce  curé  au 
moment  de  mon  décès.  » 

R.  —  Nous  croyons  que  oui.  On  ne  peut  pas 
léguer  à  une  personne  incertaine,  désignée  d'une 
manière  insuffisante.  Mais,  dans  l'espèce,  la  dési- 
gnation nous  parait  assez  précise.  «  La  désignation 
est  valable,  dit  Dalloz  (Vo  Dispositions  entre  vifs 
et  testamentaires,  3465),  dès  que  l'incertitude 
peut  être  levée  par  quelque  désignation  spéciale, 
par  l'indication  d'un  fait  futur  qui  rendra  la  per- 
sonne certaine;  ainsi  l'on  a  déclaré  valables  les 
legs  faits  par  un  testateur  aux  domestiques  qui 
seront  à  son  service  au  moment  de  son  décès,  à  la 
personne  qui  épousera  sa  fille,  etc..  » 


Q.  —  Nommé  curé  à  F...  le  13  octobre  1906,  et  mon 
prédécesseur  à  L...,  je  reçois  aujourd'hui  de  ce  dernier 
une  lettre  m'avertissant  qu'ayant  payé  l'impôt  des 
portes  et  fenêlres  pour  F...  pour  1906,  on  lui  réclame 
encore  cet  impôt  pour  L...  Le  contrôleur  l'avise  qu'il 
doit  s'arranger  avec  son  remplaçant  à  F...,  ou  bien  faire 
porter  à  son  compte  le  montant  deBdiles  contributions. 

Est-ce  légal  ?  Mes  confrères  me  disent  que  mon  pré- 
décesseur et  moi  ne  devons  rien,  lui  pour  L...,  moi 
pour  F...  Te  n'ai  reçu  aucun  avertissement. 

R.  —  Celui  qui  doit  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  d'un  presbytère  pour  une  année  est  celui 
qui  occupait  ce  presbytère  au  1«  janvier  de  cette 
année.  Il  est  certain  que  vous  devez  l'impôt  à  F... 
pour  1906,  puisque  vous  occupiez  le  presbytère  le 
1er  janvier  de  cette  même  année.  Votre  confrère  a 
payé  ce  que  vous  deviez  légalement,  et  vous  devez 
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on  conscience  le  rembourser.  Muant  à  croire  que 
vous  ne  devriez  rien  payer  ni  l'un  ni  l'autre,  vous 
connaissez  bien  mal  le  fisc  '. 


Q.  —  Un  de  mes  confrères,  vicaire,  a  reçu  un  aver- 
tissement pour  payer  sa  taxe  de  prestations. 

Il  veut  refuser,  prétextant  qu'étant  vicaire,  logé  chez 
le  curé,  il  ne  doit  pas  être  imposé. 

R.  —  Le  moindre  doute  n'est  pas  possible  :  les 
vicaires  doivent  les  prestations.  L'article  3  de  la 
loi  du  21  mal  1836  porte  :  «  Tout  habitant,  chef 
de  famille  ou  d'établissement  porté  au  rôle  des 
contributions  directes,  pourra  être  appelé  à  four- 
nir, chaque  année,  une  prestation  de  3  jours  : 
1»  pour  sa  personne  et  chaque  individu  mâle, 
valide,  âgé  de  18  ans  au  moins  et  GO  ans  au  plus, 
membre  ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant 
dans  la  commune.  » 

Une  lettre  ministérielle  du  15  février  1837  dit 
que  la  loi  n'affranchit  pas  les  ecclésiastiques  de  la 
corvée,  mais  qu'il  ne  serait  pas  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  de  les  comprendre  dans  la  catégorie  des 
personnes  qui  peuvent  en  être  dispensées  par  le 
conseil  municipal.  Cette  dispense  était  usitée  dans 
certaines  communes.  Sous  le  régime  de  la  Sépa- 
ration, il  est  probable  qu'on  la  regarderait  comme 
illégale. 

Q.  —  11  y  a  une  quinzaine  d'années,  un  legs  de 
4,000  fr.  était  attribué  par  testament  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  de  St-P.  Commencées  de  suite,  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  l'autorisation  d'accepter  n'ont 
pu  aboutir,  grâce  au  refus  obstiné  de  la  commune  de 
donner  son  avis. 

Reprises  en  1903,  ces  démarches  ont  enfin  obtenu  leur 
résultat  tardif  :  l'autorisation  du  gouvernement  date  de 
novembre  190n. 

Or,  durant  cette  longue  période  d'attente,  le  légataire 
universel  a  eu  le  temps  de  faire  de  mauvaises  affaires 
et  de  mourir  insolvable.  Autorisée  à  entrer  en  posses- 
sion du  legs,  la  fabrique  par  son  président  a  écrit  au 
préfet,  l'informant  de  l'impossibilité  de  retrouver  les 
4,000  fr.  disparus  avec  le  légataire. 

Voici,  maintenant,  que  d'autres  tribulations  com- 
mencent :  le  fisc  entre  en  scène  pour  les  droits  à  payer. 
Le  président  répond  que  la  fabrique  n'ayant  rien  eu  de 
cette  succession  ne  peut  rien  payer,  ni  droits,  ni 
amende  (pour  les  6  mois  écoulés  depuis  l'autorisation). 
Le  contrôleur  insiste,  fait  grâce  de  l'amende,  mais 
exi<ie  les  droits  et  dans  le  plus  bref  délai. 

1°  Croyez  vous  qu'on  ne  puisse  pas  éviter  de  payer 
ces  droits  ? 

2°  Le  président  ou  le  trésorier  pourraient-ils  être 
considérés  par  le  fisc  comme  personnellement  respon- 
sables, et  être  contraints  de  payer  ces  droits  de  leurs 
deniers  ? 

R.  —  Les  droits  sont  exigibles  dans  les  six 
mois  qui  suivent  l'autorisation  d'accepter.  Le 
fisc,  doué  d'un  appétit  féroce,  ne  connaît  que  ce 
principe.  Mais  il  ne  faut  pas  vous  eil'rayer  outre 
mesure  :  vous  ne  serez  pas  dévorés  vivants  ;  voua 
êtes  morts  de  votre  mort  légale,  et  le  lise  se  tirera 
d'affaire  comme  il  voudra. 

Il  est  en  effet  de  toute  évidence  que  les  droit8 
ne  peuvent  pas  être  réclamés  aux  fabriciens  per- 
sonnellement. Nul    autre  que   le    légataire   n'a 


l'obligation  de  payer,  et  les  fabriciens  ne  sont 
nullement  légataires.  Pour  qu'ils  eussent  encouru 
une  responsabilité  légale  en  cette  affaire,  il  fau- 
drait qu'il  se  fussent  rendus  coupables  d'une 
faute  personnelle  très  lourde  et  très  évidente.  Or 
cette  faute,  ils  ne  l'ont  pas  commise  ;  le  retard 
est  Imputable  à  l'administration  qui  pouvait  et 
devait  agir  quoique  le  conseil  municipal  refusât 
de  donner  son  avis  sur  le  legs  en  question.  La  loi 
prévoit,  en  effet,  que  si  le  conseil  municipal  refuse 
ou  néglige  de  donner  son  avis  lorsqu'il  en  est 
requis,  l'administration  doit  passer  outre.  Nous 
croyons,  en  conséquence,  que  le  président,  le  tré- 
sorier et  les  autres  fabriciens  n'ont  encouru  aucune 
responsabilité,  et  nous  regardons  comme  impos- 
sible qu'on  les  force  à  payer. 


Q.  —  Comment  obtenir  une  quittance  d'une  somme 
de  20  fr.  d'un  homme  qui  ne  sait  pas  signer  ? 

Quelle  formule  faudrait-il  employer  ?  Deux  témoins 
doivent-ils  signer?  Comment  doit  être  oblitéré  le  timbre 
de  quittance,  et  par  qui  doit  il  être  oblitéré,  quand  deux 
témoins  doivent  témoigner? 

Le  débiteur,  c'est-à-dire  celui  qui  donne  l'argent,  peut-il 
lui-même  inscrire  la  date  sur  le  timbre  de  la  quittance 
sans  aucun  inconvénient? 

Est-il  absolument  requis  que  la  date  soit  mise  sur  le 
timbre  par  celui  qui  délivre  la  quittance? 

L'apposition,  à  l'encre  noire,  en  travers  du  timbre, 
de  la  date  de  l'oblitération,  peut-elle  être  mise  par  tout 
individu,  créancier,  débiteur  ou  autre  ? 


R.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  quittances  :  la  quit- 
tance notariée  et  la  quittance  sous  signature 
privée. 

Quand  on  a  à  faire  à  un  homme  qui  ne  sait  pas 
signer,  la  quittance  notariée  paraît  tout  indiquée  : 
on  se  rend  chez  un  notaire  qui  constate  le  règle- 
ment fait  en  sa  présence.  On  a  ainsi  entre  les 
mains  un  acte  sûr  qui  ne  peut  être  critiqué  à 
aucun  titre  ;  seule  une  inscription  de  faux  peut 
être  faite  à  rencontre  d'un  tel  acte. 

Mais  cette  manière  de  faire  est  onéreuse  et 
nécessite  des  frais  en  disproportion  ici  avec  l'im- 
portance de  la  somme  à  payer;  elle  s'emploie  et 
doit  s'employer  quand  il  s'agit  de  sommes  impor- 
tantes et  en  tout  cas  dépassant  150  fr.,  car  au- 
dessus  de  150  fr.  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admise  pour  justifier  d'un  règlement  ou  d'une 
convention  à  défaut  d'écrits  formels.  Il  en  est 
autrement  pour  des  sommes  inférieures  à  ce 
chiffre  :  la  preuve  testimoniale  est  admise. 

On  peut  donc,  à  défaut  du  créancier  qui  ne  sait 
pas  écrire,  faire  constater  le  paiement  par  un  ou 
deux  témoins,  —  deux  seraient  préférables,  —  qui 
reconnaîtraient  la  réalité  du  paiement  fait  en 
leur  présence  ;  ils  pourraient  même  au  besoin 
donner  eux-mêmes  quittances,  en  se  présentant 
comme  mandataires  verbaux  du  créancier  aux 
fins  de  recevoir  le  paiement  et  sous  leur  respon- 
sabilité. 

Dans  tous  les  cas,  qu'ils  agissent  comme 
témoins  ou  comme  mandataires,  nul  doute  ne 
peut  exister  :  ils  doivent  signer. 


L'AMI   DU    CLERGÉ 


Comment  doivent-ils  le  faire  ?  C'est  le  décret 
du  J7  novembre  1871,  article  2,  qui  permetde  solu- 
tionner cette  question. 

Le  timbre  mobile  de  10  centimes  est  apposé  sur 
les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  fac- 
tures ou  mémoires,  quittances  pures  et  simples, 
reçus  et  décharges,  etc.,  qui  emportent  libération, 
reçu  ou  décharge.  Ce  timbre  est  collé  et  immé- 
diatement oblitéré  .par  l'apposition  à  l'encre 
noire,  en  travers  du  timbre,  de  la  signature  du 
créancier  ou  de  celui  qui  donne  reru  ou  décharge, 
ainsi  que  de  la  date  de  l'oblitération.  Cette  signa- 
ture peut  être  remplacée  par  une  griffe,  apposée  à 
l'encre  grasse,  faisant  connaître  la  résidence,  le 
nom  ou  la  raison  sociale  du  créancier  et  la  date 
de  l'oblitération  du  timbre. 


Q.  —  Quelques  paroissiens  onl  l'intention  d'organiser 
d'ici  quelque  temps  un  concert  avec  tombola  pour  les 
écoles  libres  de  la  paroisse.  Pour  la  partie  concert,  je 
suis  bien  en  règle,  ayant  un  abonnement  à  la  Société 
des  auteurs  de  musique.  Mais  pour  la  tombola,  je  ne 
sais  pas  du  tout  comment  m'y  prendre.  Il  s'agit  de 
petits  lots  que  l'on  pourra  obtenir  au  moyen  de  billets 
placés  d'avance  et  donnant  droit  à  l'entrée  au  concert. 
A  qui  faire  la  déclaration  pour  la  tombola  ?  Y  a-t-il  des 
"droits  à  payer  ? 

R.  —  La  différence  spécifique  entre  la  loterie  et 
la  tombola,  c'est  que  pour  la  première  les  billets 
sont  payants,  et  pour  la  seconde  gratuits.  Donc, 
quand  vous  livrez  d'avance  à  des  particuliers 
des  billets,  moyennant  un  prix  déterminé,  vous 
faites  une  loterie;  tandis  que  si,  un  certain 
nombre  de  personnes  étant  réunies  pour  un  con- 
cert ou  toute  autre  cause,  vous  leur  remettez  à 
chacune  un  numéro,  entre  la  masse  desquels  vous 
tirez  au  sort  un  ou  plusieurs  lots,  vous  faites 
alors  une  tombola. 

L'intérêt  de  la  distinction  est  que  dans  le  pre- 
mier cas,  la  loi  du  21  mal  1836  vous  oblige  à 
demander  une  autorisation  qui  est  délivrée  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  maire,  et  pour 
un  seul  tirage  ;  et  cette  autorisation  n'est  accor- 
dée, en  principe,  que  pour  les  œuvres  de  bienfai- 
sance. 

Pour  n'être  pas  dans  le  cas  de  demander  cette 
autorisation  ou  de  vous  rendre  passible  d'une 
contravention,  il  ne  faut  donc  pas  placer  d'avance 
des  billets  de  loterie  qui  donneront  droit  au  con- 
cert, mais  placer  des  billets  de  concert  sur  les- 
quels vous  pourrez  ajouter  :  «  Une  tombola  sera 
tirée.  »  Pais,  quand  les  assistants  au  concert 
seront  réunis,  vous  leur  ferez  distribuer  des 
numéros,  autant  qu'il  sera  nécessaire,  et  vous 
tirerez  de  l'urne  le  nombre  de  billets  correspon- 
dant à  celui  des  lots  dont  vous  disposez.  Vous  êtes 
entièrement  libre  d'agir  ainsi. 

Aussi  bien,  vous  n'y  perdrez  rien,  car  vous 
pourrez  fixer  le  prix  de  vos  billets  de  concert 
comme  vous  voudrez. 


Q.  —  Las  fosses  dans  notre  cimetière  sont  relevées 
tous  les  9  à  10  ans.  Depuis  une  dizaine  d'années  seule- 
ment sont  accordées  des  concessions  de  16,  de  80  ans, 
à  perpétuité,  mais  pêle-mêle  dans  l'endroit  où  sont 
enterrés  les  défunts  par  le  sort,  et  non  pas  dans  un 
endroit  distinct  pour  les  concessions.  A  part  une 
exception,  aucune  inscription  tombale  n'indique  la  con- 
cession. 

Le  81  mai  1897  était  enterré  un  défunt.  Le  1"  mai 
1905  seulement,  une  concession  de  15  ans  était  accordée 
pour  ce  défunt.  Le  fossoyeur  n'ayant  été  prévenu  ni 
par  la  mairie,  ni  par  le  concessionnaire  (ce  que  celui-ci 
fait  ordinairement),  vient  de  relever  la  fosse.  Le  conces- 
sionnaire attaque  le  maire. 

Est-ce  le  maire  ou  le  concessionnaire  qui  doit  préve- 
nir le  fossoyeur  de  la  concession  accordée  ? 

Dans  le  cas  où  une  place  spéciale  n'est  pas  réservée 
aux  concessions,  le  concessionnaire  n'est-il  pas  tenu  de 
faire  mettre  à  ses  frais  une  plaque  indiquant  la  date  et 
la  durée  de  la  concession  ? 

De  quelle  date  doit  partir  la  concession?  Est-ce  de  la 
date  où  elle  est  accordée?  Et  alors  celui  qui  attend 
9  ans  et  demi  pour  demander  une  concession  de  lô  ans, 
ne  verra  la  fosse  relevée  que  9  ans  et  demi  après  celui 
qui  aura  eu  la  simplicité  de  demander  la  concession 
sitôt  le  décès. 

La  date  de  concession  ne  doit-elle  pas  plutôt  partir 
de  5  ans  révolus  après  la  sépulture,  puisque  la  loi 
accorde  seulement  un  laps  de  5  ans  avant  que  les  fosses 
ne  puissent  être  relevées  f 

R.  —  L'ordonnance  du  6  décembre  1843,  fon- 
damentale en  cette  matière,  dispose  dans  son 
article  3  : 

Les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  com- 
munaux pour  fondations  de  sépultures  privées  seront 
à  l'avenir  divisées  en  trois  classes  :  1»  concessions  per- 
pétuelles, 2°  concessions  trentenaires,  3»  concessions 
temporaires. 

Aucune  concession  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen 
du  versement  d'un  capital  dont  deux  tiers  au  profit  de 
la  commune,  et  un  tiers  au  profit  des  pauvres.  Les  con- 
cessions trentenaires  seront  renouvelables  indéfiniment 
à  l'expiration  de  chaque  période  de  trente  ans,  moyen- 
nant une  nouvelle  redevance  qui  ne  pourra  dépasser  le 
taux  de  l'ancienne.  Les  concessions  temporaires  seront 
faites  pour  quinze  ans  au  plus,  et  ne  pourront  être 
renouvelées. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  le  contrat  de  conces- 
sion est  parfait,  dès  qu'à  la  demande  formée  par 
l'inpétrant  le  maire  a  répondu  par  l'arrêté  accor- 
dant la  concession,  et  que  le  prix  a  été  payé.  Le 
point  de  départ  de  la  concession  e3t  donc  le  mo- 
ment où  elle  est  accordée.  Elle  est  généralement 
demandée  au  moment  où  l'on  procède  à  la  sépul- 
ture du  défunt  ;  mais  si  en  fait  il  en  était  autre- 
ment, comme  dans  le  cas  ci-dessus,  la  concession 
n'en  serait  pas  moins  valable  pour  le  laps  de 
temps  qu'elle  spécifierait. 

Los  droits  du  maire  résultent  de  la  doctrine  sur 
les  concessions.  Toute  commune  qui  possède  un 
cimetière  public  peut  en  accorder  à  ceux  qui  en 
font  la  demande.  Le  conseil  municipal  décide  s'il 
y  a  Heu  de  les  permettre  ou  de  les  refuser.  Ou 
pouvoir  dévolu  au  conseil  municipal  de  détermi- 
ner l'établissement  des  diverses  catégories  de  con- 
cessions, résulte  pour  lui  celui  de  désigner  dans 
le  cimetière  le  terrain  qui  devra  être  occupé  par 
chacune  d'elles.  La  question  n'est  pas  unique- 
ment de  la  compétence  du  maire,  mais  elle  a  trait 
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en  même  temps  à  l'aménagement  du  cimetière, 
sur  lequel  le  conseil  municipal  doit  être  appelé  à 
délibérer.  Cependant,  si  le  conseil  négligeait  de 
statuer  sur  ce  point,  la  désignation  serait  réguliè- 
rement faite  par  le  maire. 

Dans  le  terrain  affecté  aux  concessions,  le 
maire  détermine  l'emplacement  au  fur  et  à  me- 
sure des  demandes.  11  est  en  effet  chargé  de  la 
police  et  de  la  surveillance  des  lieux  consacrés 
aux  sépultures,  et  les  arrêtés  qu'il  prend  à  cette 
occasion  ne  peuvent  être  interprétés  que  par  l'au- 
torité  administrative.  Mais  c'est  la  juridiction 
civile  qui  est  compétente  pour  statuer  sur  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  être  soulevées  à  l'occasion  des 
concessions. 

Le  point  de  savoir  si  une  concession  sera  deman- 
dée pour  la  sépulture  d'un  défunt,  est  un  intérêt 
privé,  sur  lequel  les  particuliers  ont  à  veiller  eux- 
mêmes.  Eux  seuls,  en  effet,  savent  s'ils  ont  l'inten- 
tion de  faire  cette  demande  ;  ce  n'est  pas  au  maire 
à  leur  faire  des  offres.  De  plus  ils  doivent  con- 
naître le  délai  au  bout  duquel  les  fosses  sont 
relevées  :  soit  le  délai  minimum  de  5  ans  fixé  par 
la  loi,  soit  le  délai  d'usage  comme  celui  dont  vous 
nous  parlez.  Dès  lors,  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  ils  doivent  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  obtenir  la  concession. 

Si,  ces  démarches  une  fois  faites,  et  la  conces- 
sion octroyée  par  voie  administrative,  la  fosse 
était  néanmoins  relevée,  c'est  alors  que  le  maire 
pourrait  être  mis  en  cause  pour  n'avoir  pas  pris 
les  mesures  nécessaires  à  assurer  la  jouissance  de 
la  concession. 

La  plaque  indiquant  la  date  et  la  durée  de  la 
concession  doit  toujours  être  mise  sur  la  tombe 
aux  frais  du  concessionnaire,  surtout  s'il  n'y  a 
pas  de  place  spéciale  réservée  aux  concessions. 


Q  —  Notre  fabrique  a  passé  un  marché  avec  un 
couvreur  qui  s'est  engagé,  moyennant  un  abonnement 
annuel  de  7o  fr.,  à  faire  toutes  les  réparations  néces- 
saires à  l'église  et  au  presbytère,  pendant  dix  ans. 

Comme  après  le  11  décembre  prochain  il  n'y  aura  plus 
ni  fabrique  ni  conseil  de  fabrique,  est  ce  que  la  conven- 
tion subsistera  encore?  N'aura-t-elle  pas  pris  fin  par  le 
fait  de  la  disparition  d'une  des  parties  contractantes  ? 

R.  —  L'article  1234  du  Code  civil  énumère  dif- 
férentes causes  d'extinction  des  obligations,  aux- 
quelles il  convient  d'ajouter  la  disparition  de  l'une 
des  parties,  soit  du  débiteur,  soit  du  créancier. 

Sans  doute, en  général,  en  vertu  de  l'article  1122, 
les  droits  ou  obligations  résultant  des  contrats  pas- 
sent aux  héritiers  des  contractants.  Mais  ce  prin- 
cipe reçoit  exception  dans  certains  cas,  soit  en 
vertu  de  la  nature  du  contrat,  soit  en  vertu  de  la 
convention  des  parties  ou  des  dispositions  de  la 
loi. 

Or  il  n'est  pas  douteux  que  le  cas  présent  soit 
précisément  l'une  de  ces  exceptions.  En  effet,  les 
personnes  morales  n'ont  pas  à  proprement  parler 
d'héritier,  de  successeur  à  la  personne,  comme  les 
personnes  physiques  ;  d'ailleurs  en  eussent-elles 


que  pour  les  fabriques,  surtout  à  l'heure  actuelle, 
on  serait  bien  en  peine  de  le  désigner. 

Le  i!  décembre,  l'un  des  contractants  ayant  dis- 
paru, le  contrat  sera  donc  à  coup  sûr  rompu.  Le 
couvreur,  en  effet,  viendra  dire  :  «  Si  j'exécute 
mon  travail,  qui  me  le  paiera,  et  sur  quelles  bases 
puis- je  envisager  la  continuité  de  ce  paiement  pour 
les  annuités  futures  ?  »  Comme  il  n'y  aura  pas 
d'association  cultuelle  remplaçant  la  fabrique,  le 
couvreur  n'aura  personne  en  face  de  lui,  pou- 
vant continuer  par  une  nouvelle  convention  le 
contrat  passé  avec  la  fabrique.  Si  l'église  est 
mise  sous  séquestre,  le  séquestre  devra  pour- 
voir aux  réparations  urgentes,  mais  ne  continuera 
pas  le  contrat.  Si  l'église  passe  ensuite  à  une  autre 
personne  morale,  capable  de  contracter,  —  com- 
mune, ou  établissement  public,  —  il  pourra  être 
fait  un  nouveau  contrat,  même  sur  les  bases  de 
l'ancien,  mais  qui  évidemment  ne  sera  pas  la 
continuation  de  celui-ci,  et  que  les  parties  pour- 
ront établir  à  leur  gré. 


Q- —  1°  Peut-on  m'obliger  à  payer  en  1907  la  cote 
mobilière  et  surtout  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
pour  une  maison  neuve  que  j'habite  depuis  six  mois  ? 

2»  Les  répartiteurs  et  le  Directeur  des  contributions 
directes  ont-ils  le  droit  de  m'imposer  pour  un  loyer  de 
10,  20,  40  et  GO  fr.,  selon  leur  bon  plaisir,  pour  ma 
maison  de  campagne  qui  est  composée  de  quatre  pièces 
habitables  ?  Sur  quelles  données  doivent-ils  se  baser 
pour  établir  les  cotes  mobilières  ?  Est-ce  sur  le  mobi- 
lier, ou  bien  sur  la  valeur  localive  de  l'immeuble  ? 

R.  —  Ad  I.  Les  constructions  nouvelles  ne  sont 
pas  exemptes  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres pendant  deux  années,  comme  elles  le  sont 
de  la  contribution  foncière.  Elles  sont  imposables 
à  partir  du  1er  janvier  qui  suit  leur  achèvement. 
Elles  sont  réputées  achevées  au  moment  où  elles 
sont  susceptibles  d'être  habitées  ;  à  plus  forte 
raison,  si  elles  le  sont  effectivement. 

Ad  II.  En  ce  qui  concerne  les  bases  d'évaluation 
de  la  cote  mobilière,  les  répartiteurs  ont  souvent 
coutume  de  la  répartir  non  d'après  la  valeur  loca- 
tive  des  loyers  d'habitation,  comme  le  prescrit  la 
loi,  mais  d'après  les  facultés  présumées  des  contri- 
buables. Ce  mode  de  procéder,  qui  est  un  véritable 
abus,  s'est  perpétué  aujourd'hui  encore  dans  beau- 
coup de  petites  localités,  sous  prétexte  que  les 
loyers  d'habitation  ne  sont  pas,  surtout  dans  les 
communes  rurales,  un  signe  certain  de  la  richesse 
des  contribuables. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  a  maintes  fois  condamné 
cette  manière  d'appréciation,  et  la  cote  doit  léga- 
lement être  établie  sur  la  valeur  locative  calculée 
d'après  le  loyer  dont  les  locaux  servant  à  l'habi- 
tation des  contribuables  sont  susceptibles  dans 
leur  ensemble. 

Sans  doute,  les  prix  de  location  portés  sur  les 
baux  sont,  une  indication  qui  doit  servir  aux 
répartiteurs  pour  leur  évaluation,  mais  ils  ne  sont 
pas  limitativement  liés  par  ces  prix.  Il  faut  aussi 
tenir  compte  de  la  situation  de  l'immeuble. 


L'AMI    DU   CLERGÉ 


Comme  vous  le  voyez,  11  y  a  dans  cette  apprécia- 
tion une  large  part  d'arbitraire,  et  il  arrive  que 
pour  un  même  immeuble  qui  n'a  subi  aucun  chan- 
gement substantiel,  la  cote  est  modifiée,  soit  par 
comparaison  avec  d'autres  immeubles  voisins,  soit 
pour  toute  autre  cause. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  règle  fixe  ni  absolue.  Mais 
s'il  y  a  toujours  dans  l'évaluation  une  part  d'ar- 
bitraire, Il  ne  faut  pas  qu'elle  aille  jusqu'à  la 
vexation.  Si  donc  par  l'examen  fait  sur  place  des 
conditions  relatives  de  votre  habitation,  la  cote 
vous  parait  exagérée,  il  faut  d'abord  en  discutera 
l'amiable  avec  le  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes de  votre  canton.  Si  vous  n'arrivez  paB  à 
l'entente,  il  faudra  faire  une  réclamation  à  la 
mairie,  sur  le  registre  y  déposé  à  cet  effet,  dans  le 
mois  de  la  publication  du  rôle.  Si  cette  demande 
est  rejetée,  vous  avez  encore  la  faculté  de  faire  une 
réclamation  sur  timbre  à  la  sous  préfecture,  dans 
les  trois  mois,  en  exposant  vos  moyens,  si  elle 
n'est  pas  agréée,  vous  pourrez  alors,  si  votfs  jugez 
que  l'affaire  en  vaille  la  peine,  vous  pourvoir  au 
contentieux  devant  le  Conseil  de  préfecture,  et  en 
appel  au  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  La  porte  et  l'escalier  qui  donnent  accès  au 
clocher  sont  indépendants  de  l'église.  Gomme  l'horloge 
de  la  commune  s'y  trouve,  le  maire  (protestant  ainsi  que 
tout  son  conseil)  prétend  avoir  seul  droit  à  la  clef  Dans 
le  laDgage  officiel,  l'église  est  la  propriété  de  la  com- 
mune. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  le  curé  avait  possédé 
une  clef  du  clocher.  L'ayant  égarée  et  ayant  rarement 
besoin  d'y  monter,  on  ne  l'avait  pas  remplacée.  On  se 
servait  de  celle  du  maire.  A  l'occasion  des  inventaires, 
le  maire  manifesta  l'intention  de  nous  couper  la  corde.  Je 
me  suis  alors  procuré  en  secret  une  nouvelle  clef  et  elle 
m'a  servi,  car  j'ai  pu  réparer  en  temps  utile  la  corde 
cassée.  D'où  protestation  du  maire,  menace  de  procès- 
verbal  ;  prétention  du  maire  à  nous  défendre  de  mon- 
ter au  clocher  sans  sa  permission.  Pour  en  finir,  il  vient 
de  faire  changer  la  serrure. 

Avant  les  nouvelles  lois,  j'aurais  certainement  pu  re- 
vendiquer une  clef.  Mais  sous  le  nouveau  régime,  quels 
vont  être  mes  droits  î  et  s'il  m'en  reste,  quel  moyen  de 
les  faire  valoir  ? 

EL  —  Le  clocher,  comme  l'église,  est  affecté  au 
culte,  et  cette  affectation  doit  durer  au  moins  un 
an  encore.  Il  ne  dépend  pas  du  maire  de  la  faire 
cesser  ;  il  faut  pour  cela  un  décret  ou  une  loi. 
Jusqu'au  43  ou  au  14  décembre,  la  fabrique  peut 
donc  s'opposer  à  l'acte  du  maire  ;  après  cette  date, 
nous  pensons  que  celui  qui  aura  la  responsabilité 
du  culte  dans  l'église,  celui  qui  aura  fait  les  décla- 
rations pour  l'exercice  public  du  culte  (et  ce  sera 
presque  toujours  le  curé),  celui-là  aura  qualité  pour 
s'opposer  aux  entreprises  par  lesquelles  le  maire 
tendrait  à  désalîecter  l'église  ou  le  clocher.  Et 
vous  remarquez  bien  que  fermer  le  clocher,  c'est 
pratiquement  le  désaffecter. 

Nous  estimons,  en  conséquence,  que  vous  pouvez 
assigner  le  maire  en  référé  devant  1<:  président  du 
tribunal  civil  pour  faire  déclarer  que  l'usurpateur 
doit  voue  donner  une  clef  du  clocher.  Nous  esti- 


mons que  le  président  doit  faire  droit  à  votre  de- 
mande, mais  nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  fera.  Dans 
tous  les  cas,  vous  avez  besoin  du  ministère  d'un 
avoué  ou  d'un  avocat. 

Autre  considération  :  aprùs  le  13  décembre,  le 
maire  pourra  prendre  un  arrêté  pour  interdire  les 
sonneries  religieuses.  Il  ne  manquera  probable- 
ment pas  de  le  faire  si  vous  le  traduisez  en  justice. 
Il  y  a  gros  à  parier  que  le  préfet  ne  cassera  pas 
cet  arrêté.  Donc  votre  cas  est  encore  plus  compliqué 
en  pratique  qu'en  théorie. 


Q.  —  Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  renseigner 
exactement  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre,  pour  la 
revendication  de  mon  presbytère. 

En  1899,  mon  prédécesseur  a  acheté  la  maison  que 
j'occupe,  et,  par  acte  notarié,  il  a  donné  cette  maison  à  la 
commune  qui  l'a  acceptée  à  condition  que  la  Fabrique 
payerait  le  prix  d'achat. 

La  propriétaire  a  consenti  cette  vente  à  condition  (ceci 
inscrit  dans  l'acte  notarié)  e  que  la  maison  servi- 
rait toujours  de  résidence  au  curé  de  la  paroisse,  et 
que  la  commune  payerait  tous  les  impôts.  »  Mais  de- 
puis 1899  la  Fabrique  seule  a  payé  les  impôts.  Ce  n'est 
que  cette  année  que,  sur  mes  observations,  la  commune 
a  consenti  à  payer  lesdits  impôts.  J'ajoute  que  la  maison 
n'est  pas  encore  totalement  payée  et  que  chaque  année 
la  Fabrique  doune  une  annuité  de  900  fr.  Il  nous  reste  à 
verser  900  fr.  Que  faire  dans  la  suite  ? 

La  venderesse  vit  toujours  et  revendiquera  ses  droits 
s'il  y  a  lieu. 

R  —  Les  biens  qui  appartiennent  aux  établis- 
sements du  culle  et  qui  passeront  à  des  établiese- 
sements  non  cultuels  ne  pourront  être  revendiqués, 
en  règle  générale,  que  par  les  auteurs  ou  leurs  hé- 
ritiers en  ligne  directe,  et  encore  à  condition  qu'ils 
proviendront  de  donations  ou  de  testaments.  Mais 
les  biens  qui  appartiennent  auxeommuncs  peuvent 
être  revendiqués  par  les  héritiers  collatéraux  de 
ceux  qui  les  ont  donnés  ou  légués  ;  les  vendeurs  peu- 
vent aussi  demander  que  l'acte  de  vente  soit  cassé 
lorsque  les  conditions  qui  y  sont  stipulées  ne  sont 
pas  observées.  Il  suit  de  là  que  les  héritiers  colla- 
téraux de  votre  prédécesseur  peuvent  revendiquer 
l'annulation  de  la  donation  par  lui  faite  à  la  com- 
mune. De  plus,  la  venderesse  peut  demander  l'an- 
nulation de  l'acte  de  vente.  Nous  croyons  que  les 
uns  et  les  autres  feront  bien  d'unir  leur  action 
contre  la  commune,  de  ne  faire  qu'un  procès  ; 
mais  si  les  héritiers  du  curé  ne  veulent  pas  mar- 
cher, la  venderesse  peut  agir  seule. 

Notons  que  probablement  il  sera  jugé  que  les 
sommes  versées  par  la  Fabrique  doivent  être  res- 
tituées à  cet  établissement,  c'est-à-dire  au  séques- 
tre qui  en  tiendra  provisoirement  la  place.  Si  la 
personne  qui  a  vendu  est  bien  intentionnée,  elle 
s'arrangera  avec  vous  pour  que  vous  lui  rendiez 
peu  à  peu  la  somme  qu'elle  sera  obligée  de  débour- 
ser. 


Le  gérant  :  J.  Maitrohi. 


•uiirun:  ci  COORIOT. 


JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


■'.!)/ 


Imi  du  Clergé  du  20  décembre  1906. 
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Les  Étapes  de  la  Persécution 


Chaque  jour  apportant  l'exécution  ou  le  projet 
d'un  nouveau  coup  de  force  du  gouvernement, 
nous  tenons  à  reproduire  ici,  en  attendant  un 
état  de  choses  moins  instable,  les  documents  offi- 
ciels qui  marquent  les  étapes  de  la  persécution. 

Circulaire  relative  aux  conditions  d'exercice  du 

culte  public  à  défaut  d'associations 

cultuelles  ' 


Paris,  le  1"  décembre  1906. 
Le  ministre   de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  au  préfet  du  département  d 

I.  —  La  loi  du  9  décembre  1905,  concernant  la  Sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat,  est  tout  entière  dominée 
par  le  irincipe  de  la  liberté  de  conscience,  d'où  dérive 
le  libi'i  exercice  des  cultes 

Cet'.!  doubla  liberté  pmclamée  par  l'article  1"  n'a 
daulr:  s  limites  que.  miles  qui  sont  posées  par  la  loi 
elle-m-  ne  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

Dès  lors,  si  les  adeptes  (('une  religion  —  membres  du 
clergé  et  lidèles  —  renonctot  à  former  des  associations 
oultue.ies  et  à  profiter  aimi  du  moyen  que  la  loi  met  à 
ition  pour  s'organiser  en  vue  du  culte 
public  ils  ne  sont  pas  pour  cela  privés  du  droit  de  pra- 
tiquer leur  religion.  Indépendamment  de  la  faculté,  qui 
leur  appartient,  de  recourir  au  culte  privé,  ils  peuvent, 
sans  s'unir  par  les  liens  d'un  contrat  d'association,  sub- 
venir à  l'exercice  public  du  culte  par  des  réunions 
tenues  sur  initiatives  individuelles  et  bénélicier  ainsi,  à 
défaut  de  la  liberté  d'association  dont  ils  ne  veulent  pas 
user  dwns  les  conditions  où  elle  leur  est  olt'eite  par  la 
loi,  de  la  liberté' de  réunion. 

C'est  en  ce  sens  que  le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé 
par  un  avis  du  31  octobre  1906  ». 

L'an'- de  25  de  la  loi  du  9  décembre  1905  a,  d'une 
façon  entrais,  assimilé  les  réunions  publiques  pour  la 
célébr  Uion  d'un  cuite  aux  réunions  dont  la  liberté  a 
été  consacrée,  moyennant  l'accomplissement  de  certaines 
formalités,  par  la  loi  du  80  inin  18S1  et,  tout  en  exemp- 
tant, far  une  faveur  spéciale,  de  l'observation  de  cer- 
taines prescriptions  édictées  par  cette  loi,  les  réunions 
tenues  dans  les  locaux  appartenant  à  une  association 
oultueile  ou  mis  à  sa  disposition,  il  a  entendu  laisser 
libres  de  sa  prévaloir,  en  dehors  de  toute 
espèce  d'association,  du  dioit  commun  pour  organiser 
des  réunions  destinées  à  l'exercice  public  du  culte. 

Ce  il  3st  pis  a  dire,  au  surplus,  que  les  réunions  cul- 
tuelles soient  transformées  en  réunions  publiques  ordi- 
naires. Elles  répugnent  par  leur  nature  même  à  une 
identii;  «tion  absolue  ;  ell^s  ne  rentrent  exactement,  en 
effet,  dans  aucun"  des  cal  gnriea  de  réunions  énoncées 
par  1.  -hJe   S   de   la    loi     la  30  juin    1881     e.'est  ainsi 


1  Journal  Uil'f.ui  du  2  d  cembre,  p.  7979.  —  Cette  cir- 
culaire comprend  cinq  paities.  La  lr*  concerne  le  libre 
exercice  du  culte  public  en  dehors  de  toute  association 
cultue'le;  la  8",  le  régrime  des  édifices  affectés  à  l'exer- 
cice d'j  culte  public-,  la  S«,  les  évêchés,  archevêchés  et 
presbv-ères  :  la  i ■■,  h-s  -err  a-ires  :  ia  5»,  la  date  précise 
de  la  inise  en  vigueur  de  c«  nouveau  régime. 

>  Jurisprudence  du  15  novembre,  p.  462. 


il   qu'en  aucun  cas  elles  ne  comportent   une 
li  ine. 

[u'une  assimilai  ... 

oit  commun  [)  juin  1881 

i 
individuelles,  c'est  dans  la  mesuie 
sont  compatibles  avec  l'exercice  du  culte. 

L'application  de  la  loi  de  1881  nécessite,  par  la  force 
même    des     choses,    certains    accomtnodui. 
s'adapter  aux  cérémonies  religieuses. 

Cette  remarque  a  trait  spécialement  à  l'obligation, 
imposée  par  l'article  8  de  celte  loi,  aux  r.  unions 
publiques  d'avoir  un  bureau  «  chargé  de  maintenir 
l'ordre,  d'empêcher  toute  infraction  aux  lois,  de  conser- 
ver à  la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été  donnn  par  la 
déclaration,  d'interdire  tout  discours  contraire  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs,  ou  contenant  pi 
à  un  acte  qualifié  crime  ou  délit.  »  L'article  8  prévoit 
que  les  membres  du  bureau  seront  ou  désignés  par  les 
signataires  de  la  déclaration  ou  élus  par  l'assemblée  ;  il 
est  évident  que  le  premier  mode  de  nomination  se  con- 
cilie seul  avec  le  caractère  des  réunions  cull 

Il  y  a  même  lieu  d'admettre  que  la  nécessité  d'un 
bureau  ne  s'impose  pas  d'une  façon  absolue,  cai  l'ordre 
est  garanti  dans  les  réunions  cultuelles  par  1 
tjons  spéciales   inscrites   dans  l'article  32  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  aux  termes  duquel  seront  puais  des 
peines  édictées  par  l'article  31  (amende  de  16  à 
emprisonnement  de   six  jours  à  deux  mois  ou  une  de 
ces  deux  peines  seulement)  ceux  qui  auront  «  empêché, 
retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culie  par  des 
troubles  ou  désordres  causés  dans  le  local  se 
exercices.  » 

S'appliquent,  d'ailleurs,  également  aux  réunions 
tenues  sur  initiatives  individuelles  les  autrps  disposi- 
tions du  titre  V  sur  la  police  des  cultes,  et  notamment 
celles  des  articles  20,  34  et  35. 

A  défaut  de  constitution  d'un  bureau,  les  signataires 
de  la  déclaration  seront  responsables,  comme  le  porte 
l'article  8  de  la  loi  de  1881. 

Conformémentà  l'article  9,  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  pourra  être  délégué  pour 
assister  aux  réunions  cultuelles  à  Paris  par  le  préfet  de 
police  et  dans  les  départements  par  le  préfet,  te  sous- 
préfet  ou  le  maire. 

Il  convient  d'ailleurs  de  rappeler  qu'aux  termes  de 
l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui,  sauf  a  Paris, 
a  remplacé  à  cet  égard  tant  les  lois  des  16-24  août  1790 
et  19-22  juillet  1791  que  celle  du  18  juillet  1837,  je  main- 
tien du  bon  ordre  dans  les  églises  rentre  dans  les  attri- 
butions de  la  police  municipale  dévolues  au  maire. 

Toutefois,  le  droit  de  dissolution  des  réunions  cul- 
tuelles ne  devra,  à  défaut  de  bureau,  être  exercé  par  le 
représentant  de  l'autorité,  comme  l'indique  l'arti  le  9  de 
la  loi  de  1S81,  que  s'il  se  produit  des  collisions  et  voies 
de  fait. 

L'article  6  dispose  que  les  réunions  publiques  ne 
peuvent  se  prolonger  au  delà  de  onze  heures  du  soir, 
sauf  dans  les  localités  où  la  fermeture  des  établisse- 
ments publics  a  lieu  plus  tard  ;  cette  prohibition  ne 
sera  évidemment  pas  opposable  aux  cérémonies  reli- 
gieuses qui,  d'après  les  usages,  se  célèbrent  à  an  )  heure 
plus  avancée  de  la  nuit. 

Quant  à  la  déclaration  préalable,  à  laquelle  l'article  3 
subordonne  l'exercice  du  droit  de  réunion,  elle  devra 
s'effectuer  dans  les  termes  mêmes  où  elle  est  prf  ue  par 
cet  article  ainsi  conçu  : 

«  Toute  vérnion  publique  sera  pr»e. 
tiou  indiquant  !<-  lieu,   le  jour,   l'heure  de   ! 
Cette  déclaration  sera  signée   par  deux   perf 
moins,  dont  l'une  domiciliée  dans  la  corne, 
réunion  doit  avoir  lieu.  —  Les  déclarants  devront  jouir 
de  leurs  droits  civils  et  politiques  et  la  déclaration  indi- 
quera leurs  noms,   qualités  et  domiciles.  —  Les  décla- 
rations sont  faites  à  Paris,  au  préfet  de  police  ;    ans  les 
chefs-lieux  de  département,  au  préfet  ;  dans  les  chefs- 
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lieux  d'arr  BOUB-préfet  ;   et  dans  les 

—  11  sera  donné  immédia- 
ts déclaration.  —  Dans  ' 
pu  obtenir  de  récépissé,  l'empêche- 
ineut  ou  le  refus  pourra  être  constaté  par  acte  extraju- 
:    par  attestation    signée   de    deux    citoyens 
domiciliés  dans  la  commune.  —  Le  réoépiss 
qui  en  tiendra  lieu,  constatera  l'heure  de  la  déclaration. 
—  La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  d'au 
moins  vingt-quatre  heures.  » 

Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  les  exigences  de  cet 
article  et  es  serait  une  erreur  de  croire  que  chaque  réu- 
nion doit  être  précédée  d'une  déclaration  spéciale  ou, 
en  d'autres  termes,  qu'il  faut  autant  de  déclarations  que 
de  réunions. 

La  loi  de  1.SS1  entend  simplement  qu'une  déclaration 
ne  reçoive  effet  qu'après  un  délai  minimum  de  vingt- 
quatre  heures  :  elle  ne  s'oppose  ni  à  ce  que  les  réunions 
publiques  soient  déclarées  plus  longtemps  à  l'avance,  ni 
à  ce  que  la  même  déclaration  serve  à  annoncer  plusieurs 
réunions  à  tenir  dans  la  même  commune.  C'est  de  cette 
manière  qu'elle  a  été  interprétée  dans  la  pratique  :  les 
déclarations  collectives  s'appliqttant  à  une  série  plus 
ou  moins  nombreuse  de  réunions  publiques  sont  d'un 
usage  courant. 

Cette  pratique  offre  pour  l'exercice  des  cultes  par  voie 
de  réunions  toutes  les  facilités  désirables,  puisqu'une 
seule  déclaration  suffira  pour  toutes  les  cérémonies  reli- 
gieuses publiques,  dont  les  jours  et  heures  peuvent  être 
facilement  déterminés  à  l'avance. 

La  déclaration  pourra  être  faite  pour  une  période  plus 
ou  moins  longue  et  elle  restera  valable  tant  que  les  con- 
ditions exigées  des  déclarants  par  l'article  2  continue- 
ront à  être  remplies. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que,  si  les  déclarations 
doivent  être  constatées  par  écrit,  elles  bénéficient,  ainsi 
que  les  récépissés  à  délivrer  par  le  préfet,  le  sous-préfet 
ou  le  maire,  de  l'exemption  du  timbre. 

II.  —  Après  avoir  précisé  comment,  en  vertu  des  dis- 
positions combinées  des  lois  des  30  juin  1881  et  9  dé- 
5,  il  sera  loisible  à  des  individus  non  associés 
d'organiser  des  réunions  pour  la  pratique  publique  de 
leur  culte,  il  reste  à  déterminer  dans  quelles  conditions 
des  réunions  cultuelles  ainsi  tenues  sur  initiatives  indi- 
viduelles pourront  avoir  lieu  dans  les  édifices  antérieu- 
rement affectés  à  l'exercice  du  culte,  si,  lors  de  l'expira- 
tion du  délai  d'un  an  prévu  par  l'article  4  de  la  loi  de 
Séparation,  il  ne  s'est  pas  constitué  d'associations  cul- 
tuelles pour  recevoir,  au  lieu  et  place  des  établissements 
ecclésiastiques  supprimés,  la  jouissance  ou  la  propriété 
de  ces  éiifices. 

A  cet  effet,  il  convient  de  déterminer  quel  sera  le 
régime  desdits  immeubles  à  cette  échéance. 

Les  édifices  actuellement  affectés  à  l'exercice  public 
du  culte  (cathédrales,  églises  et  chapelles)  se  divisent  en 
deux  catégories. 

Les  uns,  visés  par  l'article  12  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  sont  la  propriété  de  l'Etat  ou  des  communes  ;  les 
autres  appartiennent  à  des  établissements  ecclésias- 
tiques (fabriques,  menses  ou  séminaires). 

L'article  18  a  décidé  que  les  premiers  seraient  laissés 
gratuitement  à  la  disposition  des  établissements  publics 
du  culte,  puis  des  associations  cultuelles  auxquelles  les 
biens  de  ces  établissements  auront  été  attribués  par 
application  des  dispositions  du  titre  II.  Les  seconds  se 
confondent  avec  les  autres  biens  des  établissements 
ecclésiastiques  et  les  représentants  légaux  de  ces  établis- 
sements ont,  en  vertu  de  l'article  4,  reçu  mandat  de  les 
attribuer  à  des  associations  cultuelles  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  faute  de  quoi 
il  appartiendra  au  gouvernement,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8,  paragraphe  1",  de 'procéder  lui-même,  s'il  le 
croit  convenable,  à  cette  attribution. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  4,  les  pre- 
jiuissance  n'en  a  pas  été  transférée  avec  les 
tablissements  ecclésiaste 
tions  cultuelles,  rentrèrent  en  la  possession  légale  de 


l'Etat  et  des  oaa  su  la  pro- 

aise  :<  det  associations  de 
cette  natm  ;  &  l'article  8, 

paragraphe  .,  r-\  [eur  attribution 

par  décret  en  vertu  dudit  arlio'e  ou  de  l'article  9. 

Mais  les  uns  et  lf  s  autres  se  trouveront  dans  une  con- 
dilion  identique,  en  ce  sens  que  jusqu'à  décision  con- 
traire ils  conserveront,  avec  les  objets  mobiliers  les 
garnissant,  leur  aff  dation  antérieure. 

que,  pour  libérer  les 
cathédrales,  églises  et  chapelles  appartenant  a  l'Etat  ou 
aux  communes  de  l'affectation  dont  elles  sont  grevées, 
un  décret  ou  une  loi,  suivant  les  circonstances,  sera 
nécessaire. 

Ouant  à  ceux  de  ces  édifices  qui  ont  appartenu  aux 
établissements  ecclésiastiques,  ils  passeront,  à  titre  pro- 
visoire, aux  mains  du  séquestre  dans  les  conditions 
mêmes  où  ils  auraient  été  transférés  par  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  à  des  associations  cultuelles,  c'est- 
à-dire,  comme  le  porte  l'article  4,  avec  leur  affectation 
spéciale,  et  celle-ci  durera  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 
attribués,  par  application  de  l'article  9,  paragraphe  1", 
à  des  établissements  communaux  d'assistance  ou  de 
bienfaisance. 

Par  cela  même  que  l'affectation  des  édifices  autrefois 
consacrés  à  l'exercice  public  du  culte  subsistera,  il 
incombera  soit  au  séquestre,  soit  à  l'Etat  ou  aux  com- 
munes, non  seulement  de  ne  pas  détourner  ces  édifices 
de  leur  destination  en  les  faisant  servir,  ne  fiU-ce  que 
d'une  façon  momen'anèe.  à  d'autres  usages  que  le  culte, 
mais  encore  de  laisser  le  culte  s'y  exercer  comme  par 
le  passé,  pourvu  qu'il  y  soit  célébré  dans  des  conditions 
légales. 

Il  n'appartiendra  pas  à  l'Etat  et  aux  communes,  sous 
prétexte  qu'ils  auront  recouvré  la  possession  des  cathé- 
drales, églises  et  chapelles,  de  disposer  de  ces  édifices 
comme  ils  l'entendront  et  de  les  fermer  à  leur  gré  ;  les 
chapelles,  églises  et  cathédrales,  à  raison  du  maintien 
de  leur  destination  antérieure  qui  s'imposera  à  l'Etat  et 
aux  communes  comme  une  charge  de  la  possession, 
devront  rester  ouvertes  et  l'accès  continuera  nécessaire- 
ment à  en  être  permis,  dans  les  conditions  actuelles 
tant  aux  fidèles  qu'aux  membres  du  clergé  pour  y  exer 
cer  le  culte  en  se  conformant,  à  défait  d'associations 
cultuelles,  aux  prescription-  de  la  loi  du  30  juin  1881 
telles  qu'elles  ont  été  commentées  plus  haut. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  cr<  ire  que,  parce  que,  moyen- 
nant une  déclaration  faite  en  vertu  de  la  loi  de  1881,  un 
ministre  du  cuite  (curé  ou  desserrant)  pourra  continuer 
à  remplir  son  ministère  dsns  l'église  où  il  l'exerçait 
sous  l'empire  de  la  législation  concordataire,  celle-ci 
subsistera  à  son  profit  et  qu'il  jouira  sur  l'édifice  de 
droits  semblables  à  ceux  qui  appartenaient  à  la  fabrique 
supprimée.  Cet  établissement  était  investi  de  la  posses- 
sion légale  de  l'égir  ssen  :nt  ne  sera  plus 
qu'un  occupant  sans  litre  ju -idiqne.  Il  -sera  sans  droit 
pour  faire  aucun  .  >  ncore  moins 
serat-il  capable  d'accomplir  aucun  acte  de  disposition. 

Il  y  a  lieu  d'en  conclure  q:>'il  n'aura  ;as  qualité  pour 
percevoir  des  rétributions  à  raison  de  l'usage  par  des 
tiers  de  l'église  ou  'tes  objets  qui  y  son  contenus  et  qui 
appartiennent  à  l'Etat  ou  uix.  corum  ânes  ou  auront 
appartenu  à  la  fabrique  supprimée.  Il  a  ra  seulement  la 
faculté  de  recueillir  des  offrandes  à  l'occasion  des  actes 
de  son  ministère. 

Ces  principes  recevront  leur  application  notamment 
en  matière  d'obsèques  religieuses  pour  l'exécution  du 
service  intérieur,  ou.  en  d'autres  termes,  pour  employer 
le  langage  même  de  la  loi  du  28  décembre  1904,  la  four- 
niture des  o  objets  destinés  au  service  des  funérailles 
dans  les  édifices  re  igieux  <-(  à  la  décoration  intérieure 
et  extérieure  de  ces  'Hifices.  »  Si  le  u-a'ériel  nécessaire 
existe  dans  l'église,  l'usage  n'en  pourra  lonner  lieu  à  la 
perception  de  red'-  ■     ou  desser- 

vant. Au  cas  où  il    fera  défaut  et  où  il  faudra  le  faire 
venir  du  dehors,  curé  ou  desservant 

de  traiter  à  cet  elldt  avec  un  entrepreneur  ;    ce    soin 
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Appartiendra  soit  die    i    i\e,itaux  familles,  rous  i 
IpTiibligatioE  bb  munir  des  auto 

municipalité,  soit  à  celle-ci 
pour  le  compte  des  familles. 

Si  le  curé  ou  desservant  ne  succède  pas  aux  droits  de 
la  fabrique,  il  n'héritera  pas  non  plus  des  obligations 
de  cet  établissement.  Il  sera  seulement  tenu,  comme 
occupant,  de  no  pas  préjudicier  et  de  ne  pas  laisser 
les  tiers  préjudicier  à  l'église  et  aux  objets  la  gar- 
nissant. 

Telles  seront,  en  ce  qui  concerne  les  éditices  all'ectés 
à  l'exercice  du  culte,  les  conséquences  légales  de  l'ab- 
sence d'associations  cultuelles  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'article  4.  Elles  ne  seront  pas  les  mêmes  à 
l'égard  des  presbytères. 

III.  —  L'affectation  dont  les  églises  et  chapelles  sont 
grèves  exige,  eu  vertu  même  du  principe  de  la  liberté 
des  cultes  proclamé  par  L'article  1"  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre. 1905,  qu'i  lies  s  >i  nt  mises  à  la  disposition  des 
fidèles  pour  qu'ils  puisa  mt,  avec  le  concours  du  clergé, 
y  pratiquer  leur  religion.  Le  libre  exercice  du  culte  ne 
dépend,  au  contraire,  à  aucun  degré,  de  la  jouissance 
des  presbytères.  D'ailleurs,  ceux-ci  n'ont  jamais  servi  à 
un  usage  collectif  ;  ils  n'étaient  pas  à  la  disposition  des 
fidèles,  mais  à  celle  des  curés  et  desservants  qui  les 
employaient  pour  leur  utilité  particulière. 

Du  moment  qu'à  défaut  d'associations  cultuelles  les 
curé?  et  desservants  ne  pourront  pas  justifier  de  la  con- 
dition à  laquelle  l'article  14  a  subordonné  la  continuation 
pend  mt  cinq  ans  de  l'usage  gratuit  des  presbytères,  cet 
avantage  cessera  pour  eux  de  plein  droit  et  les  com- 
munes recouvreront  sans  plus  tarder  la  possession 
légale  des  presbytères. 

Tl  est  vrai  que,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  prévu  par 
l'article  14  et  à  moins  d'une  désaffectation  anticipée,  qui 
pourra  notamment  avoir  lieu  si.  deux  ans  après  la  pro- 
mulgation do  la  loi,  le  presbytère  n'a  pas  été  réclamé 
avec  l'église  par  une  association  cultuelle,  les  communes 
n'auront  pas  la  libre  disposition  du  presbytère  rentré 
en  leur  possession. 

Elles  auront  le  droit  de  le  louer,  moyennant  un  loyer 
à  débattre,  et  contre  paiement  des  impôts,  au  curé  ou 
desservant  Si,  au  contraire,  comme  elles  en  auront  le 
pouvoir,  elles  retirent  la  jouissance  du  presbytère  à  cet 
ecclésiastique,  elles  ne  pourront  utiliser  cet  immeuble 
que  d'une  façon  provisoire,  soit  qu'elles  y  installent  des 
services  communaux,  soit  qu'elles  le  louent  à  des  parti- 
culiers, et  les  locations  consenties  dans  ces  conditions 
devront  comporter  une  clause  résolutoire  analogue  à 
celle  qui  était  ordonnée,  sous  l'empire  du  Concordat,  par 
l'ordonnance  du  3  mars  1825  et  le  décret  du  9  avril  1904 
pour  les  presbytères  des  succursales  vacantes. 

IV.  —  Les  mêmes  règles  seront  suivies,  pendant  l'an- 
née qui  restera  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de 
deux  ans  institué  par  l'article  14  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  à  l'égard  des  archevêchés  et  évêchôs  qui  sont  la 
propriété  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes. 

Quant  aux  bâtiments  des  séminaires  appartenant  à 
l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes  ou  ayant 
appartenu  aux  séminaires  eux-mêmes,  l'usage  n'en 
pourra  être  maintenu  pour  leur  destination  antérieure, 
même  par  le  moyen  d'une  location,  du  moment  qu'il 
n'aura  pas  été  formé,  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi,  des  associations  cultuelles  pour  les  recevoir.  En 
effet,  le  personnel  chargé  de  diriger  un  séminaire  et  d'y 
donner  l'enseignement  ecclésiastique,  constituera  un 
groupement  de  fait  présentant  tous  les  caractères  d'une 
association  cultuelle  dissimulée  et,  loin  que  cette  asso- 
ciation illicite  puisse  prétendre  à  la  continuation,  sous 
forme  de  bail,  de  la  jouissance  de  l'immeuble,  ses 
administrateurs  seront  passibles  de  poursuites  correc- 
tionnelles en  vertu  de  l'article  23  de  la  loi  du  9  décembre 
1905 

Ju>qu'à  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  prévu  par 
l'article  14  et  sauf  en  c?s  de  désaffectation  anticipée, 
deux  ans  après  la  promulgation  de  la  loi,  par  suite  du 


défaut  d'associations  cultuelles,  l'Etat,  les  dêpi  -tements 
et  les  communes  n'auront  pas  la  Libre  disi  >  .'ion  des 
grands  séminaires,  qu'ils  ne  i     qu'à  titre 

purement  provisoire.  Ils  recouvreront,  au  c  mtraire, 
immédiatement  et  sans  réserves  la  pleine  et  entière  pos- 
session des  bâtiments  des  anciennes  écoles  sec  mdaires 
ecclésiastiques  dites  petits  séminaires. 

V.  —  Il  ne  me  reste  plus,  pour  compléter  ces  instruc- 
tions, qu'à  préciser  la  date  à  laquelle,  le  de  ai  lixé  par 
l'article  i  de  la  loi  de  Séparation  étant  expiré,  le 
nouveau  régime,  dont  je  viens  d'indiquer  les  grandes 
lignes,  commencera  à  fonctionner. 

La  loi  du  9  décembre  1905  a  été  effectivement  promul- 
guée ou,  en  d'autres  termes,  rendue  exécutoire,  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  du  5  novembre  1870, 
à  Paris,  un  jour  franc  après  sa  publication  au  Journal 
officiel  du  11,  c'est-à-dire  le  13,  et  partout  ailleurs,  dans 
l'étendue  de  chaque  arrondissement,  un  jour  franc  après 
l'arrivée  du  Journal  officiel  au  chef-lieu  de  c  t  arron- 
dissement, c'est-à-dire  à  des  dates  variant  du  13  au  16. 

Dès  lors,  le  délai  fixé  par  l'article  4  étanl  d'un  an  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  les  établissements 
ecclésiastiques  auront  cessé  d'exister  et  le  nouveau 
régime  entrera  en  vigueur  à  Paris  le  13  décembre  1906 
et,  dans  le  reste  de  la  France,  le  13,  le  14,  le  15  ou  le  16, 
selon  les  arrondissements 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  que  je  vous  prie  de  porter  immédiatement  à 
la  connaissance  des  municipalités. 

Aristide  Briand. 


Le  7  décembre,  nouvelle  circulaire  de  M.  Briand 
indiquant  les  formes  légales  que  devront  prendre 
les  petits  et  les  grands  séminaires  pour  continuer 
leur  er 


Circulaire  relative  aux  séminaires  et  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  ' 

Paris,  le  7  décembre  1906. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes,  aux  préfets. 

Les  séminaires  ont  été  supprimés  comme  établisse- 
ments publics  du  culte  par  l'article  2  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  et,  s'il  est  loisible  de  rétablir  au  moins  les 
séminaires  proprement  dits  ou  grands  séminaires  sous 
forme  d'associations  cultuelles,  il  est  constant  qu'à  dé- 
faut d'associations  de  cette  nature  le  maintien,  avec  leur 
caractère  spécial,  de  ces  établissements  desliaés  à  assu- 
rer le  recrutement  du  clergé  comporterait  une  associa- 
tion illicite  susceptible  de  donner  lieu  à  des  poursuites 
en  vertu  de  l'article  23. 

J'en  ai  conclu,  dans  ma  circulaire  du  1er  courant,  que, 
dans  cette  hypothèse,  les  bâtiments  des  séminaires  ne 
pourraient  conserver  leur  destination  antérieure.  Plus 
généralement  l'absence  d'associations  cultuelles  vouées 
à  la  préparation  au  sacerdoce  empêchera  tout  transfert 
de  la  propriété  ou  de  la  jouissance  des  biens  qui  appar- 
tenaient aux  séminaires  ou  dont  ils  avaient  la  jouis- 
sance. 

J'ajouterai,  pour  répondre  à  diverses  demandes  d'ins- 
tructions, que  si  les  grands  séminaires  entendaient  sor- 
tir du  cadre  spécial  dans  lequel  ils  étaient  renfermés 
jusqu'ici,  et  si,  d'établissements  purement  cultuels,  ayant 
pour  objet  exclusif  de  pourvoir  à  l'exercice  du  culte  par 
la  formation  de  prêtres,  ils  se  proposaient  de  devenir 
des  établissements  ordinaires  d'enseignement  privé,  où 
l'on  professerait  la  théologie  et  les  sciences  annexes,  ils 
devraient,  pour  se  transformer  ainsi,  se  soumettre  au 
régime  institué  en  matière  d'enseignement  supérieur 
par  les  lois  des  12  juillet  1875  et  18  mars  1880. 


1  Journal  Officiel  du  10  décembre,  p.  : 
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■aires   ecclésiastiques   dites 

pour  subsister  elles 

voudraiem  limples  établissements  d'en- 

se-iguenient  secondaire  privé,  il  leur  incomberait   d'ob- 

server  les  dispositions  générales  du  titre  111  de  la  loi  du 

iationa  qui  auraient  pour  but  l'entretien  des 
nouveaux  établissements  d'instruction  créés  dans  lesdites 
0    .liment  aux 
prescriptions  combinées  lies  'ois  des  12  juillet  1875  et 
1«  juillet  1901   ou  simplement  d'après  les  dispositions 
le  'le   ces   lois,   suivant  qu'ils  donneiaisnt 
l'enseignement  supérieur  ou  l'enseignement  secondaire. 
11  demeure  d'ailleurs  bien  entendu,  comme  l'implique 
DM  cironlaire   dn   1"  courant,  que,  du  moment  que  ces 
ne  rempliraient  pas  les  conditions  exigées 
par  la  loi  du  9  dèceniiire  19f>5,  les  établissements  en  dé- 
pendant seraient  sans  qualité  pour  continuer  3  jouir, 
dans  les  conditions  privilégiées  prévues  p.u 
4  et   14   de  ladite  loi,  des   biens  dont   les   séminaires 
avaient  la  propriété  ou  la  possession. 

Vous  voudrez  bien  m'aecuser  réception  de.  la  présente 
circulaire  et,  si  des  renseignements  complémentaires 
vous  étaient  nécessaires,  je  serais  à  votre  disposition 
pour  vous  les  donner. 

iLiK  BlilAND. 


Le  Souverain  Pontife,  dans  une  note  parvenue 
le  8  décembre  à  l'archevêché  de  Paris,  «  ayant 
donné  ordre  à  tous  les  curés  des  paroisses  de 
France  de  continuer,  sans  déclaration,  l'exercice 
du  culte  public  dans  leurs  églises  >,  »  le  Gouverne- 
ment lança  les  deux  circulaires  suivantes  s  : 

Le  ministre  des  cultes  aux  préfets. 

Paris,  10  décembre. 

J'ai  indiqué  dans  ma  circulaire  du  1"  courant  com- 
ment, en  l'absence  d'associations  cultuelles  à  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'article  4  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  le  culte  pourrait  continuer  à  être 
exercé  publiquement  sur  initiatives  individuelles,  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  18S1,  dans  les  édifices  anté- 
rieurement affectés  au  culte,  comme  dans  tous  les  autres 
locaux,  et  j'ai  précisé  dans  quelles  conditions,  compor- 
tant les  atténuations  du  droit  commun  commandées  par 
ités  du  culte,  les  réunions  cultuelles  devraient 
être  considérées  comme  assimilées  aux  réunions 
publiques. 

Mais  par  cela  même  que  le  gouvernement  apporte 
dans  l'application  des  lois  de  1881  et  de  1905  l'esprit  le 
plus  libéral,  il  entend  que  ces  lois,  ainsi  interprétées 
largement,  soient  obéies  dans  leurs  dispositions  présen- 
tant un  caractère  impératif. 

Il  n'y  a  pas  de  citoyens  français  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aient  le  droit  de  se  placer  au-dessus 
des  lois  françaises  et  de  se  rebeller  contre  elles. 

Il  importe  donc  que  si,  à  l'expiration  du  délai  susrap- 
pelê,  le  culte  est  publiquement  exercé  sans  déclaration 
préalable  ou  sous  le  couvert  d'une  déclaration  ne  satis- 
faisant pas  aux  conditions  spécifiées  dans  ma  circulaire 
du  1"  du  courant,  les  contraventions  ainsi  commises 
par  les  curés  et  detservants  et  par  tous  autres  organi- 
sateurs des  réunions  cultuelles  soient  relevées. 

Je  vous  invite  donc  à  donner  immédiatement  les 
instructions  indispensables  pour  que  toutes  contra- 
ventions soient  constatées  par  des  procès-verbaux  que 
vous  déférerez  au  Parquet. 

M.  le  garde  des  sceaux  donne  de  son  coté  des  ordres 

'  Texte  officiel  de  l'archevêché  de  Paris  /'Croix  du 

.:,re). 
=  A  l'heure  où  nous  écrivons  (14  décembre),  ces  circu- 
laires n'ont  pas  encore  paru  au  Journal  Officiel.  Nous 
en  empruntons  le  texte  aux  journaux  quotidiens. 


de  la  loi 

ment   de    J 
te  immé- 


aux  procureurs  généraux  pour  qu'au  vu   le  ces  procès- 
verbaux  les  poursu  xeicées. 

Le  gonvai  netô  et  votre 

vigilance  pour  concouru   avec  lui  i  assurer  le  respect 
de  la  h | 

Aristi       Brund. 


Le    garde    des   sceaux,    ministre   de    ta   Justice,   à 

Monsieur  le  pr<      .■->■•■■  gêné,  al  oies   a  Cour  d'ap- 

pel  de... 

En  se  refusant  à  former  les  associations  cultuelles 
prévues  par  les   ai  i  mts   d6   la  loi    du 

9  décembre  190;">,  les  ministres  du  culte  e  sont  volon- 
tairement privés  des  avantages  précieu  qu'elles  leur 
offraient  et  qui  constituaient  en  leur  favi  r  des  déroga- 
tions au  droit  co!  in 

Puisque,  par  leur  •  Monté  réfléchi*',  ils  e  sont  placés 
d'eux-mêmes  sous  es     rdinaires   du 

droit,  il  est  naturel  .■■  uéces-a.re  de  leur  i  faire  l'appli- 
cation. 

En  conséquence,  Isa  réunions  pour  la  élébration  du 
culte,  si  elles  rev,';,  ,-,  se  trouve- 

ront régies  par  les  dispositions  de.  la  loi  du  80  juin  1881. 

M.  le  ministre  de  i  instruction  publiqr  et  des  Cultes 
adresse  aux  préfets  des  instructions  cliquant  d'une 
façon  précise  les  circonstances  dans  lesquelles  les 
infractions  à  cette  i-^islation  devront  G  re  constatées, 
conformément  aux  termes  de  sa  circulaire  du  1"  dé- 
cembre courant. 

Au  vu  des  procès  rerbaux  qui  seron1  ainsi  dressés, 
vos  substituts  devrc.t  donner  les  inst.  ictions  néces- 
saires pour  assurer  suis  délai  la  répresi  on  des  contra- 
ventions qui  leur  seront  déférées  en  conf  -mité  de  la  loi 
du  30  juin  1881. 

Dans  le  cas  où  il  interviendrait  un  jugement 
relaxe,  vos  substituts  vous  en  rendront  compt 
diatement  de  façon  a  vous  mettre  à  mêue  d'apprécier 
s'il  y  a  lieu  de  former  un  pourvoi  que  vous  n'hésiterez 
pas  à  prescrire  si  vous  le  jugez  fondé. 

J'ai  à  peine  besoin  de  vous  indique.-  que  ces  pour- 
suites  seront  exercée*  sans  préjudice  de  celles  que  pour- 
raient motiver  soit  l'inobservation  de  dispositions 
pénales  spécialement  contenues  dans  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905.  soit  la  violation  des  règle;  ordinaires 
droit  pénal,  au  cas  ù  des  srimes  o\i  c  s  délits  vien- 
draient à  se  commettre  à  l'occasion  ou  a-  jours  des  réu- 
nions tenues  pour  la  célébration  du  culte 

Serviteur  respectueux  des  lois,  le  min  stère  public  a 
pour  premier  devoir  d'observer  leur  stri  'o  observation 
et  aucune  d'elles  ne  saurait  demeurer  lei    e  morte. 

Vous  aurez  soin  dj  me  rendre  compta  de  tous  les 
incidents  que  pourrait  faire  naitre  l'exé  :ution  des  pré- 
sentes instructions  dont  je  vous  prie  d.  vouloir  bien 
m'aecuser  réception,  et  dont  je  vous  env  ,ie  un  nombre 
d'exemplaires  suffisa  its  pour  que  vous  p  issiez  en  faire 
tenir  à  chacun  de  vof  substituts. 

Ed.  Guyi 


LA  MISE  DES  BIEISJOUS  SQUESTRE 

Donnons  d'abord  les  Instruction*  Pontificales 
concernant  la  dévolution  et  l'administration  des 
biens  ecclésiastiques  spoliés,  leur  location  et  l'ac- 
quit des  fondations  '  : 

Q.  ijuimodo  procedendum  cum  maiulatario  civilii 
potestatis  ad  bona  ccclesiastica  sequ«  tranda  adve- 
niente  1 


1  Nous  les  empruntons  à  la  Lettre  de  Mgr  Euzet  aux 
curés  et  aux  fabriciens  de  son  diocèse  (Vérité  française 
du  ')  décembre). 


ns 
iè- 
du 
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Vicarii.  SupériOfès   ecclesiastici  passive 
i  ;que  ulb  In  bujusmodl  ho- 

.ratione    Q  '       sides,  Thesaura- 

iionis  ecclestastieis  iite  administrâmes  et 
rt  tendis  adléctos,  Ordlnarlus,   si,   : 

il  ipsosgravia  hâbitùros 

11,  re  pro  conscientia 

.  prœmlssa  con- 

aibi  illata  explicita,  claves 

:18  derélinquant,  quin  ulterius  opetn  confé- 

nis  instrumenlum 

acoeptare  inunus 
3-Sequestri,  utl  dicunt.  si  recusare  ne- 
ie  periculo  amittendi  officium,  proprise 
et  familiaa  néeessanum,  aut  aliud  grave 
nsndi? 

[  i  revers,  grave  hujusmodi  honiinibus  ins- 

iïtttiO    ttd   liutn   amoveatur  (quod 

t  idttm  sil  Ordinarii  (  rit  definire),  tolerari 

:iut  Parochi    aliive    Sacerdotes  aut   viri 
mail  ivendi,  ejusdern 

ri  quamdam   aoceptare  delega- 
i  imissionem  t 
us  posse. 

icalarius  bonorum  ecolesiastiooram  a  prse- 
•  ntorum.  pretium 
C  Administratori  solvere  possit  ? 

nisi  contractas  lot  -Munis  absque  gravi 
ioeatarii  rescindi  ■■, 
eàl    piarl    a    h  onnta  reditus,  si  ab 

■■     . 

fuDdatis    aliiaque  piis  fundationi- 
»  la  seu   fundus,  vi  legis   iniqute,   subri- 

6  arum  aliârumqué  f 'ndalionum  iis  stric- 
t,  qui  fuudum  arripuêruût  aut  detinent. 
bona  ecclesiastiua,   pnta   ecclesi»,   œdes 
et  episcopalés,   sem.naria,  etc.,   vi   legis 
devoluta  aut  Administratoribus 
■lissa,  in  locationetn  aocipi  possint  ? 
se,  nisi  in  casibus  vere  necessiiatis.  prœ- 
Parochi   v>-l  Episcopi,  protesta- 
ac  de  permanen» 
rie  1    eo  Municipiorum  vel 
qn    ci  nstôt  ipsos  nulla* 
ire,   uec   uilo  modo 
:  item    imm  auere   velle   :   priufl 
[".oties  Ordinarii  diœ  esani  eonsensu. 


Voici  maintenant  les  circulaires  du  ministre  des 
finances  : 

Circulaires  rotative»  h  l'attribution  ou  mise  sous 
séauestre  des  biens  ides  étahissements  publics 
du  culte  '. 

Paris,  le  12  novembre  1900. 
Le  ministre  des  finances  à  MM.  les  préfets. 

J'ai  l'honnei  r  de  vous  transmettre  ci-joint  un  certain 
nombre  d'exei  plaires  d'une  cireur  ire  que  je  fais  adres- 
ser aux  trésor  ;rs  généraux  ainsi  qu'aux  receveurs  par- 
ticuliers, pom  déterminer  dans  c/ielles  conditions  les 
percepteurs  comptables  d'éiablif  semants  publics  du 
culte  auront  à  remettre  les  fonds-  valeurs  et  titres  de 
oesétablissem -nts  soit  à  des  associations  cultuelles,  soit, 
à  défaut  d'associations  cultuelles,  à  des  séquestres 
constitués  cor  formément  aux  dispositions  de  l'article  H 
du  décret  du  In  mars  1900. 

Les  receveurs  des  finances  n'ayant  pas  à  intervenir 


directement  lorsque  les  établissements  publics  du  culte 
n'ont  pas  le  percepteur  pou  ous  jugerez 

sans  doute  à  propos  de  fm  trgence  des 

instructions  spéciales  aux  représentants  lég 

[.tables  (trésoriers, 
marguilliers  ou  reci 

Dans  ces  instructions,  il  convlèndr: 
ment   l'attention   dos  intéressés  sur  irs  points  suivants. 

Aux  tenues,  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  les  biens 
des  établissements  publics  du  culte,  non  attribués  à  des 
associations  cultuelles,  doivent  être  mis  sous  séquestre 
un  an  après  la  date  à  laquelle  la  loi  susviséi 
nue  exécutoire  dans  chaque  arrondissement,  c'est-à-dire, 
en  général,  le  13  ou  le  14  décembre  1906* 

Dès  ce  moment,  les  établissements  publias  du  culte 
n'ont  plus  d'existence  légale  et  on  ne  peut  par  ci 
effectuer  en  leur  nom  aucune  opération  de  recette  ou  de 
dépense.  A  cette  même  date,  les  administrateurs  des 
établissements  devront  déposer  les  archives  qu'ils  dé- 
tiennent entre  les  mains  du  séquestre,  qui  est  comme 
vous  le  savez  le  receveur  des  domaines,  et  ! 
ou  receveurs  devront  remettre  au  bureau  de  ce  fonc- 
tionnaire les  fonds,  valeurs,  titres  de  propriété  et  de 
créance  et  tous  documents  de  comptabilité  à  l'exception 
seulement  des  pièces  de  dépenses  et  des  registres  de 
comptabilité  qui  leur  sont  nécessaires  pour  présenter, 
sans  aucun  délai,  leurs  comptes  de  gestion,  conformé- 
ment à  l'article  7  du  décret  du  10  m; 

Vous  ne  manquerez  pas,  monsieur  le  préfet,  de  faire 
remarquer  aux  représentants  légaux  des  établissements 
publics  du  culte  et  à  leurs  receveurs,  à  quel  point,  en  ne 
se  conformant  pas  à  ces  prescriptions  légales,  ils  enga- 
geraient leur  responsabilité.  En  réservant  quoi  que  ce 
soit  des  valeurs  ou  des  documents  que  la  loi  les  oblige 
à  remettre  au  séquestre,  ils  s'exposeraient  à  des  pour- 
suites judiciaires.  Les  comptables  qui  tarderaient  à  ren- 
dre leurs  comptes  de  gestion  deviendraient  passibles 
des  amendes  prévues  par  les  lois  en  vigueur.  Enfin, 
s'ils  n'obtempéraient  pas  aux  injonctions  que  le  juge  des 
comptes  ordonnerait  au  vu  des  pièces  et  des  écritures 
et  qui  auraient  pour  objet  de  prescrire  soit,  la  restitution 
de  sommes  indûment  dépensées,  soit  le  reversement  de 
recettes  dissimulées,  soit  la  production  de  justifications 
plus  complètes,  ils  tomberaient  sous  le  coup  de  la  loi. 
Vous  rappellerez,  en  outre,  que  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  sommes  exigibles,  une.  hypothèque  légale, 
instituée  par  la  loi  du  1807,  peut  être  inscrite  sur  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  des  receveurs  des  établis- 
sements  publics  du  culte. 

Vous  observerez,  monsieur  le  préfet,  que  les  compta- 
bles spéciaux  des  établissements  ecclésiastiques  ne  sont 
pas  teuus  de  retirer  les  fonds  placés  au  Trésor  pour  les 
remettre  au  séquestre  :  cette  opération  sera  faite  d'office 
par  le  receveur  des  finances.  (Voir  circulaire  ci-jointe,- 

i  ix  '.) 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'article  7  du  décret  du  16 
mars  1906,  tous  les  comptables  des  établissements  ecclé- 
siastiques y  compris  les  percepteurs,  doivent  faire  arrê- 
ter leurs  registres  de  comptabilité  par  les  représentants 
deces  établissements.  Il  conviendra  donc  que  votrecircu- 
iaire  invite  les  représentants  de  tous  les  établissements 
publics  du  culte  à  remplir  cette  formalité  à  l'expiration 
du  terme  légal.  Dans  le  cas  où  cette  invitation  resterait 
sans  effet,  il  serait  passé  outre  à  l'arrêté  des  écritures, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  circulaire  ci-jointe. 

Il  vous  appartient  d'aileurs  de  donner  aux  comptables 
spéciaux  des  établissements  ecclésiastiques  telles  ins- 
tructions complémentaires  qui  vous  paraîtraient  de 
nature  à  faciliter  leur  tâche.  Si  vous  rencontriez  à  cet 
égard  des  difficultés,  vous  pourriez  m'en  référer  et  je 
m'empresserai  ds  vous  faire  connaître  mon  avis. 

Le  ministre  des  finances, 
3.  Caillaux. 


Journal  Officiel  du  4  décembre,  p. 
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Par! 

tre   des    finances        MM.   les    trésoriers 
généraux  et   receveurs   particuliers  des 
fitutm  as. 

Règles  à  observer  par  les  percepteurs,  comp- 
tables d'établissements  publics  du  culte,  ou 
par  les  receveurs  des  finances. 
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Règles  applicables   aux   établissements    publics  du 

culte  gui  n'ont  pas  le  percepteur  pour  comptable. 

IX.  Versement  aux  séquestres,  par  les  receveurs  des 
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La  !  i  du  9  décembre  1905  'Journal  Officiel  du 
11  décembre  1905)  prévoit  qu'à  défaut  de  formation 
d'associations  cultuelles  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  sa  promulgation,  les  biens  des  établissements 
publics  culte  seront  placés  sous  séquestre,  à  l'excep- 
tion dep  biens  qui,  provenant  de  l'Etat,  doivent  lui  faire 
retour. 

devenant  exécutoires  dans  l'étendue  de 
chaque  arrondissement  un  jour  après  l'arrivée  du 
Journi ■'  "fficiel  qui  les  contient  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissmi^ot,  le  délai  d'un  an  fixé  par  la  loi  du 
9  déceribia  1905  prendra  lin,  suivant  les  régions,  le 
13  décenbre  1906  ou  les  jours  suivants.  Il  importe,  dès 
lors,  de  I  racer  les  règles  à  suivre  par  les  receveurs  des 
finances  .iusique  parles  percepteurs,  comptables  d'éta- 
blissem.'i  s  publics  du  culte,  pour  la  remise  du  service 
financier  1e  ces  établissements.  Ces  règles  devant  diffé- 
I  qu'il  sera  ou  non  formé  des  associations 
cultuelles,  il  convient  d'envisager  successivement  ces 
deux  cas. 


Attribution  des  biens  des  étahlissements  publics  dd 
culte  a  des  associations  cultuelles.  —  p.emi8e  de 
service  par  les  percepteurs,  comptables  d'établis- 
sements publics  di  culte. 

S  I".  —  Fixation  des  date  et  lieu  de  la  remise 
de  service  par  les  percepteurs. 

Si  avant  l'expiration  du  terme  légal  (13  décembre  1900 
ou  jourî  suivants)  une  association  cultuelle  est  réguliè- 
rement formée  pour  prendre  le  lieu  et  place  d'un  éta- 
blissement public  du  culte,  le  percepteur,  comptable  de 
l'établissement,  devra  faire  la  remise  de  service  entre 
les  mains  des  représentants  de  l'association  nouvelle- 
ment créée. 

Cette  opération  s'effectuera  au  siège  de  la  perception, 
aux  jour  i  '  heure  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition 


du  trésorier  général.  Elle  au 
receveur  dei 

anciens  représentants  léga;!x  d<  \ 
ment  public  du  culte  supprime  ou  eux  dùtn 
(voir  article  2  du  décret  du  89  décembre  1905)  :  :;■•  des 
directeurs  ou  administrateurs  et  trésorier  qui  ont  la 
signature  de  la  nouvelle  association  et  pouvoir  de  don- 
ner quittance  en  son  nom.  La  convocation  des  anciens 
représentants  légaux  des  établissements  intéressés  sera 
faite  par  le  préfet  et  par  voie  administrative,  avis  en 
sera  donné  au  trésorier  général  qui  an  informera  le 
percepteur. 

5  II.  —  Opérations  préalables  à  la  remise 
de  service. 

Dès  la  réception  de  cet  avis,  le  percepteur  fera  signer 
un  mandat  de  remboursement  le  l'intégralité  des  fonds 
placés  au  Trésor  par  l'établlss-mont,  et  encaissera  ledit 
mandat  avant  la  remise  de  service,  mais  a  une  date 
aussi  rapprochée  que  possible  de  cette  opération.  De 
son  côté,  le  receveur  des  finances  calculera,  sons  sa 
responsabilité  personnelle,  les  intérêts  dus  à  l'établis- 
sement pour  les  placements  de  l'année  en  cours  ei.  par 
dérogation  aux  règles  en  vigueur,  verseiaau  percepteur 
la  totalité  de  ces  intérêts,  au  moment  même  du  rem- 
boursement des  fonds  placés  Après  ces  encaissements, 
le  percepteur  préparera  le  bordereau  de  situation  détail- 
lée de  l'établissement,  pour  l'arrêter  le  jour  de  la 
remise  de  service. 

Si  les  anciens  représentants  légaux  de  l'établisse- 
ment supprimé  refusaient  de  signer  le  mandat  de  rem- 
boursement de  fonds  placés  au  Trésor,  il  serait  passé 
outre  à  ce  remboursement  sur  le  simple  visa  du  préfet 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  aux  mesures  pré- 
vues par  l'article  22  du  décret  du  87  mars  1893  pour 
le  mandatement  d'office  des  dépenses  proprement  dites. 

Préalablement  encore  à  la  remise  de  service,  le  tréso- 
rier général  demandera  au  préfet,  pour  être  transmis 
au  percepteur  :  1°  un  exemplaire  du  Recueil  des  actes     I 
administratifs  de  la  préfecture,  daus  lequel  aura  été     I 
inséré,    en    conformité    de    l'article   1"   du   décret    du     | 
16  août  1901,  un  extrait  de  la  déclaration  faite  à  la  pré\  I 
fecture  ou  à  la  sous-préfecture  par  les  administrateurs \v 
de  l'association,  ledit  exemplaire    revêtu   d'une   men- 
tion signée  par  le  préfet  et  certifiant   sm    authenticité; 
2»  une  expédition,  en  due  fortue.,  d6  l'acte  qui  a  consti- 
tué l'association  en  conformité   des  lois  de   1 
1901  et  9  décembre  1905,  ladu?  expédition  faisan.-,  con- 
naître les  noms  des  personnes  ayant  la  signature  sociale 
et  pouvoir  de  donner  quittance  ;  3°    une  expédition  de 
l'inventaire   dressé   par  application  de  l'article  8  de  la 
loi  du  9  décembre  1905.  Les   d;ux  premiers  docu.'iients 
seront  conservés  par  le  percepteur  pour  être  j 
compte  de  gestion;  quant  à  l'inventaire,  il  Bera  réinté- 
gré à  la  préfecture,  dès  qu'il  aura  cessé  d'être  nécessaire 
au  comptable. 


5  III. 


Formalités  de  la  remise  de  service. 


Le  jour  de  la  remise  de  service,  les  anciens  repré- 
sentants légaux  de  l'établissement  supprimé  doivent, 
aux  termes  de  l'article  7  du  décret  du  16  mars  190G. 
«  arrêter  les  registres  du  comptable.  »  Lorsque  le 
comptable  est  un  percepteur,  les  anciens  représentants 
de  l'établissement  doivent  se  borner  à  arrêter,  de  con- 
cert avec  le  percepteur,  le  empte  de  l'établissement, 
ouvert  au  livre  des  comptes  divers;  ils  apposent  égale- 
ment leur  signature,  pour  approbation,  sur  le  borde- 
reau détaillé. 

En  cas  d'absence  des  anciens  représentants  légaux  de 
l'établissement,  la  remise  de  service  n'en  doit  pas  moins 
s'effectuer.  L'arrêté  des  écritures  est  alors  signé  exclu- 
sivement par  le  percepteur,  et  mention  est  faite,  sur  les 
pièces  de  remise  de  service,  de  l'absence  des  parties 
dûment  convoquées. 

Dans  tous  les  cas,  les  parties  présentes  établissent 
de  concert,  sur  papier  non  timbré,  un  pr  icès-verbal  de 
remise  de  service  dans  lequel  eUta  relatant  :  1°  la    Hua- 
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ba  : 



de  leur  monta  exigibilité  (décret 

du  1  I  mars  19  irs,  titres  et  docu- 

ments a  remet)  ■■  à  la  nouvelle  :    30  iation.A  cet  égard, 
il  convient  de  remarquer  qne  le  percepteur  di 
ver,  indépendamment  des  maudats  payés  et  des  pièces 
à  transmettre  au  juge  des  comptes,-  *ous  les  registres  et 
documents  de  tin;  lement  parce  qu'ils 

lui  sont  nécessaires  pour  établir  so  1  compte  de  gestion 
mais  encore  parce  qne,  pour  la  pli  part,  ils  sont  com- 
muns aux  autres  services  de  la  >ercoption,  et  qu'en 
tout  cas  ils  concernent  une  gestion  de  deniers  publics 
dont  les  pièce-!  djiven-  rester  déposées  dans  les 
arobivea  de  l'adminisl  >  D'  m  manière  générale, 
indèpendamm;        le  nus  par  les  admi- 

nistrateurs   de    l'établi  >rimé,   les   valeurs 

et    titres    à   ri  1   cultuelle  consis- 

teront en  titres  de  rentes  sur  l'Etat,  titres  de  rentes 
sur  particuliers  titres  de  propriété  ou  de  jouissance, 
etc. 

Dans  le  procès-verbal  Je  remise  de  servie»,  il  con- 
viendra d'établ  I  distinction  entre  : 
1"  les  fonds,  valeu.  i  livent  être  remis  à 
l'association  n  nvel  •  ceux  qui,  prove- 
nant de  l'Etat,  doivent  faire  retour  à  l'Etat.  (Loi  du 
9  décembre  1905,  art.  5).  Les  finis  râleurs  et  titres  de 
cette  dernière  catégorie  seront  retenus  par  le  percep- 
teur pour  être  remis  dans  ie  plus  bref  délai  au  rece- 
veur des  domaines  contre  nue  quittance  et  une  expédi- 
tion du  procès-verbal  que  cet  agent  sera  tenu  d'établir 
pour  constater  cette  remisa.  (Loi  du  9  décembre  1905, 
art.  t>).  La  même  marche  sera  suivie  même  i 
dation  réclame  la  jouissance  à  •  biens  de  l'Etat  pour 
faire  face  au  passif  de  l'établissement  supprimé.  (Loi 
du  9  décembre  1905,  art.  0  §  1")  (iette  jouissance  ne 
peut  en  effet  lui  être  concédée  que  par  une  décision  du 
ministre  des  finances  et  après  que  les  biens  ont  été 
remis  par  le  percepteur  au  receveur  des  domaines. 
(Décret  du  16  mars  1906,  art.  16). 

Si  exceptionnellement  Je  percepteur  détenait  encore 
des  biens  grevés  d'une  affectation  étrangère  a  l'exercice 
du  culte  et  qui,  par  application  des  articles  7  de  la  loi 
du  9  décembre  1905  et  5  du  décret  du  16  mars  1906, 
doivent  être  attribués  à  un  établissement  public  ou 
d'utilité  publique  avant  toute  attrib  itîon  à  l'association 
cultuelle,  il  en  serait  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal,  avec  indication  que  lesdits  biens  seront  conser- 
vés par  le  percepteur  jusqu'à  décision  de  l'autorité 
administrative. 

Le  procès-verbal  de  remise  de  service  sera  dressé  en 
quatre  expéditions,  dont  une  pour  le  percepteur,  une 
pour  le  receveur  des  finances,  une  pour  la  nouvelle 
association,  une  pour  les  anciens  représentants  légaux 
de  l'établissement,  supprimé,  avec  obligation  pour  ces 
représentants  de  la  transmettre  au  préfet,  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  4  du  décret  du  16  mars 
1906.  Les  quatre  expéditions  seront  signées  par  les 
parties  présentes.  En  outre,  la  ou  ïes  personnes  ayant 
pouvoir  de  donner  quittance  au  nom  de  la  nouvelle 
association  signeront  sur  les  quatre  expéditions  un 
reçu  des  fonds,  valeurs,  titres  et  documents  revenant  à 
ladite  association. 

s  IV.  —  Compte  de  gestion  à  rendre  après 
la  remise  de  service. 

Immédiatement  après  la  remise  de  service,  le  per- 
cepteur dressera  le  compte  de  gestion  de  l'établissement 
supprimé.  Ce  compte  sera  rendu  dans  les  formes  ordi- 
naires, sauf  que  le  comptable  sera  dispensé  de  produire 
à  l'appui  le  compte  administratif  et  la  délibération 
approbative  mentionnés  parles  décrets  du  27  mars  1893. 
(Décret  du  16  mars  1906,  art.  7). 

Indépendamr-.jot  des  pièces  justificatives  prévues  par 
les  instruction.;,  le  percepteur  joindra  à  son  compte  : 
1°  une  expèiiti  i  :  du  procès-verbal  contenant  reçu  des 
fonds,  valeurs  ■;■  -  >  ociation   cultuelle, 


1  pèdition  l'acte  co 

administratifs  contenant  l'extrait  de  la  déclaration  de 
cette  association;  et  s'il  y  a  lieu  2°  une  expédition  du 
procès-verbal  dressé  par  le  receveur  des  domaines  pour 
constater  la  remise  faite  entre  ses  mains  des  biens 
provenant  de  l'Etat,  ledit  procès-verbal  appuyé  d'une 
quittance  distincte  ;  8°  un  certificat  visé  par  le  receveur 
des  finances  ainsi  que  par  le  préfet,  indiquant  les  biens 
grevés  d'une  aifeclation  étrangère  à  l'exercice  du  culte 
et  l'attribution  qui  en  a  été  faite  ou  qui  reste  à  faire  ; 
4°  un  reçu  de  l'établissement  auquel  lesdits  biens  ont 
pu  être  attribués. 

Le  décret  du  16  mars  1906  prévoit  en  outre  (art.  7) 
que  si  les  justifications  réclamées  ultérieurement  par 
le  juge  des  comptes  ne  peuvent  être  produites  parce 
qu'elles  exigeraient  l'intervention  de  l'établissement 
dissous,  il  y  est  suppléé  par  tous  autres  actes  et 
documents. 

II 

Mise  sous  séquestre  des   biens    des   établissements 

PUBLICS  DU  CULTE.  —  REMISE  AU  SEQUESTRE  DES  BIENS 
DÉTENUS  PAR  LES  PERCEPTEURS,  COMPTABLES  D'ÉTA- 
BLISSEMENTS PUBLICS    DU    CULTE. 

|  V.  —  Nomination  du  séquestre  et  fixation  des 
date  et  lieu  de  la  remise  des  biens  par  les  per- 
cepteurs. 

A  défaut  d'associations  cultuelles  régulièrement  for- 
mées, les  biens  des  établissements  publics  du  culte 
doivent  être  placés  sous  séquestre  à  l'expiration  du 
terme  légal  (13  déceirbre  1906  ou  jours  suivants). 

L'article  8  du  décret  du  16  mars  1906  contient,  à  cet 
égard,  les  dispositions  suivantes  : 

«  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  4  de  la  loi 
du  i)  décembre  1905,  les  biens  qui,  pour  une  cause 
quelconque,...  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  attribution 
en  exécution  dudit  article  ou  de  l'article  7  '  de  la  loi 
susvisée,  sont  placés  sous  séquestre  par  un  arrêté 
préfectoral.  Cet  arrêté  en  confie  la  conservation  et 
la  gestion  à  l'administration  des  domaines  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  attribués  par  décret  en  exécution 
soit  de  l'article  8,  §  1",  soit  de  l'article  9,  §  1",  de  cette 
loi.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  séquestre  sera 
toujours  un  receveur  des  domaines  et  que  la  mise  sous 
séquestre,  prononcée  par  arrêté  préfectoral,  aura  son 
effet  à  l'expiration  du  terme  légal  (13  décembre  1906  ou 
jours  suivants).  Cette  date  sera  d'ailleurs  indiquée 
d'une  manière  précise  dans  l'arrêté  préfectoral.  A  par- 
tir de  la  même  date,  les  comptables  des  établissements 
publics  du  culte  ne  pourront,  sous  peine  d'engager  leur 
responsabilité  personnelle,  effectuer  aucune  recette  ni 
aucune  dépense  concernant  lesdits  établissements,  et  ils 
seront  tenus  de  remettre  au  séquestre  les  fonds,  valeurs, 
titres  et  documents  qu'ils  détiennent,  sauf  les  exceptions 
qui  seront  indiquées  plus  loin. 

Toutefois,  cette  remise  n'aura  pas  lieu  nécessaire- 
ment à  la  date  même  de  la  notification  de  l'arrêté  de 
mise  sous  séquestre,  et  il  pourra  être  accordé  un  cer- 
tain délai.  A  cet  égard,  les  mesures  suivantes  ont  été 
adoptées  : 

Les  percepteurs  ayant  la  même  résidence  que  le 
receveur  des  domaines  de  leur  circonscription  devront 
effectuer  la  remise  des  fonds,  valeurs  et  titres  au 
bureau  même  de  ce  receveur,  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  notification  de  l'arrêté  de  mise  sous 
séquestre. 

Tous  les  autres  percepteurs  auront  un  délai  de  buit 
jours  à   partir  de  cette  même  notification  pour  faire, 

1  L'article  7  vise  les  biens  grevés  d'une  affectation 
étrangère  à  l'exercice  du  culte  et  qui  doivent  être 
attribués  à  des  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  ayant  une  destination  conforme  à  celle  desdits 
biens 
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éditions  qui  seront  indiquées   plus  loin,  la 
remise  des  fonds,  valeurs  et  titres. 


'ipéralions  préalables  à  la  remise 
des  biens. 
Dans   tous    las    cas,  l'opération    de    la    remise    des 
urs,  etc.,   sera   préparée  de  la   manière  sui- 
vante : 

Pour  se  conformer  aux  dispositions   de  l'article  7  du 

■  Ifcrt*   .1  16  mars  1ÏKI6,  le  préfet  devra,  soit  par  lettre. 

•ulaire.  inviter  les  représentants  des  établis- 

semen  9  publics  du  culte  à  arrêter  la  veille  au  Boir  do 

du   terme  légal  (M  décembre  1906  ou  jours 

b  registres  de  leur  comptable. 

cette    îavitation    resterait    sans   effet,    les  comptables 

.  nt   seuls  à  l'arrêté  de   leurs  écritures  à  la 

première  beure  du  jour  de  l'expiration  du  terme  légal. 

i^rcepteurs.   l'arrêté    des    écritures   se   fera 

exclus:  reaient  sur  le  livre  des  comptes  divers,  comme 

il  est  expliqué  dans  la  première  partie  de  la   présente 

circula:  re. 

De  i.ième,  les  comptables  se  conformeront  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  cette  première  partie  de  la  cir- 
culaire   pour   le    remboursement   des   fonds  placés  au 
Trésor,    l'encaissement    des    intérêts    des    placements, 
l'établissement  du  bordereau  détaillé,  observation  faite 
que  le  remboursement  des  fonds  et  l'encaissement  des 
intérêts  devront  être  effectués  au  plus  tard  la  veille  de 
l'expir  .'ion  du  terme  légal  et  que  le  bordereau  détaillé 
derra  ître  arrêté  exactement  le  jour  même  de  l'expira- 
tion de  ce  terme. 
Les   percepteurs   remarqueront  que,  dans  le  cas  où  il 
i   formé  d'associations    cultuelles,   tous  les 
fonds   et   valeurs    des  établissements  publics  du  culte 
doiven.   être    remis  au  receveur  des  domaines,  pris  en 
1»  de  comptable  de  l'Etat,  pour  les   fonds  et 
venant  de  l'Etat  et  devant  lui  faire  retour  ; 
-re,  pour  tous  les  autres  fonds  et  valeurs,  y 
compr.3    ceux    grevés    d'une   affectation    étrangère    à 
l'exercice   du  culte.    La   distinction   de   ces  biens  sera 
is  écbéant,  par  le  receveur  des  domaines,  et 
les   percepteurs   n'auront   pas   à  se  faire  communiquer 
préalablement  l'inventaire  dressé  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 


VII.  —  Formalités  de  la  remise  des  biens. 

Lorsque  le  percepteur  aura  la  même  résidence  que  le 

recevoir  des  domaines,  il  se  rendra,  porteur  du  borde- 

16,  des  fonds,  valeurs^  titres,  etc.,  au  bureau 

de   ce    receveur  qui  dressera  procès-verbal  de  l'onêra- 

as  sistance  des  anciens  représentants  légaux 

de  l'ét  .bassement  supprimé.  S'il  existe  des  biens  devant 

faire  retour  à  l'Etat,  la  remise  de  ces  biens   donnera 

erbal   distinct  qui   sera  également 

établi  pal"  le  receveur  des  domaines.  (Décret  du  16  mars 

rt.  8). 

Bpteur  recevra  immédiatement,  pour  sa  dé- 
charg     une  quittance  des  fonds  et  une  expédition  du 
procè:  verbal  unique  ou  des  deux   proc' n-verbaux  con- 
■i.rge  dament   signée  des  valeurs   et  titres 
remis  au  receveur  des  domaines.  Une  seconde  expédi- 
tion des  mêmes  procès  verbaux  sera  transmise  hiérar- 
par  le  receveur  des  domaines  au  receveur 
des  fi  ■-•.nces. 
11  est  fait   remarquer  que  les  percepteurs  n'ont  pas 
:  îr,  entre  les  mains  du  séquestre,  des  pièces 
de  d^jenses,   registres  et  documents  de  comptabilité. 
A  cet  égard,  il  convient  de  se  référer  aux  explications 
lus  haut,  pour  le  cas  de  formation  d'associa- 
tions raltuelles. 

-  Les  percepteurs  qui  ne  résideront  pas  dans  la  même 

coram  me  que  le  receveur  des  domaines  pourront,  s'ils 

rat,   transmettre  à   ce  receveur,  par  la  poste, 

•   lans  le  délai  de  huit  jours  indiqué 

I  s  valeurs,  titres  et  documents  accompagnés 

édition    du    bordereau    détaillé.   Quant   aux 


fonds,  les  percepteurs  devront,  dans 

huit  jours,  en  indiquer  le  montant  exact  au  receveur 
des  linances  et  adresser  en  même  temps  à  ce  chef  de 
service   une    quittance    de    fonds    de    subvention   de 

inme.    Dés   la   réception    de   ce;! 
receveur  transmettra  au  percepteur  une  dêcl 
versement  au   titre  du  compte  «  Versements  dis  rece- 
veurs de  l'enregistrement.  »  Le  récépissé   n  ta  >n  cor- 
respondant sera  transmis  le  même  jour  par  le  receveur 
des    finances    au     directeur   de    l'enregistremi  >it    qui 
l'adressera   au   receveur    d<  s   domaines   intéressé.    Ce 
comptabl  i    en    fera   simultnr,?ment    recette  au  compte 
«  Séquestre  des   biens  d'anciens  établissements  ecclé- 
siastiques, »  et    dépense  au   compte   «  Versement   au 
receveur  des  finances.  »   La   déclarât.. m   de  vcement 
servira   au  percepteur   de    justification  provisi   re,   en 
attendant  le  ou  les  procès-verbaux  que  le  reS 
domaines  lui  fera  parvenir  avec  sa  quittance  dés  récep- 
tion du  récépissé  à  talon. 

5  VIII.  —  Compte  de  gestion  à  rendre  apn'-s 
la  remise  des  biens. 
En  ce  qui  concerne  la  reddition  des  comptes    le  ges- 
tion, il  y  aura  lieu  de  suivre  les  règles  posées  uans  la 
première  partie  de  la  préseite  circulaire. 

La  remise  des  fonds  et  valeurs  sera  justifiée  dans  les 
comptes  par  le  ou  les  pro.:és-verbaux  constata  ut  cette 
opération,  lesdits  proeès-ve  baux  appuyés  d'une  quit- 
tance distincte. 

III 

RÈGLES   APPLICABLES    AUX    ÉTABLISSEMENTS      PUBLIC8    DC 
CULTE  OUI  N'ONT  PAS  LE  PERCEPTEUR  POUR  COMPTABLE. 

§    IX.  —    Versement  aux   séquestres,   par  les    rece- 
veurs des  finances,  des  fonds  iilacés  au  TYi    >r  'par 
lissements   publias   du   culte.  Interdiction 
d'effectuer,  à  partir  de  1-.  mise  sous  séqu 
paiments   au  profit  des  établissements   pi 
culte. 

Les  établissements  publii 
percepteur  pour  comptable 
tion  du  terme  légal  (13  i* 
vants),  effectuer,  dans  les 

retraits  et  des  placements  de  fonds  au  Trésor.  A  partir 
du  jour  de  l'expiration  du  terme  légal,  les  receveur!) 
des  finances  arrêteront  déiuitivement,  en  capitaux  et 
intérêts,  tous  les  comptes  de  ces  établissements  et  cré- 
diteront sans  délai  du  monant  de  ces  fonds  1»  diffé- 
rents séquestres. 

A  cet  effet,  les  receveurs  des  finances  établiror.',  pour 
leur  arrondissement  respectif  et  pour  les  différeras  éta- 
blissements du  culte  ayant  in  comptable  autre  que  le 
percepteur,  un  état  général  faisant  ressortir,  en  capital 
et  intérêts,  la  situation  des  placements  arrêtés  le  jour 
inclus  qui  précédera  l'expiration  du  terme  légal.  Cet  état 
général  sera  transmis  au  pr -fetqui  le  visera  pour  valoir 
autorisation  de  rembourser  sut. 

En  faisant  cette  transmission,  les  receveurs  des 
finances  devront  demander  au  préfet  de  vouloir  bien 
faire  vérifier  si  tous  les  établissements  portAs  sur  l'état 
général  ont  fait  l'objet  d'uu  arrêté  de  séquestre.  Dans 
le  cas  où  un  établissemetr  inscrit  sur  cet  état  aurait 
été  remplacé  par  une  aBB'ic.Miion  cultuelle,  il  y  aurait 
lieu  défaire  autoriser  le  remboursement  de  ces  fonds 
au  profit,  non  pas  du  séquestre,  mai-,  de  l'association 
cultuelle. 

En  même  temps  qu'il  dressera  l'état  général,  le  rece- 
veur des  finances  établira  des  extraits  de  cet  état,  indi- 
quant les  sommes  revenant  nominativement,  en  capi- 
taux et  en  intérêts,  aux  établissements  publics  du  culte 
placés  dans  la  circonscripti  >n  de  chacun  des  l-  ireaux 
des  domaines   de   l'arrond  ssement.  Pour  les  villes  < 

il  existe  plusieurs  bureau»  des  do 
receveur  des  finances  se  feia  indique-,  par  le  directeur 

irement,  la  circouscriotiou  de  ch 
bureaux. 
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Dès  l'approbation  par  le  préfet  de  l'état  général,  le 
receveur  des  lhiances  débitera  du  montant  do  chacun 
des  extraits  le  compte  «  Placements  des  fonds  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  »  par  le  crédit  du 
compte  «  Versements  des  receveurs  do  l'enregistrement,» 
et  joindra  à  ehaoun  desdits  extraits  le  récépissé  a  talon 
correspondant. 

Les  extraits,  accompagnés  des  récépissés  à  talon, 
seront  ensuite  transmis,  par  l'intermédiaire  du  direc- 
teur de  l'enregistrement,  aux  receveurs  des  domaines 
intéressés.  Dès  leur  réception,  ces  comptables  en  feront 
simultanément  recette  au  compte  «  Séquestre  des  biens 
d'anciens  établissements  ecclésiastiques  »  et  dépense  au 
compte  «  Versement  au  receveur  des  finances.  »  Ils 
adresseront  leur  quittance  au  receveur  des  finances  par 
la  voie  hiérarchique. 

D'un  autre  côté,  les  comptables  publics  ne  devront,  à 
partir  de  l'expiration  du  terme  légal  (18  décembre  1906 
ou  jours  suivants),  effectuer  aucun  paiement  au  profit 
des  établissements  publics  du  culte.  En  particulier,  les 
arrérages  des  rentes  sur  l'Etat  immatriculées  au  nom 
des  fabriques,  menses,  consistoires,  conseils  presbyté- 
raux,  ne  devront,  sous  aucun  prétexte,  être  payés  à  ces 
établissements. 

La  présente  circulaire  est  adressée  à  la  trésorerie 
générale  au  nombre  de  cinq  exemplaires  pour  ses 
bureaux  et  d'un  exemplaire  pour  chaque  recette  des 
finances. 

Le  conseiller  d'Etat 
directeur  général  de  la  comptabilité  publique, 
Charles  Laurent. 
Vu  : 
Le  ministre  des  finances, 
J.  Ga 


Arrêté  de  mise  sous  séquestre  ' 

Le  ministre  des  finances, 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  concer- 
nant la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 

Vu  l'article  8  du  décret  du  16  mars  1906,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
ladite  loi, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Dès  la  notification  de  l'arrêté  préfectoral 
de  mise  sous  séquestre,  prévu  par  l'article  8  du  décret 
du  1G  mars  1906,  l'administration  des  domaines  prendra 
possession  des  biens  séquestrés. 

Ces  biens  seront  conservés  et  gérés  conformément  aux 
règles  de  droit  commun  applicables  à  la  conservation  et 
à  la  gestion  des  biens  des  absents,  et  d'après  les  prin- 
cipes de  la  législation  domaniale. 

Ces  règles  et  principes  seront  rappelés  dans  une  ins- 
truction de  l'administration  des  domaines,  qui  sera 
soumise  à  notre  approbation. 

Art.  2.  —  Les  objets  mobiliers  et  meubles  meublants 
qui  se  trouvent  dans  les  édifices  affectés  au  culte,  et  qui 
appartiennent  aux  établissements  publics  du  culte  sup- 
primés seront  laissés  dans  ces  édifices  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  procédé  à  leur  attribution  en  conformité  des  ar- 
ticles S  et  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

Les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  le  gardien- 
nage seront  prises,  suivant  les  circonstances,  par  le 
préfet,  après  entente  avec  le  directeur  des  domaines. 

Art.  3.  —  Le  préfet  autorisera  préalablement  les  actes 
de  gestion  dans  tous  les  cas  où  les  régies  visées  à  l'ar- 
ticle 1"  du  présent  arrêté  rendront  cette  autorisation 
nécessaire. 

Art.  4.  —  La  mainlevée  du  séquestre  sera  prononcée 
par  arrêté  préfectoral. 

Art.  5.  —  Dès  que  le  séquestre  aura  pris  fin,  le  compte 
en  sera   rendu  par  l'administration  des   domaines   au 


1  Cet  arrêté  ainsi  que  l'instruction  suivante  ont  paru 
dans  le  Journal  Officiel  du  7  décembre,  p.  8110. 


préfet,  qui  aura  qualité  pour  l'approuver  et  en  donner 
décharge. 
Paris,  le  1"  décembre  1906, 


Instruction  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du 
9  décembre  190S  et  du  décret  du  1B  mars  I90B, 
en  ce  qui  concerne  le  séquestre  des  biens  des 
établissements  publics  du  culte  supprimés. 

Du  4  décembre,  1906. 

La  loi  du  9  décembre  1905  (art.  8)  a  prescrit  de  placer 
sous  séquestre  les  biens  qui  appartiennent  aux  établisse- 
ments publics  du  culte  supprimés,  lorsque,  à  l'expiration 
de  l'année  qui  suivra  sa  promulgation,  ces  biens  n'au- 
ront pas  été  attribués  dans  les  conditions  qu'elle  déter- 
mine (art.  4  et  7). 

D'après  l'article  8  du  règlement  général  prévu  par 
cette  loi  et  rendu  le  16  mars  1906  (annexe  n»  I  à  Tlnst. 
n°  3197)  ',  les  biens  sont  placés  sous  séquestre  par  l'auto- 
rité préfectorale  ;  ils  sont  conservés  et  gérés  par  l'admi- 
nistration des  domaines  ;  enfin  les  règles  relatives  à 
leur  conservation  et  à  leur  gestion  doivent  être  fixées 
par  arrêté  du  ministre  des  finances. 

Cet  arrêté  a  été  pris  le  1"  décembre  1906. 

La  présente  instruction  a  pour  but  : 

1»  D'indiquer  les  mesures  que  comporte  l'exécution 
des  dispositions  édictées  tant  par  la  loi  que  par  le  règle- 
ment et  par  l'arrêté  ministériel  précités  ; 

2°  De  tracer  aux  agents  de  l'administration  des  do- 
maines les  règles  qu'ils  doivent  suivre  dans  l'accomplis- 
sement de  l'importante  mission  dont  les  a  investis  la 
confiance  du  législateur. 

Les  agents  du  service  domanial  qui,  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie,  ont  déjà,  lors  des  inventaires 
exécution    de  l'article   3  de  la  loi  du  9  de- 


biens 


1905,  donné  de  nombreuses  preuves  de  leur 
dévouement  professionnel,  sauront  remplir  cette  mis- 
sion, dans  toute  sa  plénitude,  sans  défaillance,  avec  tact 
et  fermeté. 

L'instruction  qui  leur  est  actuellement  adressée  com- 
prend quatre  chapitres  : 

Chapitre  I.  —  Apposition  du  séquestre. 

Chapitre  IL   —  Conservation  et   gestion 
séquestrés. 

Chapitre  III.  —  Mainlevée  du  séquestre  et  reddition 
du  compte. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  fiscales. 

CHAPITRE  I" 

APPOSITION   DU    SÉQUESTRE 

1.  Textes.  —  Les  articles  4  et  7  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  prévoient  que  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers des  menses,  fabriques,  conseils  presbytêraux, 
consistoires  et  autres  établissements  publics  du  culte 
seront,  avec  toutes  les  charges  et  obligations  qui  les 
grèvent  et  avec  leur  affectation  spéciale,  transférés  par 
les  représentants  légaux  de  ces  établissements,  soit 
aux  services  ou  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  dont  la  destination  est  conforme  à  celle  de  ces 
biens,  soit  aux  associations  cultuelles,  suivant  qu'ils 
sont,  ou  non,  grevés  d'une  affectation  charitable  ou 
de  toute  autre  affectation  étrangère  à  l'exercice  du 
culte. 

Aux  termes  de  l'article  4,  ce  transfert  doit  être  effec- 
tué «  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi.  » 

L'article  8  dispose  que  «  faute  par  un  établissement 
ecclésiastique  d'avoir,  dans  lç  délai  fixé  par  l'article  4, 
procédé  aux  attributions  ci-dessus  prescrites,  il  y  sera 
pourvu  par  décret;  »  et  il  ajoute  qu'  «  à  l'expiration 
dudit  délai,  les  biens  à  attribuer  seront,  jusqu'à  leur 
attribution,  placés  sous  séquestre.  » 

L'article  8  du  décret  du  16  mars  1906  (annexe  n»  I 

1  Jurisprudence  du  22  mars,  p.  289. 
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à  l'Inst.  n°  3197).  trace  les 
biens   non    attribues  par    II 
tiques. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article 
du  9  décembre  1906,  les  biens  qui,  pour  une  cause 
quelconque,  et  notamment  à  raison  du  désaccord  entre 
le  commissaire  administrateur  d'une  mense  et  les 
vicaires  eapitolaires  ou  le  doyen  du  chapitre,  n'ont  pas 
fait  l'objet  d'une  attribution  en  exécution  dudit  article 
ou  de  l'article  7  de  la  loi  susvisée.  seront  placés  sous 
séquestre  par  un  arrêté  préfectoral.  Cet  arrêté  en  confie 
la  conservation  et  la  gestion  à  l'administration  des  do- 
maines jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  attribués  par  décret 
en  exécution,  soit  de  l'article  8,  5  1,  soit  de  l'article  9, 
5  1,  de  cette  loi. 

«  Dans  le  cas  où.  après  l'expiration  du  délai  précité, 
les  attributions  effectuées  pir  application  des  articles  4 
et  7  de  la  loi  susvisée  viennent  à  être  annulées,  les 
biens  qui  ont  fait  l'objet  desdites  attributions  seront 
placés  sous  séquestre  suivant  les  formes  et  dans  les 
conditions  ladiquées  par  le  premier  paragraphe  du 
présent  article.  » 

2.  Point  de  départ  du  délai  fixé  par  l'article  4  et 
date  à  laquelle  expire  ce  délai.  —  Si  l'on  prenait  le 
mot  promulgation,  employé  par  l'article  4,  au  sens 
strict  qu'on  lui  donne  en  droit  constitutionnel,  en  dis- 
tinguant la  promulgitiun  des  lois,  opérée  par  le  Prési- 
dent de  la  République  eu  exécution  de  l'article  3  de  la 
loi  constitutionnelle  du  20  février  187Ô,  de  leur  publica- 
tion, telle  qu'elle  est  réglée  par  le  décret  du  5  novembre 
1870,  ce  serait  la  date  du  décret  de  promulgation  de  la 

•loi,  c'est-à-dire  le  9  décembre  1905.  qui  servirait  de 
point  de  départ  au  délai  d'un  an,  lequel  expirerait  ainsi 
le  9  décembre  1906. 

Mais  la  promulgation  prévuo  par  l'article  3  de  la  loi 
du  25  février  1X7Û  n'est  qu'un  acte  théorique.  Il  n'y  a 
promulgation  effective  que  quand  la  loi  a  été  rendue 
exécutoire  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  5  novembre  1870;  or,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  :  1°  que  la  loi  ait  été  publiée  au  Journal  officiel  ; 
2«  qu'un  jour  franc  se  soit  écoulé  depuis  cette  publi- 
cation, pour  Paris,  et  depuis  l'arrivée  du  Journal  offi- 
ciel au  chef-lieu  d'arrondissement,  pour  le  reste  du 
territoire. 

La  loi  du  9  décembre  1905,  publiée  au  Journal  officiel 
du  11  décembre,  est  donc  devenue  exécutoire  à  Paris  le 
13  décembre  et,  dans  le  reste  de  la  France,  à  des  dates 
s'échelonnant  à  partir  du  13  décembre. 

Par  suite,  le  délai  fixé  par  l'article  4  expirera  le  12  dé- 
cembre 1906  et  jours  suivants,  selon  les  circonstances, 
et  c'est  le  lendemain  seulement  que  les  biens  pourront 
être  placés  sous  séquestre. 

3.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  l'apposition  du 
séquestre.  —  D'après  les  dispositions  combinées  de  la 
loi  et  du  décret,  le  séquestre  doit  être  apposé  dans  trois 
cas  :  1°  lorsqu'à  l'expiration  du  délai  prévu  par  l'ar- 
ticle 4  et  pour  une  cause  quelconque,  les  biens  des  éta- 
blissements publics  du  culte  n'auront  pas  été  attribués 
par  les  représentants  de  ces  établissements  soit  à  une 
association  cultuelle,  en  exécution  dudit  article  4,  soit  à 
des  services  ou  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique,  en  conformité  de  l'article  7  :  2»  lorsqu'après 
l'expiration  du  même  délai  les  attributions  effectuées 
par  les  établissements  supprimés  viendraient  à  être 
annulées  ;  3«  lorsqu'une  association,  attributaire  des 
biens  qui  lui  ont  été  dévolus  en  exécution  des  articles  4 
et  8,  serait  dissoute. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  biens  ainsi  recueil- 
lis devraient  être  placés  sous  séquestre  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  attribués. 

/.  Arrêté  préfectoral.  —  Le  séquestre  ne  résulte 
pas,  de  plein  droit,  pour  les  biens  qui  doivent  en  être 
frappés,  du  défaut  d'attribution  dans  le  délai  prévu,  ou 
de  l'annulation  des  attributions  effectuées,  ou  encore  de 
la  dissolution  d'une  association. 

Ce  séquestre  doit  être  prononcé  par  un  arrêté  préfec- 
toral qui  le  confie  à  l'administration  des  domaines. 


-  point  d(  dopait  de  la  mise  sous 
la  forme  administrative,  par 

i  i  p.éfet.  aux  anciens  représentants  légaux 
nient  supprimé,  ainsi  qu'aux  anciens  tré- 
soriers ou  comptables,  et.  à  toutes  lins  utiles,  au  maire 
de  la  commuue  où  se  trouvait  le  siège  de  l'établisse- 
ment. 

de  l'ampliation  de  l'arrêté  au  directeur. 
--  Une  ampliation  de  l'arrêté  de  mise  sous  séquestre, 
émargé  par  l'autorité  préfectorale  des  noms  et  adresses 
des  anciens  représentants  légaux  et  des  anciens  tréso- 
riers ou  comptables  des  établissements  dont  les  biens 
sont  séquestres,  sera  transmise  par  le  préfet  au  direc- 
teur des  domaines  qui  devra  prendre  immédiatement 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du 
séquestre. 

6.  Agents  chargés  de  l'apposition  du  séquestre.  — 
Les  opérations  nécessitées  par  l'apposition  du  séquestre 
incombent  au  receveur  de  la  situation  des  biens,  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles  et  les  meubles  ayant  une 
assiette  déterminée. 

A  l'égard  des  rentes,  créances  et  autres  valeurs 
mobilières  incorporelles,  ces  opérations  doivent  être 
effectuées  par  le  receveur  du  siège  de  l'établissement 
supprimé,  alors  même  que  les  débiteurs  des  valeurs 
ainsi  séquestrées  auraient  leur  domicile  dans  le  ressort 
d'un  autre  bureau. 

Etant  donnée  la  consistance  du  patrimoine  des  éta- 
blissements supprimés,  il  est  à  prévoir  que,  dans  la 
généralité  des  cas,  ce  sera  le  receveur  du  siège  de  ces 
établissements  qui  devra  accomplir  les  formalités  glo- 
bales d'apposition  du  séquestre. 

'  Dans  les  résidences  où  le  service  est  divisé,  le  rece- 
veur qui  a  le  domaine  dans  ses  attributions  sera  chargé 
des  formalités  dont  il  s'agit. 

Pour  Paris,  toutes  les  prescriptions  de  la  présente 
instruction  qui  concernent  les  directeurs  seront  exécu- 
tées par  le  directeur  de  l'enregistrement  et  du  timbre. 
Les  opérations  du  séquestre  seront  confiées  aux  rece- 
veurs dont  les  bureaux  ont  pour  titre  :  «  Bureaux  des 
huissiers,  des  justices  de  paix,  des  baux  et  des  loca- 
tions verbales.  »  La  compétence  de  chacun  de  ces  rece- 
veurs sera  déterminée  d'après  la  limite  de  l'arrondisse- 
ment qui  forme  la  circonscription  territoriale  du  bureau. 
Pour  la  banlieue,  le  directeur  des  domaines  et  les 
agents  sous  ses  ordres  seront  chargés  des  opérations 
du  séquestre. 

Partout  les  directeurs  utiliseront  dans  la  plus  large 
mesure  possible  le  concours  des  employés  supérieurs. 

7.  Documents  et  instructions  à  transmettre  aux 
agents  chargés  de  l'apposition  du  séquestre.  —  Le 
directeur  adressera  d'urgence  au  receveur  chargé  de 
l'apposition  du  séquestre  : 

1»  L'ampliation  de  l'arrêté  préfectoral  de  mise  sous 
séquestre  ; 

2»  La  copie  de  l'inventaire  dressé  en  exécution  de 
l'article  3  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  lorsqu'il  aura 
été  procédé  à  cette  formalité  ; 

3°  Enfin,  tous  les  renseignements  et  documents  exis- 
tant à  la  direction  et  qui  seraient  de  nature  à  être  utile- 
ment consultés  pour  l'opération. 

Il  joindra  à  l'envoi  les  instructions  particulières  qu'il 
croirait  devoir  donner  en  vue  de  cette  opération. 

.S'.  Etendue  du  séquestre.  —  En  principe,  le  sé- 
questre et  la  prise  de  possession  ne  doivent  s'appli- 
quer qu'aux  biens  ayant  appartenu  aux  établissements 
supprimés  et  qui  se  trouvent,  au  point  de  vue  de  leur 
dévolution,  dans  les  conditions  précisées  au  numéro  qui 
précède. 

Le  séquestre  ne  peut  donc  atteindre  : 

1«  Les  biens  susceptibles  de  faire  retour  à  l'Etat  en 
vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  9  décembre  1905  ;  dès 
lors,  si  des  biens  de  cette  nature  venaient  à  être  com- 
pris dans  les  procès-verbaux  constatant  la  prise  de 
possession  du  domaine,  ils  devraient  en  être  distraits 
dans  le  plus  bref  délai  et  faire  l'objet  d'une  reprise 
spéciale,  dans  les  conditions  fixées  par  l'instruction 
n°  8197  ;  —  à  Paris,  les  agents  de  la  direction  de  l'enre- 
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gistrement,  chargés  dos  opérations  effectives  du  sé- 
questre, devraient  signaler  ces  biens  à  leur  directeur 
qui  sa  concerterait  avec  son  collègue  des  domaines,  seul 
compétent  pour  assurer  l'exécution  de  cette  dernière 
instruction  ; 

2»  Les  édifices  du  culte  visés  par  le  titre  III  de  la 
loi ,  c'est-à-dire  les  cathédrales ,  églises ,  chapelles, 
archevêchés,  évèchés,  presbytères  et  séminaires  appar- 
tenant à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes  et 
auxquels  s'appliquent  les  articles  12  et  suivants  ; 

3»  Les  objets  mobiliers  qui  sont  placés  dans  ces  édi- 
fices ;  ces  objets  seront,  d'après  les  principes  généraux 
du  droit,  censés,  jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à 
l'Ktat,  aux  départements  et  aux  communes,  et  par  con- 
séquent, ils  seront  soustraits  au  séquestre,  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  établi  qu'ils  étaient  la  propriété  des  éta- 
blissements supprimés. 

Par  contre,  le  séquestre  doit  être  apposé  sur  les  édi- 
fices all'ectés  à  l'exercice  public  du  culte  (églises,  cha- 
pelles, etc.),  ayant  appartenu  aux  fabriques,  menses, 
etc.:  sur  les  objets  mobiliers  garnissant  ces  édifices  et 
sur  ceux  qui,  placés  dans  les  églises  dont  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes  sont  propriétaires, 
auraient  été  reconnus  appartenir  aux  anciens  établis- 
sements supprimés,  et  généralement  sur  tous  les 
objets  mobiliers,  meubles  corporels,  numéraire,  va- 
leurs en  portefeuille,  titres  de  propriété,  de  rentes, 
de  créances,  baux,  marchés,  documents  iutéressant  les 
affaires  et  revenus  des  établissements  supprimés,  et 
enfiu  immeubles  et  droits  immobiliers  de  ces  établisse- 
ments. 

En  ce  qui  concerne  les  archives  et  les  bibliothèques 
des  établissements  ecclésiastiques  supprimés,  il  appar- 
tiendra au  préfet  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires en  vue  d'assurer  le  versement  dans  les  dépôts 
publics  (art.  22  du  décret)  ou  la  remise  à  l'Etat, 
aux  départemeuts  et  aux  communes  de  ceux  des 
documents  qui  doivent  être  repris  par  eux  (art.  23  du 
décret). 

On  rappelle  à  cet  égard  : 

1°  Que  doivent  être  versés  dans  les  dépôts  publics, 
notamment  : 

A.  Les  titres  et  papiers  visés  par  les  lois  des  7  mes- 
sidor an  II  et  5  brumaire  an  V  ; 

B.  Les  registres  paroissiaux  antérieurs  à  l'entrée  en 
vigueur  des  dispositions  législatives  concernant  la  tenue 
des  actes  de  l'état  civil  et,  en  particulier,  ceux  détenus 
par  les  anciens  titulaires  ecclésiastiques  dans  les  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes  ; 

C.  Tous  autres  titres  et  papiers  provenant  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes  ; 

2°  Que  doivent  être  repris  par  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes,  les  livres  et  manuscrits  leur 
appartenant. 

Pour  établir  la  distinction  nécessaire  à  cet  effet,  il 
y  aura  lieu  de  se  guider  d'après  les  indications  four- 
nies soit  par  l'archiviste  départemental,  soit  par  la 
personne  compétente  suivant  la  désignation  que  le  préfet 
aura  faite  au  voeu  de  l'article  20  du  décret  précité. 

9.  Exécution  du  séquestre.  —  Receveur  du  siège 
de  l'établissement  supprimé.  —  Dès  la  réception  de 
l'ampliation  de  l'arrêté  préfectoral  de  mise  sous  sé- 
questre, le  receveur  du  siège  de  l'établissement  sup- 
primé adressera  aux  anciens  représentants  légaux  de 
cet  établissement  et,  le  cas  échéant,  à  l'ancien  trésorier 
ou  comptable  dudit  établissement  une  lettre  recomman- 
dée, conforme  au  modèle  qui  fait  l'objet  de  l'annexe 
n°  III  de  la  présente  instruction  '. 

Il  retirera  de  la  poste  un  avis  de  réception  de  cette 
lettre. 

Enfin,  il  fera  toutes  diligences  à  l'effet  de  réunir  les 
renseignements  nécessaires  pour  établir  la  nature  et  la 


consistance  du  patrimoine  de  l'établissement  _  sup- 
primé; il  no  devra  rien  négliger  pour  découvrir  les 
biens  meubles  ou  immeubles  que  c<H  établissement 
pouvait  posséder,  soit  au  lieu  do  son  siège,  soit  dans 
d'autres  localités  comprisos  ou  non  dans  le  ressort  du 
bureau.  Dans  ce  but,  il  consultera  lo  répertoire  des 
enregistrements  et  déclarations,  ainsi  que  les  rôles  des 
contributions  directes,  au  point  de  vue  tant  de  l'impôt 
foncier  que  de  la  taxe  de  mainmorte,  et  tous  registres 
et  papiers  auxquels  il  croira  utile  de  se  reporter.  Il 
consignera  le  résultat  de  ses  recherches  dans  un  relevé 
sommaire. 

On  compte  sur  le  zèle  éclairé  des  agents  et  sur  leur 
activité  pour  donner  à  leurs  recherches  toute  l'ampleur 
qu'elles  doivent  avoir. 

10.  Prise  de  possession.  —  Procès-verbal.  —  La 
prise  de  possession  des  biens  séquestrés  sera  constatée 
par  un  procès- verbal  que  le  receveur  dressera  à  la 
requête  du  directeur  général  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre,  poursuites  et  diligences  du 
directeur  du  département. 

Ce  procès-verbal  sera  contradictoirement  établi  avec 
les  anciens  représentants  légaux  des  établissements 
publics  si,  dans  les  délais  impartis,  ils  ont  satisfait  à 
la  mise  en  demeure  qui  leur  aura  été  notifiée. 

Dans  cette  hypothèse,  il  sera  signé  par  eux  et  par  le 
receveur. 

Si  les  anciens  représentants  des  établissements 
publics  refusent  de  le  signer,  le  receveur  constatera 
leur  refus  et,  le  cas  échéant,  leurs  protestations  ou 
réserves. 

Lorsque  les  anciens  représentants  des  établisse- 
ments publics  n'auront  pas  satisfait  à  la  mise  en 
demeure  qui  leur  aura  été  notifiée,  le  receveur,  dès 
l'expiration  des  délais  impartis,  dressera  et  signera 
seul  le  procès-verbal.  Il  constatera  l'absence  des  parties 


1  Le  nombre  de  formules  nécessaires  sera  adressé 
aux  directeurs,  d'office,  pour  le  premier  envoi  et,  sur 
leur  demande,  en  cas  d'insuffisance  de  cet  euvoi. 


11.  Indications  que  doit  renfermer  le  procès- 
verbal.  —  Le  procès-verbal  '  énoncera  :  la  date  et  le 
lieu  des  opérations,  les  noms,  qualités  et  demeures  des 
anciens  représentants  légaux  et  du  comptable  de  l'éta- 
blissement supprimé  ;  les  nom  et  qualité  de  l'agent 
rédacteur  ;  les  dates  de  l'arrêté  de  mise  sous  séquestre 
et  de  la  lettre  recommandée  adressée  aux  intéressés 
ainsi  que  de  l'avis  de  réception  remis  par  la  poste.  Il  men- 
tionnera l'inventaire  éiabli  en  exécution  de  l'article  3 
de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

Enfin,  il  constatera,  par  une  formule  générale,  la 
prise  de  possession  de  tous  les  biens  soumis  au 
séquestre  :  objets  mobiliers,  meubles  corporels,  numé- 
raire, valeurs  en  portefeuille,  titres  de  propriété,  de 
rentes,  de  créances,  baux,  marchés,  documents  intéres- 
sant les  affaires  et  revenus  de  l'établissement  supprimé, 
à  l'exception  des  documents  de  comptabilité  nécessaires 
pour  rendre  lo  compte  de  gestion  prévu  par  l'article  7 
du  décret  du  16  mars  1906,  et  enfin  immeubles  et  droits 
immobiliers. 

Chaque  nature  de  biens,  lorsque  l'existence  en  sera 
connue,  fera  ensuite  l'objet  d'une  mention  spéciale  dans 
le  procès-verbal. 

12.  Exécution  de  la  prise  de  possession.  —  La  prise 
de  possession  résultera  du  procès-verbal  dressé  par  le 
receveur  ;  elle  sera,  en  fait,  réalisée  suivant  la  nature 
des  biens  assujettis  au  séquestre  en  tenant  compte  des 
distinctions  suivantes. 

13.  Objets  mobiliers,  meubles  meublants  placés 
dans  les  églises  et  édifices  qffectés  à  l'exercice  du 
culte.  —  Les  objets  mobiliers,  et  les  meubles  meu- 
blants, qui  auraient  été  reconnus  appartenir  aux  éta- 
blissements supprimés  devant  être  laissés  dans  les  édi- 
fices du  culte  où  ils  se  trouvent  actuellement  placés, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  leur  attribution  en 


'  Voir  Annexe  n°  IV.  —  Le  nombre  de  formules 
nécessaires  sera  adressé  aux  directeurs,  d'office,  pour 
le  premier  envoi,  et  sur  leur  demande,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  cet  envoi. 
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conformité  des  articles  8  et  9  de  la  loi  (Arrêté  du  mi- 
nistre des  finances  du  1"  décembre  1906  .  annexe  n«  l), 
il  suffira,  pour  leur  prise  de  possession,  d'insérer, 
dans  ce  procès  •verbal,  une  référence  à  l'inventaire 
vècution  de  l'article  :î  de  cette  loi,  On,  à 
défaut  d'inventaire,  une  mention  constatant  eu  termes 
généraux  que  les  biens  de  cette  nature  ; 
sont  mis  sous 
en  tant  qu'ils  appartiennent  à  l'établissement  public 
supprimé. 

Lorsque  les  circonstances  et,  notamment,  la  valeur 
de  ces  biens  exigeront  le  gardiennage  effectif,  le  rece- 
veur devra  en  rendre  compte  au  directeur  qui  se  con- 
certera immédiatement  avec  le  préfet  chargé  de  prendre 
les  mesures  pour  assurer  le  gardiennage.  (Arrêté  pré- 
cité du  ministre  des  finances) 

Le  directeur  devr.-\  d'ailleurs,  fournir  au  préfet  toutes 
propositions  et  indications  utiles,  quand,  d'office,  le  pré- 
fet jugera  le  gardiennage  indispensable. 

Les  frais  ou  indemnités  à  allouer,  le  cas  échéant,  au 
gardien,  seront  fixés  par  le  directeur,  après  entente 
avec  le  préfet  et  imputés  au  compte  du  séquestre.  lis 
pourront  être  payés  à  titre  d'avances. 

Dans  le  cas  de  gardiennage,  le  préfet  appréciera,  sui- 
vant les  éventualités,  s'il  est  indispensable  de  procéder 
contradictoirement  avec  le  gardien  soit  au  récolement 
de  l'inventaire  déjà  établi,  soit  à  la  confection  d'un  nou- 
vel inventairo. 

Si  l'opération  du  récolement  doit  avoir  lieu,  elle  sera 
constatée  par  un  procès-verbal  spécial  dressé  à  la  suile 
de  l'inventaire  d'origine.  Ce  procès-verbal  contiendra  la 
.mention  que  le  gardien  prend  en  charge  les  objets 
remis  à  sa  garde  ;  il  sera  signé  par  l'agent  du  domaine 
et  par  le  gardien. 

Une  semblable  mention  de  prise  en  charge  sera  inscrite 
et  signée  dans  les  mêmes  conditions  à  la  suite  du  nou- 
vel inventaire  s'il  en  est  dressé  un. 

Dans  les  deux  cas,  un  double  de  l'inventaire  sera 
laissé  entre  les  mains  du  gardien. 

1 1.  Objets  mobiliers,  meubles  meublants  placés  dans 
des  immeubles  autres  que  ceux  affectés  à  l'exercice 
du  culte.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  de  cette  caté- 
gorie, il  en  sera  pris  possession  dans  les  formes  indi- 
quées au  numéro  qui  précède. 

Mais,  comme  par  leur  situation  et  par  leur  destina- 
tion, ils  différent  de  ceux  qui  sont  placés  dans  les 
immeubles  affectés  à  l'exercice  public  du  culte,  il  con- 
vient, à  leur  égard,  de  prendre  des  mesures  spéciales,  et 
d'employer,  comme  moyen  de  conservation,  soit  la  mise 
sous  scellés,  avec  l'assistance  d'un  représentant  de  l'au- 
torité administrative  désigné  par  le  préfct,  soit  le  gar- 
diennage organisé  dans  les  conditions  indiquées  au 
numéro  précédent. 

Le  receveur  en  référera,  pour  chaque  établissement, 
au  directeur  qui,  après  entente  avec  le  préfet,  lui  adres- 
sera les  instructions  nécessaires. 

Lors  de  la  levée  de  scellés,  si  le  mobilier  doit  être 
confié  à  un  fcardieu  on  procédera  à  l'opération  en  pré- 
sence de  ce  gardien  et  les  formalités  ci-dessus  prévues 
au  sujet  du  gardiennage  seront  observées. 

Si  aucun  gardien  n'est  constitué,  il  sera  procédé 
par  le  receveur,  avec  le  concours  du  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif,  désigné  par  le  préfet,  soit  à  un 
inventaire  spécial,  soit  au  récolement  de  l'inventaire 
d'origine. 

Le  procès-verbal  constatant  cette  dernière  opération 
sera  dressé  à  la  suite  de  l'inventaire  d'origine. 

L'inventaire  spécial  ou  le  procès-verbal  de  récole- 
ment sera  signé  par  le  receveur  et  par  le  représentant 
du  préfet. 

lô.  Numéraire,  valeurs  en  portefeuille,  titres  de 
propriété,  de  créances,  de  renies,  baux,  marchés,  etc. 
— -  Pour  ces  biens,  deux  hypothèses  sont  à  envisager, 
suivant  que  la  remise  a  lieu  ou  qu'elle  n'est  pas 
effectuée  par  les  représentants  des  établissements  sup- 
primés. 

I.  —  Rkii  -  Dans  ce  cas,  la  remise  du 


numéraire,     les  valeurs  en   portefeuille,  des  titres  de 

propriété,  de  créances,  de  rentes,  des  baux,  marchés  et 

UtnentS  concernant  les  revenus  et  affaires  de 

nt   sera   constatée,  d'une   manière  précise 

dans   le  procès-verbal    contradictoirement 

établi,  conformément  aux  dispositions  rappelées  supra 

W  lu  et  suivants. 

Le  receveur  portera  le  numéraire  en  recette  au 
registre  à  souche  des  opérations  de  trésorerie  au 
compte  Séquestre  des  biens  des  anciens  établisse- 
ments ecclésiastiques  et  délivrera  au  trésorier  ou 
comptable  de  l'établissement  supprimé  une  quittance  do 
fonds. 

Dans  le  cas  où  le  comptable  de  l'établissement 
supprimé,  ne  résidant  pas  dans  la  même  commune 
que  le  receveur,  jugera  à  propos  de  procéder  autre- 
ment que  par  voie  de  remise  directe,  une  distinction 
s'impose  suivant  que  ce  comptable  est,  ou  non,  un  per- 
cepteur. 

Si  le  comptable  est  un  percepteur,  il  pourra,  aux 
termes  d'une  circulaire  de  la  comptabilité  publique 
du  13  novembre  1908,  transmettre  au  receveur,  par  la 
poste,  sous  chargement  et  dans  le  délai  de  huit  jours, 
les  valeurs,  titres  et  documents  accompagnés  d'un  bor- 
dereau détaillé  ;  quant  aux  fonds,  il  devra,  dans  le 
même  délai,  en  indiquer  le  montant  exact  au  receveur 
des  finances  en  lui  adressant,  en  même  temps,  une 
quittance  de  fonds  de  subvention  de  pareille  somme. 
Dès  la  réception  de  cette  quittance,  le  receveur  des 
finances  transmettra  au  percepteur  une  déclaration  de 
versement  au  titre  du  compte  :  Versements  des  rece- 
veurs de  l'enregistrement.  Le  récépissé  à  talon  corres- 
pondant sera  transmis  le  même  jour  par  le  receveur 
des  finances  au  directeur  de  l'enregistrement,  qui 
l'adressera  au  receveur  des  domaines  intéressé. 

Dans  l'hypothèse  qui  vient  d'être  envisagée,  la 
remise  des  valeurs,  titres  et  documents  sera  constatée 
dans  le  procès-verbal  lors  de  la  réception  du  pli  chargé 
a  iressé  par  le  percepteur  ;  quant  aux  fonds,  la  remise 
en  sera  établie  au  moyen  d'une  mention  complémen- 
taire inscrite  au  procès-verbal  dès  que  le  receveur 
aura  reçu,  par  l'intermédiaire  du  directeur,  le  récé- 
pissé à  talon  ;  ce  receveur  en  fera  simultanément 
recette  au  registre  à  souche  des  opérations  de  trésore- 
rie au  compte  Séquestre  des  biens  d'anciens  établisse- 
ments ecclésiastiques  et  dépense  au  compte  Versement 
au  receveur  des  finances.  Des  que  l'opération  sera  ter- 
minée, une  copie  du  procès-verbal  qui  la  concerne  et  la 
quittance  des  fonds  seront  adressées  par  le  receveur 
des  domaiuts  au  percepteur. 

Le  comptable  de  l'établissement  public  autre  que  le 
percepteur  pourra  également,  mais  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  adresser  au  receveur  des  domaines, 
dans  le  délai  de  huit  jours,  par  la  poste,  sous  charge- 
ment, ou  de  toute  autre  manière,  le  numéraire,  les 
valeurs,  titres  et  documents  ;  dans  cette  hypothèse,  la 
réception  du  numéraire,  des  valeurs  et  documents 
sera  constatée  et  le  numéraire  porté  en  recette  dans 
les  conditions  spécifiées  ci-dessus  en  cas  de  remise 
directe. 

II.  —  Remise  non  oiérke.  —  Dans  le  cas  où  les 
agenl3  ne  pourraient  obtenir  que  sur  place  la  remise 
des  titres,  papiers  et  documents  absolument  indispen- 
sables pour  assurer  la  gestion  du  patrimoine  placé  sous 
séquestre,  ils  ne  devraient  effectuer  le  déplacement  qu'a- 
près en  avoir  référé  au  directeur  et  reçu  ses  instruc- 
tions. 

Dans  cette  éventualité,  le  directeur  aurait  à  se  con- 
certer avec  le  préfet  pour  que  toutes  les  mesures  soient 
prises  en  vue  de  permettre  aux  agents  d'accomplir  leur 
mission. 

Il  serait,  d'ailleurs,  alloué  à  ces  agents  des  frais  de 
transport,  à  imputer  au  compte  du  séquestre,  aux  con- 
ditions  déterminées  par  les  instructions  n°   : 
■ 

Ces  frais  seraient  payés  a  titre  d'avances.  (V.  infra 
n«  26). 
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A  défaut  de  remise  ou  avant  que  l'offre  de 
suivie  d'exécution,   los  agents   observeront,  on  ce  qui 
concerne  la  prise  do  possession  des   biens  ci  après,  les 
règles  suivantes  : 

1»   Numéraire.    —  C'est,    en    général,    au   vu   des 
comptes  qui  devront  être  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  Ki  mais  1906  qu'il  sera  p 
déterminer  si  los  comptables  des  anciens  établissements 
supprimés  étaient  dépositaires  d'espèces. 

On  pourra  donc  attendre,  avant  d'agir  à  cet  égard, 
que  les  comptes  aient  été  rendus. 

Le  moment  venu,  on  utilisera  les  résultats  des 
recherches  et  du  contrôle  organisé  sous  le  n*  85. 

i'°  Rentes  sur  l'Etat.  —  Pour  les  titres  de  cette 
nature,  dont  l'existence  aura  été  constatée,  le  receveur 
informera  le  directeur  que  la  remise  n'a  pas  eu  lieu. 

Si  les  moyens  pour  obtenir  cette  remise  restent 
infructueux,  les  inscriptions  seront  remplacées,  au 
profit  du  domaine,  sur  la  demande  formée  par  le  direc- 
teur. 

Cette  demande  devra  relater  avec  exactitude  la  dési- 
gnation des  inscriptions  qu'elle  concerne. 

Elle  sera  transmise  à  la  direction  de  la  dette  inscrite 
par  l'intermédiaire  de  la  direction  générale  et  sous  le 
timbre  de  la  3"  division. 

Pour  rechercher  et  identifier  les  rentes  celées,  on 
appelle  l'attention  des  directeurs  sur  l'utilisation  des 
renseignements  que  peuvent  fournir  les  documents  des 
trésoreries  générales. 

On  ajoute  que  les  mesures  nécessaires  ont  été  prises 
par  le  service  de  la  comptabilité  publique  pour  assurer 
l'exercice  des  droits  du  séquestre  en  ce  qui  concerne  le 
paiement  des  arrérages  des  titres  qui  seraient  possédés 
par  les  établissements  publics  du  culte,  et  non  remis 
par  leurs  auciens  représentants. 

.>'°  Valeurs  en  ■portefeuille,  titres  de  propriété,  de 
créances,  etc.  —  Toutes  les  fois  que  l'existence  de 
binus  de  cette  catégorie  sera  révélée,  lorsque  la  remise 
n'aura  pu  en  être  aimablement  obtenue,  le  receveur  en 
référera  au  directeur  qui  aura  à  examiner  dans  chaque 
affaire  si,  et  au  cas  de  l'affirmative  de  quelle  manière, 
il  sera  possible  d'engager,  contre  les  dépositaires  ou 
détenteurs,  des  poursuites  judiciaires  civiles  ou  pénales. 

On  signale,  à  oet  égard,  à  toutes  fins  utiles,  l'applica- 
tion éventuelle  des  articles  1034  et  1993  du  Coie  civil, 
et  des  articles  169,  1"<3  et  4ÛS  du  Code  pénal. 

Il  conviendrait,  d'ailleurs,  de  procéder  immédiate- 
ment, à  titre  de  mesure  conservatoire,  aux  notifications 
prescrites  au  n»  18  infra. 

16.  Fonds  placés  au  Trésor  par  les  établissements 
publics  du  culte.  —  Lorsque  les  établissements  suppri- 
més avaient  le  percepteur  pour  comptable,  ce  percepteur 
devra  en  exécution  de  la  circulaire  précitée  de  la  comp- 
tabilité publique  du  12  novembre  1906  provoquer  le 
remboursement  des  fonds  placés  au  Trésor;  la  remise 
de  ces  fonds  au  receveur  sera  donc  faite  d'après  les 
régies  tracées  ci-dessus  et  avec  les  distinctions  qu'elles 
comportent. 

Lorsque  le  trésorier  des  établissements  publics  du 
culte  était  un  comptable  autre  que  le  percepteur,  ce 
comptable  ne  sera  pas  tenu  de  retirer  les  fonds  placés 
au  Trésor  pour  les  remettre  au  séquestre  ;  dans  ce  cas, 
les  mesures  suivantes  ont  été  arrêtées.  (Circulaire  sus- 
datée  du  12  novembre  1906.) 

A  partir  du  jour  de  l'expiration  du  terme  légal 
(13  décembre  19U6  ou  jours  suivants),  les  receveurs  des 
finances  arrêteront  définitivement  en  capitaux  et  inté- 
rêts tous  les  comptes  des  anciens  établissements  ecclé- 
siastiques et  créditeront  sans  délai  du  montant  de  ces 
fonds  les  diti'érents  séquestres. 

A  cet  effet,  les  receveurs  des  finances  établiront,  pour 
leur  arrondissement  respectif  et  pour  les  différents  éta- 
blissements du  culte  ayant  un  comptable  autre  que  le 
percepteur,  un  état  général  faisant  ressortir,  en  capital 
et  intérêts,  la  situation  des  placements  arrêtés  le  jour 
inclus  qui  précédera  l'expiration  du  terme  légal.  Cet 
état  général  sera  transmis  au  préfet. 


l'état  général,  le  reee- 

ta  extraits  de  cet  état,  indi- 

i  'enant nominativement, en  capitaux 

ii  os  du  culte  placés 
dans   la  cin  de   chacun   des  bureaux  des 

domaines  de  l'arrondissement. 

'.obation  par  le  préfet  de  l'état  général,  le 
receveur  des  finances  débitera  du  moulant  de  chacun 
des  extraits  le  compte-placement  des  fonds  des  communes 
et  des  établissements  publics  par  le  crédit  du  compte 
de  versement  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  joindra 
à  chacun  de  ces  extraits  le  récépissé  à  talon  correspon- 
dant. 

Les  extraits,  accompagnés  des  récépissés  à  talon, 
seront  transmis  par  l'intermédiaire  du  directeur  de 
lient,  aux  receveurs  des  domaines  intéres- 
sés. Dès  leur  réception,  ces  agents  en  feront  simultané- 
ment recette  au  comnte  Séquestre  des  bisns  d'anciens 
établissements  ecclésiastiques  et  dépense  au  compte 
Versement  au  receveur  des  finances,  ils  adresseront  leur 
quittance  au  receveur  des  finances  par  la  voie  hiérar- 
chique. Au  préalable,  du  reste,  ils  auront  soin  de  cons- 
tater la  réception  des  fonds  sur  le  procès-verbal  de  prise 
de  pnssrssiondans  les  conditions  ci-dessus  déterminées. 

17 .  Immeubles.  —  Les  immeubles  situés  dans  le  res- 
sort du  bureau  seront  décrits  d'une  façon  précise  et 
détaillée  dans  le  procès-verbal  de  prise  de  possession  ; 
leur  nature,  leur  situation,  leur  contenance,  les  numéros 
et  dénominations  sous  lesquels  ils  figurent  au  cadastre, 
le«r  origine  de  propriété,  leur  affectation  actuelle  (pres- 
bytère, grand  séminaire,  petit  séminaire,  maison  de 
retraite,  etc.),  et  les  locations  dont  ils  seraient  l'objet 
seront  indiqués  avec  précision.  Si  ces  renseignements 
se  trouvent  déjà  contenus  dans  l'inventaire  dressé  en 
conformité  de  l'article  3,  le  receveur  pourra  se  borner 
à  se  référer  à  l'inventaire  sur  ces  divers  points. 

La  prise  de  possession  du  domaine  sera  expressément 
formulée  à  la  suite  de  cette  description  ou  de  celte  réfé- 
rence. 

I.S.  Notifications.  —  Le  séquestre  et  la  prise  de  pos- 
session doivent  être  immédiatement  notifiés  aux  manda- 
taires et  débiteurs  de  l'établissement  supprimé,  aux 
fermiers,  locataires  ou  exploitants  de  ces  biens,  à  ses 
copropriétaires,  et,  plus  généralement,  à  tous  les  tiers 
auxquels  le  séquestra  est  opposable,  par  actes  extraju- 
diciaires dressés  aux  mêmes  requêtes,  poursuites  et 
diligences  que  les  procès-verbaux  de  prise  de  possession. 
(Voir  supra  n»  10). 

Ces  actes  extrajudiciaires  contiendront  : 

1»  Mention  de  l'arrêté  préfectoral  de  mise  sous  sé- 
questre ; 

2»  Indication  du  procès- verbal  de  prise  de  possession; 

3°  Désignation  des  actes  en  vertu  desquels  l'établisse- 
ment supprimé  était  mandant,  créancier,  bailleur, 
copropriétaire,  etc.  ; 

4°  Défense  de  payer  aucun  capital,  intérêts,  loyers, 
fermages,  etc.,  en  d'autres  mains  que  celles  du  receveur 
des  domaines,  sous  peine  de  payer  deux  fois. 

Il  sera  inutile  de  faire  signes  ces  notifications  par 
actes  extrajudiciaires  lorsque  les  parties  auront  reconnu 
amiablement  les  droits  et  pouvoirs  du  domaine  et  auront 
souscrit  et  remis  à  l'administration  des  déclarations  aux 
termes  desquelles  elles  se  tiennent  la  mise  sous  séquestre 
pour  dûment  signifiée. 

19.  Copies  des  procès-verbaux.—  Lorsque  le  procès- 
verbal  aura  été  dressé  contradictoirement,  il  en  sera 
établi  une  copie  pour  le  comptable  (percepteur  ou  autre)  ; 
dans  le  cas  seulement  où  le  comptable  était  un  percep- 
teur, il  en  sera  rédigé  deux  autres  copies  qui  seront 
adressées  :  l'une  au  receveur  des  finances  sous  les 
ordres  duquel  se  trouve  le  percepteur  ;  l'autre,  aux 
anciens  représentants  légaux  de  l'établissement  sup- 
primé. 

Lorsque  les  anciens  représentants  légaux  et  le  comp- 
table de  l'établissement  supprimé  n'auront  pas  satisfait 
à  la  mise  en  demeure  qui  leur  aura  été  notifiée,  auoune 
copie  ne  sera  nécessaire. 
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80.  Titres,  papiers,  documents  à  conserver  au 
bureau  eh  r  conservera 

à  son  bureau  les  titres  de  i  ra  en  porte- 

feuille, les  titres  de  propriété,  les  titres  de  créances,  les 
baux,  les  marchés,  etc.,  enfin  tous  les  documents  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  accomplir  les  actes  de  ges- 
tion. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  documents  et  papiers, 
il  pourra  les  déposer  dans  le  lieu  public  qui  lui  aura 
été  désigné,  conformément  à  la  circulaire  du  19  no- 
vembre 1906.  (Annexe  n°  H.) 

;>/.  Biens  non  compris  dans  les  procès-verbaux 
d'origine.  —  Découverte  ultérieure.  —  Proc-sver- 
baux  complémentaires.  —  Dans  le  cas  où,  postérieure- 
ment à  la  rédaction  du  procès-verbal  de  prise  de  pos- 
session, l'existence  de  biens,  titres  ou  valeurs  non  cons- 
tatés dans  ce  procès-verbal  viendrait  à  ètTe  révélée  à 
l'administration,  il  y  aurait  lieu  de  dresser  un  procès- 
verbal  complémeutaire  de  prise  de  possession. 

Les  règles  tracées  ei-desaus  seraient  suivies  sous  les 
conditions  et  distinctions  qu'elles  comportent. 

i>2.  Comptes  à  rendre  des  opérations  de  prise  de 
possession.  —  Envoi  des  procès-verbaux  et  des  inven- 
taires au  directeur.  —  Le  receveur  rendra  compte,  sans 
retard,  au  directeur,  de  l'accomplissement  des  formalités 
relatives  à  l'apposition  du  séquestre. 

Il  lui  adressera  les  originaux  du  procès-verbal  de 
prise  de  possession  et  des  inventaires  qu'il  aura  dres- 
sés, dès  qu'il  aura  utilisé  les  renseignements  qu'ils  ren- 
ferment pour  la  tenue  du  compte  qu'il  doit  ouvrir. 
(Voir  infra  n°  49.) 

Sous  la  même  réserve,  il  renverra  la  copie  ou  l'extrait 
"de  l'inventaire  d'origine,  ainsi  que  les  autres  pièces  et 
documents  qui  lui  auraient  été  communiqués  pour  per- 
mettre l'apposition  du  séquestre,  à  l'exception  de  ceux 
qui  sont  indiqués  supra  n°  20,  comme  étant  nécessaires 
à  l'accomplissement  des  actes  de  gestion. 

En  outre,  il  fournira  au  directeur  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  aura  pu  recueillir  au  sujet  des  biens  qui, 
appartenant  à  l'établissement  supprimé,  ont  leur  assiette 
légale  en  dehors  du  ressort  de  son  bureau. 

Il  transmettra,  en  même  temps,  tous  les  documents  et 
titres  de  propriété  qu'il  pourrait  avoir  en  sa  possession 
en  ce  qui  concerne  ces  biens. 

2-i.  Documents  à  conserver  à  la  direction.  —  Le 
directeur  conservera,  dans  les  archives  de  la  direction, 
les  procès-verbaux  de  prise  de  possession  et  les  inven- 
taires ou  copies  d'inventaires,  ainsi  que  les  autres 
documents  que  le  receveur  lui  aura  adressés  on  ren- 
voyés. 

S 1  liions  situés  en  dehors  de  la  circonscription  du 
bureau  du  si>ge  de  l'établissement  supprimé.  —  Dès 
que  le  directeur  aura  connaissance,  soit  par  les  rensei- 
gnements que  lui  aura  fournis  le  receveur  du  siège  de 
l'établissement  supprimé,  soit  de  toute  autre  manière,  et 
notamment  par  les  constatations  de  l'inventaire  d'ori- 
gine, que  l'établissement  possède  des  biens  en  dehors 
de  la  circonscription  du  bureau  de  son  siège,  il  trans- 
mettra immédiatement  soit  aux  receveurs  placés  sous 
ses  ordres,  soit  à  ses  collègues  compétents,  pour  les 
autres  départements,  les  pièces  et  documents  nécessaires 
à  la  prise  de  possession  des  biens  à  séquestrer. 

Parmi  ces  pièces  devront  figurer  une  copie  de  l'arrêté 
de  mise  sous  séquestre  et,  le  cas  échéant,  un  extrait  de 
l'inventaire  d'origine. 

Dès  la  réception  des  pièces  dont  il  s'agit,  les  rece- 
veurs et  les  directeurs  compétents  suivront  pour  la  mise 
sous  séquestre  les  règles  précédemment  tracées  aux 
receveurs  et  aux  directeurs  du  siège  des  établissements 
supprimés. 

Mais  il  sera  inutile  d'adresser  aux  anciens  représen- 
tants légaux  de  ces  établissements  une  nouvelle  mise  en 
demeure  distincte  de  celle  que  doit  notifier  le  receveur 
du  siège.  (V.  supra  n«  9.) 

S.j.  Contrôle.  —  Le  domaine,  séquestre  des  biens  des 
établissements  supprimés,  a  le  devoir  étroit  de  s'assu- 
rer, par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  qu'aucun  des 


éléments  qui  composent  le  patrimoine  de  ces  établisse- 
ments n'a  échappé  à  la  mise  sous  séquestre. 

Il  doit  contrôler  l'exactitude  des  déclarations  et  des 
remises  faites,  lors  de  la  prise  de  possession,  par  les 
anciens  représentants  légaux,  trésoriers  ou  comptables 
des  établissements  dont  il  s'agit. 

Les  agents  du  service  domanial  ne  failliront  pas  à  ce 
devoir. 

Les  directeurs  veilleront  à  ce  que  toutes  les  recherches 
de  nature  à  établir  la  consistance  exacte  des  biens  à 
séquestrer  soient  effectuées,  à  ce  que  tous  les  éléments 
de  contrôle  soient  utilisés  avec  soin.  Ils  ne  perdront 
pas  de  vue,  notamment,  que  les  comptes  qui,  aux  termes 
de  l'article  7  du  décret  du  10  mars  1906,  doivent  être 
rendus  par  les  trésoriers  comptables  immédiatement 
après  la  suppression  des  établissements  ecclésiastiques, 
peuvent  fournir  de  précieuses  indications. 

Ils  auront  donc  soit  à  faire  opérer  au  greffe  des  con- 
seils de  préfecture, soit  à  demander  à  leur  collègue  de  la 
Seine  de  faire  effectuer  au  greffe  de  la  Cour  des 
comptes,  pour  chacun  des  établissements  de  leur  dépar- 
tement, les  investigations  nécessaires.  Ces  investiga- 
tions porteront  sur  le  montant  des  espèces  en  caisse  au 
jour  de  la  suppression  de  l'établissement,  sur  les  res- 
sources dont  disposait  cet  établissement,  et  générale- 
ment sur  tous  les  éléments  susceptibles  de  déterminer  et 
de  préciser  l'actif  de  l'établissement. 

Dès  que  ces  renseignements  seront  parvenus  à  la 
direction,  les  directeurs  les  transmettront  avec  un  bul- 
letin de  renvoi  (Inst.  n"  1526  et  2720-122),  au  receveur 
intéressé. 

Lors  de  leurs  opérations  de  vérification  dans  les 
bureaux,  les  employés  supérieurs  s'assureront  que  cette 
partie  du  service  a  été  l'objet  des  soins  attentifs  et  vigi- 
lants du  receveur.  Ils  rendront  compte,  au  rapport  de 
gestion,  des  résultats  de  leur  contrôle. 

26.  Apposition  du  séquestre.  —  Frais.  —  Avances. 
—  Les  receveurs  sont  autorisés  à  faire  l'avance  de  tous 
les  frais  que  comportera  la  prise  de  possession  des 
biens  séquestrés  (frais  d'envoi  de  lettres  recommandées, 
frais  de  gardiennage,  de  transport,  d'apposition  de 
scellés,  de  poursuites  et  d'instances,  etc.). 

Ces  frais  seront  inscrits  au  registre  des  dépenses  au 
fur  et  à  mesure  des  paiements  ;  les  receveurs  en  feront 
article  au  sommier  des  opérations  de  trésorerie  sous 
le  titre  :  Paiements  à  régulariser  (G/  Séquestre  des 
biens  d'anciens  établissements  ecclésiastiques),  ils  por- 
teront ces  avances  au  sommier  de  comptabilité  à  un 
compte  spécial  d'  «  avances  à  régulariser  »  qui  sera 
ouvert  sous  le  même  titre  :  Paiements  à  régulariser 
(C    Séquestre...). 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'encaissement  des  produits 
concernant  chaque  établissement,  les  avances  ainsi 
faites  seront,  en  ce  qui  concerne  le  même  établisse- 
ment, régularisées  d'office  par  les  comptables  qui  en 
feront  simultanément  recette  au  compte  Paiements  à 
régulariser  et  dépense  au  compte  spécial  ouvert,  parmi 
les  comptes  de  trésorerie  (Correspondants  du  Trésor) 
sous  le  titre  :  Séquestre  des  biens  d'anciens  établisse- 
ments ecclésiastiques.  (V.  injra  n0'  51  et  52.) 

27.  Dispositions  d'ordre  fiscal.  —  Pour  les  disposi- 
tions d'ordre  fiscal  relatives  à  l'apposition  du  séquestre, 
v.  infra,  chap.  IV. 


CHAPITRE  II 

CONSERVATION   ET  GESTION   UES   BIENS   SÉQUESTRÉS 

i',v.  Mode  général  de  régie.  —  L'article  s  du  décret 
du  16  mars  1906  (annexe  n°  I  à  l'Instr.  n»  3197)  dispose 
que  «  les  règles  relatives  à  la  conservation  et  à  la  ges- 
tion des  biens  placés  sous  séquestre  sont  fixées  par 
arrêté  du  ministre  des  finances.  » 

Cet  arrêté,  pris  le  1"  décembre  1900  (annexe  n»  I). 
porte  que  «  les  biens  placés  sous  séquestre  seront  con- 
servés et  gérés,  conformément  aux  règles  de  droit  com- 
mun applicables  à  la   conservation  et  à  la  gestion  des 
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biens  des  absents,  et  d'après  les  principes  de  la  législa- 
tion domaniale.  » 

La  mission  confiée  à  l'administration  des  domaines 
peut  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

Simple  dépositaire  des  biens  soumis  au  séquestre, 
l'administration  a  le  devoir  de  les  conserver  en  nature 
autant  que  les  circonstances  le  permettront. 

Elle  perçoit,  pour  le  compte  des  ayants  droit  éven- 
tuels, l'intégralité  des  fruits  et  revenus  des  biens  placés 
sous  séquestre,  sans  retenir  la  portion  que  la  loi  alloue, 
en  matière  d'absence  proprement  dito,  à  ceux  qui 
jouissent  des  biens  de  l'absent  (G.  civ.,  art.  137).  Elle 
n'est  tenue,  ni  de  faire  emploi  des  sommes  perçues,  ni 
d'en  servir  l'intérêt.  Il  est  alloué,  à  titre  de  rémunéra- 
tion, des  frais  de  régie  fixés  à  5  p.  100  (V.  infra  n"  47). 

D'autre  part,  les  biens  séquestrés  conservent,  entre 
les  mains  de  l'administration,  au  regard  des  tiers,  le 
caractère  de  biens  particuliers.  Ainsi,  les  créanciers  ou 
les  débiteurs  des  établissements  supprimés  ne  sont  pas 
créanciers  ou  débiteurs  de  l'Etat;  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  compétents  pour  statuer  sur  leurs  réclama- 
tions ou  sur  celles  qui  leur  sont  adressées  par  le 
séquestre  ;  les  prescriptions  de  droit  commun,  à  l'exclu- 
sion de  la  déchéance  quinquennale,  sont  applicables 
à  leurs  créances  :  elles  s'appliquent  également  à  leurs 
dettes. 

Mais,  dans  le  cas  où  les  nécessités  du  séquestre  ren- 
draient nécessaire  l'aliénation  des  biens  séquestrés,  cette 
aliénation  aurait  lieu  conformément  aux  principes  de  la 
législation  domaniale. 

Quant  aux  règles  de  droit  commun  que  vise  l'arrêté 
ministériel,  ce  sont  celles  que  l'instruction  n°  2587, 
paragraphes  18  à  40,  indique  en  les  commentant. 

Il  n'est  pas  inutile  de  les  rappeler  en  y  ajoutant,  sur 
quelques  points  de  détail,  les  explications  que  comporte 
la  matière  actuelle. 

Tel  est  l'objet  des  développements  qui  suivent  : 

89.  Actes  d'aliénation.  —  Autorisation  préalable  du 
préfet.  —  Un  principe  domine  la  matière  : 

Pour  tous  les  actes  autres  que  ceux  de  gestion  propre- 
ment dits,  une  autorisation  préalable  est  nécessaire  ; 
mais,  comme  le  séquestre  est  administratif,  cette  autori- 
sation doit  être  donnée  par  le  préfet  aux  lieu  et  place  de 
l'autorité  judiciaire  (art.  3  de  l'arrêté  ministériel  du 
1"  décembre  1906). 

Parmi  les  actes  soumis  à  l'autorisation  préalable,  on 
signale  les  aliénations  volontaires,  les  compromis,  tran- 
sactions, etc. 

L'administration  étant  chargée  de  conserver  et  de 
régir  les  biens  séquestrés  devra,  d'ailleurs,  s'abstenir  de 
toute  aliénation  de  ces  biens,  sauf  à  tenir  compte,  dans 
l'exercice  de  sa  mission,  des  réserves  formulées  dans  le 
numéro  qui  précède. 

On  croit  devoir  rappeler  à  cet  égard  que  les  articles 
17  et  18  du  règlement  d'administration  publique  du 
16  mars  1906  prévoient,  notamment,  l'aliénation  des 
biens  séquestrés  en  vue  du  paiement  du  passif  de  l'éta- 
blissement supprimé. 

30.  Forme  des  aliénations.  —  Les  aliénations  aux- 
quelles il  pourra  être  procédé  seront  faites  dans  les 
formes  tracées  pour  la  vente  des  biens  domaniaux,  sans 
le  concours  d'officiors  publics. 

Elles  auront  lieu,  aux  enchères  publiques,  avec  con- 
currence et  publicité. 

Exceptionnellement,  pour  les  meubles,  elles  pourront 
être  effectuées  à  l'amiable,  toutes  les  fois  que  des  cir- 
constances rendraient  la  mise  en  adjudication  impos- 
sible ou  inopportune.  (Cf.  Instr.  n"  3565). 

Mais,  dans  cette  hypothèse,  sauf  les  cas  d'urgence, 
l'aliénation  devra  être  préalablement  autorisée  par  le 
préfet. 

31.  Faisances.  —  Rentes  payables  en  nature.  — 
Le  droit  de  percevoir  les  faisances  ou  prestations  en 
nature  dues  par  les  fermiers  ou  les  débi-rentiers  pourra 
être  loué,  soit  aux  enchères,  soit  amiablement,  avec 
l'autorisation  préalable  du  préfet. 

En  cas  de  vente  des  produits  dont  il  s'agit,  cette  auto- 


risation ne  sera  pas  nécessaire,  puisque,  les  faisances 
et  prestations  ayant  le  caractère  de  fruits,  leur  aliéna- 
itituera  un  acte  d'administration. 

■  12.  Coupes  de  bois.  —  Les  coupes  ordinaires  de  bois 
devront  être  vendues  ;  ayant  aussi  le  caractère  de  fruits, 
elles  seront  aliénées  sans  autorisation  préalable  du 
préfet. 

33.  Titres  négociables,  nominatifs  ou  au  porteur. 
—  Le  receveur  devra  conserver  dans  sa  caisse  les  titres 
nominatifs  soumis  au  séquestre  et  suivre  exactement  le 
recouvrement  des  arrérages,  intérêts  et  dividendes  qu'ils 
produisent,  ainsi  que  le  remboursement  du  capital  s'il 
devient  exigible  (V.  infra  n"  89). 

Quant  aux  titres  au  porteur,  le  receveur  devra  dans 
tous  les  cas  les  déposer  au  Trésor  soit  directement,  soit 
par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finances,  confor- 
mément à  la  décision  ministérielle  du  4  sentembre  1863 
(Instr.  n»  2267;  —  Gomp.  Instr.  n»  2587-21).  Un  arrêté 
pris  par  le  ministre  des  finances  le  21  novembre  1863 
(Instr.  n°  2267),  et  une  circulaire  de  M  le  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique  du  16  décembre 
suivant  (n°  778108)  déterminent  le  mode  à  suivre 
pour  constater  ce  dépôt,  l'encaissement  successif  des 
intérêts  et  dividendes  au  profit  du  receveur  des 
domaines,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  ultérieur  des  titres 
déposés. 

Tout  transfert  de  titre  négociable  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'avec  l'autorisation  du  préfet,  comme  emportant  vente 
de  valeurs  mobilières. 

31.  Rentes  sur  l'Etat.  — -  Lorsque  le  receveur  sera 
en  possession  des  rentes  immatriculées  au  nom  de  l'éta- 
blissement supprimé,  il  conslatera  par  une  mention 
inscrite  et  signée  par  lui  au  recto  du  titre,  que  ce  titre 
est  placé  sous  séquestre,  en  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  9  décembre  1905.  Cette  mention  sera  complétée 
par  l'apposition  de  la  grille  spéciale  à  chaque  bureau. 

Le  titre  ainsi  revêtu  de  la  mention  dont  il  s'agit 
permettra  de  toucher  les  arrérages   pour  le  compte  du 


Quant  aux  titres  qui  n'auraient  pas  été  remis,  il  sera 
procédé,  pour  leur  immatriculation  au  nom  du  domaine 
séquestre,  conformément  aux  indications  données  f  supra 
n»  15,  II,  2«). 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  renouveler,  par  suite  de 
l'épuisement  des  cases  destinées  à  constater  le  paiement 
des  arrérages,  un  titre  de  rente  sur  l'Etat  immatriculé 
au  nom  de  l'établissement  supprimé  et  émargé  de  la 
mention  de  séquestre,  le  directeur  informé  de  la  situa- 
lion  par  le  receveur,  devra  se  concerter  avec  le  direc- 
teur de  la  dette  inscrite  au  sujet  des  pièces  justificatives 
à  fournir. 

35.  Objets  mobiliers.  —  Meubles  meublants.  —  En 
ce  qui  concerne  le  mode  de  gestion  des  objets  mobiliers 
et  des  meubles  meublants  placés  sous  séquestre  et  lais- 
sés soit  dans  les  édifices  affectés  à  l'exercice  public  du 
culte,  soit  dans  d'autres  immeubles,  les  mesures  à 
prendre  devant  varier  suivant  la  nature  et  la  destina- 
tion de  ces  objets  ainsi  que  d'après  le  caractère  et  l'affec- 
tation de  l'immeuble  qui  les  renferme,  aucune  règle 
générale  ne  saurait  être  actuellement  formulée. 

Les  directeurs  devront  s'entendre  à  cet  égard  avec  les 
préfets,  et  soumettre,  s'il  y  a  lieu,  leurs  propositions 
à  la  direction  générale  sous  le  timbre  de  la  3e  division. 

36.  Immeubles.  —  La  location  aux  enchères  des  im- 
meubles séquestrés  qui  ne  seraient  pas  affermés  devra 
être  immédiatement  poursuivie.  Cette  règle  est  générale 
et  s'applique  à  tous  les  immeubles  séquestrés,  quelle 
que  soit  leur  nature  et  quelle  que  soit  leur  affectation  ; 
néanmoins,  pour  les  édifices  directement  alfectés  à 
l'exercice  public  du  culte  (cathédrales,  églises,  cha- 
pelles, temples,  synagogues)  et  pour  les  édifices  servant 
au  logement  des  ministres  du  culte  (presbytères)  ainsi 
que  pour  les  grands  et  petits  séminaires,  et  pour  les 
maisons  de  retraite  des  prêtres  âgés  et  infirmes,  le  ser- 
vice provoquera,  en  ce  qui  concerne  le  mode  à  adopter 
pour  leur  utilisation,  les  instructions  du  préfet  auquel 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
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des  cultes  a  adressa  l^s  recommandations 
par  une  circulaire  du  1"  diaamhn   1906,    Journal  offi- 
léeembra,  pa^- 

La  location  aura  Lien  due  rite  pour  la 

location  des  biens  de  l'Etat. 

Par  exception,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  de  faible 

.  l'administration  pourra,  avec  l'autorisation 

préalable  du   préfet,  procéder  à   la  location   amiable, 

par  acte  passé  devant  le  maire  de  la  commune  de  la 

situation. 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  déjà  affermés,  il  y 
aura  lieu  d'assurer  la  régulière  exécution  des  baux  ou 
locations  verbales  en  cours,  et  le  recouvrement  des 
termes  arriérés  de  loyer  ou  de  fermage  qui  pourraient 
être  exigibles.  Il  conviendra  de  faire  à  ce  sujet,  tant  dans 
les  papiers  que  dans  les  documents  du  bureau  relatifs 
aux  baux  et  locations  verbales,  toutes  recherches  utiles. 
Au  besoin,  le  receveur  invitera  les  locataires  ou  fermiers 
à  faire  connaître  leur  véritable  situation  en  représentant 
les  dernières  quittances  qui  leur  auront  été  délivrées. 

Chaque  location  fera  l'objet  d'une  consignation  ouverte 
au  sommier  des  b.:ux  et  concessions  tempor. 

8)  :  on  réservera  à  cet  ell'et  le  nombre  de 
sunt  pour  que  les  consignations  de  cette 
nature  soient  inscrites  à  la  suite  les  unes  des  autres. 
Les  termes  de  loyer  ou  de  fermage  seront  consignés,  au 
fur  et  à  mesure  des  échéances,  au  sommier  des  opéra- 
tions de  trésorerie  (Y.  infra  n«  51). 

Si  des  réparations  deviennent  nécessaires,  olles  seront 
autorisées  et  exécutées  comme  celles  qui  concernent  les 
propriétés  domaniales. 

Les  bâtiments  devront  être  assurés  contre  l'incendie 
si  l'actif  disponible  au  compte  du  séquestre  est  suffisant 
pour  couvrir  la  dépense. 

37.  Biens  indivis.  —  Le  partage  ou  la  licitation  des 
biens  dans  lesquels  l'établissement  supprimé  possédait 
des  droits  indivis  ne  pourra  être  fait,  soit  à  la  requête 
du  domaine  séquestre,  soit  sur  la  demande  des  autres 
copropriétaires,  que  d'après  les  règles  tracées  par  le 
Code  civil  (art  815  et  suiv.)  et  par  le  Code  de  procédure 
(art  966  et  suiv.). 

En  général,  l'administration  s'abstiendra  de  provo- 
quer le  partage  ou  la  licitation,  cette  opération  étant  de 
nature  à  occasionner  des  frais  et  a  faire  naitre  inutile- 
ment des  complications.  Il  sera  ordinairement  préfé- 
rable de  laisser  aux  copropriétaires  des  ayants  droit 
éventuels  de  l'établissement  supprimé  la  jouissance 
intégrale  des  biens  indivis,  sauf  à  eux  à  verser  annuel- 
lement à  la  caisse  du  séquestre  une  somme  déterminée, 
représentant  le  prix  de  location  de  la  part  afférente  à 
ces  ayants  droit  éventuels. 

Les  engagements  que  les  copropriétaires  souscriront  à 
cet  égard,  par  voie  de  soumission,  pourront  être  accep- 
tés par  le  directeur  toutes  les  fois  que  le  chiffre  annuel 
de  la  location  ne  dépassera  pas  1,000  fr.  (Iustr.  n«  9980, 
$  7)  :  au  delà  de  ce  chiffre,  ils  devront  être  soumis  à 
l'autorisation  de  l'administration. 

Les  baux  de  biens  indivis,  consentis  à  des  tiers, 
seront  passés  devant  l'autorité  administrative,  comme 
les  baux  des  autres  immeubles  dans  la  forme  adoptée 
pour  les  locations  de  biens  de  l'Etat  (V.  supra  u°  36), 
mais  en  présence  et  avec  l'intervention  des  coproprié- 
taires des  ayants  droit  éventuels  ou  de  leur  manda- 
taire. L'acte  ou  procès-verbal  fixera  la  portion  de  loyer 
ou  de  fermage  que  le  locataire  ou  fermier  sera  tenu  de 
verser  à  la  caisse  du  séquestre. 

Si  les  copropriétaires  des  ayants  droit  éventuels  refu- 
saient de  concourir  à  la  location  dans  la  forme  admi- 
nistrative, il  y  aurait  lieu  de  suivre  les  règles  du  droit 
commun,  et  par  conséquent  de  confier  à  un  notaire  le 
soin  de  procéder,  de  concert  avec  le  notaire  des  par- 
ties, à  la  location  amiable  ou  aux  enchères,  dans  les 
conditions  préalablement  approuvées  suivant  les  règles 
de  compétence  de  la  législation  domaniale.  Les  frais  de 
l'acte  notarié  devraient  être  mis  à  la  charge  du  loca- 
taire ou  fermier.  Si,  par  exception,  ils  restaient,  en  tout 
ou  partie,  à  la  charge  des  bailleurs,  la  part  afférente 


aux  ayants  droit  éventuels  de  l'établissement  supprimé 
dépen  es  iv  séquestre. 
nistratt  ur  provùoir»,  —  Si   II 
comprend  un  établissement  qui  ne  pourrait,  eu  égard  à 

son  organisation  et  à  ses  attributions  spéciales,  être 
■  le  domaine,  rien  ne  s'opposera  8,  M 
que  le  directeur,  informé  par  le  receveur,  demande  au 
préfet  soit  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
auquel  la  gestion  de  l'établissement  serait  spécialement 
confiée  moyennant  salaires,  soit  la  continuation  des 
pouvoirs  qui  auraient  été  précédemment  conférés  par 
l'établissement  supprimé  à  un  mandataire  spécial. 

La  demande  qui  sera  présentée  à  cet  effet  au  préfet 
devra  conclure  à  ce  que  l'administrateur  provisoire 
soit  t«nu  de  verser  à  la  caisse  du  séquestre  les  fonds 
disponibles  au  fur  et  à  mesure  de  leur  encaissement,  et 
de  représenter,  d'ailleurs,  au  receveur  des  domaines,  à 
toute  réquisition,  ses  comptes  et  les  pièces  relatives  & 
ses  opérations. 

.79.  Recouvrements.  —  Il  appartiendra  aux  receveurs 
d'assurer  sous  leur  responsabilité,  et  au  fur  et  à  me- 
sure des  éohéances,  le  recouvrement  des  arrérages, 
intérêts  et  revenus  de  toute  espèce,  faisant  partie  de 
l'actif  de  l'établissement  supprimé,  ainsi  que  des  capi- 
taux qui   deviendront  exigibles  pendant   la   durée    du 


Les  consignations  nécessaires  seront  faites  au  som- 
mier des  opérations  de  trésorerie  (V.  infra  n'ol). 

11.  Inscriptions  hypothécaires.  —  Les  receveurs 
devront  prendre  ou  renouveler  en  temps  utile  toutes 
inscriptions  hypothécaires  relatives  au  recouvrement 
des  sommes  dues  au  séquestre  par  des  tiers. 

Ils  pourront,  en  outre,  avec  l'autorisation  du  direc- 
teur, consentir  main  levée  de  ces  inscriptions,  lorsque 
les  débiteurs  seront  entièrement  libérés. 

Quant  aux  mainlevées  qui,  n'étant  pas  la  consé- 
quence du  payement  de  la  créance  garantie  par  l'ins- 
cription, ne  rentreront  pas  dans  la  catégorie  des  actes 
d'administration  purs  et  simples,  il  conviendra  d'invi- 
ter les  intéressés  à  se  pourvoir,  pour  les  obteuir,  devant 
l'autorité  compétente  (préfectorale  ou  judiciairo). 

//.  Poursuites  et  instances.  —  L'administration  n'a 
pas  seulement  pour  mission  de  gérer  les  biens  de  l'éta- 
blissement supprimé  ;  elle  a,  en  outre,  qualité  pour 
représenter  les  ayants  droit  éventuels  de  cet  établis- 
sement dans  toute  instance  civile  où  leurs  intérêts  sont 
engagés. 

Dans  les  instances  suivies,  soit  en  demande,  soit  en 
défense,  contre  les  débiteurs  de  l'établissement  sup- 
primé ou  contre  toute  autre  personne,  le  domaine  devra 
agir  en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral  de  mise  sous 
séquestre,  à  la  requête  du  directeur  général,  pour- 
suites et  diligences  du  directeur  du  département.  La 
procédure  aura  lieu  selon  les  règles  ordinaires  du  droit 
commun  et,  par  conséquent,  avec  constitution  d'avoué. 

Il  importera,  avant  d'introduire  une  action  dans  l'in- 
térêt des  ayants  droit  éventuels  de  l'établissement  sup- 
primé, d'envisager  l'importance  des  frais  d6  procédure 
dont  l'administration  pourra  être  tenue  de  faire 
l'avance  et  de  tenir  compte  des  ressources  disponibles 
du  séquestre.  Les  directeurs  ne  devront  jamais  omettre 
de  s'expliquer  à  cet  égard  dans  les  propositions  qu'ils 
soumettraient  à  l'administration. 

Lorsque  l'administration,  appelée  dans  cette  matière 
à  défendre  une  instance,  ne  trouvera  pas  dans  la  caisse 
du  séquestre  les  sommes  nécessaires  pour  faire  face 
aux  frais  de  la  défense,  elle  pourra,  après  avoir  cons- 
titué avoué  en  vue  d'éviter  un  jugement  de  défaut  pro- 
prement dit,  se  borner  à  remettre  au  ministère  public 
un  mémoire  dans  lequel  elle  exposera  la  situation, 
déclarera  s'en  rapporter  à  la  justice,  et  demandera 
qu'aucune  condamnation  ne  soit  mise  à  sa  charge  per- 
sonnelle. 

(La  suite  au  prochain  numéro). 

Le  gérant  :  J.  Matthieu. 
Linones.  —  mfiuuEME  sâithibr  si  courTOt.- 
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Instruction  relative  à  l'exécution  île  la  loi  du 
9  de  membre  15D5  et  du  décret  du  16  mars  1906, 
en  cm  oui  concerne  In  séquestre  des  biens  des 
établissements  publics,  du  culte  supprimés. 


12.  Payement  de  dettet  — Les  articles  17  et  18  du 
décret  du  1»;  mars  1906  (Annexe  n»  1  à  l'Inat.  n«  8197) 
sont  ainsi  conçus 

«Art  17.  —  S'il  s'est  for  né,  dans  l'ancienne  circons- 
cription d  un  établissement  ecclésiastique  supprimé, 
une  association  cultuelle  qui,  tout  en  étant  apte  à 
recueilor  lu  patrimoin  d.'  et  établissement,  ne  l'a  pas 
réclam  ,  il  est  pourvu  à  a  qnittement  du  passif  au 
moyen  des  biens  d. 'ni  .établissement  placés  sous 
séques'i-e  j  l'expir  tion  du  délai  fixé  par  l'article  4  de  la 
loi  du  9  décembre  190.3  et  tes  revenus  des  biens  desti- 
nés 4  fiàre  retour  à  l'Etat,  à  l'exclusion  de  tous  recours 
au  fonts  commun  nrévu  A  l'article  19  ci-après. 

«  Ai  18  -  Dans  le  cas  où  il  ne  s'est  formé,  dans 
l'ancienne  circone  '.ripiion  d  un  établissement  supprimé, 
aucune  association  ai.te  à  lecueillir  le  patrimoine  de 
>s  bien  sous  séquestie  •(  les  reve- 
nus dr.  biens  i  i  mus  à  Faire  retour  a  l'Emi  servent  nu 
payeui  u  des  letteg  de  l'ét,  bassement.  Si  le  passif  ne 
peut  ê  re    p  i    ai   au  moyen  desdites   res- 

source-, le  reliquat  est  acquitté  par  prélèvement  sur  le 
fonds  i  immun.  » 

Sui-r  nt  la  remarque  qui  a  été  faite  ci-dessus  (n»  29), 
ces  dispositions  impliquenl  l'obJigation  pour,  l'admi- 
nistration des  do  naines,  ..hargèe  du  séquestre,  d'ac- 
quitter ies  dettes  le  l'établi  sèment  supprimé  à  concur- 
rence de  la  séquestrés  et,  par  suite,  la 
faculté  d'aliéner  ces  bien.-  oour  faire  face  au  payement 
du  passif  (Comp.  Déclaration  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  culte*  à  la  séance  de  la  Chambre 
du  9  n  vembre  1906;  J.  Off.  du  10,  p.  3461,  col.  2). 

On  ne  pourra,  du  res-te.  ;d  mettre  comme  passif  que 
les  délies  requières  et  légales  de  l'établissement  ecclé- 
siastique supprimé.  (Comp.  art.  6,  L.  9  décembre  1905  ; 
art  19    lé.-,  16  mare  1906). 

On  S'abat  endra,  au  surplus,  d'exiger  une  reconnais 
sance  j  idiciaire,  toutes  les  fois  que  les  droits  des  créan- 
ciers paraîtront  à  l'abri  fie  toute  contestation 

43.  Liquidation  des  dépenses.  —  Les  frais  généraux 
du  séquestre,  les  dépenses  de  gestion,  devront  être 
liquides  suivant  les  règles  admises  en  manière  doma- 
niale. (V.  infra  n»  52). 

44.  Saisie  par  les  créanciers.  —  Le  séquestre  ne 
forme  pas  obstacle  aux  poursuites  que  les  créanciers 
de  l'établissement  supprimé  jugeraient  à  propos  d'exer- 
cer sur  les  biens  séquestrés. 

En  cas  de  saisie,  à  la  lequète  de  l'un  d'eux,  dos 
meubles  ou  immeubles  de  l'établissement  supprimé, 
il  appai  tiendra  au  domaine,  défendeur  a  l'instance,  de 
faire  tous  actes  nécessaires  pour  obtenir  que  le  prix  de 
la  vente  sur  saisie  soit,  selon  les  circonstances  et  con- 
formément au  droit  commun,  l'objet  d'une  distribution, 
ou  d'une  consignation  à  la  caisse  des  dépôts,  sauf  ver- 
sement du  reliquat  à  la  caisse  du  séquestre. 

Afin  d'éviter  les  frais  d'une  saisie  immobilière,  le 
domains  devra,  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  et  que 
le  créancier  poursuivant  y  conser.tira,  demander  au 
préfet  l'autorisation  de  vendre  les  immeubles  aux  en- 
chères 

Lorsqu'une     saisie-arrêt   sera    pratiquée    entre    les 


mains  du  domaine,  l'administration  dovra    ri 

l provoquer  un 

1 
lions. 

15.  Contributions.  —  Le  payement  des  a  i 
afférentes  aux  biens  séquestrés  aura  lieu,  comme  celui 
des   contributions  relatives  aux  biens   de   !  I 
liquidation  préalable  (V.  infra  w  52),  en  verl 
trait  du  rôle   ou  avertissement,  certifié  par   I 
teur,  visé  par  le  maire,  et  revêtu  d'un  certiti  sal  dt   pos- 
session, c'est  à-dire  d'une  attestation  du  receveur  por- 
tant qu'il  s'agit  d'un  immeuble  dont  le  don: 
ministration  et  perçoit  les  revenus.  (Arr.  non 
19  décembre  183:3.  art.  1",  n°  1",  Instr.  n»  1444). 

4(i.  Réparations.  —  Les  dépenses  afférentes  aux 
réparations  à  faire  aux  immeubles  séquestres  seront 
autorisées  et  liquidées  suivant  les  règles  d«  compé- 
tent» établies  en  matière    domaniale   (V.  infra  a'  52). 

Les  directeurs  s'abstiendront  de  toute  propi 
travaux   dont  la    nécessité    ne   serait  pas    8 
démontrée,   ou  dont    la   dépense  pourrait   ei 
fonds  actuellement  ou  prochainement  dispi 
séquestre. 

17.  Frais  de  régie.  —  Des  frais  de   régi-  LÔQ 

sont,  dus  à  l'administration,  par  application   de  ;  «rticle 
16  de  la  loi  du  5  mai  1855  (Instr.  n°  20'iô).  m 
tant  brut  de  toutes  les  sommes  dont  elle  fait  I  ei    aisse- 
ment  en  sa  qualité  de   séquestre  des  biens  de  ï'i  tablis- 
sement  supprimé. 

Lorsque,   par  exception,   le  domaine  sera   appelé  à 
versera  la   caisse  des  dépôts  it  oonsignatioi 
doit    du   séquestre,    les    frais   de   régie    devr ...j     faire 
l'objel  d'une  recette  •  tï'ective. 

4f>.  Biens  grevés  de  charges.  —  Fondatioi 
—    Non  exécution    par   le   séquestre..    —    Pa:  ni   les 
charges  qui  grèvent  les  biens  séquestrés   et  pa>  iculiè- 
rement  les  rentes  sur  l'Eiat,  se  trouvent  des 
pour  messes  ou  services  religieux. 

La  fondation   pieuse  est  un  contrat  dont   le     nnseil 
de    fabrique   devait,  aux    termes    du  décret 
cembre  1809,  assurer  l'exécution  sous  la  surveillance  du 
bureau  des  marguilliers.  Pur  suite  de  in  dispari   on  de 
cet  organe,  la  surveillan-e  ne   pouria  plus  .' 
et  le   séquestre,   qui    n'est  autorisé   à    don   • 
somme  sans    savoir  si  elle  sera  appliqué*   : 
l'objet  en  vue   duquel  elle  a  été  donnée,  sera  mis,  Dar 
la  force  même  des  choses,  dans  l'impossibilité  légale  de 
faire  exécuter  la  fondation;  il  ne  pourra   qu 
la  somme  destinée  à  l'exécution  de  cette  charge. 

49.  Comrte  des  opérations  de  gestion.  —  Dans  les 
bu  f  "ï  le  compte  a  ouvrir  au  n<m  le  eh  iq  u  é  disse- 
meut  devra  figurer  au  sommier  des   biens 

a  déshérence  e»  nés  bi  : 
(Inst.  n°  2720-38).  On  utilisera,  à  H  fin  de  ce  sommier, 
le  nombre  de  pages  suffisant  pour  que  tous  les  comptes 
afférents  aux  établissements  publics  ayant  leur  siège 
ou  des  biens  dans  le  ressort  du  même  bureau  soient 
ouverts  à  la  suite  les  uns  des  autres. 

Si  le  bureau  ne  possède  pas  de  sommier  des  biens 
séquestrés,  on  emploiera  le  sommier  des  déccuvtrles. 

Le  cadre  des  colonnes  sera  rectifié  ou  trac:  à  la 
main,  conformément  aux  indications  du  modèle  t-nnexé 
à  la  présente  instruction  (Annexe  n»  V). 

Dans  les  directions,  les  comptes  seront  ou' 
un  sommier  spécial  pour  la  création  duquel  les  direc- 
teurs utilisoront  un  volume   du  sommier  n  des  biens 
séquestrés  »  (n»  383  de  la  nomenclature  des  imprimés). 

Le  titre  du  sommier  à  créer  sera  complété  à  la  main 
par  la  mention  :  «  Biens  ecclésiastiques  séquestrés  (Loi 
du  9  décembre  1905).  n  Mais  ce  sommier  devra  être 
distinct  de  celui  qui  est  prévu  (Insfc.  u»  3197)  pour  la 
consignation  des  biens  faisant  retour  à  l'Etat  Cette 
distinction  se  justifie  tant  par  la  différence  existant,  au 
point  de  vue  domanial,  entre  les  deux  catégoi  js  do 
biens  que  par  le  nombre  des  établissements  dont  les 
biens  doivent  être  placés  sons  séquestre.  Il  existera 
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dooe   dans  chaque  direction  deux  sommiers  de  «  biens 
-  iques  »  :  l'un  concernant  les  biens  repris  par 
l'Etat,  l'autre  relatif  aux  biens  séquestrés. 

ra    otabii    sur   feuille   ouverte;  il   ne 
pourra  i  •   'un  compte  sur  la  même  feuille. 

Le  compte  présentera  distinctement  : 

1«  La  désignation  de  chacun  des  biens,  meubles  ou 
immeubles,  soumis  au  séquestre.  Cette  désignation  fera 
connaître  la  nature,  la  consistance  et  la  situation  de 
chaque  objet  ;  elle  contiendra,  en  un  mot,  le  résumé 
succinct  de  tous  les  renseignements  qui  peuvent  servir 
i  du  séquestre  : 
'.'bleau  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  de 
toute  nature,  faites  pour  le  compte  du  séquestre. 

Les  receveurs  donneront  avis  aux  directeurs,  sans  le 
moindre  retard,  de  chacune  des  recettes  et  des  dépenses 
qu'ils  auront  effectuées. 

Lorsque,  à  raison  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
biens  séquestrés,  plusieurs  receveurs  seront  chargés  de 
la  gestion  de  ces  biens,  il  sera  tenu  dans  chacun  des 
bureaux  un  compte  ouvert  distinct,  dont  les  éléments 
serviront  à  former  le  compte  général  tenu  à  la  direction 
et  au  bureau  du  siège  de  l'établissement  supprimé. 

Il  est  indispensable  que  ce  dernier  compte  présente 
toujours,  activement  et  passivement,  la  situation  exacte 
et  complète  pour  servir  notamment  à  l'examen  des 
réclamations  des  créanciers.  Les  receveurs  devront,  en 
conséquence,  lors  de  chaque  opération  faite  par  leurs 
soins  la  notifier  immédiatement  au  receveur  du  siè«*e 
de  l'établissement,  en  lui  adressant  par  1  intermédiaire 
de  la  direction  un  renvoi  spécial  de  la  mention  inscrite 
sur  leur  compte  ouvert. 
Cette  pièce  sera,  dans  tous  les  cas,  accompagnée 
"  d'un  bulletin  de  renvoi,  flnstr.  n"  1536  et  2720-122). 
Lorsque  les  directeurs  auront  à  prendre  les  ordres  de 
la  direction  générale  au  sujet  des  questions  sur  la  solu- 
tion desquelles  il  importe  de  connaître  l'état  actuel  des 
recettes  ou  des  dépenses  de  la  gestion  des  biens  séques- 
trés, ils  n'omettront  pas  de  joindre  à  leurs  rapports 
une  copie  entière  du  compte  ouvert  tenu  en  exécution 
des  dispositions  précédentes. 

Il  conviendra  enfin  d'établir  une  référence  entre  ce 
compte  et  l'article  du  sommier  des  baux  et  concessions 
temporaires  relatif  aux  biens  de  l'établissement  frappés 
du  droit  de  retour  au  profit  de  l'Etat  et  dont  les  reve- 
nus doivent  être,  jusqu'à  l'extinction  du  passif,  spécia- 
lisés et  portés  au  compte  du  séquestre.  (V.  Instr.  n°  3197). 
.70.  Frais.  Avances.  —  En  principe,  des  dépenses 
pour  la  gestion  des  biens  ne  devront  être  effectuées 
qu'autant  qu'il  existera  dans  ia  caisse  du  séquestre  des 
fonds  disponibles  suffisants  pour  y  faire  face. 

Dans  les  cas  où  il  serait  indispensable,  à  défaut  de 
fonds  disponibles,  d'engager  des  dépenses  rigoureuse- 
ment né  devront,  autant  que  pos- 
sible, ne  pas  excéder  les  limites  des  disponibilités  les 
plus  prochaines  de  la  caisse  du  séquestre. 

Elles  seraient  faites  à  titre  d'avance,  puis  régularisées 
danH  les  conditions  indiquées  supra  n"  26. 

mtes  les  sommes 
acouiaei  ■  à   un  titre   quelconque  (prix  de 

créances,  loyers  ou  fermages,  intérêts,  arré- 
rages, etc.).  devront  être  consignées,  avec  les  détails 
nécessaires,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité,  par 
le  receveur  chargé  d'en  faire  l'encaissement,  sur  le 
sommier  dos  opérations  de  trésorerie  et  inscrites  au  titre 
des  correspondants  du  Trésor,  dans  une  colonne  spé- 
ciale, sous  la  rubrique  :  «  Séquestre  des  biens  des  an- 
ciens établissements  ecclésiastiques.  » 

L'existence  des  deniers  comptants  sera  également 
constatée  sur  ce  sommier. 

La  recette  sera  faite  au  registre  à  souche  correspon- 
dant et  comprise  dans  la  comptabilité  sous  le  même 
titre. 

Chaque  consignation  se^a  mentionnée  par  ordre,  sa- 
voir : 

Sui  HjiL.rair'es, 

en  ce  qui  concerne  les  loyers  et  fermages. 


Et  au  compte  ouvert  sur  le  sommier  indiqué  supra 
n-  49  en  ce  qui  concerne  les  autres  produits. 

Toutes  les  recottes  sans  distinction  seront  inscrites, 
en  suivant  l'ordre  chronologique,  dans  la  partie  du 
compte  ouvert  destiné  à  présenter  1  enumèration  des 
sommes  encaissées  pour  le  compte  du  séquestre. 

52.  Comptabilité  des  dépenses.  —  Les  dépenses 
comprendront  : 

1°  Les  frais  d'apposition  du  séquestre,  les  frais  de 
conservation  et  de  gestion  des  biens  séquestrés  ; 

2°  Les  frais  de  régie  à  5  p.  100  dus.  par  application 
de  l'article  16  de  la  loi  du  5  mai  1855,  sur  le  montant 
brut  des  recouvrements  effectués; 

3°  Le  reliquat  net  du  compte  attribué  soit  à  des  asso- 
lions cultuelles,  soit  à  des  établissements  communaux 
d'assistance  ou  de  bienfaisance. 

En  principe,  les  dépenses  relatives  au  séquestre 
seront  liquidées  dans  la  même  forme  que  les  dépenses 
domaniales  proprement  dites,  alors  même  que  le  mon- 
tant en  aurait  été  reconnu  et  déterminé  par  justice. 
(Instr.  n'3939,  s  8). 

La  liquidation  est  faite  par  le  directeur  lorsque  la 
dépense  n'excède  pas  2  000  fr..  par  le  directeur  général 
au  delà  de  cette  somme  jusqu'à  5.000  fr.,  et  par  le  mi- 
nistre au-dessus  de  5  000  fr. 

L'arrêté  de  liquidation  devra  comprendre  une  autori- 
sation de  payer  qui  servira  d'ordre  de  payement. 

On  croit  devoir  rappeler  que  sont  exemptes  de  la 
liquidation  préalable  les  dépenses  qui  ont  pour  objet  : 

1»  Les  contributions  relatives  aux  biens  séquestrés  : 

2°  Les  frais  et  dépens  susceptibles  d'être  taxés  par 
l'autorité  judiciaire  ou  par  l'autorité  administrative  en 
matière  contentieuse,  et  dont  la  taxe  est  produite  ; 

3»  Les  frais  de  régie,  qui  sont  prélevés  d'office,  pen- 
dant le  cours  de  la  gestion,  à  l'occasion  d'un  versement 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  qui,  à  défaut 
de  prélèvement  antérieur,  forment  simplement  le  pre- 
mier article  du  passif  dans  le  compte  du  séquestre.  Ces 
frais  sont  alors  portés  en  dépense  au  passif  du  compte 
spécial,  et  en  recette  aux  produits  divers  du  budget, 
sous  le  titre  «  Frais  d'administration  et  de  perception.  » 

Les  dépenses  dûment  liquidées  ne  seront  imputables 
sur  aucun  crédit  rmdgétaire  ;  elles  figureront  uniquement 
au  passif  du  compte  spécial  du  séquestre.  Inscrites,  lors 
du  paiement,  sur  le  registre  des  dépenses  du  bureau  et 
mentionnées  au  compte  ouvert  au  nom  de  l'établis 
sèment,  elles  sont  classées  dans  la  comptabilité  suivant 
la  distinction  ci-ai>rès  : 

Si  le  compte  général  du  séquestre,  tenu  par  le  rece- 
veur du  siège  de  l'établissement,  fait  ressortir  l'exis- 
tence de  fonds  disponibles  suffisants,  les  dépenses 
seront  portées  directement  au  compte  u  Séquestre...  » 

Dans  le  cas  contraire,  elles  ne  seront  payées  qu'à 
titre  d'avances  dans  les  conditions  indiquées  supra 
n°s26et  50. 

Toutes  les  dépenses  seront  justifiées  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  règlement  du  26  décembre  1866  sur 
la  comptabilité  du  ministère  des  finances. 

Il  est  bieu  entendu  qu'elles  ne  devront  pas  figurer 
dans  la  compbibil.'té  des  dépenses  engagées,  puisqu'elles 
ne  donneront  pas  lieu  à  la  délivrance  de  mandats  de 
paiement  sur  les  crédits  budgétaires. 

Si,  à  l'époque  de  la  reddition  du  compte  à  la  suite  de 
la  mainlevée  du  séquestre,  il  n'exislait,  dans  la  caisse 
du  séquestre,  aucun  actif  disponible  pour  faire  face  aux 
frais  payés,  à  titre  d'avance,  les  paiements  effectués  à 
ce  titre  seraient  régularisés  dans  des  conditions  qui 
seront  ultérieurement  indiquées. 
53.  Dispositions  d'ordre  fiscal.  —  Voir  Chap.  IV. 


CHAPITRE  III 

MAINLEVEE   DO    6ÉQ0EBTRE    ET   REDDITION   DU   COMPTE 

ôl.  Terme  du  séquestre.  —  Le  séquestre  doit  se  pro- 
longer juslcfu'à  ce  que  les  bioms  qui  en  sont  l'objet 
aient  été  attribués  par  décret  en  exécution  de  l'article  8 


JURISPRUDENCE    CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


paragraphe  1".  soit  dp  l'article  9,  paragraphes  1  et  2  de 
la'ui. 
D'antre  pari,  il  pourra  prendre   lin  quand  tout  l'actif 
.  ura  été  in!  ufflsant  pour  acquitter  le  passif. 
■   séquestre.  —  Dans  les  différentes 
la  mainlevée  du   séquestre   sera  toujours 
prononcée  par  arrêté  préfectoral,  qui  ordonnera  la  red- 
i  mipte  au  préfet  et,  le  cas  échéant,  la  remise 
des  biens  par  lo  domaine  à  l'attributaire  désigné.  (Ar- 
rêt.' du  minisire  des    rinances  du   1"  décembre   1906, 
art.  4   ..nnexe  n°  I). 

56.  Durée  effective  du  séquestre.  —  La  gestion  du 
domaine  continuera  jusqu'à  la  reddition  du  compte  au 
préfet  el  so;i  approbation  suivie,  s'il  y  a  lieu,  da  la 
remise  effective  des  biens  aux  attributaires. 

57.  Redditî  m  du  compte.  —  Dès  que  l'ampliation  de 
l'arrêté  préfectoral  prc  lonçant  la  mainlevée  et  autori- 
sant en  conséquence  la  reddition  du  compte  sera  par- 
venue au  directeur,  les  mesures  destinées  à  en  assurer 
l'exécution  seront  prises  sans  le  moindre  retard. 

A  cet  effet,  le  receveur  préparera  lo  projet  du  compte, 
d'après  les  irnis  par  In  compte  ouvert  au 

sommier  ste  ial  prévu  supra  n"  19. 

Le  directeur  vérifiera  ce  projet;  après  s'être  assuré 
qu  il  ne  contient  aucun  j  erreur,  lacune  ou  omission,  il 
l'adressera  an  préfet  qui  a  qualité  pour  l'approuver  et 
en  donn"r  rîeiliartrr.  (Arrêté  du  ministre  des  finances 
du  !"  décembre  1906,  a  t.  5,  annexe  ir  1). 

.j.s'    Yerse>r-ent  du  i    Ug'iat  et  remise  des  biens.  — 

pte  aur    été  approuvé  par  le  préfet,  il  y 

aura  lieu  de  procéder  mi  versement  du  reliquat  et  à  la 
remise  des  bif-ns. 

-  A.  Versement  du  reliquat.—  Le  paiement  du  reli- 
quat aura  lieu  au  vu  du  compte;  l'approbation  que  le 
pn'fet  :iur -■  •  mpte  emportera  liquidation. 

Le  titre  ou  la  formule  d'approbation  du  compte  devra 
faim  nettemen  n  ssi  rt  le  nom  et  la  qualité  de  la  per- 
sonne à  laquelle  le  receveur  pourra  valablemennt  ver- 
ser lo  reliquat  disponible  - 

Quant,  à  la  pièce  à  produire  par  le  receveur  pour  jus- 
tifier la  régularité  de  ce  paiement,  elle  consistera  dans 
uno  copie  ou  même  simplement  un  extrait  certifié  par  le 
directeur  du  compte  régulièrement  approuvé,  suivi  de  la 
quittance  de  l'ayant  droit  désigné. 

Le  receveur  devra  faire  mention  du  paiement  à  la 
suite  du  compte  ouvert  sur  le  sommier  qui  a  servi  à 
l'établissement  de  ce  compte. 

B.  Remise  les  bieyis  —  Quant  à  la  remise  même  des 
biens  meubler  et  immeubles,  des  titres  et  des  valeurs 
dépendant  du  séquestre,  elle  sera  réglée  d'après  les 
règles  tracées  par  l'artî.-le  12  du  décret  du  16  mars  1906, 
qui  porte  :  «  En  cas  d'attribution  ordonnée  par  décret, 
conformément  aux  articles  S  et  9  de  la  loi  (du  9  dé- 
cembre l'.niô),  il  est  procédé  à  la  remise  des  biens  sui- 
vant procès-verbal  dressé  par  l'administration  des 
domaines  contradictoiremeit  avec  les  représentants  du 
service,  de  l'établissement  ou  de  l'association  attribu- 
taire. —  Les  décrets  portant  attribution  de  biens  sont 
publiés  au  Journal  Officiel.  » 

Si  la  nature  ou  la  situation  des  biens  visés  par  un 
même  décret  d'attribution  l'exige,  la  remise  sera  effec- 
tuée par  des  agents  différents  et  donnera  lieu  à  la  rédac- 
tion de  plusieurs  procès-verbaux  ;  dans  ce  cas,  il 
conviendra  d'établir  des  références  entre  les  divers  pro- 
cès verbaux  qui  intéresseront  le  même  attributaire  de 
biens  provenant  d'un  seul  et  même  établissement  ecclé- 
siastique. 

Le  dépôt  du  procès-verbal  ou  des  procès-verbaux  sera 
effectué  aux  archives  de  la  préfecture  du  département 
dans  lequel  l'établissement  supprimé  avait  son  siège  ; 
copie  de  ce  document  ou  de  chacun  d'eux,  s'il  y  a  lieu, 
sera  délivrée  à  l'administration  des  domaines  et  com- 
muniquée par  le  directeur  au  receveur  compétent.  La 
communication  aura  lieu,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  de  son  collègue  d'après  la  distinction 
établie  supra  iv>  24    Au   vu   de  cette   copie,  le  compte 


ouvert  au  sommier  affecté  à  cet  usage  sera  ■  inulé  avec 
toutes  les  mentions  utiles. 

Après  annulation  du  compte,  la  copie  dfs  procès- 
verbaux  de  remise  sera  envoyée  au  directeur  et  classée 
par  lui  dans  les  archives  de  sa  direction. 

C.  Absence  de  tout  reliquat  ou  de  tout  bien.  —  S'il 
n'existe  ni  reliquat,  ni  bien  à  attribuer,  et  ^i  le  paie- 
ment du  passif  a  absorbé  tout  l'actif,  l'appr.. nation  par 
le  préfet  du  compte  qui  fera  ressortir  cet!  situation 
négative  emportera  décharge  pour  le  domaine.  Dans  ce 
cas,  le  compte  ouvert  au  sommier  sera  annulé  au  vu  de 
l'arrêté  d'approbation  du  compte. 

59.  Attribution  des  biens  des  établissements  suppri- 
més. —  Les  directeurs  n'ont  à  prendre  aucun  ;  initiative 
au  sujet  de  l'attribution  des  biens  des  établissements 
supprimés  au  profit  :  soit  des  associations  cultuelles, 
soit  des  services  ou  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  dont  la  destination  est  conforme  à  elle  de  ces 
biens,  soit  des  établissements  communaux  .'assistance 
ou  de  bienfaisance.  (Art.  7,  8  et  0  delà  loi  du  9  dé- 
cembre 1S05  ;  art.  11  du  décret  du  16  mars  1906). 

Ils  n'auraieut  à  examiner  les  demandes  d'  .ttribution 
qu'au  cas  où  elles  leur  seraient  communiqué.;:,  par  l'au- 
torité préfectorale  ;  dans  cette  hypothèse,  ii>.  devraient 
se  borner  à  fournir  des  explications  sur  lr.  nature,  la 
situation  et  la  consistance  des  biens  susceptibles  d'attri- 
butions. 

(10.  Dispositions  d'ordre  fiscal.  —  Voir  chapitre  IV. 

61.  Correspondance  avec  la  direction  générale.  — 
Division  compétente.  —  Lorsque  les  directeurs  auront 
à  correspondre  avec  la  direction  générale  négativement 
aux  dilficultés  que  soulèveront  l'apposition,  la  gestion 
et  la  mainlevée  du  séquestre,  ils  adresseront  leurs  rap- 
ports sous  le  timbre  de  la  3"  division. 

CHAPITRE  IV 

DISPOSITIONS   FISCALES 

62.  Timbre  et  enregistrement.  —  Les  actes  faits 
pour  l'apposition  du  séquestre,  pour  la  gestion  des  biens 
séquestrés  et  pour  la  remise  et  la  reddition  du  compte 
au  préfet  sont  exempts  de  l'impôt  du  timbre  et  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  tant  sur  les  originaux  que 
sur  les  ampliations  et  copies. 

Toutefois,  cette  dispense  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
actes  qui  ont  le  caractère  de  formalités  administratives, 
tels  que  procès-verbaux  de  prise  de  posr  ssion,  de 
constitution  de  gardien,  d'apposition  ou  àc  levée  de 
scellés,  s'il  y  a  lieu,  de  remise  ou  de  reddition  de 
compte  au  préfet,  de  remise  des  biens  aux  a; tt  ibutaires, 
etc.  ;  les  règles  ordinaires  de  la  législation- fiscale  restent 
applicables  aux  actes  signifiés  aux  tiers  ou  passés  avec 
eux  dans  les  formes  du  droit  commun,  tels  qr.e  notifica- 
tions, baux  amiables  ou  aux  enchères,  alién? lions,  actes 
de  poursuites  ou  instances,  jugements,  etc. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'intérêt  qui  s'attache 
à  ce  que,  aux  différents  degrés  de  la  hiérarchie,  les 
agents  se  pénètrent  des  devoirs  de  leur  mission  et  les 
remplissent  avec  un  entier  dévouement  et  l'attention  la 
plus  soutenue. 

Les  directeurs  devront  rendre  compte  à  la  direction 
générale  (3"  division)  à  la  Un  de  chaque  mois,  et  pour  la 
première  fois  le  31  janvier  1907,  de  l'état  d'avancement 
des  diverses  opérations  du  séquestre 

Le  directeur  général  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre, 
Delanxey. 
Approuvé  : 
Le  ministre  des  finances, 
J.  Caillai;  x. 


L'AMI    DU    CLERGE 


QUESTIONS 


Q.  —  Un  bail  a  été  fait  le  1"  janvier  18S7  d'après 
lequel  un  propriétaire  s'engageait  envers  le  conseil 
municipal  à  céder  un  morceau  de  terre  ponr  servir  de 
jardin  au  curé.  Ce  bail  a  été  renouvelé  le  1"  janvier 
1**4  pour  7  antres  années,  et  le  1"  janvier  1901  pour 
7  années  encore.  La  personne  a  écrit  sur  le  billet  : 
«  Acte  renouvelé  pour  7  aus  jusqu'au  1"  janvier  1907.  i 
Il  me  semble  qu'elle  aurait  du  mettre  :  «  Bail  renouvelé 
jusqu'au  l,r  janvier  190Ç.  » 

l«  Le  propriétaire  veut  prendre  possession  de  son 
jardin  le  1"  janvier  1907  Je  prétends  qu'il  ne  peut 
faroir  qu'an  1"  janvier  1°08.  Qui  a  raison» 

SI  était  loi,  doit-il  m'avertir  avant  l'expiration  du 
temps  que  j'ai  à  quitter  mon  jaHin  •?  Il  est  --lit  dans  le 
b-il  :  «  Les  parties  s'en  réfèrent  à  la  loi  pour  les  obli- 
gations respectives  non  stipulées  dans  le  présent  bail   >. 

8"  C'est  le  curé  qui  a  clôturé  le  jardin  avec  des  fils 
de  fer  II  a  planté  des  pieds  de  vigne  et  autres  arbustes. 
Peut-il  enlever  le  tout,  surtout  les  pieux,  les  fils  de  fer, 
et  la  barrière  faite  seulement  pour  l'usage  du  curé? 

R.  —  A  I  I  Aux  termes  de  l'article  1156  du  Code 
ci  il,  on  doit  dans  les  conventions  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  iotentlon  des  parties  con- 
tractantes, plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes. 

Il  est  certain  d'une  part  qu'en  employant  le 
mot  acte,  on  a  voulu  faire  allusion  à  un  bail, 
puisque  le  contrat  primitif  était  un  bail,  dont  le 
nouveau  ne  devait  être  que  la  continuation. 

D'autre  part,  en  indiquant  le  1er  janvier  1901 
qu'on  le  renouvelait  «  pour  7  ans  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1907,  »  on  a  commis  une  simple  erreur  de 
calcul  facilement  réparable.  Cette  mention  ne 
peut  être  autrement  interprétée.  En  effet,  le  bail 
e?t  renouvelé  pour  7  ans  ;  or,  de  janvier  1901  à 
janvier  1907,  cela  ne  fait  que  G  ans.  La  période 
convenue  est  indiscutablement  de  7  ans,  puis- 
qu'on a  pris  soin  de  l'indiquer  d'abord  ;  en  outre 
elle  concorde  avec  le  bail  primitif,  consenti  pour 
une  même  période  de  sept  années.  Le  bail  ne 
prendra  donc  fin  que  le  1«  janvier  1908. 

Ad  II.  D'après  l'article  1737  du  Code  civil,  le 
bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme 
fixé  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  donner  congé.  Le  bailleur  et  le  pre- 
neur n'ont  donc  pas  en  pareil  cas,  lequel  est  celui 
qui  nous  ocoupe,  à  se  prévenir  à  l'avance  de  leur 
Intention  de  cesser  le  bail  :  il  prend  fin  ipso 
facto. 

Ad  III.  Le  locataire  doit  entretenir  un  jardin  et 
en  jouir  en  bon  père  de  famille,  comme  de  tout 
ce  qui  peut  faire  l'objet  d'un  bail.  En  ce  qui  con- 
cerne l'enlèvement,  à  la  fin  du  bail,  de  pieds  de 
vigne  et  autres  arbustes  plantés  par  lui,  tout  dé- 
pend des  circonstances.  Un  locataire  ne  peut  à  la 


fin  de  son  bail  emporter  t. unes  les  niantes  d'un 
jardin  qu'il  a  reçn  en  pleine  culture;  qu'il  em- 
porte avec  lui  que  lues  pieds  qui  I  .1  appartien- 
nent, qu'il  mette.  i ...  pote  quelques  plantes  que 
lui  même  avait  placées  en  pleine  terre,  cela  parait 
équitable  et  on  ne  sacrait  lui  en  faire  un  grief.  — 
A  fortiori  en  est  H  de  même  pou  une  clôture 
composée  de  pitfir  bile  par  lui 

pour  son  usage  pt.soni'el  k  exclusif  elle  est  sa 
propriété  et  il  peut  r''vii émisent  l'en!  ver. 


LA  MUTUALITE  ECCLÉSIASTIQUE 


Monsieur  le  Directeur, 

Après  le  très  couru  is  èchai  .-■  1  id  iea  sota  M.  l'abbé 
Jouanolou  et  moi.  auquel  l'Ami  du  Clergé  a  bien 
voulu  donner  l'hospitalité,  il  ie  me  re;'-  qu'un  vœu  à 
exprimer  :  c'est  de  \-  i^r  des  initiatives  nutualistes  se 
produire  dans  tous  ;  ne  diocètc-.s.  t 

Les  questions  de  «ystèmes  ■sont  bien  .econdaires  en 
présence  de  la  granieiir  et  «le  l'urgence  i  me  telle  orga- 
nisation. Les  organi-  têtus  qui  auront  i  élaborer  les 
statuts  de  leur  mutualité  dio<-.ésaine  ser  nt  sans  doute 
des  personnes  sage-  et  îéûVchics.  Ils  tudieront  lon- 
guement les  voies  et  moyeijo  'es  plus  propres  pour 
assurer  l'avenir  des  prêtres  de  leur  d-o'-ése.  Ici.  par 
suite  de  circonstances  que  je  désire  an  -ji  généralisées 
que  possible,  on  adoptera  les  promesses  de  M.  l'abbé 
Jouanolou  relativement  au  taux  des  allocations  d'inva- 
lidité. Là,  avec  plus  de  prudence,  on  estimera  qu'il 
vaut  mieux  être  nions  entreprenait  dais  les  débuts  et 
l'on  prendra  les  clauses  inscrites  dans-  mon  projet  de 
statuts. 

D'un  côté  comme  de  l'autre  on  s'or^ar  ^era,  selon  les 
ressources,  les  désirs  et  les  b-soins  des  icclésiastiques 
en  cause,  et  pour  ma  part  je  ne  désire  p^s  autre  chose. 
Indiquer  les  avances  ou  les  inconvénients  de  tel  ou 
tel  système  est  le  devoir  de  ceux  qui  po  sèdent  sur  ces 
matières  spéciales  quelque  compétence, si  modeste  soit- 
elle;  mais  une  pratique  déjà  l.-.ngua  de.  la  mutualité  m'a 
montré  qu'il  ne  fallait  pas  avo:r  I*  prête  tion  de  guider 
de  trop  prés  les  bonnes  volontés.  Cb  ;un  veut  agir 
avec  quelque  indépendance  et  faire  un  eu  à  sa  tête. 
Cela  vaut  beaucoup  mieux,  car  la  res  msabilité  des 
bonnes  ou  mauvaises  mauœi.vips  ineoa  be  à  ceux  qui 
out  dirigé  ces  manœuvres  D'ailleurs  le  .  lergé  est  suffi- 
samment documenté  sur  rutt-'  question  de  la  mutualité 
ecclésiastique. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  suivrors  avec  joie  les 
initiatives  qui  se  produiront,  et  nous  serons  toujours 
heureux  de  pouvoir,  sans  aucun  parti  pris,  aider  à  leur 
réussite. 

Je  vous  prie  de  croire.  Monsieur  le  Directeur,  à  l'ex- 
pression respectueuse  de  mes  sentiments  les  plus  dis- 
tingués. 

E.  Dbdé, 

Avocat  à  la  Cour  de  l'aris, 

Rédacteur  en  chef  du  Mutualiste  Français. 


Le  gérant  :  i.  M  utrœ*. 


Fin.  du  tome  "VI 

CH  [LE  ECCLËSIASl  tQl  E    VI     PRESB1  fÈRE 
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loi 426 


Animaux.  —  l'eut-on  tuer   les   animaux  domes- 
tiques du  voisin 408 

—  Responsabilité  du  maître  au  sujet  d 

mages  qu'ils  peuvent  causer 531 

Arbres.  —   Le  Imis  qui  provient  de  la  taille  ap- 
partient-il au  curé 15 

—  Le  curé  peut-il   émondi  r   un  chêni    - 

jardin  

—  Doit- il  remplacer  les  arbres  qui  périssent.   .      79 

—  Uni  peul  tailler  ceux  qui  obstruent   l'entrée 

du  cimetière 203 

—  Faut-il  une  autorisation  pour  les  abattre  sur 

un  terrain  fabricien  ou  communal  ....    381 
Architectes.  —  Leur  responsabilité  vis-à-vis  des 

ouvriers  et  de  la  commune 164 

Archives.  —  Peut-on  les  con  miter  librement  à  la 

mairie 240 

Assistance.  —  Loi  du  14  juillet  1905 itil 

Associations.   —    Texte  de  la  loi  du  1"   juillet 

1901,  et  du  décret  du  16  août  suivant  .   .    .      93 

—  Peut-on  en  fonder  pour  soutenir  des  œuvres 

mises  anciennement  à  la  charge  de  la  fa- 
brique   314 

—  Est-il  avantageux  d'en  former  pour  soutenir 

un  patronage 315 

—  Modèle  de  statuts 315 

—  Définition  et  catégories 405 

Associations  cultuelles.  —  Etude  doctrinale  .   .     177 

—  Circulaire  du  10  mars  1900   sur  l'exemption 

du  timbre 

—  Conséquences  de  la  formation  ou  de  l'absten- 

tion    

—  On  ne  peut  en  fonder  de  libres 366 

Associations  paroissiales.  —  Sont  elles 

ol  opportunes 145,  189 

—  En  cas  de  non  déclaration,  un  membre  peut- 

il  faire  des  actes  de  gestion 106 

Assurances.  —  La  fabrique  devait-elle  les  payer 

pour  l'église  en  1906 431 

Bail.  —  S'il  est  fait  au  fils  du  président  de  la  fa- 
brique, il  n'est  pas  nul  de  ce  chef 19 

—  Conditions  de  résiliation 23 

—  Formalités  d'enregistrement 54 

—  Une  mère  peut-elle  donner  sa  maison  à  long 

bail  à  l'un  de  ses  enfants 

—  Est-il  nécessaire  de  donner  congé  par   huis- 

sier  , 303 


l'ami  nu  a 


porl  ail  lin 
que  le  locataire 
i   ni  de  bail  .   .   . 
Bancs.  —  Conditions  d'installation  dans  l'église  .        9 

on  entend  par  produit  net !\ 

ut  ils  aux  héritiers  ilu    pi 
défunt 76 

—  A  qui  appartient  le  pris  de  vente  de  bancs 

lus  inutilisables 801 

—  Les  propriétaires.  peuvent-Us  les  enlever  ,   .    229 

—  Le  fait  de  quitter   I  raine   la 

résiliation  'le  la  location 

Bibliothèque   paroissiale.  —   Une  autorisation 

ire 'iS 

Biens  de  mineur.  —  I  ormalités  pour  la  vente  .     148 

Billets  à  ordre.  —  Prescription 39 

Binage.  --  Obligations  du  bineui 14 

—  La  commune  peut-elle  voter  une   indemnité 

et  a  quelle  se  municipal.  .     ïl7 

—  i        inseil  municipal  peut-il  supprimer  l'in- 

di   unité 25 

ier  le  presbytère  sans  indemnité  .   .   .    193 

—  La  circulaire  Briand  n<'  supprime   pas   l'in- 

demnité 34' 

Bornage    —  Quand  etc.» 

tué.  . 121 

lit  en  payer  les  frais 320 

—  Interprétation  du  titre,  i|uand   un   mot   dou- 

'  .i  inch  ■    i       esl  ins  ré.   .   .     124 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Prélèvements  pour 

■   ince  médicale 124 

—  Don   fait  à  la  condition  que  l'aumône  sera 

distribuée  par  le  curé 11"' 

:  .lion 

—  Undes  membres  peut-il  être  adjudicata 

176 

ré  en  est-il  exclu 385 

...    413 
_     Les  iux  indi- 

gents,  sans  distinction   des  .'•.•'•les  ..ii  ils 

eut  leurs  enfants il"' 

Cartes  postales.—  Sanction  des  injures  adr 

~~ 

Catéchisme.  —  Heures  pendant  les. pu-Iles  il  peut 


—  A  q    -1  endroit 270 

Cercle.  -  Conditions  juridiques 55 

-  "unis 119 

as 288 

Chaises.    -  Voir  Hunes. 

.    .    .     270 
Chantre.  —  s'il   cesse  brusquemi  al 
peut-il  réclamer  le  paiement  di 
lements 32 

—  Le  curé  doit-il  lui  payer  pour  un  sei 

qui   n  '-st  pas  versé  par  la  fainii 
Chapelle    —  En  cas  de  vente  du  terrain,  le  nou- 

ropriétaire  peut-il  la  démolir.  ...      11 

—  Peut-on  y  faire  des  projections  religieuses  64,  319 

—  Peut-on  en  ouvrir  au  culte  depuis  la  Sépara- 

885 

—  Faut-il  faire  une  déclaration  pour  y  célébrer 

850 

Chapelle  .unéraire.  —  Est-elle  ps 

tributions 116 

Chien.  -  !  125 

:!.  122 
Cierges.  —  Au   profit  de  qui  doivent-ils  i  i. 


—  rar  qui   uoiveni-us   i  pour   les 

i     curé  peut-il  vendre  ce  is  qui  vii  un 
casuol 117 

—  Quid  au  poilu  ...     li'.O 
Cimetière.  —  Voir  Concessions. 

—  Le  maire  peut  ;  interdire  une  manif    tation,      28 

—  Droits  du  maire  sur  les  conc  ssions  ....      44 
--    Peut-on  céder  une  concession 12» 

ment    acheter   une   concession   pour  la 
sépulture  des  curés  de  la  paroissi    ....     17«; 

—  I.e  curé  peut-il  se  prévaloir  d'un  long 

pour    le    traverser    afin    de     S.      :    ri.  1 1 .      à 

l'église 198 

—  Le  curé  doit-il  en  avoir  une  clef.  ......  210 

—  Est-il  propriété  de  la  commune 229 

—  Y   a-t-il  une  distance  à   partir  du   mur  de 

l'église  pour  creuser  l.s  fasses  .... 
Citation.  —  Y  a-t-il  inconvénient  è  De  pas  déférer 

à  une  citation  chez  le  juge  d'instruction 280 

Cloche.  —  Doit-elle  être  acceptée  par  la  commune 

avant  d'être  placée  au  clocher 368 

Clocher.    —    Droits    respectifs    du    curé    et    du 
maire | 

—  Le  maire  peut-il  en  réclamer  une  clef.  80.  202,  tS8 
Clôture.  —  Est-elle  obligatoi nlre  deux  voi- 
sins    71,850 

—  Peut-on  l'établir  en  tils  de  fer  ronce  ....      60 
Communes.  —  Loi  du  10  janvi  r  1905  supprimant 

la  nécessité  de  l'autorisation  pour  ester  en 
justice  .   .   . 33 

—  1  n  particulier  peut-il  disposer  d'un  logement 

fourni   par  la  commune 48 

—  Gomment  faire  ériger  une   section    en    com- 

mune          i  >'.' 

—  Doivent-elles  payer  1  delà 

construction  d'un  clocher 7J 

—  Degré  de  parenté  ex.  àce   si 

multané  des  fonctions  municipales  ...         865 
l'eiivein-elles  reprendre  un  toi 
ment  affecté  à  curé.   .    .    .      129 

—  Peuvent-elles   encore  acq  titter   les   eh 

pieuses  d'un  legs 

—  Peuvent-elles    encore    vi    ir   une   allô. 

pour  le  culte 

Comptes   de   fabrique.   —   Prescription  des    re- 

:asuelles 10 

—  Le  eus. -il   peut  demand  r    .  om 

.l.-s  pi  res 44 

—  Que  fai  di  Eicïl t>3 

—  In  conseiller  municipal  peut-il  exiger  qu'on 

lui  présente  les  livres loi,  M', 

ijorer  le  chiffre  d 

des  dépenses 176 

—  l'eut-uii   retirer   une    somme    déposée  à   la 

caisse 196 

—  Le  trésorier  doit  nécessairement  signer  le 

compte  de  gestion 197 

—  La  fabrique  peut-elle  employer  un  boni  en 

gratilications 212 

—  Peut-elle  affecter  un  boni  au  traitement  du 

curé 

—  <  ai   ne  peut    placer   de   fonds    a   la  Cai 

212 

—  Peut  on  inscrire  une  - p  ai  I  entretien 

du  presbytère 281 

—  Le   trésorier  ne   i ri       iupon  de 

r.190  121 
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—  Faul  il  avanl  le  H  décembre  1906  employer  le 

boni,  el  comment 

—  l'eut  il  servit  au  paiement  des  employés  de 

l'église '.  .  . 

—  La  préfecture  peut  elle  exiger  l<  s  comptes  do 

Concessions.  —  Voir  Cimetière. 

—  Nature  du  droit  du  concessionnaire 

—  Point  de   départ,  droits  du   maire,  et  effets 

juridiques 

Confrérie.  —  Moyen  de  faire  restituer  une  statue 
en  dépôt  chez  un  membre  devenu  indigne.  .  .  . 

Congrégations.  -  Le  liquidateur  peut-il  s'em 
parer  des  biens  d'une  congrégation  chari- 
table  

—  Y  a-t-il  lieu  de  nommer  un  liquidateur  à  une 

congrégation  mixte 

Conseil  de  fabrique.  —  11  peut  délibérer  en 
l'absence  du  président 32, 

—  Quand  l'aut-il  procéder  au  remplacement  du 

président  décédé 

—  Des  membres  sortants 818, 

—  Moyen   d'obliger   les    héritiers    du    curé    à 

payer  une  dette  de  celui-ci  vis-à-vis  de  la 
fabrique 

—  Nombre  de  membres  requis  pour  faire  les 

élections 

—  Pour  délibérer  valablement 

—  Quid  si  le  maire  est  protestant 

—  Il  peut  s'opposera  l'apposition  d'une  plaque 

sur  le  mur  de  l'église 

—  Marche  à  suivre,  lorsqu'il  ne  se  réunit  pas  à 

trois  séances  ordinaires 

—  Avis   du  conseil  municipal    pour  intenter  un 

procès 

—  11   peut  remplacer  le  percepteur  comptable 

par  le  trésorier 

—  Peut-on  exclure  le  maire 

—  Rôle  des  conseils  de  fabrique  aux   sessions 


de  l'.HIli. 


Conseil  municipal.  —  Peut-il  désaffecter  le  pres- 

—  Comment  l'obliger  à   tenir  une  promesse  de 

contribution  à  une  réparation  à  l'église.    . 

—  11    peut  disposer  du  superflu  des  eaux  des 

fontaines  publiques 

—  Procédure  en  cas  de  démission  d'un  certain 

nombre  de  membres 

—  Les  délibérations  en  madère  de  travaux  pu- 

blics doivent  être  approuvées 

Conseiller  municipal.  —  Peut-il   être   adjudica- 
taire du  transport  des  morts 

— -    Gonserve-t-il  son  mandat,  s'il  n'est  plus  élec- 
teur dans  la  commune 

Contrats.  —  Nullités  juridiques 

Contribution    foncière.    —   Reconstruction    de 

maison 

Contributions  indirectes.  —  Droits  des  agents 

sur  le  domicile  d'un  particulier 

Convois  funèbres.  —  Voir  Enterrements,  Inhu- 
mations. 

—  Est-ce  le  maire  ou  le  curé  qui  en  doit  régler 

l'ordre 120, 

—  Quid  depuis  la  Séparation 

Cote  personnelle  et  mobilière.  —  Elle  est  due 

par  la  mère  du  curé,  vivant  avec  lui   .    . 

—  Bases  de  la  cote  mobilière 

—  Est-elle  due  par  les  vicaires  logeant  chez  le 


cure 


i  oui ni   faire   disparaître   une  inscription 

ii'   alii  re 

Cours  d'eau.  —  Peut-on  j  installer  librement  des 

cabinets  d'aisai ' 

Croix.  —  Qui  en  esl  propriétaire,  en  ca    d  érection 

sur  une  propriété  privée G 

Sur  un  terrain  communal 

C ncui  poursuivre  ceux  qui  les  brisent.  . 

—  Un  particulier  peut-il  en  élevei  une  sur   i  in 

propre  terrain 

—  Le  maire  peut  M  en  faire  abattre  une  sur  on 

terrain  privé 

Curé.  -   l'eut  M   prendre  i  n  pension  deu  :  i  nfant 
de  10  à  12  ans  pour  leur  taire  la  classe.    43, 

—  Circulaire  Briand  à  ce  sujet 

—  Comment  peut-il  se  faire  payer  les  frais  faits 

pour  l'instruction  et  la  garde  d'un  enfuit  . 

—  Son  droit  de  police  sur  l'église 

—  il  peut  être  exécuteur  testamentaire 

—  Il  peut  être  secrétaire  de  mairie 

—  Peut-il  passer  le   bail  d'un  champ  apparte 

nant  à  la  mense 

Décès.  —  Rôle  du  médecin  des  morts 

Dénonciation  calomnieuse.  —  Ses  caractères.   . 

—  Ses  conséquences 

Diffamation.  —  Conditions  requises  pour  qu'elle 

soit  punissable 56,  57,  312, 

—  Compétence 

—  Délai  pour  intenter  l'action,  prescription .  . 

—  Condamnations  prononcées  contre  des  diffa- 

mateurs du  clergé 184. 

—  Que  peut  faire  un  curé  diffamé  par  une  déli- 

bération du  conseil  municipal 

.—    Peut-on    poursuivre    un    conseil    municipal 
pour  une  délibération  diffamatoire  .... 

—  l'eut-on  nommer  un  journal  en  chaire  .    .    . 
Donations.   —    Los    héritiers    peuvent   en   pour- 
suivre   la    nullité    pour     inexécution    des 
charges 314. 

—  Les  autorisations  provisoires  accordées  aux 

fabriques     pourront     devenir     définitives 

après  leur  suppression 

Drap  mortuaire.  —  Droits  du  curé  sur  ceux  qui 
sont  déposés  à  la  sacristie 

—  Droits  du  maire  sur  la  forme  de  ce  drap  .   . 

237, 
Drapeau.  —  Le  curé  peut-il  l'arborer  à  la  porte 

de  l'église 

Droits  d'auteur.  —  Dans  quel  cas  ils  sont  dus, 

et   par  qui 23, 

Droit  de  chapelle.  —  Conditions  d'exercice.   .   . 
Droit  des  pauvres.  —  Est-il  du  pour  des  repré 

sentations  de  patronages 

Ecoles.  —  En  cas    de   laïcisation,  la  donation  de 
l'immeuble  peut-elle  être  révoquée  .... 

—  Une  religieuse  peut-elle  enseigner  dans  une 

école  ménagère 

—  Prescription    requise   pour    les   fournitures 

scolaires 

—  Le  conseil  départemental  ne  peut  prononcer 

contre  un  instituteur  privé  l'interdiction 
temporaire  d'enseigner  dans  le  départe- 
ment  

—  La  loi  permet-elle  au  curé  de  garder  les  en- 

fants pendant  la  retraite  de  première  com- 
munion     

—  Age  d'admission  des  enfants   dans    les  écoles 

.  .pvimair.es 
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—  L'instituteur  doit-il,  sur  un  ordre  adminis- 

lèmes  religieux.   .   .     i.'i 

Ecoles  mixtes.  —  liej;le ntation \\$.  8414 

Eglises.  —  Droits  du  curé  sur  le  placement.        1,  20. 
18,  59,  196,  908 

—  Placée  pour  les  pauvres 160 

—  Peul 

temporaires  ou  perpétuelles 124 

—  Le  curé  ne  i  eu1  erre  tenu  d'j  payer  sa  place.     80 

—  Droits  du  curé  sur  les  portes  du  porche 

—  ta  fabrique  peul  elle  louer  le  porche  à  un 

ambulant lr. 

—  Les  travaux  de  réparation    doivent   Ptre  ap- 

prou\  80 

—  Appartiennent-elles  aux  propriétaires  sur  i, 

terrain  desqu<  Is  elles  398,313 

—  Qui  on  est  propriétaii 

sur  le  terrain  communal 

—  Peut-on    dir  rtien 

Bdèles 301 

—  A  qui  i  oppres- 

sion de  la  paroisse 151 

—  Comment  empêcher  qu'on  place  une  vespa- 

sienne contre  l'église ir,s 

—  uré  ne  peut  taire  exécuter  .les   travaux 
d'entretien  au  mur  extérieur 198 

—  Le  maire  peut    faire   démolir  un  bâtiment 

adossé  à  l'église 212 

—  Un  clocher  désaffecté 304 

—  Faut-il  continuer  une  construction  en  cours.    340 

—  Paire  exécuter  des  réparations  urgentes  .   .     388 

—  Peut. m  en  revendiquer  une  appartenant  à  la 

mense  épiscopale 140 

Elections.  —  EU  i    dans    les   com 

mures  divisées  en  deux  sections 191 

—  Règles  à   suh  re  en  cas  de  pluraliti  d 

priéti  -   :  ine 318 

Emblèmes  religieux.  —  S. .nt-ils  encore  permis.     309 
Enfants  assistés.—  Moyen  'l  obtenir  des  secours.      61 
Enregistrement.  —  Les  droits  régulièrement  per- 
çus ne  sont  pas  restitués 25 

—  Lee  oblationa   volontaires  a'y  3on1  pas  sou- 

mis.s   76 

—  Moyen  de  demander  la  remise  d'une  amende.    215 
Enterrement.  —  Qui  doit  en  payer  les  frais.  14,  288 

—  Délai  pour  les  réclamer :>:0 

—  Prescription 40 

—  Comment  en  poursuivi  ent  .   .    861 

—  <_>ui  6  'dre 230 

—  Qui  doit  fournir  les  porteurs  et  fixer  l'heun       I  11 

—  A  qui  appartiennent  les  cierges   port 

les  adèlea 48 

—  Peut-on   exiger   que  le  corbillard  soit  sur- 

iroix 

—  Le  curé  peu'  églis 

d'un  drapeau  profane 118 

—  Le  bi  at-il  à  La  commune  ou  à 

la  fabrique 

—  I  •■  curé    peut-il  exi     i  pour  le 

ramener  chez  lui 

Exhumations.  —  Formalités  i  remplir 232 

tUon  du  commissaire  de  polies 70 

Fabrique.  —  Les  baux  d/  igent  au- 

autorisation 19 

—  Peut-elle  ver.. Ire    de*  l.a-  r.  ; 

a 

—  Elle  ne  p'.e  Uti  u  i  r  au- 

......       30 


l.e  trésorier  peut  iléléeuer    le    p résident   pour 

soutenir  un  procès :i'.i 

—  Peut-elle  refuser  un  le^s 141 

—  Peut-elle  vendre  un  :  :  un  legs 

non  accepté 199 

—  Qui  doil  payer  Les  impôts  d'un  immeuble  lui 

appartenant 2iW 

—  l'Ile  ne  poul   accepter  un   legs  San  -  autori 

sation 

—  Elle  peut  vendre  des  objets  mobiliers  .   .  .    212 

—  Quid  de  la  vente  d'un  titre MB 

—  Est  elle  propriétaire  d!m lise  sans  pa» 

teur  depuis  la  Révolution 933 

—  l'ne  acquisition  d'immeuble  faite  par  la    fa- 

brique sans  autorisation,  es:  elle  nulle,   .    288 

—  L'Etat,  reprenant  un  bien   restitué  à  une  fa- 

brique.  .1. ..i  u    tenir  compte   de   la   plus- 
value 288 

—  Que  dei  iennenl   le    emprunts  .■.mira,  ti 

elle 863,  101 

—  Peut-elle  accorder  un  supplément  au  eue,   .    :>i»l 
l'eut  .lie  renoncera  se  prévaloir  de  la  près 

oription 808 

—  l'eut  elle   se    faire    rembourser   les  sommes 

i.. urines  pour  la  reconstruction  du  presl.v  - 
1ère,  et  les  honoraires  de  l'entrepreneur.   .     811 

—  Comment    peut  .lie    obliger   un  débiteur  à 

acquitter  une  change 884 

—  A  qui  incombent  les  dettes  après  le  11  dé- 

cembre 1906 120 

—  l'n  fermier  peut-il,  en  1906,  payer  avant    le 

Il  décembre  le  fermage  du  4*  trimestre,   .    'i2ï 

—  l'n  curé  peut-il   se  taire   rétrocéder   un   ter- 

rain acheté  par  lui  au  nom  de  la  bbriqu 

—  I  n  immeuble  appartenant    . 

peul  être   affecté  i    on  établissement  sco- 
laire Libre 'iî2 

—  Suri    des   contrats    liasses  par   la   fabrique, 

après  le  11  décembre  1906 196 

Fanfares.  —  Voir  Sociétés  musicales. 

Fermages.  —  Peut-on  saisir  la  récolte  pour  en 

paiement 72 

Fondations.  —  '  >n  ne  peut  léguer  h  la  fabrique 
un  champ,  sous  condition  de  ne  pas  l'alié- 
ner          26 

—  Moyen  de  les  assurer [23.800 

Quid  après  la  Séparation.  .  .    157,315,885,800, 

:  858,  Vil 

—  Doivei  pprouvées Î59 

_     Taux  du   rachat 218 

Prescription 814 

Peut-on  e  iger  le  versement  du  capital  .  .  .  299 

—  l'eut-on  les  révoquer 881 

—  Peut  "M     l.s    constituer   en    remettant     une 

..mine  .  n  dépôt  an  I  lésnrier  ou  à  un  tiers  .      888 

—  Biles   ont    le   caractère   de   libéralités   avec. 

charges  et  non  d'un  contrat  à  titi néreu\.    855 

—  Pourrait-on  les  commuer .  . 4M 

—  Moyen  .le  revendiquer  le  capital  après    la 

i  a  I  ion O 

Fosse.  —  l 'eut-on  en  faire  creuser  une  pour  rece- 
voir les  eaux 7 

Funérailles.  —  Voir  Enterrement,  Inhumations. 

i      i       ni  duja  Libre-Pensée  peut-il  être 

iqué 187 

Garderie.  —  Droits  du  maire  et  de  l'inspecteur 

8> 

Horloge.  —  Le  maire  peut-il  en  faire  placer  une 
dans  la  voiito  de  l'église 382 
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Immeuble.  —  l'eul  09  dans  on  acte  de  vente,  don 

ni-r  une  li    l té  ras        diveitsi 

parties 54 

De   quels    impôts   est-i]    passible,    loi 
appartienl  i  une  société  ch  ile 199 

!  'ormalités  pou  c  La  ven  ti   au    1  nchéres  .    .   .    234 

—  Les  statues  placées  dans  L'église  sont-elle 

immeubles  par  destination B4,  387 

—  Quià  del'autel  :  Les  donateurs  peuvent  ils  Le 

revendiquer '-'•'■, 

—  Exercice  du  droit  de  retour  après  La  suppres 

lion  de  la  fabrique S88 

Impôts  directs.-  ■  Obligations  des  héritiers  d'un 

défont  par  rapport  à  ses  impôts 336 

Imprimerie.  —  Obligation  du  dépôt 411 

Indemnité.  —  Comment   la   réclamer  en  cas  de 

refus 58 

—  Peut-elle  être   maintenue  par  la   bo une 

pour  le  logement  du  curé 264,278 

—  I  ne  prestation  en  nature  est-elle  une  indem- 

nité ou  an  traitement 332 

Indivision.  —  Peut-elle  être  maintenue  en  vertu  de 

!a  prescription  longissimi  temporis 166 

Inhumations.  —  Voir  Enterrements. 

Monopole.  Circulaire  du  25  février  1905.   .   .     Î06 

—  A  qui  appartienl  le  bénéfice  du  service  1  :ti 

rieur 142 

Le  maire  peut-il  obliger  La  fabrique  à  vendre 
à  la  commune  le  brancard  et  le  drap  mor- 
tuaire       L93,235 

—  Qui  doit  fournir  Le  drap  mortuaire 100 

i  9  commune  peut-elle  le  tarifer li71 

Le  maire  peut-il  imposer  un  appariteur.   .   .     230 

ité  du  permis  d'inhumer 362 

—  Formalités  pour  le  transport  des  cadavres.   .    428 
La  commune  est-elle  tenue  de  reprendre  le 

char  de  la  fabrique £44 

Injure.  —  Est-elle  constituée  par  Le  cri  de  <<  \  bas 

la  calotte!  » 22,350,  £01 

Instituteurs.  —  Montant  de  leurs  traitements  .   .    213 

—  Leur  responsabilité  civile 231 

—  Que  faire  s'ils  insultent  la  religion 271 

—  Le  mari  'de  l'institutrice  peut-il  exercer  des 

fonctions   municipales 364 

—  La  femme  de  l'instituteur  peut-elle  exercer  le 

commerce £01 

Institution  contractuelle.  —  Natun  11  !  conditions 

Se  validité 56 

Inventaire.  —  Que  doit-il  contenir  :  un   donateur 

peut-il  retirer  ses  dons 110,160,223 

—  l'eut-il  être  rédigé  par  le  maire 141 

—  Dans  quelles  conditions  il  doit  être  fait.   .   .     2K' 

—  Les  propriétaires  d'objets  déposés  à  l'église 

pi  avent  ils  faire  une  déclaration.  227, 229, 256,-298 

—  Comment    peut-on    revendiquer    des    objets 

mobiliers  qui  y  ont  été  compris £00 

—  Le  enrê  peut   reprendre  dans  l'églisi qui 

lui  appartient 228,  236 

—  Une  église  appartenant  à   un   particulier  y 

est-elle  soumise 229,236,298 

—  Par  qui  il  doit  être  signé '231 

—  Immeubles  par  destination 233 

—  Quelques  questions  pratiques -Jol 

—  Quels  titres  doivent  être  produits.   .   .   .     837,267 

—  Doit-il  comprendre  un  titre  de  rente  légué 

—  Commission  que  doit  présenter  l'agent  .  .   .    288 

—  Peut-on  postérieurement  enlever  le  mobilier 

de  l'église 397 


- 


peut  il  être  1 un 298 

—  Le    percepteur,    très 11    d'offiCi     de    la   fa 

brique,  pou!  il   ;   pri  10  der 

l'i'iii  on  apposer  li      1    !  299 

—  Doit  il    comprendn     uni        m  mi     1  al  refoi 

i..     la  Fabi  ique,  ol  aon  di  claréo  .    312 
,  1  maire  peut  ii  élevi  <■  one  réclamation  -   .   .    880 

—  Peut itirer  di     objet     mobilii  1     d  uni 

chapelle  appartenant  à    la  men         ii  co 

pale £40 

Jardin.  —  Qu  1    1  ce  que  le   Locataire   peul 

d'un  jardin  à  lin  de  bail 516 

Juges  de  paix.  —  Compétence.  Loi  du   12  juil- 
let 1905 129 

Jugements  et  arrêts.  (Ordre  chronologique) 
Montpellier, 28  avril  L900  ;  Ca  ;s  ,  12  mai  1902:  Legs 

pour  fonder  un  hospice  privé 103 

Coutances,  7  mars  1901  :  Droil  de  chapelle  ....  67 
Caen,  3  juil.  1901  item.  ....      69 

s.-uiii  Là,  1",  janvier  1902.  Fondations 855 

B'ayoi ,  '.'1   avril  1902     Signal  d'alarme  des  che- 
mins de  fer .   .  .     100 

Conseil  d'Etat,  27  juin  1902  :  Affouage 100 

Trili.  des  conflits,  28  nov.   1903  :  Compétence  en 
matière   de    revendication  :  exercice    de    ce   droit 

par  les  fabriques 854 

Conseil  de  préf.  Indre-et-Loire,  30  déc.  19u:!:  Con- 
seil d'Etat.  27  juil.  1904  :  Droit  des  pauvres.   .   .     135 

Toulouse,  29  janv.  1904  :  1  lard,  ries 66 

Cassation,  11  févr.  1904  :  Processions 853 

—  29  avril  1904  :  Preuve  de  sécularisation.      35 

—  3  juin  1904  :  item 30 

—  3  juin  1904  :  Continuation  de  la  même 

école 86 

Blaye,  8  juin  1904  :  Quarte  funéraire 34 

Aurillac,  10  août  1904  :  Desservant  révoqué.  ...  67 
Bayonne,  17  ocl.  1904  :  Sécularisation  sur  place.  .  257 
Cassation.  :S0  nov.  1904  :  Propriété  des  églises  des 

supprimées loi 

Cassation,  3  déc.  1904  :  Garderies 65 

Trib.  des  conflits.  4  févr.  190b  :  Liquidateur  à   une 

congrégation  mixte 101 

Conseil  d'Etat,  5  déc.  1905  :  Paiement  d'une  garde- 
malade  par  la  commune 294 

Limoges.  15  févr.  1906  :  Vols  dans  les  églises  .    .    .     447 

Rocroy,  13  mars  19oC  :  Mariage  religieux 321 

Cons.  d'Etat,  10  mai  1906  :  Autorisation  définitive 

d'acceptation  de  dons  et  legs 447 

Pithiviers,  22  mai  1906  :  Pompes  funèbres 431 

Légalisation.  —   Signatures.    Que    faire    pour    y 

obliger  le  maire 72 

Legs.  —  Moyens  d'en  assurer  l'exécution  avant  la 

Séparation fi,  75,  127,  172 

—  Un  legs   l'ait  au  presbytère  à  charge  de  fon- 

dation peul-il  être  attribué  à   la  commune.        26 

—  Qui  doit  en  payer  les  droits 39 

—  Coiiséquencesdel'iiiobsrrvalioud,      I, .,,  ■,  ■.  in.  11, 

—  Moyens    d'en    assurer  l'exécution    après   30 

ans 45,215,254 

—  Obligations  du  notaire 59 

—  Gomment  léguer  une  somme  pour  l'entretien 

d'une  tombe 7x 

—  Pour  la  fondation  d'un  hospice  privé  ....     103 

—  Faculté  d'acceptation  provisoire.     171,261,297,447 

—  A  qui  appartient  le   presbytère  légué   pour 

loger  le  curé 265 

—  Un  établissement  publie   peut-il  refuser  un 

legs,  quand  la  charge  excède  l'émolument.    266 
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-,  —    !  ii.  tre  tou- 

chée par  l'administration  de  la  paroisse.   .    399 

is  héritiers,  vis  a  y  - 
commune  grevée  d'une  charge  cultuelle.   .    SO'i 

—  L'enfant  adoptif  peu  le  legs 

pour  inexécution  des  charges.   .  334 

—  Que  deviennent  les  affec 

trangère  au  eulle 

—  Que  devient  après  la  Sépitratii 

aux  desservants  succès 

—  Moyen    d'en    assurer    l'exécution    pi 

bonnes  œuvres 883    110,  I  ■' 

.    i    ournir  pour  l'acceptation  d'un 
le;»^  par  la  fabrique  peuvent  Cire  rédigi 
sur  papier  libre. Wô 

—  La  fabrique  a-t-elle  intérôl  à 

d'un  legs  avant  décembre  190 

—  Que  devient  un  K-^'s  fait  à  la  tabrique  à   di  - 

tination  de  presbytère 'i*  ;  1 

—  Peut-on  faire  un  l.-gs  au  curé  catholiqj n 

exercice  au  moment  de  son  décès 192 

—  Les  droits  sont-ils  dus,  lorsque,  le  légataire 

universel  étant  devenu   insolvable,  le  legs 

n'a  pas  été  délivré 193 

Ligue  de  défense  sacerdotale.  —  Moyens  d'en 
fonder  une      207 

Liquidateurs.  —  Montant  de  leurs  honoraires.    .     199 

—  Durée  de  leurs  opérations 284 

Liste  électorale.  —  i  londitions  requises   pour   j 

être  inscrit ; 43,59 

Livrets  de  famille.  —  Peut-on  y  mentionner  le 
baptême  et  le  mariage  religieux 368 

Locaux  scolaires.  —  Peut-on  j  donner  des  bals 
publies 8 

Logements  militaires.  —  Un  vicaire  y  est  il 
soumis 407 

Mainmorte.  —  La  taxe  e  la  dis- 
persion de  la  congrégation  propriétaire 155 

Maire.  —  Peut-il  demeurer  fabricien  élu 7 

—  l'.util  désigner  le  bedeau  de  L'église  ...    12,  47 

—  Il  ne  peut  faire  démolir  une  écurie  bâtie  sur 

la  terrasse  du  presbytère 18 

—  Ses  pouvoirs  en  ma!i   i  ons,  port 

du  viatique,  enterrements 114 

_    ivn  '      travaux  à  effectuer  à 

l'église 136 

—  Faire  fermer   une    porte   de  communication 

entre  !  " 170 

_    Ses  droits  de  nomination  aux  emplois  com 

munaux 206 

_    il   ,„•  peul    refus  ir  di    li    ali  er  ui 

tun      .   .   .   .' 72,348 

~    Peut-on  l'obligera  mandater  un  crédit  voté 

pour  la  fabrique 348 

—  Comment  l'obligi  r,  en  cas  di    màu  ai 

lonté,  à  délivr  i ;'      «  i      orfr.     401 

Maison  de'  retraite  —  le  -  religieuses  qui  la 

■   patente  el  à    la 

:»i;- 

Mandats  de  paiement.  —  Qui  doit  les  signer  .  .      64 
Mariage.  —  Le  mai 
un  endroit  où  aucun  des  époux  n'a  de  domicile.  .    408 

Médecine  al ••   •    205 

Mense  curiale.  —  Le  ru.  an  bail 

I 

—  A  qui  "n  seront  attribués  les  biens 265 

Meubles.  —  Pi  ut-i  ■  Jèrvant. 

la  jouissance 329 


—  Gon  n      t  li     vt  odre  pour  &  iter  des  saisies 

arbitraires V.H 

Mitoyenneté.  —  Dans  quels  cas  elle  est  obliga- 
toire        :!7 

—  A    qui  revient  Le   prix  du   mur  en  cas  de 

vente B0 

—  Droits  de  chaque  voisin 71 

Monuments  historiques.        déclamation  contre 

Le  classement 'i 

—  Moyeu  d'interdire  l'affichage  sur  les  murs.    .        16 
Mutualités    ecclésiastiques.    —    Etude    détail- 
lée   3ti9,  385,  485,516 

Nationalité.  -   Le  Bis  de  parents  étrangers,  né 

an  France,  est  Français  de  plein  droit .  .   .    804 
l  oi  nullités  pour  la  naturalisation  en  Angle- 
terre   367 

Œuvres.  -  Voir  Legs. 

Partage.  —  Règles  à  observer  pour  le  faire  lêga 

ment 435 

Partage  d'ascendant.  —  Conditions  de  vali- 
dité   372,  493 

Passage.  —  Etablissement  .le  la  servitude.  Pres- 
cription  9,  37 

—  Comment  maintenir    le    droit    d'accès  à   un 

puits 2.S3 

Patente.—  Conditions  d'imposition 205 

—  Celui  qui  travaille  seul  est-il  imposable.   .   .  126 

—  l'n  curé  peut-il  y  être  imposé  comme  impri- 

meur pour  la  composition  d'un  bulletin 
distribué  gratuitement 427 

Patronage.  —  Le  directeur  est-il  responsable  d'un 
accident  causé  par  un  enfant 868 

Pensions.  —  Voir  Allocations. 

—  Conditions  d'obtention  .   .     254,255,21 

278,  840 

—  l'n  curé  retraité  y  a-t-il  droit 143 

—  La  suppression    antérieure  du   traitement  ne 

prive  pas  du  droit  à  la  pension 176 

—  Seront-elles  servies  en  l'absence  de  cultuelles.    198 

—  Peuvent-elles  être  supprimées  par  voie  admi- 

nistrative   205 

—  S'appliquent-elles  aux  chanoines  titulaires.  .  847 

—  Aux  professeurs  de  grands  séminaires.  .    .    .  416 

—  Modèle  de  demande. 350 

—  I  au!  il  produire  l'acte  de  naissance 340 

—  Cet  acte  doit-ii  être  légalisé 348 

—  Comment  sont-elles  constatées 108* 

—  Latitude  des  conseils  municipaux 347 

—  Formes  de  Lo  délibération  du  conseil  muni- 

cipal   404 

—  Faut-il    se    présenter  devant   Le   maire   pour 

obtenir  li rtiflcat  de'  vie 412,  437 

Procédure  de  recours  au  Conseil  d'Etat ,   .   .     404 

—  Pièces  à  produire  par  des  prêtres  habitués.  .     418 

—  t  a  congé  de  convalescence  entre  !  il  dans  le 

càli  ni  -i.  -  20  année;   <\r  service  requises.  .     419 

—  l'n  aumônier  ayant  28  ans  de  services  rétri- 

bués y  a -l-il  droit 436 

—  Peuvent-elles  Stre  supprimées  arbitrairement 

par  une  circulaire  on  par  une  Loi 4SI 

Pension    alimentaire.  —   Qui    est    tenu    de   la 

fournil 282 

Pensionnat.  —  1-ormaliies  à  remplir  pour  l'ou- 
verture   4-43 

Photographie.  —  l  n  photographe  amateur  peut- 
il  i  In  'imposé  à  la  patente 7 

Pi n    reproduire  l'image   de  particuliers 

sur  de    earti  i  postales  illustrées  ,   .  .    808,817 
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Pigeons  voyageurs. 


remplir  pour 


Pompes   funèbres.  —   Abrogation  du   m pôle 

des  fabriques.  Loi  du  28  décembre  1904,   . 

—  Service  intérieur  de  l'église 

—  Droits  du  maire  sur  le  drap  mortuaire 

—  Quid  si  la  commune  n'organise  pas  le  sor- 

\  hv  extérieur 

—  Que  comprend  le  monopole  de  la  commune  . 

Part  d'armes.  —  Cas  de  prohibition 

Portes  et  fenêtres.  —  Exemption  de  la  taxi  pour 

un  service  public 

—  Qui  doit   les  payer  pour  le   presbytère,  en 

cas  de  changement  de  curé  en  cours  d'an- 
née   864, 

Postes.  —  Nouveau  tarif.  Loi  «lu  6  mars  1906.   .    . 

Presbytère.  —  Les  améliorations  ou  travaux 
faits  par  le  curé  sont  à  sa  charge  sans  in- 
demnité  28> 

—  il  iloii  être  assuré   contre  les  risques  loca- 


tif . 


Comment  maintenir  l'affectation  d'un  im- 
meuble donné  à  la  commune  à  cette  tin.    64, 

Un  desservant  révoqué  par  l'évêque  n'en  peut 
conserver  la  jouissance 

Le  curé  peut-il  labourer  une  friche  dépen- 
dant de  son  jardin 

Comment  empêcher  la  commune  de  désaffec- 
ter un  pré  qui  en  dépend 

Le  maire  peut-il  distraire  une  partie  du  jar- 
din pour  l'élargissement  d'une  roule.   .    .    . 

In  curé  déplacé  peut-il  emporter  les  rosiers 
ou  arbustes  qu'il  avait  plantés  ....     197, 

Comment  obliger  le  préfet  à  approuver  une 
réparation  urgente 203, 

Le  curé  peut-il  faire  une  réparation.   .   .     216, 

Réclamer  les  sommes  qu'il  y  a  dépensées  .    . 

Même  non  aliéné  en  1793,  il  appartient  à  la 
commune 

Les  grosses  réparations  sont  à  la  charge  de 

La  commune  peut-elle  faire  une  réparation  à 
un  presbytère  qui  ne  lui  appartient  pas.   . 

1 .1-  préfet  peut-il  faire  fermer  une  fenêtre  don- 
nant sur  l'école 

Les  donateurs  ou  leurs  héritiers  peuvent-ils 
revendiquer  un  immeuble  donné  à  la  com- 
mune avec  cette  affectation  expresse  .     313, 

Que  devient-il  lorsqu'il  est  propriété  fabri- 


La  commune  peut-elle  le  vendre  ou  < 


—  Le  î eveur  peut-il  exiger  des  droits  pour  un 

prétendu  bail  verbal  passé  parla  fabrique 
au   curé. . 

—  La  commune  est-elle  tenue  de  payer  les  im- 

pôts,   quand   le  presbytère  lui  a  été  d Lé 

avec  cette  charge 303, 

—  Comment  empêcher  des  enfants  de  dé  ;rader 

la  façade  d'un  presbytère  appartenant  à  la 
commune 

—  Quel  est  leur  sort  à  partir  du  11  décembre 

1906 

Prestations.  —  Un  vicaire  y  est-il  astreint.   .   .   . 
Prêt.  —  Peut-on  conserver  le  bénéfice  réalisé  par 

des  opérations  sur  l'argent  prêté 

Procédure  civile.  —  Marche  d'un  procès  .... 
Processions.  —  Notification  de  l'arrêté  d'interdic- 
tion     ' 


—  Que  fa  ut  il  entendre  par  ce-  mot 120 

i ■  raanife  itation  i  utérieure  du  culte  ne 

peut  pa  -  ôtre  considérée  comme  telle  .   .   .    858 
Propriété  littéraire.  —  I                           icleparu 
dans   une   revue    en    COI      i  .<   I  H    la    pro- 
priété     210 

_    Peut-on  dans  une  revue    publiei    an  article 

d'une  autre 411 

Quêtes.  --  A  qui  en  revient  le  produit 270 

—  Le  curé  peut-il  les  faire  librement :«'i 

Rentes  nominatives.  —  Paiement  des  arn 

par  les  percepteurs 1 

Rente  viagère.  —  Peut-on    donner  un   mobilier 
sous  celte   forme,  en    paiement    à   une   dôme 

tique 288 

Repos    hebdomadaire.    —   Principe   et    applica- 
tions de  la  loi  nouvelle 443,  444 

Responsabilité    civile.    —  Maîtres  et   commet- 
tants  283 

Sacristain.  —  Droits   du  curé  sur  sa  nomination 

et  sa  révocation 78 

—  Peut-il  quitter  au  milieu  de  l'année 122 

Sacristie.    —   Le    curé    peut-il    faire    valoir   des 

droits  sur  une  sacristie  lu'itie  à  ses  frais 23S 

Scellés.  —  Doivent-ils  être  apposés  au  décès  d'un 

curé,  les  héritiers  étant  présents 267 

—  Oui  doit  en  payer  les  frais ' .   .   .     360 

Sécularisation.  —  Doctrine  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion   149 

—  Peut-elle  avoir  lieu  sur  place 257 

—  Un    propriétaire    peut-il    louer   à   des    reli- 
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La  loi  du  2  Janvier  1907 

TEXTE  ET  COMMENTAIRE 

Loi  concernant   l'exercice  public  des  cultes  ' 


!  cl  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
;  suit  : 

Art.  1".  —  Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
l'Etat,  Les  départements  et  les  communes  recouvreront 
initlf  ia  libre  disposition  des  archevêchés, 
évêchés,  presbytères  et  séminaires  qui  sont  leur  pro- 
priété st  dont  la  jouissance  n'a  pas  été  réclamée  par 
une  u  isociation  constituée  dans  l'année  qui  a  suivi  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1305,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  ladite  loi. 

Cesseront  de  même,  s'il  n'a  pas  été  établi  d'asso- 
ciations de  cette  nature,  les  indemnités  de  logement 
incombant  aux  communes,  à  défaut  de  presbytère. 

La  location  des  édifices  ci-dessus  dont  les  départe- 
ments ou  les  communes  sont  propriétaires  devra  être 
approuvée  par  l'administration  préfectorale.  En  cas 
d  ili  ttion  parle  départ  ment,  il  sera  procédé  comme 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  4S,  paragraphe  1",  de 
la  loi  du  10  août  1871. 

An.  ■>..  —  Les  biens  des  établissements  ecclésias- 
tique-; qui  n'ont  pas  été  réclamés  par  des  associations 
constituées  dans  l'année  qui  a  suivi  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  décembre  1905,  conformément  aux  disposi- 
tions de  ladite  loi,  seront  attribués  à  titre  définitif,  dès 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  aux  établissements 
communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  9,  premier  para- 
graphe, de  ladite  loi,  sans  préjudice  des  attributions  à 
opérer  par  application  des  articles  7  et  8,  en  ce  qui  con- 
cerna les  biens  grevés  d'une  allectation  étrangère  à 
l'exercice  du  culte. 

Ai  3.  —  A  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  de  plein 
droit  supprimées  les  allocations  concédées,  par  appli- 
cation de  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  aux 
ministres  du  culte  qui  continueront  à  exercer  leurs 
fonctions  dans  les  circonscriptions  ecclésiastiques  où 
n'auront  pas  été  remplies  les  conditions  prévues,  soit 
par  la  loi  du  9  décembre  1905,  soit  par  la  présente  loi, 
pour  l'exercice  public  du  culte,  après  infraction  dûment 
réprimée. 

La  déchéance  sera  constatée  par  arrêté  du  ministre 
des  lin.iDCfs.  rendu  sur  la  vu  d'un  extrait  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  qui  lui  estadressé  par  les  soinsdu  ministre 
de  la  ]ustice. 

Art.  4.  —  Indépendamment  des  associations  sou- 
mise- aux  dispositions  d-i  titre  IV  de  la  loi  du  9  dé- 


cembre 1905,  l'exercice  publie  d'un  culte  i  it  être 
assuré  tant  au  moven  d'associations  régies 
du  1"  juillet  1901  (art.  1,  2,  8,  4,  5,  6,  7,  8,  9.  1  i  et  17) 
que  par  voie  de  réunions  tenues  sur  initialivos  indi- 
viduelles en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1P81  et  selon 
les  prescriptions  de  l'article  25  de  la  ioi  du  9  décembre 
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Art.  5.  —  A  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édi- 
fices all'ectés  à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les 
meubles  les  garnissant,  continueront,  sauf  désaffectation 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  décembre  190  >,  à  Ôtré 
laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du 
culte  pour  la  pratique  de  leur  religion. 

La  jouissance  gratuite  en  pourra  être  accordée  soit  à 
des  associations  cultuelles  constituées  confonnément 
aux  articles  18  et  19  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  soit  à 
des  associations  formées  en  vertu  des  dispositions  pré- 
citées de  la  loi  du  1"  juillet  1901  pour  assurer  la  conti- 
nuation de  l'exercice  public  du  culte,  soit  aux  ministres 
du  culte  dont  les  noms  devront  être  indiqués  dans  les 
déclarations  prescrites  par  l'article  25  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905. 

La  jouissance  ci-dessus  prévue  desdits  édifices  et  des 
meubles  les  garnissant  sera  attribuée,  sous  rés-  rve  des 
obligations  énoncées  par  l'article  13  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,  au  moyen  d'un  acte  administratif  dressé 
par  le  préfet  pour  les  immeubles  placés  sous  séquestre 
et  ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat  et  aux  déparlements, 
par  le  maire  pour  les  immeubles  qui  sont  la  propriété 
des  communes. 

Les  règles  susénoncées  s'appliqueront  aux  édifices 
affectés  au  culte  qui,  ayant  appartenu  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques,  auront  été  attribués  par  décret 
aux  établissements  communaux  d'assistance  ou  de  bien- 
faisance par  application  de  l'article  9,  paragrapli  1  ',  de 
la  loi  du  9  décembre  1905. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  9  d-cembre 
1905  et  des  décrets  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  son  exécution  sont  maintenues  en  tout  ce 
qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  2  janvier  1907. 

A.    l'ALLU.HES. 


Loi  de  colère  et  de  haine,  —  loi  de  spoliation, — 
loi  d'hypocrisie,  —  tels  nous  semblent  les  carac- 
tères les  plus  saillants  de  la  nouvelle  loi  concer- 
nant, dit  son  titre  officiel,  «  l'exercice  public  des 
cultes  »,  mais  édictant  de  plus  la  conflscatijn  des 
bien  ecclésiastiques 

Loi  de  colère  et  de  haine.  —  Les  faits,  plus 
éloquents  encore  que  nos  ministres,  le  piouvent 
sans  réplique.  Lorsque  le   Souverain   Pontife  eut 
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condamné  la  loi    <  is  eut  défendu  de 

former  des  associations  cultuelles,  une  première 
explosion  de  colère  et  de  haine  se  produisit  :  on 
insulta  le  Pape  en  L'accusant  de  nous  prêcher  la 
révolte  contre  la  loi  ;  on  nous  insulta,  n  u 
liques,  en  nous  traitant  d'étrangers,  parce  que, 
disait-on,  nous  nous  insurgions  coutre  la  loi  à 
l'instigation  d'un  souverain  étranger,  '.'lus  tard, 
ces  violences  tirent  place  à  la  ruse.  On  déclara  que 
le  Pape  avait  parfaitement  le  droit  de  condamner 
la  loi  de  Séparation  et  d'interdire  les  associations 
cultuelles:  on  ajouta  que  la  formation  de  ces 
associations  nous  était  non  imposée  comme  une 
obligation,  mais  concédée  comme  une  faveur,  et 
que  nous  avions  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser 
cette  laveur. 

C'est  alors  que  la  circulaire  du  i,r  décembre  " 
émit  la  prétention  d'établir  un  modus  Vivendi  qui 
devait  faire  le  bonheur  des  catholiques.  Moyen- 
nant une  déclaration  d'exercice  du  culte  que  nous 
aurions  faite  à  tout  le  moins  une  fois  l'an,  le 
prêtre  avait  le  droit  de  pénétrer  dans  le  temple  et 
d'y  dire  la  messe.  La  circulaire  expliquait  que 
nous  serions,  dans  le  temple,  des  occupants  sans 
titre  juridique,  que  nous  ne  pourrions  y  faire 
aucun  acte  d'administration  ni  y  recueillir  aucune 
rétribution  destinée  à  couvrir  les  frais  du  culte, 
que  nous  aurions  sur  l'édifice  tou3  les  droits  que 
les  mendiants  peuvent  avoir  sur  l'asile  de  nuit 
dans  lequel  ils  sont  admis  à  passer  quelques 
heures.  Enfin  la  circulaire  ajoutait  que  les  curés 
seraient  chassés  de  leurs  presbytères  etlesévèques 
de  leurs  évêehés,  que  les  grand9  et  les  petits  sémi- 
naires constitueraient  des  établissements  illégaux, 
qu'ils  devraient  se  disperser,  qu'ils  n'auraient  pas 
même  le  droit  de  se  faire  louer  les  immeubles  qui 
sont  leur  propriété.  —  Naturellement  le  Pape 
réponlit  à  cette  circulaire  par  son  terrible  «  Non 
possumus.  » 

Alors  la  colère  devint  de  la  rage.  Mgr  Monta- 
gnini,  préposé  par  le  Saint-Siège  à  la  garde  des 
archives  de  l'ancienne  nonciature,  fut  brutale- 
ment expulfeé  comme  un  malfaiteur,  ses  papiers 
furent  odieusement  fouillés  et  emportés  par  la 
police,  les  évêehés  et  les  séminaires  furent  vidés, 
les  agent-*  du  gouvernement  dressèrent  des  procès- 
verbaux  contre  des  milliers  de  prêtres,  et  enlin,  le 

15  décembre,  M.  Briand  présenta  à  la  Chambre  la 
loi  qui  vient  d'Être  promulguée.  11  est  donc  bien 
évident  que  cette  loi  procède  de  la  colère  et  de  la 
haine  ;  et  tout  le  monde  sait  qu'un  législateur  se 
déshonore  lorsqu'il  obéit  à  de  pareils  motifs. 

Loi  de  spoliation.  —  La  loi  de  Séparation, 
telle  qu'elle  avait  été  interprétée  par  le  décret  du 

16  mars  1900  \  mettait  en  réserve  les  biens  ecclé- 
siastiques pendant  une  année  encore.  Mais  ces 
dispositions  avalent  suscité  au  milieu  delà  Cham- 
bre des  députés  des  clameurs  absolument  compa- 


Voir  lo  texte  dans  Jurisprudence,  tome  m,  p.  :il7. 
lbid.,  | 

tout.,  r  2*>- 


rables  aux  hurler  icnts  des  hèles  féroces  aiguillon- 
nées par  la  faii  t.  Ce  D'est  pas  sans  s'imposer 
d'héroïqi    -  M    Briand,  le  fouet  à  la 

main,  avait  pu  retordu  la  purée  ardemment 
convoitée.  Aussi,  dès  que  le  Pape  eut  commis  le 
crime  de  u  •  la  nouvelle  organisation 

i  du  gouvernement  voulait 
imposer  à  l'Eglise,  les  aj  ia  revinrent  à 

la  charge  et  le  ministre  céda  sans  insistance. 

Sur  les  six  aiticles  de  la  nouvelle  loi,  trois 
sanctionnent  des  Mo;..  Le  ministre, 

qui  avait  donné  à  sa  loi  et  lui  a  conservé  le  titre 
de  :  Loi  concernant  l'exercice  public  des  cultes, 
eut  la  pudeur  de  mettre  ces  trois  ai-ticles  en  der- 
nière ligne,  comme  on  cache  des  t'-rpitudes.  Mais 
la  commission  de  la  Chambre  ne  l'entendait  pas 
ainsi  ;  elle  déclara  hautement  que,  pour  elle,  la 
confiscation  était  toute  le  loi,  et  elle,  mit  en  vedette 
les  trois  articles  dissimulés  par  ie  uinistre.  Sans 
le  moindre  sentit 'ont  de  honte,  M.  Paul  Meunier, 
rapporteur  de  la  ;oi,  a  écrit  dans  sou  rapport  : 

Au  cours  de  sa  (.reinière  séance,  la  majorité  de  la 
commission  avait  exprimé  l'avis  que  les  deux  articles 
les  plus  importants  du  projet  étaient  ceux  qui  visent  la 
reprise  immédiate  par  leurs  propriétaires  des  édifices 
autres  que  les  églis-s  et  l'attribution,  tellement  immé- 
diate, des  biens  des  menses  et  des  fabriques  aux  établis- 
sements communaux  d'assistance  et  de  bienfaisance. 
Ces  diux  articles  étaient  pour  nous  tout  le  projet. 
C'ebt  pourquoi  nous  avions  demandé  qu'ils  fussent 
isolés  de  l'ensembU-  pour  faire  l'objet  d'un  projet  spé- 
cial sur  lequel  Ja  Chambre  aurait  pu  statuer  sans  délai. 
Pour  le  reste,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  concerne  les  pen- 
sions et  allocations,  ainsi  que  les  facultés  nouvelles  qui 
sont  offertes  à  l'Eglise  catholique  pour  exercer  son  culte 
dans  les  édifices  appartenant  à  i'Etat,  aux  départements 
et  aux  communes,  uous  avions  pensé  qu'il  serait  possi- 
ble de  discuter  un  peu  plus  tard,  et  après  examen 
approfondi,  la  solution  proposée.  (Journal  Officiel, 
Chambre  des  Députés,  séance  du  Ï0  décembre,  p.  3371). 

Et  un  peu  plus  loin  : 

Il  est  entendu  que  l'actif  des  menses  et  des  fabriques 
doit  passer,  sans  délai,  et  à  litre  définitif  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  d'assistance.  Il  est  également 
entendu  que  les  parais  épiscopaux,  presbytères  et  sémi- 
naires doivent  être  restitués  sans  délai,  et  à  titre  déli- 
nitif  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes.  La 
propriété  de  ces  biens  et  la  jouissance  de  ces  édifices 
est   donc.  ,/■  rrdue  pour  le  culte.  (Très 

bien  !  très  bien  !  à  l'extrême  gauche).  L'accord  est  fait  sur 
ce  point  —  qui  est  pour  nous  capital  —  entre  le  gou- 
vernement et  la  commission.  La  Chambre  comprendra 
qu'à  la  suite  de  ce  résultat  important,  et  pour  éviter  un 
retard  déplorable,  la  majorité  de  la  commission  ait  cru 
devoir  apporter  le  plus  la-ge  esprit  de  conciliation  dans 
l'examen  des  autre;  articles.  .  La  commission  s'est  pro- 
noncée, nous  le  répétons,  à  une  très  forte  majorité  en 
faveur  des  deux  articles  qu'elle  vous  soumet.  La  majo- 
rité a  été  un  peu  plus  faible,  à  vrai  dire,  sur  les  autres  arli- 
des  du  projet  gouvernemental,  et  ici  cette  majorité  a  eu 
surtout  le  désir,  nous  l'avons  dit,  de  ne  point  compro- 
mettre par  un  désaccord  avec  legouven  ement,  le  succès 
de  la  lâche  qu'elle  roulait  accomplir  (lbid.,  p  3372). 

L'aveu  est  dépouillé  de  tout  artifice,  et  c'est  à 
juste  titre  que  M  Rlbot  a  pu  dire,  dans  la  séance 
du  21  décembre  : 

Les  auteurs  du  rapport  ne  l'ont  pas  caché  :  il  n'y  a 
qu'une  chose  dans  la  loi  qui  les  intéresse,  c'est  la  confis- 


JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUB 


cati'H,  immédiate  des  tnens  d'église.  C'est  le  caractère  de 
la  loi  ;  on  a  voulu  In  mettre  au  frontispice  de  ce  projet. 

Le  titre  de  cette  loi  est  'lonc  un  pur  mensonge  ; 
on  aurait  dû  l'appeler  :  «  Loi  concernant  le  vol 
des  b  on  s  ecclésiastiques.  » 

Sigualons  ici  un  contraste  capable  d'impres- 
sion .  r  imite  àme  loyale  :  l'Eglise  se  laisse 
dépouiller  de  ses  Mens  plutôt  que  de  sa  dignité  et 
de  ss  liberté;  es  adversaires  estiment  que  les 
Billions  volés  valent  plus  que  l'honneur.  Vingt 
fois,  pendant  que  la  loi  de  l'.»05  était  en  discus- 
sion, ils  ont  dit  :  «  Dépouillons  l'Eglise,  nous  la 
frapperons  au  cœur.  »  Lorsqu'une  voix  timide 
leur  disait  :  «  Savt/.-vous  si  le  Pape  acceptera 
votro  loi  ?  «  iis  répondaient  d'un  ton  gouailleur  : 
«  Vous  prétendez  que  le  Pape  sacrifiera  les  400 
millions  de  biens  qui  appartiennent  à  l'Eglise? 
Allons  donc  !  vous  ne  le  connaissez  pas!...  »  Et 
mesurant  le  Souverain  Pontife  à  leur  aune,  inca- 
pables de  supposer  que,  suivant  le  serment  qu'il 
en  a  fait  le  jour  où  il  a  pris  possession  du  trône  de 
Pierre,  il  ne  sacrifierait  pas  la  dignité  et  la  liberté 
de  l'Eglise  pour  des  millions  et  des  milliards, 
ministres,  députés  et  sénateurs  ont  légiféré  sans 
s'inquiéter  de  ce  qui  arriverait  si  le  Pape  condam- 
nait leurs  associations  cultuelles,  hypothèse  qui, 
pour  eux,  touchait  au  comble  de  l' absurde.  Or 
cette  hypothèse  3'est  réalisée  ;  le  Pape  et  les  catho- 
liques marchent  vers  la  pauvreté  et  vers  l'hon- 
neut  dans  une  attitu  le  qui,  d'après  M.  Briand  lui- 
même,  n'est  pas  sans  grandeur,  tandis  que  leurs 
adveisanes  se  vautrent  dans  l'Infamie  du  vol. 

Rien  n'ef.t  plus  cynique  que  ce  vol,  sinon  peut- 
être  les  excuses  dont  on  cherche  à  le  couvrir.  Un 
nous  a  dit  à  satiété  :  «  Vous  pouviez  conserver  ces 
biens  en  faisait  des  associations  cultuelles.  Vous 
y  av»z  bénévolement  renoncé;  nous  les  prenons, 
par  conséquent,  comme  des  biens  abandonnés  par 
vous,  nous  ne  les  volons  pas  !  »  Ainsi  on  a  mis 
l'Egl  se  dans  l'alternative  de  s'adapter  au  moule 
d'associations  cultuelles  qu'elle  a  jugées  contraires 
à  sa  constitution,  ou  de  se  voir  dépouillée  de  ses 
biens  ;  et  parce  qu'elle  refuse  de  se  laisser  torturer 
vous  prétendez  qu'elle  vous  abandonne  ses  biens 
et  qve  vous  pouvez,  sans  commettre  un  vol  mani- 
feste, vous  en  emparer  !  M.  de  Lamarzelle  a  dit 
éloqvemment,  dans  la  séance  du  28  décembre 
(Journal  Officiel,  Sénat,  p.  1222)  : 

L'ii'ée  qui  a  domiué  toute  l'œuvre  du  législateur  de 
1905  c'a  éié  de  supprimer  pour  les  catholiques  la  disci- 
pline de  Rome.  M.  Uii-.nd  l'a  dit  en  propres  termes  : 
«  J'ai  élé  préojcupé  d>j  ne  pas  laisser  ligotter  les  fidèles 
par  la  discipline  de  Rome.  »  Sous  l'empire  de  cette 
préocîupaiion  constante,  vous  avez  fait  une  loi,  dite  de 
Séparati  m,  qui  s'arrogeait  1-  droit  d'organiser  l'Eglise 
de  Fiince,  et  d  l'organiser  en  opposition  absolue  avec 
le  principe  même  sur  lequel  repose  la  constitution  de 
l'Eglise  universelle,  une  loi  qui,  méconnaissant  la 
hiérarchie  caihoiique,  mettait  la  direction  de  l'Eglise 
entre  les  mains  des  fidèles,  une  loi  qui,  suivant  l'expres- 
sion rès  juste  de  M.  Ribot,  faisait  indirectement  une 
coDst  tution  civile  du  clergé. 
M.  Léonce  de  Sal.  —  Où  serait  le  mal  f 
M.  de  Lanai  zelle.  —  J'ai  entendu  l'interruption  :  Où 
serai,  le  mal  ?  C'est  donc  bita  ce  que  vous  avez  voulu  : 


une  constitution  civile  du  clergé.  En  l'avouant,  M.  de 
Sal,  vous  justifiez  d'un  seul  mot  toute  la  conduite  du 
Pape,  Puis  vous  avez  dit  à  l'Eglise  :  «  Ou  tu  accepteras 
cela,  ou  ton  patrimoine  te  sera  enlevé  ;  ou  tu  ac  ;epteras 
cela,  ou  tu  seras  dépouillée  de  tout  ;  nous  pourrons 
môme  te  prendre  jusqu'au  dernier  de  tes  vasci  sacrés. 
Ou  tu  accepteras  cela,  ou  tu  Heras  chassée  de  ious  les 
édifices  consacrés  à  ton  culte.  »  Ayant  mis  ain'i  l'Eglise 
entre  les  deux  mâchoires  de  cet  ètau,  vous  lui  wez  dit  : 
«  Va  I  maintenant  lu  es  libre  !  »  Et  quand  nous  vous 
disions  —  nous  vous  l'avons  dit  bien  des  fois  —  :  «  .Mais 
malgré  tout  ce  que  vous  pourrez  faire,  l'Eglis?  n'accep- 
tera pas  votre  loi,  »  vous  répondiez  :  v.  Que  si  !  nous 
n'avons  crainte  ;  nous  lui  laissons  assez  de  millions 
pour  vaincre  ses  velléités  de  résistance.  »  Et  j  entends 
encore  le  président  de  la  commission,  M.  Vallé,  nous 
dire  —  ce  sont  ses  propres  paroles  que  je  vais  ,iter  —  : 
«  Je  suis  convaincu  que  l'un  ne  laissera  pas  ce  300  ou 
400  millions  faire  retour  à  l'Etat.  L'Eglise  ne  m.'is  a  pas 
habitués  à  ce  désintéressement.  Je  suis  persuadé  que  la 
réponse  du  Pape  sera  affirmative  et  que  les  associations 
cultuelles  accepteront  les  300  ou  <500  millions.  » 

En  somme,  c'est  comme  si  un  voleur  s'était  intro- 
duit chez  vous  et  vous  avait  dit  :  «  Ou  je  te  cou- 
perai bras  et  jambes,  ou  j'emporterai  tous  tes 
biens.  »  Et  comme  vous  ne  consentez  pas  à  vous 
laisser  mutiler,  il  ajoute  :  «  Il  est  donc  bien 
entendu,  bien  évident  que  vous  m'abacdonnez 
tous  vos  biens  ;  je  les  emporte  sans  remords  et  je 
défie  qui  que  ce  soit  de  me  traiter  de  vole  il .  » 

Loi  d'hypocrisie.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur 
ce  dernier  caractère,  il  ressortira  suffisamment  du 
commentaire  de  la  loi.  Les  ennemis  de  l'Eglise  ont 
la  bouche  pleine  du  grand  mot  de  liberté,  et  c'est 
en  nous  chantant  des  couplets  sur  leur  lib  ralisme 
qu'ils  nous  forgent  des  chaînes  sous  prétexte 
d'ordre  public,  d'omnipotence  de  la  loi,  da  prédo- 
minance de  l'élémentlaïquesur  l'élément  religieux, 
de  droits  intangibles  de  l'Etat,  etc.,  etc.  Pendant 
que  M.  Briand  affirmait  son  invincible  résolution 
de  refuser  à  l'Eglise  la  seule  chose  qu'elle  deman- 
dait, la  persécution,  des  milliers  de  prêtres  étaient 
traqués  pour  avoir  commis  le  crime  de  dire  la 
mest/e,  les  évêques  étaient  chassés  de  leurs  évê- 
chés,  les  séminaires  étaient  brutalement  licenciés. 
Le  ministre  affirmait  également  qu'il  con. -attrait 
l'Eglise  à  coups  de  liberté  ;  mais  sous  ce  voile  à  la 
fois  transparent  et  hyprocrite  de  la  liberté,  les 
yeux  les  moins  clairvoyants  peuvent  apercevoir 
le  poignard  empoisonné  que  la  loi  nous  réserve. 


Art.  1".  —  Dès  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  l'Etat,  les  départements  et  les  communes 
recouvreront  à  titre  définitif  la  libre  disposition 
des  archevêchés,  évêchès,  presbytères  (  t  sémi- 
naires qui  sont  leur  propriété  et  dont  U  jouis- 
sance n'a  pas  été  réclamée  par  une  association 
constituée  dans  l'année  qui  a  suivi  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  décembre  1905,  conformément 
aux  dispositions  de  ladite  loi. 

Cesseront  de  même,  s'il  n'a  pas  été  établi  d'as- 
sociations de  cette  nature,  les  indemnités  de 
logement  incombant  aux  communes,  à  défaut  de 
presbytère. 

La  location  des  édifices  ci-dessus  dont  les 
départements    ou  les    communes   sont    oroprié- 
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tares  devra  être  approuvée  par  l'administration 
préfectorale.  En  cas  d'aliénation  par  le  départe- 
ment, il  sera  procède  comme  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  4S,  paragraphe  1".  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

Cet  article,  relatif   aux   archevêchés,   évêchés, 

■  séminaires  qui  appartiennent  soit 

a  l'Etat.  -  lit   aux    départements,  soit  aux  coni- 

uiîines   souleva  quatre  questions  :  1°  reprise,  par 

le  propriétaire,  de  la  libre  disposition  de  ces  édi- 

>o  location;   3°  aliénation  des  mêmes  êdi- 

îsation  de  l'Indemnité  de   logement 

payée  au  curé  dans  certaines  communes. 

I 

Remarquons  qu'il  s'agit  ici  non  pas  de  tous  les 
archevêchés,  évêchés,  presbytères  et  séminaires, 
mais  de  ceux  seulement  que  la  jurisprudence  con- 
sidère comme  appartenant  à  l'Etat,  aux  départe- 
ments ou  aux  communes.  Le  sort  des  édifices  qui 
appartiennent  aux  fabriques,  aux  menses  curiales 
ou  épiscopales,aux  séminaires  ou  à  tout  autre  éta- 
blissement du  culte  est  réglé  par  l'article  2  :  ils 
sont  purement  et  simplement  confisqués  au  profit 
du  bureau  de  bienfaisance  ou  d'un  autre  établisse- 
ment analogue.  Remarquons  également  que  cet 
article  ne  concerne  pas  les  églises,  dont  le  sort  est 
réglé  par  l'article  5. 

Que  vont  devenir  les  archevêchés,  évêchés,  pres- 
bytères et  séminaires  qui  appartiennent  à  l'Etat, 
aux  départements  ou  aux  communes  ?  —  Par  suite 
de  la  loi  du  2  janvier,  ils  sont  désaffectés  à  partir 
de  la  promulgation  de  cette  loi  ;  ils  cessent  d'être 
des  presbytères,  des  séminaires,  des  évêchés  dans 
le  sens  légal  du  mot  ;  l'Etat,  le  département  ou  la 
commune  en  reprend  la  libre  disposition  et  en  fera 
ce  qu'il  voudra. 

D'après  l'article  14  de  la  loi  de  Séparation,  ces 
édifices  devaient  rester,  les  presbytères  et  les 
séminaires  pendant  5  ans,  les  évêchés  et  archevê- 
chés pendant  2  ans,  à  la  disposition  des  associa- 
tions cultueil-s  qui  auraient  pu  se  former.  Leur 
désaffectation  ne  résultait  donc  pas  de  ce  fait  que 
nous  n'avons  pas  formé  d'associations  cultuelles  ; 
elle  pouvait  résulter  d'une  loi  ou  d'un  décret.  Or 
l'article  que  nous  commentons  les  désaffecte  en 
bloc  et  Les  mel  i  la  pleine  et  entière  disposition  de 
ropriétaire  ;  il  ajoute  que  cette  désaffectation 
Bol  i  -finitive.  que  ces  édifices  sont  désormais  per- 
dus pour  le  culte.  Telle  est  la  portée  du  premier 
paragraphe  de  l'article  1". 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  signaler  ce  qu'il  y  a 
eu  de  brutal  lan-  l'expuWon  de  nos  évêques  et  la 
rsion  de  nos  séminaristes.  Le  tour  des  curés 
va  bientôt  venir.  Ces  brutalités  auront  sans  doute 
pour  conséquence,  dans  beaucoup  d'endroits,  l'im- 
possibilité pour  le  prêtre  de  résider  dans  sa 
paroisse  C'est  ce  qu'a  affirmé  M.  Gourju,  au 
Sénat,  dans  les  termes  suivants  (J.  Of.,  p.  124»)  : 

Vous  imajfir/ez  vous  que,  dans  les  moindres  cam- 
pagaea,  aent  possible  au  prêtre  de 


••«■poser  son  corps  fatigué  et  sa  tête 
i  ndormii 

I    us  les  livrez 
aux  communes  :  les   leur   livrez-vous  pour  qu'elles   en 
une  liberté  absolue,  qu'elles  en   fassent  ce 
i. ■.iront,  ouVllc  y  maintiennent  ou  y  reçoivent 
le  prêtre  sans  lui  rien  demander  si.  d'aventure,  il  est 
incapable  de  i  uir  la  location  de  ces  lieux 

qu'on  appelle  des  lieux  loués  quand  il  s'agit  d'autres 
édifices,  qui  étaient  des  lieux  simplement  occupés,  qui 
le  »on1  encore,  quand  il  s'agit  de  presbytères? 

Mais  non,  sur  ce  point  aucune  liberté  au  maire  :  par 
exemple,  le  maire  d'une  commune  rurale,  en  face  d'un 
curé  pauvre  et  sans  ressources,  peut-être  d'un  curé  qui 
n'a  même  pas  dro't  à  l'allocation  temporaire,  ou  bien 
d'un  curé  qui  a  droit  à  cette  allocation  seulement  pour 
quelques  années,  peut-être  même  en  face  d'un  piètre 
déjà  âgé  qui  a  droit  à  la  pension,  mais  à  une  pension 
simplement  fragmentaire,  réduite  à  une  partie  de  son 
ancienne  rétribution  concordataire,  ce  maire,  le  laissez- 
vous  libre  de  conserver  gratuitement  dans  le  presbytère 
un  prêtre  qui  autrement  sera  sans  asile?  Vous  ne  lui 
laissez  pas  cette  liberté,  ou,  en  tout  cas,  vous  ne  dites 
pas  que  vous  la  lui  laissez. 

if.  Maurice  Faure.  —  Ce  serait  une  subvention 
déguisée. 

M.  Gourju  —  Voici  qu'un  membre  de  la  commission 
me  l'affirme  :  ce  serait  une  subvention  déguisée.  Si  j'en 
juge  par  cette  interruption,  ce  serait  l'avis  de  la  com- 
mission elle-même  ;  je  ne  sais  si  le  gouvernement  par- 
tage cette  opinion  et  s'il  ira  jusqu'à  nous  l'affirmer. 

Je  retiens  pour  l'instant  le  mot  de  notre  collègue  et 
j'en  induis  que  peut  être  le  maire  n'aura  pas  le  droit  de 
conserver  gratuitement  dans  son  presbytère  le  curé  qui 
jusqu'à  ce  jour  y  vivait  sans  payer  de  location.  Si  ce 
piètre  est  riche,  chose  peu  probable,  si,  du  moins,  il  a 
des  ressources  personnelles  —  quelques-uns  en  ont,  — 
il  sera  peut  être  à  même  de  payer  non  sans  peine  un 
loyer  ;  peut  être  consentira-t  il  à  le  payer  même  avec 
les  ressources  réduites  que  lui  fait  la  dénonciation  du 
Concordat. 

si  vous  supposez  au  contraire  un  de  ces  prêtre» 
comme  on  en  rencontre  tant,  un  fils  de  modestes 
paysans  sans  autres  ressources  que  ses  appointements 
d'aujourd'hui  ou  que  les  rétributions  volontaires  de 
demain  qui  lui  seront  données  soit  par  l'intermédiaire 
de  l'évêché,  soit  tout  simplement  par  les  fidèles  eux- 
mêmes,  mais  réduit  à  la  portion  congrue,  hors  d'état  de 
payer  une  location  quelconque,  il  faudra  donc  que  ce 
prêtre  s'en  aille.  Où  ira-t  il  1 

Dans  une  quantité  de  communes.  Messieurs,  il  n'y  a 
pas  d'autre  local  qui  puisse  servir  matériellement  à 
1  h  Citation  du  piètre  que  le  presbytère  même.  Le  curé 
ne  trouvera  même  pas  une  maison  de  paysan  à  louer.  Il 
trouvera  peut-être  une  installation  dequelquesjours.de 
quelques  nuits;  mais  une  installation  permanente,  il  ne 
la  trouvera  pas,  même  en  la  louant.  Je  connais,  moi 
qui  vous  parle,  telle  commune  et  je  la  connais  d'aussi 
près  que  possible,  où  il  s-ra  mal^nellement  impossible 
ritn  r  et    partout  ailleurs,  s'il  n'est  pas 

le  payer  un-  location   il  lui  faudra  partir. 

Ceux  auxquels  s'adressait  M.  Gourju  s'in- 
quiètent peu  de  savoir  si  le  curé  pourra  être 
maintenu  ou  non  dans  sa  paroisse.  Ils  ont  voté 
cette  loi  cassante  et  brutale  san*  même  se  douter 
des  procès  innombrables  que  leur  vote  va  sans 
doute  susciter.  Un  grand  nombre  d'Immeubles  ont 
été  légués,  donnés,  échangés,  vendus  aux  com- 
munes à  la  condition  expresse  qu'ils  serviraient  de 
presbytères.  Mais  la  nouvelle  loi  désaffecte  les 
presbytères  ;  les  actes  qui  ont  fait  passer  l'im- 
meuble  dans  le  patrimoine  de  la  commune  pour- 
ront donc  être  attaqués  devant  les  tribunaux  pour 
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cause  d'inexé  mti  >n  des    i  lesquelles 

■ces  actes  ai  Les  héritiers  qui 

pourront  atts  [uer  ces  actes  ne  i-out  pas  seulem<  ut 
les  héritiers  en  ligne  directe,  mais  les  collatéraux 
eux-mêmes,  conformément  au  droit  commun. 
D'après  les  articles  7  et  0  de  la  loi  de  Séparation, 
les  collatéraux  n>>  peuvent  pas  e  ;ercer  des  actions 
en  reprise  ou  revendication  lorsqu'il  s'agit  des 
biens  qui  appartenaient  aux  fabriques  et  aux 
autres  établissements  du  culte.  Mais  la  grande 
majorité  des  presbytères  appartiennent  au«  com 
munes  et  non  aux  fabrique»;  tous  Les  héritiers 
pourront  donc  les  revendiquer  s'ils  ont  ■ 
donnés,  vendus  ou  échangés  è  condition  qu'ils 
constitueraient  des  presbytère*  Chaque  espè  ;e 
pourra  soulever  des  difficultés  qui  demanderont 
un  examen  attentif  et  spécial.  Mais  nous  disons 
aux  curés  et  à  tous  les  intéressés  :  «  Voyez  si  votre 
presbytère  a  été  légué,  donné,  échangé  ou  vendu  à 
la  commune  à  condition  qu'il  serait  affecté  à  prts- 
bytère,  et  s'il  en  est  ainsi,  voyez  si  les  ayants 
droit  sont  décidés  à  rédamer  l'immeuble  devant 
les  tribunaux.  »  Nos  confrères  comprennent  que  si 
l'héritier  de  celui  qui  a  ionné  ou  légué  le  presby- 
tère en  obtient  la  restitution,  il  aura  légalement  le 
droit  de  faire,  de  cet  immeuble,  ce  qu'il  voudra  ; 
s'il  est  chrétien  et  consciencieux,  il  le  mettra  à  la 
disposition  du  curé. 

Souvent  le  curé  a  dépensé  des  sommes  plus  ou 
moins  élevées  pour  réparer,  améliorer,  embellir  le 
presbytère  ou  ses  dépendances.  Pourra-t-il  se' faire 
rembourser  ses  impenses  ?  —  Cette  question  s'ap- 
plique non  seulement  aux  presbytères  commu- 
naux, mais  encore  à  ceux  qui,  propriété  de  la 
fabrique  ou  de  la  mense,  vont  devenir  la  proie  des 
bureaux  de  bienfaisance  ou  de  tout  autre  établis- 
sement d'assistance.  Si  on  regardait  le  curé  comme 
un  usufruitier  ordinaire,  on  déciderait  sans  doute, 
d'après  l'article  590  du  Code  civil,  qu'il  ne  peut 
«  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliora- 
tions qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la 
valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée.  »  Mais  n'est- 
il  pas  évident  que  les  lois  brutales  dont  nous 
sommes  victimes  nous  placent  dans  une  situation 
tout  autre  que  celle  de  l'usufruitier  à  la  fin  de  son 
usufruit  ?  Lorsque  nous  améliorions  nos  presby- 
tères sous  la  foi  des  lois  concoriataires,  nous 
avions  la  certitude  légale  de  profiter  des  dépenses 
que  nous  engagions,  d'en  faire  bénéficier  nos  suc- 
cesseurs ;  nous  avions  évidemment  l'intention  de 
faire  une  œuvre  religieuse.  Par  le  fait  des  nou- 
velles lois,  la  situation  se  trouve  absolument 
modifiée  ;  on  nous  chasse  brusquement  de  nos 
demeures  ;  on  ne  peut  donc  pas  sans  injustice 
refuser  de  nous  rembourser  nos  impenses,  par 
application  de  l'article  555  du  Code  civil.  D'après 
cet  article,  «  ...si  les  plantations,  constructions  et 
ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui 
n'aurait  pas  été  condamné  à  la  restitution  des 
fruits  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne 
pourra  demander  la  suppression  desdits  ouvrages, 
plantations   ou   constructions  ;  mais  il    aura   le 


choix,  ou  de  renc 

el  du  prix  de  la  main-  l'ceu   i e,  ou  de 
une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a 
do  valeur.  » 

Cet  article  se  rapporte,  nos  lecteurs  le  com- 
prennent, aux  constructions,  plantations  et  Ira- 
vaux  qui  ont  été  faite  sur  le  terrain  ou  lana  11m 
meuble  d'autrul.  Si  ces  travaux  ont  été  faits  par 
un  tiers  de  mauvaise  foi,  rien  ne  lui  est  dû  ;  |i> 
propriétaire  du  fonds  peut  conserver  les  construc- 
tions et  1'  -  plan  r 
nitéjilppul  iger  le  fers  à  rétablir  les 
lieux,  A  ses  frai;-,  dans  li  ur  pri  miei  état  et  i  Kiger 
une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'il  a  éprouv  ; 
c'est  ce  qui  résulte  les  deux  premiers  paragraphes 
de  cet  article.  Mais  lorsque  le  tiers  qui  a  fait  les 
travaux  a  agi  de  bonne  foi,  —  et  c'est  absolument 
notre  cas,  —  on  doit  lui  payer  soit  la  valeur  des 
matériaux  et  la  somme  dépi  osée  r  '■  'a  main- 
d'œuvre,  soit  la  plus-value  acquise  par  l'im- 
meuble. Nous  ne  savons  pas  si  les  tribunaux  pro- 
nonceront dans  ce  sens,  mais  nous  difli 
devraient  le  faire.  A.  nos  confrères  qui  peuvent 
disposer  de  quelques  centaines  de  francs  pour 
courir  les  risques  d'un  procès,  nous  conseillons  de 
porter  la  question  devant  les  juges;  leurs  actions 
donneront  naissance  à  une  jurisprudence  dont 
tous  pourront  profiter. 

Parfois  aussi  le  curé  a  placé  dans  le  pre-bytère 
des  glaces,  des  tableaux,  des  ornements,  des  palis- 
sades, des  tonnelles,  etc.  Que  pourra-t-il  enlever  à 
son  départ  ?  Il  est  d'abord  certain,  d'après  l'article 
590  du  Code  civil,  qu'il  pourra  enlever  «  les  glaces, 
tableaux  et  autres  ornements  qu'il  aurait  fait  pla- 
cer, mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  premier  état.  »  Il  peut  même,  d'après  les 
auteurs,  enlever  tous  les  objets  mobiliers  placés 
par  lui  et  qui  ne  sont  pas  devenus,  par  leur  incor- 
poration au  fonds,  immeubles  par  nature'.  Sur  ce 
point  encore  nous  pourrons  voir  surgir  de  nom- 
breux procès.  Jamais  les  tribunaux  n'auront  eu  à 
traiter  plus  de  questions  *e  rattachant  aux  choses 
religieuses,  que  depuis  la  Séparation. 


II 


Le  paragraphe  3  de  l'article  que  nous  commen- 
tons (nous  verrons  plus  loin  ce  que  dit  le  para 
graphe  2)  porte  que  «  la  location  des  édifices 
ci-dessus  dont  les  départements  ou  les  communes 
sont  propriétaires  devra  être  approuvée  par  l'ad- 
ministration préfectorale.  »  —  M.  Briand  prétend 
sans  trop  rougir  qu'il  accorde  à  l'Eglise  le  droit 
commun  et  qu'il  est  uniquement  animé  d'inten- 
tions libérales.  Or  tous  les  textes  qu'il  élabore 
contiennent  des  dérogations  au  droit  commun. 
D'après  les  articles  (31  et  68  de  la  loi  municipale 
du  5  avril  1884,  les  communes  peuvent  louer  les 
biens  qui  leur  apppartlennent  sans  aucune  autori- 


1  Nous  publierons   dans    quiuze  jours  une    réponse 
particulière  où  cette  question  est  étudiée  plus  en  détail. 
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rectorale,  pourvu  que  la  durée  du  bail 

e  pas  18  ans.  La  loi  du  S  janvier  L907 
déroge  ru  droit  commun  en  édictant  que  les  pres- 
bytères, léminalres,  etc.,  appartenant  aux  corn- 
moues  pourront  pas  être  loués,  même  pour 
quelqu  mois,  sans  l'approbation  préfectorale. 
1  -  ment   au  droit  commun  établi 

parlaki  du  10  août  1871,  en  ce  qui  concerne  la 
locatioi  les  propriétés  départementales.  —  Il  est 
facile  s'expliquer    ces    dérogations   au    droit 

commun  :  on  a  voulu  empêcher  une  municipalité 

nte  de  favoriser  son  curé  en  lui  louant 
lepresl  vlére  ;    le  gouvernement  veut  avoir  entre 

une  arme  contre  les  curés  qui  lui  déplai- 
ront, i  '  .se  sépare  de  nous  lorsqu'il  s'agit  de  nous 
protège-,  on  ne  nous  connaît  pas;  mais  lorsqu'il 
s'agit  do  nous  frapper,  on  nous  connaît  et  on  nous 
enchaii.-.  Cette  dérogation  au  droit  commun 
nVtait  élément  nécessaire,  même  pour  éviter 
les  locations  fictives,  à  1  fr  par  an  par  exemple, 
qui  aui-.ient  pu  passer  pour  des  subventions 
accordé  illégalement  au  culte.  L'article  63  de  !a 
loi  mun '  .paie  déclare  nulles  de  plein  droit  toutes 

rations  contraires  aux  lois  ou  à  un 
règlement  d'administration  publique.  En  s'ap- 
puyant  a  ir  cet  article,  le  préfet  aurait  donc  pu 
faeileiu  ;  t  prononcer  la  nullité  de  toutes  les  loca- 
tions fictives,  conclues  à  un  prix  infime.  Mais  les 
voleurs  e  grand  chemin  ne  se  contentent  pas 
d'une  seule  arme,  ils  veulent  être  armés  jusqu'aux 
i  les  observations  de  M.  le  député  Bon- 
nevay  sur  cette  question  (J.  Of.,  p.  3ï03)  : 

M  B  ■  levai/.  —  Je  tiens  à  signaler  la  brèche  qui 
est  pratiquée  par  ce  troisième  paragraphe  del'article  1". 
dans  DO  lois  or  paniques  sur  l'administralion  munici- 
pale et  l'administralion  départementale.  Le  para- 
graphe 1  indique,  en  ell'et,  que  dès  la  promulgation  de 
la  prés'  ii  e  loi,  les  départements  et  les  communes 
recouvra  nt  à  titre  définitif  ia  libre  disposition  des 
-,  évêehés,  presbytères  et  séminaires  qui 
sont  leu  propriété.  Et  tout  aussitôt  le  paragraphe  3 
décide  q  -:  départements  et  communes  ne  pourront  con- 
sentir la  location  de  ces  édifices  dont  «  la  libre  dis- 
leur  est  rendue,  que  sous  réserve  d'une  appro- 
bation pi- '-rectorale. 

\bre  à  gauche.  —  C'est  une  sage  précaution. 
On  les  le  aurait  pour  une  somme  dérisoire  ! 

M.  Bfl  uvay.  —  Nous  allons  voir  cela.  C'est  toute 
la  quest' n.  Nous  sommes  d'accord  sur  l'intention;  il 
s'agit  ni  .i  lement  de  savoir,  Messieurs—  et  je  ne  déses- 
père pas  le  vous  convaincre,  —  si  avec  le  droit  commun 
de  la  loi  .nunicipale,  avec  le  droit  commun  de  la  loi  sur 
les  cons-ils  généraux  vous  n'atteindriez  pas  le  but  que 
vous  vo.-  proposez  et  qui  est  d'éviter  qu'au  moyen 
d'une  lo^tion  fictive,  à  raison  de  1  fr.  par  exemple 
pendant  x-huit  ans,  des  communes  puissent  donner 
le  presbytère  au  curé.  Il  y  aurait  là,  dit-on,  une  subven- 
tion ind  -ecte.  et  le  préfet  en  refusant  l'approbation 
l'empêch  era. 

Admef.ons  qu'il  faille  l'empêcher.  Mais  le  droit  com- 
mun vous  suffit,  et  je  vais  vous  le  démontrer, 
d'abord  les  communes. 
fait  la  location.  Le  maire  a  le  droit  de  louer 
e  de  l'approbation   par  le  conseil  municipal. 
Si  une  1     ation  du  g-nre  de  celle  qn«  vous  prévoyez  a 

:  al  est  nulle  parce  qu'elle  est  faite  m 
violatioi  -  s|    nation  qui  déclare  que  la 

République  ne  subventionne  aucun  culte,  et  puisque  la 


délibération  prise  par  le  conseil  municipal  est  nulle,  en 
vertu  des  articles  63,  65  et  >û  de  la  l"i  municipale,  le 
préfet  en  prononce  la  nullité  et  la  commune  a  simple- 
ment le  droit,  si  elle  considère  que  li 
un  alius  de  pouvoir,  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

Pour  les  départements  la  :  .        i  , 

conseil  général  a  le  droit  de  louer  librement  les  bâti- 
ments départementaux;   niai-    si,    ps      tne  location   ù 
tarif  réduit,    il   donne  une    subvention    ind 
viole  ainsi  la  loi  sur  la  Sépai  <    en  vertu 

de  l'article  47  de  la  loi  du  10  août  1871,  8  le  droit  de 
demander,  dans  les  vingt  jours  de  la  clôture  de  la  ses- 
sion, l'annulation  de  la  délibération,  l  Tris  bien  I  très 
bien  I  au  centre). 

Par  conséquent,  vous  le  voyez,  par  l'effet  du  droit 
commun,  sans  mesure  spéciale,  vous  arrivez  à  atteindre 
le  but  que  vous  vous  proposez  Pourquoi  alors  porter 
cette  atteinte,  sans  utihté  aucune,  à  nos  libertés  com- 
munales et  départementales  ?  (  Très  bien  I  très  bien  !  au 
centre  et  sur  divers  bancs  i. 

Je  ne  veux  ajouter  qu'un  mot  ;   il   a  son   importance. 

Si  vous  acceptez  le  système  qui  vous  est  proposé  par 
le  gouvernement  et  lu  commission  dans  cet  article, 
vous  arrivez  à  des  conditions  absi'i des.  Voilà  un  pres- 
bytère :  si  la  commune  le  loue  à  un  tiers,  qui  n'est  pas 
un  prêtre,  elle  va  être  obligée,  eu  vertu  de  votre  texte, 
alors  que  la  question  de  subvention  déguisée  ne  peut 
même  pas  se  poser,  de  se  munir  de  l'approbation  pré- 
fectorale ;  mais,  par  contre,  si  la  commune  loue  un 
immeuble  autre  que  le  presbytère,  moyennant  1  fr.  et 
pour  dix-huit  ans  à  son  ancien  curé,  elle  n'a  pas  besoin 
de  l'approbation  préfectorale  ! 

M.  Féron.  —  Ou'est-ce  qui  fait  lo  caractère  du  pres- 
bytère? 

.1/.  Bonnevay.  —  C'est  son  ancienne  all'ectatiou. 

M.  Féron.  —  Et  que  faites-vous  de  la  uouvelle 
affectation,  du  moment  que  l'immeuble  est  destiné  au 
curé? 

M.  Bonnevay.  —  Ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut  poser 
cette  question,  mon  cher  collègue  ;  car  le  texte  dit  sim- 
plement ceci  :  «  La  location  des  édifices  ci-dessus  «  — 
c'est-à-dire  les  archevêchés,  évèchés,  presbytères  et 
séminaires  —  «  devra  être  approuvée,  etc..  » 

Vous  le  voyez,  votre  loi  aboutit  à  cette  confusion 
extraordinaire  que  ce  presbytère  ne  pourra  pas  être 
loué  à  un  curé  sans  approbation  préfectorale,  mail  que 
par  contre  un  autre  bâtiment  communal  pourra  être 
loué  au  curé  sans  cette  approbation,  parr.e  qu'il  ne 
sera  pas  un  des  biens  ci-dessus,  et  pour  arriver  à  faire 
prononcer  l'annulation  dans  ce  dernier  cas,  vous  serez 
obligés  d'avoir  recours  au  droit  commun. 

M.  Varenne.  —  Vous  venez  de  démontrer  le  con- 
traire. 

M.  Bonnevay.  —  Je  vous  demande  pardon!  Vous 
serez  obligés  d'avoir  recours  au  droit  commun,  que  je 
vous  rappelais  tout  à  l'heure  et  qui,  par  conséquent, 
vous  suffit  amplement. 

J'ajoute  une  dernière  observation.  Votre  texte  ne 
donne  aucune  garantie  aux  communes.  Le  préfet  peut 
approuver  ou  ne  pas  approuver  ;  la  municipalité  n'a 
aucun  recours  contre  l'arbitraire  du  préfet,  contre  sa 
mauvaise  volonté  ou  son  inertie.  Vous  dites  que  la 
location  devra  être  approuvée  par  l'administration  pré- 
fectorale. Si,  par  hasard,  elle  n'approuve  pas,  si  elle 
garde  le  dossier  sans  approuver,  la  locution  ne  pourra 
pas  être  effectuée  :  la  commune  n'a  aucun  recours. 
Avec  le  maintien  du  droit  commun,  vous  avez  toutes  les 
satisfactions  que  vous  pouvez  désirer,  vous  pouvez 
éviter  les  locations  fictives  et  vous  n'avez  pas  besoin 
de  recourir  à  la  mesure  d'exception  qu'on  vous  propose. 

J'osais  espérer  que  cet  amendement  aurait  l'approba- 
tion unanime  de  la  Chambre,  il  intéresse  tous  les  partis, 
puisqu'il  intéresse   la  libéré  •■  nu  i 
départementale  ;   la  commi   -;■  si 

elle  n'oublie  pas  qu'elle  n'es',  p**  .  culem  int   la  commis- 
sion des  cultes,  mais  surto 
tralisation.  (Applaudissements  au  centre). 
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tf.  le  président.  I    le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'accord  avec 
le. gouvernement,  repouBse  l'am  meul  <b>,  M.  Bon- 
nevay.  La  précaution  qui  a  été  priai  dans  lo  texte  est 
■bsolumeni   h  les    baux 

fictifs  qui  ne  manq  teraiei  '■    ira  passés   et  qui 

constitueraient  des  subventions  prohibées  par  la  loi  de 
Séparation.  (Exclamations  à   '■■aile). 

Je  maintiens  que  cecte  précaution  est  indispensable, 
parce  que  si  le  bail  n'était  pas  soumis  à  l'approbation 
du  préfet,  en  pratique,  'luis  la  plupart  des  cas,  le 
profit  ignorerait  la  convention  intervenue,  soit  avec  un 
ministre  du  culte,  soit  avec  un  tiers. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  insiste  très  vive- 
ment pour  que  l'amendement  de  M.  Bounevay  ne  soit 
pas  adopté.  Elle  ajoute  que  les  intéressés  auront  tou- 
jours le  recours  qui  se  trouve  inscrit  dans  l'article  G"< 
de  la  loi  de  18X'\.(  Applaudissements  à  gauche). 

M.  Honnevay.  -  .le  tiens  à  répondre  un  mot  à  l'ar- 
gumentation si  rapide  de  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

M.  Paul-Meunier  a  oublié  simplement  que  le  préfet 
ne  pouvait  pas  ignorer  les  décisions  et  délibérations 
prises  par  les  conseils  municipaux  ;  car,  aux  termes 
mêmes  de  la  loi,  toutes  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  doivent  être  adressées  au  préfet. 

J'insiste  auprès  de  la  Chambre  pour  que  nous  n'in- 
troduisions pas  cette  mesure  dans  la  loi.  Le  Sénat 
approuvera-t-il  celte  atteinte  à  nos  libertés  municipales 
et  départementales,  et  n'allez-vous  pas  par  l'insertion 
de  ces  dispositions  exceptionnelles  entraver  le  vote 
définitif  de  cette  loi  que  vous  désirez  si  vivement  1 
(Très  bien  '.  très  bien  !  au  centre). 

Il  était  visible  que  la  Chambre  et  le  Sénat 
approuveraient  cette  atteinte  à  nos  libertés  muni- 
cipales et  départementales,  puisque  la  liberté 
religieuse  devait  en  souffrir  plus  encore  que  les 
autres  libertés.  Le  préfet  pourra  donc  entraver 
tant  qu'il  lui  plaira  la  location  du  presbytère  au 
curé.  Il  pourra  casser  les  baux  conclus  par  les 
conseils  municipaux  ;  il  pourra  décider  que  le 
bail  sera  soumis  aux  formalités  et  aux  lenteurs  de 
l'adjudication  publique  ;  il  pourra  fixer  une  mise 
à  prix  exorbitante.  Et  comme  dans  beaucoup  de 
localités  il  est  très  difficile  d'assigner  au  curé 
un  autre  logement  que  le  presbytère,  comme, 
d'autre  part,  le  curé  manquera  souvent  de  res- 
sources pour  payer  le  prix  de.  bail  fixé  par  le 
préfet,  il  s'ensuit  que  ce  fonctionnaire  aura  indi- 
rectement la  faculté  de  permettre  ou  d'entraver 
l'exercice  du  culte. 

L'autorisation  préfectorale  n'est  requise  que 
pour  les  locations  des  presbytères,  séminaires  ou 
évêchés  départementaux  ou  communaux.  —  Si 
l'édifice  appartient  à  un  établissement  du  culte, 
il  sera  bientôt  attribué  à  un  établissement  de 
bienfaisance  ou  d'assistance,  qit  pourra  le  louer 
au  curé  d'après  les  règles  du  droit  commun.  Nous 
devons  ajouter  qu'en  principe  les  locations  des 
édifices  appartenant  aux  établissements  du  culte 
ont  été  interdites  par  Rome  '. 

III 

La  loi  du  2  janvier  n'a  établi  aucune  dérogation 

au  droit  commun  en  ce  qui  regarde  l'aliénation 

des  presbytères,  évêchés  et  séminaires  qui  appar- 

.    l  Jurisprudence,  terne  vi,  p.  501. 


tiennent  aux  comm  telle  dérogation  eût 

Que  parce  que  l'article  68  de  la  loi.  muni- 
cipale soumet  à  l'autorisation  préfectorale  «  les 
aliénations  et  échanges  de  propriétés  commu- 
nales. »  Le  préfel  c'esl  a-dire  le  gouvernement, 
sera  donc  libre  d'autoriser  ou  d'interdire  la  vente 
de  nos  presbytères.  Supposons  que  des  catho- 
liques veuillent  acheter  le  presbytère  pour  en 
faire  jouir  le  curé  et  que  la  commune  sol 
à  le  vendre,  le  préfet  pourra  s'opposer  à  cette 
opération.  Sur  quel  motif  s'appuiera- til  pour 
interdire  l'aliénation  ?  N'essayons  pas  de  le  devi- 
ner. Ce  que  nous  pouvons  ajouter,  c'est  qu'une 
décision  préfectorale  empêchant  la  location  ou 
l'aliénation  du  presbytère  sera  à  peu  près  inatta- 
quable, comme  toutes  les  décisions  administratives 
de  cette  nature. 

D'après  la  loi  du  10  août  1871,1e  conseil  général 
aurait  pu  vendre  sans  autorisation  les  évêchés, 
séminaires  et  presbytères  qui  appartiennent  aux 
départements.  Il  se  trouve  encore  en  France 
quelques  conseils  généraux  qui,  dans  nue  inten- 
tion libérale  et  pour  des  motifs  d'équité,  auraient 
pu  consentir  la  vente  de  ces  édifices  à  des  catho- 
liques qui  les  auraient,  de  nouveau  affectés  à  des 
œuvres  cultuelles.  Mais  nos  vigilants  législateurs 
ont  prévu  cette  hypothèse  en  décidant  que  les 
ventes  desdits  immeubles  ne  seraient  définitives 
que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  n'y  mettrait 
pas  obstacle.  C'est  ce  que  signifie  ce  passage  de 
l'article  l''r  de  la  nouvelle  loi  :  «  En  cas  d'aliéna- 
tion par  le  département,  il  sera  procédé  comme 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  48,  paragraphe  1«, 
de  la  loi  du  10  août  1871.  »  Voici  ce  paragraphe  : 
«  Le  conseil  général  délibère  :  1»  sur  l'acquisition, 
l'aliénation  et  l'échange  des  propriétés  départe- 
mentales affectées  aux  hôtels  de  préfectures  ou  de 
sous-préfectures,  aux  écoles  normales,  aux  cours 
d'appel  et  tribunaux,  aux  casernements  de  la  gen- 
darmerie et  aux  prisons.  »  Il  faut  donc  ajouter  à 
cette  énumération  que  le  conseil  général  délibère 
aussi  sur  l'aliénation  des  anciens  évêchés,  sémi- 
naires et  presbytères  qui  appartiennent  au  dépar- 
tement. Or  l'article  49  de  la  même  loi  porte  que 
«  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général 
sur  les  matières  énumérées  à  l'article  précédent, 
sont  exécutoires  ai,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret  motivé 
n'eu  a  pas  suspendu  l'exécution.  »  Par  conséquent, 
sans  la  loi  du  2  janvier  1907,  le  conseil  général 
aurait  pu  vendre  sans  l'intervention  du  gouverne- 
ment les  évêchés,  séminaires  et  presbytères 
appartenant  au  département  ;  mais  grâce  à  cette 
loi,  le  gouvernement  aura  la  haute  main  sur  ces 
édifices  et  ne  permettra  pas  qu'ils  soient  vendus  à 
des  acquéreurs  qui  pourraient  les  rendre  au  culte. 
Où  est  le  libéralisme  et  où  manque  l'hypocrisie 
dans  de  telles  dispositions  ? 

IV 

L'article  14  de  la  loi  du  9  décembre  1905  avait 
décidé  que  «  les  indemnités  de  logement  incom- 
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bs.nl  ai  'uellement  aux  communes,  à  défaut  de 
presb\  '  res,  par  application  de  l'article  130  delà 
loi  du  .">  avril  1884,  resteront  à  leur  charge  pen- 
dant le  délai  de  cinq  ans.  Elles  cesseront  de  plein 
droit  n  cas  de  dissolution  de  l'Association.  » 
Nous  r  avons  pas  formé  d'associations  cultuelles; 
aussi  n'avons  nous  pas  été  étonnés  de  lire  dans  la 
loi  du_'janv.,art.  1".  52,  que  «cesseront  demfme, 
s'il  n'a  pas  été  établi  d'associations  de  cette  nature, 
les  indemnités  de  logement  incombant  aux  com- 
munes, à  défaut  de  presbytère.  »  Gela  signifie  que 
les  curés  qui  ont  reçu  une  indemnité  de  logement 
en  1900.  n'en  recevront  pas  en  1907  ;  ces  indem- 
Bttés  s  nt  pour  toujours  supprimées.  Les  conseils 
municipaux  ont  peut-être  ouvert,  au  budget  de 
1907,  un  crédit  destiné  à  couvrir  cette  indemnité: 
muis  cette  inscription  devient  caduque  par  le 
fait  de-  la  nouvelle  loi  ;  nos  confrères  ne  pour- 
ront donc  plus  rien  réclamer  comme  indemnité  de 
logea»  nt. 

Nous  savons  que  des  maires  ont  refusé  de  man- 
dater, et  que  des  percepteurs  ont  refusé  de  payer 
l'indemnité  de  logement  afférente  aux  18  derniers 
jours  de  l'année  1906,  depuis  le  13  décembre.  Ce 
refus  est-il  fondé  en  droit?  Il  est  permis  d'en 
douter  En  effet,  l'article  1»'  de  la  nouvelle  loi  dit 
que  la  libre  disposition  des  presbytères  reviendra 
aux  ce  mmunes  dès  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  Il  ajoute  aussitôt  :  «  Cesseront  de  même 
les  indemnités  de  logement...  »  Il  semble  permis 
de  cor  dure  de  ce  texte  que  les  indemnités  de 
logemi  nt  doivent  cesser  dès  la  promulgation  de 
la  loi.  Ces  indemnités  n'ont  donc  pas  cessé  de 
courir  à  partir  du  13  décembre,  elles  sont  dues 
jusqu'au  31  décembre.  —  On  peut  cependant 
arguer  contre  cette  interprétation  en  disant  que 
Partiel'.  14,  précité,  de  la  loi  de  Séparation 
n'accordait  l'indemnité  de  logement  que  là  où 
exister  dt  une  association  cultuelle,  puisqu'il  porte 
qie  1»  iulemnités  «  cesseront  de  plein  droit  en 
cas  de  dissolution  de  l'Association.  »  La  question 
n'ayant  pas  une  grande  importance,  nous  ne 
croyons  pas  devoir  nous  y  arrêter  plus  long- 
temps. 

Tel  est  l'article  1"  de  la  loi  du  2  janvier.  Il 
consac  e  la  spoliation,  dans  ce  sens  que  presque 
tous  les  édifices  qu'il  détourne  brutalement  de 
leur  d-stination  avaient  été  construits  par  les 
catholi  pies  et  pour  un  but  cultuel.  Les  ruines 
■  s  par  cet  article  seront-elles  définitives 
et  générales  ?  Dieu  seul  le  sait.  Il  est  né  dans  une 
étable;  nous  logerons  où  nous  pourrons. 


Art.  2.  —  Les  biens  des  établissements  ecclé- 
siastiques qui  n'ont  pas  été  réclamés  par  des 
associations  constituées  dans  l'année  qui  a  suivi 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi, 
seront  attribues  à  titre  définitif,  dès  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  aux  établissements 
communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance  dans 
les  conditions  déterminées   par  l'article  9,   pre- 


mier   paragraphe,  de   ladite  loi,    sans  préjudice 
des    attributions   à   opérer   par   application    des 
articles    7   et   8,    en   ce   qui   concerne  les    biens 
grevés   d'une   affectation    étrangère   à  l'exercice       i 
du  culte. 

Nous  avons  refusé  de  faire  des  associations 
cultuelles,  et  pour  cause.  La  loi  si  libérale  de 
1905  va  donc  jouer  contre  nous;  tous  les  biens 
du  culte  vont  être  volés.  Le  décret  du  10  aars 
1900  décidait  que  ces  biens  resteraient  pendant  | 
un  an  encore  à  la  disposition  des  associations  I 
cultuelles  qui  pourraient  se  former.  L'article  2  de 
la  nouvelle  loi  dispose  qu'ils  vont  être  pillés 
immédiatement,  «  dès  la  promulgation  de  la  loi,  » 
avec  la  hâte  que  les  brigands  apportent  à  leurs  I 
opérations.  Pour  commenter  cet  article,  1"  nous 
rappellerons  quelques-unes  des  déclarations  inté- 
rieures de  M.  Briand;  2°  nous  dirons  quels  biens 
vont  nous  être  volés  ;  3°  à  quels  établissements 
ils  vont  être  distribués  ;  4n  ce  que  deviendront 
les  charges  dont  ils  sont  grevés  ;  .>  qui  pourra  les 
revendiquer,  les  reprendre  aux  voleurs. 

I 
Comment  le  ministre  des  cultes  peut-U  concilier 
son  attitude  actuelle  avec  ses  précédentes  affir-  j 
mations?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  d'expliquer 
chez  un  homme  qui  a  toujours  la  bouche  pleine 
de  son  libéralisme  et  de  sa  parfaite  loyauté. 
Dans  la  séance  du  21  avril  1905,  M.  Briand 
disait  à  la  Chambre  (J.  Of.,  p.  1646)  - 

Puisqu'on  me  parle  des  biens  ecclésiastiques,  de  qaoi 
se  composent-ils  en  grande  partie  ?  Dans  le  patrimoine 
d'une  fabrique,  vous  trouverez,  par  exemple,  un«  rente 
provenant  d'une  donatrice  disparue.  Elle  ai>ra  été  don- 
née pour  fonder  un  certain   oo -libre  -le  misses  par  an.      j 
Qu'est-ce  que  vous  prétendez  faire  de  cette  rente,  vous,      j 
libres  penseurs?  Prétendez-vous  la  ooufisquer'?  Avez-     I 
vous  la  prétention  d'en   modid-r  l'application  1  Quelle      j 
singulière  préoccupation   à  l'heure    où   nous  étalions 
une  réforme  aussi  important»,  aussi  grave!  Les   biens 
des    fabriques    ont   été   en    grande    partie    constitués      j 
comme  je  viens  de  le  dire.  Beaucoup   de  legs  ont  été     1 
faits  par  des  gens  qui  pratiquaient  le  culte  et  qui  vou-       > 
laient,  par  ces  libéralités,  assurer  la  continuité  de  ce     | 
culte.  Vous  vous  trouvez   là  en    présence,  d'un  état   de 
fait  que  vous  pouvez  nier,  mais  qui  n'en  persiste  pas 
moins,  malgré  vous,  et   qu'il  est  véritablement  vuéril 
de   ne  pas  vouloir  reconnaître    Je  m'excuse  d'avoir  si 
longtemps   retenu  l'attention   de  ta   Chambre  et  je  ter- 
mine en  disant  à  mes  amis  républicains  et  libres  pen- 
seurs :  Si  vous  voulez  que  la  ois  n  libre  ait  un   abri, 
construisez-le-lui,  mais  n'essayez  pas  de  la  faire  cou- 
cher dans  le  lit  de  l'Eglise.  Il  n'a  pas  été  fait  pour  elle.- 

Si  M.  Briand  était  sincère  lorsqu'il  prononçait 
ces  éloquentes  paroles,  comment  a-t-il  pu  pré- 
senter et  faire  voter  la  loi  spoliatrice  du  2  jan- 
vier? Il  nous  dit  que,  depuis,  des  faits  nouveaux 
se  sont  produits.  Oui,  le  Pape  a  repoussé  les 
associations  cultuelles  et  toute  la  loi  de  1905,  et 
d'après  M.  Combes,  il  n'aurait  pas  pu  accepter 
cette  loi  sans  félonie.  Oui,  Il  a  repoussé  la  décla- 
ration qu'on  nous  Imposait  de  faire  avant  nos 
réunions  cultuelles,  et  tous  les  catholiques  ont 
obéi,   comme   c'était    leur  droit  et  leur   devoir. 
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En  quoi  ce*  faits  ont  Us  po  a  o  liflér  la 

biens  du  i  cnt  068  biens  no  cessent 

pas,  par  suito  d<  s  <i  se  sont  produits, 

Pitre  destinée  au  traite,  à  la  célébration  de  messes 
pour  ceux  qui  les  ont  donnés  ;  il-  ne  eussent  pas 
■appartenir  aux  catholiques  qui  les  ont  consti- 
tués en  fondation*,  à  l'Eglise  qui  soûle  peut 
acquitter  ces  fondations;  et  en  les  distribuant  à 
des  établissements  laïques,  on  commet  un  vol 
manifeste. 

Le  17  avril  1905,  M.  liriand  disait  encoro  a  la 
Chambre  (J.  Of.,  p.  l  0 

Au  lendoniain  de  la  Séparation,  l'Eglise  va  se  trouver 
dépourvue  des  ressources  du  budget  des  ouïtes.  Les 
associations  ne  seront  pas  encore  formées  ou  seront  à 
peine  nées  ;  elles  n'auront  pu  ni  s'organiser  ni  se  procurer 
des  ressources  suffisantes.  Si,  par  surcroît,  noms  leur 
enlevons  le  patrimoine  des  fabriques  et  •! 
c'est  pour  elles  l'impossibilité  d'assurer  les  charges  du 
culte  et.  pour  les  fidèles,  l'obligation  de  renoncer  à  pra- 
tiquer leur  religion. 

Eh  bien  I  messieurs,  dans  l'intérêt  même  de  la  Répu- 
blique, nous  ne  voulons  pas  qu'il  en  .soit  ainsi;  nous  ne 
voulons  pas  que.  demain,  on  puisse  l'accuser  d'avoir 
mis,  par  des  moyens  indirects,  entrave  au  libre  exercice 
du  culte.  Le  patrimoine  des  fabriques  a  été  constitué 
par  la  communauté  des  fidèles  et  pour  elle.  11  importe 
que  demain  ce  patrimoine,  qui  est  pour  tous  les  fidèles 
un  moyen  d'exercer  librement  leurs  sentiments  religieux, 
reste  a  leur  disposition. 

En  s'appuyant  sur  ces  paroles,  M.  Raiberti  a  pu 
dire  à  celui  qui  les  avait  prononcées  (séance  du  21 
décembre  1900,  J.  of,  Chambre,  p.  3390J  : 

Monsieur  le  ministre ,  ces  paroles  sont  toujours 
vraies.  Vous  les  avez  prononcées  à  propos  du  régime 
que  vous  organisiez  par  la  loi  de  1905  ;  elles  sont  encore 
vraies  pour  le  régime  nouveau  que  vous  organisez 
aujourd'hui. 

M.  le  ministre  des  cultes.  —  C'est  impossible  I 

M.  Uaiberti.  —  «  C'est  impossible,  »  dites-vous  i 
Mais  du  moment  que  vous  reconnaissez  aux  catho- 
liques le  droit  de  célébrer  leur  culte  dans  des  formes 
nouvelles,  il  faut  que  les  biens  suivent  le  culte,  il  faut 
que  les  biens  lui  restent  attachés,  puisque  c'est  vous- 
même  qui  avez  dit  qu'ils  étaient  nécessaires  à  l'exercice 
du  culte. 

Organisant  le  culte  sous  la  forme  d'associations 
cultuelles,  vous  aviez  organisé  la  propriété  des  biens 
cultuels  en  les  transférant  aux  associations  cultuelles. 

Organisant  aujourd'hui  le  culte  sous  deux  formes 
nouvelles,  vous  avez  le  devoir  d'organiser  la  pro- 
priété des  biens  cultuels  sous  des  formes  correspon- 
dantes. 

Je  ne  vous  demande  pas  d'en  transférer  la  propriété 
aux  associations  qui  se  formeront  sous  le  régime  de  la 
loi  de  190.r>  ou  aux  prêtres  qui  seront  désignés  par  les 
déclarations  ;  mais  je  vous  demande  de  considérer  ces 
biens  comme  le  patrimoine  privé  des  catholiques  et  de 
donner,  à  l'association  ou  au  prêtre  désigné  par  la 
déclaration,  le  droit  de  les  administrer,  comme  une  fon- 
dation privée,  sous  un  contrôle  que  vous  organiserez 
par  un  règlement  d'administration  publique.  'Applau- 
dissements au  centre). 

Sinon,  c'est  l'exercice  du  culte  lui-même  que  vous 
entravez  en  le  dépouillant  des  biens  qui  sont  néces- 
saires —  vous  l'avez  reconnu  vous-même  —  à  sa  célé- 
bration.   Applaudissements  au  centre  et  *•  droite,. 

Et.  messieurs,  si  ce.  n'est  pas  un»  entrave 
du  culte,  c'est  en  tout  cas  une   spoliation.   1 
neur  de   mon  pays,  je  ne  veux  pas  que  l'Etat  puisse 
commettre  une  spoliation.  Je  ne  veux  pas  qu'une  spo- 


llatlon  puisse  être  oonaaon 

■céments  au  centre  r.t  à  droite, 

D    me  place  pas  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
de  l'Eglise,  |e  me  place  au  poinl  de  vue  d< 

ma  aussi  comment  le  ministre  des  cultes 
■  l'appétit  féroce  de  M,  MIard,  pendant 
du  9  novembre  1906(7.  Of,  Chambre,  p. 

M.  AUard.  formulant  l'autre  jour  a  cette  tribuno  cette 
opinion  qu'il  a  eue  dès  la  première  heure  et  qu'il  a 
gardée,  disait  :  «  Nos  électeurs  anticlérical!  i 
prennent  rien  ;  on  leur  avait  annoncé  la  Séparation 
comme  un  événement  extraordinaire  et  il  n'y  a  rien  de 
changé,  et  nous  sentons  bien,  si  nous  admettons  votre 
système,  qu'il  n'y  aura  rien  de  changé,  non  plus,  le 
11  décembre  prochain  Comment  !  le  11  décembre, 
les  églises  vont  rester  ouvertes  comme  par  le  passé  ; 
les  fidèles  s'y  rendront,  les  prêtres  aussi  ;  on  conti- 
.  nuera  a  y  dire  la  messe,  le  rite  lui-même  ne  sera  pas 
\  lors,    à  quoi  bon  avoir  fait  la  Séparation  i  » 

M.  Maurice  AUard.  —  J'ajoutais  autre  chose  ! 

M.  le  ministre.  — -  Parfaitement  I  Vous  ajoutiez  :  Puis- 
que les  e.hoses  vont  se  passer  ainsi,  eli  bien  '.  vous  de- 
vriez accorder  une  petite  rançon  aux  espoirs  déçus  ;  vous 
devriez  faciliter  aux  électeurs  l'acceptation  d'un  tel  état 
de  choses  et,  pour  les  indemniser  de  ce  petit  mé- 
compte,... si  vous  preniez  tout  de  suite  les  biens  et  si 
vous  les  donniez,  non  pas  à  eux  mais  aux  communes, 
il  y  aurait  tout  de  même  quelque  chose  de  changé  ! 
i  Applaudissements  ironiques  au  centre.—  Interrup- 
tions A  l'extrême  gauche). 

C'est  une  conception  qui  se  rencontre  chez  beaucoup 
d'anticléricaux.  Elle  m'a  été  opposée  dans  <t 
publiques;  j'ai  donc  le  droit  de  l'envisager  et  je  sais 
qu'il  faut  compter  avec  elle,  car  il  est  possible  que 
dans  le  pays  républicain  la  manière  dont  nous  enten- 
dons exécuter  la  loi  de  Séparation  provoque  certaines 
déceptions.  Cependant,  si  nous  sommes  eu  présence 
d'uue  conception  fausse,  notre  devoir,  à  nous  représen- 
tants républicains  du  pays,  c'est  de  combattre  cette 
erreur,  c'est  de  dire  à  nos  électeurs  :  La  République  en 
réalisant  la  Séparation,  ne  fait  pas  <euvre  de  guerre, 
œuvre  de  persécution  ;  elle  se  libère,  elle  libère  aussi 
les  catholiques.  La  voilà  la  véritable  conception  delà 
Séparation.  'Applaudissements  n  gauche). 

Nous  voyons  aujourd'hui  l'accomplissement  de 
ces  promesses  :  la  République  se  libère  en  confis- 
quant les  biens  du  culte  ;  elle  libère  aussi  les 
catholiques  en  les  débarrassant  de  leurs  biens... 
M.  AUard  triomphe  ! 

M.  Briand  avait  cependant  juré  ses  grands 
dieux,  qu'il  ne  présenterait  pas  cette  loi.  Lorsque, 
pendant  la  séance  du  9  novembre,  on  lui  repro- 
chait d'avoir  laissé  passer  les  articles  du  décret 
du  16  mars  1906  qui  tenaient  les  biens  du  culte 
en  réserve  pendant  un  an  encore,  lorsqu'on  lui 
demandait  de  modifier  ces  articles  pour  arriver  à 
la  confiscation  immédiate  des  biens  du  culte,  il 
répondait  (J.  Of.,  p.  2460)  : 

Mais  même,  s'il  est  possible  d'agir  autrement  et  de 
demander  au  Conseil  d'Etat  de  revenir  sur  son  opinion, 
laissez-moi  vous  dire  très  nettement  que  moi,  membre 
du  gouvernement,  je  ne  vois  pas  l'intérêt  qu'il  peut  y 
avoir  pour  un  pays  à  obliger  un  grand  corps  comme  le 
at,  à  se  déjuger  sur  des  questions  de  cette 
gravité,  et  je  n'emploierai  jamais  cette  procédure. 
(Applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche). 
Si  je  pensais  qu'une  modification  fut  désirable,  je  vien- 
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dr.ùs  la  demander  simplement  et   loyalement  au   Par- 
-  <US   sur  les  mSmts 
bancs 
SI.  Rudelle.  -  M.  Combes  n'avait  pas  votre  délica- 

.V  le  ministre.  —  Voilà  ce  que  je  ferais.  Je  ne  parle 
que  pour  moi  en  ce  moment. 

Mais,  messieurs,  je  ne  la  de  manierai  pas.  L'article  10 
et  l'article  11  du  décret  —  je  le  déclare  nettement,  et 
sur  ce  point  je  suis  absolument  net,  absolument  intran- 
sigeant, —  je  les  fais  miens.  Je  me  félicite  de  ces  deux 
articles  :  je  m'en  félicite  pour  plasieora  raisons  :  pour 
une  raison  d'ordre  politique  d'abord  que  je  vais  vous 
soumettre  :  je  vous  dirai  les  autres  après. 

Puis  exposant  les  raisons  pour  lesquelles  11  no 
voulait  pas  demander  la  modification  des  articles 

10  et  11  du  décret,  le  ministre  disait  (p.  2461)  : 

Ces  biens,  savez-vous  ce  qu'ils  sont  1  Ils  com- 
prennent 8  millions  de  rentes  sur  l'Etat,  6  millions  de 
rentes  foncières  ;  mais  sont-ils  liquides  1  On  dit  :  Les 
communes  vont  recevoir  li  millions  de  rentes  et  elles 
sont  là.  les  mains  tendues.  Mais  vous  allez  leur  donner  ' 
quoi?  Des  nils  à  procès  peut  être  <  Très  bien  !  très 
bien  .'  ,  oui,  des  nids  de  vipères  qui  empoisonneront  les 
communes  de  leur  venin.  Nous  voulons,  nous,  donner 
aux  communes  quelque  chose  de  sûr.  Ces  biens,  grâce 
au  séquestre,  on  va  les  connaître,  les  expertiser;  on 
établira  leur  état  civil  ;  le  séquestre  les  dépouillera  de 
leurs  charges,  les  rendra  liquides... 

Ces  charges,  nous  les  connaîtrons,  nous  saurons 
exactement  en  quoi  elles  consistent:  pendant  cette 
année  nous  ferons  aussi  dans  les  départements,  les 
communes,  une  enquête  pour  savoir  à  quel  établisse- 
ment, dans  quelle  paroisse  devront  aller  les  biens  s'il 
n'y  a  pas  eu  constitution  d'association  conforme  à  la 
loi. 

Si  le  délai  n'avait  pas  été  dans  la  loi,  les  faits 
mêmes   l'y    auraient    mis.    Croyez -vous    que    dès    le 

11  décembre  1906  nous  aurions  connu  quels  étaient  les 
établissement  qualifiés  pour  recevoir  ces  biens?  Il  y 
a  des  biens  qui  seront  donnés  tout  de  suite  —  du 
moins  dans  la  mesure  où  on  pourra  le  faire  :  —  ce  sont 
les  biens  ayant  une  affectation  étrangère  au  culte,  les 
biens  à  ail  -c'ation  charitable  ou  scolaire  ;  les  autres,  je 
le  répète,  le  séquestre  les  connaîtra  et  les  transmettra 
aux  communes  pour  leurs  établissements  de  bienfai- 
sance, à  bon  escient.  Il  dira  à  une  commune  :  «  Voilà  un 
bien  que  par  la  loi  je  dois  remettre  à  tel  établissement, 
mais  je  vous  préviens  qu'il  est  grevé  de  telle  charge  et 
que  vous  êtes  exposée  à  tel  procès.  »  Ou  bien,  s'il  a  pu 
lui  même  rendre  liquide  ce  bien,  il  le  remettra  à  la 
commune,  libre  de  toute  charge.  Tandis  que  si  nous 
opérons  dès  le  lendemain  du  11  décembre,  telle  com- 
mune recevra  par  exemple  10.000  fr.  de  rente  ;  ce  sera 
une  joie  énorme  dans  une  paroisse  pauvre  ;  et  le  lende- 
main le  papier  timbré  commencera  à  pleuvoir,  avec 
les  assignations  des  créanciers.  La  commune  sera 
empoisonnée  par  les  procès  et  appelée  à  dépenser 
peut-être  plus  qu'elle  n'aura  reçu.  'Applaudisse- 
ments). 

Moi,  je  ne  me  prêterai  pas  à  cette  duperie.  En  1907 
nous  saurons  ce  que  nous  donnerons  aux  communes, 
nous  leur  éviterons  les  déceptions  cruelles. 

Or  M.  Hriand  s'est  prêté  à  cette  duperie,  et 
nous  a  montré  une  fois  de  plue  ce  que  valent  les 
paroles  d'un  ministre. 

II 
Les  biens  qui  vont  être  confisqués  sont  abso- 
lument tous  les  biens  des  fabriques,  des  menses 
curiales,   des    menées    épiscopales,   des    menses 
capitulaires,  dos   caisses   de  secours  aux  prêtres 


i\gés  ou  infirmes,  des  séminaires;  en  un  mot,  de 
-Idissements  du  culte.  Que  ces  biens 
aient  été  accrois  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  qu'ils 
aient  été  donnés  avec  ou  sans  condition,  peu 
importe,  ils  sont  voués  à  la  confiscation.  Les 
églises  et  les  presbytères  construits  ou  acquis  par 
les  fabriques,  tous  les  immeubles  qu'elles  pos- 
sèdent, tous  leurs  titres  de  rentes,  toutes  leurs 
créances,  tous  leurs  meubles,  nos  ornements,  nos 
vases  sacrés,  tout  va  être  volé. 

Parmi  ces  biens,  les  uns  passeront  immédia- 
tement entre  les  mains  des  établissements  aux- 
quels on  va  les  attribuer,  moyennant  la  simple 
formalité  d'un  décret  ;  les  autres  resteront  encore 
à  l'usage  du  culte,  quoique  nous  en  ayons  perdu 
la  propriété.  Ces  derniers  sont  d'abord  les  églises 
qui  appartiennent  aux  fabriques  :  elles  resteront 
ouvertes  au  culte  et,  en  attendant  qu'on  les  ferme, 
elles  seront  la  propriété  d'un  établissement  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance.  Tout  le  mobilier  exis- 
tant dans  ces  églises  et  dans  celles  qui  appar- 
tiennent à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  com- 
munes, restera  également  affecté  au  culte,  ainsi 
que  nous  le  dirons  en  commentant  l'article  5. 
Mais  dans  ce  mobilier,  ce  qui  appartenait  à  la 
fabrique  deviendra  propriété  de  l'établissement 
désigné  par  le  décret  ;  tandis  que  ce  qui  appar- 
tient à  l'Etat,  au  département  ou  à  la  commune 
ne  changera  pas  de  propriétaire. 

III 
Les  biens  vont  être  attribués  «  clans  les  condi- 
tions de  l'article  9,  premier  paragraphe,  »  de  la 
loi  de  190").  Or  ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

A  défaut  de  toute  association  pour  recueillir  les  biens 
d'un  établissement  public  du  culte,  ces  biens  seront 
attribués  par  décret  aux  établissements  communaux 
d'assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans  les  limites 
territoriales  de  la  circonscription  ecclésiastique  inté- 
ressée. 

Ce  sont  donc  les  établissements  situés  dans  le3 
limites  d'une  paroisse  qui  s'enrichiront  des 
dépouilles  de  cette  paroisse.  Ces  établissements 
doivent  être  des  établissements  communaux  ;  les 
établissements  dus  à  l'initiative  privée  sont 
exclus.  Ils  doivent  être  des  établissements  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance,  tels  que  les  hôpitaux,  les 
hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  bureaux 
d'assistance  médicale.  Dans  un  très  grand  nombre 
de  communes  il  n'existe  ni  hôpital,  ni  hospice,  ni 
même  bureau  de  bienfaisance  ;  mais  partout  il 
existe  un  bureau  d'assistance  médicale.  Là  où 
existent  plusieurs  établissements,  les  biens  leur 
seront  distribués  «  sur  la  demande  qu'ils  auront 
transmise  au  gouvernement,  »a  dit  M.  Briand  ; 
mais  s'il  n'existe  qu'un  bureau  d'assistance 
médicale,  c'est  à  ce  bureau  qu'ils  seront  attribués. 

Or  les  communes  paient  le  tiers  de  la  dépense 
des  bureaux  d'assistance  médicale,  les  deux 
autres  tiers  incombant  au  département  et  à 
l'Etat.  M.  Pichon,  sénateur,  a  fait  remarquer  que 
si  les  biens  du  culte  étaieut  attribués  aux  bureaux 
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d'assistance  médicale,  il  pourrait  en  résulter  que 
la  part  contributive  du  département  et  de  L'Etat 
aux  frais  de  ces  bureaux  serait  diminuée  d'autant, 
et  11  a  demandé  que  les  communes  seules  béné- 
ficient des  biens  du  culte,  dans  ce  sens  que  les 
revenus  de  ces  biens  seront  distribués  aux 
pauvres  et  n'entreront  pas  dans  les  frais  de  l'assis- 
tance médicale.  A  travers  des  explications  passa- 
blement enveloppées,  M.  Briand  lui  a  donné  gain 
de  cause  '.  Il  fallait  bien  prouver  aux  communes 
que  la  loi  de  Séparation  a  été  faite  dans  leur 
intérêt  ! 

IV 

Les  charges  de  ces  biens  seront-elles  respec- 
tées ?  —  M.  Brager  de  La  Vllle-Moysan  a  posé  la 
question  au  Sénat  (séanco  du  29  décembre),  dans 
un  discours  par  lequel  il  a  démontré  toute  l'ini- 
quité de  la  spoliation  des  caisses  de  secours  aux 
prêtres  âgés  et  infirmes.  Le  ministre  des  cultes  lui 
a  répondu  (J.  Of.,  p.  1255)  : 

Le  Conseil  d'Etat  a  estimé  que  les  caisses  de  secours 
ou  de  retraites  pour  les  prêtres  Agés  ou  inlirmes  étaient 
de  véritables  établissements  publics  du  culte.  Par 
conséquent,  leur  patrimoine  doit  suivre  le  sort  de 
tous  les  patrimoines  des  établissemenls  ecclésiastiques. 

Mais,  messieurs,  les  intéressés  n'ont  rien  à  redouter 
de  la  dévolution  qui  sera  ainsi  opérée  en  vertu  de 
l'article  9,  paragraphe  1",  de  la  loi  du  9  décembre  19U5. 
Car  les  patrimoines  transmis  aux  établissements  de 
bienfaisance  le  seront  avec  les  charges  qui  les  grèvent. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Parfaitement. 

M.  le  ministre.  —  Ce  sera,  par  conséquent,  pour  ces 
établissements  de  bienfaisance  une  nécessité  impérieuse 
de  continuer  à  servir  aux  vieux  prêtres,  aux  prêtres 
inlirmes  les  pensions  dont  ils  jouissent,  dans  les 
limites,  bien  entendu,  des  revenus  des  biens  attribués. 
i  Très  bien  !  très  bien  Ij 

Nous  voudrions  bien  pouvoir  prendre  au  sérieux 
cette  déclaration,  mais  nous  avons  peur  qu'elle  ne 
soit  qu'un  leurre.  Les  établissements  bénéficiaires, 
nous  dit-on,  continueront  à  servir  des  renies  aux 
Intéressés  dans  la  limite  des  sommes  qui  leur 
auront  été  dévolues.  Est-ce  sérieux?  Qui  désignera 
ces  intéressés,  puisque  la  commission  qui  en  dres- 
sait chaque  année  la  liste  est  légalement  suppri- 
mée? Et  lorsque  ces  Intéressés  auront  disparu, 
comment  désignera-t-on  les  retraités  destinés  à 
les  remplacer?  Et  si  on  ne  les  remplace  pas,  ce 
sera  à  bref  délai  la  confiscation  définitive  des 
biens  des  caisses  de  secours. 

Nous  nous  demandons  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  que  le  clergé  prît,  en  face  des  spoliateurs 
des  caisses  diocésaines,  une  attitude  plus  déci- 
sive. Chaque  prêtre  d'un  diocèse  a  versé  chaque 
année,  et  parfois  pendant  longtemps,  sa  cotisation 
annuelle  à  la  caisse  de  secours.  Il  a  acquis,  sur 
cette  caisse,  des  droits  et  une  créance  difficiles  à 
nier.  Si  tous  les  prêtres  d'un  diocèse  se  syndi- 
quaient pour  réclamer  devant  les  tribunaux  com- 
pétents les  sommes  qu'ils  ont  versées  et  les  inté- 
rêts de  ces  sommes,  nous  nous  demandons  si  nos 
spoliateurs    ne   seraient    pas   obligés    de    rendre 


gorge.  Nous  soumettons  cette  question  aux  émi- 
nents  jurisconsultes  qui  s'occupent  des  intérêts 
catholiques. 

Les  établissements  attributaires  de  nos  biens 
devront-ils  faire  acquitter  les  charges  dont  ces 
biens  ont  été  grevés?  Par  exemple,  un  bureau  de 
bienfaisance  va  recevoir  les  biens  d'une  fabrique  ; 
or  cette  fabrique  était  obligée  de.  faire  célébrer 
100  messes  par  an  pour  tels  et  tels  bienfaiteurs, 
de  consacrer  200  fr.  aux  prédications  du  carême, 
etc..  Le  bureau  de  bienfaisance  devrat-il  faire 
acquitter  ces  messes  et  payer  pour  les  prédications 
du  carême  ?  —  Dans  son  discours  du  9  novembre, 
M.  Briand  avait  répondu  à  cette  question  par  un 
non  très  catégorique  '.  Il  est  vrai  qu'il  parlait  des 
biens  détenus  par  le  séquestre,  et  non,  peut-être, 
des  biens  définitivement  attribués.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  question  est  revenue  devant  le  S^nat  le 
29  décembre.  M.  Guillier  a  dit  (J.  Of.,  p.  1256)  : 

Je  suppose  supprimé  un  établissement,  fabrique  ou 
mense  épiscopale,  qui  a  reçu  certaines  sommes  à  charge 
d'assurer  des  fondations,  par  exemple  de  faire  dire  des 
messes.  Son  patrimoine  est  recueilli  par  un  établis- 
sement commuual  d'assistance  ou  de  bienfaisance. 

Celui-ci,  qui  hérite  en  quelque  sorte  de  l'établis- 
sement ecclésiastique,  ne  recueillera  évidemment  les 
biens  qu'à  la  charge  des  dettes  les  grevant,  —  c'est  ce 
qu'a  reconnu  formellement  tout  à  l'heure  M.  le  ministre 
des  cultes  en  réponse  à  une  question  qui  lui  était  posée, 
—  mais  je  précise-  Considérera-t-on  comme  une  dette 
cette  fondation  qui  a  été  imposée  à  l'établissement  cul- 
tuel? 

Le  président  de  la  commission  et  le  ministre 
des  cultes  ont  répondu  à  cette  question,  non  sans 
tergiverser.  Qu'on  en  juge.  Le  président  a  dit  : 

Il  s'agit  généralement  d'une  rente,  d'un  champ  ou 
d'une  petite  maison  qui  ont  été  donnés  à  un  établis- 
sement public  du  culte,  à  charge  de  faire  célébrer  des 
messes  pour  le  repos  de  l'âme  du  donateur.  Les  biens 
ou  les  titres  de  rente  passent  à  un  établissement  de 
bienfaisance  :  la  loi  dit  que  cet  établissement  de  bien- 
faisance les  recueillera  avec  les  charges  ;  par  consé- 
quent, l'établissement  de  bienfaisance  devra  se  préoc- 
cuper de  l'exécution  des  charges  dans  les  limites 
admises  par  la  loi. 

M.  Riolleau.  —  Ce  sera  lui  la  personne  à  laquelle  on 
devra  s'adresser,  et  non  pas  la  commune. 

Un  sénateur  à  droite.  —  C'est  évident  I 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Comment 
sera-t-il  pourvu  à  la  célébration  des  messes?. le  n'en 
sais  rien  ;  voilà  pourquoi  je  répète  que  nous  ne  pouvons 
pas  entrer  dans  les  détails  à  cette  occasion  ;  nous  ne 
pouvons  poser  que  des  principes.  Je  ne  crois  pas  que, 
dans  la  pratique,  la  solution  des  questions  d'espèce 
soulève  de  sérieuses  difficultés. 

Harcelé  par  M.  Guillier,  le  ministre  des  cultes  a 
répondu  à  son  tour  (p.  1257)  : 

J'ai  déjà  eu  l'occasion,  messieurs,  à  la  Chambre  et 
ici-même,  hier,  de  m'expliquer  non  pas  sur  la  question 
précise  posée  par  M.  Guillier,  mais  sur  l'ensemble  des 
questions  qui  peuvent  se  soulever  par  le  fait  de  la  dévo- 
lution des  patrimoines  des  établissements  publics  du 
culte.  J'ai  dit  que  ces  patrimoines  seraient  transmis 
aux  établissements  communaux  avec  les  charges  qui  les 
grèvent. 


Séance  du  29  déc,  J  of.,  Sénat,  p.  1235 
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Quelles  sont  exactement    ■ 
nature  t  Dt 

rieu   II  y  a  évidemment  .1  9  q 

miner,  mai?  il  est  certain   ro  île  nous  ne 

pouvons  pas  transmettre  aux  établissements  commu- 
naux de  bienfaisance  des  patrimoines  dépouillés  des 
charges  qui  les  grèvent.  fie  sera  à  ces  établissements 
d'examiner  les  conditions  dans  lesquelles,  sans  sortir 
de  la  légalité,  ces  charges  pourront  être  remplies.  Il 
pourra  v  avoir,  dans  certains  cas.  soit  par  suite  de 
l'inaptitude  de  l'établissement  attributaire,  soit  pour 
toute  autre  cause,  des  impossibilités  légales  que  je  ne 
saurais  déterminer  en  ce  moment,  et  c'est  ce  qui  tn'em- 
pêche  de  répondre  d'une  façon  générale,  en  • 
et  précis,  à  la  question  de  l'honorable  M.  Gnillier. 

Je  puis  seulement  lui  déclare'  qu'en  principe  le  patri- 
moine sera  transmis  avec  les  charges  qui  le  grèvent  et 
que,  sauf  impossibilité  légale,  les  établissements  qui 
recevront  ce  patrimoine  seront  obligés  d'exécuter  les 
obligations  qui  y  sont  attachées. 

M.  Brager  de  La  Ville- Mot/ son.  —  M.  le  ministre 
considére-t-il  les  messes  comme  une  charge  qu'il  soit 
impossible  légalement  de  remplir  ? 

âf.  le  ministre.  —  Je  ne  peux  pas  répondre  à  une 
question  ainsi  posée.  Je  ne  sais  pas  dans  quelles  cir- 
constances pourra  se  dresser  cette  impossibilité  légale. 
Elles  seront  peut-être  nombreuses  ;  on  risquera  même, 
si  l'on  envisage  les  fondations  pieuses,  de  se  heurter  à 
la  mauvaise  volonté  systématique  de  l'Eglise.  'Excla- 
mations à  droite). 

C'est  évident,  messieurs.  Les  fondations  pour  messes 
pouvaient  être  exécutées  avant  la  Séparation  ;  le  Conseil 
d'Etat  les  permettait.  Pourquoi?  Parce  qu'il  y  avait  un 
organe  officiel,  le  bureau  des  marguilliers  qui  contrô- 
lait, en  vertu  du  décret  du  oO  décembre  1809.  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ces  contrats  étaient  exécutés. 

Vous  savez  que  les  fondations  pour  messes  ont  donné 
lieu  à  un  certain  commerce  contre  lequel  le  Pape  lui- 
même  a  été  obligé  de  s'élever.  Il  ne  suffit  pas  de  donner 
de  l'argent  pour  faire  célébrer  des  services  religieux,  il 
faut  être  certain  que  le  contrat  sera  exécuté. 

Vous  savez  du  reste  que  la  loi  de  1903  a  pris  des  pré- 
cautions au  profit  des  tiers.  Aux  termes  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  9,  il  y  a  un  droit  da  revendi- 
cation ou  de  reprise  au  profit  des  donateurs  ou  de  leurs 
héritiers  en  ligne  directe.  Par  conséquent,  les  intérêts 
des  tiers  sont  sauvegardés  dans  une  large  mesure. 

Les  garanties  ainsi  données  ne  sont  nullement  affai- 
blies par  la  législation  que  nous  vous  proposons. 

Cette  réponse  signifie  :  Oui,  c'est-à-dire  non. 
Oui  en  principe,  car  les  biens  passent  aux  établis- 
sements avec  toutes  leurs  charges  ;  non  en  pra- 
tique, parce  qu'il  sera  pratiquement  impossible 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  si  nous  voulons  cette 
impossibilité,  de  faire  dire  des  messes  et  de  payer 
des  prédications.  N'est-11  pas  permis  de  deviner, 
sous  ces  formules  adroites  et  hypocrites,  une  inten- 
tion secrète  qu'il  est  bon  de  dévoiler  ?  Le  gouver- 
nement se  dit  sans  doute  :  «  Si  les  tribunaux  pro- 
noncent la  révocation  des  dons  et  legs  dont  les 
conditions  ne  seront  plus  remplies,  nous  enga- 
gerons les  bureaux  de  bienfaisance  à  payer  messes 
et  prédications  pour  qu'ils  puissent  garder  en 
mains  les  capitaux  et  le  surplus  des  revenus  qui 
ne  sera  pas  absorbé  par  les  charges.  Mais  si  les 
tribunaux  déclarent  que  les  bureaux,  vu  leur 
impossibilité  légale,  n'ont  pas  à  pourvoir  aux 
charges  des  fondations,  nous  leur  dirons  qu'ils 
doivent  garder  à  la  fois  les  capitaux  et  tous  les 
revenus.  »  Les  calculs  de  cette  honteuse  rapacité 
seront-ils  déjoués  .'  N'eus  le  saurons  san9  doute 


dans  peu  de  temps,  car  nous  espérons  bien  que 
les  catholiques  no  faibliront  pas  dans  la  revendi- 
cation de  leurs  droits. 


Nous  avons  parlé  précédemment  de  la  revendi- 
cation de^  biens  qu'on  va  nous  voler,  c'est-à-dire 
-  que  pourront  faire  les  catholiques  pour 
que  les  biens  donnés  par  eux  ou  par  leurs  parents 
leur  soient  rendus.  (T.  VI,  p.  475  et  s.).  La  loi  de 
1905  semble  dire  que  seuls  les  auteurs  des  libéra- 
lités et  leurs  héritiers  en  ligne  directe  seront  ad- 
mis à  Intenter  des  actions  en  revendication  ou  en 
reprise.  Cette  disposition  avait  pour  but  de  livrer 
définitivement  à  la  confiscation  la  très  grosse  part 
des  biens  des  établissements  du  culte,  car  tout  le 
monde  sait  que  les  bienfaiteurs  de  ces  établisse- 
ments sout,  en  général,  des  personnes  décédées 
sans  enfaats.  Mais  un  certain  nombre  de  juriscon- 
sultes distinguent  entre  les  actions  en  revendica- 
tion ou  reprise,  et  les  actions  en  annulation  pour 
cause  d  inexécution  des  conditions.  D'après  eux, 
il  y  a  simplement  action  en  revendication  ou  re- 
prise si  l'on  dit  aux  juges  :  «  Rendez-moi  ces  biens 
qui  ont  été  donnés  ou  légués  à  la  fabrique  par 
mes  auteurs  ;  car  puisque  la  fabrique  n'existe 
plus,  puisqu'on  lui  substitue  je  ne  sais  quel  éta- 
blissement auquel  le  bienfaiteur  n'avait  jamais 
pensé,  ces  biens  doivent  me  revenir.  »  Il  y  a  action 
en  annulation  pour  cause  de  non-exécution  des 
conditions  si  l'on  dit  aux  juges  :  «  Annulez  le  don 
ou  le  legs  fait  à  la  fabrique,  conformément  à  l'ar- 
ticle 953  du  Code  civil,  parce  que  les  conditions 
sous  lesquelles  la  libéralité  avait  été  faite  ne  sont 
plus  remplies.  »  L'action  en  revendication,  disent 
ces  mêmes  jurisconsultes,  est  basée  sur  la  loi  de 
1905  et,  pour  l'exercer,  il  faut  être  héritier  en  ligne 
directe,  conformément  à  cette  loi.  Mais  l'action  en 
révocation  est  basée  sur  l'article 953 du  Code  civil; 
elle  n'est  restreinte  par  aucune  loi  spéciale  ;  elle 
peut  donc  être  exercée  par  tous  les  héritiers, même 
collatéraux,  qui  se  trouvent  au  degré  successible. 
Comment  les  tribunaux  trancheront-ils  cette  ques- 
tion? Nous  le  saurons  sans  doute  dans  quelques 
mois,  lorsque  des  procès  de  cette  espèce  se  seront 
produits. 

La  question  s'est  posée  au  Sénat  ;  voici  dans 
quels  termes  (J.  Of.,  p.  1257)  : 

M.  Ollivier.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  le  ministre 
s'il  peut  répondre  à  la  question  suivante  : 

Une  personne  est  décédée,  léguant  à  la  fabrique  une 
rente  de  100  francs,  à  charge  de  dire  des  messes  ou  des 
services  pour  le  repos  de  son  âme.  En  cas  d'inexécution 
de  la  convention,  les  collatéraux  auront-ils  le  droit  de 
demander  la  révocation  du  legs  ï 

M.  le  ministre.  —  La  loi  de  1905  elle-même  a  répondu 
à  la  question.  Elle  contient,  en  effet,  dans  son  article  9, 
une  disposition  très  nette  et  très  formelle  sur  ce  point. 
Le  droit  de  révocation  appartient  au  donateur  lui-même 
ou  à  ses  héritiers  en  ligne  directe.  Mais  il  se  peut  que, 
suivant  le*  circonstances,  variables  d'une  espèce  à  l'au- 
tre, d'autres  intéressés  aient  également  le  droit  d'enga- 
ger une  action  devant  les  tribunaux  s'ils  jugent  que 
leurs  droits  ou  les  droits  de  leurs  parents,  de  leurs  au- 


JURISPRUDENCE  CIVILE  El  Cl  lïSIASTIQUE 


teurs,  ont  été  lésés.  Je  ne  puis  pas  envisager  chaque  cas 
en  particulier. 

M.  de  Lamarselle.  —  Il  y  a  cependant  un  point  à 
préciser.  La  loi  de  1905  parle  des  actions  en  i 
tion  et  en  reprise.  Dans  co  cas,  los  héritiers  en  ligne  di- 
recte seuls  peuvent  agir.  S'il  ne  s'agit  pas  d'une  action 
eu  revendication  ou  en  reprise,  mais  d'une  action  en  ré- 
vocation d'une  donation  ou  d'un  legs  pour  im 
des  charges,  celle-ci  est  soumise  au  droit  commun.  Ce 
ne  sont  pas  les  héritiors  en  ligne  directe,  mais  le  léga- 
taire universel  ou  les  collatéraux  qui  devront,  dans  ce 
cas,  intervenir. 

M.  le  ministre.  — -  Les  tribunaux  apprécieront. 

La  réponse  n'a  assurément  rien  de  bien  décisif 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Sous  cette  réponse 
flottante  M.  Lriand  a-t-il  voulu  cacher  une  ruse  ou 
dissimuler  la  honte  inhérente  à  la  spoliation  ? 
Nous  l'ignorons.  Mais  il  faut  que  los  catholiques 
sachent  bien  que  toujours  ou  presque  toujours 
les  biens  donnés  ou  légués  aux  fabriques  l'ont  été 
avec  une  condition  au  moins  implicite  —  c'est  du 
moins  notre  avis.  —  «  Je  donne  1.000  francs  à  la 
fabrique  de...  »,  sans  qu'aucune  condition  soit 
exprimée,  signifie  :  «  Je  donne  1.000  francs  à  la 
fabrique  de...  pour  que  cette  somme  ou  ses  inté- 
rêts soient  employés  aux  besoins  du  culte.  »  Il 
nous  semble,  en  conséquence,  que  les  collatéraux 
eux-mêmes  pourront  toujours  plaider  pour  obtenir 
la  révocation  de  la  libéralité,  en  arguant  que  la 
condition  essentielle  sous  laquelle  elle  avait  été 
faite  n'est  plus  accomplie.  Si  les  héritiers  sont  en 
ligne  directe,  ils  feront  bien  d'exercer  à  la  fois 
l'action  en  revendication  et  l'action  en  annulation  ; 
s'ils  sont  en  ligne  collatérale,  ils  se  borneront  à 
l'action  en  annulation. 


Art.  3.  —  A  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  se- 
ront de  plein  droit  supprimées  les  allocations 
concédées,  par  application  de  l'article  11  de  la 
loi  du  9  décembre  1905,  aux  ministres  du  culte 
qui  continueront  à  exercer  leurs  fonctions  dans 
les  circonscriptions  ecclésiastiques  où  n'auront 
pas  été  remplies  les  conditions  prévues,  soit  par 
la  loi  du  9  décembre  1905,  soitpar  la  présente  loi, 
pour  l'exercice  public  du  culte,  après  infraction 
dûment  réprimée. 

La  déchéance  sera  constatée  par  arrêté  du  mi- 
nistre des  finances,  rendu  sur  le  vu  d'un  extrait 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  lui  est  adressé  par 
les  soins  du  ministre  de  la  justice. 

Avant  d'exposer  le  sens,  d'ailleurs  très  clair,  de 
cet  article,  rappelons  que  la  loi  de  1005  avait  prévu 
deux  espèces  d'allocations.  Les  unes  devaient 
durer  huit  ans  et  étalent  concédées  aux  ministres 
du  culte  qui  continueraient  à  exercer  leur  minis- 
tère dans  la  même  paroisse  pendant  ces  huit  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  pourvu  que 
cette  localité  eût  une  population  inférieure  à  1.000 
habitants.  Les  autres  allocations  ne  devaient  durer 
que  quatre  ans.  Or  par  le  fait  de  la  non  existence 
des  associations  cultuelles,  les  allocations  de  huit 
ans  disparaissent  à  partir  du  1"  janvier  1907,  ou 
plutôt  elles  sont  transformées  en  allocations  de 


quatre  ans.  Elles  ne  peuvent  plus  subsister  comme 
ait  ans,  parce  que,  d'après  l'ar- 
déeret  du  m  janvier  1000",  il  aurait 
fallu,  pour  se  les  faire  payer,  un  ccrtilicat  dressé 
par  le  représentant  de  l'association  cultuelle.  Faute 
icata  ne  pourront  pas  être 
établis,  et  i]  Lble  aux  titulaires  de  se 

faire  payer,  en  1007,  une  allocation  égale  à  la  tota- 
lité de  leur  traitement.  Mais  ces  allocations  de  huit 
aus  seront  transformées  en  allocations  de  quatre 
ans  ;  ainsi  le  veut  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 27  du  même  décret.  Par  conséquent  tous  los 
titulaires  d'allocations,  qu'ils  aient  été  titulaires 
au  début  d'une  allocation  de  huit  ans  ou  d'une 
allocation  de  quatre  ans,  seront  dés  maintenant 
traités  sur  le  même  pied  ;  ils  recevront  en  1907  les 
deux  tiers  du  traitement  qu'ils  touchaient  en  dé- 
cembre 1905  ;  l'année  d'après,  ils  recevront  la  moi- 
tié de  ce  traitement;  en  1909,  ils  n'auront  plus 
qu'un  tiers  de  leur  traitement  ;  ils  ne  recevront 
plus  rien  dès  1910. 

Mais  l'article  3  de  la  loi  du  2  janvier  1907  pré- 
voit la  suppression  prématurée  de  nos  modestes 
allocations,  en  attendant,  peut-être,  la  suppression 
des  pensions.  Quelles  sont  les  conditions  requises 
pour  qu'une  allocation  soit  supprimée  en  vertu  de 
cet  article?  Il  faut  1»  que  le  titulaire  de  cette  allo- 
cation ait  continué  à  remplir  ses  fonctions,  un 
mois  après  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi, 
dans  une  paroisse  où  n'auront  pas  été  remplies  les 
conditions  requises  pour  la  légalité  de  l'exercice 
public  du  culte;  de  plus.il  faut  2»  qu'il  ait  été  con- 
damné pour  ce  fait. 

Les  formalités  requises  pour  la  légalité  de  l'exer- 
cice public  du  culte  nous  sont  Indiquées  soit  par 
la  loi  de  1905,  soit  parcelle  que  nous  commentons. 
La  loi  de  1005  dit  que  l'association  cultuelle  qui 
présidera  à  l'exercice  du  culte  devra  faire  une  dé- 
claration au  moins  une  fois  chaque  année.  Stnous 
n'avions  que  cette  loi,  nous  serions  tous  forcément 
en  contravention,  puisque  nous  n'avons  pas  d'as- 
sociation cultuelle  qui  puisse  faire  la  déclaration 
prescrite.  Mais  la  nouvelle  loi  nous  fournit  encore 
deux  autres  moyens  de  pratiquer  légalement  le 
culte  public.  Nous  exposerons  ces  deux  moyens  en 
commentant  l'article  4.  Pour  le  moment,  conten- 
tons-nous de  dire  que  si  cet  article  nous  prescrit 
une  déclaration,  et  si  le  Pape  nous  interdit  défaire 
cette  déclaration,  nous  serons  forcément  en  con- 
travention. 

En  second  lieu,  nous  ne  perdrons  pas  nos  allo- 
cations si  nous  n'avons  pas  été  condamnés  pour 
avoir  commis  la  contravention  que  nous  venons 
de  signaler,  et  si  cette  condamnation  n'est  pas  in- 
tervenue au  moins  un  mois  après  la  promulgation 
de  la  loi,  c'est-à-dire  à  partir  du  't  ou  5  février  pro- 
chain ;  —  tel  semble  être,  du  moins,  le  sens  du 
texte  de  l'article  3. 

Les  allocations  communales*  ou  départementales 
seront-elles  également  supprimées  dans  ces  condl- 

1  Jurisprudence,  t.  vi,  p.  241. 
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tions?  l.e  texte  ne  le  dit  pas  expressément,  mais 
il  semble  le  dire  par  sa  généralité  puisqu'il  porte  : 
<•  Seront  supprimées  les  allocations  cor. 
application  de  l'article  11  de  la  loi  du  0  décembre 
urticle  11  concerne  aussi  bien  les 
allocations  communales  que  les  allocations  de 
l'Etat. 

Le  dernier  paragraphe  décide  que  l'allocation 
sera  supprimée  par  un  arrêté  pris  par  le  ministre 
des  finances  sur  le  vu  du  jugement  condamnant 
l'intéressé. 


Art.  4  —  Indépendamment  des  associations 
soumises  aux  dispositions  du  titre  IV  de  la  loi 
du  9  décembre  1905,  l'exercice  public  d'un 
culte  peut  être  assuré  tant  au  moyen  d'associa- 
tions régies  par  la  loi  du  1"  juillet  1901  art  1, 
2,  3,  4,  5,  6,  7.  S,  9,  12  et  17)  que  par  voie  de 
réunions  tenues  sur  initiatives  individuelles  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1SS1  et  selon  les  pres- 
criptions de  l'article  25  de  la  loi  du  9  décembre 
1905. 

Pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  n'ont  pas  sous 
les  yeux  ou  présents  à  la  mémoire  les  20  ou  25 
articles  de  loi  que  vise  le  texte  précédent  ',  nous 
déclarons  qu'il  signifie  dans  son  ensemble  que 
nous  aurons  désormais  trois  moyens  d'exercer 
publiquement  notre  culte  sans  contrevenir  aux 
Lois.  1  Nous  pourrons  légalement  recourir  aux 
associations  cultuelles  établies  conformément  à  la 
loi  de  Séparation.  Puisque  le  Pape  a  condamné 
ces  associations,  n'en  parlons  pas,  ce  moyen  ne 
sera  pas  praticable  pour  nous.  2°  Nous  pourrons 
exercer  le  culte  au  moyen  des  associations  pré- 
vues par  la  loi  du  1«'  juillet  1901  3«  Nous  pour- 
rons enfin,  sans  aucune  association,  tenir  des 
réunions  cultuelles,  mais  en  les  déclarant  au 
moins  une  fois  par  an.  —  Nous  parlerons  d'abord 
de  cette  déclaration  annuelle,  ensuite  des  associa- 
tions basées  sur  la  loi  de  1001. 

I 
Lorsque  la  déclaration  annuelle  nous  a  été 
demandée  et  imposée  par  une  circulaire  qui  était 
en  parfaite  contradiction  avec  la  loi  et  contenait 
une  foule  de  choses  absolument  inacceptables,  le 
Souverain  Pontife  nous  a  défendu  de  la  faire.  En 
sera-til  de  même  cette  fois-ci  ?  C'est  possible,  c'est 
probable  :,  puisque  l'Encyclique  du  C  janvier  a 
réprouvé  la  nouvelle  loi.  Or,  si  elle  nous  est 
imposée  et  si  nous  refusons  de  la  faire,  notre 
refus  aura  pour  conséquence  de  nous  faire  perdre 
nos  allocations,  comme  nous  l'avons  vu  en  expli- 
quant l'article  3.  Cette  conséquence  n'entravera 
certainement  pas  notre  obéissance  au  chef  de 
Noos  avons  cependant  intérêt  à  exami- 
ner dans  quels  cas  cette  déclaration  s'imposera  à 


1  Nous  avons  reproduit  la  loi  dn  1"  juillet  1901  dans 
le  n«  du  1"  iain  1905  et  celle  du  9  décembre  1905  dans 
le  d«  du  28déceml" 

1  Nous  écrivons  ces  lignes  le  18  janvier. 


nous  légalement,  et  dans  quels  cas  nous  pourrons 
légalement  refuser  de  la  faire. 

L'article  i  dit  expressément  que  l'exercice  pu- 
blic du  culte  pourra  être  assuré  «  par  vole  de 
réunions  tenues  sur  initiatives  individuelles  en 
vertu  de  la  loi  du  90  juin  1881  et  selon  les  pres- 
'  criptions  de  l'article  25  de  la  loi  du  9  décembre 
1005.  »  Or  la  loi  du  30  juin  1881  dit  que  toute 
réunion  publique  doit  être  déclarée  au  moins 
24  heures  à  l'avance,  et  l'article  25  de  la  loi  de 
1005  dit  qu'une  déclaration  annuelle  suffira  pour 
toutes  les  réunions  cultuelles  qui  pourront  se 
tenir  pendant  cette  année.  La  nouvelle  loi  affirme 
donc,  dans  le  texte  que  nous  venons  de  citer, 
qu'il  faudra  déclarer  les  réunions  cultuelles 
tenues  sans  associations,  sur  initiatives  indivi- 
duelles, et  qu'une  seule  déclaration  suffira  pour 
toutes  les  réunions  tenues  pendant  un  an.  Ce 
point  parait  certain.  Si  l'on  peut  nous  accuser 
d'avoir  tenu  des  réunions  cultuelles  sur  initia- 
tives privées,  sans  les  mettre  sous  l'égide  d'une 
association  quelconque,  et  de  les  avoir  tenues 
sans  avoir  fait  la  déclaration  annuelle,  nous 
serons  forcément  condamnés.  Mais  ne  nous 
hâtons  pas  de  conclure,  car  nous  verrons  bientôt 
qu'il  sera  difficile  de  prouver  que  nous  n'avons 
pas  eu  une  association  pour  abriter  nos  réunions. 
Si  nous  avons  une  association  basée  sur  la  loi 
de  1901,  devra  t-elle  faire  la  déclaration  des  réu- 
nions cultuelles  ?  La  question  semble  au  premier 
abord  ne  devoir  présenter  aucune  difficulté.  Les 
associations  basées  sur  la  loi  de  1905  doivent 
déclarer  leurs  réunions  cultuelles  ;  pourquoi  les 
associations  basées  sur  la  loi  de  1901  seraient- 
elles  dispensées  de  faire  cette  déclaration?  Ainsi 
répondraient  sans  doute  les  trois  quarts  des  dépu- 
tés et  sénateurs  qui  ont  voté  la  loi  du  2  janvier, 
si  la  question  leur  était  posée.  Mais  en  supposant 
que  telle  était  leur  intention,  ils  auraient  dû  le 
dire  dans  le  texte  qu'ils  ont  adopté,  et  ils  ne  l'ont 
pas  dit.  Le  texte  de  l'article  i  dit  nettement  deux 
choses  :  1<>  l'exercice  public  d'un  culte  peut  être 
assuré  au  moyen  d'associations  régies  par  la  loi 
de  1901  ;  2"  il  peut  être  assuré  par  voie  de  réu- 
nions tenues  sur  initiatives  Individuelles  en  vertu 
de  la  loi  du  30  juin  1881  élargie  par  l'article  35  de 
la  loi  de  Séparation.  Ce  dernier  membre  de 
phrase  :  «  en  vertu  de  la  loi  du  3n  juin  1881  et 
selon  les  prescriptions  de  l'article  25  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  »,  impose  la  déclaration  et  ne 
l'impose  qu'aux  réunions  tenues  sur  initiatives 
individuelles.  Il  est  grammaticalement  impos- 
sible de  rattacher  ce  dernier  membre  de  phrase 
au  commencement  de  l'article,  car  ce  rapproche- 
ment produirait  la  formule  suivante,  dénuée  de 
tout  sens  :  «  L'exercice  public  du  culte  peut  êîre 
assuré  au  moyen  d'associations  régies  par  la  loi 
de  1901  en  vertu  de  la  loi  du  :>0  juin  t88i  et 
selon  les  prescriptions  de  l'article  25  de  la  loi  du 
9  décembre  1905.  »  Tout  le  monde  comprend 
l'absurdité  d'une  pareille  formule,  d'une  associa- 
tion «  régie  par  la  lai  de  1901  en  vertu  de  la  loi 
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de  1881.  »  Il  faut  donc  reconnaître  que  la  dernière 
partie  de  l'article  4,  relative  à  la  nécessité  ;i! 
déclarer  les  réunions  cultuelles,  n'a  aucun  rap- 
port avec  la  première  partie  qui  nous  permet 
d'exercer  publiquement  le  culte  avec  le  secours 
d'une  association  basée  sur  la  loi  de  L901  ;  le  texte 
de  la  nouvelle  loi  ne  dit  nullement  que  cette  asso- 
ciation devra  déclarer  les  réunions  cultuelles. 
Ajoutons  que  les  réunions  des  membres  d'une 
association  n'exigent,  de  droit  commun,  aucune 
déclaration. 

Cette  interprétation  cadre,  (railleurs,  avec  cer- 
taines déclarations  du  M.  Briand.  Il  disait  à  la 
Chambre,  le  21  décembre  (p.  3896)  :  «  Nous  venons 
vous  demander  de  faire  une  législation  telle  que, 
quoi  que  fasse  Rome  et  de  quelques  prières  qu'elle 
.  accompagne  son  attitude,  il  lui  soit  impossible  de 
sortir  de  la  légalité.  »  Il  répétait  au  Sénat,  le  28  dé- 
cembre (p.  ii3i)  :  «  Quand  vous  aurez  vote  le  projet 
soumis  à  vos  délibérations,  quoi  que  fasse  l'Eglise 
catholique,  quels  que  soient  ses  arrière-pensées 
et  ses  désirs  secrets,  il  lui  sera  impossible  de 
sortir  de  la  loi  ;  elle  sera  dans  la  légalité  mal- 
gré elle.  »  Or  il  est  évident  que  si  on  nous  impose 
la  déclaration  de  nos  réunions  cultuelles,  il  nous 
sera  non  seulement  possible,  mais  peut-être 
nécessaire  de  sortir  de  la  légalité.  En  afiirmant 
qu'il  voulait  nous  mettre  dans  l'impossibilité  de 
sortir  de  la  légalité,  M.  Briand  a  donc  fait  un 
mensonge  stérile,  ou  il  avait  une  «  arrière-pensée, 
un  désir  secret.  »  C'est  à  cette  dernière  hypothèse 
que  nous  croyons  devoir  nous  arrêter.  Il  a  dit 
dans  un  de  ses  discours  que  les  catholiques  cons- 
titueraient une  association  sans  le  vouloir  et  sans 
le  savoir,  par  le  seul  fait  qu'ils  pratiqueraient 
leur  culte  d'un  commun  accord.  Si  l'on  admet 
cette  théorie,  et  si  l'on  admet  en  même  temps 
qu'une  association  basée  sur  la  loi  de  1901  n'a 
pas  à  déclarer  ses  réunions  cultuelles,  alors  nous 
resterons  forcément  dans  la  légalité.  Ainsi  s'ex- 
pliquerait également  la  mystérieuse  interruption 
du  ministre  des  cultes  disant  à  M.  Ribot  :  «  Il  y 
aura  des  déclarations  partout  !  »  c'est-à-dire  il  y 
en  aura  partout  où  elles  seront  nécessaires,  mais 
elles  ne  seront  nécessaires  nulle  part. 

En  somme,  en  inscrivant  dans  sa  loi  la  néces- 
sité de  la  déclaration  des  réunions  du  culte,  M. 
Briand  semble  n'avoir  voulu  faire  qu'un  geste  de 
protestation  contre  Rome  qui  avait  dit  :  «  Pas  de 
déclaration  !»  11  a  dit  au  Sénat,  le  28  décembre 
(J.  Of.,  p.  1232)  : 

Oa  a  semblé  inquiet  de  voir  figurer  dans  le  projet  de 
loi  la  nécessité  d'une  déclaration.  J'ai  dit  à  la  Chambre 
que  le  gouvernement  n'attachait  pas  une  importance 
excessive  à  cette  formalité  ;  mais  il  n'a  pas  cru  pouvoir 
la  faire  disparaître  de  ce  projet,  étant  donné  la  situa- 
tion créée  par  la  volonté  du  Pape.  Il  n'a  pas  cru  pos- 
sible de  privilégier  l'Eglise  catholique  précisément 
parce  qu'elle  est  entrée  en  révolte  contre  la  loi. 

Et  même,  si  l'on  envisage  l'ensemble  des  cultes,  si 
l'on  veut  les  dispenser  tous  de  cette  déclaration  pour 
les  réunions  périodiques  qui  se  tiennent  dans  les 
mêmes  édifices,  ce  n'est  point  par  le  projet  actuel  que 
l'on  pourrait  le  faire. 


La  Chambre  des  députés  a  été  saisie  d'un  projet 
d'ordre  général,  visant  toutou  les  catégories  de  citoyens, 
supprimant  la  déclaration  cour  toutes  les  réunions 
périodiques  ayant  le  môme  objet  et  qui  peuvent  être 
tenues  dans  les  mêmes  locaux.  Ci  tte  proposition  de  loi, 
qui  a  été  renvoyée  à  la  commission  compétente,  sera 
rapportée  dans  un  très  bref  délai  et  le  gouvernement 
prendra  partie  sur  la  question  ainsi  posée  d'une  i'ai-on 
générale... 

Doit  on  voir,  dans  ces  paroles,  l'annonce  de  la 
disparition  prochaine  de  toute  déclaration  ? 
L'avenir  nous  le  dira  bientôt. 

En  attendant,  si  nous  sommes  poursuivis  pour 
n'avoir  pas  déclaré  no3  réunions,  nous  pourrons 
répondre  :  «  La  loi  du  2  janvier  n'impose  pas  de  dé- 
claration lorsqu'on  exerce  le  culte  au  moyen  d'une 
association  basée  sur  la  loi  de  1901.  Vous  ne  pou- 
vez donc  me  condamner  que  si  vous  prouvez  qu'il 
n'existe  pas  d'association  de  cette  nature  dans 
mon  église.  Pour  moi,  je  n'ai  rien  à  déclarer  sur 
ce  point.  SI  j'ai  fait  une  association,  je  puis  avoir 
des  raisons  pour  tenir  le  fait  secret,  comme  la  loi 
m'y  autorise,  puisqu'elle  permet  les  associations 
non  déclarées.  Et  de  plus,  il  esc  possible  que  cette 
association  existe  à  mon  insu.  »  Nous  n'affirmons 
pas  que  ce  moyen  de  défense  sera  décisif;  nous 
n'en  voyons  pas  d'autre. 


il 


La  loi  du  2  janvier  nous  donne  le  droit  d'orga- 
niser l'exercice  public  du  culte  au  moyen  d'asso- 
ciations régies  par  la  loi  du  1er  juillet  1901.  Disons 
d'abord  ce  que  sont  ces  associations,  quels  sont 
leurs  obligations  et  leurs  droits;  nous  verrons  en- 
suite si  l'Eglise  peut  vivre  sous  ce  nouveau  ré- 
gime. 

La  loi  du  1er  juillet  1901  est  divisée  en  trois 
titres  dont  le  dernier  est  relatif  aux  congrégations 
religieuses  et  n'intéresse  pas  la  question  que  nous 
étudions  en  ce  moment.  Le  premier  titre  mentionne 
deux  séries  d'associations,  savoir  :  lo  les  associa- 
tions non  déclarées  (art.  2  à  5)  ;  2»  les  associa- 
tions déclarées  (art.  ô  à  9).  Le  titre  II  est  relatif 
aux  associations  reconnues  d'utilité  publique 
(art.  10,  11  et  12).  Or  la  loi  de  1907  déclare  que 
nous  pourrons  faire  des  associations  régies  par  les 
articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 12  et  17  de  la  loi  de 
1901.  En  excluant  les  articles  10  et  11,  la  nouvelle 
loi  exclut  par  le  fait  les  associations  reconnues 
d'utilité  publique.  Nous  ne  pouvons  donc  mettre  à 
la  base  de  l'organisation  du  culte  que  des  associa- 
tions non  déclarées,  et  des  associations  déclarées 
mais  non  reconnues  d'utilité  publique. 

Deux  ou  plusieurs  personnes  s'associent  pour 
pratiquer  un  culte.  Elles  ne  demandent  aucune 
autorisation  et  ne  déclarent  pas  qu'elles  se  consti- 
tuent en  association.  Elles  s'imposent  ou  ne  s'im- 
posent pas  un  règlement,  des  statuts  ;  elles 
nomment  ou  ne  nomment  pas  un  président,  des 
dignitaires;  peu  importe,  elles  constituent  une  as- 
sociation non  déclarée  parfaitement  légale.  Quel'es 
sont  les  obligations  de  cette  association?  Elle  n'est 
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soumise  qu'à  l'obligation  générale  de  ne  pas  vio- 

j.    Il   tant,  par  exemple,  qu'elle  tienne 
compte  de  l'article  3  de  la  loi  vto  1901,  ainsi  conçu  : 

»  Toute  association  fondée  sur  une  cause  ou  en 
vue  d'un  objet  illicite,  contraire  aux  lois,  aux 
bonnes  mesura,  ou  qui  aurait  pour  but  de  porter 
atteinte  à  l'Intégrité  du  territoire  national  et  à  la 
forme  républicaine  du  gouvernement,  est  nulle  ot 
de  nul  effet.  »  De  même,  l'article  26  de  la  loi  de 
Séparation  interdit  «  de  tenir  des  réunions  poli- 
tiques dans  les  locaux  servant  habituellement  à 
l'exercice  d'un  culte.  »  L'association  qui  violerait 
cet  article  serait  passible  de  pénalités.  En  résumé, 
les  associations  non  déclarées  ne  sont  soumises  à 
aucune  formalité,  à  aucune  déclaration  préalable  ; 
il  suffit  qu'elles  respectent  les  lois  générales  qui 
obligent  tou-  les  citoyen-. 

Ouels  sont  leurs  droits?  Ils  -9  réduisent  à  peu  de 
chose  :  elles  peuvent  réunir  librement  leurs 
membres  pour  pour-uivre  le  but  qu'elles  se  sont 
assigné;  mais  elles  ne  joui-sent  pas  de  la  capa- 
cité juridique  (art.  9  de  la  loi  de  1901),  c'est-à-dire 
qu'elles  ne  peuvent  pas  défendre  leurs  intérêt-  de- 
vant les  tribunaux,  qu'elles  ne  peuvent  pas  possé- 
der; tout  au  plus  peuvent-elles  recueillir  les  coti- 
sations de  leurs  membres. 

Le>  associations  déclarées  doivent  être  publiées 
au  Journal  officiel,  déclarées  à  la  préfecture  ou  à 
la  sous-préfecture,  deux  exemplaires  de  leurs  sta- 
tuts doivent  être  joints  à  la  déclaration.  Elles 
doivent  déclarer  aussi  les  modifications  et  chan- 
gements survenus  dans  leur  administration  ou 
leur  direction,  et  ces  modifications  et  changements 
doivent  être  mentionnés  sur  un  registre  spécial 
qui  devra  être  présenté  aux  autorités  administra- 
tives ou  judiciaires  chaque  fois  qu'elles  en  feront 
la  demande  (art.  •">). 

Moyennant  ces  formalités  ',  elles  peuvent  ester 
en  justice,  posséder  et  administrer  :  1»  les  cotisa- 
tions de  leurs  membres  et  les  sommes  au  moyen 
desquelles  ces  cotisations  ont  été  rëdimées,  ces 
sommes  ne  pouvant  être  supérieures  à  500  francs  ; 
2J  le  local  destiné  à  l'administration  de  l'associa- 
tion et  à  la  réunion  de  ses  membres  ;  3»  les  im- 
meubles strictement  nécessaire-  à  l'accomplisse- 
ment de  son  but. 

La  loi  du  2  janvier  a  soin  d'appliquer  aux  asso- 
ciations déclarées  ou  non  qu'elle  nous  donne  le 
droit  de  former,  l'article  12  de  la  loi  de  T.<01.  Voici 
cet  article  : 

Les  associations  composées  en  majeure  partie  d'étran- 
gers, celtes  ayant  des  administrateurs  étrangers  ou 
leurs  sièges  à  l'étranger,  et  dont  les  agissements  se- 
raient de  nature  soit  à  fausser  les  conditions  normales 
du  marché  des  valeurs  ou  des  marchandises,  soit  à  me- 
nacer la  siïreté  intérieure  de  l'Etat  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  78  à  101  du  Code  pénal,  pour- 
ront être  dissoutes  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique, rendu  en  Conseil  des  ministres. 

Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  le  gou- 


1  Nous  les  décrirons  plus  en  détail,  si  le  Pape  nous 
engage  ou  nous  autorise  à  former  ces  associations. 


vemeiueut  pourrait  se  faire  contre  nous,  de  cet 
article,  une  arme  terrible  : 

En  visant  ut  artiale  12,  a  dit  II.  de  Lamarzelle,  voua 
vus  êtes  dit  que,  lorsque  le  gouvernement  le  voudra,  il 
pourra  considérer  les  associations  catholiques,  sous 
prétexte  que  le  Pape,  chef  des  catholiques,  est  à  l'étran- 
dirigées  par  un  étranger,  et  qu'alors  le  gou- 
vernement aura  le  droit  de  les  dissoudre  sans  jugement, 
par  un  acte  de  pouvoir  discrétionnaire,  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  des  ministies.  Vous  nous  parlez  de 
droit  commun;  je  dis  que  ce  n'est  pas  le  droit  commun. 
Non.  c'est  le  droit  spécial,  exceptionnel  des  étrangers. 
Comment  pouvez-vous  croire  que  nous  consentirons  ja- 
mais dans  notre  pays  à  être  traités  en  étrangers?  Votre 
droit  des  étrangers,  nous  n'en  voulons  pas;  c'est  ici  le 
cas  encore  ou  jamais  de  dire  que  nous  le  repoussons  du 
pied.  (J.  Of.,  Sénat,  p.  1234). 

Est  aussi  applicable  aux  mêmes  associations 
l'article  17  de  la  loi  de  1901,  qui  établit  contre  les 
congrégations  religieuses  de  nombreuses  présomp- 
tions légales. 

Aussi,  le  terrain  qu'on  nous  propose  paraîtra 
sans  doute  trop  glissant  pour  qu'on  puisse  y  ins- 
taller les  droits  essentiels  à  l'Eglise. 

(A  suivre). 


QUESTIONS 


Q.  —  L'indemnité  de  logement  est-elle  incontestable- 
ment due  pour  1906  (le  presbytère  n'appartenant  pas  à 
la  commune,  c'est  évident  )  ? 

Le  préfet  ayant  biffé  au  budget  communal  l'article 
ainsi  conçu  :  Indemnité  de  logement  à  la  fabrique 
catholique,  le  conseil  municipal  a-t-il  agi  légalement  en 
votant  le  crédit  sous  la  formule  :  Indemnité  de  loge- 
ment à  M.  le  Curé? 

Quid  juris  si  le  préfet  refuse  de  l'approuver?  La  com- 
mune est  riche,  a  de  l'argent  pour  payer,  et  veut  payer 
pour  1906,  comme  d'habitude. 

R.  —  La  première  délibération  était  formulée 
d'une  manière  illégale  ;  la  seconde  va  bien.  Lisez 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  14  de  la  loi  du  9 
décembre  1905  : 

Les  indemnités  de  logement  incombant  actuellement 
aux  communes,  à  défaut  de  presbytère,  par  application 
de  l'article  186  de  la  loi  du  5  avril  1881,  resteront  à  leur 
charge  pendant  le  délai  de  cinq  ans.  Elles  cesseront  de 
plein  droit  en  cas  de  dissolution  de  l'Association. 

Les  indemnités  de  logement  restent  donc  dues 
pour  l'année  1906.  Espérons  que  le  préfet  ne  fera 
pas  opposition.  En  cas  de  mauvaise  volonté  de  sa 
part,  vous  écririez  au  ministre. 

Mais  comme  nous  n'avons  pas  formé  d'associa- 
tions cultuelles,  ces  indemnités  sont  définitive- 
ment supprimées  en  veitu  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  l"r  de  la  loi  du  2  janvier  1907. 
Voir  le  commentaire  que  nous  en  avons  donné 
ci-dessus,  pages  7  et  8. 


Le  gérant  :  J.  Mattrier. 
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DÉCLARATION  DES  ÉVÉQUES  DE  FRANCE 


L'Univers  et  la  Croix  du  80  janvier  ont  publié 
la  Déclaration  suivante,  signée  de  tous  les  arche- 
vêques et  évoques  de  France,  en  vue  d'assurer, 
autant  qu'il  leur  était  pocslble,  le  culte  public 
dans  les  églises,  en  conformité  avec  les  instruc- 
tions qu'ils  avaient  rerues  du  Souverain  Pontife  : 

Nous,  ôvèques  de  France,  invariablement  inspirés  par 
le  double  sentiment  de  l'amour  des  âmes  et  de  nos  de- 
voirs envers  la  patrie,  après  avoir  mûrement  médité  soit 
sur  les  événements  douloureux  qui  désolent  l'àme  chré- 
tienne de  notre  pays,  soit  sur  les  enseignements  qui  ont 
jugé  ces  événements,  et  enfin  sur  tels  amendements  lé- 
gislatifs qui  ne  les  corrigent  pas  assez,  déclarons  ce  qui 
suit  : 

1"  Nous  restons  inébranlablement  fidèles  à  nos  décla- 
rations précédentes,  relatives  aux  lois  et  autres  dispo- 
sitions portées  coutre  l'Eglise  dans  ces  derniers  temps, 
et  nous  maintenons  contre  ces  lois  les  protestations  que 
nous  avons  faites,  en  union  avec  le  Souverain  Poutife. 
Avec  Sa  Sainteté,  nous  réclamons  pour  l'Eglise  de 
France  le  respect  de  sa  hiérarchie,  l'inviolabilité  de  ses 
biens  et  de  sa  liberté. 

v'0  Les  biens  sacrés  dont  nous  avons  été  spoliés  récla- 
meront indéfiniment  leuis  légitimes  maîtres,  que  per- 
sonne n'est  endroit  de  remplacer,  même  provisoirement, 
sans  l'autorisation  spéciale  du  Souverain  Pontife. 

3°  Au  sein  de  la  lutte  qui  se  poursuit  et  que,  seule, 
une  honnête  réparation  des  attentats  commis  peut  apai- 
ser, nous  voulons  tout  mettre  en  o-uvre,  pour  maintenir 
jusqu'à  la  dernière  heure  l'exercice  du  culte  public  dans 
nos  églises  et  défendre  ces  lieux  sacrés,  pour  autant 
qu'il  dépendra' de  nous,  contre  toute  profanation. 

A  cet  effet,  et  à  cet  effet  seulement,  nous  consentirons 
à  faire  l'essai  d'une  organisation  du  culte  public,  si  les 
obscurités  de  certains  textes  de  la  loi  de  11)07  se  dis- 
sipent assez  pour  ne  pas  rendre  vains  nos  efforts  dans 

4°  Un  contrat  administratif,  passé  entre  préfets  ou 
maires  d'une  part,  évèqucs  ou  curés  de  l'autre,  pourra, 
aux  termes  de  la  loi,  mettre  ces  derniers  en  jouissance 
des  édifices  cultuels. 

Au  sujet  de  ce  contrat,  la  loi  n'impose  à  la  partie  ci 
vile  qu'une  condition  :  la  gratuité  de  jouissance. 

En  nous  déclarant  disposés  à  faire  l'essai  de  conven- 
tions de  ce  genre,  nous  réclamons  le  droit  d'y  introduire 
toutes  clauses,  non  contraires  à  l'ordre  public  et  desti- 
nées à  nous  donner  deux  sortes  de  garanties,  rigoureu- 
sement nécessaires  :  les  unes  concernant  la  permanence 
et  la  sécurité  morale  du  service  religieux  dans  les  églises 
concédées  eu  jouissance;  les  autres  ayant  trait  à  lasau- 
vegarde  des  principes  de  la  hiérarchie. 

Ces  clauses  se  trouvent  formulées  au  modèle  de  pro- 
cès-verbal ciannexé. 

Elles  sont  légales  :  notre  devoir  strict  nous  interdit 
d'en  rien  retrancher. 

ô»  Comme  il  ne  faut  pas  que  l'organisation  de  l'Eglise 
de  France  puisse  dépendre  de  l'arbitraire  des  magis- 
trats, nous,  èvéques.nous  nous  établissons  dans  la  soli- 
darité la  plus  complète  et  déclarons  que  le  contrat  de 
jouissance  susdit  seia  accepté  partout  ou  que  nous  ne 
le  voudrons  nulle  part. 


Ces   contrats  ne  seront  valables  qu'au  moment  où  il 
sera  constat.'  que  les  clauses  exprimées  ci-desaus  auront 
i  s  parties  civiles,  représen- 
tants d'autorités  mun  toi  pales  ou  autres. 

I..i  Conscience  droite  de  tout  le  pays  appréciera  nos 
conditions  :  une  fois  de  plus,  elle  verra  si,  en  les  for- 
mulant, nous  sommes  et  nous  paraissons  préoccupés 
d'autre  chose  que  de  l'intérêt  des  Ames  qui  nous  sont 
confiées. 

(Suivent  les  signatures). 

Modèle  de  procès-verbal  de  concession 
de  jouissance 

Entre  M.  X..  ,  maire  de...,  et  M.  l'abbé  Z  ..,  curé  de..., 
agissant  en  cette  qualité,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  confiés  par  Monseigneur...,  évêque  de...,  et  avec 
son  autorisation  spéciale, 

I)  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

A  partir  de  ce  jour,  et  pour  une  durée  de  dixhuitans, 
M.  l'abbé  /,...  a  la  jouissance  gratuite  de  l'église  de...  et 
de  tous  les  objets  la  garnissant,  sous  réserve  des  obli- 
gations énoncées  par  l'article  13  de  la  loi  du  9  décembre 
1905 

Au  cas  où  M.  l'abbé  Z  ..  ne  serait  plus  curé  de...,  soit 
par  suite  de  son  décès,  soit  parce  qu'il  changerait  de 
résidence,  soit  parce  que  ses  pouvoirs  lui  seraientretirés 
par  l'autorité  diocésaine,  la  présente  jouissance  sera 
acquise  de  plein  droit  à  son  successeur  nommé  par 
l'évêque  diocésain,  sur  justification  de  ses  pouvoirs,  — 
auquel  successeur  M.  l'abbé  Z...  la  cède  et  la  délègue 
d'une  manière  définitive. 

Pendant  toute  la  durée  ci-dessus  prévue,  M.  l'abbéZ... 
aura  la  jouissance  entière  et  complète  de  l'édifice  plus 
h;>ut  dénommé  et  des  objets  qui  y  sont  contenus.  En 
conséquence,  M.  le  maire  s'interdit  —  lui  et  ses  succes- 
seurs— toute  ingérence  soit  dans  l'administration  de  la 
paroisse,  soit  dans  les  conditions  d'occupation  de  l'im- 
meuble. 

M.  l'abbé  /,...  aura  la  police  de  l'église;  M.  le  maire 
ne  pourra  intervenir  que  dans  les  circonstances  graves 
ofi  ses  fonctions  l'appelleraient,  en  vertu  des  lois,  à  ré- 
tablir l'ordre  troublé. 

Le  présent  procès-verbal  ne  sera  définitif,  et  la  signa- 
ture de  M.  le  curé  n'aura  de  valeur  qu'après  ratification 
signée  de  Mgr  l'évêque  diocésain. 

Les  journaux  annoncent,  à  la  date  du  2  février, 
que  M.  Briand  enverra  très  prochainement  aux 
préfets  des  instructions  à  ce  sujet  Le  seul  conseil 
que  nous  avons  aujourd'hui  à  donner  à  nos  lec- 
teurs, c'est  d'obéir  fidèlement  aux  prescriptions  de 
leur  évêque. 
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Instruction  i  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du 
9  décembre  190B  et  du  décret  du  16  mars 
190B,  en  ce  Qui  concerne  : 

1°  La  reprise  et  la  gestion  par  l'Etat  des  biens 
des  établissements  ecclésiastiques,  grevés 
du  droit  de  refour  ; 
2  L'abandon  de  la  jouissance  et  la  désaffec- 
tation des  édifices  des  cultes,  appartenant  a 
l'Etat. 

Du  4  décembre  1906. 

L'article  43,  i  1«,  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  con» 

cernant  la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  porte  : 

h  Un  règlement  d'administration  publique  rendu  dans 

les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  loi 
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déterminera  ks  mesures  propres  à  assurer  son  applica- 
tion. » 
l'ci  premier  décret  intervenu  le  9  déoembre  1906  et 
si  ril  par  l'article  8  de  la  Loi 
diistr.   8177,  8178,  8131  et   8198),   a  spécifié,  dans  son 
article   10.  que  «  les  mesures  propres  à  assurer  l'appli- 
cation  de  la  loi  du  9  décembre  1906,  notamment  en  ce 
;.   l'attribution  des  biens,  seront  déterminées 


!  '■'' 


des    règlements    d'administration    publique    ulté- 


rieurs. ■ 

l'n"  second  règlement  pris  en  conformité  de  cette  dis- 
position à  la  date  du  19  janvier  1906,  et  exclusivement 
relatif  aux  pensions  et  allocations  prévues  par  l'article 
11  de  la  loi.  a  fait  l'objet  de  l'Instruction  n°  3183 

,;!ement  général  prévu  par  la  loi  du  9  décembre 
1905  a  été  rendu  le  16  mars  1906.  Il  est  divisé  en  quatre 
titres  qui  ont  trait  respectivement:  1°  à  l'attribution  lis 
bieus  ;  2*  aux  édifices  des  cultes  ;  8*  aux  associations 
pour  l'exercice  public  des  cultes  ;  4"  à  la  police  des 
cultes. 

La  présente  instruction  a  pour  but  de  tracer  les 
régies  à  suivre  à  l'effet  d'assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  décembre  1905  et  du  règlement  du 
16  mars  1906  qui  visent  : 

1°  La  reprise  et  la  gestion  par  l'Etat  des  biens  des 
établissements  ecclésiastiques,  grevés  du  droit  de 
retour  ; 

9  L'abandon  de  la  jouissance  et  la  désaffectation 
des  édifices  des  cultes  appartenant  à  l'Etat. 

CHAPITRE  I 

REFUSE    DILS    11IF.NS    PROVENANT    HE    l.'ÛTAT 

1.  Dispositions   législatives. 

L'article  3  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  relatif  à  l'in- 
ventaire des  biens  placés  sous  la  main  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  divise  ces  biens  en  deux  caiégo- 
ries  :  d'une  part,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de 
ces  établissements  ;  d'autre  part,  les  biens  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes,  dont  les  mêmes  établis- 
sements ont  seulement  la  jouissance. 

L'article  4  dispose  que.  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  loi,  les  biens  de  la  première 
catégorie  seront,  avec  toutes  les  charges  et  obligations 
qui  les  grèvent  et  avec  leur  affectation  spéciale,  transfé- 
rés par  les  représentants  légaux  des  menses,  fabriques, 
conseils  piesbytéraux.  consistoires  et  autres  établisse- 
ments publics  du  culte  aux  associations  qui  se  seront 
formées,  suivant  les  prescriptions  légales,  pour  assurer 
l'exercice  de  ce  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions 
desdits  établissements. 

Le  législateur  a,  toutefois,  exclu  de  ce  transfert  : 
1°  les  biens  grevés  d'une  affectation  charitable  ou  de 
toute  autre  affectation  étrangère  à  l'exercice  du  culte, 
qui  doivent  faire  l'objet  d'une  dévolution  spéciale  (art.  7 
de  la  loi)  :  2"  les  biens  provenant  de  l'Etat  et  non  grevés 
d'une  fondation  pieuse  créée  postérieurement  à  la  loi  du 
18  germinal  an  X  (art.  5  de  la  loi)  Le  premier  alinéa  de 
ce  dernier  article,  qui  intéresse  tout  particulièrement 
l'administration,  est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  des  biens  désignés  à  l'article  précédent  qui 
proviennent  de  l'Etat  et  qui  ne  sont  pas  grevés  d'une 
fondation  pieuse  créée  postérieurement  à  la  loi  du 
18  germinal  an  X  feront  reto'ir  à  L'Etat.  » 

j.  Biens  frappés  du  droit  de  retour. 
Dans  les  observations  qu'il  a  présentées  à  la  Chambre 
au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  sur  la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  le  rap- 
porteur a  indiqué,  dans  les  termes  ci  après,  à  quels 
biens  s'applique  le  droit  de  retour  :  «  Ce  sont  tous  les 
biens,  sans  distinction,  pour  lesquels  il  est  ainsi  Im- 
posé. Pour  les  meubles  «  meublant:',  »  L'article 
Code  civil  sera  naturellement  observé  ;  pour  les  autres 
dotations  mobilières  ou  immobilières  (tout  particulière- 
ment les   biens   nationaux  concédés  aux  fabriques  et 


mensea  ouriales  sous  le  premier  Empire),  elles  revien- 
nent a  l'Etat.  »  (.i.  o/!'.  doc.  pari.,  Chambre,  p.  293.) 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  ceux  de  ces  biens  oui 
seraient  grevés  d'une  affectation  pieuse  créée  postérieu- 
rement à  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Quant  aux  fonda- 
tions résultant  de  titres  antérieurs  à  cette  loi,  elles  ne 
peuvent  faire  obstacle  à  la  reprise.  Ainsi  que  le  fait 
connaître  l'Instruction  3177,  page  12.  pour  l'application 
de  la  disposition  ci-dessus  reproduite,  on  devra  considé- 
rer comme  provenant  de  l'Etat  tous  les  biens  déclarés 
propnèlés  nationales  par  les  lois  de  l'époque  révolu- 
tionnaire et  que  les  établissements  ecclésiastiques 
détiennent  aujourd'hui,  soit  en  vertu  de  restitutions  ou 
d'attributions  régulières,  soient  qu'ils  n'aient  jamais 
cessé  d'en  conserver  la  possession. 

La  reprise  à  exercer  vise  par  conséquent  : 

1»  Les  biens  et  rentes  non  aliénés  dont  jouissaient  les 
fabriques  et  qui  ont  été  rendus  à  leur  destination  en 
vertu  de  l'arrêté  du  )  thermidor  an  XI  (Instr.  156)  . 

2"  Les  biens  concédés  ultérieurement,  en  exécution  de 
t  par  décrets  spéciaux,  aux  divers  établis- 
sements publics  du  culte,  et  notamment  les  attributions 
faites  : 

A.  Aux  fabriques  des  métropoles  et  cathédrales  et  à 
celles  des  chapitres  des  diocèses  maintenus,  des  biens 
et  rentes  non  aliénés  provenant  soit  des  fabriques  des 
métropoles  et  des  cathédrales  des  anciens  diocèses,  soit 
des  anciens  chapitres  métropolitains  et  calhédraux 
(décret  du  15  venlôse  an  XIII,  art.  1er  ;  Instr.  278)  : 

/>'.  Aux  fabriques  des  cures  et  succursales,  des  biens 
et  rentes  non  aliénés  provenant  des  fabriques  des  collé- 
giales (décret  du  15  ventôse  an  XII!,  art.  2  ;  Instr. 
278). 

C.  Aux  fabriques  en  général,  des  biens  non  aliénés  et 
des  reutes  non  transférées  provenant  des  confréries  éta- 
blies précédemment  dans  les  églises  paroissiales  (décret 
du  28  messidor  an  XIII  :  lettre  aux  directeurs  du  5  ven- 
démiaire an  XIV)  ;  des  églises  et  presbytères  supprimés 
par  suite  de  l'organisation  ecclésiastique  (décret  du 
30  mai  1800,  Instr.  334,  §  S),  des  chapelles  de  congréga- 
tions et  des  églises  de  monastères  non  aliénées  ni  con- 
cédées pour  un  service  public  et  disponible  (décret  du 
17  mars  1^09,  art.  1"  et  3  ;  Fessard,  v°  Fabriques  des 
églises,  n°  48)  ;  des  biens  et  rentes  celés  au  domaine  et 
dont  les  fabriques  ont  été  autorisées  à  se  mettre  en  pos- 
session (décret  du  30  décembre  1809.  art.  36-3),  etc. 

3»  Et,  d'une  manière  générale,  tous  les  biens  attribués 
ou  concédés  en  propriété  par  l'Etat  aux  établissement 
publics  supprimés,  quelles  que  soient  la  forme  et  la 
nature  de  l'acte  qui  constate  la  dotation  ou  la  con- 
cession. 

II  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
l'article  5,  paragraphe  1",  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
ne  concerne  pas  les  biens  concédés  simplement  en  jouis- 
sance aux  établissements  publics  du  culte  (églises 
métropolitaines  et  cathédrales,  archevêchés,  évêchés, 
séminaires,  etc.)  Les  dispositions  législatives  qui  régis- 
sent les  édifices  de  cette  catégorie  sont  examinées  ci- 
après  (chap.  III). 

3.  Recherche  des  biens  /rappés  du  droit  de  retour. 

Pour  la  recherche  des  biens  qui  doivent  faire  retour 
à  l'Etat,  la  plus  large  initiative  est  laissée  aux  agents 
des  domaines.  Le  champ  de  leurs  investigations  ne  sau- 
rait être  limité,  car  les  conditions  de  ce  travail  varieront 
d'un  département  à  l'autre,  soit  par  suite  de  la  perte  ou 
de  la  destruction  des  anciennes  archives  des  directions 
et  bureaux  de  l'enregistrement  et  des  préfectures,  soit  à 
raison  de  la  diffusion  de  ces  archives,  qui  a  été  la  con- 
séquence des  modifications  apportées,  depuis  l'an  XI, 
aux  circonscriptions  administratives  de  la  France. 

Toutefois,  on  peut  signaler  parmi  les  documents  sus- 
ceptibles de  démontrer  l'origine  domaniale  des  biens 
actuellement  détenus  par  les  établissements  publics  du 
culte  : 

1°  Les  relevés  des  biens  rendus  à  leur  destinalion  par 
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l'arr6t£  du  7  tliormidor  an  XI,  dressés  en  exécution  des 
instructions  181,  ISO  et  334  ; 

!•  Les  arrdlés  généraux  ou  particuliers  d'envoi  en 
possession,  relatifs  à  ceux  de  ces  biens  pour  lesquels 
cette  formalité  a  été  accomplie  ; 

3°  Les  documents  de  la  comptabilité  des  menses  et 
fabriques. 

D'autre  part,  les  inventaires  dressés  en  exécution  de 
l'article  y  de  la  loi  du  9  décembre  190Ô  et  les  récolements 
effectués  conformément  à  l'article  'i  du  décret  du 
H  mars  1906  en  cas  d'attribution  ;\  une  association  cul- 
tuelle, contiendront  parfois  d'utiles  indications  de  nature 
à  faciliter  les  recherches. 

Enfin,  les  énonciatious  portées  sur  les  matrices 
cadastrales  et  les  indications  extraites  soit  des  tables 
des  acquéreurs,  soit  des  comptes  ouverts  au  répertoire 
général  pourront  bien  souvent  mettre  sur  la  trace  des 
mutations  à  la  faveur  desquelles  les  biens  actuels  des 
fabriques  et  des  menses  sont  entrés  dans  le  patrimoine 
de  ces  établissements. 

4   Biens  aliénés. 

Le  retour  à  l'Etat  n'est  pas  limité  aux  seuls  biens 
d'origine  nationale  qui  existent  encore  en  nature  dans  le 
patrimoine  des  établissements  ecclésiastiques.  Ainsi, 
lorsque  ces  biens  auront  été  aliénés  moyennant  un  prix 
payable  à  terme,  ou  lorsque  la  vente  aura  été  faite  à 
charge  de  remploi  du  prix,  soit  en  rentes,  soit  en  im- 
meubles, le  droit  de  retour  de  l'Etat  devra  être  exercé 
tant  sur  la  somme  encore  due  par  l'acquéreur  que  sur 
les  rentes  ou  les  immeubles  entrés  par  cette  voie 
dans  le  patrimoine  des  établissements  ecclésiastiques 
supprimés. 

:>.  Exercice  de  l'action  en  reprise. 

En  principe,  la  reprise  des  biens  qui  doivent  faire 
retour  à  l'Etat  résulte  de  la  loi  elle-même  ;  mais  cette 
reprise  ne  doit  avoir  «  d'effet  que  du  jour  de  la  suppres- 
sion de  l'établissement  »  (art.  6,  dernier  alinéa,  du 
décret  du  16  mars  1906).  Cette  suppression  peut  être  la 
conséquence,  soit  de  l'expiration  du  délai  d'un  an  que 
l'article  4  de  la  loi  du  9  décembre  1905  a  accordé  aux 
établissements  publics  du  culte  pour  opérer  l'attribu- 
tion de  leurs  biens  à  des  associations  cultuelles,  soit  de 
cette  attribution  même,  si  elle  a  eu  lieu  avant  que  le 
délai  précité  ait  pris  fin  (circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  à 
MM.  les  préfets,  des  4  avril  et  31  août  1906,  annexes 
n»>  II  et  III). 

Dès  la  réception  de  la  présente  instruction,  les  direc- 
teurs devront  donc  prescrire  les  mesures  nécessaires  en 
vue  d'établir  la  consistance  des  biens  auxquels  peut 
s'appliquer  le  droit  de  retour  et  ils  en  provoqueront,  en 
temps  et  lieu,  la  remise  au  domaine.  A  cet  effet,  il  y  a 
lieu  d'envisager  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se 


1°  Si,  avant  la  suppression  des  établissements  publics 
du  culte,  les  représentants  légaux  de  ces  établissements 
tombent  d'accord  avec  l'administration  des  domaines 
sur  la  reprise  par  l'Etat  des  biens  d'origine  nationale,  il 
sera  procédé  amiablement  à  celte  reprise  dans  les 
formes  indiquées  ci-après,  n°  6. 

•2«  Si  les  biens  qui  doivent  faire  retour  à  l'Etat  ont 
été  transférés  à  une  association  cultuelle  ou  si  ces 
biens,  en  tant  que  grevés  d'une  affectation  étrangère  à 
l'exercice  du  culte,  ont  été  attribués,  par  application  de 
l'article  7  de  la  loi,  à  des  services  ou  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique,  la  reprise  amiable  ou,  à 
défaut  d'accord,  l'action  en  revendication  devra  être 
exercée  contre  l'association,  le  service  ou  l'établisse- 
ment attributaire  (art.  14  du  décret). 

Il  convient  d'observer,  à  ce  sujet,  que  l'administration 
des  domaines  doit,  en-  principe,  rester  étrangère  non 
seulement  à  la  rédaction  des  procès-verbaux  destinés  à 
constater  les  attributions  prévues  par  les  articles  4  et  7 


de  la  loi,  mais  encore  au  récolement  d'inventaire  dont 
MB  attributions  doivent  être  précédées,  conformément 
aux  articles  i  et  5  du  décret  du  16  mars  1906  (cire,  de 
M.  Ii)  ministre  de  L'instruction  publique,  des  beaux-arts 

et  des  cultes  du  81  it  L906,       3  et  4.  Annexe  n»  3). 

Au  surplus,  il  ne  ses  de  rappeler 

brièvement  les  formalités  auxquelles  sont  soumises  les 
attributions  dont  il  s'agit. 

Lorsque  les  attributions  sont  consenties  au  profit 
d'associations  cultuelles,  la  loi  admet  implicitement 
(art.  4)  et  le  décret  spécifie  (art.  2)  qu'elles  sont  dispen- 
sées d'approbation  administrative,  sauf  à  être  déférées  à 
la  censure  du  Conseil  d'Etat  en  cas  d'excès  de  pouvoir 
ou  d'une  violation  quelconque  de  la  loi  (art.  15  du 
décret),  et  sous  réserve  du  droit  de  contestation  ouvert 
aux  associations  cultuelles  par  l'article  8  de  la  loi. 
L'acte  d'attribution  est  dressé,  sur  papier  libre,  en 
double  minute,  et  signé  des  parties  :  l'un  des  exem- 
plaires est  transmis,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  les 
représentants  légaux  de  l'établissement  au  préfet  qui  en 
délivre  récépissé  et  dépose  cet  exemplaire  aux  archives 
de  la  préfecture.  Un  extrait  de  l'acte  d'attribution  est 
publié,  dans  le  mois  du  dépôt,  au  Recueil  des  actes 
administrants  de  la  préfecture  et,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  au  Journal  officiel. 

La  procédure  est  différente  quand  les  biens  de  réta- 
blissement ecclésiastique,  étant  grevés  d'une  affectation 
charitable  ou  de  toute  autre  affectation  étrangère  à 
l'exercice  du  culte,  doivent  être  transmis  par  les  repré- 
sentants légaux  de  cet  établissement  à  des  services 
ou  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  dont  la 
destination  est  conforme  à  celle  desdits  biens.  L'article  7 
de  la  loi  dispose,  en  ce  cas,  que  l'attribution  devra  être 
approuvée  par  le  préfet  du  département  du  siège 
de  l'établissement  ecclésiastique  et  qu'en  cas  de 
non  approbation  il  sera  statué  par  décret  en  Conseil 
d'Etat.  D'autre  part,  l'article  5  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  porte  que  l'attribution  est  constatée 
par  un  procès-verbal  administratif  dressé  par  les  repré- 
sentants de  l'établissement  ecclésiastique,  contradictoi- 
rement  avec  ceux  du  service  public  ou  de  l'établissement 
public  ou  d'utilité  publique,  dans  les  mêmes  formes  que 
celles  indiquées  ci-dessus,  et  qu'un  des  exemplaires  du 
procès-verbal  est  transmis  au  préfet  ;  puis  il  ajoute  : 
«  Le  préfet  statue  dans  les  deux  mois  de  la  réception  du 
procès-verbal,  faute  de  quoi  l'attribution  est  considérée 
comme  approuvée.  Si  le  préfet  refuse  d'approuver  l'at- 
tribution, il  en  avise  l'établissement  ecclésiastique,  s'il 
existe  encore,  et  le  service  ou  l'établissement  attribu- 
taire, en  les  invitant  à  lui  présenter  dans  un  délai  de 
quinze  jours  leurs  observations  écrites.  A  l'expiration 
de  ce  délai,  il  transmet  le  dossier  au  ministre  des 
cultes.  Il  est  statué  sur  l'attribution  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat.  Notification  est  faite  aux  intéressés  en  la 
forme  administrative,  soit  de  l'arrêté  de  l'approbation 
de  l'attribution,  soit  du  décret  intervenu.  L'arrêté  d'ap- 
probation ou  le  décret  est  publié  au  Journal  officiel.  » 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  est  indispensable 
que  les  procès-verbaux  d'attributions  soient  communi- 
qués à  l'administration  afin  de  la  mettre  à  même  de 
revendiquer  les  bien3  devant  faire  retour  à  l'Etat,  s'ils 
y  avaient  été  indûment  compris.  Dans  sa  circulaire  pré- 
citée du  31  août  1906,  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  a  appelé  l'atten- 
tion des  préfets  sur  la  nécessité  de  signaler  aux  direc- 
teurs des  domaines  les  attributions,  faites  en  exécution 
de  l'article  4  de  la  loi,  qui  porteraient  atteinte  aux 
droits  de  l'Etat,  et  il  les  a  invités  à  se  concerter  avec 
ces  chefs  de  service  sur  les  revendications  à  exercer. 
Bien  que  ladite  circulaire  ne  l'ait  pas  expressément 
prévu,  cette  communication  est  aussi  nécessaire  en  ce 
qui  concerne  les  attributions  qui  seraient  faites  par 
application  de  l'article  7  ;  elle  présente  même,  en  ce  cas, 
un  caractère  d'urgence  tout  spécial,  à  raison  du  court 
délai  dans  lequel  doit  intervenir,  ou  peut  être  tacite- 
ment acquise,  l'approbation  préfectorale. 

Les  directeurs  devront  donc  se  mettre  immédiatement 
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en  rapport  avec  le  préfet,  afin  de  régler  les  conditions 
dans  lesquelles  le  contenu  des  procès-verbaux  d'attribu- 
tions devra  .":re  porté  à  leur  connaissance  Tonte  latitude 
1-ur  est  laissée  pour  déterminer  le  mode  de  communi- 
cation à  adopter  en  ce  qui  concerne  les  attributions  non 
-  à  approbation  (attributions  consenties  A  des 
lODI  cultuelles  art  4  de  la  loi).  Ils  pourront 
sas,  sVn  tenir,  d'une  mauiére  générale, 
anx  renseignements  contenus  dans  les  extraits  | 
HecufV  d's  nrtr-  a-lmmitt  at<f.<  de  la  ; 
ture.  sauf  à  se  fnire  communiquer  les  actes  marnes  d'at- 
tributions lorsque  les  extraits  ne  renfermeront  pas  des 
indications  suffisamment  précises  sur  la  consistance  des 
biens  transmis.  Par  contre,  ils  devront  prier  les  préfets 
d^  leur  communiquer,  dès  leur  réception,  tous  les 
pr.. ces- verbaux  relatifs  aux  attributions  prévues  par 
l'aiticle  7  de  la  loi,  afin  que  le  domaine  puisse,  s'il  y  a 
lieu,  faire  valoir  les  droits  de  l'Etal  avant  qu'aucun 
arrêté  préfectoral  ne  soit  pris,  ni  aucune  proposiiion  de 
décret  adressée  au  ministre  compétent.  Il  importe,  en 
effet,  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  inconvé- 
nients que  ne  manquerait  pas  de  produire  une  revendi- 
cation formée  après  l'approbation  administrative  du 
procès- verbal  d'attribution  et  l'utilisation  des  biens  par 
le  service  ou  l'établissement  attributaire. 

3»  Si,  dans  le  délai  d'an  an  à  partir  de  la  promulgation 
d--  la  loi,  rétablissement  ecclésiastique  n'a  procédé  lui- 
ué.ne  à  aucune  des  attributions  prévues  par  les  articles 
4  et  7,  il  doit  y  être  pourvu  par  décret  (art.  8)  et,  a 
défaut  de  toute  association  pour  recueillir  les  biens  de 
l'établissement  supprimé,  ces  biens  sont,  à  l'expiration 
dn  délai  supplémentaire  d'un  an  prévu  à  l'article  11, 
attribués,  également  par  décret,  aux  établissements 
communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans 
les  limites  territoriales  de  la  circonscription  ecclésias- 
tique intéressée  (art.  9),  aux  conditions  et  suivant  les 
formes  prescrites  tant  par  ce  dernier  article  que  par  les 
articles  11  et  19  du  décret. 

De  même  qu"  dans  l'hypothèse  précédente,  l'adminis- 
tration pourra  le  cas  échéant,  revendiquer,  soit  contre 
l'association  cultuelle,  soit  contre,  l'établissement  com- 
mi  nal  d'assistance  on  de  bienfaisance,  les  biens  nrove- 
nant  d«  l'Etat  qui  leur  auraient  été  indûment  attribués 
(an.  Ki  du  décret)  Mais,  ici  encore,  il  conviendra  de 
psenJre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  que  les 
attributions  dont  il  s'agit  ne  comprennent  des  biens 
frappés  du  droit  de  retour.  Ce  résultat  pourra  être  faci- 
lement atteint  :  les  biens  de  l'établissement  supprimé 
devant  être,  jusqu'à  l'attribution  à  intervenir,  placés 
sous  séquestre  (art.  8  de  la  loi)  et  la  gestion  de  ce 
séquestre  ayant  été  confiée  à  l'administration  des 
domaines  (^rt.  H  du  décret),  les  directeurs  seront  ainsi, 
aussitôt  après  la  disparition  de  l'é'ablissement  public 
du  culte,  à  même  de  connaître  la  consistance  de  son 
patrimoine  et  d'en  rechercher  l'origine  Ils  s'attacheront 
à  opérer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  en  la  forme 
i  lilquèe  ci-aprés  i."  G,  la  reprise  des  biens  de  cet  éta- 
blissement auxquels  le  droit  de  retour  est  applicable, 
»a.i  que  les  revenus  en  Boient  spécialisés,  conformé- 
ment aux  articles  17,  18  et  19  au  décret  (V.  infra. 
cn-io  II) 

On  appelle  e.nfln  l'attention  du  service  sur  ce  point  que 
In  premier  alinéa  de  l'article  5  de  la  loi  du  9  décembre 
1905  ordonne  le  retour  à  l'Etat  de  tous  les  biens  d'ori- 
gine nationale  qui  ne  sont  pas  grevés  d'une  fondation 
pieuse  créée  postérieurement  à  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  sans  avoir  égard  à  la  nature  et  à  la  destination 
actuelle  de  ces  biens.  Toutefois,  ceux  d'entre  eux  qui 
tervent  à  l'exercice  public  du  culte  (églises  ou  cha- 
pelles) ou  au  logement  de  ses  ministres  (presbytères)  se 
trouvent  soumis,  par  voie  d'assimilation,  au  régime 
éabl  pour  le*  édifices  des  cultes  par  les  articles  18  et 
11  1..  la  loi. 

Des  que  le  domaine  aura  effectua  la  reprise  des  im- 
r„.  ubles  d-   cett"  catégorie,   les   directeurs  devront  en 
avie  a  ix  préfets  qui  irotoqnenmt  l'affectation  de 
ces  édifices  au  service  compétent. 


te 

La  forme  dans  laquelle  la  reprise  doit  être  constatée  I 
est  réglée  par  les  articles  6  et  9  du  décret  du   In  murs    i 

I, 'article  6  prévoit  le  cas  où  la  reprise  a  lieu  avant  la  I 
suppression  de  l'établissement  ecclésiastique  détenteur.  I 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  reprise  des  biens  destinée  à  faire  retour  à  l'Etat 
.  -t  constatée  au  moyen  d'un  procès-verbal  administratif 
dressé  par  l'administration  des  domaines.  Ce  procès- 
verbal  indique  lesdits  biens,  soit  directement,  soit  par 
référence  à  l'inventaire  dressé  en  exécution  de  l'article  3 
de  la  loi  susvisée  et  il  contient  nn  ètai  des  dettes  de 
l'établissement  spéciales  à  ces  biens.  Il  constate  la 
remise  à  l'administration  des  domaines  de  tous  titres  et 
documents  concernant  les  biens  repris.  Il  est  dressé  sur  | 
papier  libre  en  simple  minute.  Si  Ks  représentants 
K^aux  de  l'établissement  ecclésiastique  sont  d'accord  | 
avec  l'administration  des  domaines  sur  la  reprise  des 
biens  par  l'Etat,  le  procès- verbal  est  dressé  contradic- 
t  ureuient  avant  que  tons  les  biens  destinés  à  des  asso- 
ciations cultuelles  leur  aient  été  attribués.  En  cas  de 
Désaccord,  il  est  dressé  sur  le  vu  de  la  décision  judi- 
ciaire intervenue  et  en  présence  des  intéressés  ou  eux 
dûment  appelés.  » 

L'article  9  vise  une  autre  situation  :  celle  où  à  l'expi- 
ation du  délai  fixé  par  l'article  4  de  la  loi,  la  reprise 
des  biens  qui  doivent  faire  retour  à  l'Etat  n'aurait  pas 
é  é  faite.  Dans  ce  cas,  la  reprise  doit,  aus  termes  de  cet 
article,  être  «  effectuée  par  l'administration  des  do- 
maines, suivant  procès- verbal  dressé  en  simple  mi- 
nute. » 

Enfin,  si  les  biens  à  reprendre  ont  été  attribués  indû- 
ment soit  à  une  association  cultuelle  (art.  4  de  la  loi), 
S' dt  à  un  service  ou  à  un  établissement  public  ou  d'uti- 
lité publique  (art.  7),  soit  à  un  établissement  communal 
d'assistance  ou  de  bienfaisance  (art.  '■'),  la  reprise  qui 
en  sera  faite  ultérieurement,  après  revendication  par  le 
domaine,  devra,  par  voie  d'analogie,  être  constatée  dans 
la  forme  tracée  par  l'article  6  précité  du  décret  du 
18  mars  1906. 

Les  agents  des  domaines  trouveront  ci-après  (annexe 
n»  IV)  deux  modèles  de  procès  verbaux  de  reprise  sus- 
ceptibles de  s'adapter  aux  divers  cas  prévus  par  les 
articles  6  et  9  du  décret  du  16  mars  1906. 

7.  Instances  en  revendication. 

A  défaut  d'accord  avec  les  représentants  légaux  de 
l'établissement  ecclésiastique  ou  des  associations  et 
établissements  attributaires,  la  demande  en  revendica- 
tion devra  être  portée  devant  les  tribunaux  judiciaires. 
L'instance  sera  préparée  et  suivie  conformément  aux 
ii'-gles  établies  pour  les  actions  concernant  la  propriété 
des  biens  domaniaux  par  le  règlement  du  3  juillet  1834 
et  l'ordonnance  du  ti  mai  1838  (Instr.  1468). 

Afin  d'établir  dans  l'instruction  des  affaires  de  l'espèce 
une  unité  do  vues  absolument  indispensable,  les  direc- 
teurs devront,  avnnt  d'adresser  au  préfet  le  mémoire 
irévu  par  l'article  1"  du  règlement  précité,  consulter  la 
uireclion  générale  sous  le  timbre  de  la  3"  division. 

S.  Compétence  des  agents. 

En  matière  de  vente  et  de  location  des  biens  de  l'Etat, 
la  compétence  des  agents  des  domaines  est  territoriale. 
Par  conséquent,  lorsqu'un  directeur  sera  informé  qu'un 
établissement  ecclésiastique  possède,  dans  un  départe- 
ment autre  que  celui  où  il  a  son  siège,  des  biens  suscep- 
tibles de  faire  retour  à  l'Etat,  il  devra  en  donner  avlB  à 
son  collègue  et  lui  adresser  en  même  temps  tous  les 
renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir  et  qui  lui  paraî- 
tront propres  à  facilitor  la  reprise  à  exercer. 

Dans  l'étendue  de  chaque  département,  les  opérations 

relatives  à  la   reprise   des  biens   de  l'Etat  rentrent  en 

Ipe    dans   la  compétence  du  receveur  du  bureau 

dans  la   circonscription   duquel   se  trouve  le  siège  de 


JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


j) 


l'établissemenl  eccUSsiasliquo.  Dans  lus  villes  où  le  ser- 
vice est  divisé,  c'est  le  receveur  des  domaines  qui  est 
chargé  des  mêmes  opérations.  Toutefois,  ces  attributions 
ne  sont  pas  exclusives  et  les  employés  supérieurs  en 
fonctions  dans  le  département  devront  concourir  égale- 
ment à  la  reprise.  La  plus  grande  latitude  est  d'ailleurs 
laissée  aux  directeurs  pour  la  répartition  du  travail 
entre  les  divers  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

9.  Consignations. 

Au  fur  et  à  mesure  dos  reprises  effectuées,  l'agent 
des  domaines  qui  y  aura  concouru  en  rendra  compte 
au  directeur  ot  lui  fera  parvenir  le  procès-verbal  qui 
aura  été  dressé  pour  constater  cette  opération.  Ce  pro- 
cès-verbal sera  accompagné  des  titres  et  documents 
remis  au  domaine  en  exécution  de  l'article  6  du  décret 
du  16  mars  1906. 

Les  consignations  nécessaires  seront  opérées,  au 
bureau  des  domaines  dans  la  circonscription  duquel 
les  biens  auront  leur  assiette  légale,  sur  les  sommiers 
où  sont  actuellement  relevés  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  appartenant  à  l'Etat  et  non  affectés  à  un 
service  public  (Inst.  2564  4  et  5  ;  2720-85)  ;  un  sommier 
spécial  pourra  être  ouvert,  avec  l'autorisation  du  direc- 
teur, dans  les  bureaux  où  le  nombre  et  l'importance 
des  biens  repris  justifieraient  cette  mesure.  Si  c'est  le 
receveur  du  bureau  de  la  situation  des  biens  qui  a 
dressé  le  procès-verbal  de  reprise,  il  devra,  en  trans- 
mettant ce  document,  faire  connaître  au  directeur  les 
numéros  des  articles  ouverts  sur  les  sommiers  au 
sujet  des  biens  repris  ;  le  directeur  établira,  relative- 
ment à  ces  consignations,  un  bulletin  de  contrôle  qui 
sera  communiqué,  dans  les  conditions  habituelles,  au 
sous-inspecteur  chargé  de  vérifier  le  bureau  (Inst.  2721, 
annexe  B).  Si  le  procès- verbal  a  été  établi  par  tout  auti  e 
agent,  le  directeur  le  communiquera  au  receveur  compé- 
tent en  vue  des  consignations  à  effectuer. 

Dans  les  directions,  ces  consignations  seront  opérées 
sur  un  sommier  spécial  dit  des  «  Biens  ecclésias- 
tiques »  où  seront  relevés  tous  le3  biens  repris  et 
situés  dans  un  même  département.  Les  directeurs 
utiliseront  à  cet  effet  un  volume  pour  sommier  ds 
biens  non  affectés  dont  le  titre  sera  modifié  et  com- 
plété à  la  main,  de  la  manière  suivante  :  «  Sommier 
des  biens  non  affectés  a  un  service  public  :  Biens 
ecclésiastiques  repris  par  l'Etat  (loi  du  9  décembre 
1905).  » 

10.  Dossiers. 

Afin  d'assurer  un  classement  méthodique  de  la  cor- 
respondance et  des  documents  concernant  un  même 
établissement,  les  directeurs  ouvriront  un  dossier  au 
nom  de  chaque  établissement  ecclésiastique  supprimé 
dans  leur  département.  Ce  dossier  contiendra  :  1»  la 
copie  de  l'inventaire  dressé  en  exécution  de  l'article  ;i 
de  la  loi  du  il  décembre  1905,  quand  ce  document  ne 
sera  plus  nécessaire  pour  les  opérations  du  séquestre  ; 
2»  toutes  les  autres  pièces  (correspondance,  procès- 
verbaux,  titres,  etc..)  relatives  à  l'exécution  de  ladite 
loi  et  non  classées  dans  les  dossiers  spéciaux  ;  3°  des 
références  à  ces  derniers  dossiers  lorsqu'il  en  aura 
été  ouvert  pour  certaines  affaires  ou  pour  certains 
biens. 

11.  Titres  de  rentes  sur  l'Etat.—  Garde 
et  immatriculation. 

Le  receveur  des  domaines  du  siège  de  l'établisse- 
ment ecclésiastique  supprimé  conservera  dans  sa  caisse 
les  titres  de  rente  sur  l'Etat  repris  en  vertu  du  premier 
alinéa  de  l'article  5  de  la  loi  du  9  décembre  1905.  Pour 
l'immatriculation  provisoire  de  ces  titres  au  nom  du 
domaine,  les  directeurs  transmettront  au  service  de  la 
dette  inscrite  : 

1'  Une  demande  de  mutation  présentée  par  le  rece- 
veur ; 

2»  Le  certificat  d'inscription  ; 

3°  Un  extrait   certifié    du   procès-verbal   de   reprise 


dressé  en  exécution  soit  de  l'article  ti,  soit  de  l'article  9 
du  décret  du  16  ma 

Lorsqu'une  association,  attributaire  des  biens  d'un 
établissement  ecclésiastique  supprimé,  aura  demandé 
et  obtenu,  eu  vue  du  paiement  du  passif  de  cet  établis- 
sement, la  jouissance  des  titres  de  rente  repris  par 
l'Etal  (loi  du  9  décembre  1805,  art  6,  1"  alinéa),  il 
devra  être  fait  mention  sur  ces  titres  de  cette  affecta- 
tion spéciale.  Dans  ce  cas,  les  directeurs  joindront 
aux  pièces  indiquées  ci-dessus  des  copies  certifiées  par 
eux  : 

1»  De  la  décision  ministérielle  qui  aura  autorisé 
l'abandon  provisoire  de  jouissance  (décret  du  10  mars 
1906,  art.  16); 

2°  Du  procès-verbal  dressé  pour  constater  cet  aban- 
don (môme  décret,  même  article). 

12.  Renseignements  statistiques. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  janvier,  avril,  juillet 
et  octobre  l'.IO/,  les  directeurs  adresseront  à  la  direction 
générale,  sous  le  timbre  de  la  3"  division,  uu  relevé  des 
biens  repris  par  l'Etat,  dans  l'étendue  de  leur  départe- 
ment, en  exécution  du  premier  afinéa  de  l'article  5  Jn 
la  loi  du  9  décembre  1905.  Un  modèle  de  ce  document 
est  donné  à  la  suite  de  la  présente  instruction  (annexe 
n°V). 

Le  premier  relevé  à  fournir  comprendra  tous  les 
biens  qui  auront  fait  l'objet  d'une  reprise  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905  jusqu'au 
31  décembre  1906.  Chacun  des  trois  autres  relevés  s'ap- 
pliquera aux  opérations  effectuées  pendant  le  trimestre 
qui  en  aura  précédé  l'envoi 

En  ce  qui  concerne  les  reprises  qui  seront  opérées 
après  le  '10  septembre  1907,  les  directeurs  devront  en 
aviser  la  direction  générale,  sous  le  timbre  de  la  3°  divi- 
sion et  par  lettre  spéciale,  dès  que  le  procès-verbal 
constatant  chaque  reprise  leur  aura  été  adressé  par 
l'agent  des  domaines  qui  y  aura  procédé. 

13.  Dispositions  fiscales. 

L'article  0  du  règlement  d'administration  publique 
porte  que  la  reprise  des  biens  destinés  à  faire  retour  à 
l'Etat,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi,  est  constatée  au 
moyen  d'un  procès-verbal  administratif  dressé  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  sur  papier  libre. 

Cette  reprise  constitue  une  des  opérations  normales  de 
la  dévolution  réglementée  par  la  loi  :  par  suite,  ce  pio- 
cèa-verbal  ne  donnera  pas  ouverture  aux  droits  d'enre- 
gistrement ou  à  la  taxe  hypothécaire. 

Mais  là  devra  s'arrêter  l'exemption  qui  ne  pourra, 
notamment,  profiter  aux  divers  actes  de  procédure  qu'en- 
traînerait l'exercice  judiciaire  du  droit  de  reprises  ;  ces 
actes  seront  donc  traités,  le  cas  échéant,  comme  ceux  de 
toule  instance  domaniale. 


CHAPITRE  II 


14.  Observations  générales. 

En  ordonnant  le  retour  à  l'Etat  des  biens  concédés 
par  ce  dernier  aux  établissements  publics  du  culte,  le 
législateur  n'a  pas  voulu  que  cette  reprise  préjudiciàt 
aux  droits  des  créanciers  Un  certain  nombre  de  dis- 
positions ont  été  en  conséquence  édictées  en  vue  de 
faire  concourir  les  biens  repris  par  l'Etat  à  l'extinction 
des  dettes  contraclées,  antérieurement  à  la  loi  du 
9  décembre  1905,  par  les  établissements  ecclésiastiques 
supprimés.  Ces  dispositions  font  l'objet  de  l'article  6 
de  la  loi  et  des  articles  16,  17,  18  et  19  du  décret  du 
16  mars  1906. 

Pour  faciliter  l'examen  détaillé  de  ces  articles, 
quelques  considérations  d'ordre  général  paraissent 
nécessaires. 

D'une  part,  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 


l.'\Ml   DU   CLERGE 


les  mesures  adoptées  n'ont  pas  pour  but  d 
paiement    de    dettes   quelconques,    mais   seulement    da 
celtes  qui  ont  été  contractées  légalement  et  régulière- 


D'autre  part,  il  est  essentiel  d'observer  que  ce  sont 
les  revenus  des  biens  repris  par  l'Etat  et  non  ces  biens 
eux-mêmes  qui  ont  été  affectés  au  paiement  du  passif 
régulièrement  contracté  par  les  établissements  publics 
du  culte. 

S  il  est  nécessaire  de  procéder  à  l'aliénation  de 
quelques-uns  des  biens  repris,  cette  vente  sera  effec- 
tuée, après  autorisation  de  la  direction  générale 
(3'  division),  suivant  les  formes  établies  pour  les 
ventes  de  meubles  et  d'immeubles  appartenant  à 
l'Etat. 

Lorsque  le  domaine  aura  effectué  la  reprise  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers  qui  doivent  faire  retour 
à  l'Etat  en  exécution  de  l'article  .">,  premier  alinéa,  de  la 
loi.  trois  hypothèses  doivent  être  envisagées  : 

1°  L'établissement  public  supprimé  a  transféré  ses 
biens  avec  les  charges  qui  les  grèvent  à  une  association 
cultuelle  régulièrement  constituée  ; 

•J*  l'ne  association  cultuelle,  apte  à  recueillir  le 
patrimo  ne  dp  l'établissement  public  supprimé,  s'est 
formée  dans  l'ancienne  circonscription  de  cet  établisse- 
ment, mais  elle  n'a  pas  demandé  l'auribution  de  son 
patrimoine  ; 

3«  Aucune  association  ne  s'est  formée  qui  soit  apte 
à  recueillir  le  patrimoine  de  l'établissement  public 
supprimé. 

15.  Patrimoine  transféré  à  une  association  cultuelle. 
—  Passif.  —  Abandon  de  jouissance  des  biens  repris 
par  l'Etat. 

Aux  termes  de  l'article  6,  premier  alinéa,  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  «  les  associations  attributaires  des 
biens  des  établissements  ecclésiastiques  supprimés 
seront  tenues  des  dettes  de  ces  établissements  ainsi 
que  de  leurs  emprunts...;  tant  qu'elles  ne  se  seront  pas 
libérées  de  ce  passif,  elUs  auront  droit  à  la  jouissance 
des  biens  productifs  de  revenus  qui  doivent  faire 
retour  à  l'Etat  en  vertu  de  l'article  5.  »  D'autre  part, 
l'article  16  du  règlement  d'administration  publique 
porte  que  lorsqu'une  association  cultuelle  réclame  le 
bénéfice  de  cette  disposition,  l'abandon  provisoire  à  son 
profit  de  la  jouissance  des  biens  dont  il  s'agit  «  est 
décidé  sur  justification  du  passif,  par  le  ministre  des 
finances  qui  arrêtera  l'état  des  dettes  payables  sur  le 
revenu  desdits  biens,  »  et  «  constaté  dans  un  procès- 
verbal  dressé  en  double  minute  et  sur  papier  libre  par 
l'administration  des  domaines,  contradictoirement  avec 
les  représentants  de  l'association.  » 

L'abandon  de  jouissance  au  profit  d'une  association 
cultuelle  doit  être  nécessairement  précédé  de  la  reprise 
des  biens  par  l'Etat  dans  les  formes  et  conditions 
indiquées  au  chapitre  précédent.  Le  fait  qu'une  asso- 
ciation demanderait  cet  abandon  provisoire  ne  saurait 
donc  faire  obstacle  ni  apporter  aucun  retard  à  la 
rédaction    du    procès -verbal    destiné    à    constater    la 


instruites  par  les  directeurs  et  transmises,  dans  le  plus 
bref  délai,  avec  toutes  les  justifications  utiles,  au  préfet 
qui  les  fera  parvenir  avec  son  propre  avis,  au  ministre 
des  finances.  Dès  que  les  directeurs  auront  reçu  noti- 
fication de  la  décision  ministérielle  autorisant  l'aban- 
don de  jouissance  et  arrêtant  l'état  des  dettes  payables 
sur  le  revenu  des  biens  concédés,  ils  prescriront  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  procès-verbal  destiné 
à  constater  l'opération  soit  dressé  dans  la  forme  indi- 
quée par  l'article  lu  du  règlement  d'administration 
publique. 

Il  sera  stipulé,  dans  ce  procès-verbal,  que  l'asso- 
ciation reste  tenue  du  paiement  des  taxes  ou  contri- 
butions de  toute  nature  auxquelles  sont  ou  seront 
assujettis   les   biens   concédés   ainsi   que   des   répara- 


tions f!  autres  déposes  afférentes  à  ces  mêmes  biens, 
sans  pouvoir  exercer  de  ce  chef  aucun  recours  contre 
l'Bl  tt. 

Les  agents  auxiuels  sera  contié  le  contrôle  financier 
dis  associations  cultuelles  surveilleront  l'acquittement 
régulier  du  passif  payable  sur  le  revenu  des  biens 
concédés  ;  lorsqu'ils  en  constateront  l'extinction  com- 
plète, ils  en  aviseront  immédiatement  le  directeur  qui 
prescrira  les  mesures  nécessaires  pour  la  reprise  effec- 
tive de  ces  biens.  Cette  reprise  sera  constatée  dans  la 
môme  Forme  que  l'abandon  de  jouissance  (art.  16  du 
règlement  d'administration  publique). 

Dés  que  le  domaine  aura  la  libre  disposition  des 
biens  qui  avaient  fait  l'objet  de  la  concession,  il  en 
assurera  la  gestion  au  profit  du  fonds  commun  créé 
par  l'article  111  du  règlement  précité.  S'il  s'agit  d'im- 
meubles, les  directeurs  en  poursuivrout  la  location 
dans  les  formes  prévues  pour  les  baux  des  biens  de 
l'Etat.  Au  cas  où  les  biens  devenus  disponibles  entre 
les  mains  du  domaine,  se  trouveraient  déjà  loués,  le 
procès-verbal  de  reprise  constatera  la  substitution  de 
l'Etat  dans  les  droiis  des  précédents  bailleurs,  et  le 
receveur  compétent  pour  rencaissement  des  revenus  en 
avisera,  à  toutes  fins  utiles,  les  locataires  ou  fermiers, 
par  simple  lettre,  sauf  à  faire  procéder  à  une  notifica- 
tion extraju'iiciaire  dans  l'hypothèse  où  des  poursuites 
devraient  être  engagées  contre  les  détenteurs  de  ces 
biens.  Si  la  location  ne  peut  en  être  effectuée,  les  direc- 
teurs en  référeront  à  la  direction  générale  (8«  division) 
qui  appréciera  s'il  y  a  lieu  d'en  poursuivre  immédiate- 
ment la  vente  à  charge  d'en  employer  le  prix  en  rentes 
sur  1  Etat. 


16.  Association  cultuelle  régulièrement  formée  mais 
ne  demandant  pas  le  transfert  des  biens  de  l'établis- 
sement supprimé  —  Séquestre.  —  Spécialùation 
des  revenus  des  biens  par  l'Etat. 

S'il  s'est  formé  dans  l'ancienne  circonscription  de 
l'établissement  ecclésiastique  supprimé  une  association 
cultuelle  qui,  tout  en  étant  apte  à  recueillir  le  patri- 
moine de  cet  établissement,  ne  l'a  pas  réclamé,  l'ar- 
ticle 17  du  règlement  lispose  que  les  biens  mobiliers 
ou  immobiliers  dudit  établissement  seront,  à  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'article  4  de  la  loi,  placés  sous 
séquestre.  Dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  au  paiement 
du  passif  au  moyen  du  prix  de  la  vente  des  biens 
séquestrés  et  des  revenus  des  biens  destinés  à  faire 
retour  à  l'Etat  à  l'exclusion  de  tout  recours  au  fonds 
commun. 

Deux  situations  différentes  peuvent  alors  se  pré- 
senter : 

S'il  n'y  a  aucun  passif  à  acquitter  ou  si  les  revenus 
et,  le  cas  échéant,  le  prix  de  l'aliénation  des  biens 
séquestrés,  suffisent  à  l'acquittement  du  passif  exis- 
tant, les  biens  frappés  du  droit  de  retour  se  trou- 
veront immédiatement  à  la  libre  disposition  de  l'Etat 
et  les  revenus  devront,  comme  dans  l'hypothèse 
précédente,  être  affectés  à  l'alimentation  du  fonds 
commun. 

S'il  y  a  un  passif  et  si  les  revenus  ou  le  produit  de  la 
vente  des  biens  propres  de  l'établissement  supprimé  ne 
peuvent  suffire  à  en  assurer  le  paiement,  les  revenus 
des  biens  frappés  du  droit  de  retour  et  repris  des 
mains  dudit  établissement  seront,  jusqu'à  complète 
extinction  de  ce  passif,  spécialisés  et  portés  au 
compte  du  séquestre,  déduction  faite  de  tous  frais 
de  gestion  ;  mais,  après  la  liquidation  du  compte  du 
séquestre,  la  fraction  de  ces  revenus  qui  n'aura  pas  été 
affectée  au  paiement  des  dettes  régulières  et  légale 
de  l'établissement  supprimé,  sera  versée  au  fonds 
commun. 

Dans  ce  cas.  il  conviendra  d'effectuer  ou  de  continuer 
la  location  des  immeubles  repris  ;  si  cette  location  n'est 
pas  possible,  les  directeurs  en  référeront  à  la  direction 
générale  (3«  division). 
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17.  Absence  d'associations  cultuelles  régulièrement 
formées.  —  Séquestre  et  spécialisation  des  revenus 
des  biens  repris  par  l'Etat. 

L'article  18  du  règlement  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le 
cas  où  il  ne  s'est  formé,  dans  l'ancienne  circonscription 
d'un  établissement  supprimé,  aucune  association  apte  à 
recueillir  le  patrimoine  de  cet  établissement,  les  biens 
placés  sous  séquestre  et  les  revenus  des  biens  destinés 
à  faire  retour  à  l'Etat  servent  au  paiement  des  dettes 
de  l'établissement.  Si  le  passif  ne  peut  être  payé  inté- 
gralement au  moyen  desdites  ressources,  le  reliquat  est 
acquitté  par  prélèvement  sur  le  fonds  commun.  » 

Dans  cette  hypothèse  comme  dans  celle  qui  a  été 
examinée  sous  le  numéro  qui  précède,  si  l'établisse- 
ment ecclésiastique  supprimé  ne  laisse  pas  de  dettes  ou 
si  la  réalisation  du  patrimoine  de  cet  établissement 
produit  une  somme  suffisante  pour  permettre  de  solder 
les  dettes  existantes,  les  revenus  des  biens  soumis  au 
droit  de  retour  devront  être  encaissés  au  titre  du  compte 
spécial  créé  pour  le  fonds  commun. 

Si,  au  contraire,  l'établissement  supprimé  laisse  un 
passif  que  la  réalisation  de  son  patrimoine  ne  suffit  pas 
à  éteindre,  les  revenus  des  biens  de  cet  établissement 
qui  auront  été  repris  par  l'Etat  en  vertu  de  l'article  5  de 
la  loi,  seront  versés  au  compte  du  séquestre  sous  les 
réserves  indiquées  supra  n»  17. 

Enfin,  si  cet  ensemble  de  ressources  ne  permet  pas  de 
payer  intégralement  le  passif,  le  reliquat  sera  acquitté 
par  prélèvement  sur  le  fonds  commun,  dans  les  condi- 


tS.  Fonds  commun.  —   Etablissement   d'un  compte 
spécial. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  6  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  porte  que  le  revenu  global  des  biens  qui 
auront  fait  retour  à  l'Etat  «  reste  altecté  au  paiement  du 
reliquat  des  dettes  régulières  et  légales  de  l'établisse- 
ment public  supprimé,  lorsqu'il  ne  se  sera  formé  auaine 
association  cultuelle  apte  à  recueillir  le  patrimoi rre  de 
cet  établissement.  » 

En  vue  de  l'application  de  cette  disposition,  l'ar- 
ticle 19  du  règlement  a  constitué  un  fonds  commun  ali- 
menté au  moyen  des  revenus  de  l'ensemble  des  biens 
d'établissements  ecclésiastiques  qui  ont  fait  relour  à 
l'Etat  et  dont  celui-ci  a  repris  la  libre  disposition. 
«  A  cet  effet,  porte  le  même  article,  il  est  ouvert  un 
compte  spécial  dans  les  écritures  du  Trésor.  Sont  por- 
tés en  recette  à  ce  compte  :  1°  les  revenus  nets,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  gestion,  des  biens  désignés 
ci-dessus  et  dont  la  gestion  est  confiée  à  l'administra- 
tion des  domaines  ;  2»  les  arrérages  de  rentes  sur 
l'Etat  acquises  en  remploi  du  produit  net  de  la  vente 
desdits  biens,  déduction  faite  des  frais  de  gestion  res- 
tant dus. 

«  Les  ressources  constatées  au  crédit  du  compte 
spécial,  au  31  décembre  de  chaque  année,  sont  employées, 
conformément  à  l'article  précèdent,  au  paiement  du  reli- 
quat des  dettes  régulières  et  légales  des  établissements 
supprimés. 

«  Le  paiement  de  ces  dettes  au  moyen  desdites  res- 
sources n'a  lieu  qu'autant  que  la  demande  eu  a  été  faite 
avec  justification  à  l'appui,  au  ministre  des  finances, 
par  les  créanciers  des  établissements  ecclésiastiques, 
dans  les  deux  années  qui  suivront  la  suppression  de 
ces  établissements. 

«  Le  ministre  des  finances  arrête  l'état  des  dettes 
payables  sur  le  fonds  commun,  et  si,  au  31  décembre, 
les  ressources  de  ce  fonds  sont  insuffisantes  pour 
acquitter  intégralement  le  passif  admis,  elles  sont  répar- 
ties entre  les  créanciers  au  prorata  du  montant  respectif 
des  sommes  qui  leur  sont  dues.  » 

Les  formalités  relatives  à  l'achat  des  titres  de  rente 
et  les  opérations  de  comptabilité  nécessitées  par  la  ges- 
tion du  fonds   commun  feront  l'objet  d'une  instruction 


spéciale,  dès  que  les  règles  à  suivre  en  cette  matière 
auront  été  arrêtées  par  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique. 

19.  Frais  de  gestion  et  autres  dépenses  domaniales 
concernant  les  biens  repris. 

L'article  19  du  règlement  pose  en  principe  que  les 
revenus  des  biens  repris  ne  sont  affectés  au  paiement 
des  dettes  qne  sous  déduction  des  frais  de  gestion  rela- 
tifs à  ces  biens.  Dans  ces  frais,  il  y  a  lieu  de  faire  ren- 
trer non  seulement  les  frais  d'administration  propre- 
ment dits  (gardiennage,  contributions  et  taxes  diverses, 
réparations,  frais  de  publicité  et  d'expertise  préalables 
à  la  location  ou  à  la  vente),  mais  encore  les  frais  des 
instances  en  revendication. 

Les  dépenses  afférentes  aux  immeubles  repris  par 
l'Etat  seront  autorisées  et  liquidées  selon  les  règles  de 
compétence  établies  en  matière  domaniale.  (Décret  du 
17  sept.  1890  ;  instr.  2914  ;  loi  du  0  déc.  1897,  art.  8  ; 
instr.  2939,  |  8). 

Quant  aux  règles  à  suivre  pour  le  paiement  de  ces 
dépenses,  soit  par  voie  de  prélèvement  sur  les  revenus 
des  biens  repris,  soit  de  toute  autre  manière,  elles 
seront  notifiées  au  service  dès  qu'elles  auront  été 
arrêtées  par  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique. 

20.  Sommiers.  —  Annotations. 

Les  procès-verbaux  constatant  l'abandon  provisoire 
de  jouissance  à  une  association  cultuelle,  puis  la 
reprise  définitive  des  biens  feront,  tant  à  la  direction 
que  dans  les  bureaux,  l'objet  d'une  annotation  en 
marge  des  articles  ouverts  aux  sommiers  des  biens  de 
l'Etat. 

En  cas  de  location  ou  d'aliénation,  la  transmission 
des  titres  de  recouvrements  aura  lieu  dans  la  forme 
habituelle.  (Instr.  1526  2720  122). 

Chaque  location  sera  consignée  au  sommier  des  baux 
et  concessions  temporaires.  Une  ou  plusieurs  pages 
seront  réservées  pour  cet  usage  à  la  fin  du  sommier, 
sous  la  rubrique  «  Biens  ecclésiastiques  :  Biens  repris 
par  l'Etat.  »  Chacune  des  consignations  indiquera  si  le 
prix  du  bail  devra  être  porté  en  recette  au  titre  du 
u  fonds  commun  »  ou  au  compte  du  séquestre,  suivant 
les  distinctions  établies  supra.  n°'  16  et  17. 

Les  prix  de  vente  seront  consignés  au  sommier 
des  droits  constatés  n°  2.  Les  articles  ouverts  à  ce 
sujet  devront  contenir  les  indications  nécessaires 
pour  prévenir  toute  erreur  dans  le  classement  de  la 
recette. 

21.  Dispositions  fiscales. 

L'article  16  du  décret  du  16  mars  1906,  qui  a  pour 
but  d'assurer  l'exécution  de  l'article  6,  paragraphe  l°r, 
de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  l'abandon  provisoire  de  la 
jouissance  des  biens  repris  par  l'Etat,  dispose  que  cet 
abandon  «  est  constaté  par  un  procès- verbal  dressé  en 
double  minute  et  sur  papier  libre  par  l'administration 
des  domaines,  contradictoirement  avec  les  représen- 
tants de  l'association.  »  Le  même  texte  ajoute  :  «  La 
reprise  par  l'Etat  de  la  libre  disposition  des  biens 
après  extinction  du  passif  est  constatée  dans  la  même 
forme.  » 

Cette  double  disposition  repose  sur  les  mêmes  motifs 
que  celle  relative  ù  l'exercice  du  droit  de  retour 
(V.  supra  n°  13)  ;  il  y  a  donc  lieu  d'étendre  le  béné- 
fice de  l'exemption  prévue  pour  le  droit  de  timbre, 
aux  autres  impôts  dont  les  procès-verbaux  d'abandon 
et  de  cessation  de  jouissance  auraient  pu  justifier  la 
perception. 

Mais  aucune  immunité  n'est  applicable  aux  divers 
actes  qui  seront  passés  en  vue  de  la  gestion  et  de 
l'aliénation  des  biens  repris  par  l'Etat  ;  ces  actes  seront 
donc  traités,  le  cas  échéant,  comme  ceux  dressés  en 
matière  domaniale. 
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;';'.  Principe*.  —  Edifices  appartenant  à  l'Etat. 

L'article  12  de  la  loi  du  9  décembre  19<>J  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  édifices  qui  ont  été  mis  a  la  disposition  de  la 
nation  et  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
servent  à  l'exercice  public  des  cultes  ou  au  logement  de 
leurs  ministres  (cathédrales,  églises,  chapelles,  temples, 
synagogues,  archevêchés,  évêchés,  presbytères,  sémi- 
naires), ainsi  que  leurs  dépendances  i  ni  mobilières  et 
les  objets  mobiliers  qui  les  garnissaient  au  moment  où 
lesdits  édifloea  ont  été  remis  aux  cultes,  sont  et  demeu- 
rent propriétés  de  l'Etat,  des  départements  et  de>  com- 
munes. 

«  Pour  ces  édifices,  comme  pour  ceux  posterions  à 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  dont  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes  seraient  propriétaires,  y 
compris  les  facultés  de  théologie  protestante,  il  sera 
procédé  conformément  aux  dispositions  des  articles 
suivants.  » 

Cet  article  divise  les  édifices  allâtes  au  service  des 
cultes  en  deux  catégories  :  ceux  antérieurs  et  ceux  pos- 
térieurs au  Concordat. 

Pour  les  premiers,  il  proclame  le  droit  de  propriété 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  Ce  n'est 
pas  un  droit  qu'il  crée  au  profit  de  ces  collectivités, 
mais  une  confirmation  le  celui  qui  leur  appartient.  Il 
n'est  pas  contesté,  en  effet,  que  les  églises  cathédrales, 
les  palais  épiscopaux  ei  les  bâtiments  des  séminaires 
construits  antérieurement  au  Concordat  et  remis  a  la 
disposition  du  service  des  cultes  en  exécution  de  la  loi 
de  l'an  X  font,  en  principe,  partie  du  domaine  de  L'Etat, 
et  que  les  églises  paroissiales  et  les  presbytères  anté- 
rieurs au  régime  concordataire  appartiennent  aux  com- 
munes. (Avis  Cons.  d'Etat,  3  nivôse  et  2  pluviôse 
an  XIII  ;  24  déc.  1891!  ;  Cire.  min.  des  cultes  du  27  jauv. 
1897). 

En  ce  qui  concerne  les  édifices  postérieurs  au  Con- 
cordat, la  loi  ne  fixe  aucune  règle  pour  résoudre  les 
questions  de  propriété  qui  pourront  se  poser  entre 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  d'une  part, 
et  les  établissements  ecclésiastiques  de  l'autre.  Le 
droit  commun  devra,  par  suite,  être  appliqué.  Les  édi- 
fices de  cette  catégorie  qui  seraient  entrés  dans  le  patri- 
moine des  établissements  publb-s  lu  culte  en  vertu  de 
dotations  ou  concessions  de  l'Etat,  se  trouvent,  d'ail- 
leurs, soumis  au  droit  de  retour  édicté  par  le  premier 
alinéa  de  l'article  5  de  la  loi  (V.  .supra  n°  5)  et  réunis 
ainsi  au  domaine  national.  Les  abandons  de  jouissance 
résultant  des  articles  13  et  14  de  la  loi  les  atteignent  au 
même  titre  que  les  autres  édifices  du  culte  appartenant 
â  l'Etat. 

23.  Edifices  servant  à  l'exercice  public  du  culte. 
Abandon  gratuit  de  jouissance. 

L'arlie'e  13  de  la  loi  du  9  décembre  1905  dispose  que 
les  édifWs  servant  à  l'exercice  public  du  culte  ainsi 
que  les  objets  mobiliers  les  garnissant,  seront  laissés 
gratuitement  à  la  disposition  des  établissements  publics 
du  culte,  puis  des  associations  appelées  à  les  remplacer 
auxquelles  les  hiens  de  ces  établissements  auront  été 
attribués  par  application  des  dispositions  du  titre  II. 
D  indique  ensuite  limitativement  les  cas  dans  lesquels 
la  cessation  de  jouissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  son  transfert 
seront  prononcés  par  décret  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  ;  puis  il  ajoute  : 

«  La  désaffectation  des  immeubles  pourra,  dans  les 
cas  ci-dessus  prévus,  être  prononcée  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat.  En  dehors  de  ces  cas,  elle  ne  pourra 
l'être  q.ie  par  une  loi 

«  Les  Lmmeublea  autrefois  affectés  aux  cultes  et  dans 
lesquels  les  cérémonies  du  culte  n'auront  pas  été  célé- 


[e  délai  d'un  an  antérieurement  à  la 
présente  loi.  ainsi  que  ceux  qui  ne  seront  pas  réclamés 
par  une  association  cultuelle  dans  le  délai  de  deux  ans 
après  sa    promulgation,   pourront  être  désaffectés  par 

décret. 

«  Il  en  est  de  même  pour  les  édifices  dont  la  désaffec- 
tation aura  été  demandée  antérieurement  au  1"  juin  1905. 

«  Los  établissements  publics  du  culte,  puis  les  asso- 
ciations bénéficiaires  seront  tenus  des  réparations  de 
toute  nature,  ainsi  que  des  frais  d'assurance  et  autres 
charges  afférentes  aux  édifices  et  aux  meubles  les  gar- 
nissant. » 

Tant  que  durera  l'affectation  des  édifices  appartenant 
à  l'Etat,  visés  dans  l'article  18.  le  domaine  n'aura  pas  à 
s'immiscer  dans  les  mesures  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre 
pour  assurer  l'exécution  des  disposions  édictées  par 
cet  article.  C'est,  d'ailleurs,  aux  préfets  qu'il  appartient 
exclusivement  de  constater  l'abandon  de  jouissance  des 
biens  de  cette  catégorie  (art.  27  du  décret  du  16  mars 
1906)  et  de  recevoir  communication  des  projets  des 
grosses  réparations  à  effectuer  dans  les  immeubles  (art. 
2*  du  même  décret). 

21.  Edifices  servant  au  logement  des  ministres  des 
cultes.  —  Grands  séminaires  et  facultés  de  théolo- 
gie protestante.  —  Abandon  gratuit  et  temporaire 
de  jouissance. 

L'article  14  de  la  loi  contient  au  sujet  de  ces  édifices 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  archevêchés,  évêchés,  les  presbytères  et  leurs 
dépendances,  les  grands  séminaires  et  facultés  de  théo- 
logie protestante  seront  laissés  gratuitement  à  la  dispo- 
sition des  établissements  publics  du  culte,  puis  des  asso- 
ciations prévues  à  l'article  13.  savoir  :  les  archevêchés 
et  les  évêchés  pendant  une  période  de  deux  années  ;  les 
presbytères  dans  les  communes  où  résidera  le  ministre 
du  culte,  les  grands  séminaires  et  facultés  de  théologie 
protestante  pendant  cinq  années  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

« Xes  établissements  et  associations  sont  soumis,  en 
ce  qui  concerne  ces  édifices,  aux  obligations  prévues 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  13.  Toutefois,  ils 
ne  seront  pas  tenus  des  grosses  réparations. 

«  La  cessation  de  la  jouissance  des  établissements  et 
associations  sera  prononcée  dans  les  conditions  et  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  l'article  13  Les  dispo- 
sitions des  paragraphes  3  et  5  du  même  article  sont  ap- 
plicables aux  édifices  visés  par  le  paragraphe  1"  du 
présent  article. 

»  La  distraction  des  parties  superflues  des  presbytères 
laissés  à  la  disposition  des  associations  cultuelles 
pourra,  pendant  le  délai  prévu  au  paragraphe  1",  être 
prononcée,  pour  un  service  public,  par  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat. 

«  A  l'expiration  des  délais  de  jouissance  gratuite,  la 
libre  disposition  des  édifices  sera  rendue  à  l'Etat,  aux 
départements  ou  aux  communes  '.  » 

Les  observations  auxquelles  a  donné  lieu  ci-dessus 
l'article  13  de  la  loi  s'appliquent  également  aux  disposi- 
tions qui  font  l'objet  de  l'article  14. 

L'administration  des  domaines  n'aura  à  intervenir 
directement  ni  pour  constater  l'abandon  de  la  jouissance 
des  édifices  mentionnés  dans  ce  dernier  article,  ni  pour 
surveiller  l'exécution  des  diverses  conditions  sous  les- 
quelles cet  abandon  est  accordé.  Son  rôle  ne  commen- 
cera que  lorsqu'elle  aura  pris  possessioa  effective  des 
immeubles  et  des  objets  mobiliers  les  garnissant,  qui 
sont  la  propriété  de  l'Etal. 

L'abandon  de  jouissance  autorisé  par  l'article  14  de  la 

loi  viBe   uniquement  l'édifice  où  se  trouve  actuellement 

le  siège  des  établissements  supprimés  et  les  cours  ou 

attenants   et    formant   corps   avec  cet  édifice. 

Quant  aux  autres  immeubles  oe  l'Etat,  dont  ces 


1  O'i'on  relise  après  cela  la  circulaire  Briarid  du  1"  déc. 
1906  (p.  197  du  tome  v<),  et  la  loi  du  2  janvier  1907  '■ 
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établissements  pourraient  être  dotataires  ou  aft'ecta- 
tairea,  ils  sont  exclus  du  bénôlieo  de  la  concession  et 
l'Etat  devra  en  reprendre  la.  libre  disposition  à  partir  du 
jour  de  la  suppression  des  établissements  dont  il  s'agit. 
La  remise  au  domaine  et  la  vente  ou  la  location  de  ces 
immeubles  seront  poursuivies  dans  les  formes  et  suivant 
les  distinctions  qui  sont  indiquées  ci-après  au  sujet  des 
petits  séminaires  et  des  maîtrises. 

95.  Caractère  limitatif  de  l'article  11. 
Petits  séminaires  et  maîtrises. 

L'énumération,  contenue  dans  l'article  14  de  la  loi, 
des  immeubles  qui  doivent  litre  laissés  gratuitement  et 
temporairement  à  la  disposition  des  établissements  pu- 
blics du  culte,  puis  des  associations  cultuelles,  est  abso- 
lument limitative.  Il  résulte  notamment  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  (séance  du  13  juin  1905, 
Journal  officiel,  page  2170)  que  l'article  14  ne  concerne 
pas  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  connues  sous 
le  nom  de  petits  séminaires.  On  peut,  eu  général,  en  dire 
autant  des  maîtrises.  Ceux  de  ces  établissements  qui 
sont  installés  dans  des  bâtiments  susceptibles  de  faire 
retour  à  l'Etat,  en  vertu  de  l'article  5  devront  donc  être 
repris  effectivement  par  le  domaine  lors  de  la  suppres- 
sion de  l'établissement  public  du  culte  auquel  ils  se 
rattachent  à  l'heure  actuelle  et  gérés  d'après  les  règles 
indiquées  au  chapitre  II. 

Lorsque  le  petit  séminaire,  ou  la  maîtrise,  sera  établi 
dans  un  immeuble  dont  l'Etat  a  seulement  abandonné,  à 
litre  d'affectation,  la  jouissance  précaire,  il  y  aura  lieu  de 
mettre  fin  à  celte  affectation,  la  loi  du  9  décembre  sup- 
primant la  personnalité  de  l'établissement  affectataire  et 
î>e  contenant  aucun  abandon  de  jouissance  en  faveur  de 
l'association  qui  pourra  le  remplacer.  Toutefois,  dans  ce 
cas,  c'est  le  service  auquel  les  petits  séminaires  et  maî- 
trises avaient  été  affectés,  c'est  à-dire  le  service  des 
cultes,  qui  devra  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue 
d'assurer  la  remise  au  domaine  de  ces  édifices,  dès  la 
suppression  de  ces  établissements  qui  les  occupent  au- 
:  jourd'hui. 

Le  prix  de  la  vente  ou  de  la  location  des  immeubles 
do  cette  dernière  catégorie  ne  sera  pas  encaissé  au  profit 
du  fonds  commun  ;  il  fera  partie  des  ressources  géné- 
rales du  budget  et  sera  porté  en  recette  au  titre  :  «  l'iix 
de  vente  (ou  de  location)  d'immeubles  domaniaux.  » 

96.  Procès-verbal  d'entrée  en  jouissance. 

L'article  27  du  décret  prescrit  la  rédaction  par  le  pré- 
fet, sur  papier  libre  et  en  double  minute,  d'un  procès- 
verbal  administratif  à  l'effet  de  constater  l'entrée  en 
jouissance  par  les  associations  cultuelles  des  édifices  du 
culte  appartenant  à  l'Etat  et  mentionnés  dans  les  ar- 
ticles 18  et  14  de  la  loi,  ainsi  que  des  objets  mobiliers 
garnissant  ceux  de  ces  édifices  qui  servent  à  l'exercice 
public  du  culte.  Ce  procès-verbal  comporte  un  état  de 
lieux,  si  l'association  en  fait  la  demande,  et,  dans  tous 
les  cas,  un  état  desdits  objets  mobiliers  dressé  d'après 
les  indications  de  l'inventaire  prévu  à  l'article  3  de  la 
loi. 

Le  règlement  d'administration  publique  ne  fait  point 
concourir  le  domaine  à  cette  opération.  Toutefois,  con- 
formément aux  règles  générales  de  la  législation  doma- 
niale, les  directeurs  de%  ront  être  consultés  lorsque  la 
rédaction  du  procès-verbal  nécessitera  la  solution  préju- 
dicielle d  une  question  de  propriété.  En  cas  de  diffi- 
cultés, ces  chefs  de  service  en  référeront  à  la  direction 
générale  sous  le  timbre  de  la  3e  division. 

27.  Consignations  à  faire  sur  les  sommiers. 

Les  édifices  des  cultes  qui  appartiennent  à  l'Etat  et 
auxquels  s'appliquent  les  dispositions  des  articles  13  et 
14  de  la  loi  resteront  consignés  sur  le  sommier  des  biens 
de  l'Etat  aftVctés  à  des  services  publics,  tant  que  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  actuels  ou  les  associations 
cultuelles  qui  les  auraient  remplacés  en  conserveront  la 
jouissance  et  que  le  domaine  n'en  aura  pas   repris  la 


lil.ro  disposition,  sauf  à  émarger  l'article  qui  les  con- 
cerne de  la  date  et  des  indications  contenues  dans  le 
procès-verbal  administratif  dressé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 27  du  décret. 

S'ils  ne  figurent  pas  déjà  sur  ce  sommier,  ils  devront 
y  être  portés  au  vu  dudit  procès- verbal  ;  les  directeurs 
se  procureront  à  cet  effet  une  copie  de  ce  document. 

?8.  Désaffectation. 

Les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  9  décembre  1905  indi- 
quent les  circonstances  et  déterminent  les  formes  dans 
lesquelles  la  désall'ectation  des  édifices  religieux  appar- 
tenant à  l'Etat  et  visés  dans  ces  deux  articles  pourra 
avoir  lieu.  En  principe,  cette  désaffectation  devra  être 
prononcée  soit  par  un  décret,  soit  par  une  loi.  Toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  spécialement  les  édifices  men- 
tionnés dans  l'article  14,  lorsque  la  jouissance  gratuite 
en  aura  été  attribuée  à  une  association  cultuelle,  la  dé- 
sall'ectation résultera  de  la  seule  échéance  du  terme 
assigné  par  la  loi  à  cet  abandon,  le  paragraphe  5  de 
l'article  précité  portant  expressément  qu'à  l'expiration 
des  délais  de  jouissance  gratuite  la  libre  disposition  des 
édifices  sera  rendue  à  l'Etat.  Il  appartiendra  aux  pré- 
fets déjà  chargés  par  l'article  27  du  décret  du  16  mars 
1906  de  constater  l'entrée  en  jouissance  par  les  associa- 
tions cultuelles  des  édifices  dont  il  s'agit,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  l'occupation,  sauf 
à  provoquer,  au  préabble,  toute  décision  utile  à  ce 
sujet  auprès  du  service  compétent. 

S'il  ne  s'est  formé  aucune  association  qui  soi  t  apte  à  obte- 
nir, dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  13et  14  de 
la  loi,  la  jouissance  temporaire  des  mêmes  édifices,  le 
service  affectataire  prendra,  le  moment  venu,  toutes  dis- 
positions utiles  pour  qu'il  en  soit  fait  remise  au 
domaine.  Comme  dans  l'hypothèse  précédente,  c'est  le 
préfet,  à  qui  le  ministre  compétent,  aura  notifié  la  déci- 
sion de  désaffectation,  qui  devra  arrêter  les  mesures 
destinées  à  en  assurer  l'exécution. 

La  prise  de  possession  par  le  domaine  devra  être 
constatée  dans  un  procès  verbal  dressé  sur  papier  libre, 
contradictoirement  entre  un  agent  de  l'administration 
désigné  à  cet  effet  par  le  directeur  et  les  représentants 
de  l'établissement  ou  de  l'association  affectataire  ou  eux 
dûment  appelés.  Au  vu  de  ce  procès- verbal,  l'article  du 
sommier  des  biens  affectés  sous  lequel  l'édifice  remis 
était  consigné,  sera  annulé,  et  un  nouvel  article  sera 
ouvert,  soit  au  sommier  des  biens  ecclésiastiques,  soit 
au  sommier  des  biens  non  affectés,  suivant  que  les  pro- 
duits de  la  vente  ou  de  la  location  des  biens  désaffectés 
devront  être  encaissés  au  titre  du  compte  spécial  ouvert 
par  l'article  19  du  règlement  ou  qu'ils  appartiendront 
aux  ressources  générales  du  budget. 

;J9.  Dettes  afférentes  aux  édifices  religieux 
appartenant  à  l'Etat.  —  Payement. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  6  de  la  loi 
du  9  décembre  1905  sont  ainsi  conçus  : 

«  Les  annuités  des  emprunts  contractés  pour  dépenses 
relatives  aux  édifices  religieux  seront  supportées  par 
les  associations  en  proportion  du  temps  pendant  lequel 
elles  auront  l'usage  de  ces  édifices  par  application  des 
dispositions  du  titre  III. 

«  Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes rentreront  en  possession  de  ceux  des  édifices  dont 
ils  sont  propriétaires,  ils  seront  responsables  des  dettes 
régulièrement  contractées  et  afférentes  auxdits  édi- 
fices. » 

C'est  au  ministère  des  finances  que  devront  être  sou- 
mises, en  principe,  les  demandes  des  créanciers  en  vue 
de  la  détermination  amiable  du  montant  du  passif  à 
payer  par  l'Etat,  après  la  reprise  de  possession  des  édi- 
fices religieux  dont  il  est  propriétaire  Dès  que  ces  édi- 
fices auront  été  remis  au  domaine,  les  directeurs  adres- 
seront à  cet  effet  des  propositions  motivées  aux  préfets 
qui  les  feront  parvenir  au  ministre  avec  leur  propre 
avis  et  toutes  pièces  justificatives  utiles. 
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30.  Dispositions  fiscales. 

Aux  termes  de  l'article  27  du  décret  du  lti  mars  1906, 
le  pr.v,  s-verbal  destiné  à  constater  l'abandon  gratuit, 
au  profit  des  associations  cultuelles,  en  vertu  des  ar- 
ticles 18  et  H  de  la  loi,  de  la  jouissance  indéfinie  ou 
temporaire  des  édifices  du  culte,  »  est  établi  en  double 
minute,  et  sur  papier  libre.  » 

Pour  les  motifs  précédemment  exposés  (supra  n<"  13 
et  21)  ce  procès  verbal  est  également  affranchi  des 
autres  impôts  dont  il  aurait  pu  être  passible. 

Le  directeur  général  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre, 
Delanney. 
Approuvé  : 
Le  ministre  des  finances, 
J.  Caillvux. 


QUESTIONS 


Q.  —  Un  curé  a  fait  à  ses  frais  au  presbytère  commu- 
nal des  travaux  de  réparation,  construction,  améliora- 
tion, etc  Quels  seront  ses  droits  si  on  l'expulse  de  l'im- 
meuble ? 

R.  —  Cette  question  nous  a  été  adressée  par 
plusieurs  de  nos  confrères  dans  des  termes  et  avec 
des  détails  différents.  Nous  rédigeons  une  seule 
réponse,  dans  laquelle  chacun  pourra  trouver  les 
points  qui  l'intéressent. 

Il  convient  d'abord  de  préciser  le  caractère  juri- 
dique de  la  jouissance  du  curé  sur  le  presbylère 
communal  avant  la  Séparation.  Or  les  tribunaux 
ont  souvent  déclaré  que  le  curé  avait  sur  un  tel 
presbytère  un  droit  de  jouissance  sui  generis, 
c'est-à-dire  un  droit  de  jouissance  spécial  qui  n'est 
pas  nommé  dans  le  Code,  qui  n'est  pas  le  droit  du 
propriétaire  sur  l'immeuble  lui  appartenant,  ni 
celui  du  locataire  sur  l'immeuble  qu'il  a  loué,  ni 
le  droit  d'habitation  ou  d'usage  décrit  parle  Code, 
ni  le  droit  d'usufruit.  Mais  en  même  temps  les 
tribunaux  ont  jugé  que  ce  droit  sui  generis  était 
l'équivalent  du  droit  d'usufruit,  plus  ou  moins 
modifié  par  les  lois  spéciales  aux  presbytères.  Il 
suit  de  là  que  les  règles  qui  régissent  le  droit 
d'usufruit  sont  applicables  au  droit  du  curé  lors- 
qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  cette  application.  Par 
exemple,  l'usufruitier  doit  les  réparations  d'entre- 
tien (C.  C.  art.  (505)  ;  le  curé  ne  les  doit  pas  parce 
qu'il  en  est  dispensé  par  l'article  -M7  du  décret  du 
30  décembre  1809  et  l'art.  21  du  décret  du  6  mars 
1813.  L'usufruitier  peut  louer  l'immeuble  dont  il 
a  l'usufruit  ;  le  curé  ne  peut  pas  louer  son  presby- 
tère (sauf  le  cas  prévu  par  l'ordonnance  île  1825), 
parce  que  la  loi  veut  que  cet  édifice  serve  exclusi- 
vement à  l'habitation  du  curé.  Au  contraire, 
aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  les  droits  du  curé 
lorsqu'il  quitte  le  presbytère  soient  les  mêmes  que 
ceux  de  l'usufruitier  à  la  fin  de  son  usufruit.  C'est 
pourquoi  les  auteurs  appliquent  au  curé  quittant 
son  presbytère  les  articles  du  Code  qui  régissent 
les  droits  de    l'usufruitier  -à  la  fin  de  l'usufruit. 


Nous  allons  donc  étudier  deux  questions  :1»  L'usu- 
fruitier a-t-11  droit  à  une  Indemnité  pour  les  tra- 
vaux qu'ils  a  faits  à  l'immeuble  î  2«  Peut-il 
emporter  les  objets  qu'il  a  placés  dans  cet  immeu- 
ble ? 

Mais  avant  tout,  nous  prions  ceux  de  nos  cor- 
respondants qui  nous  demandent  une  réponse 
catégorique,  de  vouloir  bien  considérer  que  si  nous 
ne  la  leur  fournissons  pas,  ce  n'est  point  notre 
faute,  c'est  celle  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence 
qui  a  interprété  la  loi.  Il  est  facile  de  rédiger  ces 
questions,  il  n'est  pas  facile  de  les  résoudre. 

1"  L'usufruitier,  et  par  suite  le  curé,  ont-ils  droit 
à  une  Indemnité  pour  les  travaux  qu'ils  ont  faits 
à  l'immeuble  ?  —  L'article  599  du  Code  civil 
répond  que  «  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation 
de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les 
améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore 
que  la  valeur  delà  chose  en  fût  augmentée.  «Mais, 
d'autre  part,  l'article  555  veut  que  le  propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  un  tiers  a  construit  ou  planté 
soit  parfois  obligé  à  indemniser  ce  tiers,  soit  en 
lui  remboursant  la  valeur  des  matériaux  etleprix 
de  la  main-d'œuvre,  soit  en  lui  remboursant  une 
somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si,  à 
la  fin  de  l'usufruit,  on  appliquera  à  l'usufruitier 
l'article  599  ou  l'article  555,  si  on  considérera  que 
les  travaux  qu'il  a  faits  sont  des  améliorations  dans 
le  sens  de  l'article  599,  pour  lesquelles  aucune 
indemnité  ne  lui  est  due,  ou  des  travaux  dans  le 
sens  de  l'article  555,  pour  lesquels  le  propriétaire 
doit  lui  payer  soit  les  matériaux  et  la  main-d'œu- 
vre, soit  la  plus-value  acquise  par  l'immeuble  en 
raison  de  ces  travaux.  Or  cette  question  est  vive- 
ment controversée.  Sans  entrer  dans  le  vif  de  cette 
controverse,  ce  qui  nous  entraînerait  trop  loin, 
disons  que  les  plus  récentes  décisions  de  la  juris- 
prudence ne  sont  guère  favorables  aux  usufrui- 
tiers. Le  4  novembre  1885,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  les  constructions  élevées  par  l'usufrui- 
tier sur  le  fonds  soumis  à  l'usufruit,  soit  qu'il 
s'agisse  de  constructions  nouvelles  s'ajoutant  au 
fonds  et  en  augmentant  la  valeur,  soit  qu'il 
s'agisse  de  constructions  ayant  pour  effet  d'ache- 
ver un  bâtiment  commencé  ou  d'agrandir  un  édi- 
fice préexistant,  constituent  des  améliorations 
dans  le  sens  de  l'article  599,  pour  lesquelles  l'usu- 
fruitier ne  peut,  à  la  fin  de  son  usufruit,  réclamer 
aucune  indemnité.  (Sirey,  8B-8113).  La  Cour  de 
liesançon  a  prononcé  dans  le  même  sens  que  des 
constructions  élevées  pour  remplacer  d'anciennes 
constructions  détruites  par  un  incendie,  consti- 
tuent des  améliorations  dans  le  sens  de  l'article 
599. 

<jue  ces  principes  soient  applicables  aux  curés 
qui  ont  réparé  à  leurs  frais  le  presbytère,  c'est  ce 
qui  résulte  de  la  doctrine  des  auteurs.  Dubief  dit 
(n°  1804)  :  «  Les  travaux  faits  par  le  curé  pour 
améliorer  le  presbytère  sont  à  sa  charge,  et,  s'il 
quitte  la  paroisse  avant  d'avoir  achevé  ce  qu'il 
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voulait  faire,  il  n'a  nullement  le  droit  d'imposer 
une  partie  de  ses  dépenses  à  son  successeur  ou  à 
la  fabrique...  Suivant  Gaudry,  le  curé  ne  peut,  à 
la  lin  de  sa  jouissance,  réclamer  aucune  indemnité 
pour  des  travaux  d'amélioration,  soit  comme  loca- 
taire, soit  comme  usufruitier.  Gomme  locataire,  11 
doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  ;  comme 
usufruitier,  Il  doit  subir  l'application  de  l'article 
599  dm  Iode  civil.  »  Campion  dit  aussi  (p.  603)  que 
le  curé  «  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  pour 
ses  dépenses  d'amélioration.  » 

Ajoutons  cependant  une  circonstance  qui  nous 
semble  de  nature  à  modifier  les  solutions  que 
nous  venons  d'indiquer.  Cette  circonstance,  c'est 
que  la  loi  de  Séparation  nous  met  en  présence 
d'une  situation  absolument  nouvelle.  Lorsque 
nous  réparlons  à  nos  frais  notre  presbytère,  nous 
avions  l'espoir  d'en  jouir  pendant  un  temps  indé- 
terminé, ou  d'en  faire  jouir  nos  successeurs  ;  nous 
n'avions  nullement  l'intention  d'avantager  la 
commune.  Or  une  loi  que  nous  ne  pouvions  pas 
prévoir  vient  nous  mettre  brutalement  à  la  porte 
de  cette  maison  à  l'amélioration  de  laquelle  nous 
avions  consacré  nos  ressources  sur  la  foi  d'une 
autre  loi  qui  avait  fait  du  presbytère  la  demeure 
perpétuelle  du  curé.  Dans  de  telles  conditions, 
n'est-il  pas  juste  que  nous  soyons  remboursés  de 
nos  impenses  ?  Il  sera  très  utile  que  cette  question 
soit  posée  devant  les  tribunaux,  et  nous  espérons 
que  la  réponse  nous  sera  favorable.  Dès  qu'une 
jurisprudence  se  sera  formée  sur  ce  point,  nous 
en  avertirons  nos  lecteurs. 

2°  A  sa  sortie  du  presbytère,  le  curé  pourra  t  il 
enlever  les  objets  qu'il  y  a  fait  placer  à  ses  frais, 
par  exemple  les  glaces  scellées  au  mur,  les  statues 
placées  dans  des  niches,  les  parquets,  les  tonnel- 
les, les  arbres  qu'il  a  plantés,  etc.  ?  —  En  ce  qui 
concerne  l'usufruitier  ordinaire,  l'article  59'.»  du 
Code  civil  répond  qu'il  pourra,  «  ou  ses  héritiers, 
enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements 
qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  réta- 
blir les  lieux  dans  leur  premier  état.  «Les  auteurs 
concluent  de  là  que  tous  les  ornements  placés  par 
l'usufruitier  peuvent  être  enlevés  par  lui  pourvu 
qu'il  puisse  le  faire  sans  les  fracturer,  car  enlever 
n'est  pas  fracturer  et  détruire.  Ils  ajoutent  qu'il 
peut  enlever  tous  les  meubles  placés  par  lui, 
même  ceux  qui  seraient  devenus  immeubles  par 
destination  s'ils  avaient  été  placés  par  le  proprié- 
taire. Quant  à  ceux  qui,  en  s'incorporant  à  l'édi- 
fice, sont  devenus  immeubles  par  nature,  tels  que 
les  parquets,  les  cloisons,  etc.,  l'usufruitier  ne 
peut  pas  les  enlever.  —  S'il  a  planté  des  arbres, 
établi  des  tonnelles,  etc.,  pourra-t-il  enlever  ces 
objets  si  on  ne  lui  offre  pas  de  les  lui  payer  con- 
formément à  l'article  5~>5,  ou  sera-t-il  soumis  à 
l'article  599  ?  La  question  est  très  controversée  ;  la 
réponse  varie,  du  reste,  d'espèce  à  espèce  et  est 
entièrement  soumise  à  l'appréciation  des  juges. 

Fera-t-on  au  curé  l'application  rigoureuse  de 
ces  principes  ?  Nous  espérons  que  non,  étant  don- 
née surtout  la  situation  nouvelle   dans  laquelle 


nous  place  la  loi  de  190'..  Mais  tant  que  les  tribu- 
naux n'ont  pas  résolu  ces  questions,  il  serait  témé- 
raire de  leur  donner  une  réponse  ferme. 

Nous  pouvons  maintenant  répondre  à  quelques 
questions  spéciales  qui  nous  sont  posées  par  nos 
correspondants. 

Quid  d'une  consultation  parue  dans  la  Croix  ? 
—  Nous  ne  l'avons  pas  lue  ;  on  ne  peut  pas  tout 
lire. 

Vous  avez  fait  pour  400  francs  de  réparations, 
et  il  était  entendu  que  la  fabrique  vous  rembour- 
serait dès  qu'elle  le  pourrait.  —  Attaquez  à  la  fois 
devant  les  tribunaux  le  séquestre  et  la  commune  : 
le  séquestre  comme  chargé  des  dettes  de  la  fabri- 
que (après  le  séquestre,  ce  sera  l'établissement  qui 
aura  reçu  les  biens  de  la  fabrique)  ;  la  commune 
qui  va  reprendre  le  presbytère,  parce  que  «  per- 
sonne ne  doit  s'enrichir  du  bien  d'autrui.  »  Il  est 
possible  qu'un  de  vos  deux  adversaires  soit  con- 
damné. Pour  vos  améliorations,  plantations  et 
semis,  voir  ce  que  nous  disons  plus  haut. 

A  vous,  cher  confrère  qui  demandez  si  votre 
presbytère,  qui  n'a  pas  été  aliéné  pendant  la 
Révolution,  n'appartient  pas  par  le  fait  même  à 
l'Etat,  nous  faisons  une  réponse  négative.  Vous 
devez  remarquer  que  les  presbytères  rendus  aux 
communes,  ou,  pour  mieux  dire,  attribués  aux 
communes,  sont  précisément  ceux  qui  n'avaient 
pas  été  vendus.  Ceux  qui  ont  été  aliénés  sont  res- 
tés entre  les  mains  de  leurs  acquéreurs  ou  ont  été 
donnés  par  ceux-ci  soit  à  la  commune,  soit  à  la 
fabrique.  La  cause  de  votre  erreur  est  sans  doute 
dans  cette  expression  des  Articles  organiques  : 
«Les  presbytères...  seront  mis  à  la  disposition 
des  évêques.  »  D'après  la  jurisprudence  actuelle, 
ces  presbytères  sont  parfaitement  des  propriétés 
communales,  et  ils  ont  été  mis  à  la  disposition  des 
évêques  dans  ce  sens  qu'ils  sont  frappés  d'une 
affectation  religieuse.  Il  est  donc  évident  que  vous 
aurez  à  plaider  contre  la  commune  et  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  Voyez  un  avocat. 


Q.  —  Dans  ma  paroisse,  quelques  personnes  avaient 
légué  des  champs  à  la  fabrique.  Elles  les  avaient  légués 
à  la  condition  qu'un  certain  nombre  de  messes  seraient 
célébrées  pour  le  repos  de  leur  àme.  Les  héritiers,  qui 
ne  sont  que  des  héritiers  en  ligne  collatérale,  seraient 
disposés  à  engager  des  revendications.  Gomment  s'y 
prendre? 

R.  —  Que  les  biens  légués  à  votre  fabrique 
soient  des  immeubles  ou  des  titres  de  rentes,  la 
chose  importe  peu.  Ce  qui  peut  empêcher  les 
héritiers  de  reprendre  possession  des  biens  légués 
ou  donnés  par  leurs  auteurs  à  une  fabrique,  ce 
n'est  pas  la  nature  de  ces  biens  ;  c'est  que  lesdits 
héritiers  ne  rempliront  peut-être  pas  les  condi- 
tions injustes  édictées  par  la  loi  de  Séparation. 

Les  biens  des  fabriques  et  des  autres  établisse- 
ments publics  du  culte  sont  de  trois  sortes, 
le  II  y  a  les  biens  que  l'Etat  avait  restitués  à  ces 
établissements  après  le  Concordat.  Ceux-là,  la  loi 
de    Séparation    déclare    tout    bonnement    qu'ils 


L'AMI    i)U   CLERGÉ 


feront  retour  à  l'Etat.  Ils  avalent  été  i 
première  fois  à  l'Eglise,  au  moment  de  1 1 
tion;  Ils  lui  sont  maintenant  volés  une  aacoadfl 
fois,  et  personne  n'a  le  droit  de  les  réclamer. 
Mais  il  y  a  -.'  des  biens  qui  ont  été  donnés  ou 
légués  aux  établissements  du  culte  pour  les 
pauvres,  pour  les  écoles,  ou  pour  d'autres  desti- 
nations qui  ne  se  rattachent  pas  directement  à 
l'exercice  du  culte;  et  11  y  a  3°  les  biens  qui  ont 
été  donnés  ou  légués  à  ces  mêmes  établissements 
pour  le  culte  Ces  deux  séries  de  biens  voct  etra 
attribués  sans  délai  à  des  établissements  lai  rues 
(art.  2  de  la  loi  du  2  janvier  1 

Ces  biens  pourront  être  réclamés  ou  levemli- 
qués.  Par  qui  î  D'abord  par  ceux  qui  les  ont 
donnés  ou  légués,  c'est  certain  ;  puis  par  leurs 
héritiers.  Et  par  quels  héritiers  ?  Si  nous  nous  en 
tenons  au  texte  des  articles  7  et  'J  de  la  loi  <;e 
Séparation,  nous  dirons  que  les  seuls  héritiers 
capables  de  revendiquer  iesdits  biens  sont  les 
héritiers  en  ligne  directe  Mais  plusieurs  juris- 
consultes distinguent;  ils  disent  :  —  Si  les  biens 
sont  revendiqués  simplement  pour  ce  motif  qu'ils 
ont  changé  de  mains,  qu'ayant  été  donnés  à  la 
fabrique  ils  ont  été  attribués  à  un  autre  établisse- 
ment, alors  la  revendication  ne  pourra  être  exer- 
cée que  par  les  héritiers  en  ligne  directe,  à 
l'exclusion  des  collatéraux,  conformément  à  la 
loi  de  1906.  Mais  s'ils  sont  revendiqués  parce  que 
les  conditions  sous  lesquelles  ils  avaient  été  don- 
nés ou  légués  ne  sont  plus  exécutées,  par  exemple 
parce  qu'on  ne  dit  plus  les  messes  imposées  par 
le  bienfaiteur,  alors  la  revendication  ne  se  fera 
plus  en  vertu  de  la  loi  de  Séparaiion.  niais-  en 
vertu  de  l'article  'JJd  du  Code  civil  qui  veut  que 
toute  donation  soit  révocable  pour  cause  de  non 
exécution  des  conditions,  et  tous  les  héritiers, 
même  les  collatéraux,  pourront  exercer  cette  ac- 
tion en  revendication. 

Nous  saurons  d'ici  à  quelques  mois  ce  que  les 
tribunaux  pensent  de  cette  théorie. 

Dans  un  de  nos  derniers  numéros  (p.  476,  2°) 
nous  avons  émis  une  autre  théorie  qui  revient 
pratiquement  au  même.  Nous  avons  dit  qu'une 
libéralité  avec  charge  est  un  véritable  contrat  à 
titre  onéreux,  un  contrat  bilatéral,  et  que  si  les 
charges  ne  sont  plus  remplies,  le  contrat  devient 
radicalement  nul.  Nous  en  avons  conclu  qu'un 
héritier  quelconque,  même  collatéral,  pourra 
Invoquer  cette  nullité  devant  les  tribunaux.  Ci:s 
vues  seront-elles  adoptées  par  la  jurisprudence  ? 
Nous  vous  le  dirons  dans  quelques  mois. 

En  pratique,  vous  n'avez  donc  qu'une  chose  à 
faire  :  attendre  qu'une  jurisprudence  se  soit  for- 
mée sur  ce  point.  Si  les  tribunaux  décident  que  les 
biens  donnés  ou  légués  avec  charges  peuvent  être 
revendiqués  par  tous  les  héritiers,  même  par  les 
collatéraux,  vous  pourrez  faire  aj^lr  ceux  dct 
parle  votre  lettre.  Mais  si  la  jurisprudence  e>t 
contraire  à  nos  théories,  voua  leur  éviterez  les 
ennuis  et  les  frais  d'un  procès. 


Q.  —  1*  Le  conseil  municipal  peut-il  laisser  gratuite- 
menl  an  euré  la  jouissance  du  presbytère,  au  nioins 
pour  5  ;ms  ' 

8«  Qn«\s  moyens  légaux  peut  prendre  le  maire  pour 
remplacer  le  traitement  qu'il  faisait  aux  vicaires,  et 
quelles  soni  les  communes  où  ces  moyeus  ont  été  pris  ? 

R.  —  Al  I.  L'article  10  de  la  loi  de  Séparation 
dit  que  les  associations  cultuelles  «  ne  pourront, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  recevoir  des  sub- 
ventions de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes. »  Il  est  bien  évident  que  cette  prohibition 
ne  s'applique  pas  seulement  aux  associations  cul- 
tuelles, mais  encore  aux  ministres  du  culte.  L'ar- 
ticle 2  de  la  même  loi  dit  dans  des  termes  plus  gé- 
néraux, que  «  la  République  ne  reconnaît,  ne  sa- 
larie ni  ne  subventionne  aucun  culte.  » 

Or  si  le  conseil  municipal  laissait  gratuitement 
au  curé  la  jouissance  du  presbytère,  il  y  aurait  là 
une  véritable  subvention  au  culte,  contraire  à  la 
loi.  Or  les  articles  63  et  ft">  de  la  loi  municipale 
donnent  au  préfet  le  droit  de  déclarer  nulle  toute 
délibération  municipale  lorsqu'elle  est  contraire  à 
une  loi.  Soyez  donc  persuadé  que  si  un  conseil 
municipal  cédait  gratuitement  au  curé  la  jouis- 
sance du  presbytère,  le  préfet  ne  manquerait  pas 
d'intervenir  pour  casser  cette  concesssion.  C'est 
arrivé  déjà  en  plusieurs  endroits. 

Ad  II.  Nous  ne  connaissons  aucun  moyen  légal, 
pour  un  maire,  de  continuer  à  payer  le  traitement 
des  vicaires  sur  les  fonds  de  la  commune,  ni  au- 
cune commune  où  cela  puisse  se  pratiquer.  Il  est 
vrai  que  votre  question  a  une  autre  portée  :  vous 
demandez  comment  le  maire  pourrait  remplacer, 
et  non  continuer,  le  traitement  des  vicaires.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'une  solution  pratique  ait  été 
donnée  jusqu'ici  à  cette  question.  Quelques  maires 
ont  nommé  le  curé  ou  le  vicaire  secrétaire  de  la 
mairie.  Ailleurs,  peut-être,  on  a  organisé  un  ser- 
vice municipal  présidé  par  un  prêtre  rétribué  en 
conséquence  par  la  commune,  par  exemple  une 
société  de  gymnastique.  Voyez  si  c'est  pratique 
dans  votre  paroisse. 


Q.  —  Je  crois  que  vous  rendriez  un  grand  service  à 
beaucoup  de  vos  lecteurs  si  vous  indiquiez  la  marche  à 
suivre  et  les  pièces  à  produire  pour  revendiquer  les 
presbyt.'res  construits  par  souscriptions  et  par  les  pa- 
roissiens, sans  aucun  secours  de  la  commune. 

R.  —  l  lie  souscription  peut  être  publique  ou 
privée  :  publique,  si  elle  a  été  faite  au  nom  d'une 
commune,  d'une  fabrique  ou  de  tout  autre  établis- 
sement public;  privée,  dans  le  cas  contraire.  Si  la 
souscription  au  moyen  de  laquelle  a  été  construit 
votre  presbytère  est  publique,  l'édifice  appartient 
à  l'établissement  qui  avait  organisé  cette  sous- 
cription. Si  la  souscription  est  une  souscription 
privée,  l'édifice  appartient  à  la  collectivité  des 
souscripteurs. 

Dans  le  premier  cas,  les  souscripteurs  peuvent 
revendiquer  la  restitution  de  l'immeuble  détourné 
de  sa  destination.  Pour  cela,  il  suffirait  que  l'as- 
semblée générale  des  souscripteurs  donnât  man- 
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dat  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  pour  Intenter 
l'action.  Dans  le  second  cas,  s'il  a  été  reconnu  que 
le  presbytère  appartient  aux  souscripteurs,  on 
laissera  le  curé  tranquille.  Si  on  le  trouble,  les 
souscripteurs  pourront,  par  eux  ou  leurs  dêlé» 
gués,  s'opposer  à  ce  trouble  et  faire  reconnaître 
judiciairement  leurs  droits  sur  le  presbytère.  —  En 
pratique,  il  faut  attendre  ce  qu'on  dira  au  curé. 

Vous  trouverez  au  tome  IV  (2  octobre  1902, 
p.  337)  une  étude  sur  la  question  des  souscriptions. 
Lisez-la  attentivement  et  vous  saurez  à  quoi  vous 
en  tenir. 


Q.  —  Pour  la  location  du  presbytère,  le  conseil  muni- 
cipal est-il  obligé  de  louer  à  celui,  n'importe  lequel,  qui 
en  offrira  le  prix  le  plus  élevé? 

Peut-il,  malgré  qu'un  ennemi  du  curé  offre  une  grosse 
somme,  150  francs  par  exemple,  le  louer  au  curé  pour 
25  francs  ? 

Il  s'agit  d'un  presbytère  de  campagne  qui  ne  vaut  pas 
plus  de  25  à  30  francs  de  loyer.  Un  ennemi  du  curé,  afin 
d'obliger  ce  dernier  à  partir,  veut  le  louer  pour  150  ou 
200  francs.  Le  conseil,  très  bien  intentionné,  voudrait 
le  louer  au  curé  pour  20,  25  ou  30  francs.  Le  peut-il  ? 

i;.  —  D'après  la  loi  du  2  janvier  1907,  les  baux 
des  presbytères  sont  désormais  soumis  à  l'appro- 
bation préfectorale.  Par  conséquent,  dans  chaque 
cas,  il  faut  toujours  se  demander  ai  le  préfet  lais- 
sera passer  ceci  ou  cela.  Or  il  parait  certain  que 
les  préfets  feront  obstacle  à  des  locations  pour  un 
prix  dérisoire,  par  exemple  à  1  franc  par  an.  Ils 
considéreront  ces  locations  comme  des  subventions 
déguisées,  et  ils  les  prohiberont.  Mais  si,  en  réa- 
lité, le  loyer  de  votre  presbytère  vaut  25  francs,  le 
préfet  aura  tort  d'interdire  le  bail  au  curé  sous  pré- 
texte qu'un  autre  en  donne  150  francs.  —  Il  aura 
tort,  et  cependant  nous  ne  pourrons  guère  nous 
opposer  à  sa  décision  avec  chance  de  succès.  Si 
nous  recourions  au  Conseil  d'Etat,  on  nous  répon- 
drait probablement  que  le  préfet  a  agi  dans  les 
limites  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la 
loi.  La  loi  a  été  faite  pour  nous  persécuter  et  non 
pour  nous  faire  rendre  justice.  Il  est  vraiquenous 
pourrions  recourir  au  ministre.  Reste  à  savoir  ai 
le  ministre  vaut  mieux  que  ses  préfets,  et  il  est 
permis  de  supposer  que  les  préfets  seraient  moins 
mauvais  s'ils  avaient  des  ministres  valant  mieux 
qu'eux. 


Q.  —  1°  Un  bail  pour  l'adjudication  des  chaises  a  été 
passé  enlre  la  fabrique  et  un  particulier.  La  durée  de 
ce  bail  était  de  9  ans.  Il  y  a  deux  ans,  ce  contrat  n'a 
pas  été  résilié.  Il  s'est  donc  renouvelé  par  tacite  recon- 
duction. Or,  pour  éviter  toute  équivoque,  le  2  décembre 
dernier,  résiliation  de  ce  bail  a  été  faite  sur  papier  de 
0  fr.  60  ;  le  président  de  la  fabrique  et  l'intéressé  ont 
signé.  On  vient  de  me  prévenir  que  si  je  faisais  enre- 
gistrer cet  acte,  nous  serions  passibles  de  deux 
amendes  de  62  fr.  50  chacune.  C'est  à  n'y  rien  com- 
prendre. 

2'  Le  pi  èsident  vient  do  recevoir  une  note  du  rece» 
veur  de  l'enregistrement  au  sujet  de  la  location  des 
chaises.  Il  s'enquiert  de  la  date,  la  durée  et  le  prix  de 
cette  location  ;  il  demande  dans  ce  cas  le  procès-verbal 
d'adjudication.  Oue  faut-il  répondre? 

S"  Si  le  lise  a  la  prétention  d'exiger  les  100  fr.  tous 


les  ans,  pourrait-on  conseiller  aux  fidèles  de  rester 
d»bout  ou  d'apporter  des  chaises  leur  appartenant,  en 
ayant  soin  de  les  enlever  aprô«  les  offices  ? 

\a  J'ai  dit  à  mes  paroissiens  que  la  fabrique  n'exige- 
rait rien  pour  les  chaises,  tout  en  leur  conseillant  de 
faire  en  échange  une  aumône  au  curé.  Dans  ce  cas, 
l'adjudicataire  des  chaises  pourrait-il  être  tracassé  par 
le  fisc  et  se  voir  obligé  de  donner  les  100  fr.?  Je  sup- 
pose en  même  temps  que  les  gens  ne  veulent  rien  don- 
ner, sachant  que  la  fabrique  ne  peut  pas  les  con- 
traindre :  comment  se  débrouillera  l'intéressé? 


R.  —  Ad  I.  L'amende  dont  on  vous  menace  est 
l'amende  de  timbre,  50  fr.  en  principal,  plus  les 
décimes  12  fr.  50.  La  question  est  donc  de  savoir 
si  l'acte  de  résiliation  a  réollement  été  passé  sur 
timbre  :  dans  la  négative,  l'amende  serait  effecti- 
vement encourue;  dans  l'affirmative,  au  contraire, 
la  menace  ne  s'explique  pas. 

En  ce  qui  concerne  l'enregistrement,  les  baux 
administratifs  y  sont  assujettis  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  aux  termes  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
qui  vise  nommément  tout  acte  des  autorités 
administratives  et  des  établissements  publics  por- 
tant transmission  de  jouissance.  Les  actes  consa- 
crant une  mutation  de  propriété  sont  soumis  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement.  Mais  celui 
dont  il  est  question  ici  n'est  assujetti  qu'au  droit 
fixe  ;  en  supposant  donc  que  la  menace  que  l'on 
vous  a  faite  porte  sur  le  double  droit  d'enregis- 
trement, soi-disant  encouru  à  titre  d'amende  pour 
non  accomplissement  de  la  formalité  dans  les 
vingt  jours,  le  montant  n'en  serait  certainement 
pas  de  ti2  fr.  50. 

Ad  IL  II  n'y  a  qu'à  répondre  que  la  location 
régulièrement  consentie  par  la  fabrique  a  été 
non  moins  régulièrement  résiliée  par  elle,  alors 
qu'elle  avait  encore  des  pouvoirs  de  gestion  ; 
qu'en  aucun  cas,  à  l'heure  actuelle,  avec  la  légis- 
lation llottante,  incertaine  et  arbitraire  qui  nous 
régit,  un  contrat  passé  par  la  fabrique  ne  peut 
purement  et  simplement  continuer  au  profit  du 
séquestre;  qu'aussi  bien,  le  contrat  dont  s'agit  a 
pris  fin  le  2  décembre,  et  que  par  suite,  la  forme 
seule  et  non  le  fond  peut  intéresser  le  receveur 
d'enregistrement. 

Ad  III.  La  prétention  du  lise  d'exiger  les  100  fr. 
de  location  des  chaises,  serait  non  seulement 
exorbitante  en  droit,  comme  il  vient  d'être  dit 
ci-dessus,  mais  de  plus  absolument  contraire  aux 
règles  canoniques,  et  aux  principes  si  éuergique- 
ment  rappelés  par  le  Souverain  Pontife  dans  la 
crise  actuelle.  Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'on 
prétendait  exiger  cette  redevance  par  la  force,  il 
serait  cent  fois  préférable  de  conseiller  aux  fidèles 
de  rester  debout,  ou  d'apporter  eux-mêmes  leurs 
sièges,  en  tout  cas  de  les  avertir  de  n'avoir  pas 
à  verser  quoi  que  ce  soit  entre  les  mains  du 
séquestre. 

Ad  IV.  L'avis  que  vous  avez  donné  est  excel- 
lent, et  s'est  généralisé  dans  un  grand  nombre  de 
paroisses,  notamment  dans  toutes  colles  du  dio- 
cèse de  Paris.  Il  n'est  plus  perçu  aucune  rede- 
vance obligatoire  pour  les  chaises  ;  dés  lors,  ou 


30 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


les  fidèles  sont  invitas  à  remettre  à  la  place  une 
aumône  au  curé,  ou  l'on  fait  aux  offices  une 
seconde  quête  de  remplacement,  où  chacun  donne 
ad  libitum  :  quelques-uns  donnent  une  somme 
plus  forte  que  le  prix  tarifé  des  chaises  ;  d'autres, 
comme  dans  toute  quête,  s'abstiennent  complète- 
ment. Il  est  bien  entendu  qu'on  ne  peut  con- 
traindre ces  derniers  ;  c'est  un  risque  nécessaire  à 
courir,  et  pour  lequel  11  faut  s'en  remettre  à  la 
conscience  de  chacun. 


Q.  —  Depuis  quatre  ans  je  suis  souscripteur  à  cer- 
tains Dictionnaires  qui  paraissent  par  fascicules.  J'ai 
reçu  et  acquitté  tous  les  fascicules  jusqu'à  ce  jour.  Ces 
ouvrages  ne  me  sont  pas  de  grande  utilité  :  je  regrette 
d'y  avoir  souscrit  ;  d'autant  plus  que  les  fascicules  ne 
paraissent  que  très  lentement,  bien  plus  lentement 
qu'il  n'avait  été  convenu  au  moment  de  la  souscription, 
de  sorte  que  je  désespère  déjà  de  voir  jamais  la  fin  de 
l'ouvrage.  Il  est  certain  qu'au  moment  de  ma  souscrip- 
tion, je  m'attendais,  et  cela  avait  été  confirmé  par  le 
représentant  de  l'éditeur,  à  posséder  l'ouvrage  complet 
au  bout  d«  trois  ou  quatre  ans.  Tout  porte  à  croire  qu'il 
ne  le  sera  pas  avant  cinq  ou  six  autres  années,  ou  plus 
sûrement  davantage. 

D'autre  part,  depuis  la  fermeture  de  l'établissement 
où  j'étais  aumônier,  je  suis  presque  sans  ressources. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  dire  s'il  y  a 
obligation  pour  moi  de  continuer  ma  souscription,  ou 
si,  les  circonstances  étant  telles,  il  n'y  aurait  pas  là 
une  raison  suffisante  pour  résilier? 

R.  —  En  droit,  l'abonnement  est  une  conven- 
tion par  laquelle  les  parties  déterminent 
d'avance,  moyennant  une  somme  fixe  et  pour  un 
temps  limité,  le  montant  éventuel  ou  variable  de 
droits,  de  fournitures  ou  de  services  qui  de- 
vront être  acquittés  successivement. 

L'abonnement  constitue  un  engagement  synal- 
lagmatique,  qui  ne  peut  dès  lors  être  rompu  ou 
modifié  que  du  consentement  de  tous  les  contrac- 
tants. Il  forme  aussi  une  convention  aléatoire  qui 
peut,  par  suite,  devenir  plus  ou  moins  avanta- 
geuse que  les  parties  ne  l'avaient  espéré,  mais 
qui  prévient,  en  général,  toute  demande  de  resci- 
sion pour  cause  de  lésion. 

De  plus,  aux  termes  de  l'article  1134  du  Gode 
civil,  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  elles  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi. 

Dès  lors,  le  cas  que  vous  nous  soumettez  peut 
être  discuté  de  la  manière  suivante.  En  général, 
lorsqu'un  ouvrage  est  publié  par  volumes  ou  fas- 
cicules successifs,  l'éditeur  indique,  dans  ses 
prospectus  ou  annonces,  approximativement  au 
moins,  le  nombre  de  fascicules  et  le  temps  que 
durera  la  publication.  Mais,  à  moins  d'engage- 
ment précis  et  de  disposition  formelle  (ce  qui  est 
rare  en  matière  de  livraisons),  cette  mention  n'est 
de  sa  part  qu'une  indication,  et  non  une  stipula- 
tion essentielle  du  contrat  Par  suite,  si  le  pros- 
pectus porte,  par  exemple  :  «  L'ouvrage  compren- 
dra environ  50  livraisons,  et  il  en  paraîtra  une 
par  mois,  »  l'éditeur  exécute  son  engagement  si 
chaque   moi-   il  en  fait  paraître  une.   Dans  un 


ouvrage  technique  sur  un  sujet  déterminé,  la  ma- 
tière étant  forcément  limitée,  il  y  a  peu  de 
risques  que  le  nombre  annoncé  soit  dépassé;  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  un  dictionnaire,  en 
raison  de  la  variété  des  sujets  traités,  des  nou- 
velles découvertes  qui  peuvent  se  produire,  s'il 
s'agit  d'archéologie,  des  décisions  récentes  qui 
peuvent  être  prises,  s'il  s'agit  de  théologie  ou 
de  droit,  et  qu'un  ouvrage  de  cette  nature  devra 
contenir  pour  être  vraiment  au  courant. 

L'ensemble  de  ces  risques  qui  font  partie  du 
contrat  aléatoire  formé  entre  le  souscripteur  et  le 
libraire,  a  pour  effet  d'amener  toujours  celui  ci  à 
consentir  aux  souscripteurs  primitifs  un  avantage, 
une  bonification  par  rapport  aux  acheteurs  de 
l'ouvrage  en  fin  de  publication.  Par  exemple, 
pour  un  ouvrage  vendu  100  francs  net,  et  qui 
aura  paru  en  10  fascicules,  les  souscripteurs  ori- 
ginaires recevront  chaque  fascicule  par  abonne- 
ment au  prix  de  8  francs.  Il  est  bien  évident  que 
le  libraire  ne  peut  abuser  de  cette  situation  de 
droit,  pour  tromper  ses  souscripteurs,  par 
exemple,  s'il  annonce  environ  50  fascicules,  en 
faire  paraître  10,  ou  diluer  le  texte  jusqu'à  la  cen- 
taine. Dans  ce  dernier  cas,  qui  se  rapproche  du 
vôtre,  il  faudrait  encore  examiner  si  la  publica- 
tion demeure  bien  dans  son  sujet  et  dans  les 
limites  fixées  par  son  titre,  ou  bien  s'il  ne  s'agit 
pour  l'éditeur  que  de  faire  un  remplissage  destiné 
uniquement  à  augmenter  le  nombre  des  pages.  Il 
y  aurait  alors  de  sa  part  mauvaise  foi,  et,  on  le 
sait,  /'i-atis  omnia  corrumpit. 

C'est  pour  éviter  ces  inconvénients,  que  ces 
sortes  d'abonnements  sont  presque  toujours  con- 
sentis à  forfait,  pour  un  prix  d'ensemble,  et  non 
pour  chaque  livraison  séparée.  Dès  lors,  l'éditeur 
ne  peut  exiger  un  paiement  supplémentaire  si  le 
nombre  de  livraisons  annoncées  est  dépassé,  pas 
plus  que  le  souscripteur  ne  peut,  si  l'ouvrage  est 
complet  sans  que  ce  nombre  soit  atteint,  exiger 
une  réfaction  sur  le  prix. 

Vous  ne  nous  dites  pas  dans  quelles  conditions  a 
été  établi  votre  contrat.  Si  le  prix  total  a  été  stipulé 
à  forfait,  même  au  cas  où  de  votre  part  les  paie- 
ments en  pourraient  être  échelonnés,  vous  avez 
accepté  les  conditions  de  l'éditeur,  votre  contrat 
est  parfait  et  vous  ne  pouvez,  sauf  dol  de  sa  part, 
le  rompre  par  votre  seule  volonté.  Si  vous  vous 
êtes  engagé  à  payer  chaque  livraison  à  un  prix 
déterminé,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  vous  par- 
viendront, vous  n'êtes  pas  moins  lié  par  votre 
engagement;  mais  vous  pourriez  peut-être  alors 
obtenir  plus  facilement  une  solution  amiable, 
ainsi  que  nous  le  dirons  plus  bas. 

Mais,  direz-vous,  de  mon  côté,  ma  situation 
primitive  s'est  modifiée,  et,  par  suite,  les  condi- 
tions ne  sont  plus  les  mêmes.  —  En  fait,  ce  n'est 
pas  douteux  :  il  y  a  quatre  ans,  nul  ne  pouvait 
prévoir  les  catastrophes  qui  se  sont  abattues  sur 
l'Eglise  de  France  et  ont  réduit  ses  ministres  à  un 
état  voisin  de  la  misère.  Mais  rien  n'a  été  modi- 
fié, en  droit  strict,  dans  vos  rapports  avec  l'édi- 
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tcur  ;  il  n'est  survenu  aucune  des  causes  qui 
vicient  les  contrats  :  l'erreur,  lo  dol  ou  la  vio- 
lence, puisque  vous  avez  souscrit  librement.  La 
force  majeure  elle-même  ne  pourrait  être  invo- 
quée contre  la  force  contractuelle  de  l'engagement. 
Le  libraire  pourrait  vous  poursuivre  en  paiement, 
et  si  votre  contrat  ne  contient  aucune  restriction, 
si  vous  avez  signé  un  afionnement  exprès  à 
l'ensemble  de  la  publication,  il  pourrait,  en  vertu 
de  cette  convention,  et  de  l'art.  1134,  obtenir 
contre  vous  une  condamnation,  et  si  l'exécution 
du  jugement  se  terminait  par  un  procès- verbal  de 
carence,  alors  la  force  majeure  serait  établie  ; 
mais  il  est  toujours  fâcheux  d'en  arriver  à  cette 
extrémité. 

Quelle  est  donc  la  solution  de  la  difficulté  î  Si 
le  contrat  a  été  fait  en  bonne  forme,  il  n'y  en  a 
qu'une  seule,  conforme  à  l'article  1134  :  c'est 
d'exposer  amiablement  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  d'un  tiers,  à  l'éditeur  les  condi- 
tions nouvelles  dans  lesquelles  vous  vous  trouvez, 
et  de  faire  de  gré  à  gré  avec  lui  une  nouvelle  con- 
vention, par  laquelle  il  vous  tiendra  pour  dé- 
gagé de  votre  obligation  première,  de  même  que 
lui  sera  déchargé  de  la  sienne  vis-à-vis  de  vous.  Si 
le  paiement  devait  être  effectué  pour  chaque 
livraison,  11  n'est  pas  impossible  que  vous  obte- 
niez cet  arrangement;  malheureusement,  ce  sera 
beaucoup  plus  difficile  si  le  paiement  était  sti- 
pulé à  forfait.  En  tout  cas,  c'est  une  mesure  gra- 
cieuse que  vous  sollicitez  du  libraire,  et  vous  ne 
sauriez  l'y  contraindre,  sauf  dol  ou  mauvaise  foi 
de  sa  part;  car  aucun  tribunal  ne  pourrait  consi- 
dérer en  droit  sa  prétention  comme  mal  fondée. 

Il  est  bien  évident  que  si  vous  n'avez  pas  de 
contrat  proprement  dit,  si  vous  n'êtes  lié  par 
aucune  signature,  et  si  vous  achetiez  seulement 
les  fascicules  au  fur  et  à  mesure  de  leur  publica- 
tion, vous  pouvez  cesser  quand  il  vous  plaît.  Ce 
serait  certainement  alors  que  votre  situation 
serait  la  meilleure  ;  et  la  présente  affaire  montre 
que  ce  dernier  procédé  est  encore  le  plus  sûr  pour 
éviter  des  inconvénients  mal  compensés  par  la 
prime  offerte  aux  souscripteurs  d'origine,  à  moins 
que,  par  un  forfait,  l'on  ait  limité  ses  risques. 


mendiant  dans  un  asile  de  nuit.  Mais  s'il  prévpit 
des  accidents  possibles  il  fera  bien,  cependant,  ne 
serait-ce  que  par  charité,  d'avertir  le  maire  de- 
vant témoins. 


Q.  —  Avec  les  modifications  qui  lui  ont  été  apportées 
récemment,  la  loi  du  9  décembre  1905  laisse  gratuite- 
ment la  jouissance  des  églises  aux  fidèles  et  aux  curés 
à  titre  de  simples  occupants.  Pourriez-vous  me  dire, 
d'une  manière  certaine,  à  qui,  dans  ces  conditions, 
incombe  la  responsabilité  des  accidents  pouvant  surve- 
nir, tant  à  l'txterxeur  qu'à  l'intérieur  de  l'église,  par 
suite  du  mauvais  état  de  l'édifice  ? 

Si  la  responsabilité  du  curé  exerçant  le  culte  dans 
une  église  est  engagée,  peut-on  la  dégager,  et  com- 
ment ? 

R.  — -  D'après  M.  Brland,  le  curé  n'a  aucun 
caractère  juridique  dans  l'église  ;  ce  n'est  donc 
pas  sur  lui  que  retombe  la  responsabilité  des  acci- 
dents qui  pourraient  se  produire.  11  n'est  pas  plus 
responsable  dans  l'église  qu'un  visiteur  dans  un 
musée,  un  promeneur  dans  un  jardin  public,  un 


lll.T 


icipal 


Q.   —  .T'ai  été  consulté  par  u 
sur  la  situation  suivante  : 

Le  presbytère,  qui  appartient  a  la  fabrique,  va  être 
dévolu  à  la  commune  par  la  dernière  loi  de  Séparation. 

1°  (Jue  doivent  faire  les  conseillers  municipaux  pour 
refuser?  A  quel  moment  doivent  ils  notifier  leur  refus? 

9."  Quelles  sont  les  raisons  qu'ils  doivent  faire  valoir  ? 

R.  —  Ce  n'est  pas  précisément  à  la  commune 
que  votre  presbytère  sera  attribué,  mais  à  un  éta- 
blissement communal  d'assistance  ou  de  bien- 
faisance. Si  vous  aviez  chez  vous  un  hôpital,  un 
hospice,  un  bureau  de  bienfaisance,  ces  établisse- 
ments seraient  qualifiés  pour  recevoir  l'immeuble. 
Nous  supposons  que  vous  n'en  avez  pas  ;  mais 
vous  avez  certainement  un  bureau  d'assistance 
médicale  gratuite,  et  c'est  lui  qui  pourra  profiter 
du  vol. 

M.  Briand  a  dit  que  les  établissements  en  ques- 
tion devront  formuler  leur  demande.  Si  votre 
bureau  d'assistance  médicale  ne  demande  rien,  on 
ne  voit  pas  comment  le  gouvernement  pourra 
résoudre  la  difficulté.  Si  on  donne  au  bureau  sans 
qu'il  ait  demandé,  il  n'aura  qu'à  refuser  purement 
et  simplement,  sans  explication.  —  Si  les  membres 
du  bureau  veulent  se  montrer  plus  crânes,  ils 
diront  qu'en  leur  qualité  de  catholiques  et  d'hon- 
nêtes gens  ils  ne  peuvent  pas  accepter  un  bien 
qu'ils  considèrent  comme  volé  à  l'Eglise.  S'il  n'y 
a  qu'une  minorité  pour  s'opposer  à  l'acceptation, 
elle  pourra  demander  que  sa  protestation  soit 
insérée  dans  la  délibération. 


Q.  —  Il  y  avait  dans  ma  paroisse  une  fanfare  muni- 
cipale. Un  nouveau  maire  ayant  été  nommé,  il  a  changé 
immédiatement  le  chef  de  musique.  Ce  chef  de  musique 
révoqué  a  alors  formé  une  nouvelle  musique  composée 
d'éléments   de  l'ancienne  fanfare   et  de 


Le  maire,  à  l'occasion  de  la  Sainte-Cécile,  a  pris  un 
arrêté  interdisant  à  la  fanfare  libre  de  jouer  dans  les 
rues  et  sur  les  places  et  autorisant  au  contraire  la  fan- 
fare municipale  à  jouer  quand,  autant  et  où  il  lui  plait. 

Il  y  a  quelques  jours,  il  a  pris  un  second  arrêté 
interdisant  à  toute  société  de  musique  autre  que  la 
fanfare  municipale  de  jouer  dans  les  rues,  à  l'église, 
dans  les  cafés  et  les  réunions  publiques. 

Vous  dites,  p.  237  de  1906,  que  le  maire  n'a  certaine- 
ment pas  le  droit  d'empêcher  la  musique  Ubre  de  jouer 
à  l'église.  Mais  vous  ne  signalez  pas  les  raisons  sur 
lesquelles  s'appuie  cette  thèse.  Donneriez-vous  encore 
la  même  solution  dans  les  circonstances  actuelles? 

R.  —  Nous  avons  bien  dit,  comme  vous  le  rap- 
pelez, que  le  maire  ne  peut  interdire  à  une  société 
musicale  de  se  faire  entendre  dans  l'église.  Mais 
nous  avons  dit  aussi,  page  268,  les  raisons  pour 
lesquelles  le  maire  ne  pourrait  prendre  contre  une 
seule  fanfare  déterminée,  des  mesures  qui  ne 
seraient  pas  générales. 

Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  en  effet,  par  un  arrêt 
du  1er  juillet  1898,  que  le  maire  ne  peut,  sans 
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excéder  ses  pouvoirs,  prononcer,  eu  dehors  de 
tout  motif  spécial  mentionné  dans  son  arrêté, 
l'Interdiction  contre  une  seule  M 

De  même,  la  Cour  de  Cassation,  par  arr-'t  du 
U  avril  18". i  > .  a  décidé  que  l'on  ne  saurait  recon- 
naître au  maire,  sous  le  préteste  d'assurer  le  bon 
ordre,  le  pouvoir  arbitraire  d'interdire  par  arrêté 
la  voie  publique  à  une  société  musicale  détermi- 
née, alors  que  les  autres  sociétés  de  même  nature 
auraient  la  libre  circulation  sur  cette  voie. 

La  loi  de  Séparation  n'a  pas  modifié  celle  de 
1834,  pas  plus  que  la  jurisprudence  que  nous  ve- 
nons de  rappeler. 

Le  maire  ne  peut  prendre  d'arrêtés  que  pour 
maintenir  l'ordre  public  :  il  ne  peut  interdire  à 
une  société  de  jouer,  alors  qu'il  le  permet  à  une 
autre,  et  l'arrêté  qu'il  aurait  pris  en  ce  sens 
serait  susceptible  de  recours  au  contentieux  devant 
le  Conseil  d'Etat. 

En  ce  qui  concerne  l'église,  le  maire  peut  s'op- 
poser à  tout  ce  qui  y  trouble  le  bon  ordre,  mais 
pas  davantage  :  il  ne  peut  donc  interdire  à  une 
société  musicale  déterminée  de  s'y  faire  entendre, 
à  moins  qu'il  n'ait  Interdit  à  toutes  de  jouer  dans 
les  lieux  publics;  s'il  en  était  ainsi,  ce  qui  est  peu 
probable,  sa  prohibition  serait  légale,  l'église 
étant  en  effet  considérée  comme  un  «  lieu  public.  » 

Aussi  bien,  est-ce  là  le  droit  que  nous  vous  ex- 
posons. Mais  vous  avez  pu  voir  par  ce  qui  se  passe 
depuis  le  10  décembre,  qu'en  fait  les  interpréta- 
tions officielles  varient  chaque  jour,  et  que  ce  qui 
touche  l'Eglise  et  ses  ministres  est  livré  aujour- 
d'hui à  l'arbitraire  le  plus  éhonté. 

Néanmoins,  sur  les  points  de  détail  comme 
celui-là,  11  est  bon  de  soutenir  son  droit  devant 
lts  autorités  compétentes,  et  de  s'opposer,  dans  la 
mesure  du  possible,   à   l'arbitraire  administratif. 


(j.  _  !•  Un  cercle  de  jeunes  gêna,  âgés  de  18  ans  et 
plus,  doit-il  être  déclaré  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  pré- 
fecture, conformément  aux  articles  ô  et  6  de  la  loi  du 
l«  juillet  : 

2°  Sinon,  est-il  obligé  de  payer  la  taxe  sur  les  cercles 
(!)  0  il  du  montant  des  cotisations  et  i  0  0  du  montant 
de  la  valeur  locative),  et  de  se  conformer  à  la  loi  du. 
8  août  1890  et  au  décret  du  30  décembre  même  an- 
née 1 

y  Ce  cercle  doit-il  payer  un  impôt  sur  les  cartes  à 
jouer,  sur  les  tarots  ?  Doit-il  payer  pour  tenir  une  biblio- 
thèque f 

4°  Ce  cercle  n'étant  pas  déclaré  à  la  sous-préfecture, 
peut-il  servir  â  tes  seuls  membres  des  consommations, 
sans  prendre  de  licence,  sans  payer  de  patente  ?  Les  em- 
pl..vès  de  la  régie  ont-ils  le  droit  de  venir  nous  inquié- 

t-r> 

5»  L'auiorité  civile,  administrative  ou  judiciaire,  a-t- 
elie  le  droit  de  venirvisiter  le  cercle.de  s'informer  de  ce 
qui  B'y  fait,  s'il  est  déclaré?  La-telle,  s'il  ne  l'est  pas? 
feut-ëlle  nous  inquiéter  I 

G»  En  admettant  à  ce  cercle  de  jeunes  gens  quelques 
enfants  de  13,  li.  lô.  IB  ans,  pourrait-on  lui  donner  le 
nom  de  patronage  et  être  exempt  de  déclaration,  détaxe 
sur  loi  cercles  et  des  autres  formalités  qui  peuvent  in» 
comDer  aux  cercles  ? 

r.  _  Xous  avons  consacré  une  étude  approfondie 
à  !a  question  des  cercles  dans  le  tome  V  de   la 


Jurisprudence,  p.  225,  et  nous  y  avons  donné  la 
solution  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  se 
présenter. 

Il  est  préférable  de  constituer  le  cercle  sur  le 
modèle  des  associations,  telles  qu'elles  sont  régies 
par  la  loi  de  1801.  L'avantage  est  de  posséder  ainsi 
une  certaine  capacité  juridique,  et  de  jouir  de 
l'iuimeublo  nécessaire  aux  lins  de  l'association. 

La  réunion  que  vous  vous  proposez  d'instituer 
est  un  véritable  cercle,  puisqu'elle  comprend  des 
jeunes  gens  de  18  ans  et  plus,  payant  des  cotisa- 
tions, et  que  votre  installation  en  comporte  tous 
les  accessoires.  Vous  serez  donc  soumis  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  30  décembre  1880,  dont  nous 
avons  donné  le  texte  a  la  page  227  du  tome  V.  En 
effet,  seules,  les  sociétés  de  bienfaisance  et  de  sport 
dont  les  réunions  ne  sont  pas  quotidiennes,  sont 
exonérées  de  la  taxe.  I  n  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  11  novembre  1903  a  décidé  que  les  cercles 
catholiques  n'en  sont  pas  exempts.  Il  en  est  de 
même  pour  l'impôt  sur  les  cartes,  ou  sur  les  bil- 
lards. Mais  vous  pouvez  aménager  intérieurement 
votre  local  comme  il  vous  convient,  et  y  installer 
librement  une  bibliothèque. 

Au  point  de  vue  des  impôts  indirects,  lorsque  les 
boissons  consommées  dans  le  cercle  sont  distri- 
buées par  un  employé  qui  les  achète  de  ses  de- 
niers et  les  vend  pour  son  compte,  cet  agent  est 
soumis  à  toutes  les  obligations  Imposées  aux  débi- 
tants ordinaires  de  boissons,  déclaration,  patente 
et  licence. 

Mais  si  l'achat  et  la  livraison  des  boissons  sont 
effectués  pour  le  compte  collectif  des  membres  du 
cercle,  si  le  public  n'est  point  admis  aux  réu- 
nions, s'il  n'y  a  aucune  spéculation  commerciale, 
la  législation  relative  aux  débits  de  boissons  est 
sans  application,  et  il  n'y  a  pas  lieu  au  paiement 
de  la  licence.  La  régie  pourrait  contrôler  le  fonc- 
tionnement de  l'établissement,  mais  non  imposer 
arbitrairement  la  licence,  si  les  conditions  préci- 
tées ne  sont  pas  remplies. 

La  déclaration  prescrite  par  la  loi  de  1001  n'est 
pas  une  demande  d'autorisation,  elle  n'Implique 
pas  davantage  une  sujétion  administrative,  qui 
autorise  un  agent  quelconque  à  exercer  une  sur- 
veillance ou  un  contrôle.  Il  ne  s'agit  ni  de  réu- 
nions publiques,  ni  d'exploitation  théâtrale;  vous 
êtes  donc,  sur  ce  point,  sous  le  régime  de  la 
liberté. 

L'admission  d'enfants  au-dessous  de  10  ans  n'en- 
lèverait pas  à  votre  réunion  le  caractère  de  cercle, 
si  par  ailleurs  étaient  maintenues  les  dispositions 
énoncées  pius  haut. 

Si  voua  désirez  quelques  renseignements  spé- 
ciaux relatifs  au  fonctionnement  des  cercles  de 
jeunes  gens,  vous  pourrie/,  utilement  vous  adres- 
ser à  M.  L'abbé  Fonssagrives,  aumônier  du  Cercle 
catholique  du  Luxembourg,  18,  rue  du  Luxem- 
bourg, Paris. 

Tj  gémit  :  J.  MAn-RntB. 
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QUESTIONS 


Q.  —  Je  lis  dans  la  Croix  du  26  janvier  dernier,  que 
«  tous  les  évoques,  curés,  ayant  cessé  depuis  le  ^'jan- 
vier d'être  fonctionnaires  de  l'Etat,  doivent  demander 
le  dégrèvement  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  »  Je 
ne  comprends  pas  pourquoi.  Voudriez-vous  avoir  la 
bonté  de  me  donner  quelque  explication  complémen- 
taire? 

Chassé  du  presbytère  depuis  le  10  janvier,  puis  je 
demander  la  décharge  de  la  cote  mobilière,  étant  chez 
un  pafticllhëi  ? 

R.  —  Parlons  d'abord  de  l'Impôt  des  portes  et 
fenêtres.  Jusqu'Ici  nous  étions  obligés  de  le  payer 
pour  le  presbytère  comme  fonctionnaires  occupant 
gratuitement  cet  immeuble.  L'article  27  de  la  loi 
des  2i-28  avril  18a^  dit,  en  effet,  que  «  les  fonc- 
tionnaires, les  ecclésiastiques  et  les  employés 
civils  et  militaires  logés  gratuitement  dans  des 
bâtiments  appartenant  à  l'Etat,  aux  dépar- 
tements, aux  arrondissements,  aux  communes  ou 
aux  hospices,  seront  imposés  nominativement 
pour  les  portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  bâti- 
ments servant  à  leur  habitation  personnelle.  » 
Nous  ne  sommes  plus  dans  les  conditions  prévues 
par  cette  loi  ;  donc  ce  n'est  pas  sur  elle  qu'on 
pourra  s'appuyer  pour  nous  faire  payer  cette 
contribution. 

Est-ce  à  dire  que  nous  ne  devrons  pas  la  payer? 
Oui,  assurément,  si  nous  avons  quitté  le  presby- 
tère avant  le  ler  janvier,  car  alors  11  n'y  a  plus 
aucun  motif,  aucune  loi  qui  permette  de  mettre 
cet  impôt  à  notre  charge.  Par  conséquent,  à  tous 
ceux  de  nos  confrères  qui  ont  quitté  leur  presby- 
tère avant  le  1er  janvier,  nous  disons  qu'ils  ont  le 
droit  de  réclamer  si  on  veut  leur  faire  payer  l'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres  de  cet  immeuble.  Les 
réclamations  peuvent  se  faire  à  la  mairie,  sur  un 
registre  spécial,  dans  le  mois  qui  suit  la  publi- 
cation des  rôles,  ou  par  lettre  adressée  au  sous- 
préfet,  dans  les  trois  mois  de  cette  publication.  Si 
la  réclamation  n'est  pas  accueillie  favorablement, 
on  peut  se  pourvoir  en  Conseil  d'Etat. 

Mais  si  vous  occupiez  encore  le  presbytère  à  la 
date  du  1er  janvier,  devrez-vous  payer  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres?  Dalloz  dit  (Rép., 
n<>  315)  :  «  Destinée,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  à  atteindre  la  fortune  mobilière,  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  est  naturellement  à 
la  charge  de  ceux  qui  occupent  les  locaux  d'ha- 
bitation desquels  dépendent  les  ouvertures 
imposables.  Néanmoins  on  a  voulu,  pour  mettre 
le  fisc  a  l'abri  des  difficultés  de  perception,  qu'elle 
fût  inscrite    au   nom  des   propriétaires   et   usu- 


fruitiers, fermiers  et  locataires   principaux  seu- 
lement. » 

uons  bien  ce  texte.  Eu  droit,  c'est  l'oc- 
cupant de  l'immeuble  qui  doit  L'impôt 

,  en  fait,  on  inscrit  cet  impôt  soit  sous 
le  nom  du  propriétaire,  soit  sous  celui  de  l'usu- 
fruitier, soit  sous  celui  du  fermier  ou  du  locataire 
principal,  car  le  fisc  veut  avoir  le  droit  de  le  récla- 
mer à  l'une  ou  l'autre  de  ces  personnes  ;  mais, 
encore  une  fois,  c'est  l'occupant  qui  doit  l'impôt, 
de  telle  sorte  que  si  le  propriétaire  a  payé,  11 
pourra  forcer  judiciairement  l'occupant  à  payer. 

Ajoutons  que  celui  qui  occupe  un  logement  le 
l"  janvier,  doit  payer  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  pour  toute  l'année.  L'impôt  vous  saii.it  le 
1er  janvier,  et  !e  fisc  ne  s'inquiète  pas  de  BaToir 
ensuite  si  vous  avez  quitté  votre  logement  le 
2  janvier  ou  le  30  décembre. 

Appliquons  ces  principes  à  votre  cas.  Vous 
occupiez  le  presbytère  le  1er  janvier  ;  donc,  à  la 
rigueur  du  droit,  vous  devez  l'impôt,  non  parce 
que  vous  étiez  fonctionnaire,  mais  parce  que  vous 
étiez  occupant.  Nous  disons  «  à  la  rigueur  du 
droit,  »  car  il  est  de  toute  équité  que  la  commune 
qui  vous  chasse  prenne  l'impôt  à  sa  charge.  Nous 
conseillons  à  nos  confrères  de  demander  décharge 
de  cet  impôt  s'ils  ont  quitté  le  presbytère  après  le 
1er  janvier;  peut  être  pourront  ils  soutenir  qu'ils 
n'avaient,  à  cotte  époque,  aucun  titre  juridique  ; 
ils  occupaient  le  presbytère  comme  un  mendiant 
occupe  un  asile  de  nuit;  rien  ne  permettait  de  les 
imposer.  Que  vaudra  cette  excuse?  Nous  le  sau- 
rons plus  tard. 

Quant  à  la  cote  mobilière,  nous  ne  pensons  pas 
que  vous  puissiez  y  échapper  en  vous  appuyant 
sur  ce  motif  que  vous  êtes  chez  un  simple  parti- 
culier. «  Elle  est  due,  dit  l'article  Vi  de  la  loi 
de  1832,  par  chaque  habitant  français  et  par 
chaque  étranger  de  tout  sexe  jouissant  de  ses 
droits  et  non  réputé  indigent  ..  »  Il  a  été  jugé 
qu'un  vicaire  habitant  avec  son  curé  y  est  assu- 
jetti. (Conseil  d'Etat,  Il  jullet  1879)  Même  déci- 
sion en  ce  qui  concerne  les  sœurs  converses  d'un 
couvent  et  les  frères  coadjuteurs.  (Conseil  d'Etat, 
16  décembre  1887;  —  11  mai  1888,  etc.).  Il  est  vrai 
que  si  vous  habitez  une  maison  ou  un  logement 
moins  important  que  le  presbytère,  votre  cote 
devra  être  moins  élevée  à  l'avenir.  Mais  pour  cette 
année  on  vous  a  taxé  d'après  le  logement  que  vous 
occupiez  le  1er  janvier  ;  vous  aurez  peut-être  de  la 
peine  à  faire  réduire  cette  taxe. 


Q.  —  Hier  j'ai  reçu  l'avertissement  pour  le  paiement 
des  contributions  personnejle  et  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  pour  le  presbytère  que  je  n'habite  pbis  depuis 
le  30  novembre  1906. 

Suis-je  tenu  de  payer  ces  contributions  f  La  maison 
qui  servait  de  presbytère  appartient  à  des  parti- 
culiers. 

Si  je  ne  suis  pas  tenu,  ou  que  je  ne  réside  plus  dans 
cette  commune,  quelles  démarches  dois-je  faire  1 

R.  —  ±o  De  nombreuses  décisions  du  Conseil 
d'Etat   prouvent  que  vous  ne  devez  pas  payer 
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l'impôt  des  portes  et  fenêtres  du  presbytère  que 
voua  avez  quitté  avant  le  l,r  janvier.  Sur  ce  point 
vous  obtiendrez  facilement  gain  de  cause. 

2«  I  «'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  19  juin 
1896,  celui  qui  quitte  la  commune  avant  le  1«' jan- 
vier, mais  après  la  confection  des  rôles,  doit  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  dans  son 
ancien  domicile,  à  moins  qu'il  ne  prouve  son 
inscription  à  cette  contribution  dans  son  nouveau 
domicile.  Par  conséquent,  si  les  rôles  étaient 
faits  lors  de  votre  départ,  et  si  vous  n'êtes  pas 
imposé  à  la  cote  personnelle  et  mobilière  dans 
votre  nouveau  domicile,  vous  devez  payer  dans 
l'ancien. 

Vous  avez  deux  moyens  de  formuler  votre 
réclamation.  Le  premier  consiste  à  vous  trans- 
porter dans  votre  ancienne  commune  et  à  inscrire 
sur  le  registre  que  vous  trouverez  à  la  mairie 
votre  réclamation.  Vous  pourrez  écrire,  par 
exemple  :  «  Le  soussigné  déclare  qu'il  a  quitté 
la  commune  le...  et  demande,  en  conséquence,  à 
être  dégrevé  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtre  du 
presbytère  de  cette  commune.  —  Il  déclare  en 
même  temps  être  imposé  à  la  cote  personnelle  et 
mobilière  dans  la  commune  de...  Il  demande  à  être 
dégrevé  dans  la  commune  de...  »  Votre  réclama- 
tion devra  être  consignée  sur  le  registre  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  publication  des 
rôles.  Tout  cela  s'appuie  sur  l'article  2  de  la  loi 
du  21  juillet  18S7,  ainsi  conçu  :  «  Tout  contri- 
buable qui  se  croira  imposé  à  tort  ou  surtaxé,  soit 
dans  les  rôles  généraux  des  quatre  contributions 
directes,  soit  dans  ceux  de  la  taxe  des  prestations 
en  nature,  pourra  en  faire  la  déclaration  à  la 
mairie  du  lieu  de  l'imposition  dans  le  mois  qui 
suivra  la  publication  desdits  rôles.  —  Cette  décla- 
ration sera  reçue  sans  frais  ni  formalités  sur  un 
registre  tenu  à  la  mairie  ;  elle  sera  signée  par  le 
réclamant  ou  son  mandataire...  » 

Mais  si  vous  ne  voulez  pa9  vous  déranger  pour 
aller  dans  votre  ancienne  commune,  vous  pouvez 
écrire  au  préfet  (ou  au  sous-préfet  dans  les  arron- 
dissements autres  que  celui  de  la  préfecture),  et 
formuler  votre  réclamation  dans  les  mêmes 
termes  que  ci-dessus.  Voua  avez  trois  mois  à 
partir  de  la  publication  des  rôles  pour  formuler 
cette  réclamation.  Elle  doit  être  sur  papier  timbré 
si  la  cote  dépasse  30  fr.;  elle  peut  être  sur  papier 
libre  dans  le  cas  contraire. 


Q.  —  J'ai  adressé  à  temps  une  demande  en  règle  pour 
obtenir  un  dégrèvement  de  mes  contributions  person- 
nelle et  mobilière  qu'on  a  portées  au  maximum. 

Cette  demande  a  été  rejetée  en  conseil  de  préfecture 
dans  le  courant  de  l'année  19  6. 

Je  veux  me  refuser  à  -payer  l'impôt  exorbitant 
disproportionné,  jusques  et  y  compris  la  vente  de 
mon  mobilier. 

i.ersonne  ici  n'achètera  les  meubles  de  M.  le 
ruré.  les  répartiteurs  hypocrites  moins  encore  que  les 
autres.  Et  dans  ce  cas  qu'adviendra  til? 

Puis,  sous  peu,  mes  meubles  vont  être  dispersés  par 
on  déménagement  du  presbytère. 


Pourrai  on  encore  conserver  une  action  sur  moi,  I 
alors  que  ma  mère  aura  pris  à  sa  charge  de  me  loger  I 
en  garni  ' 

Dans  le  cas  où  par  impossible  la  vente  aurait  lieu,  I 
quels  sont  à  peu  près  les  frais  que  j'aurais  à  payer  en  I 
plus?  Volontiers  je  sacrifierais  10»  fr  dans  l'affaire. 

Je  SUÎB  imposé  pour  la  somme  de   160  fr.   alors   que  I 
le  docteur  paye  12  fr.,  et  l'instituteur  20  fr.  Ce  dernier 
avec  sa  femme  se  fait  ici-même  un  revenu  de  ti  mm  fr. 

Je  voudrais  bien  sauver  mes  100  fr.;  ou  si  je  suis 
contraint  et  forcé  de  les  laisser  prendre,  je  voudrais  du 
moins  contraindre  les  exécuteurs  au  maximum  de  la 
honte. 

J'espère  y  gagner  d'autre  part,  car  j'arriverais  par 
celte  voie  à  me  faire  dégrever  d'office  l'année  pro- 
chaine. 

R.  —  Tout  dépend,  cher  confrère,  du  but  que 
vous  vous  proposez,  et  du  point  de  vue  auquel 
vous  vous  placez. 

Examinons  d'abord  celui  de  la  légalité.  Le  rejet 
de  votre  demande  par  le  conseil  de  préfecture 
n'épuisait  pas  votre  droit  de  recours  ;  vous  pou- 
viez en  appeler  au  Conseil  d'Etat,  et,  si  les  frais 
ne  vous  arrêtent  pas,  charger  de  vos  intérêts 
l'un  des  avocats  au  Conseil  connus  pour  leur  zèle 
à  défendre  nos  droits. 

Mais,  en  vertu  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  le 
délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière 
contentieuse  est  de  deux  mois  ;  la  date  de  l'arrêté 
dont  vous  parlez  vous  montrera  si  vous  êtes 
encore  daDs  les  délais. 

S'agit  il  de  votre  intérêt  personnel?  Il  n'est 
pas  douteux,  surtout  par  la  comparaison  des 
chiffres  que  vous  nous  citez,  que  votre  cote  a  été 
portée  à  son  maximum,  sans  doute  en  faveur  de 
votre  qualité.  Néanmoins,  il  serait  bon  d'en 
examiner  de  près  le  décompte,  qui  doit  y  être 
inscrit,  et  de  voir  par  là  de  combien  votre  feuille 
a  été  majorée.  Vous  vous  dites  disposé  à  sacrifier 
100  francs  dans  l'affaire  ;  il  est  peu  probable 
que  la  différence  entre  la  somme  réellement  due 
et  celle  réclamée  soit  égale  à  ce  chiffre.  Dès  lors, 
il  serait  inutile  de  vous  exposer  aux  multiples 
inconvénients  de  la  saisie,  et  aux  frais  supplé- 
mentaires qu'elle  entraîne  Inévitablement. 

Enfin,  l'effet  moral  que  vous  vous  proposez  ne 
serait  peut-être  pas  même  atteint,  puisque  l'on 
ne  manquerait  pas  de  vous  accuser  de  refuser 
l'Impôt,  charge  qui  incombe  à  tout  citoyen.  Nous 
comprenons  à  merveille  que  vous  ne  vouliez  payer 
que  contraint  et  forcé  :  mais,  ici,  la  contrainte 
résulte  suffisamment  de  la  sommation  du  per- 
cepteur, et  de  la  décision  des  autorités  compé- 
tentes. 

Sans  doute,  si  vous  habitiez  chez  un  tiers,  et  si 
celui-ci  pouvait  par  la  production  d'un  bail,  d'un 
inventaire,  de  factures,  etc.,  établir  sa  propriété 
sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  on  ne 
pourrait  les  saisir  pour  l'acquit  de  vos  impôts; 
mais  néanmoins,  la  contrainte  par  corps,  et  les 
ennuis  de  toute  nature  auxquels  vous  vous  expo- 
seriez délibérément,  ne  vaudraient  pas,  à  notre 
avis,  le  geste  dont  vous  parlez,  et  qui  serait,  vu  les 
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circonstances  actuelles,  sans  efficacité  pour  vous 
et  sans  résultat  utile  au  point  de  vue  de  l'opinion 
publique. 


Q.  —  Vicaire,  je  suis  logé  par  mon  curé,  dans  ses 
meubles,  et  longtemps  je  ne  payai  pas  de  «  cote  mobi- 
lière sur  un  loyer  de...  ».  mais  simplement  les  presta- 
tions et  la  cote  personnelle.  Cette  année,  pour  la 
première  fois,  sans  que  j'aie  aucunement  changé  de 
situation  pas  plus  que  mon  curé,  qui,  lui,  a  toujours 
paye!  cette  cote,  je  suis  imposé  «  sur  un  loyer  de...  » 
Est-ce  que  je  puis  demander,  avec  chance  de  succès, 
décharge  de  cet  impôt  ? 

R.  —  Lisez  et  jugez  : 

Le  Conseil  d'Etat  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  ci  dessus  visés 
de  la  loi  du  21  avril  1832.  tout  habitant  jouissant  de  ses 
droits,  et  non  réputé  indigent,  doit  la  contribution  mobi- 
lière pour  toute  habitation  meublée,  sans  qu'il  y  ait 
lien  de  distinguer  s'il  est  ou  non  propriétaire  des  meu- 
bles qui  la  garnissent  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instiuction  que  le  sieur 
Boubals  jouit  de  ses  droits  ;  qu'il  a  à  sa  disposition  un 
logement  meublé  dans  le  presbytère  de  la  commune  de 
Maraussau  où  il  réside,  et  que,  dès  lors,  en  vertu  des 
dispositions  précitées,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  de  l'Hérault  a  rejeté  la  demande  en 
décharge  de  la  contribution  mobilière  à  laquelle  il  a  été 
imposé...  ; 

Art.  1". 


Concluez.  Et  notez  que  le  requérant  avait  une 
raison  de  plus  que  vous  :  il  n'était  pas  vicaire, 
mais  simple  prêtre  auxiliaire.  —  Par  contre,  votre 
curé  doit  être  déchargé  de  la  portion  mise  à  votre 
compte. 


Q.  —  Je  viens  de  recevoir  le  bulletin  des  impositions 
pour  le  presbytère.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  me 
dire  si  les  curés  et  desservants  sont  encore  tenus,  avec 
la  nouvelle  loi,  de  payer  ces  impositions  ? 

R.  —•  Celui  qui  habite  une  maison  le  1"  janvier 
est  obligé  de,  payer  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
et  l'impôt  mobilier  pour  toute  l'année.  Telle  est  la 
loi.  —  Mais  à  côté  de  la  loi,  il  y  a  l'équité.  Si 
nous  sommes  expulsés  de  nos  presbytères,  il 
serait  de  toute  équité  que  la  commune  payât.  Le 
fera-t  elle?  C'est  plus  que  douteux  dans  un  grand 
nombre  de  cas. 


Q.  —  Je  vais  être  expulsé  de  mon  presbytère  ;  or  un 
de  mes  paroissiens,  très  âgé,  voudrait  m'offrir  gratuite- 
ment une  de  ses  maisons  pour  qu'elle  me  serve  de  pres- 
bytère aussi  bien  qu'à  mes  successeurs.  Nous  cher- 
chons le  moyen  d'assurer  cette  transmission  indéfinie 
aux  curés  successifs  de  ma  paroisse. 

Quelle  mesure  faut-il  prendre  1  A  qui  faut-il  donner 
cette  maison?  —  Nous  avions  pensé  la  donner  à  la 
société  civile  de  nos  écoles  libres  ;  mais  je  crois  que 
cette  société  ne  peut  posséder  que  des  immeubles  utili- 
sables (par  leur  nature  ou  le  revenu  qu'ils  procurent) 
au  but  pour  lequel  cette  société  a  été  formée.  Or  mon 
paroissien  veut  que  sa  maison  soit  occupée  gratuitement 
par  les  curés  de  la  paroisse.  Que  faire? 

R.  —  Une  association  ne  peut  posséder  que  les 
immeubles  utiles  à  sa  destination  (loi  du  1"  juil- 
let 1901).  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  d'une  société 
civile;  rien  dans  la  loi  ne  restreint  la  faculté  de 


posséder  d'une  telle  société.  Par  conséquent,  si 
vous  avez  une  véritable  société  et  non  une  simple 
association,  votre  société  peut  parfaitement  possé- 
der le  futur  presbytère. 

Mais  peut-on  donner  un  immeuble  à  une  société 
civile?  Sans  trancher  cette  question  qui  prête  à 
controverse,  nous  conseillons  à  votre  bienfaiteur 
de  vendre  son  immeuble  à  la  société,  et  non  de  le 
donner.  Naturellement  l'acte  portera  quittance. 
Il  sera  plus  prudent  de  ne  pas  insérer  dans  l'acte 
des  clauses  Indiquant  la  destination  à  laquelle 
l'immeuble  devra  être  affecté.  En  agissant  autre- 
ment, on  pourrait  s'exposer  à  faire  considérer 
la  vente  comme  fictive  et  déguisant  une  dona- 
tion à  un  incapable,  savoir,  à  une  œuvre  cul- 
tuelle. 

Mais  le  bienfaiteur  pourrait  également  vendre 
sa  maison  à  un  simple  particulier,  qui  dresserait 
immédiatement  un  second  acte  de  vente  en  lais- 
sant en  blanc  le  nom  de  l'acquéreur  et  la  date. 
Ce  papier  serait  placé  en  lieu  sûr.  Eu  cas  de  mort 
du  premier  acquéreur,  on  compléterait  la  seconde 
vente,  on  lui  donnerait  une  date  antérieure  de 
quelques  jours  au  décès,  on  la  ferait  enregistrer 
immédiatement,  et  le  second  acquéreur  dresse- 
rait un  nouvel  acte  de  vente  qu'il  signerait  et 
qu'on  compléterait  après  sa  mort;  et  ainsi  de 
suite. 


Q.  —  Je  viens  demander  à  votre  excellent  juriscon- 
sulte une  réponse  aux  questions  suivantes  concernant 
mon  presbytère. 

Le  conseil  municipal  se  propose  prochainement  de 
m'en  faire  sortir  pour  y  installer  une  école  maternelle. 
Une  école  maternelle  dans  un  petit  bourg  de  campagne  t 
Toutefois  c'est  le  prétexte. 

Mais  voici  l'état  de  la  question.  Un  de  mes  bons 
paroissiens  encore  vivant  a  donné  4.500  fr.  à  la  com- 
mune pour  la  construction  de  cette  maison,  il  y  a 
25  ans.  Cette  somme  provenait  d'une  indemnité  due  par 
la  commune  à  mon  paroissien  pour  une  route  qui 
avait  coupé  ses  terres.  Il  ne  reçut  pas  les  4.500  fr.,  mais 
les  laissa  à  la  commune  pour  ladite  construction.  Il  n'a 
aucun  titre  écrit  de  cette  cession,  connue  de  tous.  Mais 
il  doit  en  être  question  dans  les  délibérations  du  conseil 
municipal.  En  tout  cas  la  commune  ne  pourra  pas  nier 
que  ladite  somme  n'a  jamais  été  versée  à  mon  parois- 
sien, ni  par  elle  ni  par  le  percepteur,  car  elle  devrait 
produire  son  reçu. 

Quels  sont  donc  les  droits  de  mon  paroissien  1  Les 
uns  disent  qu'ils  sont  nuls,  les  autres  les  croient  bien 
fondés.  Le  presbytère  a  été  bâti  sur  le  terrain  com- 
munal. 

R.  —  La  commune  a  construit  sur  son  terrain 
et  avec  des  fonds  qui  lui  avaient  été  donnés.  Il 
s'ensuit  qu'elle  est  propriétaire  de  l'édifice  et 
qu'elle  peut  y  installer,  si  elle  le  veut,  une  école 
maternelle.  Tout  ce  que  le  donateur  peut  faire, 
c'est  de  demander  la  révocation  de  sa  libéralité. 
Pour  cela,  deux  conditions  sont  requises.  1»  Il 
faut  que  le  fait  de  cette  donation  soit  certain  juri- 
diquement, qu'on  puisse  la  prouver  au  moins  par 
un  commencement  de  preuve  écrite,  comme  serait 
la  délibération  du  conseil  municipal  acceptant 
cette  libéralité.  Voyez,  par  conséquent,  si  cette 
délibération  existe.  2<>  Il  faut  que  les  conditions 
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sou»  lesquelles  cette  donation  a  été  faite  ne  soient 
plus  accomplies  ;  11  faut,  par  exemple,  que  le 
donateur  ait  dit  :  «  Je  donne  cette  somme,  mais  à 
condition  qu'elle  servira  à  construire  un  presby- 
tère. »  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'acte  de  donation,  voyez, 
encore  si  la  délibération  municipale  fait  mention 
de  cette  condition. 

Il  n'y  a.paslieu,  pour  le  moment,  de  parler  de 
la  prescription  trentenaire.  Cette  prescription  ne 
sera  acquise  que  lor.-que  trente  ans  se  seront  écou- 
lés depuis  que  le  presbytère  aura  été  détourne  de 
sa  destination. 

Nous  croyons  qu'il  est  très  facile  à  la  municipa- 
lité de  vous  faire  sortir.  La  commune  sera  peut- 
être  condamnée  à  rembourser  la  somme  qu'elle  a 
reçue  ;  mais  elle  est  propriétaire,  et  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'elle  reprenne  possession  de  l'im- 
meuble, conformément  à  l'article  1««  de  la  nou- 
velle loi  du  ï  janvier  1907. 


100  fr.  pour  la  location  du  presbytère,  demandez 
simplement  au  conseil  municipal  d'augmenter 
d'autant  votre  traitement  de  secrétaire  de  la  mai- 
rie ;  c'est  de  beaucoup  la  solution  la  plus  simple. 


O  —  Il  y  a  un  moif.  le  conseil  municipal  me  louait 
pour  ô  fr.  le  presbytère;  mais  il  manque  l'approbation 
de  la  préfecture  qui.  sans  doute,  ne  viendra  jamais. 

Nommé  récemment  secrétaire  de  la  mairie,  pourrais-je 
en  cette  qualité  obtenir  la  jouissance  gratuite  dudit 
presbytère  ? 

r.  —  «  Il  y  a  un  mois  »  (votre  lettre  est  du  30 
janvier),  c'est  vague.  Laloi  du  2  janvier  a  été  pro- 
mulguée chez  vous  le  surlendemain  du  jour  où  le 
Journal  officiel  du  3  janvier,  contenant  cette  loi, 
est  arrivé  au  chef-lieu  de  votre  arrondissement. 
Calculez  :  cela  doit  faire  le  5  ou  le  0.  A  partir  de 
cette  date,  les  baux  des  presbytères  n'ont  pas  pu 
être  conclus  sans  l'approbation  préfectorale  ;  mais 
avant  cette  époque,  les  communes  pouvaient  louer 
ces  édifices  sans  approbation,  pourvu  que  la  du- 
rée du  bail  ne  dépassât  pas  18  ans.  Par  consé- 
quent, si  le  bail  a  été  conclu  après  la  promulga- 
tion de  la  loi,  il  est  soumis  à  l'approbation  du 
préfet;  si  vous  l'avez  passé  en  décembre  ou  dans 
les  premiers  jours  de  janvier,  le  préfet  n'a  pas  à 
l'approuver.  Il  peut  cependant  dire  son  mot,  et 
voici  pourquoi. 

L'article  65  de  la  loi  municipale  (que  vous  de- 
vrez soigneusement  étudier  puisque  vous  voilà  se- 
crétaire de  mairie)  dit  que  les  délibérations  con- 
traires aux  lois  ou  à  un  règlement  d'administra- 
tion publique  sont  nulles  de  plein  droit  Or  la  loi 
d<2  Séparation  interdit  .aux  communes  d'accorder 
au  culte  et  aux  curés  toute  espèce  de  subvention. 
Le  préfet  pourra  facilement  prétendre  que  la  com- 
mune vous  a  accordé  une  subvention  indirecte  en 
vous  louant  le  presbytère  à  5  fr.  Alors  usant  de 
l'article  &l  de  la  susdite  loi  de  1884,  il  déclarera  la 
nullité  du  bail  qui  vous  a  été  consenti.  Il  n'est 
nullement  pressé  pour  faire  cette  déclaration,  au- 
cun délai  ne  lui  étant  imposé. 

Comment  !  Voue  avez  le  presbytère  pour  5  fr. 
(si  le  préfet  ne  casse  pas  tout  ce  qui  a  été  fait),  et 
vous  voudriez  l'avoir  pour  rieu  !  Gardez-vous  de 
soulever  cette  question.  Si  on  vous  oblige  à  payer 


Q.  —  D'après  ce  que  je  lis  dans  la  Jurisprudence, 
page  ô,  je  pourrais  réclamer  ;'i  la  commune  ce  que  j'ai 
dépensé  pour  réparer,  améliorer,  embellir  depuis  six  ans 
mou  presbytère  qui  est  propriété  communale,  soit  un 
millier  de  francs.  J'ai  toutes  les  quittances  des  ouvriers 
et  fournisseurs  et  il  me  sera  par  conséquent  facile  de 
porter  l'affaire  devant  les  tribunaux.  J'ai  quelque  argent 
pour  cela,  et  je  dois  d'autant  moins  faire  grâce  à  la  com- 
mune que  celle-ci  ne  consent  a  me  louer  le  presbytère 
qu'au  prix  de  lô  fraucs  par  mois. 

J'ai  fait  toutes  ces  réparations  de  moi-mcine,  sans 
consulter  le  maire,  uniquement  dans  le  but  d'améliorer, 
d'embellir  l'immeuble. 

Ayez  donc  la  bonté  de  me  dire  la  marche  &  suivre  pour 
introduire  ma  demande  en  remboursement  des  fonds  dé- 
pensés par  moi,  et  de  m'indiquer  les  textes  de  lois  sur 
lesquels  je  dois  m'appuyer.  Je  suis  absolument  décidé  à 
tenter  le  coup. 

R.  —  Nous  avons  dit,  pages  ô  et  86;  tout  ce  qu'il 
est  possible  de  dire  sur  le  fond  de  la  question  dans 
l'état  actuel  de  la  jurisprudence  La  question  est 
toute  neuve,  nos  lecteurs  le  comprennent;  on  ne 
pourra  la  résoudre  avec  certitude  que  quand  la 
jurisprudence  se  sera  prononcée.  Mais  cette  juris- 
prudence ne  se  formera  que  si  on  pose  la  question 
devant  les  tribunaux.  Il  est  donc  utile  que  quel- 
ques-uns de  nos  confrères,  choisis  parmi  ceux  qui 
peuvent  perdre  un  procès  sans  trop  en  souffrir, 
essayent  de  revendiquer  le  remboursement  des 
impenses  qu'ils  ont  laites  au  presbytère.  Si  les  tri- 
bunaux leur  donnent  gaiu  de  cause,  d'innombra- 
bles procès  de  même  nature  pourront  se  produire. 
Dans  le  cas  contraire,  tout  le  monde  saura  à  quoi 
s'en  tenir. 

Quant  à  la  marche  à  suivre,  vous  n'avez  qu'à 
vous  mettre  en  rapport  avec  un  bon  avocat,  car 
vous  ne  pouvez  pas  vous  passer  de  son  ministère  ; 
vous  lui  ferez  part  ae  nos  idées  et  vous  suivrez  ses 
conseils. 

Q.  —  Depuis  l'application  de  la  loi  de  la  Séparation, 
l'existence  légale  des  fabriques  a  disparu. 

Par  ce  fait,  que  deviennent  les  contrats  d'assurance  de 
l'église,  passés  avec  la  Compagnie  d'une  part,  le  curé  et 
le  trésorier,  au  nom  de  la  fabrique,  de  l'autre  ? 

Au  mois  de  Janvier,  j'ai  soldé  encore  la  prime  an- 
nuelle* qui  m'a  été  présentée  par  la  posté.  N'èst-il  pas 
opportun  de  rèsilibf  le  bail  passé  avec  le  trésorier  au 
nom  de  là  fabrique,  puisque  cet  Établissement  n'existe 
plus? 

R.  —  Vous  avez  été  bien  bon  de  payer  eh  jan- 
vier. Pour  payer,  il  faut  exister  ;  or  la  fabrique 
n'existe  plus.  Laissez  dono  le  séquestre  se  dé- 
brouiller comme  il  l'entendra  et  ne  vous  occupez 
plus  de  l'assurance. 


(J.  —  1»  Le  terrain  du  presbytère  se  compose  de  A, 
ancien  terrain  où  était  le  vieux  presbytère,  et  dé  B, 
tBrrain  donné  en  1871  pour  construire  la  presbytère. 

La  donatrice  du  M.  a  donné  par  acte  notarié  à  condi- 
tion expresse  que  ce  soit  pour  un   presbytère,  sinon  le 
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terrain  revient  de  droit  à  la  donatrice  ou  à  ses  ayants 
cause 

Le  presbytère  osit  de  la  fabrique.  Le  terrain  A  est 
discuté  ;  je  le  crois  à  la  fabrique. 

La  donatrice  de  B  vit  eneoro.  Kilo  réelame  son 
terrain. 

■l'ai  consulté  le  bAtonuier  des  avocats,  qui  m'a 
répondu  que  le  lorrain  revenait  de  droit  à  la  donatrice, 
mais  qu'on  la  toréerait  d'acheter  le  presbytère  à  dire 
d'expert.  Mais  la  donatrice  refusera  bien  srtr  de  dépenser 
peut-être  &">  ou  On. 000  fr.  Le  receveur  de  l'enregistrement 
a  pair  de  oro.ro  que  le  dessous  emporte  le  dessus,  et 
qu'elle  aurait  lo  presbytère  pour  rien.  Quidi 

.'  Mon  église  est  grevée  de  1740  fr.  06  d'annuités  au 
Crédit  foncier,  j'en  ai  encore  pour  20  ans. 

Dois-je  continuer  de  payer  ces  arrérages  i 

Le  Crédit  Foncier  qui  n'a  plus  aucune  garantie  peut-il 
prendre  jugement  contre  le  presbytère,  et  le  faire  vendre 
pour  se  payer  ? 

Si  vous  aviez  deux  bonnes  solutions  pour  ces  deux 
cas,  comme  je  vous  serais  reconnaissant  ! 

R.  —  Ad  I.  La  réponse  du  receveur  de  l'enregis- 
trement nous  paraît  fausse  ;  celle  que  vous  a  faite 
le  bâtonnier  des  avocats  noua  paraît  trop  absolue 
et  trop  générale. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  a  certainement 
tort.  Il  s'appuie  probablement  sur  l'article  652  du 
Code  civil  qui  dit  ;  a  La  propriété  du  sol  emporte 
la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  »  Cet  article 
est  applicable  au  cas  ordinaire,  à  celui  où  c'est  le 
propriétaire  du  sol  qui  fait  au-dessus  ou  au-des- 
sous da  son  terrain  telles  constructions  qu'il  lui 
plaît.  Mais  votre  receveur  n'a  pas  lu  le»,  articles 
suivants,  surtout  i'artiole  565,  dont  voici  la 
teneur  : 

Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  tiers  avec  ses  matériaux,  le  pro- 
priétaire du  fonds  a  le  droit  ou  de  les  retenir,  ou 
d'obliger  ce  tiers  à. les  enlever.  —  Si  le  propriétaire  du 
fonds  demande  la  suppression  des  plantations  et  caps- 
tructions,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites, 
sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même  être  eon- 
damqé  a  des  dommages  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le 
préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du 
fonds.  —  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plan- 
tations et  constructions,  il  doit  le  remboursement  de  la 
valeur  des  matériaux  et  du  prix  delà  main-d'œuvre, 
sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  valeur  que  le 
fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations, 
constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
évincé,  qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la  restitution 
des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne 
pourra  demander  la  suppression  desdits  ouvrages, 
plantations  et  constructions  ;  mais  il  aura  le  choix, 
ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix 
de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale 
&  celle  dont  lo  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

Cet  article  nous  met  en  face  de  deux  hypo- 
thèses :  ou  celui  qui  a  construit  sur  le  terrain 
d'autrui  était  de  mauvaise  foi,  ou  il  était  de 
bonne  foi.  Si  le  constructeur  était  de  mauvaise 
foi,  le  propriétaire  du  fonds  peut  demander  qu'il 
enlève  à  ses  propres  frais  les  constructions  qu'il  a 
faites  ;  il  peut  même  exiger  une  indemnité  s'il  a 
souffert  quelque  préjudice  du  fait  du  construc- 
teur. S'il  le  préfère,  il  peut  conserver  les  cons- 
tructions, mais  il  doit,  dans  ce  cas,  rembourser 
au  constructeur  le  coût  des  matériaux  et  le  prix 
de  la  main-d'œuvre.  Vous  le  voyez,  même  si  le 


constructeur  eut  do  raauvaiso  foi,  lo  propriétaire 
du  soi  no  peut  pas  lui  dire,:  «  Je  garde  vos  cons- 
tructions et  je  ne  vous  paierai  rien.  »  Il  ne  peut 
que  lui  dire  les  deux  choses  que  voici  :  «  Je  veux 
que  vous  enleviez  vos  constructions  et  que  vouh 
me  rendiez  mon  terrain  tel  qu'il  était  précédem- 
ment, »  ou  encore  :  «  Je  ne  veux  pas  que  voue 
enleviez  vos  constructions,  je.  prétends  les  con- 
server; mais  je  vous  paierai  la  valeur  des  maté- 
riaux que  vous  avez  employés  et  le  prjx  de  la 
main-d'œuvre.  »  Toile  est  la  situation,  du  pro 
priétaire  du  terrain,  munie  lorsqu'il  m;  trouve  en 
présence  d'un  constructeur  de  mauvaise  foi.  —  Le 
receveur  de  l'enregistrement  s'est  donc  trqmpé 
lorsqu'il  vous  a  dit  que  la  donatrice  du  terraiD 
aurait  le  presbytère  pour  rien.  En  supposant 
que  la  commune  eût  construit  de  mauvaise  foi, 
la  donatrice  ne  pourrait  conserver  le  presbytère, 
d'après  l'article  555,  qu'en  payant  ce  que  nous 
venons  de  dire. 

Mais  la  commune  ne  peut  pas  être  regardée, 
dans  l'espèce,  comme  un  constructeur  de  mau- 
vaise foi.  On  lui  a  donné  un  terrain  sous  oondl 
tion  ;  elle  y  a  construit  un  édifice  avec  l'Intention 
d'observer  la  condition  ;  mais  une  loi  brutale  lui 
interdit  d'observer  cette  condition  ;  elle  est  donc 
de  bonne  foi  parce  qu'elle  n'est  pas  responsable  de 
cette  loi,  et  il  n'est  pas  équitable  que  l'Immeuble 
lui  soit  enlevé  sans  indemnité. 

Supposons  que  l'article  555  lui  soit  appliqué  -— 
et  nous  verrons  plus  loin  qu'on  pourra  combiner 
cet  article  avec  un  autre,  —  supposons  que  les 
juges  disent  :  «  Le  terrain  revient  nécessairement 
à  la  personne  qui  l'a  donné  et  l'article  555  est 
applicable,  »  on  regardera  oependant  la  com- 
mune comme  un  tiers  de  bonne  foi  ;  et  alors  on 
décidera  que  le  propriétaire  du  terrain  ne  peut 
plus  exiger  que  la  construction  soit  enlevée  ;  il 
peut  dire  seulement  à  la  commune  :  «  Je  conserve 
le  presbytère,  mais  je  vais  vous  payer  ou  ce  qu'il 
vous  a  coûté,  ou  la  plus-value  que  mon  terrain  a 
acquise  par  suite  de  la  construction.  »  Remarquez 
bien  qu'un  édifice  peut  avoir  coûté  30.000  fr.,  et 
n'avoir  donné  au  terrain  sur  lequel  il  est  cons 
truit  qu'une  plus-value  de  15.0nO  fr.  Réciproque- 
ment, une  construction  de  15  000  fr.  peut  avoir 
donné  au  terrain  une  plus-value  de  90  ou  de 
30X00  fr.  Tout  dépend  des  circonstances.  Or  le 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  un  autre  a 
construit  de  bonne  foi  peut  opter  entre  payer  la 
plus-value  ou  payer  le  prix  de  la  oon9truction. 
C'est  évidemment  à  cet  article  que  le  bâtonnier 
des  avocats  se  référait  lorsqu'il  vous  disait  qu'on 
forcerait  la  donatrice  à  acheter  le  presbytère  è 
dire  d'expert.  —  La  grosse  question  est  celle-ci  : 
Appliquera-t  on,  dans  votre  cas,  I'artiole  555  du 
Code  civil  et  exclusivement  cet  article?  Nous  ne 
le  croyons  pas. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  votre  cas  n'est 
nullement  celui  de  l'article  555.  Dans  cet  article, 
il  s'agit  d'un  tiers  qui  a  construit  sur  le  terrain 
d'autrui.  Or  lorsque  la  commune  a  construit,  te 
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terrain  lui  appartenait  puisqu'il  lui  avait  été  donné, 
donné  sous  condltiop,  il  est  vrai,  mais  enfin 
donné  :  le  terrain  était  à  elle,  elle  n'a  pas  cons- 
truit sur  le  fonds  d'autrui  ;  l'article  656  ne  lui  est 
pas  directement  applicable.  Mais  11  y  a  d'autreR 
articles  dans  le  Code  civil.  Lisez  les  articles  1183 
et  1184  : 

Art.  1183.  —  La  condition  résolutoire  est  celle  qui, 
lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la  révocation  de  l'obliga- 
tion, et  qui  rem-n  les  choses  au  m'me  état  que  si  l'obli- 
gation n'avait  pas  existé... 

Art.  1184.  —  ■■  I.a  partie  envers  laquelle  l'enga- 
gement n'a  pas  été  exécuté,  a  le  choix  on  de  forcer 
l'autre  à  l'exécution  de  la  convention  lorsqu'elle  est  pos- 
sible, ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages  et 
in^tvts. 

Ceci  est  absolument  votre  cas  Un  contrat  est 
intervenu  entre  la  commune  et  la  donatrice,  sous 
une  condition  résolutoire.  La  condition  n'est  plus 
remplie,  il  est  même  légalement  impossible  qu'elle 
le  soit  désormais  :  c'est  du  moins  ce  qui  semble 
résulter  de  la  loi  de  1905.  La  donatrice  a  donc  le 
droit  de  demander  que  son  terrain  lui  soit  rendu 
en  nature  ou  en  valeur.  En  nature,  c'est  deman 
der  que  l'article  555  soit  appliqué,  et  alors  elle 
sera  obligée  de  payer  à  la  commune  la  valeur  de 
l'édifice  ou  la  plus-value.  Mais  elle  peut  deman- 
der seulement  que  la  commune  lui  rembourse  la 
valeur  de  son  terrain,  et  elle  y  a  certainement 
droit.  Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'elle  soit 
condamnée  à  acheter  le  presbytère.  Mais  d'autre 
part,  la  valeur  du  terrain  peut  être  insignifiante. 
Si  la  commune  était  bien  disposée,  elle  réclame- 
rait une  somme  très  faible  pour  lâcher  le  pres- 
bytère à  la  donatrice. 

Nous  vous  disons  les  principes  ;  à  vous  de  voir 
le  meilleur  usage  que  vous  pourrez  en  faire. 

Ad  II.  Que  vous  seriez  aimables,  chers  con- 
frères, si  vous  donniez  à  vos  questions  la  préci- 
sion nécessaire  !  —  «  Votre  église,  »  dites- vous  ;  il 
est  cependant  probable  que  cette  église  ne  vous 
appartient  pas  à  vous  personnellement,  et  nous 
ignorons  absolument  s'il  s'agit  d'une  église  com- 
munale ou  fabricienne.  Supposons  que  l'église 
appartienne  à  la  commune  :  c'est  elle  qui  sera  res- 
ponsable des  annuités  à  payer,  sauf  le  cas  où  le 
maire  vous  aurait  cédé  la  jouissance  de  l'édifice 
par  un  de  ces  contrats  de  jouissance  qui  ont  fait 
tant  parler  d'eux  ces  temps  derniers.  D'après  ces 
contrats,  la  jouissance  de  l'église  serait  cédée  à  un 
pauvre  curé  dépourvu  de  toute  ressource  à  condi- 
tion qu'il  la  réparera  et  qu'il  supportera  toutes 
les  charges  afférentes,  et  par  conséquent  à  condi- 
tion qu'il  paiera  les  annuités  des  emprunts  con- 
tractés pour  la  construire,  la  réparer  ou  l'embellir. 
Mais  si  vous  ne  prenez  pas  la  jouissance  de 
l'église,  vous  n'aurez  pas  à  payer  ces  annuités, 
qui  incomberont  à  la  commune  propriétaire  de 
l'édifice.  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  de 
l'état  actuel  de  la  législation  toute  décousue  qui 
nous  régit  depuis  décembre  1908. 

Si,  au  contraire,  l'église  appartient  à  la  fa- 
brique,   cet    établissement    n'existe    plus,   voue 


n'avez  pas  qualité  pour  le  ressusciter  ou  le  repré- 
senter ;  désintéressez-vous  donc  du  paiement  de 
ses  dettes.  Le  Crédit  Foncier  saura  bien  se 
débrouiller.  <•  Mais  alors,  pensez-vous,  il  pourra 
faire  vendre  le  presbytère  ;  »  —  ou  plutôt,  vous 
nous  demandez  s'il  pourra  le  faire  vendre. 
Qa'est-oe  que  nous  pouvons  en  savoir?  Vous 
nous  dites  que  le  presbytère  appartient  à  la 
fabrique  ;  si  la  dette  est  une  dette  fabricienne,  11 
semble  en  résulter  que  le  Crédit  Foncier  pourra 
demander  la  vente  de  l'immeuble;  si,  au  contraire, 
la  dette  est  communale,  on  ne  pourra  pas  vendre 
un  immeuble  fabricien  pour  payer  une  dette  com- 
munale. 

Et  puisque  vous  nous  demandez  une  bonne 
solution,  la  voici  :  Si  le  presbytère  se  vend, 
achetez-le  presque  pour  rien,  nous  en  serons  très 
heureux  pour  vous. 


Q.  —  En  1705  les  habitants  de  ma  paroisse  ont  acheté 
une  vieille  maison  et  l'ont  arrangée  de  manière  à  servir 
de  logement  au  curé  de  la  paroisse.  C'est  le  curé  qui 
fit  la  quête.  Cinq  individus  ont  signé  cet  acte  d'achat. 
Nous  avons  trouvé  cet  acte  d'achat  datant  de  1705.  Il 
s'agit  d'une  quête  à  domicile. 

1°  Cet  achat  ou  cet  acte  d'achat  a-t-il  aujourd'hui  une 
valeur  quelconque  ? 

2°  Si  oui,  qui  doit  attaquer  la  commune?  Sont-ce  les 
cinq  signataires  ou  bien  chacun  de  ceux  qui  ont  donné 
à  la  quête  et  dont  les  noms  sont  encore  conservés  ? 

3°  La  Révolution  a-t-elle  rendu  ce  contrat  nul  ? 

4°  Peut-on  essayer  de  le  faire  valoir  ? 

5»  Est-il  utile  de  le  conserver  pour  plus  tard,  lors 
même  qu'en  ce  moment-ci  on  n'aurait  aucune  chance 
pour  plaider? 

6°  On  veut  faire  du  presbytère  une  maison  d'école  ;  le 
curé  doit-il  partir  quand  il  y  sera  forcé,  ou  peut-il  oppo- 
ser ce  contrat  de  vente  ? 

R.  —  Ce  cas  nous  paraît  très  douteux.  Le  pres- 
bytère acquis  au  moyen  d'une  quête  sera  consi- 
déré, probablement,  comme  appartenant  à  la  col- 
lectivité des  habitants.  C'est  comme  s'il  avait  été 
construit  ou  acquis  soit  par  la  commune,  soit  par 
la  fabrique.  Les  lois  révolutionnaires  qui  ont 
confisqué  les  biens  ecclésiastiques  ont  dû  confis- 
quer cet  Immeuble.  Après  le  Concordat,  11  a  donc 
été.  rendu  à  la  commune,  comme  les  autres  pres- 
bytères antérieurs  à  la  Révolution,  et  il  est  pro- 
priété communale.  Voilà,  du  moins,  ce  que  nous 
craignons,  tout  en  souhaitant  que  notre  appré- 
ciation ne  soit  pas  fondée.  Dans  le  doute,  les 
héritiers  des  cinq  signataires  de  l'acte  feront  bien 
de  plaider. 

Le  curé  n'a  pas  qualité  pour  plaider  en  cette 
affaire,  car  11  n'a  aucun  titre  pour  intervenir. 
Mais  si  les  signataires  sont  portés  de  bonne 
volonté,  ils  devront,  au  moment  où  le  curé  sera 
mis  en  demeure  de  déguerpir,  s'y  opposer  devant 
le  juge  des  référés  en  disant  que  l'acte  prouve 
qu'Us  sont  propriétaires.  Ils  feraient  même  bien 
de  plaider  dès  maintenant,  et  à  ce  que  nous 
venons  de  dire  nous  ajoutons  qu'il  n'est  nulle- 
ment impossible  qu'ils  obtiennent  gain  de  cause. 
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Q.  —  Le  conseil  municipal  peut-il  attribuer  le  prix  de 
la  location  du  presbytère  communal  à  l'extinction  de  la 
dette  non  autorisée,  —  mais  l'impôt  en  était  réguliè- 
rement payé,  —  contractée  pour  la  construction  de 
l'église  il  y  a  quarante  ans  ? 

Le  curé  pourrait-il  demander  celte  condition  dans  la 
formule  du  bail  à  passer  1 

Le  conseil  municipal  pourrait-il  attribuer  à  la  même 
intention  la  part  qui  lui  revient  sur  le  traitement  des 
ecclésiastiques  ? 

R.  —  Vous  auriez  été  bien  aimable  de  nous 
dire,  cher  confrère,  si  c'est  la  fabrique  ou  la  com- 
mune qui  a  contracté  la  dette  en  question.  Si  c'est 
la  fabrique,  ne  vous  inquiétez  pas  de  ses  dettes. 
On  nous  vole  tous  nos  biens  et  on  nous  interdit 
d'en  recueillir  d'autres;  comment  voulez-vous  que 
nous  soyons  obligés  de  payer  nos  dettes?  De  plus, 
la  loi  inique  décide  elle  même  que  nos  biens 
passent  à  d'autres  avec  toutes  leurs  charges,  et 
spécialement  avec  leurs  dettes.  Laissons  donc  nos 
spoliateurs  se  débrouiller  comme  ils  l'entendront. 
II  est  vrai  que  les  dettes  qu'ils  veulent  reconnaître 
sont  seulement  les  dettes  régulières;  mais,  dans 
votre  cas,  les  créanciers  pourront  faire  valoir  que 
la  prescription  couvre  le  défaut  d'autorisation  et 
que,  de  ce  fait,  leur  créance  est  régulière.  Il  faut 
seulement  qu'ils  puissent  bien  prouver  que  la 
créance  est  constatée  depuis  40  ans.  Pour  cela,  ils 
s'appuieront  sur  leurs  quittances,  sur  les  livres, 
comptes,  etc.,  de  la  fabrique. 

Mais  si  c'est  la  commune  qui  a  contracté  cette 
dette,  raison  de  plus  pour  ne  pas  vous  en  occuper. 
Le  conseil  municipal  peut  dresser  son  budget 
comme  il  l'entend,  sauf  approbation  du  préfet,  et 
affecter  telles  recettes  à  telles  dépenses.  Mais  le 
préfet  approuvera-t-il  ?  Si  vous  inscrivez  cette 
clause  dans  votre  contrat  de  bail,  ne  sera-ce  pas 
une  raison  pour  que  le  préfet  rejette  le  bail  ?  Ne 
compliquons  pas  inutilement  les  difficultés. 


Q.  —  Ma  paroisse  comprend  deux  communes,  V.  et  S. 
Quel  est  le  droit  de  la  commune  S.  sur  le  presbytère  t 
Le  conseil  municipal  de  V.  vient  de  se  réunir  et  décide 
sans  consulter  la  commune  S.  Celle-ci  prétend  avoir  les 
droits  du  tiers  :  1»  l'assurance  du  presbytère  et  de 
l'église  est  faite  aux  noms  des  deux  communes;  2°  les 
réparations  se  sont  toujours  faites  avec  l'assentiment 
des  deux  communes;  les  deux  consfils  se  réunissaient 
pour  délibérer.  3°  Enfin  une  autre  remarque  s'impose. 
Au  moment  de  l'achat  du  presbytère,  la  commune  S. 
n'existait  pas  :  c'était  un  hameau  dépendant  de  V.  — 
En  1870,  quand  S.  a  été  érigée  comme  commune,  elle  a 
cédé  ses  droits  sur  les  bâtiments  communaux  ;  mais 
elle  a  dû  réserver  sur  l'église  et  la  cure,  de  telle  sorte 
qu'immédiatement  l'assurance  a  été  faite  airx  noms  des 
deux  communes. 

Je  désirerais  savoir  si  depuis  la  loi  de  1905,  le  pres- 
bytère appartient  véritablement  et  entièrement  à  V.  La 
commune  de  S.  veut  engager  un  procès  si  on  ne  res- 
pecte pas  ses  droits. 

R.  —  La  question  du  paiement  de  l'assurance 
et  des  réparations  n'a  aucune  importance.  En 
effet,  lorsque  plusieurs  communes  ne  constituaient 
qu'une  seule  paroisse,  les  communes  qui  n'étaient 
pas  propriétaires  du  presbytère   devaient   cepen- 


dant contribuer  aux  frais  de  logement  du  curé,  et 
elles  y  contribuaient  d'une  façon  quelconque,  par 
exemple  en  concourant  aux  frais  de  réparations 
et  d'assurance.  La  commune  S.  ne  peut  donc,  pas 
se  dire  propriétaire  du  presbytère  pour  le  motif 
qu'elle  a  contribué  à  ses  frais. 

Mais,  dites-vous,  le  presbytère  a  été  acquis  au 
moment  où  les  deux  communes  étaient  réunies; 
par  conséquent  S.  a  contribué  aux  frais  d'acqui- 
sition. Puis  l'érection  de  S.  en  commune  est  sur- 
venue en  1870;  elle  s'est  donc  faite  sous  l'empire 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  c'est  dans  cette  loi 
qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  difficulté  que 
vous  soulevez. 

Si  le  presbytère  était  situé  sur  le  territoire  de  S., 
la  question  serait  tranchée  par  l'article  G  de  ladite 
loi  qui  dit  :  «  La  section  de  commune  érigée  en 
commune  séparée...  emportera  la  propriété  des 
biens  qui  lui  appartenaient  exclusivement.  Les 
édifices  et  autres  immeubles  servant  à  un  usage 
public,  et  situés  sur  son  territoire,  deviendront 
propriété  de  la  nouvelle  commune...  »  Le  presby- 
tère serait  donc  devenu  la  propriété  de  S.  s'il 
avait  été  situé  sur  son  territoire  ;  ce  qui  n'aurait 
pas  exclu,  pour  V.,  la  possibilité  de  réclamer  une 
indemnité,  ainsi  que  l'indiquent  les  auteurs  qui 
ont  commenté  la  loi  de  1837. 

Mais  votre  cas  n'a  pas  été  explicitement  prévu 
par  la  loi  ;  elle  n'a  pas  dit  quels  sont  les  droits 
de  S.  sur  les  immeubles  situés  sur  V.  Il  faut  donc 
recourir  à  l'article  7  de  la  même  loi  qui  dit  : 
«  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou  de  la 
distraction  seront  fixées  par  l'acte  qui  la  pronon- 
cera,... sauf  réserve  dans  tous  les  cas  de  toutes 
les  questions  de  propriété.  »  Chez  vous,  la  dis- 
traction a  été  probablement  prononcée  par  une 
ordonnance  dont  vous  trouverez  le  texte  dans 
les  archives  de  la  commune.  Voyez  cette  ordon- 
nance. Elle  doit  probablement  constater  que  S. 
cède  ses  droits  de  propriété  sur  tels  ou  tels  biens 
à  V.,  mais  que  les  droits  sur  l'église  et  le  presby- 
tère sont  réservés.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  de  toute 
évidence  que  les  droits  de  S.  sur  ces  immeubles 
sont  intacts  et  que  V.  n'a  pas  le  droit  d'en  dispo- 
ser à  son  gré.  Si  le  décret  de  séparation  ne  parle 
pas  des  droits  de  S.  sur  l'église  et  le  presbytère, 
cette  commune  peut  plaider  pour  faire  reconnaître 
ces  droits.  Voyez  un  avocat. 


Q  —  Un  de  mes  prédécesseurs  a  bâti,  à  ses  frais,  une 
maison  à  A.  et  à  sa  mort  l'a  léguée  à  la  commune,  à 
condition  qu'elle  servirait  de  presbytère. 

Si  la  commune  ne  veut  pas,  ou  ne  peut  pas,  forcée  par 
l'administration,  remplir  cette  condition,  les   héritiers     , 
certainement  peuvent  lui  intenter  un  procès  en  revendi- 
cation,  pour  inexécution  de  condition.  A  savoir  quels 
sont  les  héritiers  dans  mon  cas  : 

Le  défunt  curé  nomma  un  légataire  universel  qui  était 
son  neveu,  prêtre.  Celui-ci  est  mort,  à  son  tour,  nom- 
mant pour  légataire  universel  un  prêtre  qui  vit  encore. 

D'autre  part,  le  curé  bâtisseur  avait  des  neveux 
auxquels  il  fit  des  legs  particuliers.  Ceux-ci,  comme 
héritiers  naturels,  ont-ils  le  droit  d'intervenir  et  de  sus- 
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citer  ee  procès  à  la  commune  1  Ou  plulùt  n'est  ce  pas  au 
prêtre  légataire  universel  que  revient  ce  droit,  et  mêms 

R  —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  condition 
impose  par  le  testateur  à  la  commune  légataire, 
ait  été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  sa 
libéralité. 

Il  en  résulte  que,  selon  les  principes  les  plus 
certains  du  droit,  la  commune  ayant  accepté  un 
legs  avec  charge,  est  tenue  de  l'exécution  de  cette 
charge,  et  si.  pour  une  cause  quelconque,  elle  né- 
glige de  la  remplir,  la  caducité  du  legs  peut  être 
demandée.  Par  qui,  dans  l'espèce  actuelle?  —  Le 
légataire  universel  est  celui  à  qui  le  testateur 
donne  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son 
décès:  et  l'article  1006  du  Gode  civil  dispose  que, 
lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'hé- 
ritiers auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit 
réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi 
de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être 
tenu  de  demander  la  délivrance.  Il  a  donc  les 
mêmes  droits  que  son  auteur. 

Bien  entendu,  le  légataire  universel  n'a  qu'une 
vocation  à  l'universalité  des  biens  ;  en  fait,  il  ne 
les  recueillera  pas  toujours,  par  exemple  dans  le 
cas  de  legs  particuliers,  ce  qui  eut  lieu  dans  l'es- 
pèce que  nous  étudions  :  en  effet,  }1  y  avait  plu- 
sieurs légataires  particuliers,  la  commune  et  les 
neveux. 

Mais  nous  ne  nous  plaçons  qu'au  point  de  vue 
du  droit  pur.  Or,  c'est  le  légataire  universel  qui 
succède  en  réalité  au  défunt,  c'est  lui  qui  est  tenu 
des  charges,  et  il  est  seul  ayant  cette  qualité, 
lorsque,  comme  dans  le  cas  présent,  il  n'y  a  pas 
d'héritiers  réservataires. 

Ce  que  nous  disons  du  premier  légataire  univer- 
sel s'applique  au  second,  qui  est  saisi  en  fait 
comme  en  droit,  au  moment  où  s'élève  la  difficulté 
actuell»-  C'est  donc  à  lui,  et  non  aux  héritiers  na- 
turels, légataires  particuliers,  qu'il  appartient 
d'intervenir  pour  assurer  les  volontés  du  testateur 
et  demander  la  caducité  du  legs  pour  inexécution 
des  charges. 

Q.  _  On  de  mes  paroissiens  veut  construire  un  caveau 
de  famille  dans  sa  propriété.  11  me  demande  quelles 
sont  ]•  s  formalités  à  remplir  et  les  lois  à  observer  en 
cette  circonstance. 

R.  —  Il  résulte  de  l'article  li  du  décret  du 
•23  prairial  an  XII  qu'un  particulier  peut  se  faire 
inhumer  dans  sa  propriété;  mais  cette  faculté  est 
essentiellement  subordonnée  à  l'autorisation  préa- 
lable du  maire  de  la  commune,  qui  peut  interdire 
toute  inhumation  particulière  dans  un  lieu  autre 
que  le  cimetière  communal.  —  De  plus,  le  maire 
ayant  d'après  l'article  16  de  ce  même  décret  la 
a  lieux  de  sépulture  privés  ou  commu- 
naux, la  contravention  à  la  défense  faite  par  lui 
d'inhumer  dans  un  terrain  autre  que  le  cimetière 
communal  tombe  sous  l'application  de  Part  'i71 
■  15  du  podj  [x'-nal. 

La  règle  générale  est  l'inhumation  au  cimetière 
communal,  celle  dans   une  propriété   privée  est 


l'exception.  L'autorité  municipale  étant  chargée 
d'apprécier  la  convenance  ou  les  inconvénients  de 
cette  exception,  tant  au  point  de  vue  du  respect 
dil  aux  morts  qu'à  celui  de  l'hygiène  et  de  la  santé 
des  vivants,  peut  préventivement  interdire  soit  en 
général,  soit  dans  les  cas  particuliers,  des  inhuma- 
tions de  cette  nature. 

Le  maire,  chargé  de  donner  les  autorisations 
préalables  nécessaires  aux  inhumations  à  faire 
dans  les  propriétés  privées,  ne  pourrait,  sans  excès 
de  pouvoir,  permettre  d'inhumer  dans  un  terrain 
situé  à  moins  de  35  mètres  de  l'enceinte  des  villes, 
et  de  toute  agglomération  d'habitants. 

Lorsque  cette  distance  est  établie,  le  maire  peut 
autoriser  l'inhumation;  mais  il  n'est  pas  tenu  de 
le  faire.  Il  use  de  son  pouvoir  de  police  en  refu- 
sant l'autorisation,  et  son  refus  ne  pourrait  être 
déféré  par  voie  contentieuse  au  Conseil  d'Etat.  Il 
ne  peut  autoriser  les  inhumations  dans  les  mal- 
sons, cours,  jardins,  ou  enclos  joignant  les  mai- 
sons ;  il  doit  faire  état  de  la  nature  du  sol,  de 
l'emplacement  choisi  pour  la  sépulture,  et  des 
con  titions  dans  lesquelles  elle  doit  être  opérée.  De 
plus,  il  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  per- 
mettre, par  voie  d'autorisation  générale,  à  un  par- 
ticulier d'établir  dans  sa  propriété  une  sépulture 
où  il  pourra  faire  inhumer  tous  les  membres  de  sa 
famille,  après  le  décès  de  chacun  d'eux.  Il  ne  peut 
même  pas  donner  une  autorisation  générale 
d'inhumer  dans  une  propriété  tous  les  proprié- 
taires par  indivis  du  terrain.  En  un  mot,  l'autori- 
sation doit  être  individuelle,  et  l'établissement 
d'une  chapelle  funéraire  ne  crée  pas  à  cet  égard 
un  droit  pour  les  proches  de  celui  dont  l'inhuma- 
tion particulière  a  été  accordée.  La  permission 
doit  être  demandée  chaque  fois,  et  pourrait,  selon 
les  cas,  être  refusée,  surtout  si  la  famille  parais- 
sait vouloir  établir  une  sorte  de  cimetière  privé. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour 
de  cassation  est  formelle  sur  ce  point. 


Q.  —  Monsieur  X,  de  nationalité  anglaise,  habitant 
actuellement  la  Suisse,  désire  se  faire  enterrer  en  cas  de 
mort  en  France,  près  de  la  fosse  où  repose  un  de  ses 
amis. 

1»  Que  doit-il  faire  avant  sa  mort? 

2°  Quelles  démarches  devra  faire  son  exécuteur  testa- 
mentaire? 

R.  —  D'après  l'article  10  du  décret  du  27  avrij 
1880,  la  sépulture  dans  le  cimetière  d'une  com- 
mune est  due  :  1»  aux  personnes  domiciliées  sur 
son  territoire,  quel  que  soit  leur  domicile  ;  2"  aux 
personnes  domiciliées  sur  son  territoire,  alors 
même  qu'elles  seraient  mortes  dans  une  autre 
commune  ;  3"  aux  personnes  non  domiciliées  dans 
la  commune,  mais  y  ayant  droit  à  une  sépulture 
de  famille.  D'autre  part,  c'est  au  maire  qu'appar- 
tient la  police  des  funérailles  et  cplle  des  sépul- 
tures, c'est  lui  qui  désigne  la  partie  du  cimetière 
où  doit  avoir  lieu  l'inhumation,  et  c'est  à  lui  qu'il 
faut  s'adresser  pour  obtenir  l'autorisation  d'inhu- 
mer. 

Lescommunes  peuvent  accorder  des  concessions 
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de  terrains  dans  leur  cimetière  aux  habitants  ou 
à  des  étrangers.  Cette  délivrance  est  facultative 
pour  elles,  et  les  conseils  municipaux  ont  sur  ce 
point  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  Les 
concessions  ne  peuvent  Être  accordées  que  si  l'é- 
tendue du  cimetière  est  suffisante  pour  laisser  l'es- 
pace nécessaire  aux  inhumations  en  tranchée  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  règlements. 

Tn  étranger  peut  avoir  les  motifs  les  plus  légi- 
times de  vouloir  se  faire  enterrer  en  France,  dans 
m»  endroit  déterminé,  pour  ne  pas  être  exposé,  s'il 
n'a  pas  de  sépulture  dans  son  pays  d'origine,  à 
être  inhumé  au  hasard  d'un  voyage,  dans  un  cime- 
tière inconnu. 

Pour  atteindre  son  but,  il  devra  de  son  vivant 
(afin  d'éviter  des  difficultés  et  d'assurer  l'exécution 
de  ses  volontés)  obtenir  une  concession  trente- 
naire,  ou  mieux  perpétuelle,  dans  le  cimetière 
qu'il  aura  choisi,  et,  s'il  est  possible,  à  la  place 
qu'il  désire,  pourvu  que  les  conditions  que  nous 
avons  énoncées  plus  haut  se  trouvent  réalisées,  et 
qu'il  se  conforme  aux  prescriptions  de  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  6  décembre  1843  que  nous 
avons  énumérées  au  tome  vi  de  la  Jurisprudence, 
page  Wi. 

Puis,  après  sa  mort,  son  exécuteur  testamen- 
taire veillera  à  l'exécution  de  sa  volonté,  en  de- 
mandant l'autorisation  d'inhumer  à  l'endroit  dé- 
signé, au  maire  de  la  commune  où  se  produira  le 
décès.  Il  prendra  soin  également  du  transport  du 
corps,  en  se  procurant  les  autorisations  adminis- 
tratives nécessaires. 


Q.  —  Vous  serait-il  possible  de  dresser  un  tableau 
des  condamnations  et  des  acquittements  intervenus  en 
simple  police  à  la  suite  des  soi-disant  délits  de  messes 
célébrées  sans  déclaration  préalable  ? 

R.  —  Voici  d'abord  24  jugements  prononçant 
des  condamnations,  classés  par  ordre  chronolo- 
gique (décembre  1906,  janvier  et  février  1907)  : 

Jolgny,  17  décembre  fin  extenso  dans  la  Gazette 
des  Tribunaux  du  28  décembre)  ; 

Brignoles,  18  dé<;.  (in  extenso  dans  G.  Tr. 
29  décembre)  ; 

Orléans,  29  déc,  condamnant  Mgr  Touchet  à 
5  fr.  d'amende  (in  extenso,  avec  la  remarquable 
plaidoirie  de  M«  Huet-Renou,  dans  6?.  Tr.  31  déc); 

Compiègne,  5  janvier  ; 

Valence,  21  janvier,  condamnant  Mgr  Chesne- 
long  à  1  fr.  d'amende  (G.  Tr.  27  janvier)  ; 

Dijon,  22  janvier,  môme  condamnation  contre 
Mgr  Dadolle  ; 

Moutlers,  85  janvier,  item  contre  Mgr  Lacroix  ; 
—  même  jour,  jugements  à  Toul  et  à  Douai  ; 

Moissac,  même  jour  (in  extenso  dans  G.  Tr. 
du  Midi,  publiée  à  Toulouse,  n»  du  2-r>  février)  ; 

Mortagne,  26  janvier  ; 

Verdun,  30  janvier;  —  Chartres,  même  jour  ; 

Bruyères  et  Pithiviers  (Eclair  du  2  février)  ; 

Guéret,  2  février  ; 

Auxerre,  1  février  (in  extenso  dans  G.  Tr. 
10  février)  ; 


Vannes,  6  février  ; 

Bézlers,  10  février  ; 

St-Nazaire,  Il  février  ;  —  Mlrande,  même  jour  ; 

PloiTmel,  19  février; 

St-Flour,  20  février  ;  —  Mamers,  même  jour. 

Voici  maintenant  des  jugements  prononçant  des 
acquittements  ;  ils  sont  au  nombre  de  23  : 

La  Ferté-Bernard,  17  déc.  (très  bien  motivé,  in 
extenso  dans  G.  Tr.  du  23  déc.)  ; 

La  Loupe,  18  décembre  ; 

Langres,  3  janvier  ; 

Toulon,  10  janvier  (remarquablement  motivé, 
in  extenso  dans  Y  Eclair  du  13  janvier)  ; 

Dax,  14  janvier  ; 

Maçon,  18  janvier  (in  extenso  dans  G.  Tr. 
19  janvier)  ; 

Reims,  21  janvier  (fort  bien  motivé,  quoique 
peu  favorable  au  clergé,  in  extenso  dans  G.  Tr. 
27  janvier)  ; 

Nimes,  21  janvier  : 

Rouen,  25  janvier;  —  Angers,  même  jour; 

Nice,  26  janvier  (in  extenso  dans  G.  Tr.  10  fé- 
vrier, remarquablement  motivé)  ; 

Amiens,  26  janvier  ; 

<;orte,  27- janvier; 

Dinan,  29  janvier; 

St-Vrielx,  30  janvier  ;  —  item,  Fougères  et  La 
Rochelle  ; 

Lisieux,  1er  février  ;  —  Périgueux,  même  jour; 

Bayonne,  9  février  (fort  bien  motivé,  résumé 
dans  YEclair  du  10  février)  ; 

Lille,  11  février; 

Quimper,  20  février  ; 

Epernay,  22  février. 

Nous  recommandons  comme  arsenal  aux  avo- 
cats catholiques  et  aux  magistrats  indépendants 
les  jugements  de  la  Ferté  Bernard,  de  Màcon,  de 
Toulon,  de  Reims,  de  Nice  et  de  Bayonne.  —  Il  va 
sans  dire  que  nous  n'avons  pas  eu  la  prétention 
de  dresser  ci-dessus  une  liste  complète. 


Q.  —  1°  Je  voudrais  m'installer  dans  la  salle  des 
archives  à  la  mairie  pour  diverses  recherches.  Le 
secrétaire  de  mairie  qui  en  détient  les  clefs  est-il  tenu 
de  rester  près  de  moi  pendant  ce  temps,  —  fût-il  long, 
—  et  peut-il  exiger  que  je  le  tienne  au  courant  de  mon  tra- 
vail? 

Si  d'autres  occupations  le  réclament  ailleurs,  peut  ij 
m'obliger  à  ajourner  trop  souvent  mes  séances  ? 

2'  Ai-je  droit  à  la  lecture  du  Journal  Officiel  qui 
arrive  à  la  mairie  1  Quand,  en  quel  lieu  et  à  quelles 
conditions  ? 

Me  serait-il  permis  de  fouiller  dans  la  collection  des 
apnées  précédentes? 

3°  Poisje  consulter  les  registres  de  l'état  civil  ? 

4«  Et  le  registre  des  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal ? 

R.  —  Ad  I.  Aux  termes  de  l'article  37  de  la  loi 
du  7  messidor  an  II,  tout  citoyen  peut  demander 
dans  les  dépôts  d'archives,  aux  jours  et  heures 
fixés,  communication  des  pièces  qu'ils  renferment. 
Cette  communication  doit  avoir  lieu  sans  frais, 
mais  aussi  sans  déplacement  des  documents,  sauf 
quelques  exceptions  déterminées.  Le  citoyen  qui 
la  requiert  exerce  donc  un  droit,   auquel  il  doit 
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être  donné  satisfaction  ;  mais  le  mode  peut  varier 
suivant  les  lieux  et  les  circonstances.  Le  secré- 
taire de  la  mairie  de  qui  dépend  ce  service,  sous 
sa  responsabilité,  peut  ne  faire  la  communication 
qu'en  sa  présence,  et  y  assister  pendant  le  temps 
qu'elle  dure,  pour  éviter  les  erreurs  ou  soustrac- 
tions de  pièces  ;  mais  il  ne  saurait  sans  abus 
émettre  la  prétention  de  contrôler  l'usage  qu'on  en 
fait.  Il  peut  déterminer  les  heures  auxquelles  la 
salle  des  archives  sera  ouverte. 

Le  mot  de  pièces  s'entend  spécialement  des 
actes  et  titres  de  nature  à  créer,  régler  ou  consta- 
ter des  obligations  ou  des  droits  entre  la  com- 
mune et  les  administrés,  des  renseignements  rela- 
tifs à  ces  droits,  des  décisions  des  autorités  admi- 
nistratives, des  délibérations  des  conseils  munici- 
paux et  des  registres  de  l'état  civil. 

Ad  II.  SI  la  mairie  reçoit  l'édition  complète  du 
Journal  Officiel,  vous  pouvez  demander  à  le  con- 
sulter, mais  ce  n'est  pas  pour  vous  l'exercice  d'un 
droit.  Les  communes  reçoivent  en  effet  une  édi- 
tion spéciale  dite  «  des  communes  »  qui  est  affi- 
chée au  tableau  des  actes  administratifs,  pour 
être  portée  à  la  connaissance  de  tous.  Celle-ci 
bien  entendu  est  publique,  et  le  maire  est  tenu  de 
lui  donner  la  publicité  légale.  Si  la  mairie  possède 
les  collections  des  années  antérieures,  vous  pou- 
vez demandez  à  les  consulter  aux  archives,  comme 
il  est  dit  ci  dessus. 

Ad  III.  En  ce  qui  concerne  les  registres  de  l'état 
civil,  l'article  \'>  du  Code  civil  dispose  que  toute 
personne  peut  s'en  faire  délivrer  des  extraits  par 
les  dépositaires  de  ces  registres.  Et  l'article  853 
du  Code  de  procédure  civile  enjoint  à  ces  derniers 
de  délivrer  copie  ou  extrait  des  actes  à  tous 
requérants,  à  peine  de  dommages-intérêts.  C'est 
donc  un  droit  pour  toute  personne  de  se  faire  déli- 
vrer des  extraits  des  actes  contenus  aux  registres 
de  l'état  civil,  sans  même  avoir  à  justifier  d'un 
intérêt  quelconque. 

Toutefois,  les  officiers  de  l'état  civil  ne  sont  pas 
tenus  de  faire  dans  les  registres  les  recherches  qui 
leur  seraient  demandées  ;  ce  soin  Incombe  au  gref- 
fier du  tribunal  civil. 

D'autre  part,  le  droit  de  requérir  la  délivrance 
d'extraits  n'emporte  point  celui  de  se  faire  com- 
muniquer les  registres.  Cette  communication  ne 
peut  être  faite  qu'à  certains  fonctionnaires,  en 
raison  de  leur  service,  tels  que  le  procureur  de  la 
République,  le  préfet,  et  les  agents  de  l'enregis- 
trement. 

Le  coût  des  expéditions  est  de  2  fr.  55  pour 
un  acte  de  naissance  ou  de  décès,  et  de  3  fr.  30 
pour  un  acte  de  mariage  ou  de  divorce  ;  il  y  a 
de  plus  un  droit  de  légalisation  de  0  fr.  25.  Le 
paiement  doit  être  fait  en  espèces  ou  en  mandat 
postal. 

Ad  IV.  L'article  58  de  la  loi  du  5  avril  1884 
reconnaît  à  tout  habitant  ou  contribuable  d'une 
commune  le  droit  de  demander  communication 
sans  déplacement,  et  de  prendre  copie  totale  ou 
partielle  des  procès-verbaux   du  conseil  munici- 


pal, des  budgets   de  la   commune  et  des  arrêtés  I 

municipaux,  et  même  de  les  publier  sous  sa  res-  I 

ponsabillté.   Il  faut,  bien  entendu,  se  conformer  I 

pour  cela  aux  heures  fixées,  s'il  y  en  a,  ou  aux  i 

convenances  des  préposés  ;  mais  le  secrétaire  de  | 

la  mairie  ne  pourrait  pas,  à  une  demande  de  cette  I 
nature,  opposer  un  refus  systématique. 


Q.  —  1»  Publiant  un  petit  Bulletin  paroissial,  je  dési- 
rerais savoir  quels  sont  les  documents  que  le  maire 
peut  me  laisser  consulter  et  qu'il  doit  de  par  la  loi  lais- 
ser connaître  à  tout  citoyen. 

2"  Gonnaitriez-vous  un  livre,  sorte  de  manuel  d6 
secrétaire  de  mairie,  qui  me  permettrait  de  connaître 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  les  actes 
civils,  naissances,  mariages,  décès,  etc.  ? 

R.  —  Ad  I.  En  vertu  de  l'article  37  de  la  loi  du 
7  messidor  an  II,  tout  citoyen  a  le  droit  de 
demander  dans  les  dépôts  d'archives,  aux  jours 
et  heures  fixés,  communication  des  pièces  qu'ils 
renferment.  Cette  communication  doit  avoir  lieu 
sans  frais  et  sans  déplacement  de  documents.  Il 
en  est  ainsi  des  archives  communales. 

Ce  mot  de  pièces  doit  s'entendre  spécialement 
des  actes  et  titres  de  nature  à  créer,  régler  et 
constater  des  obligations  ou  des  droits  entre  la 
commune  et  les  administrés,  des  renseignements 
relatifs  à  ces  droits,  des  décisions  des  autorités 
administratives,  et  des  délibérations  des  conseils 
municipaux. 

L'article  58  de  la  loi  du  5  avril  1884  reconnaît  à 
tout  habitant  ou  contribuable  d'une  commune  le 
droit  de  demander  communication  sans  déplace- 
ment, et  de  prendre  copie  totale  ou  partielle  des 
procès-verbaux  du  conseil  municipal,  des  bud- 
gets de  la  commune  et  des  arrêtés  municipaux,  et 
même  de  les  publier  sous  sa  responsabilité. 

Il  en  est  absolument  de  même  de  la  liste  électo- 
rale, de  la  matrice  cadastrale,  et  des  résultats  du 
recensement. 

En  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, on  pourrait  obtenir  communication  des 
procès-verbaux  des  délibérations,  ainsi  que  du 
budget.  Dans  certaines  grandes  villes,  comme 
Paris,  le  budget  est  même  imprimé,  et  officielle- 
ment publié.  Il  en  est  de  même  de  la  liste  des 
assistés,  d'autant  que  l'admission  aux  secours 
entraîne  dans  certains  cas  une  déchéance  des 
droits  électoraux,  et  que,  d'après  l'article  0  de  la 
loi  du  14  juillet  1!>03,  la  liste  des  vieillards, 
infirmes  et  incurables,  remplissant  les  conditions 
pour  être  admis  à  l'assistance,  doit  être  déposée 
au  secrétariat  de  la  mairie,  et  avis  de  ce  dépôt 
doit  en  être  donné  par  affiches.  De  plus,  pendant 
un  délai  de  20  jours  à  compter  du  dépôt,  tout 
vieillard,  Infirme  ou  incurable  dont  la  demande  a 
été  rejetée  par  le  conseil  municipal,  peut  présen- 
ter sa  réclamation  à  la  mairie  ;  et,  dans  le  même 
délai,  tout  habitant  ou  contribuable  de  la  com- 
mune peut  réclamer-  l'inscription  ou  la  radiation 
des  personnes  omises  ou   indûment  portées  sur 
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la  liste.  Ces  dispositions  sont  exclusives  de  non- 
publicité. 

Ad  II.  Vous  pouvez  vous  procurer,  et  consulter 
avec  le  plus  grand  profit,  le  Nouveau  guide 
pratique  des  maires,  adjoints,  secrétaires  de 
mairie  et  conseillers  municipaux,  par  Durand 
de  Nancy,  en  vente  au  prix  de  7  fr.  à  la  librairie 
Larose,  22,  rue  Soufilot,  Paris. 


Q.  —  1°  Le  presbytère  se  trouve  à  quatre  mètres  du  cime- 
tière, et  de  plain  pied,  sans  aucune  séparation.  Les 
dernières  tombes  sont  à  dix  mètres  de  la  porte  de  la 
cure. 

Jusqu'à  maintenant  cet  espace  de  quelques  mètres  est 
toujours  resté  libre.  Mais  le  maire,  pour  embêter  le 
curé,  veut  faire  enterrer  jusqu'au  bout.  A  t-il  ce  droit  ? 

2°  Quand  il  fait  de  grandes  pluies,  l'eau  pénètre  dans 
la  cave  de  la  cure,  qui  se  trouve  en  contre-bas  du  cime- 
tière :  ce  qui  n'est  pas  très  sain,  surtout  en  été. 

Ne  pourrait-on  pas  obliger  le  maire  à  faire  un  mur  de 
clôture  près  de  la  cure  t 

R.  —  Ad  I.  Vous  savez  sans  doute  que,  pour 
plaider,  il  faut  avoir  qualité,  c'est  à-dire  qu'il  faut 
en  avoir  le  droit.  Il  faut  avoir  un  titre  juridique 
qui  vous  permette  d'Intervenir  dans  la  question. 
Si  Pierre  usurpe  le  champ  de  Paul,  cela  ne  vous 
regarde  pas  et  vous  n'avez  pas  le  droit  d'interve- 
nir dans  cette  affaire.  Or  nous  supposons  que  votre 
presbytère  est  communal,  car,  s'il  ne  l'était  pas, 
vous  auriez  eu  soin  évidemment  de  nous  signaler 
cette  circonstance.  Nous  supposons  aussi  que  vous 
n'avez  pas  encore  loué  cet  immeuble  ;  à  vous  de 
voir  si  cette  supposition  absolument  gratuite  est 
conforme  à  la  réalité,  et  notez  que  nous  ne  l'aurions 
pas  faite  si  vous  nous  aviez  renseigné  sur  ce  point. 
—  Cela  posé,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'intervenir. 
De  quel  droit,  en  effet,  plaideriez-vous  contre  le 
maire  ?  Vous  n'avez  pas  à  défendre  le  presbytère 
contre  une  servitude,  parce  que  ce  droit  appartient 
au  propriétaire  de  l'édifice  ;  or  l'édifice  appartient 
à  la  commune.  Vous  ne  pouvez  pas  même  arguer 
que  cela  vous  gêne,  parce  que  si  vous  n'avez  pas 
loué  le  presbytère,  vous  n'y  êtes  que  comme  un 
simple  occupant,  et  le  juge  vous  dira  que  si  vous 
vous  y  trouvez  mal,  vous  n'avez  qu'à  vous  instal- 
ler ailleurs.  Rref,  dans  l'hypothèse  que  nous  avons 
dû  faire,  faute  de  renseignements  précis,  vous  ne 
pouvez  pas  plaider  et  vous  devez  vous  résigner  à 
subir. 

Si,  au  contraire,  vous  avez  loué  le  presbytère, 
vous  avez  quelque  qualité  pour  plaider  ;  vous 
pourrez  vous  plaindre  de  ce  qu'on  rend  impossible 
le  séjour  dans  la  maison  que  vous  avez  louée  pour 
en  faire  votre  habitation.  Mais  obtiendrez-vous 
gain  de  cause  si  vous  plaidez  ?  Ceci  est  une  autre 
affaire. 

Il  y  a  des  lois  qui  défendent  d'établir  un  cime- 
tière à  moins  de  35  à  4Ûm  de  la  masse  des  habita- 
tions. Mais  lorsqu'un  cimetière  existe  de  vieille 
date  sans  que  cette  condition  ait  été  observée,  on 
peut  y  inhumer  les  corps  non  seulement  ici  ou  là, 
mais  dans  toutes  ses  parties.  Vous   ne  pourrez 


donc  pas  obtenir  qu'on  défende  au  maire  d'utiliser 
la  partie  du  cimetière  qui  avoisine  le  presbytère. 
Tel  est  le  code.  Il  y  a,  de  plus,  le  code  des  conve- 
nances qui  vous  donnerait  raison  ;  mais  beaucoup 
de  maires  ne  le  connaissent  pas,  et  ce  n'est  pas  en 
plaidant  que  vous  le  leur  ferez  connaître. 

AdII.  Voici  deux  vérités  incontestables  :  loVous 
êtes  obligé  de  recevoir  les  eaux  qui  coulent  natu- 
rellement du  cimetière  vers  le  presbytère.  2«  Le 
cimetière  devrait  être  clos.  —  Exposons  ces  deux 
points  et  les  conséquences  qui  en  découlent  pour 
vous. 

1»  Tout  propriétaire  est  obligé  de  recevoir  sur 
son  fonds  les  eaux  qui  coulent  naturellement  d'un 
fonds  plus  élevé  que  le  sien,  et  cela  sans  pouvoir 
prétendre  à  aucune  indemnité.  Le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  ne  peut  pas  élever  des  digues  ou 
autres  travaux  pour  empêcher  l'écoulement  des 
eaux,  car  ce  serait  condamner  le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  à  être  inondé.  On  a  sans  doute  le 
droit  de  se  clore,  mais  si  cette  clôture  doit  empê- 
cher l'écoulement  des  eaux,  on  doit  ménager  dans 
le  mur  des  barbacanes  ou  ouvertures  pour  laisser 
passer  les  eaux.  Il  suit  de  là  que  si  la  pente  du 
terrain  vous  amène  les  eaux  du  cimetière,  vous 
ne  pouvez  pas  obliger  la  commune  à  détourner  ces 
eaux  ;  vous  pouvez  seulement  vous  défendre  en 
exécutant  tels  travaux  qui  vous  mettront  à  l'abri 
sans  empêcher  l'écoulement  des  eaux,  sans  les 
forcer  à  envahir  le  cimetière.  Vous  ne  pouvez  donc 
pas  de  ce  chef,  en  prenant  pour  base  votre  intérêt, 
obliger  la  commune  à  clore  son  cimetière. 

D'autre  part,  d'après  le  décret  du  23  prairial  an 
XII.  les  cimetières  doivent  être  clos  de  murs  de 
2  mètres  au  moins  d'élévation.  Or  il  semble  résul- 
ter de  votre  exposé  que  votre  cimetière  n'est  pas 
clos.  La  loi  n'est  donc  pas  observée.  Malheureuse- 
ment vous  n'avez  pas  qualité  pour  ordonner  la 
réforme  de  cet  abus  et  pour  porter  la  question 
devant  les  tribunaux.  Peut-être  arriveriez-vous  à 
quelque  résultat  si  vous  réunissiez  un  bon  nombre 
de  signatures  sur  une  pétition  demandant  que  le 
cimetière  soit  clos.  Vous  adresseriez  cette  pétition 
au  maire  et  au  préfet.  Si  vous  ne  jugez  pas  que  ce 
moyen  soit  pratique,  défendez  votre  cave  comme 
vous  pourrez.  Agréez,  de  plus,  toutes  nos  condo- 
léances ;  car  il  est  incontestable  qu'il  vaut  mieux 
avoir  du  vin  dans  sa  cave  que  de  l'eau. 


Q.  —  Le  15  août  1873,  «  Mlle  A...  donne  pourune  fon- 
dation de  religieuses  pour  la  paroisse  de  S...  la  somme 
de  douze  mille  francs.  Elle  laisse  au  curé  de  ladite 
paroisse  le  pouvoir  de  donner  à  cet  argent  l'emploi 
qu'elle  lui  destine.  » 

Les  12.000  fr.  ont  été  placés  en  rente  3  0  0  sur  l'Etat 
français,  titre  nominatif,  dont  voici  le  libellé  :  «  Pour 
les  desservants  successifs  de  la  succursale  de  ...  Entre- 
tien d'une  è.-ole  libre.  Legs  de  Mlle  A...,  accepté  par  le 
Président  de  la  RépubUque  en  date  du  26  octobre  1877. 
Approbation  ministérielle  du  8  janvier  18X3.  » 

Pour  soustraire  ce  titre  au  lise,  il  aurait  fallu  le  reti- 
rer il  y  a  un  an  ou  deux  pour  le  convertir  en  une  autre 
rente  qui  ne  fût  pas  sur  l'Etat  français.  La  chose  n'a 
pas  été  faite  parce  qu'on  le  considérait  comme  propriété 
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privée  et  non  comme  bien  de.  fabrique.  Mais  lu  recelte 
générale  vient  de  refuser  le  paiement  du  premier  tri- 
nasstre  de  U\)7.  c'est-à-dire  loi  fr.  25,4  WW  du  libellé: 
pour  les  desservants  si<< ■■■■ 

Mlle  A...  n'ayant  laissé  aucun  héritier  direct,  y  aurait- 
il  un  moyen  de  rentrer  en  possession  de  ce  titre  t 

R.  —  Il  est  de  toute  évidence,  cher  confrère,  que 
le  légataire  de  vos  12  000  fr.  çst  la  niense  curlale, 
établissement  du  culte  dont  les  biens  sont  contjs- 
quë,s  par  ia  loi  de  1905  aussi  bien  que  ceux  des 
fabriques  Ii  est  non  moins  évident  qu'il  s'agit  là 
de  biens  affectés  à  une  oeuvre  scolaire,  d'où  il  suit 
qu'pn  va  Ips  affecter  à  un  établissement  scolaire, 
sans  doute  à  quelque  école  laïque.  Troisièmement 
U  est  très  é  rident  qu'il  était  impossible  de  vendre 
ces  pitres  et  de  les  remplacer  par  d'autres,  pas  plus 
il  y  a  dix  ans  que  maintenant,  car  cette  venta 
était  absolument  impossible  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  Up  titre  au  nom  d'un  établisse- 
ment public  ne  se  vend  pas  comme  un  titre  au 
porteur. 

Nous  considérons  donc  ce  capital  comme  perdu 
pour  vous.  Cependant,  s'il  existe  des  héritiers 
même  collatéraux  et  s'ils  sont  bien  intentionnés, 
ils  pourraient  essayer  de  plaider  la  nullité  du  legs 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions. 


Q.  —  Le  presbytère  a  été  acheté  en  1813  par  un  indi- 
vidu. Ce  contrat,  après  de  nombreuses  recherches,  a  été 
retrouvé  au  bureau  de  l'enregistrement.  Passé  devant 
notaire,  il  a  été  présenté  lors  de  l'inventaire  au  receveur, 
et  celui-ci  en  a  pris  note.  Aujourd'hui  d'après  la  loi  du 
2  janvier  1907,  le  conseil  municipal  s'est  occupé  de  la 
question  des  presbytères,  et  on  a  conclu  qu'il  fallait 
désaffecter  le  presbytère  et  l'affecter  à  une  maison 
d'école.  , 

Cette  délibération,  extorquée  à  un  conseil  ignorant,  a 
été  envoyée  à  la  préfecture  le  21  janvier.  Pas  de  réponse 
encore.  Cependant  M.  le  maire  m'a  dit  ces  jours-ci  qu'un 
homme  était  chargé  de  venir  faire  une  enquête  pour 
savoir  si  le  presbytère  pouvait  être  transformé  convena- 
blement en  maison  d'école. 

te  viens,  après  ces  renseignements,  vous  poser  les 
questions  suivantes  : 

1«  La  commune,  depuis  une  quarantaine  dannées, 
paie  l!impot  foncier  du  presbytère  ;  le  curé  paie  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  ;  et  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  curé, 
c'est  la  fabrique  qui  a  payé  cet  impôt. 

Le  fait  de  payer  l'impôt  foncier  fait-il  perdre  sa  valeur 
à  notre  contrat  de  1813  1 

2»  Pouvons-nous  en  ce  moment  déjà  attaquer  Ja  com- 
mune devant  les  tribunaux,  puisqu'elle  a  pris  une  déli- 
bération désaffectant  le  presbytère  ? 

3°  Peut-on  obliger  le  curé  à  quitter  le  presbytère 
avant  que  le  procès  intenté  ait  été  jugé  ? 

i°  L'acheteur  est  mort,  laissant  de  nombreux  héritiers; 
ses  enfants,  lesquels  sont  morts,  laissent  eux-mêmes  des 
enfants.  Ce  sont  ces  derniers  survivants  qui  ont  l'inten- 
tion de  plaider.  Ils  sont  nombreux.  Suffit-il  qu'un  seul 
plaide  sans  rien  dire  aux  autres  1  —  La  plupart  igno- 
rent cet  achat,  et  puis  ils  savent  que  l'acheteur  a  acheté 
au  nom  du  village  et  non  pour  sa  famille.  Mais  le  con- 
trat d'achat  est  fait  en  son  nom  personnel  et  pour  lui,  et 
non  pour  le  village. 

S*  "Enfin  comment  devons-nous  nous  y  prendre  et  que 
pensez-vous  de  l'issue  du  i 

R.  —  Ad  I.  La  commune  a  payé  l'impôt  foncier. 
A  notre  avis,  cela  ne  prouve  nullement  qu'elle 
était  propriétaire  de  l'édifice,  étant  donné  surtout 


que  vous  avez  un  acte  qui  prouve  le  contraire.  On 
peut  so  demander  seulement  si  la  commune,  en 
payant,  n'a  pas  fait  acte  de  propriétaire,  et  si  la 
prescription  n'est  pas  pour  elle  un  titre  suffisant. 
Noue  croyons  que  non.  Le  fait  d'avoir  payé  les 
Impôts  ne  dit  pas  que  la  commune  possédait  io 
presbytère  et  s'en  regardait  comme  propriétaire. 
Et  la  raison,  comprenez-la  bien,  c'est  que  si  la 
commune  avait  eu  la  possession  du  presbytère, 
cet  immeuble  n'eût  pas  été  assujetti  à  l'impôt  fon- 
cier. L'existence  de  cet  impôt  montre  que  le  pres- 
bytère n'était  pas  considéré  eomme  un  presbytère 
communal  ou  fabricien,  car  alors  il  aurait  été 
exempté  de  l'impôt  ;  il  ne  pouvait  donc  être  qu'une 
propriété  privée.  Mais  alors,  pourquoi  la  commune 
en  a-t-elle  payé  l'impôt  ?  Eh  1  sans  doute  pour  des 
motifs  que  voua  n'êtes  pas  obligé  de  rechercher  : 
par  exemple,  soit  comme  compensation  de  l'in- 
demnité ds  logement  qu'elle  aurait  dû  payer  au 
curé  puisqu'il  n'existait  pas  de  presbytère  com- 
munal ou  fabricien,  soit  pour  accorder  à  la  fabri- 
que une  subvention  facultative,  et  c'était  son  droit, 
soit  par  ignorance  ou  tout  autre  motif.  Mais  quel 
que  9oit  ce  motif,  nous  pensons  que  le  presbytère 
reste  la  propriété  de  celui  qui  l'a  acquis,  et  que  la 
commune  ne  peut  pas  invoquer  pour  elle  la  pres- 
cription, parce  qu'on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  pos- 
sédé le  presbytère  en  qualité  de  propriétaire. 

Ad  IL  Vous  pouvez  dès  maintenant  attaquer 
devant  les  tribunaux  la  délibération  municipale. 
Cette  délibération  ouvre  le  conflit,  et  vous  ferez 
bien  d'agir  sans  retard. 

Ad  III.  Si  on  veut  vous  obliger  à  partir,  ne  par- 
tez pas.  Mais  il  faut  que  l'un  au  moins  des  héri- 
tiers vous  soutienne  et  aille  avec  vous  soit  devant 
le  juge  des  référés,  soit  devant  le  tribunal,  suivant 
les  circonstances,  pour  dire  :  «  Cet  immeuble 
m'appartient  et  à  mes  cohéritiers  ;  la  commune 
n'a  rien  à  y  voir  ;  elle  est  absolument  sans  qualité 
pour  plaider.  Je  demande  qu'on  laisse  le  curé 
tranquille.  » 

Ad  IV.  Chaque  héritier  a  intérêt  à  ce  qu'on  ne 
vole  pas  cette  maison  ;  chacun  d'eux  peut  s'oppo- 
ser, même  isolément,  aux  entreprises  de  la  com- 
mune. Mais  plus  ils  seront  nombreux,  mieux  cela 
vaudra. 

Ad  V.  Allez  trouver  avocat  et  avoué. 


Q.  —  Sur  le  parcours  d'un  chemin  classé,  mais  sur 
lequel  ne  s'effectuent  même  pas  les  prestations,  se 
trouve  un  pont  sous  lequel  passe  une  petite  rivière, 
destinée  à  faire  tourner  un  moulin-  Ce  pont  tornbe  en 
ruines  et  un  accident  peut  se  produire  d'un  moment  A 
l'autre.  A  qui  incombent  les  frais  pour  la  reconstruction 
de  ce  pont? 

S'il  survient  un  accident,  qui  en  est  responsable? 

II.  —  Le  classement  dont  vous  nous  parlez 
a-t-il  eu  pour  effet  de  ranger  le  chemin  en  ques- 
tion parmi  les  chemins  ruraux,  ou  parmi  les 
chemins  vicinaux  ?  Nous  allons  étudier  les  deux 
hypothèses. 
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D'après  l'article  l«r  de  la  loi  ilu  20  août  18M,  les 
chemins  ruraux  sont  ceux  qui  appartiennent  aux 
communes,  qui  sont  all'ectés  à  l'usage  du  public, 
et  qui  n'ont  pas  été  classés  comme  chemins  vici- 
naux. L'affectation  à  l'usage  du  public  peut 
s'établir,  soit  par  la  destination  du  chemin,  jointe 
au  ralt  d'une  circulation  générale  et  continue, 
soit  par  des  actes  réitérés  de  surveillance  et  de 
voirie  de  l'autorité  municipale  :  et,  d'après  l'ar- 
ticle 3  de  cette  loi,  tout  chemin  alïectë  à  l'usage  du 
f'mblic  est  présumé  appartenir  à  la  commune  sur 
e  territoire  de  laquelle  il  est  situé.  Le  propre  des 
chemins  ruraux  est  d'avoir  le  caractère  de  voies 
exclusivement  communales  :  c'est  ce  qui  les  dis- 
tingue des  autres  voies  publiques,  ou  des  chemins 
d'exploitation  qui  constituent  des  propriétés 
privées,  il  importe  peu  qu'il  n'y  ait  pas  de  presta- 
tions, car  les  communes  peuvent,  pour  l'entretien 
de  leurs  chemins,  voter  des  centimes  extraordi- 
naires. 

Les  ponts  servant  au  passage  des  chemins 
ruraux  doivent  être  établis,  réparés,  entretenus 
aux  frais  des  communes,  car  ils  sont  leur  pro- 
priété. Ceux  qui  sont  établis  sur  ies  cours  d'eau 
non  navigables  ne  peuvent  l'être  qu'après  l'appro- 
bation du  préfet. 

Les  chemins  vicinaux,  eux  aussi,  appartiennent 
aux  communes  :  ils  font  partie  du  domaine 
public  communal.  Les  ponts  établis  sur  un  cours 
d'eau  au  passage  d'un  chemin  vicinal  appar- 
tiennent donc  à  la  commune,  propriétaire  du 
chemin,  et  ils  deviennent  la  propriété  des  com- 
munes dés  le  moment  de  leur  construction. 

Il  peut  cependant  y  avoir  une  exception, 
certains  ponts,  situés  sur  le  passage  de  chemins 
vicinaux,  pouvant  être  la  propriété  d'usiniers  qui 
ont  été  autorisés  à  les  bâtir  au-dessus  de  déver- 
soirs pratiqués  par  eux  pour  les  besoins  de  leur 
industrie,  sur  la  chaussée  de  voies  vicinales  cons- 
truites en  remblai.  Mais  c'est  une  dérogation  à  la 
règle  générale,  et,  d'après  cette  règle,  un  préfet 
ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  obliger  un 
usinier  à  contribuer  pour  tout  ou  partie  aux  frais 
de  construction,  entretien  ou  réparation  d'un 
pont  desservant  une  voie  vicinale,  par  le  motif 
unique  que  le  pont  est  établi  sur  un  cours  d'eau 
desservant  son  usine. 

Lorsque  le  chemin  est  établi  sur  le  territoire  de 
plusieurs  communes,  l'article  40  >  de  la  loi  du 
lu  août  1871  investit  le  conseil  général  du  droit 
de  désigner  les  communes  tenues  de  concourir 
aux  dépenses  des  chemins  d'intérêt  commun,  et 
de  fixer  dans  ces  dépenses  la  part  contributive  de 
chacune  d'elles.  11  le  fait  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux  intéressés  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement. Il  en  serait  de  même,  le  cas  échéant, 
pour  un  pont  qui  se  trouverait  dans  les  mêmes 
conditions.  Sauf  l'exception  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  le  pont  appartient  donc  à  la  com- 
mune. Par  suite,  c'est  elle  qui  est  chargée  des 
frais  d'entretien  et  de  reconstruction,  s'il  y  a  lieu. 
S'il  survenait  quelque  accident  résultant  du  mau- 


vais état  du  pont,  c'est  la  commune  qui  en  serait 
responsable. 

Il  faut  donc  demander  sans  délai  au  maire  de 
faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  la 
consolidation,  et  la  procédure  à  suivre  est  celle 
fixée  par  la  loi  en  matière  de  travaux  publics 
communaux. 


Q.  —  .le  payais  plusieurs  fondations  à  diverses 
églises.  Je  viens  de  recevoir  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment avis  de  lui  envoyer  avant  S  jours  j'arrérage  d'une 
de  ces  rentes.  A-t-il  le  droit  de  in'obliger  à  lui  porter  ou 
envoyer  à  son  domicile  cette  somme?  Il  me  semble 
qu'elle  doit  être  payée  à  l'église  ou  au  presbytère  de  la 
paroisse  pour  laquelle  elle  a  été  établie,  ou  sur  la  terre 
qui  lui  sert  de  garantie  comme  hypothèque.  Peut-on  même 
en  conscience  faire  cet  envoi  au  séquestre? 

Peut-on  profiter  de  celte  occasion  pour  faire  somma- 
tion d'acquitter  les  charges  de  la  fondation  ? 

R.  —  La  question  du  lieu  de  paiement  est  ici 
des  plus  minimes,  et  de  plus,  si  vous  établissiez 
votre  résistance  sur  ce  terrain,  vous  seriez  facile- 
ment battu.  En  effet,  vos  rentes  sont  sous  sé- 
questre comme  tous  les  biens  de  l'église.  Le 
séquestre  cherche  donc  à  vous  faire  payer.  Or  lé 
séquestre  est  un  comptable  public,  et  les  comp- 
tables publics  ne  doivent  pas  se  déplacer  pour 
encaisser  les  sommes  qui  leur  sont  dues  ;  on  doit 
payer  à  leurs  caisses. 

Mais  il  est  évident  que  vous  ne  devez  pas  payer 
sans  y  être  absolument  forcé,  car  vous  ne  devez 
pas  vous  rendre  complice  d'une  spoliation  odieuse. 
Répondez  donc  que  vous  ne  voulez  pas  payer, 
parce  que,  d'après  vous,  ces  libéralités  vous  pa- 
raissent nulles  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions.  Et  si  l'on  veut  vous  contraindre, 
plaidez.  Voyez  dés  maintenant  un  avocat. 


Q.  —  J'ai  demandé,  en  mars  dernier,  une  pension  de 
450 fr.;  et  nos  bons  gouvernementaux  ontsibien  compté 
mes  états  de  services,  qu'il  les  ont  trouvés,  parait-il, 
incomplets  et  insuffisants  de  17  jours. 

Au  lieu  de  rejeter  ma  demande  et  de  m'inscrire  d'of- 
fice dans  la  catégorie  des  allocataires,  ils  ont  trouvé 
beaucoup  plus  simple  de  garderie  silence,  et  de  ne  me 
donner  aucun  signe  de  vie. 

On  me  conseille  de  «  faire  prononcer  le  refus  de  ma 
pension  demandée,  et  de  solliciter  une  allocation.  »  Pour 
moi,  il  me  semble  que  je  n'ai  absolument  rien  à  faire, 
sinon  à  attendre  que  le  Conseil  d'Ktat  veuille  bien  se 
prononcer  sur  mon  cas.  Voir,  en  effet,  le  Règlement 
d'administration  publique  du  19  janvier  lUOti,  art.  4 
du  chap.  î",  et  art.  18  du  chap.  n.  Que  vous  en  semble  ? 

R.  —  Le  cas  est  extraordinaire.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  tous  les  autres  aient  reçu  une 
réponse,  vous  non.  Mais  comment  savez-vous  que 
l'administration  a  jugé  qu'il  vous  manquait 
17  jours  ?  Par  hasard,  ne  vous  aurait-on  pas  écrit 
pour  vous  demander  un  supplément  d'informa- 
tion, la  justification  de  ces  17  jours  ?  S'il  en  est 
ainsi,  l'administration  attend  votre  réponse  pen- 
dant que  vous  attendez  la  sienne,  et  l'attente  peut 
se  prolonger  indéfiniment  de  part  et  d'autre.  Le 
Conseil  d'Etat  n'a  rien  à  voir  dans  la  question 
tant  que  vous  ne  l'aurez  pas  saisi  d'un   pourvoi 
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contre  la  décision  ministérielle  qui  vous  refusera 
tout  ce  à  quoi  vous  avez  droit.  Il  faut  donc  pro- 
voquer cette  décision.  Dans  ce  but,  11  faut  rappe- 
ler au  préfet  votre  demande  et  dire  que  vous 
n'avez  pas  reçu  de  réponse.  Si  cela  ne  suflit  pas, 
il  faudra  écrire  au  ministre. 

Si  vous  attendez  philosophiquement,  vous  rece- 
vrez peut-être  une  pension  viagère,  mais  elle  vous 
arrivera  quelque  temps  après  votre  mort  :  ce  qui 
constituerait  un  retard  assez  fâcheux  et  contre 
lequel  vous  ne  pourriez  pas  facilement  demander 
une  indemnité. 


qf  —  Un  curé  de  mes  amis,  curé  de  paroisse  et  rétri- 
bué par  l'Etat  dans  des  postes  concordataires  depuis 
juillet  1885.  dons  depuis  plus  de  20  ans  au  11  dé- 
cembre 1905.  et  à  cette  date  âgé  de  plus  de  50  ans,  a 
fait  sa  demande  de  500  fr.  de  pension  en  avril  190(5, 
conformément  à  la  loi  du  9  décembre  1905.  La  préfec- 
ture lui  a  objecté  quelques  jours  après  que  peut-être  il 
n'avait  pas  droit  à  la  pension,  mais  seulement  à  une 
allocation  de  1  OO0  fr.,  parce  que  annexé  à  la  guerre 
de  1870  il  n'avait  été  réintégré  dans  sa  qualité  de  fran- 
çais qu'en  juin  1880.  Mon  confrère  maintint  sa  demande 
de  pension,  en  faisant  remarquer  :  qu'il  n'était  pas  un 
étranger  naturalisé  par  faveur,  un  français  d'occasion, 
mats  qu'il  était  né  français,  de  parents  français,  en 
terre  française,  frère  d'un  soldat  français  mort  préma- 
turément des  suites  du  blocus  de  Metz  ;  qu'il  avait  bien 
été  annexé  durant  sa  minorité,  mais  qu'au  prix  de  bien 
pénibles  sacrifices  il  avait  voulu  rester  et  mourir  fran- 
çais ;  qu'un  retard  involontaire  dans  les  formalités  de 
sa  réintégration  n'a  pas  empêché  le  gouvernement  de 
le  considérer  comme  français  dans  son  poste  concorda- 
taire depuis  juillet  1885,  de  l'y  rétribuer  et  de  percevoir 
ses  contributions  comme  français ,  que  par  conséquent, 
presque  usé  aujourd'hui  au  service  de  la  France,  il 
trouverait  souverainement  inique  qu'on  lui  déniât 
aujourd'hui  ses  droits  de  français. 

Aucune  nouvelle  n'arrivant  en  juillet,  il  écrivit  au 
préfet,  qui  lui  répondit  que  le  dossier,  parti  à  Paris 
depuis  le  10  juin,  n'avait  reçu  aucune  décision. 

Vers  fin  septembre,  il  écrivit  directement  au  minis- 
tère :  point  de  réponse  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  le  courant  de  janvier  dernier,  il  demanda  à  un 
avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation,  d'appuyer  sa 
demande  de  son  influence.  Il  lui  fut  répondu  :  «  En  ce 
moment  il  n'y  a  rien  à  faire.  Ce  prêtre  est  dans  la  situa- 
tion de  presque  tous  les  autres;  s'il  veut  se  rallier  à 
l'Eglise  catholique  française,  on  lui  paiera  son  traite- 
ment comme  auparavant,  sinon  M.  Sarto  y  pourvoira.  » 
Cet  intermédiaire  lui  dit  d'avoir  patience,  de  ne  pas 
s'adresser  au  Conseil  d'Etat,  qu'il  croit  tout  inutile  tant 
que  la  Séparation  ne  sera  pas  acceptée  par  le  Pape. 

En  laissant  de  côté  tout  ce  que  la  réponse  ci-dessus 
a  d'odieux  et  d'arbitraire,  qu'y  aurait-il  à  faire  pour  ce 
pauvre  confrère  lésé  ? 

r.  _  Xotre  confrère  nous  paraît  victime  d'un 
déni  de  justice  ou  d'un  oubli.  Allons  au  plus  sur 
et  raisonnons  pour  le  cas  d'un  déni  de  justice  :  où 
sera  le  remède  t 

L'article  3  de  la  loi  du  17  juillet  1900  porte  : 

Dans  les  affaires  contentieuses,  qui  ne  peuvent  être 
introduites  devant  le  Conseil  d'Etal  que  sous  forme  de 
recours  contre  une  décision  administrative,  lorsqu'un 
délai  de  plus  de  quatre  mois  s'est  écoulé  sans  qu'il  soit 
intervenu  aucune  décision,  les  parties  intéressées 
peuvent  considérer  leur  demande  comme  rejetée  et  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  Si  des  pièces  sont 
produites  après  le  dépôt  de  la  demande,  le  délai   ne 


court  qu'à  dater  de  la  réception  de  ces  pièces.  —  La 
date  du  dépôt  de  la  réclamation  et  des  pièces,  s'il  y  a 
lieu,  est  constatée  par  un  récépissé  délivré  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  5  du  décret  du 
2  novembre  1804.  A  défaut  de  décision,  ce  récépissé 
d. m.  à  peina  de  déchéance,  être  produit  par  les  parties 
à  l'appui  de  leurs  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Si  L'an- 
torité  a  Ituinistrative  est  un  corps  délibérant,  les  délais 
ci-dessus  sont  prorogés,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  l'expiration 
de  la  première  session  légale  qui  suivra  le  dépôt  de  la 
demande  ou  des  pièces. 

Comprenons  bien  cet  article.  La  concession  ou 
le  refus  d'accorder  une  pension  ou  allocation  sont 
des  affaires  contentieuses.  On  ne  peut  pas  porter 
ces  affaires  directement  devant  le  Conseil  d'Etat 
tant  que  le  ministre  ne  s'est  pas  prononcé,  ou 
tant  qu'il  ne  conste  pas  que  le  ministre  refuse  de 
se  prononcer.  Si,  par  exemple,  le  ministre  vous 
accorde  une  allocation  au  lieu  d'une  pension,  ou 
s'il  vous  accorde  une  somme  qui  vous  semble 
insuffisante  eu  égard  aux  lois,  vous  pouvez  vous 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  Mais  si  le 
ministre  ne  vous  répond  pas,  vous  devez  lui  lais- 
ser un  délai  de  quatre  mois  pour  étudier  la  ques- 
tion et  y  répondre.  Mais  au  bout  de  ces  quatre 
mois,  si  vous  n'avez  aucune  réponse,  vous  pouvez 
considérer  votre  demande  comme  repoussèe,  et 
vous  pouvez  dès  lors  poser  la  question  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Si  votre  pourvoi  était  antérieur  à 
ce  délai  de  quatre  mois,  le  Conseil  d'Etat  vous 
répondrait  :  «  Vous  n'avez  pas  laissé  au  ministre  le 
temps  de  vous  répondre  ;  nous  rejetons  votre 
recours.  » 

Mais  il  faut  que  le  point  de  départ  de  ce  délai 
soit  déterminé  par  une  pièce  officielle.  Cette  pièce 
est  un  récépissé  que  le  ministre  doit  vous  envoyer 
si  vous  le  lui  demandez.  D'après  le  texte  que 
nous  venons  de  citer,  le  récépissé  doit  être  délivré 
«  conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  du 
décret  du  2  novembre  1864.  »  Or  voici  cet  article  : 
«  Les  ministres  font  délivrer  aux  parties  inté- 
ressées qui  le  demandent  un  récépissé  constatant  la 
date  de  la  réception  et  de  l'enregistrement  au 
minstère  de  leur  réclamation.  » 

Nous  supposons  que  notre  confrère  n'a  pas  reçu 
ce  récépissé  parce  qu'il  ne  l'a  pas  réclamé.  Si 
nous  nous  trompons,  s'il  l'a  reçu,  il  peut  dès 
maintenant  agir  devant  le  Conseil  d'Etat.  Mais 
s'il  ne  l'a  pas  reçu,  il  ne  peut  rien  tant  qu'il  ne 
sera  pas  muni  de  cette  pièce,  car,  dit  le  texte  pré- 
cédemment cité,  «  ce  récépissé  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  produit  par  les  parties  à  l'appui 
de  leurs  recours  au  Conseil  d'Etat.  »  Il  faut  donc 
que  l'intéressé  s'inquiète  de  se  faire  délivrer  le 
récépissé  en  question.  Il  fera  donc  bien  d'écrire  de 
nouveau  au  ministre  pour  le  prier  de  vouloir  bien 
l'informer  du  sort  de  sa  demande,  dont  il  rappel- 
lera les  circonstances  et  la  date,  pour  lui  deman- 
der au  moins  de  lui  faire  remettre  le  récépissé  de 
cette  demande  afin  de  rendre  possible  le  recours 
au  Conseil  d'Etat.  Si  le  ministre  ne  répond  pas 
dans  la  quinzaine,  notre  confrère  fera  bien  d'aller 
trouver  un  avoué,  de  dresser  avec  son  assistance 
une    nouvelle    demande    au    ministre,    demande 
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appuyée  de  toutes  les  pièces  utiles  ou  de  réfé- 
rences aux  pièces  déjà  produites.  Il  ne  manquera 
pas,  cette  fois,  de  demander  récépissé  de  cette 
nouvelle  demande,  et  lorsque  quatre  mois  se 
seront  écoulés,  il  pourra  recourir  au  Conseil 
d'Etat.  Si,  après  avoir  adressé  sa  demande  au 
ministre,  on  lui  réclame  de  nouvelles  pièces,  il 
les  enverra  et  exigera  qu'on  lui  en  donne  récé- 
pissé. Le  délai  de  1  mois  ne  courra  qu'à  partir  du 
dépôt  de  la  dernière  pièce  qu'il  aura  envoyée. 

Nous  avons  indiqué,  dans  les  derniers  mois  de 
l'année  dernière,  les  formalités  du  pourvoi  au 
Conseil  d'Etat.  Nos  confrères  sont  en  général  peu 
experts  dans  ces  sortes  d'affaires.  Us  agiront 
sagement  en  consultant  un  bon  avocat  ou  un  bon 
avoué.  

Q.  —  Le  8  octobre  dernier  j'ai  été  nommé  vicaire  dans 
une  paroisse  et  mon  prédécesseur  curé. 

La  commune  avait  voté  l'allocation  de  ce  vicaire. 

Muni  de  l'allocation  communale  de  mon  prédécesseur, 
je  me  présente  chez  le  percepteur  pour  toucher  ce  man- 
dat et  en  bénéficier  à  mon  tour. 

L'agent  me  répond  qu'il  ne  peut  me  payer,  parce  que 
le  prêtre  en  question  n'exerce  plus  les  fonctions  dans  la 
commune. 

Que  dois-je  faire  ? 

R.  —  Pensions  et  allocations  sont  essentielle- 
ment personnelles,  de  sorte  que  le  successeur  n'a 
nullement  droit  à  ce  qui  avait  été  concédé  à  son 
prédécesseur.  Vous  devez  donc  vous  faire  payer 
dans  la  commune  que  vous  avez  quittée,  et  votre 
prédécesseur  se  fera  payer  dans  la  commune  que 
vous  desservez  actuellement.  Une  délibération 
municipale  qui  voudrait  modifier  ce  principe  ne 
servirait  à  rien  ;  elle  serait  déclarée  nulle  de  plein 
droit  par  le  préfet  comme  contraire  à  la  loi. 

Notons  de  plus  que  si  vous  avez  obtenu  une 
allocation  de  8  ans,  elle  se  trouve  transformée  en 
allocation  de  4  ans  par  le  seul  fait  de  votre  chan- 
gement. D'ailleurs,  il  ne  reste  plus  actuellement 
d'allocations  de  8  ans,  parce  que,  pour  se  les 
faire  payer,  11  faudrait  un  certificat  du  président 
de  l'association  cultuelle,  et  vous  savez  que  nous 
n'avons  pas  fait  ces  associations.  Toutes  les  allo- 
cations des  prêtres  catholiques  sont  donc  actuelle- 
ment des  allocations  de  4  ans,  c'est-à-dire  que 
vous  ne  pourrez  toucher  pour  1907  que  les  2/3 
de  ce  que  vous  avez  touché  pour  1006.  Mais  cela 
vous  est  dû,  et  si  votre  ancienne  commune  refu- 
sait de  payer,  —  nous  supposons,  bien  entendu, 
qu'elle  vous  avait  accordé  une  allocation  en  vertu 
de  la  loi  de  1905,  —  vous  pourriez  vous  adresser  au 
préfet,  au  ministre  et  même  aux  tribunaux  pour 
obtenir  paiement. 


Q.  —  Aux  termes  d'un  testament,  le  bureau  de  bien- 
faisance de  B...  était  obligé  déverser  annuellement  vingt 
francs  pour  les  pauvres  au  curé. 

Jusqu'à  ce  jour  ce  legs  m'a  été  fidèlement  servi.  Celte 
année-ci,  j'apprends  que  je  ne  serai  pas  mandaté. 

Probablement  on  doit  ne  plus  vouloir  acquitter  cette 
charge,  sous  prétexte  de  la  loi  de  Séparation. 

J'ai  écrit  très  poliment  au  président  de  cette  adminis- 
tration pour  savoir  à  quoi  m'en  tenir. 


Pour  toute  réponse,  j'ai  eu  un  accusé  de  réception  de 
ma  lettre. 

Cela  me  parait  être  une  manière  à  peine  convenable 
de  se  tirer  d'affaire  et  de  me  dire  :  «  Si  vous  avez  des 
droits,  faites  les  valoir.  » 

Voudriez-vous  me  renseigner  sur  les  moyens  à  ma 
disposition  de  faire  rendre  gorge  1 

R.  —  Lorsqu'un  legs  est  fait  aux  pauvres  à 
condition  que  le  curé  en  distribuera  les  revenus, 
la  jurisprudence  admet  :  1°  que  le  bureau  de 
bienfaisance  a  qualité  pour  recueillir  le  legs  ; 
2°  que  la  clause  de  distribution  par  le  curé  est 
légale  et  doit  être  observée  ;  3»  que  le  curé  a  qua- 
lité pour  intervenir  judiairement  et  demander  que 
la  clause  soit  observée  —  Nous  avons  prouvé  ces 
trois  points  dans  un  article  documenté  que  nos 
lecteurs  trouveront  au  tome  III  de  notre  Juris- 
prudence, page  389  Nous  avons  cité  à  l'appui  les 
décisions  judiciaires  suivantes  :  Abbeville,  26  jan- 
vier 1892;  —  Cour  d'Amiens,  28  juillet  1892;  — 
Cour  de  Douai,  30  décembre  1874;  —  Cour  de 
Limoges,  28  janvier  1889;  —  Annecy,  12  avril 
1884  ;  —  Cour  de  Chambéry,  10  décembre  1894  ;  — 
Cour  de  Riom,  11  juin  1895;  —  Cour  de  Lyon, 
28  avril  1896  ;  —  Cassation.  21  avril  1898  ;  —  Con- 
dom,  13  juillet  1898  ;  —  Tours,  28  mars  1899  ;  — 
Trib.  civil  de  la  Seine,  14  janvier  1899;  —  Cour 
d'Agen,  22  mars  1899;—  Trib.  civil  de  Lyon, 
27  octobre  1899;  —  Libourne,  28  mars  1900. 

Depuis,  d'autres  arrêts  sont  intervenus  dans  le 
même  sens.  Il  est  donc  certain  que  la  clause  de 
distribution  aux  pauvres  par  le  curé  est  parfaite- 
ment valable  et  doit  être  remplie  par  le  bureau  de 
bienfaisance. 

Mais,  car  il  y  a  un  gros  mais,  ne  va-t-on  pas 
soutenir  maintenant  qu'il  n'existe  aucun  moyen 
légal  de  reconnaître  le  curé,  et  que,  par  suite,  il 
est  Impossible  d'exécuter  la  condition  de  distribu- 
tion par  le  curé  ?  Nous  sommes  habitués  à  tant 
d'injustice  et  d'extravagances,  qu'une  de  plus  ne 
nous  surprendrait  pas  outre  mesure.  Essayons 
cependant  de  défendre  nos  droits  jusqu'au  bout. 
Qu'aux  yeux  de  la  loi  il  n'y  ait  plus  de  curés, 
c'est  possible  ;  qu'il  n'y  en  ait  plus  en  fait,  c'est 
absurde.  Dire  qu'aux  yeux  de  la  loi  il  n'y  a  plus 
de  curé  dans  une  paroisse,  c'est  dire  simplement 
que  le  curé  qui  y  existe  n'a  plus  un  caractère 
officiel  au  point  de  vue  civil  ;  ce  qui  ne  l'empêche 
nullement  de  vivre,  de  bien  se  porter  et  d'être  le 
seul  et  unique  curé  de  la  paroisse.  Or  lorsque  les 
bienfaiteurs  ont  voulu  que  leurs  libéralités  fussent 
distribuées  aux  pauvres  par  le  curé,  ils  n'ont  cer- 
tainement pas  eu  l'intention  d'exiger  que  ce  curé 
fût  reconnu  par  le  gouvernement.  Nous  en  con- 
cluons que  la  clause  de  distribution  aux  pauvres 
par  le  curé  conserve,  après  la  Séparation,  toute  sa 
valeur  juridique. 

En  pratique,  notre  confrère  fera  bien  d'écrire 
au  préfet,  puis  de  plaider  si  le  préfet  n'intervient 
pas. 


Q.  —  1°  L'ancienne  fabrique  de  S  ..  avec  l'autorisa- 
tion de  la  préfecture  avait  hérité  d'un  legs  de  2.300  fr. 


L'AMI    DU   CLE  HUE 


à  la  charge  de  faire  dire  des  messes.  Mais  la  charge  ne 
devait  devenir  exécutoire  qu'à  la  mort  de  la  veuve  du 
testateur. 

Cette  Jame  est  pleine  de  vie,  âgée  de  42  ans  seule- 
ment. Malgré  ce.  l'enregistrement  demandait  un  droit 
d'une  quarantaine  de  francs.  Mon  prédéOMa  m  a  re>  u 
des  lettres  dans  co  sens  depuis  janvier  1906  jusqu'en 
■O  t  le  cette  même  année.  Il  a  fait  la  sourde  oreille. 
Je  suis  arrivé  dans  cette  paroisse  le  lu  octobre  et  je 
n'ai  reçu,  moi,  aucune  lettre  du  receveur  des  domaines. 
Mais  j'aimerais  de  savoir  quelle  est  notre  situation  au 
point  de  vue  légal. 

N'ayant  pas  d'argent  pour  faire  face  aux  frais  lu 
culte,  j'ai  fait  une  quête  dans  les  maisons  ;  mais  j'avais 
annoncé  à  l'église  le  motif  de  cette  quête  et  j'avais  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  qu'il  fût  question  de  chaises  cette 
année,  mais  qu'il  fallait  toutefois  se  souvenir  do  ce 
qu'ils  donnaient  a  l'occasion  des  chaises  pour  mesurer 
l'étendue  de  leur  générosité.  En  général  on  s'est  exé- 
cuté, mais  quelques-uns  plus  malins  m'ont  donné  1  fr. 
on  "J  fr.  disant  :  ■  Le  séquestre  sera  obligé  de  payer 
l'enregistrement  pour  le  legs,  et  d'où  tirera  t  il  l'argent 
pour  paver  ?  Nous  serons  poursuivis  et  il  faudra  à 
bref  délai  payer  les  chaises  bon  gré  mal  gré.  »  —  Il  n'y 
a  dans  la  paroisse  qu'un  bureau  d'assistance  médicale  ; 
n'est  ce  pas  lui  qui  devra  payer,  s'il  est  de  par  le  gou- 
vernement l'héritier  du  legs? 

2*  Je  suis  arrivé  à  S...  le  1">  octobre.  Mon  prédéces- 
seur a  été  rayé  de  la  liste  électorale,  comme  ayant  perdu 
son  domicile,  et  on  a  refusé  de  m'inscrire  parce  que 
je  n'avais  pas  les  six  mois  de  résidence.  Si  on  refuse 
de  m'inscrlre,  mon  prédécesseur  n'a-t-il  pas  le  droit 
d'être  maintenu  sur  la  liste  et  de  voter? 

R.  —  Ad  I.  «  Prius  est  esse  quatn  philoso- 
phari.  »  Voilà  un  principe  trop  lumineux  pour 
que  vous  songiez  à  le  contester.  Or,  il  en  résulte 
que  votre  fabrique  ne  paiera  pas,  parce  qu'elle 
n'existe  plus.  Evidemment  vous  ne  paierez  pas  à 
sa  place,  parce  que  vous  n'êtes  ni  la  fabrique,  ni 
responsable  de  ses  dettes,  et  vos  fabriclens  sont 
absolument  dans  la  même  situation  que  vous  :  ils 
ne  doivent  rien  et  on  ne  leur  demandera  rien. 

Quant  à  vos  paroissiens,  ils  seraient  naïfs  s'ils 
pouvaient  croire  que  le  !_'ouverncment  va  les  atta- 
quer pour  leur  faire  payer  une  dette  contractée 
par  la  fabrique.  Pour  cent  raisons,  le  séquestre 
ne  peut  pas  leur  demander  de  payer  entre  ses 
mains  les  places  qu'ils  occupent  à  l'église.  Mais 
nos  paysans  sont  parfois  roublards;  quelques  uns 
des  vôtres  sont  peut-être  enchantés  de  ne  payer  ni 
vous,  ni  le  séquestre. 

En  somme,  qui  paiera  cette  dette?  Mais  qui 
voudra  ;  ne  vous  en  inquiétez  pas.  D'après  la  loi, 
les  biens  doivent  passer  à  des  établissements  avec 
leurs  charges,  ces  établissements  verront  s'ils 
doivent  et  veulent  payer. 

Ad  II.  Vous  avez  tous  les  droits  du  monde  à  être 
Inscrit  sur  la  liste  électorale  de  votre  paroisse. 
L'article  14  de  la  loi  du  0  avril  1884  dit  :  «  La  liste 
électorale  comprend  :  1«  tous  les  électeurs  qui 
ont  leur  domicile  réel  dans  la  commune  ou  y 
habitent  depuis  six  mois  au  moins;  2°  ceux  qui 
y  auront  été  inscrite  au  rôle  d'une  des  quatre 
contributions  directes  ou  au  rôle  des  prestations 
en  nature,  et,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la  com- 
mune, auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits 
électoraux;  8°...  »  Arrêtons-nous  là. 

Il  faut  lire  le  l»  disjunclive,  dans  ce  sens  qu'il 


suffit  pour  avoir  le  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste 
électorale,  soit  d'avoir  son  domicile  réel  dans  la 
commune,  soit  d'y  habiter  depuis  six  mois  au 
moins.  Celui  qui  y  a  son  domicile  réel  depuis 
quelques  jours  seulement  peut  donc  demander 
son  inscription  sur  la  liste.  «  Le  domicile  réel 
dans  une  commune,  dit  Sirey  (Tables  1890-1000, 
Elections  en  gén.,  34  et  suiv.),  donne  droit  à 
l'inscription  sur  les  listes  électorales  du  jour  où  il 
est  acquis,  indépendamment  de  toute  durée  d'ha- 
bitation ou  de  résidence.  (Gass.  21  mars  1&92  ; 
87  avril  1892  ;  2  avril  l'.HX)).  —  En  effet,  la  loi 
n'exige  pas,  pour  l'inscription  sur  les  listes  élec- 
torales des  citoyens  ayant  leur  domicile  réel  dans 
une  commune,  que  ce  domicile  ait  une  durée  de 
six  mois.  (Gass.  28  mars  1889  ;  2  avril  1900).  —  En 
conséquence,  tout  citoyen  jouissant  do  ses  droits 
civils  et  politiques  peut  être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  où  il  à  son  domicile, 
bien  qu'il  ne  réside  pas  dans  cette  commune 
depuis  six  mois.  (Gass.  17  avril  1893).  »  Mais 
voyez  si,  conformément  à  l'article  103  du  Code 
civil,  vous  ne  feriez  pas  bien  de  déclarer  à  la 
mairie  voti£  intention  de  fixer  votre  domicile 
dans  la  commune. 

Quant  au  2°,  il  est  probable  que  vous  êtes 
imposé  à  l'une  des  quatre  contributions.  Dès  lors 
vous  avez  le  droit  de  vous  faire  inscrire. 


Q.  —  Un  maire  sectaire  prétend  défendre  aux  enfants 
de  la  première  communion  de  suivre  les  exercices  de  la 
retraite  préparatoire  à  ce  grand  acte.  —  A-t-il  ce  droit  ? 
—  Qu'y  a-t-il  à  répondre  et  à  faire  ? 

R.  —  Ecrivez  au  maire  qu'il  vous  est  Impos- 
sible de  faire  faire  la  première  communion  à  des 
enfants  qui  n'auront  pas  suivi  les  exercices  de  la 
retraite.  Dites-lui  que  vous  allez  écrire  dans  ce 
sens  au  préfet  et  à  l'inspecteur  d'académie.  Si 
cela  ne  suffit  pas,  refusez  effectivement  à  la  pre- 
mière communion  les  enfants  qui  ne  viendront 
pas  à  la  retraite,  mais  prévenez  bien  les  parents 
du  haut  de  la  chaire.  Vous  devriez  aussi,  avant  de 
rien  faire,  consulter  votre  évêque. 


Q.  —  Mon  presbytère  est  communal,  mais  construit 
sur  un  terrain  appartenant  à  la  fabrique.  Le  séquestre 
me  notifie  que  j'aie  à  lui  louer  le  presbytère  ou  à  le  quit- 
ter sans  délai. 

Que  peut  la  commune?  Que  peut  le  séquestre? 

R.  —La  commune  et  le  séquestre  peuvent  plaider 
pour  savoir  à  qui  revient  le  presbytère  et  moyen- 
nant quelle  indemnité.  Mais  entre  larfons  on  s'en- 
tend facilement,  surtout  quand  au-dessus  des  deux 
larrons  il  y  en  a  un  troisième  qui  s'appelle  le 
gouvernement.  Ne  vous  inquiétez  donc  pas  de 
cette  question  qui  n'e9t  pa3  votre  affaire,  et  si  on 
vous  fait  de  bonnes  conditions,  louez  à  celui  qui 
vous  offrira  l'immeuble. 

le  gérant  :  J.  M».rnuxR. 
LAUGBïa.  —  lupHiïEBiF  iMirniBH  it  cooIitot. 
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Révocation  d'une  donation  faite  en  faveur 
d'une  fabrique 

Tribunal  civil  de  lioulognc-sur-Mer, 
•Jl  février  1907. 

Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par  RI"  Carbonnior, 
notaire  à  Desvres,  le  25  juin  190ti  \  le  sieur  Delattre- 
Battel,  demandeur,  a  fait  donation  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Selles  d'uue  sounno  de  deux  mille  francs,  à 
la  charge  par  ladite  fabrique  de  dire  à  perpétuité  une 
messe  chaque  mois  pour  le  repos  de  l'aine  de  la  demoi- 
selle Euphémie  Lecomte  et  de  la  recommander  aussi  à 
perpétuité,  ainsi  que  sa  famille,  au  prône  de  chaque 
dimanche  ; 

Attendu  que  cette  donation  a  été,  après  décret  de 
M.  le  Président  de  la  République,  régulièrement 
acceptée  ; 

Que  les  charges  ont  été  d'abord  exactement  exécutées, 
mais  que  le  demandeur  soutient  que  depuis  le  11  dé- 
cembre 1906,  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  de 
Séparation,  la  fabrique  de  l'église  de  Selles  étant  deve- 
nue inexistante,  elles  ont  cessé  de  l'être  ; 

Qu'il  assigne,  en  conséquence,  le  séquestre  détenteur 
des  biens  de  ladite  fabrique  pour  voir  prononcer  la 
révocation  de  la  donation  pour  cause  d'inexécution  des 
charges,  pour  voir  dire,  en  tout  cas,  qu'il  est  en  droit 
d'exercer  la  reprise  de  l'objet  de  cette  donation,  se  voir 
en  conséquence  le  séquestre  condamné  à  rembourser  la 
somme  de  deux  mille  francs  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  demandeur  prétend 
exercer  l'action  en  revendication  ou  en  reprise  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  9  décembre  1905  ; 

Qu'il  résulte  en  effet,  tant  des  termes  de  cet  article 
que  de  l'article  2  de  la  loi  du  2  janvier  1907  qui  s'y 
réfère,  et  de  l'interprétation  particulièrement  autorisée 
qui  a  été  faite  des  dispositions  de  l'article  7  précité  par 
M.  Briand  en  son  rapport,  que  les  biens  qui  peuvent 
éventuellement  être  l'objet  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
actions  sont  ceux  qui  sont  grevés  d'une  affectation  cha- 
ritable ou  étrangère  au  culte  (scolaire  par  exemple), 
ceux  notamment  que  les  communautés  religieuses 
auraient  recueillis  en  violation  du  principe  de  la  spé- 
cialité qui  veut  que  chaque  établissement  public  ou 
d'utilité  publique  consacre  toutes  ses  ressources  au  but 
pour  lequel  il  est  constitué,  ceux  enfin  qu'il  n'aurait  pas 
été  conforme  au  droit  public  de  transmettre  aux  asso- 
ciations cultuelles  ; 

Attendu  d'abord  qu'une  donation  faite  à  la  fabrique 
d'une  église  à  charge  de  célébration  de  messes  et  de 
recommandation  au  prune  n'est  pas  une  donation  de 
biens  grevés  d'une  affectation  charitable; 

Que  le  décret  d'autorisation  rendu  par  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  le  4  décembre  189G  au  profit 
de  la  fabrique  de  Selles  emporte  ensuite  la  preuve 
que  les  ressources  provenant  de  l'exécution  des  charges 
pouvaient  être  régulièrement  consacrées  par  la  fabrique 
au  but  pour  lequel  elle  avait   été  originairement  insti- 


1  Nous  pensons,  d  après  les  dates  qui  suivent,  que  ce 
1906  est  fautif,  et  que  ladite  donation  remonte  au 
25  juin  1896,  attendu  qu'elle  a  été  approuvée  le  4  dé- 
cembre 1S96. 


LUCUn  principe  non  plus   qu'aucune 
ut  qui  auraient  pu 
&  une  association 
de  J  I 

-  s  ei  la  recommai 
tient  servi         i    ■■  ax.  l'affecta- 

1  rés  en  l'espèce  les  biens  donnés  ne 
peut  être  di  o  étrangère  au  culte; 

Attendu  que  les  dispositions  des  articles  7  et  8  de  la 
loi  de  1905  et  2  de  la  loi  de  1907  qui  sont  dispositions 
exceptionnelles  et  ne  peuvent,  par  suite,  être  étendues 
en  dehors  des  cas  qu'elles  ont  limitativement  prévus, 
étant  inapplicables  en  l'espèce,  le  demandeur  sera,  au 
contraire,  recevable  et  bien  fondé,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  en  sa  demande  de  révocation  pour 
cause  d'inexécution,  s'il  doit  être  jugé  que  la  considé- 
ration de  la  fabrique  comme  donataire  a  été  la  con- 
dition et  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la 
donation  aux  charges  qu'il  lui  a  faites  et  que  cette  con- 
dition, actuellement  inexécutée,  n'est  plus  susceptible 
d'exécution  ; 

Attendu  que  le  sieur  Delattre-Battel,  donateur,  atteste 
que  s'il  a  fait  don  à  la  fabrique  de  l'église  de  Selles 
d'une  somme  de  deux  mille  francs  à  charge  de  messes 
et  de  recommandation  au  prune  à  perpétuité,  il  a  été 
déterminé  à  cette  donation  par  cette  considération 
essentielle  que  la  fabrique  de  l'église  de  Selles,  sa 
paroisse,  était,  en  1890,  lors  de  la  donation,  et  aux 
termes  du  décret  de  1809,  le  seul  organe  légalement 
constitué  qui  pût  assurer  fidèlement  l'exécution  à  perpé- 
tuité des  fondations  pieuses  qu'il  imposait  comme 
charges  de  la  donation  ; 

Attendu  que  le  donateur  est  qualifié  pour  déclarer  la 
cause  qui  l'a  engagé  et  déterminé  à  donner  ;  que  son 
dire  doit  être  admis,  si  aucune  circonstance  de  la  cause 
ne  l'infirme  ou  le  contredit  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  l'affirmation  du  demandeur,  le 
sieur  Delattre-Battel,  fondateur,  demeure  entière;  qu'elle 
doit  dès  lors  produire  effet  ; 

Attendu  que  les  fabriques,  n'ayant  plus  d'existence 
légale  depuis  le  11  décembre  1906,  il  s'ensuit  que  la 
condition  essentielle  sous  laquelle  la  donation  a  été 
faite  n'est  plus  exécutée  et  qu'elle  n'est  plus  susceptible 
de  l'être  ;  que  la  donation  doit  en  conséquence  être  révo- 
quée; 

Qu'il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  constante  qu'une 
donation  entre  vifs  peut  être  révoquée  pour  cause  d'inexé- 
cution de  la  condition  sous  laquelle  elle  a  été  faite  lorsque 
cette  condition,  possible  lors  du  contrat,  est  devenue 
impossible,  même  par  un  cas  de  force  majeure,  si  d'ail- 
leurs cette  condition  a  été  la  cause  impulsive  et  déter- 
minante de  la  donation  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ès-qualité  conclut  notam- 
ment à  ce  qu'il  soit  sursis  jusqu'à  ce  que  l'attiibution 
prévue  par  l'article  9  de  la  loi  de  décembre  1905  ait  été 
régulièrement  faite  aux  établissements  communaux  d'as- 
sistance ou  de  bienfaisance  situés  dans  la  circonscription 
ecclésiastique  intéressée,  mais  que  ses  conclusions  ne 
doivent  pas  être  accueillies  ; 

Qu'en  effet  les  biens  doit  il  s'agit  n  étant  pas,  aux 
termes  de  ce  qui  précède  et  en  tant  que  grevés  d'une 
fondation  pieuse,  susceptibles  d'être  attribués  à  un  éta- 
blissement communal  ou  autre  d'assistance  ou  de  bien- 
faisance, l'un  quelconque  de  ces  établissements  ne  sau- 
rait avoir  ultérieurement  la  qualité  qui  lui  manque 
actuellement  en  droit  pour  défendre  à  l'action  qui  est 
l'objet  de  l'instance  ;  que  le  séquestre  détenteur,  pour  le 
compte  de  qui  il  appartient  des  fonds  réclamés,  avait  au 
contraire  qualité  pour  contredire  la  demande,  en  pré- 
sence de  M.  le  Procureur  de  la  République  concluant 
au  nom  de  la  loi  : 

Par  ces  motifs  : 

Dit  Delattre-Battel,  donateur  d'une  somme  d'argent  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Selles  à  charge  de  fondations 
pieuses,  sans  action  en  revendication  ou  en  reprit      '  > 
les  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  9  décembre  1905  et 

2  de  la  loi  du  2  janvier  1907  ; 
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Dit,  dans  les  termes  du  droit  commun,  que  la  consi- 
dération de  la  fabrique  de  L'église  de  Selles  a  èt<  ; 
dition  et  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  dona- 
tion faite  le  25  juin  1896  .  que  l'exécution  de  cette  condi- 
tion est  devenue  impossible  ; 

Prononce  la  révocation  de  ladite  donation  pour 
inexécution  de  la  condition  sous  laquelle  elle  avait  été 
faite: 

Dit  en  conséquence  le  sieur  Baude,  séquestre,  tenu 
de  remettre  au  demandeur  le  titre  de  rente  S  0  0  sur 
l'Etat  français  immatriculé  au  nom  de  la  fabrique  de 
l'église  de  Selles  (Pas-de-Calais)  avec  mention  sur 
l'inscription  de  la  destination  des  arrérages,  qu'il 
détient,  en  sa  qualité,  ce  titre  représentant  aux  termes 
du  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  en  date 
du  4  décembre  1890  le  produit  de  la  donation  présente- 
ment révoquée  : 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions 
principales  subsidiaires  ou  plus  subsidiaires,  comme 
non  justifiées  ; 

Condamne  le  sieur  Baude,  ès-qualilé,  aux  dépens, 
lesquels  seront  employés  en  frais  privilégiés  du 
séquestre. 

OBSERVATIONS 

Nous  remercions  vivement  l'intelligent  confrère 
qui  nous  a  transmis  le  texte  qu'on  vient  de  lire. 
Si  tous  nos  lecteurs  avaient  la  bonne  idée  de 
nous  fournir  le  texte  des  jugements  qui  peuvent 
intéresser  le  clergé,  l'Ami,  qui  a  su  déjà  s'attirer 
tant  de  sympathies,  serait,  au  point  de  vue  de  la 
jurisprudence,  un  recueil  incomparable. 

Cet  arrêt  est  extrêmement  important,  parce  qu'il 
tend  à  faire  naître  une  jurisprudence  que  les 
catholiques  attendent  avec  impatience.  Il  mérite 
d'être  commenté  avec  soin.  Nous  en  dirons  d'abord 
le  sens,  car  le  sens  des  arrêts  n'est  pas  toujours 
compris  ;  nous  signalerons  ensuite  les  points  que 
les  juges  de  Boulogne  ont  admis  ;  nous  en  dirons 
enfin  les  conséquences. 

I.  —  Pour  réclamer  la  restitution  des  biens  qui 
ont  été  donnés  ou  légués  aux  fabriques  et  aux 
autres  établissements  du  culte,  la  loi  de  1905  a 
prévu  ce  qu'elle  a  appelé  les  actions  ou  procès  en 
revendication  ou  reprise.  Ces  biens  vont  être  dis- 
tribués à  des  établissements  laïques  ;  les  bienfai- 
teurs ou  leurs  ayants  droit  pourront  venir  dire 
devant  les  tribunaux  :  «  Nous  demandons  que  ces 
capitaux  nous  soient  rendus.  »  Mais  la  loi  a  pré- 
cisé que  ces  actions  en  revendication  ou  reprise 
devront  être  exercées  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  publication  au  Journal  Officiel  des 
décrets  attribuant  ces  biens.  De  plus,  la  loi  n'ad- 
met à  ces  actions  en  revendication  ou  reprise  que 
les  héritiers  en  ligne  directe,  ou  les  bienfaiteurs 
eux-mêmes. 

D'autre  part,  d'après  les  principes  généraux 
posés  par  le  Code  civil,  tout  don  ou  legs  peut  être 
annulé  lorsque  les  conditions  qui  lui  ont  été  appo- 
sées ne  sont  pas  accomplies.  SI  le  bienfaiteur  ou 
ses  héritiers  réclament  l'annulation  d'un  don  ou 
d'un  legs  pour  cause  de  non  exécution  des  condi- 
tions, ce  n'est  plus  une  action  en  revendication  ou 
reprise  prévue  par  la  loi  de  1005,  c'est  une  action 
en  annulation  ou  révocation  de  la  libéralité. 
D'après  le  Code,  cette  action  peut  être  exercée  non 
seulement  pendant  six  mois,  mais  pendant  30  ans, 


tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise.  De  plus, 
elle  peut  être  exercée  non  seulement  par  les  bien- 
faiteurs et  leurs  héritiers  en  ligne  directe,  mais 
encore  par  tous  les  héritiers  capables  de  se  voir 
attribuer  tout  ou  partie  de  la  libéralité  si  elle  vient 
à  être  annulée.  Par  exemple,  si  le  bienfaiteur  avait 
institué  un  légataire  universel,  c'est  à  lui  et  non 
aux  héritiers  naturels  que  l'annulation  de  la  libé- 
ralité pourrait  profiter;  c'est  donc  lui  et  ses  héri- 
tiers quels  qu'ils  soient,  qui  devront  réclamer 
l'annulation  de  cette  libéralité.  S'il  n'a  pas  laissé 
de  légataire  universel,  tous  ses  héritiers  naturels 
peuvent  bénéficier  de  l'annulation,  conformément 
aux  règles  relatives  aux  successions  ;  tous 
peuvent  donc  plaider  cette  annulation. 

Mais  on  s'est  demandé  jusqu'ici  si  la  loi 
de  1905,  en  disant  que  les  actions  en  revendication 
ou  reprise  seraient  exercées  seulement  par  les 
bienfaiteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe, 
avait  exclu  par  là-même  la  possibilité  d'intenter 
des  actions  en  nullité  appuyées  non  sur  cette  loi, 
mais  sur  les  principes  généraux  posés  par  le 
Code.  Nous  avons  dit,  avec  de  nombreux  juriscon- 
sultes catholiques  :  Non,  les  actions  en  annulation 
ne  sont  pas  exclues  ;  la  loi  de  1905  est  une  loi  spé- 
ciale qui  ne  doit  pas  déroger  au  Code  pour  les  cas 
qu'elle  n'a  pas  prévus.  Elle  a  prévu  le  cas  d'une 
simple  action  en  revendication  ou  reprise,  elle  en 
a  restreint  le  délai  à  G  mois  et  la  capacité  aux 
seuls  bienfaiteurs  et  à  leurs  héritiers  en  ligne 
directe  ;  mais  elle  n'a  pas  prévu  le  cas  d'un  procès 
en  annulation  basé  sur  la  non  exécution  des  condi-  ' 
tlons  ;  ce  procès  reste  donc  possible  à  toute  époque 
pendant  30  ans,  et  par  tous  les  héritiers  inté- 
ressés, même  par  les  collatéraux.  —  Il  était  sou- 
verainement important  que  cette  question  fût 
tranchée  ;  elle  l'a  été  par  les  juges  de  Boulogne 
dans  le  sens  que  nous  préciserons  bientôt. 

Pour  plus  de  clarté,  supposons  deux  cas  nette- 
ment déterminés.  —  ier  cas.  Un  testateur  a  écrit  : 
«  Je  lègue  à  la  fabrique  de...  la  somme  de 
10.000  fr.  »,  sans  apposer  aucune  condition  à  sa 
libéralité.  Ses  héritiers  se  présentent  devant  les 
tribunaux  en  disant  :  «  Nous  voulons  revendiquer 
et  reprendre  cette  somme  en  nous  appuyant  sur 
la  loi  de  ld05.  »  C'est  l'action  en  revendication  ou 
reprise  ;  il  est  probable  que  les  juges  leur  répon- 
dront :  «  Vous  devez  agir  dans  le  délai  de  six 
mois  prévu  par  la  loi,  et  vous  devez  être  ou  les 
bienfaiteurs  eux-mêmes  qui  ont  légué  les  10.000  fr., 
ou  leurs  héritiers  en  ligne  directe.  »  —  2«  cas.  Un 
autre  a  écrit  :  «  Je  lègue  à  la  fabrique  de...  la 
somme  de  10.000  fr.  pour  me  faire  dire  des 
messes.  »  Les  héritiers  vont  devant  les  tribunaux 
et  disent  :  «  La  condition  n'est  plus  remplie,  nous 
demandons  l'annulation  du  legs  et  que  les  10.000  fr. 
nous  soient  rendus.  »  C'est  l'action  en  annulation, 
Indépendante  de  la  loi  de  1905.  Seront-ils  admis  à 
intenter  cette  action  en  dehors  du  délai  de  six 
mois  et  quoiqu'ils  ne  soient  pas  héritiers  en  ligne 
directe?  Nous  avons  dit  oui,  et  le  tribunal  de 
Boulogne  a  implicitement  confirmé  cette  opinion. 
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II.  —  Après  cet  exposé  des  principe! 
nécessaire  pour  la  pleine  Intelligence  de  ce  qui  suit, 
venons  au  fait.  M.  Delattre-Battel  a  réclamé  au 
séquestre  la  restitution  d'une  somme  de  2  000  Er. 
qu'il  avait  donnée  à  la  fabrique  en  1896,  pour 
fonder  12  messes  annuelles  à  perpétuité.  11  a 
Intenté  à  la  fois  une  action  en  revendication  ou 
reprise  et  une  action  en  annulation  de  sa  libéra- 
lité. Ceux  de  nos  amis  qui  plaideront,  surtout 
lorsque  les  biens  du  culte  auront  été  attribués  par 
décret,  auront  raison  d'intenter  cette  double 
action,  parce  qu'on  n'a  jamais  trop  de  cordes  à 
son  arc.  La  première  de  ces  actions  n'a  pas 
réussi  ;  la  seconde  a  réussi.  Pourquoi  ?  C'est  ce 
que  nous  allons  expliquer,  car  tous  ne  paraissent 
pas  l'avoir  compris. 

Il  y  a,  dans  la  loi  du  9  décembre  1905,  deux  ar- 
ticles qui  se  rapportent  à  l'action  en  revendication 
ou  reprise  :  ce  sont  les  articles  7  et  9.  Le  premier 
est  exclusivement  relatif  aux  biens  frappés  d'une 
affectation  étrangère  au  culte,  aux  biens  qui  ont 
été  donnés  ou  légués  pour  des  écoles,  pour  les 
pauvres  ou  pour  d'autres  œuvres  étrangères  à 
l'exercice  du  culte.  L'article  9,  au  contraire,  est 
relatif  aux  biens  qui  ont  été  affectés  au  culte,  et 
non  à  des  œuvres  qui  lui  sont  étrangères.  Il  est 
donc  de  toute  évidence  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
bien  grevé  d'une  affectation  étrangère  au  culte, 
l'action  en  revendication  ou  reprise  doit  être  basée 
sur  l'article  7  de  la  loi  ;  au  contraire,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  bien  qui  n'est  pas  grevé  d'une  affec- 
tation étrangère  au  culte,  l'action  en  revendication 
doit  être  exclusivement  basée  sur  l'article  9.  On 
n'a  qu'à  lire  le  texte  de  ces  deux  articles  pour  se 
convaincre  de  ce  que  nous  affirmons  ici. 

Or,  je  ne  sais  par  quelle  distraction  un  peu 
forte,  M.  Delattre-Battel,  son  avoué  et  son  avocat 
ont  invoqué,  comme  base  de  leur  action  en  reven- 
dication, l'article  7  et  non  l'article  9.  L'article  7 
aurait  parfaitement  bien  fait  leur  affaire  si  le 
bien  qu'il  s'agissait  de  revendiquer  n'eût  pas  été 
un  bien  purement  cultuel,  s'il  eût  été  un  bien 
grevé  d'une  affectation  étrangère  au  culte.  Mais 
2.000  fr.  donnés  pour  une  fondation  de  messes 
constituent  un  bien  cultuel.  C'était  donc  l'article  9 
qu'il  fallait  invoquer,  et  non  l'article  7,  relatif 
aux  seuls  biens  non  cultuels.  Aussi  le  tribunal 
leur  a-t-il  répondu  :  «  L'article  7  sur  lequel  vous 
vous  basez  ne  parle  que  des  biens  grevés  d'une 
affectation  étrangère  au  culte.  Or  le  bien  que  vous 
réclamez  est  manifestement  un  bien  purement 
cultuel,  .le  repousse  donc  votre  demande  en  reven- 
dication, parce  qu'elle  est  mal  basée.  »   ♦ 

Vous  pensez  peut-être  que  le  tribunal  aurait  été 
un  peu  charitable  s'il  avait  dit  aux  demandeurs  : 
«  Messieurs,  vous  avez  commis  une  erreur  pure- 
ment matérielle  ;  ce  n'est  pas  l'article  7  qu'il  fal- 
lait invoquer,  mais  l'article  9.  Dans  ces  condi- 
tions, nous  allons  vous  juger  d'après  l'article  9.  » 
Mais  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  corriger 
ainsi  les  erreurs  de  leurs  clients;  Ils  doivent  se 
borner  à  juger  les  questions  qui  leur  sont  sou- 


mises, et  non  les  autres.  On  avait  demandé  au  tri- 
bunal de  déclarer  que,  d'après  l'article  7,  M.  De- 
It  le  droit  de  reprendre  les  deux  mille 
francs  qu'il  avait  donnés  à  la  fabrique.  Les  juges 
ont  répondu  :  «  L'article  7  concerne  les  biens  non 
cultuels  ;  les  deux  mille  francs  en  litige  sont  un 
bien  cultuel  ;  donc  nous  ne  pouvons  pas,  en  nous 
appuyant  sur  l'article  7,  déclarer  que  ce  bien  sera 
rendu  au  donateur.  »  —  Qu'on  relise  attenti- 
vement l'arrêt  :  on  verra  qu'il  n'y  est  pas  question 
de  l'article  9,  le  seul  qui  aurait  pu  être  invoqué 
dans  l'espèce,  et  on  comprendra  pourquoi  le  tri- 
bunal a  dû  rejeter  l'action  en  revendication  ou 
reprise. 

Si  le  demandeur  s'était  borné  à  intenter  une 
action  en  revendication  ou  reprise  basée  sur  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi,  tandis  que  l'article  9  était  seul 
applicable,  il  aurait  certainement  perdu  son  pro- 
cès, malgré  toute  la  justice  de  sa  cause.  Quand  on 
plaide,  il  faut  suivre  l'affaire  de  très  près,  il  ne 
faut  pas  faire  de  gaffe,  et  on  en  avait  fait  une  en 
invoquant  l'article?'  au  lieu  de  l'article  9.  Heureu- 
sement le  demandeur  avait  joint  à  cette  action  en 
revendication,  restée  inefficace,  une  action  en 
révocation.  C'est  ce  que  nous  concluons  des 
termes  du  jugement,  et  sans  connaître  les  conclu- 
sions déposées  par  l'avoué.  Evidemment  l'avoué 
avait  dit  (on  comprend  que  nous  citons  le  sens 
présumé  de  ses  conclusions,  que  nous  ne  connais- 
sons pas)  :  «  Je  demande  l'annulation  de  ma  libé- 
ralité parce  que  les  conditions  sous  lesquelles  je 
l'avais  faite  ne  sont  pas  remplies.  1»  Mon  inten- 
tion formelle  était  de  donner  à  la  fabrique,  et  cette 
condition  ne  peut  plus  être  remplie  puisque  la 
fabrique  n'existe  plus.  2"  J'avais  donné  pour  des 
messes,  et  l'établissement  qui  recevra  mon  don 
n'aura  pas  qualité  pour  faire  dire  des  messes.  » 
Sur  ce  point,  le  tribunal  lui  a  donné  pleinement 
raison  ;  le  séquestre  doit  restituer  les  titres  de 
rente  et  payer  les  frais  du  procès.  Tel  est  le  vrai 
sens  de  l'arrêt  ;  nous  avons  dû  le  préciser  parce 
qu'il  nous  a  semblé  que  d'autres  ne  l'avaient  pas 
compris. 

III.  —  Les  conséquences  les  plus  saillantes  que 
nous  devons  tirer  de  ce  document  sont  au  nombre 
de  trois.  Notons  que  le  jugement  n'a  rien  de  défi- 
nitif ;  il  peut  être  frappé  d'appel  par  le  séquestre 
devant  la  Cour  d'appel  ;  puis  il  sera  susceptible 
d'un  recours  en  Cassation.  Nous  espérons  cepen- 
dant que  les  nouveaux  juges  confirmeront  la  sen- 
tence rendue  par  les  premiers. 

1°  Quel  est  le  sens  de  ce  jugement  relativement 
aux  actions  en  revendication  ou  reprise  ?  On  a 
cru  que  les  juges  de  Boulogne  avaient  dit  :  «  Les 
actions  en  revendication  ne  seront  admissibles 
que  lorsqu'il  s'agira  de  biens  grevés  d'une  affec- 
tation étrangère  au  culte.  »  Nous  sommes  convain- 
cus qu'il  y  a  là  une  erreur  d'Interprétation.  Les 
juges  ont  dit,  ce  qui  est  absolument  différent  : 
«  Les  actions  en  reprise  ou  revendication,  lors- 
qu'elles s'appuient  sur  l'article  7 .  relatif  exclu- 
sivement aux   biens  grevés  d'une  affectation 
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étrangère  au  culte,  ne  sont  pas  admissibles  si  lis 
D  revendique  sont  des  biens  purement 
cultuels,  car  o'eat  sur  l'article  9  qu'il  faudrait, 
18,  baser  son  action.  »  Ce  point  ne  pou- 
vait pas  faire  l'ombre  d'un  doute.  L'arrêt  a  écarté 
l'action  en  revendication  comme  basée  sur  un 
article  non  applicable  en  l'espèce,  mais  il  ne  nous 
a  donné  aucun  renseignement  sur  cette  action 
dans  les  cas  où  elle  sera  admissible.  Pour  le  mo- 
ment, nous  devons  nous  en  tenir  aux  termes  de  la 
loi  qut  veut  que  cette  action  soit  exercée  seule- 
ment dans  les  six  mois  de  l'attribution  des  biens, 
et  par  les  auteurs  ou  leurs  héritiers  en  ligne 
directe.  Il  serait  d'ailleurs  difficile  aux  tribunaux 
de  juger  autrement,  puisque  les  dispositions  de  la 
loi  sont  formelles. 

2"  Le  point  le  plus  important  du  jugement, 
c'est  qu'il  a  admis  l'action  en  révocation  ou  annu- 
lation, action  qui  n'est  plus  basée  sur  la  loi  de 
décembre  1906,  mais  Sur  le  droit  commun.  Sou- 
mise au  droit  commun,  cette  action  en  suit  les 
règles.  Elle  peut  être  intentée  jusqu'à  ce  que  la 
prescription  soit  acquise  pour  celui  qui  détient 
les  biens,  c'est-à-dire  pendant  trente  ans;  elle 
peut  être  exercée  non  seulement  par  les  héritiers 
en  ligne  directe,  mais  encore  par  tous  les  héri- 
tiers intéressés.  On  comprend  toute  l'importance 
de  ce  point.  Un  certain  nombre  de  legs  ou  de  dona- 
tions ont  été  faits  aux  établissements  du  culte  par 
des  bienfaiteurs  qui  n'ont  pas  laissé  d'héritiers  en 
ligne  directe.  Si  la  jurisprudence  Inaugurée  par 
le  tribunal  de  Boulogne  se  confirme,  on  pourra 
sauver  ces  biens  du  naufrage  dans  bien  des  cas. 

Le  lecteur  peu  habitué  à  interpréter  les  déci- 
sions judiciaires  pourra  nous  opposer  ici  que  le 
tribunal  de  Boulogne  ne  dit  pas  un  mot  des  héri- 
tiers directs  ou  indirects,  et  que,  par  conséquent, 
0  ne  tranche  pas  cette  question.  11  est  vrai  qu'il  ne 
la  tranche  pas  directement,  mais  indirectement. 
En  effet,  la  loi  de  1905  dit  que  le9  actions  en 
revendication  devront  se  produire  seulement  dans 
les  six  mois  de  l'attribution  des  biens.  Or  l'arrêt 
que  nous  commentons  dit  explicitement  que  le 
demandeur  a  pu  introduire  son  action  en  révo- 
cation avant  cette  attribution  ;  11  admet  donc  que 
cette  action  n'est  pas  soumise  à  la  loi  de  1905, 
mais  an  droit  commun  ;  d'où  il  suit  qu'il  admet 
implicitement  que  cette  action  peut  être  exercée 
en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  de  Sépara- 
tion, d'après  le  droit  commun,  pendant  trente  ans, 
et  par  tous  les  héritiers  intéressés. 

&>  L'action  en  révocation  ou  en  annulation  est 
basée  sur  ce  raisonnement  :  «  Les  conditions 
apposées  à  la  libéralité  ne  sont  plus  remplies  ; 
donc  rendez-moi  les  biens.  »  Mais  quelles  sont  ces 
conditions  non  exécutées  que  le  réclamant  pourra 
mettre  en  avant  pour  obtenir  le  remboursement 
des  sommes  réclamées?  Pourra-t-il  se  contenter 
de  dire  :  «  Mon  auteur  avait  donné  à  la  fabrique, 
et,  dans  sa  pensée,  c'était  une  condition  essen- 
tielle  que  la  fabrique  seule  pourrait  profiter  de  sa 
liiièralne  ;  or  la  fabrique  n'existe  plus  et  ne  peut, 


nient,  plus  posséder;  donc  rendez-moi 
ces  biens?  «  La  question  a  été  tranchée  tantôt 
dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre  par  M.  Brland, 
mais  surtout  dans  le  sens  négatif.  Or  le  tribunal 
la  tranche  dans  le  sens  positif;  11  dit  que  l'attri- 
bution à  la  fabrique  a  été,  dans  l'esprit  du  dona- 
teur, une  condition  déterminante,  et  que,  cette 
condition  ne  pouvant  plus  être  remplie,  il  y  a  Heu 
de  révoquer  la  donation.  —  Nous  pouvons  espérer 
que  la  même  solution  interviendra  dans  d'autres 
.as.  Mais  ne  nous  hâtons  pas  de  généraliser.  Dans 
1  espèce  présente,  le  donateur  était  !à  ;  11  pouvait 
préciser  lui-même  l'intention  qu'il  avait  eue;  11 
pouvait  affirmer  que,  dans  son  intention,  la  pos- 
session des  2.000  fr.  par  la  fabrique  était  la  condi- 
tion rigoureuse  de  son  don.  Personne  n'avait  le 
droit  de  contester  son  affirmation.  Le  tribunal  a 
donc  admis  son  dire  et  a  annulé  sa  donation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions.  Mais  lorsqu'il 
s'agira  d'un  legs,  le  testateur  ne  sera  plus  présent 
aux  débats.  Admettra-t-on  que  par  le  seul  fait 
qu'il  a  légué  à  la  fabrique,  il  a  fait  de  l'attribution 
à  la  fabrique  une  condition  essentielle  de  son 
legs  ?  Nous  espérons  que  les  tribunaux  décideront 
dans  ce  sens.  Il  nous  semble  évident  qu'en  trans- 
mettant à  un  établissement  quelconque  les  biens 
donnés  ou  légués  à  une  fabrique,  on  méconnaît 
essentiellement  les  intentions  du  donateur  ou  tes- 
tateur, on  modifie  la  substance  de  son  acte.  Ne 
désespérons  pas  du  bon  sens  des  magistrats,  et 
attendons  patiemment  les  décisions  de  la  juris- 
prudence. 


QUESTIONS 


Q.  —  Notre  Semaine  Reliyiettse  nous  dit  de  faire 
une  demande  au  préfet  pour  transformer  nos  alloca- 
tions de  8  ans  en  allocations  de  4  ans.  Elle  n'indique 
aucune  formule.  J'ai  donc  recours  à  vous  pour  vous 
demander  quelle  formule  employer.  Faut-il  se  servir  de 
papier  timbré?  Faut-il  en  outre  produire  l'acte  de  nais- 
sance ?  Faut-il  affranchir  la  lettre  au  préfet  ? 

R.  —  Aujourd'hui  encore,  un  certain  nombre 
de  nos  confrères  sont  assez  mal  renseignés  sur 
leurs  allocations  de  8  ans.  Il  en  est  qui  s'imaginent 
qu'ils  vont  toucher  en  1907  la  totalité  de  leur  trai- 
tement, comme  ils  l'ont  touchée  en  1900.  D'autres 
croient  qu'ils  ont  perdu  tout  droit  à  une  alloca- 
tion, puisqu'ils  ne  peuvent  plus  toucher  l'alloca- 
tion de  8  ans  qui  leur  avait  été  accordée.  Il  ne  sera 
donc  pas  inutile  de  revenir  sur  ces  questions. 

La  loi  de  1905,  dans  son  article  11,  a  prévu  deux 
sortes  d'allocations  :  celles  de  4  ans  et  celles  de 
8  ans.  Celles  de  4  ans  sont  la  règle  générale  ; 
celles  de  8  ans  sont  l'exception  en  faveur  des 
prêtres  desservant  des  communes  d'une  popula- 
tion Inférieure  à  1,000  habitants.  Les  premières 
sont  acquises  définitivement  pour  4  ans  quoique 
le  titulaire  quitte  la  paroisfle,   et   même  cesse  de 
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remplir  toute  fonction  ecclésiastique.  Les  second i  s 
cessent  tl  le  titulaire  quitte  le  ministère  ou  va 
l'exercer  dans  une  autre  parotitse;  elles  cessent 
comme  allocations  de  8  ans,  mais  elles  sont  trans- 
formées en  aJlocatlons  de  4  ans.  Oue  signifie  cette 
formule,  cette  transformation?  Le  voici.  Le  prêtre 
qui  a  une  allocation  do  4  ans  a  touché  tout  son 
traitement  en  1906  ;  il  en  touchera  les  2/8  en  1907, 
la  moitié  en  1908,  le  tiers  en  190'.),  puis  tout  sera 
fini.  Le  prêtre  titulaire  d'une  allocation  de  8  ans 
a  touché  tout  son  traitement  en  1906  et  devait  ie 
toucher  encore  en  entier  en  1907  ;  11  devait  toucher 
les  2  3  en  1908  et  1909  ;  il  aurait  eu  la  moitié  en 
1910  et  1911,  puis  le  tiers  en  1912  et  1913,  puis 
c'était  fini.  Si  son  allocation  de  8  ans  est  trans- 
formée en  allocation  de  4  ans,  cela  signifie  qu'il 
ne  touchera  que  les  2  '3  et  non  la  totalité  de  son 
traitement  en  1907,  la  moitié  en  1908,  le  tiers  en 
1909,  tout  comme  s'il  était  simplement  titulaire 
d'une  allocation  de  4  ans. 

Or  il  ne  peut  plus  être  actuellement  question 
pour  nous  d'allocations  de  8  ans.  Si  vous  voulez 
le  comprendre,  rappelez-vous  que  la  loi  de  190Ô 
attribuait  ces  allocations  «  dans  les  communes  de 
moins  de  1,000  habitants  et  pour  les  ministres  du 
culte  qui  continueront  à  y  remplir  leurs  fonc- 
tions. »  On  a  donc  exigé  qu'au  moment  où  nous 
voudrons  nous  faire  payer  nos  allocations  de 
8  ans,  nous  prouvions  que  nous  sommes  encore 
en  exercice  dans  la  commune  de  moins  de  1,000 
habitants  où  nous  nous  trouvions  lorsque  l'alloca- 
tion nous  a  été  concédée.  Et  la  preuve  qu'on 
nous  demande  de  produire  dès  1907,  c'est  un 
certificat  établi  par  le  représentant  de  l'associa- 
tion cultuelle  de  notre  paroisse.  Puisque  les  asso- 
ciations cultuelles  ont  été  Interdites  par  le  Pape, 
il  est  bien  évident  que  nous  ne  pourrons  pas  four- 
nir un  certificat  établi  par  le  représentant  de 
l'association  cultuelle  ;  nos  allocations  de  8  ans 
sont  donc  perdues. 

Mais  elles  ne  sont  pas  perdues  complètement. 
Les  titulaires  des  allocations  de  8  ans  retombent 
dans  la  catégorie  des  titulaires  des  allocations 
de  4  ans  ;  ils  auront  droit  en  1907  aux  2/3  de  leur 
traitement.  On  le  comprendra  facilement  si  on 
suit  les  explications  que  nous  allons  donner. 

Les  titulaires  d'allocations  de  4  ans  sont  munis 
d'un  carnet  à  souche  portant  des  quittances  pour 
4  ans.  Chaque  fois  qu'ils  veulent  se  faire  payer, 
ils  présentent  leur  carnet  au  percepteur  ;  ils  pré- 
sentent aussi  un  certificat  de  vie  délivré  par  le 
maire  de  leur  résidence.  Pendant  trois  ans  encore 
ils  pourront  se  faire  payer  moyennant  la  produc- 
tion de  ces  deux  pièces  :  le  carnet  et  le  certificat 
de  vie. 

Les  titulaires  d'allocations  de  8  ans  n'ont  peint 
de  carnet  ;  ils  ont  seulement  une  ampliation  ou 
copie  du  décret  qui  leur  a  accordé  l'allocation. 
Mais  le  préfet  doit  leur  envoyer  à  chaque  échéance 
un  mandat  &u  moyen  duquel  ils  pourront  se  faire 
payer.  Pour  le  paiement  des  échéances  de  1906,  les 
titulaires  n'avaient  à  produire  que  le  mandat  du 


o  ccftiii.--.it  de  rie  dr<  »sé  patf  le  maire 
de  leur  résidence  Si  quelques-uns  de  nos  con- 
frères,  titulaires  d'une  allocation  de  8  ans,  n'ont 
pas  été  intégralement  payés  pour  1900.  ils  doivent 
demander  au  préfet  le  mandat  qu'ils  n'ont  pas 
reçu.  Munis  de  ce  mandat  et  du  certificat  de  vie, 
ils  pourront  se  faire  payer  l'arriéré. 

Mais  pour  l'échéance  du  31  mars  1907  et  pour 
les  suivantes,  les  titulaires  d'allocations  de  8  ans 
ne  pourront  pas  fournir  le  certificat  établi  par  le 
préfidenj  de  l'association  cultuelle.  Or  ce  certificat 
est  désormais  requis  à  la  place  du  certificat  de  vie 
dressé  par  le  maire.  Plus  encore,  il  semble  que  le 
préfet  ne  doit  pas  dresser  le  mandat  du  trimestre 
sans  avoir  reçu  ce  certificat  dressé  par  le  repré- 
sentant de  l'association  cultuelle.  Les  certificats 
de  vie  dressés  par  les  maires  ot  requis  pour  les 
paiements  des  échéances  de  1906  ne  devaient  pas 
être  envoyés  au  préfet,  mais  présentés  au  percep- 
teur; les  certificats  dressés  par  les  représentants 
des  associations  cultuelles  doivent,  au  contraire, 
être  envoyés  au  préfet,  qui  les  transmet,  au  rece- 
veur général  des  finances.  C'est  ce  qui  résulte  du 
passage  suivant  de  la  circulaire  du  24  mars  1906  : 
«  Les  certificats  de  vie  afférents  à  l'année  1906 
seront  produits  directement  par  les  interesses  à 
l'agent  du  Trésor  chargé  d'effectuer  les  paie- 
ments. A  partir  de  l'année  1907,  les  certificats 
dressés  par  les  représentants  des  associations  cul- 
tuelles devront  être  envoyés  par  vos  soins...  au 
trésorier  payeur  général...  »  Si  ces  certificats 
doivent  être  envoyés  par  les  soins  du  préfet,  c'est 
qu'il  faut  les  adresser  au  préfet,  et  il  semble  que 
le  préfet  les  attendra  avant  de  dresser  les  mandats 
relatifs  au  paiement.  Naturellement  il  les  attendra 
longtemps,  puisque  nous  ne  pouvons  pas  les  four- 
nir. Sommes-nous  donc  dans  une  impasse  et  nous 
sera-t-il  impossible  de  nous  faire  payer  nos  alloca- 
tions de  8  ans  sur  le  taux  de  celles  de  4  ans  ? 
Nullement,  car  le  décret  du  19  janvier  1906  a 
prévu  le  cas.  Citons  l'article  27  de  ce  décret  : 

Si,  à  raison  de  l'insuffisance  des  justifications  pro- 
duites, le  préfet  estime  que  l'allocation  accordée  par 
application  du  paragraphe  6  de  l'article  11  susvisé  ne 
doit  pas  être  payée,  il  mandate  au  profit  de  l'intéressé 
l'allocation  à  laquelle  celui-ci  aurait  eu  droit,  à  la  même 
échéance,  s'il  avait  réclamé  le  bénéfice  du  paragraphe  5 
dudit  ai  ticle.  Au  cas  où  les  justifications  requises 
seraient  ultérieurement  produites,  il  y  aurait  heu  au 
rappel  de  la  dill'érence. 

Avant  de  citer  la  suite,  expliquons  ce  premier 
cas.  Il  s'agit  des  allocations  prévues  par  le  para- 
graphe 6  de  l'article  11,  c'est-à-dire  des  allocations 
de  8  ans.  On  suppose  qu'avant  de  dresser  le  man- 
dat, le  préfet  n'a  pas  reçu  les  justifications  suffi- 
santes, c'est-à-dire  les  pièces  requises  pour  légi- 
timer le  paiement.  Quelles  sont  ces  pièces  ? 
Evidemment  c'est  le  certificat  dressé  par  le  repré- 
sentant de  l'association  cultuelle.  Le  préfet  ne 
l'ayant  pas  reçu,  que  doit-il  faire  ?  Il  doit  manda- 
ter au  profit  de  l'intéressé  l'allocation  qu'il  aurait 
eue  s'il  avait  réclamé  le  bénéfice  du  paragraphe  5, 
c'est-à-dire  s'il  avait  demandé  et  obtenu  une  allô- 
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cation  de  i  ans.  Exemple  :  le  titulaire  d'une  allo- 
cation de  4  ans  qui  a  touché  900  fr.  i 
touchera  en  1907  que  600  fr.,  soit  150  fr.  par  tri- 
mestre. Donc  le  titulaire  d'une  allocation  de  8  ans 
qui  a  touché  900  fr.  en  1906  et  devait  toucher  la 
même  somme  en  1907,  ne  pourra  toucher  que 
600  fr.,  et  le  préfet  doit  lui  faire  des  mandats  de 
150  fr.  par  trimestre.  Mais  si,  d'ici  à  quelques 
mois,  le  Pape  autorisait  les  associations  cultuelles 
(je  suppose,  chers  confrères,  que  vous  ne  caressez 
nullement  cet  espoir,  mais  je  fais  cette  supposition 
pour  vous  expliquer  la  fin  du  texte  que  je  viens  de 
citer),  alors  le  titulaire  de  l'allocation  de  8  ans 
pourrait  produire  le  fameux  certificat  dressé  par 
le  représentant  de  l'association  ;  il  serait  prouvé 
que  ce  prêtre  n'a  pas  cessé  de  remplir  ses  fonctions 
dans  la  même  paroisse  depuis  le  1"  janvier  1900, 
et  on  lui  paierait  la  retenue  qu'on  lui  aurait  faite 
sur  son  allocation  de  8  ans.  —  Tel  est  le  premier 
cas  prévu  par  l'article  27  du  décret  du  19  janvier 
1906.  Mais  voici  le  second  : 

Si  le  titulaire  de  l'allocation  attribuée  par  application 
du  paragraphe  6  de  l'article  11  susvisê  (allocation  de 
8  ans)  cesse  avant  le  1"  janvier  1910  de  remplir  ses 
fonctions  dans  la  commune  où  il  les  exerçait  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi,  il  a  droit,  à  partirde  ce  moment, 
à  l'allocation  prévue  au  paragraphe  5  dudit  article  (allo- 
cation de  4  ans),  et  il  lui  est  délivré  un  livret  dans  les 
conditions  indiquées  par  l'article  23... 

Il  s'agit  ici  du  titulaire  d'allocation  de  S  ans  qui 
a  cessé  d'habiter  la  commune  ou  d'y  remplir  ses 
fonctions.  Il  retombe  dans  la  catégorie  des  titu- 
laires d'allocations  de  4  ans  ;  on  lui  donnera,  pour 
la  suite  de  ces  4  ans,  un  livret  identique  à  celui 
que  possède  son  confrère  voisin,  doué  d'une  allo- 
cation de  4  ans,  et  il  sera  payé  jusqu'en  1909  inclu- 
sivement sur  le  même  pied  que  s'il  eût  obtenu  dès 
le  début  une  allocation  de  4  ans. 

Ce  livret  sera  dressé  par  le  ministre  des  finances. 
Serons-nous  obligés  de  demander  cette  pièce  au 
ministre?  Non,  c'est  l'affaire  du  préfet,  caria  cir- 
culaire du  2i  mars  1906  dit  aux  préfets  : 

Il  vous  appartiendra...  d'aviser  le  ministre  des  cultes 
qui  procédera  à  une  nouvelle  liquidation  d'allocation 
basée  sur  une  jouissance  de  4  ans ...  Les  titulaires  qui 
auront  ainsi  changé  de  catégorie  d'allocation  recevront 
un  livret  semblable  à  celui  dont  sont  pourvus  les  autres 
bénéficiaires  d'allocations  de  4  ans,  mais  duquel  auront 
été  préalablement  extraites,  par  les  soins  de  mon  admi- 
nistration, les  quittances  d'arrérages  afférent',  s  à  la  pé- 
riode pendant  laquelle  ils  étaient  encore  placés  sous  le 
régime  des  allocations  de  8  ans.  Ce  livret  leur  sera 
remis  par  votre  intermédiaire. 

Il  suit  de  là  que  le  préfet  doit  avertir  le  mi- 
nistre ;  le  ministre  doit  dresser  le  livret  relatif  à  la 
transformation  de  l'allocation  de  8  ans  en  alloca- 
tion de  4  ans  ;  ce  livret  doit  être  envoyé  au  préfet, 
qui  le  fait  parvenir  au  titulaire. 

En  résumé,  le  décret  du  19  janvier  prévoit  deux 
cas  de  transformation  de  l'allocation  de  8  ans  en 
allocation  de  4  ans.  i"  cas  :  Le  titulaire  n'a  pas 
quitté  sa  paroisse  ni  cessé  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  dit  qu'il  recevra  un 


carnet  pour  le  paiement  de  l'allocation  qui  lui  est 
due,  mais  le  préfet  lui  enverra  à  chaque  trimestre 
un  mandat  établi  sur  le  taux  des  allocations  de 
4  ans.  8«  cas  :  Le  titulaire  a  quitté  sa  paroisse  ou 
a  cessé  d'y  remplir  ses  fonctions.  Dans  ce  cas  il  a 
droit  à  recevoir  du  ministre,  par  l'intermédiairedu 
préfet,  un  livret  d'allocation  de  i  ans.  Va-t-on,  en 
pratique,  assimiler  ces  deux  cas  et  donner  à  tous 
des  livrets  d'allocations  de  4  ans,  ou  malntiendra- 
t-on  la  distinction  que  nous  venons  de  signaler  ? 
Nous  l'ignorons.  La  distinction  avait  son  intérêt 
tant  qu'on  pouvait  supposer  que  nous  finirions 
par  faire  des  associations  cultuelles.  Actuellement 
cet  intérêt  n'existe  plus.  Mais  rien  ne  dit  qu'on 
supprimera  cette  distinction  ;  il  est  donc  possible 
que  les  titulaires  d'allocations  de  8  ans  qui  n'ont 
pas  quitté  leurs  paroisses  ni  cessé  leurs  fonctions, 
continueront  à  être  payés  sur  mandats  du  préfet  ; 
les  autres,  au  contraire,  doivent  recevoir  un 
livret. 

Que  faire  pour  obtenir  le  mandat  ou  le  livret 
requis  pour  le  paiement  des  allocations  de  8  ans 
transformées  en  allocations  de  4  ans?  Constatons 
d'abord,  d'après  ce  que  nous  venons  d'expliquer, 
qu'il  sera  utile  de  prévenir  le  préfet.  Si  vous  avez 
droit  à  un  mandat  et  si  vous  n'avertissez  pas  le 
préfet,  il  pourra  vous  dire  :  «J'attendais,  avant  de 
dresser  votre  mandat,  le  certificat  du  représentant 
de  l'association  cultuelle.  »  Si  vous  attendez  un 
livret,  c'est-à  dire  si  vous  avez  quitté  votre  pa- 
roisse ou  cessé  vos  fonctions,  le  préfet  pourra 
vous  dire  si  vous  ue  l'avertissez  pas  :  «  Je  ne  devi- 
nais pas  votre  nouvelle  situation,  j'attendais  des 
renseignements.  »  Il  est  donc  utile,  pour  ne  pas 
dire  nécessaire,  de  prévenir  le  préfet. 

Dans  ce  but,  écrivez-lui  sur  papier  simple  une 
lettre  affranchie  (car  nous  n'avons  pas  droit  de 
franchise),  pour  lui  expliquer  votre  cas.  SI  vous 
êtes  dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  vous 
n'avez  pas  quitté  votre  paroisse  ni  résigné  vos 
fonctions,  vous  pourrez  dire  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  titulaire  d'une 
allocation  de  8  ans  en  vertu  d'un  décret  daté  du...,  je 
n'ai  pas  cessé  d'exercer  mes  fonctions  dans  la  com- 
mune de...  où  j'étais  en  exercice  en  qualité  de  desser- 
vant le  9  décembre  IMJj,  mais  qu'il  m'est  impossible  de 
fournir  le  certificat  d'exercice  dressé  par  le  représen- 
tant d'une  association  cultuelle,  parce  qu'aucune  asso- 
ciation cultuelle  ne  s'est  formée  dans  ma  paroisse.  En 
conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'adresser 
sans  retard,  conformément  au  premier  paragraphe  de 
l'article  21  du  décret  du  19  janvier  1906  et  à  la  circu- 
laire du  24  mars  suivant,  un  mandat  de  paiement  établi 
sur  le  pied  d'une  allocation  de  4  ans. 

SI  vous  vous  trouvez  dans  le  second  cas,  c'est-à- 
dire  si  vous  avez  quitté  votre  paroisse  ou  cessé  le 
service,  vous  pourrez  écrire  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que.  titulaire  d'une 
allocation  de8ans  en  vertu  de..., j'ai  quitté  la  commune 
de...  (ou  cessé  l'exercice  de  mes  fonctions)  depuis  le... 
Je  suis  actuellement  en  résidence  à...  En  conséquence, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  le  nécessaire  pour 
que,  conformément  au  paragraphe  3  du  décret  du 
19  janvier  1906,  et  à  la  circulaire  du  24  mars  suivant, 
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un  livret  d'allocation  de  4  ans  soit  établi  on  ma  faveur 
et  nie  soit  transmis  par  vos  soins  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Il  est  bien  évident  que  nos  seigneurs  et  maîtres 
ne  mettront  pas  toute  la  diligence  possible  à 
répondre  à  nos  demandes.  Mais  aussi,  pourquoi 
ne  sommes-nous  pas  des  francs-maçons?...  Cepen- 
dant, si  au  bout  de  quelque  temps,  mettons  deux 
mois,  nous  n'avons  obtenu  aucune  réponse,  11  sera 
bon  de  nous  adresser  au  ministre,  ou  encore  de 
saisir  un  ou  plusieurs  députés  de  la  question,  en 
les  priant  de  la  porter  à  la  tribune.  Plus  les  dépu- 
tés que  nous  saisirons  seront  radicaux,  mieux  cela 
ira.  

Q.  —  Le  receveur  de  l'enregistrement  aurait  dit  qu'il 
ne  fallait  pas  payer  au  curé  les  bancs  ot  les  chaises 
d'église,  parce  que  ceux  qui  les  auraient  payés  au  curé, 
seraient  obligés  de  les  lui  repayer  !...  Quelques  parois- 
siens, devant  cette  menace,  hésitent  à  payer  bancs  et 
chaises.  J'ai  annoncé  en  chaire,  que  comme  les  autres 
années  il  fallait  payer  bancs  et  chaises,  mais  que  sur 
les  ordres  de  l'évêque,  le  prix  des  bancs  et  chaises 
serait  reçu  sous  forme  d'offrande  pour  le  culte.  Jusqu'à 
ce  jour,  je  donnais  des  quittances  aux  paroissiens  ;  cette 
année  je  n'ai  pas  donné  de  quittance,  et  à  chaque  parois- 
sien payeur,  j'ai  dit  que  je  recevais  l'argent  comme 
offrande  pour  le  culte. 

R.  —  Nous  avons  peine  à  croire  qu'un  receveur 
des  domaines  soit  assez  ignorant  pour  tenir  le 
langage  qu'on  a  prêté  au  vôtre.  Le  séquestre  n'a 
absolument  rien  à  faire  payer  pour  les  places 
occupées  par  les  fidèles  à  l'église.  Nous  allons  le 
prouver. 

Lorsque  nous  louons  une  place  à  l'église,  nous 
louons  deux  choses  :  1°  l'emplacement  destiné  à 
une  chaise  ou  un  banc,  tout  comme  la  commune 
loue  aux  marchands  forains  une  portion  de  la 
place  publique  pour  y  installer  leurs  marchan- 
dises un  jour  de  marché.  2»  Nous  louons  quelque- 
fois aussi,  pas  toujours,  la  chaise  elle-même,  le 
banc,  le  siège  quel  qu'il  soit.  Par  exemple,  si  la 
fabrique  possédait  des  chaises  ou  des  bancs,  elle 
louait  aux  fidèles  le  droit  de  les  occuper  à  un  office, 
ou  pour  un  an,  ou  pour  5  ans,  etc.;  elle  louait  en 
même  temps  l'emplacement  occupé  par  ces 
chaises  ou  ces  bancs.  Souvent  aussi  l'emplacement 
seul  est  loué  ;  les  fidèles  apportent  à  l'église  des 
chaises  ou  des  bancs  qui  leur  appartiennent  ;  ils 
ne  louent  donc  pas  le3  chaises  ou  sièges  de  la 
fabrique. 

Dans  la  situation  actuelle,  qui  peut  louer  aux 
fidèles  un  emplacement  dans  l'église  et  un  siège 
s'il  y  en  a  qui  aient  appartenu  à  la  fabrique  ? 

1«  Pour  l'emplacement,  distinguons.  Il  y  a  des 
églises  communales  et  il  y  en  a  de  fabriciennes. 

Il  est  de  toute  évidence  que  le  séquestre  n'a 
absolument  rien  à  voir  dans  la  location  des  em- 
placements d'une  église  communale.  Une  telle 
église  n'est  pas  sous  séquestre  ;  elle  appartient  à 
la  commune,  et  l'agent  chargé  du  séquestre  n'a 
pas  qualité  pour  retirer  de  l'édifice  un  bénéfice 
quelconque.  C'est  l'évidence  même.  Il  ne  peut  non 
plus  prétendre   que,    remplaçant   la  fabrique  et 


chargé  de  ses  intérêts,  il  doit  faire  rentrer  les 
recettes  que  la  fabrique  percevait  autrefois.  (Jette 
conception  serait  ridiculement  fausse.  La  fabriquo 
n'existe  plus  et  rien  ne  la  remplace.  Son  actif  et 
son  passif,  tels  qu'ils  existaient  au  13  décembre, 
n'ont  pas  été  liquidés,  et  le  séquestre  est  chargé 
de  cette  liquidation  dans  la  mesure  du  possible.  Il 
peut  payer  les  dettes  que  cet  établissement  avait 
contractées  et  encaisser  les  sommes  qui  lui  étaient 
dues  au  13  décembre  ;  mais  depuis  cette  époque 
la  fabrique  n'a  pas  pu  et  ne  pourra  jamais  plus 
acquérir  des  créances  et  contracter  des  dettes.  Le 
paiement  des  chaises  pour  ly07  n'est  nullement 
dû  à  la  fabrique,  puisque  cet  établissement 
n'existe  plus.  Le  séquestre  ne  peut  donc  pas  exiger, 
en  tant  que  représentant  des  intérêts  de  la 
fabrique,  qu'on  fasse  ce  paiement  entre  ses 
mains,  et  nous  venons  de  voir  qu'il  ne  le  peut  pas 
non  plus  en  tant  qu'exerçant  un  droit  sur  l'église, 
car  il  n'exerce  aucun  droit  sur  une  église  commu- 
nale. 

Mais  alors,  direz-vous,  c'est  le  maire  qui  peut 
faire  payer  les  emplacements  occupés  à  l'église 
par  les  fidèles,  comme  il  peut  percevoir  tous  les 
revenus  des  propriétés  communales,  car  l'église 
est  une  propriété  communale.  —  Détrompez-vous. 
L'article  4  de  la  loi  du  2  janvier  1907  dit  que  le3 
églises  continueront  à  être  laissées  à  la  disposi- 
tion des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la 
pratique  de  leur  religion.  Nous  avons  donc  le  droit 
d'entrer  dans  l'église  sans  payer  la  place  que  nous 
y  occuperons,  et  le  maire  ne  peut  pas  exiger  ce 
paiement. 

Mais  il  y  a  des  églises  fabriciennes.  Sur  celles- 
là  du  moins,  le  séquestre  semble  avoir  quelques 
droits.  De  même  qu'il  loue  une  prairie  ou  un 
champ  ayant  appartenu  à  la  fabrique,  n'a-t-il  pas 
le  droit  de  louer  l'emplacement  occupé  dans 
l'église  par  chaque  fidèle?  —  Non,  précisément 
parce  que  l'article  que  nous  venons  de  rappeler 
s'y  oppose.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  églises 
communales  qui  doivent  rester  à  la  disposition 
des  fidèles  et  des  prêtres,  mais  toutes  les  églises 
publiques.  Le  séquestre  ne  peut  donc  pas  plus 
faire  payer  des  emplacements  dans  une  église 
fabricienne  que  le  maire  dans  une  église  commu- 
nale. 

2o  Parlons  maintenant  de  la  location  des  sièges 
eux-mêmes.  Là  où  ils  appartiennent  aux  fidèles, 
il  est  de  toute  évidence  que  ceux-ci  n'ont  pas  à  en 
payer  la  location.  Si  les  sièges  appartenaient  à  la 
fabrique  lorsque  cet  établissement  a  disparu,  ce 
serait  régulièrement  au  séquestre  à  les  louer. 
Mais  ici  encore  il  se  heurte  à  l'article  5  précité. 
D'après  cet  article,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
églises  qui  sont  laissées  à  la  disposition  des 
fidèles,  ce  sont  aussi  «  les  meubles  les  garnissant.  » 
Les  chaises  et  les  Jjancs  que  la  fabrique  possédait 
dans  l'église  l'ont  partie  du  mobilier  qui  est  laissé 
à  la  disposition  des  fidèles.  Le  séquestre  ne  peut 
donc  faire  payer  la  location  de  ces  sièges. 

Et  le  curé  ?  Hélas  I  vous  savez  bien  que  le  curé 
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n'est  plus  rien  dans  l'église,  qu'il  n'y  a  aucun 
titre  juridique,  et  que  par  conséquent  il  est  sans 
qualité  pour  songer  qu'on  lui  paye  soit  les  sièges, 
soit  l'einplacmient  qu'ils  occupent.  Mais  rien  ne 
nous  empêche  de  recevoir  les  offrandes  des  fidèles, 
elles  qu'ils  ooosenttront  à  nous 
faire  à  l'occa»lon  de  leurs  bams  ou  de  leurs 
S  exigeons  rien  rigoureusement,  puisque 
nous  sommes  réduite  à  l'Impuissance  ;  il  est 
probable  qu'on  nous  paiera  tout  ou  presque  tout. 


Q.  —  Mon  église  a  trois  portes  extérieures  :  1*  grand 
portail  au  couchant,  donnant  sur  le  chemin  de  ronde  ; 
i*  petite  porte  au  nord  donnant  sur  la  place  ;  3"  au  îwrd 
encore  porte  de  la  sacristie,  donnant  sur  le  chemin  de 
ronde.  Autour  de  l'église,  mais  surtout  au  levant  et  au 
midi,  le  cimetière. 

Tant  que  j'ai  demeuré  au  presbytère  en  face  de 
l'église,  j'accédais  i  l'église  par  mon  jardin  qui  aboutis- 
sait à  la  porte  de  la  sacristie,  et  dont  il  était  séparé  seu- 
lement par  le  chemin  de  ronde  de  2  mètres. 

Aujourd'hui  je  suis  expulsé  de  mon  presbytère  et  je 
me  suis  logé  ailleurs.  La  municipalité  a  la  prétention 
de  m'empècher  de  passer  par  la  porte  de  la  sacristie 
et  pour  ce  faire  de  murer  cette  porte.  A-t-ellele  droit  de 
le  taire  ?  Dés  lors  que  de  par  la  loi  l'église  reste  ouverte 
au  public,  le  maire  ne  doit-il  pas  laisser  libres  toutes  les 
portes  extérieures  ? 

Cette  porte  extérieure  de  la  sacristie  m'est  indispen- 
sable pour  bien  des  besoins  généraux  de  l'église,  et 
d'autant  plus  qu'elle  me  donne  accès  à  une  remise 
donnant  sur  le  même  chemin  de  ronde,  et  qui  est  comme 
un  prolongement  de  la  sacristie  pour  les  gros  objets  du 
culte  et  dts  morts. 

Ce  chemin  de  ronde  de  ce  côté  nord  sert  en  même 
temps  Je  chemin  d'entrée  du  cimetière. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  la  marche  à 
suivre  pour  revendiquer  mes  droits,  si  j'en  ai. 

R.  —  L'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  dit 
qu'à  défaut  d'associations  cultuelles,  ies  édifices 
affectés  à  l'exercice  du  culte  ainsi  que  les  meubles 
les  garnissant,  continueront  à  être  laissés  à  la  dis- 
position des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour 
l'exercice  de  leur  religion.  Il  semble  légitime  de 
concluie  de  ce  texte,  dont  les  termes  sont  géné- 
raux, que  ce  n'est  pas  telle  ou  telle  partie  de 
l'église  qui  est  laissée  à  la  disposition  des  fidèles 
et  du  prêtre,  mais  tout  l'ensemble  de  l'édifice, 
toutes  ses  parties,  toutes  ses  portes,  et  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  maire  ou  au  conseil  municipal  de 
modifier  la  situation  précédemment  établie,  de 
faire  fermer  une  porte,  etc. 

Mais,  vous  le  comprenez,  les  droits  que  nous 
donne  cette  loi  manquent  absolument  de  préci- 
sion. Tel  maire  pourra  se  dire  :  «  Je  respecterai 
suffisamment  la  loi  si  je  laisse  libre  accès  aux 
fidèles  dans  l'église  par  une  ou  deux  portes  ;  et  si 
j'ai  des  raisons  de  police  ou  autres  pour  condam- 
ner d'autres  portes,  je  serai  dans  mon  droit  et  on 
ne  pourra  pas  dire  que  je  ne  laisse  pas  l'église  à 
non  des  fidèles.  »  Que  le  maire  puisse 
faire  à  tort  ou  à  raison  ce  raisonnement,  n'en 
doutez  pas,  car  vous  savez  qû*e  nos  maires  rai- 
sonnent à  tort  et  à  travers  lorsqu'il  s'agit  de 
vexer  ie  curé.  Mais  les  tribunaux  admettront-ils 
ces  raisonnements?  C'est  ce  qu'il  est  impossible 


de  prophétiser.  SI  le  raairo  a  de  bonnes  raisons, 
il  est  probable  que  les  juges  diront  :  <i  Le  maire, 
représentant  de  la  commune  propriétaire,  a  un 
iuinlstration  sur  l'édifice  ;  11  peut  donc 
prendre  les  mesures  que  les  circonstances  im- 
posent, pourvu  qu'il  n  aille  pas  jusqu'à  fermer 
l'église  ou  à  en  rendre  l'accès  par  trop  difficile.  » 

Il  est  probable  que  votre  maire  a  quelque 
motif,  mettez,  si  vous  le  voulez,  quelque  prétexte, 
pour  condamner  la  porte  de  la  sacristie.  Vous 
auriez  du  vous  informer  de  ce  motif  ou  prétexte  et 
nous  le  signaler.  Supposons,  par  exemple,  qu'il 
ait  en  vue  de  fermer  le  cimetière,  ouvert  peut-être 
à  tout  venant  et  même  aux  animaux  ;  supposons 
que,  pour  le  fermer,  il  n'ait  pas  d'autre  moyen 
pratique  que  de  condamner  la  porte  delà  sacristie. 
Il  pourra  dire  aux  juges  :  «  La  loi  et  les  conve- 
nances me  font  un  devoir  de  tenir  le  cimetière 
fermé,  et  je  ne  puis  le  fermer  que  si  j'interdis 
l'accès  de  cette  porte  extérieure  de  la  sacristie, 
dont  le  maintien  n'est,  du  reste,  nullement 
nécessaire  au  libre  exercice  du  culte.  »  Que 
lui  répondront  les  juges?  Nous  n'en  savons  rien. 

Informez  vous  donc  des  motifs  qui  ont  poussé  le 
maire,  et  si  vous  voulez  plaider,  vous  en  avez  le 
droit.  M.  Briand  a  dit  à  la  tribune  :  «  Il  y  a  les 
affectatalres,  il  y  a  les  catholiques  qui  pourront 
faire  ce  qui  est  permis  à  tous  les  citoyens  dont  les 
droits  sont  lésés  :  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
et  plaider  leur  cause.  »  Le  curé  est  aflectataire  au 
même  titre  que  tout  autre  catholique  ;  il  peut  donc 
plaider  pour  empêcher  le  maire  de  fermer  telle  ou 
telle  porte  de  l'édifice. 

Et  devant  quel  tribunal  devrez-vous  vous  pré- 
senter? Nous  l'avons  dit  le  11  décembre  dernier 
(p.  460).  Si  l'acte  du  maire  est  un  acte  administra- 
tif, s'il  s'appuie,  par  exemple,  sur  les  devoirs  que 
lui  impose  la  charge  do  la  police  du  cimetière,  il 
l'ait  un  acte  administratif,  et  vous  ne  pouvez 
l'attaquer  que  devant  le  Conseil  d'Etat.  S'il 
s'appuie  sur  son  seul  caprice,  il  fait  un  acte  per- 
sonnel, et  vous  pouvez  lui  en  demander  compte 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  tout  d'abord 
devant  le  juge  des  référés. 

Si  vous  trouvez,  cher  confrère,  que  notre  ré- 
ponse n'est  pas  assez  catégorique,  prenez-vous-en 
non  à  nous,  mais  aux  lois  qu'on  nous  a  faites  et 
qui  nous  laissent  très  intentionnellement  dans  le 
gâchis. 


Q.  —  Les  fabriques  n'existant  plus  sous  la  législation 
actuelle,  comment  assureriez-vous  l'entretien  à  perpé- 
tuité d'une  chapelle  funéraire,  le  dernier  membre  de  la 
famille  ayant  disparu  et  l'héritier  ou  légataire  universel 
n'ayant  pas  lui-même  de  famille  et  voulant  se  servir  de 
la  fortune  léguée  pour  faire  du  bien  de  son  vivant  f 

R.  —  La  meilleure  marche  à  suivre  serait  de 
faire  le  legs  à  la  commune,  à  charge  par  elle 
d'assurer  l'entretien  de  ia  chapelle  funéraire. 

S'il  s'agissait  d'une  fondation,  d'une  œuvre  pie, 
ou  d'une  école  libre,  nous  ne  conseillerions  assu- 
rément pas  cette  voie,  car  le  principe  de  la  spècia- 
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lisation  des  établissements  publics  s'y  opposerait. 
Mais  il  n'en  va  pas  de  même  Ici,  car  la  commune 
est  spécialement  chargée  par  la  loi  elle-même  de 
pourvoir  à  tout  ce  qui  concerne  les  sépultures. 

La  chapelle  funéraire  est- elle  située  dans  le 
cimetière  ?  Elle  est  alors  sur  le  domaine  propre  de 
la  commune  :  pas  de  difficulté.  Estelle  située  en 
dehors  î  Gomme  elle  n'a  pu  être  établie  et  servir  à 
l'inhumation  qu'avec  l'autorisation  du  maire,  la 
commune  ne  saurait  protendre  qu'elle  lui  est 
étrangère,  et  par  suite  en  dehors  de  son  action. 

Si  la  somme  léguée  est  suffisante  pour  qu'il 
reste  un  certain  émolument  à  la  commune,  ou 
seulemont  pour  que  l'entretien  de  la  chapelle  funé- 
raire ne  soit  pas  onéreux  pour  elle,  il  y  a  toutes 
chances  pour  que  la  commune  accepte  le  legs  et  la 
charge  dont  il  est  grevé. 

A  cet  égard,  la  loi  du  i  février  1901  a  beaucoup 
simplifié  les  formalités,  et  elle  dispose  dans  son 
article  3  :  «  Le  conseil  municipal  statue  définitive- 
ment sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la 
commune,  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  des 
réclamations  des  familles.  »  Dans  l'espèce  qui 
nous  occupe,  il  n'y  a  pas  à  craindre  de  contesta- 
tions de  cette  nature,  puisque  la  famille  est  éteinte 
et  que  l'héritier  peut  disposer  à  son  gré  de  toute  la 
fortune.  Mais,  en  pareil  cas,  il  est  toujours  pru- 
dent, pour  assurer  l'exécution  des  volontés  du 
testateur,  que  celui-ci  institue  un  légataire  uni- 
versel, lequel,  aux  termes  de  l'art.  1006  du  Gode 
civil,  sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du 
testateur,  sans  même  être  tenu  de  demander  la 
délivrance. 

Le  légataire  universel,  en  effet,  ne  recueille  pas 
toujours  la  totalité  des  biens  laissés  par  le  défunt. 
Son  émolument  est  diminué  par  les  charges  que  le 
testateur  lui  aura  imposées  sous  forme  de  legs 
particuliers.  Il  peut  même  arriver  que  ces  charges 
absorbent  tout  l'actif  de  la  succession,  et  que  le 
légataire  universel  ne  recueille  rien. 

Mais  son  droit  est  le  même  ;  il  a  la  saisine  et  la 
vocation  à  l'hérédité  :  par  suite,  il  aura  qualité 
pour  surveiller  l'exécution  des  legs  particuliers  et 
des  charges  qui  s'y  rattachent. 


Q.  —  En  1872  la  fabrique  a  donné  une  parcelle  de  ter- 
rain à  un  monsieur  pour  y  bâtir  une  petite  remise. 
Cette  parcelle  n'a  qu'une  valeur  très  minime,  40  à  50  fr. 
En  échange,  ce  monsieur  devait  construire  et  réparer 
d'autres  petits  bâtiments  pour  la  fabrique. 

Cette  convention  a  été  signée  par  les  fabriciens  d'alors, 
mais  n'a  pas  été  soumise  à  l'approbation  de  l'évèché,  ni 
de  la  préfecture. 

Comme  actuellement  les  biens  de  fabrique  sont  con- 
fisqués, est-ee  que  cette  parcelle  de  terrain  subira  le 
même  sort  que  le  reste?  Est-ce  que  la  remise  qui  est 
bâtie  sur  ce  terrain  est  aussi  perdue  ? 

R.  —  La  prescription  couvre  le  défaut  d'autori- 
sation, c'est-à-dire  que  la  convention  devient  inat- 
taquable, quoique  non  autorisée,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  un  temps  suffisantpour  que  la  prescription 
soit  acquise.  Quel  est  ce  temps?  La  jurisprudence 
admet  que  dix  ans  suffisent,  conformément  à  l'ar- 


ticle 1304  du  Gode  civil,  lorsqu'il  existe  un  acte, 
et  qu'il  faut  30  ans  dans  le  cas  contraire. 

Un  maire  avait  vendu  un  terrain  communal 
sans  autorisation.  La  commune  voulut  reprendre 
possession  de  ce  terrain,  mais  la  Gour  de  cassation 
déclara  (19  juin  1838)  que  «  si  cette  cession  était 
irrégulière  et  susceptible  d'être  annulée  à  défaut 
d'autorisation  et  d'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  pour  l'aliénation  des  biens 
appartenant  aux  communes,  l'absence  de  cette  au- 
torisation et  de  ces  formalités  ne  pouvait  pas  faire 
considérer  cette  cession  comme  ayant  été  consentie 
par  des  individus  étrangers  à  la  commune  et  qui 
ne  la  représentaient  pas  ;  que  le  maire  et  les  offi- 
ciers municipaux  ont  agi  pour  elle  et  en  son 
nom...  ;  qu'ainsi  l'action  en  nullité  devait  Être  for- 
mée dans  le  délai  fixé  par  l'article  1304  du  Gode 
civil.  » 

Avant  l'expiration  des  dix  ans,  l'acte  pourrait 
être  attaqué  par  la  commune,  mais  non  par  l'autre 
partie.  C'est  ce  qu'explique  le  tribunal  civil  de 
Gray  dans  un  arrêt  du  18  avril  1889  : 

Attendu  que  la  validité  de  cette  convention,  ainsi 
intervenue,  ne  saurait  être  contestée,  bien  que  l'appro- 
bation préfectorale  de  la  délibération  municipale  ne  soit 
pas  représentée  :  que  le  principe  qui  ne  permet  pas  aux 
communes  d'acquérir  sans  autorisation  n'a  été  établi 
qu'en  leur  faveur,  et  que  les  personnes  qui  contractent 
avec  elles  ne  peuvent  pas  plus  leur  opposer  leur  inca- 
pacité (qui  n'est  que  relative),  pour  faire  annuler  le  con- 
trat, qu'elles  ne  pourraient  l'opposer  à  un  mineur  ou  à 
un  interdit  ;  que,  d'ailleurs,  cette  convention  ne  pourrait 
plus  être  attaquée,  aujourd'hui,  ni  par  la  commune,  ni 
par  Roger  et  ses  auteurs,  la  prescription  édictée  par 
l'article  1304  du  Code  civil  étant  opposable  aux  uns  et 
aux  autres... 

Dans  le  même  sens  la  Gour  de  Pau  a  jugé,  le 
24  mars.  1873,  «  qu'en  admettant,  contre  toute  vrai- 
semblance, que  la  délibération  du  21  mai  1843 
n'ait  pas  reçu  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure, la  nullité  qui  en  résulterait  aurait  été  cou- 
verte par  le  laps  de  dix  années,  aux  termes  de 
l'article  1304  du  Gode  civil  ;  que  cet  article,  en 
effet,  est  applicable  aux  communes  comme  aux 
particuliers...  » 

Nous  pourrions  citer  dans  le  même  sens  :  Dijon, 
5  juin  1884;  —  Lyon,  31  mars  1886;  —  Gass.  23  fé- 
vrier 1887  ;  —  Gass.  18  mai  1886;  —  et,  en  ce  qui 
concerne  la  prescription  par  30  ans  :  Gass.  6  no- 
vembre 1895  ;  —  Nîmes,  13  janvier  1897,  etc. 

Il  suit  de  là  que  votre  acquéreur  n'a  pas  même 
besoin  de  présenter  ses  actes,  puisqu'il  possède 
depuis  plus  de  30  ans.  Mais  puisqu'il  possède  des 
actes  sous  seings  privés  parfaitement  valables, 
quoique  passés  sans  autorisation, il  pourrait  invo- 
quer la  prescription  de  dix  ans  et  l'opposer  au 
défaut  d'autorisation.  Qu'il  ne  se  laisse  donc  pas 
dépouiller  ;  qu'il  plaide  s'il  le  faut,  et  11  obtiendra 
gain  de  cause. 

Les  espèces  ci-dessus  citées  se  rapportent  direc- 
tement aux  communes  passant  des  conventions 
sans  autorisation;  il  est  évident  que  les  mêmes 
principes  s'appliquent  aux  fahriques. 


L'AMI    OU   CLERGE 


Q.  —  Vue  personne  veut  fonder  après  sa  mort  une 
maison  d'école  libre.  Sa  fortune  ne  lui  permet  pas  de 
faire  cette  œuvre  de  son  vivant.  Ne  pouvant  ou  ne  vou- 
lant pas  charger  son  unique  sœur  de  recevoir  ses  biens 
avec  la  charge  d'en  distribuer  la  rente  à  peu  près  en- 
tière chaque  année  à  l'œuvre  susdite,  elle  voudrait  con- 
fier sa  fortune  à  son  curé  à  charge  bien  établie  de  sou- 
tenir au  mieux  cette  fondation. 

Il  ne  peut  plus  être  question,  avec  le  régime  où  nous 
vivons,  d'asseoir  une  fondation  sur  une  mense,  puis- 
qu'il n'y  en  a  plus.  D'autre  part,  comment  assurer  le 
fonctionnement  de  cette  œuvre?  Il  faudra  qu'à  peine  en 
possession,  le  curé  légataire  fasse  son  testament  et 
choisisse  à  son  tour  une  personne  siïre  pour,  après  sa 
mort,  continuer  la  réalisation  des  intentions  de  la  pre- 
mière testatrice. 

N'y  aurait-il  pas  un  moyeu  plus  sur?  Par  exemple  de 
léguer  son  bien  à  une  société  soit  de  pères  de  famille, 
soit  d'éducation  1 

R.  —  La  question  des  legs  pour  fondations  ou 
œuvres  pies  est  une  des  plus  délicates  qu'ait  fait 
naître  la  loi  de  Séparation. 

Pour  assurer  la  pérennité  d'un  legs  et  l'exécution 
des  volontés  du  testateur,  il  est  certain  que  le  plus 
sûr  est  d'instituer  comme  légataire  une  personne 
morale,  qui,  par  le  fait  même  qu'elle  ne  meurt 
pas  et  qu'elle  accepte  le  legs  avec  ses  charges, 
présente  toutes  les  garanties  requises  pour  en  as- 
surer l'exécution. 

Sous  le  Concordat,  la  mieux  désignée  était  la  fa- 
brique, qui  avait  qualité  pour  recevoir  le  legs  et 
en  remplir  les  charges.  Mais  aujourd'hui  que  les 
fabriques  ont  disparu,  aucune  autre  ne  peut  être 
instituée  en  sa  place,  car  en  vertu  du  principe  de 
spécialisation  des  établissements  publics,  aucun 
n'accepterait  la  charge  d'œuvres  pies. 

Il  n'y  a  donc,  au  moins  quant  à  présent,  pas 
d'autre  moyen  que  d'instituer  comme  légataire 
une  personne  de  confiance,  à  qui  l'on  fait  con- 
naître verbalement,  ou  par  lettre  particulière  et 
fermée,  à  ouvrir  après  décès  (et  non  par  feuille  sé- 
parée épinglée  sur  le  testament,  comme  le  cas 
s'est  présenté  plus  d'une  fols),  les  intentions  rela- 
tives àl'emploi  des  sommes  léguées. 

On  peut,  pour  éviter  les  surprises,  instituer 
pour  héritier  Primus,  à  défaut  de  celui-ci  Secun- 
dus,  puis  Tertius;  de  telle  sorte  que  si,  au  décès 
du  testateur,  Primus  était  lui-même  décédé,  Se- 
cundus  recueillerait  de  plein  droit  le  bénéfice  et 
les  charges  du  legs. 

Oans  les  temps  actuels,  il  est  plus  prudent  de  ne 
pas  désigner  le  curé  comme  légataire.  Sans  doute, 
les  curés  n'encourent  de  ce  chef,  au  regard  de  la 
loi  civile,  aucune  dirninutio  capilis  ;  mais,  en  cas 
de  contestation  sur  le  testament,  on  pourrait 
craindre  que  le  curé  ne  fût  considéré  comme  per- 
sonne interposée,  et  le  testament  entaché  de  subs- 
titution, et  par  suite  annulé. 

Il  faut  donc  désigner  une  personne  de  confiance  ; 
mais  rien  n'empêche  qu'elle  fasse  partie  d'une  as- 
sociation fondée  sur  la  loi  de  1!X)1,  dans  les  condi- 
tions que  nous  avons  maintes  fois  exposées  :  soit 
que  cette  association  existe  avant  le  décès  du  de 
cujus,  soit  qu'elle  ne  soit  formée  que  postérieure- 
ment. 


Elle  peut  parfaitement  avoir  pour  objet  la  créa- 
tion ou  l'entretien  d'une  école  libre  :  une  sembla- 
ble destination  n'étant  contraire  ni  à  la  loi,  ni  aux 
bonnes  mœurs.  Elle  pourra,  comme  le  dit  la  loi, 
posséder  l'immeuble  nécessaire  au  but  qu'elle  se 
propose  ;  mais  olle  n'aurait  pas,  en  tant  qu'asso- 
ciation non  reconnue  d'utilité  publique,  le  droit 
de  recevoir  un  legs,  droit  qui  ne  peut  être  dénié  à 
un  individu  déterminé.  Le  légataire  pourra,  par 
une  sorte  d'apport  indirect,  faire  emploi  de  son 
le^s  dans  les  intentions  du  testateur,  et  assurer 
ainsi  l'exécution  de  ses  volontés  ;  mais  ce  dernier 
ne  pourrait  léguer  directement  son  bien,  ni  à 
une  association  de  pères  de  famille,  ni  à  une 
société  d'éducation,  lesquelles,  n'étant  pas  per- 
sonnes morales  au  sens  de  la  loi,  n'ont  pas  d'ap- 
titude à  recevoir  le  legs. 


Q.  —  Des  personnes  de  ma  paroisse  qui  ont  fait  à  la 
fabrique  des  fondations  de  messes  sous  forme  de  traité, 
ou  de  conventions  synallagmatiques,  me  pressent  de  ré- 
clamer au  plus  tôt  leurs  fondations.  Elles  voudraient 
rentrer  en  possession  du  capital  qu'elles  ont  versé,  puis- 
que les  messes  ne  sont  pas  dites. 

R.  —  Nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois  :  la  loi 
de  1905  veut  que  les  actions  en  reprise  ou  reven- 
dication soient  exercées  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  publication,  au  Journal  officiel,  du  décret 
attribuant  les  biens.  Il  est  donc  possible  que  les 
tribunaux  opposent  une  réponse  dilatoire  à  ceux 
qui  voudront  agir  avant  la  publication  de  ces  dé- 
crets. 

Nous  savons  que  plusieurs  auteurs  soutiennent 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'actions  en  reprise  ou  reven- 
dication, mais  d'action  en  révocation,  et  nous  nous 
gardons  bien  d'affirmer  que  ces  auteurs  se 
trompent;  nous  espérons  même  qu'ils  ont  raison  '. 
Mais  un  doute  subsistera  tant  quelajurisprudence 
n'aura  pas  tranché  la  question.  Nous  voyons  donc 
un  inconvénient  possible  à  devancer  l'époque  as- 
signée par  la  loi  ;  nous  n'en  voyons  pas  à  attendre 
cette  époque. 

Pour  la  marche  à  suivre,  il  sera  indispensable 
d'aller  trouver  un  avocat  et  un  avoué. 


Q.  —  Sur  la  croyance  de  mes  prédécesseurs  et  sur  la 
foi  d'un  titre  légal,  quoique  intrigué  de  ce  que  la  main- 
morte n'était  point  payée  chaque  année,  je  jugeais  mon 
presbytère  bien  d'église  ;  mais,  paraît-il,  il  n'en  serait 
plus  ribii. 

La  fabrique,  par  un  titre  parfaitement  légal,  acheta  en 
1806  ce  qui  forme  aujourd'hui  le  presbytère  ;  mais 
comme  le  système  de  dévolution  serait  plus  ancien 
qu'on  ne  croit,  il  se  trouve  que  depuis  185S  ledit  presby- 
tère est  inscrit  à  la  matrice  cadastrale  comme  bien  com- 
munal, et  ce,  sans  que  la  commune  puisse  exhiber  le 
moindre  papier  justifiant  cette  inscription.  Je  me 
demande  si  cette  inscription  n'aurait  point  été  faite 
pour  éviter  de  payer  main-morte  et  impôt  foncier. 
Y  aurait-il  pour  la  commune  prescription,  sans  que. 


'  Voir  ci-dessus  notre  commentaire  du  jugement  de 
Boulognesur-Mer,  p.  49  et  suiv. 
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supposé  les  temps  actuels  passés,  la  fabrique  puisse 
rien  revendiquer  1 

R.  —  Plaçons-nous  un  instant,  par  hypothèse, 
sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  1905.  La 
fabrique,  personne  morale,  capable,  sous  certaines 
conditions,  d'acquérir,  a  acheté  en  1850  un  im- 
meuble à  fin  d'y  établir  le  presbytère.  Le  titre  de 
vente  est,  dites-vous,  parfaitement  légal  et  régu- 
lier. La  fabrique  était  donc  propriétaire.  Mais  le 
presbytère,  deux  ans  après,  est  inscrit  à  la  matrice 
cadastrale  comme  bien  communal,  et  sans  doute  a 
continué  à  l'être  depuis  cette  époque. 

Le  titre  originaire  en  a-t-il  été  modifié  ?  Nulle- 
ment ;  la  commune  n'a  pu  prescrire  contre  la 
fabrique,  et  ce  pour  deux  motifs  : 

1«  La  commune  n'a  pas  usé  de  l'immeuble 
comme  bien  communal  proprement  dit.  Tout  au 
contraire,  cet  immeuble  a  conservé  l'affectation 
que  lui  avait  donnée  l'acquéreur,  la  fabrique,  et 
qui  était  d'ailleurs  parfaitement  en  harmonie  avec 
l'esprit  qui  a  dû  guider  ladite  fabrique  dans  son 
achat. 

2°  L'inscription  sur  la  matrice  cadastrale  n'est 
pas  un  titre  pouvant  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion. L'article  2229  du  Gode  civil  énumère  ces 
titres,  qui  sont  :  la  possession  continue  et  non 
interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque  et 
à  titre  de  propriétaire.  Or  aucun  de  ces  carac- 
tères ne  se  rencontre  dans  la  prétendue  possession 
de  la  commune.  Rien  n'est  donc  venu  faire  échec 
au  titre  légal  de  la  fabrique.  Que  l'erreur  des 
agents  des  contributions  directes  ait  été  volontaire 
ou  involontaire,  elle  ne  modifie  aucunement  les 
droits  de  l'acquéreur. 

Mais  sortons  de  l'hypothèse  pour  rentrer  dans 
la  réalité.  Les  biens  des  fabriques  sont  sous 
séquestre  :  il  en  doit  donc  être  ainsi  du  presby- 
tère, et  le  mieux  à  souhaiter  pour  vous  est  le 
maintien  de  la  situation  de  fait  actuelle.  Car  si  la 
commune  voulait  prétendre  au  droit  de  propriété 
sur  le  presbytère  et  l'affecter  à  un  autre  usage, 
n'étant  ni  l'héritier,  ni  le  représentant  de  la 
fabrique,  vous  ne  pourriez  que  céder  à  la  force, 
qui  aujourd'hui  opprime  tout  droit. 

Quant  à  la  revendication  ultérieure  du  presby- 
tère par  la  fabrique,  il  faudrait,  pour  qu'on  y  pût 
songer  utilement,  des  conditions  qu'il  n'est  au 
pouvoir  d'aucun  homme  de  prévoir  actuellement  ; 
et  le  curé  est  malheureusement  sans  qualité  pour 
faire  aucun  acte  pouvant  servir  éventuellement  de 
droit  à  la  fabrique  de  l'avenir,  si  jamais  elle  doit 
être  reconstituée. 


Q.  —  Le  maire  vient  de  m'envoyer  sommation  de 
quitter  le  presbytère.  Je  crois  cette  sommation  illégale, 
car  la  circulaire  préfectorale  aux  maires  de  l'Yonne 
(24  janvier  1907)  porte  : 

«  Si  les  ministres  du  culte  refusent  de  prendre  ces 
immeubles  en  location,  vous  aurez,  d'accord  avec  ces 
assemblées,  à  leur  assigner,  pour  évacuer  le  presbytère, 
un  délai  à  l'expiration  duquel  ils  devront  être  contraints, 
si  cela  est  nécessaire,  de  quitter  l'immeuble.  » 

Or  la  délibération  du  Conseil  municipal  déclare  que  le 
presbytère  me  sera  loué  200  francs,  plus  les  impôts. 


Le  Conseil  donne  tous  pouvoirs  à  M.  le  maire  pour 
traiter  avec  le  preneur  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il 
donne  le  droit  d'expulsion. 

Dans  la  réponse  que  j'ai  adressée  au  maire,  tout  en 
refusant  de  louer  pour  200  francs,  j'offre  de  louer  pour 
100  francs  et  je  lui  demande  de  soumettre  mon  offre  au 
Conseil.  Est-il,  sur  ce  point,  obligé  de  saisir  le  Con- 
seil ? 

R.  —  Les  préfets  ne  font  pas  les  lois  et  leurs 
circulaires  n'ont  pas  force  de  loi.  Or  le  maire  et  le 
conseil  municipal  peuvent  s'appuyer  sur  l'article  1 
de  la  loi  du  2  janvier  1907  pour  vous  refuser  la 
location  du  presbytère  à  un  prix  quelconque.  Cet 
article  dit,  en  effet,  que  les  communes  reprennent 
la  libre  disposition  des  presbytères  à  titre  défini- 
tif. Elles  peuvent  donc  en  disposer  comme  elles 
veulent. 

Dans  votre  cas,  le  maire  peut  prétendre  que  la 
délibération  du  conseil  municipal  est  définitive, 
et  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  provoquer  20  ou 
30  nouvelles  délibérations  en  faisant  peu  à  peu  de 
nouvelles  offres.  Nous  raisonnons  pour  le  cas  où 
vous  vous  trouveriez  en  face  d'un  maire  malotru, 
comme  il  en  existe  tant  en  ce  monde.  Si  votre 
maire  était  un  homme  bien  élevé,  il  vous  dirait 
qu'il  va  soumettre  votre  nouvelle  proposition  au 
conseil  municipal,  ou  il  vous  informerait  que  la 
première  délibération  a  été  prise  à  titre  définitif. 

Les  mesures  d'expulsion  que  le  maire  peut 
prendre  contre  vous  n'ont  pas  besoin  d'être  expres- 
sément autorisées  par  le  conseil  municipal.  Elles 
sont  la  suite  naturelle  de  votre  refus.  Vous  n'ac- 
ceptez pas  les  conditions  du  conseil  municipal  ; 
vous  n'avez  donc  qu'à  déguerpir. 


Q.  —  Jusqu'à  ce  jour,  le  cimetière  de  la  paroisse  étant 
propriété  de  la  fabrique,  nous  avons  reçu  les  conces- 
sions à  perpétuité  et  autres.  Les  paroissiens  demandent 
encore  du  terrain  au  cimetière.  Le  séquestre  ne  dit  rien. 
Pouvons-nous  encore  accorder  des  concessions  et  en  re- 
cevoir le  prix  comme  auparavant  ;  ou  faut-il  refuser  les 
demandes,  et  dans  ce  cas  à  qui  les  renvoyer? 

R.  —  Le  cimetière  étant  propriété  de  la  fabrique, 
il  est  actuellement  sous  séquestre.  La  fabrique 
n'existe  plus,  et  vous  n'avez  pas  qualité  pour  la 
représenter.  Les  concessions  que  vous  feriez 
seraient  absolument  illégales  et  nulles,  puisque 
vous  vendriez  ce  qui  légalement  ne  vous  appar- 
tient pas,  et  vous  seriez  sûrement  obligés  plus  tard 
de  rembourser  les  sommes  perçues.  Il  vaut  beau- 
coup mieux  ne  rien  recevoir. 

Le  séquestre  lui-même  a-t-il  le  droit  de  faire  des 
concessions?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  ne  rem- 
place pas  l'administration  fabricienne,  il  n'estpas 
propriétaire,  il  doit  s'en  tenir  à  des  actes  pure- 
ment administratifs.  Mais  cette  question  ne  doit 
pas  vous  préoccuper  outre  mesure.  Qu'ils  fassent 
ce  qu'ils  voudront,  nous  n'y  pouvons  rien. 


Q.  —  Nous  avons  ici  un  receveur  des  finances 
séquestre  qui  n'est  pas  tendre.  Ces  jours  derniers  il 
invitait  à  se  présenter  chez  lui,  à  9  kilomètres,  le  fer- 
mier d'une  malheureuse  prairie  jadis  bien  dé  fabrique. 
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Le  fermier,  après  s'être  fait  tirer  l'oreille,  arrive  ;  ou 
lui  présente  à  signer  une  feuille  blanche  :  refus;  uie- 
nde  invitation  à  comparaître  et  ■  signer 
l'engagement  de  payer  le  terme  dont  l'échéance  est  au 
£>  avril  prochain  entre  les  mains  de  M.  le  receveur  et 
de  nul  autre.  Notre  homme  déclare  qu'il  paiera  à  qui  il 
doit,  sai.s  ajouter  autre  cho^e.  Sur  ce  je  vous  demande  : 

1«  Quelle  est  la  valeur  de  ces  menaces  et  quel  cas 
faut-il  en  faire  ? 

J"  Existe-t-il  un  moyen  de  ne  pas  payer  au  sequi  sur  ! 

8*  Le  fermier  est  parfaitement  décidé  à  réailler  son 
bail,  qui  est  pour  six  ans,  et  part  du  33  avril  1903.  S'il 
résilie,  il  ne  devra  rien,  ayant  payé  d'avance  ;  et  très 
probablement  la  prairie  restera  vacante,  les  gens  du 
pays  ne  se  souciant  pas  d'encourir  l'excommunication, 
et  la  jouissance  de  la  prairie  qui  forme  enclos  étant  fort 
difficile.  Mais  comment  faire  S 

R.  —  Nos  adversaires  ont  confisqué  les  biens 
des  établissements  du  culte.  Il  est  donc  évident 
que  celui  qui  voudra  détenir  ces  biens  devra  payer 
au  voleur  le  prix  de  la  location.  Si  votre  fermier 
s'obstinait  à  dire  :  «  Je  garde  la  prairie  et  je  paierai 
à  qui  je  voudrai,  »  il  te  heurterait  à  la  loi  spolia- 
trice qu'on  vient  de  nous  imposer,  et  les  tribunaux 
le  condamneraient  sûrement.  Mais  il  peut  très 
bien  dire  au  séquestre  :  «  Ma  conscience  m'Interdit 
de  vous  payer  le  prix  du  bail  sans  y  être  contraint 
et  forcé.  Je  demande  donc  à  résilier  le  bail,  et  si 
vous  n'y  consentez  pas  à  l'amiable,  je  déclare  que 
j'abandonnerai  la  prairie  à  la  fin  de  cette  année 
(23  avril),  et  si  vous  le  voulez,  nous  plaiderons.  » 
Si  le  fermier  est  un  homme  très  résolu,  sa  décla- 
ration mettra  certainement  le  séquestre  dans 
l'embarras,  et  il  nous  semble  très  possible  que  les 
tribunaux  prononcent  l'annulation  du  bail. 


Q.  —  Vous  dites  au  t.  IV  de  la  Jurisprudence,  p.  70  : 
«  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  contribuable  quitte  un 
logement,  les  douzièmes  restant  à  payer  sur  les  portes 
et  fenêtres  de  ce  logement  soient  mis  à  la  charge  de  la 
personne  qui  le  remplace.  (Cons.  d'Etat,  19  juil.  1854).  » 
Et  dans  le  w  du  7  mars  1907,  vous  dites  :  a  Celui  qui 
occupe  un  logement  le  1"  janvier  doit  payer  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  pour  toute  l'année.  »  Et  vous  concluez 
que  le  prêtre  chassé  de  son  presbytère  après  le  1"  jan- 
vier doit  l'année  entière.  N'y  a-t-il  pas  contradiction  ? 
Doit-il  l'année  entière,  alors  même  qu'on  installe  au 
presbytère  un  autre  locataire  ? 

R.  —  La  tournure  incorrecte  de  la  phrase  que 
vous  citez,  et  le  manque  de  logique  dont  l'auteur 
aurait  fait  preuve  en  s'appuyant  sur  un  arrêt  qui 
lui  aurait  été  opposable,  devaient  vous  avertir 
que  vous  étiez  en  présence  d'une  coquille.  L'arrêt 
du  19  juillet  lSôi  dit  «  qu'aucune  disposition 
législative  n'autorise  les  contribuables  qui  vien- 
nent à  quitter  un  logement  dans  le  cours  d'une 
année  à  demander  que  les  douzièmes  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres...  qui  restent  à 
échoir,  soient  transférés  à  ceux  qui  les  rempla- 
cent dans  ledit  logement.  »  (Sirey,  1855-2 158). 
C'est  donc  notre  dernière  réponse  qui  donne  la 
vraie  solution. 


position  qui  m'a  été  remise,  je  dois  payer  au  fisc  pour 
Î9ffi  :  a  la  personnelle,  b)  la  mobilière,  Ci  les  portes  et 
Fenêtres.  Les  bâtiments  en  question  sont  momentané- 
ment inhabités,  bien  qu'ils  restent  garnis  et  que  j'y  pé- 
nètre souvent  pour  la  surveillance.  —  2°  Si  ces  bâti- 
ments restent  Inhabités,  quels  impôts  pourra-ton  me  ré- 
clamer désormais  à  leur  sujet  ?  —  3°  Jusqu'ici  logé  au 
Grand  Séminaire, la  maison  se  chargeai!  de  payer  pres- 
tations et  cote  personnelle.  Depuis,  à  moins  d'aller  sous 
les  ponts,  j'ai  loué  deux  pièces  d'une  maison  assez 
vaste.  Le  bail  est  verbal  et  n'a  point  été  enregistré  ;  il 
part  du  1"  fév.  1907.  Je  demande  quels  impôts  je  dois 
payer  comme  locataire? 

R.  —  Dès  lors  que  vous  êtes  héritier  universel 
d'une  personne  décédée  au  mois  de  novembre  1900, 
vous  êtes  passible  vis  à-vis  du  fisc,  pour  l'exercice 
1907,  des  impôts  afférents  aux  biens  dont  vous 
avez  hérité.  Examinons-en  le  détail,  tel  que  vous 
nous  le  soumettez. 

Vous  devez  la  cote  personnelle,  non  en  tant 
qu'héritier,  mais  comme  tout  habitant  français, 
jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indigent.  Il 
est  bien  bien  entendu  qu'il  ne  peut  être  question 
pour  vous  de  payer  la  cote  personnelle  du  dé- 
funt, pour  l'exercice  qui  a  suivi  son  décès. 

Pour  être  imposable  à  la  cote  mobilière  il  faut  : 
lo  être  imposable  à  la  cote  personnelle,  2°  avoir  à 
sa  disposition  une  habitation  meublée.  Pour  que 
la  taxe  soit  due,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
locaux  appartenant  aux  contribuables  soient  en 
fait  habités  par  lui  ;  il  suffit  que  celui-ci 
conserve  à  sa  disposition  des  logements  meublés, 
même  s'il  les  laisse  inhabités.  Les  conditions 
que  vous  nous  exposez  sont  donc  bien  celles 
qui  sont  requises  pour  l'imposition.  L'impôt  des 
portes  et  fenêtres  est  dû  pour  toutes  les  ouver- 
tures des  locaux  destinés  à  l'habitation  des 
hommes;  la  loi  dit  :  des  locaux  habitables,  et  non 
pas  seulement  des  locaux  habités.  Il  faudrait  pour 
l'exemption  de  la  taxe,  que  lesdits  locaux  devins- 
sent radicalement  impropres  à  l'habitation,  par 
suite  de  vétusté,  destruction  ou  autre  cause  ana- 
logue. 

Par  conséquent,  même  si  les  bâtiments  dont  vous 
êtes  devenu  propriétaire  restent  inhabités,  vous 
continuerez  à  être  tenu  des  impôts  comme  nous 
venons  de  l'exposer. 

La  taxe  personnelle  n'est  due  que  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel.  La  contribution  mobilière 
est  due  pour  toute  habitation  meublée  située  soit 
dans  la  commune  du  domicile  réel,  soit  dans 
toute  autre.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres 
est  due  par  les  locataires  en  raison  des  locaux 
occupés  par  eux  ;  mais  ils  ne  figurent  pas  au  rôle, 
ce  sont  les  propriétaires  ou  usufruitiers  qui  y  sont 
nominativement  imposés. 


Q.  —  1«  Je  suis  héritier  universel  d'une  personne  dé- 
cédée en  novembre  1906.  Cette  personne  laisse  des  bâti- 
ments. Je  demande  si,  comme  le  porte  la  feuille   d'im- 


Q.  —  1°  Des  époux  vivent  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts. 

L'épouse  a  une  part  dans  une  usine,  part  provenant 
de  la  succession  de  sa  mère.  Pensant  que  les  bénéfices 
lui  appartenaient,  elle  prenait  sur  cela  pour  des  bonnes 
oeuvres  et  des  largesses,  sans  le  consentement  de  son 
mari. 
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Etait  elle  dans  le  vrai,  en  pensant  que  dans  ce  régime 
les  bénéfices  lui  appartenaient  et  qu'elle  pouvait  en  dis- 
poser ? 

2°  Une  religieuse  a  une  part  dans  une  usine.  Ses 
pnrents  associés  avec  elle,  no  voulant  pas  la  laisser 
manquer  de  quelque  chose,  prennent  a  son  insu,  dans 
sa  part  de  bénéfices,  pour  lui  acheter  ou  lui  payer  cer- 
taines choses.  Peuvent-ils  continuer  ? 

R.  —  Ad  I.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  même  réduite  aux  acquêts,  com- 
met assurément  une  erreur  au  point  de  vue  juri- 
dique, en  pensant  qu'elle  peut  disposer  seule  à  son 
gré  de  ses  biens.  En  ellet,  sous  ce  régime,  elle  perd 
l'administration  de  ses  biens  même  propres, 
laquelle  passe  au  mari  on  vertu  de  la  puissance 
maritale.  Sans  doute,  les  pouvoirs  du  mari  sur  les 
propres  de  la  femme  sont  moins  étendus  que  sur 
les  biens  de  la  communauté.  Il  est  en  effet  le 
maître  de  ces  derniers,  tandis  qu'à  l'égard  des 
premiers  il  n'est  qu'un  administrateur  ordinaire  ; 
mais  il  a  toujours  cette  qualité,  que  la  femme  ne 
peut  prendre  pour  elle-même. 

Mais,  par  contre,  s'il  ne  peut  rien  être  stipulé 
contrairement  aux  droits  qui  appartiennent  au 
mari  comme  chef  de  la  communauté,  la  femme 
peut  se  réserver,  par  une  clause  spéciale  de  son 
contrat  de  mariage,  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  tout  ou  partie  de  son  patrimoine  person- 
nel, et  les  revenus  réservés  par  la  femme  pour  son 
usage  propre  demeurent  sa  propriété.  C'est  ainsi 
que  la  somme  qu'une  femme  commune  en  biens 
s'est  réservée  le  droit  de  toucher  annuellement 
pour  ses  œuvres  de  charité,  par  exemple,  constitue 
à  son  profit  une  propriété  personnelle. 

Mais,  à  défaut  de  cette  stipulation  expresse,  elle 
rentre  dans  la  règle  générale  qui  donne  au  mari 
l'administration  de  ses  biens.  Elle  ne  peut  donc 
rien  faire  sans  le  consentement  de  son  mari,  soit 
qu'il  lui  alloue  une  somme  pour  ses  œuvres,  soit 
qu'il  coopère  lui-même  à  ses  libéralités. 

Comme  ladite  femme  a  agi  de  bonne  foi  et  avec 
une  bonne  intention,  si  elle  n'a  réellement  porté 
par  là  aucun  préjudice  réel  à  la  communauté,  elle 
n'a,  en  conscience  et  même  en  justice,  aucune 
faute  à  se  reprocher.  En  droit  strict,  elle  devrait 
restituer  à  la  communauté  les  sommes  dont  elle  a 
irrégulièrement  disposé.  Tant  que  la  communauté 
demeure,  il  y  a  peu  d'inconvénients  à  redouter  ; 
mais  qu'elle  vienne  à  être  dissoute,  il  pourrait 
surgir  peut  être  de  sérieuses  difficultés. 

Il  va  sans  dire  que  si  les  bénéfices  de  l'usine 
appartiennent  à  la  communauté,  c'est  par  celle-ci 
également  que  les  pertes  doivent  être  subies,  s'il 
en  survient. 

Ad  II.  Si  les  parents,  réellement  associés  avec 
leur  fille  dans  une  exploitation  industrielle,  se 
servent  des  revenus  qui  appartiennent  à  la  fille, 
pour  l'entretien  de  celle-ci  et  dans  son  intérêt 
exclusif,  qui  pourrait  s'en  plaindre  ?  S'ils  le  font  à 
l'insu  de  celle-ci,  il  y  a  une  sorte  de  negotiorum 
gestio,  de  mandat  tacite,  que  la  loi  même  recon- 
naît, et  que  la  conscience  ne  peut  désapprouver. 
Il  n'y  a  donc  rien  à  faire  en  ce  qui  concerne  le 


passé.  Pour  l'avenir,  ils  pourraient  mettre  leur 
fille  au  courant  de  leur  administration,  et  lui 
demander  son  consentement  exprès. 


Q.  —  Deux  jeunes  gens  de  ma  paroisse  doivent  bien- 
tôt se  marier.  La  jeune  fille  apporte  en  mariage  un 
trousseau,  vêtements  compris,  de  2.000  fr.  Le  jeune 
homme  apporte  un  mobilier  de  chambre  modeste,  et 
quelques  autres  meubles  ;  il  est  employé  aux  gages  de 
2200  fr.  par  an  ;  mais  il  a  des  espérances  pour  l'avenir. 
Ces  jeunes  gens  veulent  faire  un  contrat.  Quel  régime 
préférer? 

R.  —  Le  régime  le  plus  usité  dans  nos  pays  et 
celui  que  l'Ami  peut  conseiller  est  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  telle  qu'elle  est  prévue  par 
les  articles  1498  et  suivants  du  Code  civil.  D'après 
ce  régime,  chaque  époux  conserve  à  titre  de 
propres  tout  ce  qu'il  apporte;  le  partage  lors 
d'une  dissolution  se  borne  aux  seuls  acquêts  faits 
pendant  le  mariage.  —  Il  faut  en  effet  être  pru- 
dent lors  des  engagements  que  l'on  prend  dans 
un  contrat  de  mariage  et  qui  lient  pour  toujours 
les  futurs  époux.  La  communauté  peut  être  bonne, 
mais  peut  aussi  devenir  mauvaise  ;  dans  ce  cas  la 
femme  reprend  son  apport,  et  en  renonçant  à  la 
communauté  elle  ne  participe  dans  aucune  dette. 

Le  régime  dotal  offre  peut-être  une  garantie  plus 
grande  pour  la  femme,  en  raison  de  l'inaliénabllité 
de  la  dot  ;  mais  cette  inaliénabilité  peut  souvent 
être  un  obstacle  et  une  gêne  à  certains  moments 
où  un  besoin  de  fonds  se  fait  sentir,  où  une  opé- 
ration (acquisition  ou  autre)  se  présente  :  il  faut 
l'abandonner  en  raison  de  l'impossibilité  de  réali- 
ser la  dot  de  la  femme.  On  peut  cependant  corri- 
ger ce  principe  de  l'inaliénabllité,  et  les  époux 
peuvent  dans  le  contrat  prévoir  les  cas  où  la  dot 
pourra  être  aliénée. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  parties  peuvent 
apporter  aux  règles  prévues  par  la  loi  les  modifi- 
cations qu'elles  jugeront  utiles,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes 
mœurs. 

Il  faut  se  présenter  devant  un  notaire  et  lui  dire 
le  régime  choisi,  soit  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  soit  le  régime  dotal  avec  modifications. 
Il  n'y  a  pas  de  phrase  sacramentelle. 

Quel  que  soit  le  régime  adopté,  les  futurs  époux 
peuvent  dans  le  contrat  lui-même  se  faire  récipro- 
quement telles  dispositions  qu'ils  voudront,  dans 
les  termes  de  l'article  1094  du  Code  civil  modifié 
par  la  loi  du  14  février  1900.  Ces  dispositions  se- 
ront réductibles  en  cas  d'existence  d'enfants  ou 
de  descendants  conformément  au  g  2  de  ce  même 
article. 


Q.  —  Le  juge  de  paix  vient  de  notifier  au  maire  un 
jugement  qu'il  a  rendu  en  matière  électorale  et  ordon- 
nant une  radiation  et  une  inscription  sur  les  listes  de  la 
commune.  Après  renseignements  pris  au  greffe,  le  maire 
constate  que  le  jugement  en  question  porte  sur  deux 
inscriptions  et  sur  une  radiation.  De  plus,  diverses  per- 
sonnes qui  ont  assisté  à  l'audience  dans  laquelle  a  été 
rendu  ce  jugement  en  confirment  le  contenu.  Le  juge, 
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soit  méprise,  soit  ruse,  n'a  pas  notifié  au  maire  tontes 
les  décisions  qu'il  vient  de  prendre.  Celui-ci  voudrait 
f.xire  lever  le  jugement  et  délivrer  à  une  pnriie  en  cause 
l'extrait  authentique  du  plumitif  de  l'audience.  Avec  ces 
sut-on  légalement,  et  sans  avoir  absolument 
rien  à  craindre,  inscrire  sur  la  listo  l'électeur  dont  l'ins- 
cription n'a  pas  été  notifiée  '  Le  greffier  pent-il  se  refu- 
ser à  délivrer  le  jugement  et  l'extrait  du  plumitif?  En 
cas  de  refus,  que  faut  il  faire  ? 

R.  —  Il  faut  distinguer  deux  hypothèses  dans  la 
question  que  vous  nous  soumettez. 

expédition  (ou  l'extrait)  du  jugement  signi- 
fiée au  maire  par  le  juge  de  paix  est-elle  seule 
fautive,  et  la  minute  du  jugement,  laquelle  est 
déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  porte-t-elle 
bien  toutes  les  dispositions  prononcées  par  le  juge 
à  l'audience  ?  En  ce  cas,  il  est  facile  do  la  faire 
rectifier.  Il  suffit  d'en  faire  la  demande  au  greffier, 
car  il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'expédi- 
tion d'un  jugement  peut  être  rectifiée  par  les  men- 
tions de  la  minute.  La  Cour  de  Cassation  l'a  dé- 
cidé à  maintes  reprises,  notamment  par  arrêts  du 
17  novembre  1890  (S.  91-1-444)  et  du  2S  janvier 
1891  (S.  93  : 

Le  greffier  ne  peut  donc  se  refuser  à  faire  cette 
rectification  sur  l'expédition  qui  lui  sera  représen- 
tée. Au  cas  où,  par  hasard,  il  n'y  consentirait  pas, 
il  faudrait  immédiatement  s'adresser  au  Parquet. 
Les  minutes  des  jugements  sont  publiques,  et 
tout  intéressé  peut  en  prendre  connaissance  au 
greffe,  sur  simple  demande,  mais  sans  déplace- 
ment, bien  entendu. 

2<>  Si,  au  contraire,  c'est  la  minute  elle- 
même  qui  est  inexacte,  et  non  conforme  au 
jugement  tel  qu'il  a  été  prononcé  à  l'audience,  le 
greffier  peut  encore  —  mais  alors  avec  l'assenti- 
ment et  le  concours  du  juge,  —  rectifier  l'erreur 
commise,  pourvu  qu'il  se  conforme  à  la  réalité 
des  choses.  Une  erreur  purement  matérielle  peut 
être  réparée  après  coup,  car  c'est  rendre  hommage 
à  la  vérité  sans  nuire  à  personne,  surtout  lorsque, 
comme  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  il  ne 
s'agit  pour  ainsi  dire  pas  d'une  question  conten- 
tieuse,  mais  de  la  simple  constatation  d'un  droit 
personnel. 

Si  cependant  le  juge  se  refusait  à  faire  la  recti- 
fication, ou  s'il  y  avait  contestation,  il  n'y  aurait 
qu'une  ressource  :  ce  serait  de  recourir  à  l'inscrip- 
tion de  faux  principal.  Mais  c'est  une  procédure 
longue,  onéreuse  et  compliquée.  Il  vaut  mieux 
faire  toute  diligence  pour  obtenir  la  rectification 
amiable. 

Q.  —  J'ai  construit  une  charpente  sur  la  moitié  d'un 
pignon  mitoyen.  Mon  voisin  a-t-il  le  droit  de  construire 
sur  cette  charpente,  qui  n'est  pas  assez  solide  pour  sup- 
porter les  deux  toits  ? 

R.  —  Il  est  probable  que  la  charpente  est  cons- 
truite sur  la  partie  du  mur  mitoyen  qui  se  trouve 
du  côté  du  propriétaire  qui  l'a  édifiée.  Elle  lui 
appartient  donc  exclusivement,  et  son  voisin  ne 
peut  pas  émettre  la  prétention  de  se  servir  de 
cette  charpente  pour  construire  de  son  côté. 


Il  ne  peut  davantage  o  •  uyer  aucun  ouvrage 
qui  nuirait  à  la  solidité  de  la  charpente. 

S'il  veut  exhausser  le  mur  mitoyen,  il  en  a  cer- 
tainement le  droit;  mais  il  doit  payer  seul  la 
dépense  de  l'exhaussement  et  en  outre  une  in- 
demnité de  surcharge. 

Mais  si  le  mur  n'était  pas,  à  dire  d'experts,  en 
état  de  supporter  l'exhaussement,  il  devrait  le 
faire  reconstruire  à  ses  frais,  et  l'excédent  d'épais- 
seur devrait  se  prendre  de  son  côté. 


Q.  —  Page  27  de  la  Jurisprudence,  vous  faites  une 
réponse  négative  à  un  confrère  qui  vous  demande  si 
son  presbytère,  qui  n'a  pas  été  aliéné  pendant  la  Révo- 
lution, n'appartient  pas  par  le  fait  même  à  l'Etat.  Vous 
lui  dites  que  la  cause  de  son  erreur  est  sans  doute  dans 
cette  expression  des  articles  organiques  :  «  Les  presby- 
tères... seront  mis  à  la  disposition  des  évêques.  » 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que  l'arlicle 
organique  que  vous  visez  ne  parle  pas  du  tout  de* 
presbytères,  mais  seulement  des  édifices  destinés  au 
culte.  Cet  article,  le  voici  textuellement  :  «  Les  édifices 
anciennement  destinés  au  culte,  actuellement  dans  les 
mains  de  la  nation,  à  raison  d'un  édifice  par  cure 
et    par   succursale,   seront    mis  à    la   disposition   des 


R.  —  Vous  avez  raison...  pour  la  forme.  Un 
lapsus  nous  a  fait  dire  que  les  presbytères 
avaient  été  mis  à  la  disposition  des  évêques. 
C'est  l'article  72  organique  que  nous  aurions  dû 
citer.  Il  dit  que  «  les  presbytères  et  les  jardins 
attenants  non  aliénés  seront  rendus  aux  curés  et 
aux  desservants...  »  Or  à  tort  ou  à  raison,  mais 
d'une  fa<;on  indiscutable,  la  jurisprudence  a  inter- 
prété ce  texte  en  disant  que  la  jouissance  seule 
des  presbytères  avait  été  rendue  aux  curés,  et 
que  la  propriété  était  donnée  aux  communes. 
Lorsqu'un  presbytère  ancien  a  été  aliéné,  on  peut 
se  demander  s'il  appartient  encore  à  celui  qui 
l'avait  acquis,  ou  s'il  est  devenu  propriété  com- 
munale, fabricienne  ou  autre. 

Mais  lorsqu'un  presbytère  ancien  n'a  pas  été 
aliéné,  la  question  ne  se  pose  pas  :  d'après  la  juris- 
prudence, il  a  été  rendu  au  curé  en  jouissance,  et 
à  la  commune  en  propriété.  D'où  il  suit  que  vous 
avez  tort...  pour  le  fond. 


Q.  —  La  cour  du  presbytère  est  séparée  de  celle 
du  voisin  par  un  mur.  Dans  la  cour  dudit  voisin  se 
trouvent  plusieurs  noyers,  dont  la  moitié  des  branches 
sont  sur  ma  cour. 

1»  A  qui  appartiennent  les  fruits  qui  tombent  d'eux- 
mêmes  dans  ma  cour  1 

2°  Ledit  voisin  a-t-il  le  droit  d'abattre  les  fruits 
(je  ne  dis  pas  les  cueillir  :  c'est  son  droit)  qui  donnent 
sur  ma  cour,  et  ensuite  les  y  venir  ramasser  ? 

J'ajouterai  que  ma  cour  est  entièrement  fermée. 

R.  —  Avant  la  loi  du  20  août  1881,  la  question 
de  l'attribution  des  fruits  tombés  sur  le  fonds  du 
voisin  était  controversée.  Certains  auteurs  esti- 
maient que  les  fruits  appartiennent  en  tous  cas 
au  propriétaire  de  l'arbre,  qui,  lorsque  ces  fruits 
sont,  par  suite  de  l'extension  des  branches,  tom- 
bés sur  un  terrain  voisin,  a  le  droit  de  forcer  ce 
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voisin  à  lui  livrer  passage  pour  ramasser  les 
fruits  tombés,  sauf  indemnité  s'il  y  a  lieu. 

La  jurisprudence  décidait  au  contraire  que  les 
anciens  usages  n'ayant  pas  été  maintenus  en  ce 
qui  concerne  l'élagage  des  branches  et  la  récolte 
des  fruits,  le  propriétaire  d'arbres  joignant  le 
fonds  voisin  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  passage 
sur  ce  fonds  pour  y  aller  ramasser  ou  cueillir 
les  fruits  qui  ne  pouvaient  être  récoltés  autre- 
ment. 

La  loi  du  20  août  1881,  qui  constitue  l'art.  673 
nouveau  du  Gode  civil,  a  tranché  la  question  en 
attribuant  légalement  au  voisin  la  propriété  des 
fruits  tombés  naturellement  des  branches  qui  em- 
piètent sur  son  fonds.  Le  propriétaire  de  l'arbre  ne 
peut  donc  pas  aller  chercher  ses  fruits  sur  la  pro- 
priété voisine,  spécialement  contre  le  gré  du 
voisin,  puisque  ce  dernier  tient  de  la  loi  elle- 
même  le  droit  de  les  conserver. 

Il  en  résulte  également  que  le  propriétaire  de 
l'arbre,  qui  est  bien  in  radiée  propriétaire  des 
fruits,  ne  pourrait  abattre  les  fruits  sur  la  pro- 
priété du  voisin,  et  prétendre  d'autorité  aller  les  y 
chercher  sans  le  consentement  de  celui-ci.  Sans 
doute,  il  peut  cueillir  les  fruits  qui  lui  appar- 
tiennent, ramener,  si  c'est  possible,  les  branches 
sur  son  propre  terrain  pour  en  abattre  les  fruits  ; 
mais  il  ne  peut  prétendre  au  droit  de  pénétrer  chez 
le  voisin  malgré  lui.  S'il  le  faisait  néanmoins, 
celui-ci  pourrait,  en  droit,  le  citer  en  dommages- 
intérêts  devant  le  juge  de  paix, surtout  s'il  pouvait 
justifier  d'un  préjudice  réellement  causé. 


Q.  —  Quelle  serait  la  marche  à  suivre  pour  ériger  en 
commune  une  paroisse,  section  de  commune? 

R.  —  La  marche  à  suivre  pour  obtenir  le  résul- 
tat dont  vous  parlez  est  indiquée  par  l'article  3 
de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 

Lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  la  circonstance, 
de  distraire  une  section  de  commune  pour  l'ériger 
en  commune  séparée,  le  préfet  doit  d'abord  être 
saisi  d'une  demande  motivée  à  cet  effet,  soit  par 
le  conseil  municipal  de  la  commune  intéressée, 
soit  par  le  tiers  des  électeurs  inscrits  de  la  com- 
mune ou  portion  dont  s'agit.  La  requête  doit 
exposer  et  développer  les  motifs  de  la  demande. 

Le  préfet  ordonne  une  enquête  après  laquelle 
le  conseil  municipal  et  le  conseil  d'arrondissement 
donnent  leur  avis,  et  la  proposition  est  soumise 
au  conseil  général. 

Ces  formalités  accomplies,  d'après  les  art.  5  et  6 
de  la  loi  municipale,  il  ne  peut  être  procédé  qu'en 
vertu  d'une  loi,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  en  cas 
d'érection  d'une  commune  nouvelle. 

Lorsque  le  préfet  est  régulièrement  saisi,  il  est 
obligé  d'ouvrir  l'instruction  de  l'affaire,  qui  com- 
prend l'enquête  préalable  et  l'avis  des  assemblées 
communale  et  départementales.  L'enquête  est 
faite  suivant  les  formes  ordinaires  de  commodo 
et  incommodo.  Un  commissaire-enquêteur  est 
nommé  par  le  préfet  ;  des  publications  et  affiches 


officielles  avertissent  les  particuliers  qu'ils 
peuvent  dans  un  délai  donné  présenter  leurs 
observations  à  la  mairie;  le  commissaire-enquê- 
teur en  dresse  procès-verbal,  et  les  transmet  à  la 
préfecture. 

Lorsque  la  décision  appartient  au  pouvoir 
législatif,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'ériger  une  nou- 
velle commune,  les  pétitionnaires  ne  peuvent  exi- 
ger que  le  gouvernement  saisisse  le  pouvoir  légis- 
latif de  la  demande,  car,  d'après  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  le  pouvoir  exécutif  est  investi 
du  droit  d'apprécier  si  la  demande  portée  devant 
lui  est  conforme  aux  intérêts  généraux. 

Souvent,  en  cette  matière,  comme  en  tant 
d'autres  aujourd'hui,  le  point  de  vue  politique  a 
plus  de  poids  que  l'intérêt  même  des  habitants. 
Aussi  est-il  nécessaire  de  s'assurer  l'appui  des 
membres  du  conseil  général  et  des  élus  du  dépar- 
tement. 

Q.  —  1»  J'ai  fabriqué  des  cartes  postales  illustrées  de 
mon  village.  Elles  comprennent  quelquefois  des  per- 
sonnes qui  à  ma  demande  ou  bien  d'elles-mêmes  se 
sont  mises  dans  le  sujet. 

Ces  personnes  peuvent-elles  s'opposer  à  l'exposition 
et  à  la  vente  des  cartes  qui  les  concernent  ? 

2»  La  loi  exige-t-elle  le  timbre  sur  le  cadre-exposition 
des  cartes  en  vente? 

R.  —  Ad  I.  Nous  avons  traité  avec  détails  la 
question  des  droits  du  photographe,  relativement 
aux  vues  de  paysages,  et  spécialement  en  matière 
de  cartes  postales  illustrées,  dans  notre  Juris- 
prudence de  1906,  p.  317.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  vous  renvoyer  à  cette  étude  docu- 


Ad  II.  Les  affiches  apposées  dans  les  lieux 
publics  doivent  en  principe  être  timbrées.  On 
entend  par  lieux  publics,  les  hôtels,  cafés,  vi- 
trines de  magasins,  etc.,  mais  non  les  boutiques, 
ni  l'intérieur  des  magasins. 

Les  inscriptions  placées  par  un  commerçant 
sur  sa  maison  pour  indiquer  les  marchandises 
qu'il  vend  sont  dispensées  du  timbre,  à  la  condi- 
tion qu'elles  ne  mentionnent  pas  le  lieu  de  pro- 
duction ni  l'adresse  du  producteur. 

Vous  pouvez  donc  exposer  sans  crainte,  même 
extérieurement,  une  affiche  avec  ces  mots,  par 
exemple  :  «  Cartes  postales  illustrées,  »  ou  un 
cadre  contenant  ces  cartes. 


Q.  —  Le  curé  de  X.  fait  paraître  chaque  mois  un  bul- 
letin de  quatre  pages,  tirées  par  le  limographe,  au 
nombre  de  30  exemplaires  pour  être  distribués  dans  sa 
paroisse.  Bien  entendu,  il  donne  ce  bulletin  gratuite- 
ment et  ne  reçoit  que  les  dons  volontaires  que  l'on  veut 
bien  lui  faire  pour  l'aider  un  peu  dans  ses  dépenses. 

Est-il  obligé  de  faire  une  déclaration  au  Procureur  de 
sa  région  ?  —  Je  ne  le  crois  pas,  puisque  ce  curé  fait 
lui-même  tout  le  travail,  et  n'en  retire  pas  un  sou  puis- 
qu'il le  donne  gratuitement. 

Si  ce  curé  doit  faire  une  déclaration,  peut-il  être 
gérant,  mais  ne  sera-t-il  pas  soumis  à  la  patente  comme 
imprimeur  ?  Et  que  paierait-il  ? 

R.  —  Aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
20  juillet  1881,  l'imprimerie  et  la  librairie  sont 
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libres.  Il  n'y  a  donc  pas,  comme  sous  le  régime 
eni  à  cette  loi,  de  déclaration  à  faire  au 
préalable.  Mais  tout  imprimé  rendu  public  doit 
porter  l'indication  du  nom  et  du  domicile  de 
[Imprimeur,  à  peine,  contre  celui-ci,  d'une 
amende  de  5  à  15  francs. 

Au  moment  de  la  publication  de  tout  imprimé, 
11  en  sera  fait  par  l'imprimeur,  à  peine  d'une 
amende  de  10  à  300  francs,  un  dépôt  en  deux 
exemplaires  destinés  aux  collections  nationales. 
Ce  dépôt  sera  fait  à  la  préfecture  pour  les  chefs- 
lieux  de  département,  à  la  sous-préfecture  pour 
les  chefs  lieux  d'arrondissement,  et  pour  les 
autres  lieux  à  la  mairie.  L'acte  de  dépôt  mention- 
nera le  titre  de  l'imprimé  et  le  chiffre  du  tirage. 
Ne  sont  exemptés  de  cette  disposition  que  les  bul- 
letins de  vote,  les  circulaires  commerciales  ou 
industrielles,  et  les  ouvrages  dits  de  ville  ou  bil- 
boquets. Donc,  pour  que  l'obligation  du  dépôt 
existe,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ouvrage  soit 
mis  en  vente;  il  suffit  qu'il  soit  publié,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  soit  pas  destiné  aux  seuls  besoins  de 
celui  qui  le  fait  imprimer.  Le  curé  dont  s'agit  y 
est  donc  incontestablement  soumis. 

Au  point  de  vue  de  la  patente,  la  loi  y  astreint 
tous  ceux  qui  exercent  un  commerce,  industrie, 
ou  profession.  On  entend  par  là  celui  qui  consacre 
habituellement  tout  ou  partie  de  son  temps  à 
accomplir  les  actes  que  ce  commerce  ou  cette 
profession  comporte.  Le  fait  habituel  est  le  seul 
que  la  loi  retienne  :  l'individu  qui  accidentelle- 
ment aura  fait  tel  ou  tel  acte  analogue  à  ceux  que 
font  les  commenints  ou  les  industriels,  ne  sera 
pas  pour  cela  assujetti  à  la  patente. 

Mais  quand  l'exercice  de  la  profession  est  habi- 
tuel, la  condition  est  suffisante,  et  les  droits  sont 
dus,  quelle  que  soit  la  qualité  de  celui  qui 
exerce  et  quel  que  soit  le  but  qu'il  poursuit. 

Dans  l'espèce,  si  le  curé  a  un  atelier  d'imprime- 
rie, et  surtout  s'il  occupe  un  ou  plusieurs  ou- 
vriers, on  lui  imposera  sans  doute  la  patente.  S'il 
n'occupe  pas  d'ouvriers,  et  qu'on  prétende  néan- 
moins l'Imposer,  il  devra  réclamer  selon  le  mode 
ordinaire  en  matière  de  contributions  directes 
(par  voie  de  requête  sur  timbre  à  la  sous- préfec- 
ture, dans  les  3  mois  de  la  publication  du  rôle), 
en  exposant  qu'il  imprime  en  amateur  à  ses  mo- 
ments perdus,  sans  exercer  la  profession  d'impri- 
meur, sans  tirer  aucun  bénéfice,  et  sans  imprimer 
autre  chose  que  le  bulletin. 

L'imprimeur-éditeur  est  Inscrit  à  la  4'  classe  du 
tableau  A  qui  comporte  un  droit  fixe  de  12  francs 
pour  les  communes  au-dessous  de  2000  habitants 
et  le  droit  proportionnel  au  30e  de  la  valeur  loca- 
tlve. 


Q.  —  J'ai  lu  avec  intérêt  les  différents  articles  parus 
sur  les  musiques  qui  existent  en  double  dans  certaines 
communes,  et  je  comprends  la  possibilité  de  pouvoir 
s'élever  contre  un  maire  qui  agit  arbitrairement:  mais 
comment  conseilleriez-vous  d'agir  dans  la  .situation  qui 
nous  est  faite  ici  ? 

Il  y  a  deux  musiques  :  l'une  municipale,  socialiste,  à 


la  couleur  du  maire;  l'autre  di;e  libre,  allant  à  l'église, 
l  droit  de  jouer  dans  les  rues  du 
pays  ;  et  voici  comment  le  maire  a  établi  son  arrêté  : 
;eut  jouer  dans  les  rues  et  sur  les 
places  publiques  qu'avec  l'autorisation  de  M.  le  maire. 
Si  on  lui  demande  cette  autorisation,  il  répond  :  «  .Te  ne 
puis  vous  l'accorder,  car  il  y  aura  trouble  ;  je  dois  pré- 
venir les  désordres...  »  Et  les  braves  musiciens  ont  peur 
de  braver  le  tyran  municipal,  d'avoir  un  procès,  et  ils 
se  résignent  à  ne  jouer  qu'à  l'église,  dans  les  cours  et 
dans  les  jardins. 

R.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  dans  le 
tome  VI  de  la  Jurisprudence,  p.  2GS,  le  maire  ne 
peut  prendre  un  arrêté  pour  interdire  à  une  société 
musicale  de  sortir  en  corps  sur  la  voie  publique, 
et  d'y  jouer,  alors  qu'il  l'accorde  à  une  autre  dans 
les  mêmes  conditions.  Mais  il  peut,  par  une  me- 
sure générale,  interdire  à  toutes  les  fanfares  de  le 
faire  sans  une  autorisation  qu'il  se  réserve  d'ac- 
corder, en  vue  du  maintien  du  bon  ordre,  auquel 
il  est  spécialement  préposé. 

C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  la  doctrine  de  la 
Cour  de  Cassation  et  celle  du  Conseil  d'Etat. 

Mais  si  la  faculté  d'appréciation  est  laissée  au 
maire,  elle  n'est  cependant  pas  purement  arbi- 
traire. Il  doit  d'abord  se  baser  uniquement  sur  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  ce  que  n'a 
pas  manqué  de  faire  le  tyranneau  dont  tous  par- 
lez, et  qui  connaît  sans  doute  ses  textes. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  dans  un  arrêté 
du  1er  juillet  18b8  (S.  1900-3-8G)  que  le  maire  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  prononcer  en  dehors 
de  tout  motif  spécial  mentionné  dans  son  arrêté, 
l'Interdiction  contre  une  seule  société.  Par  arrêt 
du  19  avril  1890  (S.  92-1-425)  la  Cour  de  Cassation 
avait  statué,  dans  le  même  sens,  que  l'on  ne  sau- 
rait reconnaître  au  maire,  sous  le  prétexte  d'assu- 
rer le  bon  ordre,  le  pouvoir  arbitraire  d'interdire 
par  arrêté  la  vole  publique  à  une  société  musicale 
déterminée,  alors  que  les  autres  sociétés  de  même 
nature  auraient  la  libre  circulation. 

Le  moyen  de  forcer  la  main  au  maire?  —  Nous 
n'en  voyons  pas  d'autre  que  celui  que  nous  avons 
indiqué  dans  l'espèce  précédente.  Ou  agir  par  voie 
principale,  en  déférant  l'arrêté  municipal  au  Con- 
seil d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs;  ou  agir  par 
voie  incidente,  en  jouant  malgré  la  défense  du 
maire,  et  en  risquant  la  poursuite  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police,  qui  aura  à  examiner  la  léga- 
lité de  l'arrêté  du  maire.  S'il  ne  la  reconnaît  pas, 
vous  avez  gain  de  cause.  S'il  la  reconnaît,  et  pro- 
nonce une  amende  supérieure  à  5  francs,  en  appe- 
ler devant  le  tribunal  correctionnel  ;  si  celui-ci 
confirme  la  condamnation,  ou  si  la  première 
amende  n'est  .pas  supérieure  à  5  francs,  se  pour- 
voir en  Cassation  pour  excès  de  pouvoirs. 

De  toutes  façons,  il  faudra  vous  appuyer  sur  les 
textes  que  nous  avons  cités  plus  haut,  et  qui, 
émanant  des  deux  juridictions  suprêmes,  font  au- 
torité et  tranchent  la  question  dans  le  sens  libé- 
ral. 

Le  gérant  :  .1.  Maitmer. 
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Donation  d'un  immeuble  à  charge  d'affectation 
pour  un  presbytère  à  perpétuité  ;  expulsion 
du  ourè  par  la  commune  ;  droit  pour  le  curé 
de  rester  dans  le  presbytère  ;  compétence  du 
juge  des  référés. 

Tribunal  civil  de  Fontainebleau,  l'I  mm-s  1907 
(Référé) 

Le  6  mai  1819,  Mrae  la  comtesse  JollivU  donna 
un  immeuble  à  la  commune  de  Grez-sur-Loing 
(Seine-et-Marne),  à  charge  d'y  loger  le  curé  ou 
desservant,  à  peine  de  révocation  de  la  donation. 

Cette  donation  fut  régulièrement  autorisée  par 
l'autorité  administrative  et  acceptée  par  la  com- 
mune de  Grez. 

Plus  tard,  et  par  acte  rectificatif  du  23  juin 
1881,  Mme  la  comtesse  Jollivet  déclara  réserver 
pour  elle  seule  le  droit  de  révocation  au  cas 
d'inexécution  des  conditions  de  la  donation. 

Le  10  janvier  1007,  M.  le  maire  de  la  commune 
de  (irez,  d'accord  avec  son  conseil  municipal, 
Intima  à  M.  l'abbé  Gaudron,  curé  desservant  en 
fonctions,  l'ordre  de  quitter  le  presbytère. 

M.  l'abbé  Gaudron  s'y  refusa  et  s'adressa  au 
Président  du  tribunal  de  Fontainebleau  pour  être 
maintenu  en  possession  du  presbytère. 

Devant  ce  magistrat,  la  commune  de  Grez  sou- 
tint : 

1°  Que  M.  l'abbé  Caudron  n'étant  pas  partie  à 
la  donation  du  6  avril  1819,  le  titre  lui  était 
étranger  ; 

2»  Que  n'ayant  pas  le  droit  à  la  révocation, 
M.  l'abbé  Caudron  n'avait  aucune  qualité  pour 
revendiquer  la  jouissance  de  l'immeuble  objet  de 
la  donation  ; 

3"  Que  la  loi  du  2  janvier  1907  ayant  rendu  la 
libre  disposition  des  presbytères  à  leurs  proprié- 
taires, le  curé  n'était  plus  qu'un  occupant  sans 
titre  juridique. 

Pour  ces  raisons,  la  commune  de  Grez  s'oppo- 
sait au  maintien  de  M.  l'abbé  Caudron  dans  le 
presbytère,  et  demandait  au  contraire  soa  expul- 
sion. 

Le  président,  M.  Rollet,  renvoya  le  référé  à 
l'audience.  A  la  date  du  21  mars  1907,  sur  les 
plaidoiries  de  M«  E.  Hardy,  avoué,  pour 
M.  l'abbé  Caudron,  et  de  Me  Chambeau,  avoué, 
pour  le  maire  de  Grez,  le  tribunal  statuant  en 
référé  a  rendu  la  décision  suivante  : 
Sur  la.  compétence  : 

Attendu  que  l'urgence  invoquée  par  le  demandeur 
dans   la  cause  actuelle,    ressort  suffisamment   de   la 


naiure  même  de  l'instance  engagée,  et  dont  le 

a    pour  objet,   soit    le 

habitation  acu  t pulsion  ;— qne  le  juge 

des  référés  est  doue  uompétent  pour  connaître  à  ce  titre 

des  faits  à  lui  soumii  ; 

Sur  la,  ri 

Attendu  que  dans  l'acte  du  6  mai  1819,  contenant 
donation  par  la  comtesse  Jollivet  à  la  commune  de 
Grez,  de  la  propriété  dite  <c  l'Ancien  Prieuré  »  dans  les 
termes  rapportés  aux  qualités  du  présent  jugement,  (in 
lit  la  clause  suivante,  imposée  comme  condition  par  la 
donatrice  à  la  commune  donatvire  :  «  Les  bâtiments 
ci-dessus  désignés  seront  toujours  affectés  au  loge- 
ment de  l'ecclésiastique  qui  remplira  dans  la  com- 
mune les  fonctions  de  curé  ou  de  desservant  ;  » 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce,  d'une  stipulation 
pour  autrui,  autorisée  par  l'article  1121  du  Gode  civil, 
non  assujettie  aux  dispositions  spéciales  de  l'article  932 
du  même  Gode,  pas  plus  qu'à  la  formalité  de  la  noti- 
fication, et  conférant  au  bénéficiaire  éventuel,  par  le 
seul  fait  de  son  acceptation,  mémo  tacite,  toute  qualité 
pour  invoquer  en  justice  le  bénéfice  de  son  titre  (Gass., 
30  juillet  1877)  ; 

Attendu  qu'il  n'est  contesté,  ni  douteux,  que  Gaudron 
fût,  au  début  de  la  présente  instance,  prêtre  desservant 
de  la  commune  de  Grez  ;  que  cette  qualité  lui  est  du 
reste  reconnue  par  le  maire  lui-même  dans  sa  lettre  du 
17  janvier  dernier,  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent 
jugement;  que  d'autre  part,  la  loi  du  2  janvier  1907, 
ayant  dans  son  article  5  expressément  décidé  que  les 
édifices  consacrés  au  culte  continueraient  à  rester  à  la 
disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte,  pour 
la  pratique  de  leur  religion,  Gaudron,  qui  n'a  jamais 
cessé,  comme  ministre  du  culte,  de  desservir  la  com- 
mune de  Grez,  n'a  rien  perdu  de  la  capacité  juridique 
attachée  à  son  titre  de  desservant  ;  qu'il  reste  donc  qua- 
lifié pour  invoquer,  en  ce  qui  le  concerne,  le  titre  de 
1819,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé  autrement  par  la 
juridiction  compétente  ;  que  sa  demande  actuelle  est 
conséquemment  recevable,  toute  réserve  faite  du  reste 
quant  au  fond  du  débat  ; 

Sur  le  fo.nd  du  référé  : 

Attendu  que  par  acte  reçu  Moisant,  notaire  à  Paris, 
en  date  du  6  mai  1819,  la  comtesse  Jollivet  a,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  fait  à  la  commune  de  Grez,  qui  a 
accepté,  donation  entre  vifs  et  irrévocable,  d'une  pro- 
priété, sise  à  Grez,  appelée  «  l'Ancien  Prieuré  »  et  ses 
dépendances,  avec  stipulation  que  les  bâtiments  lonnés 
resteraient  toujours  affectés  au  logement  de  l'ec^lésias- 
tiqae  qui  desservirait  la  commune  ; 

Attendu  que,  pour  faire  échec  à  la  demande  <?e  Gau- 
dron, Bazin  ès-qualité  s'appuie  notamment  sur  l'acte 
rectificatif  du  23  juin  1881,  rapporté  aux  qualités  .-lu  pré- 
sent jugement,  et  aux  termes  duquel  la  donatrice 
déclare  se  réserver,  à  elle  seule,,  à  l'exclusion  de  ses 
ayants  cause,  le  bénéfice  éventuel  de  toute  action  en 
révocation  de  la  donation  de  1S19,  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  la  valeur  de  l'Objection, 
il  serait  nécessaire  d'interpréter  l'acte  modificati?  invo- 
qué et  d'en  dégager  la  portée  ;  que  cet  examen  au  fond 
échappe  au  pouvoir  du  juge  du  référé  ;  que  ce  ôernier 
n'a  pas  davantage  compétence  pour  apprécier  les  consé- 
quences de  la  loi  du  9  décembre  1905,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  de  la  donation  de  1819,  de  la  >,ipula- 
tion  pour  autrui  y  contenue,  des  charges  et  affectations 
pouvant  en  résulter  ;  qu'il  ne  saurait,  en  un  mot,  sans 
excrs  de  pouvoir,  examiner  si  la  loi  en  question  est  de 
nature  A  porter  ou  non  atteinte  aux  conventions  con- 
clues entre  particuliers  ; 

Mais  attendu  que  Gaudron  se  présente  muni  d'un 
titre  authentique  auquel  provision  est  due  ;  qu'il  ;st  de 
la  compétence  et  du  devoir  du  juge  des  réfép  d'en 
assurer  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'une  décision  de  j  istice 
en  ait  prononcé  la  caducité  ; 
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Qu'il  y  :i  lien  dès  lors  de  décider  qu'il  set 
changement  d'affectation  de  l'immeuble  et  dépendances 
actuellement  occupés  par  Gaudron,  et  par  suite  à 
l'expulsion  de  ce  dernier,  dont  l'occupation  devra  être 
maintenue  à  litre  provisoire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué au  fond  par  la  juridiction  compétente  ; 
motifs  : 

Au  principal,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'elles  aviseront  ; 

Et  dès  maintenant,  par  provision,  vu  l'urgence  : 

Dit  et  ordonne  qu'il  sera  sursis  au  changement  de 
destination  de  l'immeuble  et  dépendances  actuellement 
habités  par  Caudron  en  vertu  de  l'acte  de  donation  de 
1819,  et  à  l'expulsion  de  ce  dernier  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  définitivement  statué  au  fond  sur  la  valeur  et  la 
portée  actuelles  des  titres  et  documents  invoqués  par 
les  parties  à  l'appui  de  leurs  prétentions  respectives  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement,  nonobs- 
tant appel,  sans  caution,  sur  minute,  même  avant  l'en- 
registrement, vu  l'urgence  l. 

OBSERVATIONS 

Merci  très  vif  à  l'éminent  confrère  qui  a  bien 
voulu  nous  communiquer  ce  document  très  impor- 
tant. Nous  commenterons  brièvement  cet  arrêt, 
nous  contentant,  pour  ainsi  dire,  de  le  traduire  en 
langage  vulgaire  pour  le  plus  grand  profit  de  nos 
lecteurs. 

Nos  confrères  savent  qu'un  jugement  en  référé 
est  un  jugement  provisoire  qu'on  sollicite  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  ou  du  juge  qui  le  rem- 
place, soit  pour  une  question  urgente,  soit  pour 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire,  soit  pour  l'exé- 
cution d'un  jugement.  Un  jugement  en  référé 
n'est  que  provisoire,  dans  ce  sens  que  les  parties 
devront  plus  tard,  si  elles  ne  se  désistent  pas  de 
leurs  prétentions,  faire  trancher  la  question  prin- 
cipale par  les  juges  ordinaires.  Dans  le  cas  actuel, 
en  présence  du  maire  qui  voulait  chasser  immé- 
diatement le  curé  de  son  presbytère,  le  curé 
aurait  pu  dire  d'une  manière  absolue,  s'il  eût  été 
mal  renseigné  :  «  L'acte  de  donation  me  donne  le 
droit  d'occuper  toujours  le  presbytère  ;  je  de- 
mande par  conséquent  que  la  commune  me  laisse 
tranquille.  »  S'il  eût  tenu  ce  langage,  11  aurait 
posé  la  question  principale,  question  qui  ne  peut 
pas  se  poser  devant  le  juge  des  référés,  et  11 
aurait  succombé.  Mais  il  a  dit  :  «  Je  suis  dans  le 
presbytère  en  vertu  d'un  acte  exécutoire,  d'une 
donation,  et  je  demande  à  y  rester  tant  que  le 
maire  n'aura  pas  fait  juger  que  cet  acte  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  la  commune  reprenne  la  libre 
disposition  de  l'édifice  en  expulsant  le  curé.  » 
C'est  donc  une  sentence  provisoire  que  le  curé  a 
demandée  —  et  il  ne  pouvait  pas  en  demander  une 

1  1«  Sur  la  compétence  du  Président  des  référés  : 
voir  art.  806  C.  P.  G  ;  Lorient  28  déc.  1906  (Gaz.  .'il  jan- 
vier 1907). 

2*  Sur   la  stipulation  pour  autrui   :   Cass.  'M  juillet 
181-842);  Agen  8  mars  1898  (sou-  cassation) 
(Ii    P.  96  1-828). 

:!•  Sur  l'acceptation  tacite:  Cass.  .'»  juillet  1877  sus- 
rapporté. 

1*  Sur  l'action  directe-  du  bénéficiaire  de  la  stipula- 
tion :  BauHry  Lacantinerie.  t.  i,  n°  160;  —  Paris  10  no- 
vembre 1887  CGos  Pal..  88  I  avril  1888 
(D.  P.  88-1201):  Cass  0  juin  1888  (D.  P 
Cans.  8  av..  0  1-441)  ;  Cas».  29  juin  1898 
!..  P.  97-1  878);  Paria  1"  mars  1898  (D.  P.  96-2-465). 


autre  au  juge  des  référés;  —  le  jugement  définitif 
est  réservé  aux  tribunaux,  si  la  commune  veut 
persister  dans  ses  prétentions. 

Le  jugement  se  divise  en  trois  parties  :  1«  ques- 
tion de  compétence  du  juge  des  référés  ;  2»  ques- 
tion de  recevabilité  de  l'action  intentée  par  le 
curé  ;  3°  question  de  fond  sur  la  demande  du 
curé. 

I.  —  La  question  pouvait-elle  être  posée  devant 
le  juge  des  référés,  ou  fallait-il  aller  devant  les 
tribunaux  comme  dans  les  procès  ordinaires  ?  — 
Notre  arrêt  décide  en  quelques  mots  qu'il  y  avait 
lieu  d'aller  en  référé  à  cause  de  l'urgence  de  la 
solution  à  intervenir.  Il  s'agissait,  en  effet,  de 
savoir  si  le  curé  devait  Immédiatement  abandon- 
ner le  presbytère,  ou  s'il  pouvait  continuer  à 
l'occuper  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  définitif  fût 
intervenu.  Nos  confrères  voient  par  là  qu'en 
pareil  cas  et  dans  des  circonstances  analogues,  ils 
peuvent  s'adresser  au  juge  des  référés. 

II.  —  La  question  de  recevabilité  comportait 
deux  doutes  :  1»  Le  curé  a-t-il  qualité  pour  inter- 
venir ?  2°  Et  si  le  curé  a  qualité  pour  intervenir, 
M.  l'abbé  Caudron  a-t-il  légalement  la  qualité  de 
curé  de  la  paroisse  1 

1°  Sur  le  premier  point,  le  juge  déclare  que  le 
testament  contient  une  stipulation  pour  autrui, 
c'est-à-dire  une  clause  ou  condition  en  faveur 
d'un  tiers.  Ce  tiers,  ce  sont  les  curés  successifs  de 
la  paroisse  ;  la  clause  ou  condition  qui  est  à  leur 
avantage,  c'est  que  le  presbytère  leur  servira  tou- 
jours d'habitation.  Or  les  stipulations  pour  autrui 
sont  permises  par  l'article  1121  du  Code  civil. 
Pour  que  ces  stipulations  soient  valables,  il  suffit 
que  le  tiers  qui  doit  en  profiter  les  accepte  même 
tacitement.  Et  dès  lors,  il  puise  dans  son  titre, 
qui  est  ici  l'acte  de  donation,  le  droit  de  soutenir 
ses  intérêts  devant  les  juges.  En  d'autres  termes, 
si  le  curé  avait  occupé  le  presbytère  sans  aucun 
titre  lui  donnant  le  droit  de  l'occuper,  s'il  avait 
été  dans  la  situation  où  la  plupart  des  curés  se 
trouvent  vis-à-vis  de  leurs  presbytères,  son  action 
n'aurait  pas  été  recevable,  on  lui  aurait  dit  : 
«  Vous  n'avez  pas  qualité,  capacité  pour  plaider.  » 
Mais  le  curé  dont  il  s'agit  ici  était  bénéficiaire 
d'une  stipulation  pour  autrui,  d'une  clause  en  sa 
faveur,  et  c'est  grâce  à  cette  clause  qu'il  a  pu  dé- 
fendre ses  droits. 

2°  Après  cette  première  question,  le  juge  en  a 
examiné  une  autre  :  M.  Caudron  est-il  vraiment 
le  curé  de  la  paroisse  ?  —  La  loi  de  Séparation  ne 
reconnaît  plus  les  ministres  du  culte  et  les  assi- 
mile à  tous  autres  citoyens.  Par  conséquent,  lors- 
qu'un individu  se  présentera  devant  les  tribu- 
naux en  disant  qu'il  est  curé,  évêque,  etc.,  les 
juges  ne  devront-ils  pas  lui  répondre  :  «  Nous  ne 
connaissons  plus  ni  curés  ni  évêques  ?»  Le  juge 
de  Fontainebleau  tranche  la  question  en  disant 
que  le  maire  lui-même  n'a  pas  contesté  au  curé 
sa  qualité  de  curé  et  l'a  reconnue  dans  une  lettre; 
que  la  loi  du  2  janvier  1907  parle  des  ministres  du 
culte,    et    par    conséquent    les    reconnaît  ;    que 
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M.  Caudron  n'a  jamais  cessé  d'être  curé  de  la 
paroisse  et  n'a  pas  perdu  son  titre.  —  Cette  argu- 
mentation est  précieuse  à  retenir  pour  des  cas 
analogues.  —  L'action  du  curé  était  donc  parfai- 
tement recevable. 

III.  —Mais  fallait-il  faire  droit  à  la  demande  du 
curé  et  empêcher  provisoirement  son  expulsion  ? 
Ici  survenait  une  grosse  difficulté.  Longtemps 
après  avoir  fait  sa  donation  à  la  commune,  la 
bienfaitrice  avait  passé  un  autre  acte  par  lequel 
elle  déclarait  qu'elle  se  réservait  à  elle  seule  le 
droit  de  révoquer  sa  libéralité  si  les  conditions 
qu'elle  avait  imposées  n'étaient  plus  remplies.  La 
commune  prétendit  donc  qu'en  vertu  de  ce  second 
acte,  elle  avait  le  droit  de  chasser  immédiatement 
le  curé,  et  que  la  bienfaitrice  seule  aurait  le  droit 
de  s'opposer  à  cette  expulsion.  Le  juge  répond 
que  pour  admettre  les  prétentions  de  la  commune 
sur  ce  point,  il  devrait  se  prononcer  sur  le  sens  et 
la  portée  de  l'acte  invoqué  par  la  commune,  qu'il 
devrait  juger  au  principal,  que  ce  n'est  pas  son 
affaire,  qu'il  se  trouve  en  présence  d'un  acte  exé- 
cutoire régulier  en  vertu  duquel  le  curé  habite  le 
presbytère,  qu'il  doit  maintenir  provisoirement  cet 
acte,  qu'on  le  discutera  tant  qu'on  voudra  devant 
les  tribunaux,  mais  qu'il  doit,  pour  le  moment, 
empêcher  l'expulsion  du  curé. 

Plusieurs  de  nos  confrères  sont  dans  des  situa- 
tions analogues.  Leurs  presbytères  ont  été  donnés 
ou  légués,  aux  communes  ou  aux  fabriques  à  con- 
dition qu'ils  serviraient  toujours  d'habitation  aux 
curés  successifs.  SI  le  maire  ou  le  séquestre 
cherchent  à  les  expulser  ou  exigent  un  loyer,  les 
intéressés  feront  bien  de  profiter  de  l'arrêt  que 
nous  venons  de  commenter.  Il  est  probable  qu'ils 
obtiendront  d'être  maintenus  provisoirement.  Ce 
premier  résultat  acquis,  ils  pourront  aller  devant 
d'autres  juges  auxquels  ils  demanderont  de  pro- 
noncer définitivement  que  la  stipulation  pour 
autrui  dont  ils  sont  les  bénéficiaires  soit  mainte- 
nue. En  d'autres  termes,  ils  plaideront  pour  que 
le  nouveau  propriétaire,  quel  qu'il  soit,  soit 
obligé  à  conserver  à  l'édifice  sa  destination.  Nous 
estimons  qu'ils  pourront  faire  ce  procès  sans 
faire  intervenir  les  héritiers  des  bienfaiteurs. 


La  nouvelle  comptabilité  paroissiale 


Voici  quelques  détails  très  simples  sur  la  comp- 
tabilité à  établir  désormais  dans  chaque  paroisse. 
On  nous  a  demandé  des  indications  ;  on  nous  a 
conseillé  de  les  publier  dans  l'Ami  du  Clergé. 
Nous  cédons,  mais  sans  oublier  que  la  décision 
pratique  appartient  à  nos  èvêques,  et  que  nous 
devrons  nous  en  tenir  à  ce  qu'ils  prescriront. 

I.  —  Quelques  principes 

1er  principe  :  Il    est    de    toute    nécessité    que 

chaque  curé  tienne,  avec  une  régularité  parfaite, 


la  comptabilité  des  fonds  de  sa  paroisse.  L'argent 
du  culte,  que  nous  sommes  appelés  â  manier,  est 
sacré.  Le  dilapider  serait  commettre  un  sacrilège. 
Avant  la  Séparation,  nos  fabriciens  en  contrôlaient 
l'emploi  au  nom  des  autorités  ecclésiastique  et 
civile.  Actuellement,  nous  sommes  presque  livrée 
à  nous-mêmes  sur  ce  point,  je  veux  dire  à  notre 
conscience  d'honnêtes  hommes  et  de  prêtres. 
Raison  de  plus  pour  que  nous  ayons  à  cœur  d'ap- 
porter, dans  le  maniement  des  fonds  du  culte,  une 
grande  régularité  et  des  soins  minutieux.  Quel 
désordre,  quels  oublis,  quelle  grave  responsabilité 
pesant  sur  la  conscience,  quelles  injustices  pos- 
sibles et  déplorables,  si  chacun  se  fiait  à  sa 
mémoire  ou  se  contentait  d'écrire  quelques  notes 
éparses  sur  des  bouts  de  papier  !...  Il  faut  une 
comptabilité  régulière,  c'est  certain. 

2"  principe  :  Il  est  nécessaire  que  l'évêque 
exerce  sur  la  comptabilité  des  paroisses  de  son 
diocèse  une  surveillance  réelle  et  efficace.  L'évêque 
est  le  chef  du  diocèse  ;  c'est  de  lui  que  nous 
viennent  tous  nos  pouvoirs.  Nous  sommes  soumis 
à  son  autorité  non  seulement  dans  les  questions 
spirituelles,  mais  encore  dans  l'administration 
temporelle  de  nos  paroisses.  Si  l'évêque  a  le  droit 
de  surveiller  la  comptabilité  des  paroisses  de  son 
diocèse,  il  en  a  le  devoir,  car  il  est  responsable 
des  abus  qui  pourraient  se  produire.  Ces  vérités 
sont  élémentaires  ;  il  serait  superllu  de  s'attarder 
à  les  démontrer.  Nos  évêques  parleront  ;  nous 
obéirons. 

3e  principe  :  Il  est  désirable  que  les  règles  de 
comptabilité  qui  nous  seront  imposées  soient  sim- 
plifiées dans  toute  la  mesure  du  possible.  —  Le 
premier  but  à  atteindre  est  d'obtenir  une  régula- 
rité exacte  qui  mette  les  biens  du  culte  à  l'abri  de 
la  négligence  et  de  l'oubli.  Négligence  et  oubli, 
voilà  les  seuls  obstacles  que  nous  ayons  à 
craindre,  car,  Dieu  merci  !  nous  ne  sommes  pas 
des  voleurs  ;  nous  avons  une  conscience  qui  nous 
met  dans  l'impossibilité  de  commettre  des  malver- 
sations. Or,  plus  nos  règles  de  comptabilité  seront 
compliquées,  plus  il  est  à  craindre  qu'elles  ne 
soient  pas  observées.  Nous  ne  sommes  pas  de 
grands  teneurs  de  livres,  ni  des  percepteurs 
assis  tout  le  jour  à  leur  bureau  ;  nous  avons 
d'autres  occupations.  Si  nous  ne  suivons  pas 
les  règles  simples,  pratiques,  faciles  à  observer 
qu'on  nous  aura  imposées,  nous  serons  inexcu- 
sables et  on  aura  le  droit  de  nous  frapper  sévère- 
ment. —  Le  second  but  à  atteindre,  c'est  de  per- 
mettre à  l'évêque  de  vérifier  facilement  et  quand 
il  le  voudra  la  comptabilité.  Or  ce  n'est  pas  la 
complication  des  écritures  .qui  rend  la  vérification 
facile  ;  c'est  au  contraire  leur  simplicité.  —  Le 
troisième  but  à  atteindre  est  d'éviter  tout  manie- 
ment de  fonds  irrégulier,  tout  virement,  tout 
détournement,  toute  malversation,  si  vous  voulez. 
Ce  n'est  pas  en  compliquant  les  écritures  qu'on 
y  arrivera,  c'est  en  exigeant  qu'elles  soient  parfai- 
tement régulières  dans  leur  simplicité.  Les  voleurs 
ne  sont  pas  parmi  nous,  et  les  voleurs  resteront 
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des  voleurs,  quelle  que  soit  la  comptabilité  qu'on 
leur  impose. 

4»  principe  :  Les  fonds  que  les  évêques  auront 
a  vérifier  sont  principalement  les  recettes  et  les 
dépenses  que  nous  ferons  ponr  le  culte  paroissial, 
et  les  fonds  que  nous  recevrons  pour  la  caisse 
diocésaine  des  traitements  ecclésiastiques  ;  mais 
l'évêqne  peut  demander  que  nous  le  tenions  au 
courant  de  notre  casuel  personnel.  —  Nous  divi- 
serons donc  les  biens  en  trois  catégories  :  1°  les 
Mens  du  culte  paroissial  ;  2*  les  biens  destinés  à 
la  caisse  diocésaine  des  traitements  eMlésiaft- 
tlqnes  :  >  notre  casuel  personnel. 

Les  biens  du  culte  paroissial  sont  ceux  dont  les 
fabriques  avaient  précédemment  l'administration, 
par  exemple  le  produit  des  oblatlons  faites  à  l'oc- 
casion des  bancs  et  chaises  de  l'église,  le  produit 
des  quêtes  pour  les  frais  du  culte,  celui  des  troncs, 
des  oblations  volontaires,  des  oblatlons  faites  à 
l'occasion  des  cérémonies  religieuses  (pour  la  part 
qui  revenait  précédemment  à  la  fabrique),  de  la 
cire,  et  toutes  autres  recettes  destinées  à  couvrir 
les  frais  du  culte  dans  la  paroisse.  —  Les  biens  de 
la  seconde  catégorie  sont  ceux  que  nous  avons 
recueillis  pour  le  traitement  du  clergé.  Nos 
évêques  ont  généralement  établi  une  caisse  diocé- 
saine qxil  doit  centraliser  toutes  les  offrandes  et 
les  répartir  entre  les  prêtres  du  diocèse.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  nous  payer  nous-mêmes  sur  ce 
que  nous  aurons  reçu  de  nos  fidèles  ;  nous  devons 
tenir  un  compte  exact  de  toutes  les  offrandes  qui 
nous  sont  faites  dans  ce  but,  et  en  envoyer  le 
montant  suivant  les  Indications  de  I'évêque.  — 
Enfin  tout  le  monde  comprend  ce  que  nous  enten- 
dons par  notre  casuel  personnel.  Nous  ne  sommes 
plus  soumis  à  un  tarif  légal.  S'ensuit-il  que  nous 
pouvons  augmenter  à  notre  gré  le  prix  des  céré- 
monies religieuses  ?  Evidemment  non.  Le  tarif  des 
cérémonies  religieuses  doit  être  établi  par  l'évêqne. 
Si  nous  le  flxions-nous-mêmes,  nous  ferions  un 
acte  arbitraire,  déraisonnable,  anticanonique, 
Injuste  peut-être,  et,  dans  tous  les  cas,  odieux  à 
nos  paroissiens.  Mais  si  I'évêque  a  le  droit  d'éta- 
blir nos  tarifs,  il  a  celui  de  nous  demander  compte 
de  nos  recettes.  De  plus,  11  est  juste  qu'il  puisse  se 
rendre  compte  des  ressources  que  chaque  paroisse 
peut  fournir  à  son  clergé.  Nous  ne  voulons  pas 
dire  par  là  que  les  évêques  devront  exiger  que 
nous  leur  rendions  compte  de  notre  casuel  per- 
sonnel ;  nous  voulons  dire  simplement  qu'ils  le 
peuvent. 

Dans  tous  les  cas,  nous  croyons  que  ces  trois 
sortes  de  fonds  doivent  faire  l'objet  de  trois  comp- 
tabilités distinctes,  puisqu'ils  sont  destinés  à 
entrer  dans  trois  caisses  distinctes, savoir,  la  caisse 
du  culte  paroissial,  la  caisse  diocésaine  des  traite- 
ments et  notre  caisse  personnelle.  La  comptabilité 
la  plus  importante  est  certainement  celle  qui  con- 
cerne les  recettes  et  les  dépenses  du  culte  ;  c'est  ce 
point  que  nos  évêques  doivent  régler  avec  précision 
et  simplicité.  Les  deux  autres  pourront  être  réglés 
en  quelques  mots,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer. 


11. 


Registres  dk  comptabilité 


Nous  avons  peu  de  choses  à  dire  *>ir  la  compta- 
bilité des  fonds  que  nous  recueillons  pour  la 
caisse  centrale  des  traitements  ecclésiastiques  et 
de  ceux  qui  nous  appartiennent  à  titre  de  casuel 
personnel.  Nous  parlerons  plus  longuement  des 
livres  relatifs  aux  recettes  et  aux  dépenses  du 
culte. 

1û  Pour  les  fonds  destinés  à  la  Caiste  centrale 
des  traitements  ecclésiastiques.  —  Chaque  curé 
doit  avoir  un  registre  spécial  sur  lequel  il  inscrira 
jour  par  jour  toutes  les  sommes  qui  lui  seront 
versées  ou  qui  seront  souscrites  pour  le  traitement 
du  clergé.  Si  certains  souscripteurs  désirent  opérer 
leurs  versements  en  plusieurs  fois,  il  sera  utile  de 
ménager  à  droite  de  chaque  page  deux  colonnes, 
savoir  :  Sommes  souscrites  et  Sommes  versées. 
Les  fonds  seront  versés  à  l'évêché  dans  les  formes 
et  à  l'époque  déterminées  par  I'évêque.  Il  est  évi- 
dent, par  exemple,  que  nous  devrons  envoyer  à 
l'évêché  le  relevé  de  notre  registre  si  on  nous  le 
demande. 

2^  Pour  le  casuel.  —  Il  y  a  des  paroissiens  qui 
payent  immédiatement  ce  qu'ils  nous  doivent  ; 
d'autres  sont  en  retard  ;  d'autres  ne  paieront 
jamais,  et  s'ils  sont  Indigents,  c'est  notre  devoir 
de  ne  rien  exiger  d'eux.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
peuvent  payer  qu'une  partie  de  la  somme  portée 
au  tarif.  De  plus,  les  sommes  payées-  peuvent 
revenir  partiellement  au  curé,  aux  vicaires,  au 
sacristain,  aux  enfants  de  chœur,  au  suisse,  à 
l'organiste,  etc.,  au  culte.  Il  est  utile  que  nous 
indiquions  tout  ce  qui  nous  est  dû,  tout  ce  qu'on 
nous  paye,  et  la  répartition  des  sommes  perdues. 
Pour  obtenir  ces  diverses  indications,  nous  propo- 
sons le  registre  suivant,  un  seul  registre  pour  plus 
de  simplicité. 

Le  compte  sera  établi  sur  deux  pages  en  regard. 
Voici  la  première  page,  celle  qui  est  à  gauche  : 

1907 

Janv.     3  Baptême  de...  3»  classe,  8  fr. 

B  Funérailles  de...  3*  classe,  35  fr. 

|  9  |  Mariage  de...  2»  classe,  20  fr. 

Inscrire  ainsi  jour  par  jour  les  cérémonies  don- 
nant lieu  à  la  perception  du  casuel,  qu'elles  soient 
ou  non  payées,  et  la  somme  due  pour  chacune  de 
ces  cérémonies.  Si  le  paiement  est  effectué  immé- 
diatement, inscrire  la  somme  payée  et  sa  réparti- 
tion dans  les  colonnes  dont  nous  allons  parler.  Si 
le  paiement  est  retardé,  par  exemple  si  les  funé- 
railles portées  ci-dessus  au  5  janvier  ne  sont 
payées  que  le  30  mai,  inscrire  au  5  janvier,  à  la 
suite  de  :  «  Funérailles  de...  3°  classe,  35  fr.,  »  la 
mention  :  «  Payé  le  30  mai  »  ;  et  inscrire  au 
30  mai  :  «  Reçu  pour  les  funérailles  de...  (5  jan- 
vier) la  somme  de  35  fr.,  »  puis  détailler  cette 
somme  dans  les  colonnes.  Pourquoi  ne  pas  inscrire 
ces  35  fr.  et  ne  pos  les  détailler  dans  les  colonnes 
qui  se  trouvent  en  face  du  5  janvier?  Parce  que  le 
30  mal,  lorsque  vous  recevrez  cette  somme,  vous 
aurez  achevé  la  première  page  de  votre  compte  et 
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fait  le  total  de  i  Inique  colonne  pour  le  reporter  à 
la  page  suivante  ;  oas  totaux  ^(.viendraient  donc 
Inexacts  si  de nouvelles  sommes  dans 

les  colonnes.  Un  simple  coup  d'oeil  vous  dira  ce 
qui  a  été  payé  et  ce  qui  reste  dû.  Pour  ce  qui  a 
été  payé,  les  colonnes  porteront  soit  des  chiffres, 
eoit  la  mention  :  «  Payé  le...  »  Pour  ce  qui  reste 
dû,  les  colonnes  seront  en  blanc. 

Ces  colonnes  doivent  être  sur  la  page  à  droite 
qui  fait  face  à  la  première.  Elias  seront  plus  ou 
moins  nombreuses,  suivant  les  circonstances,  par 
exemple  :  Total  perçu  ;  part  de  M.  le  curé  ;  part 
du  1er  vicaire;...  du  sacristain;  des  enfants  de 
chœur;  du  suisse,...  etc.,  du  culte.  Les  sommes 
inscrites  dans  chaque  colonne  seront  totalisées  à 
la  fin  de  la  page.  Le  curé  distribuera  à  chacun  ce 
qui  lui  revient.  Il  reportera  sur  les  registres  de  la 
comptabilité  du  culte  ce  qui  revient  au  culte  ; 
mais  au  Heu  de  le  reporter  article  par  article,  il 
reportera  simplement  le  total  du  mois  ou  du  tri- 
mestre. 

On  pourrait  concevoir  vingt  autres  systèmes  de 
comptabilité  pour  le  casuel  ;  celui  que  nous  venons 
d'indiquer  a  l'avantage  de  condenser  sur  un  seul 
registre  très  simple  et  très  pratique  toutes  les 
indications  utiles. 

3o  Pour  les  fonds  du  culte.  —  Répétons  qu'il 
s'agit  ici  des  fonds  gérés  précédemment  par  les 
fabriques,  c'est-à-dire  des  recettes  et  des  dépenses 
relatives  au  culte. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  avait  résolu  la 
question  des  livres  de  compte  du  trésorier  avec 
une  simplicité  excessive.  L'article  74  portait  que 
«  le  montant  des  fonds  perçus  pour  le  compte  de 
la  fabrique,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sera,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  rentrée,  inscrit,  avec  la  date 
du  jour  et  du  mois,  sur  un  registre  coté  et  parafé, 
qui  demeurera  entre  les  mains  du  trésorier.  »  Le 
trésorier  devait  donc  consigner  toutes  ses  recettes 
sur  un  registre  spécial.  Aucun  autre  registre  ne 
lui  était  prescrit.  Mais  alors,  direz-vous,  comment 
pouvait-il  se  rendre  compte  des  dépenses  qu'il 
avait  soldées  î  II  le  pouvait  parce  qu'il  ne  payait 
aucune  dépense  sans  exiger  un  reçu  qu'il  conser- 
vait soigneusement  ;  l'ensemble  de  ses  reçus  lui 
servait  de  livre  de  dépenses.  —Ce  système  nous 
semble  par  trop  primitif  et  incomplet,  car  si  un  ou 
plusieurs  reçus  viennent  à  s'égarer,  il  sera  impos- 
sible de  les  reconstituer  si  l'on  n'a  pas  noté  la 
dépense  sur  un  registre. 

Les  instructions  qui  ont  suivi  le  décret  du 
27  mars  1893,  sur  la  comptabilité  des  fabriques, 
avaient,  au  contraire,  singulièrement  compliqué 
la  question  des  registres  de  comptabilité.  Le 
comptable  devait  tenir  :  1»  un  registre  à  souche 
pour  l'enregistrement  de  toute»  les  recettes  et  la 
délivrance  des  quittances  qui  étaient  détachées  de 
ce  registre  ;  ou  mal  de  caisse  sur  lequel 

jl  reportait  en  bloc,  chaque  jour,  toutes  les  recettes 
qu'il  avait  faites  dans  la  journée,  et  en  détail  cha- 
cune de  ses  Jppeusps  ;  3fl  un  livre  de  détail.  Nous 
verrons  ci-dessous  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  ce 


livre  et  en  quoi  il  consiste.  De  son  coté,  l'ordon- 
nateur devait  tenir  :  V  un  livre  d'enn )gj 
des  droits  des  créanciers  ;  il  portait  sur  ce  livre 
toutes  les  commandes  qui  étaient  faites  et  non- 
encore  soldées;  5»  un  livre  des  mandats  délivrés. 
Et  si  le  comptable  était  un  receveur  ou  un  percep- 
teur, l'ordonnateur  tenait  en  outre,  6°  un  carnet 
d'enregistrement  des  titres  de  perception.  La 
comptabilité  fabricienne  comportait  donc  six 
registres  spéciaux,  sans  parler  des  bordereaux  tri- 
mestriels et  des  autres  accessoires.  Evidemment 
il  y  a  lieu  de  simplifier  beaucoup  cette  paperas- 
serie. 

Il  est  nécessaire  que  le  curé  inscrive  très  exacte- 
ment toutes  les  recettes  relatives  au  culte,  toutes 
les  dépenses  qu'il  solde,  toutes  les  commandes 
qu'il  fait  et  qui  seront  payées  ultérieurement.  S'il 
ne  porte  pas  sur  ses  registres  ces  trois  sortes 
d'opérations,  il  en  résultera  forcément  un  désordre 
inextricable.  Or  il  nous  semble  facile  de  mention- 
ner les  recettes,  les  dépenses  et  les  commandes 
sur  un  seul  registre  de  forme  simple  et  pratique. 
Ce  sera  avant  tout  et  surtout  un  journal  de  recettes 
et  de  dépeneos,  mais  rien  n'empêchera  d'y  porter 
les  commandes  non  encore  soldées.  Ce  sera,  si  on 
aime  mieux,  un  livre  de  caisse,  dans  ce  sens  qu'en 
additionnant  d'une  part  les  recettes,  et  d'autre 
part  les  dépenses,  on  pourra  toujours  vérifier,  par 
une  simple  soustraction,  l'état  de  la  caisse. 

Il  y  en  a  qui  établissent  le  journal  des  recettes  et 
des  dépenses,  ou  livre  de  caisse,  sur  deux  pages 
en  regard;  la  page  à  gauche  est  réservée  aux 
recettes,  la  page  à  droite  porte  les  dépenses.  L'in- 
convénient de  ce  système,  c'est  que  très  souvent 
lorsqu'une  page  est  pleine,  l'autre  ne  porte  que 
quelques  lignes,  et  le  reste  de  cette  page  doit  être 
annulé  pour  reporter  le  compte  aux  deux  pages 
suivantes.  Il  nous  semble  donc  préférable  d'ins- 
crire les  recettes  et  les  dépenses  sur  une  seule 
page,  mais  en  ayant  soin  de  réserver,  à  droite  de 
cette  page,  deux  colonnes,  l'une  pour  les  recettes, 
et  l'autre  pour  les  dépenses.  A  gauche  de  la  page, 
on  trace  les  deux  colonnes  requises  pour  l'inscrip- 
tion de  l'année,  du  mois  et  du  quantième.  On 
écrit,  par  exemple  : 

RECETTES      nkPESSF.S 

Janv.  j  31  I  Produit  des  quêtes  pendait  le  mois'...  25,30 

Févr.  I    4  I  Payé  à...  50  litres  de  vin...  20,00 

Chaque  dépense  doit  faire  l'objet  d'une  mention 
spéciale.  Certaines  recettes,  par  exemple  les 
chaises,  les  quêtes,  le  casuel  revenant  au  culte, 
déjà  inscrites  sur  des  carnets  tenus  à  la  sacristie 
ou  au  presbytère,  seront  reportées  en  bloc  tous  les 
mois  ou  tous  les  trois  mois  sur  le  journal  des 
recettes  et  des  dépenses. 

Quant  aux  commandes  qui  ne  doivent  être  sol- 
dées qu'ultérieurement,  rien  de  plus  simple  que 
de  les  mentionner  au  fur  et  à  mesure  dans  ce 
registre,  mais  en  ayant  soin  de  ne  pas  inscrire  le 
prix  dans  la  colonne  des  dépenses,  et  encore 
moins,  bien  entendu,  dans  celle  des  recettes.  Il 
s'agit,  en  effet,  dans  ces  colonnes,  de  recettes  ou 
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de  dépenses  effectuées,  et  non  de  dettes  oontrac- 
ocrirez,  par  exemple  : 

Acheté  à  M...  une  chasuble  blanche,  50  fr. 
payable  dans  trois  mois. 

Mais  vous  aurez  grand  soin  de  ne  pas  inscrire 
dans  la  colonne  des  dépenses  la  somme  de  50  fr. 
Lorsque  vous  paierez,  supposons  le  20  avril,  à 
l'indication  portée  le  15  janvier,  vous  ajouterez  : 
Payé  le  20  avril.  Et  au  20  avril  vous  mettrez  : 
Payé  l'achat  lu  15  janvier  :  et  c'est  alors  que  vous 
inscrirez  dans  la  colonne  des  dépenses,  en  face  du 
20  avril,  la  somme  de  50  francs. 

11  est  évident  que  ce  livre  est  fondamental.  11 
porte  mention  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes 
les  dépenses  ;  il  permet  par  conséquent  de  contrô- 
ler la  situation  de  la  caisse.  Il  mentionne  aussi  les 
dettes  contractées  pour  le  culte,  c'est-à-dire  les 
restes  à  payer,  détail  important  dont  il  faudra 
nécessairement  tenir  compte  lorsqu'on  dressera  le 
budget.  On  peut  également  y  mentionner,  s'il  y  a 
lieu,  les  restes  à  recevoir,  c'est-à-dire  les  sommes 
restant  dues  à  la  caisse  du  culte,  mais  sans  porter 
ces  sommes  dans  la  colonne  des  recettes.  En  un 
mot,  il  contient  toutes  les  indications  essentielles. 

Est-il  suffisant  pour  la  tenue  régulière  de  la 
comptabilité  paroissiale?  N'est-il  pas  nécessaire 
de  faire  aussi  un  livre  de  détail?  On  s'est  posé  la 
question  ici  et  là.  En  pratique,  nous  ferons  ce 
qu'on  nous  dira  de  faire.  En  théorie,  il  ne  nous 
est  pas  interdit  de  discuter  la  question.  Mais 
avant  de  dire  ce  que  nous  en  pensons,  expliquons 
ce  que  c'est  qu'un  livre  de  détail  et  comment  on 
peut  l'établir. 

Dans  le  journal  des  recettes  et  des  dépenses,  on 
trouve  pêle-mêle  toutes  les  recettes  et  toutes  les 
dépenses.  Or  11  est  certain  que  nous  aurons  besoin 
de  savoir,  au  moins  au  moment  où  nous  dresse- 
rons le  budget  et  le  compte  annuels,  combien  ont 
produit  les  bancs  et  chaises,  combien  les  quêtes 
faites  pour  les  frais  du  culte,  combien  le  casuel 
du  culte,  etc.  ;  et  combien  nous  avons  dépensé 
pour  les  objets  de  consommation,  combien  pour 
l'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier,  com- 
bien pour  les  employés  de  l'église,  etc..  Or  c'est 
le  livre  de  détail  qui  nous  fournira  ce  renseigne- 
ment, et  si  nous  n'avons  pas  de  livre  de  détail, 
c'est  un  triage  de  toutes  nos  recettes  et  de  toutes 
nos  dépenses,  que  nous  ferons  au  moins  une  fois 
par  an,  et  qui  donnera  les  mêmes  résultats  que  le 
livre  de  détail  si  nous  l'avions  dressé.  Le  livre  de 
détail,  c'est  ce  triage  fait  pour  ainsi  dire  journel- 
lement. Il  n'est  pas  autre  chose  que  le  relevé  du 
journal  des  recettes  et  des  dépenses  ;  mais  au  lieu 
d'y  suivre  l'ordre  chronologique,  on  y  suit  l'ordre 
des  matières  en  mettant  ensemble  toutes  les 
recettes  provenant  des  bancs  et  chaises,  puis 
toutes  celles  provenant  des  quêtes,  etc.,  puis 
toutes  les  dépenser  relatives  aux  objets  de  con- 
sommation, puis  toutes  celles  se  rapportant  à 
l'entretien  du  mobilier,  etc. 

On  peut  établir  ce  registre  sous  deux  formes 


principales.  —  1°  Prenez  un  grand  registre  très 
large.  Mettez  deux  pages  en  regard,  car  une  seule 
.ne  suffirait  pas.  Sur  la  première  à  gauche,  tracez 
deux  prtites  colonnes  verticales  pour  l'année,  le 
mois  et  le  quantième.  A  la  suite,  une  colonne 
beaucoup  plus  large,  destinée  à  indiquer  les  opé- 
rations, comme  dans  le  journal  des  recettes  et  des 
.  par  exemple  : 


Reçu  de  M...  la  somme  de...  pour... 
Payé  à  M...  la  somme  de...  pour... 

A  la  suite  de  cette  colonne,  toute  une  série  de 
colonnes  pour  l'inscription  des  chiffres,  savoir, 
une  colonne  pour  chaque  nature  de  recettes  et  de 
dépenses  :  chaises,  quêtes,  troncs,...  objets  de 
consommation,  entretien  du  mobilier,  serviteurs 
de  l'église,  etc.  Il  vous  faudra  de  10  à  20  colonnes. 
Naturellement  chaque  chiffre  de  recettes  ou  de 
dépenses  est  inscrit  dans  la  colonne  qui  lui  est 
destinée.  —  Nous  ne  regardons  pas  cette  forme  de 
registre  comme  pratique.  D'abord,  il  faudrait  un 
cahier  très  grand,  encombrant  et  peu  maniable. 
Puis,  au  milieu  de  ce  grand  nombre  de  colonnes, 
il  sera  toujours  trop  facile  de  se  tromper  en  ins- 
crivant les  chiffres,  soit  dans  le  sens  vertical,  soit 
dans  le  sens  horizontal.  Enfin  sur  ces  deux 
grandes  pages  en  regard,  on  ne  pourra  inscrire 
que  40  ou  50  sommes,  autant  qu'il  y  aura  de 
lignes  dans  une  page,  et  des  centaines  de  caeea 
destinées  à  l'inscription  de  ces  sommes  resteront 
forcément  vides. 

2°  Le  livre  de  détail  peut  affecter  une  seconde 
forme  beaucoup  plus  pratique.  En  haut  de  la 
première  page  d'un  registre  quelconque,  peu 
encombrant,  on  écrit  :  Bancs  et  chaises  ;  sur  la 
seconde  :  Quêtes;  sur  la  troisième:  Troncs;  et 
ainsi  de  suite  en  consacrant  une  page  à  chaque 
article  des  recettes.  On  tait  de  même  pour  les 
dépenses.  Puis,  lorsqu'on  inscrit  une  opération 
sur  le  journal  des  recettes  et  des  dépenses,  on  la 
reporte  immédiatement  sur  le  livre  de  détail,  à  la 
page  qui  lui  convient. 

Le  livre  de  détail  est-il  essentiel  ?  Nous  n'hési- 
tons pas  à  dire  non,  au  moins  dans  la  plupart  des 
cas,  c'est-à-dire  pour  les  petites  paroisses,  et 
même  pour  les  paroisses  moyennes.  Pourquoi  ce 
livre  serait-il  nécessaire  ?  Sans  doute  pour  facili- 
ter à  la  fin  de  l'exercice  l'établissement  du  compte 
annuel  que  nous  devrons  envoyer  à  l'évêché,  et 
aussi  pour  permettre  à  l'évêque  de  vérifier  sans 
peine  la  comptabilité.  Or  il  est  incontestable 
qu'un  curé  pourra,  à  la  fin  de  l'exercice,  répartir 
très  facilement  entre  les  divers  articles  du  compte 
toutes  les  sommes  portées  au  journal  des  recettes 
et  des  dépenses.  Il  pourra  faire  ce  travail  en 
moins  d'une  heure,  et  souvent  en  moins  d'une 
demi-heure,  et  il  évitera  ainsi  l'ennui  et  les 
dérangements  que  lui  imposerait  pendant  toute 
l'année  la  tenue  d'un  livre  de  détail.  Celui  qui 
écrit  ces  lignes  est  curé  d'une  paroisse  de  plus  de 
3,000  habitants.  Les  recettes  de  la  fabrique  dé- 
passaient,   avant   la    Séparation,  la    somme    de 
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5,000  fr.  Le  journal  des  recettes  et  des  dépenses, 
très  régulièrement  tenu,  contenait,  pour  chaque 
exercice,  environ  !>0  lignes.  Il  suffisait  donc,  pour 
dresser  le  compte  annuel,  de  distribuer  90  sommes 
entre  les  divers  articles  de  recettes  et  de  dépenses. 
Combien  fallait-il  de  temps  pour  faire  ce  travail? 
Une  demi-heure  à  peine.  Nous  croyons  donc  que  la 
confection  du  compte  annuel  n'exige  pas  la  tenue 
d'un  livre  de  détail. 

Ce  livre  sera-til  plus  nécessaire  pour  faciliter  à 
l'évêque  la  vérification  des  comptes  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  En  quoi  l'existence  d'un  livre  de 
détail  pourrait-ello  mettre  obstacle  à  la  négli- 
gence, aux  oublis,  au  manque  de  sincérité,  aux 
détournements  d'un  comptable  ?  Nous  ne  le 
voyons  pas.  L'évêque  sera  toujours  obligé  de  se 
fier  à  notre  honnêteté  en  ce  qui  concerne  les 
recettes;  pour  les  dépenses,  il  devra  toujours  nous 
demander  les  reçus  et  quittances  des  fournisseurs 
et  autres  créanciers.  Le  livre  de  détail  n'est  que 
le  relevé,  dans  un  autre  ordre,  des  articles  ins- 
crits au  journal  des  dépenses  et  des  recettes  ;  il  ne 
peut  pas  servir  à  contrôler  la  sincérité  de  nos 
affirmations. 

En  résumé,  nous  ferons  ce  que  nos  évêques 
nous  prescriront;  mais  on  peut  estimer  qu'un 
journal  des  recettes  et  des  dépenses,  très  réguliè- 
rement tenu,  est  nécessaire  et  suffisant  pour  la 
bonne  comptabilité  des  fonds  paroissiaux  desti- 
nés au  culte. 


III. 


Budget 


II  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  que  nous 
devrons  dresser  un  budget  suivant  les  indications 
de  l'évêque,  qui  l'approuvera  ou  le  modifiera  à 
son  gré.  Les  biens  du  culte  ne  sont  pas  à  nous. 
En  les  administrant,  nous  agissons  comme  délé- 
gués de  l'évêque.  Nous  n'avons  qualité  pour  les 
encaisser,  et  -surtout  pour  les  dépenser,  que  dans 
les  limites  de  la  délégation  épiscopale.  Il  est  donc 
certain  que  l'évêque  doit  déterminer  et  surveiller 
l'emploi  des  fonds  qui  nous  sont  donnés  pour  les 
besoins  du  culte.  C'est  ce  qu'il  fait  en  réglant  le 
budget  de  chaque  paroisse.  11  est  facile  de  com- 
prendre que  si  chaque  curé  avait  le  droit  d'em- 
ployer à  son  gré  les  biens  du  culte,  il  pourrait  en 
résulter  les  plus  graves  désordres.  11  est  donc 
nécessaire  de  dresser  un  budget  annuel  et  de  le 
soumettre  à  l'évêque.  Dès  lors  toute  dépense  non 
prévue  au  budget  et  non  approuvée  ultérieure- 
ment par  l'évêque  doit  être  regardée  comme  non 
avenue  et  laissée  au  compte  du  curé.  Sans  cela  il 
serait  inutile  de  dresser  un  budget. 

Nous  croyons  que  la  formule  de  budget  anté- 
rieure à  la  Séparation  doit  être  simplifiée  et  modi- 
fiée. Voici  comment  nous  concevons  les  nouveaux 
budgets. 

1°  D'abord,  plus  de  budget  supplémentaire. 
Lorsque  nous  dressions,  à  Quasimodo,  un  budget 
qui  ne  devait  être  exécuté  que  huit  ou  neuf  mois 
plus  tard,  nous  pouvions  éprouver  le  besoin  de  le 
modifier  par  un  budget  supplémentaire.  A  l'ave- 


nir, nous  dresserons  probablement  le  budget  peu 
de  temps  avant  le  commencement  de  l'exercice,  et 
s'il  survient,  en  cours  d'exercice,  quelque  dépense 
à  faire  qui  n'ait  pas  été  prévue  au  budget, 
l'évêque  ne  refusera  pas  de  l'approuver  ;  d'où  l'inu- 
tilité d'un  budget  supplémentaire. 

2°  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  utile  de  con- 
server la  distinction  entre  le  budget  ordinaire  et  le 
budget  extraordinaire.  Cette  distinction  se  conce- 
vait avant  la  loi  du  5  avril  1884,  alors  que  les 
communes  étaient  tenues  de  combler  le  déficit  du 
budget  ordinaire  des  fabriques.  Elle  n'avait  plus 
la  même  raison  d'être  après  cette  loi.  Elle  n'en  a 
aucune  actuellement.  On  peut  s'en  convaincre  en 
parcourant  la  formule  officielle  de  nos  budgets 
"  fabriciens.  Nous  y  trouvons,  aux  recettes  extraor- 
dinaires :  «  Sommes  provenant  de  dons,  de  legs, 
remboursement  de  capitaux,  produit  de  vente  de 
rentes,  de  vente  d'immeubles,  subvention  de  la 
commune,  autres  ressources  exceptionnelles.  »  Il 
est  facile  de  voir  que  presque  tous  ces  chefs  de 
recettes  n'existent  plus  actuellement.  Il  en  est  de 
même  pour  les  dépenses.  Nous  ne  voyons  donc 
aucun  intérêt  à  conserver  la  division  du  budget 
en  ordinaire  et  extraordinaire  ;  nous  n'y  voyons 
qu'une  complication  inutile. 

3"  Pour  les  colonnes  verticales,  on  pourrait 
mettre  :  numéros  d'ordre  des  articles,  désigna- 
tion des  recettes  (ou  des  dépenses),  d'après  le 
dernier  compte,  proposées  par  le  curé,  approu- 
vées par  l'évêque,  observations.  Toutes  ces  co- 
lonnes nous  paraissent  utiles,  et  ne  compliquent 
en  rien  la  formule. 

4o  II  sera  nécessaire  de  modifier  la  liste  des 
articles  que  nous  donnaient  les  anciennes  for- 
mules. Voici  nos  observations  sur  ce  point.  Nous 
voudrions  aux  recettes  : 

Art.  lot.  Excédent  de  l'exercice  précédent.  — 
Si,  en  vue  de  l'achat  d'un  ornement  qui  doit  coû- 
ter 200  fr.,  on  a  soigneusement  économisé  100  fr. 
pendant  un  exercice,  il  est  juste  que  cette  somme 
soit  portée  aux  recettes  dont  bénéficiera  l'exercice 
suivant,  pour  qu'on  puisse  acheter  l'ornement 
lorsque  l'état  de  la  caisse  le  permettra.  D'une 
façon  générale,  l'excédent  de  l'exercice  précédent 
constitue  une  ressource  sur  laquelle  on  peut  sûre- 
ment compter  pour  équilibrer  le  budget  ;  H  doit 
être  porté  parmi  les  recettes.  Nous  n'estimons  pas 
qu'il  faille  porter  également  au  budget  les  restes 
à  recevoir.  Les  restes  à  recevoir  de  1907,  par 
exemple,  seront  encaissés  en  1908  et  compense- 
ront les  restes  à  recevoir  que  laissera  après  lui 
l'exercice  1908. 

Art.  2.  Offrandes  à  l'occasion  des  bancs  et 
chaises.  —  Notons  en  passant  que  les  six  pre- 
miers articles  des  anciennes  formules  de  budget, 
relatifs  aux  biens  et  aux  rentes  des  fabriques, 
n'ont  plus  de  raison  d'être,  puique  nos  biens  et 
nos  rentes  nous  ont  été  volés.  Il  est  vrai  qu'un 
paroissien  pourra  dire  à  son  curé  :  «  Voici 
10,000  fr.  dont  les  rentes  seront  destinées  à  sub- 
venir au  culte.   Placez-les  en   lieu    sûr;  prenez 
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-  précautions  possibles  pour  que  ce  capi- 

n  iéflnlnieut  conservé  et  que  les  revenus 

soient   toujours   affectés  à  la  destination  quo  je 

ne.  »  Ce  n'est  pas  ici  le  Heu  d'examiner 

ce  quo  le  curé  pourra  faire  pour  la  conservation 

ut  al,  et  nous  nous  bornons  à  dire  qu'il 

.<ulter  l'évêque.  Mais  sera-t-11  opportun 

ner  ce  don  dans  nos  budgets  et  d'avoir 

un  article  sous  ce  titre  :  «  Produit  des  capitaux 

appartenant  au  culte?  »  Assurément  non.    Tant 

que  nous  serons  dans   la   situation   préoaire  où 

nous  placent  les  lois  actuelles,  nous  ne  devrons 

pas  iiirler,  dans  nos  documents,  des  capitaux  qui 

noue  auront  été  donnés,  si  toutefois  on  nous  en 

donn-     Les    rentes    qui    pourront    en    provenir 

seront  portées  comme  recettes  à  un  autre  article, 

par  exemple  aux  oblatlons  volontaires. 

Quant  aux  chaises,  on  nous  refuse  le  droit  de 
les  faire  payer.  Mais  personne  ne  peut  défendre 
aux  fidèles  de  nous  faire  des  offrandes  à  l'occa- 
sion des  places  qu'Us  occupent  à  l'église.  Remar- 
quons aussi  que  nous  ne  devons  plus  faire  des 
concessions  de  bancs  ou  chaises  pour  plusieurs 
ns  l'église,  car  l'avenir  ne  nous  appar- 
tient pas,  et  nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  nous 
réserve.  De  là  le  titre  que  nous  croyons  prudent 
d'adopter  pour  la  recette  des  bancs  et  chaises. 

Art.  .'.'.  Produit  des  quêtes,  des  troncs,  des  obla- 
tiona  volontaires.  —  Dans  les  anciennes  for- 
mules, ces  trois  sources  de  recettes  font  l'objet 
de  trois  articles  spéciaux.  On  peut  conserver,  si 
on  le  juge  utile,  la  distinction  entre  ces  trois 
articles:  dans  la  plupart  des  paroisses,  cette  dis- 
tinction ne  s'impose  pas,  et  on  simplifiera  si  on 
les  groupe  en  un  seul. 

Art.  4.  Offrandes  à  l'occasion  des  cérémonies 
religieuses.  —  Dans  l'ancienne  formule,  il  y  avait 
un  article  pour  la  «  part  revenant  à  la  fabrique 
dans  les  droits  perçus  sur  les  services  religieux,  » 
et  un  autre  pour  le  a  produit  des  frais  d'inhuma- 
tion-monopole des  pompes  funèbres.  »  On  sait  que 
le  monopole  des  pompes  funèbres  ne  nous  appar- 
tient plus.  Nous  n'avons  donc  plus  de  raison  pour 
distinguer,  au  point  de  vue  du  casuel,  les  cérémo- 
nies funèbres  des  autres  cérémonies  religieuses. 
L'article  4  comprendra  donc  les  offrandes  des 
fidèles  pour  le  culte  à  l'occasion  des  baptêmes, 
mariages,  funérailles,  services  funèbres  et  autres 
cérémonies.  —  D'autre  part,  on  nous  conteste  le 
droit  de  faire  payer,  à  l'occasion  deoes  cérémonies, 
une  redevance  pour  le  culte.  Noue  appellerons 
donc  ces  recettes  des  offrandes,  et  non  des  droits 
perçus.  Xous  avons  dit  ailleurs  que  si  des  diffi- 
cultés survenaient  pour  le  paiement  de  ce  casuel, 
en  raison  de  l'absence  de  tarifs  légaux,  nouspour- 
riont-  y  pourvoir  en  faisant  signer,  avant  chaque 
cérémonie,  un  bulletin  de  commande  qui  aurait 
d'une  véritable  convention. 
I  lire  offerte  pour  le  culte.  —  Dans  beau- 
coup Le  paroisse»,  les  cierges  offerts  à  l'église 
sont  »  nployéa  aux  cérémonies  religieuses.  Leur 
h  aux  recettes  eot  équilibrée   par  l'ins- 


crlptloc  d'une  somme  égale  aux  dép 
point  de  vue  do  la  caisse,  il  n'y  a  là  qu'une  fic- 
tion. 11  nous  semble  qu'on  pourrait  supprimer  cet 
article,  si  une  partie  des  cierges  est  revendue,  rien 
de  plus  simple  que  de  porter  cette  recette  aux 
oblatlons  volontaires. 

Art.  <:.  Autres  recettes.— Si  certaines  recettes  ne 
trouvent  pas  place  dans  les  articles  précédents, 
on  pourra  les  placer  ici,  en  spécifiant  leur  nature. 

Aux  dkpensk*,  les  articles  peuvent  être: 

Art.  1' r.  Restes  à  payer  de  l'exercice  po ■  vdent. 
—  On  avait  prévu  2.000  fr.  de  recettes  et  autant 
de  dépenses.  Les  dépenses  ont  été  engagées  pour 
2.000  fr.,  ce  qui  est  parfaitement  régulier,  mais, 
de  fait,  les  recettes  n'ont  atteint  que  1.800  francs. 
Les  restes  à  payer  montent  donc  à  200  francs.  Les 
dettes  ne  s'accumuleront  pas  à  l'iusu  de  l'évêque 
et  l'équilibre  du  budget  sera  plus  sérieux  et  plus 
réel  si  l'on  porte  aux  dépenses  de  l'exercice  sui- 
vant ces  restes  à  payer. 

Art.  2.  Frais  d'entretien  et  de  renouvellement 
des  ornements,  linges  et  meubles.  —  Quelques 
observations  s'Imposent  sur  ce  point.  Le  mobilier 
Inventorié  reste  à  notre  usage,  mais,  par  suite  du 
vol  légal  dont  nous  sommes  victimes,  il  ne  nous 
appartient  plus.  Nous  devons  par  conséquent  évi- 
ter de  le  vendre,  mais  le  conserver,  même  en 
mauvais  état,  pour  ne  pas  être  responsables  de 
sa  disparition.  Lorsqu'un  ornement  ou  un  meuble 
exigera  des  réparations  coûteuses,  notre  argent 
sera  mieux  employé  à  acheter  un  nouvel  orne- 
ment ou  un  nouveau  meuble,  qu'à  réparer  un 
objet  qui  peut  demain  nous  être  enlevé.  Les  achats 
devront  être  faits  au  nom  personnel  du  curé.  Les 
quittances  en  feront  mention  et  seront  soigneuse- 
ment conservées.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  nous 
voler  un  jour  ce  mobilier  sous  prétexte  qu'il  appar- 
tenait à  la  fabrique. 

Art.  S,  Honoraires  des  prédicateurs. 

Art.  4.  Gages  des  officiers  et  serviteurs  de 
l'église. 

A  la  suite  de  cet  article,  nous  trouvons  dans 
l'ancienne  formule  «  l'entretien  de  l'église  et  du 
presbytère.  »  Actuellement  nous  n'avons  ni  la 
charge,  ni  le  droit  de  faire  des  réparations  à 
l'église  ou  au  presbytère.  Le  curé  qui  habite  le 
presbytère  est  cependant  tenu  des  réparations 
locativr.s,  conformément  au  droit  commun,  mais 
la  dépense  qui  peut  en  résulter  est  personnelle  au 
curé  et  ne  doit  pas  être  comprise  dans  le  budget  du 
culte.  Il  y  a  donc  Heu  de  supprimer  l'article  rela- 
tif aux  réparations  à  faire  à  l'église  ou  au  presby- 
tère, même  si  ces  édifices  appartenaient  autrefois 
à  la  fabrique. 

L'article  suivant  concernait  le  traitement  des 
vicaires.  Les  fabriques  ayant  perdu  une  bonne 
partie  de  leurs  ressources,  on  décidera  sans  doute 
bernent  des  vicaires  sera  désormais  à  la 
charge  de  la  caisse  diocésaine  des  traitements. 
Mais  si,  exceptionnellement,  une  église  qui  payait 
précédemment  ses  vicaires  perçoit  toujours  les 
mêmes  revenus,  l'évoque  pourra  iui  demander  de 
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continuer  à  faire  les  frais  de  ce  paiemont,  et  ce 
sera  justice. 

Nos  évoques  verront  s'ils  veulont  conserver  dans 
le  budgot  l'article  «  logement  du  curé  ou  desser- 
vant. »  En  principe,  cette  dépense  ne  doit  pas  être 
laissée  à  la  charge  du  curé,  dont  les  ressources 
sont  plus  que  restreintes  ;  la  caisse  diocésaine  ne 
pourra  sans  doute  pas  y  pourvoir  ;  c'est  donc  la 
paroisse  qui  doit  faire  les  frais  du  logement  de 
son  curé. 

Les  articles  «  charges  des  fondations,  charges 
des  biens,  traitement  du  comptable,  annuités 
d'emprunts,  »  n'ont  plus  de  raison  d'être.  Mais  il 
faut  maintenir  : 

Art.  5.  Sixième  des  offrandes  faites  à  l'occasion 
des  bancs  et  chaises.  —  L'évèque  peut  Imposer  le 
versement  de  ce  sixième,  c'est  certain,  et  nous  ne 
devons  pas  laisser  dans  la  misère  les  prêtres  âgés 
et  infirmes. 

Art.  6.  Frais  d'administration. 

Art.  7.  Autres  dépenses  et  dépenses  imprévues. 

La  plupart  des  articles  que  nous  donnait  la 
formule  officielle  pour  les  dépenses  du  budget 
extraordinaire,  seront  nécessairement  supprimés, 
par  exemple  :  Grosses  réparations  ou  construc- 
tion de  l'église,  du  presbytère  ;  dépenses  rela- 
tives à  la  décoration  de  l'église,  matériel  des 
pompes  funèbres,  placement  des  capitaux  en 
rentes  sur  l'Etat.  Il  reste  :  Achat  de  vases  sacrés 
ou  de  meubles,  achat  de  draps  des  morts  ou  ten- 
tures. Il  est  visible  que  ces  dépenses  peuvent  être 
comprises  dans  l'article  2  :  Frais  d'entretien  et  do 
renouvellement  des  ornements,  linges  et  meubles. 
Encore  une  fois,  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité 
de  maintenir  la  complication  d'un  budget  extraor- 
dinaire. 

La  balance  du  budget  sera  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  simple.  D'une  part  le  total  des  recettes, 
d'autre  part  celui  des  dépenses  ;  puis  une  sous- 
traction. 


IV. 


Compte  annuel 


Comme  précédemment,  nous  devrons  fournir 
notre  compte  annuel  à  l'administration  diocésaine. 
Ce  compte  sera  le  résumé  exact  de  notre  journal 
des  recettes  et  des  dépenses.  Les  colonnes  verti- 
cales à  adopter  nous  paraissent  les  suivantes  : 
Numéros  d'ordre  des  articles  (les  mêmes  que  dans 
le  budget,  pour  plus  de  simplicité)  ;  nature  des 
recettes  (ou  des  dépenses),  d'après  le  budget  :  reçu 
(ou  payé);  observations.  Naturellement  les  ar- 
ticles du  compte  seront  ceux  du  budget.  La  diffé- 
rence entre  les  recettes  et  les  dépenses  formera  la 
balance  et  sera  l'excédent  de  recettes  à  porter  au 
budget  de  l'exercice  suivant.  On  pourra  y  joindre 
l'indication  des  restes  à  payer. 

Nous  croyons  qu'il  faut  supprimer  les  pièces 
justificatives  des  recettes  et  exiger  pour  les  dé- 
penses la  production  des  factures,  mémoires  ou 
reçus  des  intéressés.  Les  pièces  justificatives  des 
recettes  oe  peuvent  être  que  des  états  dressés  et 
certifiés  par  le  curé.  Or  par  le  fait    même  qu'il 


présente  son  compte,  le  curé  certifie  les  énoncia- 
tions  qtù  y  sont  contenues;  les  états  surajoutés 
nu  seraient  que  de  la  paperasserie.  Les  dépenses, 
au  contraire,  ont  leur  justification  naturelle  dans 
les  reçus  des  intéressés. 

Chaque  évêque  déterminera  l'époque  de  l'ouver- 
ture et  de  la  clôture  de  l'exercice.  Nous  ne  croyons 
pas  urgent  de  maintenir  la  période  complémen- 
taire. L'exercice  pourra  commencer  à  une  époque 
quelconque  de  l'année,  suivant  les  convenances 
du  diocèse.  On  a  jugé  pratique,  dans  certains  dio- 
cèses, de  décider  que  chaque  curé  apporterait, 
pendant  la  retraite  pastorale,  ses  budget,  compte 
et  pièces  justificatives,  et  les  remettrait  à  l'admi- 
nistration diocésaine.  On  évitera  ainsi  des  frais 
de  poste  et  des  indiscrétions  possibles.  On  a  décidé 
en  même  temps  que  la  clôture  de  l'exercice  serait 
fixée  à  la  fin  du  mois  qui  précède  la  retraite.  Si, 
par  exemple,  la  retraite  a  lieu  au  mois  d'août, 
l'exercice  sera  clos  le  31  juillet,  et  c'est  dans  les 
premiers  jours  d'août  que  le  curé  devra  dresser 
son  compte. 

Nous  répétons  en  terminant  que  notre  but  a  été, 
en  écrivant  ces  pages,  de  donner  de  simples  indi- 
cations. Nous  n'ignorons  pas  que  ces  questions 
doivent  être  tranchées  par  les  évêques,  et  qu'il  est 
possible  de  leur  donner  d'autres  solutions  que 
celles  que  nous  indiquons. 


QUESTIONS 


Q.  —  La  loi  du  28  décembre  1904  sur  le  monopole  des 
pompes  funèbres,  dans  son  art.  2,  §  1,  énumère  les 
divers  objets  que  comprend  le  service  extérieur  et  ne 
parle  pas  des  draps  d'honneur  que  des  assistants  portent 
devant  le  cadavre. 

L'église  —  puisque  la  fabrique  n'existe  plus  —  a-t-elle 
le  droit  de  fournir  encore,  soit  gratuitement,  soit  moyen- 
nant une  rétribution,  ces  draps  mortuaires? 

Un  avocat  distingué,  à  qui  l'on  a  posé  la  question,  a 
fait  cette  réponse  :  «  L'énumération  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  28  décembre  1904  est  limitative,  et  il  résulte  des 
débats  parlementaires,  que  le  service  externe  ne  s'étend 
qu'au  drap  qui  couvre  le  cercueil.  Les  autres  draps 
d'honneur  qui  peuvent  être  portés  par  des  associations 
ou  des  amis  ne  font  pas  partie  du  monopole.  » 

Un  autre  avocat  a  répondu  que  les  associations  seules 
pouvaient  porter  des  draps  d'honneur  aux  obsèques  de 
leurs  membres,  mais  que  l'église  ne  pouvait  fournir 
des  draps  d'honneur. 

R.  —  Un  avocat  vous  a  répondu  que  .les  draps 
d'honneur  ne  faisaient  pas  partie  du  monopole  du 
service  extérieur  accordé  aux  communes  ;  il  a 
parfaitement  raison.  Les  familles  peuvent  donc 
prendre  un  drap  chez  un  marchand,  chez  un  four- 
nisseur quelconque,  et  prier  des  amis  de  le  porter. 
Elles  peuvent  aussi  prier  le  curé  de  le  procurer 
soit  gratuitement,  soit  en  payant.  Il  est  vrai  qu'on 
nous  ref  ase  le  droit  de  faire  payer  des  rétributions 
pour  la  fourniture  des  objets  qui  appartenaient  à 
la  fabrique.    Légalement  parlant,  ces  objets  ne 
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sont  plus  à  nous;  nous  ne  pouvons  donc  plus  on 
(aire  payer  la  fourniture.  11  en  sera  autrement 
quand  nous  aurons  un  nouveau  matériel  qui  sera 
bien  à  nous  ;  nous  pourrons  en  faire  payer  la 
fourniture,  tout  comme  un  marchand  ou  une  so- 
ciété des  pompes  funèbres  peuvent  vous  faire 
payer  un  drap  qu'ils  vous  prêtent.  Mais  pour  le 
moment,  les  draps  qui  sont  dans  les  enlises  font 
partie  des  objets  qui,  d'après  la  loi  du  S  janvier 
1907,  sont  laissés  à  la  disposition  des  tidèles  et 
des  ministres  du  culte.  Ils  ne  nous  appartiennent 
pas;  nous  ne  pouvons  pas  en  faire  payer  l'usage. 
Mais  rien  ne  nous  empêche  de  recevoir  les 
offrandes  que  les  fidèles  nous  feront  à  l'occasion 
de  ces  fournitures.  On  vient  me  demander  des 
funérailles  ;  je  suis  bien  libre  de  prendre  pour  ces 
funérailles  la  plus  belle  ou  la  plus  laide  chape  de 
la  sacristie.  SI  je  sais  qu'on  me  fera  une  riche 
offrande,  je  prendrai  la  chape  la  plus  riche,  voilà 
tout.  De  même  pour  le  drap. 

L'avocat  qui  vous  a  dit  que  les  sociétés  seules 
avaient  le  droit  de  fournir  un  drap  d'honneur 
pour  les  funérailles  de  leurs  membres,  vous  a  dit 
une  chose  vraie  sous  un  rapport,  fausse  sous  un 
autre.  Actuellement,  la  fourniture  de  ce  drap  ne 
fait  pas  partie  d'un  monopole.  La  commune  ne 
peut  pas  imposer  son  drap  si  elle  en  a  un  ;  l'église 
non  plus.  Les  familles  sont  libres  de  prendre  ce 
drap  où  elles  veulent.  Mais  si  le  défunt  fait  partie 
d'une  société,  il  est  évident  que  cette  société  a  le 
droit  de  porter  son  drap  d'honneur,  pr.isque  cette 
fourniture  ne  fait  pas  partie  d'un  monopole  ;  mais 
rien  n'empêchera  la  famille  de  faire  porter,  en 
même  temps  que  le  drap  de  la  société,  un  autre  pris 
partout  ailleurs,  même  à  l'église.  Donc  il  faut 
dire  que  la  société  a  le  droit  de  prendre  son  drap, 
mais  sans  exclure  un  autre  drap.  Et  d'autre  part 
l'église  ne  peut  pas  imposer  son  drap. 


Q.  —  1«  Un  brancard  pour  enterrements  était  en  per- 
manence à  la  "cure,  où  l'on  venait  le  chercher  pour  les 
funérailles  de  chaque  défunt  de  la  paroisse.  Ce  brancard, 
fourni  par  l'ancienne  fabrique,  ne  fut  pas  compris  dans 
l'inventaire. 

L'autre  jour,  après  un  enterrement,  M.  le  maire 
alla  au-devant  des  porteurs  revenant  du  cimetière  et 
leur  fit  porter  le  brancard  à  la  mairie,  sans  en  avertir 
M.  le  curé,  bien  entendu.  Avait-il  le  droit  d'agir  ainsi  ? 
Dans  la  négative,  que  pourrait  faire  le  curé,  et  com- 
ment s'y  prendre  pour  revendiquer  son  bien  ?  Dans  le 
cas  contraire,  le  curé  peut,  il  me  semble,  empêcher  au 
moins  ce  brancard  d'entrer  dans  l'église? 

2«  Ces  jours-ci  eut  lieu  un  enterrement  civil  ;  mais  le 
cortège  entra  avec  le  cercueil  dans  l'église,  pendant 
S5  minutes!  puis  se  dirigea  vers  le  cimetière.  Que  doit 
ou  que  peut  faire  le  curé,  dans  un  tel  cas,  par  rapport  à 
l'église  ? 

3°  Le  maire  a  fait  apposer  sur  la  porte  de  l'église  un 
avis  disant  que  le  curé  n'étant  qu'un  simple  occupant 
dans  l'église...,  «  n'a  aucun  droit  de  percevoir  le  prix 
des  places  des  bancs  et  chaises,  lequel  prix  sera  perçu 
par  qui  de  droit,  et  cet  argent  sfra  employé  pour  l'en- 
tretien du  culte.  »  Le  maire  a-t-il  le  droit  d'afficher  de 
tels  avis  ? 

R.  —  Ad  I.  La  loi  du  2  janvier  l'j07  décide  que 
les  objets  contenus  dans  les  églises  resteront  à  la 


disposition  des  prêtres  et  des  fidèles  pour  l'exer- 
cice do  leur  religion.  Il  n'appartient  donc  pas  au 
maire  de  les  faire  emporter  chez  lui.  Mais  votre 
brancard  n'était  pas  dans  l'église  ;  il  était  chez  le 
curé.  Nous  pensons  que  la  chose  importe  peu. 
Les  meubles  qui  doivent  rester  à  la  disposition  du 
culte  sout  ceux  qui  lui  étaient  précédemment 
affectés,  et  le  brancard  est  dans  ce  cas. 

D'autre  part,  le  maire  peut  prétendre  qu'il 
n'entend  pas  désaffecter  ce  brancard,  qu'il  le 
garde  à  la  disposition  des  fidèles  et  du  curé, 
mais  qu'il  est  mieux  placé  à  la  mairie  que  chez  le 
curé  qui  est  actuellement  sans  qualité  et  sans 
titre  reconnu  par  la  loi.  Cette  excuse  nous  semble- 
rait absurde,  car  alors  le  maire  pourrait  emporter 
à  la  mairie,  pour  le  même  motif,  nos  vases  sacrés 
et  nos  ornements.  Mais  les  excuses  absurdes  sont 
parfois  admises  par  les  tribunaux.  Vous  pouvez 
donc  plaider  contre  le  maire  en  qualité  d'affecta- 
taire,  c'est-à-dire  comme  ayant  droit  de  demander 
que  les  objets  du  culte  restent  à  la  disposition  des 
fidèles,  et  en  soutenant  que  dès  lors  que  le  bran- 
card a  été  emporté  par  le  maire,  il  dépendra  de 
son  caprice  de  décider  qu'il  sera  ou  ne  sera  pas  à 
la  disposition  des  fidèles.  Vous  devriez  obtenir 
gain  de  cause  en  vous  plaçant  sur  ce  terrain  ; 
mais  il  est  bien  difficile  de  vous  affirmer  que  vous 
réussirez. 

Peut-être  ferlez-vous  mieux  d'exposer  la  chose 
au  préfet,  puis  au  ministre.  Vous  ne  plaideriez 
que  si  ces  deux  démarches  restaient  sans  résultat. 

Ad  IL  A  propos  de  votre  enterrement  civil  qui  a 
pénétré  dans  l'église,  voici  ce  que  nous  lisons  dans 
les  journaux: 

Lundi  dernier  un  scandale  se  produisait  dans  l'église 
de  Lill'ré.  On  enterrait  un  habitant  qui  avait  brutale- 
ment refusé  les  seeours  de  la  religion.  Néanmoins  ses 
amis  portèrent  son  cercueil  à  l'église  et  se  livrèrent  à 
une  odieuse  manifestation  sous  la  conduite  même  du 
maire  qui  invectiva  le  curé.  L'archevêque  de  Rennes 
vient  de  prendre  une  mesure  énergique.  Demain, 
dimanche,  trois  messes  basses  seront  célébrées  par  le 
curé  et  ses  deux  vicaires.  Ensuite,  le  curé  montera  eu 
chaire  et  donnera  lecture  d'une  ordonnance  èpiscopale 
interdisant  la  paroisse  de  Liffré.  L'église  sera  fermée  à 
midi  et  les  trois  prêtres  quitteront  la  paroisse.  Un 
prêtre  se  tiendra  néanmoins  à  la  disposition  des  habi- 
tants dans  une  paroisse  voisine. 

Cette  solution,  que  nous  approuvons  pleine- 
ment, nous  parait  la  plus  sûre.  On  pourrait  cepen- 
dant essayer  d'aller  devant  les  tribunaux,  surtout 
si  l'exercice  du  culte  avait  été  retardé,  empêché 
ou  Interrompu. 

Ad  III.  Le  maire  s'est  mêlé  de  ce  qui  ne  le 
regardait  pas.  Mais  tant  que  nous  aurons  les  lois 
indécises  et  flottantes  qui  nous  régissent,  nous 
aurons  de  la  peine  à  nous  faire  rendre  justice. 
Nous  n'oserions  pas  vous  conseiller  de  déchirer 
l'affiche  du  maire  ;  mais  si  vous  le  faisiez,  nous 
ne  vous  blâmerions  pas  d'avoir  agi  à  vos  risques 
et  périls. 
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Q.  —  Le  maire  peut-il  faire  enlever,  pour  servir  à  un 
entorrement  civil,  le  brancard  qui  avant  la  mise  sous 
séquestre  était  encore  la  propriété  de  la  fabrique  f 

R.  —  La  loi  du  28  décembre  1904  veut  que  la 
fabrique  ne  puisse  pas  refuser  de  vendre  à  la 
commune  le  matériel  du  service  extérieur  si  la 
commune  veut  l'acheter,  et  que  la  commune  ne 
puisse  pas  refuser  de  l'acheter  si  la  fabrique  veut 
le  vendre.  Mais,  de  fait,  votre  fabrique  n'a  pas 
demandé  à  vendre,  et  la  commune  n'a  pas 
demandé  à  acheter.  Le  brancard  en  question  a 
donc  dû  être  Inventorié  comme  appartenant  à  la 
fabrique.  Actuellement  11  est  sous  séquestre, 
comme  les  autres  biens  de  la  fabrique,  et  le  maire 
n'avait  pas  le  droit  de  l'enlever.  D'après  la  loi  du 
2  janvier  1907,  il  doit  être  considéré  comme  un 
objet  garnissant  l'église;  il  reste  donc  affecté  à  la 
disposition  des  fidèles  et  des  prêtres,  et  le  maire 
n'a  pas  le  droit  de  s'en  servir  pour  un  enterrement 
civil.  

Q.  —  La  location  des  bancs   s'est  faite  au  1"  janvier 

1905,  par  le  bureau,  sur  papier  timbré,  pour  3  ans,  non 
enregistrée.  L'année  1906  est  en  partie  payée  au  trésorier 
avant  le  13  décembre.  Maintenant  que  faire  ?  Les  retar- 
dataires, s'attendant  à  payer  au  séquestre,  reculent 
tout  paiement.  Ceux  qui  ont  payé  craignent  d'être  pour- 
suivis par  le  séquestre. 

R.  —  Nous  estimons  que  vos  contrats  de  loca- 
tion n'existent  plus,  et  cela  pour  deux  raisons, 
lo  Un  contrat  synallagmatique  suppose  deux 
contractants;  or  dans  votre  cas  11  n'y  a  plus  qu'un 
seul  des  contractants,  la  fabrique  ayant  cessé 
d'exister.  2»  L'un  des  buts  principaux  du  contrat 
a  également  disparu  ;  car  la  loi  avait  autorisé  ces 
contrats  pour  que  les  fabriques  pussent  se 
procurer  des  ressources,  et  actuellement  la 
loi  ne  s'occupe  plus  des  ressources  nécessaires  au 
culte. 

Ceux-  de  vos  paroissiens  qui  n'ont  pas  payé 
leurs  places  pour  1906,  sont  exposés  à  s'en  voir 
réclamer  le  prix  par  le  séquestre  qui  leur  dira  : 
«  Je  suis  chargé  de  réaliser  l'actif  et  de  couvrir  le 
passif  de  la  fabrique  ;  or  vos  chaises  sont  dues  à 
la  fabrique  pour  1906  ;  donc  payez-moi.  »  Nous  ne 
savons  pas  si  le  séquestre  émettra  cette  exigence, 
nous  disons  seulement  qu'il  pourrait  l'émettre. 

Au  contraire,  ceux  qui  ont  payé  la  fabrique  en 

1906,  n'ont  pas  à  craindre  les  réclamations  du 
séquestre  pour  cette  même  année.  C'est  ce  que 
vous  pourrez  conclure  d'une  réponse  que  vous 
trouverez  page  55.  La  même  réponse  vous  dira 
que  le  séquestre  n'a  pas  qualité  pour  se  faire 
payer  les  chaises  pour  les  années  1907  et  sui- 
vantes. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  qui  a  d'excellents  senti- 
ments a  à  sa  tète  un  maire  blocard.  L'an  passé,  le 
Conseil  n'a  pas  voulu  signer  le  budget  présenté  par  le 
maire,  parce  qu'il  voulait  diminuer  les  émoluments  du 
secrétaire  et  du  garde,  ce  que  le  maire  ne  voulait  pas 
faire. 

Depuis,  secrétaire  et  garde  et  tous  les  employés  con- 
tinuent  à  être  payés  ;  les  dépenses  se  font  comme   si 


le  budget  avait  été  fait  et  signé  par  les  conseillers  ;  on  a 
même  entrepris  des  réparations  dans  l'appartement  de 
l'instituteur  secrétaire  de  mairie. 

Les  conseillers  me  demandent  si  tout  cela  est  légal  et 
ce  qu'on  pourrait  faire.  On  dit  qu'une  commission  a  été 
nommée  par  le  préfet  pour  approuver  le  budget  en  de- 
hors des  conseillers. 

R.  —  D'après  les  règles  posées  par  la  loi  munici- 
pale du  5  avril  1884,  si  un  conseil  municipal 
n'alloue  pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense 
obligatoire,  ou  n'alloue  qu'une  somme  Insuffi- 
sante, l'allocation  est  inscrite  d'office  au  budget 
par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à 
trois  millions. 

Toutefois,  aucune  inscription  d'office  ne  peut 
être  opérée  sans  que  le  conseil  municipal  ait  été 
au  préalable  appelé  à  prendre  une  délibération 
spéciale  à  ce  sujet  :  il  faut  que  le  préfet  adresse 
au  conseil  municipal  une  mise  en  demeure  expli- 
cite. 

Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  à  plusieurs  reprises 
que  le  préfet  ne  peut  inscrire  d'office  au  budget 
d'une  commune  une  dépense  comme  obligatoire, 
sans  avoir  provoqué  un  vote  du  conseil  munici- 
pal, lors  même  que  par  une  délibération  anté- 
rieure ledit  conseil  aurait  refusé  de  consentir 
cette  dépense  ;  que  si  le  conseil  municipal  a 
refusé  de  voter  une  dépense  obligatoire,  le  préfet 
ne  peut  l'ordonnancer  d'office,  qu'il  doit  seule- 
ment mettre  le  conseil  municipal  en  demeure  de 
délibérer  de  nouveau,  et  à  défaut,  inscrire 
d'office  la  dépense  au  budget  de  la  commune. 

Enfin,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  en  réglant  le 
budget  d'une  commune  y  porte  des  crédits  non 
votés  par  le  conseil  municipal,  est  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

En  vertu  de  l'article  136  de  la  loi  de  1884,  le 
traitement  des  fonctionnaires  communaux  et  du 
personnel  de  la  police  municipale  et  rurale,  est 
rangé  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  de  la 
commune.  La  procédure  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  serait  donc  applicable,  à  la  condition 
que  les  formes  légales  aient  été  observées. 

Mais  si  ces  formes  ont  été  négligées,  ou  s'il 
s'agit  de  dépenses  non  obligatoires,  la  mesure 
prise  par  le  préfet  peut  être  déférée  au  Conseil 
d'Etat.  D'une  part,  en  effet,  le  maire  ne  peut  régler, 
le  budget  selon  son  caprice,  et  de  l'autre,  la  loi 
n'est  pas  arbitrairement  applicable  ou  négligeable 
selon  qu'il  s'agit  de  fonctionnaires  appartenant  à 
l'une  ou  à  l'autre  opinion  politique. 


Q.  —  Le  curé  peut-il  revendiquer  le  remboursement 
des  frais  qu'il  a  faits  personnellement,  et  légalement  à 
l'époque,  pour  établir  un  salon  dans  son  presbytère  et 
un  balcon  en  bois  ? 

R.  —  Nous  avons  posé  les  principes  de  la 
réponse,  pages  5  et  26.  Là-dessus,  un  de  nos  bons 
et  vénérés  confrères  nous  a  averti  que  tout  ce  que 
nous  disions  a  été  reconnu  comme  faux  par  deux 
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nents,  et  il  nous  a  reproché  de  pous- 
ser nos  pauvres  confrères  à  faire  des  procès  inu- 
teax.  <  »r  notre  enseignement  se  résume 
en  ces  points  : 

lo  Si  l'on  nous  applique  la  jurisprudence  anté- 
rieure à  la  Séparation,  on  prononcera  que  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  réclamer  le  remboursement 
des  dépenses  que  nous  avons  faites  pour  réparer 
nos  presbytères. 

go  Biais  il  serait  possible  et  juste  qu'on  jugeât 
autrement,  étant  donné  que  la  loi  de  Séparation 
nous  place  dans  une  situation  toute  nouvelle. 

3J  II  est  donc  désirable  que  quelques  prêtres, 
choisis  parmi  ceux  qui  peuvent  sans  gêne  faire 
les  frais  l'un  procès,  posent  la  question  devant 
les  tribunaux.  Tous  pourront  ainsi  profiter  de  la 
jurisprudence  qui  s'établira  sur  ce  point. 

Apres  cela,  cher  confrère,  voyez  ce  qu'il  vous 
plait  de  faire. 


Q.  —  Pour  échapper  aux  amendes  dont  on  peut  pré- 
voir que  seront  frappés  les  prêtres  continuant  à  exercer 
le  ministère  paroissial,  il  serait  prudent  de  vendre  son 
patrimoine  et  même  son  mobilier. 

Mais  qu<;l  est  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  moins  coû- 
teux en  fait  de  droits  d'enregistrement  :  vente  pure  et 
simple,  ou  vente  en  rente  viagère  ? 

Les  rentes  viagères  sont-elles  insaisissables  ? 

R.  —  La  réponse  à  la  première  partie  de  votre 
question  a  été  donnée  dans  la  Jurisprudence 
en  1906,  page  339. 

Les  constitutions  de  rentes  viagères  sont  consi- 
dérées comme  de  véritables  rentes,  et  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  les  soumet  aux  mêmes  droits 
d'enregistrement.  Ainsi,  aux  termes  de  l'article  69 
§  5  de  cette  loi,  le  droit  à  percevoir  est  celui  de 
2  0/0  dû  pour  les  rentes  mobilières  quand  la  rente 
est  établie  moyennant  un  capital  mobilier.  Le 
tarif  est  le  même,  que  la  rente  soit  payée  en  na- 
ture ou  en  argent.  —  Une  rente  viagère  est  saisis- 
sable  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  saisie 
des  rentes  par  les  articles  636  et  suivants  du  Code 
de  Procédure  civile.  Elle  ne  peut  même  pas  être 
déclarée  insaisissable  par  les  conventions  des  par- 
ties, lorsqu'elle  est  constituée  à  titre  onéreux.  Il 
n'en  serait  autrement  que  si  elle  avait  été 
constituée  à  titre  gratuit,  et  spécialement  à  titre 
alimentaire. 

En  ce  qui  concerne  le  fond  de  votre  demande,  il 
faut  prendre  garde  que  la  question  de  vente  d'un 
mobilier  peut  parfois  être  assez  délicate.  Si  vous 
habitez  avec  un  de  vos  parents,  et  que  vous  lui 
vendiez  votre  mobilier,  même  par  acte  en  bonne 
forme,  —  en  cas  de  saisie  éventuelle,  la  vente 
peut  être  considérée  comme  fictive,  et  par  suite  ne 
vous  protéger  aucunement.  Le  mieux  serait  donc 
non  de  vendre  réellement  ou  Activement  votre 
mobilier  .  un  parent  avec  qui  vous  cohabitez, 
mais  d  I  demeurer  chez  un  parent  à  qui  les 
meubles  appartiendraient  en  propre,  et  qui  pour- 
rait établir  sa  propriété  soit  par  un  intitulé  d'in- 
ventaire, soit  par  des  factures.,  qui   établiraient 


qu'il  a  adieté  ie  mobilier  à  des  tiers,  marchands  I 

ou   autres,  en    dehors    de   vous.    Vous   pourriez  I 

n'avoir  on  propre  que  les  meubles  que  l'on  ne  peut  I 

saisir,  c'est-à-dire   votre   coucher,  et  vos  lnstru-  I 
ments  de  travail,  in  casu  votre  bibliothèque. 

Ce  procédé   serait  beaucoup   plus  sitr,  surtout  I 

pour  ceux  de  nos  confrères  qui  seraient  obligés  I 

de  quitter  leur  presbytère  et  de  se  loger  chez  un  I 
tiers,  parent  ou  ami. 


Q.  —  1*  Uns  société  de  secours  mutuels  de  vignerons, 
fondée  depuis  1S48,  et  n'ayant  pas  révisé  ses  statuts, 
peut-elle  appliquer  le  19'  article  de  ceux-ci,  ainsi  conçu  : 
«  Tout  membre  qui  manquera  à  la  messe  de  la  fête  de 
Saint- Vincent  sera  passible  d'une  amende  deft  franco  »? 

■.'"  S'il  refuse  de  payer,  aera-l-il  prudent  de  le  conduire 
au  tribunal  ou  de  l'exclure  de  la  société  ? 

3"  Est-il  vrai  que  depuis  quelques  années  une  soi- 
disant  loi  ait  abrogé  pareil  article  t 

R.  —  La  loi  fondamentale  qui  régit  les  sociétés 
de  secours  mutuels  est  cellex  du  1«  avril  1898,  et 
depuis  cette  époque  aucune  disposition  législative 
nouvelle  n'en  a  modifié  les  termes.  Seule,  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  7  novembre 
1903  a  recommandé  de  multiplier  l'organisation 
de  commissions  d'arbitrage  en  vue  de  concilier  les  i 
différends  qui  peuvent  survenir  entre  les  sociétés 
et  les  sociétaires. 

Or  l'article  5  de  la  loi  de  1898  dit  :  «  Les  statuts 
déterminent...  les  conditions  et  les  modes  d'ad- 
mission et  d'exclusion,  tant  des  membres  partici- 
pants que  des  membres  honoraires...  » 

Si  donc,  malgré  l'ancienneté  de  sa  fondation,  11 
s'agit  bien  d'une  société  de  secours  mutuels,  ce  qui 
serait  à  vérifier,  la  clause  de  l'article  19  ne  portant 
en  sol  rien  de  contraire  à  la  Ici  ni  aux  mœurs, 
pourrait,  en  droit  strict,  être  appliquée.  Mais  s'il 
y  avait  contestation  ou  refus  du  paiement  de 
l'amende  par  le  sociétaire,  conviendrait-Il  de  le 
citer  devant  le  juge  de-paix  pour  l'y  contraindre  ? 
La  question  est  plus  délicate. 

Examinons  d'abord  la  question  de  droit.  Les 
tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  des 
contestations  relatives  à  l'exécution  ou  à  l'inter- 
prétation des  statuts  d'une  société  de  secours 
mutuels,  même  si  les  statuts  désignent  une  juri- 
diction arbitrale.  Malgré  cette  clause,  en  effet,  les 
tribunaux  peuvent  être  saisis  des  réclamations 
des  sociétaires  contre  les  décisions  du  comité 
d'administration  :  celles-ci  ne  constituent  pas  des 
sentences  arbitrales  souveraines  échappant  de  ce 
chef  au  contrôle  des  tribunaux. 

Toutefois,  les  statuts  des  sociétés  de  secours 
mutuels  constituent  entre  leurs  membres  un  véri- 
table contrat  qui  fixe  leurs  droits  et  leurs  obli- 
gations réciproques.  Ils  obligent  donc  tous  les 
sociétaire;,  qui  sont  soumis,  par  le  seul  fait  de 
leur  admission,  à  la  juridiction  disciplinaire  du 
bureau  ou  de  l'assemblée.  Il  en  résulte  que  le  rôle 
den  tribunaux  est  de  contrôler  l'Interprétation  et 
l'application  des  statuts  par  le  comité.  Il  s'ensuit 
encore  que  l'autorité  judiciaire  peut  se  livrer  à 
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l'appréciation  des  faits  pour  reconnaître  si  la 
mesure  prononcée  rentro  ou  non  dans  les  prévi- 
sions statutaires. 

Une  espèce  analogue  à  celle  qui  nous  est  sou- 
mise a  été  jugée  par  la  Cour  de  Toulouse,  dans  un 
Important  arrêt  du  14  février  1800  (D,  95  ï  18)* 
Suivant  la  doctrine  de  la  Cour,  la  clause  des  sta- 
tuts d'une  société  de  secours  mutuels,  d'après 
laquelle,  en  cas  d'absence  de  membres  de  la 
société  aux  obsèques  de  l'un  d'eux,  quelle  que  soit 
la  nature  des  obsèques,  civiles  ou  religieuses,  «  si 
les  manquants  ne  justifient  pas,  en  présence  des 
officiers,  qu'ils  ont  eu  des  raisons  très  légitimes, 
ils  paieront  une  amende  de  0  f.  75,  et  s'ils  refusent 
de  la  payer,  ils  seront  rayés,  »  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  les  membres  qui  se  sont  abstenus 
doivent  s'expliquer,  pour  la  rétractation  de  la 
peine,  devant  le  bureau  des  officiers  de  la  société, 
et  que,  les  officiers  maintenant  la  peine,  la  radia- 
tion est  la  conséquence  du  refus  de  payer,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  référer  pour  la  radiation 
à  l'assemblée  générale.  Vainement  les  intéressés 
allégueraient  que  la  clause  des  statuts  donnant  au 
bureau  des  officiers  le  droit  d'expulsion  serait 
nulle,  comme  ayant  le  caractère  de  clause  com- 
promissoire,  alors  que  rien  dans  les  statuts  n'in- 
terdit aux  sociétaires  exclus  par  le  bureau  des 
officiers  le  recours  à  l'autorité  judiciaire. 

Les  tribunaux  peuvent  donc  trancher  le  point 
de  savoir  si  les  pénalités  édictées  contre  certains 
membres  ont  été  réellement  encourues  et  pronon- 
cées pour  les  causes  et  dans  les  formes  prévues. 

Voilà  pour  le  point  de  droit.  Mais  on  fait,  le 
tribunal  auquel  sera  soumis  le  litige  à  l'heure 
actuelle,  voudra-t-il  apposer  la  formule  exécutoire 
au  bas  d'une  clause  de  la  nature  de  celle  qui  est 
mentionnée  ?  Ne  la  constdèrera-t-il  pas  comme 
illicite  ?  Il  est  Impossible  de  le  dire. 

N'a-t-on  pas  vu  tout  récemment  certains  tribu- 
naux juger  que  la  «  contravention  de  messe  » 
tombait  directement  sous  le  coup  de  la  loi  de  1881, 
alors  que  d'autres  avalent  le  bon  sens  de  décider 
qnll  n'y  avait  aucun  rapport  entre  les  deux 
ordres  d'idées  ? 

Cet  exemple  montre,  cher  confrère,  que  les  solu- 
tions les  plus  conformes  à  la  raison  ne  sont  pas 
toujours  celles  qui  ont  le  plus  de  chances  d'être 
adoptées. 


Q.  —  Je  dois  17.000  francs  et  je  veux  vendre  par 
billet  sous  seing  privé  ma  propriété  (non  hypothéquée) 
à  mon  frère  pour  le  même  prix,  avec  charge  de  payer  le 
créancier  unique  auquel  je  dois  ces  17.000  f.  Après  une 
formule  générale  de  vente  que  j'ai  déjà,  quelle  est  la 
formule  à  ajouter  pour  que  mon  créancier  ne  risque  pas 
de  perdre  son  capital  f  Car  je  ne  puis  pas  trop  compter 
sur  l'exactitude  et  les  promesses  de  mon  frère,  et  ce 
créancier  m'est  bien  dévoué. 

Afin  d'avoir  moins  de  frais,  je  ne  voudrais  pas  passer 
par  main  notariée,  si  la  chose  est  possible. 

R.  —  Notre  correspondant  ne  dit  pas  en  vertu 
de  quel  titre  il  doit  les  17.000  fr.  en  question.  Il 
est  probable  que  c'est   en  vertu  d'un  billet  ou 


simple  reconnaissance  sous  signatures  privées, 
sans  aucune  garantie.  Si  c'eût  été  en  vertu  d'une 
obligation  contractée  conférant  hypothèque,  le 
créancier  trouverait  dans  l'inscription  de  cette 
hypothèque,  qui  suit  l'immeuble  en  quelque  main 
qu'il  passe,  une  garantie  suffisante.  C'est  donc 
plus  vraisemblablement,  pour  ne  pas  dire  certai- 
nement, par  acte  sous' seings  privés  que  la  somme 
est  due. 

Dans  ce  cas  le  vendeur,  qui  est  en  même  temps 
le  débiteur  des  17.000  fr.,  n'a  qu'à  faire  Intervenir 
son  créancier  à  l'acte  de  vente  et  à  lui  déléguer  le 
prix  stipulé,  conformément  à  l'article  1275  du  Code 
civil.  Cette  délégation,  pour  être  parfaite,  devra 
être  acceptée  par  toutes  les  parties  concourant  à 
l'acte  de  vente,  savoir  :  vendeur,  acquéreur  et 
créancier. 

L'acquéreur  deviendra  ainsi  débiteur  direct  du 
créancier  de  son  vendeur;  c'est  entre  ses  mains 
qu'il  devra  se  libérer  du  prix  de  son  acquisition. 

Le  créancier  trouvera  une  garantie  dans  l'ins- 
cription d'office  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques est  obligé  de  prendre  sur  l'immeuble  vendu, 
lors  de  la  transcription  de  l'acte.  Il  pourra 
même,  à  titre  de  supplément  de  garantie,  tout 
en  acceptant  l'acquéreur  comme  débiteur,  ne 
pas  décharger  son  débiteur  primitif  qui  a  fait  la 
délégation,  et  formuler  à  ce  point  de  vue  toutes 
réserves  utiles  de  recours  possible. 


Q-  —  Afin  d'avoir  une  première  messe  le  dimanche  à 
cause  d'un  très  important  marché  qu'elle  favorise,  la 
municipalité  a,  d'un  temps  immémorial,  voté  uns  allo- 
cation de  200  fr.  aux  curés  successifs,  bien  qu'elle  soit 
sectaire,  tracassière,  biocarde  enfin. 

Or,  le  1"  mandat  de  la  présente  année  est  diminué 
d'un  tiers;  soit  33  f.  33  au  lieu  de  50.  Le  maire,  inter- 
rogé par  moi,  m'a  répondu  que  cette  amputation  avait 
été  imposée  par  le  ministre. 

Connaissant  la  mentalité  et  la  fourberie  de  ma  muni- 
cipalité, je  la  soupçonne  ou  de  mensonge,  ou  de  ma- 
nœuvre louche  et  déloyale. 

Car  de  par  la  loi  de  Séparation,  j'ai  une  pension  ci- 
vile de  450  fr.,  et  il  me  semble  que  ne  devant  pas  subir 
les  variations  décroissantes  des  allocations  tempo- 
raires, cet  honoraire  de  la  première  messe  dominicale 
devrait  être  stable. 

R.  —  Depuis  le  1"  janvier  1906,  la  commune 
ne  peut  plus  vous  payer  une  indemnité  pour  messe 
supplémentaire;  elle  a  pu  seulement  vous  con- 
céder une  allocation  ou  une  pension  basées  sur  la 
somme  que  vous  receviez  précédemment.  Si  elle 
vous  a  accordé  une  pension,  elle  est  de  200  fr., 
somme  que  vous  receviez  avant  la  Séparation,  et 
elle  restera  de  200  fr.  tant  que  vous  vivrez,  caries 
pensions  sont  viagères,  et  leur  taux  ne  va  pas  en 
diminuant. 

Mais  si  c'est  une  allocation  qui  vous  a  été  con- 
cédée, tout  change  :  vous  n'en  jouirez  que  pendant 
4  ans,  et  le  taux  ira  en  diminuant.  Vous  avez 
reçu  la  totalité,  soit  200  fr.,  l'an  passé  ;  vous  rece- 
vrez les  2/3  cette  année,  la  moitié  l'année  pro- 
chaine, le  tiers  l'année  suivante,  puis  plus  rien. 

Or  les  pensions  communales  ne  peuvent  être  ac- 
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cordées  qu'à  ceux  qui  font  rétribués  par  la  com- 
mune depuis  20  ans  au  moins.  Vous  av"ez  une  pen- 
sion de  l'Etat  de  450  fr.;  cela  prouve  que  vous 
avez  été  rétribué  par  l'Etat  pendant  20  ana  au 
moins.  De  même,  pour  que  la  commune  eût  pu 
vous  accorder  une  pension,  il  aurait  fallu  que 
vous  fussiez  rétribué  par  elle,  et  non  par  une 
autre  commune,  depuis  20  abs  au  moins.  Telle  est 
la  loi.  Or  en  consultant  un  annuaire,  nous  croyons 
voir  que  vous  n'êtes  pas  dans  votre  commune  ac- 
tuelle depuis  20  ans,  tant  s'en  faut.  Vous  ne  pou- 
viez donc  pas  aspirer  à  une  pension  communale, 
mais  simplement  à  une  allocation. 


Q.  —  Un  sociétaire  d'une  société  mutuelle  d'assu- 
rances, qui  a  rempli  pendant  quinze  ans  tous  ses 
engagements  à  l'égard  de  cette  société  peut-il  être  forcé 
à  démissionner,  sans  qu'on  lui  fournisse  le  compte 
rendu  de  la  dernière  assemblée  générale,  pour  laquelle 
il  a  donné  sa  procuration  de  confiance,  alors  qu'on  ne 
lui  alloue  en  échange  de  sa  police  de  dix  mille  francs, 
qu'une  somme  dérisoire  de  quatre  cents  et  quelques 
francs,  réserve  mathématique,  une  vingtaine  de  francs 
étant  retenue  comme  pourcentage  1  Ledit  sociétaire  a 
remis  ses  papiers  à  un  homme  d'affaires.  A-t-il  quelque 
chance  de  succès  ? 

R.  —  La  durée  de  l'assurance  mutuelle  doit  être 
indiquée  dans  la  police  qui  est  remise  au  socié- 
taire. SI  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  déter- 
miné, l'assuré  ne  peut  être  tenu  au-delà  du  terme 
fixé.  En  cette  matière,  les  assurances  peuvent  être 
faites  pour  toute  la  durée  de  la  société.  Toutefois 
la  loi  stipule  expressément  que,  nonobstant  toute 
disposition  contraire  des  statuts,  les  sociétaires 
ont  le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  pré- 
venant la  société  au  moins  six  mois  à  l'avance.  Ce 
droit  est  réciproque  au  profit  de  la  société. 

Le  contrat  d'assurances  mutuelles  étant  un  con- 
trat svnallagmatique,  la  société  et  les  sociétaires 
peuvent,  le  cas  écbéant,  se  prévaloir  de  l'art,  ll&i 
du  Code  civil  pour  demander  la  résolution  du  con- 
trat. 

Cette  faculté  de  demander  la  résolution  est  ou- 
verte au  profit  de  la  société  lorsque  l'assuré  n'ef- 
fectue pas  le  paiement  des  cotisations  auquel  il 
est  obligé. 

Cette  résolution  ne  s'opère  pas  de  plein  droit. 
Cependant  la  convention  peut  stipuler  qu'en  cas 
d'inexécution  par  l'une  des  parties,  l'autre  a  le 
droit  de  résilier  le  contrat  par  une  simple  notifica- 
tion. Les  statuts  contiennent  généralement  une 
clause  autorisant  la  société  à  résilier  l'assurance 
par  lettre  recommandée,  lorsque  l'assuré  refuse  de 
payer  ses  cotisations. 

Tels  sont  les  principes  qui  régissent  l'extinction 
du  contrat  d'assurances  mutuelles.  Dans  l'espèce 
proposée,  quelle  a  été  la  vraie  cause  de  la  dénon- 
ciation du  contrat  par  la  société  au  bout  de  la  troi- 
sième période  de  cinq  ans  ?  Quelles  sont  les 
clauses  des  statuts  à  ce  sujet ?  Sa  dernière  assem- 
blée les  a-t-elle  modifiés,  et  dans  quelles  condi- 
tions f 

La  réponse  à  ces  questions  est  essentielle  pour 


la  solution  de  la  difficulté,  •  t  pour  savoir  si  la 
société  a  outrepass.  ses  !r<  .  Aussi  le  sociétaire 
a  fort  bien  fait  de  remettre  son  dossier  entre  les 
mains  d'un  homme  d'affaires  sérieux,  et  ce  n'est 
qu'après  l'examen  des  diverses  pièces,  qu'il  sera 
possible  de  dire  si  l'affaire,  portée  devant  un  tri- 
bunal, peut  avoir  quelques  chances  de  succès. 


Q.  —  On  m'a  imposé  pour  plusieurs  immeubles  que 
je  n'ai  jamais  possédés.  Quelles  démarches  faire  1 


R.  —  En  cas  d'Imposition  injustifiée,  le  contri- 
buable peut  faire  valoir  directement  ses  droita. 
Pour  cela,  il  faut  rédiger  sur  papier  timbré  à 
0  fr.  60  une  requête  exposant  les  faits  sur  lesquels 
on  s'appuie  pour  prétendra  que  l'on  a  été  Imposé 
à  tort,  ou  trop  imposé,  et  ce,  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  du  rôle.  Dans  votre  cas,  si  l'on  a 
mis  à  votre  charge  les  impôts  d'un  immeuble  qui 
ne  vous  appartient  pas,  il  ne  sera  pas  difficile 
d'établir  que  vous  avez  été  victime  d'une  erreur, 
et  qu'en  tout  cas  le  paiement  ne  vous  incombe 
pas.  Cette  requête  doit  être  envoyée  par  vous  à  la 
sous- préfecture  qui  l'enregistre  et  l'adresse  au 
directeur  des  contributions  directes,  chargé  de 
l'examiner.  Puis  elle  suit  la  voie  administrative 
avec  enquête. 

Si  le  contribuable  ne  peut  ainsi  obtenir  le 
dégrèvement  par  voie  gracieuse,  il  peut  porter 
l'affaire  au  Conseil  de  préfecture,  qui  statue  au 
contentieux,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Il  existe  un  certain  nombre  d'agents  d'affaires, 
généralement  anciens  employés  de  l'administra- 
tion, qui  s'occupent  spécialement  de  faire  réviser 
les  feuilles  d'impositions,  et  qui  prennent  pour 
honoraires  un  pourcentage  sur  la  réduction  qu'ils 
obtiennent.  C'est  ainsi  que  vous  pourriez  vous 
adresser  à  Paris,  au  Comité  consultatif  de  défense 
des  contribuables.  19,  rue  Jean-Jacques-Rousseau, 
ou  à  M.  Bleichner,  35,  rue  Richer. 


Q.  —  Au  11  décembre  dernier,  notre  fabrique  laissait 
un  déficit  de  150  francs.  D'après  la  loi,  je  crois  que  nous 
ne  sommes  pas  obligés  de  payer  ces  dettes.  Nous  avons 
laissé  une  note  de  50  francs  avec  nos  comptes  dans 
l'armoire  à  3  clés  à  la  disposition  du  séquestre. 

Or  hier,  trois  des  anciens  fabriciens  ainsi  que  moi  re- 
cevions une  convocation  pour  comparaître  devant  lejuge 
de  paix  au  sujet  du  paiement  de  cette  note.  Que  faire,  je 
vous  prie? 

R.  —  Il  est  de  principe  que  les  administrateurs 
d'un  établissement  public  ne  sont  pas  personnel- 
lement responsables  des  dettes  de  cet  établisse- 
ment. Pour  qu'ils  en  fussent  responsables,  il  fau- 
drait ou  qu'ils  eussent  fait  un  bénéfice  personnel  à 
l'occasion  de  ces  dettes,  ou  qu'ils  se  fussent  enga- 
gés à  les  payer  eux-mêmes,  ou  qu'ils  eussent 
commis,  en  contractant  ces  dettes,  une  faute  per- 
sonnelle. —  Nous  écartons  la  première  hypothèse  : 
ni  vous  ni  vos  fabriciens  n'avez  personnellement 
bénéficié  de  quoi  que  ce  soit  à  l'occasion  des  dettes 
que  vous  avez  laissées  à  la  fabrique.  —  Nous  écar- 
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tons  de  même  la  seconde  hypothèse  :  vous  n'aviez 
sans  doute  pas  promis  aux  créanciers  de  les  payer 
de  vos  propres  deniers.  —  Avez-vous  commis  une 
faute  personnelle?  Parexeraple,  avez-vous  trompé 
les  ouvriers  ou  fournisseurs  en  promettant  qu'ils 
seraient  sûrement  payés  avant  la  dissolution  de  la 
fabrique,  que  vous  aviez  pour  cela  des  fonds  en 
caisse,  etc.,  etc.?  Ce  n'est  pas  probable,  mais 
voyez  vous-même.  —  En  dehors  de  ces  trois  hypo- 
thèses, vous  et  vos  fabriciens  n'êtes  pas  personnel- 
lement responsables. 

Plus  encore  :  même  lorsque  la  dette  n'a  pas  été 
contractée  avec  toute  la  régularité  désirable,  cela 
ne  suffit  pas  pour  qu'elle  reste  à  la  charge  des 
administrateurs.  Une  fabrique  avait  emprunté 
14,000  francs  sans  autorisation.  Le  prêteur  pour- 
suivit les  fabriciens  pour  les  faire  condamner  à  lui 
rembourser  cette  somme.  La  Cour  de  cassation  dé- 
clara qu'ils  n'étaient  pas  responsables.  (19  nov. 
1889).  Un  maire  s'était  fait  livrer  par  un  particu- 
lier des  fournitures  sans  y  être  autorisé  par  le 
conseil  municipal  et  sans  qu'aucun  crédit  eût  été 
ouvert  à  cet  effet  au  budget  communal.  La  com- 
mune put  cependant  (et  non  le  maire)  être  vala- 
blement assignée  en  paiement  de  ces  fournitures 
parce  qu'elle  en  avait  tiré  profit,  et  qu'elles  con- 
sistaient notamment  en  articles  de  ménage  com- 
mandés pour  l'instituteur  communal,  et  en  maté- 
riaux employés  pour  des  travaux  communaux. 
(Alger,  26  mai  1894).  De  même,  lorsqu'un  maire  a, 
sans  autorisation  régulière,  et  même  malgré  le 
refus  d'autorisation,  traité  avec  un  tiers  pour  la 
fourniture  de  l'équipement  de  la*  compagnie  de 
sapeurs-pompiers  delà  commune,  ce  tiers  doit  être 
admis  à  réclamer  à  la  commune  le  paiement  de 
celles  de  ces  fournitures  qui  étaient  nécessaires  ou 
même  utiles,  et  dont  la  commune  a  tiré  profit. 
(Chambéry,  13  août  1891).  Etc.,  etc. 

C'est  donc  la  fabrique  qui  paraît  sûrement  res- 
ponsable dans  votre  cas,  ce  ne  sont  pas  les  fabri- 
ciens, et,  sauf  des  circonstances  dont  vous  ne 
parlez  pas  et  que  nous  ne  supposons  pas,  votre 
créancier  fait  fausse  route  en  vous  poursuivant 
personnellement. 

Mais,  direz-vous,  à  qui  pourrait-il  s'attaquer 
puisque  la  fabrique  n'existe  plus  ?  —  Au  séquestre, 
évidemment.  Le  séquestre  tient  en  mains  l'actif  et 
le  passif  de  la  défunte  fabrique,  et  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  liquider  ses  biens.  L'article  6  de  la 
loi  du  9  décembre  1905  a,  d'ailleurs,  prévu  le  mé- 
canisme du  paiement  des  dettes  laissées  par  les 
fabriques  et  les  autres  établissements  du  culte. 
Voici  le  paragraphe  2  de  cet  article  :  «  Le  revenu 
global  desdits  biens  (il  s'agit  des  biens  qui,  resti- 
tués par  l'Etat,  ont  été  repris  par  lui)  reste  affecté 
au  paiement  du  reliquat  des  dettes  régulières  et 
légales  de  l'établissement  public  supprimé,  lors- 
qu'il ne  se  sera  formé  aucune  association  cultuelle 
apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  cet  établisse- 
ment. »  Vous  voyez  bien,  par  ce  texte,  qu'il  n'est 
nullement  question  de  laisser  à  la  charge  des 
fabriciens   les   dettes   des   fabriques.   Ces   dettes 


seront  payées  d'abord  au  moyen  de  l'actif  de  la 
fabrique,  c'est-à-dire  qu'on  vendra  ses  biens  si  elle 
en  a,  et  que  le  prix  sera  donné  aux  créanciers  pour 
éteindre  leurs  créances  ;  si  ces  biens  ne  suffisent  pas 
pour  payer  toutes  les  dettes,  le  reliquat  ou  surplus 
sera  payé  par  l'Etat  au  moyen  du  revenu  global 
des  biens  que  l'Etat  a  confisqués.  Si  votre  fabrique 
possédait  des  rentes  ou  des  immeubles,  on  com- 
mencera par  les  vendre  ;  peut-être  même  vendra-t- 
on les  ornements,  les  vases  sacrés,  etc.,  de  votre 
sacristie  ;  et  si  cela  ne  suffit  pas,  c'est  l'Etat  qui 
payera. 

Qu'avez-vous  à  faire?  Evidemment  vous  devez 
vous  présenter  devant  le  juge  de  paix  et  devant 
tous  les  juges  devant  lesquels  vous  serez  cités; 
sans  cela  vous  serez  presque  infailliblement  con- 
damnés. Vous  ferez  bien  de  prendre  un  avocat, 
qui  vous  tirera  parfaitement  d'affaire. 


Q.  —  L'année  dernière,  le  conseil  municipal  de  mon 
annexe  (200  habitants)  me  votait  comme  allocation  tem- 
poraire 200  francs.  Je  produisis  les  pièces  requises  ;  la 
délibération  fut  approuvée  et  j'ai  été  payé  pour  l'année 
1906. 

Cette  année  le  conseil  doit-il  voter  de  nouveau  cette 
allocation  de  200  francs  ?  Peut-il  ne  me  faire  que  100  fr. 
par  exemple  f  Peut-il  encore  ne  rien  voter  du  tout  ? 

Etant  donné  le  vote,  le  maire  peut-il  faire  une  retenue 
au  desservant  qui  aurait  manqué  deux  mois  à  faire  le 
service  religieux  de  la  paroisse  ? 

R.  —  La  commune  vous  a  voté  une  allocation 
de  S  ans  ou  de  4  ans,  peu  importe,  car,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  plusieurs  fois,  cette  alloca- 
tion est  aujourd'hui  transformée  en  allocation  de 
4  ans.  Cela  signifie  que  cette  année  vous  devez  re- 
cevoir non  pas  200  francs,  mais  les  deux  tiers  de 
cette  somme,  soit  133  fr.  Le  conseil  municipal 
doit  inscrire  cette  allocation  au  budget,  elle  vous 
est  due,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  vous  l'accorde 
une  seconde  fois,  mais  il  y  a  obligation  pour  le 
conseil  municipal  de  vous  la  faire  payer,  et  par 
conséquent  de  l'inscrire  au  budget.  Si  l'inscription 
vous  était  refusée,  vous  auriez  recours  au  préfet 
qui  serait  obligé  de  l'inscrire  d'office.  Que  vous 
restiez  dans  la  paroisse  ou  non,  que  vous  ayez  fait 
votre  service  régulièrement  ou  non,  l'allocation 
vous  est  acquise  et  ne  peut  pas  vous  être  refusée. 


Q.  —  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  des  sommes 
de  diverse  importance  avaient  été  déposées,  au  nom  de 
la  fabrique,  sans  formalités  d'acceptation  ni  d'autorisa- 
tion, chez  un  banquier  de  la  région,  qui  en  servait  l'in- 
térêt chaque  année  pour  l'acquit  de  messes. 

Le  banquier,  mort  en  1900,  a  été  mis  en  faillite,  d'où 
liquidation  judiciaire.  La  préfecture  a  pris  connais- 
sance des  dépôts  effectués  au  nom  de  la  fabrique.  Au- 
jourd'hui la  liquidation  est  terminée  avec  un  déficit  de 
48  0/0.  Le  conseil  de  préfecture  demande  au  trésorier 
actuel  de  reproduire  intégralement  les  sommes  déposées 
à  la  banque  ou  de  justifier  qu'elles  ont  été  dépensées  au 
profit  de  la  fabrique.  (Sur  7.800  fr.  déposés,  4.000  fr. 
environ  ont  été  rendus  par  le  liquidateur). 

N'y  a-t-il  pas  de  moyens  de  défense  contre  les  exi- 
gences du  conseil  de  préfecture  1  Quels  sont  ceux  qui, 
en  réalité,  peuvent  être  rendus  responsables  et  condam- 
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nés  à  payer*?  Les  fabriciens?  Le  trésorier  actuel,  en 
fonctions  depuis  UHX>t  Le  ouré.  qui  ayant  r*;u  de  l'ar- 
gent pour  acquitter  des  messes  chaque  anuée,  avait 
ainsi  placé  l'argent,  du  consentement  des  auteurs  de  la 
libéralité  et  des  fabriciens  ? 

A  noter  :  depuis  les  premières  distributions  de  divi- 
dendes faites  par  le  liquidateur,  on  a  acquitté  les  messes 
comme  il  avait  été  convenu.  Si  le  président  de  fabrique 
certifie  que  des  messes  ont  été  dites,  son  certiticat  ne 
peut-il  pas  constituer  une  décharge  pour  une  partie  des 
sommes  dont  on  demande  de  justifier  l'emploi  f 

R.  —  D'après  l'exposé  que  vous  nous  faites,  le 
trésorier  de  la  fabrique,  en  fonctions  au  11  déc. 
1906a  serait  déféré  au  conseil  de  préfecture  comme 
comptable  occulte  des  deniers  publics.  En  ce  qui 
le  concerne,  la  poursuite  nous  parait  mal  fondée, 
car  il  ne  saurait  être  rendu  responsable  de  faits 
antérieurs  à  sa  gestion.  Il  peut  donc  décliner 
toute  responsabilité,  et  se  défendre  en  ayant 
recours  à  un  avocat  du  chef-lieu,  qui  rédigera  un 
mémoire  et  le  déposera  en  son  nom  au  conseil  de 
préfecture.  Rappelons  que  la  décision  éventuelle 
de  ce  tribunal  administratif  est  susceptible  d'ap- 
pel devant  la  Cour  des  comptes,  où  des  mémoires 
peuvent  également  être  rédigés  et  déposés  par  un 
avocat. 

Le  conseil  de  préfecture  pourrait  mettre  en 
cause  les  héritiers  du  trésorier  précédent,  qui  a 
fait  ou  laissé  faire,  pendant  sa  gestion,  les  verse- 
ments entre  les  mains  du  banquier,  tombé  depuis 
en  faillite.  Mais  ils  pourraient  présenter  leur 
défense  de  la  manière  suivante  : 

Les  dépôts  à  la  banque  n'ont  été  faits  que  pour 
obéir  aux  ordres  du  ou  des  donateurs.  Ce  sont  les 
donateurs  qui  les  ont  fait  effectuer,  et  les  sommes 
qu'ils  ont  ainsi  fait  déposer  ne  sont  pas  des  deniers 
publics,  mais  des  deniers  qui  leur  étaient  propres; 
il  s'agissait  donc  de  deniers  privés  dont  Ils  fai- 
saient usage  comme  bon  leur  semblait,  par  une 
sorte  de  versement  ou  de  don  manuel;  et  ils 
n'agissaient  ainsi  que  pour  empêcher  leur  libéra- 
lité d'être  assimilée  à  des  deniers  publics. 

Sans  doute,  l'article  78  de  la  loi  du  26  janvier 
1892,  et  les  décrets  des  29  juin  1894  et  18  juin  1898 
ont  assujetti  les  trésoriers  de  fabrique  à  toutes  les 
règles  de  la  comptabilité  publique.  Mais  le  but  du 
législateur  était  d'éviter  que  les  sommes  destinées 
notamment  à  servir  de  fondations  ne  fussent  dis- 
sipées et  détournées  de  leur  destination. 

Or,  dans  l'espèce,  les  donateurs  voulaient  sous- 
traire la  fabrique  à  la  rigueur  de  ces  prescrip- 
tions :  ils  voulaient  qu'on  déposât  les  fonds  chez 
un  banquier  déterminé.  Ils  ont  pu  se  tromper  sur 
la  qualité  de  leur  choix,  mais  les  prescriptions 
légales  n'étaient  pas  applicables,  car  il  ne  s'agis- 
sait pas,  à  proprement  parler,  des  fonds  de  la 
fabrique. 

En  un  mot,  les  versements  n'ont  été  que  l'exé- 
cution d'un  mandat  ;  le  trésorier,  en  cette  qualité, 
est  donc  Irresponsable  des  conséquenceb  des  dé- 
pôts. Il  n'est  tenu  qu'à  justifier  de  ses  diligences 
pour  rentrer  en  possession  des  sommes  déposées. 
Or,  il  a  produit  à  la  faillite,  il  a  fait  admettre  la 


créance,  et  il  a  touché  le  dividende;  on  ne  peut 
exiger  davantage.  Ses  héritiers  doivent  donc  être 
mis  hors  de  cause. 

Quant  au  curé  actuel,  sa  responsabilité  n'est  ni 
ne  saurait  être  en  jeu;  celle  de  l'ancien  curé  non 
plus,  car  il  n'était  que  le  mandataire  ou  le  nego- 
tiorum  ueslor  du  trésorier. 


Q.  —  Nous  avons  ici  un  carillonneur,  qui  avant  la 
loi  de  Séparation  était  payé  par  la  fabrique,  et  qui 
maintenant  est  payé  par  moi  avec  le  produit  des 
offrandes  faites  pour  les  frais  du  culte.  Si  lorsqu'il  est 
au  clocher  pour  sonner,  un  accident  lui  arrive, 
serai-je  responsable  et  obligé  de  lui  donner  une  indem- 
nité? 

Le  dimanche  ■■il  janvier  dernier,  j'ai  déclaré  publique- 
ment du  haut  de  la  chaire,  aux  deux  messes,  en  pré- 
sence de  tous  mes  paroissiens,  que  je  ne  voulais 
assumer  aucune  responsabilité  au  sujet  du  carillonneur, 
que  je  ne  lui  commandais  ni  de  sonner  ni  de  ne  pas 
sonner,  qu'il  ferait  comme  il  voudrait,  que  s'il  lui  arri- 
vait un  accident  j'en  déclinais  toute  responsabilité 
et  que  ni  lui  ni  ses  héritiers  n'auraient  rien  à  me 
demander. 

Malgré  cette  déclaration,  ne  pourraient-ils  rien 
me  demander  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  ? 

R.  —  Nous  avons  démontré,  tome  V  de  la 
Jurisprudence,  p.  283,  que  sous  le  régime  du 
Concordat  le  sonneur  ne  tombait  pas  sous  le  coup 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail. 

La  loi  du  12  avril  1906  n'a  pas  modifié  notre 
thèse,  puisqu'elle  disposait  dans  son  article  1er  : 
«  La  législation  sur  les  responsabilités  des  acci- 
dents du  travail  est  étendue  à  toutes  les  entre- 
prises commerciales,  »  qualité  que  ne  revêt 
assurément  pas  le  fait  de  faire  sonner  les  cloches. 

Les  accidents  étaient  donc  régis  par  le  droit 
commun  :  c'est-à-dire  que  la  fabrique  ne  pouvait 
être  mise  en  cause  que  si  l'on  pouvait  lui  repro- 
cher une  faute  ou  une  négligence. 

Aujourd'hui,  la  situation  à  ce  point  de  vue  est 
encore  plus  nette  au  regard  du  curé.  En  aucun, 
cas,  on  ne  pourrait,  en  cas  d'accident,  l'inquiéter 
en  vertu  de  la  loi  de  1898.  —  Au  point  de  vue  du 
droit  commun,  sa  responsabilité  serait  même  plus 
atténuée  que  celle  de  la  fabrique.  Car  le  sonneur 
n'est  pas  exclusivement,  ni  même  à  proprement 
parler,  son  employé  :  à  quel  titre  pourrait-on,  en 
effet,  considérer  le  curé  comme  «  patron  »  du 
sonneur?  Il  faudrait  donc  qu'il  y  eût  de  la  part 
du  curé  une  faute  bien  caractérisée,  et  presque 
invraisemblable,  pour  qu'il  pût  être  mis  en 
cause. 

Aussi  la  déclaration  que  vous  avez  faite,  était- 
elle  énonclatlve  de  la  vérité,  mais  non  constitu- 
tive du  droit.  En  effet,  s'il  y  avait  un  joint  pour 
vous  faire  intervenir,  la  déclaration  ne  suffirait 
malheureusement  pas  pour  vous  couvrir. 


Le  gérant  :  J.  Majtrier. 
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LES  SONNERIES  DES  CLOCHES 


Plusieurs  de  nos  lecteurs  savent  par  leur  propre 
expérience,  et  tous  ont  pu  comprendre  on  lisant 
les  feuilles  publiques,  combien  est  actuellement 
pratique  la  question  de  la  sonnerie  des  cloches  de 
nos  églises.  Déjà  certains  maires  se  sont  permis 
de  faire  sonner  ces  cloches  aux  enterrements 
civils,  même  aux  enterrements  des  protestants, 
ou  d'interdire  les  sonneries  religieuses,  ou  enfin 
de  les  réglementer  d'une  façon  absolument  res- 
trictive de  la  liberté  religieuse.  Il  faut  savoir  s'ils 
n'ont  pas  outrepassé  leurs  droits,  et  comment 
nous  pourrons  les  contraindre  à  respecter  les 
nôtres. 

Nous  dirons  :  1"  de  quelles  cloches  il  s'agit  ; 
2'  si  le  maire  peut  interdire  les  sonneries  reli- 
gieuses; 3»  dans  quelles  limites  il  peut  les  régle- 
menter; 4»  quelles  sonneries  civiles  il  peut  auto- 
riser ;  5°  à  qui  reviennent  les  clefs  du  clocher  ; 
6»  quelles  voies  de  recours  nous  aurons  si  le 
maire  prend  un  arrêté  abusif  ;  7"  comment  nous 
pourrons  poursuivre  le  maire  s'il  agit  sans  avoir 
pris  un  arrêté. 

I.  —  De  quelles  cloches  s'agit-il  ? 

L'article  27  de  la  loi  du  9  décembre  1905  disait 
simplement  :  «  Les  sonneries  de  cloches  seront 
réglées  par  arrêté  municipal,  »  mais  il  ne  spéci- 
fiait pas  de  quelles  cloches  il  s'agissait.  Le  règle- 
ment d'administration  publique  du  16  mars  1906 
est  très  explicite,  au  contraire,  dans  son  article  51. 
Il  parle  des  cloches  «  des  édifices  servant  à  l'exer- 
cice public  du  culte.  »  L'article  5  de  la  loi  du 
2  janvier  1907  dit  de  même  que  «  les  édifices  affec- 
tés à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les 
garnissant,  »  seront  laissés  à  la  disposition  des 
fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique 
de  leur  religion.  La  loi  de  la  Séparation  et  163 
documents  qui  se  rapportent  à  cette  loi  con- 
cernent donc  les  cloches  de  tous  les  édifices 
affectés  précédemment  à  l'exercice  public  du 
culte,  églises  paroissiales,  chapelles  vicariales  ou 
communales,  chapelles  de  secours,  annexes,  et 
toutes  autres*  églises  ou  chapelles  munies  précé- 
demment d'un  titre  légal  y  autorisant  la  célébra- 
tion du  culte  public. 

Un  de  nos  correspondants  nous  a  écrit  que  le 
maire  avait  interdit  les  sonneries  de  la  cloche 
d'une  chapelle  vicariale  autorisée,  mais  enclavée 
dans  les  bâtiments  de  l'hôpital,  et  il  a  qualifié 
cette  cloche  de  «  cloche  municipale.  »  Municipale 


ou  non,  le  maire  n'avait  pas  plus  le  droit  d'en 
interdire    la    sonnerie    que    «'il    B'étail 

1 1  nous  sommes 
i!  d'attaquer  l'arrêté  du 
maire  devant  qui  de  droit,  et  nous  espérons  qu'on 
obtiendra  gain  de  cause,  car  nous  allons  prouver 
que  le  maire  ne  peut  pas  interdire  les  sonneries 
religieuses  des  cloches  consacrées  jusqu'ici  à 
l'exercice  public  du  culte. 

II.  —  Le  maire  peut-il  interdire  absolument 

LES   SONNERIES   RELIGIEUSES  "! 

Cette  question  avait  été  examinée  par  un  auteur 
au  lendemain  du  vote  de  la  loi  de  1905,  et  voici 
comment  11  l'avait  résolue  (Fanton,  Traité  de  l'or- 
ganisation des  cultes,  p.  68)  : 

On  peut  se  demander  si  ce  texte  (celui  de  l'article  27) 
autorise  le  maire  ou  le  préfet  à  supprimer  les  sonne- 
ries religieuses.  Lorsque  le  paragraphe  1"  de  ce  même 
article  27  édicté  que  les  processions  continueront  à  être 
réglées  conformément  aux  dispositions  des  articles  95 
et  97  de  la  loi  municipale,  il  veut  dire  qu'elles  pourront 
être  supprimées  par  le  maire.  Lorsque  le  paragraphe  2 
édicté  que  les  sonneries  seront  réglées  par  arrêté 
municipal  ou  préfectoral,  veut-il  dire  qu'elles  pourront 
être  supprimées  ?  Pour  répondre  affirmativement  à 
cette  question,  il  faudrait  admettre  que  nos  législa- 
teurs ont  joué  à  la  Chambre  des  députés  une  indigne 
comédie. 

En  effet,  le  texte  présenté  par  la  commission  por- 
tait :  «  Les  sonneries  des  cloches  seront  réglées  par 
arrêté  municipal.  »  M.  Briand,  dans  son  rapport,  com- 
mentait ce  texte  en  disant  :  «  Le  maire,  selon  les  prin- 
cipes administratifs,  a  la  police  de  la  commune  pour 
faire  respecter  les  intérêts  publics  ou  privés.  Ce  sera 
lui  qui  aura  tout  pouvoir  pour  la  réglementation  des 
sonneries,  sauf  au  préfet,  par  application  de  l'article  95 
de  la  même  loi,  à  annuler  les  arrêtés  municipaux  pris 
en  cette  matière,  ou  à  en  suspendre  l'exécution,  si  les 
arrêtés  n'étaient  pas  de  nature  à  ménager  les  divers 
intérêts  en  présence.  » 

Or  la  Chambre  des  députés  a  rejeté  ce  texte  ;  elle  a 
pris  en  considération  un  amendement  de  M.  Albert  Le 
lioy,  ainsi  conçu  :  «  Les  sonneries  de  cloches  continue- 
ront à  être  réglées  en  conformité  des  articles  100  et  101 
de  la  loi  municipale.  »  Puis,  à  l'unanimité  de  ses 
membres  et  d'accord  avec  l'auteur  de  l'amendement,  la 
commission  a  proposé  le  texte  qui  est  devenu  celui 
de  la  loi,  savoir,  que  les  sonneries  seront  réglées 
par  le  maire,  sauf  recours  au  préfet.  Or  le  premier 
texte  de  la  commission  ne  disait  pas  autre  chose. 
Par  conséquent,  si  le  texte  adopté  signifiait  que  les 
sonneries  pourront  être  interdites,  la  commission, 
en  proposant  de  le  substituer  à  l'amendement  de 
M.  Albwt  Le  Roy,  aurait  joué  un  rôle  odieusement 
hypocrite. 

M.  Albert  Le  Roy,  dont  l'amendement  tendait  évi- 
demment à  conserver  les  sonneries,  à  les  mettre  à 
l'abri  des  caprices  du  maire,  s'est  déclaré  complète- 
ment satisfait  par  le  texte  adopté  par  la  commission  ; 
il  était  donc  bien  entendu  que  ce  texte  ne  permettait 
pas  au  maire  de  supprimer  les  sonneries.  M  l'abbé 
Lemire  qui  avait  soutenu  un  amendement  analogue  à 
celui  de  M.  Albert  Le  Roy,  s'est  également  déclaré 
satisfait  par  le  texte  présenté  par  la  commission. 
M.  Augagneur,  qui  aurait  voulu  donner  au  maire  le 
droit  d'interdire  les  sonneries  dans  les  villes  de  plus  de 
5.000  âmes,  a  retiré  son  amendement  en  exprimant  des 
regrets  qui  eussent  été  pour  le  moins  inutiles  si  la  loi 
donnait  à  tous  les  maires  le  droit  d'imposer  silence 
aux  cloches  de  nos  églises.  Mais  il  est  probable  que 
certains  maires  donneront  une  autre  interprétation  au 
texte  que  nous  venons  de  commenter... 
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Cette  dernière  prévision  se  réalise  sous  nos 
yeux  ;  il  y  a  îles  maires  qui  se  permettent  d'in- 
terdire, les  sonneries.  L'argumentation  qu'on  vient 
de  lire  prouve  qu'en  agissant  ainsi  Ils  violent  la 
loi  Mil*  de  plus  nous  avons  de  nouveaux  docu- 
ments, et  en  particulier  la  loi  du  3  janvier  1907. 
Dans  son  article  .">,  elle  décide  qu'  «  à  défaut  d'as- 
sociations cultuelles,  les  édifices  affectés  à  l'exer- 
cice du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnis- 
sant, continueront,  sauf  désaffectation  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  9  décembre  1905,  à  6tre 
laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion.  »  Or 
les  clochers  et  les  cloches  font  partie  des  édifices 
affectés  à  l'exercice  du  culte  et  des  meubles  les 
garnissant.  Les  cloches  servent  à  la  pratique  de 
la  religion.  Elles  restent  donc  à  la  disposition 
des  ministres  du  culte  et  des  fidèles.  Mais  si  le 
maire  interdit  les  sonneries  religieuses,  il  ne  les 
laisse  plus  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
prêtres  ;  il  viole  donc  très  manifestement  la  loi 
de  1907. 

Une  circulaire  du  ministre  des  cultes  aux  pré- 
fets, en  date  du  21  janvier  1907,  porte  expressé- 
ment :  o  Vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  la  régle- 
mentation de  ces  sonneries  n'aboutisse  pas  à  leur 
suppression  ou  à  leur  réduction  dans  des  condi- 
tions telles  que  la  pratique  de  la  religion  se 
trouve  entravée  '.  »  Il  est  donc  bien  certain  que 
les  maires  ne  peuvent  pas  supprimer  les  sonne- 
ries religieuses. 

III.  —  Dans  quelles  limites  le  maire  peut-il 

RÉGLEMENTER   LES  SONNERIES   RELIGIEUSES  ? 

Ni  la  loi  de  1905,  ni  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  16  mars  1906  n'indiquent  les 
limites  précises  que  le  maire  ne  pourra  pas  fran- 
chir dans  son  arrêté  réglant  les  sonneries  reli- 
gieuses. La  loi  dit  seulement,  dans  son  article  1er, 
qu'elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes  «  sous 
les  seules  restrictions  ci-après  dans  l'intérêt  de 


'  Voici  in  extenso  les  passages  de  cette  circulaire 
relatifs  aux  sonneries  des  cloches  : 

«  Les  sonneries  des  cloches  continueront  à  être  sou- 
mises aux  prescriptions  de  l'article  y?,  loi  du  9  dé- 
cembre 1905.  Le  deuxième  paragraphe  de  cet  article 
porte  que  les  sonneries  seront  réglées  par  arrêté  muni- 
cipal et,  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  l'associa- 
tion cultuelle,  par  arrêté  préfectoral. 

«  A  défaut  d  association  cultuelle  pour  succéder  aux 
fabriques,  cette  hypothèse  subsidiaire  ne  pouvant  se 
réaliser,  il  appartiendra  au  maire  de  régler  les  son- 
neries conformément  au  droit  commun,  c'est-à-dire 
sous  réserve  des  pouvoirs  d'annulation  ou  de  suppres- 
sion qui  vous  sont  conférés  par  l'article  95  de  la  loi  du 
5  avril  1884. 

«  Vous  tiendrez  la  main  —  l'usage  des  cloches  pour 
les  sonneries  religieuses  étant  consacré  en  principe  par 
la  loi  —  à  ce  que  la  réglementation  de  ces  sonneries 
n'aboutisse  pas  à  leur  suppression  ou  à  leur  réduction 
dans  des  conditions  telles  que  la  pratique  de  la  religion 
se  trouve  entravée.  Les  sonneries  civiles  ne  sont  admis- 
sibles que  dans  les  cas  déterminés  en  exécution  du 
troisième  paragraphe  de  l'article  27  de  la  loi  du  9  dé- 
eembre  19  5  et  par  l'article  51  du  décret  du  16  mars 
nnerii  pou  les  baptêmes,  mariages  ou 
enterrements  civilB  ne  rentrent  dans  aucun  de  ces  cas. 
«  Aristide  Briand.  » 


l'ordre  publie.  »  La  formule  69t  vague,  élastique, 
et  nous  ne  pourrons  en  tirer  parti  que  lorsque  le 
maire  aura  manifestement  entravé  l'exercice  du 
culte  sans  y  être  contraint  par  des  motifs  d'ordre 
public. 

De  même  l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907, 
dont  nous  venons  de  citer  le  texte,  pose  en  prin- 
cipe que  les  meubles  des  églises,  et  par  consé- 
quent leurs  cloches,  doivent  rester  à  la  disposi- 
tion des  fidèles  et  des  prêtres,  mais  sans  autre 
précision.  La  circulaire  du  21  janvier  dit  plus 
clairement  que  le  maire  ne  doit  pas  réduire 
l'usage  des  cloches  «  dans  des  conditions  telles 
que  la  pratique  de  la  religion  se  trouve  entravée.  » 
Si  nous  appliquons  cette  formule  à  quelques  cas 
pratiques,  nous  en  comprendrons  mieux  la  portée. 
Le  maire,  par  exemple,  interdit  de  sonner  les 
cloches  avant  8  ou  9  heures  du  matin  et  après 
5  ou  6  heures  du  soir.  Il  y  a  là  une  véritable 
entrave  à  l'exercice  du  culte.  Tout  le  monde  sait 
que  nous  avons  des  messes  matinales,  des  saluts 
et  sermons  le  soir,  etc.  Nous  empêcher  de  convier 
les  fidèles  à  ces  exercices  par  les  sonneries,  c'est 
entraver  l'exercice  du  culte,  et  nous  devrons  atta- 
quer l'arrêté  municipal  qui  nous  imposerait  de 
telles  restrictions.  De  même  pour  la  durée  des 
sonneries,  pour  l'emploi  de  telle  cloche  plutôt  que 
de  telle  autre,  etc.  Il  y  a  eu  même  des  maires  qui 
ont  émis  la  prétention  d'exiger  que  les  différentes 
classes  de  cérémonies  pour  les  baptêmes,  ma- 
riages ou  funérailles  ne  fussent  plus  distinguées 
par  des  sonneries  plus  ou  moins  solennelles. 
Nous  leur  demanderons  devant  les  juges  si  de 
telles  prétentions  n'entravent  pas  l'exercice  du 
culte,  et  en  quoi  ces  prescriptions  intéressent 
l'ordre  public. 

En  résumé,  le  maire  ne  pourra  restreindre 
l'usage  des  cloches  que  dans  les  limites  où  11  ne 
nuira  pas  au  libre  exercice  du  culte,  et  cette  res- 
triction devra  être  basée  sur  des  motifs  d'ordre 
public  '. 

Il  est  probable  que,  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés qui  leur  seront  soumises  sur  ce  point, 
les  tribunaux  tiendront  compte  des  règlements  et 
usages  précédemment  en  vigueur.  Il  nous  paraît 
donc  utile  de  citer  ici  les  prescriptions  du  mo- 
dèle de  règlement  pour  les  sonneries  des  cloches 
annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du  17  août 
1884  : 

An.  1".  —  Le  curé  ou  desservant,  ou,  en  son 
absence,  le  vicaire  de  la  paroisse  aura  seul  le  droit  de 
faire   sonner   les  cloches    de    l'église  pour  les  offices. 


1  Je  vois  d'ici  telle  ou  telle  lettre  qui  m'arrive  de  je 
ne  sais  quel  coin  de  la  France  :  «  Mon  maire  a  interdit 
la  sonnerie  de  l'Angélus  avant  G  heures  ;  or  jusqu'ici 
on  le  sonnait  dans  ma  paroisse  à  6  heures  moins  cinq 
minutes.  Ne  dois-je  pas  déférer  son  arrêté  au  Conseil 
d'Etat  ?»  —  Ou  encore  :  «  Le  maire  a  restreint  les 
sonneries  à  une  durée  de  15  minutes  ;  or  jusqu'ici  elles 
duraient  16  minutes.  »  Etc.,  etc.  —  Nous  prions  nos 
confrères  de  retenir  que  nous  ne  sommes  ni  la  loi  ni 
les  prophètes.  Lorsque  le  cas  n'est  pas  très  carac- 
térisé, nous  ne  savonR  pas  plus  qu'eux  ce  que  les  juges 
décideront.  Et  leB  juges  eux-mêmes,  le  savent-ils  actuel- 
lement ? 
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prières  publiques  et  autres  exercices  religieux  approu- 
vés par  l'évêque  diocésain,  tels  que  :  1»  l'Angélus,  qui 
sera  sonné  tous  les  jours,  le  matin,  à  midi  et  le  soir  ; 
2"  la  messe  paroissiale  des  dimanches  et  fêtes,  les 
■vêpres,  les  saluts,  les  sermons  (la  messe  et  les  vêpres 
pourront  être  annoncées  une  heure  avant  et  à  deux  ou 
trois  reprises,  suivant  l'usage  dos  lieux)  ;  o°  les  messes 
hautes  et  basses  qui  seront  célébrées  dans  le  cours 
de  la  semaine  ;  'i°  les  processions  d'usage,  les  caté- 
chismes et  instructions  religieuses  ;  5°  les  premières 
communions,  les  mariages,  les  baptêmes,  l'adminis- 
tration des  malades,  les  enterrements  et  services 
funèbres,  en  se  conformant  aux  tarifs  et  usages  du 
diocèse. 

En  temps  d'épidémie,  le  maire  pourra,  avec  l'autori- 
sation du  préfet,  faire  suspendre  la  sonnerie  pour  les 
cérémonies  funèbres. 

Art.  2.  —  Le  desservant  ou  vicaire  fera,  en  outre, 
sonner  les  cloches  pour  l'arrivée,  le  départ  on  le  pas- 
sage de  l'archevêque  ou  de  l'évèque  ou  de  son  délégué, 
en  cours  de  visite  pastorale. 

Art.  3.  —  Le  curé,  'desservant  ou  vicaire,  ne  pourra, 
pour  quelque  raison  que  ce  soit,  faire  sonner  les 
cloches  avant  quatre  ou  cinq  heures  du  matin,  et 
après  neuf  heures  du  soir,  depuis  Pâques  jusqu'au 
1"  ou  31  octobre  ;  ni  avant  cinq  ou  six  heures  du  malin 
et  après  huit  heures  du  soir,  depuis  le  1"  octobre  ou 
1"  novembre  jusqu'à  Pâques,  excepté  toutefois  la  nuit 
de  Noël. 

Art.  7.  —  La  durée  de  chaque  sonnerie,  soit  reli- 
gieuse, soit  civile,  ne  pourra  excéder  10  minutes  pour 
les  cérémonies  ordinaires,  et  30  minutes  pour  les  céré- 
monies solennelles. 

Art.  8.  —  La  sonnerie  des  cloches  en  volée  est  inter- 
dite pendant  les  orages. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où,  en  raison  de  l'état  de  la 
solidité  du  clocher,  le  mouvement  des  cloches  pré- 
senterait un  danger  réel,  le  maire  pourra,  sur  l'avis 
conforme  d'un  architecte  et  après  en  avoir  référé  au 
préfet,  interdire  provisoirement  les  sonneries. 

Nous  De  prétendons  pas  que  ce  règlement  ait 
conservé  sa  vigueur  ;  nous  disons  seulement  que 
les  juges  s'en  inspireront  peut-être  dans  leurs 
décisions. 


IV.   —    Quelles    sonneries    civiles    le    maire 

PEUT-IL    PRESCRIRE?  —  ET   POUR    LES    ENTERRE- 
MENTS OU   MARIAGES   CIVILS  ? 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'un  texte 
précis,  celui  de  l'article  51  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  16  mars  1906  : 

Les  cloches  des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du 
culte  peuvent  être  employées  aux  sonneries  civiles 
dans  les  cas  de  péril  commun  qui  exigent  un  prompt 
secours.  —  Si  elles  sont  placées  dans  un  édifice  appar- 
tenant à  l'Etat,  au  département  ou  à  la  commune  ou 
attribué  à  l'association  cultuelle  en  vertu  des  articles  4, 
8  et  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  elles  peuvent,  en 
outre,  être  utilisées  dans  les  circonstances  où  cet  emploi 
est  prescrit  par  les  dispositions  des  lois  ou  règlements, 
ou  autorisé  par  les  usages  locaux. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  les  cloches  sont  ran- 
gées dans  deux  catégories  :  1°  les  cloches  des 
édifices  du  culte  quand  ces  édifices  appartiennent 
à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes,  ou 
encore  les  cloches  des  édifices  du  culte  apparte- 
nant à  des  fabriques  ou  autres  établissements  du 
culte  lorsque  ces  édifices  ont  été  cédés  à  des  asso- 
ciations cultuelles.  Puisque  nous  n'avons  pas  fait 


d'associations  cultuelles,  écartons  cette  dernière 
série  de  cloches  ;  il  ne  restera  plus  dans  la  première 
catégorie  que  les  cloches  des  édifices  communaux, 
départementaux  ou  de  l'Etat  ;  —  2"  les  cloches  des 
édifices  ayant  appartenu  aux  fabriques  ou  aux 
autres  établissements  du  culte,  et  celles  que  nous 
placerons  dans  les  églises  que  nous  pourrons  faire 
construire  à  l'avenir. 

Or  le  maire  a  le  droit  de  faire  sonner  les  cloches 
de  l'une  et  l'autre  de  ces  catégories  «  dans  les  cas 
de  péril  commun  qui  exigent  un  prompt  secours,  » 
par  exemple  en  cas  d'incendie,  d'inondation,  d'in- 
vasion, et  autres  cas  analogues.  Mais  s'il  s'agit 
d'annoncer  la  fête  nationale,  l'arrivée  du  Prési- 
dent de  la  République,  l'heure  de  la  rentrée  des 
écoles,  etc.,  le  maire  n'aura  le  droit  de  comman- 
der les  sonneries  que  dans  les  édifices  apparte- 
nant à  l'Etat,  au  département  ou  à  la  commune. 
Si  l'église  appartenait  précédemment  à  la  fabrique, 
le  maire  n'aura  pas  le  droit  d'y  faire  faire  les 
sonneries  civiles  en  dehors  des  cas  de  péril  com- 
mun. 

Nous  devons  cependant  consigner  ici  une  obser- 
vation sans  laquelle  nos  confrères  pourraient  être 
induits  en  erreur.  Si  l'église  appartenait  précé- 
demment à  la  fabrique,  elle  est  actuellement  sous 
séquestre,  en  attendant  que  la  propriété  en  soit 
attribuée  à  un  établissement  communal  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance.  Cet  établissement,  pro- 
priétaire de  l'église,  pourra  facilement  fermer  les 
yeux  et  ne  pas  faire  opposition  si  le  maire  fait 
exécuter  les  sonneries  civiles  dans  le  clocher  de 
cette  église  comme  si  elle  appartenait  à  la  com- 
mune. Le  curé  ou  les  fidèles  pourront-ils  s'y 
opposer  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  on  leur  dirait 
qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  intervenir  comme 
propriétaires  de  l'église,  ce  qui  est  évident,  ni 
même  comme  affectataires,  parce  que.  les  sonne- 
ries civiles  ordonnées  par  le  maire  n'entravent 
pas  le  libre  exercice  du  culte  et  n'empêchent  pas 
les  cloches  de  rester  à  la  disposition  des  fidèles  et 
des  prêtres. 

Mais  quelles  sont  les  sonneries  civiles  que  le 
maire  pourra  prescrire  ?  Le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  16  mars  précité,  répond  que 
les  cloches  pourront  être  utilisées  «  dans  les  cir- 
constances où  cet  emploi  est  prescrit  par  les  lois 
ou  règlements, ou  autorisé  parles  usages  locaux.  » 
Or  les  lois,  règlements  ou  usages  qui  prescrivent 
ou  autorisent  les  sonneries  civiles  ont  été  pour 
ainsi  dire  résumés  dans  le  modèle  de  règlement 
sur  les  sonneries  des  cloches  qui  accompagnait  la 
circulaire  du  17  août  1884.  Nous  devons  donc 
nous  reporter  à  ce  modèle  pour  connaître  les 
droits  du  maire  relativement  aux  sonneries 
civiles.  —  L'article  4  porte  : 

Dans  chaque  commune,  le  maire  ou  son  délégué 
aura  le  droit  de  faire  sonner  les  cloches  de  l'église  : 

1"  Pour  annoncer  le  passajje  officiel  du  Président  de 
la  République  ; 

2»  La  veille  et  le  jour  des  fêtes  nationales  et  des  fêtes 
locales  ; 

3»  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  réunir  les  habitants 
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pour  prévenir  ou  arrêter  quelque  accident  de  nature  à 
esiger  leur  concours,  comme  dans  les  cas  d'incendie, 
d'inondation,  d'invasion  de  l'ennemi,  d'émeute  et  dans 
tout  autre  cas  de  nécessité  publique. 

L'article  5  ajoute  : 

Le  maire  ou  son  délégué  pourra,  en  outre,  faire  sonner 
les  eloeb.es  dans  les  circonstances  suivantes,  dans  les 
communes  ou  les  coutumes  et  traditions  locales  auront 
conservé  cet  usage  : 

1'  Pour  appeler  les  enfants  à  l'école  ; 

3*  Pour  annoncer  l'heure  normale  de  la  fermeture  des 
cabarets  ; 

3»  Pour  annonoer  les  heures  de  repas  et  celles  de  la 
reprise  des  travaux  aux  ouvriers  des  champs  ; 

i«  Pour  annoncer  l'ouverture  des  séances  du  conseil 
municipal  ; 

5*  Pour  annoncer  l'heure  de  l'ourerture  et  celle  de  la 
fermeture  du  scrutin  les  jours  d'éleotion  ; 

6°  Pour  annoncer  l'arrivée  du  percepteur  des  con- 
tributions directes  en  tournée  de  recettes  ou  de  muta- 
tions : 

7»  Pour  le  ban  des  vendanges  :  etc. 

On  remarquera  que  les  sonneries  énumérées 
dans  l'article  5  ne  peuvent  être  ordonnées  par  le 
maire  que  dans  les  communes  où  elles  sont  aulo- 
)-isées  par  les  usages  locaux. 

Que  dire  maintenant  des  sonneries  pour  les 
enterrements  ou  mariages  civils,  ou  pour  l'enter- 
rement d'un  protestant?  —  Il  est  évident  que  ni  la 
loi,  ni  les  règlements,  ni  le3  usages  n'autorisent 
le  maire  à  abuser  de  son  pouvoir  en  prescrivant 
de  sonner  les  cloches  des  églises  dans  de  telles 
circonstances.  S'il  le  fait,  il  commet  un  acte  illé- 
gal, il  profane  les  cloches,  il  les  désaffecte  partiel- 
lement, car  il  les  affecte  à  un  usage  que  rien 
n'autorise.  Nous  emploierons  tous  les  moyens  en 
notre  pouvoir  pour  empêcher  de  telles  usurpa- 
tions. Ici  encore  nous  pourrons  nous  appuyer  sur 
la  circulaire  du  21  janvier  dernier  qui  porte  : 
«  Les  sonneries  civiles  ne  sont  admissibles  que 
dans  les  cas  déterminés  en  exécution  du  3e  para- 
graphe de  l'article  27  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  et  par  l'article  51  du  décret  du  16  mars  1906. 
Les  sonneries  pour  les  baptêmes,  mariages  ou 
enterrements  civils  ne  rentrent  dans  aucun  de  ces 
cas.  » 


V.  —  Qui  DOIT  DÉTENIR  LES  CLEFS   DU   CLOCHER  ? 

L'article  52  du  règlement  du  16  mars  1906 
répond  : 

Une  clef  du  clocher  est  déposée  entre  les  mains  du 
président  ou  directeur  de  l'association  cultuelle,  une 
autre  entre  les  mains  du  maire  qui  ne  peut  en  faire 
usage  que  pour  les  sonneries  civiles  mentionnées  à  l'ar- 
ticle précédent  et  l'entretien  de  l'horloge  publique.—  Si 
rentrée  du  clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle  de 
l'église,  une  clef  de  la  porte  de  l'église  est  déposée  entre 
les  mains  du  maire. 

Cet  article  ne  fait  que  reproduire  les  articles 
100  et  101  de  la  loi  du  5  avril  1884,  articles  abro- 
gés par  la  loi  de  1905.  Mais  nous  n'avons  pas 
d'associations  cultuelles  ;  la  clef  du  clocher  ne  peut 
donc  pas  être  remise  au  président  ou  directeur  de 
l'association.  Le  curé  a-t-il  le  droit  de  la  conser- 


ver, de  la  réclamer  si  elle  lui  est  enlevée?  Nous 
n'hositons  pas  à  dire  oui,  en  nous  appuyant  sur 
la  loi  du  2  janvier  1907.  Nous  avons  déjà  cité 
l'article -5  de  cette  loi;  il  veut  que  les  églises  et 
leurs  meubles,  et  par  conséquent  les  cloches, 
restent  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  prêtres  ; 
d'où  la  conséquence  nécessaire  que  la  clef  du 
clocher  sera  aussi  à  leur  disposition.  Que  chaque 
fidèle  ne  puisse  pas  réclamer  pour  lui  une  clef  du 
clocher,  c'est  l'évidence  même.  Mais,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  le  ministre  du  culte  est  investi, 
en  fait,  du  droit  de  convoquer  les  fidèles  aux 
offices  ;  11  peut  donc  exiger  qu'une  clef  de  l'édi- 
fice lui  soit  remise.  Il  peut  attaquer  le  maire 
devant  les  tribunaux  si  celui-ci  se  permet  de  con-' 
damner  la  porte  ou  de  changer  la  serrure. 

De  son  côté,  le  maire  a  le  droit  d'avoir,  lui 
aussi,  une  clef  du  clocher,  et  même  de  l'église  si 
l'on  ne  peut  accéder  au  clocher  qu'en  passant  par 
l'église.  Il  est  probable  qu'il  se  rencontrera  des 
maires  qui  voudront  avoir  une  clef  de  l'église, 
même  lorsque  l'entrée  du  clocher  sera  indépen- 
dante. SI  la  jouissance  de  l'église  nous  avait  été 
concédée,  nous  aurions  pu  nous  opposer  &  cette 
prétention.  Le  pourrons-nous  dans  l'état  actuel, 
alors  que  nous  ne  sommes  que  de  simples  occu- 
pants ï  Nous  posons  la  question  sans  y  répondre. 

VI.  —  Voies  de  recours  contre  les  arrêtés 

RELATIFS   AUX  SONNERIES 

Si  nous  avions  fait  des  associations  cultuelles, 
le  président  de  l'association  aurait  pu  demander 
au  préfet  de  réformer  l'arrêté  du  maire  par  un 
arrêté  préfectoral,  et  s'il  n'avait  pas  obtenu  gain 
de  cause,  il  aurait  pu  porter  la  question  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Mais  cette  procédure  devient 
impossible  puisque  nous  n'avons  pas  d'associa- 
tions cultuelles.  Nous  ne  sommes  cependant  pas 
dépourvus  de  tout  moyen  d'action. 

Si  l'arrêté  municipal  relatif  aux  sonneries  nous 
parait  injuste,  nous  pourrons  l'attaquer.  Qui  donc 
pourra  l'attaquer?  D'abord  le  curé,  et  même  tout 
catholique  de  la  paroisse.  Dès  lors  que  la  loi  veut 
que  les  cloches  restent  à  la  disposition  des  fidèles 
et  des  ministres  du  culte,  les  fidèles  et  les  mi- 
nistres du  culte  peuvent  demander  aux  tribunaux 
de  faire  respeoter  leur  droit.  M.  Briand  l'a  dit  à 
la  tribune  :  en  présence  des  usurpations,  11  y  aura 
les  catholiques,  les  affectataires,  qui  pourront 
réclamer. 

Nous  aurons  deux  moyens  d'action  :  1°  attaquer 
l'arrêté  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  violation  de 
la  loi  ou  des  règlements  d'administration  publique  ; 
*  2»  violer  d'abord  l'arrêté,  nous  laisser  poursuivre 
devant  le  tribunal  de  police,  et  demander  que  l'ar- 
rêté soit  déclaré  illégal. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  s'Imposera  lorsque 
nous  ne  pourrons  pas  violer  au  préalable  l'arrêté 
municipal  et  forcer  ainsi  le  maire  à  nous  pour- 
suivre devant  les  tribunaux.  Par  exemple,  si  l'ar- 
rêté du    maire  ordonne  que  les  cloches  seront 
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sonnées  pour  les  enterrements  civils,  nous  ne 
pourrons  i>a^  violer  cvt  arrêté  ;  si  nous  voulons 
qu'il  soit  annule,  nous  devrons  forcement  le  défé- 
rer au  Conseil  d'Etat.  Au  contraire,  si  le  maire 
défend  de  sonner  la  messe  avant  neuf  heures, 
nous  pourrons  ne  tenir  aucun  compte  de  cette 
prohibition,  sonner  la  messe  comme  nous  l'avons 
sonnée  jusqu'ici,  nous  faire  poursuivre  devant  le 
juge  de  paix,  et  soutenir  que  l'arrêté  du  maire 
est  illégal  comme  restrictif  de  la  liberté  religieuse 
garantie  par  l'article  1er  de  la  loi  de  Séparation. 
Nous  pourrons  aussi,  dans  le  même  cas,  porter  la 
question  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  ne  serait  plus  pos- 
sible lorsqu'on  aurait  laissé  passer  le  délai.  Ce 
délai  est  de  deux  mois  ;  mais  à  partir  de  quelle 
date  courent  ces  deux  mois  ?  Lorsque  l'arrêté 
municipal  est  susceptible  d'une  notitication  indi- 
viduelle, le  délai  de  recours  part  du  jour  de  cette 
notification;  et  si  l'arrêté  n'est  pas  susceptible 
d'être  notifié  individuellement,  le  délai  part  du 
jour  de  sa  publication.  Nous  pensons  qu'un  arrêté 
relatif  aux  sonneries  est  susceptible  de  notifica- 
tion non  à  tous  les  fidèles  en  particulier,  mais  au 
curé  personnellement.  Il  s'ensuivrait  que  l'action 
intentée  par  de  simples  particuliers  devant  le 
Conseil  d'Etat  ne  serait  pas  recevable  après  les 
deux  mois  écoulés  depuis  la  publication  de 
l'arrêté,  tandis  qu'elle  pourrait  l'être  si  elle  était 
Intentée  par  le  curé.  Mais,  pour  plus  de  sûreté, 
nous  conseillons  à  nos  confrères  qui  voudraient 
déférer  directement  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté 
municipal,  de  le  faire  dans  les  deux  mois  de  sa 
publication. 

Il  n'en  était  pas  de  même  quand  nous  pouvions 
attaquer  les  arrêtés  municipaux  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  abus.  Le  recours  pour  abus  n'était 
soumis  à  aucun  délai  ;  nous  pouvions  l'introduire 
à  toute  époque.  Mais  la  procédure  de  l'abus  a  été 
abrogée  par  la  loi  de  1905  ;  il  ne  nous  reste  plus 
que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
de  la  loi,  et  ce  recours  est  soumis  au  délai  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Si  nous  nous  faisons  poursuivre  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  pour  avoir  transgressé  l'ar- 
rêté municipal,  nous  pourrons  soutenir  que  cet 
arrêté  viole  la  loi  de  1905,  ou  celle  de  1907,  ou  le 
règlement  d'administration  publique  du  16  mars 
1906,  et  le  juge  sera  compétent  pour  apprécier 
cette  violation.  SI  le  juge  de  paix  nous  condamne, 
nous  pourrons  recourir  en  cassation. 

VII.  —  Comment  pourrons-nous  poursuivre  le 

MAIRE  S'IL  AGIT  ILLÉGALEMENT   SANS  AVOIR  PRIS 
AUCUN  ARRÊTÉ? 

Le  maire  n'a  pris  aucun  arrêté,  ou,  s'il  en  a  pris 
un,  il  se  permet  des  actes  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  cet  arrêté.  Par  exemple,  il  fait  sonner  les 
cloches  pour  un  enterrement  civil,  il  fait  changer 
la  serrure  de  la  porte  du  clocher  pour  que  le  curé 
ne  puisse  plus  y  avoir  accès  et  faire  sonner  les 


cérémonies  religieuses,  etc.  Comment  pourrons- 
nous  obtenir  justice  contre  lui  ? 

Avant  la  Séparation,  le  règlement  relatif  aux 
sonneries  ne  comportait  aucune  sanction  pénale, 
parce  qu'aucune  loi  ne  disait  que  celui  qui  violerait 
ce  règlement  serait  passible  de  telle  ou  telle 
peine.  Or,  en  matière  pénale,  il  n'est  pas  possible 
de  suppléer  au  silence  de  la  loi  et  de  prononcer 
des  peines  qu'elle  n'a  pas  expressément  édictées. 
Lorsqu'un  maire  abusait  de  son  autorité  pour 
faire  sonner  les  cloches  en  violation  du  règlement, 
nous  pouvions  bien  obtenir  contre  lui  une  sen- 
tence de  condamnation,  mais  une  sentence  toute 
platonique  ne  comportant  aucune  pénalité.  Nous 
allons  dire  en  quoi  cette  situation  a  été  modifiée 
par  la  loi  de  1905. 

L'article  29  de  cette  loi  porte  :  «  Les  contraven- 
tions aux  articles  précédents  sont  punies  des 
peines  de  simple  police...  »  Or  parmi  ces  articles 
précédents  se  trouve  l'article  27  qui  dit  :  «  Les 
sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  arrêté 
municipal,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire 
et  le  président  ou  directeur  de  l'association  cul- 
tuelle, par  arrêté  préfectoral.  —  Lo  règlement 
d'administration  publique  prévu  par  l'article  43 
de  la  présente  loi  déterminera  les  conditions  et 
les  cas  dans  lesquels  les  sonneries  civiles  pour- 
ront avoir  lieu.  »  Par  conséquent,  celui  qui  vio- 
lera cet  article  27  sera  passible  des  peines  de 
simple  police.  Le  maire'  lui-même  sera  passible 
de  ces  peines  s'il  viole  l'article  27,  par  exemple 
s'il  fait  sonner  les  cloches  pour  un  enterrement 
civil. 

Malheureusement,  en  pareil  cas,  il  n'appartient 
pas  à  de  simples  particuliers  d'intenter  la  pour- 
suite. Il  s'agit  ici  d'une  infraction  pénale  qui 
exige  l'action  publique,  et  seul  le.  parquet  pourra 
poursuivre  le  maire.  Le  rôle  du  curé  se  bornera 
ici  à  dénoncer  le  fait  au  procureur  de  la  Répu- 
blique en  lui  signalant  tout  ce  que  l'acte  du  maire 
contient  d'illégal.  Si  cela  ne  suffit  pas,  il  aura 
recours  au  procureur  général,  et  même  au  mi- 
nistre de  la  justice.  Il  fera  signer  sa  plainte  par 
un  grand  nombre  de  paroissiens.  S'il  peut  obtenir 
l'appui  d'un  homme  politique,  il  aura  plus  de 
chance  de  succès.  Mais  le  parquet  fera  peut-être 
bien  souvent  la  sourde  oreille. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  le  curé,  et  même  ses 
paroissiens,  pourront  intenter  une  action  civile 
directe,  sans  l'intervention  du  parquet  :  c'est  lors- 
qu'ils auront  subi  un  préjudice  matériel  ou  mo- 
ral. Si,  par  exemple,  le  maire  a  rendu  le  clocher 
inaccessible  pour  empêcher  les  sonneries  reli- 
gieuses, le  curé  pourra  dire  que  la  loi  du  2  jan- 
vier 1907  a  été  violée,  qu'il  demande  que  le  maire 
soit  condamné  à  rouvrir  le  clocher  et  à  payer  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'ont  subi 
le  curé  et  ses  paroissiens  par  suite  de  l'impossibi- 
lité de  sonner  les  cloches. 

Enfin,  lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  d'obtenir 
justice  devant  les  tribunaux,  il  restera  une 
suprême  ressource  :  supprimer  le  culte  dans   la 
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paroisse.  Nos  évêques  verront  dans  quels  cas  et 
Ue  prudence  ils  doivent  recourir  à  cette 
dèdaion  extrême. 


Allocations  de  8  ans  transformées 

en  allocations  de  4  ans 

Lorsque  nous  écrivions  notre  article  des  pages 
r>2  et  suiv.,  nous  ne  connaissions  pas  la  circulaire 
du  ministre  des  finances  du  13  février  1907.  Voici 
la  partie  de  cette  circulaire  qui  se  rapporte  aux 
allocations  de  8  ans  dont  les  bénéficiaires  n'ont 
pas  cessé  de  remplir  leurs  fonctions  dans  les 
paroisses  de  moins  de  1,000  habitants  qu'ils  des- 
servaient en  décembre  l'.'05  : 

Les  associations  cultuelles,  prévues  par  la  loi,  n'ayant 
pas  été  constituées,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
culte  catholique,  dans  la  plupart  des  communes,  la 
question  se  pose  de  savoir  dans  quelles  conditionsdevra 
s'effectuer  dorénavant  le  mandatement  des  allocations 
attribuées  aux  minisires  du  culte  continuant  à  exercer 
dans  les  communes  de  moins  de  mille  habitants. 

L'article  27  du  décret  ci-dessus  rappelé  (décret  du 
19  janvier  1906)  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ;  le 
défaut  de  production  d'un  certificat  d'exercice  dûment 
légalisé  et  complété  par  une  attestation  de  résidence, 
entre,  en  effet,  dans  le  cas  d'insuffisance  de  justification 
qui  est  visé  par  cet  article. 

En  ce  qui  concerne  les  ministres  du  culte  qui  ne  pour- 
ront produire  ce  certificat  et  cette  attestation,  vous  devrez 
donc  pour  le  trimestre  échéant  le  31  mars  prochain,  et 
pour  les  trimestres  suivants,  mandater  au  profit  des  in- 
téressés, sur  la  production  d'un  certificat  de  vie  établi 
Dar  le  maire  (modèle  n°  1  de  la  circulaire  du  24  mars 
1906).  non  plus  le  montant  des  allocations  dont  ils 
jouissaient  en  vertu  du  paragraphe  6  de  l'article  11  de  la 
loi  du  9  décembre  1905  (allocations  de  8  ans),  mais  seu- 
lement les  sommes  auxquelles  ils  auraient  eu  droit,  aux 
mêmes  échéances,  s'ils  avaient  réclamé  le  bénéfice  du 
paragraphe  5  du  même  article  (allocations  de  4  ans). 

Les  certificats  de  vie  devront,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  susvisée,  être  envoyés  par 
vos  soins,  avec  les  bordereaux  d'émission  des  mandats 
auxquels  ils  se  rapportent,  au  trésorier  général  qui  les 
rattachera  auxdits  mandats,  lorsqu'ils  seront  présentés 
au  paiement. 

A  la  suite  de  ce  texte  nous  consignerons  les  ob- 
servations suivantes. 

1°  Il  est  certain  que  les  allocations  de  8  ans  ne 
sont  pas  entièrement  supprimées, mais  sont  trans- 
formées en  allocations  de  4  ans.  C'est  ce  que  nous 
avons  toujours  enseigné.  Quelques  journaux  ou 
revues  ont  dit  que  cette  transformation  était 
illégale  et  qu'il  fallait  l'attaquer  devant  le  Con- 
seil d'Etat;  nous  avons  dit  à  nos  confrères  qu'ils  per- 
draient assurément  leur  temps,  leur  peine  et  leur 
argent  s'ils  entraient  dans  cette  voie.  La  loi,  les 
décrets  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, les  circulaires,  tout  dit  qu'on  tentera  l'im- 
possible si  l'on  essaye  de  faire  maintenir  par  le 
Conseil  d'Etat  les  allocations  de  8  ans  là  où  aucune 
association  cultuelle  n'a  été  formée. 

2°  Le  texte  que  nous  venons  de  citer  ne  parle 
pas  des  allocations  de  8  ans  obtenues  par  des 
prêtres  qui  ont  quitté  leur  paroisse  ou  cessé  le 


service  paroissial.  Ces  allocations  sont  nécessaire- 
ment transformées  en  allocations  de  4  ans,  comme 
le  prouve  le  texte  mèoie  de  la  loi  du  9  décembre 
1905, et  celui  des  décrets  et  autres  documents  rela- 
tifs à  la  question.  Mais  les  titulaires,  au  lieu  d'être 
payés,  comme  en  190ô,  au  moyen  de  mandats  dé- 
livrés parle  préfet,  recevront  un  livret, comme  les 
titulaires  d'allocations  de  4  ans.  C'est  ce  que  nous 
avons  expliqué  à  la  pa^e  -Vi. 

3»  Les  titulaires  d'allocations  de  8  ans  qui  conti- 
nuent à  résider  dans  leur  paroisse  et  à  y  remplir 
le  service  religieux,  en  sont  réduits,  eux  aussi,  à 
l'allocation  de  4  ans  ;  mais  ils  ne  recevront  pas  un 
livret, ils  continueront  à  être  payés  au  moyend'un 
mandat  délivré  par  le  préfet  à  chaque  trimestre. 
Nous  nous  étions  demandé  (page  54,  2e  col.)  si  les 
titulaires  de  ces  deux  catégories,  ceux  qui  ont 
quitté  leur  paroisse  ou  cessé  le  service  et  ceux  qui 
continuent  à  le  remplir,  seraient  payés  les  pre- 
miers sur  un  livret  et  les  seconds  sur  un  mandat 
préfectoral,  ou  si  on  les  assimilerait  quant  au 
mode  de  paiement.  Nous  n'avions  pas  tranché  la 
question  ;  nous  avions  simplement  conclu  :  «  Rien 
ne  dit  qu'on  supprimera  cette  dislinclion;  il  est 
donc  possible  que  les  titulaires  d'allocations  de 
8  ans  qui  n'ont  pas  quitté  leurs  paroisses  ni  cessé 
leurs  fonctions,  continuent  à  être  payés  sur  man- 
dat du  préfet  ;  les  autres,  au  contraire,  doivent  re- 
cevoir un  livret.  »  Or,  après  la  circulaire  que  nous 
commentons,  le  doute  n'est  plus  possible  :  les 
prêtres  qui  continuent  leurs  fonctions  dans  la  pa- 
roisse qu'ils  occupaient  en  décembre  1905  seront 
payés  non  pas  au  moyen  d'un  livret,  mais  au 
moyen  de  mandats  délivrés  par  le  préfet. 

4°  Le  mandat  trimestriel  dressé  par  le  préfet 
devra  être  appuyé  sur  un  certificat  de  vie  délivré 
par  le  maire.  Naturellement  c'est  le  titulaire  de 
l'allocation  qui  doit  aller  réclamer  ce  certificat  à 
la  mairie,  car  le  maire  n'est  pas  chargé  de  le 
dresser  d'office,  si  on  ne  le  lui  réclame  pas.  Il  doit 
être  daté  au  plus  tôt  du  dernier  jour  du  trimestre; 
il  ne  faut  donc  pas  le  demander  avant.  Voici  la 
formule  officielle,  telle  qu'elle  est  fournie  par  la 
circulaire  du  24  mars  1906  : 

Nous,  soussigné,  maire  de  la  commune  de...  départe- 
ment de...  certifions  que  M....  né  à...  le...  18...  demeu- 
rant à...  titulaire  d'une  allocation  n°...  accordée  en  vertu 
de  la  loi  du  9  décembre  1005,  est  vivant  pour  s'être  pré- 
senté aujourd'hui  devant  nous.  —  En  foi  de  quoi  nous 
avons  délivré  le  présent  certificat  qu'il  a  signé  avec 
nous. 

Fait  à...  le...  (Mettre  la  date  en  toutes  lettres). 
(Signature  du  comparant).        (Signature  du  maire). 

(Sceau  de  la  mairie). 
Exemption  du  timbre  (Loi  du  13  brumaire 
an  VII,  art.  16,  1»,  10*  alinéa). 

Ce  certificat,  on  le  voit,  ne  comporte  pas  la 
mention  que  le  prêtre  a  continué  à  remplir  ses 
fonctions  et  qu'il  a  gardé  la  résidence.  Le  maire 
ne  peut  donc  pas  le  refuser  sous  l'un  ou  l'autre  de 
ces  prétextes.  Il  doit  simplement  attester  que  le 
comparant  est  vivant.  Si  le  maire  refusait  cette 
pièce,  on  pourrait  l'attaquer  en  dommages-Intérêts 
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pour  le  préjudice  qu'il  causerait  au  bénéficiaire  de 
l'allocation. 

Une  fois  muni  de  son  certificat  de  vie,  à  qui  le 
bénéficiaire  doit-il  l'adresser?  Nous  avions  laissé 
cette  question  indécise  dans  notre  précédent  ar- 
ticle, car  rien  ne  nous  permettait  d'y  répondre 
avec  certitude.  D'après  la  circulaire  que  nous  ve- 
nons de  citer,  il  est  évident  que  le  certificat  dévie 
doit  être  adressé  au  préfet.  C'est  au  vu  de  ce  certi- 
ficat que  le  préfet  devra  dresser  le  mandat  trimes- 
triel ;  puis  le  certificat  sera  adressé  par  le  préfet 
au  trésorier  général  qui  le  rattachera  au  mandat 
lorsque  celui-ci  sera  présenté  pour  le  paiement. 
Cela  ne  signifie  pas  que  le  titulaire  du  mandat  de- 
vra se  présenter  à  la  recette  générale  pour  obtenir 
paiement;  il  pourra  présenter  son  mandat  au  per- 
cepteur qui  l'enverra  au  trésorier  général  pourque 
la  formule  «  vu  bon  à  payer  »  y  soit  inscrite.  Puis 
le  mandat  fera  retour  au  percepteur  avec  le  certifi- 
cat de  vie,  et  l'intéressé  pourra  être  payé  par  le 
percepteur. 

Nos  confrères  devront  donc  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  et  au  plus  tôt  le  dernier  jour  du  tri- 
mestre, demander  au  maire  un  certificat  de  vie  et 
l'adresser  au  préfet.  Quelques  jours  après,  ils  rece- 
vront le  mandat  trimestriel  dont  ils  ont  besoin 
pour  toucher  l'allocation. 


QUESTIONS 


Q.  —  "L'Ami  pourrait-il  donner  un  modèle  de  bail 
pour  location  de  presbytère  ? 

R.  —  Nous  demander  un  modèle  de  bail  pour 
presbytère,  c'est  presque  nous  demander  une  clef 
qui  ouvre  toutes  les  portes.  Nous  allons  cependant 
donner  une  formule  que  chacun  modifiera  suivant 
son  cas  ;  mais,  avant  tout,  voici  quelques  obser- 
vations élémentaires. 

1»  Durée  du  bail.  —  SI  nous  connaissions  l'ave- 
nir, si  nous  étions  sûrs  que  nos  futurs  conseils 
municipaux  et  nos  futurs  préfets  ne  chercheront 
pas  à  nous  faire  la  guerre,  nous  n'aurions  pas 
grand  intérêt  à  louer  nos  presbytères  pour  de 
longues  années,  puisque  nous  saurions  qu'à  l'expi- 
ration du  bail  nous  pourrions  compter,  pour  le 
renouveler,  sur  la  bonne  volonté  du  maire,  des 
conseillers  municipaux  et  du  préfet.  Mais  qui 
nous  dit  que,  dans  deux  ou  trois  ans,  lorsqu'un 
bail  de  courte  durée  aura  pris  fin,  la  municipalité 
et  le  préfet  ne  nous  imposeront  pas  des  conditions 
inacceptables,  ou  même  ne  refuseront  pas  de 
renouveler  le  bail  ?  Il  suit  de  là  que  si  les  condi- 
tions qu'on  nous  propose  sont  avantageuses,  nous 
avons  intérêt  à  louer  le  presbytère  pour  de  longues 
années.  Dans  beaucoup  de  paroisses, le  presbytère 
est  la  seule  maison  que  le  curé  puisse  convenable- 
ment habiter.  Autant  que  nous  le  pourrons,  assu- 
rons au  curé  la  possession  du  presbytère  pour  une 


longue  période  d'années.  En  agissant  ainsi,  nous 
sauvegarderons  mieux  l'avenir  du  presbytère  lui- 
même,  nous  éviterons  que  la  commune  en  dispose 
définitivement  soit  en  l'aliénant,  soit  en  l'affectant 
à  un  service  quelconque,  et  si  les  temps  deviennent 
meilleurs,  la  paroisse  retrouvera  son  presbytère, 
qui  serait  probablement  à  jamais  perdu  pour  nous 
si  nous  l'abandonnions.  —  Mais,  direz-vous,  si  un 
curé  qui  a  loué  le  presbytère  pour  18  ans  vient  à 
être  changé  ou  à  mourir  prématurément  ?  —  La 
suite  de  ces  observations  répondra  à  cette  question. 

2»  Faculté  de  résiliation.  —  Certains  baux  por- 
tent, pour  le  bailleur  et  le  preneur,  la  faculté  de 
résilier  le  bail  au  bout  de  trois  ans,  six  ans,  neuf 
ans,  etc.  Si  nous-  acceptions  cette  clause,  nous 
laisserions  remettre  périodiquement  en  discussion 
cette  grave  question  du  logement  du  curé.  En 
principe  et  sauf  des  circonstances  toutes  spéciales, 
nous  devons  écarter  cette  clause.  Un  confrère  nous 
a  demandé  s'il  ne  pourrait  pas  se  réserver  à  lui 
seul  la  faculté  de  résiliation  en  la  déniant  à  la 
commune.  Assurément,  si  le  maire  et  le  préfet 
laissaient  passer  cette  disposition  léonine, ce  serait 
parfait.  Mais  il  n'est  pas  probable  qu'un  préfet 
approuve  le  bail  avec  cette  condition  unilatérale. 

On  pourrait  plus  facilement  admettre  une  clause 
de  résiliation  ainsi  conçue  :  «  Le  preneur  se 
réserve  la  faculté  de  résilier  le  bail  à  toute  époque 
moyennant  le  paiement  de  tous  termes  échus  et 
d'une  indemnité  dont  le  chiffre  est  fixé  à  ... 
francs  ;  mais  en  cas  de  résiliation,  il  devra  préve- 
nir le  maire  de  la  commune  de...  3  mois  d'avance.» 
Mais  si  le  maire  prétend  se  réserver  réciproque- 
ment le  même  droit  de  résiliation,  nous  estimons 
que  le  curé  devra  renoncer  à  ce  droit  plutôt  que 
de  le  concéder  au  maire. 

3«  Faculté  de  sous- louer.  —  Le  preneur  a  la 
faculté  de  sous-louer  lorsque  le  contraire  n'a  pas 
été  stipulé  dans  le  bail.  Cette  circonstance  nous 
permet  d'assurer  à  nos  successeurs  la  possession 
du  presbytère  pendant  toute  la  durée  du  bail.  Il 
est  bien  évident  qu'un  curé  qui  contracterait  pour 
lui  seul  se  conduirait  en  parfait  égoïste.  D'autre 
part,  un  curé  ne  peut  pas  dire  dans  le  bail  qu'il 
loue  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  éventuels. 
Nous  ne  pouvons  pas  lier  les  tiers  par  les  engage- 
ments ,que  nous  contractons  sans  leur  interven- 
tion ;  or,  dire  que  nous  louons  pour  nous  et  pour 
nos  successeurs,  c'est  dire  qu'ils  seront  obligés 
d'accepter  le  bail  :  ce  qui  n'est  pas  admissible. 
Mais  si  le  curé  a  le  droit  de  sous-louer,  il  pourra 
céder  à  son  successeur  la  suite  de  son  bail  ;  le  suc- 
cesseur aura  tout  intérêt  à  accepter,  et  s'il  refu- 
sait, l'évêque  pourrait  l'obliger  à  accepter  pour 
des  motifs  d'ordre  supérieur. 

Comment  faire  pour  assurer  la  transmission  du 
bail  aux  curés  successifs  ?  Le  bail  n'est  pas  résilié 
par  suite  de  la  mort  du  preneur;  ses  héritiers 
prennent  sa  place  et  sont  tenus  de  ses  obligations. 
Légalement,  les  parents  et  héritiers  du  curé  loca- 
taire pourraient  donc  venir  prendre  possession  du 
presbytère,  ce  qui  constituerait  une  énormité,  car 


N 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


•.uent  un  curé  no  loue  pas  un  presbytère 
pour  que  ses  héritiers  en  jouissent  après  lui.  Pour 
éviter  cet  inconvénient,  le  curé  fera  bien,  surtout 
s'il  n'est  pas  très  sûr  de  ses  héritiers,  de  rédiger 
d'avance,  sur  papier  timbré  et  en  double  exem- 
plaire, une  pièce  ainsi  conçue  : 

Entre  les  soussignés.  M...,  curé  de...  (nom  et  domicile 
du  premier  curé)  et  M...  (laisser  en  blanc  le  nom  et 
domicile  du  successeur  éventuel),  il  a  été  convenu  ce  qui 
suit  :  —  M...  (le  premier  curé)  cède  et  sous-loue  à  M... 
(en  blanc  le  nom  du  successeur)  le  presbytère  de...  aux 
clauses  et  conditions  exprimées  dans  l'acte  de  bail 
passé  le...  entre  M.  le  maire  de...  et  M... 

Fait  double  à...,  le...  (laisser  la  date  en  blanc). 

L'acte  sera  signé  du  curé  qui  écrira  au-dessus 
de  sa  signature  la  mention  :  «  J'approuve  l'écri- 
ture. »  Après  sa  mort,  il  sera  signé  par  le  second 
curé  qui  approuvera,  lui  aussi,  l'écriture.  On  le 
complétera,  bien  entendu,  en  y  ajoutant  le  nom 
du  nouveau  preneur  et  la  date  ;  puis  on  le  fera 
enregistrer.  Le  double  exemplaire  devra  être 
déposé  en  lieu  sûr,  par  exemple  à  l'évêché. 

40  Impôts.  —  Relativement  au  presbytère,  on 
peut  considérer  quatre  espèces  d'impôts  :  1°  l'im- 
pôt foncier  ;  2"  l'impôt  de  mainmorte  ;  3»  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  ;  4°  la  cote  personnelle  et 
mobilière.  Sauf  clause  contraire  exprimée  par  le 
bail,  l'impôt  foncier  et  l'Impôt  de  mainmorte  sont 
à  la  charge  du  propriétaire,  c'est-à-dire  de  la  com- 
mune. Au  contraire,  sauf  clause  contraire,  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  est  généralement  à  la  charge 
du  locataire.  Enfin  la  cote  personnelle  et  mobilière 
est  toujours  à  la  charge  du  locataire.  Il  suit  de 
là  que  si  votre  bail  est  muet  sur  la  question  des 
impôts,  vous  n'aurez  pas  à  payer  l'impôt  foncier 
ni  celui  de  mainmorte;  vous  devrez.au  contraire, 
payer  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Vous  devrez 
toujours  payer  la  cote  personnelle  et  mobilière. 
Faut-il  obstinément  refuser  de  payer  l'Impôt  fon- 
cier et  l'impôt  de  mainmorte?  En  d'autres  termes, 
faut-il  repousser  tout  bail  qui  mettra  ces  deux 
impôts  à  la  charge  du  curé  ?  Evidemment  tout 
dépend  du  prix  du  bail.  Si  ce  prix,  augmenté  des 
impôts,  se  trouve  encore  très  modéré,  pourquoi  le 
repousseriez-vous  ? 

5°  Réparations.  —  Qui  a  la  charge  des  répara- 
tions que  pourra  exiger  le  presbytère  ?  Ayant  de 
répondre,  rappelons  que  le  Gode  civil  distingue 
les  réparations  en  grosses  réparations  et  en  répa- 
rations d'entretien.  Les  réparations  d'entretien  se 
divisent  elles-mêmes  en  réparations  de  gros  entre- 
tien et  en  réparations  de  menu  entretien  qui 
prennent  le  nom  de  réparations  locatives.  R, 
rement  parlant  et  sauf  clause  contraire,  lee  répa- 
rations locatives  sont  seules  à  la  charge  du  pre- 
neur. Par  conséquent,  si  le  bail  est  muet  sur  l'ar- 
ticle des  réparations,  vous  serez  tenu  uniquement 
des  réparations  locatives,  comme  tout  locataire, 
mais  non  des  grosses  réparations  ni  des  répara- 
tions d'entretien  proprement  dites.  Si  l'on  préten- 
dait nous  obliger  à  prendre  la  charge  de  ces  répa- 
tlons  et  si  on  voulait  insérer  une  clause  spéciale 


dans  le  bail  à  ce  sujet,  nous  devrions  refuser,  car 
la  charge  pourrait  être  trop  lourde  et  dépasser  nos 
forces. 

Nous  avons  cru  utile  de  donner  ces  explications 
à  nos  confrères,  pour  qu'ils  ne  soulèvent  pas 
lntempestivement  des  difficultés  déjà  résolues  par 
le  Code.  Vous  voulez,  par  exemple,  vous  réserver 
la  facilite  de  sous-louer  ;  mais  elle  est  de  droit, 
sauf  clause  contraire.  Par  conséquent  n'en  parlez 
pas  et  contentez-vous  de  veiller  à  ce  que  le  bail  ne 
vous  interdise  pas  cette  faculté  par  une  disposition 
formelle.  Si  le  bail  ne  dit  rien,  vous  pourrez  sous- 
louer  tant  que  vous  voudrez.  De  même,  vous  vou- 
driez bien  ne  pas  payer  l'impôt  foncier;  or  vous 
ne  le  devrez  pas  si  le  bail  ne  le  met  pas  à  votre 
charge  ;  11  est  donc  Inutile  d'appeler  sur  ce  point 
l'attention  du  maire  et  du  préfet. 

Voici  maintenant  la  formule  de  bail  que  noua 
proposons,  mais  on  pourra  la  modifier  tant  qu'on 
voudra  : 


Entre  : 

M...,  maire  de  la  commune  de...,  agissant  en  cette 
qualité  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal 
de...  en  date  du..., 
d'une  part  ; 

Et  M...,  curé  de...,  domicilié  dans  la  même  com- 
mune, 

d'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M...  donne  à  loyer  à  M...  au  nom  de  la  commune  de... 
une  maison  située...  et  ses  dépendances  comprenant..., 
le  tout  constituant  le  «  presbytère  de...  ». 

Ce  bail  est  fait  aux  conciliions  suivantes  : 

Art.  1".  —  La  durée  du  bail  est  fixée  à  ...  ans  à  partir 
de  ce  jour  (ou  :  de  telle  date). 

Art.  2.  —  Le  preneur  se  réserve, ou  à  ses  ayants  droit, 
la  faculté  de  dénoncer  et  résilier  le  bail  à  toute  époque 
moyennant  le  paiement  de  tous  termes  échus  et  d'une 
indemnité  dont  le  montant  est  fixé  à  la  somme  de...  Il 
devra  avertir  le  maire  de  la  commune  ...  mois  avant 
l'époque  de  la  résiliation.  (Cette  clause  n'est  pas  essen- 
tielle ;  on  peut  l'omettre  en  cas  de  difficultés  soulevées 
par  son  introduction  dans  le  bail). 

Art.  3.—  Le  preneur  paiera, comme  prix  de  location, 
la  somme  annuelle  de  ...  en  ...  versements  égaux.  Les 
termes  seront  payés  d'avance  aux  dates  ci-après  :  le... 

Art.  1.  —  Les  impôts  (ou  :  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  si  l'on  peut  obtenir  que  la  commune  paie  l'im- 
pôt foncier)  seront  à  la  charge  du  preneur. 

Art.  5.  —  Le  preneur  s'engage  à  tenir  l'immeuble  en 
bon  état  de  réparations  locatives. 

Art.  6.  —  Il  s'engage  à  tenir  ladite  maison  garnie 
de  meubles  meublants  ou  autres  effets,  en  quantité 
suffisante  pour  répondre  en  tout  temps  des  obligations 
sus-énoncées. 

Art.  7.  —  Il  ne  pourra  faire  dans  l'immeuble  aucun 
changement,  démolition,  construction,  distribution  ou 
percement  sans  le  consentement  du  maire,  sauf  obliga- 
tion, à  la  lia  du  bail,  de  rétablir  les  Ueux  dans  leur  état 
primitif. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  le  preneur  refuserait  de 
payer  deux  termes  consécutifs  échus,  il  pourrait  être 
expulsé  par  le  fait,  sans  formalité  judiciaire. 

Fait  double  à...,  le... 

J'approuve  l'écriture.  J'approuve  l'écriture. 

(Signature  du  maire).  (Signature  du  curé). 

Sceau  de  la  mairie. 
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Q.  —  On  m'a  raconté  que  le  maire,  blocard  du  plus 
beau  ro\ij<e,  avait  dit  au  café  «  qu'il  pouvait  prendre  la 
clef  de  l'église  et  obliger  le  curé  à  venir  tous  les  matins 
la  chercher.  »  Croyez-vous  qu'il  en  ait  le  droit? 

R.  —  Pas  du  tout.  Pour  vous  rassurer,  lisez 
cette  lettre  du  2  mars  1907  (communiquée  à  la 
presse  le  4  mars),  du  ministre  des  cultes  à  M, 
Emmanuel  Brousse,  député  des  Pyrénées-Orien- 
tales : 

Paris,  2  mars  1907. 

Monsieur  le  Député  et  cher  Collègue, 

Vous  avez  bien  voulu  me  demander  mon  avis  sur  la 
question  de  savoir  ai  la  loi  donne  au  maire  le  droit  de 
posséder  seul  la  clé  de  l'église. 

A  défaut  d'associations  cultuelles,  les  communes  ont 
recouvré  la  possession  légale  des  églises  qui  sont  leur 
propriété,  et  par  suite  les  maires  ont  le  droit  d'avoir 
une  clé  de  ces  édifices.  Mais  ce  droit,  qui  était  déjà 
reconnu  par  l'article  101  de  la  loi  du  5  avril  18S1  dans 
le  cas  où  l'entrée  du  clocher  n'était  pas  indépendante  de 
celle  de  l'église  (cf.  décret  du  16  mars  1906,  art.  52), 
n'est  pas  nécessairement  exclusif. 

Au  contraire,  il  convient  de  remarquer  que  la  posses- 
sion de  l'église  est,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du 
2  janvier  1907,  grevée  d'une  sorte  de  servitude  à  raison 
de  son  affectation  cultuelle  ;  le  premier  paragraphe  de 
l'article  porte,  en  ell'et,  que  les  églises  sont  «  laissées  à 
la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour 
la  pratique  de  leur  religion.  » 

Il  me  parait  dès  lors  conforme  à  l'esprit  de  la  loi 
qu'une  clé  de  l'église  soit  laissée  au  curé  ou  desservant, 
pour  lui  permettre  le  libre  exercice  de  son  ministère  ; 
et  le  maire,  en  refusant  une  clé  à  cet  ecclésiastique, 
s'exposerait  à  des  difficultés  qu'il  parait  plus  sage 
d'éviter. 

Agréez,  etc. 

Pour  le  ministre,  le  directeur  des  cultes, 
Théodore  Tissmn. 


Q.  —  Le  cher  Ami  devrait  bien  exposer  la  théorie 
des  contributions  et  des  centimes  additionnels. 


R.  —  Essayons. 


Aperçu  général  sur  les  quatre 
contributions  directes 


Le  régime  fiscal  actuel  reconnaît  quatre  contri- 
butions directes  :  la  contribution  foncière,  celle  des 
portes  et  fenêtres,  la  personnelle-mobilière  et  celle 
des  patentes. 

1"  La  contribution  foncière  se  perçoit  sur  le  re- 
venu net  imposable  des  propriétés  non  bâties  et 
des  propriétés  bâties.  —  Pour  les  propriétés  non 
bâties,  le  revenu  net  imposable  est  le  produit  brut 
de  l'immeuble  diminué  des  frais  de  culture  et  d'en- 
tretien. Il  a  été  fixé  par  le  cadastre  pour  chacune 
des  parcelles  en  lesquelles  le  sol  français  a  été  di- 
visé, selon  la  classe  qui  lui  a  été  assignée,  et  cette 
classe  elle-même  a  été  déterminée  selon  la  nature 
et  la  fertilité  du  sol.  Cette  évaluation  cadastrale 
faite  de  1808  à  1845  n'a  jamais  été  revisée,  à  part 
de  très  rares  exceptions  ;  bien  qu'elle  ait  besoin 
d'être  refaite  à  l'heure  actuelle,  les  seules  modifi- 
cations admises  dans  le  classement  et  l'évalua- 
tion des  terrains  doivent  provenir  de  causes  étran- 
gères au  classement  primitif,  comme  serait  la  dis- 
parition du  fonds  par  suite  de  mouvements  du  sol 
ou  de  corrosion,  ou  sa  transformation  en  voie  pu- 


blique. Jl  est  cependant  une  modification  qui  est 
de  droit  :  c'est  qu'un  terrain  sur  lequel  on  établit 
des  constructions  devient  par  le  fait  môme  terrain 
de  lre  classe  et  est  imposé  comme  tel.  —  Pour  les 
propriétés  bâties,  la  contribution  se  perçoit  sur  le 
revenu  imposable  de  chaque  propriété  d'après  un 
taux  lixé  par  la  loi.  L'impôt  a  pour  base  la  valeur 
locative  de  chaque  immeuble;  et  cette  valeur  loca- 
tive  est  déterminée  par  les  baux  de  location,  et  à 
défaut  de  bail  sincère,  par  comparaison  avec  d'au- 
tres immeubles  dont  la  valeur  locative  est  connue 
et  à  l'aide  de  tout  renseignement  utile.  Cette  valeur 
locative  diminuée  des  frais  d'entretien  présumés 
donne  le  revenu  net  imposable;  11  est  fixé  actuel- 
lement par  la  loi  aux  3/4  de  la  valeur  locative 
pour  les  maisons,  et  aux  3/5  pour  les  usines  ou 
chantiers.  Les  constructions  nouvelles  ne  sont  im- 
posées que  la  3e  année  après  leur  achèvement  à  la 
condition  que  le  propriétaire  ait,  dans  les  quatre 
mois  à  partir  de  l'ouverture  des  travaux,  fait,  à  la 
mairie  de  la  commune,  une  déclaration  indiquant 
la  nature  du  bâtiment,  sa  destination  et  le  terrain 
sur  lequel  il  est  construit.  Le  taux  de  l'impôt  est 
actuellement  de  3  f .  20  pour  cent  du  revenu  net. 

2<>  La  contribution  personnelle-mobilière  com- 
prend :  1»  une  taxe  personnelle  équivalant  à  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail,  et  la  valeur  d'une 
journée  est  fixée  pour  chaque  commune  par  le  con- 
seil général  ;  elle  ne  peut  être  inférieure  à  0  f.  50 
ni  supérieure  à  1  f .  50.  La  contribution  comprend  : 
2°  une  taxe  établie  sur  le  revenu  mobilier  présumé 
et  évalué  d'après  le  loyer  d'habitation.  Cette  taxe 
a  pour  base  la  valeur  locative  des  locaux  servant 
à  l'habitation  personnelle  du  contribuable,  ou  sim- 
plement meublée,  et  cette  valeur  locative  est  déter- 
minée par  les  baux  de  location  ou  par  compa- 
raison avec  d'autres  habitations  dont  la  valeur 
locative  est  connue. 

3»  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est 
établie  sur  toutes  les  ouvertures  qui,  pratiquées 
sur  rues,  cours  ou  jardins,  donnent  accès  aux  bâ- 
timents, servent  à  éclairer  ou  aérer  les  pièces  ha- 
bitables ou  les  passages  par  lesquels  on  y  arrive, 
et  qui  peuvent  être  ouvertes  ou  fermées  à  volonté. 
La  loi  a  fixé  un  tarif  de  perception  en  partie  pro- 
gressif basé  sur  le  nombre,  la  nature,  l'étage  des 
ouvertures  et  la  population.  Mais  les  chiffres  fixés 
par  le  tarif  peuvent  chaque  année  être  élevés  ou 
abaissés  selon  qu'il  est  nécessaire  pour  atteindre 
ou  ne  pas  dépasser  le  contingent  assigné  à  chaque 
commune  pour  cette  contribution. 

4"  La  contribution  des  patentes  porte  sur  l'exer- 
cice d'une  profession.  Elle  a  pour  base  les  béné- 
fices présumés  de  cette  profession.  Parce  que  les 
bénéfices  varient  avec  sa  nature,  la  population  de 
l'endroit  où  elle  est  exercée,  le  développement 
qu'on  lui  donne,  et  parce  qu'ils  sont  ordinairement 
en  rapport  avec  le  loyer  personnel  du  patenté, 
l'importance  des  locaux  où  la  profession  est  exer- 
cée et  le  nombre  des  ouvriers  employés,  il  a  fallu 
tenir  compte  de  tous  ces  éléments  d'appréciation 
pour  déterminer  l'impôt.  A  cause  de  cela,  la  con- 
tribution comprend  :  1°  un  droit  fixe  déterminé 
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pour  chaque  profession  par  un  tarif  assez  étendu  ; 
les  diverses  professions  y  sont  réparties  en  trois 
tableaux  désignés  par  A,  H,  C,  et  elles  y  sont 
classées  selon  leur  nature,  leur  importance  et  aussi 
dans  les  tableaux  A  et  B  en  tenant  compte  de  la 
population.  La  contribution  comprend  :  2"  un  droit 
proportionnel  établi  sur  la  valeur  locative  totale 
de  l'habitation  du  patenté  et  des  locaux  affectés  à 
l'exercice  de  sa  profession.  Comme  les  autres  cette 
valeur  locative  est  déterminée  par  les  baux,  s'il  y 
en  a,  ou  par  comparaison  avec  des  locaux  sembla- 
bles, ou  par  appréciation  spéciale  des  immeubles 
et  des  moyens  Industriels  de  production  qui  y  sont 
contenus.  Le  taux  du  droit  proportionnel  varie 
suivant  la  catégorie  des  patentes,  entre  le  5e  et  le 
6e  de  la  valeur  locative  et  est  fixé  pour  chacune 
par  un  4e  tableau,  le  tableau  D.  Arrêtés  une  pre- 
mière fols  par  la  loi  du  2-17  mars  1791,  ces  ta- 
bleaux subissent  fréquemment  des  modifications 
nécessitées  par  les  progrès  qu'une  profession  réa- 
lise ou  l'importance  de  son  développement. 

Pour  chacune  de  ces  contributions,  la  loi  prévolt 
des  exemptions  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  oc- 
cuper parce  que  cela  n'entre  pas  dans  le  cadre  de 
la  question. 

II.  —  Impôt  principal  et  centimes  additionnels 

Dans  chacune  des  contributions  directes,  il  y  a 
à  distinguer  l'impôt  principal  et  les  centimes  ad- 
ditionnels. 

1°  Impôt  principal 

Le  principal  de  l'Impôt  est  la  somme  à  laquelle 
la  loi  de  finances  de  chaque  année  fixe  ou  évalue 
le  produit  de  chacune  des  contributions.  Pour 
bien  comprendre  cette  définition  il  faut  se  rappeler 
qu'il  y  a  des  impôts  de  répartition  et  des  impôts 
de  quotité. 

L'impôt  de  répartition  est  celui  dont  le  rende- 
ment global  est  fixé  d'avance  par  la  loi  de  finances 
à  une  somme  totale  que  tous  les  contribuables 
réunis  devront  fournir.  L'Etat  sait  ainsi  non  pas 
approximativement  mais  jusqu'à  un  centime  ce 
que  la  contribution  devra  donner,  11  fixe  lui-même 
la  somme  à  provenir  C'est  le  principal  de  l'impôt. 
Il  est  réparti  entre  les  différents  départements  par 
la  loi  de  finances  elle-même,  chaque  département 
devant  intégralement  verser  à  l'impôt  le  contin- 
gent qui  lui  est  assigné.  Ce  contingent  est  réparti 
par  le  conseil  général  entre  chaque  arrondisse- 
ment, et  le  contingent  de  chaque  arrondissement 
par  le  conseil  d'arrondissement  entre  chaque  com- 
mune. Enfin  le  contingent  communal  est  divisé 
par  une  commission  de  répartiteurs  entre  les  con- 
tribuables sous  forme  de  cotes  individuelles.  S'il 
arrive  que  pour  une  raison  ou  pour  une  autre  ce 
contingent  n'ait  pas  été  intégralement  perçu,  la 
commune  devra  verser  la  différence  l'année  sui- 
vante sous  forme  de  réimpositions  à  répartir  sur 
tous  les  contribuables  de  cette  commune. 

L'Impôt  de  quotité  ent  celui  dont  la  loi  déter- 
mine non  pas  le  montant  certain  à  percevoir  de 
l'ensemble  des  contribuables,  mais   le  tarif  et  la 


proportion  selon  lesquels  il  sera  perçu  sur  les  ma- 
tières imposées.  A  la  différence  de  l'impôt  de  répar- 
tition, l'Etat  ne  sait  pas  d'avance  quelle  somme 
exacte  il  fournira  ;  dans  les  budgets  il  ne  l'évalue 
qu'approximativement;  le  produit  réel  dépendra 
de  l'application  des  tarifs,  du  nombre  et  de  la  va- 
leur des  matières  imposées  et  par  conséquent  de 
certaines  éventualités  qui  d'une  année  à  l'autre 
peuvent  faire  varier  les  choses  soumises  à  l'impôt. 
Da  plus,  si  les  prévisions  budgétaires  ne  sont  pas 
entièrement  réalisées  et  s'il  y  a  des  non-valeurs, 
l'Etat  en  supporte  la  perte,  comme  aussi  il  béné- 
ficie des  plus-values  ;  il  n'y  a  pas  réimpositions 
pour  les  impôts  de  quotité. 

Sont  impôts  de  répartition  les  contributions  des 
propriétés  non  bâties,  celles  des  portes  et  fenêtres 
et  la  personnelle-mobilière.  Les  autres  sont  im- 
pôts de  quotité.  Pour  les  trois  premières  par  con- 
séquent, la  part  d'impôt  principal  à  la  charge  de 
chaque  contribuable  est  fixée  par  la  répartition  ; 
pour  les  propriétés  bâties  et  la  patente,  elle  est 
fixée  par  l'application  du  tarif  légal  à  ce  qu'il  pos- 
sède de  matières  imposables. 

2<>  Centimes  additionnels 
Les  centimes  additionnels  sont  des  suppléments 
d'impôts  ajoutés  à  l'impôt  principal  dans  une  pro- 
portion déterminée  pour  chaque  franc  de  l'impôt 
principal.  Par  exemple,  si  la  part  d'impôt  princi- 
pal à  la  charge  d'un  contribuable  est  de  150  francs 
et  qu'il  y  ait  28  centimes  additionnels,  ce  contri- 
buable aura  à  payer  d'abord  150  francs,  puis 
150  fois  28  centimes  ou  150X0,28=42  francs.  Sous 
de  très  humbles  apparences,  les  centimes  addi- 
tionnels sont  un  moyen  puissant  d'augmenter 
considérablement  les  impôts. 

Chaque  année,  l'Etat  impose  des  centimes  addi- 
tionnels généraux  ;  les  conseils  généraux,  des  cen- 
times additionnels  départementaux  ;  et  la  plupart 
des  conseils  municipaux,  des  centimes  addition- 
nels communaux. 

Les  centimes  généraux  sont  fixés  par  la  loi  de 
finances.  Les  uns  sont  affectés  aux  dépenses  de 
l'Etat   en   général   sans   détermination   spéciale 
d'autres,  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire 
d'autres   encore  forment  des  fonds  de  secours 
enfin,  une  quatrième  série  est  destinée  à  dédom- 
mager l'Etat  des  non-valeurs  ou  Impôts  qui  ne 
peuvent  être  perçus.  Ces  derniers  centimes  sont 
calculés  non  seulement  sur  le  principal  de  l'im- 
pôt, mais  encore  sur  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels affectés  à  l'instruction  primaire  et  aussi 
sur  le  produit  des  centimes  additionnels  départe- 
mentaux et  communaux.  En  voici  le  tableau  : 
Centimes  généraux 


Foncière  :  propriétés  bâties 
»        propriétés  non  bâties 

Pei  unnrll, --mobilière 

Portes  et  fenêtres 
Patentes 


Sans 

Pour 

Pour 

fini- 

lion 

de 

spéciale 

pniituirt' 

secours 

„ 

8,12 

1 

» 

8,12 

1 

17,00 

8,12 

1 

15,80 

8,12 

» 

14,60 

8,12 

» 

Pour 
valeurs 
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'il 


Tous  les  patentables,  sauf  ceux  des  deux  der- 
nières classes  du  tableau  A,  paient  en  outre 
20  centimes  additionnels  sans  affectation  spéciale. 

A  ces  centimes  11  faut  ajouter  3  centimes  pour 
frais  de  perception  des  centimes  communaux.  Ils 
sont  perçus  au  profit  de  l'Etat  et  calculés  sur  le 
produit  des  centimes  communaux  augmentés  des 
centimes  en  provenant  pour  non-valeurs. 

Les  centimes  départementaux  sont  affectés  aux 
dépenses  départementales  ;  on  y  distingue  les  cen- 
times ordinaires,  les  centimes  ordinaires  supplé- 
mentaires, les  centimes  pour  les  chemins  et  voies 
de  communication  à  la  charge  des  départements, 
les  centimes  extraordinaires  et  les  centimes 
extraordinaires  supplémentaires.  Ces  différents 
centimes  sont  votés  à  mesure  des  besoins  quand 
la  classe  précédente  a  été  épuisée.  Le  maximum 
de  chacun  est  fixé  par  la  loi  ;  et  en  cas  d'insuffi- 
sance, les  départements  peuvent  être  autorisés, 
chacun  par  une  loi  spéciale,  à  s'imposer  des  cen- 
times spéciaux.  Le  tableau  suivant  donne  le 
maximum  des  centimes  départementaux  tel  qu'il 
est  fixé  par  la  loi  générale  : 

Maximum  des  centimes  départementaux 


Nature 

de  lu  contribution 

naires 

supplr- 

Foncière  :  propriété  bâtie 

25 

8 

10 

»               »    non  bâtie 

25 

8 

10 

Personnelle-mobilière 

» 

8 

10 

Portes  et  fenêtres 

» 

8 

10 

Patentes 

» 

8 

10 

Vlru- 

Extra- 

rdi- 

ordin' 

'"'"' 

suppl. 

12 

2 

12 

12 

2 

12 

12 

2 

Les  centimes  communaux  sont  destinés  à  faire 
face  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
des  communes  quand  les  revenus  communaux  n'y 
suffisent  pas.  Il  y  a  les  centimes  ordinaires,  les 
centimes  extraordinaires  et  les  centimes  qui  peu- 
vent être  imposés  d'office  par  le  préfet.  La  loi  a 
fixé  pour  chacun  un  maximum  qui  ne  peut  être 
dépassé  sans  autorisation  spéciale  : 

Maximum  des  centimes  communaux 


Nature  de  la  contribution 

Ordi- 
naires 

Extraor- 
dinaires 

Cen- 
times 
d'office 

Foncière  :  propriété  bâtie 

»                  »         non  bâtie 
Personnelle-mobilière 
Portes  et  fenêtres 
Patentes 

5 
5 

30 
30 
30 
30 
30 

10 
10 
10 

10 
10 

En  outre  les  communes  sont  facilement  autori- 
sées à  s'imposer  des  centimes  additionnels  supplé- 
mentaires pour  la  construction  et  l'entretien  des 
chemins  (max.  3  cent.)  ;  pour  fonds  de  secours  à 
distribuer  aux  familles  nécessiteuses  de  soldats, 
réservistes  et  territoriaux  (max.  3  centimes)  ;  pour 
le  traitement  des  gardes  champêtres  et  l'assis- 
tance médicale  (pas  de  maximum). 

Les  centimes  généraux  sont  calculés  sur  le  prin- 
cipal réel  de  l'impôt  pour  toutes  les  contributions; 
il  en  est  de  même  en  principe  des  centimes  dépar- 


tementaux et  communaux.  Cependant  il  peut  se 
faire  que  ces  centimes  départementaux  et  commu- 
naux soient  encore  calculés  en  certains  cas  sur  un 
principal  fictif  pour  la  contribution  foncière.  Ce 
principal  fictif  n'est  autre  que  le  principal  réel 
antérieur  à  la  loi  du  8  août  1800  et  légèrement  mo- 
difié chaque  année  selon  les  mouvements  de  la 
matière  imposable.  Cette  loi,  ayant  transformé  en 
impôt  de  quotité  la  contribution  de  la  propriété 
bâtie,  jusque-là  impôt  de  répartition,  et  ayant 
réduit  de  15.207.977  fr.  le  principal  de  l'impôt  de  la 
propriété  non  bâtie,  a  modifié  sensiblement  le 
produit  des  centimes  additionnels.  Pour  que  cette 
modification  n'ait  pas  une  répercussion  trop 
grande  sur  les  budgets  départementaux  et  com- 
munaux, il  a  été  toléré  que  les  départements  et  les 
communes  jouiraient  provisoirement,  pour  le 
calcul  de  leurs  centimes,  de  l'ancien  principal  qui 
n'est  plus  le  principal  réel,  mais  un  principal 
fictif. 

Toutes  ces  données  sommaires  permettent  de 
calculer  la  cote  individuelle  des  contribuables. 
Nous  allons  en  donner  un  exemple  pour  chacune 
des  contributions. 

III.  —  Calcul  dd  principal  et  des  centimes 

ADDITIONNELS 

1»  Contribution  foncière  de  la  propriété  non 
bâtie.  —  C'est  un  impôt  de  répartition.  Le  princi- 
pal de  l'impôt  est  fixé  pour  chaque  commune 
par  le  conseil  d'arrondissement,  et  il  peut  y  avoir 
des  réimpositions.  Supposons  une  commune  ayant 
un  revenu  cadastral  de  19.075  francs,  ayant  à 
fournir  en  principal  un  contingent  de  4.025  francs 
et  réimposée  pour  95  fr.  25.  Il  s'agit  de  trouver  le 
centime-le-franc,  c'est-à-dire  ie  chiffre  par  lequel 
il  faudra  multiplier  le  revenu  cadastral  de  chaque 
contribuable  pour  avoir  sa  cote.  Nous  aurons 

1»  Principal  de  l'impôt 4025  »» 

2°  Centimes    communaux,    supposons 

par  franc 0,25 

3»  Centimes  départementaux,  par  franc  0,32 
4°  Centimes   généraux    par    franc  du 
principal  : 

a)  pour  l'instruction  primaire 0,0812 

b)  pour  fonds  de  secours 0.01 

c)  pour  non-valeurs  (sur  le  principal)  0,025 

d)  pour   non-valeurs   (sur    les   cen- 

times de  l'instruction  primaire) 
0,0812X0.025= 0,00203 

e)  pour  non-valeurs  (sur  les  centimes 

départementaux)  0,32X0,025  =  0,008 

f)  pour  non- valeurs  (sur  les  centimes 

communaux)  0,25X0,025= 0,00025 

5°  Centimes  pour  frais  de  perception 
des  centimes  communaux  (2"  et 
4»  f);  ou  (0,25+0,00625)  X  0,03=  0.0076875 

Total  des  centimes  par  franc  de  prin- 

cipal 0  7101675 

Les  centimes  s'élèvent  donc  à  4025X0,7101675=  2858,42 

6»  Réimpositions 95  25 

Le   contingent  communal   est  en  principal  et 

centimes  de 6978.67 

Le  centime-le-franc  ressort  donc  à 

6978,67:19075  =  0,366326. 
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Un  contribuable  qui  aurait  un  revenu  cadas- 
tral de  150  francs  devra  par  conséquent  payer 
0,300320X1^»  =  54  fr. 

Il  est  à  remarquer  qu'on  n'a  pas  à  calculer  des 
centimes  additionnels  sur  les  réimpositions,  parce 
qu'elles  sont  reportées  de  l'année  précédente  en 
principal  et  centimes. 

S'il  était  fait  usage  d'un  principal  lictif  pour  le 
calcul  des  centimes  départementaux  et  commu- 
naux, il  faudrait  chercher  séparément  le  produit 
des  centimes  communaux,  le  produit  des  centimes 
départementaux  et  le  produit  des  centimes  géné- 
raux et  les  ajouter  au  principal  réel  et  aux  réim- 
positions. 

Voici  comment  pourrait  être  établi  le  calcul,  le 
principal  fictif  s'élevant  par  hypothèse  à  1250  fr.  : 

1*  Principal  réel 4025  »» 

a»  Centimes  communaux  :  i  :  .      1062  50 

3-  Centimes  départementaux  :  4950  X  0,89  =      1360  »» 
4»  Centimes  généraux  :  (0,0812  J-  0,01  +  0,025 

+  0,00203)  X  4025  = 17^  88 

5»  Pour  non-valeurs  sur  les  centimes  dépar- 
tementaux :  1960X0,096= 34    » 

6«  Pour  non-valeurs  sur  les  centimes  commu- 
naux :  1062,50  X  0,025  = 26  56 

7»  Centimes  pour  frais  de  perception  des  cen- 
times communaux  (2«  et  6")    :    (1062,50 

-f  26,56)  X  0,03  = 82  67 

8«  Rèimpositions 95  25 

Le  contingent  communal  s'élève  à 7111  86 

Le  centime-le-franc  ressort  à  7111,86  divisé 

par  19078=  o: 
Le  contribuable  en  question  aurait  à  payer 

0,372836  X  150  =  55  fr.  93. 

2°  Contribution  foncière  de  la  propriété  bâtie. 
—  Comme  cette  contribution  est  maintenant  un 
impôt  de  quotité,  le  principal  de  l'impôt  n'est  pas 
fixé  par  la  répartition,  il  faut  le  calculer  tout 
d'abord  en  multipliant  le  revenu  net  imposable  de 
tous  les  contribuables  de  la  commune  par  le  taux 
de  l'impôt.  Soit  une  commune  ayant  un  revenu 
net  Imposable  de  62930  f .  50,  le  principal  de  l'impôt 
à  raison  de  3,20  0/0  est  de  3,20X621(30,50  ;  100= 
2013,76.  Une  fois  le  principal  de  l'impôt  déterminé, 
les  centimes  additionnels  se  calculent  et  le  centime- 
le-franc  se  détermine  comme  pour  la  contribution 
de  la  propriété  non  bâtie.  Le  centime-le-franc 
multiplié  par  le  revenu  net  imposable  de  chaque 
contribuable  donne  sa  cote  individuelle. 

Il  est  nécessaire  de  déterminer  d'abord  le  revenu 
net  imposable  de  la  commune  et  le  principal  réel 
qu'elle  doit  fournir,  quand  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  d'un  principal  fictif  pour  le  calcul  des 
centimes  départementaux  et  communaux,  afin  de 
pouvoir  répartir  le  contingent  communal  en  prin- 
cipal et  centimes  proportionnellement  aux  revenus 
de  chaque  contribuable.  Une  répartition  exacte 
serait  difficile  autrement,  parce  que  généralement 
on  ne  peut  guère  déterminer  la  part  de  chacun 
dans  le  principal  fictif. 

Mais,  quand  tous  les  centimes  doivent  être 
comptés  sur  le  principal  réel,  on  peut  établir 
chaque  cote  individuelle  directement  en  appli- 
quant le  taux  de  l'imj.'.t   à   chaque  revenu   net 


imposable.  Ainsi,  un  propriétaire  qui  aurait  une 
maison  d'une  valeur  locative  de  150  francs  et  une 
usine  d'une  valeur  locative  de  850  francs,  aurait 
pour  sa  maison  un  revenu  net  Imposable  150  X  3 
;  S  =  112  f.  50  et  pour  son  usine  850  X  3  ;  5 
=  510  francs.  Le  principal  à  sa  charge  serait  de 
510)  X  3,20  :  100  =  20  fr.  92.  De  là  le 
calcul  : 

1°  Impôt  principal 20  92 

2*  Centimes  communaux  20,92  X  0,28  = 5  86 

8«  Centimes  départementaux  20,92X0.82= 6  69 

4°  Centimes  généraux  : 

[0,08l2-fO,01-fO,03+(0,0812XO,03)JX20.92=  2  85 

5»  Centimes  de  non-valeurs  sur  les  centimes 

départementaux  6,69  X  0,03  =  0  20 

6»  Centimes  de   non-valeurs  sur  les  centimes 

communaux  5,86  X  0,03  = 0  18 

7°  Centimes  pour  frais  de  perception  des  cen- 
times communaux  (5,86-f0,18)X0,03= 0  18 

La  cote  du  contribuable  est  de 36  88 

3"  Contribution  personnelle-mobilière.  —  Le 
contingent  que  chaque  commune  doit  fournir  en 
principal  lui  est  assigné  par  la  répartition.  A  ce 
principal  on  ajoute  :  1°  les  centimes  généraux, 
départementaux  et  communaux,  toujours  en  pro- 
cédant de  la  même  manière  ;  2°  les  rèimpositions. 
On  a  ainsi  le  contingent  de  la  commune  en  princi- 
pal et  centimes  additionnels. 

Supposons  qu'il  s'élève  à  6542  fr.  46.  S'il  y  a 
320  contribuables  soumis  à  la  taxe  personnelle  et 
que  cette  taxe  ait  été  fixée  par  le  Conseil  général 
à  2  francs,  il  y  a  déjà  là  320  X  >  =  040  francs  à 
percevoir.  La  partie  du  contingent  à  répartir  sur 
les  loyers  d'habitation  est  de  6542,46  —  640  = 
5902  fr.  46. 

La  valeur  totale  des  loyers  matériels  de  la  com- 
mune étant,  par  hypothèse,  de  7025  francs,  le  cen- 
tlme-le-franc  sera  de  5902,46   :   7625  =  0,77409. 

Un  contribuable  soumis  à  la  taxe  personnelle  et 
ayant  un  loyer  matériel  de  25  francs  devra  : 

1°  Taxe  personnelle 2    » 

2°  Impôt  sur  son  loyer  :  0,77409  X  25  =      19  35 

Total 21  35 

4°  Contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  C'est 
un  impôt  de  répartition.  Le  contingent  en  prin- 
cipal assigné  aune  commune  doit  être  augmenté: 
1»  des  centimes  additionnels  ;2°  des  réimpositions. 
On  a  ainsi  la  somme  que  la  commune  doit  fournir 
à  l'Impôt. 

Supposons  ce  contingent  de  3642  f.  60  principal, 
centimes  et  réimpositions  compris.  Admettons  en- 
suite quela  commune  ait  moins  de  5.000  habitants, 
12  portes  cochères,  1  maison  à  1  ouverture,  22  à 
2  ouvertures,  48  à  3  ouvertures,  72  à  4  ouvertures, 
64  à  5  ouvertures,  et  3052  autres  ouvertures.  D'a- 
près le  tarif  légal  toutes  ces  ouvertures  devraient 
payer  une  somme  de  2188  f .  00.  Comme  elle  est  in- 
férieure au  contingent,  l'impôt  de  l'ensemble  et 
par  suite  l'impôt  de  chaque  ouverture  devra  être 
augmentédans  la  proportion  de  3042,60  ;  2188,60  = 
1,6643.  Ce  quotient  est  le  centime-le-franc  par  le- 
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quai  il  faudra  multiplier  le  tarif  légal  de  chaque 
ouverture  pour  avoir  l'Impôt  qu'elle  doit  payer. 

Un  propriétaire  qui  aurait  une  porte  cochère  et 
18  ouvertures  à  sa  maison  devrait: 

Porte  cochère,  tarif  légal  1  00 

12  ouvertures  à  0,60  7  20 

Total  selon  le  tarif  8  80 

A.  multiplier  par  le  centime  le-franc  soit  8.80X 
1,6643  —  14  f.  65  montant  de  la  cote. 

5"  Contribution  des  patentes.  —  <  '.'est  un  impôt 
de  quotité.  Le  principal  de  l'Impôt  est  déterminé 
pour  chaque  patenté  selon  les  tableaux  dont  nous 
avons  parlé. 

Supposons  un  patentable  ayant  à  payer  d'après 
ces  tableaux  :  1"  un  droit  fixe  de  7  fr.  ;  2°  un  droit 
proportionnel  du  30e  sur  une  valeur  locative  de 
210  fr.  ou  7  fr.,  le  principal  de  l'impôt  sera  pour 
lui  de  l'i  fr.  Sa  cote  pour  une  patente  de  5e  classe 
comprendra  : 

1»  Principal 14  »» 

2»  Centimes  additionnels  : 

a)  Centimes  généraux  : 

l"  Sans  affectation  spéciale 0,346 

2"  Pour  l'instruction  primaire 0,0812 

3"  Pour  uon-valeurs  (sur  principal). . . .  0,05 
4°  Pour  non-valeurs  (sur  centimes  de 

l'instruction  primaire)  0,812X0,05=  0,00406 

b)  Centimes  départementaux  :  lixés  par 

hypothèse  à 0,30 

0)  Centimes  pour  non-valeurs  sur  les 

oentimes  départementaux  0,80X0.05  0,015 

d)  Centimes  communaux  supposés  de  0,35 

e)  Centimes  généraux  pour  non-valeurs 

sur     les      centimes     communaux 
0,35X0,05=  0,0175 

fi  Frais  de  perception  des  centimes 
communaux  et  des  centimes  de  non- 
valeurs  en  provenant  (0,35+0,0175) 

X0,03  =   0,011025 

Total  des  centimes  par  franc  de 

principal 1,174785 

Produit  des  centimes  pour  tout  le  prin- 
cipal 1,174785X14= 16,45 

Montant  de  la  patente 30,45 


Q.  —  Quelle  serait  actuellement,  en  cas  de  sinistre,  la 
responsabilité  du  curé  1»  relativement  à  l'église  et  à  son 
mobilier,  \!°  relativement  au  presbytère  dont  il  est  de- 
venu simple  locataire  ? 

R.  —  Ad  I.  Depuis  les  événements  qui  ont  con- 
sommé la  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  la 
situation  juridique  du  curé  dans  son  église  est 
extrêmement  difficile  à  établir.  Il  n'est,  en  effet,  ni 
propriétaire,  ni  usufruitier,  ni  locataire  ;  et  la 
seule  chose  exacte  que  l'on  puisse  dire  à  cet  égard, 
c'est  qu'il  y  occupe  une  situation  de  fait,  que  ne 
règle  et  précise  aucun  droit. 

On  sait  en  effet  la  définition  qui  en  a  été  donnée 
par  le  gouvernement  même,  dans  les  discussions 
sans  fin  qui  ont  suivi  la  non-constitution  des  asso- 
ciations cultuelles  :  «  C'est  un  occupant  sans  titre 
juridique  ;  »  autrement  dit,  son  seul  droit  est  de 
n'en  point  avoir.  Sur  de  telles  bases,  on  peut  se 


demander  avec  Inquiétude  comment  seront  réglés 
les  contlits,  ou  établies  les  responsabilités  dans  les 
cas  litigieux. 

Ce  principe  posé,  en  ce  qui  concerne  la  question 
particulière  de  l'Incendie,  nous  pouvons  dire  qu'à 
moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  curé  en  est  la 
cause  directe,  sa  responsabilité  serait  nulle,  pour 
les  causes  ci-dessus  indiquées.  Comme  corollaire, 
nous  ajouterons  qu'il  en  résulte  que  le  curé  n'a 
pas,  à  l'heure  actuelle,  à  souscrire  de  police  d'as- 
surance en  ce  qui  touche  l'église. 

En  effet,  supposons  que  le  curé  ait  souscrit  cette 
police;  le  sinistre  se  produit,  et,  par  hypothèse,  la 
compagnie  d'assurances  ne  fait  aucune  difficulté 
pour  verser  l'indemnité.  Est-ce  le  curé  qui  la  tou- 
chera? Jamais.  Pour  les  meubles  qui  garnissaient 
l'église  et  qui  appartenaient  à  la  fabrique,  les 
biens  de  la  fabrique  étant  sous  séquestre,  c'est  le 
séquestre  qui  prétendra  à  l'indemnité.  Pour  l'im- 
meuble, qui  n'appartient  au  curé  à  aucun  titre, 
c'est  l'Etat  ou  la  commune  qui  s'en  emparera.  Le 
curé  n'a  donc  aujourd'hui  aucun  intérêt  à  assurer 
l'église. 

Ad  IL  Pour  le  presbytère,  la  question  change, 
surtout  dans  le  cas  général  qui  nous  est  soumis. 
Ici,  le  curé  est  locataire  ;  11  est  donc  tenu  des  di- 
verses obligations  que  la  loi  énumère  au  titre  du 
contrat  de  louage. 

Or,  l'article  1733  du  Gode  civil  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  locataire  répond  de  l'Incendie,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction,  ou 
que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine. » 

Le  locataire  encourt  donc  en  cas  d'incendie  une 
réelle  responsabilité,  et  c'est  à  lui  qu'incombe  la 
preuve  que  l'aocident  ne  s'est  pas  produit  par  sa 
faute.  C'est  pour  parer  à  ces  éventualités  que  l'on 
assure  le  risque  locatif.  Par  le  fait  de  cette  assu- 
rance, le  locataire  n'aura  plus  à  prouver  que  l'in- 
cendie n'est  pas  arrivé  par  sa  faute;  la  compagnie 
le  garantira,  pourvu  qu'on  ne  puisse  pas  établir 
que  le  sinistre  s'est  produit  par  la  faute  du  loca- 
taire, car  alors  il  serait  responsable. 

On  pouvait  autrefois  discuter  le  point  de  savoir 
si  cette  théorie  s'appliquait  au  curé,  qui  n'était 
pas  locataire,  mais  usufruitier  sui  generis  du 
presbytère  ;  aujourd'hui,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  doute  ni  matière  à  discussion  sur  ce  point. 


Q.  —  Mon  maire  est  venu  confidentiellement  me  dire 
ceci  :  «  M.  le  curé,  le  sous-préfet  m'oblige  à  mettre  en 
location  au  profit  de  la  commune  à  partir  du  premier 
dimanche  de  juin  :  1"  les  sonneries  exécutées  pour  les 
baptêmes,  mariages  et  enterrements  religieux,  de  sorte 
que  vous  n'aurez  plus  rien  à  percevoir  de  ce  chef  pour 
le  culte,  la  perception  sera  faite  pour  la  commune  ; 
2»  les  chaises  et  bancs  appartenant  soit  â  la  fabrique 
(maintenant  dissoute),  soit  à  des  particuliers,  n 

J'ai  eu  beau  iire  les  lois  de  Séparation  et  les  circu- 
laires ministérielles,  je  n'ai  rien  trouvé  qui  autorise  le 
sous-préfet  et  a  fortiori  le  maire  à  procéder  à  ces  loca- 
tions. J'ai  vu  au  contraire  que  les  meubles  garnissant 
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les  églises  doivent  être  laissés  gratuitement  à  la  dispo- 
sition du  curé  et  des  fidèles. 

Eu  fait,  le  maire  a-til  le  droit  de  procéder  à  ces  diffé- 
rentes locations?  En  vertu  de  quel  texte  de  loi  peut-il 
obliger  les  fidèles  à  payer  au  fermier  qu'il  aura  consti- 
tué ce  qui  sera  dû  pour  les  sonneries  religieuses  et  pour 
les  chaises  soit  de  la  défunte  fabrique  soit  des  parti- 
culiers ? 

R.  —  Ce  que  vous  nous  racontez  est  monu- 
mental... L'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  déclare 
que  les  édifices  du  culte  et  leurs  meubles  restent  à 
la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du 
culte.  Evidemment  cela  Implique  la  gratuité  pour 
l'usage  de  l'église  et  de  ses  meubles.  Il  nous 
semble  très  peu  probable  qu'un  sous-préfet  ait 
méconnu  cette  loi,  et  nous  soupçonnons  votre 
maire  d'avoir  inventé  de  toute  pièce  ce  qu'il  vous 
a  dit. 

Allez  trouver  le  maire  et  dites-lui  :  «  La  loi  est 
absolument  contraire  à  ce  que  vous  a  dit  M.  le 
sous-préfet.  Je  vais  donc  écrire  à  ce  magistrat 
pour  qu'il  retire  l'ordre  qu'il  vous  a  donné.  J'écri- 
rai en  même  temps  au  préfet  pour  le  prier  d'inter- 
venir. S'ils  ne  me  donnent  pas  satisfaction,  je 
m'adresserai  au  ministre.  J'irai  s'il  le  faut  jus- 
qu'au Conseil  d'Etat  qui,  j'en  suis  persuadé,  me 
donnera  gain  de  cause,  parce  que  la  loi  est  for- 
melle. »  —  Si  le  maire  a  menti,  il  vous  priera  de 
ne  pas  écrire  au  sous-préfet.  Il  est  à  croire  que  si 
le  sous-préfet  avait  donné  un  tel  ordre,  le  maire 
ne  serait  pas  venu  vous  en  prévenir  confidentiel- 
lement; il- vous  aurait  apporté  la  lettre  du  sous- 
préfet.  Et  s'il  vous  avait  apporté  cette  lettre,  nous 
vous  dirions  encore  :  «  C'est  peut-être  un  faux.  » 

Si  cependant  le  maire  ne  vous  arrête  pas,  écri- 
vez au  sous-préfet  et  au  préfet.  Le  formulé  de 
votre  lettre  est  tout  indiqué  : 

M.  le  maire  de...  m'affirme  que  vous  lui  avez  donné 
l'ordre  de  mettre  en  location,  à  partir  du  premier 
dimanche  de  juin,  les  sonneries,  etc.  Or  l'article  G  de  la 
loi  du  2  janvier  1907  édicté  que  «  les  édifices  affectés  à 
l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnis- 
sant, continueront,  sauf  désaffectation  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  du  9  décembre  1905,  à  être  laissés  à  la 
disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la 
pratique  de  leur  religion.  »  Il  me  parait  donc  impos- 
sible que  vous  ayez  donné  à  M.  le  maire  l'ordre  sur 
lequel  il  prétend  s'appuyer.  Evidemment  il  vous  a  mal 
compris.  En  ma  qualité  d'affectataire,  je  viens  vous 
prier  de  vouloir  bien  éclairer  M.  le  maire  et  l'empêcher 
de  commettre  l'usurpation  qu'il  médite.  J'écris  en  même 
temps  à  M.  le  préfet.  J'écrirai  au  ministre  s'il  le  faut, 
et  enfin  je  poserai  la  question  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Si  le  maire  met  à  exécution  son  absurde  projet, 
et  si  préfet  et  sous-préfet  ne  font  rien  pour  s'y 
opposer,  avertissez  d'abord  vos  paroissiens  qu'ils 
n'ont  rien  à  payer,  que  vous  portez  la  question 
devant  le  ministre,  que  vous  la  poserez  s'il  le  faut 
devant  le  Conseil  d'Etat. 

Pour  le  paiement  du  casuel,  rien  ne  vous  inter- 
dit de  percevoir  les  mêmes  sommes  que  précé- 
demment. Vous  pouvez  même  dire  :  «  Il  y  a  tant 
pour  le  sonneur  (si  la  somme  indiquée  est  réel- 
lement versée  au  sonneur,  car  il  a  le  droit  d'être 
payé  après  la  Séparation  comme  avant)  ;  tout  le 


reste  est  pour  moi.  »  Il  ne  faut  pas  dire  qu'il  y  a 
un  droit  de  sonnerie  pour  les  besoins  du  culte. 
Tout  ce  que  vous  recevrez  est  pour  vous  ou  pour 
les  serviteurs  de  l'église,  dont  il  est  juste  et  légal 
de  rétribuer  les  services.  Après  cela,  rien  ne  vous 
empêche  de  reverser,  suivant  les  indications  de 
votre  conscience,  à  la  caisse  des  dépenses  du 
culte,  une  partie  de  la  somme  perçue,  et  cette 
partie  doit  évidemment  être  la  même  que  celle 
qui  revenait  à  la  fabrique  avant  la  Séparation. 
Ce  sont  là  des  détails  qui  ne  regardent  personne. 
Quant  aux  chaises  et  aux  bancs,  évitez  de  les 
faire  payer  sous  la  même  forme  que  précé- 
demment. D'après  les  lois  et  les  circulaires,  nous 
n'avons  pas  qualité  pour  faire  payer  les  chaises, 
mais  seulement  pour  recueillir  des  oblations 
volontaires,  quêtes,  etc.  Les  sommes  que  l'on 
vous  donnera  pour  les  chaises  seront  donc  de 
simples  offrandes.  Vous  pourrez  formuler  les 
reçus  en  disant  :  «  Reçu  de  M...  la  somme  de... 
pour  les  frais  du  culte.  »  Ou  encore  :  «  Reçu 
de  M...  une  offrande  de...  à  l'occasion  de  la  chaise 
qu'il  occupe  à  l'église.  »  D'autres  font  des  quêtes 
à  chaque  office  et  prient  les  paroissiens  de  mettre 
dans  le  bassin  ce  qu'ils  doivent  pour  leurs 
chaises  ;  reste  à  savoir  ce  que  produit  ce  moyen. 


Q.  —  Le  13  avril  1907,  accompagné  d'un  laïque,  qui 
était  à  la  fois  témoin  et  secrétaire,  j'ai  commencé  à 
domicile  la  collecte  du  Denier  du  culte  prescrite  par 
Mgr  l'évêque.  Le  lendemain,  je  recevais  du  maire  une 
lettre  me  rappelant  son  arrêté  de  1903,  dont  voici  l'art.  4  : 
«  Les  quêtes,  cueillettes,  souscriptions  à  domicile  ou  sur 
la  voie  publique,  sous  quelque  forme  qu'elles  se  pré- 
sentent, sont  interdites  sur  tout  le  territoire  de  la  com- 
mune. » 

Si  je  continuais  la  quête,  le  maire  me  menaçait  de  me 
dénoncer  au  procureur  de  la  République.  Pour  toute 
réponse,  j'ai  continué  la  collecte  annoncée  à  l'église. 

Le  17  avril,  deux  gendarmes  faisaient  une  enquête 
dans  les  familles  et  m'enquêtaient  à  mon  tour. 

Pensez-vous  que  je  puisse  être  condamné? 

R.  —  L'arrêté  du  maire  est  parfaitement  illégal. 
A  preuve  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  cassation, 
du  10  nov.  1900  : 

La  Cour...  ; 

Attendu  que  ledit  arrêté  est  ainsi  conçu  :  «  Les  quêtes 
à  domicile  et  sollicitations  quelconques  sont  interdites 
d'une  manière  absolue  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Sens  à  toute  personne  qui  n'aura  pas  demandé  et 
obtenu  à  cet  effet  l'autorisation  écrite  du  maire  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  97  de  la 
loi  du  .r>  avril  1884  que  l'autorité  municipale  ne  peut 
réglementer  par  des  arrêtés  que  ce  qui  intéresse  le  bon 
ordre,  la  sûreté  et  la  sécurité  publiques  ; 

Attendu  qu'une  quête  faite  à  domicile  ne  rentre  dans 
aucune  de  ces  matières  ;  qu'un  tel  acte,  en  lui-même,  ne 
porte  atteinte  ni  au  bon  ordre,  ni  à  la  sûreté  publique,  et 
ne  pourrait  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  sans  le 
concours  d'éléments  caractéristiques  d'un  délit  ;  que, 
par  suite,  l'arrêté  susvisé  du  maire  de  Sens  excédait  les 
pouvoirs  de  l'autorité  municipale,  et  qu'en  refusant  de 
le  sanctionner,  le  juge  de  police  n'a  violé  aucun  des 
textes  visés  au  moyen  ; 

Rejette  le  pourvoi  du  ministère  public  près  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Sens  contre  le  jugement  de 
ce  tribunal  en  date  du  2  août  1900,  etc. 
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Slrey  (1901-1-112)  fait  suivre  co  texte  de  la  note 
que  voici  :  «  Jurisprudence  certaine.  V.  Casa. 
16févr.l833;  2  juinl847;  l»raoûtl8T>0;  13aoûtl858; 
14  juin  1884.»  Dormez  donc  tranquillement  sur  vos 
deux  oreilles,  vous  avez  pour  vous  un  arrêt  plein 
de  sens,  et  beaucoup  d'autres  non  moins  sensés. 


Q.  —  La  belle-mère  du  sieur  X.  a  été  enterrée  religieu- 
sement. Mais  entre  l'enterrement  et  la  neuvaine,  le 
sieur  X.  prend  en  location  les  biens  de  la  cure.  Aussi- 
tôt je  lui  signifie  par  lettre  recommandée  que  la  neu- 
vaine ne  peut  avoir  lieu. 

Or,  de  concert  avec  le  maire,  ce  dernier  donne  l'ordre 
au  carillonneur  de  sonner  les  clocbes  comme  si  le  ser- 
vice religieux  devait  se  faire. 

Le  carillonneur,  qui  est  le  même  pour  le  civil  et  le 
religieux,  reçoit  au  premier  titre  100  fr. 

Remarquez  que  jusqu'à  cette  heure  il  n'a  été 
pris  par  le  maire  aucun  arrêté  touchant  les  sonneries. 

1"  L'ordre  du  maire  n'est-ii  pas  évidemment  illégal? 

2»  Quels  moyens  employer  pour  s'opposer  à  cette 
illégalité  ? 

3°  N'ai-je  pas  le  droit  de  désigner  un  autre  carillon- 
neur ? 

R.  —  L'étude  sur  les  sonneries  que  nous 
publions  en  tête  du  présent  n°  vous  dira  que  le 
maire  n'a  pas  le  droit  de  faire  servir  les  cloches 
aux  cérémonies  civiles  en  dehors  des  cas  prévus 
par  les  lois  et  les  règlements,  ni  de  commander  les 
sonneries  religieuses.  S'il  le  fait,  il  se  rend  pas- 
sible des  peines  édictées  par  l'article  29  de  la  loi 
du  9  décembre  1905. 

Seulement,  —  et  c'est  ici  que  commencent  pour 
vous  les  difficultés  de  la  situation  dans  laquelle 
vous  vous  êtes  mis,  —  il  ne  vous  appartient  pas 
de  le  poursuivre  ;  c'est  le  parquet  seul  qui  peut 
exercer  l'action  publique,  c'est-à-dire  poursuivre 
le  maire  devant  le  tribunal  de  simple  police.  Or  il 
est  à  prévoir  que  les  parquets  ne  consentiront  à 
poursuivre  en  pareil  cas  que  si  nous  avons  très 
manifestement  raison,  si  nous  n'avons  pas  com- 
promis notre  cause  par  des  faits  plus  ou  moins 
blâmables.  Est-ce  bien  votre  cas  ?  Vous  le  croyez 
sans  doute,  et  votre  bonne  foi  est  au-dessus  de 
tout  soupçon.  Mais  analysons.  Un  homme  se 
conduit  mal,  ne  fait  aucune  prière,  manque  la 
messe  tous  les  dimanches,  blasphème...  ou  prend 
à  bail  les  biens  de  la  mense  curlale.  11  a  évidem- 
ment tort.  Mais  quel  rapport  y  a-t-il  entre  sa 
conduite  et  le  service  funèbre  qu'il  vous  demande 
de  célébrer  pour  sa  belle-mère  ?  Si  celle-ci  était 
une  excommuniée  notoire,  vous  pourriez  refuser 
de  prier  publiquement  pour  elle  ;  mais  la  preuve 
qu'elle  n'est  pas  dans  ce  cas,  c'est  que  vous  l'avez 
enterrée  religieusement.  Depuis,  son  gendre  s'est 
mal  comporté  envers  vous.  Elle  n'en  est  peut-être 
pas  responsable,  puisqu'elle  était  morte,  et  elle 
n'est  pas  devenue  indigne  des  prières  qu'on  vous 
demande  de  faire  pour  elle.  C'est  ,1e  gendre  qui  est 
coupable,  et  vous  frappez  directement  une  inno- 
cente pour  atteindre  indirectement  le  coupable  1 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  un  procureur  en 
France  qui  consente  à  poursuivre  le  maire  dans 


de  telles  conditions.  On  vous  dira  si  vous  vous 
plaignez  :  «  Le  maire  a  eu  tort  de  se  mêler  de  ce 
qui  ne  le  regardait  pas  ;  mais  sa  faute  est  incom- 
parablement plus  excusable  que  la  vôtre.  Il  a 
voulu  réparer  dans  la  mesure  du  possible  l'injus- 
tice palpable  que  vous  avez  commise.  Si  l'un  des 
deux  mérite  d'être  condamné,  c'est  vous.  » 

Si  vous  aviez  consulté  l'administration  diocé- 
saine, elle  vous  aurait  sans  doute  conseillé  de  ne 
pas  vous  engager  dans  cette  voie.  Pour  nous, 
nous  n'avons  qu'un  conseil  à  vous  donner  :  faites 
machine  en  arrière,  si  vous  ne  voulez  pas  rester 
dans  une  impasse. 

Vous  nous  demandez  si  vous  ne  pouvez  pas 
renvoyer  votre  sonneur.  En  principe,  vous  le 
pouvez  ;  mais  il  faut  cependant  tenir  compte  de  la 
loi.du  27  décembre  1890,  modifiant  l'article  1780  du 
Code  civil.  D'après  cette  loi,  lorsqu'on  a  loué  les 
services  de  quelqu'un  sans  aucune  détermina- 
tion de  durée  du  bail,  la  résiliation  du  bail  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  dans  certains 
cas,  par  exemple  si  l'employé  est  renvoyé  d'une 
manière  intempestive  et  arbitraire.  (Rouen, 
29  décembre  1894,  etc.,  etc.).  Si  vous  renvoyez 
votre  sonneur,  il  pourra  demander  des  dommages- 
intérêts.  Il  soutiendra  que,  sonneur  civil,  il 
devait  obéir  au  maire  lui  ordonnant  de  sonner, 
car  il  devait  présumer  qu'il  s'agissait  de  sonneries 
purement  civiles.  Il  ajoutera  que  vous  ne  pouviez 
pas  le  révoquer  pour  avoir  accompli  son  devoir. 
Son  avocat  ne  manquera  pas  de  dire  au  tribunal 
comment  vous  avez  agi  à  l'égard  d'une  défunte 
irresponsable  des  actes  des  vivants...  Serez- vous 
condamné?  Nous  l'ignorons;-  mais  ce  que  nous 
savons,  c'est  que  vous  pourrez  avoir  sur  les  bras 
un  procès  très  ennuyeux  et  dispendieux. 


Q.  —  Dans  votre  Jurisprudence,  pages  55  et  56, 
vous  dites  que  MM.  les  curés  ne  peuvent  faire  payer  les 
bancs  et  chaises  de  l'église,  mais  qu'ils  peuvent  recevoir 
les  offrandes  des  fidèles  à  l'occasion  des  bancs  et 
chaises.  C'est  bien  ainsi  que  j'avais  pensé  jusqu'à  la 
loi  du  2  janvier  1907,  et  c'est  dans  ce  sens  que  j'ai 
répondu  à  des  confrères  qui  m'ont  consulté.  Mais 
depuis  la  loi  du  2  janvier  1907  qui  a  donné  au  curé 
titre  et  qualité  pour  se  servir  de  l'église  et  des  objets 
qui  y  sont  contenus,  j'ai  pensé  que  MM.  les  curés  pou- 
vaient faire  payer  les  bancs  et  chaises,  se  comportant, 
dans  l'espèce,  comme  la  fabrique  supprimée.  Si  je  ne  me 
suis  pas  trompé,  c'est  l'avis  de  la  Revue  du  culte  catho- 
lique, page  64  (février  1907).  Donnez-moi  de  nouveau 
votre  avis  qui  m'est  toujours  précieux. 

R.  —  Il  y  a,  dans  l'article  5  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1907,  deux  dispositions  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  :  1°  les  églises  et  les  meubles  les  garnis- 
sant restent  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
ministres  du  culte  ;  2°  le  maire  pourra  concéder 
la  jouissance  de  l'église  à  une  association  ou  à 
un  prêtre.  La  première  de  ces  dispositions  n'in- 
nove rien  ;  elle  nous  laisse  vivre  dans  la  situation 
où  nous  avons  vécu  depuis  le  11  décembre  jus- 
qu'au 2  janvier.  Avant  cette  dernière  date,  les 
ministres   avaient    déclaré  que    les   églises     ne 


L'AMI  DU  CLERGÉ 


avez  l'intention,  injurieuse  pour  eux,  de  les 
signaler  avec  mépris  à  la  paroisse.  Nous  ne 
vous  conseillons  pas  d'avoir  recours  à  ce  moyen. 


seraient  pas  fermées,  qu'elles  resteraient  à  notre 
disposition,  ainsi  que  leur  mobilier,  jusqu'à 
désaffectation  légale.  Dans  sa  circulaire  du 
l*r  décembre  190(5,  M.  Briand  nous  avait  expliqué 
que  tout  en  ayant  l'église  à  notre  disposition, 
ncis  n'y  aurions  aucun  titre  juridique  nous  per- 
mettant d'exiger  des  rétributions  pour  les  chaises, 
pour  la  fourniture  des  ornements  et  du  mobilier 
aux  cérémonies  religieuses.  Cette  situation  qui 
n'avait  rien  de  légal,  qui  n'avait  pas  d'autre 
garantie  que  les  déclarations  du  gouvernement,  a 
été  légalement  sanctionnée  par  l'article  5  de  la  loi 
du  2  janvier.  Mais  cet  article  a  légalisé  la  situa- 
tion sans  la  modifier.  Pas  plus  qu'avant  la  loi 
nous  n'avons  aujourd'hui  de  titre  juridique  nous 
permettant  d'exiger  des  rétributions. 

Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  lire  la  circu- 
laire du  3  février  1907,  relative  à  la  jouissance 
gratuite  des  églises.  Après  avoir  rappelé  que  la  loi 
laisse  les  églises  et  les  meubles  les  garnissant  à 
notre  disposition,  le  ministre  ajoute  : 

Cette  disposition  fondamentale  a  été  inscrite  dans  le 
premier  paragraphe  de  l'article  5  en  vue  d'assurer, 
même  à  défaut  d'associations  cultuelles,  le  libre  exer- 
cice des  cultes  que  la  République,  par  la  loi  de  Sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etal,  s'est  engagée  à  garantir. 
Mais  les  ministres  du  culte,  comme  les  fidèles,  seront 
de  simples  occupants  sans  titres  juridiques,  et  ils 
n'auront  qu'une  possession  de  fait  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  procédé  à  une  attribution  de  la  jouissance  des 
édifices  religieux  dans  les  conditions  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  paragraphes  2  et  3  du  même 
article. 

Si  le  maire  nous  avait  attribué  la  jouissance  de 
l'église,  nous  aurions  évidemment  un  titre  juri- 
dique ;  nous  serions  comparables  à  des  usufrui- 
tiers, ou  tout  au  moins  à  des  locataires  ;  nous 
aurions  sur  l'église  des  droits  qui  nous  permet- 
traient d'exiger  des  rétributions.  Mais  nous  ne 
sommes  que  de  simples  occupants,  comme  des 
mendiants  dans  un  asile  de  nuit.  Nous  ne  pou- 
vons donc  pas  faire  payer  les  places  de  l'église. 


q.  _  Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  dire 
si,  après  la  loi  de  Séparation,  il  est  permis  au  curé  : 

1»  D'apposer  dans  l'intérieur  de  l'église  des  affiches 
blanches  et  non  timbrées  ; 

•<!•  D'afficher  les  noms  des  personnes  qui,  ayant  donné 
cette  année  en  offrande  volontaire  le  prix  de  leurs  places 
de  bancs  ou  de  chaises,  ont  conservé  par  ce  fait  un  droit 
moral  à  leur  occupation  ; 

3»  D'afficher  les  noms  des  personnes  qui,  ne  donnant 
rien,  n'ont  aucun  droit  d'aucune  sorte  à  des  places 
réservées. 

ft.  —  Ad  I.  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  rien  de 
changé  au  sujet  des  affiches  que  nous  pouvons 
apposer  dans  l'intérieur  de  l'église.  L'église  reste 
à  notre  disposition  pour  le  culte  ;  donc  nous  pou- 
vons, comme  avant  la  Séparation,  y  mettre  des 
avis  et  affiches  concernant  le  culte. 

Ad  II  et  III.  D'une  part,  nous  n'avons  pas  le 
droit  d'exiger  le  paiement  des  chaises.  D'autre 
part,  ceux  dont  vous  afficheriez  les  noms  comme 
n'ayant  pas  payé,  pourraient  prétendre  que  vous 


Q.  —  Mon  église  a  une  cour  d'entrée.  Cette  cour  (ter- 
rain communal)  est  clôturée  par  un  mur  surmonté  d'une 
grille  en  fer.  Le  portail  en  fer  qui  ferme  cette  cour  est 
ouvert  chaque  matin  et  fermé  chaque  soir  par  le  sacris- 
tain. Le  presbytère  communique  avec  cette  cour  par 
une  porte.  Le  curé  ayant  été  expulsé  du  presbytère,  la 
municipalité  veut  le  convertir  en  école  maternelle.  Mais 
comme  il  est  insuffisant,  il  veut  agrandir  l'immeuble  en 
prenant  dans  la  cour  de  l'église  le  terrain  qu'il  lui  fau- 
dra. Dans  ce  terrain  se  dresse  une  grande  croix  de  mis- 
sion avec  piédestal  en  pierre,  placée  là  il  y  a  une  cin- 
quantaine d'années. 

Je  demande  si  tant  que  l'église  n'est  pas  désaffectée, 
on  peut  toucher  à  ses  dépendances,  et  dans  le  cas  pré- 
sent, à  ladite  cour  ?  Sinon,  comment  s'opposer  aux  pré- 
tentions municipales? 

Le  curé  peut-il  continuer  à  soigner  les  arbres  de 
ladite  cour  et  les  fleurs  qu'il  y  aurait  fait  venir  ? 

R.  —  D'après  l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier 
1907,  les  églises  (et  il  faut  ajouter  manifestement 
leurs  dépendances)  doivent  rester  à  la  disposition 
des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  désaffectées  conformément  à  la  loi  de 
1905.  Or  l'article  13  de  cette  dernière  loi  dit  qu'il 
faut  un  décret  ou  une  loi,  selon  le  cas,  pour  désaf- 
fecter une  église.  Le  conseil  municipal  de  votre 
commune  ne  peut  donc  pas  s'emparer  du  terrain 
en  question  sans  un  décret  ou  une  loi. 

S'il  le  fait,  tout  catholique,  et  à  plus  forte  rai- 
son le  curé,  peut  s'y  opposer.  Puisque  la  loi  de 
1907  laisse  l'église  (et  ses  dépendances)  à  notre 
disposition,  on  viole  notre  droit  légal  en  désaffec- 
tant l'édifice  ou  une  de  ses  parties  sans  avoir  rem- 
pli les  formalités  exigées  pour  la  désaffectation. 
Par  conséquent,  nous  avons  qualité  pour  nous  y 
opposer. 

Devant  quel  tribunal  devons-nous  porter  l'af- 
faire? S'il  s'agissait  d'attaquer  un  décret  de  désaf- 
fectation, nous  devrions  nécessairement  nous 
adresser  au  Conseil  d'Etat,  car  les  tribunaux 
administratifs  sont  seuls  compétents  pour  juger 
les  actes  administratifs.  Mais  l'acte  que  ferait  le 
maire  s'il  s'emparait  de  ce  terrain  n'est  pas  un 
acte  administratif,  c'est  un  acte  arbitraire  mani- 
festement contraire  a  la  loi,  et  accompli  en  dehors 
des  attributions  légales  du  maire.  Il  faut  dono 
l'attaquer  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  ?  —  Au  premier 
acte  d'usurpation,  le  curé  ira,  avec  son  avoué,  de 
vant  le  juge  des  référés,  et  demandera  que  le 
choses  restent  en  l'état  tant  que  le  maire  n'aur 
pas  obtenu  un  décret  de  désaffectation.  On  pour 
rait  peut-être  aussi  prévenir  le  maire  et  le  préfet 
demander  que  le  maire  respecte  la  loi,  et  dlr 
qu'on  est  prêt  à  s'adresser  aux  tribunaux  si  l'ad- 
ministration n'intervient  pas  pour  empêcher  ceti 
illégalité. 

Le  gérant  :  3.  Maitium. 

"  UKGBEJ.  —  IMPRIMERIE  ailTRUn   ET  COORTOT. 
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QUESTIONS 


Q.  —  Je  veux  me  donner  le  plaisir  de  féliciter  le  oher 
confrère  qui  a  fait  l'article  :  «  Nouvelle  comptabilité 
paroissiale.  »  paru  dans  le  n°du2  mai  do  la  Jurispru- 
dence. Il  me  semble  qu'il  serait  difficile  de  dire  mieux 
et  plus  clairement  ce  qu'il  y  aura  à  faire.  On  voit  qu'il 
est  rompu  à  la  pratique  et  qu'il  en  a  assez  do  la  pape- 
rasserie inutile  qu'on  nous  demandait  jusqu'ici. 

Il  y  a  cependant  un  point  que  je  ne  comprends  pas, 
et  que  je  trouve  du  reste  inutile  et  aussi  impossible. 
C'est  lorsqu'il  s'agit  de  faire  le  budget.  Le  cher  con- 
frère voudrait  voir  comme  premier  article  de  recettes  : 
l'excédent  de  l'exercice  précédent.  S'il  s'agit  de  l'exer- 
cice qui  précède  immédiatement,  ce  n'est  pas  possible. 
Supposez  en  effet  que  nous  attendions  le  1er  décembre 
1907  pour  faire  le  budget  de  1908  commençant  le 
1"  janvier  :  nous  ne  pourrons  pas  encore  connaître 
l'excèdent  de  l'exercice  1907  non  terminé. 

Il  ne  peut  pas  s'agir  non  plus  de  l'exercice  antérieur, 
car  je  ne  vols  pas  quelle  serait  son  utilité  dans  ce  cas. 

Il  me  semble  qu'en  faisant  le  budget  de  1908  nous 
n'aurons  pas  à  tenir  compte  de  l'excédent  de  l'exercice 

1907  encore  inconnu.  C'est  ce  qui  se  faisait  avec  les 
anciens  budgets.  Il  suffira  en  faisant  le  compte  de  voir 
la  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  et  de 
porter  cet  excédent  de  recettes  comme  premier  article 
de  recettes  sur  le  journal  de  recettes  et  de  dépenses 
(quels  que  soient  les  noms  qu'on  lui  donne),  ouvrant 
l'exercice  1908. 

Et  alors  si  en  1907  on  avait  voté  200  fr.  en  vue  de 
l'achat  d'un  ornement,  qui  n'a  pas  été  acheté  manque 
de  fonds,  sans  faire  mention  de  l'excédent  de  1907  on 
pourra  renouveler  au  budget  de  1908  le  désir  de  faire 
cet  achat,  et  l'excédent  de  1907  se  trouvant  en  tête  des 
recettes  de  1908,  il  sera  possible  de  faire  l'achat  en  1908, 
gnlce  aux  nouvelles  recettes  qui  viendront  grossir 
l'excédent  de  1907. 

R.  —  Nous  remercions  notre  aimable  confrère 
de  l'observation  qu'il  a  bien  voulu  nous  faire 
avec  une  parfaite  bienveillance.  C'est  du  choc  des 
idées  que  jaillit  la  lumière.  Sans  attacher  plus 
d'importance  qu'il  ne  convient  à  l'idée  que  nous 
avons  émise,  nous  répétons  qu'il  nous  semble  bon 
d'inscrire  au  budget  des  recettes  l'excédent  de 
l'exercice  précédent,  par  exemple   au  budget   de 

1908  l'excédent  fourni  par  le  compte  de  1907. 
A  rencontre  de  ce  que  dit  notre  confrère,  nous 
allons  montrer  comment  la  chose  est  possible  et 
utile. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  serons  plus 
soumis  désormais  aux  règlements  civils  et  que 
nous  n'étoufferons  plus  sous  le  poids  de  la  pape- 
rasserie administrative.  Dès  lors,  nous  croyons 
que  nos  évêque3  et  nos  confrères  en  ont  assez  de 
ces  budgets  qu'on  nous  faisait  dresser  jusqu'ici 
8  ou  9  mois  avant  l'époque  où  nous  devions  les 
réaliser.  A  Quasimodo  1907,  nous  ne  pouvions  pas 
prévoir  avec  exactitude  quelles  seraient  nos  res- 


sources et  nos  besoins  pour  1908.  Notre  I 
pouvait  être  qu'un  à  peu  prêi  que  nous  devions 
souvent  corriger  et  compléter  pat  un  budget  sup- 
plémentaire. Nous  éviterons  désormais  cette  com- 
plication et  nous  préciserons  le  budget  en  le  dres- 
sant au  commencement  de  l'exercice  pour  lequel 
il  sera  fait  ;  par  exemple  le  budget  de  I 
dressé  du  l1'1'  au  13  janvier  1908  si  l'exercice  va  de 
janvier  à  janvier.  Si  l'on  juge  utile  de  faire  com- 
mencer l'exercice  à  une  autre  date,  par  exemple 
au  1er  août,  pour  que  chacun  puisse  porter  les 
pièces  à  l'évêché  pendant  la  retraite  pastorale, 
nous  dresserons  le  budget  du  1"  au  15  août. 
Naturellement  nous  dresserons  le  compte  annuel 
à  la  même  époque  (je  parle  du  compte  do  1907), 
nous  connaîtrons  l'excédent  de  recettes  fourni  par 
ce  compte,  et  nous  pourrons  l'inscrire  au  budget. 
Quelques  jours  après  le  dépôt  de  nos  pièces,  elles 
nous  seront  renvoyées  avec  approbation  ou  obser- 
vations de  l'évêque. 

J'entends  d'ici  votre  objection  :  «  Si  le  budget 
ne  nous  est  renvoyé  approuvé  que  dans  le  courant 
de  février  1908,  nous  n'aurons  pas  de  budget  pen- 
dant les  deux  premiers  mois  de  l'année  ;  comment 
donc  pourrons-nous  faire  régulièrement  les  re- 
cettes et  les  dépenses  ?»  —  La  réponse  est  bien 
simple  :  nous  continuerons  à  faire,  pendant  ces 
deux  mois,  les  recettes  et  les  dépenses  courantes, 
ordinaires  ;  nous  achèterons  des  hosties,  de  l'huile 
pour  la  lampe  du  sanctuaire,  nous  ferons  blan- 
chir le  linge,  etc.,  etc.  Quant  aux  dépenses  anor- 
males, achat  d'un  ornement,  d'un  vase  sacré,  etc., 
nous  ne  les  réaliserons  qu'après  approbation  du 
budget.  Y  a-t-il  quelque  inconvénient  à  agir 
ainsi  î  Nous  n'on  voyons  aucun.  Ce  sera,  si  vous 
le  voulez,  une  Imitation  des  douzièmes  provi- 
soires que  nos  députés  votent  presque  chaque 
année  faute  d'avoir  voté  le  budget  en  temps 
opportun  ;  mais  tandis  que  ces  douzièmes  ont  de 
graves  inconvénients  lorsqu'il  s'agit  du  budget  de 
l'Etat,  ils  n'en  auront  aucun  pour  nous.  Vous 
connaissez,  du  reste,  cette  règle  de  comptabilité 
publique  :  lorsque  le  budget  d'un  établissement 
public  n'a  pas  été  dressé  ou  approuvé  à  temps, 
les  recettes  et  les  dépenses  continuent  à  s'effec- 
tuer conformément  au  budget  de  l'exercice  précé- 
dent. Il  nous  semble  donc  très  possible  et  très 
pratique  de  dresser  le  budget  au  commencement 
de  l'exercice,  et  nous  croyons  qu'il  y  a  tout  avan- 
tage à  faire  ainsi.  Par  suite,  il  nous  sera  facile 
d'inscrire  au  budget  de  1908  l'excédent  de  recettes 
de  1907. 

Mais  cette  inscription  est-elle  utile  ?  Oui,  incon- 
testablement. Supposons  que  vos  recettes  et  vos 
dépenses  montent  habituellement  à  1.000  fr.;  si 
vous  ne  portez  pas  au  budget  l'excédent  de  l'exer- 
cice précédent,  200  fr.  par  exemple,  vous  n'aurez 
pas  le  droit  de  dépenser  plus  de  1.000  fr.  Vous  au- 
rez beau  porter  ces  200  fr.  au  compte  de  1908;  cela 
ne  vous  autorisera  pas  à  les  dépenser.  Si,  au 
contraire,  vous  Inscrivez  au  budget  des  recettes 
votre  excédent  de  200  fr.,  vous  aurez  1200  fr.  de 
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recettes,  et  vous  pourrez  régler  les  dépenses  en 
conséquence,  prévoir,  par  exemple,  que  vous 
achèterez  un  ornement.  En  d'autres  termes,  toutes 
les  dépenses  doivent  être  autorisées  par  le  budget, 
mats  leur  total  ne  doit  pas  dépasser  celui  des 
Vous  augmentez  le  total  des  recettes  en 
inscrivant  au  budget  l'excédent  de  l'exercice  pré- 
cédent, et  par  là  vous  pouvez  prévoir  et  faire 
approuver  des  dépenses  qu'il  vous  serait  Impos- 
sible de  faire  sans  cet  excédent  de  recettes. 


Q.  —  L'auteur  du  récent  article  sur  la  comptabilité 
paroissiale  {Jurisprudence  du  -'niai  1907)  ne  considère 
l'utilité  du  livre  de  détail  qu'au  point  de  vue  de  la 
confection  ou  de  la  vérification  des  comptes,  et  il  a  bien 
raison  de  dire  qu'à  ce  point  de  vue  cette  utilité  est 
nulle. 

Il  a  négligé  le  point  de  vue  administratif. 

A  tout  instant,  au  cours  de  l'exercice,  l'administrateur 
opérant  avec  les  entraves  d'un  budget  doit  savoir  si  les 
crédits  ouverts  par  ce  budget  ne  sont  pas  épuisés,  sans 
quoi  en  faisant  de  nouvelles  dépenses  il  s'expose  à  dé- 
passer ces  crédits.  Or  pour  atteindre  ce  but,  quel  moyen 
plus  simple  que  la  tenue  d'un  livre  de  détail?  Le  livre 
de  caisse,  en  tout  cas,  n'y  suffit  pas.  De  plus,  la  classifi- 
cation que  comporte  le  livre  de  détail,  et  la  réduction 
des  opérations  en  de  véritables  tableaux  synoptiques, 
met  en  général  l'administrateur  beaucoup  plus  à  l'aise. 
A  un  moment  donné,  s'il  veut  voir  où  il  en  est,  ce  qui 
lui  reste  à  faire,  à  réaliser  ou  à  dépenser,  il  n'a  qu'à 
jeter  un  coup  d'œil,  au  livre  de  détail,  sur  les  opérations 
de  l'année  et  au  besoin  sur  celles  de  l'année  précé- 
dente. 

De  là  encore  la  grande  utilité,  on  pourrait  dire  la 
nécessité  du  livre  de  détail  pour  confectionner  ou  modi- 
fier un  budget. 

Un  seul  registre  servant  à  la  fois  de  livre  de  caisse 
et  de  livre  de  détail,  à  l'aide  de  plusieurs  colonnes  ver- 
ticales, comme  l'explique  l'auteur,  me  sourirait  assez, 
malgré  les  erreurs  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
multiplicité  des  colonnes.  —  Pour  éviter  ces  erreurs,  ne 
pourrait-on  pas  avoir  recours  à  un  procédé  quelconque 
pour  différencier  les  colonnes  entre  elles,  par  exemple 
en  strier,  ombrer  ou  colorier  une  sur  deux  ou  mieux 
une  sur  trois,  tant  horizontalement  que  verticalement, 
ou  simplement  (ce  serait  plus  pratique)  faire  de  trois  en 
trois  colonnes  un  trait  beaucoup  plus  apparent  que  les 
autres,  plus  gros  ou  de  couleur  spéciale  ? 

Qne  pense  de  tout  cela  l'auteur  de  l'article  du  2  mai 
dernier? 

r.  _  Notre  aimable  et  intelligent  confrère  pose 
la  question  autrement  que  nous,  ou,  pour  mieux 
dire,  il  pose  une  autre  question  que  celle  que 
nous  avons  traitée.  II  parle  de  l'utilité  du  livre  de 
détail  ;  nous  avons  parlé  de  sa  nécessité  absolue 
et  générale.  Nous  avons  dit  expressément  :  «  Le 
livre  de  détail  est-il  essentiel  ?  Nous  n'hésitons 
pas  à  dire  non,  au  moins  dans  la  plupart  des 
cas,  c'est-à-dire  pour  les  petites  paroisses,  et 
même  pour  les  paroisses  moyennes.  »  Son  opi- 
nion et  la  nôtre  peuvent  donc  se  concilier.  Si  un 
confrère  veut  faire  un  livre  de  détail  et  nous  de- 
mande notre  avis,  nous  lui  répondrons  :  «  Très 
bien,  c'est  parfait.  »  SI  une  administration  diocé- 
saine nous  pose  la  question,  nous  serons  porté  à 
lui  répondre  :  «  Les  neuf  dixièmes  de  vos  curés 
peuvent  facilement  se  passer  du  livre  de  détail  ; 
pourquoi  leur  en  prescrire  la  tenue?  »  Va  évêque 


a,  dans  son  diocèse,  quelques  paroisses  d'un  terri- 
toire très  étendu,  il  se  dit  que  les  curés  de  ces 
paroisses  arriveront  peut-être  trop  tard  auprès 
des  malades  pour  leur  administrer  les  sacrements 
et,  en  conséquence,  il  rend  une  ordonnance  pour 
obliger  tous  les  curés  du  diocèse  à  avoir  un  che- 
val, une  automobile  ou  au  moins  l'Inévitable  bicy- 
clette qui  fait  le  bonheur  de  nos  braves  vicaires, 
ijue  penserez-vous  de  cette  ordonnance  ? 

Vous  dites  :  «  A  tout  Instant,  au  cours  de  l'exer- 
cice, l'administrateur  opérant  avec  les  entraves 
d'un  budget  doit  savoir  si  les  crédits  ouverts  par 
ce  budget  ne  sont  pas  épuisés...  » 

N'exagérez-vous  pas  un  peu,  cher  confrère,  les 
embarras  du  curé  administrateur?  Plaçons-nous 
sur  le  terrain  de  la  réalité.  Si  je  n'ai  plus  d'hos- 
ties, j'en  achète  sans  m'inquiéter  de  savoir  quels  a 
crédits  restent  ouverts  au  budget  pour  cet  objet. 
J'en  fais  autant  pour  le  vin  de  messe,  pour  l'huile 
de  la  lampe,  pour  les  cierges  de  l'autel,  pour  tous 
les  objets  de  consommation.  Je  sais  qu'au  vu  de 
mes  factures  et  reçus,  mon  évêque  approuvera 
forcément  ces  dépenses,  même  si  elles  dépassent 
les  crédits  ouverts.  Il  ne  me  dira  pas  :  «  Vous  au- 
riez dû  suspendre  les  communions  de  vos  fidèles 
et  laisser  le  sanctuaire  dans  l'obscurité,  puisque 
vous  n'aviez  pas  obtenu  de  mol  l'autorisation 
d'acheter  des  hosties  et  de  l'huile.  »  Faites  le 
même  raisonnement  sur  presque  tous  les  articles 
du  budget,  et  vous  serez  dans  le  vrai.  Il  y  a  évi- 
demment quelques  dépenses  anormales  qu'il  faut 
surveiller  de  plus  près  pour  ne  pas  s'engager  dans 
les  dettes,  par  exemple  l'achat  des  ornements. 
Mais  vraiment  est-il  essentiel  d'avoir  un  livre  de 
détail  pour  vous  rappeler  que  la  somme  inscrite 
au  budget  dans  ce  but  est  une  somme  de  100  ou 
150  francs,  et  que  vous  en  avez  déjà  dépensé  telle 
ou  telle  portion? 


Q.  —  1°  Le  fossoyeur,  jadis  nommé  par  la  fabrique, 
ayant  refusé  de  faire  la  fosse  pour  un  enterrement  civil, 
le  maire  vient  de  le  révoquer  par  un  arrêté  et  en  a 
nommé  un  autre  qui  sera  en  même  temps  et  fossoyeur 
et  sonneur  public. 

Les  personnes  qui  auront  des  décès  à  déplorer 
peuvent-elles  s'adresser  quand  même  au  sonneur  révo- 
qué, sous  prétexte  qu'elles  le  paient? 

2*  A  quoi  s'expose  le  curé  qui  ferme  la  porte  de  son 
église  pour  empêcher  la  sonnerie  des  cloches  à  un 
enterrement    civil? 

R.  —  Ad  I.  Il  appartient  au  maire  de  nommer 
le  fossoyeur  et  le  sonneur  civil,  surtout  si  le  son- 
neur religieux  refuse  les  sonneries  civiles.  Mais  11 
ne  lui  appartient  pas  de  nommer  le  sonneur  reli- 
gieux. Les  paroissiens  peuvent  donc  s'adresser, 
pour  leurs  sonneries,  au  sonneur  religieux. 

Ad  II.  La  loi  n'édicte  pas  de  sanction  pénale 
contre  un  curé  qui  fermerait  la  porte  de  l'église 
pour  empêcher  la  sonnerie  des  cloches  au  moment 
d'un  enterrement  civil.  Les  règlements  n'auto- 
risent pas  les  sonneries  dans  ce  cas.  Mais  le  maire 
pourrait  se  livrer  à  quelque  acte  de  violence.  De 
plus,  il  a  le  droit  d'avoir  une  clef  du  clocher,  et 
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même  de  l'église  si  l'on  ne  peut  accéder  au  clo-  attaquer  ?  Tous  les  Intéressés,  c'est-à-dire  tous  et 

cher  que  par  l'église.  Voyez  ce  qu'il  y  a  de  plus  chacun  de  ceux  à  qui  les  biens  reviendront,  sui- 

prudent  dans  votre  cas.  vant  les  règles  des  successions,  si  l'acte  est  annulé 

, par  la  sentence  des  juges. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  m'a  voté  une  allocation  de 
huit  ans.  Le  préfot  a  approuvé. 

Sous  prétexte  que  j'ai  quitté  la  commune,  le  maire  ne 
veut  pas  mandater. 

1»  Ai-je  droit  à  une  allocation  communale  de  quatre 
ans? 

2»  Le  maire  doit-il  me  faire  parvenir  le  mandat  à  mon 
nouveau  domicile,  ou  le  remettre  au  percepteur  qui  a  les 
fonds  de  la  commune  ? 

3»  Que  faire  pour  obliger  le  maire  à  faire  le  mandat1? 

R.  —  Ad  I.  Vous  avez  certainement  droit  à  une 
allocation  de  'i  ans.  En  effet,  les  allocations  com- 
munales ont  été  concédées  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  sous  les  mêmes  lois  que  les  allocations  de 
l'Etat.  Or  ces  dernières  sont  fermes  et  persistent 
quoique  le  titulaire  ait  quitté  la  paroisse  ;  mais 
les  allocations  de  8  ans  sont  transformées  en  allo- 
cations de  4  ans. 

Ad  IL  Si  le  maire  avait  le  sentiment  de  son 
devoir,  il  vous  ferait  parvenir  votre  mandat.  Mais 
vous  pouvez  vous  heurter  à  sa  mauvaise  volonté, 
ou  même  exciter  cette  mauvaise  volonté  par  le 
ton  de  votre  réclamation.  Ecrivez-lui  très  conve- 
nablement par  l'intermédiaire  d'un  habitant  du 
pays  ou  d'un  confrère.  Dites-lui  que  vous  avez 
certainement  droit  à  l'allocation.  Priez-le  de  re- 
mettre votre  mandat  à  l'intermédiaire  qui  vous  le 
fera  parvenir.  Ajoutez  que  s'il  rejette  votre  de- 
mande, vous  serez  obligé  de  vous  adresser  au 
préfet  et  même  au  ministre,  que  vous  irez  jusqu'au 
Conseil  d'Etat  s'il  le  faut.  Engagez-le  à  prendre 
l'avis  du  préfet,  qui  lui  dira  certainement  que 
l'allocation  est  due. 

Ad  III.  Si  le  maire  ne  fait  pas  droit  à  votre 
demande,  vous  aurez  recours  au  préfet,  au  mi- 
nistre, et  enfin  au  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  Peut-on  attaquer  le  séquestre  immédiatement  : 
1°  Pour  une  donation  faite  à  la  fabrique  sans  charge 
imposée?  Quelles  pièces  faut-il  fournir?  Tous  les  héri- 
tiers doivent-ils  signer  l'acte  de  requête  contre  l'admi- 
nistration ? 

2°  Pour  une  donation  avec  charge?  Quelles  pièces 
fournir?  Qui  peut  attaquer?  Faut-il  également  que  tous 
les  héritiers  signent  la  requête? 

R.  —  Ad  I.  Pour  une  donation  sans  condition, 
il  sera  plus  sûr  d'attendre  que  les  biens  aient  été 
attribués  à  un  établissement,  si  les  héritiers  sont 
en  ligne  directe.  S'il  s'agit  de  collatéraux,  à  plus 
forte  raison  feront-ils  bien  d'attendre,  parce  que 
la  jurisprudence  nous  dira  sans  doute  dans 
quelque  temps  ce  qu'ils  peuvent  espérer.  —  La 
pièce  à  fournir  est  surtout  la  copie  de  l'acte  de 
donation  ou  du  testament.  Il  est  bon,  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  tous  les  héritiers  interviennent 
au  procès. 

Ad  IL  S'il  s'agit  d'un  don  ou  legs  avec  charge, 
on  peut  agir  sans  retard  ;  mais  il  sera  plus  sûr 
encore  d'attendre  l'attribution  des  biens.  Qui  peut 


Q.  —  Le  4  décembre  dernier  est  décédée  dans  ma 
paroisse  une  personne  qui  en  18'.)2  m'avait  légué  sa 
maison  et  son  jardin  comme  étant  curé  de  cette  pa- 
roisse, afin  que  j'exécute  ses  volontés. 

La  loi  de  Séparation  l'ayant  obligée  à  changer  le  nom 
de  curé  qui  n'existe  plus  d'après  cette  nouvelle  législa- 
tion, elle  a  fait  un  second  testament  pour  me  renouveler 
son  legs  en  mon  nom  personnel,  sans  mentionner  mon 
titre  de  curé  et  sans  me  déclarer  ses  intentions.  Elle 
m'en  donne  la  propriété  entière  dès  le  jour  de  son  dé- 
cès. 

Un  des  héritiers  attaquant  le  testament,  m'a  fait  appe- 
ler au  bureau  d'assistance  judiciaire,  lequel,  sur  mon 
refus  d'admettre  les  réclamations  de  mon  opposant,  a 
accordé  une  enquête  judiciaire.  Les  choses  en  sont 
restées  là  depuis  le  25  février  dernier. 

Cette  situation  m'empêche  d'user  de  mes  droits  de 
propriété  qui  datent  du  jour  du  décès  de  la  testatrice. 

1»  Combien  de  temps  peut  durer  cette  situation  ?  Y 
a-t-il  un  temps  déterminé  après  lequel  on  ne  peut  plus 
attaquer  un  testament  ? 

2°  Puis-je  être  considéré  comme  ■personne  interpo- 
sée dans  ce  testament,  ce  qui  serait,  paraît-il,  un  cas 
d'invalidation  ? 

Il  me  semble  que  mon  titre  de  curé  ne  doit  plus  exis- 
ter et  par  suite  ne  peut  motiver  une  invalidation. 

R.  —  La  question  comporte  deux  points  qu'il 
est  nécessaire  de  distinguer  soigneusement  :  la 
validité  de  l'institution  d'héritier  à  votre  profit, 
et  la  délivrance  du  legs. 

I.  Pas  plus  depuis  le  régime  de  la  Séparation 
qu'auparavant,  la  qualité  de  ministre  d'un  culte 
n'a  constitué  une  incapacité  légale  de  recevoir  par 
donation  ou  par  testament,  —  sauf  la  réserve  de 
l'article  909  en  ce  qui  concerne  le  prêtre  qui  a 
assisté  le  testateur  pendant  la  maladie  dont  il 
meurt. 

Il  en  résulte  qu'un  legs  fait  par  une  personne 
capable  de  disposer  à  Monsieur  N.  capable  de 
recevoir,  est  absolument  valable,  ce  dernier  exer- 
çàt-il  la  profession  de  curé  de  la  paroisse  du  testa- 
teur. C'est  le  cas  du  testament  qui  vous  a  donné 
la  propriété  d'un  immeuble  au  jour  du  décès  du 
testateur,  sans  d'ailleurs  déclarer  aucune  affecta- 
tion spéciale,  ni  le  grever  d'aucune  charge.  Ajou- 
tons immédiatement  que  s'il  a  paru  prudent  de 
biffer  le  mot  «  curé  »  qui  accompagnait  votre 
nom,  cette  précaution  n'était  pas  indispensable, 
cette  qualité,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  ne 
vous  causant  aucune  diminutio  capitis  et  ne 
vous  frappant,  dans  l'exercice  de  vos  droits  de 
citoyen  et  de  particulier,  d'aucune  incapacité. 

Reste  l'interposition  de  personnes,  sur  laquelle, 
d'après  la  jurisprudence  même  de  la  Cour  de  Cas- 
sation, les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation.  Mais  ce  peint  même  ne  peut  être 
établi  arbitrairement.  En  effet,  d'après  les  règles 
du  droit,  le  déguisement  par  interposition  de  per- 
sonnes a  lieu  lorsque  le  bénéficiaire  apparent  a 
été  spécialement  chargé  par  le  disposant  de  faire 


L'AMI   DU  CLERGÉ 


parvenir  le?  biens  au  destinataire  réel,  mais  inca- 
pable. Le  îidi-icomniis  peut  être  exprès  ou  tacite, 
et  entraine  la  nullité  du  testament  dès  lors  qu'il 
est  établi  qao  c'est  l'incapable,  et  non  la  personne 
nominalement  instituée,  qui  doit  proliter  de  la 
libéralité. 

Dans  le  droit  commun,  aux  termes  de  l'article 
911  du  Code  civil,  sont  réputées  personnes  Inter- 
posées les  père  et  mère,  les  enfants  et  descen- 
dants, et  l'époux  de  la  personne  incapable. 

Dans  le  droit  d'exception  créé  par  la  loi  du 
l«r  juillet  l'A)l,  l'article  17  a  forgé  de  nouvelles 
catégories  d'incapables  à  ce  titre.  Il  dit  en  effet  : 

Sont  légalement  présumées  personnes  interposées  au 
profit  des  congrégations  religieuses,  mais  sous  réserve 
de  la  preuve  contraire  :  1»  les  associés  à  qui  ont  été 
consenties  des  ventes,  ou  faits  des  dons  ou  legs,  :i  moius, 
s'il  s'agit  de  ceux-ci,  que  le  bénéficiaire  ne  Soit  l'héritier 
en  ligne  directe  du  disposant  ;  5"  l'associé  ou  la  société 
civile  ou  commerciale  composée  en  tout  ou  partie  de 
membres  de  la  congrégation,  propriétaire  de  tout  im- 
meuble occupé  par  l'association  ;  3*  le  propriétaire  de 
tout  immeuble  occupé  par  l'association,  après  qu'elle 
aura  été  déclarée  illicite. 

Or,  vous  ne  rentrer  manifestement  dans  aucune 
de  ces  catégories.  De  plus,  s'il  est  vrai  qu'une 
libéralité  faite  au  supérieur  ou  même  â  un 
membre  d'une  congrégation  non  autorisée,  serait 
nulle  comme  présumée  faite  à  une  personne  inter- 
posée, la  qualité  de  prêtre  séculier  exclut  cette 
clause  de  nullité,  —  surtout,  pouvons-nous  dire, 
depuis  la  loi  de  Séparation.  Aujourd'hui  le  prêtre 
séculier  n'est  plus  aux  yeux  de  l'Etat  qu'un 
citoyen  quelconque,  n'ayant  aucun  droit  particu- 
lier, mais  en  revanche,  jouissant  des  droits  de 
tout  citoyen,  sauf  les  quelques  exceptions  portées 
par  la  loi,  parmi  lesquelles  ne  figure  pas  celle  de 
recevoir  purement  et  simplement  un  legs. 

Il  importe  de  noter  ici  qu'un  legs  est  parfaite- 
ment valable  lorsqu'il  est  fait  avec  charge, 
même  lorsque  la  charge  absorbe  tout  l'émolu- 
ment. Le  testateur,  en  effet,  peut  imposer  à  ses 
lihéralltés  telles  conditions  qu'il  lui  plaît  de  pres- 
crire, pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  à  la 
loi,  ni  à  l'ordre  puhlic,  ni  aux  bonnes  mœurs. 
Aux  termes  de  l'art.  900  du  Code  civil,  les  condi- 
tions qui  présenteraient  ce  dernier  caractère 
seraient  réputées  non  écrites.  D'après  la  jurispru- 
dence, la  condition  impossible  ou  illicite  entraî- 
nerait même  la  nullité  de  la  donation  ou  du  legs 
auxquels  elle  a  été  apposée,  lorsqu'elle  a  été  l'ob- 
jectif principal  et  la  cause  impulsive  et  détermi- 
nante de  la  libéralité. 

Mais  si  le  testateur  vous  a  légué  un  immeuble  à 
charge  par  vous  d'y  installer  une  école  libre  non 
congréganiste,  un  cercle  catholique,  une  œuvre 
paroissiale  quelconque,  le  legs  est  parfaitement 
valable  et  ne  peut  être  attaqué.  Comment  en  effet 
pourrait-on  arguer  que  vous  êtes  personne  inter- 
posée, puisque,  nous  l'avons  dit,  il  faut  pour  cela 
qu'il  y  ait  legs  réel  4  un  incapable,  sous  le  cou- 
vert d'un  légataire  apparent,  ce  qui  n'existe  mani- 
festement pas  dans  le  cas  présent? 


II.  Voilà  le  point  de  droit  établi.  Mais  un  héri- 
tier grincheux  le  conteste,  et  prétend  vous  exclure 
du  bénéfice  du  legs.  Examinons  ce  que  vous  avez 
à  faire  pour  défendre  et  faire  valoir  vos  droits. 

1  ('abord,  il  ne  peut  être  question  de  prescription, 
ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre  ;  les  actions  relatives 
aux  testaments  ne  se  prescrivant  que  par  trente 
ans. 

L'héritier  a  fait  une  demande  d'assistance  judi- 
ciaire, afin  d'intenter  contre  vous  une  action  en 
nullité  de  legs.  Or  l'attaque  est  souvent  le  meil- 
leur moyen  de  défense  :  le  mieux  serait  donc,  à 
notre  avis,  pour  vous  de  l'actionner  directement 
vous-même  en  délivrance  de  legs. 

En  effet,  le  légataire  dont  le  droit  s'est  ouvert 
et  qui  veut  proliter  de  la  libéralité  qui  lui  a  été 
adressée,  ne  peut  en  retirer  les  avantages  sans 
avoir  obtenu  la  délivrance  du  legs.  Colle-ci  ne 
confère  pas  au  légataire  un  droit  nouveau,  mais 
elle  lui  reconnaît  un  droit  préexistant,  et  lui 
permet  ainsi  de  se  faire  regarder  par  tous  comme 
investi  des  avantages  que  le  testateur  a  voulu  lui 
conférer. 

La  délivrance  peut  être  consentie  amiablement, 
et  résulter  d'un  accord  entre  l'héritier  et  le  léga- 
taire. Cet  accord  peut  être  exprès  ou  tacite  ;  il 
n'est  assujetti  à  aucune  forme  spéciale.  Par  suite, 
le  consentement  de  l'héritier  réservataire  peut  être 
prouvé  par  toutes  les  voies  de  droit,  notamment 
par  une  lettre  missive,  dont  il  appartient  aux 
juges  d'interpréter  les  termes,  eu  égard  aux  cir- 
constances du  procès.  —  A  défaut  de  délivrance  < 
volontaire,  le  légataire  doit  actionner  en  justice  le 
débiteur  du  legs,  conformément  à  l'article  1014  du 
Code  civil.  La  loi  indique  elle-même  dans  l'article 
1011  l'ordre  dans  lequel  cette  action  doit  être 
exercée,  à  savoir  :  contre  les  héritiers  réserva- 
taires ;  à  leur  défaut,  contre  les  légataires  univer- 
sels; à  leur  défaut,  contre  les  héritiers  appelé» 
dans  l'ordre  établi  au  titre  des  successions. 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  délivrance  est  le  tribunal  du  Heu  d'ou- 
verture de  la  succession. 


Q.  —  1»  Je  suis  condamné  à  l'amende  en  justice  de  paix 
ou  en  correctionnelle.  Je  refuse  de  payer.  Mes  biens 
seront-ils  saisis  1  Ou  ferai-je  de  la  prison  et  combien  ? 

•-.'»  Le  maire  et  lo  conseil  municipal  me  laissent  la 
jouissance  gratuite  de  mon  presbytère.  Mais  le  préfet 
annule  leur  délibération,  m'envole  le  commissaire  de 
police  pour  me  prier  de  déménager,  me  menaçant  de 
m'appeler  en  référé,  et  de  me  faire  mettre  à  la  porte 
par  huissier. 

Dans  le  cas  où  cette  menace  s'exécuterait,  qui  paiera 
les  frais  du  référé,  de  l'huissier?  Est-ce  le  préfet,  le 
conseil  municipal,  ou  votre  serviteur  1 

R.  —  Ad  I.  Le  recouvrement  des  condamnations 
pécuniaires  en  matière  pénale  ne  peut  être  pour- 
suivi qu'autant  qu'elles  sont  devenues  définitives, 
et  que  les  jugements  ont  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  l'expiration  des  délais  d'opposition 
ou  d'appel. 

Des  extraits  de  ces  jugements  sont  délivrés  par 
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les  greffiers,  1 1  yisé»  pw  un  mouibro  du  parquet  ; 
Us  sont  adr  i  irai,  ou  au  rece- 

veur particulier  des  finances,  dans  un  délai  de 
huit  jours  à  partir  de  celui  où  la  condamnation 
est  devenue  définitive. 

En  matière  de  simple  police,  les  greffiers 
établissent  les  extraits  des  jugements  portant  con- 
damnation, sans  distinction  entre  ceux  qui  sont 
définitifs  et  oeux  qui  sont  susceptibles  d'appel. 
Ces  derniers  portent  en  tète,  le  mot  ;  provisoire  ; 
les  autres,  le  mot  :  définitif. 

Le  percepteur  donne  avis  aux  condamnés  des 
amendes  prononcées  et  leur  enjoint  de  payer,  à 
l'aide  d'une  formule  d'avertissement.  SI  le  con- 
damné paie  immédiatement  sur  l'extrait  provisoire, 
le  jugement  n'est  pas  signifié,  et  les  frais  en  sont 
économisés.  Si  le  condamné  s'abstient,  le  percep- 
teur envoie  au  juge  de  paix  ou  au  commissaire 
de  police  l'état  des  retardataires,  afin  que  le 
magistrat  apprécie  l'opportunité  de  la  significa- 
tion, qui  est  faite  par  les  soins  du  ministère  public, 
et,  en  principe,  seulement  aux  condamnés  solva- 
bles. 

Lorsque  le  débiteur  n'a  pas  payé,  les  poursuites 
ont  lieu  par  voie  de  commandement,  puis  de 
saisie  et  de  vente,  enfin  de  contrainte  par  corps. 
Elles  sont  exercées  par  les  huissiers. 

Il  n'y  a  pas  de  degré  intermédiaire  entre 
l'avertissement  et  le  commandement,  qui  ne  peut 
être  signifié  que  huit  jours  après  l'envoi  de  l'aver- 
tissement, s'il  n'y  a  pas  été  déféré. 

Lorsque  le  commandement  n'a  pas  amené  le 
débiteur  à  se  libérer  dans  le  délai  de  trois  jours, 
le  percepteur  fait  procéder  à  la  saisie  par  huissier. 
La  vente  a  lieu  à  huitaine  franche,  dans  la 
commune  où  la  saisie  a  été  opérée,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  solder 
le  montant  des  condamnations  et  les  frais  de 
poursuites. 

Enfin,  on  peut  employer  pour  le  recouvrement 
des  amendes  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 
Elle  oonsiste  dans  la  mise  en  arrestation  du  débi- 
teur, et  dans  sa  détention,  qui  est  proportion- 
nelle au  montant  des  amendes,  et  dont  la  durée 
est  fixée  par  le  jugement;  elle  est  au  minimum 
de  deux  jours. 

Ad  II.  Nul  ne  peut  être  condamné  à  des  frais 
judiciaires  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
c'est-à-dire  d'un  jugement. 

Les  ordonnances  de  référé  ne  statuent  qu'en 
matière  provisoire  ou  urgente,  et  ne  liquident 
pas  les  dépens.  Les  frais  en  sont  donc  provisoi- 
rement, comme  ceux  d'expulsion  par  huissier,  à 
la  charge  du  requérant.  Il  en  serait  autrement  si 
une  instance  au  principal  intervenait  postérieu- 
rement. Les  frais  sont  alors  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe,  selon  la  règle  générale. 


Q.  —  En  novembre  1906,  le  conseil  munioipal  m'a 
voté  une  allocation  temporaire  de  quatre  ans,  au  taux 
de  150  francs.  —  Avant  ce  vote, afin  de  n'être  pas  privée 
d'une  seconde   messe,  la  paroisse   avait  refait  par  rôle 


volontaire,  les  uns  donnant,  les  autres  pas,  l'indemniM 
ordinaire  de  150  francs.  —  Or,  le  Maire  arguant  de  cette 
souscription  volontaire,  n'a  pas  mandaté  au  curé  l'an- 
nuité de  son  allocation.  Il  reconnaît  que  les  fonds  sont 
reutrés,  qu'il  les  a  en  caisse,  mais  soutient  que  l'indem- 
nité no  peut  pas  être  payée  deux  fois. 

Evidemment  je  nu  v<;ux  pas  non  plus  que  l'indemnité 
soit  payée  deux  fois  lit,  je  voudrais  l'em- 

pûcber  de  mettre  la  main  sur  cet  argent. 

1°  N  :ii-il  un  moyen  juridique  de  l'obliger  à  mandater 
l'allocation  légalement  vol 

2°  Le  maire  a-t-il  le  droit  d'escompter  et  d'opposer  le 
rôle  volontaire' fourni  par  une  partie  de  la  popula- 
tion 1 

8»  Les  allocations,  comme  les  pensions,  ne  sont-elles 
pas  basées  sur  les  services  déjà  rendus?  ' 

R.  —  Lorsqu'une  allocation  communale  a  été 
votée,  ii  n'appartient  plus  au  maire  ou  au  conseil 
munioipal  de  revenir  sur  ce  vote  et  de  retirer  l'al- 
location; elle  reste  due  pendant  \  ans  s'il  s'agit 
d'une  allocation  de  4  ans.  Dans  sa  circulaire  du 
24  mars  1906,  M.  Briand  dit  expressément  :  «  Si 
la  concession  dépensions  viagères  ou  d'allocations 
temporaires  est  facultative  pour  les  communes, 
les  pensions  et  allocations,  une  fois  concédées  ré- 
gulièrement, deviennent,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 136-7»  de  la  loi  du  5  avril  1884,  une  dépense 
obligatoire  pour  la  commune.  »  Il  est  donc  certain 
que  l'allocation  qui  vous  a  été  concédée  reste  due 
pendant  4  ans. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  l'allocation  ne 
pouvait  pas  vous  être  accordée  à  la  condition  que 
vous  continueriez  à  dire  une  seconde  messe  le  di- 
manche; c'est  uniquement  -en  vue  des  services 
rendus  avant  la  Séparation  qu'elle  pouvait  vous 
être  concédée,  à  tel  point  que  si  vous  abandonniez 
le  ministère  paroissial,  si  même  vous  quittiez 
votre  paroisse,  la  commune  serait  cependant  obli- 
gée de  vous  payer  l'allocation.  —  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  allocations  de  8  ans;  le  prêtre  qui 
quitte  la  paroisse  ou  cesse  d'y  exercer  le  ministère 
n'y  a  plus  droit,  et  son  allocation  de  8  ans  se 
transforme  en  allocation  de  4  ans. — Mais  votre 
allocation  de  4  ans  voue  est  due  sans  que  vous 
ayez  l'obligation  de  rester  dans  la  paroisse  ou  d'y 
exercer  vos  fonctions.  Il  suit  de  là  que  la  collecte 
faite  pour  que  vous  disiez  une  seconde  messe  n'a 
rien  à  voir  avec  eette  allocation  et  ne  fait  nulle- 
ment double  emploi  avec  elle.  L'allocation  vous 
est  payée  pour  les  services  rendus;  la  souscription 
pour  un  service  à  rendre.  Vous  ne  serez  pas  payé 
deux  fois  pour  la  seconde  messe,  parce  que  l'évêque 
pourra  déduire  de  la  somme  qu'il  vous  donnera 
pour  compléter  votre  traitement,  le  montant  de 
votre  allocation.  Vous  aurez  donc  pour  votre  trai- 
tement votre  pension,  votre  allocation  et  la  somme 
supplémentaire  que  l'évêque  y  ajoutera  ;  et  voue 
aurez  pour  la  seconde  messe  les  150  francs  que  vos 
paroissiens  ont  versés  dans  ce  but.  Rien  de  plue 
juste.  • 

Essayez  de  faire  comprendre  tout  cela  au 
maire  ;  dites-lui  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre 
l'allocation  et  la  seconde  messe.  Ajoutez  que  l'allo- 
cation vous  est  due  pendant  4  ans  (vous  savez  sans 
doute  que  le  chiffre  de  l'allocation  ira 


ME 
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sant  :  150  francs  la  première  année,  puis  100  fr., 
75  fr.,  et  enfin  50  fr.).  Si  le  maire  fait  la  sourde 
oreille,  écrivez  au  préfet,  puis  au  ministre. 


Q.  —  Puis-je  construire  des  cabinets  d'aisance  sur  un 
teirain  laissé  dans  l'indivision  depuis  L864  ' 

R.  —  Lorsqu'il  y  a  indivision  entre  plusieurs 
personnes,  chacune  d'elles  a  sur  la  chose,  en  ce  qui 
concerne  sa  quote-part,  tous  les  droits  compatibles 
avec  la  nature  de  cette  quote-part,  et  peut  les 
exercer  seule  ;  d'autre  part,  chaque  personne  ne 
peut  consentir  de  droits  sur  la  totalité  de  la  chose 
indivise,  ou  même  sur  une  partie  déterminée,  sans 
le  consentement  des  autres. 

Tous  les  effets  de  l'indivision  reposent  sur  ces 
deux  principes.  Chaque  communiste  a  donc  le 
droit  de  jouir  de  la  chose  commune,  suivant 
l'usage  auquel  elle  est  destinée  ;  mais  l'exercice  de 
ce  droit  doit  s'arrêter  là  où  la  jouissance  entraîne- 
rait des  inconvénients  ou  un  préjudice  pour  les 
autres  communistes. 

De  même,  l'un  des  copropriétaires  de  la  chose 
commune  peut  en  user  librement,  pourvu  qu'il 
n'en  change  pas  la  destination  légale  ou  conven- 
tionnelle, ou  bien  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  au 
droit  réciproque  de  jouissance  des  autres  commu- 
nistes. Ainsi,  lorsqu'un  terrain  est  indivis  entre 
plusieurs  propriétaires,  l'un  d'eux  ne  peut  se  per- 
mettre des  actes  qui  tendraient  à  détériorer  la 
propriété  commune  dans  son  intérêt  particulier,  et 
le  communiste  qui  serait  propriétaire  exclusif 
d'un  héritage  joignant  le  fonds  commun,  ne  pour- 
rait établir  de  vues  droites  sur  ce  fonds  qu'à  la 
distance  de  19  décimètres  de  la  ligne  qui  le  sépare 
de  son  propre  héritage. 

Il  en  résulte  que  celui  qui  est  dans  l'indivision 
ne  peut  grever  d'une  servitude  la  propriété  com- 
mune, et  il  ne  peut  élever  de  constructions  sur  le 
terrain  indivis,  avant  le  partage,  et  malgré  les 
autres  copropriétaires.  Toutefois.il  a  été  jugé  que 
la  démolition  des  constructions  ainsi  faites  peut 
n'être  pas  ordonnée,  si,  par  suite  du  partage  à 
faire,  la  partie  du  terrain  sur  laquelle  ces  cons- 
tructions existent  peut  être  attribuée  à  celui  qui 
les  a  faites.  De  même,  l'un  des  propriétaires  d'un 
fonds  commun  ne  peut,  à  défaut  de  conventions 
sur  le  mode  de  jouissance  de  ce  fonds,  y  faire 
d'innovations  sans  le  consentement  de  ses  copro- 
priétaires, ou  sans  s'y  faire  autoriser  par  justice, 
si  l'œuvre  nouvelle  est  jugée  nécessaire  pour  la 
conservation  ou  le  bon  usage  de  la  propriété  com- 
mune et  sans  préjudice  ni  incommodité  pour 
ceux  qui  s'y  opposent. 

Enfin,  le  communiste  qui  détient  un  immeuble 
ne  peut  prescrire  ni  les  fruits,  ni  à  plus  forte  rai- 
son le  fonds  lui-même  contre  les  autres  commu- 
nistes, car  il  n'a  aucune  des  qualités  requisespour 
prescrire,  puisqu'il  possède  au  nom  de  ses  con- 
sorts en  même  temps  qu'en  son  propre  nom,  et 
un  tel  titre  de  possession  ne  peut  fonder  de  pres- 
cription. 


Il  résulto  donc  de  cette  doctrine,  que,  tant  que 
le  terrain  est  indivis,  vous  ne  pouvez  faire  aucune 
modification  sans  le  concours  des  copropriétaires, 
à  quelque  époque  que  remonte  la  copropriété. 
Mais  vous  avez  un  moyen  bien  simple  d'éviter 
toute  difficulté  :  c'est  d'user  de  la  faculté  de  l'ar- 
ticle X15  et  de  sortir  de  l'indivision  ;  c'est  un  droit 
imprescriptible  et  d'ordre  public.  Vous  pouvez  le 
faire  à  l'amiable  par  acte  devant  notaire,  si  les 
copropriétaires  ne  font  pas  d'opposition,  et  vous 
faire  attribuer  en  propre  la  partie  du  tenaln  qui 
vous  est  nécessaire  pour  les  aménagements  que 
vous  projetez.  S'il  y  a  désaccord  à  ce  sujet,  in- 
tentez une  action  judiciaire,  qui  est  de  droit  pour 
vous,  et  dès  lors  vous  ne  pourrez  plus  être  in- 
quiété, et  vous  pourrez  agir  en  toute  liberté. 


Q.  —  1°  Le  conseil  municipal  «  donne  pleins  pouvoirs 
à  M.  le  Maire  pour  faire  rentrer  dans  la  caisse  commu- 
nale le  montant  de  la  location  du  presbytère,  à  partir  du 
15  février  dernier,  au  taux  fixé  par  délibération  du 
10  février,  200  francs.  > 

Or  j'ai  si  peu  loué  que  je  suis  sorti  du  presbytère  le 
1"  avril. 

Jugeant  cette  décision  nulle,  j'avais  rédigé  une  de- 
mande en  nullité,  que  j'ai  portée  à  la  préfecture.  On 
m'a  expliqué,  à  mon  grand  étonnement,  que  non  seule- 
ment je  devais  depuis  le  lu  février,  mais  même  depuis 
le  1er  janvier. 

A  quoi  j'ai  objecté  :  «  Mais  si  le  conseil  avait  fixé 
1000  francs  au  lieu  de  200  francs,  j'aurais  donc  du  payer 
sur  ce  chiffre  ?  —  Non,  mais  le  chiffre  sera  fixé  par  le 
tribunal  si  vous  refusez. 

u  Si  vous  étiez  resté  au  presbytère  sans  rien  payer, 
ce  serait  une  subvention  indirecte  au  culte,  ce  qui  est 
interdit  par  la  loi  de  1905.  ■> 

Jusqu'ici,  je  n'ai  pas  encore  reçu  ordre  de  payer  une 
location  que  je  n'ai  pas  faite. 

Que  faire  si  l'on  me  somme  de  payer  pour  l'occupation 
du  presbytère  pendant  3  mois  ? 

2°  Je  suis  également  menacé,  par  décision  du  conseil 
municipal,  d'être  poursuivi  si  je  me  refuse  à  payer  la 
réfection  des  fils  de  fer  des  treilles  du  jardin  du  pres- 
bytère. Pour  les  emporter,  je  les  ai  coupés,  sans  enlever 
les  clous  enfoncés  dans  le  mur. 

Je  n'ai  pas  encore  reçu  la  note  à  payer,  mais  je  suis 
résolu  à  la  refuser,  car  un  locataire  a  le  droit  d'enlever 
ce  qui  lui  appartient  et  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'im- 
meuble. Suis-je  dans  le  vrai  ? 

R.  —  Ad  I.  Nous  pensons  que  vous  ne  devez 
rien  pour  le  temps  qui  a  précédé  la  mise  en  de- 
meure d'avoir  à  vider  les  lieux.  Mais  si  un  délai 
vous  avait  été  assigné  et  si  vous  avez  occupé  l'Im- 
meuble au-delà  de  ce  délai,  il  est  possible  qu'on 
vous  condamne  à  payer  une  indemnité  représen- 
tant le  prix  de  la  location  pendant  le  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  ce  délai  et  votre  départ.  Mais  le 
chiffre  de  cette  indemnité  peut  être  discuté  devant 
les  juges.  Voyez  par  là  s'il  y  a  lieu  pour  vous  de 
plaider  ou  non.  Si  vous  vous  décidez  à  plaider, 
prenez  un  avocat  dès  que  vous  serez  sommé  de 
payer,  et  suivez  ses  conseils. 

Ad  II.  Nous  sommes  de  votre  avis.  Laissez-vous 
attaquer  et  défendez-vous. 


JURISPRUDENCE  CIVILE  ECCLÉSIASTIQUE 


Q.  —  Après  mon  expulsion  du  presbytère  de  X..., 
Monseigneur  m'a  retiré  de  la  paroisse.  Quelques  jours 
après,  le  maire  ht  demander  à  mon  sacristain  par  le 
commissaire  les  clefs  de  l'église  et  du  clocher,  qui  lui 
furent  remises.  A  mon  retour  dans  la  paroisse,  je  lis 
redemander  ces  clefs.  M.  le  maire  crut  pouvoir 
répondre  :  «  Je  les  ai,  je  les  garde.  »  Ne  m'étant  pas 
dessaisi  de  ma  clef,  je  suis  obligé  d'ouvrir  et  fermer 
l'église  ou  de  coniier  ma  clef  au  sacristain. 

1°  Le  maire  a-t-il  le  droit  de  s'emparer  ainsi  de  nos 
clefs  ? 

2»  Suis-je  dans  mon  droit  de  lui  dire  :  «  En  attendant 
que  cette  question  soit  tranchée,  je  vous  prie,  Monsieur 
le  maire,  puisque  vous  êtes  en  possession  des  clefs  que 
doit  avoir  mon  sacristain,  de  vous  occuper  d'ouvrir  et 
de  fermer  l'église.  Pour  moi,  dès  ce  jour  je  dégage  toute 
ma  re 


pour  réparer  l'édifice,  etc.  Ce  n'est  pas  lui  qui 
a  la  charge  d'assurer  l'exercice  du  culte,  c'est 
vous. 


R.  —  Nous  avons  reproduit  dans  notre  n°  du 
16  mai,  p.  89,  la  réponse  du  ministre  des  cultes  à 
M.  Emmanuel  Brousse,  député  des  Pyrénées- 
Orientales,  sur  la  question  de  savoir  si  le  maire 
avait  le  droit  exclusif  de  posséder  la  clef  de 
l'église. 

Il  suit  de  ce  texte,  si  l'on  adopte  la  théorie  du  mi- 
nistre (et  il  serait  difficile  sans  doute  d'en  faire  pré- 
valoir une  autre  devant  les  tribunaux)  : 

1°  Que  le  maire  a  le  droit  d'avoir  une  clef  de 
l'église  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  curé  doit 
lui  remettre  la  sienne  ou  celle  de  son  sacristain. 
Mais  vous  n'étiez  plus  là  lorsque  le  maire  a 
demandé  la  clef  ;  il  l'a  demandée  à  votre  sacris- 
tain qui  n'était  plus  rien  en  votre  absence,  qui  ne 
pouvait  pas  retenir  cette  clef  parce  qu'il  n'avait 
aucun  titre  pour  cela.  Il  vous  sera  donc  bien  diffi- 
cile de  répondre  au  maire  vous  disant  :  «  J'ai  la 
clef,  je  la  garde  »  ; 

2°  Que  le  curé  a  le  droit  d'avoir  une  clef  ;  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  que  le  maire  est  obligé  de  vous 
la  fournir  à  ses  frais  ou  en  se  dépouillant  de  celle 
qu'il  a.  Il  doit  seulement  vous  permettre  de  vous 
munir  d'une  clef,  soit  en  vous  prêtant  la  sienne 
pour  que  vous  puissiez  en  faire  faire  une,  soit  en 
vous  permettant  de  prendre  l'empreinte  de  la  ser- 
rure. 

Mais,  de  fait,  vous  avez  une  clef.  Vous  compre- 
nez bien  que  le  maire  ne  s'inquiétera  pas  de 
savoir  si  vous  avez  besoin  d'un  sacristain  pour 
ouvrir  l'église,  ou  si  vous  n'en  avez  pas  besoin. 
Dans  quelle  loi  trouvez-vous  que  tout  sacristain 
doit  avoir  une  clef  de  l'église  ?  Peut-être  dans  les 
lois  du  bon  sens,  mais  ces  lois  n'ont  pas  été  pro- 
mulguées et  l'administration  ne  les  connaît  pas. 
Ne  faisons  pas  comme  elle.  Vous  avez  une  clef  ; 
faites-en  fabriquer  une  seconde  pour  votre  sacris- 
tain. 

Quant  à  désirer  que  le  maire  s'occupe  d'ou- 
vrir ou  de  fermer  d'église,  vous  devez  plutôt  le 
lui  défendre;  cela  ne  le  regarde  pas,  c'est  une  de 
vos  prérogatives.  Si  vous  lui  reconnaissez  ce 
droit,  qui  l'empêchera  de  laisser  l'église  ouverte 
toute  la  nuit  aux  profanations  et  aux  malfai- 
teurs? Affirmez,  au  contraire,  qu'il  n'a  le  droit 
d'ouvrir  et  de  fermer  qu'autant  que  les  intérêts 
communaux  l'exigent,  par  exemple  pour  monter 
ou  réparer  l'horloge,  pour  les  sonneries  civiles, 


Q-  —  Pierre,  de  condition  modeste,  est  marié  à  Lucie 
dont  il  a  un  enfant.  Celle-ci  l'a  quitté  depuis  un  an  pour 
mener  mauvaise  vie.  Ces  jours  derniers,  il  apprend 
qu'elle  est  sur  le  point  d'être  mère  d'un  fruit  de  son 
adultère.  A  tout  prix  il  veut  faire  reconnaître  son  désa- 
veu de  la  paternité  de  cet  enfant,  l'empêcher  de  porter 
son  nom  et  d'hériter  de  ses  biens  au  détriment  de  l'en- 
fant légitime.  Comment  faire?  Il  parle  du  divorce,  dont 
je  le  détourne,  bien  entendu  ;  mais  la  séparation  de 
corps  et  de  biens  aura-t-elle"des  effets  suffisants? 

R-  —  L'article  312  .du  Code  civil  dispose  que  le 
mari  peut  désavouer  l'enfant  de  sa  femme,  s'il 
prouve  que,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis 
le  300"  jusqu'au  180"  jour  avant  la  naissance  de 
cet  enfant,  il  était,  soit  par  cause  d'éloignement, 
soit  par  l'effet  de  quelque  accident,  dans  l'impos- 
sibilité physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

Aux  termes  de  l'article  313,  le  désavouant  qui 
ne  peut  établir  une  impossibilité  physique,  doit 
faire  une  triple  preuve  :  de  l'adultère  de  sa  femme, 
du  recel  de  la  naissance,  et  de  l'impossibilité 
morale  de  cohabitation.  Les  tribunaux  ont  une 
latitude  entière  pour  l'appréciation  et  l'admission 
des  preuves. 

L'adultère  de  la  femme  ne  peut  servir  de  base  à 
l'action  en  désaveu  qu'autant  qu'il  correspond  à 
l'époque  de  la  conception  de  l'enfant.  Quant  aux 
faits  constitutifs  de  l'Impossibilité  morale  de 
cohabitation,  ils  pourront  consister  dans  une 
mésintelligence  notoire,  une  séparation  de  fait 
entre  les  époux  dûment  établie,  les  mœurs  disso- 
lues de  la  mère,  etc. 

L'article  316  décide  que  dans  les  divers  cas  où 
le  mari  est  autorisé  à  intenter  l'action,  il  devra  le 
faire  dans  le  mois  de  la  naissance  s'il  est  sur  les 
lieux  ;_  dans  les  deux  mois  de  son  retour,  si  à 
l'époque  il  était  absent  ;  dans  les  deux  mois  après 
la  découverte  de  la  fraude,  si  la  naissance  lui  a 
été  cachée. 

L'action  en  désaveu  de  paternité  peut  être 
intentée  directement  contre  l'enfant  représenté 
par  un  tuteur  ad  hoc,  et  contre  la  mère.  Elle  peut 
l'être  aussi  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  inci- 
demment à  une  demande  en  séparation  de  corps. 
Dès  lors  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  désaveu 
soit  signifié  à  la  mère  personnellement,  et  l'assi- 
gnation donnée  postérieurement  au  tuteur  ad  hoc 
de  l'enfant  désavoué,  suffit  pour  lier  l'instance  à 
l'égard  de  toutes  les  parties. 

Le  mari  a  donc  le  choix  entre  plusieurs 
moyens  :  ou  Intenter  d'abord  contre  sa  femme 
une  action  correctionnelle  pour  adultère  ;  ou  inten- 
ter directement  une  action  en  désaveu,  en  faisant 
les  preuves  indiquées  plus  haut  ;  ou  bien,  et  ce 
serait  la  meilleure  voie,  intenter  contre  sa  femme 
une  action  en  séparation  de  corps,  et  incidemment 
l'action  en  désaveu,  à  condition  d'observer  les 
délais  indiqués  ci-dessus. 


L'AMI   DU  CLERGE 


Q.  —  1*  lue  compagnie  minière  a-t-elle  le  droit 
de  salir  par  le  lavage  du  minorai  l'eau  d'un  gave,  qui 
servait  jusqu'à  ce  jour  d'eau  potable  aux  deux  villages 
du  fond  de  la  vallée?  Le  gave  appartient  à  ces  deux 
communes  depuis  sa  source.  Pouvait-elle  installer  ses 
lavage  sans  autorisation  de  la  commune? 
Ils  sont  installés  en  terrain  privé,  acheté  par  la  compa- 
gne. Mais  pouvait-elle  salir  l'eau? 

■2°  Cette  nv'me  compagnie  a-t-elle  le  droit  d'extraire  le 
rainerai  de  la  montagne  appartenant  à  une  commune,  si 
l'ouverture  de  la  mine  ou  des  galeries  est  un  terrain 
privé  ? 

La  compagnie  ne  paye  aucune  indemnité  à  la  com- 
mune. 

3*  Cette  même  compagnie*  a-t-elle  le  droit  de  trans- 
porter sans  indemnité  son  minerai  sur  un  chemin  com- 
munal non  classé  ? 

F'..  —  Ad  I.  La  question  de  la  police  et  de  la 
conservation  des  eaux  dans  les  rivières  non  navi- 
gables ni  Hottables,  comme  le  sont  les  gaves  de 
vos  régions,  est  réglementée  par  les  articles  8  à  17 
de  la  loi  du  8  avril  18!»8. 

D'après  cette  loi,  l'autorité  administrative  est 
chargée  de  la  conservation  et  de  la  police  de  ces 
cours  d'eau.  Des  décrets  rendus  après  enquête 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  en  fixent,  s'il  y  a  lieu,  le  régime  géné- 
ral, de  manière  à  concilier  les  intérêts  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété  et  aux  droits  et  usages  antérieurement 
établis. 

Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  et  non  flottable  ne  peut  exécuter  de 
travaux  au-dessus  de  ce  cours  d'eau,  ou  le  joi- 
gnant, qu'à  la  condition  de  ne  pas  préjudicier  à 
l'écoulement,  et  de  ne  causer  aucun  dommage  aux 
propriétés  voisines. 

Aucun  barrage,  aucun  ouvrage  destiné  à  l'éta- 
blissement d'une  prise  d'eau  ou  d'une  usine  ne 
peut  être  entrepris  dans  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable,  sans  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration. Les  préfets  statuent  après  enquête  sur  les 
demandes  ayant  pour  objet  :  1"  l'établissement 
d'ouvrages  intéressant  le  régime  ou  le  mode 
d'écoulement  des  eaux  ;  2°  la  régularisation  de 
l'existence  des  usines  et  ouvrages  établis  sans 
permission,  et  n'ayant  pas  de  titre  légal  ;  3o  la 
révocation  ou  la  modification  des  permissions 
précédemment  accordées. 

Sll  y  a  réclamation  des  parties  intéressées 
contre  l'arrêté  du  préfet,  11  est  statué  par  un 
décret  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  sans 
préjudice  du  recours  contentieux  en  cas  d'excès 
de  pouvoir. 

Les  permissions  peuvent  être  révoquées  ou 
modifiées  sans  indemnité,  soit  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité,  soit  dans  le  cas  de  la  réglementation 
générale  prévue  ci-dessus. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  et 
usines  sont  garants  des  dommages  causés. 

Les  maires  peuvent,  sous  l'autorité  des  préfets, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  po- 
lice des  cours  d'eau.  Dans  tous  les  cas,  les  droits 
des  tiers  sont  et  demeurent  réservés. 

Il  résulte  de  cette  législation  que  la  compagnie 


minière  n'a  pas  le  droit,  pour  un  usage  industriel, 
de  corrompre  l'eau  de  la  rivière,  au  préjudice  des 
riverains  inférieurs.  Elle  doit  organiser  des 
bassins  d'épuration,  distraire,  si  c'est  nécessaire, 
uno  partie  de  l'eau,  à  condition  qu'elle  ait  l'auto- 
risation administrative,  et  qu'elle  ne  préjudlcie  en 
rien  aux  droits  des  tiers. 

s'il  en  est  autrement,  les  riverains  peuvent  et 
doivent  faire  valoir  leurs  droits,  conformément  à 
la  loi,  soit  par  une  réclamation  adressée  à  l'auto- 
rité administrative,  soit  par  un  procès  en  dom- 
mages-intérêts, intenté  à  la  compagnie,  après 
constat  et  expertise. 

Ad  II.  Le  concessionnaire  d'une  mine  ne  peut 
user  de  sa  concession  sans  payer  une  redevance 
dite  «  tréfoncière  »  à  tout  propriétaire  de  terrains 
situés  à  l'intérieur  des  limites  de  sa  concession. 

L'obligation  du  concessionnaire  relativement  à 
cette  redevance  ne  subit  aucune  modification  par 
le  fait  que  le  propriétaire  du  sol,  au  Heu  d'être  un 
Individu  ou  une  société  de  droit  privé,  serait  une 
personne  morale  de  l'ordre  administratif,  notam- 
ment la  commune.  Cette  personne  morale  peut  se 
prévaloir  de  ses  droits  à  la  redevance  au  même 
titre  qu'un  particulier. 

Vous  pourriez  utilement  soumettre  la  question 
qui  vous  préoccupe  à  une  nouvelle  Ligue  qui  vient 
de  se  fonder  tout  dernièrement,  contre  l'empoison- 
nement des  eaux  de  rivières,  sous  la  présidence 
de  M,  E,  Perrier,  de  l'Institut,  et  dont  le 
siège  est  à  Paris,  21,  rue  de  Clichy.  Elle  pour- 
rait vous  donner  d'utiles  avis,  et  même  un  appui 
efficace. 

Ad  III.  En  principe,  si  le  chemin  dont  il  s'agit 
fait  partie  du  domaine  communal  et  est  livré  à 
la  circulation  publique,  tout  le  monde  peut  y 
passer,  et  les  riverains  notamment  ont  le  droit  de 
l'utiliser  pour  l'exploitation  de  leur  propriété. 

Il  y  aurait  toutefois  à  examiner  sur  place  la 
nature  exacte  du  chemin,  et,  s'il  y  a  abus,  en 
référer  à  l'autorité  municipale,  spécialement  char- 
gée de  veiller  à  la  police  et  à  l'entretien  du 
domaine  de  la  commune. 


Q.  —  J'ai  un  voisin  pas  trop  commode  dont  la  prairie 
confine  la  mienne.  Afin  d'éviter  toute  discussion  à 
l'avenir,  il  me  parait  bon  de  faire  le  bornage  de  la 
propriété.  Après  cela,  ai-je  le  droit  de  clore  la  prairie 
par  une  haie  vive?  A  quelle  distance  dois-je  planter 
cette  haie? 

R.  —  Vous  avez  parfaitement  raison,  pour 
couper  court  à  toute  difficulté,  de  faire  pratiquer 
une  délimitation  exacte  entre  votre  propriété  et 
celle  du  vol6ln. 

Tout  propriétaire,  en  effet,  peut  obliger  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës. 
Le  bornage  se  fait  à  frais  communs,  et  l'action  est 
imprescriptible.  On  est  toujours  fondé  à  demander 
a  son  voisin  la  plantation  de  bornes.  L'action 
peut  être  intentée  par  le  propriétaire,  l'usufruitier 
ou  l'usager  ;  vous  avez  donc  parfaitement  qualité 
à  cet  effet. 
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L'alïalre  eat  de  la  compùtenco  du  juge  do  paix, 
lorsque  la  propriété  et  les  titres  no  sont  pas 
contestés.  11  faut  lui  présenter  requête  à  cet  elïet. 

De  plus,  le  droit  de  se  clore  est  reconnu  par  la 
loi,  et  échappe  lui-même  ù  toute  prescription. 
Vous  pouvez  donc  parfaitement  planter  une  haie, 
d'après  le  tra,cô  des  bornes,  sur  le  sol  de  votre 
propriété.  Ce  point  est  réglé  par  l'article  CtiO  du 
Code  civil  qui  dispose  :  «  Toute  clôture  qui  sépare 
des  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture, 
ou  s'il  y  a  titre,  prescription,  ou  marque  du 
contraire.  »  Et  l'article  00X  ajoute  :  «  Le  voisin 
dont  l'héritage  joint  une  haie  non  mitoyenne,  ne 
peut  contraindre  le  propriétaire  de  cette  haie  à  lui 
céder  la  mitoyenneté.  » 

Vous  pouvez  donc  vous  clore,  comme  bon  vous 
semble,  par  une  haie  plantée  sur  votre  propre 
terrain  ;  et  le  voisin  ne  peut  en  droit  élever  aucune 
difficulté. 


Q.  —  Il  s'agit  des  pièces  à  fournir  pour  la  délivrance 
d'un  certificat  de  stage  pour  l'enseignement  secondaire 
libre. 

Parmi  ces  pièces,  il  faut  une  attestation  de  stage 
signée  par  le  chef  de  rétablissement,  avec  signature 
légalisée. 

Voici  la  difficulté.  L'établissement  où  j'ai  fait  mon 
stage  n'existe  plus.  Le  chef  d'établissement  sous 
lequel  j'ai  fait  mon  stage  est  aujourd'hui  curé-doyen. 

1»  Est-il  toujours  fondé  à  me  délivrer  l'attestation  de 
Stage? 

2°  Mais  par  qui  doit  être  légalisée  sa  signature  ?  Est- 
ce  par  le  maire  de  la  commune  où  il  est  doyen  actuelle- 
ment? Est-ce  par  le  maire  de  la  commune  où  se  trouvait 
l'établissement  aboli  (où  j'ai  fait  le  stage)? 

3»  Avec  ces  pièces,  faudra-t-il  envoyer  mes  di- 
plômes ? 

4»  J'ai  un  extrait  de  naissance  sur  timbre  à 
1  fr.  80  délivré  et  légalisé  en  1878;  est-il  encore  va- 
lable ? 

R.  —  La  question  que  vous  nous  soumettez  est 
régie  par  le  décret  du  20  décembre  1850  (Bulle- 
tin des  lois,  tome  166,  B.  346,  n<>  2698),  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

Les  certificats  de  stage  délivrés  par  les  conseils  aca- 
démiques, en  vertu  de  l'art.  61  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
doivent  énoncer  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  âge  et  lieu  de  naissance  du  pos- 
tulant ; 

3»  L'époque  où  le  stage  a  commencé,  la  nature  des 
fonctions  remplies,  et  la  durée  du  stage,  attestées  par 
le  ohef  de  l'établissement  où  le  stage  aura  été 
accompli. 

Lorsque  le  chef  de  l'établissement  est  décédé, 
absent  ou  empêché,  son  attestation  peut  être  suppléée 
par  un  acte  de  notoriété  publique. 

Les  attestations  sont  éorites  sur  papier  timbré  et  les 
signatures  en  sont  légalisées... 

Le  curé-doyen  ayant  été  le  chef  de  l'établisse- 
ment scolaire  où  le  stage  a  été  accompli,  a  qualité 
pour  délivrer  le  certificat.  La  signature  doit  être 
légalisée  par  le  maire  de  la  commune  où  il  a  son 
domicile  actuel. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  soit  nécessaire  de 
joindre  les  diplômes  au  dossier,  et  ce,  en  vertu  de 
l'art.  60  de  la  loi  du  15  mars  1850. 


Aux  termes  de  l'article  4  du  décret  susvisé,  le 
certiiicat  de  stage  ost  délivré  par  le  conseil  acadé- 
mique du  département  où  le  postulant  se  propose 
d'ouvrir  un  établissement. 

En  ce  qui  concerne  votre  acte  de  naissance,  la 
loi  du  17  août  1897  a  décidé  que  ces  actes  doivent 
porter  en  toutes  lettres  la  date  à  laquelle  Us  ont 
été  délivrés.  Aux  termes  de  cette  même  loi,  l'acte 
de  naissance  retiré  en  vue  du  mariage  ne  doit 
pas  avoir  été  délivré  depuis  plus  de  trois  mois. 
La  raison  en  est  qu'il  peut  survenir  des  modifi- 
cations dans  l'état  civil  de  l'Intéressé,  lesquelles 
pourraient  modifier  sa  capacité,  et  seraient  men- 
tionnées sur  l'acte.  Par  analogie,  et  pour  Identité 
de  motifs,  l'acte  que  vous  possédez  depuis  1878 
ne  peut  être  utilisé  ;  il  faudra  donc  en  demander 
une  nouvelle  expédition,  conformément  à  la  loi. 


Q.  —  La  directrice  du  chœur  des  chanteuses  de  notre 
église  voudrait  organiser,  au  moins  en  apparence,  ce 
choeur  en  Société  chorale,  afin  de  faire  profiter  les 
chanteuses  des  réductions  accordées  par  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  aux  sociétés  de  musique,  chorales,  etc., 
réductions  qui  sont  considérables. 

Faut-il  faire,  au  moins  pour  le  public,  une  pareille 
organisation  ?  Quels  sont  les  inconvénients  et  les  avan- 
tages de  cette  transformation  ? 

R.  -—  Le  seul  moyen  de  donner  à  votre  société 
une  existence  légale  est  de  la  constituer  d'après 
les  règles  posées  par  la  loi  du  1er  juillet  1901. 

Pour  cela,  il  suffit  de  faire  une  déclaration  à  la 
préfecture  du  département  ou  à  la  sous-préfecture 
de  l'arrondissement  où  l'association  aura  son 
siège  social.  Elle  fera  connaître  le  titre  et  l'objet 
de  l'association,  le  siège  de  son  établissement,  et 
les  noms  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont 
chargés  de  son  administration.  Deux  exemplaires 
des  statuts  doivent  être  joints  à  la  déclaration. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  la  déclaration  est 
rendue  publique  par  l'insertion  au  Journal  officiel 
d'un  extrait  contenant  la  date  de  la  déclaration, 
le  titre  et  l'objet  de  l'association,  et  l'indioation  de 
son  siège  social. 

Il  n'y  a  rien  de  spécial  pour  les  sociétés  cho- 
rales, mais  elles  peuvent  être  organisées  d'après 
ces  règles  et  avoir  ainsi  l'existence  légale,  qui, 
au  regard  des  compagnies  de  transport,  facilitera 
la  demande  en  réduction  de  tarifs. 

Il  n'y  a  aucun  Inconvénient  à  remplir  ces  for- 
malités dont  le  coût  est  peu  élevé,  et  qui  ne  cons- 
tituent pas  une  demande  d'autorisation,  mais  une 
simple  déclaration.  —  Elles  n'ouvrent  de  plus  en 
aucune  manière  la  porte  à  une  Ingérence  admi- 
nistrative quelconque  ;  mais  elles  ont  l'avantage 
de  donner  à  la  société  une  certaine  capacité  juri- 
dique qui  lui  permet  de  posséder  les  cotisations 
de  ses  membres,  le  local  destiné  à  leur  réunidn, 
enfin  l'immeuble  nécessaire  à  l'aocomplissement 
du  but  que  se  propose  l'association,  et  qui,  dans 
l'espèce,  ne  peut  nullement  être  taxé  d'Illicite  ou 
de  contraire  aux  lois. 

Nous  avons  donné  (tome  VI,  page  315)  un  mo- 
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dèle  de  statuts  qui  pourrait,  mutulis  mutamlis, 
être  adapté  au  but  que  vous  vous  proposez. 


Q.  —  t'n  individu  patenté  (dans  l'espèce  comme  cafe- 
tier, commissionnaire  en  vins,  et  par-dessus  locataire 
d'un  bureau  de  tabac)  peut-il  être  facteur  des  postes,  au 
moins  dans  le  lieu  où  il  réside  ?  Dans  la  circonstance, 
il  est  facteur  local  dans  une  commune  de  500  habitants. 

R.  —  D'une  façon  générale,  il  est  interdit  à  tout 
fonctionnaire  de  cumuler  sa  fonction  avec  l'exer- 
cice d'un  commerce  patenté.  Or  l'administration 
des  postes  et  télégraphes  est  un  des  grands  ser- 
vices de  l'Etat,  et  par  conséquent  la  règle  ci- 
dessus  lui  est  applicable.  D'ailleurs  les  lois, 
ordonnances  et  décrets  qui  régissent  ce  service, 
qui  en  énumèrent  les  incompatibilités  avec  divers 
emplois,  portent  notamment  l'exercice  de  toute 
industrie  et  de  tout  commerce. 

Pour  faire  cesser  l'abus,  11  faut  faire  une  péti- 
tion, appuyée  du  plus  grand  nombre  possible  de 
signatures,  et  l'adresser  à  la  Direction  départe- 
mentale des  postes,  et  au  besoin  à  la  Direction 
générale  à  Paris. 

Dans  un  temps  normal,  il  suffirait  de  signaler 
cette  violation  des  règlements  pour  que  l'admi- 
nistration mît  aussitôt  l'intéressé  en  demeure 
d'opter  entre  les  deux  situations,  et  même,  en  cas 
de  refus,  prononçât  sa  révocation.  Aujourd'hui, 
s'il  s'agit  d'un  individu  plus  ou  moins  «  délégué  » 
ou  seulement  franc-maçon,  il  est  malheureusement 
à  craindre  que  l'administration  ferme  les  yeux 
pour  conserver  un  aussi  bon  serviteur  à  sa  solde. 


Q.  —  J'ai  fondé  il  y  a  quelques  semaines  une  Asso- 
ciation de  30  à  40  jeunes  gens,  qui  se  réunissent,  quand 
ils  le  veulent,  dans  une  maison  que  nous  avons  louée. 
Je  n'ai  fait  aucune  déclaration. 

1°  Ces  jeunes  gens  peuvent-ils  jouer  aux  cartes  avec 
des  cartes  ordinaires  > 

2«  Sont-ils  obligés  de  prendre  une  licence  pour  le  vin 
qu'ils  voudraient  acheter  et  boire  ensemble  1 

Je  ne  le  crois  pas  pour  le  vin,  d'après  les  n"  13  et  15 
de  1904.   Mais  je    n'en   suis  pas   sûr  pour  les  cartes. 

R.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  en  effet,  lorsque 
l'achat  et  la  livraison  des  boissons  s'accomplissent 
pour  le  compte  collectif  des  membres  du  cercle,  si 
le  public  n'y  est  admis  à  aucun  titre,  si  la  diffé- 
rence entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  ne 
constitue  pas  un  profit  personnel  pour  l'agent 
chargé  des  distributions,  mais  est  affectée  aux  dé- 
penses générales,  en  un  mot,  s'il  n'y  a  aucune  spé- 
culation commerciale,  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  ne  peut  être  fondée  à  imposer 
la  licence.  —  Il  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi, 
lorsque  ce  sont  les  jeunes  ^ens  eux-mêmes  qui 
font  venir  le  vin  qu'ils  consomment. 

En  ce  qui  concerne  les  cartes  à  jouer,  l'article  12 
de  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  VI  oblige  les  entrepre- 
neurs et  directeurs  de  bals,  fêtes  champêtres,  réu- 
nions, billards,  cafés  et  autres  maisons  où  l'on 
donne  à  jouer,  à  avoir  un  registre  coté  et  paraphé 


sur  lequel  sont  inscrits  tous  leurs  achats  de  jeux 
de  cartes,  avec  indication  des  noms  et  domicile  des 
vendeurs.  Notons  qu'il  s'agit  là  de  lieux  publics 
déjà  soumis  pour  la  plupart  aux  visites  desagents 
des  contributions  indirectes,  et  dans  lesquels  il  se 
fait  une  grande  consommation  de  cartes  à  jouer, 
que  la  Régie  a  intérêt  à  contrôler.     • 

Mais  votre  association  est  une  réunion  privée  ; 
pourvu  que  vous  fassiez  usage  de  cartes  ordi- 
naires, c'est-à-dire  dont  l'enveloppe  est  revêtue  de 
la  bande  de  la  Régie  et  l'as  de  trèfle  marqué  de 
l'estampille  officielle,  vous  jouissez  à  cet  égard  de 
toute  liberté. 

Vous  nous  dites  que  vous  n'avez  fait  aucune  dé- 
claration. S'il  s'agit  de  jeunes  gens  que  vous  réu- 
nissez chez  vous,  11  n'y  a  pas  d'inconvénient.  S'il 
s'agit  d'un  vrai  cercle  de  jeunes  gens,  possédant 
un  local  propre,  etc.,  il  vaudrait  mieux  fonder  une 
association  sur  le  modèle  de  la  loi  de  1901,  ainsi 
que  nous  l'avons  maintes  fois  exposé  dans  la 
Jurisprudence. 


Q.  —  Je  me  suis  rendu  à  la  mairie  afin  de  prendre 
une  copie  de  la  liste  électorale.  Le  secrétaire,  qui  est 
l'instituteur,  a  refusé  de  me  laisser  prendre  par  écrit 
copie  de  la  liste  électorale.  Il  m'a  donné  les  rensei- 
gnements verbaux  que  je  lui  ai  demandés,  mais  il  m'a 
été  impossible  de  copier  cette  liste.  Le  secrétaire  m'a 
dit  qu'il  y  avait  241  électeurs  inscrits.  Or  je  suis  sûr 
qu'il  n'y  a  pas  341  électeurs  dans  la  commune. 

Gomment  dois-je  m'y  prendre  pour  obliger  le  secré- 
taire à  me  laisser  prendre  cette  copie?  S'il  me  faut  une 
autorisation  du  maire,  je  ne  l'aurai  jamais. 

Je  suis  électeur  dans  ma  paroisse,  l'ayant  quittée 
seulement  le  1"  février  1907.  Je  garde  donc  mes  droits 
d'électeur. 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
7  juillet  1874,  les  listes  électorales,  conservées 
dans  les  archives  de  la  commune,  doivent  à  toute 
époque  de  l'année  être  communiquées  aux  élec- 
teurs qui  demandent  à  en  prendre  connaissance. 

D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  le 
droit  qu'a  tout  citoyen  de  prendre  à  toute  époque 
communication  tant  de  la  liste  électorale  déposée 
au  secrétariat  de  la  commune,  que  de  celle  dépo- 
sée au  secrétariat  général  du  département, 
entraîne  nécessairement  le  droit  de  prendre  copie 
de  ces  listes  électorales. 

Si  le  maire  d'une  commune,  malgré  les  dispo- 
sitions impératives  de  la  loi,  se  refuse  à  commu- 
niquer les  listes,  il  commet  un  abus  de  pouvoir, 
et  l'électeur  doit  s'adresser  au  préfet  pour  que, 
par  des  instructions  précises,  celui-ci  le  fasse  ces- 
ser. Si  le  préfet  ne  répond  pas  ou  oppose  le  même 
refus  que  le  maire,  l'électeur  peut,  par  voie  hié- 
rarchique, s'adresser  au  ministre  de  l'intérieur. 

Si  le  maire  ou  le  préfet  ne  répondait  pas,  ce 
serait  un  véritable  refus  que  l'électeur  devrait 
faire  constater  par  acte  d'huissier  ;  il  formerait 
alors  un  recours  au  Conseil  d'Etat,  dans  les  trois 
mois  du  refus  ainsi  constaté  ;  l'original  de  l'acte 
d'huissier  devrait  être  joint  au  mémoire  déposé  à 
l'appui  du  pourvoi.  Le  ministère  d'un  avocat  au 
Conseil  d'Etat  n'est  pas  obligatoire,  et  l'électeur 
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n'a  à  supporter  d'autres  frais  que  ceux  de  timbre 
et  d'enregistrement. 

La  simple  demande  de  communication  des 
listes  électorales  est  exclusivement  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative. 


q.  _  i.  Peut-on  inquiéter  à  son  départ  celui  qui  par 
mégarde  et  sans  y  voir  aucun  danger,  a  souscrit  dans 
un  bail  la  condition  suivante  :  «  Le  locataire  sera  tenu 
de  laisser  l'immeuble  en  bon  état  »  ?  Pourra-t-on  lui 
chercher  querelle,  soit  au  sujet  de  grosses  réparations 
s'il  y  en  avait  par  hasard,  soit  au  sujet  des  petites  répa- 
rations? 

2°  En  quoi  consistent  au  juste  les  réparations  dites 
locatives  dont  il  est  si  souvent  parlé  dans  les  baux  1 

R.  —  Ad  I.  La  clause  dont  vous  parlez  est  de 
droit  (art.  1731  du  Code  civil)  lorsqu'il  n'a  pas  été 
fait  d'état  des  lieux.  S'il  a  été  fait  un  état  des 
lieux,  le  preneur  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il 
l'a  reçue  (art.  1730).  Le  preneur  n'est  cependant 
pas  tenu  de  faire  les  grosses  ou  les  moyennes 
réparations.  Lorsqu'on  dit  qu'il  doit  laisser  la 
chose  en  bon  état,  on  entend,  suivant  la  formule 
du  Code,  en  bon  état  de  réparations  locatives. 

Ad  II.  Nous  avons  souvent  dit  en  quoi  consis- 
tent les  réparations  locatives.  L'article  1754  du 
Code  civil  les  définit  en  disant  : 


Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont 
le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont 
celles  désignées  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre  autres, 
les  réparations  à  faire  :  aux  âtres,  contre-cœurs,  cham- 
branles et  tablettes  des  cheminées  ;  au  récrépiment  du 
bas  des  murailles  des  appartements  et  autres  lieux 
d'habitation  à  la  hauteur  d'un  mètre  ;  aux  pavés  et  car- 
reaux des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quel- 
ques-uns de  cassés  ;  aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  cassées  par  la  grêle  ou  autres  accidents  extraor- 
dinaires et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut 
être  tenu  ;  aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou 
de    fermeture    de   boutiques,   gonds,   targettes    et   ser- 


L'article  1765  ajoute  qu'  «  aucune  des  répa- 
rations réputées  locatives  n'est  à  la  charge  du 
locataire  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par 
vétusté  ou  force  majeure.  » 


Q.  —  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  me  préciser  le 
pouvoir  du  conseil  municipal  relativement  au  maintien 
de  l'indemnité  pour  la  seconde  messe  f 

R.  —  Les  conseils  municipaux  ne  peuvent  plus 
accorder  au  curé  une  somme  quelconque  pour 
qu'il  continue  à  dire  une  seconde  messe  ou  à  faire 
un  binage,  parce  que  la  loi  de  Séparation  leur 
interdit  de  subventionner  le  culte,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit.  L'étiquette  importerait  peu  Ici  ; 
aucune  formule  ne  sera  admise  si  le  conseil 
municipal  veut  vous  payer  pour  biner  ou  dire  une 
seconde  messe. 

Mais  les  conseils  municipaux  peuvent  accorder 
aux  prêtres  une  pension  ou  une  allocation  lorsque 
ces  prêtres  étaient  rétribués  par  la  commune  en 
décembre  1905.  Mais  pour  que  cette  pension  ou 
cette  allocation  puisse  être  accordée,  il  faut  que 


le  prêtre  ait  reçu  de  la  commune  un  traitement 
et  non  une  simple  indemnité.  De  là  l'Importance 
de  la  formule  au  moyen  de  laquelle  le  conseil 
municipal  accorde  la  pension  ou  l'allocation.  Si  la 
formule  dit  que  le  curé  ne  recevait  précédemment 
qu'une  simple  Indemnité,  un  supplément  de  trai- 
tement, le  préfet  regarde  la  pension  ou  l'allocation 
comme  Illégale.  SI  la  formule  exprime  que  le  curé 
recevait  un  traitement,  tout  va  bien. 

Tout  ce  que  votre  conseil  municipal  peut  faire, 
c'est  de  vous  accorder  soit  une  allocation  pour 
quatre  ans  et  dont  le  chiffre  ira  en  diminuant  pen- 
dant ces  quatre  ans,  soit  une  pension  viagère  si 
vous  remplissez  pour  cela  les  conditions  d'âge  et 
de  durée  de  services  rétribués  par  la  commune. 


Q.  —  Une  religieuse  ayant  appartenu  à  une  congréga- 
tion jadis  autorisée,  dissoute  par  application  de  la  loi 
du  7  juillet  1904,  peut-elle  réclamer  au  liquidateur,  avec 
quelque  chance  de  succès,  la  dot  qu'elle  avait  apportée 
en  entrant  dans  la  < 


R.  —  Sans  aucun  doute  ;  car  ce  droit  a  été  for- 
mellement reconnu  et  consacré  par  de  nom- 
breuses décisions  de  tribunaux,  dont  voici  les 
plus  importantes  : 

lo  Tribunal  civil  d'Arras,  12  avril  1906  (in 
extenso  dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale 
d'Education  et  d'Enseignement  du  15  mai  1906, 
p.  475-6)  ; 

2<>  Tribunal  civil  de  Poitiers,  2  janvier  1906  (in 
ext.  dans  B.  S.  G.  15  mars  1906,  p.  273)  ; 

3°  Tribunal  civil  de  Bourgoin,  21  janvier  1906 
(in  ext.  dans  le  Moniteur  judiciaire  de  Lyon, 
27  février  1906  ;  résumé  dans  B.  S.  G.  15  avril 
1906,  p.  375)  ; 

4»  Tribunal  civil  de  Rouen,  14  février  1906  (in 
ext.  dans  B.  S.  G.  15  juin  1906,  p.  596-8)  ; 

5"  Tribunal  civil  de  Lille,  15  mars  1906  (in  ext. 
dans  B.  S.  G.  15  mai  1906,  p.  472-4); 

6<>  Tribunal  civil  d'Arras,  15  novembre  1905  (in 
ext.  dans  B.  S.  G.  15  mai  1906,  p.  474  5)  ; 

7o  Arrêt  de  Nancy,  9  décembre  1905  (in  ext. 
dans  B.  S.  G.  15  janvier  1906,  p.  78-80)  ; 

8<>  Arrêt  de  Riom,  20  décembre  1905  (in  ext.  ibid. 
p.  80-3)  ; 

9»  Arrêt  de  Limoges,  9  mai  1906  (in  ext.  dans 
B.  S.  G.  15  juillet  1906,  p.  678-82)  ; 

10"  Arrêt  de  Paris,  8  août  1906  (in  ext.  dans  Ga- 
zette des  tribunaux  14  octobre  1906)  ; 

11»  Arrêt  de  Limoges,  28  novembre  1906  (in  ext. 
dans  B.  S.  G.  15  avril  1907,  p.  329-30)  ; 

12»  Arrêt  de  Limoges,  5  décembre  1906  (in  ext. 
dans  B.  S.  G.  15  mars  1907,  p.  237-8)  ; 

13°  Arrêt  de  Dijon,  7  février  1906  (in  ext.  dans 
B.  S.  G.  15  avril  1906,  p.  359-63,  et  Dalloz  1906  2- 
41); 

14"  Arrêt  de  Paris,  23  janvier  1907  (in  ext.  dans 
B.  S.  G.  15  mars  1907,  p.  240-3,  et  Gaz.  des  trib. 
19  février  1907)  ; 

15o  Arrêt  de  Grenoble,  9  février  1907  ; 

16»  Arrêt  de  Cassation,  13  mars  1907  (in  ext. 


106 


L'AMI  DU  CLERGÉ 


dans  B.  S.  G.  15  avril  1807,  p.  320-7,  et  Gai.  des 
i  mars  1907). 

Ce  dernier  arrêt  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance, parce  qu'il  condamne  la  doctrine  (opposée 
à  toutes  les  décisions  ci-dessus)  d'un  arrêt  de  la 
Cour  d'Agen  du  31  juillet  1905  (in  cxt.  dans  Ii.  S. 
G.  15  avril  1906,  p.  361  8),  et  par  cela  même  des 
jugements  d'Espalion  28  déo.  H'OO,  de  Toulouse 
3  mai  1900,  et  de  Versailles  11  juillet  1006.  (tous 
trois  in  e.rt.  dans  B.  S.  G,  15  avril  et  15  août 
1006, 15  février  1907). 

Consulter  surtout  les  n°*  10,  li  et  16. 


Q.  —  Avant  de  délivrer  à  un  gérant  di  Bulletin  pa- 
roissial le  récépissé  du  dépôt  légal,  selon  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1881  sur  la  presse,  un  maire  : 

1»  Peut-il  exiger  que  le  gérant  l'avertisse  qu'il  a  fait 
au  parquet  la  déclaration  requise  par  l'article  7  ? 

8*  Peut-il  obliger  le  gérant  à  lui  communiquer  le 
récépissé  du  parquet  1 

R.—  L'article  7  de  la  loi  du  20  juillet  1881  pres- 
crit de  faire  avant  la  publication  de  tout  journal  ou 
écrit  périodique,  au  parquet  du  procureur  de  la 
République,  une  déclaration  contenant  :  1«  le 
titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  son  mode 
de  publication  ;  2°  le  nom  et  la  demeure  du 
gérant  ;  3°  l'indication  de  l'imprimerie  où  l'écrit 
doit  être  imprimé.  Tout  changement  dans  ces 
conditions  doit  être  déclaré  dans  les  cinq  jours 
qui  suivent.  —  Les  déclarations  sont  faites  par 
écrit  sur  papier  timbré  et  signées  des  gérants.  Il 
en  est  donné  récépissé. 

Et  l'article  10  ajoute  qu'au  moment  de  la  publi- 
cation de  chaque  feuille  ou  livraison  du  journal 
ou  écrit  périodique,  il  sera  remis  au  parquet  du 
procureur  de  la  République,  ou  à  la  mairie  dans 
les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première 
instance,  deux  exemplaires  signés  du  gérant. 

Lorsque  le  gérant  remplit  pour  la  première  fois 
cette  dernière  formalité,  le  maire  peut  lui  deman- 
der de  justifier  de  l'exécution  de  la  première,  c'est- 
à-dire  de  la  déclaration  au  parquet;  et  le  moyen 
le  plus  simple  pour  cela,  sera  de  produire  le  récé- 
pissé qui  a  dû  être  délivré  conformément  à  l'ar- 
ticle 8. 

L'article  69  de  la  loi  la  déclare  applicable  à 
l'Algérie  et  aux  colonies. 


Q.  —  Une  maison,  vendue  autrefois  par  une  de  mes 
tantes  pour  servir  de  maison  d'école,  est  déclarée  im- 
propre à  cet  usage.  On  doit  la  revendre.  Des  experts 
sont  venus  l'estimer  et  lui  ont  trouvé  une  valeur  de 
2100  francs. 

L'ancienne  propriétaire  veut  racheter  cette  maison. 
Quelques  hommes  de  loi,  qu'elle  a  consultés,  pré- 
tendent qu'elle  peut  la  réclamer  avant  qu'elle  ne  soit 
mise  en  adjudication,  parce  qu'elle  l'avait  vendue  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Qu'en  pensez-vous  1  A-t-elle  réellement  droit  de  de- 
mander cet  immeuble  au  prix  de  2100  francs? 

R.  —  D'après  l'acte  de  vente  que  vous  nous 
avez  communiqué,  la  vente  originaire  faite  à  la 
commune  était,  à  proprement  parler,  un   contrat 


parfait,  puisque,  d'une  part,  les  parties  étaient 
d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  que,  de 
l'autre,  le  prix  a  été  payé  et  la  tradition  effec- 
tuée, la  commune  ayant  pris  possession  effective 
de  l'immeuble.  De  plus,  l'acte  de  vente  dit  :  a  La 
commune  jouira  et  disposera  de  la  propriété  ven- 
due, comme  bon  lui  semblera.  »  Il  n'y  a  donc  au- 
cune clause  ni  exprimée  ni  même  sous-entendue, 
qui  permette  aujourd'hui  de  faire  annuler  1» 
vento  effectuée  autrefois,  et,  par  conséquent,  qui 
autorise  le  vendeur  à  revendiquer  l'Immeuble. 

Ceux  qui  ont  pu  penser  le  contraire  ont  sans 
doute  confondu  la  vente,  acte  à  titre  onéreux, 
avec  les  dispositions  à  titre  gratuit,  donations  ou 
legs,  faites  avec  clause  impulsive  contenant  une 
charge  déterminée,  et  qui  peuvent  dans  certains 
cas  être  annulées  pour  inexécution  des  charges. 

Mais  ici  l'espèce  est  toute  différente  :  la  com- 
mune est  propriétaire,  et  l'immeuble  est  régulière- 
ment mis  en  vente.  L'ancienne  propriétaire  peut, 
si  bon  lui  semble,  concourir  à  l'adjudication  en 
se  portant  acquéreur,  comme  tout  particulier 
peut  le  faire;  mais  elle  n'a  plus,  à  l'heure  ac- 
tuelle, aucun  droit  réel  sur  l'immeuble,  et  par 
suite  ne  peut  le  revendiquer,  ni  même  demander 
un  droit  de  préférence  :  le  contrat  passe  autrefois 
a  transféré  tous  ses  droits  à  l'acquéreur. 


DOCUMENTS 


La  location  des  presbytères  d'aprè: 
circulaires  de  M,  Briand 


les 


M.  Briand  vient  de  publier  sa  troisième  circu- 
laire touchant  la  location  des  presbytères.  —  Afin 
que  nos  lecteurs  puissent  mieux  juger  l'esprit  de 
suite  qui  guide  la  plume  ministérielle,  nous  allons 
reproduire  in-extenso  les  trois  circulaires. 


Première 


-.ulaire,  du  51  janvier  1907 


Le  ministre  des  Cultes  à  MM.  les  Préfets. 

Gomme  suite  à  la  circulaire  télégraphique  de  M.  ie 
président  du  Conseil  du  17  courant  et  d'accord  avec  lui, 
je  crois  devoir  vous  transmettre  certaines  instructions 
complémentaires. 

La  loi  du  2  janvier  1907  a  décidé,  par  dérogation  à  la 
loi  du  5  avril  1884,  que  les  baux  par  lesquels  les  com- 
munes donneront  en  location  les  presbytères  dont  elles 
auront  recouvré  la  libre  disposition,  devront  être  soumis 
à  votre  approbation,  même  si  leur  durée  ne  dépasse  pas 
dix-huit  ans,  afin  d'empêcher  que  des  locations  ne  soient 
consenties  à  des  ministres  du  culte  moyennant  un  loyer 
dont  l'insuffisance  impliquerait  une  subvention  indireotâ 
au  culte,  interdite  par  l'article  2  de  la  loi  du  9  décembre 
1905.  C'est  le  bail  même,  et  non  pas  seulement  la  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  en  fixant  les  conditions,  que 
vous  êtes  appelé  à  approuver. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  loyer  stipulé  pour 
un  presbytère  désaffecté  de  plein  droit  en  vertu  de  le 
loi  de  1907  est  ou  non  suffisant,  elle  ne  saurait  être 
tranchée  par  des  règles  fixes,  et  sa  solution  dépend,  dans 
chaque  espèce,  des  circonstances  de  fait.  Je  recommande 
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néanmoins  a  votre  attention  les  élément»  suivants  d'ap- 
préciation. 

Voua  devrez,  en  général,  comparer  le  loyer  avec  la 
valeur  locative  servant  do  basa  à  La  contribution  mobi- 
lière. Si  1  ii-  locative, 
tous  anrez,  sans  déterminer  si  cependant  11  a  été  conve- 
nablement Ilxé,  à  considérer  le  plus  nu  moins  de  faci- 
lita de  location  qu'offre  •  i  uson  de  sa 
situation,  de  la  disposition  et  de  IVtatdes  locaux;  vous 
.  d'autre  pi  rt,  loportionnê 
aux  dépenses  laissées  à  la  charge  il"  la  commune  par 
lo  bail  ;  vous  tiendrez  également  compte  de  la  plus  ou 
moins  longue  durée  du  bail  ;  ot  selon  que  cette  durée 
dépassera  ou  non  celle  des  pouvoirs  du  Conseil  muni- 
cipal, vous  vous  montrerez  plus  ou  moins  rigoureux 
dans  l'estimation  du  chilïre  minimum  du  loyer  a  exi- 
ger ;  enfin,  vous  aurez  égard  a  l'état  tinancior  de  la  com- 
mune, aux  ressources  dont  elle  dispose  ot  aux  charges 
qui  lui  incombent,  notamment  en  matière  scolaire,  et  si 
elle  néglige  ou  refuse  de  satisfaire  auxdites  charges, 
vous  n'admettrez  pas,  à  moins  de  motifs  spéciaux,  une 
atténuation  de  loyer  de  l'ancien  presbytère. 

Voire  examen  des  baux  relatifs  aux  presbytères  se 
limitera  aux  clauses  intéressaut  Icr  finances  des  com- 
munes, et  vous  vous  abstiendrez  de  discuter  toutes 
autres  énoncintions  des  baux,  notamment  celles  qui 
auraient  trait  à  l'organisation  ou  à  l'exercice  du  culte. 

Vous  veillerez  à  ce  que  les  anciens  occupants  des  im- 
meubles rendus  aux  communes  n'en  conservent  pas  la 
jouissance  gratuite  sans  bail  :  cette  jouissance  ne  peut 
leur  être  maintenue  que  dans  les  communes  où  elle  a 
été  réclamée  par  des  associations  cultuelles  constituées 
dans  l'année  qui  a  suivi  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  décembre  10'  *5.  Dans  toutes  les  autres  communes,  la 
continuation  de  la  jouissance  est  subordonnée  a  la  pas- 
sation d'un  bail  comportant  loyer.  Si  les  ministres  du 
coite  refusent  de  prendre  en  location  les  immeubles 
communaux  qu'ils  occupaient,  ou  si  les  communes  refu- 
sent de  leur  louer  ces  immeubles,  l'expulsion  des  occu- 
pants aura  lieu  à  la  requête  des  maires  agissant  au  nom 
des  communes  et  par  voies  judiciaires  «. 


Dru.'-iéme  circulaire,  du  5  mai  1907 

Le  ministre  des  Cultes  à  MM.  les  Préfets. 

J'ai  été  saisi  de  réclamations  de  maires  qui  protestent 
contre  les  refus  d'approbation  dont  auraient  été  l'objet 
les  baux  passés  par  eux  avec  les  curés  ou  desservants 
pour  la  location  des  presbytères  communaux. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  indiqué  par  ma  circulaire  du 
21  janvier  dernier,  la  question  de  savoir  si  le  loyer  sti- 
pulé pour  un  presbytère  désaffecté  de  plein  droit  en 
tenu  de  la  loi  du  2  janvier  1907  est  ou  non  suflisant, 
ne  saurait  être  tranchée  par  des  règles  fixes,  et  sa  solu- 
tion dépend  dans  chaque  espèce  des  circonstances  de 
fait.  La  comparaison  du  loyer  avec  la  valeur  locative 
servant  de  base  à  la  contribution  mobilière  n'est  que 
l'un  des  éléments  d'appréciation  dont  vous  avez  A  tenir 
dompte  ;  et  notamment,  lorsque  la  location  a  été  faite  à 
bas  prix,  il  convient  d'examiner  si  la  modicité  du  loyer 
ne  se  justifie  pas  par  des  conditions  particulières,  ins- 
crites dans  le  bail,  qui  sont  de  nature  à  augmenter  les 
Charges  du  preneur  ou  à  diminuer  les  obligations  de  la 
commune. 

L'intention  du  législateur,  en  ellet,  lorsqu'il  a  pres- 
crit votre  intervention  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
8  janvier  100..  a  été  essentiellement  d'assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  9  décembre  1905  et  d'éviter  la  passa- 
tion de  tout  bail  qui,  par  la  vilité  du  loyer  fixé,  affecte- 
rait manifestement  le  caractère  de  subvention  indirecte 
au  culte.  Mais  le  droit  d'approbation  qui  vous  a  été 
ainsi  conféré  doit  être  exercé  avec  le  constant  souci  de 

1  La  tin  de   la  circulaire  s'occupe   des  sonneries  des 
qoUS  l'avons  déjà  reproduite  p.  82,  note. 


laisser  aux  municipalités  la  liberté  d'action  qui  leur 
appartient,  en  principe,  dans  cette  matière. 
Je  me  tiens  d'ailleurs  à  votre  disposition  pour  vous 
ates  autres  indications  qui  pourraient  vous 
être  utiles  au  cas  où  vous  vous  trouveriez  en 
do  diflicultt's  de  fait  dont  la  solution  vous  paraîtrait 
particulièrement  délicate. 


Troisième  circulaire,  île 


1907 


Le  ministre  des  Cultes  à  MM.  les  Préfets. 

Comme  suite  à.  mes  circulaires  des  21  janvier  et 
5  mai  10u7,  concernant  la  location  des  anciens  presby- 
tères désaffectés  le  :  la  loi  du  2  janvier 
dernier,  je  crois  devoir  vous  donner  des  Instructions 
sur  les  mesures  qu'il  vous  incomberait  de  prendre  dans 
le  cas  des  municipalités  qui,  malgré  les  facilités  qui 
leur  ont  été  données  pour  la  passation  des  baux,  persis- 
teraient dans  un  esprit  évident  do  résistance  à  la  loi,  a 
laisser  les  curés  ou  desservants  occuper  gratuitement  et 
sans  bail  ces  immeubles  communaux. 

Cette  situation  ne  saurait  se  prolonger  :  elle  serait 
tout  à  la  l'ois  contraire  aux  principes  de  la  législation 
nouvelle  interdisant  toute  subvention  directe  ou  indi- 
recte en  faveur  du  culte,  et  nuisible  à  la  bonne  gestion 
des  intérêts  communaux. 

Il  vous  appartiendra  d'adresser  aux  municipalités  des 
observations  propres  à  les  ramener  au  respect  des 
prescriptions  légales. 

Si  vos  observations  restent  sans  effet,  vous  aurez  à 
reohercher  les  sanctions  auxquelles  il  conviendrait  de 
reoourir. 

Vous  examinerez  notamment  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'user  des  prérogatives  dont  vous  êtes  investi  en  matière 
budgétaire. 

Lors  du  règlement  du  budget  supplémentaire  pour 
1907,  d'une  commune  dont  la  municipalité  agirait 
comme  il  vient  d'être  dit,  vous  apprécierez  s'il  ne  serait 
pas  opportun  de  modifier,  dans  la  mesure  où  la  loi 
municipale  vous  y  autorise,  les  crédits  inscrits  à  ce 
budget  pour  dépenses  facultatives.  Ces  crédits  pourront 
légitimement  être  diminués  ou  même  rejetés  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  égaie  au  montant  du  loyer 
auquel  l'ancien  presbytère  aurait  pu  être  loué. 

Si  vous  ne  croyez  pas  devoir  prendre  cette  mesure, 
vous  pourrez  en  revanche  ajouter  aux  recettes,  à  titre 
de  prévision  omise  par  le  conseil  municipal,  une  somme 
représentant  le  loyer  du  presbytère. 

L'une  ou  l'autre  de  ces  modifications  pourra  égale- 
ment être  faite  par  vos  soins  au  budget  primitif  voté  par 
le  conseil  municipal  pour  1908.  Si,  lors  du  règlement  de 
ce  budget,  vous  ajoutez  aux  prévisions  de  recettes  le 
montant  du  loyer  du  presbytère,  vous  opérerez,  par  voie 
de  conséquence,  une  réduction  des  centimes  addition- 
nels pour  insuffisance  de  revenus,  dans  la  mesure  où, 
par  suite  de  la  nouvelle  recette  inscrite,  cette  imposition 
ne  serait  plus  justifiée  par  une  réelle  insuffisance  dee 
revenus  ordinaires. 

Indépendamment  de  ces  sanctions  d'ordre  budgétaire, 
et  lorsqu'une  action  plus  rapide  s'imposerait  à  voire 
avis,  vous  pourrez  mettre  le  maire  en  demeure  d'expulser 
le  ministre  du  culte  qui  persisterait  à  occuper  le  pres- 
bytère dans  les  conditions  illégales  que  j'ai  signalées, 
et,  si  cette  injonction  reste  sans  effet,  procéder  à  cette 
expulsion  par  la  voie  administrative.  L'évacuation  des 
presbytères  n'est  pas  seulement  un  acte  de  gestion  du 
domaine  communal,  mais  un  acte  d'exécution  des  pres- 
criptions des  lois  de  1905  et  19fi7.  H  appartient  sans 
doute  toujours  aux  municipalités  d'user  de  la  voie  judi- 
ciaire, qui  a  constitué,  dans  la  majorité  des  cas,  la  pro- 
cédure la  plus  expédients.  Mais  les  circonstances  pour- 
raient rendre  nécessaire  le  recours  à  la  voie  administra- 
tive, toujours  ouverte  à  l'autorité  publique. 

1  Cette  circulaire  a  paru,  sans  date,  dans  les  journaux 
du  A  juin. 
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Vous  aurez  à  examiner  si,  dans  certains  M 
vous  ne  devez  pas,  à  cet  effet,  prêter  le  concours  de  votre 
autorité  à  des  municipalités  qui,  loin  de  vouloir  se  sous- 
traire à  leurs  obligations  légales,  désirent  au  contraire 
s'en  acquitter  aussi  promptement  et  aussi  aisément  que 
possible. 

Je  ne  manquerai  pas,  d'ailleurs,  de  vous  donner  toutes 
indications  complémentaires  lorsque,  en  présence  de 
difncultès  particulières,  vous  aurez  à  solliciter  mes  ins- 
tructions. * 

Aristide  Briard. 


Les  deux  premières  circulaires  paraissaient  ins- 
pirées par  un  souffle  de  libéralisme.  On  n'en  peut 
pas  dire  autant  de  la  dernière.  Le  ministre  nous 
a,  du  reste,  habitués  à  ces  jeux  perpétuels  de  bas- 
cule ;  chaque  fois  qu'il  a  semblé  faire  une  conces- 
sion aux  catholiques,  il  a  senti  le  besoin  de  reve- 
nir en  arrière,  sans  doute  pour  ne  pas  trop  indis- 
poser contre  lui  ses  amis  politiques. 

La  récente  circulaire  peut  se  résumer  dans  les 
points  suivants  : 

lo  Le  préfet  doit  Insister  auprès  des  municipa- 
lités pour  qu'elles  ne  laissent  pas  les  presbytères 
occupés  gratuitement  par  les  curés. 

&  Si  les  municipalités  résistent,  le  préfet 
pourra  prendre  contre  elles  des  mesures  budgé- 
taires. D'après  le  ministre,  ces  mesures  pourront 
consister  en  deux  points,  a)  Le  préfet  pourra 
diminuer,  sur  le  budget  primitif  ou  sur  le  budget 
supplémentaire,  les  dépenses  facultatives,  et  cette 
diminution  pourra  atteindre  la  valeur  de  la  loca- 
tion du  presbytère  qui  n'aura  pas  été  loué.  Par 
exemple,  s'il  a  été  décidé  que  le  presbytère  pou- 
vait être  loué  200  francs  et  s'il  n'a  pas  été  loué, 
le  préfet  pourra  supprimer  pour  200  francs  de 
dépenses  facultatives  inscrites  aux  budgets,  b)  11 
pourra  aussi  porter  aux  prévisions  des  recettes 
cette  même  somme  de  200  fr.  et  diminuer  d'autant 
les  recettes  qui  devaient  être  faites  au  moyen 
des  centimes  additionnels.  Nous  ne  discutons  pas 
le  plus  ou  moins  fondé  des  prétentions  du  mi- 
nistre ;  nous  constatons  simplement  qu'il  indique 
aux  préfets  le  moyen  d'agacer  les  maires. 

3°  Si  ces  mesures  ne  suffisent  pas,  le  préfet 
devra  mettre  le  maire  en  demeure  de  faire  éva- 
cuer le  presbytère  soit  par  la  voie  judiciaire,  soit 
même  par  la  voie  administrative,  si  nous  compre- 
nons bien  le  texte  de  la  circulaire. 

4°  Enfin,  si  le  maire  refuse  encore  d'agir,  le  pré- 
fet interviendra  pour  faire  expulser  le  curé  admi- 
nistrativement,  et  alors  ce  sera  l'expulsion  sans 
phrase,  car  le  curé  n'aura  aucun  moyen  efficace 
de  s'opposer  à  son  expulsion. 


Enterrements  religieux  interdits  sur  la  voie  pu- 
blique par  arrêté  municipal.  —  Arrêté  illégal. 

Le  l«r  septembre  1906,  le  maire  de  Sens  prenait 
un  arrêté  où  on  lisait  :  «  Toutes  manifestations 
religieuses,  et  notamment  celles  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  présent  à  l'occasion  des  enterrements, 
sont  formellement  Interdites  sur  la  vole  publique 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune  de  Sens.  » 


Le  clergé  de  Sens,  naturellement,  n'en  tint  au- 
cun compte.  Procès-verbal  fut  dressé  pour  contra- 
vention au  susdit  arrêté  contre  M.  le  chanoine 
Olllvier,  archiprctre  de  la  cathédrale,  ses  deux 
vicaires,  MM.  les  abbés  ftamard  et  Rouch,  et 
contre  le  chantre  M.  Courson.  L'affaire  a  été  jugée 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  Sens,  le  5  jan- 
vier 1907.  L'arrêté  a  été  déclaré  illégal,  et  les  pré- 
venus furent  renvoyés  sans  amende  ni  dépens. 
(Gaz.  des  Trib.,  18  janvier  1907). 

Tribunal  de  simple  police  de  Sens,  5  janvier  1907. 

Le  tribunal, 

...  Vu  le  procès- verbal  susénoncé  et  daté  ; 

Ouï  le  témoin  en  sa  déposition  ; 

Oui  les  prévenus  en  leurs  conclusions  et  moyens  de 
défense  ; 

Ouï  le  ministère  public  en  ses  résumés  et  conclu- 
sions ; 

Attendu  que  le  ministère  public  déclare  abandonner 
toute  poursuite  à  l'égard  des  prévenus  Gamard  et 
Courson  ; 

Attendu  que  l'abbé  Ollivier,  archiprêtre  de  la  cathé- 
drale de  Sens,  les  abbés  Gamard  et  Rouch,  vicaires,  et 
Courson,  chantre  à  la  cathédrale,  sont  prévenus  d'avoir 
contrevenu  à  un  arrêté  de  M.  le  maire  de  Sens,  en  date 
du  1"  septembre  1906,  interdisant  les  manifestations 
religieuses  sur  la  voie  publique  et  notamment  celles  qui 
ont  eu  lieu  jusqu'à  cette  date  à  l'occasion  des  enterre- 
ments dans  toute  l'étendue  de  la  commune  de  Sens  ; 

Attendu  que  les  prévenus  contestent  la  légalité  dudit 
arrêté,  qu'ils  soutiennent  avoir  été  pris  en  (violation  de 
l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  des  lois  du  15  no- 
vembre 1887,  du  28  décembre  1904  et  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  ; 

Attendu  que  s'il  n'appartient  pas  au  juge  de  simple 
police  de  discuter  la  convenance  et  l'opportunité  d'un 
arrêté  municipal,  il  a  le  droit  et  le  devoir  d'en  appré- 
cier la  légalité  ; 

Attendu  que  s'il  rentre  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité municipale  d'interdire  les  manifestations  reli- 
gieuses sur  la  voie  publique  et  spécialement  de 
réglementer  les  convois  funèbres,  les  pouvoirs  du  maire 
en  cette  matière  sont  limités  par  l'article  97  de  la  loi  du 
5  avril  1884  ;  qu'aux  termes  de  cet  article  la  police 
municipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon  ordre,  la 
sûreté  et  la  salubrité  publiques  ;  qu'elle  comprend, 
notamment,  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes  et 
dans  les  cérémonies  publiques  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  arrêtés  inter- 
disant les  manifestations  religieuses  doivent  se  fonder 
sur  les  troubles  qu'elles  ont  occasionnés  ou  peuvent 
occasionner  dans  l'avenir  et  être  pris  uniquement  dans 
l'intérêt  du  bon  ordre,  de  la  tranquillité  publique  et 
de  la  commodité  de  la  circulation,  sans  pouvoir  être 
motivés  par  des  considérations  différentes  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  soutient  qu'il  appert 
de  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Sens  en  date 
du  30  juin  1906  que  l'arrêté  du  1"  septembre  1906  a  bien 
été  pris  en  vue  d'assurer  l'ordre  public  ;  que  les  termes 
de  cette  délibération  indiquent  expressément  que  la 
municipalité  sénonaise  a  provoqué  cet  arrêté  par  crainte 
de  voir  les  manifestations  y  visées  causer  des  incidents 
regrettables  sur  la  voie  publique  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  exactement  le  caractère 
de  la  délibération  dont  il  s'agit,  il  convient  non  de  se 
borner  à  examiner  isolément  le  sens  et  la  portée  du 
motif  visé  par  le  ministère  public,  mais  de  le  rattacher 
à  ceux  qui  le  précédent  et  le  suivent  ;  qu'il  est,  en  effet, 
énoncé  dans  la  délibération  du  30  juin  1906  que  la  pré- 
sence du  clergé  aux  enterrements,  revêtu  de  ses  orne- 
ments sacerdotaux  et  précédé  de  la  croix  sur  la  voie 
publique,  blesse  les  sentiments  religieux  de  chacun  et 
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porte  atteinte  aux  droits  d'autrui  ;  que,  d'autre  part, 
dans  son  rapport  adopté  par  le  Conseil  municipal, 
l'auteur  de  la  proposition  tendant  à  l'interdiction  de 
toute  manifestation  religieuse  sur  la  voie  publique 
rappelle  que,  dans  une  première  réunion,  la  Commission 
du  contentieux  en  avait  décidé  le  renvoi  après  le  vote 
par  le  Parloment  de  la  Séparation  des  Kglises  et  de 
l'Etat,  et  conclut  à  ce  que,  la  Séparation  étant  un  fait 
accompli,  le  Conseil  municipal  veuille  bien  se  pro- 
noncer de  nouveau  sur  sa  proposition  ;  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  de  la  délibération  que,  en  admettant  que 
dans  l'un  de  ses  motifs  le  Conseil  municipal  ait  voulu 
viser  l'ordre  public,  il  a  principalement  entendu  s'ap- 
puyer sur  des  considérations  différentes  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  1"  septembre  1900  ne  contient 
aucune  disposition  relative  à  l'ordre  public  ;  que  si  l'on 
admet  que  les  motifs  qui  ont  inspiré  la  décision  du 
Conseil  municipal  lui  sont  applicables,  il  en  résulte  tout 
au  moins  qu'il  n'a  pas  été  pris  uniquement  dans  l'inté- 
rêt de  l'ordre  public  ; 

Qu'à  tous  les  points  de  vue  l'arrêté  de  M.  le  maire  de 
Sens  a  donc  excédé  la  limite  des  pouvoirs  attribués  à 
l'autorité  municipale,  par  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril 


Qu'il  n'est  dès  lors  besoin  pour  le  tribunal  de  recher- 
cher si  ledit  arrêté  a  été  pris  en  violation  des  lois  du 
15  novembre  1887,  du  28  décembre  1904  et  de  la 
loi  du  9  décembre  190.r>,  ainsi  que  le  soutiennent  les 
prévenus  ; 

Que,  aux  termes  du  §  15  de  l'article  471  du  Code  pénal, 
les  arrêtés  légalement  faits  sont  seuls  susceptibles  de 
sanction  pénale  ; 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  contradictoirement  et  en  dernier  ressort,  et 
en  conformité  de  l'article  159  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

Donne  acte  de  la  déclaration,  par  le  ministère  public, 
de  l'abandon  des  poursuites  contre  l'abbé  Gamard  et  le 
chantre  Courson  ; 

Dit  que  l'arrêté  de  M.  le  maire  de  Sens  en  date  du 
1"  septembre  1906  a  été  pris  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qu'il  est 
dès  lors  dépourvu  de  sanction  pénale  : 

Renvoie,  en  conséquence,  les  prévenus  des  fins  de  la 
poursuite  sans  amende  ni  dépens. 

Ce  jugement  confirme  pleinement  la  doctrine 
que  nous  avons  exposée  l'an  dernier  (cf.  Juris- 
prudence du  15  novembre,  notamment  p.  459-61) 
dans  notre  article  intitulé  :  Les  cérémonies  exté- 
rieures des  cultes  sous  le  régime  de  la  Sépa- 
ration. 

Ajoutons  que  le  recours  formé  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  l'arrêté  du  maire  de  Sens,  pour 
excès  de  pouvoir,  n'a  pas  encore  reçu  de  solution. 
Il  est  donc  beaucoup  plus  expéditif  de  ne  pas 
tenir  compte  de  pareils  arrêtés  et,  si  l'on  est  pour- 
suivi, de  demander  au  juge  de  les  déclarer  illé- 
gaux. 


Extrait  d'une  Circulaire  du  27  mars  1907,  de 
M.  le  Directeur  général  de  la  Comptabilité 
publique,  concernant  les  formalités  relatives  au 
paiement  des  allocations  de  8  ans  à  partir  de 
l'échéance  du  31  mars  1907. 

Le  Directeur  général  de  la  comptabilité  publique 
aux  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  par- 
ticuliers des  finances. 
Les  trésoriers  généraux  ont  été  avisés,  par  la  circu- 
laire du  26  mars  1906  ',  §14,  des  formalités  auxquelles 

1  Voir  Jurisprudence  l!K)6,  p.  338. 


l'article  36  du  décret  du  19  janvier  précédent  '  a  subor- 
donné le  paiement  trimestriel  des  allocations  de  huit  ans 
concédées  aux  ministres  du  culte,  en  vertu  de  l'article  11, 
6°  alinéa,  de  la  loi  du  9  décembre  1905  *.  Ces  formalités 
consistaient,  pour  les  arrérages  de  l'année  1900,  dans  la 
production  d'un  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire, 
cette  justification  devant  être  remplacée,  pour  les 
années  1907  et  suivantes,  par  un  certificat  d'exercice 
émanant  du  représentant  de  l'association  cultuelle  et 
comportant,  outre  la  légalisation  de  signature,  une 
attestation  de  résidence  de  la  part  du  maire. 

Cette  dernière  disposition  demeure  applicable  aux 
ministres  du  culte  qui  continuent  à  exercer  leurs  fonc- 
tions dans  des  communes  où  une  association  cultuelle  a 
été  établie  ;  mais  les  associations  de  l'espèce  n'ayant  été 
constituées  qu'exceptionnellement,  tout  au  moins  en  ce 
qui  concerne  le  culte  catholique,  l'administration  a  dû 
se  préoccuper  des  conditions  dans  lesquelles,  à  partir  de 
l'échéance  du  31  mars  prochain,  il  pourra  être  procédé 
au  paiement  des  allocations  en  l'absence  du  certificat 
d'exercice  prévu  par  le  décret  du  19  janvier  190-i. 

Le  ministre  a  reconnu,  après  entente  avec  son  collègue 
des  Cultes,  que  le  défaut  de  production  de  certificat 
dont  il  s'agit  rentre  dans  le  cas  d'insuffisance  de  justifi- 
cation qui  est  visé  à  l'article  27  dudit  décret.  En  consé- 
quence, les  ministres  du  culte  qui  se  borneront  à  pro- 
duire un  certificat  de  vie  dressé  par  le  maire  cesseront, 
à  partir  du  premier  trimestre  1907,  de  toucher  leurs 
arrérages  sur  le  pied  de  l'allocation  de  huit  ans  dont  ils 
jouissaient  précédemment  en  vertu  de  l'article  11  $  6  de 
la  loi  du  9  décembre  1905  ;  il  ne  sera  plus  mandaté 
à  leur  nom,  pour  les  années  1907  et  suivantes,  que  les 
sommes  auxquelles  ils  auraient  eu  droit  s'ils  avaient 
réclamé  le  bénéfice  du  paragraphe  5  du  même  article 
(allocations  de  quatre  ans). 

Si  l'on  appliquait  à  la  lettre  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 26  du  décret  du  19  janvier  1906,  les  certificats  de 
vie  délivrés  par  les  maires  devraient,  comme  les  certi- 
ficats établis  par  les  représentants  des  associations  cul- 
tuelles, être  produits  à  la  préfecture  en  vue  du  manda- 
tement des  arrérages  échus  ;  ils  seraient  ensuite  adres- 
sés, avec  les  bordereaux  d'émission  des  mandats  cor- 
respondants, au  trésorier  général,  qui  les  rattacherait 
auxdits  mandats  après  paiement. 

Bien  que  ce  mode  de  procéder  soit  strictement  régle- 
mentaire, sa  rigoureuse  application  aurait  pour  consé- 
quence inévitable  de  retarder  le  paiement  d'arrérages 
exigibles  à  date  fixe  ;  en  effet,  le  mandatement,  au  lieu 
d'être  effectué  en  bloc,  comme  précédemment,  se  trou- 
verait subordonné  à  la  réception  de  certificats  qui  ne 
peuvent  être  dressés  avant  le  dernier  jour  du  trimestre, 
et  dont  la  transmission  à  la  préfecture  s'échelonnerait 
fatalement  sur  une  période  plus  ou  moins  longue.  Indé- 
pendamment des  réclamations  que  susciterait  le  retard 
apporté  au  paiement  des  allocations,  il  se  produirait, 
dans  le  service  des  ordonnateurs,  des  complications 
résultant  du  grand  nombre  de  bordereaux  d'émission  à 
établir  successivement. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  il  a  été  décidé  que 
l'exception  admise  pour  l'année  1906  serait  étendue  à 
l'année  1907  et  aux  suivantes;  les  certificats  de  vie 
délivrés  par  les  maires  continueront  donc,  jusqu'à 
nouvel  avis,  à  être  produits  directement  au  payeur, 
ainsi  que  l'a  spécifié  la  circulaire  du  26  mars  1906. 

OBSERVATIONS 

Il  y  a  évidente  contradiction  entre  ce  que  disait 
le  ministre  des  finances  dans  sa  circulaire  du 
13  février  1907  '  et  ce  que  dit  le  Directeur  de  la 
comptabilité  publique  dans  la  présente  circulaire. 
Qui  donc  pourrait  nier  l'incohérence  affirmée  par 
le  président  du  Conseil  ?  Cette  contradiction  porte 


Voir  Jurisprudence  1905,  p.  218. 
Voir  page  86. 
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sur  ce  point  :  A  qui  le  certiiicat  de  vie  délivré 
par  le  maire  doit-il  être  présenté  ?  —  Au  préfet, 
répond  le  ministre.  —  Au  payeur,  répond  le  direc- 
teur. La  réponse  du  directeur  est  postérieure  à 
celle  du  ministre  ;  c'est  donc  le  directeur  qui  a  le 
dernier  mot. 

En  conséquence,  le  préfet  devra  envoyer  à  nos 
confrères  le  mandat  relatif  au  paiement  des  allo- 
cations de  8  ans  réduites  à  4  ans,  sans  exiger  le 
certificat  de  vie  dressé  par  le  maire. 


Presbytère  donné  à  la  fabrique  avant  la  Révo- 
lution. —  Sursis  à  l'expulsion  du  curé. 

Tribunal  civil  de  Moulins,  SI  mars  1907 
(Référé) 

Nous,  président, 

Attendu  que  M.  le  maire  de  Pierrefitte.  agissant  en 
vertu  de  l'article  1"  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  demande 
que  l'abbé  Nerdillon,  desservant  de  l'église  de  ladite 
commune,  soit  expulsé  sans  délai  du  presbytère  qu'il 
occupe  ;  que  le  défendeur  résiste  à  l'action  dirigée 
contre  lui  en  soutenant  que  le  presbytère  de  Pierrefitte 
n'est  pas  la  propriété  de  la  commune,  et  que,  par  suite, 
le  maire  serait  sans  qualité  pour  demander  son  expul- 
sion ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  précitée  les  communes 
sont  autorisées  à  reprendre  la  libre  jouissance  des  pres- 
bytères qui  sont  leur  propriété  ; 

Attendu  que  la  commune  ne  présente  aucun  titre  par- 
ticulier de  propriété  ; 

Attendu  qu'il  appert  des  documents  produits  par  les 
deux  parties  que  le  presbytère  litigieux  proviendrait 
d'une  fondation  et  donation  faite  par  Jacques  Simonin, 
curé  de  Pierrefitte,  au  profit  de  la  fabrique  et  église  de 
Pierrefitte,  suivant  acte  du  15  octobre  1693,  pour  servir 
à  perpétuité  de  demeure  presbytérale  et  cure  de  ladite 
"  paroisse  ;  que  le  presbytère  n'aurait  pas  été  aliéné  pen- 
dant la  Révolution  et  qu'il  aurait  fait  l'objet  de  la  resti- 
tution prescrite  par  l'article  72  de  la  loi  organique  du 
18  germinal  an  X  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  les  presbytères 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas  appartiennent  aux  com- 
munes, aux  fabriques  ou  aux  cures  est  des  plus  discu- 
tées en  doctrine  et  en  jurisprudence  ;  qu'il  n'appartient 
pas  au  juge  des  référés  de  se  prononcer  sur  une  ques- 
tion de  cette  nature  ;  qu'il  doit  surseoir  provisoirement 
à  statuer  sur  la  demande  portée  devant  lui  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  au  principal  ; 

Par  ces  motifs, 

Renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  avi- 
seront, et  cependant  dès  à  présent  et  par  provision,  vu 
i'urgence, 

Disons  qu'il  sera  provisoirement  sursis  à  l'expulsion 
du  défendeur  du  presbytère  et  ses  dépendances  qu'il 
occupe  actuellement  ; 

Réservons  les  dépens. 

OBSERVATIONS 

Nous  résumons  cette  ordonnance  en  disant  : 
Le  maire  demande  à  expulser  le  curé  ;  le  curé 
répond  que  le  maire  n'a  pas  qualité  pour  l'expul- 
ser, parce  que  le  presbytère  appartient  à  la  fa- 
brique et  non  à  la  commune  :  ce  qu'il  tente  de 
prouver  en  disant  que  l'immeuble  a  été  donné  à 
la  fabrique  avant  la  Révolution,  et  n'a  pas  été 
aliéné,  d'où  il  conclut  qu'il  n'a  pas  cessé  d'appar- 
tenir à  la  fabrique.  Le  président  répond  que  la 
question  de  propriété  des  presbytères  de  cette 
nature  est  controversée,  qu'il  ne  peut  pas  la  tran- 
cher, que   tant   qu'elle  ne  sera  pas  tranchée   il 


ne  pourra  pas  dire  si  le  maire  a  le  droit  ou  non  de 
procéder  à  l'expulsion  ;  il  surseoit  donc  à  son  juge- 
ment de  référé,  mais  11  ordonne  cependant  provi- 
soirement que  le  curé  ne  sera  pas  expulsé. 

La  question  principale  est  celle  de  savoir  si  le 
presbytère  appartient  légalement  à  la  commun» 
ou  à  la  fabrique.  Hélas!  nous  ne  pensons  pas  que 
les  tribunaux  trouvent  que  cette  question  est  con* 
troversée,  comme  le  dit  le  président  de  Moulins. 
En  effet,  ce  presbytère  appartenait  à  la  fabrique 
avant  la  Révolution  ;  11  est  donc  devenu  propriété 
nationale,  comme  tous  les  biens  des  fabriques. 
L'Etat  l'a  rendu  à  sa  destination  après  le  Concor- 
dat ;  mais  à  qui  en  a-t-11  cédé  la  propriété  ?  A  la 
commune,  dit  l'ensemble  de  la  jurisprudence 
depuis  de  longues  années.  Il  ne  sert  de  rien  de 
dire  que  cet  Immeuble  n'a  pas  été  aliéné  ;  c'est 
précisément  pour  cela  que  l'Etat  a  pu  en  conser- 
ver la  propriété,  puis  la  céder  à  qui  il  a  voulu. 
S'il  avait  été  aliéné,  la  question  ne  se  poserait 
pas,  car  il  appartiendrait  à  son  acquéreur  ou  à 
celui  à  qui  l'acquéreur  l'aurait  cédé. 

De  plus,  si  la  question  a  pu  être  controversé» 
dans  une  certaine  mesure  jusqu'ici,  la  loi  de  Sépa- 
ration semble  avoir  dirimé  brutalement  cette  con- 
troverse par  son  article  12  qui  porte  : 

«  Les  édifices  qui  ont  été  mis  a  la  disposition  de 
la  nation  et  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  servent  à  l'exercice  public  des  cultes  ou  au 
logement  de  leurs  ministres  (cathédrales,  églises, 
chapelles,  temples,  synagogues,  archevêché», 
évêchés,  presbytères,  séminaires)...  sont  et  de- 
meurent propriété  de  l 'Etat,  des  départements  et 
des  communes.  » 

Or  il  semble  certain  que  le  presbytère  dont  il 
s'agit  est  dans  la  catégorie  des  édifices  visés  paï 
cet  article.  Il  a  été  mis  à  la  disposition  de  la  nation 
par  les  lois  révolutionnaires  ;  il  sert,  en  vertu  du 
Concordat,  au  logement  du  curé  ;  il  est  donc  dé- 
claré, par  le  texte  que  nous  venons  de  citer,  pro- 
priété de  la  commune.  Nous  craignons  bien  qu» 
les  tribunaux  neseprononcent  dans  ce  sens.  Nou» 
approuvons  cependant  la  prudence  du  président 
qui  a  dit  :  —  C'est  là  une  question  de  fond  eut 
laquelle  11  ne  m'appartient  pas  de  prononcer. 

Mais  il  restera,  devant  les  juges,  une  second» 
question  qu'on  ne  devra  pas  négliger  de  poser.  Lt 
donateur  a  Imposé  la  condition  que  son  immeubl» 
servirait  toujours  de  presbytère;  doit-on  obllg»! 
la  commune  à  remplir  cette  condition  ?  Telle  est 
la  vraie  question.  Ou,  si  on  déclarait  (ce  que  nous 
ne  pensons  pas)  que  l'immeuble  appartient  à  la 
fabrique,  l'établissement  auquel  les  biens  de  la 
fabrique  seront  attribués  devra-t-11  maintenir  le 
curé  en  possession  du  presbytère  ?  Il  serait  inté- 
ressant de  savoir  comment  les  tribunaux  résou- 
dront cette  question.  Pour  le  moment,  contentons- 
nous  de  constater  que  leurs  tendances  sont  plutôt 
favorables  au  clergé  et  en  harmonie  avec  l'équité. 

Le  gérant  :  J.  Mattium. 

IMPRIMERIE   MilTRIER   ET   COURTOT. 
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les  Tritaaui  et  les  tiens  des  Fabriques 


Plusieurs  tribunaux  viennent  do  statuer  sur  des 

actions  intentées  pour  obtenir  la  restitution,  aux 

ou    à    leurs    héritiers,    des    liions    de 

fabrique,  de  séminaire  ou  de  niense  curlale  mis 

sous  séquestre.  Citons,  par  ordre  chronologique  : 

Tribunal  civil  de  Baint-Lô,  80  nov.  1906; 

Trib.  civ.    Boulogne-sur-Mer,    21    février    1907 
19)  ; 
v.  Màcon,  26  février  1901  ; 

Trib.  civ.  1. orient,  20  mars  l 

Trib.  civ.  Moulins,  15  mai  1907; 

Trib.  civ.  Avranches,  30  mal  1907; 

Trib.  oiv.  Villefranchc-de-Lauraguais,  31  mal 
l'.KD;  : 

.  Nôrac,  le»  juin  1907  ; 

Trib.  civ.  Lannion,  \  juin  1907. 

Leurs  jugements,  conformes  à  la  justice,  nous 
donnent  des  motifs  d'espérer  qu'une  grande  partie 
des  biens  qui  nous  ont  été  enlevés  pourront  être 
repris  par  les  héritiers.  —  Avant  de  reproduire  le 
texte  de  ces  jugements,  nous  allons  d'abord 
essayer  de  mettre  en  lumière  les  conclusions  qui 
l'en  dégagent,  relativement  aux  points  suivants  : 
1»  Quelle  action  Intenter  ?  3*  Qui  peut  l'intenter? 
8°  Contre  qui?  4°  Dans  quel  délai  ?  5°  Sur  qui 
retombent  les  frais? 

i  i  action  intenter?  — Nous  avons  déjà 

ju'il  pouvait  y  avoir  lieu,  suivant  les 

à  deux  sortes  d'actions  :  1»  action  en  reven- 

U  reprise,  2°  action   en  révocation  ou 

annulation. 

1"  L'action  en  reprise  ou  revendication  est  fon- 

e  sur  ce  que  les  biens  donnés  sont  enlevés  au 
donataire  cl  attribués  à  un  autre,  contrairement 
aux  intentions  du  donateur.  Celui-ci  intervient 
alors  pour  dire  :  «  Rendez-moi  mes  biens.  »  —  Si 
l'action  vise  des  «  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
grevés  d'une  affectation  charitable  ou  de  toute 
autre  affectation  étrangère  à  l'exercice  du  culte,  » 
elle  doit  s'appuyer  sur  l'article  7  de  la  loi 
du  9  décembre  190ô  ;  sur  l'article  9,  si  elle  vise  des 
biens  affectés  au  culte.  (Boulogne:  Avranches; 
Lannion). 

2<>  L'action  en  révocation  ou  annulation  n'a  pas 
été  inscrite  dans  la  loi  de  1905.  Mais  elle  est  fon- 
dée sur  le  droit  commun,  dont  ladite  loi  n'a  point 
prohibé  l'application  (C.  civ.,  art.  953,  954,  10ï6)  i. 

1  Art.  iQ46.  Les  mêmes  causes  qui.  suivant  l'ar- 
liele  964...,  autoriseront  la  demande  en  révocation  de  la 


tout  don  ou  le^ 

annulé)  loi 

dessus). 

.instances 
de  l'espèce  s'y  prêtent,  les  deux  actions  (i 
et  en  révocation)  peuvent  être  exercées  en  même 
temps,  parce  que  chacune  d'elles  dérive  d'un  droit 
distinct.   (Houlognc;    Moulins;    Ivrancl 
nion).  , 

II.  On 
reprise  ou  revendication  no  peut  être  Intentée 
qu'en   raison  de  donations  ou  de  legs,   et    seule- 
ment par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en   ligne 
directe.  (Art.  7  ot  9  du  9   dôc, 
Avranches  ;  Lannion). 

3*  L'action  en  révocation  ou  annulation  basée 
sur  le  droit  commun  peut  être  intentée  par  tout 
ayant  cause  de  l'auteur  de  la  libéralité 
Moulins;  Nérac)  '. 


donation   entre  vifs,  seront  admises  pour  la  demande 
en  révocation  des  dispositions  testament ai 

A  rt.  953.  La  donation  entre  vifs  ne  poun 
quée  que  pour  cause  d'inexécution  des  oondi 
lesquelles  elle  aura  été  faite... 

Art.  951  Dans  le  cas  de  la  révocation  i 
d'inexécution  des  conditions,  les  biens  rentn 
les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  i 
hypothèques  du  chef  du  douataire  ;  et  le  dut 
contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  di 
les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  loi 

1  Nous  croyons  utile  de  traiter  ici  les  qu 

ii  seul  ayant  cause  peut-il  intenter  1  :>ctiou, 
en  dehors  de  ses  cohéritiers?  2°  S'il  gagne  U  ; 
lui  reviendra-t-il  ? 

Ad   I.    Aux    termes  de  l'article  1-224  du  Coda  civil, 
«  chaque  héritier  du  créancier  peut   exiger   i 
l'exécution  de  l'obligation  indivisible.  » 

Une  fondation  de  messes  est  en  el 
lement  indivisible  :  on  dit  la  messe  entière 
dit  pas,  on  ne  dit  pas  une  portion  de  messe.  Or,  si  le 
fondateur  e3t  décédé,  nul  doute  que  ses  hérit 
sent  exiger  l'exécution  du  contrat,  et  ;'i  det 
cours  de  tous  ses  héritiers,  l'un  quelconque 
peut  agir.  Il  en  sera  de  même  si  au  lieu  d'exigtr  l'exé- 
cution, il  y  a  lieu  à  révocation  par  suite  d  i 
Il   a  été   notamment  jugé  par   la    Cour  di 
16  janvier   1882  et  par  le  tribunal  ci 
1893  (affaire  de  Vicq),  que  chacun  des  représi  In 

donateur  est   recevable  à  exercer  pour  le  t. 
en  révocation  dune  donation  pour  inexécuté 
ditions  imposées,  malgré  l'abstention  des  autres  héri- 
tiers, mais  sous  la  réserve  de  leurs  droits  indivis  en 
cas  de  révocation  prononcée. 

Ad  II.  La  partie  finale  de  ce  résumé  d'arr 
l'application  de   la  seconde  partie  de  l'article  1224  ci- 
dessus  relaté,  et  ainsi  conçue  :  «  Il  ne  peut  s 
tier)  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  :  il  no  peut 
recevoir  seul  le  prix  au   lieu  de  la  chose    s 
héritiers   a  seul  remis  la  dette  ou   reçu  le  prix  de  la 
chose,  son  cohéritier  ne  peut  demander  la   .. 
visible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du 
qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix.  » 

L'un  des  héritiers  peut  donc  seul  agir  en 
d'une  donation  dont  l'objet  —  comm 
messes  —  est  indivisible,  il  pmit  faire 
tion  pour  le  tout,  celle-ci  ne  pouvant  pas  et. 
pour  partie.  Mais  lorsque  la  révocation  ser.i  | 
il  ne  pourra  toucher  que  sa  part  et  portion  d< 
dont  la  restitution  sera  ordonnée,  a 
justifier  de   ses  droits   à  telle  ou  telle  parlie   de  ces 
sommes,  ("ar  si  l'objet  de  la  donation  était  i 
les  sommes  ou  les  dommages-intérêts  qui  d 
payés  comme  conséquence  de  la  révocation 
sibles,  et  chaque  héritier  ne  peut  demander  que  sa  part. 
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III. Contes  qui?  —  Contre  le  séquestre 
fols  qu'il  s'agit  de  biens  mis  sous  séquestre  (Lorient  ; 
Moulins;  Avranches;  Villefranche  :  Y 
vertu  de  ce  principe  que  le  séquestre  des  biens 
des  établissements  supprimés  par  la  loi  de  lî'05 
est  le  mandataire  légal  desdits  établissements, 
ajant  qualité  pour  les  représenter  et  ester  en 
justice,  sans  que  le  demandeur  soit  obligé  d'at- 
tendre l'attribution  individuelle  desdits  biens. 

IV.  Dams  qum  délai  î  —  i<>  S'il  # s'agit  d'une 
action  en  reprise  ou  revendication,  on  peut  l'in- 
tenter immédiatement.  On  n'est  pas  obligé  d'at- 
tendre que  le  décret    d'attribution    ait   paru    à 

le  délai  de  six  mois  fixé  par  les  articles  7 
et  9  de  la  loi  du  9  déc.  1905  n'indique  pas  un 
point  de  départ  pour  intenter  l'action,  mais  la 
date  extrême  après  laquelle  il  y  aurait  forclusion. 
(Avranches;  Lannlon). 

2»  S'il  s'agit  d'une  action  en  révocation  ou  an- 
nulation, on  peut  l'intenter  aussitôt  que  les  condi- 
tions ne  sont  plus  exécutées.  (Tous  les  jugements 
cités). 

V.  Lks  i  rais.  —  D'après  l'article  130  du  Code  de 
procédure  civile,  «  toute  partie  qui  succombera 
sera  condamnée  aux  dépens.  »  A  part  trois,  les 
jugements  que  nous  allons  reproduire  ont  appli- 
qué cette  règle.  Avranches  les  a  laissés  sur  le  dos 
du  demandeur,  parce  que  celui-ci  avait  trop  béné- 
volement déclaré  les  prendre  à  sa  charge.  Moulins 
les  réserve.  Seul,  Saint-Lô  les  impute  au  deman- 
deur ;  mais  cette  disposition  est  contraire  à  un 
arrêt  de  Cassation  du  30  mal  19(r>,  rendu  contre 
un  liquidateur,  et  dont  voici  le  principal  consi- 
dérant : 

Attendu  que  la  disposition  impérative  de  l'art.  130 
du  Gode  de  procédure  civile  met  les  dépens  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe,  lors  même  qu'aucune  faute 
ne  lui  serait  imputable  ;  —  que  cette  règle  générale 
s'applique  notamment  a  tous  curateurs  ou  autres 
administrateurs  procédant  en  justice  pour  la  collec- 
tivité des  biens  qu'ils  représentent  ;  —  que  l'art.  138 
du  même  Code,  en  disposant  que  lesdits  administra- 
teurs pourront  être  condamnés  personnellement  aux 
frais  lorsqu'ils  auront  compromis  les  intérêts  qui  leur 
sont  confiés,  implique  virtuellement  qu'en  principe  les 
frais  sont  prélevés,  en  cas  de  perte  du  procès,  sur  les 
biens  gérés... 


Trib.  civ.  de  Saint-Lô,  30  nov.  1906 

Il  s'agit  d'une  action  en  révocation  d'une  dona- 
tion intentée  par  le  donateur  pour  inexécution  des 
conditions.  La  révocation  est  prononcée,  parce 
que  les  conditions,  devenues  Inexécutables,  avaient 

i  C'est  le  Directeur  général  de  l'Horegistrement  repré- 
senté par  le  Directeur  départemental,  quil  faut  assi- 
gner. Pour  plus  de  sûreté,  on  peut  signifier  en  même 
temps  une  copie  au  receveur  qui  a  fait  les  opérations 

^Tribunal  toujours  compétent  est  celui  du  siège  de 
l'établissement  supprimé.  C'est  le  juge  de  paix  pour 
les  actions  en  matière  personnelle  et  mobilière  jusqu >  a 
iUi  fr.  (loi  du  12  juillet  1906  Uurispr.  du  10  août  1905, 
Tribunal  civil  de  l'arrondissement,  pour  les 
autres. 


été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  dona- 
tion (immeuble  et  rente  donnés  à  une  mense 
curlale  pour  entretenir  une  école  libre).  Les  dépens 
sont  mis  (injustement)  à  la  charge  du  demandeur. 

Le  Tribunal, 
Attondu  qu'atus  termes  d'un  acte 

Saint  Lô,  te  31  janvier    187  1.  ('«Mu 
Yoetot  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 

il  connue    mandataire    do   l'évêque   de    ConU 
fard,    et  l'ai>t>t'   Blanchet,   demandeur    sui 

mt  fait  donation    entre   vifs,   .!   la  cure   de 
Sainte-Croix  de  Saint-Lô,  d'une  maison  ai 
dépendances  sise  à  Saint  i 

\aison  d'école  dirigé*    par  les   Frères  de  la 
de  Montebourg,  g  compris  le 
'école  et  le  mobilier  garnissanl  les  apparjô; 
maîtres  et  même  une  certaine  quan- 
tité d'objets,  linges  on  autres,  à   leui 

un  étal  estimatif  en  date  .lu. lit  jour; 
:!1    janvier   1874,   et   dont    l'estimatioi 

3.098  h 

Attendu  que,  par  le  nu'-me  acte,  il  a  été  fait  aban- 

ion  et  transfert  à  Sainte-Crotte, 

mes  parties,  de  la  totalité  d'une  renie  sur 

l'Etat  français   .'ï  0  0    de   2.  ti'O  francs,    inscrite  an 

grand  livre  de  la  Dette  publique  sous  le  numéro  174.189, 

série  a»,  au  i le  MM.  Bravard,  Yvetol  el  Blanchet; 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  i tenues  dans 

l'acte  .lu  ".1  janvier  1874  que  les  immeubles.  ■  > I •  j < - 1  .1.  la 
donation,  ainsi  que  la  rente  cédée,  appartenaient  par 
indivise  MM.  Bravard,  ïvetol  el  Blanchet,  et  que  là 
donat les  immeubles  eta.it  faite  à  la  cure  de  Sainte- 
Croix  .1.'  Sai ut  l ....  à  charge  notamment  :  a  1"  De  main- 
tenir à  l'immeuble  donné  sa  destination  aeto 
!  de  conserver  la  direction  de  cette  école  au\  Frères  dp 

la   Miséricorde,   qui   en  étaient  alor      liai         à   La 

que  le  curé  de  Sainte-Croix    qui   s,-   trouverait  alors  en 
fonctions  ne   fût   autorisé   par  Mgr  l'évêque  catholique 
i    lutances  à  les  remplao 

lit  mê par  des  ta 

»  2°  D'admettre  gratuite  m  les  enfants 

pauvres  de  la  partie  urbaine  de  la  | 
sans  (Mit  précisément  pauvres,  no    pi 
payer  la  rétribution  scoln i 

re,  stipulé  audit  acte  qui 
où,  par  suite  de  circonstance  e\fepiionn.'ii. 
meubles   donnés   no  pourraient,  au    moins 
ment,  être  affectés  à  usage  d'école,  M.  le  cun 

rail   tenu  de  les  utiliser  strictement  en    euvres 
pies,  ou  il  \    employer  le  revenu  qu'il  pourrait  retirer, 
d'une  location,  à  charge  par  lui  de  faire  approuver  cet 
emploi  momentané  par  Mgr  l'évêque  de  Ci  u 
emploi  des  revenus  pourrait  être  fait  annm  ! 
après  un  cumul  de  illusion-  li    dans  aucun 

.-as  M.  le  curé  de  Sainte-Croix  ne  pourrait  en  disposer  à 
:i  personnel  »  : 
Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  terme    du  même  acte  iti 
:;i    janvier    181  i,   le  i  un    de   Sainte-Cron 
avait  la  jouissance  de  la  rente  cédée  à  partir  du  ierni  i 

m    la  cure  cess naire  pi 

galion  de  pourvoir,  avec  le  I     porti la 

rente  cédée,   aux   dépenses   fie  l'éta 

.••isiant  déjà  dans  la  maison,  place  Sainte-Croix,  dont 

,i     .i   o.iii.'   pins  haut,   notamment   au   traitement  .les 

m  litres,  à  l  entretien  el  renouvell t  du  mobilier,  du 

i    des   fourniture-   à    rairc   gratui 
élèves  indigents,  enfin  aux  i                            méliorationa 
i  immeuble  et  an                        impôts  : 
Attendu    que,  par   décret    de  M.   le    Pré 
République   en  date  du  J  l  avril  1874,  le 
paroisse  de  Sainte  (  roi  c  de  Saint  Lô,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  ses  successeurs,  et  le  tréso- 
rier de  la  fabrique  de  l'église  de  cette  i 

lire  de  Saint-Lô  au  nom  de  cette  ville,  ont  été 
•  '••   -u    ce  qui  le  C 'orne,  le 


, 


JURISPRUDENCE  CIVILE  ECCLÉSIASTIQUE 


115 


les  ilmi.'ili l  cession  contenus  ilans  l'acte  du 

:;l  jan\  ier  In.  i  .  que  cotte  acceptation  a  été  réali  iéi   sui 

vaut  acte  reçu    par   M'   Briquet taire   à   Saint  Lô,  lo 

-.',  avril   1874  ; 

Attendu    que  t'ublic   Uluurbrl.  iitriir/n,in/   1rs  di 

tiens  de  nbre  1905,  sou- 

tient que  ledit  article,  qui  a  supprimé  la  personnalité 
des  cures,  a  fait  ainsi  disparaître  le  donataire  choisi 
pur  /'an,'  du  31  janvier  ts:  i  et  chargé  par  les  dona 
i  exécution  de  leurs  volontés  ;  qu'/V  prétend,  en 
.  en  sa  qualité  de  seul  survivant  des 
donataires   avec  condition    d'obligation   indivisible,  il 

est  fondé  à  réclamer   la  révocation    des  donatii i 

session  consenties  dans  l'acte  du  31  janvier  1874,  et  à 
rentrer  en  possession  de  tou  le  •  objets  donné  el  cédés, 
en  vertu  des  articles  953  el  1184  du  Code  civil; 

\iiemlu  que,  pour  faire  prononcer  à  son  prolit  la 
révocation    îles   donation    el    cession   dont  s'agit,  avec  . 

Imites  suites  et    conséquences    île    dniil.   l'ubbr  Jllanchet 

a.  par  exploit  de  Sinel,  huissier  à  Saint-Lô,  en  date  du 
■.'  in.'ii  1906,  assigné  devant  le  tribunal  le  sieur  Tabard, 
en  sa  qualité  de  trésorier  de  la  fabrique  de  Sainte- 
de  Saint-Lô,  faisant  l'office  d'administrateur 
des  intérêts  de  la  cure  de  cette  paroisse;  qu'il  a  éga 

leinenl,    par  exploit  du   même    huissier   du  3H  juin  1906, 

el  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'article  l.'î  de  la  loi  du  .">  avril  l.ss'i,  modifié  par  la  loi 
du  s  janvier  1905,  assigné  devant  le  tribunal  civil 
if.  n.irii.  en  qualité  de  maire  de  la  ville  de  Saint-Lô, 
pour,  là  étant  :  entrer  partie  dans  l'instance  introduite 
contre  le  curé  de  Sainte-Croix  de  Saint-Lô,  par  ledit 
abbé  Blanchet  : 

Attendu  que  cette  procédure  est  régulière  en  la 
forme  ;  que  le  sieur  Tabard  et  le  sieur  Davj  es  qualités 
ont  constitué  avoué  et  déclarent  l'un  et  l'autre  dans  leurs 
ions  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  demande 
introduite  par  l'ai  il»'-  ldanchei  :  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
er  tout  d'abord  si  relie  demande  est  en  l'état 
reeev  aille,  et.  en  second  lieu,  si  ladite  demande  est  fon- 
dée : 

En  ce  qui  concerne  lu  recevabilité  de  l'action  inten- 
tée par  faillie  l'.laneliel 

Attendu  que  l'on  peut  objecter,  tout  d'abord,  qu'ans 
termes  de  l'article  3  de  la  loi  du.  9  décembre  1905  les 
établissements  dont  la  suppression  es!  ordonnée  par 
l'article  2  de  ladite  loi  continueront  ii  fonctionner  pro- 
visoirement, conformément  aux  dispositions  qui  les 
régissent,  jusqu'à  l'attribution  de  leurs  biens  aux  asso- 
par  le  litre  IV.  au  plus  lard  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  ci-après,  qui  est  le  délai  d'un  an  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi  ;  et  que.,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  iv  délai  ou  jusqu'au  jour  où  la  dévolution 
des  biens  aura  été  opérée,  ees  établissements  ont  une 
existence  légale,  puisqu'ils  peuvent  même  recevoir  des 
dons  et  legs,  ainsi  que  le  décide  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  lu  mai  l'.mii  ;  que  d'autre  part,  il  est  constant 
au  débat  que  la  donation  s'exécute  actuellement. 
puisque  l'école  de  Sainte-I  Iroix  fonctionne  régulièrement, 
dirigée  par  des  laïques  agréés  par  l'évéque,  et  que,  dans 
ces  conditions,  l'action  de  l'abbé  Blanchet  doit  être 
déclarée  prématurée  et  non  redevable  ; 

Attendu  que  les  diverses  considérations  qui  précèdent 
ne  sauraient  cependant  faire  obstacle  à  la  recevabilité  de 
la  demande  intentée  par  l'abbé  Blanchet  : 

attendu,  en  effet,  que,  si  aux  termes  de  l'article  3  de 
la  loi  du  9  décembre  1905,  les  établissements  visés  par 
l'article  2  continuent  provisoirement  de  fonctionner, 
dans  le  but  d'apurer  la  liquidation  de  leurs  biens,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  biens  constituent  le 
patrimoine  d'établissements  publics  supprimés  aux 
termes  de  l'article  2  de  ladite  loi  :  qu'il  importe  peu  que 
lesdits  établissements  puissent  encore  recevoir  des  dons 
et  legs  pendant  celle  prolongation  d'existence,  ainsi  que 
le  décide  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  et  que.  dans  l'espèce 
actuelle,  l'école  fonctionne  encore,  régulièrement  dirigée 
laïques    igréés    par  l'évéque  :  qu'il  y  a  lieu  de 


1 

té  prononcée  par  la  lo 

"•  du  ji  m  mi  oetti    loi  a  ôW    pr 

ou  ses  hé\  tiers  Si  ntenter  l  action  en 

■  que  in,,-  droit  est  né  par  l'effet 
'.a  suppression  prononcée  qui  rend,  dès  à 
■  i,i.  ■,■  les 
conditions  de  la  donation  ;  qu'ils  peuvent  donc  e  pré 
valoir  de  ce  droil  i  m  i  ri  i-  tenu  i  d  atten  Ire  que  la  dévo- 
lution des  biens  ail  été  faite  ni  que  le  délai  imparti  par 
la  loi  pour  faire  ci  tte  Ai  volut oil  e  pire  .  que  l'ar- 
ticle ;  de  la  loi  du  9  di  eembre  1905,  qui  di  p  ■  e  que 
faction    en    revendication   devra  êtn 

délai  de  Six  mois  à  partir  du  jour  OÙ   l'arrêt 

ou  le  décret  approuvant  l'attribution  aura  é 

Journal  o//iciri.  u  a  p.i    eu  pour  but  de  fixer  le  point  de 

dépari  de   I  acl n    n  vendication,   mai  i  uniquement 

d'en  limiter  la  durée 

Attendu,  en  coi  ;éq se,  que   la   demande  de  l'abbé 

Blanchet  doit  être  déclarée  recevable,  et  qu'il  ;  a  I le 

l'apprécier  au  fond  ; 

En  ce  qui  concerne  le  fond  : 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  èchet  île  reeonna  tre  \ué 
la  cession  de  la  rente  sur  l'Etat  do  3.080  francs,  dans 
les  termes  où  elle  esl  consentie  au  profit  de  la  cure  de 
Sainte-Croix  dans  l'acte  du  31  janvier  1874  ci  dessus 
analysé,  ne  constitue  pas,  en  réalité,  un  acte  à  titre 
onéreux,  mais  une  véritable  donation  avec  charge», 
même  les  dispositions  relatives  aux  immeubles  don- 
nés jadis  à  ladite  cure  : 

Attendu,  d'autre  part,   qu'il  est  hors  de  doute,  ainsi 

que  le   soutient    l'abbé    Blanchet   dai iclui  i, 

use  impulsive  et  detrrmi  naiilr  des  libéralités 
consenties  par  les  trois  donateurs  dans  l'acte  du 
31  janvier  1874  a  été  de  gratifier  la  cure  de  Sainte- 
Croix,  en  lui  faisant  donation  des  immeubles  et  rentes 
dont  s'agit,  sous  la  condition  formelle  de  maintenir 
aux  immeubles  donni  leur  destination  d'école  tenue 
soit  par  des  congréganistes,  soit  même  par  des  laïques, 
avec  l'autorisation  di  l'évéque  de  Coutances,  où  d'y  éta- 
blir des  œuvres    pies,   toujours  avec   l'approbation  de 

uellement  la  cure  donataire  a  été  sup- 
oi  du  9  décembre  1905,  et  qu'aucune 
imnenbles  et  rente  dont  s'agit  ne  pour- 
ent  faite  à  un  maire  ou  établissement 
échec  aux  condiiions  substantielles  de 
l;l  donali pu  subordoiiin  Imite  ne»lilir,'i|ioii  du  carac- 
tère de  [établissement  a  l'autorité  de  l'évéque;  qu'au 
surplus  la  suppression  de  la  cure  donataire  a  eu  pour 
effet  de  rendre  impossible  l'exécution  des  conditions 
de  la  donation  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'en 
prononcer  la  révocation  au   profil   de  l'abbé  Blanchet, 

par  application  des  disposition-    d.-,   articles  '.I.,;;  ,,|    UN', 
du  Code  mil  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  donation  du  ::i  janvier  1874  a 
été  faite  à  la  cure  de  Sainte-Croix  par  l'évéque  Bravard, 
l'abbé  Yvelot  et  l'abbé  Blanchet,  avec  condition  d'obli- 
gation indivisible  (maintenir  aux  immeubles  donnés  leur 
destination  d'école,  en  employant  les  arrérages  de  la 
renie   aux    dépenses   de    l'établissement   scolaire);  que, 

c me  chu  iéquence  de  1  inexécution   des  condil mus  de 

cette  donation,  l'abbé  Blanchet,  l'un  des  donateurs,  et 
seul  survivant,  esl  fondé  à  demander  la  révocation  de 
ladite  donation  pour  le  tout,  et  à  rentrer  en 
desdils  immeubles,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
division  par  leur  nature,  ainsi  que  de  la  rente,  qui,  si 
elle  esl  divisible  par  sa  nature,  ne  peul  être,  dans  l'es- 
pèce, susceptible  de  division  à  raison  du  rapport  sous 
lequel  el  par  le  i  di  mateurs  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  qui  la  révo- 
cation Ac   la   donation  du   31  janvier  1874,  qui   va  être 

pr ucée  par  le  tribunal,  n'a  pour  cause  aucune  faute 

imputable  soit  au    sieur    Tabard  soit   au  sieur  Vacy, 


eveque 

Attend 

i 

attributii 

rait  être 

public  s; 
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i   par  M-  Crique 

1 
- 

la  cure  de 

nmeubles, 
:omme  -il 
nVût  jan  ■  •■•  propriétaire  : 

Dit  .|u.    I  instance  demeureront  à  la 

Blancuet. 


Trib.  civil  de  Màcon,  26  février  1907 

Il  s'agit  d'une  action  en  révocation  d'un  legs  fait 
à  une  commune  à  charge  de  messes,  pour  inexécu- 
tion des  conditions.  L'action  est  intentée  contre  la 
commune  par  l'héritière  en  ligne  directe  de  la  tes- 
tatrice. La  révocation  a  été  prononcée,  parce  que 
la  commune,  malgré  une  mise  en  demeure  par 
sommation  du  demandeur,  avait  cessé  de  faire  cé- 
lébrer les  messes,  dont  la  célébration  avait  été  la 
cause  et  la  raison  déterminante  du  legs.  La  com- 
mune est  condamnée  aux  dépens. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  dame  Jeanne-Eugénie-LouiseSébas- 
tienne  G...,  veuve  en  premières  noces  du  sieur  M...,  et 
épouse  en  secondes  noces  du  sieur  V...,  ladite  dame  en 
son  vivant  propriétaire  à  M...,  est  décédée  audit  lieu  le 
5  décembre  1895,  laissant  la  demanderesse  pour  seule 
et  directe  héritière,  que,  par  son  testament  olographe, 
en  date  du  8  octobre  de  la  même  année,  elle  a  légué  à 
la  commune  de  V...,  un  titre  de  rente  de  500  francs 
à  la  condition  d'inhumer  son  corps  et  de  faire  célébrer 
<•  troisservices  par  an  pour  la  famille  G...,  vingt-neuf 
pour  sa  maison,  six  pour  V...,  vingt-quatre  pour, 
etc.  ■; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits,  notam- 
ment d'un  certificat  du  notaire  Paris,  que  l'inhumation 
du  corps  de  la  testatrice  n'a  jamais  fait,  pour  la  com- 
mune de  V...,  l'objet  de  la  moindre  dépense; 

Attendu  que,  par  décret  présidentiel  en  date  du  24  dé- 
cembre 1800,  celle-ci  a  été  autorisée  à  accepter  le  legs  à 
elle  fait,  à  charge  d'acquitter  le  prix  des  soixante-deux 
services  religieux  ; 

Attendu  qu'au  mois  de  janvier  1900,  ladite  commune 
le  Y...,  d'une  part,  très  vraisemblablement  pour  être 
autorisée  à  accepter  le  legs,  et  la  Fabrique,  d'autre  part, 
arec  l'approbation  du  cardinal  Perraud.  toutes  deux 
•  ru  de  conciliation,  ont  convenu  que  la  rente 
ta  serait  partagée  entre  elles,  pour  être  attri- 
buée, moitié,  soit  250  francs,  à  la  commune,  et  l'autre 
Fabrique  de  V...,  laquelle  devait  se  charger 
de  la  célébration  des  services  religieux  tant  que,  sur  le 


territoire   d  il    n'existerait  pas 

Attendu  que  la  commune avait  inscrit,)  son  budget 
de  t906  la  somme  célébration  desdits 

services,  mais  que  le  receveur  municipal  a  refusé  de 
payer  cette  somme  ô  la  Fabrique; 

Attendu  que  les  demandeurs,  prétendant  que,  depuis 
le  mois  de  juin  190ti.  lesdits  services  religieux  imposés 
par  la  testatrice  ne  sont  plus  célébrés  faute  par  la 
commune  d'en  acquitter  le  prix,  que  par  ,-uite  les  charges 
fait  sommation  à 
latite  commune,  suivant  exploit  de  Marchai,  huissierA 
Cluny,  en  date  du  29  octobre  1906,  d'avoir  <ï  se  confor- 
mer immédiatement  aux  obligations  contenues  au  tes- 
tament de  la  dame  V...,  et  lui  déclarât  t  que,  faute  par 
elle  de  le  faire,  ils  «  se  pourvoiront  par  toutes  voies  de 
droit,  et  uotamment  par  voie  de  révocation  de  la  do- 
nation dont  s'agit  i  : 

Attendu  que  cette  sommation  est  res'ée  sans  effet; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  et  par  exploit  du 
môme  huissier  Marchai,  du  9u  décembre  dernier,  les  de- 
mandeurs ont  assinné  la  commune  aux  fins  d'entendre 
prononcer  la  révocation  du  legs  susénoncé,  pour 
cause  d'inexécution  des  cl 

Attendu, en  droit,  qu'un*  donation  peut,  aux  termes 
de  l'article  953  du  Code  ctvil.  être  révoquée  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle 
a  été  faite;  que  ceite  révocation  doit  être  prononcée 
lorsque  la  condition  inexéciitée  a  été  'a  cause  impul- . 
sive  et  déterminante  de  la  libéralité  ;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  de  quelle  cause  procède  cette 
inexécution:  que  l'article  900  du  même  Code  ne  saurait 
faire  obstacle  à  cette  révocation  ;  qu'en  effet,  il  est  au- 
jourd'hui de  jurisprudence  constante  que,  si  la  con- 
dition,possible  et  licite  au  moment  de  Vacte  de  dispo- 
sition, est  devenue  dans  la  suite  impossible  ou  illi- 
cite, même  par  un  fait  complètement  indépendant  de 
la  volonté  du  donataire,  un  fait  de  force  majeure,  la 
révocation  doit  être  prononcée  et  l'acte  entier  doit 
tomber,  s'il  est  établi  que  la  condition  qui  ne  peut  plus 
s'exécuter  est  une  condition  substantielle,  sans  laquelle 
la  libéralité  ne  serait  pas  intervenue  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  renseignements 
fournis  au  Tribunal,  et  non  contestés  du  reste  parle  dé- 
fendeur, que  la  condition  mise  par  la  testatrice  au  legs 
fait  par  elle  à  la  commune  de  V...  n'est  plus  exécutée  ; 
qu'ainsi  les  volontés  de  ladite  testatrice  ne  sont  plus 
respectées  ;  qu'enfin  il  est  suffisamment  démontré  par 
les  documents  de  la  cause,  notamment  par  les  termes 
précis  et  nets  du  testament  et  ceux  du  décret  d'autorisa- 
tion, que  la  condition  imposée  par  la  testatrice  a  été 
la  cause  et  la  raison  déterminante  du  legs  fait  à  la 
commune  de  V...,  et  que,  par  suite,  le  but  que  s'estpro- 
posè  ladite  testatrice  a  été  manqué  ; 

Attendu  que  de  toutes  ces  considérations  il  résulte 
que  la  révocation  du  legs  dont  s'agit  doit  être  prononcée 
et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  aux  deman- 
deurs du  titre  au  porteur  de  ">00  francs  de  rente  8  "/«sur 
l'Etat  français,  qui  faisait  l'objet  du  legs,  ou  d'un  autre 
titre  au  porteur  de  même  nature  et  valeur,  avec  Intérêt 
du  jour  de  la  mise  eu  demeure  du  2!)  octobre  1906  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  sans  méconnaître  ces  prin- 
cipes, soutient,  du  moins  subsidiairement,  «  que  le 
legs  fait  à  la  commune  doit  être  divisé  en  cesensque 
celle-ci  ne  devra  restituer...  que  la  part  nécessaire 
pour  la  célébration  des  messes  demandées  par  la 
dame  V...  »  ; 

Attenduqu'wne  semblable  prétention  ne  saurait  être 
accueillie;  qu'en  effet,  dans  l'espèce  actuelle,  la  dispo- 
sition forme  un  tout  indivisible  et  qu'il  est  impossible 
de  déterminer  dans  quelle  proportion  elle  constituait 
dans  l'esprit  de  la  testatrice  une  libéralité  pure  j  que, 
du  reste,  l'intention  de  celle  dernière,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut,  était  de  subordonner  l '*  istence  du  legs 
<>  l'exécution  de  la  condition:  que  celle-ci,  en  un  mot, 
en  était  la  cause  déterminante;  que,  par  suite,  la  dispo- 
sition entière  doit  tnmbor,  et  tous  les  biens  qui  en  fai- 
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«aient  l'objet  r<  ntreï  dans  le  patrimoine  de  la  testatrice 
ou  de  ses  tu 

Attendu,  enfin,  que,  par  des  conclusions  prises  à  la 
barre,  Je  tte/wtdettr  a  sollicité  un  sursit  de  six  mois 
pour  lui  permettre  d'exécuter  les  conditions  du  legs 
delà  dame  V...  ; 

Attendu  que  cette  nouvelle  prétention  doit  encore  être 
rejetôe;  qu'en  effet,  la  condition  résolutoire  mise  au 
legs  dont  s'agit  est  d'ores  et  déjà  réalisée  puisque  de- 
puis le  mois  de  juin  1906  la  commune  a  cessé  de 
verser  au  Conseil  de  Fabrique  de  V...,  qui  a  existé 
jusqu'en  décembre  dernier,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  no- 
mination d'un  séquestre,  la  somme  nécessaire  à  la  célé- 
bration des  messes;  qu'au  surplus,  le  Tribunal  ne  sau- 
rait accorder  un  sursis  pour  attendre  la  réalisation  d'un 
nouvel  état  de  choses  modifiant  celui  existant  actuelle- 
ment, alors  que  cette  réalisation  est  aussi  incertaine  que 
le  délai  dans  lequel  celle-ci  pourra  se  produire  ; 

Qu'il  convient  même  d'observer  que  la  commune  a 
déjà  bénéficié  d'un  délai  suffisant  pour  lui  permettre  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  de  l'exécution 
de  la  condition  imposée,  puisqu'après  la  sommation  du 
99  octobre  1906,  signalant  que,  depi'is  le  mois  de  juin 
précédent,  les  messes  n'étaient  plus  célébrées,  et,  en 
outre,  après  le  dépôt  à  la  préfecture  du  mémoire  pres- 
crit par  l'article  184  de  la  loi  des  8  et  11  janvier  1906, 
les  mariés  L...  ont  consenti,  sur  la  demande  du  maire, 
à  attendre  plus  d'un  mois,  jusqu'au  20  décembre  sui- 
vant, pour  délivrer  leur  assignation,  ainsi  que  cela 
résulte  de  la  production  d'une  lettre  dudit  maire  de  la 
commune  à  L...,  en  date  du  11  novembre  1906  ; 

Qu'enfin,  il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  ce  fait  que,  le 
96  février  courant,  et  postérieurement  à  la  clôture  des 
débats,  le  receveur  municipal  a  versé  au  séquestre 
la  somme  affectée  pour  1906  à  la  célébration  des  ser- 
vices religieux,  alors  que,  précédemment,  il  avait  re- 
fusé de  la  verser  au  nom  de  la  commune  à  la 
Fabrique  qui  existait  encore  à  cette  époque  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  bien  fondée  la  demande  des  mariés  L...  ; 
en  conséquence,  prononce  la  révocation,  pour  inexé- 
cution des  charges,  du  legs  fait  à  la  commune  de 
V...  par  la  dame  V...  suivant  testament  olographe  du 
8  octobre  189.ï  ; 

Condamne  ladite  commune  à  restituer  aux  deman- 
deurs le  titre  au  porteur  de  500  francs  de  rente  8  •  o  sur 
l'Etat  français,  qui  faisait  l'objet  de  la  disposition  pré- 
citée, et,  en  cas 'd'impossibilité,  un  autre  titre  au  porteur 
de  même  nature  et  valeur,  avec,  dans  les  deux  cas,  les 
intérêts  produits  à  dater  du  29  octobre  1906  ; 

Et,  faute  par  la  commune  de  satisfaire  à  ces  disposi- 
tions dans  la  quinzaine  du  présent  jugement,  la  con- 
damne dès  maintenant  à  payer  aux  mariés  L...,  avec  in- 
térêts de  droit  du  29  octobre  1906,  uue  somme  égale  à  la 
valeur  du  titre  dont  s'agit,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la 
cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  du  10  avril  1900, 
date  de  la  délivrance  à  elle  faite  du  titre  légué  ; 

Condamne  enfin  ladite  commune  en  tous  les  dépens  de 
l'instance. 


Trib.  civ.  de  Lorient,  20  mars  1907 

11  s'agit  d'une  action  en  révocation  d'une  dona- 
tion faite  à  la  fabrique  d'une  église  pour  fonder 
six  messes  basses  à  perpétuité.  L'action  est  inten- 
tée par  la  donatrice  elle-même,  contre  le  séquestre. 
La  révocation  est  prononcée,  parce  que  la  célébra- 
tion des  messes  était  une  condition  sine  qua  non, 
et  que,  quoi  qu'il  en  soit  de  la  possibilité  ultérieure 
de  leur  célébration,  «  il  y  a,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  suspension,  interruption  du  service  des 
messes,  interruption  dont  il  est  impossible  de  pré- 
voir le  terme.  »  —  Ce  dernier  Attendu  indique 


d'une  façon  très  précise  la  raison  qui  permet  aux 
intéressés  d'actionner  immédiatement  le  séquestre. 
—  Le  séquestre  est  condamné  aux  dépens. 

Le  Tribunal, 

Ouï  à  de  précédentes  audiences  les  avoués  et  le  minis- 
tère public  en  leurs  conclusions  ;  après  en  avoir  déli- 
béré conformément  à  la  loi  : 

Attendu  que  le  séquestre  ès-qualités  soulève  à  ren- 
contre de  la  demande  de  la  veuve  Glotin  deux  fins  de 
non-recevoir  :  1°  l'action  est  irrecevable,  2»  elle  est  pré- 
maturée ; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que  le  séquestre  prétend  qu'il  ne  remplace  pas 
la  Fabrique  supprimée  et  que  l'action  révocatoire  ne 
peut  être  valablement  exercée  contre  lui  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du 
1"  décembre  1906  ',  pris  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi 
du  9  décembre  190")  et  de  l'art.  8  du  décret  du  16  mars  1908 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  ladite  loi,  les  biens  mis  sous  séquestre  sont 
conservés  et  gérés  conformément  aux  règles  de  droit 
commun  applicables  à  la  conservation  et  à  la  gestion 
des  biens  des  absents  et  d'après  les  principes  de  la 
législation  domaniale  ; 

Attendu  qu'il  en  découle  que  les  règles  applicables  à 
la  gestion,  des  biens  mis  sous  séquestre  sont  celles 
qui  régissent  les  biens  des  absents  ; 

Or,  attendu  qu'il  est  de  principe  (art.  120  et  suivants 
du  Code  civil)  qu'après  l'envoi  en  possession  provi- 
soire des  biens  d'un  présumé  absent,  les  héritiers  pré- 
somptifs de  ce  dernier  ont  qualité  pour  le  représen- 
ter et  que  c'est  contre  eux  que  doivent  être  dirigées 
les  actions  des  légataires,  des  créanciers,  en  un  mot  de 
tous  ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la  condition 
de  son  décès  ; 

Attendu  que  ce  principe  n'est  pas  douteux  surtout 
quand  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  l'exercice  d'un 
droit  purement  mobilier  ; 

Attendu  que,  par  analogie,  le  séquestre  représente 
aujourd'hui  la  Fabrique  supprimée  de  l'église  de  Mer- 
ville  et  qu'il  a  qualité  pour  ester  en  justice  dans  les 
procès  qui  la  concernent  ;  que  tel  est  l'avis  émis  par 
le  directeur  général  de  l'Enregistrement  lui-même  dans 
son  Instruction  du  4  déc.  1906,  n«  41,  Instruction  approu- 
vée par  le  ministre  des  Finances  *  ; 

Que  l'action  est  donc  recevable  et  que  la  première  fin 
de  non  recevoir  doit  être  écartée  ; 
Sur  le  second  chef  : 

Attendu  que,  d'après  le  séquestre,  c'est  seulement 
coutre  l'établissement  attributaire  que  l'action  pourrait 
être  éventuellement  suivie  si  celui-ci  n'exécutait  pas  les 
charges  imposées  ; 

Mais  attendu  que  l'impossibilité  actuelle  de  cette  exé- 
cution est  dès  maintenant  démontrée  ;  qu'il  s'agit  à  la 
fois  d'une  impossibilité  légale  et  d'une  impossibilité 
matérielle  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'aux  termes  des  art. 
4  et  7  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  les  biens  appartenant 
aux  établissements  ecclésiastiques  et  notamment  aux 
Fabriques  des  églises  doivent  être  mis  sous  séquestre 
si,  à  l'expiration  du  délai  prévu  par  l'art.  4,  lesdits 
biens  n'ont  pas  été  attribués  soit  à  une  association  cul- 
tuelle, soit  à  des  services  ou  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique,  en  conformité  de  l'art.  7  ; 

Attendu  que  l'Instruction  précitée  du  4  décembre, 
approuvée  par  le  ministre  des  Finances,  dit  formelle- 
ment, au  n°  48,  que  par  suite  de  la  mise  sous  séquestre 
les  fondations  pieuses  ne  peuvent  plus  être  exécutées  ; 

Que,  de  son  côté,  le  ministre'  des  Cultes,  dans  son 
discours  du  9  novembre  1906  à  la  Chambre  des  députés  », 
a   tenu  le  même  langage,  reconnaissant  expressément 

1  Voir  Jurispr.  du  20  déc.  1906.  p.  505. 
8  Voir  cette  Instruction,  Jurispr.   du  20 "déc.  1906, 
p.  505  et  suiv. 

Turispr.  du  i>9  oov.  1906,  p.  m. 
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l'impossibilité  d'assurer  à  l'avenir  l'exécution  des  fon- 
dations pieuses  quand  les  prescriptions  de  la  loi  du 
9  décembre  1906  n'auraient  pas  été  observées  ; 

Attendu,  sur  le  second  point.  qu>n  admettant  l'attri- 
bution ultérieure  des  biens  placés  sous  séquestre  à 
des  services  ou  établissements  publics,  il  est  inadmis- 
sible que  ces  établissements  consentent  à  assumer  la 
charge  des  fondations  pieuses  d'où  ils  ne  retire- 
raient, comme  dans  l'espèce  actuelle,  aucun  bénéfice 
ou  émolument  quelconque  ; 

Qu'en  tous  cas  aucune  obligation  légale  ou  autre  ne 
peut  les  y  contraindre  : 

Que.  dans  cette  hypothèse  encore,  le  service  de  la 
fondation  des  messes  ne  serait  donc  pas  assuré  pour 
l'avenir  ; 

Attendu,  quoi  qu'il  en  soit,  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  y  a  suspension,  interruption  du  ser- 
vice des  messes,  interruption  dont  il  est  impossible 
de  prévoir  le  terme,  et  que,  de  ce  chef  seul,  l'action 
de  la  demanderesse  ne  peut  être  considérée  comme 
prématurée  ; 

Que    la   seconde   fin  de   non-recevoir  doit  donc  être 
écartée  comme  la  première  ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  sous  seings  privés 
en  date  à  Merville  du  5  janvier  1904,  enregistré,  la 
veuve  Glotin  a  versé  dans  la  caisse  de  la  Fabrique 
de  Merville  une  somme  de  1000  francs,  destinée  à 
être  placée  en  rente  nominative  3  •  .  perpétuelle  sur 
l'Etat  français  et  dont  les  arrérages  devaient  être  em- 
ployés à  célébrer  à  perpétuité  six  messes  basses  par 


Attendu  qu'une  clause  spéciale  stipulait  que  si, 
pour  une  cause  quelconque,  volontaire  ou  non,  la  cé- 
lébration des  messes  ne  pourrait  plus  avoir  lieu,  la 
Fabrique  devrait  rembourser  à  la  veuve  Glotin  ou  à 
ses  héritiers  la  somme  de  1000  francs  ; 

Attendu  que  cette  condition,  ainsi  qu'il  vient  d'êlre 
expliqué,  ne  pouvant  plus  être  remplie,  c'est  à  bon 
droit  que  la  veuve  Glotin  demande  la  résolution  du 
contrat  ;  qu'il  importe  peu  que  l'impossibilité  soit  le 
fait  de  la  loi  ou  d'un  cas  de  force  majeure  ;  que 
l'art.  Us  1  du  Code  civil  s'applique  même  dans  ce  cas; 
Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  le  séquestre  non  seulement  a  soulevé 
contre  la  recevabilité  de  l'action  une  double  fin  de 
non-recevoir,  mais  encore  qu'if  l'a  combattue  au  fond, 
prétendant  qu'une  impossibilité  légale  s'opposait  à  la 
révocation  ; 

Que  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  130  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  ne  souffre  pas  d'exception,  et  de 
condamner  le  séquestre  aux  dépens,  qui  seront  recou- 
vrés sur  les  biens  et  valeurs  placés  sous  séquestre  ; 
Par  ces  motifs  : 
Lu  Tribunal, 

Statuant  en  matière  sommaire  et  dernier  ressort, 

Déboute  le  séquestre  de  sa  double  fin  de  non-rece- 
voir ; 

Au  fond  : 

Condamne  le  séquestre  des  biens  de  l'ancienne  Fa- 
brique de  Merville  à  remettre  à  la  demanderesse, 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, la  somme  de  1000  francs,  capital  de  la  fonda- 
tion dont  s'agit  ; 

Plus  les  arrérages  échus  le  1"  janvier  1907.  soit  sept 
francs  50  centimes,  et  les  intérêts  à  3  •/.  de  1000  francs 
depuis  le  1"  janvier  1907  : 

condamne,  en  outre,  le   séquest, 
tous  les  dépens,   qui  sero.-  w  les  biens 

de  l'ancienne  Fabrique  de  Mer- 


Trib.  civ.  de  Moulins,  15  mai  1907 

Il  s'agit  d'une  action  en  révocation  d'une  dona- 
tion, faite  au  Bureau  des  Séminaires  de  Moulins, 


d'un  immeuble  en  vue  de  l'établissement  d'un 
Petit  Séminaire  diocésain.  L'action  est  intentée, 
contre  le  séquestre,  par  le  légataire  universel, 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  imposées. 
Le  demandeur  est  déclaré  recevable  en  sa  de- 
mande, mais  un  délai  d'un  an  est  imparti  à  fin 
d'exécution  des  charges,  «  parce  qu'il  ne  parait  y 
avoir  en  principe  aucune  impossibilité  légale  ou 
matérielle  à  ce  que  l'établissement  communal  qui 
sera  attributaire  des  biens  de  l'établissement  sup- 
primé assure  l'exécution  des  charges  imposées  » 
par  L'acte'de  donation.  Les  dépens  sont  réservés. 

Le  Tribunal. 
Attendu   que,  par   acte    reçu   devant    M"  Fustier  et 
Croizier,    notaires  à  Moulins,    le   30  juin    1894,   M. 
Arthur-Louis-Henri-Richard  d'Aubigny  a  fait  donation 
au  Bureau   des   Séminaires  de  Moulins   a 

et  de  ses  dépenda  donation  • 

■  en  vue  de  l'établisse, ,ient  d'un  Petit 
diocésain;  qu'aux  termes  d'un  décret  du 
30  aov.  1894,  l'évêque  de  Moulins  a  été  autorisé  à  l'ac- 
cepter au  nom  des  Séminaires  du  diocèse,  et  à  installer 
dans  Le  domaine  du  Réray  une  école  secondaire  ecclé- 
-i ii  un  acte  passé  devant  M"  Fustier  et 
M1  Croizier  constate  l'acceptation  de  la  donation  ;  que 
M.  d'Aubign  tS  noo.  t898  sans  laisser 

d'héritier  an  ligne  directe  et  après  avoir,  par  un  testa- 
ment olographe  en  date  du  9  septembre  pri 
tttue  pour  son  légataire  universel  M.  Maurice  a  diarbs- 
Alain  de  Charette  de  la  Contrie,  «  son  ami  «  : 

Que   l'art.  2  de  la  loi   du   9  déc.  1905  a  supprimé  les 
■m-  publics  du  culti  .  ''i  qu'en  vei  I  ■ 
ce*   établissements  ont  dû  continuer    provisoi 
fonctionner   jusqu'à   l'attribution    de    leurs    biens  aux 
associations  à  créer   dans    le  délai    d'un   au.  conformé- 
ment a  l'art,  i  ; 

Qu'à  défaut  d'association,  et  par  suite  au  refus  d'ap- 
probation de   la  dévolution  de  ces  biens  à  un  établis*. ■- 
anu  d'utilité   publique,  un   arrêté  du  préfet 
de   l'Allier  du  l;i  déc.  r.tuti   a  mis   sous  séquestre  les 
biens  ayant  dépendu  de  ce  Pet// 
ijue   le    pruo's-vei-bal  de  prise  de   possessi 

dressé  au  bureau  des  Domaines  de  Moulins 
le  24  déc.  1906,  el  que  M.  de  Charette  de  la  r.ontrie  a 
assigné  le  Direrteue  gênerai  des  Domaines  à  compa- 
raître à  huitaine  franche  devant  le  tribunal  civil  de 
Moulins  pour  voir  recoquer  la  donation,  faite  par 
M.  d'Aubigny,  au  Bureau  des  Séminaires,  et  ce  pour 

cause    d'inexécution    des    conditions     imposées    à    celte 

donation,  et  s'entendre  M.  le  Directeur  général  des  Do- 
maines condamner  aux  dépens  ; 
Attendu  que  l'Administration  de  l'Enregistrement  sou- 
li    un   double    moyen 
d'irrecevabilité   :   1°  elle   n'aurait   pas   qualité  pour  dé- 
fendre, le    ...  qu'un  simple  administrateur 
des  biens  di-  l'établi  t-lique   supprimé  et 
. 
■    ion,    n'étant    pas   héritii  ; 
.inerte  , lu  donateur;   enfin,  par  s. -s  derniéi 
sions,  L'Administration   demande  au  Tribunal   de  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ci  que  l'attribution  des  biens  de 
l'ancien  Pi                                        dn   Réray  soit  effec- 
tuée i  n  conformité 
1907; 

Sur  le   pi 
Alt.  ndu    i 

narelte  ne  peut  êti 

lui  :  qu'i  n   effet  ^arrêté  di 

(  906,  relati    i  l'exécution 

: 

ition  publique   poi 
.le  loi,  dispose  en    on  a rt.  I"  que 
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MÔuestrés,  on  par  l'Ad 

mïnistration  des  Doue iim -s.  seront  conservés  et  gérés 

■:it  auo    règles   de  droit    commun   appli 

mbles  à  la  conservation  et  •  on  des  biens  des 

d'après  les  principes  de  la  législation  doma 

Gale;   que,    Buivant    1rs    règles   du  droit  commun  en 

matière  d'absence,  le  présumé  abs<  nt  est  valablement 

représente  par  des  héritiers   présomptifs,  et  ceu:o-ci 

ont  qualité  pour  répondre  à  tout  s  actions  qu%  pour 

es  contre  lui  : 

Attendu    d'ailleurs    que    l'Instruction    ilu   directeur 

ftnéral  de    l'Enregistrement   en  date  du    /  déo.  1906, 

«prouvée  parle  ministre  des  finances,  porte  exprès- 

ns  son  |  il.  relatif  aux  poursuites  el   ins- 

fances,  que  l'Administration   n'a  pas  seule al    pour 

mission  de  gérer  les  biens  de  l'établissemenl  supprimé; 

u  outre,  qualité  pour  représenter 
droit  éventuels  de  cet  établissement  '/uns  toute  ins- 
tante civile  ou  leurs  intérêts  sont  engagés; 

Attendu  que  le  séquestre  n'est  'lune  pas  fondé  à  sou- 
tenir qu'il  ne  représente  pas  actuellement    l'établisse 

meut  qui  a  été  supprimé;  qui:  ■-■  ■  1 1 ■  -  1 1 1-< ■  i j i i .'  rc  lin  i le ■  non- 
rercoir  du  il  i  i  n'  rcai  lée 


Sui  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'Administration  des  Domaines  sou- 
tient que  le  demandeur  n'a  pas  qualité  pour  agir, 
parce  qu'il  n'est  qu'un  simple  légataire  universel,  et 
'.tus  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  !'  dé.-.  t'.inù, 
l'action  en  reprise  ou  -en  revendication  ne  peut  rire 
intentée  que  par  les  auteurs  des  donations  ou  legs  et 
leurs  héritiers  en  /unie  directe; 

Mais  attendu  que  l'action  intentée  par  de  Charette 
est  une  action  en  révocation  pour  cause  d'ine.récution 
des  conditions  de  la  donation  basée  sur  les  art.  953 
et  suiv.  ilu  Code  civil,  et  non  pas  une  des  actions  spé- 
ciales prévues  par  les  art.  7  et  9  de  la  loi  do  1900,  qua- 
Ilifiées  par  ladite  lui  d'actions  en  reprise  ou  en  revendi- 
cation et  qui  doivenl  être  exercées  dans  un  délai  déter- 
miné ; 
Que  l'Administration  des  Domaines  soutient  vaine- 
ment que  le  législateur,  en  employant  ces  expressions 
«  actions  en  reprise  ou  en  revendication,  »  a  entendu- 
user  de  termes  englobant  dans  leur  généralité  toutes 
les  actions  tendant  à  faire  rentrer  les  biens  donnés 
dans  les  patrimoines  des  donataires  ou  de  leurs  héri 
tiers  et  qu'il  a,  par  suite,  abrogé  l'action  en  révoca- 
tion du  droit  commun  : 

Attendu  qu'une  disposition  aussi  exceptionnelle, 
une  innovation  aussi  grave,  ne  saurait  être  admise  en 
dehors  d'un  texte  formel  ;  que  l'interprétation  de  l'Ad- 
ministration des  Domaines  ne  peut  s'appuyer  sur  le 
texte  de  la  loi  de  1905  ni  sur  les  débats  peu  précis  sur 
ce  point  qui  ont  eu  lieu  à  celle  époque  devant  la  Cham- 
bre des  députés  : 

Que  les  deux  sortes  d'actions  sont  d'ailleurs  dis- 
tinctes quant  à  leur  nature  el  quant  à  leurs  effets  : 

Que  les  art.  7  et  11  de  la  loi  de  1905  visent  une  action 
nouvelle,  qui  a  été  créée  en  faveur  de  personnes  déter- 
minées, le  disposant  et  ses  seuls  héritiers  en  ligne 
directe  et  en  vue  seulement  des  actes  portant  attribu- 
tion des  biens  ;  qu'elle  peut  trouver  son  application 
■même  en  cas  de  libéralités  pures  et  simples  ;  que  l'ac- 
tion en  révocation  du  Code  civil,  qui  ne  peut  être 
exercée  qu'à  raison  de  l'inexécution  des  charges  et  con- 
ditions et  qui  appartient  à  tout  ayant  cause  du  dispo- 
sant, non  seulement  n'est  pas  citée  dans  la  loi  de  1905 
et  n'a  fait  l'objet  d'aucune  abrogation  expresse  ou 
tacite,  mais  qu'il  apparaît  même  «pie  son  existence  a 
été  reconnue  par  M.  Briand  à  l'occasion  du  vote  de  la 
loi  du  2  janv.  1907,  lorsqu'il  a  déclaré  que  les  établisse- 
ments communaux  attributaires  des  biens  des  établisse- 
ments supprimés  seraient  tenus  de  toutes  les  charges 
imposées  par  les  donateurs  et  que.  suivant  les  i 
tances,  variables  d'une  espèce  à  l'autre,  d'autres  inté- 
ressés (que  le  disposant  ou  ses  héritiers  en  ligne  directe) 
pourraient  avoir  le  droit   d'engager  une  action  devant 


h      i ,  ibunau       'il                                         ■  il      m   ' 
droil    d                          .....    i 
Attendu   qu'il  sud  de  a  i  ci >n!  idéral 

C  barri  le.   I  '■ .  ■  :  1 1  mv  imr.    i    el   de  M.  d  Aubigny,  a  qualité 

pour  intenter  l'action  en  révocation  de  la  donation  con 
sentje  par  son  auteur  el  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès   lors, 

de    .  arrêtei  au  i    i in     d :i  habilité  pro] 

l'Administration  ii<   i  i  .m  ..,  i,,  ,,,,  „i  ; 

sursis  : 

Attendu  que  lu  reriicatioit   peur  cause   d' i  ne  ..-cent  uni 

des  conditiot  plein  droit,  e1  que 

l'inexécution    des    charges    ne    peut    y   donner  heu 

en   demeure  '    : 

<  !ue,  d'autre  part,  l'attribution  des  biens  <^e  l'ancien 
ivin  Séminaire  du    Réray  n'a  pas  encore  été  effectuée 

eu   conformité  des  dispositions   dr  la  loi  du  9  déc.  L905 
i  de  celle  du  2  jan\    1901  ; 

Que,  ne  s? agissant  pas  dans  l'espèce  d'une  donation 
consentie  «  intuitu  personce  o  m  même  d'une  fonda- 
tion pieuse,  dont  l'exécution  pourrait  prêter  à  contes- 
tation, il  ne  parait  y  avoir  en  principe  aucune 
impossibilité  légale  ou  matérielle  à  ce  que  l'établisse- 
ment communal  qui  sera  attributaire  des  biens  de 
l'établissemenl  supprimé. -7,v.v,v,v  l'exécution  d,s  charges 
imposées  par  l'acte  <\«  30  juin  1894  : 

une  dans  ces  conditions  il  y  a  lieu  de  surseoir  u 
statuer  pendant  le  délai  qui  va  être  imparti,  le  présent 
jugement  valant  mise  en  demeure  au  séquestre,  repré- 
sentant des  ayants  droil  éventuels,  d'avoir  à  exécute* 
les  charges  de  la  donation  ; 
Par  ces  motifs  : 

Sans  s'arrêter  aux  lins  de  non-recevoir  opposées  par 
l'Administration  des  domaines  et  dans  lesquelles  elle 
est  déclarée  mal  fondée. 

Déclare  de  Charette  recevalde  en   sa  dem 
de  renie,, hon  de  tu    donation  consentie  pur  M.  d'  I  u- 
bigny  suivant  rouirai  du  30  juin  1894;. 

Et,  avant  de  statuer  au  fond,  impartit  un  délai  d'un 
an  à  compter  de  la  signification  du  présent  jugement 
à  fin  d'exécution  des  charges  et  conditions  de  la  dona- 
li lont  s'agil  ; 

Sursroit.  m  i  mi  .'quriirr.  à  statuer  jusqu'à  l'expira- 
tion dudit  délai,  passé  lequel  il  sera  fait  droit; 

Réserve  les  dépens. 


Trib.  civ.  d'Avranches,  30  mai  1907 

Il  s'agit  d'une  action  en  reprise  et  d'une  action 
en  révocation  simultanées,  exercées  contre  le 
séquestre,  au  sujet  d'une  donation  à  charge  de 
messes.  L'action  est  intentée  parla  donatrice  elle- 
même.  L'action  en  reprise  est  basée  sur  ce  fait  que 
«  ladite  fondation  est  un  acte  à  titre  gratuit, 
parce  qu'elle  a  été  constituée  à  un  taux  supérieur 
à  celui  que  comportait  le  tarif  diocésain  (2  francs 
au  lieu  de  1  fr.  50).  »  L'action  en  révocation  est 
fondée  sur  l'inexécution  des  conditions.  La  double 
action  est  admise.  Les  dépens  sont  mis  à  la 
charge  de  la  demanderesse,  «  vu  son  obéissance  à 
les  supporter.  » 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M"  Hes- 
louis,  notaire  à  Villedieu-les-Poêles,  à  la  date  du 
16  février  1899,  la  demoiselle  Garoline-Marie-Eli- 
sabeth  Hardy,  propriétaire,  demeurant  et  domiciliée  à 
Villedieu-les-Poèles,  et  Amand-Pierre  Borel ,  pro- 
priétaire-cultivateur, demeurant  en  la  commune  de 
Saultchevreuil-du-Tronchet,  agissant  en  sa  qualité  de 


C'est  là  une  opinion  controversée. 
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de  Saint-Pierre-du- 

amuna  de  Saultchevreuil-du- 

lyoMMmf  le  versement 

tell»  Hardy,  dans  la  caisse  de  la  Fabrique, 

■  ie  nécessaire  à  l'acquisition  d'un  titre  de 

>0  francs  sur  l'Etat  fraudais,  la  Fabrique 

s'engagerait    ,i    faire    célébrer   annuellement,    dans 

-  les  messes  ci-après  énoncées,  recomman- 
i  me  paroissial  :  1"  srpt  messes  chantées 
(  p.iaine   du    Saint-Sacrement  ;  3»  autant  de 

messes  basses  que  le  permettrait  le  tarif  approuvé  par 

diocésaine,    à     raison    d'un    honoraire    de 

2  francs  par  messe  :  le  tout  à  la  mémoire  des  père  et 

mère  de  la  demoiselle  llardv  et  d'elle-même  après  son 

ier  s'engageant  de  son  côté  :  1*  à  faire  celé- 
messes  comme   il   vient  d'être  expliqué  ;  3"  à 
I  honoraire   du   aux  ecclésiastiques   chargés 
i   us    autres   salaires  et   frais 
secondaires  ;  ■>  à  fournir  les  divers   ornements  et  ten- 
tures aux  cérémonies  ou  à  en  payer  la  loca- 
!in  à  veiller  à  ce  que  la  volonté  de  la  fonda- 
i  eligieusement  exécutée  ; 

que,  ce   traité  ayant  été  approuvé   par  un 
M.  le  président  de  la  République  française,  en 
juillet   1899,  la  fondation  faite  par  ladite 
Hardy  a  été  réalisée  par  acte  définitif  reçu 
!    Heslouis,  à-la  dato  du  21  octobre  suivant  ; 
te  contient  notamment  la  constatation  du  ver- 
sement   par  la   demoiselle    Hardy    d'une    somme    de 
5,640     r     18    et  l'acquisition    par  le   trésorier   de    la 
Fabrique  d'un  titre  de  rente  3  0/0  sur  l'Etat  français, 
immatriculé  comme  suit  :  «  N°  0414  830  du  Grand  Livre, 
série    8*.    (Saint-Pierre-du-Tronchet)    la    Fabrique    de 
..eursale  de...).  Fondation  de  Mlle  Caroline- 
a  beth  Hardy,  à  la  charge  de  faire  célébrer 
chaque  année  à  perpétuité,  dans  ladite  église,  à  l'inten- 
tion  des  père  et  mère  de  la  fondatrice  et  le  cette  der- 
nière après  son  décès,  sept  messes  chantées  et  autant  de 
messes  basses,  à  l'honoraire  de  2  francs  par  messe,  que 
le  permettra  le  tarif  approuvé  du  diocèse  ;  toutes  ces 
messes  devront  être  recommandées  au  prône  paroissial 
■!u  29  juillet  1899)  »  ; 

qu'il   est   constant  que  la   célébration  des 
messe;  a  eu  régulièrement  lieu  jusqu'en  1906  ; 

\u'à  la  suite  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
aration  des  Eglises  et  de  l'Etat,  et  de  celle  du 
■e  1906,  promulguée  au  «  Journal  Officiel  »  à 
<   2   et  3  janvier  1907.  les  Fabriques  ont  été 
suppr.mées  et,  à  défaut  de  constitution  des  associations 
rrévues  par  la  loi  du  9  décembre  1905,  leur 
patrimoine  a  été  attribué  aux  établissements  commu- 
naux d'assistance  et  de  bienfaisance  ; 
Attendu  que  les  biens  du  patrimoine  de  la  Fabrique 
-?e   de  l'église  de  Saint-Pierre-du-Tronchet 
il  sous  séquestre  par  arrêté  du  préfet  de  la 
Manche  du  14  décembre  1903;  que  la   prise  de  posses- 
sion  par  le  Receveur  des  Domaines  de  Villedieu-les- 
Poêle-i  a  été  régulièrement  constatée  suivant  un  procès- 
ta  forme  administrative,  en  date  du  16  jan- 

Atteudu  que,  le  4  février  1907,  la  demoiselle  Hardy  a, 
par  exploit  de  Angot,  huissier  à  Villedieu-Ies-Poêles, 
tion   à   M.  Cerisier,  Receveur  d'Enregistre- 
ment en   ladite   ville,  d'avoir  à  lui  rendre  le  titre  de 
ni  délai  de  huitaine,  faute  de  quoi  elleinten- 

-  e  lui  l'action  en  reprise  prévue  par  l'article  9 
loi  du  9  décembre  1905; 

Attendu   que    cette   sommation   étant   restée    infruc- 
tueuse, la  demoiselle  Hardy  a,  pat  exploit  du   même 
huissier,  en  date  du  23  février  1907,  assigné  le  Rece- 
Vomamet,   pris    tant   en  sa  qualité  de  sé- 
ls  d       <    Fabrique   de   la  paroisse  de 
•  du-Tronchet  que  comme  préposé  du  Direc- 
lans  le  département  de  la  Manche, 
et    du     Directeur    général    de    laiite     administration, 
pour  ; 


Voir  dire  et  juger  qu'elle  est  bien  fondée 
contre  lui  l'action  en  reprise  ou  en  revendication,  en 
conformité  de  l'article  9  S  3  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
du  montant  de  la  donation  par  elle  constituée  le  10  fé- 
vrier et  le  21  octobre  lhW  au  profit  de  la  Fabrique  de 
l'église  succursale  de  Saint-Pierre-du-Tronchet  (canton 
de  Villedieu)  , 

Très  subsidiairement  :  Voir  déclarer  nulle  ladite 
donation,  par  suite  de  la  suppression  de  l'établisse* 
ment  public  gratifié; 

Plus  subsidiairement  encore  :  Voir  prononcer  la 
révocation  de  ladite  donation,  par  suite  de  l'inexé- 
cution des  charges  et  conditions  imposées  au  bénéfi- 
ciaire ; 

En  toute  hypothèse  :  Voir  dire  et  juger  qu'il  sera 
tenu,  dans  le  délai  de  huitaine  de  la  signification  du 
jugement  à  intervenir,  de  remettre  à  la  requérante  le 
titre  de  150  francs  de  rente  3  0/0  sur  l'Etat  français; 
qu'il  devra  dans  le  même  délai  en  faire  transport  régu- 
lier de  propriété  au  profit  de  la  demanderesse  ; 

Voir  dire  et  juger  qu'il  devra  également  lui  remettre 
les  arrérages  de  ce  titre  qui  auraient  été  encaissés  par 
lui  depuis  le  31  décembre  1906  ; 

S'entendre  enfin  condamner  aux  dépens  ; 

Attendu  que  le  Receveur  des  Domaines  conclut  : 

Dire  que  la  demande  formée  par  Mlle  Hardy  contre  la 
Direction  générale  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines, 
prise  en  qualité  de  séquestre,  est  inopérante  et  préma- 
turée ; 

Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  tribunal  croirait 
devoir  statuer  dès  à  présent  et  sans  attendre  l'attribu- 
tion des  biens  dépendant  de  la  Fabrique  de  Saint-Pierre- 
du-Tronchet,  douner  acte  à  la  Direction  générale  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines  de  ce  qu'elle  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  ; 

Dire,  en  conséquence,  qu'aucune  condamnation,  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  frais,  ne  peut  être  mise  à 
la  charge  personnelle  de  l'Administration  ;  condamner 
en  toute  hypothèse  ladite  demoiselle  Hardy  en  tous  les 
dépens  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'exposé  des  faits  que  la 
demoiselle  Hardy  demande  à  l'Administration  des  Do- 
maines, en  la  personne  de  M.  Cerisier,  séquestre  de  la 
Fabrique  disparue,  la  restitution  du  titre  de  rente  pour 
deux  motifs  : 

1»  A  raison  de  la  suppression  de  l'établissement 
public  gratifié  :  Action  en  reprise; 

2°  A  raison  de  l'inexécution  des  conditions  du  traité  : 
Action  en  résolution  ; 

Attendu  qu'avant  d'examiner  ces  moyens  il  convient 
tout  d'abord  de  rechercher  si  le  séquestre  a  qualité 
pour  répoudre  à  la  demande  ; 

Attendu  que  l'Administration  prétend  que  la  de- 
mande est  irrecevable  parce  qu'elle  ne  peut  être 
valablement  intentée  contre  V Administration  de  l'En- 
registrement et  des  Domaines,  prise  en  qualité  de 
séquestre  de  l'établissement  ecclésiastique  supprimé  ; 
qu'en  effet  le  séquestre  ne  remplace  pas  l'établissement 
ecclésiastique  supprimé  ;  que,  simple  dépositaire  des 
biens  de  cet  établissement,  il  n'a  d'autre  mission  que 
celle  d'un  administrateur  provisoire  chargé  de  régir  et 
d'administrer,  pour  le  compte  des  ayants  droit  éven- 
tuels, le  patrimoine  confie  a  sa  garde,  et  ses  obligations, 
en  ce  qui  concerne  les  biens  grevés  d'affectations  pieuses, 
se  bornant  à  les  recevoir  pour  les  transmettre  ultérieu- 
rement à  l'établissement  attributaire  ; 

Attendu  que  la  constitution  du  séquestre  est  prévue 
par  l'article  8  §  2  de  la  loi  du  9  décembre  1905  ;  que  l'ar- 
ticle 43  de  cette  loi  dispose  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  les  mesures  piopres  à 
assurer  l'application  de  la  présente  loi  ; 

Attendu  que  ce  décret  a  été  rendu  le  16  mai  s  1906  ;  qie 
l'article  8  de  ce  décret  dispose  que  les  biens  suui  placés 
«ous  séquestre  par  un  arrêté  préfectoral,  et  que  les  règles 
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relatives  à  la  conservation  et  à  la  gestion  des  biens  pla- 
oéa  bous  séquestre  sont  usées  par  un  arrêté  du  ministre 
des  finances  : 

Attendu  que  cet  arrêté,  portant  la  date  du  1"  dé- 
cembre mot;,  porte  dans  son  article  1"  :  *  Ces  biens 
seront  conservés  et  gérés  conformément  aux  règles 
de  droit  commun  applicables  à  la  conservation  et  à  la 
gestion  des  biens  des  absents,  et  d'après  les  principes 
de  la  législation  domaniale.  Ces  règles  et  ces  prin- 
cipes seront  rappelés  dans  une  Instruction  de  l'Admi- 
nistration des  Domaines,  qui  sera  soumise  à  notre 
approbation  >>  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  les  principes 
qui  régissent  les  biens  d'uu  absent  (art.  120  et  suiv. 
Gode  civil)  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  134  de  ce  Gode  :  «  Après 
le  jugement  de  déclaration  d'absence  toute  personne  qui 
aurait  des  droits  à  exercer  contre  l'absent  ne  devra  les 
poursuivre  que  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés  en 
possession  des  biens  ou  qui  en  auront  l'administration 
légale  ■>  ;  attendu  que  le  séquestre,  au  point  de  vue  des 
pouvoirs,  est  assimilé  à  l'envoyé  en  possession  pro- 
visoire ;  qu'if  représente  actuellement  la  Fabrique 
disparue  de  l'église  de  Saint-Pierre-du-Tronchet  et 
qu'il  a  qualité  pour  répondre  aux  demandes  la  con- 
.  cernant  ;  que  c'est  du  reste  l'avis  émis  par  le  Direc- 
teur général  de  l' Enregistrement  lui-même,  dans  son 
instruction  du  4  décembre  1906,  n'  41,  approuvée 
par  le  ministre  des  Finances; 

Attendu  que  la  lin  de  non-recevoir  proposée  doit  donc 
être  rejetée  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner  l'affaire 
au  fond  ; 

A)  — -  Droit  de  retour 

Attendu  que  le  droit  de  retour  ne  peut  exister  qu'en 
tant  qu'il  s'agit  de  biens  acquis  par  l'établissement 
eoclésiastique  à  titre  gratuit  (legs  ou  donation),  article  9 
de  la  loi  du  9  décembre  1905  ; 

Attendu  que  la  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir 
si  la  fondation  a  le  caractère  d'un  acte  à  titre  gratuit  ou 
d'un  acte  à  titre  onéreux  ; 

Attendu  que  cette  fondation  est  bien  un  acte  â  titre 
gratuit  ;  qu'elle  a.  en  effet,  été  constituée  à  un 
taux  supérieur  à  celui  que  comportait  le  tarif  diocé- 
sain alors  mis  en  vigueur,  puisque  les  messes  étaient 
payées  2  fr.  chacune  au  lieu  de  1  fr.  ôO,  prix  de  ce 
tarif  ;  qu'il  en  résultait  un  bénéfice  pour  le  célébrant 
et  un  bénéfice  pour  la  Fabrique  (50  fr.,  part  de  la 
Fabrique  ;  50  messes  à  2  fr.,  au  lieu  de  1  fr.  50)  ; 

Attendu  que  la  fondation  avait  donc  le  caractère 
de  donation,  que  les  dispositions  de  l'article  9  de  la 
loi  du  9  décembre  1905  lui  étaient  par  conséquent 
applicables,  que  le  droit  de  retour  doit  être  exercé; 

Attendu  qu'iJ  convient  maintenant  de  rechercher  si, 
comme  le  prétend  l'administration  des  Domaines,  la  de- 
mande est  prématurée  ; 

Attendu,  dit  l'Administration  dans  ses  conclusions, 
que  «  c'est  seulement  contre  l'établissement  attributaire 
que  l'action  pourrait  être  éventuellement  suivie,  si 
celui-ci  n'exécutait  pas  les  charges  imposées  ;  actuelle- 
ment, il  n'est  pas  démontré  que  l'attributaire  s'abs- 
tiendra de  se  conformer  aux  intentions  des  fondateurs, 
donateurs  ou  testateurs,  et  le  droit  à  la  reprise  ou 
revendication  n'est  pas  né.  C'est  ce  qui  résulte  expres- 
sément de  l'article  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
aux  termes  duquel  toutes  actions  en  reprise  ou  en 
revendication  devront  être  exercées  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  du  jour  de  l'insertion  au  Journal 
Officiel  du  décret  attribuant,  à  défaut  d'association 
cultuelle,  les  biens  de  l'établissement  supprimé  aux 
établissements  communaux  d'assistance  et  de  bienfai- 
sance »  ; 

Atttendu  que  le  droit  de  retour  existe  du  moment 
que  les  biens  donnés  ou  légués  sont  définitivement 
attribués    aux    établissements    publics    de    bienfai- 


Attendu  que  la  loi  du  2  janvier  1907  a  opéré  cette 
dévolution  par  son  article  2,  ainsi  conçu  :  u  Les 
biens  des  établissements  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
été  réclamés  par  des  associations  constituées  dans 
l'année  qui  a  suivi  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  conformément  aux  dispositions  de 
ladite  loi,  seront  attribués  à  titre  définitif,  dès  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  aux  établissements 
communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance,  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  9  S  1"  de  ladite 
loi,  sans  préjudice  des  attributions  à  opérer  par  appli- 
cation des  articles  7  et  8  en  ce  qui  concerne  les  biens 
grevés  d'une  affectation  étrangère  à  l'exercice  du 
culte  »  ; 

Attendu  que  le  fait  donnant  naissance  au  droit  de 
retour  prévu  par  le  §  3  de  l'artiole  9  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  était  un  fait  accompli  avant  l'intro- 
duction de  l'instance  actuelle  ;  que  ce  droit  est  donc 
né  et  actuel  ; 

Attendu  sans  doute  que  l'établissement  attributaire 
est  indéterminé,  mais  que  c'est  un  absent  que  le  sé- 
questre a  qualité  pour  représenter  ; 

Attendu  que  le  texte  de  l'article  9  ne  s'oppose  pas  à 
l'exercice  du  droit  de  retour  antérieurement  au  dé- 
cret d'attribution  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cet  article,  qui  dispose  que 
l'action  en  revendication  devra  être  introduite  dans  les 
six  mois  à  partir  du  jour  où  le  décret  aura  été  inséré  au 
«  Journal  Officiel  »,  a  eu  pour  but  de  limiter  la  durée 
de  l'action  en  revendication  et  non  de  fixer  le  point 
de  départ  de  cette  action  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considérations 
que  la  demande  de  la  demoiselle  Hardy  n'est  point 
prématurée  et  que  son  action  en  reprise  doit  être 
accueillie  ; 

B)  —  Inexécution  des  charges 

Attendu  qu'il  est  de  principe  quS  l'inexécution  des 
conditions  d'un  contrat  entra'me  la  résolution  de  ce 
contrat  ; 

Attendu,  qu'il  s'agisse  d'une  donation  ou  d'un  contrat 
à  titre  onéreux,  que  les  contractants  ont  le  droit  de  se 
prévaloir  de  l'inexécution  des  charges  pour  demander  la 
résolution,  et  qu'il  importe  peu  que  l'exécution  soit  pos- 
sible ou  impossible  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  48  de  l'Instruction  du 
1  décembre  1906,  V exécution  des  charges  est  actuel- 
lement impossible  par  le  séquestre,  par  suite  de  la 
disparition  du  Bureau  des  marguilliers,  sous  la 
surveillance  duquel  les  charges  devaient  être  exé- 
cutées; que  le  ministre  des  Cultes  le  déclare  aussi 
dans  son  discours  du  9  novembre  1906  à  la  Chambre 
des  députés  ; 

Attendu  qxx'il  est  évident  qu'il  en  sera  de  même  pour 
l'établissement  attributaire  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  depuis  le  1"  janvier  1907.  il 
y  a  une  suspension  du  service  des  messes;  qu'on 
n'en  peut  déterminer  ni  la  durée  ni  le  terme;  que 
d'ores  et  déjà  il  est  donc  acquis  que  les  charges  de  la 
fondation  ne  sont  pas  exécutées  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  la  demoiselle  Hardy 
est  encore  bien  fondée  dans  sa  demande  en  résolution 
pour  inexécution  des  conditions  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  que,  la  demoiselle  Hardy 
déclarant  les  prendre  à  sa  charge,  il  n'y  a  lieu  de  recher- 
cher à  qui  ils  devraient  incomber  ; 

Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal, 

En  rejetant  les  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
l'Administration  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines, 

Dit  et  juge  que  la  demoiselle  Hardy  est  bien  fon- 
dée à  exercer  contre  M.  Cerisier,  es-qualités,  l'action 
en  reprise  ou  en  revendication,  en  conformité  de 
l'article  9  S  3  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  et  en  révo- 
cation pour  inexécution  des  conditions,  du  montant 
de    la   donation  par   elle   constituée   les  10  février  et 


L'AMI   DD   CLERGÉ 


91  octobre  1899,  au  profit  de  la  Fabrique  de  1 

cursale   de   Saint  Pierre  du-Tronchet  ,  anton   âe   Ville- 

dieul  : 

Dit  et  juge  que  leàii  M  Cerisier  sera  taira,  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  de 
remettre  à  la  demoiselle  Hardy  le  titre  de  l.~>0  francs  de 
reute  à  .".  0  0  sur  L'Etat  Français,  portant  au  grand-livre 
le  u*  041*  830  de  la  8*  série,  immatriculé  comme  il  est 
dit  plus  haut,  et  qu'il  devra,  dans  !e  même  délai,  en 
faire  opérer  le  transfert  régulier  de  propriété  au  profit 
de  ladite  demoiselle  Hardy  ; 

Dit  et  juge  qu'il  devra  également  lui  remettre  les 
arrérages  de  ce  titre  ijui  auraient  été  encaissés  par  lui 
depuis  le  ;!1  décembre  1906  ; 

Dit  que  les  dépens  resteront  ri  la  charge  de  la 
demoiselle  Hardy,  eu  son  obéissance  d  1rs  sup- 
porter. 


Trib.  civ.  de  Villefranche-de-Lauraguais, 
31  mai  1907 

Il  s'agit  d'une  action  en  révocation  d'une  dona- 
tion faite  à  une  Fabrique  à  charge  de  messes  à 
perpétuité.  Elle  est  Intentée  par  les  deux  dona- 
trices, contre  le  séquestre.  La  révocation  est  pro- 
noncée parce  que  la  cause  Impulsive  et  détermi- 
nante de  la  libéralité  a  été  la  célébration  des 
messes,  que  le  séquestre  ne  peut  pas  exécuter  cette 
charge,  et  que  la  même  impossibilité  existera  de 
la  part  de  l'établissement  auquel  il  serait  fait 
attribution  de  la  donation.  Le  séquestre  est  con- 
damné aux  dépens. 

Attendu  que,  suivant  acte  retenu  par  M"  de  Lamy,  no- 
taire à  Saint-Julia,  le  22  février  1878,  la  demoiselle 
Jeanne  Marie  Duclaux  de  Martin  et  la  demoiselle 
Clémence  Hélène-  Marie- Edouard  Duclaux  de  Martin, 
aujourd'hui  épouse  du  sieur  Edouard-Thérèze  Timbal, 
ont  fait  donation  entre  vifs  et  irrévocable  à  la  Fa- 
brigue  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Julia,  de  la 
somme  de  900  francs,  à  la  charge  de  faire  célébrer 
à  perpétuité,  dans  l'église  de  Saint-Julia,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  chaque  mois,  une  messe  pour  le 
repos  des  âmes  des  membres  de  la  famille  Duclaux  de 
Martin  décédés  ;  que  la  Fabrique,  régulièrement  auto- 
risée par  un  décret  de  M.  le  président  de  la  République 
en  date  du  2  juillet  1878,  accepta  cette  donation  avec 
ses  charges,  suivant  acte  du  même  notaire  du  11  août 
1878,  et  que  le  trésorier  de  la  Fabrique  fut  autorisé  à 
placer  la  somme  de  900  francs  en  rente  sur  l'Etat,  im- 
matriculée au  nom  de  la  Fabrique  avec  mention  sur 
l'inscription  de  la  destination  des  arrérages  ;  que  cette 
formalité  a  été  accomplie  et  que  l'objet  de  la  libéralité 
est  aujourd'hui  représenté  par  une  inscription  de 
85  francs  de  rente  à  3  •  ..  a*  414,606,  série  huitième, 
avec  cette  mention  :  •>  Donation  des  demoiselles  Jeanne- 
Marie  et  Clémence  HéKae-Maric  Edouard  Duclaux  de 
Martin,  à  charge  de  fondations  de  messes  :  décret  du 
2  juillet  1878  »  ; 

Attendu  que  la  charge  de  la  donation  a  été  exécutée 
jusqu'au  11  décembre  1906,  date  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  de  Séparation  ;  qu'if  est  justifié  que 
depuis  cette  époque  la  charge  n'est  plus  exécutée  ; 
que  par  exploit  de  Ferrie,  huissier  à  ltevel,  du  28  mars 
dernier,  les  demanderesses  ont  assigné  le  sieur  Paul 
Loup,  receveur  de  l'Enrf-gistrenient  à  Revel,  pris  en  sa 
qualité  de  séquestre  des  biens  de  la  Fabrique  de 
Saint-Julia,  pour  s'entendre  condamner,  ès-qualités, 
à  rembourser  aux  requérantes  le  titre  de  rente  acquis 
par  la  Fabrique  de  Saint-Julia  moyennant  les 
900  francs  par  elle  donnés,  avec  les  arrérages  depuis  le 
1"  janvier  1907  inclus  ;  s'entendre  en  outre  condamner 
aux  dépens  ; 


Que  sur  cette  assignation  l'Administration  des  Do- 
maines a  constitué  avoué  et  fait  plaider  que  l'action 
des  dames  Duclaux  de  Martin  est  inopérante  d'abord, 
prématurée  ensuite  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du 
1"  décembre  1906,  pris  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi 
uilire  1905  et  de  l'article  8  du  décret  du 
16  mars  1906,  les  biens  des  Fabriques  mis  sous  sé- 
questre sont  conservés  et  gérés  conformément  aux 
règles  de  droit  commun  applicables  à  la  conserva- 
tion et  a  la  gestion  des  biens  des  absents,  et  d'après 
les  principes  de  la  législation  domaniale  ; 

Attendu  que  le  Code  civil,  après  avoir  organisé  la 
représentation  des  absents,  a  décidé  dans  l'art.  134 
que,  après  le  jugement  de  déclaration  d'absence, 
toute  personne  qui  aura  des  droits  ri  exercer  contre 
l'absent  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux 
qui  auront  été  envoyés  en  possession  des  biens  ou 
qui  en  auront  l'administration  légale;  que,  l'Adminis- 
tration des  Domaines  étant  le  représentant  des 
ayants  droit  éventuels  aux  biens  des  Fabriques,  c'est 
contre  elle  que  doivent  être  dirigées  les  instances  en 
révocation  :  que,  d'ailleurs,  cette  Administration  l'a 
reconnu  elle-même  dans  son  Instruction  du  i  dé- 
cembre 1900,  n«  3198,  article  41  :  *  Poursuites  et  ins- 
tances »  ; 

Attendu  que  l'action  des  dames  Duclaux  de  Martin 
n'est  pas  non  plus  prématurée  ; 

Que  l'article  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  en 
édictant  que  toute  action  en  reprise  ou  en  revendi- 
cation devra  être  e.rercce  da?is  un  délai  de  six  mois 
à  partir  du  jour  où  le  décret  aura  été  inséré  au  «  Jour- 
nal Officiel  »,  a  établi  une  simple  déchéance  ou  pres- 
cription, mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  le  décret 
d'attribution  soit  le  point  de  départ  de  l'action;  que 
le  Gode  de  procédure  offre  de  nombreux  exemples  indi- 
quant un  délai  de  prescription  ou  de  déchéance  sans 
que  l'action  ait  pour  point  de  départ  le  point  de  départ 
de  la  prescription  ou  de  déchéance  ; 

Que  si,  notamment,  l'art.  443  du  Gode  de  proc.  civile 
dit  que  l'appel  sera  fait  dans  les  deux  mois  de  la  signi- 
fication du  jugement,  il  est  néanmoins  certain  que  l'ap- 
pel est  valable  avant  la  signification  et  possible  au  cas 
où  la  signification  serait  indéfiniment  retardée  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  cause  impulsive  et  déterminante  de 
la  Ixbéralitè  a  été  que  les  services  religieux  fussent 
célébrés  à  Sai7it-Julia  par  le  curé  desservant  Saint- 
Julia,  lieu  où  reposent  les  membres  de  la  famille  décé- 
dés ; 

Qu'if  est  établi  que  le  séquestre  des  biens  de  la  Fa- 
brique ne  peut  pas  exécuter  la  charge  de  la  donation 
parce  qu'il  ne  peut  pas  surveiller  l'emploi  des 
fonds  ;  qu'il  est  certain  que  la  même  impossibilité 
existera  de  la  part  de  l'établissement  auquel  il  sera 
fait  attribution  du  titre  de  rente  :  que  le  service  des 
fondations  pieuses  a  été  soumis,  en  effet,  par  le  décret 
du  30  décembre  1809,. à  une  réglementation  particulière, 
qui  implique  une  surveillance  étroite  (art.  26  de  ce 
décret)  :  «  Les  marguilliers  des  Fabriques  sont  chargés 
de  veiller  à  ce  que  toutes  fondations  soient  fidèlement 
acquittées  et  exécutées  suivant  l'intention  des  fonda- 
teurs, sans  que  ces  sommes  puissent  être  employées  à 
d'autres  charges  ;  à  cet  effet,  un  extrait  du  sommier 
des  titres  contenant  les  fondations  qui  doivent  être  ser- 
vies pendant  le  cours  d'un  trimestre  est  affiché  dans  la 
sacristie,  au  commencement  de  chaque  trimestre,  avec 
les  noms  des  fondateurs.  Il  est  rendu  compte  à  la  fin 
du  trimestre  par  le  curé  ou  desservant,  au  bureau  des 
marguilliers,  des  fondations  acquittées  pendant  le 
cours  d'un  trimestre  »'; 

Que,  le  bureau  des  marguilliers  ayant  disparu,  la 
surveillance  prévue  au  moment  de  la  donation  de 
i878  ne  peut  plus  être  assurée  ni  par  l'Administra- 
tion des  Domaines  ni  par  l'établissement  auquel  la 
rente  serait  attribuée  ; 
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Qu'il  faut  considérer  encore  qu'on  ne  peut  pas  pré- 
voir le  terme  de  l'interruption  du  service  des  messes 
stipulé,  parce  que  si  la  loi  de  1905  accorde  une  action 
en  reprise  aux  donateurs  et  a  leurs  héritiers  directs, 
elle  garde  le  silence  sur  les  droits  des  collatéraux  ; 

Attendu  que  c'est  donc  le  cas  de  faire  application  à 
la  cause  de  l'article  9~>:l  du  Code  civil,  édictant  la 
révocation  de  la  donation  pour  inexécution  des  condi- 
tions, ainsi  que  des  articles  1183  et  llS't  du  même 
Code  ;  que  la  condition  résolutoire  s'élant  accomplie  le 
16  janvier  1907,  l'action  en  revendication  date  de  ce 
jour  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  que  la  Cour  de  cassa- 
tion. Chambre  civile,  30  mai  190b,  a  jugé  que  la  dispo- 
sition impérative  de  l'article  130  du  Code  de  procé- 
dure civile  met  les  dépens  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe,  lors  même  qu'aucune  faute  ne  lui 
serait  imputable;  que  cette  règle  générale  s'applique 
notamment  à  tous  curateurs  ou  autres  administrateurs 
procédant  en  justice  pour  la  collectivité  des  biens  qu'ils 
représentent  ; 

Par  ces  motifs  : 

Vidant  le  renvoi  au  Conseil, 

Démet  l'Administration  des  Domaines  de  ses  fins  de 
non- recevoir  ; 

Déclare  résolue  la  donation  des  demoiselles 
Jeanne-Marie  Duclaux  de  Martin  et  Clémence-Hé- 
lène-Marie-Edouard  Duclaux  de  Martin,  du  22  février 
1878,  au  profit  de  la  Fabrique  de  la  paroisse  de  Saint- 
Julia,  faute  d'exécution  de  la  charge  et  pour  avoir 
omis,  depuis  le  16  janvier  1907,  de  faire  célébrer  par  le 
sure  de  Saint-Julia,  dans  l'église  de  cette  paroisse  et 
dans  la  première  quinzaine  de  chaque  mois,  une  messe 
pour  le  repos  des  âmes  des  membres  de  la  famille  Du- 
claux de  Martin  décédés,  ladite  charge  ayant  été  la 
cause  impulsive  et  déterminante  de  la  donation  et  étant 
devenue  inexécutée  et  inexécutable  ; 

En  conséquence,  dit  que  M.  Loup,  receveur  de  l'En- 
registrement à  Revel,  pris  en  sa  qualité  de  séquestre 
des  biens  de  la  Fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Julia, 
sera  tenu,  dés  la  signification  du  présent  jugement,  de 
faire  transférer  au  nom  de  la  demoiselle  Jeanne-Marie 
Duclaux  de  Martin  et  dame  Clémence-Hélène-Marie- 
Edouard  Duclaux  '  de  Martin,  actuellement  épouse 
d'Edouard  Timbal,  donatrices  de  1878,  et  de  leur 
remettre  le  titre  de  rente  à  3  •/.,  produisant  35  francs 
d'arrérages  et  portant  le  numéro  414.60H,  série  hui- 
tième, actuellement  immatriculé  au  nom  de  la  Fabrique 
de  Saint-Julia,  avec  les  coupons  arréragés  ; 

Condamne  le  sieur  Loup,  ès-qualités,  aux  dépens. 


Trib.  civ.  de  Nérac,  1"  juin  1907 

Il  s'agit  d'une  action  en  révocation  d'un  legs  fait 
à  une  fabrique  à  charge  de  célébration  de  messes 
et  d'entretien  d'un  tombeau.  Elle  est  intentée  par 
la  légataire  du  testateur.  La  révocation  est  pro- 
noncée pour  non  exécution  des  conditions  malgré 
une  mise  en  demeure.  Le  séquestre  est  condamné 
aux  dépens. 


Attendu  que  Mme  Vatin-Pérignon  dûment  : 
en  sa  qualité  de  légataire  de  la  baronne  du  Sendat, 
suivant  testament  olographe  en  date  du  3  janvier  1882, 
déposé  aux  minutes  de  M«  Goupil,  notaire  à  Paris,  a 
assigne  l'Administration  de  l'Enregistrement,  repré- 
sentée par  le  directeur  général  de  ladite  Administration, 
prise  en  qualité  de  séquestre  des  biens  de  la  Fabrique 
de  l'église  du  Sendat,  et  qu'elle  demande  la  révocation 
du  legs  d'une  rente  de  i200  francs  3  0  0  de  l'Etat 
français  fait  en  vertu  du  susdit  testament  à  la  Fabrique 
du  Sendat  à  la  charge  de  prélever  sur  ladite  rente  une 


somme  de  sud  francs  qui  doit  être 

(retien  du  to  ■  m  tfu  Servdat,  et  en 

du 

ii   !■  i       de  1  : ■  de  oe  dei  aiei  aise  ej  près 

sémenl  i  la  chai  ge  di   ■  aden 

Utendu,  en  outre,  qu'il  i 
meiii    précité   que,  dans   le  cas  où    les   800  francs  oe 

ab  lorbé  -  i lanl  a i  plu  ieurs  années, 

le  surplus  devrait  être  dép 
il  bpa  i  tement  ; 

Attendu    que    l'Administrât: le    l'Enri 

soutien!  :  L°  que  la  demanderes  le  est     an 

exercer  son  ac l  \'lininis- 

traliun  île  l'KinveisIn  nient,   étant    un   simpli 

ne  peui  répondre  à  I;      i  l'on  ne  sail 

pas  encore  si  l'attributaire  ne  remplira  pas  les  inten- 
tions de  la  testatrice-,  e1  que,  'les  lors,  le  droit  de  reprise 

eu  île  revendication  n'est  pas  né  ; 

Sur  le   premier  point  :  Attendu   qu'iZ  ne 
dans  l'espèce  actuelle,  de  l'action  en  reprise  ou  en 
revendication,  qui  ne  peut  être  exercée  que  par  les 

auteurs  ou  leurs   I, entiers  en   liane  dire, -t. ■  iarl.  ',  el  '.I 

de  la  loi  du  9  dé.-.  1905),  mais  bien  de  l'action  de  droit 
commun  en  révocation  pour  ca  tse  d'inexécution  des 
conditions,  qui  peut  être  exercée  non  seulement  par 

le  donateur  ou  ses  héritiers  directs,  niais  aussi  par 
tous  ses  ayants  cause  (arl  953,  954,  1046,  C.  civ.),  dont 
ladite   loi  n'a  pas   prohibé  l'application,  et  qui  a  pour 

point  de  départ  non    la  date    de  la  dévolution  d.  s  Liens, 
mai  .  le    ail  d'inexécution  de-  charees.  à  qui  I 
qu'il  vienne  à  se  produire  : 

Sur  le  second  moyen  :  Attendu  que  V  Vdministration 
de  l'Enregistrement,  qui  esl  devenue  séquestre  des_ 
biens  de  la  Fabrique  du  Sendat  en  vertu  de  l'arrêté  du 
l'i  décembre  1906,  n'est  pas  un  séquestre  ordinaire 
dans  les  ter, nés  des  articles  1956  et  suivants  du  Code 
civil,  mais  le  mandataire  légal  de  ladite  Fabrique, 
ayant  qualité  pour  la  représenter, sans  que  le  deman- 
deur soit  obligé  d'attendre  qu'il  plaise  à  l'Etat  de  pro- 
noncer la  devniiition  des  biens,  laquelle  pourrait  se 
faire  attendre  pendant  plusieurs  années  el  ne  s,-  produire 
qu'après  la  ruine  totale  du  monument  funéraire  : 

Sur  le  troisième  moyen  :  Attendu  que  l'Adminis- 
tration de  l'Enregistrement  a  été  mise  en  demeure 
d'accomplir  les  intentions  de  la  testatrice,  au  moins 
par  l'assignation,  qui  est  du  8  avril  dernier  :  attendu 
que  même  aujourd'hui  elle  ne  demande  pas  acte 
de  ses  offres  d'exécution  ;  que  celle  dernière  tin  de 
non-recevoir  n'est  .loin-  pas  plus  fondée  que  les  deux 
premières  : 

Attendu  quïZ  s'agit  dans  l'espèce  d'un  iras  unique 
d'une  renie  de  1,200  francs  fournie  par  la  demanderesse, 
mais  sous  diverses  charges  dont  elle  est  tenue  d'assurer 
l'exécution,  el  que  l'im  .ee  -ut, or.  d' 
dons  entraîne  la  révocation  du  legs  tout  entier;  que 
V  nexécution  disdites  conditions  est  patente;  que  les 
messes  ne  sont   pas  dites  et  que  le  tombeau  est  dans  le 

plus  triste  étal    l'  ntretie le  réparations,  ainsi  qu'il 

cmsle  ,1  un  i  !••.•'■     ii-i'ImI  de  eonslal  enre^islré  à  Caslel- 


Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal, 

Condamne  l'Administration  de  l'Enregistrement, 
représentée  par  le  direct  w  gi  ni  -al,  à  remettre  sans 
retard  aux  époux  Vatin  Pérignon  le  titre  de  1.200  fr. 
de  rente  3  0  0  suc  l'Etal  f  ançais,  qui  fut  délivré  à  la 
Fabrique  de  l'église  du  Sendat  en  exécution  des  testa- 
ineni    .  i    codicille    .us  énom 

échus  depuis  la  prise  de  possession  du  séquestre  ou  leur 
valeur  en  argent  —  le  lout  avec  l'inscription  du  titre  au 
nom  de  Mme  Vatin  Péri m.  —  el  encore,  indépendam- 
ment du  lii  d 

du  séquestre,  il  .sera  également  fait  remise 
aux  époux  Vatin-Pérignon  des  arrérages  qui,  n'ayant 
pas  été  employés  à  leur  destination  par  la  Fabrique,  ont 


L'AMI  DU   CLERGÉ 


été  mis  en 

l  'imo  ; 

i  gistrewsnt, 
s-qualitét,  au 


Trib   civ.  de  Lannion.  4  juin  1907 

Il  s'agit  d'une  action  en  reprise  et  d'une  action 
en  révocation  simultanées,  exercées  contre  le 
séquestre,  au  sujet  d'une  donation  à  charge  de 
masses.  L'action  est  intentée  par  la  donatrice  elle- 
même.  L'action  en  reprise  est  basée  sur  l'article  0 
de  la  loi  de  Séparation;  l'action  en  révocation,  sur 
le  fait  de  la  non  célébration  des  messes.  La  double 
action  est  admise  et  la  révocation  prononcée.  Le 
séquestre  est  condamné  aux  dépens. 

Attendu  que  par  exploit  du  25  mars  1907,  enregistré, 
de  M'  Le  Gac,  huissier  à  Lannion,  la  dame  Françoise 
Coadalen,  veuve'Briant,  a  assigné  M.  le  conseiller  d'Etat 
directeur  général  des  Domaines,  ès-qualités,  a  compa- 
raître devant  le  Tribunal  pour  ouïr  prononcer  la  révo- 
cation de  la  donation  faite  par  la  concluante,  à  la  date 
du  18  mars  l'.Xfâ,  à  la  Fabrique  paroissiale  de  Lannion, 
en  conséquence  voir  dire  et  juger  que  le  séquestre  des 
biens  de  cet  établissement  public  sera  tenu  de  lui  res- 
tituer, au  respect  de  l'action  en  reprise,  le  titre  de  rente 
inscrit  en  exécution  de  ladite  donation  avec  les  arré- 
rages échus  depuis  le  11  décembre  19o6  ;  d'ouïr  en  outre 
condamner  aux  dépens,  qui  seront  employés  en  frais  de 
Séquestre  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  18  mars  1902  (M«  Derrien  , 
notaire  à  Lannion),  la  demanderesse  a  fait  donation 
à  la  Fabrique  susvisée  d'une  rente  ■perpétuelle  de 
30  Jr.  par  an,  à  charge  par  cet  établissement  public 
du  culte  de  faire  célébrer  à  perpétuité  dans  l'église  de 
Lannion  douce  messes  annuelles  à  son  intention  ainsi 
qu'à  la  mémoire  de  ses  feus  mari  et  fils  ;  que  cette  fon- 
dation perpétuelle,  acceptée  par  le  représentant  légal  de 
la  Fabrique  donataire,  a  été  autorisée  et  ratifiée  par 
décret  du  14  mai  1904  :  que  pour  son  exécution  un  titre 
de  36  fr.  de  rente  3  0/o  sur  l'Etat  français  a  été  inscrit 
au  Grand-Livre  sous  le  n»  018.011,  au  nom  de  la 
Fabrique  paroissiale  de  Lannion  ;  qu'<<  défaut  d'asso- 
ciation cultuelle  apte  à  recevoir  par  voie  de  dévolu- 
tion les  biens  de  cet  établissement  avec  les  charges  qui 
les  grèvent  (art.  4  de  la  loi  du  9  décembre  1905),  M.  le 
préfet  des  Côtes-du-Nord,  par  arrêté  du  14  décembre 
1906,  les  a  placés  sous  séquestre  et  en  a  confié  la 
conservation  et  la  gestion  à  l'Administration  des 
Domaines  en  la  personne  de  son  préposé  Lescan  du 
Plessis,  receveur  au  bureau  de  Lannion,  et  investi  par 
le  même  arrêté  des  fonctions  d'administrateur-séquestre  ; 
que  le  service  des  messes  de  fondation  instituées  par 
la  demanderesse  a  cessé  d'être  assuré  depuis  l'entrée 
en  fonctions  de  cet  administrateur  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions  de  fait,  la  dame 
B riant  prétend  exercer  à  V encontre  de  V Administra- 
tion défenderesse  :  1"  l'action  en  révocation,  qui 
compète,  aux  termes  de  l'art.  953  du  Gode  civil,  à  tout 
donateur  en  cas  d'inexécution  des  conditions  sous  les- 
quelles a  été  faite  la  libéralité,  et  2°  l'action  en  reprise 
de  l'art.  9  ;  3  de  la  loi  de  1905  susvisée  ; 


Sur  la  recevabilité  des  a<  tions  en  '-oncours 


Attendu  tout  d'abord  que,  bien  que  tendant  au 
thème  but  (la  restitution  de  la  somme  donnée),  chacune 
de  ces  actions  dérive  ttun  lien  de  droit  distinct;  que 
rien  ne  s'oppose  par  suite  à  ce  qu'elles  soient  exer- 
cées cumulativement ,  la  maxime  •<  Kiecta  una  via  » 
•Uni  inapplicable  en  l'espèce  ; 


y  Quant  <>  l'action  en  révocation  : 

Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  de  19<>:>  fait  une  obli- 
gation aux  associations  cultuelles,  dans  lesquelles  le 
législateur  voyait  les  successeurs  autorisés  des  Fa- 
briques, de  respecter  les  charges  et  affectations  spé- 
orèvent  les  biens  de  ces  établissements 
lue  dans  son  esprit  la  même  obligation 
s'impose  encore  plus  impérativement  ■■  ceux  qui, 
agents  des  Domaines  ou  collectivités,  moins  qualifiés 
eu  tout  cas  que  les  associations  cultuelles,  sont  appelés, 
à  défaut  de  ces  dernières,  à  détenir  ces  mêmes  biens, 
soit  provisoirement,  soit  par  voie  d'attribution  défini- 
tive ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  donateur  ou  testa- 
teur, et,  h  leur  défaut,  leurs  ayants  cause  à  titre 
universel,  continuateurs  de  leur  personne,  sont,  par 
suite,  habiles,  en  cas  d'inexécution  des  charges  et 
conditwis  de  la  libéralité,  à  agir  en  révocation 
contre  ces  fonctionnaires  ou  collectivités,  que  Uur 
détention  soit  provisoire  comme  celle  de  Vadminis- 
trateur-séguestre,  ou  définitive  comme  celle  des 
établissements  communaux  d'assistance  qui,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  se 
verront  attribuer  par  déjret,  conformément  à 
!  de  la  loi  de  1905,  les  biens  directement 
affectés,  comme  c'est  le  cas  dans  l'espèce,  à  l'exercice  du 
culte; 

Attendu  que  vainement  l'Administration  défenderesse 
excipe  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  qualité  pour  défendre 
à  la  présente  instance  ; 

Qu'en  effet,  aux  t«rmes  de  l'art.  1"  de  l'arrêté  de 
M.  le  ministre  des  Finances  en  date  du  1"  déc  1906,  et 
de  l'Instruction  de  la  direction  des  Domaines  du  'i  dé- 
cembre suivant,  la  gestion  de  l'administrateur- 
séquestre  s'opère  conformément  aux  régies  de  droit 
commun  applicables  à  la  conservation  et  à  la  gestion 
des  biens  d'absent;  qu'aux  termes  de  l'art.  134  du  Gode 
civil  l'envoyé  en  possession  provisoire  ou  l'adminis- 
trateur légal  desdits  biens  ont  seuls  qualité  pour 
défendre  aux  actions  dirigées  contre  l'absent  ;  que 
par  voie  d'analogie  il  convient  donc  d'attribuer  la 
même  qualité  exclusive  à  l'administrateur-séquestre, 
au  regard  des  actions  dirigées  contre  l'établissement 
public  supprimé  dont  les  biens  sont  confiés  à  sa  ges- 
tion ;  qu'au  surplus  le  tuteur,  qui  réalise  en  quelque 
sorte  le  type  classique  de  l'administrateur  provisoire,  a 
qualité  pour  défendre  en  justice,  sans  autorisation  préa- 
lable, à.  toute  action  dirigée  contre  le  mineur  ou  l'inter- 
dit, la  défense  en  justice  des  intérêts  de  l'incapable 
constituant  un  simple  acte  d'administration  ;  que 
l'action  en  révocation  est  donc  recevable  en  la  forme  ; 

S"  Quant  <t  l'action  en  reprise  : 

Attendu  que,  à  la  différence  de  l'aotion  en  révocation 
dont  le  droit  commun  assure  l'exercice  au  donateur  et 
à  ses  héritiers,  même  collatéraux,  pendant  trente  ans  à 
partir  de  l'inexécution  des  charges,  l'action  en 
reprise  subit,  dans  son  exercice,  de  nombreuses  res- 
trictions; 

Que  cette  action,  qui  sanctionne  un  véritable  droit  de 
retour  légal,  est  subordonnée  à  la  condition,  désor- 
mais réalisée  d'une  façon  générale  quant  au  culte 
catholique,  qu'aucune  association  cultuelle  ne  se  soit 
légalement  formée,  le  législateur  estimant  sans  doute 
que  seule  l'association  cultuelle  présenterait  pour  les 
donateurs  et  testateurs  les  mêmes  garanties  que  les 
établissements  publics  dont  elle  devait  prendre  le 
lieu  et  place,  et  qu'au  cas  d'attribution  des  biens  de  ces 
établissements  à  tout  autre  qu'une  association  de  cette 
nature,  il  convenait  de  réserver  au  disposant  la  faculté 
de  reprendre  les  biens  par  lui  donnés  ou  légués  ;  qu'e» 
second  lieu  l'exercice  de  cette  faculté  exorbitante  du 
droit  commun,  en  ce  qu'elle  s'applique,  contrairement  à 
donner  et  retenir  ne  vaut,  »  même  aux  dons 
et  legs  puis  et  simples,  est  réservé  aux  seuls  dona- 
teurs  et   testateurs  et    a    leurs    héritiers  en  ligne 


JURISPRUDENCE  CIVILE  ECCLESIASTIQUE 


tth-t'c/':  qu'enfin  l'action  en  reprisé  ou  en 
tion  est  limitée  (tant  sa  durée  et  soumise  A  une  courte 
prescription,  que  le  législateur,  dans  les  nrt.  1  et  Mile 
6,  B  fixée  a  six  mois  à  partir  de  la  publica- 
tion au  Journal  Officiel  soit  de  l'arrêté  préfectoral  ou 
du  décret  approuvant  les  attributions,  faites  antérieu- 
rement au  11  décembre  dernier  par  les  représentants 
légaux  des  établissements  supprimés,  des  biens  grevés 
d'une  affectation  étrangère  a  l'exercice  du  culte  (art.  7), 
soit  des  décrets  procédant  aux  attributions  visées  par 
les  art.  H  et  9  de.  ladite  loi,  et  aujourd'hui  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  2  janvier  I 

Attendu  que  l'Administration  défenderesse  argue  de 
ce  que  l'exercice  do  cette  action  en  reprise  par  la  dame 
Briant  serait  irrecevable  comme  prématurée  et  qu'elle 
y  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  dans 
l'esprit  du  législateur,  le  cours  des  poursuites  dirigées 
contre  les  établissements  du  culte  supprimés  serait 
suspendu  pendant  la  période  où  leurs  biens  restent 
placés  sous  séquestre  et  ne  s'ouvrirait  que  lorsque 
ces  biens  auront  fait  l'objet  d'un  décret  d'attribution  ; 

Mais,  attendu  qu'en  fixant  comme  point  de  départ 
de  la  courte  prescription  à  laquelle  il  soumet  l'ac- 
tion en  reprise  la  publication  à  V  «  Officiel  »  des 
arrêtés  et  décrets  suavisés,  le  législateur  de  1905  a 
eu  en  vue  bien  plutôt  de  limiter  la  durée  de  l'exer- 
cice de  cette  action  toute  spéciale  que  de  lui  imposer 
un  point  de  départ  immuable;  que  cette  disposition 
a  simplement  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  de 
la  prescription  extinctive  à  partir  de  la  publication 
à  l'  «  Officiel  »  des  arrêtés  ou  décrets  d'approbation 
ou  d'attribution,  mais  non  d'interdire  l'exercice  de 
l'action  antérieurement  à  cette  date  : 

Qu'il  importe  d'ob3erver  à  cet  égard  que  le  législa- 
teur de  100r.  considérait  comme  probable  que,  dans  le 
délai  annal  imparti  par  la  loi,  les  biens  en  question 
seraient  soit  dévolus  à  une  association  cultuelle  quant  à 
ceux  affectés  à  l'exercice  du  culte,  soit  attribués  à  des 
établissements  d'une  destination  conforme  à  celle  des- 
dits biens  par  les  représentants  légaux  des  établisse- 
ments supprimés,  quant  à  ceux  grevés  d'une  affectation 
étrangère  à  l'exercice  du  culte  ; 

Que,  dans  cette  prévision,  le  législateur  considérait  la 
date  du  11  décembre  1006  comme  le  point  de  départ 
extrême  du  délai  de  six  mois  imparti  pour  l'exercice  de 
l'action  en  reprise,  et  ne  semble  pas  avoir  envisagé 
l'hypothèse  où,  les  deux  éventualités  qui  précèdent 
venant  à  défaillir,  l'attribution  pourrait  subir  en  fait  un 
retard  indéfini  et  des  plus  préjudiciables  aux  bénéfi- 
ciaires du  droit  de  reprise  ;  qu'en  vain  on  exciperait, 
pour  justifier  à  l'heure  actuelle  cette  suspension  de 
l'action  en  reprise,  de  ce  que  l'art.  2  de  la  loi  du  3  jan- 
vier UK17  a  prononcé  l'attribution  aux  établissements 
communaux  d'assistance  et  de  bienfaisance  des  biens 
qui,  comme  les  fondations,  ne  sont  pas  grevés  d'une 
affectation  étrangère  à  l'exercice  du  culte  ; 

Qu'il  importe  de  remarquer,  en  effet,  que  cette  attri- 
bution simplement  virtuelle  pour  le  moment  ne  devien- 
dra effective  que  lorsqu'un  décret,  rendu  conformément 
à  l'art.  9  5  1"  de  la  loi  de  1905,  aura  individualisé  l'éta- 
blissement attributaire,  et  que  ce  décret  n'a  pas  encore 
été  rendu  concernant  les  biens  de  la  Fabrique  de  l'église 
paroissiale  de  Lannion  ;  qu'au  surplus,  et  d'une  façon 
générale,  le  législateur  a  si  peu  entendu  suspendre 
l'exercice  des  actions  pendant  la  période  du  séquestre, 
que  l'art.  17  du  décret  réglementaire  du  16  mars  1906 
édicté  expressément  que  les  biens  placés  sous  séquestre 
servent  au  payement  des  dettes  de  l'établissement,  ce 
qui  implique  que  ces  biens  sont  soumis,  quoique 
séquestrés,  à  l'action  des  créanciers  et  aux  voies  d'exé- 
cution qui  en  dérivent  ;  que  ce  qui  est  vrai  des  créan- 
ciers l'est  «  a  fortiori  »  des  donateurs  et  testateurs, 
auxquels  le  législateur  altvibue  un  droit  réel  sur  les 
biens  donnés  par  eux  on  légués,  puisqu'il  les  arme, 
pour  en  obtenir  la  restitution,  d'une  action  en  reprise 
ou  revendication,  qui  est  la  sanction  normale  du  droit 
de  propriété  ; 


Attendu,  en  conséquence,  que  la  demande  est  rece- 
vable  en  la  forme  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  la 
reprise  du  capital  constitué  pour  assurer  le  service 
d'une  fondation  pieuse  et  en  tant  qu'elle  poursuit 
la  révocation  de  la  donation  avec  charges  du  18  mars 
1902; 

II.  —  A' 

Attendu  que  la  Fabrique  donataire  a  cessé  d'exister 
légalement  à  la  date  du  11  décembre  dernier,  par 
suite  de  l'expiration  du  délai  annal  de  l'art,  4  de  la  loi 
de  1905  ; 

Que,  ses  biens  étant  sous  séquestre  à  défaut  d'asso- 
ciation cultuelle,  à  qui  ils  auraient  pu  être  dévolus, 
la  demanderesse  est  donc  fondée,  aux  termes  de 
Vu  ri  9  3  de  ladite  loi,  à  reprendre  entre  les  mains 
de  l'Administration  défenderesse,  qui  le  détient  par 
l'intermédiaire  du  séquestre  son  préposé,  le  titre  de 
rente  sus  visé  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  de  reprise,  qui 
lui  appartient  comme  donatrice,  est  indépendant 
du  point  de  savoir  si  les  conditions  de  la  donation 
sont  ou  non  exécutées  ;  qu'elle  eut  été  fondée  à  l'exercer 
même  au  regard  d'une  donation  pure  et  simple  ; 

Attendu  par  ailleurs  que  l'Administration  défende- 
resse reconnaît  expressément  que  le  service  de  messes 
dont  la  fondation  perpétuelle  était,  à  n'en  pas  douter, 
la  cause  déterminante  et  impulsive  de  la  donation  sus- 
visée,  a  cessé  d'être  assuré  depuis  l  entrée  en  fonc- 
tions du  séquestre,  le  paragraphe  '18  de  l'Instruction  des 
Domaines  en  date  du  4  déc.  1906  interdisant  à  ce  fonc- 
tionnaire «  de  donner  aucune  somme  sans  savoir  si  elle 
sera  réellement  appliquée  à  l'objet  en  vue  duquel  elle  a 
été  donnée  »  et  le  séquestre  se  trouvant,  par  suite,  dans 
l'impossibilité  légale  de  faire  exécuter  la  fondation  dont 
s'agit  ; 

Qa'il  n'y  a  lieu  de  faire  application  à  l'espèce  de 
l'article  900  du  Code  civil  en  arguant  de  l'impossibi- 
lité pour  l  administrateur-séquestre  de  remplir  les 
conditions  dont  s'agit;  que  seules  sont  réputées  non 
écrites  les  conditions  dont  l'impossibilité  est  conco- 
mitante à  l'acceptation  de  la  donation,  mais  non 
celles  qui,  comme  dans  l'espèce,  deviennent  impossibles 
par  suite  d'une  cause  ultérieure  et  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  nature  de  ladite  cause  ;  que  l'action  en 
révocation  est  ouverte  par  le  seul  fait  de  l'in- 
exécution des  charges,  cette  inexécution  fut-elle 
imputable,  comme  dans  l'espèce,  à  un  cas  de  force 
majeure  ; 

Qu'il  échet  donc,  aux  termes  de  l'art.  9.">3  du  Code 
civil,  de  faire  droit  à  la  demande  en  révocation  pour 
inexécution  des  charges  de  la  donation  ."' 


III.  —  En  ce.  oui  concebne  les  dépens  : 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens,  qu'elle  ait  ou  non  commis 
une  faute; 

Que  l'art.  130  du  Gode  de  procédure  civile  ne  fait  pas 
à  la  matière  des  dépens  uns  application  de  l'art.  1383 
du  G.  civil  et  que  ses  dispositions  ne  reposent  nulle- 
ment sur  l'idée  d'une  faute  imputable  au  perdant  (Cas- 
sation, Ch.  civ.,  30  mai  1905)  '  ; 

Par  ces  motifs  ; 
Le  Tribunal, 
Statuant  en  premier  et  dernier  ressort. 
Déboute  l'Administration    défenderesse,    ès-qualités, 
des  fins  de  non-recevoir  par  elle  élevées  contre  la  receva. 
bilité  de  la  demande  ; 

Déclare  ladite  demande  recevable  en  la  forme  et 
juste  au  fond,  en  ce  qu'elle  tend  d'une  part  à  la 
capital  qui  a  fait  l'objet  de  la  donation 
du  18  mars  1902,  et  d'autre  pari  à  la 
de  ladite  donation  pour  cause  d'inexécution  de 
tœ  fondation  perpétuelle  de  messes  qui  l'assortissait; 

i  Voir  ci-dessus,  p.  114. 
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Révoque  en  conséquence  ladite  donation  et  condamne 
l'Administration  défenderesse,  és-qualités,  à  restituer 
par  voie  de  transfert  et  dans  le  mois  de  la  signification 
du  présent  jugement  à  la  dame  Françoise  C.oadalen, 
veuve  Briant.  propriétaire  à  Lannion,  le  titre  do  86  l'r. 
de  rente  8  0  o  sur  l'Etat  français  inscrit  au  Grand-Livre 
de  la  Dette  publique  sous  le  n*  618.'.)11,  au  nom  de  la 
Fabrique  paroissiale  de  Lannion  ; 

La  condamne  également  à  payer  à  la  demanderesse 
les  intérêts  à  30  n  du  capital  représenté  par  ledit  titre  à 
partir  du  25  mars  1907.  date  de  l'exploit  introductif 
d'instance  ; 

La  condamne  enfin,  es-qualités,  aux  dépens,  qui 
seront  employés,  ainsi  que  les  intérêts  de  droit  susvisés, 
en  frais  d'administration  exclusivement  recouvrables 
sur  les  biens  séquestrés. 


QUESTIONS 


Q. — J'ai  quitté  la  paroisse  de  A  (dont  j'étais  curé) 
en  octobre  1906.  sans  faire  la  déclaration  au  maire  de 
mon  changement  de  résidence,  pour  venir  habiter  la 
paroisse  de  B.  Or  j'ai  reçu  en  janvier  1907  le  rùle  des 
contributions  pour  les  cotes  personnelle  et  mobilière 
que  le  percepteur  me  réclame  pour  la  paroisse  de  A  où 
j'étais  logé  au  presbytère  communal.  Je  ne  suis  pas 
porté  pour  cette  année  1907  au  rôle  des  contributions 
de  B,  où  je  suis  logé  gratuitement  chez  le  sieur  X  qui 
paie  lui-même  la  foncière  et  la  mobilière  de  son  im- 
meuble que  j'habite. 

Xe  suis-je  pas  dispensé  de  payer  la  mobilière  à  A? 
Dois-je  la  payer  pour  celle  que  je  possède  àB  dans  l'im- 
meuble même  où  M.  X  la  paye  déjà  ?  Si  je  suis  dispensé 
de  la  cote  mobilière  de  A,  comment  faire  pour  réclamer 
en  ce  moment? 

R.  —  L'impôt  personnel  ne  souffre  aucune  dif- 
ficulté. Vous  le  devez,  c'est  évident,  et  que  vous 
le  payiez  ici  ou  là,  peu  vous  importe,  le  résultat 
sera  le  même  pour  votre  bourse. 

Pour  l'impôt  mobilier,  le  Conseil  d'Etat  a 
affirmé  cent  fois  le  principe  suivant  :  celui  qui 
quitte  une  résidence  avant  le  premier  janvier,  mais 
après  la  confection  des  rôles,  doit  l'impôt  dans 
son  ancienne  résidence  s'il  ne  prouve  pas  qu'il 
est  imposé  dans  la  nouvelle.  Mais  quelle  est 
l'époque  de  la  'confection  des  rôles  ?  Elle  s'étend 
du  1er  mai  à  la  fin  de  septembre  au  plus  tard.  Les 
changements  de  domicile  qui  peuvent  se  pro- 
duire après  cette  date  ne  comptent  pas  aux  yeux 
de  l'administration.  Puisque  vous  avez  quitté 
votre  résidence  en  octobre,  vous  arrivez  trop  tard 
pour  réclamer,  à  moins  que  vous  ne  soyez  imposé 
dans  votre  nouvelle  résidence. 

En  vain  prétendrez-vous  que,  logé  gratuitement 
dans  une  maison  dont  le  propriétaire  paie  lui- 
même  l'impôt  mobilier,  c'est  comme  si  vous  étiez 
Imposé  vous-même.  Lisez  la  note  suivante  de 
Sirey  (189&-3-40)  : 

Pour  être  déchargé  de  la  contribution  dans  son  an- 
cienne résidence,  il  faut  justifier  d'une  cause  d'exemp- 
tion légale  ou  d'une  inscription  personnelle  au  rôle  dans 
la  nouvelle  commune.  Or,  le  fait  que,  par  convention 
privée,  le  propriétaire  s'est  engagé  à  payer  la  contribu- 
tion de  son  locataire,  ne  constitue  pas  pour  celui-ci  une 
cause  d'exemption   légale.  D'autre  part,   cette  conven- 


tion ne  saurait  avoir  pour  effet  d'empêcher  l'inscription 
personnelle  du  locataire  au  rôle,  le  locataire  doit  rap- 
porter la  preuve  habituellement  exigée  ;  s'il  ne  le  fait 
pas,  la  décharge  qu'il  sollicite  doit  lui  être  refusée. 

Cette  note  se  trouve  au-dessous  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  dans  lequel  nous  lisons  :  «  Considé- 
rant qu'en  admettant  que  le  bail  du  requérant 
eût  pour  elïet  de  mettre  à  la  charge  de  son  pro- 
priétaire sa  contribution  personnelle-mobilière 
dans  la  commune  d'Aubevoye,  cette  circonstance 
n'est  pas  de  nature  à  lui  permettre  de  demander 
décharge  de  la  contribution  à  laquelle  il  a  été 
Imposé  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Bacque- 
ville...  » 

Quant  aux  délais  dans  lesquels  doivent  se  pro- 
duire les  réclamations,  voici  :  on  a  généralement 
trois  mois  à  partir  de  la  publication  des  rôles. 
Mais  s'il  s'agit  d'un  rôle  imposé  indûment  (ce 
serait  votre  cas  si  vous  étiez  parti  avant  la  con- 
fection des  rôles),  on  a  trois  mois  à  partir  de  la 
sommation  avec  frais  adressée  par  le  percepteur. 


Q.  —  Le  cher  Ami  pourrait-il  me  dire  si  je  puis  refu- 
ser de  payer  mes  contributions  cette  année? 

1°  Je  ne  suis  pas  propriétaire  du  presbytère  :  il  appar- 
tient à  la  commune  qui  l'a  acheté  en  1828  pour  y  loger 
le  curé. 

2°  Je  ne  fuis  pas  locataire,  puisque  c'est  une  de  mes 
paroissiennes  qui  a  essayé  de  louer  la  maison  au  prix 
indiqué  par  le  conseil  municipal  et  qui  s'est  vu  refuser 
toute  autorisation  préfectorale. 

3"  La  loi  de  Séparation  existant,  je  ne  me  crois  plus 
l'usufruitier  privilégié  d'autrefois. 

Alors,  sous  quelle  rubrique  le  percepteur  va-t-il  me 
loger  ? 

J  ai  ma  feuille  d'avertissement.  Rien  n'est  changé  : 
cote  mobilière  sur  loyer,  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  etc. 

Voyez-vous  «  sur  loyer  »  !  Or  personne  n'a  loué. 

Les  portes  et  les  fenêtres?...  Mais  c'est  le  propriétaire 
qui  paie  quand  il  n'est  pas  stipulé  sur  le  marché  que 
l'occupant  doit  s'exécuter.  Et  il  n'y  a  ni  contrat,  ni  mar- 
ché, ni  stipulation. 

J'avoue  avoir  toujours  payé  les  contributions  de  la 
maison  jusqu'à  ce  jour. 

Détail  à  remarquer  :  la  commune  occupe  une  parlie 
des  remises  du  presbytère  pour  y  loger  la  pompe  à 
incendie  et  le  foin  des  taureaux,...  et  toujours  depuis 
13  ans  j'ai  déboursé  pour  deux  ouvertures  (porte  de 
grange  et  porte  d'écurie)  dont  je  me  servais...  soit,  mais 
qui  étaient  nécessaires  à  d'autres.  Cjuid  à  cela? 

R.  —  Parlons  d'abord  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière.  Ce  n'est  pas  le  propriétaire 
qui  la  doit,  mais  celui  qui  occupe  le  local.  L'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  21  avril  1832  dit  :  «  La  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  est  due  par  chaque 
habitant  français  et  par  chaque  étranger  de  tout 
sexe  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indi- 
gent... »  L'article  13  ajoute  :  «  La  contribution 
mobilière  est  due  pour  toute  habitation  meublée 
située  soit  dans  la  commune  du  domicile  réel,  soit 
dans  toute  autre  i-ommune.  »  D'après  l'article  17, 
cette  contribution  est  due  par  «  les  fonctionnaires, 
les  ecclésiastiques...  logés  gratuitement...  »  Il  a 
été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  les 
meubles  sont  ou  non  la  propriété  des  occupants 
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(6  août  1857;  18  mai  1858,  etc.),  ou  si  les  locaux 
consacrés  à  l'habitation  sont  concédés  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux  1 18  mai  1843;  2S  juillet  1845*).  Que 
vous  soyez  locataire,  usufruitier,  ou  ce  que  vous 
voudrez,  le  lise  ne  s'en  inquiète  pas  ;  il  vous  saisit 
comme  occupant,  c'est  vous  qui  devez  payer  et 
non  le  propriétaire.  Celui-ci  ne  serait  responsable 
du  non  paiement  que  dans  certaines  circonstances, 
par  exemple  si  vous  déménagiez  sans  avoir  payé  et 
si  votre  propriétaire  n'avait  pas  donné  avis  de  votre 
déménagement.  La  formule  :  «  Cote  sur  un  loyer 
de...  »  ne  signifie  nullement  que  l'occupant  paye 
un  loyer  de...  ou  qu'il  est  véritablement  locataire. 
Elle  signifie  que  la  location  de  la  maison  pouvant 
produire  tant  (si  la  maison  était  louée),  c'est  sur 
cette  base  que  vous  devez  payer  l'impôt,  quoique 
vous  ne  soyez  pas  locataire,  ou  que  vous  soyez 
locataire  à  titre  gratuit. 

Vous  vous  trompez  également  au  sujet  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres.  Régulière- 
ment, on  doit  l'inscrire  au  nom  du  propriétaire, 
mais  c'est  le  locataire  qui  la  doit,  même  lorsque  le 
bail  est  muet  sur  ce  point.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  ('26  octobre  1814)  que  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  doit  être  remboursée  au  propriétaire, 
encore  que  le  bail  ne  le  dise  pas.  Dans  beaucoup 
d'endroits  les  propriétaires  prennent  cet  impôt  à 
leur  charge,  mais  ce  n'est  pas  le  droit  commun, 
car  la  loi  précitée  dit  expressément  que  les  pro- 
priétaires auront  recours  co.ntre  les  locataires 
pour  se  faire  rembourser.  Vous  dites,  il  est  vrai, 
que  vous  n'êtes  pas  locataire,  mais  Dalloz  vous 
répond  :  «  On  considère  comme  locataires"  ceux 
qui  occupent  une  maison  même  à  titre  gratuit.  » 

La  commune  doit  l'impôt  mobilier  et  des  portes 
et  fenêtres  pour  la  partie  qu'elle  occupe  dans  l'im- 
meuble. 


Q.  —  1°  Depuis  longtemps  notre  municipalité  tient 
toutes  ses  séances  sans  afficher  ni  à  la  porte  de  la  mai- 
rie ni  ailleurs  aucune  convocation  avant,  ni  aucun 
compte  rendu  après. 

Dernièrement,  quelques'  électeurs  ont  demandé  au 
maire  de  suivre  la  loi  sur  ce  point.  Il  leur  a  répondu 
qu'il  n'y  était  pas  obligé  parce  que  la  porte  de  la  salle 
de  mairie  n'est  pas  extérieure.  En  efi'et,  pour  entrer 
dans  la  mairie  il  faut  traverser  la  salle  d'école.  «  Si,  dit- 
il,  j'affichais  les  convocations  et  les  comptes  rendus  des 
séances  à  la  porte  de  la  mairie  suivant  la  loi,  ils  se 
trouveraient  affichés  à  l'intérieur  de  l'école  :  ce  qui  ne 
peut  se  faire.  D'ailleurs  j'en  ai  écrit  au  préfet,  qui  m'a 
dit  de  ne  pas  afficher.  » 

Ne  peut-on  pas  faire  annuler  par  le  préfet  les  délibé- 
rations prises  ainsi,  en  violation  des  art.  48,  56  et  66  de 
la  loi  de  1884? 

2»  Où  pourrais-je  me  procurer  à  bon  marché  le  texte 
intégral  delà  loi  municipale  de  1884? 

:>  Quand  ni  le  maire  ni  le  secrétaire  n'habitent  la 
mairie,  le  maire  n'est-il  pas  obligé  de  faire  annoncer 
l'heure  fixe  où,  chaque  jour,  la  mairie  sera  ouverte  à 
tout  intéressé  ? 

4°  Dans  le  cas  où  un  curé  refuse  de  sortir  du  pres- 
bytère, ne  voulant  pas  le  louer  au  prix  exigé,  et  se  laisse 
expulser  par  la  force,  à  quelle  somme  de  frais  approxi- 
mative sera-t  il  condamné?  On  parle  de  400  francs. 

R.  —  Ad  I.  D'après  l'article  48  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  toute  convocation  du  Conseil  munici- 


pal est  faite  par  le  maire;  elle  est  mentionnée  au 
registre  des  délibérations,  affichée  à  la  porte  delà 
mairie,  et  adressée  par  écrit  et  à  domicile,  trois 
jours  francs  au  moins  avant  celui  de  la  réunion. 

La  convocation  faite  dans  les  délais,  mais  irré- 
gulière en  la  forme,  peut  entraîner  la  nullité  des 
délibérations.  Le  cas  a  été  tranché  en  ce  sens  par 
le  Conseil  d'Etat,  pour  une  convocation  verbale, 
ou  non  faite  à  domicile,  ou  ne  contenant  pas  l'in- 
dication de  l'objet  de  la  réunion. 

Les  résolutions  des  Conseils  municipaux  sont 
publiques  comme  les  délibérations  ;  la  publicité 
est  assurée  par  l'inscription  des  délibérations  sur 
un  registre  tenu  par  le  secrétaire,  et  les  habitants 
peuvent  en  demander  une  expédition. 

Enfin  l'art.  56  de  la  loi  de  1884  dispose  que  le 
compte  rendu  de  la  séance  est,  dans  la  huitaine, 
affiché  par  extrait  à  la  porte  de  la  mairie.  Cet  affi- 
chage est  le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel 
les  contribuables  peuvent  exercer  le  recoursprévu 
à  l'art.  66  en  annulation  des  délibérations  du 
Conseil. 

Il  résulte  de  cet  exposé,  que  le  texte  comme 
l'esprit  de  la  loi  municipale  exigent  la  publicité 
des  séances  du  Conseil  municipal,  et  les  faits  que 
vous  nous  signalez  sont  en  tous  points  contraires 
à  la  loi. 

Il  est  de  toute  évidence  que  l'affichage  doit  être 
fait  de  manière  à  ce  qu'il  soit  réellement  public, 
c'est-à-dire  soit  sur  le  mur  extérieur  de  la  mairie, 
soit  dans  le  tableau  réservé  dans  toutes  les  com- 
munes aux  affiches  officielles. 

Ces  faits  doivent  faire  l'objet  du  recours  au  pré- 
fet, en  annulation  de  la  délibération,  conformé- 
ment à  l'article  66  de  la  loi,  qui  dispose  :  «  L'an- 
nulation est  prononcée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture.  Elle  peut  être  demandée  par  toute  per- 
sonne intéressée,  et  par  tout  contribuable  de  la 
commune.  Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  en 
annulation  doit  être  déposée  àpeine  de  déchéance, 
à  la  sous-préfecture  dans  un  délai  de  15  jours,  à 
partir  de  l'affichage  à  la  porte  de  la  mairie.  Il  en 
est  donné  récépissé.  Le  préfet  statuera  dans  le 
délai  d'un  mois.  » 

Ad  II.  Pour  avoir  le  texte.de  la  loi  de  1884  avec 
son  commentaire,  vous  n'avez  qu'à  vous  adresser 
à  la  librairie  Roy,  97,  boulevard  Saint-Michel,  à 
Paris. 

Ad  III.  Le  maire  a  le  devoir  strict  d'ouvrir  la 
mairie  et  d'en  rendre  l'accès  facile  aux  contri- 
buables. S'il  ne  peut  être  tenu  d'y  être  personnel- 
lement chaque  jour,  du  moins  doit-il  s'y  trouver  à 
certains  jours  déterminés,  à  la  portée  des  contri- 
buables, qui  ne  sont  pas  censés  connaître  son 
domicile  particulier,  ni  même  son  nom,  mais 
s'adressent  à  lui  en  sa  qualité.  En  cas  d'abus,  il 
faut  faire  un  recours  par  voie  gracieuse  au  préfet; 
celui-ci,  soit  à  l'amiable,  soit  par  les  moyens 
coercitifs  dont  il  dispose,  peut  et  doit  le  faire 
cesser. 

Ad  IV.  Il  n'est  pas  possible  de  fixer  même 
approximativement  la  somme  des  frais  que  peut 
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entraîner  une  expulsion  :  ils  dépendent  de  la  pro- 
cédure qui  a  été  suivie,  et  dont  l'expulsion  est  le 
dernier  terme,  et  des  circonstances  qui  varient 
pour  chaque  cas.  Toutefois  la  somme  de  100  francs 
nous  parait  manifestement  exagérée,  et  il  serait 
bon  d'en  soumettre  le  détail  à  un  homme  de  loi 
qui  pût  en  contrôler  les  diverses  rubriques. 


Q.  —  Curé  d'une  paroisse  toute  catholique  à  l'excep- 
tion d'une  famille  qui  est  protestante,  je  viens  d'avoir 
un  ennui  qui  ne  s'était  jamais  présenté.  Hier,  dans 
cette  famille,  il  y  eut  le  décès  d'un  petit  enfant.  Nous 
n'avons  pas  de  cimetière  protestant.  Jusqu'à  ce  jour,  il 
était  d'usage  qu'en  pareil  cas,  même  pour  de  grands 
corps,  l'inhumation  se  faisait  dans  un  coin  de  notre 
cimetière  catholique,  réservé  pour  la  sépulture  des 
enfants  morts  sans  baptême.  Aujourd'hui  la  famille, 
poussée  sûrement  par  un  certain  ministre  grand  fai- 
seur d'embarras,  prétendant  avoir  la  loi  pour  elle,  a 
forcé  le  maire  à  permettre  celte  sépulture  dans  le  ter- 
rain commun,  à  la  suite  des  autres  enfants  catholiques. 
Notre  maire,  surpris,  ne  connaissant  pas  la  loi  sur  ce 
point,  bien  qu'à  contre-cœur,  a  donné  cette  permission. 
A  l'avenir,  désirant  connaître  ses  droits,  il  voudrait 
savoir,  et  moi  avec  lui  : 

1»  Si  une  famille  prolestante,  bien  que  les  cimetières 
soient  laïcisés,  peut  se  montrer  exigeante  jusqu'à  ce 
point  ? 

2°  Si  le  maire,  puisqu'il  a  la  police  du  cimetière,  ne 
peut  pas  assigner,  en  pareil  cas,  une  place  particulière 
dans  le  cimetière  catholique,  comme  il  le  faisait  avant? 

R.  —  La  loi  du  15  novembre  1881  abroge  l'ar- 
ticle lô  du  décret  du  ;J3  prairial  an  XII,  d'après 
lequel  les  cimetières  des  différents  cultes  devaient 
être  distincts,  ou  du  moins  séparés  par  des  murs, 
haies  ou  fossés.  Actuellement,  ces  distinctions 
sont  interdites  par  la  loi,  et  le  maire  s'exposerait 
à  être  poursuivi  et  condamné  s'il  ne  tenait  pas 
compte  de  cette  loi.  Il  existe  sur  ce  point  des  pré- 
cédents judiciaires  qui  ne  laissent  aucun  doute. 


Q.  —  Mon  maire  a-t-il  le  droit  de  m'empêcher  de  me 
servir  des  draps  mortuaires  que  les  fidèles  portent  à 
la  main  dans  les  convois  funèbres? 

Il  y  a  deux  ans,  il  a  réclamé  le  matériel  des  pompes 
funèbres  appartenant  à  la  fabrique  :  ce  matériel,  con- 
sistant en  deux  brancards  et  deux  draps  pour  mettre 
sur  les  cercueils,  lui  a  été  vendu.  A  ce  moment  il  ré- 
clama aussi  les  draps  qu'on  porte  à  la  main  ;  je  les 
refusai,  il  n'en  fut  plus  question.  Aujourd'hui  il  pré- 
tend m'empêcher  de  m'en  servir  et  il  s'appuie  sur  la  loi 
du  28  décembre  1904. 

Cette  loi,  comme  le  fait  remarquer  votre  Jurispru- 
dence, ne  fait  pas  mention  des  draps  mortuaires. 

La  circulaire  ministérielle  comprend  dans  le  maté- 
riel dont  la  commune  a  le  monopole  le  drap  qu'on  met 
sur  le  cercueil,  mais  nulle  part  il  n'est  question  des 
draps  qu'on  porte  à  la  main. 

Y  a-t-il  quelque  décision  judiciaire  sur  ce  point,  que 
je  puisse  opposer  aux  prétentions  du  maire? 

Si  le  maire  s'appuyait  sur  la  loi  de  janvier  19o7,  ne 
puis-je  pas  lui  répondre  que  cette  loi  laisse  au  curé  et 
aux  fidèles  l'usage  du  mobilier  de  l'église  ? 

R.  —  Le  mobilier  que  les  fabriques  étaient 
tenues  de  vendre  aux  communes  en  vertu  de  la 
loi  de  décembre  1904  est  exclusivement  le  mobi- 
lier des  transporta  funèbres.  Il  est  évident  que  des 


draps  mortuaires  portés  à  la  main  ne  font  pas 
partie  de  ce  mobilier  ;  vous  avez  dono  pu  refuser 
au  maire  de  les  vendre  à  la  commune. 

Le  maire  ne  peut  pas  vous  interdire  de  vous 
servir  de  ces  draps.  S'il  vous  le  défend  verbale- 
ment, c'est  comme  s'il  chantait  ;  vous  n'avez  qu'à 
ne  pas  tenir  compte  de  la  défense,  il  ne  pourra 
vous  faire  aucun  procès.  S'il  l'interdisait  par  un 
arrêté  municipal,  cet  arrêté  serait  illégal  parce 
qu'il  ne  s'appuierait  pas  sur  un  motif  d'ordre, 
de  tranquillité  ou  de  sécurité  publique.  Vous 
n'auriez  qu'à  ne  pas  tenir  compte  de  cet  arrêté, 
à  vous  laisser  traduire  devant  le  juge  de  paix, 
et  à  plaider  l'illégalité  de  l'arrêté.  Vous  pour- 
riez aussi,  avant  toute  infraction,  déférer  l'ar- 
rêté au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voir. Le  premier  système  est  encore  le  plus 
simple.  Par  conséquent  si  le  maire  vous  fait  cette 
interdiction,  répondez-lui  que  vous  êtes  persuadé 
qu'il  n'en  a  pas  le  droit  et  que  vous  irez,  s'il  le 
faut,  devant  les  tribunaux. 

Vous  n'auriez  à  parler  de  la  loi  du  2  janvier 
1907  que  si  le  maire  prétendait  que  les  draps 
appartenant  à  la  fabrique,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  vous  en  servir  parce  qu'ils  sont  sous  sé- 
questre. Evitez  seulement  de  tarifer  l'usage  de  ces 
draps,  mais  recevez  ce  que  les  paroissiens  vous 
donneront  bénévolement  à  cette  occasion. 


Q.  — Il  s'agit  d'un  partage  à  effectuer  eutre  trois  héri- 
tiers. On  apprend  que  les  défunts  avaient  un  compte 
chez  le  notaire  de  la  famille,  compte  qui  ferait  connaître 
l'actif  de  la  succession.  Ce  compte  est  demandé  au 
notaire,  qui  a  vendu  son  étude  et  qui  n'est  plus  en 
exercice.  Cela  posé  : 

1°  Un  des  héritiers  a-t-il  le  droit  de  demander  ce 
compte? 

S»  A  qui  ce  compte  doit-il  être  demandé  :  au  notaire 
actuellement  en  exercice,  ou  bien  à  son  prédécesseur 
encore  vivant? 

3°  Dans  le  cas  où  ce  compte  serait  refusé,  comment 
procéder  pour  l'obtenir  ? 

R.  —  Un  notaire  ne  peut  se  refuser  à  communi- 
quer à  un  héritier  intéressé  les  comptes  de  la  suc- 
cession; celui-ci  doit  seulement  faire  la  justifi- 
cation de  sa  qualité,  et  dès  lors  il  peut  exercer 
librement  les  droits  que  cette  qualité  lui  confère. 

Les  comptes  et  pièces  doivent  être  demandés  au 
notaire  actuellement  en  exercice  :  c'est  lui  qui  a 
la  garde  des  minutes,  et  qui  gère  les  affaires  de 
l'étude.  Son  prédécesseur  qui  a  cédé  sa  charge  ne 
possède  plus  aucun  caractère  officiel. 

S'il  y  avait  une  faute,  ou  une  simple  mauvaise 
volonté  à  reprocher  au  notaire  actuel,  il  faudrait 
faire  une  plainte  à  la  f.hambre  des  notaires  de 
l'arrondissement. 


Le  gérant  :  J.  Maithiwi. 
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La  jurisprudence  et  les  tas  du  culte 


Les  arrêts  que  nous  avons  cites  dans  notre  der- 
nier numéro  ne  sont  pas  isolés  ;  il  en  existe  un 
bon  nombre  d'autres  analogues,  et  chaque  jour 
nous  en  apporte  de  nouveaux.  Ils  ont  une  grande 
importance  :  ils  nous  disent  que  les  bienfaiteurs 
des  églises  et  leurs  héritiers  peuvent  réclamer  les 
biens  donnés  ou  légués  aux  établissements  du 
culte,  et  dans  quelles  conditions  ces  réclamations 
peuvent  aboutir.  Parmi  ces  héritiers,  quelques- 
uns  peut-être  profiteront  des  circonstances  pour 
retenir  injustement  à  leur  profit  les  biens  qui 
leur  auront  été  rendus,  et  ceux-là,  il  ne  nous 
appartient  pas  de  les  favoriser  ;  mais  un  grand 
nombre  seront  assez  respectueux  des  droits  de 
la  conscience  pour  rendre  au  culte,  d'une  façon 
ou  d'une  autre,  les  biens  qui  leur  seront  restitués. 

Nous  allons  revenir  sur  les  principaux  points 
qui  ressortent  de  ces  arrêts,  en  évitant  autant  que 
possible  la  terminologie  spéciale  des  tribunaux. 

I.  —  Peut-on  plaider  contre  le  séquestre  ?  A-t-il 
qualité  pour  se  défendre  ?  Question  essentielle 
et  préliminaire,  puisqu'on  plaiderait  vainement 
contre  un  adversaire  qui  se  déroberait  en  disant 
qu'il  n'a  pas  qualité  pour  se  défendre. 

Il  s'agit  évidemment  de  .  biens  mis  sous 
séquestre,  ayant  appartenu  à  un  établissement 
du  culte.  S'il  était  question  d'un  bien  apparte- 
nant à  une  commune  ou  à  un  bureau  de  bienfai- 
sance, il  est  visible  qu'on  commettrait  une  grosse 
erreur  en  s'attaquant  au  séquestre;  c'est  à  la 
commune  ou  au  bureau  de  bienfaisance  qu'il  fau- 
drait s'adresser.  Or  l'administration  des  Do- 
maines, chargée  du  séquestre  des  biens  qui  ont 
appartenu  aux  établissements  du  culte  suppri- 
més, a  cherché  à  résister  aux  actions  intentées 
contre  elle  en  soutenant  qu'elle  n'avait  pas  qualité 
pour  plaider,  qu'elle  était  simplement  chargée  de 
conserver  les  biens  et  de  les  transmettre  en  temps 
voulu  aux  établissements  laïques  auxquels  ils 
doivent  être  dévolus,  et  que,  par  suite,  les  procès 
ne  pourraient  être  faits  que  contre  ces  établisse- 


Mais  les  tribunaux  ont  repoussé  ce  moyen  de 
défense.  Ils  ont  dit,  en  s'appuyant  sur  les  docu- 
ments officiels,  que  le  séquestre  des  biens  du 
culte  n'est  pas  un  séquestre  ordinaire  auquel  11 
est  défendu  de  plaider  relativement  aux  biens 
dont  il  a  la  garde  ;  c'est,  au  contraire,  un  sé- 
questre comparable  à  celui  que  le  Code  a  orga- 
nisé pour  la  garde  des  biens  des  absents  ou  des 


mineurs  ;  il  peut  donc  se  défendre  contre  qui- 
conque l'attaque  relativement  à  ces  biens.  De 
plus,  l'administration  dea  Domaines  a  fini  par 
reconnaître,  dans  des  lettres  des  6  et  7  février 
1007,  qu'elle  a  qualité  pour  plaider.  Cette  ques- 
tion paraît  donc  tranchée  :  Je  séquestre  ne  pourra 
pas  se  dérober  si  on  l'attaque. 

II.  —  on  peut,  suivant  les  circonstances,  exer- 
cer l'une  ou  l'autre  des  deux  actions  suivantes,  ou 
les  deux  à  la  fois  :  1»  action  en  reprise  ou  en 
revendication  ;  2°  action  en  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles 
les  biens  ont  été  donnés  ou  légués.  La  première 
sort  du  droit  commun;  elle  n'a  pas  été- établie  par 
le  Code  civil,  mais  par  les  articles  7  et  9  de  la  loi 
du  !)  décembre  1905.  La  seconde,  au  contraire, 
est  de  droit  commun  ;  elle  résulte,  pour  les  biens 
donnés,  de  l'article  9->3  du  Code  civil  qui  veut  que 
tout  don  puisse  être  révoqué  si  celui  qui  l'a  reçu 
n'exécute  plus  les  conditions  que  le  donateur  lui 
avait  imposées  en  retour  de  son  don;  s'il  s'agit 
d'un  bien  légué,  c'est  l'article  1046  qui  sert  de 
base  à  l'action  en  révocation. 

Il  y  a  entre  ces  deux  actions,  des  différences 
essentielles  que  nous  allons  bientôt  indiquer.  On 
ne  peut  pas,  dans  toutes  les  espèces,  les  intenter 
l'une  et  l'autre,  et  il  faut  savoir  parfois  choisir 
entre  les  deux.  Mais  si,  dans  un  cas  donné,  les 
conditions  requises  pour  l'action  en  reprise  se 
réalisent,  et  si,  en  même  temps,  se  réalisent  aussi 
les  conditions  exigées  pour  l'action  en  révocation, 
les  intéressés  feront  bien  de  plaider  à  la  fois  la 
reprise  et  la  révocation;  ils  auront  ainsi  deux 
cordes  â  leur  arc.  La  raison  sur  laquelle  les  tribu- 
naux s'appuyent  pour  admettre  ensemble  ces 
deux  actions  est  plausible  :  c'est  qu'elles  n'ont 
rien  d'incompatible,  et  qu'il  n'y  a  pas  Heu  d'ap- 
pliquer, dans  ce  cas,  l'axiome  :  «  Elecla  una 
via.  »  Ce  principe  signifie  que  lorsqu'on  a  adopté 
une  action,  une  procédure,  un  moyen,  il  n'est  pas 
permis  d'apporter  cumulativement  une  action, 
une  procédure,  un  moyen  incompatible  avec  le 
premier.  Par  exemple,  si  vous  plaidez  au  posses- 
soire,  vous  ne  pouvez  pas  en  même  temps  plaider 
au  pétitoire,  etc.  Mais  ici  rien  de  pareil.  On  peut 
donc  intenter  les  deux  actions  à  la  fois,  lorsque 
les  circonstance  s'y  prêtent. 

III.  —  L'action  en  reprise,  appelée  aussi  action 
en  revendication,  a  été  établie  par  les  articles  7  et 
9  de  la  loi  du  9  décembre  1905-  Mais  l'article  7 
concerne  exclusivement  la  reprise  des  biens  don- 
nés ou  légués  à  un  établissement  du  culte  pour 
une  destination  scolaire,  charitable,  ou  toute  autre 
destination  étrangère  au  culte;  tandis  que  l'ar- 
ticle 9  concerne  les  biens  donnés  ou  légués  pour 
une  destination  cultuelle.  Si  une  fabrique  a  reçu 
un  immeuble  pour  y  installer  une  école,  l'im- 
meuble est  actuellement  sous  séquestre  ;  pour 
exercer  l'action  en  reprise,  les  intéressés  doivent 
invoquer  l'article  7  de  la  loi  de  1905.  Si  une  fa- 
brique a  reçu  des  biens  pour  des  messes,  des  pré- 
dications ou  même  sans  qu'aucune  destination  ait 
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été  assignée  à  la  libéralité,  c'est  sur  l'article  9  que 
les  Intéressée  devront  appuyer  leur  action  en 
reprise,  car  il  s'agit  d'un  bien  cultuel. 

Pour  qu'on  puisse  exercer  l'action  en  reprise, 
quatre  conditions  sont  requises  : 

l«  Ii  faut  que  les  biens  aient  été  donnés  ou 
légués  à  un  établissement  du  culte,  et  non  6  une 
commune,  à  un  bureau  de  bienfaisance,  ou  à  tout 
autre  établissement  laïque.  C'est  ce  qui  rp^sort 
évidemment  des  articles  7  et  9  de  la  loi  de  1905. 
Ces  articles  établissent  l'action  en  reprise  qui 
n'existe  pas  dans  le  Code,  et  ils  l'établissent 
exclusivement  à  l'égard  des  biens  du  culte,  les 
seuls  dont  ils  s'occupent.  Par  conséquent,  si  un 
presbytère  a  été  donné  ou  légué  à  une  commune 
pour  servir  perpétuellement  au  logement  du  curé, 
ce  n'est  pas  l'action  en  reprise  qu'il  faudra  exer- 
cer pour  réclamer  le  presbytère,  car  cette  action 
n'existe  pas  contre  les  communes  ;  c'est  l'action 
en  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions. De  même  si  une  commune,  un  bureau  de 
bienfaisance,  un  hospice  ont  reçu  des  biens  à 
condition  qu'ils  feraient  acquitter  des  messes,  et 
si  ces  établissements  ne  remplissent  pas  cette 
condition,  11  faudra  recourir  contre  eux  à  l'action 
en  révocation  et  non  à  l'action  en  reprise. 

2°  Il  faut  que  l'action  en  reprise  soit  intentée 
par  les  auteurs  des  libéralités,  ou  par  leurs  héri- 
tiers en  ligne  directe,  c'est-à-dire  par  leurs  descen- 
dants ou  ascendants  ;  les  héritiers  collatéraux 
ne  sont  pas  admis  à  intenter  cette  action.  Ce  sont 
les  dispositions  expresses  des  articles  7  et  9  de  la 
loi  de  1905.  Les  collatéraux  doivent  donc  absolu- 
ment s'abstenir  de  plaider  en  reprise,  leur  action 
serait  sûrement  repoussée  ;  mais  ils  doivent  soi- 
gneusement examiner  si  l'action  en  révocation  ne 
leur  est  pas  ouverte,  et  elle  leur  est  ouverte  si 
quelqu'une  des  conditions  imposées  à  la  libéralité 
cesse  d'être  exécutée. 

3°  Il  faut  que  l'action  en  reprise  soit  intentée 
dan3  les  six  mois  de  la  publication  à  l'Officiel  des 
actes  qui  remettront  les  biens  à  un  établissement 
laïque.  On  sait  que  nos  biens  seront  attribués  par 
décret  ou  par  arrêté,  suivant  les  cas,  à  des  éta- 
blissements étrangers  au  culte.  Le  décret  ou  l'ar- 
rêté d'attribution  paraîtront  au  Journal  officiel; 
l'action  en  reprise  devra  être  intentée  dans  les  six 
mois  de  la  publication  ;  ainsi  le  veulent  les  ar- 
ticles 7  et  9  déjà  signalés. 

Mais  que  signifie  cette  expresion  :  «  dans  les  six 
mois  »  ?  Signilie-t-elle  que  l'action  ne  pourra  être 
introluite  ni  avant  le  commencement  de  ces  six 
mois,  ni  après  leur  expiration  ?  Les  tribunaux  ont 
répondu  que  l'action  en  reprise  ne  pourrait  plus 
être  exercée  après  la  fin  des  six  mois,  mais 
qu'elle  est  parfaitement  recevable  avant  le  com- 
rnen^nmcnt  de  ces  six  mois.  Ils  se  sont  principa- 
lement appuyés  sur  les  motifs  suivants  :  —  Le 
texte  de  la  loi  ne  dit  pas  que  l'action  en  reprise  ne 
pourra  pas  être  exercée  avant  les  six  mois  ;  11  dit 
seulement  que  cette  action  serait  tardive  si  elle  se 
produisait  après  la  fin   de   ces  six  mois.  —  On 


trouve  dan*  le  Code  de  procédure  des  textes  ana- 
logues qui  sont  interprétés  comme  n'Interdisant 
pas  d'exercer  une  action  avant  l'époque  du  délai 
qui  a  été  tixé  pour  cette  action.  —  Le  gouverne- 
ment pourra  attendre  encore  des  mois  et  des 
années  pour  faire  l'attribution  des  biens  ;  il  n'est 
pas  équitable  que  les  intéressés  souiïrent  de  ce 
retard  et  ne  puissent  revendiquer  les  biens  que 
lorsqu'ils  auront  été  attribués.  —  La  loi  du  „'  jan- 
vier 1907  dispose  que  les  biens  seront  attribués 
dès  sa  promulgation,  et  définitivement,  aux  éta- 
blissements qui  doivent  en  bénéficier;  l'attribu- 
tion est  donc  faite  en  principe,  il  ne  reste  plus 
qu'à  désigner  nommément  les  établissements  qui 
vont  devenir  possesseurs  de  tel  ou  tel  bien  ;  et 
puisque  l'attribution  est  faite  définitivement,  il 
n'y  a  aucune  raison  qui  s'oppose  à  la  revendica- 
tion de  ces  biens.  —  Nous  regardons  ces  raisons 
comme  très  sérieuses  ;  nous  ne  pensons  pas  que 
la  Cour  de  cassation  les  infirme  et,  en  consé- 
quence, nous  disons  aux  intéressés  qu'ils  peuvent 
dès  maintenant  et  sans  grave  danger  introduire 
leurs  actions  en  reprise. 

i"  Il  faut  que  l'action  en  reprise  concerne  des 
biens  donnés  ou  légués,  mais  non  des  biens  qui 
soient  entrés  dans  le  patrimoine  de  l'établisse- 
ment du  culte  par  suite  d'un  acte  à  titre  onéreux. 
Or  un  certain  nombre  de  fondations  de  messes 
ont  été  faites  en  faveur  des  fabriques  sous  la 
forme  de  contrats  à  titre  onéreux,  et  non  sous  la 
forme  de  dons  ou  de  legs  à  titre  gratuit.  Lorsqu'il 
s'agira  de  demander  la  reprise  des  capitaux  de 
ces  fondations,  pourra-t-on  intenter  une  action  en 
reprise,  ou  devra-t-on,  pour  le  motif  que  les  biens 
ne  sont  pas  arrivés  à  la  fabrique  par  la  vole  d'un 
don  ou  d'un  legs,  renoncer  à  cette  action  et  se 
contenter  de  l'action  en  révocation  si  elle  est  pos- 
sible ?  Un  des  documents  que  nous  avons  cités 
(Avranches,  p.  119)  nous  met  en  présence  d'une 
fondation  de  messes  dans  laquelle  le  fondateur 
avait  assigné,  pour  chaque  messe,  un  honoraire 
supérieur  à  celui  que  comportait  le  tarif  (2  fr.  au 
lieu  de  1  fr.50),et  le  tribunal  déclare  que  dans  cette 
espèce,  et  à  cause  du  bénéfice  prélevé  par  la  fa- 
brique pour  la  célébration  des  messes,  11  fallait 
considérer  la  fondation  comme  un  acte  à  titre 
gratuit.  Espérons  que  cette  jurisprudence  sera 
confirmée  et  généralisée.  On  comprend  que  le 
législateur  n'ait  pas  soumis  à  l'action  en  reprise 
les  biens  vendus.  Mais  les  biens  destinés  à  une 
fondation  ne  sont  jamais  des  biens  vendus,  quelle 
qu'ait  été  la  forme  de  l'acte  constitutif  de  la  fon- 
dation; au  fond  de  cet  acte,  II  sera  toujours  facile 
de  trouver  une  libéralité  différant  essentiellement 
d'une  vente. 

5°  Ajoutons  que  l'action  en  reprise  peut  être 
exercée  même  pour  les  dons  et  legs  purs  et 
simples,  c'est-à-dire  faits  sans  condition,  et  aussi 
lorsque  les  conditions  imposées  continuent  à  être 
exécutées.  Par  exemple  si  un  presbytère  a  été  donné 
à  une  fabrique  sans  condition,  le  donateur  ou  ses 
héritiers  en  ligne  directe  peuvent  en  demander  la 
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reprise.  De  mémo,  s'il  a  été  donné  à  la  fabrique  à 
condition  que  le  curé  y  sera  toujours  logé,  et  si  le 
séquestre  offre  de  remplir  cette  condition,  l'action 
en  reprise  peut  être  exercée,  car  elle  est  indépen- 
dante de  la  question  des  conditions  ;  elle  naît  du 
seul  fait  que  la  fabrique  cesse  d'être  propriétaire 
de  l'immeuble. 

IV.  —  L'action  en  révocation  diffère  essentielle- 
ment de  la  précédente.  Elle  a  pour  base  le  droit 
commun,  tel  que  l'ont  établi  les  articles 
858,  954,  10'i3  etc.  du  Gode  civil.  Voici  les  princi- 
paux points  concernant  cette  action. 

1°  Qui  peut  l'exercer  ?  —  Tous  les  héritiers,  même 
les  collatéraux  (nous  ne  parlons  pas  des  bienfai- 
teurs eux-mêmes,  car  la  chose  est  évidente), 
pourvu  qu'ils  y  aient  intérêt.  L'intervention  d'un 
héritier  qui  n'aurait  aucun  intérêt  à  voir  révo- 
quer le  don  ou  le  legs,  ne  serait  pas  admise.  Sup- 
posons qu'un  legs  fait  autrefois  à  une  fabrique 
soit  révoqué  pour  cause  d'Inexécution  des  condi- 
tions, et  supposons  que  le  bienfaiteur  ait  laissé 
un  légataire  universel  ;  la  révocation  ne  pourra 
profiter  qu'à  ce  légataire  ou  à  ses  héritiers.  Les 
autres  héritiers  du  défunt  n'auront  donc  aucun 
Intérêt  à  cette  révocation,  et,  par  suite,  leur  inter- 
vention sera  inadmissible.  Au  contraire,  si  le 
bienfaiteur  n'a  pas  institué  de  légataire  univer- 
sel, la  révocation  du  legs  profitera  à  tous  ses 
héritiers  naturels  dans  la  mesure  où  Ils  ont  parti- 
cipé à  sa  succession  ;  chacun  d'eux  pourra  donc 
demander  cette  révocation.  Un  seul,  plusieurs, 
tous  pourront  intervenir,  et  lorsque  la  révocation 
aura  été  prononcée,  chacun,  même  ceux  qui  n'au- 
ront pas  plaidé,  aura  le  droit  de  réclamer  la 
part  qui  lui  revient. 

2°  Pour  quels  motifs  peut-on  demander  la  révo- 
cation ?  —  Nous  restreignons  cette  question  au 
point  qui  nous  occupe,  et  nous  répondons  qu'il 
faut  demander  la  révocation  lorsque  les  condi- 
tions impulsives  et  déterminantes  du  don  ou  du 
legs  ne  sont  plus  exécutées.  Le  Gode  civil  édicté 
que  les  conditions  impossibles,  celles  qui  sont 
contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  doivent  être 
considérées  comme  non  écrites,  comme  nulles, 
lorsqu'elles  ont  été  Imposées  à  un  don  ou  à  un 
legs.  On  doit  donc  exécuter  le  don  ou  le  legs 
comme  si  ces  conditions  étaient  nulles,  on  ne 
doit  en  tenir  aucun  compte.  Mais  la  jurispru- 
dence explique  qu'il  s'agit  ici  des  conditions  qui 
n'ont  rien  d'essentiel  dans  l'intention  du  bienfai- 
teur, conditions  qu'on  appelle  modales.  Mais  s'il 
s'agit  de  conditions  impulsives  et  déterminantes, 
c'est-à-dire  essentielles  dans  l'esprit  du  donateur 
ou  bienfaiteur,  non  seulement  elles  ne  sont  pas 
nulles,  mais  leur  inexécution  entraine  la  révoca- 
tion de  la  libéralité.  De  plus,  les  conditions  im- 
possibles dont  l'inexécution  n'entraîne  pas  la 
révocation,  sont  celles  qui  étaient  impossibles  au 
moment  de  l'acceptation  de  la  libéralité,  et  non 
celles  qui  sont  devenues  telles  plus  tard. 

Gela  posé,  on  comprend  qu'il  est  possible  de 
plaider  la  révocation  d'une  libéralité  faite  à  la 


fabrique,  ou  à  tout  autre  établissement  du  culte, 
toutes  les  fois  que  les  conditions  apposées  à  cette 
libéralité  ne  sont  plus  exécutées.  En  effet,  si  pour 
s'opposer  à  la  révocation  on  alléguait  que  les 
conditions  sont  devenues  Impossibles  et  doivent 
être  considérées  comme  non  écrites  et  n'entraî- 
nant pas  la  révocation,  nous  répondrions  que 
cette  impossibilité  ne  fait  pas  obstacle  à  la  révo- 
cation, parce  que  les  conditions  dont  il  s'agit  sont 
impulsives  et  déterminantes,  ou  au  moins  parce 
que  cette  impossibilité  qu'on  nous  oppose  n'est 
pas  concomitante  à  l'acceptation  de  la  libéralité, 
mais  est  survenue  depuis,  par  le  fait  de  la  Sépa- 
ration. Nous  ajouterions  que  l'administration  de 
l'enregistrement  reconnaît  elle-même  qu'elle  est 
obligée  de  faire  exécuter  les  conditions  et  que  les 
tribunaux  déclarent  que  l'inexécution  entraîne  la 
révocation. 

Or,  parmi  les  conditions  apposées  aux  legs 
pieux,  les  unes  peuvent  encore  être  observées 
après  la  Séparation,  par  exemple  tel  immeuble 
peut  encore  être  affecté  à  loger  le  curé  ;  pour 
d'autres,  telle  que  la  célébration  des  messes  et 
services  religieux,  l'administration  a  commis 
l'imprudence  de  les  déclarer  impossibles  à  exécu- 
ter, et  les  tribunaux  se  sont  empressés  de  lui 
dire  :  «  Vous  déclarez  que  vous  ne  pouvez  plus 
remplir  les  conditions  et,  de  fait,  vous  ne  les  rem- 
plissez plus  ;  donc  la  révocation  s'impose.  » 

Lorsque  les  conditions  restent  possibles,  le  tribu- 
nal peut  imposer  une  mise  en  demeure  et  un 
délai  pour  leur  exécution,  et  dire  :  «  Ou  vous  rem- 
plirez les  conditions  dans  un  délai  de...,  ou  nous 
prononcerons  la  révocation.  » 

Notons  aussi  que  l'inexécution  d'une  seule  condi- 
tion entraîne  la  révocation  de  tout  le  don  ou  legs. 

3<>  Contre  qui  peut-on  plaider  en  révocation  ?  — 
Cette  action  est  de  droit  commun  ;  elle  n'a  pas  été 
instituée  par  la  loi  de  Séparation  ;  on  peut  donc 
l'Introduire  non  seulement  contre  le  séquestre, 
mais  contre  tout  possesseur  des  biens  à  revendiquer. 
Une  commune,  par  exemple,  a  reçu  un  immeuble 
pour  en  faire  à  perpétuité  le  logement  du  curé. 
Elle  cherche  maintenant,  à  l'occasion  de  la  Sépa- 
ration, à  se  soustraire  à  l'obligation  de  loger  le 
curé.  Tous  les  héritiers  du  donateur  ou  testateur 
peuvent  plaider  en  révocation  contre  la  com- 
mune. Nous  avons  dit  plus  haut  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  plaider  en  reprise,  parce  que  l'im- 
meuble n'appartenait  pas  à  un  établissement  du 
culte.  De  même  un  bureau  de  bienfaisance  a  reçu 
un  don  grevé  de  messes  ;  s'il  ne  fait  plus  célébrer 
les  messes,  on  pourra  demander  la  révocation  de 
la  donation. 

4»  Si  le  bien  est  sous  séquestre,  l'administration 
des  Domaines  a-t-elle  qualité  pour  plaider  ou 
pourra-t-elle  se  dérober?  —  Ici,  comme  pour  les 
actions  en  reprise,  l'administration  a  prétendu 
que  ce  n'était  pas  contre  elle  qu'on  devait  plai- 
der, mais  plus  tard  contre  l'établissement  attribu- 
taire. Les  tribunaux  n'ont  pas  admis  cette  excep- 
tion. 
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5»  Eafln,  dan*  ifuel  délai  doit  se  produire  l'ac- 
tion? —  Les  tribunaux  appliquent  ici  le  droit 
commun,  qui  veut  que  l'action  puisse  se  produire 
à  partir  du  moment  où  les  conditions  cessent 
d'être  exécutées,  et  pendant  30  ans  après. 

V.  _  Conformément  à  l'article  130  du  Code  de 

civile,  c'est  la  partie  qui  succombe  qui 

doit  être  condamnée  aux  dépens,  même  si  elle  n'a 

commis  aucune  faute,  à  moins  que  l'autre  partie 

n'ait  voulu  en  prendre  la  charge. 


Post-scriptum.—  On  vient  de  distribuer  aux  députés 
P  juillet)  le  projet  de  loi  préparé  par  M.  Briand  pour 
modifier  les  articles  8,  9,  10  et  14  de  la  loi  de  Sépara- 
tion. Nous  en  parlerons  en  détail  dans  notre  prochain  n°. 
Pour  le  moment,  voici  ce  qu'il  est  important  de  noter  : 

Si  des  biens  (immeubles,  rentes,  meubles,  calices, 
ornements,  etc.)  ont  été  donnés  ou  légués  pour  le 
te  fabrique  ou  à  tout  autre  établissement 
du  culte,  sous  des  conditions  qui  ne  sont  plus  exécu- 
tées, et  s'il  n'existe  pas  d'héritier  en  ligne  directe 
pour  les  réclamer,  les  collatéraux  agiront  sagement 
en  les  réclamant  devant  les  tribunaux  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  projetée.  Après,  il  serait  trop 
tard.  —  Ajoutons  cependant  que  si  la  Cour  de  cassa- 
tion les  déboute,  ils  auront  à  supporter  les  frais. 
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Presbytère  donné  à  la  commune  à  charge  d'y 
loger  perpétuellement  le  curé  ;  action  en 
revendication  non  recevable  actuellement. 

Tribunal  civil  de  Baugé,  $6  juin  190C>. 

Le  tribunal. 

Considérant  que  Le  T...  de  la  P...,  maire  de  L...,  par 
aete  sous  seing  privé  du  1"  janvier  1818,  déclarait  que 
les  u  habitants  et  biens-tenants  de  la  commune  de  L... 
seraient  à  perpétuité  propriétaires  au  presbytère  de  la 
commune  pour  y  loger  leur  desservant,  tant  qu'il  y  en 
aura  un,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  et  entretenir  les 
réparations...  »  ;  que  cet  immeuble  ainsi  mis  à  la  dis- 
position de  la  commune  avait  été  acquis  par  de  la  P... 
concurremment  par  un  sieur  F...,  à  la  suite  d'adjudica- 
tion consentie  par  les  administrateurs  du  département 
de  Maine-et-Loire  en  date  du  i  fructidor  an  IV,  et 
finalement  mis  au  lot  dudit  de  la  P...  suivant  acte  de 
partage  du  15  décembre  1812,  dressé  par  M»  Cosnard, 
notaire  à  Jarzé  ; 

Considérant  que  le  2  juin  11)06,  les  héritiers  de  Le 
T...  de  la  P...,  au  nombre  de  14,  ont  formé  contre  autre 
Le  T...  de  la  P...,  pris  en  sa  qualité  de  maire  actuel  de 
la  commune  de  L...,  une  action  tendant  «  à  ce  qu'il  soit 
jugé  que  la  mise  à  la  disposition  de  la  commune  de 
L...,  effectuée  par  Le  T...  de  la  P...  le  1"  janvier  1813 
pour  y  loger  gratuitement  le  desservant,  de  la  maison 
presbytérale,  se  trouve  résolue  aux  torts  de  la  com- 
mune de  L...,  qui  ne  peut  plus  remplir  les  charges 
qu'elle  avait  acceptées  ;  que  les  consorts  de  la  P... 
ont  le  droit  de  reprendre  lesdits  immeublee  en  con- 
formité des  articles  853,  954  et  1184  du  Code  civil  »  ; 

Considérant  que  la  demande  introduite  en  justice 
par  les  héritiers  de  la  P...  est  par  eux  basée  sur  les 
dispositions   de  l'article  14   de  la  loi   du  t»  décembre 

Considérant  que  l'acte  de  notoriété  dressé  par 
Dubois,  noiaiie  à  Jarzé,  le  22  avril  I90t5,  établit  que  les 


demandeurs  au  procès  sont  les  descendants  on  ligne 
directe  de  Le  T...  de  la  P...,  et  qu'en  conséquence,  aux 
termes  de  l'article  7  in  fine  do  la  loi  de  1905,  ils  ont 
qualité  pour  agir  dans  l'instance  actuelle  ; 

Considérant  que.  bien  que  la  commune  de  L...,  repré- 
sentée par  delà  P...,  és-qualité,  ait  déclaré  s'en  rappor- 
ter purement  et  simplement  à  justice  sur  la  demande 
introduite  par  les  héritiers  de  la  P...,  le  tribunal  doit 
examiner  d'oftice  si  l'action  en  revendication  est  rece- 
vable, tout  ce  qui  a  trait  a  l'application  de  la 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  touchant 
essentiellement  à  l'ordre  public  ; 

Considérant  que  les  héritiers  de  la  P...  exercent  leur 
action  en  revendication  en  se  basant  sur  les  dispositions 
de  la  loi  de  1005,  laquelle,  suivant  leur  prétention,  ren- 
drait désormais  impossible  l'exécution  des  volontés  de 
la  P...,  le  donateur  de  1818  ; 

Considérant  que  l'action  est  ainsi  engagée  pendant  la 
période  de  transition  que  prévoit  l'article  14  de  la  loi 
de  Séparation  ;  que  le  législateur,  dans  cet  article, 
détermine  ce  qu'il  a  lui-même  appelé  un  délai  de  jouis- 
sance ;  que,  pendant  une  période  de  5  années,  les  pres- 
bytères, dans  les  communes  où  résidera  le  ministre  du 
culte,  seront  laissés  gratuitement  à  la  disposition  des 
établissements  publics  du  culte,  puis  des  associations 
prévues  à  l'article  13  ; 

Considérant  que  le  législateur  de  1905  a  donc  décidé 
que  pendant  la  période  quinquennale  qui  suivrait  la  loi 
de  Séparation,  les  immeubles  presbytèraux  recevraient 
une  affectation  spéciale  dont  ils  ne  pouvaient  être 
détournés  qu'à  l'expiration  du  délai  de  jouissance, 
c'est-à-dire  à  l'époque  où  la  commune  était  déchargée 
de  ses  obligations  ;  qu'ainsi,  dans  ces  circonstances,  il 
n'apparait  pas  qu'une  revendication  puisse  être  utile- 
ment exercée  contre  la  commune  de  L...  qu'à  la  cessa- 
tion de  la  jouissance  assurée  par  le  législateur  aux  des- 
servants ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  la  reven- 
dication peut,  tout  au  moins  en  principe,  être  exercée 
pendant  la  période  de  transition  tracée  par  le  législa- 
teur de  1905,  il  parait  que,  même  en  ce  cas,  l'exercice 
de  l'action  serait  régi  par  la  loi  spéciale  de  1005  et  non 
par  le  droit  commun  ;  qu'en  effet,  l'article  7  in  fine  de 
la  loi  de  19l'">  est  con<;u  en  termes  généraux  ;  que  rien 
n'indique  que  ses  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux 
actions  dirigées  contre  les  communes  ;  qu'aucune  asso- 
ciation cultuelle  n'existant  à  L...,  l'attribution  prévue 
par  l'article  7  de  la  loi  n'a  pu  être  faite  ;  par  où  l'exer- 
cice de  l'action  est  prématuré  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  irrecevable  en  l'état  l'action 
dirigée  contre  la  commune  de  L...  par  les  héritiers  de 
la  P...;  condamne  ces  derniers  aux  dépens. 

OBSERVATIONS 

Voici  le  sens  de  cet  arrêt. 

En  1813,  M.  de  la  P...  avait  donné  à  la  com- 
mune de  L...  le  presbytère  communal  à  condition 
que  le  curé  y  serait  toujours  logé.  Le  2  juin  1906, 
ses  héritiers  en  ligae  directe  demandent  que  le 
presbytère  leur  soit  rendu  parce  que  la  commune 
ne  peut  plus  le  laisser  à  la  disposition  du  curé. 
Ils  appuient  leur  demande  sur  l'article  l'i  de  la 
loi  de  1005,  réglant  le  sort  des  presbytères, 
disant  qu'après  cinq  ans  les  communes  en  repren- 
dront possession.  La  commune  quia  actuellement 
pour  maire  un  des  héritiers  du  donateur,  déclare 
s'en  rapporter  à  la  justice,  c'est-à-dire  ne  fait 
aucune  opposition  à  la  demande.  Les  juges 
répondent  que  le  procès  arrive  trop  tût  :  1»  parce 
que,  pendant  5  ans,  la  commune  doit  laisser  le 
presbytère  à  la  disposition  du  curé  :  le  moment 
n'est  donc  pas  venu  où  elle  ne  pourra  plus  rem- 
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j)lir  la  condition  nul  lui  a  été  imposée  par  le 
donateur  ;  3°  parce  que,  d'après  l'article  7  de  la 
loi,  les  revendications  ne  peuvent  se  produire 
quo  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'attribution 
des  Liens  :  or  le  presbytère  n'a  pas  encore  été 
attribué. 

Nous  croyons  que  la  demande  avait  été  mal 
formulée  et  devait  être  repoussée  ;  mais  nous 
croyons  également  que  l'arrêt  est  en  partie 
erroné.  C'est  ce  qui  ressortira  des  explications 
suivantes. 

I.  La  commune,  représentée  par  le  maire  qui 
est  un  des  héritiers  du  donateur,  ne  faisait  aucune 
opposition.  Il  semble  donc  que  les  demandeurs 
auraient  dû  nécessairement  obtenir  gain  de  cause, 
car  ordinairement  les  juges  ne  se  substituent  pas 
aux  plaideurs  pour  leur  dire  :  «  Vous  oublie/,  tel 
argument  qui  est  pour  vous  ou  contre  vous.  »  Ils 
acceptent  ou  réfutent  les  arguments  ou  moyens 
qu'on  leur  présente,  ils  ne  suppléent  pas  d'office 
à  ceux  que  les  parties  omettent.  Telle  est  la  loi 
lorsque  la  question  porte  uniquement  sur  des 
intérêts  privés. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  d'ordre 
public,  il  n'en  est  plus  de  même;  alors  les  juges 
ont  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  les  argu- 
ments oubliés  de  part  ou  d'autre  et  de  les  pro- 
duire d'office  dans  leurs  arrêts.  Or  la  Séparation 
n'est  pas  une  question  d'ordre  privé,  mais  d'ordre 
public.  Voilà  pourquoi,  malgré  la  non  opposition 
de  la  commune,  les  juges  ont  étudié  d'office  la 
question  en  elle-même  et  ont  suppléé  au  silence  de 
la  commune  qui  ne  fournissait  aucun  argument 
ou  moyen  pour  sa  défense. 

II.  Un  presbytère  ayant  été  donné  ou  légué  à  la 
commune  pour  y  loger  perpétuellement  et  gra- 
tuitement le  curé,  était-il  possible  en  1906,  est-il 
possible  actuellement  de  demander  judiciaire- 
ment la  révocation  du  don  ou  du  legs  pour  le 
motif  que  la  commune  ne  peut  plus  accomplir  la 
charge  qui  lui  a  été  imposée,  c'est-à-dire  parce 
qu'elle  ne  peut  plus  loger  le  curé  gratuitement 
dans  l'immeuble  ?  Telle  est  la  question  que  les 
héritiers  auraient  dû  se  poser  avant  d'agir. 

A  l'époque  où  le  procès  a  eu  lieu  (juin  1906), 
les  juges  devaient  considérer  qu'il  n'était  nulle- 
ment certain  que  les  associations  cultuelles  ne 
seraient  pas  formées.  Ils  devaient  se  dire,  en 
conséquence,  d'abord  que  la  commune  avait 
'  l'obligation,  même  d'après  la  loi  de  1905,  de  lais- 
ser le  presbytère  à  la  disposition  du  culte  pen- 
dant cinq  ans,  et  que  les  héritiers  avaient  tort  de 
soutenir  que  la  commune  était  actuellement  inca- 
pable de  remplir  son  obligation.  Ils  pouvaient  se 
dire  en  second  lieu  que  s'ils  rendaient  le  pres- 
bytère aux  héritiers,  ceux-ci  auraient  le  droit 
d'en  user  comme  bon  leur  semblerait  et  d'en 
chasser  le  curé  auquel  la  loi  donnait  des  droits 
sur  cet  immeuble  pendant  5  ans  encore.  Ils  ont 
donc  bien  jugé  en  prononçant  que  la  demande  des 
héritiers  était  trop  hâtive. 
Actuellement  nous  nous  trouvons  en  face  de  la 


loi  du  2  janvier  qui  a  rendu  les  presb;  ' 
libre  dispùeitipn  des  communes.  Les  communes 
ont  le  droit  de  reprendre  les  presbytères,  de  les 
louer  aux  curés,  d'en  refuser  la  location,  de  les 
vendre  ou  de  les  affectera  une  œuvre  quelconque. 
Mais  il  est  évident  quo  les  presbytères  dont  il 
s'agit  ici  sont  ceux  que  les  communee  p 
sans  aucune  charge,  sans  aucune  obligation  de 
les  affecter  au  logement  gratuit  des  curés.  La  loi 
du  2  janvier  n'a  pas  déchiré  le  Code  civil.  Or, 
d'après  le  Code,  lorsqu'un  immeuble  a  été  donné 
ou  légué  à  une  commune  à  charge  de  remplir  telle 
ou  telle  condition,  ou  la  commune  doit  remplir  ces 
conditions,  ou,  si  elle  ne  peut  les  remplir,  les 
héritiers  peuvent  demander  la  révocation  du  don 
ou  du  legs. 

Les  héritiers  qui  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions de  ceux  de  notre  espèce,  doivent  donc  avant 
tout  se  poser  cette  question  :  La  commune  peut- 
elle  encore  loger  gratuitement  le  curé  dans  le 
presbytère  qui  lui  a  été  donné  dans  ce  but?  Si 
oui,  nous  demanderons  aux  tribunaux  d'obliger 
la  commune  à  remplir  cette  condition;  si  non, 
nous  demanderons  la  révocation  du  don  ou  du 
legs. 

Or,  actuellement  encore,  les  communes  peuvent 
loger  gratuitement  le  curé  dans  un  presbytère  qui 
leur  a  été  donné  dans  ce  but.  La  chose  parait 
certaine.  Ce  qui  est  défendu  aux  communes,  c'est 
d'accorder  une  subvention  au  culte,  directement 
ou  indirectement.  Mais,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  la  commune  n'accorde  aucune  subven- 
tion ;  elle  ne  fait  aucune  libéralité  ;  elle  se  con- 
tente de  remplir  une  obligation  contractuelle  qui 
lui  a  été  imposée  par  un  acte,  donation  ou  testa- 
ment, acte  qu'elle  a  librement  accepté  et  qui  cons- 
titue pour  elle  un  véritable  contrat. 

Dans  la  séance  du  13  avril  1905,  M,  Briand 
affirmait  que  les  communes  devaient  remplir  les 
charges  qui  leur  avaient  été  imposées  par  les 
donateurs  ou  testateurs,  et  il  ajoutait  :  «  Cette 
interprétation  est  inspirée  par  l'intérêt  même  de 
la  commune;  car  si,  ayant  reçu  un  don  avec 
charge,  elle  ne  remplissait  pas  les  conditions 
imposées,  ce  serait  pour  les  héritiers  du  donateur 
le  droit  de  faire  annuler  la  donation.  »  Il  disait 
dans  le  même  sens,  le  13  juin  1905  :  «  S'il  s'agit 
d'une  donation  ou  d'un  legs  faits  en  faveur  d'une 
commune  à  la  charge  d'affecter  le  bâtiment  à  une 
affectation  déterminée,  il  y  aurait  lieu,  pour  le 
cas  où  cette  affectation  ne  serait  pas  respectée,  à 
ouverture  au  profit  des  intéressés  d'une  action  en 
révocation  du  legs  ou  de  la  donation.  C'est  ici  le 
droit  commun  même  qui  offre  aux  intéressés  toute 
garantie.  » 

Tel  est  aussi  l'avis  des  commentateurs  de  la  loi 
de  1905  (de  Lamarzelle,  p.  94  ;  Fanton,  p.  212, 
317  ;  etc.).  Le  préfet  de  la  Marne  a  averti  les 
maires  de  son  département  qu'ils  devaient  laisser 
à  la  disposition  des  curés  les  presbytères  donnés 
ou  légués  à  la  commune  avec  charge  de  cette 
affectation.    Le   préfet  de  Meurthe-et-Moselle    a 
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approuvé  la  délibération  dn  conseil  municipal  de 
VHfero-eoUB-Preny,  décidant  de  laisser  gratuite- 
ment au  cure  l'usage  du  presbytère  donné  à  la 
commune  avec  la  charge  de  cette  affectation. 

Il  suit  de  là  que  tant  que  la  commune  ne  cher- 
chera pas  à  détourner  le  presbytère  de  l'affecta- 
tion prévue  et  Imposée  par  le  donateur  ou  testa- 
teur, les  héritiers  seront  mal  venus  à  demander 
la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions, puisque  ces  conditions  peuvent  et  doivent 
être  encore  remplies  par  la  commune.  Il  faut  sim- 
plement demander  que  les  conditions  continuent 
à  être  exécutées,  et  cela  sous  menace  d'intenter 
en  dernière  limite  une  action  en  révocation.  — 
Le  curé  lui-même,  sans  le  concours  des  héritiers, 
a  le  droit  de  demander  son  maintien  ;  mais  sou- 
vent il  sera  préférable  de  faire  intervenir  les 
héritiers,  s'ils  y  consentent  et  sont  bien  inten- 
tionnés. 

III.  L'article  ?  de  la  loi  de  Séparation,  que  le 
tribunal  a  également  invoqué,  n'a  rien  à  voir 
dans  cette  affaire.  Cet  article  parle  uniquement 
des  biens  appartenant  aux  établissements  du 
culte  ;  or  le  presbytère  dont  il  s'agit  appartient 
à  la  commune.  Les  juges  ont  donc  fait  une  grosse 
erreur  en  appliquant  cet  article  à  la  présente 
espèce.  Bien  plus,  cet  article  ne  concerne  pas 
tous  les  biens  appartenant  aux  établissements  du 
culte,  mais  seulement  les  biens  frappés  d'une 
affectation  charitable  ou  autre,  étrangère  au 
culte.  Les  juges  ont  donc  commis  une  inexpli- 
cable confusion  en,  s'appuyant  sur  cet  article,  et 
les  demandeurs  eux-mêmes  avaient  eu  tort  de 
l'invoquer. 


Presbytère  légué  à  la  fabrique  à  charge  d'y  loger 
les  curés  successifs  ;  le  curé  peut  demander  son 
maintien  dans  cet  immeuble. 

Tribunal  civil  de  Charolles,  1"  mars  1907. 
(Référé) 

Nous,  Président. 

Attendu  que,  suivant  acte  passé  devant  M*  Farge, 
notaire  à  Saint-Igny-de-Roche,  le  3  mars  1827,  M.  Mon- 
terez alors  desservant  de  la  paroisse  de  Saint-Igny-de- 
Roche, a  fait  donation  à  la  fabrique  de  l'église  de  cette 
commune  de  divers  immeubles  lui  appartenant  et  con- 
sistant en  maison  d'habitation  avec  dépendances,  cour, 
jardin,  pré,  terres,  vignes  et  bois  pour  en  avoir  la  pro- 
priété imméliate  et  la  jouissance  à  compter  du  jour  du 
décès  du  donateur  ; 

Attendu  que  cette  donation  a  été  faite  sous  diverses 
conditions  et  notamment  a  charge  parla  fabrique  dona- 
taire de  faire  jouir  à  perpétuité,  après  décès  du  dona- 
teur, les  curés  desservants,  ses  successeurs  à  la  succur- 
sale de  Saint-Igny-de-Roche,  des  immeubles  faisant 
l'objet  de  ladite  donation  ; 

Attendu  que  cette  donation  a  été  régulièrement  accep- 
tée, avec  ses  charge?,  par  le  représentant  de  la  fabrique 
gratifiée  en  vertu  de  l'autorisation  donnée  rar  ordon- 
nance royale  en  date  du  18  octobre  1830  '  ; 

Attendu  que  depuis  le  décès  du  donateur  la  charge 
snsénoneée,  stipulée  au  profit  de  ses  successeurs,  a  tou- 


'  L'acte  eut  daté  de  1827  ;  l'autorisation  ne  peut  pas 
être  de  1820.  L'une  des  deux  dates  est  fautive. 


jours  été  exécutée  par  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Igny-de-Roche  ; 

Attendu  que  le  demandeur  est  desservant  di  la 
paroisse  de  Saint-Igny-de-Roche,  et  qu'il  jouit  comme 
tel  des  immeubles  donnés  par  M.  Monteret  à  la  fabrique 
de  l'église  de  celte  commune  et  notamment  du  pres- 
bytère ; 

Attendu  qu'en  vertu  des  articles  4  et  8  de  la  loi  du 
9  décembre  190Ô,  et  8  du  décret  du  16  mars  1906,  les 
biens  de  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Igny-de-Roche 
ont  été.  ainsi  que  la  mense  succursale,  placés  sous 
séquestre  par  arrêté  préfectoral,  en  date  du  13  dé- 
cembre 1906.  qui  a  confié  la  conservation  et  la  gestion 
des  biens  à  l'administration  des  Domaines  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient,  été  attribués  à  un  établissement  com- 
munal de  bienfaisance  ou  d'assistance  en  vertu  de 
l'article  9  paragraphe  1"  de  la  loi  du  9  décembre 
1905  ; 

Attendu  que  M.  Galabert,  en  sa  qualité  de  séquestre 
des  biens  ecclésiastiques  de  Saintlgny-de  Roche,  a, 
par  lettre  en  date  du  20  février  1907,  imparti  à 
M.  Magnin  un  délai  de  19  jours  pour  évacuer  le  pres- 
bytère de  Saint-Igny-de-Roche.  appartenant,  en  vertu  de 
la  donation  du  3  mars  1827,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
cette  commune. et  soumis  à  la  condition  principale  de 
ladite  donation  ; 

Attendu  que  le  défendeur  prétend,  en  effet,  que 
M.  MagQin  est  sans  qualité  pour  agir  en  son  nom  per- 
sonnel et  se  prévaloir  de  la  jouissance  réservée  par  le 
donateur  aux  desservants  qui  lui  succéderaient  dans  la 
succursale  de  Saint-Igny,  la  charge  imposée  à  la 
fabrique  donataire  ayant  été  stipulée  au  profit  de  la 
mense  succursale  ; 

Attendu  que  ces  prétentions  sont  contraires  aux 
termes  mêmes  de  l'acte  de  donation,  qui  n'ont  abso- 
lument rien  d'ambigu  ;  que  la  charge  imposée  à  la 
donataire  bénéficie  à  MM.  les  curés  successeurs  de 
M.  Monteret  ;  que  rien  dans  les  termes  de  l'acte  de 
donation  ne  saurait  établir  ni  même  faire  présumer  que 
la  jouissance  sur  les  biens  donnés,  par  les  successeurs 
du  donateur,  a  été  subordonnée  au  maintien  du  Con- 
cordat et  n'a  été  accordée  qu'à  des  desservants  concor- 
dataires ;  qu'on  peut  d'autant  moins  penser  que  c'est 
l'établissement  ecclésiastique,  c'est-à-dire  la  mense  suc- 
cursale, qui  est  usufruitier  des  biens  donnés,  qu'aux 
termes  mêmes  de  l'acte,  la  jouissance  de  ces  biens  est 
suspendue  lorsque  la  paroisse  vient  à  manquer  de 
desservant  pendant  plus  de  six  mois,  et  les  revenus  de 
ces  biens  sont  attribués  en  ce  cas  à  l'hospice  civil  de 
Gharlieu  ;  que  d'ailleurs  des  charges  personnelles  ont 
été  imposées  par  le  donateur  aux  desservants  qui 
seraient  mis  en  jouissance,  après  son  décès,  des  biens 
donnés  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  rien  dans  les  lois  sur  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  rend  impossible 
l'accomplissement  de  la  charge  imposée  à  la  donataire  ; 
qu'il  est,  en  effet,  loisible  soit  au  séquestre  actuelle- 
ment, soit  plus  tard  à  l'établissement  cbaritable  auquel 
seront  dévolus  les  biens  donnés,  d'en  laisser  la  jouis- 
sance au  desservant  de  l'église  de  Saint-Igny-de-Roche 
et  d'éviter  ainsi  l'action  en  révocation  qui  pourrait 
appartenir  aux  héritiers  du  donateur  en  cas  d'inexécu- 
tion des  conditions  de  la  donation  ; 

Attendu  que  la  mesure  sollicitée  a  un  caractère  cer- 
tain d'urgence,  puisque  le  délai  imparti  au  demandeur 
pour  évacuer  le  presbytère  dont  il  a  la  jouissance  aux 
termes  de  l'acte  de  donation,  est  sur  le  point  d'expirer 
et  qu'il  est,  par  suite,  menacé  d'une  expulsion  ;  que  le 
titre  invoqué  par  M.  Magnin  ne  peut  d'ailleurs  pas 
être  sérieusement  contesté  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, de  faire  droit  à  sa  demande  et  d'ordonner  la 
mesure  toute  provisoire  qu'il  sollicite  ; 
Par  ces  motifs  : 

Au   principal,   renvoyons  les   parties  à  se   pourvoir 
ainsi  qu'elles   aviseront   devant  la  juridiction  compé- 
tente ; 
Mais,   vu   l'urgence,  par  provision,   tout   droits   et 
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moyens  des  parties  au  fond  expressément  réservés, 
maintenons  le  demandeur  dans  le  bènètice  de  la 
charge  de  jouissance  résultant  de  la  donation  du 
3  mars  18:27  ; 

Faisons,  en  conséquence,  défense  au  séquestre  des 
biens  de  la  fabrique  de  Saint-lgny-de-Koche  de  procé- 
der à  l'expulsion  dudit  demandeur  ; 

Ordonnons  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel, 
de  la  présente  ordonnance. 

OBSERVATIONS 

Le  point  délicat  de  cette  espèce  était  le  suivant  : 
La  jouissance  du  presbytère  avait  elle  été  donnée 
à  la  mense  succursale  ?  Si  oui,  le  séquestre  peut 
prétendre  que  la  mense  ayant  été  supprimée,  tous 
ses  biens  en  nue-propriété  ou  en  jouissance  sont 
actuellement  sous  séquestre,  et  que  le  curé  actuel 
ne  représente  plus  la  mense  et  ne  peut  pas,  par 
conséquent,  réclamer  une  jouissance  appartenant 
à  cet  établissement  et  mise  sous  séquestre.  Si,  au 
contraire,  la  jouissance  n'a  pas  été  donnée  à  la 
mense,  si  cette  condition  de  jouissance  constitue 
une  simple  stipulation  pour  autrui  dont  chaque 
curé  de  la  paroisse  est  bénéficiaire  sans  que  la 
mense  soit  intervenue  dans  la  donation,  le  curé 
actuel  peut  demander  le  bénéfice  de  cette  stipu- 
lation. 

Le  président  conclut  au  maintien  du  curé.  Nous 
applaudissons  de  grand  cœur  à  ses  conclusions, 
mais  nous  nous  demandons  si  elles  ont  été  solide- 
ment motivées.  —  Le  président  dit  que  la  charge 
imposée  bénéficie  aux  curés  successifs  et  non  à  la 
mense.  L'argument  n'a  rien  de  décisif,  parce  que 
souvent  les  bienfaiteurs,  peu  au  courant  des 
dénominations  officielles,  donnent  ou  lèguent  à  la 
mense  en  donnant  ou  léguant  aux  curés  succes- 
sifs. —  Il  ajoute  que  rien,  dans  les  termes  de 
l'acte  de  donation,  ne  peut  établir  ou  faire  présu- 
mer que  la  jouissance  a  été  subordonnée  au 
maintien  du  Concordat  et  accordée  seulement  à 
des  desservants  concordataires.  C'est  exact,  mais 
on  peut  en  dtre  autant  du  legs  fait  à  la  fabrique  : 
rien  ne  prouve  qu'il  a  été  subordonné  au  maintien 
du  Concordat  ;  et  cependant  les  biens  légués  à  cet 
établissement  sont  nécessairement,  quoique  très 
injustement,  sous  séquestre.  Il  en  est  de  même  de 
la  jouissance  du  presbytère  si  cette  jouissance  a 
été  donnée  à  la  mense.  —  Le  président  ajoute 
enfin  que,  d'après  le  donateur,  les  revenus  des 
biens  doivent  revenir  à  un  hospice  si  la  succur- 
sale reste  vacante  pendant  plus  de  six  mois,  et 
que  des  charges  ont  été  imposées  aux  curés  suc- 
cessifs. Nous  ne  voyons  nullement  comment  ces 
considérations  prouvent  que  la  jouissance  a  été 
donnée  au  curé  et  non  à  la  mense. 

Peut-être  le  président  aurait-il  été  mieux  inspiré 
s'il  avait  répondu  au  séquestre  prétendant  que  la 
jouissance  appartenait  à  la  mense  :  «  Le  titre  que 
j'ai  sous  les  yeux  ne  parle  pas  de  la  mense,  et 
d'autre  part  la  mense  aurait  eu  besoin,  pour  héri- 
ter de  cette  jouissance,  d'une  autorisation  d'ac- 
cepter, et  vous  ne  produisez  aucune  pièce  consta- 
tant que  cette  autorisation  a  été  demandée  et 
obtenue.  J'en  conclus  qu'il  y  a  là  une  question  de 


fond  sur  laquelle  je  ne  dois  pas  me  prononcer  et 
que  vous  ferez  trancher  par  la  juridiction  compé- 
tente. Mais  en  attendant,  je  dois  ordonner  que  le 
curé  sera  provisoirement  maintenu  dans  la  jouis- 
sance du  presbytère.   » 


Illégalité  d'un  arrêté  municipal  interdisant  les 
quêtes  à  domicile 

Nous  avons  déjà  cité,  page  94,  un  arrêt  de  Cas- 
sation du  10  novembre  1900,  d'où  il  ressort  : 
1»  qu'une  quête  faite  à  domicile  ne  rentre  pas  dans 
les  matières  soumises  à  la  réglementation  munici- 
pale, 2°  qu'un  tel  acte  ne  peut  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale. 

Il  est  encore  des  maires  qui  ignorent  cette  doc- 
trine :  témoin  l'affaire  que  nous  allons  rapporter, 
et  qui  s'est  justement  terminée  à  la  confusion  du 
maire. 

Trib.  de  simple  police  de  Roubaix,  16  mai  1907 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  procès-verbal  a  été  dressé  à  rencontre 
des  prévenus  pour  être  allés  de  porte  en  porte  dans 
la  commune  de  Wasquehal  solliciter  l'obole  des  habi- 
tants ; 

Attendu  qu'ils  auraient  ainsi  contrevenu  à  un 
arrêté  municipal  de  la  commune  de  Wasquehal  en 
date  du  23  mars  1902  interdisant,  sous  la  rubrique 
«  Mendicité  »,  par  son  article  34,  la  présentation  à 
domicile  de  toute  personne  pour  solliciter  l'obole  des 
habitants  en  faveur  d'œuvres  quelconques  sans  une  au- 
torisation écrite  du  maire  fixant  l'heure  et  lejour  choisis 
et,  à  défaut,  ordonnant  la  confiscation  des  objets  :  troncs, 
etc.,  servant  à  la  recette  des  collectes,  et  de  leur  con- 
tenu ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  sieurs  Montaigne  et 
Tiberghien  faisaient  leurs  demandes  à  l'intérieur  des 
habitations  et  qu'ils  déclaraient  que  c'était  pour  les 
besoins  du  culte  catholique  ; 

Attendu  que  ces  contraventions  ont  été  relevées  à 
tort  ;  qu'il  est  connu  par  le  procès-verbal  lui-même  que 
les  prévenus  n'étaient  pas  des  mendiants,  puisqu'ils 
sont  indiqués  comme  rentiers,  ayant  chacun  domicile 
particulier  dans  la  commune  ;  qu'ils  n'étaient  donc  pas 
en  état  de  mendicité  ; 

Attendu  que  les  arrêtés  municipaux,  aux  termes  des 
art.  94  et  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  ne  peuvent  être 
pris  que  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  bon  ordre,  la 
sûreté  et  la  salubrité  publiques  ;  que  le  fait  de  se 
rendre  chez  des  particuliers  pour  solliciter  leurs 
souscriptions  en  faveur  d'œuvres  quelconques  ne 
rentre  dans  aucune  de  ces  matières;  que  les  maires 
n'ont  aucune  qualité  pour  s'ingérer  en  quoi  que  ce 
soit,  tant  qu'il  n'y  a  pas  trouble  ù  la  tranquillité  pu- 
blique, dans  les  rapports  entre  citoyens  libres  à 
l'effet  de  réunir  des  fonds  dans  un  but  philanthro- 
pique ou  autre,  et  encore  moins  pour  confisquer  lepro- 
duit  des  collectes  faites  à  ces  vues  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible,  en  dehors  de  faits  délic- 
tueux caractérisés,  qui  ne  sont  ni  spécifiés  ni  même 
indiqués  dans  l'espèce,  de  considérer  les  demandes  de 
souscription  à  domicile  comme  portant  atteinte  au  bon 
ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  ou  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  publique  ; 

Qu'ainsi  le  maire  de  Wasquehal  a,  en  prenant  l'ar- 
rêté du  23  mars  1902,  art.  34,  excédé  les  pouvoirs  de 
l'autorité  municipale; 
En  conséquence, 

Déclare  ledit  arrêté,  en  ce  qui  concerne  l'art.  34,  illé- 
gal ;  le  considère  comme  nul  et  non  avenu  ; 
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Dit  que  le  fait  reproché  ne  tombe  sous  l'application 
d'aucune  toi  pénale,  annule  le  procès-verbal  du  3"  avril 
1907  et  renvoie  les  prévenus  Montaigne  et  Tiberghien 
des  lins  de  la  poursuite,  sans  dépens. 

Rappelons  encore  ce  que  nous  avons  exposé  l'an 
dernier,  p. 459-61,  au  sujet  des  arrêtés  municipaux 
pris  illégalement.  Il  y  a  deux  moyens  de  nous  en 
tirer. 

Le  premier,  c'est  de  déférer  l'arrêté  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  Le  recours  doit  être 
présenté  dans  le  délai  do  deux  mois  depuis  la 
publication  de  l'arrêté.  La  requête  doit  être  rédi- 
gée sur  timbre  ;  l'intervention  d'un  avocat  au 
I  onseil  d'Etat  n'est  pas  nécessaire  (mais  elle  peut 
être  fort  utile).  L'art.  4  de  la  loi  de  finances  du 
17  avril  1906  dispense  de  la  consignation  préalable 
des  droits  d'enregistrement  '. 

Le  second,  plus  pratique,  et  qui  peut  servir  en 
tout  temps,  quelle  que  soit  la  date  de  l'arrêté, 
consiste  à  ne  pas  tenir  compte  de  la  défense.  Si 
l'on  est  poursuivi,  on  plaide  l'illégalité  de  l'arrêté, 
et  l'on  est  sûr  d'échapper  à  toute  condamnation. 


Loi  du  21  juin  1907  modifiant  plusieurs  disposi- 
tions légales  relatives  au  mariage  - 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  L'article  63  du  Code  civil  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

u  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état 
civil  fera  une  publication  par  voie  d'affiche  apposée  à  la 
porte  de  la  maison  commune.  Cette  publication  énoncera 
les  prénoms,  noms,  professions,  domicile  et  résidence 
des  futurs  époux,  leur  qualité  de  majeur  ou  de  mineur, 
et  les  prénoms,  noms,  professions  et  domicile  de  leurs 
pères  et  mères.  Elle  énoncera,  en  outre,  les  jour,  lieu  et 
heure  où  elle  a  été  faite.  Elle  sera  transcrite  sur  un  seul 
registre  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  à  l'article  41  du 
Code  civil  et  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe 
du  tribunal  de  l'arrondissement.  » 

Art.  -i.  —  L'article  04  du  Code  civil  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

«  L'affiche  prévue  en  l'article  précédent  restera  appo- 
sée à  la  porte  de  la  maison  commune  pendant  dix  jours, 
lesquels  devront  comprendre  deux  dimanches.  Le  ma- 


1  Voici  cet  article  :  «  Seront  enregistrés  en  débet  et 
jugés  sans  autres  frais  que  le  droit  de  timbre  :  les 
recours  portés  devant  le  Conseil  d'Etat  en  vertu  de  la 
loi  des  7-14  octobre  1790  contre  les  actes  des  autorités 
administratives  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir... 

«  En  cas  de  rejet  total  ou  partiel  de  la  requête,  les 
droits  d'enregistrement  du  recours  et  de  l'arrêt  sont 
dus  par  le  requérant.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'arrêt 
constate  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  à  moins  que  cette 
décision  ne  soit  motivée  par  le  retrait  de  l'acte  attaqué 
opéré  postérieurement  à  l'introduction  du  recours, 
auxquels  cas  le  requérant  n'est  tenu  de  payer  aucun 
droit  d'enregistrement. 

«  Le  pourvoi  peut  être  formé  sans  l'intervention  d'un 

avocat  au  Conseil  d'Etat,  en  se  conformant,  d'ailleurs, 

aux  prescriptions  de  l'article  1"  du  décret  du  22  iuil- 

<  /article  1"  du  décret  du  2  novembre  1864  est 

abrogé.  » 

L'art.  1"  de  1806  dit  que  la  requête  «  contiendra  l'ex- 
pesé  sommaire  des  faits  et  des  moyens,  les  conclusions, 
les  noms  et  demeures  des  parties,  renonciation  des 
pièce*  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront  jointes.  » 

■  Journal  officiel  du  25  juin. 


riage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  dixième  jour  depuis 
et  non  compris  celui  de  la  publication.  » 

Art.  :i.  —  L'article  liô  du  Code  civil  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

«  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à 
compter  de  l'expiration  du  délai  de  la  publication,  il  ne 
pourra  plus  être  célébré  qu'après  une  nouvelle  publica- 
tion faite  dans  la  forme  ci-dessus.  » 

Art.  4.  —  L'article  74  du  Code  civil  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

«  L«  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un 
dos  deux  époux  aura  sou  domicile  ou  sa  résidence  éta- 
blie par  un  mois  au  moins  d'habitation  continue  à  la 
date  de  la  publication  prévue  par  la  loi.  » 

Art.  B.  —  L'article  7(î  du  Code  civil  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

i  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 

«  1"  Les  prénoms,  noms,  professions,  Ages,  lieux  de 
naissance  et  domiciles  des  époux  ; 

«  2°  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  : 

«  3»  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des 
pères  et  mères  ; 

«  4°  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et 
aïeules,  et  celui  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où 
ils  sont  requis  ; 

«  5»  La  notification  prescrite  par  l'article  151,  s'il  en  a 
été  fait  ; 

«  6°  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  mainlevée, 
ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

«  7»  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre 
pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier 
public  ; 

«  8°  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domi- 
ciles des  témoins  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents 
ou  alliés  des  parties,  de  quel  coté  et  à  quel  degré  ; 

«  9°  La  déclaration  faite  sur  l'interpellation  prescrite 
par  l'article  précédent,  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été 
fait  de  contrat  de  mariage,  et,  autant  que  possible,  la 
date  du  contrat,  s'il  existe,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de 
résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ;  le  tout  à  peine 
contre  l'officier  de  l'état  civil  de  l'amende  fixée  par  l'ar- 
ticle 50. 

«  Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  ou 
serait  erronée,  la  rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  touche 
l'omission  ou  l'erreur,  pourra  être  demandée  par  le  pro- 
cureur de  la  République,  sans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées,  conformément  à  l'article  99. 

«  Il  sera  fait  mention  de  la  célébration  du  mariage  en 
marge  de  l'acte  de  naissance  des  époux.  » 

Art.  6.  —  L'article  148  du  Code  civil  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

o  Le  fils  et  la  fille  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  accomplis  ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
le  consentement  de  leurs  père  et  mère  ;  en  cas  de  dis- 
sentiment, le  consentement  du  père  suffit.  » 

Art.  7.  —  L'article  151  du  Code  civil  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

«  Les  enfants  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
révolus  et  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  révolus,  sont  tenus 
de  justifier  du  consentement  de  leurs  père  et  mère. 

«  A  défaut  de  ce  consentement,  l'intéressé  fera  noti- 
fier, dans  les  formes  prévues  en  l'article  164,  l'union 
projetée  à  ses  père  et  mère  ou  à  celui  des  deux  dont  le 
consentement  n'est  pas  obtenu. 

«  Trente  jours  francs  écoulés  après  justification  de 
cette  notification,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du 
mariage.  » 

Art.  8.  —  L'article  152  du  Code  civil  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

«  S'il  y  a  dissentiment  entre  des  parents  divorcés  ou 
séparés  de  corps,  le  consentement  de  celui  des  deux 
époux  au  profit  duquel  le  divorce  ou  la  séparation  aura 
été  prononcé  et  qui  a  la  garde  de  l'enfant  suffira. 

«  Faute  de  réunir  ces  deux  conditions,  celui  des  père 
et  mère  qui  consentira  au  mariage  pourra  citer  l'autre 
devant  le  tribunal  de  première  instance  siégeant  en 
chambre  du  conseil  ;  le  tribunal  compétent  sera  celui  du 
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domicile  do  la  personne  qui  a  la  garde  deJ'enfant  ;  il 
Ralliera  en  audience  publique  et  en  dernier  ressort.  » 

Art.  9.  —  L'article  164  du  Gode  civil  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

«  La  notilioation  prescrite  par  l'article  151  sera  faite  à 
la  requête  de  l'Intéressé  par  un  notaire  instrumentant 
sans  le  concours  d'un  deuxième  notaire  ni  de  témoins. 

«  Cet  acte,  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis,  énon- 
cera les  prénoms,  noms,  professions,  domiciles  et  rési- 
dences des  futurs  époux,  de  leurs  pères  et  mères,  ainsi 
que  le  lieu  où  sera  célébré  le  mariage. 

«  Il  contiendra  aussi  déclaration  que  cette  notification 
leur  est,  faite  en  vue  d'obtenir  leur  consentement  et  qu'à 
défaut  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage  à 
l'expiration  du  délai  de  trente  jours  francs.  » 

Art.  10.  —  L'article  155  du  Code  civil  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

«  En  cas  d'absence  des  père  et  mère  auxquels  eût  dû 
être  faite  la  notification  prévue  à  l'article  151,  il  sera 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage  en  représentant 
le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'ab- 
sence, ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait 
ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  juge- 
ment, un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  les  père  et  mère  ont  eu  leur  dernier  domicile 
connu.  Cette  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre 
témoins  appelés  d'oflice  par  le  juge  de  paix. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de  décès 
des  pères  et  mères  des  futurs  mariés  lorsque  les  aïeuls 
ou  aïeules,  pour  la  branche  à  laquelle  ils  appartiennent, 
attestent  ce  décès  ;  et,cdans  ce  cas,  il  doit  être  fait  men- 
tion de  leur  attestation  sur  l'acte  de  mariage. 

«  A  défaut  de  cette  attestation,  il  sera  procédé  à  la 
célébration  du  mariage  des  majeurs,  sur  leurs  déclara- 
tion et  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier 
domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont  inconnus.  » 

Art.  11.  —  L'article  156  du  Code  civil  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

«  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la 
célébration  des  mariages  contractés  par  des  fils  ou  filles 
n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis 
sans  que  le  consentement  des  pères  et  mères,  celui  des 
aïeuls  et  aïeules  et  celui  du  conseil  de  famille,  dans  le 
cas  où  il  est  requis,  soit  énoncé  dans  l'acte  de  mariage, 
seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  ou  du  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  où  le  mariage  aura 
été  célébré,  condamnés  à  l'amende  portée  en  l'article 
192  du  Code  civil,  s 

Art.  12.  —  L'article  157  du  Code  civil  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

«  L'officier  del'état  civil  qui  n'aura  pas  exigé  la  justi- 
fication de  la  notification  prescrite  par  l'article  151  sera 
condamné  à  l'amende  prévue  en  l'article  précédent.  » 

Art.  13.  —  L'article  158  du  Code  civil  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

*  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  149  et 
les  dispositions  des  articles  151,  152,  153,  154  et  155 
sont  applicables  aux  enfants  naturels  légalement  recon- 

Art.  14.  —  L'article  159  du  Code  civil  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

«  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu  et  celui 
qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère  ou  dont 
les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  ne 
pourra,  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier 
qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  du  conseil  de 
famille.  » 

Art.  15.—  L'article  105  du  Code  civil  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

«  Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  la  commune  où  l'un  des  époux 
aura  son  domicile  ou  sa  résidence  à  la  date  de  la  publi- 
cation prévue  par  l'article  63,  et,  en  cas  de  dispense  de 
publication,  à  la  date  de  la  dispense  prévue  à  l'article 
169  ci-après,  b 

Art.  16.  —  L'article  166  du  Code  civil  est  remplacé  par 
le  suivant  : 


u  La  publication  ordonnée  par  l'article  68  sera  faite  à 
la  municipalité  du  lieu  où  cliacune  des  parties  contrac- 
tantes aura  son  domicile  ou  sa  résidence.  » 

Art.  17.  —  L'article  167  du  Code  civil  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

«  Si  le  domicile  actuel  ou  la  résidence  actuelle  n'ont 
pas  été  d'une  duréo  continue  de  six  mois,  la  publication 
sera  faite  en  outre  au  lieu  du  dernier  domicile,  et,  à 
défaut  du  domicile,  au  lieu  de  la  dernière  résidence  ;  si 
cette  résidence  n'a  pas  une  durée  continue  de  six  mois, 
la  publication  sera  faite  également  au  lieu  de  la  nais- 
sance. » 

Art.  18.  —  L'article  168  du  Code  civil  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont, 
relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  la 
publication  sera  encore  faite  à  la  municipalité  du  domi- 
cile de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trou- 
vent. » 

Art.  19.  —  Le  paragraphe  1"  de  l'article  170  du  Code 
civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Fran- 
çais et  entre  Français  et  étranger  sera  valable,  s'il  a  été 
célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu 
qu'il  ait  été  précédé  de  la  publication  prescrite  par  l'ar- 
ticle 63,  au  titre  des  «  Actes  de  l'état  civil  »,  et  que  le 
Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions  conte- 
nues au  chapitre  précédent.  » 

Art.  20.  —  L'article  173  du  Code  civil  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

a  Le  père,  et,  à  défaut  du  père,  la  mère,  les  aïeuls  et 
aïeules,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs 
enfants  et  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt 
et  un  ans  accomplis.  » 

Art.  21.  —  L'article  192  du  Code  civil  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

«  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  de  la  publication 
requise,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  per- 
mises par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits  entre  les 
publications  et  célébrations  n'ont  point  été  observées,  le 
procureur  de  la  République  fera  prononcer  contre  l'offi- 
cier public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois 
cents  francs  (300  fr.)  et  contre  les  parties  contractantes, 
ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi,  une 
amende  proportionnée  à  leur  fortune.  » 

Art.  22.  —  L'article  169  du  Code  civil  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

«  Le  procureur  de  la  République,  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  sera  célébré  le  mariage,  peut  dispenser, 
pour  des  causes  graves,  de  la  publication  et  de  tout 
délai.  » 

Art.  23.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie, 
ainsi  qu'aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Réunion. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  21  juin  1907. 

A.  Fallières. 


QUESTIONS 


Q.  —  1°  Lorsqu'un  immeuble  a  été  donné  ou  légué  à 
une  commune,  à  une  fabrique,  à  un  bureau  de  bienfai- 
sance, etc.,  pour  que  le  curé  de  la  paroisse  en  ait  la 
jouissance,  celui-ci  peut-il  intervenir  judiciairement 
pour  que  son  droit  de  jouissance  soit  maintenu  ? 

2°  Si  le  droit  de  jouissance  est  grevé  d'une  charge  de 
douze  messes,  cette  condition  fait-elle  obstacle  au  droit 
de  jouissance  du  curé  ? 

R.  —  Ad  I.  En  principe,  abstraction  faite  de 
telles  ou  telles  conditions  imposées  au  curé,  celui- 
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ci  peut  revendiquer  le  maintien  de  la  jouissance 
d'un  itnuieuble  donné  à  un  établissement  public  à 
condition  que  le  curé  de  la  paroisse  en  jouirait. 
Contre  ce  principe,  on  pourrait  élever  l'objection 
suivante  :  Lorsqu'une  jouissance  est  attribuée  au 
curé,  aux  curés  successifs  d'une  paroisse,  ce  n'est 
pas  chaque  euro  pris  individuellement  qui  est 
bénéficiaire  de  la  charge  imposée  à  l'établissement 
donataire  ou  légataire  ;  c'est  la  mense  curlale.  Or 
la  mense,  établissement  public  du  culte,  a  été 
supprimée  par  la  loi  de  Séparation.  Le  curé  actuel 
ne  représente  donc  plus  cet  établissement  et,  par 
suite,  il  n'a  pas  qualité  pour  revendiquer  une 
jouissance  qui  devait  bénéficier  à  la  mense.  —  A 
rencontre  de  cette  objection,  les  derniers  arrêts  de 
la  jurisprudence  n'admettent  pas  ou  ne  semblent 
pas  admettre  que  ce  qui  a  été  donné  ou  légué  aux 
curés  successifs  d'une  paroisse,  a  été,  par  le  fait 
même,  donné  ou  légué  à  la  mense,  lorsqu'il  n'ap- 
paraît pas  que  la  mense  ait  été  autorisée  à  accep- 
ter la  libéralité.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  don  ou 
legs  en  faveur  de  la  mense,  ni  des  curés  ;  il  y  a 
simplement  stipulation  pour  autrui  dont  le  curé 
actuel  est  bénéficiaire  et  qu'il  a  le  droit  de  faire 
respecter.  Les  décisions  de  la  jurisprudence  sont 
déjà  nombreuses  dans  ce  sens.  Voici,  par  exemple, 
le  texte  d'une  ordonnance  en  référé  du  président 
du  tribunal  civil  de  Charolles,  en  date  du  10  mai 
1907  : 

Attendu  que  la  parcelle  de  terrain  dont  Je  demandeur 
prétend  avoir  l'usufruit  a  été  léguée  à  la  fabrique  de 
Saint-Yan  par  Mme  veuve  Tliomé  de  Saint-Cyr,  suivant 
codicille  olographe  du  1"  mars  1868,  déposé  pour  mi- 
nute en  l'étude  de  M»  Gaudriot,  notaire  à  Paray-le- 
Mooial,  le  16  octobre  1871,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil  de  Charolles  en  date  du 
même  jour  ;  que,  par  cette  disposition,  la  testatrice  a 
laissé  la  jouissance  de  ladite  parcelle  de  terrain  au  curé 
de  Saint-Yan,  et  que  ce  legs  a  été  régulièrement  accepté 
par  la  fabrique  de  l'église  de  cette  commune  ; 

Attendu  que  le  titre  dont  se  prévaut  le  demandeur  est 
clair  et  ne  peut  faire  l'objet  d'une  contestation  sérieuse  ; 
que  foi  est  due  au  titre  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le 
défendeur  qu'il  a,  en  sa  qualité  de  séquestre  des  biens 
de  la  fabrique  de  Saint-Yan,  invité  la  dame  Martin, 
locataire  de  la  parcelle  de  terrain  dont  Portrat  (le  curé) 
est  usufruitier,  à  s'acquitter  désormais  de  son  loyer 
entre  ses  mains,  et  a  obtenu  d'elle  l'engagement  de  le 
faire  ;  que  celte  manière  d'agir  constitue  une  contradic- 
tion formelle  du  droit  de  jouissance  du  demandeur,  et 
qu'il  est  bien  fondé,  en  prévision  de  l'échéance  d'un 
prochain  terme  de  fermage,  à  demander,  par  voie  de 
référé,  à  être  maintenu  provisoirement  dans  les  droits 
que  lui  a  conférés  le  codicille  du  1"  mars  1868  ; 

Par  ces  motifs  :  au  -principal,  renvoyons  les  parties  à 
se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront,  devant  la  juridic- 
tion compétente  ;  mais,  vu  l'urgence  et  par  provision, 
tous  droits  et  moyens  des  parties  expressément  réservés, 
maintenons  le  demandeur  dans  son  droit  d'usufruit 
résultant  du  codicille  olographe... 

On  voit  par  ce  texte  que  la  question  de  savoir 
ei  le  curé  avait  le  droit  d'intervenir  pour  réclamer 
la  conservation  de  sa  jouissance,  n'a  pas  même  été 
soulevée  devant  le  juge.  L'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  Fontainebleau  que  nous 
avons  insérée  page  65,  est  plus  significative  encore. 


Dans  cette'  espèce,  le  droit  d'Intervention  du  curé 
était  formellement  contesté  par  le  maire,  et  l'or- 
donnance le  confirme.  Nous  avons  dans  le  même 
sens  un  bon  nombre  de  décisions  récentes,  nous 
n'en  connaissons  aucune  qui  soit  contraire,  pas 
même  celle  du  tribunal  de  Castelsarrasin,  qui  ne 
conteste  pas  au  curé  le  droit  d'Intervenir,  quoiqu'il 
le  déboute  de  sa  demande  '. 

Des  biens  avalent  été  légués  à  un  curé  pour  lui 
et  ses  successeurs  en  jouir  et  disposer,  à  condition 
que  ces  terres  seraient  inaliénables  et  que  les 
curés  en  auraient  seuls  l'administration.  Le  sé- 
questre a  voulu  s'emparer  de  ces  biens  comme 
propriété  de  la  mense  et  les  a  loués  à  un  tiers.  Le 
curé  ayant  refusé  à  ce  tiers  l'entrée  desdites 
terres,  a  été  assigné  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal  de  Saint-Brieuc.  L'affaire  est  venue  le 
7  juin  1007,  et  l'ordonnance  du  président  porte  : 

Attendu  que  le  séquestre  demandeur  n'a  pas  établi 
que  les  deux  parcelles  litigieuses  dépendent  de  l'an- 
cienne mense  curiale  de  Ploeuc  ni  que  c'était  cette 
mense  qui  en  jouissait  ;  qu'il  n'a  pas  établi,  par  suite, 
que  ses  fonctions  de  séquestre  portent  sur  lesdites  par- 
celles ; 

Attendu,  au  contraire,  que  le  «jré  de  Ploeuc  prouve, 
par  la  production  de  l'acte  testamentaire,  que  ces  biens, 
dont  l'usufruit  et  l'administration  appartiennent  au  curé 
de  Ploeuc,  forment,  au  profit  des  titulaires  de  la  cure,  une 
propriété  indéfiniment  substituée  (Gons.  d'Etat,  avis, 
3  juin  1820  :  Dalloz,  v°  Culte,  506)  ; 

Attendu  que  les  questions  de  savoir  si  le  bénéficiaire 
du  legs  a  été  suffisamment  déterminé  et  s'il  existe  encore 
au  regard  de  la  loi  un  curé  de  Ploeuc,  sont  réservées  au 
juge  du  principal  ;  qu'en  attendant  sa  décision,  provision 
est  due  au  titre  ;  par  ces  motifs,  etc. 

Par  conséquent,  au  moins  devant  le  juge  des 
référés,  lorsqu'il  existe  un  titre  conférant  aux 
curés  une  jouissance  ou  une  propriété  et  lorsqu'il 
n'en  existe  pas  établissant  les  droits  de  la  mense, 
le  curé  doit  être  maintenu  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion ait  été  jugée  au  principal. 

Ad  IL  Mais  la  grosse  difficulté  qu'on  vous  a  fait 
entrevoir  et  qui  n'e9t  certainement  pas  à  mépriser, 
la  voici  :  la  jouissance  vous  est  laissée  à  condition 
que  vous  célébrerez  annuellement  12  messes  sous 
la  surveillance  légale  de  la  fabrique.  Or  la 
fabrique  n'existe  plus,  et  le  séquestre  n'est  pas 
légalement  qualifié  pour  surveiller  la  célébration 
de  ces  messes.  La  condition  qui  vous  a  été  impo- 
sée est  donc  devenue  légalement  impossible,  d'où 
on  conclut  que  le  séquestre  ne  peut  pas  vous  lais- 
ser la  jouissance  qui  vous  avait  été  accordée  sous 
cette  condition. 

Avant  de  discuter  cette  objection,  disons  com- 
ment le  décret  de  1809  garantissait  la  célébration 
des  messes  dont  les  fabriques  avaient  la  charge. 
L'article  26  de  ce  décret  porte  : 

Les  marguilliers  des  fabriques  sont  chargés  de  veiller 
à  ce  que  toutes  les  fondations  soient  fidèlement  acquit- 
tées et  exécutées  suivant  l'intention  des  fondateurs,  sans 
que   ces  sommes    puissent    être  employées  à  d'autres 


'  Castelsarrasin,  Il  mars  1907.  La  Cour  de  Toulouse  a 
réformé  ce  jugement  et  ordonné  le  maintien  du  curé 
dans  le  presbytère  (30  avril  1907). 
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charges  ;  à  cet  effet,  un  extrait  du  sommier  des  titres 
contenant  les  fondations  qui  doivent  être  servies  pen- 
dant le  cours  d'un  trimestre  est  aflichè  dans  la  sacristie, 
au  commencement  de  chaquo  trimestre,  avec  les  noms 
des  fondateurs.  11  est  rendu  compte  à  la  fin  du  trimestre 
par  le  curé  ou  desservant,  au  bureau  des  marguilliers. 
des  fondations  acquittées  pendant  le    cours    d'un   tri- 


Deux  formalités  étaient  donc  prescrites  :  l'affi- 
chage à  la  sacristie  du  tableau  des  fondations  à 
acquitter  pendant  le  trimestre  ;  un  rendement  de 
compte  trimestriel  dans  lequel  le  curé  affirmait 
avoir  acquitté  telles  et  telles  fondations.  Il  est 
visible  qu'au  fond  ces  formalités  ne  garantissaient 
rien  par  elles-mêmes.  Les  margullliers  ne  pou- 
vaient lire  dans  l'àme  du  curé  pour  savoir  si  en 
réalité  il  avait  appliqué  ses  messes  à  l'intention 
de  telle  ou  telle  personne.  Toute  la  valeur  de  cette 
garantie  avait  pour  base  unique  et  essentielle 
l'honnêteté,  la  conscience  du  curé.  Ou  cette  base 
existe  toujours,  ou  elle  n'a  jamais  existé.  Les 
curés  peuvent  actuellement  affirmer  qu'ils  acquit- 
tent fidèlement  les  messes  dont  on  les  charge,  et 
leurs  affirmations  ont,  en  réalité  et  aux  yeux  du 
bon  sens,  la  même  valeur  qu'elles  avaient  avant 
la  Séparation.  Le  décret  de  1809  a  été  abrogé  et 
rien  ne  l'a  remplacé;  les  formalités  légales  ont 
disparu,  la  garantie  réelle  subsiste  dans  toute  son 
intégrité. 

Après  ces  explications  qui  ont  semblé  utiles, 
nous  pouvons  nous  demander  s'il  y  a  actuellement 
impossibilité  légale  d'exécuter  les  fondations 
pieuses  dont  l'exécution  était  jusqu'ici  confiée  à  la 
surveillance  de  la  fabrique,  par  exemple  une  fon- 
dation de  messes.  M.  Briand  a  très  catégorique- 
ment affirmé  cette  impossibilité  dans  la  séance  du 
9  décembre  1906  (V.  Jurisp.,  1906,  p.  474).  A  la 
séance  du  Sénat  du  29  décembre  suivant,  il  a  ter- 
giversé, ainsi  que  le  président  de  la  commission 
de  la  loi  du  2  janvier  1907  (Jurisp  ,  1907,  p.  11). 
Ils  n'ont  voulu  affirmer  ni  l'un  ni  l'autre  que  la 
charge  des  messes  pourra  ou  ne  pourra  pas  désor- 
mais être  exécutée  légalement. 

Lorsqu'ils  se  sont  trouvés  en  présence  d'héri- 
tiers qui  demandaient  la  révocation  en  disant  que 
le  séquestre  n'a  pas  qualité  pour  faire  célébrer 
légalement  les  messes  imposées  comme  condition 
de  la  libéralité,  les  tribunaux  ont  généralement 
cette  exception  qui,  du  reste,  n'était  pas 
par  l'administration.  (Boulogne,  21  fé- 
vrier 1907  ;  Avranches,  30  mai  1907  ;  Lannion, 
4  juin  1907;  Villefranchede-Lauraguais,  31  mai 
1907,  etc.). 

Mais  votre  cas  nous  semble  tout  autre.  Vous  ne 
vous  trouvez  pas  dans  la  même  situation  que  le 
séquestre  en  face  des  héritiers  demandeurs.  Ceux- 
ci  lui  disent  :  «  Vous  ne  faites  plus  célébrer  les 
messes  ;  vous  prétendez  même  que  vous  ne  pouvez 
plus  les  faire  célébrer.  Par  conséquent,  rendez- 
nous  les  biens  qui  sont  grevés  de  cette  charge.  » 
—  Vous  vous  trouvez  en  présence  du  séquestre  qui 
vous  dit  :  «  Je  n'ai  pas  de  moyeu  légal  pour  m'as- 
Burer  que  vous  dites  les  messes  qui  vous  ont  été 


imposées  comme  charge  de  la  jouissance  ;  donc  je 
garde  cette  jouissance  pour  moi,  contrairement  à 
l'Intention  manifeste  du  testateur.  »  Nous  pensons 
qu'il  est  possible  de  répondre  à  cotte  exception. 

En  effet,  la  condition  qui  vous  est  imposée  peut, 
pour  ainsi  dire,  se  dédoubler,  s'analyser  en  deux 
conditions  :  1°  vous  devez  dire  12  messes  par  an  ; 
2°  vous  devez  les  dire  sous  la  surveillance  de  la 
fabrique.  Que  vous  puissiez  toujours  dire  les 
messes,  c'est  l'évidence  même,  et  sous  ce  rapport 
la  condition  est  restée  manifestement  réalisable.  Il 
n'est  pas  moins  évident  que  vous  ne  pouvez  plus 
les  célébrer  sous  le  contrôle  de  la  fabrique.  Mais 
tout  le  monde  reconnaîtra  que  ce  contrôle  consti- 
tue une  simple  modalité,  et  non  une  condition 
Impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité.  Vous 
pouvez  offrir  au  séquestre  de  lui  donner  des  états 
certifiés  de  la  célébration  des  messes,  et  ces  états 
vaudront,  en  réalité,  tout  autant  que  les  garanties 
édictées  par  le  décret  de  1809.  La  condition  qui 
vous  est  Imposée  est  donc  possible  et  parfaitement 
exécutable  dans  sa  substance,  sinon  dans  sa  mo- 
dalité. Dès  lors  il  est  probable  que  les  juges  pour- 
ront la  considérer  comme  non  écrite  dans  ce 
qu'elle  a  actuellement  d'impossible.  En  pareil  cas, 
«  la  règle  la  plus  générale,  dit  Dalloz  (Rép.,  v°  Dis- 
pos, entre  vifs,  111),  comme  aussi  la  plus  sûre,  est 
de  rechercher  quelle  a  été  l'intention  du  testa- 
teur. »  SI  l'on  suit  cette  règle,  il  semble  que  vous 
obtiendrez  gain  de  cause,  car  l'intention  évidente 
du  testateur  a  été  que  vous  ayez  la  jouissance  du 
pré,  et  que  vous  acquittiez  chaque  année  douze 
messes  ;  l'intervention  de  la  fabrique  n'est  qu'un 
accessoire  dont  les  juges  pourront  ne  pas  tenir 


De  plus,  si  vous  plaidez  en  référé,  vous  direz 
que  les  questions  soulevées  par  votre  cas  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  jugeant  au  principal, 
et  qu'en  attendant  qu'elles  aient  été  tranchées, 
vous  demandez  à  être  maintenu  dans  la  jouissance 
que  l'acte  vous  confère,  et  dont  on  ne  peut  vous 
dépouiller  qu'à  la  suite  d'un  jugement  au  prin- 
cipal. 

Telle  est  notre  manière  de  voir;  mais  nous 
admettons  qu'elle  soit  contestée  par  d'autres. 


Q.  —  En  1854  l'immeuble  servant  de  presbytère  a  été 
donné  à  la  commune  i  à  condition  qu'il  servirait  de 
presbytère  ;  il  ne  peut  être  détourné  de  cette  destination 
qu'avec  une  autorisation  écrite  de  Mgr  l'évêque  de 
Saint-Claude.  » 

Dans  l'acte  de  donation  il  est  dit  expressément  que  la 
commune  devra  payer  les  impôts,  assurer  le  bâtiment 
contre  l'incendie,  faire  célébrer  chaque  année  deux 
messes  à  perpétuité. 

Aujourd'hui  le  maire  m'écrit  qu'en  vertu  de  la  loi 
de  1905  la  commune  ne  veut  et  ne  peut  plus  faire  de 
subvention  directe  ou  indirecte  au  culte  :  ce  qui  aurait 
lieu  cependant  si  elle  continuait  à  payer  les  impôts, 
l'assurance,  à  faire  dire  les  messes,  à  se  charger  des 
réparations. 

En  conséquence  le  maire  me  demsnde  de  m'engager 
par  écrit  à  toutes  les  réparations,  à  payer  les  impôts, 
l'assurance,  faire  acquitter  les   messes.  J'ai  jusqu'au 
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15  courant  pour  accepter  cette  ofl'ro  ;  en  cas  de  refus, 
:  repris  par  la  commune. 

J'accepterais  encore  de  payer  les  impôtB,  l'assurance, 
etc.  :  mais  je  ne  puis  m'engager  aux  réparations  d'un 
immeuble  dont  je  ne  suis  pas  propriétaire;  d'autant 
plus  que  le  maire  sectaire  pourrait  me  demander  le  len- 
demain de  l'engagement  des  réparations  très  impor- 
tantes. 

Les  héritiers  6n  ligne  indirecte  qui  sont  bien  disposés 
ont-ils  l'assurance  de  gagner  le  procès  en  révocation  de 
donation  si  la  commune  1"  ue  veut  plus  subvenir  aux 
a  de  la  donation,  2"  si  elle  veut  reprendre  l'im- 
meuble ? 

Dans  le  cas  où  le  maire  me  signifierait  de  sortir, 
puis-je  m'adresser  au  président  du  tribunal  pour  être 
maintenu  en  possession  du  presbytère,  c'est-à-dire  me 
pourvoir  en  référé  avec  une  copie  de  l'acte  de  donation  ? 
Ài-je  des  chances  d'obtenir  d'être  maintenu,  en  atten- 
dant le  jugement  en  révocation  de  donation  1 

R.  —  Le  maire  se  trompe  lorsqu'il  affirme  que 
la  commune  ne  peut  pas,  sans  faire  une  subven- 
tion au  culte,  payer  les  impôts,  l'assurance  et  les 
réparations  d'un  presbytère  qui  lui  appartient. 
Ces  dépenses  lui  ont  été  imposées  par  l'acte  de 
donation  qui  a  fait  entrer  cet  immeuble  dans  son 
patrimoine;  en  les  payant,  elle  ne  subventionne 
pas  le  culte  ;  elle  remplit  une  obligation  contrac- 
tuelle qu'elle  doit  remplir  sous  peine  de  s'exposer 
sûrement  à  la  révocation  de  la  donation  si  les 
héritiers  interviennent.  Par  conséquent,  ne 
détrompez  pas  le  maire.  Laissez-le  s'enfoncer  tant 
qu'il  voudra  dans  son  erreur.  Et  gardez-vous  bien 
de  lui  promettre  que  vous  paierez  les  impôts,  l'as- 
surance ou  les  réparations.  Faites  constater  qu'il 
refuse  de  faire  célébrer  les  messes  imposées  à  la 
commune  (et  la  constatation  résulte  suffisamment 
de  la  lettre  dans  laquelle  il  vous  dit  que  la  com- 
mune ne  peut  plus  faire  acquitter  ces  messes). 
Dè3  lors,  il  est  certain  que,  si  les  héritiers 
plaident,  ils  obtiendront  la  révocation  de  la  dona- 
tion pour  cause  de  non  accomplissement  des 
conditions. 

Nous  avons  sur  ce  premier  point  un  certain 
nombre  de  décisions  judiciaires  ;  toutes  pro- 
noncent la  révocation.  (Voir  notamment  :  Bou- 
logne, 21  février  1907;  Moulins,  15  mai  1907; 
Villefranche-de  Lauraguais,  31  mai  1907;  Nérac, 
1"  juin  1907;  Lannlon,  4  juin  1907  ;  Avranches, 
30  mai  1907). 

Vous  pouvez  donc  dire  aux  héritiers  que  plus  le 
maire  affirmera  ne  pouvoir  accomplir  les  condi- 
tions du  legs  fait  à  la  commune,  plus  aussi  la 
révocation  sera  certaine. 

Si  le  maire  veut  vous  expulser  par  voie  de  jus- 
tice, vous  irez  Immédiatement  en  référé,  et  la 
jurisprudence,  telle  qu'elle  résulte  de  nombreuses 
décisions  toutes  récentes,  permet  d'affirmer  que 
vous  serez  maintenu.  Nous  avons  cité  quelques- 
unes  de  ces  décisions  (Fontainebleau,  21  mars 
1907;  Moulins,  21  mars  1007);  nous  en  citerons 
d'autres. 

Q.  —  1»  L'a   curé   peut-il    refuser   de   payer   « 
l'impôt  f.ncier  et  le  droit  de  niaiu-inorte  pour  un  pres- 
bytère, jardin,  champs,  bois  appartenant  autrefois  à  la 
mense  curiale  et  maintenant  sous  séquestre  ? 


- 


l  on  revendiquer  contre  lo  séquestre  les  fonda- 
nt la  Révolution  ? 

héritier  des  fondateurs  peut-il  donner  procu- 
ration à  une  autre  personne  pour  revendiquer  en  son 
nom  une  fondation  J 

R.  —  Ad  I.  Vous  n'avez  jamais  été  propriétaire 
des  biens  de  la  mense  ;  vous  n'en  êtes  plus  usu- 
fruitier. A  quel  titre  par  conséquent  pourra-t-on 
vous  Imposer  d'en  payer  les  impôts  fonciers  et  de 
main-morte?  Evidemment  vous  ne  les  devez  pas. 
Renvoyez  votre  feuille  d'imposition  au  percepteur 
en  lui  disant  qu'il  y  a  erreur.  S'il  insiste,  vous 
réclamerez  devant  le  préfet,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  et  enfin,  s'il  le  faut,  devant  le  conseil 
d'Etat. 

Ad  II.  L'article  5  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
édicté  que  les  biens  provenant  de  l'Etat  feront 
retour  à  l'Etat,  même  ceux  qui  ont  été  grevés  de 
fondations  antérieurement  au  Concordat.  Or,  en 
général,  les  biens  grevés  de  fondations  anté- 
rieures au  Concordat  ont  été  confisqués  pendant 
la  Révolution,  puis  rendus  aux  fabriques.  La  loi 
les  considère  donc  comme  provenant  de  l'Etat,  et 
les  soumet  à  une  seconde  confiscation.  C'est  évi- 
demment inique,  mais  nous  n'y  pouvons  rien,  et  il 
nous  semble  difficile,  dans  ces  conditions,  d'inten- 
ter un  procès  en  revendication.  —  Peut-être 
aurait-on  plus  de  chance  de  succès  dans  les  dépar- 
tements annexés,  parce  que  les  traités  garanti 
salent  à  ces  départements  les  droits  acquis  par  les 
établissements  publics.  11  est  vrai  que  ces  droits 
ont  été  méconnus  par  nos  législateurs  en  ce  qui 
concerne  la  propriété  des  églises,  presbytères  et 
cimetières.  Mais  la  loi  de  1905  est  muette  sur  les 
autres  biens  des  fabriques  dans  ces  départements  ; 
elle  ne  dit  pas  qu'on  devra  les  regarder  comme 
provenant  de  l'Etat  s'ils  sont  antérieurs  à  la 
Révolution.  Il  ne  nous  semble  pas  impossible  de 
plaider  cette  question,  mais  il  y  aurait  témérité  à 
affirmer  qu'elle  sera  tranchée  dans  le  sens  que 
vous  désirez. 

Ad  III.  Une  maxime  toujours  en  vigueur  dit  que 
«  nul  ne  peut  plaider  par  procureur.  »  Mais  cela 
ne  signifie  pas  qu'on  doit  sol-même  faire  toutes 
les  démarches  relatives  au  procès.  Cela  signifie 
que  le  procès  se  fait  toujours  au  nom  du  man- 
dant, que  toutes  les  pièces  doivent  être  en  son 
nom,  que  la  sentence  est  pour  ou  contre  lui,  qu'il 
doit  donner  à  son  mandataire  un  mandat  ad  hoc, 
etc.  Votre  avoué  vous  dira  les  précautions  à 
prendre. 


q.  _  v  Que  faut-il  penser  de  la  propriété  musicale  et 
littéraire'?  Oblige-t-elle  en  conscience,  au  même  titre 
que  la  propriété  en  général,  ou  bien  est-elle  seulement 
garantie  par  des  lois  purement  pénales  î 

2°  Y  a-t-il  des  lois  internationales  qui  garantissent  la 
propriété  musicale  et  littéraire? 

8«  Quelle  modification  est-il  nécessaire  d'apporter  a 
un  morceau  de  musique  ou  de  chant,  pour  qu'on  puisse 
dire  qu'il  n'est  plus  de  son  premier  auteur  ? 

/j«  Que  faut-il  penser  des  reproductions,  à  la  main  ou 
à  la  machine,  des  chants  ou  des  morceaux  de  musique 
dont  la  reproduction  est  réservée  ? 


JURISPRUDENCE  CIVIL !<V ECCLESIASTIQUE 


i',1 


B«  Est  il  permis  do  traduire,  do  français  par  exemple 
en  un«  .mire  langue,  des  pièces  de  tbefttre,  tragédies, 
comédies,  saynètes,  pour  les  représenter  ea  celte  nou- 
velle langue  1 

(i»  Môme  question  pour  les  cantiques  religieux  ou 
chants  profanes. 

7°  Peut-on  copier  pour  soi,  à  titre  de  recueil  per- 
sonnel, des  morceaux  de  musique  instrumentale 
ou  vocale  dont  les  droits  de  reproduction  sont  ré- 
servés ? 

R.  —  Ad  I.  Une  œuvre  littéraire  ou  artistique 
quelconque  porte  la  marque  de  son  auteur,  elle 
est  le  produit  de  son  intelligence  et  la  manifesta- 
tion extérieure  de  sa  personnalité  :  or,  toute  per- 
sonnalité doit  être  respectée.  D'autre  part,  tout 
travail  libre  mérite  salaire.  11  en  résulte  que  toute 
œuvre  littéraire  ou  artistique  se  trouve  protégée  à 
la  fois  par  un  double  droit,  l'un  moral,  l'autre 
pécuniaire. 

Les  auteurs  discutent  la  nature  du  droit  de 
propriété  en  ce  qui  concerne  les  œuvres  artistiques 
et  littéraires.  Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette 
controverse,  et  en  nous  plaçant  uniquement  au 
point  de  vue  qui  nous  est  soumis,  nous  pouvons 
dire  qu'il  faut  considérer  ce  droit  comme  un  droit 
de  propriété  véritable,  et  que  l'auteur  peut  l'exer- 
cer sur  ses  œuvres  au  même  titre  qu'un  proprié- 
taire sur  son  domaine.  Ce  droit  oblige  donc  en 
conscience,  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  loi 
pénale,  comme  par  exemple  l'exercice  de  lâchasse 
en  temps  prohibé. 

Ad  II.  Peu  de  matières,  d'ailleurs,  sont  aussi 
réglementées  par  la  législation  civile  :  lois  du 
13  janvier  1791,  du  19  juillet  1793,  décrets  du 
5  février  1810,  du  28  mars  1852,  etc.,  et  par  les 
conventions  internationales,  notamment  par  le 
traité  d'union  de  Rerne  du  9  sept.  1886,  compre- 
nant :  l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Espagne  et  ses 
colonies,  la  France  et  ses  colonies,  l'Angleterre  et 
ses  colonies,  Haïti,  l'Italie,  le  Japon,  le  Luxem- 
bourg, Monaco,  la  Norvège,  la  Suisse  et  la  Tuni- 
sie. La  France  a  avec  la  Suède  un  traité  particu- 
lier du  15  février  1884. 

Ad  III.  Cette  protection  s'étend  aux  œuvres 
musicales  comme  aux  œuvres  littéraires  propre- 
ment dites.  En  principe,  on  ne  peut  donc  repro- 
duire une  partition  musicale  sans  le  consente- 
ment de  l'auteur,  quelque  soit  d'ailleurs  le  genre 
do  musique  ;  même  en  lui  faisant  subir  certaines 
modifications,  dès  lors  que  l'œuvre  originale 
conserve  son  cachet  et  sa  physionomie  propre. 
C'est,  en  somme,  une  question  d'espèces,  pour 
laquelle  il  est  difficile  de  fixer  une  règle  précise. 
Mais  comme  il  est  assez  malaisé  de  déterminer  à 
quel  moment  un  morceau  serait  méconnaissable, 
il  échet  d'user  à  cet  égard  d'une  grande  réserve. 

Ad  IV.  Le  droit  de  propriété  accordé  aux 
auteurs  de  compositions  musicales  s'exerce  :  par 
la  reproduction  à  l'aide  de  l'impression,  et  par 
les  exécutions  publiques.  Chacun  peut  copier  une 
composition  musicale  pour  son  usage  personnel  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  copie  repro- 
duite à  un  assez  grand  nombre  d'exemplaires  pour 


a  commerce,  ou  une  exécution  publique. 
En  ce  cas,  le  consentement  de  l'auteur  est  néces- 
saire. 

Ces  règles  ne  s'appliquent  pas,  bien  entendu, 
lorsque  le  morceau  est  tombé  dans  le  domaine 
public  ;  mais  elles  sont  toujours  applicables  pour 
les  autres  œuvres.  En  fait,  il  y  a  une  certaine 
tolérance  pour  les  chants  purement  religieux,  qui 
sont  exécutés  dans  les  cérémonies  religieuses  pro- 
prement dites  ;  mais  cette  tolérance  ne  s'applique- 
rait pas  s'il  s'agissait  d'un  grand  mariage  ou  d'un 
grand  enterrement,  qui  seraient  considérés  comme 
représentations  et  soumis  à  la  régie  générale. 

Ad  V  et  VI.  D'après  la  convention  de  Berne,  le 
droit  exclusif  de  traduction  a,  en  principe,  la 
même  durée  que  le  droit  sur  l'œuvre  originale,  à 
moins  que  l'auteur  n'en  ait  pas  fait  usage  dans 
un  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  première  publi- 
cation de  l'œuvre  originale,  en  publiant  ou  en 
faisant  publier,  dans  un  des  pays  de  l'Union,  une 
traduction  dans  la  langue  pour  laquelle  la  protec- 
tion est  réclamée.  On  ne  peut  donc  faire  de  traduc- 
tion destinée  à  être  publiée,  sans  le  consentement 
de  l'auteur  de  l'original. 

Ad  VIL  Bien  entendu,  on  peut  ou  traduire  pour 
son  compte  personnel,  ou  copier  à  titre  de  recueil 
particulier  toute  œuvre  littéraire  ou  musicale 
quelconque,  dès  lors  qu'il  ne  s'agit  ni  de  publica- 
tion, ni  d'exécution  publique. 


Q.  —  J'ai  la  grande  consolation  d'avoir  pu  établir 
dans  ma  paroisse  un  cercle  catholique  et  deux  écoles 
libres.  Mais  ces  immeubles  sont  en  mon  nom  ;  déjà  je 
suis  âgé,  et  je  viens  vous  demander  le  moyen  le  plus 
sûr  et  le  plus  économique  pour  transmettre  la  propriété 
afin  d'assurer  l'existence  des  œuvres. 


R.  —  Nous  avons  donné  une  réponse  détaillée 
à  la  question  si  intéressante  et  si  actuelle  que 
vous  nous  posez,  dans  le  tome  IV  de  notre 
Jurispr.,  page  133,  et  dans  le  tome  II,  page  193. 

Il  n'y  a  que  deux  moyens  de  transmettre  la 
propriété  en  vue  d'une  destination  déterminée  :  le 
testament,  ou  la  constitution  d'une  société  civile 
avec  apport  immobilier. 

Nous  avons  dit  l'inconvénient  du  legs,  fait 
même  à  une  personne  très  sûre,  à  cause  de  l'incer- 
titude qu'il  présente,  dans  un  temps  qui  peut  être 
très  bref,  et  aussi  des  frais  de  mutation  et  de 
transcription. 

Il  est  donc  préférable  de  constituer  une  société 
civile  dans  les  formes  et  en  prenant  les  précau- 
tions indiquées  dans  l'étude  documentée  de  notre 
tome  IL  C'est  d'ailleurs  le  moyen  qui  a  été  mis 
en  œuvre  pour  la  plupart  des  écoles  libres  qui 
subsistent  actuellement,  et  qui  leur  a  permis 
de  résister  légalement  aux  assauts  de  la  libre- 
pensée. 

Le  curé  peut  faire  partie  de  la  société  civile, 
et  faire  l'apport  des  immeubles  qui  lui  appar- 
tiennent, avec  une  destination  conforme  au  but  de 
la  société. 

Les  statuts  prévoient   le  fonctionnement  de  la 
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I  le  mode  de  renouvellement  de  ses 
membres.  L'acte  doit  être  rédigé  par  un  notaire, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 


Q.  —  Quelles  sont  les  formalités  requises  pour  la 
translation  d'un  cimetière,  soit  au  point  de  vue  de  l'ex- 
propriation, Boit  pour  la  distance  des  habitations  ? 
Est-ce  que  la  construction  d'une  salle  de  réuniiin,  par 
exemple,  suffirait  pour  empêcher  l'expropriation'? 

R.  —  L'article  l-r  de  l'ordonnance  du  0  dé- 
cembre 1843  dispose  :  «  La  translation  d'un  cime- 
tière, quand  elle  sera  devenue  nécessaire,  sera 
ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet,  le  conseil  muni- 
cipal entendu.  » 

D'autre  part,  l'article  2  du  décret  du  23  prairial 
an  XII  portait  qu'il  doit  y  avoir  hors  de  chaque 
ville  ou  bourg,  à  la  distance  de  35  ou  'i0  mètres  de 
leur  enceinte,  des  terrains  entièrement  consacrés  à 
l'inhumation  des  morts. 

Lorsqu'un  cimetière,  même  établi  à  la  distance 
réglementaire,  n'est  pas  dans  de  bonnes  condi- 
tions au  point  de  vue  de  l'hygiène,  ou  lorsqu'il 
est  insuffisant  pour  assurer  le  service  des  inhuma- 
tions, le  préfet  a  le  droit  d'en  prescrire  la  transla- 
tion, après  avoir  constaté  la  nécessité  de  cette 
mesure. 

De  plus,  l'opportunité  de  la  décision  du  préfet, 
en  ce  cas,  n'est  susceptible  d'être  discutée  devant 
le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  ni  par 
les  particuliers,  ni  même  par  la  commune,  car 
cette  décision  constitue  un  acte  pur  et  simple 
d'administration. 

C'est  également  au  préfet  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  le  choix  de  l'emplacement  nouveau  à 
affecter  aux  inhumations,  son  étendue  et  ses 
limites,  qu'il  s'agisse  de  création  ou  de  transla- 
tion de  cimetière.  Il  le  fait,  à  peine  de  nullité, 
après  avis  du  conseil  municipal  et  après  enquête. 

En  ce  qui  concerne  la  distance  des  habitations, 
notons  qu'elle  doit  être  comptée  «  à  partir  de  l'en- 
ceinte des  villes  ou  bourgs,  »  c'est-à-dire  à  partir  de 
la  masse  des  habitations,  autrement  dit,  du  péri- 
mètre extérieur  du  groupement  des  constructions, 
ou  des  enclos  qui  leur  sont  contlgus.  On  ne  doit 
donc  pas  tenir  compte  de  l'existence  à  moins  de 
3ô  mètres  d'une  habitation  isolée. 

Le  terrain  choisi  peut  appartenir  à  un  particu- 
lier, consentant  à  le  céder  amiablement  à  la  com- 
mune pour  la  translation.  Si  le  conseil  municipal 
a  voté  la  dépense  et  s'est  mis  d'accord  avec  le 
propriétaire  sur  les  conditions  de  la  vente,  l'acte 
d'acquisition  est  passé  par  le  maire  et  soumis  à 
l'approbation  du  préfet,  dans  le  cas  de  l'article  68 
de  la  loi  du  ■">  avril  188 'i,  quand  la  dépense  totalisée 
avec  les  autres  de  l'exercice  dépasse  la  limite  des 
ressources  que  les  communes  peuvent  se  créer 
sans  autorisation  spéciale. 

Si  le  conseil  municipal  n'a  pas  voté  la  dépense, 
comme  elle  est  obligatoire  en  vertu  de  la  loi,  elle 
sera  Inscrite  d'office  au  budget  communal.  SI  le 
conseil  municipal  n'était  pas  d'accord  avec  le  pro- 


priétaire sur  les  conditions  de  cession  du  terrain, 
le  préfet  ne  pourrait  passer  le  contrat  avec  le  pro- 
priétaire, il  faudrait  recourir  au  jury  d'expropria- 
tion. Une  circulaire  du  30  décembre  18i3  recom- 
mande de  n'user  de  ce  moyen  que  s'il  n'y  avait 
pas,  dans  la  commune,  d'autres  terrains  propres 
aux  inhumations. 

L'utilité  publique  serait  déclarée  par  décret 
rendu  après  enquête  spéciale;  l'omission  de  la 
consultation  préalable  du  Conseil  d'Etat  n'aurait 
pas  pour  effet  d'entacher  ce  décret  de  nullité. 
Lorsque  le  décret  est  rendu,  la  procédure  d'ex- 
propriation suit  son  cours  ordinaire;  les  travaux 
sont  entrepris  sous  la  surveillance  du  maire,  les 
frais  demeurant  à  la  charge  de  la  commune. 


Q.  —  Nous  possédons  une  fort  belle  église,  de  pro- 
portions heureuses,  dont  la  régularité  serait  parfaite 
s'il  ne  manquait  une  chapelle.  Cette  chapelle  serait  faite 
depuis  longtemps  si  libre  eût  été  la  place  qu'elle  devait 
occuper.  Cette  place  était  prise  par  une  construction  a 
deux  étages,  qui  servait  de  vicariale  à  l'époque  déjà  loin- 
taine où  un  vicaire  était  nécessaire  pour  le  service  des 
paroisses  voisines. 

A  la  Révolution,  cette  vicariale  fut  acquise  par  un 
particulier,  et  dans  ces  dernières  années  elle  servait  de 
cave  et  de  grenier.  Voici  qu'on  vient  de  la  démolir,  et  on 
veut  vendre  l'emplacement. 

Je  demande  1"  si  le  propriétaire  peut  vendre  à  qui 
que  ce  soit,  et  pour  quoi  que  ce  soit  ?  2»  S'il  peut  ven- 
dre la  mitoyenneté,  c'est-à-dire  si  celui  qui  achètera 
pourra  appuyer  les  poutres  (en  cas  de  reconstruction) 
dans  le  mur  de  l'église  ?  —  J'ai  lu  quelque  part  qu'on 
ne  peut  acquérir  la  mitoyenneté  des  murs  d'une  église, 
parce  que  cet  établissement  n'est  pas  dans  le  commerce. 

3°  La  commune,  aujourd'hui  propriétaire  de  l'église, 
a-t-elle  des  droits  particuliers,  une  situation  privilégiée 
relativement  à  cet  emplacement,  et  par  suite,  peut-elle 
mettre  des  entraves  à  l'acquisition  par  un  tiers  ? 

4°  Ce  tiers  pourrait-il  établir  là  un  dépôt  de  fumier, 
un  travail  pour  ferrer  les  animaux  ?  (Il  est  forgeron). 

5°  Il  y  aurait  un  sérieux  intérêt  à  ce  que  cet  emplace- 
ment fût  réservé,  afin  de  parachever  l'église  quand 
viendront  des  temps  meilleurs 

Si  j'achetais  moi-même  ?...  Mais  comment  dois-je  m'y 
prendre  pour  assurer  la  transmission  de  ce  terrain  à 
mes  successeurs  sans  leur  imposer  trop  de  frais  de  suc- 
cession ï 

R.  —  Ad  I.  La  portion  de  terrain  contiguè  à  l'é- 
glise étant  une  propriété  particulière  peut  être 
vendue  par  le  propriétaire  ou  ses  ayants  droit,  et 
la  vente  étant  publique,  toute  personne,  physique 
ou  morale,  capable  d'acquérir,  peut  s'en  porter 
acheteur  et  l'affecter  à  l'usage  qui  lui  convient,  la 
propriété  comprenant  le  jus  ulendi  et  abulendi. 

Ad  II.  Les  monuments  publics,  comme  une 
église,  n'étant  pas  dans  le  commerce,  ne  sont  pas 
soumis,  comme  les  propriétés  privées,  à  la  servi- 
tude légale  de  la  mitoyenneté.  Ces  édifices  ne  ces- 
seraient d'être  exempts  de  cette  servitude,  que  si, 
perdant  leur  destination  première,  ils  devenaient 
propriété  privée.  A  cet  égard,  la  loi  de  Séparation 
n'a  Introduit  aucune  modification  à  l'imprescrip- 
tibllité  et  à  l'inallénabilité  des  édifices  religieux, 
que  de  nombreux  arrêts  de  jurisprudence  ont  con- 
sacrée. 

Font  donc  partie  du  domaine  public  les  églises 
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consacrées  au  service  public  du  culte,  tant  que 
leur  destination  n'a  pas  été  changée  ou  parla  force 
des  choses,  ou  par  lo  même  pouvoir  qui  les  avait 
précédemment  placées  hors  du  commerce. 

Ad  III.  La  commune,  propriétaire  de  l'église, 
n'a  pas  de  droits  particuliers  ni  de  situation  pri- 
vilégiée par  rapport  à  ce  terrain  qui  est  un  do- 
maine privé.  Mais  elle  peut  concourir  à  l'adjudi- 
cation, et  pousser  les  enchères,  dans  les  conditions 
et  les  formes  prescrites  pour  les  marchés  passés 
par  les  communes. 

Ad  IV.  Le  tiers  acquéreur  qui  deviendrait  pro- 
priétaire pourrait  user  du  terrain  comme  bon  lui 
semblerait,  et,  s'il  a  une  industrie,  l'exercer  à  son 
gré. 

AdV.Iles^bien  certain  qu'il  serait  de  l'intérêt  de 
l'église  que'  le  terrain  pût  être,  en  effet,  réservé, 
c'est-à-dire  acquis  par  une  personne  sftre,  qui  n'y 
établirait  aucun  voisinage  Incommode;  afin  que 
plus  tard,  si  les  circonstances  le  permettent,  on 
puisse  compléter  l'église.  Vous  pourriez,  en  droit, 
faire  l'acquisition  vous-même,  car,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  à  plusieurs  reprises,  la  qualité  de  curé 
ne  vous  frappe  d'aucune  incapacité  légale,  par  rap- 
port aux  droits  qui  sont  l'apanage  de  tout  citoyen  ; 
et  parmi  ceux-ci  figure  au  premier  rang  le  droit 
d'acquérir  la  propriété.  Toutefois  la  situation  sera 
délicate,  à  cause  de  la  transmission  de  la  pro- 
priété après  votre  décès.  Sans  doute,  vous  pour- 
riez léguer  le  terrain  à  votre  successeur  nommé- 
ment désigné;  mais  ne  verrait-on  pas  là  une  sorte 
d'interposition  de  personnes,  ou  de  fidéicommis 
déguisé  ?  Il  faudrait  donc,  si  vous  deveniez  pro- 
priétaire, vous  entourer  de  tous  renseignements 
et  agir  selon  les  circonstances,  que  nous  ne  pou- 
vons préjuger,  pour  assurer  à  votre  terrain  la  des- 
tination que  vous  entendez  lui  conserver. 


tive  ou  individuelle  (remplacée,  loi  du  9  février 
1877,  par  la  sommation  avec  frais),  le  commande- 
ment, la  saisie,  la  vente. 

Le  commandement  no  peut  être  fait  que  trois 
jours  après  l'exercice  de  la  contrainte  par  somma- 
tion avec  frais,  laquelle,  nous  l'avons  dit,  ne  peut 
intervenir  que  huit  jours  après  la  sommation  sans 
frais. 

Ces  délais  minimum  sont  prescrits  à  peine  de 
nullité.  En  pratique,  le  percepteur  peut  les  dépas- 
ser, mais  sous  sa  responsabilité.  11  en  résulte  que 
si  ces  délais  sont  observés,  le  contribuable  est 
tenu  de  s'exécuter,  sous  peine  de  s'exposer  à  ce 
que  les  poursuites  soient  continuées  contre  lui, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Les  lois  et  règlements  qui  régissent  ces  ma- 
tières, étant  d'ordre  général,  s'appliquent  à  l'Al- 
gérie. 

Il  se  peut  que  dans  votre  cas  le  percepteur  ait 
jusqu'ici,  comme  il  le  peut  faire,  usé  de  tolérance 
sur  le  délai  de  paiement.  11  peut  aussi,  soit  spon- 
tanément, soit  en  vertu  d'instructions  de  l'admi- 
nistration, exercer  le  recouvrement  dans  les  délais 
strictement  impartis  par  la  loi.  Malheureusement, 
s'il  les  observe,  ainsi  que  les  formalités  ci-dessus 
indiquées,  il  est  dans  son  droit,  et  par  suite  on  ne 
saurait  efficacement  lui  résister. 

Le  mieux  est  donc  d'acquitter  l'impôt,  s'il  est 
régulièrement,  établi  et  n'est  pas  susceptible  de 
réclamation  (ce  qui  serait  une  autre  procédure). 
Vous  pourriez  peut-être,  s'il  y  a  nécessité,  obtenir 
un  court  délai  pour  les  termes  échus  en  vous 
adressant  à  la  Direction  des  contributions.  Mais  si 
le  terme  est  vraiment  échu,  il  ne  s'agirait  là  que 
d'une  mesure  gracieuse,  que  vous  n'êtes  pas  en 
droit  d'exiger. 


Q.  —  Depuis  quinze  ans  que  je  suis  curé  et  que  je 
paie  des  impôts,  pour  la  première  fois  le  percepteur 
m'envoie  au  18  juin  une  sommation  avec  frais.  Pourriez- 
vous  me  dire  quelles  sont  les  lois  qui  régissent  la  ma- 
tière et  quels  sont  les  droits  des  percepteurs  ?  Il  me 
semble  extraordinaire  qu'avant  la  moitié  de  l'année 
écoulée  on  fasse  des  frais. 

R.  —  D'après  les  règlements  en  vigueur  sur  les 
contributions  directes,  le  contribuable  qui  n'a  pas 
acquitté  au  1er  du  mois  le  douzième  échu  pour  le 
mois  précédent  est  dans  le  cas  d'être  poursuivi. 
I,a  loi  lui  accorde  cependant  un  délai  de  grâce  de 
dix  jours.  De  plus,  aux  termes  de  l'article  51  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  le  percepteur  ne  peut  commen- 
cer de  poursuites  avec  frais  qu'après  avoir  prévenu 
le  contribuable  retardataire  par  une  sommation 
sans  frais,  huit  jours  avant  le  premier  acte  qui 
doit  donner  lieu  à  des  frais  :  c'est,  en  somme,  un 
second  avertissement  par  lequel  le  contribuable 
est  invité  à  s'acquitter  dans  la  huitaine,  sous 
peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit. 

D'après  l'article  il  du  règlement  de  1839,  il  y  a 
quatre  degrés  de  poursuites  :  la  garnison  collec- 


Q.  —  Les  parents  sont-ils  responsables  des  dettes 
contractées  par  leurs  enfants,  mineurs  ou  majeurs,  si 
elles  ont  été  contractées  eux  le  sachant,  ou  à  leur  insu? 

R.  —  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut,  en 
principe,  faire  aucun  contrat,  ni  figurer  seul  dans 
aucun  acte  juridique.  Il  est  représenté  par  son 
père,  aux  termes  de  l'article  389  du  Gode  civil,  s'il 
est  en  puissance  paternelle  ;  et  s'il  est  en  tutelle, 
par  son  tuteur,  aux  termes  de  l'article  450. 

Les  actes  faits  pour  le  compte  du  mineur  par 
son  représentant  légal,  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi,  obligent  le  mineur,  d'après  l'article  1314, 
comme  s'ils  avaient  été  faits  par  lui  étant  majeur. 

L'incapacité  du  mineur  est  atténuée  par  des 
lois  spéciales  en  vue  de  certaines  opérations 
déterminées  ;  par  exemple,  pour  se  faire  ouvrir 
un  livret  de  Caisse  d'épargne  et  retirer  les  sommes 
Inscrites  sur  ce  livret  (article  6  de  la  loi  du 
9  avril  1881,-et  16  de  la  loi  du  20  juillet  1895), 
pour  opérer  des  versements  à  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (article  13  de  la  loi  du 
20  juillet  1886). 

Le  mineur  peut  faire  certains  actes  étrangers  à 
la  gestion  du  patrimoine  et  y  figurer  :  c'est  ainsi 
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qu'au-dessus  de  16  uns  il  peut  disposer,  par  testa- 
ment seulement,  de  la  moitié  de  ses  biens  (ar- 
1  peut  contracter  mariage  et  consentir 
les  conventions  dont  ce  contrat  est  l'occasion, 
avec  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  du  mariage. 

Enfin,  les  articles  130"'  et  suivants  organisent 
en  faveur  du  mineur  la  rescision  pour  cause  de 
lésion,  contre  toutes  sortes  de  conventions,  au  cas 
où  elles  auraient  été  suivies  d'exécution. 

De  ces  principes  généraux  sur  la  condition  juri- 
dique du  mineur,  découle  la  solution  de  la  ques- 
tion de  la  responsabilité  des  parents.  Le  mineur 
étant  incapable  de  contracter,  11  résulte  qu'il  ne 
peut  s'engager  valablement,  et  qu'au  cas  où  il 
figurerait  dans  un  contrat,  de  vente  par  exemple, 
comme  vendeur  ou  acheteur,  on  ne  pourrait  en 
poursuivre  contre  lui  l'exécution.  Il  en  est  donc 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  en  ce  qui  concerne  ses 
parents,  qui  par  suite  ne  sont  point  responsables 
légalement  des  dettes  contractées  parleurs  enfants 
mineurs. 

Un  mineur  achèterait,  par  exemple,  une  voiture 
automobile  :  le  marchand  ne  pourrait  poursuivre 
le  père  en  paiement.  Il  n'en  serait  autrement  que 
si  le  père  avait  concouru  à  l'acte,  et  s'était  par  là- 
même  engagé  personnellement;  mais  la  preuve 
devrait  en  être  faite. 

Il  en  est  a  fortiori  ainsi,  lorsque  le  mineur  a 
contracté  des  dettes  à  l'insu  de  ses  parents,  car  il 
ne  les  engage  pas  par  le  seul  fait  ;  ou  encore  lors- 
qu'il s'agit  d'un  enfant  majeur  :  il  est  alors  entiè- 
rement et  seul  responsable  de  ses  actes,  et  peut 
être  seul  recherché. 

11  n'est  qu'un  cas  où  le  père  pourrait  être  tenu 
pour  responsable  :  c'est  celui  où  11  est  légalement 
engagé,  par  exemple  pour  la  dette  alimentaire. 
Les  parents,  en  effet,  doivent  des  aliments  à  leurs 
enfants;  si  donc  ceux-ci  contractent  une  dette  ali- 
mentaire, elle  pourra  être  réclamée  aux  parents, 
parce  que  ceux-ci  en  sont  personnellement  tenus. 

Ajoutons  que  le  caractère  d'obligations  natu- 
relles est  attribué  anx  engagements  contractés 
librement  par  des  personnes  moralement  capables 
de  s'obliger,  mais  qui  sont  frappées  d'incapacité 
par  le  droit  positif.  Tels  sont  les  engagements 
d'un  mineur  parvenu  à  l'Age  de  discernement. 
Le  créancier  ne  pourrait  donc  exiger  le  paiement 
de  semblables  engagements,  mais  ils  valent  comme 
obligation  naturelle,  et  si  le  mineur  devenu 
majeur  paie  volontairement,  11  n'y  aura  pas  lieu  à 
répétition. 


Q.  —  Veuillez  me  dire  si,  dans  un  arrangement  de 
famille,  pour  succession,  le  notaire  a  droit  en  cons- 
cience de  tarifer  pour  ses  honoraires  sur  les  valeurs 
tout  entières,  ou  seulement  sur  les  valeurs  déclarées 
devant  la  loi  ? 

R.  —  Il  faut  distinguer  deux  cas.  1«  Si  le  notaire 
fait  à  proprement  parler  la  liquidation  d'une  suc- 
cession, s'il  rédige  à  cet  effet  l'acte  notarié  qui  est 
l'une  des  fonctions  de  son  ministère,  11  ne  peut  et 


doit  percevoir  d'honoraires  qu'en  proportion  des 
valeurs  réellement  déclarées  et  consignées  à  l'acte. 
Il  est,  en  effet,  soumis  dans  ce  cas  à  un  tarif  légal 
et  fixe  dont  il  ne  peut  s'écarter. 

2°  S'il  préside  seulement  à  un  arrangement 
amiable,  aboutissant  à  un  acte  sous  seings  privés 
entre  les  parties,  ses  honoraires  sont  alors  conven- 
tionnels, et  il  devra  en  conscience  les  propor- 
tionner à  son  travail,  à  l'Importance  de  l'acte,  et 
à  la  situation  de  ceux  qu'il  a  fait  profiter  de  ses 
conseils  et  de  son  travail. 


Q.  —  A  la  dernière  foire,  le  chemin  des  servitudes  du 
presbytère  (communal)  était  obstrué  par  un  forain. 
Comment  empêcher  le  renouvellement  d'un  pareil  fait  f 

R.  —  Il  y  a  deux  voies  pour  résoudre  ce  cas  :  la 
voie  administrative,  ou  la  vole  civile. 

Vous  pouvez  requérir  du  garde  champêtre  la 
constatation  du  fait  qui  vous  causait  grief,  et  vous 
adresser  ensuite  au  maire,  chargé  par  la  loi  de 
1884  de  veiller  au  bon  ordre,  à  la  tranquillité,  et  à 
la  liberté  des  chemins  et  voies  de  la  commune.  Il 
a  donc  qualité  pour  prendre  un  arrêté  interdisant 
le  stationnement  des  forains  sur  telle  ou  telle 
route.  La  contravention  à  cet  arrêté  est  passible 
des  peines  de  simple  police  de  1  à  5  francs 
d'amende,  en  vertu  de  l'art.    171  i°  du  Code  pénal.  £ 

Vous  pouvez  aussi  faire  faire  un  constat  d'huis-^ 
sier,  pour  établir  le  fait  matériel,  et  citer  le  con- 
trevenant,et  le  placier  responsable, s'il  y  a  Heu, au 
possessoire  devant  le  juge  de  paix,  puisque  vous 
avez  un  titre  légal  de  servitude  et  qu'il  y  a  trouble 
de  votre  possession. 

L'opportunité  de  suivre  une  voie  plutût  qu9 
l'autre,  dépend  des  circonstances.  La  première  est 
peut-être  plus  expéditive  et  plus  sûre,  à  moins 
que  des  considérations  tirées  de  la  politique,  qui, 
comme  la  fraude, omnia  cojvwwipî't,  n'en  viennent 
entraver  l'effet. 


Q.  —  Le  dernier  alinoa  de  l'article  11  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  dispose  que  les  demandes  de  pensions 
devront  se  produire  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi,  sous  peine  d'arriver  en  retard. 
Eu  est  il  de  même  des  demandes  d'allocations,  et  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  les  allocations  communales? 

R.  _  Nous  n'en  savons  rien,  mais  il  est  pro- 
bable que  oui,  car  il  semble  difficile  d'admettre 
que  ces  demandes  pourront  se  produire  en  tout 
temps,  dans  10  ans,  dans  20  ans.  Cependant  nous 
vous  engageons  à  risquer  une  demande,  qui  n'en- 
traînera pourvous  aucun  frais.  SI  vous  réussissez, 
on  vous  devra  pour  1007  les  2  3  seulement  de 
votre  précédent  traitement,  la  moitié  pour  1008,  S 
un  tiers  pour  1900. 


Le  gérant  :  J.  Matïrim. 
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Il  n'existe  plus  d'établissement  du  culte  qui 
puisse  recueillir  des  dons  ou  des  legs  en  faveur 
d'une  œuvre  cultuelle,  par  exemple  pour  faire 
dire  ou  pour  fonder  des  messes,  pour  assurer  le 
traitement  du  clergé  ou  les  frais  du  culte,  etc. 
Mais  les  catholiques  qui  s'intéressent  aux  œuvres 
pies  peuvent  évidemment  les  secourir  par  des 
dons  manuels.  S'ils  ne  veulent  pas  se  dessaisir 
avant  leur  mort,  s'ils  tiennent  absolument  à  ins- 
crire leurs  dispositions  dans  leur  testament,  ils 
le  peuvent  dans  une  certaine  mesure,  pourvu 
qu'ils  fassent,  au  profit  de  ces  œuvres,  de  simples 
charges  d'hérédité  bien  étudiées,  et  non  de  véri- 
tables legs. 

Ces  dispositions  peuvent  être,  suivant  les  cir- 
constances, valables  ou  nulles,  exécutables  ou 
non,  utiles  ou  nuisibles  au  but  que  se  propose  le 
bienfaiteur.  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  d'étu- 
dier cette  question  à  la  fois  importante  et  obscure. 
Les  testateurs  éviteront  plus  d'un  écueil,  et  les 
œuvres  qu'ils  voudront  favoriser  pourront  recueil- 
lir d'importantes  ressources,  si  les  principes 
qui  régissent  les  charges  d'hérédité  sont  mieux 
connus. 

Pour  apporter  un  peu  d'ordre  dans  cette  difficile 
question,  nous  expliquerons  d'abord  la  nature  de 
la  charge  d'hérédité,  puis  sa  valeur  légale  ;  nous 
étudierons  ensuite  in  specie  quelques  charges 
d'hérédité;  nous  dirons  enfin  comment  on  peut 
obtenir  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Chapitre  I.  —  Nature  de  la  charge  d'hérédité 

Art.  I.  —  Notion  et  définition  de  la.  charge 
d'hérédité 

Il  est  souvent  difficile,  dans  la  pratique,  de  dis- 
tinguer un  legs  d'une  charge  d'hérédité.  Il  importe 
cependant  d'établir  cette  distinction,  car  ces 
deux  genres  de  libéralités  produisent  des  effets 
bien  différents.  Une  charge  d'hérédité  est  valable 
même  lorsqu'elle  doit  profiter  à  une  personne 
incapable,  par  exemple  à  une  œuvre,  à  un  éta- 
blissement non  autorisé  ;  un  legs  au  contraire  est 
radicalement  nul  lorsqu'il   s'adresse  à  un  inca- 

1  Les  charges  d'hérédité  sont  imposées  par  un  testa- 
ment ;  les  charges  de  donation  sont  imposées  par  une 
donation  entre  vifs.  Pour  plus  de  simplicité,  nous  ne 
distinguons  pas  entre  ces  deux  natures  de  charges,  qui 
obéissent  aux  mêmes  lois  ;  nous  traiterons  des  unes  et 
des  autres  sous  le  nom  de  charges  d'hérédité. 
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pable.  «  .le  charge  mon  légataire  universel  de 
donner  5000  francs  à  l'œuvre  de  la  Propagation 
de  la  Foi,  5000  francs  à  l'école  libre  de  ma 
paroisse...  »  Si  ces  dispositions  sont  des  charges 
d'hérédité,  les  tribunaux  pourront  forcer  le  léga- 
taire universel  aies  exécuter;  si  elles  forment  des 
legs,  elles  seront  irrémédiablement  nulles.  Cette 
doctrine  découle  évidemment  de  la  nature  même 
de  la  charge  d'hérédité  et  de  celle  du  legs.  Un 
légataire  est  investi  d'un  droit  juridique  sur  la 
chose  léguée,  et  ce  droit  la  loi  le  refuse  à  toute 
personne  incapable;  le  legs  adressé  à  une  telle 
personne  est  donc  nécessairement  nul.  La  charge 
d'hérédité,  au  contraire,  ne  transmet  aucun  droit 
à  son  bénéficiaire;  d'où  il  suit  que  rien  ne  s'oppose 
à  sa  validité,  même  lorsqu'elle  s'adresse  à  un 
incapable. 

D'autres  différences  existent  entre  ces  deux 
genres  de  libéralités.  Le  légataire  peut  demander 
devant  les  tribunaux  la  délivrance  de  son  legs  ; 
le  bénéficiaire  d'une  charge  d'hérédité  est  désarmé 
devant  la  justice  :  l'action  à  intenter  pour  obtenir 
l'exécution  de  la  charge  appartient  exclusivement 
à  l'exécuteur  testamentaire  et  aux  héritiers.  De 
plus,  un  établissement  ne  peut  pas  accepter  un 
legs  sans  l'autorisation  du  gouvernement;  mais 
aucune  autorisation  n'est  requise  pour  l'exécution 
d'une  simple  charge  d'hérédité.  Nous  reviendrons 
plus  tard  sur  ces  divers  détails. 

La  charge  d'hérédité  est  une  disposition  testa- 
mentaire qui  impose  aux  héritiers  ou  légataires 
une  obligation,  sans  donner  à  celui  qui  doit  en 
profiter  le  droit  d'en  exiger  l'exécution.  Si  vous 
écrivez  dans  votre  testament  :  «  Mon  légataire  uni- 
versel donnera  100  francs  à  un  prêtre  pauvre  pour 
qu'il  prie  pour  moi,  »  vous  avez  imposé  à  votre 
héritier  testamentaire  une  charge  d'hérédité. 

On  voit  ici  manifestement  quatre  éléments  qui 
accompagnent  toujours  la  charge  d'hérédité  : 
1°  un  héritier  ;  2°  une  portion  d'héritage  qui  lui 
est  attribuée  ;  3»  une  obligation  ou  charge  qui  lui 
est  imposée  ;  4»  un  tiers  qui  doit  bénéficier  de 
cette  charge.  L'héritier  peut  être  indifféremment 
un  héritier  naturel,  un  légataire  particulier,  un 
légataire  universel,  une  personne  privée,  un  éta- 
blissement public.  Les  legs  aux  établissements 
publics  sont  souvent  faits  avec  charge  d'hérédité  ; 
exemple  :  «  Je  lègue  10.000  francs  au  bureau  de 
bienfaisance  de...  à  charge  de...  »  —  La  portion 
d'héritage  frappée  par  la  charge  peut  être  plus  ou 
moins  complètement  absorbée  par  cette  charge, 
sauf  les  réserves  légales  qui  doivent  rester  intactes 
entre  les  mains  des  héritiers  naturels.  —  La 
charge  peut  consister  dans  une  simple  obligation 
de  faire,  sans  que  l'héritier  soit  obligé  de  se 
dépouiller  des  biens  de  la  succession,  par  exemple  : 
«  Mon  légataire  universel  installera  dans  une 
maison  une  école  congréganiste  de  garçons.  » 
Dans  ce  cas,  l'immeuble  ne  cesse  pas  d'appartenir 
à  l'héritier.  —  Elle  peut  aussi  consister  dans  une 
obligation  de  donner  :  «  Mon  légataire  universel 
paiera  chaque  année  le  traitement  des  maîtres 
10 
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employés  dans  cette  école.  »  —  Enfin  le  tiers 
appelé  ù  bénéficier  de  la  charge  peut  Otre  un 
simple  particulier,  une  collectivité,  une  œuvre,  un 
établissement  reconnu  ou  non.  Il  peut  être  clai- 
rement désigné  ou  vaguement  Indiqué  ;  parfois 
même  toute  indication  fait  défaut,  comme  dans  le 
cas  suivant  :  a  Mes  héritiers  emploieront  5000  fr. 
à  la  construction  de  mon  tombeau.  »  Il  est  évi- 
demment impossible  de  trouver  dans  cette  for- 
mule quel  architecte,  quel  entrepreneur,  quels 
ouvriers  doivent  bénéficier  de  la  charge  en  cons- 
truisant le  tombeau  du  testateur. 

De  tout  ce  qui  précède  il  est  facile  de  conclure 
que  la  charge  d'hérédité  est  moins  une  libéralité 
indépendante  et  distincte  en  faveur  d'un  tiers, 
qu'une  condition  apposée  par  le  testateur  à  une 
ou  plusieurs  de  ses  libéralités.  Vous  écrivez  dans 
votre  testament  :  «  Mon  légataire  universel  em- 
ploiera 5000  francs  à  la  construction  de  mon 
tombeau,  dont  Jean  sera  l'entrepreneur;  »  cela 
ne  signifie  pas  :  «  Je  lègue  5000  francs  à  Jean  pour 
la  construction  de  mon  tombeau  ;  »  mais  :  «  J'im- 
pose à  mon  légataire  universel  la  condition,  l'obli- 
gation de  faire  construire  mon -tombeau  par  Jean 
et  d'employer  5000  francs  à  cet  ouvrage.  »  Si  toute 
condition  apposée  à  une  libéralité  n'est  pas  une 
charge  d'hérédité,  nous  pouvons  dire  cependant 
que  toute  charge  d'hérédité  est  une  condition. 
Nous  retiendrons  cette  notion,  qui  nous  sera 
grandement  utile  dans  la  suite  de  cette  étude. 

Art.  IL  —  Caractéristique  de  la  charge 
d'hérédité 

Il  ne  suffit  pas  de  donner  la  définition  de  la 
charge  d'hérédité  ;  il  faut  dire  quelle  est  son 
essence,  quelle  est  la  note  caractéristique  qui  per- 
met de  la  distinguer  du  legs.  Ici  les  controverses 
et  les  obscurités  commencent. 

En  s'appuyant  sur  de  nombreuses  décisions 
administratives  ou  judiciaires,  les  auteurs  dé- 
couvrent bien  trois  facteurs  qui  peuvent  contri- 
buer à  produire  ,une  charge  d'hérédité.  Ces  trois 
facteurs  sont  :  l'absence  de  désignation  du  bénéfi- 
ciaire, une  valeur  modique,  et  l'emploi  immédiat 
de  cette  valeur.  Ainsi  tout  le  monde  avoue  qu'il  y 
a  charge  d'hérédité  lorsqu'un  testateur  ordonne  à 
ses  héritiers  de  faire  distribuer  50  fr.  en  aumùnes 
immédiatement  après  son  enterrement.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  de  décider  si  la  réunion  de  ces  trois 
éléments  est  essentielle  à  la  charge  d'hérédité,  si 
un  ou  deux  suffisent,  et  quel  est  celui  des  trois 
auquel  il  faut  donner  la  prépondérance,  tout 
devient  incertitude  et  incohérence. 

Les  uns  ont  dit  :  «  Le  caractère  essentiel  de  la 
charge  d'hérédité  est  l'emploi  immédiat  de  la 
libéralité.  »  Cette  affirmation  nous  parait  inexacte. 
Les  legs  destinés  à  un  emploi  immédiat  se  ren- 
contrent très  fréquemment  dans  les  actes  testa- 
mentaires. Personne  ne  verra  une  charge  d'héré- 
dité dans  la  formule  suivante  :  «  Je  lègue  10.000  fr. 
au   bureau  de   bienfaisance  de...,  et  je  veux  que 


cette  somme  soit  immédiatement  employée  à  la 
construction  d'un  asile  de  nuit.  »  Malgré  l'emploi 
immédiat  prescrit  par  le  testateur,  tout  le  monde 
admettra  que  le  bureau,  dûment  autorisé,  peut 
exiger  devant  les  tribunaux  la  délivrance  de  cette 
libéralité  parce  qu'elle  constitue,  non  une  charge 
d'hérédité,  mais  un  véritable  legs.  D'autre  part,  il 
y  a  certainement  une  charge  d'hérédité  dans  la 
formule  suivante  :  «  Mon  légataire  universel  con- 
sacrera 100. 00o  francs  à  fonder  et  à  entretenir  une 
école  congréganlste  dans  ma  paroisse.  »  Quoi- 
qu'il s'agisse  ici  d'une  fondation  qui  exclut  l'em- 
ploi immédiat,  la  libéralité  ne  peut  pas  constl-- 
tuer  un  legs  puisqu'aucun  légataire  n'est  appelé 
à  en  bénéficier.  L'emploi  immédiat  n'est  donc  pas 
la  caractéristique  d'une  charge  d'hérédité. 

MM.  Dubief  et  Gottofrey  ont  émis  une  autre 
opinion.  «  A  notre  avis,  en  principe,  disent-ils,  la 
charge  d'hérédité  est  caractérisée  par  le  défaut  de 
désignation  du  légataire;  il  n'y  a  legs  que  si  le 
légataire  est  indiqué'.  «Nous  ne  pouvons  admettre 
cette  affirmation.  Souvent  les  bénéficiaires  d'une 
charge  d'hérédité  sont  explicitement  désignés.  Si 
vous  chargez  vos  héritiers  de  donner  1000  francs 
à  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi  en  stipulant 
expressément  que  vous  n'entendez  pas  faire  un 
legs  à  cette  o?uvre,  qui  d'ailleurs  serait  incapable 
de  le  recueillir  puisqu'elle  n'est  pas  reconnue, 
vous  n'aurez  fait  qu'une  charge  d'hérédité  en 
faveur  d'un  bénéficiaire  parfaitement  déterminé. 
Souvent  aussi  le  bénéficiaire  d'un  véritable  legs 
n'est  pas  explicitement  désigné.  C'est  du  reste  ce 
qu'ajoutent  les  deux  éminents  auteurs  que  nous 
venons  de  citer  :  «  Bien  que  la  caractéristique  de 
la  charge  d'hérédité  soit  le  défaut  de  désignation 
de  l'établissement  légataire,  il  se  peut  qu'une  dis- 
position testamentaire  où  cette  désignation  fait 
défaut  doive  être  considérée  comme  un  legs  et  non 
comme  une  charge  d'hérédité,  par  exemple  lorsque 
le  défunt  institue  une  fondation  pieuse  ou  une 
fondation  charitable  sans  désigner  l'établissement 
qui  doit  acquitter  la  fondation,  ou  bien  lorsque  la 
somme  laissée  est  assez  importante  pour  équi- 
valoir à  une  fondation,  ou  qu'elle  constitue  une 
libéralité  universelle  -.  »  Ce  simple  aveu  suffit 
pour  qu'on  puisse,  au  nom  de  la  logique,  repous- 
ser l'affirmation  d'après  laquelle  une  charge  d'hé- 
rédité consiste  essentiellement  dans  le  défaut  de 
désignation  de  celui  qui  doit  en  profiter. 

M.  Th.  Tissier  définit  de  deux  façons  bien  diffé- 
rentes la  charge  d'hérédité.  «  Nous  avons  montré, 
dit-il,  que  ce  qui  différencie  la  charge  de  donation 
ou  d'hérédité  du  don  ou  legs,  c'est  que,  là  où  il  y 
a  simple  charge  imposée  au  donataire  ou  à  l'héri- 
tier naturel  ou  testamentaire,  la  personne  morale 
appelée  à  en  profiter  éventuellement  n'est  pas 
directement  désignée  par  le  donateur  ou  le  testa- 
teur qui  se  décharge  sur  le  donataire  ou  l'héri- 
tier, ou  encore  sur   un  exécuteur  testamentaire, 


Traité  de  Vadm:nistralion  des  cultes,  n.  1449. 
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du  soin  de  la  choisir;  tandis  qu'en  cas  de  don  ou 
legs  fait  à  une  personne  morale,  celle-ci  tient  du 
donateur  ou  du  testateur  lui-même  un  droit  sur 
les  biens  donnés  ou  Légués  '.  »  C'est  l'opinion  que 
nous  venons  de  combattre  chez  MM.  Dublef  et 
Gottofrey. 

A  notre  avis,  on  pose  mal  la  question  lorsqu'on 
se  demande  si  le  défaut  de  désignation  du  bénéfi- 
ciaire, la  modicité  de  la  somme  et  son  emploi 
immédiat  forment  l'essence  de  la  charge  d'héré- 
dité. Ces  trois  caractères  sont  des  signes  exté- 
rieurs qui  servent,  en  cas  de  doute,  à  distinguer 
un  legs  d'une  charge  d'hérédité,  mais  ils  n'en 
constituent  pas  la  nature  intime.  M.  Th.  Tissier 
se  rapproche  beaucoup  plus  de  la  vérité  lorsque, 
abandonnant  les  signes  extérieurs,  il  dit  :  «  Une 
disposition  testamentaire  constitue  un  legs  au 
profit  d'un  établissement  non  reconnu,  toutes  les 
fois  que  le  testateur  a  voulu  conférer  à  cet  éta- 
blissement le  droit  de  la  faire  exécuter  ;  au  con- 
traire, il  ne  faut  regarder  que  comme  une  simple 
charge  d'hérédité  susceplible  de  bénéficier  à  un 
établissement  incapable,  une  disposition  testa- 
mentaire dont  l'exécution  est  laissée  à  la  discré- 
tion des  héritiers  du  de  cujus,  et  qui,  tout  en 
intéressant  l'établissement  incapable,  n'est  des- 
tinée, dans  l'esprit  du  disposant,  à  créer  aucun 
droit  en  faveur  dudit  établissement  2.  »  Si  nous 
généralisons  cette  définition  en  l'appliquant  non 
seulement  aux  établissements  non  reconnus,  mais 
à  tous  autres  bénéficiaires,  nous  obtenons  la  défi- 
nition suivante  :  Il  y  a  legs  lorsque  le  testateur 
a  voulu  conférer  un  droit  juridique  au  tiers  béné- 
ficiaire, et  charge  d'hérédité  dans  le  cas  contraire. 

A  cette  formule  bien  voisine  de  la  vérité,  mais 
qui  met  uniquement  en  saillie  la  volonté  du  testa- 
teur, il  y  a  lieu  d'en  substituer  une  autre  plus 
générale,  quoique  non  moins  précise.  Nous  disons 
donc  :  Il  y  a  charge  d'hérédité  lorsque  rien  dans 
le  testament,  dans  les  intentions  présumées  de  son 
auteur  et  dans  les  circonstances  de  l'espèce,  ne 
permet  d'affirmer  que  le  tiers  bénéficiaire  est 
investi  d'un  droit  juridique  à  l'héritage. 

L'exactitude  de  cette  définition  ressortira  de  tout 
l'ensemble  de  cette  étude  et  des  nombreuses  déci- 
sions que  nous  citerons.  Contentons- nous,  pour  le 
moment,  de  la  justifier  par  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  31  mai  1893  : 

La  section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  du  Conseil  d'Etat  qui,  sur 
sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  cultes,  a  examiné  la  question  de  savoir 
si  l'on  doit  considérer  comme  un  legs  ou  comme  une 
charge  d'hérédité  la  disposition  suivante  comprise  au 
testament  du  sieur  Reymondon  :  «  J'institue  pour  ma 
légataire  universelle  ma  nièce  Augustine  Reymondon... 
aux  charges  et  conditions  suivantes  :  1°  ...;  2°  ...;  3°  de 
compter  entre  les  mains  de  M.  le  supérieur  du  grand 
séminaire  de  Viviers  la  somme  de  10C0  francs  destinée 
à  venir  en  aide  à  un  étudiant  en  théologie  qui  aurait 
besoin  d'un  petit  secours  »  ; 

Considérant  qu'aucun  établissement  public  ne  parait 
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avoir  qualité  pour  revendiquer  la  délivrance  de  la  libé- 
ralité ci-dessus  spécifiée,  dont  le  bénéficiaire  est  une 
personne  indéterminée  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  cette  disposi- 
tion testamentaire  comme  une  charge  d'hérédité,  sur 
laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer. 

On  voit  ici  l'application  du  principe  que  nous 
venons  d'émettre.  Le  Conseil  d'Etat  ne  dit  pas 
qu'aucun  établissement  public  n'est  suffisamment 
désigné,  mais  qu'aucun  n'a  qualité  pour  revendi- 
quer la  délivrance  de  la  libéralité.  Ce  n'est  pas  le 
défaut  de  désignation,  c'est  le  défaut  de  vocation 
qui  fait  la  charge  d'hérédité. 

En  pratique,  comment  distinguer  un  legs  d'une 
charge  d'hérédité  ?  D'abord,  si  les  termes  d'un  tes- 
tament ne  prêtent  à  aucune  ambiguïté,  il  faut 
les  prendre  dans  leur  sens  naturel.  «  Je  lègue 
1000  francs  à  telle  ouvre,  »  est  évidemment  un 
legs.  Mais  si  le  testateur  écrit  :  «  Je  charge  mon 
légataire  universel  de  consacrer  200  000  francs  à  la 
fondation  d'une  école  congréganiste  dans  ma 
paroisse,  et  je  n'entends  nullement  faire  un  legs 
par  cette  disposition,  mais  une  simple  charge 
d'hérédité,  »  tout  doute  est  impossible.  Si  les 
juges  voulaient  interpréter  de  semblables  for- 
mules, ils  ne  pourraient  le  faire  qu'en  substituant 
leur  propre  pensée  à  celle  du  testateur. 

Il  est  malheureusement  rare  que  les  termes  d'un 
testament  soient  aussi  nettement  expressifs.  «  Mon 
légataire  universel  donnera  5000  francs  à  telle 
œuvre.  »  Est-ce  un  legs  ?  Est-ce  une  charge  d'hé- 
dité  ?  Il  est  permis  de  se  le  demander.  Or  dans  le 
doute,  lorsque  rien  ne  permet  d'arriver  à  une  cer- 
titude relative,  il  convient  d'interpréter  l'acte  dans 
le  sens  le  plus  favorable  à  son  efficacité,  d'après 
l'axiome  :  Actus  intelligendi  sunt  potius  ut 
valeant  quant  ut  pereant.  Le  testateur  a  voulu 
faire  un  legs  s'il  assurait  mieux  avec  un  legs 
l'exécution  de  sa  volonté  ;  il  a  voulu  faire  une 
charge  d'hérédité  s'il  lui  était  interdit  de  faire  un 
legs.  Eu  effet,  il  serait  déraisonnable  de  lui  prêter, 
sans  preuve  suffisante,  des  intentions  absurdes. 
Par  conséquent,  si  les  œuvres  qu'il  a  gratifiées 
sont  des  œuvres  capables  de  recevoir,  il  faut  sup- 
poser qu'il  a  voulu  faire  des  legs,  puisque  sous 
cette  forme  l'exécution  de  ses  intentions  chari- 
tables est  plus  efficacement  assurée.  Mais  s'il  a 
gratifié  un  établissement  incapable,  il  faut  ad- 
mettre, sous  peine  de  le  traiter  d'insensé  sans 
preuves  suffisantes,  qu'il  a  fait  une  simple  charge 
d'hérédité. 

Les  trois  circonstances  dont  nous  avons  parlé 
précédemment  peuvent  aider  puissamment  à 
interpréter  les  intentions  d'un  testateur.  S'il  n'a 
pas  désigné  de  bénéficiaire,  c'e9t  une  présomption 
qu'il  a  fait  une  charge  d'hérédité  ;  s'il  s'agit 
d'une  fondation  susceptible  d'être  assurée  par  un 
établissement  public,  on  peut  croire  qu'il  a  voulu 
faire  un  legs  à  cet  établissement  ;  enfin  si  la 
somme  est  modique,  il  y  a  lieu  de  supposer  qu'il 
n'a  pas  jugé  nécessaire  d'entourer  sa  disposition 
de  toutes  les  garanties  qui  assurent  l'exécution 
d'un  legs. 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


Art.  III.—  Principes  et  pratiques  dj  i.  ADMINIS- 
TRATION   POUR   DISTINGUER   II  - 
ET  LES  CHARGES  D'HÉRÉDITÉ 

Les  détails  qui  précèdent  peuvent  se  résumer  en 
ces  termes  :  c'est  l'intention  du  testateur  qui  fait 
le  legs  ou  la  charge  d'hérédité.  Lorsque  cette 
intention  est  nettement  formulée  dans  le  testa- 
ment, il  faut  l'accepter  telle  quelle.  Si  la  formule 
n'indique  pas  clairement  la  volonté  du  testateur, 
il  convient  de  donner  à  son  acte  une  interpréta- 
tion qui  la  laisse  subsister.  L'absence  de  désigna- 
tion d'un  légataire,  la  modicité  de  la  somme, 
l'exécution  immédiate  sont  des  éléments  qui 
peuvent  faciliter  l'interprétatfon  d'une  disposition 
testamentaire.  Ces  principes  nous  paraissent  les 
plus  rationnels  et  les  plus  équitables  en  la  ma- 
tière. L'administration  des  Cultes  et  le  Conseil 
d'Etat  semblent  s'en  inspirer  en  bien  des  circons- 
tances, mais  ils  n'en  font  pas  une  règle  absolue. 

Les  Soles  de  Jurisprudence  résument  en  ces 
termes  la  doctrine  du  Conseil  d'Etat  :  «  Lorsqu'un 
testateur  a  Imposé  à  ses  héritiers  une  charge  en 
faveur  d'un  établissement  explicitement  ou  impli- 
citement déterminé,  cette  disposition  constitue 
une  libéralité  au  profit  de  l'établissement,  et  non 
une  simple  charge  d'hérédité.  Il  y  a  lieu  dès  lors 
de  la  soumettre  à  l'approbation  du  Gouvernement. 
Toutefois,  ont  été  assimilées  à  des  charges  d'héré- 
dité, sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer,  les 
libéralités  faîtes  même  en  faveur  d'établissements 
déterminés,  quand  elles  étaient  modiques  et  desti- 
nées à  un  emploi  immédiat.  »  En  général  l'admi- 
nistration regarde  comme  des  legs  les  libéralités 
qui  peuvent  profiter  à  des  établissements  publics 
déterminés  ou  non,  à  moins  Qu'elles  ne  soient 
modiques  et  destinées  à  un  emploi  immédiat. 

Ce  principe  est-il  bien  juridique?  Il  semble  per- 
mis d'en  douter.  Il  est  incontestable  qu'en  impo- 
sant une  charge  à  ses  héritiers,  un  testateur  a  pu 
ne  pas  vouloir  faire  un  legs  à  l'établissement  qu'il 
a  plus  ou  moins  explicitement  désigné.  Si  son  in- 
tention est  clairement  exprimée  dans  le  testa- 
ment, il  faut  l'accepter  telle  quelle  ;  s'il  y  a  doute, 
il  faut  l'Interpréter  en  sauvegardant  autant  que 
possible  l'exécution  des  dispositions  pieuses  ou 
charitables  du  bienfaiteur.  Par  conséquent  dans 
le  doute,  lorsque  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  dis- 
position soit  acceptée  et  exécutée  sous  forme  de 
legs,  ou  doit  la  regarder  comme  un  legs,  puisque 
cette  interprétation  aura  le  double  avantage  de 
garantir  avec  plus  de  sécurité  l'exécution  des 
volontés  du  testateur,  et  de  favoriser  les  intérêts 
de  l'établissement  public.  Mais  si  les  règles  admi- 
nistratives s'opposent  à  ce  que  la  disposition  dou- 
teuse soit  exécutable  sous  forme  de  legs,  il  est 
logique  de  présumer  que  le  testateur  a  voulu  faire 
un  acte  valable  et,  par  suite,  une  simple  charge 
d'hérédité.  Telle  est,  croyons-nous,  la  solution 
qu'une  administration  libérale  devrait  accepter, 
tant  par  respect  pour  la  volonté  des  disposants 
que  dans  l'intérêt  des  bonnes  œuvres.  Nous  allons 


voir  que  le  Conseil  d'Etat  ne  réprouve  pas  tou- 
jours cette  solution. 

En  elïet,  il  n'est  pas  rare  que  le  Conseil  d'Etat 
et  l'administration  des  cultes  consentent  à  assi- 
miler aux  charges  d'hérédité  de  véritables  legs 
attribuables  à  des  établissements  publics.  Ce  fait 
se  produit  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  peu 
importantes  et  destinées  à  un  emploi  immédiat. 
Un  avis  de  la  section  de  l'Intérieur,  du  9  mars 
1892,  s'appuie  sur  ces  deux  motifs  pour  assimiler 
à  des  charges  d'hérédité  un  legs  de  500  francs  à  la 
communauté  non  autorisée  des  sœurs  d'Epone 
pour  être  distribués  aux  malades  indigents  de  la 
commune,  et  un  autre  legs  de  500  francs  au  curé 
d'Epone  pour  les  pauvres. —  «  Je  charge  mes  héri- 
tiers, avait  dit  un  testateur,  de  faire  dire 
2.000  messes  aussitôt  après  mon  décès.  »  Une  note 
du  3  mai  1892  estime  que  cette  disposition  rentre 
dans  la  catégorie  de  celles  qu'on  peut  assimiler  à 
une  charge  d'hérédité,  parce  que  la  clause  qui 
ordonne  de  faire  dire  les  messes  Immédiatement 
après  le  décès  ne  permet  pas  d'en  confier  la  célé- 
bration à  la  seule  fabrique  du  Heu  du  décès. 
Actuellement,  les  fabriques  ayant  été  supprimées, 
l'administration  n'a  plus  à  s'occuper  des  legs  de 
messes  pour  décider  s'ils  constituent  un  véritable 
legs  au  profit  de  la  fabrique  ou  une  simple  charge 
d'hérédité.  Un  legs  de  1000  francs,  aux  pauvres  de  i 
la  commune,  ayant  été  distribué  directement  par* 
le  légataire  universel,  un  avis  du  7  mai  1890 
déclare  qu'il  y  a  lieu  de  le  considérer  comme  une 
charge  d'hérédité. 

La  forme  dans  laquelle  sont  rédigées  les  dispo- 
sitions testamentaires  influe  également  sur  la 
décision  du  Conseil  d'Etat.  C'est  ce  qui  résulte 
d'un  avis  du  29  novembre  1882,  concernant  une 
libéralité  de  500  francs,  et  d'un  avis  du  19  dé- 
cembre 1883,  relatif  à  une  somme  de  1000  francs. 

D'autres  fois,  plutôt  que  de  laisser  perdre  une 
libéralité  que  les  règles  administratives  ne  per- 
mettent pas  d'autoriser  comme  legs,  le  Conseil 
d'Etat  consent  à  la  traiter  comme  une  simple 
charge  d'hérédité.  Nous  citerons  comme  exemple 
le  legs  suivant  :  «  Je  donne  et  lègue  à  la  fabrique 
de  la  paroisse  sur  laquelle  je  demeurerai  au 
moment  de  ma  mort,  une  somme  de  3000  francs 
qui  sera  distribuée  à  des  femmes  infirmes  et  indi- 
gentes âgées  de  plus  de  00  ans.  Cette  somme  sera 
distribuée  par  la  fabrique  de  ma  paroisse  à  ses 
pauvres  sans  que  l'Assistance  publique  puisse  y 
prétendre  à  aucun  titre.  »  Cette  libéralité  consti- 
tuait indubitablement,  si  l'on  s'en  rapporte  aux 
termes  du  testament,  un  legs  en  faveur  de  la 
fabrique  ;  mais  le  principe  de  la  spécialité  s'oppo- 
sait à  ce  que  cet  établissement  fût  autorisé  à 
l'accepter.  Le  gouvernement  ayant  proposé  d'at- 
tribuer les  300u  francs  à  l'Assistance  publique,  le 
Conseil  d'Etat  a  répondu,  par  un  avis  du  3  dé- 
cembre 1889,  en  repoussant  ce  projet.  Les  motifs 
sur  lesquels  s'appuie  cet  avis  sont  très  plausibles  : 
Les  héritiers  consentent,  «  selon  les  termes  du  tes- 
tament, à  la  distribution  par  la  fabrique,  à  condl- 
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tion  que  l'Assistance  publique  n'y  puisse  pré- 
tendre à  aucun  titre  »;  —  «  La  testatrice  a  formel- 
lement exclu  l'Assistance  publique  de  la  distribu- 
tion de  la  somme  léguée,  et  les  héritiers  entendent 
poursuivre  l'exécution  de  ses  volontés  »  ;  —  «  La 
somme  est  de  peu  d'importance  relativement  aux 
forces  de  la  succession  et  à  la  population  pauvre 
de  la  paroisse  :  elle  peut  donc  être  considérée 
comme  une  charge  d'hérédité.  » 

Enfin  les  libéralités  qui  ne  paraissent  pas  sus- 
ceptibles d'être  réclamées  par  un  établissement 
public,  sont  aussi  considérées  comme  de  simples 
chargos  d'hérédité,  même  si  elles  sont  destinées  à 
une  fondation,  et  quelle  que  soit  leur  importance. 
Un  legs  avait  été  fait  en  faveur  des  vicaires  suc- 
cessifs d'une  paroisse.  Comme  il  n'existe  pas  de 
mense  vicariale,  on  crut  que  le  legs  était  attrl- 
buable  à  la  mense  curlale;  mais  le  Conseil  d'Etat 
émit  un  avis,  le  21  novembre  1889,  aux  termes 
duquel  «  les  desservants  successifs  n'ont  pas 
qualité  pour  représenter  les  vicaires...  La  libéralité 
ne  constitue  qu'une  simple  charge  d'hérédité.  » 
L'administration  des  cultes  a  aussi  regardé  comme 
des  charges  d'hérédité  les  dispositions  suivantes  : 
en  1880, 300,000  francs  à  l'archevêque  de  Rouen  pour 
ses  œuvres  ;  en  1881,  30,000  francs  à  l'archevêque 
de  Paris  pour  œuvres  religieuses  ;  en  1884, 
10  000  au  curé  de  Saint-Jaeques-du-Haut-Pas  pour 
diverses  œuvres  dont  plusieurs  non  reconnues^ 
etc.,  etc.  —  Puisqu'il  n'existe  plus  actuellement 
d'établissement  public  du  culte,  l'administration 
n'aura  plus  à  s'occuper  des  legs  ou  des  charges 
faits  en  faveur  des  évêques  et  des  curés.  Mais  si 
les  héritiers  attaquent  ces  dispositions,  les  tribu- 
naux auront  à  déclarer  si  elles  constituent  des 
legs  licites  ou  non,  ou  de  simples  charges  d'héré- 
dité toujours  licites. 


Chap.  II.  —  Valeur  légale  de  la  charge  d'hérédité 
Art.  I.  —  Bases  légales  de  la  validité  de 

LA  CHARGE    D'HÉRÉDITÉ 

Nous  avons  vu  qu'une  charge  d'hérédité  n'est 
qu'une  condition  imposée  par  un  testateur  à  son 
héritier.  Or  nous  lisons  dans  le  Code  civil  les 
articles  suivants  : 

Art.  953.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révo- 
quée que  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous 
lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause  d'ingratitude, 
et  pour  cause  de  survenance  d'enfants. 

Art.  954.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  les  biens  rentreront  dans 
les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  du  chef  du  donataire;  et  le  donateur  aura, 
contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous 
les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui-même. 

Art.  1046.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'art.  954 
et  les  deux  premières  dispositions  de  l'art.  955,  autori- 
seront la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre 
vifs,  seront  admises  pour  la  demande  en  révocation  des 
dispositions  testamentaires. 

Il  suit  de  là  qu'un  legs  peut  être  révoqué  si  les 
conditions  que  le  testateur  y  avait   apposées   ne 


sont  pas  exécutées  par  le  légataire.  Or  une  chargo 
d'hérédité  n'est  pas  autre  chose  qu'une  condition 
Imposée  par  le  testateur  à  son  légataire.  Il  y  a 
donc  lieu  d'intenter  une  action  pour  obtenir  la 
révocation  d'un  legs,  lorsque  la  charge  d'hérédité 
annexée  à  ce  legs  n'est  pas  accomplie.  Telle  est 
la  base  légale  de  la  valeur  des  charges  d'héré- 
dité. 

Art.  II.  —  Conditions  de  validité  d'une  charge 
d'hérédité 

Mais  pour  qu'une  charge  d'hérédité  soit  valable, 
il  faut  qu'elle  ne  constitue  pas  une  condition  im- 
possible ou  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs  ;  il 
faut,  de  plus,  qu'elle  ait  été  imposée  impérative- 
ment par  le  testateur. 

D'après  l'article  000  du  Code  civil,  «  dans  toute 
disposition  entre  vifs  ou  testamentaire,  les  condi- 
tions impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites.  » 
Par  conséquent,  de  telles  conditions  ne  s'opposent 
pas  par  elles-mêmes  à  la  validité  d'un  legs  ;  la 
libéralité  subsiste,  la  condition  ou  charge  est  seule 
nulle  de  plein  droit,  comme  si  elle  n'eût  pas  été 
formulée.  Supposons  qu'un  testateur  charge  son 
légataire  universel  d'élever  un  monument  à  tel 
criminel  frappé  par  la  justice  :  on  considérera  que 
cette  charge  constitue  une  condition  illégale  du 
legs  universel  ;  cette  condition  sera  réputée  non 
écrite,  tandis  que  le  legs  subsistera.  Il  ne  sera 
donc  pas  possible  d'exiger  l'exécution  d'une  pa- 
reille charge  d'hérédité.  Ajoutons  que,  d'après  la 
jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  Cassation,  il 
y  a  deux  espèces  de  conditions  Impossibles,  im- 
morales ou  illégales  :  les  unes  sont  impulsives  et 
déterminantes,  c'est-à-dire  qu'elles  constituent  la 
raison  d'être  du  legs,  qu'elles  ont  déterminé  le 
testateur  à  faire  sa  libéralité  ;  les  autres  sont 
purement  modales,  c'est  à-dire  marquent  un  mode, 
une  manière  d'accomplir  le  legs,  sans  que  le  testa- 
teur ait  subordonné  à  ce  mode  la  validité  de  son 
legs.  Or,  d'après  les  tribunaux,  lorsque  des  condi- 
tions impulsives  et  déterminantes  ne  peuvent  pas 
être  accomplies,  le  legs  même  est  caduc  ;  il  sub- 
siste au  contraire  lorsque  les  conditions  impos- 
sibles sont  purement  modales.  Un  testateur  a 
légué  à  la  commune  la  totalité  ou  une  partie  de 
ses  biens  à  charge  de  fonder  et  d'entretenir  une 
école  congréganiste  :  les  lois  actuelles  ne  permet- 
tant plus  aux  communes  de  remplir  une  pareille 
charge,  les  tribunaux  prononcent  couramment  la 
révocation  du  legs  parce  que  la  condition  impo- 
sant la  charge  leur  paraît  une  condition  impul- 
sive et  déterminante.  Mais  si  la  condition  n'était 
que  modale,  elle  disparaîtrait  et  le  legs  subsiste- 
rait. En  résumé,  on  ne  peut  obtenir  l'exécution 
d'une  charge  impossible  ou  contraire  aux  lois 
ou  aux  mœurs  ;  mais  si  cette  charge  est  la  raison 
d'être,  la  condition  impulsive  du  legs,  on  peut 
obtenir  que  celui-ci  soit  révoqué. 

Il  faut,  en  second  lieu,  pour  qu'on  puisse  forcer 
un  héritier  à  exécuter  une  charge,  qu'elle  lui  ait 
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été  imposée  impérativement  par  le  testateur.  Les 
«pressions  :  «  Je  prie  mon  légataire  universel... 
Je  désire  que  mon  héritier...  »  et  autres  sem- 
blable*, peuvent  bien  engendrer  une  obligation 
morale,  mais  non  une  obligation  civile.  Or  les 
tribunaux  ne  s'occupent  que  des  obligations  ci- 
vi'es  ;  les  obligations  de  conscience  leur  échap- 
pent comme  étant  du  for  interne.  —  Le  docteur 
Baier  avait  institué  sa  sœur  légataire  universelle 
de  tous  ses  biens  en  «  la  priant»  de  faire  en  son 
nom  divers  legs  particuliers.  Par  un  arrêt  du 
11  avril  1895,  la  cour  de  Paris  a  prononcé  que 
cette  prière  «  ne  pouvait  créer  pour  la  Légataire 
qu'une  simple  obligation  morale  dont  l'inexécu- 
tion ne  saurait,  en  droit,  donner  lieu  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  à  une   action  en  dommages-intérêts.  » 

Le  19  mars  1896,  la  cour  d'Orléans  s'est  pronon- 
cée en  ce  sens  dans  une  espèce  particulièrement 
Intéressante.  On  trouva  épingle  à  un  testament 
le  codicille  suivant  :  «  ...Mon  intention  formelle 
est  que  ma  légataire  universelle  devienne,  en  effet, 
propriétaire  véritable  et  absolue,  si  bien  qu'elle 
puisse,  au  cas  où  mon  testament  serait  attaqué, 
revendiquer  tous  ses  droits  sur  ma  succession  et 
même  prêter  devant  les  tribunaux  le  serment  que 
j'ai  bien  voulu  lui  laisser  la  libre  et  entière  dispo- 
sition de  mon  héritage.  Voilà  pour  le  point  de  vue 
extérieur  et  civil.  —  Au  point  de  vue  de  la  cons- 
cience, je  demande  et  au  besoin  j'impose  à  ma 
légataire  d'agir  comme  il  suit  :  1°  Aussitôt  après 
ma  mort,  ma  légataire  prélèvera  une  somme  de 
3. (XX)  francs  qu'elle  remettra  à  M.  l'abbé  X...  pour 
honoraires  de  messes...  2»...  3<>...  »  Le  testament 
ayant  été  attaqué,  la  cour  a  jugé  «  qu'il  résulte 
des  termes  formels  de  l'écrit  ci-dessus,  que  les  dis- 
positions qu'il  renferme  ne  peuvent  produire  d'ef- 
fets civils  et  que  les  obligations  imposées  à  la 
demoiselle  Esnault  (la  légataire)  ne  le  sont  qu'au 
point  de  vue  de  la  conscience  ;  qu'il  est  de  règle 
que  pour  décider  si  une  libéralité  constitue  une 
substitution  prohibée,  il  faut  qu'elle  soit  de  telle 
nature  que  si  l'article  896  du  Code  civil  ne  l'annu- 
lait pas,  il  en  résulterait  une  obligation  pour  le 
grevé  et  un  droit  pour  l'appelé  ;  qu'il  est  égale- 
ment de  principe  que  la  loi  ne  donne  de  sanction 
qu'aux  obligations  civiles,  et  que  les  obligations 
morales  ou  de  conscience  ne  relèvent  que  du  for 
intérieur  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  testatrice  n'ayant 
imposé  à  sa  légataire  universelle  qu'une  obliga- 
tion de  conscience,  il  n'en  pouvait  naître  aucune 
action  civile  pour  les  tiers  appelés  en  second  ordre 
à  réclamer  le  bénéfice  de  la  charge  imposée  en 
leur  faveur.  » 

On  le  voit,  l'exécution  d'une  charge  d'hérédité, 
comme  celle  d'un  legs,  ne  peut  être  poursuivie  en 
justice  si  le  testateur  n'a  pas  Imposé  à  son  léga- 
taire une  obligation  légale,  mais  une  simple  obli- 
gation de  conscience. 

Deux  conséquences  pratiques  découlent  de  ce 
principe.  Si  vous  n'êtes  pas  absolument  sûr  de 
votre  légataire,   si   vous   jugez  nécessaire  qu'on 


puisse  au  besoin  le  contraindre  judiciairement  à 
exécuter  vos  volontés,  parlez  impérativement  en 
lui  imposant  des  charges  d'hérédité  ;  dites  :  «  Je 
veux,  j'exige,  je  charge  mon  légataire,  etc.  »  Si 
vous  êtes  absolument  sûr  do  lui,  et  si  de  plus  les 
oharges  que  vous  lui  imposez  risquent  de  com- 
promettre votre  testament,  imposez-lui  une  simple 
obligation  de  conscience  qui  n'offrira  aucune 
prise  aux  actions  judiciaires  ;  dites,  par  exemple  : 
«  .le  prie  mon  légataire...;  je  lui  en  fais  une  obli- 
gation de  conscience,  mais  nullement  une  obliga- 
tion civile.  » 

Art.  III.  —  Obstacles  a  la  validité 
d'une  change  d'hérédité 

Puisque  la  charge  d'hérédité  est  une  condition 
apposée  à  un  legs  ou  à  une  succession,  la  charge 
est  nulle  lorsque  le  legs  est  nul.  —  En  second 
lieu,  certaines  catégories  de  personnes,  d'œuvres, 
d'établissements,  parfaitement  capables  de  béné- 
ficier d'une  charge  d'hérédité,  n'ont  aucune  capa- 
cité légale  pour  recueillir  un  legs  ;  il  s'ensuit  que 
toute  disposition  au  profit  de  ces  incapables  sera 
nulle  si  elle  constitue  un  legs  plutôt  qu'une  charge 
d'hérédité.  Delà  deux  écueils  dont  il  faut  s'écarter 
soigneusement. 

I.  Charges  nulles  à  cause  de  la  nullité  du  legs 
auquel  elles  sont  annexées.  —  Nous  n'avons 
pas  l'intention  d'exposer  tous  les  cas  de  nullité 
d'un  legs  ;  nous  voulons  simplement  mettre  en 
lumière  le  principe  que  nous  venons  d'énoncer, 
savoir  :  si  le  legs  qui  porte  charge  d'hérédité  est 
nul,  la  charge  sera  nulle.  Elle  n'est  pas,  en  effet, 
une  libéralité  distincte,  indépendante,  mais  une 
simple  condition  annexée  à  un  legs  ;  il  est  donc 
évident  que,  le  legs  tombant,  la  charge  tombera 
d'elle  -  même.  Un  testateur  a  écrit  :  «  Je  lègue 
10,000  fr.  à  M...,  curé  de  la  paroisse  de...,  et  à  lui 
personnellement,  pour  le  soutien  des  écoles  con- 
gréganistes  de  ladite  paroisse.  »  Il  y  a  dans  cette 
disposition  un  legs  parfaitement  valable  en  lui- 
même,  et  une  charge  d'hérédité  parfaitement 
légale,  dont  on  pourrait  poursuivre  l'exécution 
devant  les  tribunaux.  Mais  si  les  héritiers  par- 
viennent à  faire  casser  le  testament,  soit  pour 
vice  de  forme,  soit  pour  captation,  soit  à  cause  de 
l'état  mental  du  testateur  lorsqu'il  a  formulé  ses 
dernières  volontés,  soit  pour  tout  autre  motif,  le 
legs  au  curé  sera  radicalement  nul,  nulle  aussi 
la  charge  d'hérédité.  Si,  le  testament  restant 
debout,  le  légataire  universel  ou  les  héritiers  du 
sang  demandent  la  nullité  du  legs  parce  que  le 
curé  a  donné  des  soins  spirituels  au  testateur 
pendant  sa  dernière  maladie,  ils  obtiendront  gain 
de  cause,  conformément  à  l'article  909  du  Code 
civil,  si  le  testament  a  été  fait  pendant  la  der- 
nière maladie  du  défunt.  Les  10,000  fr.  légués 
au  curé  reviendront,  soit  au  légataire  universel, 
soit  aux  héritiers  naturels,  et  la  charge  disparaî- 
tra, au  point  de  vue  légal. 

Les  legs  universels  entièrement  absorbés  par  la 
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charge  méritent  une  attention  particulière.  Voue 
faites  votre  testament  en  disant  :  «  Mon  légataire 
universel  distribuera  toute  ma  fortune  en  bonnes 
œuvres.  »  Vous  croyez  avoir  ainsi  parfaitement 
réglé  vos  affaires.  Or  il  est  probable  qu'un  petit- 
cousin  dont  vous  ignorez  peut-être  l'existence, 
dira  aux  juges  :  «  L'héritier  universel  de  mon 
cher  parent  n'a  qu'une  fausse  apparence  de  léga- 
taire; et  la  preuve,  c'est  qu'il  ne  doit  rien  con- 
server de  l'héritage.  11  est  chargé  de  le  faire 
passer  tout  entier  à  des  personnes  inconnues  dont 
il  est  impossible  de  vérifier  la  capacité  légale.  Or 
l'article  i)ll  du  Code  civil  déclare  nulle  «  toute 
disposition  au  profit  d'un  Incapable,  soit  qu'on  la 
déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit 
qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  inter- 
posées, »  et  c'est  ici  le  cas  :  le  légataire  universel 
n'est  qu'une  personne  interposée.  Je  demande  donc 
l'annulation  du  legs.  » 

Ce  raisonnement  ne  sera  pas  toujours  admis 
par  les  juges.  D'après  la  jurisprudence,  un  legs 
universel  n'est  pas  nul  par  le  seul  fait  qu'il  est 
entièrement  absorbé  par  des  charges  devant  pro- 
fiter à  des  personnes  certaines  ou  incertaines.  Les 
juges  examinent  moins  les  profits  du  légataire 
que  ses  droits.  Est-Il  réellement  appelé  à  recueillir 
le  legs  en  son  nom,  sauf  à  le  distribuer  à  d'autres 
quand  il  l'aura  acquis?  Tous  les  legs  particuliers 
caducs  lui  seront-ils  dévolus,  ou,  comme  on  dit 
dans  la  langue  judiciaire,  a-t-il  la  vocation  au 
moins  éventuelle  au  tout  ?  S'il  en  est  ainsi,  les 
tribunaux  le  regarderont  comme  un  vrai  et 
sérieux  légataire.  Citons  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nancy,  du  9  décembre  1891  : 

Attendu  qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  la 
disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur 
ordonne  à  un  légataire  universel  d'employer  en  bonnes 
œuvres  ce  qui  restera  de  la  succession  après  l'acquitte- 
ment des  legs  particuliers,  ne  constitue  pas  un  legs  fait 
à  des  personnes  incertaines  ;  qu'elle  a  le  caractère 
d'une  simple  charge  de  la  succession  et  est,  dès  lors, 
valable  ;  —  Attendu  effectivement  que  ce  qui  détermine 
la  nature  et  le  caractère  juridique  d'un  legs  universel, 
c'est  non  l'avantage  réel  qu'en  retirera  le  légataire, 
mais  le  droit  éventuel  à  l'universalité  de  la  succession 
qui  lui  est  confiée  ;  que,  quelle  que  soit  la  part  que  ce 
légataire  doive  recueillir  dans  l'hérédité,  par  cela  seul 
que  ce  legs  contient  une  vocation,  même  éventuelle,  à 
l'universalité  du  patrimoine  du  testateur,  la  disposition 
est  valide  et  constitue  un  legs  universel;  qu'il  importe 
peu  que  les  charges  imposées  au  légataire  doivent 
absorber  en  totalité  l'émolument  de  la  disposition  faite 
à  son  profit... 

Déjà  la  Cour  de  cassation  avait  dit  dans  le 
même  sens,  le  5  juillet  1886  :  «  Attendu  qu'il  res- 
sort manifestement  de  cette  disposition,  vocation 
au  profit  de  Biencourt  à  l'universalité  des  biens 
composant  la  succession  de  la  testatrice  ;  qu'il 
Importe  peu,  dès  lors,  que  l'exécution  des  charges 
qui  ont  été  imposées  audit  Biencourt  et  l'accom- 
plissement du  mandat  qu'il  a  par  là-même  à 
remplir  doive  absorber  en  totalité  l'émolument 
de  la  disposition  faite  à  son  profit...  »  On  peut 
considérer  cette  jurisprudence  comme  solidement 


assise,  car  on  la  rencontre  dans  un  grand  nombre 
de  documents  judiciaires. 

Mais  si  Je  legs  universel  complètement  absorbé 
par  les  bonnes  oeuvres  est  valable  en  lui-même, 
c'est  à  condition  que  les  termes  employés  par  le. 
testateur  et  les  circonstances  de  l'espèce  ne  don- 
neront pas  aux  juges  le  droit  de  penser  que  le 
légataire  n'est  qu'une  personne  interposée,  un 
prête-nom,  un  faux  légataire  qui,  au  lieu  d'avoir 
vocation  à  l'héritage,  est  simplement  chargé  de  le 
distribuer.  La  nuance  est  délicate;  11  s'agit  de  la 
bien  saisir,  et  surtout  de  bien  l'exprimer  dans 
son  testament  si  l'on  veut  assurer  la  solidité  de 
l'acte.  Quelques  exemples  apporteront  sur  ce  point 
plus  de  lumière  que  de  longues  explications. 

M.  Castelain  avait  laissé  l'universalité  de  ses 
biens,  sauf  quelques  legs  particuliers,  à  MM.  Dé- 
cupère,  ancien  notaire,  et  Massart,  secrétaire 
général  de  l'évêché,  «  à  la  charge  de  les  distribuer 
en  bonnes  œuvres  à  leur  choix,  sans  rendre 
compte  à  qui  que  ce  soit.  »  D'après  ce  que  nous 
venons  d'exposer  ci-dessus,  une  telle  disposition 
eût  été  valable  si  le  testateur  s'en  était  tenu  là. 
Mais  il  avait  ajouté  :  «  MM.  Massart  et  Décupère 
retiendront,  en  reconnaissance  des  soins  qu'ils 
donneront  au  règlement  de  mes  affaires,  chacun 
une  somme  de  4,000  fr.  »  Par  arrêt  du  18  février 
1893,  le  tribunal  civil  de  Cambrai  a  cassé  le  testa- 
ment : 

...Attendu  que  si  une  disposition  testamentaire  nomi- 
native d'un  légataire  universel  et  profitable  à  des  per- 
sonnes incertaines  est  valable  lorsque  la  personne  cer- 
taine, capable  et  dénommée  a  réellement  la  vocation 
totale,  les  attributions  faites  aux  personnes  incertaines 
n'étant  que  des  charges  accessoires,  au  contraire  la  dis- 
position est  nulle  lorsque,  faute  de  vocation  au  moins 
éventuelle  au  tout,  la  personne  qualifiée  de  légataire 
universel  n'a  qu'une  fausse  apparence  de  cette  qualité 
et  n'est,  en  réalité,  qu'une  personne  interposée  dans  le 
triple  but  de  masquer  la  vocation  véritablement  accordée 
aux  personnes  incertaines,  de  faire  à  son  complet  arbi- 
traire l'élection  de  ces  personnes  et  d'opérer  la  réparti- 
tion du  principal  de  la  succession  entre  elles,  en  dehors 
de  toute  possibilité  de  vérification  judiciaire  de  leur 
capacité  ; 

Attendu  que  le  testateur  ne  quaUfie  Décupère  et  Mas- 
sart de  légataires  universels  qu'en  ajoutant  :  «  Ils 
retiendront  en  reconnaissance  des  soins  qu'ils  donneront 
au  règlement  de  mes  all'aires,  chacun  une  somme  de 
4,000  francs  ;  »  que,  par  ces  expressions,  il  limite 
expressément  et  en  toute  hypothèse  la  portion  qu'il  leur 
permet  de  s'approprier  ;  d'où  il  suit  que  la  non  exis- 
tence de  l'un  au  décès  du  testateur  n'eût  pas  permis  à 
l'autre  de  recueillir  les  4,000  francs  de  l'autre,  et 
qu'ainsi  le  testateur  dénie  à  tous  deux  la  vocation  éven- 
tuelle à  l'hérédité  totale  ;  qu'en  somme,  après  leur  avoir 
nominalement  conféré  la  qualité  de  légataires  univer- 
sels, il  la  leur  retire  effectivement  tout  aussitôt,  ne  leur 
en  accordant  que  le  vain  nom,  mais  leur  en  refusant  le 
pouvoir... 

Ce  jugement  nous  parait,  en  droit,  très  discu- 
table. D'abord  il  semble  Insinuer,  contrairement  à 
la  jurisprudence  exposée  plus  haut,  que  le  legs 
universel  n'est  pas  valable  lorsque  la  partie  prin- 
cipale de  la  succession  doit  être  distribuée  en 
bonnes  œuvres,  lorsque  ces  bonnes  œuvres  ne 
sont  pas  simplement  des  «  charges  accessoires.  » 
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Les  termes  de  l'arrêt  ne  donnent  pas  sur  ce  point 
une  affirmation  solide,  mais  une  insinuation  équi- 
voque et  timide,  en  contradiction,  croyons-nous, 
avec  la  jurisprudence  la  plus  autorisée.  En  second 
lieu,  la  raison  tirée  de  la  disposition  par  laquelle 
i  Castelain  permet  à  ses  légataires  de  retenir 
francs  chacun,  raison  qui  fait  le  fond  de 
presque  toute  l'argumentation  des  juges  de  Cam- 
brai, ne  nous  parait  pas  convaincante.  En  elïet,  le 
legs  universel  est  valable  pourvu  que  le  légataire 
soit  véritablement  investi  de  la  propriété  des 
biens  légués  et  de  la  vocation  au  moins  éventuelle 
à  tout  l'héritage.  Peu  importe  du  reste  que  le  tes- 
tateur l'ait  chargé  de  distribuer  le  tout  ou  seule- 
ment une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  la 
succession.  Puisque  le  bienfaiteur  peut  lui  dire, 
sans  lui  enlever  la  vocation  réelle  :  «  Vous  distri- 
buerez tous  mes  biens  ;  »  à  plus  forte  raison  peut- 
il  lui  dire  :  «  Vous  n'en  distribuerez  qu'une  par- 
tie. »  D'autre  part,  lorsque  le  tribunal  affirme 
qu'en  cas  de  pré-décès  d'un  des  légataires,  l'autre 
n'aurait  pas  pu  recueillir  les  i,ÛÛ0  francs  attribués 
au  premier,  il  nous  semble  commettre  une  erreur 
manifeste.  Ces  4,000  franc»  auraient  été  légale- 
ment et  incontestablement  recueillis,  avec  tout 
l'ensemble  de  la  succession,  par  le  légataire  sur- 
vivant, conformément  à  l'article  1044  du  Code 
civil;  lui  seul  aurait  pu  en  revendiquer  la  pro- 
priété, sauf  à  les  employer  ensuite  conformément 
aux  intentions  du  testateur.  Pour  ces  motifs, 
l'arrêt  précité  ne  nous  semble  pas  suffisamment 
juridique. 

La  cour  de  Nancy  s'est  prononcée  dans  une 
espèce  qui  offre  des  similitudes  avec  la  précé- 
dente. L'arrêt  est  du  7  janvier  1800.  M.  Godard 
avait,  par  testament  en  date  du  20  août  issu, 
laissé  tous  ses  biens  à  M.  Bérot,  curé  de  Briey,  et 
8ubsidiairement  à  Mgr  Turinaz,  évêque  de  Nancy, 
qui  resta  seul  légataire,  M.  Bérot  ayant  renoncé  à 
l'héritage.  Au  lieu  de  s'en  tenir  à  cette  disposition 
générale  qui  donnait  peu  de  prise  à  un  procès,  le 
testateur  ajouta  «  qu'il  ferait  à  son  légataire, 
directement  ou  indirectement,  ses  recommanda- 
tions verbales.  »  C'était  insinuer,  par  cette  clause 
très  imprudente  et  absolument  inutile,  que  le 
légataire  universel  pourrait  bien  n'être  qu'une 
personne  interposée.  «  Mon  légataire  universel, 
dit-il  encore,  devra  faire  opérer  la  vente  de  tous 
les  immeubles  que  je  possède,  et  ce,  par  l'unique 
motif  que  j'entends  que  mon  legs  sera  personnel 
et  ne  pourra  en  aucun  cas  être  transmis  aux 
héritiers  de  mes  légataires  soit  principal,  soit 
éventuel.  »  C'était  affirmer  que  les  biens  n'en- 
treraient pas  dans  le  patrimoine  du  légataire, 
lequel  n'aurait  par  conséquent  qu'une  fausse 
apparence  de  légataire.  Enfin  il  ajouta  qu'il  lais- 
sait à  son  légataire,  «  à  titre  de  souvenir  et  de 
reconnaissance  toute  spéciale,  sa  bibliothèque  qui 
ne  pourra  être  vendue,  mais  restera  en  nature  la 
propriété  du  légataire  universel.  »  C'était  insinuer 
qu'il  ne  lui  laissait  pas  le  reste  de  ses  biens.  En 
conséquence,  la  Cour  a  prononcé  la  nullité  du  legs. 


On  peut  remarquer  que  M.  Castelain  no  s'était 
pas  exprimé  de  la  même  façon  que  M.  Godard 
pour  permettre  à  ses  légataires  de  garder  une 
partie  des  biens  qu'il  leur  laissait.  Le  premier 
avait  dit  :  «  Mes  légataires  retiendront  4,000  fr. 
chacun.  »  Le  second  avait  dit  :  «  Je  Jamfl  nui 
bibliothèque  à  mon  légataire.  »  Quoique  la  nuance 
soit  subtile,  elle  est  très  réelle  et  très  saisissable. 
Pour  la  mettre  en  saillie,  il  suffit  de  remarquer 
que  la  formule  employée  par  M.  Castelain  signifie 
directement  :  «  Je  vous  donne  tous  mes  biens  ; 
vous  les  distribuerez  tous  à  l'exception  de  4,000  fr. 
que  vous  retiendrez.  »  Tandis  que  la  formule 
employée  par  M.  »iodard  semble  signifier  :  «  Je 
vous  laisse  ma  bibliothèque  ;  quant  au  reste,  je  ne 
vous  le  donne  pas,  vous  le  distribuerez.  »  De  ce 
chef,  l'arrêt  de  Nancy  nous  parait  plus  juridique 
que  celui  de  Cambrai.  Les  bienfaiteurs  qui  s'in- 
téressent aux  bonnes  œuvres  comprendront  par 
ces  deux  exemples  avec  quelle  prudence  lia  doivent 
formuler  leurs  dispositions  en  faveur  des  œuvres 
pies.  Le  mieux  sera  toujours  de  déclarer  secrète- 
ment au  légataire  ses  intentions,  et  de  ne  pas  en 
dire  un  mot  dans  le  testament.  L'acte  sera  ainsi 
inattaquable. 

II.  Charges  nulles  parce  qu'elles  constituent 
des  legs  nuls.  —  D'après  l'article  911  du  Code 
civil  :  «  Toute  disposition  au  profit  d'un  in- 
capable sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse 
sous  le  nom  de  personnes  interposées.  »  Parmi  les 
incapables  dont  il  est  question  dans  cet  article, 
il  faut  compter  les  œuvres,  communautés  ou  éta- 
blissements qui,  n'étant  pas  reconnus  par  l'Etat, 
ne  sont  pas  doués  de  la  personnalité  civile  et  ne 
sont  pas  aptes  à  recevoir  des  dons  ou  des  legs. 
Citons  comme  exemple  le  traitement  du  clergé, 
les  frais  du  culte,  les  œuvres  de  la  Propagation 
de  la  foi,  de  la  Sainte-Enfance,  du  Denier  de 
saint  Pierre,  etc.,  les  écoles  congréganistes,  etc. 

Bien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  œuvres  sem- 
blables bénéficient  d'une  charge  d'hérédité,  mais 
elles  sont  légalement  incapables  de  recueillir  un 
legs,  soit  directement,  soit  indirectement  par  un 
prête-nom  ou  personne  interposée.  La  jurispru- 
dence considère  l'interposition  de  personne 
comme  une  fraude  contraire  à  l'ordre  public,  et 
les  tribunaux  là  frappent  impitoyablement 
lorsque,  faute  de  preuves  qui  attestent  sûrement 
son  existence,  ils  peuvent  trouver,  soit  dans  le 
testament,  soit  ailleurs,  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  qui  les  portent  à  suppo- 
ser cette  Interposition.  C'est  pourquoi  lorsqu'une 
disposition  qui  affecte  plus  ou  moins  la  forme 
d'une  charge  d'hérédité,  apparaît  aux  juges 
comme  un  legs  fait  directement  ou  par  personne 
interposée  à  une  œuvre  incapable,  elle  est  décla- 
rée radicalement  nulle.  Quelques  exemples  éclai- 
reront cette  théorie. 

Un  bienfaiteur  avait  légué  à  une  religieuse 
«  6000  francs  et  une  pièce  de  terre  dont  les  reve- 
nus seront  employés  par  elle  à  l'éducation  et  à 
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l'instruction  des  filles  pauvres  de  la  commune.  » 
Le  9  mal  1894,  la  cour  de  Toulouse  a  prononcé  la 
nullité  du  legs  comme  fait  par  personne  interpo- 
sée à  un  incapable,  savoir  à  une  communauté 
religieuse,  lies  raisons  sur  lesquelles  s'appuient 
les  juges  nous  paraissent  d'une  pauvreté  juri- 
dique remarquable.  Voici,  du  reste,  la  partie 
essentielle  du  dispositif  de  l'arrêt  :  «  Attendu 
que  les  sentiments  de  lî.  L.  en  matière  d'ensei- 
gnement congréganiste,  l'esprit  général  de  son 
testament  qui  renferme  de  nombreuses  disposi- 
tions au  prolit  de  la  fabrique,  de  l'église,  etc., 
sont  indicatifs  du  caractère  de  ses  intentions.  » 
Ce  premier  motif  invoqué  par  la  cour  peut  très 
exactement  se  traduire  ainsi  :  «  Tout  homme  qui 
a  des  sentiments  catholiques,  qui  donne  une  par- 
tie de  ses  biens  à  la  fabrique,  à  l'église,  etc.,  est 
nécessairement  suspect.  Lorqu'il  dit  très  claire- 
ment dans  son  testament  qu'il  fait  un  legs  à  une 
religieuse,  legs  grevé  d'une  simple  charge  d'héré- 
dité en  faveur  d'une  école  chrétienne,  on  doit  le 
soupçonner  d'avoir  voulu  faire  une  chose  impos- 
sible et  absurde,  c'est-à-dire  un  legs  par  personne 
interposée.  »  A  qui  fera-t-on  admettre  une  sem- 
blable énormité  ? 

L'arrêt  ajoute  :  «  Attendu  que  le  choix  de  la 
directrice  de  l'école  fournit  une  donnée  nouvelle 
corroborée  par  cette  circonstance  que  les  revenus 
des  biens  donnés  seront  employés  in  perpetiium, 
sans  aucune  limitation  de  la  durée  de  la  charge.  » 
Ceci  revient  à  dire  que  tout  legs  fait  à  une  reli- 
gieuse doit  être  présumé  fait  à  sa  communauté, 
affirmation  contredite  par  la  jurisprudence  cons- 
tante des  tribunaux.  Quant  à  la  durée  in  perpe- 
tiium de  la  charge,  outre  que  cette  clause  n'aurait 
pas  pu  nuire  à  la  validité  de  la  disposition, 
comme  nous  le  verrons  en  parlant  des  fondations, 
le  testament  n'en  dit  pas  un  mot.  Le  testateur 
ordonne  que  les  revenus  seront  employés  par  le 
légataire,  il  n'ajoute  pas  :  «  et  après  elle.  »  11  y  a 
donc  sur  ce  point,  non  pas  interprétation,  mais 
addition  de  la  part  des  juges. 

La  cour  poursuit  en  disant  «  que  les  religieuses 
de  la  Sainte-Famille  sont  vouées  à  l'enseignement  ; 
que  ce  ne  sont  point  les  enfants  pauvres  qui 
doivent  bénéficier  du  revenu  du  legs,  mais  les 
religieuses  elles-mêmes;...  que  les  biens  donnés 
accroissaient  les  ressources  de  la  congrégation  et 
lui  permettaient  de  supporter  plus  facilement 
les  charges  de  son  œuvre  d'enseignement.  »  Ces 
considérations  ne  sont  pas  plus  sérieuses  que  les 
précédentes  ;  elles  tendraient  à  prouver  qu'en 
payant  le  traitement  de  religieuses  institutrices, 
on  l'ait  un  don  ou  legs  à  une  communauté  inca- 
capable,  et  qu'il  est  impossible  de  soutenir  une 
école  congréganiste  sans  soutenir  illégalement 
une  congrégation. 

«  Attendu  que  la  pièce  de  terre  léguée  était  des- 
tinée à  devenir  le  jardin  du  couvent.  »  Mais 
puisque  la  légataire  devait  employer  les  revenus 
du  legs  à  soutenir  l'école,  11  lui  était  bien  loisible 
légalement  d'abandonner  les  revenus  de  la  terre 
aux  religieuses  institutrices,  comme  complément 


de  leur  traitement.  —  Enfin,  dernier  grief  des 
juges,  la  légataire  a  laissé  par  testament  à  une 
religieuse  et  aux  mêmes  conditions,  les  biens  qui 
lui  avaient  été  légués,  «  ce  qui  indique  bien 
qu'elle  ne  s'était  jamais  considérée  que  comme 
une  dépositaire  chargée  de  faire  bénéficier  le  cou- 
vent. »  Rien  de  moins  démonstratif  que  cette 
raison.  Le  testament  de  la  religieuse  prouve  au 
contraire  qu'elle  s'est  considérée  comme  une  véri- 
table légataire  ;  mais  comme  elle  n'avait  pas  reçu 
le  legs  de  ses  parents,  comme  il  était  grevé  d'une 
charge  pieuse,  elle  a  cru  qu'elle  pouvait  le  trans- 
mettre non  à  ses  parents,  mais  à  une  personne 
capable  d'en  faire  bénéficier  non  pas  «  le  cou- 
vent »,  mais  l'école. 

Les  bienfaiteurs  doivent  donc,  lorsqu'ils  im- 
posent à  leurs  héritiers  des  charges  en  faveur 
d'une  œuvre  non  autorisée,  écarter  de  leurs  dis- 
positions toute  apparence  de  legs  fait  par  per- 
sonne interposée.  Le  petit  tribunal  de  la  dernière 
sous-préfecture  trouvera  facilement  des  présomp- 
tions «  graves,  précises  et  concordantes,  »  pour 
affirmer  qu'il  y  a  interposition  de  personne.  Or  la 
décision  du  juge  du  fait  est  souveraine,  et  la  Cour 
de  cassation  s'incline  devant  cette  souveraineté. 
C'est  ainsi  qu'on  arrive,  trop  souvent,  à  violer  les 
dernières  volontés  des  bienfaiteurs  en  dénaturant 
leurs  intentions  par  des  interprétations  arbi- 
traires, et  en  leur  prêtant  des  Illégalités  qu'ils 
n'ont  pas  commises. 

Voici  un  second  cas  dans  lequel  il  est 
plus  facile  de  comprendre  la  décision  des  juges. 

Par  testament  du  3  avril  1841,  Mgr  de  Mont- 
blanc,  archevêque  de  Tours,  avait  légué  à 
M.  l'abbé  Pasquier  «  la  somme  de  20.000  fr.  pour 
sa  petite  communauté  de  la  Purification  et  pour 
ses  orphelins  et  ses  orphelines.  »  II  avait  ajouté 
dans  un  codicille  postérieur  :  «  Je  donne  aussi 
10.000  fr.  de  plus  tant  pour  la  petite  communauté 
de  la  Purification  que  pour  les  orphelins  et  orphe- 
lines ;  c'est  à  M.  l'abbé  Pasquier  que  je  désire 
que  l'on  remette  cette  somme  que  je  laisse  pour 
cet  établissement.  »  Il  disait  enfin  dans  un  second 
codicille  :  «  Quant  aux  différents  legs  que  j'ai  faits 
aux  communautés  qui  ne  sont  pas  reconnues,... 
mon  intention  est  que  ces  legs  soient  pour  leur 
établissement.  »  On  comprend  sans  peine  que  des 
dispositions  ainsi  formulées  ne  pouvaient  pas  être 
regardées  comme  des  legs  à  M.  Pasquier,  mais 
comme  des  legs  s'adressant  directement  à  une 
communauté  non  autorisée;  d'où  il  suit  qu'ils 
étaient  nuls.  Ainsi  se  prononcèrent  le  tribunal  de 
Tours  le  4  février  1845,  la  cour  d'Orléans  le 
3  avril  1846,  et  la  cour  de  Cassation  le  15  no- 
vembre 1847. 

Faut-Il  regarder  comme  nul  un  legs  fait  à  un 
établissement  reconnu,  s'il  y  a  interposition  de 
personne  ?  '  Exemple  :  «  Je  lègue  10.000  fr.  au  supé- 
rieur du  séminaire  de...  pour  les  besoins  de  son 


1  Nous  citons  les  exemples  qui  suivent,  quoique  les 
établissements  du  culte  soient  supprimés,  parce  que  ces 
exemples  éclairent  l'importante  théorie  que  nous  expo- 
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établissement.  «  On  encore  :  «  le  lègue  10  000  fr.  à 
M.  le  curé  de...  pour  réparer  son  église.  «  Nous 
avons  vu  que,  d'après  la  jurisprudence  du  l'.onseil 
d'Etat,  de  semblables  dispositions  en  faveur  d'éta- 
blissements reconnus,  au  moins  implicitement 
désignés,  doivent  être  revendiquées  par  ces  établis- 
sements comme  de  véritables  legs.  Dans  les  deux 
exemples  précédents,  les  legs  seraient  attribués  au 
séminaire  et  à  la  fabrique,  établissements  suffi- 
samment désignés  par  le  testateur.  Et  comme, 
d'autre  part,  l'article  011  du  Code  civil  ne  déclare 
nuls  les  legs  faits  par  personne  interposée  que  s'ils 
sont  en  faveur  d'incapables,  le  séminaire  et  la 
fabrique  pourraient  et  devraient  être  déclarés 
valablement  légataires  puisqu'ils  ne  sont  pas 
incapables.  L'interposition  du  supérieur  du  sémi- 
naire ou  du  curé  apparaîtrait  alors  comme  une 
condition  inutile,  illégale  si  l'on  veut,  apposée  à 
un  legs  parfaitement  valable,  et  elle  devrait  être 
considérée  comme  non  écrite. 

Mais  si  l'interposition  de  personne  avait  pour 
but  d'éluder  la  loi,  de  soustraire  le  legs  à  l'appro- 
bation du  gouvernement,  d'empêcher  les  héritiers 
de  demander  une  réduction,  la  libéralité  apparaî- 
trait comme  une  fraude  et  serait  déclarée  nulle. 
Voici  une  application  de  ce  principe. 

Un  prêtre  avait  légué  tous  ses  meubles  au  supé- 
rieur du  petit  séminaire  de...,  et  à  son  défaut  à 
l'abbé  J.,  curé  de  Notre-Dame  de  C...  Après  la  mort 
du  testateur,  on  produisit  une  lettre  dans  laquelle 
le  trésorier  de  l'évêché  disait  :  «  Vous  êtes  sans 
doute  au  courant  de  la  bonne  pensée  qu'a  eue 
l'abbé  R...  de  laisser  aux  séminaires,  après  sa 
mort,  un  témoignage  de  son  dévouement  au  dio- 
cèse... Je  tenais  à  remercier  l'abbé  R...  au  nom  de 
Monseigneur  et  au  mien  de  cette  libéralité...  «Les 
héritiers  attaquèrent  le  legs  qui  fut  déclaré  nul 
par  le  tribunal  de  SteMenehould  le  15  juin  1897, 
et  par  la  cour  d'appel  de  Paris  le  25  janvier 
1800.  Voici  la  partie  substantielle  de  l'arrêt  : 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède...  découlent  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  dans  le 
sens  de  l'article  1353  du  Code  civil,  qui  établissent  que 
dans  le  testament  du  15  janvier  1891,  il  y  a  interposi- 
tion de  personnes,  et  que  le    bénéfice   du  legs  à  titre 


universel  du  mobilier  est  en  réalité  attribué  aux  sèmi-      em 
naires  ; 

Attendu  que  les  séminaires  ont  la  capacité  de  recevoir  ; 
qu'en  elle-même  la  disposition  testamentaire,  quoique 
faite  fictivement  au  profit  de  l'abbé...,  et  à  son  défaut  de 
l'abbé  J...,  pourrait  être  valable  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  évident  que  l'interposition  de 
personnes,  en  l'espèce,  a  eu  pour  objet  d'échapper  à  des 
dispositions  légales  d'ordre  public,  d'éluder  le  contrôle 
du  Conseil  d'Etat  et  d'éviter  une  réduction  du  legs,  qui 
aurait  pu  être  prescrite  à  raison  de  la  situation  de  for- 
tune des  héritiers  naturels  ;  qu'ainsi  le  legs  à  titre  uni- 
versel contenu  dans  le  testament  ci-dessus  rappelé, 
doit  être  considéré  comme  nul  et  que...  ;  il  convient 
d'ordonner  que,  dans  les  15  jours  qui  suivront  la  signi- 
fication du  présent  jugement  à  partie,  M.  l'abbé...  sera 
tenu  de  remettre  aux  consorts...  tout  ce  qui  compose  le 
legs  à  titre  universel  du  mobilier  contenu  dans  le  testa- 
ment du  15  janvier  1894... 


n'aviUt  pas  ôi.-rit  la  lettre  ci-dessus  mentionnée,  si 
rien  n'avait  montré  que  le  legs  était  destiné  au 
séminaire,  la  disposition  en  faveur  du  supérieur 
du  séminaire  aurait  été  valable.  — 2»  Si  le  testateur 
avait  dit  clairement  qu'il  léguait  son  mobilier  au 
supérieur  du  séminaire,  mais  pour  le  séminaire, 
cette  charge  aurait  été  considérée  comme  un  legs 
fait  directement  au  séminaire,  et  valable  malgré 
l'interposition  de  personne.  —  3»  Mais  les  juges 
ayant  déclaré  que  l'interposition  de  personne 
avait  pour  but,  dans  l'espèce,  d'éluder  la  loi,  la 
disposition  a  été  déclarée  nulle. 

On  voit  par  cet  exemple  avec  quelle  prudence 
doivent  agir  les  bienfaiteurs  qui  ont  à  cœur  d'as- 
surer l'exécution  de  leurs  dispositions  charitables 
ou  pieuses.  —  La  Cour  de  cassation  s'était  pronon- 
cée dans  le  même  sens,  le  17  novembre  1852,  à 
propos  d'un  legs  fait  à  une  fabrique  par  personne 
interposée. 

(A  suivre). 
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Actions  en  révocation  intentées  par  le  légataire 
universel  (Trib.  civ.  de  Bourges,  13  juin  1907) 

Par  jugements  en  date  du  13  juin  1007,  le  Tri- 
bunal civil  de  Bourges  vient  de  statuer  sur  trois 
actions  en  révocation  de  donations  dirigées  contre 
le  séquestre. 

Dans  l'une,  M.  de  Grossouvre,  légataire  uni- 
versel du  donateur,  demandait  la  révocation  de  la 
donation  d'une  somme  de  8.000  fr.,  dont  les  inté- 
rêts étaient  destinés  à  payer  des  bourses  au  grand 
séminaire  de  Bourges. 

Dans  l'autre,  M.  de  Grossouvre,  en  la  même 
qualité,  demandait  la  révocation  de  la  donation 
d'une  somme  de  21.000  fr.,  dont  le  revenu  devait 
servir  à  payer  des  bourses  au  petit  séminaire 
Saint-Célestin. 

Dans  la  troisième,  M.  Galon  demandait  la  révo- 
cation d'une  donation  faite  pour  le  revenu  être 
ployé  à  faire  dire  des  messes. 

Sur  ces  trois  affaires,  par  trois  jugements  forte- 
ment motivés,  le  Tribunal  de  Bourges  a  prononcé 
la  révocation  des  trois  donations  et  ordonné  la 
restitution  des  sommes  aux  mains  des  deman- 
deurs. 

Voici  le  texte  du  premier;  les  deux  autres  sont 
basés  sur  des  motifs  identiques  et  ne  diffèrent  que 
quant  aux  espèces. 


Tribunal  civil  de  Bourges,  13 


l'.KI? 


Cette  théorie  juridique  peut  se  résumer  dans  les 
trois  points  suivants.  1*  Si  le  trésorier  de  l'évêché 


Entre  M.  do  Grossouvre,  agissant  en  qualité  de  léga- 
taire universel  ; 

Et  1°  M.  Bonnerot,  préfet  du  Cher,  pris  en  sa  qualité 
de  représentant  de  l'Etat  ; 

3"  M.  Champeaux,  receveur  de  l'enregistrement, 
séquestre  du  grand  séminaire  ; 

3°  M.  Gavel,  directeur  général  de  l'enregistrement  du 
département  du  Cher,  pris  en  sa  dite  qualité  comme 
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représentant  M.  le  directeur  général  de  ladite  adminis- 
tration ; 

Attendu  en  fait,  que  François  Brunet,  propriétaire  à 
Saint-Florent,  y  est  décédé  le  12  janvier  1888  après 
avoir,  par  testament  olographe  du  6  mai  1H87,  réguliè- 
rement déposé  et  enregistré,  institué  Durand  de  Gros- 
souvie  pour  légataire  universel  ;  qu'aux  termes  de  ce 
testament  il  léguait  en  outre  «  au  grand  séminaire  de 
Bourges  la  somme  de  8.000  fr.,  à  charge  par  cet  éta- 
blissement d'en  employer  le  revenu  pour  venir  en  aide 
à  ses  élèves  pauvres,  pris  de  préférence  parmi  les 
enfants  de  Saint-Florent,  s'il  y  en  a,  sinon  à  tout  autre 
élève  qu'on  jugerait  en  avoir  besoin  ;  » 

Que  le  grand  séminaire  a  été  autorisé  à  accepter  cette 
disposition  aux  clauses  et  conditions  du  testament,  par 
décret  du  5  mars  1890  ; 

Que  la  somme  de  8  000  fr.  qui  a  fait  l'objet  d'une  déli- 
vrance régulière,  contenant  décharge  reçue  par  M°  Ila- 
bault,  notaire,  les  18  et  19  décembre  1891,  est  actuel- 
lement représentée  par  un  titre  nominatif  de  251  fr.  de 
rente  3  0/0  sur  l'Etat,  n°  0.500.201,  qui  avait  été  acquis 
en  emploi  des  fonds  versés  en  exécution  du  testament  ; 
Qu'en  vertu  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  le  grand 
séminaire  a  cessé  d'exister  à  la  date  du  13  décembre  1906 
et  que  son  patrimoine,  qui  n'a  encore  été  l'objet  d'au- 
cune attribution,  a  été  régulièrement  placé  par  arrêté 
préfectoral  sous  le  séquestre  de  Ghampeaux,  receveur 
des  domaines  ; 

Attendu  que  de  Grossouvre,  se  fondant  sur  ce  que 
les  charges  imposées  par  le  testateur  ne  sont  plus  exé- 
cutées depuis  cette  dernière  date,  a  fait  assigner  devant 
ce  Tribunal  :  1°  l'Etat  en  la  personne  du  préfet  ; 
2»  Champeaux,  séquestre  ;  3°  l'administration  des 
domaines  ; 

Qu'ii  demande  contre  eux,  en  sa  qualité  de  léga- 
taire universel  et  par  application  des  articles  10-16, 
953  et  au  besoin  11S4  du  Code  civil,  la  résolution  de 
la  disposition  faite  par  son  auteur  au  profit  du 
grand  séminaire,  et  par  suite  la  restitution  du  titre  de 
rente  précité  et  des  arrérages  courus  depuis  le  13  dé- 
cembre dernier  ; 

Attendu  tout  d'abord  que  le  préfet  réclame  sa  mise 
hors  de  cause  pour  le  motif  que  l'article  697  du  Gode  de 
procédure  civile  n'était  point  applicable  en  l'espèce  ; 

Attendu  que  cette  exception  parait  fondée  ;  qu'il 
résulte,  tant  de  la  loi  précitée  de  1905  que  de  l'article  2 
de  la  loi  du  2  janvier  1907,  que  les  biens  des  établis- 
sements ecclésiastiques  supprimés  ne  sont  point  entrés 
dans  le  domaine  de  l'Etat  ;  qu'ils  sont,  aux  termes  de 
l'arrêté  pris  par  le  ministre  des  finances  le  4  dé- 
cembre 1906  en  exécution  de  l'article  8  du  décret  du 
16  mars  1900,  provisoirement  conservés  et  gérés  par 
l'administration  des  domaines  comme  biens  d'absents  et 
d'après  les  principes  de  l'administration  domaniale  ; 

Qu'ainsi  l'administration  des  domaines  peut  seule 
défendre  aux  actions  relatives  à  ces  biens  ; 

Attendu  que  cette  administration  conclut  à  l'irrece- 
vabilité de  la  demande  en  se  fondant  sur  les  ar- 
ticles 7  et  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  qui  con- 
tiendraient suivant  elle  une  profonde  dérogation  aux 
règles  du  Code  civil  et  restreindraient,  dans  les 
limites  qu'ils  peuvent,  l'action  résolutoire  des  ar- 
ticles 1 184  et  953  de  ce  Code  ; 

Attendu  qu'une  telle  dérogation  au  droit  commun 
ne  pourrait  s'induire  que  d'une  disposition  précise 
et  bien  certaine  de  la  loi  ;  qu'elle  ne  résulte  ni  du 
texte,  ni  de  l'esprit  des  articles  7  et  9  précités  ; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  ce  texte  passe  entièrement 
sous  silence  l'action  résolutoire  ;  qu'il  ne  fait  men- 
tion que  des  actions  en  revendication  ou  reprise  aux- 
quelles, suivant  l'article  14  du  décret  du  16  mars  1906, 
peuvent  donner  lieu  de  la  part  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  de  tous  autres  intéressés  les 
attributions  des  biens  des  anciens  établissements  ecclé- 
siastiques ;  qu'iZ  paraît  impossible  d'identifier  ces 
deux  espèces  d'actions  qui  se  différencient  en  droit 
tant  par  leur  nom  que  par  leur  nature,  la  première 


tetidant  à  la  résolution  d'une  disposition,  gratuite  ou 
commutative,  dont  les  conditions,  en  fait,  ne  sont 
pas  remplies,  la  seconde  introduite  par  la  loi  nou- 
velle et  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  une  attribu- 
tion contraire  aux  prévisions  d'un  do?iateur  ou  d'un 
testateur  indépendamment  de  toute  inexécution 
actuelle  des  charges  et  sans  distinction  entre  les 
libéralités  pures  et  simples  ou  conditionnelles  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'interprétation  contraire 
serait  en  opposition  manifeste  avec  l'esprit  de  justice  et 
de  libéralisme  maintes  fois  proclamé,  qui  a  guidé  le 
législateur  dans  l'élaboration  de  la  loi  de  1905  ;  qu'elle 
conduirait  à  décider  en  effet  que  le  disposant,  dont 
les  prescriptions  seraient  ouvertement  méconnues  et 
violées  avant  une  attribution  qui  peut  tarder  long- 
temps à  se  produire  ou  après  les  six  mois  qui  la  sui- 
vront, n'aurait  aucun  moyen  d'assurer  l'exécution 
de  ses  volontés  ;  que  cette  conséquence  suffit  à  démon- 
trer la  fausseté  du  principe  dont  elle  découle,  alors  qu'il 
est  certain  que  la  loi  de  1905  a  voulu  que  le  patri- 
moine des  établissements  cultuels  fut  attribué  à  leurs 
successeurs  quels  qu'ils  soient  avec  l'obligation  de 
remplir  toutes  les  charges  qui  le  grèvent,  ce  qui 
implique  nécessairement  la  réserve,  pour  le  dispo- 
sant ou  ses  ayants  cause,  de  toutes  les  sanctions  de 
droit  commun  indispensables  en  vue  de  l'exécution 
de  ces  charges  ; 

Attendu  que  l'administration  des  domaines  cherche 
vainement  à  appuyer  sa  thèse  sur  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1905  ;  qu'assurément  des  confusions 
inévitables  se  sont  produites  au  cours  de  ces  longs  et 
multiples  débats,  durant  lesquels  les  opinions  les  plus 
contradictoires  ont  été  émises  et  parfois  même  par  les 
mêmes  orateurs  ;  mais  qu'on  ne  saurait  prêter  au  légis- 
lateur ni  confusion  ni  contradiction,  que  le  sens  de  la 
loi  doit  être  fixé  d'après  son  texte  et  d'après  son 
esprit,  qui,  l'un  et  l'autre,  s'accordent  dans  l'espèce  à 
faire  maintenir  sans  restriction  l'action  fondée  sur 
l'inexécution  actuelle  et  précise  des  charges  impo- 
sées par  le  donateur  ; 

Qu'au  surplus  la  question  a  été  nettement  posée, 
durant  la  discussion  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  au 
ministre  des  cultes,  ancien  et  éminent  rapporteur  à  la 
Chambre  des  députés  de  la  loi  de  1905,  dont  par  suite 
l'interprétation  est  doublement  autorisée  et  qui  n'a  pas 
contesté  la  coexistence  des  deux  actions  ; 

Attendu  qu'il  suit  nécessairement  de  l'argumen- 
tation qui  précède,  que  la  demande  en  résolution  est 
recevable  et  que  c'est  à  tort  que  l'administration  vou- 
drait la  faire  écarter  par  application  des  articles  7  et  9 
de  la  loi  de  1905,  comme  prématurée  ou  intentée  sans 
qualité  par  un  légataire  universel  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  s'arrêter  longtemps  sur  la 
fin  de  non-recevoir  qu'elle  tire  encore  de  son  prétendu 
défaut  de  qualité  pour  y  défendre;  qu'il  est  mani- 
feste, en  effet,  que  le  demandeur  ne  pouvait  agir  ni 
contre  le  séminaire  qui  n'existe  plus,  ni  contre  son 
successeur  éventuel  qui  n'est  pas  encore  désigné; 
qu'il  devait  nécessairement  s'adresser  à  l'adminis- 
tration régulièrement  chargée  de  gérer  et  conserver, 
comme  biens  d'absents,  le  patrimoine  de  l'ancien  éta- 
blissement et  qui  a  conséquemment  pouvoir  de  suivre 
les  instances  de  toute  nature,  relatives  à  tout  ou  partie 
de  ce  patrimoine  ;  qu'il  n'échet  en  conséquence  que  de 
rechercher  si  cette  demande  est  justifiée  au  fond  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  contesté  que  depuis 
le  13  décembre  1906  les  revenus  du  capital  légué  par  le 
de  cujus  ne  servent  plus  à  venir  en  aide  aux  élèves 
séminaristes  pauvres  de  Saint-Florent  ou  d'ailleurs, 
malgré  la  mise  en  demeure  notifiée  à  Ghampeaux, 
séquestre,  par  sommation  du  28  mars  dernier  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  cette  inexécution 
provienne  de  l'impossibilité  légale  oi>  s'est  trouvé  le 
séquestre  de  remplir  les  charges  imposées  au  sémi- 
naire ; 

Qu'il  est  de  principe  que  cette  circonstance  ne  sau- 
rait faire  obstacle  à  la  résolution,  laquelle  est  encou- 
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rue  par  cela  seul  que  les  charges  inexécutées  consti- 
tuent la  condition  impulsive  et  déterminante  de  la 
libéralité  ; 

Attendu  que  ce  dernier  point  ne  soulève  aucun  doute 
dans  l'espèce,  où  il  s'agit  moins  d'une  libéralité  que 
d'une  disposition  à  titre  onéreux,  puisque  les  charges 
dont  elle  était  assortie  absorbaient  entièrement  les 
revenus  de  la  fondation  et  que  la  résolution  peut  être 
aussi  bien  demandée  par  application  de  l'article  1184 
que  de  l'article  \X>3  du  Code  civil  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  paraît  impossible  de 
surseoir  à  la  prononcer,  alors  que  personne,  n'est  en 
mesure  de  savoir  combien  de  temps  durera  l'état  pro- 
visoire actuel,  ni  si  l'attributaire  futur  du  titre  de 
rente  pourra  jamais  consacrer  ses  revenus  à  l'œuvre  à 
laquelle  le  testateur  les  avait  impérativement  affectés  ; 

Attendu  que  la  conséquence  de  cette  résolution  dL.it 
nécessairement  consister  dans  la  restitution  par  le 
séquestre  à  de  Grossouvre  du  titre  de  rente  ci-dessus 
spécifié  avec  tous  les  arrérages  encaissés  par  le  séquestre 
depuis  sa  nomination  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  que  de  Grossouvre  suc- 
combe envers  le  préfet,  représentant  l'Etat,  mais  qu'il 
obtient  gain  de  cause  envers  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ;  que  d'ailleurs  celle-ci  prétend  à  tort  que 
l'assignation  séparée,  donnée  à  Champeaux,  était  frus- 
tratoire  ;  qu'en  effet  ledit  Champeaux  ayant  été  person- 
lement  nommé  séquestre,  il  était  bien  nécessaire  de 
l'appeler  personnellement  en  cause  pour  rendre  com- 
mun avec  lui  le  présent  jugement  ; 

Par  ces  motifs  : 

Renvoie  d'instance  et  sans  dépens  le  préfet  ès- 
qualités  ; 

Rejette  les  différentes  fins  de  non-reeevoir  opposées 
à  la  demande  par  l'administration  de  l'enregistrement, 
ainsi  que  toutes  ses  autres  conclusions  ; 

Prononce  la  résolution  du  legs  précité,  fait  par  feu 
Brunet  au  grand  séminaire  de  Bourges  ; 

Dit  en  conséquence  que  Champeaux,  séquestre,  sera 
tenu  à  remettre  à  de  Grossouvre,  qui  en  redevient  pro- 
priétaire, le  titre  de  3.">1  fr.  de  rente  3  U,  0  sur  l'Etat 
français,  n°  0.500.201,  série  deux,  ainsi  que  tous  les 
arrérages  qu'il  a  reçus  sur  ce  titre  depuis  le  13  décembre 
dernier  ; 

Condamne  de  Grossouvre  aux  dépens  envers  le 
préfet  : 

Condamne  l'administration  et  Champeaux  aux  dépens 
envers  de  Grossouvre,  lesquels  dépens  seront  employés 
en  frais  de  séquestre,  dont  distraction  au  profit  de 
M'  Mauny,  qui  affirme  en  avoir  fait  l'avance. 

OBSERVATIONS 

Nous  commenterons  brièvement  cet  arrêt,  d'ail- 
leurs fort  intéressant,  même  après  ceux  que  nous 
avons  publiés  dans  nos  précédents  numéros. 

1»  Dans  la  présente  espèce,  on  ne  s'était  pas 
contenté  d'assigner  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  ;  on  avait,  de  plus,  assi- 
gné l'Etat  dans  la  personne  du  préfet.  C'était  une 
erreur  manifeste,  car  la  loi  n'attribue  pas  les 
biens  en  litige  à  l'Etat,  mais  à  un  établissement 
communal  d'assistance  ou  de  bienfaisance,  et  ils 
sont  sous  séquestre  en  attendant  qu'ils  soient 
attribués  à  un  établissement  de  cette  nature. 
L'Etat  ne  pouvait  donc  pas  être  mis  en  cause.  En 
conséquence  de  cette  erreur,  le  demandeur  a  été 
condamné  à  payer  une  partie  des  dépens,  savoir 
aux  dépens  envers  le  préfet. 

Notons  que  l'Etat  aurait  pu,  au  contraire,  être 
mis  en  cause  s'il  s'était  agi  d'un  bien  antérieur  à 
la  Révolution  et  restitué  à  un  établissement  du 


culte  après  le  Concordat.  En  effet,  les  biens  de 
cette  nature  font  retour  à  l'Etat  d'après  la  loi 
do  L906.  C'est  donc  à  l'Etat  que  les  héritiers  et 
ayants  droit  doivent  les  réclamer.  Nous  n'avons 
pas  à  examiner  pour  le  moment  dans  quelles 
conditions  pourront  se  produire  les  revendications 
contre  l'Etat. 

3°  I. 'article  953  du  Code  civil  décide  qu'une 
donation  est  révocable  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite; 
d'après  l'article  1046,  les  legs  sont  également  révo- 
cables pour  le  même  motif.  Mais  les  articles  7  et  9 
de  la  loi  du  9  décembre  1905  parlent  d'une  action 
en  reprise  ou  en  revendication  qui  est  soumise  à 
plusieurs  restrictions  et  déroge  au  droit  commun. 
On  s'était  demandé  si  l'action  en  reprise,  instituée 
par  lesdits  articles  7  et  9,  supprimait  l'action  en 
révocation  résultant  des  articles  953  et  1046  du 
Code  civil,  et  les  arrêts  que  nous  avons  précé- 
demment cités  admettaient  les  deux  actions  :  l'une 
soumise  à  des  restrictions  ;  l'autre  ne  souffrant 
aucune  dérogation  au  droit  commun  ;  —  l'une  ne 
pouvant  être  exercée  que  par  les  auteurs  des  libé- 
ralités et  leurs  héritiers  en  ligne  directe,  devant 
s'exercer  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'attribu- 
tion délinitlve  des  biens,  et  seulement  à  propos 
des  biens  qui  ont  été  donnés  ou  légués  ;  l'autre 
pouvant  être  exercée  par  tous  les  ayants  droit, 
même  par  les  collatéraux,  pendant  30  ans,  et  pour  i 
des  biens  donnés,  légués,  vendus,  échangés,  etc. 
—  Les  arrêts  que  nous  avons  cités  ont  admis  les 
deux  actions;  mais  dans  la  présente  espèce  la 
question  s'est  posée  d'une  façon  plus  directe  et 
plus  nette  peut-être  que  dans  les  précédentes 
espèces.  L'administration  de  l'enregistrement 
avait  prétendu  que  l'action  en  révocation,  ou 
action  résolutoire,  avait  été  supprimée,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  du  culte,  par  les  articles  7  et  9 
de  la  loi  de  1905.  Le  tribunal  a  réfuté  cette  excep- 
tion par  une  argumentation  très  solide  et  très 
juridique.  Il  parait  donc  certain  que  les  tribunaux 
admettront  comme  également  recevables  l'action 
en  révocation  basée  sur  le  Code,  et  l'action  en 
reprise  basée  sur  les  articles  7  et  9  de  la  loi  de 
Séparation.  Mais  il  faudra  examiner,  dans  chaque 
espèce,  laquelle  de  ces  deux  actions  est  admis- 
sible, ou  s'il  faut  les  intenter  l'une  et  l'autre. 
Nous  avons  donné  ailleurs  les  principes  au  moyen 
desquels  on  pourra  choisir  l'une  ou  l'autre  action, 
ou  les  deux  à  la  fois. 

3°  Presque  partout  le  séquestre  avait  prétendu 
qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  plaider  et  que,  par 
conséquent,  l'action  intentée  contre  lui  n'était 
pas  recevable.  Pour  justifier  cette  prétention,  il 
disait  qu'il  était  simplement  chargé  de  conserver 
les  biens  et  de  les  faire  passer  en  temps  voulu  à 
l'établissement  auquel  ils  auraient  été  attribués, 
et  il  rejetait  sur  cet  établissement  le  fardeau  des 
procès  à  soutenir.  Les  tribunaux  lui  ont  répondu 
que,  d'après  les  documents  officiels,  il  était  com- 
parable au  séquestre  des  biens  des  absents;  et 
comme    ce    séquestre    peut    et    doit  plaider,    le 
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séquestre  des  biens  du  culte  a  également  qualité 
pour  plaider.  A  cette  exception  du  séquestre,  l'ar- 
rêt que  nous  venons  de  citer  répond  simplement 
que  les  ayants  droit  ne  peuvent  pas  plaider  contre 
le  séminaire  qui  n'existe  plus,  ni  contre  l'établis- 
sement attributaire  éventuel  qui  n'est  pas  encore 
désigné  ;  et  comme,  d'autre  part,  on  ne  peut  pas 
condamner  ces  héritiers  à  attendre  indéfiniment 
dans  la  situation  préjudiciable  où  ils  se  trouvent, 
le  tribunal  conclut  qu'ils  ont  le  droit  d'attaquer 
le  séquestre.  L'argumentation  nous  semble  neuve 
et  parfaitement  admissible. 

Nous  nous  bornons  à  ces  quelques  observations, 
ne  jugeant  pas  utile  de  revenir  sur  les  points 
déjà  tranchés  par  les  précédents  arrêts. 


Société  de  musique  libre  ;  droit  de  jouer  sur  la 
voie  publique  (Conseil  d'Etat,  17  mai  1907) 

On  sait  qu'un  des  passe-temps  favoris  des 
maires  radicaux  est  d'empêcher  de  jouer  sur  la 
voie  publique  les  sociétés  de  musique  où  l'on  ne 
crie  pas  :  «  Vive  Monsieur  le  maire  !  »  entre 
chaque  morceau,  tandis  que  la  musique  munici- 
pale a  toutes  les  autorisations. 

Nous  avons  déjà  dit  (en  1906,  p.  268)  quelles 
sont  les  limites  des  droits  du  maire  en  cette  ma- 
tière. Un  récent  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  rendu  à 
la  requête  de  la  Société  philarmonique  de 
Fumay  (Ardennes),  confirme  la  doctrine  que  nous 
avons  exposée. 


Conseil  d'Etat,  17 


1907 


Attendu  que,  par  un  arrêté  en  date  du  16  juillet  1898, 
approuvé  par  le  préfet,  le  maire  de  Fumay  a  fait 
défense  à  toute  personne  non  munie  d'une  autorisation 
spéciale  et  écrite  du  maire,  de  faire  entendre  des  ins- 
truments quelconques  dans  les  rues  et  places  publiques 
et  sur  tout  le  territoire  de  la  commune  ;  que  la  société 
municipale  subventionnée  par  la  municipalité  sort 
librement,  tandis  que  la  société  requérante  se  voit 
refuser  toute  autorisation  de  sortir  ;  qu'à  la  demande 
de  ladite  société  de  se  faire  entendre  sur  la  voie 
publique  à  l'occasion  des  obsèques  de  M.  Lefèvre,  l'un 
de  ses  membres,  le  maire  a  répondu,  le  6  mars  1906, 
qu'il  ne  pouvait  l'autoriser  et  qu'il  ne  connaissait  à 
Fumay  qu'une  société  musicale  ; 

Sur  la  demande  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  : 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Celles  de  la  société  requérante  ; 

La  loi  du  5  avril  18S4  et  du  24  mai  1872  ; 

Considérant  que  l'arrêté  pris  par  le  maire,  en  1898, 
fait  défense  de  jouer  sans  une  autorisation  écrite  ; 

Considérant  que  la  société  requérante  a  demandé 
ladite  autorisation  et  que  le  maire  l'a  refusée  ;  que  ladite 
société  est  fondée  à  soutenir  que,  dans  l'application  à 
elle  faite  par  ces  décisions  du  règlement  municipal  du 
16  juillet  1898,  le  maire  de  Fumay  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  ; 

Décide  : 

Les  décisions  sus-visées  du  maire  de  Fumay  des  6  et 
20  mars  1906  sont  annulées. 


QUESTIONS 


Q.  —  Mon  église  (paroisse  de  250  habitants)  a  des 
bancs  gratuits  pour  50  hommes  et  trente  chaises  de 
l'ancienne  fabrique  dont  les  fidèles  peuvent  faire  gra- 
tuitement usage.  D'un  temps  immémorial,  il  y  a  aussi 
de  90  i  100  chaises  à  place  fixe  pour  lesquelles  on  verse 
annuellement  la  simple  offrande  de  1  fr.  25  pour  cha- 
cune. C'est  avec  ces  offrandes  que  se  payent  les  frais 
du  culte  paroissial.  Doux  paroissiens  se  refusent  catégo- 
riquement à  verser  l'offrande  traditionnelle.  Je  les  ai 
engagés  poliment  à  enlever  ces  chaises  de  l'église  ou  à 
les  mettre  au  tas  commun  des  chaises,  au  fond  de 
l'église.  Les  deux  personnages,  très  aisés  l'un  et  l'autre, 
non  contents  de  ne  rien  donner  pour  l'entretien  de 
l'église,  n'ont  pas  voulu  obtempérer  à  mon  invitation  et 
n'ont  pas  enlevé  leurs  chaises.  Ils  ont  même  menacé  de 
me  poursuivre  dans  le  cas  où  je  les  enlèverais  de  leur 
place  accoutumée.  Que  puis-je  faire? 

R.  —  La  loi  du  2  janvier  1907  laisse  les  églises 
à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du 
culte  pour  l'exercice  de  leur  religion;  mais  elle  ne 
donne  au  prêtre  aucun  titre  juridique  lui  permet- 
tant de  faire  payer  des  rétributions  pour  les 
objets  du  culte,  en  particulier  pour  les  chaises.  Il 
s'ensuit  que  le  curé  ne  peut  pas  forcer  les  récalci- 
trants à  payer  leurs  chaises,  ni  enlever  ces  chaises 
si  elles  appartiennent  à  des  particuliers.  Subis- 
sons les  injustices  que  nous  ne  pouvons  pas  écar- 
ter. Dans  un  cas  seulement  nous  pourrions  agir  : 
ce  serait  si  les  fidèles  obstruaient  les  passages 
avec  leurs  chaises,  gênaient  ou  entravaient  le 
culte.  Alors  tout  paroissien,  et  à  plus  forte  raison 
le  curé,  pourrait  porter  la  question  devant  les  tri- 
bunaux. 


Q.  —  Dans  la  Jurisprudence  du  7  mars  1907  vous 
dites  que  les  curés  occupant  les  presbytères  à  la  date 
du  1er  janvier  1907  doivent  payer  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres. 

La  question  vous  aura  été  posée  parce  que  cet  impô 
se  trouvait  inscrit  sur  la  feuille  des  contributions.  Votre 
réponse  serait  exacte  si  elle  disait  que  les  curés  occu^ 
pant  les  presbytères  au  1"  janvier  1907  doivent  payer 
l'impôt  des  portes  e°t  fenêtres,  mais  pas  au  per- 
cepteur. 

En  effet,  une  circulaire  du  Directeur  général  des  con- 
tributions en  date  du  16  décembre  1906  enjoint  aux 
agents  du  fisc  de  ne  plus  porter  au  nom  des  ecclé- 
siastiques occupant  les  presbytères  l'impôt  des  portes  e 
fenêtres,  mais  de  l'établir  au  nom  du  propriétaire 
(Etat,  département  ou  commune),  qui  pourra,  «  s'il  le 
juge  à  propos,  >>  le  réclamer  à  l'occupant. 

Donc  le  percepteur  est  sans  mandat  pour  percevoir 
sur  les  curés  occupant  les  presbytères  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres. 

Seule  la  commune  peut  exiger  le  paiement  de  cet 
impôt. 

Donc  les  curés  n'avaient  pas  à  demander  un  dégrève- 
ment de  cet  impôt,  qui  n'aurait  pas  dû  être  porté  sur  la 
feuille  d'imposition,  puisque  la  circulaire  est  antérieure 
à  la  confection  des  rôles. 

Donc,  à  quelque  moment  de  l'année  que  les  curés 
paient  leurs  impositions,  ils  n'ont  à  verser  au  percep- 
teur que  le  montant  de  leur  cote  personnelle-mobi- 
lière. 

Donc,  les  délais  ordinaires  pour  réclamations  n'ont 
rien  à  faire  ici,  puisqu'en  portant  cet  impôt  sur  les 
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bailles  Je  contributions  les  agents   ont  agi  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  16  décembre 
ntribuables  ont  à  sauvegarder  leurs  droits, 
mais  pas  à  supporter  les  «  faits  »  des  agents  fiscaux. 

Peut  être  croirezvous  utile  de  revenir  sur  cette  ques- 
tion. 

R.  —  La  circulaire  dont  parle  notre  confrère  n'a 
pas  la  portée  qu'il  lui  attribue.  Voici  le  passage 
relatif  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  des  presby- 
tères : 

Les  dispositions  de  l'article  2i  (4«  alinéa)  de  la  loi  du 
•Jl  avril  1832  cessent  d'être  applicables  aux  ministres 
des  cultes,  puisqu'ils  ne  peuvent  plus  être  asssiinilés  à 
des  fonctionnaires  publics.  Les  ouvertures  pour 
lesquelles  ils  étaient  imposés  nominativement  à  raison 
de  leur  logement  dans  les  bâtiments  publics  seront, 
en  conséquence,  reportées  à  l'article  de  l'établissement 
propriétaire  (Etat,  département  ou  commune),  qui  exer- 
cera, s'il  le  juge  à  propos,  contre  l'occupant,  le  recours 
prévu  par  l'article  12  de  la  loi  du  4  frimaire  an  VIL 

Il  suit  de  là  que  désormais  cet  impôt  devra  être 
inscrit  au  nom  de  la  commune  ;  car  le  curé  n'est 
plus  un  de  ces  fonctionnaires  auxquels  la  loi 
impose  directement  la  charge  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  des  logements  qu'ils  occupent.  Le  curé 
n'est  plus  un  fonctionnaire,  mais  un  simple  loca- 
taire ou  occupant.  Or  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
n'est  pas  inscrit  au  nom  du  locataire,  mais  à  celui 
du  propriétaire.  Désormais  cet  impôt  devra  donc 
être  inscrit  sur  le  rôle  des  impôts  de  la  commune. 
Voilà  ce  que  signifie  la  circulaire. 

Mais  lorsque  cette  circulaire  a  paru,  les  rôles 
étaient  faits  ;  on  ne  les  a  pas  refaits,  parce  que 
leur  réfection  n'aurait  eu  aucune  portée  pratique. 
Notre  correspondant  se  trompe  en  effet,  lorsqu'il 
pense  que  le  percepteur  ne  peut  rien  réclamer  au 
curé  relativement  à  cet  Impôt.  D'après  l'article  12 
de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  «  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  sera  exigible  contre  les  proprié- 
taires et  usufruitiers,  fermiers  et  locataires  prin- 
cipaux des  maisons,  bâtiments  et  usines,  sauf 
leur  recours  contre  les  locataires  particuliers, 
pour  le  remboursement  de  la  somme  due  à  raison 
des  locaux  par  eux  occupés.  »  Or  le  curé  est  le 
locataire  principal,  puisque  unique,  du  pres- 
bytère ;  l'impôt  est  donc  exigible  contre  lui  aussi 
bien  que  contre  le  propriétaire. 

De  plus,  laCour  de  cassation  a  jugé,  le  26  octobre 
1814,  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
doit  être  remboursée  encore  que  le  bail  ne  le  dise 
pas,  et  que  le  propriétaire  est  fondé  à  la  réclamer 
au  locataire,  au  bout  de  plusieurs  années,  encore 
qu'il  ait  donné  quittance  sans  réserve.  De  là  deux 
conclusions  qui  s'imposent  :  vous  devez  payer  au 
percepteur  s'il  réclame  ;  et  s'il  ne  réclame  pas,  la 
commune  pourra  vous  réclamer,  sauf  clause  con- 
traire de  votre  bail,  bien  entendu. 


Q.  —  1»  Pour  la  création  d'un  ouvroir,  à  quelles  for- 
malités légales  est-on  soumis  1  Quelle  est  la  législation 
actuelle  qui  régit  les  ouvroirs  ?  Il  est  bon  de  faire 
remarquer  que  dans  l'ouvroir  il  y  aura  des  jeunes  filles 
pensionnaires,  demi-pensionnaires  et  externes. 

3"  L'ouvroir  sera  tenu  par  des  sœurs  sécularisées  sur 


place.  La  maison  qu'elles  occuperont  est  l'ancien  cou- 
vent vendu  par  le  liquidateur  et  acheté  par  un  particu- 
lier qui  le  laisse  à  la  libre  disposition  des  sœurs  séculari- 
sées. Quel  risque  légal  encourt  le  propriétaire  ?  Quel 
risque  légal  encourent  les  sœurs  sécularisées  ?  Il  faut 
faire  remarquer  que  la  maison-mère  est  vendue,  et  la 
congrégation  à  laquelle  appartenaient  ces  sœurs  sécula- 
risées est  dissoute. 

3»  Que  penser  d'un  procureur  qui  veut  appliquer  à  un 
curé  l'article  :îo  de  la  loi  du  il  décembre  1905  parce  que 
le  curé,  avant  que  les  affiches  n'annoncent  la  vente 
d'un  bien  de  congrégation,  et  sans  nommer  l'immeuble 
qui  se  trouvait  dans  la  paroisse,  s'est  contenté  de  rap- 
peler le  concile  de  Trente  et  la  constitution  Apostolicce 
Sedis  dans  la  partie  où  il  est  dit  qu'  «  encourent  l'ex- 
communication ceux  qui  usurpent  ou  séquestrent  des 
biens  ecclésiastiques  ?  » 

R.  —  Ad  I.  L'établissement  dont  vous  parlez 
parait  être  plutôt  un  pensionnat  qu'un  ouvroir 
proprement  dit,  puisqu'il  doit  recevoir  des  pen- 
sionnaires et  des  demi-pensionnaires.  Dès  lors, 
les  formalités  sont  les  mêmes  que  pour  ouvrir 
une  école  libre.  De  plus,  le  directeur  doit  justifier 
par  son  acte  de  naissance  qu'il  a  l'âge  de  25  ans, 
requis  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  octobre  1886.  En 
outre,  le  plan  qu'il  est  tenu  de  produire  doit  indi- 
quer avec  précision  la  destination  et  la  dimension 
des  pièces,  et  être  certifié  conforme  au  local  par  le 
maire  de  la  commune.  Enfin  le  pensionnat  ne  doit 
être  ouvert  qu'après  que  le  conseil  départemental 
a  déterminé  le  nombre  maximum  d'élèves  à  rece- 
voir, et  le  nombre  des  maîtres  nécessaires  pour  la 
surveillance  de  ces  élèves. 

S'il  s'agit  d'un  ouvroir  proprement  dit,  c'est-à- 
dire  ne  réunissant  que  des  travailleuses  externes, 
la  personne  qui  veut  le  teviir  peut,  sans  déclara- 
tion préalable,  y  recevoir  toutes  les  jeunes  filles 
qu'elle  invite  nominativement  à  venir  travailler 
en  commun  à  son  domicile.  Elle  doit  éviter  de  leur 
fournir  un  travail  dont  elle  serait  personnellement 
payée  pour  la  masse  ;  car  elle  serait  alors  traitée 
comme  tenant  un  atelier,  et  soumise  ainsi,  en 
vertu  des  lois  des  2  nov.  1892  et  30  mars  1900,  à 
une  réglementation  minutieuse  et  à  des  inspec- 
tions fréquentes. 

Ad  IL  Dès  lors  que  l'ancien  couvent  a  été  acheté 
par  un  particulier,  celui-ci  est  libre  d'en  user  à  sa 
guise  ;  toutefois  il  doit  prendre  garde,  s'il  emploie 
des  sœurs  sécularisées  sur  place,  de  ne  pas  les 
exposer  à  être  poursuivies  pour  reconstitution 
illicite  d'une  congrégation  dissoute.  Une  bonne 
précaution  à  cette  fin  sera  de  mettre  à  la  tête  de 
l'ouvroir  une  laïque,  qui  emploiera  les  sœurs 
régulièrement  sécularisées  à  des  fonctions  di- 
verses, sous  sa  direction. 

Autrement,  le  propriétaire  de  l'immeuble  lui- 
même  pourrait  être  inquiété,  en  vertu  du  3e  para- 
graphe de  l'article  16  de  la  loi  du  l«r  juillet 
1901. 

Ad  III.  Le  procureur  qui  inculperait  du  délit 
d'entraves  à  la  liberté  des  enchères  le  curé  qui 
rappellerait  les  dispositions  de  la  bulle  Apostolicce 
Sedis  relative  aux  usurpateurs  des'  biens  ecclé- 
siastiques, ne  ferait,  hélas  !  que  renouveler  une 
procédure   suivie  déjà  plusieurs   fois,    et  qui   a 
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abouti  à  la  condamnation  des  provenus,  en  vertu 
de  l'article  412  du  Gode  pénal. 

SI  donc  11  s'agit  d'un  magistrat  en  mal  d'avan- 
cement et  qui  veut  faire  sa  cour  au  pouvoir,  il  y 
a  tout  lieu  de  craindre  les  poursuites,  puisqu'il  y 
a  des  précédents  pour  des  motifs  ident 


Q.  —  1°  Pour  port  du  viatique  j'ai  été  condamné  à 
1  fr.  d'amende  et  aux  dépens  :  total  8  fr.  53.  Je  ne  veux 
pas  payer.  Je  préfère  aller  en  prison.  Jusqu'à  quel 
point  peut-on  prendre  des  moyens  légaux  pour  avoir  ces 
8  fr.  58 î Mon  refus  de  payer  suftit-il  pour  que  la  peine 
soit  transformée  en  un  emprisonnement,  ou  bien  peut- 
on  s'attaquer  à  mes  biens  J  .T'ai  déjà  reçu  un  avertisse- 
ment sans  frais  du  percepteur. 

2»  Ma  feuille  d'impositions  s'élève  à  2">  fr.  Je  ne  veux 
pas  payer.  Premier  motif  :  mes  confrères  d'à  côté  ne 
payent  que  3  fr.,  2  fr.  de  cote  personnelle,  1  fr.  de  mobi- 
lière, et  moi  2  fr.  de  cote  personnelle  et  23  fr.  de  mobi- 
lière. Deuxième  motif:  je  ne  possède  rien  sous  le 
soleil.  J'ai  tout  au  plus  pour  100  fr.  de  livres  et  50  fr. 
de  linge  de  corps.  Je  suis  logé  chez  mon  curé.  Troi- 
sième motif  :  ici  on  a  proclamé  la  grève  de  l'impôt,  je 
suis  le  mouvement  à  titre  de  tils  deviticulteur.  Qua- 
trième motif  :  j'ai  renvoyé  au  préfet  la  feuille  des  im- 
positions, lui  exprimant  mon  regret  de  ne  pouvoir  l'ac- 
quitter. 

A  quels  risques  suis-je  exposé? 

R.  —  Ad  I.  Le  fait  est  là,  vous  avez  été  con- 
damné à  1  fr.  d'amende,  plus  les  frais.  SI  vous  ne 
payez  pas,  on  ne  commencera  pas  par  vous 
mettre  en  prison,  mais  on  suivra  contre  vous  la 
procédure  de  la  saisie  :  avertissement  sans  frais, 
puis  avec  frais,  commandement,  saisie,  vente. 
(Voir  le  no  du  13  juin,  page  100). 

Qu'en  rësultera-t-il  ?  D'abord  que  les  frais,  au 
lieu  de  s'élever  à  8  fr.  53,  pourront  dépasser  la 
centaine,  et  seront  bon  gré  mal  gré  recouvrés  à 
vos  dépens.  Ensuite,  la  joie  de  vos  ennemis  en 
sera  augmentée,  puisque  cette  exécution  se  fera 
«  légalement  ■»  et  avec  une  grande  publicité,  et 
qu'en  fin  de  compte  c'est  toujours  voua  qui 
pâtirez. 

Nous  croyons  donc  qu'il  serait  plus  sage  et  plus 
pratique  de  payer  la  somme  réclamée,  tout  en 
vous  réservant  le  droit  d'apprécier  à  sa  juste 
valeur,  par  la  parole  et  par  la  presse,  la  mesure 
qui  vous  frappe. 

Ad  II.  Votre  seconde  question  est  analogue.  Il 
est  parfaitement  possible  que  le  chiffre  de  vos 
contributions  ait  été  majoré  :  c'est  un  point  que 
nous  ne  pouvons  trancher,  n'ayant  pas  les  élé- 
ments nécessaires  pour  le  résoudre.  Mais  vous 
aviez,  comme  tous  les  citoyens,  des  moyens 
légaux  pour  vous  faire  rendre  justice  :  la  réclama- 
tion sur  le  registre  de  la  mairie,  dans  le  mois  qui 
suit  la  publication  du  rôle  ;  la  requête  sur  timbre 
à  0  fr.  60,  adressée  à  la  sous-préfecture  dans  les 
trois  mois  ;  enfin,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  au  con- 
seil de  préfecture. 

La  première  chose  à  faire  eût  été  d'aller  trouver 
le  contrôleur  des  contributions  directes,  et  de  lui 
demander  le  détail  de  l'impôt  et  la  cause  du 
chiffre.  Si  sa  réponse  ne  vous  avait  pas  satisfait, 
vous  auriez  pu  réclamer  comme  dessus. 


Les  motifs  que  vous  nous  donnez  ne  sont  pas 
péremptolres.  L'administration  a  le  droit  de  con- 
trainte, saisie  et  vente,  pour  le  paiement  de  l'im- 
pôt direct,  et,  croyez-le  bien,  elle  en  usera.  Elle 
pourra  saisir  votre  commode,  votre  table,  votre 
bibliothèque,  une  partie  de  vos  livres,  même  l'har- 
monium de  votre  curé,  qui,  étant  trouvé  dans 
votre  chambre,  sera  présumé  vous  appartenir,  en 
vertu  de  l'art.  2279  du  Gode  civil.  Il  faudra  alors 
que  votre  curé  fasse  la  procédure  assez  compli- 
quée de  revendication  d'objets  saisis. 

En  second  lieu,  la  grève  de  l'impôt  peut  être 
regardée  comme  un  beau  geste  de  la  part  des 
viticulteurs;  mais  c'est  un  procédé  dont  la  légalité 
est  tout  au  moins  contestable,  tout  citoyen  devant 
contribuer  en  justice,  pour  sa  part,  aux  charges 
publiques.  Dès  lors,  le  fait  par  vous  de  vous  asso- 
cier motu  proprio  à  un  mouvement  en  somme 
illégal,  ne  vous  couvre  aucunement,  pas  plus  que 
votre  qualité  de  fils  de  viticulteur. 

Enfin,  le  fait  de  renvoyer  au  préfet  par  la  poste 
une  feuille  d'imposition,  est  absolument  inopé- 
rant pour  vous  créer  un  droit  à  une  exemption 
quelconque. 

Vous  courez  donc  beaucoup  de  risques  :  vexa- 
tions de  toute  nature,  frais  énormes,  procédures 
variées,  pertes  certaines,  et  tout  cela  pour  voir  à 
coup  sûr  le  fisc  s'enrichir  un  peu  plus  à  vos 
dépens. 

Avouez  qu'en  vous  engageant  à  ne  pas  courir 
ces  risques,  nous  vous  donnons  le  seul  conseil 
conforme  à  vos  intérêts  personnels,  et  aussi  à  la 
cause  que  vous  avez  le  devoir  de  servir  ;  car  les 
gens  mal  Intentionnés,  qui  sont  légion  aujour- 
d'hui, ne  manqueraient  pas  d'en  conclure  que  les 
curés  veulent  rétablir  les  privilèges  de  l'ancien 
régime,  et  s'exempter  de  l'impôt. 


Q.  —  Veuillez  nous  dire  de  quel  droit  les  cierges  de 
l'enterrement  appartiennent  à  l'église  et  au  curé,  et  si 
une  famille  pourrait  se  réserver  de  les  retirer  après  la 
cérémonie. 

Devant  de  telles  prétentions,  un  curé  pourrait-il  refu- 
ser de  faire  l'enterrement  religieux,  sous  prétexte  qu'il 
doit  rester  maître  dans  son  église  ? 

S'il  est  possible  en  cas  ordinaire  d'augmenter  les 
droits  de  présence  et  autres  pour  compenser  la  perte 
des   cierges,    que   faire    quand  le  casuel  est  racheté  ? 

Un  curé  pourrait-il  exiger  l'offrande  que  d'ordinaire 
les  familles  font  faire  aux  enterrements  ? 

R.  —  Vous  commandez  à  un  menuisier  une 
porte  qui  vaut  bien  10  fr.;  mais  lorsque  vient  le 
règlement  de  compte,  Il  vous  demande  100  fr. 
Naturellement  vous  refusez  de  payer;  vous  dites 
que  c'est  trop  cher.  Il  aura  beau  vous  répondre 
que  c'est  son  tarif,  que  vous  auriez  dû  vous  adres- 
ser à  un  autre  ou  lui  demander  son  prix  à 
l'avance  ;  vous  ne  vous  tiendrez  pas  pour  battu, 
vous  irez  devant  les  juges  qui  feront  apprécier  le 
travail  par  des  experts,  et  vous  paierez  le  prix  fixé 
par  les  experts. 

Excusez  cette  comparaison  :  elle  est  destinée  à 
vous  faire  comprendre  notre  situation    actuelle 


un 
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relativement  au  casuel  que  nous  pouvons  deman- 
der pour  les  cérémonies  religieuses.  Avant  la 
Séparation,  nous  avions  des  tarifs  approuvés  par 
le  gouvernement,  et  l'approbation  rendait  indis- 
cutables devant  les  tribunaux  les  prix  portés  sur 
ces  tarifs.  On  ne  pouvait  pas  nous  dire,  après  une 
cérémonie  :  «  C'est  trop  cher  ;  »  dès  que  nous 
appliquions  un  tarif  approuvé,  on  devait  nous 
payer.  Mais  actuellement,  nos  tarifs  ne  sont  plus 
approuves;  ils  ne  sont  donc  plus  Indiscutables. 
Nos  paroissiens  peuvent  prétendre  que  nous  leur 
demandons  une  somme  exagérée,  refuser  de  payer 
jusqu'à  ce  que  nous  les  ayons  traduits  devant  les 
juges,  et  là,  discuter  pour  faire  baisser  le  prix. 

Appliquons  ces  principes  à  la  question  des 
cierges.  Un  paroissien  en  a  fourni  pour  un  enter- 
rement, et  il  prétend  les  emporter  après  la  céré- 
monie. Vous  ne  pourrez  vous  y  opposer  qu'en 
plaidant.  Et  s'il  prétend  qu'il  n'a  pas  entendu 
donner  des  cierges  à  l'église  qui  n'a  actuellement 
pas  d'existence  légale,  ri  à  vous,  comment  vous 
tirerez-vous  d'affaire  ?  De  même  pour  l'offrande, 
comment  pourrez-vous  l'exiger  devant  le  juge,  qui 
vous  dira  qu'une  offrande  n'est  pas  une  dette  ? 

Il  e3t  vrai  que  vous  êtes  libre,  légalement,  de 
ne  pas  faire  un  enterrement  dans  ces  conditions  ; 
mais  vous  ne  devez  pas  prendre  une  pareille 
détermination  sans  avoir  consulté  votre  évêque. — 
On  suit,  dans  certains  diocèses,  le  conseil  que 
nous  avons  donné  :  faire  signer  d'avance  un  billet 
de  commande  qui  marque  bien  les  conditions  de 
la  cérémonie.  Un  tel  billet  est  une  convention 
dont  l'observation  s'imposera  devant  les  juges. 


Q.  —  Je  viens  de  renouveler  les  bancs  de  mon  église. 
Quelques-uns  de  mes  paroissiens  veulent  enlever  et 
s'attribuer  les  vieux  bancs  qui  leur  servaient,  sous 
prétexte  que  c'est  leur  père  ou  leur  grand-père  qui 
avait  payé  et  placé  ces  bancs  dans  l'église. 

Prière  de  me  dire  à  qui  appartiennent  ces  vieux 
bancs. 

R.  —  Vous  n'avez  rien  à  voir  sur  ces  bancs.  En 
supposant  qu'ils  aient  appartenu  à  la  fabrique, 
c'est  le  séquestre  qui  doit  les  revendiquer.  Ne 
vous  occupez  pas  de  cette  affaire. 


Q.  —  Curé  de  paroisse,  j'habite  une  maison  particu- 
lière, le  presbytère  n'étant  guère  habitable  ;  maie  j'ai 
toujours  joui  du  petit  jardin  curial. 

Cette  année,  personne  n'ayant  parlé  de  location,  et  sur 
le  conseil  de  plusieurs,  je  l'ai  cultivé  comme  d'habi- 
tude. 

Or,  voilà  que  la  préfecture  fait  savoir  aux  munici- 
paux d'avoir  à  louer  maison  et  jardin.  Il  parait  même 
que  celte  adjudication  sera  faite  sans  qu'on  me  pré- 
vienne. 

En  cas  de  location  du  jardin  par  un  étranger,  ai-je 
droit  à  la  moitié  des  fruits  et  légumes  que  j'ai  cultivés 
cette  année? 

R.  —  L'article  585  du  Code  civil  dit  que  «  les 
fruits  naturels  et  industriels,  pendants  par 
branches  ou  par  racines  au  moment  où  l'usufruit 
est  ouvert,   appartiennent  à  l'usufruitier.    Ceux 


qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit 
l'usufruit,  appartiennent  au  propriétaire,  sans 
récompense  de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des 
semences...  »  Or  le  droit  de  jouissance  du  curé 
sur  le  presbytère  était  considéré  jusqu'ici  comme 
l'équivalent  du  droit  de  l'usufruitier,  et  on 
lui  appliquait  les  règles  relatives  à  l'usufruit 
lorsque  des  lois  spéciales  ne  faisaient  pas  obs- 
tacle. Il  suit  de  là  que  vous  n'avez  pas  légalement 
droit  aux  fruits  du  jardin  presbytéral. 


Q.  —  Un  de  mes  prédécesseurs,  curé  de  la  paroisse 
vers  1815,  avait  acheté  de  ses  deniers  un  pré  et  un 
champ  attenant  au  presbytère.  A  sa  mort  il  les  donna 
à  son  successeur,  à  la  charge  d'acquitter  les  imposi- 
tions et  de  dire  quelques  messes.  Ces  biens  se  sont 
ainsi  transmis  de  curé  en  curé  jusqu'à  la  loi  de  Sépara- 
tion. Il  est  à  remarquer  qu'ils  ne  furent  pas  inven- 
toriés, et  que  la  fabrique  n'y  a  jamais  eu  aucun  droit. 
Ces  immeubles  ont  été  mis  sous  séquestre  et  loués  à 
l'instituteur  qui  en  avait  fait  la  demande. 

1»  Ces  biens  pouvaient-ils  être  mis  sous  séquestre  1 

S*  Le  receveur  de  l'enregistrement  avait-il  le  droit  de 
les  affermer  de  sa  propre  autorité? 

3«  Quels  moyens  prendre  pour  rentrer  en  possession? 
Il  n'y  a  que  des  parents  éloignés  du  donateur. 

R.  —  D'après  votre  exposé,  les  biens  en  ques- 
tion appartiennent  au  successeur  du  donateur, 
aux  héritiers  de  ce  successeur  et  non  à  ceux  du 
donateur.  Us  ne  semblent  pas  appartenir  à  la 
mense.  Par  conséquent,  on  a  eu  tort  de  les  mettre 
sous  séquestre.  Vous  pourriez  plaider  en  référé. 
Vous  diriez  simplement  :  «  J'étais  en  possession 
de  biens  qui  ont  été  donnés  à  un  de  mes  prédéces- 
seurs et  non  à  la  mense  (et  vous  le  prouveriez  par 
l'acte)  ;  je  demande  au  président  de  déclarer  que 
le  séquestre  n'a  rien  à  voir  sur  ces  biens  et  que  je 
dois  être  maintenu  en  possession.  »  —  Ne  dites 
pas  que  ces  biens  vous  appartiennent  ;  dite3  seu- 
lement qu'ils  n'appartiennent  pas  à  la  mense  et  que 
vous  devez  rester  en  possession  jusqu'à  ce  que  le 
vrai  propriétaire  les  réclame. 


Q.  —  Mon  presbytère  a  été  transformé  en  école,  et  le 
jardin  en  cour.  L'unique  fenêtre  de  la  sacristie,  donnant 
sur  cette  cour,  a  été  murée  par  le  maire  :  impossible 
d'ouvrir  une  autre  fenêtre.  Que  faire  ? 

R.  —  Les  églises  et  évidemment  leurs  dépen- 
dances, telles  que  les  sacristies,  les  clochers,  etc., 
sont  laissées  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
ministres  du  culte  par  l'article  5  de  la  loi  du 
2  janvier  1907.  Or  il  semble  indiscutable  que  le 
fait  du  maire  vous  enlève  l'usage  de  la  sacristie. 
Vous  devez  donc  aller  trouver  un  avoué  et  plaider 
immédiatement  en  référé  pour  que  le  président  du 
tribunal  ordonne  le  rétablissement  des  lieux  dans 
Jeur  état  primitif. 


Le  gérant  :  J.  Maitrœr. 
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Enterrements    religieux    interdits    sur   la    voie 
publique  par  arrêté  municipal.  —  Arrêté  illégal. 

Il  s'agit  du  fameux  arrêté  du  maire  de  Sens 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  p.  HO.  Après  l'acquit- 
tement général  des  prévenus  par  la  sentence  du 
5  janvier  1907,  le  ministère  public  forma  un  pour- 
voi contre  le  jugement  acquittant  M.  l'archiprêtre 
Ollivieret  son  vicaire  l'abbé  Rouen. 

Le  26  avril,  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  cassa  le  jugement  et  renvoya  l'affaire 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Joigny,  par 
l'arrêt  suivant  : 

Cassation,  26  avril  1907. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  27  de  la 
loi  du  9  décembre  1905,  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  de 
l'arrêté  du  maire  de  Sens  du  1"  septembre  1906  et  de 
l'article  471-15»  du  Gode  pénal  : 

Vu  lesdits  articles,  et  après  en  avoir  délibéré  en 
Chambre  du  Conseil  : 

Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Sens  du  1"  sep- 
tembre 1900  dispose  :  «  Art.  1".  —  Toutes  manifesta- 
lions  religieuses  et  notamment  celles  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  présent  à  l'occasion  des  enterrements,  sont 
formellement  interdites  sur  la  voie  publique  dans 
toute  l'étendue  de  la  commune  de  Sens  »  ; 

Attendu  que  cette  disposition  rentre  par  son  objet 
dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale  ;  que  l'ar- 
rêté qui  la  renferme  vise  notamment  les  lois  des  5  avril 
1884  et  9  décembre  1905  :  qu'i'Z  a  pour  but  la  police  de 
la  voie  publique  en  ce  qui  concerne  les  enterrements  et 
les  manifestations  religieuses  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  pres- 
crit à  l'autorité  municipale  l'obligation  de  men- 
tionner spécialement  que  les  règlements  ont  été 
pris  en  vue  d'assurer  le  bon  ordre  ;  qu'il  suffit  que 
cet  objet  résulte  de  la  nature  mime  de  leurs  disposi- 
tions ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  aux  termes  de  la  délibération  du  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Sens  du  30  juin  1905,  visée 
par  le  jugement,  et  dont  il  est  superflu  de  rechercher  la 
portée  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  relaxant  les  prévenus  de  la 
poursuite  dirigée  contre  eux,  l'arrêt  attaqué  a  formelle- 
ment violé  les  dispositions  de  loi  visées  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs  : 

Casse...;  renvoie  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Joigny. 

Le  2  juillet,  le  juge  de  paix  de  Joigoy,  ajoutant 
deux  nouvelles  considérations  à  celles  du  juge  de 
Sens,  acquittait  lui  aussi  les  prévenus  : 


Nous,  juge  de  paix. 

Attendu  que  les  abbés  Emile  Ollivier,  archiprètre,  et 
Paul-Valentin  Rouch,  vicaire  à  la  cathédrale  de  Sens, 
3«  Partie  (Jurisprudence) 


sont  cités  régulièrement  devant  nous  pour  répondre  à 
une  contravention  contre  eux  dressée  par  M.  le  com- 
missairo  de  police  de  la  ville  do  Sens,  le  t'>  novembre 
1906,  vour  c.voir  contrevenu  à  un  arrêté  de  M.  le 
maire  de  Sens,  du  1"  sept.  1906,  entré  en  vigueur  le 
1"  nov.  suivant,  sur  les  manifestations  religieuses  à 
l'occasion  des  enterrements  sur  la  voie  publique 
dans  cette  ville  ; 

Attendu  que  l'autorité  judiciaire  a  le  droit  et  le  devoir 
d'examiner  si  les  dispositions  réglementaires  qu'elle  est 
appelée  à  sanctionner  par  l'application  d'une  peine  ont 
été  prises  par  l'autorité  de  laquelle  elles  émanent  dans 
la  limite  de  sa  compétence  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du 
J">  novembre  JS,s~,  sur  la  liberté  des  funérailles,  il 
est  dit  qu'il  ne  pourra  être  établi,  même  par  voie 
d'arrêté,  des  prescriptions  particulières  qui  leur 
soient  applicables  en  raison  de  leur  caractère  civil 
ou  religieux; 

Attendu  que,  loin  de  pouvoir  contrarier  le  libre 
exercice  du  culte,  quel  qu'il  soit,  à  l'extérieur,  spé- 
cialement à  l'occasion  des  enterrements,  qui  se  trou- 
vent sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  municipale, 
celle-ci  doit,  en  pareil  cas,  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'ils  se  passent  convenablement 
et  ce  sans  distinction  de  culte,  afin  d'assurerle  respect  dit 
aux  morts,  de  façon  qu'il  ne  soit  porté  atteinte  à  l'es- 
prit de  la  loi  du  5  avril  1884,  article  97,  qui  confie  au 
maire  le  soin  de  réprimer  les  attentats  à  la  tranquillité 
publique  ; 

Attendu  encore  que  dans  sa  circulaire  du  1"  déc. 
1906  M.  le  ministre  des  cultes,  dans  son  §  1",  déclare 
que  la  loi  du  9  déc.  1905,  concernant  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  est  tout  entière  dominée  par 
la  liberté  de  conscience,  d'où  dérive  le  libre  exercice 
des  cultes  ;  par  suite,  il  ne  stipule  aucune  dérogation 
aux  cérémonies  religieuses  à  l'occasion  des  enterre- 
ments ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  Conseil  d'Etat  a  décidé, 
par  deux  arrêts  des  23  février  et  27  juillet  1882,  qu'il  y 
avait  abus  dans  la  disposition  par  laquelle  un  maire 
prohibe  en  termes  généraux  l'exhibition  sur  la  voie 
publique  d'emblèmes  servant  aux  différents  cultes,  et, 
par  un  autre  arrêt  du  17  août  18S6,  qu'il  y  avait 
abus  dans  la  défense  faite  à  un  prêtre  de  s'exhiber 
revêtu  d'habits  sacerdotaux  sur  la  voie  publique  pour 
administrer  les  sacrements  à  un  malade  en  danger  de 
mort,  ce  qui  parait  avec  raison  s'appliquer  au  cas  qui 
nous  est  soumis  concernant  les  cérémonies  funèbres,  à 
l'occasion  principalement  des  enterrements  sur  la  voie 
publique  ; 

Attendu  encore  que  le  fait,  par  des  prêtres  catho- 
liques, d'être  revêtus  d'ornements  sacerdotaux,  et  au 
seuil  d'une  église,  même  pour  se  rendre  à  la  mai- 
son mortuaire  afin  de  procéder  à  une  levée  de  corps 
et  de  là  à  cette  église  pour  y  célébrer  la  cérémonie 
religieuse,  ne  nous  paraît  pas,  au  sens  de  la  loi, 
devoir  être  considéré  comme  une  manifestation  telle 
que  serait  une  procession,  ce  qui  serait,  en  agissant 
autrement,  une  entrave  à  la  liberté,  de  nature  à  con- 
traindre les  consciences,  sans  aucune  distinction  de 
culte  ; 

Attendu,  de  plus,  qu'en  matière  pénale  les  tribunaux 
ne  peuvent  appliquer  l'amende  ou  toute  autre  peine 
qu'en  vertu  d'une  loi,  et  pour  les  cas  qui  y  sont  formel- 
lement exprimés  ; 

Attendu,  enfin,  qu'aucun  texte  de  loi  ne  se  trouvant 
applicable  à  la  contravention  qui  nous  est  soumise,  il 
n'appartenait  pas  au  maire  de  Sens,  par  arrêté  du  1"  sept. 
1906,  d'en  assurer  l'exécution  ; 

Que,  dès  lors,  l'arrêté  de  M.  le  maire  de  Sens  susvisé 
est  donc  illégal  et  dépourvu  de  sanction  ;  qu'au  surplus, 
l'arrêté  serait-il  légal,  le  fait  reproché  aux  prévenus  ne 
saurait  constituer  une  contravention  à  l'arrêté  de  M.  le 
maire  de  Sens  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  prévenus  purement  et  simplement  des  fins  de  la 
poursuite  sans  dépens  ; 
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Parles  motifs  ci-.iessns  déduits  : 

Relaxons  purement  et  simplement  les  abbés  Olli- 
vier  et  Sottch  de  la  contravention  dressée  contre  eux 
par  M  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Sens  le 
6  nov.  l;>06,  sans  dépens. 

BEMABQOBS 

|o  La  i  .our  de  cassation  dit  que  le  maire  n'est 
pas  obligé  de  mentionner  dans  son  arrêté  que 
celui-ci  est  pris  en  vue  d'assurer  le  bon  ordre.  Le 
juge  de  Joigny  ne  nie  pas  ce  point  de  droit. 

2*  Mais  il  fait  intervenir  deux  considérations 
sur  lesquelles  la  Cour  n'avait  pas  eu  à  se  pronon- 
cer. La  première  est  tirée  de  la  loi  sur  la  liberté 
des  funérailles  et  de  la  loi  même  de  Séparation; 
la  seconde,  de  l'absence  de  «  manifestation  reli- 
gieuse »  dans  le  fait  de  procéder  à  un  enterrement. 


Illégalité  d'un  arrêté  municipal  interdisant  au 
clergé  le  port  des  vêtements  sacerdotaux  dans 
les  convois  funèbres. 

Le  jugement  de  Joigny  ci-dessus  relaté  se  trouve 
confirmé  par  deux  arrêtés  du  Conseil  d'Etat  du 
2  août  1907  déclarant  illégaux  des  arrêtés  munici- 
paux interdisant,  sans  aveun  motif  tiré  de  la 
nécessité  de  maintenir  l'ordre  sur  la  voie  pu- 
blique, le  port  par  le  clergé  des  ornements  sacer- 
dotaux dans  les  convois  funèbres. 

Le  premier  a  été  rendu  sur  la  requête  de  M.  le 
curé  de  Loupian  (Hérault)  ;  le  second,  sur  celle  de 
M.  le  curé  de  Villeneuve-les-Maguelonne  (Hérault). 
Voici  le  premier  : 

Conseil  d'Etat,  S  aoat  1907 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux, 

Vu  la  requête  présentée  par  l'abbé  Daumont,  curé  de 
la  paroisse  de  Loupian,  et  tendant  A  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  décider  que  les  articles  2,  3  et  4  de  l'arrêté 
du  maire  de  la  commune  de  Loupian,  en  date  du 
4  février  190">,  sont  entachés  d'abus  et,  en  tous  cas, 
illégaux,   et  condamner  la  commune   de  Loupian  aux 


Vu  la  loi  du  18  germinal  an  X,  la  loi  du  9  décembre 
1905,  la  loi  du."  avril  1884  : 

Vu  la  loi  du  24  mai  L872; 

Oui  M.  Chardenet,  maître  des  requêtes,  en  son  rap- 
port ;  ouï  M"  Hannolin,  avocat  du  sieur  Daumont,  en 
ses  observations  ;  oui  M.  Itomieu,  maître  des  requêtes, 
commissaire  du  gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Sur  les  conclusions  de  l'abbé  Daumont  relatives  aux 
articles  2  et  3  de  l'arrêté  du  maire  de  Loupian  : 

Considérant  que  l'abbé  Daumont  a  été  poursuivi  pour 
avoir  contrevenu  à  l'article  4  d'un  arrêté  du  maire  de 
Loupian  du  'i  février  1903  :  que  l'exception  soulevée 
par  lui  devant  le  tribunal  de  simple  police  ne  pouvait 
viser  que  l'article  de  cet  arrêté  en  vertu  duquel  il  était 
poursuivi  ;  que  dans  ces  circonstances  la  requête  de 
l'abbé  Daumont,  présentée  à  la  suite  du  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  simple  police  a  sursis  à  statuer 
jusqu'après  décision  du  Conseil  d'Etat  sur  l'exception 
soulevée,  ne  saurait  avoir  pour  objet  que  de  faire  pro- 
noncer sur  la  légalité  de  l'article  4  de  l'arrêté  du  maire 
de  Loupian  ;  que,  dès  lors,  les  conclusions  de  l'abbé 
Daumont  relatives  aux  articles  9  et  8  dudit  arrêté  ne 
sont  pas  recevables  ; 

En  ce  qui  concerne  l'article  '.  de  l'arrêté  du  maire 
de  Loupian  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
qu'aucun  motif  liié  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre 
sur  la  voie   publique  ne  pouvait  être   invoqué  par  le 


maire  pour  lui  permettre  d'interdire  le  port  par  le 
clergé  des  vêtements  sacerdotaux  dans  les  convois  . 
funèbres  :  que,  dès  lors,  l'article  4  de  l'arrêté  du  \  févr. 
illégal  ; 

Décide  : 

Art.  1".—  Est  déclaré  illégal  l'article  1  de  l'arrêté 
du  maire  de  Loupian  du  4  février  1905,  interdisant 
le  port  par  le  clergé  des  ornements  sacerdotaux  dans 
le<  convois  funèbres. 


Arrêtés  municipaux  réglant  les  sonneries.  — 
Absence  de  toute  sanction  pénale 

Trib.  de  simple  police  de  Trets  f B.-du-Ii.),  7  mai  i907 

Nous,  Juge  de  Paix, 

Attendu  que  M.  le  curé  Long  est  poursuivi  pour 
deux  contraventions  à  un  arrêté  pris  par  M.  le 
maire  de  Trets.  le  7  mars  1907,  réglementant  les 
sonneries  des  cloches  ; 

Attendu  que  toute  poursuite  pénale  est  de  droit  étroit, 
et  qu'une  peine  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  de 
termes  formels  d'une  loi  ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  juge  de  simple  police  de 
rechercher  si  ledit  arrêté  de  M.  le  maire  de  Trets  est 
légal; 

Que  tel  ne  nous  parait  pas  être  celui  qui  nous 
occupe  ; 

Qu'en  ellet,  la  loi  du  9  déc.  1905  et  le  décret  du 
16  mars  1900,  sur  lesquels  s'est  basé  M.  le  maire  de 
Trets  pour  prendre  son  arrêté,  à  l'exception  de  toute 
autre  loi,  ont  été  élaborés  comme  si,  au  moment  de 
leur  application,  il  devait  exister  une  association  cul- 
tuelle, mais  n'ont  pas  prévu  le  cas  contraire,  et  M.  le 
maire  ne  pouvait  dès  lors  prendre  un  arrêté  sem- 
blable, puisque,  d'après  l'art.  37  |  i"  de  ladite  loi  et 
l'art.  50  dudit  décret,  il  ne  peut  réglementer  seul  les 
sonneries  de  cloches  tant  civiles  que  religieuses,  et  que 
son  arrêté,  avant  transmission  au  préfet,  doit  être 
communiqué  au  président  ou  directeur  de  l'associa- 
tion cultuelle,  qui  peut  y  faire  opposition,  sur  quoi 
M.  le  préfet  doit  statuer  par  arrêté  préfectoral  ; 

Que,  à  Trets,  n'existant  pas  d'association  cultuelle, 
M.  le  maire  n'a  pu  dès  lors  prendre  légalement  un 
arrêté  sans  que  les  formes  de  la  loi  soient  respec- 
tées : 

Attendu  aussi  que  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907 
dit  formellement  ceci  :  «  A  défaut  d'association  cul- 
tuelle, les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte  ainsi 
que  les  meubles  les  garnissant,  continueront  (sauf 
désaffectation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  déc. 
1905)  à  itre  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion  », 
c'est-à-dire  que  les  ministres  du  culte  pourront  conti- 
nuer, comme  par  le  passé,  à  disposer  des  églises  et  des 
meubles  les  garnissant  ;  or,  les  cloches  sont  plus  que 
des  meubles,  elles  sont  immeubles  par  destination,  et 
dés  lors  font  partie  intégrale  d'un  édifice  du  culte,  et  si 
un  arrêté  du  maire  de  Trets  réglemente  les  sonneries 
religieuses,  le  ministre  du  culte  ne  peut  plus  alors 
continuer  "  avoir  la  libre  disposition  des  rloches  et 
par  suite  ne  pourra  guère  en  user  qu'au  gré  et  selon 
l'arbitraire  ou  le  caprice  du  maire,  et  la  pratique  de  la 
religion  pourrait  de  ce  fait  se  trouver  ainsi  entravée, 
ce  qui  serait,  en  outre,  contraire  <>  l'art.  1"  de  la  loi 
du  9  déc.  1905,  qui  dit  que  «  la  République  assure  la 
liberté  de  conscience  et  garantit  le  libre  exercice  du 
culte  »  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'arrêté  de  M.  le  maire  de 
Trets,  qui,  du  reste,  n'est  pas  approuvé  par  M.  le  pré- 
fet, pris  en  violation  de  l'art.  5  de  ladite  loi  et  en  dehors 
des  pouvoirs  que  la  loi  lui  accorde,  n'est  pas  sanctionné 
par  l'art.  471,  n°  ir>,  du  Code  pénal,  étant  illégal  6D  la 
forme  et  au  fond  ; 
Vu  l'ait.  Iô9  du  Code  d'instruction  criminelle; 
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Par  ces  motifs  : 
Disons  que  le  fait  objet,  des  poursuites  exercées  par  le 
public  no  tombe  bous  l'application  d'aucune 
loi  pénale,  et,  faisant  application  do  l'article  susvisé, 

Annulons  les  deux  procès-verbaux  dont  M.  le  curé 
Lc-Dg  a  été  l'objet  et  tout  ce  qui  aura  suivi  ; 

En  conséquence,  renvoyons  purement  et  simplement 
ledit  curé  Long  des  fins  de  la  poursuite,  sans  amende 
ni  dépens. 

Tribunal  de  simple  police  d'Annecy.  tS  mai  1907 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  l'abbé 
Cbaumontet,  curé  de  Notre-Dame,  est  l'auteur  ou  non 
des  sonneries  incriminées,  ni  même  de  se  préoccuper 
du  point  de  savoir  si  l'arrêté  invoqué  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  dont  l'inobservation  entraine 
contre  les  contrevenants  l'application  de  l'article  471, 
n°  1"),  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'en  effet  les  arrêtés  réglant  les  sonneries 
civiles  et  religieuses  sont  seulement  et  spécialement 
prévus  par  les  art.  100  de  la  loi  municipale  du  .3  avril 
{884,  27  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  et  par  l'article  50  du 
décret  du  10  mars  1906  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  ;  or, 
comme  aucun  de  ces  articles  n'a  édicté  de  sanction 
pénale  contre  les  personnes  qui,  par  elles-mêmes  ou 
par  leurs  ordres,  auraient  pu  ne  pas  s'y  conformer, 
il  en  résulte  qu'en  l'absence  de  sanction  pénale  il  ne 
peut  être  fait  application  de  l'article  171,  n°  15,  du 
C.  P.,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  dans 
des  cas  analogues  par  arrêts  du  13  mai  1887  et  17  juil- 
let 1902  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  il  doit  d'autant  moins  être  fait 
application  de  cet  article  que  rien  n'indique,  pas  même 
les  procès-verbaux  qui  les  ont  constatées,  que  les  son- 
neries en  question  aient  eu  pour  conséquence  de  troubler 
la  tranquillité  publique  ; 
Par  ces  motifs  : 

Relaxe  et  renvoie  sans  frais  ni  dépens  l'abbé  Chau- 
montet  des  poursuites  dirigées  à  son  encontre. 

REMARQUES 

Voir  ci-dessous  notre  consultation  sur  un  arrêté 
analogue  à  ceux  dont  il  est  question  dans  ces 
deux  jugements,  page  171. 


Dettes  des  établissements  ecclésiastiques.  —  Le 
séquestre  est  obligé  de  faire  face  au  paiement 

Trib.  civ.  de  Grenoble,  19  juin  1907 
Par  trois  jugements  rendus  le  même  jour,  le 
tribunal  civil  de  Grenoble  a  décidé,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  18  du  décret  du  16  .mars 
l'.HJti  et  à  l'Instruction  du  4  décembre  1006,  que  les 
créanciers  des  anciens  établissements  ecclésias- 
tiques peuvent  exercer  valablement  une  demande 
en  paiement  contre  le  séquestre,  et  que  celui-ci  est 
tenu  de  faire  face  au  paiement  du  passif. 

Voici  l'un  de  ces  jugements,  rendu  au  profit 
d'un  créancier  du  Petit  Séminaire  du  Rondeau  : 

Attendu  que,  par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Isère, 
pris  le  13  déc.  1906,  en  exécution  de  la  loi  du  9  déc. 
1905,  concernant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
et  du  décret  portant  règlement  d'administration  publique 
du  16  mars  suivant,  les  biens  meubles  et  immeubles 
dépendant  de  l'établissement  connu  sous  le  nom  de 
Petit  Séminaire  du  Rondeau  ont  été  placés  sous  sé- 
questre ;  que  l'Administration  des  Domaines  a  été  char- 


gée d'assurer,  conformément  aux  règles  fixées  par  l'ar- 
rôlé  du  ministre  des  l'inances  du  l,r  déc.  1906,  la  con- 
servation et  la  gestion  de  ces  biens  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  attribués  par  décret,  en  exécution  soit  de 
l'art,  s  soit  de  l'art.  9  de  la  loi  susvisée  :  qu'à  la  suite  de 
l'arrêté  préfectoral  l'Administration  des  Domaines  a, 
en  effet,  pris  possession  des  biens  ainsi  mis  sous 
séquestre  ; 

Attendu  que  M...  se  prétend  créancier,  et  que,  las  de 
ne  pas  recevoir  satisfaction,  il  a.  par  exploit  du  4  mars 
dernier,  introduit  l'instance  actuelle  ; 

Attendu  que  l'Administration  défenderesse  conclut  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  lui  donner  acte  de  ses 
réserves  au  sujet  tant  de  la  nature  que  de  l'importance 
de  la  dette,  et  surseoir  pendant  un  délai  de  six  mois  au 
moins  à  toute  décision  ;  que  le  demandeur  insiste,  au 
contraire,  pour  avoir  la  solution  immédiate  à  laquelle  il 
prétend  avoir  droit,  et  qu'il  échet  de  statuer  sur  le  mé- 
rite de  ces  conclusions  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'arrêté  ministé- 
riel précité,  les  biens  mis  sous  séquestre  sont  conser- 
vés et  gérés  conformément  aux  régies  de  droit  com- 
mun applicables  à  la  conservation  et  à  la  gestion  des 
biens  des  absents  et  d'après  les  principes  de  la  législa- 
tion domaniale  ;  qu'il  est  certain,  aux  termes  des  art.  120 
et  suiv.  du  Gode  civil,  qu'après  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  présumé  absent,  les  héri- 
tiers présomptifs  de  ce  dernier  ont  qualité  pour  le 
représenter  et  répondre  à  toutes  les  actions  ou  de- 
mandes qui  pourraient  être  intentées  à  raixon  de  droits 
à  exercer  contre  lui  s'il  était  présent  ;  qu'en  conséquence 
et  par  analogie  V Administration  des  Domaines  repré- 
sente aujourd'hui  l'établissement  du  Petit  Séminaire 
supprimé  et  a  qualité  pour  ester  en  justice  dans  les 
procès  qui  le  concernent,  sans  que  sa  mission  se  borne 
à  gérer  les  biens  jusqu'à  leur  attribution  à  l'établis- 
ment  qui  en  sera  dévolutaire  et  vis-à-vis  duquel  on  ne 
saurait  soutenir  qu'il  pourra  seulement  être  statué 
au  tond,  le  sursis  s'imposant  jusque  là  ;  qu'ainsi  les 
actions  judiciaires  ne  sont  suspendues  par  aucun  texte 
pendant  la  durée  de  la  mise  sous  séquestre  ;  que  l'art. 
1S  du  décret  du  16  mars  1906  déclare,  au  contraire, 
que  dans  le  cas  oit  il  ne  s'est  formé  dans  l'ancienne 
circonscription  d'un  établissement  supprimé  aucune 
association  apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  cet  éta- 
blissement, les  biens  placés  sous  séquestre  et  leurs 
revenus  servent  au  paiement  des  dettes  qui  ont  été 
contractées  ;  que  l'Instruction  du  ministre  des  Finances 
et  du  directeur  général  de  l'Enregistrement  en  date  du 
■1  déc.  1906,  relative  au  séquestre  des  biens  des  établis- 
sements supprimés,  interprétant  ou  plutôt  expliquant 
les  textes  ci-dessus,  s'exprime  ainsi  :  «  Ces  disposi- 
tions impliquent  pour  V Administration  chargée  du 
séquestre  d'acquitter  les  dettes  de  l'établissement  sup- 
primé à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  séquestrés 
et,  par  suite,  la  faculté  d'aliéner  ces  biens  pour  faire 
face  au  paiement  passif,  »  et  plus  loin  :  «  Le  séquestre 
ne  forme  pas  obstacle  aux  poursuites  que  les  créan- 
ciers jugeraient  à  propos  d'exercer  sur  les  biens 
séquestrés  »  ;  que  la  même  Instruction  prévoit  le  cas 
d'une  saisie  immobilière,  d'une  saisie-arrêt,  d'où  il  res- 
sort avec  évidence  que  l'Administration  envoyée  en  pos- 
session des  biens  séquestrés,  à  la  difféience  d'un  liqui- 
dateur ou  d'un  syndic  qui  représente  une  masse  de 
créanciers,  peut,  comme  les  héritiers  présomptifs  de 
l'absent,  être  poursuivie  et  contrainte  au  paiement,  à 
raison  des  dettes  certaines  exigibles  et  liquides,  sans 
sursis  ni  délai  pour  l'étude  d'une  situation  générale 
après  la  révélation  de  tous  les  créanciers  possibles  et 
pour  l'examen  de  leurs  prétentions,  soit  à  une  réparti- 
tion au  marc  le  franc,  soit  à  des  droits  de  préférence  ou 
pour  tout  autre  motif  ; 

Attendu,  en  fait...;  qu'il  n'échet  pas,  dans  ces  condi- 
tions, de  donner  acte  de  réserves  au  sujet  tant  de  la 
nature  que  de  l'importance  de  la  dette  ; 

Attendu  que  si  les  circonstances  expliquent  de  la  part 
de  l'Administration  une  demande  de  sursis,  elles  ne  sau- 


L'AMI  DU   CLERGÉ 


raient  juridiquement  la  justifier  en  présence  des  textes 
a  et  de  l'interprétation  qui  en  a  été 
>; ration  elle-même  dans  une  Instruc- 
tion qui  a  reçu  l'approbation  ministérielle  : 

Ou'il  n'appartient  pas  au  Tribunal  d'imposer  à  un 
créancier,  qui  attend  depuis  plusieurs  mois  son  paiement, 
-ire  lequel  il  proteste  comme  compromettant 
gravement  ses  intérêts  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens  ; 

-  motifs  :  Le  Tri 
Sans  s'arrêter  à  toutes  tins  et  exceptions  contraires, 
Dit  n'y  avoir  lieu  de  donner  acte  des  réserves  et 
d'accorder  le  sursis  sollicité; 

Condamne  l'Administration  des  Domaines  envoyée 
en  possession  des  biens  de  l'établissement  du  Petit 
Séminaire  du  Rondeau,  placés  sous  séquestre,  à 
payer  en  cette  qualité  à  M... 


miire  fau'c  un  avertissement  au  contrevenant,  et, s'il 
ne  s'y  conforme  pas,  ordotine  par  l'intervention  de  la 
Commis*]  h.  w'io".  pendant  quinze  jours 

ou  un  moi?.  <t  la  porte  de  la  mairie,  des  nom,  pré- 
noms et  qualités  de  la  personne  responsable  avec  l'in- 
dication du  fait  relevé  contre  elle,  et  enfin,  par  l'art.  14, 
au  cas  d'une  nouvelle  récidive,  charge  la  Commission 
scolaire  ou  à  son  défaut  l'inspecteur  primaire  d'adres- 
ser une  plainte  au  juge  de  paix,  qui  peut  appliquer 
aux  contrevenants  les  peines  de  police  édictées  par  les 
art    179,  180  et  suivants  du  Gode  pénal  ; 

Or,  attendu  que  la  plainte  dressée  contre  Dubois  ne 
nous  fait  pas  connaître  qu'il  y  ait  eu  une  première 
contravention,  qu'il  y  ait  eu  récidive,  et,  couséquem- 
ment,  pas  de  nouvelle  récidive  ; 
Par  ces  motifs  : 

Nons,  Juge  de  Paix, 

Disons  que  l'art.  14  de  la  loi  du  ?8  mars  1882  ne 
peut  être  appliqué  à  Dubois,  et  le  renvoyons  des 
fins  de  la  plainte  sans  dépens. 


Catéchisme  pendant  les  heures  de  classe 

Trib.  de  simple  police  de  Beaumetz-les  Loges 
(Pas-de-Calais),  20 juin  1907 

M.  l'abbé  Dubois,  curé  de  La  Gauchie,  était 
poursuivi  pour  avoir  fait  le  catéchisme  pendant 
les  heures  de  classe.  L'assimilant  au  père  de 
famille  responsable,  qui  n'est  passible  des  peines 
de  simple  police  qu'en  cas  de  seconde  récidive,  le 
juge  l'a  revoyé  des  fins  de  la  plainte  sans  dépens, 
parce  que  c'était  sa  première  contravention. 

Attendu  que  Dubois,  curé  de  La  Cauchie,  a  à  ré- 
pondre à  une  contravention  pour  ne  s'être  pas  con- 
formé aux  dispositions  de  l'art.  S  '  de  la  loi  du 
88  mars  1882,  qui  ne  permet  de  donner  l'enseignement 
religieux  aux  enfants  âgés  de  six  à  treize  ans,  fréquen- 
tant les  écoles  publiques,  qu'en  dehors  des  heures  de 
classe  ; 

Attendu  que  Dubois  reconnait  qu'il  ne  s'est  pas  con- 
formé à  cette  loi,  mais  qu'il  prétend  que  l'enseignement 
confessionnel  n'a  pas  été  donné  par  lui,  mais  par 
d'autres  prêtres  qui  ont  mission  de  le  faire  ; 

Attendu  que,  sans  nous  attarder  à  cette  controverse, 
il  est  toutefois  reconnu  que  Dubois  a  coopéré  à  cette 
contravention,  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  fallait  faire  pour 
que  la  loi  soit  enfreinte,  et  qu'il  tombe  sous  l'application 
de  la  loi  du  98  mars  1882,  qui  assimile  aux  pères  de 
famille,  qui  ont  la  charge  de  leurs  enfants,  les  prêtres, 
célibataires  par  principe  et  par  tempérament  ; 

Attendu  que  cette  loi,  très  douce  pour  ceux  qui  ont 
charge  d'enfants,  douceur  dont  profitent  les  curés, 
assimilés  à  eux  par  son  art.  12',  donne  pour  une  pre- 


;  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  écoles  primaires 
publiques  vaqueront  un  jour  par  semaine,  en  outre  du 
dimanche,  aûn  de  permettre  aux  parents  de  faire  don- 
ner, s'ils  le  désirent,  à  leurs  enfants,  l'instruction  reli- 
gieuse en  dehors  des  édifices  scolaires.  —  L'enseigne- 
ment religieux  et-t  facultatif  dans  les  écoles  privées.  » 

'  Article  12  :  ■<  Lorsqu'un  enfant  se  sera  absenté  de 
l'école  quatre  fois  dans  le  mois  pendant  au  moins  une 
demi-journée,  sans  justification  admise  par  la  commis- 
sion municipale  scolaire,  le  père,  le  tuteur  ou  la  per- 
sonne responsable  sera  invité,  trois  jours  au  moins  à 
l'avance,  a  comparaître  dans  la  salle  des  actes  de  la 
mairie,  devant  ladite  commission,  qui  lui  rappellera  le 
texte  de  la  loi  et  lui  expliquera  son  devoir.  —  En  cas 
de  non-comparution  sans  justification  admise,  la  com- 
mission appliquera  la  peine  énoncée  dans  l'article  sui- 
vant. » 

Art.  l.'i  —  u  En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois 
!  la  première  infraction,  la  commission  mu- 
nicipale scolaire  ordonnera  l'inscription  pendant  quinze 
jours  ou  an  mois,  à  la  porte  de  la  mairie,  des  nom,  pré- 


Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  12  juillet 

1907  concernant  l'application  de  la  loi  du 

21  juin  1907  relative  au  mariage 

Désireux  de  poursuivre  et  de  compléter  l'œuvre  com- 
mencée par  la  loi  du  20  juin  189G.  le  Parlement  s'est 
efforcé,  par  la  loi  du  21  juin  1907,  promulguée  au 
Journal  Officiel  du  2-â  du  même  mois  ',  de  rendre  les 
mariages  plus  faciles,  plus  rapides,  moins  onéreux,  en 
modifiant  la  majorité  matrimoniale,  en  simplifiant 
les  formalités  à  remplir  par  les  futurs  époux  et  en 
autorisant  dans  le  lieu  où  l'habitation  se  sera  pro- 
longée pendant  un  mois  seulement  la  célébration  du 
mariage. 

Age  et  consentement.  —  Désormais,  la  majorité 
pour  pouvoir  contracter  mariage  sans  qu'un  défaut  de 
consentement  des  parents  puisse  faire  échec  à  l'union 
projetée  se  confondra  avec  la  majorité  fixée  par  l'art.  'is* 
du  G.  civ.  Le  législateur  a  pensé  que  celui  qui  peut 
accomplir  tous  les  actes,  même  les  plus  graves,  de  la 
vie  civile,  disposer  librement  de  sa  personne  et  de  sa 
fortune,  reconnaître  un  enfant  naturel,  devait  pouvoir 
également  contracter  librement  mariage.  Au  surplus, 
aucune  raison  n'a  paru  suffisamment  déterminante  pour 
maintenir  entre  les  fils  et  les  filles  la  différence  d'âge 
établie  par  l'art,  li.s  ancien  du  C.  c.  pour  la  majorité 
matrimoniale. 

Au-dessous  de  vingt  et  un  ans,  rien  n'est  modifié  au 
régime  antérieur  au  point  de  vue  des  consentements  à 
obtenir,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  l'enfant  natu- 
rel qui  n'a  pas  été  reconnu  ou  qui,  après  l'avoir  été,  a 
perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne 
peuvent  manifester  leur  volonté  ;  cet  enfant  ne  pourra 
se  marier  avant  sa  majorité  qu'après  avoir  obtenu  non 
plus  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc,  mais  celui  du 
Conseil  de  famille  (art.  159). 

Au-dessus  de  vingt  et  un  ans,  c'est  le  régime  de  la 
liberté.  Il  n'est  pas  absolu,  pourtant,  car  la  loi  a  main- 
tenu pour  le  majeur  qui  n'est  pas  assuré  de  pouvoir 
rapporter  le  consentement  de  ses  parents  à  l'officier  de 
l'état  civil  le  jour  du  mariage,  l'obligation  d'accomplir 
une  formalité  qui  permettra  aux  père  et  mère,  directe- 
ment et  personnellement  informés  du  projet  d'union, 
d'élever  les  objections  qu'ils  jugeront  utiles,  ou  de  for- 


noms  et  qualités  de  la  personne  responsable,  avec  l'in- 
dication du  fait  relevé  contre  elle.  » 

Art.  11.  —  «  En  cas  d'une  nouvelle  récidive,  la  com- 
mission scolaire,  ou,  à  son  défaut,  l'inspecteur  primaire, 
devra  dresser  une  plainte  au  juge  de  paix.  L'infraction 
sera  considérée  comme  une  contravention  et  pourra 
entrainer  condamnation  aux  peines  de  police,  conformé- 
ment aux  articles  179,  /i«i  et  suivants  du  Code  pénal.— 
63  du  même  Gode  est  ap|!i 

1  Nous  en  avons  donné  le  texte,  p.  186. 
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m9r,  s'il  y  a  lifrn.  opposition  au  mariage  suivant  les 
régies  posées  aux  art.  178  et  suivants  du  Code  oivil 
Jusqu'à  l'Age  de  trente  ans  (art.  161,  S  l),  le  lils  ou  la 
fille  devra  faire  notifier  L'union  projette  a  ses  père  et 
mère  ou  à  celui  des  deux  dont  le  consentement  ne 
pourra  être  obtenu  (art.  151,  *  8). 

Cette  formalité,  qui  remplace  l'acte  respectueux,  con- 
siste en  une  simple  notification  du  projet  de  mariage 
faite  par  un  notaire,  instrumentant  sans  le  concours 
d'un  second  notaire  ou  de  témoins,  afin  de  réduire  les 
frais  dans  la  plus  large  mesure  possible.  L'acte  de  noti- 
fication, qui  sera  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis, 
devra  énoncer  les  prénoms,  noms,  professions,  domiciles 
et  résidences  des  futurs  époux,  do  leurs  père  et  mère, 
ainsi  que  le  lieu  où  sera  célébré  le  mariage;  il  spécifiera 
que  cette  notification  a  pour  but  d'obtenir  le  consente- 
ment des  parents,  mais  qu'à  défaut  il  sera  passé  outre 
à  la  célébration  du  mariage  à  l'expiration  d'un  délai  de 
trente  jours  francs  (art.  154). 

Bien  que  les  travaux  préparatoires  ne  contiennent  sur 
ce  point  aucun  éclaircissement,  il  semble  bien  que  la 
résidence  visée  à  l'art.  154  nouveau  soit,  pour  les  futurs 
époux,  la  résidence  quant  au  mariage,  telle  qu'elle  est 
définie  par  l'art.  74  nouveau  du  Gode  civil,  c'est-à-dire 
la  résidenco  établie  par  un  mois  au  moins  d'habitation 
continue,  et,  pour  les  parents,  la  résidence  où  ils 
habitent  ordinairement  en  fait. 

Dans  quelle  forme  devra  être  faite  la  notification  et 
devrat-elle  être  accomplie  quand  les  parents  seront  fixés 
à  l'étranger1?  Si  la  législation  du  pays  étranger  prévoit 
une  formalité  analogue  à  celle  de  l'art.  154  aucuue  diffi- 
culté ne  parait  devoir  s'élever  :  la  notification  sera  faite 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  pays,  en  vertu 
de  la  règle  Locus  régit  actum.  Dans  le  cas  contraire, 
devra-ton  faire  notifier  le  projet  de  mariage  par  l'auto- 
rité consulaire,  alors  que  cette  voie  entraine  des  retards 
inévitables  en  raison  des  diverses  transmissions  aux- 
quelles il  est  nécessaire  de  recourir,  et  peut  même  être 
d'un  emploi  impossible  quand  les  parents  ne  demeurent 
pas  au  lieu  de  la  résidence  du  consul?  Sera-t-il  permis 
en  ce  dernier  cas  de  passer  outre  et  de  dispenser  les 
époux  de  rapporter  la  preuve  que  les  parents  ont  été 
personnellement  informés  du  projet  de  mariage?  Devra- 
t-on,  au  contraire,  les  inviter  à  employer  tout  autre 
moyen  assurant  cette  notification,  une  lettre  recomman- 
dée, par  exemple,  adressée  aux  parents  par  le  notaire? 

La  présence,  d'un  officier  public  lors  de  la  notification 
ne  pirait  plus  aussi  indispensable  que  pour  la  remise 
de  l'ancien  acte  respectueux,  puisque  le  notaire  n'est 
plus  appelé  à  recueillir  la  réponse  des  parents.  La  for- 
malité essentielle  semble  être  d'informer  effectivement 
ces  derniers  du  projet  de  mariage  et  de  fournir  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  la  preuve  qu'ils  l'ont  connu,  et, 
lorsque  les  parents  demeureront  à  l'étranger,  la  pres- 
cription de  l'art.  154  nouveau  sera  suffisamment  obser- 
vée par  une  notification  par  lettre  recommandée  avec 
avis  de  réception,  adressée  par  le  notaire,  qui  fera  men- 
tion dans  l'acte  qu'il  dressera  du  mode  de  notification 
et  du  motif  qui  l'a  contraint  à  en  faire  usage. 

L'obligation  de  faire  une  notification  n'est  imposée  aux 
futurs  époux  que  jusqu'à  l'âge  de  30  ans  ;  ils  peuvent 
ensuite  se  marier  sans  notification  ni  consentement 
d'aucune  sorte.  Quand  les  parents  seront  morts  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  aucune  notifi- 
cation ne  devra  être  faite  aux  aïeuls  et  aïeules,  qui  con- 
servent cependant  le  droit  de  former  opposition  au 
mariage.  Quand  le  père  sera  seul  décédé,  les  aïeuls  et 
aïeules  jouiront  également  du  droit  d'opposition,  concur- 
remment avec  la  mère  survivante  (art.  173). 

L'art.  155  §5  1,  2,  3,  continue  de  recevoir  son  applica- 
tion ;  mais  la  déclaration  à  serment  des  époux  que  le 
lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  pa- 
rents leur  sont  inconnus  ne  devra  plus  être  certifiée 
par  le  serment  des  témoins.  Cette  formalité  a  été  sup- 
primée comme  inutile. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  d'époux  divorcés  ou 
séparés  de  corps,  la  règle  ancienne  a  été  maintenue  :  s'il  y 


a  dissentiment  antre  les  parents,  le  consentement  de  celui 
des  deux  époux  au  profit  duquel  le  divorce  ou  la  sépa- 
ration aura  été  prononcé  et  qui.  en  outre,  aura  la  garde 
de  l'enfant,  suffira  (ait.  15a  ^  1).  Mais,  dorénavant,  celui 
des  époux  qui  ne  réunira  pas  ces  deux  conditions  et  qui 
consentira  au  mariage  pourra,  lorsque  son  ex-conjoint 
opposera  un  refus,  le  citer  devant  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  du  domicile  de  la  personne  qui  a  la  garde 
de  l'enfant.  Ce  Tribunal,  siégeant  en  Chambre  du  Con- 
seil, mais  statuant  en  audience  publique  et  en  dernier 
ressort,  décidera  s'il  y  a  lieu  de  passer  outre  à  la  résis-- 
tance  de  l'époux  non  consentant  et  d'autoriser  le  mariage. 

Il  résulte  des  explications  contenues  dans  le  rapport 
fait  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Raoul  Péret,  qu'il 
est  dans  l'intention  du  législateur  que  cette  faculté  ap- 
partienne non  seulement  à  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le 
divorce  à  son  profit  soit  la  garde  de  l'enfant,  mais 
encore  à  l'époux  aux  torts  duquel  le  divorce  a  été  pro- 
noncé et  qui  n'a  pas  obtenu  la  garde  de  l'enfant.  D'autre 
part,  quand  le  divorce  ou  la  séparation  aura  été  pro- 
noncé aux  torts  réciproques  des  conjoints,  ils  devront 
être  considérés  comme  l'ayant  tous  deux  obtenu  à  leur 
profit  :  par  suite,  le  consentement  de  celui  qui  aura  la 
garde  de  l'enfant  dispensera  de  recourir  au  Tribunal. 

Il  est  conforme  au  vœu  du  législateur  que,  pour  l'ins- 
tance susvisée,  l'assistance  judiciaire  soit  accordée  dans 
la  plus  large  mesure  (rapport  suppl.  de  M.  Catalogne 
au  Sénat).  Dans  ces  conditions,  vous  n'hésiterez  pas. 
Monsieur  le  procureur  général,  à  déférer  au  bureau  de 
la  Cour  les  décisions  de  rejet  du  bureau  d'assistance 
judiciaire  de  première  instance  toutes  les  fois  qu'elles 
ne  seront  pas  incontestablement  justifiées. 

Publications.  —  Le  régime  des  publications  préala- 
bles au  mariage  a  été  l'objet  de  notables  modifications. 

Les  publications  orales  à  la  porte  de  la  mairie,  tom- 
bées d'ailleurs  en  désuétude  et  dont  il  était  dressé  acte, 
seront  désormais  remplacées  par  une  seule  publication 
ellectuée  par  voie  d'affiche  apposée  à  la  porte  de  la  mai- 
son commune.  C'est  cette  publication  qui  sera  trans- 
crite sur  le  registre  actuel  des  publications. 

L'affiche  restera  apposée  pendant  dix  jours,  dont  deux 
dimanches,  et  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant 
le  dixième  jour  depuis  et  non  compris  celui  où  l'affiche 
a  été  matériellement  apposée  :  ainsi  une  publication 
affichée  le  vendredi  permettra  de  célébrer  le  mariage  le 
lundi  de  la  seconde  semaine  qui  suivra,  et  à  n'importe 
quelle  heure,  sans  se  préoccuper  de  l'heure  de  l'affichage, 
le  délai  se  comptant  par  jour  et  non  par  heure. 

La  publication  énoncera  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions, domicile  et  résidence  des  futurs  époux  (art.  03), 
ainsi  que  leur  qualité  de  majeur  ou  de  mineur,  et  les 
prénoms,  noms,  professions  et  domicile  de  leurs  père  et 
mère.  Elle  mentionnera,  en  outre,  les  jours,  lieu  et 
heure  où  elle  a  été  faite.  Il  semble  que  le  législateur  ait 
eu  ici  en  vue,  comme  dans  l'art.  154,  §  2,  la  résidence 
quant  au  mariage,  qui,  aux  termes  de  l'art.  74  nouveau, 
s'établit  par  un  mois  au  moins  d'habitation  continue. 

La-  publication  devra  être  effectuée  à  la  municipalité 
du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura  son 
domicile  ou  sa  résidence  (art.  166).  Si  le  domicile  ou  la 
résidence  n'ont  pas  été  d'une  durée  continue  de  six  mois 
(art.  167),  une  autre  publication  devra  être  faite,  en 
outre,  au  lieu  du  dernier  domicile,  et,  s'il  n'y  a  pas  de 
dernier  domicile,  au  lieu  de  la  dernière  résidence.  Si, 
enfin,  cette  dernière  résidence  n'a  pas  eu  une  durée  de 
six  mois  ininterrompus,  il  sera  .encore  nécessaire  de 
faire  une  publication  au  lieu  de  la  naissance.  En  d'autres 
termes,  avant  de  procéder  au  mariage  d'un  batelier, 
d'un  forain,  en  un  mot  d'une  personne  qui,  menant  une 
vie  nomade,  ne  possède  pas  de  domicile  connu  et  ne 
peut  s'astreindre  à  résider  dans  une  même  commune 
pendant  les  six  mois  consécutifs  qui  précèient  son  ma- 
riage, l'officier  de  l'état  civil  devra  exiger  la  preuve  que 
des  publications  ont  été  faites  :  1"  au  lieu  de  la  résidence 
actuelle  ;  2°  au  lieu  de  la  dernière  résidence;  3°  au  lieu 
de  la  naissance.  Pour  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans, 
il  sera  encore  nécessaire  de  faire  une  publication  à  la 
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municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  dés- 
irent lis  fntU'S  èpOQX  <;irt.  l«Sj. 

Ltau  de  la  célébration  —  Sous  le  régime  antérieur 
à  la  loi  du  81  juin  1907,  beaucoup  de  personnes  ne 
pouvant  établir  qu'elles  possédaient  un  domicile  ou  une 
résidence  continue  de  six  mois,  se  toron  valent  empêchées 
de  contracter  mariage,  et  ma  Chancellerie  était  fré- 
quemment saisie  des  difficultés  que  faisait  naître  la 
stricte  application  de  l'art.  7i  ancien  du  Gode  civil.  Ces 
difficultés  se  trouveront  désormais  heureusement  écar- 
tées :  le  mariage  pourra  être  célébré  soit  au  lieu  où 
l'un  des  futurs  conjoints  aura  son  domicile  légal,  c'est-à- 
dire  son  principal  établissement,  soit  au  lieu  où  il  aura 
habité  pendant  un  mois  au  moins  d'une  façon  continue 
à  la  date  de  la  publication.  Rien  ne  permet  de  res- 
treindre les  termes  très  larges  de  la  loi,  et  le  mariage 
serait  possible  si  cette  habitation  présentait  un  carac- 
tère nettement  temporaire,  même  s'il  n'était  pas  douteux 
que  le  futur  époux  n'est  venu  habiter  pendant  un  mois 
dans  telle  commune  que  dans  le  seul  but  de  pouvoir 
s'y  marier  et  qu'il  a  l'intention  d'abandonner  cette 
résidence  aussitôt  après  la  célébration.  Les  dispositions 
de  l'art.  lo7  paraissent  devoir  être  un  obstacle  suffisant 
à  la  clandestinité  des  mariages. 

11  semble  certain  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  pour- 
rait exiger  une  habitation  continue  pendant  les  dix 
jours  de  l'affichage  outre  le  mois  qui  précèle  la  publi- 
cation ;  les  termes  de  l'art.  74  nouveau  sont  formels,  en 
effet  :  c'est  à  la  date  de  la  publication  qu'il  est  néces- 
saire, pour  le  futur  époux,  de  posséder  une  habitation 
d'un  mois  dans  la  commune  ;  cette  condition  est,  au 
point  le  vue  de  la  résidence,  suffisante,  et  il  ne  saurait 
,  y  être  arbitrairement  ajouté. 

Dispenses.  —  Le  procureur  de  la  République  dans 
l'arrondissement  duquel  sera  célébré  le  mariage  pourra 
dispenser  non  seulement  de  la  publication  mais  encore 
de  tout  délai.  C'est  là  une  importante  extension  dn  ir'it 
de  dispense  de  la  seconde  publication  que  l'art,  lli'.) 
ancien  avait  conféré  au  ch*-f  de  l'Etat.  L'arrêté  du 
20  prairial  an  XII  avait  donné  mission  aux  procureurs 
de  la  République  d'accorder  cm  dispenses  à  charge  d'en 
informer  le  ministre  de  la  J<istice.  8i«u  que  l'an.  169 
nouveau  ait  désormais  confié  directement  aux  chefs  des 
parquets  de  première  instance  le  droit  susvisè,  ces  ma- 
gistrats devront  néanmoins  rendre  compte  à  ma  Chan- 
cellerie des  dispenses  accordées.  Ils  ne  devront  d'ail- 
leurs en  user  qu'avec  beaucoup  de  prudence  et  dans  les 
mêmes  circonstances  qu'autrefois  :  grossesse,  mariage 
in  extremis,  embarquement  précipité,  etc.,  l'article  nou- 
veau ayant  reproduit  les  termes  «  causes  graves  »  em- 
ployés dans  l'article  ancien. 

Pénalités.  —  Le  législateur  a  estimé  que  les  péna- 
lités prévues  aux  art.  156  et  157  du  Code  civil  étaient 
trop  rigoureuses,  et  il  a  supprimé  l'emprisonnement,  ne 
laissant  subsister  que  l'amende.  L'art.  193  du  Code 
pénal  subsiste  d'ailleurs  entièrement. 

Le  ministre  de  la  Justice,  Ed.  Guyot-Dessauine. 


QUESTIONS 


Q.  —  Une  de  mes  paroissiennes  a  intenté  une  action 
en  révocation  de  deux  legs  pieux.  Si,  comme  elle  l'es- 
père, elle  a  gain  de  cause,  elle  se  propose  de  consacrer 
à  exécuter  les  volontés  de  la  testatrice  le  capital 
provenant  de  la  vente  des  titres  de  rente  mis  sous 
séquestre. 

Mais  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'après  sa  mort  (elle  a 
75  ans)  ses  enfants  ne  succombent  à  la  tentation  de 
garder  —  ou  de  réclamer  —  le  capital  affecté  à  la  fon- 
dation, qui  cesserait  alors  d'exister. 

Pour  assurer  à  perpétuité  l'accomplissement  des 
ta  i.    tatrice,  quel  moyen  conseilleriez-vou* 


à  cette  dame  aussitôt  que  le  séquestre  lui  aura  remis 
les  titres  de  rente  de  la  fondatiou  en  question  i  Elle  a 
cinq  enfauts  et  juste  de  quoi  vivre. 

K.  —  Vous  avez  vu  par  la  série  de  jugements 
que  nous  avons  reproduits,  et  par  ceux  que  les 
journaux  quotidiens  ont  maintes  fois  mentionnés, 
que  les  actions  en  revendication  intentées  au 
sujet  des  legs  faits  aux  anciennes  fabriques,  ont 
été  le  plus  souvent  couronnées  de  succès.  On  peut 
donc  espérer  que  le  même  sort  favorable  sera 
réservé  à  l'action  dont  vous  nous  parlez. 

Mais  si  le  capital  de  la  fondation  est  restitué  à 
la  demanderesse,  héritière  de  la  testatrice,  un 
double  point  de  vue  est  à  envisager. 

Elle  peut,  par  délicatesse  de  conscience,  se  con- 
sidérer comme  simple  dépositaire  de  cette  somme, 
et  se  croire  tenue  à  l'affecter  tout  entière  à  sa 
destination  primitive.  Mais,  en  droit,  cette  somme 
rentre  dans  son  patrimoine  à  titre  d'hérédité,  et  par 
suite  elle  en  fait  partie  intégrante.  Dès  lors,  elle 
est  soumise  aux  règles  posées  par  le  Code  civil  en 
matière  de  réserve  héréditaire,  art.  013  et  914. 

Si  cette  personne  était  célibataire  ou  veuve 
sans  enfants,  en  un  mot,  si  elle  n'avait  pas  d'hé- 
ritiers à  réserve,  il  est  bien  évident  qu'elle  pour- 
rait disposer  de  la  somme  entière  comme  bon  lui 
semblerait.  Mais,  comme  elle  a  cinq  enfants,  elle 
ne  peut  disposer  que  du  quart.  Autrement  sa  libé- 
ralité serait  légalement  et  inévitablement  sujette 
à  réduction  dans  cette  proportion. 

Comment  peut-elle,  dans  cette  situation,  assu- 
rer la  transmission  de  la  somme  qui  reste  encore 
disponible?  C'est  une  des  questions  les  plus  déli- 
cates qu'ait  fait  naître  la  loi  de  Séparation. 

Convertir  la  somme  en  titres  de  rente  qui 
seraient  déposés  dans  le  coffre-fort  de  la  cure 
ou  de  l'évêché,  n'offrirait  qu'une  précaire  sécurité. 
N'a-t-on  pas  vu  récemment  l'Etat  s'emparer  des 
titres  de  rente  trouvés  dans  les  coffres-forts  de 
certains  séminaires  dépossédés?  Il  s'agissait,  il 
est  vrai,  de  titres  nominatifs  :  mais  serait-il  plus 
scrupuleux  à  l'égard  de  titres  au  porteur?  Il  est 
permis  d'en  douter. 

De  plus,  ces  titres  au  porteur  ne  risqueraient- 
ils  point,  par  suite  de  circonstances  toujours  pos- 
sibles, d'être  confondus  avec  le  patrimone  du 
curé  ou  de  l'évêque,  au  moment  de  leur  décès, 
et  par  suite  revendiqués  par  leurs  héritiers  natu- 
rels? 

Par  suite  de  la  suppression  des  fabriques,  et  de 
la  loi  de  spécialité  des  établissement  publics,  il 
n'existe  plus  aucune  personne  morale  capable  de 
recueillir  un  legs  pieux. 

La  testatrice  ne  peut  donc  guère  faire  autrement 
que  de  léguer  la  somme  disponible  à  une  personne 
sûre  qui  connaîtra  ses  intentions,  en  lui  imposant 
telle  ou  telle  charge,  même  si  la  charge  absorbe 
l'émolument,  à  la  condition  expresse  de  ne  pas 
lui  imposer  un  ordre  successif,  qui  annulerait  la 
disposition.  Malheureusement,  cette  manière  de 
procéder  n'a  pas  d'effet  à  perpétuité,  et  n'a  pour 
garantie  que  la   bonne  foi  du  légataire,  qui  ser* 
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tenu  en  conscience,  mais  non  légalement,  de 
disposer  lui-même  de  la  somme  reçue,  confor- 
mément aux  Intentions  du  testateur  primitif. 

Pour  disposer  de  la  somme  totale  provenant  du 
capital  de  la  fondation,  elle  pourrait  vendre  les 
titres  rendus  par  le  séquestre  et  remettre  le  pro- 
duit à  une  personne  sure,  à  l'insu  de  ses  enfants, 
pour  que  celle-ci  en  ait  la  responsabilité  comme 
ci-dessus. 


Q.  —  D  Dans  une  de  leurs  dernières  séances,  les 
répartiteurs  m'ont  imposé  une  patente,  parce  que, 
disent-ils,  je  suis  le  plus  grand  commerçant  de  la  com- 
mune. Voici  sur  quoi  ils  se  basent  : 

Pendant  la  neuvaine,  du  20  au  28  mai,  je  fais  vendre 
par  mes  chanteuses  des  objets  de  piété,  images,  cierges, 
médailles,  etc.,  etc.  Le  profit  sert  à  payer  les  dettes  con- 
tractées pour  la  reconstruction  de  mon  église.  Pendant 
l'année,  chaque  fois  qu'il  m'arrive  des  pèlerins,  je  vends 
moi-même  des  images  à  la  sacristie. 

En  outre,  j'ai  fait  éditer  des  cartes  postales  de  l'église, 
et  l'éditeur  a  mis  mes  initiales. 

Chaque  mois  je  distribue  un  bulletin  paroissial  et 
bulletin  de  pèlerinage,  qui  n'a  pas  le  mérite  de  plaire 
aux  ennemis  de  la  religion.  —  Je  ne  suis  pas  gérant, 
mais  je  recueille  les  abonnements. 

Etant  donnés  ces  faits,  je  demande  : 

a)  Dois-je  payer  patente  1 

b)  Dans  le  cas  aftirmatif,  comment  agir  pour  m'en 
débarrasser  1 

On  me  conseille  de  mettre  les  objets  vendus  sous  le 
nom  d'un  commerçant  étranger  à  la  paroisse.  Mais  dans 
ce  cas  ne  devra-t-il  pas  payer  lui-même  une  nouvelle  pa- 
tente ? 

2°  J'ai  fait  faire  une  véraudah.  Ces  Messieurs  viennent 
d'ajouter  à  mon  rôle  deux  fenêtres  à  ma  maison. 

Quel  est  le  régime  des  vérandahs?  Chez  moi,  il  n'y  a 
pas  d'ouverture  en  plus. 

R.  —  Ad  I.  D'après  la  législation  des  patentes, 
tout  individu  qui  exerce  en  France  un  commerce, 
une  industrie,  une  profession,  non  compris  dans 
les  exceptions  déterminées  par  la  loi,  est  assujetti 
à  la  patente. . 

L'unique  condition  exigée  est  que  l'on  exerce  un 
commerce  (achat  pour  revendre),  une  industrie 
(transformation  de  la  matière  première),  ou  une 
profession  (libérale),  c'est-à-dire  que  l'on  consacre 
habituellement  tout  ou  partie  de  son  temps  à 
accomplir  les  actes,  à  effectuer  les  opérations  que 
ce  commerce  ou  cette  profession  comportent. 

Le  fait  habituel  étant  le  seul  que  la  loi  retienne, 
l'individu  qui  accidentellement  aura  fait  tel  ou 
tel  acte  analogue  à  ceux  que  font  les  commerçants 
ou  industriels,  ne  sera  pas  pour  cela  assujetti  aux 
droits  de  patente. 

Toutefois,  quand  l'exercice  de  la  profession  est 
habituel,  cette  condition  est  suffisante,  et  les 
droits  sont  dus,  quelle  que  soit  la  qualité  de  celui 
qui  l'exerce,  quelles  que  soient  ses  intentions  et  le 
but  qu'il  poursuit,  même  s'il  ne  fait  pas  de  béné- 
fices proprement  dits. 

C'est  sur  ce  défaut  d'habitude  qu'il  faudra  vous 
appuyer  pour  demander  la  décharge  de  la  contri- 
bution qu'on  prétend  vous  imposer.  En  eiïet, 
d'abord  vous  ne  transformez  pas  de  matières  pre- 
mières, vous  n'êles  donc  pas  un  industriel.  De 
plus,  vous  n'exercez  pas  le  commerce  d'une  façon 


habituelle  :  accidentellement,  pendant  la  neu- 
vaine, vous  faites  vendre  des  objets  de  piété;  vous 
avez  fait  éditer  un  lot  de  cartes  postales  (il  serait 
toutefois  plus  prudent  de  supprimer  vos  initiales), 
et  vous  recueillez  des  abonnements  à  une  feuille 
mensuelle.  Ces  faits  isolés  ne  sauraient  vous  cons- 
tituer commerçant. 

Il  faut  donc  commencer  par  discuter  à  l'amiable 
et  verbalement  la  question  avec  le  contrôleur  des 
contributions  directes  de  votre  canton. 

Si  l'imposition  est  maintenue,  il  faut  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  rôle,  mentionnée 
sur  l'avertissement,  présenter  requête  sur  timbre 
à  la  sous-préfecture,  en  exposant  les  faits  et  en 
demandant  décharge. 

S'il  n'est  pas  fait  droit  à  votre  demande,  il  ne 
vous  reste  qu'à  vous  pourvoir  au  contentieux  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture,  où  vous  pouvez  pré- 
senter avocat;  enfin,  en  appel,  c'est  le  Conseil 
d'Etat  qui  statue. 

Il  est  certain  que  si  c'est  un  autre  commerçant 
qui  vend  en  son  nom,  l'impôt  ne  sera  pas  mis  au 
vôtre  ;  mais  sa  contribution  pourra  en  être  légère- 
ment augmentée. 

Ad  IL  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  vérandahs  ou 
vitrages  existant  à  la  devanture  des  maisons, 
lorsqu'ils  sont  divisés  par  des  séparations  en  bois, 
fer,  ou  pierre,  chaque  compartiment,  muni  d'un 
système  indépendant  de  fermeture,  compte  pour 
une  fenêtre,  au  point  de  vue  de  l'impôt.  De  même, 
pour  une  galerie  vitrée  régnant  sur  toute  la 
façade  d'une  maison,  il  faut  compter  autant  de  fe- 
nêtres qu'il  y  a  d'ouvertures  séparées,  munies  d'un 
système  de  fermeture  spécial. 

Telle  est  la  règle.  Mais  si  l'on  s'est  borné  à  pla- 
cer devant  la  porte  de  la  maison,  par  exemple, 
une  véraudah  sans  séparations  distinctes,  et  sans 
augmenter  le  nombre  ni  l'Importance  des  ouver- 
tures, il  y  aurait  lieu  de  réclamer  contre  un  sup- 
plément d'impôt  injustifié,  en  suivant  la  voie  que 
nous  avons  tracée  ci-dessus. 


Q.  —  Le  maire  de  ma  commune  (commune  rurale) 
prétend  obliger  tout  le  monde  à  venir  chez  lui  pour  léga- 
lisation de  signature  ou  autres  renseignements  ;  —  ou 
bien,  il  exige  qu'on  lui  fasse  une  demande  spéciale, 
pour  solliciter  de  lui,  chaque  fois,  un  jour  et  une 
heure. 

Serait-il  dans  son  droit?  Sinon,  comment  le  con- 
traindre à  se  montrer  plus  accommodant  1 

R.  —  La  loi  municipale  du  5  avril  1884  ne  con- 
tient aucune  disposition  impérative  au  sujet  de  la 
résidence  du  maire. 

Toutefois,  elle  énumère  les  fonctions  qui  lui 
sont  dévolues,  et  d'autre  part  l'entretien  de  la 
mairie  étant  une  des  dépenses  obligatoires  des 
communes,  il  est  bien  évident  que  c'est  à  la  mairie 
que  doivent  être  installés  les  services  municipaux. 
C'est  donc  également  en  cet  endroit  officiel  et 
connu  de  tous,  que  le  maire  doit  être  à  la  disposi- 
tion de  ses  administrés,  et  même  qu'il  a  l'impé* 
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rieuse  obligation  d'accomplir  certains  devoirs  de 
Concevrait-on,  par  exemple,  qu'il  prê- 
tes! un  mariage  à  son  propre  domicile, 
et  non  dans  la  salle  de  la  mairie  t  C'est  là  égale- 
ment que  doivent  être  déposées  les  archives,  les 
registres  de  l'état  ci\il  et  autres  pièces  officielles. 
C'est  donc  là  que  le  maire  doit  exercer  les  actes  de 
sa  magistrature  prescrits  par  la  loi. 

11  est  certain,  d'autre  part,  qu'il  pourrait  sans 
inconvénient  donner  une  signature  chez  lui,  sur- 
tout s'il  y  avait  urgence.  Mais  les  administrés  ne 
sont  pas  tenus  de  connaître  son  domicile,  tandis 
qu'ils  ne  peuvent  Ignorer  la  maison  commune. 

De  même,  le  maire  peut  avoir  des  heures  de 
réception  à  la  mairie,  et  des  jours  pour  accomplir 
tel  ou  tel  devoir  particulier  lui  incombant,  comme 
les  légalisations  de  signatures.  Mais  il  ne  peut, 
sans  abus,  déserter  la  mairie  et  n'y  paraître 
jamais  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles. 

S'il  en  était  ainsi,  et  surtout  si  l'on  pouvait  jus- 
tifier d'un  préjudice  causé  par  cette  manière  de 
faire,  on  pourrait  signaler  le  fait  au  préfet  et  lui 
demander  de  contraindre  le  maire  à  se  mettre  pra- 
tiquement à  la  disposition  de  ses  administrés. 


Q.  —  Le  11  juillet  j'étais  expulsé  «le  la  cure  manu 
militari  :  juge  de  paix,  huissier,  deux  gardes  et  un 
gendarme. 

Ce  dernier  a  trouvé  dans  la  chambre  de  ma  bonne 
quatre  ou  cinq  allumettes  de  contrebande,  pour  les- 
quelles il  m'a  dressé  un  procès. 

Un  de  mes  confrères  se  souvient  d'avoir  lu  dans  les 
Questions  actuelles  un  arrêt  au  sujet  d'un  procès  sem- 
blable, où  l'inculpé  a  été  acquitté,  attendu  que  le  gen- 
darme n'était  pas  allé  pour  perquisitionner. 

Puis-je  espérer  avoir  le  même  succès  ? 

R.  —  Les  gendarmes  sont  à  la  fois  officiers  de 
police,  et  chargés  en  cette  qualité  de  rechercher  et 
de  constater  certains  délits  et  contraventions,  — 
et  agents  de  la  force  publique,  spécialement  insti- 
tués pour  veiller  à  la  sûreté  publique,  et  pour 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des 
lois. 

D'après  une  circulaire  du  ministre  des  finances 
en  date  du  13  mai  1872,  les  gendarmes  ne  doivent 
pas  être  détournés  de  l'accomplissement  de  leurs 
obligations  ordinaires  pour  être  employés  d'une 
manière  spéciale  à  la  recherche  des  contraventions 
fiscales. 

Leur  intervention  doit  se  borner  à  profiter  de 
leurs  tournées  et  de  l'exécution  des  autres  parties 
du  service  journalier,  pour  concourir  à  la  surveil- 
lance à  exercer  et  pour  dresser,  le  cas  échéant, 
des  procès-verbaux. 

Ainsi,  en  droit  strict,  quand  ils  sont  en  service 
commandé  pour  «  l'exécution  des  lois,  »  s'ils 
découvrent  même  fortuitement  une  contravention 
relative  à  la  contrebande  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  ils  ont  qualité  pour  la  cons- 
tater. 

Il  eût  été  extrêmement  intéressant  de  posséder 
le  texte  d'un  arrêt  d'espèce,  acquittant  un  pré- 


venu dans  les  conditions  que  vous  nous  exposez. 
Malheureusement,  nous  avons  fait  faire  des 
recherches  aux  Questions  actuelles  et  dans  les 
recueils  de  jurisprudence  de  ces  dernières  années, 
et  nous  n'avons  rien  trouvé.  Examinons  donc  le 
fait  en  lui-même. 

Aux  termes  des  articles  '217  de  la  loi  du  28  avril 
18Ui,  et  1"  de  la  loi  du  28juillet  1875,  nul  ne  peut 
avoir  en  provision  des  allumettes  autres  que 
celles  des  manufactures  de  l'Etat,  et  cette  provi- 
sion ne  peut  excéder  un  kilo,  à  moins  que  les 
allumettes  chimiques  ne  soient  revêtues  des 
marques  légales. 

En  cas  de  soupçon  de  fraude  à  l'égard  des  par- 
ticuliers non  soumis  à  l'exercice,  les  employés 
peuvent  faire  des  visites  dans  l'intérieur  de  leurs 
habitations,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'article  237  de  la  loi  du  28  avril  1810,  qui  ont 
été  rendues  applicables  en  matière  de  détention 
d'allumettes  chimiques  par  l'art.  1er  de  la  loi  du 
28  juillet  1875. 

Or  ces  formalités  sont  l'assistance  du  juge  de 
paix,  du  maire  ou  du  commissaire  de  police,  qui 
sont  tenus  de  déférer  à  la  réquisition  qui  leur  en 
est  faite  et  qui  doit  être  transcrite  en  tête  du  pro- 
cès-verbal. Ces  visites  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
d'après  l'ordre  d'un  employé  supérieur,  du  grade 
de  contrôleur  au  moins. 

Les  lois  des  22  avril  et  6  août  1905  ont  encore 
accru  ces  garanties.  La  première  dispose,  dans 
son  article  11),  que  l'ordre  de  visite  doit,  à  peine 
de  nullité,  indiquer  sommairement  les  motifs  sur 
lesquels  la  régie  base  son  soupçon  de  fraude,  et 
qu'il  devra  être  lu  à  l'intéressé.  La  seconde,  dans 
son  article  14,  prescrit  que  toute  visita  dans  des 
locaux  d'habitation  devra  être  préalablement 
autorisée  par  une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal, ou  du  juge  de  paix. 

De  plus,  les  commissaires  de  police  spéciaux  ne 
peuvent  en  aucun  cas  assister  les  employés  dans 
les  visites;  et  les  commissaires  ordinaires  ne 
peuvent  exercer  leurs  fonctions  que  dans  leur 
canton,  ou  dans  les  cantons  de  leur  arrondisse- 
ment où  il  n'existe  pas  d'autre  commissaire  de 
police. 

Or,  aucune  de  ces  formalités  n'a  été  remplie 
dans  le  cas  que  vous  nous  signalez,  et  votre 
avocat  pourrait  tirer  de  cette  omission  un  argu- 
ment de  fait  et  même  de  droit  en  votre  faveur. 

Il  en  est  un  second.  La  loi  dit  que  nul  ne  peut 
avoir  en  provision  des  allumettes...  Il  est  vrai 
qu'il  n'existe  sur  ce  point  aucune  tolérance  légale; 
mais,  en  fait,  si  la  quantité  est  aussi  minime  que 
celle  que  vous  indiquez,  nul  ne  peut  dire  qu'il  y 
ait  provision,  et  en  l'absence  de  tout  appareil  et 
dépôt  de  matières  propres  à  la  fabrication  des 
allumettes,  la  contravention  se  réduit  à  si  peu  de 
chose,  qu'on  peut  espérer  que  votre  avocat  la  fera 
même  réduire  à  néant.  Ce  résultat  serait  certain, 
n'étalent  les  circonstances  dans  lesquelles  la  con- 
travention a  été  relevée. 


JURISPRUDENCE  CIVILE  ECCLESIASTIQUE 


Q.  —  Voici  deux  articles  d'un  testament  ;  je  vous  prie 
de  me  donner  votre  appréciation  sur  la  valeur  de  ces 
dispositions  : 

1»  «  Je  donne  et  lègue  à  la  Fabrique  de  X...  la  somme 
de  mille  francs  pour  être  employée  à  l'église  comme 
M.  le  curé  jugera  à  propos.  Cependant  mon  désir  serait, 
s'il  n'y  avait  pas  encore  au  jour  de  mon  décès  deux 
cloches,  que  ladite  somme  fut  appliquée  à  cette  inten- 
tion. » 

2°  «  Je  donne  et  lègue  à  la  commune  de  X...  la  somme 
de  mille  francs  pour  les  pauvres,  à  la  condition  que 
ladite  somme  soit  placée  en  rente  sur  l'Etat  et  que  les 
intérêts  soient  distribués  par  les  soins  d'une  commis- 
sion composée  de  M.  le  maire,  M.  le  curé  et  son  Conseil 
de  fabrique.  Cette  somme  de  mille  francs  sera  versée 
aux  mains  du  percepteur.  » 

Le  notaire  chargé  de  liquider  la  succession  dit  qu'il 
n'y  a  pas  à  tenir  compte  du  n°  1,  par  la  raison  qu'il  n'y 
a  plus  de  fabrique. 

Quant  au  n°  2,  le  même  notaire  n'est  pas  aussi  affir- 
malif.  11  croit  que  la  commune  ayant  connaissance  de 
cette  disposition  testamentaire,  aurait  le  droit  d'exiger 
les  mille  francs.  Pour  moi,  il  me  semble  que  la  condi- 
tion posée  par  le  testateur  et  concernant  le  Conseil  de 
fabrique  doit,  comme  pour  le  n»  1,  rendre  cette  disposi- 
tion caduque. 

Je  dois  vous  dire  que  depuis  le  10  mai  1879,  date  du 
testament,  le  testateur  en  ayant  trouvé  l'occasion  a  fait 
don  d'une  cloche;  on  le  sait  par  une  lettre  confidentielle, 
laissée  à  un  des  héritiers. 

Par  cette  même  lettre,  le  même  héritier  sait  qu'une 
somme  de  mille  francs  a  été  remise  à  M.  le  curé  de  la 
paroisse,  pour  les  revenus  être  distribués  aux  pauvres 
de  la  paroisse. 

Un  second  testament  en  date  de  1893  ne  fait  aucune- 
ment mention  des  deux  dispositions  testamentaires  ci- 
dessus. 

R.  —  La  solution  de  la  question  nous  paraît  des 
plus  nettes. 

Il  est  bien  évident  que  la  disposition  n°  1  est 
caduque,  faute  de  légataire. 

Quant  à  la  disposition  n»  2,  elle  peut  être  égale- 
ment taxée  de  caducité  pour  plusieurs  raisons  : 

D'abord,  la  condition  mise  à  l'acceptation  du 
legs  par  la  commune,  ne  peut  plus  se  réaliser, 
puisqu'il  n'existe  plus  de  conseil  de  fabrique,  et 
que  dans  la  pensée  du  testateur  la  commission 
chargée  de  la  distribution  des  arrérages  devait 
comprendre  ce  conseil,  comme  contrôle  du  maire 
et  du  curé. 

En  second  lieu,  l'intention  du  testateur  est 
exprimée  de  telle  sorte  qu'il  est  bien  certain  qu'il 
a  voulu  faire  un  legs  pour  les  pauvres.  Or  la  juris- 
prudence a  maintes  fois  décidé  qu'un  legs  fait  aux 
pauvres  devait  être  perçu  par  leur  représentant 
légal,  c'est-à-dire  le  bureau  de  bienfaisance  et  non 
la  commune,  bien  que,  comme  nous  l'avons  tou- 
jours soutenu,  la  distribution  puisse  en  droit  être 
faite  par  une  autre  personne,  nommément  dési- 
gnée. Or,  dans  l'espèce,  la  condition  mise  par  le 
testateur  au  sujet  de  la  distribution,  était  impul- 
sive et  déterminante,  et  elle  devient  caduque  par 
le  même  motif  que  pour  le  n°  1. 

Enfin,  et  surtout,  le  testament  qui  contient  ces 
deux  dispositions  est  de  1879,  et  le  testateur  en  a 
fait  un  second  en  1893.  —  Sans  doute,  en  cas  de 
testaments  successifs,  le  premier  n'est  annulé  que 
dans  les  dispositions  qui  sont  incompatibles  avec 
le  second,  et  les  tribunaux  ont  sur  ce  point  un 


pouvoir  souverain  d'appréciation.  Mais  si  l'on 
peut  prouver  que  depuis  1879  le  testateur  a  fait 
don  d'une  cloche  à  l'église,  objet  de  la  disposition 
n«  1,  et  a  donné  selon  ses  Intentions  la  somme  de 
1.000  francs  destinée  aux  pauvres,  objet  de  la  dis- 
position n»  2;  si  d'autre  part,  dans  le  testament 
de  1803,  le  testateur  est  muet  sur  ces  deux  points, 
il  en  résulte  à  l'évidence  qu'il  a  cru  plus  sûr  et 
plus  prudent  d'exécuter  lui-même  ses  intentions 
de  son  vivant,  et  que  c'est  pour  cette  raison  qu'il 
n'en  a  plus  parlé  dans  son  second  testament. 

Par  suite,  aussi  bien  en  droit  qu'en  conscience, 
les  deux  dispositions  sont  aujourd'hui  nulles  et 
sans  objet. 

Le  notaire  peut  donc  n'avoir  aucun  scrupule  à 
cet  égard,  et  si  la  commune  élevait  une  réclama- 
tion et  intentait  une  action  en  délivrance  de  legs, 
on  pourrait  lui  résister  avec  chances  de  succès. 


Q.  —  En  1780,  M.  C,  ex-curé  de  B.,  lègue  par  testa- 
ment le  presbytère  et  le  jardin  à  son  neveu  R.,  curé  de 
B.,  à  charge  par  lui  de  dire  un  certain  nombre  de 
messes  ;  à  charge  également  de  laisser  la  propriété  et 
la  jouissance  du  presbytère  et  du  jardin  à  son  succes- 
seur. Le  testateur  veut  qu'après  la  mort  de  son  neveu 
tous  les  successeurs  à  la  cure  de  B.  et  successivement 
l'un  après  l'autre  à  perpétuité  aient  la  jouissance  du 
presbytère  et  du  jardin,  à  charge  par  eux  de  dire  le 
même  nombre  de  messes. 

Le  premier  héritier  R.  traversa  la  Révolution  et  ne 
mourut  qu'après  le  Concordat. 

De  là  je  conclus  que  le  presbytère  n'a  pu  être  cédé  à 
la  nation  ou  à  la  commune  par  les  lois  de  la  Révolu- 
tion, puisque  le  premier  héritier  était  en  vie. 

De  plus,  je  vous  demanderai  si  la  loi  de  1905  a  pu 
attribuer  à  la  commune  un  bien  qui  n'appartenait  ni  à 
la  fabrique,  ni  à  la  mense.  Maintenant,  voici  quelle  est 
ma  situation.  La  commune,  se  croyant  propriétaire, 
m'a  offert  de  louer  le  presbytère  à  des  condtions  que 
je  n'ai  pas  acceptées,  et  je  suis  resté  tranquille  jouis- 
seur du  presbytère  ;  mais  je  crains  qu'on  ne  me  signi- 
fie de  sortir  pour  installer  une  école  à  ma  place. 

Serait-il  mieux  de  dénoncer  la  signification  de  sortir 
et  de  faire  valoir  mes  droits  à  la  paisible  jouissance  du 
presbytère  ;  ou  bien  est-il  préférable  d'attendre  qu'on 
me  dise  de  quitter  le  presbytère  ? 

D'après  les  réponses  que  vous  avez  données,  il  me 
semble  qu'il  serait  préférable  d'attendre.  D'autre  part, 
le  nouveau  projet  de  loi,  s'il  est  voté,  ne  m'aliénera-t-il 
pas  tout  droit  de  réclamer,  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
dénoncer  ? 

R.  —  Le  presbytère  dont  il  s'agit  n'était  pas 
bien  d'Eglise  à  l'époque  de  la  Révolution  ;  il  n'a 
donc  pas  pu  être  mis  à  la  disposition  de  la  nation 
par  les  lois  révolutionnaires,  car  ces  lois  visaient 
les  biens  appartenant  à  l'Eglise,  et  non  les  pro- 
priétés particulières.  Si  le  neveu,  héritier  du 
presbytère,  ne  l'a  donné  ou  légué  à  personne, 
l'immeuble  appartient  actuellement  aux  héritiers 
de  ce  neveu. 

La  commune  pourrait  évidemment  en  revendi- 
quer la  propriété  si  elle  lui  avait  été  donnée  ou 
léguée.  Il  est  même  à  craindre  qu'elle  n'invoque 
la  prescription  pour  se  dire  unique  propriétaire. 
Elle  dira  peut-être  :  «  Voilà  80  ans  et  plus  que  je 
possède  cet  immeuble,  y  fais  les  réparations  néces- 
saires, suis  regardée  comme  le  véritable  proprié- 


L'AMI    DU   CLERGE 


taire  :  j'ai  donc  prescrit.  »  Si  cet  argument  se 
produisait,  il  faudrait  répondre  que  le  presbytère 
a  toujours  été  à  la  disposition  du  curé,  que  la 
commune  ne  l'a  jamais  possédé  en  qualité  de 
propriétaire,  que  si  elle  y  a  fait  des  réparations, 
c'était  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus 
de  la  fabrique,  conformément  aux  lois  alors  en 
vigueur  qui  autorisaient  les  communes  à  réparer 
les  presbytères  ne  leur  appartenant  pas.  Et  si, 
malgré  tout,  la  commune  était  déclarée  proprié- 
taire en  vertu  de  la  prescription,  il  faudrait  soute- 
nir crue,  du  moins,  elle  doit  observer  les  condi- 
tions stipulées  par  le  propriétaire  primitif. 

En  pratique,  ne  faites  rien  tant  qu'on  ne  vous 
signifiera  pas  de  sortir,  et  ne  passez  aucun  bail. 
Dès  que  vous  serez  attaqué,  allez  devant  le  juge 
des  référés  et  soutenez,  votre  acte  à  la  main  :  1«  que 
la  commune  n'a  pas  qualité  pour  vous  expulser 
ou  vous  demander  un  loyer,  comme  le  prouve 
votre  acte,  auquel  provision  est  due  ;  2°  que  si  la 
commune  était  propriétaire,  elle  ne  pourrait  ni 
vous  expulser,  ni  vous  demander  un  prix  de  loca- 
tion, à  cause  de  l'affectation  dont  l'immeuble  a 
été  frappé. 


Q.  —  Dans  votre  article  sur  les  biens  du  culte,  n°  du 
11  juillet  dernier,  vous  indiquez  quels  sont  les  héritiers 
admis  à  intenter  une  action  en  révocation. 

Si  le  bienfaiteur  a  eu  un  légataire  universel,  c'est  :'i  ce 
légataire  ou  à  ses  héritiers  naturels  à  intenter  une  action 
en  révocation. 

1°  Mais  quand  ce  légataire  universel  n'a  pas  eu  lui- 
même  d'héritiers  naturels,  est-ce  que  tout  héritier  quel- 
conque, parent  quelconque  du  bienfaiteur,  n'a  pas  alors 
le  droit  d'intenter  cette  action  ? 

2»  Ou  bien,  quand  ce  légataire  universel  sans  héritiers 
naturels  a  donné  lui-même  son  bien  à  une  personne 
non  parente,  une  héritière  quelconque,  est-ce  que 
celle-ci,  cette  héritière  non  parente,  ou  ses  propres 
enfants,  serait  admise  ou  seraient  admis  à  intenter 
aussi  une  action  en  révocation  1 

3°  Les  tribunaux  sont  en  vacances.  Aurait-on  le 
temps,  à  la  rentrée  des  tribunaux,  d'obtenir  un  juge- 
ment pour  une  action  en  révocation,  avant  la  discussion 
du  nouveau  projet  de  loi  Briand  sur  la  confiscation  des 
bien-  de  fabrique  ? 

4-  Vu  le  nouveau  projet  de  loi  Briand,  y  a-t-il  réelle- 
ment opportunité  à  faire  les  frais  d'un  procès  en 
révocation,  puisque  la  révocation  menace  d'être 
annulée  ? 

R.  —  Voici  comment  nous  croyons  devoir  rai- 
sonner le  cas.  Lorsqu'un  testateur  a  laissé  un 
légataire  universel,  c'est  à  lui  ou  à  ses  héritiers 
(naturels  ou  testamentaires)  que  doivent  profiter 
les  legs  révoqués.  Il  peut  donc  seul  réclamer,  tant 
qu'il  existe  par  lui  ou  ses  héritiers.  Mais  s'il  a 
disparu  sans  laisser  d'héritiers  au  degré  succes- 
sible,  le  legs  révoqué  reviendra  à  la  succession 
du  testateur,  et  puisque  le  légataire  universel  ne 
sera  plus  là  pour  annuler  les  droits  des  héri- 
tiers du  sang,  le  legs  reviendra  à  ces  héritiers,  qui 
pourront  alors  intenter  l'action  en  révocation. 

Mais,  direz-vous,  l'Etat  ne  représente-t-il  pas  le 
légataire  universel  qui  a  disparu  avec  tous  ses 
héritiers  ?  —  Non  ;  à  notre  avis,  l'Etat  n'est  pas  un 
héritier    du    légataire    universel    dont    les    biens 


actuellement  existants  passent  dans  le  domaine 
de  l'Etat  comme  biens  vacants.  Mais  lorsque  le 
procès  en  revendication  se  fera,  le  légataire 
n'existera  plus  ni  par  lui  ni  par  ses  héritiers  ; 
le  legs  révoqué  ne  pourra  donc  pas  rentrer  dans 
son  patrimoine,  car  il  faut  exister  avant  de  rece- 
voir ;  le  legs  ira  donc  aux  héritiers  naturels  et  non 
à  l'Etat. 

Vous  faites  remarquer  que  les  tribunaux  sont 
actuellement  en  vacances  et  ne  jugent  pas.  Mais 
les  intéressés  peuvent  cependant  entreprendre  des 
procès.  C'est  l'exploit  qui  donne  date  au  procès,' 
et  non  le  moment  où  il  est  débattu.  Les  collaté- 
raux qui  entreprennent  maintenant  leurs  procès 
sont  donc  fondés,  malgré  les  menaces  de  la  nou- 
velle loi,  à  croire  que  leurs  affaires  seront  jugées 
conformément  à  la  jurisprudence  actuelle,  et 
non  conformément  à  la  loi  que  nous  attendons. 
A  moins  cependant  qu'on  ne  commette  une  mons- 
truosité juridique  en  donnant  à  la  loi  un  effet 
rétroactif. 

Y  a  t-il  opportunité  à  faire  les  frais  d'un  procès 
en  présence  des  menaces  de  la  loi,  et  à  les  faire 
immédiatement?  Il  faut  agir  immédiatement,  si 
l'on  est  héritier  collatéral.  Il  est  peut-être  préfé- 
rable d'attendre,  si  l'on  est  héritier  en  ligne 
directe,  car  alors,  d'après  le  texte  présenté,  on 
aura  quelque  chance  de  reprendre  possession  des 
legs  revendiqués,  et  cela  sur  un  arrêté  du  préfet 
et  sans  procès. 


Q.  —  Vous  dites,  pages  159-160,  de  faire  signer 
d'avance  un  billet  de  commande  marquant  les  condi- 
tions de  la  cérémonie,  à  propos  du  casuel.  Mais  n'est-ce 
pas  en  opposition  avec  la  loi  de  1905  que  ce  billet  men- 
tionne un  droit  à  propos  de  telle  cérémonie  du 
culte  ? 

Puisque  cette  formalité  du  billet  est  valable  devant 
le  juge,  veuillez  m'en  donner  la  formule  ;  elle  servira  à 
beaucoup  de  mes  confrères. 

Le  même  billet  peut-il  mentionner  les  honoraires  du 
prêtre  et  le  prix  des  cierges  fournis  par  l'église  ou  le 
prêtre  t  Dans  ce  cas  de  cierges  fournis  par  l'église  ou 
le  prêtre,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  la  patente  1 

R.  —  Nous  ne  pouvons  pas  exiger  de  nos 
paroissiens  des  rétributions  pour  la  fourniture 
des  objets  du  culte  qui  appartenaient  à  la 
fabrique,  parce  que  la  loi  du  2  janvier  1907 
déclare  que  ces  objets  restent  à  la  disposition  des 
fidèles  pour  l'exercice  de  leur  religion.  Dire  qu'ils 
restent  à  leur  disposition,  c'est  dire  qu'ils  y 
restent  gratuitement.  Lorsque  nous  aurons  acquis 
un  mobilier  qui  sera  notre  exclusive  propriété,  il 
en  sera  autrement;  nous  pourrons  dire  alors  à 
nos  paroissiens  :  «  Vous  voulez  que  je  prenne  telle 
chape,  que  je  mette  à  l'autel  tel  tapis,  que  je 
vous  prête  l'orgue  pour  votre  cérémonie  ;  c'est 
bien,  mais  ces  objets  m'appartiennent,  et  pour 
vous  les  prêter  ou  les  employer  à  la  cérémonie 
que  vous  demandez,  j'exige  que  vous  payez  telles 
et  telles  redevances.  »  —  Actuellement,  avec  un 
mobilier  qui  ne  nous  appartient  pas  légalement, 
nous  ne  pouvons  pas  raisonner  ainsi,  mais  nous 


JURISPRUDENCE  CIVILE-EK «LÉSIASTIQUE 


1,1 


pouvons  très  bien  refuser  de  prendre  telle  chape 
plutôt  que  telle  autre,  de  mettre  ;ï  l'autel  un  tapis 
ou  des  ornements  riches. 

De  même  nous  pouvions  autrefois  exiger  des 
droits  de  fabrique  suivant  nos  tarifs  approuvés. 
Nous  ne  le  pouvons  plus  maintenant,  puisque  la 
fabrique  n'existe  plus  ;  et  il  ne  servirait  de  rien 
d'appeler  ces  droits  <i  droits  pour  l'église,  pour 
le  culte,  »  car  les  tribunaux  nous  répondraient 
que  l'église  et  le  culte  no  sont  pas  des  person- 
nalités légales  capables  d'acquérir  des  créances. 

En  compensation,  nous  pouvons  demander 
pour  nous  et  pour  les  serviteurs  de  l'église,  pour 
le  travail  personnel  que  nous  faisons  en  célébrant 
une  cérémonie,  les  mêmes  sommes  que  nous 
demandions  précédemment  et  pour  nous  et  pour 
la  fabrique.  Le  prix  d'un  enterrement  de  seconde 
classe  était  précédemment  de  50  fr.  par  exemple. 
Sur  ces  50  fr.  il  y  avait  peut-être  25  fr.  pour  le 
clergé  et  les  serviteurs  de  l'église,  et  25  fr.  pour 
la  fabrique.  Vos  paroissiens  peuvent  maintenant 
s'engager  à  vous  donner  50  fr.  pour  un  enterre- 
ment de  même  classe  ;  ils  sont  censés  vous  les 
donner  pour  vous  et  pour  les  serviteurs  de 
l'église,  et  non  pour  les  fournitures  et  pour  droits 
de  culte.  S'ils  s'y  sont  engagés  en  signant  un  bul- 
letin de  commande,  il  y  aura  là  un  contrat  par 
lequel  ils  seront  liés  devant  les  tribunaux. 
Lorsque  vous  aurez  reçu  cette  somme,  vous  ver- 
rez ce  que  vous  retenez  pour  vous,  ce  que  vous 
devez  donner  à  chaque  employé  et  ce  que  vous 
devez  verser  à  la  caisse  du  culte;  cette  distribu- 
tion ne  regarde  personne,  en  dehors  des  employés 
auxquels  vous  devez  faire  leurs  droits,  et  de 
l'évêque  qui  ne  veut  certainement  pas  que  vous 
profitiez  de  la  persécution  pour  augmenter  votre 
casuel.  Mais  il  est  important  de  ne  pas  mettre 
sur  votre  bulletin  de  commande  qu'une  partie  de 
la  somme  vous  est  due  à  vous  et  aux  employés,  et 
que  l'autre  vous  est  payée  pour  les  fournitures  et 
les  droits  de  culte.  Aux  yeux  de  la  loi,  tout  revient 
à  vous  et  aux  employés  ;  telle  est  la  convention 
que  vous  avez  passée  avec  les  familles. 

Vous  parlez  des  cierges  fournis  par  le  curé  ou 
l'église.  Si  vos  paroissiens  veulent  vous  acheter 
des  cierges,  rien  de  mieux,  et  vous  n'avez  pas  de 
patente  à  payer  de  ce  chef.  Mais  vous  n'avez  pas 
légalement  le  droit  de  leur  imposer  votre  mono- 
pole. Ce  monopole  aurait  appartenu  aux  associa- 
tions cultuelles  si  nous  en  avions  fait  ;  il  tombe 
avec  ces  associations. 

Cela  posé,  voici  une  formule  de  bulletin  de 
commande,  puisque  vous  y  tenez  : 

Au  nom  de  la  famille...,  le  soussigné  demande  à 
M.  le  curé  de  la  paroisse  de...,  de  vouloir  procéder  à  la 
cérémonie  des  funérailles  de...  (ou  à  toute  autre  céré- 
monie), et  s'engage  à  payer  la  somme  de...  pour  les 
honoraires  du  clergé  et  des  employés  de  l'église.  Il 
s'engage,  de  plus,  à  fournir  pour  ladite  cérémonie... 
livres  de  cierges  qui  resteront  la  propriété  de  M.  le 
curé. 

Fait  à...  le...  (Signature). 


Q.  —  Dans  une  commune,  ua  jour  do  mariage  civil, 
plusieurs  personnes  vont  à  l'église  sonner.  Le  maire, 
fort  d'une  circulaire  préfectorale  qui  dit  que  le  droit  de 
se  servir  des  cloches  ne  s'étend  pas  aux  mariages 
civils,  a  l'intention  de  faire  faire  un  procès  aux  délin- 
quants. 

Le  procès  aura-t-il  une  sanction  ?  Ce  délit  tombe-t-il 
sous  le  coup  d'un  article  du  Code?  En  un  mot,  les  cou- 
pables seront-ils  sûrement  condamnés? 

Si  non,  le  maire  ne  veut  pas  aller  au  devant  d'un 
échec,  qui  serait  suivi  de  railleries  ;  il  laissera  le  mal  se 
faire,  ne  pouvant  l'empêcher. 

R.  —  Si  le  maire  avait  pris  un  arrêté  pour 
interdire  la  sonnerie  des  cloches  à  l'occasion  d'un 
mariage  civil,  peut-être  pourrait-on  soutenir  que 
ceux  qui  ont  contrevenu  à  cet  arrêté  sont  pas- 
sibles des  peines  de  simple  police,  et  encore  c'est 
douteux.  Mais  en  l'absence  d'un  arrêté  municipal 
régulier,  il  est  absolument  impossible,  faute  de 
base,  de  poursuivre  ces  personnes.  —  Le  seul 
moyen  pratique  pour  empêcher  la  sonDerie,  ce 
serait  de  fermer  la  porte  du  clocher  ce  jour-là. 


Q.  —  Voici  un  extrait  du  registre  des  arrêtés  du 
maire  : 

ci  Nous,  maire  de  la  ville  de  G.; 

«  Vu  la  loi  du  9  décembre  1905,  art.  27  ; 

«  Vu  le  décret  du  1G  mars  1906  ; 

«  Vu  la  circulaire  de  M.  le  préfet,  en  date  du  25  jan- 
vier 1907  ; 

«  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
20  juin  1907  ; 

«  Considérant  que  les  sonneries  de  cloches  donnent 
lieu,  par  leur  durée  et  leur  fréquence,  à  de  nombreuses 
réclamations  de  la  part  de  la  population  ; 

«  Qu'il  importe  dès  lors  d'en  assurer  la  réglementa- 
tion ; 

«  Pour  ces  motifs,  arrêtons  : 

«  Art.  1".  —  Les  sonneries  de  cloches  sont  interdites 
tous  les  jours,  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du 
soleil. 

«  Art.  2.  —  Les  sonneries  sont  également  interdites 
toutes  les  après-midi,  saut  pour  les  funérailles,  et  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes,  pour  les  cérémonies  de 
vêpres  seulement. 

«  Art.  3.  —  Le  nombre  des  sonneries  pour  chaque 
cérémonie  reste  fixé  selon  les  usages  locaux,  et  la  du- 
rée de  chacune  ne  sera  que  d'une  minute. 

«  Art.  1.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté 
seront  constatées  et  poursuivies  conformément  aux 
lois.  » 

1»  Un  tel  arrêté  a-t-il  des  chances  d'être  cassé  en  Con- 
seil d'Etat  î 

2°  Indiquer  la  marche  à  suivre  et  les  frais  probables. 

3»  Vaut-il  mieux  aller  au  Conseil  d'Etat  ou  attendre 
un  procès- verbal  ? 

R.  —  Suivez  bien  nos  explications  ;  la  question 
est  assez  délicate. 

Avant  la  Séparation,  les  sonneries  devaient  se 
faire  conformément  à  l'article  100  de  la  loi  du 
5  avril  1884.  Elles  étaient  réglées  non  par  le 
maire,  mais  par  un  règlement  concerté  entre 
l'évêque  et  le  préfet,  et  fixé,  en  cas  de  désaccord, 
par  le  ministre  des  cultes.  Ce  règlement  n'était 
pas  un  règlement  de  police  ;  sa  violation  n'était 
pas  punie  par  les  peines  édictées  à  l'article  475  du 
Code  pénal  ;  il  n'édictait  aucune  pénalité,  on  pou- 
vait donc  le  violer  sans  encourir  aucune  neiûe, 
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comme  l'avaient  souvent  déclaré  les  tribunaux. 
Mais  la  loi  de  Séparation  a  abrogé  les  articles  100 
a  loi  du  ,">  avril  1881.  Premier  point. 

La  loi  du  9  décembre  1905,  article  27,  et  le 
règlement  d'administration  publique  du  16  mars 
liHKi  décident  que  les  sonneries  seront  réglées  par 
arrêté  municipal,  que  l'arrêté  sera  communiqué 
au  président  de  l'association  cultuelle,  que  celui- 
ci  pourra  faire  opposition  devant  le  préfet,  et  que 
le  préfet  réglera  définitivement  la  question  par  un 
arrêté.  Mais  nous  n'avons  pas  fait  d'associations 
cultuelles  et,  par  suite,  l'arrêté  du  maire  ne  peut 
pas  être  communiqué  au  président  de  l'association 
cultuelle.  La  loi  ne  semble  pas  avoir  prévu  l'hy- 
pothèse qui  s'est  réalisée.  S'ensuit-il  que  le  maire 
ne  peut  pas  faire  un  arrêté  réglementant  les 
sonneries?  M.  Briand  a  soutenu  le  contraire  dans 
sa  circulaire  du  21  janvier  1!H)7  i  ;  il  a  dit  que  le 
maire  pouvait  porter  des  arrêtés  sur  ce  point,  et 
que  ces  arrêtés  pourraient  être  annulés  ou  suppri- 
més par  le  préfet.  Voici  les  termes  exprès  de  cette 
circulaire  :  «  A  défaut  d'association  cultuelle  pour 
succéder  aux  fabriques,  il  appartiendra  au  maire 
de  régler  les  sonneries  conformément  au  droit 
commun,  c'est-à-dire  sous  réserve  des  pouvoirs 
d'annulation  ou  de  suppression  qui  vous  sont 
conférés  par  l'article  95  de  la  loi  du  5  avril  1884.  » 

Mais  d'autres  ont  soutenu  le  contraire.  Ils  ont 
dit  :  «  La  loi  est  formelle,  l'arrêté  du  maire  doit 
être  communiqué  au  président  de  l'association 
cultuelle.  Or  ce  président  n'existe  pas;  donc  le 
maire  ne  peut  prendre  valablement  un  arrêté  sur 
la  question.  »  Or  ce  qu'il  y  a  de  plus  significatif, 
c'est  que,  parmi  ces  contradicteurs  de  M.  Briand, 
nous  trouvons  deux  tribunaux  de  simple  police, 
celui  de  Trets  et  celui  d'Annecy.  Dans  un  juge- 
ment du  7  mai  dernier,  le  juge  de  paix  de  Trets  a 
dit: 

Attendu  que  la  loi  du  9  décembre  1905  et  le  décret  du 
16  mars  1906,  sur  lesquels  s'est  basé  M.  le  maire  pour 
prendre  son  arrêté,  à  l'exception  de  toute  autre  loi,  ont 
été  élaborés  comme  si,  au  moment  de  leur  application, 
il  devait  exister  une  association  cultuelle,  mais  n'ont 
pas  prévu  le  cas  contraire,  et  que  M.  le  maire  ne  pou- 
vait dès  lors  prendre  un  arrêté  semblable,  puisque, 
d'après  l'article  '.27  paragraphe  2  de  ladite  loi  et  l'articlo 
30  dudit  décret,  il  ne  peut  réglementer  seul  les  sonne- 
ries de  cloches  tant  civiles  que  religieuses,  et  que  son 
arrêté,  avant  transmission  au  préfet,  doit  être  commu- 
niqué au  président  ou  directeur  de  l'association  cul- 
tuelle, qui  peut  y  faire  opposition,  sur  quoi  M.  le  préfet 
doit  statuer  par  arrêté  préfectoral  ;  —  que,  à  Trets, 
n'existant  pas  d'association  cultuelle,  M.  le  maire  n'a 
pu  dès  lors  prendre  légalement  son  arrêté... 

Il  y  a  donc  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  le  maire  peut  ou  non  réglementer  actuellement 
les  sonneries.  M.  Briand  dit  oui,  il  y  a  des  jugea 
qui  disent  non. 

Mais  allons  plus  loin.  En  admettant  que  le 
maire  puisse  prendre  un  arrêté  sur  ce  point, 
pourra  t-il  y  insérer  des  prohibitions  vexatoires 
pour  l'exercice  du  culte  ?  Non,  sans  aucun  doute. 

1  Voir  le  texte,  p.  83. 


La  loi  du  3  janvier  1907  veut  que  les  immeubles 
et  les  meubles  affectés  au  culte  restent  à  la  dispo- 
sition des  tidèles  et  des  ministres  du  culte  pour 
l'exercice  de  leur  religion.  Le  maire  ne  peut  donc 
pas,  sans  violer  cette  loi,  prendre  au  sujet  des 
sonneries  des  mesures  qui  seraient  vexatolres 
pour  le  culte.  M.  Briand  lui-même,  dans  sa  circu- 
laire du  21  janvier  19o7,  ne  veut  pas  que  les  arrê- 
tes municipaux  aboutissent  «  à  la  suppression  ou 
à  la  réduction  des  sonneries  dans  des  conditions 
telles  que  la  pratique  de  la  religion  se  trouve 
entravée.  »  Le  tribunal  de  simple  police  de  Trets, 
dans  le  jugement  précité  du  7  mai  dernier,  après 
avoir  transcrit  l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier 
1907,  ajoute  :  «  C'est-à-dire  que  les  ministres  du 
culte  pourront  continuer,  comme  par  le  passé,  à 
disposer  des  églises  et  des  meubles  les  garnis- 
sant ;  or  les  cloches  sont  plus  que  des  meubles, 
elles  sont  immeubles  par  destination,  et  dès  lors 
font  partie  intégrale  d'un  édifice  du  culte,  et  si  un 
arrêté  du  maire  de  Trets  réglemente  les  sonne- 
ries religieuses,  le  ministre  du  culte  ne  peut  plus 
alors  continuer  à  avoir  la  libre  disposition  des 
cloches  et,  par  suite,  ne  pourra  guère  en  user 
qu'au  gré  et  selon  l'arbitraire  ou  le  caprice  du 
maire,  et  la  pratique  de  la  religion  pourrait  de  ce 
fait  se  trouver  entravée,  ce  qui  serait,  en  outre, 
contraire  à  l'article  l'-r  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  qui  dit  que  «  la  République  assure  la  liberté 
«  de  conscience  et  garantit  le  libre  exercice  du 
a  culte.»  —  Il  est  donc  certain  que  le  maire  ne  peut 
pas  introduire  dans  son  arrêté  des  mesures  vexa- 
toires  pour  l'exercice  du  culte. 

Posons-nous  enfin  une  dernière  question.  En 
admettant  que  le  maire  puisse  faire  des  arrêtés 
réglementant  les  sonneries  et  que  ces  arrêtés  se 
tiennent  dans  de  justes  limites  et  ne  puissent  pas 
être  considérés  comme  vexatoires  pour  le  culte, 
ces  arrêtés  auront-ils  une  sanction  pénale  ?  Ceux 
qui  les  violeront  pourront-ils  être  condamnés  aux 
peines  de  simple  police  en  vertu  de  l'article  471  du 
Code  pénal  ?  Le  tribunal  de  simple  police  d'An- 
necy le  nie  dans  son  arrêt  du  18  mai  1907  :  «  At- 
tendu, dit-il,  que  les  arrêtés  réglant  les  sonneries 
civiles  et  religieuses  sont  seulement  et  spéciale- 
ment prévus  par  les  articles  100  de  la  loi  munici- 
pale du  5  avril  1884,  27  de  la  loi  du  9  décembre 
1905  sur  la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  et 
par  l'article  50  du  décret  du  10  mars  1906  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi  ;  or,  comme  aucun  de  ces  ar- 
ticles n'a  édicté  de  sanction  pénale  contre  les  per- 
sonnes qui,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  ordres, 
auraient  pu  ne  pas  s'y  conformer,  il  en  résulte 
qu'en  l'absence  de  sanction  pénale,  il  ne  peut  être 
fait  application  de  l'article  471,  paragraphe  15,  du 
Code  pénal,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  des  cas  analogues...  »  Nous  avons  vu 
des  articles  de  revue  dans  lesquels  cette  doctrine 
est  acceptée. 

A  vrai  dire,  nous  croyons  que  le  juge  d'Annecy 
fait  ici  une  confusion.  Les  règlements  de  sonne- 
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ries  antérieurs  à  la  Séparation  n'étaient  pas  règle- 
ments de  police  dont  la  violation  fût  soumise  aux 
peines  édictées  par  l'article  471  ;  la  Cour  de  cassa- 
tion l'a  déclaré  plusieurs  fois  :  c'étaient  de 
simples  règles  administratives  dépourvues  de 
sanction.  Mais  si,  comme  le  veut  M.  Rriand,  le 
maire  peut  prendre  des  arrêtés  réglant  les  sonne- 
ries en  vertu  de  l'article  27  de  la  loi  de  Sépara- 
tion, ces  arrêtés  seront-ils  sans  sanction  pénale  ? 
C'est  douteux.  L'article  27  n'édicte  pas  de  sanc- 
tion ;  mais  l'article  29  dit  :  «  Les  contraventions 
aux  articles  précédents  sont  punies  des  peines  de 
simple  police.  »  Or  parmi  ces  articles  précédents 
se  trouve  précisément  l'article  27,  qui  parle  entre 
autres  choses  de  la  sonnerie  des  cloches.  Il  ne 
nous  paraît  pas  sûr,  en  conséquence,  que  les  arrê- 
tés municipaux  concernant  cette  sonnerie,  s'ils 
sont  regardés  comme  légaux,  soient  dépourvus  de 
sanction  pénale. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  à  votre 
cas.  —  Vous  pouvez  soutenir  trois  choses  :  1»  Le 
maire  n'a  pas  le  droit  de  régler  par  arrêté  la  son- 
nerie des  cloches,  parce  que,  pour  être  légal,  son 
arrêté  devrait  être  communiqué  au  président  de 
l'a9sociation  cultuelle,  et  vous  n'avez  pas  d'asso- 
ciation. 2<>  S'il  a  le  droit  de  prendre  un  arrêté  sur 
ce  point,  il  doit  du  moins  respecter  le  libre  exer- 
cice du  culte  ;  or  il  a  inséré  dans  son  acte  des  dis- 
positions évidemment  restrictives  de  la  liberté  du 
culte,  par  exemple  qu'on  ne  pourrait  pas  sonner 
les  bénédictions  et  sermons  du  soir,  que  chaque 
sonnerie  ne  pourra  durer  qu'une  minute.  3°  Son 
arrêté  est  dépourvu  de  sanction  pénale.  —  Le  pre- 
mier et  le  troisième  point  peuvent  être  soumis  à 
controverse  ;  le  second  nous  paraît  solide  ;  il  sera 
bon  cependant  de  les  invoquer  tous  les  trois, 
puisque  des  tribunaux  les  ont  déjà  admis. 

Comment  procéder  ?  Vous  avez  deux  moyens  à 
votre  disposition  :  1»  déférer  l'arrêté  au  Conseil 
d'Etat;  2°  le  violer,  vous  faire  ainsi  traduire 
devant  le  juge  de  paix  et  soutenir  les  trois  rai- 
sons que  nous  venons  de  vous  indiquer.  Le  pre- 
mier moyen  est  long  et  dispendieux  ;  nous  n'hési- 
tons pas  à  conseiller  le  second  qui  ne  peut  entraî- 
ner que  des  frais  minimes,  à  la  portée  de  M.  le 
curé  de  Platebourse  '. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  a  voté  en  190G  et  fait 
approuver  par  le  préfet  une  allocation  de  200  fr.  M.  le 
maire  m'a  fait  parvenir  mon  mandat,  que  le  percepteur 
refuse  de  payer.  Son  receveur  lui  a  dit  que  l'article  3 
de  la  loi  du  2  janvier  1907  supprimait  toutes  les  alloca- 
tions. Je  dois  vous  faire  observer  qu'aucune  infraction 
n'a  été  constatée.  Que  dois-je  faire  et  devant  quel  tribu- 
nal dois-je  traduire  le  percepteur  ? 

R.  —  Portez  très  poliment  au  percepteur  le 
texte  de  l'article  3  que  vous  trouverez  dans  l'Ami, 
page   1.   Dites-lui   non    moins  poliment  que  son 


1  Nous  avons  publié  une  étude  spéciale  sur  cette  ques- 
tion des  sonneries  de  cloches,  dans  len°du  16  mai  1907, 
p.  81-86.  —  Voir  ci-dessus,  p.  162,  le  texte  des  jugements 
de  Trets  et  d'Aunecy. 


receveur  ou  lui  ont  commis  une  erreur  évidente, 
ou  même  grossière,  d'autant  plus  manifeste  que 
vous  savez  pertinemment  que  tous  vos  confrères 
continuent  à  toucher  leurs  allocations.  Si  cela  ne 
suffit  pas,  priez-le  d'en  écrire  à  ses  chefs.  S'il 
refuse,  déclarez  que  vous  allez  vous-même  écrire, 
en  regrettant  d'avoir  à  dénoncer  un  fait  qui  met- 
tra dans  tout  son  jour  l'incroyable  ignorance  du 
percepteur.  Ajoutez  que  si  cela  ne  suffit  pas, 
vous  aurez  recours  aux  moyens  judiciaires;  mais 
nous  espérons  que  vous  ne  serez  pas  obligé  d'en 
venir  là,  —  à  moins  que  votre  percepteur  ne  s'obs- 
tine à  être  un  âne. 


Q.  —  Je  voudrais  acheter  un  local  qui  put  servir  aux 
réunions  de  l'A.  J.  C,  d'une  mutualité,  et  d'un  syndi- 
cat indépendant. 

Ce  local,  je  ne  voudrais  pas  l'acheter  en  mon  nom,  — 
je  puis  disparaître,  et  alors?  —  ni  au  nom  de  l'un  ou 
l'autre  des  groupements.  Il  serait  préférable  que 
chaque  groupement  eût  un  droit  égal  au  local  pour 
chaque  réunion  prévue  par  ses  statuts. 

D'autre  part,  on  ne  sait  jamais  ce  que  l'avenir  ré- 
serve à  une  œuvre  créée. 

Il  me  semble  qu'il  serait  préférable,  avec  le  concours 
de  3  ou  4  catholiques,  de  fonder  une  association  d'après 
la  loi  de  1901,  et  d'acheter  le  local.  Mais  puis-je  l'affec- 
ter aux  trois  œuvres? 

Je  vois  dans  la  Jurisprudence  du  5  avril  1906,  p.  315, 
qu'une  association  déclarée  peut  posséder  le  local  des- 
tiné à  l'administration,  et  aussi  les  immeubles  stricte- 
ment nécessaires  à  l'accomplissement  du  but  qu'elle  se 
propose. 

Il  me  semble  donc  que  cette  manière  de  faire  serait 
assez  pratique.  Qu'en  pense  VAmi  du  Clergé  t  Gom- 
ment rédiger  les  statuts  ? 

R.  —  Vous  avez  pressenti  la  solution  de  votre 
question,  en  rappelant  les  articles  que  nous  avons 
consacrés  à  ce  sujet  à  la  page  315  du  tome  VI. 

11  serait  en  effet  fort  imprudent  d'acheter  l'Im- 
meuble en  votre  nom,  à  cause  des  difficultés  qui 
pourraient  surgir  au  moment  de  votre  décès,  rela- 
tivement à  la  destination  que  vous  voulez  assurer 
à  l'immeuble  ;  et  il  n'y  a  que  la  possession  par 
une  personne  morale  qui  puisse  l'assurer.  Comme 
aujourd'hui  il  n'en  existe  plus  qui  soit  apte  à 
recevoir  en  vue  d'un  but  analogue  à  celui  que 
vous  vous  proposez,  il  faut  constituer  une  asso- 
ciation conforme  à  la  loi  de  1901. 

Vous  avez,  loc.  cit.,  la  marche  à  suivre  et  un 
modèle  de  statuts,  qui  peut,  bien  entendu  muta- 
Us  mulandis,  être  adapté  à  des  fins  diverses. 

Vous  pourriez  indiquer  comme  but  de  votre 
association,  celui  de  favoriser  le  développement 
des  œuvres  sociales  dans  la  commune,  ou  tout 
autre  analogue,  qui  s'appliquerait  aux  divers 
groupements  dont  vous  parlez. 

Toutefois,  il  ne  suffirait  pas  de  s'entendre  pour 
cela  avec  trois  ou  quatre  personnes,  comme  vous 
dites  ;  il  en  faudrait,  au  contraire,  un  bien  plus 
grand  nombre,  dans  lequel  pourraient  entrer  les 
membres  des  diverses  sociétés. 

Leur  diversité  n'est  pas  un  obstacle  au  fonction- 
nement de  votre  association,  dont  le  bureau  pour- 
rait, selon  les  circonstances,  prêter  ou  louer  la 
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salle,  tantôt  à  la  mutualité,  tantôt  au  syndicat, 
soit  en  vertu  d'un  roulement  régulier  prévu  par 
les  statuts  ou  par  un  règlement  intérieur,  soit 
selon  les  nécessités  du  moment,  puisque  cet 
usage  du  local,  loin  d'être  contraire  au  but  de 
l'association,  v  sera  strictement  conforme. 


Q.  —  Deux  vieillards,  un  homme  et  sa  femme,  ont 
donné  leur  bien  à  viager,  sous  forme  de  vente,  à  une 
famille  antireligieuse.  Ils  craignent  que  cette  famille  ne 
fasse  enterrer  civilement  celui  d'entre  eux  qui  mourra  le 
dernier. 

1»  Quel  serait  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sûr 
pour  eux  de  s'assurer  l'enterrement  religieux  ? 

2«  La  famille  qui  jouit  du  bien  est-elle  tenue  aux  frais 
d'inhumation  ? 

R.  —  Ces  deux  personnes  ont  un  moyen  très 
simple  et  très  sûr  de  faire  exécuter  leur  volonté  : 
c'est  de  se  conformer  strictement  à  la  loi  du 
15  nov.  1887,  laquelle  dispose  dans  son  art.  3  : 

Tout  majeur  ou  mineur  émancipé,  en  état  de  tester, 
peut  régler  les  conditions  de  ses  funérailles,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  caractère  civil  ou  reUgieux  à  leur 
donner,  et  le  mode  de  sa  sépulture. 

Il  peut  charger  une  ou  deux  personnes  de  veiller  à 
l'exécution  de  ses  dispositions. 

La  volonté,  exprimée  dans  un  testament  ou  dans  une 
déclaration  faite  en  forme  testamentaire,  soit  par  devant 
notaire,  soit  sous  signature  privée,  a  la  même  force 
qu'une  disposition  testamentaire  relative  aux  biens  ; 
elle  est  soumise  aux  mêmes  régies  quant  aux  conditions 
de  la  révocation. 

La  loi  prévoit  donc  le  cas  où  cette  disposition 
testamentaire  relative  aux  funérailles  ne  serait 
pas  prise  dans  un  testament  ordinaire  relatif  aux 
biens,  puisqu'elle  lui  donne  «  la  même  force.  »  Ce 
sera  le  cas  Ici,  les  deux  vieillards  ayant  donné 
leur  bien  en  viager. 

i  :hacun  d'eux  fera  donc  sous  la  forme  olographe 
un  acte  déclarant  ses  Intentions  ;  il  le  remettra  à 
une  personne  sûre,  qu'il  chargera  expressément  de 
veiller  à  l'exécution  de  ses  volontés,  qui  seront 
dès  lors  inattaquables.  En  cas  de  difficultés,  en 
effet,  la  loi  a  organisé  dans  son  article  1  une  pro- 
cédure judiciaire  très  rapide,  permettant  de  satis- 
faire à  la  volonté  du  testateur,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  qui  peut  être  l'exécuteur 
testamentaire  lui-même  : 

En  cas  de  contestation  sur  les  conditions  des  funé- 
railles, il  est  statué,  dans  le  jour,  sur  la  citation  de  la 
partie  la  plus  diligente,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  du 
décès,  sauf  appel  devant  le  président  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement,  qui  devra  statuer  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  —  La  décision  est  notifiée  au  maire,  qui 
est  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 

Bien  entendu,  les  frais  d'inhumation  seront  à  la 
charge  de  celui  qui  jouit  des  biens.  Ils  seront  im- 
putés sur  le  dernier  trimestre  de  la  rente  qu'il  a  à 
fournir,  la  mort  des  donateurs  mettant  d'ailleurs 
fin  à  cette  charge. 


(car  il  y  a  un  cimetière).   Je  m'y  rends   l'autre  jour  : 
plus  de  cloche  dans  le  clocheton  de  la  chapt  11. 
spécial  l'avait  fait  descendre  pour  la  faire  servir  :'t  un 
autre  usage. 

"r  1  la  chapelle  a  été  inventoriée,  les  meubles  en 
sont  sous  séquestre. 

2*  Il  n'y  a  pas  eu  de  délibération  au  sujet  de  la 
cloche,  au  conseil  ;  l'adjoint  spécial  fait  cela  de  son 
chef,  du  consentement  tacite  du  maire. 

:>"  Il  me  semble  que  cette  mesure  va  contre  la  loi  de 
1906,  article  13,  et  la  nouvelle  loi  de  1SX17,  article  5,  qui 
disent  expressément  :  «A  défaut  d'associations  cultuelles 
les  édifices  consacrés  au  culte,  chapelles,  etc.,  avec  les 
objets  qui  les  garnissent  restent  à  la  disposition  des 
fidèles  et  des  ministres  du  culte...  ■ 

Comme  je  suis  censé  ne  pas  savoir  qui  a  enlevé  la 
cloche,  j'ai  déposé  une  plainte  au  parquet.  Une  fois  le 
résultat  de  l'enquête  connu,  que  faire  ? 

R.  —  Appuyez-vous  principalement,  unique- 
ment, si  vous  le  voulez,  sur  l'article  5  de  la  loi  du 
'.2  janvier  1907,  dont  vous  lirez  le  texte  exact  dans 
notre  numéro  de  janvier,  p.  1. 

Deux  voles  vous  sont  ouvertes  :  voie  adminis- 
trative, voie  judiciaire.  Vous  ferez  bien  de  com- 
mencer par  la  première,  ce  qui  n'entraînera  pour 
vous  aucun  frais.  Ecrivez  au  sous-préfet.  Dites-lui 
que  la  rumeur  publique  accuse  l'adjoint  d'avoir 
enlevé  la  cloche  ;  que  vous  n'affirmez  pas  l'exacti- 
tude du  fait,  mais  que,  fort  du  droit  que  vous  con- 
cède l'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  vous  priez 
l'administration  de  s'informer  sans  retard,  et,  dans 
le  cas  où  le  fait  serait  confirmé,  de  vouloir  bien  ' 
intimer  à  l'adjoint  l'ordre  de  rétablir  la  cloche 
dans  le  clocher.  Priez  le  sous-préfet  de  vouloir 
bien  transmettre  votre  réclamation  à  M.  le  préfet 
et  de  vous  donner  sans  retard  la  réponse  de  l'ad- 
ministration, car  la  chose  est  urgente.  Dites  que 
si  l'autorité  préfectorale  ne  croyait  pas  devoir 
faire  droit  à  votre  demande,  vous  vous  adresseriez 
au  ministre,  et  qu'enfin,  à  votre  grand  regret, 
vous  auriez  recours  aux  tribunaux  qui,  vous  l'es- 
pérez, vous  feraient  rendre  justice. 


Q.  —  Il  existe  dans  ma  paroisse  un  hameau  à  7  kilo- 
mètres. Dans  ce  hameau  se  trouve  une  chapelle  appar- 
tenant à  la  commune,  et  où  de  tout  temps  le  curé  de  M. 
se  rend  pour  les  catéchismes,  mariages,  enterrements 


Q.  —  Les  diverses  études  publiées  dans  la  Jurispru- 
dence civile-ecclésiastique  étabbssent  bien,  relative- 
ment au  droit  des  pauvres,  qu'il  n'est  rien  du  aux 
œuvres  d'assistance,  quand  les  réunions  sont  stricte- 
ment privées,  alors  même  qu'elles  seraient  payantes. 
(Tome  I,  p.  254). 

Une  quête  faite  dans  ces  réunions  privées  n'est-elle 
pas,  elle  aussi,  préservée  de  tout  prélèvement  ?  Et  un 
président  de  commission  administrative  d'hôpital  pour- 
rait-il abriter  ses  réclamations  haineuses  derrière  quel- 
que texte,  et  obtenir  une  part  de  la  quête  ? 

R.  —  Le  droit  des  pauvres  est  un  impôt  perçu 
sur  le  spectateur  ;  c'est  une  redevance  qui  est 
exigée  de  lui,  en  sus  du  prix  qu'il  paie  pour  son 
entrée.  En  d'autres  termes,  le  droit  des  pauvres 
est  prélevé  sur  la  recette  brute,  laquelle  est  cons- 
tituée par  l'ensemble  des  rétributions  exigées  du 
public.  C'est  ce  qui  résulte  des  lois  de  l'an  V  et  du 
décret  de  1809. 

Ces  textes  visent  la  recette  brute,  ou  le  prix  du 
billet  d'entrée,  c'est-à-dire  le  prix  réellement  payé 
par  le  spectateur. 
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Le  droit  des  pauvres  est  donc  proportionnel 
aux  prestations  effectivement  fournies  par  le 
public,  qu'elles  soient  oxigées  de  lui  directement 
ou  indirectement,  qu'ellos  consistent  en  une 
somme  d'argent  ou  en  un  avantage  équivalent,  à 
la  condition  essentielle  qu'elles  soient  le  prix 
dont  il  pale  l'amusement  qui  lui  est  procuré. 

Cette  formule,  donnée  par  Pector  dans  son 
excellent  traité  sur  Le  droit  des  pauvres  (Rous- 
seau, éditeur,  rue  Soufllot,  Paris),  est  celle  qui 
doit  servir  à  trancher  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  se  présenter  sur  la  perception  du  droit 
des  pauvres. 

C'est  ainsi  que  si  le  prix  des  places  est  aug- 
menté, cette  majoration  a  pour  effet  d'augmenter 
proportionnellement  le  droit  des  pauvres,  car 
l'Impôt  a  pour  assiette  le  prix  d'entrée,  le  prix 
réellement  perçu. 

C'est  ainsi  encore  que  les  établissements  dont 
l'entrée  est  libre,  mais  se  paie  en  réalité  avec  le 
prix  des  consommations,  doivent  subir  le  pré- 
lèvement du  droit  des  pauvres  sur  leurs  recettes. 

Mais  si  le  spectateur  payait  séparément  sa 
place  et  sa  consommation,  ou  encore  si  le  specta- 
teur qui  ne  veut  pas  prendre  de  consommation 
payait  un  prix  moins  élevé  que  celui  qui  en 
prend  une,  le  droit  des  pauvres  ne  devrait  être 
prélevé  que  sur  la  partie  de  la  recette  représentée 
par  le  prix  d'entrée. 

Or,  quel  est  le  caractère  essentiel  d'une  quête, 
sinon  d'être  un  don,  librement  et  spontanément 
offert?  Lorsque  la  bourse  ou  le  plateau  circule, 
ou  se  tient  immobile  à  la  porte  d'entrée,  chacun 
peut  à  son  gré  y  déposer  son  sou  ou  son  louis  d'or, 
ou  même  ne  lui  accorder  qu'un  regard  aussi  creux 
qu'indifférent.  La  place  de  celui  qui  a  donné  à  la 
quête  une  généreuse  aumône  sera-t-elle  diminuée 
par  rapport  à  celle  du  spectateur  indifférent? 
Nullement.  La  quête  est  donc  absolument  dis- 
tincte du  prix  des  places,  sur  lequel  exclusive- 
ment, nous  l'avons  vu,  doit  être  prélevé  le  droit 
des  pauvres,  d'après  la  loi.  Elle  ne  doit  donc  pas 
être  soumise  à  l'impôt  proportionnel. 

Sans  doute,  il  se  pourrait  —  en  matière  d'arbi- 
traire, quoi  de  surprenant  aujourd'hui  ?  —  qu'un 
président  de  commission  administrative  grin- 
cheux formulât  des  prétentions  à  ce  sujet.  Mais, 
d'une  part,  il  ne  pourrait  exhiber  aucun  texte 
pour  appuyer  sa  prétention  ;  et  de  l'autre,  les 
tribunaux  administratifs,  Conseil  de  préfecture 
et  Conseil  d'Etat,  devraient  être  saisis  de  la  ques- 
tion, qui  n'a  pas  encore  été  tranchée  dans  aucune 
espèce  analogue. 


Q.  —  Ma  maison  est  séparée  de  l'atelier  de  mon  voi- 
sin, menuisier,  par  un  mur  mitoyen. 

Dans  ce  mur,  mon  voisin  a  fait  sceller,  ces  temps 
derniers,  un  moteur  à  pétrole  pour  actionner  une  scie- 
rie. 

Certainement,  je  suis  fort  incommodé  par  le  bruit  du 
moteur,  mais  je  n'aurais  rien  dit,  si,  du  fait  de  ce  mo- 
teur scellé  dans  le  mur  sur  lequel  s'appuie  ma  maison, 
l'agent  de  l'assurance  à  laquelle  ma  maison  est  assurée 


contre  l'incendie  n'avait  considérablement  augmenté 
ma  prime. 

Je  payais  auparavant  ma  primo  d'assurance  sur  une 
base  de  0  fr.  1&  par  1000  fr.  ;  aujourd'hui,  c'est  sur  une 
base  de  1  fr.  40  par  1000  fr.  qu'il  me  faut  payer. 

On  me  donne  comme  raison  de  ce  changement  peu 
agréable  les  risques  d'incendie  plus  grands  et  plus 
nombreux  que  fait  courir  à  ma  maison  la  présence  du 
moteur. 

Veuillez  donc  bien  me  dire  : 

1°  Si  mon  voisin  avait  le  droit  de  sceller  dans  un 
mur  mitoyen  un  moteur  qui,  par  son  bruit,  peut  me 
gêner  dans  la  libre  jouissance  de  ma  maison,  et  par  sa 
proximité,  m'oblige  à  payer  une  prime  d'assurance 
plus  forte  en  augmentant  mes  risques  d'incendie  ? 

2»  Si  l'assurance  est  en  droit  d'augmenter  ma  prime 
du  seul  fait  de  la  présence  d'un  moteur  (ou  d'un  explo- 
sif quelconque)  dans  la  propriété  de  mon  voisin? 

R.  —  Ad  I.  L'article  <!62  du  Code  civil  dispose  : 
«  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appli- 
quer ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait 
régler  par  expert  les  moyens  nécessaires  pour  que 
le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits 
de  l'autre.  » 

Par  conséquent,  la  loi  veut  qu'en  usant  de  son 
droit  sur  le  mur  mitoyen,  l'un  des  copropriétaires 
ne  puisse,  ni  nuire  aux  droits  de  l'autre,  ni  com- 
promettre la  solidité  du  mur. 

Aussi  lorsqu'un  des  voisins  veut  faire  subir  au 
mur  une  innovation  qui  pourrait  entraîner  l'un 
ou  l'autre  de  ces  résultats,  la  loi  exige  en  principe 
qu'il  obtienne  le  consentement  de  l'autre  voisin, 
ou  que,  tout  au  moins,  à  défaut  de  ce  consente- 
ment, il  fasse  régler  par  experts  les  moyens  à 
employer  pour  sauvegarder,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  droits  du  voisin. 

Ces  formalités  ont-elles  été  remplies?  Votre  voi- 
sin vous  a-t-il  demandé  votre  consentement  avant 
de  faire  sceller  le  moteur  dans  le  mur?  Y  a-t-il 
eu  une  expertise  pour  vérifier  la  solidité  du  mur, 
et  aviser  aux  moyens  de  rendre  l'établissement 
du  moteur  aussi  peu  onéreux  que  possible  pour 
vous  ?  SI  rien  n'a  été  fait,  vos  droits  sont  intacts, 
sauf  dans  le  cas  improbable  où  le  moteur  aurait 
été  en  place  avant  votre  entrée  en  jouissance,  et 
où  le  propriétaire  de  l'immeuble  aurait  acquiescé 
à  cette  installation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  avez  le  droit  d'exiger 
que  le  voisin  ne  trouble  pas  votre  jouissance,  et 
vous  pouvez,  en  vertu  de  l'article  ci-dessus,  lui 
faire  sommation  de  faire  cesser  cet  état  de  choses 
et  le  citer  à  cette  fin  devant  le  juge  de  paix.  Il  y 
aura  lieu  à  la  nomination  d'un  expert,  dont  le 
rapport  servira  de  base  à  la  solution  du  litige. 

Ad  II.  Toutes  les  compagnies  d'assurances  sont 
très  strictes  sur  le  point  de  l'aggravation  du 
risque,  et  la  jurisprudence  a  plusieurs  fois  décidé 
que  l'établissement  d'un  moteur  à  pétrole  consti- 
tuait cette  aggravation. 

La  compagnie  n'envisage  que  la  question  de 
fait  :  le  risque  est-il  ou  non  aggravé  ?  Dans  l'affir- 
mative, elle  applique  aux  primes  à  payer  un  taux 
supérieur,  sans  que,  en  présence  du  fait  dûment 
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constaté,  l'assuré  puisse  élever  de  réclamation 
autre  que  celle  résultant  de  l'examen  du  tarif. 

La  conséquence  en  est  que,  à  défaut  du  paie- 
ment de  cette  majoration,  s'il  survenait  un 
sinistre,  la  compagnie  serait  en  droit  de  se  refu- 
ser au  règlement  de  l'indemnité. 

Le  droit  de  la  compagnie  n'est  donc  pas  dou- 
teux. Mais  si  la  question  entre  le  voisin  et  vous 
se  résout  avec  allocation  de  dommages-intérêts.  11 
faudra  faire  état  de  cette  circonstance  dans  le 
chillre  que  vous  réclamerez. 


Q.  —  Le  gouvernement  alloue  à  la  commune  une 
somme  de  78  francs,  *  du  chef  de  l'abolition  du  budget 
des  cultes.  » 

Un  conseiller  municipal  propose  de  donner  cette 
somme  à  mon  vicaire.  Est-ce  que  le  titre  d'aumônier 
d'une  école  lui  donnerait  droit  à  toucher  cet  argent  ? 

R.  —  Les  lycées  et  collèges  peuvent  seuls  avoir 
des  aumôniers.  Les  écoles  primaires  sont  absolu- 
ment laïcisées  et  la  neutralité  est  leur  loi  suprême. 
Elles  n'ont  point  de  chapelle  ;  on  ne  peut  pas  y 
enseigner  le  catéchisme  ni  y  exercer  un  acte  quel- 
conque du  culte  ;  elles  n'ont  donc  point  d'aumô- 
nier. Si  le  conseil  municipal  vous  allouait  une 
somme  quelconque  comme  aumônier  de  ces  écoles, 
le  vote  serait  sûrement  annulé  par  le  préfet  comme 
contraire  aux  lois.  Cherchez  autre  chose. Et  quoi? 
Nous  n'en  savons  rien. 


Q.  —  Un  fermier  imposé  pour  50  et  quelques  francs 
de  mobilière,  cesse  son  bail  au  1"  mars  1907  et  a  un 
successeur.  La  mairie  ne  lui  fait  parvenir  son  avertis- 
sement qu'au  passage  du  contrôleur,  2  mois  après  la 
publication  du  rôle.  Il  réclame  alors  le  dégrèvement 
pour  1907  des  50  fr.  Le  contrôleur  le  refuse.  D'autre 
part,  il  oublie  de  réclamer  au  préfet  pendant  le  3«  mois  ; 
et  il  paie  les  50  fr. 

Est-il  trop  tard  pour  réclamer  encore?  A  qui  fau- 
drait-il le  faire?  Il  faut  ajouter  que  cet  homme  con- 
tinue d'habiter  au  moins  pour  quelque  temps  une  mai- 
son appartenant  au  bureau  de  bienfaisance  qui  gère  la 
propriété. 

R.  —  Le  contribuable  qui,  en  matière  de  con- 
tributions directes,  n'a  pas  fait  sa  réclamation, 
—  dans  le  mois  qui  suit  la  publication  du  rôle, 
sur  le  registre  de  la  mairie,  —  ou  dans  les  trois 
mois,  par  voie  de  requête  à  la  sous-préfecture,  — 
est  déchu  du  droit  de  réclamer. 

Le  fermier  qui  a  payé  et  n'a  pas  rempli  les 
formalités  voulues  dans  le  délai  légal,  est  donc 
malheureusement  dans  l'impossibilité  d'obtenir 
dégrèvement  pour  le  présent  exercice. 

En  principe,  le  rôle  des  contributions  directes 
est  annuel,  et  la  situation  du  contribuable  est 
arrêtée  au  1»'  janvier  de  l'année  à  laquelle  l'exer- 
cice s'applique.  Il  en  doit  donc,  à  partir  de  ce 
moment,  le  montant  pour  l'année  entière,  sauf 
quelques  exceptions,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  patente. 

l'our  la  cote  mobilière  en  particulier,  en  cas  de 
changement   de  résidence   après    le    travail    des 


mutations,  il  faut  être  Imposé  sur  le  rôle  de  la 
commune  de  la  nouvelle  résidence,  ou  avoir 
demandé  à  y  être  inscrit,  pour  être  exonéré  de  la 
taxe  dans  l'ancienne  résidence. 

En  présence  de  l'époque  tardive,  le  fermier  ne 
peut  donc  rien  pour  cette  année,  car  la  demande 
au  conseil  de  préfecture  pour  la  mutation  de  cote 
doit  aussi  être  formée  dans  les  trois  mois. 

Mais  il  doit  faire  sa  déclaration  dans  sa  nou- 
velle résidence,  où  il  sera  imposé,  et  par  suite  il 
sera  rayé  du  rôle  à  l'endroit  de  son  ancienne  rési- 
dence, et  taxé  selon  les  conditions  où  il  6e  trouve 
actuellement,  pour  l'exercice  1908. 


Q.  —  Mon  presbytère  désaffecté  a  été  adjugé  aux 
enchères  à  un  anticlérical  qui  ne  me  laisse  pas  sérieuse 
garantie  de  tranquillité  pour  les  offices. 

Voici  la  situation.  L'église,  propriété  communale,  est 
enclavée  dans  le  jardin  de  l'ancien  presbytère,  propriété 
communale  aussi  ;  le  côté  ouest  et  la  façade  seule- 
ment donnent  sur  une  rue.  La  sacristie  a  sa  sortie  exté- 
rieure sur  une  allée  du  jardin  qui  longe  l'église  du  côté 
nord  et  qui  aboutit  à  une  petite  porte  placée  près  de 
l'église  et  donnant  accès  sur  la  rue. 

L'évêché  m'a  prié  de  revendiquer  le  tour  d'échelle,  et 
comme  il  comprend  cette  allée,  j'ai  écrit  au  maire  pour 
revendiquer  l'usage  de  ces  deux  portes  et  de  cette  allée, 
vrai  chemin  de  ronde  et  vraie  servitude  ou  dépendance 
de  l'église. 

Si  le  conseil  refuse  l'usage  de  ces  portes  et  du  tour 
d'échelle,  ai-je  chance  de  gain  devant  un  tribunal  ? 

De  plus,  aurais-je  gain  de  succès  si  je  revendiquais 
l'usage  du  puits  du  jardin  ? 

R.  —  Vous  ne  pouvez  pas  invoquer  la  prescrip- 
tion, parce  qu'un  propriétaire  ne  prescrit  pas 
contre  lui-même  ;  or  l'église  et  le  presbytère  appar- 
tenaient au  même  propriétaire,  la  commune  ;  d'où 
il  suit  que  l'église  ne  pouvait  pas  prescrire  contre 
le  presbytère. 

Vous  ne  pouvez  pas  invoquer  la  servitude  du 
tour  d'échelle,  car  les  tribunaux  ont  jugé  que  rien 
n'empêche  le  propriétaire  voisin  de  posséder  son 
terrain  jusqu'au  mur  de  l'église.  (Cour  de  Caen, 
28  décembre  1896  ;  Goulommiers,  16  mars  1894.  — 
Voir  Jurisp7-udence,  t.  III,  p.  162). 

Vous  pourriez  peut-être  invoquer  l'article  5  de 
la  loi  du  2  janvier  1907,  disant  que  les  églises 
restent  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
du  culte.  Or  le  fait  dont  vous  vous  plaignez  dimi- 
nue la  jouissance  de  l'église,  et  il  semble  possible, 
de  ce  chef,  que  les  tribunaux  vous  donnent  raison. 
Consultez  l'évêché  et  le  comité  diocésain  de  juris- 
prudence et  agissez  en  conséquence  des  conseils 
qu'on  vous  donnera.  En  principe,  nous  serions 
heureux  de  voir  cette  question  portée  devant  les 
tribunaux  ;  en  fait,  nous  ne  pouvons  pas  affirmer 
qu'ils  se  prononceront  comme  nous  le  désirons. 

Rien  ne  dit  que  vous  puissiez  revendiquer 
l'usage  du  puits. 


Le  gérant  :  J.  Maitru». 
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Terre  donnée  à  une  fabrique  avec  jouissance 
pour  le  curé.  —  L'action  en  révocation  intentée 
par  les  héritiers  directs  est  admise. 

Tribunal  civil  de  Trévoux,  /c'r  août  1907. 

M.  Emmanuel  Babey  donna,  le  16  décembre 
1863,  à  la  fabrique  de  liiziat  (Ain)  une  parcelle  de 
terre  «  à  charge  d'en  laisser  la  jouissance  à  perpé- 
tuité aux  curés  successifs  de  Bizlat,  qui  devront 
dire  annuellement  douze  messes  pour  le  dona- 
teur et  sa  famille.  »  La  fabrique,  autorisée  par 
décret  impérial  du  G  avril  1864,  accepta  par 
devant  notaire. 

Jusqu'en  mars  1907,  les  curés  successifs  eurent 
la  jouissance  et  acquittèrent  les  charges.  Alors  la 
parcelle  fut  mise  sous  séquestre,  avec  les  autres 
biens  de  la  fabrique.  Les  trois  enfants  survivants 
du  donateur  assignèrent  le  séquestre  en  révocation 
de  la  donation  pour  inexécution  des  conditions. 
Le  tribunal  leur  a  donné  gain  de  cause  par  le 
jugement  suivant  : 

Attendu  que  l'Administration  ne  conteste  pas  la  qua- 
lité des  trois  demandeurs,  héritiers  directs  de  leur  père, 
décédé  le  2  août  1868  ;  qu'elle  soutient  toutefois  que 
celui-ci  laissait  six  enfants,  aux  termes  de  la  déclara- 
tion de  succession  faite  au  bureau  de  Châtillon-sur- 
Ghalaronne  le  13  janvier  1869,  et  qu'il  n'est  pas  démon- 
tré que  les  demandeurs  ont  droit  à  la  totalité  de  l'im- 
meuble ; 

Attendu  que  .ceux-ci  soutiennent  qu'ils  sont  à  l'heure 
actuelle  les  seuls  héritiers  de  leur  père,  par  suite  du 
décès  des  trois  autres  enfants  ;  qu'ils  donnent  les  dates 
du  décès  de  chacun  d'eux,  mais  sans  fournir  de  justi- 
fications ; 

Attendu  que  l'obligation  imposée  au  donataire  d'exé- 
cuter certaines  conditions  est  de  sa  nature  indivisible 
et  son  accomplissement  peut  être  exigé  par  un  seul 
héritier;  que,  par  suite,  en  cas  d'inaceomplissement,  la 
révocation  doit  être  prononcée  pour  le  tout,  sur  la 
demande  de  ce  seul  héritier,  avec  cette  conséquence 
que,  toutes  choses  étant  remises  en  état,  le  bien  donné 
rentre  dans  le  patrimoine  du  donateur  ;  que  si  le  dona- 
taire soutient  qu'un  ou  plusieurs  des  héritiers  renoncent 
à  leur  part  et  portion  et  cela  en  sa  faveur,  il  lui  appar- 
tient de  l'établir  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'Administration,  qui  ne 
fait  pas  cette  preuve  ni  n'offre  de  la  faire,  est  mal  fon- 
dée dans  sa  fia  de  non-recevoir  sur  ce  point  ; 

Attendu  qu'elle  est  mal  fondée  également  à  soutenir 
que  l'action  est  irrecevable  contre  le  séquestre,  qui 
serait  simple  dépositaire  des  biens  de  l'établissement 


Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  l'arrêté  du  ministre 
des  finances  du  1"  décembre  1906,  pris  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  9  décembre  1905  et  du  décret  du 
16  mars  1906,  que  le  séquestre  a  qualité  pour  repré- 
senter   les   ayants   droit    éventuels  de  l'établissement 
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dans  toute  instance  civile  ;  qu'il  est  donc  un  véritable 
représentant  légal  de  ces  ayants  droit,  contre  les- 
quels l'action  pourrait  être  exercée  s'ils  étaient 
connus  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  demandeurs  sont  héri- 
tiers directs  du  donateur  ;  qu'ainsi  l'examen  de  l'excep- 
tion tirée  des  articles  7  et  9  de  la  loi  du  9  déc.  1905  est 
sans  intérêt  en  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  convient,  dès  lors,  de  rechercher  si 
l'action  est  prématurée  et  peut  seulement  être  exercée 
contre  l'établissement  qui  sera  attributaire  des  biens  ; 

Attendu  que,  pour  que  l'action  puisse  être  déclarée 
recevable  en  l'état,  il  faut  qu'il  soit  établi  que  l'inexé- 
cution des  conditions  ou  des  charges  est  certaine  et 
définitive  ; 

Attendu  que  la  donation  dont  s'agit  présente  cette 
particularité  que  la  fabrique  n'était  qu'un  intermé- 
diaire, puisque  la  jouissance  du  bien  est  réservée  inté- 
gralement aux  curés  ou  desservants  de  la  commune,  à 
perpétuité,  a  charge  par  eux  de  dire  un  certain  nombre 
de  messes  ; 

Attendu  que  ce  rôle  d'intermédiaire  entrait  dans  la 
mission  spéciale  conférée  à  la  fabrique,  qui  était  un  éta- 
blissement public  institué  pour  l'administration  des 
biens  affectés  à  l'exercice  du  culte  ; 

Attendu  qu'une  semblable  mission  ne  saurait  être 
acceptée  dans  l'avenir  par  les  établissements  commu- 
naux d'assistance  ou  de  bienfaisance  qui  seront  attri- 
butaires des  biens  et  qui,  en  raison  de  la  règle  de  la 
spécialité  ou  même  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du 
9  déc.  1905,  seront  dans  l'impossibilité  de  concourir  à 
l'exercice  du  culte  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'il  est  dès  maintenant  cer- 
tain que  la  charge  imposée  à  la  fabrique  et  qui  n'est 
pas  actuellement  exécutée  ne  pourra  plus  l'être  ;  qu'il 
est  donc  le  cas  de  prononcer  la  révocation  de  la  dona- 
tion ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  : 

Dit  l'action  recevable,  soit  en  elle-même,  soit  contre 
le  séquestre  des  biens  de  la  fabrique  de  Biziat  ; 

Déclare  révoquée  la  donation  faite  le  15  déc.  1863, 
M°  Villier,  notaire  à  Saint-Julien-sur- Veyle.  par  M.  Em- 
manuel-Marie-Jean Babey,  à  ladite  fabrique  ; 

Dit  que  les  biens  qui  en  font  l'objet  rentreront 
dans  les  mains  des  ayants  droit  du  donateur  ;  que 
l'Administration  de  l'enregistrement  sera  tenue  de  les 
remettre  aux  demandeurs  à  première  réquisition  de 
leur  part  ; 

Condamne  le  séquestre,  ès-qualités,  aux  dépens. 


Illégalité    d'un   arrêté   municipal   interdisant  les 
quêtes   à   domicile 

Voici  encore  un  jugement  consacrant  la  doc- 
trine que  nous  avons  plusieurs  fois  exposée,  p.  9't 
et  135.  Il  a  été  rendu  en  faveur  de  M.  l'abbé 
Cheminai,  curé  de  Saint-Pierre-de-Rumilly  (Hte- 
Savoie),  notre  consultant  de  la  p.  94. 

Trib.  de  simple  police  de  La  Roche,  30  août  1007. 

Le  Tribunal  : 

Vu  les  lois  des  16  et  24  août  1790,  19  et  22  juillet  1791 
et  .'.avril  1884; 

Vu  l'arrêté  du  Maire  de  Saint-Pierre-de-Kumilly,  en 
date  duSO  août  1903,  approuvé  par  M.  le  Sous-Préfet  de 
Bonneville  le  31  du  même  mois  ; 

Vu  le  libellé  de  cet  article  ainsi  codçu  :  «  Art.  4.  Les 
quêtes,  cueillettes,    souscriptions  à  domicile  ou  sur  la 
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voie  publique,  sous  quelque  forme  qu'elles  se  pré- 
sentent, sont  interdites  sur  tout  le  territoire  de  la  com- 
mune: • 

Va  le  procès-verbal  d'enquête  dressé  par  les  gen- 
darmes de  La  Hoche  en  date  du  17  avril  1907,  à  la  suite 
d'une  réquisition  de  Monsieur  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique du  11  du  même  mois; 

Vu  les  déclarations  de  témoins  entendus  les  .">  al  06 
juillet  dernier,  celle  de  M.  l'abbé  Cheminai,  curé  de 
Saint-Pierrede  Rumilly.  en  ses  défenses,  explications 
et  conclusions  ; 

Va  les  conclusions  du  Ministère  public  : 

Attendu  que  l'abbé  Cheminai,  curé  de  Saint-Pierre- 
de-Rumilly.  est  prévenu  d'avoir  contrevenu  à  un  arn'lé 
du  Maire  de  cette  commune  en  date  du  30  août  1908, 
interdisant  les  quêtes,  cueillettes,  souscriptions  à  domi- 
cile ou  sur  la  voie  publique,  sous  quelque  forme 
qu'elles  se  présentent,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune : 

Attendu  que  le  prévenu  reconnaît  l'exactitude  des 
faits  qui  lui  sont  reprochés  et  avoue  avoir  continué  la 
quête  annoncée  dans  l'église  de  sa  paroisse,  le  dimanche 
de  Pâques,  1  avril  dernier,  même  après  la  notification 
qui  lui  fut  faite  à  cette  date  de  cet  arrêté,  sous  prétexte 
qu'il  était  illégal  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  tous  les  témoins  entendus, 
que  quelques  jours  après  le  dimanche  de  Pâques,  le 
curé  de  Saint-Pierre-de-Rumilly  s'est  rendu  au  domicile 
de  chaque  habitant  de  ladite  commune,  pour  faire  une 
quête  dont  il  déclarait  servir  au  denier  du  culte  et  à 
l'entretien  du  clergé  ;  mais  il  n'a  pas  été  établi  que  cette 
quête  fût  faite  sur  la  voie  publique  ; 

Attendu  que  cette  contravention  a  été  relevée  à  tort  ; 
qu'il  est  connu  par  le  procès-verbal  lui-même,  et  l'en- 
quête, que  le  prévenu,  à  Saint-Pierre-de-Rumilly  ou  à 
son  domicile  particulier,  n'était  pas  en  état  de  mendicité  ; 

Attendu  que  les  arrêtés  municipaux,  aux  termes  des 
articles  94  et  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  ne  peuvent 
être  pris  que  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  bon  ordre, 
la  sûreté  et  la  salubrité  publiques  ;  que  le  fait  de  se 
rendre  chez  des  particuliers  pour  solliciter  leur  sous- 
cription en  faveur  d'œuvres  quelconques,  ne  rentre 
dans  aucune  de  ces  matières  ; 

Que  les  maires  n'ont  aucune  qualité  pour  s'ingérer  en 
quoi  que  ce  soit  —  tant  qu'il  n'y  a  pas  trouble  à  la 
tranquillité  publique,  —  dans  les  rapports  entre  les 
citoyens  libres  à  l'effet  de  réunir  des  fonds  dans  un  but 
philanthropique  ou  autre; 

Attendu,  en  outre,  que  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  10  novembre  1900,  l'autorité  municipale 
ne  peut,  aux  termes  de  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  réglementer  par  des  arrêtés  que  ce  qui  concerne  le 
bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques  ;  qu'une 
qu>'!e  faite  à  domicile  ne  rentre  dans  aucune  de  ces 
matières  ;  qu'un  tel  acte,  en  lui-même,  ne  porte  atteinte 
ni  au  bon  ordre,  ni  à  la  sécurité  publique,  et  ne  pour- 
rait tomber  sous  le  coup  delà  loi  pénale  sans  le  concours 
d'éléments  caractéristiques  d'un  délit  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  est  impossible  en  de- 
hors de  faits  délictueux  caractérisés,  qui  ne  sont  ni 
spécifiés,  ni  même  indiqués  dans  l'espèce,  de  considérer 
les  demandes  de  souscriptions  à  domicile  comme  por- 
tant atteinte  au  bon  ordre  ou  à  la  sécurité  publique  ou 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  ; 

Qu'ainsi   le    maire  de  Saint-Pierre-de-Rumilly  a,  en 
prenant   l'arrêté  du  :XJ  août  1903,  article  4,  excédé  les 
pouvoirs  de  l'autorité  municipale  ; 
Par  ces  motifs, 

Jugeant  en  dernier  ressort  et  faisant  application  de 
l'article  150  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de 
police,  le  Tribunal  annulera  la  citation  et  tout  ce  qui 
aura  suivi,  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts;  d 

Dit  que  ledit  arrêté,  en  ce  qui  concerne  l'article  4,  est 
illégal  et  le  considère  comme  nul  et  non  avenu  ; 


Déclare,  en  conséquence,  comme  non  fait  et  non 
avenu,  le  procès-verbal  rédigé  à  la  charge  du  prévenu 
et  le  renvoie  absous,  sans  amende  ni  dépens. 


DES  CHARGES  D'HEREDITE 

ET  DE  LEUR  USAGE  E\  FAVEUR  DES  OEUVRES  PIES 


Chapitre  III. 

Nous  allons  étudier  en  particulier  quelques 
formes  de  charges  d'hérédité,  et  donner  à  nos  lec- 
teurs, par  ces  exemples,  des  indications  utiles  et 
la  preuve  que  les  bienfaiteurs  ne  sauraient  être 
trop  prudents  lorsqu'ils  entendent  faire  leurs 
bonnes  ouvres  par  la  voie  des  charges  d'hérédité, 
la  seule  qui  leur  reste  actuellement  ouverte. 


Charges  par  dons  manuels 


La  manière  la  plus  sûre  de  faire  ses  bonnes 
œuvres,  c'est  de  les  faire  de  son  vivant,  en  don- 
nant de  la  main  à  la  main,  aux  représentants  des 
œuvres,  les  sommes  ou  les  titres  qu'on  leur  des- 
tine. Mais,  pour  beaucoup  de  bienfaiteurs,  ce 
dépouillement  immédiat  n'est  pas  possible.  Sou- 
vent leur  avoir  est  constitué  par  des  immeubles 
dont  la  transmission  par  don  manuel  est  impos- 
sible ;  et  s'ils  les  transmettaient  par  donation 
entre  vifs  à  des  œuvres  catholiques,  la  donation 
serait  nulle  comme  faite  à  des  personnes  morales 
civilement  incapables  de  recevoir.  Nous  dirons 
plus  tard  comment  ils  peuvent  consacrer  mi'me 
leurs  immeubles  aux  œuvres  de  leur  choix.  — 
Souvent  aussi  les  biens  à  distribuer  aux  ouvres 
sont  des  sommes  d'argent  ou  des  titres  dont 
les  revenus  sont  nécessaires  aux  bienfaiteurs 
leur  vie  durant.  Ils  conservent  donc  ces  valeurs 
entre  leurs  mains,  dans  l'intention  formelle  de  les 
remettre  à  des  personnes  sûres  aux  approches  de 
la  mort.  Mais  la  mort  survient  le  plus  souvent 
sans  qu'ils  aient  réalisé  leur  projet,  et  leurs  biens 
deviennent  la  proie  des  héritiers  avides. 

Les  bienfaiteurs  ont  cependant  un  moyen  d'as- 
surer l'accomplissement  de  leurs  bonnes  œuvres 
sans  se  priver  des  ressources  dont  ils  ont  besoin  : 
ce  moyen,  c'est  le  don  manuel.  Qu'ils  s'adressent 
à  une  personne  très  sûre,  par  exemple  à  l'évêque 
du  diocèse  ou  au  curé  de  la  paroisse.  Qu'ils  lui 
remettent  les  valeurs  qu'Us  destinent  aux  bonnes 
œuvres.  Qu'ils  lui  disent  devant  Dieu  et  la  cons- 
cience tout  ce  qu'ils  voudront,  car  ceci  ne  regarde 
pas  les  tribunaux  et  doit  rester  secret.  Qu'ils 
affirment  très  catégoriquement  qu'au  point  de  vue 
civil  ils  font  un  don  manuel  en  se  dessaisissant 
absolument  et  irrévocablement.  Qu'ils  ajoutent 
même,  s'ils  le  veulent,  qu'ils  se  réservent  cepen- 

«  Voir  Jurisprudence  du  20  juillet. 
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dant  les  revenus,  pendant  leur  vie,  des  valeurs 
qu'ils  donnent.  Qu'ils  se  gardent  bien  de  dire 
qu'ils  font  ce  don  en  vue  de  telle  ou  telle  œuvre. 
Qu'ils  agissent  avec  la  plus  grande  discrétion  pos- 
sible. Et  si  néanmoins  les  héritiers  viennent  à 
découvrir  le  don,  il  leur  sera  difficile  de  l'attaquer 
devant  les  tribunaux  pourvu  que  nulle  impru- 
dence n'ait  été  commise.  Nous  allons  éclairer 
ces  divers  points  en  faisant  quelques  remarques 
utiles. 

1°  Le  don  manuel  doit  être  un  véritable  don, 
consistant  dans  la  tradition  définitive  de  l'objet  au 
donataire  pour  qu'il  en  devienne  irrévocablement 
propriétaire,  et  non  pas  seulement  dépositaire. 
C'est  ce  que  les  tribunaux  ont  souvent  déclaré. 
Nous  citerons  à  l'appui  le  passage  suivant  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  22  juillet  1903. 

M.  l'abbé  Pelet  avait  confié  à  M.  Darmé,  notaire, 
des  valeurs,  en  lui  indiquant  ce  qu'il  devrait  en 
faire  à  sa  mort.  Les  héritiers  de  M.  Pelet  préten- 
dirent qu'il  y  avait  là  un  simple  dépôt  que  le 
notaire  devait  leur  restituer,  et  non  un  don 
manuel  en  sa  faveur.  La  Cour  leur  donna  gain  de 
cause  : 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  contesté  que  le  notaire 
Darmé  n'était  détenteur  des  titres  à  lui  réclamés  qu'en 
vertu  d'un  dépôt  dont  la  preuve  légale  résulte  soit  des 
deux  actes  sous  seings  privés  en  date  du  1er  mai  1899, 
soit  de  la  correspondance  même  de  Darmé,  dont  les 
explications  plus  ou  moins  subtiles  ne  sauraient  préva- 
loir contre  la  force  probante  de  ces  documents  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'advenue  la  mort  du  déposant,  le 
dépositaire  était  tenu  de  restituer  le  dépôt  à  ses  héri- 
tiers; que  celte  obligation  était  absolue,  nonobstant 
même  toutes  instructions  contraires  données  verbale- 
ment ou  par  écrit  à  Darmé  par  l'abbé  Pelet  ;  que  c'était 
là,  en  effet,  un  véritable  mandat  prenant  fin  au  décès 
du  mandant  ;  d'où  il  suit  que  Darmé  est  sans  droit  ni 
titre  lui  permettant  de  retenir  les  valeurs  successorales 
à  lui  confiées  par  l'abbé  Pelet,  et  que  la  précarité  mani- 
feste de  sa  détention  ne  lui  permet  pas  d'invoquer  l'ar- 
ticle 22:9  du  Gode  civil  '  ; 

Attendu  que,  pour  échapper  à  cette  situation  légale, 
Darmé  se  prétend  bénéficiaire  d'un  don  manuel  dont  il 
ne  rapporte  pas  la  preuve  et  dont  la  réalité  est  contre- 
dite par  tous  les  faits  et  documents  de  la  cause  ; 

Attendu,  en  effet,  quelle  que  soit  la  date  de  la  remise 
des  titres  qui  en  forment  l'objet,  qu'il  a  reconnu  lui- 
même  qu'elle  était  accompagnée  d'instructions  de  l'abbé 
Pelet  destinées  à  en  assurer  la  distribution  et  l'emploi  ; 
qu'il  ne  peut  donc  se  dire  bénéficiaire  personnel  de  cette 
hbéralité... 

Il  est  facile  de  reconnaître  que  le  dépôt  diffère 
essentiellement  du  don  manuel,  car  celui-ci  trans- 
met la  propriété  au  donataire,  tandis  que  le  dépôt 
ne  la  transmet  nullement  au  dépositaire.  Sur  ce 
point,  les  juges  de  Toulouse  étaient  parfaitement 
dans  le  vrai,  et  c'est  à  bon  droit  qu'ils  auraient 
obligé  le  notaire  à  rendre  le  dépôt  aux  héritiers,  si 
l'abbé  Pelet  n'avait  pas  confié  à  ce  notaire  le  man- 
dat de  remettre  le  dépôt  à  d'autres  que  les  héri- 
tiers. Les  juges  disent  que  le  mandat  prend  fin 

1  Cet  article  dit  qu'  «  en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre  ;  »  mais  pour  qu'il  puisse  s'appliquer,  il  faut 
que  la  possession  soit  douée  des  qualités  requises  pour 
engendrer  la  prescription,  il  faut  posséder  comme  pro- 
priétaire et  non  comme  i"~  - 


par  la  mort  du  mandant  ;  ce  qui  est  exact  en  règle 
générale,  conformément  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2003  du  Gode  civil.  Mais  la  Cour  de  cassation 
a  déclaré  (23  mai  18C0)  que  «  s'il  est  vrai  que  le 
mandat  prond  fin  par  la  mort  du  mandant,  ce 
principe  lléchit  devant  une  volonté  contraire  expri- 
mée par  le  mandant  ou  s'induisant  de  l'objet  du 
mandat  et  des  circonstances  dans  lesquelles  il  a 
été  donné.  »  Or  il  est  évident  qu'en  confiant  à  son 
notaire  le  soin  de  distribuer,  après  sa  mort,  une 
partie  de  ses  biens  aux  bonnes  œuvres,  l'abbé  Pelet 
avait  voulu  que  son  mandat  n'explràt  pas  par  le 
fait  de  sa  mort. 

A  l'appui  de  cette  observation  nous  pouvons 
citer  l'espèce  suivante.  Un  curé  avait  reçu  en 
dépôt  une  somme  de  10.000  francs  avec  mandat 
d'en  payer  la  rente  à  un  des  héritiers  du  déposant, 
et  de  la  remettre  à  la  fabrique  à  la  mort  de  cet 
héritier.  Celui-ci  attaqua  le  curé.  La  cour  d'Agen 
(1(1  juillet  1900),  puis  la  Cour  de  cassation  (9  juil- 
let 1902)  n'ont  rien  vu  d'illégal  dans  ce  dépôt  et  ce 
mandat,  et  n'ont  pas  prétendu  que  le  mandat  eût 
pris  fin  par  la  mort  du  mandant.  Il  est  vrai  que 
dans  le  cas  de  l'abbé  Pelet,  l'argent  devait  arriver 
à  des  1  ouvres  inconnues,  à  des  œuvres  catholiques 
contre  lesquelles  nos  tribunaux  nourrissent  une 
hostilité  féroce  ;  tandis  que  dans  le  second  cas  les 
10.000  fr.  étaient  réservés  à  la  fabrique,  établisse- 
ment public  reconnu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  bienfaiteurs  devront  faire 
des  dons  manuels  et  non  de  simples  dépôts.  Ils 
se  garderont  de  dire  :  «  Je  dépose  cette  somme 
entre  vos  mains.  »  Us  diront  :  «  Je  vous  la  donne 
en  toute  propriété.  »  Ils  n'oublieront  pas  que  la 
loi  française  n'admet  pas  la  donation  mortis 
causa  qui  affecte  cette  forme  :  «  Je  vous  donne  si 
je  viens  à  mourir  ;  mais  vous  me  rendrez  si  je  ne 
meurs  pas.  »  Le  seul  don  manuel  reconnu  par  la 
loi  est  le  don  définitif  et  irrévocable,  qui  se  fait  par 
la  tradition  de  l'objet  donné  avec  translation  de 
propriété  au  donataire. 

2°  Il  est  imprudent  de  dire  ou  de  laisser  suppo- 
ser qu'on  fait  un  don  manuel  en  faveur  de  telle  ou 
telle  œuvre,  ou  même  simplement  pour  les  bonnes 
ouvres.  Parler  ainsi,  c'est  presque  dire  qu'on  ne 
fait  pas  un  don  à  celui  entre  les  mains  de  qui  on 
dépose  les  valeurs,  mais  qu'on  le  charge  d'être 
une  personne  interposée  pour  faire  arriver  les 
biens  à  dos  légataires  plus  ou  moins  capables  de 
les  recevoir.  L'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  Nancy, 
du  6  février  1892,  justifie  ce  principe  dans  une 
espèce  dont  les  circonstances  apparaîtront  suffi- 
samment d'après  les  termes  de  l'arrêt  : 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  911  du  Code 
civil,  est  nulle  toute  disposition  au  profit  d'un  incapable 
faite  sous  le  nom  de  personnes  interposées  ; 

Attendu  crue  le  don  manuel  dont  excipe  l'abbé  Vigne- 
ron présente  ce  double  caractère  d'avoir  été  fait  par 
personne  interposée  et  d'avoir  été  consenti  au  profit  de 
personnes  incertaines  ou  incapables  de  recevoir  ; 

Attendu  que  la  correspondance  échangée  entre 
Calimbre,  auteur  du  don  manuel,  et  l'abbé  Vigneron, 
bénéficiaire  apparent  de  ce  don,  ne  permet  pas  de  dou- 
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ter  que,  au  lieu  dYtro  personnellement  donataire  des 
valeurs  mobilières  aujourd'hui  en  sa  possession, 
l'abbé  Vigneron  n'ait  été  simplement  une  personne  inter- 
posée :  que  Calimbre  a  eu  l'intention  de  fonder  une 
école  libre  de  filles,  et  de  confier  ft  l'abbé  Vigneron  les 
fonds  nécessaires  pour  l'établissement  de  cette  école  ; 
que  cette  intention  résulte  de  plusieurs  lettres  écrites 
par  l'abbé  Vigneron,  et  des  lettres  émanées  de  Ca- 
limbre, mais  que  jamais,  dans  aucune  pièce  de  cette 
correspondance,  il  n'est  fait  allusion  à  un  désir  exprimé 
par  Calimbre  de  faire  en  faveur  de  l'abbé  Vigneron, 
personnellement  et  à  son  usage  exclusif,  une  libéralité 
quelconque  : 

Attendu  que  la  comparution  des  parties,  ordonnée 
par  le  tribunal,  a  mis  en  relief  d'une  faron  plus  frap- 
pante encore  le  rôle  de  personne  interposée  que 
Calimbre  a  attribué  à  l'abbé  Vigneron  ;  que  M.  le  curé 
de...  affirme  avoir  reçu  de  Calimbre  une  réponse  è  une 
question  par  lui  adressée  sur  la  destination  à  donner 
aux  valeurs  remises  à  l'abbé  Vigneron,  «que  ces  valeurs 
étaient  données  pour  une  bonne  œuvre  »  ;  que  l'abbé 
Vigneron  lui-même,  rendant  compte,  dans  sa  comparu- 
tion devant  les  premiers  juges,  de  négociations  enga- 
gées entre  lui  et  Calimbre,  reconnaît  que  Calimbre  lui 
avait  promis  de  lui  donner  de  l'argent  pour  aider  à 
payer  la  construction  et  l'entretien  de  l'école  libre  à 
fonder  : 

Attendu  que  les  termes  du  testament  authentique  de 
Calimbre  attestent  encore  le  caractère  impersonnel  du 
don  de  valeurs  mobilières  fait  à  l'abbé  Vigneron  ;  que, 
par  ce  testament,  Calimbre  déclare  donner  «  h  la  cure,  » 
à  un  être  impersonnel,  et  non  à  la  personne  même  de 
l'abbé  Vigneron,  à  qui  il  entend  confier  l'établissement 
de  l'école  libre  dont  il  a  voulu  gratifier  la  commune 
de...  ; 

Attendu  que,  ainsi  fait  par  personne  interposée,  le 
don  manuel  aujourd'hui  attaqué  par  les  hoirs  Calimbre, 
était  en  outre  fait  au  profit  d'un  incapable  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  bénéficiaire  réel  de  ce  don 
manuel  était  une  personne  incertaine,  indéterminée, 
n'ayant  pas  d'existence  propre,  c'est-à-dire  l'école  à 
créer,  école  existant  seulement  à  l'état  de  projet,  et,  par 
conséquent,  incapable  de  recevoir; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges,  etc. 

S'il  s'était  agi  d'une  œuvre  laïque,  hospice, 
société  littéraire,  musicale,  d'une  œuvre  maçon- 
nique surtout,  nul  doute  que  le  don  manuel  avec 
charge  ne  fût  apparu  aux  juges  comme  parfaite- 
ment r»'„'ulier.  Nous  pourrions  citer  de  nombreux 
arrêts  dans  ce  sens.  Mais  il  s'agissait  d'une  œuvre 
catholique,  et  spécialement  d'une  école  libre, 
vraie  bête  noire  de  nos  Intelligents  tribunaux.  Or 
on  dirait  que  nos  juges  veulent  se  tailler  de  la 
besogne,  surtout  au  correctionnel,  en  traquant  les 
écoles  chrétiennes  au  profit  des  écoles  laïques  dont 
on  connaît  l'Influence  sur  la  jeunesse  au  point  de 
vue  moral.  Il  fallait  donc  considérer  ce  don  ma- 
nuel comme  un  legs  fait  par  personne  interposée 
au  profit  d'un  incapable. 

Sachant  que  toutes  nos  œuvres  catholiques  ins- 
pirent les  mêmes  sympathies  aux  magistrats  qui 
rendent  la  justice  en  France,  nous  agirons  sage- 
ment, lorsque  nous  ferons  des  dons  manuels,  en 
affirmant  que  nous  donnons  purement,  simple- 
ment, sans  aucune  charge  ;  ce  qui  ne  nous  empê- 
chera pas  de  dire  devant  Dieu  et  en  face  de  la 
conscience,  à  notre  donataire,  tout  ce  que  nous 
voudrons.  Nous  pourrons  même  laisser  entre  les 
mains  de  ce  donataire  une  déclaration  écrite  dans 


laquelle  nous  expliquerons  notre  don  par  des 
motifs  plausibles.  Un  prêtre,  par  exemple,  pourra 
écrire  :  «  Je  déclare  que  j'ai  fait  un  don  manuel 
absolument  irrévocable  à  M.  l'abbé...  parce  qu'il 
est  mon  ami,  parce  qu'il  est  pauvre,  parce  que 
son  traitement  n'e6t  pas  assuré,  parce  que  je  suis 
heureux  de  lui  venir  charitablement  en  aide.  »  Le 
donataire  aura  soin  de  mettre  en  lieu  sûr  cette 
déclaration  et  les  valeurs  qui  lui  auront  été  don- 
nées, pour  que  ses  héritiers  ne  s'en  emparent  pas 
s'il  vient  à  mourir  avant  le  donateur. 

3«  Pour  que  le  don  manuel  soit  valable,  il  faut 
que  l'objet  donné  ait  été  livré  au  donataire  ou  à 
son  mandataire  avant  la  mort  du  donateur.  Le 
don  manuel  consiste,  en  effet,  essentiellement 
dans  la  livraison  et  l'acceptation  de  l'objet,  et  11 
faut  que  les  deux  volontés  dont  l'une  donne  et 
l'autre  accepte  puissent  se  rencontrer.  D'où  il  suit 
que  si  le  donateur  meurt  avant  la  livraison  ou 
l'acceptation  du  don,  l'acte  est  nécessairement 
inexistant.  La  jurisprudence  tire  de  ce  principe 
des  conclusions  qu'il  est  bon  de  connaître.  Si,  par 
exemple,  Pierre  veut  faire  un  don  manuel  à  Paul, 
et  s'il  charge  Louis  de  remettre  à  Paul  l'objet 
donné,  le  don  sera  nul  si  la  livraison  à  Paul  n'a 
pas  eu  lieu  avant  la  mort  de  Pierre.  Au  contraire, 
si  Paul,  le  donataire,  a  chargé  Louis  de  le  repré- 
senter auprès  de  Pierre  pour  recevoir  le  don,  la 
livraison  à  Louis  rendra  l'acte  parfait,  car  elle 
équivaudra  à  la  livraison  à  Paul,  mandant  de 
Louis;  l'acte  sera  donc  valable  si  Pierre  meurt 
avant  que  l'objet  n'ait  été  remis  à  Paul,  mais  après 
qu'il  a  été  remis  à  Louis. 

4°  Lorsqu'un  don  manuel  est  contesté,  à  qui 
incombe-t-il  de  faire  la  preuve  qu'il  existe  ou  qu'il 
n'existe  pas  ?  Question  importante,  car  il  sera  sou- 
vent difficile  de  faire  cette  preuve,  et  celui  qui  en 
aura  la  charge  succombera  facilement.  Or  la 
jurisprudence  admet  que  celui  qui  possède  régu- 
lièrement un  objet  ayant  appartenu  à  un  autre, 
peut  affirmer  qu'il  tient  cet  objet  par  la  vole  du 
don  manuel,  et  qu'il  n'est  pas  obligé  de  faire  la 
preuve  de  ce  qu'il  affirme.  SI,  au  contraire,  sa 
possession  était  précaire,  si  l'on  prouvait,  par 
exemple,  que  l'objet  lui  a  été  prêté  par  son  pro- 
priétaire, il  devrait  prouver  le  fait  du  don  manuel. 
—  Le  22  avril  1902,  le  tribunal  civil  de  Caen  ren- 
dait un  arrêt  dont  voici  quelques  passages,  confir- 
mants du  principe  que  nous  venons  d'émettre  : 

Attendu  que  Friley...  soutient  que,  quelques  jours 
avant  son  décès,  la  demoiselle  Bertaux  aurait  chargé  sa 
voisine,  la  veuve  Gautier,  d'aller  prendre,  dans  un 
logement  qu'elle  avait  à  Caen,  deux  boites  contenant  de 
l'argent  et  de  les  lui  apporter  ;  mais  que  la  veuve  Gau- 
tier, ne  se  conformant  pas  à  ces  instructions,  aurait 
déposé  ces  deux  boites  entre  les  mains  de  l'abbé 
Letourneur,  qui  en  serait  resté  détenteur  et  refuserait 
de  les  restituer  ;  qu'il  demande,  en  conséquence,  que  ce 
dernier  soit  condamné...  à  lui  remettre  les  deux 
boites  ;... 

Attendu  que  les  défendeurs  répondent,  sous  la  foi  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu,  que  la  demoiselle  Bertaux, 
confirmant  en  cela  une  intention  depuis  longtemps 
manifestée  par  elle,  avait,   peu   de   temps  avant  son 
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décès,  chargé  la  veuve  Gautier  de  prendre  lesdites 
boites  et  de  les  remettre  à  l'abbé  Letourneur,  pour  que 
celui-ci  put  disposer  de  leur  contenu  a  son  gré;  que, 
pour  corroborer  son  récit,  le  curé  de...  ajoute,  ce  qui 
n'a  point  été  contesté,  qu'il  était,  au  moment  du  décès 
de  la  domoiselle  Bertaux,  dépositaire  de  son  testament, 
do  bijoux,  d'une  somme  d'argent  et  de  valeurs  mobi- 
lières lui  appartenant,  objets  qu'il  s'empressa  de  re- 
mettre à  sa  légataire  universelle  ;  mais  qu'il  déclare 
vouloir  conserveries  deux  boites  litigieuses  et  leur  con- 
tenu, qui  sont  sa  propriété  personnelle  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions  et  pour  réussir  dans 
son  action,  Friley  doit  établir,  en  debors  des  aveux  qui 
viennent  d'être  analysés,  l'existence  à  l'égard  de  l'abbé 
Letourneur  et  de  la  veuve  Gautier  des  contrats  de  dépôt 
et  des  mandats  allégués  par  lui  ;  mais  qu'il  n'apporte 
aucune  justification  à  ce  sujet... 

Le  'i  novembre  1902,  la  cour  de  Gaen  confirma 
ce  jugement  en  disant  que  «  l'abbé  Letourneur  se 
trouve  en  possession  du  don  manuel  litigieux  et 
n'a  rien  à  prouver  ;  que  c'est  à  Friley,  qui  réclame 
la  restitution  des  objets  possédés  par  ledit  abbé 
Letourneur,  à  établir  le  bien  fondé  de  sa  préten- 
tion... »  Le  donateur  pourra,  du  reste,  remettre 
au  donataire  une  déclaration  constatant  que  c'est 
bien  un  don  manuel  qu'il  a  fait,  et  non  un  simple 
dépôt. 

5"  Enfin  il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  que 
le  donateur  peut  légalement  se  réserver  l'usufruit 
de  la  chose  donnée,  par  exemple  les  revenus  des 
valeurs  qui  font  l'objet  du  don  manuel.  Le  9  juin 
1889,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  affirmait  cette 
doctrine  en  disant  : 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent,  en  droit, 
que  la  réserve  prétendue  faite  par  le  de  cujus,  de  la 
jouissance,  pendant  sa  vie  durant,  des  revenus  des 
titres  au  porteur  prouve...  qu'il  n'a  jamais  entendu 
se  dessaisir  actuellement  et  irrévocablement  des  valeurs 
remises  aux  époux  A.  G.; 

Mais  attendu  qu'une  semblable  déduction  légale,  si 
elle  était  admise,  aurait  pour  conséquence  de  déclarer  à 
l'avance  nul  tout  don  manuel  fait  avec  réserve  d'usu- 
fruit ;  que  cette  doctrine  est  avec  raison  condamnée  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  encore  que 
la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  eu  dessaisissement  actuel 
résulte  de  ce  fait  non  contesté  que  la  demoiselle  R.  G. 
a,  jusqu'à  sa  mort,  perçu  par  elle-même  les  revenus 
desdits  titres  au  porteur  ;  mais  attendu  que  ce  fait  s'ex- 
plique simplement  par  cette  circonstance  que  la  demoi- 
selle R.  G.,  voulant  assurer  sa  tranquillité  en  conser- 
vant jusqu'à  son  décès  de  bonnes  relations  de  parenté 
avec  ses  frères  et  sœurs,  n'a  pas  voulu  laisser  connaître 
à  ceux-ci  qu'elle  avait  donné  la  presque  totalité  de  sa 
fortune  à  son  neveu. 

La  Cour  de  Paris  a  confirmé  ce  jugement  le 
10  décembre  1890  : 

Considérant  que  les  conditions  de  la  possession  exer- 
cée par  les  époux  G...  leur  permettent  d'invoquer  le 
bénéfice  de  l'article  2379  du  Gode  civil  ;  que,  dès  lors,  ce 
serait  aux  héritiers  de  la  de  cujus  à  administrer  la 
preuve  du  caractère  précaire  ou  équivoque  qu'ils  attri- 
buent à  cette  possession  ;  qu'ils  ne  font  à  ce  sujet 
aucune  justification  ;  qu'à  la  vérité  il  est  constant  que 
la  demoiselle  G...  a  touché  les  revenus  de  ces  valeurs 
jusqu'à  son  décès,  mais  que  ce  fait  s'explique  par  une 
réserve  d'usufruit,  conciliable  avec  un  don  manuel, 
comme  avec  toute  autre  espèce  de  donation... 

Enfin  ces  deux  jugements  furent  confirmés  par 
la  Cour  de  cassation  le  22  décembre  1891.  Il  n'est 


donc  pas  douteux  que  l'auteur  d'un  don  manuel 
peut  s'en  réserver  l'usufruit,  et  le  fait  qu'il  a  tou- 
ché les  coupons  des  titres  donnés  et  qu'il  les  a 
touchés  jusqu'à  sa  mort,  ne  prouve  pas  qu'il 
n'avait  pas  donné  ses  titres,  mais  seulement  qu'il 
s'en  était  réservé  les  revenus.  —  En  pratique,  11 
sera  cependant  plus  prudent  de  remettre  au  dona- 
teur qui  se  sera  réservé  l'usufruit,  non  les  cou- 
pons, mais  l'argent  qui  en  proviendra. 

Pour  résumer  ce  qui  précède,  nous  dirons  : 

Le  don  manuel  C9t  parfaitement  légal  par  lul- 


II  consiste  dans  la  livraison  définitive  et  irrévo- 
cable de  l'objet  donné  ; 

On  peut  imposer  au  donataire  l'obligation  de 
conscience  d'affecter  le  don  à  telle  ou  telle  nuvre, 
mais  11  ne  faut  pas  lui  en  faire  une  obligation 
légale,  car  alors  on  serait  présumé  n'avoir  pas 
donné  à  lui,  mais  aux  œuvres  ; 

Celui  qui  attaque  le  don  manuel  devant  les  tri- 
bunaux est  ordinairement  obligé  à  faire  la  preuve 
de  ses  dires  ; 

Le  donateur  peut  se  réserver  l'usufruit  de  ce 
qu'il  donne. 

IL  —  Charges  imposées  a  un   légataire  sans 

UU'lL  EN  SOIT  FAIT  MENTION  DANS  LE  TESTAMENT 

Parfois  les  bienfaiteurs  des  œuvres  pies  ne 
veulent  pas  se  dessaisir  de  leurs  biens  avant  leur 
mort,  par  la  voie  du  don  manuel,  dont  nous 
venons  de  parler;  souvent  aussi  les  biens  qu'ils 
veulent  consacrer  aux  bonnes  œuvres  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  transmis  par  don  manuel.  Il  en 
est  notamment  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles. 
Ils  pourront  alors  faire  leur  testament  en  faveur 
d'un  légataire  très  sûr  à  qui  ils  auront  fait  part 
secrètement  de  toutes  leurs  Intentions  en  lui  fai- 
sant une  obligation  de  conscience  de  les  exécuter, 
mais  non  une  obligation  légale.  Ils  écriront  :  «  Je 
laisse  en  toute  propriété  l'universalité  de  mes 
biens  à  M.  N...  que  j'institue  mon  légataire  uni- 
versel. »  Ils  pourront  ajouter,  s'il  y  a  lieu,  que  le 
légataire  universel  délivrera  à  divers  héritiers  tels 
et  tels  legs  ;  mais  ils  ne  feront  aucune  allusion  aux 
Intentions  pieuses  dont  ils  ont  imposé,  en  cons- 
cience, l'accomplissement  à  leur  légataire.  Ce 
mode  de  procéder,  un  des  meilleurs  que  la  loi 
laisse  encore  à  notre  disposition,  demande  quel- 
ques explications. 

1°  Rien  de  plus  légal  que  ce  mode  de  procéder. 
La  loi  ne  défend  pas  d'imposer  à  nos  légataires 
des  obligations  de  conscience.  Ces  obligations  sont 
du  for  interne,  et  la  loi  ne  s'en  occupe  ni  pour  les 
sanctionner,  ni  pour  les  interdire.  Nous  avons 
donné  précédemment  quelques  preuves  de  ce 
principe  (p.  150)  ;  nous  pourrions  en  donner  beau- 
coup d'autres.  Il  suit  de  là  qu'en  agissant  comme 
nous  venons  de  le  dire,  un  bienfaiteur  ne  fait  rien 
d'iilégal. 

2°  Le  testament  ainsi  formulé  ne  soulève  par 
lui-même  aucune  difficultéi  Noua  disons  par  hii' 
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wi<:mt\  car  il  est  évident  que  si  le  légataire  uni- 
versel est  le  prêtre  qui  a  donné  des  soins  spirituels 
au  testateur  pendant  sa  dernière  malaiie  et  si  le 
testament  a  été  fait  pendant  cette  maladie,  si  le 
testateur  n'avait  pas  l'usage  de  ses  facultés  lors- 
qu'il a  testé,  s'il  y  a  eu  captation,  si  l'acte  est  mal 
signé  ou  mal  daté,  etc.,  les  héritiers  pourront  l'at- 
taquer. Mais  s'il  est  régulier  en  lui  même,  on  ne 
voit  pas  sur  quelle  base  on  s'appuierait  pour  l'at- 
taquer. Lorsqu'un  testateur  écrit  qu'il  charge  son 
légataire  de  faire  telle  ou  telle  œuvre  de  piété,  les 
tribunaux  ont  une  malheureuse  tendance  qui  les 
pousse  à  regarder  le  légataire  comme  un  faux 
légataire,  comme  une  personne  interposée  chargée 
de  faire  arriver  les  biens  à  des  œuvres  qui  n'ont 
pas  civilement  le  droit  de  posséder,  et  le  legs  est 
déclaré  nul.  Au  contraire,  lorsque  le  testament 
n'impose  au  légataire  aucune  œuvre  à  accomplir, 
l'objection  provenant  de  l'interposition  de  per- 
sonne est  absolument  écartée. 

3°  Le  légataire  ainsi  désigné  doit  cependant 
agir  avec  prudence  et  discrétion.  Il  ne  doit  pas 
dire,  encore  moins  écrire,  qu'il  connaît  les  inten- 
tions du  défunt,  qu'il  les  exécutera,  qu'il  n'a  été 
établi  légataire  qu'en  vue  de  l'exécution  de  ces 
intentions,  etc.  Parler  ainsi,  c'est  presque  avouer 
qu'il  n'est  qu'un  faux  légataire,  qu'un  intermé- 
diaire, qu'une  personne  interposée  chargée  de 
faire  arriver  les  biens  à  des  incapables.  Il  doit 
dire,  au  contraire  (et  cela  est  parfaitement  vrai  au 
point  de  vue  légal),  qu'il  est  véritablement  et 
incontestablement  légataire,  que  les  biens  lui 
appartiennent  pleinement,  qu'il  peut  en  disposer 
comme  il  l'entendra,  que  s'il  lui  plaît  d'en  faire 
des  œuvres  pies,  c'est  son  affaire,  car  aucune 
obligation  légale  ne  l'y  force,  etc. 

Pour  montrer  l'utilité  du  conseil  que  nous 
venons  de  donner,  nous  citerons  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  du  11  juillet  lfc04.  Les  faits  sont 
suffisamment  exposés  par  cet  arrêt. 

La  Cour  ; 

Considérant  que  le  testament  attaqué  est  ainsi  conçu  : 
«  Je  soussignée.  Marie-Françoise  Laity,  veuve  Rozé, 
désigne  pour  mon  légataire  universel  M.  l'abbé  Laity, 
aumônier  au  lycée  de  Pontivy.  Fait  à  Lorient,  le 
25  aoiU  1897.  » 

Considérant  que  ce  testament  parfaitement  régulier, 
qui  faisait  passer  toute  la  fortune  de  la  testatrice  entre 
les  mains  de  son  légataire  universel,  est  attaqué  sous  le 
prétexte  que  l'abbé  Laity  ne  serait  qu'un  bénéficiaire 
apparent,  chargé  en  réalité  de  transmettre  les  biens  de 
la  de  cujua  à  des  personnes  incertaines  ou  incapables 
de  les  recevoir  ; 

Considérant  que  ce  système  trouve  son  unique  point 
d'appui  dans  la  correspondance  échangée  entre  l'abbé 
Laity  et  les  diverses  personnes  qu'il  entendait  faire 
bénéficier  dans  une  certaine  mesure  de  la  fortune  à  lui 
échue  : 

Dr,  considérant  que  si,  dans  ces  lettres,  le  légataire 
universel  exprime  à  plusieurs  reprises  l'intention  de  se 
conformer  pour  ces  libéralités  aux  désirs  dont  la  testa- 
trice l'avait  entretenu,  il  n'envisage  pas  ces  désirs 
comme  une  charge  qui  lui  serait  imposée,  mais  que,  se 
voyant  tout  d'un  coup  possesseur  d'une  fortune  relative- 
ment considérable,  et  qui  pouvait  être  pour  lui,  en  sa 
qualité  de  prêtre,  une  source  de  soucis  et  d'embarras,  il 


ne  croit  en  pouvoir  faire  un  meilleur  emploi  que  de  la 
distribuer  à  ceux  des  parents  et  amis  de  la  testatrice  & 
l'égard  desquels  il  connaissait  ses  dispositions  bienveil- 

Considérant  qu'il  s'est  borné  à  faire  siennes,  comme 
il  l'écrit  lui-même  dans  sa  lettre  du  17  août  1903,  les 
intentions  anciennement  manifestées  par  la  veuve  Rozé  ; 
que.  voulut-on  qu'il  ait  pris  envers  elle  des  engagements 
moraux,  il  n'en  serait  pas  moins,  en  vertu  des  termes 
si  nets  et  si  précis  du  testament,  le  maitre  absolu  de  la 
succession  dont  il  peut  user  à  son  gré  ; 

Considérant  que  cette  situation  ressort  de  la  corres- 
pondance sainement  interprétée  ;  que,  si  l'on  y  voit 
l'appelant  se  retrancher  fréquemment  derrière  les  inten- 
tions et  les  désirs  de  la  testatrice,  ce  peut  être  seule- 
ment afin  de  prévenir  ou  d'écarter  d'indiscrètes  et 
ennuyeuses  sollicitations  qu'il  pressentait  devoir  se  pro- 
duire de  la  part  de  ceux  auxquels  il  se  proposait  de 
distribuer  une  partie  de  l'hériiage  dont  il  était  investi  ; 

Considérant  qu'il  importerait  peu  qu'il  se  proposât  de 
distribuer  ainsi  cette  fortune  tout  entière,  et  sans  rien 
en  conserver  pour  lui  ;  que  cette  circonstance  ne  serait 
point  de  nature  à  modifier  la  situation,  dès  lors  qu'il 
avait  la  libre  disposition  des  biens  ;  que  c'est  donc  à 
tort  que  les  premiers  juges,  estimant  que  l'abbé  Laity 
n'avait  été  institué  légataire  universel  que  pour  la 
forme,  et  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  de  fidéicommis 
en  faveur  de  personnes  incertaines  ou  inconnues,  ont 
prononcé  la  nullité  du  testament  olographe  du 
2."i  août  1807  ;  que  les  intimés  n'ont  fourni  la  preuve 
d'aucun  vice  dont  le  testament  fût  infecté... 

La  Cour  de  cassation  a  confirmé  ce  jugement  le 
2  janvier  1906.  Le  testament  a  donc  été  reconnu, 
devant  les  deux  juridictions  supérieures,  comme 
régulier  et  inattaquable.  Mais  il  suffit  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  l'ait  cassé  pour  prou- 
ver que,  dans  la  bouche  du  légataire  universel 
institué  dans  de  telles  conditions,  le  silence  est 
d'or.  S'il  parle,  ce  doit  toujours  être  pour  affirmer 
qu'il  est,  devant  la  loi,  maitre  absolu  des  biens 
qui  lui  ont  été  légués.  Il  peut  l'affirmer  d'autant 
plus  catégoriquement  que  les  obligations  qui 
peuvent  lui  avoir  été  imposées  en  face  de  sa 
conscience  et  devant  Dieu,  n'existent  pas  aux 
yeux  de  la  loi. 

4«  Il  faut  aussi  remarquer  que  ce  mode  de  pro- 
céder ne  permet  à  personne  d'intervenir  pour  exi- 
ger l'exécution  des  charges,  si  le  légataire  qui  a 
été  chargé  en  conscience  de  les  accomplir,  se 
dérobe  et  manque  à  son  devoir.  Nous  verrons 
plus  tard  (au  chap.  IV)  qu'une  charge  valable- 
ment inscrite  dans  un  testament  s'impose  au  léga- 
taire, et  que  certains  héritiers  peuvent  en  pour- 
suivre l'exécution  devant  les  tribunaux.  Mais 
lorsque  le  testament  est  muet  sur  les  charges, 
lorsqu'il  institue  un  légataire  universel  ou  un 
légataire  particulier  sans  charge  ni  conditions,  il 
est  bien  évident  que  personne  ne  peut  venir  dire  à 
ce  légataire  :  «  Nous  savons  que  l'intention  du 
testateur  était  de  vous  obliger  à  faire  telle  ou 
telle  ..uvre.  »  Cette  affirmation  serait  démentie 
par  les  termes  mêmes  du  testament.  La  charge 
est  donc  entièrement  livrée  à  la  conscience  du 
légataire. 

Il  suit  de  là  que  le  légataire  auquel  on  confie, 
dans  le  for  Interne  seulement,  l'exécution  de  ses 
bonnes  œuvres,  doit  être   choisi   non  seulement 
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parmi  les  plus  consciencieux,  mais  encore  parmi 
les  plus  soigneux  et  les  plus  diligents  en  affaires. 
Vous  l'aviez  chargé,  par  exemple,  de  prendre 
toutes  les  précautions  possibles  pour  que  votre 
maison  servît  à  perpétuité  de  logement  gratuit  au 
curé  de  la  paroisse.  S'il  se  contente  d'installer  le 
curé  dans  cette  maison,  s'il  se  laisse  surprendre 
par  la  mort  sans  avoir  réglé  cette  question,  11  est 
probable  que  bientôt  ses  enfants  ou  ses  petits- 
enfants  chasseront  le  curé  de  l'immeuble  et  le 
loueront  à  leur  profit.  —  La  négligence,  la  pensée 
que  nous  avons  du  temps  devant  nous  a  toujours 
été  et  sera  peut-être  toujours  la  grande  ennemie 
des  bonnes  cuuvres. 

III.  —  Charges   imposées  dans  un   testament 

SOUS    LA    DÉNOMINATION    DE  «    BONNES    ŒUVRES  )) 
OU  SOUS  D'AUTRES  DÉNOMINATIONS  ANALOGUES 

Parfois  un  testateur  écrit  :  «  Je  charge  mon 
légataire  universel  d'employer  toute  ma  fortune 
(ou  telle  partie)  en  bonnes  œuvres...  à  faire  prier 
pour  moi...  à  faire  les  oeuvres  dont  je  lui  ai  parlé... 
Je  le  charge  de  remplir  mes  intentions  qui  lui 
sont  connues...  »  Ces  formules  sont-elles  heu- 
reuses ?  Disons  tout  de  suite  :  Non;  elles  prêtent 
presque  toujours  à  des  procès  dans  lesquels  som- 
brent les  bonnes  œuvres.  De  plus,  elles  n'ont 
aucun  degré  d'utilité,  car  rien  ne  permet  de  cons- 
tater que  le  légataire  a  ou  n'a  pas  accompli  la 
charge  qui  lui  a  été  imposée,  et  de  le  forcer  à  l'ac- 
complir. 

Nous  ne  prétendons  pas  cependant  qu'une  for- 
mule semblable  amènera  forcément  l'annulation 
du  testament  ;  nous  disons  qu'elle  est  dangereuse, 
ce  qui  suffit  pour  qu'on  doive  l'éviter.  Mais  comme 
elle  est  assez  fréquemment  employée  par  des  bien- 
faiteurs inexpérimentés,  on  peut  avoir  à  défendre 
devant  les  tribunaux  un  testament  dans  lequel 
elle  se  trouve.  Il  sera  donc  utile  de  présenter  ici 
un  résumé  de  la  jurisprudence  sur  cette  question 
qui  a  amené  des  arrêts  très  contradictoires  ;  nous 
en  citerons  dans  les  deux  sens. 

En  1830,  un  prêtre  mourut  laissant  un  testament 
dans  lequel,  après  divers  legs  à  ses  héritiers  natu- 
rels, il  priait  l'abbé  D...  «  d'accepter  ses  livres 
pour  en  faire  l'emploi  convenu  entre  nous.  »  Il 
ajoutait  que  son  mobilier  serait  vendu  et  le  prix 
o  employé  en  prières  et  bonnes  œuvres,  suivant 
mes  intentions.  »  Ces  deux  legs  furent  attaqués 
par  la  sœur  du  défunt.  La  cour  de  Caen  cassa  le 
premier  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du  testament  que 
l'abbé  D...  n'est  pas  institué  légataire  des  livres  y  men- 
tionnés, mais  qu'il  ne  doit  les  recevoir  que  pour  en 
faire,  est-il  dit,  l'usage  convenu  entre  nous; 

Considérant  qu'ici  la  disposition  n'est  donc  pas  dans 
l'acte  testamentaire,  mais  bien  dans  une  convention  qui 
est  en  dehors  de  cet  acte,  et  qui,  par  cela  seul,  est  nulle 
comme  manquant  des  formes  voulues  pour  la  validité 
des  actes  de  dernière  volonté... 

La  pensée  de  la  Cour  semble  avoir  été  celle-ci  : 
le  legs  n'est  pas  un  legs  investissant  l'abbé  D... 


delà  propriété  des  livres,  mais  le  rappel  d'une 
convention  intervenue  entre  le  testateur  et  le  pré- 
tondu légataire,  imposant  à  celui-ci  l'obligation 
de  faire  des  livres  l'emploi  convenu.  Or  une  telle 
convention,  inscrite  ou  rappelée  dans  un  testament, 
est  nulle,  parce  qu'un  testament  doit  être  un  acte 
de  dernière  volonté  et  non  un  contrat,  une  conven- 
tion. —  Si  le  testateur  n'avait  pas  écrit  les  mots  : 
«  Pour  en  faire  l'emploi  convenu  entre  nous,  »  le 
legs  aurait  été  inattaquable. 

Quant  au  second  legs,  relatif  «  aux  prières  et 
bonnes  œuvres,  »  la  Cour  le  valida.  Sur  appel,  la 
Cour  de  cassation  eut  à  s'occuper  de  ce  second 
legs  seulement,  et  déclara  que  «  le  legs  contentieux 
n'est  point  véritablement  un  legs  incertain  ;  que 
son  objet  et  son  application  sont  clairement  dési- 
gnés ;  que  la  volonté  du  testateur  est  claire  et  ne 
présente  rien  d'arbitraire  ;  que  rien  n'est  plus  li- 
cite qu'un  legs  fait  par  un  ecclésiastique  ou  par 
toute  personne,  applicable  à  des  prières  pour  son 
âme  et  à  de  bonnes  œuvres  ;  que  ces  mots  n'ont 
pas  besoin  d'explication  et  qu'il  est  permis  à  un 
mourant,  qui  ne  peut  prévoir  quels  seront  les  mal- 
heureux qui  auront  les  plus  grands  besoins,  de 
s'en  rapporter  à  une  personne  par  lui  désignée 
pour  distribuer  ses  dons...  » 

Dans  cet  arrêt  la  Cour  de  cassation  se  préoc- 
cupe de  répondre  à  l'objection  qui  avait  été  faite  : 
le  legs  est  un  legs  incertain,  c'est  à-dire  un  legs 
fait  à  des  personnes  non  désignées,  inconnues, 
incertaines.  Elle  repousse  cette  allégation  non 
seulement  par  les  considérations  qui  précèdent, 
mais  encore  en  affirmant  que  la  disposition  «  est 
moins  encore  un  legs  qu'une  charge  de  la  succes- 
sion, comme  serait  des  funérailles...  » 

Le  legs  incertain  est  nul.  Or  voici  quelques 
cas  dans  lesquels  les  tribunaux  ont  jugé  qu'il  y 
avait  legs  incertain,  nul  par  conséquent  :  —  legs  à 
un  ecclésiastique  pour  qu'il  en  fasse  emploi 
«  selon  mes  intentions  pieuses  et  secrètes  »  (Aix, 

5  janvier  1809)  ;  —  legs  pour  que  le  légataire  en 
dispose  «  comme  je  lui  ai  dit  de  vive  voix,  comme 
il  sait  ou  que  je  lui  noterai  par  écrit  »  (Besançon, 

6  février  1827)  ;  —  «  pour  exécuter  les  intentions 
secrètes  »  du  testateur  (Limoges,  20  décembre 
1830)  ;  —  «  Je  lègue  à  un  tel  aux  charges  connues 
de  lui  »  (Douai,  15  décembre  1848)  ;  —  legs  à  un 
exécuteur  testamentaire  pour  être  remis  «  à  une 
personne  connue  de  lui  »  (Cass.  8  août  1826);  — 
legs  à  un  ecclésiastique  «  pour  être  employé  selon 
les  intentions  dont  il  a  le  secret  »  (Cass.  12  août 
1811)  ;  —  legs  pour  être  employé  «  selon  les  inten- 
tions du  testateur  »  (Agen,  29  août  1857)  ;  —  pour 
être  remis  à  une  personne  inconnue  (Cass.  13  jan- 
vier 1857)  ;  —  legs  universel  fait  à  un  simple  exé- 
cuteur testamentaire  pour  être  transmis  à  des  per- 
sonnes incertaines  (Colmar,  22  janvier  1850)  ;  — 
legs  avec  charge  verbale  de  transmettre  à  un  tiers 
Inconnu  (Paris,  3  mal  1872)  ;  —  etc.,  etc. 

Mais  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  contraire,  que 
l'emploi  prescrit  à  un  exécuteur  testamentaire 
sous  la  dénomination  de  «  bonnes  œuvres,  »  ne 
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constituait  pas  un  legs  incertain  et  nul  (Bordeaux, 
14)  ;  que  ce  n'est  pa9  faire  un  legs  Incer- 
tain que  de  dire  dans  son  testament  :  «  Mon  léga- 
taire connaît  mes  intentions  et  a  toute  ma 
confiance  »  (Lyon,  13  février  1836  :  voir  aussi 
Lyon,  14  février  1869  ;  Nîmes,  13  mai  18 

Pour  en  revenir  à  la  question  des  dispositions 
pour  «  prières  et  bonnes  ouvres,  »  nous  citerons 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  juillet  1859. 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  somme  de 
5000  fr.  qui  devait  être  prélevée  sur  la  succession 
«  pour  être  employée  en  prières  et  bonnes 
œuvres  »  dont  l'accomplissement  était  confié  à 
l'exécuteur  testamentaire.  La  Cour  décida  que 
<  l'action  en  nullité  dirigée  contre  ce9  dispositions 
comme  constituant  des  legs  faits  à  des  personnes 
Incertaines,  a  été  justement  repoussée;  que  le 
testateur  usant  de  la  latitude  qui  lui  est  accordée 
par  la  loi  pour  la  manifestation  de  ses  dernières 
volontés,  a  pu,  sans  faire  de  légataire  particulier, 
imposer  à  sa  succession  certaines  charges  et  en 
confier  l'accomplissement  à  son  exécuteur  testa- 
mentaire. » 

Nous  avons  dans  le  même  sens  nn  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,  du  28  novembre  1865.  Un  prêtre 
avait  laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  sa  ser- 
vante et  ordonné  qu'après  la  mort  de  celle-ci  les 
biens  seraient  vendus,  et  le  prix  donné  «  pour 
prier  le  bon  Dieu  pour  nous  deux  et  tous  mes 
bienfaiteurs.  »  La  Cour  affirme 

Que  la  loi  nulle  part  ne  défend  au  testateur  décédé 
sans  laisser  d'héritiers  à  réserve,  de  prescrire  qu'une 
partie  quelconque  ou  la  totalité  même  de  sa  succession 
sera  employée  à  faire  dire  des  prières,  soit  pour  lui- 
même,  soit  pour  telles  autres  personnes  qu'il  lui  aurait 
convenu  d'indiquer  ;  que  nul  ne  peut  s'arroger  le  droit 
de  pénétrer  dans  la  conscience  du  testateur,  pour 
rechercher  les  motifs  qui  lui  ont  inspiré  le  désir,  peut- 
être  même  imposé  le  devoir,  de  consacrer  une  partie  de 
sa  fortune  à  un  usage  de  cette  nature,  dans  une  étendue 
et  des  limites  dont  lui  seul  était  et  doit  rester  le  juge  ; 
que  cette  disposition  ne  constitue  pas  un  legs  fait  à  une 
personne  incapable  ou  incertaine,  puisque  la  portion 
des  biens  affectés  à  faire  dire  des  prières  ne  sera 
perçue  par  ceux  appelés  à  donner  satisfaction  à  ce 
désir,  qu'à  titre  de  rémunération  légitime  d'un  service 
demandé  et  rendu;  que  c'est  là  l'indication  d'un  emploi 
à  faire  par  les  exécuteurs  testamentaires,  et  non  une 
libéralité  dont  le  bénéficiaire  n'est  pas  et  ne  pouvait  pas 
être  indiqué  par  le  testateur... 

t'n  testateur  avait  laissé  tous  ses  biens  à  un 
chanoine  en  écrivant  :  «  Il  a  été  mon  bienfaiteur 
et  mon  père  ;  qu'il  en  fasse  de  bonnes  œuvres  et 
qu'il  garde  pour  lui  la  maison  d'Escou.  »  La 
formule  était  malheureuse,  surtout  parce  qu'en 
réservant  à  son  légataire  la  maison  d'Escou,  il 
semblait  dire  qu'il  ne  lui  léguait  pas  réellement 
le  reste  de  sa  succession,  et  par  là,  il  semblait  n'en 
faire  qu'un  faux  légataire  universel.  La  Cour  de 
cassation  admit  cependant,  après  la  Cour  de  Pau, 
la  validité  du  legs.  L'arrêt  est  du  20  décembre 
1875,  et  porte  :  «  S'il  est  de  principe  qu'un  legs 
fait  à  une  personne  incertaine  est  nul,  ce  principe 
n'a  reçu  aucune  atteinte  dans  l'espèce  actuelle... 
Aucune  circonstance  extérieure  au  testament  n'est 


articulée  pour  faire  même  présumer  que  cette  ins- 
titution ne  soit  pas  sérieuse...  Le  légataire  n'est 
pas  soumis  à  l'obligation  de  remettre  tout  ou  partie 
de  la  fortune  à  des  personnes  incertaines...  » 
Cette  doctrine  est  large  et  libérale;  elle  cadre 
mal  avec  les  habitudes  actuelles  de  nos  tribunaux. 

Le  11  janvier  1887,  la  Cour  de  Bourges  a  jugé 
valable  un  legs  universel  fait  à  charge  d'exécuter 
plusieurs  legs  particuliers  et  «  d'employer  en 
bonnes  œuvres  l'argent  qui  restera  après  l'exécu- 
tion de  ces  legs.  »  Elle  s'appuie  principalement, 
pour  motiver  son  arrêt,  sur  les  considérations 
suivantes  :  «  On  ne  peut  considérer  comme  fait  à 
des  personnes  incertaines  le  legs  dont  l'emploi  est 
prescrit  à  l'exécuteur  testamentaire  sous  la  déno- 
mination de  bonnes  œuvres...  C'est  une  charge  de 
la  succession  plutùt  qu'un  legs...  Il  ressort  mani- 
festement du  testament  vocation,  au  profit  du 
légataire,  à  l'universalité  des  biens  composant  la 
succession  de  la  testatrice  ;  il  importe  peu  que 
l'exécution  des  charges  doive  absorber  en  totalité 
l'émolument  de  la  disposition  faite  à  son  profit...  » 

Il  est  permis  de  conclure  des  textes  qui  pré- 
cèdent, qu'une  disposition  Inscrite  dans  un  testa- 
ment sous  la  dénomination  de  «  bonnes  œuvres  » 
n'est  pas  par  elle-même  une  disposition  nulle;  si 
elle  est  attaquée,  il  faut  la  défendre  en  soutenant 
que  le  légataire  explicitement  désigné  est  le  véri- 
table légataire,  que  les  bonnes  œuvres  ne  sont 
que  les  bénéficiaires  de  simples  charges  d'hérédité, 
qu'elles  ne  sont  pas  des  légataires  incertains 
puisqu'elles  ne  sont  nullement  légataires,  et  que, 
par  suite,  le  legs  est  valable.  —  Il  faut  soigneuse- 
ment éviter  de  dire  dans  un  testament  que  le 
légataire  fera  les  bonnes  œuvres  «  suivant  ce  qui 
a  été  convenu  entre  le  testateur  et  lui,...  suivant 
les  intentions  plus  ou  moins  secrètes  du  testa- 
teur, »  etc.  Ces  formules  semblent,  en  effet,  indi- 
quer que  le  légataire  désigné  n'est  qu'un  faux 
légataire,  que  le  vrai  légataire  est  celui  que  le 
testateur  a  indiqué  secrètement  d'avance,  que,  par 
suite,  le  legs  est  fait  à  une  personne  inconnue  ou 
incertaine. 

Mais  si  les  formules  ci-dessus  peuvent  être 
valables,  nous  ne  conseillons  pas  cependant  de 
les  employer,  parce  que  leur  validité  peut  se 
heurtera  une  foule  d'obstacles,  comme  le  prouvent 
les  exemples  que  nous  allons  citer. 

Une  disposition  testamentaire  portait  :  «  Le 
reste  de  ce  que  je  possède  sera  employé  en  bonnes 
œuvres  ;  le  capital  ne  sera  pas  dépensé  ;  on  ne 
donnera  que  les  revenus;  le  capital  sera  placé 
comme  bon  semblera  par  M.  le  curé  de  St-Pierre, 
mais  en  placement  sûr  ;  les  revenus,  11  n'en  devra 
de  compte  à  personne...  »  Appelée  à  apprécier 
cette  disposition,  la  Cour  de  Dijon  (lei  juin  1883) 
a  jugé  qu'elle  ne  constituait  pas  une  charge 
d'hérédité  en  faveur  des  bonnes  œuvres,  mais  un 
véritable  legs  à  leur  adresse.  En  effet,  les  capi- 
taux ne  pouvaient  pas  appartenir  aux  héritiers 
naturels,  exclus  de  la  succession,  ni  au  curé,  qui 
n'était  pas  désigné  comme  légataire,  mais  seule- 
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ment  comme  chargé  d'accomplir  les  bonnes 
œuvres;  donc,  au  fond,  les  capitaux  revenaient 
aux  bonnes  œuvres.  Or  la  Cour  a  affirmé  que  les 
«  bonnes  œuvres,  »  sans  autre  précision,  sont 
des  légataires  incertains,  et  le  legs  a  été  déclaré 
nul. 

Un  bienfaiteur  avait  laissé  à  une  fabrique  une 
rente  annuelle  de  820  fr.,  dont  300  fr.  «  pour  les 
bonnes  œuvres  de  M.  le  curé  avec  faculté  d'en 
user  à  sa  volonté,  sans  aucun  contrôle  de  la  part 
de  qui  que  ce  soit.  »  La  Cour  de  Paris  a  déclaré  ce 
legs  nul  en  ce  qui  concerne  les  800  fr.  attribués 
au  curé  pour  ses  bonnes  couvres  (22  juillet  1897). 
Pour  arriver  à  ce  résultat,  elle  a  émis  des  affirma- 
tions très  contestables,  par  exemple  que  les  bonnes 
oeuvres  étaient  uniquement  des  œuvres  de  bien- 
faisance, et  que  les  curés  n'avaient  pas  qualité 
pour  faire  des  œuvres  de  bienfaisance,  ces  œuvres 
étant  le  monopole  légal  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. Il  est  cependant  visible  que  les  bonnes 
œuvres  peuvent  être  autre  chose  que  des  œuvres 
de  bienfaisance,  par  exemple  des  œuvres  pies,  et 
nous  verrons  plus  loin  que  les  curés  ont  parfaite- 
ment qualité  pour  distribuer  aux  pauvres,  si  les 
testateurs  l'ont  voulu  ainsi,  les  revenus  de  cer- 
tains legs  dont  les  capitaux  sont  entre  les  mains 
des  bureaux  de  bienfaisance.  L'arrêt  de  la  cour  de 
Paris  nous  parait  donc  très  discutable. 

Nous  avons  précédemment  cité  (p.  151  et  s.) 
quelques  autres  arrêts  relatifs  aux  charges  d'héré- 
dité consignées  dans  les  testaments  sous  la  déno- 
mination de  «  bonnes  œuvres.  »  Pour  conclure, 
nous  répéterons  que  cette  formule  expose  à  des 
procès  en  nullité  ,et  qu'il  faut  l'éviter.  Mais  les 
dispositions  ainsi  formulées  ne  sont  pas  nécessai- 
rement nulles  et  peuvent  souvent  être  défendues 
contre  ceux  qui  les  attaquent.  L'acte  est  valable 
pourvu  que  le  légataire  explicitement  désigné  ait 
incontestablement  le  caractère  d'un  véritable 
légataire  et  non  d'un  simple  intermédiaire,  pourvu 
par  conséquent  que  les  œuvres  à  favoriser  ne 
soient  pas  de  véritables  légataires,  mais  de 
simples  bénéficiaires  de  charges  d'hérédité. 

,  (A  suivre). 


QUESTIONS 


I  Q.  —  1«  L'abbé  F.,  ancien  curé  de  B.,  a  laissé  plu- 
sieurs fondations  en  terrains  et  en  argent. 

Les  terrains  ont  été  donnés  à  la  fabrique,  à  la  condi- 
tion expresse  que  les  curés  de  B.  en  auraient  la  jouis- 
tance  à  perpétuité  à  charge  à  eux  de  célébrer  certains 
services  religieux. 

Dès  lors,  faut-il  revendiquer  moi-même  ces  terrains, 
sans  l'héritier  de  l'abbé  F.,  ou  vaut-il  mieux  les  reven- 
diquer en  même  temps  que  lui  1 

2»  De  plus,  une  rente  de  110  francs  a  été  donnée  à  la 
même  fabrique  par  le  même  fondateur,  à  la  condition 
qu'elle  ne  garderait  que  10  fr.  et  que  les  100  autres 
seraient  distribués  par  le  desservaiit  aux  pauvres  de  la 
paroisse,    ce   qui  s'est  fait  jusqu'en  1W7  exclusivement. 


L'héritier  peut-il  revendiquer  ce  titre  de  rente,  et  moi- 
même  ne  puis-je  pas  le  revendiquer  avec  lui  ? 

:t°  Lo  même  abbé  F.  a  laissé  à  la  commune  un  titre  de 
rente  de  52  francs  à  charge  par  elle  de  donner  chaque 
année  ces  52  francs  à  l'institutrice  religieuse  (chassée 
depuis  9  ans). 

Or  j'ai  appris  que  depuis  plus  de  an  ans  la  commune  a 
refusé  de  verser  cette  rente  à  la  sœur.  Que  peut  dans  ce 
cas  l'héritier  de  l'abbé  F.  f 

Pour  plus  do  clarté,  je  dois  vous  dire  quo  ce  Monsieur 
est  le  légataire  universel  de  l'abbé  V.,  qui  à  son  tour  a 
été  le  légataire  universel  de  l'abbé  P.,  qui  lui-même  a 
été  le  légatairo  universel  de  l'abbé  F. 

Pensez-vous  qu'il  puisse  obtenir  facilement  gain  de 
cause  ? 

4»  Dans  le  cas  où  nous  perdrions  ce  procès,  peut-on 
autoriser  le  maire  à  réclamer  ces  fondations  au  profit 
des  pauvres  de  la  commune  ? 

R.  —  Ad  I.  Tout  ce  que  vous  pouvez  revendi- 
quer par  vous-même,  c'est  votre  maintien  en 
jouissance,  mais  non  la  propriété  des  terrains,  car 
rien  ne  vous  autorise  à  prétendre  que  vous  avez 
sur  eux  des  droits  de  propriété.  Pour  réclamer 
votre  maintien  en  jouissance,  vous  ferez  bien  de 
vous  adjoindre  le  concours  de  l'héritier  qui  pourra 
dire,  lui  :  «  Si  la  jouissance  est  enlevée  au  curé,  je 
demande  la  révocation  des  fondations.  »  Nous 
avons  un  certain  nombre  d'arrêts  favorables  au 
curé  dans  des  cas  analogues  :  Trévoux,  1er  août 
1907  (page  177)  ;  Charolles  (référé),  25  juillet  1907 
(page  187). 

De  plus,  l'héritier  peut  dès  maintenant  plaider 
en  révocation,  en  soutenant  que  les  services  reli- 
gieux ne  pourront  plus  être  désormais  assurés  par 
l'établissement  qui  possédera  les  biens,  s'ils  pas- 
sent à  un  établissement  public. 

Ad  IL  Même  réponse  que  ci-dessus.  Il  est  vrai 
que  la  charge  est  double  et  qu'une  partie,  la  dis- 
tribution aux  pauvres  par  le  curé,  est  encore  pos- 
sible. Mais  il  suffit  qu'une  partie  des  obligations 
soit  devenue  impossible  à  remplir  pour  que  le  legs 
puisse  être  révoqué.  Voici  comment  s'exprime  sur 
ce  point  l'arrêt  du  tribunal  de  Trévoux,  du 
1er  août  1907  :  «  Attendu  que  l'obligation  imposée 
au  donataire  d'exécuter  certaines  conditions  est, 
de  sa  nature,  indivisible,  et  son  accomplissement 
peut  être  exigé  par  un  seul  héritier;  que,  par 
suite,  en  cas  d'inaccomplissement,  la  révocation 
peut  être  prononcée  pour  le  tout,  sur  la  demande 
de  ce  seul  héritier.  » 

Ad  III.  Il  faut  évidemment  revendiquer  la  resti- 
tution du  titre  de  rente.  —  Le  légataire  dont  vous 
parlez  est  parfaitement  compétent. 

Ad  IV.  SI  vous  perdez,  la  rente  donnée  à  la 
commune  lui  restera  ;  les  autres  biens  seront  dévo- 
lus à  un  établissement  communal  d'assistance  ou 
de  bienfaisance. 


Q.  —  Je  désirerais  fort  intenter  une  action  en  révoca- 
tion de  deux  legs  faits  à  ma  fabrique  ;  mais  une  grande 
difficulté,  ce  me  semble,  s'oppose  à  l'espoir  d'un  gain 
de  cause  :  c'est  que  les  titres  de  rentes  de  la  fabrique 
qui  servaient  à  l'exécution  des  charges  des  legs  ne 
portent  aucune  mention  de  ces  charges.  Ils  sont  simple- 
ment stipulés  de  cette  manière  :  «  La  fabrique  de  Vitry 
est  inscrite  au  grand  livre  pour  une  somme  de  40  et  ds 
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JÛS  francs  de  rente,  »  et  les  budgets  à  l'article  Charges 
des  fondations  ne  portent  aucune  mention  de  ces  titres. 
Le  premier  est  grevé  de  19  messes,  mais  n'a  obtenu 
aucune  autorisation  du  gouvernement  ;  le  deuxième, 
d'un  service,  et  le  surplus  à  l'entretien  de  l'horloge  et 
de  l'église. 

Les  héritiers  collatéraux  veulent  bien  me  donner 
l'autorisation  ou  la  procuration  nécessaire,  mais  ne  se 
chargent  de  rien  et  me  laissent  intenter  cette  action  à 
mes  risques  et  périls.  Que  dois-je  faire  ? 

Le  premier  legs  date  de  1835  et  n'a  reçu  aucune  auto- 
risation :  mais  il  me  semble  me  rappeler  que  la  loi.  en 
0,  a  autorisé  en  bloc  toutes  les  fondations 
antérieures. 

R.  —  Votre  situation  serait  évidemment  meil- 
leure si  les  titres  et  les  budgets  faisaient  mention 
des  charges.  Mais  il  ne  nous  parait  pas  impossible, 
en  principe,  de  suppléer  à  cette  lacune.  Avez-vous 
les  actes  de  fondation  1  Indiquent-ils  sans  contes- 
tation possible  que  des  charges  sont  imposées  1 1l 
nous  semble  que  cela  suffit. 

In  de  vos  titres  date  de  1835  ou  provient  d'un 
testament  de  cette  époque,  et  le  legs  n'a  pas  été 
l'objet  d'une  autorisation  d'accepter.  Ne  soulevez 
pas  cette  question  de  l'autorisation,  et  si  quelqu'un 
la  soulève,  soutenez  que  la  prescription  couvre  le 
défaut  d'autorisation  si  elle  n'a  pas  été  donnée.  La 
prescription  suffit  ici, comme  nous  l'avons  prouvé 
dans  de  précédentes  réponses,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire de  recourir  à  une  loi  de  1898  ou  1900  dont 
nous  ignorons  l'existence. 

L'autre  titre  est  grevé  d'un  service  et  de  l'entre- 
tien de  l'horloge.  Il  est  bien  possible  qu'on  vous 
réponde  que  cette  dernière  charge  est  toujours 
possible  à  exécuter,  et  qu'on  ne  vous  rembourse 
pas  la  totalité  du  capital.  On  aurait  tort  de  rai- 
sonner ainsi.  La  charge  étant  en  partie  impos- 
sible, vous  pouvez  revendiquer  le  tout. 

En  résumé,  votre  cas  nous  paraît  délicat  à 
trancher.  A  votre  place,  nous  plaiderions,  mais 
nous  n'osons  pas  vous  en  donner  le  conseil.  Il  faut 
remarquer,  de  plus,  que  certains  tribunaux  sem- 
blent devenus  serviles  depuis  que  le  ministre  de 
la  justice  s'est  permis  cette  énormité  de  leur  con- 
seiller de  surseoir  à  statuer.  Plusieurs  ont  passé 
par- dessus  l'ordre  du  ministre;  d'autres  se  sont 
montrés  dociles.  Consultez  l'administration  diocé- 
saine. Il  est  probable  que,  dans  votre  diocèse 
comme  ailleurs,  il  y  a  un  comité  de  jurisprudence 
chargé  d'examiner  les  cas  de  revendication.  Voyez 
ce  qu'on  vous  conseillera. 

Quant  aux  frais,  il  serait  peu  équitable  de  les 
laisser  à  votre  charge.  Vous  agissez  dans  l'intérêt 
du  culte  ;  si,  lorsque  vous  aurez  pris  toutes  les 
précautions  que  la  prudence  exige,  vous  perdez 
votre  procès,  il  est  juste  que  la  caisse  du  culte 
paie  les  frais. 

Avis  important.  —  Les  comités  diocésains  de 
jurisprudence  ne  pourraient- ils  pas  décider  que 
les  frais  des  procès  qu'ils  auront  encouragés 
seront  pris  sur  la  masse  des  sommes  que  les 
revendications  restitueront  au  culte  ?  Nous  posons 
la  question  ;  à  d'autres  de  la  résoudre. 


0-  —  L'huissier,  par  ordre  du  receveur,  a  mis  arrêt 
sur  la  récolte  d'un  champ  qui  avait  été  légué  au  rec- 
teur et  qu'un  locataire  cultive  avec  droit  à  la  moitié  du 
revenu.  Le  bail  a  été  passé  le  29  septembre  190fi  et 
dûment  enregistré. 

Puis-je  défendre  au  locataire  de  porter  la  moitié  des 
récoltes  au  receveur?  Qu'a-til  à  craindre  en  m'obéis- 
sant  ? 

Remarquez  qu'en  vertu  du  bail  il  doit  remettre  ce  qui 
appartient  au  propriétaire  au  presbytore.  De  plus,  j'ai 
donné  la  moitié  des  semences  et  même  fait  célébrer  une 
partie  des  messes  dont  le  champ  est  grevé. 

Kn  justice  légale,  quels  sont  mes  droits  stricts  et 
quelle  conduite  puis-je  tenir  vis-à-vis  du  séquestre?  J'ai 
consulté  un  avoué,  qui  a  paru  embarrassé  et  ne  m'a 
donné  qu'une  réponse  évasive  et  insignifiante. 

R.  —  Vous  dites  que  le  champ  a  été  légué  au 
recteur  ;  vous  voulez  probablement  dire  qu'il  a  été 
légué  à  la  mense,  avec  autorisation  d'accepter. 
Nous  sommes  bien  obligé  de  faire  cette  supposi- 
tion, puisque  vous  ne  nous  renseignez  pas  mieux. 
Evidemment  vous  n'avez  pas  l'intention  de 
demander  la  révocation  du  legs,  car  ceci  est  l'af- 
faire exclusive  des  héritiers.  Mais  vous  avez  le 
droit  de  demander  devant  le  juge  des  référés  l'an- 
nulation île  l'arrêt  que  le  séquestre  a  fait  mettre 
sur  la  récolte,  et  le  maintien  provisoire  de  votre 
jouissance. 

En  1820,  un  curé  légua  à  sa  fabrique  un  terrain 
«  à  la  condition  que  les  curés  ses  successeurs  en 
auraient  l'usage.  »  Le  18  juin  dernier,  le  séquestre 
faisait  annoncer  la  vente  publique  de  l'herbe  pro- 
venant de  cet  herbage  ;  le  curé  actuel  M.  l'abbé 
Cognault  l'a  traduit  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal  civil  de  Coutances,  qui  a  jugé,  le 
29  juin,  que  «  la  stipulation  sur  laquelle  l'abbé 
Cognault  appuie  sa  demande,  s^ins  qu'il  y  ait  lieu 
d'en  apprécier  la  valeur,  ce  qui  serait  statuer  sur 
le  fond,  constitue  un  titre  auquel  il  est  dû  provi- 
sion et  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  surseoir  à 
la  vente  des  herbes  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué par  le  tribunal  compétent.  »  Et  le  président 
ajoute  :  «  ...Maintenons  l'abbé  Cognault  dans  son 
droit  de  jouissance...,  disons  qu'il  ne  sera  pas  pro- 
cédé à  la  vente  annoncée.  » 

En  1861,  un  prêtre  vendit  une  prairie  à  la 
fabrique  du  Vlgnau  avec  cette  clause  :  «  Il  a  été 
expressément  convenu,  comme  condition  de  la 
présente  vente  et  sans  laquelle  elle  n'aurait  pas 
lieu,  que  le  revenu  de  ladite  prairie  appartiendra 
exclusivement  au  prêtre  qui  fera  le  service  spiri- 
tuel de  la  paroisse  du  Vignau,  à  la  charge  par  lui 
de  payer  l'impôt  et  tous  les  frais  de  culture.  »  Le 
séquestre  ayant  expulsé  le  curé  et  loué  la  prairie  à 
un  tiers,  on  est  allé  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal  civil  de  Mont-de-Marsan.  Le  séquestre 
a  prétendu  que  la  vente  était  une  donation  dégui- 
sée en  faveur  de  la  mense  curiale,  et  que  celle-ci 
n'existant  plus,  les  revenus  devaient  revenir  à 
l'administration  chargée  du  séquestre  des  biens 
des  établissements  du  culte.  Tel  parait  au  moins 
le  sens  de  la  prétention  du  séquestre,  si  ce  n'en 
sont  pas  les  termes.  Le  président  (16  juillet  1907) 
a  d'abord  répondu  que  ces  considérations  ne  le 
regardaient   pas,    lui,    juge    en    référé,    qu'elles 
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étalent  de  la  compétence  du  tribunal  qui  jugerait 
au  fond.  Puis  il  a  ajouté  : 

Attendu  que  dans  le  cours  de  la  discussion  des  lois 
du  9  déc.  1905  et  du  2  janvier  l'.)07.  les  rapporteurs  de 
ces  lois  et  les  ministres  des  cultes  ont  formellement 
déclaré  que  les  biens  des  établissements  ecclésiastiques 
passeraient,  avec  les  charges  qui  les  grèvent,  aux  éta- 
blissements communaux  ; 

Attendu  que  le  receveur  des  Domaines,  on  sa  qualité 
de  séquestre,  doit  gérer  et  administrer  pour  le  compte 
des  établissements  qu'il  représente  les  biens  qui  lui  sont 
confiés  avec  l'affectation  qui  leur  a  été  donnée,  dans 
la  mesure  compatible  avec  la  loi  de  1905; 

Attendu  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  desservant 
du  Vignau  continue  à  jouir,  comme  il  en  jouissait  pré- 
cédemment, de  la  prairie...  ; 

Disons  que  l'abbé  Naves,  en  sa  qualité  de  prêtre  fai- 
sant le  service  spirituel  de  la  paroisse  du  Vignau,  sera 
remis  en  possession  de  la  prairie  dont  s'agit  et  du  droit 
d'usufruit...  ; 

Dit  et  ordonne  que,  faute  par  M.  le  directeur  des 
Domaines,  ès-qualités,  de  s'exécuter  dans  les  48  beures 
de  la  présente  ordonnance  de  référé,  le  sieur  Naves,  en 
la  qualité  qu'il  agit,  pourra  rentrer  en  possession  de  la 
prairie  par  tous  les  moyens  légaux,  et  même  manu 
militari. 

En  1830,  un  prêtre  lègue  à  l'église  de  Prizy  plu- 
sieurs parcelles  de  terrain  «  à  charge  par  le  prêtre 
qui  y  sera  nommé,  de  dire  ,'4  messes  basses  par 
an...  »  Le  séquestre  ayant  fait  défense  aux  fer- 
miers de  ces  terres  de  payer  leurs  fermages  en 
d'autres  mains  que  les  siennes,  l'affaire  a  été 
portée  en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
civil  de  Charolles,  qui  arendu  le  jugement  suivant  : 

Trib.  civ.  de  Charolles,  23  juillet  1907. 

Nous  Président,  Juge  des  Référés, 

Attendu  que  les  parcelles  de  terrain  dont  M.  Arnaud 
demande  à  conserver  la  jouissance  ont  été  léguées  par 
M.  Charles-François  Mommessin,  prêtre,  demeurant  à 
Prizy,  à  l'église  de  cette  commune,  suivant  testament 
olographe  en  date  du  24  juillet  1830  ;  que  ce  legs  a  été 
fait  conditionnellement  dans  les  termes  suivants  :  «  à 
charge  par  le  prêtre  qui  y  sera  nommé  de  dire  vingt- 
quatre  messes  basses  par  an,  deux  chaque  mois,  pour  le 
repos  de  mon  âme,  de  celles  de  mes  parents  et  des  per- 
sonnes que  j'ai  en  mémoire.  Pendant  le  temps  qu'il  n'y 
aura  pas  de  prêtre  pour  jouir  de  ces  trois  fonds.jedonne 
la  jouissance  à...,  etc..  »  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que,  en  vertu  de  ce 
titre,  le  prêtre  catholique  qui  dessert  l'église  de  Prizy  a 
l'usufruit  des  fonds  sus-énoncés  ;  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  le  demandeur  exerce  depuis  plusieurs  années 
les  fonctions  de  curé  de  Prizy  et  qu'il  a  joui  desdits 
immeubles  jusqu'à  la  défense  qui  a  été  faite  aux  fermiers 
de  ces  immeubles  de  payer  leurs  fermages  en  d'autres 
mains  qu'en  celles  du  séquestre  ; 

Attendu  que  cette  défense  constitue  une  contradiction 
formelle  du  droit  de  jouissance  de  M.  Arnaud  et  que 
celui-ci  est  bien  fondé,  en  raison  de  ce  que  les  fer- 
mages litigieu*  sont  actuellement  échus  et  de  ce  qu'il 
y  a  incontestablement  urgence,  à  demander  par  voie 
de  référé  son  maintien  provisoire  avec  toutes  ses 
conséquences  dans  les  droits  que  lui  confère,  en  sa 
qualité  de  curé  de  Prizy,  le  testament  du  34  juillet  1830; 
Par  ces  motifs  : 

Au  principal,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'elles  aviseront  ;  mais,  vu  l'urgence  et  par  provi- 
sion, tous  droits  et  moyens  des  parties  au  fond  expres- 


M.  Charles-François  Mommessin  en  vertu  de  son  testa- 
ment olographe  du  24  juillet  1830  ; 

Disons  en  conséquence  que,  le  cas  échéant,  M.  Del- 
pueeh,  ès-qualités,  sora  tenu  do  restituer  à  M.  Arnaud 
les  loyers  et  fermages  des  immeubles  dont  s'agit,  qui 
auraient  pu  êtro  payés  entre  ses  mains  ; 

Disons  la  présente  ordonnance  exécutoire  sur  minute 
et  avant  enregistrement. 

Et  maintenant,  que  devez-vous  faire  ?  Mais, 
cher  confrère,  ce  que  les  autres  ont  fait.  Munissez- 
vous  de  votre  titre  et  des  renseignements  décisifs 
que  nous  venons  de  vous  fournir.  Allez  trouver 
un  avoué,  et  menez,  le  séquestre  devant  le  prési- 
dent du  tribunal.  Ne  vous  contentez  pas  de 
demander  qu'on  lève  l'arrêt  ;  demandez  aussi 
d'être  maintenu  provisoirement  dans  votre  jouis- 
sance. —  Si  vous  nous  aviez  donné  les  termes  du 
testament,  nous  aurions  pu  voir  si  votre  cas  est 
analogue  à  ceux  que  nous  venons  de  citer. 


Maintenons  le  demandeur  dans  son  droit  d'usufruit 
sur  les    immeubles    légués    à   l'église    de  Prizy    par 


Q.  —  Mon  maire,  avec  qui  je  vivais  en  paix,  me 
cherche  noise  depuis  que  je  n'ai  pas  voulu  du  presby- 
tère dont  on  me  demandait  un  prix  exorbitant.  J'ai 
quitté  provisoirement  ma  paroisse  de  L.,  dont  je  reste 
curé,  et  réside  chez  moi,  pas  très  loin,  en  attendant 
qu'on  m'ait  bâti  un  presbytère  qui  ne  sera  point  com- 
munal. 

Après  mon  départ  de  L.,  j'avais  remis  les  clefs  de 
mon  église  et  de  ma  sacristie  au  sonneur.  Mon  maire  les 
lui  fit  prendre  par  le  garde  champêtre.  Ayant  été  appelé 
pour  un  baptême,  j'eus  toutes  les  peines  du  monde 
pour  me  faire  rendre  les  clefs.  Depuis,  je  les  emporte 
avec  moi  et  je  les  garde  ici.  Mon  maire  s'oppose  à  ce 
que  je  les  garde,  parce  que  je  ne  réside  pas  dans  la 
commune.  Ce  matin,  je  suis  allé  faire  un  enterrement 
dans  ma  paroisse,  et  il  prétend  que  le  conseil  municipal 
se  propose  de  me  fermer  l'église  et  de  m'empêcher  d'y 
rentrer  si  je  ne  lui  paye  pas  le  loyer  des  deux  mois 
durant  lesquels  j'ai  habité  le  presbytère. 

1°  Quoique  n'habitant  pas  momentanément  L.,  ai-je  le 
droit  de  conserver  mes  clets  de  l'église  et  de  la 
sacristie  ? 

2»  Que  faire  pour  obtenir  que  le  maire  rende  au  son- 
neur la  clef  de  l'église  qu'il  avait  toujours  eue  et  que 
le  maire  a  fait  prendre  avec  les  miennes  ?  En  agissant 
ainsi,  le  maire  a  désorganisé  le  service  paroissial.  Le 
sonneur  ne  peut  plus  sonner  de  glas  quand  quelqu'un 
meurt  dans  la  paroisse. 

3»  Peut-on  me  fermer  l'église  parce  que  je  refuse  de 
payer  la  location  des  deux  mois  durant  lesquels  j'ai 
occupé  le  presbytère  ? 

R.  —  La  location  que  vous  devez  ou  que  vous 
ne  devez  pas,  n'a  rien  de  commun  avec  la  question 
de  la  fermeture  de  l'église.  Si  le  maire  croit  que 
vous  devez  payer  une  location  pour  deux  mois, 
qu'il  vous  traduise  devant  les  tribunaux,  et  vous 
soutiendrez  vos  droits  tant  au  point  de  vue  du 
fait  qu'au  point  de  vue  du  taux  de  cette  location. 
Mais  la  loi  du  2  janvier  1907  veut  que  les  églises 
restent  à  la  disposition  des  prêtres  et  des  fidèles 
pour  l'exercice  de  leur  religion  ;  le  maire  ne  peut 
donc  pas  fermer  l'église  sous  tel  ou  tel  prétexte 
étranger  à  la  question. 

Vous  avez  une  clef  de  l'église  ;  nous  ne  vous 
conseillons  pas  d'insister  outre  mesure  pour  que 
le  maire  rende  au  sacristain  la  clef  qu'il  lui  a 
prise. 

Nous  discuterions  longtemps  sans  arriver  à  vous 


188 


L'AMI   DU  CLERGÉ 


dire  d'une  façon  péremptolre  si  le  maire  a  ou  non 
le  droit  d'avoir  une  clef  de  l'église.  Etant  donné 
surtout  que  vous  n'habitez  pas  actuellement  la 
paroisse,  qui  ouvrira  l'église  le  matin?  qui  la 
fermera  le  soir  ?  Car  puisque  la  loi  veut  qu'elle 
reste  à  la  disposition  des  fidèles,  il  faut  qu'elle 
soit  ouverte  pendant  la  journée.  Vous  pensez  sans 
doute  que  votre  sacristain  a  qualité  pour  l'ouvrir 
et  la  fermer;  mais  un  maire  chicaneur  vous 
répondra  toujours  qu'il  ne  connaît  pas  le  sacris- 
tain, que  ce  personnage  n'occupe  à  ses  yeux 
aucune  situation  légale  ;  qu'il  est  beaucoup  plus 
naturel  que  lui,  maire,  représentant  la  commune 
à  laquelle  appartient  l'église,  soit  chargé  de  veiller 
à  faire  ouvrir  et  fermer  en  votre  absence  ;  que  si 
vous  voulez  que  votre  sacristain  sonne  les  glas, 
vous  n'avez  qu'à  lui  confier  la  clef  que  vous  avez 
entre  les  mains.  Bref,  en  soulevant  cette  question, 
vous  risquez  de  soulever  une  question  pratique- 
ment insoluble. 

Mais  si  le  maire  veut  vous  fermer  l'église,  par 
exemple  en  changeant  les  serrures,  vous  serez 
alors  sur  un  terrain  plus  solide  pour  la  résistance. 
Vous  vous  appuierez  sur  la  loi  du  2  janvier  1: >07 
qui  veut  que  les  églises  restent  à  la  disposition 
des  fidèles  et  des  ministres  du  culte.  Vous  récla- 
merez contre  l'acte  abusif  du  maire.  Vous  le  tra- 
duirez immédiatement  devant  le  juge  des  référés 
pour  qu'il  soit  condamné  à  défaire  ce  qu'il  aura 
fait.  Vous  vous  appliquerez  à  bien  prouver  que 
vous  êtes  toujours  curé  de  la  paroisse,  que  vous 
ne  l'avez  quittée  que  très  provisoirement  en  atten- 
dant que  vous  eussiez  un  logement. 


Q.  —  L'ancienne  fabrique  de  la  paroisse  que  j'admi- 
nistre avait  une  dette  de  600  fr.  contractée  en  1896  pour 
la  construction  du  clocher. 

L'emprunt  a  été  fait  par  les  fabriciens  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  mais  dans  le  billet  souscrit  par 
eux  il  n'est  nullement  question  de  la  fabrique. 

Le  cahier  des  délibérations  de  la  fabrique  parle  de 
cet  emprunt  dans  les  termes  suivants  :  «  La  fabrique 
de  X...  autorise  les  membres  de  la  commission  parois- 
siale chargés  de  recueillir  les  fonds  pour  le  clocher,  à 
emprunter  la  somme  de  t>CH>  fr.  pour  achever  de  régler 
les  ouvriers.  »  (Cette  commission  était  uniquement 
composée  des  fabriciens  qui  empruntaient  l'argent). 

Depuis  lors,  chaque  année  la  fabrique  a  régulièrement 
payé  les  intérêts  de  cette  dette. 

1"  Peut-on  faire  payer  cette  dette  à  l'Etat  ou  à  la 
commune,  puisque  le  séquestre  ou  la  commune  s'em- 
parent de  tout? 

2»  Si  oui,  comment  s'y  prendre  ? 

R.  —  La  loi  ne  parle  que  du  paiement  des 
dettes  régulières,  et  votre  emprunt  a  été  fait  irré- 
gulièrement... Nous  croyons  cependant  qu'on  peut 
plaider  pour  obtenir  paiement. 

D'abord  lisez  attentivement  l'arrêt  du  tribunal 
de  i. renoble,  du  13  juin  1907  (Jurisprudence, 
p.  163).  Vous  y  verrez  qu'un  créancier  du  Petit 
Séminaire  du  Rondeau  a  assigné  le  séquestre 
pour  se  faire  payer.  Le  séquestre  a  répondu  en 
substance  :  «  Je  prie  le  tribunal  de  surseoir,  car 
le  moment  n'est  pag  venu  de  juger.  Je  le  prie  en 


même  temps  de  me  donner  acte  de  ce  que  je  me 
réserve  de  discuter  plus  tard  la  nature,  la  légalité, 
lo  montant  de  la  dette.  »  Mais  le  tribunal  n'a  pas 
entendu  de  cette  oreille  ;  il  a  dit  au  séquestre  : 
«  C'est  votre  devoir  de  discuter  les  dettes  dont  on 
vous  réclame  le  paiement,  si  elles  vous  paraissent 
discutables,  et  de  les  payer  si  vous  ne  voulez  pas 
les  discuter  ;  et  vous  no  pouvez  pas  nous  deman- 
der un  sursis  qui  serait  nuisible  au  créancier. 
Nous  jugeons  donc  immédiatement,  et  puisque 
vous  n'avez  pas  voulu  discuter  la  dette,  nous 
vous  condamnons  à  la  payer.  »  Le  tribunal  sous- 
entend  que  si  le  séquestre  n'est  pas  content  de 
cette  sentence,  il  en  appellera  et  discutera  devant 
le  tribunal  d'appel,  tant  qu'il  voudra,  la  nature  et 
la  quotité  de  la  dette  ;  et  s'il  n'en  appelle  pas,  11 
restera  définitivement  condamné  à  payer. 

Si  la  demande  du  créancier  de  votre  fabrique 
se  heurtait  à  la  même  difficulté,  son  avocat  trou- 
verait dans  l'arrêt  de  Grenoble,  très  juridiquement 
motivé,  de  quoi  faire.au  séquestre  une  conduite  de 
Grenoble. 

Mais  la  demande  peut  se  heurter  à  de  plus 
grosses  difficultés.  Nous  allons  les  exposer  en 
commentant  un  arrêt  du  tribunal  de  Domfront, 
du  20  juillet  1907,  dont  voici  le  texte  : 

Trib.  civil  de  Domfront,  20  juillet  1907. 

Attendu  que  M.  Leballeur,  en  son  vivant  trésorier 
de  la  fabrique  de  Tessé-la-Madeleine,  était  créancier 
de  ladite  fabrique  d'une  somme  de  1J1S  francs  pour 
avances  avec  intérêts  de  droit  à  A  0/y,  ainsi  que  cela 
résulte  de  deux  délibérations  du  Conseil  en  date  des 
30  avril  190">  et  10  septembre  1906  ; 

Attendu  que  Boutry,  légataire  universel  de  Lebal- 
leur, réclame  au  séquestre  le  paiement  de  celte 
somme,  mais  que  le  défendeur  soutient  que  le  prêt, 
n'ayant  pas  été  autorisé  par  l'autorité  administrative, 
doit  être  considéré  comme  nul  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  il  ne  s'agit  pas  d'un  prêt, 
mais  de  simples  avances  faites  par  le  trésorier  à  la 
fabrique,  résultant  d'un  contrat  de  gestion  pour  la 
validité  duquel  l'autorisation  n'était  nullement  néces- 
saire ; 

Attendu  que,  lors  même  que  l'autorisation  aurait 
été  nécessaire  pour  permettre  à  la  fabrique  de  recevoir 
des  avances,  l'Administration  de  l'Enregistrement 
reconnaît  que  le  créancier  peut  agir  en  vertu  de 
l'action  «  de  in  rem  verso  ».  mais  se  borne  à  sou- 
tenir que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  civil  est  incompé- 
tent ; 

Attendu,  sur  ce  dernier  point,  que  dans  l'instruction 
du  1  déc.  1906,  l'Administration  de  l'Enregistrement 
indique  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  les  créances  et  les  dettes  des  établissements 
supprimés  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  tribunal  n'a  pas  à  exa- 
miner ni  à  apprécier  la  convenance  ou  l'utilité  des 
avances  effectuées  par  M.  Leballeur  pour  le  compte 
de  la  fabrique,  puisqu'il  résulte  des  débats  que  les 
délibérations  concernant  les  avances  et  les  dépenses 
qu'elles  ont  couvertes  ont  été  approuvées  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  existe  deux  délibérations  rela- 
tives à  cette  question,  lesquelles  ne  paraissent  avoir 
été  l'objet  d'aucune  critique  de  la  part  de  l'autorité 
administrative,  qui  en  a  eu  connaissance  puisque  la 
délibération  du  10  septembre  1906  fixe  le  budget  et  que 
celui-ci  ne  pouvait  êlre  régulier  sans  approbation  ; 

Attendu  que  les  dépens  doivent  être  mis  a  la  charge 
du  séquestre  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Se  déclare  compétent  ; 

Condamne  le  receveur  des  domaines  en  qualité  de 
séquestre  à  payer  au  sieur  Boutry  la  somme  prin- 
cipale de  il  il'  francs  à  lui  due  pour  les  causes  sus- 
énoncées,  avec  intérêts  à  4  U/Q  par  an,  à  compter  du 
s  iiov.  1906  . 

Le  condamne,  és-qualités,  en  tous  les  dépens. 

Traduisons.  Le  trésorier  d'une  fabrique  lui  avait 
avancé  de  l'argent  et  était  son  créancier  pour  la 
somme  de  1112  fr.,  avec  des  intérêts  à  i  »  o.  Procès 
contre  le  séquestre  pour  obtenir  paiement.  Le 
séquestre  soutient  que  «  le  prêt  n'ayant  pas  été 
autorisé  par  l'administration,  doit  être  considéré 
comme  nul.  »  Le  tribunal  lui  répond  qu'  «  il  ne 
s'agit  pas  d'un  prêt,  mais  de  simples  avances 
faites  par  le  trésorier  à  la  fabrique,  résultant 
d'un  contrat  de  gestion  pour  la  validité  duquel 
l'autorisation  n'était  nullement  nécessaire.  » 
G'est-à-dlre  que  le  tribunal  établit  une  différence 
entre  un  emprunt  fait  par  la  fabrique  et  des 
avances  faites  par  le  trésorier  qui,  chargé  des 
affaires  de  la  fabrique,  obligé  de  payer  en  temps 
voulu,  a  avancé  des  fonds  à  cet  établissement. 
L'emprunt  aurait  nécessité  une  autorisation  ;  les 
avances  n'en  exigeaient  pas. 

Pourrez-vous  appliquer  ce  raisonnement  à  votre 
cas?  Peut-être;  il  faudra  toujours  essayer.  Le 
créancier  dira  :  «  La  fabrique  ne  m'a  rien 
emprunté,  comme  le  prouve  le  billet  souscrit 
par  les  fabrlclens,  lequel  ne  fait  pas  mention  de 
la  fabrique.  C'est  aux  fabriciens  que  j'ai  prêté, 
mais  je  sais  parles  délibérations  et  toutes  les  cir- 
constances de  l'affaire,  en  particulier  par  ce  fait 
que  la  fabrique  m'a  toujours  payé  les  intérêts,  je 
sais  que  j'ai  prêté  aux  fabriciens  un  argent  qu'ils 
ont  avancé  à  la  fabrique  comme  étant  chargés  de 
la  gestion  de  ses  affaires.  L'opération,  peu  régu- 
lière si  l'on  veut,  pouvait  cependant  rigoureuse- 
ment se  passer  de  l'autorisation  administrative. 
Je  demande  donc  que  la  fabrique  me  rende  l'ar- 
gent que  j'ai  avancé,  et  subsidiairement  que  les 
fabriciens  emprunteurs  me  le  rendent.  »  Vous 
conclurez  facilement  de  là  qu'il  faudra  assigner 
les  emprunteurs  en  même  temps  que  le  séquestre. 
Ils  ee  défendront  en  disant  :  «  Nous  avons 
emprunté  en  notre  nom  personnel,  sans  faire 
mention  de  la  fabrique;  tout  citoyen  peut  emprun- 
ter ainsi  sans  autorisation.  Puis  nous  avons  avancé 
les  fonds  à  la  fabrique,  et  nous  le  pouvions  sans 
autorisation,  étant  les  administrateurs  de  cet 
établissement.  Nous  demandons,  en  conséquence, 
que  l'argent  soit  rendu  à  celui  qui  l'a  fourni, 
et  nous  le  substituons  à  nos  droits  contre  la 
fabrique.  » 

Mais  ce  raisonnement  sera-t-11  admis  ?  Encore 
une  fols  nous  disons  un  gros  peut-être.  Il  est  bien 
possible  qu'on  regarde  l'opération  comme  un  véri- 
table emprunt  irrégulier  parce  que  fait  auproâtde 
la  fabrique  sans  autorisation.  Si  cela  arrive,  le 
créancier  aura  une  autre  corde  à  son  arc  ;  il 
agira  en  vertu  de  l'action  de  in  rem  verso.  L'ar- 
rêt que  nous  exposons  dit  en  effet  :  «  Lors  même 


que  l'autorisation  aurait  été  nécessaire  pour  per- 
mettre à  la  fabrique  do  recevoir  des  avances, 
l'administration  de  l'onrcgistrement  reconnaît 
que  le  créancier  peut  agir  en  vertu  de  l'action 
de  in  rem  verso.  »  Dans  votre  cas,  cela  se  tra- 
duirait en  disant  que  s'il  y  a  emprunt  et  emprunt 
irrégulier,  le  créancier  pourra  cependant,  même 
de  l'aveu  de  l'enregistrement,  s'appuyer  sur  un 
autre  argument  tiré  de  ce  qu'on  appelle  l'action 
de  in  rem  verso.  Mais  qu'est-ce  que  cette  action  ? 
Nous  allons  l'expliquer  non  par  une  définition  qui 
serait  peut-être  obscure,  mais  par  l'exemple  même 
que  fournit  votre  cas. 

Si  les  000  fr.  en  litige  avalent  été  gaspillés, 
employés  à  des  futilités  et  non  à  des  travaux 
utiles,  votre  clocher  n'aurait  acquis  aucune  plus- 
value  du  fait  de  cette  dépense.  Mais  si  la  somme 
a  été  employée  en  travaux  utiles,  le  clocher  a 
acquis  une  plus-value  de  000  fr.  et  son  proprié- 
taire s'est  enrichi  de  000  fr.  Dans  le  premier  cas, 
si  les  000  fr.  ont  été  dépensés  en  travaux  futiles, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  parler,  à  l'égard  du  proprié- 
taire de  l'édifice,  d'un  bénéfice  —  verso  —  ayant 
tourné  —  in  rem  —  à  son  profit,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'intenter  l'action  de  in  rem  verso.  Mais  dans  le 
second  cas,  si  les  travaux  étaient  utiles,  si  les 
000  fr.  se  sont  transformés  en  une  réalité  profi- 
table au  propriétaire,  en  une  plus-value  du  clo- 
cher, il  y  a  lieu  d'intenter  cette  action. 

Le  principe  qui  régit  la  question,  c'est  que 
«  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'un  tiers,  » 
même  si  ce  tiers  a  commis,  en  fournissant  son 
argent,  quelque  imprudence,  quelque  irrégularité, 
quelque  manquement  aux  règlements.  Mille  fois 
les  tribunaux  ont  appliqué  ce  principe,  spéciale- 
ment en  matière  de  travaux  publics  ou  privés. 
Mille  fols  on  a  décidé  qu'un  maire,  un  curé,  des 
administrateurs,  de  simples  particuliers  qui 
avaient  irrégulièrement  fourni  de  l'argent  pour 
une  entreprise  devaient  être  remboursés  si  cet 
argent  avait  profité  à  l'entreprise.  C'est  sans  doute 
votre  cas  ;  les  000  fr.  ont  été  employés  utilement  ; 
ils  existent  dans  la  plus-value  acquise  par  le  clo- 
cher du  fait  de  cette  dépense,  et  le  propriétaire 
de  l'édifice  ne  peut  pas  les  garder  sans  s'enrichir 
injustement  aux  dépens  de  celui  qui  les  a  four- 
nis. C'est  donc  à  ce  propriétaire  qu'on  doit  les 
réclamer. 

Or  vous  ne  nous  dites  pas  si  l'église  est  fabri- 
cienne  ou  communale.  SI  elle  est  fabricienne,  la 
commune  ne  peut  pas  être  mise  en  cause,  c'est  le 
séquestre  seul  qui  doit  rembourser  la  somme  liti- 
gieuse. Mais  si  l'église  (nous  voulons  dire  le  clo- 
cher) est  propriété  communale,  c'est  la  commune 
qui  devra  opérer  le  remboursement  ;  il  faudra 
donc  l'appeler  devant  les  juges.  —  Poursuivons 
maintenant  le  commentaire  de  notre  arrêt. 

Devant  le  tribunal  de  Domfront,  le  séquestre  a 
soutenu  que  le  tribunal  n'était  pas  compétent 
pour  se  prononcer  sur  l'action  de  in  rem  verso. 
Quoique  son  argument  ne  soit  pas  nettement  for- 
mulé dans  le  texte  de  l'arrêt,  nous  le  devinons. 
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Le  séquestre  a  dû  dire  :  «  L'action  de  in  rem 
verso  ne  peut  pas  triompher  si  les  sommes  four- 
nies n'ont  pas  été  employées  en  dépenses  utiles. 
Or  vous,  juges  civils,  vous  n'êtes  pas  compé- 
tents pour  apprécier  si  les  dépenses  faites  par  la 
fabrique  avec  l'argent  que  son  trésorier  lui  avait 
avancé  sont  ou  non  des  dépenses  utiles,  car  ceci 
est  l'affaire  de  l'administration  sous  la  tutelle  de 
laquelle  se  trouvait  la  fabrique.  Donc  vous  ne 
pouvez  pas  juger.  »  Le  tribunal  a  répondu 
d'abord,  d'une  manière  générale  et  en  principe, 
que  «  dans  l'Instruction  du  1  décembre  1906,  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  indique  que  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
créances  et  les  dettes  des  établissements  suppri- 
més. »  Et  il  a  ajouté,  pour  répondre  directement  à 
l'objection  qui  lui  était  faite  : 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  tribunal  n'a  pas  à  exami- 
ner ni  à  apprécier  la  convenance  ou  l'utilité  des  avances 
effectuées  pour  le  compte  de  la  fabrique,  puisqu'il 
résulte  des  débats  que  les  délibérations  concernant  les 
avances  et  les  dépenses  qu'elles  ont  couvertes  ont  été 
approuvées  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  existe  des  délibérations  rela- 
tives à  cette  question,  lesquelles  ne  paraissent  avoir 
été  l'objet  d'aucune  critique  de  la  part  de  l'autorité 
administrative,  qui  en  a  eu  connaissance  puisque  la 
délibération  du  lu  septembre  1906  fixe  le  budget  et 
que  celui-ci  ne  pouvait  être  régulier  sans  approbation. 

C'est  comme  si  le  tribunal  avait  répondu  au 
séquestre  :  «  Vous  prétendez  que  nous  ne 
sommes  pas  compétents  ;  or  votre  administration 
reconnaît  notre  compétence  dans  l'instruction  du 
4  décembre  1906.  Vous  dites  que  nous  ne  sommes 
pas  compétents  pour  apprécier  l'utilité  des  dé- 
penses qui  ont  été  faites  ;  cela  est  vrai,  mais  ces 
dépenses  ont  déjà  été  jugées  utiles  par  l'adminis- 
tration, et  nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  cette 
question,  car  puisque  l'administration  a  vu  for- 
cément les  délibérations  et  ne  les  a  pas  annulées, 
c'est  que  les  dépenses  étalent  utiles,  et  ce  point 
est  tranché.  » 

Vous  comprenez  l'application  que  vous  pouvez 
faire  à  votre  cas  de  ces  considérations.  Les  tra- 
vaux exécutés  au  clocher  au  moyen  des  600  fr.  en 
question,  ont  été  sans  doute  approuvés  et  défini- 
tivement reçus  comme  utiles.  Vous  devez  avoir 
entre  les  mains  de  nombreuses  pièces  adminis- 
tratives qui  en  feront  foi,  et  il  ne  sera  plus 
nécessaire  de  soumettre  de  nouveau  à  l'adminis- 
tration la  question  de  l'utilité  ou  de  l'opportunité 
des  travaux,  car  cette  question  doit  se  trouver 
tranchée  dans  les  pièces  existantes. 

A  la  lumière  de  cette  longue  discussion,  voici 
ce  que  nous  croyons  devoir  conclure.  Le  créancier 
fera  bien  de  citer  1"  les  fabrlciens  qui  lui  ont 
emprunté  ;  2°  le  séquestre  ;  3»  la  commune  si  le 
clocher  lui  appartient.  —Aux  fabriclens  il  deman- 
dera de  déclarer  devant  les  juges  qu'ils  lui  ont 
emprunté  en  leur  nom,  mais  pour  avancer  à  la 
fabrique  l'argent  reçu  ;  il  leur  demandera  égale- 
ment de  déclarer  qu'ils  lui  cèdent  leurs  droits  de 
réclamation   au    séquestre.    —   Au  séquestre,  il 


demandera  lo  remboursement  des  sommes  avan- 
cées à  la  fabrique.  —  Et  subsidiairement,  s'il  ne 
réussit  pas  dans  sa  demande  au  séquestre,  il 
demandera  à  la  commune  de  le  rembourser  en 
vertu  de  l'action  de  in  rem  verso.  Et  enfin,  très 
subsidiairement,  s'il  échoue  dans  sa  demande  à  la 
commune,  il  demandera  que  les  fabrlciens  emprun- 
teurs le  remboursent. 


Q.  —  Notre  école  libre  est  gérée  par  une  société  civile 
qui  loue  les  services  d'anciennes  congréganistes  et  d'une 
laïque,  titulaire  de  la  maison,  et  les  reçoit  et  loge  dans 
un  local  qui  est  la  propriété  de  ladite  société. 

La  titulaire,  qui  ne  contente  pas  son  monde,  est  priée 
de  vouloir  bien  accepter  le  congé  que  la  société  veut  lui 
donner.  Elle  s'y  refuse  et  déclare  qu'elle  ne  donnera  pas 
sa  démission. 

La  société  civile  a-t-elle  à  se  préoccuper  de  cette 
démission  ?  N'a-t-elle  pas  simplement  à  s'assurer  l'auto- 
risation pour  une  autre  personne  et  l'installer  dans  son 
local  à  l'expiration  du  délai  légal  î 

R.  —  La  société  civile  est  propriétaire  de  l'école, 
elle  peut  donc  faire  tous  actes  de  gestion  et  d'ad- 
ministration. Parmi  ces  actes,  la  direction  du 
personnel  nécessaire  à  la  marche  de  l'école,  logé 
et  salarié  par  la  société,  est  un  des  plus  Impor- 
tants. Elle  a  donc  toute  qualité  pour  congédier  un 
employé  qui  ne  s'acquitte  pas  de  ses  devoirs  ;'i  son 
gré. 

Il  serait  préférable  assurément  que  cet  employé 
cédât  la  place  à  l'amiable  :  mais  le  refus  par  lui 
de  le  faire  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de 
la  société  qui  peut  les  exercer  par  toutes  les  voies 
légales,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  remplisse  à 
propos  de  la  nouvelle  titulaire  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  scolaire. 


Q.  —  Le  presbytère  que  j'occupe  a  été  acheté  en  18J0 
par  les  habitants  (par  souscription)  et  donné  aux  com- 
munes de  B.  et  de  M.  (l'annexe)  «  pour  servir  à  perpé- 
tuité de  logement  aux  desservants  qui  seront  chargés 
successivement  de  desservir  les  deux  communes,  à 
commencer  la  jouissance  dès  aujourd'hui...  Ce,  à  la 
charge  par  lesdites  communes  d'acquitter  la  contribu- 
tion dont  ces  bâtiments  et  jardins  sont  grevés.  » 

Chacune  des  deux  communes  me  laisse  la  jouissance 
gratuite  du  presbytère,  mais  l'une  met  à  ma  charge  les 
assurances,  l'autre  le  risque  locatif. 

1°  Suis-je  tenu  de  payer  les  assurances  ? 

2°  Suis-je  tenu  de  payer  pour  le  risque  locatif  '.' 

3°  Suis-je  tenu  de  payer  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  ? 

R.  —  Vous  ne  devez  pas  l'assurance,  qui  est 
due,  en  principe,  par  le  propriétaire.  Il  semble 
que  vous  ne  devez  pas  l'Impôt  des  portes  el 
fenêtres,  parce  que  l'acte  de  donation  met  les 
contributions  à  la  charge  de  la  commune,  et  que, 
d'autre  part,  vous  n'avez  plus  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire qui  permettait  de  vous  charger  de  cet 
impôt  comme  logé  gratuitement  dans  un  édifice 
appartenant  à  la  commune.  Vous  avez  tout  intérêt 
à  vous  assurer  contre  le  risque  locatif,  pour  être 
sûrement  à  l'abri  de  toute  responsabilité  en  cas 
d'incendie.  —  Voyez  si  vous  devez  vous  montrer 
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Intraitable  sur  les  deux  premiers  points.  SI  les 
donateurs  faisaient  cause  commune  avec  vous  et 
étaient  décidés  à  plaider  en  révocation,  vous  seriez 
plus  fort.  Dans  le  cas  contraire,  voyez. 


Q.  — Le  séquestre  a  fait  poser  une  affiche  pour  mettre 
en  location  à  l'amiable  quatre  parcelles  qui  apparte- 
naient à  la  mense  curiale,  et  qui  n'ont  pas  encore  été 
dévolues  au  bureau  de  bienfaisance.  En  a-t-il  le  droit  ? 

R.  —  Le  séquestre  est  l'administrateur  légal 
des  biens  de  la  menso.  11  cherche  à  louer  ces 
biens;  qu'est-ce  que  vous  y  pouvez?  Même  s'il 
violait  la  loi  en  faisant  cette  location,  il  ne  vous 
appartiendrait  pas  d'intorvenir  ;  on  vous  répon- 
drait devant  les  juges  que  cela  ne  vous  regarde 
pas,  ou,  plus  poliment,  que  vous  n'avez  aucun 
titre  pour  vous  occuper  de  cette  affaire. 


Q.  —  1°  Nous  vivons  ici  sous  le  régime  du  bon  plaisir 
blocard,  et  quiconque  ne  fait  pas  risette  à  M.  le  maire 
et  à  ses  amis  est  déclaré  taillabla  et  corvéable  à  merci. 
C'est  ainsi  que  nous  voyons  chaque  jour  les  ennemis 
politiques  de  M.  le  maire  succomber  sous  le  poids 
d'impôts  et  charges  de  toutes  sortes,  tandis  que  lui  et 
les  siens  ne  paient  relativement  rien.  Si,  par  hasard, 
quelques-unes  des  victimes  de  ce  honteux  arbitraire 
viennent  à  adresser  une  juste  réclamation  à  l'adminis- 
tration, on  les  renvoie  d'IIérode  à  Pilate,  on  les  menace, 
on  les  intimide,  et,  finalement,  elles  n'obtiennent  rien. 

Au  cours  même  de  cette  année,  gr;\ce  à  l'intervention 
de  l'Action  libérale  populaire,  j'ai  pu  faire  dégrever 
un  honnête  père  de  famille  de  57  fr.  75.  Pourtant  il  avait 
réclamé  lui-même  à  l'administration  avant  de  me  confier 
son  affaire  ;  il  avait,  comme  tous  les  autres,  perdu  son 
temps. 

Ne  pourrait-on  pas  constituer  un  syndicat  de  défense 
des  contribuables  et  patentables  contre  les  abus  de  l'ad- 
ministration, et  quels  pourraient  être  les  statuts  de  ce 
groupement  t 

8"  Ne  pourriez- vous  pas  également  nous  faire  connaître 
quelques  ouvrages  nous  permettant  d'apprécier  et  d'élu- 
cider les  cas  ordinaires,  sans  être  obligés  de  recourir 
trop  souvent  à  des  spécialistes?  Nous  voudrions  quelque 
chose  de  simple,  autant  que  possible. 

R.  —  Ad  I.  Vous  avez  parfaitement  raison  de 
vouloir  vous  défendre  contre  un  arbitraire  qui  fait 
des  progrès  chaque  jour,  et  qui  consiste  à  grever 
d'impôts  injustes  les  citoyens  qui,  selon  l'expres- 
sion consacrée,  ne  sont  pas  «  dans  les  idées  du 
jour.  » 

Pour  faire  ces  réclamations  utilement,  il  faut 
être  bien  sûr  de  son  fait,  et  généralement  prendre 
l'avis  de  personnes  compétentes  qui  peuvent  indi- 
quer l'opportunité  de  la  réclamation,  la  marche  à 
suivre  et  les  probabilités  de  succès. 

Vous  avez  bien  fait  de  vous  adresser  au  groupe- 
ment dont  vous  parlez,  qui  possède  un  comité  de 
contentieux  à  cet  effet. 

Les  intéressés  pourraient  s'adresser  encore  au 
Comité  consultatif  des  Contribuables,  siégeant  à 
Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  19  II  est  com- 
posé de  personnes  ayant  acquis,  par  de  longues 
années  de  service  dans  l'Administration  des 
Finances,  l'expérience  pratique  nécessaire  en 
pareille  matière,  et  11  est  en  mesure  de  contrôler 
exactement  l'établissement  des  feuilles  d'impôts, 


d'en  poursuivre  la  régularisation  s'il  reconnaît 
qu'il  y  a  lieu  à  dégrèvement,  et  de  ramener  ainsi 
à  de  plus  équitables  proportions  la  quotité  à  payer 
par  chaque  contribuable. 

L'examen  des  feuilles  d'impôts  est  absolument 
gratuit. 

Pour  se  couvrir  de  ses  frais  et  déboursés,  le 
Comité  consultatif  des  Contribuables  ne  demande 
aucune  autre  rétribution  que  la  moitié  des 
détaxes,  dégrèvements,  réductions  ou  suppressions 
d'impôts  résultant  de  son  intervention  ;  il  ne  lui 
serait  absolument  rien  dû,  par  conséquent,  si  les 
réclamations  présentées  ou  les  démarches  accom- 
plies par  ses  soins  demeuraient  sans  effet. 

Ce  Comité  pourrait  vous  donner  d'utiles  indica- 
tions sur  le  syndicat  que  vous  vous  proposez  de 
fonder,  et  vous  fournir  un  modèle  de  statuts, 
exposant  clairement  le  but  à  atteindre  et  les 
moyens  à  employer  afin  de  rendre  la  constitution 
du  syndicat   aussi   profitable  que  possible    aux 


Ad  II.  Il  est  très  difficile  d'indiquer  un  ouvrage 
résumant  les  obligations  des  contribuables  au 
sujet  de  chaque  contribution  directe  et  taxe  assi- 
milée. Ces  questions  se  trouvent  étudiées  soit  dans 
de  volumineux  traités  généraux,  comme  celui  des 
Contributions  directes,  par  Fuzier-Hermann 
(librairie  Larose,  22,  rue  Soufllot,  Paris),  soit 
dans  des  livres  spéciaux  à  chacune  d'elles,  et  dont 
beaucoup  ne  sont  pas  au  courant  des  dernières 
dispositions  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence. 


Q.  —  Autrefois  notre  fabrique  avait  le  monopole  des 
cierges.  Depuis  le  1"  janvier  dernier,  j'ai  continué  de 
fournir  le  luminaire  à  l'occasion  des  enterrements.  Ce 
luminaire  ne  m'a  pas  été  demandé,  car  il  était  entré  dans 
les  habitudes  de  commander  simplement  le  service  ;  on 
savait  que  la  fabrique  fournissait  les  cierges.  —  Sur  les 
quelques  notes  et  quittances  que  j'ai  délivrées,  j'ai  omis 
à  dessein  de  mentionner  le  luminaire,  et  j'ai  porté  une 
somme  de  tant  pour  service  de  2e,  3"  classe. 

Or  je  reçois  un  avertissement  d'avoir  à  payer  une 
somme  de  27  francs  pour  patente  de  marchand  de 
stéarine. 

Puis-je  réclamer  et  éviter  de  payer  cette  taxe? 

Suis-je  en  droit  d'avoir  un  dépôt  de  cierges,  sans 
payer  patente  ? 

Un  épicier,  mon  voisin,  pourrait-il  avoir  un  dépôt 
sans  payer  patente  ? 

En  montrant  toutes  les  quittances  que  mon  cirier  m'a 
délivrées  pour  cierges  fournis  aux  enterrements,  puis-je 
éviter  la  patente  ? 

R.  —  La  condition  exigée  parla  loi  pour  être  im- 
posé à  la  patente,  est  d'exercer  en  France  un  com- 
merce, une  industrie  ou  une  profession,  non  com- 
pris dans  les  exceptions  déterminées.  Il  faut  donc 
que  l'on  consacre  habituellement  tout  ou  partie 
de  son  temps  à  accomplir  les  actes,  à  effectuer  les 
opérations  que  ce  commerce  ou  cette  profession 
comportent. 

Le  fait  habituel  étant  le  seul  que  la  loi  retienne, 
l'individu  qui  accidentellement  aura  fait  tel  ou  tel 
acte  analogue  à  ceux  des  commerçants  ou  indus- 
triels, ne  sera  pas  pour  cela  astreint  à  la  patente. 
Cela  posé,  analysons  votre  cas  in  specie. 


L'AMI    DU    CLERGE 


1°  Vous  ne  faites  aucun  commerce,  puisque 
vous  n'achetez  pas  pour  revendre,  pour  tirer  un 
bénéfice  industriel  ou  commercial  de  la  fourniture 
des  cierges  :  vous  ne  les  fabriquez  pas,  vous  ne 
les  achetez  pas  à  votre  profit,  et  vous  pouvez,  l'éta- 
blir, puisque  vous  avez  les  quittances  que  le 
clrier,  qui,  lui,  est  commerçant  et  patenté,  vous  a 
délivrées  pour  cierges  fournis  aux  enterrements. 

Il  en  irait  diiïéremment  si  vous  aviez  un  dépôt 
de  cierges  :  vous  seriez  alors  une  sorte  de  repré- 
sentant ou  de  commerçant,  et  pourriez  légitime- 
ment être  soumis  à  la  patente  comme  tel. 

Si  l'épicier  avait  un  dépôt  ou  faisait  la  vente,  il 
pourrait  être  frappé  de  la  patente  de  cirler,  qui 
est  au  droit  fixe  de  4e  classe,  soit  pour  votre  loca- 
lité 12  francs,  plus  un  droit  proportionnel  au  o0'\ 

2«  En  supposant  même  que  par  un  moyen  quel- 
conque vous  ayez  un  léger  bénéfice,  l'irrégularité 
et  la  rareté  des  circonstances  dans  lesquelles  vous 
en  jouiriez  ne  permettent  pas  de  dire  que  vous 
exercez  ce  «  commerce  »  d'une  façon  liabiluelle. 
Sans  pouvoir  préciser  absolument  où  commence 
l'habitude  au  point  de  vue  philosophique,  il  est 
de  toute  évidence  qu'au  regard  du  fisc  vous  n'êtes 
pas  marchand  cirier,  et  que  vous  ne  faites  (par 
hypothèse)  un  léger  bénéfice  qu'à  des  intervalles 
rares  et  inégaux.  Vous  n'êtes  donc  pas,  même  en 
ce  cas,  dans  les  conditions  requises  par  la  loi  pour 
être  passible  de  l'impôt. 

Il  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  réclamer  contre 
cette  taxation  arbitraire.  Pour  cela,  vous  présen- 
terez dans  les  trois  mois  du  rôle,  ou  du  rôle  sup- 
plémentaire, une  requête  à  la  sous-préfecture  sur 
feuille  de  papier  timbré  à  0  f.  60.  Vous  y  exposerez 
les  moyens  que  nous  venons  de  vous  Indiquer. 

S'il  n'est  pas  fait  droit  ainsi,  par  voie  gracieuse, 
à  votre  réclamation,  vous  pourrez  porter  l'affaire 
devant  le  Conseil  de  préfecture  de  votre  départe- 
ment, et  invoquer  à  l'appui  les  décisions  des  tri- 
bunaux administratifs  que  nous  avons  rapportées 
à  la  page  37  du  tome  IV,  et  dont  l'une,  celle  du 
Conseil  de  préfecture  des  Landes,  en  date  du 
28  décembre  1897,  a  été  rendue  dans  un  cas  iden- 
tique au  vôtre. 

Q.  —  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  m'indiquer  ce 
que  les  curés  doivent  répondre  à  l'agent  d'assurance 
qui  réclame  la  prime  annuellement  payée  jusqu'ici  par 
le  trésorier  de  la  fabrique,  pour  le  mobilier  de  l'église 
assuré  contre  l'incendie  ? 

Un  inspecteur  de  l'enregistrement  consulté  sur  ce 
point,  a  déclaré  que  les  curés  jouissant  de  l'église  et  de 
son  mobilier  devaient,  pour  mettre  leur  responsabilité 
à  couvert,  payer  les  primes. 

Que  faut-il  faire  i 

R.  —  On  nous  a  répété  à  satiété  que  nous 
n'avons  aucun  caractère  juridique  dans  l'église. 
Par  conséquent  nous  ne  pouvons  et  devons  pas 
répondre  des  accidents,  incendies,  dégradations 
qui  se  produisent  dans  l'édifice,  sauf  si  l'on  prouve 
que  ces  accidents  se  sont  produits  par  notre  faute. 
C'est  ce  qu'il  faut  répondre  aux  agents  d'assu- 
rance.   C'est    d'ailleurs    la    fabrique     qui    avait 


contracté  l'assurance,  et  la  fabrique  n'existo  plus. 
Le  curé  ne  doit  rien;  il  sera  bien  simple  s'il  paie. 


Q.  —  J'ai  acheté,  l'an  dernier,  une  propriété  par  acte 
sous  seing  privé.  Dans  les  3  mois  j'ai  fait  enregistrer 
l'acte  de  vente. 

M. 'ii  vendeur  vient  de  mourir  et  quelqu'un  me  dit  que 
j'aurais  dn  faire  transcrire  l'acte  au  bureau  des  hypo- 
thèques sous  peine  de  n'être  pas  considéré  comme  pro- 
priétaire. Si  le  vendeur,  dit-on,  laisse  ses  affaires  en 
mauvais  état,  on  pourrait  se  payer  sur  ma  propriété. 

Je  désirerais  savoir  1"  si  cette  transcription  est  néces- 
saire pour  la  validité  de  la  vente  ; 

'•2°  Si  après  un  an  d'achat  et  après  la  mort  du  vendeur 
je  puis  encore  procéder  à  cette  transcription. 

R.  —  La  transcription  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  validité  de  la  vente  :  le  consentement  des  par- 
ties et  l'observation  des  régies  générales  posées 
par  la  loi  pour  la  fixation  et  le  paiement  du  prix, 
suffisent  à  cette  fin,  même  au  cas  où  il  n'aurait 
pas  été  dressé  d'écrit. 

Mais  la  transcription  a  pour  effet  de  rendre 
opposables  aux  tiers  les  actes  soumis  à  cette  for- 
malité. Lorsqu'il  s'agit  d'actes  à  titre  onéreux, 
visés  par  la  loi  du  23  mars  1855,  le  sens  du  mot 
tiers  est  indiqué  par  l'article  3  de  cette  loi  : 
«  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des 
actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  1  et  2  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits 
sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se 
conformant  aux  lois.  » 

Les  tiers  auxquels  les  actes  susindiqués  ne  sont 
opposables  que  par  la  transcription,  sont  donc 
ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits  dont  la 
conservation  s'opère  par  une  transcription  ou  une 
inscription  et  qui  ont  accompli  ces  formalités. 
Ainsi,  des  créanciers  chirographaires  ne  sont  pas 
des  tiers  au  sens  qui  nous  occupe. 

La  transcription  doit  être  opérée  au  bureau  des 
hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les 
immeubles  sont  situés.  La  loi  n'a  fixé  aucun  délai 
pour  l'accomplissement  de  cette  formalité  ;  c'est 
aux  parties  à  se  déterminer  d'après  leur  intérêt 
personnel,  et  à  faire  les  diligences  que  leur  com- 
mandent les  circonstances. 

Vous  pouvez  donc  parfaitement  faire  transcrire 
maintenant,  puisque  vous  possédez  un  titre  régu- 
lier, c'est  à-dire  un  acte  de  vente  dûment  enre- 
gistré. 

Il  n'y  aurait  d'obstacle  à  la  transcription  que  si 
le  vendeur  avait  été  déclaré  en  faillite,  et  que  le 
syndic  eût  fait  inscrire  l'hypothèque  légale  de  la 
masse,  conformément  à  l'article  490  du  Code  de 
commerce. 

Observons  toutefois  que  la  transcription  ne 
consoliderait  pas  une  vente  qui  pourrait  être 
attaquée  pour  d'autres  motifs,  par  exemple,  par 
application  de  l'article  1167  du  Code  civil,  si  elle 
avait  été  faite  par  le  débiteur  en  fraude  de  ses 
créanciers. 

Le  gérant  :  J.  Maitrikr. 
LAncitEi.  —  mrniMEniB  miitriiiv  et  codutot 
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h».  JURISPRUDENCE 

CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 

DES  CHARGES  D'HÉRÉDITÉ 

ET  DF.  LEl'R  USAGE  EN  PAVEUR  DES  OEUVRES  PIES 


IV.  —  Chakgks  sans  fondation,  en  faveur 

d\euvres  expressément  désignées 

dans  le  testament 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  charges  qui  ne 
portent  pas  fondation  ;  nous  parlerons  des  fonda- 
tions au  numéro  suivant. 

Lorsqu'un  bienfaiteur  désigne  expressément 
dans  son  testament  l'œuvre  qu'il  veut  favoriser  au 
moyen  d'une  charge  d'hérédité,  on  ne  peut  pas 
l'accuser  d'avoir  fait  un  legs  incertain  ;  mais  on 
peut  facilement  prétendre  qu'il  a  fait  un  legs  et 
non  une  charge,  et  un  legs  par  personne  interpo- 
sée et  à  un  légataire  incapable  de  recevoir.  Suppo- 
sons qu'il  ait  écrit  :  «  Mon  légataire  universel 
donnera  5.000  francs  à  l'Œuvre  de  la  Propagation 
de  la  Foi  ;  »  supposons  même  que,  pour  donner  à 
sa  disposition  les  allures  d'une  charge  d'hérédité, 
il  ait  écrit  :  «  J'impose  à  mon  légataire  la  charge 
de  donner  5.000  francs  à  l'Œuvre  de  la  Propaga- 
tion de  la  Foi  ;  »  les  tribunaux  admettront  sans 
peine  que  cette  disposition  constitue  un  legs,  que 
ce  legs  est  fait  par  personne  interposée,  et  au  pro- 
fit d'un  incapable,  car  l'Œuvre  de  la  Propagation 
de  la  Foi  n'est  pas  une  œuvre  reconnue. 

«  Il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême, dit  M.  Th.  Tissier  (Traité  des  dons  et 
legs,  n»  70),  que  ce  qui  fait  qu'une  charge  d'héré- 
dité se  différencie  d'un  legs,  c'est  que  les  avan- 
tages devant  résulter  de  l'acquittement  d'une 
charge  de  succession  ne  sont  pas  applicables  à  tel 
ou  tel  bénéficiaire  nommément  désigné  par  le  tes- 
tateur, et  qu'il  dépend  plus  ou  moins  complè- 
tement de  l'héritier  ou  de  l'exécuteur  testamen- 
taire de  choisir  les  attributaires  de  cette  libéra- 
lité. En  d'autres  termes,  une  disposition  testa- 
mentaire constitue  un  legs  ou  une  charge  d'héré- 
dité suivant  que  le  testateur  a  enjoint  à  son  héri- 
tier ou  exécuteur  testamentaire  d'en  faire  profiter 
une  ou  plusieurs  personnes  spécifiées  dans  le  tes- 
tament, ou  lui  a  laissé  la  liberté  de  désigner  les 
bénéficiaires.  » 

S'il  en  était  autrement,  11  serait  par  trop  facile 
d'éluder  la  loi  qui  défend  de  gratifier  des  établis- 
sements ou  œuvres  non  reconnus  ;  sous  prétexte 

1  Voir  Jurispr.  des  25  juillet  et  3  octobre. 


de  ne  faire  que  des  charges  d'hérédité,  on  pour- 
rait les  enrichir  tant  qu'on  voudrait,  au  mépris  de 
cette  loi.  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  qu'on  a 
eu  raison  de  refuser  aux  œuvres  catholiques  la 
faculté  de  posséder  ;  mais,  en  fait,  cette  loi  existe, 
et  nous  sommes  obligés  d'en  tenir  compte  dans 
nos  dispositions  testamentaires  si  nous  ne  vou- 
lons pas  qu'elles  soient  annulées  par  les  tri- 
bunaux. 

Il  faut  donc  soigneusement  éviter  de  dire,  dans 
un  testament  :  «  Mon  légataire  universel  (ou  ma 
succession,  mes  héritiers)  donnera  telle  somme  à 
la  Propagation  de  la  Foi...  au  comité  des  écoles 
libres...  aux  écoles  libres  de  ma  paroisse...  à  la 
Caisse  des  frais  du  culte...  à  l'évêque  pour  la 
caisse  du  Denier  du  culte...  etc.,  etc.  »  Toutes  les 
fois  qu'on  chargera  de  remettre  à  un  établis- 
sement, à  une  œuvre,  à  une  caisse,  à  un  comité, 
à  une  société,  à  une  association  non  reconnus 
d'utilité  publique,  la  disposition  pourra  être  regar- 
dée comme  un  legs  fait  par  personne  interposée  à 
un  incapable,  et  elle  pourra  être  annulée  pour  ce 
double  motif. 

Mais  il  est  permis  de  favoriser  les  bonnes 
œuvres  sans  gratifier  une  œuvre  ou  un  établisse- 
ment non  reconnus,  tout  en  désignant  l'œuvre  à 
favoriser.  D'abord,  il  y  a  des  œuvres  pies  qui  ne 
concernent  actuellement  aucun  établissement 
reconnu  ou  non,  par  exemple  les  messes  pour  les 
défunts.  Sous  le  régime  concordataire,  les  fa- 
briques étaient  légalement  chargées  d'assurer  le 
service  des  messes  fondées  ou  non.  Elles  ont  dis- 
paru, et  rien  ne  les  remplace  jusqu'à  ce  jour.  Il 
nous  semble  donc  impossible  d'attaquer  victorieu- 
sement devant  les  tribunaux  la  disposition  sui- 
vante :  «  Mon  légataire  universel  consacrera  la 
somme  de  2.000  francs  pour  faire  dire,  le  plus  tôt 
possible  après  mon  décès,  des  messes  pour  moi  et 
pour  les  défunts  de  ma  famille.  »  Il  y  a  là  incon- 
testablement une  simple  charge  d'hérédité,  parce 
que  les  prêtres  qui  doivent  célébrer  les  messes  ne 
sont  pas  désignés.  Il  n'y  a  pas,  cependant,  par 
suite  de  défaut  de  désigoation,  legs  fait  à  des  per- 
sonnes incertaines,  car  les  prêtres  qui  diront  les 
messes  recevront  une  rétribution  pour  un  service 
demandé  et  rendu,  et  non  une  libéralité.  Enfin  la 
charge  ne  peut  pas  profiter  à  un  incapable,  puis- 
qu'aucun  établissement  n'est  intéressé  à  son  exé- 
cution. On  peut  donc  regarder  comme  sûre  la  for- 
mule que  nous  venons  d'indiquer;  mais  le  testa- 
teur fera  bien  de  nommer  un  exécuteur  testamen- 
taire chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  la  charge, 
afin  de  prévenir  la  négligence,  la  mauva'se  vo- 
lonté, les  instincts  rapaces  de  certains  héritiers. 

Le  testateur  pourrait  également  écrire  :  «  Mon 
légataire  universel  consacrera  2.000  francs  pour 
me  faire  dire  des  messes  par  le  ministère  du  curé 
de  ma  paroisse  quel  qu'il  soit  au  moment  de  mon 
décès.  »  Une  semblable  disposition  doit  passer 
pour  une  simple  charge  d'hérédité,  car  le  curé  ne 
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recevra  pas  le  bénéfice  d'un  legs,  mais  une  rému- 
nération due  en  toute  justice  pour  les  messes 
qu'il  célébrera.  —  Le  testateur  pourrait  également 
écrire  :  «  Je  lègue  3.000  francs  à  M.  le  curé  de  ma 
paroisse  pour  qu'il  célèbre  des  messes  à  mon 
intention  le  plus  tôt  possible  après  mon  décès.  » 
Cette  disposition  serait  sans  doute  considérée 
comme  un  legs  ;  le  curé  aurait  le  droit  d'en 
demander  la  délivrance  devant  les  tribunaux  et 
d'assurer  ainsi  l'exécution  des  intentions  pieuses 
du  défunt.  Les  droits  de  mutation  et  autres  frais 
seraient  alors  à  la  charge  du  curé,  à  moins  que  le 
testateur  ne  l'en  eût  exempté.  La  formule  serait 
alors  :  «  Je  lègue  à  M.  le  curé  de...  la  somme  de 
2.000  francs,  libre  de  tous  droits  de  mutation  et 
autres  frais,  pour  messes  à.  dire  immédiatement 
après  mon  décès,  autant  que  possible.  Je  veux 
que  cette  somme  lui  soit  remise  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  mon  décès.  Pour  prévenir  toute 
difficulté,  je  déclare  que  j'ai  toute  confiance  en  sa 
conscience  de  prêtre  ;  je  sais  qu'il  célébrera  les 
messes  demandées  quand  il  le  pourra,  et  je  le  dis- 
pense de  tout  rendement  de  compte  à  qui  que  ce 
soit  au  sujet  de  cette  célébration.  »  Il  ajoutera  s'il 
le  veut  :  «  J'attache  une  telle  importance  à  cette 
disposition  que  je  déclare  déchus  de  tous  droits  à 
mon  héritage  celui  ou  ceux  de  mes  héritiers  qui 
feraient  opposition  à  ce  legs.  » 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  messes,  mais  à  un  grand  nombre 
d'autres  œuvres  dont  on  peut  demander  par  testa- 
ment l'exécution  sans  qu'aucun  établissement  re- 
connu ou  non  y  soit  intéressé.  Un  testateur  écrit  : 
«  Mon  légataire  universel  achètera  une  statue  du 
Sacré-Cœur  qui  restera  sa  propriété,  mais  il  la 
laissera  indéfiniment  dans  l'église,  avec  l'autori- 
sation de  M.  le  curé,  tant  que  cet  édifice  restera 
affecté  au  culte  catholique.  »  Nous  ne  voyons  pas 
comment  on  pourrait  attaquer  devant  les  tribu- 
naux une  pareille  disposition.  Il  y  a  là  une  charge 
imposée  à  l'héritier,  mais  pas  l'ombre  d'un  legs 
fait  à  un  tiers.  On  pourrait  de  même  prescrire  à 
ses  héritiers  l'achat  d'un  calice,  d'un  ostensoir, 
d'un  ornement,  etc.,  avec  affectation  indéfinie  au 
culte,  et  en  faisant  remarquer  que  les  objets 
achetés  resteront  la  propriété  de  celui  qui  les  aura 
achetés. 

Parfois  même,  une  charge  profitable  plus  ou 
moins  directement  à  une  personne  morale  frappée 
d'incapacité,  sera  parfaitement  valable.  Pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  cette  personne  mo- 
rale ne  soit  pas  directement  bénéficiaire  de  la 
charge,  car,  nous  l'avons  dit  précédemment,  si 
elle  était  bénéficiaire  directe  de  la  charge,  on  ver- 
rait dans  cette  charge  un  legs  fait  à  un  incapable 
par  personne  interposée.  Un  exemple  sera  plus 
clair  ici  que  de  longues  explications.  Si  le  testa- 
ment porte  :  «  Mon  héritier  remettra  1  000  francs 
à  l'école  libre  de...,  au  comité  des  écoles  libres 
de...,  »  cette  disposition  apparaîtra  comme  un  legs 
fait  illégalement  à  l'école  ou  au  comité,  qui  n'ont 
aucune  capacité  légale  pour  hériter.  Mais  si  le  tes- 


tament porte  :  «  Mon  héritier  dépensera  1.000  fr. 
pour  le  chauffage,  les  fournitures  scolaires  et 
autres  frais  nécessités  par  l'admission  des  enfants 
pauvres  dans  l'école  libre  de...,  »  la  disposition 
nous  semble  parfaitement  légale.  Remarquons 
d'abord  que  le  Conseil  d'Etat  lui-même  a  reconnu 
la  légalité  d'une  délibération  municipale  votant 
des  cré  lits  pour  les  enfants  pauvres  d'une  école 
libre,  mais  non  pour  l'école  elle-même.  Ajoutons 
que,  dans  la  disposition  testamentaire  que  nous 
venons  de  formuler,  ce  n'est  pas  l'école  elle-même 
qui  bénéficie  de  la  charge  ou  du  legs,  mais  bien 
les  enfants.  Or,  tandis  que  l'école  est  frappée 
d'incapacité  pour  recueillir  un  legs,  cette  incapa- 
cité ne  s'étend  pas  aux  enfants  qui  la  fréquentent. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  fut  gratifié,  il  y  a 
quelques  années,  d'un  legs  avec  charge,  assez 
maladroitement  formulé  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Je  lègue  à  M.  N.,  curé  de...,  la  somme 
de  20.000  francs  pour  faire  des  œuvres  de  bienfai- 
sance et  principalement  pour  la  continuation  de 
l'œuvre  des  écoles  chrétiennes  de  sa  paroisse.  » 
Le  notaire  qui  avait  formulé  le  testament  n'avait 
pas  vu  qu'il  eût  été  cent  fois  préférable,  le  curé 
connaissant  les  intentions  du  bienfaiteur,  d'écrire 
simplement  :  «  Je  lègue  à  M.  N.,  curé  de...,  et  à 
lui  personnellement,  la  somme  de  20.000  francs, 
en  reconnaissance  de  l'amitié  qu'il  a  toujours 
témoignée  à  mes  parents,  des  soins  dont  il  les  a 
entourés  et  des  services  qu'il  leur  a  rendus.  »  Et 
comme  si  cette  première  faute  n'eût  pas  suffi,  ce 
même  notaire  persuada  au  légataire  universel  que 
le  legs  n'était  pas  fait  à  M.  l'abbé  N.,  mais  aux 
curés  successifs  de  la  paroisse,  à  la  mense  curiale, 
et  qu'il  ne  fallait  pas  payer  l'abbé  N.  tant  qu'il 
n'aurait  pas  été  autorisé  par  le  gouvernement  à 
accepter  le  legs.  Dans  ces  conditions,  le  legs 
aurait  été  absolument  perdu,  car  jamais  la  mense 
curiale  n'aurait  pu  être  autorisée  à  accepter  une 
disposition  testamentaire  qui  sortait  absolument 
de  sa  spécialité  légale.  Sur  cet  avis  du  notaire 
ignorant  et  maladroit,  lo  légataire  universel  re- 
fusa la  délivrance  du  legs  avant  l'autorisation 
administrative,  et  le  curé  sachant  bien  qu'une 
demande  d'autorisation  aurait  tout  compromis,  il 
fallut  plaider. 

Mais  avant  que  l'affaire  ne  fût  venue  devant  le 
tribunal,  le  bureau  de  bienfaisance,  présidé  par 
un  maire  radical,  se  demanda  s'il  ne  ferait  pas 
bien  de  revendiquer  pour  lui  le  legs  entier,  puiï- 
qu'une  partie  était  destinée  à  faire  des  œuvres  de 
bienfaisance.  Le  ministre  de  l'intérieur  fut 
consulté.  Il  répondit  en  ton  nom  et  au  nom  du 
ministre  des  cultes  que  le  bureau  de  bienfaisance 
avait  qualité  pour  réclamer  le  legs.  Fort  de  cette 
singulière  décision,  le  bureau  de  bienfaisance 
s'empressa  de  demander  l'autorisation  d'accepter 
la  libéralité,  et  sans  doute  il  l'obtint.  Mais  pen- 
dant que  le  Conseil  d'Etat  délibérait  sur  cette 
question,  le  curé  se  hâta  de  porter  la  question 
devant  les  juges,  malgré  l'avis  de  son  avocat  qui 
prétendait  qu'il  fallait  attendre  l'intervention  du 
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bureau  de  bienfaisance  pour  n'avoir  pas  à  soute- 
nir plus  tard  un  second  procès  contre  cet  établis- 
sement. Les  juges  déclarèrent  que  M.  l'abbé  N. 
était  personnellement  légataire,  à  l'exclusion  de 
la  mense  curiale,  qu'il  n'avait,  par  conséquent, 
besoin  d'aucune  autorisation  pour  encaisser  le 
legs,  que  le  bureau  de  bienfaisance  n'avait  rien  à 
réclamer  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  l'autorisation  d'accep- 
ter et  de  plaider,  et  enfin  que  le  legs  était  parfai- 
tement régulier.  Le  curé  s'empressa  d'employer 
les  20.000  francs  comme  il  le  devait.  —  Depuis 
(l'affaire  date  de  15  ans  environ),  l'administration 
a  demandé  de  temps  en  temps  au  bureau  de  bien- 
faisance pourquoi  il  ne  revendiquait  pas  cette 
libéralité.  Mais  le  maire  radical  avait  été  remplacé 
par  un  maire  libéral  qui  répondit  toujours  :  «  La 
question  a  été  tranchée  par  les  juges,  et  les 
20.000  francs  sont  dépensés.  »  —  Il  y  a  lieu  de 
conclure  de  ce  fait  qu'un  legs  avec  charge  «  pour 
la  continuation  de  l'œuvre  des  écoles  chrétiennes 
d'une  paroisse  »  peut  trouver  grâce  devant  les  tri- 
bunaux ;  mais  il  serait  plus  sûr  et  plus  simple  de 
faire  un  legs  sans  charge,  dont  on  aurait  indiqué 
au  légataire  la  destination. 

V.  —  Charges  établissant  dks  fondations 

Nous  n'avons  pas  à  définir  longuement  ici  la 
fondation;  nos  lecteurs  savent  que  faire  une  fon- 
dation, c'est  établir  une  œuvre  pour  plusieurs  an- 
nées ou  même  à  perpétuité.  Celui  qui  lègue 
1.000  francs  pour  messes  à  dire  sans  périodicité 
ne  fait  pas  une  fondation  ;  celui  qui  donne  100  fr. 
pour  qu'on  dise  chaque  année  une  messe  pour  lui 
a  perpétuité,  fait  une  fondation.  Parfois  la  fonda- 
tion exige  simplement  la  répétition  périodique 
d'un  acte  ;  c'est  le  cas  dans  une  fondation  de 
messes  :  les  messes  seront  dites  chaque  année 
tant  que  durera  la  fondation.  D'autres  fois  la 
fondation  établit  une  œuvre  durable  constituant 
un  établissement,  par  exemple  si  l'on  fonde  une 
école,  une  église,  un  presbytère,  un  hôpital,  etc. 

La  fondation  est  publique,  si  elle  est  confiée  à 
un  établissement  public  ou  d'utilité  publique  ;  elle 
est  privée,  dans  le  cas  contraire.  Depuis  la  Sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  les  fondations 
pieuses  ne  peuvent  plus  être  confiées  à  un  établis- 
sement public  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  plus 
être  que  des  fondations  privées.  Nous  avons  donc 
grand  intérêt  à  savoir  si  les  fondations  privées 
sont  légalement  possibles.  La  question  est  com- 
plexe ;  elle  a  été  résolue  d'une  manière  assez  con- 
fuse par  les  meilleurs  auteurs.  L'un  des  plus  au- 
torisés, M.  Th.  Tissier,  affirme  que  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  sur  ce  point  est 
pleine  d'incohérence  :  d'après  lui,  le  tribunal  su- 
prême aurait  d'abord  affirmé  que  toute  fondation 
privée  était  impossible,  puis  le  contraire,  puis  un 
système  mixte.  En  analysant  les  décisions  de  la 
Cour  de  cassation,  nous  les  avons  comprises  tout 
autrement  et  nous  croyons  qu'il  est  facile  d'en 


faire  ressortir  trois  principes  :  —  1°  Lorsqu'une 
fondation  qui  semble  avoir,  dans  l'intention  de 
son  auteur,  un  caractère  privé,  rentre  dans  la 
spécialité  d'un  établissement  public,  celui-ci  est 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  tantôt  sur  les  biens 
affectés  à  la  fondation,  tantôt  seulement  pour  exi- 
ger que  la  fondation  soit  exécutée.  —  2»  Lorsque 
le  fondateur  a  imposé  la  charge  de  faire  légale- 
ment reconnaître  l'établissement  fondé,  par 
exemple  un  orphelinat,  cet  établissement  pourra, 
à  l'exclusion  de  tout  autre  établissement  reconnu, 
revendiquer  la  propriété  des  biens  constitutifs  de 
la  fondation.  —  3°  Si  la  fondation  n'intéresse  au- 
cun établissement  reconnu,  elle  sera  possible  et 
valable,  mais  seulement  par  charge  d'hérédité. 

Nous  pourrions  prouver  ces  trois  principes  par 
de  nombreuses  décisions  de  la  jurisprudence  ; 
mais  le  dernier  seul  nous  intéresse,  puisque  nos 
fondations  auront  désormais  nécessairement  un 
caractère  privé  et  ne  pourront  plus  se  rattacher 
aux  attributions  d'un  établissement  reconnu. 

Nous  affirmons  que  les  fondations  privées  sont 
légalement  possibles,  mais  seulement  par  charge 
d'hérédité.  Justifions  d'abord  cette  restriction  : 
seulement  par  charge  d'hérédité.  Si  vous  dites  : 
«  Je  fonde  une  école  libre  dans  ma  paroisse,  et  je 
lui  lègue,  pour  son  fonctionnement,  un  capital  de 
100,000  francs,  »  vous  ne  procédez  pas  par  voie  de 
charge  d'hérédité,  car  vous  faites  un  véritable  legs 
à  l'école.  Or  les  écoles  privées  ne  sont  pas  des  éta- 
blissements reconnus  d'utilité  publique,  et  votre 
legs  sera  radicalement  nul  comme  fait  à  un  inca- 
pable. Pour  que  votre  disposition  fût  valable,  il 
n'aurait  pas  fallu  faire  un  legs  à  l'école,  mais 
imposer  à  vos  héritiers  la  charge  de  la  fonder,  de 
la  soutenir,  de  la  faire  fonctionner,  tout  en  res- 
tant toujours  propriétaires  des  immeubles  et  des 
capitaux  affectés  par  vous  à  cette  œuvre.  Léguer 
des  biens  à  une  œuvre  ou  établissement  non  re- 
connu, c'est  léguer  à  un  incapable,  c'est  faire  un 
acte  nul  ;  mais  dire  que  les  biens  resteront  en  la 
possession  de  simples  particuliers  et  que  les  re- 
venus seront  employés  à  faire  fonctionner  telle 
œuvre,  tel  établissement  non  reconnu  quoique  lé- 
gal, c'est  faire  par  charge  d'hérédité  une  fondation 
parfaitement  valable.  Pour  le  prouver,  citons 
quelques-unes  des  nombreuses  décisions  que  nous 
offre  sur  ce  point  la  jurisprudence. 

Le  4  avril  1865,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dé- 
clarant que  la  fondation,  à  Jaladieu,  d'une  école 
dirigée  par  les  Frères  n'était  pas  un  legs  en  faveur 
des  Frères  ni  en  faveur  de  la  commune,  et  que  les 
deux  légataires  chargés  de  cette  fondation  étaient 
de  véritables  légataires. 

Un  legs  universel  entièrement  absorbé  par  la 
fondation  à  perpétuité  d'une  école  libre,  avec 
clause  qu'on  ne  pourrait  en  aucun  cas,  sous  aucun 
prétexte  et  dans  aucun  temps,  changer  l'affectation 
des  biens  légués,  fut  attaqué  par  les  héritiers 
comme  un  legs  fictif,  et  déclaré  nul  par  le  tribunal 
de  Chinon,  le  27  mars  1883.  Cet  arrêt  fut  confirmé 
par  la  Cour  d'Orléans  le  8  janvier  1885,  parce  que 
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le  legs  étant  entièrement  absorbé  par  la  charge,  le 
légataire  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  vé- 
rtt&blamenl  investi  de  la  propriété  des  biens 
légués.  Mais  la  Cour  de  cassation  se  prononça  en 
sens  contraire  le  5  juillet  1880,  déclarant  que  le  lé- 
gataire «  avait  vocation  à  l'universalité  des  biens 
composant  la  succession;  qu'il  Importait  peu,  dés 
lors,  que  le  legs  lût  absorbé  par  la  charge,  »  etc. 
L'alïaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  d'Angers, 
qui  se  prononça  dans  le  même  sens  que  la  Cour 
de  cassation.  Cet  arrêt  fut  conlirmé  par  la  Cour 
suprême,  le  0  novembre  1838. 

A  propos  d'un  legs  universel  avec  charge  de 
fonder  à  Saint-Florentin  un  asile  de  vieillards,  la 
Cour  de  Paris  jugea,  le  17  juin  1892,  que  cotte  dis- 
position ne  constituait  pas  un  legs  en  faveur  des 
pauvres,  mais  une  fondation  privée.  Les  princi- 
paux motifs  du  jugement  sont  :  1»  que,  au  lieu 
d'employer,  comme  dans  les  autres  parties  de  son 
testament,  les  mots  impératifs  :  «  Je  donne  et 
lègue,  »  la  testatrice  a  dit,  à  propos  de  cette  fon- 
dation :  «  Je  laisse  300,000  francs  pour  la  construc- 
tion d'un  asile  de  vieillards  dans  la  maison  que 
j'ai  achetée;  »  2»  qu'elle  s'en  rapporte  s.  la  loyauté 
de  ses  légataires  «  pour  l'exécution  de  cette 
charge;  »  3°  qu'elle  dénomme  la  fondation  tantôt 
<  Asile  de  vieillards  »  et  tantôt  «  Asile  Saint- 
Charles  »  sans  que  le  mot  pauvres  ait  jamais  été 
employé  par  elle.  La  Cour  ajoute  que  cette  fonda- 
tion en  dehors  de  toute  intervention  administra- 
tive «  n'est  ni  interdite  par  la  loi,  ni  contraire  à 
l'ordre  public  ;  qu'elle  constitue  non  un  legs  par- 
ticulier spécial,  mais  une  charge  du  legs  uni- 
versel. » 

Le  12  mai  1902,  la  Cour  de  cassation  a  rendu 
l'arrêt  suivant  que  nous  citerons  in  extenso,  vu 
son  importance  : 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  ré3ulle  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué  que  Graule  a  institué  Echernier,  Salvo  et  Sa- 
batté  ses  légataires  universels,  à  charge  par  eux  :  1«  de 
fonder,  dans  la  maison  qu'il  habitait,  un  hospice  des- 
tiné a  recevoir  des  vieillards  pauvres  et  infirmes  ; 
2»  d'affecter  à  l'entretien  de  cet  hospice  les  ntuf 
dixièmes  des  biens  qu'ils  recueillent  dans  sa  succession, 
et  de  constituer  des  réserves  dans  l'intérêt  de  l'œuvre 
avec  le  dernier  dixième  des  revenus  neta  ;  3»  de  confier 
à  des  religieuses  la  direction  de  l'hospice  ;  que,  de  plus, 
le  testateur  a  exprimé  le  vœu  qu'en  vue  de  perpétuer 
cette  œuvre,  les  légataires  formassent  entre  eux  une  so- 
ciété civile  de  longue  durée,  dans  laquelle  ils  mettraient 
en  commun  la  part  héréditaire  revenant  à  chacun 
d'eux  ; 

Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  outre,  que,  d'une  part, 
Echernier,  Salvo  et  Sabatté  ne  sont  pas  des  personnes 
interposées  à  l'effet  d'assurer  la  transmission  de  la  sue- 
cession  à  des  tiers,  mais  qu'au  contraire  le  testateur  a 
entendu  les  appeler  personnellement  à  lui  succéder,  et  a 
voulu  faire  entrer  dans  le  patrimoine  de  chacun  d'eux 
lH  biens  qu'il  leur  a  légués;  que,  d'autre  part,  le  testa- 
ment ne  renferme  aucune  clause  de  nature  à  entraver 
la  libre  circulation  desdits  bien»,  dont  les  légataires 
peuvent  disposer  à  leur  convenance,  pourvu  qu'ils 
affectent  à  l'entretien  de  l'hospice  les  revenus  de  ces 
biens  ou  de  ceux  qui  seraient  acquis  à  leur  place  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  les  charges  et 
clauses  diverses  sus-rappelées  comme  étant  constitu- 


tives d'une  mainmorte  prohibée  par  la  loi  ;  qu'elles 
tendent  simplement  a  organiser  une  œuvre  de  bienfai- 
sance  licite  en  soi  et  susceptible  de  devenir  un  établis- 
sement d'ulilite  publique,  mais  qui,  tant  qu'elle  n'aura 
pas  été  reconnue  comme  telle,  subsistera  comme  insti- 
tution privée,  suivant  les  règles  du  droit  commun  et 
dans  les  conditions  auxquelles  sont  soumises  toutes  les 
choses  qui  sont  la  propriété  d'un  particulier  ; 

Attendu  que,  si  l'arrêt  constate  que  le  testament  ne 
prescrit  pas  aux  légataires  de  demander  pour  l'hospice 
la  reconnaissance  d'utilité  publique,  il  constate  aussi 
que  les  légataires  pourront  lu  demander,  aliu  d'assurer 
la  stabilité  de  leur  «euvre,  après  qu'ils  l'auront  mise  à 
même  de  fonctionner  utilement:  mais  que  l'arrêt  décide, 
à  bon  droit,  que  l'omission  dans  le  testament  d'une  dis- 
position se  référant  à  cette  reconnaissance  ultérieure  ne 
vicie  pas  les  legs  dont  les  défendeurs  sont  investis; 
qu'en  statuant  ainsi  et  en  déclarant  licites  les  charges 
et  conditions  sus-énoncées,  l'arrêt  n'a  pas  violé  les 
articles  906  et  !>10  du  Gode  civil,  visés  par  le  pourvoi... 

On  peut  conclure  de  là  que,  d'après  la  jurispru- 
dence, les  fondations  privées  sont  légales 
lorsqu'elles  constituent  de  simples  charges  d'héré- 
dité, lorsque  les  biens  sont  légués  à  des  légataires 
capables  de  les  recevoir  pour  en  employer  les 
revenus  à  une  œuvre  qui  ne  sera  nullement  léga- 
taire, mais  seulement  bénéficiaire  d'une  charge. 

M.  Th.  Tissier  n'admet  pas  cette  conclusion  ;  il 
croit  «  que  les  troi3  conditions  constitutives  de  la 
substitution  prohibée  se  trouvent  dans  tous  les 
legs  universels  grevés  de  fondations  perpétuelles  » 
au  profit  d'un  établissement  privé.  On  sait  que  la 
substitution  prohibée  annule  le  legs  qu'elle 
affecte.  Elle  comporte  essentiellement  la  charge  de 
conserver  las  biens  légués,  la  charge  de  les  rendre 
à  un  tiers  désigné  et  un  laps  de  temps  entre  ces 
deux  charges.  «  Je  lègue  mes  biens  à  Louis,  mais 
à  condition  qu'à  sa  mort  il  les  transmettra  tous  à 
Paul,  »  voilà  un  exemple  manifeste  de  substitu- 
tion prohibée.  Or  le  savant  auteur  affirme  que, 
dans  toute  fondation  perpétuelle  privée,  le  fonda- 
teur donne  ses  biens  à  condition  que  le  légataire 
les  conservera  pour  les  transmettre  à  un  autre 
qui  sera  chargé  de  les  transmettre  à  son  tour,  et 
cola  Indéfiniment. 

Cette  objection  ne  résiste  pas  à  un  examen 
attentif.  Affecter  des  biens  à  une  fondation  privée, 
ce  n'est  pas  dire  qu'ils  devront  être  transmis  à 
une  personne  désignée;  ce  n'est  pas  dire  non  plus 
qu'ils  ne  pourront  pas  être  transmis,  qu'ils  seront 
inaliénables,  ce  qui  constituerait  une  nouvelle 
sorte  d'illégalité,  car  la  loi  veut  que  les  biens 
soient  aliénables  et  puissent  changer  de  mains  ; 
c'est  dire  qu'on  pourra  les  vendre,  les  échanger, 
les  donner,  les  léguer,  comme  tous  autres  biens, 
mais  qu'on  devra  toujours,  dans  les  actes  qui 
interviendront  dans  ce  but,  rappeler  et  sanctionner 
l'affectation  dont  ces  biens  sont  frappés.  Un  testa- 
teur écrit  :  «  Je  charge  mon  légataire  universel 
d'employer  tous  mes  bions  à.  la  fondation  perpé- 
tuelle d'une  école  privée  :  »  il  est  Impossible  de 
trouver,  dans  cette  disposition,  un  seul  des  trois 
caractères  essentiels  à  la  substitution  prohibée. 
—  D'abord,  il  n'y  a  pas  la  charge  de  conserver  les 
biens;  une   fols  l'école  fondée,  le  légataire  uni- 
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versel  pourra,  eu  effet,  la  vendre  ou  la  donner  à 
une  société  civile,  à  une  association  simplement 
déolsrée,  à  un  simple  particulier,  en  Rtipulant 
dans  l'acte  la  condition  expresse  du  maintien  per- 
pétuel do  l'muvre.  —  En  second  lieu,  il  n'y  a  pas 
la  charge  de  roudre.  Cotte  charge  n'existe,  d'après 
la  jurisprudence  des  tribunaux,  que  si  celui  à  qui 
l'on  doit  rendro  est  clairoment  désigné  de  façon  à 
pouvoir  revendiquer  des  droits  si  la  disposition 
n'était  pas  nulle.  Or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
le  substitué  n'exi6te  pas,  personne  n'est  désigné 
comme  devant  un  jour  recevoir  les  biens  de  la  fon- 
dation. 11  est  donc  impossible  de  voir  dans  de  pa- 
reilles dispositions  la  moindre  trace  de  substitu- 
tion prohibée. 

Ce  qui  précède  est  pleinement  confirmé  par  les 
tribunaux.  Dans  son  arrêt  du  23  juin  1887,  la 
Cour  d'Angers  dit  expressément  :  «  Attendu  que  le 
véritable  légataire  universel  de  la  demoiselle 
Baron  n'est  autre  que  de  liiencourt  et  qu'il  est  ca- 
pable de  recevoir;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'obli- 
gation par  de  Biencourt  de  conserver  et  de  rendre 
les  biens  de  la  demoiselle  Baron  fait  également 
défaut  dans  la  cause  ;  —  Attendu  que  la  charge  de 
consacrer  la  fortune  une  fois  réalisée  de  ladite 
demoiselle  à  la  fondation  d'une  école...  est,  au 
contraire,  exclusive  de  l'obligation  de  conserver 
et  de  rendre  lesdits  biens...  » 

La  Cour  de  cassation  raisonne  de  la  même  ma- 
nière dans  son  arrêt  du  5  janvier  1888.  Alors 
même  que  le  testateur  a  prescrit  de  conserver  per- 
pétuellement à  ses  Immeubles  la  même  destina- 
tion, les  tribunaux  ne  voient  dans  cette  clause  ni 
la  charge  de  garder  les  immeubles,  ni  l'ordre  de 
ne  pas  les  donner  ou  les  vendre,  mais  simplement 
une  affectation  spéciale  qui  s'attache  à  eux  et  le8 
suit  quel  que  soit  leur  propriétaire. 

A  propos  d'un  legs  comprenant  plusieurs  im- 
meubles «  pour  en  faire  un  orphelinat  pour  les 
orphelins  de  ma  commune  et  une  salle  d'asile,  et 
que  ce  soit  exécuté  à  perpétuité,  »  la  Cour  de  Caen 
a  confirmé,  le  30  avril  1895,  les  principes  que  nous 
venons  d'émettre.  La  fondation  était  oonflée  à  un 
légataire  particulier  ;  les  légataires  universels  pré- 
tendirent que  ce  légataire  particulier  (une  reli- 
gieuse) n'était  qu'une  personne  interposée  pour 
faire  arriver  le  legs  à  sa  communauté.  Ils  sou- 
tinrent, de  plus,  que  l'affectation  perpétuelle  des 
Immeubles  à  la  fondation  contenait  une  condition 
illégale  d'inaliéuabilité,  et  ils  ajoutèrent  qu'il  y 
avait  là  une  substitution  prohibée.  La  Cour 
répondit  :  «  Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
une  clause  d'inaliénabilité  avec  l'affectation  per- 
manente à  un  usage  déterminé  ;  —  Attendu  que  la 
demoiselle  Lessens  (la  légataire  chargée  de  la  fon- 
dation) est  libre  de  traiter  avec  qui  elle  jugera 
convenable  pour  l'installation  de  l'orphelinat  et  de 
la  salle  d'asile  dans  les  immeubles  à  elle  légués  ; 
qu'elle  conservera  la  propriété  desdits  immeubles 
avec  le  droit  de  les  aliéner,  à  charge  toutefois 
d'imposer  l'obligation  d'exécuter  les  volontés  de 
la  testatrice;  —  Attendu  que  les  appelants  pré- 


tendent que  le  testament  contient  une  substitution 
prohibée...,  mais  que  la  disposition  dont  11  s'agit 
no  présente  aucun  des  caractères  de  la  substitution 
prohibée...  »  La  Cour  repousse  ensuite  le  grief 
d'interposition  de  personne,  parce  que  les  deman- 
deurs n'en  apportent  pas  la  preuve,  et  parce  que 
la  charge  en  faveur  des  enfants  pauvres  absorbant 
complètement  les  biens,  il  n'a  pu  entrer  dans  la 
pensée  de  la  testatrice  de  faire  une  libéralité  en 
faveur  d'une  communauté  religieuse. 

Il  est  donc  certain  qu'un  bienfaiteur  peut  faire 
des  fondations  privées,  pourvu  qu'il  n'attribue 
pas  la  propriété  des  immeubles  ou  des  capitaux 
qui  assurent  la  fondation,  à  l'œuvre  même  qu'il 
veut  fonder,  à  une  personne  morale  incapable  de 
posséder,  mais  à  ses  héritiers  ou  légataires  ;  *— 
pourvu  également  qu'il  ne  prescrive  pas  de  trans- 
mettre à  tel  ou  tel  les  biens  qu'il  consacre  à  la 
fondation  et  qu'il  ne  dise  pas  que  ces  biens  seront 
inaliénables. 

A  la  suite  de  ces  principes  théoriques,  nous  pou- 
vons donner  quelques  formules  pratiques  de  fon- 
dations pieuses  qui  nous  paraissent  légalement  et 
juridiquement  irréprochables: 

1°  Je  veux  que  l'héritier  de  la  ferme  que  je  possède 
à...  et  le  propriétaire,  quel  qu'il  soit,  qui  la  possédera  à 
l'avenir,  prélèvent  sur  les  revenus  de  ladite  ferme  la 
rente  annuelle  de  100  francs  pour  me  faire  dire  des 
messes  chaque  année  à  perpétuité  par  le  curé  de  la 
paroisse  de... 

2°  Je  lèjïue  la  maison  que  j'habite  à  N...,  plus  une 
somme  de  10,000  francs,  à  charge  d'affecter  perpétuel- 
lement cette  maison  au  logement  gratuit  du  curé  catho- 
lique de  ma  paroisse,  en  communion  avec  l'évêque  de..., 
et  de  prélever  sur  les  revenus  de  la  somme  que  je  lui 
lègue  les  frais  d'impôts  et  de  réparations  de  toute  nature 
nécessités  par  ladite  maison.  Si  mon  légataire  veut 
céder  à  un  tiers  ma  maison  à  un  titre  quelconque,  il  lui 
cédera  en  même  temps  la  somme  de  10,000  francs  qui, 
dans  ma  pensée,  forme  avec  l'immeuble  un  tout  indivi- 
sible. Je  répète  que  cette  affectation  doit  être  perpé- 
tuelle. 

3°  Je  charge  mon  légataire  universel  (ou  tel  héritier) 
de  prélever  chaque  année,  tant  qu'il  y  aura  dans  ma 
paroisse  des  écoles  chrétiennes,  la  somme  de  500  francs 
sur  les  revenus  de  la  propriété  que  je  lui  lègue,  et  de 
contribuer,  au  moyen  de  cette  somme,  à  payer  les  frais 
de  chauffage  des  enfants  pauvres,  de  fournitures  sco- 
laires, de  distribution  des  prix,  de  traitement  des 
maîtres  et  maîtresses  et  tous  autres  frais  nécessités  par 
l'entretien  de  ces  écoles.  Il  aura  soin  d'imposer  la  même 
obligation  à  ceux  à  qui  il  transmettra  ce  bien,  car  je 
veux  que  cette  charge  soit  perpétuelle. 

Même  formule  s'il  s'agit  de  contribuer  aux  frais 
de  traitement  du  curé  catholique  de  la  paroisse. — 
Etc.,  etc.,  etc. 

Le  lecteur  comprend  que  ces  formules  peuvent 
être  renforcées  par  des  clauses  spéciales  : 

Je  déclare  que  la  clause  ou  charge  susdite  est  la  cause 
impulsive  et  déterminante  du  legs  que  je  fais  à...  et  que 
du  jour  où  elle  cessera  d'être  remplie,  le  legs  deviendra 
caduc  par  le  fait  même.  —  Je  déclare  que  si,  pour  une 
cause  quelconque,  même  à  la  suite  d'une  décision  de  la 
justice,  Pierre,  mon  légataire,  n'accomplissait  plus  la 
charge  que  je  lui  impose,  il  n6  serait  plus  mon  héritier  ; 
et  dans  ce  cas  je  lui  substitue  Paul  pour  recueillir  les 
biens  légués  à  Pierre. 
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En  principe,  tout  legs  fait  aux  pauvres  ou  en 
leur  faveur  peut  être  revendiqué  par  le  bureau  de 
bienfaisance.  Ce  principe  est  unanimement  pro- 
clamé par  la  jurisprudence  et  par  l'administration. 
Il  s'appuie  sur  une  théorie  que  nous  pouvons 
résumer  en  quelques  mots.  Si  vous  donnez  aux 
pauvres  en  général,  et  non  à  tel  pauvre  en  parti- 
culier, le  legs  s'adresse  à  des  personnes  incer- 
taines. 11  sera  donc  nul  si  les  pauvres  n'ont  pas 
un  représentant  légal  chargé  de  recueillir  les  legs 
qui  leur  sont  faits. Or  ce  représentant  légal  existe  : 
c'est  le  bureau  de  bienfaisance.  Par  conséquent, 
ou  le  legs  que  vous  avez  fait  est  nul,  ou  vous 
reconnaissez  qu'en  léguant  aux  pauvres,  c'est  au 
bureau  de  bienfaisance  que  vous  avez  légué.  — 
Il  serait  inutile  de  citer  ici  des  décisions  judi- 
ciaires, car  la  jurisprudence  est  constante  et  una- 
nime sur  ce  point. 

Or  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  laïcisés  ; 
ils  sont  trop  souvent  composés  de  sectaires  qui  se 
préoccupent  plus  de  politique  et  d'irréligion  que 
de  charité.  Lorsqu'un  catholique  fait  un  legs  aux 
pauvres  sous  l'impulsion  de  cette  divine  charité 
que  l'Evangile  a  mise  au  cœur  de  tout  véritable 
chrétien,  il  peut  se  demander  s'il  ne  fournit  pas 
des  armes  aux  adversaires  de  l'Eglise,  si  sa  libéra- 
lité ne  servira  pas  à  pressurer  les  pauvres  dans  la 
plus  sacrée  de  leur  liberté,  la  liberté  de  conscience, 
s'ils  ne  seront  pas  obligés  de  payer  chèrement  les 
secours  qu'on  leur  accordera,  en  se  montrant  irré- 
ligieux, en  envoyant  leurs  enfants  aux  écoles 
laïques,  etc.  De  semblables  accusations  sont  igno- 
minieuses pour  les  administrateurs  contre  lesquels 
il  est  permis  de  les  dresser;  mais  ce  n'est  pas  nous 
qui  les  formulons,  ce  sont  les  faits. 

Les  catholiques  sont-ils  donc  condamnés  à  ne 
plus  faire  de  charité  par  testament  sous  peine  de 
fournir  aux  bureaux  de  bienfaisance  des  ressources 
qui  se  retourneront  contre  l'Eglise?  Peut-être  non, 
pourvu  qu'ils  sachent  formuler  comme  il  convient 
leurs  dispositions  testamentaires.  Lorsqu'un  bien- 
faiteur donne  aux  pauvres,  le  bureau  de  bienfai- 
sance est  gratiné  ;  mais  s'il  ajoute  qu'il  entend 
que  les  secours  qu'il  donne  aux  pauvres  soient 
distribués  par  une  tierce  personne,  par  exemple 
par  le  curé,  une  jurisprudence  aujourd'hui  certaine 
affirme  que  cette  clause  est  valable  et  s'impose  au 
bureau  de  bienfaisance.  Les  catholiques  pauvres 
seront  donc  secourus  par  le  curé  si  les  testateurs 
savent  imposer  cette  condition. 

Il  n'est  pas  contestable  qu'un  tiers,  le  curé  par 
exemple,  puisse  être  appelé  à  distribuer  aux 
pauvres  le  capital  ou  les  intérêts  d'un  legs  fait 
aux  pauvres.  Que  cette  clause  de  distribution,  Im- 
posée par  un  testateur,  soit  valable  et  légale,  c'est 
ce  qui  résulte  de  nombreuses  décisions  judiciaires 
parmi  lesquelles  nous  indiquerons  :  Douai,  80  dé- 
cembre 1874;  —  Cassation,  22  aoiït  1881;  — 
Limoges,  28  janvier  1889  ;  —   Paris,   23  janvier 


1801  ;  —  Amiens,  38  juillet  1893  ;  --  Chambéry, 
10  décembre  1884;  —  Riom,  11  janvier  1895;  — 
Lyon,  28  avril  lS'.Hi;  —  Cassation,  21  avril  1898; 
—  Agen,  22  mars  1899  ;  —  Paris,  2(3  novembre 
1900  ;  —  Grenoble,  27  janvier  1903,  etc.,  etc.  ».  —Il 
est  donc  certain  que  les  bienfaiteurs  peuvent  Impo- 
ser la  clause  de  distribution  par  le  curé. 

De  même,  il  est  certain  que  le  curé  peut  intenter 
un  procès  au  bureau  de  bienfaisance  qui  refuse 
de  lui  remettre  les  fonds  à  distribuer.  Dans  son 
arrêt  du  31  avril  1898,  la  Cour  de  cassation  a 
aflirmé  ce  principe  en  disant  :  «  Attendu  qu'aucun 
texte  de  loi  ne  prohibe  cette  distribution,  et  que 
les  abbés  Delaroche  et  Bergeon,  désignés  pour  la 
faire,  puisent  dans  le  testament  le  droit  d'interve- 
nir en  justice  et  de  demander  qu'elle  ait  lieu  sui- 
vant la  volonté  de  la  testatrice...  »  Nous  avons 
dans  le  même  sens  des  arrêts  de  Limoges,  28  jan- 
vier 1889  ;  Lyon,  28  avril  1896;  «irenoble,  27  jan- 
vier 1903,  et  plusieurs  autres.  Le  curé  pourra  donc 
forcer  le  bureau  de  bienfaisance  à  lui  remettre  les 
fonds  qui  doivent  être  distribués  aux  pauvres  par 
son  intermédiaire. 

Le  bienfaiteur  qui  a  chargé  le  curé  de  la  distri- 
bution des  fonds,  peut-il  le  dispenser  de  tout  ren- 
dement de  compte  ?  La  question  est  controversée. 
Nous  l'avons  étudiée  au  tome  III  de  notre  Juris- 
prudence, page  390,  et  nous  sommes  arrivés  aux 
conclusions  suivantes  :  1°  Si  le  bienfaiteur  ordonne 
que  le  curé  rendra  compte,  aucun  doute  n'est  pos- 
sible, sa  volonté  doit  être  exécutée,  le  curé  doit 
rendre  compte  dans  les  formes  voulues.  2°  Si  le 
bienfaiteur  a  déclaré  explicitement  qu'il  déchar- 
geait le  curé  de  tout  rendement  de  compte,  les  tri- 
bunaux décident  que  cette  volonté  doit  également 
être  respectée,  et  le  curé  est  déchargé  de  l'obliga- 
tion de  rendre  compte.  3»  Si  le  bienfaiteur  a  gardé 
le  silence  sur  ce  point,  les  tribunaux  cherchent  à 
interpréter  son  intention,  et  ils  imposent  ou  non 
l'obligation  de  rendre  compte,  suivant  l'intention 
présumée  du  testateur. 

Mais  depuis  que  nous  avons  écrit  ces  lignes,  est 
intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du 
27  janvier  19U3,  qui  regarde  comme  illégale  et 
contraire  à  l'ordre  public  la  clause  par  laquelle 
un  bienfaiteur  dispense  le  distributeur  de  tout 
rendement  de  compte. 

Attendu,  dit  la  Cour,  qu'aux  termes  de  la  loi,  les 
bureaux  de  bienfaisance  sont  chargés  de  la  conservation 
et  de  l'administration  du  patrimoine  des  pauvres  ;  que 
le  droit  d'administration  comporte,  comme  dérivation 
naturelle,  la  distribution  des  revenuB  ;  qu'il  appartient 
néanmoins  à  ces  commissions  charitables,  en  vue  d'as- 
surer le  bénéfice  d'un  legs,  d'accepter  pour  cette  distri- 
bution la  personnalité  d'un  tiers  désigné  ou  simplement 
proposé  par  le  testateur,  à  la  condition  que  cette  délé- 
gation n'enlève  pas  au  bureau  de  bienfaisance  lui-même 
le  droit  de  surveillance  que  la  loi  lui  attribue  ;  que  ce 
tiers  devient  alors,  à  l'égard  du  représentant  des 
pauvres,  un  intermédiaire  soumis,  comme  tout  autre 

1  Au  cours  de  notre  Jurisprudence,  nous  avons  cité 
en  entier  ou  par  extraits  plusieurs  de  ces  arrêts,  notam- 
ment au  tome  lit,  page  389  ;  nous  ne  reproduirons  pas 
ces  citations. 
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intermédiaire,  a  la  reddition  do  ses  comptes  de  gestion  ; 
qu'en  dehors  de  toule  suspicion,  dont  l'absence  do  tout 
compte  110  permettrait  pas  d'ailleurs  d'établir  le  bien 
fondé,  et  saus  vouloir  en  rien  limiter  l'action  du  manda- 
taire dans  la  répartition  des  secours  comme  dans  le 
choix  des  personnes  gratifiées,  cette  reddition  de  compte 
s'impose,  tout  autant  pour  garantir  la  fidèle  exécution 
des  volontés  du  testateur  que  pour  éviter  des  doubles 
emplois  toujours  regrettables  ;  qu'il  serait,  d'autre  part, 
toujours  difficile  de  concevoir  la  résistance  persistante 
d'un  distributeur  soucieux  avant  tout  de  dégager  sa 
responsabilité;  que  toute  disposition  testamentaire  anni- 
hilant le  droit  d'administration  ou  de  contrôle  du  bureau 
de  bienfaisance  est  donc  entachée  de  nullité  radicale, 
comme  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  dispositions  de 
la  loi... 


La  Cour  de  Grenoble  aboutit  à  cette  conclusion, 
que  la  clause  dispensant  le  curé  de  tout  rendement 
de  compte  est  illégale  et  contraire  à  l'ordre  public. 
Parmi  les  raisons  qu'elle  allègue,  il  y  en  a  qui 
n'autorisent  en  rien  cette  conclusion.  La  loi  et 
l'ordre  public  n'imposent  pas  au  curé  l'obligation 
d'éviter  toute  suspicion  et  de  «  dégager  sa  respon- 
sabilité »  lorsque  le  bienfaiteur  l'a  dispensé  de 
rendre  compte.  On  ne  volt  pas  comment  «  le  ren- 
dement de  compte  s'impose...  pour  garantir  la 
fidèle  exécution  des  volontés  du  testateur,  »  lors- 
que le  testateur  lui-même  exige  que  le  curé  ne 
nomme  pas  les  pauvres  qu'il  a  secourus. 

Mais  l'argument  fondamental  a  besoin  d'une 
courte  réfutation.  «  Aux  termes  de  la  loi,  dit  la 
Cour,  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  chargés  de 
la  conservation  et  de  l'administration  du  patri- 
moine des  pauvres,  et  le  droit  d'administration 
comporte,  comme  dérivation  naturelle,  la  distri- 
bution des  revenus.  »  Et  la  Cour  ajoute  que  les 
bureaux  peuvent  déléguer  à  un  tiers  la  fonction  de 
distribuer  ces  revenus.  —  Nous  croyons  qu'il  est 
facile  d'échapper  à  ces  subtilités.  —  Parce  que  le 
bureau  de  bienfaisance  aura  été  condamné  par  les 
tribunaux  à  livrer  au  curé  les  revenus  d'un  legs 
pour  être  distribués  sans  rendement  de  compte,  le 
bureau  n'en  sera  pas  moins  chargé  de  conserver  et 
d'administrer  les  titres  productifs  de  ces  revenus, 
et  la  loi  sera  obéie  dans  ses  termes  et  dans  son 
esprit.  —  Si  la  loi  veut  et  comporte  «  la  distribu- 
tion des  revenus  »  par  le  bureau,  et  si  «  il  appar- 
tient néanmoins  à  ces  commissions  charitables, en 
vue  d'assurer  le  bénéfice  d'un  legs,  d'accepter  pour 
cette  distribution  la  personnalité  d'un  tiers,  » 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  elle  ne  leur  permet- 
trait pas,  à  la  rigueur,  en  vue  d'assurer  le  bénéfice 
d'un  legs,  de  dispenser  ce  tiers  de  tout  rendement 
de  compte.  Car  s'il  est  permis  de  passer  sur  l'illé- 
galité de  la  distribution  par  un  tiers,  pourquoi  ne 
seralt-il  pas  permis  de  passer  sur  l'illégalité  du 
défaut  de  rendement  de  compte  ?  —  De  plus,  la 
distribution  par  un  tiers  n'a  pas  lieu  parce  que  le 
bureau  y  a  consenti, mais  parce  que  les  tribunaux 
l'y  ont  obligé  ou  l'y  obligeraient  s'il  voulait  plai- 
der. En  d'autres  termes,  la  loi  ne  dit  pas  que  la 
distribution  par  un  tiers  est  interdite  ;  elle  ne  dit 
pas  davantage  que  la  clause  dispensant  de  tout 
rendement  de  compte  est  illégale.  Il   appartient 


donc  aux  tribunaux  d'interpréter  la  loi;  la  Cour 
de  Grenoble  l'a  interprétée  dans  un  sens  ;  beau- 
coup d'autres  tribunaux  l'ont  interprétée  dans  un 
sens  contraire;  d'où  il  suit  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Grenoble  ne  s'impose  pas. 

D'autres  juges  ont,  à  notre  avis,  fait  preuve  de 
plus  de  sagesse  et  de  largeur  d'esprit  lorsqu'ils 
ont  dit  que  «  cette  obligation  (de  rendre  compte) 
présentait  dans  la  pratique  des  difficultés  insur- 
montables, le  distributeur  d'aumônes  ne  pouvant 
en  retirer  des  quittances;  que  la  production  d'une 
liste  comporterait  de  graves  inconvénients,  une 
pareille  mesure  entraînant  fatalement  une  publi- 
cité incompatible  avec  la  discrétion  qu'exige  le 
soulagement  de  certaines  misères.  »  (Trib.  civil  de 
Llbourne,  26  mars  1900). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  nous 
conseillons  à  tout  catholique  qui  veut  léguer  des 
biens  à  un  bureau  de  bienfaisance  et  en  faire  dis- 
tribuer les  revenus  par  le  curé,  de  formuler  la  dis- 
position dans  les  termes  suivants  : 

Je  lègue  au  bureau  de  bienfaisance  de...  la  somme 
de...  en  faveur  des  pauvres  honteux  de  la  commune  (ou 
paroisse)  de...  Je  veux  que  les  revenus  de  cette  somme 
soient  remis  chaque  année,  en  deux  versements  égaux, 
le  premier  janvier  et  le  premier  juillet,  au  curé  catho- 
lique de  cette  paroisse.  J'exige  que  le  distributeur  ne 
nomme  pas  les  personnes  qu'il  aura  secourues  et  soit 
dispensé  de  tout  rendement  de  compte.  Je  déclare  for- 
mellement que  mon  intention  de  secourir  les  pauvres 
honteux  et  de  dispenser  le  curé  de  tout  rendement  de 
compte  est  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  mon 
legs.  Mais  comme,  fidèle  observateur  des  lois  de  mon 
pays,  je  ne  veux  rien  faire  d'illégal,  je  déclare  que  si  un 
tribunal  quelconque,  même  en  première  instance,  juge 
que  la  clause  de  distribution  par  le  curé  ou  la  dis- 
pense de  rendement  de  compte  sont  illégales,  ma  ferme 
volonté  est  que  le  bureau  de  bienfaisance  ne  soit  plus 
mon  légataire  ;  et  dans  ce  cas,  je  lègue  la  somme  de..., 
que  j'avais  destinée  audit  bureau,  à  (M.  N.,  curé  de..., 
ou  toute  autre  personne  sûre)  pour  lui  appartenir  en 
toute  propriété  et  absolument. 

Eu  présence  d'une  pareille  disposition,  noua 
croyons  qu'un  bureau  de  bienfaisance  n'oserait  pas 
plaider,  et  s'il  plaidait,  nous  pensons  que  la  Cour 
de  Grenoble  elle-même  hésiterait  à  maintenir  les 
principes  plus  ou  moins  juridiques  qu'elle  a  affir- 
més dans  son  arrêt  du  27  janvier  1903.  Fin  contre 
fin  n'est  pas  bon  pour  doublure. 


Chapitre    IV.  —   Exécution  des   charges 
d'hérédité 

Une  charge  d'hérédité  n'offre  pas  toujours,  pour 
son  exécution,  la  même  sûreté  qu'un  legs.  Mais 
puisque  nous  ne  pouvons  plus  faire  de  legs  pieux, 
nous  devons  rechercher  par  quels  moyens  nous 
assurerons  l'exécution  des  charges  d'hérédité  qu'il 
nous  est  encore  possible  de  faire  en  faveur  des 
œuvres  catholiques. 

Nous  avons  dit  au  début  du  chapitre  II  de  ce 
travail  (p.  149),  qu'une  charge  d'hérédité  est  une 
condition  apposée  à  un  legs  par  un  testateur  ; 
nous  avons  cité  les  articles  du  Code  d'après  les- 
quels tout  legs  est  sujet  à   révocation  ou  annu- 
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lation  si  les  conditions  sous  lesquelles  il  a  été  fait 
ne  sont  pas  remplies.  Par  l'on&équent,  lorsque  le 
légataire  on  héritier  n'exécute  pas  la  charge  qui 
loi  a  été  imposée,  11  y  a  lieu  de  le  poursuivre 
devant  les  tribunaux,  soit  pour  le  forcer  à  remplir 
son  devoir,  soit  m^me,  dans  certains  cas,  pour 
obtenir  au  profit  du  réclamant  la  révocation  du 
legs.  On  comprend  que  nous  parlons  uniquement 
ici  des  charges  inscrites  dans  un  testament:  car  per- 
sonne ne  peut  poursuivre  l'exécution  de  celles  qui 
ont  été  confiées  secrètement  à  la  conscience  d'un 
héritier. 

Mais  à  qui  appartient-il  de  réclamer  devant  les 
tribunaux  l'exécution  d'une  charge  d'hérédité  ? 
Nous  allons  examiner  1»  si  les  bénéficiaires  de  la 
charge,  ou  encore  ceux  qui  sont  chargés  de  con- 
courir à  son  exécution,  8»  si  l'exécuteur  testamen- 
taire, 8°  si  le  légataire  universel,  4«  si  les  héritiers 
du  sang,  5*>  si  les  légataires  particuliers  peuvent 
intervenir. 

I.  —  Intervention  des  bénéficiaires  de  la 

CHARGE,  —  OU  DE  CEUX  QUI  SONT  CHARGÉS 
SOIT  PAR  LA  LOI,   SOIT  PAR  LE  TESTA- 
MENT, DE  SON  EXECUTION 

II  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  lorsque 
celui  qui  doit  profiter  d'une  charge  d'hérédité  n'est 
nullement  désigné  dans  le  testament,  il  n'a  pas  le 
droit  d'intervenir  pour  exiger  l'exécution  de  cette 
charge.  Le  testament  porte,  par  exemple  :  «  Mon 
héritier  me  fera  construire  un  tombeau  de  5.Û00  fr.  » 
Quel  entrepreneur  ou  marbrier  pourra  se  préva- 
loir de  ce  texte  pour  demander  aux  tribunaux  de 
faire  exécuter  ce  travail  î  De  même,  si  le  testateur 
a  fait  une  charge  en  faveur  des  pauvres  en  géné- 
ral, des  vieillards,  des  orphelins,  etc.,  aucun  d'eux 
ne  puise  dans  le  testament  le  droit  d'intervenir, 
parce  qu'aucun  d'eux  n'est  suffisamment  désigné. 
Ce  premier  principe  n'a  pas  besoin  de  démons- 
tration. 

Mais  si  le  bénéficiaire  a  été  désigné,  le  testa- 
ment lui  donne  le  droit  de  demander  que  la 
charge  soit  exécutée.  —  Un  presbytère  avait  été 
donné  à  une  commune  à  charge  d'y  loger  perpé- 
tuellement le  curé.  La  commune  ayant  voulu 
expulser  le  curé,  le  président  du  tribunal  de  Fontai- 
nebleau, jugeant  enréféré  (21  mars  1907),  a  déclaré 
a  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  stipulation  pour 
autrui,  autorisée  par  l'article  1131  du  Code  civil, 
non  assujettie  aux  dispositions  spéciales  de  l'ar- 
tklo  982  du  même  Code,  pas  plus  qu'à  la  formalité 
de  la  notification,  et  conférant  au  bénéficiaire 
éventuel,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation, 
même  tacite,  toute  qualité  pour  Invoquer  en  jus- 
tice le  bénéfice  de  son  titre.  » 

Il  s'agissait,  dans  ce  cas,  d'une  donation  avec 
stipulation  pour  autrui  ;  mais  la  même  solution  a 
été  adoptée  implicitement  ou  explicitement  par 
bon  nombre  d'arrêts,  dans  des  espèces  où  la  sti- 
pulation résultait  d'nn  testament.  Le  20  juin  1907< 
le  président  du  tribunal  de  Villeneuve-sur-Lot  a 
déclaré  «  qu'il  s'agissait  d'une  libéralité  (testamen- 


taire) contenant  une  charge  ou  stipulation  au  pro- 
fit d'un  tiers,  soit  des  desservants  successifs  de 
l'église;  que  de  pareilles  stipulations  sont  valables 
aux  termes  de  l'article  IK'1  du  Code  civil,  et 
qu'elles  créent  une  action  directe  au  profit  du 
tiers  bénéficiaire,  lui  permettant  de  poursuivre 
contre  les  obligés  l'exécution  de  la  stipulation...  » 
Il  suit  de  là  qu'un  tiers  désigné  comme  bénéfi- 
ciaire d'une  charge  d'hérédité,  est  bénéficiaire 
d'une  stipulation  en  sa  faveur,  et  peut  en  pour- 
suivre l'exécution.  Cela  no  signifie  pas  qu'il  peut 
revendiquer  à  son  profit  l'annulation  du  legs  grevé 
de  la  charge  non  accomplie  ;  il  peut  seulement  exi- 
ger que  l'héritier  soit  condamné  à  l'accomplir  ou  à 
payer  des  dommages-intérêts  proportionnés  au 
préjudice  qu'il  cause  au  bénéficiaire  de  la  charge. 
Si,  par  exemple,  un  testateur  a  institué  un  héri- 
tier et  l'a  chargé  de  remettre  1.000  francs  au  curé 
de  la  paroisse  pour  célébration  de  messes,  le  onré 
ne  pourra  pas  demander  que  l'héritier  soit  déohu 
de  ses  droits  à  l'héritage,  mais  qu'il  soit  con- 
damné à  lui  verser  les  1.000  francs. 

Non  seulement  le  bénéficiaire  de  la  charge, 
mais  encore  celui  qui  a  été  chargé  soit  par  la  loi, 
soit  par  la  volonté  du  testateur  de  surveiller  son 
exécution  ou  d'y  concourir,  peut  intervenir  pour 
la  faire  exécuter.  Nous  avons  vu  au  chapitre  pré- 
cédent qu'un  legs  fait  aux  pauvres  avec  charge  de 
confier  au  curé  la  distribution  du  montant  ou  des 
revenus  de  la  somme  léguée,  donne  au  curé  le 
droit  d'intervenir  pour  exiger  l'accomplissement 
de  cette  condition.  (Cass.,  21  février  1898,  etc.). 

Les  hospices  de  Lyon  avaient  bénéiioié  d'un 
legs  avec  charge  de  recevoir  à  perpétuité  douze 
pauvres  enfants  légitimes  orphelins,  nés  dans 
la  commune  de  Belleville,  «  de  les  garder  jusqu'à 
l'âge  de  20  ans,  de  les  nourrir,  entretenir, 
employer  à  connaître  et  servir  Dieu  et  les  mettre 
en  état  d'aller  en  apprentissage.  »  Les  hospices 
de  Lyon  ayant  cessé  de  remplir  cette  charge, 
furent  attaqués  devant  les  tribunaux  par  le  maire 
de  Belleville  et  par  plusieurs  enfants  qui  avaient 
été  désignés  par  le  maire  pour  bénéficier  de  la 
disposition  charitable.  La  cour  de  Lyon  d'abord, 
puis  la  Cour  de  cassation  (19  mars  1855),  admirent 
l'intervention  du  maire  comme  justifiée  en  raison 
de  sa  qualité  de  représentant  de  la  commune 
bénéficiaire  indirecte  de  la  charge  ;  mais  elles 
repoussèrent  l'intervention  des  enfants  qui  n'avaient 
pas  été  désignés  par  le  testament  et  ne  puisaient 
aucun  droit  dans  cet  acte. 


II.  —  Intervention  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire 

Il  est  de  toute  évidence  que  l'exécuteur  testa- 
mentaire, si  le  testateur  a  pris  la  précaution  d'en 
nommer  un,  sera  tout  indiqué  pour  requérir  l'exé- 
cution des  charges.  Qu'elles  aient  été  imposées  à 
un  légataire  universel,  à  des  légataires  particu- 
liers ou  à  des  héritiers  du  saog,  peu  importe;  en 
vertu  de  son  titre,  l'exécuteur  testamentaire  sera 
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armé  contre  eux  tous,  pourvu  toutefois  que  le 
testateur  n'ait  pas  limité  et  restreint  à  quelque 
objet  particulier  la  mission  qu'il  lui  a  conliée. 
Mais  il  faut  remarquer  que  la  mission  de  l'exécu- 
teur testamentaire  s'éteint  avec  lui  et  ne  passe 
pas  a  ses  héritiers  ;  d'où  11  suit  que  l'Institution 
d'un  exécuteur  testamentaire,  suftisante  lorsqu'il 
s'agit  d'assurer  l'exécution  Immédiate  d'une  charge 
transitoire,  ne  l'est  plus  lorsqu'il  s'agit  d'assurer 
la  perpétuité  d'une  fondation. 

III.  —  Intervention  nu  légataire  universel 

D'après  les  principes  posés  par  le  Code,  le  léga- 
taire universel  a  vocation  éventuelle  à  tous  leB 
legs  caducs  ;  c'est-à-dire  que  si  un  legs  particu- 
lier vient  à  être  annulé,  le  légataire  universel 
eera  appelé  à  le  recueillir.  Il  a  donc  intérêt  à 
faire  déclarer  nuls  les  legs  dont  les  conditions  ne 
sont  pas  exéoutées.  Par  suite  il  a  le  droit  d'exiger 
l'exécution  des  charges,  ou  l'annulation  à  son 
profit  des  legs  qui  en  sont  grevés,  si  les  charges 
ne  sont  pas  remplies.  Il  peut  exercer  son  action 
contre  les  héritiers  naturels  aussi  bien  que 
contre  les  héritiers  Institués,  car  dans  les  deux 
cas  l'annulation  des  legs  lui  serait  profitable. 

IV.  —  Intervention  des  héritiers  naturels 

SI  les  charges  imposées  au  légataire  universel 
ne  sont  pas  remplies,  les  héritiers  du  sang 
peuvent  plaider  contre  lui  et  demander  qu'il  les 
remplisse  ou  que  les  legs  soient  annulés  à  leur 
profit  ;  car  ils  doivent  profiter  des  legs  qui 
deviendront  caducs  entre  les  mains  du  légataire 
universel.  S'il  n'existait  pas  de  légataire  uni- 
versel, les  héritiers  naturels  pourraient  de  même 
plaider  contre  les  légataires  particuliers  qui 
refuseraient  de  remplir  les  charges  qui  leur  sont 
imposées. 

Par  testament  olographe  du  2  janvier  1836, 
J.  V.,  architecte  à  Grenoble,  avait  institué  pour 
son  héritière  universelle  A.  G.,  à  charge  de  con- 
sacrer la  somme  de  4,000  fr.  à  la  construction 
d'un  monument  sur  sa  tombe,  et  4.000  fr,  pour 
faire  llthographier  les  antiquités  de  Cularo, 
aujourd'hui  Grenoble.  La  légataire  universelle 
n'ayant  pas  rempli  ces  deux  charges,  les  héri- 
tiers naturels  l'attaquèrent  et  obtinrent,  non 
d'être  substitués  à  elle  dans  l'exécution  de  ces 
œuvres,  mais  qu'elle  serait  mise  en  demeure  de 
les  exécuter  sous  peine  de  déchéance.  L'arrêt  de 
la  cour  de  Grenoble,  rendu  le  16  mars  1842,  porte 
en  substance  : 

Attendu  que  ces  dispositions  n'expriment  pas  seule- 
ment un  vœu  dont  l'exécution  fût  laissée  à  la  discré- 
tion de  la  légataire  universelle,  que  c'était  bien  des 
Charges  obligatoires  que  le  testateur  entendait  lui  impo- 
ser;... la  seconde,  dans  un  intérêt  d'art,  et  toutes  deux 
par  des  considérations  d'honneur  personnel  qui  n'ont 
rien  que  de  parfaitement  conciliables  avec  l'ordre  et  les 
lois  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  rechercher 


si  les  héritiers  légitimes  du  testateur  ont  qualité  pour 
oxorcor  une  action  contre  le  légataire  à  raison  de  cette 
inexécution  ; 

Attendu  que  l'équité  commande  de  saisir  les  moyens 
non  contraires  à  la  loi  de  contraindre  un  héritier 
institué  à  se  conformer  aux  volontés  du  bienfaiteur  ; 

Attendu  que  si  on  considère  ces  charges  imposées  à 
la  légataire  comme  une  condition  de  toute  l'institution 
do  l'héritier,  l'article  1046  du  Gode  civil  permet  aux 
héritiers  du  sang  de  provoquer  la  révocation  d«  la  dis- 
position entière  pour  inexécution  ;  que  si  l'on  n'y 
voyait  qu'une  charge,  un  mode  d'emploi  des  deux 
sommes  de  4.000  fr.  chacune,  considérées  comme  étant 
restées  en  dehors  de  l'institution  générale  d'héritier, 
les  plus  proches  parents  auraient  encore  le  droit  de 
demander  la  résolution  de  cette  disposition  particulière, 
modo  non  impleto  ; 

Attendu  que  quand  il  se  trouve  des  biens  qui  ne 
peuvent  être  conservés  par  le  légitaire  universel,  soit 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  évidemment  compris  dans  le 
legs,  soit  parce  qu'ils  doivent  en  sortir,  à  défaut  par  le 
légataire  universel  de  remplir  les  conditions  du  testa- 
ment, l'héritier  du  sang  est  toujours  là  pour  se  préva- 
loir des  droits  que  lui  confère  la  loi,  et  exclure  l'héri- 
tier institué  s'il  a  encouru  la  déchéance  pour  le  tout, 
ou  concourir  avec  lui  si  la  déchéance  n'est  que  par- 
tielle ; 

Attendu  que  ces  principes,  rapprochés  du  testament, 
confèrent  aux  héritiers  légitimes  de  V...  le  droit,  non 
pas,  comme  ils  le  demandaient  primitivement,  de  se 
substituer  à  la  légataire  universelle  pour  l'exécution  des 
clauses  litigieuses,  mais  de  forcer  cette  dernière  à  justi- 
fier de  l'accomplissement  des  deux  charges  dont  il 
s'agit,  sous  les  peines  de  déchéance  qui  peuvent  en 
résulter  à  leur  profit... 

On  voit  par  là  que  les  héritiers  naturels 
peuvent  intervenir  pour  forcer  le  légataire  uni- 
versel ou  tout  autre  légataire  à  exécuter  les 
charges,  parce  que,  en  cas  de  non  accomplisse- 
ment, ils  seront  appelés  à  bénéficier  des  legs 
annulés. 

V.  —  Intervention  des  légataires 

PARTICULIERS 

Le  légataire  particulier  a  droit  à  son  legs,  et  à 
rien  de  plus.  Si  tout  autre  legs  est  annulé,  cela 
ne  le  concerne  en  rien.  Il  n'a  donc  pas  intérêt  à 
poursuivre  l'annulation  d'un  legs  fait  à  un  autre, 
d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  pas  intervenir  pour  faire 
exécuter  les  charges  qui  pèsent  sur  un  autre  léga- 
taire ou  sur  un  héritier. 


QUESTIONS 


Q.  —  Est-il  utile  que  le  curé  assure  contre  l'incendie 
l'église  et  le  mobilier  qu'elle  contient  ? 

R.  —  Il  y  a  deux  espèces  d'assurances  :  1»  l'as- 
surance d'un  objet  par  son  propriétaire;  l'objet 
est  brûlé,  la  compagnie  d'assurance  le  lui  paye  ; 
2°  l'assurance  du  risque  que  l'on  court  lorsque 
l'objet  d'autrut  est  détruit  ou  détérioré  par  un  in- 
cendie, si  l'on  est  plus  ou  moins  responsable  de 
cet  incendie.  —  Exemple  :  un  propriétaire  assure 
sa  maison  ;  c'est  la  première  espèce  d'assurance. 
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Mais  11  assure  en  même  temps  le  risque  qu'il 
pourrait  courir  si  sa  maison  incendiée  mettait  le 
feu  aux  maisons  voisines  :  c'est  la  seconde  espèce 
d'assurance.  Dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie 
sera  substituée  à  lui  pour  payer  tous  les  dom- 
mages Intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné 
poar  les  maisons  voisines  incendiées.  —  Autre 
exemple  :  un  locataire  ne  peut  pas  assurer  la  mal- 
son  qu'il  occupe  et  qui  ne  lui  appartient  pas;  mais 
comme  la  loi  le  déclare  responsable  des  Incendies 
qui  pourront  se  pro  luire  dans  l'immeuble  loué, 
sauf  preuve  contraire,  comme  elle  établit  contre 
lui  une  présomption  de  culpabilité  qu'il  ne  pourra 
détruire  qu'en  apportant  la  preuve  positive  qu'il 
n'est  pour  rien  dans  l'incendie,  comme,  d'autre 
part,  cette  preuve  est  souvent  difficile  à  produire, 
le  locataire  peut  assurer  le  risque  locatif  qu'il  en- 
court. Dans  ce  cas,  la  compagnie  se  substituera  à 
lui  pour  prouver  qu'il  n'est  pour  rien  dans  l'incen- 
die, ou  pour  payer  au  propriétaire  des  dommages- 
Intérêts  si  cette  preuve  fait  défaut. 

Cela  posé,  nous  ne  pouvons  pas  contracter  pour 
nos  églises  la  première  assurance,  car  il  est  admis 
qu'on  ne  peut  pas  assurer  la  maison  d'un  autre, 
et  l'église  appartient  légalement  à  la  commune  (ou 
au  séquestre  s'il  s'agit  d'une  église  fabricienne).  Si 
nous  assurions  l'église,  la  commune  seule  aurait 
qualité  pour  toucher  la  somme  versée  par  la  com- 
pagnie en  cas  d'incendie,  et  elle  pourrait  consacrer 
cette  somme  à  tout  autre  objet  qu'à  la  réfection 
de  l'église,  tout  comme  un  propriétaire  quelconque 
peut  ne  pas  réédifier  sa  maison  détruite  par  un 
incendie,  et  employer  à  ce  qu'il  voudra  la  somme 
que  la  compagnie  lui  aura  versée. 

Mais  ferons  nous  bien  de  nous  assurer  contre 
un  risque  d'incendie  dont  nous  pourrions  être  dé- 
clarés responsables  si  l'église  ou  son  mobilier  sont 
la  proie  des  flammes  ?  Oui,  si  nous  encourons  ce 
risque,  si  nous  pouvons  être  responsables  des  in- 
cendies qui  se  produiront  dans  l'église. 

Or  nous  ne  sommes  pas  responsables  en  tant 
que  locataires,  car  nous  n'avons  pas  passé  de  bail 
pour  la  possession  des  églises.  On  nous  l'a  assez 
dit  :  nous  sommes,  dans  nos  églises,  de  simples 
occupants  sans  titre  juridique,  sans  le  titre  de 
locataire,  par  conséquent  ;  d'où  il  suit  que  si  un 
incendie  se  produit,  la  présomption  légale  de  cul- 
pabilité ne  peut  peser  contre  nous.  D'ailleurs,  si 
nous  avons  une  clef  de  l'église,  le  maire  en  a  une 
du  clocher,  une  même  de  l'église  si  l'entrée  du 
clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle  de  l'église. 
Cette  clef,  le  maire  la  confie  à  l'agent  qui  remonte 
l'horloge,  au  sonneur  civil,  à  qui  il  veut.  Si  nous 
étions  responsables  de  tout  Incendie  se  produisant 
à  l'église,  rien  ne  serait  plus  facile  à  un  maire 
malhonnête  que  de  faire  mettre  le  feu  à  l'église 
pour  ruiner  le  curé.  Dans  les  circonstances  pré- 
sentes, il  nous  parait  impossible  qu'on  déclare  un 
curé  responsable  de  l'incendie  comme  un  loca- 
taire. 

Mais  d'après  les  articles  i'SSi  et  suivant  du  Code 
civil,  chacun  est  responsable  des  dommages  qu'il 


a  causés  à  autrui  par  son  fait  ou  sa  négligence,  ou 
par  le  fait  ou  la  négligence  des  personnes  dont  il 
est  responsable.  Or,  à  part  les  cas  de  force  ma- 
jeure et  de  malveillance,  il  arrive  assez  fréquem- 
ment qu'un  Incendie  se  produit  dans  une  église 
par  le  fait  ou  la  négligence  du  curé  ou  de  ses  em- 
ployas ;  un  encensoir,  un  cierge,  une  illumina- 
tion, etc.,  sont  cause  du  sinistre.  Sous  ce  dernier 
rapport,  nous  avons  donc  intérêt  à  nous  assurer 
contre  les  risques  que  peut  nous  faire  encourir 
l'incendie  de  l'église. 

De  plus,  l'assurance  que  nous  aurons  contractée 
pourra  avoir  pour  but  non  seulement  de  mettre 
notre  responsabilité  à  l'abri,  mais  encore  de  con- 
server l'édifice  sans  lequel  nous  pourrions  souvent 
être  embarrassés  pour  la  célébration  du  culte.  La 
commune  a  qualité  pour  assurer  l'église,  nous 
l'avons  dit,  mais  nous  ne  pouvons  pas  la  forcer  à 
faire  cette  assurance,  parce  que  chaque  proprié- 
taire reste  libre  d'assurer  ou  non  ses  immeubles. 
De  plus,  si  la  commune  assure  l'église,  elle  sera 
libre  de  ne  pas  la  reconstruire  en  cas  de  sinistre. 
Au  contraire,  si  nous  assurons  notre  responsabi- 
lité, et  si  en  même  temps  nous  stipulons  bien 
qu'en  cas  de  sinistre  aucune  somme  ne  sera  ver- 
sée à  la  commune,  mais  que  l'église  sera  remise 
en  état  aux  frais  de  la  compagnie,  nous  aurons 
pourvu  à  la  conservation  de  l'édifice. 

Il  existe  une  Compagnie  qui  prétend  assurer  les 
églises  dans  ces  conditions,  ou,  pour  mieux  dire, 
qui  nous  propose  d'assurer  la  responsabilité  ci- 
vile d'occupation  des  églises  :  c'est  la  «  Mutuelle 
des  départements  et  des  communes,  »  17,  rue  de 
Provence,  Paris.  Les  intéressés  pourront  lui  de- 
mander tous  renseignements. 


Q.  —  J'habite  un  presbytère  que  le  propriétaire  vou- 
drait Sonner  pour  qu'il  soit  à  jamais  la  maison  du  curé. 
Sous  le  régime  où  nous  vivons,  que  peut-on  faire  pour 
assurer  l'avenir  en  ce  sens  1 

R.  —  Votre  voisin  peut  vous  donner  sa  maison 
par  acte  authentique,  dont  voici  les  éléments  : 

Je  donne  à  M.  l'abbé  G.,  et  à  lui  personnellement, 
ma  maison  sise  à...  etc.  Je  fais  cette  donation  à  la  con- 
dition expresse,  impulsive  et  déterminante,  que  l'im- 
meuble servira  perpétuellement  à  l'habitation  du  curé 
catholique  de  la  paroisse,  nommé  et  maintenu  par 
l'évêque  de...  Je  veux  que  la  présente  donation  de- 
vienne caduque  si  cette  clause  n'est  pas  observée.  Mais 
si  la  cure  devient  vacante  pour  un  temps  plus  ou  moins 
prolongé,  l'évêque  du  diocèse  aura  la  garde  et  l'usu- 
fruit de  ladite  maison  jusqu'à,  ce  qu'il  ait  donné  un  curé 
à  la  paroisse. 

Cet  acte  nous  parait  parfaitement  valable  et 
légal.  Ce  que  défend  la  loi  en  pareil  cas,  c'est 
lo  de  donner  directement  ou  par  personne  inter- 
posée à  un  incapable  ;  2°  de  prescrire  que  l'Im- 
meuble donné  sera  inaliénable,  c'est-à-dire  ne 
pourra  pas  être  vendu,  donné,  échangé,  aliéné 
d'une  façon  quelconque.  Or,  dans  l'acte  ci-dessus, 
l'immeuble  est  donné  à  vous  personnellement,  et 
il  n'existe  aucun  établissement  autorisé  ou  non  à 
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qui  vous  puissiez  être  soupçonné  de  vouloir  le 
faire  passer.  Il  est  certain  que  si  vous  mouriez 
après  cette  donation,  sans  avoir  vendu  ou  donné 
l'immeuble,  il  passerait  sans  contestation  possible 
à  vos  héritiers  naturels.  En  second  lieu,  la  dona- 
tion ci-dessus  frappe  l'immeuble  d'une  affectation 
spéciale,  mais  non  d'inaliénabilité,  ce  qui  est  bien 
différent.  Dans  notre  travail  sur  les  charges  d'hé- 
rédité, vous  trouverez  la  preuve  que  les  tribunaux 
distinguent  très  bien  entre  une  clause  d'inaliénabi- 
lité et  une  affectation  perpétuelle  ;  la  première 
est  illégale,  la  seconde  ne  l'est  pas.  Ouoique  la 
maison  soit  frappée  d'une  affectation  spéciale, 
vous  pourrez  sans  difficulté  et  sans  rien  faire  de 
contraire  à  la  volonté  du  donateur,  la  vendre,  la 
donner,  l'échanger,  etc.,  tout  en  stipulant  bien 
qu'elle  sera  toujours  grevée  de  la  même  affecta- 
tion. 

Or  il  y  a,  dans  cette  clause  d'affectation  perpé- 
tuelle, une  première  garantie  capable  de  satis- 
faire le  donateur  dans  la  mesure  du  possible. 
Supposons  —  ce  qui  ne  se  réalisera  pas  —  que 
vous  ne  preniez  aucune  précaution  pour  empê- 
cher vos  héritiers  de  s'emparer  de  la  maison  après 
votre  décès.  S'ils  s'en  emparent,  ils  devront  ce- 
pendant la  laisser  au  curé  pour  son  habitation. 
Celui-ci  pourra  les  forcer  devant  les  tribunaux  à 
respecter  l'affectation  perpétuelle,  et  de  plus  les 
héritiers  du  donateur  pourront  demander  la  révo- 
cation de  la  donation.  Vos  héritiers  n'auront 
donc  aucun,  intérêt  à  chasser  le  curé  de  l'im- 
meuble dont  ils  seront  propriétaires  sans  en  avoir 
l'usufruit,  qui  ne  sera  pour  eux  qu'une  charge  et 
un  ennui. 

Mais  vous  aurez  soin,  dès  que  l'acte  de  dona- 
tion aura  été  passé,  de  dresser  un  acte  de  vente 
de  l'immeuble,  en  laissant  en  blanc  la  date  de 
l'acte  et  le  nom  de  l'acquéreur.  Cette  pièce  sera 
déposée  en  mains  sûres.  Aussitôt  après  votre 
décès,  l'acte  sera  daté  de  quelques  jours  avant, 
complété  par  l'indication  de  l'acquéreur  et  sou- 
mis à  l'enregistrement. 

L'acte  de  donation  suppose,  bien  entendu,  que 
la  valeur  de  l'immeuble  ne  dépasse  pas  la  quotité 
de  biens  dont  le  donateur  peut  disposer  s'il  a  des 
enfants  ou  des  héritiers  à  réserve. 

On  pourrait  passer  une  vente  au  lieu  d'un  acte 
de  donation.  Lequel  des  deux  est  préférable  ?  La 
question  est  complexe  et  la  réponse  dépend  sou- 
vent des  circonstances. 


Q.  —  1°  A  quoi  s'expose  un  fils  de  famille,  quand  à  la 
mort  de  sa  mère  il  ne  fait  pas  enregistrer  le  testament 
en  sa  faveur?  Dans  le  cas,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an 
que  la  mère  est  morte. 

Celui  qui  a  un  testament  en  sa  faveur  voulant  faire 
maintenant  l'arrangement  de  famille  avec  son  autre 
frère,  est  obligé  pour  faire  valoir  ses  droits  de  produire 
le  testament  en  public,  c'est-à-dire  de  le  faire  figurer 
dans  l'acte  de  partage. 

Si  au  lieu  d'un  testament  il  y  en  a  trois,  l'amende 
sera-t-elle  plus  considérable?  A  quoi  peut  elle  s'élever? 

La   prescription   trentenaire    infirme-t-elle   les  testa- 


ments non  enregistrés?  ou  bien,  même  après  trente 
ans  et  plus,  un  testament  peut-il  avoir  de  la  valeur? 

2»  Une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté aux  acquêts,  peut-elle  aliéner  sans  le  consente- 
ment par  écrit  de  son  mari,  et  sa  dot,  et  ses  reprises  et 
le  prix  de  vente  d'un  héritage  qu'elle  a  reçu  de  sa 
mère?  Si  non,  le  mari,  après  la  mort  de  sa  femme, 
peut-il  dire  à  ses  enfants  que  sa  femme  a  aliéné  ou 
perdu  le  prix  de  vente  de  la  succession  de  sa  mère  ? 

N'est-il  pas  obligé  de  faire  fond  sur  ses  biens  et  de  la 
dot  et  des  reprises  de  sa  femme  et  du  prix  de  vente  de 
la  succession  recueillie  par  sa  femme,  ou  de  montrer 
par  écrit  qu'il  a  aliéné  tout  cela  avec  le  consentement  de 
son  épouse  ? 

3°  La  dot  de  l'épouse  a  été  hypothéquée  sur  la  pro- 
priété foncière  du  mari  ;  au.  partage  entre  les  enfants, 
peut-on  placer  cette  dot  non  sur  le  bien  du  mari,  mais 
sur  de  l'argent  placé  à  intérêts  ?  Cet  argent  ne  doit-il 
pas  être  regardé  forcément  comme  des  acquêts  ? 

4°  Successivement  le  bien  du  mari  est  hypothéqué 
par  la  dot  de  sa  femme,  ensuite  par  le  quart  de  l'ainé 
lors  de  son  contrat  de  mariage  ;  ensuite  le  ménage  du 
père  et  de  la  mère  touche  les  reprises  et  enfin  un  prix 
de  vente  d'une  succession.  Le  quart  de  l'ainé  doit-il  être 
tiré  des  biens  du  père  avant  la  valeur  des  reprises  et  le 
prix  de  vente? 

5°  L'ainé  peut-il  renoncer  à  son  quart  et  le  cadet  à  la 
différence  du  tiers  au  quart  et  au  tiers  du  prix  de  vente 
à  lui  donné  par  testament,  et  partager  purement  et  sim- 
plement la  succession? 

Si  oui,  ne  faut-il  pas  que  dans  l'acte  de  partage  on 
mentionne  que  le  quart  a  été  donné  par  contrat  de  ma- 
riage à  l'ainé,  et  au  cadet  par  testament  la  différence 
du  tiers  au  quart  et  le  tiers  du  prix  de  vente  ?  Dans  ce 
cas,  il  faut  bien  que  les  testaments  soient  enre- 
gistrés. 

R.  —  Ad  I.  Les  testaments  sont  passibles  d'un 
droit  fixe  d'enregistrement  exigible  de  ceux  qui 
sont  gratifiés  en  vertu  de  ces  actes.  Le  droit  est 
de  7  f.  50  en  principal,  9  f.  37  avec  les  décimes. 

Pour  un  testament  olographe,  déposé  chez  un 
notaire,  l'enregistrement  est  obligatoire  dans  les 
trois  mois  du  décès  du  disposant.  Si  un  acte  de 
dépôt  est  dressé,  l'enregistrement  doit  avoir  lieu 
dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  l'acte. 

Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit  le 
nombre  de  dispositions  contenues  dans  le  même 
testament,  tandis  que  si  sur  la  même  feuille  de 
papier  il  a  été  rédigé  plusieurs  dispositions  datées 
et  signées  séparément,  chacune  d'elles  constitue 
un  acte  distinct,  passible  d'un  droit  particulier 
de  7  fr.  50  si  chaque  acte  a  le  caractère  de  dispo- 
sition de  dernière  volonté,  et  de  3  fr.  dans  le  cas 
contraire. 

L'acte  qui,  sans  faire  aucune  libéralité,  révoque 
purement  et  simplement  un  testament  antérieur, 
n'est  passible  que  du  droit  de  3  fr. 

Aux  termes  de  l'article  38  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  les  testaments  qui  n'ont  pas  été 
enregistrés  dans  les  délais  déterminés  sont  soumis 
au  double  droit  d'enregistrement. 

Mais  lorsqu'un  testament  n'a  pas  été  déposé 
chez  un  notaire,  peu  importe  le  laps  de  temps 
écoulé  depuis  le  décès  du  testateur  ;  le  droit  en 
sus  n'est  pas  encouru. 

Il  est  certain  que  si  un  testament  doit  être  pro- 
duit en  justice,  ou  dans  un  acte  public,  il  doit 
être  enregistré.  Mais  le  défaut  d'enregistrement) 
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qui  n'est  qu'une  formalité  fiscale,  ne  fait  encourir 
aux  actes  aucune  péremption. 

l'a  testament  peut  toujours  avoir  delà  valeur, 
quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  mort  du 
testateur,  à  moins  que  la  prescription  acqulsltive 
invoquée  par  un  tiers  n'en  contredise  les  eiïets. 
De  plus,  l'action  en  délivrance  de  legs  se  prescrit 
par  trente  an6  d'inaction,  à  compter  du  jour  du 
décès,  ou  à  compter  de  l'échéance  du  terme,  ou  de 
l'événement  de  la  condition,  suivant  que  le  legs 
était  conditionnel  ou  à  terme,  et  cette  prescrip- 
tion peut  être  opposée  par  le  légataire  de  la  nue- 
propriété  au  légataire  de  l'usufruit  du  même 
objet. 

Cette  prescription  de  l'action  en  délivrance  de 
legs  étant  une  prescription  acquisitive,  ne  peut 
courir  contre  le  légataire  qui  depuis  le  décès  du 
testateur  a  eu  la  possession  paisible  et  non  inter- 
rompue des  biens  légués. 

Ad  II.  Aux  termes  de  l'article  217  du  Gode  civil, 
la  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de 
biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer, 
acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  con- 
cours du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement 
par  écrit.  L'autorisation  du  mari  doit  accom- 
pagner ou  précéder  l'acte  ;  une  ratification  ulté- 
rieure, sans  le  concours  de  la  femme,  est  inef- 
ficace. 

Toutefois,  d'après  l'article  225,  la  nullité  fondée 
sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée 
que  par  la  femme,  le  mari,  ou  leurs  héritiers. 

Il  en  résulte  que  l'aliénation  qui  a  été  faite  par 
la  femme  sans  le  consentement  du  mari  peut  être 
annulée  après  la  mort  de  la  femme,  à  la  de- 
mande de  ses  héritiers. 

La  prescription  de  dix  ans,  établie  par  l'article 
13u4  du  Code  civil  contre  toute  action  en  nullité 
ou  en  rescision  d'une  convention,  s'applique  à 
l'action  en  nullité  que  peut  intenter  l'héritier 
d'une  femme  mariée  qui  aurait  contracté  sans 
l'autorisation  de  son  mari. 

Peu  importe  que  la  nullité  soit  proposée  non 
par  voie  d'action,  mais  par  vole  d'exception,  si 
depuis  plus  de  dix  ans  le  demandeur  en  nullité  a 
connu  ou  dû  connaître  le  vice  de  la  convention. 

Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  n'a  pas 
été  constaté  par  inventaire,  il  eBt  réputé  acquêt. 
Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  le  mobilier  échu 
à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à 
faire  preuve  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  de  la 
valeur  de  ce  mobilier. 

Le  mari  étant,  d'après  la  loi,  administrateur 
des  biens  de  la  communauté,  et  même  des  propres 
de  la  femme,  il  en  est  responsable  vis-à-vis  de 
celle-ci  ou  de  ses  héritiers  (art.  1428). 

Aussi  bien,  l'article  1437  déclare  que  toutes  les 
fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme 
pour  acquitter  les  charges  personnelles  à  l'un  des 
époux,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un 
des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de 
la  communauté,  il  en  doit  la  récompense,  c'est-à- 
dire  la  restitution. 


Il  ne  suffirait  donc  pas  au  mari,  après  la  mort 
de  sa  femme,  de  faire  des  déclarations  imprécises 
sur  les  biens  dont  il  avait  la  gestion  ;  mais  il  doit 
encore  produire  des  justifications. 

Ai  111  La  femme  mariée  a  pour  sa  dot  et  ses 
conventions  matrimoniales  une  hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  de  son  mari,  et  à  compter  du 
jour  du  marnée. 

Elle  n'a  d'hypothèque  pour  les  sommes  dotales 
qui  proviennent  de  successions  à  elle  échues,  ou 
de  donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage, 
qu'à  compter  de  l'ouverture  des  successions  ou  du 
jour  où  les  donations  ont  eu  leur  eflet. 

Lors  du  partage,  les  copartageants  majeurs 
peuvent  agir  comme  ils  l'entenient.  Mais,  qu'est- 
ce  qu'hypothéquer  sur  de  l'argent  ?  L'hypothèque 
ne  peut  exister  que  sur  des  immeubles. 

D'après  l'article  149!)  du  Code  civil,  les  biens 
mobiliers  existant  lors  du  mariage,  ou  échus 
depuis,  qui  n'ont  pas  été  constatés  par  un  inven- 
taire ou  état  en  bonne  forme,  sont  réputés  acquêts 
de  communauté. 

Ai  IV.  La  solution  de  cette  question  dépend  du 
point  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  eu  subrogation  par 
la  mère  à  son  hypothèque  légale.  S'il  n'en  a  rien 
été,  il  y  a  lieu  de  régler  les  droits  de  chacun  sui- 
vant le  rang  des  hypothèques,  déterminé  par  les 
articles  2134  et  2135,  d'après  lesquels,  entre  les 
créanciers,  l'hypothèque  soit  légale,  soit  judi- 
ciaire, soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que  du 
jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les 
registres  du  conservateur,  dans  la  forme  et  de  la 
manière  prescrites  par  la  loi,  sauf  l'exception  sui- 
vante :  l'hypothèque  existe  indépendamment  de 
toute  inscription,  d'abord  au  profit  des  mineurs 
sur  les  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à 
raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la 
tutelle,  et  ensuite  au  profit  des  femmes,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus. 

Les  reprises  de  la  femme  s'exercent  avant  le 
quart  de  l'aîné,  qui  est  une  donation. 

Ai  V.  Les  majeurs  capables  de  leurs  droits 
peuvent  faire  ce  qu'ils  veulent,  et  faire  telle 
renonciation,  convention  ou  partage  qu'ils  jugent 
convenable,  dès  lois  qu'il  n'y  a  rien  de  con- 
traire à  la  loi  ou  à  l'ordre  public.  C'est  la  consé- 
quence de  l'article  1134  du  Code  civil,  d'après 
lequel  les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  —  bien 
entendu,  s'ils  sont  capables  de  contracter  et  de 
s'obliger. 

Il  est  inutile,  pour  la  validité,  de  mentionner 
qu'on  renonce  à  tel  avantage  testamentaire  ou 
autre. 


Q.  —  1°  J'ai  un  petit  bien  que  j'ai  donné  en  bail  depuis 
une  quinzaine  d'années. 

Sur  l'aire  sol  que  je  possède  indivis  avec  Paul,  et 
dont  nous  payons  les  impositions  moitié  chacun,  le 
voisin  I«an  a  élevé,  avec  des  branches  et  des  genêts, 
une  espècu  do  hangar  on  abri  pour  mettre  sa  charrette 
et  autres  outils.  Il  a  fait  cela  depuis  quelques  années  et 
sans   demander   aucune   autorisation    à  personne.  De 
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plus,  il  dépose  fumier,  bois  et  tous  autres  objets  sur 
Paire  aol,  absolument  comme  s'il  en  «tait  le  propriétaire. 
Il  vu  mêmej  isqu'à  dire  que  ça  lui  appartient. 

Mon  Fermier  incommodé  de  cela  me  demanio  que  je 
lui  fasse  respeoter  l'aire  sol. 

Sur  le  milieu  de  l'aire  sol,  Jean  a  un  droit  de  passage 
marqué  sur  le  plan  cadastral  par  un  pointillé. 

a)  Comment  dois-je  procéder  pour  obliger  Jeanàenle- 
ver  tout  ce  qu'il  a  mis  dans  mon  aire  sol? 

/o  Le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  cela? 

C)  Jean  n'ayant  aucun  titre  de  propriété,  serai-je 
obligé  d'en  produire  un,  autre  que  le  plan  cadastral  avec 
les  impositions  que  j'ai  toujours  payées  de  moitié  avec 
Paul  1 

•Z«  Jean,  voulant  donner  de  l'air  et  du  jour  à  son 
étable  qui  est  attenante  à  mon  aire  sol,  a  ouvert  sur 
l'aire  sol  une  ouverture  qu'il  a  grillée,  mais  qui  n'est 
pas  à  la  hauteur  légale  du  sol.  Il  a  fait  cela  depuis  14 
ou  \~>  ans,  pendant  la  tutelle  du  plus  jeune  de  ma 
famille,  auquel  j'ai  acheté  sa  part  avec  tous  ses  droits. 
Si  je  laisse  prescrire  cette  ouverture,  plus  tard  je  ne 
pourrai  pas  construire  en  cet  endroit  sans  garder  une 
distance  légale. 

a)  Puis-je  faire  fermer  cette  ouverture,  et  dans  ce  cas 
comment  procéder  1 

b)  Est-ce  du  ressort  du  juge  de  paix  ? 

Il  faut  noter  que  l'aire  sol  est  la  même  que  ci-dessus, 
que  je  possède  indivis  avec  Paul. 

R.  —  Ad  I.  Le  voisin  n'a  aucun  droit  de  cons- 
truire sur  votre  fonds  un  hangar  pour  ses  char- 
rettes et  outils,  pas  plus  que  d'y  faire  des  dépôts 
de  fumier. 

Il  faut  donc  commencer  par  le  prier  à  l'amiable, 
mais  d'une  façon  catégorique,  de  faire  enlever 
sans  délai  et  le  famier  et  les  charrettes,  de  démo- 
lir le  hangar,  et  de  remettre  à  ses  frais  les  lieux 
en  état.  S'il  s'y  refuse,  vous  lui  ferez  sommation 
par  huissier  à  ces  fins.  S'il  ne  défère  pas  à  la  som- 
mation, vous  ferez  présenter  requête  à  bref  délai, 
parunavoue.au  président  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement,  afin  d'engager  l'instance  et  d'ob- 
tenir un  jugement  pour  le  contraindre.  Il  faudra 
demander  également  des  dommages  intérêts  pour 
le  préjudice  causé. 

Si  le  trouble  qui  a  été  causé  à  votre  jouissance 
et  à  votre  paisible  possession  était  récent,  c'est  à- 
dlre  datait  de  moins  d'une  année,  il  eût  été  plus 
simple  de  citer  le  voisin  au  possessoire  devant  le 
juge  de  paix.  Les  conditions  voulues  se  trouvaient 
réunies.  Il  y  avait,  en  effet,  un  fait  matériel  por- 
tant atteinte  à  votre  possession  et  impliquant  chez 
celui  qui  l'a  commis  une  contestation  de  vos  droits 
de  possesseur,  et  la  prétention  d'user  d'un  droit. 
Mais  la  condition  nécessaire  pour  que  l'action 
possessoire  en  complainte  soit  recevable,  est 
qu'elle  soit  intentée  dans  l'année  du  trouble  : 
autrement  le  juge  de  paix  devrait  se  déclarer 
incompétent.  Or,  vous  dites  que  cet  état  de  choses 
dure  depuis  plusieurs  années  :  c'est  donc  le  tribu- 
nal civil  seul  qui  est  compétent. 

D'autre  part,  l'article  7  de  la  loi  du  12  juillet 
1905  donne  compétence  aux  juges  de  paix  pour  les 
constructions  et  travaux  énoncés  en  l'article  67 i 
du  Gode  civil,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  les 
puits  ou  fosses  d'aisances  creusés  près  d'un  mur 
mitoyen  ou  non,  les  cheminées,  forges  ou  four- 
neaux construits  dans  un  mur  mitoyen  ;  ou  le  fait 


d'adosser  à  ce  mur  une  étable,  ou  d'établir  contre 
lui  un  amas  de  matières  corrosives.  Tous  ces  tra- 
vaux sont  relatifs  à  la  mitoyenneté,  tandis  que 
ceux  dont  vous  parlez  n'ont  aucun  rapport  avec 
elle,  puisqu'il  n'est  pas  question  de  mitoyenneté. 
Seconde  raison  pour  laquelle  le  juge  de  paix  est 
incompétent. 

Enlin  troisième  raison  :  la  propriété  parait  être 
contestée,  puisque  le  voisin  prétend  être  proprié- 
taire du  fonds. 

Il  faudra,  bien  entendu,  intenter  l'action  au 
nom  des  deux  propriétaires  indivis,  et,  s'il  y  a  Heu, 
produire  vos  titres  do  propriété  :  plan  cadastral, 
certificats  d'imposition  foncière,  acte  de  vente  ou 
intitulé  d'inventaire,  etc. 

Ad  II.  Aux  termes  de  l'article  070  du  Gode  civil,  le 
propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  joignant  immé- 
diatement l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans 
ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre 
dormant.  Ces  fenêtres  ne  peuvent  être  établies 
qu'à  huit  pieds  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la 
chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  elle  est  au  rez-de- 
chaussée,  et  à  six  pieds  au-dessus  du  plancher 
pour  les  étages  supérieurs. 

Vous  êtes  donc  parfaitement  en  droit  de  faire 
cesser  l'état  de  choses  actuel,  et  11  faut  le  faire 
avant  que  la  prescription  puisse  s'établir  au  profit 
du  voisin. 

Cette  action  est  de  la  compétence  du  tribunal. 
Vous  la  joindrez  à  la  première,  dans  les  mêmes 
formes  et  dans  les  mêmes  actes,  et  votre  requête 
comprendra  les  deux  demandes,  puisqu'elles  sont 
faites  par  les  mêmes  demandeurs  contre  le  même 
défendeur  et  pour  des  fins  analogues. 


Q.  —  Quelle  part  d'héritage  le  Gode  civil  donne-t-il  à 
la  veuve  dans  la  succession  de  son  mari  ?  Jadis  elle 
arrivait  eu  dernière  ligne  ;  mais  une  nouvelle  loi  n'est- 
elle  pas  venue  améliorer  son  sort  ? 

Quels  sont  les  droits  d'un  frère  du  mari  décédé  ab 
intestat  et  sans  postérité  ?  Les  époux  étaient  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté. 

R.  —  La  loi  du  9  mars  1891  (Code  civ.,  art.  767 
nouveau)  a  réglé  de  la  manière  suivante  la  situa- 
tion du  conjoint  survivant  : 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  suc- 
cassible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession 
appartiennent  en  pleine  propriété  au  conjoint  non 
divorcé  qui  lui  survit  et  contre  lequel  n'existe  pas  de 
jugement  ne  séparation  de  corps  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

Le  conjoint  survivant  non  divorcé  qui  ne  succède  pas 
à  la  pleine  propriété  et  contra  lequel  n'existe  pas  de 
jugement  de  séparation  de  corps  passé  en  force  de  chose 
jugée,  a  sur  la  succession  du  prédécédé  un  droit  d'usu- 
fruit qui  est  : 

D'un  quart,  si  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  enfants 
issus  du  mariage  ; 

D'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  sans 
qu'elle  puisse  excéder  le  quart,  si  le  défunt  a  des  enfants 
nés  d'un  précédent  mariage  ; 

De  moitié  dans  tous  les  autres  cas,  quels  que  soient 
le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers. 

Le  calcul  sera  opéré  sur  une  masse  faite  de  tous  les 
biens  existant  au  décès  du  de  cuius,  auxquels  seront 
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rénais  fictivement  ceux  dont  il  aurait  disposé,  soit  par 
acte  entre  vifs,  soit  par  acte  testamentaire,  au  profit  de 
successibles.  sans  dispense  de  rapport. 

Mais  l'époux  survivant  ne  pourra  exercer  son  droit 
que  sur  les  biens  dont  le  prèdécédé  n'aura  disposé  ni 
par  acte  entre  vifs,  ni  par  acte  testamentaire,  et  sans 
préjudicier  aux  droits  de  réserve,  ni  aux  droits  de 
retour.  Il  cessera  de  l'exercer  ilans  le  cas  où  il  aurait 
reçu  du  défunt  des  libéralités,  même  faites  par  préciput 
et  hors  part,  dont  le  montant  atteindrait  celui  des  droits 
que  la  présente  loi  lui  attribue,  et,  si  ce  montant  était 
inférieur,  il  ne  pourrait  réclamer  que  le  complément  de 
son  usufruit. 

Jusqu'au  partage  définitif,  les  héritiers  peuvent  exiger, 
moyennant  sûretés  suffisantes,  que  l'usufruit  de  i'èpoux 
survivant  soit  converti  en  une  rente  viagère  équivalente. 
S'ils  sont  en  désaccord,  la  conversion  sera  facultative 
pour  les  tribunaux. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  l'usufruit  du  conjoint 
cesse  s'il  existe  des  descendants  du  défunt. 

Vous  voyez,  d'après  ces  règles  et  la  consistance 
de  la  fortune  laissée  par  le  défunt,  la  quotité  de  la 
jouissance  de  la  veuve. 

Le  frère  du  défunt  hérite  de  la  totalité  des 
biens,  mais  la  moitié  en  est  grevée  de  l'usufruit  de 
la  veuve. 


Q.  —  Les  chaises  de  mon  église  étaient  en  location 
depuis  plusieurs  années.  Le  titulaire  de  la  location, 
d'accord  avec  le  trésorier  de  la  fabrique,  a  résilié  son 
bail  le  10  décembre  1906.  L'acte  a  été  enregistré  et 
déclaration  en  a  été  faite  à  la  mairie.  Néanmoins  le 
percepteur  a  réclamé  au  chaisier  pour  1907  la  cote 
annuelle  de  12  fr.  50. 

1-  Restait-il  donc  encore  une  formalité  quelconque  à 
remplir,  et  laquelle  ? 

2*  Le  chaisier  serait-il  admis  à  réclamer  la  somme 
injustement  versée  pour  1907? 

R.  —  Nous  avons  étudié,  tome  VII,  pages  29,  55, 
75,  96  et  157,  la  question  de  la  location  et  de  la 
perception  du  prix  des  chaises  dans  les  églises, 
sous  le  régime  indécis  créé  par  les  lois  nouvelles. 

L'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  dispose 
que  les  églises  et  les  meubles  les  garnissant 
restent  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
du  culte,  sans  préciser  à  quel  titre.  Or,  le  contrat 
de  location  de  chaises  a  été  régulièrement  résilié 
par  acte  enregistré,  passé  entre  le  preneur  et  le 
trésorier  de  la  fabrique.  Si,  au  moment  où  ce 
contrat  a  été  formé  entre  eux,  11  constituait  pour 
le  loueur  une  source  de  bénéfices,  il  était  à  cette 
époque  régulièrement  soumis  à  la  patente.  Aux 
termes  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  il  devait  être 
inscrit  au  tableau  G,  5"  partie,  qui  comporte  un 
droit  de  0  f.  50  par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr. 
du  prix  de  ferme  ou  du  montant  de  l'adjudication. 
La  loi  ajoutait  :  «  Dans  le  cas  où  la  perception  du 
prix  de  location  des  chaises  serait  concédé  à  titre 
d'indemnité  ou  de  remboursement,  le  concession- 
naire serait  annuellement  imposé  sur  la  somme 
représentant  l'annuité  nécessaire  pour  assurer  à 
la  fin  de  la  concession  l'indemnité  ou  le  rembour- 
sement stipulé.  » 

Mais  tout  cela  ne  s'appliquait  qu'à  l'époque  où 
le  contrat  liait  les  parties.  Aujourd'hui,  la  situa- 
tion est  tout  autre.  D'abord,  personne  ne  peut 
soutenir  qu'actuellement  le  contrat  passé  par  la 


fabrique  continue  purement  et  simplement  au 
profit  du  séquestre.  Il  serait  donc  normalement 
devenu  caduc  par  la  disparition  d'un  des  contrac- 
tants. Mais  de  plus,  in  specie,  11  a  été  valable- 
ment résilié.  Il  n'existe  donc  plus  en  aucune 
manière.  Dès  lors  on  ne  peut  dire  que  l'ancien 
loueur  exerce  encore  sa  profession,  ni  qu'il  tire 
quelque  profit  des  chaises,  dont  la  location  n'est 
plus  payée  ut  sic.  mais  remplacée  par  un  don 
volontaire,  et  qui  ne  peut  être  judiciairement 
exigé,  au  profit  du  culte. 

L'imposition  est  donc  manifestement  abusive. 
La  première  chose  à  faire  pour  l'intéressé  est  de 
s'entendre  à  l'amiable,  si  c'est  possible,  avec  le 
contrôleur  des  contributions  directes  du  canton. 
Il  doit  aller  le  trouver,  aux  jour  et  lieu  déterminés, 
pour  lui  exposer  les  faits,  discuter  avec  lui,  et 
obtenir  qu'il  ne  soit  pas  imposé  de  ce  chef  sur  le 
prochain  rôle  des  contributions. 

Le  chaisier  ne  devait  certainement  pas  être 
imposé  pour  l'exercice  1907,  le  contrat  ayant  été 
résilié  au  mois  de  décembre  1906  et  le  rôle  étant 
établi  en  janvier  sur  la  situation  des  contribuables 
à  ce  moment.  Il  aurait  donc  droit  au  rembourse- 
ment de  la  somme  indûment  réclamée.  Mais, 
comme  il  a  payé,  il  aura  beaucoup  plus  de  diffi- 
culté pour  y  parvenir.  Un  remboursement  amiable 
est  peu  probable;  il  faudrait  aller  devant  le  con- 
seil de  préfecture  et  y  faire  soutenir  ses  droits  par 
un  avocat,  et  l'Etat,  on  le  sait,  rend  difficilement. 

Au  cas  où  le  contrôleur  n'admettrait  pas  à 
l'amiable  le  dégrèvement  de  la  taxe  indue,  il  fau- 
drait que  l'ancien  chaisier  présentât  une  requête 
sur  timbre  à  la  sous-préfecture,  en  vue  d'obtenir 
le  dégrèvement  ;  et  celle-ci  ordonnera  une  enquête. 
Si  la  requête  était  rejetée,  11  n'y  aurait  plus  qu'à 
se  pourvoir,  par  voie  contentieuse,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  mais  cette  fols  avec  plus  de 
chances  de  succès  que  pour  la  restitution.  Si  d'ail- 
leurs l'intéressé  devait  aller  jusque-là,  il  pourrait 
joindre  les  deux  demandes,  celle  de  radiation  et 
celle  de  remboursement. 


Q.  —  Nous  avions  un  legs  non  approuvé  par  le  gou- 
vernement, mais  dont  celui-ci  avait  cependant  connais- 
sance. Malgré  cela,  en  nous  basant  sur  la  non-approba- 
tion, nous  avons,  au  su  du  gouvernement,  rendu  le  titre 
au  porteur  qui  le  représentait  aux  deux  héritiers  de  la 
donatrice. 

Or  l'un  de  ceux-ci  est  mort.  Faut-il  que  les  autres 
héritiers  qui  héritent  de  celui-ci  déclarent  au  gouverne- 
ment, pour  les  droits  de  mutation,  le  montant  de  ce  qui 
revenait  à  cet  héritier  défunt  ?  Si  oui,  à  combien  s'élè- 
veraient les  droits  de  tante  à  neveux  1 

R.  —  L'article  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
dispose  :  «  Les  mutations  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit par  décès  seront  enregistrées  au  bureau  de 
la  situation  des  biens.  Les  héritiers,  donataires  ou 
légataires,  seront  tenus  d'en  passer  déclaration 
détaillée  et  de  la  signer  sur  le  registre.  »  L'article 
24  précise  :  «  Les  délais  pour  l'enregistrement  des 
déclarations  que  les  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires auront  à  passer  des  biens  à  eux  échus  par 
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décès  sont  de  six  mois  à  compter  du  jour  du 
décès.  » 

La  déclaration  est  prescrite  à  peine  d'un  demi- 
droit  en  sus,  en  cas  d'omission  totale,  ou  du 
double  droit,  en  cas  d'omission  partielle  ou  d'in- 
suffisance d'évaluation,  sur  les  valeurs  non  décla- 
rées. 

Les  droits  de  mutation  entre  oncles  et  neveux 
sont,  d'après  le  dernier  tarif  publié  par  la  loi  du 
20  février  1901,  de  1  à  2,000  fr.,  10  0/0;  de  2,000  à 
10,000  fr.,  10,50  0/0  ;  et  de  10,000  à  50,000, 11  0/0. 


Q.  —  Je  suis  propriétaire  d'une  maison.  L'année  der- 
nière, l'administration  des  ponts  et  chaussées  a  fait 
construire  des  caniveaux  avec  trottoirs  des  deux  côtés 
de  la  rue  où  se  trouve  la  maison. 

Depuis  ce  temps,  lorsque  la  pluie  tombe,  l'eau,  pas- 
sant par  les  joints  des  pavés  mal  assemblés,  séjourne 
dans  le  fond  du  fossé  et  ayant  fini  par  trouver  une 
issue  à  travers  les  murs  de  ma  maison  (le  fait  est  très 
facile  à  constater),  descend  dans  la  cave  qui  parfois  en 
est  remplie  au  point  qu'il  est  presque  impossible  d'y 
pénétrer. 

L'administration  n'est-elle  pas  responsable  de  ce 
fâcheux  état  de  choses  1  Que  faire,  et  comment,  pour  la 
forcer  à  y  remédier  1  En  cas  de  mauvais  vouloir  de  la 
part  de  l'agent-voyer,  puis-je,  sans  son  autorisation, 
faire  jointoyer  moi-même  les  pavés  sur  toute  la  longueur 
de  ma  maison  ? 

Je  dois  ajouter  que  la  maison  n'est  pas  à  l'alignement, 
mais  anticipe  un  peu  sur  la  voie  publique  :  ce  qui  n'a 
pas  empêché  la  préfecture,  l'année  dernière,  d'autoriser 
le  recrépissage  des  murs  de  cette  maison. 

R.  —  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  le  propriétaire  d'un  immeuble  a  droit  à 
une  indemnité  pour  le  dommage  causé  à  sa  pro- 
priété par  l'exécution  d'un  travail  public  qui  a  eu 
pour  effet  d'apporter  des  modifications  à  l'écoule- 
ment des  eaux  et  d'amener  des  lézardes  dans  les 
fondations  et  murs  des  bâtiments.  Une  commune 
ne  saurait  soutenir,  afin  d'échapper  à  toute  con- 
damnation pour  dommage,  que  l'envahissement 
des  eaux  dont  se  plaint  un  propriétaire  aurait 
constitué  un  fait  de  force  majeure,  alors,  par 
exemple,  que  l'établissement  défectueux  d'un 
ouvrage  sur  un  chemin  communal  et  le  défaut  de 
surveillance  de  la  ville  ont  eu  pour  conséquence 
de  reporter  les  eaux  pluviales  sur  la  propriété. 

L'infiltration  d'eaux  pluviales  ou  ménagères 
résultant  de  travaux  communaux  suffit  pour 
obliger  la  ville  à  compenser  le  trouble  qu'elle  a 
causé.  Dans  l'évaluation  du  dommage,  il  faudra 
faire  entrer  tous  les  faits  qui  auront  accru  ou  pu 
accroître  la  quantité  d'eau  déversée,  tel  que  le 
pavage  des  ruisseaux,  des  caniveaux,  etc. 

Les  travaux  qui  vous  portent  préjudice  ayant 
été  ordonnés  par  l'administration,  vous  êtes  donc 
parfaitement  en  droit  de  réclamer  et  d'obtenir  une 
indemnité. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que,  pour 
avoir  le  caractère  de  dommage  résultant  d'un 
travail  public,  le  dommage  n'a  pas  besoin  de  se 
produire  pendant  l'exécution  même  du  travail, 
qu'il  suffit  qu'il  puisse  se  rattacher  à  cette  exécu- 


tion, et  qu'il  peut  se  produire  après  l'achèvement 
de  tous  ouvrages. 

Votre  droit  établi,  comment  le  ferez-vous  valoir  ? 
Vous  pourriez  d'abord  demander  à  la  commune, 
amiablement,  de  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  vous  mettre  à  l'abri  de  l'infiltration  des  eaux 
résultant  des  travaux  exécutés  par  l'administra- 
tion. Vous  pourriez  faire  faire  un  constat 
d'huissier,  que  vous  joindriez  à  l'appui  de  votre 
demande. 

Si  la  voie  gracieuse  est  inefficace,  il  vous  faudra 
recourir  à  la  voie  contentieuse.  Or,  tous  les  dom- 
mages ayant  leur  origine  dans  l'exécution  des 
travaux  publics  sont  de  la  compétence  adminis- 
trative. Il  faut  pour  cela  cinq  conditions  ;  1»  qu'il 
s'agisse  de  travaux  publics  ;  2»  que  ces  travaux 
aient  été  régulièrement  autorisés  ;  3°  que  les  dom- 
mages résultant  de  ces  travaux  se  rattachent  à 
l'exécution,  à  l'inexécution  ou  à  l'entretien  de  ces 
travaux  ;  4°  qu'il  s'agisse  de  dommages  propre- 
ment dits  ;  5<>  enfin  que  ces  dommages  aient  été 
causés  par  l'administration  ou  les  entrepreneurs. 

Ces  conditions  se  trouvent  réunies  dans  votre 
cas.  C'est  donc  le  Conseil  de  préfecture  qui  est 
compétent.  11  y  aura  lieu  à  expertise.  Vous  join- 
drez à  votre  requête  le  constat  d'huissier  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut. 

Comme  il  y  a  urgence,  puisque  nous  sommes 
dans  la  saison  des  pluies,  vous  pourriez  présenter 
d'urgence  requête  au  vice -président  du  conseil  de 
préfecture,  qui,  s'il  ne  peut  statuer  en  référé 
d'une  façon  aussi  large  que  le  président  du  tribunal 
civil  dans  les  affaires  de  son  ressort,  peut  du 
moins  prescrire  un  constat,  et  quelques  mesures 
purement  conservatoires.  Vous  pourrez  vous 
adresser  à  un  avocat  qui  vous  guidera  dans  ces 
diverses  procédures,  selon  les  cas. 

En  ce  qui  concerne  l'alignement,  l'autorisation 
préalable  de  l'administration  est  nécessaire  pour 
toute  espèce  d'ouvrages  aux  façades  des  maisons 
quelconques  le  long  des  routes  :  c'est  ainsi  qu'on 
ne  peut  sans  autorisation  faire  un  simple  crépis- 
sage. Mais  il  ne  s'agit  ici  ni  d'une  construction, 
ni  d'une  reconstruction,  ni  de  travaux  con- 
fortatifs,  ni  d'ouvrages  quelconques  à  la  façade 
de  l'immeuble.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  prévoir  de 
difficultés  sur  ce  point. 


Q.  —  Je  paie  50  fr.  le  loyer  de  mon  presbytère  et  15  fr. 
les  contributions. 

Pour  cette  année  1907,  dois-je  payer  en  plus  mes 
contributions  de  portes  et  fenêtres  ainsi  que  la  cote  mo- 
bilière ? 

Quid  pour  l'an  prochain  et  toute  la  durée  du  bail  ? 

II  est  stipulé  dans  le  bail  que  les  impôts  mis  à  la 
charge  du  preneur  s'élèvent  annuellement  à  la  somme 
de  15  fr. 

R.  —  Aucun  doute  n'est  possible  sur  la  cote 
mobilière,  qui  constitue  une  contribution  person- 
nelle ;  vous  devrez  toujours  cet  impôt. 

Vous  devez  incontestablement  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  pour  cette  année,  puisque  vous 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


habitiez  le  presbytère  au  1"  janvier  et  que  votre 
bail  ne  semble  pas  vous  avoir  dégagé  rétroactive- 
ment des  obligations  que  vous  aviez  assumées 
précédemment.  Or,  en  restant  au  presbytère  le 
1er  janvier,  vous  aviez  par  le  fait  même  assumé 
la  charge  d'en  payer  les  portes  et  fenêtres. 

Devrez-vous  payer  cet  impôt  à  l'avenir  î  Régu- 
lièrement, c'est  le  locataire  qui  le  doit,  car  il 
s'agit  là  d'un  impôt  de  jouissance  à  la  charge  de 
celui  qui  jouit  de  l'immeuble.  En  stipulant  que 
vous  paieriez  les  impôts  jusqu'à  concurrence  de 
15  francs,  votre  bail  a  voulu  parler  des  impôts 
qui  sont  régulièrement  à  la  charge  du  propriétaire, 
car  il  eût  été  inutile  de  stipuler  que  vous  paierez 
ceux  qui  sont  à  la  charge  du  locataire.  Voilà  sana 
doute  ce  qu'on  vous  répondra  si  vous  demandez  à 
ne  pas  payer  cet  impôt.  Il  est  vrai  que  dans  cer- 
tains pays  l'usage  laisse  au  propriétaire  la  charge 
de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ;  si  cet  usage 
existe  chez  vous,  vous  pourrez  l'opposer  à  la  com- 
mune et  soutenir  que  vous  ne  devez  payer  que 
jusqu'à  concurrence  de  lu  fr. 

Si  l'impôt  foncier  et  l'impôt  de  mainmorte 
s'élèvent  à  15  fr.  environ,  il  faut  reconnaître 
loyalement  que  l'intention  du  maire  était  de 
mettre  ces  impôts  à  votre  charge,  tout  en  laissant 
à  votre  charge  ceux  qui  y  sont  régulièrement. 
Pour  que  l'acte  pût  être  interprété  autrement,  il 
faudrait  qu'il  fût  conçu  en  termes  plus  explicites, 
qu'il  déclarât,  par  exemple,  que  les  impôts  de 
toute  nature  ne  seraient  à  votre  charge  que  jus- 
qu'à concurrence  de  15  fr. 

Même  avec  cette  formule,  vous  devriez  toujours 
payer  à  part  la  contribution  mobilière. 


Q.  —  Un  maire  peut-il  de  sa  propre  autorité,  sans 
consultation  et  sans  délibération  du  conseil  municipal, 
envoyer  un  huissier  et  des  gendarmes  pour  chasser  le 
prêtre  du  presbytère  ? 

R.  —  En  agissant  ainsi,  le  maire  fait  un  acte 
administratif  dont  les  tribunaux  administratifs 
peuvent  seuls  connaître.  Nous  ne  voyons  donc 
aucun  moyen  pratique  de  s'opposer  à  cette  vio- 
lence, car  si  le  curé,  après  avoir  été  expulsé,  enga- 
geait un  procès  devant  le  Conseil  d'Etat  et  obtenait 
justice,  cela  n'aboutirait  pas  à  grand'chose,  car 
le  maire  reviendrait  à  la  charge  en  prenant 
cette  fois  ses  précautions  pour  que  son  acte  fût 
légal.  

Q.  —  Si  je  ne  fais  erreur,  les  impôts  relatifs  aux  pres- 
bytères propriétés  communales  sont  au  nombre  de 
quatre  : 

1«  L'impôt  foncier,  à  la  charge  exclusive  de  la  com- 
mune ; 

2°  La  taxe  de  main-morte,  incombant  au  propriétaire; 

:j°  La  contribution  personnelle  mobilière,  à  laquelle 
est  tenu  le  seul  locataire  ; 

¥  La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  due  par  le 
locataire,  si  le  bail  ne  contient  aucune  stipulation  la 
rejetant  sur  la  commune  propriétaire. 

Or,  dans  le  bail  passé  entre  la  commune  et  moi  pour 
mon  presbytère,  bail  approuvé  par  la  préfecture,  se 


trouve  la  clause  suivante  :  «  Le  bail  est  fait  aux  condi- 
tions suivantes  :  ...  Les  impôts  et  assurance,  et  frais 
divers  résultant  du  présent  bail,  sont  à  la  charge  de  la 
commune.  » 

Je  demande  :  1°  Si  cette  clause  est  sufiisamment  expli- 
cite pour  que  je  puisse  réclamer  à  la  commuue  le  mon- 
tant des  contributions  des  portes  et  fenêtres,  contribu- 
tions dont  je  dois  faire  l'avance,  puisqu'elles  sont  ins- 
crites à  mon  nom,  le  rôle  des  contributions  ayant  été 
établi  antérieurement  au  bail? 

2°  Gomment  ou  sous  quelle  forme  doit  ou  peut  être 
faite  cette  réclamation  1 

R.  —  Ainsi  que  nous  le  disions  le  25  juillet  der- 
nier, une  circulaire  du  Directeur  général  des  con- 
tributions directes  en  date  du  16  décembre  1906  a 
décidé  que  les  dispositions  de  l'article  27  de  la  loi 
du  21  avril  1832  cessaient  d'être  applicables  aux 
ministres  des  cultes,  puisqu'ils  ne  peuvent  plus 
être  assimilés  à  des  fonctionnaires  publics.  Les 
ouvertures  pour  lesquelles  ils  étaient  imposés 
nominativement  à  raison  de  leur  logement  dans 
les  bâtiments  publics,  seront,  en  conséquence, 
reportées  à  l'article  de  l'établissement  propriétaire 
(v.  g.  commune)  qui  exercera,  s'il  le  juge  à  propos, 
contre  l'occupant  le  recours  prévu  par  l'art.  12  de 
la  loi  du  4  frimaire  an  VII. 

Il  en  résulte  que  l'impôt  doit  être  inscrit  au  nom 
de  la  commune. 

Mais  s'il  est  exigible,  d'après  la  loi,  contre  les 
propriétaires,  usufruitiers,  fermiers  et  locataires 
principaux,  ceux-ci  peuvent  avoir  recours  contre 
les  locataires  particuliers,  pour  le  remboursement 
de  la  somme  due  à  raison  des  locaux  par  ceux-ci 
occupés. 

En  pratique,  et  ce  en  vertu  de  l'article  1134  du 
Gode  civil,  la  question  est  réglée  par  le  bail,  et  il 
faut  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  en  cas  de  silence 
du  bail  sur  ce  point,  le  propriétaire  peut  récla- 
mer au  locataire,  même  au    bout    de    plusieurs 


Or,  dans  votre  cas,  le  bail  porte  que  les  Impôts, 
assurances  et  frais  divers  sont  à  la  charge  de  la 
commune.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  qu'ils 
doivent  être  inscrits  à  son  nom  sauf  son  recours 
contre  vous,  mais  qu'ils  doivent  être  supportés 
par  elle,  puisqu'ils  sont  à  sa  charge.  La  clause  est 
donc  suffisamment  explicite  pour  motiver  une 
réclamation. 

Les  réclamations  en  matière  de  contributions 
directes  doivent  être  faites  par  voie  de  requête 
sur  timbre  adressée  à  la  préfecture  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle.  Si  vous  êtes  encore . 
dans  les  délais,  ce  que  vous  verrez  d'après  votre 
feuille  d'imposition  qui  porte  à  gauche,  timbrée, 
la  date  de  la  publication  du  rôle,  vous  pouvez 
agir  ;  sinon,  il  n'y  aura  qu'à  présenter  votre  récla- 
mation dans  le  délai  légal,  lors  de  la  publication 
du  rôle  du  prochain  exercice. 


Le  gérant  :  J.  Maitbirb. 
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Catèohisuie  pendant  les  heures  de  classe 

Mb.  de  simple  police  de  Saint-Alvère  (Dor- 
dogne),  14  octobre  1907 

Nous  avons  déjà  relaté,  p.  164,  un  jugement  de 
simple  police  décidant  qu'il  n'y  avait  lieu  de 
condamner  un  curé  poursuivi  pour  avoir  fait  le 
catéchisme  pendant  les  heures  de  classe  (contra- 
vention punie  par  l'art.  30  de  la  loi  de  .Séparation), 
qu'en  cas  de  seconde  récidive,  d'après  l'art.  11  de 
la  loi  du  '28  mars  1882  >. 

Le  juge  de  paix  de  Saint-Alvère,  M.  Bournet, 
protestant,  a  prononcé  de  la  même  façon,  dans 
une  poursuite  intentée  contre  M.  l'abbé  Ourliat, 
curé  de  Paunat  (Dordogne),  sur  la  plainte  sui- 
vante de  l'inspecteur  primaire  : 

Périgueux,  83  mai. 
Monsieur  le  juge  de  paix. 

Par  application  de  l'article  :J*  >  de  la  loi  du  9  décembre 
1905  et  de  l'article  11  de  la  loi  du  28  mars  1883,  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  une  plainte  contre  M.  le 
curé  de  Paunat  en  raison  des  faits  suivants  : 

Le  samedi,  4  mai  courant,  M.  le  curé  a  procédé  à 
l'examen  dit  «  de  première  communion.  »  II  en  est 
résulté  que  trois  garçons  et  quatre  ûlles  qui  fréquentent 
les  écoles  de  Paunat,  et  deux  enfants  qui  fréquentent 
celle  de  Lentignac,  ont  manqué  les  classes.  Cet  examen 
aurait  parfaitement  pu  avoir  lieu  un  jeudi  ou  un 
dimanche  pour  ne  pas  porter  préjudice  aux  exercices 
scolaires. 

De  plus,  M.  le  curé  de  Paunat  fait  le  catéchisme  tous 
les  jours  de  classe,  le  matin  de  7  h.  124  '.)  heures  et  le 
soir  de  4  heures  à  5  h.  1/2.  Les  classes  se  tenant  de 
9  heures  à  midi  et  de  1  heure  à  4  heures,  il  s'ensuit  que 
les  élèves  n'ont  pas  le  temps  d'apprendre  leurs  leçons 
et  qu'il  n'est  pas  possible  au  maitre  de  les  mettre  en 
retenue  quand  ils  le  méritent. 

La  première  communion  ayant  eu  lieu  le  19  mai, 
M.  le  curé  de  Paunat  avait  le  droit,  d'après  le  règle- 
ment, de  prendre  les  enfants,  même  aux  heures  de 
classe,  du  12  au  19  courant,  pour  la  retraite  prépara- 
toire ;  mais  les  deux  enfants  de  Paunat,  qui  vont  à 
l'école  de  Lentignac.  ont  momentanément  quitté  cette 
école  le  20  avril  ;  ceux  qui  fréquentent  les  écoles  de 
Paunat  les  ont  quittées  entre  le  22  et  le  :>0  du  même 
mois. 

Si  M.  le  curé  de  Paunat  en  était  à  une  première 
infraction  à  la  loi,  je  n'aurais  pas  porté  plainte;  mais  des 
faits  analogues  à  ceux  que  j'ai  l'honneur  de  vous  signa- 
ler avaient  déjà  été  portés  à  la  connaissance  de  mon 
prédécesseur  qui  avait  prié,  par  mesure  de  conciliation, 
l'instituteur  de  Paunat  de  voir  M.  le  curé  pour  l'amener 
à  se  conformer  à  la  loi. 

M.  le  curé  n'a  rien  voulu  changer  à  sa  iaçon  de  faire  ; 

1  Voir  cet  article  et  les  précédents,  p.  ltii. 


il  y  a,  chez  lui,  parti  pris  évident.  Aussi,  je 

<l"   Vouloir    I  ,/ilo  qu'ollo 

comporte. 

La   loi    I  article  '.'.,  a  réBervé  un  jour 

par  semaine,  le  jeudi,  pour  l'instruction  religieuse  des 
enfants  qui  désirent  la  recevoir.  MM.  [es  Ministres  des 
cultes  n'ont  qu'à  s'y  conformer. 

Le  14  octobre,  le  juge  de  Saint-Alvère  a  rendu 
un  jugement  acquittant  l'abbé  Ourliat,  dans  les 
tormos  suivants  : 

Le  tribunal. 

Ouï  lo  ministère  public  en  ses  conclusions,  et  le  pré- 
venu en  ses  moyens  de  défense  ; 

Attendu  que  l'abbé  Ourliat  est  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  Saint-Alvère  pour  avoir 
donné  renseignement  religieux  pendant  les  heures  de 
classe,  le  i  mai  1907,  a  trois  garçons  et  quatre  Ailes  de 
l'école  de  Paunat  et  a  deux  enfants  de  l'école  de  Lenti- 
gnac, contrairement  aux  dispositions  de  l'article  30  delà 
loi  du  9  décembre  1905; 

Attendu  que  l'abbé  Ourliat  reconnaît  les  faits  qui  lui 
sont  roprochês,  mais  demande  à  être  relaxé  des  lins  des 
poursuites  dirigées  contre  lui,  sans  dépens,  celles-ci 
n'étant  pas  recevables  en  la  forme  ; 

Attendu  en  droit  que  l'article  30  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1806  est  ainsi  conçu  :  «  Conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  2  de  la  loi  du  28  mars  1882,  l'ensei- 
gnement religieux  ne  peut  être  donné  aux  enfants  âgés 
de  6  à  13  ans,  inscrits  dans  les  écoles  publiques,  qu'en 
dehors  des  heures  de  classe.  Il  sera  fait  application  aux 
ministres  des  cultes  qui  enfreindraient  ces  prescrip- 
tions, des  dispositions  de  l'article  14  de  la  loi  pré- 
citée »  ; 

Qu'il  résulte  donc  de  cet  article  qu'en  cas  de  contra- 
vention à  l'article  2  de  la  loi  du  28  mars  1882,  il  doit 
être  fait  application  aux  contrevenants  des  dispositions 
de  l'article  14  de  la  même  loi  ; 

Attendu  que  cet  article  14  n'est  applicable  qu'au  cas 
de  nouvelle  récidive  et  frappe  dès  lors  des  peines  pres- 
crites par  les  articles  479  et  480  du  Code  pénal,  les  con- 
trevenants récidivistes  pour  une  seconde  fois  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'aucune  des  formalités  exigées  par 
les  articles  12  et  18  de  la  loi  du  28  mars  1882  n'ont  été 
observées  à  l'égard  de  l'abbé  Ourliat  pour  le  mettre  en 
état  de  nouvelle  récidive,  qu'il  ne  peut  donc  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  simple  police,  aucune  peine 
ne  pouvant  en  matière  criminelle,  résulter  que  d'un  texte 
formel,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  non  recevables  les 
poursuites  dirigées  contre  l'abbé  Ourliat,  en  consé- 
quence le  relaxe  des  fins  de  la  plainte  sans  dépens. 

Voilà  nos  confrères  bien  prévenus  ;  ils  ne 
peuvent  être  condamnés  qu'à  la  seconde  récidive, 
c'est-à-dire  pour  la  troisième  infraction. 


Circulaire  du  5  septembre  1907  relative  aux 
actions  en  reprise  ou  en  résolution  inten- 
tées à  la  suite  des  lois  de  Séparation 

La  Revue  du  Notariat  et  de  l'Enregistrement 
a  publié  (oct.  1907)  la  circulaire  ci-après,  émanant 
de  la  Direction  des  Domaines.  Nous  en  reprodui- 
sons le  teste  à  titre  documentaire,  afin  de  rensei- 
gner nos  lecteurs  sur  les  positions  qu'entendent 
garder  (bien  que  les  tribunaux  les  en  aient  maintes 
fois  délogés)  les  spoliateurs  des  dons  et  legs  pour 
résister  aux  actions  des  ayants  droit. 
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SIIL 


OlUET  DK  LA  DEMANDE. 


Le  Domaine  constitué  séquestre  des  biens  ecclésias- 
tiques remplit  en  cette  circonstance  une  mission  toute 
spéciale  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  gestion  des  biens 
de  l'Etat. 

Par  conséquent,  la  règle  d'après  laquelle  c'est  le 
préfet  qui  représente  L'Etat  dans  les  instances  doma- 
niales n'est  d'aucune  application  en  ce  qui  concerne  le 
séquestre  organisé  par  la  loi  du  9  déc.  1905  et  le  décret 
réglementaire  du  16  mars  suivant.  En  cette  matière, 
c'est  le  Directeur  général  qui  agit  au  nom  de  l'Adminis- 
tration :  c'est  à  lui  seul,  dès  lors,  que  les  assignations 
doivent  être  délivrées. 

Quant  à  la  signification  de  cet  acte,  elle  peut  toujours 
avoir  lieu  aux  bureaux  de  la  Direction  générale  à  Paris. 
Elle  peut  également  être  faite  au  Directeur  du  départe- 
ment où  l'établissement  supprimé  a  son  siège.  Toute- 
fois, les  directeurs  de  la  Seine  n'auraient  pas  qualité 
pour  recevoir  les  notifications  faites  à  Paris,  ces  der- 
nières devant  obligatoirement  être  reçues  dans  les  bu- 
reaux de  la  Direction  générale.  Enfin,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'exploit  sort  remis  au  receveur  désigné  comme 
séquestre  de  l'établissement  intéressé  lorsqu'il  n'exerce 
pas  ses  fonctions  au  chef-lieu  du  département  :  dans  le 
cas  contraire,  en  effet,  le  directeur  a  seul  qualité  pour 
recevoir  la  signification.  (Sol.  25  avr.  1903.  Inst.,  8080-9). 

Ces  compétences  ont  été  méconnues  dans  la  plupart 
des  instances  jugées  jusqu'à  présent. 

Certaines  parties  ont  été  jusqu'à  assigner  simultané- 
ment le  Préfet,  le  Directeur  général  de  l'Enregistrement 
et  le  Receveur  séquestre.  Il  y  a  là,  évidemment,  un 
abus  d'actes  de  procédure,  et  les  frais  frustraloires  qui 
en  résultent  doivent,  quelle  que  soit  l'issue  de  l'ins- 
tance, rester  à  la  charge  du  demandeur  qui  les  a 
exposés. 

D'autre  part,  lorsque  le  séquestre,  au  lieu  d'être 
assigné  en  la  personne  du  Directeur  général,  l'est  en  la 
personne  soit  du  Préfet,  soit  du  receveur  séquestre,  soit 
même  du  directeur  départemental,  l'exploit  introductif 
d'instance,  alors  même  que  la  signification  en  aurait 
été  faite  à  un  agent  compétent,  se  trouve  entaché  d'une 
nullité  qu'il  convient  d'opposer  in  limine  lilis.  (Cf. 
Saint-Etienne,  8  juill.  1!)07  :  Enregistr.  c.  consorts  Ga- 
voux). 

5  II.  —  Demande  de  communication  de  pièces 

Aussitôt  après  l'assignation,  l'avoué  du  Domaine 
demandera,  conformément  aux  art.  188  et  suiv.  du  Gode 
de  procédure  civile,  communication  des  pièces  sur  les- 
quelles la  demande  est  fondée. 

L'examen  de  ces  pièces  permettra  de  reconnaître  : 

1«  Si  la  qualité  dont  se  prévaut  le  demandeur  (dona- 
teur, héritier  en  ligne  directe  ou  ligne  collatérale,  ou 
légataire  universel  avec  ou  sans  filiation  directe  du  tes- 
tateur ou  donateur)  est  bien  établie  ; 

2°  Quelle  est  la  nature  des  charges  imposées  à  l'éta- 
blissement ecclésiastique  ; 

3°  Dans  quelles  conditions  ces  charges  devaient  être 
exécutées  ; 

\'  Si  on  peut  les  considérer  comme  ayant  été  réelle- 
ment la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  donation 
ou  du  legs  ; 

•>  Si  les  donations,  legs  ou  contrats,  ont  été  réguliè- 
rement faits  ou  passés  et  acceptés. 

Enfin,  on  pourra  en  retenir  toutes  les  autres  circons- 
tances de  fait  susceptibles  d'être  invoquées  à  l'appui  de 
la  défense  au  cours  des  débats. 

Dans  le  cas  où  cette  demande  de  communication 
soulèverait  des  difficultés,  vous  apprécierez  si  l'in- 
térêt qu'elle  peut  présenter  est  suffisant  pour  justifier 
les  frais  des  incidents  de  procédure  auxquels  elle 
donnerait  lieu.  Dans  le  cas  de  la  négative,  vous  vous 
abstiendrez  d'insister,  car  il  importe  absolument, 
et  je  ne  saurais  assez  appeler  votre  attention  sur  ce 
point,  d'éviter  tous  les  frais  que  la  situation  ne  comman- 
derait pas. 


La  majeure  partie  des  instances  ont  pour  objet 
soit  une  somme  d'argent,  soit  un  titre  de  rente  sur 
1  1  uit  français.  Pour  la  solution  des  difficultés  que  peut 
soulever  la  détermination  de  ce  que  le  séquestre  est 
tenu  de  restituer,  il  convient  d'envisager  plusieurs  hypo- 

Premibrb  hypothèse.  —  L'auteur  de  la  donation 
ou  du  testament  a  donné  à  l'établissement  ecclésiastique 
une  somme  déterminée,  à  charge  de  dire  tant  de  messes, 
par  exemple,  mais  sans  s'expliquer  sur  l'emploi  de 
cette  somme. 

Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  la  restitution  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  deniers  versés  par  le  donateur  ou 
testateur.  Sans  doute,  ces  deniers  ont  pu  servir  à  l'ac- 
quisition d'une  rente  sur  l'Etat  dont  la  valeur  actuelle 
en  capital  est  inférieure  ou  supérieure  à  la  somme  don- 
née. Mais  ce  placement,  imposé  par  les  règlements  ou 
par  l'acte  qui  a  autorisé  l'acceptation  du  don  ou  du  legs, 
a  été  fait,  en  définitive,  aux  risques  et  périls  de  l'éta- 
blissement gratifié,  qui,  en  acceptant  la  somme  offerte, 
a  assumé  du  même  coup  tous  les  aléas  de  sa  gestion 
financière. 

Deuxième  hypothèse.  —  L'établissement  ecclésias- 
tique a  reçu  un  titre  de  rente  sur  l'Etat  parfaitement 
individualisé,  c'est-à-dire  un  corps  certain.  C'est  ce  corps 
certain  qui  doit  être  restitué  dans  l'état  où  il  se  trouve 
lors  de  la  révocation,  et,  s'il  ne  se  retrouve  pas  en 
nature,  c'est  la  valeur  qui  en  est  due. 

Mais,  à  cet  égard,  la  question  se  pose  de  savoir  quels 
ont  été  les  effets  des  conversions  successives  de  ia 
rente.  Ont-elles  fait  disparaître  le  titre  originaire, 
auquel  cas  c'est  la  valeur  de  ce  titre  au  moment  de  la 
fondation  qui  devrait  être  rendue  ?  L'ont-elles,  au  con- 
traire, laissé  subsister  dans  son  individualité,  de  telle 
sorte  que  la  seule  chose  à  restituer  serait  le  titre  actuel 
tel  que  l'ont  transformé  les  conversions  subies  ? 

C'est  ce  second  point  de  vue  qui  paraît  exact. 
Lorsqu'il  opère  une  conversion  de  sa  rente.  l'Etat 
débiteur  offre  le  choix  entre  le  remboursement  du 
capital  et  la  réduction  des  arrérages.  Or,  l'option 
pour  ce  second  parti  laisse  manifestement  subsister  la 
créance  originaire,  dont  le  taux  d'intérêt  est  seul 
modifié,  et  par  conséquent  le  titre  snbsiste  également 
dans  son  individualité,  nonobstant  la  réduction  des 
arrérages. 

On  a  objecté  que  les  fluctuations  financières  de  la 
rente  ne  sauraient  intéresser  les  bénéficiaires  de  la  res- 
titution. 

L'observation  est  exacte  lorsque,  d'après  les  circons- 
tances de  fait,  on  doit  considérer  que  l'objet  de  la 
donation  et,  partant,  de  la  restitution,  consiste  en  une 
somme  d'argent.  Elle  n'est  pas  fondée,  au  contraire, 
quand  il  s'agit  de  la  restitution  d'un  titre  de  rente  in 
specie.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  perte  subie  doit 
toujours  incomber  au  demandeur;  soit  en  vertu  du 
principe  res  périt  creditori,  si  on  le  considère  sim- 
plement comme  créancier  de  la  restitution  ;  soit  par 
application  de  la  règle  res  périt  domino,  si  l'on  admet 
qu'il  doit  être  tenu  comme  n'ayant  jamais  cessé  d'être 
propriétaire  en  raison  d'un  effet  rétroactif  de  la  révo- 
cation. 

Ceci  suppose,  bien  entendu,  qu'on  n'a  aucune  faute  à 
reprocher  au  détenteur  du  titre  dans  sa  gestion. 

A  cet  égard,  d'ailleurs,  il  est  manifeste  qu'on  ne 
saurait  imputer  à  faute  aux  établissements  ecclé- 
siastiques d'avoir  consenti  aux  conversions  des  rentes, 
alors  surtout  qu'en  exécution  des  règlements  et,  le 
plus  souvent,  des  dispositions  formelles  de  l'acte 
autorisant  l'acceptation  du  don  ou  du  legs,  ils  étaient 
tenus  de  faire  emploi  en  rente  sur  l'Etat  des  sommes 
données  ou  léguées.  Dans  de  telles  conditions,  si,  au 
lieu  d'opter  pour  la  conversion,  ils  avaient  exigé  le 
remboursement,  ils  auraient  dû  placer  le  produit  en 
rentes  sur  l'Etat,  ce  qui  aurait  abouti  au  même 
résultat  que  l'option  pour  la  conversion,  le  cours  de  la 
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rente  convertie  étant,  en  général,  au  pair  ou  très  voisin 
du  pair. 

Troisième  hypothèse.  —  On  a  donné  à  l'établisse- 
ment ecclésiastique  la  somme  nécessaire  pour  acheter 
tant  de  rente  sur  l'Etat. 

Ce  cas  rentre  évidemment  dans  le  précédent,  car  la 
disposition  prescrivant  au  gratifié  d'acheter  de  la  rente 
sur  l'Etat  équivaut  à  un  véritable  mandat  donné  à  cet 
effet,  si  bien  que  le  donateur  ou  testateur  est  censé  avoir 
donné  le  titre  de  rente  lui-même. 

Quatrième  hypothèse.  —  La  question  est  plus 
douteuse  lorsqu'on  a  donné  «  la  somme  suflisante 
pour  produire  un  revenu  de...  »,  sans  spécifier  en 
quelles  valeurs  ni  à  quel  taux  la  somme  donnée  devra 
être  placée. 

Dans  ce  cas,  on  pourrait  soutenir  que  la  demande 
en  restitution  peut  avoir  pour  objet  la  somme  qui 
a  été  placée  à  l'origine  pour  obtenir  le  revenu  indiqué. 

Cependant,  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
le  testateur  ou  donateur  a  dû  prévoir  que  ladite  somme 
serait  employée  en  rentes  sur  l'Etat  conformément  à 
l'usage  et  à  l'obligation  imposée  ordinairement  par 
l'autorité  administrative  à  l'établissement  gratifié.  C'est 
peut-être  même  cette  obligation  d'emploi  assurant 
par  un  placement  certain  la  conservation  de  la  somme 
donnée  et,  par  là,  la  perpétuité  de  la  fondation  pieuse, 
qui  l'a  déterminé  à  adresser  sa  libéralité  à  l'établisse- 
ment ecclésiastique  plutôt  qu'à  toute  autre  personne. 
Cette  considération  autoriserait  sans  doute  à  suppléer  à 
l'insuffisance  de  précision  du  contrat  ou  du  testament 
et  à  décider  que  dans  les  prévisions  et  intentions  de 
l'auteur  de  la  libéralité,  le  placement  devait  se  faire 
en  rentes  sur  l'Etat.  Cette  quatrième  hypothèse  rentre- 
rait ainsi  dans  la  précédente  et  comporterait  la  même 
solution. 

§  IV.  —  Restitution  des  fruits  et  intérêts 

A  ce  point  de  vue,  on  ne  saurait  prétendre  que,  les 
effets  de  la  révocation  remontant  à  la  délivrance  du  legs 
ou  à  la  donation,  c'est  à  compter  de  la  date  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  actes  que  les  fruits  doivent  être  resti- 
tués ou  les  intérêts  payés. 

Il  en  est  ainsi,  il  est  vrai,  d'après  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  4  mai  1895  (D.  P.,  98.  I.  457, 
et  note  de  M.  Planiol),  lorsque  la  convention  cons- 
titue, dans  l'intention  des  parties,  un  tout  indivisible, 
s'accomplissant'  en  une  seule  fois,  sans  que  le  temps 
qu'exigera  l'exécution  rentre  dans  les  prévisions  autre- 
ment que  comme  un  retard  imposé  par  la  nature  des 
choses. 

Mais  il  est  bien  certain  qu'il  en  est  tout  autrement 
en  matière  de  libéralités  grevées  de  fondations  pieuses 
et  spécialement  de  la  charge  de  faire  dire  périodique- 
ment des  messes.  C'est  là,  en  effet,  un  contrat  dont 
l'exécution  s'opère  successivement  et  par  fractions,  qui 
doit  être  considéré  comme  exécuté  pour  toute  la  période 
écoulée  au  moment  de  la  rupture,  et  qui,  par  suite,  pour 
cette  partie,  est  à  l'abri  des  effets  de  la  révocation.  A 
proprement  parler,  il  ne  peut  être  question  que  d'une 
résiliation  in  futurum  et  non  point  d'une  révocation 
avec  effet  rétroactif. 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  549  G.  civ.,  le 
possesseur  sans  autre  titre  que  sa  bonne  foi  acquiert 
les  fruits  contre  le  véritable  propriétaire.  A  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  ainsi  pour  le  donataire  qui 
possède  en  vertu  d'un  titre  parfaitement  valable  et 
dont  la  résolution  ne  peut  avoir  lieu  de  plein  droit 
(C.  civ.,  1184).  La  bonne  foi  du  séquestre  est  d'ailleurs 
indiscutable.  Tant  qu'aucune  mise  en  demeure  ne  lui 
a  été  notifiée,  il  ignore  les  intentions  des  ayants  droit 
à  la  révocation  du  contrat  et  il  dispose  librement 
des  revenus.  (Conf.  C.  Paris,  3  juill.  1890  :  S.,  91. 
II.  7;  —  Amiens,  lu'  nov.  1893  :  S.,  94.  IL  190,  et  la 
note). 

Le  séquestre  ne  doit  donc  la  restitution  des  fruiis  ou 
le  paiement  des  intérêts  des  sommes  d'argent  qu'à 
compter   de   la  demande   en    justice  ou  de   la   mise 


en  demeure  qui  a  pu  la  précéder,  et  à  la  condition 
bien  entendu,  que  cette  demande  on  justice  ou  cette 
mise,  en  demeure  soit  postérieure  à  l'inexécution  des 
charges. 

La  Cour  de  Montpellier  s'est,  à  la  vérité,  prononcée 
dans  un  sens  opposé  (Montpellier,  2  fév.  1891  :  S.,  91. 
II.  191);  elle  a  jugé  qu'un  donataire  évincé  est  tenu  de 
restituer  Iles  fruits  à  compter  de  l'inexécution  des 
charges  ;  mais  elle  a  justifié  sa  décision  par  l'effet 
rétroactif  de  la  condition  résolutoire.  Or,  si  l'on  s'en 
tenait  à  ce  motif,  il  faudrait  décider  que,  la  rétroactivité 
de  la  révocation  remontant  au  jour  de  la  donation,  les 
fruits  doivent  être  restitués  ab  initio,  ce  qui  manifeste- 
ment n'est  pas  admissible. 

S  V.  —  Recevabilité  de  l'action 

Pour  apprécier  la  recevabilité  de  l'action,  il  con- 
vient de  distinguer  suivant  que  l'instance  est  engagée 
dans  les  termes  de  i'art.  9  de  la  loi  du  9  déc.  1905, 
c'est-à-dire  à  raison  de  donation  ou  de  legs  par  l'au- 
teur de  la  libéralité  ou  ses  héritiers  en  ligne  directe, 
ou  qu'il  s'agit  d'une  instance  introduite  par  des  colla- 
téraux ou  des  légataires  universels  n'ayant  pas  de  lien 
de  filiation  directe  avec  l'auteur  de  la  donation  ou  du 
legs. 

A)  Auteur  de  la  libéralité  ou  ses  héritiers  en 
ligne  directe.  —  Dans  les  instances  de  la  première 
catégorie,  la  Direction  générale  a  soutenu  jusqu'à  ce 
jour  : 

lù  Que  l'action  est  irrecevable,  parce  que  le  séquestre 
n'a  pas  qualité  pour  y  répondre  soit  au  nom  de  l'éta- 
blissement ecclésiastique,  qui  n'a  plus  d'existence 
légale,  soit  au  nom  de  l'établissement  d'assistance  ou  de 
bienfaisance,  futur  attributaire,  qui  n'est  pas  encore 
connu  ; 

2°  Que  cette  action  est  prématurée,  parce  que  c'est 
seulement  après  l'attribution  qu'il  sera  possible  de 
constater  l'inexécution  définitive  du  contrat  par  l'éta- 
blissement dévolutaire,  auquel  il  appartiendra  d'appré- 
cier s'il  peut  ou  non  continuer  le  service  des  fondations 


A  moins  que  vous  n'ayez  des  raisons  de  penser  que 
ces  moyens  seront  admis  par  le  Tribunal,  il  conviendra 
d'abandonner  le  premier  et  de  présenter  le  second  dans 
une  forme  quelque  peu  différente. 

Si  les  circonstances  de  l'affaire  ne  donnent  matière 
à  aucun  autre  argument,  vous  vous  bornerez  à  déve- 
lopper les  considérations  suivantes  : 

1°  Le  Gouvernement  a  déposé,  le  28  juin  dernier, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  un  projet  de  loi  qui 
autorise  en  principe  le  séquestre  à  faire  droit  aux 
demandes  de  l'espèce  lorsqu'elles  auront  paru  jus- 
tifiées, et  cela  au  moyen  d'un  simple  arrêté  préfec- 
toral pris  en  Conseil  de  préfecture,  sans  recours  aux 
Tribunaux.  Cette  procédure  permettra  de  donner 
satisfaction  aux  demandes  reconnues  légitimes  en 
évitant  les  frais  considérables  d'un  procès.  Dès  lors, 
dans  l'intérêt  respectif  des  parties  comme  aussi  dans 
celui  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  sou- 
cieuse d'éviter  aux  plaideurs  des  frais  inutiles,  il  con- 
vient de  surseoir  à  statuer  jusqu'au  commencement  de 
l'année  prochaine  (Cf.  Chalon-sur-Saône,  22  juill.  1907, 
deux  jugements)  ; 

2°  Le  séquestre  ne  saurait,  d'ailleurs,  se  faire  juge 
du  point  de  savoir  si  les  charges  seront  ou  non  exécutées 
par  l'établissement  attributaire,  et  il  ne  lui  est,  dès 
lors,  pas  possible  d'apprécier  si  l'inexécution  des 
charges  doit  être  envisagée  comme  certaine  et  défi- 
nitive ; 

3°  Il  n'a  pas  davantage  qualité  pour  reconnaître  si 
ces  charges  ont  été  la  condition  impulsive  et  détermi- 
nante de  la  donation  ou  du  legs  ;  et  il  le  peut  d'autant 
moins  qu'il  n'a  pas  participé  au  contrat  et  qu'il  ignore 
et  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné  l'ac- 
ceptation de  la  libéralité  et  les  intentions  qui  ont  alors 
animé  les  parties. 

Vous  conclurez,  en  conséquence,  à  ce  que  le  Tribunal 
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veuille  bien  surseoir  à  statuer  jusqu'à  une  époque  que 
tous  préciserez  et,  sur  le  fond,  vous  vous  en  rapporte- 
rez à  justice. 

Il  y  a  lieu  de  présumer  que  des  conclusions  prises 
dans  ce  sens  n'exposeront  pas  l'Administration,  quelle 
que  soit  la  décision  du  TribunAl.  à  la  condamnation  aux 
dépens  que  les  Tribunaux  ont  généralement  prononcée 
coatre  elle. 

En  ce  qui  concerne  ces  dépens,  d'ailleurs,  nonobstant 
l'arrêt  de  principe  tros  formel  rendu  par  la  Cour  de  Cas- 
sation le  80  mai  l'A'5  (D.  P  .  1806,  I.  267),  il  y  aura  lieu 
de  soutenir  que  les  frais  du  procès  doivent,  en  toute 
hypothèse,  être  laissés  à  la  charge  du  demandeur  en  fai- 
sant valoir  : 

1«  Que  l'instance  est  poursuivie  dans  l'intérêt  exclusif 
du  réclamant  ; 

2°  Que  le  séquestre."n'a  même  pas  les  pouvoirs  d'un 
liquidateur,  auquel  il  ne  saurait  être  assimilé  ;  que  sa 
mission  légale,  limitée  strictement  à  la  gestion  et  à  la 
conservation  du  patrimoine  de  l'établissement  ecclésias- 
tique, ne  lui  confore  pas  la  capacité  de  transiger,  ni, 
par  conséquent,  d'acquiescer  à  la  demande  ;  que  cela  est 
si  vrai  que  les  pouvoirs  publics  ont  reconnu  la  néces- 
sité de  l'habiliter  à  cet  effet  et  que  c'est  là  en  partie 
l'objet  du  projet  de  loi  mentionné  plus  haut  :  que  le 
séquestre  ne  doit  point  supporter  les  conséquences 
d'une  demande  hâtive  de  la  partie  ;  que  si  celle-ci  avait 
consenti  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  séquestre  ait  reçu 
du  législateur  les  pouvoirs  nécessaires  l'autorisant  à 
accéder  amiablement  aux  demandes  qui  lui  sont  faites, 
les  frais  et  dépens  dont  il  s'agit  n'auraient  probable- 
ment pas  été  exposés  ;  que  c'est  donc  bien  au  deman- 
deur, qui  par  sa  hâte  les  a  provoqués,  à  les  supporter 
tout  entiers. 

Bi   Héritiers  ex   ligne  collatérale  ou  légataires 

UNIVERSELS  N'AYANT    PAS     UN    LIEN    DE  PAHENTÉ  DIRECTE 

avei:  l'auteur  de  la  Lir.ÉnALiTÉ.  —  Dans  ces  instances, 
l'Administration  soutient  que  les  mots  actions  en 
reprise  et  en  revendication  de  l'art.  9  de  là  loi  du 
9  déc.  1905  englobent  toutes  les  actions  du  droit  com- 
mun et  notamment  celles  qui  sont  prévues  par  les 
art.  953,  1040  et  1184  du  Code  civil,  c'est-à-dire  que 
toutes  ces  actions  ne  peuvent  être  exercées  que  dans 
les  conditions  restreintes  imposées  par  ledit  article.  Il 
ne  suffit  donc  pas,  pour  qu'elles  puissent  être  utilement 
introduites,  que  l'inexécution  des  charges  ou  de  la  con- 
vention soit  un  fait  [constant  et  démontré  ;  il  faut  de 
plus  que  le  demandeur  soit  lui-même  l'auteur  du  con- 
trat ou  l'héritier  en  ligne  directe  du  donateur  ou  du  tes- 
tateur. 

Cette  thèse  doit  continuer  à  être  soutenue. 

Dans  l'opinion  contraire,  on  prétend  {que  l'action  en 
reprise  ou  en  revendication  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1905 
est  une  action  nouvelle  et  spéciale,  accordée,  en  dehors 
du  droit  commun,  aux  auteurs  des  dons  et  legs  par  cela 
seul  que  les  établissements  cultuels  ont  cessé  d'exister 
et,  par  suite,  qu'elle  peut  être  exercée  sans  qu'il  y  ait  à 
rechercher  si  les  charges  ont  été  remplies  et  les  condi- 
tions exécutées,  mais  seulement  par  les  auteurs  des  dons 
et  legs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

Dans  ce  système,  les  actions  résultant  des  art.  953, 
1046  et  1184  du  Code  civil  restent  en  dehors  des  dispo- 
sitions de  l'art.  9  et  demeurent  sous  l'empire  du  droit 
commun,  de  telle  sorte  qu'elles  peuvent  être  exercées 
pendant  trente  ans  et  par  tous  les  successeurs  à  titre 
universel,  quels  qu'ils  soient,  à  la  seule  condition  que 
les  charges  n'aient  pas  été  exécutées. 

Mais  il  est  inexact  que  le  législateur,  par  les  mots 
■  actions  en  reprise  ou  en  revendication,  »  ait  entendu 
créer  une  action  nouvelle  indépendante  du  droit  com- 
mun, action  par  laquelle  les  fondateurs  jouiraient  d'une 
sorte  de  droit  de  retour  légal  et  pourraient  reprendre 
les  biens  donnes  par  cela  seul  que  les  établissements 
cultuels  seraient  dissous. 

En  effet,  on  ne  trouve  dans  la  loi  de  1905  aucune 
trace  de  la  création  de  cette  action  ;  on  ne  saurait  sou- 
tenir qu'elle  a  été  établie  par  l'art.  '.),  car  cet  article  se 


borne  à  limiter  l'exercice  des  actions  en  reprise  et  en 
revendication  A  des  cas  déterminés.  Les  termes  «  action 
en  reprise  et  en  revendication»  s'appliquent  à  toutes  les 
actions  du  droit  commun  qui  tendent  à  remettre  un 
ancien  propriétaire  dans  sa  propriété  ;  ils  englobent 
donc  les  actions  en  révocation  et  en  résolution,  qui  ont 
précisément  cet  objet  :  ils  pourraient  s'appliquer  sans 
doute  aussi  au  droit  de  retour  légal  que  la  théorie 
adverse  soutient  exister  au  profit  des  donateurs  ou  de 
lours  héritiers  en  ligne  directe,  mais  il  faudrait  que  celte 
action  existât,  or  la  loi  de  1905  a  été  complètement 
muette  à  cet  égard. 

Toutes  les  fois,  au  contraire,  qu'il  s'est  agi  de  créer 
une  action  nouvelle  exorbitante  du  droit  commun,  le 
législateur  de  1905  n'a  pas  manqué  ;de  s'en  expliquer 
clairement.  C'est  ainsi  que  lorsqu'il  a  voulu  déterminer 
le  sort!  des  biens  ecclésiastiques  confisqués  dans  la 
période  révolutionnaire,  puis  rendus  aux  établissements 
cultuels  en  vertu  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI, 
ainsi  que  des  biens  donnés  par  l'Etat  postérieurement 
au  Concordat,  il  a  pris  une  disposition  spéciale  conçue 
dans  les  termes  suivants  :  «  Ceux  des  biens...  qui 
proviennent  de  l'Etat  et  qui  ne  seront  grevés  d'au- 
cune fondation  pieuse  créée  postérieurement  à  la  loi 
du  18  germinal  an  X  feront  retour  à  l'Etat.  »  (art.  6). 

Le  législateur,  qui  créait  ainsi  au  profit  de  l'Etat  un 
droit  de  retour  nouveau  et  exorbitant  du  droit  commun, 
aurait  également  pris  des  dispositions  formelles  et  pré- 
cises s'il  avait  eu  l'intention  de  conférer  un  droit  de 
retour  analogue  aux  fondateurs  ou  à  leurs  héritiers  en 
ligne  directe. 

Dès  lors,  on  ne  saurait  entendre  les  mots  «  action  en 
reprise  et  en  revendication  »  que  comme  s'appliquant 
aux  actions  du  droit  commun  existant  antérieurement 
à  la  loi  de  1905  et  par  conséquent  aux  actions  révoca- 
toires  ou  en  résolution  à  raison  de  l'inexécution  des 
charges.  (Comp.  Doc.  Pari.  ;  et  La  Châtre,  14  mai 
1907). 


QUESTIONS 


Q.  —  Un  de  mes  oncles,  prêtre,  vient  de  mourir, 
titulaire  d'une  pension  de  1125  francs  établie  en  vertu 
de  l'article  11  de  la  loi  de  Séparation.  Quelles  forma- 
lités me  faut-il  remplir  pour  toucher  les  arrérages 
échus  à  la  date  du  décès? 

R.  —  Il  vous  faudra  justifier  de  vos  droits  de 
propriété  sur  ces  arrérages  en  produisant  au 
Trésor  public  un  dossier  établi  suivant  les  règles 
ci-après  '  : 

I.  —  Constitution  du  dossier 
Le  dossier  doit  contenir  : 

I.  Le  certificat  d'inscription  du  titre  de 
pension.  —  Si  ce  certificat  ne  pouvait  être  repré- 
senté, 11  suffirait  de  produire  une  déclaration  de 
perte  faite  sur  papier  timbré  devant  le  maire, 
en  présence  de  deux  témoins,  par  les  ayants 
droit  ou  par  l'un  d'eux  se  portant  fort  pour  les 
autres. 

II.  L'acte  de  décès  dc  titulaire,  —  Cet  acte 
doit  être  fourni  sur  papier  timbré. 

1  Note  du  ministre  des  finances,  que  nous  résumons 
d'après  la  Revue  de  droit  et  de  jurisprudence  des 
Eglises  séparées  de- l'Etat  (septembre  1907),  en  suppri- 
mant ce  qui  concerne  les  veuves  des  titulaires. 
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Les  héritiers  sont  dispensés  de  produire  l'acte 
de  décos  dans  deux  cas  :  1»  s'ils  présentent  un  certi- 
ficat do  propriété  notarié  relatant  que  le  notaire 
a  conservé  au  rang  de  ses  minutes  l'expédition 
de  l'acte  de  décès,  ou  2°  si,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
paiement  ne  dépassant  pas  150  fr.,  ils  fournissent 
un  certificat  de  propriété  établi  par  le  maire  du 
domicile  du  défunt.  Le  maire  qui  a  capacité  pour 
délivrer  ce  certificat  de  propriété  est  celui  de  la 
commune  sur  les  registres  de  laquelle  a  été  ins- 
crit l'acte  de  décès. 

Le  certificat  de  propriété  doit,  dans  tous  les 
cas,  contenir  la  copie  ou  un  extrait  de  l'acte 
de  décès.  (Décision  ministérielle  du  6  mai  1901  et 
Circulaire  de  la  comptabilité  publique  du  30  mai 
1901). 

III.  Un  certificat  de  propriété.  —  Le  certifi- 
cat de  propriété,  établi  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  l'article  6  de  la  loi  du 
28  floréal  an  VII,  est  délivré  sur  papier  timbré 
(art.  2  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  et  règle- 
ment du  ministère  des  finances,  p.  151,  §  113), 
mais  il  est  dispensé  d'enregistrement  en  vertu 
d'une  loi  du  13  déc.  1830  et  d'une  décision  minis- 
térielle du  29  octobre  1842.  Cette  dispense  s'ap- 
plique aux  pensions  de  toutes  natures. 

Le  certificat  de  propriété  est  dressé,  suivant  les 
cas,  savoir  : 

En  France.  —  1°  Par  le  maire  de  la  commune 
du  domicile  du  défunt,  si  la  somme  à  payer 
n'excède  pas  150  fr.  (Décision  minist.  du  30  déc. 
1S96) ; 

2"  Par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défunt,  si 
le  pensionnaire  est  décédé  sans  faire  de  testa- 
ment ni  de  donations  entre  vifs,  et  si  les  inté- 
ressés n'ont  à  faire  valoir  aucun  acte  translatif  de 
propriété  (contrat  de  mariage,  donation,  inven- 
taire, partage,  renonciations,  envoi  en  posses- 
sion, etc.).  (Circulaire  de  la  comptabilité  générale, 
nos  79.87,  du  17  déc.  1834)  ; 

3°  Par  le  notaire  détenteur  de  la  minute  des 
actes  translatifs  de  propriété  (contrat  de  mariage, 
donation,  testament,  inventaire,  partage,  envoi 
en  possession,  etc.); 

4»  Par  le  greffier  du  tribunal  civil  ou  de  la  Cour 
d'appel  lorsque  les  droits  des  parties  sont  établis 
par  un  jugement  ou  un  arrêt. 

A  l'étranger.  —  Les  certificats  de  propriété  sont 
délivrés  à  l'étranger  par  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  français. 

Nous  donnons  plus  loin  un  modèle  (n°  1)  du 
certificat  de  propriété. 

IV.  Une  déclaration  de  non-cumul.  —  Les 
ayants  droit  des  pensionnaires  ecclésiastiques 
sont  en  outre  tenus  de  produire  une  déclaration 
de  non-cumul  selon  le  modèle  (n»  2)  ci-après. 

La  déclaration  de  non- cumul  peut  être  com- 
prise au  certificat  de  propriété,  qui  sera,  dans  ce 
cas,  signé  par  les  déclarants  ;  elle  doit  être  faite 
par  tous  les  ayants  droit  ou  par  l'un  d'eux  se 
portant  fort  des  autres.  Cette  déclaration  ne  peut 
être  faite  par  un  mandataire  qu'autant  que  son 


mandat  contient  un  pouvoir  spécial  à  cet  effet,  et 
par  une  femme  mariée  que  si  elle  est  assistée  et 
autorisée  de  son  mari  ;  le  tuteur  la  fait  au  nom 
d'un  mineur. 

Si  la  déclaration  de  non-cumul  est  l'objet  d'un 
acte  spécial,  authentique  ou  sous-seing  privé,  elle 
doit  être  établie  sur  papier  timbré  pour  les  pen- 
sions dont  le  décompte  ne  peut  Otre  payé  que  sur 
la  production  d'un  acte  de  décès  timbré  ;  elle  peut 
être  faite  sur  papier  libre  pour  les  autres  natures 
de  pensions.  Dans  les  deux  cas,  la  légalisation  est 
nécessaire  dans  la  même  forme  que  pour  la  certi- 
fication de  propriété. 


II. 


Autres  formalité! 


I.  Légalisation.  —  Quand  l'acte  de  décès  n'est 
pas  délivré  à  Paris  ou  dans  le  département  de  la 
Seine,  la  signature  du  maire  ou  de  l'officier  de 
l'état  civil  qui  le  remplace  doit  être  légalisée  :  en 
France  et  dans  les  possessions  françaises,  par  le 
président  du  tribunal  civil  ou  par  le  juge  de 
paix,  selon  le  cas,  d'après  la  loi  du  2  mai 
1861  '  ;  à  l'étranger,  d'abord  par  l'autorité  locale, 
et  ensuite  par  un  agent  diplomatique  ou  consu- 
laire français. 

Toutefois,  les  actes  passés  dans  tous  les  pays 
étrangers  (l'Angleterre,  les  possessions  anglaises  et 
la  république  de  l'Uruguay  exceptées)  peuvent  être 
considérés  comme  valables  alors  même  qu'ils  se- 
raient traduits  ou  légalisés  en  France  par  les 
agents  consulaires  étrangers,  au  lieu  de  l'être  par 
les  agents  consulaires  français  à  l'étranger. 

Les  actes  étrangers  doivent  tous  être  légalisés 
en  dernier  Heu  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ou  au  ministère  des  colonies,  suivant  le  cas. 
(Circul.  de  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité 
publique  du  10  oct.  1876,  §  8). 

Lorsque  le  certificat  de  propriété  est  délivré 
hors  du  département  de  la  Seine,  les  signatures 
sont  légalisées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Celle  du  maire,  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ; 

Celle  du  juge  de  paix,  par  le  président  du  tribu- 
nal civil  ; 

Celle  du  notaire,  par  le  président  du  tribunal 
civil  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Quant  aux  certificats  de  propriété  délivrés  à 
l'étranger,  la  signature  des  certiflcateurs  est  léga- 
lisée comme  il  est  dit  pour  l'acte  de  décès. 

Sur  une  déclaration  de  perte  de  litre  établie 
hors  du  département   de  la  Seine,  la  signature 


1  Art.  1".  —  Les  juges  de  paix  qui  ne  siègent  pas  au 
chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de  première  instance 
sent  autorisés  à  légaliser,  concurremment  avec  le  pré- 
sident du  tribunal,  les  signatures  des  notaires  qui 
résident  dans  leur  canton  et  celles  des  officiers  de  l'état 
civil  des  communes  qui  en  dépendent,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie. 

Art.  3.  — -  Les  notaires  et  les  officiers  de  l'état  civil 
déposeront  leurs  signatures  et  leurs  parafes  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  où  la  légalisation  peut  être  donnée. 

Art.  3.  —  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de  paix 
une  rétribution  de  vingt-cinq  centimes  par  chaque  léga- 
lisation. 

Néanmoins  cette  rétribution  ne  sera  pas  exigée,  si 
l'acte,  la  copie  ou  l'extrait  sont  dispensés  du  timbre. 
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du  maire  est  légalisée  par  le  préfet  ou  lo  sous- 
préfet. 

II.  Tradiction.  —  Toute  pièce  rédigée  en 
langue  étrangère  doit  être  traduite  par  un  tra- 
ducteur juré  dont  la  signature  sera  légalisée  par 
le    président   du   tribunal   auprès  -duquel   11  est 


III.  DlQOMPTB   DI  PLUUZUBS    PKNSION8  AU   MÊME 

mm.  —  Si  le  titulaire  jouissait  à  la  fois  de  plu- 
sieurs pensions  ou  d'une  pension  et  d'un  traite- 
ment de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille 
militaire  payables  au  Trésor,  il  suffit  de  produire 
un  seul  certificat  de  propriété,  qui  doit  alors 
viser  chaque  pension  ou  traitement,  et  en  indi- 
quer la  nature,  le  numéro  et  le  montant. 

IV.  DfiCBÉAMGK.  —  La  déchéance  est  applicable 
aux  héritiers  ou  ayants  cause  des  pensionnaires 
qui  n'auront  pas  produit  la  justification  de  leurs 
droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date  du 
décès  de  leur  auteur.  (Art.  30  de  la  loi  du  9  juin 
1853). 

Un  délai  de  cinq  ans  est  accordé  pour  les  trai- 
tements de  la  Légion  d'honneur,  de  la  médaille 
militaire  (art.  1  et  2  du  décret  du  2  août  1860)  et 
pour  les  dotations  du  Mont-de-Milan.  (Règlement 
du  ministère  des  finances  du  26  déc.  1866,  p.  146, 
§78). 

III.  —  Modèles 

N*  1.  —  Modèle  de  certificat  de  propriété  à  établir 
par  un  maire,  un  juge  de  paix  ou  un  notaire 

Je  soussigné  (indiquer  les  nom  et  prénoms  et,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  le  motif  de  la  suppléance),  maire  ou 
juge  de  pais  d déparlement  d ,  certifie,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  :28  floréal  an  VII,  sur  l'attestation 
des  sieurs  (noms,  prénoms,  professions  et  domicile  des 
témoinst  : 

Que  M.  (nom,  prénoms,  profession,  qualité  civile 

du  pensionnaire  décédé),  célibataire,  est  décédé  le 

idate  en  toutes  lettres),  à {où  il  demeurait,  rue.... 

n\...i,  dans  l'étendue  de  mon  arrondissement,  ainsi  qu'il 
résulte  d'une  expédition  authentique  de  l'acte  de  décès 
du  pensionnaire  à  moi  représentée  et  qui  a  été  immé- 
diatement rendue  ; 

Qu'il  n'a  fait  aucun  acte  de  transmission  gratuite  à 
titre  entre  vifs  ou  par  testament  ; 

Qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire  ; 

Et  qu'il  a  laissé  pour  seuls  ayants  droit,  savoir  : 

(Noms,  [prénoms,  domiciles,  degré  de  parenté  des 
ayants  droit  et  portion  pour  laquelle  chacun  d'eux 
intervient  ; 

Si  des  ayants  droit  interviennent  par  représenta- 
tion, désigner  la  personne  qu'ils  représentent  ; 

S'il  y  a  des  femmes,  indiquer  leur  qualité  civile 
(célibataire  majeure,  mariée  ou  veuve)  ;  s'il  y  a  des 
mineurs,  les  distinguer  des  majeurs,  les  dénommer 
ainsi  que  leur  tuteur,  indiquer  la  date  et  le  lieu  de 
leur  naissance  ; 

Indiquer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  que  les  ayants  droit 
interviennent  à  défaut  d'héritiers  réservataires  ; 

Certifier,  lorsqu'il  y  a  lieu,  l'identité  du  pension- 
naire prénommé  et  dénommé  d  tort  dans  telles 
pièces au  lieu  de qui  est  la  véritable  ortho- 
graphe ou  l'ordre  véritable  des  nom  et  prénoms). 

Et  qu'en  cesdites  qualités  ils  ont  seuls  droit  de  tou- 
cher et  recevoir  la  totalité  des  arrérages  qui  peuvent 
être  dus  et  échus  jusqu'au  jour  du  déc  s  dudit...  sur  la 
pension  ou  le  traitement  (nature,  numéro,  montant 
des  pension  ou  traitement)  dont  il  jouissait  sur  les 
revenus  de  l'Etat. 


En  foi  do  quoi  j'ai  délivré  le  présont  à  la  réquisition 
des  ayants  droil  (OU  de  l'un  d'eux  se  portant  fort  pour 
les  autres>.  qui  m'ont  déclaré  que  depuis  l'obtention 
de  sa  pension...  ete.  (Ici  se  place  la  déclaration  de 
non-cumul  quand  elle  est  comprise  au  certi/icat  de 
propriété). 

Fait  à ce 

Et  ont  lesdits  témoins  (et  déclarants)  signé  avec  moi, 
après  lecture. 

N°  a.  —  Modèle  de  déclaration  de  non-cumul 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  domicile,  qualité  du 

déclarant),  héritier  ou  ayant  droit  de  M (nom  et 

prénoms  du  décédé),  qui  jouissait  de  (indiquer  la 
nature,  le  numéro  et  le  montant  des  pension  et  trai- 
tement dont  jouissait  le  pensionnaire) 

déclare  que  depuis  l'obtention  de  sa  pension  jusqu'au 
jour  de  son  décès,  ce  pensionnaire  ne  recevait  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  ou  des 
établissements  publics,  ni  traitement,  ni  remises,  salaires 
ou  indemnités  quelconques  ;  en  outre,  qu'il  ne  jouissait 
d'aucune  autre  pension,  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  soit  sur  les  fonds  des  départements 
ou  des  communes,  et  qu'il  n'était  pas  titulaire  d'un  débit 
de  tabac. 

iSi  la  déclaration  est  faite  par  un  seul  ayant  droit, 
ajouter  la  mention  ci-après)  : 

La  présente  déclaration  est  faite  en  mon  nom  per- 
sonnel et  comme  me  portant  fort  pour  mes  co-ayants 
droit. 

Fait  à ,  ce 

(Signature  :  Légalisation  :  ) 

Nota.  —  Si  la  déclaration  est  faite  par  une  femme 
mariée,  le  mari  doit  la  signer  pour  autorisation,  et  sa 
signature  doit  être  légalisée. 

Mention  à  ajouter  au  cas  où  le  pensionnaire 
serait  décédé  à  l'étranger  : 
Je  déclare,  en  outre,  que  le  pensionnaire,  qui  habitait 
temporairement  (indiquer  le  pays),  n'y  avait  accepté  ni 
fonctions  ni  traitement  ou  pension  qui,  aux  termes  des 
art.  17,  19  et  21  du  Gode  civil,  auraient  pu  lui  faire 
perdre  la  qualité  de  Français. 


Q.  —  Mon  curé  qui,  comme  ses  prédécesseurs  depuis 
1862,  touchait  du  bureau  de  bienfaisance  une  somme  de 
196  fr.  pour  être  distribuée  aux  pauvres,  s'est  vu  cette 
année,  pour  la  première  fois,  éconduit  par  le  percep- 
teur, qui  est  en  même  temps  receveur  municipal,  lequel 
a  refusé  de  lui  payer  ladite  somme.  Comme  il  deman- 
dait la  raison  de  ce  refus,  il  lui  a  été  répondu  que  des 
instructions  avaient  été  données  aux  percepteurs  à  cet 
égard,  et  qu'il  ne  serait  payé  que  s'il  produisait  des 
titres  justifiant  qu'il  avait  droit  à  toucher  les  195  fr.  A 
quoi  le  curé  a  objecté  que  jusqu'ici  on  ne  lui  avait 
jamais  demandé  aucune  pièce  justificative,  et  que  d'ail- 
leurs le  mandat  délivré  par  le  maire  et  signé  par  lui,  à 
titre  de  président  du  Bureau,  était  sans  conteste  plus 
que  suffisant  pour  établir  ses  droits. 

Le  percepteur  n'en  a  pas  moins  maintenu  son  refus. 
Sur  quoi  je  vous  demande  : 

1°  Le  percepteur  a-t-il  le  droit  de  refuser  de  payer  au 
curé  un  mandat  signé  par  le  président  du  Bureau  ? 

2'  Supposé  qu'il  puisse  exiger  des  pièces  justifica- 
tives, n'est-ce  pas  à  celui  qui  signe  le  mandat  de  les 
produire,  de  les  chercher  î 

3°  Dans  le  cas  où  le  maire  se  refuserait  aussi  à  recher- 
cher et  si  produire  ces  pièces,  comment  pourrait-on 
exiger  le  paiement  dudit  mandat  f 

R.  —  A  l'époque  actuelle,  il  faut  être  trois  fols 
sûr  de  son  droit  et  des  moyens  de  l'établir,  pour 
essayer  de  se  faire  rendre  justice. 
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Jusqu'ici,  dites-vous,  le  curé,  sur  mandat  signé 
par  le  maire,  touchait  chaque  année  une  certaine 
somme  du  bureau  de  bienfaisance,  pour  être  par 
ses  soins  distribuée  aux  pauvres.  Si  le  régime  à 
peu  près  libéral  dont  nous  jouissions  avant  liJt)."> 
avait  duré,  il  est  probable  que  les  choses  auraient 
continué  comme  par  le  passé,  et  que  le  percep- 
teur, sur  le  vu  de  la  signature  du  maire,  n'aurait 
pas  soulevé  de  difficultés. 

Mais,  ne  l'oubliez  pas,  le  percepteur  est  un 
fonctionnaire,  un  agent  du  gouvernement,  et  on 
peut  bien  penser  qu'avec  l'esprit  qui  l'anime, 
celui-ci  a  vraisemblablement  donné  les  Instruc- 
tions les  plus  défavorables  et  les  plus  strictes  sur 
le  point  qui  nous  occupe.  D'où  la  demande  de  jus- 
tification qui  vous  a  été  adressée. 

La  seule  chose  pratique  à -faire  aujourd'hui, 
c'est  de  produire,  à  l'appui  du  mandat  signé  par 
le  maire,  les  pièces  justificatives.  11  s'agit  proba- 
blement d'un  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance, 
représentant  légal  des  pauvres,  à  charge  de  distri- 
bution par  le  curé.  Il  faut  rechercher  le  testament, 
le  notaire  qui  a  été  chargé  de  l'exécution  du  legs, 
etc.  De  plus,  il  a  dû  y  avoir  une  délibération 
acceptant  ledit  legs  :  il  faut  rechercher  aux 
archives  soit  de  la  commune,  soit  du  bureau  de 
bienfaisance,  le  texte  de  cette  délibération,  et  le 
produire  également. 

Le  maire  ne  faisant  pas  de  difficulté  pour  signer 
le  mandat  de  paiement,  vous  aidera  sans  doute 
dans  vos  recherches,  et  c'est  incontestablement  à 
lui  qu'il  faut  s'adresser  pour  cela  ;  mais  il  ne  peut 
être  mis  dans  l'obligation  de  rechercher  seul  les 
pièces  justificatives. 

Enfin,  malheureusement,  en  cas  d'insuccès, 
il  y  aurait  un  acte  d'arbitraire  de  plus  à  ajouter 
à  la  liste  indéfinie  de  ceux  qui  se  commettent 
journellement,  mais  vous  n'auriez  d'action  ni 
contre  le  maire,  ni  contre  le  percepteur. 


Q.  —  X.  est  un  village  de  la  commune  de  Z.  qui  est 
devenu  paroisse  depuis  la  loi  de  Séparation.  Il  y  a  une 
église,  un  presbytère,  un  curé  ;  mais  nous  n'avons  pas 
de  cimetière.  Il  faut  aller  enterrer  nos  morts  au  cime- 
tière de  Z.  qui  est  commun  à  l'ancienne  et  à  la  nouvelle 
paroisse  et  distant  de  4  kilomètres. 

Nous  voudrions  un  cimetière  chez  nous.  Quelle  est  la 
marche  à  suivre  ? 

R.  —  L'article  2  du  décret  du  23  prairial  an  XII 
dispose  qu'il  doit  y  avoir  hors  de  chacune  des 
villes  ou  bourgs,  à  la  distance  de  35  ou  40  mètres 
de  leur  enceinte,  des  terrains  entièrement  consa- 
crés à  l'inhumation  des  morts. 

Avant  la  Révolution,  à  chaque  paroisse  était 
ordinairement  attaché  un  cimetière.  Les  com- 
munes nouvelles  ayant  été,  au  point  de  vue  des 
circonscriptions  territoriales,  calquées  sur  les 
anciennes  paroisses,  se  trouvèrent,  en  général, 
pourvues  d'un  cimetière  public. 

Cet  article  permettait  à  l'administration  supé- 
rieure d'imposer  l'établissement  ;d'un  cimetière 
public    spécial,    mais    seulement    aux    villes    et 


bourgs,  et  non  aux  communes  rurales.  Cette  dis- 
position a  été  généralisée  et  étendue  à  ces  der- 
nières communes  par  l'ordonnance  du  6  décembre 
1843. 

L'administration  a  donc,  en  vertu  de  ces  textes, 
le  droit  d'obliger  les  communes  qui  n'ont  pas  de 
cimetière  à  en  créer  un.  En  fait  cependant, 
aujourd'hui  encore,  la  pratique  administrative 
admet  la  réunion  de  plusieurs  communes  pour 
l'usage  d'un  cimetière  commun,  à  condition  que 
le  service  des  inhumations  soit  assuré  d'une  ma- 
nière convenable. 

C'est  le  préfet  qui  décide,  sur  l'avis  du  conseil 
municipal,  s'il  y  a  lieu  à  création  ou  translation 
d'un  cimetière.  Il  peut  imposer  sa  volonté  au  con- 
seil, et  11  a  été  jugé  que  le  refus  par  le  préfet  d'or- 
donner la  translation  d'un  cimetière  situé  dans 
des  conditions  contraires  à  celles  prescrites  par  le 
décret  de  prairial,  ne  pouvait  être  attaqué  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Si  le  conseil  municipal  émet  un  avis  favorable, 
il  y  a  plus  de  chances  pour  que  le  préfet  en  fasse 
autant,  ordonne  la  création  du  nouveau  cime- 
tière et  en  détermine  l'emplacement,  surtout  si  le 
cimetière  de  la  commune  est  trop  étroit  pour  la 
commune  et  le  bourg.  Mais  encore  n'y  est-Il  pas 
tenu. 

Si  l'avis  du  conseil  est  défavorable,  le  préfet 
peut  néanmoins  prescrire  la  création  ;  mais, 
comme  ci-dessus,  il  n'y  saurait  être  contraint. 

Dans  les  deux  cas,  il  serait  bon  de  faire  appuyer 
la  demande  par  des  hommes  politiques  influents, 
ce  qui  est  encore  la  meilleure  des  raisons  ;  car 
vous  avez  contre  vous  que  la  nouvelle  paroisse 
est  postérieure  à  la  Séparation,  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  commune,  et  que  la  tendance  actuelle  est 
non  seulement  à  Ignorer  les  actes  de  l'autorité 
diocésaine,  mais  encore  à  les  contrecarrer  par 
tous  moyens. 


Q.  —  Je  viens  de  recevoir  un  triple  avertissement  de 
la  direction  des  contributions  directes,  me  sommant 
d'avoir  à  payer,  plutôt  sommant  l'ancienne  fabrique  de 
l'église  de  G.  d'avoir  à  payer  pour  la  présente  année  1907  : 
2  fr.  27  pour  propriété  non  bâtie  et  sol  de  propriété  bâtie, 
c'est-à-dire  pour  mon  jardin  et  le  sol  de  mon  presbytère  ; 
9  fr.  28  pour  propriété  bâtie,  c'est-à-dire  pour  le  revenu 
supposé  de  150  fr.  que  produirait  mon  presbytère  ; 
et  7  fr.  43  comme  taxe  des  biens  de  mainmorte  susdits. 

Il  me  semble  que  de  telles  contributions,  affectant  des 
propriétés  bâties  ou  non  bâties,  incombent  au  propriétaire 
vivant  ou  à  celui  qui  lui  succède  à  sa  mort.  Or  la 
fabrique,  aux  yeux  de  la  loi,  est  défunte  et  elle  l'était 
au  17  mars  1907,  date  où  furent  publiés  les  deux  rôles 
relatifs  à  la  contribution  des  propriétés  bâties  et  non  bâties, 
et  au  2  juin  1907,  où  fut  publié  celui  de  mainmorte. 
D'autre  part,  c'est  le  receveur-séquestre  qui  lui  a 
succédé.  —  Et  pourquoi  donc  ce  dernier  toucherait-il, 
au  profit  de  l'Etat,  le  produit  du  titre  de  rente  de  l'an- 
cienne fabrique,  qui  est  sous  séquestre,  tandis  que  la 
défunte  fabrique  devrait  payer  les  susdites  contributions? 

Il  est  vrai  que  le  juge  des  référés  m'a  maintenu  dans 
mon  droit  de  jouissance  du  presbytère.  Mais  cela  ne 
fait  pas  que  la  fabrique  défunte  sorte  du  tombeau. 
Qu'on  ne  dise  pas  que,  puisque  j'ai  la  jouissance  du 
presbytère,  je  dois  succéder  à  la  fabrique  pour  l'acquit 
de  ses  charges  relatives  au  presbytère,  car  ces  charges, 
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de  par  la  loi.  si  je  m'en  souviens  bien,  jusqu'à  la  dévo- 
lution des  biens  fabriciens,  passent  au  séquestre  et  non 
i  un  autre  sujet. 

Ayez  l'obligeance  de  me  dire  votre  avis  là-dessus  et 
de  me  tracer  la  ligue  de  conduite  à  suivre. 

R.  —  L'article  608  du  Gode  civil  porte  que 
l'usufruitier  est  tenu  de  toutes  les  charges 
annuelles  de  la  propriété,  telles  que  les  contribu- 
tions, et  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  l'impôt 
foncier  n'est  pas  à  la  charge  du  propriétaire,  mais 
de  l'usufruitier.  On  vous  opposera  donc  probable- 
ment que  vous  êtes  usufruitier  du  presbytère,  et 
que  par  conséquent  vous  devez  payer  l'impôt 
foncier  et  l'impôt  de  mainmorte,  qui  suit  l'Impôt 
foncier.  Vous  échapperez  difficilement  à  ce  raison- 
nement en  disant  que  votre  droit  n'est  pas  préci- 
sément un  droit  d'usufruit,  mais  un  droit  de 
jouissance  sui  generis.  On  vous  répondra  sans 
doute  que  les  lois  fiscales  permettent  de  deman- 
der le  paiement  de  l'impôt  même  aux  fermiers  et 
locataires  (L.  du  3  frimaire  an  VII,  art.  117),  sauf 
leur  recours  contre  les  propriétaires.  Il  est  donc 
probable  que  vous  serez  obligé  de  payer,  sauf  à 
vous  faire  rembourser  par  le  séquestre...  s'il  y 
consent,  et  à  plaider  contre  lui  s'il  n'y  consent 
pas. 

.  En  attendant,  résistez  tant  que  vous  pourrez, 
mais  avec  calme.  Dites  que  vous  n'êtes  pas  la 
fabrique,  que  vous  n'êtes  pas  usufruitier  au  sens 
propre  du  mot.  Si  vous  le  voulez,  adressez  une 
pétition  au  préfet  et  portez  la  question  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  puis  devant  le  Conseil 
d'Etat. 


Q.  —  J'ai  l'honneur  de  venir  solliciter  votre  avis  sur 
la  situation  de  mon  école  libre.  Voici  l'état  de  la  ques- 
tion. 

En  1867,  deux  paroissiens  d'A.  (tous  deux  membres 
du  conseil  de  fabrijuei  achetèrent  'pour  la  paroisse 
d'A.)  l'emplacement  d'une  maison  d'école  et  l» 
payèrent  des  deniers  de  la  fabrique.  (Les  mots  souli- 
gnés sont  dans  l'acte  d'achat). 

L'acte  fut  enregistré  et  transcrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques. Sur  cet  emplacement  le  curé  d'alors  lit  bâtir 
une  école.  La  fabrique  ne  parut  en  rien.  Les  reçus  des 
ouvriers  et  des  fournisseurs  furent  tous  au  nom  du 
curé  :  •  Je  soussigné  déclare  avoir  reçu  de  M.  le 
curé...  »  telle  est  la  formule  habituelle.  J'ai  pour  900  fr. 
environ  de  ces  reçus.  L'école  finie,  des  religieuses 
vinrent  l'habiter  ;  des  sécularisées  l'occupent  mainte- 
nant. Depuis  lors  la  fabrique  n'a  jamais  fait  acte  de 
propriétaire.  Les  impositions  sont  cependant  en  son 
nom  et  elles  ont  été  portées  quelques  fois,  mais  non 
toujours,  sur  ses  budgets.  Mais  il  n'y  a  pas  trace  dans 
les  registres  de  délibérations  de  l'acte  d'achat  du  ter- 
rain. Cet  acte  n'a  pas  été  approuvé  par  la  préfec- 
ture. 

L'école  a  été  comprise  dans  l'inventaire  et  mise 
sous  séquestre.  Croyant  à  un  moment  pouvoir  sauver 
l'immeuble,  j'ai  essayé  d'un  acte  de  dévolution.  Le 
préfet  n'a  pas  voulu  donner  récépissé  de  cet  acte,  les 
droits  de  la  fabrique  n'étant  pas  clairs  et  certains.  Mainte- 
nant le  séquestre  enjoint  à  la  titulaire  de  l'école  d'avoir 
à  vider  les  lieux  et  remettre  les  clefs. 

Voilà  la  situation.  Que  faire  ? 

R.  —  Vous  savez  que  les  actes  authentiques 
font  fol  plus  encore  que  les  délibérations  d'un 
établissement  public.  Or  l'acte  de  vente  du  ter- 


rain atteste  qu'il  a  été  acheté  «  pour  la  paroisse  », 
ce  qui  signifie  légalement  pour  la  fabrique,  et 
qu'il  a  été  payé  des  deniers  de  la  fabrique.  11  suit 
de  là  que  le  véritable  acquéreur  du  terrain,  c'est 
bien  la  fabrique. 

Vous  dites  que  les  délibérations  fabriciennes  ne 
font  pas  mention  de  cette  acquisition.  L'acte 
authentique  supplée  à  leur  silence.  —  Vous  ajou- 
tez que  l'acquisition  n'a  pas  été  autorisée.  A  cela 
on  peut  répondre  deux  choses  :  1°  une  prescrip- 
tion de  50  ans  couvre  le  défaut  d'autorisation  ; 
•■2»  la  fabrique  seule,  sous  le  régime  concordataire, 
avait  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  d'autori- 
sation ;  le  tiers  intéressé  ne  pouvait  pas  invoquer 
ce  défaut.  Telle  était  la  jurisprudence  autrefois, 
et  c'est  d'après  cette  jurisprudence  que  votre 
affaire  serait  jugée.  Donc,  en  ce  qui  concerne  le 
terrain,  il  semble  certain  qu'il  appartient  à  la 
fabrique.  Vous  vous  trouvez,  du  reste,  en  présence 
d'un  fait  indéniable  :  la  fabrique  a  payé  de  ses 
deniers.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  revendiquer  la 
propriété  de  ce  terrain. 

Parlons  maintenant  de  l'école  construite  sur  ce 
terrain.  D'après  le  Code,  toutes  les  constructions 
élevées  sur  un  terrain  sont  présumées  appartenir 
au  propriétaire  du  terrain.  Pour  combattre  cette 
présomption,  11  faut  avoir  des  preuves  plausibles. 
Vous  pouvez  produire  des  factures  ou  quittances 
attestant  que  le  curé  a  payé  jusqu'à  concurrence 
de  900  fr.  les  frais  de  construction  ;  mais  ces 
documents  ne  prouvent  pas  que  le  curé  a  payé  de 
ses  deniers  et  non  de  ceux  de  la  fabrique.  La 
fabrique  a  fourni  les  fonds  pour  l'achat  du  ter- 
rain sans  que  les  délibérations  en  fassent  foi  ; 
elle  peut  de  même  avoir  fourni  les  fonds  destinés 
aux  frais  de  construction.  Vous  direz  :  «  Il  n'y  a 
aucune  preuve  que  la  fabrique  ait  fourni  ces 
derniers  fonds.  »  On  vous  répondra  :  «  La 
fabrique  n'a  pas  besoin  de  preuves,  puisqu'elle  a 
pour  elle  la  présomption  qui  subsiste  en  sa 
faveur  tant  que  vous  ne  l'aurez  pas  combattue 
victorieusement  par  des  preuves  contraires,  et  vos 
quittances  et  factures  sont  insuffisantes  pour 
constituer  ces  preuves.  De  plus,  la  fabrique  a  été 
chargée  des  impôts  ;  nouvelle  présomption  en  sa 
faveur.  » 

Conclusion  :  nous  ne  pouvons  pas  vous  con- 
seiller de  plaider.  Mais  prenez  d'autres  conseils, 
car  nous  pouvons  nous  tromper. 


Q.  —  1°  Un  habitant  de  ma  paroisse  avait  laissé  sa  for- 
tune à  une  famille  à  la  condition  de  remettre  chaque 
année  à  M.  le  curé  une  rente  de  225  fr.  :  lOÔ  fr.  pour 
les  religieuses,  75  fr.  pour  des  messes,  et  50  fr.  pour  les 
pauvres. 

Il  n'y  a  pas  de  titre,  mais  le  séquestre  qui  il  y  a  un 
mois  avait  émis  la  prétention  d'avertir  la  famille 
qu'elle  ne  devait  plus  rien  verser  à  M.  le  curé,  lui  a 
fait  savoir  dernièrement  qu'elle  devait  lui  verser  le 
plus  tôt  possible  cette  somme,  avec  les  menaces  ordi- 
naires. Cette  famille  n'a  rien  versé  et  attend.  Que 
pensez-vous  devoir  arriver  ? 

2°  Une  bienfaitrice  avait  donné  un  terrain  à  la 
fabrique,   et  quelques  années  plus  tard,  sur  ce  même 
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terrain,  elle  avait  fait  élever  une  chapelle  et  avait 
fourni  tons  les  objets  nécessaires  au  culte.  Depuis, 
chaque  mois  une  messe  y  est  dite.  L'inventaire  n'a  pas 
été  fait  ;  cependant  je  sais  que  le  receveur  a  reçu  ordre 
de  s'en  emparer. 

Je  n'ai  entendu  parler  de  rien  encore.  Cependant 
l'homme  qui  a  la  jouissance  gratuite  du  pré  environ- 
nant la  chapelle  pour  la  peine  qu'il  a  de  me  venir  cher- 
cher en  voiture,  vient  de  recevoir  l'ordre  de  payer 
l'impôt  du  terrain  et  de  la  chapelle.  Que  pensez-vous  de 
cette  situation  ? 

R.  —  Ad  I.  Les  héritiers  seraient  plus  que 
naïfs  s'ils  consentaient  à  payer  au  séquestre 
100  fr.  pour  des  religieuses  qui  probablement 
n'existent  plus  dans  la  paroisse,  qui,  du  moins, 
ne  verront  pas  un  centime  de  cette  somme,  — 
puis  50  fr.  pour  des  messes  qui  ne  seront  pas 
dites,  —  puis  le  reste  pour  les  pauvres,  car  la 
somme  destinée  aux  pauvres  doit  être  distribuée 
par  le  curé  et  non  par  le  séquestre.  Ils  doivent 
refuser  absolument  de  payer  le  séquestre,  se 
laisser  traduire  devant  les  tribunaux  et  défendre 
leur  cause  en  demandant  la  révocation  de  la  libé- 
ralité. 

Ad  II.  Seule  la  bienfaitrice  ou  ses  héritiers 
peuvent  revendiquer  cette  chapelle  ;  vous  n'avez 
nullement  qualité  pour  faire  cette  revendication. 
Si  cette  chapelle  a  été  reconnue  comme  étant 
régulièrement  consacrée  au  culte,  si,  par  exemple, 
elle  a  été  érigée  comme  chapelle  de  secours  ou 
comme  annexe,  on  ne  peut  pas  la  fermer  ni  en 
vendre  le  mobilier.  Si  on  le  faisait,  vous  pourriez 
vous  y  opposer. 


Q.  —  Une  femme  mariée  peut-elle  remettre  une  cer- 
taine somme  à  un  tiers,  avec  mission  d'acheter  pour 
elle  après  sa  mort  une  concession  au  cimetière,  un  mo- 
nument funéraire,  et  de  faire  dire  des  messes?  Ces 
charges  ayant  été  exécutées,  l'opération  peut-elle  être 
attaquée  en  nullité  par  le  mari  1 

R.  —  L'article  217  du  Code  civil  dispose  :  «  La 
femme,  même  non  commune,  ou  séparée  de  biens, 
ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari 
dans  l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit.  »  Tel 
est  le  principe  qui  domine  la  matière,  et  proclame 
l'Incapacité  de  la  femme  mariée  de  faire  aucun 
acte  de  disposition  sans  le  consentement  de  son 
mari. 

Sans  doute,  sous  le  régime  de  la  communauté 
de  biens  réduite  aux  acquêts,  la  femme  conserve 
ses  propres,  et  seuls  les  acquêts  tombent  en  com- 
munauté ;  mais  le  mari  n'en  est  pas  moins  l'admi- 
nistrateur, sauf  clauses  particulières,  de  toute  la 
fortune  du  ménage.  A  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, la  femme,  exerçant  ses  reprises, 
reprendra  tous  ses  biens  propres,  selon  les  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  et  seuls  les  acquêts 
seront  partagés  par  moitié  ;  mais,  tant  que  dure 
la  communauté,  le  consentement  du  mari  est 
nécessaire  à  la  femme  pour  disposer  même  de  ses 
propres,  à  moins  de  clause  spéciale  du  contrat. 

La  femme  mariée,  incapable  de  s'obliger  direc- 
tement, l'est  également  de  constituer  un  manda- 


taire à  cet  effet,  en  vertu  de  l'axiome  :  Nemo  dat 
quod  non  habet.  Elle  ne  peut  donc  charger  un 
tiers  d'accomplir  l'acte  juridique  qu'elle  ne  pour- 
rait faire  elle-même. 

Il  y  a  cependant  des  actes  que  la  femme  mariée 
peut  faire  seule,  et  sans  l'assistance  de  son  mari  ; 
parmi  ces  actes,  figure  le  testament.  En  effet, 
lorsqu'il  aura  son  effet,  la  communauté  sera  dis- 
soute; c'est  donc  une  aorte  de  reprise  anticipée, 
qui  n'est  effective  qu'après  la  dissolution  de  la 
communauté  par  la  mort  de  la  femme. 

Mais  le  Gode  civil  ne  reconnaît  que  trois  sortes 
de  testaments  :  authentique,  mystique,  olographe. 
Il  n'y  a  pas  de  testament  verbal,  à  cause  de  la 
difficulté  de  la  preuve.  La  disposition  qui  nous 
occupe  n'est  donc  pas  un  testament,  c'est  un  man- 
dat. Ce  n'est  pas  non  plus  une  donation,  puisque 
le  tiers  ne  paraît  pas  avoir  été  gratifié,  mais  seu- 
lement avoir  été  chargé  de  faire  un  emploi  déter- 
miné, et  d'ailleurs  licite,  des  fonds  qui  lui  ont  été 
confiés. 

Est-ce  un  dépôt  pur  et  simple  î  Le  mari  prétend 
que  oui,  le  tiers  prétend  que  non,  et  les  apparences 
sont  pour  lui  :  il  a  exécuté  le  mandat  qui  lui  avait 
été  confié,  et  il  peut  le  prouver  par  les  quittances 
qu'il  a  entre  les  mains.  De  plus,  la  destination 
qu'il  a  donnée  à  ces  fonds  prouve  bien  qu'il  n'a 
pas  agi  dans  un  intérêt  personnel,  mais  bien  au 
nom  de  sa  mandante,  qui  avait  peut-être  quelques 
raisons  de  croire  que  ses  volontés  ne  seraient  pas 
exécutées,  en  ce  qui  concernait  sa  sépulture  ; 
mais  qui,  il  faut  le  reconnaître,  au  point  de  vue 
strictement  juridique,  a  employé  un  moyen  irré- 
gulier. 

L'exposé  de  ces  principes  montre  que  le  mari 
est  fondé  en  droit,  dans  l'action  qu'il  intente.  Est- 
ce  à  dire  que  le  tiers,  défendeur,  n'ait  aucun 
moyen  de  se  défendre  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Il  doit  d'abord  établir  son  entière  bonne  foi.  Trois 
semaines  avant  sa  mort,  la  de  eu  jus  le  fait  appe- 
ler et  lui  remet  une  somme  avec  affectation  spé- 
ciale. Il  peut  prouver  la  date,  et  même  la  nature 
de  sa  mission  en  fait,  par  dea  témoins.  Il  peut 
surtout  la  prouver  par  les  quittances,  qui  en  mon- 
trent l'exécution. 

Sans  doute  ces  preuves  n'établissent  pas  la  capa- 
cité de  la  femme,  que  nous  avons  montrée  ne  pas 
exister.  Mais  même  en  ce  cas,  il  peut  dire  qu'il  a 
agi  uniquement  dans  l'intérêt  de  ladite,  qu'il  a 
donc  en  quelque  sorte  fait  une  negoliorum  gestio 
que  le  tribunal  pourrait  valider.  Il  serait  en  effet 
particulièrement  injuste  que  le  tiers  fût  condamné 
à  la  restitution  de  la  somme,  qui  a  été  intégrale- 
ment employée,  et  de  telle  manière  qu'il  lui  est 
impossible  de  la  récupérer.  Il  ne  peut  revendre  la 
concession  et  le  monument  funéraire,  ni  réclamer 
la  restitution  du  prix  des  messes,  le  curé  qu'il  a 
chargé  du  soin  de  les  acquitter  ayant  reçu  de 
bonne  foi  les  honoraires  et  étant  protégé  par  la 
présomption  de  l'article  2279. 

Néanmoins,  si  le  tribunal  voulait  se  maintenir 
sur  le  terrain  exclusivement  légal  (summum  jus, 
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summa  injuria),  il  pourrait  lo  condamner  à  cette 
restitution. 

Aussi  serait-il  peut-être  prudent  de  chercher  à 
terminer  l'affaire  par  une  transaction  sur  les 
bases  suivantes.  Le  tiers  pourrait  dire  au  mari  : 
«  Vous  ne  pouvez,  de  bonne  foi,  nier  que  j'ai 
exécuté  les  intentions  de  votre  défunte  épouse.  En 
achetant  une  concession  et  en  faisant  construire 
un  monument  funéraire,  j'ai  fait  en  somme  ce  que 
vous  eussiez  dû  faire  vous-même,  si  je  n'avais 
pas  pris  ce  soin.  Je  vous  ai  donc  évité  cette  dé- 
pense, qui  normalement  eût  été  à  votre  charge. 
Vous  ne  pouvez  donc,  en  toute  équité,  soutenir 
que  je  vous  doive  quoi  que  ce  eoit  de  ce  chef.  En 
ce  qui  concerne  les  messes,  vous  prétendez  les 
avoir  fait  dire,  selon  les  indications  du  testament 
que  vous  avez  entre  les  mains  :  soit.  J'avais  em- 
ployé le  reste  de  l'argent  qui  m'avait  été  confié,  à 
remplir  ce  pieux  devoir  ;  mais  puisque  vous  pré- 
tendez vous  être  acquitté  de  ce  soin,  je  conserve 
cette  partie  de  ma  mission  à  ma  charge.  » 

Si  le  mari  a  l'ombre  de  bon  sens  et  de  dignité, 
il  ne  peut  qu'accepter  ce  maximum  de  concession, 
à  défaut  du  tout,  et  retirer  son  action.  S'il  ne  le 
fait  pas,  le  tiers  se  défendra  devant  le  tribunal, 
d'après  les  moyens  que  nous  avons  indiqués. 


sera  calculée  d'après  un  chiffre  maximum  de 
dépense  totale  déterminé  pour  chaque  catégorie 
d'établissements  par  le  tableau  A  de  la  loi, 
déduction  faite  des  ressources  communales  dis- 
ponibles, à  savoir  :  pour  une  école  de  hameau, 
12. 000  fr.;  pour  une  école  de  chef-lieu  communal  à 
une  seule  classe,  15.000  ;  pour  un  groupe  scolaire 
à  une  seule  classe  pour  chaque  sexe,  28.000  ;  pour 
une  école  maternelle,  18.000. 

La  proportion  dans  laquelle  l'Etat  contribuera 
au  paiement  des  annuités,  ne  pourra  en  aucun 
cas  être  supérieure  à  80  0  0  ni  inférieure  à  15  0/0. 
Elle  sera  déterminée  en  raison  inverse  du  cen- 
time communal,  en  raison  directe  des  charges 
extraordinaires  de  la  commune,  et  encore  en  rai- 
son de  l'importance  des  travaux  scolaires  à  exécu- 
ter par  elle. 

Toutefois  les  communes  dont  le  centime  com- 
munal représente  une  valeur  supérieure  à 
0.000  fr.,  ne  pourront  recevoir  aucune  subven- 
tion de  l'Etat  pour  la  construction,  la  recons- 
truction ou  l'agrandissement  de  leurs  écoles  pri- 
maires. 

La  loi  de  finances  détermine  chaque  année  le 
chiffre  maximum  des  subventions  par  annuités. 


Q.  —  Le  jardin  de  mon  presbytère  est  regardé 
comme  appartenant  à  la  commune.  Elle  n'a  aucun  titre 
à  faire  valoir,  la  fabrique  non  plus.  C'est  le  droit  du 
plus  fort.  Mon  maire  est  un  excellent  catholique,  mais 
il  est  importuné  par  un  de  mes  voisins  peu  chrétien 
pour  acheter  à  la  commune  une  partie  de  mon  jardin. 
L'argent  qu'on  retirerait  servirait  à  restaurer  le  pres- 
bytère. Le  maire  voit  là  les  intérêts  de  la  commune,  et 
il  se  laisse  ébranler. 

Ne  pourriez- vous  me  dire  quelles  raisons  j'apporterai 
pour  le  convaincre  de  ne  pas  vendre,  et  au  point  de  vue 
du  droit  et  au  point  de  vue  de  la  conscience  ? 

R.  —  Au  point  de  vue  légal,  le  maire  a  parfai- 
tement le  droit  de  vendre,  avec  l'assentiment  du 
conseil  municipal,  tout  ou  partie  du  presbytère. 
La  loi,  en  effet,  a  remis  ces  édifices  à  la  disposi- 
tion des  communes,  qui  peuvent  en  faire  ce 
qu'elles  voudront. 

Au  point  de  vue  de  la  conscience,  c'est  autre 
chose.  Un  maire  catholique  doit  considérer  que  le 
presbytère  a  été  affecté  à  un  usage  religieux,  et 
il  ne  doit  pas,  en  règle  générale,  se  prêter  à  la 
désaffectation  totale  ou  partielle  de  l'immeuble. 


Q.  —  Quand  il  s'agit  de  reconstruction  d'école  et  de 
mairie  (généralement  dans  les  campagnes  le  même 
bâtiment  est  aménagé  pour  les  deux),  l'Etat  accorde 
une  subvention.  Est-elle  fixée  au  tiers  ou  au  quart  de  la 
dépense,  ou  bien  est-elle  laissée  à  la  volonté  du  gou- 
vernement? 

Ii.  —  La  subvention  de  l'Etat  pour  la  construc- 
tion ou  l'appropriation  d'établissements  et  de  mai- 
sons destinés  au  service  de  l'enseignement  pri- 
maire, est  déterminée  par  la  loi  du  30  juin 
1885. 

L'article  8  dispose  que  la  subvention  de  l'Etat 


Q.  —  J'ai  quitté  le  1"  septembre  de  l'année  dernière 
une  paroisse  de  l'arrondissement  d'A.  pour  venir  établir 
mon  domicile  à  N.  De  ce  changement  de  domicile  j'ai 
reçu  deux  avertissements  de  percepteurs  me  réclamant 
la  cote  personnelle. 

J'ai  payé  à  N.  la  taxe  réclamée,  au  lieu  de  ma  rési- 
dence actuelle  depuis  un  an.  Je  me  croyais  quitte.  Pas 
du  tout.  L'autre  percepteur  m'adresse  sommation  sur 
sommation,  d'abord  sans  frais,  puis  avec  0  f.  25  de 
frais,  et  finalement  commandement  avec  le  double  de  la 
taxe  ordinaire  d'une  cote  personnelle. 

Que  dois-je  faire  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  la  taxe  personnelle  n'est  due  que 
dans  la  commune  où  le  contribuable  a  son  domi- 
cile réel.  Les  circonstances  auxquelles  on  doit 
s'attacher  pour  déterminer  ce  qui  constitue  le 
domicile  réel  sont  :  l'exercice  de  la  profession  ou 
des  fonctions,  l'exercice  des  droits  électoraux,  la 
participation  aux  avantages  réservés  aux  habi- 
tants des  communes,  enfin  la  résidence  habituelle. 

Lorsqu'un  contribuable  jouissant  de  ses  droits 
est  imposé  à  la  contribution  personnelle  dans  une 
commune,  il  ne  peut  obtenir  décharge  dans  cette 
commune  que  s'il  justifie  qu'il  est  imposé  en 
même  temps  dans  une  autre,  ou  qu'il  demande  son 
Inscription  au  rôle  de  cette  autre  commune. 

En  cas  de  changement  de  résidence  après  le 
travail  des  mutations,  il  faut  donc  être  imposé  sur 
le  rôle  de  la  commune  de  la  nouvelle  résidence, 
ou  avoir  demandé  à  y  être  inscrit,  pour  obtenir 
décharge  dans  l'ancienne.  Le  Conseil  d'Etat  a 
maintes  fois  tranché  la  question  en  ce  sens. 

Or,  c'est  absolument  votre  cas.  Ayant  changé 
de  résidence  en  septembre  1906,  vous  deviez,  pour 
l'année  dernière,  la  cote  personnelle  et  mobilière 
a  A.  Mais  vous  avez  dû  faire  régulièrement  votre 
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déclaration  de  changement  de  domicile,  puisque 
cette  année,  lors  de  la -publication  des  rôles,  vous 
avez  été  imposé  à  N.  et  que  vous  avez  payé,  ce 
dont  vous  pouvez  justifier  en  produisant  la  quit- 
tance du  percepteur  de  N.  Dès  lors,  vous  ne  pouvez 
ni  ne  devez  plus  être  imposé  à  A.  Vous  êtes  donc 
on  ne  peut  mieux  fondé  à  demander  le  dégrève- 
ment dans  cette  dernière  localité,  puisque  vous 
êtes  dans  les  conditions  mêmes  spécifiées  par 
la  loi. 

Régulièrement,  11  faudrait  adresser  une  demande 
en  décharge  de  la  taxe  et  des  frais  injustifiés,  par 
requête  sur  timbre  à  la  préfecture.  Gomme  vous 
habitez  le  chef  lieu,  allez  vous-même,  au  plus  tôt, 
à  la  Direction  des  contributions  directes,  assisté 
d'un  avocat  si  c'est  nécessaire,  pour  faire  régula- 
riser votre  situation  tout  à  fait  anormale.  SI  vous 
n'obteniez  pas  décharge  par  la  vole  gracieuse,  il 
faudrait  vous  pourvoir  immédiatement  devant  le 
Conseil  de  préfecture. 


Q.  —  Mme  D...  a  laissé  à  l'église  de  B...,  en  1825, 
des  biens  à  la  condition  expresse  que  les  curés  de  B... 
en  auraient  la  jouissance  à  perpétuité  et  pour  cela 
diraient  14  messes  et  entretiendraient  de  tout  le  pauvre 
le  plus  âgé  de  la  paroisse.  En  18i">  le  Conseil  d'Etat  a 
accepté  la  donation  avec  ses  charges. 

En  attendant  que  les  héritiers,  qui  habitent  en  Amé- 
rique, intentent  une  action  en  annulation  de  donation 
pour  inexécution  des  clauses  et  obligations,  moi,  curé 
de  B...  usufruitier,  puis-je  introduire  une  demande  en 
continuation  de  jouissance,  au  président  du  tribunal 
jugeant  en  référé  ? 

R.  —  En  même  temps  que  cette  question,  nous 
arrivait  le  texte  d'un  jugement  en  référé  que  nous 
a  transmis  un  de  nos  intelligents  abonnés,  ce  dont 
nous  lui  exprimons  toute  notre  reconnaissance. 
Voici  ce  jugement  : 

Tribunal  civil  de  Carcassonne  (15  juin  1907) 

Présidence  de  M.  Vezinhet,  président.  (Référé). 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  12  juin  1907  '  ; 

Vu  l'assignation  donnée  en  vertu  de  ladite  ordon- 
nance à  la  requête  de  l'abbé  Vidal,  curé  de  Rieux-en- 
Val; 

Attendu  que  M.  Gabriel  Verdier,  maire  de  la  commune 
de  Rieux-en-Val,  ne  se  présente  pas,  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
donner  défaut  ; 

Attendu  que  l'urgence;invoquée  par  le  demandeur  dans 
la  cause  actuelle  ressort  suffisamment  de  la  nature 
même  de  l'instance  engagée  et  dont  la  solution  a  pour 
objet  le  maintien  de  l'abbé  Vidal,  soit  son  expulsion 
dans  le  délai  de  15  jours  à  partir  de  la  notification  de 
l'arrêté  *; 

Que  le  juge  des  référés  est  donc  compétent  pour  en 
connaître,  à  ce  titre,  des  faits  qui  lui  sont  soumis  ; 

Attendu  que  par  acte  du  4  décembre  1854,  passé 
chez  M«  Boyer,  notaire  à  Lagrasse,  M.  Gabriel  de  Cal- 
més a  fait  don  à  la  commune  de  Rieux-en-Val  d'une 
maison  d'habitation  avec  jardin  contigu,  ainsi  que  des 
droits  que  M.  Gabriel  de  Calmés  avait  sur  un  lopin  de 
terre  planté  ; 

Attendu  que  cette  donation  a  été  faite  sous  la  condi- 


1  Nous  supposons  que  cette  ordonnance  avait  unique- 
ment pour  but  de  décider  que  le  maire  serait  cité  pour 
qu'il  pût  répondre  aux  allégations  du  curé. 

8  II  s'agit  évidemment  ici  d'un  arrêté  du  maire  ex- 
pulsant le  curé. 


tion  expresse  que  la  maison  dont  il  s'agit  servira  à 
l'usage  perpétuel  du  curé  do  Rieux-en-Val  ; 

Attendu  que,  des  faits  de  la  cause,  il  parait  résulter 
que  depuis  l'acceptation,  l'immeuble  a  toujours  servi  à 
cet  usage  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  ni  douteux  que  l'abbé 
Vidal  soit  desservant  de  la  commune  de  Rieux-en-Val  ; 
que  cette  qualité  lui  ost,  d'ailleurs,  reconnue  par  le 
maire  dans  son  arrêté  du  9  juin  1907,  qui  sera  enregis- 
tré avec  la  présente  ordonnance  ;  que,  par  suite,  du 
moment  qu'il  se  présente  muni  d'un  titre  authentique 
auquel  provision  est  due  et  duquel  il  résulte  une  stipu- 
lation pour  autrui  en  faveur  des  desservants  successifs 
de  la  commune  de  Rieux-en-Val,  stipulation  valable 
autorisée  par  l'article  liai  du  Code  civil,  et  conférant 
au  bénéficiaire  éventuel,  par  le  seul  fait  de  son  accepta- 
tion, même  tacite,  toute  qualité  pour  en  invoquer  le 
bénéfice  à  son  profit,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  de- 
mande du  desservant  actuel  ; 

Par  ces  motifs,  nous,  président  du  tribunal  de  Carcas- 
sonne, statuant  en  référé  : 

Donnons  défaut  contre  M.  Verdier,  maire,  qui  ne  se 
présente  pas,  ni  personne  pour  lui  : 

Au  principal,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'elles  en  aviseront  ; 

Et  provisoirement,  vu  l'urgence,  les  dispositions  de 
l'acte  authentique  du  4  décembre  18."«i,  ordonnons  qu'il 
sera  sursis  à  l'expulsion  de  M.  l'abbé  Vidal  des  im- 
meubles qu'il  occupe  depuis  le  jour  de  son  installation 
en  qualité  de  desservant  de  Rieux-en-Val  ; 

Ordonnons  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel 
de  la  présente  ordonnance,  sans  caution,  et  même  sur 
minute,  avant  l'enregistrement,  vu  l'urgence. 

Nous  avons  ici  le  maintien  provisoire  du  curé 
dans  un  presbytère  donné  à  la  commune  à  condi- 
tion qu'il  «  servira  à  l'usage  perpétuel  du  curé.  » 
Même  condition  dans  le  cas  jugé  par  le  président 
de  Fontainebleau  (Jurispr.,  p.  65).  Dans  l'espèce 
de  Charolles,  1er  mars  1907  (Jurispr.,  p.  134),  il 
s'agissait  d'un  presbytère  donné  non  à  la  com- 
mune, mais  à  la  fabrique  à  condition  d'en  faire 
«  jouir  à  perpétuité  les  desservants.  »  Un  autre 
référé  de  Charolles  (ibid.,  p.  187),  maintient  le 
curé  en  jouissance  de  terres  léguées  «  à  l'église  » 
à  charge  de  messes  à  dire  par  le  curé.  Nous  pour- 
rions citer  un  certain  nombre  d'autres  décisions 
dans  ce  sens. 

De  ces  textes  nous  pouvons  conclure  que  lors- 
qu'un bien  a  été  donné  à  une  commune  ou  à  une 
fabrique  à  condition  que  le  curé  ou  les  curés  suc- 
cessifs en  jouiraient,  les  juges  prononcent,  en 
référé,  que  cette  clause  constitue  une  stipulation 
pour  autrui,  savoir  pour  le  curé,  et  que  le  curé  a 
le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  stipulation  pour 
intervenir  et  demander  son  maintien  en  jouis- 
sance. Sur  ce  point,  la  jurisprudence  semble  ne 
pas  hésiter. 

Mais,  dans  l'espèce  que  nous  étudions,  la  dona- 
tion semble  avoir  été  faite  à  la  mense,  et  non  à  la 
fabrique.  La  donatrice  dit  bien  :  «  Je  donne  à 
l'église...  »,  ce  qui  semble  indiquer  qu'elle  donne 
à  la  fabrique  ;  mais  elle  ajoute  aussitôt  :  «  Pour 
ladite  église  en  disposer  en  toute  propriété  en  la 
personne  du  prêtre  desservant  présentement  et  à 
l'avenir  ladite  église...  »,  d'où  il  suit  qu'elle  a 
vraisemblablement  donné  à  la  mense.  C'est,  du 
reste,  à  la  mense  que  le  décret  d'autorisation 
attribue  le  bien  donné. 
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Or  dans  les  observations  dont  nous  avons  fait 
suivre  le  texte  du  jugement  en  référé  du  1er  mars 
1907  (p.  13ô),  nous  laissions  pressentir  que  des 
difficultés  pourraient  surgir  contre  le  curé  si  la 
jouissance  des  biens  appartenait  à  la  mense,  au 
lieu  d'appartenir  au  curé  pris  individuellement. 
Ces  difficultés  se  sont,  en  effet,  plusieurs  fol9  pro- 
duites. Nous  citerons  à  titre  d'exemple  un  passage 
d'un  jugement  en  référé  (Villeneuve-sur-Lot, 
10  juillet  1907)  : 

Attendu,  dit  le  président,  que  les  trois  défendeurs 
soulèvent  la  même  question  d'incompétence  ;  qu'ils 
allèguent  tout  d'abord  qu'il  faut  interpréter  le  titre 
comme  s'il  avait  créé  non  pas  un  droit  individuel  d'ha- 
bitation  au  profit  de  cbaque  desservant,  mais  un  droit 
au  bénéfice  de  la  cure,  personnalité  civile  reconnue  par 
les  lois  antérieures  et  capable  d'acquérir  :  qu'ils  ajoutent 
que  ce  droit,  étant  tombé  dans  la  mense  curiale,  se 
trouve  placé  actuellement  sous  séquestre,  et  que,  par- 
tant, c'est  l'administrateurséquestre  seulement  qui  au- 
rait qualité  pour  l'exercer  ;  qu'ils  font  remarquer,  dans 
ces  conditions,  la  demande  en  réintégration  n'étant  que 
l'exercice  du  droit  d'habitation,  qu'autoriser  le  desser- 
vant à  poursuivre  cette  mesure,  c'est  comme  si  on  res- 
treignait l'étendue  du  séquestre  en  en  faisant  sortir  le 
droit  d'habitation  litigieux,  et  que,  partant,  la  demande 
serait  implicitement  une  demande  en  mainlevée  du 
séquestre,  dirigée  contre  l'acte  administratif  qui  a  cons- 
titué ledit  séquestre,  et  qui  ne  saurait,  en  aucune  façon, 
"  être  soumis  à  l'autorité  judiciaire... 

C'est  comme  si  les  opposants  avaient  dit  :  «  La 
jouissance  a  été  donnée  non  à  chaque  curé  indivi- 
duellement pris,  mais  à  la  mense  qui  n'existe  plus 
et  dont  tous  les  droits  sont  sous  séquestre.  Le 
curé  ne  représentant  plus  la  mense,  ne  peut  pas 
réclamer  les  droits  qui  appartenaient  à  cet  éta- 
blissement. Pour  lui  attribuer  ces  droits,  il  faudrait 
prononcer  la  mainlevée  partielle  du  séquestre,  et 
vous  ne  pouvez  pas,  vous,  juges  civils,  réformer 
ainsi  un  acte  administratif  de  mise  sous  séquestre.  » 
A  cette  objection,  le  président  répond  en  substance 
que  les  termes  du  testament  ne  disent  pas  que  la 
jouissance  appartiendra  à  la  mense,  mais  aux 
curés,  que  pour  savoir  si  c'est  la  mense  ou  chaque 
curé  pris  individuellement  qui  doit  jouir,  il  fau- 
drait juger  au  principal,  ce  qui  n'est  pas  l'affaire 
du  juge  des  référés.  —  Mais  cette  réponse  serait 
difficilement  applicable  au  cas  que  nous  exami- 
nons, car  l'acte  de  donation  semble  dire  :  «  Je 
donne  à  la  mense,  »  et  le  décret  d'autorisation  dit 
positivement  que  le  curé  acceptera,  et  non  la 
fabrique,  ce  qui  prouve  que  l'administration  a 
regardé  le  don  comme  fait  à  la  mense  et  non  à  la 
fabrique. 

S'ensuit-11  que  nous  regardons  comme  impossible 
ici  l'introduction  d'un  référé  ?  Nullement.  Nous 
regardons  tout  don  ou  legs  fait  à  une  mense 
comme  frappé  d'une  condition  au  moins  Implicite, 
mais  très  formelle  :  le  don  ou  legs  a  certainement 
été  fait  à  condition  que  chaque  curé  en  jouirait 
individuellement.  Donner  à  une  mense,  c'était 
donner  aux  curés  successifs  d'une  paroisse  pour 
que  chacun  d'eux  pût  jouir  â  son  tour  et  indivi- 
duellement de3  biens  donnés.  A  notre  avis,  toute 
libéralité  en  faveur  d'une  mense  renferme  une  sti- 


pulation en  faveur  de  chaque  curé,  et  en  vertu  de 
cette  stipulation  le  curé  pe«t  demander  son  main- 
tien en  jouissance.  Dans  le  cas  qui  nous  est  sou- 
mis, la  bienfaitrice  dit,  du  reste,  explicitement 
que  «  ledit  desservant  et  ses  successeurs  auront  la 
jouissance  exclusive  de  ladite  propriété...  »  Nous 
sommes  donc  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'aller  en 
référé. 

Voici  comment  nous  concevons  la  marche  de 
cette  affaire.  1°  Action  en  référé.  2»  Sans  perdre 
une  minute,  demander  aux  héritiers  procuration 
pour  poursuivre  en  revendication.  La  chose  est 
surtout  urgente  si  les  héritiers  sont  de  simples 
collatéraux,  car  la  loi  en  préparation,  si  elle  est 
votée  dans  le  texte  que  nous  connaissons,  leur 
enlèvera  le  droit  d'Intervenir  ;  il  faut  donc  qu'ils 
engagent  l'action  sans  retard,  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi.  Ils  demanderont  que  le  bien  leur 
soit  rendu,  ou  subsidiairement  que  le  curé  soit 
maintenu  dans  sa  jouissance.  3°  Si  le  référé  et 
ensuite  le  jugement  au  principal  est  favorable  au 
curé,  le  but  sera  atteint,  les  héritiers  pourront 
abandonner  leur  action.  Si  la  demande  du  curé 
est  repoussée,  les  héritiers  pourront  encore  plus 
facilement  obtenir  la  révocation  de  la  libéralité, 
car  outre  que  les  messes  ne  seront  plus  dites,  la 
condition  de  jouissance  par  le  curé  ne  sera  plue 
exécutée.  —  Nous  croyons  même  que  si  le  curé 
obtenait  gain  de  cause,  les  héritiers  pourraient 
cependant  demander  la  révocation,  à  cause  des 
messes  dont  la  célébration  ne  sera  plus  légalement 
assurée. 


Q.  —  Un  de  mes  prédécesseurs  a  fait,  avec  l'assenti- 
ment du  conseil  de  fabrique,  une  souscription  dans  la 
paroiBse  pour  avoir  deux  cloches,  avec  cette  clause  que 
pour  toute  personne  qui  verserait  100  fr.,  une  messe 
basse  serait  célébrée  chaque  année  à  perpétuité. 

Trente  et  quelques  personnes  donnèrent  la  somme 
susdite,  et  pour  assurer  la  rétribution  des  messes,  la 
fabrique,  dûment  autorisée  par  l'évêque  et  le  préfet, 
acheta  un  titre  nominatif  sur  l'Etat  rapportant  une  rente 
annuelle  de  88  fr.  Le  nom  de  chaque  souscripteur  est 
consigné  dans  le  registre  de  la  fabrique. 

J'ai  vu  un  avoué,  lui  ai  fait  part  de  cette  affaire,  et 
lui  ai  demandé  d'intenter  une  action  en  revendication 
du  titre  de  rente  au  nom  des  donateurs. 

Or  l'avoué  doute  qu'un  compte  rendu  d'une  réunion 
du  Conseil  de  fabrique  soit  un  titre  suffisant  pour  éta- 
blir une  action  en  revendication. 

En  outre,  étant  donné  que  ce  compte  rendu  soit  un 
titre  suffisant,  il  ne  sait  s'il  doit  faire  la  revendication 
au  nom  de  chaque  donateur  ou  au  nom  de  M.  le  curé 
seul  représentant  tous  les  donateurs. 

Qu'en  pensez-vous  ? 

R.  —  Les  souscripteurs  ont  souscrit  à  une 
double  condition  :  1°  on  achètera  une  cloche  pour 
servir  indéfiniment  au  culte;  2»  en  souscrivant 
100  fr.  nous  nous  assurons  une  messe  annuelle  à 
perpétuité. 

SI  vous  basiez  l'action  en  revendication  sur  le 
non  accomplissement  de  la  première  condition, 
on  vous  répondrait  que  la  cloche  ayant  été  achetée 
et  restant,  d'après  la  loi  du  2  janvier  1907,  à  la 
disposition  du  culte,  votre  action  est  au  moins 
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prématuréo  et  qu'elle  ne  sera  recevable  que  du 
jour  où  la  cloche  sera  désaffectée. 

Mais  11  n'en  est  pas  de  même  pour  la  seconde 
condition  ;  les  messes  ne  sont  plus  dites,  la  condi- 
tion n'est  plus  remplie.  Malgré  les  invitations  de 
la  dernière  circulaire  ministérielle,  il  y  a  des  tri- 
bunaux qui  déclarent  encore  que,  dans  ces  condi- 
tions, un  don  ou  legs  doit  être  annulé  ;  d'autres 
obéissent  au  ministre  et  prononcent  qu'il  y  a  lieu 
de  surseoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  vous  voulez  plaider,  il  faut 
vous  demander  qui  peut  intenter  l'action  et  si 
vous  aurez  des  preuves  suffisantes  pour  prouver 
l'existence  du  contrat  dont  vous  demanderez  l'an- 
nulation. 

Puisque  vous  plaiderez  en  vous  appuyant  sur 
ce  qu'on  ne  dit  plus  les  messes,  les  intéressés, 
c'est-à-dire  ceux  à  qui  les  messes  avaient  été  pro- 
mises, ont  seuls  qualité  pour  plaider.  Si  le  curé  a 
été  un  des  souscripteurs  de  100  fr.,  il  peut  plaider 
en  cette  qualité,  comme  tout  autre  souscripteur 
de  la  même  somme.  Mais  le  curé,  en  tant  que 
collecteur  de  la  souscription,  ne  semble  pas  avoir 
intérêt  à  ce  que  les  messes  soient  dites,  car  elles 
ne  seront  pas  dites  pour  lui.  Vous  diriez  vaine- 
ment qu'il  représente  la  collectivité  des  souscrip- 
teurs ;  on  vous  répondrait  que  ces  souscripteurs 
peuvent  très  bien,  si  cela  leur  convient,  renoncer 
au  bénéfice  des  messes  qui  ont  été  stipulées,  et  le 
curé  ne  pourra  pas,  sans  mandat  spécial  de  leur 
part,  prouver  qu'ils  n'y  renoncent  pas.  De  plus, 
le  curé,  comme  collecteur,  représentait  aussi  la 
fabrique,  et  s'il  plaidait  maintenant  contre  elle  à 
ce  titre,  il  plaiderait  pour  ainsi  dire  contre  lui- 
même  puisqu'il  a  dans  un  sens  représenté  la 
fabrique.  Or,  au  fond,  le  procès  va  se  faire  contre 
la  fabrique,  c'est-à-dire  contre  le  séquestre,  repré- 
sentant provisoire  de  la  fabrique  ;  nous  croyons 
devoir  conclure  de  là  que  le  procès  doit  se  faire 
au  nom  des  souscripteurs.  Un  seul  peut  intenter 
l'action  en  ce  qui  le  concerne  ;  il  serait  mieux  d'en 
réunir  plusieurs,  tous  même  si  c'était  possible,  et 
Ils  peuvent  passer  procuration  à  qui  ils  voudront. 

Mais  pourra-t-on  prouver  l'existence  du 
contrat?  Remarquons  qu'il  s'agit  de  souscriptions 
de  moins  de  150  francs.  La  preuve  testimoniale 
sera  donc  admise.  De  plus,  vos  délibérations 
constituent  un  commencement  de  preuve  écrite 
suffisante  pour  légitimer  la  preuve  testimoniale, 
même  s'il  s'agissait  d'une  somme  supérieure  à 
150  fr.  Reste  à  savoir  comment  vous  établirez  la 
preuve  testimoniale  ;  cela  ns  semble  pas  difficile 
pour  un  fait  qui  est  de  notoriété  publique  et  qui, 
sans  doute,  pourra  être  confirmé  par  le  témoi- 
gnage des  anciens  fabriciens,  et  peut-être  par 
d'autres  preuves  en  grand  nombre. 

Il  ne  servirait  de  rien  au  séquestre  d'opposer  que 
la  souscription  a  été  irrégulière,  que  la  fondation 
de  messes  n'a  pas  été  régulièrement  autorisée  : 
si  le  contrat  est  nul,  raison  de  plus  pour  rendre 
les  sommes  souscrites. 


Q.  —  Un  bail  avait  été  régulièrement  passé  par  la 
fabrique  pour  9  ans.  le  li  janvier  19Q6,  et  contenait  celte 
clause  :  «  Les  parties  se  réservent  le  droit  de  résilier 
le  présent  bail  en  se  prévenant  six  mois  à  l'avance,  à 
la  fin  de  chaque  période  triennale.  »  Le  séquestre  a 
signifié  au  mois  de  juillet  à  la  locataire  d'avoir  à  quitter 
l'immeuble  le  l'i  janvier  1908. 

En  avait-il  le  droit,  et  celle-ci  peut-elle  faire  opposi- 
tion ? 

R.  —  Les  biens  des  fabriques  ont  été  depuis  la 
loi  de  1905  placés  sous  séquestre. 

Il  en  résulte  que  le  séquestre  désigné  a  sur  ces 
biens  les  pouvoirs  d'un  administrateur  :  il  peut 
donc  passer  ou  résilier  des  baux,  comme  l'aurait 
pu  faire  le  propriétaire  lui-même,  ces  actes  étant 
réputés  de  pure  administration.  Mais  il  doit 
pour  cela  s'en  tenir  à  la  teneur  de  ces  baux,  qui 
n'ont  pas  été  résiliés  de  plein  droit. 

Or,  dans  l'espèce,  le  bail  porte  précisément 
qu'à  la  fin  de  chaque  période  triennale  les  parties 
peuvent  résilier,  en  se  prévenant  six  mois  à 
l'avance. 

Le  séquestre,  usant  du  droit  qu'il  tient  de  sa 
fonction,  a  donc  observé  les  clauses  du  bail,  en 
attendant  l'expiration  de  la  première  période  de 
trois  ans,  et  en  donnant  congé  six  mois  à 
l'avance. 

Il  a  donc  agi  légalement,  et  il  n'y  a  malheureu- 
sement aucun  moyen  juridique  de  lui  résister.  Si 
la  locataire  faisait  opposition,  elle  en  serait  cer- 
tainement déboutée.  Si  elle  se  refusait  à  quitter 
les  lieux,  le  séquestre  prendrait  contre  elle  une 
ordonnance  à  fin  d'expulsion,  et  elle  aurait  à  sup- 
porter les  frais  d'expulsion. 

En  cette  circonstance,  hélas  !  comme  en  tant 
d'autres  aujourd'hui  où  la  force  prime  le  droit  sous 
le  couvert  de  la  légalité,  le  plus  prudent  sera  donc 
de  ne  pas  résister  inutilement. 


Q.  —  Dans  ma  paroisse  il  y  a  une  chapelle  rurale 
dédiée  à  la  Sainte  Vierge  ;  on  y  célébrait  la  messe  deux 
ou  troi3  fois  par  an. 

Cette  chapelle  et  la  petite  colline  sur  laquelle  elle  est 
située  appartenait  à  la  fabrique  et  le  tout  était  inscrit 
aux  comptes  et  budgets  à  l'article  premier  :  Biens  res- 
titués. 

Le  maire  a  cru  pouvoir  demander  la  clef  de  la  cha- 
pelle à  la  famille  qui  la  détenait  au  nom  de  la  fabrique  ; 
il  a  même  demandé  le  mobilier  (divers  objets  pour  le 
culte  que  la  même  famille  conservait),  mais  les  a  laissés 
pour  le  moment  en  disant  que  le  séquestre  déciderait  ce 
qu'il  faut  en  faire. 

Moi  curé  n'ai-je  pas  encore  la  jouissance  de  la  cha- 
pelle et  du  mobilier  et  ne  puis-je  pas  continuer  d'y 
aller  ? 

Quels  sont  mes  droits  sur  cette  chapelle  ?  J'ai  chez 
moi  une  clef;  serait-il  prudent  de  m'en  servir,  ou  dois-je 
réclamer  celle  que  le  maire  a  entre  les  mains  1  Quid  du 
mobilier  ? 

R.  —  Les  édifices  qui,  d'après  l'article  5  de  la 
loi  du  3  janvier  190*7,  restent  à  la  disposition  des 
fidèles  et  des  ministres  du  culte,  sont  ceux  qui  ont 
été  affectés  au  culte.  SI  votre  chapelle  a  été  affec- 
tée au  culte  dans  le  sens  de  la  loi,  vous  avez  le 
droit  d'y  célébrer  le  culte,  d'en  jouir  et  de  jouir  de 
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son  mobilier.  Le  maire  n'a  évidemment  rien  à 
voir  puisque  la  chapelle  appartient  à  la  fabrique  ; 
le  séquestre  seul  a  le  droit  d'examiner  si  rien  n'y 
est  détérioré.  Si  le  maire  dépasse  son  droit,  vous 
pouvez  le  traduire  devant  les  tribunaux. 

Si  votre  chapelle  n'a  pas  été  affectée  au  culte 
dans  le  sens  légal  du  mot,  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'en  jouir,  car  elle  est  sous  séquestre  et  n'a 
pas  été  mise  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
prêtres.  Le  maire,  comme  dans  la  première  hypo- 
thèse, n'a  aucun  droit  sur  elle  et  sur  son  mobilier  ; 
mais,  s'il  usurpe,  vous  ne  pouvez  pas  l'attaquer, 
cela  regarde  le  séquestre. 

Or  que  faut-il  entendre  par  édifice  affecté  au 
culte?  Sous  le  régime  du  Concordat,  pour  qu'un 
édifice  fût  régulièrement  affecté  au  culte,  11  fallait 
qu'une  décision  administrative  y  eût  autorisé 
l'exercice  du  culte,  en  eût  fait  une  église  parois- 
siale, ou  une  ehapelle  vicarlale,  ou  une  chapelle 
communale,  ou  une  chapelle  de  secours,  ou  une 
annexe.  Le  culte,  cependant,  était  encore  parfois 
exercé  dans  des  chapelles  sans  titre  régulier  qu'on 
appelait  chapelles  de  tolérance.  Telle  était  proba- 
blement la  chapelle  dont  vous  parlez  ;  ce  devait 
être  une  simple  chapelle  de  tolérance. 

Toute  la  difficulté  revient  donc  à  savoir  si  une 
chapelle  de  tolérance  est  comprise  dans  ces  édifices 
que  la  loi  de  1007  désigne  sous  les  mots  «  affectés 
à  l'exercice  du  culte  »,  et  la  décision  dépend  de 
nos  seigneurs  et  maîtres,  puisque  rien  dans  la  loi 
ne  nous  permet  de  trancher  la  difficulté.  Une  telle 
chapelle  était  affectée  au  culte  en  fait,  non  en 
droit.  Tirez  de  là  ce  que  vous  pourrez.  Tirez- en 
surtout  que  si  vous  voulez  aller  dire  la  messe 
dans  cette  chapelle,  le  séquestre  seul  pourrait  s'y 
opposer,  et  non  le  maire.  Mais  si  vous  voulez  for- 
cer le  maire  à  vous  rendre  la  clef,  vous  risquez  de 
ne  pas  réussir. 


Q.  —  1«  Sous  le  régime  de  Séparation  le  curé  (quoique 
non  officiellement  reconnu  par  la  loi)  a-t-il  qualité  pour 
revendiquer  le  droit  de  distribution  d'une  rente  léguée 
aux  pauvres  de  la  paroisse,  —  droit  de  distribution 
donné  au  curé  par  clause  testamentaire  ! 

2°  Le  desservant  aurait  il  quelque  droit  à  intervenir 
daDs  la  distribution  d'une  rente  léguée  aux  pauvres  et 
dont  la  distribution  devait,  d'après  la  clause  du  testa- 
ment, être  faite  par  les  marguilliers  sur  billets  faits  par 
le  desservant  .' 

8"  Dans  certains  diocèses,  pour  éviter  toute  difficulté 
relative  au  paiement  des  services  religieux,  on  fait 
signer  un  bulletin  de  commande.  —  Il  doit  donc  exister 
dans  ces  diocèses  une  formule  générale  imprimée  ou 
cahier  à  souche.  L'Ami  pourrait-il  m'indiquer  où  je 
pourrais  trouver  ces  imprimés  .' 

R.  —  Ad  I.  La  clause  de  distribution  aux 
pauvres  par  les  mains  du  curé  était  parfaitement 
admise  par  les  tribunaux  avant  la  Séparation,  et 
cette  clause  n'était  pas  regardée  comme  un  avan- 
tage fait  à  la  mense  curiale.  Aussi  la  menée 
curiale  n'avait  pas,  dans  ce  cas,  à  demander  l'au- 
torisation d'accepter  le  bénéfice  du  legs.  Les  tribu- 
naux admettaient  également  qu'en  cas  d'inexécu- 
tion de  cette  clause,   les   curés   avaient  le  droit 


d'Intervenir  judiciairement  pour  la  faire  exécuter, 
et  ce  en  leur  nom  personnel,  et  non  comme  repré- 
sentants de  la  mense. 

La  mense  a  été  supprimée,  mais  le  curé  reste  ce 
qu'il  était,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ;  11  est 
toujours  le  curé,  bien  qu'il  n'ait  plus  de  préroga- 
tives au  point  de  vue  légal.  Il  a  donc  toujours  le 
droit  d'exiger  que  les  fonds  qu'il  est  chargé  de 
distribuer  aux  pauvres  lui  soient  remis.  Un  cer- 
tain nombre  de  tribunaux  ont  reconnu  que  le  curé 
devait  être  maintenu  dans  la  jouissance  du  pres- 
bytère donné  ou  légué  à  cette  condition.  Votre  cas 
est  à  peu  près  analogue. 

En  cas  de  difficultés,  employez  d'abord  les 
moyens  administratifs,  si  vous  le  voulez  :  lettre 
au  préfet,  au  ministre  ;  et  si  cela  ne  suffit  pas, 
allez  devant  les  tribunaux  civils,  qui  sont  seuls 
compétents  pour  trancher  la  question. 

Ad  II.  Même  solution  que  ci-dessus,  quoique  le 
cas  soit  un  peu  plus  délicat. 

Ad  III.  Nous  avons  donné  une  formule,  p.  171  ; 
nous  ne  connaissons  pas  d'imprimés. 


Q.  —  1»  En  ligne  collatérale,  l'oncle  peut  disposer  de 
sa  fortune  comme  il  l'entend.  Cependant  j'entends  sou- 
vent dire  :  «  Pour  qu'un  testament  olographe  ne  puisse 
pas  être  attaqué,  il  faut  donner  à  un  de  ses  parents  une 
somme  de  cent  francs  ;  autrement,  si  les  neveux  ne 
reçoivent  absolument  rien,  c'est  un  cas  de  nullité.  » 

Qu'en  est-il  de  cette  affirmation  qui  me  parait  étrange? 

2°  Est-il  possible  de  faire  annuler  un  testament  olo- 
graphe en  attaquant  la  signature  du  testateur  ? 

R.  —  Ad  I.  Les  articles  913  et  914  du  Code  civil 
contiennent  la  théorie  et  les  règles  de  la  réserve 
héréditaire,  ou  de  la  quotité  dont  un  testateur 
peut  disposer;  mais  ils  ne  sont  applicables  qu 
quand  celui-ci  laisse  des  descendants  ou  des  ascen 
dants.  S'il  n'a  que  des  collatéraux,  oncles,  neveux, 
cousins,  il  est  maître  absolu  de  disposer  de  ses 
biens  comme  il  l'entend,  sans  que  ceux-ci  puissent 
attaquer  la  libéralité  pour  le  seul  fait  de  leur 
omission  sur  le  testament. 

Ce  que  vous  avez  entendu  dire  n'est  pourtant 
pas  sans  fondement;  mais  voici  le  motif  de  la 
confusion.  Lorsqu'un  testateur  institue  comme 
légataire  universel  une  personne  morale,  Etat, 
commune,  hospice,  etc.,  qui  a  besoin  d'une  auto- 
risation administrative  pour  accepter  le  legs,  cette 
autorisation  n'est  généralement  accordée  qu'à 
charge  par  le  légataire  d'attribuer  une  certaine 
gratification  aux  héritiers  du  sang,  s'il  en  existe. 
Toutefois,  le  légataire  est  considéré  comme  dégagé 
de  toute  obligation  à  cet  égard,  si  le  testateur  a 
pris  soin  de  désigner  lui-même  le  montant  de  la 
gratification  dont  il  entend  doter  ses  héritiers. 
Il  peut,  en  effet,  avoir  des  motifs  légitimes  de  ne 
pas  leur  en  laisser  une  plus  forte. 

Par  conséquent,  si  un  particulier  ayant  des 
collatéraux  lègue  tous  ses  biens  à  la  commune, 
par  exemple,  celle-ci  ne  sera  autorisée  à  accepter 
le  legs  qu'à  charge  par  elle  de  verser  une  somme, 
à  déterminer  selon  les  circonstances,  aux  colla- 
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téraux.  SI  le  testateur  a  fixé  cette  somme  par 
exemple  à  cent  francs,  aucune  formalité  ne  sera 
à  remplir  de  ce  chef,  et  le  legs  sera  pur  et  simple. 

En  tous  cas,  la  non  gratification  des  collatéraux 
n'est  jamais,  à  elle  seule,  un  cas  de  nullité. 

Ad  II.  Un  testament  olographe  peut  être  attaqué 
par  les  intéressés  s'ils  contestent  l'authenticité  do 
la  signature.  Us  peuvent  en  demander  la  nullité 
devant  le  tribunal  civil,  à  charge  par  eux  de  faire 
la  preuve  de  leur  allégation. 


Q.  —  Voudriez-vous  avoir  la  bonté  de  me  donner 
quelques  renseignements  au  sujet  de  la  restauration 
de  mon  église? 

Puis-ja  la  faire,  et  dois-je  la  faire  ? 

Par  parti  pris  de  trois  ou  quatre  sectaires  du  conseil 
municipal,  les  voûtes,  ou  plutùt  le  plâtras  qui  sert  de 
voûte,  s'effondrent  par  suite  du  mauvais  état  de  toute  la 
toiture. 

Pouvons-nous  forcer  le  conseil  municipal  à  réparer 
l'église,  qui  doit  rester  ouverte  d'après  la  loi  ? 

R.  —  Puisque  nous  ne  sommes  plus,  dans  nos 
églises,  que  des  occupants  sans  titre  juridique,  il 
s'ensuit  que  nous  n'avons  ni  le  devoir  légal,  ni 
môme  le  droit  de  les  réparer. 

Pouvons-nous  forcer  le  conseil  municipal  à 
faire  ces  réparations?  Le  mot  est  un  peu  gros, 
étant  donné  le  silence  et  les  lacunes  des  nouvelles 
lois.  Faites  une  pétition  au  préfet,  pétition  cou- 
verte du  plus  grand  nombre  possible  de  signa- 
tures. Dites  que  la  voûte  menace  ruine,  que  plu- 
sieurs parties  sont  tombées,  que  vous  déclinez 
toute  responsabilité  dans  les-  accidents  qui  pour- 
raient se  produire,  que  cette  responsabilité  in- 
combe pleinement  à  la  commune  propriétaire  de 
l'édifice,  que  la  loi  du  2  janvier  1907  ordonne  de 
laisser  les  églises  à  la  disposition  des  fidèles, 
qu'il  semble  facile  de  conclure  de  là  que  le  conseil 
municipal  a  le  devoir  de  maintenir  l'église  en  état 
de  servir  aux  réunions  et  exercices  du  culte,  etc. 
Priez  M.  le  préfet  d'intervenir.  Si  vous  n'aboutis- 
sez pas,  adressez  la  même  pétition  au  ministre,  et 
attendez  patiemment  le  résultat  de  vos  démarches. 

Si  vous  tenez  à  faire  vous-même  les  réparations, 
demandez  au  maire  de  vous  y  autoriser. 


•  J'ai  l'intention  de  publier,  dans  mon  Bulletin 
les    délibérations    du    conseil    municipal. 
Chaque  conseiller  nommé  a-t-il  le  droit  de  réponse  ? 

Supposons  une  ville  de  30  conseillers  :  si  chaque  con- 
seiller s'avisait  de  répondre,  voilà  qui  serait  encom- 
brant I 

R.  —  Les  délibérations  d'un  conseil  municipal, 
comme  celles  de  la  Chambre  des  députés,  sont 
publiques,  et  tout  citoyen  peut  prendre  connais- 
sance des  procès-verbaux  qui  les  relatent,  et  même 
les  publier  sous  sa  responsabilité. 

La  loi  du  29  juillet  1881  n'a  pas  maintenu  le 
délit  de  mauvaise  foi  dans  ces  comptes  rendus.  Ce 
fait  n'exposerait  donc  pas  par  lui-même  son 
auteur  à  des  poursuites;  celui-ci  peut  seulement 
si  son  article  renferme  une  diffamation  ou  tout 


autre  délit,  être  poursuivi  de  ce  chef,  sans  pouvoir 
s'abri ter  derrière  l'immunité  écrite  dans  l'article  41 
de  la  loi,  qui  protège  les  comptes  rendus  faits  de 
bonne  foi.  Autrement  dit,  il  rentre  dans  le  droit 
commun.  Il  en  résulte  que  si  la  reproduction  de 
la  séance  du  conseil  municipal  est  fidèle  et  exacte, 
aucune  poursuite  ne  pourra  être  intentée. 

Sans  doute,  le  droit  de  réponse  consacré  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  au  profit  de 
toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  un  jour- 
nal ou  écrit  périodique,  est  général  et  absolu. 
Mais  c'est  un  droit  de  défense,  fondé  sur  la  néces- 
sité de  protéger  les  citoyens  contre  les  abus  pos- 
sibles de  la  presse;  c'est  une  rectification  que 
peut  faire  celui  qui  a  été  diffamé,  ou  qui  se  plaint 
d'un  préjudice  à  lui  causé  par  la  voie  de  la 
presse;  il  s'exerce  sous  le  contrôle  des  tribunaux 
et  de  l'intérêt  des  tiers. 

La  publication  intégrale  et  fidèle  d'une  délibé- 
ration ne  le  justifierait  pas,  car  un  citoyen  ne 
peut,  sous  prétexte  de  réponse,  imposer  gratuite- 
ment à  un  journal  une  polémique  à  son  profit.  Il 
en  serait  autrement  si  le  conseiller  municipal  pou- 
vait se  plaindre  de  voir  ses  paroles  Inexactement 
rapportées,  ses  intentions  dénaturées,  etc.  ;  cha- 
cun pourrait  alors  user  de  son  droit. 

Vous  voyez  donc  que  si  vous  vous  bornez  à 
publier  le  compte  rendu  fidèle  des  séances,  tout 
en  conservant  votre  droit  d'appréciation  et  de  dis- 
cussion, vous  ne  courez  pas  grand  risque  de  voir 
les  réponses  encombrer  votre  Bulletin. 


Q.  —  L'administration  forestière  a  acheté  un  terrain 
voisin  d'un  terrain  communal  appartenant  à  notre  vil- 
lage. Sans  prévenir  personne,  elle  a  fait  procéder  à  un 
bornage  dans  lequel  elle  englobe  dans  sa  possession  des 
terrains  qui  ont  été  jouis  par  nous  depuis  plus  de 
trente  ans. 

1°  A-telle  le  droit  de  s'emparer  de  ce  terrain  malgré 
la  prescription  ? 

2«  Le  bornage  ainsi  fait  interrompt-il  la  prescription  ? 

3°  Quelles  mesures  conseilleriez-vous  de  prendre  pour 
conserver  ce  terrain  ? 

4°  Que  conseilleriez-vous  à  ceux  qui  avaient  des 
droits  de  passage  sur  les  terrains  achetés  et  déjà  plantés 
depuis  moins  d'un  an  ? 

R.  —  L'administration  forestière  n'avait  pas 
le  droit  de  s'emparer  d'une  portion  de  terrain 
appartenant  à  la  commune,  surtout  par  le  moyen 
d'un  bornage  administratif  et  fait  non  contradic- 
toirement. 

Le  terrain  litigieux  appartenant  à  la  commune 
depuis  plus  de  trente  ans,  il  n'est  pas  question 
d'interruption  de  la  prescription,  puisque,  d'après 
ce  que  vous  nous  dites,  celle-ci  serait  acquise. 

Le  seul  moyen  pour  trancher  la  difficulté  est, 
puisque  le  trouble  dans  la  paisible  possession  de 
la  commune  a  été  causé  depuis  moins  d'un  an, 
d'intenter  une  action  au  possessoire  devant  le 
juge  de  paix,  contre  l'Etat,  représenté  par  le  pré- 
fet, qui  a  qualité  pour  intenter  les  actions  posses- 
solres  ou  y  défendre  au  nom  de  l'Etat. 

C'est  le  maire  qui  exerce  les  actions  possessoires 
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au  nom  de  la  commune.  Il  n'a  besoin  pour  agir 
d'aucune  autorisation  préalable  ;  la  loi  de  1884, 
dans  son  article  128,  a  confirmé  sur  ce  point  les 
dispositions  de  l'article  55  de  la  loi  du  18  juil- 
at  elle  déclare  que  le  maire  peut,  sans 
autorisation  préalable,  intenter  toute  action  pos- 
sessolre. 

Cette  dispense  d'autorisation  doit  s'entendre  de 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  qui  n'est 
nécessaire  ni  avant  la  citation  en  justice,  ni  avant 
le  jugement.  Mais  le  maire  n'en  a  pas  moins 
besoin,  comme  pour  toute  autre  action,  de  l'auto- 
risation du  conseil  municipal.  Il  n'est,  en  effet, 
que  le  mandataire  de  la  commune,  et  ne  peut 
agir  sans  le  concours  du  conseil  municipal,  qui  en 
est  le  représentant  légal. 

Comme  11  s'agit  d'une  question  de  délimitation, 
il  pourra  intenter  en  même  temps  une  action  en 
bornage,  également  devant  le  juge  de  paix. 

Ceux  qui  avaient  des  droits  de  passage  sur  les 
terrains  et  s'en  trouvent  dépossédés  depuis  moins 
d'un  an,  ont  à  suivre  la  même  voie,  et  pourront 
comme  demandeurs  se  joindre  à  l'action  posses- 
soire  de  la  commune,  pour  faire  sauvegarder 
leurs  droits. 


Q.  —  1°  J'ai  67  ans,  sans  autres  parents  que  des 
cousins-germains.  Je  voudrais  vendre  à  deux  personnes 
de  mes  amies  (qui  ne  me  sont  point  parentes  et  ne  le 
sont  pas  entre  elles)  une  propriété,  à  la  condition  1°  que 
la  vente  serait  faite  moyennant  une  rente  viagère  de 
tant  par  trimestre,  2»  que  la  propriété,  dont  les  deux 
acquéreurs  jouiraient  en  commun  pendant  leur  vivant, 
appartiendrait  ensuite  à  celui  des  deux  qui  survivrait, 
sans  aucun  recours  possible  des  héritiers  de  l'autre. 

Ces  conditions  sont-elles  légales  ? 

2°  Quels  sont  les  frais  de  notaire  et  d'enregistrement 
pour  une  rente  viagère  ? 

R.  —  Ad  I.  Les  dispositions  que  vous  nous  sou- 
mettez sont  légales,  et  peuvent  être  effectuées 
dans  les  conditions  et  pour  les  raisons  suivantes  : 

D'abord,  le  prix  d'un  immeuble  peut  consister 
dans  une  rente  viagère  payable  au  vendeur,  et 
cette  stipulation  constitue  une  vente  véritable  et 
un  prix  sérieux,  toutefois  sous  certaines  réserves 
établies  par  la  jurisprudence  et  qu'il  importe  de 
préciser. 

Ainsi,  une  vente  faite  moyennant  une  rente 
viagère  Inférieure  ou  même  égale  au  revenu  des 
biens  vendus,  peut  être  réputée  faite  sans  prix 
réel,  et  comme  telle  être  annulée,  même  si  une 
somme  fixe,  mais  modique,  avait  du  être  payée  en 
bus  de  la  rente  viagère.  A  plus  forte  raison  la 
vente  doit  être  réputée  faite  sans  prix  sérieux, 
et  comme  telle  être  annulée,  si  le  vendeur  sur  la 
tête  de  qui  la  rente  était  constituée  se  trouvait 
fort  avancé  en  âge,  l'acquéreur  n'ayant  en  ce  cas 
aucune  chance  défavorable  à  courir. 

La  Cour  de  Cassation,  par  arrêt  du  15  mal  1899, 
a  jugé  une  espèce  fort  intéressante  par  rapport  à 
celle  que  vous  nous  soumettez,  puisqu'il  s'agissait 
précisément  d'un  vendeur  dont  l'âge  était  Iden- 
tique. 


D'après  la  doctrine  de  la  Cour,  si  l'on  ne  peut 
considérer  comme  un  prix  réel  de  vente  la  consti- 
tution, au  profit  du  vendeur,  d'une  rente  viagère 
dont  les  arrérages  sont  inférieurs  ou  simplement 
égaux  au  revenu  de  la  chose  vendue,  parce  qu'en 
ce  cas  11  n'y  a  aucun  aléa  contre  l'acquéreur,  qui 
ne  court  aucune  chance  de  perte,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  les  arrérages  de  la  rente  dépassent 
ce  revenu.  Les  juges  peuvent,  en  ce  cas,  appré- 
ciant souverainement  les  circonstances  de  la 
cause,  décider  que  la  rente  viagère  présente  un 
aléa  et  constitue  un  prix  réel. 

Ainsi,  lorsque  le  vendeur  âgé  de  67  ans  et  pa- 
raissant jouir  d'une  bonne  santé,  a  vendu  à  l'ac- 
quéreur deux  immeubles  d'une  valeur  de  32.000  fr., 
moyennant  1°  une  somme  fixe  de  16.000  fr.,  2°  une 
rente  viagère  de  1.200  fr.,  et  que  cette  rente 
dépasse  de  400  fr.  par  an  le  revenu  au  taux  légal 
de  ladite  somme  de  16.000  fr.,  ladite  rente  peut 
comporter  un  aléa  et  constituer,  en  s'ajoutant  aux 
16  000  fr.,  un  prix  sérieux  de  vente.  Vous  pouvez 
donc  voir,  par  cet  exemple  ad  hominem,  si  le 
contrat  que  vous  projetez  sera  valable.  Comme 
vous  ne  nous  indiquez  ni  la  valeur  de  l'immeuble, 
ni  le  taux  de  la  rente  viagère,  l'exemple  ci-dessus 
vous  éclairera  complètement. 

En  second  lieu,  quant  au  fond,  la  disposition 
projetée  est  parfaitement  valable,  car  il  s'agit 
d'une  vente  conjointe  faite  à  deux  acquéreurs,  et 
non  d'une  substitution  prohibée,  qui  consiste  dans 
une  double  libéralité  avec  ordre  successif  et  avec 
charge  de  conserver  et  de  vendre. 

Or,  remarquons-le,  dans  l'espèce,  posilis  ponen- 
dis,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  ne  s'agit 
pas  d'une  libéralité,  soit  entre  vifs,  soit  testamen- 
taire, mais  d'un  acte  à  titre  onéreux,  d'une  vente 
faite  pour  un  prix  sérieux  ;  la  première  condition 
pour  qu'il  y  ait  substitution  fait  donc  défaut.  Les 
deux  acquéreurs  profiteront,  11  est  vrai,  inégale- 
ment de  leur  achat  :  l'un  (le  prémourant)  n'ac- 
quiert que  la  jouissance  de  l'immeuble  sa  vie 
durant,  l'autre  en  acquiert  la  propriété.  Il  y  a  pour 
chacun  d'eux  un  aléa,  compensé  en  partie  pour  le 
survivant  par  l'obligation  de  payer  seul  et  plus 
longtemps  la  rente  viagère  ;  mais  c'est  une  mo- 
dalité de  la  vente,  et  non  une  substitution  de  l'ar- 
ticle 896  du  Code  civil. 

Ad  II.  Les  frais  de  notaire  pour  une  vente  d'Im- 
meuble de  gré  à  gré  varient  suivant  le  ressort  des 
cours  d'appel.  Toutefois,  lorsque  la  valeur  de 
l'immeuble  ne  dépasse  pas  100.000  fr.,  Ils  sont 
presque  généralement  de  1  %>• 

Lorsqu'une  rente  viagère  est  constituée  moyen- 
nant l'aliénation  d'un  immeuble,  le  droit  de 
5,50  °/o  au  point  de  vue  de  l'enregistrement  est 
exigible.  Le  tableau  des  frais  avec  le  détail  sera 
d'ailleurs  établi  par  le  notaire  chargé  de  la  vente 
et  de  la  passation  de  l'acte. 


[KrnmiaiK  «utaisa  n  couitot. 
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Action*  en  révocation  et  en  reprise  admises 
par  deux  Cours  d'appel 

Doux  Cours  d'appel  viennent  de  se  prononcer 
sur  la  recevabilité  des  actions  intentées  pour  ren- 
trer en  possession  des  biens  du  culte  séquestres. 
La  Cour  de  Rlom  admet  une  action  en  révocation 
Intentée  par  lo  légataire  universel  ;  la  Cour  de 
Dijon,  une  action  en  reprise  intentée  par  !e  dona- 
teur. 

I.  -  COUR  D'APPEL  DE  RIOM  (1"  Chambre) 
(Arrêt  du  SO  novembre  1907) 

M'MISISTIUTION    DE  I.'EN  UlMISTltKMKNT   CONTRE 
DB    ttlIARUTTK    DE  LA   CONTKIE 

Nous  avons  reproduit,  no  du  27  juiû,  p.  118,  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Moulins  du  15  mai 
1007  admettant,  tout  en  imposant  un  sursis  d'un 
an,  l'action  en  révocation  de  donation  d'un 
immeuble  intentée  par  M.  de  Cbarette,  légataire 
universel  de  M.  Louis  d'Aubigny. 

Le  Directeur  général  de  l'Enregistrement  ayant 
interjeté  appel,  les  conclusions  suivantes  furent 
déposées  devant  la  Cour  de  Rtom  au  nom  de 
M.  de  Charette  : 

Il  plaise  à  la  Cour  ; 

Par  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel  et  y  ajou- 
tant ; 
Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  5  septembre  1007.  par  une  circulaire 
intitulée  :  <■  Circulaire  relative  aux  actions  en  reprise 
on  en  résolution  nées  de  l'application  des  lois  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  '  »,  M.  le  directeur 
général  de  l'enregistrement  a  proclamé  que  c'était  i 
rencontre  de  lui  seul  que  les  actions  devaient  êlre 
I  dirigées  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 
I  Attendu  que  laotion  mise  en  mouvement  par  M.  de 
I  Charette  dérive  des  art.  953  el  1184  Code  civ.;  que  c'est 
une  action  contractuelle  dont  le  principe  existe  dès  le 
Jour  du  contrat  (Douai,  12  janvier  1891  ;  Dalloz,  1891, 
2,221);  que  le  séquestre,  représentant  le  Bureau  des 
|  séminaires,  devrait  donc  justifier  que  cette  action  qui 
I  appartenait  au  concluant  en  vertu  du  Code  civil  lui- 
même,  du  jour  où  il  est  devenu  le  représentant  du  baron 
d'Aubigny,  lui  a  été  enlevée  par  une  loi  ; 
i  Attendu  que  la  loi  de  190.".  n'a  point  un  caractère  de 
loi  de  spoliation  et  de  confiscation:  que,  tout  au  con- 
I  traire,  supprimant  les  établissements  ecclésiastiques  et 
lleur  créant  des  successeurs  éventuels,  elle  a  pensé  que 
le  choix  de  ces  successeurs  pourrait  n'être  pas  agréé 
!par  les  bienfaiteurs  de  ces  établissements,  et  qu'elle  a 
eréé  alors  dans  ces  conditions  déterminées  par  elle  une 

*  Voir  la  Juritpr,  du  14  nov.,  p.  209. 
3*  Partie  (Jurisprudence) 


«  action  en  reprise  ou  revendication  »;  qio  celte  action 
«  qui  n'existerait   pu    m    la  loi  de  ! 

a di<  m.  Bienvenu-Martin,  ministre  des  cultes,  a  été 
accordée  à  une  certaine  catégorie  de  personnes  ;  mais 
quo  la  loi  n'a  pas  enlevé  aux  tiers  qui  en  61 
priétaires,  les  actions  leur  appartenant  do  par  le  droit 
commun  ; 

Attendu  que   M.  Briand  s'est  lui-même  expliqué  en 
cos  termes  :  «  Fallait-il  admettre  les  actions  en  reprise 
ou  revendication  des  biens  donnés 
commission    a    adopté    la 
reconnu  la  légitimité  de  cos  actions.  La   t 
art.  18,  sur  les  associations,  avait  pris   une 
semblable  à  propos  des  biens  possédés  par  les  congré- 
gations. Ce  projet   de   loi   ne   soumet  à  aucune  dispo- 
sition spéciale  la  revendication   éventuelle  d 
legs   à  la  suite  de  la  transmission  des  biens  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  »  (Sirey,  Lois  an; 
an.  1900)  ; 

Attendu  qu'il  faut,  pour  prétendre  le  contraire,  que  les 
mots  »  Action  en  reprise  ou  revendication»  s'entendent 
de  toutes  les  actions  tendant  à  la  reprise  pour  une  cause 
quelconque,  de  choses  entrées  dans  le  patrimoine  des 
établissements  supprimés  ;  qu'il  faudrait  alors  englober 
dans  la  prétendue  confiscation  opérée  par  le  législateur 
de  1905,  non  seulement  les  actions  en  révocation  ou 
résolution,  mais  les  actions  en  nullité  qui  tendent  aussi 
à  la  reprise  ; 

Attendu  que,  bien  plus,  l'action  en  reprise  n'étant 
plus  admise  qu'en  matière  de  dons  et  legs,  il  faudrait 
décider  que  les  vendeurs  sont  évincés  de  leurs  action» 
en  nullité  et  résolution,  et  que  le  vendeur  impayé,  par 
exemple,  n'aura  plus  d'action  en  reprise  ;  qu'enfin,  alors 
que  le  législateur  proclame  formellement  que  la  dévo- 
lution s'opérera  avec  toutes  les  charges  pesant  sur  les 
choses  dévolues,  il  faudrait  admettre  qu'aucune  sanc- 
tion n'obligera  l'établissement  bénéliciaire  de  la  dévo- 
lution à  l'exécution  de  ces  charges  ;  que  ces  simples 
considérations  font  justice  de  la  prétention  de  l'appe- 
lant ;  que  la  loi  de  1905  doit  si  peu  être  comprise  comme 
il  la  comprend,  que  le  gouvernement,  ayant  eu  la  pensée 
de  légiférer  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  révoca- 
tion, a  proposé  au  Parlement  d'abroger  le  paragraphe  3 
de  l'art.  9  de  la  loi  de  1905  pour  le  remplacer  par  des 
dispositions  nouvelles;  qu'il  avait  été  précédé  dans  cette 
idée  par  un  certain  nombre  de  législateurs  qui,  le  15  fé- 
vrier 1907,  ont  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à 
modifier  l'art.  9  ; 

Attendu  que,  dans  l'exposé  des  motifs,  ils  s'expriment 
ainsi  :  «  En  dehors  de  l'action  en  reprise  ou  en  reven- 
dication qui  n'est  ouverte  qu'au  profit  des  donateurs 
ou  de  leurs  héritiers  en  ligne  directe,  il  existe  l'action 
en  résolution  pour  cause  d'inexécution  des  charges  et 
pour  laquelle,  à  défaut  de  prévision  de  la  loi,  s'appli- 
quent les  règles  du  droit  commun;  cette  action  peut 
être  intentée  pendant  trente  ans,  à  dal^r  de 
tion,  et  peut  être  exercée  par  tout  héritier,  quel  que  soit 
son  degré  de  parenté  avec  l'auteur  du  don,  du  legs,  ou 
même  de  la  vente,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ait  élô 
son  successible  ;  » 

Attendu  que  cet  exposé  des  motifs  porte  les  signa- 
tures de  MM.  Sarrien,  Cruppi,  Puech,  Joseph  P.eiaach, 
François  Deloncle,  Ferdinand  Buisson,  Mulac,  d'Iriart 
d'Etchepare,  qui  avaient  voté  la  loi  de  1905  et  la  con- 
naissaient à  merveille  :  qu'ils  n'étaient,  d'ailleurs,  que 
les  échos  de  l'opinion  du  rapporteur  de  cette  loi, 
M.  Briand,  aujourd'hui  ministre  des  cultes  ; 

Attendu  que  le  tribunal  en  donne  la  preuve  dans  un 
de  ses  motifs  ;  mais  que  la  discussion  de  la  loi  de  1905 
en  fournit  une  nouvelle  démonstration  ;  que  M.  Briand 
s'est  exprimé  ainsi  (Bull,  des  lois,  p.  192)  ;  «  Il  est  évi- 
dent que  les  charges  subsistent  ;  si  la  commune  a  reçu 
un  don  avec  charges,  elle  est  bien  obligée  de  les  subir... 
J'ajoute  que  cette  interprétation  est  inspirée  par  l'inté- 
rêt même  de  la  commune  ;  car  si,  ayant  reçu  un  don 
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s,  elle  ne  remplissait  pas  les  conditions  im- 
posées, m  serait  pour  les  héritiers  du  donateur  le  droit 
de  faire-'  annuler  la  donation,  et  nous  n'avons  nullement 
l'envie  d'exposer  les  communes  à  ce  danger  »  (Journal 

Attendu  que  c'est  ce  droit  de  faire  annuler  la  dona- 
tion, si  les  charges  ne  sont  pas  exécutées,  que  réclame 
aujourd'hui  M.  de  Charette,  héritier  testamentaire  de 
M.  d'Aubigny  ; 

Par  ces  motifs. 

Dire  bien  jugé,  mal  appelé  ;  condamner  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

La  Cour  a  rendu  le  jugement  suivant,  confir- 
mant celai  Je  Moulins  : 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  a  été  fait  une  saine  interprétation  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  par  les  premiers 
juges  : 

Attendu,  au  surplus,  d'une  part,  que  l'administration 
de  l'enregistrement  peut  d'autant  moins  contester  la 
régularité  de  sa  mise  en  cause  que,  par  une  circulaire 
du  5  septembre  1907,  relative  aux  actions  en  reprise  ou 
résolution  nées  de  l'application  des  lois  sur  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  M.  ie  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement a  proclamé  que  c'était  à  rencontre  de  lui 
seul  que  les  actions  devaient  être  dirigées  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'action  mise  en  mouve- 
ment par  M.  de  Charette  est  une  action  contractuelle 
dérivant  des  articles  968  et  1184  G.  civ.,  dont  le  principe 
existe  dès  le  jour  du  contrat  ;  que  c'est,  dès  lors,  à 
l'administration  de  l'enregistrement  séquestre,  repré- 
sentant le  Bureau  des  séminaires,  à  justifier  que  cette 
action,  qui  appartenait  à  M.  de  Charette,  aux  termes 
du  Code  civil,  du  jour  où  il  est  devenu  le  légataire  uni- 
versel de  M.  le  baron  d'Aubigny,  lui  a  été  enlevée  par 
une  loi  subséquente  ; 

Attendu  que  la  loi  du  9  décembre  1905  n'a  nullement 
entendu  restreindre  la  portée  des  art.  953  et  1184  Code 
civ.,  en  enlevant  aux  tiers  les  actions  en  révocation  et 
en  résolution  qui  leur  compêtaient  avant  ;  que  cette 
loi  se  borne,  dans  ses  art.  7  et  9,  à  créer,  dans  des  con- 
ditions déterminées  par  elle,  une  nouvelle  action  en 
reprise  ou  en  revendication,  sans,  pour  cela,  déroger 
aux  règles  du  droit  commun  sur  la  révocation  des 
donations  ou  la  résolution  des  contrats  ;  que  l'on 
ne  peut,  dés  lors,  contester  à  M.  de  Charette,  léga- 
taire universel  de  M.  le  baron  d'Aubigny,  le  droit 
de  faire  annuler  la  donation  faite  par  ce  dernier 
au  Bureau  des  séminaires  du  domaine  du  Réray, 
pour  inexécution  des  charges  imposées  par  cette 
donation  ; 

Au  fond  : 

Sur  la  demande  en  prolongation  de  sursis  : 

Attendu  que  le  sursis  d'une  année  accordé  par  les 
premiers  juges  peur  exécuter  les  charges  et  conditions 
de  la  donation  est  largement  suffisant  pour  que  l'auto- 
rité compétente,  prévenue  de  la  déchéance  que  peut 
encourir  l'administration  de  l'enregistrement,  active  sa 
décision  sur  l'attribution  des  biens  séquestrés  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  les  dépens  de  première  instance  doivent 
rester  réservés  ainsi  que  l'ont  à  bon  droit  décidé  les 
premiers  juges  ;  qu'il  convient,  en  exécution  de  l'art.  130 
C.  pr.  civ.,  de  mettre  les  frais  d'appel  à  la  charge  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  séquestre,  qui  suc- 
combe de  nouveau  dans  toutes  les  fins  de  non-recevoir 
qu'elle  a  reproduites  devant  la  Cour  : 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  ; 

Sans  s'arrêter  à  l'appel  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Mou- 
lins, 'lu  15  mai  1907;  confirme  ledit  jugement  pour  sor- 
tir plein  et  entier  effet  ;  déclare  l'appelante  non-rece- 
vable  autant  que  mal  fondée  dans  toutes  ses  demandes, 
lins  et  conclusions  ;  l'en  déboute,  et  la  condamne  à 
l'amende  et  aux  dopons  d'appel. 


Voici  les  conclusions  qui  ressortent  de  cet 
arivt  :  l«  l'action  est  valablement  dirigée  contre 
le  s  (|iu>tre;  0"  la  loi  de  1005  n'a  pas  modifié  le 
droit  commun  inscrit  dans  le  Code  civil  pour  les 
actions  en  révocation  des  donations  et  en  résolu- 
tion des  contrats  qui  appartenait  aux  tiers  aupa- 
ravant. 

II.  -  COUR  D'APPEL   DE  DIJON 
(Arrêt  du  36  novembre  1007) 


Il  s'agit  ici  d'une  action  en  reprise  ou  revendi- 
cation exercée  par  le  donateur  lui-même,  pour  un 
pré  donné  à  la  mense  curiale  de  La  Chaux.  Le 
28  juin  1907,  le  tribunal  civil  de  Louhans  avait 
repoussé  cette  action,  la  disant  :  1°  irrecevable, 
comme  irrégulièrement  dirigée  contre  le  séquestre, 
au  lieu  du  préfet  ;  2<>  prématurée,  parce  qu'intro- 
duite avant  la  publication  à  l'Officiel  du  décret 
d'attribution  du  pré  à  un  établissement  commu- 
nal d'assistance  ou  de  bienfaisance. 

La  Cour  de  Dijon  a  réduit  à  néant  ces  motifs, 
comme  on  le  verra  par  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour, 

Attendu  que  pour  déclarer  irrecevable  l'action  de  Mar- 
tin comme  introduite  contre  la  seule  administration  de 
l'enregistrement  prise  en  sa  qualité  de  séquestre,  le  J 
jugement  attaqué  admet  à  tort  que  les  biens  dépendant 
des  établissements  publics  du  culte  supprimés  en  vertu 
des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  jusqu'à 
leur  attribution,  faute  d'avoir  été  réclamés  par  des 
associations  constituées  pour  assurer  l'exercice  de  ce 
culte,  à  des  établissements  communaux  d'assistance 
ou  de  bienfaisance,  étaient  devenus  bien  vacants  et, 
à  ce  titre,  propriété  de  l'Etat  ; 

Qu'en  conséquence,  ce  dernier  devait  être  mis  en 
cause,  en  la  personne  du  préfet  ; 

Attendu  en  effet,  que  dès  leur  sortie  définitive  du 
patrimoine  des  établissements  publics  du  culte,  ces 
biens  se  sont  trouvés,  par  le  seul  ellet  delà  loi,  dévolus 
à  d'autres  établissements  appelés  à  les  recueillir  et  dont 
ils  sont  devenus  la  propriété  éventuelle  ; 

Que  l'acte  d'attribution  n'a  d'autre  effet  que  de  fixer 
définitivement  et  rétroactivement  cette  propriété  éven- 
tuelle sur  la  tète  de  l'établissement  attributaire  ; 

Qu'ils  n'ont  donc  pas  cessé  d'être  biens  particuliers 
entre  les  mains  du  séquestre  ayant  reçu  mission  de  les 
conserver  au  profit  des  ayants  droit  éventuels  et  de 
représenter  ces  ayants  droit  en  justice  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant  ; 

Qu'ainsi  l'action  de  Martin  a  été  régulièrement  intro- 
duite contre  l'administration  séquestre  seule  ;  qu'elle 
doit  être  déclarée  recevable  ; 

Attendu  au  fond,  que  par  acte  reçu  Maître  Baron, 
notaire  à  Pierre,  le  12  novembre  1895,  enregistré,  Mar- 
tin a  fait  donation  entre-vifs  à  la  cure  de  ia  paroisse 
de  La  Chaux  ou  à  la  mense  curiale  de  ladite  fabrique 
régulièrement  autorisée  à  l'accepter,  d'une  parcelle  de 
pré  dont  il  réclame  le  retour  dans  son  patrimoine,  soit 
par  l'effet  de  l'action  en  révocation  pour  inexécution 
des  conditions  prévue  par  l'article  953  du  Code  ci\il, 
soit  par  l'effet  de  l'action  en  reprise  ou  en  revendica- 
tion réservée  par  l'article  9  de  la  loi  de  1905  aux  auteurs 
des  legs  ou  donations  et  à  leurs  héritiers  en  ligne 
directe  ; 

Attendu  que  cette  dernière  action  est  incontestable- 
ment fondée,  de  la  part  de  Martin,  donateur; 

Que  si  la  loi  n'a  soumis  son  exercice  à  aucune  autre 
crue  la  sortie  des  biens  donnés  du  patrimoine 
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des  établissements  publics  du  culte  auxquels  ils  avaient 
été  affectés  par  la  volonté  du  donateur  et  leur  attribu- 
tion a  d'autres  qu'à  des  associations  constituées  dans 
les  termes  des  articles  18  et  19  de  la  loi  de  1905,  pour 
assurer  l'exercice  de  ce  culte  ; 

Qu'il  est  constant,  et  non  contesté  en  fait  que  la 
mense  curiale  de  La  Chaux  a  été  supprimée  ;  que  ses 
biens  n'ont  pas  été,  dans  le  délai  prescrit,  attribués  a 
l'une  de  ces  dernières  associations  ;  qu'ils  sont  définiti- 
vement dévolus  à  des  établissements  étrangers  au 
culte  auxquels  ils  devront,  nécessairement,  êtro  attribués 
par  changement  d'affectation  ;  qu'ainsi  est  ouverte,  au 
profit  de  Martiu,  agissant  en  qualité  de  donateur  et 
avant  l'expiration  du  délai  imparti  par  l'article  9  de  la 
loi  de  1905,  l'action  en  reprise  ou  en  revendication 
réservée  par  le  même  article  au  donateur  ou  à  ses  héri- 
tiers eu  ligne  directe  ; 

Attendu  toutefois  que  l'administration  séquestre 
soutient  que  cette  action  est  prématurée,  ayant  été 
exercée  avant  l'insertion  au  Journal  Officiel  du  décret 
attribuant  le  bien  litigieux  à  un  établissement  commu- 
nal d'assistance  ou  de  bienfaisance  quelconque  ; 

Mais  attendu,  qu'en  disposant  que  toute  action  en 
reprise  ou  en  revendication  devra  être  exercée  dans  un 
délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  le  décret  d'attri- 
bution aura  été  inséré  au  Journal  Officiel,  le  législa- 
teur n'a  eu  en  vue  que  de  déterminer  le  jour  à  partir 
duquel  l'exercice  de  l'action  cesserait  d'être,  et  non,  en 
même  temps,  celui  à  partir  duquel  il  commencerait  à 
être  recevable,  n'attribuant  la  déchéance  qu'à  l'inaction 
de  son  bénéficiaire  prolongée  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
délai  et  considérée  comme  constituant  une  renonciation 


Qu'il  n'avait  pas  d'ailleurs  à  se  préoccuper  d'assigner 
un  point  de  départ  Spécial  à  l'exercice  de  cette  action  ; 

Qu'en  effet,  dans  la  conception  de  la  loi  de  1905,  ce 
point  de  départ  devait  nécessairement  coïncider  avec 
l'ouverture  même  du  droit  qu'elle  était  appelée  à  sanc- 
tionner et  cette  ouverture  avec  le  décret  d'attribution  à 
des  établissements  non  cultuels  puisque,  jusqu'à  cette 
attribution,  les  biens  des  établissements  du  culte  sup- 
primés pouvaient  être  attribués,  sur  sa  réclamation,  à 
une  association  constituée  dans  les  termes  des  articles 
18  et  19  de  la  même  loi  et  appelée  à  leur  conserver  ainsi 
leur  affectation  au  service  du  culte,  conformément  à  la 
volonté  du  donateur  ; 

Attendu  qu'il  en  est  tout  autrement  depuis  la  loi  du 
2  janvier  1907,  modificatrice  de  la  loi  de  1905,  qui,  par 
son  article  2,  dispose  que  les  biens  non  réclamés  par 
ces  dernières  associations  seront,  dès  sa  promulgation, 
définitivement  attribués  à  des  établissements  non  cul- 
tuels, dont  la  désignation  par  décret  est  seule  retardée  ; 

Qu'ainsi  à  partir  de  cette  promulgation  et  avant 
même  que  soit  publié  le  décret  d'attribution,  la  désaf- 
fectation des  biens,  contraire  à  la  volonté  du  donateur, 
se  trouve  irrévocablement  consommée  ; 

Que,  dès  lors,  le  droit  du  donateur  à  l'action  est 
ouvert,  et  avec  lui,  l'exercice  de  l'action  naissant  de  ce 
droit  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  l'action  en 
reprise  ou  en  revendication  de  Martin,  introduite  par 
exploit  du  vingt-sept  avril  mil  neuf  cent  sept,  c'est-à- 
dire  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
2  janvier  de  la  même  année,  se  fondant  sur  un  droit  né 
et  actuel,  dont  l'exercice  après  sa  naissance  n'a  été  sus- 
pendu par  aucun  texte  impératif,  n'est  pas  prématurée 
et  qu'elle  est  recevable  ; 

Attendu  que  par  l'effet  de  cette  dernière  action,  Mar- 
tin obtenant  le  retour  dans  son  patrimoine,  tel  qu'il  le 
demande  dans  ses  conclusions,  de  l'immeuble  par  lui 
donné  libre  de  toutes  charges,  l'existence  d'aucune 
n'étant  d'ailleurs  alléguée,  il  n'y  a  lieu  de  rechercher 
si,  soit  en  droit,  soit  en  fait,  il  serait  fondé  à  pour- 
suivre le  même  bénéfice  par  application  de  l'article  953 
du  Gode  civil  qu'il  invoque  cumulativement  avec  celle 
de  l'article  9  de  la  loi  de  1905; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement,  qui 
succombe,  n'ayant   été    appelée   à  l'instance  qu'en  sa 


qualité  de  séquestre,  ne  saurait  être  qu'en  cette  qualité 
condamnée  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  ; 

Statuant  sur  l'appel  émis  par  Martin,  contre  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Louhans  le  28  juin 
19(17: 

Dit  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

Réformant  :  dit  l'action  de  Martin  régulièrement 
introduite  contre  la  seule  administration  de  l'enregis- 
trement, prise  en  sa  qualité  do  séquestre  ; 

Dit  que  cette  action  n'est  pas  prématurée  ;  la  dit  rece- 
vable ; 

Evoquant,  au  besoin  quant  au  fond,  attendu  que  l'af- 
faire est  en  état  : 

Dit  bien  fondée  l'action  en  reprise  ou  en  revendica- 
tion du  pré  litigieux  dirigée  par  Martin  contre  l'admi- 
nistration séquestre  ; 

Condamne  celle-ci  à  le  lui  restituer  pour  rentrer  dans 
son  patrimoine  libre  de  toutes  charges  ; 

Déboute  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  con- 
traires ; 

Condamne  l'administration  de  l'enregistrement  ès-qua- 
lité  de  séquestre  en  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel. 


QUESTIONS 


Q.  —  Il  y  a  un  peu  plus  de  50  ans,  la  supérieure  d'une 
communauté  religieuse  donna  à  son  neveu  une  grande 
propriété,  à  charge  par  ledit  neveu  de  payer  une  rente 
annuelle  de  2.000  francs  aux  Frères  de  la  congrégation  de 
X...  qui  dirigeaient  l'école  de  la  paroisse  de  A.  L'acte  de 
donation  porte,  parait-il,  que  la  rente  cessera  d'être  payée 
si  les  Frères  de  la  congrégation  de  X...  cessent  de  diriger 
l'école.  Or,  à  la  suite  des  lois  abominables  qui  ont 
frappé  nos  écoles  congréganistes,  les  Frères  ont  été 
contraints  de  quitter  l'école,  et  ils  y  ont  été  remplacés 
par  des  Frères  sécularisés  de  la  même  congrégation. 
L'héritier  actuel,  qui  tient  de  son  père  la  grande 
propriété  grevée  de  la  rente,  déclare  qu'il  ne  payera  plus, 
et  appuie  sa  décision  sur  les  motifs  suivants  : 

1°  L'acte  de  donation  déclare  que  la  rente  ne  sera 
plus  due  lorsque  les  Frères  de...  ne  dirigeront  plus 
l'école.  Or  cette  éventualité  s'est  réalisée  depuis  la  sécu- 
larisation. 

2"  Pendant  les  vacances  dernières,  le  directeur  de 
l'école  a  déclaré  au  curé  qu'il  était  obligé  de  se  retirer 
pour  raison  de  santé,  et  ses  adjoints  pour  d'autres 
motifs. 

3°  Les  revenus  de  la  propriété  ont  sensiblement  dimi- 
nué depuis  50  ans. 

4°  L'héritier  a  consulté  l'évêché  de  son  diocèse  (il 
habite  un  autre  diocèse  que  celui  de  la  paroisse  de  A),  et 
on  lui  a  dit  qu'il  valait  mieux  faire  des  œuvres  dans  son 
diocèseque  dans  un  diocèse  étranger. 

5»  Si  les  paroissiens  de  A...  voulaient  faire  un  effort, 
ils  pourraient  se  passer  de  la  rente  de  2  000  fr. 

Je  demande  si  l'héritier  a  le  droit  de  se  soustraire  à 
l'obligation  de  payer  la  rente. 

R.  —  Avant  de  répondre  point  par  point  aux 
motifs  allégués  par  l'héritier,  nous  devons  faire 
trois  observations  préliminaires. 

a)  En  fait  et  abstraction  faite  de  la  question  de 
droit  que  nous  examinerons  plus  loin  pour  abou- 
tir aux  mêmes  conclusions,  il  nous  paraît  certain 
que  l'héritier  doit  la  rente.  En  elïet,  il  résulte  de 
nos  renseignements  qu'au  moment  où  la  séculari- 
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sation  de  l'école  était  sur  le  point  de  se  pro  luire, 
on  a  demandé  au  pire  de  l'héritier  actuel,  premier 
donataire  de  la  propriété  grevée  de  la  rente,  s'il 
continuerait  à  payer  quoique  l'école  fût  tenue  par 
des  maîtres  sécularisés  ayant  appartenu  à  la 
même  congrégation,  et  la  réponse  fut  affir  native. 
Le  père  étant  décédé,  son  fils,  l'héritier  actuel,  a 
fait  la  même  réponse  et  a  payé  pendant  deux  ans. 
Lorsque,  trois  semaines  après  avoir  donné  sa 
démission  au  curé,  le  directeur  de  l'école  a  déclaré 
vouloir  la  reprendre,  l'héritier  a  écrit  au  curé 
«  qu'il  n'avait  qu'une  parole  »  et  qu'il  continue- 
rait à  payer  tant  que  l'école  serait  tenue  par  des 
Frères  sécularisés  du  même  ordre,  6e  réservant  de 
refuser  le  paiement  si  des  sécularisés  d'un  autre 
ordre  y  étaient  appelés.  Nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner actuellement  cette  dernière  hypothèse;  mais 
nous  disons  qu'il  résulte  manifestement  des  faits 
que  l'héritier  et  son  père  ont  accepté  la  situation 
qui  existe  en  ce  moment,  et  que,  par  conséquent, 
la  rente  est  certainement  due  en  fait.  Même  en 
considérant  les  réponses  faites  par  l'héritier  et  son 
père  comme  de  simples  promesses,  on  ne  peut  pas 
oublier  que  la  promesse  oblige  le  promettant  en 
conscience  et  en  justice.  Abstraction  faite  de  l'obli- 
gation de  justice  qui  résulte  de  l'acte  de  donation,  il 
y  a,  pour  l'héritier,  une  obligation  qui  résulte  de  sa 
promesse  et  de  celle  de  son  père,  et  11  ne  peut  se 
soustraire  à  cette  obligation  qu'en  foulant  aux 
pieds  la  parole  de  son  père  et  sa  propre  parole. 
Nous  connaissons  l'héritier,  et  nous  sommes  per- 
suadé qu'il  ne  voudra  pas  aller  jusque-là. 

b)  Nous  connaissons  l'héritier  comme  un  homme 
d'honneur  et,  qui  plus  est,  comme  un  excellent 
catholique.  S'il  en  était  autrement,  s'il  était  au 
nombre  de  ceux  qui  sont  bien  alse3  de  profiter  des 
lois  odieuses,  persécutrices,  spoliatrices  contre  les- 
quelles tout  bon  catholique  proteste  avec  Indigna- 
tion, nous  ne  prendrions  pas  la  peine  d'écrire  cette 
consultation.  En  effet,  si  l'héritier  n'était  pas  chré- 
tien, les  tribunaux  civils  pourraient  seuls  l'obli- 
ger à  payer.  Or  les  tribunaux  ne  sont  pas  toujours 
'  libres  de  juger  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  ni  même  d'après  l'équité;  ils  doivent  appli- 
quer les  lois,  même  lorsqu'elles  sont  Impies  et 
iniques.  Dans  l'espèce,  si  l'on  disait  aux  juges  que 
la  condition  écrite  dans  l'acte  de  donation  existe 
substantiellement,  que  les  instituteurs  actuels  sont 
ce  qu'ils  étaient  autrefois,  moins  l'habit,  et  que, 
par  conséquent,  l'obligation  de  payer  la  rente 
subsiste,  ne  peut  pas  être  éludée,  les  juges  répon- 
draient :  «  Vous  avez  parfaitement  raison  au  point 
de  vue  des  principes  généraux  du  droit  et  de 
l'équité;  mais  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  loi  dressée  contre  les  catholiques  comme 
une  arme  meurtrière,  et  cette  loi  interdit  l'ensei- 
gnement congréganiste.  Par  conséquent,  si  vous 
prétendez  que  vos  instituteurs  actuels  sont,  en 
,  des  congréganistes,  nous  sommes  obli- 
gés de  déclarer  que  votre  école  est  absolument 
Illégale,  et,  par  suite,  que  sa  fermeture  s'Impose 
et  que  l'héritier   ne  vous  doit  rien.  »  Devant  les 


' 


tribunaux  civils,  la  cause  de  l'école  est  donc  irré- 
médiablement perdue,  et  nous  n'irions  pas  plus 
loin  si  nous  avions,  affaire  à  un  homme  du  bloc,  à 
un  de  ces  pauvres  esprits  qui  prétendent  que  la 
loi  civile  est  le  droit,  même  lorsqu'elle  est  mani- 
festement Inique.  Ce  n'est  pas  notre  cas  ;  poursui- 
vons. 

c)  Dans  tous  les  cas,  l'héritier  n'a  nullement  le 
droit  de  trancher  la  question  en  sa  faveur.  Per- 
sonne n'est  juge  dans  sa  propre  cause.  Tous  les 
catholiques  savent  que  les  questions  litigieuses 
relatives  aux  œuvres  pies  sont  du  ressort  des  auto- 
rités ecclésiastiques.  Si  l'héritier  croit  avoir  le 
droit  de  ne  plus  payer,  11  doit  porter  la  question 
devant  le  tribunal  ecclésiastique  compétent,  et 
appeler  les  Intéressés  à  présenter  leurs  moyens  de 
défense.  Agir  autrement  serait  trancher  la  ques- 
tion par  un  acte  de  violence,  et  non  la  résoudre 
par  le  droit  et  l'équité. 

Nous  pouvons  maintenant  examiner  les  raisons 
alléguées  par  l'héritier  pour  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  payer. 

I.  —  L'acte  de  donation  dit  que  la  rente  ne 
sera  plus  payée  si  les  Frères  de  la  congrégation 
de  A...  ne  tiennent  plus  l'école  de  la  paroisse 
de  A...  Or,  d'après  l'héritier,  cette  condition  réso- 
lutoire est  aujourd'hui  accomplie.  —  Au  contraire, 
d'après  les  représentants  de  l'écêle,  cette  interpré- 
tation étroite  est  manifestement  opposée  aux 
intentions  très  présumables  de  la  bienfaitrice,  et 
de  plus  on  ne  peut  pas  affirmer  que  l'école  a  cessé 
en  réalité  d'être  tenue  par  les  Frères  de  la  congré- 
gation de  X...  —  Qui  a  raison  ? 

Une  donation  régulièrement  acceptée  constitue 
une  convention,  un  contrat.  Or  l'article  1156  du 
Code  civil  porte  :  «  On  doit  dans  les  conventions 
rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  1 
parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes.  »  Et  l'article  1170  ajoute  : 
«  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  ma- 
nière que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu 
et  entendu  qu'elle  le  fût.  » 

Ce  principe  est  de  droit  naturel.  Les  théolo- 
giens et  les  canonistes  le  proclament  unanime- 
ment. Carrière  (De  conlraclibus,  no  207)  dit 
expressément  :  «  Prlncipium  générale  est,  respi- 
ciendum  esse  ante  omnla  ad  voluntatem  verisimi- 
lem  partium.  Ita  Codex  civllis,  art.  1170  ;  quia 
tota  vis  contractus  seudispositionis  ab  ea  oritur.  » 
Bonal  (De  contractibus,  n.  91)  pose  la  question  : 
«  Quomodo  conditiones  adimpleri  debeant  ?  »  Et  il 
répond  :  «  Pru'sertim  attendendum  est  ad  volunta- 
tem contrahentlum  ;  nam  conditio  adimpleri  débet 
modo  verisimiliter  a  contrahentibus  intento, 
art.  1175.  Hinc  ordinarie  conditiones  adimpleri 
debent  in  forma  specifica,  id  est  attendendo  ad  sen- 
sum  rigorosum  verborum  ;  possunt  tamen  adim- 
pleri per  aequipollens,  quotles  prudenter  judicarl 
potest  talem  fuisse  mentem  contrahentlum...  » 

Or,  est-il  admissible  que  si  la  bienfaitrice,  une 
sainte  religieuse,  avait  prévu  l'avenir  plein  d'im- 
piété que  nous  traversons,   ello  aurait  dit  à  son 
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neveu  :  «  Je  sais  qu'un  jour  viendra  où  les  enne- 
mis do  la  religion  chercheront  par  des  moyens 
satanique6  à  s'emparer  do  l'aine  des  enfants.  Dans 
oe  but,  ils  supprimeront  les  congrégations  ensei- 
gnantes, telles  que  celle  dont  je  suis  la  supérieure. 
Eh  bien  1  tu  choisiras  ce  moment,  où  l'enseigne- 
ment religieux  sera  plus  nécessaire  que  jamais, 
pour  supprimer  à  l'école  chrétienne  que  j'ai  fon- 
dée dans  mon  pays  la  rente  destinée  à  la  création 
et  au  maintien  de  cette  école.  Tu  profiteras  des 
lois  infâmes  qui  réduiront  les  catholiques  aux 
abois  pour  mettre  tranquillement  chaque  année 
ces  2.000  fr.  dans  ta  poche.  » 

Est-il  possible  qu'elle  ait  voulu  lui  dire  :  «  Je 
t'impose  le  paiement  de  cette  rente  en  faveur  de 
certains  religieux,  sans  m'inquiéter  des  enfants  et 
de  leur  éducation  chrétienne.  Par  conséquent,  si 
ces  religieux  sont  odieusement  contraints  à  quit- 
ter leur  habit,  je  te  dispense  de  les  payer,  bien 
qu'ils  gardent  au  fond  de  l'âme  les  mêmes  senti- 
ments et  qu'ils  donnent  aux  enfants  de  mon  pays 
la  même  éducation  chrétienne  que  précédemment, 
car  je  me  soucie  peu  de  cette  éducation.  » 

Nous  affirmons  que  cette  interprétation  des 
intentions  de  la  bienfaitrice  est  absolument  inad- 
missible. Son  intention  évidente  a  été  de  doter 
son  pays  d'une  école  chrétienne.  La  condition 
apposée  à  sa  donation  peut  se  dédoubler  en  deux  : 
1°  Il  y  aura  dans  ma  paroisse  une  école  chré- 
tienne. 2°  Cette  école  sera  tenue  par  des  religieux 
de  tel  ordre,  revêtus  de  leur  habit  religieux.  La 
première  de  ces  conditions  est  absolument  essen- 
tielle, ou,  comme  nous  disons  dans  le  langage 
juridique,  impulsive  et  déterminante;  la  seconde 
est  manifestement  modale,  accidentelle,  acces- 
soire ;  si  elle  vient  à  disparaître  sous  le  coup  de  la 
brutalité  des  lois,  la  substance  de  ce  qu'a  voulu  la 
bienfaitrice  n'en  persiste  pas  moins,  et  les 
héritiers  doivent  continuer  à  payer  la  rente  sous 
peine  de  manquer  gravement  à  une  obligation  de 
justice. 

Les  tribunaux  appliquent  couramment  les  prin- 
cipes que  nous  venons  d'émettre,  dès  qu'il  s'agit 
de  conditions  apposées  à  un  testament,  à  un  acte 
de  donation,  à  un  contrat  quelconque.  Lorsque  la 
condition  devient  impossible,  ils  affirment  qu'on 
doit  s'en  tenir  beaucoup  moins  aux  termes  de 
l'acte  qu'à  l'intention  probable  des  parties.  Parmi 
les  nombreux  arrêts  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
nous  citerons  seulement  l'espèce  suivante. 

Par  testament  du  26  juillet  1877,  une  personne 
avait  chargé  son  légataire  universel  de  fonder  un 
hôpital  pour  des  orphelines  et  des  vieillards,  aux 
conditions  suivantes  :  «  Je  le  charge  (mon  léga- 
taire) de  la  surveillance  de  l'hôpital...  J'entends 
que  l'Etat,  la  commune  ou  le  canton  ne  s'im- 
miscent en  rien  dans  les  affaires  de  l'hôpital 
Saint-Joseph,  placé  sous  l'administration  de  mon 
légataire  universel,  et  j'entends  qu'il  soit  tenu  par 
les  Sœurs  franciscaines  de  Calais,  comme  c'a  été 
convenu  avec  elles  et  m'ont  été  indiquées  par  S.  E. 
feu  le  cardinal  Mathieu.  » 


Les  sœurs  de  Calais,  formellement  désignées 
par  le  testament,  refusèrent  de  venir  tenir  l'hôpi- 
tal, et  les  autres  conditions  ci-dessus  énoncées 
étaient  impossibles  comme  contraires  aux  lois. 
Le  légataire  profita  de  ces  circonstances  pour 
déclarer  qu'il  ne  ferait  pas  l'hôpital,  puisque  les 
conditions  prescrites  par  le  testament  étaient 
impossibles,  et  il  s'attribua  les  biens  légués.  Trois 
tribunaux  eurent  à  s'occuper  de  cette  affaire  : 
celui  de  Beaume-lesDames  (14  août  1800),  la  Cour 
de  Besançon  (2<i  mars  1891)  et  la  Cour  de  cassa- 
tion (25  janv.  1893).  Ils  déclarèrent  en  substance 
que  ces  conditions  étaient  purement  modales, 
quoique  très  formellement  inscrites  dans  le  testa- 
ment ;  que  malgré  l'impossibilité  de  les  observer, 
la  charge  devait  être  exécutée  ;  que  l'intention 
substantielle  de  la  bienfaitrice  était  que  l'hôpital 
fût  fondé,  et  qu'il  fallait  tenir  compte  de  cette 
intention  quoiqu'il  fût  impossible  d'en  observer 
les  modalités.  Et  comme  le  légataire  avait  refusé 
de  remplir  la  charge,  on  le  déclara  déchu  de  tous 
droits  aux  biens  qui  devaient  être  affectés  à  la 
création  de  l'hôpital,  et  ces  biens  furent  transmis 
à  l'assistance  publique  dans  la  personne  du  maire 
de  la  commune,  avec  charge  de  fonder  l'hôpital. 
(Slrey,  1890,1,  29  et  s.)  '. 

Nous  voyons  dans  ce  cas  une  charge  à  remplir, 
savoir,  la  fondation  d'un  hôpital,  et  plusieurs  con- 
ditions imposées,  entre  autres  que  l'hôpital  sera 
tenu  par  les  religieuses   de  Calais.  Or  non  seule- 


1  Trib.  de  Beaume-les-Dames,  14  août  1S90  : 
«  ...Attendu  que  Barrand  prétend  être  dans  l'impossibi- 
lité matérielle  et  légale  d'exécuter  la  charge  qui  lui 
incombe  ;  qu'il  excipe  d'abord  du  refus  formel  et  réitéré 
des  Sœurs  franciscaines  de  Calais  de  tenir  l'hôpital  ; 
qu'il  invoque  en  second  lieu  la  contradiction  existant 
entre  la  disposition  testamentaire  qui  confie  à  lui  seul 
l'administration  de  l'hôpital,  à  l'exclusion  de  l'Etat  et  de 
la  commune,  et  les  lois  françaises  qui  régissent  la  ma- 
tière ;  —  Attendu  que  le  refus  des  religieuses  francis- 
caines parait  certain  dès  à  présent,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  été  régulièrement  sommées  de  faire  connaître  leur 
décision  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  légalement 
impossible-  d'attribuer  l'administration  de  l'hôpital  au 
sieur  Barrand  et  d'en  écarter  l'Etat  et  la  commune  ;  que 
c'est  donc  le  cas  pour  Barrand,  aux  termes  de  l'art.  900 
G.  civ.,  de  considérer  comme  non  écrite  la  double  stipu- 
lation dont  se  prévaut  Barrand,  et  de  maintenir  la  fon- 
dation de  l'hôpital,  sans  se  préoccuper  des  conditions 
accessoires,  qui  ne  sauraient  être  envisagées  comme  la 
cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité  ;  — 
Attendu,  en  effet,  qu'il  est  hors  de  doute  que  l'intention 
principale  de  la  testatrice  était  de  fonder  un  hôpital, 
indépendamment  de  toute  modalité  de  fonctionnement;... 
—  Attendu,  en  conséquence,  que  Barrand  a  eu  le  tort 
grave  de  se  prétendre  lié  par  des  dispositions  acces- 
soires impossibles,  qu'il  devait  considérer  comme  non 
écrites 

Cour  de  Besançon,  20  mars  1S91  :  «  Attendu...  que 
la  conséquence  de  l'impossibilité  d'exécution  de  ces  con- 
ditions n'est  pas,  ainsi  que  le  prétend  le  légataire  uni- 
versel, la  nullité  de  la  disposition  essentielle,  à  savoir, 
la  fondation  de  l'hôpital  ;  qu'il  faudrait,  pour  que 
l'inexécution  des  conditions  entraînât  cette  caducité, 
soit  que  ces  conditions  formassent  avec  la  disposition 
principale  un  tout  indivisible,  soit  que  la  certitude  s'im- 
posât que  l'exécution  de  ces  conditions  a  été  détermi- 
nante de  la  volonté  de  la  testatrice  et  impulsive  de  sa 
libéralité  ;  qu'on  ne  peut  arriver  à  un  pareil  résultat  ; 
que,  d'une  part...  ;  que,  d'autre  part,  et  spécialement  en 
ce  qui  concerne  la  clause  relative  aux  Sœurs  de  Calais 
et  la  direction  religieuse  de  la  maison,  on  ne  peut  pas 
affirmer  que  la  condition  ait  été  déterminante  à  ce  point 
que  la  Dlle  Goguillot  lui  aurait  sacrifié  la  fondation...  » 
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ment  les  religieuses  de  Calais  ne  viennent  pus  diri- 
ger l'hôpital,  mais  il  n'est  pas  dit  qu'elles  seront 
remplacées  par  d'autres  religieuses.  De  plus, 
d'autres  conditions  sont  impossibles  à  réaliser. 
Les  juges  n'en  déclarent  pas  moins  que  la  charge 
tient  et  doit  être  exécutée.  —  Dans  notre  cas,  11  y 
a  également  une  charge  à  remplir,  savoir,  le  paie- 
ment d'une  rente  annuelle,  et  une  condition, 
savoir,  que  l'école  sera  tenue  par  des  religieux,  de 
tel  ordre.  Or  cette  condition  se  vérifie  encore  dans 
ce  qu'elle  a  de  substantiel  ;  la  modification  subie 
par  le  personnel  enseignant  de  l'école  est  pure- 
ment accessoire  et  ne  peut  pas  nuire  au  but  prin- 
cipal, essentiel,  que  s'est  proposé  la  fondatrice  de 
l'école,  car  ce  but  est  évidemment  l'éducation  chré- 
tienne des  enfants.  Donc  la  charge  subsiste  et  son 
maintien  s'Impose  bien  plusénergiquement  encore 
que  dans  l'espèce  ci-dessus  exposée.  Dans  cette  es- 
pèce, en  elTet,  les  conditions  disparaissent  complète- 
ment, tout  en  laissant  subsister  la  charge  ;  — 
dans  notre  espèce,  la  condition  se  réalise  encore 
presque  dans  son  Intégrité;  a  fortiori,  par  consé- 
quent, le  maintien  de  la  charge  s'impose.  Bien 
plus,  de  même  que  l'hôpital  a  dû  être  créé  quoi- 
qu'il fût  impossible  de  le  confier  à  des  religieuses, 
"  de  même  la  rente  devrait  être  payée  si  l'école  ne 
pouvait  plus  être  tenue  par  des  religieux  sécula- 
risés, pourvu  qu'elle  conservât  encore  son  carac- 
tère d'école  catholique. 

Nous  n'avons  cité  qu'une  espèce  pour  ne  pas 
prolonger  cette  consultation  ;  mais  les  recueils 
sont  pleins  d'arrêts  analogues.  (Cass.,  4  août 
1856;  —  Cour  de  Bourges,  2  juin  1892;  —  Cass., 
26  mai  1894;  —  Caen,  24  juillet  1894;  —Cass., 
8  avril  1889;  —  Paris,  23  juin  1892;  —  Cass., 
15  avril  1893;  —  Lyon,  1«  février  1894  ;  —  Rouen, 
18déc.  1894,  etc.,  etc.). 

Nous  avons  donné  à  ce  premier  point  un  cer- 
tain développement  parce  qu'il  constitue  le  nœud 
de  la  question.  Les  autres  moyens  allégués  par 
l'héritier  nous  retiendront  moins  longtemps. 

II.  —  Les  Frères  ont  déclaré  pendant  les 
vacances  qu'ils  se  retiraient.  —  Pardon  1  le  direc- 
teur de  l'école  l'a  déclaré  momentanément,  mais 
non  les  Frères.  —  Le  directeur  a  déclaré  son 
Intention  au  curé,  mais  ne  l'a  nullement  signifiée 
à  l'héritier.  —  L'eût -il  signifiée,  il  n'aurait  pas  eu 
qualité  pour  le  faire  au  nom  de  la  communauté. 
—  Si  la  communauté  elle-même  avait  signifié  son 
départ,  cette  signification  tomberait  par  le  fait 
même  que  l'héritier  a  de  nouveau  consenti  à  payer 
la  rente  lorsqu'il  a  écrit  au  curé  :  «  Je  n'ai  qu'une 
parole.  »  —  Enfin  si  la  communauté  avait  fait  une 
signification  irrévocablement  acceptée,  nous 
dirions,  d'aprè3  les  principes  que  nous  avons 
exposés  au  no  I  :  «  La  bienfaitrice  n'a  pas  eu  l'in- 
tention de  favoriser  telle  ou  telle  communauté, 
mais  de  fonder  une  école  catholique.  Par  consé- 
quent, si  telle  ou  telle  congrégation  se  retire,  peu 
importe,  pourvu  que  l'école  reste  ;  la  rente  doit 
être  payée.  »  —  De  plus,  l'incident  s'est  produit 
pendant  les   vacances;  il  a   duré  trois  semaines  ; 


oie  n'a  été  substituée  à  la  précédente 
qui  s'est  rouverte  comme  si  l'Incident  ne  s'était 
pas  produit.  Comment  soutenir,  dans  ces  condi- 
tions, qu'un  incident  aussi  insignifiant  a  suffi 
pour  faire  tomber  une  ouvre  à  laquelle  la  bien- 
faitrice attachait  sans  nul  doute  une  très  grande 
importance  ? 

III.  —  Les  revenus  de  la  propriété  ont  sensi- 
blement diminué  depuis  50  ans.  —  Au  point  de 
vue  civil,  il  est  certain  que  ce  moyen  ne  serait 
pas  admis.  Un  acte  de  donation  dûment  accepté 
constitue  un  contrat  plus  ou  moins  aléatoire. 
Le  bénéficiaire  ne  peut  pas  venir  dire,  quelques 
années  après  son  acceptation  :  «  Les  revenus  de 
la  propriété  ont  diminué  d'un  tiers  ;  je  vais  donc 
diminuer  la  rente  d'un  tiers.  »  De  même  le  béné- 
ficiaire ne  peut  pas  dire  :  «  Les  revenus  ont  aug- 
menté ;  on  doit  donc  augmenter  la  rente.  »  Avant 
d'accepter  le  don  et  la  charge,  le  donataire  doit 
examiner  sérieusement  la  question  ;  lorsqu'il  a 
accepté,  il  ne  peut  plus  revenir  sur  son  accepta- 
tion. 

Au  point  de  vue  canonique,  si  la  propriété  était 
devenue  définitivement  improductive,  ou  même 
s'il  était  certain  que  les  revenus  sont  absolument 
insuffisants  pour  répondre  à  la  charge,  on  pour- 
rait poser,  devant  les  autorités  ecclésiastiques 
compétentes,  la  grave  question  de  la  réduction  de 
la  charge.  Mais,  dans  l'espèce,  nous  pensons 
qu'on  est  très  loin  encore  de  cette  éventualité  ;  le 
revenu  net  moyen  de  la  propriété  dépasse  sans 
doute  de  beaucoup  la  somme  de  2.000  francs  affec- 
tée à  la  rente.  Il  nous  semble  donc  impossible  de 
poser  la  question.  Dans  tous  les  cas,  il  est  de 
toute  évidence  qu'il  n'appartient  pas  à  l'héri- 
tier de  faire  lui-même  la  réduction  au  mieux  de 
ses  intérêts,  encore  moins  de  supprimer  la  rente. 

IV.  —  L'héritier  a  consulté  l'évêché  de  son 
diocèse.  —  Sans  examiner  ici  la  question  de  com- 
pétence, sans  examiner  la  question  de  savoir 
lequel  des  deux  évêques  devait  être  consulté, 
nous  disons  que  la  réponse  dépend  de  la  question 
qui  a  été  posée  et  de  la  façon  dont  elle  a  été  posée. 
Si  l'on  a  demandé  :  «  Vaut-il  mieux  faire  des 
bonnes  œuvres  dans  son  diocèse  ou  dans  un  dio- 
cèse étranger  ?  »  la  réponse  ne  pouvait  pas  être 
douteuse  ;  l'ordre  de  la  charité  veut  qu'on  com- 
mence par  ses  proches.  Mais  la  question  devait 
être  posée  tout  autrement  ;  il  fallait  dire  :  «  Les 
obligations  de  justice  passent-elles  avant  les 
œuvres  de  charité  ou  de  piété  î  »  Et  alors  la 
réponse  s'impose;  il  n'y  a  pas  deux  opinions  sur 
ce  point,  il  n'y  en  a  qu'une.  SI  la  question  posée  a 
été  la  question  de  justice  :  «  Dois-je  encore  la 
rente  ?»  et  si  la  réponse  de  l'évêché  a  été  néga- 
tive, nous  n'hésitons  pas  à  dire,  d'après  ce  qui 
précède,  qu'on  s'est  manifestement  trompé,  que 
cette  erreur  a  été  préjudiciable  à  un  tiers,  et  que, 
par  conséquent,  celui  qui  a  donné  cette  solution 
doit  réparer  l'erreur  qu'il  a  commise.  Nous  regret- 
tons vivement  qu'on  ne  nous  donne  aucun  détail 
sur  cette  consultation  et  que  le  euro  intéressé  n'ait 
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pas  été  appelé  à  faire  valoir  les  droits  de  sa 
paroisse.  A-t-on  consulté  l'évêque,  un  vicaire 
général,  le  secrétaire  général  do  l'évêché,  un  autre 
prêtre  ?  Comment  a-ton  posé  la  question?  Sur 
quels  arguments  a-t-on  basé  cette  réponse  1  Nous 
n'en  savons  rien,  et,  dans  ces  conditions,  nous  ne 
pouvons  pas  faire  état  de  cette  consultation.  Nous 
sommes  d'ailleurs  persuadé  que  si  l'on  a  consulté 
un  homme  compétent  et  si  l'on  a  bien  posé  la 
question,  la  réponse  ne  peut  pas  être  telle  qu'on 
nous  la  transmet  dans  des  termes  d'ailleurs  très 
vagues. 

V.  —  Si  les  paroissiens  de  A...  voulaient  faire 
un  effort,  ils  pourraient  se  passer  de  la  rente.  — 
Il  y  a  là  une  question  de  fait  sur  laquelle  nous  ne 
voulons  pas  insister,  quoique  nos  renseignements 
particuliers  nous  permettent  d'aflirmer  à  l'héritier 
qu'il  se  trompe.  Mais  en  droit,  en  supposant  que 
la  paroisse  puisse  fournir  les  ressources  néces- 
saires au  maintien  de  l'école,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment que  la  rente  n'est  plus  due.  La  bienfaitrice  a 
voulu  décharger  ses  concitoyens  de  tous  frais  et 
leur  donner  une  école  dans  laquelle  leurs  enfants 
pourraient  recevoir  gratuitement  une  éducation 
chrétienne.  Voilà  le  fait  qui  s'impose  avec  évi- 
dence. Elle  a  voulu  qu'en  compensation  du  don 
magnifique  qu'elle  faisait  à  son  neveu,  celui-ci 
payât  la  rente  tant  que  l'école  subsisterait,  et  sans 
s'inquiéter  de  savoir  si  les  instituteurs  ne  pour- 
raient pas  trouver  autre  part  les  ressources  dont 
ils  auraient  besoin.  Ceci  est  tellement  certain  que, 
pendant  de  longues  années,  du  vivant  de  la  bien- 
faitrice, les  Frères  de  cette  école  ont  été  payés  par 
l'Etat  comme  instituteurs  communaux.  Il  aurait 
donc  pu  sembler  que  la  rente  n'étant  plus  indis- 
pensable, devait  être  supprimée  ;  et  cependant 
elle  a  toujours  été  payée  ;  la  bienfaitrice  n'a 
jamais  dit  à  son  neveu  qu'il  ne  devait  plus  rien,  et 
celui-ci  n'a  jamais  prétendu  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  payer.  A  fortiori  dans  les  circonstances 
présentes. 

En  résumé,  l'héritier  doit  payer  : 

1»  En  fait,  parce  qu'il  a  promis  de  le  faire  ; 

2<>  En  droit,  parce  que  la  condition  imposée  par 
la  donatrice  se  vérifie  encore  substantiellement, 
et  que  si  elle  ne  se  vérifiait  plus,  elle  n'en  consti- 
tuerait pas  moins  une  condition  purement  mo- 
dale, incapable  de  décharger  l'héritier  de  son  obli- 
gation, et  non  une  obligation  impulsive  et  déter- 
minante. 

Q.  —  J'ai  une  petite  maison  qui  est  séparée  de  la 
maison  voisine  par  un  petit  espace  large  d'un  mètre 
d'un  bout  et  de  0.30  cent,  à  l'autre  bout,  et  sur  lequel 
j'ai  une  petite  fenêtre.  Mon  voisin  n'en  a  pas.  Je  n'ai 
pas  de  papier  indiquant  que  cet  espace  m'appartient, 
mon  voisin  non  plus.  N'y  ai-je  pas  un  droit?  Et  pour- 
rai-je  établir  d'autres  fenêtres?. 

R.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen, 
joignant  immédiatement  l'héritage  d'autrui,  peut 
pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer 
maillé  et  verre  dormant.  Ces  fenêtres  doivent  être 
garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  au- 


ront un  décimètre  d'ouverture  au  plus,  et  d'un 
châssis  à  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis 
qu'à  26  décimètres  au-dessus  du  plancher  ou  sol 
de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  au  rez- 
de-chaussée,  et  à  19  décimètres  au  dessus  du  plan- 
cher pour  les  étages  supérieurs. 

On  ne  peut  avoir  de  vues  droites,  ou  fenêtres 
d'aspect,  ni  balcons  ou  saillies  sur  l'héritage  clos 
ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  19  décimètres 
de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  le- 
dit héritage. 

On  ne  peut  avoir  de  vues  obliques  sur  ledit 
héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  de  distance. 

La  Cour  de  Cassation  par  arrêt  du  4  février 
1889  (D.  90-1-248)  a  décidé  que  les  dispositions  des 
articles  678  et  679  C.  civ.  qui  interdisent  d'ouvrir  sur 
l'héritage  du  voisin  des  vues  droites  à  moins  de 
19  décimètres,  et  des  vues  obliques  à  moins  de 
6  décimètres  de  cet  héritage,  sont  applicables 
dans  le  cas  où  les  deux  fonds  sont  séparés  par 
une  ruelle  commune  qui  n'a  d'autre  destination 
que  de  servir  au  passage  ou  à  l'écoulement  des 
eaux. 

Vous  voyez  donc  par  là  dans  quelles  conditions 
vous  pouvez  pratiquer  des  ouvertures  dans  le  mur 
de  votre  maison,  avoisinant  celle  de  votre  voisin, 
étant  donné,  d'après  ce  que  vous  nous  dites,  qu'il 
ne  peut  être  question  de  mitoyenneté. 


Q.  —  Au  moment  de  la  Révolution,  M.  de  F.  a  acheté 
l'église  de  sa  paroisse,  afin  de  la  conserver  pour  le 
culte.  Depuis,  aucune  donation  n'a  été  faite  de  l'im- 
meuble à  la  commune.  Celle-ci  a  toujours  payé  la  prime 
d'assurance  et  les  réparations  extérieures  seules  (la 
fabrique  faisait  les  réparations  intérieures).  Les  héri- 
tiers (en  ligne  collatérale)  peuvent-ils  se  regarder 
comme  seuls  propriétaires  de  l'église? 

Le  commune  peut-elle  alléguer  les  dépenses  qu'elle  a 
faites  ou  même  la  prescription  de  bonne  foi  pour  se 
dire  propriétaire  de  l'église  ? 

La  famille  possède  encore  l'acte  d'achat. 

R.  —  Que  les  héritiers  soient  en  ligne  directe  ou 
collatérale,  la  chose  importe  peu  dans  votre  cas. 
Ils  sont  propriétaires  si  l'église  n'a  pas  été  donnée 
à  la  commune  et  si  celle-ci  n'a  pas  acquis  l'édifice 
par  prescription.  Or  il  n'apparaît  pas  que  l'église 
ait  été  donnée  à  la  commune.  D'autre  part,  les 
réparations  opérées  par  la  commune  ne  peuvent 
pas  prouver  que  la  commune  possédait  comme 
propriétaire,  car  sous  le  Concordat  les  communes 
réparaient  souvent  les  églises  dont  elles  n'étaient 
pas  propriétaires.  Les  réclamations  des  héritiers 
devant  les  tribunaux  peuvent  donc  prévaloir, 
sauf  la  découverte  de  documents  nouveaux,  actes, 
délibérations  municipales,  etc. 


Q,  —  Dans  ma  paroisse,  un  homme  veuf  vit  depuis 
cinq  ans  avec  sa  belle-sœur  également  veuve.  Tous  deux 
avaient  des  motifs  pour  se  marier,  et  si  le  mariage  n'a 
pas  eu  lieu,  c'est  parce  qu'ils  ont  trouvé  que  la  somme 
demandée  pour  la  dispense  et  le  mariage  était  exagérée. 

L'Ami  aurait-il  la  bonté  de  m'indiquer  la  Société  qui 
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t'occupe  de  cette  question  et  se  charge  de  demander  les 
■ires  avec  réduotion  de  prix? 

R.  —  La  Société  qui  s'occupe  de  faciliter  le 
mariage  des  indigents  est  celle  de  Saint-François 
Régis,  qui  a  des  représentants  dans  toutes  les 
grandes  villes,  et  en  particulier  dans  les  chefs- 
lieux  de  départements  et  les  évêchés.  Elle  rend 
spécialement  les  plus  grands  services  pour  la  régu- 
larisation des  situations  lrrégulière9. 

Voici  le  résumé  des  formalités  à  remplir  pour 
arriver  à  cette  fin  : 

D'abord  se  faire  délivrer  par  la  mairie  du  domi- 
cile des  intéressés  autant  de  certificats  d'indigence 
qu'il  y  aura  d'actes  de  l'état  civil  à  demander.  Ces 
certificats  doivent  être  visés  par  le  percepteur,  le 
commissaire  de  police  et  le  juge  de  pals. 

Au  sujet  des  actes  de  l'état  civil,  11  est  néces- 
saire de  produire  les  actes  de  naissance  du  futur 
et  de  la  future.  Si  les  futurs  ont  plus  de  30  ans 
révolus,  ces  deux  acteB  seuls  sont  nécessaires. 
S'ils  ont  moins  de  30  ans,  il  faudra,  suivant  les 
cas,  produire  les  actes  de  décès  de  leurs  père  et 
mère  ou  un  acte  de  consentement  signé  des  deux  ; 
si  l'un  des  deux  est  di'cédé,  produire  son  acte  de 
décès  et  le  consentement  du  survivant. 

Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  demandés 
au  maire  du  lieu  de  la  naissance  ou  du  décès,  ou 
encore  au  greffier  du  tribunal  de  1"'  instance  de 
l'arrondissement. 

Chaque  demande  doit  être  accompagnée  d'un 
certiticat  d'indigence  au  nom  de  l'intéressé,  de 
0  fr.  50  en  timbres-poste,  plus  un  timbre  deO  fr.  05 
pour  retour  de  la  pièce  comme  papiers  d'affaires. 

Avoir  soin  de  prier  le  maire  ou  le  greffier  de 
faire  viser  pour  timbre  gratis  et  enregistrer  gratis, 
s'il  y  a  lieu,  et  légaliser  la  pièce  demandée. 

La  demande  d'acte  de  naissance  doit,  depuis  la 
nouvelle  loi,  être  signée  de  l'intéressé. 

Quand  les  pièces  sont  réunies,  les  porter  à  la 
mairie  où  sera  célébré  le  mariage  pour  faire  faire 
les  publications,  qu'on  obtiendra  gratuitement  en 
joignant  à  ces  pièces  un  certificat  d'indigence  au 
nom  de  chacun  des  futurs  époux.  Les  actes  de 
consentement  sont  dressés,  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratuitement,  sur  présentation  d'un 
certificat  d'indigence  délivré  par  le  maire  de  la 
commune  où  résident  les  père  et  mère  consen- 
tants. 

Si  les  futurs  époux  sont  majeurs  de  21  ans,  ils 
peuvent  faire  signifier  un  acte  respectueux.  Après 
un  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  signification 
de  l'acte,  le  mariage  peut  être  célébré.  Les  actes 
respectueux  sont  signifiés  gratuitement  par  les 
notaires,  sur  la  remise  d'un  certificat  d'indi- 
gence. 

Les  dispenses  de  parenté  ou  d'alliance  doivent 
être  demandées  par  requête  au  ministre  de  la 
justice  (faire  viser  la  requête  gratis  pour  timbre 
avec  certificat  d'indigence).  Cette  requête  est 
signée  par  les  futurs,  dont  la  signature  sera  léga- 
lisée par  le  maire.  Elle  contiendra  les  raisons  qui 
peuvent  justifier  la  demande. 


Il  faut  y  joindre  :  1"  les  actes  de  naissance  des 
futurs  ;  1°  les  actes  de  consentement  des  ascen- 
dants, si  la  requête  ne  contient  pas  leur  adhésion 
(celle-ci  ne  s'applique  qu'aux  ascendants  dont  le 
consentement  e9t  requis  par  la  loi  ;  elle  est  donc 
inutile  pour  les  majeurs  de  plus  de  30  ans)  ;  3»  l'acte 
de  mariage  des  père  et  mère  du  futur,  ou  du  pre- 
mier mari  de  la  future  ;  4»  l'acte  de  mariage  du 
futur  ou  de  la  future  ;  5°  l'acte  de  décès  du  pre- 
mier conjoint  de  l'un  ou  l'autre  des  futurs  ;  6°  les 
actes  de  naissance,  de  reconnaissance  ou  de  décès 
des  enfants  du  premier  mariage,  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  actes  de  naissance  des  enfants  nés  du  com- 
merce des  requérants. 

L'existence  de  ces  derniers  et  la  nécessité  de  les 
légitimer  par  le  mariage  de  leurB  père  et  mère 
facilitent  l'obtention  de  ces  dispenses,  qui,  en 
général,  s'accordent  difficilement.  Il  est  prudent 
de  consulter  pour  la  rédaction  de  ces  requêtes  un 
avoué  ou  un  référendaire  au  sceau. 

La  Société  de  Saint-François  Régis  facilite  l'exé- 
cution de  ces  diverses  formalités. 


Q.  —  Des  vitraux  sont  classés  comme  historiques  et 
artistiques  (ils  sont  de  la  Renaissance).  Or  le  curé  a 
besoin  d'argent  pour  l'entretien  de  son  église.  Il 
demande  s'il  peut  les  reproduire  en  rues,  photogra- 
phies et  cartes  postales  qu'il  ferait  vendre  à  son 
profit. 

R.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  curé  repro- 
duise en  cartes  postales  illustrées  les  vitraux 
artistiques  de  son  église,  ou  son  église  elle-même 
sous  ses  divers  aspects.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  est 
à  la  portée  de  tous,  et  personne  n'aurait  le  droit  de 
l'en  empêcher. 

Il  n'y  a  qu'un  écueil  à  craindre  :  c'est  que,  si  le 
curé  prend  les  vues  lui-même,  les  tire,  et  vend 
les  photographies  et  cartes  postales  à  son  profit, 
il  ne  soit  imposé  à  la  patente,  soit  de  photo- 
graphe, soit  de  libraire. 

Le  mieux  pour  lui  serait  de  s'entendre  avec  un 
libraire  déjà  patenté,  qui  éditerait  les  cartes  pos- 
tales, et  céderait  au  curé  une  rétribution  propor- 
tionnée, à  déterminer  entre  eux. 


Q.  —  Mon  père  a  cédé,  il  y  a  19  ans,  à  la  commune 
une  petite  maison,  pour  y  loger  les  vagabonds.  Depuis 
ce  temps,  bien  des  dégradations  ont  été  faites,  le  maire 
a  été  changé,  et  nous  voudrions  rentrer  en  possession 
de  l'immeuble,  mais  obliger  la  commune  à  le  remettre 
en  bon  état. 

Celle-ci  s'y  refuse,  et  offre  une  indemnité  dérisoire  de 
2.;  fr.  Est-elle  dans  son  droit? 

R.  —  Tout  dépend  de  la  manière  dont  la  ces- 
sion a  été  opérée  11  y  a  19  ans,  et  de  savoir  s'il  y  a 
eu  un  bail  régulièrement  passé  entre  le  proprié- 
taire et  la  commune.  Ce  bail  pourrait  d'ailleurs, 
en  vertu  de  l'art.  1714  du  Code  civil,  avoir  été  fait 
par  écrit  ou  verbalement. 

S'il  y  a  eu  un  bail,  les  art.  1730  et  1731  résolvent 
la  difficulté.  Ils  envisagent,  en  effet,  deux  hypo- 
thèses ; 
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l»  S'il  a  été  fait  un  état  dos  lieux  ontre  le  bail- 
leur et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose 
telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce 
qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force 
majeure. 

2°  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  pre- 
neur est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de 
réparations  locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf 
la  preuve  contraire. 

Dans  les  deux  cas,  d'ailleurs,  en  les  circons- 
tances de  l'espèce,  la  commune  serait  tenue  aux 
réparations. 

Mais,  disions-nous,  pour  cela,  11  faut  qu'il  y  ait 
réellement  eu  bail,  c'est-à-dire  concession  d'un 
immeuble  par  le  bailleur,  et  paiement  d'un  prix 
par  le  preneur  :  11  y  a  alors  contrat,  et  c'est  en 
vertu  du  contrat  que  des  réparations  peuvent  être 
exigées. 

Il  en  serait  différemment,  s'il  y  avait  eu  simple 
abandon  de  jouissance,  fait  par  votre  père  dans 
des  vues  philanthropiques,  ou  pour  rendre 
service  tant  à  la  commune  qu'aux  particuliers 
en  centralisant  les  vagabonds  dans  un  local  déter- 
miné. 

En  ce  cas,  le  conseil  municipal  serait  fondé  à 
dire  que  le  maire  précédent  n'ayant  point  passé 
d'écrit,  et  la  situation  étant  assez  mal  définie,  il 
ne  se  considère  comme  grevé  d'aucune  obliga- 
tion. Il  serait  alors  assez  difficile^de  le  contraindre, 
n'ayant  aucun  titre  sur  lequel  on  puisse  s'appuyer 
pour  fonder  la  réclamation. 

La  seule  chose  qu'on  pourrait  faire  en  ce  cas 
serait  d'essayer  d'obtenir  à  l'amiable  une  indem- 
nité plus  forte,  en  raison  du  service  qui  a  été 
rendu  à  la  commune  par  le  logement  des  vaga- 
bonds, et  aussi  par  la  raison  que  les  dégradations, 
facilement  constatables,  proviennent  évidemment 
de  ce  fait. 


Q.  —  Je  suis  locataire  du  presbytère  sans  autres 
réserves  que  celles  de  droit.  J'ai  l'intention  de  cons- 
truire dans  ma  cour  une  salle  de  patronage. 

1*  Puis-je  le  faire  sans  autorisation  du  conseil  muni- 
cipal ? 

2»  En  cas  de  changement  ou  pour  toute  autre  raison, 
pourrai-je  transporter  ailleurs  cette  salle,  qui  sera 
démontable  et  qui  n'aura  que  quelques  bases  de  maçon- 
nerie pour  supporter  les  colonnes  ? 

Le  conseil  pourrait-il  exiger  qu'elle  reste  en  place, 
sous  prétexte  que  les  colonnes  sont  scellées  sur  ces  bases 
de  maçonnerie  ? 

R.  —  La  solution  de  la  question  que  vous  nous 
posez  dépend  des  termes  dans  lesquels  le  bail  a 
été  passé. 

Si  le  bail  autorise  le  locataire  à  faire  dans  la 
cour  ou  le  jardin  telle  modification  qui  lui  con- 
vient, ou  si  au  contraire  il  les  prohibe  expressé- 
ment, pas  de  difficulté  :  les  conventions  sont  la 
loi  des  parties. 

Si  le  bail  est  muet  sur  ce  point,  il  y  a  présomp- 
tion que  les  lieux  ont  été  loués  pour  que  la  desti- 
nation des  diverses  parties  en  soit  maintenue  telle 
qu'elle  existait  au  moment  de  la  location.  Dès 


lors,  pour  éviter  toute  difficulté,  il  faudrait,  avant 
de  faire  la  construction,  demander  l'agrément  du 
propriétaire,  en  l'espèce  du  conseil  municipal,  et 
régler  la  question  pour  le  moment  de  l'expiration 
du  bail. 

En  effet,  d'après  la  doctrine,  lorsque  le  loca- 
taire a  fait  des  changements  dans  les  lieux  loués, 
il  est  tenu,  si  le  propriétaire  l'exige,  de  les 
remettre  dans  l'état  où  ils  étaient  au  moment  du 
bail.  Il  est  tenu  notamment  d'enlever  les  cons- 
tructions et  les  plantations  qu'il  a  établies,  sans 
pouvoir  en  réclamer  la  valeur  au  propriétaire. 
Mais  il  peut  être  dérogé  par  le  bail  à  cette  obliga- 
tion. 

Le  propriétaire,  même  en  offrant  au  locataire 
de  payer  la  valeur  des  objets  que  celui-ci  a  fait 
placer  dans  les  lieux  loués,  n'a  pas  le  droit  de 
l'empêcher  de  les  enlever,  lorsqu'ils  ne  paraissent 
point,  par  leur  nature,  avoir  été  mis  à  perpétuelle 
demeure,  et  qu'ils  peuvent  être  détachés  sans 
dégradations  pour  l'immeuble.  Il  en  est  ainsi, 
d'après  les  usages,  des  glaces,  des  arbres  en  pépi- 
nière, etc.  Mais  dans  votre  cas  il  s'agit  d'un  véri- 
table immeuble,  au  moins  par  destination,  et  ce 
dernier  point  de  doctrine  pourrait  en  la  circons- 
tance être  contesté,  et  vous  créer  des  difficultés. 
Pour  les  prévenir,  le  seul  moyen  est  l'entente 
préalable. 


Q.  —  Dans  la  Jurisprudence  en  1901,  p.  42,  vous 
dites  que  la  signature  et  la  date  apposées  sur  une  quit- 
tance doivent  déborder  le  timbre. 

Gela  est  incontestable  pour  la  signature,  et  la  décision 
de  tribunal  que  vous  rapportez  ne  parle  d'ailleurs  que 
de  la  signature. 

Pour  la  date,  c'est  différent,  m'a  dit  un  homme  d'af- 
faires :  la  date,  et  particulièrement  l'année  doit  être 
entièrement  sur  le  timbre,  sans  quoi  le  signataire  et  le 
bénéficiaire  de  la  quittance  pourraient,  en  s'entendant 
ensemble,  relever  le  timbre,  l'apposer  sur  une  autre 
quittance  et  compléter  date  et  signature. 

R.  —  L'objection  que  vous  présentez  est  spé- 
cieuse, mais  ne  rend  cependant  pas  obligatoire 
l'inscription  de  la  date  dans  les  limites  du  cadre 
du  timbre. 

Il  est  prescrit  à  celui  qui  oblitère  un  timbre- 
quittance  de  déborder  sur  le  papier  avec  l'écri- 
ture, pour  deux  raisons  :  la  première  est  qu'on  ne 
puisse  pas  enlever  le  timbre  pour  le  replacer  sur 
une  autre  facture  ;  la  seconde  est  que  si  le  timbre 
se  détachait  accidentellement,  il  y  ait  sur  la  fac- 
ture une  trace  de  l'apposition  qui  en  a  été  réguliè- 
rement faite  :  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  vaut 
donc  mieux  que  la  date  déborde  aussi  bien  que  la 
signature. 

D'ailleurs,  comment  établir  qu'il  soit  nécessaire 
que  la  date  soit  inscrite  en  entier  sur  le  timbre  ? 
L'obligation  du  timbre  sur  les  quittances  supé- 
rieures à  10  francs  est  une  prescription  fiscale, 
dont  l'omission  n'entraîne  qu'une  amende  d'enre- 
gistrement, dans  le  cas  où  la  facture  irrégulière 
viendrait  à  tomber  entre  les  mains  de  l'Adminis- 
tration. Celui   qui  enlèverait  un  timbre  dont  la 
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date  déborde,  pour  le  ieplacer  sur  une  autre  quit- 
tance, et  compléterait  la  date  et  la  signature, 
ferait  une  sorte  de  faux  qui  aggraverait  la  fraude 
fiscale. 

En  pratique,  d'ailleurs,  il  serait  bien  difficile  de 
recommencer  l'opération  plusieurs  fols  :  sans 
qu'on  ait  affaire  à  un  expert  en  écritures,  la 
fraude  serait  aisée  à  découvrir,  et  le  timbre  lui- 
même  ne  ferait  pas  un  long  usage.  Il  n'y  a  donc 
pas  grand  danger  de  ce  coté  même,  aux  yeux  du 
fisc,  et  l'on  peut  s'en  tenir  aux  règles  posées  à 
l'endroit  que  vous  rappelez. 


Q.  —  L'ne  jeune  femme  veuve  ne  pouvant  se  rema- 
rier à  cause  d'un  testament  fait  par  son  mari  qui  lui  a 
donné  tous  ses  biens  à  condition  qu'elle  ne  se  remarie 
pas,  vit  maritalement  avec  un  autre  individu  duquel  elle 
a  maintenant  deux  enfants. 

Si  elle  pouvait  régulariser  sa  situation  et  se  marier 
religieusement  sans  perdre  ses  biens  (maison  et  terres), 
elle  le  ferait  volontiers. 

Peut-on  regarder  cette  clause  du  testament  comme 
une  clause  immorale?  Dès  lors  peut-elle  en  justice  cher- 
cher à  conserver  ses  biens  au  détriment  des  héritiers 
légitimes  tout  en  se  remariant? 

Y  a-t-il  un  moyen  de  faire  disparaître  ces  biens 
visibles  (terres  et  maison  d'une  valeur  de  40.000  fr.), 
-sans  éveiller  les  soupçons  .' 

Déjà  les  héritiers  lui  ont  extorqué  150>  fr.  en  lui  fai- 
sant croire  qu'Us  renonceraient  à  l'héritage,  mais  ils 
n'ont  rien  signé. 

R.  —  La  condition  de  ne  pas  se  remarier,  impo- 
sée par  un  testateur  à  sa  femme  survivante,  pour 
qu'elle  puisse  profiter  de  ses  libéralités,  était  con- 
sidérée comme  nulle  par  la  législation  de  la 
période  intermédiaire,  et  notamment  par  les  lois 
du  5  brumaire  et  du  17  nivôse  an  II  ;  mais  elle 
n'a  été  interdite  par  aucune  disposition  du  Gode 
civil. 

Elle  ne  peut  être  réputée  non  écrite,  que  dans 
le  cas  où  elle  aurait  été  inspirée  au  testateur  par 
des  motifs  répréhensibles,  dont  la  preuve 
incombe  alors  à  la  partie  qui  en  demande  l'annu- 
lation, et  qui  doit  être  précisée  par  les  juges  du 
fond. 

La  question  est  controversée  en  doctrine.  Un 
certain  nombre  d'auteurs,  se  basant  sur  la  nature 
du  mariage,  considèrent  la  condition  comme  illi- 
cite. D'autres  distinguent,  et  estiment  qu'elle  ne 
doit  plus  être  considérée  comme  telle,  lorsqu'elle 
est  imposée  à  une  époque  de  la  vie  où  la  société 
et  la  nature  n'invitent  plus  au  mariage.  Ils 
déclarent  qu'il  faudra  accorder  une  grande  place  à 
l'appréciation  du  juge,  qui  se  laissera  guider  par 
les  circonstances  de  fait. 

M.  Labbé  enseigne  que  la  question  de  validité 
d'une  condition,  notamment  celle  de  ne  pas  se 
marier,  est  plutôt  un  point  de  fait  que  de  droit.  On 
ne  peut  la  trancher  à  priori  ;  c'est  par  l'examen 
de3  circonstances  de  chaque  espèce,  que  l'on 
pourra  découvrir  ce  qui  est  contraire  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  niuurs. 

Il  a  été  jugé  que  cette  condition  n'est  pas  nulle 
par  elle-même  ;  qu'il  appartient  aux  juges  de  l'ap- 


précier; qu'elle  peut  être  maintenue  lorsqu'au  lieu 
d'avoir  été  dictée  au  testateur  par  un  calcul  mau- 
vais ou  par  un  acte  purement  arbitraire  de  sa 
volonté,  elle  lui  a  été  Inspirée  par  un  sentiment 
honnête,  notamment  par  la  crainte  que  la  fortune 
léguée  ne  soit,  en  raison  de  la  condition  du  léga- 
taire, l'objet  d'une  honteuse  spéculation  de  la  part 
de  la  personne  avec  laquelle  le  survivant  contrac- 
terait mariage.  En  maintes  circonstances,  d'ail- 
leurs, cette  condition  a  été  validée  par  les  tribu- 
naux. Il  faut  donc  la  considérer  non  comme  nulle, 
mais  comme  annulable. 

Il  en  résulte  qu'elle  subsiste  légalement,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  annulée.  La  personne  dont 
vous  parlez,  vu  les  circonstances  qui  lui  paraissent 
favorables,  pourrait  donc  en  demander  l'annula- 
tion. Mais,  à  défaut  d'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  et  prononçant  cette  annulation, 
les  héritiers  pourraient,  si  elle  passait  outre,  l'at- 
taquer en  justice  et  demander  l'annulation  du  legs 
fait  en  sa  faveur,  pour  inexécution  de  la  condi- 
tion. 

En  justice,  elle  ne  pourrait  chercher  à  conser- 
ver les  biens,  tout  en  se  remariant,  qu'en  se 
demandant  quelle  a  été  la  volonté  véritable  du 
mari,  qui  usait  de  son  droit  en  disposant  de  ses 
biens  à  son  gré. 

Elle  ne  pourrait  même  chercher  à  faire  dispa- 
raître les  biens  visibles,  en  les  vendant,  car  la  ' 
vente  pourrait  être  attaquée  par  les  héritiers  si 
elle  se  remariait,  en  vertu  de  l'adage  :  Resoluto 
jure  dantis,  resolvitur  jus  accipienlix.  Et  si, 
ayant  vendu  les  biens  immobiliers,  elle  dissipait 
ou  dissimulait  l'argent  provenant  de  la  vente  et 
se  remariait  ensuite,  elle  agirait  malhonnêtement 
vis-à-vis  de  son  acheteur,  qui  se  trouverait  exposé 
à  être  obligé  de  rendre  les  biens,  sans  rentrer 
dans  ses  déboursés. 

La  démarche  des  héritiers  lui  extorquant  1500  f. 
pour  une  promesse  chimérique,  n'engage  à  rien  et 
ne  lie  personne  en  droit,  puisqu'elle  n'a  pas  été 
sanctionnée  par  un  acte  régulier.  C'est  malheu- 
reusement pour  la  veuve  une  perte  sèche,  dénuée 
de  tout  effet  juridique. 


Q.  —  Mon  maire,  d'avis  avec  son  conseil  municipal,  a 
décidé  de  me  louer  le  presbytère  pour  la  somme  de 
25  fr.  Cette  proposition  a  été  refusée  à  la  préfecture. 
Un  nouveau  bail  a  été  décidé  pour  <i0,  puis  50  fr.,  et 
toujours  même  refus.  Le  sous-préfet  se  permet  même 
d'arrêter  le  budget  de  la  commune  et  de  ne  le  délivrer 
que  lorsque  le  conseil  voudra  bien  se  soumettre  à  ses 
ordres. 

Que  penser  de  cette  attitude  de  la  sous-préfecture  ? 
La  commune  a-t-elle  le  droit  de  louer  un  presbytère  lui 
appartenant  et  selon  sa  bonne  volonté  ?  Et  le  curé  est-il 
dans  son  droit  de  rester  au  presbytère,  et  d'attendre 
que  les  gendarmes  viennent  l'en  chasser  ? 

La  commune  se  proposerait  également  de  louer  le 
presbytère  à  un  taux  assez  élevé,  de  façon  à  ce  que  per- 
sonne ne  le  louât,  et  de  nommer  le  curé  comme  gardien. 
Peut-elle  agir  ainsi? 

R.  —  Puisque  la  loi  du  2  janvier  1907  décide 
que  les  baux  des  presbytères  devront  être  approu- 
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vés  par  les  préfets,  les  communes  sont  esclaves  de 
l'autorité  préfectorale.  Mais  il  y  a  de  nombreux 
conseils  municipaux  qui  ont  persisté  dans  leurs 
premières  propositions  et  qui,  en  attendant 
qu'elles  soiont  acceptées,  refusent  do  chasser  les 
curés.  Restez  tant  qu'on  ne  vous  chassera  pas. 

Nommer  le  curé  gardien  du  presbytère  est  une 
ruse  cousue  de  fil  blanc.  Il  est  plus  courageux  de 
dire  :  «  Nous  maintenons  le  curé  tant  que  vous 
n'accepterez  pas  nos  propositions,  qui  nous  pa- 
raissent parfaitement  justes.  » 


On  ne  peut  absolument  pas  éviter  le  paiement  de 
ces  droits.  Le  mieux  est  de  s'entendre  à  forfait, 
tant  avec  la  municipalité  qu'avec  la  Société  des 
auteurs,  selon  le  nombre  et  l'Importance  des 
représentations  que  l'on  se  propose  de  donner 
annuellement. 


Q.  —  Dans  notre  sallo  de  patronage  nous  voulons 
faire  donner  assez  souvent  des  séances  récréatives  par 
nos  jeunes  gens.  Or  nous  venons  d'apprendre  que  l'on 
peut  exiger  de  nous  pour  chaque  séance  un  double 
droit  :  1°  un  droit  d'auteur,  2°  un  droit  pour  le  bureau 
de  bienfaisance. 

Peut-on  exiger  un  droit  d'auteur  pour  les  pièces  que 
nous  voulons,  faire  jouer  en  public,  si  l'entrée  de  la 
salle  est  gratuite  t 

Comment  s'assurer  qu'une  pièce  n'est  pas  dans  le 
domaine  public  ? 

M.  le  maire  peut-il  exiger  à  chaque  séance  un  droit 
pour  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  1 

Ne  pourrait-on  pas  éviter  de  payer  ces  droits  (droit 
d'auteur  et  droit  des  pauvres)  ?  Si  oui,  quels  moyens 
prendre  î 

R.  —  Le  droit  des  pauvres  est  dû  sur  toutes  les 
représentations  publiques  où  l'on  est  admis  en 
payant.  Le  Conseil  d'Etat  l'a  décidé  récemment 
dans  un  arrêt  que  nous  avons  reproduit  au 
tome  VI,  page  136,  précisément  à  propos  d'une 
fête  donnée  par  un  patronage. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  s'agissait  d'une 
représentation  gratuite ,  puisque  le  droit  des 
pauvres  est,  par  définition,  une  portion  de  la 
recette,  attribuée  au  bureau  de  bienfaisance  pour 
le  soulagement  des  malheureux. 

Quant  aux'  droits  d'auteurs,  l'article  428  du 
Code  pénal  dispose  :  «  Tout  directeur  ou  entrepre- 
neur de  spectacles,  qui  aura  fait  représenter  des 
ouvrages  dramatiques  au  mépris  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  la  propriété  des  auteurs, sera  puni 
d'une  amende  de  50  à  500  francs.  »  Cette  interdic- 
tion s'applique  à  tous  propriétaires  ou  locataires 
d'établissements  publics  qui  font  exécuter  des 
scènes  ou  des  morceaux  de  musique.  Il  Importe 
peu,  en  ce  cas,  que  les  représentations  soient  gra- 
tuites ou  payantes,  qu'elles  aient  un  but  de  bien- 
faisance ou  de  lucre,  le  droit  de  l'auteur  étant 
indépendant  d'un  préjudice  matériel. 

Pratiquement,  pour  les  représentations  d'ama- 
teurs, comme  celles  des  patronages,  on  paie  géné- 
ralement une  somme  assez  modeste,  souvent  fixée 
à  forfait  avec  la  Société  des  auteurs.  Mais  il  est 
nécessaire,  pour  se  mettre  en  règle,  de  prévenir 
cette  Société,  qui  a  des  représentants  partout,  pour 
éviter  une  contravention  éventuelle. 

Le  droit  des  auteurs  subsiste  leur  vie  durant,  et 
pour  leurs  ayants  droit  cinquante  ans  après  leur 
mort.  S'il  y  avait  doute,  il  faudrait  demander  à  la 
Société  des  auteurs  les  indications  nécessaires 
pour  n'être  pas  en  contravention. 


Q.  —  1°  Une  personne  a  donné  autrefois  au  clerc  de 
son  notaire  une  procuration  générale  sous  seings  privés 
aux  termes  de  laquelle  il  peut  vendre,  échanger  et 
administrer  ses  biens.  Aujourd'hui,  elle  voudrait  retirer 
les  pouvoirs  généraux  donnés  à  ce  clerc.  Elle  sait  qu'il 
suflit  pour  cela  d'une  simple  révocation  par  lettre,  mais 
elle  se  demande  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  plus  sûr  ; 
car,  malgré  cette  révocation  par  lettre,  le  clerc  pourrait 
encore,  avec  la  complicité  du  notaire,  continuer  à  se 
servir  des  pouvoirs  confiés,  au  grand  détriment  des  inté- 
rêts du  mandant. 

Elle  me  demande  donc  s'il  ne  faudrait  pas,  par  ex., 
signifier  cette  révocation  au  bureau  d'enregistrement 
qui  a  reçu  autrefois  la  procuration. 

2°  Veuillez  me  dire  aussi  quel  est  le  coût  d'enregistre- 
ment d'une  procuration  sous  seings  privés  donnée  en 
même  temps  par  trois  personnes  parentes  à  deux  man- 
dataires. 

R.  —  Ad  I.  La  révocation  par  lettre  de  la  procu- 
ration donnée  suffit  en  droit  pour  en  annuler  les 
elïets.  Il  s'agit  en  effet  d'un  véritable  mandat,  qui, 
en  vertu  de  l'article  2003  du  Gode  civil,  prend  fin 
par  la  révocation  du  mandataire. 

SI  le  mandant  a  des  raisons  graves  de  douter  de 
la  personne  à  laquelle  il  veut  retirer  l'administra- 
tion de  ses  biens,  il  peut  employer  plusieurs 
moyens  plus  décisifs  : 

D'abord  il  peut  envoyer  une  lettre  recommandée 
contenant  la  révocation.  Mais,  si  le  talon  de  la 
poste  fera  bien  fol  de  l'envoi  de  la  lettre,  il  ne 
ferait  pas  foi  de  son  contenu,  qui  pourrait,  si  le 
destinataire  est  de  mauvaise  foi,  être  ultérieure- 
ment nié. 

Le  mandant  pourrait  alors  recourir  à  un  exploit 
d'huissier  par  lequel  il  ferait  signifier  1°  au  clerc, 
2»  au  notaire  lui-même,  que  par  les  présentes  il 
entend  révoquer,  comme  de  fait  il  révoque  le 
mandat  donné  à  la  date  du...  à  l'effet  de...,  en  lui 
faisant  toute  défense  que  de  droit. 

Enfin,  il  pourrait,  comme  dernière  mesure,  ter- 
miner l'exploit  d'huissier  par  une  sommation 
d'avoir  à  lui  remettre  l'original  de  la  procuration 
donnée  originairement,  et  ce,  en  vertu  de  l'article 
2004  du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  Le  mandant 
peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui 
semble,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire 
à  lui  remettre  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la 
contient,  soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  a 
été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il  en  a 
gardé  minute.  » 

Il  est  certain  que  ces  dernières  mesures  ne 
peuvent  être  prises  que  si  la  personne  en  question 
n'a  aucun  ménagement  à  garder  vis-à-vis  du 
notaire  et  de  son  clerc,  et  si  ses  intérêts  sont 
sérieusement  menacés. 

Il  n'y  aurait  aucunement  lieu  de  signifier  la 
révocation  dont  nous  parlons  plus  haut  au  rece- 
veur de  l'enregistrement,  qui  n'est  pour  rien  dans 
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la  validité  de  l'acte  originaire,  ni  dans  les  effets 
qu'il  peut  produire  entre  les  tiers. 

Ad  II.  Le  coût  de  l'enregistrement  d'une  procu- 
ration sous  seings  privés  donnée  à  deux  manda- 
taires est  de  9  fr.  75  par  mandataire,  soit  7  fr.  50. 


Q.  —  Une  société  de  musique  s'est  formée  ici  depuis 
un  mois.  Elle  a  fait  un  règlement.  Ce  règlement,  fait  sur 
papier  libre  seulement,  a  été  accepté  et  signé  par  les 
membres  de  la  société  et  le  conseil  municipal. 

La  préfecture  ne  veut  pas  l'approuver,  parce  que. 
parait-il,  il  doit  être  rédigé  sur  papier  timbré  à  1  f.  80. 

Peut-on  le  rendre  valable  juridiquement  en  timbrant 
le  papier  libre,  ou  faut-il  le  recopier  sur  papier  timbrée 

Ce  point  est  d'une  très  grande  importance  pour  nous, 
car  nous  prévoyons  que  si  nous  réclamons  à  nouveau 
les  signatures,  quatre  ou  cinq  de  ceux  qui  ont  signé  le 
papier  libre,  aujourd'hui  refuseront  leur  signature  sur 
papier  timbré. 

R.  —  Le  plus  simple  évidemment  serait  de 
refaire  l'acte  sur  une  feuille  de  timbre  à  1  f.  80, 
pour  le  présenter  ensuite  à  la  préfecture. 

Dans  la  situation  actuelle,  il  voue  faudra  opter 
entre  deux  inconvénients,  et,  comme  entre  deux 
maux,  vous  aurez  à  choisir  le  moindre. 

Ou  bien  celui  que  vous  nous  exposez,  c'est-à- 
dire,  celui  de  voir  certains  membres  de  la  société 
refuser  leur  signature,  et  peut-être  faire  échouer 
le  but  que  vous  poursuivez  ;  ou  bien  celui  d'avoir 
à  payer  l'amende  du  timbre  (62  f.  50).  On  peut,  en 
effet,  soumettre  au  receveur  de  l'enregistrement 
une  feuille  de  papier,  pour  qu'il  la  marque  du 
timbre  à  l'extraordinaire,  qui  n'est  autre  que 
l'empreinte  apposée  sur  les  papiers  présentés  à  la 
formalité  par  les  particuliers.  Mais,  aux  termes 
des  instructions  de  l'enregistrement,  ces  papiers 
ne  doivent  pas  avoir  été  employés  lors  de  la  pré- 
sentation à  la  formalité.  Cette  règle  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  les  actes  qui  nécessitent 
l'emploi  du  papier  timbré  ne  doivent  pas  être  par- 
faits avant  l'apposition  de  l'empreinte  :  les  pa- 
piers peuvent  être  remplis  et  même  datés,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  signés.  Si  les  actes  étaient 
parfaits  au  moment  de  leur  présentation  à  la  for- 
malité, ils  seraient  en  contravention,  et  le  rece- 
veur devrait  percevoir  non  seulement  le  droit 
simple,  mais  l'amende. 

Vous  pourriez  toutefois  essayer  de  demander  au 
receveur  si,  vu  les  circonstances,  il  vous  admet- 
trait à  présenter  requête  (sur  feuille  de  timbre  à 
0  f.  60)  au  directeur  départemental  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre,  à  fin  de 
remise  de  l'amende.  Si  la  requête  est  rejetée,  il 
n'y  aura  qu'à  faire  le  choix  dont  nous  parlions  au 
début. 


Q.  —  1*  L'ancienne  fabrique  de  mon  église  possédait 
un  brancard  pour  les  enterrements,  donné  par  une 
famille  du  pays.  Les  donateurs  sont  encore  vivants  et 
dans  le  pays.  Au  moment  de  l'inventaire,  la  famille  n'a 
pas  fait  de  réserves  au  sujet  de  ce  brancard  qui  a  dès 
lors  été  inventorié  comme  bien  de  fabrique.  Aujourd'hui 
le  maire  de  la  commune  veut  s'emparer,  par  la  force  ou 
par  la  ruse,  du  brancard,  pour  le  mettre  au  service  de 


la  commune  et  le  faire  servir  A  lous  les  enterrements,  y 
compris  les  enterrements  civils. 

Y  a-t-il  un  moyen  légal  d'empêcher  l'enlèvement  ou 
de  protester  coutro  f  A  quoi  pourrait  s'exposer  le  maire 
en  procédant  a  cet  enlèvement  f 

Si  maintenant  le  maire,  reculant  devant  l'enlèvement 
du  brancard  do  l'église,  faisait  faire  un  brancard  com- 
munal, aurait  il  le  droit  d'imposer  ce  dernier  à  tout  le 
monde,  au  point  d'interdire  la  circulation  du  brancard 
de  l'église  dans  les  rues  du  village  ? 

2°  Chaque  semaine,  le  lundi,  de  4  h.  1  2  à  5  h.  1/2  en 
hiver,  de  ô  à  ti  h.  du  soir  en  été,  donc  après  la  sortie 
des  classes,  je  fais  un  catéchisme  supplémentaire.  A-t- 
on le  droit  de  m'inquièter,  sous  prétexte  que  je  prends 
aux  enfants  une  heure  nécessaire  à  leurs  devoirs  et 
leçons  d'école  i 

R.  —  Ad  I.  Si  le  maire  enlevait  le  brancard, 
vous  auriez  deux  moyens  d'action  contre  lui. 
1°  Le  propriétaire  donateur  pourrait  en  réclamer 
la  restitution,  et  il  obtiendrait  certainement  gain 
de  cause  devant  les  juges  s'il  prouvait  suffisam- 
ment que  c'est  bien  lui  qui  a  achète  cet  objet. 
2°  En  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier 
l!K)7,  vous  pourriez  dire  devant  les  juges  :  «  Cet 
article  veut  que  le  mobilier  des  églises  reste  à  la 
disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  I 
pour  l'exercice  de  leur  religion.  Or  le  brancard 
fait  partie  de  ce  mobilier;  le  maire  n'a  donc  pas  le 
droit  de  le  faire  enlever.  » 

Si  le  maire  faisait  faire  un  brancard,  11  n'aurait 
pas  le  droit  d'en  imposer  l'usage  exclusif  aux 
familles,  parce  que  les  brancards  ne  sont  pas  énu- 
mérés  par  l'article  2  de  la  loi  du  28  décembre  1004 
parmi  les  objets  qui  constituent  le  monopole  des 
communes,  et  cet  article  ajoute  :  «  Tous  objets 
non  compris  dans  l'énumération  ci-dessus  sont 
laissés  aux  soins  des  familles.  »  Les  familles 
peuvent  donc  se  servir  pour  les  inhumations  du 
brancard  de  leur  choix. 

Ad  II.  Dès  que  vous  faites  le  catéchisme  en 
dehors  des  heures  de  classe,  personne  n'a  rien  à 
vous  dire.  Autrement  on  pourrait  toujours  pré- 
tendre que  les  heures  que  nous  affectons  au  caté- 
chisme sont  nécessaires  aux  enfants  pour  leurs 
devoirs  ou  leurs  leçons. 


Q.  —  J'ai  lu  dans  la  Jurisprudence  que  les  tribunaux 
obligent  les  bureaux  de  bienfaisance  à  remettre  au  curé 
les  rentes  faites  aux  pauvres  à  condition  que  ces  rentes 
soient  distribuées  par  le  curé.  Jusqu'ici  une  rente  de  ce 
genre  m'était  servie  annuellement  par  le  bureau  de  bien- 
faisance, sur  mandat  du  maire.  Cette  année,  le  maire 
m'a  encore  délivré  le  mandat,  mais  le  percepteur  a 
refusé  de  le  payer.  Que  faire  pour  obliger  le  percepteur 
au  paiement  du  mandat  ?  S'il  faut  poursuivre,  les  frais 
seraient-ils  considérables  ?  La  rente  est  de  72  fr.  Je  suis 
en  possession  des  testaments  qui  ont  fondé  cette  rente  ; 
toutefois  les  deux  testaments  que  je  possède  constituent 
seulement  une  rente  de  70  fr.,  et  je  n'ai  pu  retrouver 
l'origine  du  surplus  de  2  fr. 

Le  percepteur  prétend  avoir  reçu  ordre  de  ne  pas 
payer. 

R.  —  Si  vous  pouviez  porter  la  question  devant 
les  tribunaux  civils,  11  est  plus  que  probable  que 
vous  obtiendriez  sans  retard  gain  de  cause.  Mais 
la  question  à  poser  n'est  pas  de  la  compétence  des 
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tribunaux  civils.  S'il  s'agissait  de  décider  si  le 
buroau  de  bienfaisance  doit  verser  les  sommes  au 
curé,  ces  tribunaux  seraient  compétents.  La  ques- 
tion est  tout  autre  ;  elle  peut  se  formuler  ainsi  : 
Le  percepteur  doit  il  payer  si  ses  supérieurs  le  lui 
défendontr  A  qui  s'adresser  pour  (aire  trancher 
cette  question  ?  Voilà  le  hic. 

En  pratique,  entendez-vous,  si  possible,  avec  les 
héritiers  des  bienfaiteurs  et  dites-leur  qu'ils 
peuvent  plaider  en  révocation  des  libéralités  contre 
le  bureau  de  bienfaisance  si  vous  n'êtes  plus  payé, 
car  alors  les  conditions  ne  seront  plus  remplies. 
Puis,  allez  trouver  le  percepteur  et  dites-lui  que 
vous  allez  écrire  d'abord  à  la  Recette  générale, 
puis  au  ministre  si  cela  ne  suffit  pas.  Si  le  percep- 
teur a  été  de  mauvaise  foi,  il  ne  vous  laissera  pas 
écrire  ;  si,  chose  probable,  il  est  de  bonne  foi, 
il  vous  dira  de  faire  ce  que  vous  voudrez,  et  vous 
écrirez. 

La  ou  les  lettres  à  écrire  sont  très  simples. 
Vous  direz  que  le  maire  vous  a  délivré  cette 
année,  comme  précédemment,  un  mandat  pour 
que  vous  puissiez  toucher  de  la  part  du  receveur 
du  bureau  de  bienfaisance,  les  sommes  qu'un  tel 
et  un  tel  vous  ont  chargé  de  distribuer  aux 
pauvres,  par  leurs  testaments  en  date  des...,  mais 
que  le  percepteur  vous  a  refusé  paiement  parce 
qu'il  aurait  reçu  défense  de  payer.  Vous  ajouterez 
que  les  tribunaux  civils  ayant  très  souvent  et  très 
formellement  reconnu  le  droit  des  curés  en  pareille 
circonstance,  voua  supposez  qu'il  y  a  erreur  de 
la  part  du  percepteur,  et  vous  prierez  M.  le  tréso- 
rier-payeur général  d'intervenir  s'il  y  a  lieu  ;  que 
s'il  ne  croit  pas  devoir  intervenir,  vous  vous  adres- 
serez au  ministre  de  l'Intérieur  conformément  à 
la  circulaire  du  30  novembre  1876.  SI  voua  êtes 
d'accord  avec  les  héritiers,  vous  ajouterez  enfin 
que  vous  écrivez  votre  réclamation  de  concert  avec 
les  héritiers,  qui  sont  bien  décidés  à  intenter  au 
bureau  de  bienfaisance  une  action  en  révocation 
desdites  libéralités  si  vous  ne  pouvez  pas  obtenir 
paiement. 

Et  quand  vous  aurez  écrit  dans  le  même  sens  au 
ministre,  —  si  votre  lettre  au  trésorier  général  n'ob- 
tient pas  le  résultat  désiré,  —  vous  attendrez.  Car 
nous  supposons  que  vous  ne  voudrez  pas  porter 
au  Conseil  d'Etat  la  réponse  du  ministre;  vous 
préférerez  attendre  que  d'autres  le  fassent,  et 
vous  bénéficierez  de  la  réponse  que  leur  fera  le 
Conseil  d'Etat. 


Q.  —  A  propos  de  la  question  posée  et  résolue  dans 
la  Jurisprudence,  page  303,  l'ainé  peut-il  renon- 
cer à  son  quart  s'il  a  des  enfants  mineurs  ?  Le  cadet 
n'a-t-il  pas  à  craindre  pour  l'avenir  que  ses  neveux, 
apprenant  que  leur  père  a  renoncé  au  quart  en  parta- 
geant le  bien  de  leur  grand'mère,  n'attaquent  cet  arran- 
gement devant  les  tribunaux  et  ne  le  fassent  rompre 
pour  le  motif  que  leur  père  les  a  lésés  dans  leurs  droits 
par  cette  renonciation  ? 

Les  enfants  présentement  mineurs  auront-ils  ce  droit, 
surtout  si  par  hasard  leur  père  venait  à  faire  de  mau- 
vaises afl'aires  ? 

Pour  parer  à  l'inconvénient  de  voir  détruit  ce  partage 


et  pour  pouvoir  dans  cette  pénible  conjoncture  se  servir 
de  son  testament,  le  cadet  ne  ferait-il  pas  bien  de  faire 
insérer  dans  facto  d'arrangement  que  l'ainé  et  ses  héri- 
tiers renoncent  au  droit  d'invoquer  en  leur  faveur 
la  prescription  trentenaire  contre  ledit  testament  t 

R.  —  Ainsi  que  nous  le  disions,  les  majeurs 
maîtres  de  leurs  droits  peuvent  faire  tous  actes  de 
gestion,  administration,  ou mèmedisposition, qu'ils 
jugent  utiles.  Or  la  présence  d'enfants  mineurs  ne 
porte  aucune  atteinte  à  cette  capacité.  Ils  n'ont 
par  rapport  au  patrimoine  de  leurs  parents  qu'un 
seul  droit  acquis  :  c'est  celui  de  la  réserve  hérédi- 
taire, telle  qu'elle  est  réglée  par  l'article  913  du 
Code  civil.  Si  par  une  mesure  quelconque  le  père 
y  portait  atteinte,  les  enfants  auraient  le  droit  de 
l'attaquer  dans  l'avenir,  pour  la  faire  annuler  ou 
restreindre  selon  que  leur  réserve  aurait  été 
détruite  ou  seulement  amoindrie. 

Si  par  la  suite  le  père  fait  de  mauvaises  affaires, 
les  enfants  en  pâtiront  par  la  diminution  de 
leur  patrimoine  ;  mais  cette  situation  ne  sau- 
rait modifier  leurs  droits,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe. 

Quant  à  la  prescription,  elle  est  d'ordre  public  ; 
on  ne  peut  donc  pas  y  renoncer  par  avance. 


Q.  —  Un  curé  avait  acheté  un  terraiu  au  conseil 
municipal  de  sa  paroisse;  et  le  conseil  municipal  avait 
été  autorisé  à  vendre  la  parcelle  de  terrain  à  la  condi- 
tion que  le  curé  passerait  le  terrain  à  ses  successeurs  à 
première  réquisition.  La  loi  de  Séparation  est  arrivée 
avant  que  la  réquisition  ait  eu  lieu.  Le  curé  reste 
possesseur  à  titre  particulier.  Le  bien,  n'appartenant 
pas  à  la  mense  curiale,  n'a  pas  été  mis  sous  séquestre. 

Mais  ce  curé  ne  voudrait  plus  payer  à  l'avenir  le 
droit  de  mainmorte  qu'il  payait  jusque-là. 

Que  doit-il  faire  ?  Un  percepteur  a  déclaré  qu'il 
fallait  écrire  à  l'enregistrement.  Est-ce  vrai  1  Dans 
quelle  forme  î 

R.  —  Pour  que  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 
soit  applicable,  il  faut  1»  qu'il  s'agisse  d'un 
immeuble,  2<>  qu'il  soit  imposé  à  la  contribution 
foncière,  3°  qu'il  soit  la  propriété  d'une  personne 
morale,  4°  que  cet  établissement  propriétaire  se 
trouve  compris  dans  l'énumération  de  la  loi  du 
20  février  1849. 

Or,  dans  la  situation  que  vous  nous  exposez, 
il  s'agit  bien  d'un  immeuble,  mais  dont  le  pro- 
priétaire n'est  pas  une  personne  morale,  mais 
bien  une  personne  physique,  M.  X...,  curé  de  Z. 

La  vente  du  terrain  par  le  conseil  municipal  au 
curé,  a  dû  lui  être  faite  ès-nom,  et  non  pas  ès-qua- 
lité.  Le  terrain  lui  appartient  donc  en  propre. 
Puisqu'il  y  a  eu  vente  régulière,  la  commune, 
personne  morale,  s'en  est  dessaisie  au  profit  d'un 
particulier,  qui  a  versé  un  prix  ;  le  terrain  vendu 
ne  fait  donc  plus  partie  du  domaine  de  la  com- 
mune, et  par  suite  n'est  pas  passible  de  la  taxe  de 
mainmorte. 

Sans  approfondir  la  validité  de  la  clause  de 
réquisition,  car  il  faudrait  avoir  l'acte  de  vente 
sous  les  yeux,  ni  les  modifications  qui  pourront 
résulter  de  la  loi  de  Séparation  sur  l'efficacité  de 
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cette  clause  et  les  modalités  de  son  application, 
comme  la  clause  de  réquisition  n'a  pas  encore  été 
exercée,  le  curé  actuel  peut  soutenir  qu'ayant 
acheté  le  terrain,  il  en  est  propriétaire  personnel, 
qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation  et  n'est 
pas  personne  Interposée,  mais  un  simple  acqué- 
reur particulier,  et  que,  par  suite,  l'immeuble 
n'est  pas  grevé  de  la  taxe  de  mainmorte.  Cela  est 
si  vrai,  qu'il  n'a  pas  été  considéré  comme  appar- 
tenant à  la  mense  curiale,  puisqu'il  n'a  pas  été 
mis  sous  séquestre  :  ce  qu'on  n'eût  pas  manqué 
de  faire,  s'il  avait  été  possible  de  l'attribuer  à 
quelque  personne  morale,  mense  ou  fabrique. 

Or,  la  taxe  de  mainmorte  est  une  taxe  assimilée 
aux  contributions  directes  ;  elle  donne  donc  lieu 
aux  mêmes  réclamations  et  à  la  même  procédure 
que  celles-ci.  L'intéressé  devra  donc,  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle,  présenter  une 
requête  sur  timbre  à  la  sous-préfecture,  exposant 
les  motifs  que  nous  avons  déduits  cl -dessus,  et 
concluant  à  la  décharge  de  la  taxe. 

SI  cette  requête  est  rejetée  par  l'administration 
en  la  voie  gracieuse,  il  se  pourvoira  au  conten- 
tieux devant  le  conseil  de  préfecture,  par  les 
mêmes  moyens  et  à  la  même  fin. 


Q.  —  1°  Comment  pourra  s'y  prendre  un  prêtre  qui, 
craignant  de  tomber  inopinément  dans  un  état  où  il 
ne  pourra  plus  manifester  sa  volonté,  redoutant  d'être 
emmené  par  ses  plus  proches  parents  qui  peu  cons- 
ciencieux, ne  le  soigneront  que  d'une  manière  fort  rela- 
tive et,  de  plus,  le  voleront  ignominieusement,  voudrait, 
le  cas  échéant,  être  soigné  par  une  famille,  établissement 
ou  personne  qui  auront  toute  sa  confiance  et  qui  accep- 
teront d'aillear3  cette  charge? 

2°  Si  ce  prêtre  tombé  ainsi  dans  cet  état  est  laissé 
chez  lui,  comment  devront  s'y  prendre  les  personnes 
investies  de  sa  confiance,  pour  tenir  à  l'écart  les  plus 
proches  parents  peu  scrupuleux  qui,  malgré  la  volonté 
du  prêtre,  dans  un  but  que  l'on  comprend,  voudraient 
les  supplanter  auprès  de  lui  ? 

R.  —  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  dans  l'espèce 
que  vous  nous  soumettez,  d'aucune  disposition 
unilatérale,  comme  le  serait  un  testament,  qui  n'a 
d'effet  qu'après  la  mort  du  testateur  et  par  lequel 
il  dispose  de  ses  biens.  Mais  il  s'agit  d'Imposer 
une  obligation  à  des  vivants,  aux  uns  de  faire, 
aux  autres  de  ne  pas  faire.  Or,  ce  résultat  ne  peut 
être  atteint  que  par  un  contrat  sui  generis,  qui 
porte  le  nom  de  «  bail  à  nourriture.  »  t 

Ce  contrat  n'est  défini  par  aucun  texte  de  loi, 
mais  11  est  parfaitement  licite  ;  en  effet,  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII  fixe  le  droit  d'enregistre- 
ment à  percevoir  sur  ces  sortes  de  baux,  d'où  il 
résulte  que  le  législateur  les  considère  comme 
légaux. 

M.  Duvergier  expose,  en  ce  qui  concerne  spé- 
cialement les  baux  à  nourriture  de  personnes, 
que  la  convention  par  laquelle  on  s'oblige  à 
nourrir  et  soigner  une  personne,  moyennant 
une  redevance  annuelle,  n'a  rien  de  contraire 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  ;  c'est  à  la  fois 
un  louage  de  services  et  un  marché  de  fourni- 
tures. 


A  défaut  de  texte  à  appliquer  à  une  telle  con- 
vention, les  obligations  respectives  de  l'une  et 
l'autre  partie  sont  déterminées  par  les  termes  du 
contrat,  qui  peuvent  varier  à  l'infini.  Le  mieux 
est  donc,  puisque  les  personnes  qui  auront  la 
charge  de  veiller  sur  le  prêtre  dont  vous  parlez, 
au  cas  où  il  ne  pourrait  plus  se  suffire  à  lui- 
même,  sont  consentantes  (ce  qui  d'ailleurs  est 
Indispensable  pour  établir  un  contrat  et  obtenir  le 
résultat  que  vous  cherchez),  de  faire  par  devant 
notaire  ledit  bail  à  nourriture. 

On  stipulera  d'une  manière  précise  les  charges 
qui  incomberont  aux  personnes  choisies,  et  la 
rétribution,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
qu'elles  recevront. 

Cet  acte  devra,  selon  la  loi  de  l'an  VII,  être 
enregistré.  Il  a  été  décidé  que  l'acte  par  lequel 
une  personne  s'engage  à  loger,  nourrir,  entretenir, 
soigner  tant  en  santé  qu'en  maladie  une  autre 
personne  jusqu'à  son  décé3,  moyennant  l'abandon 
d'une  petite  quantité  d'objets  mobiliers  de  minime 
valeur,  de  rentes  diverses,  ou  de  créances,  consti- 
tuant en  un  mot  le  bail  à  nourriture,  est  passible 
du  droit  de  2  0  0. 

L'acte  ainsi  régulièrement  fait  et  enregistré, 
lorsque  se  produira  l'événement  qui  rendra  l'exé- 
cution du  contrat  nécessaire,  les  personnes  qui  y 
ont  été  parties,  s'appuyant  sur  leur  titre,  pren- 
dront les  mesures  convenables  pour  s'acquitter 
de  leur  obligation,  soit  qu'elles  viennent  soigner 
le  prêtre  chez  lui,  soit  qu'elles  le  transportent 
ailleurs,  selon  les  circonstances,  et  elles  seront 
armées  pour  résister  aux  prétentions  des  parents 
intéressés  qu'il  y  aurait  lieu  d'écarter. 


Q.  —  Nous  avons  ici  une  école  libre  de  filles,  autori- 
sée par  deux  décrets  et  tenue  par  des  religieuses  dans 
une  maison  leur  appartenant.  C'est  une  des  communau- 
tés importantes  de  France. 

Nous  n'avons  pas  d'école  communale.  Or  le  préfet  veut 
en  mettre  une  le  plus  tôt  possible,  même,  si  besoin  est, 
dans  le  presbytère.  L'inspecteur  prétend  que  le  fait 
même  de  l'ouverture  de  cette  école  communale  fera  fer- 
mer celle  des  sœurs.  M'appuyant  sur  la  loi  du  7  juillet 
1904,  je  soutiens  que  le  préfet  ne  peut  pas  fermer  cette 
école  (autorisée  avec  décret  ou  non,  peu  importo  d'ail- 
leurs) ;  qu'il  faut  un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur 
inséré  à  l'Officiel  et  notifié  à  la  supérieure  avant  le 
15  juillet  ;  que  donc  l'école  peut  tenir  jusqu'à  fin  juillet. 
La  supérieure  générale  prétend  qu'on  ne  fait  point  de 
différence  entre  école  communale  et  libre,  et  qu'il  suffit 
d'être  averti  quinze  jours  avant  la  fermeture.  Il  me 
semble  que  jusqu'à  présent  le  gouvernement  a  suivi  la 
loi  du  7  juillet  19(H.  Qui  de  nous  a  raison  ?  Le  préfet 
s'appuie  sur  une  loi  de  mars  1903.  Je  ne  l'ai  trouvée 
nulle  part. 

Quels  sont  les  droits  du  préfet  sur  le  presbytère,  pro- 
priété communale  ? 

II.  —  La  question  que  vous  nous  soumettez  est 
réglée  par  la  loi  du  7  juillet  1904,  dont  les  art.  3  et 
4  disposent  : 

A  rt.  3.  —  Seront  fermés  dans  le  délai  de  dix  ans 
prévu  à  l'article  1"  : 

1»  Tout  établissement  relevant  d'une  congrégation 
supprimée  par  application  des  paragraphes  '!  et  3  de 
l'article  1"  ; 
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'i°  Toute  écolo  on  classe  annexée  à  des  établissements 
relevant  d'une  dos  congrégations  visées  par  le  para- 
graphe 4  de  l'article  1",  sauf  exception  pour  les  ser- 
vices scolaires  uniquement  destinés  a  des  enfants  hos- 
pitalisés, auxquels  il  serait  impossible,  pour  des  motifs 
de  ganté  ou  autres,  de  fréquenter  une  école  publique. 

La  fermeture  des  établissements  et  des  services  sco- 
laires sera  effectuée,  aux  dates  fixées  pour  chacun 
d'eux,  par  un  arrêté  de  mise  en  demeure  du  ministre 
de  l'Intérieur  inséré  au  Journal  Officiel.  Cet  arrêté 
sera,  après  cette  insertion,  notifié  dans  la  forme  admi- 
nistrative au  supérieur  de  la  congrégation  et  au  direc- 
teur de  l'établissement,  quinze  jours  au  moins  avant  la 
fin  de  l'année  scolaire. 

Il  sera,  en  outre,  rendu  public  par  l'affichage  à  la 
porte  de  la  mairie  des  communes  où  se  trouveront  les 
établissements  supprimés. 

Art.  1.  —  Il  sera  publié,  tous  les  six  mois,  au  Jour- 
nal Officiel,  le  tableau  par  arrondissement  des  établisse- 
ments congréganistes  fermés  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Sans  doute,  à  l'heure  actuelle,  tout  paraît  bon 
pour  persécuter  les  catholiques  et  supprimer  jus- 
qu'aux derniers  vestiges  des  congrégations,  et 
même  des  libertés  dont  peuvent  encore  jouir  les 
citoyens.  Mais  cette  loi  odieuse  de  1904  a  été  con- 
çue cependant  de  manière  à  accorder  un  certain 
délai  pour  l'œuvre  néfaste  de  la  laïcisation  com- 
plète ;  et  cela  pour  deux  motifs  :  le  premier  pra- 
tique et  matériel,  pour  donner  aux  communes 
le  temps  de  préparer  les  locaux  scolaires  néces- 
saires pour  assurer  le  service  de  l'instruction  ;  le 
second,  pour  se  donner  les  apparences  d'une  cer- 
taine libéralité,  en  ne  fermant  pas  en  bloc  toutes 
les  écoles  congréganistes.  D'où  ce  délai  de  dix  ans 
inscrit  dans  la  loi,  et  les  formes  que  nous  avons 
rappelées. 

Mais  le  monopole  de  l'enseignement,  dont  on 
nous  menace,  n'est  pas  encore  décrété,  et  l'ouver- 
ture d'une  école  communale  ne  fait  pas  fermer  de 
piano  l'école  libre,  du  moins  sans  que  les  forma- 
lités légales  aient  été  remplies. 

Si  le  préfet,  par  excès  de  zèle,  prétendait  s'y 
soustraire,  il  commettrait  en  même  temp3  un 
excès  de  pouvoir,  qu'il  faudrait  au  plus  tôt  déférer 
au  Conseil  d'Etat,  après  vous  être  mis  en  rapport 
avec  l'un  des  avocats  au  Conseil,  qui  ont  une  spé- 
cialité pour  ces  sortes  de  questions  délicates. 

D'après  les  articles  61  et  68  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  le  conseil  municipal  passe,  pour  les  biens 
communaux,  les  baux  dont  la  durée  n'excède  pas 
dix-huit  ans.  Ceux-là  seuls  qui  dépassent  ce  laps 
de  temps  sont  considérés  comme  des  actes  de 
disposition  et  soumis  à  l'approbation  préfectorale. 

Le  conseil  municipal  jouit  d'une  entière  liberté 
pour  déterminer  ceux  des  biens  communaux  qui 
seront  donnés  à  bail.  En  particulier,  lorsque  cer- 
tains biens  ont  été  concédés  par  décret  à  une  com- 
mune à  titre  de  dotation  des  écoles,  sous  la  condi- 
tion que  ces  biens  feraient  retour  à  l'Etat  si  leur 
destination  était  changée,  il  n'appartient  pas  au 
préfet  d'annuler,  comme  violant  les  dispositions 
du  décret,  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
municipal  s'est  contenté  d'autoriser  la  location 
desdits  biens.    Le   préfet  peut    seulement   pour- 


suivre, s'il  y  a  Heu,  l'exécution  de  la  clause  rela- 
tive au  retour  à  l'Etat  des  biens  concédés.  (Conseil 
d'Etat,  8  juillet  1887). 

En  ce  qui  concerne  le  presbytère,  s'il  appartient 
à  la  commune,  celle-ci  peut  l'affecter  à  l'école  com- 
munale, puisque  l'art.  1«  de  la  loi  du  2  janvier 
1907  lui  en  a  rendu  la  libre  disposition. 


Q.  —  Le  mobilier  de  l'église  était  assuré  à  une  com- 
pagnie depuis  1901  ;  le  trésorier  de  la  fabrique  a  payé 
jusqu'à  l'année  dernière  la  prime  d'assurance. 

Mais  à  la  suite  de  la  Séparation,  la  fabrique  n'exis- 
tant plus,  j'ai  refusé  de  payer  la  prime.  La  compagnie 
s'est  alors  adressée  au  séquestre,  qui  lui  a  répondu  : 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  la  décision 
de  M.  le  Directeur  de  l'enregistrement  du  département 
de...  Les  objets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  l'église 
d'il,  et  son  presbytère  ne  sont  pas  sous  séquestre  en 
vertu  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  art.  12.  Ils  appar- 
tiennent comme  l'édifice  lui-même  dont  ils  sont  l'acces- 
soire à  la  commune,  qui  seule  est  chargée  d'en  assurer 
la  conservation.  L'assurance  contre  l'incendie  constitue 
une  charge  communale  et  non  une  dette  afférente  au 
séquestre.  » 

Or  je  trouve  dans  la  Jurisprudence  du  16  mai  1907, 
page  93,  une  opinion  toute  différente  de  celle  du  Direc- 
teur de  l'enregistrement  :  «  Pour  les  meubles  qui  gar- 
nissaient l'église,  y  est-il  dit,  et  qui  appartenaient  à  la 
fabrique,  les  biens  de  la  fabrique  étant  sous  séquestre, 
c'est  le  séquestre  qui  prétendra  à  l'indemnité  »  d'as- 
surance, en  cas  de  sinistre.  (Et  en  effet  les  inventaires 
ont  été  faits  par  le  séquestre  et  pour  le  compte  du 
séquestre).  Si  le  séquestre  peut  prétendre  à  l'indemnité, 
il  semble  bien  que  c'est  à  lui  à  verser  la  prime  d'assu- 
rance ;  mais  si  les  meubles  qui  garnissent  l'église 
appartiennent  à  la  commune,  le  séquestre  n'a  aucun 
droit  sur  ces  objets   et  ne  pourrait   prétendre  à  l'in- 


Je  demande  l'avis  de  l'Ami  au  sujet  de  la  lettre  du 
Directeur  de  l'enregistrement,  et  je  le  prie  de  me  dire 
qui  du  séquestre  ou  de  la  commune  est  tenu  de  payer 
la  prin»  d'assurance. 

R.  —  Il  peut  y  avoir,  dans  certaines  églises 
communales,  des  meubles  qui  appartiennent  à  la 
commune,  par  exemple  ceux  qui  garnissaient 
l'édifice  lorsqu'il  a  été  rendu  au  culte  après  le 
Concordat,  ceux  que  la  commune  y  a  placés 
depuis  à  perpétuelle  demeure,  etc.  A  ce  mobilier 
communal  s'applique  parfaitement  l'observation 
formulée  par  le  Directeur  de  l'enregistrement. 
Mais  il  y  a  une  foule  d'autres  meubles  qui  appar- 
tenaient certainement  à  la  fabrique,  tels  que  les 
ornements,  les  vases  sacrés,  etc.,  et  ceux-là  sont 
sous  séquestre,  et  la  commune  n'a  rien  à  voir  dans 
leur  assurance.  Vous  n'avez  qu'à  vous  reporter 
au  texte  de  l'inventaire  de  votre  église  et  de  son 
mobilier  ;  vous  y  trouverez  les  meubles  distri- 
bués en  deux  catégories  :  les  meubles  fabriciens 
et  les  meubles  communaux.  Vous  pourrez  ré- 
pondre dans  ce  sens  au  receveur.  Il  appartient  à 
la  commune  d'assurer  les  meubles  qui  lui  appar- 
tiennent, et  au  séquestre  d'assurer  ceux  qui  ont 
appartenu  à  la  fabrique. 

Mais  pouvez-vous  forcer  la  commune  ou  le 
séquestre  à  contracter  l'assurance?  Pour  la  com- 
mune, il  nous  semble  visible  que  non.  Elle  est 
légalement  propriétaire  de  ces  meubles,  elle  n'en 
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doit  compte  à  personne.  Elle  doit  les  laisser  à  la 
disposition  du  culte  ;  niais  s'ils  viennent  à  périr 
dans  un  incendie,  personne  ne  pourra  la  forcer  à 
les  remplacer.  Il  suit  de  là  qu'avec  tant  soit  peu 
de  mauvaise  volonté  la  commune  pourra  refuser 
d'assurer  ces  meubles,  prétendant  qu'elle  n'a 
aucun  intérêt  à  leur  conservation. 

La  situation  du  séquestre  est  un  peu  différente. 
Il  n'est  pas  propriétaire  des  meubles  en  question, 
mais  une  de  ses  principales  attributions  consiste 
à  veiller  à  leur  conservation.  Il  doit  donc,  en 
principe,  les  assurer.  Remarquez  cependant  que 
s'il  ne  le  fait  pas,  il  pourra  encourir  une  respon- 
sabilité envers  l'établissement  désigné  plus  tard 
comme  attributaire  de  ces  meubles,  mais  il  n'en 
encourra  aucune  envers  nous,  curés,  qui  ne 
sommes  légalement  plus  rien.  Il  suit  de  là  que 
vous  n'avez  pas  qualité  pour  forcer  le  séquestre  à 
assurer. 

Et  alors  ?...  Alors,  voyez  l'article  que  nous 
avons  consacré  aux  assurances,  p.  201. 


Q.  —  1«  J'ai  une  ferme  louée.  Je  me  suis  réservé  dans 
le  bail  deux  chambres  où  je  n'habite  jamais,  puisque 
étant  professeur  je  suis  au  collège  durant  l'année  sco- 
Jaire  et  pendant  les  vacances  chez  moi. 

Cependant  on  me  fait  payer  la  cote  mobilière  et  per- 
sonnelle que  payait  mon  oncle  qui  m'a  donné  cette 
ferme  par  testament,  et  d'autre  part  je  paie  au  collège 
une  cote  mobilière  et  personnelle. 

Il  me  semble  que  je  ne  devrais  pas  en  p?yer  deux. 
Suis-je  obligé  de  payer  la  cote  mobilière  et  personnelle 
que  payait  mon  oncle  pour  la  ferme  où  je  n'habite  pas? 

2«  En  janvier  1905,  une  personne  a  légué  500  fr.  au 
curé  de  sa  paroisse.  Le  légataire  universel  refuse  de  les 
payer,  prétendant  qu'il  n'y  est  pas  obligé  ai  ni  en  droit 
civil,  puisque  le  curé  ayant  administré  les  sacrements 
et  visité  le  malade  (qui  d'ailleurs  a  fait  son  testament 
quelques  jours  avant  sa  mort)  est  incapable  de  recevoir 
et  le  legs  nul  ;  bj  ni  en  conscience,  puisque  cette  inca- 
pacité légale  est  basée  sur  un  motif  de  bien  public,  et 
que  dans  ces  conditions  la  loi  oblige  en  conscience  au 
moins  probablement. 

Que  faut-il  penser  de  tout  cela  ? 

R.  —  Ad  I.  Vous  devez  payer.  Lisez  ces  notes 
de  Dalloz,  Y°  Impôts  indirects,  n.  191  et  194  : 

Une  remarque  importante  à  faire,  c'est  que  la  loi 
n'exige  pas  que  le  fait  réel  d'habitation  soit  réuni  à  la 
possession  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habi- 
table, pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cotisation.  Il  suffit  que 
l'on  ait  à  sa  disposition  une  habitation  meublée,  dans 
la  commune  de  son  domicile  ou  ailleurs,  pour  que  l'on 
soit  imposable.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  1°  que 
chaque  habitation  meublée  que  l'on  possède  donne  Ueu  à 
une  cote  particulière;  que  peuimportequeces  habitations 
soient  ou  non  occupées...  Que  doit-on  entendre  au  juste 
par  habitation  1  Cette  expression  doit  être  indistinctement 
appliquée  à  tout  local  meublé  que  possède  le  contri- 
buable, au  lieu  de  son  domicile  ou  ailleurs,  sans  qu'il  y 
ait  à  examiner  si  les  locaux  tenus  ainsi  par  lui  à  sa  dis- 
position, répondraient  ou  non,  considérés  isolément, 
aux  besoins  de  sa  famille  et  de  son  train  de  maison. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  maisons  rurales  qui  ne  sont 
habitées  qu'au  moment  de  la  moisson  sont  imposables, 
et  que,  par  exemple,  le  propriétaire  qui  s'est  réservé 
une  ou  deux  chambres  dans  son  domaine  ou  dans  une 
maison  du  colon  partiaire,  chambres  qu'il  n'habite 
qu'au  moment  où  il  vient  faire  le  partage  de  ses  ré- 
coltes, doit  être  imposé  à  la  contribution  mobilière  pour 


les  deux  chambres  réservées.  (Iust.  min.  30  mai  1881). 
11  a  été  jugé  :  1*  que  cette  règle  doit  être  indistincte- 
ment étendue  à  tout  logement  que  les  propriétaires 
peuvent  se  réserver  chez  leurs  fermiers,  quel  que  soit 
l'usage  qu'ils  en  feraient... 

Ad  II.  L'article  909  du  Code  civil  est  formel  :  un 
legs  fait  à  un  curé  qui  a  donné  des  soins  spiri- 
tuels au  testateur  pendant  sa  dernière  maladie  est 
radicalement  nul  si  le  testament  a  été  fait  pen- 
dant cette  dernière  maladie.  Cette  disposition  est 
d'ordre  public,  et  on  ne  peut  pas  obliger  en  cons- 
cience à  payer  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  legs  pieux. 
Au  contraire,  s'il  s'agit  d'nn  legs  pieux,  il  est 
valable  en  conscience,  quoique  dépourvu  de 
formes.  Mais  il  faut  remarquer  que  tout  legs  fait 
à  un  curé  n'est  point  par  le  fait  même  un  legs 
pieux.  81  le  testateur  a  écrit  :  «  Je  lègue  à  mon 
curé...  »  sans  ajouter  :  «  pour  telle  ou  telle  œuvre 
de  piété,  »  le  legs  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  legs  pieux. 


Q.  —  Ayez  la  bonté  de  me  dire  quelles  sont  les  dé- 
marches à  faire  pour  obliger  un  particulier  d'ouvrir  un 
chemin  communal  qu'il  a  complètement  obstrué  depuis 
10  ans. 

R.  —  L'article  3  du  titre  II  de  la  loi  du  1G  août 
1790  charge  les  corps  municipaux  de  veiller  à  tout 
ce  qui  intéresse  la  commodité  et  la  sûreté  du  pas- 
sage sur  toutes  les  voies  publiques  sans  exception. 
Cette  disposition  a  été  reprise  par  la  loi  municipale 
de  1884,  qui  confère  au  maire,  en  vertu  de  son 
droit  de  police,  le  soin  d'assurer  la  liberté  de  la 
circulation  sur  les  chemins  publics. 

C'est  donc  au  maire  qu'il  faut  s'adresser,  si  le 
chemin  dont  vous  parlez  a  réellement  le  caractère 
communal.  Le  maire  peut  prendre  un  arrêté  pour 
rétablir  le  passage  obstrué  ;  et,  en  vertu  de  cet 
arrêté,  le  délinquant,  s'il  n'obtempère  pas,  peut 
être  condamné  à  l'amende  et  à  remettre  les  lieux 
en  état. 

Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  che- 
min privé,  sur  lequel  un  particulier  pourrait 
prouver  son  droit  de  propriété. 

Le  gérant  :  J.  Majtruib. . 

LiBoaxi.  —  utramiau  minuta  ir  cooetoi 


Q.  —  Est-il  vrai  qu'une  disposition  testamentaire  en 
faveur  d'un  prêtre  court  grandes  chances  d'être  an- 
nulée ? 

R.  —  Une  disposition  testamentaire  en  faveur 
d'un  prêtre  est  nulle,  si  le  testament  a  été  fait 
pendant  la  dernière  maladie  dont  le  défunt  est 
mort,  et  si  ce  prêtre  lui  a  donné  des  soins  spiri- 
tuels pendant  cette  dernière  maladie.  (Code  civ., 
art.  909). 

En  pratique,  les  héritiers  attaquent  très  souvent 
les  dispositions  en  faveur  des  prêtres;  mais  ils  sont 
déboutés,  s'il  est  bien  prouvé  que  le  prêtre  favorisé 
n'a  pas  donné  de  soins  au  défunt  pendant  sa  der- 
nière maladie,  ou  que  le  testament  est  antérieur  à 
cette  maladie. 
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Ami  du  Clergé  du  9  janvier  1908. 


partie 
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CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


QUESTIONS 


Q.  —  Une  première  fois  le  conseil  municipal  de  ma 
commune  avait  voté  la  jouissance  gratuite  du  presby- 
tère. Invité  à  prendre  une  nouvelle  délibération,  et 
pour  avoir  la  paix,  le  10  novembre  dernier  il  prenait 
une  nouvelle  délibération,  aux  termes  de  laquelle  le 
presbytère  serait  loué  3~>  fr.  pour  une  durée  ininter- 
rompue de  1S  ans,  avec  attribution  de  droit  à  mon  suc- 
cesseur. 

Cette  délibération  vient  d'être  annulée  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  comme  revotant  «  le  caractère 
d'une  subvention  indirecte.  » 

Le  sous-préfet,  communiquant  au  maire  cet  arrêté, 
ajoute  ceci  : 

«  M.  le  préfet  ne  peut  donc,  en  la  circonstance,  que 
maintenir  purement  et  simplement  la  décision  qu'il  a 
prise  relativement  à  l'inscription  d'office  en  recettes  au 
budget  de  la  commune  d'E...  de  la  somme  de  150  fr., 
représentant  la  valeur  locative  de  l'immeuble  commu- 
nal, occupé  en  1907  par  le  desservant  de  la  paroisse, 
contre  lequel,  du  reste,  le  recouvrement  do  cette 
somme  sera  ultérieurement  poursuivi  sur  les  instruc- 
tions qui  vous  seront  adressées  prochainement  à  cet 
égard.  » 

On  nous  répète  de  différents  côtés  que  cette  inscrip- 
tion d'office  est  illégale,  et  qu'on  peut  faire  appel  au 
Conseil  d'Etat.  Est-ce  votre  avis  ? 

Sur  quoi  peut  bien  se  baser  la  menace  de  poursuites 
pour  le  recouvrement  de  150  fr.,  et  cela  contre  le  des- 
servant actuel  1  Je  n'avais  encore  rien  vu  de  pareil. 

Si  l'appel  au  Conseil  d'Etat  est  pratique,  convient-il 
de  le  faire  de  suite,  ou  de  prendre  auparavant  une  nou- 
velle délibération  maintenant  la  première,  afin  d'avoir 
une  nouvelle  réponse  de  M.  le  préfet  ? 

R.  —  Nous  allons  examiner  les  points  suivants  : 
1"  Le  préfet  pouvait-il  annuler  la  délibération  du 
conseil  municipal?  2°  Ne  pouvait-il  pas  se  conten- 
ter de  déclarer  qu'il  n'approuvait  pas  le  bail  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  conseil  munici- 
pal ?  3°  Peut-il  inscrire  d'office  au  budget  commu- 
nal, en  recette,  les  .150  fr.  qu'il  regarde  comme  le 
prix  de  location  du  presbytère  ?  4°  Quid  de  la  me- 
nace faite  au  curé?  Sur  chaque  point,  nous  dirons 
ce  qu'il  y  a  à  faire. 

Ad  I.  D'après  l'article  63  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  «  sont  nulles  de  plein  droit  :  1"...  2<>  les 
délibérations  prises  en  violation  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique.  »  Les  articles 
suivants  déterminent  les  conditions  dans  les- 
quelles le  préfet  peut  prononcer  cette  nullité  en 
conseil  de  préfecture,  et  disent  comment  on  peut 
recourir  en  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  du 
préfet. 

Or  la  loi  de  Séparation  défend  aux  communes 
d'accorder  des  subventions  au  culte.  Par  consé- 
quent, s'il  est  vrai  que  la  délibération  du  conseil 

3*  Partie  (Jurisprudence) 


municipal  décidant  de  louer  le  presbytère  au  curé 
et  à  ses  successeurs  pendant  18  ans  et  pour  la 
somme  de  3.")  fr.  constitue  une  subvention  au  culte, 
le  préfet  pouvait,  en  conseil  de  préfecture,  déclarer 
nulle  cette  délibération. 

Mais  la  délibération  dont  il  s'agit  a-t-elle  le 
caractère  d'une  subvention  au  culte  ?  C'est  une 
question  de  fait,  qui  dépend  des  circonstances 
locales  et  que  nous  no  pouvons  pas  trancher.  Les 
loyers  sont-ils  chers  dans  votre  commune?  Si 
vous  n'occupiez  pas  le  presbytère,  la  commune 
aurait-elle  la  facilité  de  le  louer  pour  une  somme 
bien  supérieure  à  35  fr.?  L'édifice  est-il  vaste, 
commode,  en  bon  état?  A  quel  prix  vos  con- 
frères ont-ils  loué  dans  les  paroisses  voisines  ? 
Etc.,  etc. 

Si  vous  jugez  que  la  location  à  35  fr.  ne  cons- 
titue pas  une  subvention  indirecte  au  culte,  vous 
pouvez  attaquer  la  décision  du  préfet  devant  le 
Conseil  d'Etat.  L'article  67  de  la  loi  municipale  dit  : 
«  Le  conseil  municipal  et,  en  dehors  du  conseil, 
toute  partie  intéressée  peut  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  du  préfet  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le 
pourvoi  est  introduit  et  jugé  dans  les  formes  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  »  — Le  conseil  mu- 
nicipal peut  donc  attaquer  l'arrêté  du  préfet 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Vous  même  pouvez  l'at- 
taquer également,  car  vous  êtes  une  «  partie 
intéressée.  »  Vous  pouvez  même  unir  votre  pour- 
voi à  celui  du  conseil  municipal.  Les  frais  ne 
sont  pas  considérables,  parce  que  le  pourvoi  «  est 
introduit  et  jugé  dans  les  formes  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  »  c'est-à-dire  que  vous  n'aurez 
pas  besoin  du  ministère  d'un  avocat  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Si  vous  attaquiez  ainsi  le  préfet 
devant  le  Conseil  d'Etat,  et  surtout  si  vous  obte- 
niez gain  de  cause,  vous  donneriez  à  ce  fonction- 
naire le  soufflet  qu'il  mérite  et,  en  même  temps, 
vous  rendriez  service  à  un  certain  nombre  de  nos 
confrères,  car  les  préfets  seraient  peut-être  moins 
exigeants  s'ils  savaient  que  nous  nous  défendrons. 
Pour  le  pourvoi  et  le  mémoire  à  y  joindre,  voir 
un  bon  avocat. 

Ad  II.  Si  vous  introduisez  un  recours  devant  le 
Conseil  d'Etat  et  si  vous  obtenez  gain  de  cause, 
vous  aurez  obtenu  un  excellent  effet  moral,  mais 
la  question  de  votre  bail  ne  sera  pas  tranchée 
pour  cela.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  1er  de 
la  loi  du  2  janvier  1907,  la  location  des  presby- 
tères «  devra  être  approuvée  par  l'administration 
préfectorale.  »  Si  donc  le  Conseil  d'Etat  déclare 
que  le  préfet  n'avait  pas  le  droit  de  prononcer  la 
nullité  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  il 
ne  dira  pas  pour  cela  que  le  préfet  doit  approuver 
cette  location  à  35  fr.  Le  droit  du  préfet  d'approu- 
ver ou  de  désapprouver  restera  intact.  Il  semble 
cependant  probable  qu'après  avoir  été  con  iamné 
par  le  Conseil  d'Etat,  le  préfet  sera  plus  coulant  ; 
mais  la  décision  du  Conseil  d'Etat  ne  le  forcera 
pas  à  approuver  le  bail.  Il  y  a  ici  deux  questions 
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distinctes  :  io  Le  bail  à  35  fr.  constitue-til  une 
subvention  au  culte?  8»  Le  pris  de  35  fr  est-il 
réellement  convenable  et  suffisant?  C'est  la  pre- 
mière question  que  le  Conseil  d'btat  tranchera, 
mais  la  seconde  restera  soumise  à  l'appréciation 
du  préfet. 

On  peut  se  demander  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  faire  trancher  les  deux  questions  par  le  Con- 
seil d'Etat.  Nous  ne  conseillons  pas  d'entrer  dans 
cette  voie.  Les  deux  questions  ne  sont  pas  de 
même  nature.  Le  préfet  ne  peut  pas  déclarer  nulle 
une  délibération  municipale  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  loi,  et  il  appartient  au  Conseil  d'Etat  de 
dire  en  dernier  ressort  si  une  délibération  est  con- 
traire ou  non  à  la  loi.  Dans  le  second  cas,  au 
contraire,  la  loi  donne  au  préfet  le  droit  de  ne  pas 
approuver  un  bail,  et  les  motifs  sur  lesquels  il  se 
base  pour  désapprouver  sont  des  appréciations  qui 
échappent  à  la  critique  du  Conseil  d'Etat.  Pour 
pouvoir  attaquer  l'acte  du  préfet,  il  faudrait  qu'il 
fût  vicié  par  un  vice  de  forme. 

Que  faire  pour  aboutir  à  un  résultat  pratique? 
Nous  avons  parfois  conseillé  un  expédient  qui  a 
réussi  dans  certaines  communes,  mais  qui  ne 
réussirait  pas  partout.  Si  vous  êtes  certain  que 
personne  ne  se  présentera  pour  louer  le  presby- 
tère et  vous  supplanter,  conseillez  au  maire 
d'écrire  au  préfet  que  le  desservant  ne  consent 
pas  à  louer  pour  150  fr.,  et  que,  dans  ces  condi- 
tions, le  conseil  municipal  décide  qu'il  f  a  lieu  de 
mettre  le  bail  en  adjudication.  Si  vous  prévoyez 
que  personne  ne  se  présentera  pour  louer,  on 
sera  obligé  de  baisser  peu  à  peu  la  mise  à  prix, 
et  vous  finirez  par  avoir  le  presbytère  pour  une 
somme  minime.  Si  ce  procédé  ne  vous  parait  pas 
pratique  chez  vous,  restez  tant  que  vous  pourrez 
dans  le  statu  quo. 

Ad  III.  Dans  sa  circulaire  de  juin  1907,  M,  Briand 
disait  aux  préfets  :  «  Si  vous  ne  croyez  pas  devoir 
prendre  cette  mesure  (diminution  des  crédits 
ouverts  au  budget),  vous  pouvez  en  revanche 
ajouter  aux  recettes,  à  titre  de  prévision  omise 
par  le  conseil  municipal,  une  somme  représentant 
le  loyer  du  presbytère  '.  »  Le  ministre  reconnaît 
donc  aux  préfets  le  droit  d'inscrire  aux  prévisions 
de  recettes  la  somme  que  l'on  pourrait  retirer  de 
la  location  du  presbytère.  On  a  combattu  cette 
décision  ministérielle;  mais  si  on  portait  la 
question  devant  le  Conseil  d'Etat,  obtiendrait-on 
gain  de  cause  ?  Nous  ne  pouvons  pas  l'affirmer. 
Nous  croyons  que  la  résistance  passive  du  con- 
seil municipal  sur  ce  point  finira  par  lasser  le 
préfet. 

Ad  IV.  La  menace  qu'on  vous  fait  nous  parait 
absolument  vaine.  Vous  négociez  un  bail  ;  tant 
que  durent  les  négociations,  vous  êtes  dans  une 
période  transitoire  pendant  laquelle  le  statu  quo 
anle  est  maintenu.  Pour  que  vous  fussiez  obligé 
de  payer,   il   faudrait  que  la  commune  vous  eût 


'  Voir  le  texte  complet  dans  la  Jurisprudence  du 
18  juin  1907,  p.  108  et  suiv. 


mis  en  demeure  de  le  faire  ou  de  quitter  l'Im- 
meuble. Cette  mena  e  est  sans  doute  destinée  à 
vous  effrayer,  nous  doutons  qu'on  la  réalise.  Si  on 
vous  poursuit,  vous  vous  défendrez,  et  nous  esti- 
mons que  vous  devez  triompher. 


Q.  —  Je  suis  curé  de  G.  depuis  le  1"  septembre  1007. 
Je  suis  resté  deux  ans  curé  d'E.,  et  là  j'ai  habité  la  euro, 
de  par  la  volonté  du  maire  et  du  Conseil  municipal, 
sans  bail  et  sans  payer  de  loyer.  Depuis  janvier  1907,  il 
y  a  eu  des  pourparlers  entre  le  préfet  et  le  Conseil  mu- 
nicipal, touchant  la  location  de  la  cure,  pourparlers  qui 
n'ont  abouti  à  rien,  le  Conseil  municipal  catholique  se 
refusant  à  faire  un  bail. 

Or  un  habitant  d'E.  rne  fait  un  procès,  après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  Conseil  de  préfecture  à  ses 
risques  et  périls,  pour  me  forcer  à  verser  à  la  commune 
la  somme  de  215  francs  comme  indemnité  pour  mon  lo- 
gement à  la  cure  du  13  décembre  190H  au  1"  septembre 
1007  et  50  francs  de  dommages-intèiêts.  Il  s'appuie  sur 
un  article  de  la  loi  municipale  permettant  à  tout  contri- 
buable de  faire  rentrer  dans  la  caisse  communale  tous 
les  fonds  possibles.  J'ai  consulté  mes  supérieurs  ecclé- 
siastiques et  des  avocats;  ils  opinent  différemment. 

Seul,  j'ai  reçu  un  avertissement  à  comparaître  devant 
le  tribunal  de  justice  de  paix:  j'ai  comparu;  mais  je 
sais  que  M.  le  maire  d'E.  doit  être  cité  avec  moi  à  com- 
paraître tout  prochainement. 

On  me  dit  qu'un  simple  juge  de  paix  peut  rendre  des 
arrêts  sans  appel  dans  cette  matière. 

Mon  successeur  à  E.  est  poursuivi  comme  moi  et 
pour  les  mêmes  motifs  :  il  loge  à  la  cure  sans  bail  de- 
puis le  1"  septembre  dernier.  —  Si  ces  procès  sont  per- 
dus par  nous,  ils  vont  se  généraliser,  car  5  ou  600  curés 
se  trouvent  dans  notre  cas,  ou  bien  n'ont  pas  encore  si- 
gné de  bail,  ou  bien  en  ont  signé  un  à  des  dates  posté- 
rieures au  13  décembre  1906,  et  sont  donc  restés  un  cer- 
tain temps  gratuitement  dans  leur  cure. 

Je  vous  prie  de  me  donner  toutes  indications  qui 
pourraient  nous  être  utiles.  Je  tiens  à  faire  toute  dili- 
gence pour  gagner  ce  procès,  autant  pour  mes  confrères 
que  pour  moi. 

R.  —  Disons  d'abord  que  «  tout  contribuable 
inscrit  au  rôle  de  la  commune  a  le  droit  d'exercer, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  à  ses  frais  et 
risques,  avec  l'autorisation  du  Conseil  de  préfec- 
ture, les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la  com- 
mune ou  section,  et  que  celle-ci,  préalablement 
appelée  à  en  délibérer,  a  refusé  ou  négligé  d'exer- 
cer. »  Cela  signifie  que  si  la  commune  ou  la  sec- 
tion de  commune  a  un  procès  à  faire  ou  à  soutenir 
et  ne  s'en  occupe  pas,  tout  contribuable  peut  se 
substituer  à  elle  pour  exercer  cette  action  à  ses 
risques  et  périls.  Le  texte  que  nous  venons  de  ci- 
ter est  tiré  de  l'article  123  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
modifié  par  la  loi  du  10  janvier  1900. 

Peut-on  conclure  de  là  que  le  procès  qu'on  voua 
l'ait  est  fondé  sur  des  bases  légales  et  doit  aboutir 
à  votre  condamnation?—  Nous  n'hésitons  pas  à 
dire  non,  et  voici  pourquoi.  Un  contribuable  a  le 
droit  d'exercer  les  actions  qui  appartiennent  à  la 
commune,  mais  il  est  évident  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  vous  faire  un  procès  que  la  commune 
elle-même  ne  pourrait  pas  vous  faire.  Or,  dans 
votre  cas,  la  commune  n'a  pas  de  procès  à  vous 
faire.  Aucun  conflit  ne  s'est  élevé  entre  elle  et 
vous.  SI  elle  vous  avait  dit  :  «  Payez  ou  partez,  » 
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et  que  voua  n'eussiez  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  elle 
pourrait  prétendre  que  vous  lui  devez  une  indem- 
nité pour  avoir  occupé  le  presbytère  sans  droit  et 
malgré  l'injonction  qui  vous  aurait  été  faite.  Mais 
votre  situation  est  tout  autre  :  on  ne  vous  a  pas 
dit  :  «  Payez  ou  partez  !  »  on  vous  a  dit,  au  con- 
traire :  «  Restez  et  ne  payez  pas  !  »  Et  c'est  le 
propriétaire  môme  de  l'immeuble  qui  vous  a  tenu 
ce  langage,  auquel  vous  vous  êtes  conformé,  sans 
qu'il  puisse  résulter  de  ce  fait  le  moindre  conflit. 
En  vous  parlant  ainsi,  le  propriétaire  a-t-il  agi 
conformément  à  ses  intérêts?  Ceci  est  une  ques- 
tion qui  ne  vous  regarde  pas  et  dont  vous  n'aviez 
pas  à  vous  préoccuper.  En  vous  laissant  occuper 
gratuitement  le  presbytère,  le  Conseil  municipal  a 
fait  un  acte  d'administration  que  le  préfet  pourra 
juger  nuisible  aux  intérêts  communaux  ;  mais 
vous  n'aviez  pas  à  discuter  cet  acte,  et  les  tribu- 
naux civils  eux-mêmes  n'ont  pas  qualité  pour 
l'apprécier,  car  ils  ne  doivent  pas  discuter  les 
actes  administratifs.  Votre  situation  est  donc  très 
nette  :  à  tort  ou  à  raison,  le  Conseil  municipal  n'a 
pas  voulu  conclure  uu  bail  avec  vous  et  vous  a 
autorisé  à  occuper  gratuitement  le  presbytère  ; 
vous  avez  accepté,  et  il  n'a  pu  naître  de  ce  fait  au- 
cun conflit,  par  conséquent  aucune  action.  Il  est 
donc  évident  que  celui  qui  vous  attaque  doit  être 
évincé. 

Disons  plus  :  même  si  la  commune  avait  entamé 
avec  vous  des  négociations  pour  arriver  à  vous 
faire  louer  le  presbytère,  elle  n'aurait  pas  le  droit 
de  vous  forcer  judiciairement  à  payer  un  prix  de 
location  pour  le  temps  pendant  lequel  auraient 
duré  ces  négociations,  à  moins  toutefois  qu'elle 
ne  vous  eut  signifié  d'avoir  à  quitter  l'immeuble  à 
telle  date,  car  elle  pourrait  alors  exiger  une  in- 
demnité à  partir  de  cette  date.  Mais  tant  que  vous 
n'avez  pas  été.  sommé  de  payer  ou  de  partir,  la  si- 
tuation antérieure  à  la  Séparation  persiste  pour 
vous,  et  nous  estimons  que  vous  ne  devez  rien. 

Mais  du  moins  votre  adversaire  ne  pourra-t-il 
pas  obtenir  que  les  juges  forcent  la  commune  à 
louer  désormais  le  presbytère?  Ici  encore  nous  di- 
sons non.  Que  la  commune  loue,  vende,  démo- 
lisse le  presbytère,  qu'elle  le  loue  au  curé  ou  à  un 
autre,  qu'elle  le  loue  à  un  prix  supérieur  ou  infé- 
rieur, ce  sont  là  des  actes  administratifs  dont  les 
tribunaux  civils  n'ont  pas  à  s'occuper. 

Prenez  un  bon  avocat;  nous  estimons  que  si 
vous  êtes  bien  défendu,  vous  devez  triompher. 


Q.  —  Le  Comité  paroissial  de  M.  est  constitué;  il 
veut  procéder  le  1"  février  1908  aux  enchères  pour  la 
location  des  bancs  et  des  chaises  comme  avant  la  loi  de 
Séparation. 

Cette  opération  est-elle  permise  f 

En  la  faisant,  mon  Comité  paroissial  ne  se  ferait-il 
pas  passer  pour  une  association  cultuelle,  et  ne  s'expo- 
serait-il pas  à  voir  le  séquestre  lui  enlever  le  produit  de 
la  location  ? 

R.  —  Au  point  de  vue  civil,  votre  comité  parois- 
sial n'a  pas  d'existence  légale.  N'étant  rien,  il  n  a 


point  de  droit  ;  il  n'est  donc  pas  qualifié  pour 
mettre  les  places  de  l'église  en  adjudication.  Sup- 
posons que  cinq  ou  six  de  vos  paroissiens  se 
mettent  à  louer  les  chaises  de  l'église  sans  même 
vous  en  prévenir;  vous  direz  que  les  locations  sont 
nulles.  Or  votre  comité  paroissial  n'a  pas  plus  de 
droit,  devant  la  loi,  que  les  cinq  ou  six  parois- 
siens en  question. 

Dans  la  plupart  des  paroisses,  on  a  continué  à 
percevoir  les  recettes  des  chaises  comme  par  le 
passé,  mais  avec  discrétion,  sans  bruit,  sans  ou- 
blier que  la  loi  ne  nous  autorise  pas  à  forcer  les 
fidèles  à  payer  leurs  places.  Ils  payent  pour  ainsi 
dire  bénévolement;  ils  font  une  offrande  au  curé 
à  l'occasion  des  bancs  ou  des  chaises  qu'ils  oc- 
cupent aux  offices,  voilà  tout,  et  personne  ne  peut 
les  empêcher  de  faîre  cette  olïrande.  Nous  igno- 
rons si  le  souffle  de  la  persécution  ne  nous  chas- 
sera pas  un  jour  ou  l'autre  de  nos  églises;  nous 
ne  pouvons  donc  pas  y  concéder  des  places  à  vie, 
ni  même  pour  plusieurs  années. 


Q.  —  1°  Mon  conseil  municipal  dispose,  sur  ordre  du 
préfet,  de  l'ancien  presbytère  évacué  depuis  le  15  avril 
1907. 

Mais  à  cette  occasion,  il  prend  une  délibération  pour 
vendre  église  paroissiale,  chapelle  rurale,  lieu  de  pèle- 
rinage, dont  la  propriété  n'est  pas  établie  en  faveur  de 
la  commune.  L'inventaire  reconnaît  que  «  aucuns  docu- 
ments cadastraux  n'attribuent  la  propriété  de  cette  cha- 
pelle ni  à  la  commune,  ni  à  la  fabrique.  » 

Pour  moi,  cette  chapelle  appartient  au  domaine  dans 
lequel  elle  est  encastrée,  puisque  nous  sommes  obligés 
de  traverser  des  terrains  particuliers  pour  nous  y 
rendre,  et  que  le  propriétaire  de  ce  domaine  acquitte  les 
impôts  de  tout  le  terrain  sur  lequel  même  est  bâti  le 
sanctuaire. 

2°  Mes  édiles  ont  décidé  de  mettre  dans  une  de  mes 
sacristies,  sous  le  clocher  (qui  sert  pour  la  sonnerie  tt 
pour  entreposer  des  ornements,  chandeliers,  etc.),  tout 
l'attirail  des  rouages  et  du  mécanisme  de  l'horloge 
municipale,  laquelle  se  trouvait  en  haut  du  clocher, 
sans  me  priver  toutefois  de  l'usage  précaire  et  restrictif 
de  cette  sacristie. 

3»  Plus  encore  :  ils  veulent,  à  partir  du  1"  janvier 
1908,  être  maîtres  de  la  perception  des  bancs  et  des 
chaises  de  l'église  paroissiale  et  nommer  un  percepteur 
municipal. 

Or  ces  bancs  et  ces  chaises  ont  été  pour  la  plus  grande 
partie  renouvelés  par  moi,  il  y  a  deux  ans,  en  mon  nom 
et  nullement  à  l'aide  de  dons  fabriciens. 

Que  faire  dans  ces  trois  cas  pour  essayer  de  mettre 
mes  gens  dans  la  raison  1  La  loi  du  2  janvier  1907  est 
pour  eux  lettre  morte. 

R.  —  Ad  I.  Vos  édiles  veulent  donc  vendre 
«  église,  chapelle  rurale,  lieu  dé  pèlerinage...  » 
S'agit-il  de  deux  édifices  ou  de  trois  ?  Nous  suppo- 
sons que  vous  avez  voulu  parler  de  l'église  et 
d'une  chapelle  rurale  qui  est  un  lieu  de  pèleri- 
nage, et  si  nous  nous  trompons,  si  le  lieu  de  pèle- 
rinage est  distinct  de  la  chapelle  rurale,  vous  lui 
appliquerez  ce  que  nous  dirons  de  cette  chapelle. 

1°  L'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  dit  que 
«  les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte...  conti- 
nueront, sauf  désaffectation  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  9  décembre  1905,  à  être  laissés  à  la 
disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte 
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pour  la  pratique  de  leur  religion.  »  Or  il  est  ineon- 
teetaMe  qu'une  église  parolsBiale  est  un  édifiée 
affecté  à  l'exercice  du  culte  dans  le  sens  de  la  loi. 
Donc  elle  n'est  pas  à  la  disposition  du  conseil 
municipal,  mais  à  celle  des  fidèles  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  dé8alïectée  par  application  de  la  loi  de 
1903,  et  la  municipalité  ne  peut  pas  la  vendre. 

Si  vous  lisez  attentivement  l'article  13  de  la  loi 
de  Séparation,  vous  comprendrez  qu'une  église 
n'est  jamais  désaffectée  sans  l'intervention  d'une 
loi  ou  d'un  décret.  La  désaffectation  peut  se  faire 
par  décret  :  1<>  dans  cinq  cas  énumérés  par  ce 
même  article  18  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
de  ces  cinq  cas  qui  sont  tous  liés  à  l'existence  des 
associations  cultuelles,  puisque  ces  associations 
n'existent  pas  ;  —  2°  si  les  cérémonies  du  culte 
n'ont  pas  été  célébrées  dans  l'église  pendant  le 
délai  d'un  an  antérieurement  à  la  loi  de  1005 
(c'est  peut- être  ce  qui  est  arrivé  chez  vous,  et  dans 
ce  cas  un  simple  décret  suffira  pour,  opérer  la 
désaffectation)  ;  —  3»  si  l'édifice  n'a  pas  été  réclamé 
par  une  association  cultuelle  dans  le  délai  de 
deux  ans  après  la  promulgation  de  la  loi.  Nous 
pensons  que  ce  troisième  cas  de  désaffectation  par 
décret  n'existe  plus  depuis  la  loi  du  2  janvier  1907, 
et  qu'il  faudrait  une  loi  pour  désaffecter  nos 
"églises  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  réclamées  par 
des  associations  cultuelles  ;  —  4°  enfin  la  désaffec- 
tation peut  se  faire  par  décret  si  elle  a  été  deman- 
dée avant  le  1«'  juin  1905.  —  Dans  tous  les  autres 
cas,  il  faut  une  loi  pour  désaffecter  une  église,  et 
tant  qu'elle  n'est  pas  désaffectée,  la  commune  ne 
peut  pas  la  vendre. 

Remarquez  que  la  loi  ou  le  décret  de  désaffecta- 
tion sont  requis  même  si  l'église  a  été  abandonnée, 
même  si  elle  tombe  en  ruine. 

Que  faire?  — Rien,  tant  que  le  conseil  municipal 
n'entrera  pa3  dans  les  voies  d'exécution  de  son 
projet.  Sa  délibération  peut  être  inattaquable  pour 
le  moment,  et  elle  l'est  si  elle  signifie  simplement 
qu'il  y  a  lieu  de  vendre  l'église  et  qu'on  va  se 
mettre  en  mesure  d'en  obtenir  la  désaffectation. 
Mais  lorsqu'on  voudra  effectuer  la  vente,  lorsqu'on 
publiera  les  affiches  d'adjudication,  etc.,  vous 
saurez  si  la  désaffectation  a  été  régulièrement 
prononcée,  et  dans  ce  cas  vous  subirez  l'orage, 
sauf  à  en  bénéficier  en  achetant  vous-même 
l'église  si  vous  le  pouvez.  Si,  au  contraire,  il 
n'existe  ni  loi  ni  décret  de  désaffectation,  vous 
vous  opposerez  à  la  vente.  —  Vous  pourrez,  nous  le 
croyons  du  moins,  porter  la  question  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  S'il  leur  est  interdit  d'ap- 
précier les  actes  administratifs,  tels  que  délibéra- 
tions municipales,  etc.,  ce  n'est  qu'autant  que  ces 
actes  gardent  leur  caractère  d'actes  administratifs, 
et  ne  constituent  pas  des  violations  flagrantes  de 
la  loi  pour  devenir  des  actes  purement  arbitraires. 
—  Vous  pourrez,  si  vous  le  préférez,  employer  les 
moyens  administratifs.  Vous  demanderez  au  pré- 
fet d'annuler  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal relatives  à  cette  vente,  comme  contraires 
aux  lois,  et  si  le  préfet  fait  la  sourde  oreille,  vous 


aurez  recours  au  Conseil  d'Etat.  Vous  obtiendrez 
nécessairement  gain  de  cause  si  la  désaffectation 
n'a  pas  été  prononcée. 

8»  Quant  à  la  chapelle,  vous  n'avez  pas  qualité 
pour  plaider  la  question  de  propriété.  Que  cet  édi- 
fice appartienne  à  un  particulier,  à  la  fabrique  ou 
à  la  commune,  cela  ne  vous  regarde  pas,  et  vous 
ne  seriez  pas  admis  à  poser  cette  question  devant 
les  tribunaux,  car  on  vous  répondrait  que  vous 
n'avez  pas  intérêt  à  la  traiter,  autrement  dit  que 
vous  vous  mêlez  d'une  chose  qui  ne  vous  touche 
en  rien  et  dont  vous  n'avez  pas  à  vous  occuper. 
Mais  voici  deux  moyens  qui  vous  permettront 
d'intervenir. 

a)  Cette  chapelle  a-t-elle  été  régulièrement  affec- 
tée au  culte?  Y  a-t-il  un  décret  qui  en  fait  un  Heu 
de  culte  ?  Ce  n'est  pas  probable,  car  elle  n'est  ni 
chapelle  vicariale,  ni  chapelle  communale  (elle 
aurait  une  fabrique  spéciale  dans  ces  deux  cas),  ni 
annexe,  ni  chapelle  de  secours.  Mais,  en  fait,  n'a- 
t-elle  pas  servi  d'église  paroissiale  au  su  et  vu  de 
l'administration  ?  (Nous  croyons  qu'il  en  a  été 
ainsi  pendant  ces  dernières  années).  Dans  ce  cas, 
ne  peut-on  pas  la  considérer  comme  un  édifice 
«  affecté  à  l'exercice  du  culte  »  dans  le  sens  de 
l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  ?  Nous  espé- 
rons que  si  ;  et  alors,  elle  ne  peut  pas  être  vendue 
sans  avoir  été  régulièrement  désaffectée.  Si  le 
conseil  municipal  veut  la  vendre  sans  en  avoir 
obtenu  la  désaffectation,  vous  pourrez  dire  aux 
tribunaux  et  à  l'administration  :  «  Voilà  une  cha- 
pelle qui  servait  d'église  paroissiale  à  telle  époque 
et  qui  n'a  jamais  été  désaffectée;  elle  est  donc  pro- 
tégée par  la  loi  du  2  janvier  qui  la  laisse  à  la  dis- 
position des  fidèles.  Je  m'oppose  donc  à  ce  qu'elle 
soit  vendue  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  désaffectée.  » 
Il  nous  semble  probable  que  vous  obtiendrez  gain 
de  cause.  La  grosse  objection  qu'on  pourra  vous 
faire,  c'est  que  cette  chapelle  n'a  pas  été  réguliè- 
rement affectée  au  culte  par  un  décret.  Vous 
répondrez  que  ladite  loi  dit  en  termes  généraux 
que  «  les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte  » 
doivent  rester  à  la  disposition  des  fidèles,  sans 
exiger  telles  ou  telles  conditions  d'affectation. 
Vous  ajouterez  que,  en  fait,  la  chapelle  a  toujours 
été  à  la  disposition  des  fidèles  de  temps  immémo- 
rial, qu'elle  a  même  servi  dernièrement  d'église 
paroissiale,  etc. 

0)  Si  le  propriétaire  dont  vous  parlez  vent  sou- 
tenir ses  droits  ou  vous  passer  procuration  pour 
plaider  à  sa  place,  vous  pourrez  plaider  la  ques- 
tion de  propriété  et  soutenir  que  la  commune  ne 
peut  pas  vendre  une  chapelle  qui  ne  lui  appartient 
pas.  Vous  pourrez  même  plaider  au  possessoire 
devant  le  juge  de  paix  au  nom  du  propriétaire,  en 
disant  :  «  Voici  une  chapelle  enclavée  dans  mes 
terres,  dont  j'ai  la  clef,  dont  je  paie  les  imposi- 
tions, dont  j'ai  le  droit  de  me  déclarer  propriétaire 
jusqu'à  preuve  du  contraire.  Le  fait  de  ma  posses- 
sion dure  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour  ;  je 
demande  donc  à  être  maintenu  en  possession  tant 
que  la  commune  n'aura  pas  prouvé  qu'elle  est 
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propriétaire.  »  —  Mais  n'allez  pas  vous-même, 
sans  procuration  du  propriétaire,  plaider  la  ques- 
tion de  propriété  ;  vous  seri«z  forcément  évincé. 

Ad  II.  La  question  de  votre  sacristie  est  plus 
délicate  à  résoudre.  En  principe,  la  sacristie  doit 
rester  à  votre  disposition;  mais  puisqu'elle  est 
située  au-dessous  du  clocher,  le  conseil  municipal 
peut,  dans  une  certaine  mesure,  s'en  servir  pour 
le  mécanisme  de  l'horloge.  Il  y  a  là  deux  droits 
qui  ne  sont  pas  exclusifs  l'un  de  l'autre.  Si,  par 
suite  des  agissements  du  conseil  municipal,  la 
sacristie  ne  peut  plus  vous  servir,  vous  plaiderez 
avec  chance  de  succès  devant  les  tribunaux  ;  dans 
le  cas  contraire,  abstenez-vous,  car  actuellement, 
pour  triompher  devant  les  tribunaux,  nous  avons 
besoin  d'avoir  trois  fois  raison  plutôt  qu'une. 

Ad  III.  La  question  des  bancs  et  chaises  ne 
souffre  aucune  difficulté.  En  supposant  qu'ils 
appartinssent  à  la  fabrique,  en  supposant  que  la 
nouvelle  loi  en  attribue  la  propriété  à  la  com- 
mune, celle-ci  ne  pourra  exiger  aucune  redevance 
de  ce  chef,  car  la  loi  du  2  janvier  veut  que  le 
mobilier  même  des  églises  reste  à  la  disposition 
des  fidèles,  ce  qui  veut  dire  «  reste  gratuitement  ». 
Vous  demanderez  donc  au  préfet  de  casser  comme 
contraire  à  la  loi  toute  délibération  que  le  conseil 
municipal  prendrait  relativement  à  cet  objet;  et  si 
le  préfet  ne  vous  fait  pas  justice,  vous  irez  devant 
le  Conseil  d'Etat  ou  devant  les  juges  civils.  — 
Mais  de  plus,  les  bancs  et  les  chaises  sont  à  vous  ; 
comment  la  commune  pourrait-elle  se  les  faire 
payer?  SI  vos  titres  de  propriété  sont  bien  établis, 
le  premier  juge  venu  vous  donnera  raison. 


Q.  —  Le  30  mars  1835,  M.  l'abbé  P.  achète  à  MM. 
X.,  Y.,  Z.,  un  terrain  sur  lequel  il  a  lui-même,  de  ses 
propres  deniers,  bâti  la  maison  qui  fut  son  presbytère 
et  toutes  ses  dépendances  :  jardin,  remise,  salle 
d'école,  etc. 

Le  29  janvier  1852,  par  testament  olographe  enre- 
gistré le  29  décembre  1852,  M.  l'abbé  P.  institue  son 
neveu  A.  héritier  universel  et  lègue  à  la  fabrique  le 
presbytère  et  toutes  ses  dépendances. 

La  fabrique  n'a  jamais  demandé  d'autorisation  et 
l'Etat  ne  la  lui  a  jamais  accordée  afin  de  prendre  pos- 
session dudit  legs  ;  de  sorte  qu'au  moment  de  l'applica- 
tion de  la  loi  de  Séparation  les  héritiers  directs  du 
neveu  A.,  décédé  et  représenté  par  ses  deux  enfants, 
ont  revendiqué  l'objet  du  legs.  Le  tribunal  de  première 
instance  a  reconnu  leurs  droits  par  jugement  du  29  no- 
vembre 1906,  enregistré  le  5  décembre  1906.  La  fabrique 
a  été  condamnée  par  défaut,  et  après  que  le  jugement  a 
été  notifié  à  son  trésorier,  celui-ci  a  été  autorisé  par  le 
conseil  réuni  extraordinairement  avec  permission  de 
l'Ordinaire  à  acquiescer  à  ce  jugement. 

Alors  j'ai  passé  un  bail  de  loyer  avec  les  deux  nou- 
veaux propriétaires,  bail  qui  a  été  enregistré  le  11  dé- 
cembre 1906. 

Or  le  préfet  vient  de  me  notifier  un  arrêté  d'expulsion, 
à  défaut  de  location,  dans  un  délai  de  dix  jours. 

Que  puis-je  faire  1 

R.  —  Le  cas  est  assez  embrouillé  ;  essayons  de 
le  tirer  au  clair. 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  par  défaut.  — 
Si  la  fabrique  s'était  défendue,  il  est  probable 
qu'elle  aurait  obtenu  gain  de  cause  en  soutenant 


que  la  prescription  couvrait  le  défaut  d'autorisa- 
tion. Mais  elle  ne  s'est  pas  défendue,  et  le  juge- 
ment est  devenu  définitif  puisqu'il  a  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  sa  signification  ;  il  a  été 
exécuté,  puisque  les  héritiers  ont  repris  possession 
du  presbytère  et  vous  l'ont  loué.  Vous  n'avez  donc 
pas  à  craindre  la  péremption  contre  ce  juge- 
ment. 

Reste  à  savoir  si  l'on  ne  peut  pas  y  revenir  par 
la  voie  de  la  requête  civile.  L'article  481  du  Code 
de  procédure  civile  dit  que  «l'Etat,  les  communes, 
les  établissements  publics,  seront  encore  reçus  à 
se  pourvoir  s'ils  n'ont  pas  été  défendus  ou  s'ils  ne 
l'ont  pas  été  valablement.  »  Seulement,  ce  pour- 
voi par  requête  civile  doit  se  produire  dans  les 
deux  mois  de  la  signification  du  jugement,  même 
pour  les  établissements  publics,  quoique  pour  les 
mineurs,  personnes  physiques,  le  délai  Mlle  jus- 
qu'à deux  mois  après  la  signification  du  jugement 
faite  après  leur  majorité.  Cependant,  si  le  pouivoi 
était  basé  sur  la  découverte  d'un  acte  administra- 
tif autorisant  la  fabrique  à  accepter  le  presbytère, 
il  serait  valable  pourvu  qu'il  fût  intenté  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  cette  découverte.  Mais 
puisque  vous  dites  que  la  fabrique  n'a  jamais  été 
autorisée,  on  ne  découvrira  pas  d'acte  d'autorisa- 
tion. Vous  pouvez  donc  dormir  sur  vos  deux 
oreilles  ;  il  semble  certain  que  le  jugement  par 
défaut  est  bien  définitif  et  ne  pourra  pas  êire 
attaqué. 

Sur  la  procédure  en  cas  d'expulsion.— D'abord 
nous  ne  croyons  pas  que  le  préfet  ose  poursuivre 
votre  expulsion.  Ce  serait  tout  bonnement  mons- 
trueux. Voilà  un  immeuble  que  les  tribunaux 
viennent  d'attribuer  à  de  simples  particuliers  par 
un  jugement  devenu  définitif  ;  si  le  préfet  a  le  droit 
d'en  expulser  le  locataire,  autant  dire  que  nous 
sommes  au  fond  de  la  Turquie.  Pour  peu  que  le 
préfet  réfléchisse,  il  vous  laissera  tranquille. 

Mais  supposons  qu'il  commette  cet  acte  mons- 
trueux ;  que  ferez-vous,  vous  et  les  héritiers  ? 
C'est  ici  que  la  question  se  complique.  Voici  ce 
que  nous  vous  conseillons  comme  la  chose  la  plus 
pratique.  Attaquer  l'acte  du  préfet  devant  le  con- 
seil d'Etat  comme  manifestement  abusif  ;  et  nous 
ne  voyons  pas  comment  le  conseil  d'Etat  pourrait 
s'y  prendre  pour  vous  refuser  justice.  Ensuite, 
lorsque  le  conseil  d'Etat  se  sera  prononcé  en 
votre  faveur,  attaquer  le  préfet  en  dommages- 
intérêts  devant  les  tribunaux  civils  pour  vous 
payer  une  indemnité.  Vous  pourriez  aussi  ren- 
verser l'ordre  de  vos  deux  actions  ;  vous  iriez 
d'abord  devant  les  juges  civils  muni  de  votre 
jugement  par  défaut,  de  sa  signification,  de  votre 
bail,  et  vous  demanderiez  que  les  juges  déclarent 
contre  le  préfet  que  le  jugement  est  devenu  défi- 
nitif. Pour  ce  premier  point,  vous  ne  mettriez  pas 
en  cause  l'acte  administratif  accompli  par  le  pré-, 
fet,  si  acte  administratif  11  y  a.  Il  semble  dès  lors 
que  le  tribunal  ne  pourrait  pas  se  déclarer 
incompétent  sur  cette  première  demande,  qui 
serait  exclusivement   de  son   ressort  et  ne  ferait 
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nullement  intervenir  l'acte  administratif  du  préfet. 
Car  vous  n'ignorez  pas  que  les  tribunaux  civils 
sont  incompétente  pour  apprécier  les  actes  admi- 
nistratifs. 

Mais  l'acte  du  préfet  est-il,  dans  l'espèce,  un 
acte  administratif?  N'est-il  pas  plutôt  une  faute 
personnelle  commise  par  le  préfet  manifestement 
en  dehors  de  ses  attributions  ?  Admettons  que  le 
préfet  puisse,  en  vertu  de  sa  charge,  expulser  un 
curé  d'un  presbytère  communal  ou  fabricien;  11 
ne  peut  certainement  pas  chasser  un  citoyen, 
lût-il  curé,  d'un  immeuble  dont  les  juges  ont 
attribué  la  propriété  à  de  simples  particuliers. 
L'arrêté  d'expulsion  est  donc  pris  par  le  préfet  en 
dehors  de  ses  atcributions  légales  ;  d'où  il  résulte 
manifestement  qu'il  n'est  pas  un  acte  adminis- 
tratif, et  en  réprimant  cet  acte,  les  tribunaux 
civils  ne  sortent  nullement  du  cercle  de  leurs 
attributions.  Ce  qui  est  interdit  à  ces  tribunaux, 
ce  n'est  pas  de  juger  les  actes  d'un  préfet,  mais 
ses  actes  administratifs.  Vous  pourriez  donc  soute- 
nir devant  les  juges  que  l'acte  du  préfet  doit  être 
réprimé  comme  une  faute  personnelle  inexcu- 
sable, puisque  le  jugement  et  les  autres  pièces 
lui  ont  été  communiquées,  et  qu'il  ne  s'agit  pas 
là  d'un  acte  administratif.  Si  vous  n'obtenez  pas 
gain  de  cause,  tout  ce  que  le  tribunal  pourra  faire, 
c'ejt  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  fait 
cbclarer  l'abus  par  le  conseil  d'Etat;  et  par  abus, 
aous  entendons  ici  l'excès  de  pouvoir. 

Laquelle  de  ces  deux  procédures  est  préférable? 
Nous  n'en  savons  rien.  Espérons  que  le  préfet 
tous  laissera  la  paix.  Dans  tous  les  cas,  vous 
n'avez  pas  à  craindre  que  le  premier  jugement 
rendu  soit  compromis  par  les  nouvelles  actions 
que  vous  serez  obligé  de  soutenir. 


Q.  —  Dans  mon  binage  de  M.,  un  don  de  120  francs 
de  rente  a  été  fait  en  1893  à  la  cure  à  charge  de  services 
et  messes  pour  X.  Le  titre  de  rente  est  ainsi  libellé  : 
«  Les  desservants  successifs  de  M.  »  Il  est  dit  en  l'acte 
de  donation  :  ••  M.  Mathieu  (curé  d'alors)  accepte  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs.  »  Evidem- 
ment nous  avons  l'acceptation  et  de  l'évèque  et  du  gou- 
vernement. 

Le  titre  a  été  mis  sous  séquestre  et  pris  en  décembre 
1906  par  le  receveur  de  l'enregistrement. 

Or,  je  vois  dans  ce  cas  beaucoup  d'analogie  avec  ceux 
traités  par  vous  à  la  page  186  de  votre  Jurisprudence 
du  3  octobre.  Dans  ces  cas,  les  bénéficiaires  de  donation 
ont  introduit  un  référé  et  ont  eu  gain  de  cause. 

Mon  cas  est-il  le  même,  et  puis-je  agir  de  la  même 
manière  avec  la  même  chance  de  réussir? 

Mais  je  ne  suis  que  bineur  ;  serait-ce  un  inconvénient 
pour  l'affaire  ? 

r.  _  Les  deux  cas  traités  à  la  page  186  n'ont 
aucun  rapport  avec  le  vôtre. 

Dans  le  premier  cas,  11  s'agit  de  savoir  si  les 
héritiers  du  donateur  peuvent  plaider  (ou  le  curé 
à  leur  place,  vu  qu'il  est  muni  de  leur  procura- 
tion). Ce  n'est  pas  votre  cas,  car  vous  n'êtes  pas 
l'héritier  de  votre  prédécessur  et  vous  n'êtes  pas 
muni  de  sa  procuration.  Le  libellé  du  titre  signifie 
simplement  que  le  don  s'adressait  à  la  mense 


curlale,  qui  n'existe  plus  et  que  vous  ne  repré- 
sentez plus. 

Dans  le  second  cas,  il  s'agit  d'un  champ  dont  le 
curé  était  usufruitier  ;  11  peut  demanderle  main- 
tien de  son  droit  d'usufruit.  Dans  votre  cas,  il 
s'agit  non  d'un  usufruit,  mais  d'une  fondation  de 
messes.  Cependant  cette  fondation  est  profitable 
an  curé  ;  elle  semble  constituer  une  stipulation 
pour  autrui,  c'est-à-dire  en  faveur  du  curé.  La 
réclamation  du  curé  pourrait  donc  être  admise. 
Mais  un  simple  bineur  serait-il  admis  à  réclamer 
à  la  place  du  curé  :'  Nous  l'ignorons. 

En  résumé,  votre  aiïaire  serait  très  intéressante 
à  plaider,  mais  nous  ne  pouvons  pas  vous  affir- 
mer qu'elle  aboutirait  à  un  bon  résultat. 


Q.  —  Le  conseil  de  fabrique  de  G.  a  placé  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations,  en  1900,  une  somme  de 
2.28"i  fr.,  produit  d'une  quête  faite  dans  la  paroisse 
pour  la  construction  d'un  clocher.  Toute  la  somme  vient 
d'être  dévolue  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune. Que  faire  pour  empêcher  ce  détournement  ? 

Je  ne  trouve  qu'une  liste  de  souscription,  même  écri- 
ture, qui  porte  les  noms  des  donateurs  et  leurs  dons, 
285  fr. 

Faut-il  trouver  la  liste  de  souscription  complète,  une 
preuve  matérielle  quelconque  du  don  pour  pouvoir 
réclamer?  Si  oui,  cette  liste  partielle  peut-elle  servir  de 
preuve? 

R.  —  Les  souscripteurs  peuvent  réclamer  judi- 
ciairement la  restitution  des  sommes  qu'ils  ont 
versées  ;  mais  il  faut  évidemment  qu'ils  prouvent 
qu'ils  les  ont  versées.  Or  vous  n'avez  qu'une  liste 
portant  des  noms  de  souscripteurs  pour  une 
somme  de  -28-")  fr.  C'est  peu  sur  une  somme  de 
2.287  fr.  De  plus,  si  votre  liste  n'est  ni  signée  ni 
datée,  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'elle  peut  signi- 
fier. Cherchez  donc  quelque  chose  de  plus  démons- 
tratif, et  lorsque  vous  aurez  trouvé,  les  souscrip- 
teurs, isolément  ou  ensemble,  pourront  réclamer. 
Si  vous  ne  trouvez  rien,  11  vous  sera  évidemment 
impossible  d'agir. 


Q.  —  Depuis  le  vote  de  la  loi  sur  les  réunions,  j'at- 
tendais que  vous  donniez  ce  document.  Je  ne  me  sou- 
viens pas  très  exactement  si  cette  disposition  a  été 
adoptée  :  «  Là  où  existe  un  local  pour  réunions 
publiques,  le  maire  est  tenu  de  le  mettre  à  la  disposition 
de  tout  organisateur  de  réunion.  » 

R.  —  La  loi  du  28  mars  1907  relative  aux  réu- 
nions publiques  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  Les  réunions  publiques,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  pourront  être  tenues  sans  déclaration  préalable. 

Art.  2.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  la  présente  loi.  les  dispositions  des  lois  des  30  juin 
1881,  9  décembre  1905,  et  2  janvier  1907. 

Art.  3.  Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  la  présente 
loi,  et  celle  du  2  janvier  1907,  seront  applicables  à  l'Al- 
gérie et  aux  colonies. 

Cette  loi  a  été  votée  pour  mettre  fin  aux  préten- 
tions de  ceux  qui,  après  la  Séparation  et  le  refus 
de  constituer  des  cultuelles,  voulaient  imposer  aux 
catholiques  l'obligation  de  faire  une  déclaration 
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avant  chaque  cérémonie  religieuse  célébrée  dans 
une  église. 

Elle  ne  contient  donc  aucune  disposition  relative 
aux  locaux  municipaux,  dont  l'usage  est  placé 
sous  l'autorité  du  maire. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  décida  de  me  louer  le 
presbytère  200  fr.  par  an,  à  partir  du  15  février  der- 
nier. J'offre  dans  le  courant  du  mois  150  f.  Bref,  nous  ne 
nous  entendons  pas. 

Or  voici  que  M.  le  maire  me  réclame,  pour  occupa- 
tion du  presbytère  du  15  février  au  15  avril  (je  suis 
sorti  du  presbytère  le  1"  avril),  25  francs. 

Suis-je  obligé  de  payer? 

Si  je  refuse  de  payer,  ai-je  chance  de  gagner  le  procès 
que  je  devrai  engager? 

R.  —  Tant  que  duraient  les  pourparlers,  il  n'y 
avait  pas  de  bail  conclu,  et  en  définitive  il  n'y  en 
a  pas  eu.  Sur  quoi  s'appuierait-on,  dès  lors,  pour 
vous  réclamer  une  location  ?  Votre  situation  anté- 
rieure a  persisté  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  été  mis 
en  demeure  de  quitter  le  presbytère,  ou  plutôt 
jusqu'au  délai  qui  vous  a  été  imparti.  Si  vous  avez 
laissé  passer  ce  délai,  vous  devez  payer  les  jours 
pendant  lesquels  vous  avez  occupé  indûment  le 
presbytère,  mais  vous  pouvez  discuter  le  prix  de 
location  qu'on  vous  réclame.  Si  vous  avez  quitté 
le  presbytère  à  temps,  vous  ne  devez  rien  et  vous 
avez  toutes  chances  d'entendre  les  juges  pronon- 
cer en  votre  faveur  si  l'on  vous  poursuit. 


Q.  —  1°  Au  11  décembre  1906,  époque  à  laquelle  les 
conseils  de  fabrique  ont  cessé  d'exister,  il  nous  restait 
encore  à  recouvrer  la  somme  de  500  fr.  environ,  prove- 
nant de  loyers  de  maisons  paroissiales,  louées  soit  à  la 
commune,  soit  au  département. 

Quelques  jours  avant  la  clôture  de  l'exercice,  le 
conseil  de  fabrique  m'allouait,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion spéciale  de  Mgr  l'évêque,  à  titre  d'indemnité  de 
traitement,  ladite  somme  qui  lui  était  encore  due. 

Lorsque  l'agent  du  séquestre  arriva  ici  pour  s'empa- 
rer des  archives  de  la  fabrique,  je  lui  ai  mis  sous  les 
yeux  la  délibération  dûment  approuvée  qui  m'allouait 
cette  somme.  Il  promit  de  me  faire  un  rapport  favo- 
rable à  ce  sujet,  et  voici  ce  qu'il  m'écrit  :  «  La  loi  de 
Séparation  a  supprimé  tout  traitement  ou  allocation 
accordés  aux  prêtres  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
sauf  à  titre  de  pensions  ou  d'allocations  prévues  par 
la  loi  elle-même.  » 

Je  recours  à  vos  lumières  pour  savoir  si  je  dois  me 
tenir  pour  vaincu,  ou  s'il  ne  me  convient  pas  de  pous- 
ser plus  loin. 

2°  Pourrai-je  porter  cette  année  sans  inconvénient, 
sur  le  compte  de  l'exercice,  comme  don  anonyme,  une 
somme  dont  je  tiens  à  laisser  ignorer  la  provenance? 

3»  Mon  église  disposant  d'une  certaine  somme,  je  vou- 
drais la  placer  à  intérêt.  Me  conseilleriez  vous  d'acheter 
des  titres  au  porteur,  ou  un  livret  à  la  caisse  d'épargne, 
ou  toute  autre  chose?  Il  me  semble  que  les  titres  au 
porteur  ne  seraient  pas  pratiques,  parce  que  le  jour  où 
j'aurais  besoin  de  mon  argent,  me  voilà  obligé  de  vendre 
ces  titres,  ce  qui  demande  du  temps  et  des  formalités. 
Je  voudrais  plutôt  un  placement  qui  me  permit  d'y 
puiser  lorsque  je  veux,  dans  les  huit  ou  dix  jours. 

R.  —  Ad  I.  On  vous  a  répondu  à  côté  de  ce  que 
vous  demandiez.  Ce  que  la  loi  de  1905  a  supprimé, 
c'est  tout  traitement  ou  toute  subvention  accordée 


par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes  en 
faveur  des  ministres  des  cultes  ;  mais  cette  loi 
n'a  nullement  interdit  à  un  prêtre  de  se  faire 
payer  les  sommes  qui  lui  sont  dues.  Or  vous  ne 
réclamez  pas  un  traitement  ou  une  subvention  de 
la  part  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  com- 
mune, mais  le  paiement  d'une  dette^que  la 
fabrique  a  contractée  envers  vous  en  vous  votant 
comme  supplément  de  traitement  fabricien  une 
somme  dont  elle  pouvait  disposer  et  dont  elle' a 
régulièrement  disposé  on  votre  faveur.  —  C'est  ce 
que  vous  devez  répondre  à  celui  qui  vous  a  trans- 
mis la  réponse  que  vous  citez.  Lorsque  la  loi 
actuellement  en  discussion  aura  été  votée,  nous 
saurons  plus  clairement  comment  les  créanciers 
des  fabriques  pourront  se  faire  payer,  et  vous 
agirez  en  conséquence. 

Ad  II.  En  principe,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
nous  recevions  des  offrandes  ou  dons  anonymes, 
et  à  ce  que  nous  les  portions  en  recettes  sur  nos 
comptes. 

Ad  III.  Si  vous  prenez  un  livret  de  la  caisse 
d'épargne  en  votre  nom  ou  au  nom  de  qui  que  ce 
soit,  et  si  le  titulaire  vient  à  mourir,  comme  cela 
arrivera  sans  doute  un  jour,  ses  héritiers  auront 
seuls  le  droit  de  retirer  le  livret  et  de  se  le  faire 
payer.  Il  faut  éviter  cela  à  tout  prix.  Un  titre  au 
porteur  est  plus  facile  à  soustraire  aux  héritiers  ; 
encore  faut-il  prendre  les  précautions  essentielles, 
par  exemple  déposer  le  titre  en  mains  sûres. 
Mais  n'oubliez  pas  que  pour  faire  un  placement 
quelconque,  vous  devez  consulter  l'évêché  et  vous 
en  tenir  à  ce  qu'il  aura  prescrit. 


Q.  —  Le  Gtuide  des  maires  de  Durand  de  Nancy, 
dans  une  note  au  bas  de  la  page  535,  dit  que,  suivant 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  24  oct.  1895,  les  Conseils 
municipaux  peuvent  décider  que  les  biens  communaux 
seront  loués  et  les  baux  passés  sans  adjudication 
publique. 

Ne  connaissant  ni  la  teneur  ni  la  portée  de  cet  avis, 
je  voudrais  savoir  si  le  maire,  sans  et  même  contre 
l'avis  de  son  conseil,  peut  mettre  en  adjudication  la 
location  d'un  bien  communal,  en  l'espèce,  du  presbytère  ? 

Le  Conseil  municipal  ne  peut- il  pas  au  contraire 
décider  qu'il  n'y  aura  pas  d'adjudication,  que  le  pres- 
bytère ne  sera  pas  au  plus  offrant,  mais  qu'on  le  louera 
au  curé  pour  un  prix  convenable  ? 

R.  —  Nous  avons  cité,  il  y  a  longtemps,  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  aux  termes  duquel  «  sous  l'em- 
pire de.  cette  dernière  loi  (celle  du  5  avril  1884), 
les  baux  passés  par  le  maire  ne  sont  plus  soumis  à 
l'approbation  préfectorale  ;  qu'il  suit  de  là  que 
lorsqu'il  s'agit  de  baux  dont  le  conseil  municipal 
a  qualité  en  vertu  de  l'acticle  68-l<>  pour  régler 
les  conditions,  le  préfet  n'a  plus  à  intervenir  pour 
décider  suivant  quelles  formes  la  location  doit 
avoir  lieu.  »  Et  le  Conseil  d'Etat  émet  l'avis  que 
«  les  conseils  municipaux  sont  compétents  pour 
décider  si  les  baux  des  biens  communaux  dont  la 
durée  n'excède  pas  18  ans,  auront  lieu  à  l'amiable 
ou  par  adjudication  publique.  » 

Là  dessus,  ne  vous  hâtez  pas  de  triompher,  car 
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vous  auriez  une  cruelle  déception.  D'après  la  loi 
municipale  du  5  avril  l88'i,  les  conseils  munici- 
paux n'ont  plus  besoin  de  l'autorisation  préfecto- 
rale pour  décider  à  quelles  conditions  les  baux  des 
biens  communaux  doivent  être  passés  par  le 
maire,  car  c'est  le  conseil  municipal  qui  fixe  ces 
conditions,  et  c'est  le  maire  qui  passe  les  baux 
conformément  à  ces  conditions.  Malgré  cela, 
certains  préfets  prétendaient  imposer  aux  baux 
décidés  par  les  conseils  municipaux  et  passés  par 
les  maires,  l'adjudication  et  autres  formalités. 
Par  l'avis  précédent,  le  Conseil  d'Etat  a  dit  à  ces 
préfets  :  «  Vous  avez  tort  ;  puisque  la  loi  veut  que 
les  conseils  municipaux  puissent  déterminer  les 
conditions  des  baux  dont  la  durée  n'excède  pas 
18  ans,  vous  n'avez  pas  à  intervenir  pour  décider 
qu'il  y  aura  adjudication,  cela  ne  vous  regarde 
plus,  et  c'est  le  conseil  municipal  qui  déterminera 
s'il  profère  l'adjudication  ou  tout  autre  mode  de 
location.  » 

Vous  triomphez  encore,  cher  confrère,  mais 
malheureusement  ce  ne  sera  pas  pour  longtemps, 
car  nous  allons  vous  apprendre  ce  que  vous  sem- 
blez  ignorer,  qu'il  y  a  une  loi  du  2  janvier  1907 
dont  l'art.,  1er,  ^  S,  soumet  les  baux  des  presbytères 
à  l'autorisation  du  préfet.  Pour  les  autres  biens 
des  communes,  les  conseils  municipaux  détermi- 
nent, quand  la  durée  de  ces  baux  ne  doit  pas  dépas- 
ser 18  ans,  s'ils  devront  être  ou  non  passés  par 
adjudication.  Pour  les  presbytères,  il  y  a  une 
exception  édictée  par  la  susdite  loi  ;  le  conseil 
municipal  n'a  pas  le  droit  de  décider  comment  les 
baux  de  ces  immeubles  seront  passés  ;  la  décision 
appartient  au  préfet  qui  dit  :  «  Si  vous  ne  passez 
pas  le  bail  de  telle  ou  telle  façon,  je  refuse  de 
l'approuver,  et  ce  sera  comme  si  vous  n'aviez  rien 
fait.  » 


Q.  —  1»  Le  conseil  municipal,  dans  sa  dernière 
séance,  a  traité  de  la  location  du  presbytère  et  pris  des 
décisions  plus  ou  moins  arrêtées,  aucune  n'ayant  fait 
l'objet  d'un  vote  décisif. 

La  délibération  n'a  été  rédigée  que  le  soir  ou  le  len- 
demain de  la  séance,  et  aucun  conseiller,  pas  même  le 
maire,  ne  l'a  signée  au  registre,  pas  même  aujourd'hui 
5  décembre,  bien  que  la  séance  ait  eu  lieu  le  17  no- 
vembre. Cette  délibération  est-elle  valide  et  légale? 

2«  Dans  cette  fameuse  délibération,  le  greffier  qui  l'a 
rédigée  m'interdit  de  loger  dans  les  dépendances  du 
presbytère  récoltes,  marchandises  ou  approvisionne- 
ments quelconques  ne  devant  pas  être  consommés  â  la 
maison  même,  pour  éviter  toute  revendication  de  la 
O  d'assurances. 

Que  peut  revendiquer  l'assurance  en  cas  d'accident, 
et  n'est-ce  pas  le  locataire  seul  qui  encourt  quelque  res- 
ponsabilité s'il  est  prouvé  que  le  feu  provient  d'une 
négligence  de  sa  part  ? 

3"  Un  instituteur  communal  prenant  en  pension  com- 
plète des  élèves  étrangers  à  la  commune,  doit-il  ou 
peut-il  être  soumis  à  la  patente  f  Le  mien,  un  sectaire, 
en  avait  cinq  ou  six  qu'il  logeait  et  chauffait  aux  dépens 
de  la  commune  ;  il  recevait  de  chacun  d'eux  une  pen- 
sion de  tant  par  mois  pour  la  nourriture,  et  il  ne  payait 
aucune  patente,  aucune  rémunération  à  la  commune. 

R.  —  Ad  I.  La  loi  municipale  dit  bien  que  les 
délibérations    doivent    être    signées,    mais    elle 


n'ajoute  pas  que  c'est  à  peine  de  nullité.  Aussi,  11 
a  été  jugé  qu'une  délibération  municipale  n'est 
pas  nulle  parce  qu'elle  n'a  pas  été  signée.  (Trib. 
de  Chaumont,  5  décembre  1883).  Bien  plus,  une 
délibération  n'est  pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été 
transcrite  sur  le  registre  à  ce  destiné.  (Conseil 
d'Etat,  31  mars  1864  et  5  févr.  1886). 

Ad  II.  Le  locataire  n'a  pas  d'autre  droit  que 
celui  qu'il  tire  des  conventions  qu'il  a  passées.  SI 
l'on  ne  veut  vous  louer  le  presbytère  qu'à  telles 
ou  telles  conditions,  vous  serez  obligé  d'en  passer 
par  là  ou  de  ne  pas  louer,  et  vous  serez  obligé,  si 
vous  louez,  d'accepter  les  conditions  même  dérai- 
sonnables qu'on  vous  aura  faites,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  lois,  et  c'est  le  cas 
pour  les  conditions  dont  vous  parlez.  Mais  si 
votre  bail  a  été  passé  sans  ces  conditions,  le  con- 
seil municipal  ne  peut  pas  vous  les  imposer  après 
coup,  sauf  si  les  matières  que  vous  voulez  intro- 
duire dans  le  presbytère  sont  réellement  dange- 
reuses. Vous  diriez  bien  que  vous  êtes  assuré,  etc.  ; 
mais  le  propriétaire  peut  considérer  que  vous 
n'aurez  pas  le  moyen  de  répondre  à  la  responsabi- 
lité que  vous  aurez  encourue  si  un  sinistre  se  pro- 
duit, etc. 

Ad  III.  La  loi  exempte  les  instituteurs  de  la 
patente,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Or  11  n'est  pas  dans  les 
fonctions  d'un  instituteur  d'avoir  des  pension- 
naires. Nous  croyons  par  conséquent  que  celui 
dont  vous  parlez  devrait  être  soumis  à  la  patente. 
Dalloz  dit  :  «  11  a  été  jugé  que  les  chefs  d'établis- 
sements d'instruction  primaire  doivent,  comme 
les  chefs  d'établissements  d'instruction  secondaire, 
être  imposés  à  la  patente  établie  par  la  loi  du 
18  mai  1850.  (Cons.  d'Etat,  16  févr.  1853).  Il  a 
même  été  jugé  que  le  bureau  de  bienfaisance  qui 
reçoit  des  pensionnaires  dans  un  établissement 
lui  appartenant,,  doit  être  patenté  comme  tenant 
une  maison  particulière  de  retraite,  si  ces  pen- 
sionnaires paient  une  rétribution  suffisante  pour 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  leur  entretien. 
(Cons.  d'Etat,  15  juin  1883).  » 


Q.  —  Pierre  et  Paul  ont  formé  entre  eux  une  société 
commerciale  à  nom  collectif.  La  société  est  en  liquida- 
tion et  il  va  y  avoir  une  vente  du  fonds  de  commerce. 
Jean  est  l'unique  créancier  de  la  société  pour  une 
somme  de  11  000  fr.  Il  se  propose  d'acheter  aux  en- 
chères le  fonds.  Il  est  probable  que  la  vente  n'arrivera 
pas  à  11.000  fr.  mais  vers  8  000  fr.  Pour  les  autres 
3.000  fr.,  quel  serait  le  moyen  de  les  récupérer  J 

R.  —  Les  créanciers  d'une  société  en  nom  col- 
lectif n'ont  pas  seulement  comme  débiteurs  les 
associés,  mais  encore  la  société  elle-même  avec 
laquelle  ils  ont  traité  ;  le  fonds  social  constitue 
leur  gage  concurremment  avec  le  patrimoine  per- 
sonnel des  associés. 

Les  créanciers  peuvent  agir  contre  la  société 
avant  de  poursuivre  les  associés  :  ils  y  ont  intérêt, 
car  sur  le  patrimoine  des  associés  ils  viendraient 
en   concours   avec   les  créanciers   personnels  da 
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ces  associés,  tandis  que  sur  le  fonds  social,  ils 
se  font  payer  à  l'exclusion  de  tous  autres  créan- 
ciers. 

Les  créanciers  sociaux  peuvent-ils  s'adresser 
directement  et  personnellement  aux  associés  sans 
avoir  préalablement  poursuivi  la  société  et  discuté 
le  fonds  social  ?  Cette  question  a  été  controversée  ; 
mais  aujourd'hui,  d'après  la'  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation,  on  décide  que,  pour  justifier 
leur  action  contre  les  représentants  d'une  société 
en  nom  collectif  pris  en  leur  nom  personnel,  les 
créanciers  de  la  société  doivent  établir,  d'une 
part,  contradictoirement  avec  les  représentants  de 
la  société,  que  les  engagements  dont  ils  pour- 
suivent l'exécution  contre  les  associés  constituent 
des  engagements  sociaux,  et,  de  l'autre,  que  la 
société  elle-même  a  été  invitée  à  payer  par  un 
acte  équivalent  à  une  mise  en  demeure.  Si 
donc  le  créancier  ne  peut  se  faire  rembourser 
sur  les  biens  de  la  société,  il  peut  poursuivre 
les  associés,  qui  sont  tenus  sur  leurs  biens 
personnels,  dans  les  conditions  que  nous  venons 
d'indiquer. 

En  ce  qui  concerne  la  succession  paternelle  et 
maternelle  que  les  associés  peuvent  être  appelés  à 
recueillir,  il  y  a  une  distinction  à  faire.  Si  la  suc- 
cession n'est  pas  ouverte  à  l'heure  actuelle,  tout 
pacte  sur  succession  future  étant  interdit,  le 
créancier  n'a  aucune  action  à  exercer  de  ce 
chef.  Si,  au  contraire,  la  succession  est  ouverte, 
le  créancier  n'a  qu'à  faire  application  de  l'art.  882 
du  Code  civil  qui  dispose  : 

Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter  que  le 
partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  peuvent 
s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  pré- 
sence ;  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ;  mais 
ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préju- 
dice d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée. 

L'opposition  à  partage  autorisée  par  cet  article 
met  obstacle  à  ce  que  le  copartageant  débiteur 
puisse  disposer  de  ses  droits  dans  la  succession, 
au  préjudice  des  opposants,  et  rendre  ainsi  illu- 
soire la  mesure  conservatoire  prise  par  ses  créan- 
ciers. 

Si  le  créancier  achète  le  fonds  et  le  revend 
ensuite  à  l'associé,  il  y  aura  incontestablement  un 
double  droit  de  mutation  à  payer.  Il  serait  assuré- 
ment beaucoup  plus  simple  et  plus  avantageux 
que  l'associé  achetât  directement  le  fonds  aux  en- 
chères :  11  n'y  aurait  alors  qu'un  droit  à  payer.  Le 
fonds  doit  être  vendu  au  mieux  des  intérêts  de  la 
société,  et  par  suite,  des  associés.  Si,  par  la  faute 
de  l'un  d'eux,  il  subissait  une  moins-value,  celui- 
ci  pourrait  en  être  tenu  responsable  vis-à-vis  de 
l'autre. 


Q.  —  1°  En  1899,  les  Sœurs  chargées  depuis  plus  de 
30  ans  de  l'école  communale  des  filles  s'attendant  à  être 
obligées  de  céder  la  place  aux  laïques,  me  pressèrent  de 
leur  acheter  avec  d'autres  personnes  et  entre  autres  un 
officier  de  santé  que  je  croyais  être  un  brave  homme 
mais  qui  n'était  qu'un  failli,  un  enclos  assez  cher  et  d'y 


construire  une  école  libre.  Le  tout  m'est  revenu  à 
•iO.OOO  fr.  et  j'ai  été  obligé  de  faire  un  emprunt  amortis- 
sable en  30  ans  de  20:000  fr.  dont  je  paie  intérêt  (en  me 
disant  qu'on  ferait  une  souscription  pour  m'aider).  Les 
Sœurs  s'y  sont  installées  en  11*00  ;  mais  l'établissement 
a  été  fermé  comme  congrêganiste,  elles  sont  parties,  et 
j'ai  reconstitué  l'école  pensionnat  avec  d'autres  éléments 
non  congréganistes  et  tout  marche  admirablement  bien. 

Mais  voici  la  question  embarrassante  pour  moi. 
L'individu  à  qui  j'avais  cru  donner  ma  confiance  avec 
les  souscripteurs  (la  souscription  s'est  élevée  au  chiffre, 
parait-il.  de  2800  fr.  Je  dis  :  parait-il,  parce  que  je  n'ai 
vu  ni  louché  l'argent  de  la  souscription,  ni  vu  la  liste, 
l'individu  a  tout  gardé.  L'argent  a  été  remis  à  lui,  et  la 
liste  aussi,  et  il  la  garde  sans  vouloir  la  communiquer. 
L'argent,  à  mon  insu,  il  dit  l'avoir  donné  pour  payer 
l'entrepreneur,  qui  lui  en  a  délivré  un  reçu  :  or, 
puisque  c'est  moi  qui  payais  et  ai  payé  l'entrepreneur, 
de  quel  droit  agissait-il  ainsi  ?),  l'individu,  dis-je, 
quand  tous  les  travaux  ont  été  finis  et  qu'on  a  dû  régler 
l'entrepreneur,  a  rédigé  sur  papier  libre  (je  crois  même 
au  crayon),  papier  nullement  enregistré,  en  comité 
de  6  personnes,  et  mis  cette  clause  qu'on  a  signée  sans 
y  faire  attention  le  moins  du  monde,  que  «  s'il  arrivait 
que  les  Sœurs  soient  obligées  de  partir,  l'argent  de  la 
souscription  serait  versé  au  bureau -de  bienfaisance.  » 

Les  souscripteurs  qui  n'ont  pas  signé  sur  ce  papier 
libre  et  qui  n'étaient  pas  au  comité  des  six,  ainsi  que 
les  6  qui  ont  signé  sans  y  prendre  garde,  ont  protesté 
contre. 

On  veut  me  faire  rembourser  cette  somme  ce  mois-ci, 
mais  je  veux  auparavant  être  fixé  sur  la  valeur  de  ce 
papier. 

Pour  rédiger  et  établir  une  clause,  n'aurait-il  pas  du 
en  avoir  reçu  l'ordre  ?  Et  un  failli  privé  de  ses  droits 
est-il  en  droit  de  le  faire  de  sa  propre  volonté  ?  La 
signature  donnée  sur  un  papier  libre  et  non  enregistré 
est-elle  valable  ?  Les  souscripteurs  qui  ignoraient  cette 
clause  et  qui  n'ont  pas  signé  sont-ils  tenus  à  verser  au 
bureau  de  bienfaisance  i  Ils  ont  protesté  et  ils  m'ont 
mis  en  demeure  de  ne  pas  payer.  A  quoi  suis-je  tenu? 

2°  Une  donation  d'argent  de  la  main  à  la  main  pour 
une  œuvre  scolaire  a  été  employée  pour  cette  fin,  mais 
l'œuvre  n'a  pu  subsister.  Les  héritiers  ont-ils  droit  de 
réclamer  ? 

R.—  AdI.  L'affaire  que  vous  nous  soumettez  est 
délicate,  et  très  malheureusement  engagée.  L'ex- 
posé même  n'en  est  pas  assez  complet  pour  nous 
permettre  de  donner  une  solution  définitive;  mais 
nous  vous  fournirons  les  indications  nécessaires 
pour  y  arriver. 

D'abord,  à  quel  titre  l'individu  dont  s'agit 
a-t-il  pu  recevoir  les  2800  fr.  et  par  suite  se  les 
approprier  ?  Est-ce  vous  ou  lui,  qui  avez  lancé  la 
souscription,  et  par  suite  a-t-il  régulièrement  reçu 
les  fonds  ?  S'il  en  était  ainsi,  et  s'il  prouve  par 
une  quittance  en  bonne  forme  qu'il  a  versé  les 
fonds  à  l'entrepreneur,  il  a  agi  ou  bien  comme 
mandataire,  s'il  avait  été  expressément  chargé  de 
ce  soin,  ou  bien  comme  negotiorum  geslor,  ce 
qui  est  encore  un  titre  juridique,  et  il  ne  pourrait 
être  taxé  de  malversation,  ni  d'abus  de  confiance. 
Il  aurait  pu,  en  effet,  même  si  c'était  vous  qui 
payiez  les  entrepreneurs,  solder  des  travaux  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme,  et  par  suite 
vous  décharger  d'autant. 

S'est-il  au  contraire  attribué  indûment  la  som- 
me ?  En  ce  cas,  il  serait  à  coup  sûr  tenu  à  restitu- 
tion, et  pourrait  être  poursuivi  de  ce  chef,  sans  pré- 
judice des  poursuites  possibles  pour  escroquerie. 


. 


L'AMI   DU   CLE1WÉ 


Mais  sa  situation  de  failli  complique  étrange- 
ment la  situation,  non  que  le  failli  échappe  à  la 
responsabilité  pénale,  mais  d'abord  il  est  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens,  et  on  ne  peut 
intenter  contre  lui  d'action  civile  sans  mettre  en 
cause  le  syndic,  et  de  plus,  s'il  est  en  faillite,  il 
est  probable  que  les  deniers  qu'il  a  pu  avoir  en  sa 
possession  ont  disparu  sans  laisser  de  trace. 

D'ailleurs,  vous  paraissez  dire  qu'il  les  a  réelle- 
ment employés  à  payer  l'entrepreneur  ;  il  pourrait 
donc  en  tous  cas  opposer  une  fin  de  non  recevoir 
contre  toute  action. 

Ici,  une  question  se  pose.  Les  souscripteurs 
paraissent,  d'après  ce  que  vous  nous  dites,  avoir 
versé  leur  cotisation,  puisque  l'argent  aurait  été 
remis  à  l'entrepreneur  ;  dès  lors,  Ils  ne  sont  tenus 
à  rien.  11  en  est  de  même  de  ceux  qui  n'ont  rien 
signé.  Quelle  obligation  pourrait  être  retenue  à 
leur  charge,  puisqu'ils  n'ont  souscrit  aucun  enga- 
gement, —  et  surtout,  comment  le  failli,  qui  est 
privé  de  ses  droits,  pourrait-il  poursuivre  contre 
eux  le  recouvrement  d'une  somme  quelconque, 
même  s'il  y  avait  eu  engagement? 

Vous  nous  dites  enfin  qu'on  veut  vous  faire 
rembourser  la  somme  de  la  souscription  au  mois 
de  janvier.  Qui  peut  avoir  cette  prétention?  Le 
failli  ?  Le  comité  hybride,  qui  n'a  aucune  exis- 
tence légale,  qui  n'est  même  pas  constitué  réguliè- 
rement? Les  souscripteurs?  Mais  si  les  fonds  ont 
été  au  début  remis  normalement  à  l'officier  de 
santé,  et  s'il  les  a  réellement  versés  à  l'entrepre- 
neur, que  peuvent-ils  donc  vous  reprocher?  une 
imprudence,  peut-être,  mais  non  vous  intenter 
une  action  en  restitution  d'une  somme  que  vous 
n'avez  pas  touchée.  S'ils  le  tentaient,  vous  pour- 
riez vous  défendre  avec  succès. 

Il  est  certain  que  ce  prétendu  comité  n'avait 
pas  le  droit  de  détourner  les  fonds  de  leur  desti- 
nation, que  tout  ce  qu'il  a  fait  est  nul,  et  qu'au- 
cune obligation  n'en  peut  résulter  pour  qui- 
conque. 

Enfin  vous  ne  pourrez  être  tenu,  ni  de  restituer 
une  somme  que  vous  n'avez  pas  reçue,  ni  de  ver- 
ser au  bureau  de  bienfaisance  des  fonds  que  vous 
n'avez  pas  entre  les  mains  ;  encore  moins  de  les 
suppléer  de  vos  deniers  personnels. 

Ad  II.  Un  jurisconsulte  résume  ainsi  la  ques- 
tion du  rapport  du  don  manuel  : 

Bien  qu'un  don  de  ce  genre  soit  valable  en  lui-même, 
par  le  seul  effet  de  la  tradition,  il  n'en  résulte  pas  qu'il 
soit  affranchi  du  rapport,  s'il  a  été  fait  après  la  dispo- 
sition de  la  quotité  disponible,  ou  s'il  a  été  fait  à  des 
personnes  qu'on  ne  pouvait  avantager  ;  autrement,  il 
en  résulterait  que  celui  dont  la  fortune  serait  toute  mo- 
bilière, pourrait  la  faire  passer  par  la  tradition  ma- 
nuelle dans  les  mains  d'une  personne  prohibée.  La  loi 
ne  peut  être  impunément  éludée  de  cette  manière. 
Cependant,  s'il  ne  s'agissait  que  de  quelques  bijoux  ou 
objets  mobiliers  qu'on  peut  supposer  être  ou  un  témoi- 
gnage de  reconnaissance,  ou  un  signe  d'amitié,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  au  rapport  ;  mais  dans  le  cas  contraire, 
cette  donation  serait  comme  toute  autre  réputée  faite 
en  fraude  de  la  loi,  et  sujette  à  être  annulée  dans  ses 
effets. 


Pour  résoudre  la  question  que  vous  nous  posez, 
11  faut  donc  examiner  la  situation  du  donateur  et 
l'importance  du  don  effectué.  Le  don  manuel,  en 
effet,  ne  peut  être  effectué  que  dans  les  limites  de 
la  quotité  disponible,  et  est  soumis  à  la  réduction 
de  l'article  982.  Néanmoins  les  présents  d'usage 
et  les  dons  de  charité  échappent,  d'un  avis  una- 
nime, à  la  réduction  :  les  juges  du  fait  sont  souve- 
rains appréciateurs  et  doivent  s'inspirer  des  cir- 


II  en  résulte  donc  que  si  le  donateur  n'a  pas 
d'héritier  à  réserve,  ou,  s'il  en  a,  que  ces  héritiers 
ne  puissent  établir  qu'il  a  excédé  la  quotité  dis- 
ponible, sa  libéralité  est  à  l'abri  de  toute  critique. 


Q.  —  Le  presbytère  de  J.  a  été  vendu  en  1805  par  le 
gouvernement  révolutionnaire.  L'acquéreur  en  a  fait 
don  à  la  commune  en  1833  «  avec  charge  d'y  établir  à 
perpétuité  la  maison  curiale  et  d'en  payer  l'impôt  fon- 
cier. »  Ce  sont  les  propres  termes  de  l'acte  de  donation, 
que  j'ai  entre  les  m3ins. 

M.  le  préfet,  après  avoir  consulté  le  ministre,  veut 
obliger  la  commune  à  louer  ledit  presbytère.  La  muni- 
cipalité bien  disposée  s'y  oppose. 

M.  le  préfet  pour  peser  sur  elle,  refuse  d'approuver 
toutes  ses  délibérations,  notamment  une  délibération 
concernant  des  réparations  à  faire  à  la  toiture  de  la 
cure.  La  vie  communale  est  ainsi  suspendue. 

Oue  faire  pour  vaincre  la  résistance  de  M.  le  préfet, 
qui  conseille  de  louer  ou  de  rendre  l'immeuble  aux 
héritiers  directs  du  donateur  1 

Ne  pourrais-je  pas  consentir  à  une  location  de  20  fr. 
comme  il  y  en  a  plusieurs  dans  le  diocèse,  sauf  que  la 
commune  me  rendrait  cette  somme  ? 

Je  tiens  beaucoup  à  ce  que  la  cure  reste  propriété 
communale,  pour  n'avoir  pas  à  ma  charge  les  grosses 
réparations,  l'impôt  foncier  et  l'assurance. 

R.  —  La  meilleure  solution  serait  peut-être  la 
suivante.  Priez  le  maire  de  vous  écrire  que,  pour 
obéir  aux  ordres  du  préfet,  il  se  voit  à  regret 
obligé  de  vous  mettre  en  demeure  de  louer  le 
presbytère  ou  de  le  quitter.  Puis  allez  en  référé 
pour  demander  votre  maintien  provisoire  jusqu'à 
ce  que  la  commune  ait  fait  prononcer  par  les 
juges  qu'elle  a  le  droit  de  vous  faire  payer  ou  de 
vous  expulser.  Jusqu'ici  les  curés  ont  obtenu  gain 
de  cause  en  référé  dans  des  circonstances  ana- 
logues à  celles  dans  lesquelles  vous  vous  trouvez. 
Il  est  donc  probable  que  vous  obtiendrez  également 
gain  de  cause  ;  et  lorsque  le  président  du  tribunal 
aura  prononcé  que  vous  devez  être  maintenu,  le 
préfet  pourra  difficilement  obliger  la  commune  à 
soutenir  un  procès  qu'elle  perdra  sans  doute. 
Vous  n'aurez  donc  pas  à  faire  intervenir  les 
héritiers,  qui  peut-être  garderaient  l'immeuble 
pour  eux. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  veut  1°  me  prendre  une 
partie  du  jardin  du  presbytère  (que  j'ai  loué),  2»  faire 
enlever  la  croix  qui  surmonte  la  porte,  et  3°  enfin  éta- 
blir un  abri  pour  les  mendiants  qui  obstruera  la  fenêtre 
éclairant  la  chapelle  des  fonts  baptismaux.  Puis-je  faire 
quelque  opposition  ? 

R.  —  Ad  I.  Nous  supposons  que  votre  bail  est 
sur  le  point  d'expirer,  car  s'il  durait  encore  vous 
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pourriez  vous  opposer  pendant  toute  sa  durée  aux 
entreprises  du  conseil  municipal.  Mais  s'il  faut 
renouveler  le  bail,  vous  êtes  à  la  merci  de  vos 
édiles,  car  la  loi  du  2  janvier  1907  remet  les  pres- 
bytères à  la  libre  disposition  des  communes.  Le 
conseil  municipal  peut  donc  légalement  décider 
qu'on  ne  vous  louera  plus,  qu'on  fera  du  presby- 
tère et  du  jardin  tel  ou  tel  usage,  ou  qu'on  vous 
louera  seulement  une  partie  de  l'immeuble.  Vous 
voyez  par  là  que  vos  hommes  peuvent  réserver  le 
terrain  dont  vous  parlez. 

Ad  II.  Ils  peuvent  également  décider  l'enlève- 
ment de  la  croix  qui  surmonte  votre  porte,  quoi- 
que la  mesure  soit  d'autant  plus  odieuse  qu'elle 
est  inspirée  non  par  un  motif  d'utilité,  mais  par 
pure  impiété.  Ne  donnez  pas  à  cette  impiété  votre 
adhésion  formelle.  Qu'ils  vous  chassent,  s'ils  le 
veulent,  de  la  maison  dont  ils  auront  chassé  le 
crucifix.  Au  surplus,  demandez  à  votre  évêque  ce 
que  vous  devez  faire.  Il  vous  conseillera  sans 
doute,  sauf  des  circonstances  que  nous  ne 
connaissons  pas,  de  ne  pas  louer  dans  ces  condi- 
tions. 

Ad  III.  Quant  à  la  chapelle  des  fonts  baptismaux, 
s'ils  en  enlèvent  le  jour  ou  l'air,  vous  pourrez  peut- 
être  vous  y  opposer  devant  les  tribunaux.  La  loi  du 
2  janvier  dit  que  les  édifices  du  culte  doivent 
rester  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
du  culte  pour  l'exercice  de  leur  religion.  Or  les 
agissements  du  conseil  municipal  ne  tendent  à 
rien  moins  qu'à  vous  priver  en  réalité  d'une 
partie  de  l'église.  Si  le  fait  se  produit,  il  faudra 
sans  retard  vous  adresser  à  un  avocat  et  le  charger 
de  plaider  pour  vous.  "Nous  pensons  que  vous 
avez  chance  d'obtenir  justice. 


Q.  —  Nous  avons  ici  une  école  primaire  publique  de 
filles  et  une  salle  d'asile  libre,  tenues  l'une  et  l'autre 
par  des  religieuses  autorisées  pour  l'enseignement  et 
en  instance  d'autorisation  pour  œuvres  charitables. 
A  l'école  communale  est  annexé  un  petit  pensionnat. 

Depuis  quelques  jours  nous  sommes  menacés  d'une 
laïcisation  très  prochaine  ;  seule  la  difficulté  de  trouver 
un  local  pour  les  laïques  nous  donne  un  répit  qui  ne 
sera  pas  de  longue  durée. 

1°  La  laïcisation  de  l'école  publique  primaire  entraine- 
t-elle  la  fermeture  de  l'école  elle-même,  ou  bien  les  reli- 
gieuses peuvent-elles,  sans  déclaration  ni  démarche 
aucune,  continuer  à  faire  la  classe  attendu  qu'elles  n'ont 
été  l'objet  d'aucun  décret  de  fermeture  avant  la  fin  de 
l'année  scolaire  1906-1907  ? 

Quid,  en  toute  hypothèse,  de  l'asile  libre  et  du  pen- 
sionnat 1 

2°  La  maison  qui  sert  d'école  publique  actuellement, 
appartient  aux  sœurs,  qui  l'ont  louée  à  la  commune  avec 
réserve  expresse  que  la  laïcisation  résilie  le  bail 
immédiatement  et  de  plein  droit.  Les  choses  étant 
telles,  une  institutrice  laïque  pourrait-elle,  dès  mainte- 
nant, faire  une  déclaration  de  future  ouverture  d'école 
libre  en  présentant  pour  local  les  salles  d'école  louées  à 
la  commune  jusqu'à  la  laïcisation  ? 

8°  La  Congrégation  approuvée  pour  l'enseignement  et 
en  instance  d'approbation  pour  œuvres  charitables 
peut-elle,  légalement,  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment, vendre  un  immeuble  lui  appartenant  ? 

Quid,  si  la  maison  à  vendre  appartenait  à  plusieurs 


religieuses  de  la  même  Congrégation  qui  l'ont  elles- 
mêmes  achetée  à  d'autres  religieuses  de  la  même  Con- 
grégation i 

R.  —  L'article  1"  de  la  loi  du  7  juillet  1904 
porte  que  «  les  congrégations  autorisées  à  titre  de 
congrégations  exclusivement  enseignantes  seront 
supprimées  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans. 
Il  en  sera  de  même  des  congrégations  et  des  éta- 
blissements qui,  bien  qu'autorisés  en  vue  de  plu- 
sieurs objets,  étaient,  en  fait,  exclusivement  voués 
à  l'enseignement  à  la  date  du  1«'  janvier  1903.  » 
Et  l'article  3  ajoute  : 

Seront  fermés  dans  le  délai  de  dix  ans  :  tout  établis- 
sement relevant  d'une  congrégation  supprimée  par 
application  de  l'article  1";  toute  école  ou  classe  annexée 
à  ces  établissements. 

La  fermeture  des  établissements  et  des  services  sco- 
laires sera  effectuée,  aux  dates  fixées  pour  chacun 
d'eux,  par  un  arrêté  de  mise  en  demeure  du  ministre 
de  l'intérieur,  inséré  au  Journal  Officiel.  Cet  arrêté 
sera,  après  cette  insertion,  notifié  dans  la  forme  admi- 
nistrative au  supérieur  de  la  congrégation  et  au  directeur 
de  l'établissement,  quinze  jours  au  moins  avant  la  fin 
de  l'année  scolaire. 

Il  sera,  en  outre,  rendu  public  par  l'affichage  à  la 
porte  de  la  mairie  des  communes  où  se  trouveront  les 
établissements  supprimés. 

Par  conséquent,  l'école  ne  peut  être  laïcisée 
sans  que  les  formalités  légales  aient  été  remplies, 
et  il  ne  dépend  pas,  en  droit,  de  l'arbitraire  d'un 
préfet  ou  d'un  maire,  de  prendre  un  arrêté  fermant 
une  école  dans  d'autres  conditions.  Si,  en  fait, 
l'éventualité  se  produisait,  il  faudrait  déférer  cet 
arrêté  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  et 
violation  de  la  loi. 

L'asile  libre  et  le  pensionnat  étant  tenus  par 
les  mêmes  religieuses,  sont  soumis  aux  mêmes 
règles. 

Si  la  maison  d'école  appartient  à  la  Congréga- 
tion, elle  tombe  malheureusement  sous  le  coup  de 
l'article  5  de  cette  loi  qui  dit  :  «  Par  jugement  du 
tribunal  du  siège  de  la  maison  mère,  rendu  à  la 
requête  du  procureur  de  la  République,  le  liqui- 
dateur, nommé  aussitôt  après  la  promulgation 
de  la  loi,  sera  chargé  de  dresser  l'inventaire  des 
biens  des  congrégations,  lesquels  ne  pourront  être 
loués  ou  affermés  sans  son  consentement.  »  La 
maison  dont  s'agit  appartient-elle  à  la  congré- 
gation ut  sic,  et  la  règle  posée  par  la  loi  lui  a-t- 
elle  été  appliquée?  En  ce  cas,  on  ne  pourrait 
disposer  du  local  sans  le  consentement  du  liqui- 
dateur. 

Ou  bien,  au  contraire,  se  trouve-t-elle  dans  des 
conditions  particulières  ?  C'est  ce  qu'il  faut  exa- 
miner. —  D'abord  la  Congrégation,  en  tant  que 
telle,  ne  peut,  quelle  que  soit  sa  situation,  vendre 
pour  son  compte,  sans  autorisation  administra- 
tive. 

La  situation  serait  différente,  si  l'immeuble 
appartenait  en  propre  à  une  religieuse  déterminée 
qui  pourrait  justifier  de  sa  propriété.  Le  cas  serait 
cependant  fort  délicat,  surtout  si  l'immeuble 
appartient,  comme  vous  dites,  à  plusieurs  reli- 
gieuses, car  elles  passeront  à  coup  sûr  pour  per- 
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sonnes  interposées,  et  la  propriété  personnelle  ne 
leur  sera  pas  reconnue.  —  L'hypothèse  la  plus 
favorable  serait  que  l'immeuble  appartint  réelle- 
ment à  une  religieuse  qui  se  serait  sécularisée,  et 
qui  aurait  repris  en  fait  la  libre  disposition  de 
son  patrimoine  ;  elle  en  pourrait  alors  disposer  à 
son  gré.  Mais,  d'après  ce  que  vous  nous  dites,  Il 
est  bien  à  craindre  que  la  propriété  personnelle  ne 
sera  pas  reconnue,  et  que  l'immeuble  sera  réputé 
bien  de  congrégation.  Dès  lors,  un  procès  dans 
ces  conditions  aurait  peu  de  chances  de  succès. 


Q.  —  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  col- 
portage et  vente  de  journaux  dans  une  commune  rurale? 
Que  faire,  au  cas  où  le  maire  refuse  le  récépissé  de 
déclaration  i  Toute  personne  peut-elle  vendre  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du 
20  juillet  le81,  quiconque  veut  exercer  la  profes- 
sion de  colporteur  ou  de  distributeur  sur  la  voie 
publique,  ou  en  tout  autre  lieu  public  ou  privé, 
de  livres,  écrits,  brochures,  journaux,  etc.,  est 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  du 
département  où  il  a  son  domicile. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et 
autres  feuilles  périodiques,  la  déclaration  peut 
être  faite,  soit  à  la  mairie  de  la  commune  où  doit 
se  faire  la  distribution,  soit  à  la  sous-préfecture. 
En  ce  dernier  cas,  la  déclaration  produit  son  effet 
pour  toutes  les  communes  de  l'arrondissement. 

Cette  déclaration  doit  contenir  les  nom,  prénoms, 
profession,  domicile,  âge  et  lieu  de  naissance  du 
déclarant. 

L'article  19  de  cette  même  loi  dispose  qu'il  doit 
être  délivré  au  déclarant,  immédiatement  et  sans 
frais,  un  récépissé  de  sa  déclaration.  Il  s'ensuit 
que  le  déclarant  peut,  si  on  refuse  de  recevoir  sa 
déclaration,  faire  constater  ce  refus  et  passer 
outre,  c'est-à-dire  faire  le  colportage,  sans  s'ex- 
poser à  aucune  pénalité.  La  constatation  du  refus 
de  récépissé  peut  être  faite  par  témoins,  ou  par 
huissier,  et  le  déclarant  peut  m<"me  intenter 
devant  les  tribunaux  ordinaires  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  le  maire  qui  aura 
méconnu  son  droit,  et,  par  sa  faute  personnelle, 
lui  aura  causé  un  préjudice,  s'il  en  peut  justifier. 

Toute  personne,  même  un  mineur,  peut  vendre 
après  avoir  fait  cette  déclaration.  Et  nous  voyons 
même  aujourd'hui,  dans  nos  grandes  villes, 
des  jeunes  gens  de  la  plus  haute  société  solliciter 
ce  modeste  brevet  pour  vendre  eux-mêmes  des 
bon3  journaux  sur  les  voies  publiques. 


Q.  —  Le  maire  de  ma  paroisse  vient  de  m'écrire  pour 
me  rappeler  les  circulaires  préfectorales  à  l'occasion 
du  drapeau  du  Sacré-Cœur  qui  est  exposé  dans  mon 
église.  11  me  dit  de  l'enlever  aussitôt,  pour  n'être  pas 
obligé  de  prendre  des  mesures  de  rigueur. 

Je  n'ai  tenu  aucun  compte  de  cette  injonction,  et 
j'ai  eu  de  la  part  du  garde  champêtre  deux  procès  ver- 
baux. 

Oo  me  dit  que  le  drapeau  du  Sacré-Cœur  est  exposé 
publiquement  dans  de  nombreuses  églises,  notamment 
a  Montmartre  et  à  Paray-le-Monial. 


Quelle  est  la  législation  pour  le  drapeau  du  Sacré- 
Cœur  exposé  dans  l'intérieur  de  l'église  t 
Si  je  suis  appelé  au  juge  de  paix,  que  répondre  ? 

R.  —  Nous  avons  traité  cette  question  en  détails 
dans  le  tomeV  de  notre  Jurisprudence,  page  120, 
à  propos  d'un  cas  identique. 

Pour  résoudre  la  question,  il  faut  s'en  référer 
au  texte  de  l'arrêté  préfectoral  et  savoir  s'il  a  été 
régulièrement  publié.  Au  cas  où  il  contiendrait  la 
même  défense  que  celui  rapporté  loc.  cit.,  et  où  il 
aurait  été  publié  légalement,  il  serait  obligatoire 
s'il  n'avait  pas  été  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir,  et,  par  suite,  la  violation  pour- 
rait entraîner  l'application  des  peines  de  simple 
police. 

Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  prohibition  générale, 
faite  par  une  loi  ou  par  un  décret,  et  qui  obligerait 
la  généralité  des  citoyens.  C'est  ce  qui  explique 
que  dans  certains  départements,  comme  ceux  que 
vous  citez,  le  même  fait  peut  être  librement 
pratiqué,  car  l'atteinte  à  l'ordre  public  vien- 
drait plutôt  de  l'obstacle  mis  à  une  coutume 
ancienne  et  suivie  par  un  grand  nombre. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  nous  qui  disons  que  le 
déploiement  du  drapeau  national  portant  l'image 
du  Sacré-Cœur,  dans  les  rues  ou  les  édifices 
publics  comme  les  églises,  peut  porter  atteinte  à 
l'ordre  public  dans  un  département  comme  le 
vôtre  ;  mais  un  préfet  sectaire  peut  se  servir 
de  cette  raison,  ou  plutôt  de  ce  prétexte,  pour 
prendre  un  arrêté  qui  est  légal  tant  qu'il  n'a  pas 
été  réformé  par  le  Conseil  d'Etat. 

Etant  donné  que  vous  soyez  cité  en  simple 
police,  si  l'arrêté  préfectoral  n'a  pas  été  publié, 
vous  pourrez  et  devrez  obtenir  l'acquittement 
pur  et  simple.  S'il  l'a  été,  vous  pourrez  difficile- 
ment éviter  qu'un  pareil  crime  n'entraîne  au 
moins  le  minimum  de  la  peine,  soit  1  franc 
d'amende,  en  vertu  de  l'article  471  du  Gode  pénal. 


Q.  —  1"  Pourriez-vous  m'indiquer  le  titre  et  l'éditeur 
d'un  livre  traitant  de  l'organisation  et  du  fonctionne- 
ment des  bureaux  de  bienfaisance  T 

2°  Le  bureau  de  bienfaisance  de  ma  commune,  dont 
je  suis  membre,  était  obligé,  en  vertu  d'une  fondation, 
de  faire  dire  un  certain  nombre  de  messes  pendant  lf>0 
années  qui  expirent  en  1909.  Or  le  maire  signa  au  nom 
du  séquestre  qui  a  touché  la  somme  le  mandat  que  je 
touchais  chaque  année,  et  le  séquestre  ne  fait  pas  dire 
les  messes. 

Dans  sa  dernière  réunion,  le  bureau  me  vota  comme 
indigent  la  somme  de  6')  francs  afin  que  je  puisse  dire 
les  messes  ;  mais  voilà  que  le  receveur  municipal  pré- 
tend que  je  ne  suis  pas  indigent  et  exige  l'approbation 
préfectorale  pour  me  payer,  approbation,  dit-il,  qui  ne 
sera  pas  donnée. 

Il  affirme  aussi  que  le  bureau  ne  peut  voter  plus  d'un 
dixième  de  son  budget  annuel  sans  approbation  du 
préfet. 

R.  —  Ad  I.  Vous  pouvez  vous  procurer  en  toute 
sûreté  le  Manuel  pratique  à  l'usage  des  adminis- 
trateurs des  bureaux  de  bienfaisance,  ou  l'ou- 
vrage de  Salva,  Les  Bureaux  de  bienfaisance  en 
/■'rance  et  leur  régime  légal,  ou  enfin  celui  de  Thor- 
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let,  Traité  pratique  d'administration  et  compta- 
bilité des  bureaux  de  bienf aisance.  Ces  différents 
volumes  sont  en  vente  à  la  librairie  Marchai  et 
Billard,  27,  place  Dauphlne,  à  Paris,  au  prix  de  5 
et  G  francs. 

Ad  II.  Les  attributions  des  commissions  admi- 
nistratives des  bureaux  de  bienfaisance  et  les 
autorisations  auxquelles  sont  soumises  leurs  déli- 
bérations sont  déterminées  par  la  loi  du  7  frimaire 
an  V,  les  ordonnances  des  31  octobre  1821  et 
6  juillet  18'i6,  et  les  décrets  des  25  mars  1852  et 
13  avril  1861.  Les  délibérations  se  divisent  en  deux 
catégories  :  1"  les  délibérations  réglementaires, 
par  lesquelles  le  bureau  de  bienfaisance  exerce  un 
pouvoir  propre,  sans  que  sa  décision  doive  être 
rendue  exécutoire  par  l'autorisation  du  représen- 
tant du  pouvoir  central  ;  2"  les  délibérations  ordi- 
naires, qui  ne  deviennent  exécutoires  qu'après 
cette  approbation. 

Celles  de  la  première  catégorie  visent  les  répa- 
rations dont  la  dépense  n'excède  pas  2,000  francs 
et  les  nominations  des  agents  du  bureau,  sauf  les 
médecins  et  les  receveurs.  En  dehors  de  cela,  les 
bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  prendre 
aucune  délibération  sans  l'autorisation  du  préfet 
ou  du  sous-préfet,  sauf  le  pouvoir  d'avis  du  con- 
seil municipal. 

Néanmoins,  il  est  admis  en  pratique  qu'une 
somme  égale  au  dixième  des  crédits  portés  au 
budget  pour  secours  en  argent,  mais  qui  ne  peut 
être  supérieure  à  1,000  francs,  peut  être  chaque 
année  distribuée  de  la  main  à  la  main  par  les 
administrateurs,  sans  autre  justification  qu'un 
état  de  répartition  certifié,  et  encore  cet  état  de 
distribution  ne  peut  contenir  que  des  allocations 
inférieures  à  5  francs. 

La  solution  de  la  difficulté  que  vous  nous  expo- 
sez était  assez  ingénieuse,  car  en  vous  remettant 
la  somme  de  G0  francs  à  un  titre  quelconque,  fût- 
ce  à  celui  d'indigent,  le  bureau  de  bienfaisance 
acquittait  sa  charge  et  la  volonté  du  testateur 
était  exécutée  ;  mais  il  fallait  en  effet  l'approba- 
tion, peu  probable,  étant  donné  le  principe  de 
spécialisation  des  établissements  publics,  qui 
entre  ici  en  conflit  avec  celui  de  l'exécution  des 
legs  avec  charges. 

Cette  solution  amiable  étant  écartée,  il  reste 
l'action  en  nullité  de  fondation  ou  en  révocation 
de  donation  pour  inexécution  des  charges.  Mais 
avec  la  loi  de  spoliation  votée  récemment  par  la 
Chambre,  et  vu  la  modicité  de  l'intérêt,  elle  est 
des  plus  aléatoires. 

Etant  donné  qu'aujourd'hui  tout  droit  est  sup- 
primé par  le  bon  plaisir  des  sectaires,  il  est 
malheureusement  à  craindre  que  vous  ne  puissiez 
obtenir  ni  l'exécution  de  la  charge  ni  la  révocation 
de  la  fondation. 


Q.  —  D'après  la  nouvelle  loi  sur  le  mariage,  que 
vous  avez  publiée  dans  la  Jurisprudence  du  11  juillet 
1907,  p.  136,  la  majorité  se  trouve  fixée  uniformément 
pour  jeunes  gens  et  jeunes  filles  à  21  ans.  Je  demande  : 


1»  Un  mairo  peut-il  marier  sans  le  consentement  des 
parents  un  jeune  homme  âgé  de  24  ans,  moralement 
abandonné  (ce  sont  les  termes  du  livret)  et  qui  a  été 
placé  par  l'Assistance  publique  dès  son  jeune  Age'?  La 
mère  est  encore  vivante  et  son  lieu  de  résidence  est 
connu  Les  publications  devaient-elles  être  faites  au  do- 
micile de  la  mère  .' 

2»  Une  jeune  tille  est  bonne  dans  une  commune  voi- 
sine depuis  deux  ans.  Elle  est  majeure  :  22  ans.  Elle 
revient  aujourd'hui  au  domicile  de  ses  parents  et  va  se 
marier  dans  un  mois.  Le  maire  du  domicile  des  parents 
a-t-il  le  droit  de  procéder  au  mariage  ?  Le  fait  s'est  déjà 
produit  ici,  et  il  me  semble  que  le  maire  n'avait  pas  le 
droit  de  marier. 

R.  —  Ad  I.  La  loi  du  21  juin  1007  a  eu  pour 
but,  dans  son  esprit  comme  dans  son  texte,  de  fa- 
ciliter le  mariage  en  simplifiant  les  formalités, 
sans  toutefois  les  abolir  complètement. 

C'est  ainsi  que  la  majorité  pour  le  mariage  a  été 
portée  uniformément  à  21  ans  accomplis.  Mais  les 
enfants  ayant  atteint  cet  Age,  et  jusqu'à  30  ans  ré- 
volus, sont  tenus  de  justifier  du  consentement  de 
leurs  père  et  mère.  A  défaut  de  ce  consentement, 
l'intéressé  fera  notifier,  dans  les  formes  prévues 
rjar  l'article  154  nouveau,  l'union  projetée  à  ses 
père  et  mère  ou  à  celui  des  deux  dont  le  consente- 
ment n'est  pas  obtenu.  Toutes  ces  formalités  sont 
remplies  gratuitement  pour  les  indigents. 

Ce  n'est  qu'en  cas  d'absence  (légale)  des  père  et 
mère  auxquels  eût  dû  être  faite  la  notification 
prévue  à  l'article  151,  qu'il  sera  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage.  Mais  il  faut  alors  repré- 
senter le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  dé- 
clarer l'absence,  ou  à  défaut  de  ce  jugement,  celui 
qui  aurait  été  rendu  pour  ordonner  l'enquête,  ou 
au  moins  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  où  les  père  et  mère  ont  eu  leur 
dernier  domicile  connu,  et  contenant  la  déclara- 
tion de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  le  juge 
de  paix. 

Par  conséquent,  si,  loin  d'être  légalement  ab- 
sente, la  mère  est  vivante  et  saine  d'esprit,  si  sa 
résidence  est  connue,  son  consentement  est  requis 
pour  la  célébration  du  mariage  de  son  fils,  ou,  à 
défaut,  la  notification  prescrite  par  la  loi.  —  Le 
fait  de  confier  un  enfant  à  l'Assistance  publique 
donne  bien  à  cette  administration  certains  droits 
sur  l'enfant,  mais  n'abolit  pas  ceux  du  sang  con- 
sacrés par  la  loi.  Mais  cette  circonstance  seule 
vaudra  sans  doute  le  certificat  d'indigence,  ou 
permettra  du  moins  de  l'obtenir  très  facilement,  et 
la  gratuité  de  tous  les  actes  nécessaires  en  résul- 
tera. 

Dès  lors  devra  être  appliqué  l'article  108  du  Code 
civil  qui  dit  :  «  Si  les  parties  contractantes,  ou 
l'une  d'elles,  sont,  relativement  au  mariage,  sous 
la  puissance  d'autrui,  la  publication  sera  encore 
faite  à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous 
la  puissance  desquels  elles  se  trouvent.  »  Il  est 
bien  évident  qu'en  l'espèce  cette  formalité  est  pu- 
rement légale,  puisque  l'enfant  est  moralement 
abandonne  ;  mais  il  faut  néanmoins  l'observer 
pour  éviter  les  difficultés. 

Ad  IL  Aux  termes  de  l'article  165  du  Code  civil, 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  l'of- 
ficier de  l'étal  civil  de  la  commune  où  l'un  des 
époux  aura  son  domicile  ou  sa  résidence,  à  la  date 
de  la  publication  prévue  par  l'article  63,  et,  en  cas 
de  dispense  de  publication,  à  la  date  de  la  dis- 
pense prévue  à  l'article  169. 

L'ne  fille  majeure  peut  avoir  un  domicile  pro- 
pre :  c'est  donc  strictement  en  cet  endroit  que  le 
mariage  devrait  être  célébré,  puisqu'elle  n'a  pas 
six  mois  de  résidence  dans  un  autre  endroit. 
Néanmoins,  en  fait,  comme  elle  n'a' que  32  ans  et 
qu'elle  revient  au  domicile  de  ses  parents,  elle 
peut  être  censée  n'avoir  jamais  quitté  ce  domicile, 
qui  était  le  sien  avant  sa  majorité,  et  n'avoir  eu 
ailleurs  qu'une  simple  résidence  passagère.  Le 
mariage  pourrait  donc,  après  arrangement 
amiable  avec  le  maire,  être  célébré  dans  la  com- 
mune du  domicile  des  parents.  Cette  espèce  est 
d'une  application  très  fréquente.  Mais  les  publica- 
tions   doivent    être   faites    dans   les   deux    com- 


En  cas  de  difficultés,  11  n'y  aurait  qu'une  res- 
source :  se  conformer  à  la  règle  stricte,  et  attendre 
les  six  mois  de  résidence  prescrits  par  la  loi. 


Q.  —  Paul  emprunte  une  certaine  somme  à  Pierre 
(célibataire).  Pierre  vient  à  mourir.  Il  a  un  exécuteur 
testamentaire. 

La  servante  de  Pierre  dit  à  Paul  :  «  Vous  devez  tant 
à  mon  ancien  maître  ;  il  m'a  remis  votre  créance  en 
disant  qu'elle  était  pour  moi.  Voulez-vous  en  faire  une 
nouvelle  en  mon  nom?  » 

Paul,  à  cause  de  ses  relations  avec  Pierre,  est  en 
droit  de  croire  que  la  créance  a  été  remise  pour  être 
détruite  ou  lui  être  rendue. 

1»  Si  la  servante  ne  présente  pas  l'ancienne  créance, 
naturellement  Paul  ne  fait  rien  de  nouveau. 

■.,0  Si  la  créance  lui  est  présentée,  peut-il  en  faire  une 
nouvelle  au  nom  de  la  servante,  en  dehors  de  l'exécu- 
teur testamentaire  ? 

R.  —  La  cession  de  créances  est  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties  contractantes,  et  la 
créance  est  acquise  à  l'acquéreur  lorsqu'il  y  a 
accord  de  volontés,  même  quand  la  créance  n'a 
pas  été  livrée. 

Mais  lorsque  la  cession  est  faite  à  titre  gratuit, 
elle  est  soumise,  pour  sa  perfection,  aux  formes 
de  la  donation  :  il  faut  donc  nécessairement  un 
acte  rédigé  par  écrit,  lorsque  la  créance  cédée 
excède  150  francs. 

De  plus,  l'artlcie  1090  du  Code  civil  prescrit  cer- 
taines formalités  à  l'effet  de  saisir  le  cessionnaire 
à  l'égard  des  tiers.  Ces  formalités  sont  :  1°  la 
signification  du  transport  au  débiteur  cédé;  2°  l'ac- 
ceptation du  transport  par  le  débiteur,  dans  un 
acte  authentique.  Or  dans  votre  cas,  aucune  for- 
malité n'a  été  remplie.  Pierre  n'a  nullement 
signifié  à  Paul  qu'il  cédait  sa  créance  à  sa  ser- 
vante; il  n'a  pas  même  fait  d'acte  pour  opérer 
cette  prétendue  cession. 

SI  la  servante  prétend  seulement  que  cette  ces- 
sion a  été  faite  à  son  profit,  sans  même  représen- 
ter le  titre,  il  est  bien  évident  que  son  dire  n'a 


aucune  valeur  et  est  dénué  de  tout  effet  juri- 
dique. 

Il  en  serait  encore  absolument  de  même  si  elle 
représente  le  titre;  car  Pierre  peut  le  lui  avoir 
remis  pour  le  détruire  ;  elle  peut  l'avoir  soustrait; 
bref,  la  détention  par  elle  du  titre  ne  prouve  rien 
en  ce  qui  concerne  la  cession,  qui  n'est  constatée 
par  aucun  acte. 

Si  c'était  Paul,  le  débiteur,  qui  représentait  le 
titre,  il  pourrait  soutenir  que  Pierre  a  eu  l'inten- 
tion de  lui  faire  remise  de  sa  dette,  et  Invoquer 
les  articles  1282  et  suivants  du  Code  civil. 

Mais  la  servante  ne  peut  rien  invoquer  en  sa 
faveur.  La  créance  appartient  toujours  à  Pierre 
ou  à  ses  héritiers  ;  Paul  ne  peut  aucunement  faire 
une  nouvelle  reconnaissance  en  faveur  de  la  ser- 
vante, car  il  léserait  ainsi  les  héritiers  de  Pierre, 
qui  ne  perdraient  par  conséquent  pas  leurs  droits 
contre  lui,  et  il  ne  serait  nullement  libéré  vis-à-via 
d'eux. 


Q.  —  1»  Il  y  a  juste  au  milieu  des  dépendances  de  mon 
habitation  un  passage  public  appartenant  à  la  commune, 
tout  le  monde  le  sait.  Or  jamais  ce  passage  n'a  été  entre- 
tenu par  la  commune.  Mon  voisin  y  a  mis  à  l'entrée 
quelques  planches  pour  empêcher  ses  volailles  d'y  pas- 
ser; personne  n'y  passe  plus  ;  d'autre  part  ce  passage  de 
0,60  cent,  de  large  entre  nos  deux  dépendances  est 
recouvert  par  un  grenier  m'appartenant.  Sur  les  actes 
de  vente  ce  passage  est  bien  indiqué  comme  public. 

Je  voudrais  me  clore  définitivement.  N'y  aurait-il  pas 
prescription,  puisque  la  commune  ne  l'entretenant  plus, 
y  renonce  pour  ainsi  dire?  On  me  dit  qu'il  ne  peut  y 
avoir  prescription  contre  les  communes  ;  or  je  sais  un 
cas  semblable  où  une  ville  a  perdu  toute  une  place  de  la 
sorte  en  n'y  exerçant  pas  son  droit  de  propriétaire. 

Quelle  serait  la  marche  à  suivre  pour  arriver  à  mes 
fins? 

2°  La  même  maison  m'ayant  été.  donnée,  pour  éviter 
le  plus  possible  de  frais  j'ai  fait  un  acte  de  vente  simu- 
lée où  je  ne  l'ai  estimée  que  <i00  francs,  alors  qu'elle 
avait  été  vendue  il  y  a  quinze  ans  150O  francs.  Pensez- 
vous  que  les  héritiers  de  ma  donatrice  puissent  plus 
tard  attaquer  cet  acte  de  vente  ?  Il  est  enregistré,  et  le 
receveur  m'a  fait  remarquer  combien  le  prix  était 
minime. 

3°  Sur  la  même  maison,  on  a  installé  y  a  5  ans  sur 
le  toit  un  support  pour  les  fils  téléphoniques.  C'est  une 
servitude.  Ne  puis-je  pas  demander  d'indemnité?  Au 
bout  d'un  certain  temps,  l'administration  des  Postes 
n'aura  t-elle  pas  le  droit  de  fixer  ces  fils  à  demeure  et 
pour  toujours  ?  Si  le  vent  en  ébranlant  le  support  dété- 
riore mon  toit,  n'y  aurait-il  pas  d'indemnités  à  deman- 
der à  l'administration  ? 

R.  —  Ad  I.  Pour  décider  si  la  prescription  peut 
être  Invoquée  sur  le  chemin  dont  vous  parlez,  11 
faudrait  savoir  s'il  fait  partie  du  domaine  privé 
ou  du  domaine  public  de  la  commune.  Il  paraît, 
d'après  ce  que  vous  dites,  qu'il  appartient  au 
domaine  public,  puisqu'il  est  connu  comme  tel 
par  tous  et  que  les  actes  de  vente  des  immeubles 
le  désignent  ainsi.  Or  le  domaine  public  commu- 
nal est  inaliénable  et  imprescriptible  ;  un  particu- 
lier ne  pourrait  donc  pas  clore  un  chemin  qui  en 
fait  partie. 

Ad  IL  Les  donations  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  sont  valables,  et  elles 
ne  s'ont  assujetties  qu'aux  formes  et  Conditions 
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exigées  pour  le  contrat  qui  les  contient.  Mais  il 
faut  que  les  parties  n'y  aient  pas  eu  recours  en 
vue  d'échapper  aux  prohibitions  de  la  loi.  C'est 
ainsi  qu'un  acte  de  cette  nature  serait  nul  s'il 
atteignait  la  réserve.  La  donatrice  avait-elle  des 
héritiers  réservataires?  et  en  ce  cas  la  réserve, 
telle  qu'elle  est  établie  par  l'article  913  du  Code 
civil,  a-telle  été  entamée  par  la  donation?  S'il  en 
était  ainsi,  les  héritiers  pourraient  demander  la 
nullité,  ou  du  moins  la  réduction  de  la  donation 
dans  ces  limites. 

Dans  la  vente,  le  vendeur  peut  céder  sa  chose 
au  prix  qui  lui  convient,  pourvu  qu'il  s'agisse 
d'un  prix  sérieux  ;  un  prix  même  inférieur  à  la 
valeur  réelle  n'entraînerait  donc  pas  la  nullité  par 
le  seul  fait. 

Ad  III.  La  loi  du  28  juillet  1885  a  réglé  toutes 
les  questions  relatives  à  l'établissement,  à  l'entre- 
tien et  au  fonctionnement  des  lignes  télégraphiques 
et  téléphoniques. 

Aux  termes  de  l'article  '.',,  l'Etat  a  le  droit  d'éta- 
blir des  supports,  soit  à  l'extérieur  des  murs  ou 
façades  donnant  sur  la  voie  publique,  soit  sur  les 
toits  et  terrasses  des  bâtiments,  à  condition  qu'on 
puisse  y  accéder  de  l'extérieur. 

L'établissement  de  ces  supports  ne  donne  lieu  à 
aucune  dépossession.  La  pose  d'appuis  sur  les 
murs  des  façades  ou  sur  le  toit  des  bâtiments  ne 
peut  faire  obstacle  au  droit  du  propriétaire  de 
démolir,  réparer  ou  surélever. 

Lorsque  pour  l'étude  des  projets  d'établissement 
de  lignes,  l'introduction  des  agents  de  l'adminis- 
tration dans  les  propriétés  privées  sera  nécessaire, 
elle  sera  autorisée  par  arrêté  préfectoral. 

Aux  termes  de  l'article  10,  lorsque  des  supports 
ou  attaches  seront  placés  à  l'extérieur  des  murs  et 
façades,  ou  sur  des  toits  et  terrasses,  il  n'est  dû 
au  propriétaire  d'autre  Indemnité  que  celle  du 
préjudice  résultant  des  travaux  de  construction 
de  la  ligne,  ou  de  leur  entretien. 

Cette  indemnité,  à  défaut  d'arrangement  amiable, 
sera  réglée  par  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat. 

Les  actions  en  indemnité  sont  prescrites  par  deux 
ans  à  dater  du  jour  où  les  travaux  auront  pris  fin. 


Q.  —  Un  testament  est  fait  par  une  tante  en  faveur  de 
sa  nièce  à  qui  elle  donne  tous  ses  biens  meubles  et  argent. 
La  nièce  en  question  est  mariée  sous  le  régime  dotal 
avec  communauté  d'acquêts.  Un  codicille  a  été  ajouté  à 
ce  testament  donnant  biens  meubles  et  argent  à  cette 
nièce  en  propre. 

Est-ce  que  ces  biens  ainsi  donnés  ne  tomberont  pas, 
vu  le  contrat  de  mariage,  sous  la  gestion  du  mari  ? 

Et  si  oui,  que  doit  faire  la  tante  pour  écarter  le  mari 
qui,  craint-on,  gaspillerait  le  tout  1 

R.  —  L'article  1574  du  Code  civil  dispose  : 
«  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été 
constitués  en  dot  sont  paraphernaux  ;  »  et  les 
droits  de  la  femme  dotale  sur  ces  derniers  biens 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  femme  séparée  de 
biens  :  elle  en  a  l'administration  et  la  jouissance, 


mais  elle  ne  peut  les  aliéner  sans  autorisation  de 
son  mari  ou  de.  justice. 

D'autre  part,  d'après  l'article  1581,  «  en  se  sou- 
mettant au  régime  dotal,  les  époux  peuvent  néan- 
moins stipuler  une  société  d'acquêts,  et  les  effets 
de  cette  société  sont  réglés  comme  11  est  dit  aux 
articles  1498  et  1499.  »  La  stipulation  d'une  société 
d'acquêts  n'apporte  aucune  modification  aux  prin- 
cipes constitutifs  du  régime  dotal  ;  les  biens  de  la 
femme  continuent  à  se  diviser  en  dotaux  et  para- 
phernaux, et  les  pouvoirs  du  mari  sont  les 
mêmes  ;  seulement,  au  lieu  d'avoir  la  totalité  des 
économies  réalisées  pendant  le  mariage,  il  n'en 
aura  que  la  moitié. 

Pour  résoudre  la  question  que  vous  nous  posez, 
11  faut  consulter  le  contrat  de  mariage  de  la  béné- 
ficiaire et  voir  quelle  clause  il  contient  par  rapport 
aux  biens  à  venir.  Ainsi,  s'il  stipule  que  ces  biens 
à  venir  seront  paraphernaux,  un  tiers,  parent  ou 
étranger,  ne  pourrait  valablement  pendant  le  ma- 
riage donner  un  bien  à  la  femme  sous  la  condition 
qu'il  sera  dotal  ;  ou  du  moins  la  condition  serait 
réputée  non  écrite.  La  loi  a  voulu  que  les  tiers 
puissent  toujours  savoir,  en  consultant  le  contrat 
de  mariage,  quels  biens  sont  dotaux.  Mais,  même 
si  les  biens  à  venir  de  la  femme  devaient  être 
dotaux  d'après  le  contrat  de  mariage,  le  donateur 
pourrait  insérer  dans  la  donation  la  clause  que  le 
bien  sera  paraphernai.  On  ne  peut  objecter  que  la 
clause  est  désavantageuse  pour  le  mari,  puisqu'en 
rendant  paraphernai  un  bien  qui  devait  être  dotal 
d'après  le  contrat,  elle  prive  le  mari  du  droit  de 
jouissance  que  la  loi  lui  assurait  sur  ce  bien.  En 
effet,  le  donateur  aurait  pu  empêcher  le  droit  de 
jouissance  du  mari  de  prendre  naissance,  en  ne 
faisant  pas  la  donation  ;  il  peut  donc  aussi  donner 
à  la  condition  que  le  mari  n'en  jouira  pas. 

La  personne  dont  vous  parlez  peut  donc  gratifier 
sa  nièce  de  telle  sorte  que  celle-ci  conserve  l'ad- 
ministration des  biens  mobiliers  qu'elle  lui 
léguera  ;  mais  elle  doit  l'exprimer  de  la  façon  la 
plus  catégorique.  Et  pour  être  sûre  de  ne  pas  man- 
quer l'effet  qu'elle  se  propose,  elle  fera  bien  de 
consulter  un  notaire,  après  lui  avoir  soumis  le 
contrat  de  mariage  de  sa  nièce. 


Q.  —  Pour  mes  allocations  communales,  j'ai  affaire  à 
deux  percepteurs  (deux  arrondissements  différents 
dans  le  même  département).  Sur  présentation  du  man- 
dat, l'un  paie  sans  discussion  L'autre  prétend  que  l'al- 
location de  200  fr.  que  j'avais  en  1906,  qui  a  été  votée  à 
la  même  somme  par  le  conseil  municipal  en  mai  der- 
nier et  approuvée  comme  telle  par  le  préfet,  doit  être 
réduite  en  1907  aux  2  3.  Il  fait  faire  un  nouveau  mandat 
par  l'instituteur  et  ne  me  paie  effectivement  que  les  2/3. 

Lequel  des  deux  a  raison?  Et  si  le  second  a  eu  tort, 
car  j'ai  déjà  touché  trois  trimestres  aux  2  3  de  200  fr., 
que  faire  pour  recouvrer  le  surplus  ? 

R.  —  Le  texte  de  la  loi  est  formel  :  le  chiffre  des 
allocations  va  en  diminuant  pendant  4  ans.  On 
reçoit  la  totalité  de  son  traitement  la  première 
année,  les  deux  tiers  la  seconde,  la  moitié  la  troi- 
sième, le  tiers.la  quatrième.  N'insistez  donc  pas, 
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et  si  même  on  vous  réclamait  le  remboursement 
de  ce  que  vous  avez  perçu  en  trop,  remboursez. 


Q.  —  Possédant  un  terrain  enclavé  dans  plusieurs 
autres  et  n'ayant  aucune  issue  pour  aboutir  à  la  voie 
publique,  je  passe  depuis  1860  sur  une  servitude  non 
classée  sur  le  plan  et  sur  laquelle  je  n'ai  aucun  droit 
écrit.  Est-ce  que  le  fait  de  passer  depuis  plus  de  30  aus 
en  ce  même  endroit  ne  donne  pas  un  droit  acquis  de 
passage  ?  Certains  me  disent  que  la  prescription  tren- 
tenaire  n'existe  plus,  ne  donne  plus  aucun  droit.  Est- 
ce  vrai  ? 

R.  —  Il  y  a  lieu  de  faire,  au  sujet  de  la  question 
que  vous  nous  posez,  une  distinction  fonda- 
mentale. 

Les  servitudes  discontinues  et  non  apparentes, 
comme  le  droit  de  passage,  ne  peuvent  s'acquérir 
par  prescription.  A  cet  égard,  le  renseignement 
qu'on  vous  a  donné  est  bien  exact. 

Mais  la  situation  que  vous  nous  exposez  est 
tout  autre,  puisqu'il  s'agit  d'un  fonds  enclavé, 
c'est-à  dire  n'ayant  aucune  Issue  pour  aboutir  à  la 
voie  publique.  En  ce  cas,  la  servitude  de  passage 
existe,  indépendamment  de  la  prescription  et 
même  de  tout  titre  ou  écrit  quelconque,  puis- 
qu'elle dérive  de  la  loi  elle-même  qui  la  consacre 
dans  l'article  082  du  Code  civil.  La  prescription 
n'est  alors  pas  sans  effet,  et  voici  de  quelle  ma- 
miére  : 

Si  le  propriétaire  d'un  fonds  enclave  a  passé 
pendant  trente  ans  sur  un  fonds  voisin,  en  l'ab- 
sence de  toute  convention  ou  de  tout  règlement 
judiciaire,  cet  usage  trentenaire  aura  produit  à 
son  profit  deux  effets  importants  qu'indique  l'ar- 
ticle 6£>  :  1"  déterminer  l'assiette  et  le  mode  de  la 
servitude  de  passage  ;  2°  libérer  le  propriétaire  du 
fonds  enclavé  de  l'obligation  de  payer  l'indemnité 
duc  aux  termes  de  l'art.  682. 

Examinons  de  plus  près  la  portée  de  ces  deux 
effets.  —  Après  trente  ans  d'usage  continu,  l'as- 
siette et  le  mode  de  la  servitude  de  passage  sont 
définitivement  établis.  Par  assiette,  on  entend  la 
partie  du  fonds  sur  laquelle  la  servitude  sera 
désormais  définitivement  établie.  La  prescription 
transforme  alors  le  fait  en  droit.  Sans  doute,  elle 
ne  fait  pas  acquérir  le  droit  de  passage,  car  il 
existe,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  en  vertu 
des  seules  dispositions  de  la  loi;  mais  elle  fait 
acquérir  le  droit  de  passer  sur  tel  fonds  et  sur  telle 
partie  déterminée  du  fonds. 

Tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise,  le 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  le  passage  est 
exercé  peut  soutenir  que  la  servitude  doit  être 
établie  sur  une  autre  partie  de  son  fonds.  Mais 
après  trente  ans  d'usage  continu,  11  ne  peut  plus 
élever  aucune  prétention,  son  silence  prolongé 
impliquant  un  consentement  tacite  au  maintien 
d'un  état  de  choses  qu'il  a  toléré  si  longtemps. 
Cette  même  prescription  pourrait  aussi  changer 
l'assiette  primitivement  assignée  par  convention 
pour  l'exercice  de  la  servitude. 

En  second  lieu,  l'usage  trentenaire  du  droit  de 


passage  entraîne  l'extinction  de  l'action  en  indem- 
nité, appartenant  au  propriétaire  sur  le  fonds 
duquel  il  est  exercé  et  que  consacre  l'article  682. 
Ce  droit  est  éteint,  même  quand  le  passage  a  été 
exercé  en  l'absence  de  tout  règlement  soit  quant 
à  l'assiette  de  la  servitude,  soit  quant  à  l'indem- 
nité. Du  jour,  en  effet,  où  le  passage  a  commencé, 
une  action  est  née  au  profit  du  propriétaire  du 
fonds  pour  réclamer  l'indemnité  légale  ;  s'il  reste 
pendant  trente  ans  sans  l'exercer,  il  no  peut  plus 
rien  réclamer. 

D'après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  vous 
pouvez  donc  à  l'heure  actuelle  exercer  votre  servi- 
tude en  toute  tranquillité  et  sans  qu'on  puisée 
vous  réclamer  aucune  indemnité. 


Q.  —  Monseigneur  demande  qu'avec  les  comptes  et 
budgets  on  lui  remette  les  pièces  comptables.  Peut- 
il,  en  la  situation  actuelle,  où  le  curé  est  seul  respon- 
sable, exiger  que  le  curé  se  dessaisisse  des  quittances  ? 
Ne  pourrait-il  pas  se  contenter  d'un  duplicata  de  ces 
quittances  1 

R.  —  Nous  avons  jusqu'ici  envoyé  à  la  préfec- 
ture nos  pièces  de  comptabilité  ;  pourquoi  témoi- 
gnerions-nous plus  de  suspicion  lorsqu'il  s'agit  de 
les  envoyer  à  nos  évêques  ?  Ces  pièces  ne  seront 
certainement  pas  détruites  :  si  on  ne  les  conserve 
pas  à  l'évêché,  —  chose  probable,  —  elles  nous 
seront  retournées.  Nous  n'avons  donc  aucun 
motif  d'en  refuser  l'envoi.  D'un  autre  côté,  quelle 
garantie  présenterions-nous  à  nos  évêques,  juges 
naturels  de  nos  comptes,  en  leur  envoyant  de 
simples  copies  que  chacun  pourrait  fabriquer  à 


Q.  —  La  commune,  propriétaire  de  l'église  et  de  son 
mobilier,  peut-elle  légalement  voter  dans  son  budget 
une  somme  :  1"  pour  l'assurance  de  l'église,  de  la  sacris- 
tie et  de  tout  ce  qui  y  est  renfermé  ;  2*  pour  les  répa- 
rations de  l'église  et  de  la  sacristie  ;  3°  pour  les  répara- 
tions, l'entretien  ou  l'achat  de  tout  ce  qui  est  dans 
l'église  ou  la  sacristie  :  bancs,  vases  sacrés,  linges, 
ornements  et  même  cloches  f 

R.  —  En  général,  les  communes  sont  proprié- 
taires des  églises,  mais  non  de  tout  leur  mobilier, 
car  ce  mobilier  appartenait  aux  fabriques  pour 
une  grosse  part.  Il  s'ensuit  qu'une  commune  est 
intéressée  à  la  conservation  de  l'édifice,  non  de 
son  mobilier.  Elle  peut  donc  assurer  l'église  et  non 
le  mobilier  qui  ne  lui  appartient  pas. 

La  commune  peut  voter  des  fonds  pour  réparer 
l'église,  mais  la  nouvelle  loi  précisera  sans  doute 
ce  point.  Si  elle  votait  des  fonds  pour  la  répara- 
tion du  mobilier,  par  exemple  des  vases  sacrés,  des 
ornements,  etc.,  ce  vote  serait  certainement  annulé 
comme  contraire  à  la  loi  de  Séparation,  qui  inter- 
dit aux  communes  de  subventionner  le  culte. 
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Arrêtés  municipaux  réglementant  les  sonneries 
de  cloches 

Le  16  avril  1907,  M.  Ducreux,  sacristain  de  Mont- 
oeau-les-Mines,  obéissant  aux  ordres  de  son  curé, 
M.  l'abbé  Moulerde,  sonnait  les  cloches  de  l'église 
à  5  heures  du  matin,  alors  qu'un  arrêté  municipal 
défendait  de  les  sonner  avant  6  heures. 

Curé  et  sonneur  furent  poursuivis  devant  le 
juge  de  paix  de  Montceau  et  condamnés,  le 
21  mai,  à  6  francs  d'amende  chacun,  avec  sursis. 

En  appel,  le  21  juin,  le  tribunal  correctionnel 
de  Chalon-sur-Saône  confirmait  la  décision  du 
juge  de  paix  par  le  jugement  suivant  : 

Tribunal  de  Chalon-sur-Saône,  21  juin  1907 

Attendu  que  Mouterde,  archiprêtre,  et  Ducreux, 
sacristain  de  l'église  paroissiale  de  Montceau-les-Mines, 
ont  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  le  21  mai  11)07 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  Montceau  les  con- 
damnant chacun  à  G  fr.  d'amende,  avec  application  de 
la  loi  de  sursis,  pour  infraction  à  un  arrêté  municipal 
en  date  du  8  janvier  1907  réglementant  les  sonneries  des 
cloches  dans  ladite  commune  de  Montceau  ; 

Attendu  que  l'appel  est  régulier  et  qu'en  la  forme  il  y 
a  lieu  de  l'accueillir  ; 

Au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  étant  toutefois 
observé  qu'il  est  dit  par  erreur  au  jugement  entrepris 
que  quelques  parties  de  l'arrêté  visé  ont  été  modifiées 
pendant  le  mois  qui  a  suivi  sa  transmission  à  M.  le 
sous-préfet  et  la  délivrance  du  récépissé  constatant  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  ;  qu'il  résulte  en  effet 
des  justifications  produites  que  c'est  antérieurement  au 
5  mars,  date  du  récépissé,  que  M.  le  maire  de  Mont- 
eeau-les-Mines  a  apporté  des  modifications  à  son  arrêté 
du  8  janvier  1907  ; 

Attendu  que  le  prévenu  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,...  confirme... 

M.  l'abbé  Mouterde  ne  se  tint  pas  pour  battu. 
Il  se  pourvut  en  Cassation  en  présentant  les  deux 
moyens  suivants  : 

Violation  par  fausse  application  des  articles  27 
§  2  et  29  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  déclaré  légal  et  obligatoire  un 
arrêté  municipal  réglementant  la  sonnerie  de 
cloches  pris  en  dehors  des  conditions  prévues  par 
la  loi  précitée,  et  a,  par  application  de  cet  arrêté, 
condamné  les  prévenus  à  l'amende  ; 

Subsidiairement,  violation  des  articles  471  n»  10 
du  Code  pénal  et  29  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 


en  ce  que  le  jugement  a  condamné  les  prévenus  à 
une  amende  dépassant  le  maximum  fixé  par  la 
loi. 

L'avocat  de  M.  l'abbé  Mouterde  présenta  de  la 
manière  suivante  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  sous  le  régime  concordataire  les  sonne- 
ries de  cloches  étaient  soumises  aux  dispositions  de 
l'article  100  de  la  loi  du  5  avril  1884  ;  que  d'après  cette 
législation  les  sonneries  religieuses  devaient  faire 
l'objet  d'un  règlement  concerté  entre  l'évêque  et  le  pré- 
fet, et  arrêté,  en  cas  de  désaccord,  par  le  ministre  des 
cultes  ; 

Qu'au  moyen  de  ces  dispositions  les  intérêts  religieux 
des  ndï'les  se  trouvaient  sauvegardés  ; 

Que  la  législation  nouvelle,  on  garantissant  à  tous  les 
citoyens  le  libre  exercice  du  culte,  n'a  pas  entendu 
porter  atteinte  à  ces  principes  tutèlaires  ;  que  l'exa- 
men des  travaux  préparatoires  le  démontre,  ainsi  que 
l'ont  établi  les  conclusions  des  prévenus  devant  le  tri- 
bunal ; 

Que  l'article  27  %  2  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  tout 
en  investissant  le  maire  du  pouvoir  de  régler  les  son- 
neries de  cloches;  impose  à  l'autorité  municipale  une 
entente  avec  le  président  de  l'association  cultuelle  :  ce 
qui  impliqua  la  nécessité  d'une  communication  préalable 
de  l'arrêté  projeté  au  représentant  des  intérêts  relatifs  à 
ces  sonneries  ;  qu'elle  n'a  pas  réglé  le  cas  où,  par  suite 
de  l'absence  de  toute  association  cultuelle,  il  ne  pour- 
rait être  satisfait  à  cette  prescription  ;  qu'il  suit  de  là 
que  le  maire  ne  peut,  en  l'état  de  la  législation,  régler 
à  lui  seul  et  sans  contrôle  les  sonneries  dont  il  s'agit  ; 
d'où  la  conséquence  que  s'il  n'existe  pas  d'association 
cultuelle  dans  la  commune  il  ne  peut  y  avoir  de  règle- 
ment pris  en  vertu  de  l'article  27  §  2  et  susceptible 
d'être  sanctionné,  en  cas  d'infraction,  par  les  peines 
indiquées  en  l'article  29  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  100  de  la  loi  du 
5  avril  1884  ayant  été  abrogé  par  la  loi  de  1905,  les  son- 
neries religieuses  de  cloches  sont  exclusivement  régies 
par  la  loi  nouvelle. 

Le  7  décembre  1907,  la  Cour  de  cassation  rendit 
l'arrêt  suivant,  dont  nos  lecteurs  saisiront  mieux 
encore  l'importance  après  avoir  lu  les  observations 
que  nous  allons  faire  : 

Cour  de  cassation  (Chambre  criminelle), 
7  décembre  1907 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2"  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  «  les  sonneries  de  cloches  seront 
réglementées  par  arrêté  municipal,  et,  en  cas  de  désac- 
cord entre  le  maire  et  le  président  ou  directeur  de  l'as- 
sociation cultuelle,  par  arrêté  préfectoral  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  texte  de  loi  que  la 
réglementation  des  sonneries  de  cloches  rentre  exclu- 
sivement dans  les  attributions  de  l'autorité  civile, 
représentée  soit  par  le  maire  soit  par  son  supérieur,  lé 
préfet  ; 

Que  si  un  recours  a  été  prévu  par  la  loi  et  régle- 
menté par  l'article  50  du  décret  du  16  mars  1906,  il  est 
constaté  par  le  jugement  attaqué  qu'il  n'existe  pas 
d'association  cultuelle  dans  la  commune  de  Montceau- 
les-Mines  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  dans  ces  circonstances  légal 
l'arrêté  pris  par  le  maire  de  cette  commune  et  en  con- 
damnant les  prévenus  pour  y  avoir  contrevenu,  le  juge- 
ment attaqué,  loin  de  violer  les  textes  visés  au  moyen, 
n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ; 

Rejette  en  conséquence  le  premier  moyen. 

Mais  sur  le  moyen  subsidiaire  du  pourvoi,  pris  de  la 
violation  des  articles  471  n°  15  du  Gode  pénal  et  29  de 
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la  loi  du  9  décembre  1906,  en  ce  que  le  jugement  a  con- 
damné les  prévenus  à  une  ameude  dépassant  Le  maxi- 
mum fixé  par  la  loi  ; 

Attendu  que  Ducreux  et  Mouterde  étaient  prévenus 
d'avoir,  le  16  avril  1'.^  >7.  l'un  sonné,  l'autre  donné 
l'ordre  de  sonner  les  cloches  de  l'église  de  Montceau- 
les-Mines  à  S  heures  du  matin,  alors  que  l'arrêté  muni- 
cipal du  8  janvier  1907  défend  de  les  faire  sonner  avant 
6  heures  du  matin  ; 

Attendu  que  cette  infraction  à  un  arrêté  municipal 
n'est  punie,  aux  termes  de  l'article  -471  n»  lô  du  Gode 
pénal,  que  d'une  amende  de  un  à  cinq  francs  ; 

Que  le  tribunal  correctionnel  a  cependant  condamné 
les  prévenus,  coupables  de  la  seule  contravention  qui 
leur  était  reprochée,  à  six  francs  d'amende  chacun  ; 

Que  cette  peine  excède  le  maximum  fixé  par  la  loi  et 
qu'en  l'appliquant  le  tribunal  a  violé  l'article  471  n*  lô 
du  Codé  pénal  ; 

Par  ces  motifs  : 

Casse  et  annule...; 

Renvoie... 

OBSERVATIONS 

Lorsque  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un 
arrêté  municipal  réglementant  les  sonneries  de 
cloches,  nous  pouvons,  nous  pouvions  du  moins 
jusqu'ici,  nous  poser  trois  questions  :  1»  Le  maire 
a-t-il  le  droit  de  régler  les  sonneries  ?  2°  Peut-il 
les  régler  d'une  manière  abusive?  3»  Son  arrêté 
comporte-t-il  une  sanction  pénale  contre  ceux  qui 
le  violent? 

Nous  allons  dire  ce  que  la  Cour  de  Cassation  a 
décidé  sur  ces  questions. 

I.  —  Le  maire  a-t-il  le  droit  de  régler  les  sonne- 
ries ?  —  Plusieurs  de  nos  jurisconsultes  ont 
répondu  négativement  à  cette  question,  et  c'est 
en  effet  dans  ce  sens  qu'elle  a  été  tranchée  par  un 
ou  deux  tribunaux  de  simple  police.  Le  raisonne- 
ment sur  lequel  s'appuyait  l'opinion  négative  est 
facile  à  saisir.  On  disait  :  L'article  27  de  la  loi  de 
Séparation  donne  au  maire  le  droit  de  régler  les 
sonneries,  mais  à  condition  qu'il  communiquera 
son  arrêté  au  président  de  l'association  cultuelle, 
pour  que  celui-ci  puisse  réclamer  auprès  du  pré- 
fet, qui  tranchera  la  question  en  cas  de  litige. 
Or  nous  n'avons  pas  d'associations  cultuelles  ; 
donc  le  maire  ne  peut  pas  prendre  un  arrêté 
conformément  à  la  loi  de  Séparation,  et  aucune 
autre  loi  ne  lui  donne  le  droit  «le  régler  les  son- 
neries ;  d'où  il  faut  conclure  que,  dans  l'état  de  la 
législation,  le  maire  ne  peut  pas  réglementer  les 
sonneries. 

Par  son  arrêt  du  7  décembre,  la  Cour  de  cassa- 
tion vient  de  trancher  la  question  en  sens  con- 
traire. Son  raisonnement  revient  à  dire  :  La  loi 
veut  que  le  maire  et  le  préfet  réglementent  les 
sonneries,  et  que  le  président  de  l'association  cul- 
tuelle puisse  faire  ses  observations  et  réclama- 
tions au  préfet.  Mais  de  ce  que  vous  n'avez  pas 
constitué  d'associations  cultuelles,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  maire  et  le  préfet  ont  perdu  leur  droit 
de  réglementation  ;  il  s'ensuit  simplement  que 
vous  n'avez  pas  d'organe  attitré  qui  puisse  récla- 
mer auprès  du  préfet. 

Nous  devons  avouer  que  cette  solution  est  con- 
forme, hélas!  à  nos  prévisions.  Nous  avons  publie, 


dans  le  n°  du  16  mai  dernier,  une  étude  sur  les 
sonneries  des  cloches  (p.  81).  Nous  n'y  avons  pas 
même  posé  la  question  de  savoir  si  le  maire  avait 
le  droit  de  régler  ces  sonneries,  tant  la  réponse 
nous  semblait  claire.  Un  peu  plus  tard,  un  ou 
deux  juges  de  paix  se  sont  prononcés  en  sens  con- 
traire (voir  p.  162).  Nous  nous  sommes  abstenus 
de  combattre  leurs  solutions,  qui  nous  étaient 
favorables  ;  nous  avons  dit  simplement  et  pru- 
demment :  «  Il  y  a  donc  controverse  sur  le  point 
de  savoir  si  le  maire  peut  ou  non  réglementer 
actuellement  les  sonneries  »  (p.  172). 

La  Cour  de  cassation  a  tranché  cette  contro- 
verse. Elle  affirme  que  le  maire  a  le  droit  de 
régler  les  sonneries,  sauf  approbation  de  son 
arrêté  par  le  préfet.  Nos  confrères  qui  auront  à  se 
plaindre  d'un  arrêté  municipal  relatif  aux  sonne- 
ries devront  désormais  s'abstenir  d'attaquer  l'ar- 
rêté en  soutenant  que  le  maire  n'avait  pas  le  droit 
de  le  prendre.  S'ils  s'appuyaient  sur  ce  moyen,  ils 
seraient  certainement  déboutés,  sinon  par  le  juge 
de  paix,  au  moins  par  la  Cour  suprême.  N'ou- 
blions pas  que,  à  tort  ou  à  raison,  mais  légalement 
et  juridiquement  parlant,  le  maire  a  le  droit  de 
prendre  un  pareil  arrêté,  et  n'allons  pas  nous 
heurter  contre  ce  mur  brutal  de  la  jurisprudence. 

II.  —  Mais  le  maire  peut-il  faire  cette  réglemen- 
tation d'une  manière  abusive  ?  Peut-il  supprimer 
les  sonneries  religieuses,  les  restreindre  de  ma- 
nière à  amoindrir  notre  liberté  de  conscience, 
prescrire  les  sonneries  pour  des  enterrements 
civils,  etc.,  etc.?  —  L'arrêt  que  nous  commentons 
ne  touche  pas  à  ces  questions,  qui  n'ont  pas  été 
soumises  à  la  Cour  de  Cassation.  Nous  les  avons 
étudiées  (p.  81  et  suiv.,  et  p.  172).  Nous  avons  dit 
que  le  maire  ne  peut  réglementer  suivant  sa  fan- 
taisie, contrairement  à  la  loi  qui  nous  assure  le 
libre  exercice  de  notre  religion,  qui  met  à  notre 
disposition  les  immeubles  et  les  meubles  du  culte, 
qui  veut  que  les  cloches  ne  servent  aux  sonneries 
civiles  qu'en  cas  de  péril  commun  ou  conformé- 
ment à  l'usage  des  lieux.  Par  conséquent,  si  un 
maire  abuse  sur  ce  point  de  son  pouvoir,  nous 
pourrons  attaquer  son  arrêté,  non  point  parce 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  un  arrêté  sur  la 
question  des  sonneries,  mais  parce  que  l'arrêté 
pris  par  lui  est  abusif.  Comme  nous  l'avons  dit 
aux  passages  ci-dessus  rappelés,  nous  pourrons 
attaquer  l'arrêté  vexatolre  soit  devant  le  Conseil 
d'Etat,  soit,  si  nous  préférons  commencer  par  vio- 
ler l'arrêté,  devant  le  tribunal  correctionnel. 

III.  —  L'arrêté  municipal  réglementant  les  son- 
neries comporte-t-il  une  sanction  pénale  contre 
ceux  qui  le  violent  ?  —  Il  faut  répondre  affirma- 
tivement. La  Cour  a  cassé  l'arrêt  du  tribunal  de 
Chalon  non  point  parce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu, 
dans  l'espèce,  de  prononcer  l'amende,  mais  parce 
que  l'amende  qui  a  été  prononcée  n'est  pas  celle 
qu'a  prévue  la  loi.  Si  aucune  amende  n'avait  pu 
être  prononcée,  la  Cour  aurait  cassé  le  jugement 
sans  renvoyer  les  prévenus  devant  un  nouveau 
juge.  Nous  devons  savoir  que  si  nous  violons  un 
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règlement  municipal  relatif  aux  sonneries,  nous 
pouvons  être  condamnés  aux  peines  de  simple 
police,  d'après  l'article  29  de  la  lot  de  Séparation, 
c'est-à-dire  à  une  amende  de  1  à  5  fr.  pour  la  pre- 
mière contravention.  Nous  avions  nettement  fait 
pressentir  à  nos  lecteurs  cette  décision  à  la  page 
173,  malgré  l'avis  contraire  d'un  tribunal  et  de 
quelques  jurisconsultes. 

En  résumé,  le  maire  peut  régler  les  sonneries 
des  cloches  par  arrêté  municipal  ;  —  il  ne  peut  pas 
le  faire  d'une  manière  arbitraire  et  contrairement 
aux  droits  que  la  loi  nous  garantit  ;  —  si  son 
arrêté  n'est  pas  abusif,  nous  encourons  en  le  vio- 
lant les  peines  de  simple  police. 

Il  est  probable  que  des  maires  sectaires  cher- 
cheront à  abuser  de  l'arrêt  du  7  décembre.  S'ils 
restent  dans  la  légalité,  nous  n'aurons  qu'à  nous 
Incliner  pour  laisser  passer  l'orage  ;  s'ils  en  sor- 
tent, nous  défendrons  énergiquement  les  derniers 
lambeaux  de  liberté  que  les  lois  impies  nous 
ont  laissés. 


QUESTIONS 


Q.  —  Le  presbytère  joint  de  près  à  l'église,  et  la 
cour  communique  avec  la  porte  de  sacristie  qui  de 
temps  immémorial  servait  non  seulement  au  prêtre, 
mais  aux  enfants  de  chœur,  aux  chantres  et  à  tous  les 
hommes  qui  venaient  prendre  place  au  chcour.  Après 
que  j'ai  été  expulsé  du  presbytère,  le  maire  a  fait 
murer  cette  porte  et  nous  a  enlevé  tout  droit  de 
passer. 

Voici  mon  raisonnement  :  Ils  m'ont  chassé  du  pres- 
bytère, c'est  vrai  ;  mais  m'ont-ils  enlevé  le  droit  de 
passer  par  la  porte  de  sacristie?  Ils  ne  veulent  pas 
incommoder  leur  locataire  dans  la  cour  ;  mais  alors 
qu'on  me  donne  un  passage,  un  chemin  de  ronde  autour 
de  l'église  !  La  cour  sera  peu  entamée  et  mes  droits 
seront  sauvegardés. 

Quel  est  votre  sentiment  ? 

R.  —  Nous  vous  conseillons  d'aller  en  référé 
et  de  vous  appuyer  sur  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil  de  P>lois,  en  date  du  24  octobre 
1907,  dont  voici  le  texte  : 

Trib.  civil  de  Blois,  24  octobre  i'.'OT  (Référé) 

Le  tribunal. 

Attendu  que,  suivant  exploit  en  date  du  9  septembre 
dernier,  M.  Marié,  curé  de  l'église  d'Herbault,  a  fait 
citer  en  référé  la  commune  d'Herbault,  en  la  personne 
de  son  maire,  pour  voir  ordonner  la  suppression  de 
cadenas  apposés  aux  portes  de  la  sacristie  et  de  la  cha- 
pelle ayant  issue  sur  la  cour  de  l'ancien  presbytère  ; 
qu'il  demande,  en  outre,  que  le  libre  accès  sur  la  place 
publique,  par  la  porte  de  ladite  cour,  lui  soit  donné 
afin  de  faire  ramoner  le  tuyau  de  calorifère  ouvrant 
sur  la  cour  et  de  se  rendre  à  un  dépôt  de  charbon 
nécessaire  au  chau liage  de  l'église,  lequel  dépôt  est 
situé  entre  les  pilliers  de  l'église,  ainsi  qu'à  un  gre- 
nier situé  au-dessus  de  la  sacristie  dans  lequel  est 
placé  un  matériel  servant  à  l'église  ;  qu'ajoutant  à 
sa  demande  M.  Marié  réclame  la  suppression  de 
peinture  apposée  extérieurement  sur  les  vitres  des 
portes  et  fenêtres  de  la  chapelle  et  de  la  sacristie  et 


l'enlèvement  d'un  toit  à  lapins  adossé  tout  récemment 
à  l'église  ainsi  que  d'une  barrière  en  (il  de  fer  établie 
depuis  peu  de  l'angle  de  la  sacristie  à  celui  de  la  cha- 
pelle ; 

Attendu  que  le  maire  d'Herbault  oppose  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  référé,  la  demande  ne  présentant  aucun 
caractère  d'urgence  ;  qu'il  soutient  subsidiairement  que 
le  demandeur  n'a  pas  qualité  pour  agir  au  regard  de  la 
commune  ; 

Que  par  ordonnance  en  date  du  16  oct.  dernier,  le 
juge  des  référés  a  renvoyé  le  débat  devant  le  tribunal  ; 
qu'à  l'audience  la  commune  porsiste  dans  ses  moyens 
de  défense  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  que  s'il  n'est  pas  démontré 
que  certains  chefs  de  la  demande  nécessitent  une 
solution  immédiate,  il  ne  saurait  cependant  être  utile- 
ment contesté  qu'à  raison  de  la  saison  dans  laquelle 
on  se  trouve  il  ne  soit  urgent  de  faire  procéder  au 
ramonage  du  calorifère  pour  qu'il  soit  possible  d'en 
faire  usage  ;  qu'il  y  a  aussi  urgence  de  permettre  provi- 
soirement au  moins  l'accès  tant  du  dépôt  de  charbon 
que  du  grenier  où  se  trouve  placé  un  matériel  servant 
à  l'église  ;  qu'à  ce  titre  donc  la  demande  se  trouve  jus- 
tifiée : 

Attendu,  sur  le  défaut  de  qualité,  que  M.  Marié  est, 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  curé  de  l'église 
d'Herbault,  laquelle  n'a  pas  cessé  d'être  affectée  au 
culte  catholique  ;  que  s'il  n'est  pas  le  locataire  de 
ladite  église,  celle-ci  n'en  demeure  pas  moins  frappée 
d'une  servitude  d'affectation  cultuelle  et,  comme  telle, 
à  la  disposition  du  ministre  du  culte  et  des  fidèles,  aux 
termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  ; 
que  ce  droit  de  jouissance  de  fait  ou  d'occupation  que 
le  ministre  du  culte  tient  de  la  loi  elle-même  impose 
à  la  commune  l'obligation  corrélative  de  le  laisser 
jouir  librement  de  l'église,  suivant  sa  destination  ;  que 
si  la  commune  vient  à  manquer  à  cette  obligation  il  ne 
saurait  lui  être  permis  d'y  coutrevenir  impunément  ; 
que  tout  droit,  sous  peine  de,  devenir  complètement 
illusoire,  comporte  nécessairement  une  sanction  ;  qu'il 
faut  donc  reconnaître  que  le  ministre  du  culte  a  qualité 
pour  agir  en  justice,  en  vue  de  la  sauvegarde  de  son 
droit  de  jouissance  lorsque  celui-ci  vient  à  être  mé- 
connu ; 

Attendu  enfin  que  la  commune  demande  qu'il  lui 
soit  donné  acte  de  ce  qu'elle  se  déclare  prête  à  remettre 
le  matériel  se  trouvant  dans  le  grenier  situé  au-dessus 
de  la  sacristie  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette 
demande  par  ce  double  motif,  d'abord,  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  le  curé  ait  un  autre  local  pour  placer  ce 
matériel,  ensuite  que  ce  dernier  doit  pouvoir  conserver 
la  libre  disposition  de  ce  grenier,  dépendance  de  l'église  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  tribunal, 

Dit  que  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  des  référés  a  été 
saisi  et  que  le  sieur  Marié  a  qualité  pour  agir; 

Ordonne  en  conséquence  que  provisoirement  et  jus- 
qu'à la  solution  de  l'instance  définitive,  le  sieur  Marié 
pourra  passer  sur  la  cour  de  l'ancien  presbytère,  mais 
seulement  pour  faire  ramoner  le  tuyau  du  calorifère  et 
en  assurer  le  chauffage  ainsi  que  pour  accéder  librement 
au  grenier  où  est  placé  du  matériel  servant  à  l'église  ; 
ordonne,  par  suite,  que  dans  les  :J  jours  du  présent 
remise  sera  faite  au  sieur  Marié  d'une  clé  pour  ouvrir  la 
porte  donnant  accès  sur  la  place  publique,  sinon,  et 
faute  de  ce  faire,  autorise  ce  dernier  à  en  faire  faire  une  à 
cet  usage  ; 

Renvoie  le  demandeur  à  se  pourvoir  au  fond  devant 
ce  tribunal,  tant  sur  les  chefs  de  demandes  sur  lesquels 
il  vient  d'être  provisoirement  statué  que  sur  les  autres, 
l'urgence,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  n'étant  pas 
démontrée  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  donner  acte  à  la  commune  de 
l'offre  qu'elle  fait  de  restituer  les  objets  qui  se  trouvent 
dans  le  grenier,  celui-ci  devant  demeurer  à  la  disposi- 
tion du  curé  ; 

Réserve  les  dépens  pour  être  statué  en  fin  de  cause. 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


Le  texte  à  invoquer  est  celui  de  la  loi  du  3  jan- 
-  à  la  disposition 
des  fidèles  et  des  ministres  du  culte.  La  com- 
mune viole  donc  la  loi  si  elle  ne  vous  laisse 
pas  l'église  avec  ses  dépendances  et  ses  droits 
actifs. 


Q.  —  1«  L'u  groupe  de  J.  C.  peut-il  être  condamné 
pour  exhibition  de  son  drapeau  sur  la  voie  publique? 

Deux  groupes  du  Morbihan  viennent  d'être  condam- 
nés :  l'un  par  le  tribunal  de  Pontivy  :  l'autre  par  le 
juge  de  paix  de  Clêguérec  (arrondissement  de  Pon- 
tivvi. 

Pour  les  condamner,  on  s'est  appuyé  sur  un  arrêté 
préfectoral  du  17  février  1894  qui  défend  l'exhibition 
sur  la  voie  publique  de  tous  drapeaux,  excepté  :  1«  ceux 
aux  couleurs  nationales  françaises  ;  2»  ceux  aux  cou- 
leurs nationales  étrangères  ;  S*  ceux  servant  d'insignes 
aux  sociétés  autorisées  et  approuvées. 

Or  la  loi  du  1"  juillet  1901  a  supprimé  les  autorisa- 
tions et  déclarations. 

Le  juge  pour  condamner  distingue  entre  la  vie  inté- 
rieure et  la  vie  extérieure  de  l'association.  Au  point  de 
■vue  de  la  oie  intérieure,  la  société  peut  déployer  son 
drapeau  dans  sa  salle  de  réunion  :  mais  jamais  sur  la 
voie  publique. 

Chaque  porte-drapeau  a  eu  double  procès-verbal  ; 
donc  double  amende  de  5  fr.  chacune,  plus  les  frais. 

Que  pense  l'Ami  de  cette  condamnation  ?  X'aurait-on 
pu  faire  appel?  Et  même  le  juge  avait-il  le  droit  de 
condamner  1 

2°  Notre  association  de  J.  C.  n'est  pas  déclarée. 
Serait-il  plus  avantageux  de  faire  la  déclaration  f 
Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  ? 

R.  —  La  question  de  l'exhibition  du  drapeau 
revêtu  de  signes  particuliers  sur  la  vole  ou  dans 
des  endroits  publics,  nous  a  déjà  été  posée  plu- 
sieurs fois,  et  nous  l'avons  étudiée  notamment 
tome  VII  de  la  Jurisprudence,  page  2ô2,  et  tome  V, 
page  120. 

Il  faut  bien  distinguer,  pour  la  résoudre,  le  fait 
et  le  droit,  tel  du  moins  qu'il  résulte  de  la  juris- 
prudence actuelle. 

En  fait,  il  est  de  toute  évidence  que  l'apposi- 
tion sur  le  drapeau  national  de  l'image  du  Sacré- 
Coeur,  ou  d'une  inscription  de  société  ou  de  patro- 
nage, n'est  nullement  un  outrage  au  signe  sacré 
que  représente  le  drapeau,  ni  une  atteinte  à  la 
paix  publique.  Si  donc  nous  avions  le  bonheur  de 
vivre  sous  un  régime  de  justice  et  de  liberté, 
jamais  les  faits  susrelatés  ne  seraient  suscep- 
tibles d'être  taxés  de  la  moindre  contravention. 
Si  même  la  logique  avait  encore  quelques  droits 
chez  nous,  on  ne  songerait  pas  à  molester  les 
catholiques  pour  des  faits  de  cette  nature,  alors 
que  ceux  qui  parlent  de  mettre  le  drapeau  natio- 
nal dans  le  fumier  sont  laissés  en  liberté  et  sont 
l'objet  de  toutes  les  faveurs,  et  qu'on  a  vu  un 
président  de  la  République  laisser  défiler  devant 
lui,  sans  protester,  le  drapeau  rouge,  emblème  de 
sédition,  de  carnage  et  de  meurtre. 

Sur  ce  point,  qui  provoque  évidemment  la  sur- 
prise de  tous  les  gens  de  bonne  foi,  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute. 

Mais,  étant  donné  d'une  part  la  tendance  sec- 
taire  du  gouvernement,   et,  de  l'autre,  le   droit 


qu'ont  les  préfets  de  prendre  des  arrêtés  pour 
X  i  disant  l'ordre  public,  ils  en  usent, 
dans  la  question  qui  nous  occupe,  pour  empê- 
cher les  manifestations  extérieures  qui  paraissent 
contraires  à  l'esprit  qui  anime  le  gouvernement. 
D'où  les  nombreux  arrêtés  qui  défendent  l'usage 
de  drapeaux  ainsi  ornés  sur  la  voie  publique  ou 
dans  des  endroits  ouverts  au  public.  Ces  arrêtés 
sont  légaux  en  sol,  puisqu'ils  émanent  de  l'auto- 
rité compétente  et  sont  pris  pour  le  maintien 
du  bon  ordre  ;  et  ils  sont  obligatoires  s'ils  ont 
été  régulièrement  publiés  et  notifiés  aux  inté- 
ressés. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons 
dit  iocis  citatis  sur  le  drapeau  du  Sacré-Cœur. 
Mai6  la  théorie  est  la  même  pour  les  drapeaux  des 
sociétés  privées,  puisque  les  arrêtés  disent  géné- 
ralement :  «  Est  interdit  dans  le  département  de... 
le  port  de  drapeaux,  sauf  ceux  aux  couleurs 
nationales  françaises  ou  étrangères,  et  ceux  ser- 
vant d'enseignes  aux  sociétés  autorisées  et  approu- 
vées. »  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  jan- 
vier 1S96,  que  nous  avons  rapporté  t.  V,  p.  121, 
consacre  cette  interprétation. 

Mais,  ainsi  que  vous  le  dites,  la  loi  de  1901  a 
supprimé  l'autorisation  pour  les  associations  ;  et 
la  jurisprudence  que  nous  avons  citée  est  anté- 
rieure à  cette  loi.  C'est  parfaitement  exact  au 
point  de  vue  de  la  constitution  des  associations, 
mais  non  au  point  de  vue  de  l'approbation  néces- 
saire dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

Cela  est  si  vrai,  qu'il  est  extrêmement  intéres- 
sant de  reproduire  ici  un  jugement  postérieur  à 
la  loi  de  1901,  qui  éclairera  d'un  jour  actuel  la 
question  que  vous  nous  posez.  Il  a  été  rendu  par 
le  tribunal  de  simple  police  de  Chatillon-6ur- 
Sèvre,  le  13  novembre  1908.  En  voici  le  texte  : 

Trib.  de  simple  police  de  Châtillon-sur-Sèere, 
13  novembre  1903 

Attendu  qu'un  arrêté  de  M.  le  préfet  des  Deux- 
Sèvres  en  date  du  15  février  1894  interdit  dans  ce 
département  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  les 
édices  et  locaux  ouverts  au  public,  l'exposition  et  le 
port  de  tous  les  drapeaux  autres  que  ceux  aux  cou- 
leurs nationales  françaises  ou  étrangères  et  ceux 
servant  d'enseignes  aux  sociétés  autorisées  et  approu- 
vées ; 

Attendu  que  la  demoiselle  M...  est  prévenue  d'avoir, 
le  21  juin  1903,  à  l'occasion  de  la  Fête-Dieu,  contre- 
venu au  susdit  arrêté  en  faisant  placer  et  exposer 
dans  les  rues  du  bourg  plusieurs  drapeaux  tricolores 
et  un  drapeau  blanc  portant  au  milieu  l'image  du  Sacré- 
Cœur; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  30  octobre,  la  défende- 
resse a  affirmé  qu'en  dehors  de  l'avertissement  qui  lui 
a  été  donné  par  les  agents  verbalisateurs,  «lie  n'a 
jamais  eu  connaissance  de  l'arrêté  susvisé,  et  a  prouvé 
par  les  témoins  à  décharge,  et  par  le  certificat  à  elle 
délivré  le  jour  même  par  le  maire,  que  l'arrêté  dout 
s'agit  n'a  été  publié   d'aucune  façon   dans  cette  com- 

Attendu  que  cette  preuve  de  non  publicité  n'a  pas  été 
combattue  ;  qu'il  est  d'usage  en  la  commune  de  N..., 
pour  rendre  exécutoires  les  règlements  de  police,  de  les 
publier  par  voie  de  lecture  apns  roulement  de  tambour, 
et  de  les  afficher  ensuite  dans  un  cadre  grillagé,  fixé  i 
la  porte  de  l'église  ; 


JURISPRUDENi IB  < IÏV1LE  ECCLÉSIASTIQUE 


Kn  droit  : 

Attendu  que  le  drapeau  tricolore  qui  porte  sur  ses 
couleurs  uu  emblème  quelconque,  dans  l'espèce  l'image 
du  Sacré-Cœur,  ne  saurait  être  considéré  comme  dra- 
peau national,  ni  comme  l'enseigne  d'une  société  auto- 
risée ; 

Attendu  que  si  une  loi  connue,  mais  non  pro- 
mulguée, n'est  pas  obligatoire,  il  doit  en  être  de 
même  d'un  règlement  de  police  non  publié  régulière- 
ment ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  parfaitement  établi  par  la 
jurisprudence,  notamment  par  plusieurs  arrêts  du  Con- 
seil d'Etat  (20  déc.  1889)  et  de  la  Cour  suprême  (21  juil- 
let 1852,  12  avril  1861,  21  décembre  1901)  que  les  règle- 
ments généraux  de  police  n'ont  d'existence  réelle,  ne 
sont  obligatoires  qu'après  qu'ils  ont  été  portés  régu- 
lièrement, légalement  par  la  publication  accoutumée 
à  la  connaissance  des  administrés  auxquels  ils 
s'adressent  ; 

Attendu  que  la  loi  n'a  tracé  pour  cette  publication 
aucune  forme  particulière  ;  que  le  mode  de  publication 
est  abandonné  à  l'usage  et  varie  suivant  les  localités, 
mais,  quel  qu'en  soit  le  mode,  que  la  publication  dans 
Chaque  commune  est  absolument  nécessaire  ; 

Attendu  qu'à  cet  égard,  aucun  équivalent  ne  saurait 
ê!re  admis;  que,  par  suite,  la  simple  publication  au 
Recueil  administratif  de  l'arrêté  du  15  février  1894 
étant  déclarée  insuffisante,  il  y  a  lieu  de  débouter  le 
ministère  public  de  sa  plainte,  et  de  renvoyer  la  pré- 
venue sans  dépens  ; 

Par  ces  motifs  : 

Acquitte...  • 

Ainsi  la  prévenue  a  été  acquittée  parce  que 
l'arrêté  du  préfet  n'avait  pas  été  régulièrement 
publié.  Mais  s'il  l'avait  été,  la  condamnation  eût 
été  inévitable. 

Par  conséquent,  si  l'arrêté  dont  vous  parlez  et 
qui  sert  de  base  à  la  condamnation  a  été  publié 
au  Recueil  des  actes  administratifs  et  affiché 
dans  la  commune,  le  juge  avait  —  c'est  triste  à 
dire  —  le  droit  de  condamner. 

11  est  bien  entendu  que  dans  l'intérieur  d'un 
local  privé,  on  peut  déployer  le  drapeau  que  l'on 
veut,  agrémenté  de  signes  quelconques  ;  mais  on 
ne  peut  le  transporter  ainsi  sur  la  voie  publique. 

Ad  II.  A  tous  points  de  vue,  il  est  plus  avanta- 
geux de  déclarer  l'association  conformément  à  la 
loi  du  1»>'  juillet  1901,  car  à  défaut  de  cette  forma- 
lité elle  ne  jouit  d'aucun  droit.  Pour  les  forma- 
lités à  remplir,  voyez  le  tome  VI  de  la  Jurisprif- 
dence,  page  93. 


Q.  —  Une  personne  de  ma  paroisse  tient  sur  mon 
compte  des  propos  évidemment  diffamatoires.  Le  fait 
sera  attesté  par  cent  témoins,  si  je  le  leur  demande. 

Un  avocat  consulté  me  répond  que  pour  qu'il  y  ait 
diffamation  au  sens  juridique,  il  est  nécessaire  que  les 
propos  aient  été  tenus  dans  un  lieu  public.  1°  Par  lieu 
public,  ne  peut-on  pas  entendre,  par  exemple,  un  atelier 
de  tailleur  d'habits  où  sont  en  dépôt  des  journaux  que 
le  public  va  acheter,  ou  bien  faut-il  restreindre  cette 
appellation  aux  rues,  places  publiques,  salles  de  café, 
etc.?  2»  Dans  le  cas  où  les  propos  en  question  n'auraient 
pas  été  tenus  dans  un  lieu  public,  mais  seulement  dans 
un  nombre  très  considérable  de  maisons  particulières, 
soit  chez  la  personne  qui  me  diffame,  soit  chez  d'autres, 


f  '  Cf.  Cass.  21  déc.  1901  (Galette  du  Palais,  1902-1- 
206)  ;  -  Cass.  4  août  1899  (S.  1901-1  "" 
polloe  de  Dijon  32  oct.  1901  (S.  1901- 


Bt-ce  que  dans  ce  San  il  n'existerait  pas  quelque  moyen 
d'actionner  en  justice  celle  misérable? 

R.  —  Ad  I.  D'après  l'article  29  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  eur  la  presse,  la  diffamation  est  dé- 
finie: toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui 
porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de 
la  personne  auquel  le  fait  est  Imputé. 

Pour  que  le  délit  de  diffamation  existe,  il  faut 
la  réunion  de  plusieurs  conditions  parmi  lesquelles 
la  publicité  :  les  propos  reprochés  doivent  avoir 
été  proférés  dans  des  lieux  publics  ou  des  réu- 
nions publiques. 

Quand  y  a-t-il  publicité  et  que  faut-il  entendre 
par  lieux  publics?  Ce  sont,  d'après  Ohassau,  «  les 
lieux  qui  sont  ouverts  ou  accessibles  à  tout  le 
monde,  soit  gratuitement,  soit  moyennant  rétribu- 
tion ou  certaines  conditions  d'admissibilité.  »  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
distinguer  les  lieux  publics  par  leur  nature,  par 
^destination  et  par  accident.  Les  lieux  publics  par 
leur  nature  sont  d'une  façon  permanente  acces- 
sibles au  public,  par  exemple,  les  chemins,  les 
rues,  les  places.  Les  lieux  publics  par  destination 
sont  tels  par  l'objet  auquel  Ils  sont  affectés  et  ré- 
servés :  les  églises,  musées,  salles  d'audience. 

En  principe,  les  magasins  et  les  boutiques  ne 
sont  pas  des  lieux  publics,  même  aux  heures  où 
ils  sont  accessibles  au  public,  mais  ils  peuvent  en 
raison  de  certaines  circonstances  être  considérés 
comme  des  lieux  publics  par  accident.  Cette  troi- 
sième catégorie  comprend  les  lieux  privés  qui  ne 
prennent  un  caractère  de  publicité  qu'en  raison  de 
la  présence  plus  ou  moins  accidentelle  d'un  public 
dans  lesdits  lieux  :  c'est  une  question  d'apprécia- 
tion de  la  part  des  juges  du  fait. 

Il  semble  donc  qu'il  y  ait  délit  de  diffamation, 
c'est-à-dire  propos  proférés  dans  un  lieu  public, 
lorsque  ces  propos  ont  été  tenus  dans  un  lieu 
privé,  mais  en  présence  de  plusieurs  personnes 
étrangères  l'une  à  l'autre  et  qui  peuvent  au  besoin 
en  témoigner. 

Le  délit  de  diffamation  relève  du  tribunal  cor- 
rectionnel au  point  de  vue  pénal. 

Au  point  de  vue  des  réparations  civiles,  la  per- 
sonne diffamée  peut  agir  en  dommages-intérêts  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  par  citation  directe, 
ou  devant  la  justice  de  paix  du  canton  du  défen- 
deur sans  appel  jusqu'à  300  francs,  et  à  charge 
d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever.  (Loi  du  12  juillet  1905). 

Ad  II.  Si  les  propos  n'ont  pas  été  tenus  dans  un 
Heu  public,  mais  dans  un  lieu  privé,  ils  consti- 
tuent sans  doute  possible  la  contravention  d'in- 
jure non  publique  qui,  aux  termes  de  l'article  38 
de  la  loi  de  1881,  est  punie  des  peines  prévues  par 
l'article  471  du  Code  pénal. 

La  jurisprudence  en  effet  est  constante  sur  ce 
point  :  elle  décide  que  les  diffamations  qui  n'ont 
pas  le  caractère  de  publicité,  ne  doivent  pas  pour 
autant  rester  impunies;  elles  constituent  toujours 
une  injure,  et  l'injure  non  publique  est  une  con- 
travention passible  des  peines  de  simple  police. 


L'AMI    DU    CLERGÉ 


Enfin  et  en  tous  cas,  abstraction  faite  du  carac- 
tère délictueux  ou  contraventionnel  des  propos  in- 
criminés, s'ils  ont  été  tenus  à  tort  et  à  travers, 
colportés  dans  différentes  maisons,  à  différentes 
reprises,  ils  sont  constitutifs  d'un  quasi-délit  ou 
d'une  faute  qui  aux  termes  de  l'article  1382  du 
Code  civil  donne  le  droit  de  demander  réparation 
du  préjudice  causé.  C'est  alors  par  une  action  en 
dommages-intérêts  qu'il  faut  atteindre  le  diffama- 
teur ou  le  propagateur  de  bruits  malveillants,  ac- 
tion qui  relève  du  juge  de  pais  jusqu'à  000  francs, 
et  du  tribunal  civil  au-dessus  de  cette  somme. 

La  prescription,  en  matière  de  diffamation  et 
d'injuw,  est  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  les 
propos  ont  été  tenus,  en  sorte  que  toute  action 
doit  être  introduite  dans  ce  délai,  à  peine  de  for- 
clusion. 


Q.  —  Je  suis  heureux  de  vous  faire  savoir,  et  il  sera 
peut-être  intéressant  pour  mes  confrères  de  savoir  que 
j'ai  obtenu,  après  de  longues  discussions  et  de  nom-- 
breux  échanges  d'arguments,  d'être  dégrevé  de  la 
patente  qui  m'avait  été  imposée  comme  imprimeur  d'an 
Bulletin  paroissial  que  je  distribue  gratuitement  à 
mes  paroissiens,  tout  en  faisant  payer  un  abonnement 
aux  étrangers.  Je  me  suis  conformé  pour  ma  défense  à 
vos  conseils  Jurisprudence  1006,  page  427).  C'est  le 
Conseil  de  préfecture  de  Mâcon  qui  m'a  donné  gain  de 
cause. 

R.  —  Merci  de  votre  intéressante  communica- 
tion. Que  nos  vaillants  Imprimeurs  de  Bulletins 
paroissiaux  en  prennent  bonne  note. 

Notre  correspondant  s'est  défendu  pied  à  pied, 
s'adressant  d'abord  au  contrôleur,  puis  au  sous- 
préfet,  enfin  au  Conseil  de  préfecture.  En  dernier 
lieu,  après  un  an  de  pourparlers,  il  a  obtenu  sa- 
tisfaction. Ce  qui  prouve  qu'il  ne  faut  pas  se  rendre 
après  un  premier  échec,  quand  on  a  le  droit  de 
son  côté.  

Q.  —  Prochainement  je  vais  quitter  l'église  commu- 
nale pour  occuper  une  église  neuve,  propriété  privée. 

1»  Serai-je  aux  prises  avec  quelques  difficultés  admi- 
nistratives pour  l'exercice  du  culte  dans  un  immeuble 
privé?  Aurai-je  à  remplir  quelques  formalités  1 

2"  Dans  quelles  conditions  le  maire  serait-il  autorisé 
à  me  vendre  différents  objets  qui  me  seraient  utiles  pour 
le  culte  ? 

3«  Si  je  n'achète  pas  ces  objets,  je  me  propose  de 
prendre  ce  qui  me  sera  nécessaire,  d'en  dresser  la  liste 
et  de  dire  au  maire  :  «  Parmi  les  objets  figurant  à  l'in- 
ventaire, il  y  a  tels  et  tels  objets  qui  me  sont  néces- 
saires pour  l'exercice  du  culte  qu'à  telle  date  je  trans- 
fère dans  un  immeuble  qui  m'appartient  ;  en  voici  la 
liste,  je  les  emporte.  Quand  vous  me  les  réclamerez,  je 
vous  les  rendrai.  » 

R.  — -  Ad  I.  Vous  n'avez  aucune  formalité  à 
remplir  pour  exercer  le  culte  dans  votre  nouvelle 
église,  et  vous  n'avez  rien  à  craindre  en  vous  y 
installant. 

Ad  II.  La  loi  du  2  janvier  1907  veut  que  le  mo- 
bilier des  églises  reste  à  la  disposition  des  fidèles 
et  des  ministres  du  culte  pour  l'exercice  de  leur 
religion.  Il  suit  de  là  que  le  maire  ne  peut  pas  en 
disposer  et  vous  les  vendre.  D'abord,  s'il  vous  les 
vendait,  vous  en  seriez  propriétaire  et  vous  pour- 


riez les  emporter,  les  revendre,  les  détruire  :  ils 
ne  resteraient  plus  à  la  disposition  du  culte,  con- 
trairement à  la  loi.  Puis,  parmi  ces  objets,  il  y  en 
a  sans  doute  un  grand  nombre  qui  n'appar- 
tiennent pas  actuellement  à  la  commune  ;  ce  sont 
ceux  qui  appartenaient  à  la  fabrique  ;  et  le  maire 
ne  peut  nullement  en  disposer.  La  loi  que  la 
Chambre  a  votée  et  que  le  Sénat  va  discuter 
changera  peut-être  l'attribution  de  propriété  ; 
mais  pour  le  moment  le  maire  ne  peut  pas  vendre 
ces  objets. 

Ad  III.  Puisque  la  loi  veut  que  ces  objets 
soient  à  la  disposition  du  culte,  si  le  maire  est 
tant  soit  peu  conciliant,  dites-lui  que  vous  les 
emportez,  et  il  ne  s'y  opposera  pas. 


Q.  —  Les  secours  accordés  par  l'Etat  aux  vieillards 
âgés  de  70  ans  et  ne  payant  pas  d'impôts,  sont  distri- 
bués dans  notre  commune  par  le  président  du  bureau  de 
bienfaisance,  un  blocard,  alors  que,  autant  que  je  puis 
croire,  ils  devraient,  d'après  la  loi,  être  distribués  par 
la  mairie. 

Comment  s'y  prendre  pour  enlever  ces  secours  au 
président  du  bureau  de  bienfaisance,  et  obtenir  que 
le  percepteur  les  verse  entre  les  mains  du  maire  ? 

R.  —  La  loi  du  14  juillet  1905  et  la  circulaire  du 
29  juillet  suivant  ne  contiennent  aucune 
disposition  relative  à  la  personne  par  qui  les 
secours  doivent  être  distribués  aux  vieillards, 
aux  infirmes  et  incurables.  Elles  stipulent  seule- 
ment que  l'assistance  est  donnée  par  la  commune. 

Or,  le  bureau  de  bienfaisance  est  un  service 
communal,  spécialement  chargé  des  secours  aux 
indigents.  Il  paraît  donc  difficile  de  soutenir 
qu'en  faisant  distribuer  l'allocation  légale  par  son 
Intermédiaire,  il  y  ait  violation  de  la  loi. 

Sans  doute,  l'inconvénient  dont  vous  parlez  est     J 
très  réel,  au  point  de  vue  du  bon  droit,  et  il  est 
fâcheux  que  dès  l'application  de  la  loi,  le  maire 
n'ait  pas  revendiqué  pour  lui-même  la  charge  de 
distribuer  les  secours.  A  l'heure  actuelle,  il  pour-     j 
ralt  encore  le  faire,  en  intervenant  soit  auprès  du     I 
percepteur,  soit  en  ayant  recours  au  préfet.  Mal- 
heureusement,   s'il  n'obtenait  pas  de  satisfaction 
à  l'amiable,  nous  ne  voyons  guère  de  moyen  pour 
lui  de  l'obtenir  par  voie  contentieuse. 


Q.  —  J'ai  vendu  il  y  a  3  mois  une  maison  louée.  Le 
nouveau  propriétaire  veut  y  habiter  à  partir  du  23  avril 
prochain.  Il  y  a  huit  jours,  j'ai  averti  le  locataire,  avec 
lequel  il  n'y  a  pas  de  bail,  de  quitter  pour  le  23  avril, 
et  cela  par  lettre  recommandée. 

Etait-ce  à  moi  absolument  à  l'avertir,  ou  au  nouveau 
propriétaire  ? 

Que  faire  si,  comme  je  le  crains,  le  locataire  refuse 
de  quitter  f 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  1743  du  Code 
civil,  si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acqué- 
reur ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire 
qui  a  un  bail  authentique  et  dont  la  date  est  cer- 
taine, à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par 
le  contrat  de  bail. 

Par  conséquent,  s'il  n'y  a  qu'un  bail  verbal,  ou. 
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à  fortiori,  s'il  n'y  a  pas  de  bail,  comme  dans  le 
casque  vous  citez,  l'acquéreur  peut  donner  congé, 
sous  la  seule  réserve  d'observer  les  usages  des 
lieux.  Mais  c'est  à  l'acquéreur,  nouveau  proprié- 
taire, et  non  à  vous  qui  avez  vendu  depuis  trois 
mois,  à  donner  ce  congé. 

Le  congé  n'est  pas  une  résolution  du  bail  faite 
par  concours  de  consentement  ;  ce  n'est  pas  une 
convention  ;  c'est  une  manifestation  de  volonté 
unilatérale.  Cela  résulte  du  texte  de  la  loi  :  la 
partie  donne  congé,  c'est  donc  la  volonté  d'un 
seul  qui  agit. 

La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  sacramentelle 
dans  laquelle  le  congé  doit  être  donné  ;  il  suffit, 
pour  qu'il  soit  valable,  qu'il  soit  parvenu  en 
temps  utile  à  la  connaissance  du  bailleur  ou  du 
preneur. 

Il  peut  donc,  à  cette  condition,  valablement  être 
donné  par  lettre  recommandée.  Mais  vu  les  cir- 
constances, et  en  général  quand  le  bailleur  a  des 
raisons  pour  se  méfier  du  locataire,  il  est  bien 
préférable  de  faire  signifier  le  congé  par  exploit 
d'huissier. 

De  plus,  si  l'occupant  se  refusait  à  vider  les 
lieux,  il  serait  tout  simple  alors  de  charger 
l'huissier  de  l'expulsion,  et  de  lui  donner  mandat 
de  remplir  à  cette  fin  les  formalités  nécessaires. 


Q.  —  1»  Le  séquestre  a  loué  uu  petit  champ  apparte- 
nant à  la  fabrique  et  qui  surplombe  le  presbytère.  M.  le 
curé  aurait  préféré  le  louer  ou  le  faire  louer  par  une 
personne  amie,  servatis  servandis.  Mais  la  location 
a  été  faite  sans  avertissement,  ni  avis,  ni  affiches. 

Le  séquestre  avait-il  le  droit  d'agir  ainsi?  Si  non, 
peut-on  faire  annuler  le  bail,  et  comment  ? 

2°  Même  paroisse,  même  champ.  Le  curé  actuel  avait 
reçu  de  son  prédécesseur  une  pépinière  de  pommiers 
plantée  sur  ce  champ  par  ledit  prédécesseur  encore 
vivant. 'Lé  locataire  du  séquestre  prétend  jouir  de 
cette  pépinière,  dont  plusieurs  arbres  sont  déjà  vendus. 

Le  curé  a-t-il  le  droit  d'enlever  tous  les  arbres  ?  S'il 
ne  peut  les  enlever  tous,  peut-il  en  enlever  une  partie  et 
lesquels  ? 

R.  —  Ad  I.  Aucune  loi  ne  force  le  séquestre  à 
recourir,  pour  les  baux  qu'il  consent,  aux  forma- 
lités que  vous  lui  reprochez  de  n'avoir  pas  rem- 
plies :  avertissement,  avis,  affiches.  Vous  ne 
pouvez  donc  pas  faire  annuler  le  bail,  quelque 
désagréable  qu'il  soit  pour  vous. 

Ad  IL  D'après  l'article  590  du  Code  civil,  les 
arbres  qu'on  [peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la 
dégrader  ne  font  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge 
par  l'usufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des 
lieux  pour  le  remplacement.  Vous  auriez  donc  pu, 
à  la  cessation  de  votre  usufruit,  enlever  quelques 
arbres  de  la  pépinière,  sans  la  dégrader,  et  sauf  à 
vous  conformer  à  l'usage  des  lieux  pour  le  rem- 
placement. Vous  ne  l'avez  pas  fait  ;  on  peut  donc 
se  demander  si  vous  êtes  encore  en  droit  de  le 
faire,  maintenant  que  le  champ  a  été  loué  par  un 
tiers.  On  peut  se  demander  surtout  s'il  vaut  la 
peine  de  vous  créer  des  difficultés  pour  une  misère 
pareille. 


Q.  —  Mon  allocation  communale  de  8  ans  est  évidem- 
ment transformée  en  allocation  de  K  ans. 

En  1906,  j'ai  touché  800  fr. 

Le  Conseil  municipal  avait  voté  pour  1907  300  fr., 
comme  si  l'allocation  de  H  ans  devait  être  maintenue. 

Le  maire  m'a  donc  mandaté  300  fr.  en  fin  décembre. 
Le  percepteur  a  refusé  d'acquitter  :  c'était  son  droit. 
Alors  je  me  fais  délivrer  un  mandat  régulier  de  20O  fr. 
Nouveau  refus  du  percepteur,  prétextant  qu'il  fallait  une 
nouvelle  délibération. 

Si  j'ai  bien  compris  vos  consultations  précédentes, 
le  percepteur  a  tort.  Dois-je  écrire  au  préfet,  ou 
demander  une  nouvelle  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal .' 

R.  —  Citez  au  percepteur  l'avant  dernier  alinéa 
de  la  circulaire  ministérielle  du  24  mars  1906, 
ainsi  conçu  :  «  Enfin,  si  la  concession  de  pensions 
viagères  ou  d'allocations  temporaires  est  faculta- 
tive pour  les  communes,  les  pensions  et  alloca- 
tions, une  fois  concédées  régulièrement,  de- 
viennent, aux  termes  de  l'article  136-7P  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  une  dépense  obligatoire  pour  les 
communes.  »  S'il  ne  se  rend  pas,  dites-lui  que 
vous  ailez  écrire  au  receveur  général  des  finances 
et  au  préfet,  et  faites-le. 


Q.  —  A  la  page  235,  la  Jurisprudence  a  traité  la 
question  des  droits  d'auteurs  et  droits  du  bureau  de 
bienfaisance  dans  les  représentations  théâtrales  et  exé- 
cutions de  musique. 

Je  lui  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien  com- 
pléter sa  réponse  et  dire  si  l'exécution  partielle  d'une 
œuvre  musicale  est  passible  de  la  même  sanction  que 
l'exécution  intégrale,  non  déclarée. 

Ainsi,  j'ai  dessein  de  faire  exécuter  des  extraits  (4  ou 
5  passages)  de  la  Jeanne  d'Arc  de  Gounod  (musique 
seulement).  Suis-je  tenu  d'en  aviser  la  Société  des 
auteurs  ?  Et  quelle  pourrait  bien  être  à  peu  près  l'in- 
demnité réclamée? 

R.  —  Pour  qu'il  y  ait  représentation  ou  exécu- 
tion d'une  œuvre  musicale  portant  atteinte  aux 
droits  de  l'auteur,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'exécution  comprenne  la  totalité  de  l'œuvre,  ou 
même  des  morceaux  entiers  de  cette  œuvre  ; 
l'exécution  de  motifs  détachés,  de  phrases  musi- 
cales, dans  les  conditions  que  nous  avons"  indi- 
quées en  l'article  que  vous  rappelez,  constitue 
une  représentation  partielle  tombant  sous  l'appli- 
cation de  la  loi,  et  cela,  quand  même  le  rythme 
ou  l'étendue  en  seraient  altérés  pour  les  appro- 
prier aux  nécessités  de  l'usage  qui  en  est  fait. 

Il  en  est  même  ainsi  du  fait  de  prendre  sans  la 
permission  d'un  compositeur,  dans  une  œuvre 
musicale  qui  lui  appartient,  un  thème  ou  plu- 
sieurs motifs,  et  de  les  arranger  en  fantaisies. 
Ces  variations  ne  peuvent  pas  plus  être  exécutées 
publiquement  que  livrées  à  l'impression  sans  le 
consentement  du  propriétaire  du  thème  ou  des 
motifs.  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  des  mor- 
ceaux eux-mêmes. 

Il  serait  donc  imprudent  de  faire  exécuter  en 
public  les  extraits  dont  vous  parlez,  sans  vous 
être  au]  préalable  entendu  avec  la  Société  des 
auteurs  et  compositeurs  de  musique,  et  sans  avoir, 
d'accord  avec  elle,  payé  le  droit. 
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Nous  ne  pouvons  vous  déterminer  le  pris  que 
vous  aurez  à  payer,  car  il  dépend  de  la  quantité 
et  de  la  nature  des  morceaux,  et  aussi  du  nombre 
des  exécutions.  Le  mieux  est  de  régler  à  l'amiable 
et  à  forfait  avec  la  Société. 


Q.  —  Permettez-moi  de  demander  au  savant  juris- 
consulte de  l'Ami  ce  qu'il  penserait  d'un  projet  d'une 
Société  de  secours  mutuel'  your  services  religietix. 

La  mode  est  à  ce  genre  d'apostolat,  de  bienfaisance. 
Pourquoi  ne  pas  l'introduire  dans  l'Eglise  ? 

On  ne  pourrait  pas  taxer  cette  société  d'association 
cultuelle,  puisque  son  but  direct  ne  serait  pas  l'entre- 
tien du  culte,  mais  l'avantage  des  associés. 

Voici  quels  seraient  les  principaux  statuts. 

Conditions  pour  en  faire  partie  : 

1«  Etre  catholique  : 

2*  E're  présenté  par  deux  membres  ; 

3"  Verser  une  cotisation  de...  par  an. 

Et  en  échange,  on  aurait  droit  gratuitement  à  tout  le 
servie*-  religieux  : 

1*  En  cas  de  mariage; 

2»  P.»ur  le  baptême  d'un  enfant  ; 

3*  Eu  cas  de  décès. 

La  société  serait  administrée  comme  toutes  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 

Au  point  de  vue  du  ministère,  j'y  verrais  de  nom- 
breux avantages  : 

1°  N  avoir  plus  la  question  de  gros  sous  à  discuter 
avec  nos  paroissiens  peu  aisés; 

2°  Assurer  à  ceux  ci  un  enterrement  religieux  conve- 
nable (ce  qui  inquiète  déjà  beaucoup  de  vieillards  sur 
le  point  de  descendre  dans  la  tombe,  lorsqu'ils  pensent 
à  leurs  enfants  impies  ou  avares)  ; 

3«  Facilité  pour  certains  confrères  de  consentir  un 
abonnement  avec  leur  société,  comme  le  font  certains 
médecins  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  et  de 
la  sorte  reconstituer  en  tout  ou  en  partie  d'une  façon 
régulière  leur  traitement. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  sociétés  comprendraient 
des  membres  honoraires  et  des  membres  participants, 
et  que  ces  derniers  auraient  la  liberté  de  réclamer  dans 
les  services,  moyennant  finances,  une  classe  supérieure 
à  celle  à  laquelle  ils  auraient  droit 

R.  —  Nous  croyons  une  telle  association  pos- 
sible et  utile  dans  certaines  paroisses,  et  nous 
n'avons  aucune  objection  à  formuler  contre  le 
projet  de  statuts  qui  nous  est  communiqué. 


Q.  —  La  fabrique  exigeait  dans  ma  paroisse  un 
cautionnement  de  1  000  francs  en  prenant  le  fermage 
des  chaises. 

.  Or,  à  l'expiration  de  l'ancien  régime  fabricien,  le 
chaisier  a  résilié  son  bail,  par  l'intermédiaire  des  fonc- 
tionnaires du  gouvernement,  sans  avertir  le  curé.  Tout 
de  suite,  sous  forme  d'aumônes,  nous  avons  nous-mêmes 
perçu  l'argent  des  chaises.  Le  conseil  paroissial  est 
établi  ici,  comme  dans  tout  le  diocèse.  L'intéressé  a 
droit  à  ses  1.000  francs,  c'est  incontestable  ;  il  les 
i-éclame  au  trésorier  et  au  curé  sous  menace  d'un  procès. 
Ceux-ci  peuvent-Ils,  pour  éviter  tout  ennui,  disposer  de 
l'argent  que  l'église  a  perçu  sous  forme  d'aumônes  et 
payer  ainsi  les  l<400  francs,  dette  contractée  par  la 
fabrique  ? 

Le  séquestre,  dans  une  lettre  adressée  au  maire  lors 
de  la  dévolution  des  biens,  reconnaît  que  les  1.000  fr. 
■ont  dus  au  chaisier,  mais  refuse  de  payer  sans  un 
jugement  le  forçant  à  s'exécuter. 

R.  —  La  fabrique  n'existe  plus,  mais  son  actif 
et  son  passif  existent  encore  et  sont  entre  les 
mains  du  «équestre.  Il  est  donc  bien  évident  que 


celui-ci  sera  condamné  à  rembourser  le  caution- 
nement régulièrement  versé  par  le  chaisier. 

D'autre  part,  ni  le  curé  ni  les  anciens  fabrlciens 
ne  sont  responsables  de  ce  cautionnement,  et  la 
cause  du  chaisier  nous  paraît  perdue  d'avance 
s'il  attaque  les  anciens  fabrlciens.  Il  est  vrai  que 
les  chaises  sont  actuellement  payées  au  curé  ; 
mais  cette  circonstance  nous  semble  étrangère  a 
l'affaire.  Parce  qu'il  plaît  aux  paroissiens  de  con- 
tinuera payer  bénévolement  leurs  places  à  l'église 
à  titre  d'aumônes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
fabrique  —  aujourd'hui  le  séquestre  —  n'a  pas 
reçu  les  1.000  francs  de  cautionnement  et  ne  doit 
pas  les  rembourser.  Il  faudrait  faire  comprendre 
cela  au  chaisier  et  l'engager  à  s'adresser  au  véri- 
table débiteur.  S'il  insiste,  il  nous  semble  que 
vous  pouvez  courir  les  risques  d'un  procès. 

Il  en  serait  autrement  si  les  1.000  francs  ayant 
été  conservés  dans  la  caisse  de  la  fabrique,  vous 
les  aviez  soustraits  au  séquestre  par  un  artifice  de 
comptabilité.  Nous  lui  avons  soustrait  tout  ce  que 
nous  avons  pu,  et  nous  avons  bien  fait,  car  on  se 
défend  comme  on  peut  contre  les  voleurs.  Mais  en 
somme,  si  vous  avez  entre  les  mains  le  cautionne- 
ment versé  par  le  fermier  des  chaises,  cette  somme 
ne  vous  appartient  pas  et  vous  devez  la  restituer 
à  son  propriétaire. 


Q.  —  Nous  avons  une  Société  minière  qui  fait  le 
lavage  du  minerai  dans  un  gave  dont  l'eau  serait  potable 
sans  cela.  De  fait,  la  commune  n'avait  pas  d'autre  eau 
pour  la  consommation.  Sans  autorisation,  la  Société 
fait  le  lavage  et  se  prétend  en  règle  parce  qu'elle  a 
établi  des  bassins  d'épuration.  Mais  les  résidus  sont 
jetés  au  gave.  Est-elle  en  règle?  N'est-elle  pas  obligée  de 
fournir  de  l'eau  potable  à  la  commune  dont  elle  lèse  les 
droits  ? 

Et  les  droits  des  riverains  ne  sont-ils  pas  lésés  1  Ni 
bêles  ni  personnes  ne  boivent  plus  de  cette  eau,  après 
des  accidents  survenus. 

Quels  moyens  prendre  pour  faire  cesser  cet  état  de 
choses  ? 

R.  —  Tous  les  ouvrages  pouvant  intéresser  le 
régime  des  eaux  dans  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  sont  soumis  pour  leur  création  à  la 
police  préfectorale. 

L'article  10  de  la  loi  du  8  avril  1898  stipule  : 
«  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  ne  peut  exécuter  des  travaux 
au-dessus  de  ce  cours  d'eau  en  le  joignant,  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  préjudicier  à  l'écoulement.» 
L'article  11  ajoute  :  «  Aucun  barrage,  aucun  ou- 
vrage destiné  à  l'établissement  d'une  prise  d'eau, 
d'un  moulin  ou  d'une  usine  ne  peut  y  être  entre- 
pris sans  l'autorisation  de  l'administration.  » 

Le  but  de  la  loi  est  de  concilier  l'intérêt  des  par- 
ticuliers qui  ont  un  droit  sur  l'eau  de  ces  rivières, 
avec  l'Intérêt  public,  qui  n'en  doit  éprouver  aucun 
préjudice.  C'est  ainsi  qu'un  riverain  ne  pourrait 
capter  à  son  profit  exclusif  toute  l'eau  d'une  rivière. 
Mais  il  est  bien  évident  qu'il  ne  peut  davantage 
user  des  eaux  de  telle  manière  qu'elles  deviennent 
Inutilisables   pour  les   riverains  Inférieurs,  et  à 
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plus  forte  raison  pour  une  commune,  puisque 
l'eau  qui  est  affectée  à  l'alimentation  publique 
fait  partie  du  domaine  public,  sur  lequel  un  parti- 
culier ne  peut  exercer  aucun  droit  privatif.  Il  est 
de  toute  évidence  que  le  fait  de  salir  ou  empoi- 
sonner cette  eau  équivaudrait  à  celui  de  la  détour- 
ner au  profit  exclusif  d'un  particulier  ;  ce  qui  est 
Interdit. 

Il  Importe  donc  de  s'assurer  d'abord  du  point  de 
savoir  si  le  propriétaire  de  la  mine,  individu  ou 
société,  a  obtenu  l'autorisation    administrative. 

Mais  les  pouvoirs  de  l'administration  sont  en- 
core plus  étendus.  En  effet,  il  appartient  aux  pré- 
fets de  régulariser,  d'office  ou  sur  la  demande  des 
Intéressés,  l'existence  des  établissements  et  ou- 
vrages anciennement  et  irrégulièrement  établis:  la 
longue  possession  ne  couvre  jamais  l'irrégularité. 

Enfin,  les  préfets  peuvent  encore  modifier  et 
même  révoquer  les  autorisations  existantes.  Us 
doivent  spécialement  le  faire  lorsque  l'intérêt 
public  le  commande  manifestement.  L'adminis- 
tration peut  même  interdire  temporairement 
l'utilisation  des  ouvrages  établis  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable.  Elle  peut  le  faire,  non  seule- 
ment pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  ou  la 
salubrité  publique,  mais  encore  pour  toute  entre- 
prise d'utilité  générale,  à  plus  forte  raison  quand 
il  s'agit  d'empêcher  qu'une  commune  soit  privée 
d'eau  potable. 

Ainsi,  même  au  cas  où  l'usine  aurait  été  auto- 
risée, en  présence  des  inconvénients  qui  en 
résultent  pour  l'intérêt  général,  l'autorisation  peut 
être  retirée. 

Il  n'y  a  donc,  pour  faire  cesser  cet  état  de 
choses,  qu'une  marche  à  suivre  :  le  recours  au 
préfet,  adressé  soit  par  la  commune,  soit  par  les 
intéressés  qui. ont  qualité,  comme  nous  l'avons  dit 
déjà,  dans  certains  cas,  pour  agir,  quand  la 
commune  néglige  de  le  faire. 

Il  y  aura  sans  doute  enquête  et  expertise,  et 
l'administration  aura  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  propriétaires  de  la  mine, 
par  des  travaux  appropriés,  fassent  cesser  un  état 
de  ohoses' en  contradiction  absolue  avec  l'intérêt 
général,  auquel  l'intérêt  privé  doit  toujours  être 
subordonné. 


Q-  —  Une  personne  riche  et  charitable  laisse  à  un  de 
mes  amis,  sans  condition,  par  testament  olographe, 
une  rente  viagère.  Aujourd'hui,  la  maladie  la  prive  de 
l'usage  de  ses  facultés  et  de  sa  main. 

1»  La  bienfaitrice,  circonvenue  par  sa  famille  riche, 
peut-elle  légalement,  vu  son  triste  état,  supprimer  cette 
rente  viagère  1 

2»  Dans  quelles  conditions  ?  Ne  devrait-elle  pas 
refaire  un  autre  testament  ?  Ou  bien  lui  suffirait-il  de 
faire  une  déclaration  (et  quelle  déclaration,  puisqu'elle 
n'a  plus  de  volonté?)  devant  deux  témoins  ? 

R.  —  L'article  901  du  Code  civil  porte  que 
pour  faire  une  donation  entre  vifs  ou  un  testa- 
ment, il  faut  être  sain  d'esprit.  Cette  disposition 
a  un  sens  général  et  s'applique  à  tous  les  ordres 
de  dispositions  testamentaires.  Ainsi  le  testateur. 


pour  révoquer  valablement  un  testament,  doit  être 
sain  d'esprit. 

Le  sens  de  cette  expression  est  forcément  un 
peu  vague,  et  ce  sera  dans  chaque  cas  une  ques- 
tion de  fait,  que  les  juges  auront  un  pouvoir  sou- 
verain pour  apprécier.  Est  donc  incapable  soit  de 
faire,  soit  de  révoquer  un  testament,  celui  qui  est 
dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  fureur  ou  de 
démence.  Et  encore,  dans  ce  dernier  cas,  l'incapa- 
cité n'existerait  pas  si  le  testateur  était  dans  un 
intervalle  lucide. 

Parmi  les  causes  qui  peuvent  motiver  la  nullité 
d'un  acte  testamentaire,  figurent  la  captatlon  et 
la  suggestion,  c'est-à-dire  les  manœuvres  dolo- 
sives  exercées  par  les  intéressés  sur  le  testateur 
et  de  nature  à  lui  faire  perdre  sa  liberté  d'esprit, 
soit  en  perdant  telle  personne  dans  son  estime, 
soit  en  exaltant  indûment  telle  autre. 

Dans  la  pratique,  il  arrive  souvent  que  la  cap- 
tatlon et  la  suggestion  servent  de  base  à  l'action 
en  nullité,  concurremment  avec  l'insanité  d'es- 
prit. Ainsi,  on  peut  attaquer  un  acte  testamen- 
taire pour  cette  cause,  lorsque  les  faits  de  cette 
nature  se  rattachent  à  d'autres  faits  d'imbécil- 
lité ou  de  démence  articulés  par  les  héritiers  légi- 
times. 

Ces  règles  sont  applicables  aussi  bien  à  la  révo- 
cation qu'à  la  confection  du  testament  lui-même, 
ainsi  que  les  suivantes  : 

L'action  en  nullité  d'un  acte  testamentaire, 
fondée  sur  l'insanité  d'esprit  ou  sur  un  vice  du 
consentement,  est  recevable  de  la  part  de  tout 
intéressé.  Spécialement,  la  demande  en  nullité 
pour  cause  de  suggestion  peut  être  formée  non 
seulement  par  les  héritiers  du  sang,  mais  même 
par  l'étranger  institué  par  un  testament  anté- 
rieur. 

La  preuve  de  l'insanité  d'esprit  du  disposant, 
de  même  que  celle  de  la  suggestion  et  de  la  cap- 
tation,  qui  a  pour  objet  d'établir  un  simple  fait, 
peut  se  faire  par  tous  moyens,  notamment  par 
témoins,  même  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ou  par  simple  présomption. 

Aux  termes  de  l'article  1035,  les  testaments  ne 
pourront  être  révoqués  en  tout  ou  en  partie  que 
par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant 
notaires,  portant  déclaration  du  changement  de 
volonté.  Une  simple  déclaration  verbale  serait 
Inopérante. 

Il  est  bien  entendu  que  pour  faire  ce  second 
testament,  ou  pour  passer  cet  acte,  le  testateur 
doit  jouir  de  la  même  capacité  physique  et  de  la 
même  liberté  d'esprit  que  pour  faire  son  testa- 
ment, et  que,  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne 
seraient  pas  remplies,  l'un  et  l'autre  donneraient 
lieu  aux  mêmes  actions  en  nullité. 


Q.  —  Un  curé  de  mes  amis  avait  un  certain  nombre 
de  fondations  de  services  religieux,  établies  pour  3  000  f. 
sur  titres  nominatifs,  pour  4,000  fr.  sur  titres  au  por- 
teur, et  pour  1,000  fr.  sur  billets  sur  particubers. 

Au  moment  de  l'inventaire,  effrayés  par  les  menace» 


Mo 
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du  gouvernement,  les  vicaires  généraux  consultés  l'en- 
gagèrent à  ne  rien  cacher,  et  il  ne  cacha  rien  ;  les  titres 
au  porteur  sont  inventoriés  aussi  bien  que  les  billets  sur 
particuliers. 

Or  en  ce  moment  ces  mêmes  vicaires  généraux  ont 
changé  de  manière  de  voir,  et  ils  engagent  ce  curé  à  ne 
hvr  r  à  l'employé  chargé  de  les  recueillir  que  les  titres 
nominatifs  et  les  billets  sur  particuliers,  et  ils  font  le 
raisonnement  suivant  : 

«  Ces  titres  au  porteur  ne  sont  pas  des  fondations 
légales.  Il  n'en  a  jamais  été  question  en  conseil  de 
fabrique,  et  naturellement  aucune  autorisation  n'a  été 
sollicitée  de  l'Etat.  On  doit  les  considérer  comme  de 
simples  dépots  confidentiels  faits  au  curé  et  que  celui-ci 
avait  le  droit  de  rendre  aux  donateurs,  au  moins  avant 
le  11  décembre  1906,  et  même  sans  en  référer  au  conseil 
de  fabrique,  puisque  cela  ne  le  concernait  pas.  » 

Que  pensez-vous  de  cette  façon  de  raisonner  ?  Je  dois 
ajouter  que  la  plus  grande  partie  de  ces  valeurs  au  por- 
teur viennent  de  dons  faits  de  main  a  main  et  inconnus 
du  public  ;  et  le  reste  vient  d'héritiers  obligés  à  cela  par 
testaments. 

Le  curé  en  question  voudrait  faire  tout  son  possible 
pour  ravir  à  l'Etat  voleur  autant  qu'il  le  pourra,  même 
en  s'exposant  à  l'amende,  s'il  a  l'espoir  de  réussir. 

R.  —  Il  est  bien  évident  que  soustraire  ces 
titres  à  la  rapacité  du  séquestre,  c'est  les  sous- 
traire à  un  vol  odieux  et  les  conserver  à  l'Eglise 
qui  en  est  le  légitime  propriétaire.  Si  le  curé  veut 
.  prendre  la  responsabilité  de  cet  acte,  qu'il  le  fasse, 
mais  qu'il  le  fasse  en  connaissance  de  cause.  Sans 
doute  il  n'ignore  pas  qu'il  s'expose  à  un  procès  en 
revendication  des  titres  de  la  part  du  séquestre 
qui  dira  aux  juges  :  «  Ces  titres  existaient  dans  la 
caisse  de  la  fabrique,  et  je  les  ai  inventoriés  sur 
les  affirmations  mêmes  du  curé  ;  ils  ont  disparu  ; 
c'est  le  curé  qui  les  a  soustraits,  et  il  doit  les 
rendre.  » 

Il  sera  peut-être  même  facile  de  constater  que 
les  coupons  ont  été  payés  à  la  fabrique  d'abord, 
puis  peut-être  au  curé  depuis  la  Séparation.  Le 
curé  répondra  que  les  titres  ont  été  par  erreur 
inventoriés  au  nom  de  la  fabrique  et  comme  lui 
appartenant,  tandis  qu'ils  constituaient  de  simples 
dépôts  confidentiels...  Les  juges  admettront-ils 
cette  excuse  ?  Nous  l'ignorons,  et  dans  ces  condi- 
tions, nous  laissons  à  notre  courageux  confrère  le 
soin  de  décider  ce  qu'il  a  à  faire. 


Q.  —  J'ai  un  tout  petit  alambic  à  distillation  continue. 
Ai-je  le  droit  de  distiller  le  vin  de  mon  jardin  1 

R.  —  La  loi  du  27  février  1906  a  rétabli  dans 
son  intégrité  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  : 
c'est-à-dire  que  les  propriétaires  (ou  usufruitiers) 
distillant  les  marcs,  vins,  cidres,  poirés,  prunes, 
cerises,  prunelles  ou  lies  provenant  exclusive- 
ment de  leurs  récoltes,  sont  dispensés  de  toute 
déclaration  préalable,  et  affranchis  de  tout  exer- 
cice de  la  part  de  la  régie. 

La  réglementation  générale  des  alambics  est 
maintenue  en  tant  qu'elle  ne  lèee  pas  le  privilège 
des  bouilleurs  de  cru,  et  l'inviolabilité  de  leur 
domicile,  à  savoir  :  les  récoltants  restent  soumis 
à  la  déclaration  de  possession  d'appareils,  aux 
formalités  relatives  4  la  circulation  de  ceux-ci,  et 


au  poinçonnement  des  alambics  ;  mais  ils  sont,  en 
fait,  exempts  de  l'obligation  de  scellement  et  de 
descellement,  et  de  celle  de  subir  les  visites  du 
service  pendant  la  durée  de  marche  des  appareils. 
Ces  deux  dispenses  ne  s'étendent  pas  aux  récol- 
tants des  villes  sujettes,  c'est  à-dire  de  celles  dont 
la  population  est  supérieure  à  1.000  habitants. 

Bien  entendu,  la  franchise  dont  les  bouilleurs 
de  cru  jouissent  ne  s'étend  qu'à  la  fabrication  de 
l'alcool  :  ils  ne  sont  soumis  pour  cela,  ni  à  la 
déclaration,  ni  au  contrôle  des  employés,  ni  à  la 
licence  de  distillateur.  Mais  s'ils  voulaient  vendre, 
ou  déplacer  d'une  manière  quelconque  en  dehors 
de  leur  domicile,  le  produit  de  leur  distillation, 
ils  devraient  alors  acquitter  le  droit  de  consom- 
mation sur  toutes  les  quantités  d'alcool  trans- 
porté. 

Q.  —  Quelles  sont  les  conditions  de  stage  requises 
pour  se  présenter  au  certificat  d'aptitude  pédagogique 
ou  G.  A.  P.? 

Je  suis  vicaire  avec  brevet  à  X...;  je  vais  deux  fois 
par  semaine  à  Z...  distant  de  ti  kilom.  donner  une 
leçon  de  géographie  dans  un  pensionnat  libre.  Ce  stage 
sera-t-il  légalement  valable,  quand  dans  deux  ans  je 
me  présenterai  au  C.  A.  P.? 

R.  —  Voici  les  conditions  requises  pour  l'obten- 
tion du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  telles 
qu'elles  résultent  des  décrets  du  18  janvier  1887  et 
du  21  juillet  1888. 

Les  candidats  doivent  avoir  21  ans,  être  pourvus 
du  brevet  élémentaire  au  moins,  et  justifier  de 
deux  années  d'exercice  dans  les  écoles  publiques 
ou  privées.  Le  stage  dans  ces  dernières  compte 
donc  aussi  bien,  d'après  la  loi,  que  celui  passé 
dans  les  écoles  publiques. 

Pour  qu'il  soit  effectif  et  utile,  il  faut  qu'il  soit 
constaté  conformément  aux  articles  2!i  et  81  du 
décret  du  16  août  1901  qui  disposent  :  Dans  tout 
établissement  privé,  de  quelque  ordre  qu'il  soit, 
il  doit  être  ouvert  un  registre  spécial,  destiné  à 
recevoir  les  nom,  prénoms,  nationalité,  date  et 
lieu  de  naissance  des  maîtres  et  employés,  l'indi- 
cation de  leurs  emplois  ainsi  que  la  nature  et  la 
date  des  diplômes  dont  ils  sont  pourvus.  Ce  registre 
est  coté  par  première  et  par  dernière  et  paraphé 
sur  chaque  feuille  par  l'Inspecteur  d'académie  ou 
son  délégué.  Les  inscriptions  sont  faites  de  suite 
et  sans  aucun  blanc. 

Par  conséquent,  pour  que  votre  stage  soit 
valable,  il  faut  que  vous  soyez  réellement  profes- 
seur à  /...,  que  vous  figuriez  sur  le  registre  dont 
nous  venons  de  parler,  et  que  l'Inspecteur  pourra 
consulter  lorsque  le  directeur  de  l'établissement 
vous  délivrera  l'attestation  constatant  que  vous 
avez  été  professeur  durant  deux  ans. 

Ajoutons,  comme  autres  formalités,  que  les 
commissions  d'examen,  composées  de  dix  mem- 
bres, siègent  une  fois  par  an,  au  chef-lieu.  Les 
candidats  doivent  se  faire  incrlre  au  bureau  de 
l'inspecteur,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouver 
ture  de  la  session.  Ils  doivent  produire  :  1»  une 
demande  sur  papier  timbré,  2°  un  extrait  de  nais- 
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sance,  3"  le  brevet  élémentaire  au  moins,  4n  un 
certificat  de  l'inspecteur  d'académie  constatant 
leur  stage. 

L'examen  comprend  :  1»  une  épreuve  écrite 
éliminatoire,  2"  une  épreuve  pratique,  3°  une 
épreuve  orale. 

Le  certificat  d'aptitude  pédagogique  est  délivré 
par  le  recteur. 


Q.  —  Je  fais  le  catéchisme  dans  la  crypte  de  l'église, 
Où  il  y  a  aussi  un  théâtre  servant  à  faire  donner 
quelques  représentations  par  les  jeunes  gens  du  Patro- 
nage. 

1"  Puis-je  continuer  de  faire  donner  des  soirées  récréa- 
tives ? 

2"  Dois-je  remplir  quelques  formalités   et  lesquelles  1 

3"  Puis-je  faire  payer  à  l'entrée,  ou  dois-je  inviter  par 
lettres  personnelles,  sans  percevoir  aucun  prix  1 

4"  Sans  faire  payer  à  l'entrée,  mais  en  me  contentant 
d'une  quête  pendant  la  séance,  suis-je  obligé  de 
verser  une  part  au  Bureau  de  bienfaisance  ? 

R.  —  Nous  avons  étudié  les  éléments  de  solu- 
tion de  la  question  que  vous  nous  posez  dans  le 
tome  VI  de  la  Jurisprudence,  pages  64  et  319. 
Depuis  la  Séparation,  la  situation  est  peut-être 
encore  plus  délicate.  En  effet,  la  loi  laisse  les 
églises  à  la  disposition  des  fidèles  pour  l'exercice 
du  culte. 

En  faisant  servir  une  partie  de  l'église  à  des 
représentations  théâtrales,  même  destinées  à  une 
bonne  œuvre,  ne  vous  accusera-t-on  pas  de  détour- 
ner l'église  de  sa  destination,  et  y  trouvera-t-on 
prétexte  à  vous  chercher  des  difficultés  ?  La 
réponse  est  difficile  en  droit,  à  cause  de  l'obscurité 
voulue  de  la  loi,  qui  ne  précise  pas  à  quel  titre 
juridique  le  curé  ou  les  fidèles  occupent  l'église. 
C'est  donc  une  question  de  fait.  Aussi  pensons- 
nous  que  vous  pouvez  continuer  à  suivre  la  pra- 
tique observée  par  vous  jusqu'ici,  car,  au  point  de 
vue  légal,  nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  l'on  pour- 
rait s'appuyer  pour  vous  en  empêcher,  dès  lors 
qu'il  ne  s'agit,  en  somme,  que  des  dépendances  de 
l'église,  et  non  du  vaisseau  lui-même,  qui  conti- 
nue à  servir  exclusivement  au  culte.  C'est  ce 
qu'il  faudrait  soutenir,  si  la  difficulté  était  sou- 
levée. 

Bien  entendu,  vous  n'avez  dans  ces  conditions 
aucune  formalité  administrative  à  remplir.  Vous 
n'avez  à  vous  mettre  en  règle  qu'au  point  de  vue 
des  droits  d'auteurs  et  du  droit  des  pauvres,  selon 
les  principes  généraux  que  nous  avons  maintes 
fois  exposés  et  qui  sont  applicables,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  d'auteurs,  dès  lors  que  la  repré- 
sentation est  publique,  et  pour  les  seconds,  dès 
lors  qu'elle  est  payante. 

Le  droit  des  pauvres  n'est  pas  dû  sur  une 
simple  quête,  qui  est  un  don  spontané,  facultatif, 
et  qui  ne  saurait  être  considérée  comme  le  prix 
payé  pour  avoir  droit  au  spectacle. 


direz  si  j'ai  réussi,  et  si  mes  charges  d'hérédité  sont 
valables. 

«  Je  charge  mon  exécuteur  testamentaire  de  verser  le 
plus  tôt  possible  après  ma  mort  : 

«  1"  La  somme  de  mille  francs  à  Mgr  l'Evêque  de... 
pour  ses  œuvres. 

«  2«  Pareille  somme  de  mille  francs  à  M.  le  curé  de... 
pour  l'entretien  du  culte  dans  sa  paroisse. 

«  3°  Pareille  somme  de  mille  francs  à  M.  le  doyen 
de...  pour  l'acquit  de  cinq  cents  messes  aux  intentions 
offertes  à  Dieu  de  mon  vivant. 

«  Je  n'entends  par  là  faire  de  legs  à  personne,  mais 
imposer  une  simple  charge  d'hérédité  à  mes  héritiers, 
qu'ils  se  feront  un  devoir  d'accomplir. 

«  Fait  et  signé...  * 

Je  laisserai  une  vingtaine  de  mille  francs,  et  pas 
d'héritiers  dans  la  gène. 

R.  —  Il  vaut  mieux  faire  des  legs,  quand  c'est 
possible,  que  de  simples  charges  d'hérédité.  Or 
rien  de  plus  facile  que  de  faire  un  legs  dans  votre 
cas.  Choisissez  ou  votre  évêque,  ou  votre  doyen, 
ou  un  prêtre  de  vos  amis,  et  écrivez  simplement  : 
«  Je  lègue  à  Mgr  N...,  évêque  de  X...,  la  somme 
de  3,000  francs,  en  le  priant  de  faire  dire  des 
messes  pour  le  repos  de  mon  âme  et  pour  tous 
mes  parents  défunts.  Mon  légataire  universel  déli- 
vrera ce  legs  dans  les  six  mois  de  mon  décès, 
franc  de  tout  droit  et  nonobstant  tout  défaut  de 
demande  en  délivrance.  »  Et  si  vous  choisissez 
pour  légataire  votre  doyen  ou  l'un  de  vos  amis, 
expliquez,  si  vous  le  voulez,  que  vous  lui  confiez 
la  mission  de  vous  faire  dire  des  messes  et  de 
faire  prier  pour  vous,  à  cause  des  sentiments 
d'amitié  qui  l'unissent  à  vous,  des  bons  rapports 
que  vous  avez  toujours  eus  ensemble,  etc.  Ne 
parlez  pas  des  œuvres  de  l'évêque,  de  l'entretien 
du  culte  dans  votre  paroisse.  On  écrit  ces  choses-là 
lorsqu'on  ne  peut  pas  faire  autrement  ;  mais  voici 
le  danger  :  ces  œuvres  pour  lesquelles  vous  léguez 
peuvent  passer  pour  de  véritables  légataires, 
légataires  inconnus  et  par  suite  incapables.  Vous 
avez  beau  dire  que  vous  n'entendez  faire  que 
des  charges  d'hérédité  ;  il  est  possible  que  les 
juges  estiment,  malgré  les  termes  de  votre  testa- 
ment, que  ce  sont  de  véritables  legs,  et  des  legs 
nuls. 

Pour  éviter  tout  danger,  ne  parlez  pas  d'autres 
œuvres  que  des  messes  à  célébrer,  mais  dites 
d'avance  confidentiellement  à  votre  légataire  com- 
ment 11  devra  distribuer  en  conscience  la  somme 
que  vous  lui  confiez  soi-disant  tout  entière  pour 
des  messes.  Un  legs  de  messes  ne  nous  semble 
pas  susceptible  de  soulever  des  difficultés. 


Q.  —  Permettez-moi  de  soumettre  à  l'appréciation  de 
votre  jurisconsulte  un  supplément  de  testament  que  je 
me  suis  efforcé  de  conformer  à  vos  conseils  ;   vous  me 


Q.  —  Nous  avons  entrepris  en  1904  la  reconstruc- 
tion   d'une   chapelle   attenant    à    l'église    et   menaçant 

Devis  approuvé  :  27  956  fr.  10.  Nous  avions  largement 
établi  ce  devis,  et  n'avions  pas  à  craindre  trop  d'impré- 
vus. Mais  hélas  !  en  fouillant  pour  les  fondations,  en 
dégageant  le  clocher,  on  s'est  aperçu  que  le  mal  était 
plus  grand  que  ne  laissaient  prévoir  les  apparences.  Un 
des  quatre  piliers  qui  portent  un  immense  clocher 
manquait  de  fondations  ;  il  fallait  une  reprise  en  sous- 
œuvre.  De  plus,  quatre  des  poutres  maîtresses  sur  cinq 
qui  servent  de  base  au  «locher  étaient,  une  pourrie,  le» 
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trois  antres  cassées.  Il  importait  d'ètayer  sur-le-champ 
ce  clocher,  pour  éviter  une  vraie  catastrophe.  Comment 
faire*  Je  me  suis  inspiré  alors  de  l'Ami  du  Clergé,  et 
m'appuyant  sur  ces  paroles  (Jurisprudence,  octobre 
1900,  p.  148)  :  «  B"  SI  les  augmentations  proviennent  de 
travaux  dont  Vurgenee  s'imposait...  Dans  ce  cas,  les 
modiilcations  sont  d'abord  exécutées,  puis  soumises  à 
l'approbation  des  autorités  compétentes,  qui  ne  peuvent 
pas  raisonnablement  refuser  de  les  admettre,  »  j'ai  fait 
dresser  par  l'architecte,  sur  papier  timbré,  un  i  I 
verbal  d'urgence  prévoyant  un  dépassement  de  5.000  fr. 
environ  et  l'antorisant,  au  nom  du  bureau  des  marguil- 
liers.  à  entreprendre  de  suite  cet  imprévu,  à  cause  du 
danger  qu'il  y  aurait  eu  à  prendre  et  à  attendre  les  for- 
malités de  demande  d'autorisation. 

Nous  aurions  de  cette  situation,  s'il  le  fallait,  le 
témoignage  de  toute  la  commune  et  particulièrement  du 
conseil  municipal,  car  il  y  a  eu  à  ce  moment-là  vive 
alerte. 

J'ai  envoyé  ce  proiès-verbal  à  la  préfecture  à  l'appui 
des  mémoires  de  l'entrepreneur,  et  en  explication  du 
dépassement  de  4.800  fr.  sur  le  devis  approuvé  de 
27  996  fr.  10.  J'ai  envoyé  cela  le  12  décembre  1906,  en 
envoyant  les  comptes  de  l'.KKÎ,  arrêtés  au  9  décembre. 

Voici  qu'aujourd'hui  le  préfet,  refusant  au  séquestre 
de  payer  ce  dépassement  ave*  le  produit  des  biens- 
fonds  et  des  titres  qui  nous  ont  été  pris,  engage  l'entre- 
preneur à  intenter  une  action  contre  nous  pour  paie- 
ment de  travaux  non  autorisés,  de  dettes  non  reconnues 
légales. 

J'avoue  que  j'appréhendais  de  sa  mauvaise  foi  et  de 
son  sectarisme  connu  cette  décision.  Il  ne  fait  même 
pas  cas  de  notre  procès-verbal  d'urgence. 

Je  demande  au  savant  et  bienveillant  Ami  s'il  n'a 
pas  quelque  texte  de  nos  codes  ou  quelques  décisions 
de  tribunaux  a  me  donner  à  l'appui  de  l'avis  sur  lequel 
je  me  suis  appuyé. 

Ce  me  serait  un  argument  pour  répondre  à  ces  exi- 
gences du  préfet  et  l'occasion  de  lui  apprendre  un  peu 
de  jurisprudence  en  cette  matière. 

L'entrepreneur,  qui  nous  est  bienveillant,  attend  avec 
impatience  votre  réponse  pour  faire  valoir  auprès  du 
préfet  sa  manière  d'agir  en  ce  temps-là,  et  lui  dire  sur 
quoi  il  s'est  appuyé  pour  entreprendre  un  travail  non 
autorisé. 

R.  —  Voici  d'abord  quelques  références. 

I  Conaeil  d'Etat,  16  mai  1878  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notam- 
ment du  rapport  d'expertise,  que  les  travaux  non  pré- 
vus au  devis  qui  ont  été  exécutés  sur  le  chemin  vicinal 
ordinaire  n°  4,  ont  eu  pour  objet  de  parer  à  des  néces- 
sités qui  se  sont  révélées  au  cours  de  l'entreprise  ; 
qu'ils  étaient  indispensables  pour  empêcher  la  prompte 
dégradation  du  chemin  et  qu'ils  ont  profité  à  la  com- 
mune d'Hamblain-les-Prés  ;  que,  dans  ces  conditions, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  la  commune  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  du  défaut 
d'autorisation  préalable  par  le  conseil  municipal  pour 
refuser  le  paiement  desdits  travaux,  et  qu'il  a  mis  hors 
de  cause  le  sieur  Courmont.  ancien  maire,  avec  l'appro- 
bation duquel  les  travaux  supplémentaires  ont  été  effec- 
tués... »  (Sirey,  1880  2*843).  Et  en  noie  :  «  Cette  solution 
n'est  que  l'application  à  un  cas  particulier  du  principe 
suivant  lequel  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui.  V.  sur  l'application  de  cette  règle  en  matière  de 
travaux  publics,  Cons.  d'Ktat,  4  mai  1870,  connu,  de 
Bons  ;  18  mai  1870,  fabrique  de  Jallais  et  Feurant.  » 

II  s'agissait,  dans  cette  espèce,  de  travaux  com- 
mandés par  le  maire  sans  l'intervention  du  conseil 
municipal.  Et  cependant  le  texte  précédent  déclare 
i«  qu'ils  sont  dus  par  la  commune  parce  qu'ils 
avaient  un  caractère  d'urgence,  ce  qui  revient  à 
dire  que  l'urgence  couvre  les  irrégularités  prove* 


nant  d'un  défaut  d'autorisation;  2»  qu'ils  sont  dus 
par  la  commune  parce  qu'ils  lui  ont  profité,  car 
personne  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrul, 
et  dans  tous  les  cas  analogues  il  y  a  Heu  de  recou- 
rir à  l'action  de  in  rem  verso  admise  par  une 
jurisprudence  unanime.  3°  Enfin  le  Conseil  d'Etat 
met  le  maire  hors  de  cause,  quoique  les  travaux 
aient  été  exécutés  sur  son  ordre  et  sans  autorisa- 
tion. —  Votre  cas  est  encore  plus  favorable,  et 
vous  voyez  sans  peine  le  parti  que  voue  pouvez 
tirer  de  ce  texte. 
2o  Conseil  d'Etat,  12  février  1886  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  tra- 
vaux de  plâlrerie,  évalués  à  la  somme  de  140  fr.,  et 
exécutés  au  presbytère  de  Seillac  sur  l'ordre  du  sieur 
Augu,  maire  de  ladite  commuue,  par  les  sieurs  Chalu- 
meau et  Salles,  avaient  un  caractère  absolu  d'urgenoe 
et  d'utilité  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  de 
Loir-et-Cher  a  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 
tances de  l'affaire  en  mettant  à  la  commune,  par  l'arrêté 
attaqué,  le  montant  de  la  dépense  que  ces  travaux  ont 
nécessitée...  (Sirey,  1887-3-50). 

Les  travaux  dont  11  s'agit  ici  avaient  été  com- 
mandés par  le  maire  sans  l'autorisation  du  conseil 
municipal;  les  vôtres  l'ont  été  par  le  conseil  de 
fabrique.  L'urgence  de  travaux  de  plàtrerie  ne 
peut  pas  se  comparer  à  l'urgence  qui  vous  impo- 
sait le  devoir  d'exécuter  sans  aucun  retard  vos 
travaux  supplémentaires.  Concluez. 

3"  Voici  maintenant  le  résumé  d'un  arrêt  de  la 
cour  d'Angers,  4  février  1891  : 

Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publics  a  exécuté 
à  une  église  des  travaux  de  restauration  et  d'agrandis- 
sement non  prévus  au  devis  et  non  régulièrement  auto- 
risés, les  membres  du  conseil  de  fabrique  ne  peuvent 
être  rendus  personnellement  responsables  de  l'impos- 
sibilité dans  laquelle  se  trouve  la  fabrique  de  payer 
le  prix  de  ces  travaux,  que  s'ils  ont  commis  une  faute 
et  si  cette  faute  a  été  pour  l'entrepreneur  la  cause  d'un 
préjudice.  —  L'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  les  membres  du  conseil  de  fabrique  lui  ont  causé 
par  leur  faute  un  préjudice,  lorsque  l'Insolvabilité  de  la 
fabrique  provient  de  la  différence  entre  les  dépenses  de 
l'ensemble  des  travaux  effectués  et  le  chiffre  des 
dépenses  résultant  tant  des  prévisions  de  l'adjudication 
que  des  travaux  mêmes  que  le  conseil  de  fabrique  a  eu 
le  tort  d'autoriser  en  dehors  de  ces  prévisions,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi,  d'ailleurs,  'que  cette  exagération  de 
dépenses  soit  le  fait  d'aucun  des  membres  du  conseil  de 
fabrique,  par  suite  de  leur  ingérence  dans  l'exécution 
des  travaux  ou  d'instructions  par  eux  personnellement 
données  à  l'architecte  ou  à  l'entrepreneur. 

Nous  voyons  par  là  que  des  fabriciens  qui  ont 
fait  exécuter  des  travaux  sans  autorisation  ne 
peuvent  pas  être  mis  en  cause  ut  singuli,  s'ils 
n'ont  pas  commis  une  faute  personnelle,  et  une 
faute  nuisible  à  l'entrepreneur.  Or  vos  fabriciens 
n'ont  pas  commis  une  faute  en  ordonnant  d'exé- 
cuter d'urgence  et  avant  toute  autorisation  les 
travaux  nécessités  par  l'état  du  clocher,  et  ils 
n'ont  pas  nui  à  l'entrepreneur.  Il  est  donc  évident 
que  celui-ci  ne  peut  pas  leur  réclamer  le  prix  de 
ces  travaux.  —  Voir  dans  le  même  sens  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat,  du  6  mars  1806,  etc. 

4»  Enfin  (car  nous  ne  voulons  pas  citer  indéfini- 
ment) nous  trouvons  dan*  Sirey,  1ÎJ04-3-61  (sou»  : 
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Cons.  d'Etat,  28  juin  1001)  la  note  suivante  :  «  Il  a 
été  jugé  que  lorsque  des  travaux  supplémentaires 
qui  n'ont  pas  été  autorisés  ne  sont  que  la  consé- 
quence du  devis  primitif,  que  les  augmentations 
qui  se  sont  produites  sur  un  certain  nombre  d'ar- 
ticles se  rapportent  à  des  nécessités  survenues  en 
cours  d'entreprise  ou  à  des  améliorations  dont  la 
commune  a  profité,  celle-ci  doit  être  condamnée  à 
en  payer  le  prix  total.»  V.  Cons.  d'Etat,  §  juin 
1802,  7  août  1000. 

Votre  cas  est  encore  plus  caractéristique.  Les 
travaux  supplémentaires  que  vous  avez  fait  exé- 
cuter d'urgence  s'imposaient  impérieusement  et 
sans  retard,  et  vous  auriez  manqué  à  votre  devoir 
si  vous  ne  les  aviez  pas  fait  exécuter  immédiate- 
ment. Il  est  donc  certain  qu'ils  doivent  être  payés 
à  l'entrepreneur  non  par  les  fabriciens  qui  n'en 
ont  pas  profité  et  n'ont  commis  aucune  faute  en 
les  commandant,  mais  par  la  fabrique  qui  les  a 
commandés,  ou  par  la  commune  à  qui  ils  pro- 
fitent si  elle  est  propriétaire  de  l'église.  La  déci- 
sion du  préfet  est  donc  un  évident  déni  de  justice  : 
il  devait  approuver  les  travaux  exécutés  dans  de 
telles  conditions.  Sa  réponse  renverse  toute  la 
jurisprudence  et  équivaut  à  dire  que  vous  auriez 
dû  laisser  tomber  le  clocher,  au  risque  d'écraser 
sous  ses  ruines  une  partie  de  la  population. 

Pour  excuser  sa  conduite,  le  préfet  cherchera 
sans  doute  à  s'abriter  derrière  les  termes  de  l'ar- 
ticle G  de  la  loi  du  9  décembre  1906.  Cet  article 
parle  du  paiement  des  dettes  des  établissements 
du  culte  régulièrement  contractées.  Le  préfet 
dira  que  votre  dette  n'a  pas  été  régulièrement 
contractée  et  que,  pour  ce  motif,  il  n'est  pas 
d'avis  que  le  séquestre  la  paie.  —  Il  y  a  là  deux  ou 
trois  sophismes  qu'il  est  facile  de  démasquer, 
lo  Votre  dette  serait  parfaitement  régulière  si  le 
préfet  autorisait  les  travaux  qui  ont  été  faits 
sous  l'impulsion  d'une  urgente  nécessité,  et  c'est 
son  devoir  de  les  autoriser.  2»  Votre  dette  est  par- 
faitement régulière  et  légale  au  sens  de  l'article  6 
de  la  loi  de  Séparation  ;  nous  avons  déjà  quelques 
décisions  de  la  jurisprudence  qui  le  prouvent, 
dans  des  espèces  qui  ne  sont  pas  similaires  à  la 
vôtre,  mais  qui  ont  été  résolues  d'après  des  prin- 
cipes qui  s'appliquent  à  votre  cas.  3°  Les  dettes 
pour  le  paiement  desquelles  l'article  6  exige 
qu'elles  soient  régulières  et  légales  sont  celles  qui 
doivent  être  payées  sur  les  fonds  de  l'Etat,  des 
départements  ou  des  communes,  et  non  celles  qui 
doivent  être  payées  par  les  établissements  du 
culte  (actuellement  par  le  séquestre)  sur  leur 
actif.  De  toute  façon,  par  conséquent,  le  préfet  a 
commis  une  erreur. 

Que  faire  en  pratique  ?  D'abord  l'entrepreneur 
doit  bien  se  garder  d'entrer  dans  la  voie  que  le 
préfet  semble  lui  montrer  comme  la  seule  ouverte 
devant  lui.  Le  préfet  dit  :  «  Attaquez  les  fabri- 
ciens I  »  Si  l'entrepreneur  suivait  ce  conseil  et  se 
présentait  devant  les  juges  (ce  seraient  les  tribu- 
naux civils  qui  seraient  alors  compétents),  il  ost 
certain  qu'on  lui  répondrait  :  «  Les  fabriciens  ne 


sont  pas  personnellement  responsables  ;  ils  ont 
très  bien  fait  d'éviter  une  catastrophe  imminente. 
Au  lieu  de  les  condamner,  on  devrait  les  remercier 
et  les  récompenser.  D'autre  part,  ils  n'ont  pas 
bénéficié  personnellement  des  travaux  que  vous 
avez  faits.  Donc  nous  vous  condamnons  à  tous  les 
dépens.  »  Cette  réponse  des  tribunaux  nous  parait 
certaine.  Le  conseil  du  préfet  est  donc  juridique- 
ment très  mauvais. 

Nous  croyons  que  la  véritable  procédure  est  la 
suivante.  D'abord  essayer  de  faire  revenir  le 
préfet  sur  sa  décision  au  moyen  des  documente  et 
des  raisonnements  qui  précèdent.  S'il  s'obstine, 
porter  la  question  devant  le  Conseil  de  prélecture 
et  ensuite,  s'il  le  faut,  devant  le  Conseil  d'Etat, 
mais  attaquer  exclusivement,  devant  ces  tribu- 
naux, la  fabrique  et  la  commune  (si  elle  est  pro- 
priétaire de  l'église).  Il  s'agit  là  d'une  contestation 
relative  à  un  travail  public,  et  cette  contestation 
est  du  ressort  des  tribunaux  administratifs  dès 
qu'elle  surgit  entre  l'entrepreneur  et  la  fabrique 
ou  la  commune.  L'entrepreneur  demandera  à  être 
payé  soit  par  la  fabrique  (actuellement  le  séquestre 
qui  la  représente),  soit  par  la  commune  qui  a 
bénéficié  des  travaux  (si  elle  est  propriétaire  de 
l'édifice).  Contre  la  fabrique  il  soutiendra  que  les 
travaux  sont  réguliers,  quoique  non  autorisés, 
parce  que  faits  sous  l'empire  d'une  nécessité 
absolue.  Contre  la  commune,  il  mettra  en  avant 
l'action  de  in  rem  verso.  Les  juges  détermineront 
qui  doit  payer,  mais  noua  regardons  comme 
certain  qu'ils  donneront  gain  de  cause  à  l'en- 
trepreneur et  laisseront  les  fabriciens  hors  de 
cause. 

Ajoutons  cependant  un  détail  pratique  : 
faites  dès  maintenant  des  démarches  auprès 
du  préfet  ;  mais  vous  feriez  peut-être  bien,  avant 
d'engager  l'action  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture, d'attendre  la  promulgation  de  la  nouvelle 
loi  actuellement  en  discussion,  car  il  est  possible 
qu'elle  nous  donne  quelques  précisions  au  sujet 
du  paiement  des  dettes. 


Q.  —  Mon  vénéré  prédécesseur  est  mort  en  léguant  à 
la  fabrique  son  jardin.  Je  n'ai  jamais  fait  accepter  le 
legs  par  l'Etat.  Et  grâce  à  cette  manœuvre,  j'ai  réussi  à 
conserver  le  jardin.  On  n'a  pas  pu  s'en  emparer. 

Le  frère  de  mon  prédécesseur  demeure  donc  le  pro- 
priétaire légal. 

Pour  régulariser  la  situation,  je  voudrais  lui  faire  me 
consentir  un  Bon  pour  vente,  qu'on  ferait  antidater  au 
cas  où  surviendrait  le  décès  du  propriétaire  légal. 

Comment  faut-il  m'y  prendre  ? 

R.  —  Vous  pouvez  passer,  même  sur  papier 
libre  (loi  du  22  avril  1905,  art.  G),  un  acte  de  vente 
sous  seings  privés.  Vous  le  dressez  en  double 
exemplaire.  Vous  laissez  la  date  en  blanc  si  le 
propriétaire  tient  à  garder  à  sa  disposition  l'im- 
meuble jusqu'à  sa  mort.  Immédiatement  après 
son  décès,  vous  ferez  enregistrer.l'acte  après  avoir 
mis  une  date  antérieure  à  celle  de  la  mort.  Chacun 
des  deux  contractants  fera  précéder  sa  signature 
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de  la  mention  :  «  J'approuve  l'écriture.  «  —  Mais 
si  le  propriétaire  légal  consent  à  vous  céder  le 
jardin  dès  maintenant,  pourquoi  recourir  à  une 
vente  différée?  Vous  feriez  mieux  de  vous  faire 
vendre  dès  maintenant  le  terrain  en  question  et  de 
faire  enregistrer  l'acte  sans  retard. 

Dans  les  deux  cas,  la  formule  de  vente  est  des 
plus  simples  : 

Entre  les  soussignés,  M.  A...  (nom,  profession,  qua- 
lité, domicile*,  d'une  part:  —  et  M.  B...  (nom,  etc.), 
d'autre  part,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M.  A...  déclare  vendre  et  céder  en  toute  propriété  à 
M.  B...  qui  déclare  accepter,  un  terrain  en  nature  de 
jardin,  situé  à...  (situation,  limites,  contenance.  —  Indi- 
cation des  propriétaires  depuis  trente  ans,  par  exemple  : 
«  M.  A...  est  devenu  propriétaire  de  ce  jardin  par  suite 
du  décès  (ou  en  vertu  du  testament)  de  N...  son  frère, 
dont  il  a  été  l'unique  héritier.  Celui-ci  tenait  cet  im- 
meuble de  son  père  N...  qui  lui  même  l'avait  acquis  par 
acte  de  vente  du...,  etc.). 

Le  prix  de  l'immeuble  est  fixé  à  la  somme  de... 

M.  B...  déclare  connaître  l'objet  de  la  vente,  l'accepter, 
et  en  a  payé  immédiatement  le  prix,  dont  M.  A...  lui 
donne  quittance. 

Les  deux  contractants  déclarent  que  la  vente  est  par- 
faite et  irrévocable  dès  ce  moment. 

Fait  double,  à...,  le... 

J'approuve  l'écriture.  (Signatures). 

"  Citons  deux  articles  de  la  loi  du  22  avril  1905 
relatifs  aux  ventes  d'immeubles, dont  l'application 
est  pratique  : 

Art.  6.  —  Les  minutes,  originaux  et  expéditions  des 
actes  ou  procès-verbaux  de  vente,  licitation  ou  échange 
d'immeubles,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges  relatifs  à 
ces  mutations,  sont  affranchis  de  tout  droit  de  timbre. 

Art.  2.  —  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'im- 
meubles, fixé  à  5,">0  pour  100  en  principal  par  l'art.  52 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  est  porté  à  7  p.  100,  sans  addi- 
tion d'aucun  décime,  et  la  formalité  de  la  transcription 
au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  ne  donnera 
lieu  à  aucun  droit  proportionnel  autre  que  la  taxe  éta- 
blie par  la  loi  du  27  juillet  1900. 

L'acte  doit  être  enregistré  dans  les  trois  mois  de 
sa  date.  La  quittance  du  prix  de  vente  donnée 
dans  l'acte  n'exige  pas  l'emploi  du  papier  timbré 
ni  l'apposition  d'un  timbre-quittance. 


Q.  —  Un  curé  inventeur  d'un  produit  peut-il  déposer 
en  son  nom  une  marque  de  fabrique  au  Greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  son  domicile,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
puisse  être  inquiété  par  aucune  loi  existante,  en  faisant 
vendre  ce  produit  par  un  pharmacien  qu'il  a  choisi 
pour  dépositaire?  Ne  voulant  pas  s'exposer  à  être 
frustré  de  la  propriété  de  son  invention,  il  tiendrait,  si 
possible,  à  ne  pas  faire  déposer  la  marque  de  fabrique 
au  nom  du  pharmacien  dépositaire. 

Il  demande  en  outre  ce  qu'il  aurait  à  faire,  pour  con- 
server son  droit  exclusif  de  propriété  envers  son  phar- 
macien dépositaire. 

R.  —  La  question  que  vous  nous  posez  com- 
prend deux  parties  :  1"  le  droit  à  la  marque  que 
vous  voulez  déposer,  2»  vos  rapports  avec  le  phar- 
macien chargé  d'écouler  le  produit. 

I.  Do  Important  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
en  date  du  22  mars  186*  (S.  64-1-346)  a  formulé  la 
doctrine  définitive  sur  ce  premier  point.  D'après 
cet  arrêt,  la  dénomination  donnée  par  un  fabri- 


cant à  un  produit  de  son  industrie,  si  le  dépôt  en 
est  effectué  en  la  forme  voulue  par  la  loi  du 
23  juin  1857,  est  assimilée  à  une  marque  de 
fabrique  constituant  une  propriété  exclusive,  à 
moins  que  cette  dénomination  étant  l'élément 
usuel  et  nécessaire  de  la  désignation  du  produit, 
ne  se  trouve  ainsi  être  dans  le  domaine  public. 

Le  droit  à  l'usage  exclusif  d'une  dénomination 
commerciale  n'implique  point,  pour  ceux  à  qui 
elle  appartient,  le  monopole  du  produit  auquel 
ils  ont  attribué  cette  dénomination,  mais  seule- 
ment la  défense  pour  tous  autres  fabricants  de 
produits  similaires  d'employer  ladite  dénomina- 
tion comme  moyen  de  concurrence  déloyale. 

Au  cas  de  dénomination  apposée  non  à  un  médi- 
cament, mais  à  un  procédé  destiné  à  spécialiser  ce 
médicament,  celui  qui  s'est  assuré  l'usage  exclusif 
de  cette  dénomination  est  recevable  à  en  revendi- 
quer la  propriété,  aussi  bien  à  son  profit  qu'au 
profit  du  pharmacien  concessionnaire  temporaire, 
contre  tout  usurpateur,  encore  que,  n'étant  pas 
lui-même  pharmacien,  il  n'ait  pas  personnelle- 
ment le  droit  de  préparer,  vendre  et  débiter  des 
médicaments. 

Vous  voyez  par  là  que  vous  pouvez  parfaite- 
ment déposer  une  marque  et  en  revendiquer  la 
propriété.  Toutefois,  11  sera  bon  de  la  rédiger 
d'une  façon  plus  spéciale  que  celle  dont  vous 
parlez,  car  un  simple  nom  commun  et  un  adjec- 
tif peuvent  être  employés  par  tout  le  monde  ;  il 
faut  donc  soit  y  joindre  un  nom  propre,  soit  lui 
donner  une  désignation  originale  qui  le  distingue 
des  autres  produits  similaires. 

Les  formalités  de  la  loi  de  1857,  complétée  par 
la  loi  du  3  mai  1890,  sont  les  suivantes  : 

Le  propriétaire  doit  déposer  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  son  domicile  trois  exem- 
plaires du  modèle  de  la  marque  qu'il  veut  adop- 
ter, et  le  cliché  typographique  de  cette  marque. 
L'un  des  exemplaires  déposés  est  remis  au  dépo- 
sant, revêtu  du  visa  du  greffier,  et  portant  l'indi- 
cation du  jour  et  de  l'heure  du  dépôt.  Les  dimen- 
sions des  clichés  ne  doivent  pas  dépasser  0,12  de 
côté.  Le  modèle  de  la  marque  peut  être  présenté 
sur  papier  libre.  Le  papier  sur  lequel  il  est  tracé 
doit  présenter  la  forme  d'un  carré  de  0,18  de 
côté,  et  le  déposant  doit,  dans  la  partie  gauche, 
indiquer  les  particularités  qu'offre  la  marque  ou 
l'usage  de  la  marque. 

Le  greffier  doit  veiller  avec  soin  à  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités  ;  et  il  lui  est  dû  un 
droit  fixe  de  1  franc  par  procès-verbal  de  dépôt, 
plus  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

II.  En  ce  qui  concerne  le  pharmacien  déposi- 
taire, il  e9t  .nécessaire  de  passer  un  acte  précisant 
les  droits  de  chacun  et  déterminant  d'un  commun 
accord  le  tant  pour  cent  sur  les  bénéfices.  Cet 
acte  peut  être  fait  sous  seings  privés,  sur  timbre, 
en  double  exemplaire,  enregistré,  ou  par  acte 
passé  devant  notaire.  Cette  dernière  forme  serait 
peut-être  plus  sûre,  pour  éviter  les  contestations 
ultérieures. 
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Le8  formalités  légales  du  dépôt  sont  suffisantes 
pour  assurer  vos  droits  vis-à-vis  des  tiers.  Quant 
à  vos  conventions  avec  le  pharmacien,  elles  n'in- 
téressent que  les  parties  contractantes. 


Q.  —  1"  La  paroisse  de  R.  (annexe)  fut  fondée  il  y  a 
un  peu  plus  de  30  ans.  L'église  et  le  presbytère  ont  été 
construits  par  les  seuls  habitants  de  R.,  partie  sur 
terrain  privé,  partie  sur  terrain  communal,  mais 
communal  seulement  de  la  section  de  R.,  commune  de 
B.  Bien  que  l'église  ne  fût  pas  reconnue  par  l'Etat,  l'in- 
ventaire a  eu  lieu. 

Sous  le  coup  de  la  menace  d'avoir  à  passer  un  bail 
de  presbytère  avec  la  municipalité  de  la  commune  de 
B.,  les  principaux  propriétaires  de  R.,  qui  avaient  con- 
tribué pour  une  très  large  part  à  la  construction  de 
l'église  et  du  presbytère,  ont  fait  acte  de  propriétaires 
en  consentant  un  bail  avec  leur  desservant.  C'est  fait, 
le  bail  est  enregistré. 

A  quelles  éventualités  peuvent  s'attendre  de  la  part 
de  la  municipalité  et  de  l'Etat  les  susdits  signataires? 

2'  Le  poste  que  j'ai  l'honneur  d'occuper  en  ce  mo- 
ment, fut  vacant  pendant  un  couple  de  mois.  Dans  l'in- 
tervalle, deux  paroissiens  meurent  ;  un  prêtre  voisin 
procède  à  l'enterrement.  Les  parents  des  défunts,  aussi- 
tôt après  l'enterrement,  reprennent  le  luminaire  qui 
avait  servi  pour  la  cérémonie  funèbre.  Avaient-ils  ce 
droit  ? 

Un  peu  plus  tard,  l'un  d'eux  rend  service  à  un  voisin 
en  lui  prêtant  les  cierges  qu'il  avait  repris.  Cette  fois-ci, 
la  cire  reste  à  l'église,  je  l'emploie  pour  le  culte. 

Celui  qui  a  prêté  la  cire  se  présente  pour  le  service 
anniversaire.  De  cire  point,  et  mon  homme  réclame. 

Est-il  lésé  dans  ses  droits  t 

Ne  le  suis-je  pas  dans  les  miens  1 

R.  —  Ad  I.  Vos  propriétaires  ne  sont  exposés  à 
aucun  grave  danger.  Tout  au  plus  pourra-t-on 
attaquer  le  bail  comme  passé  par  des  non- ayants 
droit.  Ils  se  défendront  de  leur  mieux,  diront  sur- 
tout qu'ils  demandent  à  être  remboursés  des  frais 
qu'ils  ont  faits  pour  la  construction  du  presby- 
tère, si  on  ne  le  laisse  pas  à  la  disposition  du 
curé. 

Ad  II.  Notre  casuel  et  les  cierges  offerts,  à 
l'église  ou  au  clergé  ne  sont  plus  protégés  par  les 
lois  spéciales  qui  les  concernaient  avant  la  Sépa- 
ration ;  nous  sommes,  relativement  à  cette  ques- 
tion, dans  la  même  situation  que  tous  les  autres 
citoyens,  et  ce  sont  les  règles  générales  qui 
régissent  les  contrats  qu'on  nous  appliquera 
désormais.  —  Gela  posé,  voici  un  enterrement  : 
vous  doit- on  un  casuel  ?  C'est  évident,  car  per- 
sonne n'est  obligé  de  travailler  pour  rien.  A  com- 
bien doit  s'élever  ce  casuel  ?  SI  vous  avez  passé 
des  conventions  avec  l'intéressé,  si  vous  lui  avez 
fait  signer  un  billet  de  commande  portant  qu'il 
paiera  tel  prix,  la  question  est  tranchée  :  il  doit 
payer  suivant  les  conditions  qu'il  a  librement 
acceptées.  SI  vous  n'êtes  convenus  de  rien,  il 
pourra  dire  que  vous  lui  demandez  trop  ;  vous  le 
poursuivrez  devant  les  tribunaux  qui  apprécie- 
ront. —  Vous  doit-il  des  cierges  à  vous  ou  à 
l'église  ?  D'abord  ne  parlons  pas  de  l'église  ;  la 
fabrique  n'existe  plus,  et  l'église  ne  constitue  pas 
une  personne  morale  envers  laquelle  on  puisse 
contracter  des  dettes;  votre  homme  ne  doit  rien 


à  l'église.  A  vous  il  doit  des  cierges,  si  vous  êtes 
convenus  qu'il  vous  en  fournirait.  A  défaut  d'une 
convention,  il  peut  prétendre  qu'il  ne  vous  a  pas 
donné  les  cierges  qui  ont  servi  aux  funérailles, 
qu'il  vous  les  a  seulement  prêtés,  et  il  peut  les 
reprendre  après  la  cérémonie.  Voila,  nous  semble- 
t-il,  la  rigueur  du  droit. 

Quant  au  second  paroissien,  le  fait  de  vous 
avoir  laissé  les  cierges  sans  les  réclamer  semblait 
vous  autoriser  à  les  employer  librement.  Ren- 
voyez-lui celui  qui  vous  fait  des  réclamations. 


Q.  —  1°  Pourriez-vous  nous  renseigner  sur  le  régime 
légal  de  l'Assistance  publique  en  France,  en  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  les  enfants  abandonnés  ?  Est-il 
vrai  que,  sans  une  permission  très  rarement  accordée, 
les  familles  de  ces  enfants  ne  peuvent  plus  s'occuper 
d'eux,  même  indirectement  ? 

2°  Au  point  de  vue  de  l'éducation  religieuse,  y  a-t-il 
un  moyen  légal,  pour  les  familles  d'abord,  pour  les 
curés  ensuite  qui  ont  de  ces  enfants  placés  dans  leur 
paroisse,  d'obtenir  la  fréquentation  des  offices  et  des 
catéchismes  ? 

Actuellement  on  nous  refuse  tout  renseignement  sur 
l'origine  de  ces  enfants  et  leur  baptême  ;  et  sans  aller 
jusqu'à  donner  des  ordres  formels,  on  parait  approuver, 
sinon  conseiller,  l'abstention  complète  en  fait  de  religion. 
Y  aurait-il  là  un  excès  de  zèle  d'un  inspecteur  antireli- 
gieux, ou  un  mot  d'ordre  de  l'administration  ? 

R.  —  Ad  I.  Une  des  conditions  du  placement 
des  enfants  assistés  chez  les  habitants  de  certaines 
communes  rurales,  est  le  secret  de  l'endroit  vis-à- 
vis  des  parents  coupables  d'un  abandon  volon- 
taire. S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  plus 
abandon,  mais  placement  en  nourrice  opéré  gra- 
tuitement par  les  parents,  et  le  nombre  des  admis- 
sions deviendrait  vite  exagéré.  De  plus,  l'exercice 
de  la  tutelle  serait  entravé  par  l'intervention 
constante  des  parents,  et  11  n'y  aurait  plus  aucun 
lien  entre  nourriciers  et  pupilles. 

De  là  la  prohibition,  sous  peine  de  révocation, 
à  tout  employé  ou  agent  de  communiquer  à  qui 
que  ce  soit,  excepté  aux  inspecteurs  généraux  et 
départementaux,  les  registres  d'admission  et  de 
donner  la  moindre  indication  sur  le  lieu  de  place- 
ment des  enfants.  Ce  secret  est  observé  non  seule- 
ment à  l'égard  des  étrangers,  mais  encore  vis-à- 
vis  des  parents  qui  ont  refusé  de  donner  sur  l'ori- 
gine des  enfants  qu'ils  abandonnent  les  rensei- 
gnements prescrits. 

Il  n'en  est  pas  de  même  si  les  parents  se  sont 
révélés.  Dans  ce  ca3,  il  leur  est  donné  des  nou- 
velles de  l'enfant,  s'ils  en  réclament  ;  mais  elles  se 
bornent  à  l'indication  de  l'existence  ou  du  décès, 
de  l'état  de  santé  ou  de  maladie  de  l'enfant.  Elles 
sont  renouvelées  tous  les  trois  mois,  si  la  demande 
en  est  faite.  Les  mêmes  nouvelles  pourraient  être 
fournies  à  des  personnes  non  parentes  dont  la 
demande  s'appuierait  sur  des  motifs  légitimes. 
Ces  communications  sont  gratuites. 

Dans  le  service  de  la  Seine,  les  familles  indi- 
gentes que  les  circonstances  ont  obligées  à  aban- 
donner leurs  enfants,  peuvent  être  autorisées 
après  enquête  à  correspondre  directement  avec  ces 
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enfants  ou  leurs  nourriciers.  De  plus,  les  parents 
internes  dans  un  asile  d'aliénés  ne  sont  point  cou- 
gome  ayant  volontairement  abandonné 
leurs  enfants  placés  d'ofûce  dans  le  service  des 
enfants  assistés  ;  le  lieu  de  placement  leur  est 
communiqué  quand  cette  indication  peut  être 
salutaire  à  la  santé  des  parents,  et  sans  danger 
pour  la  tranquillité  de  l'enfant. 

Mais  les  règles  énoncées  plus  haut  subsistent 
dans  les  autres  départements. 

Ad  II.  Les  premières  circulaires  ministérielles 
relatives  au  service  des  enfants  assistés,  et  notam- 
ment celle  du  8  février  1823  organisèrent  pour  ces 
enfants  l'instruction  religieuse  à  côté  de  l'instruc- 
tion civile.  Ces  prescriptions  ont  été  reproduites 
dans  un  certain  nombre  de  règles  postérieures, 
décrets  ou  règlements  départementaux.  L'article 
G4  du  règlement  de  1882  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
enfants  doivent  assister  aux  offices  divins,  notam- 
ment à  la  messe  les  dimanches  et  fêtes,  et,  lorsque 
l'âge  en  est  venu,  aux  exercices  du  catéchisme.  » 
L'article  39  de  l'Instruction  générale  sur  le  service 
extérieur  des  enfants  assistés  de  la  Seine,  porte  : 
«  Les  enfants  doivent  être  envoyés  aux  offices  des 
dimanches,  et,  en  outre,  assister  aux  instructions 
religieuses  de  la  paroisse,  à  partir  de  l'ouverture 
du  catéchisme  de  l'année  où  ils  atteignent  dix 
ans,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  leur  première  com- 
munion. » 

Ces  prescriptions  sont  encore  rigoureusement 
observées  notamment  dans  les  départements  de 
l'Ouest.  Mais  on  conçoit  qu'avec  les  idées  du  jour 
l'administration  n'y  veille  pas  de  près  et  n'ap- 
plique pas  de  sanction  à  leur  inobservation. 

En  pratique,  on  laisse  l'initiative  aux  nourri- 
ciers, en  ce  qui  concerne  l'envoi  des  enfants  aux 
offices.  Il  y  a  quelques  années  encore,  le  Direc- 
teur de  l'Assistance  publique  affirmait  que  tous 
les  pupilles  faisaient  leur  première  communion, 
sauf  ceux  que  leurs  parents  auraient  déclarés 
comme  n'appartenant  pas  au  culte  catholique  ;  on 
se  conforme  pour  ces  derniers  au  désir  exprimé 
par  les  parents.  Malheureusement,  si  le  Directeur 
actuel  était  consulté,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit 
pas  aussi  affirmatif. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  les  parents  peuvent  toujours 
informer  l'administration  de  leur  désir  de  voir 
leurs  enfants  assister  aux  offices  et  au  catéchisme, 
et  faire  parvenir  au  curé,  soit  par  l'intermédiaire 
de  l'administration,  soit  directement,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  leur  acte  de  baptême,  s'il  en  existe. 

De  plus,  le  curé  pourrait  faire  une  plainte  à 
l'inspecteur  en  cas  de  violation  des  règlements  ci- 
dessus  énoncés  ;  mais,  hélas  I  si  l'inspecteur  est  un 
sectaire,  et  étant  donnée  l'obligation  du  secret,  la 
plainte  risquera  souvent  de  demeurer  lettre  morte. 


de...  Elle  veut  quo  cette  somme  soit  placée  et  avec  les 
intérêts  le  curé  et  ses  successeurs  devront  célébrer  des 

L'Ami  pourrait-il  me  suggérer  un  moyen  sur  V 

R.  —  Nous  regarderions  comme  parfaitement 

légal  et   régulier  un   testament   conçu  dans  les 

termes  suivants  : 

Je  lègue  à  M...,  curé  de  ma  paroisse,  ma  maison 
située...  (ou  telle  somme  qui  sera  placée  eu  valeurs 
sûres)  pour  les  revenus  en  être  affectés  annuellement  à 
perpétuité  à  faire  dire  des  messes  pour  le  repos  de  mon 
ame.  En  conséquence,  je  veux  que  mon  légataire  prenne 
toutes  les  précautions  légalement  possibles  pour  que  la 
charge  que  je  viens  de  préciser  pèse  à  perpétuité  sur  ma 
maison  (ou  sur  la  somme  léguée),  quels  que  soient  ses 
futurs  propriétaires,  et  je  donne  au  curé  catholique  de 
la  paroisse  de...  le  droit  d'exiger  judiciairement  que 
cette  charge  soit  remplie.  De  plus,  je  déclare  déchu  de 
tout  droit  à  mon  héritage  celui  ou  ceux  de  mes  héritiers 
qui  feraient  opposition  sur  ce  point  à  ma  volonté  très 
formelle. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  somme  à  léguer,  il 
serait  plus  simple  de  la  confier  en  dépôt  à  l'évèque 
du  diocèse,  on  stipulant  qu'elle  sera  immédiate- 
ment placée,  que  les  intérêts  en  seront  servis  à  la 
bienfaitrice  sa  vie  durant  et  serviront  ensuite  à 
perpétuité  à  faire  célébrer  dans  sa  paroisse  des 
messes  pour  le  repos  de  son  âme. 


Q.  _  1»  Une  vieille  demoiselle  voudrait  laisser  sa 
petite  maison  au  curé,  qui  se  chargera  de  célébrer  des 
messes  avec  le  loyer.  Comment  pourra-t-elle  faire  pour 
assurer  ce  legs  1 

2«  Une  veuve,  sans  enfants,  voudrait  laisser  par  testa- 
ment au  curé  pro  tempore  de  sa  paroisse  une  somme 


Q.  —  1»  Le  curé  peut  il  réparer  l'église  sans  l'assenti- 
ment du  maire  ?  2°  S'il  le  faisait,  pourrait-il  être  pour- 
suivi en  dommages-intérêts  ? 

R.  —  Ad  I.  Le  curé  n'a  pas  le  droit  de  réparer 
l'église  sans  l'assentiment  du  maire.  C'est  la  con- 
séquence visible  de  la  loi  de  Séparation.  D'après 
cette  loi,  les  associations  cultuelles  auraient  eu  le 
droit  et  même  l'obligation  de  réparer  les  églises, 
et  le  décret  du  16  mars  1906,  ait.  2$,  décidait  que     j 
les  grosses  réparations  ne  pourraient  être  faites     i 
qu'un  mois  après  que  les  projets  auraient  été  corn-     ] 
muniqués  au  maire. 

Mais  à  défaut  d'associations   cultuelles,  nous     I 
restons  dans  le  droit  commun  relativement  aux 
réparations  à  faire  aux  églises.  L'église  appartient     ; 
légalement  à  la  commune  ;  d'où  il  suit  que  de 
même  que  vous  ne  pouvez  réparer  la  maison  de 
votre  voisin  sans  son   consentement,  de  même 
vous  ne  pouvez  pas  réparer  l'église  sans  le  con- 
sentement de  l'autorité  municipale.  On  nous  a  dit 
et  répété  que  nous  sommes  dans  nos  églises  de 
simples  occupants  sans  titre  juridique,  et  de  tels 
occupants  n'ont  pas  le  droit  de  réparer  l'Immeuble    1 
qu'ils  occupent. 

Ad  II.  Nous  croyons  que  le  maire  serait  débouté 
dans  sa  demande  de  dommages-intérêts  et  qu'on  lui 
dirait  :  «  En  fait,  vous  n'avez  subi  aucun  dom-  I 
mage;  au  contraire,  les  réparations  exécutées;  ont 
amélioré  votre  propriété;  vous  êtes  donc  mal  venu  t 
à  demander  qu'on  vous  dédommage  lorsque,  tout 
en  agissant  illégalement,  le  curé  a  agi  cependant 
dans  votre  intérêt  à  vous,  propriétaire.  » 

Le  gérant  :  J.  Maitrikr. 
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QUESTIONS 


Q.  —  Les  quêtes  pour  les  pauvres  du  bureau  de  bien- 
faisance doivent-elles  encore  se  faire  à  l'église  ? 

R.  —  Distinguons.  1»  Vous  demandez  peut-être 
si  les  bureaux  de  bienfaisance  doivent  encore  faire 
la  quête  dans  les  églises.  La  réponse  ne  saurait 
être  douteuse.  Les  lois  accordaient  aux  bureaux 
de  bienfaisance  la  faculté  de  faire  ces  quêtes, 
mais  ne  leur  en  imposaient  pas  l'obligation.  L'ar- 
rêté ministériel  du  5  prairial  an  XI  porte  (art.  1er)  : 
a  Les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance 
organisés  dans  chaque  arrondissement  sont  auto- 
risés à  faire  quêter  dans  tous  les  temples  consa- 
crés à  l'exercice  des  cérémonies  religieuses...  »  Le 
décret  du  12  septembre  1806  autorise  les  adminis- 
trateurs des  bureaux  de  bienfaisance  à  faire  par 
eux-mêmes  des  quêtes  et  à  placer  un  tronc  dans 
chaque  église  paroissiale  de  l'empire,  tandis  que 
d'après  l'arrêté  de  l'an  XI  ils  devaient  coniier  la 
quête  soit  aux  dames  de  charité,  soit  à  d'autres 
dames.  On  le  voit,  la  quête  était  permise  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  elle  ne  leur  était  pas 
commandée. 

Il  est  vrai  que  l'article  75  du  décret  du  30  dé- 
cembre 180!>,  revenant  sur  la  question,  disait  : 
«  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises 
sera  réglé  par  l'èvêque  sur  le  rapport  des  marguil- 
11ers,  sans  préjudice  des  quêtes  pour  les  pauvres, 
lesquelles  devront  toujours  avoir  lieu  dans  les 
églises  toutes  les  fois  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance le  jugeront  convenable.  »  On  se  tromperait 
grandement  si  l'on  interprétait  ce  «  devront  tou- 
jours avoir  lieu  »  comme  une  obligation  imposée 
aux  bureaux  de  faire  toujours  la  quête.  Ce  texte 
signifie  que  les  quêtes  pour  le  culte  seront  réglées 
par  l'évèque,  mais  que  les  quêtes  pour  les  pauvres 
devront  avoir  lieu  malgré  l'opposition  de  l'èvêque, 
si  le  bureau  et  lorsque  le  bureau  le  trouve  conve- 
nable. En  disant  qu'on  devra  subir  la  quête 
toutes  les  fois  que  le  bureau  le  jugera  convenable, 
on  dit  suffisamment  que  la  quête  n'est  pas  obliga- 
toire pour  le  bureau,  puisqu'il  peut  décider  qu'il 
n'est  pas  convenable  de  la  faire.  D'ailleurs  la  loi 
du  9  décembre  1905  a  abrogé  formellement  le 
décret  de  1809  ;  11  n'est  donc  plus  possible  de  faire 
état  de  l'article  75  de  ce  décret,  et  les  lois  anté- 
rieures donnent  aux  bureaux  de  bienfaisance  le 
droit,  mais  ne  leur  imposent  pas  le  devoir  de  quê- 
ter dans  les  églises. 


Mais  2°  peut-être  la  question  qu'on  nous  pose 
a-t-elle  un  autre  sens.  On  veut  peut-être  nous 
demander  si  les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent 
encore  quêter  dans  nos  /gli»es  ?  Nous  sommes 
séparés  de  l'Etat;  est  m'une  admi- 

nistration chargée  d'un  service  public  vienne  noua 
imposer,  pendant  nos  offices,  une  quête  à  son 
profit f  Pouvons-nous  nous  opposer  à  cette  préten- 
tion? Voilà  peut-être  la  question  qu'on  a  voulu 
nous  poser,  et  elle  est  plus  délicate  à  résoudre  quo 
la  précédente. 

Remontons  à  l'origine  des  lois  qui  ont  donné 
aux  bureaux  de  bienfaisance  la  faculté  de  quêter 
dans  les  églises.  L'Assemblée  constituante  ayant 
aboli  les  ordres  religieux  interdit  formellement  les 
quêtes  à  leurs  membres;  mais  les  autres  citoyens 
pouvaient  quêter.  Bientôt  la  Convention  organisa 
l'assistance  publique  aux  frais  de  l'Etat,  et,  comme 
conséquence,  elle  interdit  toutes  les  quêtes.  Ce 
système  ne  tarda  pas  à  faire  faillite  ;  il  fallut 
réorganiser  les  hospices  et  créer  des  bureaux  de 
bienfaisance.  En  faveur  de  ces  établissements,  on 
fut  forcé  de  revenir  sur  les  lois  prohibant  les 
quêtes  ;  on  n'abrogea  pas  complètement  ces  lois, 
mais  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  art.  8,  posa  en 
principe  que  chaque  bureau  de  bienfaisance  rece- 
vrait les  dons  qui  lui  seraient  offerts.  Pour  appli- 
quer cette  loi,  l'arrêté  ministériel  du  5  prairial 
an  XI,  précité,  déclara  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance pourraient  faire  quêter  dans  les  églises. 
Vinrent  ensuite  le  décret  du  12  septembre  1806  et 
l'article  75  du  décret  de  1809.  —  Notons  en  pas- 
sant que  les  temples,  ou  églises  dans  lesquels  les 
bureaux  de  bienfaisances  peuvent  quêter  en  s'ap- 
puyant  sur  ces  textes,  ne  peuvent  être  que  les  édi- 
fices servant  à  l'exercice  public  du  culte. 

Revenons  maintenant  à  la  question.  Les  bu- 
reaux de  bienfaisance  peuvent-ils  encore  quêter 
dans  nos  églises  après  la  Séparation  ?  —  Nous 
croyons  qu'il  faut  répondre  affirmativement  s'il 
s'agit  d'une  église  publique,  propriété  de  l'Etat,  du 
département  ou  de  la  commune,  et  négativement 
s'il  s'agit  d'une  église  propriété  privée;  et  voici 
comment  nous  justifions  cette  double  réponse. 

Sauf  le  décret  du  30  décembre  1809,  les  docu- 
ments législatifs  que  nous  venons  d'indiquer  sont 
encore  en  vigueur,  ils  n'ont  pas  été  abrogés  par  la 
loi  du  9  décembre  1905.  En  effet,  l'article  14  de 
cette  loi  porte  :  «  Sont  et  demeurent  abrogées 
toutes  les  dispositions  relatives  à  l'organisation 
publique  des  cultes  antérieurement  reconnus  par 
l'Etat,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  et  notamment  :  lo...  7«  Le  décret  du 
30  décembre  1809...  »  Il  suit  de  là  que  les  seules 
dispositions  abrogées  par  la  loi  de  Séparation  sont 
lo  les  dispositions  relatives  à  l'organisation  pu- 
blique des  cultes,  et  2»  les  dispositions  contraires 
à  cette  même  loi  de  Séparation.  Le  décret  du 
30  décembre  1809  organisait  les  fabriques,  et  la 
plupart   de    ses   dispositions   sont  inconciliables 
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avec  la  Séparation;  il  aurait  donc  été  abrogé, 
même  si  la  loi  ne  l'avait  pas  énumérê  parmi  les 
dispositions  formellement  abrogées.  Mais  la  loi  du 
7  frimaire  an  V,  l'arrêté  du  à  prairial  an  XI  et  le 
décret  du  12  septembre  18*x3  ne  sont  pas  relatifs 
«  à  l'organisation  publique  des  cultes  »  ;  ils  orga- 
nisent le  service  de  l'assistance  publique.  D'autre 
part,  on  ne  voit  pas  en  quoi  ces  dispositions 
seraient  contraires  à  la  loi  de  Séparation,  qui  ne 
s'occupe  pas  des  bureaux  de  bienfaisance.  Dira- 
t-on  qu'il  n'y  a  plus  maintenant  de  temple  ou 
d'église  aux  yeux  de  la  loi  ï  II  serait  difficile  de 
soutenir  cette  affirmation,  puisque  la  loi  du  2  jan- 
vier 1907  décide  que  les  édifices  antérieurement 
consacrés  à  l'exercice  du  culte  restent  à  la  dispo- 
sition des  fidèles  et  des  ministres  du  culte.  De 
plus,  nos  droits  dans  les  églises  qui  sont  la  pro- 
priété de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  com- 
mune, ne  sont  pas  assez  nettement  définis  pour 
que  nous  puissions  nous  opposer  au  bureau  de 
bienfaisance  qui  voudrait  quêter  pendant  un 
office,  pourvu  que  la  quête  se  fasse  sans  abus  et 
sans  entraver  l'exercice  du  culte. 

Mais  si  l'église  était  une  propriété  privée,  il  est 
évident  que  le  bureau  de  bienfaisance  n'aurait  pas 
le  droit  d'y  faire  la  quête,  pas  plus  qu'il  n'aie 
droit  d'organiser  des  quêtes  dans  une  maison 
particulière  contre  le  gré  du  propriétaire. 


q.  _  Un  vicaire  arrive  dans  sa  paroisse.  Il  demande 
d'être  inscrit  comme  électeur.  On  le  lui  accorde. 

A  la  révision  des  listes  électorales,  un  conseiller 
demande  sa  radiation  parce  qu'il  n'a  pas  une  résidence 
de  six  mois.  Malgré  qu'un  cas  pareil  ait  été  jugé  en 
faveur  du  vicaire,  le  juge  de  paix  fait  des  difficultés. 

Veuillez  avoir  l'obligeance  de  dire  quels  sont  les  cas 
déjà  jugés  et  les  décisions  delà  Cour  de  cassation  sur 
ce  point. 

R.  —  D'après  l'article  14  de  la  loi  du  5  avril 
18*1,  ont  le  droit  d'être  inscrits  sur  la  liste  électo- 
rale ceux  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  la  com- 
mune et  ceux  qui  y  ont  une  résidence  d'au  moins 
6  mois.  Or  les  articles  103  et  suivants  du  Gode 
civil  disposent  que  le  changement  de  domicile 
s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un 
autre  lieu,  jointe  à  l'intention  d'y  fixer  son  prin- 
cipal établissement. 

La  preuve  de  l'Intention  résulte  d'une  déclara- 
tion expresse  faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu 
que  l'on  quitte  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  aura 
transféré  son  domicile.  Si  le  vicaire  ne  faisait  pas 
cette  déclaration  aux  deux  mairies,  il  serait  censé 
avoir  conservé  son  domicile  précédent  ;  mais  s'il  a 
fait  les  deux  déclarations,  personne  ne  peut  con- 
tester qu'il  est  réellement  domicilié  dans  la  nou- 
velle commune,  ainsi  que  nous  le  démontrions 
dans  le  tome  VI  de  la  Jurisprudence,  page  43. 

Il  est  bien  entendu  que  depuis  la  loi  de  Sépara- 
tion, il  ne  peut  plus  être  question  pour  les  prêtres 
d'être  assimilés  aux  fonctionnaires  avec  résidence 
lixe,  qui  opèrent  leur  changement  de  domicile  par 
la  prise  de  possession  de  leurs  nouvelles  fonctions. 


Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  l'application  du  droit 
commun,  d'après  lequel  le  domicile  réel  légale- 
ment constaté  crée  le  droit  électoral  Indépendam- 
ment de  toute  condition  de  durée  d'habitation  ou 
de  résidence. 

La  Cour  de  cassation  a  statué  en  ce  sens  par 
arrêt  du  31  mars  1886,  en  ces  termes  : 

La  Cour  : 

Vu  l'art.  14,  5  1",  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la  liste  électo- 
rale comprend  tous  les  électeurs  qui  ont  leur  domicile 
réel  dans  la  commune  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  domicile  réel  légale- 
ment constaté  crée  le  droit  électoral  municipal  ou  poli- 
tique, indépendamment  de  toute  durée  d'habitation  ou 
de  résidence  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  l'article 
susvisé  n'était  applicable  qu'aux  personnes  ayant  une 
résidence  de  six  mois  dans  la  commune,  ou  à  celles  qui, 
ayant  dans  cette  commune  un  domicile  réel,  l'ont  quitté 
depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  à  la  suite  de  cir- 
constances particulières  ; 

Attendu  qu'il  a  induit  de  là  que  les  intéressés  n'étant 
dans  aucun  de  ces  deux  cas,  ni  d'ailleurs  dans  aucun  de 
ceux  énumérès  par  les  autres  paragraphes  de  l'article 
14,  ne  pouvaient  être  admis  à  exercer  les  droits  réservés 
aux  électeurs  qu'après  une  résidence  de  six  mois  ;  qu'en 
statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé 
le  S  1"  de  l'article  susvisé  ; 

Par  ces  motifs...,  Casse... 

Le  vicaire  dont  vous  parler,  s'il  est  dans  les 
conditions  requises,  ne  doit  donc  pas  hésiter  à  se 
défendre  devant  le  juge  de  paix.  S'il  n'obtient  pas 
gain  de  cause,  il  doit  se  pourvoir  aussitôt  en  Cas- 
sation, en  s'appuyant  sur  l'arrêt  ci-dessus.  La 
Cour  suprême  statue  sans  frais  et  rapidement  sur 
les  pourvois  formés  en  matière  électorale. 


Q.  —  J'ai  acheté  la  maison  voisine  du  presbytère 
pour  la  transformer  en  maison  d'œuvres,  et  aussi  pour 
éviter  tout  mauvais  voisinage,  car  cette  maison  a  un 
de  ses  murs  donnant  sur  la  cour  d'entrée  du  presbytère, 
son  petit  jardin  est  enclavé  dans  le  jardin  du  presby- 
tère, etc.  Pour  éclairer  une  des  salles  qui  va  y  être 
faite,  je  ne  vois  qu'un  moyen  :  percer  une  fenêtre 
dans  le  mur  donnant  sur  la  cour  d'entrée  du  presbytère. 
Cette  fenêtre  serait  percée  à  0  m.  75  ou  1  m.  au-dessus 
du  sol,  —  et  j'y  mettrais  du  verre  dépoli,  pour  éviter 
tout  ennui  (ne  pas  voir  de  la  cour  dans  l'intérieur,  et 
vice  versa). 

1"  L'autorisation  du  conseil  municipal  suffit-elle  pour 
me  permettre  de  percer  cette  fenêtre  ? 

2"  Cette  autorisation  doit-elle  être  approuvée  par  la 
préfecture  ? 

:j»  Si  le  conseil  actuel  était  remplacé  par  un  conseil 
blocard,  le  nouveau  conseil  pourrait-il  m'obliger  à 
murer  l'ouverture  1 

R.  —  1°  S'aglt-tl  d'un  simple  jour  de  souffrance? 
ai  Si  le  mur  est  mitoyen,  aucune  ouverture  ne 
peut  être  pratiquée  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire du  presbytère,  b)  Si  le  mur  n'est  pas 
mitoyen,  il  y  a  Heu  à  application  des  art.  676  et 
G77  du  Code  civil  : 

Art.  676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joi- 
gnant immédiatement  l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer 
dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre 
dormant.  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis 
de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  décimètre  d'ouver- 
ture au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dormant. 
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Art.  677.  Os  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  éta- 
blis qu'à  vingt-six  décimètres  au-dessus  du  plancher  ou 
sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  au  rez-de- 
chaussée,  et  à  dix-neuf  décimètres  au-dessus  du  plan- 
cher pour  les  étages  supérieurs. 

2«  S'agit-il  au  contraire  d'une  véritable  fenêtre 
à  châssis  mobile  ?  L'établissement  en  équivau- 
drait à  la  constitution  d'une  servitude  de  vue  au 
profit  de  votre  héritage.  Ce  serait  donc  de  la  part 
du  propriétaire  voisin  une  véritable  aliénation,  et 
comme  ce  propriétaire  est  la  commune,  il  y  aurait 
Heu  à  application  de  l'art.  68,  §  2,  de  la"  loi  du 
5  avril  1884,  d'après  lequel  les  délibérations  du 
conseil  municipal  portant  sur  les  aliénations 
de  propriétés  communales  ne  sont  exécutoires 
qu'après  approbation  de  l'autorité  supérieure. 

Il  faudrait  bien  spécifier  qu'il  ne  s'agit  pas  là 
d'une  simple  tolérance  qui,  en  effet,  pourrait  être 
révocable,  mais  d'une  autorisation  régulière  d'éta- 
blir cette  fenêtre,  et  par  suite  cette  servitude. 

C'est  dans  ces  conditions  seulement  que  vous  ne 
risquerez  pas  d'être  ultérieurement  inquiété. 


Q.  —  1"  Pourriez-vous  publier  la  liste  complète  des 
ouvrages  scolaires  interdits  par  arrêtés  ministériels 
dans  les  écoles  libres  ? 

2°  J'ai  vu  il  y  a  quelque  temps,  dans  un  journal  que 
j'ai  malheureusement  égaré,  une  liste  de  livres  clas- 
siques (enseignement  primaire)  prohibés  par  certains 
évêques,  notamment  celui  d'Angers.  Si  vous  l'avez  à 
votre  disposition,  voudriez-vous  la  reproduire  1 

3°  Enfin,  si  ce  n'est  pas  abuser  de  votre  bienveil- 
lance, quels  livres  pourrait-on  mettre  à  leur  place,  et  où 
les  trouver  1 

R.  —  Ad  I.  Cette  liste  a  été  publiée  par  le  Bul- 
letin mensuel  do  l'Education  chrétienne  dans 
le  diocèse  du  Mans  (n°  de  nov.  1907)  : 

19  août  1898.  —  Les  Fleurs  de  V Histoire,  par  Théo- 
phile Valentin  ;  éditeur  Edouard  Privât,  Toulouse. 

24  juillet  1899.  —  L'A.  B.  C.  du  Ménage,  par 
Mme  X.;  éditeur  A.  Taffin-Lefort,  à  Lille. 

France  et  Europe  de  1848  à  1890  (tome  2",  18"  édition, 
de  l'Histoire  contemporaine  de  1789  à  nos  jours),  par 
E.  Maréchal,  continuée  par  Emile  Auzou. 

29  mars  1901.  —  Précis  d'Histoire  de  France  (cours 
élémentaire),  par  l'abbé  Vandepitte  ;  éditeur  J.  Lefort, 
imprimeur-libraire. 

29  mars  1901.  —  Petite  Histoire  de  France  à  l'usage 
des  Ecoles  chrétiennes,  par  l'abbé  Vandepitte  ;  même 
éditeur. 

20  mars  1901.  —  Histoire  de  France  à  l'usage  des 
Maisons  d'éducation  chrétienne,  par  l'abbé  Vandepitte  ; 
même  éditeur. 

8  juillet  1901.  —  Histoire  de  France  depuis  les 
origines  jusqu'en  1898,  avec  notions  générales  sur 
l'Histoire  de  l'Europe  (cours  supérieur),  par  Melin  ; 
éditeurs,  André,  à  Moulins,  Bloud  et  Barrai,  à  Paris. 

8  juillet  1001.  —  Les  Lettres  chrétiennes  en  France 
au  XIX'  siècle;  éditeurs,  H.  et  L.  Gasterman. 

13  décembre  1001.  —  Objections,  Solution  des  ques- 
tions sociales  ou  Canevas  de  conférences  sur  les 
questions  sociales  ;  Règlement  général  ;  Appel  à  tous  les 
honnêtes  gens  de  France.  Aux  bureaux  du  Peuple 
Français,  Paris,  123,  rue  Montmartre. 

13  décembre  1901.  —  Histoire  de  France.  Cours  élé- 
mentaire à  l'usage  de  l'enseignement  primaire  ;  Cours 
moyen  à  l'usage  des  élèves  qui  se  préparent  aux  exa- 
mens de  l'enseignement  primaire  ;  Cours  supérieur  à 


1  usage  des  élèveB  des  classes  supérieures  et  des  candi- 
dats au  brevet  de  capacité,  par  F.  T.  D.;  éditeur, 
Emmanuel  Vitte. 

13  décembre  1901.  —  Histoire  de  France  à  l'usage 
de  la  jeunesse,  revue  et  complétée,  18"  édit.,  tome  II, 
année  1803.  par  l'abbé  Courval  ;  éditeur,  Poussielgue. 

13  décembre  1901.  —  La  première  Histoire  de 
France  par  demandes  et  par  réponses,  21»  édition,  par 
un  professeur  d'histoire  ;  éditeur,  Piteux  frères. 

26  mai  1902.  —  Cours  d'Histoire.  Histoire  contempo- 
raine de  1789  à  nos  jours,  par  l'abbé  Gagnol  ;  éditeur, 
Poussielgue. 

26  mai  1902.  —  Histoire  contemporaine  à  l'usage  de 
la  jeunesse,  par  l'abbé  Courval,  continuée  jusqu'à  nos 
jours  par  l'abbé  Dubois  ;  même  éditeur. 

88  juin  1902.  —  Leçons  d'agriculture  élémentaire  et 
d'économie  domestique  à  l'usage  des  jeunes  filles  des 
écoles  primaires  rurales.  —  Et  en  particulier  le  sujet  de 
rédaction  de  la  page  11.  —  Par  la  Société  départemen- 
tale d'Agriculture  et  d'Industrie  d'IUe-et- Vilaine  ;  à 
Plorrmel,  Procure  générale  des  Frères  de  l'Instruction 
chrétienne,  et  à  Rennes,  Société  d'Agriculture,  rue  de 
Bordeaux,  3. 

20  décembre  1902.  —  Histoire  contemporaine  de 
1789  à  1805,  sans  nom  d'auteur;  éditeur  René  Pru- 
d'homme, à  St-Brieuc. 

3  août  1903.  —  Cours  d'Histoire  à  l'usage  de  la 
jeunesse,  par  le  P.  Loriquet  ;  éditeurs  Delhomme  et 
Briguet. 

30  juillet  1904.  —  La  Religion  démontrée  ou  les  Fon- 
dements de  la  foi  catholique  devant  la  raison  et  la 
science,  par  le  P.  Hillaire,  supérieur  des  Mission- 
naires du  S.-C;  chez  les  PP.  Missionnaires,  à  Chirac 
(Lozère). 

5  janvier  1907.  —  Petite  Histoire  de  l'Eglise 
depuis  Jésus-Christ  jusqu'à  nos  jours,  par  l'abbé  Van- 
depitte ;  éditeurs  Fernand  et  Paul  Deligne,  à  Cambrai. 

Observation  importante.  —  L'interdiction  d'un  livre 
par  arrêté  ministériel  oblige  à  ne  pas  laisser  l'ouvrage 
interdit  entre  les  mains  des  élèves.  Elle  n'empêche  pas 
que  le  maître  ou  la  maîtresse  ne  puisse,  en  dehors  de  la 
classe,  s'en  servir  pour  son  usage  personnel. 

Aucun  inspecteur  n'a  le  droit  d'exclure  de  nos  écoles 
d'autres  livres  que  ceux  de  la  liste  ci-dessus. 

L'interdiction  ne  porte  que  sur  l'édition  condamnée. 
L'auteur,  d'ordinaire,  refait  à  nouveau  son  livre,  ban- 
nissant les  passages  qui  ont  motivé  la  prohibition. 
Avant  donc  de  changer  un  bon  livre  classique,  s'assurer, 
auprès  du  libraire,  si  l'édition  interdite  n'a  pas  été 
corrigée.  On  pourra  d'ailleurs,  en  comparant  les  édi- 
tions, constater  soi-même  cette  correction. 

Ad  II.  Voici  la  liste  donnée  par  le  Bulletin  de 
l'Enseignement  libre  du  diocèse  d'Angers  : 

Il  est  interdit  '  de  mettre,  à  l'avenir,  entre  les  mains 
des  élèves,  les  livres  suivants  (nous  parlons  des  livres 
dont  le  caractère  plus  ou  moins  neutre  pourrait  en 
imposer  ;  les  autres  se  jugent  d'eux-mêmes)  : 

Armbruster,  Instruction  civique. 

Auge  (Claude),  Histoire  de  France. 

Aulard,  Livre  de  lecture  courante. 

Bert  (Paul),  Enseignement  scientifique. 

Blanchet,  Histoire  de  France. 

Barrau,  Devoirs  des  Enfants. 

Bigot,  Lectures  choisies  et  Morale  civique. 

Bouant,  Eléments  de  sciences  naturelles. 

Bruno,  Le  tour  de  France,  Francinet,  Les  Enfants 
de  Marcel,  Livre  de  lecture  et  d'instruction  pour 
l'enfant,  pour  l'adolescent. 

Charton,  Morale  et  Instruction  civique. 

Compayré,  Eléments  d'Instruction  morale. 


1  Cette  interdiction  n'est  obligatoire  que  dans  les  dio- 
cèses où  elle  a  été  portée  ;  mais  elle  peut  servir  d'indi- 
cation  très  utile  pour  les  écoles  libres  des  autres  dio- 
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Goûtant   (Amman).    Xotions    sommaires    d'histoire 
générait. 
Cuir,  Les  petits  écoliers. 
De  Crozals.  Instruction  morale  et  civique. 
Delà  pal  nie.  Le  livre  de  l'adolescent. 
Delon.  Eléments  de  sciences  naturelles. 
Durand,  Lectures  sur  l'histoire. 
Dumont,  Lecture  courante. 
Dubus.  Résumé  d'enseignement  moral. 
Dupuis.  Premières  leçons  de  choses  usuelles. 
Flammarion.  Sciences. 
Guyau,  Lecture  courante 
GaiUemin,  Sciences  usuelles. 
Mme  Hait.  Suscite.  Lectures. 
Harmand.  Instruction  civique. 
Joat.  Lectures  pratiques. 

Larive  et  Fleury,  Grammaire,  Exercices  français. 
Laviase.  Histoire  de  France. 
Lavalette.  tes  enfants  modèles. 
Lebarq.  Livre  de  lecture. 
Mabilleau.  Instruction  civique. 
Marient,  Instruction  civique. 
Moniez,  Les  premières  lectures  de  Bébé. 
Payot,  Cours  de  morale. 
Richard.  Lectures  courantes. 
Renaudin,  Histoire  de  France. 
Simon  (Jules).  Instruction  civique. 
Toutey,  Lectures  primaires. 
VillainComte,  La  lecture  du  jour. 
Zeller,  Histoire  de  France. 

Le  Bulletin  du  Mans  ajoute  à  cette  liste  les 
.  livres  suivants,  tout  aussi  dangereux  : 

Aulard.  Histoire  de  France  à  l'usage  des  écoles 
primaires,  condamnée  par  la  Congrégation  de  l'Index 
(décret  du  9  septembre  1897).  —  Jules  Steeg,  Instruc- 
tion morale  et  civique,  condamnée  par  l'Index  (décret 
du  10  décembre  1NS2).  —  Calvet,  Histoire  de  France.  — 
Albert  Bayet,  Morale.  —  Claude  Auge,  Grammaire  et 
Exercices  français.  —  Foncm,  Géographie.  —  God- 
chaux  et  Renaud,  Méthode  d'écriture. 

Ad  III.  Voici  une  liste  extraite,  presque  entière- 
ment, du  Catalogue  de  livres  classiques  recom- 
mandés pour  l'enseignement,  publié  par  la 
Société  générale  d'éducation  et  d'enseignement 
(35,  rue  de  Grenelle,  Paris)  : 

Grammaire,  Langue  Français!  et  exercices.  —  Cours 
des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  (Poussielgue,  Paris; 
ou  Marne,  Tours). 

Cours  F.  X.  (Edouard  Privât,  14,  rue  des  Arts,  Tou- 
louse). 

Cours  F.  T.  D.  (Librairie  Vitte,  place  Bellecour,  3, 
Lyon). 

Cours  Croisard.  Pour  écoles  déjeunes  filles.  (Hatier, 
ï:.  quai  des  Grands-Augustins,  Paris). 

Xouvelle  grammaire  française,  par  Robert  et  Cha- 
zallet.  (Robert.  Fontaine-sur-Saône,  Rhône). 

HisT'iHE  ije  France.  —  Cours  d'histoire  des  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes.  (Poussielgue  ou  Marne). 

Viator.  (Pigoreau,  quai  de  Conti,  13,  Paris). 

Melin.  (Blond,  i,  rue  Madame,  et  59,  rue  de  Rennes, 
Paris). 

/•\  T.  I>.  Edition  corrigée.  (Vitte).  —  Chantrel.  {Putois- 
Cretté,  Paris).  —  Crampon.  (Haton,  Paris).  —  Hugue- 
not. (Rondelet,  Paris). 

Histoire  sainte.  —  Cours  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes.  (Poussielgue  ou  Marne). 

Bourquard.  Petite  Bible  illustrée  ou  Récits  de  TAji- 
cien  et  du  Nouveau  Testament.  (Amat,  11,  rue  de  Mé- 
zières,  Paris). 

Bénard.  Bible  des  écoles.  (Casterman,  rue  Bonaparte, 
i*.  Paris». 

Bernard.  Histoire  sainte.  (Belin,  rue  de  Vaugirard, 
60,  Paris). 


F.  T.  D.  (Vitte). 

ISTIQUB.  —  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes. (Poussielgue  ou  Marne). 

Yandepitte.  (Amat)  '.  —  Drioux.  (Belin).  —  Fabien. 
(Hatier). —  Riquier.  (Delagrave). 

;:ie  et  atlas.  —   Frères  des   Ecoles  chré- 
tiennes. (Poussielgue  ou  Marne). 

F.  S.  (Privai).  —  F.  T.  D.  (Vitte).  —  Dupont.  (Pous- 
sielgue). 

-  Frères  des  Ecoles   chrétiennes.  (Pous- 
sielgue ou  Marne). 

F.  X.  (Privât).  —  F.  T.  D.  (Vitte).  —  Alber.  Lec- 
tures graduées.  —  Wirth.  Pour  les  jeunes  filles. 
(Hachette,  79,  boulevard  St-Germain,  Paris).  —  Pichard 
et  Le  Bourgeois.  (Pigoreau). 

Marguerin  et  Michel.  (Delagrave,  15,  rue  Soufflot, 
Paris  |. 

Constans.  (Audré-Guédon,  il,  rue  Casimir-Delavigne, 
Paris). 

Arithmétique.  —  Cours  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes. (Poussielgue  ou  Marne). 

Cours  F.  X.  (Privât).  —  Cours  F.  T.  D.  (Vitte). 

Legrand.  (Pigoreau,  Paris  ;  ou  Robert,  Fontaine-sur- 
Saône,  Rhône). 

Sciences  physiques  et  naturelles.  —  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes.  (Poussielgue  ou  Marne). 

F.  T.  D.  (Vitte).  —  Brémant.  (Hatier). 

Agriculture.  —  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 
(Poussielgue  ou  Marne).  —  F.  N.  (Privât). 

Frères  de  l'Instruction  chrétienne,  à  Ploi;rmel 
(Morbihan). 

Petits  Frères  de  Marie,  à  St-Genis-Laval  (Rhône). 

Dictionnaire.  —  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 
(Poussielgue  ou  Marne). 

Bénard.  (Belin).  —  Elie  Blanc.  (Vitte).  —  Guérin. 
(Marne). 

Instruction  morale  et  civique.  —  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes.  (Poussielgue  ou  Marne). 

Bailleux  et  Martin.  (PutoisCretté,  Paris).  —  Bar- 
rau.  (Hachette).  —  Rondelet.  (Vives,  Paris). 

Economie  domestique.  —  Stella.  (Poussielgue  et 
Marne).  —  Wirth.  (Hachette).  —  G.  B.  (Lefort,  rue  des 
Saints-Pères,  30,  Paris). 

Travaux  manuels.  —  Stella.  (Poussielgue  ou  Marne). 
—  Charbonnier.  (Delagrave). 

Dessin.  —  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  (Pous- 
sielgue ou  Marne).  —  Poussielgue.  (Poussielgue).  — 
Forel.  (Hatier). 

Ecriture.  —  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  (l'ous- 
sielgue'ou  Marne).  — F.  T.  D.( Vitte).  —  Méthode  Sainte- 
Anne.  (YLutisr). 

Revues  PÊDAOoaiQOES.  —  L'Education  chrétienne 
(rue  de  Mézières,  7,  Paris,  iv°). 

L'Ecole  et  la  Famille.  (Robert,  Fontaine-sur-Saône, 
Rhône). 

L'Education  catholique  (rue  de  Bonald,   29,  Rodez). 

L'Ecole  française  (rue  de  l'Abbaye,  14,  Paris,  vi«). 


Q.  —  Pour  la  seconde  fois,  à  ma  connaissance,  la 
Jurisprudence  donne  aujourd'hui  (n"  du  6  février, 
p.  271)  une  réponse  relative  au  luminaire  des  enterre- 
ments, qui  est  en  opposition  avec  celle  des  juges  de 
paix  de  notre  région. 

En  droit  :  ils  posent  en  principe  que  la  question  du 
luminaire  n'étant  plus  réglée  par  la  loi,  l'est  par  la  cou- 
tume, et  que  par  conséquent  il  doit  rester,  à  moins  de 
convention  contraire,  à  la  disposition  du  curé. 

En  fait  :  1»  M.  le  curé  de  M.  a  traduit  devant  le  juge 
de  paix  de  V.  des  paroissiens  qui  avaient  remporté  le 
luminaire  fourni  par  eux.  M.  le  juge  de  paix,  anticlérical 
avéré,  leur  a  déclaré  que  s'ils  ne  rendaient  pas  les 

<  La  Petite  Histoire  de.  l'Eglise  de  l'abbé  Vandepitte 
a  été  interdite  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  (5  janvier  1907),  Demander  l'édition  corrigée. 
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cierges,  il  les  condamnerait  à  des  dommages  et  intérêts. 
Il  leur  avait  tenu  à  peu  près  ce  langage  :  «  Vous  êtes 
libres  d'occuper  ou  de  ne  pas  occuper  les  curés  ;  et  les 
occupant,  de  régler  avec  eux  les  conditions.  Si  vous 
n'avez  fait  aucune  réserve,  vous  êtes  censés  avoir 
accepté  les  conditions  communes  ordinaires,  et  par 
conséquent  avoir  fait  abandon  des  cierges,  qui  de  tout 
temps  sont  restés  entre  les  mains  du  desservant.  » 

'■>°  M  le  curé  de  S  ,  dans  un  cas  semblahle,  a  agi  de  la 
même  façon,  et  la  veille  de  l'audience  on  lui  a  rapporté 
les  cierges.  Il  n'est  pas  douteux  qu'avant  de  se  sou- 
mettre, les  récalcitrants  avaient  consulté  qui  de  droit. 

8"  A  J.,  la  famille  de  M.  G.  avait  dit  au  sacristain  de 
déposer  les  cierges  du  luminaire  chez  elle  après  l'office. 
D'après  mes  ordres,  il  les  a  mis  comme  de  coutume  à  la 
sacristie.  A  la  demande  voilée  qui  m'a  été  faite  ensuite, 
j'ai  répondu  en  riant  :  «  Je  les  ai,  je  les  garde  t  »  On  m'a 
fait  savoir  alors  que  si  on  les  réclamait,  c'était  d'après 
l'avis  du  député  radical  de  l'arrondissement  (une  des 
lumières  de  la  République).  J'ai  répliqué  :  «  Raison  de 
plus  pour  ne  pas  m'en  dessaisir.  »  Je  me  croyais  (et  je 
me  crois  encore)  inattaquable.  Il  n'en  a  plus  été  question. 

J'ai  tenu  à  vous  donner  ces  renseignements,  parce 
qu'ils  montrent  qu'en  pratique  les  moutons  seront  tou- 
jours tondus.  Ceux  qui  ont  crié  le  plus  fort  :  «  Que  ceux 
qui  occupent  les  curés  les  paient  I  »  sont  les  seuls  géné- 
ralement à  vouloir  les  occuper  sans  les  payer. 

R.  —  Nous  remercions  notre  confrère  des  pré- 
cieux renseignements  qu'il  nous  transmet  ;  nous 
les  reproduisons  pour  l'utilité  de  nos  lecteurs,  qui 
en  feront  l'usage  qu'ils  croiront  devoir  en  faire. 
Nous  ajouterons  seulement  quelques  observations. 

Lorsque  nous  répondons  à  ceux  qui  nous  con- 
sultent, nous  avons  soin  de  ne  pas  les  lancer 
imprudemment  dans  des  procès  douteux,  coûteux, 
et  souvent  peu  importants  relativement  à  l'objet 
en  litige  ;  nous  nous  proposons  moins  de  dire 
comment  les  juges  devraient  prononcer,  que  de 
dire  comment  Ils  prononceront  peut-être,  étant 
donné  l'état  de  la  jurisprudence.  Si  nous  avions 
affirmé  à  ceux  qui  nous  ont  consulté  au  sujet  des 
cierges  des  enterrements,  qu'ils  ont  tout  droit  à  se 
faire  restituer  ces  cierges,  dous  les  aurions  lancés 
dans  une  voie  incertaine  et  dangereuse  ;  nous 
avons  préféré  leur  donner  un  conseil  sûr  en  leur 
disant  :  «  Faites  signer  des  billets  de  commande, 
si  cet  abus  menace  de  s'étendre.  » 

D'après  la  lettre  que  nous  venons  de  citer,  les 
juges  de  paix  d'une  région  «  posent  en  principe 
que  la  question  du  luminaire  n'étant  plus  réglée 
par  la  loi,  l'est  par  la  coutume,  et  qu'il  doit  rester, 
à  moins  de  convention  contraire,  à  la  disposition 
du  curé.  »  A  l'appui,  notre  correspondant  ne  nous 
donne  aucun  texte  de  jugement,  mais  des  ren- 
seignements utiles,  des  opinions  exprimées  par 
plusieurs  juges  de  paix. 

Ce  principe  est-il  certain  et  passera-til  en  juris- 
prudence ?  Nous  le  désirons  vivement,  mais  nous 
nous  permettons  d'en  douter.  Nous  n'avons  pas  de 
jugement  récent  sur  la  question,  mais  nous  en 
avons  trois  concernant  les  cierges  de  première 
communion.  Nos  lecteurs  comprendront  facile- 
ment l'analogie  qui  existe  entre  ces  cierges  et 
ceux  des  enterrements,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  ;  et  quoique  ces  trois  jugements  aient  été 
rendus  sous  le  régime  concordataire,  nous  allons 


voir  biontôt  que  cotte  circonstance  ne  vicie  pas  les 
conclusions  que  nous  pourrons  tirer  de  leur  étude. 
Un  enfant  avait  emporté  son  cierge  de  première 
communion  au  lieu  de  le  laisser  au  curé,  suivant 
l'usage.  Le  curé  poursuivit  le  père  devant  le  juge 
de  paix  de  Marigny  et  obtint  gain  de  cause 
(7  septembre  1890).  Ce  jugement  laisse  complète- 
ment de  côté  les  lois  concordataires  relatives  au 
casuel,  parce  que,  dans  l'espèce,  le  tarif  diocésain 
approuvé  était  muet  sur  la  question  des  cierges 
de  première  communion.  Le  juge  dit  : 

Attendu  que  les  cierges  portés  par  les  enfants  de  la 
première  communion  doivent  être  considérés  comme 
offerts  au  curé,  conformément  à  l'usage  ou  à  une  aorte 
de  convention  implicite  intervenue  entre  les  parents  et 
le  clergé,  que  cet  usage  constant  existe  et  a  toujours 
existé  dans  la  commune  de  X...  ; 

Attendu  que,  de  cet  usage  public  et  reconnu  résultent 
d'une  part,  pour  le  curé,  le  droit  de  recevoir  lesdits 
cierges,  et  d'autre  part  l'obligation  pour  les  parents  de 
laisser  les  cierges  portés  par  les  enfants  et  réputés 
offerts  au  curé,  ce  qui  d'ailleurs  est  confirmé  par  plu- 
sieurs décisions  ministérielles... 

Nos  lecteurs  trouveront  tout  le  texte  de  ce  juge- 
ment au  t.  III,  p.  255.  On  le  voit,  le  juge  de  paix 
de  Marigny  avait  adopté  la  thèse  que  notre  corres- 
pondant nous  présente  comme  étant  l'opinion  des 
juges  de  paix  de  sa  région. 

Mais  le  tribunal  de  Saint-Lô  cassa  ce  jugement 
par  un  arrêt  en  date  du  8  décembre  1899,  et  con- 
damna le  curé  à  25  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  le  père,  et  à  tous  les  dépens.  La  thèse  du 
tribunal  est  diamétralement  opposée  à  celle  du 
juge  de  paix  : 

Attendu  que  l'usage,  quelque  ancien  et  quelque 
répandu  qu'il  puisse  être,  ne  saurait  créer  au  profit  de 
qui  que  ce  soit  un  mode  d'acquisition  de  la  propriété  en 
dehors  de  ceux  formellement  énoncés  dans  le  livre  3"  du 
Gode  civil,  art.  711  et  suiv.  ; 

Attendu  que  s'il  est  d'usage  à  X...  que  le  curé  ou  des- 
servant reçoive  les  cierges  tenus  en  main  par  les  enfants 
à  l'occasion  de  la  première  communion,  cet  usage  ne 
saurait  créer  juridiquement  l'obligation  pour  les  enfants 
ou  leurs  parents  de  faire  don  desdits  cierges  au  ministre 
du  culte...  ; 

Attendu  que  les  articles  68  et  69  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  ne  sauraient,  dans  l'affaire  soumise  au  tri- 
bunal, trouver  leur  application  ;  que  la  remise  des 
cierges  à  l'oocasion  de  la  première  communion  n'a  été 
l'objet  d'aucun  règlement  épiscopal  approuvé  par  le 
gouvernement,  et  que,  par  suite,  cette  remise,  lors- 
qu'elle a  été  effectuée,  ne  constitue  qu'une  oblalion 
volontaire,  laquelle  peut  être  faite  ou  ne  pas  être  faite, 
au  gré  du  communiant  ou  de  ses  parents... 

Nous  sommes  loin  de  dire  que  le  tribunal  rai- 
sonne bien,  et  que  sa  solution  est  conforme  à 
l'équité  ;  nous  constatons  simplement  que,  d'après 
lui,  l'usage  ne  donne  aucun  droit  au  curé  sur  les 
cierges  de  première  communion,  et  cela  dans  une 
espèce  où,  suivant  la  remarque  formelle  du  tribu- 
nal, les  lois  concordataires  ne  trouvaient  pas  d'ap- 
plication. Il  est  donc  possible  que  d'autres  tribu- 
naux acceptent  aujourd'hui  la  même  théorie  au 
sujet  des  cierges  des  enterrements,  car  les  deux 
cas  sont  similaires. 

Notons    cependant  que,  d'après   le   texte  (nos 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


lecteurs  le  trouveront  loc.  cit.),  «  il  n'y  a  pa8  eu 
dessaisissement  volontaire  et  matériel  de  la 
chose,  c'est-à-dire  tradition  effective  et  don  ma- 
nuel. »  S'il  y  avait  eu  tradition  du  cierge,  on  pour- 
rait considérer  le  curé  comme  en  étant  devenu 
propriétaire  en  vertu  d'un  don  manuel  ;  mais  l'en- 
fant ne  s'était  pas  dessaisi  de  son  cierge.  Pour  les 
cierges  employés  aux  funérailles,  il  y  a,  au  con- 
traire, dessaisissement  :  on  les  place  autour  du 
catafalque  et  à  l'autel  ;  d'où  l'on  peut  conclure, 
semble-t-il,  qu'il  y  a  don  manuel. 

L'argument  est  loin  d'être  irréfutable.  Pour  que 
la  tradition  d'un  objet  opère  un  transfert  de  la 
propriété  de  cet  objet,  il  faut  que  le  dessaisisse- 
ment ait  été  fait  avec  l'intention  -  de  donner 
l'objet,  d'en  perdre  la  propriété.  SI  vous  suspen- 
dez votre  manteau  dans  le  vestiaire  de  quelqu'un 
que  vous  allez  visiter,  vous  vous  en  dessaisissez, 
mais  vous  ne  lui  en  transférez  pas  la  propriété. 
Celui  qui  envoie  des  cierges  à  l'église  pour  une 
cérémonie  funèbre  peut  avoir  dit  à  ses  voisins  : 
«  Je  vous  prends  à  témoin  que  mon  intention  for- 
melle n'est  pas  de  donner  ces  cierges  à  l'église  ou 
au  curé,  mais  seulement  de  les  prêter  et  de  les 
retirer  après  la  cérémonie.  »  Une  telle  tradition 
.n'opère  certainement  pas  le  transfert  de  la  pro- 
priété, et,  d'après  le  tribunal  de  St-Lô,  l'usage  ne 
l'opère  pas  davantage. 

Nous  avons  un  troisième  jugement,  du  tribunal 
de  paix  de  Langeais,  du  8  juillet  1904  (tome  V, 
p.  323).  En  voici  la  partie  essentielle  : 

Attendu  qu'il  appert,  tant  des  éléments  du  procès  que 
des  déclarations  faites  à  cette  barre,  qu'il  n'est  pas  de 
règle  dans  la  commune  de  St-Mars  que  les  enfants  de 
la  première  communion  reprennent  leurs  cierges  et  les 
rapportent  chez  eux  ;  que  les  cierges  portés  par  les  com- 
muniants sont  considérés  comme  offerts  au  curé,  ce  que 
les  parents  ne  peuvent  ignorer  ;  qu'à  la  vérité,  un 
usage,  quelque  ancien  qu'il  puisse  être,  ne  saurait 
créer  au  profit  de  qui  que  ce  soit  un  mode  d'acqui- 
sition, et  que  s'il  ne  s'agissait  dans  la  cause  que 
d'une  coutume,  elle  pourrait  paraître  abusive  et 
n'aurait  pas  entièrement  force  de  loi  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  justifié  devant  nous  et  reconnu 
par  la  demanderesse,  qu'il  existe  dans  le  diocèse  de 
Tours  un  règlement  fixant  le  tarif  des  oblations  légale- 
ment approuvé  ;  que  ce  tarif  porte  à  l'article  1"  :  «  Ap- 
partiennent au  curé  exclusivement  :  1«...  2»  Les  cierges 
de  première  communion...  » 

Et  le  curé  obtint  gain  de  cause  non  pas  en  vertu 
de  l'usage,  car  le  juge  de  paix  repousse  formelle- 
ment ce  moyen  dans  le  passage  que  nous  avons 
souligné,  mais  en  vertu  du  tarif  diocésain  légale- 
ment approuvé. 

Il  suit  de  là  que  l'argument  de  l'usage,  invoqué 
par  notre  correspondant  et  admis,  dit-il,  par  les 
juges  de  paix  de  sa  région,  est  très  chancelant  en 
face  de  la  jurisprudence.  Nous  croyons  donc 
avoir  agi  prudemment  en  ne  poussant  pas  nos 
confrères  à  faire  des  procès  sur  une  base  peu 
solide,  et  en  leur  conseillant  de  faire  prendre  aux 
familles  suspectes  l'engagement  de  laisser  les 
cierges  au  clergé. 

Nous  n'en  remercions  pas  moins  très  cordiale- 


ment notre  aimable  correspondant  de  son  utile 
communication.  Après  ces  explications,  chacun 
fera  comme  il  croira  devoir  faire. 


Q.  —  Avant  la  Séparation  la  commune  me  faisait  un 
traitement  de  200  francs,  et  maintenant  elle  me  donne 
une  allocation  réduite. 

J'avais  pensé  faire  donner  200  francs  à  mon  sacristain 
sonneur. 

L'an  dernier  le  Conseil  a  voté  100  francs  pour  sonne- 
rie civile  et  entretien  du  cimetière.  Mon  homme  a  reçu 
100  francs.  Cette  année  1908  le  préfet  a  réduit  l'in- 
demnité à  50  francs.  En  a-t-il  le  droit  1  Dans  les  com- 
munes voisines  les  Conseils  ont  voté  100  francs  pour  la 
sonnerie  civile  sans  faire  mention  d'entretien  du  cime- 
tière ;  le  préfet  a  réduit  l'indemnité  à  25  francs.  Nous, 
nous  avons  donc  25  francs  pour  sonnerie  et  25  francs 
pour  entretien. 

Nous  allons  bien  faire  remarquer  au  préfet  que  l'in- 
demnité de  50  francs  n'est  pas  suffisante  pour  le  travail 
à  faire  ;  mais  en  tiendra-t-il  compte  1 

Le  sonneur  est  encore  fossoyeur.  Pourrions-nous  faire 
voler  une  nouvelle  indemnité  pour  le  fossoyeur,  en  no- 
tant même,  s'il  le  faut,  la  gratuité  des  sépultures  indi- 


R.  —  C'est  le  préfet  qui  règle  en  dernier  ressort 
le  budget  de  la  commune.  Il  veille  à  ce  que  toutes 
les  dépenses  obligatoires  soient  inscrites  pour  un 
chiffre  correspondant  à  la  dépense  réelle.  Il  en  ré- 
sulte qu'il  est  investi,  en  principe,  d'un  droit  de 
contrôle  qui  1°  lui  permet  de  supprimer  les  dé- 
penses facultatives  lorsque  le  budget  contient  des 
centimes  extraordinaires. 

Mais  2»  d'après  l'article  145  de  la  loi  du  5  avril 
1884 ,  lorsque  le  budget  pourvoit  à  toutes  les  dé- 
penses obligatoires,  et  qu'il  n'applique  aucune  re- 
cette extraordinaire  aux  dépenses  soit  obligatoires 
soit  facultatives,  ordinaires  ou  extraordinaires,  les 
allocations  portées  audit  budget  pour  les  dépenses 
facultatives  ne  peuvent  être  modifiées  par  l'auto- 
rité supérieure. 

Si  la  commune  se  trouve  dans  le  premier  cas, 
le  préfet  n'a  malheureusement  fait  qu'user  de  son 
droit,  en  modifiant  une  dépense  qui  n'est  pas  ran- 
gée parmi  les  dépenses  obligatoires.  En  effet,  si  la 
loi  range  dans  cette  catégorie  la  clôture  des  cime- 
tières, leur  entretien,  leur  translation,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'admi- 
nistration publique,  la  Cour  de  Cassation  a  décidé 
qu'il  ne  faut  pas  y  comprendre  d'autres  frais  que 
ceux  qui  consistent  dans  le  simple  entretien  maté 
rlel  du  cimetière,  de  ses  allées,  de  ses  plantations, 
de  ses  murs;  on  ne  saurait  y  comprendre  le  traite- 
ment du  concierge  ou  des  inspecteurs. 

Néanmoins,  la  commune  pourrait  allouer  une 
indemnité  au  fossoyeur  dans  les  conditions  que 
vous  indiquez.  Si  la  dépense  n'est  pas  obligatoire, 
du  moins  aurait-elle  plus  de  chances  d'être  ac- 
ceptée par  le  préfet. 

SI  la  commune  se  trouvait  dans  le  second  cas, 
le  préfet  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  et  on  pour- 
rait, pour  le  principe,  déférer  sa  décision  au  Con- 
seil d'Etat,  si  toutefois,  en  pratique,  ce  recours 
était  jugé  opportun. 


JURISPRUDENCE  GIVILE-EGGLESIASTIQUB 


Q.  —  Pour  fonder  une  bibliothèque  paroissiale,  faut-il 
une  déclaration  faite  en  vertu  de  la  loi  du  1"  juillet 
1901  î  Est  il  même  prudent  de  constituer  ad  hoc  une  so- 
ciété? Ne  puis-je  pas  dire  :  «  Les  livres  sont  à  moi,  je 
les  prête  comme  je  veux  »  '.' 

R.  — L'ouverture  d'une  bibliothèque  paroissiale 
est  absolument  libre,  et  n'est  astreinte  à  aucune 
autorisation. 

L'administration  n'aurait  à  intervenir  que  dans 
deux  cas  :  1°  si  le  tenancier  de  la  bibliothèque 
louait  ses  livres  pour  en  tirer  un  profit  commer- 
cial, car  alors  il  serait  soumis  à  la  patente  ;  2°  s'il 
était  prévenu  de  prêter  des  livres  contraires  aux 
bonnes  moeurs  :*ce  qui  ne  saurait  se  rencontrer 
pour  une  bibliothèque  paroissiale. 

On  pourrait  sans  doute  former  ad  hoc  une  asso- 
ciation en  vertu  de  la  loi  de  1901,  qui  donne  à  cet 
égard  la  plus  grande  liberté.  Mais  c'est  tout  à  fait 
Inutile,  puisqu'il  ne  s'agit  ni  d'un  groupement 
ayant  besoin  déposséder  un  immeuble  aux  fins  de 
l'association,  ni  d'une  œuvre  pour  laquelle  une 
certaine  personnalité  morale  est  nécessaire. 

Vous  pouvez,  comme  vous  dites,  prêter  vos 
livres  comme  bon  vous  semble,  et  même  charger 
qui  vous  voulez  de  contrôler  ces  prêts,  d'en 
prendre  note,  et  de  faire  rentrer  les  livres.  C'est 
dire  que  vous  êtes  entièrement  libre. 


Q,  —  Le  cadastre  de  ma  commune  fait  en  1820  porte 
comme  terrain  communal  un  terrain  non  cultivé  ayant 
longtemps  servi  d'aire  aux  propriétaires  des  bâtiments 
y  joignant. 

Or  ce  terrain  était  considéré  comme  propriété  pri- 
vée : 

1°  En  1815,  un  acte  sur  papier  timbré  prouve  qu'il  a 
été  acheté  par  mon  bisaïeul  ; 

2°  En  1834,  un  acte  de  partage  prouve  que  ce  terrain 
appelé  l'aire,  a  été  attribué  à  mon  grand-père; 

3°  En  1830,  un  autre  acte  de  partage  prouve  que  le 
même  terrain,  divisé  en  trois  parties  déterminées,  a  été 
attribué  à  trois  lots  différents,  avec  jouissance  indivise. 

Ces  trois  lots  sont  devenus  actuellement  ma  propriété 
par  voie  d'héritage  ou  à  titre  onéreux. 

Ce  terrain  placé  presque  au  centre  du  village  ne  sert 
plus  d'aire  ;  les  voisins  y  passaient  librement.  Mais 
voici  qu'ils  prétendent  en  user  comme  d'un  terrain  com- 
munal et  à  mon  détriment.  Je  crois  donc  utile  de  faire 
reconnaître  mes  droits  sur  ce  terrain.  Mais  comment 
obtenir  la  rectification  du  cadastre  et  faire  valoir  mes 
droits  ? 

R.  —  Vos  droits  sur  le  terrain  paraissent  bien 
établis,  puisque  vous  possédez  les  titres  de  vente 
ou  de  partage  qui  établissent  la  propriété. 

De  plus,  le  passage  étant  une  servitude  discon- 
tinue et  non  apparente,  ne  peut  s'acquérir  par 
prescription;  les  voisins  ne  peuvent  donc  invo- 
quer cette  exception  contre  vous  ;  aussi  bien,  elle 
serait  sans  efficacité  pour  établir  la  propriété  du 
sol.  Vous  avez  donc  parfaitement  qualité  pour 
faire  valoir  vos  droits  contre  les  tiers,  et  même 
contre  la  commune,  et  vous  avez  tous  les  moyens 
de  les  établir. 

Afin  d'éviter  des  frais,  et  aussi  de  limiter  le  dé- 
bat, voici  le  moyen  que  nous  vous  conseillerions. 
Usez  du  droit  que  vous  confère  l'article  647  du 
Code  civil,  qui  dit  :  «  Tout  propriétaire  peut  clore 


son  héritage.  »  Faites  établir  une  clôture  tout  au- 
tour du  terrain  qui  vous  appartient,  puisqu'il  n'est 
pas  grevé  d'une  servitude  de  passage,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  confine  à  un  fonds  enclavé. 

En  agissant  ainsi,  vous  usez  d'un  droit  que  vous 
confère  la  loi  elle-même.  Si  aucune  réclamation 
ne  s'élève,  c'est  qu'on  reconnaîtra  la  légitimité  de 
votre  acte  de  propriétaire,  et  par  suite  votre  pro- 
priété. 

Si  au  contraire  on  vous  conteste  votre  droit, 
laissez-vous  poursuivre,  et  devant  le  tribunal  vous 
produirez  vos  titres  de  propriété.  Vous  aurez  toute 
chance  alors  de  les  voir  homologuer  en  quelque 
sorte  par  un  jugement  qui  vous  permettra  de  ré- 
sister aux  entreprises  des  tiers  et  à  leurs  préten- 
tions sur  votre  bien. 

Le  cadastre  n'est  pas  un  titre  qu'on  puisse  invo- 
quer contre  vous,  dans  les  conditions  que  vous 
nous  exposez,  et  il  est  inutile,  pour  défendre  vos 
droits,  d'en  poursuivre  la  rectification. 


Q.  —  Après  des  pourparlers  prolongés  du  15  mars 
au  14  décembre  1907,  le  "maire  et  moi  nous  finissions 
par  passer  un  bail  sous  seing  privé  fixant  le  loyej  à 
205  francs.  Le  2  janvier,  je  portai  les  deux  feuilles  de 
0  fr.  60  au  bureau  de  l'enregistrement  pour  les  faire 
enregistrer.  Le  receveur  me  fit  payer  1  fr.  25  de  droits, 
mais  prélendit  n'avoir  pas  le  temps  d'enregistrer  à  ce 
moment.  «  Laissez-moi,  ajouta-t-il,  les  deux  feuilles  ; 
aussitôt  enregistrées,  je  les  enverrai  à  M.  le  maire, 
puisque  nous  avons  franchise  de  poste  avec  les  mairies, 
et  M.  le  maire  vous  fera  passer  la  vôtre.  » 

Or  voici  la  surprenante  lettre  que  me  communique  le 
secrétaire  de  la  mairie  : 

«  Monsieur  le  maire, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  minute  du 
bail  du  presbytère  de  la  commune  de  X.  qui  m'a  été 
remis  pour  être  enregistré.  Cet  acte,  bien  que  rédigé 
dans  la  forme  sous  signature  privée,  constitue  un  acte 
administratif,  puisque  vous  avez  agi  en  votre  qualité  de 
maire  de  la  commune  de  X.  pour  une  affaire  intéres- 
sant la  commune. 

«  Il  s'ensuit  que  la  minute  de  ce  bail  doit  être  con- 
servée dans  les  archives  de  la  commune,  et  que  les  expé- 
ditions qui  peuvent  en  être  délivrées  à  l'intéressé  sur  sa 
demande  doivent  être  rédigées  sur  papier  timbré  de  la 
dimension  à  1  fr.  80,  en  vertu  de  l'article  19  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  VII  et  de  l'article  78  de  la  loi  du 
15   ma"i  1818. 

«  Le  double  de  cet  acte  destiné  à  M.  l'abbé  F.  et 
rédigé  sur  une  feuille  de  timbre  de  la  dimension 
à  0  fr.  60  est  donc  insuffisamment  timbré.  Il  n'est  pas 
revêtu  de  la  forme  d'une  expédition  et  ne  peut  être 
d'aucune  utilité  à  l'intéressé,  qui  ne  pourrait  pour  ce 
fait  en  faire  usage  en  justice,  si  besoin  était.  Je  le  con- 
serve à  mon  bureau  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  vous  prie 
de  vouloir  bien  à  l'avenir  délivrer  les  expéditions  des 
actes  administratifs  intéressant  votre  commune  (sujets 
au  timbre  sur  la  minute  de  l'expédition)  sur  papier 
timbré  à  1  fr.  80. 

«  Je  vous  serai  reconnaissant  d'informer  M.  l'abbé  F. 
de  l'irrégularité  que  j'ai  constatée,  lorsqu'il  se  présen- 
tera à  la  mairie  pour  réclamer  l'expédition  de  son  bail. 

«  Les  contraventions  à  l'article  19  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII  sont  passibles  d'une  amende  de  10  francs, 
en  vertu  de  l'article  26  de  la  même  loi  et  de  l'article  10 
de  la  loi  du  16  juin  1824.  Je  ne  relève  pas  l'amende 
pour  le  cas  présent,  mais  si  de  pareils  errements 
étaient  suivis  dans  l'avenir,  je  me  verrais  obligé  de 
sévir. 

«  Le  Receveur.  » 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


R.  —  L'article  19  de  la  lot  du  18  brumaire 
an  VII  dispose  :  «  Les  notaires,  greffiers,  arbitres 
et  secrétaires  des  administrations  ne  pourront 
employer  pour  les  expéditions  qu'ils  délivreront 
des  actes  retenus  en  minute,  et  de  ceux  déposés, 
ou  annexés,  de  papier  timbré  de  format  Inférieur 
à  oelui  appelé  moyen  papier.  »  L'article  17  de  la 
loi  du  2  juillet  18*50  ajoute  :  «  Le  droit  de  timbre 
perçu  à  raison  de  la  dimension  du  papier  est  fixé 
comme  il  suit  :  Feuille  de  moyen  papier  :  1  fr.  50.  » 
Et  l'article  2  de  la  loi  du  28  août  1871  augmente 
de  S  décimes  au  principal  les  droits  de  timbre  de 
toute  nature,  soit  deux  fois  15  centimes,  ou  1  f.  80. 

Enfin,  l'article  78  de  la  loi  du  15  mai  1818  est 
ainsi  conçu  :  «  Demeurent  assujetti»  au  timbre  et 
à  l'enregistrement  sur  minute  dans  le  délai  de 
20  jours,  les  actes  des  autorités  administratives  et 
des  établissements  publics  portant  transmission 
de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance.  » 

Voilà  donc  un  premier  point  acquis  :  le  bail 
que  vous  a  passé  la  commune  est  bien  un  acte 
administratif  dans  les  termes  de  la  loi  du  15  mai 
1818.  Il  s'ensuit  que  l'expédition  à  vous  destinée 
devait  être  rédigée  sur  une  feuille  à  1  fr.  80,  et  la 
minute  enregistrée  dans  les  20  jours. 

La  minute  reste  aux  mains  du  maire  ;  l'expédi- 
tion qui  vous  en  est  délivrée  en  est  la  reproduction 
et  fait  foi  comme  elle. 

L'acte  passé  sur  feuille  à  0  fr.  60  ne  ferait  pas 
foi  en  justice,  et  voici  pourquoi.  Le  receveur, 
étant  donné  que  l'acte  est  irrégulier,  et  que  l'irré- 
gularité en  a  été  découverte,  se  refuserait  à  bon 
droit  à  l'enregistrer,  et  ce  à  peine  d'une  amende 
de  10  fr.  prononcée  par  l'article  26  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII,  et  l'article  10  de  la  loi  du 
16  juin  1824.  L'acte  ne  pourrait  donc  être  produit 
en  justice. 

Dans  le  cas  présent,  l'amende  de  timbre  qui 
frappe  ceux  qui  font  usage  de  papier  libre,  alors 
qu'il  faut  du  papier  timbré,  ou  qui  emploient  un 
papier  insuffisamment  timbré,  pourrait  être  appli- 
cable. Mais  le  receveur,  par  complaisance,  et 
aussi  pour  éviter  l'amende  dont  il  serait  lui-même 
passible  s'il  enregistrait  un  acte  Irrégulier,  vous  a 
averti  d'avoir  à  recommencer  l'acte  sur  une  feuille 
de  la  dimension  prescrite  par  la  loi. 

Il  n'y  faut  pas  voir  une  vexation,  mais  au  con- 
traire un  avertissement  utile,  et  la  ligne  de  con- 
duite à  cet  égard  doit  être  de  rédiger  l'acte  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  de  supporter 
cette  perte  de  2  fr.  40  pour  éviter  un  plus  grand 
mal. 


Q.  —  J'ai  pris  possession  de  ma  cure  en  Janvier 
dernier  (après  19  ans  de  vicariat  :  il  était  temps  !!). 

La  eure  et  ses  dépendances  (jardin,  prés,  bois,  terres 
labourables)  avaient  été  données,  par  testaments,  à  la 
commune,  avec  clause  formelle  d'usufruit  complet  au 
proflt  du  desservant. 

Mon  maire  est  très  bon  ;  ses  conseillers  sont  tons 
chrétiens  pratiquants. 

Mon  prédécesseur  avait  consenti  au  commencement 
d«  décembre  1907  nn  bail  pour  100  fr.,   réparations   et 


impôts  à  la  charge  de  la  commune.  Le  bail  a  été 
aocepté  par  M.  le  préfet.  Il  n'a  pas  été  enregistré. 

1  Mpr  l'évéque  ayant  eu,  fln  décembre  l'.H)7,  connais- 
sance des  testaments,  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  accepter 
de  bail,  ou  tout  au  plus  un  bail  de  pure  forme  pour  la 
somme  de  1  fr.  Quid  t 

•>  Oui  devait  faire  enregistrer  l'ancien  bail  et  payer 
les  frais  ? 

Qui  est  susceptible  de  poursuites  ou  d'amende  pour 
registremani  du  bail  dans  les  '20  jours? 

3°  Que  pourrait-on  contre  moi  ? 

V  Les  trois  fermiers  sont  venus  me  demander  a  con- 
tinuer l'exploitation  des  terres.  J'ai  consenti.  Il  y  a 
donc  bail  verbal.  Suis-je  tenu  à  déclaration?  J'ai  ainsi 
OiO  fr.  de  revenus  que  de  mon  plein  gré  j'abandonne  à 
mon  église  pour  amortir  de  vieilles  dettes. 

•>  Le  percepteur  m'a  déjà  envoyé  'mes  feuilles  d'im- 
pOts.  Suis-je  pour  cela  dispensé  de  déclaration?  Suis-Je 
susceptible  d'amendes  pour  avoir  trop  attendu  ? 

t>°  Pourrais-je  faire  payer  ces  impôts  par  la  commune 
pour  augmenter  les  revenus  de  l'église  ?  La  municipalité 
le  ferait  volontiers. 

7«  J'ai  ai  fr.  30  d'impôts  de  portes  et  fenêtres  ;  13  fr.  91 
d'impôts  fonciers  pour  un  revenu  net  de  247  fr.  50  sur 
propriétés  bâties  ;  32  fr.  21  pour  un  revenu  cadastral 
de  100  tr.  09  de  propriétés  non  bâties  et  sols  de  pro- 
priétés bâties  ;  et  2r>  fr.  38  de  cote  mobilière  sur  un 
loyer  de  40  fr.  N'est-ce  pas  excessif  ? 

8"  J'ai  1  fr.  50  de  cote  personnelle  pour  le  percepteur  de 
mon  ancienne  résidence,  et  1  fr.  50  de  même  cote  pour 
le  percepteur  dont  je  dépends  maintenant.  Comment 
faire  pour  ne  pas  payer  les  deux  ? 

R.  —  Nous  vous  prions  d'accepter,  —  avec  nos 
meilleures  félicitations  pour  votre  arrivée  à  bon 
port  après  une  si  longue  navigation,  —  une  courte 
réponse  à  chacune  de  vos  huit  questions. 

Ad  I.  Votre  prédécesseur  aurait  sans  doute 
mieux  fait  de  ne  pas  accepter  de  bail  ;  mais  le 
bail  est  fait,  valablement  fait,  quoique  non  enre- 
gistré. Et  alors,  si  vous  ne  prenez  pas  la  suite  de 
ce  bail,  votre  prédécesseur  aura  le  droit  de  perce- 
voir les  fruits,  puisqu'il  devra  payer  le  prix  du 
loyer;  et  si  vous  prenez  sa  suite,  vous  prendrez 
le  bail  tel  qu'il  est,  avec  la  charge  d'en  payer  le 
prix. 

Cependant,  si  le  préfet  ne  sait  pas  que  le  bail  a 
été  signé,  le  maire  et  votre  prédécesseur  pour- 
raient s'entendre  pour  le  déchirer.  On  éviterait 
ainsi  les  difficultés  relatives  au  défaut  d'enregis- 
trement ;  le  maire  écrirait  au  préfet  qu'aucun  bail 
n'existe  et  que  vous  refusez  d'en  contracter  un,  et 
vous  vous  débrouilleriez  comme  vous  pourrez. 

Ad  II.  En  général,  c'est  le  preneur  qui  doit  faire 
enregistrer  le  bail  et  payer  les  frais  d'enregistre- 
ment. C'est  sur  lui  principalement  que  tombe 
l'amende  d'au  moins  50  fr.  Mais  il  est  rare  que  le 
fisc  n'établisse  pas  une  solidarité  entre  les  deux 
contractants. 

Ad  III.  On  ne  peut  rien  contre  vous  pour  le  bail 
conclu  sans  vous;  mais  on  peut  vous  tracasser 
pour  le  bail  que  vous  avez  dû  contracter  vous- 
même  en  prenant  la  suite  de  votre  prédécesseur. 
Vous  êtes  censé  avoir  pris  à  bail,  des  mains  de 
votre  prédécesseur,  au  moins  par  bail  verbal,  les 
immeubles  que  vous  occupez.  —  Qui  aurait  dû 
déclarer  ce  bail  verbal?  D'après  l'article  6  delà 
loi  du  28  février  1872,  ce  n'est  pas  le  preneur, 
comme  dans    les  baux   écrits,  qui  doit  faire  la, 
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déclaration  ;  c'est  le  bailleur.  Votre  prédécesseur 
se  trouve  donc  loi  une  seconde  fois  en  faute. 
Mais  ce  môme  article  G  ajoute  que  les  parties 
restent  solidaires  pour  le  recouvrement  du  droit 
simple. 

Ad  IV.  Vis-à-vis  de  vos  fermiers,  la  situation 
se  retourne  oontre  vous.  Il  y  a  bail  verbal  ;  c'est 
vous,  bailleur,  qui  deviez  faire  la  déclaration. 

Ad  V.  Votre  feuille  d'impositions  n'a  aucune 
relation  aveo  ces  baux,  et  elle  ne  vous  dispense 
nullement  de  faire  la  déclaration. 

Ad  VI.  Si  le  bail  met  explicitement  les  impôts 
à  la  charge  de  la  commune,  vous  pouvez  les  lui 
faire  payer,  moins  la  cote  personnelle  et  mobilière 
qui  est  toujours  une  charge  personnelle  sans  rela- 
tion aveo  le  bail. 

Ad  VII.  Les  Impôts  sont  toujours  excessifs  ; 
mais  11  nous  est  impossible  de  vous  dire  si  les 
vôtres  le  sont  comparativement  à  ce  que  paient 
vos  paroissiens.  Or  là  est  le  nœud  de  la  question. 
Prenez  des  renseignements,  comparez  et  jugez. 

Ad  VIII.  La  cote  personnelle  ne  se  paie  qu'une 
fois.  Une  simple  réclamation  au  percepteur  suf- 
fira peut-être  pour  qu'on  régularise  la  situation  ; 
si  non,  vous  écrirez  au  préfet  (ou  au  sous-préfet). 


Q.  —  Le  conseil  municipal  décide  de  me  louer  le 
presbytère  100  fr.  «  tous  impôts  compris.  »  Or,  dans  ces 
expressions  «  tous  impôts  compris  »  le  conseil  peut-il 
préciser  et  comprendre  absolument  tous  les  impôts  : 
cote  personnelle,  mobilière,  portes  et  fenêtres,  taxe  vici- 
nale? 

Il  semble  bien  que  je  devrai  payer  tous  ces  impôts 
et  verser  en  plus  une  certaine  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  100  francs.  Suis-je  dans  la  vérité? 

Dans  le  bail,  sera-t-il  nécessaire  de  préciser  tout  nom- 
mément, ou  sufhra-t-il  de  s'en  tenir  aux  termes  «  tous 
impôts  compris  »? 

R.  —  L'expression  :  tous  impôts  compris,  signi- 
fie évidemment  :  tous  les  impôts  qui  se  rap- 
portent  au  presbytère.  Les  Impôts  personnels  ne 
sont  pas  compris  dans  cette  formule.  S'il  vous 
plait  de  vous  mettre  demain  marchand  de  vin  ou 
fabrioant  de  bougies,  —  comme  la  loi  d9  Sépara- 
tion vous  en  donne  le  droit,  —  vous  aurez  cepen- 
dant à  payer  votre  patente  qui  est  un  impôt  per- 
sonnel. Or  la  cote  mobilière,  la  cote  personnelle, 
les  prestations  sont  des  impôts  personnels  ;  vous 
auriez  sûrement  à  les  payer,  même  si  vous  n'étiez 
pas  logé  au  presbytère.  Il  faut  donc  admettre  que 
votre  bail  ne  s'occupe  pas  de  ces  impôts,  et 
qu'ils  restent  à  votre  charge. 

Il  en  est  autrement  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  qui  a  une  relation  très  directe  avec  le 
presbytère.  Dans  beaucoup  de  cas,  c'est  le  pro- 
priétaire qui  paie  cet  impôt;  vous  pouvez  donc 
soutenir  à  bon  droit  qu'il  est  compris  dans  la 
formule  restrictive  de  votre  bail,  et  que  vous 
ne  le  devez    pas.  Mais    vous   devez   les  autres. 


Qus  devons-nous  faire?  J'ai  réclamé  au  sous-préfet  il 
y  a  quinze  jours,  au  préfet  à  deux  fois  différentes.  Pas 
de  réponse  ! 

R.  —  Vous  êtes  titulaire  d'une  allocation  ;  c'est 
très  bien.  Mais  s'agit-U  d'une  allocation  de  l'Etat 
ou  d'une  allocation  de  la  commune?  Vous  négligez 
de  nous  le  dire,  et  la  chose  a  cependant  une  cer- 
taine Importance.  Nous  allons  donc  faire  les  deux 
suppositions. 

1»  Si  vous  êtes  titulaire  d'une  allocation  de 
l'Etat,  vous  devez  avoir  un  carnet  relatif  à  cette 
allocation,  et  vous  n'avez  qu'à  vous  présenter 
chaque  trimestre  au  percepteur,  après  avoir  fait 
signer  le  certificat  de  vie  qui  se  trouve  dans  votre 
carnet  même.  Le  percepteur  détachera  le  bon 
relatif  au  trimestre  et  vous  paiera,  sans  que  vous 
ayez  entre  les  mains  aucun  mandat.  Si  vous 
n'avez  pas  reçu  ce  carnet  et  si  vous  êtes  sûr 
cependant  d'être  titulaire  d'une  allocation  de 
l'Etat,  vous  devez  demander  cette  pièce  au  préfet 
d'abord,  puis  au  ministre,  enfin,  s'il  le  faut,  au 
Conseil  d'Etat.  Par  conséquent,  s'il  s'agit  d'une 
allocation  de  l'Etat,  n'attendez  pas  de  mandat  ; 
votre  livret  suffit  pour  que  vous  soyez  payé. 

2°  S'il  s'agit  d'une  allocation  communale,  c'est 
le  maire  qui  doit  vous  délivrer  un  mandat  de 
paiement.  Allez  donc  le  trouver  et  demandez-lui 
les  mandats  en  retard.  Suivant  ce  qu'il  vous 
répondra,  écrivez  au  préfet,  au  ministre,  allez 
même  devant  le  Conseil  d'Etat  s'il  le  faut.  Si 
votre  allocation  a  été  régulièrement  concédée, 
vous  obtiendrez  forcément  satisfaction. 


Q.  —  Titulaire  d'une  allocation  d'après  la  loi  de  1905, 
je  suis  encore  à  attendre  mon  mandat  de  paiement,  et 
beauooup  sont  comme  moi. 


Q.  —  Depuis  le  mois  de  juin,  je  n'ai  pu  toucher  mon 
allocation,  et  je  viens  vous  demander  le  moyen  de  for- 
cer maire  et  préfet  à  me  délivrer  les  mandats  et  certifi- 
cats de  vie  nécessaires  pour  toucher  les  deux  derniers 
trimestres  de  1907. 

Chaque  fois  que  je  me  présente  à  la  mairie  pour 
demander  qu'on  me  délivre  mon  mandat  et  mon  certifi- 
cat de  vie,  M.  le  maire  me  répond  :  *  Je  n'ai  rien  reçu  ; 
on  ne  m'a  rien  envoyé  de  la  préfecture  ;  je  n'ai  rien  à 
vous  remettre.  » 

Les  trois  premières  fois,  j'étais  seul  ;  mais  le  31  jan- 
vier, j'étais  accompagné  de  deux  témoins,  et  je  dis  au 
maire  :  «M.  le  maire,  je  viens  vous  demander  de  vou- 
loir bien  me  délivrer  mes  deux  mandats  de  paiement 
pour  l'allocation  à  laquelle  j'ai  droit  de  par  la  loi  du 
9  décembre  1905.  et  de  vouloir  bien  me  signer  et  me 
délivrer  un  certificat  de  vie,  pour  que  je  puisse  toucher 
ces  mandats.  »  Il  me  répondit  de  nouveau  :  «  La  Pré- 
fecture ne  m'a  rien  envoyé.  Si  j'avais  reçu  vos  mandats, 
je  vous  les  aurais  remis.  »  Et  il  refusa  de  me  signer  un 
certificat  de  vie  sur  un  modèle  officiel  que  je  lui  présen- 
tais, mais  m'en  donna  un  autre  rédigé  par  lui. 

Gomment  sortir  de  là  ? 

R.  —  Vous  ne  voulez  certainement  pas,  cher  et 
bon  confrère,  nous  demander  de  rééditer  pour 
vous  spécialement  les  longues  pages  que  nous 
avons  publiées  sur  la  question.  Lisez  ce  que  noua 
avons  écrit  aux  pages  54,  *86,  111,  etc.,- du  présent 
tome  VII,  et  vous  y  trouverez  la  solution  des  diffi- 
cultés dont  vous  souffrez.  Voici  cependant  quelques 
conseils  pratiques. 

Vous  ne  noua  dites  pas  de  quel  genre  d'alloca- 
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tion  vous  êtes  titulaire.  Nous  supposons  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  allocation  communale,  puisque 
vous  parlez  de  mandats  à  établir  par  le  préfet. 
Nous  supposons  de  môme  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
allocation  concédée  d'abord  pour  quatre  ans  ;  car 
si  VOUA  étiez  titulaire  d'une  telle  allocation,  vous 
auriez  entre  les  mains  un  livret  portant  des  cou- 
pons à  détacher  pour  chaque  trimestre,  et  au  dos 
de  ces  coupons  vous  trouveriez  une  formule  de 
certilicat  de  vie  à  faire  signer  par  le  maire,  et 
vous  pourriez  vous  faire  payer  par  le  percepteur 
au  moyen  de  ces  coupons  sans  mandat  du  préfet. 
Il  reste  donc  que  vous  êtes  à  la  tète  d'une  alloca- 
tion accordée  d'abord  pour  8  ans,  mais  payée 
actuellement  sur  le  pied  d'une  allocation  de  4  ans. 

Or  ces  allocations  de  8  ans,  maintenant  trans- 
formées en  allocations  de  4  ans,  sont  de  deux 
sortes.  Les  unes  avalent  été  concédées  à  des 
prêtres  qui  ont  cessé  de  remplir  leurs  fonctions  ou 
qui  ont  quitté  la  paroisse  qu'ils  occupaient  lors  de 
la  concession  des  allocations.  Les  autres,  au  con- 
traire, appartiennent  à  des  prêtres  qui  ont  conti- 
nué à  résider  dans  la  même  paroisse,  ce  qui  est 
votre  cas.  Les  titulaires  des  premières  allocations, 
savoir,  ceux  qui  ont  quitté  leur  paroisse,  ont  dû 
"recevoir  un  livret  de  pension  de  4  ans,  et  grâce  à 
ce  livret  muni  de  certificats  de  vie,  Ils  peuvent  se 
faire  payer  sans  mandat  du  préfet,  sur  la  simple 
production  de  leur  livret  et  du  certificat  de  vie  qui 
y  est  adhérent,  mais  qu'il  faut  faire  remplir  et 
signer  par  le  maire.  Ceux  qui  sont  dans  votre 
cas,  qui  n'ont  pas  quitté  leurs  paroisses,  ont 
besoin  d'un  mandat  du  préfet  pour  obtenir  paie- 
ment. Ils  ont  également  besoin  d'un  certificat  de 
vie  délivré  par  le  maire.  Gomment  obtenir  l'un  et 
l'autre?  Voilà  la  question. 

Pour  le  mandat,  écrivez  au  préfet.  Dites-lui  que 
vous  avez  l'honneur  de  l'informer  que,  titulaire 
d'une  allocation  d'abord  concédée  pour  8  ans, 
vous  n'avez  pas  cessé  de  remplir  vos  fonctions 
dans  la  paroisse  de...,  lieu  de  votre  résidence. 
Mais  ne  pouvant  pas  fournir  le  certificat  d'exer- 
cice du  culte  exigé  par  les  règlements,  vous  avez 
reçu  de  la  préfecture,  pour  tel  et  tel  trimestres 
de  l'année  1907,  des  mandats  de  paiement  établis 
sur  le  pied  d'une  allocation  de  4  ans.  Or  les  man- 
dats afférents  aux  trimestres  de...  et  de...  ne  vous 
sont  pas  parvenus.  Vous  les  avez  réclamés  à  M.  le 
maire,  qui  vous  a  affirmé  ne  les  avoir  pas  reçus. 
Dans  ces  conditions,  vous  priez  M.  le  préfet  de 
vous  envoyer  sans  retard  les  mandats  requis  pour 
que  vous  puissiez  obtenir  le  paiement  des  sommes 
qui  vous  sont  dues.  Ajoutez  que  M.  le  maire  a 
refusé,  devant  deux  témoins,  de  vous  signer  un 
certificat  de  vie  conforme  à  la  formule  officielle  et 
que  vous  lui  présentiez,  mais  qu'il  vous  a  délivré 
le  certificat  ci-joint  (et  vous  le  mettrez  dans  votre 
lettre).  Vous  prierez  M"  le  préfet  de  vouloir  bien 
vous  dire  si  le  certificat,  tel  qu'il  a  été  signé  par 
le  maire,  suffira  pour  que  vous  puissiez  obtenir 
paiement,  et,  dans  le  cas  contraire,  d'écrire  au 
maire  pour  le  forcer  à  vous  délivrer  un  certificat 


régulier.  Vous  offrirez  à  M.  le  préfet  l'expression 
de  vos  hommages  respectueux,  de  voire  considé- 
ration distinguée  et  même  très  distinguée,  de  tout 
ce  que  vous  voudrez,  et  vous  attendrez  sa  réponse, 
qui  ne  pourra  manquer  de  vous  être  favorable. 

En  d'autres  termes,  vous  auriez  dû,  il  y  a  beau 
temps,  réclamer  vos  mandats,  lorsque  vous  avez 
vu  qu'ils  n'arrivaient  pas.  On  verra  bien  si  le 
maire  les  a  escamotés  ;  mais  gardez-vous  bien  de 
formuler  contre  lui  cette  accusation,  car  vous 
n'avez  aucune  preuve  pour  la  soutenir.  Ne  faites 
contre  le  maire  aucune  accusation,  aucune  récri- 
mination ;  contentez-vous  de  citer  le  fait  de  son 
refus  de  signer  le  certificat  de  vie. 

Pour  ce  certificat,  vous  irez  trouver  le  maire 
lorsque  vous  serez  muni  de  votre  mandat,  non 
que  vous  soyez  obligé  de  lui  présenter  cette  pièce, 
mais  parce  que  rien  ne  presse  tant  que  vous  n'avez 
pas  votre  mandat.  S'il  refuse  de  signer  le  certi- 
ficat, vous  ferez  constater  le  refus  par  deux 
témoins  et  vous  enverrez  au  préfet  une  attestation 
signée  de  vous  et  des  deux  témoins.  —  Soyez  per- 
suadé que  vous  serez  payé,  que  vous  seriez  déjà 
payé  si  vous  aviez  bien  manœuvré,  que  le  maire 
est  dans  l'impossibilité  absolue  de  vous  faire  sup- 
primer votre  allocation. 

Et  croyez  que  vous  feriez  bien  de  lire  un  peu 
plus  soigneusement  votre  Ami. 


Q.  —  Le  5  janvier,  j'ai   fait   recueillir  les  offrandes 
des  fidèles   à  l'occasion   des   places  qu'ils  occupent  à    , 
l'église.  Le  lendemain  matin,  j'étais  verbalisé. 

Pensez-vous  que  le  Parquet  poursuive? 

R.  —  Tenez-vous,  cher  confrère,  dans  une  par- 
faite tranquillité  et  dormez  sur  vos  deux  oreilles. 
On  ne  peut  vous  faire  un  procès  verbal  que  si 
vous  violez  une  loi  ou  un  arrêté  pris  par  l'auto- 
rité compétente  et  dans  une  matière  prévue  par 
les  lois.  Or  1°  la  loi  ne  nous  interdit  pas  de  rece- 
voir les  offrandes  de  nos  fidèles,  même  à  l'occa- 
sion des  chaises  occupées  par  eux  dans  l'église  ; 
elle  nous  enlève  seulement  le  droit  de  les  obliger 
à  payer.  2«  En  recueillant  ces  offrandes,  nous  ne 
violons  aucun  règlement  de  police,  nous  ne  fai- 
sons aucun  acte  susceptible  d'être  défendu  par  un 
arrêté  municipal  ou  préfectoral.  Vous  n'avez  donc 
rien  à  craindre. 

Nous  trouvons  dans  le  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  Haute-Marne  une  lettre  du  préfet 
aux  maires  qui  confirme  la  légalité  de  cette  thèse  : 

Ghaumont,  le  23  janvier  1908. 

J'ai  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  les  curés  ou 
desservants  ont  le  droit  de  louer  les  chaises  et  les  bancs 
dans  les  églises. 

La  question  se  pose  sous  un  double  aspect. 

Si  les  ministres  du  culte  se  sont  fait  attribuer,  en 
vertu  du  contrat  administratif  prévu  par  l'article  5  de  la 
loi  du  2  janvier  1907,  la  jouissance  gratuite  des  églises, 
il  leur  est  loisible  d'exiger  des  rétributions  pour  les 
places  occupées  dans  ces  édifices. 

Pjt  contre,  si  le  contrat  administratif  prescrit  par  la 
loi  n'est  pas  intervenu,  les  curés  ou  desservants  ne 
sont,  ainsi  que  l'indique  la  circulaire  de  M.  le  Ministre 
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dfi.x  Coites,  en  date  du  1"  décembre  190(5  ',  que  de 
simples  occupants  sans  titre  juridique  et  n'ont  dès  lors 
«  pas  qualité  pour  percevoir  des  rétributions  à  raison  de 
l'usage  par  des  tiers  de  l'église  ou  des  objets  qui  y  sont 
contenus  et  qui  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  communes 
ou  auront  appartenu  à  la  fabrique  supprimée.  »  Dans  ce 
cas,  les  ministres  du  culte  conservent  seulement  la 
faculté  de  recueillir  des  offrandes  à  l'occasion  de  leur 
ministère,  les  fidèles  de  l'église  restant  libres  de  sup- 
pléer aux  rétributions  et  taxes  obligatoires  qui  demeu- 
rent interdites,  par  des  offrandes  volontaires  et  faculta- 
tives. 

De  plus,  la  pièce  que  vous  nous  transmettez 
sous  le  nom  de  procès-verbal,  n'en  est  pas  un. 
On  n'y  articule  aucun  fait  pouvant  prêter  à  des 
poursuites  ;  on  n'y  cite  aucun  article  de  loi  ou  de 
règlement  que  vous  ayez  violé. 


Q.  —  Dans  ma  paroisse,  les  chaises  de  l'église  n'ont 
jamais  été  la  propriété  de  la  fabrique.  De  tout  temps 
les  fidèles  ont  fourni  leurs  chaises  et  ont  payé  une  rede- 
vance à  la  fabrique  pour  pouvoir  s'en  servir.  A  la  fin  de 
chaque  année,  tant  que  nous  avons  vécu  sous  le  Con- 
cordat, le  curé  faisait  enlever  de  son  église  les  chaises 
pour  lesquelles  on  n'avait  pas  payé. 

Mais  depuis  la  Séparation,  quels  sont  ses  droits  ? 

1»  Peut-il  légalement  obliger  ses  paroissiens  de  payer 
pour  leurs  chaises  t 

2»  Ou  est-il  au  moins  en  droit  de  continuer,  comme 
par  le  passé,  à  faire  enlever  de  son  église  les  chaises 
pour  lesquelles  on  n'a  pas  payé  ? 

R.  —  La  loi  de  Séparation  donnait  aux  associa- 
tions cultuelles  le  droit  de  faire  payer  les  places 
de  l'église,  mais  n'avait  pas  prévu  le  cas  où  nous 
ne  ferions  pas  d'associations.  Cette  loi  ne  donne 
donc  pas  ce  droit  au  curé.  De  plus,  la  loi  du 
2  janvier  1007  laisse  les  meubles  de  l'église  à  la 
disposition  des  fidèles,  et  l'église  elle-même.  Nous 
ne  pouvons  donc  pas  obliger  les  fidèles  à  payer 
leurs  places.  Nos  persécuteurs  ont  voulu  nous 
prendre  par  la  famine;  les  fidèles  l'ont  compris, 
et  dans  la  grande  majorité  des  paroisses,  croyons- 
nous,  si  nous  en  jugeons  par  ce  qui  se  passe 
autour  de  nous,  ils  payent  sans  se  faire  trop  tirer 
l'oreille. 

Il  suit  de  là  que  le  curé  n'a  plus  le  droit  de  faire 
enlever  les  chaises  de  ceux  qui  refusent  de  payer. 
Nous  sommes  dans  l'église  de  simples  occupants, 
nous  a  dit  M.  Briand,  et  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'administrer  l'immeuble  et  son  mobilier  comme 
nous  le  voudrions.  C'est  à  cette  monstruosité 
qu'ont  abouti  les  lois  dont  on  nous  a  dotés  :  le 
curé  n'est  pas  plus,  dans  son  église,  que  le  der- 
nier de  ses  fidèles. 


Q-  —  Plusieurs  paroissiens  veulent  occuper  le  même 
banc,  et  le  jour  où  je  me  trouve  à  l'église  pour  recevoir 
les  offrandes,  l'un  offre  5  f.,  un  autre  6  t.,  un  troisième 
9  f.,  et  ainsi  de  suite. 

J'ai  assisté  sans  dire  un  seul  mot;  ceux  qui  voulaient 
occuper  le  banc  ont  seuls  parlé.  Comme  conclusion  j'ai 
laissé  le  banc  à  celui  qui  a  fait  l'offrande  la  plus  consi- 
dérable. 

Dans  une  réunion,  un  confrère  a  déclaré  que  cela  est 
légal  et  que  l'on  ne  peut  y  voir  rien  qui  ressemble  à  un 

1  Voir  Jurisprudence,  t.  vi,  p.  497  et  suiv. 


bail  :  1°  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  mise  à  prix  ;  2°  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  surenchère  fixée;  3°  parce  que  nos 
paroissiens  savent  que  nous  ne  pouvons  leur  consentir 
de  bail. 

Aucun  confrère  n'a  approuvé  cette  manière  de  faire. 

Oui  avait  raison  ? 

R.  —  Personne  ne  peut  vous  chercher  noise 
pour  ce  que  vous  avez  fait  ou  laissé  faire.  Vos 
paroissiens  connaissent  ou  doivent  connaître  la 
loi,  car  personne  n'est  présumé  ignorer  la  loi.  Il 
y  en  a  un  qui  a  consenti  à  vous  donner  une 
somme  pour  occuper  le  banc  en  question  ;  vous 
avez  accepté  la  somme  et  personne  n'a  protesté. 
Si,  un  jour,  d'autres  prétendent  qu'ils  ont  le  droit, 
sans  payer,  d'occuper  le  banc,  vous  rendrez  la 
Bomme  à  celui  qui  l'a  versée,  et  vous  les  laisserez 
se  débrouiller.  Ce  que  vous  avez  fait  n'a  rien 
d'illicite. 


Q.  —  L'article  3  de  la  loi  du  28  décembre  1904  porte 
que  «  les  fabriques  conservent  le  droit  exclusif  de 
fournir  les  objets  destinés  au  service  des  funérailles 
dans  les  édifices  religieux  et  à  la  décoration  intérieure 
et  extérieure  de  ces  édifices.  »  Qu'en  est-il  aujourd'hui, 
sous  le  régime  de  la  Séparation  1 

Le  curé,  n'étant  plus  qu'un  simple  occupant  dans  son 
église,  pourrait-il  s'opposer  à  ce  qu'une  administration 
de  pompes  funèbres,  agissant  sur  l'ordre  du  maire  ou 
sur  la  demande  d'une  famille,  y  mette  un  catafalque  ou 
des  tentures  ? 

R.  —  N'ayant  dans  nos  églises  aucun  titre  juri- 
dique en  ce  qui  concerne  la  perception  des 
revenus,  nous  pourrions  sans  doute  difficilement, 
ou  pour  mieux  dire  nous  ne  pourrions  pas  du 
tout,  nous  opposer  devant  les  tribunaux  aux 
usurpations  d'une  société  de  pompes  funèbres  qui, 
à  la  demande  du  maire  ou  de  simples  particuliers, 
voudrait  nous  faire  subir  ses  catafalques  ou  ses 
tentures.  Les  fabriques  n'existent  plus,  ce  qui 
prouve  surabondamment  qu'elles  n'ont  point  de 
monopole.  Les  associations  cultuelles  qui  devaient 
hériter  de  ce  monopole  n'ont  jamais  existé.  Il 
s'ensuit  que  personne  n'a  le  monopole  des  four- 
nitures pour  le  service  intérieur  à  l'occasion  des 
enterrements  et  services  funèbres.  Tout  le  monde 
peut  donc  fournir  ce  qui  est  nécessaire. 

Mais,  en  compensation,  nous  avons  acquis  un 
certain  degré  de  liberté  :  nous  pouvons  accorder 
ou  refuser  notre  concours  à  telle  ou  telle  céré- 
monie. Nous  pouvons  donc  dire  aux  familles  : 
«  SI  vous  introduisez  dans  l'église  un  matériel 
que  je  n'aurai  pas  fourni,  il  pourra  se  produire 
des  abus  intolérables,  car  un  autre  y  introduira 
les  insignes  maçonniques,  etc.  Je  vous  déclare 
donc  que  je  ne  ferai  pas  l'enterrement  si  vous 
n'acceptez  pas  mon  catafalque,  mes  tentures,  etc.  » 
Mais  pour  appliquer  ce  droit  de  refus,  il  faut 
nous  munir  de  l'autorisation  de  l'évêque. 


l°Un  préfet  peut-il  obliger  la  municipalité  d'une 
is  ressources  à  acheter  un  brancard  et  un 
drap  pour  le  service  extérieur  des  enterrements,  alors 
que  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  conserver  les 
anciennes  habitudes  du  pays  et  que  le  curé  met  à  la 
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disposition  de  la  commune  le  matériel  de  l'église  gra- 
tuitement f 

>  Le  maire  on  à  son  défaut  l'adjoint  est-il  obligé  de 
présider  un  enterrement  civil  .'  A-t-il  le  droit  de  se  faire 
remplacer  par  le  garde  champêtre  pour  la  conduite  du 
convoi  ? 


R.  —  Ad  I.  L'article  i  de  la  loi  du  -.2$  décembre 
l'.HJi  dispose  :  a  Si  le  matériel  à  l'usage  du  service 
extérieur  appartient  aux  fabriquée,  ces  établisse- 
ments seront  tonus  d'en  faire  la  remise  aux  com- 
munes, lesquelles  seront  tenues  également  de  le 
reprendre  pour  sa  valeur  estimative.  Les  conven- 
tions amiables  qui  seront  conclues  entre  les  inté- 
ressés, par  application  de  la  disposition  qui 
précède,  seront  soumises  à  l'approbation  du 
préfet.  A  défaut  d'accord,  il  sera  statué  par  le  con- 
seil de  préfecture.  » 

Or  le  drap  mortuaire  de  l'église  et  son  brancard 
sont  affectés  au  service  intérieur;  c'est  pour  cela 
que  le  préfet  parle  du  brancard  et  du  drap  pour  le 
service  extérieur. 

Mais,  à  cette  prétention,  on  peut  faire  deux 
réponses.  D'abord,  11  serait  par  trop  ridicule  qu'il 
y  eût  un  brancard  et  un  drap  pour  le  service 
intérieur,  et  un  autre  pour  le  service  extérieur. 
En  second  lieu,  le  maire,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  page  236,  ne  peut  pas  imposer  aux  familles 
l'usage  exclusif  du  brancard  municipal,  parce  que 
cet  objet  n'est  pas  énuméré  par  l'article  2  de  la  loi 
du  28  décembre  1804  parmi  ceux  qui  constituent 
le  monopole  des  communes,  et  cet  article  ajoute  : 
«  Tous  objets  non  compris  dans  l'énumération 
ci-dessus  sont  laissés  aux  soins  des  familles.  » 
Elles  peuvent  donc  se  servir  pour  les  Inhumations 
du  brancard  de  leur  choix.  (Voir  p.  73). 

Le  conseil  municipal  agit  donc  conformément 
au  bon  sens  et  à  la  loi,  en  demandant  à  conserver 
les  anciennes  habitudes,  qui,  aussi  bien,  sont  les 
plus  avantageuses  au  point  de  vue  économique  et 
à  celui  de  la  paix  dans  la  commune. 

Il  doit  donc  présenter  ses  observations  au 
préfet,  et  enfin,,  s'il  y  a  lieu,  saisir  le  conseil  de 
préfeoture  de  l'incident,  conformément  à  la  loi. 

Ad  II.  La  police  des  inhumations  appartient  à 
l'autorité  municipale.  L'article  97-4<>  de  la  loi  du 
ô  avril  1S84  range  parmi  les  attributions  de  la 
police  municipale,  le  mode  de  transport  des  per- 
sonnes décédées,  les  inhumations  et  exhumations, 
le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence  dans  les 
cimetières,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  de  dis- 
tinctions ou  de  prescriptions  particulières  à 
raison  des  croyances  ou  du  culte  du  défunt,  ou 
des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  mort.  Le 
maire  puise  donc  dans  seB  pouvoirs  le  droit  de 
prescrire  toutes  mesures  propres  à  assurer  la  salu- 
brité publique,  la  décence  des  funérailles  et  l'ordre 
public. 

Mais  la  loi  ne  lui  fait  nulle  obligation  de  prési- 
der en  sa  qualité  tel  ou  tel  mode  d'inhumation  ;  il 
lui  suffit  d'assurer  la  décence  du  convoi,  et  le 
maintien  de  l'ordre  public.  Il  peut  donc,  s'il  le 
juge  utile,  y  assister  ou  s'y  faire  représenter  par 


un  adjoint,  ou  par  un  agent  de  la  commune,  sans 
qu'il  y  ait  pour  lui  aucune  obligation  légale  d'y 
assister  en  personne. 


Q.  —  Depuis  quelque  temps,  le  maire  de  ma  com- 
mune ne  veut  plus  me  délivrer  de  permis  d'inhumer, 
pour  ce  motif  que  sous  le  régime  de  Séparation,  le 
ministre  du  culte  n'étant  pas  reconnu,  le  maire  ne  doit 
avoir  aucun  rapport  officiel  avec  lui. 

Je  voudrais  savoir  si  le  maire  abuse  de  ses  senti- 
ment blocards,  et  si  l'article  77  du  Gode  civil  n'a  plus 
sa  raiso;i  d 

Malgré  tout,  je  crains  un  retour  offensif  de  mon  maire. 
Que  faire  alors,  quand  de  nouveau  il  me  refusera  k 
permis  d'inhumer? 

R.  —  L'article  77  du  Gode  civil  dit  qu'aucune 
inhumation  ne  pourra  avoir  lieu  sans  permis 
d'inhumer  délivré  par  l'officier  de  l'état  civil  ; 
mais  il  n'ajoute  pas  que  ce  permis  sera  délivré 
au  curé.  Quel  rapport  cet  article  a-t-il  avec  votre 
cas?  Absolument  aucun.  Le  maire  vous  refuse 
des  permis  d'inhumer;  pourquoi  les  lui  deman- 
deriez-vous  ?  Ce  n'est  pas  à  vous  à  faire  cette 
demande,  mais  à  la  famille.  Dites  à  chaque 
famille  :  «  Je  ne  puis  procéder  à  la  cérémonie  des 
funérailles  sans  un  permis  d'inhumer,  car,  si  je  le 
faisais,  je  commettrais  une  contravention.  Ur  jus- 
qu'ici, contrairement  à  ce  qui  se  fait  partout  ail- 
leurs, je  demandais  moi-même  ce  permis,  que  le 
maire  me  refuse  actuellement.  Allez  donc  le  récla- 
mer vous-mêmes  et  apportez-le-moi  avant  la  céré- 
monie. Sans  cela,  j'aurai  le  regret  de  ne  pouvoir  y 
prendre  part.  »  Et  sans  vous  inquiéter  d'aller  à  la 
mairie,  attendez  qu'on  vous  apporte  la  pièce  en 
question. 

Quand  vous  dites  :  «  Le  maire  me  refuse...  », 
nous  supposons  que  vous  vous  exprimez  bien, 
que  vous  ne  voulez  pas  dire  qu'il  refuse  aux 
parents  le  permis  légal.  Mais  s'il  le  refusait  aux 
familles,  ce  serait  une  monstruosité  qu'il  faudrait 
immédiatement  dénoncer  au  préfet,  et  vous  ver- 
riez qu'elle  cesserait. 

En  ré»umé,  ce  n'est  pas  à  vous  à  demander  le 
permis  d'inhumer,  c'est  aux  familles. 


.  Q.  —  1'  A-t-on  le  droit  de  se  faire  communiquer  les 
délibérations  et  l'emploi  des  fonds  d'un  bureau  de  bien- 
faisance afin  de  contrôler  si  tous  les  fonda  dont  dispose 
un  bureau  de  bienfaisance  vont  bien  à  leur  destina- 
tion ? 

2"  Est-ce  qu'un  juge  de  paix  peut  être  élu  conseiller 
municipal  ? 

R.  —  Ad  I.  En  principe,  les  délibérations  des 
bureaux  de  bienfaisance,  comme  celles  des  con- 
seils municipaux,  sont  publiques,  et  par  consé- 
quent l'on  peut  prendre  connaissance  du  registre 
des  procès-verbaux  qui  les  relatent.  Dans  certaines 
grandes  villes,  comme  à  Paris,  certains  extraits  en 
sont  même  imprimés  et  publiés.  Pour  obtenir  cette 
communication,  il  faut  demander  l'autorisation 
au  maire,  et,  généralement,  justifier  de  l'intérêt 
qu'on  a  à  la  demander. 

Ad  IL  Aux  termes  de  l'art.  88  g  4  de  la  loi  du 
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f>  avril  1864,  len  fonctions  déjuge  de  paix  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  membre  du  Conseil 
municipal,  dans  une  commune  de  son  ressort. 


Q.  —  Notre  receveur  de  l'enregistrement  vient  de  nous 
réclamer  les  titres  de  rento,  fondations,  qu'il  a  invento- 
riés. 

Ce*  titres  restent  déposés  dans  la  caisse  à  trois  clés 
de  l'exfabrique.  Nous  avons,  pour  la  plupart,  répondu  : 
«  Allez  le»  prendre,  si  le  cœur  vous  en  dit   » 

Mais  quelques  collègues  prétendent  qu'il  y  aurait  lieu 
de  demander  un  récépissé  de  ces  titres  enlevés. 

R.  —  Un  récépissé  est  une  attestation  affirmant 
que  A.  a  reçu  de  B  tels  et  tels  objets.  Or  le  rece- 
veur ne  recevra  rien  de  vous  ;  il  ne  pourrait  donc 
pas,  sans  manquer  à  la  vérité,  affirmer  que  vous 
lui  avez  remis  quelque  chose.  D'autre  part,  par  le 
fait  même  que  vous  accepteriez  ce  récépissé,  vous 
sembleriez  consentir  à  passer  pour  avoir  remis  les 
titres  au  receveur.  Donc,  pas  de  récépissé.  Non 
seulement  vous  ne  devez  pas  l'exiger;  vous  ne  de- 
vez pas  même  l'accepter,  s'il  vous  est  offert. 


Q.  —  1-  Une  personne  de  ma  paroisse  a  légué  toute  sa 
fortune  à  un  de  mes  paroissiens,  avec  charge  pour  lui 
d'entretenir  des  garde-malades  et  de  loger  dans  la  mai- 
son léguée  le  curé  en  cas  de  besoin. 

Ne  voulant  pas  être  chargé  seul  de  cette  affaire  et 
pour  éviter  des  difficultés  dans  l'avenir,  il  se  propose  de 
fonder  une  société  civile  qui  aurait  les  mêmes  charges 
que  lui  et  aurait  toute  la  responsabilité.  Mais  dans  les 
statuts  de  cette  société,  fera-t-il  bien  de  faire  figurer  la 
charge  de  loger  le  curé  ? 

Le  gouvernement  ne  pourrait-il  pas  voir  là  une 
Association  cultuelle  déguisée?  Et  pourtant  ça  n'en 
serait  pas  une  :  il  ne  s'agit  que  du  logement  du  prêtre. 

Est-ce  donc  prudent  d'en  parler  dans  les  statuts?  Et 
n'est-ce  pas  imprudent  aussi,  pour  d'autres  raisons,  de 
n'en  point  parler  ? 

2'  La  cure  que  j'habite  a  été  bâtie  quelques  années 
avant  la  Révolution  par  les  soins  d'une  personne  avec 
le  concours  volontaire  des  habitants  pour  servir  de 
logement  au  curé.  Pendant  la  Révolution,  elle  a  été 
habitée  par  l'instituteur,  ensuite  rendue  au  desservant. 
La  commune  se  considère  comme  propriétaire  de  cette 
cure  ;  je  vous  demande  si  le  Concordat  l'en  a  fait  légi- 
time propriétaire  ? 

Chose  singulière,  elle  figure  au  cadastre  comme  pro- 
priété de  la  fabrique  ;  car  elle  a  été  construite  sur  des 
terrains  appartenant  à  une  confrérie  qui  a  disparu 
pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  et  les  champs 
qui  l'entourent,  appartenant  aussi  à  cette  confrérie,  ont 
été  déclarés  par  deux  tribunaux  propriété  de  la 
fabriqué. 

R.  —  Ad  I.  Il  serait  plus  sûr  de  ne  pas  assi- 
gner aux  biens  une  destination  cultuelle,  telle 
que  le  logement  du  curé,  mais  de  faire  une  société 
civile  pour  l'exploitation  des  immeubles,  société 
qui  louerait  fictivement  au  curé.  On  a  en  effet 
prétendu  que  les  sociétés  civiles  ne  peuvent  pas 
s'occuper  des  intérêts  du  culte  sans  empiéter  sur 
les  associations  cultuelles.  Il  faut  seulement 
choisir,  comme  membres  de  la  société,  des  per- 
sonnes très  sûres.  Plus  tard  peut  être  on  sera 
las  de  nous  opprimer,  et  nous  pourrons  nous 
organiser  d'une  façon  plus  libre  et  plus  com- 
mode. 


Ad  II,  Votre  presbytère  a  été  bâti  par  un  parti- 
le  concours  des  paroissiens,  mais  sur 
un  terrain  appartenant  à  une  confrérie.  On  a  sans 
doute  considéré  que  ce  terrain  a  été  rendu  à  la 
fabrique  et  non  à  la  commune  ;  car  si  les  presby- 
tères ordinaires  ont  été  rendus  aux  communes, 
les  biens  des  confréries  ne  leur  ont  jamais  été 
cédés.  Mais  que  voulez-vous  conclure  de  là  ? 
Que  le  presbytère  appartienne  à  la  commune  ou 
à  la  fabrique,  il  n'en  est  pas  moins  perdu  pour 
vous.  

Q.  —  Prière  de  me  dire  si  l'on  peut  sans  inconvénient 
faire  figurer  désormais  sur  les  Comptes  et  Budgets 
paroissiaux  :  1»  indemnité  de  loyer  pour  le  curé  ;  2° 
indemnité  pour  réparations  au  presbytère  ;  3°  alloca- 
tion aux  vicaires  ;  'i°  levenus  des  chaises  ;  5»  sixième 
des  chaises. 

R.  —  Nos  comptes  paroissiaux  ne  regardent 
personne,  excepté  l'évêque  et  ceux  que  l'évêque 
peut  avoir  chargés  de  les  vérifier.  Si  l'administra- 
tion civile  émettait  la  prétention  de  les  voir,  vous 
pourriez  et  devriez  lui  répondre  en  lui  demandant 
de  quel  droit  et  en  vertu  de  quelle  loi  elle  vient, 
que  vous  n'avez  pas  plus  à  lui  montrer  vos 
comptes  paroissiaux,  s'ils  existent,  que  vos 
comptes  personnels. 

Ce  principe  posé,  il  est  évident  que  nous  pou- 
vons inscrire  dans  nos  comptes  et  budgets  toutes 
les  recettes  et  toutes  les  dépenses  autorisées  par 
l'évêque,  et  en  particulier  l'indemnité  de  loyer 
accordée  au  curé  ou  prélevée  par  lui  avec  l'autori- 
sation de  l'évêque,  les  réparations  au  presbytère 
(mais  il  est  bon  de  remarquer  ici  que,  sous  le 
régime  concordataire,  le  curé  était  personnelle- 
ment tenu  des  réparations  locatlves  ;  il  ne  faut  pas 
que  nous  profitions  du  désastre  pour  améliorer 
notre  situation  et  faire  payer  par  la  Caisse  du 
culte  ce  que  nous-mêmes  avons  payé  jusqu'ici),  le 
paiement  des  vicaires,  les  offrandes  que  les  fidèles 
nou9  font  bénévolement  à  l'occasion  des  places 
qu'ils  occupent  à  l'église,  le  sixième  de  ces  places 
en  faveur  de  la  Caisse  de  retraite,  etc.,  etc. 


Q.  —  Mon  presbytère  est  aménagé  sous  l'église, 
dans  les  substructions  du  sanctuaire.  Il  sert  même  de 
passage  obligé  au  sanctuaire,  la  porte  de  l'église 
s'ouvrant  et  se  fermant  par  l'intérieur.  La  lot  du 
2  janvier  1907  mettant  gratuitement  les  églises  à  la 
disposition  des  catholiques  et  du  clergé,  n'auraisje  pas 
le  droit  légal  de  demeurer  dans  mon  presbytère  sans 
payer  de  loyer  ?  Le  séquestre  ne  m'en  a  pas  demandé, 
depuis  un  an  que  nous  sommes  entre  ses  mains. 

R.  —  Votre  presbytère  constitue  pour  ainsi  dire 
une  dépendance  de  l'église,  grâce  à  sa  situation  et 
aux  servitudes  dont  il  est  frappé  en  faveur  de 
l'église.  Or  la  loi  du  2  janvier  1907  veut  que  les 
églises  (et  leurs  dépendances)  restent  à  la  dispo- 
sition des  fidèles  et  des  ministres  du  culte.  Mais 
il  faut  poursuivre  le  texte,  et  vous  verrez  que  ces 
édifices  restent  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
prêtres  pour  l'exercice  de  leur  religion.  Or  il  est 
très  probable  qu'on  vous  dira  que  vous  n'accom- 
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plissez  pas  un  acte  de  l'exercice  de  votre  religion 
en  habitant  le  presbytère,  oui  sait  même  si  l'on 
n'ajoutera  pas  que,  si  votre  thèse  triomphait, 
chaque  fidèle  pourrait  apporter  à  l'église  son  lit, 
son  fourneau  de  cuisine  et  tous  ses  meubles,  puis- 
que les  églises  restent  à  la  disposition  des  fidèles  ? 
En  pratique,  ne  soulevez  pas  cette  question, 
puisque  le  séquestre  ne  vous  a  rien  dit  jusqu'ici  ; 
et  lorsqu'il  vous  en  parlera,  faites-lui  comprendre 
qu'il  ne  peut  pas  louer  le  presbytère  à  un  citoyen 
quelconque,  car  les  servitudes  dont  il  est  l'objet 
sont  incompatibles  avec  une  telle  location,  et 
obtenez  qu'il  vous  laisse  occuper  ce  logement  gra- 
tuitement, ou  du  moins  aux  meilleures  conditions 
possibles. 


Q.  —  Un  confrère  veut  me  confier  une  somme  assez 
rondelette,  toute  en  titres  au  porteur,  pour  bonnes 
œuvres  après  son  décès. 

Ses  héritiers  naturels  soupçonnent  que  je  suis  dépo- 
sitaire, et  après  le  décès  du  confrère,  il  est  à  craindre 
qu'ils  ne  revendiquent  le  dépôt  devant  les  tribunaux. 
Quelles  précautions  à  prendre  pour  me  mettre  à  cou- 
vert et  sauvegarder  les  bonnes  œuvres? 

Le  confrère  ne  veut  pas  m'instituer  son  légataire  uni- 
versel. Il  assure  que  depuis  fort  longtemps  les  coupons 
n'ont  pas  été  payés  à  son  nom,  et  que  par  conséquent 
ses  héritiers  ne  peuvent  pas  avoir  de  prise  contre  moi. 
Un  avocat,  au  contraire,  prétend  qu'il  faudrait  que  le 
confrère  m'institue  son  héritier  universel,  ou  bien  qu'il 
vende  ses  titres,  me  donne  l'argent,  et  que  je  rachète 
moi-même  des  titres  de  valeur  équivalente. 

Que  faire  l 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  1932  du  Code  civil, 
le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose 
même  qu'il  a  reçue.  Ainsi,  le  dépôt  des  sommes 
monnayées  doit  être  rendu  dans  les  mêmes 
espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmen- 
tation, ou  de  diminution  de  leur  valeur. 

Il  est  donc  bien  certain  que  si  vous  conserviez 
l'argent  et  les  titres  que  l'on  vous  a  confiés  à  titre 
de  dépôt,  vous  seriez  tenu,  en  droit,  de  les  resti- 
tuer au  déposant,  ou  à  ses  héritiers,  à  première 
réquisition.  De  plus,  vous  seriez  dans  l'impossibi- 
lité absolue  de  faire  usage  des  sommes  en  votre 
possession,  même  selon  les  intentions  du  déposant, 
car  la  conservation  de  la  chose  est  également  une 
obligation  du  dépositaire. 

Il  vous  faut  donc  un  titre  juridique  autre  que 
celui  de  dépositaire,  pour  pouvoir  employer  les 
sommes  suivant  les  vues  de  votre  ayant  droit. 

Celui-ci  peut  user  de  deux  moyens  pour  vous 
mettre  à  l'abri  de  toutes  revendications  de  la  part 
de  ses  héritiers. 

Il  peut  d'abord  vous  les  léguer,  selon  les  régies 
ordinaires  des  testaments,  soit  en  vous  instituant 
son  légataire  universel,  soit  en  faisant  de  vous  son 
légataire  particulier  pour  les  sommes  dont  il  veut 
disposer  en  faveur  des  bonnes  œuvres.  Il  sera  bon 
qu'il  n'inscrive  pas  cette  destination  ou  charge 
dans  son  testament,  afin  que  cet  acte  ne  puisse 
courir  le  risque  d'être  attaqué,  comme  entaché  de 
substitution  ou  fait  à  personne  interposée. 

Le  procédé  qui  consisterait  à  vendre  les  titres 
et  à  en  racheter  d'autres  à  votre  nom,  serait  inu- 


tile si  vous  restiez  dépositaire,  car  votre  obliga- 
tion de  restituer  resterait  la  même  ;  et  aussi  si 
vous  êtes  légataire,  car  vous  pouvez  recevoir  aussi 
bien  les  titres  que  l'argent,  et  le  testament  suffit  à 
vous  en  en  transférer  la  propriété. 

En  second  lieu,  le  déposant  pourrait  vous  en 
faire  donation  entre  vifs  par  acte  notarié,  qui  serait 
opposable  aux  tiers,  et  vous  en  transférerait  dès 
maintenant  la  propriété.  Il  éviterait  également  d'y 
mentionner  des  charges,  ce  qui  lui  est  d'ailleurs 
Indifférent,  puisque  d'une  part  vous  connaissez  ses 
intentions,  et  que  de  l'autre,  le  principe  de  l'opé- 
ration qu'il  veut  effectuer,  qu'il  s'agisse  de  dépôt, 
de  legs,  ou  de  donation,  est  la  conliance  qu'il  a  en 
vous,  et  la  certitude  que  vous  exécuterez  ses 
volontés. 

Il  est  certain  que  le  legs  comme  la  donation 
entre  non  parents  entraînera  des  droits  assez  éle- 
vés ;  mais  ces  droits  seront,  en  quelque  sorte,  une 
prime  d'assurance  de  l'exécution  des  intentions  du 
disposant.  Ils  ne  sont  donc  pas  un  gros  obstacle, 
puisque  les  dispositions  juridiques  qui  y  donne- 
ront lieu  sont  les  seuls  moyens  de  vous  mettre 
en  mains  les  armes  nécessaires  pour  repousser 
victorieusement  les  revendications  éventuelles  des 
héritiers. 

Q.  —  Une  maison  vendue  en  1818  est  ensuite  deve- 
nue, par  héritage,  la  propriété  de  ma  mère.  Dans  l'acte 
de  vente  dûment  enregistré  se  trouve  une  clause  ainsi 
conçue  :  «  L'acquéreur  aura  droit  de  prendre  et  puiser 
l'eau  au  puits  qui  est  dans  la  cour  du  vendeur, 
auquel  puits  il  accédera  par  la  barrière  de  ladite 
cour.  »  (Le  vendeur  avait  en  effet  une  maison  toute 
proche  de  celle  qu'il  vendait). 

Il  va  de  soi  que  le  droit  persiste  toujours,  car  il  est 
dit  au  début  de  l'acte  de  vente  que  le  preneur  a  accepté 
la  maison  pour  lui,  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  Du 
reste,  les  locataires  successifs  de  la  maison  dont  il 
s'agit,  sont  allés  puiser  de  l'eau  au  puits  ou  plutôt  à  la 
pompe  que  l'héritier  du  vendeur  a  jugé  à  propos  d'y 
installer. 

Or,  ma  mère  est  venue  habiter  une  maison  qui  lui 
appartient  également  et  qui  n'est  séparée  de  celle  ayant 
un  droit  au  puits  que  par  un  chemin.  D'un  autre  côté, 
elle  a  congédié  le  locataire  de  cette  dernière,  et  elle  s'en 
sert  comme  d'étable,  comptant  par  là  avoir  le  droit  au 
puits.  Mais  le  propriétaire  s'y  refuse,  alléguant  que  la 
pompe  est  brisée.  Cela  étant,  ma  mère  a-telle  un  droit 
certain  à  puiser  de  l'eau  au  puits,  dès  lors  qu'aucun 
locataire  ne  se  trouve  dans  la  maison,  utilisée  d'ailleurs 
par  ma  mère  comme  étable?  Si  le  droit  est  certain,  que 
faire  pour  contraindre  le  propriétaire  du  puits  à  recon- 
naître ce  droit  ? 

R.  —  L'article  086  du  Code  civil  stipule  qu'il  est 
permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  pro- 
priétés ou  en  faveur  de  leurs  propriétés  telles  ser- 
vitudes que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins 
que  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la 
personne,  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seu- 
lement à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que 
ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  éta- 
blies se  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue.  Celle 
dont  vous  parlez  est  bien  dans  ce  cas,  puisqu'elle 
est  énumérée  par  l'article  088.  De  plus,  le  titre  est 
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certain  et  non  contesté  ;  et  comme  la  servitude  est 
attachée  au  fonds,  11  est  certain  que  votre  mère  a 
le  droit  incontestable  d'en  jouir,  puisqu'elle  est 
propriétaire  du  fonds. 

Le  prétexte  allégué  par  le  propriétaire  voisin 
n'a  aucune  valeur,  et  la  servitude  subsiste  dans 
son  intégralité.  Si  le  voisin  persistait  à  s'y  oppo- 
ser, il  faudrait,  après  lui  avoir  fait  sommation  par 
huissier,  le  citer  devant  le  juge  de  paix  à  fin  de 
maintien  du  droit  de  servitudo,  et  au-  besoin,  de 
dommages-intérêts. 


revendications  légi- 


Q.  —  Nous  avons  ici  dans  notre  Patronage  un  petit 
théâtre,  où  nous  donnons  dans  le  courant  d'une  année 
six  a  huit  représentations  en  amateurs. 

Quelle  est  approximativement  la  somme  dont  nous 
sommes  redevables  pour  les  droits  d'auteurs  ?  Vous 
dites  bien  quelque  part  qu'on  peut  s'arranger  ;'i 
l'amiable  avec  l'agent  de  la  Société  des  auteurs  et  com- 
positeurs. Pourriez  vous  indiquer  quel  serait  ce  tarifa 
l'amiable  i 

R.  —  Les  représentations  de  patronages,  dès 
l'instant  qu'elles  sont  publiques,  sont  soumises 
incontestablement  aux  droits  d'auteurs. 

Mais  nous  ne  pouvons  vous  indiquer  le  chiffre 
qu'il  y  aurait  à  payer  pour  cela.  Il  n'y  a  pas  en 
effet  un  tarif  unique,  ni  même  réglé  d'avance  et 
s'appliquant  à  tous  les  cas. 

Le  droit  varie  suivant  la  notoriété  de  l'auteur, 
l'importance  de  la  représentation,  et  la  popula- 
tion de  la  localité.  Nous  répétons  seulement  ce  que 
nous  avons  dit,  à  savoir,  qu'il  faut  s'entendre  à 
forfait  avec  les  représentants  locaux  de  la  Société, 
pour  éviter  les  difficultés. 

Nous  nous  sommes  adressé,  avant  de  vous  don- 
ner réponse,  au  siège  de  la  Société  des  auteurs,  à 
Paris,  12,  rue  Léonie,  et  le  renseignement  que 
nous  vous  fournissons  nous  a  été  confirmé  de  tous 
points. 


Q.  —  1°  Deux  époux,  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  ont  pris  un  livret  de  Caisse  d'épargne 
postale,  et  d'un  commun  accord  ont  placé  K00  fr.  au 
nom  de  la  femme.  La  femme  est  morte  sans  laisser 
d'enfants,  donnant  à  son  mari  la  jouissance  de  ses 
biens. 

Néanmoins  la  poste  se  refuse  à  payer  au  mari  les 
intérêts  de  ladite  somme,  malgré  la  déclaration  du 
notaire  qui  lui  reconnait  la  jouissance. 

L'Ami  pourrait-il  me  dire  quels  droits  a  le  mari  sur 
la  somme  versée,  —  les  moyens  à  employer  pour  faire 
valoir  ces  droits,  — les  frais  approximatifs  que  deman- 
derait la  régularisation  de  l'affaire  ? 

2°  Ladite  défunte  morte  depuis  15  mois  a  établi  léga- 
taire universel  un  de  ses  neveux  avec  obligation  pour 
celui-ci  de  donner  aussitôt  une  somme  de  500  fr.  à  une 
nièce.  —  La  nièce  a  déjà  payé  les  droits  de  succession 
de  ces  500  fr.,  mais  n'a  pas  encore  perçu  la  somme 
parce  qu'elle  se  refuse  à  signer,  comme  reçu  unique, 
un  long  mémoire  de  l'héritier  où,  parait-il,  il  y  aurait  la 
clause  de  la  faire  renoncer  à  tout  autre  bien  venant  de 
cette  maison  par  l'intermédiaire  de  son  oncle  «  mari  de 
la  défunte.  » 

Devant  cette  exigence  évidemment  ridicule,  la  nièce 
offre  à  l'héritier  un  simple  reçu  de  la  somme  due  ;  ou 
encore  lui  propose  de  faire  le  versement  à  son  notaire, 
ou  à  elle  directement  par  mandat-poste. 


L'héritier  se  montre  sourd  à 
times. 

Quel  est  le  moyen  le  plus  simple  et  le  mois 
à  employer  pour  amener  à  la  raison  le  jeune  despote  et 
obtenir  des  dommages-intérêts  ? 

R.  —  Ad  I.  Les  formalités  relatives  aux  dépôts 
faits  à  la  Caisse  d'épargne  postale,  dans  le  cas 
qui  vous  occupe,  sont  énoncées  aux  articles  20  et 
23  du  décret  du  31  août  1881.  D'après  ces  textes, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  femme  mariée  qui  a  fait  son 
premier  versement  avec  l'assistance  du  mari,  le 
remboursement  est  fait  au  mari  et  à  la  femme, 
s'ils  sont  présents  l'un  et  l'autre,  et  on  leur  fait 
signer  à  tous  deux  la  quittance.  Si  un  seul  est 
présent,  on  le  fait  signer,  et  on  annexe  à  la  quit- 
tance le  consentement  écrit  et  signé  de  l'autre. 
Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  rembourser  des 
fonds  après  le  décès  du  titulaire  du  livret,  11  est 
fait  au  dos  de  la  quittance  un  extrait  succinct  des 
pièces  produites  pour  justifier  de  la  qualité  des 
héritiers,  légataires  et  ayants  droit,  et  la  quit- 
tance est  souscrite  par  ceux-ci. 

Le  plus  simple  actuellement  est  de  retirer  les 
fonds  versés  au  nom  de  la  femme,  quitte  au  mari 
à  les  replacer  sous  son  nom.  Mais  pour  y  parve- 
nir, il  devra  produire  son  acte  de  mariage,  l'acte 
de  décès  de  sa  femme,  un  acte  de  notoriété,  un 
intitulé  d'inventaire,  s'il  en  a  été  dressé  un,  ou  du 
moins  une  pièce  authentique  émanant  du  notaire 
qui  a  procédé  à  la  liquidation  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  le  mari  et  la  femme,  et  de  la 
succession  de  cette  dernière. 

Ce  sera  au  notaire  à  préparer  ce  petit  dossier, 
et  à  y  joindre  toute  pièce  utile  qui  serait  réclamée 
par  l'administration,  si  l'on  se  trouvait  en  pré- 
sence de  circonstances  qu'on  ne  nous  fait  pas 
connaître. 

Ad  II.  L'article  1011  du  Code  civil  stipule  que 
«  les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de 
demander  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels 
une  quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi;  à 
leur  défaut,  aux  légataires  universels;  et  à  défaut 
de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre 
établi  au  titre  Des  successions.  »  Et  l'article  1014 
ajoute  :  «  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au 
légataire,  du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit 
à  la  chose  léguée...  Néanmoins  le  légataire  parti- 
culier ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la 
chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  inté- 
rêts, qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  déli- 
vrance formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'article 
1011,  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait 
été  volontairement  consentie.  » 

Or,  d'une  part,  la  nièce  est  légataire  des  500  fr., 
et  de  l'autre,  le  légataire  universel,  sous  des  pré- 
textes en  effet  ridicules,  se  refuse  à  lui  verser  la 
somme  et  à  la  mettre  en  possession.  Elle  n'a  donc 
qu'une  seule  chose  à  faire  :  assigner  ledit  léga- 
taire universel  en  délivrance  de  legs,  avec  intérêts 
du  jour  de  la  demande,  et  en  dommages- intérêts 
si  elle  peut  justifier  d'un  préjudice  causé. 


L'AMI   DU  CLERGÉ 


,i.  —  Un  curé,    l'abbé    V.,   prêta   en   février    18 
Antoine  P.  3.000  fr.  sur  lettre  de   change  ot   lit   liypo. 
thèqner  les  biens  d'Antoine  P. 

Plug  lard  l'abbè  K.,  par  acte  notarié,  transmit  ses 
droits  sur  cette  somme  a  Jean  B.  Ce  dernier,  très  invo- 
lontairement, oublia  de  faire  renouveler  la  lettre  de 
change,  dont  la  valeur  légale  finissait  en 

Antoine  P.,  «'abritant  derrière  la  prescription,  dit 
qu  il  ue  doit  rien  et  refuse  de  payer  sa  dette.  Chaque 
année  il  a  cependant  payé  les  intérêts,  mais  de  la  main 
à  la  main.  La  dernière  hypothèque  a  été  renouvelée 
en  1001,  mais  les  frais  ont  été  payés  par  Jean  B. 

Dana  ces  conditions,  je  vous  demande  de  me  dire  s'il 
y  a  réellement  prescription  ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  prescription,  comment  nous  y  prendre  pour 
arriver  à  forcer  cet  individu  à  restituer? 

Il  me  semble  que  du  fait  qu'il  a  payé  les  intérêts 
chaque  année  il  n'y  a  pas  prescription,  puisque  chaque 
année  il  reconnaissait  sa  dette.  Mais  dans  ce  cas,  com- 
ment arriver  à  prouver  qu'il  a  payé  les  in 

Ne  pourrait-on  pas  user  du  moyen  suivant  ?  Assigner 
Antoine  P.  devant  le  juge  de  paix  pour  lui  demander  de 
payer  les  intérêts  de  telle  et  telle  année;  les  intérêts  de 
ces  années,  il  les  a  payés  sans  doute  ;  mais  c'est  pour 
cela  qu'il  pourrait  dire  devant  le  juga  qu'il  les  a 
Et  alors,  avec  celte  dêclaration-relatèe  par  un  jugement 
du  juge  de  paix,  ne  ponrrait-on  pas  arriver,  par  voie  du 
tribunal,  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  prescription  et  forcer 
par  là  l'individu  à  restituer  ? 

R.  —  Pour  que  le  prêteur  ait  pu  à  l'origine 
prendre  inscription  d'hypothèque  sur  les  biens  de 
.  l'emprunteur,  il  faut  que  le  contrat  de  prêt  ait  été 
rédigé  par  acte  notarié.  C'est  donc  aux  termes, 
clauses  et  conditions  de  cet  acte  qu'il  faut  se 
reporter,  pour  en  étudier  les  effets.  Il  est  de  même 
nécessaire  de  rapprocher  cet  acte  originaire  de 
celui  par  lequel  le  prêteur  a  transmis  ses  droits  à 
un  tiers-cessionnalre,  et  qui  a  dû  préciser  les 
droits  de  ce  dernier. 

De  plus,  s'agissalt-11  réellement  d'une  lettre  de 
change  ?  En  ce  cas,  si  l'expiration  de  sa  valeur  se 
produisait  en  février  1*J05,  la  prescription  ne 
serait  pas  acquise.  En  effet,  en  vertu  de  l'art.  189 
du  Code  de  commerce,  toutes  actions  relatives  aux 
lettres  de  change  se  prescrivent  par  5  ans,  à 
compter  du  jour  du  protêt,  ou  de  ia  dernière  pour- 
suite judiciaire,  s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si 
la  dette  n'a  pas  été  reconnue  par  acte  séparé.  Néan- 
moins les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils 
en  sont  requis,  d'affirmer  sous  serment  qu'ils  ne 
sont  plus  redevables. 

De  plus,  après  vérification  des  titres  constitutifs 
de  la  dette,  on  peut  encore  invoquer  l'art.  $257  du 
Code  civil  qui  dit  que  la  prescription  ne  court 
point,  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive,  ou 
à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que 
ce  jour  soit  arrivé. 

Le  créancier  a  encore  entre  les  mains  deux  ga- 
ranties qu'il  ne  faut  pas  négliger.  D'abord,  l'hypo- 
thèque qui  a  été  régulièrement  renouvelée  en  l'-iul, 
et  qui  est  valable  jusqu'en  1911;  puis,  le  fait  du 
paiement  des  intérêts  par  le  débiteur,  qui  est  bien 
une  reconnaissance  explicite  de  la  dette.  Comme 
vous  le  dites,  si  cet  aveu  était  authentiqué,  ce 
serait  un  véritable  titre,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13-56   du  i  :ode   civil,   qui  dispose  :  «  L'aveu 


judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice  la 
partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  epécial.  Il  fait 
pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait.  11  ne  peut  être 
divisé  contre  lui.  11  ne  peut  être  révoqué,  à  moins 
qu'on  ne  prouvo  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur 
de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexta 
d'une  erreur  de  droit.  » 

Le  moyen  que  vous  exposez  pourrait  être  em- 
ployé, et  sera  utile  si  le  débiteur  déclare  simple- 
ment qu'il  a  payé.  S'il  soutient  qu'il  ne  doit  rien, 
sans  parler  du  paiement  effectué,  on  poutrait 
produire  les  titres,  s'ils  stipulent  des  intérêts,  et 
si  le  débiteur  maintenait  sa  négation,  il  pourrait 
être  exposé  à  les  payer  deux  fois. 

Enfin,  le  créancier  a  la  ressource  de  l'art.  13o8, 
qui  permet  de  déférer  le  serment  sur  quelque 
espèce  de  contestation  que  ce  soit.  11  peut  être 
déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la 
demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est 
provoqué. 

Il  faut  donc  commencer  par  examiner  attentive- 
ment les  actes  notariés,  puis,  selon  la  teneur  des- 
dits actes,  agir,  selon  les  circonstances,  d'après 
la  marche  que  nous  avons  indiquée. 


Q.  —  Connaissez-vous  une  bonne  compagnie  d'assu- 
rances pour  les  accidents  du  travail?  J'ai  une  maison 
à  faire  construire.  Quel  est  approximativement  le  tant 
pour  cent  pris  par  les  assureurs  ? 

Est-ce  que  je  peux  n'assurer  que  les  ouvriers 
dèblayeurs  qui  auront  à  faire  partir  la  mine,  et  seule- 
ment pour  le  temps  que  la  mine  sera  à  faire  partir? 

Q.  —  Vous  pourriez  vous  assurer  contre  les 
accidents  à  la  Compagnie  Le  Secours,  15,  rue  des 
Pyramides,  à  Paris.  Le  taux  de  l'assurance  ne 
peut  être  déterminé  à  priori  ;  il  dépend  du  risque 
à  garantir,  et  aussi  des  Compagnies  ;  il  varie 
généralement  de  2  f.  20  à  3  f .  55  0  0. 

Mais  il  y  a  une  question  préalable  à  résoudre  : 
c'est  celle  de  votre  responsabilité.  Vous  nous 
dites  que  vous  voulez  faire  construire  une  mai- 
son. Bien  entendu,  si  c'est  vous  qui  embauchez 
les  ouvriers,  qui  les  dirigez,  qui  présidez  aux  tra- 
vaux, etc.,  c'est  vous  qui,  le  cas  échéant,  seriez 
responsable  des  accidents  éventuels,  car  vous 
seriez  à  proprement  parler  le  patron  de  l'entre- 
prise. 

Mais  si  au  contraire  vous  vous  adressez  à  un 
entrepreneur  de  constructions,  qui  a  ses  ou- 
vriers, qui  dirige  les  travaux  sous  la  surveillance 
de  l'architecte,  et  que  votre  rOle  se  borne  à  payer 
les  mémoires,  vous  n'avez  aucune  responsabilité 
du  chef  de  l'entreprise.  Par  suite,  le  risque  profes- 
sionnel ne  vous  est  pas  applicable,  et  vous 
n'avez  nul  besoin  de  vous  assurer  personnelle- 
ment. 


Le  gérant  :  J.  Majtrier. 
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Ami  du  Clergé  du  10  mars  1908. 


Troisième 
partie 


JURISPRUDENCE 


CIVILE-ECCLESIASTIQUE 

Le  droit  du  curé  catholique 

à  la  jouissance  de  l'église 

I.  —  Observations  générales 

Nous  prenons  ici  le  mot  jouissance  dans  un 
sens  spécial  :  nous  voulons  examiner  quel  prêtre 
a  le  droit  de  disposer  de  l'église  pour  y  célébrer  les 
oflices,  les  présider,  y  convoquer  les  fidèles,  etc. 

Citons  d'abord  l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier 
1907  : 

A  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édifices  affectés 
à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnis- 
sant, continueront,  sauf  désaffectation  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  du  9  décembre  1905,  à  être  laissés  à  la  dis- 
position des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la 
pratique  de  leur  religion. 

La  jouissance  gratuite  en  pourra  être  accordée  soit  à 
des  associations  cultuelles  constituées  conformément 
aux  articles  18  et  19  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  soit  à 
des  associations  formées  en  vertu  des  dispositions  pré- 
citées de  la  loi  du  1"  juillet  1901  pour  assurer;  la  conti- 
nuation de  l'exercice  public  du  culte,  soit  aux  ministres 
du  culte  dont  les  noms  devront  être  indiqués  dans  les 
déclarations  prescrites  par  l'article  25  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905. 

La  jouissance  ci-dessus  prévue  desdits  édifices  et  des 
meubles  les  garnissant  sera  attribuée  sous  réserve  des 
obligations  énoncées  par  l'article  13  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,  au  moyen  d'un  acte  administratif  dressé 
par  le  préfet  pour  les  immeubles  placés  sous  séquestre 
et  ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat  et  aux  départements, 
parle  maire  pour  les  immeubles  qui  sont  la  propriété 
des  communes. 

Les  règles  susénoncées  s'appliqueront  aux  édifices 
affectés  au  culte  qui,  ayant  appartenu  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques,  auront  été  attribués  par  décret 
aux  établissements  communaux  d'assistance  ou  de  bien- 
faisance par  application  de  l'article  9,  paragraphe  1", 
de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

Il  suit  de  là  que  nos  églises  peuvent  être  actuel- 
lement dans  deux  situations  bien  distinctes. 
1»  Elles  peuvent  avoir  été  simplement  laissées  à 
la  disposition  des  fidèles  et  du  prêtre  pour  l'exer- 
cice de  la  religion.  2°  La  jouissance  gratuite  peut 
en  avoir  été  concédée  par  contrat  ou  à  une  asso- 
ciation cultuelle,  ou  à  une  association  de  droit 
commun  basée  sur  la  loi  du  1"  juillet  1901,  ou 
même  à  un  prêtre  ne  représentant  aucune  asso- 
ciation. 

SI  l'église  est  restée  simplement  à  notre  disposi- 
tion, sans  contrat  de  jouissance,  nous  l'occupons 
en  vertu  de  la  loi,  pour  l'exercice  de  notre  reli- 
gion; nous  n'avons  pas  sur  elle  les  droits,  la 
jouissance  d'un  locataire  sur  les  immeubles  qu'il 
a  loués  ;  nous  pouvons  y  entrer  et  y  pratiquer  le 
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culte  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  la  réparer,  l'amé- 
nager, l'administrer,  exiger  rigoureusement  que 
payent  les  places  qu'ils  y  occupent  et  un 
droit  pour  la  fourniture  du  mobilier  lalseé  à  notre 
disposition,  etc.  Nous  le  pourrions,  au  contraire, 
si  la  jouissance  de  l'église  nous  avait  été  concédée  ; 
et  quant  aux  réparations,  non  seulement  nous 
pourrions  les  faire,  mais  nous  le  devrions,  car 
elles  seraient  à  notre  charge. 

Mais  on  sait  que  le  pape  nous  a  interdit  de 
faire  des  associations  cultuelles,  et  même  des 
associations  du  type  de  la  loi  de  1901  pour  obtenir 
la  jouissance  de  nos  églises.  On  sait  également 
que  les  propositions  de  nos  évêques,  relativement 
aux  contrats  de  jouissance  des  églises,  ont  échoué 
devant  l'hostilité  de  nos  gouvernants.  Il  ne  nous 
reste  donc  aucune  voie  pour  obtenir  la  jouissance 
des  églises  que  nous  avons  presque  partout  cons- 
truites à  nos  frais.  Elles  sont  seulement  a  notre 
disposition  tant  qu'elles  ne  seront  pas  désaffectées 
et  tant  que  le  maire  n'en  aura  pas  cédé  la  jouis- 
sance gratuite  à  une  association  cultuelle  ou  autre 
ou  à  un  prêtre  qui  émettra  la  prétention  de  nous 
en  déposséder.  Nous  avons,  par  suite,  deux  enne- 
mis à  craindre,  puisque  nous  pouvons  être  chassés 
de  l'église  1°  à  la  suite  d'une  désaffectation  «  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  décembre  1905  ;  »  et 
2°  à  la  suite  d'un  contrat  de  jouissance  gratuite 
consenti  par  le  maire  en  faveur  d'une  association 
ou  d'un  prêtre  schismatiques. 

I.  Désaffectation.  —  L'article  13  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  a  prévu  deux  modes  de  désaffec- 
tation :  la  désaffectation  par  décret  et  la  désaffec- 
tation par  une  loi.  La  désaffectation  par  décret 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  certains  cas  détermi- 
nés, dont  la  plupart  ne  sont  plus  pratiques  parce 
qu'ils  se  rattachent  à  l'existence  dea  associations 
cultuelles.  Mais  d'après  ce  même  article  13,  les  édi- 
fices du  culte  «  qui  ne  seront  pas  réclamés  par  une 
association  cultuelle  dans  le  délai  de  deux  ans 
après  sa  promulgation  (de  la  présente  loi),  pour- 
ront être  désaffectés  par  décret.  »  Or  nos  églises 
n'ont  pas  été  réclamées  par  des  associations  cul- 
tuelles. Il  s'ensuit,  si  l'on  veut  appliquer  le  texte 
précédent,  qu'elles  peuvent  toutes  être  désaffectées 
par  décret. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'une  église 
peut  être  désaffectée  par  décret  :  1°  si  le  culte  n'y 
a  pas  été  célébré  dans  le  délai  d'un  an  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905;  2»  si 
la  désaffectation  en  avait  été  demandée  antérieu- 
rement au  1er  juin  1905;  30  Si  l'église  est  détournée 
de  sa  destination  ;  4»  si,  en  dehors  des  cas  de 
force  majeure,  le  culte  cesse  d'y  être  célébré  pen- 
dant plus  de  six  mois  consécutifs.  Ce  dernier 
point  appelle  l'attention  de  nos  évêques  ;  s'ils  sont 
obligés  de  laisser  certaines  paroisses  sans  curé,  ils 
doivent  veiller  à  ce  que  le  culte  soit  célébré  de 
temps  en  temps  dans  l'église  afin  qu'elle  ne  puisse 
pas,  par  le  fait  même,  être  désaffectée  par  un 
simple  décret. 
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II.  Concession  de  la  jouissance  à  une  asso- 
ciation ou  à  un  prêtre.  —  Par  le  texte  de  l'ar- 
ticle .j  de  la  loi  du  S  janvier  1907  précité,  nous 
savons  que  la  jouissance  gratuite  peut  être  accor- 
dée au  moyen  d'un  acte  administratif  dressé  par 
le  maire  lorsque  l'église  est  propriété  communale. 
Tant  que  cet  acte  n'existe  pas,  nous  pouvons  sou- 
tenir que  la  jouissance  n'a  pas  été  accordée.  Mais 
un  prêtre  en  révolte  contre  son  évêque,  ou  une 
association  de  francs- maçons  ou  d'impies  voudront 
peut-être  demander  au  maire  la  concession  de  la 
jouissance  gratuite  de  l'église  :  le  maire  pourra-t-il 
légalement  la  leur  accorder  ?  Voilà  la  grosse 
question  et  le  gros  danger.  La  loi  de  1907  est 
muette  sur  ce  point.  C'est  volontairement  que  nos 
législateurs  sont  restés  dans  l'imprécision,  car  on 
leur  a  demandé  de  reconnaître  le  droit  des  catho- 
liques sur  leurs  églises  et  d'inscrire  dans  la  loi 
que  seuls  les  prêtres  ou  les  associations  catho- 
liques pourraient  obtenir  la  jouissance  des  églises 
catholiques.  M.  Briand  s'est  contenté  de  répondre 
que  les  tribunaux  apprécieraient  si  le  maire  abu- 
sait des  pouvoirs  que  la  loi  lui  donne,  que  les 
catholiques  pourraient  défendre  leurs  droits  comme 
affectataires. 

Malgré  ces  réticences  voulues,  nous  n'hési- 
tons pas  à  dire  que  le  maire  ne  peut  céder  la 
jouissance  de  l'église  qu'au  curé  légitime  ou  à  une 
association  catholique  unie  au  curé,  si  tant  est 
qu'une  telle  association  soit  ou  devienne  un  jour 
possible. 

En  effet,  d'après  l'article  4  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,  les  biens  du  culte  ne  peuvent  être 
cédés  qu'à  une  association  conforme  «  aux  règles 
d'organisation  générale  »  du  culte  catholique. 
D'après  l'article  13,  les  églises  ne  pouvaient  être 
cédées  qu'aux  associations  qui  avaient  obtenu  les 
biens,  par  conséquent  aux  associations  qui  seraient 
établies  conformément  aux  règles  générales  du 
culte  catholique.  Dans  l'esprit  et  les  termes  de  la 
loi,  les  églises  catholiques  ne  pouvaient  être 
cédées  qu'aux  catholiques  ;  cela  résulte  en  toute 
évidence  non  seulement  du  texte,  mais  de  tout 
l'ensemble  de  l'interminable  discussion  qui  se  pro- 
duisit sur  ce  point  à  la  Chambre  et  au  Sénat. 
Assurément  nos  législateurs  eurent  le  tort  très 
grave  de  ne  pas  vouloir  reconnaître  plus  explicite- 
ment la  hiérarchie  ;  mais  des  textes  qu'ils  ont 
édictés  et  des  explications  qu'ils  ont  données, 
nous  sommes  en  droit  de  conclure  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  dire  que  les  églises  catholiques  pourraient 
être  concédées  à  des  protestants  ou  à  des  sohisma- 
tiques. 

Or  la  loi  de'1907  n'est  pas  une  abrogation,  mais 
une  explication,  une  application,  une  adaptation 
de  la  loi  de  1005,  dont  les  principes  restent  intacts. 
Quand  la  loi  de  janvier  1907  prescrit  de  lasser  les 
églises  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
du  culte  pour  l'exercice  de  leur  religion,  elle  ne 
veut  certainement  pas  dire  que  les  églises  catho- 
liques pounont  passer  aux  protestants  ou  aux 
schiematiques,  ce  qui  serait  en  pleine  contradic- 


tion avec  le3  principes  posés  par  la  loi  de  Sépara- 
tion. L'article  5  de  la  loi  de  1907  dit,  en  effet,  que 
les  églises  continueront  à  être  laissées  à  la  dispo- 
sition des  fidèles  et  des  ministres  du  culte.  Le  mot 
continuer  indique  que  l'état  antérieur  doit  se  pro- 
longer. Or  nos  églises  étaient  antérieurement  et 
sont  encore  affectées  à  la  célébration  du  culte 
catholique  ;  si  elles  passaient  à  des  protestants 
ou  à  des  schismatiques,  les  catholiques  et  leurs 
prêtres  ne  continueraient  plus  à  en  avoir  la  libre 
disposition.  Nous  concluons  de  là  que,  d'après  la 
loi  de  1907  et  d'après  l'ensemble  des  lois  relatives 
à  la  Séparation,  nos  églises  catholiques  ne 
peuvent  servir  qu'au  culte  catholique,  et  que  les 
maires  qui  voudraient  les  fermer  ou  les  céder  à 
d'autres  qu'à  des  catholiques  agiraient  illégale- 
ment. 

Les  cas  d'usurpation  qui  se  sont  produits  jus- 
qu'ici et  qui  ont  été  l'objet  de  réclamations  devant 
les  tribunaux  peuvent  se  ramener  à  trois  espèces. 
1°  Le  curé  s'est  trouvé  en  face  d'un  maire  qui, 
sans  l'intervention  d'une  association  ou  d'un 
prêtre,  a  émis  la  prétention  de  fermer  l'église  au 
curé  légitime.  2°  Le  curé  s'est  trouvé  en  face  d'un 
prêtre  en  rupture  avec  l'évèque.mais  soutenu  par 
le  maire  ou  par  une  association  cultuelle.  3°  Le 
curé  s'est  trouvé  en  face  d'un  prêtre  en  rupture 
avec  l'évêque,  et  qui,  sans  prétendre  à  la  posses- 
sion exclusive  de  l'église  et  au  titre  de  curé  de  la 
paroisse,  a  prétendu  cependant  avoir  le  droit  de 
célébrer  dans  l'église  des  services  religieux. 

Nous  allons  examiner  ces  trois  cas  à  la  lumière 
des  dernières  décisions  des  tribunaux. 


11.  —  Le  curé  en  face  du  maire  seul 

Presque  immédiatement  après  le  vote  de  la  loi 
de  Séparation,  certains  maires  se  sont  crus  en 
droit  de  fermer  l'église  au  curé.  Nous  en  connais- 
sons un  qui,  en  l'absence  du  curé,  fit  changer 
toutes  les  serrures  de  l'édifice.  Le  curé  voulait 
opposer  violence  à  violence,  et  il  en  aurait  eu  le 
droit;  il  voulait  fracturer  les  portes.  Mais  les 
actes  de  violence  sont  généralement  mal  interpré- 
tés par  les  tribunaux,  et  il  se  serait  produit  proba- 
blement entre  le  maire  et  le  curé  ou  leurs  agents 
des  scènes  de  pugilat  incompatibles  avec  la 
dignité  du  prêtre.  Nous  conseillâmes  au  curé  de 
prendre  simultanément  trois  mesures  :  1°  écrire 
au  préfet  pour  lui  signaler  les  faits  ;  2»  appeler  le 
maire  devant  le  juge  des  référés;  3»  adresser  au 
procureur  de  la  République  une  plainte  signée  du 
plus  grand  nombre  possible  des  paroissiens 
pour  demander  que  le  maire  frtt  poursuivi  comme 
ayant  entravé  l'exercice  du  culte.  L'effet  ne  se  fit 
pas  attendre  :  deux  jours  après,  le  maire  faisait 
son  mea  culpa. 

Depuis,  ce  fait  abusif  s'est  reproduit  dans  les 
diverses  régions  de  la  France.  Nous  avons  sur  ce 
point  trois  ordonnances  en  référé  dont  nous  croyons 
utile  de  donner  le  texte  in  extenso. 


JURISPRUDENCE   CI VI  LK-ECCLESI  ASTIQUE 


Trib.  civil  de  Salins  (Référé), 
N  octobre  1907 
Nous,  président, 

Attendu  que  Chain pon,  maire  de  Salins,  a,  les  29  sept, 
et  1"  oot.,  fait  enlever  les  serrures  des  portes  donnant 
accès  au  clocher,  à  l'horloge  ot  aux  tribunes  de  l'église 
Saint-Jean-Baptiste  de  Salins  et  les  a  fait  remplacer  par 
d'autres  dont  il  a  conservé  les  clés,  n'en  remettant  point 
un  double  à  Richon,  desservant  de  la  paroisse  ;  que 
celui-ci  l'a  assigne  en  référé  aux  lins  de  remise  de  la  clé 
à  laquelle  il  prétend  avoir  droit  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  législation  antérieure  à 
la  loi  du  5  avr.  1884  le  desservant  avait  un  droit  exclusif 
à  la  détention  des  clés  de  l'église  et  du  clocher  ou  des 
tribunes  comprises  dans  l'intérieur  de  l'édifice  ;  que 
l'art.  101,  SS  l"  et  2  de  ladite  loi,  innovant,  a  prescrit 
qu'un  double  de  cette  clé  serait  aux  mains  du  maire  et 
aux  mains  du  desservant  ;  que  cet  article  a  été  abrogé 
par  la  loi  du  0  déc.  1905,  art.  44,  mais  que  ni  cette  loi  ni 
celle  du  2  janv.  1907  n'ont  indiqué  avec  précision  aux 
mains  de  qui  devaient  être  les  clés  des  édifices  reli- 
gieux ;  que  seul  le  décret  du  16  mars  1906  a  disposé 
qu'une  des  clés  serait  remise  au  maire,  l'autre  au  direc- 
teur de  l'association  cultuelle  (qui  n'a  pas  été  formée  à 
Salins)  ; 

Que  si  les  lois  nouvelles  sont  muettes  sur  ce  point 
précis,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elles  ont  toujours 
été  interprétées  en  ce  sens  qu'une  clé  de  l'église,  et  par 
conséquent  du  clocher  et  des  tribunes,  devait  être  attri- 
buée au  desservant  pour  lui  permettre  le  libre  exercice 
de  son  ministère  (Circulaire  de  M. le  ministre  des  Cultes 
et  Lettre  de  M.  le  Directeur  des  Cultes  du  2  mars 
1907)  qui  l'oblige  à  annoncer  les  heures  des  offices  et 
à  mettre  les  places  des  tribunes  à  la  disposition  des 
fidèles  ;  qu'il  parait  donc  évident  que  Richon  a  qualité 
pour  agir  ; 

Attendu  que  Champon,  sans  plaider  au  fond,  soutient 
qu'il  a  agi  en  qualité  de  maire  en  faisant  ouvrir  ou  for- 
cer les  portes  dont  s'agit  et  changer  les  serrures  ;  que 
son  acte,  étant  administratif,  échappe  à  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  ; 

Attendu  que,  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  d'examiner  si 
l'acte  de  Champon  est  un  acte  personnel  ou  administra- 
tif ;  qu'il  n'allègue  pas  qu'il  y  ait  eu  un  intérêt  commu- 
nal quelconque  engagé  ;  que,  un  maire  ayant  fait  frac- 
turer une  porte  de  sacristie,  en  ayant  fait  enlever  la 
serrure  et  y  ayant  fait  apposer  une  serrure  nouvelle 
dont  il  avait  pris  et  retenu  la  clé,  le  Tribunal  des  Con- 
flits, par  jugement  du  2  avr.  1881,  a  décidé  que  ce  fait  de 
mise  en  possession  d'un  bâtiment  servant  à  l'exercice  du 
culte  sans  qu'un  intérêt  communal  fût  établi,  constituait 
un  acte  personnel  et  non  administratif  et  qu'il  apparte- 
nait à  l'autorité  judiciaire  d'en  connaître  (Mérionac, 
«  Des  ordonnances  de  référé  »,  n°  12."))  ;  qu'il  en  pour- 
rait être  autrement  si  l'on  avait  justifié  que  la  ville  de 
Salins  avait  un  intérêt  quelconque  à  détenir  exclusive- 
ment tout  ou  partie  de  l'édifice  dont  s'agit,  mais  que  cela 
n'est  même  pas  allégué  ; 
Par  ces  motifs  : 

Renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  au  principal  et, 
par  provision, 

Disons  que  dans  les  trois  jours  de  la  présente  ordon- 
nance Champon,  maire  de  Salins,  sera  tenu  de  remettre 
à  Richon  une  clé  des  portes  donnant  accès  au  clocher,  à 
l'horloge  et  aux  tribunes  de  l'église  Saint-Jean-Baptiste 
de  Salins  ;  disons  que  la  présente  ordonnance  sera  exé- 
cutoire par  provision  ; 

Condamnons  Champon,  es  qualités,  aux  dépens. 


Trib.  civil  de  Blois  (Référé), 
24  octobre  1907 

Voir  le  texte  dans  la  Jurisprudence  du   6  février 
1908,  p.  209. 


Trib.  civil  de  Montmorillon  [Référé), 

6  novembre   1907 
Nous,  juge. 

Attendu  que  l'art.  r>  de  la  loi  du  2  janv.  1907  a  créé  ou 
maintenu  sur  l'église  non  désaffectée,  au  profit  des 
curés  et  des  fidèles,  une  propriété  d'affectation,  un  droit 
muni  de  la  force  exécutoire  ; 

Attendu  qu'Anligny,  curé  desservant  la  paroisse  de  la 
commune  d'Asnières,  a  fait  assigner  Tribot,  pris  en  sa 
qualité  de  maire  de  ladite  commune,  pour  voir  dire 
qu'il  sera  tenu  de  lui  remettre  les  clés  de  la  nouvelle 
serrure  qu'il  a  fait  apposer  sur  la  porte  de  l'église  d'As- 
nières et  tous  les  objets  servant  à  l'exercice  du  culte 
qui  s'y  trouvent  ; 

Attendu  que  Tribot  ne  conteste  pas  à  Antigny  sa  qua- 
lité de  ministre  du  culte  catholique  ;  qu'il  est  desservant 
de  la  commune  d'Asnières  depuis  plusieurs  années;  que 
l'évêque  du  diocèse  déclare  qu'il  est  toujours  et  n'a 
jamais  cessé  d'être  desservant  de  cette  paroisse  ; 

Attendu  que  si  Antigny,  tant  qu'il  ne  se  sera  pas  con- 
formé aux  prescriptions  légales,  ne  peut  être,  dans 
l'église  non  désaffectée  d'Asnières,  qu'un  occupant 
dépourvu  de  titre  juridique,  il  trouve  cependant  dans  la 
loi  du  2  janv.  1907  le  droit  d'exiger  que  le  libre  accès  et 
l'usage  de  l'église  lui  soient  délaissés  pour  la  pratique 
de  sa  religion  ; 

Qu'il  est  urgent  de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  la  célébration  du  culte  catholique  puisse  être 
rétablie  dans  la  commune  d'Asnières  ; 

Attendu  que  la  difficulté  qui  nous  est  soumise  ne  met 
en  jeu  que  la  détention  des  clés  de  l'église,  et  n'a  pas 
trait  à  la  possession  de  l'édifice  ; 

Que  la  remise  d'une  clé  entre  les  mains  du  desservant 
est  seule  de  nature  à  assurer  à  toute  heure  l'exercice 
régulier  du  culte  catholique  ;  qu'en  décider  autrement 
serait  permettre  au  maire  de  fixer  à  son  gré  l'heure  des 
cérémonies  du  culte  ; 

Par  ces  motifs  : 

Au  principal,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  ; 

Mais,  vu  l'urgence. 

Ordonnons  par  provision  que  le  libre  accès  et  l'usage 
de  l'église  et  des  objets  servant  à  l'exercice  du  culte  qui 
s'y  trouvent  seront  immédiatement  délaissés  à  Antigny, 
curé  de  la  paroisse  d'Asnières  ; 

Donnons  acte  à  Tribot,  maire  de  ladite  commune,  de 
ce  qu'il  se  déclare  prêt  à  faire  enlever  la  serrure  apposée 
sur  la  porte  d'entrée  de  l'église  et  sur  la  porte  faisant 
communiquer  la  sacristie  avec  l'église  ;  disons  que  ce 
travail  devra  être  effectué  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  date  de  la  présente  ordonnance. 

Observations 

Nous  pouvons,  à  la  suite  de  ces  trois  ordon- 
nances, nous  poser  les  questions  suivantes  qui  pré- 
ciseront les  idées  de  nos  lecteurs. 

1»  Le  maire  peut-il,  sans  avoir  attribué  la 
jouissance  de  l'église  à  une  association  ou  â  un 
prêtre  (car  c'est  le  cas),  fermer  l'église  au  curé  ? 
—  La  réponse  négative  s'impose  à  la  suite  de  la 
loi  du  2  janvier  1907,  et  les  textes  que  nous  venons 
de  citer  sanctionnent  cette  réponse.  Le  juge  de 
Montmorillon  déclare  que  «  l'article  5  de  la  loi  du 
2  janvier  1907  a  créé  ou  maintenu  sur  l'église  non 
désaffectée,  au  profit  des  curés  et  des  fidèles,  une 
propriété  d'affectation,  un  droit  muni  de  la  force 
exécutoire.  »  Tout  maire  qui  méconnaîtra  ce 
droit,  cette  propriété  d'affectation,  sera  donc  en 
révolte  contre  la  loi  et  devra  être  poursuivi  par  le 
curé.  —  Dans  le  même  sens,  le  juge  de  Blois 
déclare  que  si  le  curé  n'est  pas  locataire  de  l'église, 
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«celle-ci  n'en  demeure  pas  moins  frap, 
servitude  d'affectation  cultuelle  et,  comme  telle,  à 

tion  du  ministre  du  culte  et  de 
aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  v!  janvier 
1907  ;  que  ce  droit  de  jouissance  de  fait  ou  d'occu- 
pation que  le  ministre  du  culte  tient  de  la  loi  elle- 
même  impose  à  la  commune  l'obligation  corrélative 
de  le  laisser  jouir  librement  de  l'église,  suivant  sa 
destination...  v  —  Il  es-t  donc  certain  que  le  maire 
ne  peut  pas  fermer  l'église  au  curé  sans  en  avoir 
cédé  la  jouissance  à  une  association  ou  à  un 
prêtre. 

2"  Le  droit  du  curé  portetil  non  seulement 
sur  l'église  elle-tné?ne,  mais  encore  sur  ses 
dépendances,  par  exemple  sur  le  clocher,  ta 
sacristie,  etc.  1  —  La  réponse  affirmative  résulte 
de  la  saine  interprétation  de  la  loi.  Lorsque  le 
teste  dit  que  les  églises  et  les  meubles  les  garnis- 
sant restent  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
ministres  du  culte,  11  est  évident  qu'il  parle  non 
seulement  des  églises  elles-mêmes,  mais  encore 
de  leurs  dépendances.  L'exercice  du  culte  serait 
entravé  si,  avec  l'église,  le  clocher,  la  sacristie  et 
les  autres  dépendances  de  l'édifice  ne  restaient  pas 
à  la  disposition  du  prêtre  et  des  fidèles.  C'est  ce 
qu'ont  reconnu  les  juges  de  Blois  et  de  Salins.  A 
Blois,  le  curé  demandait  la  suppression  d'un 
cadenas  fermant  une  porte  de  la  sacristie  et  celle 
d'une  chapelle,  ces  portes  donnant  accès  sur  la 
cour  de  l'ancien  presbytère  ;  il  demandait  que  le 
chemin  lui  restât  ouvert  pour  aller  à  un  dépôt  de 
charbon  situé  à  l'extérieur  de  l'église,  et  à  un 
grenier  situé  au-dessus  de  la  sacristie  et  contenant 
un  matériel  destiné  au  service  de  l'église.  Le  juge 
déclare  que  le  curé  «  doit  pouvoir  conserver  la 
libre  disposition  de  ce  grenier,  dépendance  de 
l'église.  »  A  Salins,  le  maire  avait  changé  les  ser- 
rures des  portes  donnant  accès  au  clocher,  à  l'hor- 
loge et  aux  tribunes  de  l'église  ;  il  est  condamné  à 
donner  des  clés  au  curé.  Il  est  donc  certain  que  le 
curé  peut  exiger  que  toutes  les  dépendances  de 
l'église  restent  à  sa  disposition  pour  l'exercice  de 
la  religion.  —Mais  peut-être  faudrait-il  raisonner 
autrement  si  ces  dépendances  étaient  absolument 
Inutiles  à  l'exercice  du  culte. 

3»  Le  curé  a-t-il  le  droit  de  posséder  une  clé  de 
l'église  et  de  ses  dépendances  f  —  La  réponse 
affirmative  est  la  conséquence  directe  des  deux 
points  que  nous  venons  de  traiter.  Puisque  l'église 
et  ses  dépendances  doivent  rester  à  la  disposition 
du  curé,  celui-ci  doit  en  avoir  la  clef.  Le  tribunal 
de  Blois  ordonne  que  dans  les  trois  jours  une  clef 
de  la  porte  extérieure  de  la  sacristie  et  de  la  cha- 
pelle fermées  extérieurement  par  le  maire  sera 
remise  au  curé,  faute  de  quoi  le  curé  pourra  en 
faire  fabriquer  une.  Le  tribunal  de  Montmorillon 
déclare  que  «  la  remise  d'une  clef  entre  les  mains 
du  desservant  est  seule  de  nature  à  assurer  à  toute 
heure  l'exercice  régulier  du  culte  catholique,  » 
donne  acte  au  maire  de  ce  qu'il  se  déclare  prêt  à 
faire  enlever  la  serrure  apposée  sur  la  porte 
d'entrée  de  l'église  et  sur  la  porte  faisant  commu- 


niquer l'église  avec  la  sacristie,  et  ordonne  que  ce 
travail  soit  exécuté  dans  les  24  heures.  Enfin  le 
juge  de  Salins  résume  la  législation  sur  ce  point. 
11  dit  qu'avant  la  loi  municipale  du  5  avril  1884, 
le  curé  avait  seul  le  droit  de  détenir  la  clef  de 
l'église  et  du  clocher  ;  que  la  loi  do  1884  donne  au 
maire  le  droit  de  posséder  une  clef  du  clocher,  et 
môme  de  l'église  lorsque  l'entrée  du  clocher  n'est 
pa»  indépendante  de  celle  de  l'église;  que  les 
nouvelles  lois  sont  muettes  sur  ce  point,  mais 
qu'elles  ont  été  interprétées  dans  ce  sens  que  le 
curé  doit  avoir  une  clef,  et  il  indique  à  l'appui  la 
circulaire  ministérielle  du  2  mars  1907.  Les  docu- 
ments judiciaires  que  nous  venons  de  citer  mettent 
donc  ce  point  en  pleine  évidence. 

4°  Le  curé  a-t-il  qualité  pour  agir?  C'est-à- 
dire  :  s'il  veut  plaider,  ne  lui  opposera-ton  pas 
qu'il  n'a  aucun  titre  juridique  lui  permettant  d'in- 
tenter un  procès  ?  —  On  a  dit  et  on  répète  trop 
souvent  que  nous  sommes  dans  nos  églises  de 
simples  occupants  sans  titre  juridique.  Cela  n'est 
pas  exact.  Puisque  la  loi  laisse  l'église  à  notre 
disposition  et  à  celle  de  nos  fidèles,  nous  et  nos 
fidèles  pouvons  demander  aux  tribunaux  de  faire 
respecter  le  droit  que  la  loi  nous  accorde.  C'est  la 
loi  du  2  janvier  1907,  article  5,  qui  est  la  base  de 
notre  titre  juridique  et  qui  nous  donne  qualité 
pour  intervenir  devant  les  tribunaux  si  nous 
sommes  lésés.  Devant  le  juge  de  Salins,  le  maire 
ne  souleva  pas  même  cette  exception.  Devant 
celui  de  Blois,  le  maire  prétendit  que  le  curé  était 
sans  qualité  pour  agir  au  regard  de  la  commune. 
Mais  le  juge  répondit  que  «  le  ministre  du  culte  a 
qualité  pour  agir  en  justice,  en  vue  de  la  sauve- 
garde de  son  droit,  lorsque  celui-ci  vient  à  être 
méconnu,  »  sans  cela  ce  droit  deviendrait  «  com- 
plètement Illusoire.  »  De  son  côté,  le  juge  de  Mont- 
morillon déclare  que  le  curé  «  trouve,  dans  la  loi  du 
2  janvier  1907,  le  droit  d'exiger  que  le  libre  accès 
et  l'usage  de  l'église  lui  soient  délaissés  pour  la 
pratique  de  sa  religion.  »  —  Nous  avons  dit  que 
les  simples  fidèles  eux-mêmes  pourraient  interve- 
nir judiciairement,  si  l'église  était  fermée,  pour  en 
demander  la  réouverture,  et  cela  est  certain,  puis- 
que l'édifice  doit  être  laissé  à  leur  disposition  pour 
la  pratique  de  leur  religion. 

Nous  devons  ajouter  que,  pour  que  le  curé 
puisse  intervenir  en  tant  que  curé,  il  faut  qu'il 
puisse  faire  reconnaître  qu'il  est  vraiment  curé  de 
la  paroisse.  C'est  pourquoi  l'ordonnance  de  Blois 
fait  remarquer  que  «  M.  Marié  est  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années  curé  de  l'église  d'Herbault, 
laquelle  n'a  pas  cessé  d'être  affectée  au  culte 
catholique.  »  L'ordonnance  de  Montmorillon  fait 
également  remarquer  que  «  la  qualité  de  ministre 
du  culte  catholique  n'est  pas  contestée  au  curé  par 
le  maire,  qu'il  est  desservant  de  la  commune 
d'Asnières  depuis  plusieurs  années,  et  que 
l'évêque  déclare  qu'il  est  toujours  et  n'a  jamais 
cessé  d'être  desservant  de  cette  paroisse.  »  —  Ceux 
de  nos  confrères  qui  pourront  se  trouver  dans  ces 
difficultés  feront  donc   bien  de  se   faire  donner 
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par  l'évêque  une  attestation  prouvant  qu'ils 
sont  bien  les  cures  catholiques  de  leurs  paroisses. 

5°  Le  juge  des  référés  rst-il  compétent  dans 
des  cas  analogues  ?  —  Oui,  voici  pourquoi.  Pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  au  juge  des  référés,  il 
faut  1°  que  l'affaire  soit  urgent*,  et  2»  qu'il  ne 
s'agisse  pas  de  trancher  définitivement  une  ques- 
tion de  propriété,  mais  seulement  de  jouissance. 
Or  11  y  a  ces  deux  conditions  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.  Il  est  urgent  que  le  culte  ne  soit  pas  long- 
temps interrompu,  et  la  réclamation  du  curé  ne 
soulève  pas  une  question  de  propriété  de  l'église, 
mais  seulement  de  jouissance.  C'est  ce  qui  résulte 
des  documents  que  nous  venons  de  citer.  Le  juge 
de  Montmorlllon  déclare  «  qu'il  est  urgent  de 
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  la 
célébration  du  culte  catholique  puisse  être  réta- 
blie dans  la  commune  d'Asnières  ;  »  et  il  ajoute 
que  «  la  difficulté  qui  lui  est  soumise  ne  met  en 
jeu  que  la  détention  des  clefs  de  l'église,  et  n'a  pas 
trait  à  la  possession  de  l'édifice.  »  A  Blois,  le  tri- 
bunal fait  un  triage  entre  les  demandes  qui  ont 
un  caractère  d'urgence  et  les  autres  ;  les  premières 
sont  admises  et  les  autres  repoussées.  Il  est  donc 
important,  lorsqu'on  veut  aller  en  référé,  d'exa- 
miner soigneusement  l'affaire  et  de  ne  produire 
que  des  demandes  dont  la  solution  s'impose  avec 
urgence. 

6°  Le  maire  peut-il  opposer  qu'il  a  agi- admi- 
nistra tivement  ?  —  Cette  exception  s'est  produite 
devant  le  tribunal  de  Salins.  Pour  en  comprendre 
la  portée,  il  faut  savoir  que  lorsqu'un  fonction- 
naire fait  un  acte  de  sa  fonction,  un  acte  admi- 
nistratif, les  tribunaux  ordinaires  sont  incompé- 
tents pour  apprécier,  juger,  condamner  cet  acte  ; 
ceux  qui  ont  à  s'en  plaindre  doivent  le  déférer  aux 
autorités  administratives  ou  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs, selon  le  cas.  Mais  il  y  a  dans  tout  fonc- 
tionnaire non  seulement  le  fonctionnaire,  mais 
encore  le  simple  particulier  ;  si  l'acte  est  du  fonc- 
tionnaire, s'il  est  accompli  par  celui-ci  dans  les 
limites  de  son  pouvoir,  c'est  un  acte  administratif 
qui  relève  seulement  de  l'administration  ou  des 
tribunaux  administratifs.  Mais  si  l'acte  est  celui 
de  l'individu,  de  la  personne  privée  agissant  en 
dehors  de  ses  fonctions  ou  de  son  pouvoir,  si  cet 
acte  implique  une  faute  personnelle,  alors  les 
tribunaux  ordinaires  peuvent  en  connaître  et  le 
condamner. 

Or  le  maire  de  Salins  prétendit  qu'en  changeant 
les  serrures  du  clocher  et  de  la  tribune,  il  avait 
agi  comme  maire,  qu'il  avait  fait  un  acte  adminis- 
tratif échappant  à  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire.  Le  tribunal  lui  répondit  qu'il  avait  fait, 
au  contraire,  un  acte  personnel,  car  «  11  n'allègue 
pas  qu'il  y  ait  eu  un  intérêt  communal  quel- 
conque engagé  ;  »  il  ajouta  «  qu'il  en  serait  autre- 
ment si  l'on  avait  justifié  que  la  ville  de  Salins 
avait  un  intérêt  quelconque  à  détenir  exclusive- 
ment tout  ou  partie  de  l'édifice  dont  s'agit,  mais 
que  cela  n'est  pas  même  allégué.  »  A  l'appui,  une 
décision  du  Tribunal  des  conflits  :  un  maire  ayant 


fait  changer  la  serrure  d'une  sacristie  et  emporté 
la  clef,  le  Tribunal  des  conflits  décida  que  ce  fait, 
s'étant  produit  sans  qu'un  intérêt  communal  fût 
établi,  constituait  un  acte  personnel  et  non  un  acte 
administratif,  et  qu'il  appartenait  à  l'autorité  judi- 
ciaire d'en  connaître. 

Si  le  maire  de  Salins  avait  dit  :  «  J'ai  fait 
changer  la  serrure  du  clocher  parce  que  l'horloge 
de  la  ville  était  exposée  aux  dégradations  com- 
mises par  le  curé,  ses  employés  et  des  tiers  qui 
peuvent  librement  s'introduire  dans  le  clocher,  » 
il  aurait  fait  un  acte  administratif,  non  point, 
certes,  juste  et  inattaquable,  mais  enfin  un  acte 
administratif  qui  aurait  échappé  à  la  compétence 
des  tribunaux  civils.  Il  aurait  fallu  le  déférer  aux 
autorités  et  tribunaux  compétents,  c'est-à-dire,  au 
préfet,  au  ministre  et  enfin  au  conseil  d'Etat. 
Nous  croyons  qu'on  aurait  dit  au  maire  :  «  Vous 
avez  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesurés  conve- 
nables pour  sauvegarder  l'horloge  communale, 
mais  vous  ne  pouvez  pas  entraver  l'exercice  du 
culte  en  fermant  le  clocher.  »  —  Il  faut  donc, 
avant  de  porter  ces  questions  devant  le  tribunal 
civil,  bien  examiner  si  l'acte  accompli  parle  maire 
n'est  pas  un  acte  administratif. 


III.  —  Le  curé  en  face  d'une  association  cultuelle 
munie  d'un  prêtre  schismatique  et  soutenue 
par  le  maire. 

Nous  venons  de  voir  que  le  maire  ne  peut  pas 
purement  et  simplement  fermer  l'église,  puisque 
l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  veut  que  les 
églises  restent  à  notre  disposition  pour  la  pra- 
tique de  notre  religion.  Mais  il  s'est  trouvé  çà  et 
là  quelques  maires  qui  ont  provoqué  ou  vu  d'un 
œil  bienveillant  l'éclosion  d'associations  schisma- 
liques,  appelé  des  prêtres  infidèles  et  décidé  que 
le  vrai  curé  serait  expulsé  de  l'église  pour  faire 
place  au  schisme.  C'est  le  cas  que  nous  allons 
maintenant  étudier. 

Citons  d'abord  quatre  décisions  judiciaires. 

Tribunal  civil  de  Clamecy  (Référé), 
S  août  1007 


Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  que, 
depuis  le  14  avril  1907,  l'abbé  Fonty  a  été  chargé  par 
l'évêché  de  Nevers  de  la  desserte  de  la  paroisse  de 
Saint-Martin-du-Puy  pour  y  exercer  le  culte  catho- 
lique; 

Attendu  qu'en  juillet  1907  la  clé  de  l'église  a  été 
remise  à  M.  Duhamel,  prêtre  choisi  par  le  maire  et  une 
association  cultuelle  formée  le  34  juillet,  dont  les  statuts 
ont  été  adressés  à  M.  le  préfet  de  la  Nièvre  le  27  même 


Attendu  que  M.  Fonty  demande  au  juge  i 
1°  que  la  clé  de  l'église  et  les  objets  cultuels  soient 
remis  à  sa  disposition;  2°  que  M.  Duhamel  soit  expulsé 
de  l'église  par  tous  moyens  de  droit  ;  qu'il  prétend  que 
l'association  formée  à  Saint-Martin-du-Puy  est  nulle, 
comme  constituée  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi; 
qu'il  soutient  qu'en  sa  qualité  d'administrateur  des  pro- 
priétés communales  le  maire  devait  respecter  l'affectation 
de  l'église  de  Saint-Martin-du-Puy  au  culte  catholique, 
affectation  qui  n'a  pas  été  légalement  changée  jusqu'à 
ce  jour  ; 
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Sur  la  question  de  compétence  soulevée  par  le 
maire  : 

Attendu  qu'il  s'agit  de  la  jouissance  d'une  propriété 
communale  pour  laquelle  il  y  a  compétition  ; 

Attendu  qu'il  y  a  urgence,  étant  donné  les  troubles 
qui  ont  lieu  dans  la  commune  ; 

Que  le  juge  des  référés  est  donc  valablement  saisi  ; 

En  fait  :  Attendu  que  le  demandeur  exerçait  ses 
fonctions  avant  l'arrivée  du  défendeur  Duhamel;  que 
c'est  sur  une  demande  du  maire  au  comité  central  de  la 
rue  Legendre  que  Duhamel  a  été  envoyé  comme  desser- 
vant à  Saint-Martin  ;  que  la  question  de  savoir  si  Duha- 
mel, qui,  prêtre  autrefois,  a  renoncé  à  ses  fonctions  et 
qui  prétend  les  reprendre,  est  prêtre  catholique,  est  dis- 
cutée par  son  adversaire,  alors  qu'aucune  contestation 
n'est  ou  ne  peut  être  soulevée  sur  la  qualité  de  prêtre 
invoquée  par  Fonty  ; 

Attendu  que,  aucune  désaffectation  légale  de  l'église 
n'étant  invoquée  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  chan- 
gement de  prêtre,  c'est  le  cas  de  laisser,  provisoire- 
ment tout  au  moins,  la  jouissance  de  l'église  au  prêtre 
de  l'ancien  culte,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  ;  que 
telle  parait  être  la  volonté  du  législateur  d'après  la 
réponse  du  président  de  la  Commission  aux  proposi- 
tions d'amendements  de  MM.  Guieysse  et  Raiberti 
lors  de  la  discussion  de  l'article  5  de  la  loi  du  3  janvier 
1907; 

Par  ces  motifs  :  Nous,  juge  des  référés. 

Nous  déclarons  compétent  puisqu'il  y  a  urgence  et 
qu'il  s  agit  de  la  jouissance  d'un  immeuble  appartenant 
à  une  commune  ; 

Renvoyons  au  fond  les  parties  à  se  pourvoir  et 
-  disons  dès  à  présent  que  l'abbé  Fonty,  dont  la  qualité 
de  prêtre  catholique  n'est  pas  contestée,  continuera  à 
remplir  ses  fonctions  dans  l'église  Saint-Martin  du-Puy, 
qui  a  toujours  été  affectée  au  culte  catholique  pratiqué 
par  le  demandeur  ;  disons  que  M.  Savre,  en  sa  qualité 
de  maire,  devra  remettre  à  M.  Fonty  une  clé  de  l'église 
ainsi  que  les  objets  cultuels  ;  faisons  défense  à  Duha- 
mel d'y  exercer  le  culte;  disons  que  les  dépens  seront 
joints  à  ceux  du  principal. 


Tribunal  civil  de  Montmédy  (Référé), 
24  août  1907 

Nous,  juge,  remplissant  les  fonctions  de  président 
pour  le  titulaire  empêché. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'église  de  Stenay 
est  un  édifice  communal  affecté  à  l'exercice  du  culte 
catholique  ;  qu'elle  n'a  pas  été  désaffectée  ; 

Attendu  que  l'abbé  Mangin,  l'un  des  demandeurs  ', 
prêtre  catholique,  est  curé  de  ladite  église  depuis  dix- 
sept  ans  sans  interruption  jusqu'au  13  août  courant; 

Attendu  qu'une  association  cultuelle  ayant  pour  objet 
l'exercice  du  culte  catholique  s'est  formée  à  Stenay  ; 
qu'elle  a  fait  à  la  sous-préfecture  de  Montmédy,  le 
30  juillet  19u7,  la  déclaration  prescrite  par  les  articles  5 
de  la  loi  du  1"  juillet  1901  et  18  de  la  loi  du  9  déc.  L906  ; 
que  les  défendeurs  produisent  le  récépissé  qui  leur  a  été 
délivré  ; 

Attendu  que  le  13  aoiU,  M.  Poterlot,  maire  de  Stenay, 
retira  à  l'abbé  Mangin  les  clés  de  l'église,  qu'il  avait 
conservées  jusqu'à  cette  époque,  et  les  remit  ainsi  que 
les  objets  cultuels  à  la  disposition  de  l'abbé  Constantin, 
prêtre  choisi  par  l'association  cultuelle  pour  l'exercice 
du  culte  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'aucun  acte  administratif 
transmettant  la  jouissance  de  l'église  et  des  objets  cul- 
tuels à  l'association  cultuelle  n'est  intervenu  ; 

Que  l'abbé  Mangin  et  les  fidèles  ont  donc  conservé 
jusqu'au  18  août  courant  cette  possession  de  fait  qui  leur 


1  A  Mgr  Mangin,  curé,  s'étaient  joints  deux  habitants 
catholiques  de  Stenay  désireux  de  faire  reconnaître  leur 
droit  personnel,  comme  affectataires,  à  l'usage  de  l'église 
paroissiale. 


a  été  reconnue  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  S  janvier  1907  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  dans  ces  conditions,  de  maintenir, 
provisoirement  tout  au  moins,  le  prêtre  de  l'ancien  culte 
et  les  fidèles  de  la  commune  daus  la  jouissance  de  ladite 
église  et  des  objets  affectés  à  l'exercice  du  culte,  sauf 
aux  parties  à  se  pourvoir  ; 

Sur  la  question  de  compétence  :  Attendu  qu'il  s'agit 
en  l'espèce  de  la  jouissance  d'un  immeuble  appartenant 
à  la  commune  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  déposées  par  l'abbé 
Constantin  :  Attendu  que  ce  n'est  pas  en  qualité  de 
membre  de  l'association  cultuelle  de  Stenay  que  le  sieur 
Constantin  a  été  assigné,  mais  comme  occupant  de  l'église 
de  Stenay  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  maintenir  dans  l'ins- 
tance ; 

Attendu  que,  lors  de  la  prise  de  possession  de  l'église 
par  l'abbé  Constantin,  des  troubles  se  sont  produits 
dans  la  commune  de  Stenay  et  se  sont  renouvelés 
depuis  ;  qu'il  y  a  doue  urgence; 

Par  ces  motifs  : 

Nous  déclarons  compétent  ;  disons  que  l'abbé  Cons- 
tantin sera  maintenu  dans  l'instance  ; 

Au  fond,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  ;  et  sta- 
tuant par  provision, 

Disons  que  le  maire  de  Stenay  sera  tenu  de  remettre 
immédiatement  à  M.  l'abbé  Mangin,  l'un  des  deman- 
deurs, les  clés  de  l'église  de  Stenay  et  tous  les  objets 
servant  à  l'exercice  du  culte  qui  s'y  trouvaient; 

Disons  que  M.  Poterlot,  maire  de  Stenay,  et  l'abbé 
Constantin  seront  tenus  de  délaisser  à  l'instant  aux 
demandeurs  l'usage  et  le  libre  accès  de  ladite  église 
pour  y  pratiquer  leur  religion,  sinon  les  autorisons  à 
s'en  faire  remettre  en  possession  par  toutes  les  voies  de 
droit  ; 

Disons,  vu  l'urgence,  que  la  présente  ordonnance 
sera  exécutoire  sur  minute  et  même  avant  enregistre- 
ment. 

Disons  que  les  dépens  seront  joints  à  ceux  du  prin- 
cipal. 

Trib.  civil  de  Besançon  (Référé), 
5  octobre  1007 

Nous,  Charles  Perron, 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  Besan- 
çon, remplissant  les  fonctions  de  président,  par  empê- 
chement de  ce  magistrat,  juge  des  référés  ; 

Attendu  que  Tavel  ne  comparait  pas,  que  c'e3t  le  oas 
de  décerner  défaut  contre  lui  ; 

Attendu  que  l'abbé  Foltête  demande  : 

1°  Que  le  maire  de  Cussey-sur-1'Ognon  et  le  sieur 
Tavel  soient  tenus  de  lui  remettre  immédiatement  les 
clefs  de  la  sacristie  de  Cussey-sur-1'Ognon  et  tous  les 
objets  servant  à  l'exercice  du  culte  qui  s'y  trouvent  ; 

2°  Que  le  maire  et  le  sieur  Tavel  soient  tenus  de 
délaisser  à  l'instant  au  demandeur  l'usage  et  le  libre 
accès  desdites  église  et  sacristie,  sinon  l'autoriser  à 
s'en  faire  remettre  en  possession  par  toutes  les  voies  de 
droit  ; 

Attendu  que  l'église  de  Cussey-sur-1'Ognon  et  ses 
dépendances,  notamment  la  sacristie,  sont  édifices  com- 
munaux, affectés  à  l'exercice  du  culte  catholique,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  désaffectation,  que  le  demandeur  a  été 
régulièrement  chargé  par  l'archevêque  de  Besançon  de 
l'administration  de  la  paroisse  de  Cussey-surl'Ognon 
pour  y  exercer  le  culte  catholique,  qu'en  cette  qualité  il 
avait  la  jouissance  de  l'église  et  de  la  sacristie,  dont 
il  détenait  les  clés,  à  l'effet  d'y  célébrer  les  offices  du 
culte  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  le  maire  de 
Cusseysur-l'Ognon  l'a  violemment  dépouillé  de  cette 
jouissance  en  faisant  changer  les  serrures  et  en  instal- 
lant dans  l'église  le  sieur  Tavel,  au  mépris  des  disposi- 
tions des  art.  4  et  13  de  la  loi  du  9  déc.  1905  combinées 
avec  celles  de  la  loi  du  2  janv.  1907  ; 

En  conséquence  : 
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Décernons  défaut  contre  le  défendeur  Tavel  qui  ne 
comparait  pas,  quoique  régulièrement  appelé  ; 

Et,  statuant  en  référé,  à  raison  de  l'urgence,  motivée 
tant  par  la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels 
des  habitants  de  Cussey-sur  l'Ognon  que  par  les  troubles 
qui  se  sont  déjà  produits  à  Cussey  ; 

Renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  au  fond  ; 

Mais  ordonnons  dés  à  présent  que  le  demandeur  sera 
immédiatement  réintégré  dans  la  jouissance  de  l'église 
de  Cussey-sur-1'Ognon,  à  l'effet  d'y  exercer  son  minis- 
tère de  prêtre  catholique,  légitimement  investi  par  son 
supérieur  ecclésiastique  des  pouvoirs  nécessaires,  con- 
formément aux  règles  générales  d'organisation  du  culte 
catholique  ; 

Faisons  en  conséquence  défense  à  Tavel  d'y  oxercer  le 
culte  ; 

Condamnons  les  défendeurs  à  replacer  immédiate- 
ment les  anciennes  serrures  par  eux  indûment  enlevées, 
et,  faute  par  eux  de  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures 
ou  de  remettre  au  demandeur  les  clés  des  nouvelles 
serrures,  autorisons  ledit  demandeur  à  faire  ouvrir  les 
portes  tant  de  l'église  que  de  la  sacristie  et  à  faire  faire 
des  clés  a  son  usage  ; 

Condamnons,  en  outre,  les  défendeurs  à  mettre  à  la 
disposition  du  demandeur  tous  les  objets  qui  existaient 
à  l'église  et  à  la  sacristie  de  Cussey-sur  l'Ognon  et  qui 
sont  affectés  à  l'exercice  du  culte  ; 

Ordonnons  l'exécution  sur  minute  et  avant  enregis- 
trement de  la  présente  ordonnance  ; 

Disons  que  les  dépens  seront  joints  au  principal. 


Tribunal  civil  de  Corte  (Référé), 
19  novembre  l'J()7 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'église  de  Piedi- 
griggio  est  un  édifice  communal  affecté  à  l'exercice  du 
culte  catholique  ; 

Qu'il  résulte  des  documents  produits  que,  par  déci- 
sion de  l'évêché  d'Ajaccio,  l'abbé  Colonna  a  été  nommé 
desservant  de  la  paroisse  de  Piedigriggio  pour  y 
exercer  le  culte  catholique,  en  remplacement  de  M.  l'abbé 
Simoni,  qui  a  été  obligé  de  la  quitter  pour  cause  de 
maladie  ; 

Attendu  que,  en  mai  lï)o7,  le  sieur  Colonna,  maire  de 
Piedigriggio,  a  remis  les  clés  de  l'église  et  les  objets 
cultuels  à  M.  Forcioli,  choisi  par  l'association  cultuelle 
pour  l'exercice  du  culte  ; 

Attendu  que  l'abbé  Colonna  demande  au  juge  des 
référés  que  les  objets  précités  lui  soient  remis  et  que 
M.  Forcioli  soit  expulsé  de  l'église  de  Piedigriggio; 
qu'il  prétend  que  l'association  cultuelle  de  cette  com- 
mune est  nulle  et  n'a  pas  d'existence  légale,  comme 
n'ayant  pas  été  formée  avec  le  concours  d'un  prêtre 
reconnu  par  l'évêque  du  diocèse  dont  la  paroisse  fait 
partie,  et  que  le  maire  Colonna,  en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur des  propriétés  communales,  a  commis  un 
abus  de  pouvoir  en  confiant  la  clé  de  l'église  et  les 
objets  cultuels  à  M.  Forcioli  ; 

Attendu  que  ce  dernier,  de  son  côté,  oppose  à  l'abbé 
Colonna  un  défaut  de  qualité  ; 

Sur  la  question  de  compétence  : 

Attendu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  de  la  jouissance  d'un 
immeuble  appartenant  à  la  commune  ; 

Attendu  que,  étant  donné  les  troubles  qui  ont  eu  lieu 
à  Piedigriggio,  il  y  a  urgence  ;  que  le  juge  des  référés  est 
donc  valablement  saisi  ; 

Sur  le  défaut  de  qualité  : 

Attendu  que  l'abbé  Colonna,  agissant  comme  ministre 
du  culte  catholique  chargé  de  la  desserte  de  la  paroisse 
de  Piedigriggio,  a  à  bon  droit  assigné  le  maire  de  cette 
commune  ainsi  que  M.  Forcioli  pour  les  raisons  énon- 
cées en  son  exploit  introductif  : 

En  fait  : 

Attendu  que  le  prédécesseur  du  demandeur  exerçait  le 
culte  catholique  depuis  janvier  1898  lorsque  le  maire 
Colonna   et    l'association    cultuelle   ont   fait    appel    à 


M.  Forcioli;  qu'on  discute  à  ce  dernier  sa  qualité  de 
prêtre,  alors  qu'aucune  contestation  n'est  et  ne  peut 
être  soulevée  sur  la  qualité  de  prêtre  invoquée  par 
l'abbé  Colonna,  nommé  desservant  de  Piedigriggio  par 
l'évêque  d'Ajaccio  ; 

Attendu  que  l'église  de  Piedigriggio  n'a  pas  été 
désaffectée  ;  que  si,  en  mai  dernier,  M.  Forcioli  a  été 
mis  en  possession  de  cet  édifice  ainsi  que  des  objets 
cultuels  par  le  maire  de  la  commune,  le  sieur  Colonna, 
celui-ci  a  reconnu  qu'aucun  acte  administratif  n'est 
intervenu  et  qu'il  a  agi,  en  la  circonstance,  de  sa  propre 
autorité  et  sans  délibération  préalable  du  conseil  muni- 
cipal ;  qu'il  semble  juste  et  équitable,  en  l'état,  de  lais- 
ser provisoirement  au  moins  la  jouissance  de  l'église  et 
des  objets  cultuels  au  prêtre  do  l'ancien  culte,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  ; 

Par  ces  motifs  : 

Nous,  juge  des  référés. 

Nous  déclarons  compétent,  puisqu'il  y  a  urgence  et 
qu'il  s'agit  de  la  jouissance  d'un  immeuble  appartenant 
à  une  commune  ; 

Disons  que  c'est  à  bon  droit  que  l'abbé  Colonna  a 
assigné  le  maire  de  Piedigriggio  et  M.  Forcioli; 

Au  fond,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir,  et,  sta- 
tuant par  provision, 

Disons  dès  à  présent  que  l'abbé  Colonna,  dont  la  qua- 
lité de  prêtre  n'est  pas  contestée,  prendra  possession  de 
l'église  paroissiale  de  Piedigriggio  et  y  exercera  les 
fonctions  du  culte  ; 

Disons  que  Colonna  don  Félix,  en  sa  qualité  de  maire 
de  la  commune  de  Piedigriggio,  devra  remettre  à  l'abbé 
Colonna  une  clé  de  l'église  ainsi  que  les  objets  cul- 
tuels ; 

Faisons  défense  à  M.  Forcioli  d'y  exercer  le  culte  ; 

Disons  que  les  dépens  seront  joints  à  ceux  du  prin- 
cipal ; 

Disons  que  la  présente  ordonnance  sera  exécutée  par 
provision,  nonobstant  appel  ou  opposition  et  sous  cau- 
tion. 

Observations 

1°  II  faut  d'abord  remarquer  que  ces  textes  con- 
firment pleinement  les  principes  que  nous  venons 
d'émettre  au  n°  II  de  ce  travail,  et  notamment  : 
Le  curé  a  un  droit  de  jouissance  sur  l'église  et  ses 
dépendances  et  le  maire  ne  peut  pas  l'en  dépouiller 
arbitrairement.  —  Le  curé  a  qualité  pour  agir 
quand  son  droit  est  méconnu.  —  La  question  est 
de  la  compétence  du  juge  des  référés  parce  qu'elle 
a  un  caractère  d'urgence  et  qu'elle  ne  concerne 
que  la  jouissance,  et  non  la  propriété,  d'un 
immeuble  communal.  Nous  n'insisterons  pas  sur 
ces  points,  puisque  nous  les  avons  précédemment 
exposés. 

2°  Un  des  motifs  sur  lesquels  sont  appuyées  les 
décisions  précédentes,  c'est  qu'on  ne  conteste  pas 
au  curé  catholique  la  qualité  de  prêtre  et  de  curé, 
tandis  que  cette  qualité  est  contestée  au  schisma- 
tique.  —  «  Il  résulte  des  documents  produits  que, 
depuis  le  14  avril  1907,  l'abbé  Fonty  a  été  chargé 
par  l'évêque  de  Nevers  de  la  desserte  de  la 
paroisse.  Le  demandeur  exerçait  ses  fonctions 
avant  l'arrivée  du  défendeur  Duhamel  ;  c'est  sur 
une  demande  du  maire  au  comité  central  de  la 
rue  Legendre  que  Duhamel  a  été  envové  comme 
desservant  à  St-Martin  ;  la  question  de  savoir  si 
Duhamel  est  prêtre  catholique  est  discutée  par  son 
adversaire,  alors  qu'aucune  contestation  n'est  ou 
ne  peut  être  soulevée  sur  la  qualité  de  prêtre  invo- 
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quée  par  Fonty.  v  (Clamecy).  —  a  L'abbé  Mangln, 
prftre  catholique,  est  curé  de  ladite  église  depuis 
17  ans...  »  (Montmédy).  —  ft  Le  demandeur  a  été 
régulièrement  chargé  par  l'archevêque  de  Besan- 
çon de  l'administration  de  la  paroisse  de 
Coasey...  «(Besançon).  —  «  Il  résulte  des  docu- 
ments produits  que,  par  décision  de  l'évèché 
d'Ajacclo,  l'abbé  Colonna  a  été  nommé  desservant 
de  la  paroisse  de  Piedigriggio...  Le  prédécesseur 
du  demandeur  exerçait  le  culte  catholique  depuis 
janvier  1S9S  lorsque  le  maire  et  l'association  cul- 
tuelle ont  fait  appel  i  M.  Forcloli;  on  discute  à  ce 
dernier  sa  qualité  de  prêtre,  alors  qu'aucune 
contestation  n'est  et  ne  peut  être  soulevée  sur  la 
qualité  de  prêtre  invoquée  par  l'abbé  Colonna, 
nommé  desservant  de  Piedigriggio  par  l'évêque 
d'Ajaccio.  »  (Corte). 

On  voit  par  là  que  les  tribunaux  font  grande- 
ment état  d'une  nomination  régulièrement  éma- 
née de  l'évêque.  Ils  ne  sont  pas  compétents  pour 
la  discuter,  mais  ils  constatent  qu'elle  existe,  et 
ils  tirent  de  ce  fait  la  conséquence  que  l'église 
doit  être  attribuée  au  curé  nommé  par  l'évêque. 
Ils  reconnaissent  donc  que  l'église  est  à  la 
disposition  des  catholiques  et  de  leurs  prêtres. 
Notons  même  un  détail  intéressant  dans  l'es- 
pèce de  Corte  :  le  prêtre  intrus,  Forcioll,  était 
en  possession  de  l'église  lorsque  l'abbé  Colonna  a 
été  nommé  curé  de  la  paroisse,  ce  qui  n'a  pas 
empêché  le  juge  de  prononcer  que  Forcioli  devait 
être  dépossédé.  On  voit  par  là  combien  il  est  im- 
portant pour  le  vrai  curé  de  prouver  aux  juges 
qu'il  a  été  régulièrement  nommé  par  l'évêque,  et 
de  faire  ressortir  que  l'intrus  n'a  aucun  titre 
canonique. 

Nous  pouvons  supposer,  hélas  !  un  cas  qui  n'est 
pas  visé  dans  les  espèces  précédentes.  Il  est  pos- 
sible qu'un  prêtre  changé  ou  révoqué  par  l'évêque 
refuse  d'abandonner  la  paroisse  et  prétende  à  la 
possession  de  l'église,  avec  l'appui  du  maire  et 
d'une  partie  de  ses  paroissiens.  Le  nouveau  curé 
envoyé  par  l'évêque  pourra-t-il  se  faire  mettre  en 
possession  de  l'église  ?  Nous  répondons  d'abord 
qu'il  y  a  des  juges  bons  à  tout  faire,  à  sanction- 
ner toutes  les  Iniquités.  Nous  ajoutons  que  les 
juges  respectueux  de  la  loi  déclareront  que  l'église 
doit  légalement  rester  au  prêtre  catholique,  et 
qu'un  prêtre  changé  ou  révoqué  par  l'évêque  n'a 
pas  qualité  pour  en  jouir. 

3°  Mais  le  point  le  plus  important  et  le  plus 
délicat  des  espèces  précédentes,  c'est  que  dans 
aucune  d'elles,  il  n'y  avait  eu  désa  //'ectalion  de 
l'église,  ni  cession  de  sa  jouissance.  Lorsque 
l'église  aura  été  désaffectée  par  un  décret  ou  par 
une  loi,  il  est  évident  que  nous  ne  pourrons  plus 
prétendre  en  conserver  l'usage,  car  la  désaffecta- 
tion a  pour  objet  direct  de  soustraire  l'égliee  à 
l'usage  du  culte,  de  la  rendre  libre  et  disponible 
pour  que  la  commune  puisse  en  faire  ce  qu'elle 
voudra.  —  Nous  avons  vu  précédemment  (n1  I) 
qu'en  dehors  de  toute  désaffectation,  le  maire 
peut  concéder  la  jouissance  gratuite  de  l'église  à 


une  association  ou  à  un  prêtre.  Or,  dans  les  déci- 
sions qui  précèdent,  les  juges  notent  soigneuse- 
ment que  l'église  n'avait  pas  été  désaffectée,  car 
la  désaffectation  aurait  complètement  changé  la 
solution  de  la  question  ;  ils  indiquent  aussi  ou  ils 
laissent  supposer  qu'il  n'y  avait  pas  eu  conces- 
sion de  la  jouissance  de  l'église,  circonstance  qui 
aurait  certainement  amené  des  modifications  dans 
le  texte  des  jugements.  D'après  le  juge  de  Cla- 
mecy, «  aucune  désaffectation  légale  de  l'église 
n'a  été  invoquée...  »  Le  juge  de  Montmédy  est 
plus  explicite  :  a  L'église  n'a  pas  été  désaffectée... 
Il  est  reconnu  qu'aucun  acte  administratif  trans- 
mettant la  jouissance  de  l'église  et  des  objets 
cultuels  à  l'association  n'est  intervenu.  »  A  Besan- 
çon, on  déclare  qu'il  n'y  a  pas  eu  désaffectation 
de  l'église  ;  mais  on  est  moins  explicite  sur 
l'absence  de  cession  de  la  jouissance,  et  le  texte 
affirme  seulement  que  le  maire  a  violemment 
dépouillé  le  curé  de  cette  jouissance,  ce  qui  laisse 
supposer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  adminis- 
tratif. Le  juge  de  Corte  déclare  que  l'église  n'a 
pas  été  désaffectée  et  que  le  maire  a  reconnu 
qu'aucun  acte  administratif  n'est  intervenu  et 
qu'il  a  agi,  en  la  circonstance,  de  sa  propre  auto- 
rité et  sans  délibération  préalable  du  conseil  mu- 
nicipal. 

Il  convient  de  remarquer  que  s'il  se  forme 
une  association  cultuelle  ou  autre  dans  une 
paroissepour  la  célébration  du  culte,  l'église  parois- 
siale ne  lui  sera  pas  dévolue  par  le  fait  même. 
Pour  qu'elle  ait  l'usage  de  l'église,  il  faut  que  le 
maire  lui  en  cède  la  jouissance  par  un  contrat 
basé  sur  la  loi  du  2  janvier  1907.  Ce  contrat 
n'existant  pas  dans  les  espèces  que  nous  venons 
de  citer,  les  juges  avaient  toute  liberté  pour  dire 
que  l'association  n'avait  pas  la  jouissance  de 
l'église.  Ils  n'ont  pas  même  eu  à  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  association  qui  a  à  sa  tête  un 
prêtre  schismatique  a  qualité  pour  se  voir  attri- 
buer cette  jouissance  ;  ils  ont  simplement  cons- 
taté qu'en  fait  ni  l'association  ni  le  prêtre  sou- 
tenu par  elle  et  par  le  maire  n'avaient  reçu  régu- 
lièrement le  droit  de  posséder  l'église,  et  ils  ont 
conclu  qu'elle  devait  rester  en  la  possession  du 
curé  légitime. 

4»  Mais  si  les  maires  dont  il  est  question  dans 
ces  documents  ont  été  mal  avisés  en  négligeant  de 
passer  un  contrat  de  jouissance  avec  l'associa- 
tion ou  le  prêtre,  il  est  probable  que  d'autres 
maires,  non  moins  sectaires  et  mieux  renseignés, 
donneront  à  l'expulsion  du  vrai  curé  une  appa- 
rence de  légalité  en  dressant  le  contrat  de  jouis- 
sance prévu  par  l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier 
1907.  Que  devra  faire  le  curé  dans  ce  cas?  C'est  ce 
que  nous  allons  examiner. 

Le  curé  devra  attaquer  le  contrat  de  jouissance. 
Il  soutiendra  que  le  maire  n'avait  pas  le  droit  de 
concéder  la  jouissance  d'une  église  catholique  à 
une  association  ou  à  un  prêtre  schismatique.  11 
appuiera  cette  réclamation  sur  les  motifs  que 
nous  avons  précédemment    indiqués    (n<>    I).    Il 
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apportera  aux  juges  la  preuve  qu'il  est  le  seul 
curé  catholique  de  la  paroisse,  que  l'association 
n'est  pas  en  harmonie  avec  les  règles  d'organisa- 
tion générale  du  culte  catholique,  et  que  le  prêtre 
qu'elle  a  choisi  pour  la  célébration  du  cuite  est 
en  révolte  contre  l'évèque,  et  par  conséquent 
schtsmatique.  —  Il  verra  si  l'association  a 
observé  toutes  les  formalités  imposées  par  la  loi 
bous  peine  de  nullité,  et  si  quelqu'une  de  ces  for- 
malités a  été  omise,  il  en  conclura  que  l'associa- 
tion n'existant  pas  légalement,  le  maire  n'a  pas 
pu  lui  céd«r  la  jouissance  de  l'église.  —  Il  étu- 
diera soigneusement  le  contrat  consenti  par  le 
maire,  pour  voir  s'il  n'est  pas  entaché  d'un  vice  de 
forme.  D'après  la  circulaire  du  3  février  1007,  «  tout 
acte  portant  attribution  de  jouissance  d'une  église 
ou  d'une  chapelle  communale  sans  délibération 
préalable  du  conseil  municipal,  serait  destitué  de 
toute  valeur  juridique.  »  Le  contrat  serait  donc 
nul  s'il  n'avait  pas  été  fait  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal.  L'approbation  pré- 
fectorale ne  serait  nécessaire  que  s'il  s'agissait  de 
contracter  pour  une  durée  de  plus  de  18  ans. 

Mais  devant  quelle  juridiction  le  curé  devra- 
t-il  porter  sa  plainte?  —  Pour  résoudre  cette 
question,  d'ailleurs  très  délicate,  il  Importe  de 
bien  comprendre  la  nature  du  contrat  à  interve- 
nir. Dans  sa  circulaire  du  3  février  1907,  M. 
Briand  nous  fournit  les  explications  suivantes  : 

C'est  au  moyen  d'un  acte  administratif  dressé  par  le 
préfet  ou  le  maire,  suivant  les  cas,  que  la  jouissance 
des  édifices  du  culte  sera  attribuée.  Il  ne  s'agit  pas, 
bien  entendu,  d'un  simple  procès-verbal  administratif 
d'entrée  en  jouissance  comparable  à  celui  qui  a  été 
prévu  par  l'article  27  du  décret  du  16  mars  1906.  Il  ne 
s'agit  pas  davantage  d'un  acte  unilatéral  de  puissance 
publique,  comme  les  permissions  délivrées  par  les  pré- 
fets ou  les  maires  pour  l'occupation  temporaire  de 
dépendances  du  domaine  public  ;  car  si  les  églises  et 
chapelles  faisaient  partie  du  domaine  public  avant  la 
loi  du  9  décembre  19U5,  elles  ont,  par  l'effet  même  de 
cette  loi  qui  a  enlevé  aux  cultes  antérieurement  recon- 
nus leur  caractère  de  service  public,  passé  dans  le 
domaine  privé  de  l'Etat  et  des  communes.  Dès  lors 
c'est  un  contrat  synallagmatique  qui  doit  être  conclu 
entre  le  maire  ou  le  préfet,  agissant  au  nom  de  la  com- 
mune ou  de  l'Etat,  et  l'association  ou  le  ministre  du 
culte  ;  mais  le  législateur  a  voulu  que  les  parties  con- 
tractantes ne  fussent  ni  obligées  de  recourir  au  minis- 
tère d'un  notaire,  ni  réduites  à  un  simple  acte  sous 
seings  privés,  et  c'est  pourquoi  il  a  décidé  que  l'acte 
d'attribution  serait  passé  en  la  forme  administrative. 

Il  résulte  de  ces  explications  que  le  contrat  de 
jouissance  de  l'église  est  un  contrat  passé  entre 
le  maire  et  les  intéressés  (association  ou  prêtre), 
relatif  à  la  jouissance  d'un  immeuble  faisant 
partie  du  domaine  privé  de  la  commune,  et  passé 
en  la  forme  administrative.  Ce  contrat  n'est  donc 
pas  un  acte  proprement  dit  de  l'autorité  admi- 
nistrative, comme  serait  une  décision  de  cette 
autorité,  un  procès-verbal,  un  règlement,  un 
arrêté,  un  décret  ;  les  contestations  soulevées  par 
un  tel  acte  seraient  généralement  de  la  compétence 
des  autorités  ou  des  tribunaux  administratifs.  Ce 
contrat  n'est  pas  davantage  un  véritable  contrat 


administratif,  passé  par  un  représentant  de  l'au- 
torité et  en  vue  d'un  service  public,  tel  que  les 
contrats  pour  des  travaux  publics,  pour  fourni- 
tures aux  services  publics,  etc.  ;  des  lois  spéciales 
réservent  au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil 
d'Etat  la  connaissance  des  contestations  soule- 
vées par  ces  contrats.  La  concession  de  la  jouis- 
sance de  l'égliso  est  comparable  au  bail  d'une 
prairie  communale  que  le  maire  aurait  louée  à  un 
particulier.  Nous  estimons  donc,  surtout  si  les 
termes  sont  clairs  et  n'ont  besoin  d'aucune  inter- 
prétation, que  le  contrat  de  jouissance  peut  être 
attaqué  devant  les  tribunaux  ordinaires,  qui 
pourront  déclarer  que  le  contrat  est  légal  ou  non. 
—  De  fait,  dans  la  circulaire  précitée,  M.  Briand 
convient  que  les  difficultés  relatives  à  la  rupture 
du  contrat  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 

Mais,  si  le  curé  le  préfère,  il  pourra  recourir 
contre  le  maire  par  les  voies  administratives.  Il 
pourra  demander  au  préfet  d'annuler  comme  illé- 
gale la  délibération  du  conseil  municipal  qui  a 
autorisé  le  maire  à  passer  le  contrat,  parce  qu'il 
est  illégal  de  concéder  la  jouissance  d'une  église 
catholique  à  des  schismatiques.  Et  si  la  décision 
du  préfet,  rendue  en  conseil  de  préfecture,  ne  lui 
convient  pas,  il  pourra  recourir  au  Conseil  d'Etat, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  municipale. 

5°  Nous  devons  mentionner  une  autre  espèce 
fort  intéressante  parce  qu'elle  a  provoqué  une 
décision  du  Conseil  d'Etat.  —  M.  l'abbé  Desliard, 
curé  de  Saint-Hilaire-la-Groix  (Puy-de-Dôme), 
avait  été  chassé  de  l'église  par  le  maire,  au  profit 
d'une  association  cultuelle  et  d'un  M.  Thers, 
ordonné  par  le  pseudo-évêque  Vilatte.  Un  référé 
du  tribunal  de  Riom  le  réintégra.  Mais  le  maire 
prit  alors  un  arrêté  municipal  pour  lui  interdire 
la  célébration  du  culte  dans  l'église  et  ordonner 
la  fermeture  de  cet  édifice.  Le  curé  eut  recours  au 
Conseil  d'Etat  qui  lui  fit  justice.  Voici  le  texte  de 
ces  deux  décisions. 

Trib.  civil  de  Riom  (Référé), 
7  sept.  1907 

Attendu  que  M.  Desliard  a  assigné  devant  nous  en 
référé  M.  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Hilaire-la- 
Groix  et  M.  Thers  à  l'effet  de  voir  ordonner  sa  remise 
en  possession  de  l'église  catholique  de  Saint-Hilaire-la- 
Groix  et  la  sacristie  en  dépendant  ; 

Attendu  que  M.  Thers  ne  comparait  pas  ; 

Attendu  que  M.  Favodon,  maire  de  Saint-Hilaire-la- 
Groix.  soutient  par  ses  conclusions  : 

«  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

«  Qu'aux  termes  des  lois  de  1905  et  1907  les 
du  culte  sont  dévolus  aux  associations  cultuelles  i 
régulièrement  ; 

«  Qu'il  ne  saurait  être  contesté. que  l'association  cul- 
tuelle de  Saint-Hilaire  est  régulière  (récépissé  du  16  avr. 
1907  \  Journal  Officiel  du  20  avr.  1907)  ; 

«  Que  dans  ces  conditions  la  demande  devait  être  for- 
mée contre  le  président  de  ladite  association  ; 

«  Qu'étant  seul  investi  légalement  des  immeubles,  c'est 
contre  lui  que  la  demande  devait  être  formée  ; 

«  Que  la  publication  au  Journal  Officiel  fait  courir 
les  délais  pour  les  protestations  des  tiers  ;  que,  plus 
d'un  mois  s'étant  écoulé  entre  la  publication  et  la 
demande,  le  demandeur  ne  peut  plus  agir  en  justice  ; 
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«  Que  les  lois  de  I  ont  voulu  éviter  que 

gàtioD  d'une 
seule  personne,  mais  appartiennent  soit  à  une  associa- 
tion cultuelle,  soit  à  un  établissement  de  bienfaisance  ; 
que  M.  Desliard  ne  prouve  pas  qu'il  agit  en  vertu  d'une 
de  ces  qualités  ;  qu'il  ne  peut  donc  ester  en  justice  ; 

t  Au  fond  : 

«  Qaa  dans  l'esprit  de  la  loi  les  immeubles  affectés  au 
culte  ne  peuvent  appartenir  qu'à  une  association  cul- 
tuelle ;  que,  aucune  n'ayant  été  formée,  M.  Desliard  n'a 
aucun  titre  pour  pouvoir  agir  en  justice  :  qu'en  consé- 
quence le  juge  ne  peut  mettre  en  possession  un  locataire 
d'immeubles  qu'il  a  abandonnés  (lettre  du  31  mars  1907) 
et  pour  lesquels  il  n'a  aucun  titre  ni  qualité  ; 

i  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  référé  ; 

«  Qu'aucune  urgence  ne  se  trouve  dans  l'affaire, 
puisque,  ayant  abandonné  l'immeuble  depuis  le  18  mai 
1907,  M.  Desliard  n'a  jamais  essayé  de  rentrer  en 
possession  :  que  c'est  là  la  démonstration  du  défaut 
d'urgence  ; 

«  Qu'en  tous  cas  M.  Thers  a  reçu  l'ordination,  que  le 
juge  ne  peut  statuer  sur  celte  validité,  et  doit  admettre 
que  c'est  le  culte  catholique  qui  y  est  donné  ;  » 

Et.  par  suite,  il  a  conclu  au  débouté  de  la  demande  ; 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  soutenir  que  les  édifices 
du  culte  sont  dévolus  par  les  lois  de  1905  et  1907  aux 
associations  cultuelles  même  régulièrement  constituées  ; 
qu'il  n'est  produit  aucun  acte  constatant  qu'une  dévolu- 
tion a  été  faite  au  profit  de  l'association  cultuelle  de 
Saint-Hilaire-la-Croix,  dans  les  termes  prévus  par  la 
loi  ;  qu'il  n'est  point  produit  non  plus  de  contrat  trans- 
•  mettant  la  jouissance  de  l'église  et  de  la  sacristie  à 
ladite  association  ;  qu'actuellement  le  demandeur  est, 
dans  ces  conditions,  fondé  à  formuler  sa  demande  à 
rencontre  aussi  bien  de  M.  Thers,  qui,  faisant  usage  de 
l'église  et  de  la  sacristie,  peut  en  être  considéré  comme 
le  détenteur  actuel,  que  de  M. le  maire  de  Saint-Hilaire, 
appelé  dans  la  cause  afin  que  la  décision  intervenue  lui 
soit  commune,  l'église  étant  propriété  communale  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  y  a  urgence,  à  raison  des  troubles  fré- 
quents que  suscite  la  compétition  de  MM.  Desliard  et 
Thers  ;  qu'il  s'agit,  d'ailleurs,  de  trancher  une  difficulté 
relative  à  la  jouissance  d'un  édifice  communal  :  que 
nous  sommes  donc  compétent  pour  connaître  du  litige  ; 

Attendu  que  le  demandeur  exerce  les  fonctions  de 
curé  desservant  de  la  paroisse  de  Saint-Hilaire  depuis  le 
10  oct.  1904  en  vertu  d'une  décision  rendue  par  Mgr 
l'évêque  de  Glermont  ;  que  l'église  de  Saint-Hilaire, 
affectée  à  l'exercice  du  culte  catholique,  n'a  été  l'objet 
ni  d'une  désaffectation,  ni  d'une  dévolution,  ni  d'un  con- 
trat attribuant  sa  jouissance  à  l'association  cultuelle  qui 
a  choisi  M.  Thers  pour  y  pratiquer  l'exercice  du  culte  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907  les 
édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte  ainsi  que  les 
meubles  les  garnissant,  sauf  désaffectation  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  9  déc.  1905,  continueront  à  être 
laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du 
culte  pour  la  pratique  de  leur  culte;  que  l'abbé  Desliard 
a  conservé  jusqu'au  jour  de  sa  dépossession,  sans  droit 
ni  titre,  par  M.  Thers,  la  possession  de  fait  de  la  jouis- 
sance de  l'église  que  lui  reconnaît  la  disposition  de  loi 
précitée  ;  qu'il  puise  son  droit  d'agir  dans  le  texte  même 
de  cette  loi  ;  que  la  qualité  de  curé  catholique  esl  con- 
testée à  M.  Thers.  ordonné  prêtre  par  M.  Vilatte  le 
25  avril  19o7  ;  qu'il  v  a  donc  lieu  d'ordonner  que  le 
demandeur  sera  maintenu  par  provision  dans  la  posses- 
sion de  fait  qu'il  avait  de  la  jouissance  de  l'église  et  de 
la  s-acristie  de  Saint-Hilaire,  en  déclarant  la  présente 
décision  commune  à  M.  le  maire  de  Saint-Hilaire-la- 
Croix,  tenu  d'en  assurer  l'exécution  ; 
Par  ces  motifs  : 
Nous,  juge  des  référés. 

Vu  l'urgence  et  l'objet  du  litige,  nous  déclarons  com- 
pétent ,' 

Donnons  défaut  faute  de  comparaître  contre  M.  Thers  ; 


Disons  la  demande  recevable  contre  MM.  Thers  et 
Favodon,  ès-qualité  de  maire  ;  renvoyons  au  fond  les 
parties  à  se  pourvoir  au  principal  ; 

Mais,  dos  à  présent,  et  par  provision. 

Disons  que  M.  Desliard  continuera  à  exercer  dans 
l'église  de  Saint-Hilaire-la-Croix  ses  fonctions  de  curé 
desservant  de  cette  paroisse,  et  que  le  maire  de  cette 
commune  et  M.  Thers  seront  tenus  de  lui  délaisser 
l'usage  et  le  libre  accès  de  ladite  église  et  de  la 
sacristie  ; 

Autorisons  M.  Desliard  à  s'en  faire  remettre  en  pos- 
session par  toutes  les  voies  de  droit  ; 

Réservons  les  dépens. 


Conseil  d'Etat  (Contentieux), 
8  février  i908 

Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Saint-Hilaire-la- 
Croix,  arrêté  qui  n'a  été  ni  affiché  ni  notifié  au  requé- 
rant, et  contre  lequel  M.  Desliard  a  adressé  sa  réclama- 
tion au  ministre  de  l'intérieur  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  novembre,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  et 
de  détournement  de  pouvoir  ;  que  la  tranquillité  publique 
n'est  pas  menacée  ;  qu'en  tout  cas,  s'il  appartient  au 
maire  de  prendre  telles  dispositions  qu'il  juge  conve- 
nables pour  empêcher  d6s  désordres  de  se  produire  au 
cours  d'une  cérémonie,  il  outrepasse,  par  contre,  ses 
droits  et  viole  l'article  1"  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
et  l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  en  prohibant  la 
célébration  en  général  des  offices  dans  l'église,  et  en 
ordonnant  la  fermeture  de  cet  édifice  ;  que,  d'autre  part, 
il  résulte  des  considérants  de  l'arrêté  que  le  maire  a  eu 
pour  but  de  mettre  obstacle  à  l'exécution  d'une  ordon- 
nance de  référé  rendue  au  profit  du  requérant  et  qu'il  a 
ainsi  usé  de  son  pouvoir  de  police  dans  un  but  autre 
que  celui  en  vue  duquel  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de 
l'intérieur  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  de  la  copie  de  la  requête,  lesdites  observations 
enregistrées  comme  ci-dessus  le  10  janvier  1908,  et  par 
lesquelles  le  ministre  fait  connaître  qu'il  ne  sera  en 
mesure  de  donner  son  avis  sur  la  requête  que  lorsqu'il 
aura  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  garde  des 
sceaux,  enregistrées  le  3  février  1908,  et  dans  lesquelles 
le  ministre  expose  : 

1°  En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  du  recours  .-que 
si  le  1"  5  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  permet  à 
tous  les  ministres  d'un  culte  l'occupation  des  édifices 
affectés  à  l'exercice  de  ce  culte  sans  créer  de  droit 
privatif  au  profit  d'aucun  d'entre  eux,  il  appartient  au 
sieur  Desliard  dont  le  nom  n'a  pas  été  indiqué  dans  une 
déclaration  faite  conformément  au  5  2  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  2  janv.  1907  de  justifier  devant  le  Conseil  d'Etat 
de  sa  qualité  de  ministre  du  culte  catholique,  mais  qu'il 
ne  saurait  se  prévaloir  en  justice  du  titre  de  curé  de 
Saint-Hilaire-la-Croix  disparu  avec  la  législation  con- 
cordataire; d'autre  part,  qu'il  a  été  constitué  à  Saint- 
Hilaire-la-Croix  une  association  cultuelle  à  laquelle  le 
maire  dûment  autorisé  par  le  conseil  municipal  a  attri- 
bué la  jouissance  de  l'église,  aux  termes  d'un  contrat  en 
date  du  20  mai  1907,  dont  l'annulation  n'a  jusqu'à  ce 
jour  été  ni  demandée  ni  prononcée  ;  qu'il  est  douteux 
que  sous  le  régime  institué  par  le  S  2  de  l'art,  "'delà  loi 
du  2  janv.  1907,  un  ministre  du  culte  autre  que  celui 
qui  est  agréé  par  l'association  à  laquelle  appartient  la 
jouissance  de  l'édifice  puisse  avoir  qualité  pour  attaquer 
des  mesures  ayant  pour  effet  de  lui  interdire  la  célébra- 
tion du  culte  dans  l'église  ; 

2«  Au  fond  :  Si  le  Conseil  d'Etat  ne  croyait  pas 
devoir  rejeter  le  recours  pour  défaut  de  qualité,  que 
l'art.  97  de  la  loi  du  5  avril  18M  confère,  il  est  vrai,  au 
maire  des  pouvoirs  de  police  destinés  à  lui  permettre  de 
maintenir  l'ordre  public,  mais  que  les  mesures  prises 
par  le  maire  à  cet  égard  doivent  se  concilier  avec  le 
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devoir  qui  incombe  à  l'autorité  publique  d'assurer  le 
libre  exercice  du  culte  auquel  l'église  est  affectée  ;  que 
l'arrêté  attaqué  qui  prescrit  même  à  titre  provisoire, 
mais  sans  qu'il  y  ait  péril  imminent,  la  fermeture  d'une 
église  non  désaffectée,  est  donc  ontaché  d'excès  de  pou- 
voir ;  que  cet  arrête  peut  être  considéré  également 
comme  entaché  de  détournement  de  pouvoir,  les  motifs 
qui  y  sont  portés  révélant  l'intention  du  maire  d'user  de 
ses  pouvoirs  de  police  pour  faire  obstacle  à  l'exécution 
provisoire  d'une  ordonnance  de  référé  ; 

Vu  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  du  5  avril  1884,  du  9  décembre  1900,  du 
9  janvier  19(17,  du  24  mai  1872,  art.  9  ; 

Sur  la  recevabilité  : 

Considérant  que  M.  Desliard,  prêtre  catholique  exer- 
çant son  ministère  dans  la  commune  de  Saint- llilaire- 
la-Croix,  a  intérêt,  comme  d'ailleurs  tout  fidèle  de  cette 
commune,  à  poursuivre  l'annulation  d'un  arrêté  pro- 
nonçant la  fermeture  de  l'église;  qu'ainsi  son  recours  est 
recevable  ; 

Sur  les  moyens  invoqués  par  le  requérant  : 

Considérant  qu'une  ordonnance  de  référé,  rendue  le 
7  septembre  1907,  par  le  président  du  tribunal  civil  de 
Itiom,  a  décidé  que  l'abbé  Desliard  serait  remis  en  pos- 
session de  l'église  communale,  détenue  par  une  associa- 
tion cultuelle;  que,  par  arrêté  du  11  septembre  1907, 
pris  en  vertu  de  la  loi  du  .">  avril  lnH4.  le  maire  de 
Saint-Hilairela-Croix  a  interdit  à  l'abbé  Desliard  la 
célébration  du  culte  dans  l'église,  dont  il  a  prescrit  la 
fermeture  ;  qu'il  résulte  des  motifs  de  cet  arrêté  que  le 
maire  a  eu  pour  but  de  mettre  obstacle  à  l'exécution 
provisoire  de  l'ordonnance  de  référé  ;  qu'il  a  ainsi  usé 
de  ses  pouvoirs  pour  un  objet  autre  que  celui  en  vue 
duquel  ils  lui  ont  été  conférés  ; 

Qu'à  la  vérité,  le  maire  a  également  motivé  son  arrêté 
sur  ce  que  la  célébration  du  culte  pouvait  entraîner  des 
désordres  ;  mais,  considérant  que  s'il  lui  appartenait, 
aux  termes  de  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  de 
prendre  les  mesures  qu'exigeait  le  maintien  de  l'ordre 
dans  l'église,  il  était  tenu,  par  contre,  de  concilier  l'ac- 
complissement de  ce  devoir  Avec  le  respect  du  libre 
exercice  des  cultes,  garanti  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  et  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  11)07,  et 
qu'en  ordonnant  la  fermeture  de  l'église  alors  qu'il  ne 
s'était  produit  aucune  circonstance  exceptionnelle  pou- 
vant rendre  une  telle  décision  nécessaire,  il  a  excédé  ses 
pouvoirs  ; 

Décide  : 

L'arrêté  susvisé  du  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Hilaire-la-Croix  en  date  du  11  septembre  1907  est 
annulé. 

Observations 

1»  Nous  n'avons  qu'une  chose  à  dire  de  l'ordon- 
nance de  Riom  :  c'est  qu'elle  est  conforme  aux 
précédentes  et  qu'elle  confirme  les  principes  que 
nous  avons  émis. 

2»  Sans  méconnaître  l'importance  de  la  décision 
du  Conseil  d'Etat,  il  ne  faut  pas  s'en  exagérer  la 
portée.  On  y  a  vu  le  triomphe  des  intérêts  catho- 
liques et  la  condamnation  des  associations  schis- 
matiques.  Il  n'y  a  rien  de  tel  dans  le  texte,  et 
notamment  il  n'y  est  pas  question  du  triomphe 
des  intérêts  catholiques  sur  les  associations  schis- 
matiques.  Voici  la  réalité  des  faits,  tels  qu'ils 
résultent  des  textes. 

Pour  faire  pièce  à  l'ordonnance  en  référé  qui 
l'avait  condamné  à  laisser  l'église  au  curé  catho- 
lique, et  sous  prétexte  de  maintenir  l'ordre  public 
menacé  par  les  scènes  qui  avaient  pu  ou  pour- 
raient se  produire  entre  les  deux  prêtres,  le  maire 


ordonna,  par  arrêté  municipal,  que  1  église  serait 
fermée.  Le  Conseil  d'Etat  lui  a  répondu  que  les 
motifs  de  son  arrêté  prouvent  qu'il  a  été  pris  dans 
le  but  de  îuettre  obstacle  à  l'exécution  provisoire 
d'une  ordonnance  de  référé,  et  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  prendre  un  arrêté  dans  ce  but  ;  il  a  ajouté 
que,  s'il  était  chargé  de  maintenir  l'ordre  public, 
il  était  également  charge  de  sauvegarder  la  liberté 
de  l'exercice  du  culte,  et  que,  par  conséquent,  il 
ne  pouvait  pas  ordonner  la  fermeture  de  l'église. 
—  Nous  retiendrons  ces  conclusions. 

3»  Mais  les  considérations  présentées  par  le 
garde  des  sceaux  demandent  quelques  observa- 
tions de  notre  part.  Sur  la  recevabilité  du  recours 
du  curé,  le  ministre  émet  l'avis  que  ce  recours 
n'est  pas  recevable.  Sur  le  fond,  il  admet  que  le 
maire  n'a  pas  le  droit  de  fermer  l'église. 

a)  Sur  la  recevabilité.  —  La  première  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  le  ministre  peut  se  tra- 
duire ainsi  :  L'abbé  Desliard  se  présente  comme 
curé  de  la  paroisse  et  sans  doute  pour  se  faire 
attribuer  un  droit  exclusif  à  l'occupation  de 
l'église.  Mais  le  titre  de  curé  a  disparu  avec  le 
Concordat.  L'abbé  Desliard  ne  peut  donc  se 
présenter  devant  le  Conseil  d'Etat  que  comme 
ministre  du  culte  et  après  avoir  prouvé  qu'il 
jouit  de  cette  qualité  ;  et  puisqu'il  ne  l'a  pas  fait, 
son  pourvoi  ne  doit  pas  être  admis. 

M.  Chadenet,  commissaire  du  Gouvernement, 
n'a  pas  eu  de  peine  à  réfuter  ce  raisonnement 
devant  la  haute  assemblée.  Il  a  dit  : 

L'abbé  Desliard  se  présente  devant  vous  muni  d'une 
ordonnance  de  référé  qui  porte  qu'il  continuera  à  exer- 
cer dans  l'église  de  Saint-Hilaire  ses  fonctions  de  curé 
desservant  de  la  paroisse,  et  qui  prescrit  que  le  maire 
devra  lui  laisser  l'usage  et  la  libre  possession  de 
l'église.  L'abbé  Desliard  a  évidemment  intérêt,  et,  par 
suite,  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  du 
maire  qui  met  obstacle  à  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance de  référé... 

Ceci  posé,  l'abbé  Desliard  aurait  sans  aucun  doute 
qualité  pour  vous  déférer  l'arrêté  du  maire  de  Saint- 
Hilaire-la-Croix  même  s'il  n'avait  pas"  obtenu  l'ordon- 
nance de  référé  dont  nous  avons  parlé.  Il  l'aurait  tout 
d'abord  comme  ministre  du  culte  catholique.  Et  vrai- 
ment peut-on  lui  contester  qu'il  soit  ministre  du  culte 
catholique?  Il  était  curé  de  la  paroisse  avant  1907,  et, 
d'autre  part,  cette  qualité  est  relevée  dans  l'ordonnance 
de  référé  et  dans  l'arrêté  du  maire  qui  vous  est  déféré. 
Mais,  bien  plus,  nous  vous  disions  tout  à  l'heure  qu'à 
notre  avis  tous  les  fidèles  de  la  commune  seraient 
recevables  pour  vous  demander  l'annulation  de  cet 
arrêté.  L'abbé  Desliard  doit  bien  avoir  au  moins 
le  droit  qui   appartiendrait  à  un  fidèle  quelconque. 

Mais  le  ministre  avait  soulevé  une  fin  de  non- 
recevoir  bien  plus  grave  que  la  précédente  en 
disant  : 

Il  a  été  constitué  à  Saint-Hilaire-la-Croix  une  asso- 
ciation cultuelle  à  laquelle  le  maire  autorisé  par  le  con- 
seil municipal  a  attribué  la  jouissance  de  l'église,  aux 
termes  d'un  contrat  en  date  du  20  mai  1907,  dont  l'an- 
nulation n'a  jusqu'à  ce  jour  été  ni  demandée,  ni  pro- 
noncée. Il  est  douteux  que  sous  le  régime  institué  par 
le  %  2  de  l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  un  mi- 
nistre du  culte  autre  que  celui  qui  est  agréé  par  l'asso- 
ciation à  laquelle  appartient  la  jouissance  de  l'édifice, 
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puisse  avoir  qualité  pour  attaquer  des  mesures  ayant 
pour  effet  de  lui  interdire  la  célébration  du  culte  dans 
l'église... 

Sans  doute,  il  résulte  de  la  teneur  de  l'ordonnance 
rendue  par  le  juge  des  référés  que  cet  acte  n'a  pas  été 
produit  devant  ce  magistrat,  qui,  par  suite,  a  cru  pou- 
voir, dans  les  motifs  de  sa  décision,  se  fonder  sur  l'ab- 
sence de  tout  contrat  de  jouissance  gratuite  ;  mais  le 
contrat  du  90  mai  I90tf  n'en  subsiste  pas  moins,  et  l'on 
doit  se  demander,  dès  lors,  si  l'association  à  laquelle 
il  a  été  consenti  et  qui  peut  se  prévaloir,  en  consé- 
quence, du  droit  de  jouissance  prévu  par  le  J  2  de 
l'article  5  susvisé,  n'aurait  pas,  en  l'état,  seule  qualité 
pour  se  pourvoir  contre  l'arrêté  municipal  dont  il 
s'agit. 

En  d'autres  ternies,  lorsque  le  maire,  autorisé 
par  le  conseil  municipal,  a  concédé  la  jouissance 
de  l'église  à  un  prêtre  ou  à  une  association,  si 
nous  nous  trouvons  lésés,  nous,  les  vrais  curés, 
nous  devons  attaquer  le  contrat  de  jouissance 
devant  les  tribunaux,  et  tant  que  nous  n'en  avons 
pas  obtenu  l'annulation,  nous  n'avons  pas  qualité 
pour  attaquer  un  arrêté  municipal  prescrivant  la 
fermeture  de  l'église. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  répondu 
longuement  à  cette  fin  de  non-recevoir.  Après 
avoir  rappelé  les  différentes  lois  relatives  à  la 
question,  il  ajoute  : 

Mais,  avec  la  généralité  des  termes  du  §  1er  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  2  janv.  1907,  n'était-il  pas  à  craindre 
qu'un  prêtre  non  orthodoxe  essayât  d'officier  dans  une 
église  affectée  f 

En  effet,  à  la  différence  de  l'hypothèse  prévue  aux  ||  2 
et  3  de  l'article  5,  les  ministres  du  culte,  dans  le  cas 
envisagé  par  le  §  1",  n'ont  aucun  droit  exclusif  et  priva- 
tif à  la  jouissance  de  l'église. 

Cette  préoccupation  n'a  point  échappé  au  législateur 
et  au  gouvernement,  et  il  semble  bien  que  l'un  et  l'autre 
ont  entendu  réserver  l'usage  de  l'église  aux  seuls  prêtres 
orthodoxes. 

t  Jusqu'à  désaffectation  régulière,  lisons-nous  dans  une 
circulaire  du  ministre  des  cultes,  en  date  du  3  fév.  1907, 
les  édifices  devront  rester  affectés  non  pas  à  un  culte 
quelconque,  mais  au  culte  auquel  ils  étaient  consacrés 
avant  la  Séparation  '.  t> 

Et  cette  pensée,  M.  le  ministre  des  cultes  l'a  précisée, 
l'a  développée  au  cours  delà  discussion  des  5  5  2  et  3 de 
l'article  5  et  il  a  indiqué  les  voies  de  recours  ouvertes  à 
ceux  qui  se  croiraient  lésés. 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  Raiberti  avait  fait 
observer  qu'on  laissait  une  grande  latitude  aux  préfets 
et  aux  maires  pour  les  contrats  de  jouissance  d'édifices 
du  culte.  •  Les  préfets  et  les  maires  deviennent,  disait- 
il,  les  Ordinaires  ecclésiastiques  du  nouveau  régime  des 
cultes.  » 

Et  il  ajoutait  :  «  L'acte  administratif  qui  concédera  la 
jouissance  gratuite  des  édifices  du  culte  ne  peut  pas 
arbitrairement  choisir  le  ministre  du  culte  auquel  cette 
jouissance  sera  concédée  ;  il  ne  peut  concéder  la  jouis- 
sance de  l'église  catholique  qu'à  un  ministre  du  culte 
catholique.  Or,  il  n'y  a  pas  de  ministre  du  culte 
catholique  s'il  ne  reconnait  pas  la  hiérarchie  catho- 
lique et  s'il  ne  fait  pas  partie  intégrante  de  cette 
hiérarchie.  Il  faut  donc  que  vous  introduisiez  un  para- 
graphe nouveau  dans  la  loi  ;  il  faut  que  vous  disiez  que 
la  jouissance  gratuite  des  édifices  du  culte  ne  pourra 
être  concédée  qu'au  ministre  du  culte  qui   aura  justifié 


1  Circulaire  relative  à  l'attribution  de  la  jouissance  des 
édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte.  /Journal  officiel 
du  i  fév.  1907,  p.  997). 


devant  le  préfet  ou  devant  le  maire  d'un  certificat  de 
l'autorité  ecclésiastique  dont  il  relève,  attestant  qu'il  se 
conforme  aux  règles  générales  du  culte  qu'il  prétend 
desservir.  » 

M.  lrt  ministre  des  cultes  a  répondu  :  .<  L'a  fluctation, 
c'est  l'indication  de  l'objet,  c'est  l'indication  du  but, 
c'est  la  désignation  de  l'usage  qu'on  devra  faire  de  cet 
édifice,  ce  n'est  pas  n'importe  quel  usage.  Le  maire  ne 
peut  pas  disposer  de  cet  édifice  pour  n'importe  quoi.  Si 
c'est  une  église  catholique,  elle  est  vouée  au  culte 
catholique  jusqu'à  désaffectation.  Mais  vous  allez  dire  : 
«  S'il  se  forme  une  association  de  gens  qui  ont  une 
«  arrière-pensée,  et  si  le  curé  désigné  par  le  maire  est  un 
«  faux  curé  ?  >•  Dans  ce  cas,  il  y  a  les  affectataires,  il  y  a 
les  catholiques  qui  pourront  faire  ce  qui  est  permis  à 
tous  citoyens  dont  les  droits  sont  lésés  :  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  et  plaider  leur  cause  '.  » 

L'amendement  Raiberti  fut  ensuite  repoussé  après 
une  déclaration  de  M.  Morlot,  président  de  la  Commis- 
sion chargée  do  l'examen  du  projet  de  loi,  qui  dit  que 
l'amendement  était  inutile,  attendu  que  c'était  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartenait  de  solutionner  les  conflits  qui 
pourraient  s'élever  ». 

En  présence  de  semblables  déclarations,  —  qui 
ouvrent  si  largement  des  voies  de  recours  à  tous  les 
catholiques  dout  les  sentiments  religieux  viendraient 
à  être  blessés,  —  pourriez-vous  résister  un  instant 
lorsque  ces  mêmes  catholiques  viendraient  vous  déférer 
un  arrêté  leur  enlevant  la  jouissance  de  leur  église, 
ordonnant  la  fermeture  de  cet  édifice  et  les  mettant  dans 
l'impossibilité  de  pratiquer  leur  culte?  Nous  ne  sau- 
rions l'admettre. 

Chaque  jour,  vous  reconnaissez  aux  contribuables 
d'une  commune  qualité  pour  vous  déférer  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  qui  engagent  plus  ou  moins 
heureusement  les  finances  de  la  commune  ;  à  des  com- 
merçants qui  se  plaignent  de  quelque  atteinte  portée 
au  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Mais  ici  il  s'agit  d'un  intérêt  d'un  ordre  autrement 
élevé,  autrement  respectable  ;  il  s'agit  de  gens  qui  se 
plaignent  d'une  atteinte  au  droit  qu'ils  ont  de  prati- 
quer leur  religion,  d'une'atteinte  au  droit  qui  leur  a  été 
garanti  par  l'article  o  de  la  loi  de  1907  de  voir,  jusqu'à 
désaffectation  régulière,  les  églises  continuer  à  être 
laissées  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du 
culte  pour  la  pratique  de  leur  religion  ;  de  gens  qui  se 
plaignent  enfin  de  la  violation  du  principe  posé  dans 
l'article  1"  de  la  loi  du  9  déc.  1905  et  de  toutes  les  pro- 
messes faites  à  la  tribune  du  Parlement  que  nous  vous 
rappelions  tout  à  l'heure.  Aussi,  pour  nous,  nous  n'hési- 
tons pas  à  admettre  que  tous  les  .fidèles  de  la  commune 
et  les  ministres  du  culte  auquel  l'église  est  affectée  ont 
qualité  pour  vous  déférer  pour  excès  de  pouvoir  un 
arrêté  par  lequel  le  maire  a  fermé  l'église. 

Les  seules  personnes  qui  n'auraient  pas  qualité  pour 
le  faire,  croyons-nous,  ce  sont  ceux  qui  n'appartiennent 
pas  au  culte  auquel  l'église  a  toujours  été  affectée.  Sur 
ce  dernier  point,  notre  interprétation  de  la  loi  paraît 
conforme  à  l'intention  du  législateur,  qui,  dans  l'art.  5 
de  la  loi  du  2  janv.  1907,  a  employé  l'expression  «  les 
fidèles  »,  et  non  pas  l'expression  «  les  habitants  de  la 
commune  ». 

Le  Conseil  d'Etat  est  entré  dans  ces  vues  ;  il  a 
dit  :  «  Considérant  que  l'abbé  Desliard,  prêtre 
catholique,  exerçant  son  ministère  dans  la  com- 
mune de  St-Hilaire-la  Croix,  a  intérêt,  comme 
d'ailleurs  tout  fidèle,  à  poursuivre  l'annulation 
d'un  arrêté  prononçant  la  fermeture  de  l'église  ; 
qu'ainsi,  son  recours  est  recevable.  » 

1  Chambre  dps  députés,  séance  du  21  déc.  1906.  (Jour- 
nal officiel  du  22  déc,  débats  parlementaires,  p.  3389 

'  Même  séance,  p.  8408. 
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Ce  texte  ne  dit  pas  que  l'auteur  du  recours  a  pu 
pu  non  s'appuyer  sur  son  titre  de  taré  ;  il  élude 
la  difficulté  en  reconnaissant  simplement  que 
l'abbé  Desliard  est  ministre  du  culte.  11  ne  dit  pas 
non  plus  que  la  concession  de  la  jouissance  de 
l'église  à  une  association  schismatique  est  valable 
ou  non,  ni  que  le  ouxé  a  ou  non  le  droit  exclusif 
de  célébrer  dans  l'église  ;  ces  questions  sont  du 
ressort  des  tribunaux  civils.  Le  texte  dit  seule- 
ment que  si  le  maire  ferme  l'église,  un  ministre 
du  culte,  et  même  les  simples  iidèles,  auront 
qualité  pour  attaquer  son  arrêté. 

b)  Sur  le  fond.  —  Le  ministre  et  le  Conseil 
d'Etat  sont  en  plein  accord  :  le  maire  n'a  pas  le 
droit  de  fermer  l'église,  à  moins  de  circonstance 
extraordinaire,  par  exemple  si  l'édifice  menace 
ruine.  Il  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  au 
maintien  de  l'ordre,  mais  ces  mesures  doivent  se 
concilier  avec  le  respect  de  l'exercice  du  culte. 


IV.  —  Le  curé  en  face  d'un  prêtre  interdit  qui. 
sans  se  dire  curé  de  la  paroisse,  veut  célébrer 
des  offices  religieux  dans  l'église. 

Le  fait  s'est  produit  au  moins  deux  fois,  dans  les 
circonstances  que  vont  préciser  les  textes  suivants. 

Tribunal  civil  de  Nérac,  9  novembre  1907 

Attendu  que  MM.  Duprat,  curé  de  Durance,  Dassié 
et  Bousquet  ont  assigné  MM.  Gipoulou,  notaire  et  maire 
de  Durance,  et  Gavaillé,  curé  de  Puymasson,  pour  se 
voir  condamner  à  2  000  fr  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  matériel  et  moral  qu'ils  leur  ont  causé  : 
Gipoulou,  en  abusant  de  sa  qualité  de  maire  pour  se 
faire  remettre  les  clés  de  l'église  de  Durance  et  en  se 
concertant  avec  l'abbé  Gavaillé  afin  que  celui  ci  puisse 
célébrer  dans  ladite  église  une  sorte  de  parodie  d'office 
religieux,  et  le  curé  Gavaillé  en  célébrant,  quoique 
interdit  par  l'autorité  ecclésiastique  supérieure,  un  ser- 
vice religieux,  tous  deux  dans  un  esprit  de  dérision,  de 
moquerie  à  l'égard  de  la  religion  catholique  et  avec 
l'intention  de  nuire  aux  demandeurs  ; 

I.  —  Sur  la  demande  principale  : 

§  1er.  —  En  ce  qui  concerne  Gipoulou  : 

Attendu  qu'à  la  date  du  8  avril  1907,  les  sieurs 
Sauques  et  Bertrand,  habitants  de  la  commune  de 
Durance,  ont  adressé  une  lettre  à  Gipoulou,  maire  de 
ladite  commune,  pour  l'avertir  qu'un  service  religieux 
serait  célébré,  sur  leur  demande,  dans  l'église  de  Du- 
rance, par  l'abbé  Gavaillé,  curé  de  Puymasson,  et  pour 
le  prier  de  mettre  à  leur  disposition  l'église  et  les 
meubles  la  garnissant  pour  la  célébration  de  l'office,  et, 
en  outre,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  cérémonie  ne  soit  point  troublée  ;  qu'après 
avoir  reçu  cette  demande,  Gipoulou  en  a  averti  le  curé 
Duprat; 

Attendu  qu'en  ell'et,  le  11  avril  1907,  le  curé  Gavaillé 
célébra  son  office  dans  l'église  de  Durance,  revêtu  de 
ses  propres  ornements,  qu'il  avait  apportés  avec  lui, 
sans  qu'aucune  protestation  ait  eu  lieu,  soit  de  la 
part  du  curé  Duprat,  soit  de  la  part  de  ses  parois- 
siens ;  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  été  dit  qu'il  y  ait  eu 
le  moindre  trouble  occasionné  par  cette  cérémonie, 
que  les  demandeurs  appellent  un  scandale  et  une  pro- 
fanation ; 

Attendu  que,  même  s'il  y  a  eu  profanation,  il  n'est 
pas  démontré  que  Gipoulou  se  soit  concerté  dans  ce 
but  avec   l'abbé  Gavaillé,  qu'il  s'y  soit  associé  ;  que 


d'ailleurs  Gipoulou  n'a  pas  assisté  à  l'office  célébré  par 
ce  prêtre  : 

Attendu  qu'après  la  célébration  de  ce  service  reli- 
gieux Gipoulou  fit  ouvrir  la  porte  de  la  sacristie  et 
enlever  la  serrure,  dont  la  clé  avait  été  perdue,  pour  la 
remplacer  par  une  autre;  qu'on  fait  grief  au  maire  de 
cette  réparation,  que  les  demandeurs  qualifient  de  cro- 
chetage'; qu'en  réalité  le  maire  n'a  fait  qu'usor  de  son 
droit  d'administrateur  de  la  commune  de  Durance, 
l'église  et  ses  dépendances  faisant  partie  des  biens  de 
cette  commune  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
2  janvier  1907;  qu'il  peut,  en  cette  qualité,  entrer  dans 
l'église  et  ses  dépendances  et  en  avoir  les  clés,  sans 
que  le  curé,  qui  n'est,  suivant  les  termes  mêmes  des 
circulaires  de  M.  le  ministre  des  cultes  en  date  des 
1"  décembre  1906  et  3  février  1907,  qu'un  «  simple 
occupant  sans  titre  juridique  »,  puisse  s'y  opposer  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  rien  n'a  été  enlevé  dans  la 
sacristie  ;  que  le  maire  n'a  point  ouvert  les  tiroirs  ni 
touché  aux  ornements  religieux  ; 

Attendu  qu'au  surplus  il  n'est  pas  établi  que  Gipoulou 
ait  causé  le  moindre  préjudice,  même  moral,  soit  au  curé 
Duprat  soit  aux  autres  demandeurs  ; 

Qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  débouter  les  demandeurs  de 
leurs  fins  et  conclusions  à  rencontre  de  Gipoulou; 

1  2.  —  En  ce  qui  concerne  le  curé  Gavaillé  : 

Attendu  que  Gavaillé,  curé  de  Puymasson,  ayant  été 
prié  de  venir  célébrer,  le  11  avril  1907,  un  service  reli- 
gieux dans  l'église  de  Durance  par  deux  habitants  catho- 
liques de  cette  commune,  vint  au  prix  indiqué  ;  qu'il 
trouva  ouverte  la  porte  de  cette  église  et  put  célébrer 
son  office  sans  qu'aucune  opposition  ait  été  faite  et  qu'au- 
cune protestation  se  soit  élevée  ; 

Attendu,  cependant,  que  le  curé  Duprat  et  les  deux 
autres  demandeurs  ont  fait  entendre  ultérieurement 
leurs  plaintes  dans  l'assignation  donnée  contre  le  curé 
de  Puymasson,  disant  que  ce  prêtre,  étant  interdit, 
avait  commis  une  profanation  en  venant  officier  dans 
l'église  de  Durance,  qui  a  été  peu  après  solennellement 
purifiée  ; 

Attendu  que,  les  demandeurs  n'ayant  apporté  aucune 
preuve  de  l'interdiction  alléguée  par  eux  à  rencontre  du 
curé  de  Puymasson,  il  n'échet  pas  au  tribunal  de  recher- 
cher s'il  est  ou  non  interdit  et  s'il  a  ou  non  commis  une 
profanation  en  célébrant  un  office  dans  l'église  de  Du- 
rance ;  que  celui-ci  d'ailleurs  proteste  et  affirme  qu'il 
ignore  s'il  est  interdit,  la  suspense  de  l'évêque  ne  lui 
ayant  pas  été  signifiée  ; 

Attendu,  au  reste,  que  l'abbé  Cavaillé  est  curé  de 
Puymasson,  qu'il  parait  être  le  seul  prêtre  en  France 
qui  ait  constitué  parmi  les  catholiques  de  sa  paroisse 
une  association  cultuelle  et  qui  se  soit  conformé  ainsi  à 
la  loi  du  9  déc.  1905  ;  que  dans  ces  conditions  il  serait 
difficile  de  ne  pas  lui  reconnaître  la  qualité  de  ministre 
du  culte  catholique  ; 

Attendu  qu'en  venant  à  Durance  célébrer  un  office  de 
son  ministère  dans  l'église  de  cette  commune  et  en 
donnant  son  concours  à  deux  fidèles  catholiques  de 
cette  paroisse  qui  l'avaient  appelé,  le  curé  Gavaillé  n'a 
fait  qu'user  du  bénéfice  des  disposilions  de  l'article  5 
de  la  loi  du  2  janvier  1907,  aux  termes  duquel  les 
édifices  du  culte  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant 
sont  et  restent  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  mi- 
nistres du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion  ; 
que  le  curé  Duprat,  qui  ne  s'est  conformé  ni  à  la  loi 
du  9  décembre  1905,  ni  à  la  loi  du  1"  juillet  1901,  ni  à 
la  loi  du  2  janvier  1907,  ne  peut  prétendre  à  l'usage 
exclusif  de  l'église  de  Durance  et  des  meubles  la  gar- 
nissant ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  la  célébration  de  cet  office 
le  curé  Gavaillé  n'a  rien  fait  qui  soit  préjudiciable  soit 
au  curé  Duprat  soit  à  Dassié  et  Bousquet;  qu'on  ne 
p6ut  même  pas  dire  que  le  froissement  qu'ont  pu  ressen- 
tir leur  conscience  ou  leurs  convictions  de  catholiques 
par  ce  qu'ils  appellent  une  profanation  ait  été  tel  qu'on 
puisse  le  considérer  comme  un  préjudice  moral  pour 
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lequel  il  leur  serait  du  une  réparation  ;  qu'il  serait  d'ail- 
leurs difficile  d'en  apprécier  la  valeur,  les  demandeurs 
n'ayant  fait  conuaitre  ni  la  réalité  ni  l'étendue  du  pré- 
judice dont  ils  se  prétendent  victimes  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des 
dommages-intérêts  aux  demandeurs  ; 

II    —  Sur  la  demande  reconvenlioimelle  : 

Attendu  que  Gipoulou  a  formé  une  demande  recon- 
ventionnelle en  dommages-intérêts  contre  le  curé  Duprat 
et  les  sieurs  Dassié  et  Bousquet,  pour  avoir  intenté 
contre  lui  une  action  purement  vexatoire  ; 

Attendu  qu'aucune  circonstance  de  la  cause  ne  permet 
de  dire  que  c'est  uniquement  par  esprit  de  vexation  que 
les  demandeurs  ont  assigné  Gipoulou  :  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  demande,  qui  n'est  pas 
fondée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal. 

Déboute  le  curé  Duprat  et  les  sieurs  Dassié  et  Bous- 
quet de  leurs  demandes,  lins  et  conclusions  ; 

Déboute  également  Gipoulou  de  sa  demande  recon- 
ventionnelle ; 

Condamne  solidairement  les  demandeurs  en  tous  les 
dépens,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  demande  reconven- 
tionnelle introduite  par  Gipoulou,  dont  les  dépens  seront 
supportés  par  lui  seul. 


Tribunal  civil  de  Marmande,  27  décembre  1H07 

Attendu  que  l'abbé  Gay,  curé  de  Loubès-Bernac,  et 
les  sieurs  Duverger,  etc.,  habitants  de  la  commune  de 
'  Loubès,  demandent  des  dommages-intérêts  à  l'abbé 
Gavaillé  et  au  sieur  Savariaud,  maire  de  Loubès,  pour 
un  préjudice  matériel  et  moral  qu'ils  leur  auraient 
causé  :  l'abbé  Gavaillé  en  célébrant,  quoique  mis  en 
suspens  par  l'autorité  ecclésiastique,  un  service  funèbre 
dans  l'église  de  Loubès  à  la  date  du  23  avril  1907, 
et  en  prononçant  le  même  jour,  au  cimetière,  un 
sermon  suivi  d'une  absoute  :  Savariaud,  en  exigeant 
quelques  jours  auparavant  les  clés  de  l'église  en  vue 
du  service  funèbre  que  dovait  célébrer  l'abbé  Gavaillé 
dans  l'église,  et  en  présidant  aux  sonneries  des 
cloches  ; 

Que  l'abbé  Cavaillé  ne  conteste  pas  avoir  célébré 
l'office  funèbre,  prononcé  un  sermon  et  donné  l'ab- 
soute, mais  dénie  avoir  été  mis  régulièrement  en  état 
de  suspens,  état  comportant  défense  de  célébrer  les 
offices  ; 

Attendu  qu'il  esl  établi  par  les  documents  versés 
aux  débats  qu'à  la  date  du  1"  septembre  1905,  par  déci- 
sion des  vicaires  capitulaires  du  diocèse  d'Agen,  sta- 
tuant complètement  pendant  la  vacance  de  l'évêché, 
Cavaillé  a  été  mis  en  état  de  suspens  «  ipso  facto  » 
pour  le  cas  où  il  n'exécuterait  pas  dans  la  huitaine 
certaines  obligations  à  lui  imposée  ;  qu'en  outre,  par 
décision  des  mêmes  vicaires,  et  à  la  date  du  1"  oct. 
1905,  il  a  été  mis  en  état  de  suspens  «  ex  informata 
conscientia  »  ;  que  cette  dernière  suspense  a  pris  fin 
au  moment  où  l'administration  des  vicaires  capitu- 
laires a  cessé,  à  raison  de  l'arrivée  de  l'évêque 
actuel,  mais  que  la  sentence  du  1"  septembre  1905 
prononçant  la  suspense  «  ipso  facto  »  a  été  confirmée 
par  l'évêque  et  qu'avis  en  a  été  donné  à  l'abbé 
Gavaillé  par  lettre  du  vicaire  général  en  date  du 
13  mars  1906  ;  que  ledit  avis  est  parvenu  à  l'abbé 
Gavaillé,  ainsi  que  cela  ressort  d'un  avis  de  réception 
de  la  poste  ; 

Attendu  que,  selon  les  régies  d'organisation  générale 
de  l'Eglise  catholique,  l'évêque  a  autorité  pour  pronon- 
cer contre  les  prêtres  catholiques  de  son  diocèse  une 
sentence  de  suspense,  que  le  tribunal  n'a  pas  qualité, 
lai-même,  pour  en  apprécier  les  raisons  et  doit  se  bor- 
ner à  constater  que  la  sentence  existe,  cette  sentence 
devant  être  tenue  pour  valable  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
infirmée  par  l'autorité  compétente  à  cet  effet  ;  que,  dès 


lors,  l'abbé   Gavaillé  doit  être  considéré  comme  étant 
régulièrement  en  suspens  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  en  vigueur  les 
églises,  quoique  appartenant  aux  communes,  sont  lais- 
sées à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du 
culte  pour  la  pratique  de  leur  religion  ;  que,  bien  que 
ces  lois  ne  déterminent  pas  d'une  façon  expresse  de 
quelle  façon  les  fidèles  et  les  prêtres  pourront  en  user, 
il  parait  résulter  de  l'ensemble  des  dispositions  législa- 
tives consécutives  de  la  Séparation,  que  l'église  leur  est 
laissée  pour  la  célébration  du  culte  catholique  tel  qu'il 
était  pratiqué  avant  la  Séparation  et  conformément  aux 
règles  d'organisation  générale  du  catholicisme  ;  que,  dès 
lors,  un  prêtre  en  état  de  suspense  est  sans  droit  d'offi- 
cier dans  l'église  ;  qu'il  échet  de  rechercher  si.  en  célé- 
brant sans  en  avoir  le  droit  un  office  dans  l'église  de 
Loubès,  l'abbé  Gavaillé  a  occasionné  aux  demandeurs 
un  préjudice  matériel  ou  moral  comportant  une  répara- 
tion pécuniaire  ; 

Attendu  qu'aucun  préjudice  matériel  n'est  établi  ; 
qu'il  n'est  même  pas  justifié  que  l'abbé  Gavaillé  se  soit 
servi  des  objets  cultuels  en  usage  dans  la  paroisse, 
qu'il  avait  été  invité  par  ceux  qui  l'appelaient  à  apporter 
avec  lui  les  objets  nécessaires,  et  que  rien  ne  prouve 
qu'il  ne  se  soit  pas  conformé  à  cette  invitation  ; 

Attendu,  au  point   de  vue   du  préjudice,   que  l'abbé 
Gavaillé,  qui  persiste  à  soutenir  que  la  sentence  de  sus- 
pense rendue  contre  lui  serait  irrégulière  et  nulle,  ne 
parait  pas  avoir  voulu  causer  un  scandale  dans  l'église 
de  Loubès,  que  tout  au  moins  cette  intention  de  scan- 
dale n'est  pas  prouvée  contre  lui  ;  qu'il  est  entré  dans 
l'église  sans  opposition  de  personne  et  qu'il  y  a  dit  son 
office  sans   que  le  moindre  bruit  se  soit  produit  ;  que 
s'il  a  de  plus,  en  faisant  acte  de  prêtre,  malgré  son  état 
de   suspens,  choqué  les   croyances   religieuses  des  de- 
mandeurs, son  acte  ne  peut  être  assimile  à  une  offense 
contre  les  personnes,  et  que  le  dommage  matériel  pré- 
tendu éprouvé  de   ce  chef  échappe  par  sa  nature  spé- 
ciale à  toute  espèce  de  preuve,  nul  ne  pouvant  lire  dans 
les  consciences  pour  y  discerner  les  croyances  et  les 
sentiments  véritables  ;  que  s'il  suffisait  de  se  dire  croyant 
pour  obtenir  une  indemnité  lorsqu'un  acte  contraire  à 
la  religion  est  accompli  dans  l'église  de  la  paroisse,  les      I 
gens  les  plus  indifférents  et  même  les  plus  hostiles  aux      \ 
choses  religieuses  pourraient  se  faire  allouer  des  dom-      1 
mages-intérêts  ;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Duverger,  etc.,       ■. 
en  tant  que  simples    membres  de  la  paroisse,  ne  sont      I 
pas  fondés  à  réclamer  une  indemnité  à  l'abbé  Gavaillé  à       j 
raison  du  froissement  prétendu   de  leurs  convictions 
religieuses  ; 

Mais  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  l'abbé  Gay,  curé 
de  Loubès,  il  y  a  eu  un  préjudice  réel  établi  ;  qu'en  venant 
officier  dans  l'église  de  Loubès  sans  son  assentiment  et       \ 
alors  qu'il  était  en  état  de  suspense,  l'abbé  Cavaillé  a      ] 
porté  atteinte  aux  prérogatives  religieuses  du  curé  et  a       ' 
diminué  son  autorité  dans  l'esprit  de  ses  paroissiens; 
qu'en  outre  le  curé  a  dû,  à  raison  de  l'état  de  suspense 
du  prêtre    qui  avait  célébré   un  office  dans  l'église  de 
Loubès,  présider  certaines  cérémonies  de  purification  ; 
qu'à  ces  deux  points  de  vue  il  a  subi  un  préjudice  sus- 
ceptible d'évaluation  ; 

Attendu  que,  dans  la  fixation  des  dommages-intérêts 
dus  à  l'abbé  Gay  par  l'abbé  Gavaillé,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  cette  circonstance  qu'il  ne  précise  pas 
le  quantum  de  sa  demande;  l'abbé  Gay  parait  demander 
plutôt  un  jugement  de  principe  qu'une  réparation  pécu- 
niaire ; 

En  ce  qui  concerne  Savariaud  : 

Attendu  que  Savariaud,  en  qualité  de  maire  de 
Loubès,  ayant  l'administration  de  l'église,  s'en  est  fait 
remettre  les  clés  et  a,  selon  la  demande  de  certains 
membres  de  la  paroisse,  accordé  l'accès  de  l'église  à 
l'abbé  Gavaillé  en  vue  d'un  office  funèbre,  mais  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'il  eût  connaissance  de  l'état  de  J 
suspense  de  l'abbé  Gavaillé,  un  tel  état  ne  faisant  i 
l'objet   d'aucune  publication  spéciale  ;  que,  dans  lour 
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oll're  de  preuve,  les  demandeurs  n'articulent  aucun  fait 
précis  d'où  cette  prétendue  connaissance  puisse  res- 
sortir ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  en  tenant  par  hypothèse 
pour  établis  tous  les  faits  articulés  par  les  demandeurs, 
Savariaud  a  agi  comme  maire  de  la  commune  ;  que,  le 
tribunal  civil  n'ayant  pas  qualité  pour  statuer  sur  la 
légalité  d'un  acte  administratif,  il  incomberait  aux  de- 
mandeurs de  faire  tout  d'abord  statuer  par  l'autorité 
compétente  sur  la  prétendue  illégalité  du  maire  ;  que, 
faute  par  eux  de  i'avoir  fait,  leurs  conclusions,  tant  sub- 
sidiaires que  principales,  contre  Savariaud  ne  peuvent 
ôtre  accueillies  en  l'état  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  tous  les  demandeurs  non  recevables  en  l'état  de 
leurs  demandes,  lins  et  conclusions,  tant  subsidiaires  que 
principales,  contre  Savariaud  ;  les  en  déboute  ; 

Dit  Duverger,  etc.,  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions,  tant  subsidiaires  quo  principales,  contre 
Cavaillé  ;  les  en  déboute  ; 

Condamne  Gavaillé  à  20  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  Gay  ; 

Condamne  tous  les  demandeurs  aux  dépens  envers 
Savariaud  ;  condamne  Cavaillé  aux  dépens  envers  Gay. 

Observations 

Nos  lecteurs  reconnaîtront  facilement  que  l'ar- 
rêt du  tribunal  de  Nérac  est  imprégné  d'une  forte 
odeur  d'acacia.  Il  est  même  permis  d'y  cueillir  de 
véritables  perles  d'autant  plus  précieuses  qu'elles 
sont  plus  rares.  Par  exemple  :  pour  aboutir  à  con- 
clure qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  reconnaître  à 
l'interdit  la  qualité  de  ministre  du  culte  catholi- 
que, le  tribunal  remarque  qu'il  parait  être  «  le 
seul  prêtre  en  France  qui  ait  constitué  parmi  les 
catholiques  de  sa  paroisse  une  association  cul- 
tuelle et  qui  se  soit  conformé  ainsi  à  la  loi  du 
9  décembre  1905.  »  De  sorte  que  se  séparer  de  l'en- 
semble de  l'Eglise,  faire  autrement  que  tous  les 
autres  prêtres  catholiques,  serait,  d'après  le  tribu- 
nal, donner  la  preuve  évidente  qu'on  est  ministre 
du  culte  catholique.  —  Nos  lecteurs  admireront 
encore  ce  considérant  :  «  Attendu  que  Cavaillé, 
curé  de  Puymasson,  ayant  été  prié  de  venir  célé- 
brer, le  11  avril  1907,  un  service  religieux  dans 
l'église  de  Durance  par  deux  habitants  catholi- 
ques de  cette  commune,  vint  au  prix  indiqué; 
qu'il  trouva  ouverte  la  porte  de  l'église  et  put 
célébrer  son  office  sans  qu'aucune  opposition  ait 
été  faite  et  qu'aucune  protestation  se  soit  élevée.  » 
De  sorte  que  s'il  plaît  à  un  marabout  de  venir 
célébrer  dans  une  de  nos  églises  le  culte  de  Maho- 
met, personne  n'aura  rien  à  dire  pourvu  qu'il 
vienne  au  prix  indiqué,  qu'il  trouve  la  porte  de 
l'église  ouverte  et  que  le  curé,  retenu  peut-être 
auprès  d'un  malade,  ne  soit  pas  venu  protester  !!... 
Mais  nous  avons  des  questions  plus  sérieuses  à 
traiter. 

1»  Le  curé  peut-il  s'opposer  à  ce  qu'un  prêtre 
interdit  profane  son  église  en  y  célébrant  la 
messe  ou  d'autres  offices  ?  —  Le  tribunal  de 
Nérac  a  répondu  non  ;  il  a  jugé  que  «  le  curé 
Cavaillé  n'a  fait  qu'user  du  bénéfice  des  disposi- 
tions de  l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  aux 
termes  duquel  les  édifices  du  culte  ainsi  que  les 
meubles  les  garnissant  sont  et  restent  à  la  dispo- 


sition des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la 
pratique  de  leur  religion  ;  que  le  curé  Duprat,  qui 
ne  s'est  conformé  ni  à  lu  loi  du  9  décembre  1905, 
ni  à  la  loi  du  !«'  juillet  1901,  ni  à  la  loi  du  2  jan- 
vier 1H>7.  ne  peut  prétendre  à  l'usage  exclusif  de 
l'église  de  Durance  et  des  meubles  la  garnissant.  » 
—  Si  cotte  étonnante  jurisprudence  prévalait,  il 
s'ensuivrait  que  nos  églises  pourraient  être  jour- 
nellement envahies  non  seulement  par  des  schis- 
matiques,  mais  encore  par  des  ministres  protes- 
tants, par  des  rabbins  et  par  des  ministres  de 
toutes  les  religions.  Nous  sommes  bleu  persuadés 
qu'une  pareille  énormlté  ne  sera  pas  admise  par 
l'ensemble  de  nos  tribunaux.  —  Remarquons 
aussi  que  le  curé  Duprat  n'était  pas  légalement 
obligé  de  constituer  une  association  cultuelle,  ni 
une  association  basée  sur  la  loi  de  1901,  et  qu'il 
s'est  parfaitement  soumis  à  la  loi  du  2  janvier 
1907  qui  lui  laisse,  ainsi  qu'à  ses  fidèles,  à  ceux 
du  moins  qui  ne  sont  pas  schlsmatiques,  la  libre 
disposition  de  l'église.  Les  réflexions  du  tribunal 
sur  ce  point  prouvent  donc  uniquement  que  notre 
attitude  passive,  parfaitement  légale,  a  allumé  un 
peu  de  rage  dans  le  coeur  de  nos  adversaires. 

Nous  repoussons  donc  absolument  la  doctrine 
du  tribunal  de  Nérac  affirmant  que  le  curé  n'a  pas 
«  l'usage  exclusif  de  l'église.  »  Si  tel  était  le  sens 
de  la  loi  de  1907,  elle  aurait  organisé  le  désordre, 
et  le  pire  de  tous  les  désordres,  celui  qui  résulte 
des  dissensions  religieuses.  M.  Briand  lui-même  a 
dit  à  la  tribune  que  si  le  maire  cédait  la  jouis- 
sance de  l'église  à  un  prêtre  non  catholique,  nous 
pourrions  réclamer  devant  les  tribunaux.  A  plus 
forte  raison  pouvons-nous  réclamer  si  le  prêtre 
schismatlque  qui  envahit  l'église  n'en  a  pas  obtenu 
la  jouissance. 

Tout  autre  est  le  raisonnement  du  tribunal  de 
Marmande  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  en  vigueur  les 
églises,  quoique  appartenant  aux  communes,  sont  lais- 
sées à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du 
culte  pour  la  pratique  de  leur  religion  ;  que,  bien  que 
ces  lois  ne  déterminent  pas  d'une  façon  expresse  de 
quelle  façon  les  fidèles  et  les  prêtres  pourront  en  user, 
il  parait  résulter  de  l'ensemble  des  dispositions  législa- 
tives consécutives  de  la  Séparation,  que  l'église  leur  est 
laissée  pour  la  célébration  du  culte  catholique  tel  qu'il 
était  pratiqué  avant  la  Séparation  et  conformément  aux 
règles  d'organisation  générale  du  catholicisme  ;  que, 
dès  lors,  un  prêtre  en  état  de  suspense  est  sans  droit 
d'officier  dans  l'église. 

Cette  doctrine  est  bien  autrement  juridique  que 
celle  du  tribunal  de  Nérac.  Espérons  qu'elle 
triomphera,-  car  elle  s'appuie  sur  l'ensemble  des 
lois  relatives  à  la  Séparation  et  sur  toutes  les 
discussions  et  déclarations  qui  se  sont  produites 
lors  du  vote  de  ces  lois. 

Mais  pour  faire  respecter  nos  droits  devant  les 
tribunaux,  nous  ne  devons  pas  négliger  de  prouver 
que  nous  sommes  les  vrais  curés  catholiques  de 
la  paroisse  et  que  les  prêtres  qui  envahiront  nos 
églises  sont  des  prêtres  interdits  ou  sehismatiques. 
Le  tribunal  de  Nérac  prétend  que  cette  preuve  ne 
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lui  a  pas  été  fournie,  et  si  cette  allégation  est 
exacte,  elle  explique  dans  une  certaine  mesure 
l'inadmissible  arrêt  rendu  par  ce  tribunal  :  «  At- 
tendu, dit  le  tribunal,  que  les  demandeurs  n'ayant 
apporté  aucune  preuve  de  l'interdiction  alléguée 
par  eux  à  rencontre  du  curé  de  Puymasson,  il 
n'échet  pas  au  tribunal  de  rechercher  s'il  est  ou 
non  interdit  et  s'il  a  ou  non  commis  une  profana- 
tion. »  Avec  une  légère  dose  de  bonne  volonté,  le 
tribunal  aurait  pu  remplacer  son  considérant  par 
celui-ci  :  «  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique 
que  le  curé  de  Puymasson  est  en  rupture  avec  son 
évêque  et  doit  être  considéré  comme  un  prêtre 
schismatlque.  ■  Mais  nous  n'avons  pas  à  compter 
sur  la  bonne  volonté  des  tribunaux  ;  les  deman- 
deurs ont  eu  tort,  en  conséquence,  s'il  n'ont  pas 
apporté  la  preuve  de  l'interdiction  de  ce  prêtre, 
comme  le  prétend  le  tribunal  de  Nérac. 

On  a  été  plus  avisé  devant  le  tribunal  de 
Marmande.  On  a  prouvé  que,  «  par  décision  des 
vicaires  capitulaires  d'Agen  statuant  compétem- 
ment  pendant  la  vacance  de  l'évêché,  Cavalllé  a 
été  mis  en  état  de  suspens  ipso  facto  pour  le  cas 
où  il  n'exécuterait  pas,  dans  la  huitaine,  certaines 
obligations  à  lui  imposées  ;  qu'en  outre,  par 
décision  des  mêmes  vicaires,  et  à  la  date  du  1" 
octobre  190Ô,  il  a  été  mis  en  état  de  suspens  ex 
informata  conscienlia  ;  que  cette  dernière  sus- 
pense a  pris  fin  au  moment  où  l'administration 
des  vicaires  capitulaires  a  cessé,  à  raison  de  l'ar- 
rivée de  l'évéque  actuel,  mais  que  la  sentence  du 
1er  septembre  1005,  prononçant  la  suspense  ipso 
facto,  a  été  confirmée  par  l'évéque  et  qu'avis  en  a 
été  donné  à  l'abbé  Cavalllé  par  lettre  du  vicaire 
général  en  date  du  13  mars  1906  ;  que  ledit  avis 
est  parvenu  à  l'abbé  Cavaillé,  ainsi  que  cela  res- 
sort d'un  avis  de  réception  de  la  poste.  »  Et  le 
tribunal  ajoute  que,  «  selon  les  règles  d'organisa- 
tion générale  de  l'Eglise  catholique,  l'évéque  a 
autorité  pour  prononcer  contre  le3  prêtres  catho- 
liques de  son*  diocèse  une  sentence  de  suspense  ; 
que  le  tribunal  n'a  pas  qualité  lui-même  pour  en 
apprécier  les  raisons  et  doit  se  borner  à  constater 
que  la  sentence  existe,  cette  sentence  devant  être 
tenue  pour  valable  tant  qu'elle  n'a  pas  été  Infirmée 
par  l'autorité  compétente  à  cet  effet  ;  que,  dès 
lors,  l'abbé  Cavaillé  doit  être  considéré  comme 
étant  régulièrement  en  suspens.  » 

Nous  trouvons  cette  doctrine  parfaitement  juri- 
dique; nous  espérons  qu'elle  triomphera.  C'est 
peut-être  la  première  fols,  depuis  la  Séparation, 
qu'un  tribunal  civil  établit  avec  autant  de 
netteté  les  droits  de  la  hiérarchie  catholique. 
Nous  pensons  même,  pour  l'honneur  du  tribunal 
de  Nérac,  que  si  on  lui  avait  apporté  les  preuves 
qu'on  a  fournies  à  celui  de  Marmande,  11  ne  nous 
aurait  pas  servi  le  singulier  arrêt  que  nous  lui 
devons. 

2<>  Peut-on  demander  des  dommages  intérêts 
au  prêtre  schUmatique  qui  a  envahi  l'église  i  — 
Devant  le  tribunal  de  Marmande,  deux  parois- 
siens s'étaient  joints  au  curé  et  avaient  demandé 


avec  lui  des  dommages-intérêts.  Le  tribunal  a 
jugé  que  ces  deux  paroissiens  n'avaient  subi 
aucun  préjudice  et  leur  a  refusé  les  dommages 
qu'ils  demandaient.  11  a  jugé  en  même  temps  que 
le  euro  avait  subi  un  préjudice  au  moins  moral, 
et  lui  a  accordé  20  francs  de  dommages-intérêts. 
(Voir  le  texte).  Quant  au  tribunal  de  Xérac,  11  n'a 
pas  admis  que  le  curé  eût  subi  même  un  préju- 
dice moral,  et  l'a  condamné  aux  dépens.  —  Si  nos 
confrères  se  trouvent  en  pareil  cas,  ils  verront  si 
les  circonstances  leur  permettent  de  demander 
des  dommages-Intérêts  et  sur  quels  faite  ils 
doivent  appuyer  leur  demande. 

3° Peut-on  demanderait  maire  des  dommages- 
intérêts  ?  —  Puisque,  en  pareil  cas,  le  maire  a 
agi  de  complicité  avec  le  prêtre  schismatique,  il 
semble  tout  naturel  de  décider  qu'il  doit  porter  la 
peine  de  sa  faute  et  réparer  le  préjudice  que  son 
acte  a  contribué  à  causer.  Les  deux  arrêts  que 
nous  venons  de  citer  prononcent  dans  un  autre 
sens.  Les  juges  sont  parfois  déterminés  par  des 
raisons  obliques  que  nous  ne  voyons  pas  facile- 
ment, nous  qui  regardons  tout  droit  devant  nous. 
Soyons  prudents  et  réservés  lorsque  nous  vou- 
drons exiger,  dans  de  pareilles  circonstances,  que 
le  maire  soit  condamné  à  nous  payer  des  domma- 
ges-intérêts. 

Dans  chacun  des  arrêts  qui  précèdent,  nous 
trouvons  cependant  un  point  que  nous  devons  re- 
lever. Le  tribunal  de  Nérac  innocente  le  maire 
qui  a  crocheté  la  porte  de  la  sacristie  et  en  a  fait 
changer  la  serrure.  C'est  absolument  contraire 
aux  décisions  que  nous  avons  citées  et  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  au  n°  II  ;  le  curé 
ayant  certainement  le  droit  de  posséder  une  clef 
de  la  sacristie,  le  maire  aurait  dû  être  condamné 
à  remettre  la  serrure  ou  à  donner  une  clef  au 
curé. 

Le  tribunal  de  Marmande  estime  que  le  maire 
«  a  agi  comme  maire  de  la  commune  et  que  le  tri- 
bunal civil  n'ayant  pas  qualité  pour  statuer  sur  la 
légalité  d'un  acte  administratif,  il  incomberait  aux 
demandeurs  de  faire  tout  d'abord  statuer  par  l'au- 
torité compétente  sur  la  prétendue  illégalité  du 
maire.  »  Nous  pensons  qu'il  y  a  là  une  erreur 
manifeste.  L'acte  du  maire  introduisant  dans  l'é- 
glise un  prêtre  schismatique,  contrairement  à  la 
loi,  n'est  nullement  un  acte  administratif,  pris 
dans  les  limites  des  attributions  municipales  ; 
c'est  un  acte  personnel  dont  le  maire  doit  rendre 
compte  devant  le  tribunal  civil,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  faire  intervenir  l'administration. 

En  terminant,  nous  disons  à  nos  confrères  :  Dé- 
fendons vaillamment  nos  droits,  qui  sont  ceux  de 
l'Eglise.  Mais  agissons  prudemment,  étudions  les 
questions,  consultons,  munissons-nous  des  armes 
qui  peuvent  assurer  la  victoire.  Il  ne  suffit  pas  de 
frapper  fort,  il  faut  surtout  frapper  juste. 


Le  gérant  :  J.  Majtmeb. 


aiibieh  El  r.ouimiT. 
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Libéralités    en    faveur    d'écoles    précédemment 
oongrèganistes  et  actuellement  sécularisées 

1"  Espèce  :  Trib.  civil  d'Espalion,  17  mai  1907 

Il  s'agit  d'une  affaire  entre  M.  l'abbé  Joseph 
Mouliade,  curé  de  Saint-Syniphorien,  et  M.  André 
Volpeller,  propriétaire,  demeurant  à  (iraissac.Par 
le  ministère  de  son  avoué,  M.  Volpclier  exposait 
au  tribunal  : 

«  Que  suivant  conventions,  en  date  à  Laguiole  du 
1"  septembre  1895,  l'abbé  Mouliade  a  reconnu  avoir 
reçu  de  Volpelier,  alors  curé  de  Laguiole,  domicilié 
audit  lieu,  la  somme  de  six  mille  francs  ;  que  cette 
somme  était  destinée  à  l'achat  d'un  local  scolaire  pour 
les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ;  qu'au  cas  où  les 
Frères  cesseraient  de  faire  la  classe  à  Laguiole,  le  local 
devenant  inutile,  M.  Mouliade  s'est  obligé  à  vendre  la 
maison  servant  de  local  scolaire  dans  le  courant  de 
l'année  qui  suivrait  le  départ  des  Frères  ;  qu'il  s'enga- 
geait en  outre  à  rendre  à  M.  Volpelier  la  somme  de  six 
mille  francs  à  lui  donnée  pour  le  paiement  de  cette 
maison  ;  que  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  qui  don- 
naient l'enseignement  à  Laguiole  ont  cessé  cet  enseigne- 
ment ;  qu'ils  ont  été  remplacés  par  des  instituteurs 
laïques  ;  que  la  condition  à  laquelle  était  subordonnée 
la  durée  des  conventions  ci-dessus  énoncées  est  ainsi 
conçue  ;  que  M.  l'abbé  Mouliade  doit  donc  rembourser 
au  représentant  de  M.  l'abbé  Volpelier  1a  somme  de  six 
mille  francs  dont  M.  l'abbé  Mouliade  s'était  reconnu 
envers  lui  ;  que  l'abbé  Mouliade  interpellé  a  d'abord 
demandé  délai  ;  que  le  délai  de  deux  mois  qu'il  avait 
sollicité  lui  a  été  accordé,  mais  n'a  pas  élé  utilisé  ;  qu'il 
importait  à  l'exposant  de  faire  rembourser  ladite  somme 
de  six  mille  francs  ;  que  toute  tentative  de  conciliation 
serait  inutile  et  frustratoire,  étant  donné  les  pourparlers 
depuis  longtemps  engagés  en  vue  d'un  accord  amiable. 
Et  en  même  temps  André  Volpelier  priait  M.  le  président 
de  vouloir  l'autoriser  à  faire  assigner  à  bref  délai  et 
sans  préliminaire  en  conciliation  l'abbé  Mouliade  aux 
fins  :  s'entendre  condamner  à  rembourser  à  l'exposant 
la  somme  de  six  mille  francs  dont  s'agit,  avec  intérêts 
depuis  la  demande,  et  aux  dépens.  Sous  toutes  réserves.  » 

Cette  requête  a  été  suivie  d'une  ordonnance  conforme 
rendue  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  d'Espalion, 
en  date  du  27  novembre  1006.  Et  M.  André  Volpelier  a 
fait  assigner  M.  l'abbé  Mouliade  devant  le  tribunal 
civil  d'Espalion  aux  fins  de  la  requête  ci -dessus 
énoncée. 

C'est  en  cet  état  que  la  cause  a  été  appelée  el  plaidée 
à  l'audience  de  ce  jour,  à  laquelle 

Ouï  pour  André  Volpelier  M"  Affre,  avocat,  assisté  de 
M*  Cambournac,  avoué,  qui  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise 
au  tribunal  condamner  l'abbé  Mouliade  à  rembourser 
au  concluant  la  somme  de  six  mille  francs  qu'il  a  per- 
çue de  l'abbé  Volpelier,  avec  intérêts  de  cette  somme 
depuis  la  demande  ;  s'entendre  en  outre  condamner  aux 


Ouï  pour  l'abbé  Mouliade  M»  Niel,  avocat,  assisté  de 
Me  Venières,  avoué,  qui  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au 
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tribunal  :  dire  et  juger  que  les  termes  de  la  quittance 
du  1"  septembre  1895.  rapprochés  du  caractère  de  l'abbé 
Volpelier  et  des  autres  onveniions  de  la  cause,  démon- 
trent que  l'a  ".iriser  l'enseignement  reli- 

qu'il  était  distribué  pai 
dire  et  juger  quo  ci:  '  ut  réalisé  par  l'éta- 

blissement actuel,  qui  tous  la  direction  des  Frères  sécu- 
larisés enseigne  aux  enfants,  outre  les  matières  ordi- 
naires, le  catéchisme,  l'histoire  sainte  et  la  morale  reli- 
gieuse ;  on  conséquence,  déclarer  mal  fondée  la  demande 
de  Volpelier,  l'en  démettre  et  le  condamner  aux  dépens. 
En  cas  de  contestation,  admettre  le  concluant  à  prouver  : 
1°  que  l'école  privée  par  lui  fondée  à  Laguiole  est  diri- 
gée par  un  personnel  de  Frères  sécularisés  ;  2°  que 
l'enseignement  y  est  identiquement  le  même  qu'avant  la 
sécularisation; 

Oui  le  ministère  public  en  ses  conclusions  verbales  et 
motivées  ; 

En  droit,  que  faut-il  statuer  ?  —  Quid  des  dépens  1 

Le  Tribunal  a  décidé  : 

Attendu  que  le  1"  septembre  1895  Mouliade  déclarait 
avoir  reçu  de  l'abbé  Volpelier  la  somme  de  six  mille 
francs,  destinée  à  l'achat  d'un  local  scolaire  pour  les 
Frères  à  Laguiole  ;  que  la  quittance  de  cette  somme 
portait  la  stipulation  suivante  :  »  Qu'il  est  expressé- 
ment convenu  que  si  les  Frères  cessaient  de  faire  la 
classe  à  Laguiole,  n'ayant  plus  besoin  d'un  local  sco- 
laire pour  les  congrégnnistes,  je  m'oblige  à  le  vendre 
dans  le  courant  de  l'année  qui  suivrait  leur  départ  et  à 
rendre  à  M.  Volpelier  la  somme  de  six  mille  francs 
qu'il  m'a  donnée  pour  le  paiement  de  cette  maison  ;  » 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  que  la  condition 
prévue  par  cette  convention  s'est  réalisée  j  qu'en  eifet 
en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1904,  qui  a  supprimé 
les  Congrégations  enseignantes,  les  Frères  de  l'école 
libre  de  Laguiole  ont  cessé  de  donner  l'enseignement 
depuis  plus  de  deux  ans  ; 

Attendu  que,  à  s'en  tenir  strictement  à  la  lettre  de  la 
convention,  il  n'est  pas  douteux  que  l'événement  que 
l'on  avait  en  vue  s'étant  produit,  il  faudrait  ordonner  le 
remboursement  du  montant  de  la  souscription  ; 

Mais  attendu  qu'on  doit,  dans  les  conventions,  recher- 
cher quelle  a  été  l'intention  des  parties  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ;  qu'il  imporie  d'exa- 
miner si  les  termes  de  la  quittance  du  1"  septembre 
189.r>  pris  dans  le  sens  que  leur  attribue  André  Volpelier 
sont  susceptibles  de  se  concilier  avec  le  but  que  l'abbé 
Volpelier  s'était  proposé  d'atteindre,  si  la  personnalité 
des  instituteurs  congréganistes  ou  la  Congrégation  a  été 
la  cause  impulsive  et  déterminante  do  la  libéralité,  ou  si 
elle  n'a  été  qu'un  moyen  de  réaliser  l'ouvre  principale 
que  l'on  poursuivait  ;  que  pour  pénétrer  la  pensée  du 
donateur  il  est  utile  de  connaître  les  circonstances  qui 
ont  déterminé  les  catholiques  de  Laguiole  et  leur  curé  à 
créer  une  école  libre  de  Frères  dans  leur  commune  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que,  au  moment  de  la  laï- 
cisation de  l'école  communale  qui  avait  été  laissée  pen- 
dant plus  de  50  ans  sous  la  direction  des  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne,  une  grande  partie  de  la  population 
de  Laguiole  placée  sous  la  domination  de  sentiments 
religieux  voulut,  en  fondant  une  école  libre  à  côté  de 
l'école  publique,  donner  aux  enfants  la  continuité  de 
l'enseignement  religieux  ;  que  Volpelier,  curé  de  cette 
paroisse,  se  consacrant  avec  Mouliade  à  cette  œuvre, 
loua  d'abord,  pour  éviter  une  interruption  de  la  distri- 
bution de  cet  enseignement,  la  maison  Laussier  (ou 
Lavissié)  où  il  installa  provisoirement  les  classes  et 
logea  les  Frères  ;  qu'il  ouvrit  ensuite  une  souscription  à 
laquelle  il  participa  lui-même  pour  une  somme  de  six 
mille  francs  dans  le  but  d'acquérir  un  immeuble  qui 
devrait  être  affecté  au  logement  des  Frères  et  à  l'école 
libre  ;  que  l'abbé  Mouliade  fut  chargé  de  l'emploi  des 
fonds  et  de  l'exécution  du  projet  d'établissement  de 
oette  école  ; 
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Attendu  qu'il  est  de  toute  évidence  que.  en  prenant 
l'initiative  de  celte  fondation,  le  curé  de  Laguiole  n'a 
pas  cédé  au  désir  d'assurer  un  emploi  aux  anciens  ins- 
tituteurs congréganistes  de  l'école  laïcisée,  c'est-à-dire 
aux  Frères  qui  appartenaient  à  une  grande  institution 
religieuse  et  qui,  par  suite,  pouvaient  encore  à  cette 
époque  recevoir  facilement  de  leurs  supérieurs  une  autre 
destination  :  qu'il  n'a  pas  été  dans  sa  pensée  de  faire, 
en  contribuant  à  l'acquisition  de  la  maison  Lavissiè, 
une  libéralité,  soit  à  Mouliade,  soit  aux  Frères  de 
Laguiole  ou  à  leur  Congrégation  ;  qu'il  résulte  des 
documents  fournis  par  les  parties  que  l'abbé  Volpelier, 
en  communauté  de  sentiments  avec  ses  paroissiens, 
n'avait  eu  d'autre  intention  que  de  perpétuer,  par  l'édu- 
cation de  l'enfance,  l'esprit  religieux  dans  sa  paroisse  ; 
qu'il  avait  voulu  ériger  en  face  de  l'école  publique  où 
s'affirmait  de  plus  en  plus  la  neutralité  en  matière  reli- 
gieuse, une  école  où  fût  assurée  l'instruction  catholique 
qu'il  considérait,  de  par  ses  fonctions,  comme  absolu- 
ment indispensable  au  bien  moral  des  enfants  ;  que  s'il 
a  spécifié  que  cette  mission  fût  confiée  à  la  Congréga- 
tion des  Frères,  c'est  parce  qu'elle  lui  apparaissait,  à  ce 
moment,  comme  l'instrument  le  mieux  organisé  pour 
une  pareille  œuvre,  le  plus  fidèle  à  la  doctrine  chré- 
tienne et  qu'il  avait  déjà  sous  la  main  :  qu'il  est  permis 
de  penser  que,  à  défaut  des  Frères  ou  de  tous  autres 
congréganistes,  Volpelier  aurait  patronné  une  autre  ins- 
titution, même  laïque,  pourvu  que  l'esprit  de  l'enseigne- 
ment fût  resté  le  même  que  celui  qu'il  prescrivait  ; 

Attendu  qu'en  stipulant  le  remboursement  de  sa 
souscription,  au  cas  où  les  Frères  cesseraient  de  faire 
la  classe  à  Laguiole  et  en  ajoutant  qu'on  n'aurait  plus 
"besoin  d'un  local  scolaire  pour  les  congréganistes,  il 
prévoyait  l'éventualité  non  pas  de  la  substitution  d'une 
autre  congrégation  à  celle  des  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne,  mais  de  la  suppression  même  de  toute  école 
catholique  ; 

Attendu  que  sa  volonté  sera  respectée  si  l'école  libre 
de  Laguiole  qui,  après  la  dispersion  des  congrégations 
enseignantes,  s'est  maintenue  dans  le  même  local  avec 
un  personnel  laïque,  s'inspire,  dans  l'accomplissement 
de  sa  mission,  des  mêmes  principes  que  les  Frères  ; 

Attendu  que,  après  la  prohibition  de  l'enseignement 
congréganiste,  les  Frères  de  Laguiole,  se  conformant  à 
la  nouvelle  loi,  se  sont  sécularisés,  mais  que  là  s'est 
bornée  leur  soumission  à  la  loi  ;  qu'ils  n'ont  pas  aban- 
donné la  charge  qui  leur  avait  été  confiée  ;  qu'ils  conti- 
nuent d'enseigner  dans  le  même  local  ;  qu'il  est  certain 
qu'aucune  modification  n'est  venue  altérer  le  caractère 
de  l'instruction  donnée  autrefois  par  eux  scus  l'habit 
congréganiste  et  que  le  même  enseignement  religieux, 
objet  essentiel  des  vœux  de  Volpelier,  y  est  professé  ; 
que  c'est  la  même  institution  qui  fonctionne  sous  une 
forme  laïque  ;  que  les  instituteurs  restent  soumis  à  la 
surveillance  du  clergé  ;  qu'on  peut  donc  affirmer  que 
l'établissement  créé  du  vivant  de  Volpelier  est  resté, 
dans  son  objet,  le  même  que  lorsqu'il  était  sous  la 
direction  des  Frères  ;  qu'on  ne  peut,  en  conséquence, 
douter  que  cette  école  aurait  obtenu  la  confiance  et  le 
patronage  du  donateur  au  même  titre  que  les  établisse- 
ments sécularisés  qui,  depuis  les  nouvelles  lois  sur  les 
congrégations  enseignantes,  sont  institués  ailleurs  sur 
l'initiative  même  du  clergé  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  les  instituteurs  laïques  de 
l'école  libre,  fussent-ils  des  congréganistes  sécularisés, 
n'oll'rent  pas  dans  leur  zèle  pour  l'enseignement  reli- 
gieux les  mêmes  garanties  que  les  Frères,  mais  qu'au- 
cun reproche  dont  pourrait  se  plaindre  le  donateur 
ne  peut  encore  être  adressé  au  personnel  actuel  de 
l'école  de  Laguiole  ;  qu'il  sera  d'ailleurs  toujours 
loisible  à  André  Volpelier,  quand  l'école  aura  perdu 
le  caractère  qu'a  voulu  lui  attribuer  l'abbé  Volpelier, 
de  poursuivre  le  remboursement  de  la  somme  de  six 
mille  francs  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  la  simple  alléga- 
tion qu'à  une  demande  en  remboursement  de  la  somme 
de  six  mille  francs,  Mouliade  aurait  répondu  à  André 


Volpelier  en  sollicitant  un  délai  pour  réaliser  les 
fonds  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  demande  n'est  pas 
justifiée  ; 

Vu  l'article  130  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi,  jugeant  en  matière  ordinaire  et 
en  premier  ressort,  rejette  la  demande  de  André  Volpe- 
lier et  le  condamne  aux  dépens  :  prononce  la  distraction 
des  dépens  au  profit  de  M'  Vernières  avoué  sur  son 
affirmation  de  droit. 


2»  Espèce  :  Trib.  civil  d'Espalion,  2?  ?iov.  190i 


L'an  1901  et  le  22  novembre,  le  trjbunal  civil  de 
première  instance  de  l'arrondissement  d'Espalion...; 

Attendu  que  les  consorts  Albony  poursuivent  la  révo- 
cation pour  inexécution  des  conditions  du  legs  fait  à  la 
paroisse  de  Gabriac  par  l'ancien  curé,  l'abbé  Pierre 
Chauchard,  aux  termes  de  son  testament  olographe  du 
premier  septembre  1855,  suivant  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Je  donne  et  lègue  une  maison,  jardin  et 
petite  basse-cour,  à  la  paroisse  de  Gabriac,  pour  y 
loger  et  domicilier  des  sœurs  ou  religieuses,  pour 
l'enseignement  des  filles  de  la  paroisse,  à  la  charge 
par  elle  de  me  faire  célébrer  un  service  funèbre  de 
deux  messes  hautes  tous  les  ans  pendant  vingt  ans, 
vers  la  Toussaint  ;  » 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  le  tes- 
tateur a  subordonné  l'existence  du  legs  à  la  direction 
congréganiste  de  l'école  ;  que  cette  direction  devenue 
illicite,  contraire  à  la  loi  qui  interdit  en  France  l'en- 
seignement congréganiste,  ne  saurait  être  réputée  non 
écrite  aux  termes  de  l'article  900  du  Code  civil  ;  que 
l'impossibilité  actuelle  de  la  condition,  cause  détermi- 
nante de  la  libéralité,  entraine  la  nullité  de  l'entière 
disposition  testamentaire  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  sans  contester  la  doctrine 
consacrée  par  la  jurisprudence,  qui  soustrait  à  l'ar- 
ticle 9H0  les  conditions  impossibles  ou  illicites,  lors- 
qu'elles ont  été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de 
la  donation,  le  défendeur  soutient  qu'il  importe,  pour 
la  vérification  du  mobile  qui  a  déterminé  le  donateur, 
de  pénétrer  le  .sens  intime  de  ses  dispositions  et  de  dis- 
tinguer à  cet  effet,  dans  les  clauses  de  l'acte,  les  clauses 
principales,  les  clauses  tellement  substantielles  que 
si  leur  inexécution  avait  été  prévue,  la  libéralité  n'au- 
rait pas  été  faite,  et  les  clauses  accessoires,  se  réfé- 
rant, comme  dans  l'espèce,  à  l'inexécution  du  legs  et 
dont  la  non  réalisation  laisse  subsister  l'intention  du 
disposant  ; 

Attendu  que  les  consorts  Albony  reconnaissent  eux- 
mêmes  que  la  discussion  à  laquelle  donne  lieu  leur 
action  en  revendication  se  réduit  à  une  question  de 
fait  ;  que  le  tribunal  est  donc  appelé  à  vérifier  par 
interprétation  des  volontés  du  testament  '  si  la  dési- 
gnation de  «  sœurs  ou  religieuses  »  pour  la  direction  de 
l'école  a  été,  au  même  titre  que  l'enseignement  reli- 
gieux, la  cause  directe  et  subtantielle  de  sa  disposition, 
et  si  cette  disposition  devenue  légalement  impossible  a 
pu  ou  non  être  juridiquement  suppléée  par  une  direction 
équipollente,  ne  dénaturant  ni  l'esprit  général,  ni  la 
portée  intentionnelle  du  testateur  ; 

Attendu  que  l'abbé  Chauchard,  curé  de  Gabriac,  vou- 
lait assurer  après  son  décès,  par  un  acte  de  dernière 
volonté,  un  enseignement  qui,  à  l'égard  des  enfants  de 
la  paroisse,  avait  été  une  des  préoccupations  impor- 
tantes de  son  ministère  ;  qu'il  léguait  une  maison  avec 
cour  et  jardin  pour  le  siège  d'une  école  où  les  filles 
continueraient  à  recevoir  l'éducation  chrétienne;  que 
telle  était  la  pensée  dominante  et  le  mobile  détermi- 
nant de  la  libéralité  ;  que,  pour  atteindre  le  but  pour- 
suivi,  le   testateur  disposait  que  la  maison  appartien- 

'  Je  note  qu'on  a  probablement  voulu  écrire  testateur, 
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draitàla  fabrique  de  l'église  et  que  l'enseignement 
serait  donné  par  des  sœurs  ou  religieuses;  que  ces 
dispositions,  bien  que  répondant  l'une  et  l'autre  à  ses 
inspirations,  devaient  avoir  dans  son  esprit  une  impor- 
tance différente  ;  que  la  première  était  substantielle  et 
participait  incontestablement  du  caractère  de  cause 
impulsive  et  déterminante,  la  seconde  purement  acces- 
soire et  n'ayant  qu'une  valeur  secondaire  dans  l'hypo- 
thèse, il  est  vrai,  où  par  un  autre  moyen  que  celui  qui 
était  indiqué  dans  le  testament,  les  volontés  du  testa- 
teur seraient  exécutées  et  son  vœu  d'un  enseignement 
religieux  satisfait  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'abbé  Ghauchard  léguait  non  à 
la  commune,  mais  à  la  paroisse  de  Gabriac  les  im- 
meubles dont  il  se  dépouillait;  que  les  membres  du 
conseil  de  fabrique  qui  partageaient  ses  principes  et 
ses  convictions  lui  semblaient  devoir,  mieux  que 
tous  autres,  assurer  le  respect  de  ses  volontés  ;  que 
c'est  bien  cette  communauté  de  sentiments  qui  le 
déterminait  à  les  instituer  administrateurs  d'un  legs 
dont  les  enfants  de  la  paroisse  étaient  les  véritables 
bénéficiaires  ; 

Attendu  que  l'abbé  Ghauchard  désigne  ensuite,  mais 
d'une  façon  indéterminée,  les  personnes  qui  seront 
chargées  de  l'enseignement  dans  l'école,  «  sœurs  ou 
religieuses  »,  dit-il,  sans  marquer  aucune  préférence 
pour  telle  ou  telle  congrégation  enseignante,  laissant 
aux  administrateurs  du  legs  le  choix  qu'il  conviendrait 
d'arrêter  ; 

Attendu  que  cette  formule  générale  semble  donner 
raison  à  la  différence  précisée,  qu'il  a  pu  faire  lui- 
même  de  l'importance  de  l'une  et  l'autre  de  ses  disposi- 
tions ;  que,  dans  tous  les  cas,  en  admettant,  contraire- 
ment à  ce  qui  a  été  soutenu,  que  l'abbé  Ghauchard 
n'ait  pas  donné  à  l'expression  alternative  de  «  sœurs 
ou  religieuses  »  un  sens  distinct,  et  qu'il  n'ait  pas 
entendu  désigner  à  la  fois  par  «  religieuses  »  des  per- 
sonnes revêtues  du  caractère  congréganiste,  et  par 
«  sœurs  »  des  personnes  comme  il  en  existait  de  son 
temps,  vouées  au  célibat  et  se  consacrant  dans  le 
monde  aux  intérêts  divers  de  la  religion,  il  est  difficile 
de  croire  qu'il  ait  voulu  faire  du  caractère  congréganiste 
du  personnel  préposé  à  la  direction  de  l'école  une  con- 
dition irritante,  une  raison  d'être  absolue  de  sa  libéra- 
lité ;  que  l'essentiel  était  l'enseignement  chrétien,  le 
personnel  employé  dans  ce  but,  l'accessoire,  et  que  si 
le  testateur  avait  prévu  les  événements  qui  pour- 
raient un  jour  se  jeter  à  la  traverse  de  son  œuvre,  il 
n'est  pas  téméraire  de  penser  qu'il  eût  édicté  des  me- 
sures analogues  à  celles  prises  par  ses  légataires  parti- 
culiers ; 

Attendu,  en  effet,  que  ces  mesures  ont  donné  pleine 
et  entière  satisfaction  aux  volontés  de  l'abbé  Ghau- 
chard ;  que  l'école  installée  dans  les  immeubles  don- 
nés, est  toujours  sous  la  surveillance  directe  et  immé- 
diate du  conseil  de  fabrique,  et  spécialement  du  plus 
autorisé  de  ses  membres,  le  curé  de  la  paroisse  ;  que 
l'enseignement  y  est  donné  par  une  religieuse  sécula- 
risée qui,  pour  avoir  rompu  le  lien  congréganiste, 
n'en  est  pas  moins  restée  fidèle  aux  principes  de 
morale  et  de  religion  qui  lui  servaient  et  lui  servent 
de  règle  de  conduite  ;  que  l'école  fondée  est,  enfin, 
une  école  libre  et  que  l'enseignement  religieux  y  est 
licite  ; 

Attendu  que  les  dépens  font  suite  au  principal  ; 

Pour  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  en  premier  res- 
sort après  en  avoir  délibéré,  rejette  l'action  des  < 
Albony  et  les  condamne  aux  dépens... 


Arrêt  confirmant  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier, 
15  non.  1905 

La  Cour  ; 

Statuant  sur  l'appel  formé  par  les  consorts  Albony... 

En  la  forme  :  considérant  que  l'appel  est  régulier  ; 

Au  fond  :  considérant  que  les  termes  du  testament  ne 
permettent  pas  de  douter  que  le  legs  litigieux  a  été  fait 


en  vue  et  dans  l'intérêt  non  d'une  congrégation,  mais 
d'une  œuvre  d'enseignement  déterminée  ;  que  le  choix 
de  la  personnalité  civile  gratifiée  implique  d'autre  part 
nécessairement  que  le  caractère  de  cet  enseignement 
doit  être  paroissial,  c'est-à-dire  essentiellement  reli- 
gieux et  catholique  ;  que  si  la  pensée  du  testateur  s'est, 
à  la  vérité,  portée  sur  le  personnel  enseignant  qui 
devra,  dit-il,  être  logé  et  domicilié  dans  l'école,  les 
énonciations  de  son  testament  à  cet  égard  confirment 
bien  son  intention  relativement  au  caractère  de  l'ensei- 
gnement, mais  les  termes  dont  il  s'est  servi  ne  mani- 
festent nullement  de  sa  part  la  volonté  que  ce  personnel 
devra  être  nécessairement  congréganiste  ;  que  ses  expres- 
sions impliquent,  au  contraire,  qu'il  n'entend  pas  formu- 
ler sur  ce  point  une  disposition  impérative,  mais  sim- 
plement des  désirs  ; 

Considérant  que,  des  documents  produits  par  l'intimé 
et  non  contestés,  il  résulte,  en  fait,  que,  à  la  date  du 
testament,  il  n'existait  pas  de  congrégation  dans  la 
paroisse  de  Gabriac,  mais  qu'il  s'y  trouvait  seulement 
une  petite  école  destinée  aux  enfants  pauvres  désignés 
par  le  curé,  ne  comportant  qu'un  nombre  très  restreint 
d'élèves,  fondée  et  dirigée  par  une  personne  pieuse  de 
la  paroisse  qui  était  sans  aucun  lien  avec  une  congréga- 
tion quelconque,  mais  qu'à  raison  même  de  son  œuvre 
de  dévouement  on  désignait  communément  sous  la 
dénomination  de  Sœur;  qu'il  apparaît  bien  des  disposi- 
tions du  testament  que  c'est  cette  œuvre  que  le  testateur 
a  voulu  assurer,  développer  et  perpétuer  ; 

Considérant  qu'il  n'est  point  allégué  que  les  lois  qui 
ont  proscrit  l'enseignement  congréganiste  soient  appli- 
cables à  un  enseignement  paroissial  religieux  et  catho- 
lique, ni  que  l'enseignement  tel  qu'il  est  actuellement 
organisé  dans  l'école  de  Gabriac  n'ait  point,  en  fait,  ce 
dernier  caractère  ;  qu'il  n'est  pas  établi,  par  suite,  que 
la  condition  essentielle  à  laquelle  le  legs  litigieux  avait 
été  subordonné  soit  devenue  impossible  ou  illicite,  ou 
qu'elle  ne  soit  plus  réalisée  ; 

Adoptant  en  outre  les  motifs  non  contraires  du  juge- 
ment; 

Par  ces  motifs  :  en  la  forme,  reçoit  les  appelants  en 
leur  appel  ; 

Au  fond,  met  l'appellation  à  néant  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  à  toutes  demandes,  fins  et  conclusions  des 
appelants  ;  les  en  déboutant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  à  effet  ;  les  condamne  à  l'amende  et  aux 
dépens  de  leur  appel. 

Observations 

Nous  offrons  l'expression  de  notre  vive  recon- 
naissance aux  deux  aimables  confrères  qui  ont 
bien  voulu  nous  signaler  et  communiquer  ces 
trois  arrêts.  Nos  lecteurs  comprendront  facilement 
l'importance  de' ces  documents,  mais  il  convient 
d'en  préciser  le  sens  et  la  portée. 

Dans  notre  n°  du  12  décembre  dernier,  page  228, 
nous  avions  écrit,  à  propos  d'une  affaire  qui  ne 
manque  pas  d'analogie  avec  celles  que  concerne 
les  arrêts  précités  : 

Dans  l'espèce,  si  l'ou  disait  aux  juges  que  la  condition 
écrite  dans  l'acte  de  donation  existe  substantiellement, 
que  les  instituteurs  actuels  sont  encore  ce  qu'ils  étaient 
autrefois,  moins  l'habit,  et  que,  par  conséquent,  l'obli- 
gation de  payer  la  rente  subsiste,  ne  peut  pas  être 
éludée,  les  juges  répondraient  :  «  Vous  avez  parfaite- 
ment raison  au  point  de  vue  des  principes  généraux  du 
droit  et  de  l'équité;  mais  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence d'une  loi  dressée  contre  les  catholiques  comme 
une  arme  meurtrière,  et  cette  loi  interdit  l'enseignement 
congréganiste.  Par  conséquent,  si  vous  prétendez  que 
vos  instituteurs  actuels  sont,  en  substance,  des  congré- 
ganistes,  nous  sommes  obligés  de  déclarer  que  votre 
école  est  absolument  illégale,  que  sa  fermeture  s'im- 
pose et  que  l'héritier  ne  vous  doit  rien.  » 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


Nous  8omuie8  heureux  d'avouer  que  nous  nous 
sommes  trompé,  —  un  peu  volontairement,  du 
reste,  car  nous  voulions  faire  la  partie  belle  à  la 
partie  adverse,  et  nous  ne  voulions  pas  que  notre 
consultation  put  être  interprétée  comme  une  me- 
nace de  porter  la  question  devant  les  tribunaux 
c!vi!s.  Mais  cette  erreur,  loin  d'infirmer  le  fond  de 
notre  thèse,  en  est,  au  contraire,  une  éclatante 
confirmation. 

Nous  avons  dit,  en  substance,  que  si  une 
libéralité  a  été  faite  à  une  école  libre  à  condi- 
tion qu'elle  continuera  à  être  dirigée  par  des  con- 
grèganistes,  cette  clause  n'était  pas  impulsive  et 
déterminante,  mais  simplement  modale,  et  que, 
pat  suite,  la  libéralité  ne  pourrait  pas  être  révo- 
quée tant  que  l'école  continuerait  à  être  une 
école  catholique,  quoique  non  congréganiste.  — 
C'est  précisément  ce  que  disent  nos  trois  arrêts. 

Première  espèce.  —  Fn  curé  avait  donné 
C.OÛO  francs  à  un  de  ses  confrères  pour  l'acquisi- 
tion d'une  maison  scolaire,  à  condition  que  cette 
école  serait  dirigée  par  des  Frères,  et  que  si  cette 
condition  cessait  de  se  réaliser,  la  maison  serait 
vendue  dans  le  délai  d'un  an,  et  les  6.000  francs 
remboursés  au  donateur.  Lorsque  l'école  a  été 
sécularisée  depuis  deux  ans  et  plus,  les  héritiers 
du  donateur  ont  demandé  que  les  6.000  francs 
leur  fussent  rendus,  parce  que  les  Frères  ne  diri- 
geaient plus  l'école.  Au  lieu  de  résister  à  cette 
demande,  le  donataire  commit  l'imprudence  de 
demander  un  délai  pour  se  procurer  les  fonds  à 
rembourser. 

Par  son  arrêt  du  17  mai  1907,  le  tribunal  civil 
d'Espalion  répondit  aux  réclamants  : 

a)  Vous  auriez  raison  si  nous  devions  nous  en 
tenir  strictement  à  la  lettre  de  la  convention, 
puisque  la  clause  que  vous  alléguez  s'y  trouve 
formellement  écrite. 

6)  Mais  dans  les  conventions  on  doit  rechercher 
quelle  a  été  l'intention  des  parties  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

c)  Or  il  est  évident  que  le  donateur  n'a  pas 
voulu  faire  une  libéralité  aux  Frères  ni  au  curé 
son  confrère,  mais  assurer  l'enseignement  reli- 
gieux dans  la  paroisse. 

d)  S'il  a  parlé  des  Frères,  c'est  qu'ils  lui  parais- 
saient parfaitement  aptes  à  donner  cet  enseigne- 
ment. 

e)  Lorsqu'il  stipule  que  aon  argent  lui  sera 
rendu  si  les  Frères  disparaissent,  11  veut  dire  :  «  si 
l'école  catholique  disparait.  » 

/)  Sa  volonté  est  respectée  en  ce  qu'elle  a  d'es- 
sentiel si  l'école  chrétienne  subsiste,  quoique  sous 
la  direction  d'un  personnel  laïque. 

g)  Or  cette  école  subsiste  actuellement. 

h)  Et  si  elle  perd  un  jour  son  caractère  d'école 
catholique,  les  donateurs  pourront  alors  réclamer 
le  remboursement  de  la  somme  donnée. 

i)  Enfin  11  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette 
allégation  que  le  donataire  a  demandé  un  délai 
pour  se  procurer  les  fonds  à  rembourser,  et  que 
ce  délai  lui  a  été  accordé. 


Tel  est  le  sens  précis  de  l'arrêt  du  17  mai  1907, 
Qu'on  le  rapproche  de  notre  consultation  du 
12  décembre;  on  reconnaîtra  facilement  que  nous 
avons  émis  les  mêmes  principes  et  parfois  presque 
dans  les  mêmes  termes. 

Deuxième  espèce.  —  Le  curé  de  G...  avait  écrit 
dans  son  testament  la  disposition  suivante  :  «  Je 
donne  et  lègue  une  maison,  jardin  et  petite  basse- 
cour  à  la  paroisse  de  Gabriac  pour  y  loger  et  domi- 
cilier des  Sœurs  ou  Religieuses,  pour  l'enseigne- 
ment des  filles  de  la  paroisse,  à  la  charge  par  elle 
de  me  faire  célébrer  un  service  funèbre  de  deux 
messes  hautes  tous  les  ans  pendant  ,'0  ans,  vers  la 
Toussaint.  »  L'école  étant  actuellement  dirigée 
par  une  religieuse  sécularisée,  les  héritiers  du 
testateur  ont  demandé  la  révocation  du  legs 
puisque  la  condition  imposée  ne  peut  plus  être 
exécutée,  la  loi  Interdisant  désormais  l'enseigne- 
ment aux  congréganistes. 

Notons  d'abord  une  première  différence  entre 
cette  espèce  et  la  précédente.  Dans  la  première 
espèce,  6.000  francs  avaient  été  remis  à  un  curé, 
simple  .particulier,  pour  l'école  ;  dans  la  seconde, 
une  maison  et  ses  dépendances  avaient  été 
léguées  à  une  fabrique  dans  le  même  but.  Cette 
seconde  affaire  est  venue  devant  le  tribunal  le 
22  novembre  1904,  avant  la  Séparation,  au  mo- 
ment où  les  fabriques  pouvaient  plaider.  Actuel- 
lement, elles  n'existent  plus,  leurs  biens  sont  sous 
séquestre,  et  si  les  héritiers  du  curé  de  Gabriac 
veulent  reprendre  leur  action,  c'est  contre  le 
séquestre  qu'ils  doivent  la  diriger.  Le  procès 
gagné  par  la  fabrique  en  1904,  devant  le  tribunal 
d'Espalion,  et  en  1905  devant  la  oour  de  Mont- 
pellier, est  actuellement  sans  résultat  pour  l'école, 
car  la  maison  léguée  va  être  confisquée  au  profit 
de  l'enseignement  laïque,  si  les  héritiers  n'ob- 
tiennent pas  la  révocation  de  la  libéralité.  Dans 
la  première  espèce,  au  contraire,  le  jugement  pro- 
noncé en  1907  en  faveur  du  curé,  simple  parti- 
culier, garde  toute  sa  valeur  pour  le  bien  de 
l'école,  et  la  gardera  tant  que  l'école  ne  perdra 
pas  son  caractère  d'école  catholique. 

Notons  une  seconde  différence.  Dans  la  pre- 
mière espèce,  les  termes  de  l'acte  sont  clairs  et 
formels;  mais  les  juges,  passant  par-dessus  les 
termes,  vont  à  l'intention  du  disposant  et  dé- 
clarent que  celui-ci  n'a  pas  eu  l'intention  de  fon- 
der avant  tout  une  école  congréganiste,  mai»  une 
école  catholique;  et  ils  maintiennent  l'acte.  Dans 
la  seconde  espèce,  les  termes  manquent  de  préci- 
sion. Le  testateur  veut  que  l'école  soit  dirigée  par 
«  des  sœurs  ou  religieuses.  »  A-t-il  voulu  dire 
qu'il  exigeait  que  l'école  soit  tenue  par  dos  reli- 
gieuses proprement  dites,  ou  bien  soit  par  des 
religieuses,  soit  par  des  personnes  qui,  vouées  au 
célibat,  consacrent  leur  vie  à  des  œuvres  de  reli- 
gion et  sont  appelées  «  sœurs  »  quoiqu'elles  n'ap- 
partiennent pas  à  une  congrégation  religieuse? 
S'il  a  eu  l'intention  de  se  contenter,  pour  la  direc- 
tion de  son  école,  de  simples  sirurs.  et  de  ne  pas 
exiger  qu'elle  soit  dirigée  par  des  religieuses,  son 
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intention  est  encore  parfaitement  respectée 
puisque  l'école  est  dirigée  par  une  religieuse  sécu- 
larisée qu'on  peut  appeler  tenir.  Or  le  tribunal 
d'Kspalion,  tout  en  faisant  allusion  à  cette 
double  interprétation  qu'on  peut  donner  aux 
mots  «  sœurs  ou  religieuses  »,  ne  s'y  est  pas 
arrêté.  Il  est  allé,  comme  dans  la  première 
espèce,  à  l'Intention  du  testateur  et  a  déclaré  que 
cette  intention  n'était  pas  douteuse  :  le  testateur 
a  voulu  avant  tout  favoriser  une  école  catholique, 
et  non  une  école  tenue  par  des  congréganistes.  — 
Les  juges  de  Montpellier  ont  admis  cette  solution 
et  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie;  ils  l'ont 
confirmée  en  établissant  une  différence  entre  les 
«  religieuses  »  et  les  «  snmrs  ». 

Voici,  du  reste,  le  sens  précis  des  deux  juge- 
ments. 

Le  tribunal  A'Bspalton  a  répondu  : 

a)  Il  faut  savoir  si  le  testateur  a  voulu  surtout 
qixe  l'école  fût  dirigée  par  des  sœurs  ou  reli- 
gieuses, ou  s'il  a  voulu  avant  tout  qu'elle  fût 
catholique. 

h)  Or  il  a  voulu  surtout  créer  une  école  catho- 
lique, cette  condition  était  à  ses  yeux  impulsive 
et  déterminante  ;  tandis  que  la  direction  par  des 
sœurs  ou  religieuses  n'était  qu'une  condition  mo- 
dale. 

c)  C'est  pour  cela  qu'il  a  légué  non  à  la  com- 
mune, mais  à  la  fabrique  qui,  mieux  que  ia  com- 
mune, pouvait  imprimer  à  l'école  une  impulsion 
catholique. 

d)  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  laissé  aux  fabri- 
ciens  le  libre  choix  du  personnel  enseignant. 

e)  Même  en  admettant  qu'il  a  attaché  le  même 
sens  aux  mots  «  sœurs  »  et  «  religieuses  »,  ce  qui 
est  contesté  et  ce  que  le  tribunal  n'examine  pas, 
il  est  visible  que,  dans  sa  pensée,  l'enseignement 
religieux  était  la  condition  essentielle  de  sa  libé- 
ralité, tandis  que  l'enseignement  donné  par  tel 
ou  tel  personnel  n'était  qu'une  condition  acces- 
soire. 

f)  Or  l'enseignement  donné  par  l'école  est 
actuellement  encore  l'enseignement  religieux. 

g)  Le  legs  doit  donc  être  maintenu. 

La  cour  de  Montpellier  a  adopté  ces  motifs  et  y 
a  ajouté  les  considérations  suivantes  : 

a)  Le  lega  n'a  Pas  ete  fait  en  faveur  d'une 
congrégation,  mais  d'une  œuvre  d'enseignement. 

b)  Des  termes  du  testament  on  doit  conclure 
que  l'enseignement  voulu  par  le  testateur  est  l'en- 
seignement religieux  et  catholique,  mais  non  l'en- 
seignement congréganiste. 

c)  En  effet,  à  la  date  du  testament,  l'école  était 
tenue  par  une  «  sœur  »  et  non  par  une  «  reli- 
gieuse »,  et  c'est  cette  école  que  le  testateur  a 
voulu  favoriser  et  perpétuer. 

d)  Enfin  la  loi  ne  défend  pas  l'enseignement 
paroissial  et  catholique  voulu  par  le  testateur; 
la  condition  qu'il  a  imposée  n'a  donc  rien  d'illé- 
gal, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  révocation 
du  legs. 

Nos  lecteurs   auraient  tort  de  conclure  de  la 


qu'il  leur  sera  toujours  facile  de  plaider  et  de  se 
faire  rendre  justice  lorsque  des  héritiers  rapaces 
voudront  reprendre  injustement  les  biens  donnés 
par  leurs  auteurs  à  une  école  catholique  ou,  pour 
mieux  dire,  en  faveur  de  cette  école,  car  nos 
écoles  n'avalent  pas  la  capacité  civile  et  ne  pou- 
vaient pas  directement  recevoir  des  biens.  Pour  être 
admis  à  plaider,  11  faut  avoir  qualité,  c'est-à-dire 
puiser  des  droits  dans  l'acte  qui  fait  l'objet  du 
procès  ou  dans  tout  autre  titre. 

Dans  la  première  espèce  ci-dessus,  un  curé 
avait  donné  6.000  francs  à  un  confrère  pour  une 
œuvre  scolaire,  et  lo  remboursement  de  cette 
somme  était  réclamé  au  donataire;  il  i 
que  celui-ci  pouvait  se  défendre;  l'acte  tur  lequel 
roulait  tout  le  procès  était  un  reçu  qu'il  avait 
donné  lui-même  ;  il  est  donc  évident  qu'il  pouvait 
plaider.  —  Dans  la  seconde  espèce,  une  maison 
avait  été  donnée  à  la  fabrique  pour  une  œuvre 
scolaire  et  les  héritiers  voulaient  reprendre  cette 
maison.  Il  est  visible  que  la  fabrique  avait  qua- 
lité pour  défendre  sa  propriété.  Mais  actuellement 
que  la  fabrique  n'existe  plus,  si  les  héritiers 
veulent  engager  un  nouveau  procès  en  revendi- 
cation, le  curé  pourra-t-i!  plaider  pour  que  la 
maison  reste  à  l'école?  Non,  parce  qu'il  n'a  pas 
qualité.  Cette  maison  ne  lui  avait  pas  été  donnée 
à  lui  curé,  elle  ne  lui  a  jamais  appartenu  et  il  ne 
peut  pas  juridiquement  intervenir.  —  Mais  l'école 
elle-même  ne  pourra-t-elle  pas  plaider  pour 
défendre  ses  droits  ?  Non,  parce  que  l'école  ne 
jouit  pas  de  la  personnalité  civile  ;  ce  n'est  pas  un 
établissement  capable  de  posséder,  de  recevoir 
des  libéralités.  —  Enfin,  dans  l'espèce  que  nous 
avons  étudiée  dans  notre  numéro  du  12  décembre, 
une  tante  donne  une  terre  à  son  neveu  à  la 
charge  de  payer  une  rente  annuelle  à  l'école,  et 
les  héritiers  refusent  de  continuer  cette  rente.  Le 
curé,  n'étant  pas  mentionné  dans  l'acte,  ne  peut 
pas  juridiquement  intervenir;  l'école  ne  jouit^as 
de  la  personnalité  civile  ;  les  instituteurs  actuels 
ne  puisent  aucun  droit  dans  l'acte  de  donation, 
qui  ne  les  mentionne  pas.  Seuls  les  cohéritiers 
pourraient  réclamer  la  révocation  de  la  donation 
de  la  terre,  pour  inexécution  des  conditions  sous 
lesquelles  cette  donation  avait  été  faite. 

Mais  au  point  de  vue  de  la  conscience  et  du 
droit  canonique,  la  question  ne  souffre  pas  de 
difficulté.  Il  est  évident  que  ces  libéralités  doivent 
être  respectées  en  conscience,  et  que  les  catho- 
liques ne  doivent  pas  profiter  de3  lois  odieuses 
que  nous  subissons,  pour  dépouiller  les  bonnes 
œuvres  des  biens  qui  leur  ont  été  donnés.  Au 
point  de  vue  canonique,  les  écoles  ont  parfaite- 
ment capacité  pour  recevoir1.  Le  catholique  qui 
oublierait  ces  principes  manquerait  gravement  à 
son  devoir. 


'  Voir  A  mi  1907,  p. 


L'AMI    DU   CLERGÉ 


QUESTIONS 


Q.  —  1«  J'ai  deux  cousines  religieuses  d'une  congré- 
gation mixte,  non  encore  dissoute.  En  les  faisant  l'une 
et  l'autre  légataires  d'une  petite  somme,  à  titre  particu- 
lier, n'attaquera-t-on  pas  les  legs,  sous  prétexte  qu'ils 
sont  faits,  en  réalité,  a  la  Congrégation  ? 

2°  Ne  pourrais-je  pas  vendre  tout  mon  mobilier,  par 
un  sous-seing  privé,  enregistré  dans  les  délais  légaux, 
soit  à  un  prêtre,  soit  à  un  de  mes  paroissiens  lionnèto 
à  qui  je  laisserais  une  note  secrète  relatant  les  détails 
de  la  distribution  à  faire  après  ma  mort? 

3*  J'établis  un  de  mes  confrères  exécuteur  testamen- 
taire, en  lui  donnant  la  saisine  pendant  un  an  :  il  a  mon 
testament  entre  les  mains,  ainsi  que  les  clefs  de  mon 
coffre-fort,  dans  lequel  se  trouve,  outre  les  quelques  va- 
leurs patrimoniales  que  je  laisse  à  ma  famille,  une  en- 
veloppe contenant,  en  titres,  la  somme  de  2.000  francs 
destinée  aux  frais  funéraires,  à  la  célébration  de  messes 
et  à  quelques  aumônes.  Cette  enveloppe  porte  mention 
de  la  destination  de  cette  somme,  à  la  charge  de  mon 
exécuteur  testamentaire. 

Un  de  mes  cousins-germains  étant  institué  mon  léga- 
taire universel,  chargé  d'exécuter  ensuite  les  legs  parti- 
culiers, pourrait-il  s'opposer,  après  ma  mort,  à  ce  que 
mon  exécuteur  testamentaire  ouvrit  le  coffre-furt,  où  se 
trouve  la  somme  relative  aux  messes,  etc.,  sous  prétexte 
que  le  testament  n'en  parle  pas  ?  C'est  pour  éviter  des 
frais  que  j'agis  ainsi  ;  mais  je  voudrais  éviter  des  chi- 
canes ;  je  modifierais,  s'il  y  avait  lieu. 

Les  autres  œuvres,  je  les  fais  en  versant  directement 
à  l'évêché  ce  que  j'y  consacre. 

4*  Peut-on  poser  les  scellés  malgré  le  légataire  univer- 
sel et  l'exécuteur  testamentaire?  L'opposition  de  ce  der- 
nier serait-elle  suffisante? 

5«  Dans  le  dernier  numéro  de  la  Jurisprudence, 
">  mars,  page  28,  je  lis  que  l'expédition  du  bail  desti- 
née au  curé  doit  être  rédigée  sur  une  feuille  de  1  fr.  80. 
Or,  mon  bail  de  50  francs,  approuvé  par  le  préfet,  et 
enregistré  ensuite  (frais  0  fr.  75),  a  été  établi  en  triple, 
sur  deux  feuilles  de  0  fr.  60,  l'une  destinée  au  maire, 
l'autre  au  curé,  et  la  troisième  sur  papier  libre,  à 
l'usage  de  la  préfecture.  Nous  sommes  donc  en  contra- 
vention ;  qu'ai-je  à  faire  ? 

ï^.  —  Ad  I.  Vous  êtes  absolument  libre  de  faire 
un  legs  à  vos  deux  cousines,  et  nous  ne  saurions 
trop  répéter  qu'en  droit  la  qualité  de  prêtre  ou 
celle  de  religieuse  n'est  cause  d'aucune  diminulio 
capitis,  et  ne  produit  par  elle-même  aucune  dé- 
chéance des  droits  civils  et  aucune  incapacité  de 
donner  ou  de  recevoir. 

Toutefois,  vu  les  persécutions  dont  les  membres 
des  Congrégations  sont  l'objet,  il  est  à  craindre 
qu'un  legs  fait  à  une  religieuse  d'une  Congréga- 
tion non  dissoute,  soit  considéré  comme  fait  par 
personne  interposée  à  la  Congrégation  elle-même, 
et  par  suite  à  un  incapable.  Par  conséquent,  si  le 
testament  était  attaqué,  le  legs  risquerait  d'être 
annulé  par  les  tribunaux  si  complaisants  aujour- 
d'hui pour  seconder  les  vues  du  pouvoir.  Il  y  au- 
rait pourtant  un  moyen  de  parer  à  cette  éventua- 
lité. Le  legs  fait  dans  ces  conditions  ne  serait  pas 
nul  de  plein  droit,  mais  seulement  annulable  ;  il 
en  résulte  que  si  l'on  prouvait  que  le  legs  est  bien 
fait  à  la  personne,  et  non  par  interposition,  on 
pourrait  défendre  avec  succès  la  cause  devant  le 
tribunal. 


Aussi,  pour  arriver  à  cette  fin,  vous  pourriez  li- 
guer la  nue-propriété  de  votre  legs  à  un  tiers  et 
Vusup-uit  de  cette  somme  aux  deux  religieuses 
nommément  désignées.  De  la  sorte,  elles  pourront 
établir  que  ce  sont  bien  elles  qui  ont  été  grati- 
fiées, par  exemple  pour  le  cas  où,  la  Congrégation 
étant  dissoute,  elles  se  trouveraient  exposées  à 
tomber  dans  la  misère. 

Ad  IL  Vous  pouvez  parfaitement  vendre  votre 
mobilier  dans  les  conditions  que  vous  indiquez, 
avec  réserve  d'usufruit,  et  Instructions  relatives  à 
votre  décès.  Mais  il  faudra  avoir  soin  que  l'acte 
de  vente  contienne  quittance  du  prix  (que  celui-ci 
ait  été  réellement  ou  fictivement  versé),  afin  que 
postérieurement  la  vente  ne  puisse  être  attaquée 
comme  fictive. 

Ad  III.  Aux  termes  de  l'article  1026  du  Code  ci- 
vil, le  testateur  peut  donner  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire la  saisine  de  tout  ou  partie  de  son  mobi- 
lier ;  mais  elle  ne  pourra  durer  au-delà  de  l'an  et 
jour  à  dater  de  son  décès. 

Mais  la  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire  n'a 
d'autres  effets  que  ceux  d'un  simple  séquestre  ; 
elle  coexiste  avec  la  saisine  des  héritiers  qui  con- 
servent non  seulement  la  propriété,  mais  la  pos- 
session de  droit  du  mobilier.  Quant  à  la  possession 
de  fait  résultant  de  cette  saisine,  elle  n'est  exercée 
qu'au  nom  des  héritiers  ;  l'exécuteur  testamen- 
taire leur  doit  compte  des  capitaux  et  revenus. dé- 
pendant de  la  succession,  qu'il  a  le  droit  de  perce- 
voir. 

Il  en  résulte  qu'il  sera  prudent  de  mentionner 
sur  votre  testament  la  somme  de  2.000  francs  et 
les  charges  dont  elle  sera  grevée  ;  l'exécuteur  tes- 
tamentaire veillera  à  ce  qu'elle  soit,  employée 
selon  vos  intentions,  et  ainsi  vous  ne  courrez  pas 
le  risque  que,  à  un  moment  donné,  l'exécuteur 
testamentaire  soit  accusé  d'avoir  diverti  une 
somme  dépendant  de  la  succession.  Sans  doute, 
les  droits  seront  plus  élevés,  mais  votre  sécurité  y 
gagnera. 

Ad  IV.  Si  au  moment  de  votre  décès  tous  les 
héritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  y  a  des  mi- 
neurs, les  scellés  peuvent  être  apposés  à  la  requête 
de  l'un  d'eux,  ou  même  d'office  par  le  juge  de 
paix.  Le  légataire  universel  et  l'exécuteur  testa- 
mentaire peuvent  s'y  opposer,  et  démontrer  qu'il 
n'y  a  pas  Heu  à  apposition  des  scellés.  Si  1b  juge 
de  paix  persistait,  il  faudrait  aller  en  référé  de- 
vant le  président  du  tribunal. 

Ad  V.  Nous  avons  dit  que  l'expédition  des  actes 
administratifs  devait,  à  peine  d'amende,  être  déli- 
vrée sur  feuille  de  timbre  à  1  fr.  80.  Il  s'agit  de 
l'expédition  ou  copie  des  actes  rédigés  en  minute, 
et  non  de  cette  minute  elle-même. 

Or,  dans  quelles  conditions  votre  bail  a-t-11  éts 
passé  ?  Est-ce  par  le  maire  ès-qualité  de  représen- 
tant de  la  commune,  qui  l'aurait  rédigé  sur  le  re- 
gistre des  minutes,  et  vous  en  aurait  délivré  expé- 
dition? En  ce  cas,  il  y  aurait  irrégularité,  et  il  se- 
rait prudent  de  faire  faire  la  copie  sur  feuille  à 
1  fr.  80,  enregistrée. 
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Mais  si  le  bail  a  été  rédigé  comme  acte  sous 
seings  privés  fait  entre  particuliers,  en  autant 
d'exemplaires  qu'il  y  a  de  parties,  ce  n'est  plus 
une  expédition  que  vous  avez  entro  les  mains, 
mais  un  original,  et  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
ce  qu'il  soit  rédigé  sur  feuille  à  0  fr.  GO. 

Il  est  probable  que  cette  dernière-  hypothèse  est 
la  vraie  ;  car  l'approbation  préfectorale,  ot  l'enre- 
gistrement parle  receveur  n'ont  pas  dû  être  donnes 
à  la  légère,  d'autant  plus  que,  sans  cela,  ce  der- 
nier serait  passible  d'une  amende.  Aussi  bien,  y 
aurait-il  une  irrégularité  sur  ce  point,  elle  n'Infir- 
merait pas  la  valeur  de  l'acte  et  n'empêcherait  pas 
qu'il  fût  produit  en  justice  ;  elle  le  rendrait  seule- 
ment passible  d'une  amende  ;  et  encore  cette 
amende  ne  frapperait  pas  celui  qui  en /ait  usage, 
c'est-à-dire,  en  l'espèce,  vous,  mais  celui  qui  l'a 
rédigé. 

Vous  pouvez  donc  être  tranquille  à  cet  égard. 
Mais,  ad  abundantiam  juris,  vérifiez  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'acte  a  été  passé,  et  agissez 
en  conséquence. 

Q.  —  J'ai  un  caveau  au  cimetière  communal.  Celui-ci 
étant  dans  le  village,  on  a  cessé  d'y  porter  les  corps 
depuis  l'année  1898.  M.  le  maire  veut  en  faire  dispa- 
raître une  bande  pour  l'agrandissement  du  chemin. 
Mon  caveau  doit  disparaître.  ■ 

La  commune  n'est-elle  pas  obligée  :  1°  de  me  donner 
la  même  superficie,  là  où  je  voudrai,  2°  de  faire  un 
nouveau  caveau  semblable  à  celui  qu'elle  détruit,  3°  de 
faire  l'enlèvement  des  corps  avec  tous  les  frais  qu'il 
peut  entraîner? 

R.  —  Aux  termes  de  l'art.  8  du  décret  du  23 
prairial  an  XII,  tout  cimetière  supprimé  doit  pen- 
dant cinq  années  rester  fermé  et  dans  l'état  où  il 
se  trouve,  sans  qu'on  puisse  en  faire  usage.  A 
partir  de  cette  époque,  les  terrains  peuvent  en  être 
affermés  par  les  communes,  à  condition  qu'ils  ne 
seront  qu'ensemencés  ou  plantés,  et  sans  qu'il  y 
puisse  être  fait  aucune  fouille  ou  fondation  pour 
de3  constructions  ou  bâtiments,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné.  L'autorité  municipale 
pourrait  de  même  y  faire  ménager  une  route  ou  un 
chemin,  soit  pour  la  facilité  de  l'exploitation,  soit 
pour  la  commodité  de  la  circulation.  Ce  que  la  loi 
veut  éviter,  par  respect  pour  les  morts,  c'est  que 
l'on  pratique  des  fouilles  ou  des  excavations 
profondes;  mais  les  autorités  administratives  sont 
juges  de  la  nécessité  des  travaux  à  opérer  à  la 
superficie. 

Leurs  décisions  ne  sont  pas  d'ailleurs  sans 
appel,  et  le  Conseil  d'Etat  a  admis  des  recours 
formés  par  des  concessionnaires  de  terrains 
contre  des  arrêtés  préfectoraux  ordonnant  la 
translation  d'un  cimetière.  Ils  ont,  en  effet,  un 
intérêt  moral,  personnel  et  direct,  à  ce  que  les 
lieux  de  sépulture  où  reposent  leurs  proches  ne 
soient  pas  déplacés  illégalement. 

Nous  avons  déjà  à  plusieurs  reprises  étudié  la 
nature  juridique  du  droit  de  concession  dans  les 
cimetières,  et  nous  avons  reconnu  que  c'est  un 
droit  purement    personnel.   Aussi,   lorsque  pour 


l'agrandissement  ou  l'exploitation  du  cimetière, 
il  est  nécessaire  de  tracer  à  l'intérieur  une  allée 
la  municipalité  peut  arriver  à  réaliser 
la  translation  d'une  concession,  avec  ou  sans  le 
consentement  de  l'intéressé,  sans  être  tenue  à 
aucune  indemnité  pour  violation  de  ses  engage- 
ments, si  elle  offre  un  autre  terrain  équivalent  et 
se  charge  de  tous  les  frais  d'exhumation  et  de 
reconstruction  du  monument.  Lorsque  le  conces- 
sionnaire est  connu  et  a  été  dûment  averti,  le 
choix  du  nouvel  emplacement  doit  se  faire  d'un 
commun  accord  entre  celui-ci  et  la  municipalité, 
et  il  est  de  l'intérêt  de  ce  dernier  d'accepter  un 
arrangement  amiable. 

En  cas  de  translation  de  la  concession  dans  un 
nouveau  cimetière,  il  n'est  dû  aucun  droit  d'enre- 
gistrement, l'acte  de  concession  impliquant  le 
droit  de  cette  translation  en  cas  de  déplacement 
du  cimetière. 


Q. 
1898, 


—  I.   Un  terrain  a  été  donné  à  la  commune  en 
par    un  propriétaire  encore  vivant,  à  condition 


expresse  que  la  commune  construirait  sur  ce  terrain 
une  église,  un  presbytère,  etc.,  place  publique,  etc.  Or 
appuyé  sur  cette  clause,  j'ai  refusé  de  faire  un  bail 
avec  la  commune  et  de  louer  le  presbytère. 

Devant  les  exigences  du  Conseil,  le  donateur  a 
assigné  la  donataire  afin  de  me  laisser  en  jouissance 
gratuite.  D'où  procès  qui  suit  son  cours  et  aura  pro- 
chainement son  dénouement,  car  le  Conseil  municipal 
refuse  tout  arrangement  à  l'amiable. 

A  mon  humble  avis,  la  révocation  delà  donation  sera 
prononcée  par  le  tribunal,  mais  alors  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'un  constructeur  de  bonne  foi  qui  ne 
peut  plus  remplir  les  conditions  du  contrat  sans  violer 
l'art.  2  de  la  loi  de  1905  et  ne  peut  inscrire  à  son  budget 
ni  impôt  foncier  dû  partout  propriétaire,  ni  assurances, 
ni  grosses  réparations  sans  qu'il  y  ait  subventions  indi- 
rectes au  culte. 

Si  donc  nous  tenons  à  garder  notre  terrain,  l'art.  555 
nous  condamne  au  remboursement  des  frais  de  cons- 
truction. Or,  la  commune  a  dépensé  10.000  fr.  pour  le 
presbytère  et  15.000  fr.  pour  l'église.  Total  25.000  fr. 

Je  prierais  le  savant  jurisconsulte  de  l'Ami  de  vouloir 
bien  me  dire  : 

1°  Si  la  révocation  peut  être  simplement  partielle, 
c'est-à-dire  ne  porter  que  sur  le  point  en  litige  :  le  ter- 
rain occupé  par  mon  presbytère  et  mon  jardin  ;  ou  bien 
si  elle  doit  porter  sur  l'acte  de  donation  en  son  entier  : 
un  hectare  occupé  par  l'église,  presbytère,  place  com- 
munale ? 

2»  Dans  l'hypothèse  de  la  révocation  totale,  sommes- 
nous  obligés  de  rembourser  les  25.000  fr.,  ou  seulement 
la  plus-value  acquise  par  le  terrain,  et  dans  l'hypo- 
thèse de  la  révocation  partielle,  serions-nous  contraints 
du  payer  les  10.000  fr.  du  presbytère? 

3°  Si  nous  refusons  de  rembourser  quoi  que  ce  soit 
(car  où  prendre  l'argent  ?),  pouvons-nous  leur  céder  le 
terrain,  estimé  dans  l'acte  à  1.500  fr.  l'hectare,  et 
aujourd'hui  il  vaudrait  bien  4.000  fr.,  grâce  à  la  plus- 
value?  Le  tribunal  pourrait-il  condamner  la  commune  à 
rembourser  au  donateur  le  prix  du  terrain  avec  la 
plus-value?  Alors  la  commune  deviendrait  propriétaire 
du  tout. 

Notre  avocat  est  assez  embarrassé  et  trouve  le  cas 
bien  difficile. 

II.  En  1893,  Mgr  l'évêque  a  légué  par  testament  aux 
curés  successifs  (donc,  je  crois,  mense  curiale)  un  petit 
pré,  d'une  contenance  de  30  ares.  Or,  le  séquestre  s'en 
est  emparé  et  a  perçu  cette  année  les  revenus,  soit  40  fr. 

Que  pensez  vous  que  j'aurais  à  faire  ?   Rien  par  moi- 
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même  sans  doute.  Mais  les  héritiers  collatéraux  de 
l'evèque  ont-ils  quelques  chances  de  rentrer  en  posses- 
sion de  ce  terrain  et  faut-il  leur  conseiller  d'inteuter 
une  action  au  séquestre  T 

R.  —  Ail  I.  Votre  avocat  a  raison  d'être  per- 
plexe au  sujet  de  la  première  affaire,  mais  11  nous 
semble  que  vous  envisagez  la  question  sous  un 
faux  jour  ou  que  vous  l'avez  mal  exposée.  Vous 
nous  dites  que  le  donateur  a  assigné  la  donataire 
pour  l'obliger  à  vous  laisser  la  jouissance  gratuite. 
S'il  n'a  posé  que  cette  question,  ce  sera  la  seule 
que  les  juges  auront  à  résoudre.  S'il  n'a  pas 
demandé  la  révocation,  les  juges  ne  la  prononce- 
ront pas,  car  il  ne  suppléent  pas  et  ne  peuvent  pas 
suppléer  aux  oublis  des  plaideurs.  SI  votre  exposé 
est  exact,  on  a  demandé  que  la  jouissance  vous 
soit  maintenue,  et  c'est  sur  ce  seul  point  que  por- 
tera la  sentence  des  juges. 

Diront-Ils  que  cette  jouissance  doit  rester  aux 
curés  ?  Jusqu'ici  la  question  a  été  tranchée  affir- 
mativement dans  la  majorité  des  cas,  mais  sur- 
tout en  référé,  ce  qui  ne  préjuge  pas  la  solution 
déiinitive.  Sans  faire  inutilement  de  la  doctrine  et 
de  la  théorie,  disons  que  la  solution  dépend  en 
grande  partie  de  la  question  de  la  survivance  du 
.curé.  Admettra-t-on  que  lorsqu'un  bienfaiteur  a 
donné  la  jouissance  d'un  immeuble  aux  curés  de 
sa  paroisse,  les  curés  qui  n'existaient  pas  même 
au  moment  de  son  acte  seront  capables  d'en 
recueillir  le  bénéfice  ?  Tant  que  la  mense  curiale 
était  un  établissement  public,  il  avait  qualité  pour 
recueillir  des  libéralités  en  faveur  des  curés  suc- 
cessifs; ces  libéralités  n'étaient  pas  faites  à  des 
personnes  physiques  n'existant  pas  encore  et,  par 
suite,  incapables  de  recevoir,  mais  à  une  personne 
morale  permanente,  à  un  établissement  public  du 
culte.  Depuis  la  Séparation,  la  mense  n'existe 
plus  ;  que  décidera-t-on  vis-à-vis  de  chaque  curé 
pris  individuellement  ?  Nous  n'en  savons  rien, 
mais  nous  avons  tout  à  craindre  de  l'esprit  sec- 
taire qui  domine  actuellement. 

Supposons  qu'on  décide  que  les  curés  successifs 
n'ont  plus  le  droit  de  bénéficier  des  jouissances 
accordées  autrefois  aux  menses  curiales,  votre 
donateur  perdra  son  procès  si,  comme  vous  le 
dites,  il  a  simplement  demandé  que  la  jouissance 
soit  maintenue  aux  curés.  Il  est  vrai  qu'il  pourra 
alors  entreprendre  un  second  procès  pour  deman- 
der, cette  fois-ci,  la  révocation  de  sa  libéralité. 
Nous  parlerons  plus  loin  de  ce  procès.  —  Suppo- 
sons, au  contraire,  que  le  tribunal  décide  que  la 
jouissance  doit  vous  rester  ;  alors  vous  avez  tort 
de  croire  que  la  commune  ne  pourra  pas,  sous 
peine  de  violer  la  loi  de  Séparation  en  accordant 
des  subventions  au  culte,  réparer  les  édifices  qui 
resteront  sa  propriété,  les  assurer  contre  l'incendie, 
en  payer  les  impositions.  Ces  frais  ne  sont  pas 
actuellement  considérés  comme  des  subventions 
au  culte,  mais  comme  des  frais  nécessités  par  la 
conservation  des  édifices  communaux.  Les  circu- 
laires ont  déjà  tranché  la  question  dans  le  sens 
que  nous  indiquons  et  contrairement  à  la  diffi- 


culté que  vous  posez.  Il  faut  donc  écarter  cette 
difficulté.  81  la  jouissance  vous  est  maintenue, 
la  commune  pourra  et  devra  réparer  les  édifices 
pour  les  conserver  en  état  de  servir  à  leur 
destination,  et  si  elle  ne  le  faisait  pas,  ce  serait  un 
cas  de  révocation  de  la  libéralité. 

Mais  puisqu'il  y  a  danger  de  ne  pas  obtenir  le 
maintien  de  la  jouissance,  le  donateur  aurait  bien 
fait  de  demander  subsidiairement  la  révocation; 
s'il  est  encore  temps  de  le  faire,  qu'il  le  fasse  ;  s'il 
n'est  plus  temps,  il  pourra  le  faire  au  lendemain 
du  procès  actuel.  Et  avant  de  dire  comment  doit 
se  produire  cette  demande  en  révocation,  il  est 
bon  d'examiner  sommairement  ce  que  vous  affir- 
mez un  peu  vite  au  sujet  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 555  d*  Code  civil. 

Vous  dites  que  la  commune  sera  considérée 
comme  un  constructeur  de  bonne  fol.  Cela  n'est 
pas  certain.  Vous  avez  raison  dans  le  cas  où  les 
juges  n'admettraient  pas  la  survivance  du  curé, 
l'obligation  pour  la  commune  de  lui  laisser  la 
jouissance.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  il  est  pos- 
sible que  vous  ayez  tort.  Les  juges  pourront  bien 
dire  :  «  La  commune  a  reçu  pour  laisser  le  curé 
jouir  gratuitement,  et  elle  refuse  cette  jouissance, 
elle  se  soustrait  à  son  obligation  contractuelle  ; 
nous  la  considérons  comme  de  mauvaise  foi.  »  SI 
elle  est  considérée  comme  constructeur  de  mau- 
vaise foi,  vous  aurez  le  droit  de  conserver  les 
constructions  en  remboursant  la  valeur  des  maté- 
riaux et  de  la  main  d'oeuvre  ;  vous  pourrez  aussi 
obliger  la  commune  à  enlever  à  ses  frais  les  cons- 
tructions, et  peut-être  préfèrera-t-elle  vous  les 
céder  à  vil  prix.  Si  elle  est  considérée  comme 
constructeur  de  bonne  foi,  alors  vous  ne  pourrez 
plus  l'obliger  à  enlever  les  constructions,  mais 
vous  devrez  lui  rembourser  ou  la  dépense,  ou  la 
plus-value,  à  votre  choix. 

Au  milieu  de  ces  incertitudes  et  de  votre 
manque  de  fonds,  quelle  serait  la  façon  la  plus 
sage  de  formuler  votre  demande  ?  —  Nous  esti- 
mons que  vous  devez  d'abord  demander  le  main- 
tien des  immeubles  à  l'usage  gratuit  des  curés.  — 
C'est  fait.  Dans  le  cas  où  vous  ne  triompherez  pas 
sur  ce  premier  point,  vous  demanderez  dans  une 
seconde  action  (ou  subsidiairement  à  votre  pre- 
mière demande,  s'il  en  est  encore  temps)  que  la 
commune  soit  déclarée  constructeur  de  mauvaise 
foi.  Et  plus  subsidiairement  encore,  pour  le  cas  où 
elle  serait  déclarée  de  bonne  foi,  qu'elle  soit  con- 
damnée soit  à  vous  rendre  votre  terrain,  soit  à 
vous  en  payer  le  prix,  parce  qu'il  vous  est  Impos- 
sible de  payer  l'indemnité  prévue  par  l'article  55-"), 
et  que,  d'autre  part,  il  ne  serait  pas  juste  que 
vous  fussiez  frustrés  de  ce  qui  vous  revient.  Il 
nous  semble  probable  qu'une  ou  l'autre  de  ces 
demandes  réussira  et  que  vous  pourrez  reprendre 
possession  du  terrain  sans  avoir  à  payer  d'indem- 
nité. 

En  principe,  l'annulation  de  l'acte  est  la  suite 
de  l'inexécution  des  conditions,  et  l'acte  deve- 
nant nul,  la  révocation  porte  sur  l'ensemble  de 
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ses  dispositions.  Vous  devez  donc  domander  que 
l'ensemble  du  terrain  vous  soit  rendu. 

Ad  II.  Les  héritiers  collatéraux  feront  bien  d'en- 
gager leur  action  en  révocation  immédiatement  ; 
s'ils  attendent  la  promulgation  de  la  loi  déjà 
votée  par  la  Chambre,  ils  seront  exclus  de  tout 
droit  à  Intenter  cette  action.  S'ils  prennent  pied 
sur  le  terrain  de  la  jurisprudence  actuelle,  il  est 
possible  que  cette  jurisprudence  survive  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  pour  les  actions  engagées 
antérieurement.  Nous  voulons  dire  que  les  tribu- 
naux prononceront  peut-être,  pour  les  actions 
antérieures  à  la  promulgation,  d'après  les  prin- 
cipes qui  régissent  actuellement  la  jurisprudence, 
et  s'il  en  est  ainsi,  les  héritiers  auront  quelque 
chance  de  succès.  Mais  lorsqu'ils  auront  lancé 
leur  assignation,  ils  pourront  s'en  tenir  là  jusqu'à 
ce  qu'ils  voient  de  quel  côté  tourne  le  vent. 

Quant  à  vous,  vous  n'avez  rien  à  faire. 


Q.  —  Expulsé  de  mon  presbytère  le  12  juillet  dernier 
par  voie  d'huissier,  pour  refus  de  payer  le  prix  de  loca- 
tion fixé  par  le  Conseil  municipal  et  que  je  trouvais 
exagéré,  je  me  suis  réfugié,  sur  l'ordre  de  mes  supé- 
rieurs, chez  un  confrère  voisin. 

En  attendant  la  solution  de  ce  conflit  (car  je  continue 
à  assurer  le  service  religieux  de  ma  paroisse  et  n'ai  nul- 
lement l'intention  de  démissionner),  j'ai  laissé  mes 
meubles,  démontés,  pêle-mêle,  dans  une  chambre 
mise  à  ma  disposition  par  un  de  mes  paroissiens. 

Il  y  a  quelques  jours,  je  recevais  la  feuille  d'imposi- 
tions pour  1908  et  j'y  ai  vu  maintenue  à  ma  grande  sur- 
prise la  cote  mobilière. 

1°  Suis- je  tenu  à  la  payer? 

3"  Gomment  m'y  prendre  pour  me  faire  dégrever  f 

R.  —  La  question  est  complexe.  Le  principe 
général  est  que  la  contribution  mobilière  est  due 
pour  toute  habitation  meublée  située  soit  dans  la 
commune  du  domicile  réel,  soit  dans  toute  autre 
commune.  Il  suit  de  là  qu'on  doit  parfois  la  cote 
mobilière  dans  plusieurs  endroits. 

1»  La  devez-vous  pour  la  chambre  où  sont  en- 
tassés vos  meubles?  —  Nous  ne  le  croyons  pas. En 
effet,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  plusieurs  fois  que 
l'habitation  pour  laquelle  la  contribution  mobi- 
lière est  due  doit  être  garnie  de  meubles  disposés 
en  vue  d'une  occupation,  et  que  la  présence  dans 
un  appartement  de  quelques  objets  mobiliers 
insuffisants  pour  une  habitation  même  sommaire, 
ou  la  réunion  de  meubles  disparates,  démontés  et 
assemblés  de  manière  à  former  un  dépôt,  ne  sau- 
rait caractériser  une  habitation  meublée  dans  le 
sens  delà  loi.  (Cons.  d'Etat,  13  mal  1866;  29  dé- 
cembre 1871). 

2°  La  devez-vous  pour  le  presbytère  que  vous 
avez  quitté  en  1907  ?  —  Voici  le  principe  :  le  con- 
tribuable qui  quitte  un  logement  avant  le  1er  jan- 
vier mais  après  le  travail  de  la  confection  des 
rôles,  doit  la  contribution  mobilière  dans  son 
ancien  logement  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  est 
Imposé  dans  le  nouveau  ou  qu'il  n'y  est  pas  impo- 
sable. (Conseil  d'Etat,  23  juillet  1892).  En  consé- 
quence, vous  ne  devez  pas  la  contribution  pour  le 


presbytère  a)  si  vous  l'avez  quitté  avant  la  confec- 
tion des  rôles,  qui  va  généralement  du  !•'  mai  à 
la  fin  de  septembre  au  plus  tard  :  informez-vous 
sur  place  pour  savoir  si  les  rôles  n'étalent  pas 
achevés  lorsque  vous  avez  quitté  le  presbytère; 
h)  si  vous  pouvez  prouver  que  vous  êtes  Imposé 
ailleurs  pour  l'habitation  que  vous  occupez  actuel- 
lement :  vous  devez  être  renseigné  sur  co  point  ; 
c)  si  vous  n'êtes  pas  imposable  pour  ce  même 
logement  actuellement  occupé  par  vous.  Or  : 

3°  Pouvez-vous  être  imposé  pour  le  logement  que 
vous  occupez  actuellement  chez  un  confrère  ?  — 
La  question  est  assez  délicate.  Le  Conseil  d'Etat  a 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  rechercher  si  les 
meubles  sont  ou  non  la  propriété  des  occupants 
(6  août  1857  et  18  mal  1858),  ou  si  les  locaux  con- 
sacrés à  l'habitation  sont  concédés  à  titre  gratuit 
ou  onéreux  (18  mai  1843  et  28  juillet  1849).  Plus 
récemment,  il  a  été  jugé  que  l'ecclésiastique  logé 
au  presbytère  par  le  curé  auquel  il  prête  son 
assistance,  est  Imposable  à  la  contribution  mobi- 
lière pour  le  logement  qu'il  y  occupe,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  propriétaire  des  meubles  garnissant  ce 
logement.  (Cons.  d'Etat,  11  juillet  1879).  De  même 
pour  les  sœurs  converses  d'un  couvent  (18  dé- 
cembre 1887),  pour  les  frères  coadjuteurs  (11  mai 
1888),  pour  les  religieux  et  religieuses  résidant 
au  siège  de  la  communauté  (23  juillet  1892) ,  pour 
les  séminaristes  majeurs  résidant  au  séminaire 
(23  juillet  1892  et  6  novembre  1896).  Il  vous  sera 
donc  difficile  peut-être  d'échapper  à  l'impôt  pour 
le  logement  que  vous  ooeupez  chez  votre  confrère, 
surtout  si  vous  ne  pouvez  pas  établir  que 
vous  n'y  êtes  pas  chez  vous,  mais  simplement  en 
visite. 

Si  vous  estimez  que  vous  êtes  dans  le  cas  voulu 
pour  obtenir  décharge,  adressez  votre  demande  au 
préfet,  dans  les  formes  que  nous  avons  souvent 
décrites,  et  établissez  ou  que  vous  avez  quitté  le 
presbytère  avant  la  confection  des  rôles  et  que, 
par  conséquent,  vous  ne  pouvez  pas  être  imposé 
pour  cette  habitation,  ou  que  vous  êtes  imposé  là 
où  vous  êtes,  ou  que  vous  n'y  êtes  pas  imposable 
parce  que  vous  n'y  avez  pas  une  habitation. 


Q.  —  Jusqu'à  cette  année,  nous,  vicaires,  n'avions 
point  payé  de  cote  personnelle  mobilière.  Cette  année 
nous  avons  reçu  un  avertissement  d'avoir  à  payer  une 
cote  personnelle  mobilière  basée  sur  un  loyer  de  20  fr. 
Or,  il  nous  semble  que  moins  que  jamais  nous  devrions 
être  soumis  à  cette  cote,  puisque  notre  recteur  seul  a 
loué  le  presbytère,  où  il  nous  abrite,  nous  nourrit  et 
nous  paie  comme  un  maître  nourrit,  loge  et  paie  ses 
domestiques.  Nous  avons,  mes  trois  confrères  et  moi, 
fait  une  réclamation  sur  les  registres  de  la  mairie.  Notre 
réclamation  est-elle  fondée  ? 

Le  percepteur  a  paru  me  dire  que  sous  l'ancien  régime 
(du  Concordat)  on  aurait  pu  légalement  nous  taxer,  ce 
qu'on  ne  fit  pas  cependant,  mais  qu'actuellement  nous 
ne  devions  pas,  pensait-il,  être  soumis  à  la  susdite  taxe, 
puisque  sûrement  nous  logeons  dans  des  bâtiments  non 
pas  mis  à  la  disposition  du  clergé,  mais  loués  à  M.  le 
recteur  seul.  Je  suis  bien  décidé  à  résister; vous  semble- 
t-il  que  nous  aurons  gain  de  cause  ? 

Nous  avons  nos  meubles  à  nous. 


314 


L'AMI   DU  CLERGÉ 


R.  —  Il  est  fort  douteux  que  vous  obteniez  gain 
de  cause.  Voici  d'abord  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
du  11  juillet  1879  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus  visés 
de  la  loi  du  SI  avril  1888,  tout  habitant  jouissant  de  ses 
droits,  et  non  réputé  indigent,  doit  la  contribution  mo- 
bilière pour  toute  habitation  meublée,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  s'il  est  ou  non  propriétaire  des 
meubles  qui  la  garnissent  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Boubals  jouit  de  ses  droits,  qu'il  a  à  sa  disposition  un 
logement  meublé  dans  le  presbytère  de  la  commune  de 
Marraussau  où  il  réside,  et  que,  dès  lors,  en  vertu  des 
dispositions  précitées,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  de  l'Hérault  a  rejeté  la  demande  en 
décharge... 

M.  Boubals  avait  allégué  qu'il  n'occupait  dans 
le  presbytère  qu'une  chambre  dont  les  meubles  ne 
lui  appartenaient  pas,  qu'il  y  était  logé  gratuite- 
ment, qu'il  assistait  le  curé  de  la  paroisse  sans 
titre  officiel,  c'est-à-dire  qu'il  n'était  pas  même 
vicaire. 

Nous  pourrions  vous  citer  encore  un  arrêt  du 
23  juillet  1802,  disant  qu'une  religieuse  est  impo- 
sable à  la  contribution  personnelle  mobilière  dans 
la  commune  où  est  situé  le  couvent  où  elle  réside; 
puis  un  autre  du  99  novembre  1892  d'après  lequel 
les  religieuses  employées  dans  un  séminaire  sont 
imposables  à  la  contribution  mobilière  pour  les 
locaux  qu'elles  occupent,  etc. 

Dans  ce  que  vous  a  dit  votre  percepteur,  il  y  a 
probablement  une  confusion.  If  ne  loi  dit  que  les 
employés  et  les  ecclésiastiques  doivent  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  des  immeubles  mis  gratuite- 
ment à  leur  disposition.  Or  cette  loi  ne  nous  con- 
cerne plus.  C'est  probablement  ce  qu'a  voulu  dire 
-le  percepteur. 

Puisque  vous  avez  réclamé  sur  le  registre  de  la 
mairie,  attendez  d'abord  la  réponse  que  provo- 
quera votre  réclamation.  Vous  verrez  ensuite  s'il 
y  a  lieu  de  poursuivre  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture et  devant  le  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  1»  Dans  ma  paroisse  il  est  d'usage  que  toutes 
les  personnes  jouissant  d'une  certaine  distinction  ou 
d'une  certaine  aisance  aportent  des  chaises  à  eux  à 
l'église  et  les  y  laissent.  D'après  l'usage  aussi  ces  per- 
sonnes payaient  une  indemnité  (actuellement  de  1  franc 
par  an).  Ôr  voilà  que  cette  année  une  dizaine  de  per- 
sonnes se  refusent  à  faire  comme  par  le  passé.  Si  l'on 
n'y  porte  pas  remède,  je  prévois  que  ce  mauvais 
exemple  augmentera  les  récalcitrants  pour  l'avenir. 

2°  Lors  de  quelques  grandes  cérémonies  (funérailles, 
mariages)  on  porte  plusieurs  chaises  pour  les  personnes 
étrangères  à  la  paroisse. 

Après  la  cérémonie  on  retire  les  chaises  (sans  la  per- 
mission du  curé)  et  souvent  on  se  trompe  non  sur  la 
quantité,  mais  sur  la  qualité  des  chaises.  Et  le  di- 
manche suivant,  les  personnes  qui  ont  continuellement 
leurs  chaises  à  l'église  s'en  plaignent  au  curé.  Le 
curé  est-it  responsable  de  ces  chaises  qu'on  laisse  dans 
l'église  ? 

3»  Je  suis  de  la  classe  1904,  j'ai  fait  mon  service  mili- 
taire avec  la  dispense  d'élève  ecclésiastique.  Au  mois  de 
novembre  dernier  j'ai  invoqué  la  dispense  de  «  frère 
sous  les  drapeaux  •  pour  ne  pas  être  rappelé. 

Je  vous  demande  si  je  serai  appelé  à  accomplir  la 


période  de  28  jours  cette  année  et  si  je  serai  versé  à 
l'hôpital? 

Je  vous  demande  aussi  si  les  séminaristes  qui  ont  été 
rappelés  l'année  dernière  sous  les  drapeaux  feront  en- 
core les  périodes  de  28  jours?  Ne  pourrait-on  pas  faire 
valoir  ces  trois  mois  devant  qui  de  droit  ? 

R.  —  Ad  I.  Nous  avons  plusieurs  fois  expliqué 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  d'exiger  rigoureuse- 
ment que  les  fidèles  payent  les  chaises  de  l'église, 
ni  un  droit  de  place  pour  les  chaises  qu'ils  ap- 
portent eux-mêmes.  Si,  les  chaises  de  l'ancienne 
fabrique  devenant  hors  d'usage,  nous  achetons  de 
nouvelles  chaises  pour  les  mettre  à  la  disposition 
des  fidèles,  nous  pourrons  demander  une  rede- 
vance pour  ces  chaises  dont  nous  serons  proprié- 
taires. Pour  le  moment,  agissons  prudemment, 
par  la  persuasion  et  non  par  la  contrainte. 

Il  suit  de  là  que  nous  n'avons  pas  le  droit  d'en- 
lever les  chaises  apportées  par  les  fidèles,  sur  leur 
refus  de  payer  une  redevance  que  nous  n'avons 
pas  le  droit  d'exiger.  Nous*ne  pouvons  pas  davan- 
tage les  forcer  à  emporter  leurs  chaises,  car  nous 
sommes  dans  l'église  de  simples  occupants,  et  la 
loi  du  2  janvier  1907  permet  à  tout  fidèle  de  se  ser- 
vir de  l'église  pour  l'exercice  du  culte,  d'où  il  est 
facile  de  conclure  que  chacun  peut  y  apporter  sa 
chaise  et  la  laisser  tant  qu'il  n'entrave  point  par 
cet  acte  l'exercice  du  culte. 

Ad  II.  Le  curé  n'a  aucune  responsabilité  sur 
l'enlèvement  des  chaises. 

Ad  III.  Voici  deux  textes  qui  répondront  peut- 
être  aux  questions  que  vous  posez  à  propos  de 
votre  service  militaire. 

La  circulaire  du  8  novembre  1907  porte  :  «  Des 
doutes  se  sont  élevés  au  sujet  de  la  question  de  sa- 
voir si  les  jeunes  gens  ayant  renoncé  au  bénéfice 
de  la  dispense  de  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet 
1889  doivent  accomplir  une  seule  année  de  service 
complémentaire.  Il  y  a  lieu  d'assimiler  ces  jeunes 
gens  à  ceux  qui  sont  rappelés  sous  les  drapeaux 
d'office  comme  ayant  perdu  leur  droit  à  la  dis- 
pense. Les  uns  et  les  autres  doivent  en  consé- 
quence être  renvoyés  dans  leur  foyer  après  avoir 
accompli  intégralement  leur  seconde  année  de 
service,  quelle  que  soit  leur  classe  de  recrute- 
ment... » 

Et  une  circulaire  du  14  novembre  1907  ajoute  : 
«  Les  dispositions  suivantes  ont  été  adoptées  en 
ce  qui  concerne  les  élèves  ecclésiastiques,  anciens 
dispensés  de  l'article  23,  qui  ont  été  rappelés  sous 
les  drapeaux  en  1907,  et  renvoyés  ensuite  dans 
leurs  foyers.  1°  On  tiendra  compte,  jour  pour 
jour,  du  service  indûment  fourni,  en  défalquant 
ces  jours  de  service  de  la  durée  d'un  an  de  ser- 
vice supplémentaire  pour  lequel  seront  rappelés 
ceux  qui,  postérieurement  à  leur  année  de  service, 
n'auront  pas  rempli  les  conditions  de  l'article  23. 
2°  Quant  à  ceux  qui  n'auront  plus  à  accomplir 
qu'une  ou  plusieurs  périodes  de  28  jours,  ils  se- 
ront dispensés  jour  pour  jour,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  deux  périodes  de  28  jours, 
maximum  d'exemption  de  service  de  réserve  prévu 
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pour  un  supplément  de  service  actif  par  la  loi  du 
10  juillet  11)07.  »  


Q.  —  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  pour  nous  mainte- 
nant du  permis  d'inhumer,  puisqu'on  dehors  de  l'église, 
depuis  la  suppression  du  monopole  des  pompes  fu- 
nèhres,  a  fortiori  depuis  la  loi  de  Séparation,  nous  ne 
sommes  plus,  permettez-moi  cetto  expression,  que  des 
figurants  sans  mandat  au  point  de  vue  civil  et  consé- 
quemment,  je  crois,  sans  responsabilité. 

Celui  qui  doit  seul  réclamer  à  la  famille  le  permis 
d'inhumation  et  qui,  ce  me  semble,  est  civilement  res- 
ponsable, n'est-ce  pas  le  représentant  ou  directeur  des 
pompes  funèbres? 

R.  —  D'après  l'article  l"  du  décret  du  i  thermi- 
dor an  XIII,  il  est  défendu  à  tout  prêtre  d'aller  le- 
ver aucun  corps  ou  de  les  accompagner  hors  des 
églises  sans  une  autorisation  de  l'officier  de  l'état 
civil,  à  peine  d'être  poursuivi  comme  contreve- 
nant aux  lois.  Or  la  loi  de  Séparation  n'a  pas  plus 
abrogé  ce  texte  que  ceux  qui  nous  défendent  de 
procéder  au  mariage  religieux  avant  la  célébra- 
tion du  mariage  civil,  ceux  qui  prononcent  contre 
nous  une  incapacité  de  recevoir  par  testament 
dans  certaines  conditions,  etc.  Nous  ne  sommes 
plus  ministres  du  culte  lorsqu'il  s'agit  de  toucher 
un  traitement  ;  mais  nous  le  sommes  encore  si 
nous  commettons  quelque  contravention  qui  sup- 
pose cette  qualité.  —  Ajoutez  qu'il  n'y  a  aucune 
administration  des  pompes  funèbres  dans  les 
9/10es  de  nos  paroisses.  —  Et  tenez-vous  en  à  ce 
que  nous  avons  dit  à  la  page  284. 


Q.  —  1«  Le  terrain  de  mon  presbytère  a  été  donné  à 
la  commune  avec  la  clause  formelle  «  que  les  bâtiments 
qui  y  seraient  construits  serviraient  au  logement  du 
curé  catholique,  apostolique  et  romain.  » 

Quand  la  municipalité  a  été  mise  en  demeure  d'impo- 
ser un  bail  au  curé,  elle  a  répondu  que  cette  clause  ne 
lui  permettant  pas  de  demander  quoi  que  ce  soit  pour 
la  location  de  l'immeuble,  elle  attendrait  de  nouvelles 
instructions  pour  prendre  une  délibération.  Ces  instruc- 
tions ne  sont  pas  venues. 

Malgré  ce  silence,  la  loi  de  Séparation  autorise-t-elle 
les  héritiers  directs  à  revendiquer  le  terrain  en  offrant 
à  la  commune  de  s'entendre  avec  elle  pour  lui  donner, 
conformément  au  Code,  le  prix  de  la  plus-value  du  ter- 
rain ou  des  matériaux  de  la  construction  ? 

2°  Dans  un  quartier  de  ma  paroisse,  j'ai  une  petite 
chapelle  de  secours  qui  a  besoin  d'une  restauration  com- 
plète. A  l'heure  qu'il  est,  je  ne  songe  pas  à  y  toucher. 
Mais  en  continuant  le  service  dans  la  chapelle  actuelle, 
qui  est  entourée  du  cimetière,  j'en  fais  bâtir  une  neuve 
dans  un  terrain  privé  attenant  au  cimetière.  Quand 
cette  chapelle  sera  bâtie,  j'y  ferai  le  service,  abandon- 
nant l'ancienne,  qui  sera  désaffectée  de  droit,  si  je  ne 
me  trompe,  après  6  mois,  et  que  l'on  pourra,  par  consé- 
quent, détruire.  Le  tout,  bien  entendu,  d'accord  avec 
l'autorité  ecclésiastique. 

Est-ce  pratique  ? 

R.  —  Ad  I.  SI  les  héritiers  demandaient  mainte- 
nant la  révocation  de  la  donation,  il  est  probable 
que  leur  demande  serait  repoussée  comme  mal 
fondée.  En  effet,  on  demande  la  révocation  d'une 
libéralité  lorsque  les  conditions  sous  lesquelles 
elle  avait  été  faite  ne  sont  plus  exécutées.  Or, 
actuellement  le  curé  est  encore  logé  gratuitement 


au  presbytère,  et  du  consentement  de  la  com- 
mune. Le  préfet,  il  est  vrai,  est  intervenu  pour 
qu'on  imposât  au  curé  un  bail  payant  ;  mais  il 
semble  s'être  désisté  de  cette  prétention.  Par  con- 
séquent il  semble  que  rien  ne  permet  aux  héritiers 
de  faire  actuellement  un  procès  à  la  commune  au 
sujet  du  terrain  de  ce  presbytère.  Il  faut  attendre 
la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  ou  un  acte 
quelconque  mettant  efficacement  le  curé  en  de- 
meure de  quitter  l'immeuble. 

Lorsque  la  loi  aura  été  promulguée,  ou  elle  per- 
mettra aux  communes  de  continuer  à  loger  gra- 
tuitement les  curés  dans  les  immeubles  à  elles 
donnés  sous  cette  condition,  ou  elle  le  leur  défen- 
dra. Dans  le  premier  cas,  vous  continuerez  tran- 
quillement à  habiter  le  presbytère,  et  si,  un  jour 
ou  l'autre,  la  commune  veut  vous  en  chasser,  les 
héritiers  pourront  demander  la  révocation  de  la 
libéralité.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  la 
nouvelle  loi  défend  aux  communes  de  loger  gra- 
tuitement le  curé  dans  le  presbytère,  même  donné 
à  cette  intention,  les  héritiers  en  ligne  collatérale 
ne  pourront  pas  intervenir  ;  mais  les  héritiers 
directs  le  pourront  parfaitement.  Gomme  il  ne 
s'agit  pas  d'un  bien  ayant  appartenu  à  un  établis- 
sement du  culte,  mais  à  la  commune,  ils  auront 
un  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  pour 
adresser  au  préfet  leur  mémoire  en  revendication  ; 
leur  assignation  devra  se  produire  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  date  du  récépissé  du  mémoire. 
Tels  sont,  du  moins,  les  points  déterminés  par 
l'article  3,  paragraphe  14,  de  la  nouvelle  loi  ;  mais 
nous  ignorons  si  le  Sénat  n'y  apportera  aucune 
modification. 

Ad  IL  Le  décret  du  7  mars  1808  défend  «  d'éle- 
ver, sans  autorisation,  des  habitations  ou  de  creu- 
ser des  puits  à  moins  de  100  mètres  des  cimetières 
transférés  hors  des  communes...  »  Si  le  cimetière 
dont  vous  parlez  est  dans  l'agglomération  du  vil- 
lage, la  prohibition  édictée  par  le  décret  de  1808 
ne  le  concerne  pas.  (Gass.,  17  août  l¥54  ;  Décis. 
minist.  du  17  mars  1839).  Mais  si  le  cimetière  est 
situé  en  dehors  de  l'agglomération  des  maisons,  il 
est  interdit  de  construire  des  habitations  à  moins 
de  100  mètres  de  distance. 

Vous  direz,  sans  doute,  qu'une  chapelle  n'est 
pas  une  habitation,  et  nous  croyons  que  vous 
avez  raison.  Il  est  bon  cependant  de  savoir  que 
«  le  mot  habitation,  employé  par  le  décret  de  1808, 
doit  s'entendre  de  tout  bâtiment  dans  lequel  se 
rencontre  le  fait  de  la  présence  habituelle,  quoique 
non  permanente,  de  l'homme  »  (Gass.,  27  avril 
1861),  tel  que  serait  une  cave  dans  les  régions  de 
Reims,  parce  que,  dans  ces  régions,  le  travail  et 
la  manutention  des  vins  exige  la  présence  habi- 
tuelle d'ouvriers  plus  ou  moins  nombreux.  La 
Cour  de  Cassation  a  également  jugé  qu'un  hangar 
était  une  habitation  dans  le  sens  du  '  décret  de 
1808,  lorsqu'il  servait  d'abri  à  de  nombreux  ou- 
vriers, qu'il  était  construit  pour  un  usage  d'habi- 
tation non  permanente,  mais  périodique  et  habi- 
tuelle,  et  qu'il   était   nécessairement  et  à   toute 
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heure  occupé  par  le9  ouvriers  (10  juillet  1863). 
Même  décision  à  propos  d'une  cheminée  d'usine 
exigeant,  «  pour  son  service,  la  présence  d'un  ou 
plusieurs  ouvriers,  »  ce  qui  fait  qu'elle  doit  être 
rangée  «  dans  la  classe  des  bâtiments  servant  à 
l'habitation,  sinon  permanente,  du  moins  tempo- 
raire de  l'homme.  »  (Case.,  83  février  1867). 

Par  conséquent  si  votre  cimetière  est  dans  l'ag- 
glomération des  habitations,  vous  êtes  en  règle. 
S'il  est  Bitné  en  dehors  de  l'agglomération,  on 
pourra  vous  chercher  chicane  et  soutenir  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  construire.  Le  plus  sûr 
serait  de  demander  au  maire  l'autorisation  de 
construire  votre  chapelle,  et  il  ne  vous  la  refusera 
pas  s'il  est  bienveillant.  Si  vous  prévoyez  un 
refus,  ne  demandez  rien,  continuez  la  construc- 
tion ;  mais  si  des  obstacles  surviennent,  11  n'est 
pas  très  sûr  qu'on  ne  vous  condamne  pas  à  démo- 
lir ce  que  vous  aurez  construit. 


Q.  —  Je  voudrais  faire  élever  un  calvaire  dans  le 
cimetière  du  village.  Puis-je  :  1»  le  faire  élever  sur  un 
terrain  que  j'achèterais  comme  concession  à  perpétuité  ; 
■>  acheter  ce  terrain  au  centre  du  cimetière  à  un  endroit 
traversé  actuellement  par  une  allée,  à  supposer  que  le 
maire  y  consente  et  permette  de  détourner  un  peu 
l'allée  ? 

R.—  L'article  10  du  décret  du  23  prairial  an  XII 
porte  que  des  concessions  pourront  être  accordées 
lorsque  l'étendue  des  cimetières  le  permettra.  Le 
maire  a  un  droit  de  police  qui  lui  permet  de  refu- 
ser la  concession  de  telle  ou  telle  place  déterminée 
dans  un  cimetière. 

Ce  droit  de  police  est  discrétionnaire.  Tant  que 
le  maire  s'appuie  sur  des  motifs  généraux  de  bon 
ordre  et  de  convenance,  ses  arrêtés  sont  inatta- 
quables. Ils  ne  seraient  annulables  que  s'ils  étaient 
pris  en  violation  de  la  loi. 

Un  maire  qui  s'opposerait  à  l'érection  d'une 
grande  croix  au  milieu  du  cimetière,  en  s'appuyant 
sur  ses  droits  de  police  et  sur  la  loi  de  1881,  ne 
sortirait  pas  de  la  légalité. 

Il  a  même  été  jugé  que  le  maire  a  le  pouvoir  de 
réglementer  les  dimensions  des  monuments  funè- 
bres, et  notamment  des  croix,  et  que  si  un  arrêté 
municipal  a  prescrit  pour  les  monuments  funèbres 
une  hauteur  maxime,  on  ne  peut  dépasser  cette 
hauteur  pour  une  croix  sans  s'exposer  à  l'applica- 
tion de  l'article  471  du  Code  pénal,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  rechercher  si  la  croix  a  été  élevée  sur 
une  concession  à  perpétuité  et  si  elle  n'empiète 
pas  sur  les  concessions  voisines. 

Votre  désir  de  faire  élever  un  calvaire  sur  un 
terrain  qui  vous  serait  cédé  comme  concession  à 
perpétuité  est  donc  parfaitement  légitime.  Mais, 
le  cimetière  étant  propriété  communale,  il  faut 
faire  la  demande  de  concession  au  conseil  muni- 
cipal, et  si  elle  vous  est  accordée,  vous  conformer 
aux  règlements  municipaux  comme  nous  l'avons 
dit  ci-dessus,  surtout  s'il  s'agit  de  détourner  l'al- 
lée. Pour  ne  pas  être  inquiété  dans  la  suite,  11  faut 


donc  vous  entendre  à  cet  égard  avec  le  maire  et  la 
municipalité. 

<j.  —  l'ne  société  anonyme  a  pour  but  d'acquérir  les 
immeubles  indispensables  (ou  autres)  pour  la  forma- 
tion de  la  jeunesse  eléricale,  réunie  soit  dans  un  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire  ou  supérieur, 
soit  dans  des  maisons  de  famille,  dans  le  cas  où  la 
liberté  de  l'enseignement  serait  complètement  suppri- 
mée pour  les  ecclésiastiques. 

Déjà  des  acquisitions  ont  été  faites  par  la  société 
légalement  constituée  sons  ce  nouveau  régime.  Or, 
l'assemblée  générale  m'a  confié  la  charge  de  commis- 
saire, conjointement  avec  un  laïque  rompu  aux  affaires. 
Je  voudrais  bien  savoir  quelles  obligations  m'impose 
cette  charge  de  commissaire  et  quelles  responsabilités 
peuvent  en  résulter  pour  moi. 

R.  —  La  fonction  principale  des  commissaires 
de  surveillance  dans  une  société  anonyme  con- 
siste à  faire  à  l'assemblée  générale  annuelle  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan 
et  sur  les  comptes  des  administrateurs. 

Le  rapport  doit  être  déposé  assez  à  temps  pour 
permettre  aux  actionnaires,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3.~>  de  la  loi  de  1867,  de  s'en  faire  délivrer 
copie,  au  siège  social,  quinze  jours  au  moins 
avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale.  A  dé- 
faut de  rapport,  les  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  actionnaires  seraient  frappées  de 
nullité. 

La  forme  du  rapport  n'est  pas  déterminée  par 
la  loi.  Toute  liberté  est  laissée  aux  commissaires, 
pourvu  qu'ils  remplissent  le  vœu  de  la  loi  en  ren- 
seignant exactement  l'assemblée  générale.  Ils 
doivent  constater  la  situation  matérielle  de  la 
société,  et  donner  une  appréciation  sur  les  opéra- 
tions ;  ils  indiquent  si  les  dividentes  proposés 
par  les  administrateurs  peuvent  ou  non  être  dis- 
tribués, sans  toutefois  qu'ils  aient  à  s'immiscer 
dans  l'administration  de  la  société. 

Cependant  les  statuts  sociaux  pourraient  aug- 
menter les  pouvoirs  des  commissaires  de  sur- 
veillance en  leur  conférant,  par  exemple,  un  droit 
de  contrôle  permanent  sur  les  opérations  de  la 
société. 

Au  sujet  de  la  responsabilité,  les  commissaires 
de  surveillance  doivent  répondre,  non  seulement 
de  leur  dol,  mais  encore  de  leur  faute  ;  leur  bonne 
fol  ne  suffirait  pas  à  les  mettre  à  l'abri.  Mais  bien 
entendu,  ils  ne  répondent  pas  des  fautes  des  fon- 
dateurs et  administrateurs  de  la  société.  Il  a  été 
jugé  que  le  commissaire  qui  n'a  pas  révélé  les 
irrégularités  commises  par  les  administrateurs,  et 
à  rédigé  son  rapport  en  termes  élogieux  sans  res- 
triction, peut  être  condamné  à  rembourser  aux 
actionnaires  le  prix  de  leurs  actions  achetées  par 
suite  d'une  publicité  mensongère  ;  de  même,  que 
les  commissaires  de  surveillance  peuvent  être 
recherchés,  s'ils  ne  protestent  pas  contre  les 
décisions  du  conseil  prises  contrairement  aux 
statuts. 

La  responsabilité  des  commissaires  de  surveil- 
lance est,  en  principe,  individuelle,  dit  Fuzler- 
Hermann,  dans  son  excellent  Traité  des  sociétés. 
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Mais  elle  peut  aussi  être  collective,  et  les  commis- 
saires de  surveillance  peuvent  otre  condamnas 
chacun  in  solkium  à  réparer  le  préjudice  qu'ils 
ont  causé,  s'ils  ont  commis  une  faute  commune  et 
Indivisible  de  tello  sorte  qu'il  soit  impossible  de 
déterminer  la  part  quo  chacun  y  a  prise.  Cette 
responsabilité  pourrait  même  être  mise  en  cause 
à  l'égard  des  tiers. 


Q.  —  Je  suis  propriétaire  d'une  maison  que  je  suis 
renu  habiter.  J'ai  loué  une  partie  à  deux  aulres  loca- 
taires. L'une  d'elles  est  commerçante  ;  comme  celle-ci 
n'observe  pas  les  conditions  du  contrat,  je  voudrais 
l'expulser  le  plus  tôt  possible,  avant  l'expiration  des 
trois  années. 

Le  bail  a  été  fait  aux  charges  et  conditions  suivantes 
que  Mme  P...  s'oblige  à  exécuter  sous  peine  de  rési- 
liation du  contrat  :  ...  «  8*  La  porte  du  corridor  sera 
fermée  à  chaque  entrée  et  sortie,  et  à  clé  à  7  usures  1/2 
du  soir  de  novembre  à  mars,  et  à  9  heures  d'avril  à 
octobre.  » 

Lorsque  cette  porte  est  ouverte,  11  y  a  des  courants 
d'air  insupportables.  On  a  dit  à  la  locataire  de  prévenir 
ses  clients  de  la  fermer,  ou  d'aller  elle-même  la  fermer  ; 
elle  n'en  tient  auoun  compte.  Le  propriétaire  a  été  cent 
fois  pour  une  fermer  cette  porte  pour  éviter  les  courants 
d'air. 

Puisque  cette  8»  condition  n'est  pas  observée,  le  con- 
trat, ce  me  semble,  est  résilié  de  plein  droit. 

Dans  ce  cas  :  1°  Vai-je  pas  le  droit  de  l'expulser 
avant  l'expiration  des  trois  années  f 

2"  Quels  sont  les  procédés  h  suivre  ? 

8*  Ne  suffit-il  pas  de  lui  signifier  par  huissier  d'avoir 
à  sortir  dans  six  mois,  o'est-à-dire  à  la  fin  de  septembre 
1908? 

Elle  ne  paie  pas  régulièrement  d'avance  :  puis-je 
invoquer  ce  motif  pour  aider  à  son  expulsion  ? 

R.  —  D'après  les  régies  posées  par  l'article  1741 
du  Code  civil,  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du 
preneur  de  remplir  leurs  engagements  donne  lieu 
à  la  résolution  du  bail.  Cette  disposition  de  la  loi 
est  conforme  au  principe  posé  par  l'article  1184, 
qui  porte  que  la  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfait 
pas  à  son  engagement. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  pas  résolu  de 
plein  droit.  La  partie  envers  laquelle  l'engagement 
n'a  point  été  exécuté  a  le  choix,  ou  de  forcer 
l'autre  à  l'exécution  de  la  convention,  lorsqu'elle 
est  possible,  ou  d'en  demander  la  résolution  même 
avec  dommages-intérêts.  La  résolution  doit  être 
demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au 
défendeur  un  délai,  selon  les  circonstances. 

L'article  1741  donne  aux  juges  le  pouvoir  d'ap- 
précier, suivant  la  gravité  des  infractions  com- 
mises, s'il  y  a  lieu  à  résiliation,  et  l'inexécution 
partielle  des  engagements  d'une  disposition  n'en- 
traîne pas  nécessairement  la  résiliation  du  bail  au 
profit  de  l'autre  partie  :  le  juge  peut  se  borner  â 
allouer  une  indemnité  pécuniaire. 

La  résiliation  du  bail  peut  d'autant  mieux  être 
obtenue  s'il  s'agit  de  l'inexécution  d'une  condition 
stipulée  au  contrat  à  peine  de  résiliation.  Mais 
même  en  ce  cas,  celle-ci  n'est  pas  de  droit  et  doit 
être  prononcée  par  le  tribunal. 


Si  donc  vous  voulez  poursuivre  la  résiliation  et 
au  besoin  l'expuUion  du  locataire  avant  l'expira- 
tion du  terme  fixé  par  le  bail,  11  faut  commencer 
par  faire  faire  par  huissier  un  constat  établissant 
les  faits  contraires  aux  clauses  du  bail,  puis  assi- 
gner le  locataire  en  résiliation  devant  le  tribunal 
civil  en  produisant  le  bail  et  le  constat.  Vous 
pourrez  aussi  faire  valoir  le  non-paiement  de  un 
ou  deux  termes,  qui  à  lui  seul  suffirait  pour  arri- 
ver à  vos  fins.  Mais,  si  vous  vous  basiez  unique- 
ment sur  ce  dernier  motif,  il  faut  prendre  garde 
que  l'article  3  de  la  loi  du  12  juillet  1905  donne 
compétence  aux  juges  de  paix  pour  connaître  des 
demandes  en  résiliation  de  baux  fondées  sur  le 
défaut  de  paiement  des  loyers,  lorsque  les  loca- 
tions verbales  ou  écrites  n'excèdent  pas  annuelle- 
ment 600  francs. 

En  résumé,  si  le  loyer  de  la  maison  dont  vous 
parlez  excède  600  francs,  le  tribunal  civil  est  com- 
pétent en  tous  cas.  S'il  lui  est  inférieur,  le  tribu- 
nal civil  est  encore  compétent  pour  connaître  de 
votre  demande  si  vous  la  basez  sur  l'inexécution 
de  la  8«  condition  du  bail,  dûment  constatée  ; 
mais  le  juge  de  paix  serait  compétent  si  vous  mo- 
tiviez votre  demande  sur  le  non-paiement  des 
loyers. 

Q.  —  Je  désirerais  savoir,  avec  textes  de  lois  à  l'ap- 
pui, le  droit  d'un  président  de  réunion  de  syndicat,  par 
exemple,  dans  la  salle  de  mairie  gracieusement  prêtée 
par  la  municipalité.  Le  président  a-t-il  le  droit  d'ex- 
clure tout  citoyen  ne  faisant  pas  partie  de  l'association, 
réunie  pour  ses  opérations  1  Le  maire  est  évidemment 
toujours  chez  lui  à  la  mairie  et  il  convient  d'avoir  des 
égards.  Mais  après  ? 

R.  —  Il  faut  distinguer  si  la  réunion  projetée 
est  privée  ou  publique. 

1°  S'il  s'agit  d'une  réunion  privée  faite  par 
une  personne  ou  une  association  déterminée,  syn- 
dicat ou  autre,  dans  une  salle  louée  ou  offerte 
gratuitement,  les  organisateurs  de  la  réunion 
seront  comme  s'ils  étaient  chez  eux,  et  par  suite 
auront  le  droit  de  n'admettre  que  les  personnes 
invitées,  sur  présentation  de  leur  carte  d'invita- 
tion, surtout  s'il  s'agit  d'une  réunion  faite  dans 
un  but  spécial,  conforme,  par  exemple,  à  la  fin 
que  se  propose  le  groupement.  —  Si  elle  est  tenue 
dans  la  salle  de  la  mairie,  il  sera  courtois  et  cor- 
rect d'y  inviter  le  maire,  qui  y  viendra  à  ce  titre; 
mais  on  pourra  exclure  toute  personne  qui  ne 
sera  pas  invitée. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  ne  sera  pas  une 
réunion  où  chacun  pourra  se  rendre,  qui  serait 
annoncée  par  affiches  ou  par  la  presse  comme 
ouverte  à  tous,  etc.  On  pourrait  dire  seulement, 
s'il  s'agit  d'un  syndicat,  que  les  membres  en 
seront  admis  sur  la  présentation  de  leur  carte 
d'adhérents,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

2»  S'il  s'agit  au  contraire  d'une  réunion  pu- 
blique, il  y  aura  lieu  d'observer  les  formalités 
prescrites  par  l'article  8  de  la  loi  du  30  juin  1881  : 

Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  composé  de 
trois    personnes   au    moins.  Le  bureau   est  chargé  de 
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maintenir  l'ordre,  d'empêcher  toute  infraction  aux  lois  ; 
de  conserver  a  la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été 
donné  par  la  déclaration  '  ;  d'interdire  tout  discours  con- 
traire à  l'ordre  public  et  aux  bounes  mœurs,  ou  conte- 
nant provocation  à  un  acte  qualifié  crime  ou  délit. 

À  défaut  de  désignation  par  les  signataires  de  la 
déclaration,  les  membres  du  bureau  seront  élus  par 
l'assemblée. 

Un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire  peut  être  délégué  par  le  préfet,  le  sous- 
préfet  ou  le  maire  pour  assister  à  la  réunion. 


Q.  —  Il  y  a  plus  de  six  mois,  je  fis  venir  de  Paris 
des  fournitures  pour  de  la  photographie.  Ces  fourni- 
tures m'arrivèrent  dans  un  mauvais  état  (verre  cassé, 
liquide  ayant  abimé  les  plaques).  Je  gardai  le  paquet 
et  j'écrivis  immédiatement  à  la  maison  pour  la  préve- 
nir. Pas  de  réponse. 

Et  maintenant,  six  mois  après,  la  maison  m'écrit 
lettre  sur  lettre  pour  me  fair9  payer  la  traite  de  mar- 
chandises que  je  n'ai  pas  utilisées. 

La  maison  peut-elle  après  six  mois  me  forcer  à 
payer?  Jusqu'ici  j'ai  répondu  à  ses  lettres  en  disant  que 
puisqu'elle  n'avait  pas  tenu  compte  de  mes  réclama- 
tions, je  ne  veux  pas  tenir  compte,  à  mon  tour,  de  sa 
traite. 

R.  —  D'après  notre  correspondant,  les  fourni- 
tures demandées  lui  arrivèrent  en  mauvais  état. 
En  pareil  cas  tout  destinataire,  pour  conserver  ses 
droits  contre  l'expéditeur  ou  le  voiturier,  doit 
refuser  la  marchandise  en  indiquant  le  motif  de 
son  refus,  ou  l'accepter  sous  réserves.  Dans  cette 
dernière  hypothèse  il  faut  au  plus  tôt  provoquer 
avec  la  maison  expéditrice  une  expertise  contra- 
dictoire qui  lui  soit  opposable. 

Il  s'est  contenté  d'écrire  pour  protester  et  il  a 
gardé  la  marchandise  pendant  six  mois  ;  c'est  tout 
à  fait  insuffisant.  Il  fallait  faire  constater  —  en 
dehors  d'une  simple  affirmation  par  lettre  —  que 
l'envoi  n'était  pas  en  bon  état,  soit  pour  avarie, 
soit  pour  toute  autre  cause,  et  que  son  contenu 
était  inutilisable. 

Ce  n'est  plus  après  six  mois  que  le  fait  peut  être 
constaté  utilement. 

A  défaut  de  vérification  régulière  de  l'état  des 
marchandises  à  réception,  ou  d'expertise  tendant 
aux  mêmes  fins,  aucune  réclamation  ne  paraît 
plus  possible.  Le  prix  est  dû  et  la  traite  a  été 
valablement  tirée.  Il  faut  la  payer  afin  d'éviter 
d'autres  frais. 


du  17  janvier  1806,  toujours  en  vigueur,  et  repro- 
duit dans  le  fascicule  14  publié  par  le  Conseil  su- 
périeur d'assistance  en  1888,  lequel  déclare  irrégu- 
lière la  situation  d'un  établissement  de  bienfai- 
sance fondé  sans  l'autorisation  de  l'Etat. 

Le  Conseil  d'Etat  est  d'avis  que  tous  les  établis- 
sements de  charité  et  de  bienfaisance  dirigés  par 
des  sociétés  libres  ne  doivent  pas  être  autorisés 
s'ils  ne  sont  pas  surveillés.  Le  Gouvernement  veut 
ainsi  en  conserver  le  contrôle,  soit  au  point  de  vue 
de  la  santé  publique,  soit  pour  conserver  la  haute 
main  sur  cette  branche  importante  de  l'adminis- 
tration publique. 

Le  droit  de  propriété  privée  cède  donc  sur  ce 
point  devant  celui  de  l'Etat,  et  il  dépend  de  l'ar- 
bitraire administratif  d'autoriser  ou  non  un  parti- 
culier bienfaisant  à  recevoir  chez  lui  des  malades, 
même  lorsque  l'administration  ne  peut  s'en  char- 
ger, soit  parce  qu'elle  n'a  dans  la  localité  aucun 
établissement,  soit  parce  que  ceux  qu'elle  possède 
sont  remplis,  comme  il  arrive  parfois  dans  les 
grandes  villes. 

Il  faut  donc  une  autorisation  régulière,  donnée 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire,  et  un  décret  re- 
connaissant l'établissement  fondé  comme  d'utilité 
publique. 

Quant  au  point  de  savoir  si  est  licite  la  clause 
par  laquelle  un  bienfaiteur  subordonne  la  libéra-   J 
lité  par  lui  faite  soit  à  un  établissement  déjà  exis-  f 
tant,  soit  pour  la  création  d'un  établissement  nou- 
veau, à  la  condition  que  cet  établissement  sera 
desservi  à  perpétuité  par  un  personnel  congréga- 
niste,    la    jurisprudence   est   partagée.     Certains 
arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  et  du  Conseil  d'Etat 
l'ont   admise   autrefois.    Mais    11  nous  parait  à  • 
craindre,  vu  les  tendances  actuelles,  que  la  clause 
aujourd'hui  ne  soit  plus  considérée  comme  obliga- 
toire en  ce  qui  concerne  les  maisons  à  fonder.    I 
Tous  les  établissements  de  l'Assistance  publique 
ont  été  laïcisés.   Les  établissements  privés  exis-    ] 
tants  ont  pu  jusqu'ici  conserver  les  religieuses,  et 
s'il  est  bien  entendu  que  rien  ne  s'opposerait  en 
droit  à  ce  qu'on  installât  dans  un  hospice  particu- 
lier des  religieuses  hospitalières,  néanmoins,  sous 
l'arbitraire  farouche  qui  nous  régit,  il  se  pourrait 
qu'il  y  eiit  là  une  difficulté  pour  obtenir  l'autori- 
sation en  vue  d'un  établissement  à  fonder.  Rien 
n'empêche  cependant  de  le  tenter. 


Q.  —  1«  Peut-on  ouvrir  un  hospice  privé  sans  autori- 
sation ? 

2»  Si  non,  quelles  sont  les  formalités  à  remplir? 

3"  Dans  cet  hospice  privé,  peut-on  aujourd'hui  ins- 
taller des  religieuses  autorisées  ou  non  ? 

R.  —  Si  un  particulier  veut  recevoir  chez  lui  des 
malades  pour  les  soigner,  il  lui  faut  une  autorisa- 
tion administrative,  qui  peut  être  donnée  arbitrai- 
rement et  retirée  de  même. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat 

1  On  sait  que  la  loi  du  28  mars  1907  (voir  p.  yitj)  a 
supprimé  la  nécessité  de  la  déclaration  pour  les  réu- 
nions publiques. 


Q.  —  1»  Une  propriété  comprenant  un  pré  et  une 
usine  a  été  vendue  en  deux  lots  :  Pierre  a  acheté  le  pré, 
et  j'ai  acheté  l'usine  avec  le  canal  qui  conduit  l'eau  d'un 
ruisseau  à  l'usine. 

Sur  le  bord  du  canal,  qui  longe  le  pré  sur  un  côté, 
baignant  presque  l'eau,  il  y  a  une  rangée  de  peupliers. 
Pierre  qui  a  acheté  le  pré  prétend  que  les  peupliers  lui 
appartiennent,  sous  prétexte,  dit-il,  qu'il  a  acheté 
l'exploitation  agricole.  Moi  je  prétends  que  les  peu- 
pliers m'appartiennent,  car  sur  l'acte  il  y  a  que  le 
canal,  les  ,  bords  et  les  francs-bords  appartiennent  au 
lot  que  j'ai  acheté.  Or  les  peupliers  sont  tout  à  fait  sur 
le  bord  du  canal,  et  comme  l'usine  a  besoin  de  bois 
pour  chauffer,  je  réclame  les  peupliers.  Qui  a  raison? 

2°  Deux  cents  mitres  au  delà  de  mon  usine,  il  y  a  une 
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espèce  de  moulin,  qui  prend  l'eau  du  canal  quand  je 
ferme  la  vanne  pour  qu'il  ne  coule  pas  dans  mon  réser- 
voir. 

Primitivement  le  moulin,  l'usine,  le  pré  appartenaient 
au  même  propriétaire  qui  a  construit  le  canal.  Dans  les 
diverses  ventes  il  n'est  pas  spécitié  que  fe  propriétaire 
du  moulin  se  réserve  le  droit  d'user  du  canal,  et  il  ne 
contribue  pas  au  curage,  tandis  que  moi,  propriétaire 
du  canal,  des  bords  et  francs-bords,  je  dois  six 
hommes,  et  celui  du  pré  dont  j'ai  parlé  ci-dessus  à  pro- 
pos des  peupliers  en  fournit  un,  car  il  a  droit  à  une 
prise  d'eau  pour  son  pré  un  jour  par  semaine. 

a)  Ne  puis-je  pas  exiger  que  le  moulin  me  paie  une 
rétribution  pour  l'eau  qui  vient  do  mon  canal,  puisque 
je  pourrais  prendre  toute  l'eau  si  elle  était  nécessaire,  en 
laissant  ma  vanne  ouverte  î 

bj  Ne  puis-je  pas  exiger  qu'il  contribue  au  curage 
pour  sa  part,  car  rien  ne  m'oblige  à  l'entretenir  si 
mon  usine  ne  marchait  pas  ? 

Aucun  titre  ne  m'oblige  à  lui  fournir  l'eau  et  à  entre- 
tenir le  canal  pour  lui. 

Dans  son  achat,  il  n'est  pas  parlé  de  canal,  le  moulin 
ne  marchant  pas  alors.  S'il  y  avait  eu  tfne  réserve,  il  est 
évident  qu'on  aurait  exigé  qu'il  contribuât  pour  sa  part 
à  l'entretien. 

R.  —  Ad  I.  Tout  canal  implique  nécessaire- 
ment l'existence  de  bords  et  francs-bords,  c'est-à- 
dire  des  parties  qui  contiennent  l'eau  et  en  cons- 
tituent en  quelque  sorte  le  lit. 

Or,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
exprimée  en  de  nombreux  arrêts,  les  francs-bords 
avec  leurs  talus  et  dépendances  sont  considérés 
comme  faisant  partie  des  canaux  ;  il  en  est  de 
même  des  arbres  et  des  herbes  plantés  ou  pous- 
sant sur  les  francs-bords. 

Dans  l'espèce  que  vous  nous  soumettez,  l'acte 
de  vente,  se  conformant  à  la  réalité  des  choses 
en  même  temps  qu'à  la  doctrine  du  Conseil  d'Etat 
et  des  auteurs,  a  déclaré  explicitement  que  les 
francs-bords  appartenaient  au  lot  qui  vous  est 
revenu.  Cela  résulte  surabondamment  de  la  situa- 
tion même  des  lieux,  puisque  le  sentier  qui  longe 
le  canal  est  en  dehors  de  la  ligne  des  peupliers. 
Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  doute,  et  les  arbres  sont 
votre  propriété. 

Si  l'acquéreur  du  pré  vous  la  conteste,  11  ne 
faut  pas  hésiter  à  vous  défendre  devant  les  tribu- 
naux, et  vous  avez  toute  chance  de  le  faire  avec 
succès. 

Ad  II.  Il  faut  envisager  la  situation  qui  existait 
au  moment  où  l'usine,  le  moulin  et  le  pré  appar- 
tenaient au  même  propriétaire. 

A  cette  époque,  en  effet,  le  moulin  devait  être 
utilisé,  et  il  est  possible  qu'il  ait  été  établi  une 
servitude  par  destination  du  père  de  famille, 
laquelle  vaut  titre  à  l'égard  des  servitudes  conti- 
nues et  apparentes,  comme  l'est  une  conduite 
d'eau,  en  vertu  de  l'article  692  du  Code  civil.  Il  ne 
pourrait  y  avoir  de  moulin  destiné  à  être  exploité 
comme  tel,  s'il  n'y  avait  pas  de  courant  d'eau 
pour  l'actionner  :  votre  héritage  serait  donc 
grevé  au  profit  de  celui  d'un  voisin  d'une  véri- 
table servitude  dont  vous  ne  pourriez  entraver 
l'exercice. 

Il  en  serait  autrement  si  le  moulin  n'a  jamais 
marché,    et   est    encore    à   l'heure    actuelle  par 


exemple  à  l'état  de  ruine  inutilisable.  En  ce  cas  le 
voisin  n'aurait  rien  à  exiger  de  vous. 

En  ce  qui  concerne  le  curage,  la  situation  est 
dill'érente.  Dès  lors  que  le  voisin  profite  du  canal, 
il  doit  en  équité  contribuer  aux  frais  de  l'entre- 
tien, surtout  en  l'absence  de  titre  vous  obligeant  à 
fournir  l'eau,  et  à  pourvoir  seul  à  l'entretien. 

Ayant  le  droit  pour  vous,  vous  pourriez  con- 
traindre le  voisin  par  les  voies  judiciaires.  Tou- 
tefois il  serait  préférable  de  recourir  à  une  tran- 
saction ou  arrangement  amiable  et  de  faire  d'un 
commun  accord  un  acte  qui  préciserait  les  droits 
et  les  obligations  des  parties. 


Q.  —  Titius  avait  épousé  Sylvia.  Au  bout  de  quelques 
années,  alors  qu'ils  n'avaient  pas  d'enfants,  Sylvia 
quitta  son  mari  pour  aller  vivre  au  loin  avec  Albin. 
(Elle  emporta  les  économies  du  ménage).  Sylvia  eut 
d'Albin  deux  enfants  adultérins. 

Cependant,  depuis  le  départ  de  sa  femme,  Titius  s'est 
amassé  une  petite  fortune. 

Sur  le  point  de  mourir,  ne  voulant  pas  que  le  fruit  de 
ses  labeurs  passât  aux  enfants  adultérins  de  Sylvia, 
il  donna,  de  la  main  à  la  main,  ses  titres  au  porteur  à 
ses  propres  frères. 

En  avait-il  le  droit  ? 

A  noter  qu'il  laisse  en  immeubles  plus  que  le  quart 
dont  l'usufruit  revient  à  Sylvia,  mais  moins  que  les 
deux  tiers  qui  reviennent  aux  enfants  de  Sylvia. 

Ceux-ci  sont  certainement  adultérins,  mais  il  n'y  a 
pas  eu  de  jugement  pour  les  déclarer  tels. 

Est-il  nécessaire  qu'un  tel  jugement  soit  rendu  pour 
que  les  frères  de  Titius  puissent  en  conscience  garder 
les  titres  1  Ils  ne  veulent  pas  entendre  parler  d'un  tel 
procès. 

Voici  une  complication  :  lors  de  l'inventaire  après 
la  mort  de  Titius,  le  notaire  a  retrouvé  les  numéros  des 
titres,  et  a  fait  mettre  opposition  dessus. 

«Jue  faire  de  ces  titres  ?  Les  frères  de  Titius  déclarent 
qu'ils  les  brûleront  plutôt  que  de  les  restituer  à  Sylvia. 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  312  du  Code  civil, 
l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le 
mari,  ce  que  l'on  exprime  par  l'adage  :  «  Pater  is 
est  quem  nuptice  demonslranl.  » 

Au  point  de  vue  moral,  comme  à  celui  de 
l'équité,  il  est  donc  déplorable  que  des  enfants 
notoirement  adultérins  puissent  avoir  la  qualité 
d'enfants  légitimes,  et  par  suite  être  les  héritiers 
réguliers  du  mari  de  leur  mère.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'au  point  de  vue  légal  et  juri- 
dique, ce  point  ne  peut  faire  de  doute.  La  consé- 
quence qui  en  résulte  relativement  aux  biens  est 
aussi  triste  que  décisive,  et  les  enfants  représentés 
par  leur  mère  tutrice  pourront  revendiquer  contre 
les  héritiers  du  sang  les  titres  et  l'argent  qui  sont 
en  leur  possession. 

L'affaire  a  d'ailleurs  été  très  mal  conduite. 
Titius  avait  trois  moyens  d'écarter  ces  enfants  de 
sa  succession  : 

lo  Ou  intenter  contre  sa  femme  adultère  et  fugi- 
tive une  action  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps,  dans  laquelle  il  aurait  certainement  obtenu 
gain  de  cause. 

2°  Ou  bien  intenter  une  action  en  désaveu  de 
paternité,  dès  qu'il  eut  connaissance  de  la  nais- 
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sance  des  enfanta,  et  ce,  conformément  à  l'ar- 
ticle 312  qui  dispose  :  «  Néanmoins,  le  mari 
pourra  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve  que  pen- 
dant le  temps  qui  a  couru  depuis  le  300*  jusqu'au 
180e  jour  avant  la  naissance  de  l'enfant,  il  était 
soit  pour  cause  d'èloignement,  soit  par  l'effet  de 
quelque  accident,  dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  sa  femme.  » 

3"  L'article  317  ajoute  :  «.  Si  le  mari  est  mort 
avant  d'avoir  fait  sa  réclamation,  mais  étant 
encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héri- 
tiers auront  deux  mois  pour  contester-la  légitimité 
de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se 
serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari, 
ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublés 
par  l'enfant  dans  cette  possession.  » 

Malheureusement,  à  l'heure  actuelle,  bien  qu'en 
conscience  Ils  puissent  conserver  les  titres,  en 
droit  ils  n'ont  aucune  action,  puisque  quand 
Titius  est  mort,  il  y  avait  longtemps  qu'il  n'était 
plus  lui-même  dans  les  délais  pour  former  la 
demande  en  désaveu,  délais  qui  sont  ainsi  fixés 
par  l'art.  316  :  «  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est 
autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  faire  :  dans  le 
mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance 
de  l'enfant  ;  dans  les  deux  mois  après  son  retour, 
si,  à  la  même  époque,  il  est  absent  ;  dans  les  deux 
mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui 
avait  caché  la  naissance  de  l'enfant.  » 

En  donnant  ses  titres  de  la  main  à  la  main  à  ses 
frères,  Titius  a  donc  fait  un  acte  qui  est  valable 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible, 
c'est-à-dire,  d'un  tiers  de  ses  biens,  mais  nul  pour 
le  surplus,  et  pour  la  quantité  excédente  ils  sont 
exposés  à  la  revendication. 

Toute  autre  serait  la  situation,  si  les  frères 
pouvaient  établir  que  Titius  leur  a  non  donné, 
maie  vendu  les  titres,  moyennant  une  rente  via- 
gère, ou  un  bail  à  nourriture,  etc.;  car  Titius 
pouvait  disposer  de  ses  biens  librement  à  titre 
onéreux,  mais  non  à  titre  gratuit. 

Ajoutons  que  les  frères  ont  commis  une  grande 
imprudence  en  conservant  les  titres  tels  quels.  Ile 
auraient  dû  les  vendre  du  vivant  de  Titius,  et  soit 
conserver  l'argent,  soit  racheter  de  nouveaux 
titres,  et  alors  il  n'aurait  plus  été  possible  de 
mettre  opposition  sur  les  litres,  dont  eux  seuls 
auraient  possédé  les  numéros. 

Aujourd'hui,  il  est  donc  trop  tard  pour  régula- 
riser juridiquement  cette  situation,  et  les  frères 
devront  se  résoudre  à  restituer  les  titres  au  delà 
de  la  quotité  disponible. 

On  pourrait  terminer  le  litige  par  une  transac- 
tion, en  observant,  puisqu'il  s'agit  de  mineurs, 
les  formalités  de  l'article  467  du  Code  civil. 


Q.  —  Ed  1900,  je  payais  pour  la  cote  foncière  de  la 
cure  et  pour  ma  cote  personnelle  et  mobilière  3"<  francs. 
J'ai  loué  la  cure  et  toutes  ses  dépendances  bâties  ou 
non  bilies  à  raison  de  75  francs,  plus  les  impô'.s  et 
réparations  locatives.  Immédiatement  on  a  augmenté 
ces  impôts  de  18  fr.,  et  cette  année  on  y  ajoute  encore 


4  fr.  environ,  en  se  basant  sur  un  revenu  de  123  fr.  75 
d'une  part  et  un  revenu  cadastral  de  18  fr.  93  d'autre 
part.  Dès  lors  que  j*  n'ptïerme  que  7ô  francs,  bien  que 
j'en  retire  un  revenu  supérieur,  n'est-ce  pas  sur  ces 
7.'i  fr.  que  doit  être  basé  l'impôt  1 

De  plus,  la'  loi  du  21  juillet  1897  ne  me  donne-t-elle 
pas  droit  à  une  remise  1 

R.  —  L'article  5  de  la  loi  du  8  août  1890  disposa  \ 
que  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties 
sera  réglée  en  raison  de  la  valeur  locative  de  ces 
propriétés,  telle  qu'elle  a  été  établie  conformément 
à  l'article  34  de  la  loi  du  8  août  1883,  sous  déduc- 
tion d'un  quart  pour  les  malsons  et  d'un  tiers 
pour  les  usines.  Il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  deux  articles,  que  c'est  la  valeur  locative  nette 
actuelle  qui  sert  de  base  au  calcul  de  l'impôt. 

En  principe,  les  baux  et  déclarations  de  loca- 
tions verbales  constituent  la  base  de  cette  évalua- 
tion. Mais  l'administration  n'en  fait  usage 
qu'après  examen  des  conditions  dans  lesquelles 
ils  ont  été  consentis.  De  plus, elle  procède  souvent, 
pour  déterminer  les  évaluations,  par  vole  de  com- 
paraison avec  les  propriétés  voisines,  ou  par 
appréciation  directe.  Il  en  résulte  que  l'adminis- 
tration n'est  pas  liée  par  les  chiffres  portés  aux 
baux,  mais  qu'elle  tient  compte  encore  des  circons- 
tances. 

Tels  sont  les  principes  qui  servent  de  base  à 
l'évaluation  du  revenu  foncier.  Il  nous  est  maté» 
riellement  impossible  de  nous  prononcer  en  con- 
naissance de  cause  sur  le  point  de  savoir  si  les 
chiffres  portés  sur  votre  feuille  sont  exagérés,  car 
ils  dépendent  de  circonstances  locales  qu'on  ne 
peut  vérifier  que  sur  place. 

Mais  il  faut  vous  mettre  en  rapport  aveo  le  con- 
trôleur des  contributions  directes  de  votre  canton, 
et  discuter  avec  lui  les  chiffres  en  queetion.  Voua 
pourrez  ainsi  juger  si  les  explications  qu'il  vous 
fournira  sont  conformes  aux  principes  que  noua 
avons  exposés,  et  si  la  part  d'arbitraire,  qui  exista 
toujours  nécessairement,  n'est  pas,  en  l'espèce, 
excessive. 

La  loi  du  21  juillet  1007  accorde  sur  les  contri- 
butions foncières  des  propriétés  non  bâties,  dea 
dégrèvements  qui  varient  entre  la  totalité  et  le 
quart,  lorsque  la  part  de  l'Etat  est  inférieure  à 
25  f.  Lorsque  les  cotes  unique  ou  totalisées  sont  de 
20  à  86  francs,  la  remise  est  d'un  quart.  Vous  y 
avez  donc  droit,  puisque  dans  votre  cas  la  part  de 
l'Etat  n'est  que  de  23  fr.  03. 

Mais  la  remise  n'est  paa  accordée  d'office,  elle 
doit  être  réclamée  par  le  contribuable,  et  ce  dans 
un  délai  assez  court,  lequel  est  fixé  sur  les  affiches 
apposées  à  cette  fin  dans  les  communes,  et  qui 
figurent  parmi  les  actes  des  autorités  administra- 
tives. 

Faites  donc  au  plus  tôt  votre  réclamation,  après 
vous  être  ontendu  à  ce  sujet  avec  le  contrôleur  des 
contributions  directes  de  votre  canton. 


Le  gérant  :  J.  Maitrier. 
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Loi  du  13  avril  1908  modifiant  les  articles  6,  7, 
9,  10,  13  et  14  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  l,r.  —  Les  paragraphes  2  et  4  de  l'article  (i  de  la 
loi  du  9  décembre  1905  sont  abrogés.  Le  paragraphe  1" 
de  l'article  9  de  ladite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  J  1".  —  Les  biens  des  établissements  ecclésias- 
tiques, qui  n'ont  pas  été  réclamés  par  des  associations 
cultuelles  constituées  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  seront 
attribués  par  décret  à  des  établissements  communaux 
de  bienfaisance  ou  d'assistance  situés  dans  les  limites 
territoriales  de  la  circonscription  ecclésiastiquo  inté- 
ressée, ou,  à  défaut  d'établissement  de  cette  nature,  aux 
communes  ou  sections  de  communes,  sous  la  condition 
d'à  tïecter  aux  services  de  bienfaisance  ou  d'assistance 
tous  les  revenus  ou  produits  de  ces  biens,  sauf  les 
exceptions  ci-après  : 

«  1»  Les  édilicea  atl'ectès  au  culte  lors  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  9  décembre  11)05  et  les  meubles  les 
garnissant  deviendront  la  propriété  des  communes  sur 
le  territoire  desquelles  ils  sont  situés,  s'ils  n'ont  pa3  été 
restitués  ni  revendiqués  dans  le  délai  légal. 

«  2»  Les  meubles  ayant  appartenu  aux  établissements 
ecclésiastiques  ci-dessus  mentionnés  qui  garnissent  les 
édifices  désignés  à  l'article  18,  paragraphe  2,  de  la  loi 
du  9  décembre  1905,  deviendront  la  propriété  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes,  propriétaires  des- 
dits édifices,  s'ils  n'ont  pas  été  restitués  ni  revendiqués 
dans  ie  délai  légal. 

«  3"  Les  immeubles  bâtis,  autres  que  les  édifices 
affectés  au  culte,  qui  n'étaient  pas  productifs  de  reve- 
nus lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre 
ltlOô  et  qui  appartenaient  aux  menses  archiépiscopales 
et  èpiscopales,  aux  chapitres  et  séminaires,  ainsi  que 
les  cours  et  jardina  y  attenant,  seront  attribués  par 
décret,  soit  à  des  départements,  soit  à  des  communes, 
soit  à  des  établissements  publics  pour  des  services 
d'assis  tance  ou  de  bienfaisance  ou  des  services  publics. 

«  4»  Les  biens  des  menses  archiépiscopales  et  èpisco- 
pales, chapitres  et  séminaires  seront,  sous  réserve  de 
l'application  des  dispositions  du  paragraphe  précédent, 
affectés,  dans  la  circonscription  territoriale  de  ces 
anciens  établissements,  au  paiement  du  reliquat  des 
dettes  régulières  ou  légales  de  l'ensemble  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  compris  dans  ladite  circonscrip- 
tion dont  les  biens  n'ont  pas  été  attribués  à  des  asso- 
ciations cultuelles,  ainsi  qu'au  paiement  de  tous  frais 
exposés  et  de  toutes  dépenses  effectuées  relativement  à 
ces  biens  par  le  séquestre,  sauf  ca  qui  est  dit  au  para- 
graphe 13  de  l'article  3  ci-après.  L'actif  disponible  après 
l'acquittement  de  ces  dettes  et  dépenses  sera  attribué 
par  décret  à  des  services  départementaux  de  bienfai- 
sance ou  d'assistance. 

«  En  cas  d'insuffisance  d'actif,  il  sera  pourvu  au 
paiement   desdites    dettes    et  dépenses  sur  l'ensemble 
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des  biens  avant  fait  retour  à  l'Etat,  en  vertu  de  l'ar- 
ticlo  5. 

documents,  livres,  manuscrits  et  œuvres 
d'art  ayant  appartenu  aux  établissement!  ecclésias- 
tiques, nt  non  visés  au  l«  du  présent  paragraphe  pour- 
>  .lamés  par  l'Etat,  en  vue  de  leur  dépôt  dans 
les  archives,  bibliothèques  ou  musées  ot  lui  être  attri- 
bués par  décret. 

«  ti°  Les  biens  des  caisseB  de  retraites  et  maisons  de 
secours  pour  les  prêtres  Agés  ou  infirmes  seront  attri- 
bués par  décret  à  des  sociétés  de  secours  mutuels  cons- 
tituées dans  les  départements  où  ces  établissements 
ecclésiastiques  avaient  lein 

«  Pour  être  aptes  à  recevoir  ces  biens,  lesdites 
sociétés  devront  être  approuvées  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  l"  avril  1898,  avoir  une  destina- 
tion conforme  à  celle  desdits  biens,  être  ouvertes  à  tous 
les  intéressés  et  ne  prévoir  dans  leurs  statuts  aucune 
amende  ni  aucun  cas  d'exclusion  fondés  sur  un  motif 
touchant  à  la  discipline  ecclésiastique. 

«  Les  biens  dos  caisses  de  retraite  et  maisons  de 
secours,  qui  n'auraient  pas  été  réclamés  dons  le  délai 
de  dix-huit  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  par  des  sociétés  de  secours  mutuels  consti- 
tuées dans  le  délai  d'un  an  de  ladite  promulgation, 
seront  attribués  par  décret  aux  départements  où  ces 
établissements  ecclésiastiques  avaient  leur  siège,  et 
continueront  à  être  administrés  provisoirement  au  pro- 
fit des  ecclésiastiques  qui  recevaient  des  pensions  ou 
secours  ou  qui  étaient  hospitalisés  à  la  date  du  15  dé- 
cembre 1906, 

«  Les  ressources  non  absorbées  par  le  service  de  ces 
pensions  ou  secours  seront  employées  au  rembourse- 
ment des  versements  que  les  ecclésiastiques  ne  recevant 
ni  pensions  ni  secours  justifieront  avoir  faits  aux  caisses 
de  retraite. 

«  Le  surplus  desdits  biens  sera  affecté  par  les  dépar- 
tements à  des  services  de  bienfaisance  ou  d'assistance 
fonctionnant  dans  les  anciennes  circonscriptions  des 
caisses  de  retraite  et  maisons  de  secours.  » 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  est  abrogé  et  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  Toute  action  en  reprise,  qu'elle  soit  qualifiée  en 
revendication,  en  révocation  ou  en  résolution,  concer- 
nant les  biens  dévolus  en  exécution  du  présent  article, 
est  soumise  aux  règles  prescrites  par  l'article  9,  » 

Art.  3.  —  Le  paragraphe  8  de  l'article  9  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  est  abrogé  et  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

■  §  3.  *—  Toute  action  en  reprise,  qu'elle  soit  qualifiée 
en  revendication,  en  révocation  ou  en  résolution,  doit 
être  introduite  dans  le  délai  ci-après  déterminé, 

«  Elle  ne  peut  être  exercée  qu'en  raison  de  dona- 
tions, de  legs  ou  de  fondations  pieuses,  et  seulement 
par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

«  Les  arrérages  de  rentes  dues  aux  fabriques  pour 
fondations  pieuses  ou  cultuelles  et  qui  n'ont  pas  été 
rachetées  cessent  d'être  exigibles. 

«  Aucune  action  d'aucune  sorte  ne  pourra  être  intentée. 
à  raison  de  fondations  pieuses  antérieures  à  la  loi  du 
18  germinal  an  X.  » 

Outre  les  dispositions  interprétatives  ci-dessus,  le 
paragraphe  3  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
est  complété  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  |  4.  —  L'action  peut  être  exercée  contre  l'attribu- 
taire ou,  à  défaut  d'attribution,  contre  le  directeur 
général  des  domaines   représentant  l'Etat  en  qualité  de 


«  Si  5.  —  Nul  ne  pourra  introduire  une  action,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  s'il  n'a  déposé,  deux  mois 
auparavant,  un  mémoire  préalable  sur  papier  non  tim- 
bré entre  les  mains  du  directeur  général  des  domaines, 
qui  en  délivrera  un  récépissé  daté  et  signé. 

s  |  6.  —  Au  vu  de  ce  mémoire,  et  après  avis  du  dirac- 
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tenr  des  domaines,  le  préfet  pourra,  en  tout  état  de 
cause,  et  quel  que  soit  l'état  de  la  procédure,  faire  droit 
à  tout  ou  partie  de  la  demande  par  un  arrêté  pris  en 
conseil  de  préfecture. 

L'action  sera  prescrite  si  le  mémoire  préa- 
lable n'a  pas  été  déposé  dans  les  six  mois  à  compter 
de  la  publication  au  Journal  officiel  de  la  liste  des 
biens  attribuée  ou  à  attribuer  avec  les  charges  aux- 
quelles lesdits  biens  seront  ou  demeureront  soumis.  6t 
si  l'assignation  devant  la  juridiction  ordinaire  n'a 
pas  été  délivrée  dans  les  trois  mois  de  la  date  du 
récépissé.  . 

«  Parmi  ces  charges,  pourra  être  comprise  celle  de 
l'entretien  des  tombes. 

Passé  ces  délais,  les  attributions  seront  défi- 
nitives et  ne  pourront  plus  être  attaquées  de  quelque 
manière  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

■  Néanmoins,  toute  personne  intéressée  pourra  pour- 
suivre devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  conten- 
tieux, l'exécution  des  charges  imposées  par  les  décrets 
d'attribution. 

«  5  0.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  attributions 
faites  après  solution  des  litiges  soulevés  dans  le  délai. 
—  Tout  créancier,  hypothécaire,  privilégié  ou 
autre,  d'un  établissement  dont  les  biens  ont  été  mis 
sous  séquestre,  devra,  pour  obtenir  le  paiement  de  sa 
créance,  déposer  préalablement  à  toute  poursuite  un 
mémoire  justificatif  de  sa  demande,  sur  papier  non 
timbré,  avec  pièces  à  l'appui,  au  directeur  général  des 
domaines  qui  en  délivrera  un  récépissé  daté  et  signé. 

«  ;  11.  —  Au  vu  de  ce  mémoire  et  sur  l'avis  du 
directeur  des  domaines,  le  préfet  pourra,  en  tout  état 
de  cause,  et  quel  que  soit  l'état  de  la  procédure,  déci- 
der, par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  que 
le  créancier  sera  admis,  pour  tout  ou  partie  de  sa 
créance,  au  passif  de  la  liquidation  de  l'établissement 
supprimé. 

«  5  12.  —  L'action  du  créancier  sera  définitivement 
éteinte  si  le  mémoire  préalable  n'a  pas  été  déposé  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  publication  au  Journal 
officiel  prescrite  par  le  paragraphe  7  du  présent 
article,  et  si  l'assignation  devant  la  juridiction  ordi- 
naire n'a  pas  été  délivrée  dans  les  neuf  mois  de  ladite 
publication. 

„  <  13.  _  Dans  toutes  les  causes  auxquelles  s'ap- 
pliquent les  dispositions  de  la  présente  loi,  le  tribunal 
statue  comme  en  matière  sommaire,  conformément  au 
titre  XXIV  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile. 

•  Les  frais  exposés  par  le  séquestre  seront,  dans  tous 
les  cas,  employés  en  frais  privilégiés  sur  le  bien  séques- 
tré, sauf  recouvrement  contre  la  partie  adverse  condam- 
née aux  dépens,  ou  sur  la  masse  générale  des  biens 
recueillis  par  l'Etat. 

»  Le  donateur  et  les  héritiers  en  ligne  directe  soit  du 
donateur,  soit  du  testateur  ayant,  dés  à  présent,  intenté 
une  action  en  revendication  ou  en  révocation  devant 
les  tribunaux  civils,  sont  dispensés  des  formalités  de 
procédure  prescrites  par  les  paragraphes  ■'■,  6  et  7  du 
présent  article. 

*  1 14.  —  L'Etat,  les  départemeuts,  les  communes  et 
les  établissemonts  publics  ne  peuvent  remplir  ni  les 
charges  pieuses  ou  cultuelles,  afférentes  aux  libéralités 
à  eux  faites,  on  aux  contrats  conclus  par  eux,  ni  les 
charges  dont  l'exécution  comportait  l'intervention  soit 
d'un  établissement  public  du  culte,  soit  de  titulaires 
ecclésiastiques. 

«  Ils  ne  pourront  remplir  les  charges  comportant 
l'intervention  d'ecclésiastiques  pour  l'accomplissement 
d'actes  non  cultuels  que  s'il  s'agit  de  libéralités  auto- 
risées antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et  si,  nonobstant  l'intervention  de  ces  ecclésias- 
ti  pua,  il  i  conservent  un  droit  de  contrôle  sur  l'emploi 
d>tsdites  libéralités. 

«  Les  dispositions  qui  précédent  s'appliquent  au 
séquestre. 

Dana  les  cas  prévus  à  l'alinéa  1   du  présent  para- 
graphe,  et  en   cas  d'inexécution  des   charges  visées  à 


l'action  en  reprise,  qu'elle  soit  qualifiée  en 
revendication,  en  révocation  ou  en  résolution,  ne  peut 
être  exercée  que  par  les  auteurs  des  libéralités  et  leurs 
héritiers  en  ligne  directe.  » 

Les  paragraphes  précédents  s'appliquent  à  cette  action 
sous  les  réserves  ci-après  : 

••  Le  dépôt  du  mémoire  est  fait  au  préfet,  et  l'arrêté 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture  est  pris,  s'il  y  a  lieu, 
après  avis  de  la  commission  départementale  pour  le 
département,  du  conseil  municipal  pour  la  commune,  et 
de  la  commission  administrative  pour  l'établissement 
public  intéressé. 

»  En  ce  qui  concerne  les  biens  possédés  par  l'Etat,  il 
sera  statué  par  décret. 

t  L'action  sera  prescrite  si  le  mémoire  n'a  pas  été 
déposé  dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  l'assignation  devant  la  juridiction 
ordinaire  délivrée  dans  les  trois  mois  de  la  date  du 
récépissé. 

«  5  15.  —  Les  biens  réclamés,  en  vertu  du  para- 
graphe li.  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  communes 
et  à  tous  établissements  publics  ne  seront  restituables, 
lorsque  la  demande  ou  l'action  sera  admise,  que  dans 
la  proportion  correspondante  aux  charges  non  exécu- 
tées, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  lesdites  charges 
sont  ou  non  déterminantes  de  la  libéralité  ou  du  con- 
trat de  fondation  pieuse,  et  sous  déduction  des  frais  et 
droits  correspondants  payés  lors  de  l'acquisition  des 
biens. 

«  5  16.  —  Sur  les  biens  grevés  de  fondations  de 
messes,  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  publics  possesseurs  ou  attributaires 
desdits  biens,  devront,  à  défaut  des  restitutions  à 
opérer  en  vertu  du  présent  article,  mettre  en  réserve  la 
portion  correspondant  aux  charges  ci-dessus  visées. 

«  Cette  portion  sera  remise  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  constituées  conformément  au  paragraphe  1", 
6°,  de  l'article  9  de  la  loi  du  9' décembre  1905,  sous  la 
forme  de  titres  de  rente  nominatifs,  à  charge  par 
celles-ci  d'assurer  l'exécution  des  fondations  perpé- 
tuelles de  messes. 

«  Pour  les  fondations  temporaires,  les  fonds  y  affé- 
rents seront  versés  auxdites  sociétés  de  secours  mutuels, 
mais  ne  bénéficieront  pas  du  taux  de  faveur  prévu  par 
l'article  21  de  la  loi  du  1"  avril  1898. 

o  Les  titres  nominatifs  seront  remis  et  les  versements 
faits  à  la  société  de  secours  mutuels  qui  aura  été  cons- 
tituée dans  le  département,  ou  à  son  défaut  dans  le 
département  le  plus  voisin. 

o  A  l'expiration  du  délai  de  dix-huit  mois  prévu  au 
paragraphe  1",  6»,  ci-dessus  visé,  si  aucune  des  sociétés 
de  secours  mutuels  qui  viennent  d'être  mentionnées  n'a 
réclamé  la  remise  des  titres  ou  le  versement  auquel 
elle  a  droit,  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et 
les  établissements  publics  seront  définitivement  libérés 
et  resteront  propriétaires  des  biens  par  eux  possédés 
ou  à  eux  attribués,  sans  avoir  à  exécuter  aucune  des 
fondations  de  messes  grevant  lesdits  biens. 

«  La  portion  à  mettre  en  réserve,  en  vertu  des  dispo- 
sitions précédentes,  sera  calculée  sur  la  base  des  tarifs 
indiqués  dans  l'acte  de  fondation  ou,  à  défaut,  sur  la 
baso  des  tarifs  en  vigueur  au  9  décembre  1905.  » 

Art.  4.  —L'article  10  de  la  loi  du  9  décembre  l'.HJTi ost 
complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  5  2.  —  Les  transferts,  transcriptions,  inscriptions 
et  mainlevées,  mentions  et  certificats  seront  opérés  ou 
délivrés  par  les  compagnies,  sociétés  et  autres  établis- 
sements débiteurs  et  par  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques, en  vertu,  soit  d'une  décision  de  justice  devenue 
définitive,  soit  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  soit  d'un  décret  d'attribution. 

Les  arrêtés  et  décrets,  les  transferts,  trans- 
criptions, inscriptions  et  mainlevées,  mentions  et  certi- 
ficats opérés  ou  délivrés  en  vertu  desdits  arrêtés  et 
décrets  ou  des  décisions  de  justice  susmentionnés  seront 
affranchis  de  droits  de  timbro,  d'enregistrement  et  de 
toute  autre  taxe. 
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«  %  4.  —  Les  attributaires  de  biens  immobiliers 
seront,  dans  tous  les  cas,  dispensés  de  remplir  les  for- 
malités de  purge  des  hypothèques  légales.  Les  biens 
attribués  seront  francs  et  quittes  de  toute  charge 
hypothécaire  ou  privilégiée  qui  n'aurait  pas  été  inscrite 
avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois  à  dater  do  la 
publication  au  Journal  officiel,  ordonnée  par  le  para- 
graphe 7.  » 

Art.  5.  —  L'article  13  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
est  ainsi  modifié  : 

«  L'Etat,  les  départements  et  les  communes  pourront 
engager  les  dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  et  la 
conservation  des  édifices  du  culte  dont  la  propriété  leur 
ost  reconnue  par  la  présente  loi.  » 

Art.  6.  —  Le  cinquième  paragraphe  de  l'article  14 
de  la  loi  du  9  décembre  1905  est  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Ceux  de  ces  immeubles  qui  appartiennent  à  l'Etat 
pourront  être,  par  décret,  affectés  ou  concédés  gratui- 
tement, dans  les  formes  prévues  par  l'ordonnance  du 
14  juin  1883,  soit  à  des  services  publics  de  l'Etat, 
soit  à  des  services  publics  départementaux  ou  commu- 
naux. » 

Art.  7.  —  Une  somme  de  deux  millions  sept  cent 
mille  francs  (2,70n,000  fr.),  y  compris  les  fonds  déjà 
attribués  par  le  syndicat  des  fabriques  et  consistoires 
de  Paris,  sera  prélevée  sur  l'actif  résultant  de  la  liqui- 
dation de  ce  syndicat,  pour  garantir  au  personnel  des 
pompes  funèbres  de  Paris  les  retraites  et  les  droits 
acquis  ou  en  cours  de  formation  au  31  décembre  1905, 
conformément  au  règlement  de  la  caisse  des  retraites  du 
12  décembre  1890,  avec  ses  additions  des  12  février  1892, 
36  janvier  1895  et  5  février  1897. 

Ces  retraites,  liquidées  ou  en  cours  de  formation, 
seront  constituées  à  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  dans  les  conditions  et  limites  prévues 
par  la  loi  du  20  juillet  1886  et  le  décret  du  28  décembre 
suivant. 

Pour  le  cas  où  les  retraites  dépasseraient  le  maximum 
de  douze  cents  francs  (1,200  fr.),  l'excédent  sera  consti- 
tué dans  une  compagnie  d'assurances. 

Après  le  décès  des  titulaires  des  pensions  liquidées 
avant  le  31  décembre  1905,  et  pour  celles  allouées  au 
personnel  non  repris  par  la  ville  de  Paris,  mais  comp- 
tant plus  de  vingt  ans  de  services  au  31  décembre  1905, 
des  pensions  seront  créées  au  bénéfice  de  leurs  veuves, 
dans  les  conditions  prévues  aux  règlements  du  syndicat 
des  fabriques  et  consistoires,  par  prélèvement  sur  le 
reliquat  disponible  des  fonds  attribués  par  la  présente 
loi,  qui  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Art.  8.  —  Dans  le  département  des  Alpes-Maritimes, 
les  revenus  des  chapellenies  et  autres  établissements 
ayant  existé  avant  le  traité  d'annexion,  qui  étaient 
affectés,  à  la  date  du  15  décembre  1906,  à  l'entretien 
de  prêtres  âgés  ou  infirmes,  recevront  l'emploi  prévu 
à  l'article  1",  paragraphe  1",  numéro  6,  de  la  présente 
loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  13  avril  1908. 

A.  Falliéres. 


Diffamation  et  injures  envers 
du  culte 


Tribunal  civil  de  Langres,  15  avril  1908 

Entre  Désiré  Japiot,  prêtre  desservant  l'église  d'Au- 
jeurres,  demeurant  en  ladite  commune,  demandeur, 
comparant  et  plaidant  par  M*  Maranget,  avocat,  assisté 
de  M"  Falque,  avoué,  d'une  part; 

Et  :  1°  Emile  Vaussoué,  propriétaire,  demeurant  à 
Langres,  en  sa  qualité  de  gérant  du  journal  Le  Specta- 
teur, dont  le  siège  est  à  Langres  ;  2»  Einrick,  berger, 


demeurant  a  Aujeurres,  défendeurs,  comparant  et  plai- 
dant par  M."  Hienvenu,  avoué,  d'autre  part  ; 

Ouï  les  parties  par  leurs  avocat  et  avoué,  le  minis- 
tère public  entendu,  le  tout  à  l'audience  publique  du 
9  avril  1908,  ot  après  délibéré; 

Attendu  que,  en  troisième  page,  dans  le  numéro  du 
20  novembre  1907  du  journal  Le  Spectateur  se  publiant 
à  Langres,  on  trouve  une  lettre  signée  Einrick,  datée 
d'Aujeurres  le  18  novembre  1907,  adressée  à  Monsieur 
le  curé  et  précédée  d'un  préambule  où  on  lit  :  «<  M.  Ein- 
rick, berger  communal  d'Aujeurres,  vous  prie  d'insérer 
la  lettre  suivante  dédiée  au  pasteur  de  sa  commune  ;  » 

Attendu  que  le  demandeur  était  le  seul  prêtre  desser- 
vant l'église  d'Aujeurres  au  moment  où  cette  insertion 
a  paru  ;  que  si  son  nom  patronymique  n'y  figure  pas, 
aucun  doute  toutefois  ne  saurait  exister,  d'après  les 
termes  employés  et  précisés  même,  sur  l'intention 
d'Einrick  de  s'adresser  à  lui  ;  qu'il  faut  donc  tenir  la 
preuve  pour  établie  à  cet  égard  ; 

Attendu  que,  dans  cette  lettre,  l'abbé  Japiot  relève 
tout  spécialement  comme  diffamatoire  et  injurieux  à 
son  égard,  le  passage  suivant  :  «  Le  gouvernement 
contre  lequel  vous  tempêtez  si  souvent  en  chaire  au 
sujet  de  la  Séparation,  vous  saura  gré,  soyez-en  certain, 
de  vos  sottises  et  de  vos  insultes,  car  celles-ci  auront 
eu  pour  résultat  de  dévoiler  ce  que  vous  êtes  et  ce  que 
vous  valez.  Si  l'huile  vous  a  déjà  fait  défaut  pour  les 
baptêmes,  il  n'en  sera  pas  de  même  pour  la  dose  de 
méchanceté  et  d'ingratitude  qui  démontrera  à  tous  vos 
pénitents  et  pénitentes  que  si  pour  vos  messes  les  en- 
fants de  chœur  vous  font  défaut,  c'est  bien  à  votre  mau- 
vais caractère  et  à  votre  cruelle  vindication  qu'il  faut  en 
rechercher  la  cause...  »  ; 

Attendu  que  dire  d'un  ministre  du  culte  qu'il  tempête 
en  chaire  contre  le  gouvernement  auquel  il  adresse  des 
sottises  et  des  insultes,  est  assurément  une  allégation 
portant  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  d'une 
telle  personne,  et  faisant  douter  du  caractère  modéré  et 
pacifique  dont  il  doit  être  doué  :  qu'on  doit  donc  là  déjà 
relever  une  diffamation  ; 

Attendu  de  plus  qu'on  rencontre  dans  le  reste  de  l'ar- 
ticle, vis-à-vis  le  demandeur,  des  expressions  d'un 
caractère  manifestement  injurieux,  d'après  la  définition 
de  l'article  29,  §  2,  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ;  qu'on  lui 
reproche  «  des  sottises  »  ou  «  des  insultes,  »  on  parle 
de  «  sa  dose  de  méchanceté  et  d'ingratitude,  de  son 
mauvais  caractère,  de  sa  cruelle  vindication  »  ; 

Attendu  que  ces  outrages  ou  invectives  causent  au 
demandeur  un  préjudice,  non  matériel  assurément, 
mais  du  moins  moral,  et  justifient  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formulée  ;  que  le  tribunal  a  les  éléments 
voulus  et  suffisants  pour  en  apprécier  le  montant  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  42  et  43  de  ladite  loi, 
l'action  est  régulièrement  dirigée  contre  les  deux  défen- 
deurs lesquels  doivent  être  solidairement  responsables 
du  préjudice  causé  et  de  ses  conséquences  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  publiquement  en 
matière  ordinaire  et  en  premier  ressort  :  sans  avoir 
égard  à  tous  moyens,  fins  ou  conclusions  contraires, 
condamne  les  défendeurs  à  payer  solidairement  au 
demandeur  la  somme  de  cinquante  francs,  à  raison  des 
écrits  dill'amatoires,  injurieux,  contenus  dans  le  numéro 
du  Spectateur  sus-énoncé  ; 

Ordonne  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts, 
l'insertion  du  présent  jugement  en  troisième  page  et 
avec  les  caractères  d'imprimerie  de  la  lettre  incriminée 
dans  le  journal  Le  Spectateur  de  Langres  ; 

Dit  que  cette  insertion  devra  avoir  lieu  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  signification  du  jugement,  sous 
une  astreinte  de  cinq  francs  de  dommages-intérêts  par 
chaque  numéro  qui  paraîtrait  postérieurement,  sans 
contenir  cette  insertion  ;  dit  qu'après  l'expiration  d'un 
délai  d'un  mois  après  ce  terme  fixé,  sans  insertion,  il 
sera  à  nouveau  fait  droit  ; 

Condamne  solidairement  les  défendeurs  en  tous  les 
dépens,  dans  lesquels  seront  compris  à  titre  de  supplé- 
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iaent  de  dommages-intérêts,  tous  droits  fiscaux  suscep- 
tibles d'être  ou  d'avoir  été  perdus  sur  les  pièces  pro- 
duites, visées  au  présent  jugement  ; 

Ordonne  la  distraction  desdits   dépens    au  profit  de 
M*  Falque,  avoué,  aux  offres  de  droit. 


Société  de  musique  libre  ;  droit  de  circuler  et  de 

jouer  dans  les  rues,  quand  c'est  permis  à 

une  musique  municipale  (Cassation, 

6  juillet  1907). 

Nous  avons  reproduit,  p.  157,  un  arrêi  du  Con- 
seil d'Etat  annulant  un  arrêté  du  maire  de 
Fumay.  Eu  voici  un  de  la  Cour  de  Cassation,  an- 
nulant un  jugement  de  simple  police  par  suite  de 
l'illégalité  de  l'arrêté  municipal  auquel  il  avait  été 
contrevenu  : 

Casiation  (Ch.  crim.),  6  juillst  i90T 

La  Cour  : 

Sur  le  moyen  soulevé  d'office  et  tiré  de  la  violation 
des  articles  471,  n.  15,  du  Code  pénal  et  §7  de  la  loi  du 
ô  avril  1884  : 

Attendu  queparson  arrêté  en  date  des  ô  novembre  et 
1"  décembre  1900,1e  mairede  Saint  Valéry -sur-Somme  a 
interdit  a  toute  société  de  musique  en  dehors  de  1  Harmo- 
nie municipale,  on  service  commandé,  de  parcourir  les 
rues  de  la  ville  ou  de  s'arrêter  sur  une  place  quelconque 
pour  s'y  faire  entendre,  et  que  les  demandeurs  ont  été 
poursuivis  et  condamnés  pour  avoir  contrevenu  audit 
arrêté  ; 

Attendu  que  si  les  arrêtés  municipaux,  généraux  par 
leur  nature,  peuvent  exceptionnellement  contenir  des 
prohibitions  applicables  seulement  à  certaines  per- 
sonnes, c'est  lorsque  l'objet  à  réglementation  n'est  sus- 
ceptible que  d'une  mesure  individuelle  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  réglementation  de  la 
circulation  sur  la  voie  publique  ; 

Qu'on  ne  saurait  reconnaître  au  maire,  sous  le  pré- 
texte d'assurer  le  bon  ordre,  le  pouvoir  arbitraire  d'in- 
terdire, par  arrêté,  la  voie  publique  à  une  société,  alors 
qu'une  autre  société  de  même  nature  aurait  la  libre  cir- 
culation sur  cette  voie,  en  service  commandé,  c'est-à- 
dire  en  réalité,  en  vertu  d'une  autorisation  municipale  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté  du  maire  a  été  illégale- 
ment rendu  et  qu'en  conséquence,  en  déclarant  que  cet 
arrêté  avait  force  obligatoire  et  que  les  demandeurs  en 
contrevenant  à  ses  prescriptions  ont  encouru  la  sanction 
pénale  de  l'article  471,  n.  15,  du  Code  pénal,  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  articles  de  la  loi  visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs  : 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Saint- Valéry-sur-Sorome  en  date  du  13  février 
l'.n'î,  qui  a  condamné  les  contrevenants  à  un  franc 
d'amende  pour  infraction  à  un  arrêté  municipal; 

Kt,  attendu  que  le  fait  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit, 
ni  contravention,  dit  n'y  avoir  lieu  à  renvoi  ; 

Ordonne,  en  outre,  le  remboursement  de  l'amende 
consignée. 


QUESTIONS 


Q.  —  <'.«  matin,  me  trouvant  devant  mon  église  à 
8  h.  moins  le  quart,  j'Invitai  des  enfanlH  qui  venaient  & 
l'école  à  aller  faire  une  petite  prière  à  l'église.  Ils 
obéirent  et  restèrent  deux  minutes.  L'institutrice,  qui  se 
trouvait  devant  son  éeole  à  proximité  de  l'église,  fut 
«xispérée  de  les  voir  Kortlr  de  l'église  et  leur  fit  des  re- 


proches.   Et   comme  je    la   regardais,  elle  dit   à  mon 
adresse  :  «  Vous  n'avez  pas  besoin  do  tant  me  regarder, 
rs  :  .i  i:ette   injure   fut  prononcée  deux  fois 
devant  les  onfants.  Je  me  contentai  de  lui  dii 
m'aven  injurié,  j'ai  des  témoius.  r 

Si  je  laissais  passer  un  tel  acte  sous  silence,  c'en  se- 
rait fait  de  mon  autorité  sur  les  enfants,  et  ces  gens-là 
se  permettraient  tout  abus  de  pouvoir.  Malheureuse- 
ment je  ne  puis  compter  sur  l'appui  des  parents,  qui 
sont  trop  timides  et  craintifs  devant  les  hommes  du 
gouvernement.  Je  veux  cependant  prendre  tous  les 
moyens  en  mon  pouvoir  pour  défendre  les  droits  des 
enfants  et  la  neutralité  et  mon  honueur.  Je  vous  de- 
mande donc  si  je  puis  poursuivre  celte  personne. 

H.  -  Aux  termes  de  l'art.  29  S  2  de  la  loi  du 

29  juillet  1881,  on  appelle  injure  toute  expression 
outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective,  qui  ne 
renferme  l'imputation  d'aucun  fait. 

Pour  qu'il  y  ait  injure  punissable,  il  faut  donc 
quatre  conditions  :  lo  qu'il  y  ait  une  expression 
outrageante,  ou  un  terme  de  mépris,  ou  une  in- 
vective; 2°  que  cette  expression  ou  cette  invec- 
tive s'adresse  à  une  personne  ou  à  un  corps  ; 

30  qu'il  y  ait  eu  publicité,  et  4»  intention  de  nuire. 
Le  premier  caractère  peut  consister  en  un  pro- 
pos de  nature  à  nuire  à  l'honneur  ou  à  la  délica- 
tesse de  la  personne  à  laquelle  il  est  adressé,  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'expression  revote  une 
forme  violente  ou  grossière.  Cela  résulte  de  la  dé- 
finition même  de  la  loi;  car  si  l'invective  ou  le 
terme  de  mépris  implique  l'idée  de  violence  ou  de 
grossièreté  dans  la  manifestation  de  la  pensée,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'expression  outrageante, 
l'outrage  résultant  évidemment  de  tout  propos  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  consi- 
dération, quelle  que  soit  la  forme  donnée  à  l'ex 
pression  de  la  pensée. 

Si  telle  est  la  définition  de  la  loi,  et  le  commen- 
taire qu'en  donnent  les  auteurs,  il  est  évident  que 
le  point  de  savoir  si  tel  mot  pris  en  lui-même 
constitue  une  injure,  est  une  question  qui  dépend 
à  la  fois  des  circonstances  et  de  l'appréciation  du 
juge  du  fait. 

Dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  il  parait 
bien  résulter  de  l'exposé  des  faits  que  la  personne 
qui  a  proféré  l'expression  grossière  a  eu  l'inten- 
tion de  vous  déconsidérer,  et  par  conséquent  de 
vous  nuire.  Tout  nom  d'animal  prononcé  aveo  co- 
lère à  l'adresse  d'une  personne  respectable,  est 
assurément  une  expression  outrageante  ;  les  deux 
conditions  essentielles  sont  donc  réunies. 

L'injure  publique  est  un  délit  passible  des 
peines  correctionnelles;  l'injure  non  publique  au 
contraire  est  une  contravention  de  simple  police. 
La  personne  lésée  a  le  choix  entre  la  vole  pénale 
et  l'action  en  réparation  civile  en  dommages-inté- 
rêts. Nous  estimons  que,  vu  les  circonstances,  il 
serait  hors  de  proportion  et  par  suite  dangereux 
de  citer  le  délinquant  en  police  correctionnelle.  Le 
parquet  ne  poursuivrait  certainement  pas;  il  fau- 
drait donc  avoir  recours  à  la  citation  directe,  et, 
par  suite,  s'exposer  a  tous  les  frais  du  procès. 

Le  plus  simple  serait  de  le  citer  en  reparution 
civile  devant  la  juge  de  paix,  en  demandant  par 
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exemple  60  ou  100  francs  do  dommages-intérêts 
au  profit  dos  pauvres.  Le  procès  ne  sera  d'ailleurs 
pas,  même  sous  cotte  forme  bénigne,  d'un  gain 
assuré  ;  car  l'appréciation  du  juge  joue  un  grand 
rôle,  et  si  le  juge  ressemble  à  ceux  dont  la  presse 
quotidienne  nous  a  révélé  les  exploits  dans  ces 
derniers  temps,  rien  ne  l'empêchora  de  décider 
que  le  terme  employé  n'est  pas  une  injure.  Il  fau- 
dra toutefois  insister  sur  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  été  proféré. 

Q.  —  J'ai  acheté  une  maison.  Je  me  propose  d'en  faire 
un  pensionnat  cour  les  petites  filles  de  ma  paroisse,  qui 
est  formée  de  métairies  très  dispersées  et  dont  les  che- 
mins en  hiver  sont  impraticables,  ('.animent  faut-il  m'y 
prendre  1 

R.  —  Le  pensionnat  que  vous  voulez  ouvrir 
doit-il  être  un  internat  ou  un  externat?  Dans  le 
premier  cas,  l'article  178  du  décret  du  18  janvier 
1887  précise  que  les  dortoirs  doivent  comporter 
15  mètres  cubes  d'air  par  élève.  En  ce  qui  concerne 
les  externats,  la  loi  du  30  octobre  1886  se  borne  à 
dire  qu'il  peut  être  fait  opposition  à  l'ouverture 
pour  des  motifs  tirés  de  l'hygiène  et  des  bonnes 


Cette  distinction  établie,  les  formalités  pour  ou- 
vrir un  pensionnat  sont  les  mêmes  que  pour  ou- 
vrir une  école  libre  :  nous  les  avons  exposées  en 
détail  au  tome  VI,  p.  443. 

Il  serait  Imprudent  de  confier  la  direction  à  des 
religieuses  enseignantes,  et  même,  quoique  à  un 
degré  moindre,  à  des  sécularisées  connues  comme 
telles.  Aujourd'hui,  les  vexations  à  l'égard  des  con- 
gréganistes  sont  si  multipliées  que  l'on  ne  saurait 
prendre  trop  de  précautions. 


Q.  —  Un  individu  meurt  et  est  enterré  dans  une 
place  appartenant  à  sa  famille.  Sa  femme  demeure  dans 
un  autre  pays. 

1°  A-t-elle  le  droit  de  faire  exhumer  le  corps  de  son 
mari  ? 

2°  Le  maire  ou  la  mère  du  défunt  peuvent-ils  s'y  oppo- 
ser ? 

8°  N'y  a-t-il  pas  un  laps  de  temps  après  lequel  l'exhu- 
mation n'est  plus  permise  1 

R.  —  L'administration  peut  accorder  par  des 
permissions  spéciales  l'autorisation  d'exhumer  les 
cadavres  pour  les  réinhumer  immédiatement,  et 
prescrire  les  mesures  de  salubrité  et  de  sûreté 
publiques  que  ces  opérations  nécessitent. 

Aucune  loi  ou  ordonnance  n'ont  été  rendues  en 
ce  qui  concerne  les  formes  de  la  demande  d'autori- 
sation ou  les  mesures  à  prendre  pour  procéder  à 
l'exhumation.  Ce  soin  est  confié  au  maire,  chargé 
d'une  manière  générale  par  le  décret  du  23  prai- 
rial an  XII  de  tout  ce  qui  concerne  les  sépultures 
et  la  police  des  lieux  qui  y  sont  destinés,  et  spé- 
cialement, par  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  97-4»),  de 
la  police  des  inhumations  et  des  exhumations. 

Aussi  bien,  en  vertu  d'une  circulaire  du  29  fé- 
vrier 1856,  l'exhumation  d'un  cadavre  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
du  maire. 


Voici,  d'après  les  règlements,  la  procédure 
administrative  à  suivre.  La  demande  d'exhuma- 
tion doit  être  écrite  sur  papier  timbré,  et  la  signa- 
ture légalisée  par  le  maire  ou  le  commisbaire  de 
police.  Elle  doit  être  formée  par  le  plu9  proche 
parent  du  défunt  ;  sa  femme  aurait  qualité  à  cet 
effet.  Sur  le  vu  de  la  demande  régulièrement  for- 
mée, il  est  statué  par  le  maire,  qui  n'accorde  l'au- 
torisation sollicitée  qu'à  charge  par  le  demandeur  : 
lo  de  prendre  toutes  les  précautions  convenables 
sous  le  double  rapport  de  la  décence  et  de  la  salu- 
brité; 2<>  de  justifier  des  formalités  remplies  à 
l'état  civil  ;  3°  de  faire  dresser  procès-verbal  des 
opérations  par  un  commissaire  de  police  désigné, 
qui  l'adresse  au  préfet  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  maire  peut  accorder  ou  refuser  l'autorisa- 
tion ;  il  n'excède  pas  en  cela  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, puisque  c'est  à  lui  qu'appartient  la  police 
des  lieux  de  sépulture.  On  peut  en  appeler  de  sa 
décision  à  son  supérieur  hiérarchique  ;  mais  aucun 
recours  contentieux  n'est  ouvert  contre  ses  arrêtés 
devant  le  Conseil  d'Etat,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
excès  de  pouvoir,  comme  dans  le  cas  où  le  maire 
se  laisserait  guider  par  des  sentiments  d'hostilité 
ou  de  vexation. 

Les  tribunaux  civils  seraient  compétents  pour 
connaître,  entre  membres  d'une  même  famille, 
d'une  opposition  faite  entre  les  mains  du  maire  à 
une  exhumation  projetée  en  vue  de  changer  le  lieu 
de  la  sépulture,  cette  demande  n'empiétant  pas 
sur  le  domaine  administratif.  Par  conséquent,  le 
maire  peut  refuser  l'autorisation,  et,  après  la 
requête  présentée  à  fin  d'exhumation,  la  mère  du 
défunt  pourrait  y  faire  opposition  entre  les  mains 
du  maire,  par  acte  extrajudiciaire  ;  le  litige  serait 
alors  solutionné  par  les  tribunaux. 

Les  règlements  ne  déterminent  aucun  laps  de 
temps,  passé  lequel  l'exhumation  ne  serait  plus 
permise.  C'est  une  question  d'opporlunlté  et  de 
décence,  qu'il  est  au  pouvoir  du  maire  d'apprécier. 


Q.  —  En  vertu  d'une  entente  avec  un  ouvrier  et  le 
propriétaire  d'un  local  loué  par  cet  ouvrier,  le  patron 
chez  qui  travaille  l'ouvrier  retient  chaque  mois  le  prix 
du  loyer  que  doit  payer  l'ouvrier.  Quand  le  patron 
remet  au  propriétaire  le  prix  retenu  du  loyfr,  il  fait 
signer  le  propriétaire  sur  un  cahier.  Y  a-t-il  des  incon- 
vénients à  signer  sur  ce  registre  ? 

Il  fait  signer  sans  mettre  un  timbre,  sous  prétexte  que 
si  cela  était  nécessaire,  on  aurait  toujours  le  temps  de 
le  mettre. 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du 
23  août  1871,  les  quittances  ou  acquits  donnés  au 
pied  des  factures  et  mémoires,  les  quittances  pures 
et  simples,  reçus  ou  décharges  de  sommes,  titres, 
valeurs  ou  objets,  et  généralement  tous  les  titres, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non 
signés,  qui  emportent  libération, reçu  ou  décharge, 
sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  dix  centimes. 
Le  droit  est  dû  pour  chaque  acte,  reçu,  décharge 
ou  quittance.  Il  n'est  applicable  qu'aux  actes  faits 
sous  signatures  privées  et  ne  contenant  pas  de 
dispositions  autres  que  celles  ci-dessus  spécifiées. 


- 
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Les  tenues  généraux  de  cette  disposition 
prouvent  que  le  législateur  a  voulu  atteindre,  sans 
exception,  tons  les  écrits  libératoires,  faits  sous 
seings  privés  et  excédant  dix  francs.  Par  écrits 
libératoires,  il  faut  entendre  non  seulement  ceux 
qui  constatent  une  numération  en  espèces,  mais 
encore  tous  ceux  qui  constatent  l'accomplissement 
d'une  obligation  ou  l'exécution  d'un  engagement. 

Dans  l'espèce  que  vous  nous  soumettez,  la  com- 
binaison de  l'article  1134  du  Gode  civil,  aux 
termes  duquel  les  conventions  sont  la  loi  des  par- 
ties, avec  les  articles  relatifs  aux  baux  à  loyer  et 
paiement  du  prix,  rend  parfaitement  valable  le 
mode  de  libération  convenu  entre  l'ouvrier,  le 
patron  et  le  propriétaire. 

Mais,  d'après  les  principes  énoncés  ci-dessus, 
l'écrit  qui  le  constate  est  soumis  au  timbre  de 
10  centimes  pour  chaque  acte  libératoire,  si  la 
somme  est  supérieure  à  10  fr.  Le  patron,  en  effet, 
n'est  en  la  circonstance  que  le  mandataire  de  l'ou- 
vrier, et  le  versement  qu'il  fait  entre  les  mains  du 
propriétaire  vaut  décharge  entre  celui-ci  et  l'ou- 
vrier. La  règle  est  donc  applicable. 

Sans  doute,  si  le  registre  restait  toujours  dans 
le  tiroir  de  l'intéressé,  l'absence  de  timbre  aurait 
peu  d'importance  ;  mais  il  peut  survenir  une  con- 
testation, l'une  des  parties  peut  demander  la  pro- 
duction du  registre  en  justice,  et  le  défaut  de 
timbre  pourrait  faire  encourir  l'amende  de  50  fr., 
soit  avec  les  décimes  62  fr.  50.  Les  parties  ont 
donc  intérêt  à  ne  s'y  pas  exposer. 


Q.  —  Dans  la  Jurisprudence,  page  269,  vous  dites 
qu'une  vente  peut  être  faite  par  un  acte  sous  seing 
privé,  et  qu'il  suffit  d'antidater  l'acte  après  le  décès  du 
vendeur.  Il  me  semble  que  dans  ce  mode,  je  trouve  un 
expédient  de  transmettre  des  immeubles  pour  une 
bonne  œuvre. 

Je  possède  un  immeuble  loué  1230  fr.  que  je  voudrais 
transmettre  à  mon  décès  par  vente.  Afin  que  le  prix  soit 
un  prix  juste  et  que  la  vente  ne  puisse  pas  être  atta- 
quée, quel  prix  pourrais-je  mettre  ?  Sur  quoi  s'appuie- 
t-on  pour  déterminer  le  prix  des  immeubles  ?  Xu  la 
location  de  1230  fr.,  en  estimant  l'immeuble  8.000  fr., 
la  vente  serait-elle  certainement  valide  et  inatta- 
quable ? 

Cette  maison  au  moment  d'un  partage  a  élé  estimée 
15.000  fr. 

R.  —  Sur  le  fond  de  la  question,  voyez  le 
récent  article  de  la  Jurisprudence  auquel  vous 
faites  allusion. 

En  ce  qui  concerne  le  prix,  une  des  conditions 
de  la  validité  de  la  vente,  est  que  le  prix  soit 
sérieux,  c'est-à-dire  en  rapport  avec  la  valeur  in- 
trinsèque de  la  chose  ;  autrement,  la  vente  serait 
inexistante. 

Si  le  prix,  tout  en  étant  sérieux,  est  vil,  c'est-à- 
dire  très  inférieur  à  la  valeur  réelle,  ce  ne  sera 
une  cause  de  rescision  de  la  vente  que  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1074  du  Code  civil,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble,  et  que  le  prix 
moyennant  lequel  il  a  été  vendu  est  inférieur  aux 
cinq  douzièmes  de  sa  valeur  réelle  ;   auquel   cas, 


le  vendeur  est  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes.  Et 
l'article  1075  ajoute  :  «  Pour  savoir  s'il  y  a 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  il  faut  estimer 
l'Immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  mo- 
ment de  la  vente.  » 

Au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  si  le  prix 
est  fictif,  il  y  a  donation  déguisée,  et  la  Régie 
perçoit  le  droit  de  mutation  à  titre  gratuit.  Si  le 
prix  est  seulement  vil,  le  droit  de  vente  est  seul 
perçu,  mais  la  Régie  peut  établir  l'insuffisance, 
par  exemple  par  une  expertise,  pour  liquider  le 
droit  sur  la  valeur  réelle. 

D'après  les  données  que  vous  nous  fournissez, 
et  en  tenant  compte  du  dépérissement,  nous 
estimons  que,  pour  être  inattaquable,  le  prix  de 
l'immeuble  devrait  être  fixé  à  12.000  fr. 


Q.  —  Peut-on  distribuer  des  tracts  polycopiés  sans 
faire  de  dépôt  ou  de  déclaration,  pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  le  caractère  de  périodique,  et  sans  s'exposer  à  des 
poursuites  ? 

R.  —  La  disposition  de  la  loi  qui  impose  à  tout 
imprimeur  l'obligation  d'indiquer  son  nom  sur  les 
écrits  qu'il  imprime,  et  d'en  effectuer  le  dépôt,  est 
applicable  aux  imprimeurs-lithographes  ou  en 
taille-douce,  comme  à  tous  autres  ;  en  effet,  la  loi 
embrasse  tous  les  genres  d'impression  ou  de  repro- 
duction. 

Il  en  résulte  que  les  règles  qu'elle  édicté  s'appli- 
quent à  tout  procédé  de  reproduction  mécanique. 
N'en  sont  donc  pas  exempts  les  livres  ou 
ouvrages  composés  au  moyen  d'un  appareil  à 
polycopier. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  règles  ne  sont  appli- 
cables que  si  l'ouvrage  est  publié,  c'est-à-dire  des- 
tiné au  public,  soit  par  vente,  soit  par  publication 
gratuite.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  celui  qui 
imprime  ou  polycopie,  réservait  l'ouvrage  à  son 
usage  personnel  et  le  donnait  seulement  à  ses 
proches. 

La  déclaration  préalable  à  la  distribution  n'est 
obligatoire  que  pour  les  périodiques,  journaux, 
revues,  ou  brochures  ;  elle  ne  l'est  pas  pour  les 
autres  imprimés. 


Q.  —  Dans  ma  paroisse  chaque  hameau  possède  une 
fontaine  dont  les  habitants  sont  propriétaires.  Ces  [fon- 
taines sont  régies  par  un  syndicat  composé  de  trois  per- 
sonnes. 

1»  Ce  syndicat  a-t-il  besoin  d'être  approuvé  par  l'ad- 
ministration préfectorale,  pour  qu'il  puisse  recevoir  des 
cotisations,  acquérir  des  terrains  destinés  à  une  nouvelle 
canalisation  des  eaux  .' 

2"  Peut-il  invoquer  la  raison  d'utilité  publique  pour 
effectuer  certains  travaux  malgré  la  volonté  des  habi- 
tants, et  pour  priver  les  riverains  de  l'écoulement 
des  eaux  dont  ils  jouissent  depuis  plus  de  30  ans  ? 

R.  —  Vous  ne  nous  exposez  pas  clairement  de 
quel  syndicat  vous  voulez  parler. 

S'agit-il  de  celui  prévu  par  l'article  7  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  ?  Cet  article  qui  vise  spéciale- 
ment le  dessèchement  des  marais,  est  ainsi 
conçu  :  «  Il  sera  formé  entre  les  propriétaires  un 
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syndicat,  à  l'elïet  de  nommer  les  experts  qui 
devront  procéder  aux  estimations.  Les  syndics 
seront  nommés  par  le  préfet,  ils  seront  pris  parmi 
les  propriétaires  les  plus  imposés.  Ils  seront  au 
moins  au  nombre  do  trois,  et  au  plus  au  nombre 
de  neuf,  ce  qui  sera  déterminé  dans  l'acte  de  con- 
cession. » 

Ces  dispositions  sont  appliquées  par  cette  loi  à 
certains  travaux  de  navigation  et  de  canalisation 
des  eaux.  Mais  les  attributions  de  ce  syndicat 
sont  délimitées  par  la  loi,  et  ne  sauraient  aller 
jusqu'à  priver  les  habitants,  sans  indemnité,  d'un 
droit  acquis  de  servitude,  ou  de  droits  établis  par 
la  prescription  trentenaire. 


Q.  —  Mon  presbytère  possède  une  véranda  et  un 
jardin  séparés  d'une  aire  par  un  simple  treillis  en  iil 
de  fer.  Après  la  foulaison,  lorsqu'on  nettoie  le  grain  au 
ventilateur,  une  poussière  épaisse  et  sale  vient  se  dépo- 
ser sur  mes  arbres,  mes  vignes,  mes  légumes,  et 
pénètre  jusque  dans  mes  appartements.  Il  m'est  impos- 
sible à  certaines  heures  du  jour  et  pendant  plusieurs 
jours  de  pénétrer  dans  mon  jardin,  de  me  promener 
sous  ma  véranda.  N'y  aurait-il  pas  quelque  loi, 
quelque  règlement  qui  pourrait  me  permettre  d'empê- 
cher cela  7 

R.  —  Vous  ne  pouvez,  dans  le  cas,  invoquer  que 
l'article  1382,  aux  termes  duquel  tout  fait  quel- 
conque de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage, oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé, 
à  le  réparer. 

Sans  doute  votre  voisin  est  libre  de  ventiler  son 
grain  sur  sa  propriété  ;  mais  son  droit  a  pour 
limite  celui  que  vous  avez  vous-même  de  n'en 
subir  aucun  préjudice. 

En  l'espèce,  il  faudrait  évaluer  le  dommage, 
pour  préciser  une  réclamation.  Mais  vous  pourriez, 
lorsqu'il  est  produit,  faire  faire  par  un  huissier 
un  constat  décrivant  les  inconvénients  dont  vous 
nous  parlez  ;  pui3  le  signifier  au  voisin  avec  som- 
mation d'avoir  à  prendre  toute  mesure  utile,  pour 
empêcher  le  retour  des  faits  dont  vous  vous  plai- 
gnez. En  cas  de  récidive,  l'assigner  devant  le  juge 
de  paix  pour  qu'il  soit  condamné  à  vous  payer 
une  somme  à  déterminer,  en  dommages-intérêts, 
et  à  prendre,  par  autorité  de  justice,  les  mesures 
convenables. 


Q.  —  1»  Il  y  a  dix  ans,  j'achetai  à  mon  voisin  la  moi- 
tié de  son  champ.  A  cette  époque,  je  fis  faire,  pour  être 
complètement  chez  moi,  une  palissade  en  planches  que 
je  fixai  debout  à  la  hauteur  de  1  m.  50  environ.  Je  la  Us 
placer  juste  sur  la  limite,  c'est-à-dire  sur  les  bornes 
elles-mêmes,  de  manière  à  utiliser  tout  mon  terrain  et 
à  laisser  au  voisin  tout  le  sien,  et  chacun  de  nous  culti- 
vait de  son  côté  de  la  palissade. 

Maintenant  ce  voisin  prétend  que  je  n'ai  pas  le  droit 
de  placer  ainsi  une  palissade  entre  son  terrain  et  le 
mien.  J'ai  consulté  les  gens  du  pays.  Les  uns  pré- 
tendent que  j'ai  le  droit  d'agir  ainsi  ;  et  les  autres  disent 
que  je  dois  laisser  au  moins  dix  centimètres  de  terrain 
entre  les  bornes  et  ma  palissade. 

Qui  a  raison  ?  En  d'autres  termes,  à  quelle  distance 
du  voisin  puis-je  fixer  ma  palissade  en  planches,  et 
quelle  hauteur  puis-je  lui  donner? 


8«  Si  j'établissais  une  haie  vive,  à  quelle  distance 
pourrais-je  l'établir  ? 

:î°  Si  je  faisais  un  mur,  à  quelle  distance  pourrais-je 
le  construire,  et  quelle  hauteur  lui  donner? 

'i°  Si  je  mettais  des  roncos  artificielles,  la  distance 
serait-elle  la  même  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  647  du  Code  civil, 
tout  propriétaire  a  le  droit  de  clore  son  héritage. 
C9  droit  est  absolu,  et  dérive  de  la  faculté  accor- 
dée au  propriétaire  d'exclure  les  tiers  de  toute 
participation  à  la  jouissance  de  sa  chose. 

Le  propriétaire  peut  donc  clore  sa  propriété  se- 
lon les  circonstances  et  les  usages  des  lieux  par 
un  mur,  une  haie  vive,  une  palissade,  un  treil- 
lage, un  fossé,  des  traverses  en  bois  ou  des  fils 
métalliques,  pourvu  qu'il  ne  puisse  causer  par  là 
aucun  préjudice  au  voisin. 

L'article  663  donne  même  à  chacun  le  droit  de 
contraindre  son  voisin  à  contribuer  aux  construc- 
tions et  réparations  de  la  clôture  faisant  sépara- 
tion de  leurs  maisons,  cours  et  jardins.  La  hau- 
teur de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  règlements 
particuliers,  ou  les  usages  constants  et  reconnus. 

A  défaut  d'usages  et  de  règlements,  tout  mur  de 
séparation  entre  voisins  doit  avoir  au  moins 
3  m.  20  de  hauteur,  y  compris  le  chaperon,  dans 
les  villes  de  50.000  habitants,  et  2  m.  60  dans  les 
autres. 

Mais  il  y  a  lieu  de  faire  au  sujet  de  cette  dispo- 
sition une  double  remarque.  D'abord,  elle  ne  s'ap- 
plique que  dans  les  vilies  et  bourgs.  Ensuite,  elle 
ne  réglemente  que  la  séparation  des  maisons, 
cours  et  jardins  :  elle  est  donc  sans  application 
aux  champs  et  prairies  même  situés  dans  un  fau- 
bourg. 

D'autre  part,  si  la  loi  consacre  le  droit  du  pro- 
priétaire de  se  clore,  elle  ne  fixe  pas  la  distance  à 
la  clôture  doit  être  établie  à  partir  des 
qui  ont  été  placées  par  le  juge  de  paix, 
lorsqu'il  a  procédé  à  l'opération  du  bornage.  Il 
faut  s'en  référer  sur  ce  point  aux  usages  des  lieux. 
Pour  les  connaître,  il  suffit  de  s'adresser  au  juge 
de  paix. 

En  ce  qui  concerne  les  haies  vives,  elles  sont 
comprises  parmi  les  plantations  dont  parle  l'ar- 
ticle 671  du  Code  civil,  et  qui  doivent,  à  défaut  de 
règlements  et  d'usages,  être  établies  à  une  dis- 
tance de  0  m.  50  de  la  ligne  séparative  des  héri- 
tages voisins. 

Pour  le  mur,  tout  propriétaire  a  le  droit  d'édifier 
un  mur  de  clôture  sur  la  limite  extrême  de  son 
terrain.  Il  en  serait  de  même  des  fils  de  fer,  ou  des 
ronces  artificielles  ;  le  tout,  en  se  conformant  aux 
usages  des  lieux  ou  aux  rèç 


Q.  —  Le  curé  de  A  est  bouilleur  de  cru.  Changé  à 
B.,  il  se  présente  au  bureau  de  la  régie  pour  obtenir  les 
pièces  nécessaires  au  transport  de  son  eau- de-vie  et  de 
son  alambic. 

Le  préposé  de  la  régie  ne  peut  faire  ces  pièces,  et  le 
curé  de  A  lui  fait  avouer  son  incapacité  devant  témoins 
et  fait  transporter  à  sa  nouvelle  résidence  de  B  et  son 
eau-de-vie  et  son  alambic. 


L'AMI   DU   CLERGÉ! 


La  régie  lui  drewse  procès-verbal.  Le  curé  aocepte 
l'amende  en  transaction.  11  croit  l'affaire  réglée,  quand 
il  reçoit  assignation  de  comparaître  devant  le  tribunal 
de  sa  nouvelle  résidence  pour  transport  frauduleux  et 
d'eau-de-vie  et  d'alambic. 

Prière  au  bienveillant  Ami  d'indiquer  au  curé  de  B 
une  ligne  de  conduite  en  cette  occurrence. 

E.  —  11  Importe,  au  sujet  des  bouilleurs  de  cru, 
de  distinguer  deux  situations. 

D'après  l'article  11  de  la  loi  du  17  avril  1906,  lu 
bouilleurs  de  cru  qui  font  transporter  les  produits 
de  leur  distillation,  de  la  brûlerie  dans  des  locaux 
qui  en  sont  séparés,  sont  affranchis  du  droit  de 
consommation  et  de  toute  prise  en  charge,  à  la 
condition  de  faire  au  bureau  de  la  Régie  la  décla- 
ration préalable  de  ce  transport,  et  de  se  munir 
d'un  acquit  à  caution. 

La  circulaire  des  contributions  indirectes  du 
18  avril  1906  complète  ces  dispositions  en  décidant 
que  le  bénéfice  de  la  franchise  peut  être  réclamé 
par  les  bouilleurs  de  cru  qui  auront  distillé  dans 
un  local  leur  appartenant,  en  quelque  quantité  et 
à  quelque  distance  que  doive  s'effectuer  le  trans- 
port, à  condition  que  lo  producteur  jouisse,  soit 
comme  propriétaire,  soit  comme  locataire,  du 
local  de  destination,  et  que  le  transport  soit  con- 
sécutif à  la  distillation. 

C'est  le  cas  d'un  particulier  qui  aurait  distillé  à 
sa  campagne  ou  à  sa  ferme  sous  le  couvert  du 
privilège  rétabli  par  la  loi  du  ,!7  février  1900,  et 
qui  voudrait  transporter  après  la  distillation  l'al- 
cool obtenu  à  sa  maison  d'habitation. 

Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  pour  les  eaux-de-vie 
déplacées  par  les  bouilleurs  de  cru,  tout  déplace- 
ment d'eau-de-vie,  à  quelque  distance  que  ce  6oit, 
donne  ouverture  au  paiement  du  droit  de  consom- 
mation (220  francs  par  hectolitre). 

La  perception  ne  peut  Être  suspendue  qu'à  la 
condition  que  les  produits  soient  placés  dans  des 
caves  ou  magasins  soumis  aux  exercices  des  pré- 
posés de  la  Régie.  C'est  ce  qui  résulte  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  80  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  ainsi  conçu  :  «  Les  bouilleurs  de  cru  qui  fe- 
ront transporter  les  produits  de  leur  distillation 
dans  des  caves  ou  magasins  séparés  de  la  brûlerie 
n'auront  droit  à  l'exemption  qu'en  soumettant  ces 
caves  ou  magasins  aux  exercices  des  préposés  de 
la  Régie.  » 

En  ce  qui  concerne  les  alambics,  la  loi  du 
27  février  1906  a  laissé  subsister  toute  la  régle- 
mentation qui  les  régit,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
loi,  et  de  la  circulaire  n»  .737  du  24  août  1903.  Le 
déplacement  n'en  peut  donc  être  effectué  qu'en 
vertu  d'un  acquit  à  caution. 

Pour  agir  régulièrement,  notre  confrère  aurait 
donc  dû  payer  les  droits  sur  l'alcool,  prendre  un 
congé  constatant  lo  paiement  du  droit,  et  un 
acquit  pour  accompagner  son  alambic. 

Le  refus  du  préposé  de  la  régie  peut  être  inter- 
prété de  deux  manières.  Ou  bien  11  n'a  pas  voulu 
délivrer  d'acquit,  parce  qu'en  effet  ce  n'était  pas 
l'expédition  qu'il  convenait  de  lever  pour  effectuer 
le  transport,  et  alors  il  était  dans  son  droit.  Ou 


bien  il  a  refusé  de  délivrer  l'expédition  régulière 
par  mauvaise  volonté;  en  ce  cas,  on  pouvait  faire 
constater  son  abstention,  mais  elle  ne  dispensait 
pas  du  paiement  du  droit;  tout  au  plus  serait-elle 
une  circonstance  atténuante. 

11  y  a  donc  eu  malheureusement  dans  les  faits 
signalés  une  contravention  aux  lois  et  règlements 
régissant  les  contributions  indirectes,  et  vu  la  ma- 
térialité des  faits,  nous  engageons  notre  confrère 
à  transiger. 

11  ne  doit  pas  s'émouvoir  outre  mesure  de  l'assi- 
gnation qu'il  a  reçue,  car  il  s'agit  d'une  assigna- 
tion dite  «  conservatoire,  »  que  la  Régie  envoie 
pour  éviter  la  prescription  de  ses  droits.  La  voie 
de  la  transaction  lui  reste  donc  toujours  ouverte, 
et  nous  l'engageons  à  la  suivre,  parce  que  s'il  se 
laissait  poursuivre  réellement  devant  le  tribunal, 
il  serait  inévitablement  condamné  au  paiement  des 
droits,  et  aurait  à  supporter  en  outre  les  frais  du 
procès;  tandis  que  dans  la  discussion  du  chiffre 
de  la  transaction,  il  pourra  faire  valoir  sa  bonne 
foi,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'abstention  du  receveur. 


Q.  —  Gomme  bien  d'autres  curé3,  je  suis  victime  des 
lois  actuelles  et  d'une  municipalité  tracassièie  et  spolia- 
trice. 

Le  presbytère  et  un  vaste  domaine  dont  mes  prédé- 
cesseurs et  moi  avons  joui  depuis  le  rétablissement  du 
culte  en  France,  m'ont  été  enlevés  par  le  maire.  La  cure 
m'a  été  louée  100  francs,  mais  ses  dépendances  sont 
transformées  en  lavoir,  chemins  et  «  lieux  publics.  » 

Tin  bail  a  été  bien  et  dûment  passé  et  enregistré. 
Malgré  cet  acte  légal,  mes  édiles  se  proposent  de  dépla- 
cer le  portail  du  presbytère. 

Je  voudrais  m'opposer  à  ce  transfert  :  1"  parce  que  la 
place,  qui  sert  de  marché  le  dimanche,  serait  prolongée 
derrière  le  chevet  de  l'église  ;  le  bruit  des  voix  se  mêle- 
rait désagréablement  aux  chants  et  aux  prières  ;  2"  parce 
qu'il  n'est  pas  fait  d'exception,  pour  ce  changement, 
dans  les  conditions  du  bail. 

Je  viens  donc  vous  prier  de  me  dire  si  je  puis  légale- 
ment empêcher  cette  modification  de  l'entrée  du  presby- 
tère et  quelle  marche  il  me  faudrait  suivre. 

R.  —  Voici  d'abord  quelques  citations  de  Dalloz 
relatives  à  votre  cas  (Rép.,  v°  Louage)  : 

223.  La  troisième  obligation  imposée  au  locateur  par 
l'article  1719  C,  Nap„  est  celle  de  faire  jouir  paisible- 
ment le  conducteur  de  la  chose  louée  pendant  la  durée 
du  bail.  Elle  consiste  l°àn'apporter  par  lui-même  aucun 
trouble  à  cette  jouissance  ;  2»  à  intervenir  toutes  les  fois 
que  les  tiers  voudraient  y  apporter  quelque  obstacle  ou 
à  défendre  le  conducteur  contre  leurs  attaques. 

224.  Que  le  bailleur  ne  puisse  troubler  le  preneur 
dans  la  jouissance  de  la  chose,  c'est  ce  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  démontré.  En  effet,  ce  serait  aller  directe- 
ment contre  les  engagements  qu'il  a  contractés.  Mais  en 
quels  cas  est-il  censé  apporter  le  trouble  dans  la  jouis- 
sance du  preneur?  On  peut  citer...  celui  encore  où  il 
voudrait  changer  la  forme  de  ces  biens,  quand  même  le 
changement  ne  diminuerait  presque  pas  la  jouissance 
du  fermier  ;  celui  où,  s'agissant  d'une  maison,  le  bail- 
leur voudrait  y  faire  des  changements  qui  en  rendraient 
la  jouissance  moins  commode;  par  exemple  s'il  la  gre- 
vait de  quelque  servitude  de  vue  ou  d'égoût,  s'il  en 
bouchait  lu  vue  par  des  constructions... 

avons  signalé  comme  une  espèce  de  trouble 
que  le  bailleur  peut  apporter  à  la  jouissance  du  preneur, 
le  cas  où  il  voudrait  changer  la  forme  de  ses  biens. 
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L'article  17!:!  C.  Nap.  contient  sur  ce  point  une  disposi- 
tion expresse  :  «  Le  bailleur,  porte  cot  a r t i i- 1  ■  > .  ne  peul 
pendant  la  durée  du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose 
louée.  »  Ainsi,  par  exemple.il  ne  pourrait  convertir  une 
terre  labourable  en  prairie  ou  en  bois.  Il  doit  laisser 
les  choses  en  l'état  où  olles  étaient  au  moment  du  bail  ; 
autrement,  il  enfreindrait  l'obligalion  qu'il  a  contractée 
de  faire  jouir  le  preneur  de  la  chose  telle  qu'elle  était 
lorsque  la  convention  a  été  conclue. 

S3H.  Le  changement  partiel  est  interdit  au  locateur 
aussi  bien  que  le  changement  total.  Ainsi,  il  ne  pour- 
rait, contre  le  gré  du  preneur,  boucher  une  fenêtre  ou 
supprimer  une  porte.  Jugé  en  conséquence...  8"  que  le 
bailleur  ne  peut  faire  que  des  réparations  urgentes  et 
nécessaires,  mais  non  des  travaux  de  construction  et 
changement... 

229.  Cependant  Pothier,  n«  75,  pense  que  si  le  change- 
ment de  forme  ne  porte  que^sur  une  partie  peu  considé- 
rable, et  que  le  propriétaire  ait  un  intérêt  réel  à  le 
faire,  il  le  pourra  en  indemnisant  le  fermier.  —  M.  Du- 
vergier,  n»  307,  déclare  que  cette  opinion  porte  une 
atteinte  légère,  il  est  vrai,  mais  incontestable  à  la  loi 
d'égalité  qui  doit  présider  à  l'exécution  des  contrats  ; 
qu'aujourd'hui,  la  régie  étant  égale  et  absolue  pour 
tous,  le  propriétaire  doit  laisser  les  choseR  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient  lors  du  bail,  et  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  les  modifier.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
MM.  Duranton  et  'Troplong.  Seulement  ce  dernier 
auteur  pense  que  les  juges  auront  toujours  à  examiner 
si  la  plainte  du  preneur  repose  sur  un  préjudice  réel 
porté  à  sa  jouissance,  et  qu'ils  devraient  la  repousser  si 
elle  ne  leur  parait  inspirée  que  par  le  désir  de  tracasser 
le  propriétaire... 

Il  suit  de  là  que  s'il  était  nécessaire  et  urgent  de 
réparer  le  portail,  la  commune  pourrait  le  faire 
malgré  vous.  Mais  réparer  le  portail  et  le  changer 
de  place  font  deux.  La  commune  pourra  cepen- 
dant prétendre  que  le  changement  s'impose  dans 
l'Intérêt  public.  Il  faudra  vous  défendre  en  allé- 
guant d'abord,  si  c'est  possible,  un  préjudice  ma- 
tériel à  votre  encontre,  par  exemple  que  le  portail, 
placé  comme  on  veut  le  placer,  vous  sera  moins 
commode.  Vous  alléguerez  ensuite  le  préjudice 
moral  en  disant  que  vous  avez  loué  comme  curé  et 
précisément  pour  soustraire  l'église  au  bruit,  etc. 

La  marche  à  suivre  est  simple.  Dès  que  le  con- 
seil municipal  aura  pris  une  délibération  défini- 
tive sur  ce  point,  et,  si  vous  n'avez  pas  connaissance 
d'une  délibération,  dès  que  le  maire  en  viendra 
aux  voies  d'exécution,  vous  irez  trouver  un  avoué 
(allez-y  même  d'avance),  et  vous  appellerez  le 
maire  en  référé.  Nous  croyons  que  le  jugement 
pourra  vous  être  favorable.  Dans  ce  cas,  le  maire 
verra  s'il  veut  poursuivre  l'affaire  devant  le  tribu- 
nal jugeant  au  fond. 


Q.  —  Le  10  décembre  dernier,  je  quittais  le  vicariat 
de  B.  Dans  cette  paroisse  la  commune  m'avait  concédé 
une  allocation  temporaire  comme  ancien  ministre  du 
culte  à  l'occasion  du  supplément  de  traitement  que  je 
touchais  auparavant. 

Ai-je  encore  droit  de  toucher  jusqu'à  extinction  cette 
allocation  ?  Pour  moi,  je  le  croyais.  J'ai  exposé  l'affaire 
à  la  préfecture  et  j'ai  re^u  la  lettre  ci-jointe  qui,  loin  de 
conlirmer  mon  droit  comme  je  m'y  attendais,  me  déclare 
au  contraire  que  je  n'ai  droit  à  rien. 

R.  —  Si  le  préfet  a  voulu  vous  dire  que  vous 
n'avez  plus  le  droit  d'être  payé  sur  le  pied  d'une 


allocation  de  8  ans,  il  a  eu  parfaitement  raison. 
S'il  a  voulu  vous  dire  que  vou.s  n'avez  pas  le  droit 
d'être  payé  pendant  h  ans  et  sur  le  taux  d'une 
allocation  de  k  ans,  il  s'est  trompé.  Or  sa  lettre 
semble  devoir  être  interprétée  dans  ce  dernier 
sens,  car  il  conclut  en  disant  :  «  Dans  ces  condi- 
tions, un  ecclésiastique  quittant  une  commune 
qui  lui  servait  une  allocation  ne  peut  prétendre 
au  paiement  de  celle-ci  que  jusqu'au  jour  de  son 
départ  de  la  commune.  »  C'est  une  erreur  ma- 
nifeste. 

En  effet,  si  vous  étiez  titulaire  d'une  allocation 
de  4  ans  (vous  négligez  de  nous  renseigner  sur  la 
durée  de  votre  allocation),  elle  vous  aurait  été 
concédée  sans  condition  de  résidence  ou  de  conti- 
nuation de  service.  D'après  l'article  24  du  décret 
du  lit  janvier  1906,  «  les  titulaires  d'allocations 
mentionnées  à  l'article  précédent  (allocations  de 
4  ans)  produisent,  pour  le  paiement,  indépendam- 
ment de  leur  livret  dont  le  payeur  détache  les 
quittances,  un  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire 
de  leur  résidence.  »  Vous  n'auriez  donc  pas  à 
prouver  que  vous  résidez  toujours  dans  la  même 
paroisse,  ni  même  que  vous  remplissez  encore  des 
fonctions  ecclésiastiques.  De  nombreux  docu- 
ments mettent  ce  point  en  dehors  de  toute  contes- 
tation ;  nous  nous  contenterons  de  vous  en  signa- 
ler un  seul.  La  circulaire  du  26  mars  11)06  de  la 
direction  générale  de  la  Comptabilité  publique, 
porte  eous  la  rubrique  :  Allocations  concédées 
pour  4  ans,  un  paragraphe  intitulé  :  «  Formalités 
relatives  au  paiement.  —  Changement  de  domicile 
des  titulaires.  »  Il  est  donc  certain  et  incontesté 
que  les  allocations  de  4  ans  restent  dues  au  titu- 
laire qui  a  changé  de  domicile  et  cessé  tout  service 
religieux. 

Mais  vous  êtes  peut-être  titulaire  d'une  alloca- 
tion de  8  ans.  Les  articles  26  et  27  du  décret  du 
19  janvier  1906  s'appliquent  alors  parfaitement  à 
votre  cas.  Mais  le  rédacteur  de  la  lettre  préfecto- 
rale n'a  pas  lu  le  troisième  paragraphe  de  l'article 
27  de  ce  même  décret,  dont  voici  les  termes  :  «  Si 
le  titulaire  de  l'allocation  attribuée  par  application 
du  paragraphe  6  (allocation  de  8  ans)  de  l'article 
11  susvisé  cesse  avant  le  1er  janvier  1910  de  rem- 
plir ses  fonctions  dans  la  commune  où  il  les  exer- 
çait lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  il  a  droit,  à 
partir  de  ce  moment,  à  l'allocation  prévue  au 
paragraphe  5  dudit  article  (allocation  de  4  ans),  et 
il  lui  est  délivré  un  livret  dans  les  conditions 
indiquées  par  l'article  23  pour  la  période  restant  à 
courir  jusqu'au  Ie'  janvier  1910.  » 

En  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  cessa- 
tion des  fonctions,  les  allocations  de  8  ans  se 
transforment  donc  en  allocations  de  4  ans.  Le  fait 
est,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  de  notoriété  publique, 
et  l'on  ne  conçoit  pas  par  suite  de  quelle  distrac- 
tion le  rédacteur  de  la  lettre  que  vous  nous  com- 
muniquez a  pu  le  méconnaître.  Que  M.  le  préfet 
veuille  bien  prendre  la  peine  de  relire  la  circulaire 
que  le  ministre  des  finances  lui  a  adressée  le 
24  mars  1906  ;  11  y  trouvera  un  alinéa  intitulé  : 
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i  Cas  où  une  allocation  de  8  ans  est  remplacée  par 
une  allocation  de  4  ans.  »  Qu'il  lise  également  la 
circulaire  adressée  le  13  février  1907  par  M.  C-<i\[- 
laux,  ministre  des  finances,  aux  préfets,  relative  à 
la  transformation  des  allocations  de  S  ans  en 
allocations  de  i  ans,  ou  encore  la  circulaire  de  M. 
Charles  Laurent,  directeur  général  de  la  Comptabi- 
lité publique,  du  27  mars  1007,  concernant  les  for- 
malités relatives  au  paiement,  à  partir  de  l'échéance 
du:;l  mars  1907,  des  allocations  de  S  ans  transfor- 
mées en  allocations  de  i  ans.  —  En  résumé, 
aucun  doute  n'est  possible  :  les  allocations  de 
i  ans  sont  toujours  dues  aux  ministres  des  cultes 
qui  ont  quitté  leurs  résidences  ou  résigné  leurs 
fonctions  ;  et  faute  de  pouvoir  produire  le  certificat 
de  résidence  et  de  service  exigé  par  les  règlements, 
les  allocations  de  8  ans  ont  été  transformées  en 
allocations  de  4  ans. 

Mais  les  textes  que  nous  venons  de  citer  ou 
d'Indiquer  concernent  les  allocations  concédées 
par  l'Etat.  S'appliquent-ils  aussi  aux  allocations 
concédées  par  les  départements  ou  les  com- 
munes t  II  n'est  pas  permis  d'en  douter  devant  le 
texte  formel  de  la  loi,  dont  l'article  11,  paragraphe 
7,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  départements  et  les  com- 
munes pourront,  sous  les  mêmes  conditions  que 
l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes  actuelle- 
ment salariés  par  eux  des  pensions  ou  des  alloca- 
tions établies  sur  la  même  base  et  pour  une 
égale  durée.  »  L'article  36  du  décret  du  19  janvier 
1906  reproduit  les  mêmes  dispositions.  L'article 
37,  en  subordonnant  à  la  production  du  certificat 
de  résidence  et  d'exercice  du  culte  le  paiement  des 
allocations  communales  de  8  ans,  affirme  par  là- 
même  que  les  allocations  de  4  ans  seront  payées 
sans  la  production  de  ce  certificat,  et  implicite- 
ment que  les  allocations  de  8  ans  seront  transfor- 
mées en  allocations  de  4  ans,  faute  pour  le  titu- 
laire de  pouvoir  produire  le  certificat  exigé.  Dans 
sa  circulaire  du  24  mars  1900,  M.  Briand  dit  : 
«  Enfin,  si  la  concession  de  pensions  ou  d'alloca- 
tions temporaires  est  facultative  pour  les  com- 
munes, les  pensions  et  allocations,  une  fois  concé- 
dées régulièrement,  deviennent,  aux  termes  de 
l'article  136-7o  de  la  loi  du  5  avril  1884, une  dépense 
obligatoire  pour  la  commune.  » 

Tenez  donc  pour  certain  que,  soit  que  la  com- 
mune vous  ait  accordé  une  allocation  pour  4  ans, 
soit  qu'elle  vous  l'ait  accordée  pour  8  ans,  vous 
avez  droit  à  la  toucher  pendant  4  ans.  Priez  M.  le 
préfet  de  revenir  sur  sa  décision.  Il  reviendra, 
nous  en  sommes  persuadé.  Mais  si  vous  vous 
heurtiez  à  de  nouveaux  obstacles,  tenez-nous  au 
courant  ;  nous  vous  donnerons  toutes  les  indica- 
tions utiles  pour  que  vous  puissiez  porter  la  ques- 
tion devant  le  Conseil  d'Etat.  Là,  nous  en  sommes 
convaincu,  vous  obtiendrez  justice. 


Q.  —  J'ai  quitté  le  presbytère  le  Zi  avril  1907,  n'ayant 
pn  accepter  les  conditions  qui  m'étaient  demandées,  et 
je  suis  venu  m'installer  dans  une  annexe  de  l'école 
libre  ayant  appartenu  aune  religieuse  qui  l'a  revendue  à 


un  prêtre  originaire  de  ma  paroisse.  La  partie  que  j'oc- 
cupe était  auparavant  occupée  par  le  personnel  de  l'école 
libre,  et  à  ce  titre  elle  était  grevée  d'une  cote  mobilière, 
basée  sur  un  loyer  de  30  fr.  pour  toute  la  maison.  La 
partie  que  j'occupe  est  à  peu  près  d'un  tiers  de  la  valeur 
totale.  In  locataire  qui  l'a  occupée  en  grande  partie 
pendant  près  de  2  ans  n'a  pas  été  imposé  pour  la  mobi- 
lière. 

Or,  on  vient  de  m'imposer  une  mobilière  basée  sur 
un  loyer  de  40  fr.;  de  plus,  on  a  imposé  une  mobilière 
à  chacun  de  mes  deux  vicaires,  basée  sur  un  loyer 
de  4  fr.  :  ce  qui  élève  la  mobilière  de  la  partie  servant 
actuellement  de  cure  à  près  de  70  fr.  Si  bien  que  le 
tiers  de  la  maison  est  plus  imposé  comme  mobilière 
que  ne  l'était  la  maison  tout  entière  ;  car  il  faut  vous 
dire  que  l'impôt  mobilier  des  institutrices  libres  n'a 
pas  été  diminué. 

Gomment  réclamer? 

R.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  nivôse  an  VII, 
les  répartiteurs  s'étaient  accoutumés  à  répartir  la 
contribution  mobilière  non  d'après  la  valeur  loca- 
tive  des  loyers  d'habitation,  comme  le  prescrit  la 
loi,  mais  d'après  les  facultés  présumées  des  contri- 
buables. Ce  mode  arbitraire  s'est  perpétué  dans 
beaucoup  de  communes,  malgré  la  loi  et  les  déci- 
sions de  jurisprudence,  et  encore  aujourd'hui  cet 
abus   subsiste  dans  beaucoup  de  petites  localités. 

La  raison  en  est  que  les  loyers  d'habitation  ne 
sont  pas,  surtout  dans  les  communes  rurales,  un 
signe  certain  de  la  richesse  des  contribuables,  et 
que  les  répartiteurs  choisis  dans  la  commune 
doivent  mieux  connaître  la  situation  respective 
de  fortune  de  leurs  concitoyens. 

Mais  on  doit  répondre  que  c'était  cette  faculté 
d'appréciation  arbitraire  que  le  législateur  n'avait 
pas  voulu  laisser  aux  répartiteurs,  de  peur  que  ' 
les  jalousies  locales  et  les  passions  personnelles 
vinssent  Influencer  les  travaux  de  la  répartition. 
Avec  les  loyers  d'habitation,  on  a  une  base  d'ap- 
préciation fixe  et  commune  à  tous.  Si  des  erreurs 
étaient  commises,  on  pourrait,  par  des  comparai- 
sons avec  les  autres  immeubles  de  la  commune, 
les  rectifier. 

Les  prix  de  location  indiqués  dans  les  baux 
sont  donc  une  indication  qui  doit  servir  aux  ré- 
partiteurs pour  leurs  évaluations.  Mais,  ainsi  que 
le  Conseil  d'Etat  l'a  maintes  fois  décidé,  ils  ne 
sont  pas  liés  par  ces  prix.  Souvent  le  chiffre  de  la 
location  est  atténué  pour  des  raisons  diverses, 
dans  le  détail  desquelles  l'administration  n'a  pas 
à  entrer.  Si  la  valeur  locative  d'une  habitation 
est  supérieure  à  celle  qui  est  indiquée  dans 
le  bail,  c'est  à  la  première  qu'il  faut  s'atta- 
cher. S'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  des 
arrangements  intervenus  entre  propriétaires  et 
locataires,  de  diminuer  la  valeur  locative  d'un 
logement,  ce  que  l'administration  n'admet  pas, 
étant  donné  le  caractère  d'impôt  de  répartition 
que  la  contribution  mobilière  a  conservé. 

La  formule  technique  de  répartition  est  la  sui- 
vante. Chaque  commune  doit  payer  un  contin- 
gent déterminé  par  le  Conseil  général.  Sur  cette 
somme,  on  prélève  d'abord  l'ensemble  des  cotes 
personnelles,  qui  sont  de  2  fr.  25  ou  2  fr.  40  par 
tête    d'imposés,    qu'on    retranche  du  contingent 
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total.  On  divise  le  reste  par  le  montant  des  loyers 
matriciels,  et  le  quotient  est  le  centime  le  franc 
qu'on  applique  à  chaque  cote,  et  qui  figure  dans 
la  première  colonne  du  petit  tableau  de  gauche  do 
la  feuille.  On  multiplie  le  loyer  matriciel  par  ce 
chiffre,  et  l'on  obtient  ainsi  le  taux  do  la  cote 
mobilière.  Néanmoins,  en  cas  d'erreur  ou  d'arbi- 
traire, le  recours  est  toujours  ouvert  d'après  les 
règles  ordinaires  au  contribuable  lésé. 

Les  curés  qui  ont  quitté  le  presbytère  avant  le 
l"f  janvier,  pour  occuper  dans  la  même  commune 
un  logement  de  moindre  importance,  doivent  de- 
mander une  réduction  proportionnelle  de  leur 
cote  mobilière.  S'ils  se  sont  retirés  soit  dans  leur 
commune,  soit  ailleurs  chez  un  particulier,  et 
que,  par  suite,  ils  n'aient  plus  de  domicile  per- 
sonnel, étant  logés  dans  les  meubles  d' autrui,  ils 
peuvent  demander  décharge  complète  de  leur 
cote  mobilière.  La  cote  personnelle  reste  due  en 
tous  cas. 

Voici,  pour  cette  réclamation,  la  marche  à 
suivre.  Il  existe  dans  chaque  commune  un  re- 
gistre ouvert  à  la  mairie  pour  les  réclamations 
concernant  les  contributions  directes.  Toutefois, 
on  ne  peut  y  inscrire  valablement  de  demandes 
en  réduction  ou  décharge  que  dans  le  mois  qui 
suit  la  publication  du  rôle.  La  date  de  la  publi- 
cation figure  sur  les  avertissements,  dans  un 
cadre  placé  à  gauche  de  la  feuille,  au-dessous  du 
nom  de  la  commune. 

Un  extrait  conforme  du  rôle  délivré  par  le  per- 
cepteur est  déposé  à  la  mairie,  à  l'appui  de  la 
réclamation.  Récépissé  de  cette  déclaration  doit 
être  exigé  à  la  mairie. 

Si  le  délai  d'un  mois  est  écoulé,  ou  si  l'on  pré- 
fère ne  pas  réclamer  à  la  mairie,  la  demande  est 
adressée  directement  au  préfet,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  publication  du  rôle.  La 
demande  doit  être  faite  sur  feuille  de  timbre  à 
0  fr.  60,  si  la  contribution,  objet  delà  réclamation, 
dépasse  30  francs. 

En  cas  de  non  admission  par  la  commission 
des  répartiteurs,  de  la  demande  inscrite  sur  le  re- 
gistre de  la  mairie,  ce  dont  avis  est  donné  par 
lettre  à  l'intéressé,  le  réclamant  a  un  mois  franc 
à  dater  de  la  remise  de  cet  avis  pour  se  pourvoir 
auprès  du  préfet,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Si  la  réclamation  par  voie  gracieuse  à  la  préfec- 
ture est  rejetée,  l'intéressé  peut  encore  se  pour- 
voir au  contentieux  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture, et  en  appel  au  Conseil  d'Etat. 

Vous  devez  donc  d'abord  vous  rendre  compte 
du  point  de  savoir  si  vous  êtes  réellement  surim- 
posé, d'après  les  principes  que  nous  avons  expo- 
sés. Dans  l'affirmative,  faire  les  réclamations  indi- 
quées, par  voie  gracieuse  d'abord,  par  voie 
contentieuse  ensuite.  Enfin,  en  cas  d'insuccès, 
vous  adresser  à  un  spécialiste,  qui  pourrait  d'ail- 
leurs, même  au  début,  vous  éclairer  de  ses  con- 
seils. Tel  est,  par  exemple,  le  Comité  consultatif 
des  contribuables,  19,  rue  J.-J.  Rousseau,  à  Paris. 


Q.  —  J'ai  communiqué  vos  réponses  de  la  page  2#2, 
relatives  au  transfert  de  meubles  et  immeubles  d'un 
édifice  communal  dans  un  édifice  privé,  à  un  magistrat 
distingué  et  voici  sa  réponse  : 

«  Les  deux  premières  questions  ne  font  aucun  doute. 

a  Quant  à  la  troisième,  il  en  est  autrement. 

■i  Assurément  les  autels,  la  chaire  et  le  confessionnal 
sont  des  meubles  par  nature.  Mais  leur  incorporation  à 
l'église  ne  les  a-t-elle  pas  rendus  immeubles  par  desti- 
nation? La  réponse  doit  être  affirmative,  s'ils  sont  scellés 
dans  le  mur  ou  le  sol.  C'est  ce  qui  résulte  de  "art.  525 
du  Gode  civil. 

*  On  prétend  qu'elle  devrait  l'être  aussi,  quand  bien 
même  ils  ne  seraient  point  scellés.  L'on  raisonne  ainsi  : 
Aux  termes  de  l'art.  524  du  Gode  civil,  les  objets  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  ce  fonds  sont  immeubles  par  desti- 
nation. Cette  disposition  s'applique  à  toutes  les  pro- 
priétés, à  tous  les  établissements  et,  par  conséquent, 
aux  églises.  Or  il  est  bien  évident  que  les  autels,  les 
chaires  et  les  confessionnaux  sont  placés  dans  les 
églises  dans  l'intérêt  de  l'exercice  du  culte.  On  ne  con- 
çoit pas  une  église  sans  eux.  Ce  sont  donc  des 
immeubles  par  destination. 

«  Quant  aux  cloches,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
en  date  du  13  avril  18ii6,  a  décidé  qu'elles  sont 
meubles,  lorsqu'elles  sont  installées  dans  le  clocher  au 
moyen  d'une  charpente  isolée  et  sans  adhérence  avec  la 
maçonnerie. 

«  J'ai  en  vain  fouillé  la  jurisprudence  et  les  auteurs, 
je  n'ai  trouvé  que  cet  arrêt  et  le  passage  suivant  de 
l'ouvrage  de  Gaudry,  qui  fait  autorité  : 

«  —  De  ce  que  les  églises  sont  des  propriétés  com- 
munales il  résulte  nécessairement  que  leurs  dépen- 
dances, et,  notamment,  les  meubles  qui  étaient  unis  et 
incorporés  à  ces  édifices  au  moment  de  leur  restitution 
au  culte,  qui  y  étaient  attachés  à  perpétuelle  demeure, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  525  du  Code 
civil  appartiennent  aux  communes.  Le  caractère  d'im- 
meubles par  destination  ne  peut  être  contesté  aux 
objets  suivants  :  autels  fixes,  boiseries  scellées  dans 
les  murs  et  faisant  corps  avec  le  monument,  chaire, 
stalles  fixes,  etc.  (le  reste  est  inutile  dans  notre 
espèce).  » 

«  Si  les  autels,  la  chaire  et  le  confessionnal  sont 
immeubles  par  destination,  si  même  il  y  a  doute  sur 
ce  point,  il  n'est  pas  possible  de  demander  au  maire  de 
les  distraire  de  l'église  actuelle.  Il  ne  peut  pas  non 
plus  disposer  des  objets  qui  appartiennent  à  la 
fabrique. 

«  En  supposant  qu'il  permit  de  le  faire,  son  autori- 
sation pourrait  être  révoquée,  sur  une  observation 
venue  d'en  haut  ou  d'ailleurs,  et  l'on  serait  exposé  à 
voir  le  culte  interrompu. 

«  En  outre,  ne  serait-il  pas  imprudent  d'emprunter  à 
la  commune  des  objets  mobiliers  pour  les  placer  dans 
la  nouvelle  église  ?  Ne  serait-ce  pas  lui  donner  l'occa- 
sion de  s'occuper  de  cet  édifice  et  lui  fournir  un  pré- 
texte pour  en  réclamer  plus  tard  la  co-propriété  ?  11  y  a 
là  un  danger  auquel  il  ne  faut  pas  s'exposer.  » 

Dans  une  autre  partie  de  sa  lettre,  ce  magistrat 
écrit  : 

«  Je  ne  parle  pas  des  statues,  parce  qu'il  n'en  est  pas 
question  dans  votre  lettre.  Elles  sont  immeubles  par 
destination,  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche 
pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles 
puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration. 
Tels  sont  les  termes  de  l'art.  525  du  Code  civil.  » 

Les  conclusions  de  ce  magistrat  ne  sont-elles  pas 
d'une  prudence  exagérée  ?  Car  : 

1°  Ou'y  aurait-il  à  craindre  dans  l'hypothèse  où  le 
maire  laisserait  agir  avec  le  consentement,  au  moins 
tacite,  de  l'administration  préfectorale? 

2°  Comment  la  présence  d'objets  mobiliers,  trans- 
portés dans  un  autre  immeuble,  pourrait-elle  donner 
lieu  à  la  revendication  de  la  co-propriété  de 
qui  les  reçoit  ? 
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3°  Comment  y  aurait-il  danger  à  voir  le  culte  inter- 
rompu par  In  fait  .le  la  translation  des  objets  mobiliers 
de  l'ancienne  ègUne  ? 

S'il  y  a  seulement  à  craindre  la  revendication  de  ces 
objets,  on  peut  pourvoir  immédiatement  à  leur  rempla- 
cement et  conséquent  nient  continuer  le  culte  sans  Inter- 
ruption. 

R.  —  Le  magistrat  que  vous  avez  consulté 
n'admet  pas  notre  troisième  réponse,  dont  voici 
le  teste  :  •  Puisque  la  loi  veut  que  ces  objets 
soient  à  la  disposition  du  culte,  si  le  maire  est 
tant  6oit  peu  conciliant,  dites-lui  que  vous  les 
emportez  et  il  ne  s'y  opposera  pas.  »  Il  oppose  que 
les  meubles  fixes  ou  placés  à  perpétuelle  de- 
meure deviennent  immeubles  par  destination,  et 
il  conclut  que  le  maire  ne  pourrait  pas,  sans  de 
graves  inconvénients  pour  vous,  vous  autoriser  à 
les  enlever.  Voici  quelques  observations  sur  ces 
deux  points. 

I.  —  Votre  correspondant  semble  dire  d'une 
manière  absolue  que  les  meubles  deviennent 
Immeubles  par  destination  lorsqu'ils  sont  scellés 
dans  le  mur  ou  le  sol,  et  il  Incline  à  penser  qu'il 
en  est  de  même  lorsqu'ils  ont  été  placés  à  perpé- 
tuelle demeure  dans  un  fonds,  ou  pour  le  service 
et  l'exploitation  de  ce  fonds.  Spécialement  à  pro- 
.pos  des  cloches,  il  indique  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  dont  nous  avons  plusieurs  fois  fait  men- 
tion dans  notre  Jurisprudence  et  qui  n'est  pas  le 
seul  relatif  à  la  question.  (V.  notamment  Saint- 
Malo,  12  février  1887).  Nous  croyons  qu'il  oublie 
d'insister  sur  un  point  trè3  important  :  les 
meubles  ne  deviennent  immeubles  par  destination 
que  s'ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  de 
l'immeuble. 

Dans  son  Traité  de  l'organisation  des  cultes, 
M.  Fanton  expose  comme  il  suit  la  question  ;  il 
parle  spécialement  des  cloches,  mais  il  est  évident 
que  son  raisonnement  s'applique  à  tous  les  autres 
meubles. 

La  propriété  des  cloches  acquises  -par  les  fabriques 
fait  l'objet  d'une  controverse.  On  enseigne  facilement 
que  lorsqu'elles  ont  été  placées  dans  le  clocher  d'une 
manière  stable,  sur  un  beffroi  faisant  corps  avec  le 
clocher,  elles  sont  devenues  immeubles  par  destination 
et,  par  suite,  appartiennent  à  la  commune. 

Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  erreur  manifeste.  En 
effet,  d'après  les  articles  524  et  526  du  Code  civil,  pour 
qu'un  objet  devienne  immeuble  par  destination,  il  faut 
que  le  propriétaire  du  fonds  l'y  ait  placé  soit  à  perpé- 
tuelle demeure,  soit  pour  le  service  et  l'exploitation  de 
ce  fonds.  Les  cloches  appartenant  aux  fabriques  ont 
bien  été  placées  dans  les  églises  pour  le  service  de 
l'église,  peut-être  même  à  perpétuelle  demeure  ;  mais 
elles  y  ont  été  placées  par  la  fabrique,  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire de  l'édifice  ;  elles  n'ont  donc  pas  pu  devenir 
immeubles  par  destination.  —  Nous  supposons,  bien 
entendu,  que  l'église  appartient  à  la  commune  ;  car  si 
elle  appartient  a  la  fabrique,  il  est  de  toute  évidence  que 
la  commune  ne  peut  revendiquer  aucun  droit  de  pro- 
priété ni  sur  l'église,  ni  sur  les  cloches. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  sur  ce 
point.  Sirey  ne  un  arrêt  du  tribunal  de 

Saint-Etien:  .  confirmé  par  la  Cour  de 

Lyon  (10  août  1883),  d'après  lequel  «  la  première  de  ces 
conditions  frequises  pour  opérer  l'immobilisation)  est 
d'être  à  la  fois  propriétaire  du  fonds  et  de  l'objet  à 
immobiliser  lui-même.  »   Une  note   ajoute  :«  Lorsqu'il 


s'agit  d'immeubles  par  destination,  c'est-à-dire  d'objets 
mobiliers  auxquels  la  loi  attribue  la  nature  d'im- 
meubles, parée  que  le  propriétaire  les  y  a  placés  pour 
le  service  et  l'exploitation  d'un  fonds,  ou  les  y  a  atta- 
chés A  perpétuelle  demeure,  il  ne  peut  manifestement  y 
avoir  d'immobilisation  que  si  le  propriétaire  du  fonda 
est  aussi  propriétaire  du  meuble  dont  il  s'agit  (v.  Cass., 
28  avril  1838),  si  bien  que  d'après  uu  arrêt  de  Cassa- 
tion, 27  juin  188â,  «  le  caractère  immobilier  disparait 
nécessairement,  du  moment  que  la  propriété  du  fonds 
et  celle  du  meuble  immobilisé  ne  résident  plus  dans  les 
mêmes  mains.  » 

Dalloz  dit  dans  le  marne  sens  :  t  En  général,  les 
objets  attachés  à  un  fonds  ne  deviennent,  comme  on  l'a 
vu,  immeubles  qu'autant  qu'ils  y  ont  été  placés  par  le 
propriétaire  lui-même,  i  (V»  Mens,  11!)).  Il  est  vrai  que, 
d'après  plusieurs  auteurs,  les  objets  que  l'usufruitier 
d'un  fonds  y  a  attachés  deviennent  immeubles  tant  que 
dure  l'usufruit,  pour  reprendre  à  la  lin  de  l'usufruit  le 
caractère  de  meubles  ;  mais  ces  objets  provisoirement 
immobilisés  ne  oessent  pas  d'appartenir  à  l'usufrui- 
tier; ils  ne  deviennent  pas  la  propriété  du  propriétaire 
du  fonds.  Ils  sont  immeubles  dans  ce  sens,  par  exemple, 
que  si  un  créancier  de  l'usufruitier  peut  saisir  ses 
meubles,  la  saisie  ne  pourra  pas  porter  sur  les  objets 
attachés  au  fonds  et  provisoirement  considérés  comme 
immeubles  par  destination. 

Nous  croyons  que  c'est  par  ignorance  du  droit  ou  par 
inadvertance  qu'on  attribue  si  souvent  à  la  commune  la 
propriété  des  cloches  que  la  fabrique  a  acquises  et  pla- 
cées à  demeure  fixe  dans  l'église,  sous  prétexte  qu'elles 
sont  devenues  immeubles  par  destination.  Ces  cloches 
n'ayant  pas  été  placées  dans  l'édifice  par  son  proprié- 
taire, n'ont  pas  pu  devenir  immeubles  ;  elles  n'ont  pas 
cessé  d'appartenir  à  la  fabrique. 

Nous  n'ajouterons  rien  à  cette  démonstration 
qui  nous  paraît  péremptoire.  Nous  dirons  cepen- 
dant qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  immeubles 
par  destination  avec  les  meubles  devenus  im- 
meubles par  nature  à  la  suite  de  leur  incorpo- 
ration. Vous  trouverez  cette  question  suffisam- 
ment traitée  à  la  page  255  de  notre  tome  VI. 

Le  passage  très  connu  emprunté  à  Gaudry  ne 
nous  paraît  nullement  contraire  à  la  doctrine  pré- 
cédente. Cet  auteur  parle  surtout  des  meubles  qui 
garnissaient  les  églises  lorsqu'elles  furent  rendues 
au  culte.  Parmi  ces  meubles,  ceux  qui  étaient 
attachés  à  l'édifice  étaient  censés  y  avoir  été  atta- 
chés ou  maintenus  par  le  propriétaire  précédent, 
c'est-à-dire  par  l'Etat,  d'où  il  suit  qu'en  cédant  la 
propriété  de  l'immeuble  à  la  commune,  l'Etat  lui 
avait  cédé  en  même  temps  la  propriété  de  ces 
meubles  devenus  immeubles  par  destination. 
Quant  aux  autres  meubles  antérieurs  au  Con- 
cordat, la  fabrique  légalement  chargée  de  les 
entretenir  ot  de  les  remplacer  en  était  regardée 
comme  propriétaire  par  la  majorité  des  auteurs. 

II.  —  Mais  le  point  le  plus  important  de  la 
réponse  qu'on  vous  a  faite  est  le  suivant  :  «  Si  les 
autels,  la  chaire,  le  confessionnal  (mettons  aussi 
les  statues,  même  placées  dans  des  niches)  sont 
immeubles  par  destination,  si  même  il  y  a  doute 
sur  ce  point,  il  n'est  pas  possible  de  demander  au 
maire  de  les  distraire  de  l'église  actuelle.  Il  ne 
peut  pas  non  plus  disposer  des  objets  qui  appar- 
tiennent à  la  fabrique.  » 

Dans  la  réponse  que  nous  vous  avons  donnée, 
ad  III,  nous  ne  vous  avons  pas  dit  de  demander 
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au  maire  la  permission  d'emporter  lus  meubles 
dont  vous  avez  besoin;  nous  voue  avons  dit  : 
«  Dites-lui  que  vous  les  emportez,  et  il  ne  s'y 
opposera  pas  s'il  est  conciliant.  »  Par  là  noua 
voulions  vous  dire  de  ne  pas  mettre  le  maire  dans 
l'embarras,  de  ne  pas  exiger  de  lui  une  permission 
expresse,  de  lui  demander  simplement  de  fermer 
les  yeux.  Noua  vous  avons  cependant  conseillé  de 
l'avertir,  d'abord  par  convenance,  puis  pour  ne 
pas  vous  exposer  à  passer  pour  un  voleur.  Le 
conseil  que  nous  vous  avons  donné  suppose 
nécessairement  que  vous  avez  un  malro  bienveil- 
lant ;  dans  toute  autre  hypothèse,  nous  vous 
aurions  dit  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire.  Mais  en 
raison  même  de  la  bienveillance  du  maire,  nous 
vous  avons  conseillé  indirectement  de  no  pas  le 
compromettre. 

Mais  est-il  bien  exact  de  dire,  sans  explioation 
ni  restriction,  que  le  maire  ne  peut  pas  distraire 
de  l'église  les  immeubles  par  destination  ?  On  sait 
qu'un  propriétaire  a  le  droit  d'enlever,  de  vendre, 
de  détruire  les  immeubles  par  destination  qui 
garnissent  sa  maison,  tant  qu'il  ne  la  cède  pas  à 
autrui,  mais  que,  s'il  la  cède,  ils  deviennent 
intangibles  pour  lui;  il  les  cède  avec  la  maison. 
Si  le  maire  avait  vendu  l'église  à  un  tiers  (c'est 
pour  arriver  à  plus  de  clarté  dans  notre  explica- 
tion que  nous  faisons  cette  hypothèse,  irréali- 
sable tant  que  l'église  n'aura  pas  été  désaffectée), 
si  la  oommuno  avait  vendu  l'église,  elle  aurait 
vendu  en  même  temps  et  par  le  fait  tous  les 
immeubles  par  destination  qu'elle  peut  renfermer, 
et  le  maire  ne  pourrait  pas  permettre  l'enlève- 
ment même  provisoire  de  ces  immeubles.  Mais 
dans  la  situation  actuelle,  en  présence  de  la  loi 
du  2  janvier  1907  qui  laisse  les  églises  et  les 
meubles  les  garnissant  à  la  disposition  des 
fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  l'exercice  de 
leur  religion,  étant  donné  que  l'église  va  rester 
fermée,  que  personne  n'en  réclamera  la  jouis- 
sance, que  les  catholiques  seuls  peuvent  la 
réclamer,  qu'ils  pratiquent  leur  culte  dans  un 
autre  local,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  serait 
impossible  au  maire  de  vous  dire  :  «  Je  ne  vous 
donne  pas  et  je  ne  puis  pas  vous  donner  les 
meubles  de  l'église;  mais  je  vous  permets  de  les 
emporter,  de  les  déplacer  provisoirement  pour 
que  vous  et  les  fidèles  puissiez  en  jouir,  comme  le 
veut  la  loi,  pour  l'exercice  de  votre  culte  et  à  con- 
dition que  vous  lea  rapporterez  à  vos  frais  à  la 
première  demande  que  je  vous  en  ferai.  »  En  pre- 
nant cette  détermination,  le  maire  n'aura  compro- 
mis aucun  intérêt,  et  il  aura  agi  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs  d'administrateur  des  biens  de  la 
commune. 

Nous  ne  disons  pas  que  l'autorité  supérieure 
n'adressera  aucune  observation  au  maire  ;  nous 
disons  que  celui-el  pourra  facilement  répondre 
qu'il  n'a,  rien  compromis,  qu'il  est  resté  dans 
l'esprit  de  la  loi,  que  l'on  réintégrera  dans 
l'église  tous  les  objet»  distraits  dès  que  les  oatho- 
liques  réclameront  la  jouissance  de  l'édifice.  Et 


si  l'autorité  inslsto,  vous  rapporterez  dans  l'église 
statues,  confessionnal,  etc.,  et  tout  sera  dit. 

Nous  ne  voyons  pas  eu  quoi  le  fait  pourrait 
donner  à  la  commune  l'occasion  de  s'occuper  de 
l'édifice  ou  lui  fournir  un  prétexte  pour  en  récla- 
mer la  propriété.  Nous  no  voyons  pas  davantage 
comment  le  culte  serait  interrompu  si  vous  ren- 
diez les  meubles  empruntés,  à  moins  que  vous 
n'ayez  pas  d'autres  meubles  que  ceux-là  pour 
célébrer  les  cérémonies. 

Quant  au  consentement  au  moins  tacite  de 
l'administration  préfectorale,  nous  ne  pensons 
pas  que  vous  puissiez  y  compter.  Il  faut  que  le 
maire  agisse  par  lui-même,  sans  en  référer  au 
préfet. 

Q.  —  Le  maire  de  ma  commune  vient  de  faire  signi- 
fier verbalement  au  sonneur,  par  l'intermédiaire  du 
garde  champêtre,  défense  de  sonner  des  glas  quel- 
conques sans  son  autorisation.  Est-il  dans  son  droit? 

R.  —  Un  ordre  donné  verbalement  par  le  maire 
n'a  aucune  portée,  aucune  valeur  légale,  et  on 
peut  le  violer  sans  encourir  aucune  peine.  Soyez 
bien  persuadé,  et  votre  sonneur  aussi,  que  vous 
pourrez  sonner  comme  il  vous  plaira  les  cérémo- 
nies religieuses  taut  qu'il  n'existera  pas  un  arrêté 
municipal  réglant  la  question  des  sonneries  des 
cloches. 

Et  si  le  maire  prend  un  arrêté  pour  interdire  las 
sonneries  des  cérémonies  funèbres,  il  vous  restera 
la  ressource  d'attaquer  cet  arrêté  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  Vous  pourrez  au  préalable  demander 
au  préfet  de  l'annuler  comme  visiblement  con- 
traire à  la  liberté  du  culte. 


Q.  —  Une  circulaire  préfectorale  concernant  l'assis- 
tance aux  vieillards  renferme  oe  paragrapho  :  «  L'art.  8 
de  la  loi  du  14  juillet  1905  spécifie  qu'un  recours  devra 
être  effectué  contre  l'assisté  s'il  lui  survient  des  res- 
sources, contre  sa  succession,  ou  contre  les  héritiers 
tenus  à  son  égard  de  la  dette  alimentaire  en  vertu  des 
art.  205  et  suivants  du  Gode  civil,  c'est-à-dire  que  l'as- 
sistance ne  fait  que  des  avances  dont  elle  se  fera 
rembourser  le  montant,  le  moment  venu.  » 

D'après  ce  texte,  ce  n'est  donc  qu'un  prêt  que  l'admi- 
nistration fait  à  l'assisté  ou  dans  sa  personne  à  ses 
héritiers  en  ligne  directe.  D'où  à  mon  avis  : 

1»  Le  fisc  aura  recours,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  versée,  contre  l'assisté  s'il  lui  survient  des  res- 
sources, v.  g.  un  héritage,  qui  le  mette  à  même  de 
se  passer  désormais  de  l'assistance. 

2°  Le  fisc  s'emparera  du  lopin  de  terre  que  l'assisté 
peut  laisser  au  moment  de  son  décès,  toujours  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  versée,  qu'il  y  ait  des  enfants 
ou  non. 

3°  Le  fisc  aura  recours  contre  les  enfants  del'assislé, 
même  lorsque  celui-ci  ne  laissera  rien  à  son  décès,  et 
que  ceux-là  n'ont  que  le  strict  nécessaire  pour  ne  pas 
aller  mendier,  strict  nécessaire  leur  venant  de  par 
ailleurs. 

Est-ce  que  je  raisonne  juste  ou  faux? 

R.  —  L'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
incurables,  que  la  loi  du  14  juillet  lOuO  a  rendue 
obligatoire,  doit  cesser  dès  que  le  besoin  n'esigte 
plus,  par  exemple,  si  l'on  déoouvre  que  l'assiaté  a 
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des  ressources  dissimulées,  s'il  lui  survient  une 
succession,  s'il  est  emprisonné  ou  mis  dans  un 
a6lle  d'aliénés.  Dans  la  discussion  de  la  loi,  la 
Chambre  voulait  que  l'assistance  pût  dans  ces 
divers  cas  lui  être  retirée;  le  Sénat  en  a  fait  une 
obligation. 

Le  retrait  du  secours  peut  n'être  que  partiel. 
La  survenance  de  quelques  modiques  ressources 
peut  amener  la  réduction  du  chiiïre  de  l'allocation 
mensuelle. 

Le  retrait  total  ou  partiel  est  prononcé  par  le 
conseil  municipal,  si  l'assisté  a  le  domicile  de 
secours  communal,  ou  par  la  commission  dépar- 
tementale, s'il  a  un  domicile  de  secours  départe- 
mental. 

Toute  partie  intéressée  peut  demander  le  retrait, 
même  les  habitants  et  les  contribuables. 

Les  recours  ouverts  contre  les  retraites  et  la 
fixation  du  chiffre  de  l'allocation  mensuelle,  le 
sont  aussi  contre  les  décisions  de  retrait,  soit  du 
conseil  municipal  à  la  commission  cantonale,  soit 
des  commissions  cantonale  et  départementale  à  la 
commission  centrale,  et  Ils  doivent  être  faits  dans 
les  mêmes  délais  et  les  mêmes  formes.  Il  résulte 
de  la  discussion  que  l'effet  delà  décision  de  retrait 
.  sera  alors  suspendu  ;  et  que,  le  doute  subsistant 
jusqu'à  expiration  complète  des  délais,  profitera 
à  l'assisté.  Dans  le  cas  où  l'assisté  aurait  reçu 
des  avances  pendant  cette  période,  il  pourrait  y 
avoir  lieu  à  répétition,  comme  le  dit  l'article  5  de 
la  loi. 

La  commune,  le  département  ou  l'Etat  ont  un 
recours  avec  le  bénéfice  de  la  loi  du  10  juillet 
1901,  soit  contre  l'assisté,  soit  contre  toutes  les 
personnes  tenues  de  l'obligation  alimentaire  d'as- 
sistance, et  notamment  les  personnes  désignées 
dans  les  articles  105  à  107  et  212  du  Code  civil,  et 
dans  les  termes  de  l'article  108. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  ce  recours  ne 
peut  porter  que  sur  cinq  années  de  secours  ;  cette 
limitation  a  été  édictée  dans  l'intérêt  des  familles 
que  des  réclamations  trop  élevées  pourraient 
mettre  dans  l'embarras.  Les  communes,  les  dépar- 
tements et  l'Etat  sont,  au  point  de  vue  de  l'ac- 
tion en  répétition,  dans  une  situation  moins  favo- 
rable que  les  hospices,  puisque  ces  établissements 
ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription  du  droit  com- 
mun. En  outre,  il  est  tenu  compte,  dans  l'action 
contre  les  membres  de  la  famille,  de  leur  situa- 
tion de  fortune,  conformément  à  l'article  108  du 
Code  civil. 

Les  communes,  les  départements  et  l'Etat  ont 
aussi  un  recours  contre  l'assisté,  qui  a,  postérieu- 
rement à  l'admission,  des  ressources  suffisantes, 
et  cela  afin  d'empêcher  certaines  dissimulations 
qui  peuvent  se  produire. 

Le  texte  vise  l'assisté,  mais  il  s'étend  à  la  suc- 
cession, contre  laquelle  le  recours  pourra  être 
exercé. 

Pour  exercer  un  recours,  dit  le  ministre  dans 
sa  circulaire,  11  faut  que  la  partie  contre  qui  on 
l'exerce,  ait  des  ressources  suffisantes  pour  que  le 


demandeur  rentre,  sinon  dans  la  totalité  des  dé- 
penses, au  moins  dans  une  grande  partie.  Il  serait 
blâmable  d'exercer  un  recours  dont  la  consé- 
quence serait  de  faire  retomber  un  homme  dans 
l'indigence,  ou  d'y  exposer  ses  héritiers. 
•  Ces  recours  contre  l'assisté  ou  les  personnes 
tenues  à  l'obligation  alimentaire  sont  portés  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires,  et  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  est  accordé  à  la  commune 
ou  au  département  qui  exercent  le  recours. 

Le  ministre  invite  d'une  façon  générale  les 
préfets  à  veiller  à  ce  que  les  collectivités  usent 
strictement  de  leurs  droits.  Si  les  deniers  des  con- 
tribuables doivent  être  ménagés,  l'impression 
doit  être  donnée  aux  familles  qu'on  ne  les  laissera 
pas  se  décharger  indiscrètement  sur  un  service 
public,  des  obligations  que  la  loi  naturelle  et  la 
loi  civile  s'accordent  à  leur  imposer.  Si  elles  ne 
peuvent  remplir  ces  obligations  en  totalité,  il 
faut  du  moins  qu'elles  y  satisfassent  dans  la  pro- 
portion de  leurs  ressources. 

Vous  voyez  par  là  dans  quelles  conditions  le 
recours  peut  être  exercé,  et  qu'il  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  réduire  le  défendeur  ou  ses  héritiers 
à  l'indigence,  ce  qui  serait  directement  contraire 
au  vœu  de  la  loi. 


Q.  —  Un  bon  catholique  a  écrit  dans  son  testament  : 
«  Je  charge  mes  héritiers  de  verser  après  ma  mort,  au 
curé  vivant  de  ma  paroisse,  la  somme  de  mille  francs 
pour  messes  à  mon  intention.  »  Il  est  décédé.  Qui  a  ca- 
pacité de  recevoir  ou  de  revendiquer  la  somme? 

(Nous  supprimons  de  longs  détails,  qui  apparaîtront 
suffisamment  au  cours  de  la  réponse). 

R.  —  Faisons  d'abord  une  observation  qui  a  son 
importance  et  dont  nos  confrères  devront  tenir 
compte  :  c'est  que  le  préfet,  les  ministres,  le  Con- 
seil d'Etat  n'ont  absolument  rien  à  voir  ni  à  dire 
sur  cette  question.  Jusqu'ici,  il  existait  des  éta- 
blissements publics  du  culte,  fabriques,  menses, 
etc.  Ces  établissements  ne  pouvaient  pas  accepter 
des  dons  ou  legs  sans  une  autorisation  adminis- 
trative. Il  était  donc  naturel  qu'on  s'adressât  à 
cette  administration  dans  les  cas  douteux  pour  lui 
dire  :  «  Pensez-vous  que  tel  legs  s'adresse  à  tel 
établissement  et  que  nous  ferons  bien  de  tenter 
les  démarches  requises  pour  obtenir  l'autorisation 
de  l'accepter  ?  » 

Mais  aujourd'hui  les  établissements  publics  du 
culte  n'existent  plus  ;  il  n'est  donc  plus  possible 
de  faire  un  legs  en  leur  faveur.  Si,  par  ignorance, 
quelqu'un  écrivait  dans  son  testament  :  «  Je 
donne  à  la  fabrique  de...  la  somme  de...,  »  ce  se- 
rait comme  s'il  avait  écrit  :  «  Je  donne  à  un  tel, 
mort  il  y  a  trois  ans,  la  somme  de...  »  Vous 
n'iriez  certainement  pas,  en  pareil  cas,  consulter 
le  préfet  ;  vous  diriez  tout  bonnement  que  ce  legs 
est  une  bêtise,  et  vous  le  considéreriez  comme  non 
avenu. 

Il  est  vrai  que,  dans  certains  cas,  la  formule 
employée  par  le  testateur  pourra  être  douteuse  : 
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on  pourra  se  demander  s'il  a  voulu  gratifier  un 
établissement  du  culte  ou  une  personne  physique 
—  Si  son  legs  s'adresse  à  un  établissement  du 
culte,  il  sera  manifestement  nul,  puisque  ces  éta- 
blissements n'existent  plus  ;  il  sera  valide,  au 
contraire,  s'il  s'adresse  à  une  personne  physique, 
par  exemple  au  curé.  —  Mais  qui  dira  si  le  legs 
s'adresse  à  uno  personne  morale  ou  à  une  per- 
sonne physique?  Assurément  ce  n'est  pas  le  préfet 
ni  un  représentant  quelconque  de  l'autorité  admi- 
nistrative; la  question  est  du  ressort  exclusif  des 
tribunaux  civils,  qui  seuls  ont  qualité  pour  inter- 
préter les  testaments  et  en  préciser  le  sens.  — 
Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  le  préfet  aurait 
dû  répondre  :  «  La  question  n'est  nullement  de 
ma  compétence;  adressez-vous  aux  tribunaux.  » 
Il  ne  l'a  pas  fait;  il  a  préféré  insinuer  aux  héri- 
tiers le  conseil  malhonnête  de  garder  pour  eux  les 
1.000  francs  destinés  par  leur  auteur  à  faire  dire 
des  messes  pour  le  repos  de  son  âme.  De  plus, 
nous  allons  voir  qu'il  s'est  placé  à  un  point  de 
vue  absolument  faux. 

Sous  le  régime  concordataire,  lorsque  des 
messes  étaient  laissées  par  testament  sans  qu'un 
établissement  eût  été  désigné  par  le  testateur  pour 
faire  célébrer  ces  messes,  on  décidait  en  général 
que  le  véritable  légataire  de  ces  messes  était  la  fa- 
brique. En  effet,  de  par  la  loi,  les  fabriques 
avaient  qualité  pour  faire  acquitter  les  messes 
laissées  par  les  fidèles;  cette  attribution  rentrait 
dans  leur  spécialité.  —  La  chose  ne  faisait  aucun 
doute  s'il  y  avait  fondation  de  messes.  Lorsqu'un 
testament  portait  :  «  Je  laisse  1.000  francs  pour 
qu'on  me  dise  chaque  année  à  perpétuité  10 
messes,  »  on  déclarait  que  la  fabrique  était 
l'unique  légataire  de  ce  legs,  quoique  le  testateur 
n'eût  pas  nommé  cet  établissement,  car  on  consi- 
dérait que  la  loi  avait  chargé  les  fabriques  d'assu- 
rer de  telles  fondations.  Pour  les  messes  non  fon- 
dées, la  même  solution  était  le  plus  généralement 
adoptée.  Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  on  au- 
rait sans  doute  admis  que  la  fabrique  (et  non  la 
mense,  comme  le  pense  le  préfet,  car  absolument 
rien  ne  désigne  la  mense)  était  légataire  des 
1.000  francs  destinés  à  faire  dire  des  messes  non 
fondées,  mais  à  dire  une  fois.  Cependant,  lorsque 
la  somme  destinée  aux  messes  n'était  pas  consi- 
dérable et  lorsque,  d'autre  part,  le  testateur  avait 
prescrit  de  faire  célébrer  ces  messes  immédiate- 
ment après  son  décès,  si  l'administration  appre- 
nait que  ces  messes  avaient  été,  en  effet,  célébrées 
avant  les  longs  délais  requis  pour  obtenir  l'autori- 
sation d'accepter  le  legs,  elle  fermait  les  yeux; 
elle  considérait  cette  disposition  testamentaire 
comme  une  simple  charge  d'hérédité  qu'on  avait 
pu  exécuter  avant  toute  autorisation  ;  elle  évitait 
ainsi  à  la  fabrique  les  embarras  dans  lesquels  elle 
se  serait  trouvée  si  on  lui  avait  dit  :  «  Vous  êtes 
légataire,  nous  vous  autorisons  à  accepter  le  legs 
et  votre  devoir  est  de  vous  le  faire  payer.  Tant  pis 
pour  ceux  qui  ont  déjà  fait  célébrer  les  messes  ; 
ils  seront  obligés  de  les  payer  deux  fois.  »  —  Dans 


un  cas  analogue  au  vôtre,  on  n'a  jamais  pu  dire 
que  le  legs  s'adressait  à  la  mense,  et  nous  ne 
voyons  pas  de  quel  abîme  profond  et  obscur  le 
préfet  a  pu  tirer  cette  solution  tout  à  fait  iné- 
dite. 

Mais  nous  ne  sommes  plus  sous  le  régime  du 
Concordat,  et  la  situation,  par  rapport  aux  legs  de 
messes,  est  complètement  changée.  D'abord  l'ad- 
ministration n'a  plus  à  s'occuper  de  ces  legs  ; 
c'est  l'évidence  même.  Désormais  la  question  est 
exclusivement  du  ressort  des  tribunaux  civils. 
Eux  seuls  peuvent  dire  :  «  Le  legs  s'adresse  à  telle 
personne,  et  il  est  valable  ou  non.  »  Si  un  testa- 
teur Ignorant  a  écrit  ;  «  Je  laisse  1.000  francs  à  la 
fabrique  pour  qu'elle  me  fasse  dire  des  messes,  » 
il  est  évident  que  les  tribunaux  diront  que  le  legs 
est  nul  puisqu'il  s'adresse  à  une  personne  morale 
qui  n'existe  plus.  SI,  sans  que  le  testateur  ait 
employé  une  formule  aussi  explicite,  les  juges 
peuvent  déduire  du  testament  qu'il  a  voulu  en 
réalité  gratifier  une  personne  morale  illégalement 
mise  à  la  place  d'un  des  établissements  cultuels 
qui  ont  été  supprimés,  ils  déclareront  également 
la  nullité  du  legs.  Or,  ce  n'est  pas  du  tout  votre 
cas. 

Votre  testateur  a  dit,  si  les  termes  que  vous 
mettez  entre  guillemets  sont  exacts  :  «  Je  charge 
mes  héritiers  de  verser  après  ma  mort,  au  curé 
vivant  de  ma  paroisse,  la  somme  de  1.000  francs 
pour  messes  à  mon  Intention.  »  Y  a-t-il  là  legs  à 
la  fabrique?  legs  à  la  mense?  legs  au  curé  ou 
simple  charge  d'hérédité  à  son  intention  ?  Voilà 
la  question. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  au  monde  un 
tribunal  capable  de  décider  que  cette  formule  im- 
plique un  legs  à  la  fabrique  ou  à  une  association 
voulant  illégalement  remplacer  la  fabrique,  tels 
que  seraient,  par  exemple,  les  conseils  parois- 
siaux qui  existent  çà  et  là,  s'ils  voulaient  recueil- 
lir des  legs  de  messes  ou  autres.  Nous  l'avons  dit 
ci-dessus  :  sous  le  Concordat,  on  aurait  appelé  la 
fabrique  à  accepter  ce  legs,  parce  que  les  juges 
auraient  ainsi  raisonné  :  «  Le  testateur  veut  que 
la  célébration  de  ses  messes  soit  assurée.  Or  l'or- 
gane légalement  chargé  de  surveiller  et  d'assurer 
la  célébration  des  messes  est  la  fabrique  ;  nous 
n'allons  donc  pas  contre  les  intentions  du  testa- 
teur en  disant  qu'il  a  légué  ses  messes  à  la  fa- 
brique ;  nous  assurons,  au  contraire,  l'exécution 
de  ses  intentions.  >>  Mais  actuellement  le  tribunal 
qui  attribuerait  à  la  fabrique  le  legs  de  votre  tes- 
tateur, raisonnerait  absolument  à  contre-sens;  il 
dirait  :  «  Le  testateur  a  voulu  assurer  la  célébra- 
tion de  ses  messes  et  c'est  pour  cela  qu'il  les  a  lé- 
guées non  à  la  fabrique,  car  alors  son  legs  serait 
nul,  ni  à  un  autre  établissement,  pour  le  même 
motif,  mais  au  curé.  Or  nous,  nous  voulons  em- 
pêcher l'exécution  de  sa  volonté.  Dans  ce  but, 
quoiqu'il  n'ait  nullement  désigné  la  fabrique 
comme  légataire,  nous  décidons,  contrairement 
aux  termes  du  testament,  que  cet  établissement 
est  le  véritable  légataire,  et  que,  par  suite,  le  legs 
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est  radicalement  nul.  »  Encore  une  foie,  il  n'y  a 
pas  un  juge  au  monde  qui  puisse  admettre  une 
pareille  énormité.  Rien,  absolument  rien,  dans  ce 
testament,  ne  permet  de  dire  que  le  legs  s'adresse 
à  la  fabrique. 

Mais  ne  s'adresse-t-il  pas  à  la  mense  curialc, 
suivant  la  savante  décision  de  M.  le  préfet?  — 
Encore  moins.  Même  sous  le  régime  concorda- 
taire, on  n'aurait  pas  attribué  le  legs  à  la  mense, 
mais  à  la  fabrique  ;  à  plus  forte  raison,  sous  le 
régime  actuel,  ne  peut  il  pas  être  ici  question  do 
la  mense  curiale.  La  mense  curiale  représentait 
non  pas  tel  ou  tel  curé,  non  le  curé  actuel  ou  le 
curé  vivant  à  la  mort  du  testateur,  mais  l'en- 
seml'le  de  tous  les  curée  qui  pourraient  indéfini- 
ment ee  succéder  dans  une  paroisse.  Pour  qu'un 
legs  pût  autrefois  être  recueilli  par  la  mense,  il 
fallait  qu'il  fut  fait  non  pas  a  tel  ou  tel  curé,  pris 
isolément,  mais  à  la  mense,  à  la  cure,  à  l'en- 
semble des  curés  successifs  ou  au  moins  à  leur 
profit.  Si  un  testateur  écrivait  :  «  Jo  lègue  ma  mai- 
son à  tous  les  curés  qui  se  succéderont  dans  ma 
paroisse,  b  on  pourrait  dire  qu'il  ressuscite  illé- 
galement la  mense,  et  annuler  son  legs.  Mais 
votre  testateur  ne  dit  pas  un  mot  qui  puisse  rap- 
peler l'ancienne  menée  qui  est  morte  et  qu'il  ne 
fait  pas  revivre.  Il  ne  dit  pas  qu'il  lègue  à  l'en- 
semble des  curés  de  la  paroisse  ou  à  leur  profit;  il 
ordonne  de  remettre  1,000  francs  au  curé,  au  curé 
spécial  qui  dirigera  la  paroisse  à  l'époque  de  eon 
décès.  Il  est  donc  absolument  impossible  de  voir 
là  un  legs  fait  à  la  mense  ou  à  tout  autre  éta- 
blissement cultuel  ou  non. 

Y  a-t-il  legs  ou  simple  charge  d'hérédité  au  bé- 
néfice du  curé?  —  La  question  est  plus  délicate  à 
trancher;  elle  est  du  ressort  des  tribunaux.  Que 
diront  ils  ?  Nous  croyons  qu'ils  diront  qu'il  y  a 
legs  au  profit  du  curé.  La  formule  adoptée  par  le 
testateur  ne  dit  pas  explicitement  s'il  s'agit  d'un 
legs  ou  d'une  charge  d'hérédité;  les  juges  auront 
donc  a  l'interpréter  conformément  aux  intentions 
présumables  de  son  auteur.  Lorsqu'un  catholique 
laisse  des  messes  à  dire  après  lui,  il  attache  cer- 
tainement, en  général,  une  grande  importance  à 
l'exécution  de  ses  volontés;  on  doit  donc  présu- 
mer qu'il  a  voulu  prendre  les  dispositions  les  plus 
capables  d'assurer  cette  exécution.  Or  la  forme  du 
legs  assure  bien  mieux  que  celle  de  la  charge 
d'hérédité  l'exéoution  du  testament.  Nous  croyons, 
en  conséquence,  que  les  juges  décideront  ou  de- 
vraient décider  qu'il  y  a  legs  dans  la  disposition 
dont  il  s'agit,  et  non  simple  charge  d'hérédité  im- 
posée  aux  héritiers. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  disons  :  la  disposition 
n'est  pas  une  simple  charge  d'hérédité  dont  l'exé- 
cution soit  laissée  à  la  conscience  des  héritiers  ; 
elle  oonstitue  un  véritable  legs  ;  le  bénéficiaire  de 
ce  legs  est  le  curé;  mais  le  legs  impose  au  curé 
une  charge  d'hérédité,  savoir,  la  célébration  des 


legs  et  la  personne  du  légataire.  Lorsquo  l'objet 
du  legs  est  Impossible,  contraire  aux  lois  ou  aux 
miiui'8,  le  legs  est  nul.  Mais  aucune  loi  ne  défend 
de  donner  ou  de  léguer  de  l'argent  pour  des 
messes,  et  la  célébration  de  ces  messes  n'est  ni 
impossible  ni  immorale.  Quant  au  curé  légataire, 
il  est  bien  certain  qu'un  citoyen  quelconque  peut 
être  légataire,  même  s'il  est  curé,  sauf  l'observa- 
tion que  nous  ferons  bientôt. 

Dira-t-on  que  le  légataire  n'est  pas  suffisam- 
ment précisé,  qu'il  n'est  pas  nommé,  qu'on  parle 
seulement  «  du  curé  vivant  au  décès  du  testa- 
teur? »  Cette  objection  aurait  de  la  valeur  si,  de 
fait,  le  légataire  n'était  pas  suffisamment  désigné, 
si,  par  Impossible,  chaque  paroisse  avait  plu- 
sieurs curés,  car  on  ne  saurait  pas  auquel  de  ces 
curés  revient  le  legs  qui,  dès  lors,  deviendrait  ca- 
duc. Mais  telle  n'est  pas  la  situation,  car  le  curé 
vivant  au  moment  du  décès  du  testateur  est  une 
personne  parfaitement  déterminée,  et  cette  dési- 
gnation ne  prête  pas  à  l'équivoque.  Si  un  testa- 
teur lègue  10.000  francs  à  la  personne  qui  sera  à 
son  service  au  moment  de  son  décès,  quelle  que 
soit  oetto  personne,  les  tribunaux  n'hésitent  pas  à 
considérer  le  legs  comme  valable,  et  les  exemples 
analogues  sont  innombrables.  —  Nous  devons  ce- 
pendant noter  qu'un  prêtre  ne  peut  pas  être  léga- 
taire d'une  personne  à  laquelle  il  a  donné  des  soins 
religieux  pendant  sa  dernière  maladie,  si  le  testa- 
ment de  cette  personne  a  été  fait  au  cours  de  cette 
dernière  maladie.  Mais  en  soi,  et  sauf  des  circons- 
tances adjacentes  que  nous  ne  connaissons  pas, 
le  le^s  dont  on  nous  parle  nous  paraît  parfaite- 
ment valable. 

Et  en  pratique  ?  —  En  pratique,  moûtraz  aux 
héritiers  qu'il  y  a  pour  eux,  en  toute  hypothèse, 
même  dans  l'absurde  hypothèse  du  préfet,  obliga- 
tion de  conscience  très  grave  de  vous  remettre  les 
1.000  franos.  S'ils  refusent,  ajoutez  que,  d'après 
vous,  il  y  a  obligation  civile.  S'ils  résistent  en- 
core, vous  pourrez  plaider.  Nous  disons  que  vous 
pourrez  plaider,  car  il  serait  par  trop  rigoureux 
de  vous  en  imposer  l'obligation.  Vous  demanderez 
aux  juges  de  prononcer  la  délivrance  du  legs  en 
votre  faveur,  et  subsidiairement  de  dire  que  les 
héritiers  sont  tenus  à  vous  verser  les  1.000  francs 
par  suite  de  la  charge  d'hérédité  qui  leur  a  été 
imposée  par  le  testateur. 

Nous  avons  cru  devoir  donner  un  certain  déve- 
loppement à  cette  réponse,  parce  que  le  cas  se  re- 
produira sans  doute  souvent. 


Q.  —  Publierez-vous  un  commentaire  pratique  de  la 
lof  du  18  avril  dernier? 

r.  _  n  e8t  sur  le  chantier.  Faites-nous  encore 
crédit  de  quelques  semaines. 


>'il  y  a  un  legs,  estril  valable?  —  Nous  répon- 
dons  affirmativement  en   considérant  l'objet  du 
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Nous  ne  nous  attarderons  pa3  à  dire  combien 
est  odieuso  et  contraire  a  toute  équité  la  loi  que 
nous  allons  commenter.  Nos  confrères  en  ont  tous 
lu  le  texte  '  ;  plusieurs  d'entre  eux  ont  suivi  les 
débats  qu'elle  a  provoqués  à  la  Chambre  et  au 
Sénat.  Us  savent  que  les  orateurs  catholiques,  et 
même  un  certain  nombre  de  leurs  adversaires, 
l'ont  stigmatisée  avec  autant  de  justice  que  de 
sévérité  en  l'appelant  la  plus  inique  des  lois  que 
la  Séparation  ait  provoquées. 

Notre  but,  dans  ce  commentaire,  est  de  débrouil- 
ler Pécheveau  de  ce  texte  entortillé,  de  dire  ce 
qu'il  signifie  et  de  mettre  ainsi  nos  confrères  et 
leurs  paroissiens  à  même  de  sauver  quelques  lam- 
beaux de  nos  biens,  si  toutefois  cette  odieuse 
légalité  nous  permet  de  le  faire. 

Au  lieu  de  suivre  pas  à  pas  le  texte  de  la  loi, 
nous  allons  grouper  sous  cinq  chefs  les  diverses 
questions  qu'elle  traite  et  qui  se  trouvent  souvent 
enchevêtrées  sans  ordre  dans  les  articles.  Nous 
parlerons  1»  de  l'attribution  des  biens  ;  2"  des 
charges  et  fondations  dont  les  biens  sont  grevés  ; 
3°  de  la  revendication  des  biens  ;  4°  des  dettes  des 
anciens  établissements  du  culte;  5°  des  répara- 
tions aux  édifices  du  culte. 

Ch.  I.  —  De  l'attribution  des  biens 

Il  ne  s'agit  nullement  ici  des  biens  qui  ont  été 
donnés  ou  légués  aux  communes,  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  aux  hospices  ou  à  d'autres  établisse- 
ments publics  laïques,  et  sont  grevés  d'une  charge 
cultuelle.  Par  exemple  :  un  bureau  de  bienfai- 
sance a  reçu  autrefois  une  somme  de...  à  condi- 
tion qu'il  ferait  dire  chaque  année  un  certain 
nombre  de  messes.  Cette  somme  n'a  évidemment 
pas  besoin  d'être  attribuée  ou  dévolue  au  bureau 
de  bienfaisance,  puisqu'elle  est  entrée  dans  son 
patrimoine.  Nous  examinerons  aux  chapitres  II 
et  III  si  le  bureau  pourra  désormais  faire  dire  les 
messes  et  si,  ne  pouvant  pas  les  faire  dire,  les 
héritiers  du  testateur  ou  donateur  pourront  récla- 
mer la  restitution  de  ce  bien.  Mais  actuellement 
nous  traitons  uniquement  la  question  de  la  dévo- 
lution ou  attribution  des  biens.  Ces  biens  à  attri- 
buer, à  concéder  à  un  nouveau  propriétaire,  ne 

'  Jurisprudence  du  14  mai,  page  321. 


sont  pas  ceux  qui  ont  été  donnés  ou  légués,  avant 
la  Séparation,  aux  communes  ou  à  tout  autre 
établissement  public,  laïque  ;  —  ce  sont  exclusive- 
ment les  biens  qui  ont  appartenu  aux  établis- 
sements publics  religieitoo,  c'est- à- dire  à  nos 
fabriques,  aux  menses  curialcs,  aux  menses  épls- 
copales,  aux  menses  capitulaires,  aux  caisses  de 
retraite  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes,  et  aux 
séminaires.  A  qui  vont  être  attribués  ces  biens  Y 
Voilà  la  question  dont  s'occupe  la  loi  du  13  avril 
1908,.  en  interprétant  ou  en  contredisant  ce 
qu'avait  déjà  dit  sur  ce  point  la  loi  du  0  dé- 
cembre 1905. 

La  loi  de  1905  avait  fait  trois  catégories  des 
biens  des  établissements  publics  du  culte,  fabri- 
ques, menses,  etc. 

I»  La  première  catégorie  comprenait  les  biens 
qui  provenaient  de  l'Etal.  On  sait  qu'api  es  le 
Concordat  un  certain  nombre  de  biens  du  culte, 
confisqués  par  la  Révolution,  furent  rendus  aux 
fabriques.  L'article  5  de  la  loi  de  1905  décide  que 
ces  biens  doivent  faire  retour  à  l'Etat.  Ces  biens 
ont  été  transmis  à  l'Etat  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration des  domaines  ;  la  loi  du  13  avril  1908 
n'a  donc  pas  eu  à  s'en  occuper,  elle  ne  concerne  en 
rien  cette  première  catégorie  de  biens. 

2"  La  seconde  catégorie  de  biens  prévue  par  la 
loi  de  1905  comprenait  les  biens  grevés  d'une 
affectation  charitable,  scolaire,  ou  de  toute  autre 
affectation  étrangère  au  culte.  Par  exemple  :  on 
avait  donné  à  une  fabrique  une  maison  pour  en 
faire  une  école  chrétienne;  à  qui  doit  revenir 
cette  maison?  Les  art.  7  et  8  de  la  loi  de  Sépa- 
ration déterminent  que  de  tels  biens,  grevés  d'une 
affectation  non  cultuelle,  doivent  être  attribués 
«  aux  services  ou  établissements  publics  ou  d'uti- 
lité publique  dont  la  destination  est  conforme  à 
celle  desdits  biens.  »  —  Ces  articles  ont  conservé 
toute  leur  vigueur.  Les  biens  grevés  d'une  affec- 
tation étrangère  au  culte  ont  été  ou  seront  attri- 
bués à  des  services  ou  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  qui  cadreront  plus  eu  moins 
avec  la  destination  de  ces  biens.  Par  exemple,  les 
Immeubles  fabriciens  destinés  à  de3  écoles  chré- 
tiennes pourront  être  affectés  à  des  écoles  où  l'on 
enseignera  l'athéisme.  Ces  dispositions  subsistent 
intégralement  ;  la  loi  de  1908  n'innove  pas  sur  ce 
point. 

Ces  deux  premières  catégories  de  biens  ne  sont 
pas  attribuées  ou  dévolues  par  la  nouvelle  loi, 
mais  par  celle  de  1905.  Nous  les  retrouverons 
cependant  dans  le3  chapitres  suivants  :  les  biens 
qui  ont  fait  retour  à  l'Etat,  parce  qu'ils  pourront 
concourir,  dans  une  certaine  mesure,  au  paiement 
des  dettes  des  établissements  du  culte  ;  et  les  biens 
grevés  d'une  affectation  non  cultuelle,  pai  ce  que 
certains  héritiers  auront  le  droit  d'en  réclamer  la 
restitution.  ' 

3°  Enfin  la  troisième  catégorie  de  biens  prévue 
par  la  loi  de  Séparation  comprend  les  bie  ls  qui 
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ne  provenaient  pas  de  l'Etat  et  avaient  été  donnés 
eu  légués  aux  établissements  du  culte  sans 
aucune  charge  ou  avec  une  charge  cultuelle,  ou 
les  biens  que  ces  établissements  avaient 
lents  budgétaires  de  recettes 
sur  les  dépenses.  La  plus  grande  partie  des  biens 
des  fabriques  et  autres  établissements  du  culte 
appartenaient  à  cette  catégorie.  La  loi  de  Sépara- 
tion, art.  4,  attribuait  ces  biens  aux  associations 
cultuelles  ;  mais  comme  nous  n'avons  pas  formé 
ces  associations,  les  biens  tombaient,  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  9,  S  1,  de  cette  même  loi,  dont 
voici  la  teneur  :  «  A  défaut  de  toute  association 
pour  recueillir  les  biens  d'un  établissement  public 
du  culte,  ces  biens  seront  attribués  par  décret 
sux  établissements  communaux  d'assistance  ou 
de  bienfaisance  situés  dans  les  limites  territo- 
riales de  la  circonscription  ecclésiastique  inté- 
ressée. » 

Or  la  loi  du  13  avril  1908  abroge  ce  paragraphe, 
pose  un  nouveau  principe  général  relativement  à 
l'attribution  de  ces  biens,  et  établit  un  certain 
nombre  d'exceptions  à  ce  principe.  Nous  allons 
expliquer  ce  principe  général,  puis  les  exceptions 
formulées  dans  la  loi. 

Principe  général.  —  Il  est  ainsi  formulé  dans 
1  art.  1«  : 

Le  paragraphe  1"  de  l'article  9  de  ladite  loi  (la  loi  du 
9  décembre  1905)  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

;•'.  —  Les  biens  des  établissements  ecclésias- 
t  ques,  qui  n'ont  pas  été  réclamés  par  des  associations 
cultuelles  constituées  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
li  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  seront 
a.tribués  par  décret  à  des  étabUssements  communaux^ 
de  bienfaisance  ou  d'assistance  situés  dans  les  limites" 
territoriales  de  la  circonscription  ecclésiastique  intéres- 
sée, ou,  à  défaut  d'établissement  de  cette  nature,  aux 
communes  ou  sections  de  communes,  sous  la  condition 
d  affecter  aux  services  de  bienfaisance  ou  d'assistance 
tons  les  révenus  ou  produits  de  ces  biens,  sauf  les 
exceptions  ci-apr. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  les  biens  à  attribuer 
sont  tous  ceux  qui  appartenaient  aux  divers  éta- 
blissements du  culte,  sauf  les  deux  premières  caté- 
gories signalées  plus  haut  (biens  ayant  fait  retour  à 
1  Etat  et  biens  grevés  d'affectations  étrangères  au 
et  sauf  les  biens  compris  dans  les  excep- 
tions que  nous  énumèrerons  bientôt. 

Ces  biens  seront  attribués  par  décret.  La  série 
de  ces  décrets  a  déjà  commencé  ;  nous  la  verrons 
se  poursuivre  jusqu'à  ce  que  tous  nos  biens  nous 
aient  été  dérol 

La  dévolution  devra  se  faire  soit  à  un  établis- 
sement communal  d'assistance  ou  de  bienfai- 
sance, soit  à  une  commune,  soit  à  une  section  de 
commune,  et  l'attributaire  devra  être,  situé  dans  le 
même  lieu,  dans  les  mêmes  limites  territoriales 
que  rétablissement  dépouillé.  Par  établissement 
communal  de  bienfaisance  ou  d'assistance,  il  faut 
entendre  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hôpi- 
taux, les  hospices,  les  orphelinats,  le  bureau  de 
l'assistance  médicale  gratuite,  etc.  Mais  il  peut  se 
f*ire  qu'aucun  de  ces  établissements  ne  se  trouve 


dans  les  limites  de  la  paroisse,  s'il  s'agit  de 
dépouiller  une  fabrique  ou  une  mense  curtale.  — 
11  y  a  de  nombreuses  paroisses  qui  ne  sont  pas 
•  les  centres  communaux,  mais  de  simples  sections 
de  communes,  et  ces  sections  n'ont  ni  bureau  de 
bienfaisance,  ni  bureau  d'assistance  médicale. 
Dans  ce  cas,  les  biens  de  la  paroisse  seront  attri- 
la  section,  qui  jouira  de  leurs  revenus  et 
les  affectera  à  des  services  d'assistance  ou  do 
bienfaisance.  —  Il  y  a  d'autres  paroisses,  par 
i  xemple  dans  les  villes,  qui  ne  constituent  pas  à 
elles  seules  une  commune  ni  une  section  et  sur  le 
territoire  desquelles  ne  se  trouve  aucun  établisse- 
ment d'assistance  ou  de  bienfaisance.  Leurs  biens 
seront  attribués  à  la  commune.  —  Peut-être  aussi 
se  rencontrera-t-il  des  bureaux  de  bienfai 
ou  autres  établissements  qui  refuseront  de  s'enri- 
chir des  dépouilles  de  l'Eglise,  et  on  forcera  les 
communes  à  les  recevoir. 

Tel  est  le  sens  de  ce  principe  général  ;  mais  il 
comporte  un  certain  nombre  d'exceptions,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  a  des  biens  qui  ne  seront  pas 
attribués  conformément  aux  règles  établies  par 
le  texte  que  nous  venons  de  reproduire.  Voici  ces 
exceptions. 

i™  Exception.  — -  La  suite  de  l'article  1" 
porte  : 

«  1°  Les  édifices  affectés  au  culte  lors  de  la  promul- 
gation  de  la   loi   du  9  décembre  1905  et  les  meubles     . 
les  garnissant  deviendront  la  propriété  des  communes 

territoire  desquelles   ils  sont   situés,  s'i^ 
pas  été  restitués  ni  revendiqués  dans  le  délai  légal.  » 

On  comprend  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  églises 
qui  ont  été  rendues  au  culte  au  moment  du  Con- 
cordat, ni  de  celles  que  les  communes  avaient 
construites  ou  acquises  depuis  cette  époque  :  ces  , 
églises  sont  visées  par  l'article  12  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  qui  les  déclare  propriété  de 
l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune.  Mais 
il  y  a  un  certain  nombre  d'églises  (1.700  d'après 
les  renseignements  fournis  par  le  ministère)  qui 
appartenaient  aux  fabriques.  Que  vont-elles  deve- 
nir? Va-t  on  les  donner,  comme  les  autres  biens 
des  fabriques,  aux  établissements  communaux 
de  bienfaisance  ou  d'assistance  ?  Non  ;  la  loi  de 
1908,  dans  le  texte  que  nous  venons  de  citer,  en 
attribue  la  propriété  aux  communes.  Vous  aviez 
fait  construire  une  église  et  vous  l'aviez  donnée  à 
la  fabrique  ;  désormais  elle  appartiendra  à  la 
commune,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  restituée  ou 
revendiquée  dans  le  délai  légal.  Nous  verrons 
plus  loin,  dans  le  chapitre  que  nous  consacrerons 
aux  revendications  des  biens  cultuels,  qui  pourra 
faire  cette  revendication  et  dans  quel  délai  elle 
devra  se  produire.  D'après  les  déclarations  réité- 
rées du  ministre  des  cultes,  les  communes  ne 
pourront  pas  refuser  d'accepter  la  propriété  d 
églises  et  de  leur  mobilier. 

La  disposition  que  nous  commentons  es' 
raie  dans  ses  termes.  Le  texte  porte  :  «  Les  édi- 
fices affectés  au  culte  lors  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  décembre  1905...  »  Les  édifices   fabri- 
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cicnsqui  vont  devenir  la  propriété  des  (communes 
sont  donc  les  églises  paroissiales*  les  chapelles 
vlcariales,  les  chapelles  communales,  les  cha- 
pelles de  secours,  les  annexes  et  tous  autres 
édifices  affectés  au  culte  et  qui  appartenaient  aux 
fabriques. 

nant  propriétaire  de  ces  édifices,  la 
commune  n'a  pas  le  droit  d'en  user  comme  elle 
l'entendra  :  elle  doit,  conformément  à  l'art.  5  de 
1*  loi  du  2  janvier  1007,  les  laisser  «  à  la  disposi- 
tion des  Mêles  et  des  ministres  du  culte  pour 
l'exercice  de  leur  religion.  » 

MM.  Lamy,  <layraud  et  de  Gastelnau  avaient 
présenté  à  la  Chambre  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Ces  édifices  et  les  meubles  qui  les 
garnissent  devront  être  laissés  à  la  disposition 
des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pra- 
tique de  leur  religion.  »  Le  président  de  la  com- 
mission et  le  ministre  des  cultes  ont  répondu  que 
l'amendement  était  inutile,  puisqu'il  ne  faisait 
que  reproduire  le  texte  de  l'article  5  de  la  loi  du 
2  janvier  1907.  «  L'amendement  est  inutile,  a 
dit  M.  Briand.  Vous  reconnaissez  vous-même, 
M.  Lamy,  que  vous  ne  faites  que  reproduire  le 
texte  du  paragraphe  1er  de  l'article  5  de  la  loi  de 
1007;  votre  amendement  est  superflu,  puisque 
vous  convenez  qu'il  y  a  une  loi  qui  répond  à 
votre  vœu.  »  Et  plus  loin  :  «  Il  n'est  nullement 
dans  mon  intention  de  procéder  par  surprise.  La 
loi  de  1907  subsiste  avec  tous  ses  effets  au  point 
de  vue  de  l'affectation  des  édifices  du  culte  et  des 
meubles  les  garnissant.  » 

Il  est  donc  certain  que  ces  édifices  et  les 
meubles  qu'ils  contiennent,  tout  en  appartenant 
désormais  à  la  commune,  devront  [  rester  à  la 
disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte 
pour  la  pratique  de  leur  religion.  Ils  ne  pourront 
être  désaffectés  par  un  décret  ou  une  loi  que  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  13  de  la  loi  de  1905.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  ces  cas. 

2<»  Exception.  —  Elle  est  formulée  dans  le  2°  du 
S  l"'-  de  l'art.  1er  de  la  loi  de  1908  : 

«  2°  Les  meubles  ayant  appartenu  aux  établissements 
ecclésiastiques  ci-dessus  mentionnés  qui  garnissent  les 
édifices  désignés  à  l'article  12  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  deviendront  la  propriété  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes,  propriétaires  desdits  édifices, 
s'ils  n'ont  pas  été  restitués  ni  revendiqués  dans  le  délai 
légal.  « 

Les  meubles  dont  il  est  Ici  question  sont  1<>  des 
]  leubles  ayant  appartenu  aux  divers  établisse- 
ments publics  du  culte.  Mais  ce  ne  sont  ;  tous 
les  meubles  de  ces  établissements,  ce  sont  seule- 
r.  çnt  '-'  '  ceux  qui  garnissent  les  édifices  désignés 
à  l'art.  12  de  la  loi  de  1905.  En  nous  reportant  à 
cet  art.  12,  nous  voyons  qu'il  désigne  d'abord  les 
édifices  qui  ont  été  rendus  au  culte  après  le  Con- 
cordat, savoir,  un  certain  nombre  de  cathédrales, 
églises,  chapelles,  temples,  synagogues,  arche- 
vêchés, évêchés,  presbytères,  séminaires;  puis 
d'autres  édifices  de  même  nature  qui,  postérieurs 
au  Concordat,  appartiennent  à  l'Etat,  aux  dépar- 


tements ou  aux  communes.  En  d'autres  termes,  il 
s'agit  de  meubles  ayant  appartenu  aux  divers 
établissements  du  culte,  mais  ces  meubles  garnls- 
saient  des  édifices,  églises,  presbytères,  évêûhéB, 
séminaires  qui  appartenaient  à  l'Etat,  aux  dépar- 
tements ou  aux  communes.  La  nouvelle  loi  décide 
que  ces  meubles  appartiendront  au  propriétaire 
de  l'édifice. 

Précisons  par  quelques  exemples.  La  plupart 
de  nos  églises  paroissiales  appartenaient  à  la 
commune,  mais  la  fabrique  était  propriétaire  de 
presque  tout  leur  mobilier.  Nos  calices,  nos  orne- 
ments, nos  grandes  orgues,  etc.,  etc.,  vont  donc 
devenir  la  propriété  de  la  commune.  Nous  venons 
de  voir  au  numéro  précédent  que  si  l'église  appar- 
tenait précédemment  à  la  fabrique,  l'édifice  et  son 
mobilier  allaient  passer  dans  le  domaine  de  la 
commune.  Mais  en  devenant  propriétaire  de  ce 
mobilier,  la  commune  n'aura  pas  le  droit  d'en 
disposer  à  son  gré  ;  elle  devra  le  laisser  à  la  dispo- 
sition des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour 
l'exercice  de  leur  religion. 

Mais  si  l'église,  au  lieu  d'appartenir  à  la  com- 
mune, appartient  à  l'Etat,  comme  certaines  cathé- 
drales, le  mobilier  fabricien  qui  la  garnit  devien- 
dra la  propriété  de  l'Etat,  qui  devra  le  laisser  à  la 
disposition  des  fidèles  et  des  prêtres. 

Il  est  facile  de  prévoir  que  ces  dispositions 
donneront  à  certains  maires  l'occasion  de  se 
livrer  à  leur  esprit  d'intolérance  et  d'inconve- 
nante impiété.  Ils  voudront  peut-être  exercer  sur 
le  mobilier  de  nos  églises  une  surveillance 
odieuse,  sous  prétexte  que  ce  mobilier  est  devenu 
propriété  communale.  Ils  voudront  manier,  Ins- 
pecter, peser  nos  vases  sacrés,  porter  sur  eux  une 
main  sacrilège.  Attendons-nous  aux  tracasseries 
les  plus  odieuses,  et  prenons  la  résolution  de  nous 
y  opposer  avec  un  grand  calme  et  une  invincible 
énergie. 

Une  grande  partie  du  mobilier  de  nos  églises 
nous  a  été  donnée  par  nos  paroissiens.  S'ils  com- 
prennent leur  devoir,  ils  en  revendiqueront  la 
propriété  en  se  conformant  aux  indications  que 
nous  donnerons  au  chapitre  III  concernant  les 
revendications  des  biens. 

3e  Exception.  —  Voici  comment  elle  est  formulée 
dans  le  3»  du  même  paragraphe  : 

«  3°  Les  immeubles  b;Uis,  autres  que  les  édifices  affec- 
tés au  culte,  qui  n'étaient  pas  productifs  de  revenus  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  19a5  et  qui 
appartenaient  aux  menses  archiépiscopales  et  épisco- 
pales,  aux  chapitres  et  séminaires,  ainsi  que  les  cours 
et  jardins  y  attenant,  seront  attribués  par  décret  soit  à 
des  départements,  soit  à  des  communes,  soit  à  des 
établissements  publics  pour  des  services  d'assistance 
ou  de  bienfaisance  ou  des  services  publics.  » 

Quels  sont  les  biens  dont  il  est  Ici  question  ? 
Ce  sont  ceux  qui  réunissent  les  conditions  sui- 
vantes : 

1»  Ils  appartenaient  jusqu'ici  aux  menses  épis- 
copales,  aux  menses  capitulaires  ou  aux  sémi- 
naires.   Les    biens    des    fabriques,    des    menses 
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curlales  et   des  caisses   diocésaines  ne   rentrent 
donc  pas  "dans  cette  catégorie. 

0»  Ce  sont  des  immeubles  bâtis,  avec  les  cours  et 
jardins  y  attenant.  Sont  exclus  par  conséquent  les 
champs,  prés,  vignes,  bois,  etc.  Sont  également 
exclus  les  meubles,  les  titres  de  rentr 
taux  et  créances,  etc. 

3°  Ces  immeubles  n'étalent  pas  productifs  de 
revenus  le  '.'  décembre  1905,  t'est-à-dire  qu'ils 
n'étaient  pas  loués  ou  affermés  à  cette  époque, 
mais  qu'ils  servaient  directement  aux  besoins  ou 
à  l'agrément  des  établissements  propriétaires. 
Par  exemple,  si  la  mense  épiscopale  avait  une 
villa  qui  n'était  pas  louée,  mais  dans  laquelle 
l'évêque  allait  quand  il  voulait  en  villégiature, 
elle  tombe  dans  la  catégorie  des  biens  dont  nous 
parlons. 

Sur  ces  mots  :  non  productifs  de  revenus, 
M.  de  Lamarzelle  a  posé,  au  Sénat,  la  question 
suivante  : 

Il  est  question  dans  ce  troisième  n°  de  biens  non 
productifs  de  revenus  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  de  190">.  Or  parmi  ces  biens  non  productifs  d'intérêts 
au  moment  où  fut  promulguée  cette  loi,  il  en  est  qui 
sont  parfaitement  productifs  de  revenus  aujourd'hui  ; 
par  exemple  les  petits  séminaires  ayant  fait  l'objet  de 
baux  et  produisant  très  réellement  de  l'argent.  Ce  texte 
n'a  plus  par  conséquent  sa  raison  d'être,  on  nous  l'a 
démontré,  à  l'heure  actuelle,  par  le  fait  que  ces  biens 
sont  productifs  d'intérêts. 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  Il  s'agit  bien  entendu  de 
ces  biens  qui,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
de  Séparation,  n'étaient  pas  productifs  d'intérêts  ou  de 
revenus  :  ce  sont  ces  biens  qui  sont  visés  par  le  projet 
Je  loi. 

if.  de  Lamarzelle.  —  Alors  peu  importe  qu'ils  le 
soient  devenus  depuis  ? 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  Evidemment  I 

M.  de  Lamarzelle.  —  C'est  à  l'opinion  publique  à 
apprécier,  mais  ce  sont  des  biens  parfaitement  produc- 
tifs d'intérêts. 

A  qui  iront  ce9  biens  et  à  quoi  serviront-ils  ?  Le 
texte  répond  :  «  Soit  à  des  départements,  soit  à 
des  communes,  soit  à  des  établissements  publics 
pour  des  services  d'assistance  ou  de  bienfaisance 
ou  des  services  publics.  »  A  la  place  de  ces  mots  : 
des  services  publics,  le  texte  portait  primitive- 
ment ceux-ci  :  des  services  scolaires.  A  la  séance 
du  4  novembre,  .M.  Lerolle  demanda  la  suppres- 
sion de  ces  mots.  Il  dit  : 

Certes,  en  aucun  cas  nous  ne  cesserons  de  protester 
contre  le  dépouillement  sans  droit  dont  nous  somme's 
les  victimes.  Mais  la  charité  est  sœur  de  la  prière.  Et  il 
y  aurait  eu  comme  un  allégement  à  nos  indignations 
si  ces  biens  que  nous  avons  fondés,  que  nous  avons 
entretenus  longtemps  pour  le  service  de  Dieu,  avaient 
été  employés  à  secourir  les  pauvres,  à  consoler  la 
misère  humaine. 

Mais  cette  sorte  d'adoucissement  de  la  spoliation 
nous  est  ici  refusée.  Le  projet  que  u;jus  discutons  attri- 
bue les  biens  dont  il  est  question  au  paragraphe  3  à  la 
fois  aux  établissements  de  bienfaisance  et  aux  établis- 
sements scolaires.  Et  cette  dévolution  se  justifie  seule- 
ment parce  que  ces  biens  sont  en  bon  état,  qu'on 
pourra  y  installer  facilement  les  écoles  publiques,  <t 
que  c'est  très  commode.  C'est  l'application  sans  ver- 
gogne par  l'Etat  de  la  evnique  inaiime  :  Ole- loi  de  là 
que  je  m'y  BWtte.     Et  ainsi,  non  seulement  vous  nous 


prendrez  nos  biens,  tout  ce  qui  est  notre  patrimoine,  on 
dépit  de  vos  lois,  mais  vous  donnerez  à  ces  biens  une 
destination  qui  apparaitra  souvent  comme  contraire  à 
celle  que  nous  leur  avions  fixée,  grftce  à  l'impulsion  de 
plus  en  plus  irréligieuse  que  vous  prétendez  donner  à 
useigneinent. 

Oui.  hier,  dans  ces  maisons,  nos  prêtres  s'élevaient; 
des  jeunes  gens  qui  avaient  entendu  en  eux  l'appel 
A\\ in  se  préparaient  à  cette  mission  que  leur  foi  leur 
montrait  comme  la  plus  belle  qu'ils  pussant  accepter, 
puisqu'elle  faisait  d'eux  les  ministres  de  Dieu,  les 
intermédiaires  entre  la  divinité  et  l'homme;  là  des 
jeunes  gens  s'habituaient  aux  immolations  que  leur 
sacerdoce  devait  exiger  d'eux  ;  là  s'élevait  la  prière, 
11  se  donnait  la  haute  instruction  religieuse;  et  demain, 
dans  ces  mêmes  maisons,  vous  élèverez  des  générations 
nouvelles  sans  religion,  sans  aucune  vision  de  Dieu, 
ennemis  peut-être  de  tout  ce  qui  y  avait  été  respecté 
avant  eux.  A  l'injustice  de  la  spoliation,  vous  trouvez 
moyen  d'ajouler  l'outrage  permanent  à  tous  nos  souve- 
nirs, à  toutes  nos  croyances. 

Vous  ne  serez  donc  pas  étonnés,  Messieurs,  que  je 
vienne  ici  protester  de  toutes  mes  forces  contre  ce  luxe 
d'inconvenances  contre  lequel  protesteraient  avec  moi 
tontes  les  consciences  délicates.  Mais  je  ne  me  fais  pas 
illusion  :  je  sais  bien  que,  grâce  à  cette  patience  inlas- 
sable des  catholiques,  dont  je  ne  les  loue  pas,  vous 
avez  pris  l'habitude  de  fouler  aux  pieds  un  à  un  tous 
nos  droits... 

L'amendement  Lerolle  fut,  en  effet,  repoussé. 
Mais,  par  une  pudeur  hypocrite,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Lucien  Cornet,  les  mots  services  sco- 
laires furent  remplacés  par  les  mots  services 
publics.  Comme  les  services  scolaires  sont  au 
nombre  des  services  publics,  cette  modification 
du  texte  primitif  n'empêchera  pas  nos  adversaires 
de  transformer  no«  séminaires  en  écoles  d'athéisme 
s'Hr  le  veulent. 

4«  Exception.  —  Elle  concerne  les  autres  biens 
des  menses  épiscopales  et  capitul aires  et  des 
séminaires,  savoir  :  1«  leurs  immeubles  qui 
étalent  .productifs  de  revenus  avant  la  Séparation; 
2»  leurs  meubles;  3°  leurs  titres  de  rente,  capi- 
taux, créances  et  autres  biens.  Ces  biens  ne  seront 
pas  attribués,  conformément  à  la  règle  générale, 
à  des  établissements  communaux  de  bienfaisance 
ou  d'assistance  ;  ils  serviront  d'abord  à  payer  les 
dettes  laissées  en  souffrance  par  les  établisse- 
ments ecclésiastiques,  comme  nous  l'expliquerons 
lorsque  nous  parlerons  de  ces  dettes;  et  le  sur- 
plus sera  attribué  par  décret  à  des  servicos  dépar- 
tementaux de  bienfaisance  ou  d'assistance.  C'est  co 
que  nous  apprend  le  4<>  du  §  1er  de  l'art.  1er  de  la 
loi  du  13  avril  ;  nous  aurons  plus  tard  l'occasion 
de  citer  le  texte  de  ce  n°. 

5e  Exception.  —  Elle  est  formulée  comme  suit 
par  le  5"  de  ce  même  §  1"  de  l'art.  1er  : 

«  '>•  Les  documents,  livres,  manuscrits  et  œuvres 
al  appartenu  aux  établissements  ecclésias- 
tiques et  non  visés  au  1»  du  présent  paragraphe  pour- 
ront être  réclamés  par  l'Etat  en  vue  de  leur  dépôt  dans 
les  archives,  bibliothèques  ou  musées,  et  lui  être  attri- 
bués par  décret.  » 

Ce  texte  ne  dit  pas  que  tous  les  documents, 
livres,  manuscrits  et  objets  d'art  qui  ont  appar- 
tenu aux  établissements  ecclésiastiques  pourront 
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être  réclamés  par  l'Etat  et  lui  être  attribués,  malH 
seulement  ceux  qui  ne  sont  pas  visés  par  le  1"  do 
présent  paragraphe.  Or,  nous  l'avons  vu  (4«  I 
c.eption),  ce  n«  1  vise  les  meubles  qui  garnissent 
les  édifices  affeotés  au  culte  et  déclare  implicite- 
ment qu'ils  resteront  à  la  disposition  des  fidèles 
et  dos  ministres  du  culte.  Ce  n°  se  rapporte  aux 
édifices  du  culte  qui  appartenaient  aux  fabriques, 
ainsi  qu'à  leur  mobilier.  Le  n"  2  se  rapporte  aux 
églises  qui  appartiennent  à  l'Etat,  auj 
ments  ou  aux  communes,  et  au  mobilier  fabrlcien 
qui  y  est  contenu  ;  oo  mobilier  doit  également, 
d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  rester 
à  la  disposition  du  culte;  il  ne  peut  par  consé- 
quent pas  être  distrait  pour  être  placé  dans  les 
archives,  bibliothèques  ou  musées.  Lorsque,  dans 
le  n»  5  précite,  le  législateur  dit  que  l'Etat  ne 
pourra  pas  réclamer  les  meubles  artistiques  visés 
par  le  no  1,  c'est-à-dire  les  meubles  garnissant  les 
églises  fabriclennes,  il  commet  par  inadvertance 
une  évidente  omission,  car  l'Etat  ne  peut  pas 
davantage  réclamer  Us  meubles  visés  au  n°  2, 
c'est-à-dire  les  meubles  fabilciens  garnissant  les 
églises  qui  appartiennent  à  l'Etat,  aux  .départe- 
ments ou  aux  communes.  Si  nous  avons  dans  nos 
églises  des  œuvres  d'art,  comme  un  reliquaire,  un 
christ,  un  tableau,  une  statue,  ces  objets  doivent, 
d'après  la  loi  de  1007,  rester  à  la  disposition  des 
fidèles  et  des  ministres  du  culte  ;  l'Etat  ne  pourra 
donc  pas  en  dépouiller  nos  églises  pour  enrichir 
les  musées. 

Mais  dans  les  évêchés  et  les  séminaires,  il  pou- 
vait y  avoir  des  _  bibliothèques  riches  en  livres, 
manuscrits  et  documents  précieux  ;  il  pouvait  y 
avoir  aussi  des  œuvres  d'art.  Ces  objets  n'étant 
pas  affectés  au  culte  dans  une  église,  l'Etat 
pourra  les  réclamer. 

A  la  séance  du  10  avril,  M.  Engerand  a  dit  : 

Je  veux  simplement  appeler  l'attention  du  Gouverne- 
ment sur  un  point  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucune  re- 
marque dans  la  discussion  qui  s'est  instituée  sur  ce 
projet  de  loi  tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre  :  c'est  le 
5°  de  l'article  1"  qui  prévoit  l'attribution  à  l'Etat,  en 
vue  de  leur  dépôt  dans  les  musées,  bibliothèques  et 
archives,  des  documents,  livres,  manuscrits  et  œuvres 
d'art  autres  que  ceux  garnissant  les  édifices  affectés  au 
culte.  Dans  l'exposé  des  motifs,  M.  Briand,  au  nom  du 
Gouvernement,  s'exprime  ainsi  :  «  Il  n'entre  pas  dans 
la  pensée  du  Gouvernement  d'éloigner  ces  objets  pré- 
cieux des  lieux  où  ils  étaient  conservés  jusqu'à  l'heure 
actuelle.  Il  y  aura,  au  contraire,  tout  intérêt  à  en  assu- 
rer la  conservation,  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, jlans  les  loeabiés  où  ils  se  trouvaient  jus- 
qu'ici et  qui  s'en  enorgueillissent  à  juste  titre...  » 

M.  le  garde  des  sceaux.  — -  Je  n'ai  pas  changé  d'opi- 
nion. 

M.  Engerand.  —  Je  prends  acte  de  cette  affirmation  ; 
elle  n'était  point  inutile,  car  les  attributions  prévues 
dans  le  projet  primitif  du  Gouvernement  avaient  une 
extension  plus  considérable  que  celle  qu'elles  gardent 
actuellement.  Il  reste  donc  entendu,  si  l'éventualité 
visé?  se  réalise,  que  le  Gouvernement  s'en  tiendra  aux 
observations  de  son  exposé  des  motifs,  et  qu'il  attri- 
buera de  préférence  ces  objets  aux  musées  locaux  et 
régionaux  que  l'Inspection  des  monuments  historiques 
aura  reconnu  présenter  au  point  de  vue  de  leur  conser- 
vation toute  garantie  de  sécurité. 


il  E  cbption.  —  Clle  concerne  les  biens  des 
caissos  de  retraites  pour  Los   prêtres  âgés  ou  ln~ 

lirmes. 

De  toutes  los  'spoliations  dont  nous  sommes 
victimes,  la  plus  criante  peut-être  était  celle  qui 
consistait  à  priver  nos  prêtres  âgés  ou  infirmes 
des  secours  qu'ils  avaient  pour  ainsi  dire  ache- 
tés en  versant  leur  cotisation  annuelle  à  la  caisse 
P.ien  avant  la  discussion 
de  la  loi  de  1908,  plusieurs  orateurs  de  la 
Chambre  et  du  Sénat  s'étaient  élevés  avec  véhé- 
menco  contre  cette  monstrueuse  iniquité.  Le  Gou- 
vernement et  sa  majorité  ont  senti  le  besoin  de 
tenir  compte  de  ces  protestations. 

A  la  séance  du  4  novembre  1907,  la  commission 
a  présenté  à  la  Chambre  un  texte  d'après  lequel 
les  biens  des  caisses  de  retraites  et  maisons  de 
secours  pour  les  prêtres  figés  ou  infirmes,  tout  en 
étant  attribués  aux  départements,  continueraient 
à  être  administrés  au  profit  des  ecclésiastiques 
qui  recevaient  des  pensions  ou  secours  ou  qui 
étaient  hospitalisés  à  la  date  du  15  décembre  1906. 
Les  ressources  non  absorbées  par  ces  pensions  ou 
eecours  devaient  servir  au  remboursement  des 
versements  faits  par  ceux  qui  ne  recevraient  ni 
pensions  ni  secours.  Le  surplus  des  biens  revien- 
drait aux  départements  qui  les  affecteraient  à  des 
services  de  bienfaisance  ou  d'assistance.  C'est 
alors  que  M.  l'abbé  Lemire  intervint  et  demanda 
que  ces  biens  fussent  attribués  à  des  sociétés  de 
secours  mutuels  constituées  entre  les  prêtres  inté- 
ressés. 

Sans  s'opposer  directement  à  la  demande  de 
M.  Lemire,  le  ministre  des  cultes  formula  des 
réserves  et  exigea  des  explications  dans  des 
termes  dont  nous  n'avons  pas  besoin  de  souligner 
l'inconvenance. 

Nous  voulons,  dit-il,  liquider  ces  caisses  de  telle 
sorte  que  ce  soit  bien  ceux  qui  les  ont  alimentées  qui 
en  bénéficient.  Nous  ne  voulons  pas  mettre  demain,  par 
le  moyen  d'une  société  de  secours  mutuels  dont  nous 
ignorons  les  statuts,  entre  les  mains  d'évêques  qui 
pourraient  avoir  des  arrière-pensées,  des  ressources 
dont  ils  useraient  comme  de  primes  à  une  certaine  atti- 
tude des  membres  du  clergé.  Nous  avons  le  droit  de 
tout  craindre... 

Il  nous  importe  assez  peu  que  ces  fonds  soient  distri- 
bués par  les  services  départementaux  de  bienfaisance, 
puisque,  en  réalité,  ils  ne  leur  profiteront  pas.  Mais 
nous  ne  voulons  pas  que  demain  des  prêtres  qui  au- 
raient cotisé,  qui  auraient  des  droits  —  non  pas  précis, 
malheureusement  :  ces  caisses  sont  constituées  de  telle 
manière  qu'il  n'y  a  pas  de  droits  certains  pour  les  inté- 
ressés, —  nous  ne  voulons  pas  que  parce  que  tel  prêtre 
n'aura  pas  eu  une  attitude  assez  violente  à  l'égard  des 
pouvoirs  publics...  (Interruptions  à  droite).. .Je  pourrais 
citer  des  faits  de  nature  à  faire  craindre  que  des  prêtres, 
de  vieux  prêtres  ayant  versé  des  cotisations,  ne  fussent 
pas  appelés  à  en  bénéficier  parce  que  leur  attitude  ne 
plairait  pas  à  l'évêché.  Nous  n'avons  pas  le  droit,  nous, 
législateurs,  de  donner  ces  fonds  à  î'évêque  sans  con- 
trôle pour  qu'ils  constituent  une  sorte  de  prime  à  l'in- 
surrection contre  les  pouvoirs  publics.  C'est  pourquoi 
j'ai  demandé  à  M.  Lemire  de  préciser  sa  pensée  et  de 
nous  dire  comment  il  entend  ces  sociétés  de  secours 
mutuels... 

La  question  ne  fut  déûnitivoment  résolue  qu'à 
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la  séance  du  13  novembre.  D'accord  avec  If.  Le- 
mire,  la  commission  présenta  un  teste  d'après 
lequel  les  sociétés  de  secours  mutuels  aptes  à  re- 
cevoir les  biens  des  caisses  de  retraites  ne  devaient 
pri  voir  dans  leurs  statuts  aucune  amende  ni 
aucun  cas  d'exclusion  fondés  sur  un  motif  tou- 
chant à  la  discipline  ecclésiastique.  M.  de  Gail- 
haxd-Bancel  lit  quelques  observations  pour  de- 
mander la  suppression  de  ces  derniers  mots. 
MM.  Lamy  et  Beauregard  qui  avaient  des  amen- 
dements à  présenter  se  déclarèrent  satisfaits  ;  et 
le  texte  fut  voté.  Le  Sénat  le  vota  à  son  tour  sans 
discussion  ni  observation. 

Nous  verrons  plus  tard  que  ces  sociétés  de 
secours  mutuels,  si  elles  s'étaient  formées,  au- 
raient été  aptes  à  recevoir  les  capitaux  des  fonda- 
tions de  messes  ou  services  religieux  à  la  charge  des 
fabriques  et  autres  établissements  du  culte.  Mais 
S.  S.  Pie  X,  dans  sa  Lettre  du  17  mai  aux  cardi- 
naux français',  a  repoussé  la  formation  de  ces 
Mutuelles.  Il  ne  s'en  formera  point,  et  les  deux 
premiers  alinéas  du  n»  G  du  s  1«'  de  l'art.  l«f  res- 
teront lettre  morte. 

Les  biens  des  caisses  diocésaines  seront  donc 
attribués  aux  départements  où  ces  établissements 
avaient  leur  siège  ;  mais  ils  continueront  à  être 
administrés  provisoirement  au  profit  de  ceux  qui 
recevaient  des  pensions  ou  secours  ou  qui  étaient 
hospitalisés  à  la  date  du  15  décembre  1906.  Ce 
régime  sera  provisoire  dans  ce  sens  qu'il  cessera 
un  jour  par  suite  du  décès  des  bénéficiaires  des 
pensions  ou  secours,  bénéficiaires  qui  ne  seront 
pas  remplacés  par  de  nouveaux  titulaires. 

Mais  que  donnera-t-on  aux  prêtres  qui  rece- 
vaient des  pensions  ou  secours  au  15  décembre 
1906,  et  qui  doivent  continuer  à  bénéficier  de  ces 
ressources  ?  S'il  faut  en  croire  le  rapporteur,  on 
leur  donnera  l'intégralité  de  la  pension  qui  leur 
était  allouée  : 

La  commission  et  le  Gouvernement,  a-t-il  dit,  ont 
voulu  tenir  compte  d'une  observation  de  M.  Beauregard. 
Le  second  alinéa  du  6°  était  ainsi  conçu  :  «  Les  verse- 
ments effectués  par  les  ecclésiastiques  qui,  dans  les 
termes  du  paragraphe  précédent,  ne  pourront  recevoir 
ni  pension  ni  secours,  leur  seront  restitués.  »  On  nous 
a  fait  observer  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  possible,  en 
opérant  la  restitution  immédiate  de  tous  ces  verse- 
ments, de  faire  face  au  paiement  des  pensions  des 
ayants  droit.  Dans  ces  conditions,  nous  avons  proposé 
un  texte  nouveau  qui  tient  compte  de  cette  observation 
et  qui  permet  à  ceux  qui  avaient  des  droits  au  15  dé- 
cembre l'.t06  de  recevoir  sans  retenue  aucune  l'intégra- 
lité de  la  pension  qui  leur  était  allouée. 

Comment  ces  belles  promesses  seront-elles  réa- 
lisées? Nous  l'ignorons.  Nous  connaissons  uue 
caisse  diocésaine  de  retraite  qui  a  laissé  entre  lea 
mains  du  séquestre  des  titres  produisant  environ 
1,500  francs  de  rentes,  et  qui  servait  aux  intéres- 
sés de  20  à  iô/jiK)  francs  de  secours,  grâce  aux 
cotisations  versées  par  les  prêtres  du  diocèse  et 
au  sixième  des  chaises.  Comment  le  département 
pourra-t-il    payer    lintégrallté    des   pensions   et 
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secours,  puisqu'il  ne  percevra  qu'un  revenu  de 
•i,î>00  francs?  Prendra-t-on  sur  le  capital?  Dans 
ce  cas,  ne  sera-t-il  pas  amorti  avant  le 
prêtres  pensionnés  ou  secourus  ?  Voilà  des  ques- 
tions que  le  texte  voté  par  la  Chambre  et  le; 
.Sénat  ne  permet  pas  de  résoudre. 

On  nous  dit  que  les  ressources  non  absorbées 
par  le  service  de  ces  pensions  ou  secours  serviront 
au  remboursement  de  nos  versements,  à  nous  qui 
ne  sommes  ni  pensionnés  ni  secourus.  Mais  ces 
ressources  comprennent-elles  seulement  les  reve- 
nus, ou  encore  le  capital  ?  A  quel  moment  pour- 
rons-nous réclamer  le  remboursement  de  nos  co- 
tisations? Quel  genre  de  justifications  devrons- 
nous  produire  pour  prouver  que  nous  avons  versé? 
Nous  remboursera- 1  on  non  seulement  les  fond) 
que  nous  avons  versés, mais  encore  leurs  intérêts  ? 
Nos  députés  et  nos  sénateurs  n'ont  demandé  sur 
ces  divers  points  aucune  précision  ;  attendons, 
pour  répondre  à  ces  questions,  que  les  instructions 
ministérielles  relatives  à  la  loi  nous  aient  fourni 
des  explications. 

Enfin,  après  le  paiement  des  pensions  ou  se- 
cours et  le  remboursement  des  cotisations  (s'il  y  a 
lieu),  le  surplus  des  biens  de  chaque  caisse  revien- 
dra au  département  qui  l'affectera  à  des  services 
de  bienfaisance  ou  d'assistance  fonctionnant  dans 
le  diocèse  de  la  caisse. . 

7''  Exception.  —  Elle  comprend  les  biens  vises 
par  l'article  8,  ainsi  conçu  : 

Art.  8.  —  Dans  le  département  des  Alpes-Mnritim»", 
les  revenus  des  cha  itres   rétablissement* 

ayant  existé  avant  le  traite  d'annexion,  qui  étaient  affec- 
tés, à  la  date  du  15  décembre  1906,  à  l'entretien  de 
prêtres  âgés  ou  infirmes,  recevront  l'emploi  prévu  à 
l'article  1",  paragraphe  1er,  n»  6  de  la  présente  loi. 

Ce  numéro  0  est  précisément  celui  que  nous  ve- 
nons d'exposer  relativement  aux  biens  des  caisses 
de  retraite.  Les  biens  des  chapcllenies  et  autres 
établissements  du  diocèse  de  Nice  dont  les  revenus 
étaient  affectés  à  l'entretien  de  prêtres  âgés  ou  in- 
firmes, vont  donc  être  assimilés  à  ceux  des  caisses 
de  retraite;  leurs  revenus  serviront  à  continuer 
le  service  des  pensions  et  secours  précédemment 
accordés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes. 

8e  Exception.  —  Elle  est  formulée  en  ces  termes 
par  l'article  3,  paragraphe  3,  3«  alinéa  : 

n  Les  arrérages  de  rentes  dues  aux  fabriques  pour 
fondations  pieuses  ou  cultuelles  et  qui  n'ont  pas  été  ra- 
chetées cessent  d'être  exigibles.  » 

Nos  lecteurs  savent  que  parfois  les  bienfaiteun 
des  fabriques  et  des  autres  établissements  du  cuit  i 
leur  avaient  légué  ou  donné  non  un  capital,  msn 
une  rente  qui  devait  être  payée  - 
soit  pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  En  géné- 
ral, la  libéralité  était  faite  à  condition  qu'on  cé- 
lébrerait tels  ou  tels  services  religleuxvqu'on «em- 
plirait telles  ou  telles  obligations.  D'après  la  loi, 
les  rentes  pei  t  toujours  être  ra- 

chetées, c'est-à-dire  que  celui  qui  devait  les  pay  r 
avait  la  faculté  de  se  libérer  en  payant  une  fois 
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pour  toutes  le  capital  requis  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  volonté  du  testateur  ou  donateur. 

D'après  le  texte  précité,  les  rentes  qui  n'ont  pas 
été  rachetées  et  qui  étaient  dues  aux  fabriques 
pour  fondations  pieuses  ou  cultuelles  ne  seront 
désormais  plus  exigibles  ;  les  débiteurs  sont  déli- 
vrés de  leurs  dettes  relativement  aux  fabriquas, 
(.'.'est  M.  Cachet  qui  a  fait  adopter  cet  amendement 
au  cours  do  la  2a  séance  du  27  novembre  1907.  Il  a 
dit  : 

Mon  amendement  a  pour  but  de  régler  la  situation 
des  personnes  qui  ont  conservé  la  propriété  des  sommes 
dont  les  intérêts  annuels  doivent  servir  A  assurer  l'exé- 
cution de  fondatious  pieuses  ou  cultuelles.  Ces  arrérages 
étaient  versés  chaque  année  aux  fabriques  et  leur  paie- 
ment était  intimement  lié  à  une  «  obligation  de  faire  »  ; 
c'est,  je  crois,  le  terme  dont  on  se  sert  ordinairement. 
La  loi  de  Séparation  du  '.)  décembre  1905  ayant  fait  dis- 
paraitre  les  fabriques,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  néces- 
saire d'entrer  dans  de  longues  considérations  pour  faire 
admettre  par  la  Chambre  que  les  établissements  attri- 
butaires de  biens  de  fabrique  ou  les  séquestres  ne  peu- 
vent revevoir  ces  sommes.  En  effet,  le  paragraphe  14  de 
l'article  3  de  la  loi  que  nous  discutons  interdit  à  l'Etat, 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics  de  remplir  les  charges  pieuses  ou  cultuelles,  et 
cette  interdiction  s'étend  aux  séquestres.  Ces  sommes 
n'ayant  plus  d'objet  et  le  paiement  de  ces  arrérages 
étant  devenu  sans  cause  pour  les  établissements  attri- 
butaires et  les  séquestres,  je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  accepter  mon  amendement. 

M.  le  rapporteur.  —  La  commission  a  délibéré  sur 
l'amendement  de  M.  Cachet  et  l'a  accepté.  J'ajoute  que 
non  seulement  les  rentes  qui  n'ont  pas  été  rachetées, 
mais  encore  les  capitaux  qui  devaient  être  payés  aux 
fabriques  et  dont  le  versement  n'a  pas  été  autorisé,  ne 
peuvent  certainement  pas  être  exigés  de  ceux  qui  les  dé- 
tiennent. 

Le  texte  parle  seulement  des  rentes  dues  aux 
fabriques  ;  il  ne  dit  rien  de  celles  qui  peuvent  être 
dues  aux  autres  établissements  du  culte,  tels  que 
les  séminaires,  les  menses  curiales,  etc.  Nous  sup- 
posons que  cette  omission  constitue  un  simple  ou- 
bli, une  inadvertance  de  la  part  du  législateur. 
Les  raisons  qui  ont  fait  annuler  les  rentes  dues 
aux  fabriques  militent  avec  la  même  force  pour  la 
suppression  des  rentes  dues  aux  autres  établisse- 
ments du  culte.  —  Notons  aussi,  d'après  le  rensei- 
gnement que  nous  venons  de  rencontrer  sur  les 
lèvres  du  rapporteur,  que  les  sommes  données  ou 
léguées  aux  fabriques  et  dont  le  versement  n'a 
pas  encore  été  autorisé,  ne  sont  plus  exigibles. 

9»  Exception.  —  L'art.  6  de  la  loi  du  13  avril 
porte  : 

Le  5"  paragraphe  do  l'article  14  de  la  loi  du  9  décembre 
KtOfi  est  complété  ainsi  qu'il  suit  :  «  Ceux  de  ces  im- 
meubles qui  appartiennent  A  l'Etat  pourront  être,  par 
décret,  affectés  ou  concédés  gratuitement,  dans  les 
formes  prévues  par  l'ordonnance  du  14  juin  1833,  soit  A 
des  services  publics  de  l'Etat,  soit  A  des  services  pu- 
blics départementaux  ou  communaux.  » 

Les  immeubles  dont  il  s'agit  ici  sont  ceux  dont 
l'article  14  de  la  loi  de  1905  avait  fixé  le  sort,  sa- 
voir :  les  archevêchés,  évêchés,  presbytères  et 
leurs  dépendances,  les  grands  séminaires  et  les 
facultés  de  théologie  protestante,  lorsque  ces  im- 


meubles appartiennent  à  l'Etat.  Le  paragraphe  5 
de  la  loi  de  Séparation  décidait  simplement  que 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes  repren- 
draient possession  de  ceux  de  ces  immeubles  qui 
leur  appartiennent.  Le  texte  précité  de  la  nouvelle 
loi  autorise  l'Etat  à  affecter  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent ou  à  les  concéder  gratuitement  soit  à  des 
services  publics  de  l'Etat,  soit  à  des  services  pu- 
blics départementaux  ou  communaux. 

10"  Exception.  —  Elle  est  établie  par  l'art.  7  en 
faveur  du  personnel  des  pompes  funèbres  de 
Paris.  Nous  ne  commenterons  pas  ce  texte,  parce 
qu'il  ne  se  rapporte  pas  à  une  question  d'intérêt 
général. 

11»  et  dernikre  Exckption.  —  Une  partie  des 
biens  des  fondations  aurait  pu  être  attribuée  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  dont  il  a  été  précé- 
demment question.  Nous  exposerons  ce  point  dans 
le  chapitre  suivant,  en  traitant  des  charges  et  fon- 
dations. 


En  résumé,  les  biens  des  établissements  du  culte 
seront  attribués  à  des  établissements  communaux 
de  bienfaisance  ou  d'assistance,  ou  à  des  com- 
munes ou  sections  de  communes,  sauf  :  1»  les  édi- 
fices fabriciens  consacrés  au  culte,  qui  seront 
attribués  aux  communes,  avec  les  meubles  garnis- 
sant ces  édifices  ;  2»  les  meubles  fabriciens  garnis- 
sant des  édifices  du  culte  appartenant  à  l'Etat,  aux 
départements  ou  aux  communes,  qui  seront  attri- 
bués au  propriétaire  de  l'édifice  ;  3»  les  immeubles 
des  établissements  diocésains,  non  productifs  de 
revenus,  qui  seront  attribués  à  des  départements, 
à  des  communes  ou  à  des  établissements  publics 
pour  des  services  publics  ou  des  services  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance  ;  4°  les  autres  biens  des 
établissements  diocésains,  qui  seront  affectés  au 
paiement  des  dettes  des  établissements  du  culte 
ou  des  frais  de  séquestre,  et  dont  le  reliquat  sera 
attribué  à  des  services  départementaux  de  bien- 
faisance ou  d'assistance;  5°  les  documents,  livres, 
manuscrits  et  œuvres  d'art  non  contenus  dans  les  ' 
églises,  qui  pourront  être  réclamés  par  l'Etat; 
6°  les  biens  des  caisses  de  retraites,  qui  servi- 
ront soit  au  paiement  des  pensions  ou  secours  qui 
étaient  acquis  le  15  décembre  1906,  soit  au  rem- 
boursement des  cotisations  versées  par  les  prêtres 
non  pensionnés  et  non  secourus,  soit  à  des  ser- 
vices de  bienfaisance  ou  d'assistance  ;  7»  les  reve- 
nus des  chapellenies  du  diocèse  de  Nice  affectés  à 
secourir  des  prêtres  âgés  ou  infirmes,  qui  recevront 
la  même  destination  que  celle  des  biens  des 
caisses  de  retraites;  8<>  les  arrérages  des  rentes 
dues  aux  fabriques  pour  fondations  pieuses,  qui 
cesseront  d'être  dus  ;  9°  les  évêchés  et  presbytères 
appartenant  à  l'Etat,  qui  pourront  être  attribués 
à  des  services  publics  de  l'Etat,  des  départements 
ou  des  communes  ;  10°  une  partie  des  biens  du 
Syndicat  des  fabriques  et  consistoires  de  Paris 
pour  les  pompes  funèbres,  qui  sera  employée  en 
pensions  et  secours  au  personnel  des  pompes  in- 
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:  !  les  bien6  grevés  de  charges  et  fonda- 
tions pieuses,  dont  nous  allons  bientôt  parler. 

aurons  Uni  avec  la  question  de  la  dévo- 
lution de  nos  biens  si  nous  Indiquons,  sans  nous 
y  arrêter,  les  décisions  de  la  nouvelle  loi  relatives 
à  la  fiscalité. 

L  article  10  de  la  loi  de  1905  porte  :  «  Les  attri- 
butions  prévues   par   les   articles  précédents  ne 
donnent   lieu  à  aucune  perception  au  profit  du 
L'article  4  de  la  loi  de  1908  ajoute  : 

Art.  4.  —  L'article  10  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
lété  ainsi  qu'd  suit  : 
La  l«  est  le  texte  que  nous  venons  de  citer).  Les 
transf  ts,  transcriptions,  inscriptions  et  mainlevées, 
mentions  et  certificats  seront  opérés  ou  délivrés  par  les 
compagnies,  sociétés  et  autres  établissements  débiteurs 
et  par  ^s  conservateurs  des  hypothèques,  en  vertu,  soit 
d'une  décision  de  justice  devenue  définitive,  soit  d'un 
arrêté  .ris  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  soit 
d'un  à     ret  d'attribution. 

Les  arrêtés  et  décrets,  les  transferts,  transcrip- 
tions, inscriptions  et  mainlevées,  mentions  et  certificats 
opéré*  ou  délivrés  en  vertu  desdits  arrêtés  et  décrets 
ou  des  décisions  de  justice  susmentionnés  seront  affran- 
chis des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  toute 
autre  t  >xe. 

«§4  —  Les  attributaires  de  biens  immobiliers  seront, 
dans  i  us  les  cas,  dispensés  de  remplir  les  formalités 
de  purge  des  hypothèques  légales.  Les  biens  attribués 
•seront  francs  et  quittes  de  toute  charge  hypothécaire  ou 
privilégiée  qui  n'aurait  pas  été  inscrite  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  publication  au 
Journal  officiel,  ordonnée  par  le  paragraphe  7.  » 

Ce  paragraphe  7  dit  que  le  Journal  O/ficiel  pu- 
bliera la  liste  des  biens  attribués  ou  à  attribuer. 

Le  §  3  du  teste  que  nous  venons  de  citer  portait 
primitivement  exemption  «  de  toute  espèce  de  per- 
ception de  droits,  salaires  ou  redevances.  » 
M.  Guillier  a  soutenu  un  amendement  tendant  à 
la  suppression  de  ces  deux  derniers  mots.  Cet 
amendement  ayant  été  voté,  il  s'ensuit  que  les 
conservateurs  des  hypothèques  auront  droit  aux 
honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  les  opérations 
de  cette  nature. 


Ch.  II.  —  Des  charges  et  fondations 
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bienfaiteurs  des  établissements  du  culte  ont  sou- 
vent apposé  à  leurs  libéralités  des  conditions  qui 
constituent  ce  qu'on  appelle  des  charges  dans  la 
langue  juridique.  Lorsque  les  charges,  au  lieu 
d'être  exécutées  une  fois  pour  toutes,  doivent  être 
remplies  pendant  plusieurs  années,  ou  même  à 
perpétuité,  elles  constituent  des  fondations.  Le 
testate  ur  qui  avait  légué  à  la  fabrique  2,000  fr. 
pour  d>îs  messes  à  dire  immédiatement  après  son 
décès,  avait  Imposé  une  simple  charge;  il  y  aurait 
eu  fondation  s'il  avait  légué  les  2,000  fr.  pour 
qu'on  célébrât  20  messes  par  an  pendant  5  ans, 
pendant  10  ans,  ou  à  perpétuité,  pour  le  repos  de 
son  âme. 

Il  y  a  des  fondations  «  cultuelles,  »  et  d'autres 
qui  ne  le  sont  pas.  Les  premières,  appelées  aussi 


«  fondations  pieuses,  religieuses,  »  sont  celtes  qui 
.lient  au  culte,  à  la  pratique  de  la  religion. 
Telles  sont  les  fondations  pour  messes  basses, 
messes  chantées,  absoutes,  Inscriptions  au  nécro- 
loge de  la  paroisse,  prédications,  etc.  Parmi  les 
fondations  ■  non  cultuelles,  »  on  compte  celles  qui 
ont  pour  but  de  secourir  les  pauvres,  de  soutenir 
une  école,  d'entretenir  une  tombe,  etc.  Nous  ver- 
rons plus  tard  qu'il  sera  parfois  difficile  de  préciser 
le  caractère  d'une  fondation,  de  dire  ai  elle  est  cul- 
tuelle ou  non. 

Il  importo  de  remarquer  que  les  établissements 
civils  eux  mêmes  ont  souvent  reçu,  avant  la  Sépa- 
ration, des  dons  ou  legs  grevés  de  charges  ou  fon- 
dations cultuelles.  Beaucoup  de  communes,  de 
bureaux  de  bienfaisance,  d'hôpitaux,  d'hospices, 
etc.,  faisaient  acquitter  annuellement  des  messes 
pour  les  bienfaiteurs  qui  leur  avaient  imposé  la 
charge  de  ces  fondations.  Souvent  aussi  un  im- 
meuble avait  été  donné  ou  légué  à  la  commune  à 
condition  qu'on  en  ferait  l'église  ou  le  presbytère 
de  la  paroisse.  —  Les  charges  ou  fondations 
pieuses  qui  ont  été  remplies  jusqu'à  la  Séparation 
grèvent  donc  soit  les  biens  des  établissements  du 
culte,  soit  même  les  biens  des  communes 
et  des  autres  établissements  civils,  et  la  loi  du 
18  avril  1908  s'occupe  de  ces  deux  espèces  de  fon- 
dations. 

Ces  charges  et  fondations  étaient-elles  légales  î 
—  Evidemment  oui.  Elles  avalent  été  faites,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  conformément 
aux  principes  généraux  du  Code  civil  et  aux  pres- 
criptions particulières  des  nombreuses  lois  spé- 
ciales qui  régissent  la  matière.  Le  Code  établit 
pour  chacun  la  liberté  de  tester  ou  de  donner 
dans  la  limite  do  ses  biens  disponibles.  Il  veut 
cependant  que  si  la  libéralité  s'adresse  à  une  per- 
sonne morale  (c'est-à-dire  à  un  établissement), 
elle  ne  puisse  obtenir  son  effet  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  Toutes  nos  fondations  ont 
été  faites,  autorisées,  surveillées  par  les  pouvoirs 
publics  ;  elles  ont  donc  un  caractère  indéniable  de 
légalité. 

Elles  sont,  de  plus,  basées  sur  le  droit  et  la  loi 
naturelle  qui  veut  que  chacun  puisse  librement 
disposer  de  ses  biens  conformément  aux  lois 
justes  de  son  pays.  Pour  nier  la  légitimité  de  nos 
fondations,  il  faudrait  méconnaître  un  droit  pri- 
mordial qu'on  trouve  enraciné  dans  toute  cons- 
cience humaine,  le  droit  de  propriété. 

Elles  ont  enfin  un  caractère  manifestement 
sacré.  Lorsqu'un  homme  laisse  des  biens  pour 
faire  prier  pour  lui  après  sa  mort,  on  ne  peut 
violer  sa  volonté  qu'en  foulant  aux  pieds  les  droits 
les  plus  sacrés  de  sa  conscience. 

Ces  principes  sont  tellement  évidents  que  nos 
orateurs  n'ont  pas  senti  le  besoin  de  les  prouver  ;. 
ils  se  sont  contentés  de  protester  avec  beaucoup  de 
force  contre  leur  violation.  M.  Maurice  Barrés  a 
plaidé  la  cause  des  morts  sans  le  moindre  appareil 
juridique,  mais  dans  un  beau  discours...  acadé- 
mique dont  voici  quelques  passages  : 
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Je  n'ai  pas  la  qualité  ni  la  scif  nce  pour  rien  ajouter  à 
l'argumentation  de  mes  deux  éminenls  oollègaes.  Je 
m  en  tenir  à  une  argumentation  do  moralité 
et  Introduire  dans  ce  débat  un  principe  qui,  selon 
moi,  doit  le  dominer,  je  veux  dire  le  principe  du  respect 
des  morts. 

On  dit  que  nous  avons  en  France  une  religion  qui 
nous  rallie  tous  et  que  c'est  le  culte  des  morts.  Dans  la 
rue,  chacun  de  nous  se  découvro  au  passage  du  cercueil 
d'un  inconnu,  fut-il  accompagné  par  les  prêtres.  Les 
enfants  se  réconcilient  auprès  du  lit  de  mort  de  leurs 
parents,  et  dans  quelques  jours  nous  allons  suspendre 
nos  débuts  pour  porter  des  chrysanthèmes  sur  les 
tombes.  Si  ce  respect  n'est  pas  un  mensonge,  une 
romance  de  café-concert,  s'il  est,  comme  je  le  crois, 
vivant  dans  nos  aines,  nous  voudrons  trouver,  en  dépit 
de  la  Séparation,  le  moyen  d'accomplir  la  volonté  des 
morts,  le  moyen  de  leur  donner  les  prières  qu'ils  ont 
demandées  et  payées. 

Tel  est,  Messieurs,  le  caractère  de  mon  intervention. 
Je  monte  à  cette  tribune  en  avocat  des  morts,  au  nom 
de  ce  respect  des  morts  qui  est  un  de  nos  caractères 
nationaux,  et  pour  réclamer  l'accomplissement  de  leur 
volonté... 

Le  député  qui  meurt  faisant  partie  de  la  majorité  a 
les  chances  les  plus  sérieuses  de  demeurer,  en  pied  ou 
en  buste,  sur  la  place  publique  du  chef-lieu  de  sa  cir- 
conscription. Mais  cette  haute  satisfaction  avec  fanfare 
et  présence  assurée  d'un  membre  du  cabinet,  ne  doit 
pas  nous  endurcir  le  cœur  jusqu'à  ne  pas  tenir  compte 
de  ceux  qui,  pour  contenter  leur  noble  désir  d'immorta- 
lité, n'ont  pas  cherché  d'autres  moyens  que  de  remettre 
leur  mémoire  à  quelques  tiJèles  groupés  sur  les  marches 
de  l'autel.  Ils  ont  voulu  quo  leur  chef  spirituel,  le  curé, 
une  fois  l'an,  prononçât  leur  nom  au  prône  le  dimanche, 
célébrât  une  messe  pour  le  repos  de  leur  âme,  les  tirât 
de  la  poussière  pour  les  mêler  encore  quelques  minutes 
à  notre  vie.  Il  n'y  a  rien  que  d'honnête,  d'excellent  dans 
une  telle  volonté. 

Essayez  de  descendre  dans  la  conscience  d'un  croyant 
qui  rédige  ses  dernières  dispositions  et  d'y  voir  naître 
et  se  développer  la  pensée  d'une  fondation:  vous  serez 
émus  de  la  beauté,  do  la  force,  de  l'utilité  d'un  tel  désir 
de  vaincre  la  mort,  de  rester  uni  au-delà  de  la  tombe 
avec  la  société  où  il  a  peiné,  de  reposer  dans  la  cons- 
cience de  ses  coreligionnaires.  Le  fondateur  lève  les 
yeux  plus  haut  que  ses  intérêts  positifs.  Il  se  soucie 
du  jugement  de  ses  concitoyens  présents  et  à  venir. 
C'est  un  des  moments  où  il  est  le  meilleur  citoyen. 
Aucun  de  nous,  de  quelque  conviction  qu'il  se 
réclame,  n'a  d'intérêt  à  diminuer  un  tel  état  d'esprit 
dans  le  monde. 

Et  ce  désir  d'immortalité,  désir  noble  et  fécond  pour 
la  société,  se  complète  du  plus  touchant  témoignage  de 
confiance  envers  nous.  Comment  pourrions-nous  le 
trahir  ï  Quoi  t  ce  Français,  ce  bon  citoyen  vient  de  glisser 
avec  plus  de  douceur  sous  la  terre  du  sommeil  parce 
que  nous,  législateurs,  et  vous,  administrateurs,  nous 
lui  garautissons  la  durée  de  sa  mémoire,  et  voici  que 
nous  entrons  dans  le  cimetière,  nous  fracturons  le  cer- 
cueil, nous  violentons  la  main  raidie  pour  en  arracher 
la  pièce  de  quarante  sous  qu'il  destinait  à  sa  messe  I 
Ah  I  je  ne  suis  pas  de  cette  besogne-là  ! 

Monsieur  le  ministre,  je  ne  voterai  pas  votre  projet. 
Je  veux,  dans  cette  fête  funèbre  de  novembre,  pouvoir 
me  mêler  à  la  foule  qui  envahit  les  cimetières,  sans 
qu'une  voix,  celle  de  ma  conscience,  s'élève  et 
me  dise  :  «  Hypocrite,  va-t'en  !  Que  viens-tu  faire  ici, 
toi  qui  appartiens  à  la  bande  des  dèvaliseurs  de 
cadavres  ?  » 

Nos  autres  orateurs  n'ont  pas  été  moins  virulents. 
M.  de  Lamarzelle  a  déclaré  que  voter  cette  loi  ce 
serait  attacher  à  la  Séparation  la  note  d'infamie. 
M.  de  Castelnau  a  dit  : 

Il  me  semblait  utile  et  bon,  puisque  j'étais  le  premier 
à  prendre  la  parole  dans  ce  débat,  de  mettre  bien  clai- 


rement la  Chambre  et  le  pays,  et  cela  tout  de  suite,  en 
face  de  ce  que  je  considèro  comme  une  iniquité  légale,  un 
vrai  manque  de  foi  publique  vis-à-vis  des  volontés  des 
donateurs  et  testateurs  qui  se  sont  exprimées  sous  la 
sauvegarde  d'une  loi  qui  leur  offrait  toutes  garanties  et 
qui,  je  lo  répète,  leur  fait  faillite.  Vous  la  modifiez  en 
ce  moment,  en  effet,  de  la  façon  la  plus  formidable  et  la 
plus  effrayante.  Vous  perpétrez  vis-à-vis  de  ces  volontés 
un  véritable  abus  de  confiance.  Vous  auriez  intérêt  à 
laisser  votre  régime  de  Séparation  tel  que  vous  l'aviez 
fait,  bien  malgré  nous.  Il  était,  certes,  assez  oppressif 
et  assez  spoliateur  comme  cela.  Il  vous  plait  de  lui 
donner  aujourd'hui  une  physionomie  particulièrement 
inique  et  odieuse  en  ce  qui  concerne  des  droits  privés 
absolument  intangibles  et  qui  n'ont  rien  à  voir  avec 
tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  9  décembre  1905.  Vous 
en  porterez  la  responsabilité  I 

M.  Groussau  a  flétri  cette  loi  de  1908  en  disant 
à  la  fin  de  son  discours  : 

Cette  violation  de  plus  en  plus  caractéristique  du 
droit  naturel  et  des  lois  morales  soulève,  en  dehors  du 
Parlement,  une  indignation  presque  universelle.  J'ai 
honte  de  le  dire  à  cette  tribune  :  il  y  a,  dans  toutes  les 
nations  civilisées,  une  réprobation  de  l'esprit  spoliateur 
du  gouvernement  français  et,  pour  n'en  citer  qu'une 
preuve,  M.  Edmond  Picard,  le  jurisconsulte  belge,  qui 
est  en  même  temps  sénateur  radical,  a  pu  dire  :  «  On 
traite  actuellement  les  catholiques  de  France  comme  ne 
les  aurait  jamais  traités  un  conquérant  étranger  victo- 
rieux. »  Et  j'ajoute  :  ce  ne  è  sont  pas  seulement  les 
catholiques,  que  vous  maltraitez,  c'est  aussi  l'Etat  fran- 
çais dont  vous  êtes  le  représentant,  car  en  prenant  à 
l'Eglise  tous  ses  biens,  à  l'Etat  français  vous  faites 
perdre  l'honneur.  Votre  projet,  M.  le  ministre,  ne  peut 
pas  constituer  une  loi  avouable  ;  c'est,  je  ne  crains  pas 
de  prononcer  le  mot,  parce  qu'il  est  vrai,  un  ac,te  de 
brigandage  public. 

Malgré  ces  protestations  et  les  raisons  irréfu- 
tables sur  lesquelles  elles  étaient  appuyées,  le 
Parlement  a  passé  outre.  Les  lois,  celles  surtout 
qui  touchent  à  la  religion,  ne  se  font  pas  d'après 
les  raisons  exposées  à  la  tribune;  elles  s'élaborent 
au  sein  d'une  commission  qui  constitue  une  sorte 
de  club  gouvernemental  et  maçonnique,  —  c'est 
tout  un  actuellement.  —  La  commission  apporte 
des  solutions  toutes  mâchées  et  presque  digérées. 
Les  orateurs  de  l'opposition  en  démontrent  l'évi- 
dente injustice.  Rapporteur,  président  et  ministre 
répondent  pour  la  forme,  parfois  pourtant  avec 
une  éloquence  perfide,  surtout  lorsque  le  ministre 
s'appelle  Brland.  Les  absents  votent  par  l'inter- 
médiaire des  présents,  et  la  majorité  signe  toujours 
servilement  les  décisions  gouvernementales  et 
maçonniques. 

La  majorité  a  admis  :  1°  que  l'exécution  des 
fondations  cultuelles  par  les  établissements  civils 
était  devenue  impossible  depuis  la  Séparation  ; 
2°  que  les  fondations  cultuelles  grevant  les  biens 
des  fabriques  et  des  autres  établissements  du  culte 
ne  seraient  pas  imposées  aux  établissements  héri- 
tiers des  biens  du  culte  ;  3°  que  les  établissements 
civils  seraient  désormais  également  dispensés  de 
faire  acquitter  les  fondations  cultuelles  dont  leurs 
biens  sont  grevés  ;  4»  cependant,  par  un  reste  de 
pudeur,  on  a  admis  que  certaines  fondations 
pieuses  pourraient  être  confiées  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  préconisées  par  M.  Lemire. 

Nous  allons  exposer  ces  quatre  points. 
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I.  Pruknmk  imims-ibilitê  d'assurer  l'kxé- 
cutios  dbs  fondations  CULTUELLES.  —  Le  !»  no- 
vembre l'K\>,  quelque  temps  après  que  le  Pape 
eut  interdit  les  associations  cultuelles,  M.  Briand 
répondant  à  une  question  de  M.  Groussau,  lui 
dit  :  i>  Rassurez-vous  ;  nous  ne  ferons  pas  dire  les 
messes  !  »  Mais  il  ajouta  :  «  Nous  ne  pouvons  pas 
disposer  des  sommes  qui,  dans  le  patrimoine  de 
l'Eglise,  sont  grevées  de  la  charge  de  fondation 
pieuse.  Nous  n'en  disposerons  pas,  M.  Groussau  ; 
nous  ne  sommes  pas  de  malhonnêtes  gens.  »  Or 
M.  Uriand  dit  aujourd'hui  que  les  messes  ne 
seront  pas  dites  et  que  les  sommes  passeront  à  des 
établissements  civils,  si  nous  ne  formons  pas  des 
sociétés  de  secours  mutuels  qui  viennent  de  nous 
être  interdites  comme  les  associations  cultuelles  ! 

Peu  de  temps  après,  pendant  la  discussion  de  la 
loi  du  2  janvier  1907,  le  Sénat  entendit  le  dialogue 
suivant  : 


Af.  Guillier.  —  Je  voudrais  appeler  l'attention  du 
Sénat  sur  la  question  des  fondations  dont  peuvent  être 
tenus  les  établissements  supprimés  p'ar  l'article  2.  Je 
suppose  supprimé  un  établissement,  fabrique  ou  mense 
épiscopale,  qui  a  reçu  certaines  sommes  à  charge  d'as- 
surer des  fondations,  par  exemple  de  faire  dire  des 
messes  ;  son  patrimoine  est  recueilli  par  un  établisse- 
ment communal  d'assistance  ou  de  bienfaisance.  Celui- 
ci,  qui  hérite,  en  quelque  sorte,  de  l'établissement  ecclé- 
siastique, ne  recueillera  évidemment  les  biens  qu'à  la 
charge  des  dettes  les  grevant.  Je  précise  :  considérera- 
t-on  comme  une  dette  celle  fondation  qui  a  été  imposée 
à  l'établissement  cultuel?  Après  la  dévolution,  l'établis- 
sement communal  attributaire  assurera-t-il  les  fonda- 
tions? Notamment,  fera-t-il  dire  des  messes  en  exécution 
des  conditions  apposées  au  legs  qui  a  été  régulièrement 
accepté  ? 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Bien  entendu  ! 
Comment  sera-t-il  pourvu  à  la  célébration  des  messes  J 
Je  n'en  sais  rien.  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  les 
détails  à  cette  occasion  :  nous  ne  pouvons  poser  que  des 
principes. 

M.  le  ministre  des  cultes.  —  J'ai  déjà  eu  l'occasion 
de  m'expliquer,  non  pas  sur  la  question  précise  posée 
par  M.  Guillier,  mais  sur  l'ensemble  des  questions  qui 
peuvent  se  soulever  par  le  fait  de  la  dévolution  des 
patrimoines  des  établissements  publics  du  culte.  J'ai 
dit  que  ces  patrimoines  seraient  transmis  aux  établis- 
sements communaux  avec  les  charges  qui  les  grèvent. 
Il  est  certain  que  nous  ne  pouvons  pas  transmettre  aux 
établissements  communaux  de  bienfaisance  des  patri- 
moines dépouillés  des  charges  qui  les  grèvent.  Ce  sera 
à  ces  établissements  d'examiner  les  conditions  dans  les- 
quelles, sans  sortir  de  la  légalité,  ces  charges  pourront 
être  remplies.  Il  pourra  y  avoir,  dans  certains  cas,  soit 
par  suite  de  l'inaptitude  de  l'établissement  attributaire, 
soit  pour  toute  autre  cause,  des  impossibilités  légales 
que  je  ne  saurais  déterminer  en  ce  moment,  et  c'est  co 
qui  m'empêche  de  répondre  d'une  façon  générale,  en 
termes  nets  et  précis,  à  la  question  de  l'honorable 
M.  Guillier.  Je  puis  seulement  lui  déclarer  qu'en 
principe  le  patrimoine  sera  transmis  avec  les  charges 
qui  le  grèvent,  et  que,  sauf  impossibilité  légale,  les  éta- 
blissements qui  recevront  ce  patrimoine  seront 
obligés  d'exécuter  les  obligations  qui  y  sont  attachées. 

M.  Iirager  de  la  Ville  Moysan.  —  M.  le  ministre 
considère-t-il  les  messes  comme  une  charge  qu'il  soit 
impossible  légalement  de  remplir  î 

M.  le  ministre.  —  Je  ne  peux  pas  répondre  à  une 
question  ainsi  posée.  Je  ne  sais  pas  dans  quelles  cir- 
constances pourra  se  dresser  cette  impossibilité  légale. 
Elles  seront  peut-être  nombreupes... 


Et  M.  Briand  aime  à  se  piquer  de  franchise  et 
de  loyauté  !  Qu'auralt-il  donc  dit  s'il  n'avait  été  ci 
franc  ni  loyal  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ses  précédentes  déclara- 
tions, 11  affirme  maintenant,  et  sans  la  moindre 
hésitation,  que  les  établissements  civils  sont  dans 
l'impossibilité  légale  de  faire  exécuter  les  charges 
attachées  aux  biens  dont  on  va  les  gorger.  Tout 
son  raisonnement  tient  dans  cette  phrase  :  «  Autre- 
fois, le  bureau  des  marguilliers,  légalement  re- 
connu, était  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des 
fondations;  mais  actuellement  il  n'existe  aucun 
organe  que  la  lolt  ait  chargé  de  ce  soin  ;  l'exécu- 
tion des  fondations  est  donc  devenue  légalement 
impossible.  »  Nous  ne  croyons  pas  affaiblir  le  rai- 
sonnement du  ministre  en  le  réduisant  à  cette 
forme  syllogistique. 

Mais  ce  syllogisme  croule  de  toute  part.  Le 
bureau  des  marguilliers  n'intervenait  pas  toujours 
pour  surveiller  l'exécution  des  fondations,  car  la 
plupart  des  hospices  et  hôpitaux  faisaient  célébrer 
leurs  messes  par  les  aumôniers,  sans  recourir  à 
un  établissement  du  culte,  et  les  bureaux  de  bien- 
faisance les  confiaient  directement  au  curé.  De 
plus,  l'intervention  du  bureau  des  marguilliers 
était  une  formalité  purement  bureaucratique  et 
dénuée  de  toute  utilité  ou  efficacité  pratique, 
puisque  la  célébration  de  la  messe  et  son  applica- 
tion à  telle  àme  dépend  uniquement  de  l'intention 
du  prêtre,  intention  qui  échappe  à  tout  contrôle 
administratif.  Et  enfin,  si  l'on  tenait  essentielle- 
ment à  confier  la  surveillance  des  fondations  à  un 
organe  administratif,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'on 
donnât  qualité  pour  cette  surveillance  à  chacun 
des  établissements  qui  vont  recevoir  nos  biens. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  indéniable  dans  le 
paragraphe  16  de  l'article  3  de  la  nouvelle  loi,  qui 
confie  à  des  sociétés  de  secours  mutuels  le  soin  de 
faire  exécuter  les  fondations,  sociétés  qui  n'auront 
et  ne  pourront  avoir  aucun  caractère  cultuel,  ainsi 
que  l'a  vingt  fois  déclaré  M.  Briand. 

Plusieurs  de  nos  orateurs  ont  sans  peine  ren- 
versé le  raisonnement  de  M.  Briand.  Voici  un 
extrait  du  discours  de  M.  Piou,  à  la  séance  du 
19  décembre  1DU7  : 


Vous  l'avez  entendu  (le  ministre)  soutenir  que,  faute 
de  fabrique,  faute  d'association  cultuelle,  il  n'existait 
plus  d'organisme  religieux  capable  d'exécuter  les  fon- 
dations, et  alors  revient  le  grand,  le  triomphant  argu- 
ment :  le  refus  dos  associations  cultuelles.  Si  l'Etat  e?t 
contraint  de  dépouiller  les  morts,  la  faute  en  est  à  ce 
pape  obstiné  qui,  au  lieu  de  répondre  aux  avances  libé- 
rales des  auteurs  de  la  Séparation,  a  écouté  les  perfides 
conseils  des  laïcs  français  qui  avaient  été  si  étrange- 
ment érigés  en  juges  des  intérêts  spirituels  de  l'Eglise. 

Eh  bien  !  soit.  Après  1  La  volonté  des  morts  est-elle 
moins  sacrée?  Les  testaments  et  les  contrats  sont-ils 
moins  inviolables?  L'exécution  eu  est-elle  moins  aisée? 
Les  biens  donnés  existent  avec  leur  destination  pieuse. 
Le  culte  catholique  existe  légalement.  Où  est  l'obs- 
tacle ? 

L'obstacle,  c'est  la  rébellion  de  l'Eglise  ;  autrefois 
vous  disiez  :  l'usage  qu'elle  a  fait  de  son  droit. 

Rébellion  ou  exercice  du  droit,  peu  importe.  De  ce 
que  l'Eglise  n'a  pas  accepté  la  constitution  que  vous  lui 
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aviez  faite  sans  la  consulter,  tant  pis  pour  les  défunts! 
Pas  d'associations  cultuelles,  pas  de  messes  t  Admi- 
rable justice  distributive  qui  fait  payer  aux  morts  les 
prétendues  erreurs  des  vivants  ! 

L'anticléricalisme  est  vraiment  sans  pitié!  Il  ne  se 
contente  pas  de  frapper  ses  adversaires  encore  debout, 
il  les  poursuit  jusque  daus  la  mort,  et  ce  n'est  pas  lui 
qui  dit  avec  le  Dante  :  «  La  colère  ne  va  pas  au-delà  du 
tombeau.  » 

Ces  associations  cultuelles  au  sort  desquelles  vous 
liez  le  sort  des  charges  religieuses,  qu'étaient-elles 
donc  autre  chose  que  de  simples  intermédiaires,  sans 
obligation  légale,  seules  maitresses  de  leurs  actes,  sans 
lien  avec  l'Etat  dont  elles  n'avaient  pas  à  subir  le  con- 
trôle, libres  par  conséquent  de  donner  ou  de  refuser 
leur  concours? 

Les  fabriques  elles-mêmes,  qu'étaient  elles  autre 
chose,  en  matière  de  fondations  de  messes,  que  de 
simples  agents  d'exécution? 

Le  décret  de  1809  leur  avait  bien  donné  le  droit  de 
surveiller  les  fondations  ;  mais  en  quoi  consistait  ce 
droit  de  surveillance?  A  faire  afficher  dans  les  sacris- 
ties un  tableau  trimestriel  des  fondations  à  desservir, 
et  à  recevoir  des  curés,  tous  les  trois  mois,  le  compte 
rendu  des  fondations  acquittées.  Rien  de  plus. 

Quant  à  l'exercice  du  culte  divin,  aux  honoraires  des 
messes,  à  la  date  et  à  la  pompe-  des  cérémonies  reli- 
gieuses, au  choix  des  ecclésiastiques;  quant  à  l'acquit- 
tement des  conditions  imposées  par  les  fondateurs  — 
ce  sont  les  termes  de  l'article  39  du  décret  de  1809,—  les 
fabriques  n'avaient  rien  à  y  voir  ;  c'était  le  curé  qui 
agissait   seul    en    se   conformant    aux   règlements    do 


des   fabriques,   l'intervention    des  fabriques   était  non 
seulement  facultative,  mais  dans  beaucoup  de  cas  im- 


Le  droit  de  surveillance,  le  voilà  :  un  tableau  trimes- 
triel, un  compte  rendu  trimestriel  ;  deux  formalités 
insignifiantes  et  bien  souvent  oubliées. 

Les  associations  cultuelles  n'auraient  pas  été  obli- 
gées ni  au  tableau,  ni  au  compte  rendu  ;  et  vous  les 
dites    indispensables! 

Les  fabriques  n'étaient  que  de  simples  rouages  admi- 
nistratifs, très  superflus  comme  beaucoup  d'autres,  et 
leur  rôle  n'avait  ni  caractère  de  nécessité,  ni  caractère 
d'ordre  public. 

Les  associations  cultuelles  avec  leur  indépendance 
sans  limites,  sans  autres  règles  que  celles  qu'elles  se 
seraient  données  à  elles-mêmes,  eussent  été  encore  plus 
inutiles. 

Il  y  a  mieux':  les  établissements  publics,  les  hos- 
pices, les  bureaux  de  bienfaisance  grevés  de  charges 
religieuses,  n'étaient  nullement  obligés  de  recourir  pour 
leur  exécution  à  l'entremise  des  fabriques  ;  aucun  texte 
de  loi  ne  les  y  obligeait.  Aussi,  souvent  s'adressaient- 
ils  directement  aux  prêtres.  Cet  usage  était  même  si 
fréquent  que  des  instructions  de  la  Direction  des  cultes, 
en  date  de  1848.  obligeaient  les  établissements  publics 
qui  s'adressaient  directement  aux  curés  de  verser  à  la 
fabrique  une  rétribution  à  titre  d'indemnité. 

Quoi!  l'intervention  des  fabriques  était  facultative; 
et  vous,  vous  supposez  celle  des  cultuelles  si  nécessaire 
qu'à  leur  défaut  vous  confisquez   la  fondation  ! 

Il  y  a  plus  :  les  établissements  publics  étaient  même 
souvent  daus  l'impossibilité  de  recourir  à  l'intervention 
des  fabriques.  C'est  ce  qui  arrivait  quand  les  églises 
désignées  par  les  fondateurs  pour  la  célébration  des 
services  religieux  n'étaient  pas  des  paroisses,  mais  de 
simples  chapelles  sans  fabrique. 

Ouvrez,  Messieurs,  le  budget  des  hôpitaux  des  grandes 
villes,  celui  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  et  vous 
verrez  que  ces  hôpitaux,  que  l'Assistance  publique  fai- 
saient célébrer  des  messes  dans  des  chapelles  particu- 
lières qui,  n'ayant  pas  eu  de  fabriques,  n'auraient 
jamais  eu  de  cultuelles.  Une  circulaire  ministérielle 
obligea  même  les  aumôniers  des  hospices  à  dire  ces 
messes  de  fondation. 

Gomment  pouvez-vous  dire  que  l'intervention  des 
associations  cultuelles  était  nécessaire,  indispensable, 
puisque  je  vous  montre  que,  sous  le  régime  de  la  loi 


Vous  parlez  d'impossibilité  matérielle  et  légale,  et. 
depuis  l'encyclique  pontilicale,  beaucoup  d'établisse- 
ments charitables  ont  continué  à  faire  dire  directement 
las  messes  dont  ils  sont  tenus,  sans  souffrir  lo  moins  du 
monde  de  l'absence  des  cultuelles. 

Je  sais  bien  que  le  Gouvernement,  lui,  a  envoyé  des 
instructions  à  ses  séquestres  pour  leur  défendre  de  faire 
célébrer  les  services  religieux  dus  par  les  fabriques  ; 
c'est  ainsi  qu'à  l'heure  actuelle,  dans  aucune  paroisse 
de  France,  ne  se  célèbrent  plus  les  services  religieux 
que  de  pieux  patriotes  y  avaient,  depuis  1870,  fondés  en 
faveur  des  soldats  morts  pour  la  patrie,  et  qu'au  mo- 
ment où  je  vous  parle,  il  n'y  a  plus  que  les  fondations 
créées  par  les  paroisses  allemandes  qui  soient  exécu- 
tées. 

Mais  les  établissements  publics  ordinaires,  les  hôpi- 
taux, les  bureaux  de  bienfaisance,  les  communes  ont 
continué  à  faire  exécuter  régulièrement  leurs  charges 
pieuses  ! 

Ce  qui  est  plus  instructif  encore,  c'est  que  le  Gouver- 
nement a  rappelé  à  l'exécution  de  leurs  engagements 
certains  établissements  publics  qui  voulaient  profiter  de 
l'occasion  pour  se  soustraire  à  leurs  obligations.  Il  a 
donné  des  instructions  dans  ce  sens,  que  vous  trouverez 
dans  un  journal  des  percepteurs.  En  veïtu  de  ces  ins- 
tructions, le  préfet  du  Nord,  à  la  date  du  17  juillet 
1907,  prescrivait  à  un  de  ses  sous-préfets  d'enjoindre  à 
un  bureau  de  bienfaisance  de  faire  exécuter  les  services 
religieux  dont  il  était  chargé... 

Voilà  ce  qui  se  passe  six  mois  après  la  promulgation 
de  la  loi  du  2  janvier  1907!  Vous  avez  parlé  de  diffi- 
cultés d'exécution.  Le  préfet  du  Nord  a  bien  trouvé  le 
moyen  de  les  résoudre  :  versement  direct  au  curé  de 
ses  honoraires,  mandat  délivré  à  celui-ci  contre  remise 
d'un  mémoire  justificatif.  Il  n'y  a  rien  de  plus  simple... 

Malgré  ces  arguments  et  beaucoup  d'autres  non 
moins  démonstratifs,  le  ministre  a  maintenu  sa 
pauvre  théorie.  A  la  lecture  des  débats,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  penser  que  le  ministre  a  surtout 
voulu  tirer  vengeance  de  ce  que  le  Pape  a  repoussé 
les  associations  cultuelles  ;  et  cette  vengeance  est 
particulièrement  odieuse  parce  qu'elle  retombe  sur 
les  morts;  et  joignant  l'injure  à  la  déprédation, 
M.  Brland  nous  dit  :  «  C'est  votre  faute  à  vous, 
catholiques,  si  nous  empochons  les  millions  que 
vous  aviez  destinés  à  faire  dire  ces  messes,  et  si 
nous  ne  les  faisons  pas  dire  !  » 

II.  Des  charges  qui   grèvent  les   biens  des 

ÉTABLISSEMENTS  DU  CULTE.  SERONT-ELLES  RESPEC- 
TÉES ?  —  Nous  ne  parlons  pas  encore  des  charges 
religieuses  que  les  bienfaiteurs  ont  imposées  par- 
fois aux  communes,  aux  bureaux  de  bienfaisance 
ou  aux  autres  établissements  civils  en  leur  don- 
nant des  biens  ;  il  en  sera  question  au  numéro 
suivant.  Nous  parlons  uniquement  en  ce  moment 
des  charges  qui  grèvent  les  biens  ecclésiastiques, 
les  biens  qui  ont  été  donnés  aux  fabriques,  aux 
menses,  aux  évêchés  et  aux  autres  établissements 
du  culte.  Nous  avons  déjà  dit  que  ces  charges 
peuvent  être  de  deux  sortes  :  cultuelles  ou  non. 

Dans  la  loi  du  9  décembre  1905,  les  biens  ecclé- 
siastiques grevés  d'une  charge  charitable  ou  de 
toute  autre  charge  étrangère  au  culte  font  l'objet 
des  art.  7  et  8.  D'après  ces  articles,  les  établisse- 
ments publics  du  culte  auraient  pu  attribuer  ces 
biens  à  des  services  ou  établissements  publics  ou 
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d'utilité  publique  dont  la  destination  est  conforme 
à  celle  desdits  biens.  Faute  d'attribution  faite  par 
les  établissements  ecclésiastiques,  c'est  le  Couver- 
nement  qui  y  suppléera.  Ces  articles  sont  toujours  en 
vigueur  ;  les  biens  ont  été  ou  seront  attribués  par 
décret,  et  les  charges  seront  remplies,  mais  dans 
quelles  conditions,  hélas  '....  Les  biens  qui  nous 
avaient  été  donnés  pour  soutenir  nos  écoles  chré- 
tiennes iront  enrichir  les  écoles  athées,  et  ceux 
qui  nous  avaient  été  donnés  pour  nos  pauvres 
seront  distribués  —  on  peut  le  prévoir  au  moins 
dans  certaines  régions  —  par  des  sectaires  qui 
s'en  serviront  pour  s'acheter  une  clientèle  élec- 
torale. 

Quant  aux  biens  grevés  de  charges  cultuelles, 
ils  vont  aussi  être  distribués  conformément  aux 
indications  que  nous  avons  fournies  au  chapitre  I 
de  ce  travail  ;  ils  seront  transmis,  libres  de  toute 
charge  cultuelle,  à  des  établisssements  civils. 
Nous  verrons  cependant  au  no  IV  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  formées  entre  ecclésiastiques 
auraient  pu  recueillir  une  partie  de  ces  biens  et 
acquitter  les  fondations  dont  ils  sont  grevés. 

On  chercherait  vainement  dans  la  loi  du  13 
avril  un  texte  disant  directement  que  ces  charges 
.ne  seront  plus  remplies  par  les  établissements 
civils  qui  vont  s'enrichir  de  nos  dépouilles.  Le 
paragraphe  li  de  l'art.  3,  paragraphe  que  nous 
allons  étudier  au  n>  III  de  ce  chapitre,  dit  bien  que 
ces  établissements  ne  pourront  plus  exécuter  les 
charges  apposées  à  leurs  biens  ;  mais  il  n'y  est  pas 
question  des  charges  apposées  aux  biens  ecclésias- 
tiques dont  ils  vont  hériter.  On  dirait  presque  que 
nos  législateurs  ont  rougi  d'avouer  explicitement, 
dans  le  texte  de  la  loi,  qu'ils  biffaient  d'un  trait 
de  plume  toutes  nos  fondations  cultuelles.  C'est 
cependant  ce  qu'ils  ont  fait  puisqu'ils  ont  admis, 
nous  venons  de  le  voir,  que  l'exécution  de  ces  fon- 
dations par  les  établissements  civils  était  devenue 
désormais  Impossible.  Puis  ils  ont  introduit  dans 
leur  loi  le  paragraphe  7  de  l'art.  3  qui  démolit 
d'une  façon  sournoise  toutes  les  charges  et  fonda- 
tions cultuelles.  Voici  le  texte  de  ce  paragraphe  : 

«  L'action  sera  prescrite  si  le  mémoire  préalable  u'a 
pas  été  déposé  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  publi- 
cation au  Journal  officiel  de  la  liste  des  biens  attri- 
bués ou  à  attribuer  avec  les  charges  auxquelles  lesdits 
biens  seront  ou  demeureront  soumis,  et  si  l'assignation 
devant  la  juridiction  ordinaire  n'a  pas  été  délivrée  dans 
le3  trois  mois  de  la  date  du  récépissé. 

«  Parmi  ces  chatges,  pourra  être  comprise  celle  de 
l'entretien  des  tombes.  » 

On  le  voit,  ce  paragraphe  a  l'air  de  régler  sim- 
plement un  détail  de  procédure,  de  fixer  le  délai 
dans  lequel  les  intéressés  pourront  revendiquer 
les  biens  ecclésiastiques,  question  que  nous  étu- 
dierons au  chapitre  III,  où  nous  parlerons  de  la 
revendication  des  biens.  Mais  il  nous  dit  hypocri- 
tement que  nos  fondations  cultuelles  ne  seront 
plus  respectées. 

Les  mots  du  paragraphe  7  que  nous  devons 
relever  ici  sont  les  suivants:  «  Le  Journal  offi- 
ciel publiera  la  liste  des  biens  attribués  ou  à  attri- 


buer avec  les  charges  auxquelles  lesdits  biens 
seront  ou  demeureront  soumis...  Parmi  ces  char- 
ges, pourra  être  comprise  celle  de  l'entretien  des 
tombes.  »  Le  Journal  officiel  publiera  donc  la 
liste  des  biens  attribués  ou  à  attribuer,  car  parmi 
nos  biens,  il  y  en  a  qui  ont  déjà  été  attribués,  et 
d'autres  qui  le  seront  ;  le  Journal  officiel  publiera 
une  liste  comprenant  les  uns  et  les  autres,  c'est-à- 
dire  tous  nos  biens.  Cette  liste  nous  dira  quelles 
sont  les  charges  auxquelles  ces  biens  seront  ou 
demeureront  soumis.  Voici,  par  exemple,  une 
maison  qui  avait  été  donnée  à  la  fabrique  pour 
servir  d'école  chrétienne  ;  elle  ne  demeurera  pas 
soumise  à  cette  charge,  mais  elle  sera  soumise  à 
une  nouvelle  charge,  elle  sera  peut  être  affectée 
à  une  école  publique.  Voici  un  capital  donné  à  la 
fabrique  à  condition  qu'elle  entretiendrait  la  tombe 
du  donateur  ;  ce  capital  demeurera  soumis  à  cette 
charge. 

Il  y  aura  donc  des  charges  qui  seront  conser- 
vées, d'autres  qui  seront  transformées,  d'autres 
qui  seront  supprimées.  Le  gouvernement  décidera 
souverainement  quelles  sont  les  charges  qui  seront 
conservées,  modifiées  ou  supprimées,  et  nous  con- 
naîtrons ses  décisions  par  la  liste  publiée  par  le 
Journal  officiel.  Il  est  de  toute  évidence  que  les 
charges  cultuelles  seront  supprimées  ;  cela  résulte 
de  tout  l'ensemble  de  la  discussion,  mais  le  texte 
ne  dit  pas  un  mot  sur  ce  point.  Il  affirme  cepen- 
dant que  la  charge  de  l'entretien  des  tombes 
pourra  être  maintenue,  car  on  ne  la  considère  pas 
comme  une  charge  cultuelle. 

M.  Briand  a  dit  au  Sénat,  le  7  avril  1008,  avec 
un  accent  de  sincérité  qui  ne  peut  tromper  que 
ceux  qui  veulent  l'être  : 

Et  maintenant,  Messieurs,  je  réponds  à  l'une  de  vos 
préoccupations,  que  j'ai  partagée.  Je  l'ai  indiqué  assez 
clairement  dans  la  discussion  générale,  je  l'avais  fait  au 
cours  de  la  discussion  générale  devant  la  Chambre  :  ce 
qui  apparaît  clairement  quand  on  lit  ce  projet,  c'est  le 
désir  d'assurer  l'exécution  des  charges  (II!).  Le  projet  de 
loi  a  maintenu  toutes  les  charges  du  patrimoine  qu'il  a 
jugé  légalement  possible  d'exécuter.  Il  a  conservé,  par 
exemple,  la  charge  de  distribuer  des  aliments  et  des 
vêtements  aux  pauvres,  d'entretenir  des  tombes,  et 
notamment  des  tombes  sur  lesquelles  des  croix  pour- 
raient se  trouver  (!!!). 

Ainsi  les  biens  que  de  fervents  catholiques 
avalent  légués  à  la  fabrique  —  et  non  pas  au 
bureau  de  bienfaisance,  parce  qu'ils  avaient  de 
justes  motifs  de  se  méfier  de  son  impartialité  — 
pour  secourir  les  pauvres  par  des  distributions  de 
pain  ou  de  vêtements,  vont  être  distribués  par  des 
bureaux  de  bienfaisance  dont  la  majorité  des 
membres  est  à  la  nomination  du  préfet,  à  des 
pauvres  sur  lesquels  on  aura  l'œil  ouvert  à  chaque 
élection;  —  et  de  plus,  lorsqu'un  bienfaiteur  a 
légué  un  gros  capital  &  la  fabrique  en  lui  imposant 
la  charge  de  dépenser  5  ou  10  francs  par  an  pour 
l'entretien  de  sa  tombe  —  car  11  faut  remarquer 
que  le  gouvernement  n'autorisait  l'acceptation  des 
legs  pour  entretien  des  tombes  que  s'il  restait 
un  bénéfice  important  à  l'établissement  gratifié,  — 
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le  bureau  de  bienfaisance  sera  obligé  d'entretenir 
cette  tombe  sans  renverser  la  croix  que  le  bienfai- 
teur y  a  fait  élever  ;  —  et  par  conséquent,  sur  cent 
fondations  imposées  aux  fabriques,  deux  peut- 
être  subsisteront  ;  —  et  vous  n'appréciez  pas  l'es- 
prit de  tolérance  et  le  libéralisme  de  M.  Briand  ! 
Et  vous  n'avouez  pas  que  «  ce  qui  apparaît  claire- 
ment quand  on  lit  ce  projet,  c'est  le  désir  d'assu- 
rer l'exécution  des  charges  !  »  Allons  donc  !  il  faut 
Otre  juste  cependant  I 

M.  Polncaré  avait-Il  pleine  confiance  en  la 
parole  de  M.  Briand?  Nous  le. supposons  ;  mais 
cette  confiance  ne  l'a  pas  empoché  de  proposer  la 
disposition  additionnelle  suivante  :  «  Parmi  ces 
charges,  pourra  être  comprise  celle  de  l'entretien 
des  tombes.  »  Il  a  dit  :  «  De  ma  place,  un  seul 
mot,  M.  le  président.  M.  le  garde  des  sceaux  a  fait 
tout  à  l'heure  à  la  tribune  une  déclaration  de 
laquelle  il  résulte  qu'il  accepte  l'esprit  de  ma  dis- 
position additionnelle.  Il  veut  bien  ajouter  main- 
tenant qu'il  en  accepte  le  texte.  J'ai  donc  pleine 
satisfaction.  »  Et  le  président  de  la  Commission 
a  daigné  répondre  :  «  La  Commission  ne  s'y  refuse 
pas.  » 

Voilà  donc  un  point  légalement  acquis  :  la 
charge  de  l'entretien  des  tombes  pourra  être 
maintenue  ;  M.  Briand,  le  président  de  la  Com- 
mission, M.  Poincaré  et  la  majorité  de  la  Chambre 
et  du  Sénat  ont  poussé  la  générosité  et  l'esprit  do 
justice  jusque-là.  Quelles  sont  les  autres  charges 
qui,  qualifiées  de  non  cultuelles,  pourront  égale- 
ment être  respectées  ?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiûer  au  numéro  ci-après.  Mais  déjà  nous 
pouvons  dire  que  la  liste  publiée  au  Journal  offi- 
ciel nous  renseignera  pleinement  sur  celles  qui 
seront  en  réalité  respectées. 

III.  Des  charges  qui  grèvent  les  riens  des 
établissements  publics  civils.  —  Par  testament, 
par  donation  enlre  vifs,  par  des  contrats  de  vente, 
d'échange  ou  autres,  les  communes,  les  bureaux 
de  bienfaisance,  les  hospices  et  les  autres  établis- 
sements civils  ont  souvent  acquis  des  biens,  avec 
charges  se  rattachant  plus  ou  moins  directement 
au  culte.  —  Pierre  a  légué  ses  biens  au  bureau  de 
bienfaisance  à  condition  que  cet  établissement 
ferait  dire  vingt  messes  chaque  année  pour  le 
repos  de  son  âme.  —  Jean  a  donné,  vendu  ou 
légué  sa  maison  à  la  commune  pour  en  faire  le 
presbytère  ;  etc.,  etc.  —  Que  vont  devenir  ces  fon- 
dations? Voici  la  réponse  qu'apportent  à  cette 
question  les  trois  premiers  alinéas  du  paragraphe 
14  de  l'art.  3  : 

«  |  14.  —  L'Etat,  les  départements,  les  communes  et 
les  établissements  publics  ne  peuvent  remplir  ni  les 
charges  pieuses  ou  cultuelles,  afférentes  aux  libéralités 
à  eux  faites,  ou  aux  contrats  conclus  par  eux,  ni  les 
charges  dont  l'exécution  comportait  l'intervention  soit 
d'un  établissement  public  du  culte,  soit  de  titulaires 
ecclésiastiques. 

«  Ils  ne  pourront  remplir  les  charges  comportant 
l'intervention  d'ecclésiastiques  pour  l'accomplissement 
d'actes  non  cultuels  que  s'il  s'agit  de  libéralités 
autorisées  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  si,  nonobstant  l'intervention  de  ces  ecclé- 


siastiques, ils  conservent  un  droit  de  contrôle  sur  l'em- 
ploi desdites  libéralités. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  au  sé- 
questre. » 

Le  premier  alinéa  établit  une  règle  générale,  le 
second  y  apporte  une  exception  et  le  troisième 
applique  au  séquestre  les  deux  précédents. 

i«r  alinéa.  —  Quels  sont  los  établissements 
visés  par  ce  texte  ?  Ce  sont  :  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  hôpitaux  et  hospices  et  tous  les  autres 
établissements  civils. 

Quels  sont  les  biens  dont  certaines  charges  sont 
déclarées  désormais  inexécutables  par  ces  établis- 
sements ?  Ce  sont  les  biens  qu'ils  ont  acquis  par 
donation,  par  legs  ou  par  un  contrat  quelconque. 

Quelles  sont  les  charges  qui,  attachées  à  ces 
biens,  deviennent  d'une  exécution  impossible? 
Elles  sont  de  trois  sortes,  en  règle  générale  et 
sauf  l'exception  prévue  au  second  alinéa.  —  a)  Les 
charges  pieuses  ou  cultuelles,  par  exemple  les 
messes,  l'inscription  au  nécrologe,  les  absoutes, 
les  prédications,  l'entretien  d'une  ou  plusieurs 
lampes  dans  le  sanctuaire,  etc.,  etc.  Rangeons 
dans  cette  classe  toutes  les  charges  qui  so  rat- 
tachent directement  à  la  célébration  du  culte 
divin.  —  b)  Les  charges  dont  l'exécution  compor- 
tait l'intervention  d'un  établissement  public  du 
culte,  par  exemple  :  un  bienfaiteur  avait  donné 
des  biens  au  bureau  de  bienfaisance  à  condition 
que  les  revenus  seraient  distribués  aux  pauvres 
par  les  soins  du  conseil  de  fabrique  ;  le  conseil  de 
fabrique  n'existant  plus,  le  mode  de  distribution 
prescrit  par  le  bienfaiteur  devient  en  réalité  d'une 
exécution  impossible  ;  il  sera  donc  supprimé.  — 
c)  Les  charges  dont  l'exécution  comportait  l'inter- 
vention d'un  titulaire  ecclésiastique,  par  exemple 
du  curé  ou  de  l'évêque.  Tombent  dans  cette  caté- 
gorie, sauf  à  être  soumises  à  l'exception  de  l'alinéa 
suivant  :  les  libéralités  faites  aux  bureaux  de  bien- 
faisance à  condition  que  les  revenus  en  seront  dis- 
tribués aux  pauvres  par  le  curé;  —  les  lits  fondés 
dans  un  hôpital  avec  désignation  des  titulaires  par 
le  curé  ;  —  les  immeubles  donnés,  légués  ou  ven- 
dus à  la  commune  à  condition  qu'ils  seront  tou- 
jours affectés  à  l'habitation  du  curé  ;  —  les  libéra- 
•  lités  faites  à  une  commune  à  condition  qu'elle 
payera  le  traitement  du  vicaire,  etc.,  etc. 

2«  alinéa.  —  Il  y  a  cependant  des  charges  que 
les  établissements  ci- dessus  désignés  pourront 
continuer  à  remplir,  et  ces  charges  exigent  les 
conditions  suivantes,  a)  Elles  comportent  l'inter- 
vention d'un  ecclésiastique,  mais  non  d'un  éta- 
blissement du  culte,  b)  Elles  consistent  dans  l'ac- 
complissement d'actes  non  cultuels,  tels  que 
distribution  de  secours  aux  pauvres,  de  vêtements 
aux  enfants  de  la  première  communion,  etc. 
c)  Elles  résultent  de  libéralités  autorisées  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  13  avril  1908. 
A  l'avenir,  par  conséquent,  si  un  bienfaiteur 
lègue  des  biens  à  un  bureau  de  bienfaisance  avec 
clause  de  distribution  des  revenus  par  le  curé, 
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cette  condition  sera  considérée  comme  légalement 
impossible,  et  par  suite  elle  sera  regardée  comme 
non  écrite,  c'est  à  dire  que  lo  bureau  do  bienfai- 
sance recueillera  les  biens,  mais  ne  sera  pas  tenu 
de  respecter  la  condition,  d)  Kuiin  l'établissement 
devra  conserver  un  droit  de  contrôle  sur  l'emploi 
de  la  libéralité.  Pour  expliquer  ce  dernier  point, 
nous  n'avons  qu'à  rappeler  que  certains  bienfai- 
teurs, en  confiant  au  curé  le  soin  de  distribuer  aux 
pauvres  les  revenus  des  biens  qu'ils  léguaient  au 
bureau  de  bienfaisance,  dispensaient  le  curé  de 
tout  rendement  de  compte.  Certains  tribunaux 
avaient  Considéré  cette  clause  de  non  rendement 
de  compte  comme  parfaitement  légale  et  obliga- 
toire ;  d'autres  l'avaient  jugée  illégale.  Désormais 
cette  controverse  sera  tranchée  :  si  les  sommes 
sont  distribuées  par  le  curé,  le  bureau  aura  tou- 
jours un  droit  de  surveillance  sur  leur  emploi,  11 
pourra  exiger  que  le  distributeur  lui  rende  compte. 

3*  alinéa.  «  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
s'appliquent  au  séquestre.  »  à  première  vue,  il 
semble  qu'il  s'agit  ici  des  biens  ayant  appartenu 
aux  établissements  du  culte  et  mis  actuellement 
sous  séquestre.  Mais  cette  interprétation,  absolu- 
ment incohérente  avec  le  texte  précédent  où  il  est 
exclusivement  question  des  biens  formant  le  patri- 
moine des  établissements  civils,  ne  nous  semble 
pas  s'imposer.  On  peut  supposer,  en  effet,  que  le 
séquestre  détient  non  seulement  des  biens  ayant 
appartenu  sûrement  et  exclusivement  à  un  éta- 
blissement du  culte,  mais  encore  des  biens  mixtes 
ou  douteux.  La  question  n'a,  du  reste,  aucune 
importance  pratique,  car,  en  fait,  que  les  charges 
pèsent  sur  des  biens  ecclésiastiques  ou  sur  des 
Liens  civils,  le  séquestre  ne  les  fera  pas  exécuter. 

Le  texte  que  nous  venons  d'expliquer  est  assez 
Imprécis  pour  donner  lieu  à  un  grand  nombre  de 
procès.  Demandons-nous,  par  exemple,  si  une 
commune  pourra  continuer  à  loger  gratuitement 
le  curé  dans  une  maison  qui  lui  a  été  donnée 
ou  léguée  avec  charge  de  l'affecter  perpétuellement 
à  l'habitation  du  curé.  Nos  lecteurs  savent  que  ce 
cas  est  assez  fréquent  ;  plusieurs  d'entre  eux  ont 
déjà  obtenu  gain  de  cause  devant  le  juge  des  réfé- 
rés sur  ce  point  du  droit  conventionnel  d'habita- 
tion. Mais  les  tribunaux  maintiendront-ils  ce 
droit?  Voilà  la  question. 

Si  l'on  n'apportait  dans  le  débat  que  le  texte  du 
|  14,  en  laissant  de  côté  les  discussions  qui  se 
sont  produites  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  il 
semble  que  la  question  devrait  être  tranchée  en 
faveur  du  curé.  En  effet,  nous  venons  de  voir  que, 
pour  entrer  dans  l'exception  prévue  par  le  3«  ali- 
néa de  ce  paragraphe,  pour  pouvoir  être  considé- 
rée comme  toujours  valable,  toujours  imposée  à  la 
commune,  une  charge  doit  remplir  quatre  condi- 
tions, et  nous  croyons  que  ces  quatre  conditions 
se  réalisent  dans  le  cas  présent,  a)  La  charge 
ti'habitation  par  le  curé  exige  l'intervention  d'un 
(  ccléslastlque,  mais  non  d'un  établissement  du 
culte.  Souvent  la  mense  n'est  pas  intervenue,  n'a 
pas  été  appelée  à  accepter  le  bénéfice  de  la  libéra- 


lité ;  on  a  dit  simplement  que  l'immeuble  serait 
toujours  affecté  à  loger  le  curé,  et  le  curé  actuel 
est  ainsi  devenu  le  bénéficiaire  d'une  stipulation 
pour  autrui  que  les  tribunaux  regardent  comme 
parfaitement  valable.  Et  si  la  mense  est  interve- 
nue, on  peut  se  demander  si  son  intervention  a 
eu  pour  résultat  de  détruire  le  droit  de  chaque 
curé  pris  individuellement.  Nous  ne  jugeons  pas  à 
propos  d'examiner  à  fond  cette  question  pour  le  mo- 
ment, b)  La  charge  d'habitation  n'exige  l'accom- 
plissement d'aucun  acte  cultuel,  car  rien  de  moins 
cultuel  que  d'habiter  une  maison,  c)  Il  s'agit  ici 
d'une  libéralité  dont  l'acceptation  a  été  autorisée 
avant  la  promulgation  de  la  loi  que  nous  com- 
mentons, d)  La  commune  propriétaire  pourra  tou- 
jours surveiller  l'emploi  de  la  libéralité,  comme 
un  propriétaire  peut  surveiller  l'immeuble  qu'il  a 
loué  à  un  tiers.  Il  semble  donc  que  le  2e  alinéa  du 
S  14  oblige  la  commune  à  maintenir  la  charge  de 
loger  gratuitement  le  curé  dans  un  tel  presbytère. 

Mais  les  travaux  préparatoires  cadrent-ils  avec 
cette  Interprétation  ?  On  ne  manquera  pas  de  sou- 
tenir le  contraire.  Disons  que  souvent  les  travaux 
préparatoires  pèsent  moins,  dans  la  conscience 
des  juges,  que  le  texte  même  de  la  loi  ;  puis 
voyons  si  les  discussions  qui  se  sont  produites 
sur  ce  point  à  la  Chambre  et  au  Sénat  donnent 
à  l'opinion  que  nous  combattons  une  force 
décisive. 

A  la  séance  du  21  décembre  1907,  M.  Gauthier 
de  Clagny  a  posé  au  ministre  des  cultes  l'insi- 
dieuse question  que  voici  : 

M.  Gauthier  de  Clagny.  —  ...  Un  legs  a  été  fait  à 
une  commune  dans  les  termes  suivants  :  •■  Je  lègue  à  la 
commune  de  X...  la  maison  que  j'habite  pour  y  loger 
gratuitement  le  curé.  Dans  le  cas  où  la  commune  ne 
pourrait  plus  loger  gratuitement  le  curé,  ce  bien  fera 
retour  à  ma  famille.  »  La  famille,  c'est  moi. 

M.  Dubois.  —  Failes-vous  curé  !  (On  rit). 

M.  Gauthier  de  Clagny.  —  Vous  seriez  encore  plus 
porté  à  me  dépouiller.  (Nouveaux  rires).  Je  ne  suis, 
en  l'espèce,  qu'un  héritier  collatéral.  Si  donc  la  loi  que 
vous  votez  en  ce  moment  s'applique  au  cas  que  je  vous 
signale,  je  ne  puis  pas  plaider.  J'estime,  à  tort  peut- 
être,  que  la  loi  actuelle  ne  doit  pas  s'appliquer  à  ce  cas. 
Mais,  avant  d'engager  le  procès,  pour  ne  pas  vous 
exposer  à  être  obligés  de  voter  une  nouvelle  loi  dans 
quelque  temps,  je  voudrais  que  M.  le  ministre  me 
déclare  que  la  loi  ne  s'applique  pas,  ou  qu'il  me 
détourne  de  la  tentation  que  je  pourrais  avoir  de 
m'adresser  au  tribunal,  en  me  disant  que  la  loi  dans 
son  esprit,  à  lui,  sinon  dans  celui  de  la  majorité  et 
surtout  dans  son  texte,  s'applique  au  cas  que  je  vous 
signale.  Je  renoncerai  à  m'adresser  aux  tribunaux 
puisque  vous  aurez  par  avance  interprété  contre  moi 
un  texte  dont  je  voudrais  me  prévaloir  devant  la  justice 
il u  pays. 

Le  ministre  a  répondu  qu'il  ne  répondrait  pa8, 
«  le  texte  voté  étant  décisif,  »  et  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  «  laisser  mettre  en  discussion  un 
principe  acquis.  »  Remarquons  que  cette  réponse 
n'Infirme  en  rien  l'opinion  que  nous  avons  précé- 
demment émise.  M.  Gaathier  de  Clagny  n'avait 
pas  demandé  si  la  commune  serait  encore  tenue 
de  loger  le  curé  dans  la  maison  qui  lui  avail  été 
léguée  avec  cette  destination  ;  il  avait  demandé  si 
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lui,  collatéral,  pourrait  plaider  en  revendication 
contre  La  commune.  Or  cette  dernière  question  est 
nettement  tranchée  par  le  toxte  de  la  loi,  comme 
nous  le  verrons  au  chapitre  suivant  :  les  héritiers 
collatéraux  ne  seront  plus  admis  à  plaider.  Le 
ministre  pouvait  donc  répondre  avec  raison  que 
le  texte  voté  était  décisif,  qu'il  établissait  un 
principe  acquis,  savoir,  l'exclusion  des  collaté- 
raux. Mais  les  trois  premiers  alinéas  du  para- 
graphe 14  posent  une  question  toute  différente  : 
La  charge  de  logement  gratuit  pèse-t-elle  encore 
sur  la  commune  en  pareil  cas?  Voilà  la  question, 
et  la  première  partie  de  la  réponse  du  ministre  ne 
s'y  rapporte  pas,  no  la  touche  en  rien.  Que  cette 
charge  subsiste  ou  non,  les  collatéraux  n'en  sont 
pas  moins  privés  du  droit  de  plaider  en  revendi- 
cation, telle  est  la  réponse  de  M.  Briand.  Il  ajoute, 
du  reste  : 

M.  le  ministre  des  cultes.  — -  ...  S'il  plaisait  à  cha- 
cun de  nos  collègues  de  ce  côté  de  l'Assemblée  (la  droite) 
de  se  dresser  à  leur  banc  et  de  dire  :  «  Pardon,  M.  le 
ministre/je  vais  vous  citer  un  cas,  j'ai  un  parent  qui,... 
dans  telle  espèce...,  que  dois-je  faire?  Gagnerai-je  ou 
non  mon  procès  ?  Ai-je  des  chances  d'obtenir  l'assis- 
tance judiciaire  pour  le  plaider  1  »  je  serais  fort 
embarrassé  de  répondre.  Ce  sont  des  espèces  qui 
pourront  être  appréciées.  Quant  à  la  question  do  savoir 
si  telle  libéralité,  dans  les  conditions  spéciales  où  elle 
se  présente,  a  un  caractère  cultuel  ou  non,  ce  n'est  pas 
a  moi  de  la  trancher.  Il  y  a  sur  ces  questions  une 
jurisprudence  dont  les  tribunaux  pourront  s'inspirer, 
nous  ne  sommes  pas  ici  pour  juger  jusque  dans  le 
détail  chaque  espèce.  Ici  véritablement  commence  la 
tache  du  magistrat,  celle  du  législateur  est  terminée. 
Nous  n'avons  pas  à  adapter  une  loi  à  toutes  les  espèces 
1  -îs  plus  diverses  et  les  plus  particulières  qu'il  pourra 
vous  plaire  de  nous  soumettre  ;  nous  affirmons  des  prin- 
cipes généraux  et  ensuite,  naturellement,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  les  appliquer. 

Le  ministre  pose  ici  nettement  la  question  de 
f  avoir  si  une  charge  est  cultuelle  ou  non  dans 
telles  ou  telles  conditions;  et  il  répond  que  ce 
n'est  pas  à  lui  à  trancher  cette  question,  mais  aux 
tribunaux,  car  la  loi  pose  des  principes  et  les  tri- 
bunaux les  appliquent.  C'est  tout  ce  que  nous 
demandons.  Il  est  donc  impossible  de  tirer  de  l'in- 
cident Gauthier  de  Clagny  le  moindre  argument 
contre  notre  interprétation. 

Nous  allons  citer  quelques  paroles  du  ministre 
dos  cultes  dont  on  pourrait  conclure,  si  on  n'al- 
lait pas  au  fond  des  choses,  que  la  charge  d'habi- 
tation gratuite  par  le  curé  n'existe  plus;  M.  Lhopi- 
teau  à  la  Chambre,  et  M,  Chaumié  au  Sénat, 
avaient  présenté  des  amendements  tendant  à 
I  ayer  chaque  année  au  curé  la  somme  requise 
pour  la  célébration  des  messes  fondées.  L'amende- 
ment de  M.  Lhopiteau  fut  rejeté  ;  celui  de  M.  Chau- 
mié fut  retiré  par  son  auteur  parce  que  l'amende- 
ment Berger,  dont  il  sera  question  au  n°  IV, 
ci-après,  donna  satisfaction  à  M.  Chaumié.  Lors 
de  la  discussion  de  'l'amendement  Berger  au 
Sénat,  le  7  avril,  M.  Briand  revenant  sur  l'amen- 
dement Chaumié,  exposa  la  théorie  suivante  : 

Cet  amendement  reconnaissait  non  pas  un  curé  exer- 
çant le  culte  à  titre  de  simple  occupant,  non  pas  môme 


tel  curé  d'uno  paroisse,  car  en  lui  on  ne  peut  trouver 
que  la  fragilité  de  la  vie  humaine  et  l'impossibilité 
r  d'une  manière  continue  les  fondations  de  ce 
genre;  et  l'on  serait  conduit  à  reconnaître  légalement  la 
fonction  ecclésiastique  dans  la  personne  du  curé.  Dans 
les  villes  notamment,  où  des  compétitions  pouvaient 
técessité  pour  les  maires  d'avoir 
à  se  faire  juges  d'orthodoxie,  d'avoir  à  choisir  entre 
plusieurs  prêtres  qui  se  seraient  présentés,  se  préten- 
dant tous  qualifiés  comme  curés  de  la  paroisse.  Il 
aurait  fallu  de  toute  nécessité  demander  à  l'évêque 
lequel  était  qualifié  pour  dire  la  messe  ;  il  était  impos- 
sible d'entrer  dans  cette  voie  sans  violer  les  principes 
du  régime  de  la  Séparation. 

On  pourra  faire  la  même  objection  au  droit 
d'habitation  du  curé  dans  un  immeuble  donné  à 
la  commune  avec  cette  charge.  On  dira  :  «  Pour 
respecter  ce  droit,  il  faudrait  reconnaître  non  seu- 
lement le  curé,  mais  la  fonction,  ce  qui  est  opposé 
au  régime  de  la  Séparation.  »  Nous  répondons  : 
1»  Telle  est  l'opinion  de  M.  Briand  ;  mais  elle  n'a 
été  sanctionnée  par  aucun  vote,  par  aucun  texte 
inscrit  dans  la  loi  ;  donc  elle  ne  s'impose  pas.  — 
2°  Le  texte  du  second  alinéa  du  paragraphe  14  va 
directement  contre  cette  opinion.  Il  décide,  en 
effet,  que  les  charges  non  cultuelles  qui  exigent 
l'intervention  d'un  curé,  par  exemple  la  charge  de 
distribution  aux  pauvres  par  le  curé  (car  c'est 
évidemment  cette  charge  qui  est  visée  dans  ce 
texte),  continueront  à  être  remplies.  Or  si  les  ob- 
servations de  M.  Briand  étaient  justes,  elles  s'ap- 
pliqueraient aussi  bien  à  la  charge  de  distribution 
qu'à  la  charge  d'habitation.  Fausses  dans  un  de 
ces  cas,  elles  le  sont  nécessairement  dans  l'autre. 
—  3°  La  loi  du  2  janvier  1907,  article  5,  répond  à 
l'objection.  Elle  décide  que  l'église  restera  à  la 
disposition  du  curé  (du  curé  catholique  évidem- 
ment) pour  l'exercice  de  la  religion.  Et  alors  de 
deux  choses  l'une  :  ou  cette  loi  reconnaît  la  fonc- 
tion, et  alors  cette  reconnaissance  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  Séparation  ;  ou  elle  ne  la  reconnaît 
pas,  et  alors  les  communes  pourront  loger  le  curé 
gratuitement  dans  un  immeuble  qui  leur  a  été 
légué  avec  cette  destination,  comme  elles  sont 
obligées  de  laisser  l'église  à  la  disposition  de  ce 
même  curé,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  qu'en 
agissant  ainsi,  elles  reconnaissent  la  fonction.  — 
4°  M.  Briand  lui-même  a  répondu  préalablement 
à  son  objection.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
2  janvier  1007,  on  lui  a  demandé  :  Si  le  maire  cède 
l'église  à  un  curé  schismatique,  que  feront  les 
catholiques  ?  —  Il  a  répondu  en  substance  :  «  Ils 
plaideront,  et  les  tribunaux  sauront  bien  décider 
à  quel  curé  revient  l'église.  »  De  même,  si  deux 
curés,  l'un  vrai  et  l'autre  faux,  se  disputent  l'ha- 
bitation du  presbytère  grevé  d'un  droit  d'habita- 
tion, les  tribunaux  diront  auquel  des  deux  re- 
vient le  presbytère.  —  5°  De  fait,  plusieurs  tribu- 
naux ont  déjà  décidé  que  l'église  devait  être  lais- 
sée à  la  disposition  de  tel  curé  et  non  de  tel  autre. 
Ils  feront  de  même  lorsqu'il  s'agira  de  la  posses- 
sion du  presbytère.  D'où  il  suit  que  la  difficulté 
soulevée  par  M.  Briand  n'a  aucune  valeur. 
Le  10  avril  1908  s'est  engagée  à  la  Chambre  une 
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discussion  qui  peut  paraître  plue  grave  pour  la 
solution  de  la  question  qui  nous  occupe.  M.  Beau- 
regard  a  présenté  un  amendement  tendant  à  faire 
attribuer  aux  sociétés  de  secours  mutuels  dont  il 
sera  question  au  n<>  suivant  la  propriété  des  pres- 
bytères grevés  d'une  charge  d'habitation  gratuite. 
On  voit  que  l'idée  de  cet  amendement  est  très  dif- 
férente de  celle  que  nous  soutenons.  Nous  disons  : 
«  La  commune  gardera  la  propriété  du  presbytère 
affecté  à  l'habitation  gratuite  du  curé,  mais  elle 
devra  observer  cette  charge.  »  M.  Beauregard 
disait  :  «  La  commune  perdra  la  propriété  de  l'édi- 
fice, qui  sera  cédée  à  une  société  de  secours  mu- 
tuels. »  M.  Briand  a  combattu  l'amendement  en 
disant  : 

Il  s'agit  dans  l'amendement  de  M.  Beauregard,  de 
presbytères  ;  il  s'agit  d'immeubles  qui  sont  grevés  d'une 
charge  cultuelle  au  profit,  non  pas  de  telle  personne 
nominativemeni  désignée,  mais  au  profit  d'une  fonction 
ecclésiastique  dans  la  personne  de  ministres  du  culte 
successifs.  C'est  en  réalité  une  sorte  de  mense  curiale 
reconstituée.  Or,  la  loi  de  Séparation  a  fait  disparaître 
ces  établissements  ;  il  est  impossible  de  les  faire  revivre 
par  l'intermédiaire  des  sociétés  de  secours  mutuels... 

Au  fond,  c'est  le  raisonnement  que  nous  ve- 
nons de  réfuter  pour  5  motifs.  Si  ce  raisonnement 
est  valable  lorsqu'il  s'agit  de  céder  la  jouissance 
du  presbytère  à  un  curé,  il  n'est  pas  moins  va- 
lable lorsqu'il  s'agit  de  laisser  l'église  à  sa  dispo- 
sition, ou  de  dire  qu'il  a  le  droit  de  distribuer 
aux  pauvres  les  revenus  des  biens  qui  ont  été 
laissés  au  bureau  de  bienfaisance  sous  cette  con- 
dition. —  De  plus,  la  Chambre  a  repoussé  l'amen- 
dement de  M.  Beauregard;  mais  ce  vote  n'im- 
plique nullement  l'acceptation  de  la  théorie  du 
ministre. 

Comme  conclusion,  nous  ne  disons  pas  à  nos 
confrères  qu'ils  sont  sûrs  de  gagner  leur  procès 
s'ils  plaident  en  pareilles  circonstances  ;  nous 
leur  disons  qu'il  y  a  lieu  de  poser  la  question 
devant  les  juges. 

Il  existe  d'autres  charges,  sans  doute  en  grand 
nombre,  pour  l'accomplissement  desquelles  il  y 
aura  lieu  de  plaider,  par  exemple  la  charge  de 
payer  un  traitement  au  vicaire  de  la  paroisse,  de 
laisser  l'usufruit  de  tel  champ  au  curé,  etc.,  etc. 
Les  décisions  des  tribunaux  nous  diront  peut- 
être  bientôt  ce  que  nous  pouvons  espérer. 

IV.  —  Des  fondations  que  la.  loi  permet  de 

CONFIER  AUX    SOCIÉTÉS    DE    SECOURS    MUTUELS    PRÉ' 

vues  par  l'amendement  Lemire.  —  Tant  que 
nous  n'avions  pas  entendu  la  parole  du  Pape, nous 
nous  sommes  abstenu,  par  respect  pour  la  décision 
à  Intervenir, de  rien  dire  pour  ou  contre  les  mutua- 
lités Lemire. Aujourd'hui  nous  pouvons  dire  ce  que 
nous  en  pensons,  et  nous  le  dirons  brièvement. 

1"  Tandis  que  les  mutualités  ordinaires  peuvent 
exclure  des  membres  pour  cause  d'indignité,  en 
leur  restituant  les  cotisations  qu'ils  ont  versées, 
M.  Briand  avait  exigé  qu'on  inscrivit  dans  la  loi 
l'interdiction  absolue,  pour  les  mutuelles  ecclé- 
siastiques, de  toute  amende  et  de  toute  exclusion 
fondées   sur   un  motif   touchant  à  la  discipline 


ecclésiastique.  Pour  des  prêtres,  cependant,  le 
schisme,  l'hérésie,  l'excommunication  sont  des 
cas  évidents  d'indignité.  Nos  mutualités,  sous- 
traites à  la  juridiction  de  l'évêque,  auraient  été 
traitées  plus  durement  que  les  mutualités  de  droit 
commun  ;  nous  aurions  été  obligés  d'y  subir  le 
contact  de  prêtres  indignes.  C'eût  été*  répugnant 
et  impossible.  Pie  X  ne  l'a  pas  permis,  parce  qu'il 
devait  sauvegarder  «  la  dignité  des  prêtres  et  les 
règles  de  la  discipline  ecclésiastique.  » 

2°  Ces  sociétés  dont  M.  Briand  a  dit  et  répète  à 
la  tribune  qu'elles  ne  devaient  avoir  rien  de  cul- 
tuel, c'est-à-dire  rien  d'ecclésiastiquement  hiérar- 
chique, auraient  à  leur  guise,  en  dehors  de  l'auto- 
rité épiscopale,  administré  les  fondations  de  mes- 
ses. Des  prêtres  interdits  auraient  pu  exiger  leur 
part  dans  l'acquit  de  ces  messes.  L'Eglise  ne 
pouvait  pas  accepter  une  pareille  monstroosité. 

3°  Si  le  Gouvernement  paie,  comme  le  veut  la 
loi,  des  pensions  et  secours  aux  prêtres  qui  en 
bénéficiaient  à  la  date  du  15  décembre  1006,  et  s'il 
rembourse  leurs  cotisations  aux  prêtres  qui  ne 
reçoivent  ni  secours  ni  pensions,  les  sociétés 
Lemire  ne  nous  offraient  pas  sous  ce  rapport  des 
avantages  appréciables. 

4°  Au  point  de  vue  des  fondations  de  messes,  le 
Pape  a  pris  des  dispositions  pour  que  les  défunts 
ne  fussent  pas  absolument  privés  de  messes.  Les 
fondateurs  ou  leurs  héritiers  en  ligne  directe 
pourront  revendiquer  le  capital  versé  et  assurer  la 
célébration  des  messes. 

Quoique  la  parole  du  Pape  ne  laisse  plus  à  ce 
passage  de  la  loi  qu'un  intérêt  en  quelque  sorte 
rétrospectif,  nous  devons  cependant  citer  le  texte 
et  en  exposer  le  sens.  Ce  texte  est  celui  du  §  16  de 
l'art.  3  ;  il  constitue  l'amendement  Berger. 

|  16.  —  Sur  les  biens  grevés  de  fondations  de  messes, 
l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics  possesseurs  ou  attributaires  desdits 
biens,  devront,  à  défaut  des  restitutions  à  opérer  en 
vertu  du  présent  article,  mettre  en  réserve  la  portion 
correspondant  aux  charges  ci-dessus  visées. 

Cette  portion  sera  remise  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels constituées  conformément  au  1 1",  <>",  de  l'art. 9  de 
la  loi  du  9  déc.  190Ô,  sous  la  forme  de  titres  de  rente  no- 
minatifs, à  charge  par  celles-ci  d'assurer  l'exécution  des 
fondations  perpétuelles  de  messes. 

Pour  les  fondations  temporaires,  les  fonds  y  affé- 
rents seront  versés  auxdiles  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, mais  ne  bénéficieront  pas  du  taux  de  faveur 
prévu  par  l'art,  ai  de  la  loi  du  1"  avril  1898. 

Les  tilres  nominatifs  seront  remis  et  les  versements 
faits  à  la  société  de  secours  mutuels  qui  aura  été  cons- 
tituée dans  le  département,  ou  à  son  défaut  dans  le  dé- 
partement le  plus  voisin. 

A  l'expiration  du  délai  de  dix- huit  mois  prévu  au  pa- 
ragraphe 1",  6",  ci-dessus  visé,  si  aucune  des  sociétés 
de  secours  mutuels  qui  viennent  d'être  mentionnées  n'a 
réclamé  la  remise  des  titres  ou  le  versement  auquel  elle 
a  droit,  l'Etat,  les  déparlements,  les  communes  et  les 
établissements  publics  seront  définitivement  libérés  et 
resteront  propriétaires  des  bims  par  eux  possédés  ou  à 
eux  attribués,  sans  avoir  à  exécuter  aucune  des  fonda- 
tions de  messes  grevant  lesdits  biens. 

La  portion  à  mettre  en  réserve,  en  vertu  des  disposi- 
tions précédentes,  sera  calculée  sur  la  base  des  tarifs 
indiqués  dans  l'acte  de  fondation  ou,  à  défaut,  sur  la 
base  des  tarifs  en  vigueur  au  9  décembre  1905. 
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Nous  allons  exposer  très  brièvement  le  sens  de 
ce  paragraphe.  D'abord   11 

de  fondation):  de  messes.  On  a  dit  cependant,  au 
cours  do  la  discussion,  que  non  seulement  les 
fondations  de  messes,  mais  encore  celles  des  ser- 
vices religieux,  pourraient  être  réclamées  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  Quant  aux  autres 
fondations  —  et  elles  sont  nombreuses  —  qui 
grèvent  les  biens  du  culte,  la  loi  ne  permet  pas  de 
les  attribuer  à  ces  sociétés. 

Il  s'agit  des  fondations  de  messes  grevant  non 
seulement  les  biens  du  culte,  mais  encore  ceux 
des  établissements  publics  civils.  C'est  ce  qui 
résulte  des  mots  :  «  L'Etat,  les  départements,  les 
communes  et  les  établissements  publics  posses- 
seurs ou  attributaires  desdits  biens...  »  Le  mot 
jiossesscurs  vise  les  biens  civils  qui  font  partie  du 
patrimoine  des  établissements  civils,  mais  sont 
grevés  de  fondations  de  messes  ;  le  mot  attribu- 
taires vise  les  biens  ecclésiastiques  qui  vont  être 
attribués  aux  établissements  civils  et  sont  grevés 
de  la  même  charge. 

L'attribution  de  ces  fondations  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  n'aurait  pas  empêché  les  bien- 
faiteurs et  leurs  héritiers  en  ligne  directe  de  récla- 
mer ces  biens,  puisqu'ils  n'auraient  été  cédés  aux 
mutualités  qu'  «  à  défaut  des  restitutions  à  opérer 
en  vertu  du  présent  article,  »  restitutions  dont 
nous  parlerons  au  chapitre  suivant. 

Ce  n'est  pas  tout  le  capital  versé  par  le  fonda- 
teur qui  aurait  été  attribué  à  la  mutualité,  mais 
seulement  la  part  requise  pour  l'acquit  des 
messes,  et  le  taux  de  ces  messes  aurait  été  fixé 
d'après  les  indications  de  l'acte  de  fondation,  ou 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  au  0  décembre  1905. 

Le  versement  aurait  été  fait  aux  mutualités 
sous  forme  de  titres  de  rente  nominatifs,  et  à 
charge  par  les  sociétés  d'assurer  l'exécution  des 
fondations. 

Le  versement  aurait  été  fait  à  la  société  de 
secours  constituée  dans  le  département,  ou  à  son 
défaut  dans  le  département  le  plus  voisin.  Signa- 
lons Ici  un  danger  :  il  est  possible  que  quelques 
prêtres  infidèles  se  réunissent  dans  un  diocèse,  y 
constituent  une  mutualité,  et  prétendent  se  faire 
attribuer  les  fondations  de  messes  de  tous  les 
départements  plus  ou  moins  voisins.  Si  cette 
monstruosité  se  produisait,  nous  verrions  com- 
ment le  Gouvernement  se  tirerait  d'embarras. 
D'une  part,  en  effet,  M.  Hrland  a  voulu  que  les 
sociétés  Lemire  fussent  absolument  Indépen- 
dantes   de    l'autorité    épiscopale;    d'autre    part, 


l'art,  i  de  la  loi  do  Séparation  veut  que  lu  biens 
du  culte  ne  puissent  ''tic  attribués  qu'à  des  asso- 
ciations qui  auront 

lion  du  culte  dont  11  s'agit.  Do  là  une 
parfaite  Inoohérenoe. 

Les  sociétés  devaient  être  constituées  dans  le 
délai  d'un  an  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  réclamer  les  biens  des  fondations 
dans  le  délai  de  18  mois.  Passé  ce  délai  —  et  il 
passera  —  les  biens  resteront  aux  établissements 
publics,...  à  moins  que  les  fondateurs  ou  leurs 
héritiers  en  ligne,  directe  ne  les  réclament. 

La  question  do  nos  fondations  reste  donc  réso- 
lue, ou  pour  mieux  dire,  sabrée  avec  la  brutalité  à 
laquelle  les  séparatistes  nous  ont  habitués  :  les 
fondations  seront  supprimées,  voilà  tout!...  Nos 
adversaires  ont  pourtant  senti  l'énormlté  de  cette 
monstrueuse  Iniquité.  M.  Chaumié,  sénateur  radi- 
cal, avait  proposé  un  amendement  tendant  à  faire 
verser  chaque  année  au  curé  les  honoraires  des 
messes  de  fondation.  Il  retira  cet  amendement, 
repoussé  par  la  Commission  et  le  ministre  des 
cultes,  et  II  se  rallia  à  l'amendement  Berger.  Il 
prononça  à  cette  occasion  des  paroles  bien  signi- 
ficatives sur  les  lèvres  d'un  adversaire  tel  que  lui. 
Il  dit  au  cours  de  la  séance  du  7  avril  : 

Les  signataires  de  l'amendement  et  moi-même  avons 
voté  la  loi  du  9  décembre  l'.XJfj  ;  j'ai  eu  l'honneur  de 
faire  partie  du  Gouvernement  qui  l'avait  mise  dans  son 
programme  et  l'a  obtenue  du  Parlement.  Nous  considé- 
rions la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  comme 
l'aboutissement  nécessaire  du  fonctionnement  normal 
d'un  Etat  laïque,  et  nous  avions  espéré  que  l'Eglise 
catholique,  tenant  compte  du  très  grand  esprit  de  libé- 
ralisme qui  en  était  la  marque...  (Exclamations  iro- 
niques à  droite.  —  Marques  d'assentiment  <t  gauche). 

M.  Halgan.  —  N'exagérez  pas  ! 

M.  Chaumié...  aurait  apporté  de  son  côté  un  elFort 
de  bonne  volonté  pour  arriver  à  cet  étal  de  paix  reli- 
gieuse qui  devrait  être  le  rêve  de  tous  ceux  qui  ont  le 
souci  et  de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  du  pays. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Je  ne  veux  pas,  pour  le  mo- 
ment, rechercher  les  raisons  de  sa  conduite  ;  je  ne 
veux  pas  faire  de  reproches  ni  examiner  si  l'Eglise  ne 
s'est  point  cruellement  trompée  en  refusant  de  constituer 
les  associations  cultuelles.  Elles  n'ont  pas  été  formées, 
voilà  le  fait. 

Mais  en  quoi  ce  fait  peut-il  légitimement  porter  at- 
teinte à  l'exécution  de  la  volonté  de  ceux  qui,  en  se 
dépouillant  au  profit  de  l'Eglise,  avaient  fait  réserve  à 
leur  profit  d'avantages  particuliers,  de  services  spé- 
ciaux d'ordre  spirituel  et  moral  sans  doute,  mais  à 
l'exécution  desquels  ils  attachaient  le  plus  haut  prix? 
C'est  raisonner  à  tort  que  de  dire  à  l'Eglise  :  «  Les 
charges  pieuses  auxquelles  vous  tenez  tant  avaient  été 
imposées  aux  associations  cultuelles  ;  vous  avez  re- 
poussé les  associations  ;  qu'avez-vous  à  vous  plaindre 
si  les  charges  sont  aujourd'hui  éteintes'?  »  L'Eglise  au- 
rait recueilli  des  biens  qui  vont  lui  échapper,  c'est  la 
conséquence  de  son  refus.  Mais  en  quoi  cela  dégage-t-il 
l'Etat  de  l'obligation  étroite  de  faire  respecter,  tant  que 
l'impossibilité  absoluo  n'est  pas  démontrée,  les  uipula- 
tions,  condition  prévue  des  libérables  originaires,  dont 
l'acceptation  n'avait  pu  se  faire  que  sous  la  tutelle,  avec 
la  surveillance,  avec  l'autorisation  de  l'Etat  i  II  ne  nous 
était  donc  pas  possible  do  nous  arrêter  un  instant  à 
cette  objection,  quel  que  soit  le  talent  avec  lequel  M.  le 
ministre  l'a  plus  d'une  fois  développée...   Nous  ne  vou- 
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as   que  la   Séparation   de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
|ni  nous  paraissait  une   iniquité, 
et  portât    pour  ainsi    dire    la   tare   d'une  inacceptable 
d  du  droit  .. 

Il  est  de  toute  évidence  que  ces  considérations 
,  ardent  toute  leur  valeur  après  le  refus  des  socié- 
tés Letuire,  comme  après  celui  des  associations 
•  ultuelles.  Après  comme  avant,  l'Etat  garde  l'im- 
l'érieuse  obligation  de  faire  exécuter  les  fonda- 
tions, et  s'il  ne  les  fait  pas  exécuter,  sa  loi  portera 
■  la  tare  d'une  inacceptable  violation  du  droit.  » 

A  cette  même  séance  du  7  avril,  M.  Berger, 
b-nateur  radical,  protestant,  et  auteur  de  l'amen- 
dement que  nous  venons  d'exposer,  disait  : 

.T'.  i  voté  l'affectation  des  fondations  et  des  legs  autres 
eue  les  fondations  pieuses  à  des  établissements  de 
t  et  d'assistance...  Les  fondations  pour  masses 
m'arrêtent  Elles  ont  un  caractère  trop  précis,  trop  per- 
sonnel, trop  impératif.  La  volonté  du  testateur  y  est 
terite  en  termes  clairs  Quand  un  homme  fait  une  fon- 
dation avec  la  charge  qu'on  dise   à  son  intention  une 

perpétuelle,  il  entend  par  là  que,  quelle  que  soit 
1  affectation  que  l'on  pourra  plus  tard  donner  à  cette 
fondation,  sur  son  montant  on  prélève  la  somme  néces- 
f  air  pour  que  cette  messe  soit  dite,  et  cette  clause  doit 
(tre  d'autant  plus  respectée  qu'il  n'est  plus  là  pour  la 
faire  respecter,  et  que  dans  la  pensée  catholique,  je  ne 
dis  pas  dans  le  dogme,  mais  dans  la  pensée  des  fidèles, 
de  l'exécution  de  cet  engagement  dépend  son  repos 
éternel.  Voilà  pourquoi  tant  de  catholiques  qui  se  sont 
faits  à  l'idée  de  la  Séparation  et  qui  l'ont  acceptée,  ne 
peuvent  pas  comprendre  que  les  fondations  pour  messes 
ne  soient  pas  exécutées.  Ces  messes  font  partie  de  leur 
patrimoine,  c'est  une  dette  qu'ils  paient  au  souvenir  de 

arents,  c'est  une  des  formes  de  ce  culte  des  mort3 

urvécu  à  tous  les  autres  et  qui  a  des  racines  si 
]. rotondes  même  chez  ceux  qui  croient  le  moins.  Aussi, 

ils  entreront  dans  l'église  au  jour  anniversaire  où 
le  pi  "tre  commémore  à  son  prône  les  noms  de  ceux  qui 
ent  fondé  l»s  messes  et  qu'ils  le  verront  muet,  que 
diront-ils?  -le  vous  laisse  le  soin  d'achever  ma  pensée  .. 

Nous  pourrions  prolonger  ces  citations  pour 
prouver  que  la  suppression  de  nos  fondations 
apparaît,  même  à  nos  adversaires,  comme  une 
monstrueuse  iniquité. 

Mais,  Ils  l'ont  déjà  dit  et  ils  ne  manqueront  pas 
de  le  redire  :  toute  la  responsabilité  retombe  sur 
l'Eglise  qui  a  refusé  les  moyens  d'exécution  que 
l'Etat  lui  offrait.  —  Nous  protestons  :  l'Eglise  a 
refusé  ces  moyens  parce  qu'elle  les  a  jugés  incom- 
patibles avec  sa  dignité,  ses  lois,  sa  constitution; 
par  conséquent  la  responsabilité  retombe  exclusi- 
vement sur  l'Etat.  Vous  seriez  un  malhonnête 
homme,  6i  vous  disiez  à  votre  servante  :  «  Tu  feras 
ceci,  ou  bien  je  te  prendrai  ton  porte-monnaie!  » 
<>r  l'Eglise,  société  antérieure  à  tous  les  gouverne- 
ments actuellement  existants,  société  universelle, 
immortelle  et  très  éminente  parce  qu'elle  est 
i  hine,  l'Eglise  n'est  pas  la  servante  des  francs- 

arotii  qui  lui  ont  dit  :  Tu  feras  ceci,  ou  nous  te 
1-renlrons  tous  tes  biens  !  Et  l'Eglise  a  abandonné 

<  uitre  ou  cinq  cents  millions  de  biens,  mais  elle 
;  conservé  son  honneur.  Je  préfère  l'Eglise  pauvre 

<  t  digne,  à  ses  adversaires  riches,  spoliateurs,  — 

tt  foui: 


Nous  écrivions  Ici-même,  en  janvier  1907  (p,  \M, 
quelques  lignes  qui  gardent  toute  leur  opportu- 
nité : 

Rien  n'est  plus  cynique  que  ce  vol,  sinon  peut-être  les 
excuses  dont  on  cherche  à  le  couvrir.  On  nous  a  dit  à 
satiété  :  «  Vous  pouviez  conserver  ces  biens  en  faisant 
des  associations  cultuelles  (Ajoutons  maintenant  :  dea 
sociétés  de  secours  muluels).  Vous  y  avez  bénévolement 
renoncé;  nous  les  prenons,  par  conséquent,  comme  des 
biens  abandonnés  par  vous,  nous  ne  les  volons  pas!  » 
Ainsi  on  a  mis  l'Eglise  dans  l'alternative  de  s'adapter 
au  moule  d'associations  cultuelles  (et  de  sociétés  de 
itunls)  qu'elle  a  jugées  contraires  à  sa  consti- 
tution, ou  de  se  voir  dépouiller  de  ses  biens  ;  et  parce 
qu'elle  refuse  de  se  laisser  torturer,  vous  prétendez 
qu'elle  abandonne  ses  biens,  et  que  vous  pouvez,  sans 
commettre  un  vol  manifeste,  vous  en  emparer  I...  En 
somme,  c'est  comme  si  un  voleur  s'était  introduit  chez 
vous  et  vous  avait  dit  :  «  Ou  je  te  couperai  bras  et 
jambes,  ou  j'emporterai  tous  tes  biens.  »  Et  comme 
vous  ne  consentez  pas  à  vous  laisser  mutiler,  il  ajoute  : 
«  Il  est  donc  bien  entendu,  bien  évident  que  tu  m'aban- 
donnes tous  tes  biens  ;  je  les  emporte  sans  remords  et 
je  défie  qui  que  ce  soit  de  me  traiter  de  voleur!  » 

Le  pape  a  dit,  dans  sa  lettre  du  17  mai,  en  par- 
lant de  nos  adversaires  :  «  Ce  qu'ils  donnent  d'une 
main,  ils  le  marchandent  de  l'autre  par  des  res- 
trictions et  des  mesures  d'exception.  »  Cette  pen- 
sée est  tellement  juste  que  celui  qui  écrit  ces 
lignes  l'avait  exprimée  longtemps  à  l'avance  dan8 
un  écrit  adressé  à  ses  paroissiens  en  mars  1007,  et 
dont  11  demande  aux  lecteurs  de  l'Ami  la  permis- 
sion de  citer  quelques  lignes  : 

Malheureusement,  chaque  fois  que  le  gouvernement 
fait  une  concession  aux  catholiques,  il  tremble  d'être 
traité  de  clérical,  et  il  s'empresse  de  retirer  de  la  main 
gauche  ce  qu'il  vient  d'offrir  de  la  main  droite.  Les  mi- 
nistres nous  disaient  :  a  Nous  laissons  les  églises  ou- 
vertes, à  votre  disposition;  voyez  comme  nous  respec- 
tons votre  liberté  !  »  C'était  la  main  droite  qui  s'avan- 
çait. Mais  ils  ajoutaient  aussitôt  :  «  Le  prêtre  n'aura 
aucun  droit,  aucune  autorité,  aucun  titre  dans  son 
église  ;  il  y  sera  comme  un  mendiant  accueilli  dans  un 
asile  de  nuit.  »  C'était  la  main  gauche  qui  interve- 
nait. 

On  a  bien  vite  reconnu  que  cette  solution  ne  résolvait 
rien,  et  on  nous  a  offert  la  loi  du  2  janvier  1907  pour 
nous  dire  que  le  maire  pourrait  céder  la  jouissance  de 
l'église  au  curé,  c'est-à-dire  la  lui  louer;  c'était  la  main 
droite.  Mais  aussitôt  la  main  gauche  s'avançait  et  écri- 
vait :  «  Le  maire  pourra  louer  l'église  au  curé,  mais  il 
n'y  sera  pas  obligé.  Il  pourra  la  louer  pour  un  mois, 
pour  six  mois,  pour  10  ans,  ou  ne  pas  la  louer  du  tout. 
Le  curé,  dépouillé  et  réduit  à  la  mendicité,  devra  prendre 
l'engagement  de  réparer  l'édifice,  de  l'entretenir,  de  le 
relever  s'il  tombe  en  ruine,  de  payer  toutes  les  dettes 
que  la  commune  ou  la  fabrique  peuvent  avoir  contrac- 
tées jadis  lorsqu'elles  ont  élevé  ce  monument,  etc.,  etc. 
Et  si  le  curé  meurt  demain,  son  successeur  n'aura  pas 
le  droit  de  prendre  possession  de  l'église.  » 

Malgré  tout,  nos  évèques  ont  fait  preuve  d'un  admi- 
rable esprit  de  conciliation  que  M.  Briand  lui-même  a 
été  forcé  de  reconnaître  (c'était  la  main  droite),  en  de- 
mandant aux  maires  s'ils  voulaient  louer  les  églises  à 
des  conditions  raisonnables.  Presque  partout  les  maires, 
si  radicaux  qu'ils  fussent,  ont  dit  oui  ;  mais,  sans  tar- 
der, la  main  gauche  s'est  empressée  de  faire  un  geste 
négatif.  Puis  vingt  fois  la  main  droite  et  la  main  gauche 
se  sont  alternativement  montrées.  Jusqu'ici  la  main 
gauche  a  prévalu.  Attendons  :  il  y  a  une  main  plus  puis- 
sante que  toutes  les  puissances  humaines.  David  la  con- 
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naissait  ot  l'adorait  lorsqu'il  chantait  :  «  Pourquoi  les 
nations  ont-elles  frémi  1  Pourquoi  les  peuples  ont-ils 
médité  do  vains  projets.  .  contre  le  Seigneur  et  contre 
son  Christ?  »  (Ps.,  n,  1). 


Ch.  III.  —  De  la  revendication  des  biens 
par  les  ayants  droit 

Le  droit  commun,  basé  sur  lo  Code  civil  et  sur 
l'équité,  laissait  aux  héritiers  de  ceux  qui  ont 
gratifié  le  culte  en  lui  faisant  des  libéralités  par 
testament,  par  donation  entre  vifs  ou  par  un 
contrat  quelconque,  la  faculté  de  revendiquer 
pendant  trente  ans  l'annulation  de  ces  libéralités. 
Mais  cela  gênait  les  convoitises  de  nos  spolia- 
teurs. Dans  la  loi  de  1905,  ils  avaient  déjà 
restreint  et  bouleversé  le  droit  commun  au  détri- 
ment des  bienfaiteurs  du  culte,  dans  le  cas,  qui 
leur  semblait  d'ailleurs  impossible,  où  nous  ne 
ferions  pas  d'associations  cultuelles.  Or  ce  cas 
qu'ils  n'avaient  pas  prévu,  est  précisément  celui 
qui  s'est  réalisé.  S'ils  avaient  eu  le  sens  de  la 
justice,  ils  auraient  amendé  leur  loi  pour  la  faire 
cadrer  avec  une  situation  toute  nouvelle.  Ils 
l'ont,  au  contraire,  considérablement  aggravée  et 
rendue  plus  odieuse  par  la  loi  de  1908.  Sur  quatre 
ou  cinq  cents  millions  de  biens  que  l'Eglise  de 
France  possédait,  c'est  à  peine  si  nous  pourrons 
en  revendiquer  quelques  lambeaux  ;  il  Importe  de 
ne  pas  les  laisser  entre  les  mains  rapaces  de  nos 
ennemis. 

Il  faut  distinguer  entre  les  biens  qui  ont  appar- 
tenu aux  établissements  du  culte  et  vont  passer 
aux  établissements  laïques,  et  ceux  qui  ont  tou- 
jours appartenu  aux  établissements  civils,  mais 
avaient  été  grevés  par  les  bienfaiteurs  de  charges 
relatives  au  culte.  La  revendication  de  ces  deux 
catégories  de  biens  n'obéit  pas  absolument  aux 
mêmes  règles:  Nous  allons  donc,  en  deux  articles 
distincts,  étudier  cette  double  revendication. 

Article   1«.  —   Revendication  des  biens  ayant 
appartenu  aux  établissements  du  culte 

Pour  plus  de  clarté,  nous  parlerons  d'abord  de 
la  revendication  des  biens  ecclésiastiques  en  géné- 
ral, puis  de  la  revendication  de  quelques-uns  de 
ces  biens  en  particulier. 


1 1".  —  Revendication  des  biei 
en  général 

Citons  d'abord  les  textes  que  nous  devons  com- 
menter ici  :  l'article  2  et  plusieurs  paragraphes 
de  l'article  3. 

Art.  S.  —  Le  §  2  de  l'art.  7  de  la  loi  du  9  décembre 
1905  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

•<  Toute  action  en  reprise,  qu'elle  soit  qualifiée  en 
revendication,  en  révocation  ou  en  résolution,  concer- 
nant les  biens  dévolus  en  exécution  du  présent  article, 
est  soumise  aux  règles  prescrites  par  l'art.  9.  » 

Art.  3.  —  Le  S  3  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  décembre 
1905  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  |  3.  Toute  action  en  reprise,  qu'elle  soit  qualifiée  en 


revendication,  en  révocation  ou  en  résolution,  doit  être 
introduite  dans  lo  délai  ci-après  déterminé. 

«  Kilo  De  peut  être  exercée  qu'en  raison  de  donations, 
de  legs  ou  de  fondations  pieuses-,  et  seulement  par  les 
auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

«  Les  arrérages  de  rontes  dues  aux  fabriques  pour 
fondations  pieuses  ou  cultuelles  et  qui  n'ont  pas  été 
rachetées  cessant  d'être  exigibles. 

«  Aucune  action  d'aucune  sorte  ne  pourra  être  inten- 
tée à  raison  de  fondations  pieuses  antérieures  à  la  loi 
du  18  germinal  an  X.  » 

Outre  les  dispositions  interprétatives  ci-dessus,  le  §  3 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905  est  complété 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  §  4.  L'action  peut  être  exercée  contre  l'attributaire 
ou,  à  défaut  d'attribution,  contre  le  directeur  général 
des  domaines  représentant  l'Etat  en  qualité  de  sé- 
questre. 

«  §  5.  Nul  ne  pourra  introduire  une  action,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  s'il  n'a  déposé,  deux  mois  aupara- 
vant, un  mémoire  préalable  sur  papier  non  timbré  entre 
les  mains  du  directeur  général  des  domaines,  qui  en 
délivrera  un  récépissé  daté  et  signé. 

«  %  6.  Au  vu  de  ce  mémoire,  et  après  avis  du  direc- 
teur des  domaines,  le  préfet  pourra,  en  tout  état  de 
cause,  et  quel  que  soit  l'état  de  la  procédure,  faire  droit 
à  tout  ou  partie  de  la  demande  par  un  arrêté  pris  en 
conseil  de  préfecture. 

«  |  7.  L'action  sera  prescrite  si  le  mémoire  préalable 
n'a  pas  été  déposé  dans  les  six  mois  à  compter  de  la 
publication  au  Journal  officiel  de  la  liste  des  biens 
attribués  ou  à  attribuer  avec  les  charges  auxquelles 
lesdits  biens  seront  ou  demeureront  soumis,  et  si  l'assi- 
gnation devant  la  juridiction  ordinaire  n'a  pas  été  déli- 
vrée dans  les  trois  mois  de  la  date  du  récépissé. 

«  Parmi  ces  charges,  pourra  être  comprise  celle  de 
l'entretien  des  tombes. 

«  §  8.  Passé  ces  délais,  les  attributions  seront  défini- 
tives et  ne  pourront  plus  être  attaquées  de  quelque  ma- 
nière ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

«  Néanmoins,  toute  personne  intéressée  pourra  pour- 
suivre devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  conten- 
tieux, l'exécution  des  charges  imposées  par  les  décrets 
d'attribution. 

«  §  9.  Il  en  sera  de  même  pour  les  attributions  faites 
après  solution  des  litiges  soulevés  dans  le  délai. 

«  %  13.  Dans  toutes  les  causes  auxquelles  s'appliquent 
les  dispositions  de  la  présente  loi,  le  tribunal  statue 
comme  en  matière  sommaire,  conformément  au  titre  24 
du  livre  II  du  Gode  de  procédure  civile. 

«  Les  frais  exposés  par  le  séquestre  seront,  dans 
tous  les  cas,  employés  en  frais  privilégiés  sur  le  bien 
séquestré,  sauf  recouvrement  contre  la  partie  adverse 
condamnée  aux  dépens,  ou  sur  la  masse  générale  des 
biens  recueillis  par  l'Etat. 

«.  Le  donateur  et  les  héritiers  en  ligne  directe  soit  du 
donateur,  soit  du  testateur  ayant,  dès  à  présent,  intenté 
une  action  en  revendication  ou  en  révocation  devant 
les  tribunaux  civils,  sont  dispensés  des  formalités  de 
procédure  prescrites  par  les  ||  5,  6  et  ',  du  présent 
article.  » 

L'art.  2  précité  abroge  et  remplace  le  2«  alinéa 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  9  décembre  1905.  Cet  art.  7 
est  relatif,  non  pas  à  tous  les  biens  du  culte,  mais 
exclusivement  à  ceux  qui  sont  grevés  d'une  affecta- 
tion charitable  ou  de  toute  autre  affectation  étran- 
gère à  l'exercice  du  culte.  Dans  son  premier  para- 
graphe, 11  décide  que  ces  biens  seront  attribués  à 
des  services  ou  établissements  publics  ou  d'uti- 
lité publique,  et  ce  paragraphe  est  toujours  en 
vigueur;  dans  son  second  paragraphe.il  déter- 
mine les  règles  d'après  lesquelles  les  intéressés 
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pourront  revendiquer  la  restitution  de  oes  biens. 
Ce  paragraphe  est  abrogé  et  remplacé  par  l'art.  2 
de  la  nouvelle  loi,  dont  nous  venons  de  citer  le 
tjxte;  et  ce  texte  déclare  que  les  biens  visés  par 
l'art.  7  de  la  loi  de  1905,  savoir,  les  biens  grevés 
d'une  affectation  étrangère  au  culte,  pourront 
être  revendiqués  d'après  les  mêmes  règles  que  les 
biens  grevés  d'une  affectation  cultuelle.  Ces 
règles,  nous  allons  les  exposer  en  commentant 
l'art.  3. 

Parconséquent,  si  votre  fabrique  avait  une  mai- 
son destinée  à  une  école  chrétienne  ou  des  capi- 
taux dont  les  revenus  devaient  être  distribués  aux 
pauvres,  les  intéressés,  ceux  du  moins  dont  la  loi 
a  respecté  le  droit,  pourront  revendiquer  ces  biens 
en  se  conformant  aux  règles  que  nous  allons  immé- 
diatement exposer. 

I.  Ocelles  actions  pourront  être  exercées? 
—  Le  texte  dit  :  «  Toute  action  en  reprise,  qu'elle 
soit  qualifiée  en  revendication,  en  révocation  ou 
en  résolution,  doit  être...  » 

D'après  ce  texte  et  les  explications  de  M.  Briand, 
le  mot  action  en  reprise  est  le  terme  générique  : 
toutes  les  fois  que  vous  demanderez  à  rentrer  en 
possession  d'un  bien  ayant  appartenu  à  un  éta- 
blissement du  culte,  vous  exercerez  une  action  en 
reprise.  Mais  11  y  a  deux  espèces  d'action  en 
reprise,  savoir  :  l'action  en  revendication  et  l'ac- 
tion en  révocation,  dite  aussi  en  résolution,  car 
aucune  utilité  pratique  ne  nous  pousse  à  distin- 
guer entre  l'action  en  révocation  et  l'action  en 
résolution  ;  nous  en  faisons  donc  une  seule  et 
même  action,  l'action  en  révocation.  Restent  donc 
l'action  en  revendication  et  l'action  en  révocation. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  ces  deux  actions  ? 
Répondons  par  un  exemple  qui  sera  plus  clair  que 
toute  définition.  Votre  aïeul  avait  donné  1.000  fr. 
à  la  fabrique  sans  aucune  condition  ni  charge. 
Cette  somme  va  être  transmise  au  bureau  de  bien- 
faisance. Si  vous  vous  présentez  devant  les  juges 
en  disant  :  «  Je  réclame  ces  1.0U0  fr.  pour  l'unique 
motif  qu'ils  vont  changer  de  destinataire  ;  ils 
avaient  été  donnés  à  la  fabrique  et  on  va  les  trans- 
mettre au  bureau  de  bienfaisance  ;  qu'on  me  les 
rende  !  »  vous  exercez  une  action  en  revendica- 
tion. Si,  au  contraire,  la  somme  a  été  donnée  pour 
une  fondation  de  messes,  vous  direz  devant  les 
juges  :  «  D'après  l'art.  953  du  Code  civil  (vous 
invoqueriez  l'art.  1046  s'il  s'agissait  d'un  legs), 
une  donation  peut  être  révoquée  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a 
été  faite.  Or  1.000  fr.  avaient  été  donnés  à  la 
fabrique  à  condition  que  des  messes  seraient 
célébrées  à  perpétuité,  et  ces  messes  ne  sont  plus 
dites  ;  je  demande  donc  la  révocation  de  cette 
donation,  je  demande  qu'elle  soit  résolue,  annu- 
lée, et  que  la  somme  me  soit  rendue.  »  Dans  ce 
cas  vous  aurez  exercé  une  action  en  révocation. 
En  d'autres  termes,  si  l'action  est  basée  unique- 
ment sur  le  fait  que  le  bien  contesté  a  changé  de 
destinataire,  Indépendamment  de  toute  condition 
apposée   à   la  donation,  c'est  l'action  en  reven 


dication.  SI  l'action  est  basée  sur  l'inexécution 
des  conditions,  c'est  l'action  en  révocation. 

Sur  le  droit  d'exercer  l'action  en  révocation, 
:  u.un  doute  n'est  possible.  Toutes  les  fols  que  les 
conditions  ne  seront  plus  remplies,  que  le9 
charges  ne  seront  plus  exécutées,  il  y  aura  lieu 
d'exercer  l'action  en  révocation,  —  si  toutefois  il 
reste  des  héritiers  admis  par  la  loi  à  l'exercer. 

Mais  pourra-t-on  exercer  l'action  en  revendica- 
tion, telle  que  nous  venons  de  la  définir,  l'action 
uniquement  basée  snr  le  changement  d'attribu- 
taire, sans  s'inquiéter  de  savoir  s'il  y  a  des 
charges  et  si  ces  charges  sont  respectées  ou  non? 
Nous  répondons  affirmativement,  quoique  cette 
question  ait  été  tranchée  dans  les  deux  sens  pen- 
dant la  discussion  de  la  loi. 

a)  Citons  d'abord  quelques  extraits  des  travaux 
préparatoires. 

Le  30  octobre,  M.  Briand  avait  dit,  à  la  tribune 
de  la  Chambre,  qu'il  ne  voyait  aucune  différence 
entre  l'action  en  revendication  et  l'action  en 
révocation.  C'était  détruire  l'action  en  revendi- 
cation. M.  Groussau  releva  vertement  cette  parole 
en  disant  : 


Avec  quel  étonnement  j'ai  entendu  tout  à  l'heure 
M.  le  ministre  des  cultes  nous  dire  que  si  l'action  en 
reprise  ou  en  revendication  n'était  pas  l'action  pour 
inexécution  des  charges,  il  n'en  comprenait  pas  la  diffé- 
rence !  Cette  étrange  confusion  entre  l'action  en  reprise 
ou  en  revendication  d'une  part,  et  l'action  en  révoca- 
tion ou  en  résolution  d'autre  part,  est  une  erreur  cer- 
taine, qui  a  conduit  M.  le  ministre  à  une  très  fausse 
interprétation  de  la  loi  de  1905.  Est-il  nécessaire  de  le 
redire?  L'action  en  reprise  ou  en  revendication  est 
fondée  sur  la  suppression  des  établissements  donataires, 
sur  le  changement  dans  l'attribution  des  biens,  tandis 
que  l'action  en  révocation  ou  en  résolution  provient  de 
l'inexécution  des  charges  ou  conditions  imposées  dans 
les  libéralités  ouïes  contrats.  Rien  de  plus  facile  à  com- 
prendre même  pour  quelqu'un  qui  n'a  jamais  ouvert  un 
livre  de  droit,  que  cette  différence  entre  l'action  en 
reprise  ou  en  revendication  —  c'est  celle  prévue  par  la 
loi  de  1905  —  et  l'action  en  révocation  ou  en  résolution 
—  c'est  celle  qui  résulte  du  droit  commun  formulé  par 
les  articles  Uo3.  854,  1046,  1184  et  1131  du  Code  civil. 
Pourquoi  M.  Briand  nie-t-il  cette  différence?  Je  ne  suis 
pas  seul  a  la  lui  signaler.  Qu'il  me  permette  de  lui  citer 
une  explication  très  décisive  d'un  certain  nombre  de  ses 
amis.  Combien  il  est  intéressant  de  lire  ou  de  relire 
cette  phrase,  que  j'emprunte  à  l'exposé  des  motifs 
d'une  proposition  de  loi  dont  j'indiquerai  ensuite  les 
auteurs  I 

«  En  dehors  de  l'action  en  reprise  ou  en  revendica- 
tion qui  n'est  ouverte  qu'au  profit  des  donateurs  et  de 
leurs  héritiers  en  ligne  directe,  il  existe  l'action  en  réso- 
lution pour  cause  d'inexécution  des  conditions  et  pour 
laquelle,  à  défaut  de  prévision  de  la  loi,  s'appliquent  les 
règles  du  droit  commun  ;  cette  action  peut  être  intentée 
pendant  trente  ans  à  dater  de  l'inexécution  et  peut  être 
exercée  par  tout  héritier,  quel  que  soit  son  degré 
de  parenté  avec  l'auteur  du  don,  du  legs  ou  même  de 
la  vente,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ait  été  son  suoces- 
sible.  » 

Oui  a  dit  cela?... 

Et  l'incisif  orateur  cite  les  noms  de  MM.  Ray- 
uaud,  rapporteur  de  la  loi  du  13  avril  1808,  et  de 
presque  tous  les  membres  de  la  Commission. 
M.  Briand  n'a  pas  répondu. 


JURISPRUDENCE  CIVILE  ECCLESIASTIQUE 


A  la  séance  du  21  décembre,  c'ost  M.  Ribot  qui 
prend  la  parole  : 

Mossiours,  dit-il,  je  liens  à  priser  une  question  qui  a 
une  gravité  extrême.  M.  Beauregard  l'a  indiquée.  M.  le 
rapporteur  a  reconnu  qu'à  coté  de  l'action  en  résolution, 
il  y  a  l'action  en  reprise  qui  a  été  concédée  par  la  loi 
-le  1,905.  1,'autour  do  la  libéralité  ou  sos  hôiitiers  en 
ligne  directe,  ont  a  leur  choix  une  action  en  reprise  nu 
une  action  en  résolution  pour  inexécution  des  charges. 
L'action  en  reprise  est  motivée  uniquement  par  ce  fait 
qu'il  y  a  eu  changement  d'attribution.  Le  bien  qui 
avait  été  donné  à  une  fabrique  pour  servir  d'une  façon 
générale  aux  besoins  du  culte  est  transféré  purement  et 
simplement,  sans  charge  spéciale,  au  bureau  de  bienfai- 
sance pour  venir  en  aide  à  la  misère.  Par  cela  seul  qu'il 
y  a  changement  d'atributaire,  la  loi  de  1905  a  ouvert  une 
action  en  reprise. 

Si  vous  reconnaissez  que  l'auteur  de  la  libéralité  ou 
ses  héritiers  en  ligne  directe  ont  toujours  le  droit 
d'exercer  cette  action  en  reprise,  et  que  dans  ce  cas 
il  n'est  pas  possible  de  leur  rendre  une  portion  du 
bien,  mais  la  totalité  de  ce  bien...  Sommes-nous  d'accord 
ou  non? 

M.  le  ministre  des  cultes.  —  Nous  ne  sommes  pas 
d'accord. 

Et  le  développement  de  cette  réponse  prouve 
que  le  désaccord  entre  M.  Ribot  et  le  ministre  ne 
porte  pas  sur  l'existence  simultanée  des  deux 
actions  en  revendication  et  en  révocation,  mais 
seulement  sur  ce  point  :  Faudra-t-il  rendre  tous 
les  biens  ou  seulement  une  portion  des  biens  ? 
Nous  retrouverons  plus  tard  cette  question.  Pour 
le  moment,  contentons-nous  de  relever  ce  mot  de 
M.  Briand  :  «  L'action  en  reprise  est  le  terme 
générique  le  plus  large  qu'ait  employé  le  (Iode,  et 
il  comprend  l'action  en  revendication  et  l'action 
en  résolution.  »  (Le  texte  de  l'Officiel  porte  : 
«  L'action  en  révocation  et  l'action  en  résolu- 
tion, »  ce  qui  est  évidemment  un  lapsus,  car  l'action 
en  révocation  n'est  pas  différente  de  l'action  en  re- 
solution). D'où  il  suit  que  M.  Briand  lui-même  a 
reconnu  la  légalité  de  l'action  en  revendication, 
aussi  bien  que  de  l'action  en  révocation. 

Au  Sénat,  le  6  avril  1908,  M.  Vallé,  président  de 
la  commission,  avait  soutenu  que  l'action  en  reven- 
dication n'existait  pas.  M.  Guillier  lui  a  répondu  : 

M.  le  président  de  la  commission  vient  d'apporter 
tout  à  l'heure  à  cette  tribune  une  thèse  qui  me  parait 
en  opposition  si  absolue  avec  tout  ce  qui  a  été  déjà 
soutenu  et  reconnu,  que  je  ne  peux  pas  la  laisser 
passer. 

Gomment  I  M.  le  président  de  la  commission,  vous 
n'avez  pas  craint  de  nous  présenter,  avec  votre  autorité 
qui  doit  faire  impression  sur  le  Sénat,  cette  théorie  au 
moins  nouvelle  qu'en  dehors  de  l'action  en  révocation 
pour  inexécution  des  charges,  il  n'existait  pas  une  autre 
action,  spéciale,  limitée,  ouverte  au  donateur  et  à  ses 
descendants,  par  le  seul  fait  qu'il  se  produit  un  change- 
ment dans  la  personne  morale  qui  a  reçu  les  biens  ( 
Pouvez-vous  contester  que  dès  lors  qu'on  a  donné  à 
une  fabrique  des  biens  qui  par  la  suite  passent  à  un 
établissement  de  bienfaisance,  du  fait  seul  de  cetie 
substitution,  il  y  a,  abstraction  faite  de  toute  espèce  de 
conditions  et  de  charges,  une  action  particulière  et 
limitée  ouverte  à  ceux  que  peut  blesser  ce  changement 
d'attribution?  C'est  cependant  la  vérité  juridique  :  j'ai 
la  conviction  que,  sur  ce  point,  je  suis  d'accord  av.c 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  qu'il  ne  viendra  pas, 
devant  le  Sénat,  confirmer  la  thèse  que  vous  avez  soute- 
nue... 


Et  de  fait,  ni  M.  Vallé,  ni  M.  Briand  n'ont 
répondu  un  mot  à  M.  Guillier.  Les  travaux  pré- 
paratoires prouvent  donc  que  l'action  en  revendi- 
cation existe  et  pourra  être  exercée  aussi  bien  que 
l'action  en  révocation. 

0)  D'ailleurs,  le  texte  de  la  loi  nous  semble  ici 
formel  et  explicite.  Nous  y  Usons  à  trois  fois  dif- 
férentes : 

«  Toute  action  en  reprise,  qu'elle  soit  qualifiée 
en  revendication,  en  révocation  ou  en  résolu- 
tion... »  La  loi  admet  donc  qu'il  pourra  y  avoir 
des  actions  en  revendication,  distinctes  des  actions 
en  révocation;  sans  cela  elle  aurait  dit  :  «  Toute 
action  en  reprise  ne  pourra  être  qu'une  action  en 
révocation  ou  résolution.  »  De  plus,  la  loi  dit  que 
l'action  pourra  être  exercée  en  raison  «  de  dona- 
tions, de  legs  et  de  fondations  pieuses.  »  Les  fon- 
dations comportent  nécessairement  une  charge, 
une  condition  ;  elles  donnent  Heu,  par  conséquent, 
à  une  action  en  révocation,  puisque  les  ebarges 
pieuses  ne  seront  plus  observées.  Mais  les  dona- 
tions et  les  legs  peuvent  ne  comporter  aucune 
charge,  et  la  loi  les  embrasse  dans  la  généralité 
de  ses  termes  ;  on  pourra  donc  réclamer  les  dons 
et  legs  faits  aux  établissements  du  culte  sans  au- 
cune condition,  c'est-à-dire  qu'on  pourra  exercer 
l'action  en  revendication.  —  Nous  nous  sommes 
arrêtés  longuement  à  cette  question  parce  qu'elle 
aura,  dans  bien  des  cas,  une  grande  importance. 

IL  Quels  biens  pourra.-t-on  réclamer.  —  Le 
§  3  de  l'article  3,  2«  alinéa,  répond  :  «  Elle  (l'action) 
ne  peut  être  exercée  qu'en  raison  de  donations, 
de  legs  ou  de  fondations  pieuses.  »  Il  semble 
résulter  de  ce  texte  que  si  le  bien  à  revendiquer 
est  entré  dans  le  patrimoine  de  l'établissement  du 
culte  non  par  suite  d'un  testament,  d'une  donation 
ou  d'un  acte  de  fondation,  mais  par  suite  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  on  ne  pourra  réclamer  la 
résiliation  de  ce  contrat.  Votre  père  avait  vendu 
une  maison  à  la  fabrique,  à  un  prix  très  avan- 
tageux, à  condition  que  cet  immeuble  serait  tou- 
jours affecté  au  logement  du  curé.  Dès  que  cette 
affectation  ne  sera  plus  respectée,  le  Code  vous 
permet  de  demander  la  résiliation  de  la  vente, 
mais  la  loi  de  1908  vous  l'interdit  formellement,  et 
l'établissement  auquel  sera  attribuée  la  maison 
restera  libre  d'en  disposer  comme  elle  le  voudra. 
Les  catholiques  n'ont  pas  droit  à  la  justice 
comme  les  autres  citoyens;  on  édicté  contre  eux 
des  lois  spéciales,  et  la  loi  du  13  avril  en  est  une. 

Remarquons  cependant  qu'il  s'agit  uniquement 
ici  des  biens  ecclésiastiques,  des  biens  ayant 
appartenu  aux  établissements  du  culte.  Si  le  pres- 
bytère avait  été  vendu  à  la  commune,  au  lieu  de 
l'être  à  la  fabrique,  le  vendeur  pourrait,  ou  ses 
héritiers  en  ligne  directe,  réclamer  la  résiliation 
de  la  vente.  C'est  ce  que  nous  expliquerons  en 
parlant  de  la  revendication  des  biens  des  établis- 
sements publics. 

Nous  devons  noter  ici  une  seconde  différence 
entre  les  réclamations  concernant  les  biens  ecclé- 
siastiques et  celles  qui  auront  pour  objet  les  bie-is 
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des  établissements  publics.  Nous  dirons  plus  tard 
que  les  biens  des  communes  et  des  autres  établis- 
sements publics,  chargés  de  fondations  non  exé- 
cutées, ne  seront  restituables  que  dans  la  propor- 
tion correspondante  aux  charges  non  exécutées. 
Un  bureau  de  bienfaisance  a  re<;u  10,000  francs  à 
condition  qu'il  ferait  célébrer  10  messes  par  an. 
Supposons  que,  d'après  les  tarifs,  les  honoraires 
de  ces  messes  montent  à  30  francs  ;  le  bureau 
devra  restituer  un  capital  produisant  une  rente  de 
30  francs,  soit  1.000  francs  ;  et  encore  retranchera- 
t-on  de  ces  1,000  francs  les  droits  de  mutation  que 
le  bureau  a  payés  lorsqu'il  est  entré  en  possession 
de  cette  somme. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  si  les  10.000  francs 
ont  été  donnés  ou  légués  à  la  fabrique  à  charge 
de  célébrer  10  messes  annuelles  ;  la  somme  entière 
sera  restituable.  Le  texte  ne  porte,  en  effet,  au- 
cune restriction,  et  nous  expliquerons  plus  tard 
que  la  restriction  consignée  au  §  15  de  l'art.  3  ne 
porte  que  sur  les  biens  faisant  partie  du  patri- 
moine des  établissements  publics. 

III.  Qui  pourra  intenter  l'action  ?  —  La  loi 
répond  :  «  Les  auteurs  seulement  et  leurs  héri- 
tiers en  ligne  directe.  »  Ce  texte  est  précis  comme 
un  couteau  de  guillotine  ;  nous  pourrions  montrer 
combien  il  est  Inique,  mais  à  quoi  bon  ?  Il  nous 
suffit  de  constater  que  les  collatéraux  et  même 
les  légataires  universels  sont  absolument  privés 
du  droit  de  revendiquer  les  biens  de  leurs  auteurs, 
quoique  ce  droit  leur  soit  très  explicitement  con- 
cédé par  le  Gode  civil. 

C'est,  en  grande  partie,  pour  exclure  les  collaté- 
raux de  toute  revendication,  que  la  loi  de  1008  a 
été  forgée.  La  loi  de  Séparation,  art.  7  et  9,  avait 
dit  :  «  Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication 
devra  être  exercée...  seulement  par  les  auteurs  et 
leurs  héritiers  en  ligne  directe.  »  Les  tribunaux 
décidèrent  bien  vite  que  l'action  en  reprise  ou  en 
revendication  que  pouvaient  seuls  exercer  les  au- 
teurs et  leurs  héritiers  en  ligne  directe,  n'excluait 
pas  l'action  en  révocation  pour  inexécution  des 
conditions  qui  appartenait  parfaitement  aux  col- 
latéraux. Vingt  mille  procès  s'engagèrent  sur  ce 
thème,  et  la  jurisprudence,  presque  à  l'unanimité, 
donna  gain  de  cause  aux  collatéraux  qui  récla- 
maient les  biens  revenant  à  leurs  familles.  Cela 
ne  faisait  pas  les  affaires  de  nos  spoliateurs  ;  d'où 
la  loi  de  1908. 

Mais  pour  que  cette  loi  annulât  les  procès  déjà 
intentés,  il  fallait  lui  donner  un  effet  rétroactif, 
contrairement  à  tous  les  principes  du  droit.  On  y 
arriva  en  soutenant  qu'on  ne  faisait  pas  une  nou- 
velle loi,  mais  simplement  une  loi  interprétative 
de  celle  de  1905.  D'après  cette  théorie,  péremptoi- 
rement réfutée  par  nos  orateurs,  la  loi  de  1908 
n'est  pas  une  loi  distincte,  c'est  la  loi  de  1905  dont 
le  sens  est  interprété  et  précisé.  Par  conséquent,  si 
un  tribunal  de  première  instance  a  admis  des  col- 
latéraux à  plaider,  c'est  qu'il  a  mal  compris  le 
sens  de  la  loi  de  1905  ;  mais  ce  sens  se  trouve  pré- 
cisé par  la  loi  de  1908,  et  les  tribunaux  devront 


désormais,  même  pour  les  actions  déjà  en  ins- 
tance, refuser  aux  collatéraux  le  droit  de  plaider. 
Et  pour  que  ce  caractère  interprétatif  de  la  loi 
s'imposât  malgré  les  protestations  de  nos  orateurs 
et  de  plusieurs  de  nos  adversaires,  on  a  inséré 
dans  le  texte  les  mots  suivants  :  «  Outre  les  dis- 
positions interprétatives  ci-dessus...  »  Il  est  donc 
certain  qu'ils  ont  donné  à  leur  loi  un  effet  rétroac- 
tif en  l'appelant  une  loi  Interprétative. 

La  conséquence  pratique  de  cette  criante  ini- 
quité, c'est  que  les  collatéraux  qui  ont  déjà  intenté 
une  action,  qui  ont  peut-être  obtenu  gain  de  cause 
devant  une  ou  deux  juridictions,  doivent  actuelle- 
ment se  désister,  parce  que  la  juridiction  supé- 
rieure sera  obligée  de  leur  donner  tort  ;  et  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  intenté  leur  action  doivent  y 
renoncer,  car  leur  cause  est  perdue  d'avance. 

Cependant,  une  opinion  contraire  à  l'interpréta- 
tion que  nous  venons  d'exposer  s'est  produite.  On 
a  dit  que  les  collatéraux  qui  ont  déjà  intenté  une 
action  pourraient  nier  le  caractère  rétroactif  de  la 
loi.  Nous  souhaitons  que  cette  opinion  prévale  ; 
nous  n'osons  guère  l'espérer. 

IV.  ceux  qui  doivent  des  rentes  a  une  fa- 
brique pour  fondations  pieuses  ou  cultuelles, 
seront-ils  obligés  de  plaider  pour  se  dispenser 
de  payer  ?  —  Non  ;  le  texte  est  formel,  ces  rentes 
ne  sont  plus  dues  aux  établissements  attributaires 
des  biens  du  culte.  Nous  estimons  même,  par  ana- 
logie, que  les  rentes  dues  aux  séminaires,  aux 
menses  et  aux  établissements  du  culte  autres  que 
les  fabriques  sont  également  supprimées.  (Voir 
p.  342,  2«  col.,  8»  Exception). 

V.  Pourra-t-on  réclamer  les  biens  des  fonda- 
tions pieuses  antérieures  au  Concordat  ?  —  Le 
texte  que   nous  commentons  s'y  oppose  absolu-     "! 
ment.  Mais  ce  texte  édictant  une  disposition  excep-     | 
tionnelle,   doit   être   interprété    strictement.   Les     I 
biens  antérieurs  au  Concordat  pourront  donc  être 
réclamés  s'ils  ne  constituent  pas  des  fondations 
pieuses  ou  cultuelles  et  si  des  titres  permettent  de 
les  réclamer. 

VI.  Contre  qui  l'action  pourra-t-elle  être 
intentée?  —  Si  le  bien  à  réclamer  a  été  déjà 
attribué,  l'action  devra  être  dirigée  contre  l'éta- 
blissement attributaire  ;  s'il  n'a  pas  encore  été 
attribué,  l'action  devra  être  exercée  contre  le 
directeur  général  des  domaines  représentant  l'Etat 
en  qualité  de  séquestre.  Le  règlement  d'adminis- 
tration publique  relatif  à  la  loi  nous  apportera 
peut-être  sur  ce  point  quelques  précisions,  nous 
dira  si  nous  ne  pouvons  pas  faire  passer  notre 
assignation  par  l'intermédiaire  du  receveur  des 
domaines,  etc.  Mais  avant  toute  assignation,  nous 
aurons  à  remplir  la  formalité  du  mémoire. 

VII.  Les  acteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne 
directe  ne  devront-ils  pas  présenter  un  mé- 
moirf.  avant  de  plaider?  —  Oui,  deux  mois 
avant  de  plaider,  ils  devront  présenter  un  mé- 
moire préalable,  sur  papier  non  timbré,  au  dire 
teur  général  des  domaines,  qui  en  délivrera  un  récé- 
pissé daté  et  signé.  C'est  le  texte  même  de  la  loi. 
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Ce  mémoire  est  l'écrit  par  lequel  les  bienfaiteurs 
ou  leurs  héritiers  en  ligne  directe  formuleront  leur 
demande  on  restitution  des  biens  sur  lesquels  ils 
prétendront  avoir  des  droits.  Le  règlement  d'ad- 
ministration publique  nous  donnera  peut-être  des 
indications  sur  le  formulé  de  cette  pièce.  Dans 
tous  les  cas,  voici  une  formule  provisoire  et  som- 
maire : 


Jo  soussigné...  fA'om,  prénoms,  qualité,  résidence, 
âge,  lieu  de  naissance),  déclare  que  X....  mon  fgrand- 
%,rre  maternel)  a  lègue  (ou  donné  ou  cédé)  à  la  fabrique 
de...  une  somme  de...  par  son  testament  olographe  (ou 
authentique)  en  date  du...  (ou  par  acte  de  donation 
entre  vifs,  —  par  acte  de  fondation  passé  entre...). 
Le  legs  a  été  fait  à  condition  que  la  fabrique  ferait  célé- 
brer chaque  année  à  perpétuité  10  messes  pour  le  repos 
de  l'ame  du  testateur.  Cette  condition  ne  pouvant  plus 
être  remplie,  d'après  la  loi  du  13  avril  1908,  j'adresse  le 
présent  mémoire  à  M.  le  directeur  général  des  domaines, 
et  je  demande  à  M.  le  préfet  de...  de  décider  par  un 
arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  que  la  somme  de... 
m6  sera  immédiatement  restituée  conformément  aux 
paragraphes  5,  6  et  7  de  l'article  3  de  la  loi  précitée  du 
13  avril  1908. 

Je  joins  à  mon  mémoire  les  pièces  justificatives  sui- 
vantes : 


(Signature). 


Il  est  probable  que  certaines  pièces  devront  être 
annexées  au  mémoire  pour  que  le  préfet  puisse 
reconnaître  le  bien  fondé  de  la  demande.  Le 
règlement  d'administration  publique  nous  rensei- 
gnera sur  ce  point. 

VIII.  Quelle  suite  le  préfet  pourra-t-il 
donner  A  ce  mémoire  ?  —  Il  pourra,  après  avis 
du  directeur  des  domaines,  faire  droit  à  tout  ou 
partie  de  la  demande  par  un  arrêté  pris  en  conseil 
de  préfecture.  S'il  fait  droit  à  toute  la  demande, 
l'action  en  reprise  deviendra  par  le  fait  même 
inutile,  car  l'arrêté  préfectoral  aura  dans  ce  cas 
la  même  force  qu'une  décision  judiciaire.  S'il  ne 
fait  droit  qu'à  une  partie  de  la  demande  ou  s'il  ne 
répond  pas,  les  Intéressés  pourront,  mais  seule- 
ment deux  mois  après  le  dépôt  du  mémoire, 
intenter  leur  action. 

Le  préfet  pourra  faire  droit  à  la  demande  en  tout 
état  de  cause  et  quel  que  soit  l'état  de  la  procé- 
dure ;  c'est-à-dire  que  même  si  un  procès  est  déjà 
engagé,  même  si  les  premiers  juges  se  sont  déjà 
prononcés  dans  un  sens  quelconque,  et  pourvu, 
bien  entendu,  que  les  délais  d'appel  ne  soient  pas 
expirés,  le  préfet  pourra  faire  droit  à  la  demande. 

Mais  puisque  le  mémoire  doit  être  présenté  deux 
mois  avant  d'engager  l'action,  puisque,  d'autre 
part,  le  préfet  peut  faire  droit  à  la  demande  quel 
que  soit  l'état  de  la  procédure,  il  faut  en  conclure 
que  la  réponse  pourra  tarder  plus  de  deux  mois, 
et  c'est  ce  qui  résulte  en  effet  des  explications  qui 
se  sont  produites  à  la  tribune  lors  de  la  discussion 
de  la  loi.  Aucun  délai  n'est  imposé  au  préfet  pour 
fournir  sa  réponse.  S'il  n'a  pas  répondu  au  bout 
de  deux  mois,  les  intéressés  engageront  immédia- 
tement leur  procès,  car  ils  seraient  forclos  trois 


mois  après  le  dépôt  du  mémoire.  Au  cours  de  ce 
procès,  le  préfet  pourra  encore  répondre  et  fair  >. 
droit  à  la  demande.  —  Do  même  pour  les  procès 
engagés  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1908, 
les  intéressés  pourront  adresser  leur  mémoire,  f  t 
le  préfet  pourra  faire  droit  à  leur  demande  quel 
que  soit  l'état  de  la  procédure. 

IX.  QUBLS      DÉLAIS     AURA-T-ON     POTJB     INTENTKU 

l'action  ?  —  Nous  venons  de  dire  que  les  inté- 
ressés ne  pourront  plaider  que  deux  mois  aprè< 
avoir  déposé  leur  mémoire.  Or  ce  mémoire  devra, 
être  déposé  dans  les  six  mois  à  compter  de  la 
publication  au  Journal  officiel  de  la  liste  des 
biens  attribués  ou  à  attribuer,  et  l'assignation 
devant  la  juridiction  ordinaire  devra  être  délivrée 
dans  les  trois  mois  de  la  date  du  récépissé  du 
mémoire.  —  Voici  donc  la  série  des  faits  :  1°  Le 
Journal  officiel  publiera  la  liste  des  biens  attri- 
bués ou  à  attribuer.  2»  A  partir  du  jour  de  cette 
publication,  les  bienfaiteurs  et  leurs  héritiers  eu 
ligne  directe  auront  six  mois  pour  présenter  leur 
mémoire,  et  s'ils  laissent  passer  ces  six  mois  sans 
le  présenter,  ils  seront  forclos.  3°  Au  moment  où 
ils  déposeront  leur  mémoire,  on  leur  délivrera  uu 
récépissé,  et  à  partir  de  la  date  de  ce  récépissé,  ils 
auront  trois  mois  pour  lancer  leur  assignation  ; 
ils  pourront  la  lancer  dès  le  lendemain  du  dépôt 
de  leur  mémoire  ;  ils  pourront,  avant  de  la  lancer, 
attendre  la  réponse  du  préfet  pendant  presque  trois 
mois  ;  mais  s'ils  ne  la  lancent  qu'après  trois 
mois,  ils  seront  forclos. 

D'après  le  dernier  alinéa  du  §  13,  la  formalité 
du  mémoire  préalable  n'est  pas  exigée  pour  la 
continuation  des  procès  engagés,  avant  la  promul- 
gation de  la  loi,  par  les  auteurs  ou  leurs  héritiers 
en  ligne  directe  ;  elle  est,  dans  ce  cas,  purement 
facultative. 

Ces  délais  écoulés,  les  biens  seront  perdus  pour 
les  intéressés,  qui  ne  pourront  plus  les  réclamer 
«  de  quelque  manière  ni  pour  quelque  cause  quo 
ce  soit.  » 

Nos  lecteurs  comprendront  qu'il  est  urgent  de 
rechercher  les  bienfaiteurs  de  l'Eglise  ou  leurs 
héritiers  en  ligne  directe,  et  de  leur  dire  les  for- 
malités à  remplir  dans  les  délais  indiqués. 

X.  Ne  pourra- t-on  pas,  dans  la  suite,  récla- 
mer devant  le  Conseil  d'Etat  ?  —  Le  §  8  dit  en 
effet  :  «  Néanmoins,  toute  personne  intéressés 
pourra  poursuivre  devant  le  Conseil  d'Etat,  sta- 
tuant au  contentieux,  l'exécution  des  charges  im- 
posées par  les  décrets  d'attribution.  »  Mais  il  faut 
comprendre  ce  texte  :  il  ne  signifie  pas  que  l'on 
pourra  demander,  devant  le  Conseil  d'Etat,  la  res- 
titution des  biens,  car  le  Conseil  d'Etat  serait 
incompétent  sur  une  pareille  demande, qui  regarde 
exclusivement  les  juges  civils;  il  signifie  qu'on 
pourra  demander  au  Conseil  d'Etat  de  déclarer 
que  les  charges  doivent  continuer  à  être  remplies. 
Par  exemple,  si  10,000  francs  ont  été  légués  à  une 
fabrique  à  condition  que  les  revenus  en  seront 
distribués  aux  pauvres  par  le  curé,  le  décret  d'at- 
tribution de  cette  somme  à  un  bureau  de  bienfat- 
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sance  maintiendra  peut-être  cette  clause.  Si,  dans 
un  an  ou  deux,  le  bureau  ne  veut  plus  remettre  au 
curé  les  revenus  à  distribuer,  les  intéressés  pour- 
ront réclamer  devant  le  Conseil  d'Etat,  non  pas  en 
disant  qu'ils  demandent  le  remboursement  des 
10,000  francs,  mais  seulement  le  versement  de 
leurs  revenus  au  curé. 

Le  Conseil  d'Etat,  a  dit  M.  OUivier  a  la  séance  du 
19  décembre,  pourra  simplement  ordonner  l'exécution 
des  charges  qui  auront  été  imposées  par  le  décret  d'at- 
tribution ;  il  ne  pourra  pas  ordonner  la  révocation  de  la 
fondation  ;  de  sorte  que  ni  les  héritiers  directs, ni  même 
le  fondateur  ne  peuvent  rentrer  en  possession  de  leurs 
biens,  alors  même  qu'ils  verront  leurs  volontés  complè- 
tement méconnues  par  l'établissement  public.  —  Il  y  a 
mieux  :  le  recours  au  Conseil  d'Etat  pourra  être  abso- 
lument illusoire.  Il  dépendra  des  pouvoirs  publics  de  le 
rendre  inefficace...  Il  pourra  se  faire  que  malgré  la  déci- 
sion du  Conseil  d'Etat,  la  situation  ne  change  pas  et  que 
les  charges  continuent  à  ne  pas  être  exécutées. 

M.  le  rapporteur.  —  Non. 

M.  OUivier.  —  Pourquoi  non  ? 

M.  le  rapporteur.  —  Elles  le  seront. 

M.  Briand.  —  Elles  ne  peuvent  pas  ne  pas  l'être. 

M.  OUivier.  —  Je  vous  demande  pardon  ;  elles  ne  le 
seront  pas  si  le  préfet  ne  veut  pas  les  faire  exécuter. 

M.  Briand.  —  Allons  donc  ! 

M.  OUivier.  —  Il  dépendra  de  l'administration,  des 
pouvoirs  publics,  de  se  conformer  ou  non  aux  décisions 
du  Conseil  d'Etat.  Et  alors,  si  les  charges  ne  sont  pas 
exécutées,  le  fondateur,  l'héritier  direct  seront  déchus 
de  toute  action  révocatoire.  Ils  ne  pourront  plus  rentrer 
dans  leurs  biens.  C'est  donc  une  aggravation  considé- 
rable que  vous  votez  en  ce  moment.  Vous  modifiez 
totalement  les  droits  des  héritiers  directs,  vous  les  sup- 
primez ;  vous  supprimez  même  ceux  des  fondateurs. 

A  la  séance  du  17  décembre,  M.  Adigard  a 
demandé  une  explication  : 

M.  Adigard.  —  »  Toute  personne  intéressée,  »  qu'en- 
tend exactement  la  Commission  par  ces  mots  ? 

M.  le  rapporteur.  —  Toute  personne  qui  peut  y  avoir 
intérêt. 

M.  Adigard.  —  Les  héritiers  du  donateur  ?  La  per- 
sonne qui  doit  payer?  L'établissement  qui  doit  recevoir  ? 

M.  le  rapporteur.  —  Oui,  ce  sont  toutes  personnes 
intéressées  directement  ou  indirectement. 

M.  Adigard.  —  Je  vous  remercie  de  préciser. 

M.  le  ministre  des  cultes.  —  Nous  entendons  :  toute 
personne  intéressée. 

M.  Lefas.  —  Même  n'ayant  qu'un  intérêt  moral? 

M.  le  ministre  des  cultes.  —  Evidemment  ! 

Il  suit  de  là  que  le  curé  lui-même  pourra  inter- 
venir s'il  a  un  intérêt,  au  moins  moral,  à  l'exécu- 
tion de  la  charge  dont  le  maintien  aura  été  pres- 
crit par  le  décret  d'attribution. 

.XI.  —  QUI  IWiERA  LES  I''RAI8  DES  ACTIONS  ENGA- 
GÉES CAR  LES  AUTEURS  ET  LEURS  HÉRITIERS  DI- 
RECT- ?  —  Le  l«f  alinéa  du  S  13  de  l'art.  3  dit  que 
«  dans  toutes  les  causes  auxquelles  s'appliquent 
les  dispositions  de  la  présente  loi,  le  tribunal  sta- 
tue comme  en  matière  sommaire...  »  Cette  disposi- 
tion a  pour  but  de  diminuer  sensiblement  les  frais 
des  procès  qui  pourront  se  produire,  elle  a  été 
adoptie  sans  discussion.  Mais  le  2e  alinéa  dit  que 
a  les  frais  exposés  par  le  séquestre  seront,  dans 
tous  les  cas,  employés  en  frais  privilégiés  sur  le 
bien  séquestré,  sauf  recouvrement  contre  la  partie 


adverse  condamnée  aux  dépens,  ou  sur  la  masse 
générale  des  biens  recueillis  par  l'Etat.  »  Expli- 
quons ce  texte. 

Supposons  que  vous  réclamiez  2,000  fr.  légués  par 
votre  père  à  la  fabrique  pour  une  fondation  de 
messes.  Vous  dresserez  d'abord  mémoire  que  voua 
adresserez  au  directeur  des  domaines.  Au  vu  de  ce 
mémoire,  le  préfet  pourra  décider,  par  un  arrêté 
pris  en  conseil  de  préfecture,  que  cette  somme  j 
vous  sera  rendue,  et  l'opération  se  fera  sans  frais. 
Mais  si  le  préfet  refuse  ou  néglige  de  répondre  à 
votre  mémoire,  vous  serez  obligé,  sous  peine  d'ar- 
river trop  tard,  de  lancer  votre  assignation  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  le  dépôt  de  votre  mé- 
moire, et  de  plaider  ensuite  si  le  silence  du  préfet 
persiste.  Si  vous  perdez  votre  procès,  il  est  bien 
évident  que  les  frais  en  retomberont  sur  vous. 
Mais  si  vous  le  gagnez,  si  le  séquestre  est  con- 
damné à  payer  les  frais,  11  commencera  par  les 
prélever  sur  les  2,000  francs  dont  vous  aurez 
obtenu  la  restitution,  et  il  vous  rendra  cette 
somme  diminuée  des  frais  du  procès.  Supposons 
que  ces  frais  montent  à  150  francs,  vous  ne  rece- 
vrez du  séquestre  que  1,850  francs.  Vous  pourrez 
cependant  vous  faire  rembourser  ces  150  francs  en 
vous  faisant  inscrire  parmi  les  créanciers  de  la 
fabrique  ;  vous  pourrez  être  remboursé  au  moins 
sur  la  masse  des  biens  recueillis  par  l'Etat.  Cette 
dernière  concession  a  été  obtenue,  non  sans  peine, 
par  MM.  Edmond  Leblanc  et  Ollivier.  (J.  0(f., 
p.  2982-2983). 


Pour  résumer  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous 
ferons  remarquer  que  la  loi  de  1908  est  une  loi 
absolument  exorbitante  du  droit  commun  et  odiou- 
sement  exceptionnelle,  principalement  sur  les 
points  suivants  : 

lo  Les  collatéraux,  les  légataires  universels,  le 
conjoint  survivant  sont  exclus  de  tout  droit  de 
revendication,  contrairement  au  Code  civil. 

2o  Les  revendications  ne  peuvent  se  produire 
que  sur  les  dons,  les  legs  et  les  contrats  de  fonda- 
tions ;  toutes  les  autres  conventions  sont  exclues, 
contrairement  au  Code. 

3<>  On  ne  pourra  pas  réclamer  les  fondations 
antérieures  au  Concordat. 

4°  Le  délai  de  trente  ans,  accordé  par  le  Code 
pour  toutes  les  actions  similaires,  est  réduit  à 
quelques  mois. 

5»  Le  préfet  reste  libre  de  ne  pas  répondre  aux 
mémoires  qui  lui  seront  soumis  pour  demander 
justice,  ou  de  retarder  tant  qu'il  voudra  sa 
réponse.  Il  pourra  ainsi  favoriser  ceux  dont  les 
opinions  politiques  lui  plaisent,  et  molester  les 
autres. 

6°  SI  les  charges  cessent  d'être  respectées,  il 
sera  trop  tard,  lorsqu'on  s'en  apercevra,  pour 
intenter  une  action  en  révocation. 

7°  Si  l'on  gagne  son  procès,  on  devra  d'abord 
en  payer  les  frais,  sauf  à  faire  ensuite  des  dé- 
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marches   ennuyeuses  et   onéreuses  pour  rentrer 
dans  ces  frais. 

Nous  rencontrerons  plus  tard  bien  d'autres  Ini- 
quités. 


|  2.  —  De  quelques  revendications  spéciales 
de  biens  ecclésiastiques 

I.  Revendication  des  biens  des  Caisses  de 
retuaites.  —  Nous  avons  vu  que  les  biens  des 
caisses  do  retraites  auraient  été  attribués  à  des 
sociétés  de  secours  mutuels  constituées  entre 
prêtres,  si  le  Pape  avait  autorisé  la  formation  de 
ces  sociétés.  Mais  la  réponse  négative  de  Pie  X 
nous  laisse  en  face  des  trois  derniers  alinéas  de 
l'art.  1er,  §  1er,  0°,  de  la  loi  du  13  avril,  dont  voici 
le  texte  : 

»  Les  biens  des  caisses  de  retraite  et  maisons  de 
secours,  qui  n'auraient  pas  été  réclamés  dans  le  délai 
de  dix-huit  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  par  des  sociétés  de  secours  mutuels  consti- 
tuées dans  le  délai  d'un  an  de  ladite  promulgation, 
seront  attribués  par  décret  aux  départements  où  ces 
établissements  ecclésiastiques  avaient  leur  siège,  et  con- 
tinueront à  être  administrés  provisoirement  au  profit 
des  ecclésiastiques  qui  recevaient  des  pensions  ou 
secours  ou  qui  étaient  hospitalisés  à  la  date  du  15  déc. 
1906. 

«  Les  ressources  non  absorbées  par  le  service  de  ces 
pensions  ou  secours  seront  employées  au  rembourse- 
ment des  versements  quo  les  ecclésiastiques  ne  recevant 
ni  pensions  ni  secours  justifieront  avoir  faits  aux 
caisses  de  retraite. 

«  Le  surplus  desdits  biens  sera  affecté  par  les  dépar- 
tements à  des  services  de  bienfaisance  ou  d'assistance 
fonctionnant  dans  les  anciennes  circonscriptions  des 
caisses  de  retraite  et  maisons  de  secours.  » 

Après  lecture  de  ce  texte,  on  peut  se  demander 
quels  sont  les  droits  des  bienfaiteurs  de  ces 
caisses  et  comment  ils  peuvent  les  revendiquer, 
quels  sont  ceux  des  ecclésiastiques  précédemment 
pensionnés  ou  secourus,  et  enfin  ceux  des  prêtres 
qui  ont  versé  leurs  cotisations  à  la  caisse  et  qui 
ne  toucheront  ni  secours  ni  pension. 

1"  Droits  des  bienfaiteurs  des  caisses  de  re- 
traites. —  Supposons  qu'un  bienfaiteur  quelconque 
ait  donné  ou  légué  une  somme  de  10,000  francs  à 
une  caisse  diocésaine  de  secours  ;  cette  somme 
pourra-t-elle  être  revendiquée?  Elle  ne  pourra 
certainement  pas  être  réclamée  par  les  héritiers 
collatéraux  du  bienfaiteur,  puisque  la  loi  prive 
injustement  ces  héritiers  de  tout  droit  d'interven- 
tion. Mais  le  bienfaiteur  et  ses  héritiers  directs 
peuvent  certainement  intenter  une  action  en  re- 
prise. Nous  l'avons  vu,  cette  action  en  reprise 
peut  être  de  deux  sortes  :  action  en  revendication 
et  action  en  révocation  ou  résolution  pour  cause 
de  non  exécution  des  conditions,  et  nous  croyons 
que  ces  deux  actions  pourront  être  exercées  simul- 
tanément. Puisque,  d'aprèa  le  texte  précité,  ces 
biens  devront  être  attribués  aux  départements,  il  y 
aura  un  changement  de  destinataire  qui,  selon  la 
théorie  que  nous  avons  exposée,  légitimera  l'action 
en  revendication.  D'autre  part,  puisque  ces  biens 
ne  pourront  servir  à  leur  destination  que  provi- 


soirement, jusqu'à  l'extinction  par  décès  des 
prêtres  secourus,  la  condition  prévue  et  voulue 
par  le  donateur  ne  sera  plus  remplie,  et  l'action 
en  révocation  sera  ouverte  aux  intéressés. 

Par  conséquent,  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  publication  au  Journal  officiel  de  la 
liste  des  biens  attribués  ou  à  attribuer,  les  bien- 
faiteurs ou  leurs  héritiers  en  ligne  directe  devront 
adresser  leur  mémoire  au  directeur  de  l'enregis- 
trement; ils  devront  attendre  deux  mois  avant 
d'intenter  tout  procès  ;  ils  devront  commencer  le 
procès  avant  l'expiration  du  troisième  mois  si  le 
préfet  n'a  pas  répondu  à  leur  demande. 

2"  Droits  des  prêtres  pensionnés  ou  secourus 
par  les  caisses  de  retraites  à  la  date  du  15 
décembre  Î906.  —  Le  texte  porte  que  les  biens 
des  caisses  de  retraites  «  continueront  à  être 
administrés  provisoirement  au  profit  des  ecclé- 
siastiques qui  recevaient  des  pensions  ou  secours 
ou  qui  étaient  hospitalisés  à  la  date  du  15 
décembre  1906.  »  Il  suit  de  là  que  les  prêtres  âgés 
ou  infirmes  qui  se  sont  retirés  du  ministère  depuis 
le  15  décembre  1006  et  ceux  qui  rentreront  plus 
tard  dans  cette  catégorie,  ne  seront  pas  secourus 
par  la  caisse  de  retraite.  Mais  les  droits  acquis 
seront  respectés  :  les  ecclésiastiques  pensionnés, 
secourus  ou  hospitalisés  au  15  décembre  1000, 
émargeront  encore  à  la  caisse. 

Mais  que  toucheront-ils  ?  S'il  faut  en  croire  le 
rapporteur  de  la  loi,  ils  toucheront  l'intégralité  de 
ce  qu'ils  recevaient  précédemment  ;  nous  avons 
cité  sa  déclaration  à  la  page  342,  i™  col. 

Les  intéressés  feront  bien,  sans  doute,  de  ne  pas 
prendre  à  la  lettre  cette  promesse  aussi  magni- 
fique qu'elle  est  insidieuse.  Elle  signifie  simple- 
ment que  les  pensions  et  secours  précédemment 
accordés  seront  payés  avant  tout  remboursement 
des  cotisations  annuelles.  Ils  seront  payés  intégra- 
lement lorsque  les  biens  laissés  par  la  caisse  per- 
mettront de  payer  intégralement  ;  mais  ils  seront 
payés  avec  réduction  si  les  ressources  laissées  par 
la  caisse  sont  insuffisantes.  Le  texte  de  la  loi  dit, 
en  effet,  que  les  biens  des  caisses  «  continueront  à 
être  administrés  au  profit  des  intéressés  ;  »  il 
n'ajoute  pas  qu'il  sera  pourvu  à  l'insuffisance  de 
ces  biens  pour  que  chacun  reçoive  ce  qu'il  rece- 
vait précédemment.  La  plupart  de  nos  caisses 
étaient  pauvres  ;  les  capitaux  qu'elles  ont  laissés 
ne  produiront  pas  des  revenus  suffisants  pour  le 
paiement  des  pensions  et  secours.  Nous  ne  savons 
pas  quel  mode  d'administration  sera  prescrit; 
mais  quel  que  soit  ce  mode,  nous  ne  pensons  pas 
qu'on  puisse  assurer,  dans  beaucoup  de  diocèses, 
le  paiement  intégral  des  pensions  et  secours. 

Les  intéressés  feront  bien,  cependant,  de  récla- 
mer leurs  droits.  Reste  à  savoir  quand,  à  qui  et 
comment  ils  devront  faire  leur  réclamation.  Nous 
allons  donner  ici  déjà  quelques  vagues  indications, 
sauf  à  les  préciser  et  à  les  compléter  lorsque  le 
règlement  d'administration  publique  noua  aura 
renseignés. 

Quand  fciudra-t-it 'réclamer  f  —  D'après  la  loi, 
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les  biens  des  caisses  peuvent  être  réclamés  pen- 
dant 18  mois  par  des  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
s'ils  ne  sont  pas  réclamés  par  des  mutualités  dans 
ce  délai.  Ils  seront  attribués  aux  départements  qui 
continueront  à  les  administrer  au  profit  des  ecclé- 
siastiques pensionnés  ou  secourus  à  la  date  du 
lô  décembre  1906.  On  voudra  peut-être  conclure 
de  là  que  toute  demande  de  pension  ou  de  secours 
sera  prématurée  si  elle  se  produit  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  18  mois  laissé  aux  mutualités 
pour  formuler  leurs  réclamations.  Nous  aurons 
beau  dire  que  le  pape  ayant  interdit  la  formation 
de  ces  mutualité*,  elles  ne  se  formeront  pas;  on 
nous  répondra  peut-être  qu'on  ignore  ce  que  le 
pape  a  pu  dire,  mais  qu'on  sait  très  bien  que  la 
loi  laisse  18  mois  aux  mutualités  pour  réclamer 
les  biens  des  caisses,  que  si  ces  mutualités  se 
forment,  les  anciens  pensionnés  pourront  en  faire 
partie,  et  qu'ils  n'ont  rien  à  réclamer  avant  la  fin 
de  ces  18  mois. 

Si  cette  interprétation  nous  était  opposée,  il 
faudrait  la  combattre  comme  contraire  au  texte 
bien  compris  de  la  loi.  En  effet,  ce  texte  dit 
qu'après  le  délai  de  18  mois,  les  biens  continue- 
ront à  être  administrés  par  les  départements  au 
.profit  des  Intéressés.  Or  ce  qui  co«/mue  existaitpré- 
cédemment.  Les  biens  des  caisses  sont  donc  ou  doi- 
vent être  actuellement  administrés  au  profit  des  an- 
ciens pensionnés  ou  secourus,  et  ils  continueront 
à  l'être  plus  tard.  Les  Intéressés  peuvent  donc  dès 
maintenant  réclamer  leurs  droits  puisque  les  biens 
sont  actuellement  administrés  à  leur  profit.  —  En 
pratique,  il  appartient  à  nos  évêques  de  nous  dire 
à  quel  moment  devront  se  produire  les  demandes 
de  pensions  ou  de  secoure. 

A  qui  doivent  être  adressées  ces  demandes  ?  — 
En  attendant  les  précisions  que  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  nous  fournira  sans  doute, 
11  nous  semble  naturel  de  penser  que  les  demandes 
doivent  être  adressées  à  celui  qui  est  chargé  d'ad- 
ministrer les  biens,  c'est-à-dire  actuellement  au 
séquestre  et  plus  tard  au  département. 

Quelles  pièces  justificatives  devront  produire  à 
l'appui  de  leur  demande  les  prêtres  pensionnés  ou 
secourus  ?  —  Nous  pensons  qu'on  se  contentera  de 
la  production  du  compte  rendu  annuel  des  recettes 
et  dépenses  de  la  caisse,  car  ce  document  porte  le 
nom  de  tous  les  ecclésiastiques  secourus  ou  pen- 
sionnés. 

3"  Droits  des  prêtres  qui  ont  versé  des  cotisa- 
tions à  la  caisse  et  ne  sont  ni  pensionnés  ni  se- 
courus. —  On  assurera  d'abord,  dans  la  mesure 
du  possible,  le  service  des  pensions  et  secours;  s'il 
reste  des  ressources  disponibles,  on  restituera  les 
cotisations  versées  par  les  prêtres  qui  ne  recevront 
ni  pensions  ni  secours.  C'est  dire  que  dans  la  plu- 
part des  diocèses  les  cotisations  que  nous  avons 
versées  ne  nous  seront  pas  rendues,  puisque  les 
revenus  des  capitaux  laissés  par  les  caisses  seront 
insuffisants  même  pour  assurer  le  service  des  pen- 
sions et  secours.  Le  texte  très  vague  de  la  loi  per- 
met au  Gouvernement  de  ne  distribuer,  en  pen- 


sions et  secours,  que  les  revenus  des  biens  des 
caisses;  et  lorsque  ces  pensions  et  secours  seront 
amortis  par  suite  du  décès  des  titulaires,  les  capi- 
taux resteront  entre  les  mains  des  départements, 
et  les  cotisations  ne  seront  pas  rendues.  Voilà,  du 
moins,  l'une  des  éventualités  que  nous  avons  à 
craindre  et  sur  laquelle  nous  serons  renseignés 
lorsque  paraîtront  les  documents  que  nous  atten- 
dons. 

D'après  le  texte  primitif  de  la  commission,  le 
remboursement  des  cotisations  venait  en  première 
ligne  ;  puis,  sur  les  ressources  restant  dispo- 
nibles, le  service  partiel  des  pensions  et  secours. 
Sur  l'intervention  de  M.  Beauregard,  cet  ordre  a 
été  interverti.  Nous  nous  demandons  si  l'Interven- 
tion de  M.  Beauregard  a  été  utile,  et  nous  en  dou- 
tons, non  point,  certes,  que  nous  voulions  priver 
les  prêtres  âgés  et  infirmes  des  pensions  ou 
secours  qu'ils  touchaient  précédemment,  mais 
pour  d'autres  motifs.  Si  nos  cotisations  nous 
avaient  été  rendues,  ce  remboursement  aurait 
probablement  absorbé  les  capitaux  qui  vont  rester 
en  définitive  entre  les  mains  des  départements,  et 
nous  aurions  reconstitué  entre  les  mains  de  nos 
évêques  ces  mêmes  capitaux  qui  auraient  indéfini- 
ment subveau  aux  besoins  des  prêtres  retirés  du 
ministère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  fois  que  l'évêque  le 
jugera  utile,  les  prêtres  qui  ont  versé  des  cotisa- 
tions à  la  caisse  diocésaine  devront  les  réclamer. 
Quand,  à  qui  et  comment  devront  se  faire  ces 
réclamations?  Nous  le  saurons  quand  il  plaira  au 
Gouvernement  de  nous  le  dire.  Et  puisque  nos 
députés  et  sénateurs  catholiques  n'ont  exigé  sur 
ces  points  aucune  explication,  le  Gouvernement 
prendra  quand  il  voudra  les  décisions  qu'il  vou- 
dra. 

II.  Bevendication  des  églises  fabriciennes.  -- 
D'après  les  renseignements  fournis  par  le  minis- 
tère, il  existe  environ  1700  églises  qui  apparte- 
naient aux  fabriques.  —  Un  certain  nombre  de  ces 
édifices  ont  été  construits  par  le  curé  ou  par 
d'autres  particuliers  et  ont  été  donnés  à  la 
fabrique  pour  que  la  commune  n'eût  pas  le  droit 
de  les  désaffecter  un  jour.  Les  donateurs  ou  leurs 
héritiers  pourront-ils  en  réclamer  la  propriété? 
C'est  la  première  question  que  nous  examinerons. 
—  D'autres  églises  ont  été  construites  par  la 
fabrique,  mais  en  partie  avec  des  souscriptions, 
dons  ou  autres  ressources  fournies  par  de  simples 
particuliers.  Puisque  ces  églises  vont  passer  dans 
le  domaine  de  la  commune,  ceux  qui  ont  fourni 
des  ressources  pour  leur  construction  pourront-ils 
réclamer  le  remboursement  des  sommes  qu'Us  ont 
fournies  ?  C'est  la  seconde  question  que  nous 
devrons  examiner.  —  Et  enfin,  quoique  cette  troi- 
sième question  se  rattache  à  l'article  2  de  ce  cha- 
pitre, dans  lequel  nous  parlerons  de  la  revendica- 
tion des  biens  appartenant  aux  communes  et  aux 
autres  établissements  publics,  nous  croyons  plus 
simple  de  l'examiner  ici  ;  et  voici  cette  question  : 
Si  de  simples  particuliers  ont  construit  ou  contri- 
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bué  de  leurs  deniers  à  construire  une  église  com- 
munale, pourront-ils  réclamer  la  propriété  de 
l'église  s'ils  l'ont  donnée  à  la  commune,  ou  le  rem- 
boursement des  sommes  au  moyen  desquelles  ils 
ont  contribué  à  sa  construction  ai  elle  a  été  cons- 
truite par  la  commune  ? 

Ces  questions  sont  très  délicates  à  résoudre  ; 
elles  embarrasseront,  sans  doute,  les  tribunaux 
eux-mêmes.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  les 
trancher  par  des  décisions  définitives  et  sûres  ; 
nous  les  dressons  comme  des  points  d'interroga- 
tion dignes  d'appeler  l'attention  très  attentive  de 
nos  meilleurs  jurisconsultes  catholiques.  Sous  le 
bénéfice  de  ces  observations,  nous  allons  dire 
timidement  ce  que  nous  en  pensons. 

1°  Revendication  des  églises  données  aux 
fabrique»  ou  à  d'autres  établissements  du  culte. 
—  Au  cours  de  la  séance  du  4  novembre  1907, 
M.  Groussau  a  dit  : 

Après  les  observations  que  j'ai  présentées  dans  la  dis- 
cussion générale,  je  n'insiste  pas  ;  mais  je  me  réserve 
de  revenir,  lorsqu'il  s'agira  des  actions  en  révocation, 
sur  la  question  des  églises  appartenant  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques,  qui  deviendront  la  propriété  des 
communes.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  donations  de  ces 
églises  faites  aux  fabriques  seront  soumises,  pour  leur 
révocation,  aux  restrictions  prévues  à  l'article  3.  Si  oui, 
l'injustice  de  la  loi  serait  ici  particulièrement  grave  et 
odieuse,  car  ces  donations  ont  été  faites  le  plus  souvent 
par  des  prêtres  décédés  qui  n'ont  laissé  que  des  léga- 
taires universels  et  des  héritiers  collatéraux.  J'attends 
de  la  commission  qu'elle  déclare  si,  oui  ou  non,  elle 
entend  appliquer  à  ce  cas  les  mutilations  de  l'action  en 
révocation. 

Le  rapporteur  a  répondu  :  «  M.  Groussau,  vous 
venez  d'annoncer  votre  intention  de  discuter  cette 
question  de  l'action  révocatoire  au  moment  de 
l'examen  des  articles  2  et  3.  Nous  vous  attendons 
à  ce  moment  ;  nous  réglerons  alors,  si  vous  le  vou- 
lez bien,  ce  point  particulier.  » 

M.  Lerolle  a  fait  alors  observer  que  le  rappor- 
teur devait  avoir  une  opinion  dès  maintenant,  et 
celui-ci  a  répondu  : 

Assurément  !  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
au  cours  de  la  dernière  séance,  vous  a  expliqué  que 
nous  n'entendions  nullement  ni  aggraver,  ni  étendro  la 
loi  de  1905;  si  les  ayants  droit  rentrent  dans  la  catégo- 
rie des  personnes  acceptées  par  la  loi  de  1905,  il  est 
évident  qu'ils  auront  des  droits  de  revendication  ou  de 
révocation  à  faire  valoir.  Dans  le  cas  contraire,  la  ques- 
tion est  bien  simple. 

Nous  avons  vainement  cherché,  dans  la  suite  de 
la  discussion,  l'intervention  promise  sur  ce  point 
par  M.  Groussau.  Peut-être  l'émlnent  juriscon- 
sulte a-t-il  senti  l'inutilité  d'insister  sur  cette 
question.  Nous  nous  trouvons  donc  seulement  en 
face  du  texte  de  la  loi,  et  malheureusement  nous 
croyons  que  ce  texte  soumet  aux  restrictions  édic- 
tées par  l'art.  3  la  revendication  des  églises  fabri- 
ciennes. 

En  effet,  les  art.  1  et  3  de  la  loi  de  1908  sont 
destinés  à  remplacer  le  premier  et  le  troisième 
alinéa  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1905.  Si  nous  lisons 
cet   art.  9  en  fixant  uniquement  notre  attention 


sur  ce  qui  concerne  les  églises  fabrlcionnes,  nous 
verrons  qu'il  se  résume  en  ceci  : 

a  Loi  de  1905,  art.  9,  1«  alinéa.  —  Les  églises 
fabriciennes  deviendront  la  propriété  des  com- 
munes... 

«  8"  alinéa.  —  Toute  action  en  repriso  sera  sou- 
mise aux  restrictions  suivantes...  » 

Il  nous  semble  donc  difficile  de  soutenir  que  la 
revendication  des  églises  fabriciennes  n'est  pas 
soumise  aux  restrictions  édictées  par  l'art.  3  de  la 
nouvelle  loi,  restrictions  que  nous  avons  expo- 
sées au  §  l"r  du  présent  article.  Si  d'autres  juris- 
consultes soutiennent  et  font  prévaloir  l'opinion 
contraire,  nous  en  serons  très  heureux.  En  atten- 
dant, notons  les  points  suivants. 

a)  Il  est  certain  que  ces  édifices  pourront  être 
restitués  ou  revendiqués.  Le  texte  même  de  la 
nouvelle  loi  le  prouve,  puisque,  d'après  l'art.  1er, 
1»,  ils  ne  deviendront  propriété  de  la  commune 
que  «  s'ils  n'ont  pas  été  restitués  ni  revendiqués 
dans  le  délai  légal.  »  Ils  peuvent  donc  être  resti- 
tués par  le  préfet  à  la  suite  du  mémoire  dont  nous 
avons  parlé  précédemment,  ou  réclamés  devant 
les  tribunaux. 

b)  Seuls  les  donateurs  eux-mêmes  ou  leurs 
héritiers  directs  pourront  les  réclamer,  comme 
s'il  s'agissait  de  tout  autre  bien  fabricien  ;  c'est 
du  moins  ce  qui  nous  semble  résulter  du  texte  de 
cette  loi  inique. 

c)  Nous  estimons  qu'ils  pourront  exercer  une 
double  action  :  l'action  en  revendication  basée 
sur  ce  fait  que  l'église,  donnée  à  la  fabrique, 
va  devenir  la  propriété  de  la  commune  ;  —  et 
l'action  en  révocation  basée  sur  ce  que  la  condi- 
tion essentielle  de  la  donation  de  l'église  est  léga- 
lement exposée  à  disparaître.  En  effet,  l'église  a 
été  donnée  à  la  condition,  implicite  peut-être, 
mais  évidente  et  essentielle,  qu'elle  servirait  tou- 
jours au  culte.  Or  la  commune,  nouveau  proprié- 
taire, pourra  un  jour  la  désaffecter  légalement,  et 
lorsque  cette  désaffectation  se  produira,  il  sera 
trop  tard  pour  intenter  une  action  en  révocation, 
car  les  délais  légaux  seront  expirés.  En  présence 
d'une  pareille  situation,  les  tribunaux  doivent 
donc  déclarer  que  le  donateur  ou  ses  héritiers 
directs  ont  le  droit  de  reprendre  l'édifice. 

d)  SI,  au  lieu  d'avoir  été  donnée  ou  léguée  à  la 
fabrique,  l'église  lui  avait  été  vendue  à  charge 
d'affectation  perpétuelle  au  culte,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'exercer  l'action  en  reprise  que  la  nouvelle 
loi,  art.  3,  §  3,  déclare  ne  pouvoir  être  exercée  qu'en 
raison  de  donations,  de  legs  ou  de  fondations 
pieuses;  mais  peut-être  pourrait-on  exercer  une 
action  en  résiliation  de  la  vente,  conformément 
aux  principes  généraux  du  Code  civil. 

e)  Avant  d'engager  leur  action,  les  intéressés 
devront  adresser  un  mémoire  au  directeur  de  l'en- 
registrement. Nous  estimons,  conformément  à  la 
règle  générale  lorsqu'il  s'agit  de  réclamer  des 
biens  ecclésiastiques,  que  ce  mémoire  devra  être 
produit  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion au  Journal  Officiel  de  la  liste  des  biens  attri- 
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bues  ou  à  attribuer  ;  et  si  le  préfet  ne  fait  pas  droit 
à  la  doniande,  le  procès  devra  être  engagé  dans 
lea  trois  mois  qui  suivront  le  dépôt  du  mémoire. 
—  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  formalités  de 
.  -uffisainment  exposées  plus  haut. 

2"  Revendication  des  sommes  fournies  pour  la 
construction  d'une  église  fabricienne.  —  Une 
famille  a  versé  une  souscription  pour  la  construc- 
tion d'une  t'élise  fabricienne  qui,  en  vertu  de  la 
i,  devient  propriété  communale  :  le  sous- 
cripteur ou  ses  héritiers  directs  pourront-ils  récla- 
mer le  remboursement  de  la  souscription  î  Nous 
venons  de  voir  que  celui  qui  a  construit  entière- 
ment de  ses  deniers  une  église  fabricienne  peut 
en  revendiquer  la  propriété  ;  pourquoi  celui  qui 
l'a  construite  en  partie,  au  moyen  de  fonds  versés 
par  lui,  ne  pourrait-il  pas  réclamer  le  rembourse- 
ment de  sa  souscription? 

Toute  souscription  est  un  contrat.  Je  donne  à  un 
tel,  et  non  à  un  autre  ;  —  je  donne  pour  telle 
œuvre  et  à  telle  condition.  Si  ces  clauses  ne  sont 
pas  observées  ou  cessent  de  l'être,  les  tribunaux 
doivent  annuler  le  contrat.  Or  j'ai  donné  à  la 
fabrique  pour  la  construction  de  son  église,  et 
c'est  la  commune  qui,  contrairement  à  mon  inten- 
tion, va  bénéficier  de  ma  souscription  ;  je  puis 
donc  intenter  une  action  en  revendication.  De 
plus,  j'ai  donné  pour  une  église  qui  devait  être 
affectée  au  culte  à  perpétuité,  et  la  loi  permet  à  la 
commune  de  la  désaffecter  dans  certaines  circons- 
tances ;  et  lorsque  cette  désaffectation  se  produira, 
je  ne  serai  plus  dans  les  délais  voulus  pour  récla- 
mer. J'intente  donc  dès  maintenant  une  action  en 
révocation  de  ma  souscription  pour  non  exécution 
des  conditions  sous  lesquelles  je  l'avais  faite,  et 
je  demande  aux  tribunaux  de  déclarer  que  la 
somme  par  mol  versée  me  sera  remboursée  dès 
maintenant,  ou  du  moins  le  jour  où  l'église  sera 
désaffectée. 

On  peut  cependant  opposer  à  cette  solution  le 
texte  de  l'art.  3,  §  3,  2»  alinéa,  de  la  loi  de  1908, 
d'après  lequel  toute  action  «  ne  peut  être  exercée 
qu'en  raison  de  donations,  de  legs  ou  de  fonda- 
tions pieuses.  »  Or  une  souscription  n'est  évidem- 
ment pas  un  legs  ;  elle  n'est  pas  non  plus  une 
fondation  pieuse;  enfin  elle  ne  constitue  pas  à 
proprement  parler  une  donation  entre  vifs,  car  les 
donations  entre  vifs  se  font  nécessairement  par 
acte  authentique.  On  pourra  donc  soutenir  qu'il 
est  légalement  impossible  de  réclamer  les  biens 
du  culte  s'ils  proviennent  de  souscriptiona.  —  Les 
tribunaux  admettront-ils  cette  exception  ?  Noua 
n'en  savons  rien,  mais  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  leur  soumettre  la  question,  ne  serait-ce 
que  pour  donner  naissance  à  une  jurisprudence 
qui  éclairera  les  Intéressés. 

Les  lois  exorbitantes  du  droit  commun  —  et 
celle  que  nous  commentons  est  évidemment  dans 
cette  catégorie  —  doivent  être  interprétées  très 
rigoureusement,  très  étroitement,  sans  prêter  à 
leurs  termes,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  absolument 
précis,  un   sens  restrictif  du  droit  commun.  En 


disant  que  les  actions  ne  seront  admissibles  qu'eu 
raison  de  donations...,  sans  préciser  qu'il  s'agit 
là  de  donations  entre  vifs,  la  loi  permet  de  donner 
à  ce  mot  une  plus  grande  extension,  de  soutenir 
que  les  souscriptions,  les  dons  manuels  sont  aussi, 
dans  le  sens  de  la  loi,  des  donations.  On  pourra 
réclamer  les  cotisations  versées  aux  caisses  de 
retraites,  quoiqu'il  soit  manifeste  que  ces  verse- 
ments ne  constituent  pas  des  donations  entre  vifs. 
D'après  l'art.  t«  de  la  loi,  §  1",  1"  et  Bo,  on  pourra 
réclamer  les  meubles  donnés  à  la  fabrique  ;  aura- 
t-on  la  prétention  de  soutenir  que  cette  réclamation 
ne  pourra  se  produire  que  lorsque  le  meuble  aura 
fait  l'objet  d'une  donation  par  acte  authentique  î 
Ce  serait  annuler  le  droit  de  réclamation,  puisque 
les  meubles  n'ont  presque  jamais  été  donnés  par 
acte  authentique.  Nous  espérons  donc  que  les  tri- 
bunaux admettront  les  actions  intentées  pour 
récupérer  les  biens  donnés  par  souscription,  par 
don  manuel,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Intéresses  devront,  pour 
leurs  réclamations,  se  conformer  aux  règles  ci- 
dessus  exposées  :  les  bienfaiteurs  et  leurs  héritiers 
directs  seront  seuls  admis  à  revendiquer  les  biens 
souscrits  ;  ils  devront  dresser  et  déposer  un  mé- 
moire dans  les  six  mois  de  la  publication  de  la 
liste  des  biens  attribués  ou  à  attribuer;  ils  devront 
lancer  leur  assignation  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  dépôt  de  leur  mémoire  ;  ils  devront  enfin 
fournir  la  preuve  du  versement  de  leur  souscrip- 
tion, —  et  malheureusement  il  leur  sera  souvent 
difficile  de  fournir  cette  preuve. 

3°  Revendication  des  églises  données  ou  lé- 
guées aux  communes  ou  des  souscriptions  gui 
ont  concouru  à  leur  construction.  —  Souvent 
l'église  construite  par  un  ou  plusieurs  particuliers 
a  été  donnée  ou  léguée  non  à  la  fabrique,  mais  à 
la  commune.  Le  constructeur  ou  ses  héritiers 
pourront- ils  en  revendiquer  la  propriété?  Quoique 
cette  question  se  rattache  à  l'art.  2  de  ce  chapitre, 
dans  lequel  nous  parlerons  de  la  revendication 
des  biens  des  établissements  publics,  U  nous  pa- 
rait plus  simple  de  la  traiter  brièvement  ici. 

D'abord  il  est  certain  qu'on  ne  pourra  pas, 
comme  dans  le  cas  précédent,  exercer  l'action  en 
revendication  basée  sur  le  changement  d'attribu- 
taire, puisque  l'église  a  été  donnée  ou  léguée  à  la 
commune  et  qu'elle  reste  sa  propriété  :  d'où  il  suit 
qu'il  n'y  a  pas  changement  d'attributaire.  Mais 
pourra-t-on  exercer  l'action  en  révocation  basée 
sur  l'inexécution  des  conditions?  Nous  pensons 
que  oui. 

L'église  a  été  donnée  à  la  condition  au  moins 
implicite,  mais  certaine,  qu'elle  restera  affectée 
au  culte,  car  cette  condition  résulte  de  la  nature 
même  de  l'édifice.  Il  est  vrai  que  cette  affectation 
subsiste  pour  le  moment  ;  il  n'est  pas  moins 
vrai  que,  par  le  fait  de  la  Séparation  et  des  lois 
récentes  sur  la  matière,  l'église  peut  être  désaf- 
fectée, et  si  la  désaffectation  se  produit,  les  délais 
légaux  de  l'action  en  révocation  se  seront  écoulés, 
et  les  Intéressés  ne  pourront  plus  faire  valoir  leurs 
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droits.  Il  y  aurait  donc  une  criante  injustice  à  les 
priver  actuellement  du  droit  de  révocation,  puis- 
que l'affectation  dont  l'église  reste  frappée  est 
devenue  précaire,  et  aussi  puisque,  si  cette  affec- 
tation disparaît  un  jour,  il  sera  trop  tard  pour 
réclamer.  Les  tribunaux  doivent  donc  prononcer, 
d'après  nous,  ou  que  l'église  sera  immédiatement 
rendue  aux  intéressés,  ou  au  moins  qu'ils  rentre- 
ront do  plein  droit  en  possession  de  l'édifice  le 
jour  où  la  désaffectation  sera  prononcée. 

Il  faut  remarquer  que  ces  églises  sont  des  pro- 
priétés communales  et  non  des  biens  ecclésiasti- 
ques. Les  actions  en  reprise  les  concernant  obéis- 
sent donc  aux  règles  que  nous  exposerons  à  l'ar- 
ticle 2,  ci-aprés,  et  non  à  celles  que  nous  venons 
d'exposer  dans  le  présent  article,  §  l"1'.  Toute 
action  devant  les  tribunaux  devra  être  précédée 
d'un  mémoire  adressé  au  préfet,  et  non  au  direc- 
teur de  l'enregistrement.  Ce  mémoire  devra  être 
déposé  dans  l'année  qui  suit  la  promulgation  de 
la  loi  du  13  avril  1008,  et  non  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  liste  des  biens 
attribués  ou  à  attribuer.  Le  procès  devra  être  en- 
gagé dans  les  trois  mois  du  dépôt  du  mémoire. 
Les  auteurs  et  leurs  héritiers  directs  seront  seuls 
admis  à  réclamer. 

Souvent  aussi  l'église  a  été  construite  par  la 
commune,  mais  à  l'aide  de  souscriptions  plus  ou 
moins  importantes  des  paroissiens.  Les  souscrip- 
teurs pourront-ils  réclamer  le  remboursement  des 
sommes  qu'ils  ont  versées  ?  Les  principes  que  nous 
venons  d'exposer  à  propos  des  sommes  souscrites 
pour  la  construction  des  églises  fabriclennes  nous 
paraissent  susceptibles  de  recevoir  ici  leur  appli- 
cation. Dans  tous  les  cas,  nos  jurisconsultes  feront 
bien  d'examiner  cette  question,  et  il  est  désirable 
qu'elle  soit  soumise  aux  tribunaux.  —  Il  en  est  de 
même  d'un  grand  nombre  d'autres  questions  que 
nous  n'avons  pas  la  prétention  de  trancher,  ni 
même  d'énumérer  complètement.  V.  g.,  vous  avez 
donné  le  terrain  pour  la  construction  de  l'église 
communale  ;  vous  avez  fourni  mille  francs  pour 
construire  le  clocher,  pour  réparer  ou  embellir  l'é- 
difice; etc.,  etc.  Quels  sont  vo3  droits  ?  La  loi  ne 
le  dit  pas;  espérons  que  les  juges  le  diront  en 
appliquant  les  règles  de  la  justice  et  de  l'équité. 

(A  suivre). 


QUESTIONS 


Q.  —  Existe-t-il  une  loi  interdisant  de  photographier 
les  monuments  historiques  et  défendant  la  reproduction 
et  la  vente  de  ces  photographies  f  Si  c'est  défendu,  que 
faut-il  faire  pour  obtenir  la  permission  1 

R.  —  Nous  avons  établi  à  plusieurs  reprises 
qu'en  matière  de  propriété  littéraire  ou  musicale, 
la  reproduction  d'une  œuvre  tombée  dans  le 
domaine  public  était  licite.  Il  en  est  de  même, 
posilis  ponendis,  de  la  reproduction  par  la  photo- 


graphie. Or,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
5  juin  1855  établissait  déjà  que  la  reproduction  do 
l'aspect  d'un  monument  est  évidemment  dans  le 
domaine  public.  Une  conclusion  identique  doit 
être  tirée  en  ce  qui  concerne  les  rues  des  villes, 
les  sites  et  monuments  obtenus  par  la  photogra- 
phie. Approfondissons  un  peu  ce  point. 

Le  domaine  public  est  un  droit  de  propriété 
modifié  dans  ses  effets  par  la  destination  d'utilité 
publique  de  la  chose  sur  laquelle  il  porte.  Ce  qui 
en  dépend  doit  être  considéré  comme  mis  hors  du 
commerce. 

Ce  domaine,  sur  lequel  les  personnes  morales 
qui  le  possèdent,  Etat,  départements  ou  com- 
munes, exercent  un  droit  de  souveraineté,  em- 
brasse deux  classes  de  propriétés  :  lo  les  choses 
qui  par  leur  nature  ne  peuvent  être  l'objet  d'au- 
cune appropriation  et  sont  destinées  à  l'usage  de 
tous,  comme  les  fleuves,  les  rivières,  les  routes, 
etc.;  2°  celles  qui  par  leur  destination  sont  spécia- 
lement consacrées  au  service  et  à  l'usage  de  tous, 
et  qui,  en  raison  de  leur  affectation,  sont  placées, 
tant  qu'elles  durent,  hors  du  commerce,  comme 
les  statues,  les  ouvrages  d'art,  les  églises,  les 
monuments  historiques,  etc. 

En  droit,  dit  M.  Bigeon  dans  son  excellent 
ouvrage  sur  La  photographie  et  le  droit,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  œuvre  tombée  dans  le  domaine 
public,  la  reproduction  par  la  photographie  est 
non  seulement  licite,  mais  n'exige  de  la  part  de 
l'auteur  aucune  autorisation  spéciale,  comme  il 
résulte  d'une  jurisprudence  constante.  C'est 
pourquoi  les  paysages,  les  sites,  les  villes,  les 
rues,  les  monuments  faisant  partie  du  domaine 
puhlic,  peuvent  être  l'objet  de  photographies, 
tant  de  la  part  d'un  amateur  que  d'un  commer- 
çant. 

Par  contre,  bien  entendu,  le  photographe  ne 
peut  exploiter  la  reproduction  des  œuvres  qui 
sont  protégées  par  un  droit  de  propriété  ;  et  s'il 
peut  reproduire  les  monuments  publics,  parce  que 
l'architecte  en  livrant  son  œuvre  pour  un  usage 
public  n'a  pu  se  réserver  le  droit  exclusif  d'en 
reproduire  l'aspect  parle  dessin,  il  ne  peut  repro- 
duire sans  autorisation  les  ouvrages  d'art  qui  ne 
sont  pas  dans  le  domaine  public. 

De  plus,  la  reproduction  de  certains  ouvrages 
spéciaux  peut  être  réglementée  :  il  en  est  ainsi 
notamment  de  ceux  qui  intéressent  la  défense 
nationale. 

De  même,  à  Paris,  pour  certains  monuments, 
il  faut  une  autorisation  de  l'administration  des 
beaux-arts.  Mais  la  règle  générale  en  cette  ma- 
tière est  la  liberté. 


Q.  —  Jacques  et  Sylvie  sont  séparés  de  corps  depuis 
14  ans  ;  la  séparation  a  été  prononcée  en  faveur  de 
Sylvie  qui,  de  ce  fait,  a  été  chargée  de  l'éducation  de 
l'enfant  issu  de  son  mariage  avec  Jacques.  Cet  enfant, 
maintenant  un  jeune  homme,  aspire  au  sacerdoce  ;  il 
est  dans  un  petit  séminaire.  Etant  actuellement  en 
seconde,  le  jeune  homme  doit  prendre  la  soutane  ;  or 
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son  père  Jacques  s'y  oppose,  uniquement  pour  causer 
des  ennuis  à  Sylvie  et  lui  soutirer  de  L'argent  Un  avo- 
cat consulté  répond  que  Jacques  est  parfaitement  dans 
son  droit.  L'avocat  n'est-il  point  dans  l'erreur?  Sinon, 
quel  biais  pourrait-on  prendre  pour  échapper  à  cette 
désolante  prérogative  du  père  î 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  302  du  Code  civil, 
les  enfants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  à  moins  que 
le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  famille  ou  du 
procureur  de  la  République,  n'ordonne  pour  le 
plus  grand  avantage  des  enfants  qu'ils  seront 
confiés  aux  soins  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une 
tierce  personne. 

Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
attribuer  la  garde  des  enfants  à  l'un  ou  l'autre 
époux,  et  peuvent  parfaitement  la  confier  à  la 
mère. 

La  question  de  savoir  ce  que  devient  dans  ce 
dernier  cas  la  puissance  paternelle,  attribuée  au 
père  dans  le  mariage,  est  controversée  parmi  les 
auteurs  :  ce  qui  explique  l'opinion  qui  vous  a  été 
soutenue. 

Les  uns  estiment  que  la  puissance  paternelle 
suit  le  droit  de  garde  ;  d'autres  pensent  qu'elle  est 
partagée  entre  les  deux  conjoints  ;  d'autres,  qu'elle 
est  maintenue  avec  tous  ses  caractères  entre  les 
mains  du  père  ;  d'autres  enfin,  qu'elle  disparait 
pour  faire  place  à  une  sorte  de  tutelle.  —  Sans 
entrer  ici  dans  les  discussions  que  l'examen  de 
ces  divers  systèmes  a  pu  faire  naître,  nous  nous 
bornerons  à  dire  que  l'on  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  les  règles  relatives  au  consente- 
ment requis  pour  les  enfants  à  fin  d'engagement 
dans  les  ordres  sacrés,  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  posées  en  matière  de  consentement 
à  mariage. 

Or,  ce  point  spécial  a  été  tranché  par  une  loi 
récente  du  20  juin  1.S96,  qui  est  devenue  l'article 
152  nouveau  du  Gode  civil,  et  qui  dit  :  «  S'il  y  a 
dissentiment  entre  des  parents  divorcés  ou  sépa- 
rés de  corps,  le  consentement  de  celui  des  deux 
époux  au  profit  duquel  le  divorce  ou  la  séparation 
aura  été  prononcé  et  qui  aura  obtenu  la  garde  de 
l'enfant,  suffira.  »  Et  la  loi  du  21  juin  1907  ajoute  : 
«  Faute  de  réunir  ces  deux  conditions,  celui  des 
père  et  mère  qui  consentira  au  mariage  pourra 
citer  l'autre  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance siégeant  en  chambre  du  conseil  ;  le  tribunal 
compétent  sera  celui  du  domicile  de  la  personne 
qui  a  la  garde  de  l'enfant;  il  statuera  en  audience 
publique  et  en  dernier  ressort.  » 

Or,  s'il  est  ainsi  pour  des  actes  décisifs  comme 
le  consentement  à  mariage  ou  l'engagement  dans 
les  ordres  sacrés,  à  plus  forte  raison  en  est-il  de 
même  pour  le  simple  fait  de  prendre  la  soutane, 
qui  n'engage  pas  l'avenir. 

Sylvie  n'a  donc  aucun  biais  à  prendre,  elle  n'a 
qu'à  s'appuyer  sur  la  loi,  et  à  donner  son  consen- 
tement. Le  pore  en  droit  ne  peut  s'y  opposer,  et 
n'a  aucune  qualité  pour  lui  demander  un  centime 
à  cet  effet. 


Si  le  père  prétendait  élever  des  contestations, 
les  tribunaux  ont  un  pouvoir  spécial  pour 
les  trancher  ;  et  la  mère  a  la  loi  pour  elle.  Nous 
lui  conseillerons  toutefois  de  prendre  un  autre 
avocat  que  celui  qu'elle  a  déjà  consulté. 


Q.  —  1°  Une  personne  qui  a  quatre  enfants  voudrait 
par  testament  partager  ses  biens  de  telle  sorte  que  l'un 
des  quatre  ait  tous  ses  immeubles,  dont  la  valeur 
dépasse  la  quotité  disponible.  Il  y  aurait  donc  lieu 
pour  celui  qui  aurait  les  immeubles  à  dédommager  ses 
co-hèritiers.  Voudriez  vous  me  donner  une  formule  per- 
mettant de  réaliser  les  désirs  du  testateur  sans  léser  les 
droits  des  héritiers'? 

2»  J'entends  souvent  dire  que  des  parents  mettent 
leur  avoir  sur  la  tête  des  petits-enfants,  lorsque  leurs 
onfants  sont  prodigues.  Est-ce  que  la  loi  permet  de 
passer  ainsi  par  dessus  la  tête  des  enfants  pour  aller 
aux  petits-enfants  .' 

R.  —  Ad  I.  L'acte  que  se  propose  de  faire  la 
personne  dont  vous  nous  parlez  est  extrêmement 
délicat,  à  cause  de  la  rigueur  de  la  loi  en  ce  qui 
concerne  la  réserve  héréditaire.  En  effet,  ayant 
quatre  enfants,  la  quotité  disponDjle  n'est  que  du 
quart,  et  la  valeur  des  immeubles  dépasse  le  mon- 
tant de  la  part  héréditaire  augmentée  de  la  quotité 
disponible. 

Il  faut  donc  qu'une  évaluation  très  exacte  de  la 
valeur  de  l'immeuble  ait  été  faite,  afin  que  le 
bénéficiaire  soit  tenu,  d'une  façon  précise,  de 
remplir  ses  cohéritiers  de  l'équivalent  exact  de 
leur  part  héréditaire. 

S'il  y  avait  erreur  sur  ce  point,  les  trois  enfants 
pourraient  ultérieurement  attaquer  le  partage,  et 
par  suite  le  testament.  Si  celui-ci  était  annulé,  la 
disposition  de  la  quotité  disponible  le  serait  éga- 
lement, et  par  suite,  les  intentions  du  testateur 
seraient  inobservées. 

Il  nous  semblerait  plus  sûr,  pour  éviter  ces 
inconvénients,  qu'il  fit  de  son  vivant  une  dona- 
tion-partage de  ses  biens  entre  ses  enfants.  Nous 
y  verrions  un  double  avantage  :  d'abord,  la  dona- 
tion est  un  acte  solennel,  qui  ne  peut  être  fait 
qu'en  la  forme  authentique,  entouré  par  suite  de 
toutes  les  garanties  ;  en  second  lieu,  la  donation 
doit  être  acceptée  par  les  bénéficiaires  :  les  trois 
enfants  seraient  donc  appelés  dès  maintenant  à 
reconnaître  et  à  approuver  l'acte,  et,  par  suite,  ne 
seraient  plus  fondés  à  le  contester. 

Les  frais  seraient  plus  grands,  mais  la  sécurité 
y  gagnerait;  le  donateur  se  réserverait  dans  l'acte 
l'usufruit  de  ses  biens  jusqu'à  sa  mort. 

Nous  ne  pouvons  vous  donner  de  formule,  car 
il  s'agit  d'un  acte  très  complexe,  et  que  le  notaire 
a  seul  qualité  pour  rédiger. 

Ad  II.  Les  parents  ne  peuvent  léguer  leur3 
biens  à  leurs  petits-enfants,  si  leurs  enfants  sont 
vivants,  en  ce  qui  concerne  la  réserve  héréditaire. 
Ils  ne  le  peuvent  que  pour  la  quotité  disponible, 
en  vertu  de  l'article  1048  du  Code  civil  qui  dis- 
pose :  «  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la 
faculté  de  disposer,  pourront  être  par  eux  donnés, 
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eu  tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leur* 
enfants,  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires, 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants 
nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  des- 
dits donataires.  » 

Cette  disposition  n'est  valable  qu'autant  que  la 
charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les 
enfants  nés  ou  à  naître  du  grevé,  sans  exception 
ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe.  C'est  un  des  cas  de 
substitution  permise.  Mais,  sous  l'empire  du  Code 
civil  français,  le  droit  des  parents  ne  saurait  être 
étendu  au-delà  de  cette  limite. 


paraît  la  meilleure.  »  Mais  avant  de  mettre  la 
menace  à  exécution,  11  faudrait  prendre  l'avis  de 
votre  évèque. 


Q.  —  Le  maire  de  ma  commune  veut  s'emparer  des 
draps  de  mort  que  la  fabrique  possédait  anciennement 
et  n'en  permettre  l'usage  que  pour  une  somme  détermi- 
née. En  a-t-il  le  droit? 

Puis-je,  sans  qu'il  puisse  s'y  opposer,  placer  sur  le 
catafalque,  pour  les  services  d'anniversaires,  un  drap 
que  j'achèterais  de  mon  argent? 

Le  maire  a-t-il  le  droit  de  nommer  exclusivement  le 
sonneur  pour  les  cérémonies  religieuses,  comme  pour 
les  civiles? 

R.  —  Le  maire  n'a  certainement  pas  le  droit 
qu'il  prétend  s'arroger.  Mais  comment  pourrez- 
vous  vous  opposer  à  cette  injustice  et  à  cette  illé- 
galité î 

Employez  d'abord  les  voies  administratives. 
Ecrivez  au  préfet.  Exposez  d'abord  les  faits.  Dites 
qu'il  vous  semble  que,  d'après  l'article  5  de  la  loi 
du  2  janvier  1907,  d'après  l'art.  1er  de  la  loi  du 
13  avril  1908,  §  1er,  2°,  et  enfin  d'après  les  expli- 
cations qui  ont  été  fournies  à  la  tribune  de  la 
Chambre  et  du  Sénat  par  M.  le  ministre  des 
cultes,  le  mobilier  des  églises  doit  rester  gratuite- 
ment à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
du  culte  pour  l'exercice  de  leur  religion.  Priez 
M.  le  préfet,  s'il  reconnaît  que  votre  interpréta- 
tion est  exacte,  d'intervenir  auprès  de  M.  le  maire 
pour  qu'il  respecte  vos  droits  et  ceux  de  vos 
paroissiens.  Priez-le  de  vouloir  bien  vous  donner 
une  réponse,  parce  que,  s'il  ne  jugeait  pas  devoir 
intervenir  auprès  du  maire,  vous  vous  adresseriez 
à  M.  le  ministre  des  cultes,  puis,  s'il  le  fallait, 
mais  à  votre  grand  regret,  aux  tribunaux.  —  Et 
suivez  ce  programme. 

Posez  aussi,  dans  votre  lettre  au  préfet,  puis  au 
ministre,  la  question  de  la  nomination  du  son- 
neur religieux  par  le  maire.  Dites  simplement 
que  vous  ne  connaissez  aucune  loi  autorisant  le 
maire  à  s'immiscer  dans  la  célébration  des  céré- 
monies religieuses,  dont  les  sonneries  font  partie, 
et  que,  par  conséquent,  à  votre  avis,  il  ne  lui 
convient  pas  de  nommer  le  sonneur  religieux  et  de 
lui  faire  exécuter  les  sonneries  du  culte. 

Vous  avez  parfaitement  le  droit  de  vous  servir 
d'un  drap  mortuaire  vous  appartenant.  Les  fidèles 
seuls  pourraient  vous  dire  :  «  Nous  préférons  les 
draps  de  l'église,  qui  restent  à  notre  disposition.  » 
Mais  alors,  à  la  rigueur,  vous  pourriez  répondre  : 
«  Je  ne  suis  pas  forcé  de  célébrer  vos  services,  si 
vous   n'acceptez  pas  la  réglementation   qui    me 


Q.  —  Nos  bons  répartiteurs  tiennent  aux  patentes. 
Un  fermier,  à  la  tête  d'un  domaine  de  50  hectares,  en 
lire  le  meilleur  parti  possible.  11  réussit  tout  particuliè- 
rement avec  les  moutons  ;  il  on  élève  il  en  achète,  et  il 
en  vend  naturellement.  Or  on  vient  de  lui  octroyer  une 
patente  comme  marchand  de  moutons.  Il  me  semble 
qu'à  ce  compte,  tous  nos  cultivateurs  devraient  être 
patentés  comme  commerçants  ;  car  tous,  ils  achètent 
boiufs,  vaches,  porcs  ou  moutons  qu'ils  revendent  avec 
bénéfice  après  les  avoir  engraissés  pendant  un  certain 
temps. 

R.  —  Aux  termes  de  la  loi,  sont  assujettis  à 
l'impôt  des  patentes  tous  les  individus  qui 
exercent  en  France  un  commerce,  une  Industrie, 
ou  une  profession  qui  n'en  est  pas  expressément 
exemptée. 

Mais,  pour  que  la  patente  soit  due,  il  faut  qu'il 
y  ait  exercice  d'une  profession,  c'est-à-dire  accom- 
plissement habituel  des  actes  qu'elle  comporte. 

Cette  condition  tend  à  écarter  tous  les  faits  acci- 
dentels, qui  ne  sauraient  être  de  nature  à  rendre 
patentable  un  individu  qui  n'exerce  aucune  pro- 
fession. C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  formel- 
lement déclaré  (12  nov.  1892)  que  n'est  pas  impo- 
sable comme  marchand  de  fourrages  le  fermier 
qui,  à  la  résiliation  de  son  bail,  a  vendu  pour  en 
tirer  parti  les  fourrages  qu'il  avait  achetés  pour 
les  faire  consommer  par  les  bestiaux  de  sa  métai- 
rie. 

De  plus,  pour  pouvoir  être  assujetti  personnel- 
lement à  la  patente,  il  faut  exercer  pour  son 
propre  compte  le  commerce,  l'industrie  ou  la  pro- 
fession qui  motive  l'établissement  de  l'impôt. 
C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  appliqué 
(Il  février  1898)  l'exemption  à  un  fermier  vendant 
des  bois  pour  le  compte  de  son  propriétaire. 

Il  doit  en  être  de  même,  bien  entendu,  ici  où  11 
s'agit  de  moutons.  Le  fermier,  en  effet,  n'exerce 
pas  la  profession  de  marchand  de  moutons  :  11  en 
achète  et  les  revend  comme  les  autres  produits  de 
sa  ferme,  afin  de  payer  son  fermage  à  son  pro- 
priétaire ;  il  ne  doit  donc  pas,  de  ce  chef,  être 
imposé  à  la  patente.  Si  donc  il  a  été  imposé,  il 
doit  faire  d'abord  une  réclamation  amiable 
auprès  du  contrôleur  des  contributions  directes 
du  canton;  puis,  dans  les  trois  mois  du  rôle,  faire 
une  réclamation  sur  timbre  à  la  sous- préfecture, 
en  demandant  la  décharge  ;  enfin  s'il  n'obtenait 
pas  gain  de  cause,  se  pourvoir  au  contentieux 
devant  le  conseil  de  préfecture,  en  s'appuyant  sur 
les  arrêts  précités. 


Q.  —  A  la  fin  d'un  sermon  sur  l'origine  divine  de  la 
religion  chrétienne,  je  faisais  ressortir  la  culpabilité  des 
sectaires  qui  par  la  feuille  immorale,  le  roman  ordu- 
rier  et  le  journal  malpropre,  détruisent  ou  cherchent  à 
amoindrir  l'œuvre  de  Jésus-Christ.  A  ce  moment  deux 
formidables  coups  de  pied  sur  le  plancher  des  tribunes 
où  se  tiennent  les  hommes  retentissent,  évidemment  à 
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dessein  pour  protester  contre  mes  paroles  qui  cependant 
ne  renfermaient  pas  la  moindre  allusion  A  des  personnes. 

Je  dis  alors  :  t  Personne  n'est  obligé  de  venir  ni  de 
rester  au  sermon.  Si  ce  que  je  dis  déplaît  à  certains,  la 
porte  est  grande  ouverte  pour  eux.  »  La  population  très 
chrétienne  qui  n'avait  jamais  vu  semblable  désordre, 
n'était  plus  à  même  d'écouter,  et  j'improvisai  une  finale 
ècourtée  en  disant  que  nous  saurons  malgré  tout  et 
contre  n'importe  qui,  défendre  le  Christ  et  sa  religion, 
car  ce  n'est  ni  de  l'humilité  ni  de  la  charité  que  de  lais- 
ser insulter  son  Dieu  et  ses  croyances. 

Alors,  à  ma  descente  de  chaire,  boucan  formidable  de 
quatre  ou  cinq  pieds,  frappant  au  même  coin  des  tri- 
bunes. Je  devinais  bien  quels  en  étaient  les  auteurs  : 
les  chefs  du  parti  blocard  battu  aux  élections  munici- 
pales. Je  priai  M.  le  maire  de  faire  son  devoir.  Un 
assistant  même  se  leva  et  dit  :  «  J'ai  le  droit  de  prati- 
quer ma  religion  en  toute  tranquillité.  »  11  rappela 
la  loi  de  Séparation,  et  il  pria  lui  aussi 
le  maire  d'appliquer  la  loi. 

Le  maire  monta  aux  tribunes.  Mais  il  ne  put  dresser 
procès-verbal,  ne  pouvant  de  suite  connaître  les  auteurs 
du  tapage.  Mais  les  témoins  sont  nombreux.  Une 
enquête  ferait  découvrir  les  coupables.  La  population 
indignée  demande  une  sanction. 

1»  Le  maire  peut-il  demander  une  enquête  au  procu- 
reur ?  Peut-il  requérir  directement  lui-même  la  gendar- 
merie pour  la  faire  ?  Peut-il  la  faire  lui-même  ? 

2»  Puis-je  me  porter  partie  civile  contre  ces  Messieurs 
qui  ont  gêné  ma  liberté  dans  l'exercice  du  culte  ? 

l\.  —  L'article  32  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
'  punit  d'une  amende  de  16  à  200  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  6  jours  à  2  mois,  ou  de  l'une  de 
ces  peines  seulement,  ceux  «  qui  auront  empêché, 
retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par 
des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  local  ser- 
vant à  ces  exercices.  »  C'est  votre  cas  :  il  y  a  eu 
des  troubles  ou  désordres  dans  un  lieu  servant  au 
culte,  et  ils  ont  eu  pour  effet  d'empêcher  ou  d'in- 
terrompre un  exercice  du  culte,  puisque  vous  avez 
été  obligé  de  couper  court  à  votre  sermon. 

Mais  n'oubliez  pas  qu'il  appartient  uniquement 
au  procureur  de  la  République  de  poursuivre  le 
délit  ou  de  ne  pas  le  poursuivre.  L'enquête  que  le 
maire  ferait  ou  ferait  faire  n'aurait  de  valeur  que 
comme  renseignement,  car  ce  n'est  pas  à  lui  de 
poursuivre,  pas  plus  qu'à  vous. 

Vous  ne  pouvez  vous  porter  partie  civile  que  si 
le  procureur  poursuit  ;  et  dans  le  cas  où  les  indivi- 
dus seraient  acquittés,  tous  les  frais  retomberaient 
sur  vous  si  vous  vous  portiez  partie  civile. 

Vous  pouvez  cependant  porter  plainte  au  procu- 
reur et  le  prier  de  poursuivre  ;  votre  plainte  aura 
plus  d'effet  si  elle  est  signée  d'un  grand  nombre 
de  vos  paroissiens.  Attendez-vous  à  ce  qu'on  dise 
que  vous  avez  parlé,  dans  votre  sermon,  avec  une 
violence  inouïe,  intolérable,  et  que  c'est  vous  qui 
avez  provoqué  les  troubles.  Sachez  aussi  que  cer- 
tains procureurs  ne  se  décident  pas  facilement  à 
poursuivre  en  pareil  cas.  Voyez  après  cela  ce  que 
vous  devez  faire. 


Q.  —  Seriez-vous  assez  bon  pour  me  renseigner  sur 
le  droit  des  pauvret,  c'est-à-dire  sur  les  lois  autori- 
sant les  bureaux  de  bienfaisance  à  prendre  un  tant  pour 
cent  sur  les  représentations  des  patronages  ?  Mon  con- 
seil municipal  voudrait  le  quart  de  la  recette  brute.  En 
a-t-il  le  droit  t 


R.  —  Nous  avons  maintes  fois  établi  que  le  droit 
des  pauvres  est  du  en  principe  sur  tout  spectacle 
où  la  publicité  doit  jouer  le  principal  rôle.  Peu 
importe,  pour  la  perception  de  la  taxe,  que  le 
paiement  du  prix  ait  lieu  à  la  porte  d'entrée,  ou 
que  l'admission  se  fasse  sur  un  billet  acheté 
d'avance  :  il  suffit  que  le  public  soit  dans  l'obliga- 
tion, pour  jouir  du  spectacle,  de  payer  un  prix. 

l'eu  importe  même  le  caractère  du  divertisse- 
ment :  toute  entreprise  ouvrant  à  un  publio 
payant  les  portes  d'un  lieu  de  réunion  quelconque, 
sans  distinction,  dit  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai 
1834,  que  l'objet  de  la  réunion  soit  sérieux  ou  fri- 
vole, est  en  principe  passible  de  la  taxe. 

C'est  ainsi  que  les  représentations  payantes 
données  par  les  patronages  ne  sauraient  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  payer  cette  taxe.  Le  Con- 
seil d'Etat  l'a  d'ailleurs  formellement  décidé  par 
l'arrêt  du  27  juillet  1901,  que  nous  avons  publié 
tome  VI,  page  136. 

Mais  le  taux  du  droit  à  percevoir  n'est  pas  uni- 
forme. 11  varie  suivant  les  circonstances  :  c'est 
ainsi  que  pour  les  théâtres,  il  est  d'un  dixième  en 
sus  du  prix  du  billet;  il  est  du  quart  de  la  recette 
brute  pour  les  bals,  concerts  et  fêtes  publiques,  et 
pour  les  amusements  payants  offerts  accidentelle- 
ment au  public.  Mais  11  peut  aussi  n'être  que  de 
5,  3  et  même  1  0/0  de  la  recette  brute,  notamment 
pour  les  sociétés  de  bienfaisance  ou  de  secours 
mutuels. 

En  province,  l'administration  peut  toujours, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  traiter  directement 
par  voie  d'abonnement  avec  les  entrepreneurs  et 
directeurs,  et  leur  faire  telles  concessions  qu'elle 
juge  convenable.  Les  traités  qu'elle  passe  doivent 
avoir  pour  objet  de  lui  procurer  par  l'abonnement 
l'équivalent  en  moyenne  de  ce  qu'elle  pourrait 
percevoir  sur  le  produit  des  recettes  de  chaque 
fête  ou  spectacle  directement  encaissé. 

Pour  les  représentations  de  patronages,  le  mon- 
tant de  l'abonnement  est  généralement  minime  : 
c'est  ainsi  que  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  que  nous 
citons  plus  haut  a  condamné  le  directeur  du  pa- 
tronage à  payer  au  bureau  de  bienfaisance  de  la 
commune  la  somme  de  5  francs,  qui  ne  représente 
évidemment  pas  le  quart  de  la  recette  brute. 

Aussi  estimons-nous  que  dans  votre  cas,  la  pré- 
tention du  Conseil  municipal  est  manifestement 
exagérée  et  inique  ;  et  que  s'il  la  maintient,  vous 
pourriez  en  saisir  le  préfet,  et  au  besoin  le  Conseil 
de  préfecture. 

En  second  Heu,  si  vous  donnez,  par  exemple, 
trois  ou  quatre  représentations  par  an  dans  votre 
patronage,  le  plus  simple  serait  de  prendre  un 
abonnement  pour  le  droit  des  pauvres,  comme 
d'ailleurs  pour  les  droits  d'auteurs,  Bur  des  bases 
très  modérées,  ce  qui  vous  mettrait  pour  l'avenir 
à  l'abri  de  toute  difficulté. 


Le  gérant  :  J.  Maitriek. 
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Ch.  III. 


De  la  revendication  des  biens 
les  ayants  droit 


III.      liEVENDICATIOX      DU      MOBILIER     FAHRIi'.IEN 

donné  par  des  particuliers.  —  Dans  les  églises 
et  sacristies  appartenant  aux  communes,  les 
fabriques  possédaient  habituellement  un  mobilier 
plus  ou  moins  important,  et  elles  étaient  proprié- 
taires de  tout  le  mobilier  garnissant  les  églises 
fabriciennes.  Tout  ce  mobilier  va  devenir  pro- 
priété de  la  commune.  S'il  a  été  acquis  à  titre 
onéreux  par  la  fabrique,  nul  ne  pourra  le  récla- 
mer. Mais  s'il  a  été  donné  par  des  paroissiens,  les 
donateurs  et  leurs  héritiers  directs  ne  pourront-ils 
pas  en  revendiquer  la  propriété?—  Notons  en 
passant  que  la  même  question  se  pose  relative- 
ment au  mobilier  donné  aux  menses  et  aux  sémi- 
naires; la  solution  que  nous  allons  indiquer  pour 

10  mobilier  donné  aux  églises  s'applique  donc 
au  mobilier  donné  aux  divers  établissements  du 
culte. 

La  nouvelle  loi  répond  que  ce  mobilier  pourra 
être  restitué  ou  revendiqué.  D'après  le  1»  de 
l'art.  1er,  les  meubles  garnissant  les  églises  fabri- 
ciennes «  deviendront  la  propriété  des  com- 
munes... s'ils  n'ont  pas  été  restitués  ni  revendi- 
qués dans  le  délai  légal.  »  D'après  le  2»,  les 
meubles  des  établissements  du  culte,  existant 
dans  les  églises,  presbytères,  évêchés  et  sémi- 
naires qui  appartiennent  à  l'Etat,  aux  départe- 
ments ou  aux  communes,  deviendront  la  pro- 
priété du  propriétaire  de  l'édlfioe  «  s'ils  n'ont  pas 
été  restitués  ni  revendiqués  dans  le  délai  légal.  » 

11  est  donc  certain  que  les  meubles  des  établisse- 
ments du  culte  peuvent  être  restitués  (par  le  pré- 
fet après  dépôt  d'un  mémoire),  ou  revendiqués 
devant  les  tribunaux  (si  le  préfet  ne  fait  pas 
droit  au  mémoire).  Mais  il  est  évident  que  les 
seuls  meubles  susceptibles  d'être  restitués  ou 
revendiqués  sont  ceux  qui  ont  été  donnés  par  des 
tiers,  car  s'ils  ont  été  achetés  par  l'établissement 
du  culte,  ils  font  partie  des  biens  définitivement 
confisqués  au  profit  d'un  établissement  civil. 

Nous  avons  déjà  dit  que  d'après  l'art.  3,  g  3, 
toute  action  ne  peut  être  exercée  «  qu'en  raison 
de  donations,  de  legs  ou  de  fondations  pieuses.  » 
Or  les  meubles  ont  presque  toujours  été  donnés 
aux  établissements  ecclésiastiques  par  don  ma- 
nuel, et  non  par  donation  entre  vifs.  Si  le  texte 


précité  pouvait  signifier  que  les  meubles  ne  pour- 
ront pas  être  revendiqués  s'ils  n'ont  pas  fait  l'ob- 
jet d'une  donation  entre  vifs  passée  devant  no- 
taire, il  parlerait  pour  no  rien  dire;  il  dirait  que 
les  meubles  peuvent  être  revendiqués,  et  qu'ils  ne 
peuvent  pas  l'être  puisque  presque  jamais  ils 
n'ont  fait  l'objet  d'un  acte  authentique.  Nous  ne 
saurions  admettre  une  telle  interprétation,  parce 
qu'elle  donnerait  à  la  loi  un  sens  manifestement 
absurde.  Nous  concluons  que  les  meubles  pour- 
ront être  réclamés  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  don- 
nés par  donation  entre  vifs. 

Quelles  actions  pourra-ton  exercer  pour  récla- 
mer la  restitution  des  meubles  t  —  D'abord  l'ac- 
tion en  revendication  basée  sur  le  changement 
d'attributaire.  Les  meubles  ont  été  donnés  à  un 
établissement  du  culte  ;  ils  vont  devenir  la  pro- 
priété d'un  établissement  civil  ;  l'action  en  reven- 
dication est  donc  tout  indiquée. 

En  second  lieu,  l'action  en  révocation  ne  nous 
semble  pas  inadmissible.  Les  meubles  ont  été 
donnés  dans  un  but  cultuel,  à  condition  qu'ils 
serviraient  au  culte.  Pour  le  moment  cette  condi- 
tion subsiste,  mais  avec  un  caractère  précaire, 
car  le  nouveau  propriétaire  pourra  demander  un 
jour  ou  l'autre  leur  désaffectation,  et  il  sera  trop 
tard  alors  pour  demander  la  révocation.  Nous  en 
concluons  que  cette  révocation  peut  et  doit  être 
demandée  dès  maintenant.  —  Ajoutons  que  ces 
deux  actions  sont  soumises  à  toutes  les  restric- 
tions de  la  nouvelle  loi,  et  en  particulier  qu'elles 
n'appartiennent  qu'aux  donateurs  et  à  leurs  héri- 
tiers en  ligne  directe. 

Mais  nous  croyons  —  et  cette  observation  est 
des  plus  importantes  —  qu'on  pourra  exercer, 
dans  la  plupart  des  cas,  une  troisième  action  non 
prévue  par  la  loi  de  1908  et  échappant  aux  res- 
trictions édictées  par  cette  loi  :  l'action  en  cadu- 
cité de  la  donation.  Expliquons  ce  point. 

Les  dons  manuels  sont  légaux  ;  mais  d'après  la 
jurisprudence,  lorsqu'ils  s'adressent  à  un  établis- 
sement public,  ils  sont  nuls  si  leur  acce  nation 
n'a  pas  été  autorisée  par  le  Gouvernemer  it,  con- 
formément au  principe  posé  par  l'art.  910  di-  Code 
civil.  D'après  un  arrêt  de  Paris  (19  février  1908), 
un  don  manuel  fait  à  un  établissement  public  sans 
autorisation  gouvernementale  est  nul  «  pour  vio- 
lation du  principe  d'ordre  public  »  établi  par  les 
articles  910  du  Code  civil  et  1"  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817.  Le  tribunal  civil  de  Moulins  vient  d'or- 
donner (27  mai  190$)  la  restitution  à  un  héritier 
collatéral  de  deux  titres  de  rentes  possédés  par  la 
fabrique  sans  autorisation  du  Gouvernement,  et  il 
a  déclaré  que  ce  cas  ne  rentrait  pas  dans  les  res- 
trictions prévues  par  la  loi  que  nous  commen- 
tons. La  cour  de  Besançon  (4  décembre  1907)  a 
signalé  la  distinction  qui  existe  entre  les  actions 
en  reprise  et  les  actions  en  caducité. 

Or  il  est  très  rare  qu'un  don  manuel  de  meubles 
fait  à  une  église  ait  été  autorisé  par  le  Gouverne- 
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îuent.  Ce  don  est  donc  nul,  il  y  a  lieu  de  l'atta- 
quer en  caducité.  Et  comme  cette  action  ne  rentre 
pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  de  190S,  elle  est 
régie  par  le  droit  commun.  Il  s'ensuit  que  les  col- 
latéraux eux-mêmes  peuvent  l'exercer. 

Que  faire  en  pratique?  Avant  tout,  il  faudra 
pouvoir  établir  le  fait  du  don.  La  preuve  testi- 
moniale sera  admise  toutes  les  fois  que  l'objet 
réclamé  n'aura  pas  une  valeur  supérieure  à 
150  fr.,  conformément  à  l'article  1341  du  Code 
civil.  S'il  s'agit  d'un  objet  valant  plus  de  150  fr., 
la  preuve  testimoniale  ne  sera  admise  que  si  elle 
est  accompagnée  d'un  commencement  de  preuve 
écrite.  Ce  commencement  de  preuve  écrite  pourra 
consister  dans  les  énonciations  du  registre  des 
délibérations  de  la  fabrique,  des  livres  de  compte, 
le  l'inventaire  tenu  par  la  fabrique  conformé- 
ment au  décret  du  30  décembre  1809,  peut-être 
même  de  l'inventaire  dressé  à  la  suite  de  la  loi  de 
Séparation,  etc.,  etc. 

Les  intéressés  auront  donc  intérêt  à  ne  pas  ma- 
jorer la  valeur  des  objets  qu'ils  réclameront,  et  à  la 
maintenir,  si  c'est  possible,  au-dessous  de  150  fr. 
Celui  qui  écrit  ces  lignes  connaît,  dans  une 
église,  un  ostensoir  en  vermeil  qui  porte,  gravée 
sur  son  pied,  l'inscription  :  «  Donné  par  la 
famille  X...  »  Cet  ostensoir  a  dû  coûter  plus  de 
3.000  fr.  Mais  il  est  porté,  sur  l'inventaire  qui  a 
suivi  la  loi  de  1905,  comme  cuivre  doré  valant 
50  francs.  Il  n'appartient  pas  à  la  famille  X...  de 
rectifier  cette  erreur,  et  les  intéressés  feront  bien 
d'écrire  dans  leur  mémoire  qu'ils  réclament  l'os- 
tensoir porté  au  n°...  de  l'inventaire  dressé  en 
conformité  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  sous 
cette  rubrique  :  «  Un  ostensoir  en  cuivre  doré, 
portant  gravés  sur  son  pied  les  mots  suivants  : 
Don  de  la  famille  A...  Valeur  :  50  francs.  » 

Lorsqu'ils  auront  réuni  les  éléments  de  la 
preuve  testimoniale  du  don  d'un  meuble  dont  la 
valeur  n'excède  pas  150  fr.,  ou  les  éléments  de  la 
preuve  testimoniale  avec  commencement  de 
preuve  écrite,  si  l'objet  vaut  plus  de  150  fr.,  les 
intéressés  pourront  réclamer.  Si  ces  intéressés 
sont  les  auteurs  ou  leurs  héritiers  directs,  ils 
pourront  exercer  l'action  en  revendication  et  l'ac- 
tion en  révocation,  mais  seulement  après  avoir 
déposé  leur  mémoire  dans  les  formes  précédem- 
ment exposées.  Ce  mémoire  devra  être  adressé  au 
directeur  général  de  l'enregistrement  dans  les  six 
mois  de  la  publication  de  la  liste  des  biens  attri- 
bués ou  à  attribuer.  Si  le  préfet  ne  fait  pas  droit 
à  la  demande  formulée  dans  le  mémoire,  ils 
If  ront  lancer  leur  assignation  contre  la  com- 
w  ne  dans  les  trois  mois  du  dépôt  du  mémoire. 
Ovant  le  tribunal,  ils  pourront  exercer  non  seu- 
;:  ont  l'action  en  revendication  et  l'action  en 
é  j'ation,  mais  encore  l'action  en  caducité  du 
Ion  si  celui-ci  n'a  pas  été  autorisé  par  le  Gouver- 

Si  les  intéressés  ne  sont  que  des  héritiers  colla- 

c  wrx,  la  loi  ne  les  admet  pas  à  exercer  l'action 

en  revendication  ni  l'action  en  révocation.  Mais  si 


!o  (ion  n'a  pas  été  autorisé  adminlstrativement,  ils 
pourront  exercer  l'action  en  caducité  : 
moins  ce  qui  semble  résulter  des  dernières  déci- 
sions de  la  jurisprudence,  ci-dessus  visées.  Et 
comme  cette  action  n'a  pas  été  prévue  ni  restreinte 
par  la  nouvelle  loi,  elle  est  soumise  au  droit  com- 
mun, elle  peut  être  exercée  sans  autre  délai  que 
celui  de  la  prescription. 

IV.     l'iKVENDICATION     DES     PRESRVTKRES.     —    De 

nombreux  presbytères  ont  été  donnés  ou  légués 
soit  aux  fabriques  ou  aux  menses  curiales,  soit 
aux  communes.  S'ils  ont  été  donnés  ou  légués  à 
charge  de  les  faire  servir  perpétuellement  à  l'ha- 
bitation du  curé,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  s'ils 
ont  été  donnés  ou  légués  en  tant  que  presbytères, 
les  intéressés  pourront-ils  en  revendiquer  la  pro- 
priété ?  Pour  répondre  clairement  à  cette  question, 
nous  devons  distinguer  entre  les  presbytères  don- 
nés ou  légués  aux  fabriques  ou  aux  menses,  et 
ceux  qui  ont  été  donnés  ou  légués  aux  com- 
munes. 

1°  Les  presbytères  qui  étalent  des  propriétés 
ecclésiastiques,  vont  être  attribués  à  des  établisse- 
ments civils.  Puisqu'ils  changent  de  mains,  ils 
donneront  lieu  à  l'action  en  revendication  s'ils 
ont  été  affectés  à  l'habitation  du  curé.  De  pluR, 
nous  avons  dit,  page  350  et  suiv.,  que  la  clause 
d'habitation  perpétuelle  par  le  curé  devrait  être 
maintenue  ;  mais  il  semble  probable  que  l'admi- 
nistration n'admettra  pas  ce  principe  ;  elle  dira 
sans  doute  que  l'observation  de  cette  clause  ne 
s'impose  plus.  De  ce  chef,  les  intéressés  pourront 
donc  exercer,  après  mémoire,  l'action  en  révo- 
cation. Ici  encore  les  auteurs  et  leurs  héritiers 
directs  seront  seuls  admis  à  réclamer  la  propriété 
du  presbytère. 

En  pratique,  il  arrivera  souvent  que  l'auteur  et 
ses  héritiers  directs  auront  disparu  et  que  personne 
ne  pourra  revendiquer  le  presbytère.  Dans  ce  cas, 
le  curé  pourra-t-il  soutenir  devant  les  tribunaux 
que  son  droit  d'habitation  subsiste  et  doit  être 
maintenu  ?  La  loi  est  faite  de  façon  à  nous  laisser 
sur  ce  point  peu  d'espoir,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
presbytère  ayant  appartenu  à  la  fabrique  ou  à  la 
mense.  Les  presbytères  de  cette  catégorie  vont 
être  attribués  à  un  établissement  communal  d'as- 
sistance ou  de  bienfaisance,  à  une  commune  ou  à 
une  section  de  commune.  Le  décret  d'attribution 
nous  dira  si  la  charge  d'habitation  par  le  curé  doit 
être  maintenue,  et  il  est  probable  qu'elle  ne  le  sera 
pas.  Si  cette  éventualité  se  réalise,  que  pourra 
faire  le  curé  pour  faire  respecter  son  droit  ?  Nous 
craignons  qu'il  ne  puisse  rien  faire. 

En  effet,  d'après  le  S  8  de  l'art.  3,  «  toute  per- 
sonne intéressée  pourra  poursuivre  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  statuant  au  contentieux,  l'exécution 
des  charges  imposées  par  les  décrets  d'attribu- 
tion. »  Si  le  curé  se  présente  devant  le  Conseil 
d'Etat  et  si  le  décret  n'a  pas  maintenu  la  charge 
d'habitation  perpétuelle,  sa  demande  sera  sûre- 
ment rejetée,  puisqu'il  ne  peut  demander  que 
•(  l'exécution  des  charges  imposées  par  les  décrets 
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d'attribution.  »  S'il  va  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, peut-être  so  heurtera-t-il  à  uno  fin  de  non 
recevoir  tiréo  de  ce  que  la  question  a  été  tranchée 
adniinistrativeruent  par  le  décret  d'attribution  qui 
n'a  pas  maintenu  la  charge.  Et  si  le  tribunal  passe 
outre,  estimant  avec  raison,  croyons-nous,  que  la 
question  est  purement  civile,  qu'elle  ne  pouvait 
pas  être  tranchée  administrativement,  il  est  pro- 
bable que  le  Gouvernement  voudra  porter  l'affaire 
devant  le  Tribunal  des  conllits.  Quoi  qu'il  en  soit, 
11  est  à  souhaiter  que  cette  question  soit  posée 
devant  les  tribunaux  et  qu'une  jurisprudence 
s'établisse. 

2"  La  question  change  de  faco  s'il  s'agit  d'un 
presbytère  donné  ou  légué  à  la  commune  avec 
charge  d'habitation  perpétuelle.  D'abord  le  bien- 
faiteur ou  ses  héritiers  directs  ne  pourront  pas 
exercer  l'action  en  revendication,  puisque  l'im- 
meuble ne  change  pas  de  mains  ;  mais  ils  pour- 
ront soutenir  soit  que  la  libéralité  doit  être  révo- 
quée si  l'on  admet  que  la  charge  d'habitation  ne 
peut  plus  être  remplie,  soit  que  cette  charge  doit 
être  imposée  à  la  commune  sous  peine  de  révoca- 
tion le  jour  où  elle  voudra  s'y  soustraire. 

A  défaut  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers  directs, 
le  curé  pourra-t-il  plaider  pour  le  maintien  de  son 
droit  d'habitation  ?  Oui,  et  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Voici  pourquoi.  Le  presbytère  étant 
communal,  n'a  pas  à  être  attribué  par  décret  ;  11 
est  et  restera  propriété  de  la  commune.  Aucun 
décret  ne  dira,  par  conséquent,  si  la  charge  d'ha- 
bitation doit  être  maintenue  ou  non.  Les  tribu- 
naux ordinaires  auront  donc  à  examiner  cette 
question  sans  conflit  avec  l'autorité  administra- 
tive, et  nous  pouvons  espérer  qu'ils  la  trancheront 
au  profit  du  curé,  comme  l'ont  fait  déjà  un  certain 
nombre  de  tribunaux  qui  ont  regardé  la  clause 
d'habitation  comme  une  stipulation  pour  autrui 
faite  au  profit  des  curés  successifs  et  parfaitement 
valable.  Mais  avant  de  formuler  des  affirmations 
définitives,  attendons  les  prochaines  décisions  de 
la  jurisprudence. 

La  revendication  des  presbytères  soulèvera  sans 
doute  un  certain  nombre  d'autres  questions,  no- 
tamment celles  auxquelles  nous  avons  touché  en 
parlant  de  la  revendication  des  églises.  Conten- 
tons-nous de  dire  qu'il  y  aura  lieu  de  soumettre 
chaque  espèce  à  un  examen  attentif. 

Article  2.  —  Revendication  des  biens  cultuels 
des  établissements  civils 

Les  biens  dont  11  s'agit  ici  sont  ceux  qui  ont  été 
donnés  ou  légués  aux  communes,  aux  bureaux  de 
bienfaisance  ou  aux  autres  établissements  civils 
avec  des  charges  se  rattachant  au  culte.  Les  deux 
premiers  alinéas  du  5 14  de  l'art.  3,  que  nous  avons 
exposés  page  349,  décident  que  parmi  ces  charges, 
lei  uces  ne  pourront  plus-  être  exécutées  par  les 
éV  glissements  publics  civils,  et  que  d'autres  seront 
maintenues.  Le  3«  alinéa  de  ce  même  §  édicté 
qu'on  pourra  exercer  une  action  en  reprise  de  ces 


biens  si  les  charges  qui  les  grèvent  ne  sont  pas 
maintenues  ou  si,  étant  maintenues,  elles  ne  sont 
plus  remplies  par  rétablissement  qui  détient  le 
bien.  —  On  le  voit,  L'action  à  exercer  ne  peut  pas 
être  l'action  en  revendication  basée  uniquement 
sur  un  changement  d'attributaire,  puisque  les 
biens  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas  destinés  à  être 
transmis  d'un  établissement  à  un  autre,  commelors- 
qu'il  s'agit  des  biens  de  fabrique,  etc.  ;  c'est  l'action 
en  révocation  pour  inexécution  des  conditions. 

Précisons  par  quelques  cas.  Des  biens  ont  été 
donnés  ou  légués  à  une  commune,  à  un  bureau  de 
bienfaisance,  à  un  hospice,  ou  à  tout  autre  éta- 
blissement public  civil,  à  condition  que  cet  éta- 
blissement ferait  dire  chaque  année  un  certain 
nombre  de  messes,  célébrer  tels  ou  tels  services 
religieux,  qu'il  paierait  le  traitement  du  vicaire, 
laisserait  l'usufruit  de  tel  champ  au  curé,  logerait 
gratuitement  le  curé,  que  telle  somme  s-erait  an- 
nuellement distribuée  aux  pauvres  par  l'intermé- 
diaire du  curé,  etc.,  etc.  Si  ces  charges  ne  sont 
plus  imposées  à  l'établissement  gratifié,  ou  s'il  ne 
les  exécute  plus  quoiqu'elles  lui  soient  encore 
imposées,  11  y  aura  lieu  à  l'action  en  révocation. 

Comment  cette  action  pourra-t-elle  être  exercée? 
C'est  ce  que  nous  apprennent  les  cinq  derniers 
alinéas  du  §  14  de  l'art.  3,  et  le  §  15,  dont  voici  le 
texte  : 

«  Dans  les  cas  prévus  à  l'alinéa  1  du  présent  para- 
graphe, et  en  cas  d'inexécution  des  charges  visées  à 
l'alinéa  2,  l'action  en  reprise,  qu'elle  soit  qualifiée  en 
revendication,  en  révocation  ou  en  résolution,  ne  peut 
être  exercée  que  par  les  auteurs  des  libéralités  et  leurs 
héritiers  en  ligne  directe. 

«  Les  paragraphes  précédents  s'appliquent  à  cette 
action  sous  les  réserves  ci-après  : 

«  Le  dépôt  du  mémoire  est  fait  au  préfet,  et  l'arrêté 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture  est  pris,  s'il  y  a  lieu, 
après  avis  de  la  commission  départementale  pour  le  dé- 
partement, du  conseil  municipal  pour  la  commune  et  de 
la  commission  administrative  pour  l'établissement  public 

«  En  ce  qui  concerne  les  biens  possédés  par  l'Etat,  il 
sera  statué  par  décret. 

«  L'action  sera  prescrite  si  le  mémoire  n'a  pas  été 
déposé  dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  l'assignation  devant  la  juridiction  ordi- 
naire délivrée  dans  les  Lrois  mois  de  la  date  du  récé- 
pissé. 

«  |  15.  —  Les  biens  réclamés,  en  vertu  du  §  14,  à 
l'Etat,  aux  départements,  aux  communes  et  à  tous  éta- 
blissements publics  ne  seront  restituables,  lorsque  la 
demande  ou  l'action  sera  admise,  que  dans  la  propor- 
tion correspondante  aux  charges  non  exécutées,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  lesdites  charges  sont  nu 
non  déterminantes  de  la  libéralité  ou  du  contrat  de  fon- 
dation pieuse,  et  sous  déduction  des  frais  et  droits  cor- 
respondants payés  lors  de  l'acquisition  des  biens.  » 

Le  premier  alinéa  de  ce  texte  nous  dit  que  les 
biens  pourront  être  réclamés  lorsque  les  établisse- 
ments ne  pourront  plus  ou  ne  voudront  plus  rem- 
plir les  charges  afférentes.  Le  second  alinéa  appli- 
que à  la  revendication  de  ces  biens  les  règles 
édictées  par  les  paragraphes  précédents,  c'est-à- 
dire  celles  qui  régissent  la  réclamation  des  biens 
ayant  appartenu  aux  établissements  du  culte, 
excepté  cependant  les  exceptions  formulées  aux 
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alinéas  suivants  et  au  5  15.  Il  y  a  donc  des  forma- 
lités cotnmunes  à  la  revendication  de  ces  deux 
catégories  de  biens  :  biens  des  établissements  du 
culte  et  biens  des  établissements  civils  ;  et  des 
régies  spéciales  à  la  revendication  des  biens  des 
établissements  civils.  Nous  allons  Indiquer  les 
unes  et  les  autres. 

I.  Formai. m  -  qomvunbs.  —  A  quelque  catégorie 
que  les  biens  appartiennent,  les  formalités  sui- 
vantes que  nous  avons  expliquées  précédemment 
sont  requises  ;  nous  ne  ferons  Ici  que  les  énu- 
mérer. 

lo  L'action  ne  peut  être  exercée  qu'en  raison  de 
donations,  de  legs  ou  de  fondations  pieuses.  — 
Cette  règle  est  absolue  pour  ce  qui  concerne  les 
biens  ayant  appartenu  aux  établissements  du 
culte.  Mais  nous  croyons,  sans  l'affirmer  d'une 
manière  très  sûre,  qu'on  pourra  réclamer  les 
biens  qui  sont  entrés  dans  le  patrimoine  des  éta- 
blissements publics  autrement  que  par  legs,  dons 
ou  fondations.  Le  4e  alinéa  du  §  14  dit  en  effet 
qu'on  pourra  réclamer  dans  les  cas  prévus  à 
l'alinéa  1  de  ce  même  §  Or  cet  alinéa  dit  que 
l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics  ne  pourront  pas  remplir  les 
charges  pieuses  afférentes  aux  libéralités  à  eux 
faites,  ou  aux  contrats  conclus  par  eux.  Il  semble 
donc  résulter  de  la  combinaison  de  ces  deux 
textes  que  l'action  pourra  se  produire  même  sur 
un  contrat  de  vente  ou  sur  tout  autre  contrat. 

2°  Elle  doit  être  exercée  par  les  auteurs  ou  leurs 
héritiers  directs. 

3"  Puisque,  d'après  le  s  8  de  l'art.  3,  les  arré- 
rages de  rentes  dues  aux  fabriques  pour  fonda- 
tions pieuses  ou  cultuelles  et  qui  n'ont  pas  été 
rachetées  cessent  d'être  exigibles,  nous  pensons 
qu'il  faut  en  dire  autant  des  arrérages  de  rentes 
dues  aux  établissements  civils  pour  fondations 
pieuses  ;  car  le  §  14  déclare  que  «  les  paragraphes 
précédents  s'appliquent  à  cette  action  sous  les 
réserves  ci-après,  »  et  parmi  ces  réserves  il  n'y  a 
rien  qui  concerne  les  arrérages  des  rentes, 

4°  Les  Intéressés  devront  produire  un  mémoire 
deux  mois  avant  de  plaider. 

5  Le  tribunal  statuera  comme  en  matière  som- 
maire, si  la  réponse  au  mémoire  n'a  pas  tranché 
la  question  litigieuse. 

II.  Exceptions  en  ce  qci  concerne  la  reven- 
dication   DES    BIENS   DES   ÉTABLISSEMENTS    CIVILS. 

—  1"  Le  dépôt  du  mémoire  est  fait  au  préfet,  et 
non  au  directeur  général  des  domaines. 

2o  Pour  répondre  au  mémoire  par  un  arrêté  pris 
en  conseil  de  préfecture,  le  préfet  consulte,  s'il  y 
a  lifu  la  commission  départementale  si  le  bien 
appartient  au  dépaitement,  le  conseil  municipal 
si  le  bien  appartient  à  la  commune,  la  commission 
administrative  si  le  bien  appartient  à  un  établis- 
sement civil.  —  Le  préfet  peut  s'abstenir  de  ré- 
pondre sans  consulter  ces  organes  administratifs; 
il  ne  les  consulte  que  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  s'il 
veut  répondre.  —  On  sait  que  les  simples  avis  ne 
'W-nt   pas   les   autorités  qui  doivent  les  solliciter. 


Ouel  que  soit  donc  l'avis  qu'il  aura  reçu,  le  préfet 
pourra  trancher  la  question  comme  il  l'entendra. 

Si  les  biens  réclamés  appartiennent  à  l'Etat,  la 
question  sera  résolue  non  par  un  arrêté  préfec- 
toral, mais  par  un  décret  émané  du  Gouvorne- 
nent. 

3°  Le  mémoire  devra  être  déposé  dans  l'année  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  loi,  et  non,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  du  culte,  dans 
les  six  mois  de  la  publication  au  Journal  Officiel 
de  la  liste  des  biens  attribués  ou  à  attribuer.  SI 
l'on  plaide,  l'action  devra  être  engagée  dans  les 
1rol8  mois  de  la  date  du  récépissé  du  mémoire,  si 
lo  préfet  n'a  pas  répondu  conformément  à  la  de- 
mande formulée  dans  le  mémoire. 

4°  Les  biens  ne  seront  restitués  que  dans  la 
2>roportion  correspondante  aux  charges.  Un 
bienfaiteur  a  donné  10.000  fr.  à  un  bureau  de 
bienfaisance  à  condition  que  cet  établissement 
ferait  célébrer  chaque  année  deux  messes  basses 
pour  le  repos  de  son  âme.  10.000  fr.  produisent 
environ  300  fr.;  deux  messes  basses  coûtent  envi- 
ion  .j  ou  6  francs.  D'après  le  droit  commun,  si  les 
messes  ne  sont  plus  dites,  le  bénéficiaire  devrait 
restituer  Intégralement  les  10.000  fr.;  d'après  la 
nouvelle  loi,  il  ne  sera  tenu  à  restituer  que  lo 
capital  produisant  5  ou  6  fr.,  c'est-à-dire  160  ou 
200  fr.! 

Il  importe  de  remarquer  que  cette  odieuse  res- 
triction ne  s'applique  qu'aux  biens  appartenant 
aux  établissements  civils,  et  non  à  ceux  qui  ont 
appartenu  aux  établissements  du  culte.  Si  les 
10  000  fr.  dont  nous  venons  de  parler  avaient  été 
donnés  à  une  fabrique  pour  la  célébration  de 
deux  messes  annuelles,  au  lieu  d'être  donnés  à  un 
bureau  de  bienfaisance,  ils  seraient  intégralement 
restituables.  Ce  point  est  certain.  D'après  le  §  15, 
les  biens  dont  la  restitution  est  soumise  à  cette 
restriction  sont  «  les  biens  réclamés  en  vertu  du 
£  14  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  communes 
et  à  tous  établissements  publics...  »  Or  les  biens 
visés  par  le  g  14  sont  uniquement  ceux  que  les 
établissements  publics  tiennent  de  libéralités  à 
eux  faites  ou  de  contrats  conclus  par  eux,  et  non 
les  biens  du  culte  qui  vont  leur  être  attribués.  Le 
texte  est  donc  formel  :  les  biens  qui  ont  été  donnés 
ou  légués  aux  établissements  publics  ne  seront 
restituables  que  dans  la  proportion  des  charges, 
mais  cette  restriction  ne  concerne  pas  les  biens 
qui  ont  été  donnés  ou  légués  aux  établissements 
du  culte. 

La  discussion  intervenue  entre  M.  Ribot  et 
M.  Iirland,  à  la  séance  du  21  décembre  1907»  ne 
laisse  auiun  doute  sur  ce  point.  M.  Ribot  ade- 
.ns-ndé  si  les  biens  donnés  à  une  fabiiqueseralent 
ieMitués  dans  leur  intégralité.  M.  Briand  a  ré- 
pondu : 

Ici,  l'action  porte  sur  la  totalité  du  bien  de  l'établis- 
sement public  da  culte,  aucune  application  avec  effet 
rétroactif  du  paragraphe  discuté  en  ce  moment  n'a  lieu. 

M.  Rihot.  —  Si  j'ai  bien  saisi,  le  *  1".  ne  viserait  que 
les  biens  qui  appnrtUnnent  aujourd'hui  à  l'Etat,   aux 
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départements,  aux  communes  ou  aux  établissements 
publics  ;  il  ne  viserait  pas  ceux  qui  vont  ôtre  transferts 
des  fabriques  aux  établis.M'ivents  publics.  Permettez-moi 
de  vous  dire,  monsieur  le  ministre,  qu'il  y  a  là  tout  u 
moins  plus  qu'une  Obscurité,  car  le  S  lô  dit:  iLl 
biens  réclamés  tant  au  séquestre  qu'à  l'Etat,  etc.  » 

M .  le  ministre  des  cultes.  —  Nous  avons  supprin.è 
le  mot  «  âèquesti 

M.  Ribot.  —  Fort  bien  !  Mais   le   texte,   comme  vous 

l'aviez  rédigé,  visait  les  deux   natures  de   biens,  sans 

cela  il  ne  s'expliquerait  pria.  .  Il  visait  en  même  temjs 

les  biens  qui  sont  actuellement  sous  séquestre  et  q>  i 

iht  des  fabriqm  s. 

M.  le  ministre.  —  Non  !  en  n'était  pas  possible... 

Af.  Ribot  —Mais  alors,  monsieur  le  ministre,  comme 
vous  vous  êtes  plaint  des  tribunaux,  et  qu'il  faut  U-.vr 
soumettre  des  textes  clairs,  trouvez-vous  que  vos  expli- 
cations suffisent  à  éclairer  un  texte  aussi  général  que 
celui-ci  :  «  5  16.  —  Les  biens  réclamés  à  l'Etat,  aux 
départements,  aux  communes  et  à  tous  les  établisse- 
ments publics  ne  seront  restituables,  etc.  »  ?  L'Etat,  b  s 
départements,  etc.,  vont  être  mis  en  possession  di  s 
!  briques.  Mais  avec  un  texte  aussi  général, 
malgré  la  suppression  des  mots  «  tant  au  séquestre,  » 
ne  reste-t-il  pas  un  doute  véritable  et  ne  faudrait-il  ps  s 
mettre  tout  au  moins  :  «  Les  biens  réclamés  en  vertu 
du  %  l'i  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  communes, 
etc.?  » 

M.  le  ministre.  —  C'est  évidemment  ceux-là  que 
vise  l'article,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  d'autres... 

En  définitive,  le  texte  a  été  modifié  conformé- 
ment aux  observations  de  M.  Ribot,  et  M.  Ollivier 
a  conclu  :  «  Ainsi  il  est  entendu  que  l'action  en 
reprise  intentée  contre  un  séquestre  peut  entraînt  r 
une  restitution  complète  des  biens.  » 

5°  Les  biens  ne  seront  restituables  que  sous 
déduction  des  frais  et  droits  payés  lors  de  leur 
acquisition.  Si  vous  aviez  donné  10.000  fr.  à  la 
commune  à  condition  qu'elle  ferait  célébrer 
quelques  messes  chaque  année,  elle  avait  payé  les 
frais  d'acte  et  les  droits  de  mutation.  Supposons 
que  ces  frais  et  droits  se  soient  élevés  au  10  0/0, 
et  supposons  en  même  temps  que  la  somme  de 
1.000  fr.  doive  vous  être  restituée  :  on  retiendra 
sur  cette  somme  le  10  0/0  payé  par  la  commune 
au  moment  où  la  libéralité  s'est  produite,  et  on 
ne  vous  restituera  que  900  fr.  —  Mais  il  faut  re- 
marquer que  cette  retenue  ne  sera  pas  opérée 
lorsque  le  bien  revendiqué  sera  un  bien  ayant 
appartenu  à  un  établissement  du  culte,  car  le  §  15 
ne  concerne  que  les  biens  des  établissements  pu- 
blics civils. 

6°  Les  frais  du  procès  ne  seront  pas  prélevés 
sur  le  bien  réclamé,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
bien  séquestré. 

En  résumé,  les  auteurs  ou  leurs  héritiers  directs 
réuniront  les  documents  prouvant  que  la  libéra- 
lité a  été  faite.  Dans  l'année  qui  suit  la  promul- 
gation de  la  loi,  par  conséquent  avant  le  13  avril 
1909,  ils  adresseront  au  préfet  un  mémoire  récla- 
mant le  bien  grevé  d'une  charge  qui  n'est  plus 
exécutée.  S'il  n'est  pas  répondu  à  ce  mémoire,  ils 
lanceront  leur  assignation  dans  les  trois  mois  du 
dépôt  de  cette  pièce,  et  ils  plaideront.  S'ils  obtien- 
nent gain  de  cause,  on  ne  leur  restituera  sur  le 
bien  réciamé  que  la  partie  correspondante  aux 
charges,  et  sous  déduction  des  frais  et  droits  payés 


par  l'établissement  lorsque  le  bien  est  entré  dans 
son  patrimoine. 


Chap.  IV.  —   Des  dettes  des  établissements 
du  culte 

Dans  l'exposé  des  motifs  relatif  à  la  loi  que 
nous  commentons,  le  Gouvernement  disait  : 

Le  Gouvernement  a  pensé  qu'en  l'absence  d'associa- 
tions cultuelles  ayant  recueilli  à  la  fois  l'actif  et  le  pas- 
sif des  établissements  ecclésiastiques,  il  convenait  d'as- 
surer le  paiement  intégral  ei  complet  de  tous  les  créan- 
ciers de  ces  établissements.  L'une  de  ses  préoccupations 
principales  a  été  que  des  tiers  n'eussent  pas  à  souffrir 
dans  leurs  intérêts  les  plus  respectables  de  ce  que 
l'Eglise  catholique  avait  refusé  de  se  soumettre  au  ré- 
gime privilégié  créé  en  sa  faveur  par  la  loi  de  1905. 

Ce  sentiment  part  d'un  bon  naturel.  Mais  alors, 
11  n'aurait  pas  fallu  priver  du  droit  de  revendi- 
quer les  biens  du  culte  les  neuf  dixièmes  de  ceux 
qui  pouvaient  les  revendiquer  d'après  le  droit 
commun... 

Nous  allons  dire  1<>  quelles  dettes  pourront  être 
payées,  2»  sur  quels  fonds  elles  seront  payées,  et 
3°  quelles  formalités  seront  imposées  aux  créan- 
ciers pour  qu'ils  puissent  obtenir  paiement. 

Art.  l«r.  —  Quelles  dettes  pourront  être  payées 

L'art.  1er  de  la  loi,  n»  4,  parle  des  «  dettes  régu- 
lières ou  légales.  »  L'art.  6  de  la  loi  de  1905  parle 
également  des  dettes  «  régulières  et  légales.  »  Le 
nouveau  texte  remplace  donc  la  particule  et  par  la 
particule  ou.  Sans  nous  arrêter  pour  le  moment  à 
cette  légère  nuance,  demandons-nous  ce  qu'il  faut 
entendre  par  dettes  régulières  et  par  dettes  lé- 
gales. 

Les  travaux  préparatoires  nous  apportent  ici  un 
mince  rayon  de  lumière,  et  comme  ces  rayons 
sont  assez  rares,  il  est  juste  que  nous  en  profi- 
tions. Le  texte  de  l'art.  1er,  n°  4,  de  la  loi  de  1908 
parlait  des  dettes  régulières  ou  légales  «  contrac- 
tées »  par  les  établissements  du  culte.  Ce  mot  con- 
tractées, qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  loi  de  1905, 
au  2o  alinéa  de  l'art.  0,  a  fait  supposer  qu'on  ne 
voulait  payer  que  les  dettes  contractées,  c'est-à- 
dire  ayant  fait  l'objet  d'un  contrat  administratif 
ou  d'un  autre  contrat  écrit.  M.  Guernier  a  donc 
présenté  un  amendement  tendant  à  la  suppression 
de  ce  mot  contractées,  et  cet  amendement  a  été 
accepté.  Voici  quelques  extraits  du  discours  de 
M.  Guernier  (Séance  du  4  novembre  190/)  : 

...  Je  dis  que  nous  aurons  à  tenir  compte  de  toute 
espèce  de  créances.  Le  projet  ne  distingue  pas  entre 
elles,  et  ceci  est  très  important.  Des  causes  très  diverses 
font  naitre  des  créances;  il  n'y  a  pas  que  des  conven- 
tions, des  contrats  passés  en  la  forme  administrative  ; 
il  y  a  aussi  toutes  les  causes  juridiques  d'obligation;  il 
y  a  ce  qu'on  appelle  dans  les  écoles  de  droit  les  quasi- 
contrats,  les  quasi-délits,  les  délits.  On  est  créancier  non 
seulement  parce  que  celui  qu'on  veut  poursuivre  s'est 
obligé  envers  vous  par  une  convention,  on  l'est  encore 
par  exemple  parce  que  lui  ou  sa  chose  vous  ont  causé 
un  dommage...  Il  y  aura  de  ce  chef,  si  l'on  applique  ri- 
goureusement le  principe  «ontenu  dans  le  paragrapli» 
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proposé,  une  foule  de  créanciers  à  qui  la  Séparation 
aara  oarjainamsnt  causé  dommage,  ce  qui  est  absolu- 
ment contraire  à  l'idée  même  de  la  thèse  soutenue  par 
la  Gouvernemirut  dans  l'exposé  des  motifs- 
La  président  de  la  commission  a  répondu  : 
■  Vous  avez  raison,  et  nous  allons  vous  donner 
satisfaction.  »  Au  cours  de  la  même  séance, 
M.  Lefas  a  cependant  jugé  bon  d'insister  sur  la 
question  ;  11  a  dit  : 

...  Je  voudrais  préciser  la  situation  faite  à  certains 
créanciers,  et  éviter  des  injustices  qu'il  n'entre  certai- 
nement pas  dans  l'esprit  de  la  plupart  d'entre  vous  de 
commettre.  La  situation  qui  me  préoccupe  vous  a  été 
signalée  par  un  grand  nombre  d'entrepreneurs.  Il  s'agit 
de  déterminer  les  droits  des  personnes,  entrepreneurs 
ou  autres,  qui  sont  créancières  des  anciens  établisse- 
ments du  culte,  et  notamment  des  anciennes  fabriques, 
en  raison  de  travaux  effectués  avant  la  loi  de  Sépara- 
tion sur  les  immeubles  qui  désormais  vont  être  attri- 
bués à  l'Etat,  aux  communes  ou  même  à  des  particu- 
liers... Vous  avez  été  saisis,  notamment  par  la  Fédéra- 
tion des  entrepreneurs  du  Nord-Ouest,  d'une  protesta- 
tion visant  les  marchés  passés  à  l'amiable  et  mêmever- 
balemtnt  par  des  entrepreneurs  avec  les  fabriques,  et 
exécutés  antérieurement  à  la  loi  de  Séparation.  Les 
hypothèses  sont  nombreuses.  Par  exemple,  au  cours  de 
travaux  entrepris  en  vertu  d'un  marché  régulièrement 
approuvé,  un  besoin  se  révélait,  et  alors,  sur-le  champ, 
.  l'entrepreneur  et  les  ouvriers  étant  sur  place,  l'échafau- 
dage étant  installé,  on  étendait  les  travaux  au-delà  de 
leur  champ  primitif.  C'est  ce  qui  se  passe  chaque  fois 
que  vous  faites  bâtir  vous-mêmes,  mes  chers  collègues. 
Parfois  des  tiers  autres  que  les  entrepreneurs  interve- 
naient aussi.  Tantôt,  dans  ces  marchés,  il  s'agissait  de 
constructions  neuves,  tantôt  de  réparations  urgentes, 
telles  que  la  réfection  d'une  couverture  enlevée  par  un 
orage.  Dispensez-moi  de  vous  énumérer  toutes  les  hypo- 
thèses possibles  de  ces  contrats  passés  à  l'amiable  par 
la  fabrique  avec  des  tiers.  Dans  tous  ces  cas,  lorsque  la 
fabrique  disposait  d'un  certain  boni  annuel  et  que  le 
créancier  consentait  à  échelonner  sa  créance  de  façon  à 
être  payé  par  annuités  sur  les  revenus  disponibles,  on 
considérait  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  simple  acte  de  dis- 
position normale  des  revenus  de  l'établissement  cultuel, 
et  l'engagement  ainsi  passé  entre  la  fabrique  et  son 
créancier  était  considéré  comme  régulier  et  suffisant  par 
les  deux  parties...  Quelle  sera  la  situation  du  créancier 
dont  je  viens  de  parler?...  Il  n'était  pas  titulaire  d'un 
marché  administratif;  par  conséquent  il  ne  peut  pas  se 
présenter  comme  titulaire  d'une  créance  régulière  et  lé- 
galement contractée. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Ce  sont  des 
dépenses  légalement  dues. 

M.  Lefas.  —  Alors  votre  nouveau  texte  va  faire  ren- 
trer ces  créances  non  administratives  dans  celles  qui 
sont  légalement  dues  ? 

M.  le  président  de  la  commission.  —  L'amendement 
de  M.  Guernier  vous  donne  satisfaction. 

M.  Lefas.  —  Je  suis  heureux  de  vous  l'entendre  dire; 
mais  je  veux  examiner  avec  vous  dans  quelle  mesure  il 
nous  donne  satisfaction.  Voici  comment  j'envisage  la 
situation  de  ce  créancier  irrégulier.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  se  présenter  en  vertu  de  son  marché  pour  de- 
mander l'exécution  intégrale  du  contrat  et  en  tirer  le 
bénéfice  qu'il  en  espérait,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
marché  régulier.  Mais  je  pense  qu'il  est  tout  au  moins 
dans  le  cas  du  gérant  d'affaires,  cas  prévu  par  l'article 
1875  du  Code  civil,  et  qu'il  peut  réclamer  le  paiement 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  qu'il  a  faites  sur  l'im- 
meuble réparé  par  lui. 

M.  le  rapporteur.  —  Parfaitement. 

il.  le  président  de  la  commission.  —  C'est  notre 
avis. 

De  ces  longues  explications  et  des  principes  gé- 


néraux  du  droit   nous  pouvons  conclure  ce  qnl 
suit  : 

-  appelons  dette  régulière  celle  qui  s'est 
formée  conformément  aux  règlements.  Pour  savoir 
si  telle  dette  d'un  établissement  du  culte  est  régu- 
lière, 11  suftlt  de  constater  si  les  règles  adminis- 
tratives concernant  cet  établissement  ont  été  ob- 
servées pour  la  formation  de  cette  dette.  Ainsi  les 
fabriques  ne  pouvaient  pas  faire  réparer  leurs  Im- 
meubles et  ceux  du  culte  sans  uue  autorisation 
administrative  lorsque  la  dépense  devait  dépasser 
100  ou  200  fr.,  selon  le  chiffre  de  la  population. 
Les  dépassements  de  devis  qui  survenaient  en 
cours  de  travaux  devaient,  eux  aussi,  faire  l'objet 
d'une  autorisation  administrative.  Il  s'ensuit  que 
la  créance  d'un  entrepreneur  qui  a  exécuté,  sans 
autorisation,  des  travaux  à  une  église  pour  une 
somme  de  1.000  francs,  n'est  qu'une  créance  irré- 
gulière, non  conforme  aux  règlements  ;  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu'il  ne  pourra  rien  réclamer,  car 
nous  expliquerons  le  contraire.  —  Mais  l'autorisa- 
tion administrative  n'était  pas  requise  pour 
l'achat  par  une  fabrique  d'ornements,  de  vases 
sacrés,  etc.;  il  suffisait  que  la  dépense  eût  été 
prévue  au  budget  approuvé  par  l'évêque.  Il  s'en- 
suit que  si  ces  achats  se  sont  produits  dans  les  li- 
mites du  budget  et  s'ils  n'ont  pas  été  payés,  la 
dette  est  parfaitement  régulière. 

2»  Nous  appelons  délie  légale  celle  qui,  régu- 
lière ou  non,  engendre  cependant,  d'après  la  loi, 
l'obligation  de  payer.  L'entrepreneur  que  nous 
venons  de  supposer  n'a  pas  exécuté  régulièrement 
les  travaux  qui  font  la  base  de  sa  réclamation. 
Mais  l'art.  13/5  du  Code  civil  lui  permet  de  soute- 
nir qu'il  a  agi  au  moins  comme  gérant  d'affaires 
de  la  fabrique  et  que  les  sommes  qu'il  a  dépensées 
doivent  lui  être  remboursées.  Il  pourra  aussi 
exercer  l'action  de  in  rem  verso,  basée  sur  le 
principe  que  personne  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui.  Ajoutons  que  cette  action  sup- 
pose que  les  travaux  exécutés  étaient  nécessaires 
ou  au  moins  utiles  à  l'édifice. 

3°  Puisque  le  texte  parle  des  dettes  régulières 
ou  légales,  nous  croyons  pouvoir  en  conclure 
qu'une  dette  est  exigible,  même  si  elle  n'est  que 
légale  sans  être  régulière.  C'est  le  cas  de  l'entre- 
preneur ci-dessus  visé.  Mais  il  est  possible  qu'on 
lui  dise  :  «  Des  1,000  fr.  que  vous  réclamez,  nous 
allons  déduire  200  fr.  qui  représentent  votre  béné- 
fice, car  votre  dette  étant  irrégulière,  on  ne  vous 
doit  aucun  bénéfice  ;  on  vous  doit  seulement  la 
valeur  des  matériaux  et  de  la  main  d'œuvre.  » 
C'est  ce  qui  semble  résulter  des  explications  de 
M.  Lefas  et  de  la  réponse  qu'on  lui  a  faite. 

Pour  compléter  et  préciser  cet  article,  voici 
quelques  espèces  que  les  tribunaux  ont  eu  à 
apprécier. 

Le  tribunal  civil  de  Domfront  (20  juillet  1907)  a 
jugé  qu'une  somme  de  1,112  francs,  avancée  à  la 
fabrique  par  le  trésorier,  devait  être  remboursée 
aux  héritiers  de  celui-ci  :  «  Attendu  qu'en  l'espèce 
il  ne  s'agit  pas  d'un  prêt,  mais  de  simples  avances 
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faites  par  le  trésorier  à  la  fabrique,  résultant  d'un 
contrat  de  gestion  pour  la  validité  duquel  l'autori- 
sation n'était  nullement  nécessaire.  »  En  réalité  il 
nous  semble  qu'il  s'agissait  bien  d'un  prêt  irrégu- 
lièrement consenti  ;  mais  le  tribunal  a  jugé,  con- 
formément à  l'équité  et  à  l'article  1375  du  Code 
civil,  que  le  prêteur  ne  pouvait  pas  être  frustré  du 
remboursement  de  son  avance. 

Le  juge  de  paix  du  Creusot  (7  novembre  1907)  a 
déclaré  qu'une  somme  de  90  fr.  réclamée  par  un 
curé  pour  acquis  de  services  de  fondation  afférents 
au  quatrième  trimestre  de  1906  était  due.  Il  s'agis- 
sait ici  d'une  dette  parfaitement  régulière  consi- 
gnée sur  «  le  compte  de  gestion  du  trésorier  mar- 
guillier  comptable  pour  l'exercice  1906,2e  semestre, 
approuvée  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture...  » 

Le  juge  de  paix  de  Brlve  (18  février  1907)  et  le 
tribunal  civil  de  cette  ville  (7  août  1907)  ont  con- 
damné le  séquestre  à  payer  à  deux  professeurs  du 
petit  séminaire  de  Brive  une  somme  de  194  fr.  60 
à  chacun,  «  représentant  l'arriéré  du  traitement  à 
eux  dû  en  leur  qualité  d'anciens  professeurs...  » 

Le  tribunal  civil  de  Màcon  (29  janvier  1907)  a 
jugé  qu'une  somme  de  1,000  fr.  avancée  par  un 
membre  de  la  fabrique  en  1893,  devait  être  res- 
tituée. 

Un  arrêt  du  tribunal  civil  de  Grenoble  (19  juin 
1907)  rend  exigible  une  dette  d'un  petit  séminaire 
sur  la  nature  de  laquelle  nous  ne  sommes  pa3 
renseigné. 

De  ces  faits,  nos  lecteurs  concluront  facilement 
que,  pour  être  exigible,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  dette  soit  parfaitement  régulière.  Mais  il 
est  évident  que  chaque  espèce  devra  être  soumise 
à  un  examen  spécial. 


Article  2.  —  Sur  quels  fonds  seront-elles 
payables  ? 

Citons  d'abord  le  texte  de  la  loi,  article  1er,  40  : 

«  4°  Les  biens  des  menses  archiépiscopales  et  épisco- 
pales,  chapitres  et  séminaires  seront,  sous  réserve  de 
l'application  des  dispositions  du  paragraphe  précédeut, 
affectés,  dans  la  circonscription  territoriale  de  ces 
anciens  établissements,  au  paiement  du  reliquat  des 
dettes  régulières  ou  légales  de  l'ensemble  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  compris  dans  ladite  circonscrip- 
tion, dont  les  biens  n'ont  pas  été  attribués  à  des  asso- 
ciations cultuelles,  ainsi  qu'au  paiement  de  tous  frais 
exposés  et  de  toutes  dépenses  effectuées  relativement  à 
ces  biens  par  le  séquestre,  sauf  ce  qui  est  dit  au  §  13  de 
l'art.  3  ci-après.  L'actif  disponible  après  l'acquittement 
de  ces  dettes  et  dépenses  sera  attribué  par  décret  à  d«s 
services  départementaux  de  bienfaisance  ou  d'assis- 
tance. 

<<  En  cas  d'insuffisance  d'actif,  il  sera  pourvu  au  paie- 
ment desdites  dettes  et  dépenses  sur  l'ensemble  des 
bien3  ayant  fait  retour  à  l'Etat,  en  vertu  de  l'art.  5.  » 

D'après  l'article  6  de  la  loi  de  Séparation,  les 
associations  cultuelles  auraient  été  chargées  de 
payer  les  dettes  des  établissements  du  culte  dont 
elles  auraient  reçu  les  biens,  avec  certaines  res- 
trictions pour  les  dettes  contractées  au  sujet  des 
édifices  du  culte.  La  loi  prévoyait  que  là  où  il  ne 
se  formerait  pas  d'association  cultuelle,  les  dettes 


seraient  payables  sur  le  revenu  global  des  biens 
que  l'Etat  a  repris  comme  provenant  do  lui.  Mais 
les  catholiques  n'ont  formé  nulle  part  des  associa- 
tions cultuelles.  La  loi  dé  1905  laissait  donc  une 
lacune,  qui  vient  d'être  comblée  par  la  loi  de  1908. 

D'après  cette  loi,  trois  séries  de  ressources  ser- 
viront à  payer  les  dettes  des  établissements  du 
culte. 

1»  Avant  tout  appel  à  d'autres  ressources,  les 
dettes  d'un  établissement  seront  payées  par  les 
biens  qu'il  a  laissés.  Ce  principe  n'est  pas  formel- 
lement Inscrit  dans  la  nouvelle  loi,  mais  11  y  est 
inscrit  implicitement,  et  il  cadre  avec  l'esprit  de  la 
loi  de  1905.  Dans  le  4»  que  nous  venons  de  citer, 
il  est  question  du  reliquat  des  dettes,  et  ce  reli- 
quat sera  payé  sur  des  fonds  spéciaux.  C'est  dire 
qu'on  commencera  par  payer  tout  ce  qu'on  pourra 
payer  sur  d'autres  fonds,  c'est-à-dire  sur  l'actif 
laissé  par  l'établissement  débiteur,  et  que  le  reli- 
quat seul  qui  n'aurait  pas  pu  être  payé  au  moyen 
de  cet  actif  sera  soldé  sur  des  ressources  spéciales. 
De  fait,  le  Journal  officiel  nous  donne  de  temps 
en  temps  des  décrets  attribuant  à  un  établissement 
civil  des  biens  ecclésiastiques,  et  le  décret  porte 
que  les  dettes  afférentes  à  ces  biens  seront  payées 
par  l'établissement  attributaire. 

On  commencera  donc  à  vendre  les  biens  de  nos 
fabriques  pour  payer  les  dettes  qu'elles  ont  pu 
laisser.  Cette  vente  comprendra-t-elle  les  orne- 
ments, vases  sacrés  et  le  mobilier  de  l'église  ?  La 
loi  ne  le  dit  pas.  Nous  savons  seulement  que  ce 
mobilier  est  affecté  à  l'usage  des  fidèles  et  des 
prêtres  pour  l'exercice  de  leur  religion,  qu'il  ne 
peut  pas  être  vendu  sans  désaffectation  ;  mais  on 
ne  nous  a  pas  dit  si  cette  désaffectation  peut  se 
faire  ni  à  quelle  condition.  Si  le  cas  était  général, 
si  cette  vente  devait  se  produire  dans  la  majorité 
des  paroisses,  le  Gouvernement  reculerait  devant 
l'émotion  qu'un  tel  fait  soulèverait.  Mais  le  cas 
sera  très  rare  ;  il  y  a  sans  doute  peu  de  fabriques 
dont  on  sera  obligé  de  vendre  le  mobilier  pour 
payer  les  dettes.  Nous  ne  pouvons  par  conséquent 
pas  prévoir  la  décision  que  prendront  nos  mi- 
nistres. 

2"  Si,  après  réalisation  de  l'actif  d'un  établisse- 
ment du  culte,  11  reste  des  dettes  à  payer,  elles 
seront  payées  au  moyen  de  certains  biens  des 
menses  archiépiscopales,  épiscopales,  chapitres  et 
séminaires.  Les  biens  affectés  à  ce  paiement  sont 
ceux  qui  n'étaient  pas  productifs  de  revenus  au 
9  décembre  1905.  Nous  avons  expliqué  au  cha- 
pitre Ier  cette  expression  «  productifs  de  revenus.  » 
Ces  biens  seront  réalisés  s'il  le  faut  ;  ils  constitue- 
ront une  masse,  et  c'est  sur  cette  masse  que  seront 
payées  les  dettes  de  chaque  établissement  situé 
dans  le  diocèse,  si  l'actif  laissé  par  cet  établisse- 
ment n'a  pas  suffi  à  les  payer. 

3°  Si  ces  deux  premières  ressources  ne  suffisent 
pas  à  payer  les  dettes  et  dépenses  (car  on  devra 
payer  aussi  tous  les  frais  exposés  et  toutes  les 
dépenses  effectuées  par  le  séquestre  relativement 
à  ces  biens),  on  les  paiera  sur  l'ensemble  des  biens 
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ayant  fait  retour  à  l'Etat  en  vertu  de  l'art.  5  de  la 
loi  de  Séparation.  C'est  le  premier  alinéa  de  l'art.  5 
qui  eet  ici  visé  ;  il  porte  : 

ieox  des  biens  désignés  à  l'article  précédent 
qui  proviennent  de  l'Etat  et  qui  ne  sont  pas  grevés 
d'une  fondation  pieuse  créée  postérieurement  à  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  feront  retour  à  l'Etat.  » 
Il  s'agit  ici  des  biens  qui,  confisqués  par  la 
Révolution,  avaient  été  restitués  aux  établisse- 
ments du  culte  après  le  Concordat.  L'Etat  les  a 
repri-  en  vertu  de  l'art.  5  que  nous  venons  de 
citer.  L'art.  0  de  la  loi  de  Séparation  prévoyait  que 
nu  global  de  ces  biens  servirait  à  payer  les 
dettes  des  établissements  du  culte  dans  certaines 
conditions.  Le  nouveau  texte  ne  parle  plus  du 
revenu  global,  mais  de  l'ensemble  des  biens.  Les 
capitaux  eux-mêmes  pourront  donc  être  afi'ectés 
au  paiement  du  reliquat  des  dettes  lorsque  les 
deux  premières  ressources,  précédemment  indi- 
quées, ne  suffiront  pas  à  ce  paiement.  Par  suite.il 
nous  semble  certain  que  toutes  les  dettes  pourront 
être  payées. 

Article  3.  —  Quelles  formalités  les  créanciers 

devront-ils  remplir  pour  obtenir  paiement 

de  leurs  créances  ! 

Les  paragraphes  10, 11  et  12  de  l'art.  3  répondent 
à  cette  question. 

Art.  :J  5  1".  —  Tout  créancier,  hypothécaire,  privilégié 
ou  autr-,  d'un  établissement  dont  les  biens  ont  été  mis 
sous  séquestre,  devra,  pour  obtenir  le  paiement  de  sa 
créance,  déposer  préalablement  à  toute  poursuite  un 
mémoire  justificatif  de  sa  demande,  sur  papier  non  tim- 
bré, avec  pièces  à  l'appui,  au  directeur  général  des 
domaines,  qui  en  délivrera  un  récépissé  daté  et  signé. 

i  11.  —  Au  vu  de  ce  mémoire,  et  sur  l'avis  du  direc- 
teur (1rs  domaines,  le  préfet  pourra,  en  tout  état  de 
cause,  et  quel  que  soit  l'état  de  la  procédure,  décider, 
par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  que  le 
créancier  sera  admis,  pour  tout  ou  partie  de  sa 
créance,  au  passif  de  la  liquidation  de  l'établissement 
supprimé. 

12  —  L'action  du  créancier  sera  définitivement 
éteinte  si  le  mémoire  n'a  pas  été  déposé  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  publication  au  Journal  officiel 
prescrite  par  le  $  7  du  présent  article,  et  si  l'assigna- 
tion devant  la  juridiction  ordinaire  n'a  pas  été  délivrée 
dans  les  neuf  mois  de  ladite  publication. 

Le  créancier  devra  donc  avant  tout  dresser  un 
mémoire  justificatif  de  sa  demande.  Dans  ce 
mémoire,  11  exposera  les  faits  et  les  preuves  de 
sa  créance.  Il  y  joindra  les  pièces  justificatives 
qu'il  pourra  se  procurer,  telles  que  le  marché  par 
lequel  il  a  été  chargé  d'exécuter  les  travaux,  s'il  y 
a  lieu,  les  décomptes  de  l'architecte,  etc.,  la  copie 
des  délibérations  de  la  fabrique,  un  extrait  des 
compte  et  budget,  une  attestation  signée  par  les 
anciens  fabriclens,  etc.,  etc. 

Ce  mémoire  doit  être  adressé  au  directeur 
général  des  domaines  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  publication  au  Journal  officiel  de  la 
liste  des  biens  attribués  ou  à  attribuer.  Le  procès 
doit  intervenir  dans  les  neuf  mois  de  cette  publi- 
cation. Il  s'ensuit  que  les  créanciers  peuvent  dès 


maintenant  présenter  leur  mémoire  ;  le  délai  de 
0  mois  qui  leur  est  imparti  pour  lancer  leur  assi- 
gnation, si  le  préfet  ne  décide  pas  qu'ils  doivent 
être  payés,  ne  courra  qu'à  partir  de  la  publication 
de  la  liste. 

Au  sujet  de  cette  liste,  signalons  une  explica- 
tion qui  s'est  produite  au  Sénat,  au  cours  de  la 
séance  du  7  avril.  M.  Merlet  a  dit  : 

Parmi  les  établissements  ecclésiastiques  supprimés, 
la  majeurerpartie  ne  possédaient  pas  de  biens,  vous  le 
savez  comme  moi  ;  ils  avaient  plutùt  des  dettes.  Il  n'y 
aura  donc  pas  de  décret  de  dévolution,  pas  d'iusertion 
au  Journal  officiel,  et  par  conséquent,  pour  les  créan- 
ciers, il  n'y  aura  —  sauf  la  prescription  trentenaire  qui 
s'appliquera  dans  la  circonstance  —  pas  de  délai  qu'on 
puisse  leur  opposer  et  qui  permettra  de  dire  que  leur 
action  est  éteinte.  Je  prie  M.  le  ministre  de  vouloir 
bien  nous  dire  si  cette  interprétation  est  exacte  et  si 
c'est  bien  la  prescription  trentenaire  qui  s'appliquera 
aux  créanciers. 

M.  le  ministre.  —  S'il  n'y  a  pas  de  publication  au 
Journal  officiel  concernant  la  liquidation  du  patri- 
moine d'une  fabrique,  étant  donné  que  ce  n'est  pas 
seulement  le  patrimoine  de  la  fabrique,  mais,  à  son 
défaut,  le  patrimoine  de  la  mense  épiscopale  qui 
peut  être  appliqué  au  paiement  des  dettes,  il  y  aura 
certainement  au  Journal  officiel,  pour  le  diocèse,  i 
publication,  et  par  conséquent  les  créanciers  de  toutes 
les  fabriques  auront  été  avisés  en  temps  utile... 

On  voit  par  là  que  le  point  de  départ  du  délai 
fixé  soit  pour  la  réclamation  du  paiement  des 
dettes,  soit  pour  la  revendication  des  biens,  n'est 
pas  une  liste  générale  publiée  au  Journal  officiel, 
mais  la  publication  de  la  liste  des  biens  de  l'éta- 
blissement contre  lequel  on  aura  à  réclamer,  ou, 
si  cet  établissement  n'a  point  de  biens,  la  publica- 
tion de  la  liste  des  biens  des  établissements  diocé- 
sains, tels  que  la  mense  épiscopale,  la  mense  capl- 
tulaire  et  les  séminaires. 

Les  héritiers  du  créancier,  quels  qu'Ile  soient, 
pourront  réclamer  comme  lui-même. 


Chap.  V.  —  Des  réparations  aux  églises 

Un  texte  très  court,  celui  de  l'art.  5,  tranche 
cette  question  si  grave  et  si  complexe  des  répara- 
tions à  faire  aux  églises.  Voici  ce  texte  : 

Art.  6.  —  L'article  13  de  la  loi  du  9  décembre  l'J05 
est  ainsi  modifié  :  «  L'Etat,  les  départements  et  les 
communes  pourront  engager  les  dépenses  nécessaires 
pour  l'entretien  et  la  conservation  des  édifices  du 
culte  dont  la  propriété  leur  est  reconnue  par  la  pré- 
sente loi.  » 

Il  n'y  a  donc  aucune  obligation  pour  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes  de  réparer  les 
églises  dont  ils  sont  propriétaires  ;  ils  le  pourront 
s'ils  le  veulent,  et  si  le  préfet  le  permet  lorsqu'il 
s'agira  d'une  église  communale.  Déjà,  à  la  séance 
du  24  octobre,  M.  Groussau  signalait  l'attitude  de 
certaine  préfets  relativement  aux  réparations  des 
églises.  Il  disait  : 

Depuis  la  Séparation,  certains  préfets  biil'ent  les 
crédits  que  les  conseils  municipaux  inscrivent  pour  les 
réparations  aux  églises,  surtout  quand  il  s'agit  des 
commune*  qui  ne  sont  pas  administrées  par  des  ami* 
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du  gouvomement.  Quand  le  mairo  est  radical,  les  répa- 
rations de  l'église  ne  souffrent  pas  de  retard  ;  quand 
le  maire  est  de  l'opposition,  on  biffe  le  crédit  en 
disant  :  «  La  loi  De  le  permet  pas.  »  M.  le  ministre  qui 
voit  les  choses  d'un  peu  haut,  est  en  lutte  avec  certains 
préfets. 

M.  le  ministre.  —  Je  no  suis  pas  en  conllit  avec  les 
préfets. 

M.  Groussau.  —  Vous  n'êtes  pas  eu  conilit  avec  les 
préfets,  mais  il  y  a  des  préfets  qui  ont  une  jurispru- 
dence qui  n'est  pas  conforme  à  la  vôtre.  Quand  vous 
avez  été  consulté,  vous  avez  répondu,  ce  dont  je  ne 
pui?  que  vous  féliciter  :  «  Il  y  a  lieu  d'approuver  les 
crédits  qui  sont  inscrits  pour  réparer  les  églises,  édi- 
fices communaux,  quand  il  s'agit  de  leur  conservation.  » 
Je  connais  des  préfets  qui  ont  maintenu  pondant  long- 
temps leur  refus  d'approuver  de  pareils  crédits. 

M.  le  ministre.  —  C'est  une  erreur,  il  n'y  a  pas  de 
conflit  sur  ce  point,  vous  êtes  mal  renseigné. 

M.  Groussau.  —  Je  n'insiste  pas,  mais  renseignez- 
vous  vous-même. 

SI  les  faits  visés  par  M.  Groussau  avaient  été 
inexacts,  le  ministre  aurait  trouvé  d'autres  accents 
pour  protester.  —  Il  y  a,  du  reste,  un  fait  indé- 
niable :  c'est  que  les  maires  pourront  s'opposer 
aux  réparations  des  églises,  non  seulement  si  ces 
réparations  doivent  rester  à  la  charge  de  la  com- 
mune, mais  encore  si  les  catholiques  offrent  d'en 
payer  les  frais. 

A  la  séance  du  13  novembre,  M.  de  Villebois- 
Mareuil  avait  présenté  l'amendement  que  voici  : 
«  Les  maires  ne  pourront  pas  refuser  d'appliquer 
aux  réparations  des  églises  les  sommes  qui  leur 
seront  remises  dans  ce  but,  »  et  il  a  soutenu  cet 
amendement  en  disant  : 


Dans  une  séance  précédente,  lorsque  M.  le  ministre, 
la  commission  et  toute  la  Chambre  se  préoccupaient,  et 
à  juste  titre,  de  la  question  des  réparations  à  effectuer 
aux  églises,  M.  le  ministre  des  cultes,  ou  pluti'it  M.  le 
ministre  de  la  liquidation  des  cultes  —  il  m'en  vou- 
drait de  l'appeler  autrement  —  qui  connaît  bien  l'esprit 
de  sacrifice  des  catholiques  et  qui  l'apprécie  à  sa  juste 
valeur,  nous  a  dit  :  «  Il  n'est  pas  possible  que  vous  lais- 
siez tomber  les  temples  où  vous  allez  prier  ;  vous  conti- 
nuerez à  les  entretenir  et  je  connais  déjà  nombre  de 
groupes  de  catholiques  qui  se  sont  formés  dans  ce  but 
et  sont  allés  porter  au  maire  l'argent  nécessaire  pour 
faire  les  réparations.  »  —  Pendant  que  M.  le  ministre 
prononçait  ces  paroles,  j'ai  pensé  qu'il  y  aurait  peut- 
être  des  maires  qui  seraient  animés  d'un  esprit  moins 
libéral,  moins  bienveillant,  et  que,  dès  lors,  il  y  avait 
lieu  de  dire  dans  la  loi  que  les  maires  ne  pourraient 
pas  refuser  l'argent  qui  leur  serait  apporté  dans  le  but 
indiqué  par  M.  le  ministre... 

M.  le  ministre.  —  L'amendement  de  l'honorable 
M.  de  Villebois-Mareuil  procède  d'un  louable  esprit  ; 
mais  il  a  le  grave  inconvénient  d'empiéter  sur  les 
libertés  municipales  telles  qu'elles  résultent  de  la  loi 
de  1884.  Vous  voulez  imposer  une  obligation  aux 
maires  ;  mais  je  crois  que  ce  serait  chose  grave  que 
d'introduire  une  pareille  obligation  dans  la  loi  actuelle- 
ment en  discussion.  Au  fond,  votre  désir  c'est  que  les 
maires  puissent  recueillir  ces  souscriptions  et  les 
employer  aux  réparations  des  églises. 

M.  de  Villebois-Mareuil.  —  Mon  désir,  c'est  le  vôtre  ! 

M.  le  ministre.  —  Permettez  !  Je  vous  ai  indiqué,  en 
effet,  au  cours  d'une  discussion  précédente,  qu'il  se  pro- 
duisait dans  un  certain  nombre  de  paroisses  un  mouve- 
ment de  souscriptions  tendant  à  recueillir  les  fonds 
nécessaires  à  l'entretien  des  églises  :  je  ne  me  plaignais 
pas  de  la  mauvaise  volonté  des  maires  et  je  n'ai  pas  à 
la  prévoir.  Le  maire  n'a  aucun  intérêt  à  repousser  les 


offres  de  concours  qui  pourraient  être  acceptées  dans 
Tiutérêt  de  la  commuue,  c'est-à-dire  pour  la  conserva- 
tion d'une  de  ses  propriétés...  Je  me  plaignais,  moi,  sur- 
tout, de  la  mauvaise  volonté  que,  dans  certains  diocèses, 
le  clergé  opposait  à  ces  manifestations  des  fidèles  ;  je 
ne  me  plaignais  pas  des  maires.  Jusqu'à  présent,  il  ne 
s'est  produit  aucuu  cas  d'un  mairo  se  montrant  hostile  à 
l'initiative  des  souscripteurs.  Ce  que  nous  avons  ren- 
contré, c'est  la  mauvaise  volonté  de  certains  membres 
du  clergé,  dans  le  désir  de  voir  se  multiplier  les  obsta- 
oles  sous  les  pas  du  gouvernement  de  la  République, 
aant  que  si  ce  mouvement  de  souscriptions  s'é- 
tend à  tout  le  p;iy<.  il  en  résultera  qu'une  des  grosses 
diflicultés  nées  de  la  Séparation  sera  facilement  résolue, 
ils  s'efforcent  par  tous  les  moyens  d'empêcher  cette  solu- 
tion amiable.  Mais  il  n'y  avait  aucune  raison  de  pré- 
voir que  des  maires  se  refuseraient  à  recevoir  des  som- 
mes réunies  par  souscription  et  à  les  employer  à  la  ré- 
paration des  églises.  Un  tel  amendement,  s'il  était  voté, 
serait  une  atteinte  grave  portée  aux  libertés  commu- 
nales. Or  ces  libertés  ne  sont  pas  déjà  si  larges  qu'il 
faille  encore  les  restreindre  par  une  législation  nouvelle. 
C'est  pourquoi  le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  com- 
mission, prie  la  Chambre  de  repousser  l'amendement, 
qui  ne  parait  pas  d'ailleurs  devoir  produire  aucun  effet 
utile. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  —  Ne  parlez  pas  de 
libertés  communales,  monsieur  le  ministre;  votre  loi  a 
pour  but  de  les  supprimer. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  —  C'est  préci- 
sément ce  que  j'allais  dire.  J'ai  voulu  souligner  une  fois 
de  plus  tout  ce  que  la  loi  contenait  de  contraire  et  d'at- 
tentatoire à  nos  libertés  communales... 

L'amendement  fut  repoussé.  —  Il  est  à  peine 
utile  de  souligner  tout  ce  qu'il  y  a  de  faux  et  d'o- 
dieux dans  le  raisonnement  du  ministre.  On  lui 
dit  en  substance  :  «  Vous  vous  êtes  plaint  de  ce 
que  les  catholiques  ne  veulent  pas  fournir  des 
fonds  pour  réparer  les  églises  dont  vous  leur  enle- 
vez la  propriété,  même  lorsqu'ils  les  ont  bâties  de 
leurs  deniers.  Vous  forcez  les  communes  à  accep- 
ter de  gré  ou  de  force  cette  propriété.  Malgré  cela, 
vous  avez  décidé  que  les  communes  resteraient 
libres  de  voter  des  fonds  pour  la  réparation  des 
églises  ou  de  n'en  point  voter.  Vous  savez  très 
bien  qu'avec  l'esprit  sectaire  qui  anime  un  grand 
nombre  de  municipalités,  beaucoup  d'églises 
seront  menacées  de  tomber  en  ruine.  Décidez  donc 
que  si  les  catholiques  fournissent  les  fonds  néces- 
saires à  ces  réparations,  les  maires  ne  pourront 
pas,  par  leur  mauvais  vouloir,  décréter  la  destruc- 
tion de  l'église.  »  Et  le  ministre  répond  en  atta- 
quant indignement  les  catholiques,  et  surtout  le 
clergé  ;  et  il  fait  décider  que  le  maire  pourra  s'op- 
poser aux  travaux  d'entretien  de  l'église,  même 
lorsque  ces  travaux  seront  payés  par  les  catho- 
liques !  Il  veut  donc,  et  à  bref  délai,  la  ruine  et  la 
désaffectation  de  nos  églises. 

Au  Sénat,  le  2  avril,  M.  le  comte  d'Elva  proposa 
l'amendement  suivant  :  «  Les  fonds  de  réserve  des 
fabriques  qui  étaient  avant  le  9  décembre  1905 
grevés  par  le  décret  du  30  décembre  1809  sur  l'or- 
ganisation des  fabriques  et  par  la  loi  du  5  avril 
188i  (art.  136,  13»)  sur  l'organisation  municipale, 
d'un  droit  de  préférence  au  profit  des  communes 
pour  l'entretien  et  la  conservation  des  édifices  du 
culte,  dont  la  propriété  leur  est  reconnue,  seront 
attribués  aux  communes  avec  la    même   affecta- 
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tion.  «  ('.et  amendement  a  été  repoussé  sur  les 
misérables  arguties  que  le  ministre  a  opposées  à 
l'éloquent  discours  de  M.  d'Elva.  On  veut  en  effet 
que  nos  églises  puissent  tomber  en  ruine  si  tel  est 
le  bon  plaisir  du  maire. 

Pour  permettre  à  nos  lecteurs  d'apprécier  à  sa 
juste  valeur  la  loyauté  dont  M.  Brland  ne  cesse 
pas  de  se  targuer,  nous  allons  citer  un  court  es- 
trait  de  son  discours  du  1"  avril,  au  Sénat.  11  a 
dit: 

Les  ressources  qu'avaient  les  fabriques,  elles  les  ont 
eneore... 

.Vf.  Le  Breton.  —  Vous  les  avez  dépouillées  ! 

li.  le  ministre.  —  ...Elles  sont  même  plus  fortes.  Ce 
qui  absorbait  la  plus  grande  partie  de  leurs  ressources, 
c'étaient  les  réparations  des  églises,  de  ces  églises  dont 
vous  avez  parlé  avec  tant  d'éloquence,  dont  vous  ne 
pouvez  entendre  les  cloches,  dont  vous  ne  pouvez  aper- 
cevoir l'architecture  sans  qu'un  sentiment  profond  s'a- 
gite en  vous  ;  ces  églises,  quels  efforts  avez-vous  faits 
pour  les  entretenir,  pour  les  réparer?  Je  vois  se  créer 
des  sociétés  de  protection  artistique  pour  préserver  des 
monuments  d'art  ;  on  trouve  des  ressources  pour  cela; 
et  quand  un  clocher  se  lézarde  et  va  tomber,  faute  de 
secours  pécuniaires,  je  cherche  vainement  un  mouve- 
ment d'association  parmi  les  catholiques  pour  le  relever. 
Eh  oui  !  c'est  la  triste  vérité,  permettez-moi  de  le  dire. 
C'est  la  vérité,  la  triste  vérité,  et  il  faudra,  de  toute  né- 
cessité, se  préoccuper  de  cette  situation...  Les  res- 
sources de  vos  fabriques  étaient  eu  majeure  partie  ab- 
sorbées sous  le  Concordat  par  la  réparation  des  églises. 
Le  curé  a  les  mêmes  ressources,  il  exerce  dans  l'église, 
il  ne  la  répare  plus,  il  se  fait  payer  comme  dans  le 
passé... 

M.  de  Lamarzelle  a  relevé  le  lendemain  (2  avril) 
cet  étrange  reproche,  d'autant  plus  étrange  que  le 
ministre  a  repoussé  toutes  les  propositions  ten- 
dant à  obliger  le  maire  à  recevoir  les  fonds  que  les 
prêtres  et  les  fidèles  lui  offriraient  pour  l'entretien 
de  l'église  : 

M.  de  Lamarzelle.  —  Vous  avez  pris  aussi  sous  votre 
protection  tous  ces  pauvres  curés  de  campagne  que  vous 
avez  plaints  beaucoup,  ces  pauvres  curés  de  campagne 
dont  vous  avez  pleuré  d'avance  la  misère  future,  absolu- 
ment comme  si  ce  n'était  pas  vous  qui  l'aviez  causée, 
cette  misère.  Mais  vous  n'avez  pas  dil  faire  attention  à 
une  chose  :  c'est  qu'aussitôt  après  que  vous  veniez  de 
les  plaindre  ici  et  de  faire  leur  éloge,  vous  leur  avez 
adressé,  monsieur  le  ministre,  oh  non  pas  dans  les 
termes,  mais  dans  les  faits,  une  grave  injure  ;  vous  leur 
avez  dit  qu'ils  ne  se  préoccupaient  pas  de  réparer  leurs 
églises  et  que,  cependant,  ils  recevaient  de  l'argent 
comme  autrefois;  que  leurs  églises  pouvaient  tomber 
en  ruines,  mais  qu'ils  ne  s'occuperaient  pas  de  les 
réparer. 

M.  le  ministre.  —  C'est  à  vous  que  j'ai  dit  cela. 

M.  de  Lamarzelle.  —  Vous  l'avez  dit  aux  catho- 
liques aussi.  Mais  ce  sont  les  curés  surtout  que  vous 
avez  rendus  responsables  parce  que  vous  avez  dit  :  Ils  ont 
autant  d  argent  qu'autrefois.  Mais  vraiment,  avez-vous 
bien  le  droit  d'adresser  au  clergé  et  à  tous  les  catho- 
liques un  pareil  reproche  .'  Comment  I  l'Eglise  vient  d'être 
dépouillée,  le  budget  des  culUs  auquel  elle  avait  droit 
—  je  le  démontrerai  tout  à  l'heure  —  lui  a  été  enlevé  ; 
tous  les  biens  des  fabriques  lui  ont  été  ravis  ;  les  catho- 
liques sont  obligés,  avec  leurs  seules  ressources  per- 
sonnelles, de  subvenir  aux  dépenses  du  culte  ;  et  c'est  à 
ce  moment  que  vous  venez  nous  dire  :  Comment  !  vous 
n'avez  pas  songé  encore  à  ce  qu'il  faudrait  faire  pour 
réparer  vos  églises?  Vous  nous  avez  fait  encore  un 
autre  reproche  ;  vous  nous  avez  dit  ;  Mais  vous  ne  payez 


pas  vos  dettes  !  Comment,  monsieur  le  ministre,  vous 
avez  pris  le  patrimoine  que  ces  dettes  grevaient,  et, 
vous  adressant  aux  catholiques,  vous  leur  dites  :  «  Je 
vous  ai  pris  vos  biens,  c'est  à  vous,  dépouillés,  de  payer 
vos  dettes  !  »  C'en  esi  vraiment  trop.  Vous  avez  le  pou- 
voir de  nous  dépouiller  ;  vous  l'exercez,  ce  pouvoir  ; 
mais  au  moins  ne  vous  moquez  pas  de  nous.  Le  moment 
est  vraiment  mal  choisi. 

La  question  des  réparations  de  nos  églises  reste 
donc  devant  nous  comme  une  perpétuelle  menace. 
Ces  édifices  n'étant  plus  entretenus,  tomberont 
facilement  en  ruine  et  seront  désaffectés.  Or  la 
loi  permet  de  ne  pas  les  réparer,  car  : 

1»  Les  communes  pourront  voter  des  fonds 
pour  ces  réparations,  mais  elle  pourront  aussi  ne 
pas  en  voter  ;  et  si  elles  en  votent,  la  loi  munici- 
pale permet  au  préfet,  presque  dans  tous  les  cas, 
de  supprimer  les  crédits  qui  auront  été  votés  pour 
cet  objet. 

2<>  Les  curés  et  les  catholiques  n'ont  pas  le  droit 
de  faire  directement  ces  réparations,  puisque  l'édi- 
fice devient  propriété  communale,  même  s'il  a  été 
bâti  par  la  fabrique  ;  nous  ne  pouvons  pas 
plus  y  faire  exécuter  des  travaux  d'entretien  que 
nous  ne  pourrions  en  faire  exécuter  à  la  mairie. 

3°  Si  nous  offrons  des  fonds  au  maire  pour  faire 
exécuter  ces  réparations,  il  pourra  les  refuser  si 
tel  est  son  bon  plaisir. 

Notons  cependant  que  d'après  l'art.  19  de  la  loi 
de  190Ô,  toujours  en  vigueur,  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes  pourront  voter  des  fonds 
pour  les  réparations  aux  monuments  classés. 


Lorsque  nous  connaîtrons  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  ou  les  instructions  ministé- 
rielles concernant  la  loi  du  13  avril  1908,  nous 
aurons  sans  doute  à  compléter,  à  retoucher  ou  à 
rectifier  plusieurs  points  de  ce  commentaire. 


QUESTIONS 


Q.  —  1"  Quand  je  suis  arrivé  dans  ma  paroisse,  j'y 
trouvai  dans  l'église  le  matériel  des  pompes  funèbres  : 
tentures,  chandeliers,  brancard,  etc.  Sur  le  conseil  de 
quelques  paroissiens,  je  fis  transporter  le  tout  chez  moi 
(maison  m'apparteuant).  Comme  il  faut  tout  prévoir, 
s'il  arrivait  un  enterrement  civil,  puis-je  refuser  de  don- 
ner le  brancard  puisqu'il  appartenait  à  la  fabrique  et 
appartient  encore  à  l'église  ?  Il  me  semble  que  le  devoir 
du  curé,  même  maintenant,  est  de  refuser  pour  une  ma- 
nifestation antireligieuse  tout  ce  qui  appartient  à 
l'église.  Que  me  conseilleriez-vous  de  faire  ? 

a°  Je  vous  avais  déjà  consulté  au  sujet  de  l'installa- 
tion de  fils  téléphoniques  avec  support  et  crampons  sur 
le  toit  de  ma  maison.  Je  vous  avais  dit  qu'en  cas  de 
dégradation  par  suite  du  vent,  je  pensais  m'adresser  à 
l'Administration  des  Postes,  et  vous  m'avez  dit,  à  ma 
grande  surprise,  que  je  n'y  pouvais  rien.  Ainsi  un  pro- 
priétaire perd  tous  ses  droits  parce  qu'une  adminis- 
tration publique,  pour  s'économiser  quelques  poteaux, 
veut  mettre  ses  fils  sur  une  maison  i  Cela  me  semble 
exorbitant  ! 


JURISPRUDENCE  CIVILE-  ECCLESIASTIQUE 


R.  —  Ad  I.  L 'article  'i  de  la  loi  du  28  décembre 
1904  dispose  : 

Si  le  matériel  à  l'usage  du  service  extérieur  appartient 
aux  fabriques...,  ces  établissements  soront  tenus  d'eu 
faire  la  remise  aux  communes,  lesquelles  seront  tenues 
également  de  le  reprendre  pour  sa  valeur  estimative.  — 
Les  conventions  amiables  qui  seraient  conclues  entre  les 
intéressés  par  application  do  la  disposition  qui  précède, 
soront  soumises  a  l'approbation  du  préfet.  A  défaut 
d'accord,  il  sera  statué  par  lo  conseil  de  préfecture. 

Nous  avons  déjà  démontré,  à  la  page  284,  que 
le  brancard  étant  affecté  au  service  Intérieur,  ce 
texte  ne  lui  était  pas  applicable. 

D'autre  part,  la  loi  du  2  janvier  1907  décide  que 
les  objets  contenus  dans  les  églises  restent  à  la 
disposition  des  prêtres  et  des  fidèles  pour  l'exer- 
cice de  leur  religion.  Le  maire  ne  peut  donc  pas 
s'emparer  du  brancard,  qu'il  soit  placé  dans 
l'église  ou  chez  vous. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  la  page  74,  les 
meubles  qui  doivent  rester  à  la  disposition  du 
culte  sont  ceux  qui  lui  étaient  précédemment 
affectés  :  et  le  brancard  est  dans  ce  cas. 

Il  en  résulte  que  vous  pouvez  parfaitement  vous 
opposer  à  ce  que  le  brancard  qui  appartenait  à 
l'ancienne  fabrique,  soit  utilisé  pour  un  enterre- 
ment civil.  La  commune  peut  avoir  le  sien  pour 
ces  sortes  de  parodies,  et,  comme  nous  l'avons 
dit  p.  236,  le  maire  ne  peut  en  imposer  l'usage 
aux  familles  pour  les  enterrements  religieux. 

Le  moyen  que  l'on  vous  a  conseillé  est  délicat. 
On  pourrait  vous  objecter  que  seuls  les  objets 
contenus  dans  l'église  restent  à  la  disposition  des 
fidèles,  et  que  par  conséquent  vous  ne  pouvez  les 
avoir  chez  vous,  qui  n'êtes  qu'un  simple  particu- 
lier. Si  cependant  le  maire  prétendait  enlever  le 
brancard  de  vive  force,  vous  pourriez  le  pour- 
suivre pour  violation  de  domicile,  et,  s'il  osait 
vous  attaquer  devant  quelque  juridiction,  vous 
défendre  en  vous  plaçant  sur  le  terrain  de  la  léga- 
lité. Mais  aujourd'hui,  est-ce  une  garantie? 

Ad  II.  La  réponse  que  nous  avons  donnée 
p.  255  au  sujet  de  l'établissement  des  lignes  télé- 
graphiques et  téléphoniques,  convenait  parfaite- 
ment à  la  question  posée. 

L'Etat  tient  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  juillet 
1885  le  droit  d'établir  des  supports  à  l'extérieur 
des  murs  ou  façades  donnant  sur  la  voie  pu- 
blique, ou  sur  les  toits  et  terrasses  des  bâtiments. 

Mais  la  préoccupation  du  législateur  a  été  de 
sauvegarder  l'inviolabilité  du  domicile  et  les 
droits  des  propriétaires.  Des  appuis  peuvent  être 
établis  sur  les  propriétés  bâties,  mais  dans 
le  cas  seulement  où  l'on  y  a  accès  de  l'extérieur, 
et  cette  condition  doit  être  strictement  observée. 

Il  peut  arriver  toutefois  que  des  travaux  indis- 
pensables à  la  construction  d'une  ligne  entraînent 
inévitablement  la  création  d'une  sorte  de  servi- 
tude de  passage,  c'est-à-dire  une  dépossession,  et 
qu'un  support  doive,  de  toute  nécessité,  prendre 
appui  à  l'intérieur  d'un  bâtiment,  ou  un  conduit 
traverser  une  propriété  close. 


Un  accord  amiable  doit  alors  intervenir  entre 
l'administration  et  le  propriétaire.  Si  l'entente 
n'était  pas  possiblo,  il  pourrait  être  procédé  par 
voie  d'expropriation,  conformément  aux  lois  du 
3  mai  1841  et  du  27  juillet  1878,  et  en  observant, 
pour  le  règlement  de  l'indemnité,  les  formes  pré- 
vues par  l'article  6  de  la  loi  du  21  mai  1886. 

Dans  les  autres  cas,  c'est  à-dire  lorsque  les  sup- 
ports sont  placés  à  l'extérieur  des  murs  ou  fa- 
çades, ou  sur  des  toits,  ou  lorsqu'ils  sont  posés 
dans  des  terrains  non  clos,  il  n'est  dû  d'indemnité 
au  propriétaire  que  pour  le  préjudice  résultant 
des  travaux  de  construction  de  la  ligne  ou  de  son 
entretien.  Le  règlement  de  cette  indemnité  doit, 
à  défaut  d'arrangement  amiable,  être  poursuivi 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  où  les 
travaux  ont  pris  fin,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, avec  recours  éventuel  au  conseil  d'Etat.  Une 
expertise  est  ordonnée,  et  le  préjudice  doit  être 
immédiatement  réparé  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'at- 
tendre la  suppression  des  ouvrages,  par  exemple 
du  support  qui  a  détérioré  la  pierre  de  taille  dans 
laquelle  on  l'a  fixé. 

Le  propriétaire  ne  pourrait  réclamer  d'indem- 
nité, en  alléguant  un  préjudice  que  lui  causerait 
par  exemple  le  bruit  du  vent  dans  les  fils  ;  mais 
si  le  vent  arrachait  un  support,  il  devrait  sur-le- 
champ  recourir  à  l'administration,  qui  serait 
tenue  de  remettre  à  ses  frais  les  lieux  en  état. 


Q.  —  Ayant  été  obligé  de  refuser  la  sépulture  ecclé- 
siastique à  un  de  mes  paroissiens  qui  vivait  en  concu- 
binage légal,  un  de  ses  pareuts  est  néanmoins  venu 
me  demander  la  civière  et  le  drap  mortuaire. 

J'ai  accordé  l'autorisation  de  prendre  la  civière;  mais 
j'ai  refusé  le  drap  mortuaire. 

Sur  mon  refus,  il  est  allé  le  demander  au  maire,  qui 
m'a  prié  et  même  sommé  de  mettre  ces  deux  objets  à  la 
disposition  de  la  famille,  sous  prétexte  qu'ils  ont  été 
désaffectés  en  1906  par  ordre  préfectoral  pour  le  service 
des  enterrements  civils  quand  besoin  serait,  et  qu'à 
cette  époque  la  commune  a  payé  (à  qui  ?  je  l'ignore, 
n'étant  pas  à  cette  époque  curé  de  la  paroisse)  4  fr. 
pour  la  civière  et  4  fr.  pour  le  drap  mortuaire,  sans 
compter  les  frais  d'enregistrement.  Ce  qui  m'a  laissé 
supposer  que  la  commune  a  pris  à  sa  charge  le  service 
des  pompes  funèbres,  quoiqu'elle  n'use  pas  ordinaire- 
ment de  ses  droits. 

Ne  sachant  exactement  à  quoi  m'en  tenir  et  pour  évi- 
ter un  conflit,  j'ai  cédé. 

1°  La  commune  peut-elle  faire  servir  à  un  enterre- 
ment civil  un  drap  mortuaire  qui  a  appartenu  à  la 
fabrique  et  sur  lequel  se  trouve  une  croix? 

2»  Le  maire  pouvait-il  me  forcer  à  remettre  le  drap 
mortuaire  à  la  famille  '? 

3»  Ai-je  eu  raison  d'agir  comme  je  l'ai  fait  1 

R.  —  Le  troisième  alinéa  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  décembre  1904  porte  : 

Si  le  matériel  à  l'usage  du  service  extérieur  appar- 
tient aux  fabriques  et  consistoires,  ces  établissements 
seront  tenus  d'en  faire  la  remise  aux  communes,  les- 
quelles seront  également  tenues  de  le  reprendre  pour 
sa  valeur  estimative.  —  Les  conventions  amiables  qui 
seraient  conclues  entre  les  intéresses  par  application  de 
la  disposition  qui  précède,  seront  soumises  à  l'appro- 
bation du  préfet.  A  défaut  d'accord,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture. 
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La  commune  avait  donc  le  droit  de  racheter  les 
objets  qui  faisaient  partie  du  service  extérieur 
des  funérailles.  Mais  votre  brancard  et  votre  drap 
mortuaire  en  faisaient-ils  partie  ?  Le  texte  de 
l'art.  3  de  la  même  loi  ënumère  les  objets  qui 
ont  partie  du  monopole  attribué  aux  communes, 
et  que,  par  suite,  les  communes  pouvaient  rache- 
ter aux  fabriques.  Les  brancards  et  draps  mor- 
tuaires ne  sont  pas  explicitement  indiqués  dans 
cette  énumératlon.  Cependant  la  circulaire  minis- 
térielle du  25  lévrier  1906  interprète  la  loi  comme 
,uit  : 

Le  texte  (de  l'art.  -2)  ne  devrait  pas  être  appliqué  trop 
strictement.  Ainsi,  bien  que,  à  propos  du  transport,  1a 
loi  ne  mentionne  que  la  fourniture  du  corbillard,  il  ne 
semble  pas  douteux  que,  dans  les  localités  où  le  trans- 
port s'effectue  au  moyen  d'un  brancard,  la  commune 
peut  se  réserver  le  droit  exclusif  de  fournir  le  brancard 
et  les  porteurs.  De  même,  le  drap  mortuaire  qui  recouvre 
le  cercueil  doit  être  considéré,  malgré  le  silence  de  la 
loi,  comme  faisant  partie  du  monopole.  C'est,  en  tffet, 
un  accessoire  du  transport  qu'exige  rigoureusement  la 
décence  publique. 

D'après  cette  interprétation,  —  qui  n'est  pas 
absolument  hors  de  conteste,  —  brancard  et  drap 
font  partie  du  service  extérieur  (au  moins  ceux  qui 
servent  en  dehors  de  l'église).  La  commune  avait 
donc  le  droit  de  racheter  ces  deux  objets. 

Les  détails  précis  qu'on  vous  donne,  en  parti- 
culier celui  de  l'enregistrement  de  la  vente,  fait 
facile  à  vérifier,  ne  vous  laisse  guère  le  moyen  de 
contester  le  fait  de  cette  vente.  A  qui  l'achat  a-t-il 
été  fait?  Peut-être  à  la  fabrique  avant  sa  dispa- 
rition ;  peut-être  au  séquestre  après  la  dispa- 
rition de  la  fabrique.  Peu  importe  ;  les  objets 
semblent  appartenir  à  la  commune,  et  vous 
ne  pouvez  pas  les  refuser  au  maire  lorsqu'il  les 
réclame. 


Q.  —  !•  Est-il  pratique  et  possible  de  transformer 
une  société  civile  immobilière  en  association  déclarée  7 

2°  Comment  une  association  qui  se  fonde  peut-elle 
acquérir  l'immeuble  strictement  nécessaire  à  l'accom- 
plissement du  but  qu'elle  se  propose  7 

3°  Pour  sauvegarder  la  propriété  de  ses  biens,  peut- 
elle  limiter  le  nombre  de  ses  membres,  les  choisir,  leur 
imposer  des  conditions  7 

4°  En  cas  de  dissolution  volontaire,  par  quels  modes 
et  à  qui  les  biens  peuvent-ils  être  dévolus  7 

R.  —  Ad  I.  On  peut  transformer  une  société 
civile  en  association  déclarée,  en  effectuant  la 
dissolution  de  la  première,  conformément  à  la  loi 
et  aux  statuts,  et  en  constituant  la  seconde  selon 
les  règles  posées  par  la  loi  de  1901.  Les  adminis- 
trateurs devraient,  au  moins  au  début,  être  diffé- 
rents de  ceux  de  la  société  civile,  afin  que  les  deux 
ne  paraissent  pas  se  confondre. 

S'il  s'agissait  actuellement  d'une  fondation 
nouvelle,  nous  n'hésiterions  pas  à  conseiller 
la  forme  de  la  loi  de  1901  plutôt  que  celle  de  la  loi 
de  1867.  Mais  nous  ne  conseillerions  pas  la  trans- 
formation de  l'une  en  l'autre,  dans  tous  les  cas. 
Certaines  sociétés  civiles  anciennes,  dont  les  sta- 
tuts ont   été  élaborés  avec  soin,  présentent  des 


garanties  suffisantes  pour  être  inattaquables  ;  il 
vaudrait  mieux  les  conserver.  D'autres,  au  con- 
traire, ont  été  constituées  sans  qu'il  ait  été  pris  de 
précautions  suffisantes,  ou  bien  ont  une  compta-, 
bllité  irrégulière,  etc.;  en  ce  cas,  la  tran-fo;- 
matlon  serait  préférable.  C'est  une  question 
d'espèces. 

Ad  IL  Les  questions  que  vous  nous  posez  sur  le 
fonctionnement  de  la  loi  de  1H01  ayant  une 
grande  importance  pour  nos  lecteurs,  nous  leur 
consacrerons  un  plus  long  développement. 

D'après  l'art.  6  de  la  loi  de  1901,  les  associations 
ne  peuvent  posséder  que  les  cotisations  de  leurs 
membres,  et  l'immeuble  nécessaire  au  but  qu'elles 
se  proposent. 

La  cotisation  est  la  somme  d'argent  fixée  par  les 
statuts  que  chaque  membre  s'oblige  à  verser 
annuellement.  L'engagement  pris  par  chaque 
associé  ne  persiste,  quant  à  lui,  pendant  toute  la 
durée  de  l'association,  que  si  elle  est  formée  pour 
un  temps  déterminé;  si  elle  est  à  durée  illimitée, 
tout  membre  peut  s'en  retirer  en  tout  temps,  après 
paiement  des  cotisations  échues  et  de  l'année  cou- 
rante. 

Les  statuts  fixent  librement  le  taux  de  la  coti- 
sation. Il  est  parfaitement  licite  d'y  prévoir 
diverses  catégories  de  membres  (bienfaiteurs, 
honoraires,  actifs,  adhérents),  avec  un  chiffre  de 
cotisation  distinct  pour  chacune  d'elles.  On  peut 
aussi,  pour  constituer  à  l'association  une  mise  de 
fonds  sérieuse,  majorer  à  l'égard  des  associés  ou 
d'une  catégorie  d'entre  eux  la  cotisation  de  la 
première  année,  d'une  certaine  somme  dite  droit 
d'entrée.  Il  suffit  que  cette  majoration  soit  fixée  à 
un  chiffre  égal  pour  les  membres  de  la  même 
classe. 

Si  l'association  a  une  durée  illimitée,  la  cotisa- 
tion d'un  membre  ne  perd  pas  son  caractère,  pour 
devenir  donation  prohibée,  du  seul  fait  qu'elle 
ne  se  renouvelle  pas,  si  ce  membre  veut  user  au 
bout  de  l'année  de  son  droit  de  quitter  l'asso- 
ciation. 

Le  taux  de  la  cotisation  est  libre  ;  aucune  réduc- 
tion n'est  donc  imposée  pour  le  déterminer. 
Seule,  la  somme  fixée  pour  le  rachat  ne  peut 
dépasser  500  fr.  Il  pourrait  donc  être  imprudent 
d'admettre  des  cotisations  supérieures  à  ce  chiffre. 
Si  un  bienfaiteur  voulait  verser  une  somme  plus 
forto,  il  pourrait  la  répartir  sur  plusieurs  têtes, 
chaque  cotisation  ne  dépassant  pas  500  fr. 

La  question  d'acquisition  d'immeuble  que  vous 
nous  posez  est  assez  délicate  et  revient  à  celle-ci. 
Serait-il  légal  de  ne  déclarer  l'association  que  lors- 
qu'on aurait  déjà  réuni  un  capital  suffisant,  et, 
puisque  la  capacité  juridique  date  du  jour  de  la 
déclaration,  d'attribuer  à  l'association,  dés  sa  for- 
mation, le  capital  ainsi  réuni?  —  M.  Taudlère, 
dans  son  excellent  ouvrage  sur  les  sociétés  et 
associations,  estime  qu'il  ne  s'agit  là  ni  d'apports, 
ni  délibérantes  faites  à  une  association  existante, 
mais  d'un  moyen  nécessaire  pour  la  mettre,  dés 
le  premier  jour,  en  état  de  remplir  sa  mission,  ce 
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qu'elle  ne  saurait  faire  sans  une  mise  de  fonds  de 
quelque  Importance. 

Avant  L901,  l'existence  régulière  et  la  capacité 
civile  d'une  association  dataient  du  jour  où  elle, 
était  autorisée  par  le  gouvernement.  Or,  le  Conseil 
d'Etat  n'admettait  à  la  reconnaissance  que  les 
groupements  justifiant  d'une  durée  appréciable  et 
de  ressources  suffisantes. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1901 
offrent  un  argument  en  faveur  de  cette  thèse. 
M.  Waldeck.-Rousseau  à  la  séance  du  Sénat  le 
17  juin  1901  a  dit  :  «  Si  l'association  juge  néces- 
saire de  posséder  un  immeuble,  elle  ne  fera 
de  déclaration  qu'autant  qu'elle  aura  l'immeuble 
nécessaire,  ou  les  ressources  pour  se  le  pro- 
curer. » 

Le  texte  du  décret  du  16  août  1901  implique 
également  cette  solution,  puisque,  traitant  de  la 
dévolution  des  biens  en  cas  de  dissolution  d'une 
association,  il  reconnaît  formellement  aux  asso- 
ciés, dans  tous  les  cas,  le  droit  de  reprendre  leurs 
apports. 

Ad  III.  Le  nombre  des  membres  peut  être 
limité,  et  les  statuts  peuvent  poser  des  conditions 
qui  seront  requises  pour  l'admission.  De  même, 
par  la  suite,  des  conditions  peuvent  être  prévues 
pour  l'admission  de  nouveaux  membres. 

Ad  IV.  En  cas  de  dissolution  volontaire  ou 
forcée,  dit  l'art.  9  de  la  loi  de  1901,  les  biens  de 
l'association  seront  dévolus  conformément  aux 
statuts,  ou,  à  défaut  de  disposition  statutaire, 
suivant  les  règles  déterminées  en  assemblée  géné- 
rale. 

Faute  d'alTectation  du  patrimoine  social  par  les 
statuts  ou  par  la  dernière  assemblée  générale, 
on  pourrait  soutenir  que  ce  patrimoine  appar- 
tiendra à  l'Etat  comme  biens  vacants  et  sans 
maître.  D'où  la  nécessité  de  prévoir  la  dévolu- 
tion, soit  dans  la  rédaction  des  statuts,  soit  dans 
l'assemblée  générale  prononçant  la  dissolution  de 
l'association. 


Q.  —  1»  Le  titulaire  de  la  recette  buraliste  et  d'un 
bureau  de  tabac,  dans  une  commune  de  4,000  habitants, 
vient  d'être  élu  conseiller  municipal.  On  se  demande  si 
cette  élection  n'est  pas  entachée  d'illégalité. 

2»  Un  conseiller  municipal  demande  à  être  dans  l'as- 
sistance médicale  gratuite  ou  à  avoir  droit  à  la  retraite 
pour  la  vieillesse.  Peut-il  rester  encore  conseiller  ? 

3«  Un  individu  dont  la  femme  est  au  bureau  de  bien- 
faisance peut-il  être  conseiller  municipal  1 

R.  —  Ad  I.  Aux  termes  des  articles  8  de  la  loi 
du  10  août  1871  et  1«  de  la  loi  du  '23  juillet  1891, 
ne  peuvent  être  élus  membres  du  conseil  général 
ou  du  conseil  d'arrondissement,  les  agents  et 
comptables  de  tout  ordre,  employés  à  l'assiette,  à 
la  perception  et  au  recouvrement  des  contributions 
directes  ou  Indirectes,  et  au  paiement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature,  dans  le  département  où 
ils  exercent  leurs  fonctions. 

L'article  33  de  la  loi  du  5  avril  1884  ajoute  :  Ne 
peuvent  êiie  élus  conseillers  municipaux  dans  le 


ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions  :  les  comp- 
tables dos  deniers  communaux,  ni  les  agents  sala- 
riés de  la  commune,  parmi  lesquels  ne  sont  pas 
compris  ceux  qui  étant  fonctionnaires  publics,  ou 
exerçant  une  fonction  indépendante,  ne  reçoivent 
une  indemnité  de  la  commune  qu'à  raison  des 
services  qu'ils  lui  rendent  dans  l'exercice  de  cette 
profession. 

Ne  peuvent  être  nommés  maires  ou  adjoints,  ni 
en  exercer  même  temporairement  les  fonctions, 
les  agents  et  employés  des  administrations  finan- 
cières. 11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  maire  et  la  qualité  de  titulaire  ou  de  gérant 
d'un  bureau  de  tabac,  et  cette  incompatibilité  sub- 
siste alors  même  que  la  commune  où  ces  fonctions 
devraient  être  exercées  ne  serait  pas  celle  du  lieu 
du  débit  ou  de  la  résidence  du  titulaire  ou  gérant. 

Les  débitants  de  tabac  étant  nommés  et  révo- 
qués par  le  Gouvernement,  rémunérés  au  moyen 
de  remises  allouées,  ont  le  caractère  des  préposés 
de  l'administration  des  contributions  indirectes  et, 
par  suite,  ne  peuvent  être  élus  maires.  Mais  ces 
règles  ne  s'appliquent  qu'aux  fonctions  de  maire 
ou  d'adjoint,  mais  non  à  celles  de  conseiller  mu- 
nicipal. 

Le  receveur  buraliste  peut  donc  être  valable- 
ment élu,  même  dans  la  commune  où  il  exerce 
ses  fonctions.  La  seule  règle  administrative  à  cet 
égard  est  que  pour  se  présenter  au  conseil  muni- 
cipal, ces  agents  doivent  au  préalable  demander 
l'autorisation  à  la  Direction  générale.  En  fait,  elle 
n'est  jamais  refusée,  ...  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  candidature  d'opposition  au  (  louvernement. 

Ad  II.  D'après  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du 
14  juillet  1905,  le  conseil  municipal  est  appelé  à 
délibérer  en  matière  d'assistance  sur  les  trois 
points  suivants  :  1»  la  distinction  à  établir  entre 
les  postulants  ayant  leur  domicile  de  secours  dans 
la  commune  et  les  autres  ;  2"  l'admission  à  l'assis- 
tance de  ceux  qui  sont,  au  point  de  vue  des 
secours,  domiciliés  dans  la  commune  ;  3°  le  règle- 
ment des  conditions  dans  lesquelles  les  personnes 
admises  seront  assistées  soit  à  domicile,  soit  dans 
un  établissement  hospitalier. 

Il  en  résulte  que  la  qualité  d'assisté  et  celle  do 
conseiller  municipal  sont  incompatibles,  un  ci- 
toyen ne  pouvant  être  appelé  à  délibérer  sur  une 
allocation  dont  il  profite  et  qui  peut  être  discutée 
et  même  refusée. 

Sans  doute,  la  loi  de  1905  n'a  pas  visé  expressé- 
ment ce  cas,  d'ailleurs  assez  rare.  Il  faut  donc  le 
résoudre  d'après  les  règles  générales  du  droit 
public. 

Celui  qui  est  admis  à  l'assistance  devrait  donc 
résilier  ses  fonctions  de  conseiller  municipal. 

Le  préfet,  ayant  un  droit  de  contrôle  sur  1er, 
conseils  municipaux,  au  point  de  vue  de  l'assis- 
tance, pourrait  inviter  d'office  l'intéressé  à  régula- 
riser sa  situation. 

Ad  III.  La  situation  de  l'individu  dont  la  femme 
recevrait  un  secours  du  bureau  de  bienfaisance 
n'est  pas  la  même.  Le  bureau  de  bienfaisance  est 
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distinct  du  cens  il  municipal,  et  les  secours  étant 
personnels,  Le  mari  pourrait  èlre  conseiller, pooivu 
qu'il  ue  fasse  pas  partie  de  la  commission  admi- 
nistrative. 

Mais,  aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du 
."•  avril  1884,  il  serait  Inéligible  s'il  était  personnel- 
lement secouru  par  le  bureau  do  bienfaisance  et 
si,  par  conséquent,  il  était  dispensé  de  subvenir 
aux  charges  communales. 

D'ailleurs,  c'est  une  application  de  la  règle 
générale,  qui  vise  l'un  comme  l'autre  des  cas  que 
nous  avons  étudiés,  et  d'après  laquelle  tout  indi- 
vidu effectivement  secouru  doit  être  considéré 
comme  inéligible. 


Q. —  Voulant  sauver  du  naufrage  deux  titres  de  rente 
de  2,000  et  1,200  francs  légués  à  l'ancienne  fabrique 
avec  charge  de  messes  fondées,  je  fus  trouver  un  avo- 
cat avant  le  vote  définitif  de  la  loi  du  13  avril  dernier 
pour  le  prier,  au  nom  des  héritiers  collatéraux,  d'in- 
tenter auprès  du  séquestre  une  action  en  révocation.  Je 
lui  dis  :  «  Ne  faites  que  les  premières  formalités,  et 
attendons  pour  poursuivre  ensuite  s'il  reste  quelque 
espoir  de  réussite.  »  C'est  ce  qui  fut  fait.  Tout  dernière- 
ment, je  me  présente  chez  mon  avocat  pour  lui  régler  au 
nom  des  héritiers  les  frais  qu'il  avait  pu  faire,  puisque 
aucune  chance  ne  nous  restait.  Il  me  dit  qu'il  ne  savait 
pas  ce  que  l'avocat  du  séquestre  exigerait. 

1»  Les  héritiers  sont-ils  tenus  à  payer  les  frais  faits 
par  l'avocat  du  séquestre  1 

•l>  Quel  serait  le  prix  approximatif  des  débours,  frais, 
travail,  de  l'avocat  des  héritiers  collatéraux  ? 

3°  Craignant  que  les  deux  avocats,  s'entendant  comme 
deux  larrons  en  foire,  ne  demandent  un  prix  exorbi- 
tant, quel  moyen  prendre  pour  les  faire  tarifer,  s'il  y  a 
lieu  et  possibilité  1 

R.  —  Il  y  a  lieu  ici  d'établir  une  distinction. 
S'agit-11  réellement  de  frais  d'avocat,  ou  au  con- 
traire de  frais  de  procédure,  qui  sont  dus  à 
l'avoué  ? 

Cette  dernière  hypothèse  nous  parait  plus  pro- 
bable, parce  que,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  de  bar- 
reau près  votre  tribunal  et,  en  second  lieu,  l'af- 
faire ayant  été  arrêtée,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  plai- 
doirie, et,  au  point  où  elle  a  été  abandonnée,  le 
rôle  d'un  avocat  n'eût  été  que  théorique. 

Examinons  les  deux  cas. 

1  ■■<  La  règle  au  sujet  des  honoraires  des  avocats 
est  qu'ils  consistent  en  une  rémunération  libre- 
ment offerte  par  le  client,  en  raison  des  services 
rendus.  Ils  varient  avec  l'importance  et  la  durée 
de  la  cause,  la  notoriété  de  l'avocat,  les  travaux 
effectués,  etc.  En  tous  cas,  une  partie,  même  celle 
qui  succombe,  n'a  jamais  la  charge  des  honoraires 
de  l'avocat  de  son  a lversaire. 

Malgré  les  nombreuses  exceptions  qui  ont  été 
ir  ituèes  par  les  lois  et  circulaires  diverses,  rela- 
ti  ;t  ment  à  la  procédure  en  matière  de  fondations 
pieuses,  cette  règle  qui  est  générale  n'a  pas  subi 
d'atteinte.  Il  en  résulte  donc  que  les  prétendus 
oat  du  séquestre  ne  sont  aucunement 
dus. 

Nous  devons  ajouter  que  ceux  de  votre  propre 
avocat  ne  le  sont  que   d'une  manière  fort  res- 


treinte, en  l'état  de  l'affaire,  et  que,  s'il  émet  des 
prétentions  exagérées,  rien  ne  vous  force  i  y  faire 
droit. 

Les  avocats  n'ont  pas  d'action  en  justice  pour  le 
paiement  de  leurs  honoraires  :  il  n'y  a  donc  pas 
de  taxe.  Dans  les  ressorts  où  il  y  a  un  barreau,  en 
cas  de  contestation,  on  s'en  remet  généralement  à 
l'arbitrage  amiable  du  bâtonnier  ;  mais  même  en 
ce  cas,  11  n'y  a  pas  d'action  en  justice. 

2»  S'il  s'agit  de  frais  de  procédure,  payables  à 
l'avoué,  la  situation  change. 

Ils  sont  dus,  et  l'avoué  peut  en  poursuivre  le 
recouvrement,  car  il  a  fait  des  avances  de  timbre 
et  autres,  dans  lesquelles  11  a  le  droit  de  rentrer. 
Toutefois,  l'avoué  lui-même  ne  peut  faire  des  états 
de  frais  fantaisistes  :  d'abord  il  doit  se  conformer 
au  tarif  ;  ensuite,  la  partie,  avant  de  payer,  a 
toujours  le  droit  de  demander  la  taxe  des  frais  au 
président  du  tribunal  ou  au  juge  délégué  par  lui. 

En  ce  cas,  la  partie  qui  succombe,  s'il  y  a  con- 
damnation aux  dépens,  est  tenue  en  effet  des  frais 
exposés  par  l'avoué  de  l'adversaire;  il  en  est 
encore  ainsi  lorsqu'il  y  a  eu  une  transaction,  et 
que  ce  point  y  a  été  spécifié.  En  dehors  de  là,  cet 
avoué  n'a  rien  à  exiger. 

Vous  comprenez  d'après  cela  qu'il  est  impossible 
de  fixer  même  approximativement  le  montant  des 
frais  qui  peuvent  être  dus.  Cela  ne  peut  être  fait 
que  pièces  en  mains  ;  et  c'est  la  tâche  du  président 
du  tribunal,  lorsque  la  partie  requiert  taxe  selon 
son  droit. 

Aussi  bien,  vous  avez  dû,  en  tout  état  de  cause, 
avoir  un  avoué  digne  de  votre  confiance  :  il  peut 
vous  dire  à  l'amiable  le  montant  des  frais  et  en 
présentera  l'état  à  la  taxe.  De  plus,  en  l'absence 
de  jugement,  de  transaction  ou  de  convention 
spéciale,  vous  n'êtes  pas  tenu  des  frais  de  l'adver- 
saire. 


et  documents  que    1 
ent  à  la  mairie  ?     J 


Q.  _  Quels  sont  les  registres,  pièces 
l'on  a  le  droit  de  consulter  gratuitement 
Ceux  dont  on  peut  prendre  soi-même  copie  ? 

IL  —  1"  L'article  58  de  la  loi  du  5  avril  1884 
dispose  que  tout  habitant  ou  contribuable  d'une 
commune  a  le  droit  de  demander  communication 
sans  déplacement,  et  de  prendre  copie  totale  ou 
partielle  des  procès-verbaux  des  délibérations  du 
conseil  municipal,  des  budgets  de  la  commune  et 
des  arrêtés  municipaux,  et  même  de  les  publier 
sous  sa  responsabilité.  Cette  communication  est 
gratuite. 

Les  maires  et  adjoints  ont  seuls  qualité  pour 
donner  l'autorisation,  et  délivrer  des  expéditions 
ou  extraits  des  actes  déposés  à  la  mairie.  C'est 
donc  également  à  eux  qu'il  faut  s'adresser  pour 
demander  la  communication  des  pièces  en  dehors 
des  heures  fixées,  ou  s'il  n'en  existe  pas. 

2"  En  ce  qui  concerne  les  registres  de  l'état 
civil,  toute  personne  a  le  droit  de  s'en  faire  déli- 
vi  er  des  extraits  par  ceux  qui  en  sont  dépositaires, 
sans  même  qu'elle  ait  à  justifier  de  l'intérêt  qui 
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motive  sa  demande.  Toutefois,  les  officiers  de 
l'état  civil  un  sont  pas  tenus  do  faire  dans  les 
registres  des  recherches  qui  leur  seraient  deman- 
dées par  les  intéressés  :  c'est  aux  greffiers  des 
tribunaux  qu'incombe  ce  soin. 

Le  droit  de  requérir  la  délivrance  des  extraits 
n'emporte  point  celui  de  se  faire  communiquer  les 
registres.  Cette  communication  ne  peut  être  faite 
qu'à  certains  fonctionnaires  à  raison  de  leur  ser- 
vice, tels  que  le  procureur  de  la  République  qui 
en  a  la  surveillance,  le  préfet,  les  agents  de  l'enre- 
gistrement. 

Enfin,  une  loi  récente  du  30  novembre  1006  a 
promulgué  des  dispositions  nouvelles  relativement 
aux  actes  de  naissance.  Elle  porte  : 

Nul,  à  l'exception  du  procureur  de  la  République,  de 
l'enfant,  de  ses  ascendants  et  descendants  en  ligne  di- 
recte, de  son  conjoint,  de  son  tuteur  ou  de  son  repré- 
sentant légal,  s'il  est  mineur  ou  en  état  d'incapacité,  ne 
pourra  obtenir  une  copie  conforme  d'un  acte  de  nais- 
sance, autre  que  le  sien,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  auto- 
risation délivrée  sans  frais  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  l'acte  a  été  reçu,  et  sur  la  demande  écrite  de  l'inté- 
ressé. 

En  cas  de  refus,  la  demande  sera  portée  devant  le 
président  du  tribunal  civil,  qui  statuera  par  ordonnance 
de  référé. 

Les  dépositaires  des  registres  seront  tenus  de  délivrer 
à  tout  requérant  des  extraits  indiquant,  sans  autres 
renseignements,  l'année,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de 
naissance,  le  sexe  de  l'enfant,  les  prénoms  qui  lui  ont 
été  donnés,  les  noms,  prénoms,  professions  et  domicile 
des  pères  et  mères,  tels  qu'ils  résultent  des  énonciations 
de  l'acte  de  naissance,  ou  des  mentions  contenues  en 
marge  de  cet  acte,  et  reproduisant  la  mention  prévue 
au  dernier  alinéa  de  l'arlicle  76  du  Code  civil  (célébra- 
tion du  mariage  des  époux). 

3»  Vous  trouverez  un  commentaire  de  la  loi  muni- 
cipale de  1884  dans  l'ouvrage  d'André  et  Marin 
sur  cette  loi  (5  fr.),  ou  dans  Durand  de  Nancy, 
Nouveau  Guide  des  maires  (8  fr.),  librairie  La- 
rose,  22,  rue  Sbufflot,  Paris. 


Q.  —  Un  juge  de  paix  peut-il  tenir  ses  audiences  ail- 
leurs qu'au  chef-lieu  de  canton  ?Et  s'il  n'a  pas  ce  droit, 
quels  moyens  de  l'en  empêcher  ? 

R.  —  D'après  les  prescriptions  de  l'article  9  de 
la  loi  du  29  ventôse  an  IX,  les  juges  de  paix  doi- 
vent tenir  leurs  audiences  au  prétoire  de  la  jus- 
tice de  paix,  au  chef-lieu  du  canton.  L'article  8 
du  Code  de  procédure  civile  les  autorise  à  donner 
audience  chez  eux,  en  tenant  les  portes  ouvertes; 
alors  même  que  leur  domicile  ne  serait  pas  situé 
au  chef-lieu  du  canton  (Cass.  13  janv.  1892).  Enfin 
l'art.  42  du  même  Code  autorise  le  juge  de  paix 
qui  s'est  transporté  sur  les  lieux  contentieux,  à 
juger  sur  place,  en  quelque  endroit  du  canton 
qu'ils  se  trouvent. 

Lorsque  le  juge  de  paix  est  autorisé  à  résider 
dans  une  autre  commune  que  celle  du  chef-lieu  de 
csnton,  il  ne  peut  user  delà  faculté  que  lui  recon- 
naît l'art.  8  du  Code  de  proc.  civ.,  lequel  n'a  pas 
abrogé  la  disposition  de  la  loi  de  l'an  IX.  Il  ne 
peut  donc  désigner  sa  demeure  comme  lieu  ordi- 


naire des  audiences,  lorsqu'elle  n'est  pas  située  au 

de  canton.  Mal 
cité  plue  haut,  si  le  principe  posé  par  laloi  de  ven- 
tôse subsiste,  cetto  prescription  n'est  pas  édictée  à 
peine  de  nullité  des  décisions. 

En  pratique,  lo  Procureur  de  la  République 
pourrait  interdire,  comme  constituant  un  -abus, 
cette  faculté  au  juge  de  paix,  s'il  faisait  de  sa  de- 
meure le  lieu  ordinaire  de  ses  audiences,  alors 
qu'il  habite  hors  du  chef-lieu  ;  mais  il  peut  juger 
chez  lui,  à  titre  exceptionnel,  et  en  cas  d'urgence. 

Enfin  la  loi  du  21  mars  1896,  relative  à  la  tenue 
par  le  juge  de  paix  d'audiences  foraines,  a  établi 
une  dérogation  d'ordre  général  aux  règles  concer- 
nant le  lieu  d'audience.  D'après  cette  loi,  le  juge 
de  paix  doit  bien  encore  tenir  ses  audiences  au 
chef-lieu  de  canton;  toutefois  le  Président  de  la 
République  peut,  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  l'autoriser  à  tenir  des  audiences  supplé- 
mentaires en  des  communes  autres  que  le  chef- 
lieu.  Le  juge  de  paix  et  le  greffier  recevront,  dans 
ce  cas,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  déplacement  de  leur 
part,  une  indemnité  qui  sera  supportée  par  les 
communes  intéressées.  Un  certain  nombre  de  dé- 
crets rendus  depuis  cette  époque  ont  déterminé  les 
communes  où  se  tiendraient  ces  audiences,  et 
qui  sont  fixées  limitativement. 


Q.  —  En  quoi  consiste  le  dépôt  légal  voulu  par  la  loi 
sur  la  presse  ?  —  Quelles  sont  les  sortes  d'imprimés  qui 
lui  sont  soumis  ?  —  Où  doit  être  fait  ce  dépôt  légal  f 
Dans  quel  délai  préalable  ?  En  combien  d'exemplaires  ? 
—  Y  a-t-il  des  frais  à  payer  f 

R.  —  L'article  3  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur 
la  presse,  s'exprime  ainsi  : 


de  la  publication  de  tout  imprimé,  il  en 
sera  fait  par  l'imprimeur,  sous  peine  d'une  amende  de 
16  à  300  fr.,  un  dépôt  de  deux  exemplaires  destinés  aux 
collections  nationales. 

Ce  dépôt  sera  fait  au  Ministère  de  l'Intérieur,  pour 
Paris  ;  à  la  préfecture,  pour  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment ;  à  la  sous-préfecture,  pour  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement ;  et  pour  les  autres  villes,  à  la  mairie. 

L'acte  de  dépôt  mentionnera  le  titre  de  l'imprimé  et 
le  chiffre  du  tirage. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  bulletins  de 
vote,  les  circulaires  commerciales  ou  industrielles,  et 
les  ouvrages  dits  de  ville  ou  bilboquets  (c'est-à-dire  en- 
têtes de  lettres,  factures,  cartes  de  visite,  etc.). 

L'article  4  ajoute  : 

Les  dispositions  qui  précédent  sont  applicables  à  tous 
les  genres  d'imprimés  ou  de  reproductions  destinés  à 
être  publiés. 

Toutefois,  le  dépôt  prescrit  par  l'article  précédent 
sera  de  trois  exemplaires  pour  les  estampes,  la  musique, 
et  en  général  les  reproductions  autres  que  les  impri- 


L'accomplissement  de  la  formalité  du  dépôt  est 
constaté  par  un  récépissé  que  l'administration 
doit  délivrer  à  l'imprimeur,  et  qui  doit  porter  les 
mêmes  mentions  que  l'acte  de  dépôt.  Il  ne  donne 
lieu  à  aucun  frais. 

Le  dépôt  doit  être  fait  au  moment  de  la  publi- 
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cation  ;  11  peut  être  concomitant,  mais  il  faut 
qu'il  soit  opéré  à  l'instant  même  où  le  premier 
exemplaire  est  rendu  public. 


Q.  —  1*  Je  n'ai  pu  obtenir  de  mon  maire  qu'un  bail 
d'une  année.  Ne  puis-je  point  l'obliger  à  passer  un  bail 
de  3,  6  ou  9  ans  1 

2-  Il  m'a  assuré  que  ce  bail,  après  l'année  écoulée, 
continuerait  sous  tacite  reconduction,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  renouveler. 

Est-ce  là  une  garantie  sérieuse  ?  Sinon,  que  dois-je 
faire  î 

R.  —  Ad  I.  La  location  des  presbytères  par  les 
communes  a  été  réglée  par  la  loi  du  2  janvier  1907, 
qui  la  soumet  à  l'approbation  de  l'autorité  préfec- 
torale, et  par  les  circulaires  des  21  janvier,  5  mai 
et  juin  1907,  dont  nous  avons  publié  le  texte  à  la 
page  108.  A  part  les  dispositions  spéciales  édictées 
par  ces  différents  textes,  ce  sont  les  règles  du  droit 
commun  qui  sont  applicables,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  contrat  de  location.  Or,  comme 
tout  contrat  synallagmatique,  il  ne  peut  être  passé 
qne  de  gré  à  gré  entre  les  parties  :  le  preneur  ne 
peut  donc  contraindre  le  bailleur  à  fixer  telle  ou 
telle  durée. 

Ad  II.  La  promesse  que  le  bail  continuerait  par 
tacite  reconduction  n'est  pas  une  garantie  sérieuse, 
si  elle  est  verbale.  Dans  le  cas  où  le  maire  serait 
bien  disposé,  vous  pourriez  lui  demander  de  l'in- 
sérer dans  le  bail  ;  mais  le  préfet  resterait  libre  de 
l'approuver  ou  de  la  rejeter. 

Nous  croyons  donc  que  le  mieux  est  encore  de 
passer  le  bail  aux  conditions  les  plus  avantageu- 
ses, laissant  à  l'avenir  le  soin  d'indiquer  le  meil- 
leur parti  à  tirer  de  la  situation. 


et,  bien  entendu,  sans  aucune  application  parti- 
culière à  l'espèce,  le  doute  que  l'on  a  émis  n'est 
pas  sans  fondement.  Il  n'est  pas  sans  exemple 
qu'un  notaire  ait  reçu  l'argent  dans  les  conditions 
que  vous  indiquez,  et  ne  l'ait  pas  restitué  au  prê- 
teur. Dès  lors,  comme  les  affaires  sont  les  affaires, 
il  est  bon  de  prendre  des  précautions  pour  parer  à 
cette  éventualité. 

D'abord,  dans  l'acte  même  constitutif  du  prêt 
hypothécaire,  il  y  a  lieu  d'élire  domicile  dans 
l'étude  du  notaire,  qui  est  ainsi  constitué  manda- 
taire exprès  des  parties  en  cause.  Autrement,  en 
cas  de  banqueroute  du  notaire,  l'emprunteur  ne 
serait  pas  déchargé  vis-à-vis  du  prêteur,  et  serait 
dans  l'obligation  de  payer  deux  fois. 

Dans  l'espèce  signalée,  l'emprunteur  devra, 
pour  régulariser  ex  post  facto,  demander  au  prê- 
teur de  signer  le  reçu  qui  lui  a  été  délivré  par  le 
notaire  seul. 

Il  devra  ensuite  effectuer  le  remboursement 
final  de  la  même  manière,  c'est-à-dire  par  acte 
notarié,  contresigné  du  prêteur,  et  le  faire  trans- 
crire au  bureau  des  hypothèques  à  fin  de  main- 
levée. De  la  sorte,  l'acte  fera  foi  qu'il  a  rem- 
boursé la  somme  intégrale,  et  que  le  prêteur  est 
rentré  dans  ses  fonds,  dont  11  aura  ainsi  donné 
quittance  définitive. 


Q.  —  Un  de  mes  paroissiens  a  fait  en  1902  un  emprunt 
hypothécaire  de  4.000  fr.  remboursable  en  1909.  En 
1906  il  a  remboursé  2.000  fr.  par  anticipation,  et  en 
échange  de  cette  somme  le  notaire  lui  a  remis  un  reçu 
sur  papier  libre. 

Aujourd'hui  on  lui  dit  :  «  Vous  avez  été  imprudent. 
P.ien  ne  prouve  que  le  notaire  ait  versé  vos  2.000  fr.  aux 
prêteurs.  Alors  si  la  somme  n'a  pas  été  versée  et  que  le 
notaire  fasse  banqueroute,  vous  serez  obligé  do  payer 
une  seconde  fois  ces  2.000  fr.  » 

1°  Quelles  pièces  aurait-il  dû  exiger  lors  du  rembour- 
sement de  1900  •(  2«  Quelles  pièces  devra-til  exiger  lors 
du  remboursement  final,  pour  être  à  l'abri  de  toute 
revendication  1 

R.  —  Eo  matière  de  prêt  hypothécaire,  le 
notaire  peut  être  le  mandataire  des  parties,  et  les 
actes  signés  par  lui  seul  valent  en  cette  qualité, 
mais  à  la  condition  qu'elle  ait  été  expressément 
assumée. 

Dans  la  plupart  des  cas,  elle  peut  être  présu- 
mée, et  lorsque  le  notaire  est  conscient  de  ses 
devoirs  et  d'une  honorabilité  parfaite  (ce  qui  est 
la  règle),  la  décharge  signée  par  le  notaire  seul 
est  aussi  efficace  que  celle  donnée  par  la  partie 
elle-même,  au  nom  de  laquelle  11  est  censé  avoir 
egi. 

Toutefois,  en  nous  tenant  dans  les  généralités, 


Q.  —  Est-il  vrai  qu'un  maire  ne  peut  pas  refuser  une 
salle  communale  (autre  que  la  mairie)  pour  une  repré- 
sentation ou  assemblée  quelconque  1 

J'ai  l'intention  de  faire  donner  une  séance  de  projec- 
tions lumineuses  dans  ma  paroisse,  et  n'ayant  pas  de 
salle  assez  vaste,  je  me  propose  de  demander  à  M  le 
Maire  (radical)  la  salle  communale,  qu'il  a  accordée 
d'ailleurs  à  tout  demandeur  jusqu'à  présent.  Pourriez- 
vous  me  citer  l'article  de  la  loi  l'obligeant  à  me  la  li- 
vrer ? 

R.  —  En  vertu  de  l'article  90  de  la  loi  du  5  avril  j 
1884,  le  maire  est  chargé  de  conserver  et  d'admi- 
nistrer les  propriétés  de  la  commune,  et  de  gérer 
et  surveiller  les  établissements  communaux.  C'est 
donc  de  lui  que  dépend  la  faculté  de  permettre  à 
des  particuliers  l'usage  des  salles  communales,  la 
loi  n'en  réglant  la  disposition  que  durant  les  pé- 
riodes électorales  pour  faciliter  aux  candidats 
l'exposé  de  leurs  programmes. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  vous  citer  un  article 
de  loi  obligeant  le  maire  à  mettre  la  salle  commu- 
nale à  votre  disposition,  puisqu'au  contraire  la 
loi  lui  laisse  toute  latitude  à  cet  effet. 

La  question  doit  être  réglée  à  l'amiable,  sans 
que  la  décision  du  maire  soit  même  susceptible 
d'un  recours  au  contentieux  pour  excès  de  pou- 
voir, puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  adminis- 
tratif. 


Le  gérant  :  3.  Maitrieb. 
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0-  —  Par  testiiu!  date  du  2s  février 

lOnô,  mon  oncle  m'institua  son  légat 
réserve  d'acquitter  —  entre  autres  dispositions  particu- 
lières—on  legs  ainsi  conçu       Je  lègue  à  ma  sœur  Julie 

1  fr.  ;/  compri.-;  ce  que  son  mari  me  doit.  » 

Le  mari  devait  4.600  fr.  en  vertu  d'un   titre  chirogra- 
Ut  le  testateur,  avant  sa  mort,  lui  lit  remise 
gratuite  de  l'acte  constitutif  de  cette  créance. 

Julie  L...,  cependant,  à  l'ouverture  de  la  succession, 
ayant  réclamé  en  justice  l'intégralité  des  10 
Tribunal  décida  qu'a  raison  de  l'aliénation  de  cette 
partie  de  la  chose  léguée  représentée  par  la  créance  du 
de  cujus  contre  son  beau- frère,  le  legs  attribué  à  la 
femme  de  ce  dernier  devait  être,  réiluit  à  5.500  fr. 

Quand  intervint  cette  décision,  j'avais  déjà  person- 
nellement déclaré  A  l'Enregistrement  la  totalité  du  legs 

de  .Iulie  et  réglé  les  droits  afférents  à  ci  a  10.1 fr.  die 

frire  a  sœur),  une  clause  du  testament  ayant  mis  ces 
droits  à  ma  charge. 

Une  fois  le  procès  terminé,  l'Administration  me 
réclame  de  nouveaux  droits  de  mutation  (d'oncle  à 
neveu)  sur  ces  i  500  fr.,  déduits  du  legs  Julie,  pré- 
tendant que.  puisqu'ils  augmentaient  d'autant  le  mon- 
tant de  l'hérédité  de  mon  oncle,  j'avais  fait  une  trop 
forte  déduction  dans  la  déclaration  de  mon  actif. 

Suis-je  réellement  dans  l'obligation  de  payer  ces 
droits  .'  Et  ce  que  j'ai  déjà  payé  ne  doit-il  pas  entrer  en 
ligne  de  compte  .' 

R.  —  En  matière  d'enregistrement,  si  les  héri- 
tiers sont  solidaires  entre  eux  pour  le  paiement  de 
l'impôt,  il  n'existe  par  contre  aucune  solidarité 
entre  le  légataire  particulier  d'un  côté  et  l'héritier 
ou-  le  légataire  universel  de  l'autre.  D'où  cette 
conséquence,  qu'ils  ne  peuvent  agir  les  uns  pour 
les  autres  et  qu'en  principe  l'héritier  (ou  le  léga- 
taire universel)  n'a  pas  qualité  pour  déclarer  les 
legs  particuliers,  dont  il  n'est  pas  tenu  dès  lors 
d'acquitter  les  droits.  Cette  règle  est  également 
vraie  dans  l'hypothèse  où  le  testateur  a  mis  ces 
droits  à  la  charge  de  la  succession,  sauf  la 
faculté  pour  le  fisc  de  se  prévaloir  de  l'art.  1166  du 
Gode  civil. 

Légalement,  vous  n'aviez  donc  pas  à  déclarer  le 
legs  attribué  à  la  dame  Julie  L...,  ni,  non  plus,  à 
en  supporter  la  taxe,  du  moins  tant  que  l'admi- 
nistration n'invoquait  pas  à  votre  égard  l'art.  HCG 
précité.  Cependant,  vous  avez  cru  devoir  agir 
autrement.  Mais,  en  dépit  de  votre  intervention 
personnelle,  ce  n'est  point  vous,  aux  yeux  de  la 
Régie,  qui  êtes  libéré,  c'est  uniquement  la  bénéfi- 
ciaire du  legs  particulier  qui  est  censée  avoir 
exécuté  cette  opération.  Il  6st  infiniment  probable, 
d'ailleurs,  —  bien  que  vous  ne  le  mentionniez  pas 
dans  votre  lettre,  — que  le  receveur  a  dû  exiger  la 


sljjnaturo  de   Mmo  Julio  L...    au  bas  de    votre 
déclaration,  avant  de  l'accopter. 

Raisonnons  maintenant  d'après  cette  fiction.  En 
soldant  -  pur  votre  entremise  —  le* 
l'eneemble  du  legs  de  10. >  fr  ,  votre  tante  a  cer- 
tainement commis  une  erreur  puisque,  dans  la 
suite,  son  legs  n'a  plus  été  que  de  5.500  fr.  Pour- 
rait-elle exiger  la  restitution  de  l'Indu?  Non,  si 
toe  but  le  seul  terrain  de  la  loi,  car  cette 
perception,  bien  qu'exap 

us  le  sens  do  l'art.  60  de  la  lui  du  22  frim. 
an  VII,  ainsi  libellé  :  «  Tout  droit  d'enregistre- 
ment perçi  erit  en  conformité  de  la 
présente  loi  ne  pourra  être  restitué,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs,  »  sauf  deux 
ou  trois  exceptions  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  |.:i. 

Toutefois,  comme  ce  serait  là  consacrer  une 
criante  injustice,  l'Administration  —  conformé- 
ment à  une  délibération  du  20  germinal  an  VII, 
dont  elle  restreint  actuellement  tant  qu'elle  peut 
la  portée  —  autorise,  selon  les  circonstances,  le 
remboursement  de  ces  droits.  Mais  il  est  absolu- 
ment nécessaire  que  la  demande  en  restitution  lui 
soit  adressée  avant  le  délai  de  deux  ans,  passé 
lequel  la  prescription  est  Irrévocablement  acquise 
en  sa  faveur. 

Par  conséquent,  à  cette  heure,  la  dame  Julie 
L...  serait  elle-même  forclose,  en  admettant  qu'elle 
eut  payé  de  ses  propres  deniers.  Il  faut  en  conclure 
que  votre  situation  ne  sera  pas  meilleure,  si  l'on 
s'en  réfère  à  la  stricte  application  des  principes 
exposés  plus  haut,  d'autant  qu'on  pourrait  encore 
vous  opposer  une  décision  du  3  février  1872,  en 
vertu  de  laquelle  l'héritier  (ou  le  légataire  univer- 
sel) ne  saurait  réclamer  la  restitution  des  droits 
qu'il  a  volontairement  et  bénévolement  acquittés  à 
la  décharge  du  légataire  particulier. 

Cette  solution,  cependant,  est  controversée. 

Supposons,  dit  M.  Didio  dans  son  Encyclopédie  du 
notariat  et  de  l'enregistrement,  v  Succession,  n«  980, 
que  lo  légataire  vienne  à  renoncer  purement  et  simple- 
ment après  la  déclaration  souscrite  pour  lui,  sans  man- 
dat, par  l'héritier.  Il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  l'héritier 
n'aura  aucun  recours  contre  le  légataire.  Mais,  par  suite 
de  la  renonciation,  la  chose  léguée  revient  à  l'héritier 
et  celui-ci  devient  débiteur  personnel  de  l'impôt  sur 
cette  chose  qu'il  recueille.  Cependant,  si  le  tarif  qui  lui 
est  applicable  est  celui  de  1  0,  n,  et  qu'il  ait  acquitté  le 
droit  au  taux  de  9  0/n  pour  le  légataire,  ne  pourra-t-il 
pas  réclamer  la  différence?  L'affirmative  est,  à  notre 
avis,  certaine.  La  Régie  ne  pourrait  se  soustraire  A  la 
restitution  qu'en  opposant  l'art.  60  de  la  loi  du  ■':>.  frim. 
an  VII.  Or,  elle  reconnaît  elle-même  que  l'héritier 
n'avait  pas  qualité  pour  obliger  le  légataire.  Donc,  la 
déclaration  souscrite  sans  mandat  par  l'héritier,  au 
nom  du  légataire,  n'a  pas  été  régulière,  la  perception 
qui  eu  a  été  la  conséquence  ne  l'a  pas  élo  davantage, 
et,  par  suite,  l'ait.  60  est  inapplicable.  L'action  en  répé- 
l'indù  est  évidemment  ouverte. 

Nous  pensons  même  que  vous  pourriez  réclamer 
à  votre  profit  l'imputation  des  droits  perçus  en 
paiement  des  droits  dus. 


3'  Partie  (Jumspbudencb) 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


En  etïet,  l'art.  60  susvisê  qui  interdit  la  restitu- 
tion d'un  droit  régulièrement  perçu,  quels  que 
soient  le-;  événements  ultérieurs,  ne  parait  pas 
devoir  s'opposer  à  cette  imputation.  «  Est-ce  donc 
restituer  un  droit,  »  dit  Merlin,  ■  que  de  le  pré- 
compter sur  un  droit  ultérieurement  dû?  Non,  et, 
au  contraire,  c'est  précisément  faire  l'inverse. 
Pour  précompter,  il  faut  retenir,  et  l'action  de 
retenir  est  assurément  opposée  à  celle  de  resti- 
tuer. >•  i Quest..  v"  KnrcijK  i  03). Cette  doctrine,  éga- 
lement enseignée  par  d'autres  auteurs,  a  été 
consacrée  par  la  jurisprudence  et,  en  dernier 
lieu,  par  l'administration. 

Dans  cette  hypothèse,  lorsque  les  droits  précé- 
demment per.  us,  Imputables  lors  d'une  mutation 
ultérieure,  seront  inférieurs  à  ceux  auxquels  cette 
seconde  mutation  donnera  ouverture,  on  précomp- 
tera les  droits  perçus  sur  ceux  devenus  exigibles 
et  l'on  percevra  seulement  le  surplus.  Cette 
espèce  parait  se  juxtaposer  assez  exactement  à  la 
vôtre. 

Il  y  a  mieux.  Au  cas  où  la  prescription  bien- 
nale s'opposerait  à  la  restitution  d'un  droit 
indûment  perçu,  elle  n'aurait  pas  pour  effet 
d'empêcher  l'imputation.  C'est  ce  qu'a  implicite- 
•  ment  reconnu  la  Cour  de  Cassation  par  deux 
arrêts  du  24  décembre  1824  (Journ.  de  l'Enreg1, 
n»  7291)  et  du  13  avril  1825  (Id.,  no  8103),  en  décla- 
rant que  le  droit  proportionnel  perçu  à  tort  sur 
une  donation  éventuelle,  devra  s'Imputer  sur  les 
droits  de  mutation  par  décès,  exigibles  ultérieure- 
ment, bien  que  plus  de  deux  ans  se  soient  écoulés 
depuis  la  perception  illégale.  L'Administration 
l'a  elle-même  admis  dans  une  délibération  du 
1"  mai  1829. 

En  fait,  nous  rencontrons  ici  une  jurisprudence 
qui  cherche  à  tempérer  par  l'équité  les  excessives 
rigueurs  de  la  loi  de  frimaire.  Et  cette  considéra- 
tion explique  pareillement  les  décisions  contra- 
dictoires de  la  Régie  qui,  tantôt  repousse,  tantôt 
autorise,  presque  au  gré  de  son  caprice  et  selon 
les  moments,  ces  restitutions  et  ces  Imputations. 
On  est  pleinement  en  droit  d'avancer  que,  sur  ce 
point,  les  agissements  du  fisc  relèvent  du  plus 
pur  arbitraire  et  de  la  plus  extrême  incohérence. 
Aussi,  avec  un  pareil  système,  est-Il  trop  sou- 
vent impossible  au  contribuable  de  savoir  exacte- 
ment ce  qu'il  doit  ou  ce  qu'il  ne  doit  pas. 

SI  donc  vous  plaidez,  vous  vous  trouverez  en 
face  de  cet  aléa  :  vos  juges  s'en  tiendront  ils  à  la 
stricte  application  de  la  législation  de  l'an  VII,  ou 
bien  inclineront-ils  vers  la  théorie  plus  équitable 
que  nous  venons  de  développer  ?  Sans  qu'on 
puisse  s'en  porter  garant,  il  y  a  des  chances  pour 
que  cette  dernière  solution  l'emporte  dans  leur 
esprit.  L'Administration  le  sait  et  voilà  pourquoi 
elle  n'y  va  pas  de  gaieté  de  ctBur.  Au  surplus,  la 
diversité  des  arguments  qu'elle  allègue  contre 
vous  et  que  vous  énumérez  dans  votre  lettre, 
comme  aussi  le  long  retard  qu'elle  apporte  à  vous 
octroyer  une  contrainte,  tout  cela  démontre  son 
désarroi.  La  confiance  lui  manque.  Sans  compter 


que  son  attitude  ne  serait  pas  faite  pour  lui  con- 
cilier la  sympathre  du  tribunal.  Reconnaître,  en 
etïet,  que  l'on  a  déjà  été  payé  une  fols,  exiger  un 
second  paiement  et  se  refuser  à  tenir  compte  du 
premier  sous  prétexte  de  prescription,  c'est  la 
véritablement  une  audace  dont  le  fisc  seul  doit  se  ' 
sentir  capable! 

En  terminant,  nous  ferons  les  remarques  sui- 
vantes : 

1"  Comme  vous  n'avez  acquitté  sur  les  4.500  fr.  i 
litigieux  qu'un  droit  de  frère  à  sœur  et  que  vous 
restez  devoir  le  tarif  supplémentaire  d'oncle  à 
neveu,  ayez  soin  de  faire,  le  plus  tût  possible,  des 
offres  réelles  en  ce  sens  à  l'Administration,  soit 
par  ministère  d'huissier,  soit,  plus  simplement, 
par  lettre  recommandée. 

2"  Outre  le  droit  proportionnel  qui  vous  est 
réclamé  sur  ces  4  500  fr.,  l'Enregistrement  doit 
également  vouloir  vous  faire  supporter  un  droit 
en  sus,  à  titre  de  pénalité.  Si  vous  reculez  devant 
le  procès,  faites  au  moins  une  pétition  pour  être 
déchargé  de  cette  amende.  On  vous  en  fera  certai- 
nement la  remise,  pourvu  que  vous  accomplissiez 
cette  formalité  avant  la  délivrance  de  la  con- 
trainte. 


Q.  —  Notre  école  communale  est  encore  heureuse- 
ment  tenue  par  des  religieuses.  Mais,  depuis  plusieurs 
années,  l'administration  préfectorale  poursuit  notre 
municipalité  pour  la  faire  construire  une  école  de  filles, 
attendu  que  le  local  scolaire  actuel  appartient  aux 
sœurs.  Or  nos  municipaux,  presque  tous  libéraux, 
reculent  sans  cesse,  prétextant  que  la  commune  est 
déjà  endettée  et  que  les  locaux  scolaires  fournis  par 
les  religieuses  pour  la  modique  somme  de  cent  francs, 
sont  bien  suffisants. 

Arrêté  par  ce  louable  entêtement  de  notre  municipa- 
lité et  ne  pouvant  arriver  à  une  laïcisation  totale,  le 
préfet  a  tenté  une  laïcisation  partielle  en  cherchant 
à  imposer  une  seconde  adjointe.  (Bien  qu'actuellement 
deux  institutrices  congréganistes  soient  reconnues 
et  rétribuées,  l'inspecteur  a  pu  constater  lui-même 
dans  le  passé  qu'il  y  avait  quatre  classes  et  quatre 
classières,  et  cela  grâce  au  dévouement  de  nos  Sœurs. 
L'école  comprend  près  de  200  élèves). 

A  cette  proposition  du  préfet,  de  nommer  une  nou- 
velle adjointe  (laïque  sans  doute  !),  la  municipalité 
répondit  au  mois  de  mars,  que  les  Sœurs  ne  se  plai- 
gnaient pas  de  leur  situation,  qu'on  ne  pouvait  pas  leur 
imposer  de  recevoir  chez  elles  une  adjointe  laïque,  et 
que  la  commune  ne  pouvait  trouver  ailleurs  de  local 
pour  la  future  institutrice. 

Les  choses  en  étaient  restées  là  quand  le  23  courant, 
le  conseil  départemental  a  passé  outre  et  a  voté  la  créa- 
tion du  deuxième  poste  d'adjointe. 

Dans  ces  conditions  : 

1°  Que  doit  faire  le  conseil  municipal? 

2"  Le  conseil  général  peut-il  annuler  le  vote  du  con- 
seil départemental  ? 

3*  L'administration  peut-elle  exproprier  et  obliger  les 
Sœurs  à  laisser,  moyennant  finances,  une  de  leurs 
classes  à  la  disposition  de  l'adjointe  laïque  ? 

R.  —  Après  avoir  posé  la  règle  de  la  laïcité  des 
écoles  primaires  publiques  dans  son  article  17,  la 
loi  du  30  octobre  1886,  dans  son  article  18,  décide 
qu'  «  aucune  nomination  nouvelle,  soit  d'institu- 
teur, soit  d'institutrice  congréganistes,  ne  sera 
faite    dans    les    départements    où    fonctionnera 
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depuis  quatre  ans  uno  école  normale,  soit  d'Instl- 
tntanrs,  soit  d'institutric 

Il  en  résulte  qu'actuellement  dos  laïques  seuls 
peuvent  être  nommés  lorsque,  dans  le  personnel 
enseignant,  uue  vacance  vlont  a  se  proluire  ou 
lorsqu'il  devient  nécessaire  de  pourvoir  à  des 
emplois  créés. 

Toutefois,  si  la  laïcisation  des  écoles  de  gar- 
çons est,  depuis  longtemps,  un  fait  accompli,  il 
n'en  est  pas  absolument  de  même  des  écoles  de 
filles,  dont  quelques-unes  sont  encore  dirigées 
par  des  religieuses.  Pour  ellos,  la  laïcisation  ne 
sera  complète  qu'en  1913,  conformément  aux 
exigences  Inéluctables  de  la  loi  du  30  mars  190.'. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  répit,  il  n'en  demeure 
pas  moins  vrai  que  l'article  18  est  pareillement 
applicable  à  ces  établissements  et,  régulièrement 
donc,  l'administration  —  étant  donné  qu'il  existe 
partout  des  écoles  normales  —  ne  devrait  plus 
nommer  que  des  maîtresses  et  des  sous-maîtresses 
laïques. 

Cependant,  lorsque  la  laïcisation  rend  indispen- 
sable l'acquisition  ou  la  construction  d'un  groupe 
scolaire,  le  préfet,  avec  l'approbation  du  ministre, 
peut  déléguer,  à  titre  provisoire  et  par  simple 
lettre,  une  nouvelle  institutrice  religieuse,  jus- 
qu'au moment  où  l'installation  de  l'école  laïque 
deviendra  possible.  (Art.  67,  loi  du  30  octobre 
1886). 

Mais  c'est  là  une  pure  tolérance  qui  doit  être 
considérée  comme  essentiellement  temporaire, 
surtout  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  pré- 
citée du  30  mars  1902,  et,  de  plus,  elle  ne  saurait 
faire  obstacle  à  ce  droit  —  si  rigoureux  soit-il 
—  dont  l'administration  est  revêtue,  de  confier  à 
une  laïque  le  poste  d'adjointe  créé  dans  une 
école  communale  non  encore  sécularisée. 

Il  est  donc,  vous  le  voyez,  légalement  loisible  à 
votre  préfet  de  donner  suite  à  la  nomination  sol- 
licitée par  votre  conseil  départemental,  et  cette 
solution  certaine  est  admise  sans  discussion  par 
tous  les  auteurs.  (Cf.  notamment  un  ouvrage  fai- 
sant autorité  en  la  matière,  intitulé  Répertoire  du 
Droit  administratif,  par  Léon  Béquet,  v°  Instr. 
Pub.,  n.  117  à  120). 

Ce  point  établi,  examinons  ce  qu'il  convien- 
drait de  tenter  pour  conjurer  une  mesure  d'autant 
plus  Inique  qu'elle  frappe  des  personnes  incontes- 
tablement propriétaires  —  d'après  vos  déclara- 
tions —  de  la  maison  qui  les  abrite.  Auront-elles 
à  subir  cette  éviction  partielle  découlant  de 
l'obligation  où  elles  seraient  de  partager  avec 
une  intruse  un  local  leur  appartenant  en  propre? 

A  cet  égard,  le  conseil  municipal  de  votre  loca- 
lité, en  s'opposant  à  la  création  projetée,  nous 
semble  avoir  fait  tout  ce  qu'il  lui  était  juridique- 
ment permis  de  faire.  Effectivement,  le  préfet 
peut  prescrire  une  laïcisation  sans  être  le  moins 
du  monde  tenu  de  consulter  cette  assemblée,  ni 
de  suivre  ses  indications  si  elle  a  été,  en  fait, 
consultée  ou  si  elle  a,  d'elle-même  et  d'office, 
délibéré  à  ce  sujet.  (L.  Béquet,  loc.  cit.,  n.  124). 


Quant  au  oonsell  général,  n'étant  pas  juridic- 
tion d'appel  par  rapport  au  conseil  départemen- 
tal, il  sera  sans  qualité  pour  annuler  le  vote  do 
ce  dernier.  Tout  ce  qu'il  pourra  essayer  sera 
d'émettre,  sous  forme  de  vœu  motivé,  un  avis 
défavorable,  avis  —  vous  vous  en  doutez  —  dont 
ne  s'embarrassera  guère  la  préfecture,  pour  pan 
qu'elle  soit  fermement  décidée  à  prendre  l'initia- 
tive que  vous  redoutez. 

Restent  les  religieuses,  dont  la  situation  juri- 
dique est  la  suivante. 

Comme  il  est  constant  que  l'arrêté  par  lequel 
un  préfet  nomme  un  instituteur  public  aux  lieu  et 
place  d'un  congréganiste  est  un  acte  d'adminis- 
tration, il  en  découle  cette  conséquence  qu'il  est 
Interdit  à  l'autorité  judiciaire  d'en  retarder  ou 
d'en  entraver  l'exécution.  Il  ne  pourra  donc  être 
déféré  qu'au  ministre  ou  au  Conseil  d'Etat,  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  C'est 
ce  qu'a  jugé,  en  maintes  occasions,  le  Tribunal 
des  conflits  (voir  entre  autres  :  deux  arrêts  du 
14  janvier  1880,  D.  813-91;  —  13  janvier  83,  D. 
8'i-:!73  ;  —  26  mars  98,  D.  99  3-52,  etc.),  et  sa  théorie 
ne  permet  pas  aux  personnes  lésées  par  un  sem- 
blable arrêté  d'en  paralyser  les  effets  en  s'adres- 
sant  —  par  la  procédure  rapide  du  référé  —  au 
président  du  tribunal  civil.  Ici,  le  juge  des  référés 
ne  sera  jamais  compétent,  même  dans  le  cas  où, 
comme  dans  l'espèce  présente,  V intervention 
préfectorale  blesserait  des  droits  acquis  par  les 
intéressés,  ou  par  des  tiers,  en  vertu  de  litres 
non  équivoques. 

Finalement,  à  défaut  du  recours  au  ministre  ou 
au  Conseil  d'Etat,  il  faudra  —  non  pas  demander 
l'annulation  de  l'arrêté  en  question  —  mais  inten- 
ter un  véritable  procès  devant  la  justice  civile 
qui  fera  cesser  l'éviction  totale  ou  partielle  dont 
les  religieuses  auront  à  se  plaindre  et  qui  pourra, 
en  outre,  ordonner,  nonobstant  appel,  l'exécution 
provisoire  de  sa  sentence. 

Telle  est  la  jurisprudence,  que  vous  trouverez 
très  clairement  discutée  dans  le  Traité  théorique 
et  pratique  des  Ordonnances  sur  requête  et  des 
Référés,  de  MM.  L.  et  A.  Mérignhac,  2<-  partie, 
n.  69  à  85). 

En  résumé,  les  religieuses  pourront  en  appeler 
successivement  au  ministre  et  au  Conseil  d'Etat. 
SI  ces  deux  moyens  —  à  notre  avis  bien  aléatoires 
—  ne  leur  donnent  pas  satisfaction  ou  si  elles 
estiment  inutile  d'y  recourir,  elles  auront  alors  à 
demander,  par  l'entremise  d'un  avoué,  aux  tribu- 
naux ordinaires,  de  les  rétablir  dans  l'intégralité 
de  leurs  droits  de  propriétaires  incommutables. 
Mais,  jusqu'à  ce  que  celle  instance  soit  vidée, 
elles  auront  à  subir  l'éviction,  au  moins  par- 
tielle, qui  les  menace  aujourd'hui,  et  durant  ce 
laps  *le  temps  l'acte  du  préfet  produira  toutes 
ses  conséquences.  Un  simple  référé,  s'il  avait  été 
possible,  leur  eût  évité  de  semblables  inconvé- 
nients. 

C'est,  en  vérité,  monstrueux  et  nous  souhaite- 
rions fort  de  nous  tromper.  Malheureusement, 
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nous   n'entrevoyons   pa9    comment    on   pourrait 
dénouer  autrement  cette  regrettable  difficulté. 


Q,  — Deux  jardins  communiquant  l'un  avec  l'autre 
par  une  porte  située  dans  le  mur  séparatif  mitoyen 
étaient  d'abord  la  propriété  d'une  seule  personne. 

Celle-ci  vend  séparément  ses  deux  jardins  a  deux 
autres  personnes. 

Dans  l'un  des  jardins  il  y  a  une  serre  renfermant  des 
■  iont  les  pieds  sont  dans  l'autre  jardin. 
-ictes  de  vente  sont  muets  sur  ces  pieds  de  vigne 
et  le  droit  de  les  visiter. 

Depuis  six  ou  sept  ans  que  la  translation  de  pro- 
priété a  eu  lieu,  la  porte  est  restée  dans  le  mur  sépa- 
ratif, et  actuellement  le  propriétaire  du  second  jardin 
vent  s'en  servir  pour  soigner  ses  pieds  de  vigne  dans 
le  premier.  En  a-l-il  le  droit? 

R.  —  Ce  point  est  régi  par  les  articles  092  et  sui- 
vants du  Code  civil,  qui  disposent  : 

Art.  t>9-'.  La  destination  du  père  de  famille  vaut 
titre  à  l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes. 

Art.  693.  Il  n'y  a  destination  du  pèro  de  famille  que 
lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement 
divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que 
c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état 
duquel  résulte  la  servitude. 

Art.  694.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre 
lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dis- 
pose de  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne 
aucune  convention  relative  à  la  servitude,  elle  continue 
d'exister  activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 
aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

(  >n  appelle  donc  destination  du  père  de  famille, 
la  disposition  que  le  propriétaire  de  deux  ou  plu- 
sieurs fonds  a  établie  entre  eux,  ou  a  laissé  sub- 
sister pour  leur  usage  respectif,  et  qui  dovient 
une  servitude  si  ces  fonds  passent  aux  mains  de 
propriétaires  différents.  L'arrangement  d'où  ré- 
sulte la  destination  du  père  de  famille  suppose 
nécessairement  la  propriété  des  deux  fonds  réunie 
dans  les  mêmes  mains,  et  ne  peut  émaner  que  du 
propriétaire  du  fonds. 

L'état  des  lieux  qui,  de  simple  destination  du 
père  de  famille,  se  convertit  ainsi  en  servitude, 
doit  avoir  un  caractère  d'utilité  permanente  pour 
le  fonds  auquel  il  profite.  Il  s'agit  là  d'une  ques- 
tion de  fait,  et  d'interprétation  qui  rentre  dans  le 
pouvoir  d'appréciation  souveraine  des  tribunaux. 

Le  mot  lilre  dont  parle  l'article  692  est  pris  au 
sens  de  convention  génératrice.  La  destination  du 
père  de  famille  est,  en  elïet,  une  présomption 
déduite  de  l'intention  probable  des  parties,  mais 
à  laquelle  on  ne  doit  recourir  qu'à  défaut  d'une 
volonté  exprimée  dans  les  titres.  Il  faut  donc 
prouver  deux  choses  pour  établir  la  destination 
du  père  de  famille  :  1"  que  les  deux  fonds  actuelle- 
ment divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire; 
2°  que  c'est  lui  qui  a  mis  ou  maintenu  les  chose» 
dans  l'état  d'où  résulte  la  servitude.  11  suffit  pour 
fonder  la  prétention  d'une  servitude,  que«cette 
double  preuve  soit  rapportée. 

Or,  c'est  précisément  la  situation  que  vous 
nous  exposez.  Le  fait  qu'une  seule  personne  était 
propriétaire  des  deux  jardins  n'est  pas  contesté, 
et  résulta  des  titres.  Le  propriétaire  les  a  vendus 


séparément  à  deux  personnes  différentes,  et  c'est 
lui  qui  avait  pris  les  dispositions  relatives  à 
l'aménagement  des  vignes.  Il  en  résulte  donc  que 
le  propriétaire  du  second  jardin  peut  s'appuyer 
sur  les  articles  que  nous  avons  expliqués,  pour 
soutenir  qu'en  vertu  d'une  servitude  il  a  le  droit 
d'aller  soigner  les  pieds  de  vigne  dans  le  premier 
jardin. 

Ce  point  établi,  on  fera  bien  de  régler  d'un  com- 
mun accord  l'exercice  de  cette  servitude,  au' 
mieux  des  intérêts  de  chacun.  Pour  cela,  les  deux 
voisins  pourraient  faire  un  acte  devant  notaire, 
ou  sous  seings  privés,  enregistré  et  transcrit, 
dans  lequel  ils  préciseraient  les  détails  relatifs  au 
passage  d'un  jardin  à  l'autre,  au  chemin  ù  suivre, 
etc. 

Nous  ne  connaissons  aucun  arrêt  ayant  statué 
sur  cette  espèce  ;  mais  comme  il  s'agit  d'une  ques- 
tion de  fait,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation,  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  Cassation. 


Q.  —  Une  taule  m'ayant  fait  son  hérilier  universel, 
je  suis  entré  en  jouissance  de  ses  biens  sitôt  après  son 
décès.  J'ai  fait  à  temps  voulu  la  déclaration  de  ces 
mêmes  biens  que  j'ai  relevés  sur  le  registre  matriciel.  J'ai 
payé  les  droits  de  succession  des  biens  déclarés.  — 
Trois  mois  écoulés,  je  reçois  de  l'enregistrement  un 
avis  m'invitant  à  payer  en  plus  les  droits  de  succes- 
sion de  deux  immeubles  (valeur  400  fr.),  que  j'aurais 
omis  dans  la  déclaration  ;  inutile  de  dire  qu'il  y  a 
amende  en  plus. 

Renseignements  pris,  ces  deux  immeubles  qui  n'ap- 
partenaient plus  à  ma  tante  lors  de  son  décès,  lui 
avaient  appartenu  autrefois,  mais  elle  les  avait  vendus 
depuis  quinze  ou  vingt  ans.  Je  n'avais  donc  pas  à  les 
déclarer,  puisqu'ils  ne  m'appartenaient  pas.  L'enregis- 
trement n'admet  pas  la  bonne  foi  et  m'oblige  à  justifier 
ma  non-propriété  de  ces  immeubles,  sinon  à  verser  la 
somme  de  80  fr. 

Je  puis  justifier  ma  non-propriété  par  la  présentation 
de  l'acte  de  vente  ;  mais  cette  vente  n'ayant  pas  été  en- 
registrée me  fait  encourir  une  autre  amende,  que  je 
serai  obligé  de  payer  de  moitié  avec  l'acquéreur. 

Qae  dois-je  faire? 

R.  —  Vous  ne  pouvez,  dans  les  circonstances 
que  vous  nous  exposez,  établir  le  fait  négatif  de 
votre  non-propriété  qu'en  prouvant  le  fait  positif 
de  la  vente  antérieure,  et  ce,  par  la  production  de 
l'acte. 

Vous  ne  pouvez  pas  invoquer  la  prescription, 
car  l'article  14  de  la  loi  du  1G  juin  1824  porte  : 
«  La  prescription  de  l'amende  d'enregistrement 
court  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée 
de  constater  les  contraventions,  au  vu  de  chaque 
acte  soumis  à  l'enregistrement.  »  Cette  prescrip- 
tion du  droit  en  sus,  qui  est  de  deux  ans,  a  donc 
le  même  point  de  départ  que  la  prescription  tren- 
tenaire  du  droit  simple. 

La  prescription  biennale  du  droit  en  sus,  dû  sur 
une  vente  d'immeuble,  ne  peut  courir  que  du 
jour  où  la  Régie  a  connaissance,  par  un  acte  enre- 
gistré, de  la  transmission,  sans  avoir  besoin  de 
recourir  pour  la  découvrir  à  d'autres  actes  et  à 
des  recherches  ultérieures. 
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,'enrcgistrement  n'a  pas  à  prouver  votro  pro- 
■  ti\  A  set.  \oux,  l'inscription  sur  la  matrice 
[astrale,  ou  le  paiement  des  impôts,  sont  des 
•os  suffisants  pour  établir  la  présomption  de 
>priété,  sauf  la  preuve  contraire  à  faire  par 
itéressé. 

dais  vous  pouvez  très  légitimement  soutenir 
b,  les  peines  étant  personnelles,  vous  ne  sau- 
/.  être  tenu  de  l'amende  qu'a  encourue  votre 
tour   en   ne   faisant  pas  enregistrer   l'acte   de 

)n  admet,  en  ellet,  qu'en  règle  générale,  l'ac- 
n  en  condamnation  à  une  amende  ne  saurait 
e  exercée  contre  l'héritier  du  contrevenant,  en 
son  du  principe  de  la  personnalité  des  peines, 
sn  entendu,  vous  demeurez  passible  du  droit 
îple  sur  la  vente,  pour  lequel  la  prescription 
st  pas  acquise,  mais  vous  pouvez  éviter  l'amende 
les  droits  de  succession. 


Q.  —  Nous  avons  un  bâtiment  scolaire  composé  de 
3  parties  :  une  aile  pour  l'école  des  garçons,  l'autre 
pour  celle  des  filles,  et  enfin  la  mairie. 

Les  Sœurs  qui  tenaient  l'école  des  filles  ont  été  expul- 
sées et  l'école  des  garçons  est  devenue  mixte.  Par  suite, 
depuis  6  ans  le  local  de  l'école  des  filles  est  inoccupé  ; 
mais  il  n'est  pas  déclassé,  et  des  demandes  sont  faites 
(qui  n'aboutiront  pas)  pour  une  école  enfantine. 

Le  maire,  bien  disposé,  pourrait-il  mettre  à  notre  dis- 
position, pour  un  Congrès  par  exemple,  cette  salle, 
sans  crainte  de  dénonciation  (et  ici  elles  sont  fré- 
quentes) à  l'autorité  académique  ? 

A-t-il  le  droit  de  nous  la  céder  gratuitement  ou  de 
nous  la  louer  1 

R.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  lois  du 
30  octobre  1886  et  du  5  avril  1884,  que  les  bâti- 
ments scolaires  sont  des  édifices  municipaux. 
Par  conséquent,  c'est  au  maire  qu'il  appartient 
de  les  administrer,  et  il  tient  de  la  loi  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  donner  à  ces  locaux,  —  en 
dehors  des  heures  des  classes,  —  une  affectation 
temporaire,  soit  en  vue  d'un  service  public, 
comme  les  réunions  électorales,  soit  même  dans 
l'intérêt  privé  d'un  ou  plusieurs  particuliers.  C'est 
ainsi  que  l'on  a  vu  certains  maires  autoriser, 
dans  la  salle  même  de  l'école,  à  l'occasion  de  cer- 
taines fêtes  publiques,  des  bals  ou  réjouissances 
où  la  morale  n'avait  rien  à  gagner.  Il  en  serait 
donc  à  plus  forte  raison  de  même,  s'il  s'agissait 
de  conférences,  ou  d'un  congrès  scientifique,  litté- 
raire ou  social.  Il  ne  pourrait  y  avoir  difficulté 
que  s'il  s'agissait  d'une  propagande  directement 
antigouvernementale  et  politique,  à  cause  du 
droit  de  contrôle  du  préfet  sur  les  actes  de  gestion 
du  maire. 

La  salle  pourrait  être  soit  cédée  gratuitement, 
soit  louée,  ce  qui  constituerait  une  ressource 
extraordinaire  pour  la  commune. 

Si  telle  est  la  règle  générale,  elle  s'applique  en- 
core plus  sûrement  au  cas  que  vous  nous  signa- 
lez, puisque  le  bâtiment  communal  n'a,  en  fait, 
pas  d'affectation  scolaire  depuis  6  ans.  Le  maire 
peut  donc  agir  en  toute  liberté. 


Vous  nous  demandez  s'il  peut  le  faire  sans 
crainte  de  dénonciation  ;  ce  à  quoi  il  nous  est 
blfl  de  répondre,  on  un  temps  où  tout  ce 
que  l'on  fait  pour  le  bien  est  attaqué,  critiqué,  et 
soumis  à  des  délégués  plus  ou  moins  officiels.  La 
seule  réponse  que  l'on  peut  faire  est  que  le  maire 
peut  accorder  l'autorisation  sans  illégalité. 


<.!•  —  Pour  répondre  aux  sollicitations  de  plusieurs 
pères  de  famille,  je  voudrais  prendre  chez  moi,  pendant 
tout  le  temps  des  études,  matin  et  soir,  des  élèves 
externes  (15  à  20)  du  collège  municipal.  Je  ne  donnerais 
à  ces  enfants  aucune  leçon  proprement  dite,  je  me  bor- 
nerais à  exiger  d'eux  des  devoirs  bien  faits. 

Je  serais  reconnaissant  à  l'Ami  de  me  dire  si  j'ai  lie- 
soin,  pour  cette  simple  surveillance,  d'une  formalité 
préalable,  d'une  déclaration  quelconque  devant  les  pou- 
voirs civils. 

Je  n'ai  aucun  grade  universitaire.  J'exigerais  15  fr. 
par  mois. 

R.  —  Depuis  la  loi  de  Séparation,  et  en  vertu 
de  la  circulaire  du  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique que  nous  avons  publiée  tome  VI,  page 
402,  les  ministres  du  culte  sont  replacés,  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement,  sous  le  régime  du 
droit  commun.  Nous  ne  pouvons  donc  plus, 
comme  avant  la  loi,  donner  l'enseignement  pri- 
maire ou  secondaire  à  quatre  enfants  se  destinant 
à  l'état  ecclésiastique  ;  nous  ne  pouvons  donc, 
selon  le.  droit  commun,  donner  des  leçons  ou 
répétitions  qu'à  un  seul  enfant  à  la  fois,  ou  à  plu- 
sieurs ensemble  s'il  s'agit  de  frères. 

Nous  pouvons  encore  donner  à  plusieurs  en- 
fants l'instruction  religieuse,  mais  à  condition  de 
n'y  joindre  aucun  enseignement  pédagogique, 
sous  forme  de  leçons,  de  répétitions,  de  correc- 
tions de  devoirs  ou  autre,  en  dehors  de  celles 
qu'ils  reçoivent  à  l'école  officielle.  C'est  une  des 
manifestations  du  régime  de  liberté  sous  lequel 
nous  vivons. 

Il  résulte  donc  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence 
que,  du  moment  où  l'instruction  est  donnée  sous 
une  forme  quelconque,  —  et  la  correction  des 
devoirs  en  est  une,  comme  les  répétitions,  —  il  y 
a  assimilation  à  un  pensionnat,  et  par  suite  sujé- 
tion aux  lois  scolaires,  déclaration,  brevet  de 
capacité,  etc. 

Une  personne,  même  logeant  un  certain 
nombre  d'enfants  suivant  comme  externes  les 
classes  d'une  école  voisine,  n'est  pas  censée  tenir 
un  pensionnat,  si  elle  ne  s'occupe  en  quoi  que  ce 
soit  de  l'instruction  des  enfants,  et,  par  suite, 
elle  n'est  point  soumise  aux  lois  sur  l'enseigne- 
ment, pour  la  déclaration  d'ouverture  et  le 
diplôme.  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  pension- 
naires ne  reçoivent  aucun  enseignement  du  pro- 
gramme scolaire  ;  les  leçons  peuvent  être  ap- 
prises et  les  devoirs  faits  à  la  maison,  mais  sans 
aucune  direction  du  logeur  ou  de  ses  préposés,  et 
les  devoirs  doivent  être  corrigés  à  l'école.  Ces 
règles  seraient  à  observer  si  la  personne  recevait 
les  élèves  même  sans  les  loger  ni  les  nourrir, 
surtout  si  elle  recevait  pour  cela  une  rétribution, 
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car  elle  serait  alors  plus   facilement   o 

comme  répétiteur,  et  par  suite  comme   donnant 

l'enseignement  sous  une  certaine  forme. 

Qee  règles  doivent  donc  être  observées  sous 
peine  de  difficultés,  surtout  en  province,  où  l'au- 
torité académique  est  plus  méticuleuse  et  a  le 
contrôle  plus  facile. 

Mais,  si  vous  recevez  les  enfants  pour  les  gar- 
der simplement  afin  de  donner  des  facilités  aux 
familles  éloignées,  par  exemple,  si  vous  leur 
faites,  en  quelque  sorte,  l'étude,  pour  qu'ils 
fassent  leurs  devoirs  et  apprennent  leurs  leçons 
avant  de  rentrer  chez  eux,  mais  sans  corriger  les 
devoirs,  alors  seulement  vous  n'êtes  soumis  à 
aucune  formalité,  pas  plus  que  si  vous  receviez 
les  enfants  pour  les  faire  jouer,  leur  enseigner  la 
gymnastique  ou  la  musique  vocale,  on  une  autre 
matière  en  dehors  du  programme  scolaire  propre- 
ment dit. 


Q.  —  Une  institutrica  d'une  école  communale,  au 
lieu  de  surveiller  'es  enfants  qui  lui  étaient  confiés, 
s'attarda  à  parler  à  la  directrice  de  l'école  après  une 
récréation,  et  laissa  les  enfants  seuls  dans  l'escalier  qui 
conduisait  à  la  classe. 

Se  voyant  libres,  les  enfants  se  poussèrent,  et  l'un 
"d'eux  tomba  si  malheureusement  qu'il  se  fractura  le 
coude. 

La  blessure  est  trè3  grave  et  les  médecins  croient  que 
l'enfant  ne  sera  pas  libre  de  son  bras. 

1°  Les  parents  peuvent-ils  poursuivre  l'institutrice  ou 
la  directrice  pour  défaut  de  surveillance,  en  s  appuyant 
sur  les  articles  1382,  1888,  1884  du  Gode  civil? 

2-  Le  juge  d'instruction  ne  devrait-il  pas  lui-même 
prendre  î'atlaire  en  main  ? 

3'  Enfin,  quelle  conduite  conseillez-vous  dans  cette 
affaire  i 

R.  —  L'affaire  que  vous  nous  soumettez  ne 
saurait  faire  l'objet  d'une  plainte  par  la  voie 
pénale,  car  aucun  délit  ne  peut  être  reproché  à 
l'institutrice,  pa3  même  celui  de  blessure  par 
Imprudence.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  la 
vole  civile,  et  le  juge  d'instruction  ne  sera  pas 
saisi. 

Or  l'article  1384  du  Code  civil  a  été  ainsi  modifié 
par  la  loi  du  20  juillet  1899  :  «  La  responsabilité 
civile  de  l'Etat  est  substituée  à  celle  des  membres 
de  l'enseignement  public.  L'action  en  responsa- 
bilité contre  l'Etat,  dans  le  cas  prévu  par  la  pré- 
sente loi,  sera  portée  devant  le  tribunal  civil  ou 
le  juge  de  paix  du  Heu  où  le  dommage  aura  été 
causé,  et  dirigée  contre  le  préfet  du  département.  » 

Il  faut  donc  que  les  parents  de  l'enfant  blessé 
par  suite  du  défaut  de  surveillance,  assignent 
l'institutrice  et  le  préfet  comme  civilement  respon- 
sables, devant  le  tribunal  civil,  si  la  somme  de 
dommages-intérêts  qu'il*  réclament  est  supérieure 
à  600  fr.  Ils  ont  non  seulement  Je  droit,  mais  le 
devoir  de  le  faire  dans  ces  conditions. 

S'ils  ne  sont  pas  riches,  il  leur  faudra  au 
préalable,  et  dans  le  plus  bref  délai,  faire  une 
demande  d'assistance  judiciaire  aux  fins  susénon- 
ctes.  Pour  cela,  ils  devront  écrire  sur  papier  libre 
une  lettre  au  Procureur  de  la  République  pour 


demandes  l'assistance,  en  exposant  les  faits,  et 
a ,i rit  1"  une  attestation  du  percepteur 
constatant  qu'ils  ne  sont  pas  imposés,  2°  un  cer- 
titicat  de  la  mairie  attestant  leur  défaut  de  res- 
sources. 

Naturellement,  lorsque  l'affaire  6cra  Instruite 
au  fond,  il  faudra  établir  par  des  certificats  de 
médecins  les  conséquences  de  l'accident  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir,  et,  par  témoins,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  l'accident  s'est  produit. 
Ces  pièces  devront  être  jointes  au  dossier. 


Q.  —  Une  personne  mariée  a  été  enlevée  par  un  cer- 
tain monsieur.  En  s'en  allant  elle  a  laissé  une  lettre  où 
elle  se  disait  partir  à  l'étranger,  et  qu'on  aurait  beau  la 
rechercher,  elle  ne  reviendrait  jamais  au  foyer. 

1°  Si  elle  est  en  France,  son  mari  peut-il  la  faire 
revenir  malgré  elle? 

2«  Si  elle  est  à  l'étranger  (Belgique  ou  Angleterre), 
est-elle  bien  hors  de  toute  atteinte  et  a-t-il  perdu  tout 
recours   sur  elle  ? 

R.  —  L'article  214  du  Code  civil  dispose  :  «  La 
femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le 
suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  » 

Une  première  sanction  de  ce  principe  est  dans 
le  droit  du  mari  de  refuser  à  sa  femme  tout  secours 
pécuniaire,  tant  sur  ses  revenus  personnels  et  sur 
ceux  des  biens  communs  que  sur  les  revenus  des 
biens  propres  de  la  femme  dont  il  aurait  l'admi- 
nistration et  la  jouissance. 

Si  ce  moyen  était  insuffisant,  le  mari  devrait 
s'adresser  à  la  justice  afin  d'en  faire  ordonner  un 
autre  par  le  tribunal  compétent,  c'est-à-dire  celui 
du  lieu  où  la  femme  a  établi  sa  résidence  séparée. 
Le  tribunal  a  l'appréciation  des  moyens  do  coer- 
cition qui  peuvent  être  autorisés.  Il  peut  prononcer 
une  condamnation  à  des  dommages-Intérêts  au 
profit  du  mari,  ou  à  une  astreinte  par  jour  de 
retard. 

En  outre,  la  femme  qui  sans  causo  légitime 
refuse  de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  peut  y 
être  contrainte  manu  militari.  Les  tribunaux 
sont  même  tenus  d'ordonner  cette  vole  de  con- 
trainte, quand  elle  est  requise  à  défaut  d'autres 
moyens,  et  à  raison  de  l'inefficacité  de  ceux  qui 
ont  été  jusque-là  employés.  Toutefois  un  juge- 
ment, ou  tout  au  moins  une  ordonnance  de  référé, 
est  indispensable  au  mari  afin  de  l'autoriser  à 
faire  quérir  sa  femme  par  la  force  publique. 
Après,  il  pourra  être  commis  un  huissier  qui 
recourra  à  la  force  en  tant  que  de  besoin.  Mais 
l'emploi  direct  de  la  force  peut  être  également 
autorisé,  et  il  appartient  aux  juges  d'ordonner 
sur  la  demande  du  mari  que  la  femme  ira  habiter 
avec  ce  dernier,  et  que,  faute  par  elle  d'obéir  à 
cette  prescription  dans  un  délai  fixé,  elle  sera,  à 
la  diligence  du  procureur  de  la  République,  con- 
duite dans  le  domicile  conjugal  par  la  gendar- 
merie, si  l'emploi  de  la  force  devient  nécessaire  ; 
il  cessera  d'ailleurs,  dès  que  la  femme  aura  rejoint 
son  mari. 

Ces  dispositions  ne  seraient  pas  applicables  à 
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l'Etranger  ;  en  effet,  l'extradition  n'est  admise  que 
pour  certains  crimes  ou  délits  prévus  par  les 
traités,  ot  ne  le  serait  certainement  point  pour  lo 
fait  qui  nous  occupe. 


Q,  —  Une  vouve,  mùro  do  trois  enfants  (dont  une 
fille  qui  est  morte  laissant  des  enfants),  pourrait-elle 
vendre  à  l'un  ou  aux  deux  de  ses  enfants  vivants  tout 
son  bieu,  afin  de  les  avantager,  de  leur  éviter,  le  cas 
échéant,  les  ennuis  d'un  partage  où  doivent  être  repré- 
sentés des  mineurs  ?  La  tille  qui  est  morte  avait  engagé 
ses  biens  présents  ot  futurs  ;  or  les  biens  présents  n'ont 
pas  suffi  à  payer  les  dettes. 

La  vente  sous  seing  privé  aurait-elle  force  de  loi 
contre  toute  réclamation  7 

Cet  acte  pourrait-il  porter  quittance  et  reconnaître 
une  pension  viagère  à  la  mère,  ou  la  charge  par  ses 
deux  enfants  de  prendre  soin  d'elle  i 

Les  deux  frères  pourraient- ils  vendre  l'un  à  l'autre 
sous  seing  privé  par  deux  actes  différents  non  datés,  et 
dont  on  ne  ferait  usage  qu'en  cas  de  nécessité,  comme 
ci-dessus,  pour  éviter  les  inconvénients  de  partage  .' 

R.  —  Si  nous  comprenons  bien  votre  question, 
dont  la  précision  laisse  fort  à  désirer,  la  vente 
que  cette  veuve  voudrait  consentir  à  l'un  de  ses 
enfants  aurait  pour  mobiles  :  1»  d'avantager  ses 
deux  fils  par  rapport  à  ses  deux  petits  enfants  ; 
2°  d'empêcher  que  la  part  revenant  à  ces  derniers 
dans  son  hérédité  ne  serve,  totalement  ou  partiel- 
lement, à  couvrir  le  reliquat  du  passif  laissé  par 
leur  mère  prédécédée  ;  et  3°  enfin,  d'éviter  un  par- 
tage judiciaire,  au  cas  où  elle  viendrait  à  dispa- 
raître pendant  leur  minorité. 

Tout  d'abord,  deux  remarques  s'imposent  : 

1°  Les  petits-enfants  appelés  à  la  succession  de 
leur  grand'mère,  par  représentation  de  leur  mère, 
appartiennent  à  la  classe  des  héritiers  dits  réser- 
vataires. Ils  ne  peuvent  donc  pas  être  exhérédés. 
Nous  ne  pensons  pas  que,  dans  l'espèce  actuelle, 
ce  soit  ce  résultat  que  l'on  recherche  ;  mais,  s'il 
en  était  autrement,  ce  but  serait,  à  n'en  pas  dou- 
ter, contraire  non  seulement  à  la  loi,  mais  encore 
à  tout  esprit  de  justice.  Le  seul  avantage  que, 
légitimement,  cette  personne  pourrait  concéder  à 
ses  fils  serait  de  leur  attribuer  la  quotité  dispo- 
nible, soit,  pour  le  cas  présent,  en  tout  et  pour  tout, 
le  quart  de  sa  fortune.  (Art.  913  C.  C).  Si  ce  quan- 
tum se  trouvait  dépassé,  la  libéralité  serait  réduc- 
tible dans  les  limites  légales.  (Art.  920  et  suiv. 
C.  C). 

2u  Les  mineurs  ne  peuvent  accepter  une  succes- 
sion, même  celle  de  leurs  parents,  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  (Art.  461  et  776  §  3  C.  C).  Or,  le 
bénéfice  d'inventaire  est  un  mode  d'acceptation 
de  la  succession  qui  procure  à  l'héritier  ce  privi- 
lège de  ne  pas  confondre  son  patrimoine  avec 
celui  du  défunt  et  de  n'être  tenu  des  dettes  héré- 
ditaires que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  a 
recueillis.  (Art.  802  C.  C).  Par  conséquent,  les 
mineurs  dont  vous  parlez  n'ont  jamais  eu  à 
répondre  du  passif  de  leur  mère  que  dans  cette 
mesure  et,  d'autre  part,  les  biens  qui  leur  revien- 
dront du  chef  de  leur  aïeule,  devenant  leurs  biens 


propres,  ne  pourront,  en  aucune  fa>;on,  être  em- 
ployés à  solder  le  reliquat  de  ce  passif. 

Vous  voyez  donc  par  là  qu'à  ce  point  de  vue, 
11  n'y  a  pas  Heu  de  prendre  des  précautions  parti- 
culières pour  éviter  un  danger  dont  la  réalisation 
demeure  Impossible. 

Ceci  dit,  examinons  la  légitimité  du  moyen  pro- 
jeté pour  arriver  aux  fins  indiquées  ci-dessus  dans 
les  nos  i  et  3. 

Ce  moyen  constituerait  une  donation  ou  un 
partage,  déguisés  sous  les  apparences  d'une 
vente.  Voici  ce  qu'enseignent  à  ce  sujet  MM.  Au- 
bry  et  Rau  : 

La  simulation  employée  par  le  disposant  ou  par  les 
contractants  pour  déguiser  sous  une  fausse  apparence 
ce  qu'ils  ont  voulu  faire  en  réalité,  n'est  point,  en  géné- 
ral, une  cause  de  nullité.  Ainsi,  une  vente  conclue  sous 
forme  de  transaction,  un  partage  fait  sous  forme  de 
vente  ou  d'échange,  ne  sont  pas  sujets  à  annulation  à 
raison  de  la  simulation  à  laquelle  les  parties  ont  eu 
recours. 

Cette  solution  est  même  généralement  adoptée  pour 
les  donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à 
titre  onéreux... 

Du  reste,  toute  personne  intéressée  est,  même  en 
dehors  des  cas  où  la  simulation  constitue  par  elle- 
même  une  cause  de  nullité,  admise  à  établir  la  simula- 
tion qui  a  eu  pour  but  ou  qui  aurait  pour  effet  de  faire 
fraude  à  la  loi,  en  soustrayant  une  convention  ou  une 
disposition  à  la  nullité,  à  la  révocation  ou  à  la 
réduction  qui  devrait  l'atteindre  sous  sa  véritable 
nature,  et  à  faire  valoir  en  conséquence  celte  clause 
de  nullité,  de  révocation  ou  de  réduction.  (Cours  de 
Droit  Civil,  t.  1,  p.  175,  5»  édit.). 

La  jurisprudence  admet  unanimement  cette 
doctrine,  qui  n'est  plus  guère  spéculatlvement 
discutée  que  par  certains  auteurs.  (Voir,  entre 
autres,  les  nombreuses  références  citées  dans  t.  u 
du  Code  Civil  Annoté  de  Dalloz,  sous  l'art.  931, 
p.  450). 

Les  actes  simulés  ne  sont  donc  pas  annulables 
par  cela  seul  que  leur  simulation  est  prouvée.  Ils 
doivent  seulement  répondre  à  certaines  conditions 
de  forme  et  de  fond.  Il  faut,  notamment,  qu'ils 
soient  faits  :  —  sans  fraude  et  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers  ;  —  entre  personnes  capables  de 
disposer  et  de  recevoir  ;  —  et  en  respectant  les 
règles  concernant  la  disponibilité  des  biens,  etc. 

C'est  ce  qu'Indiquent  bien,  par  exemple,  les 
considérants  suivants  d'une  décision  de  la  Cour 
de  Limoges,  en  date  du  16  août  1847  :  «  Attendu, 
en  fait,  d'une  part,  que  la  Dlle  S...,  n'ayant  pas 
d'héritiers  à  réserve,  avait  la  libre  disposition 
de  ses  biens  ;  que,  d'autre  part,  les  sieurs  X...  et 
Y...  avaient  pleine  capacité  pour  recevoir  de 
ladite  demoiselle  ;  que,  conséquemment,  elle  a  pu 
leur  donner,  sous  forme  de  vente,  les  immeubles 
dont  elle  a  disposé  à  leur  profit...,  sans  qu'on 
puisse  quereller  ces  libéralités  à  défaut  de  l'obser- 
vation des  formes  prescrites  pour  la  validité  des 
donations  entre  vifs...  »  Et  la  Chambre  des  Re- 
quêtes de  la  Cour  de  Cassation,  rejetant  le  pour- 
voi formé  contre  cet  arrêt,  ajoute  :  «  Attendu 
qu'on  peut  faire  indirectement  ce  qu'il  est  permis 
de  faire  directement,  lorsque  la  loi  n'en  contient 
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pu  une  prohibition  expresse  ;  que,  par  suite  de 
ce  principe,  les  donations  déguisées  sous  forme 
de  contrats  onéreux  ont  toujours  été  considéras 
comme  valables,  lorsqu'elles  sont  faites  par  per- 
sonnes capables,  sans  fraude  et  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers...  »  (D.  184B-1-171). 

Or,  justement,  la  combinaison  que  vous  nous 
soumettez  —  de  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne  — 
arrivera  toujours  à  blesser  l'une  de  ces  condi- 
tions requises  pour   la  validité  de  l'acte  simulé. 

—  Sans  compter  que  ce  contrat  de  vente  à  inter- 
venir, suivant  les  termes  dont  on  se  servirait  en 
le  rédigeant,  pourrait  fort  bien  receler  un  pacte 
sur  succession  future,  nul,  dès  lors,  de  nullité 
radicale  et  d'ordre  public.  (Art.  1130  §2  G.  G.). 

Ajoutons,  en  terminant,  que  la  pratique  a  ima- 
giné divers  systèmes  pour  éviter  un  partage  judi- 
ciaire entre  cohéritiers  majeurs  et  mineurs,  mais 
qu'en  realité  il  n'en  existe  pas  un  seul  qui  puisse 
offrir  une  pleine  et  entière  sécurité  à  ceux  qui  y 
ont  recours.  

il  —  L'a  curé  d'une  petite  ville  veut  éclairer  son 
église  à  l'acétylène.  Le  Conseil  municipal,  par  esprit 
politique,  prétend  l'en  empêcher  en  rappelant  qu'il  est, 
depuis  la  loi  de  Séparation,  propriétaire  de  l'église  et 
.  du  presbytère. 

Le  curé  pêutil  se  réclamer  de  ce  fait  que,  dans  le 
silence  du  bail,  il  est  libre  d'éclairer  comme  bon  lui 
semble  ? 

R.  —  Essayons  de  préciser  les  droits  de  la  com- 
mune, puis  ceux  du  curé  et  de  ses  paroissiens. 

Il  y  a  des  églises  paroissiales  qui  appartenaient 
légalement  aux  communes  avant  la  Séparation  ; 
il  est  évident  qu'on  n'a  pas  enlevé  ces  églises  aux 
communes  pour  nous  les  donner.  —  Il  y  en  a 
d'autres  qui  appartenaient  aux  fabriques  ou  aux 
autres  établissements  du  culte  ;  la  loi  du  13  avril 
1908,  article  1er,  décide  qu'elles  appartiendront 
désormais  aux  communes,  ainsi  que  leur  mobilier. 

—  Les  communes  sont  donc  propriétaires,  d'après 
la  loi  sinon  d'après  l'équité,  de  toutes  nos  églises 
paroissiales. 

Main  cette  attribution  de  propriété  comporte 
une  restriction  formulée  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
2  janvier  1907,  —  loi  que  celle  d'avril  1908  laisse 
subsister  dans  presque  toutes  ses  dispositions. 
Cette  restriction,  la  voici  :  «  Les  édifices  affectés  à 
l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les 
garnissant,  continueront,  sauf  désaffectation  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  décembre  1005,  à  &ti  ■ 
laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion.  » 

La  commune  ne  peut  donc  fermer  l'église  ;  elle 
doit  la  laisser  à  notre  disposition,  à  moins  qu'elle 
n'obtienne  la  désaffectation  de  l'édifice,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  9  décembre  1905.  Elle  ne 
peut  pas  s'opposer  à  ce  que  nous  nous  en  servions 
pour  l'exercice  du  culte  ;  elle  ne  peut  donc  pas 
nous  empêcher  de  l'éclairer  et  d'y  faire  les  illumi- 
nations requises  par  nos  cérémonies.  Si  l'éclairage 
au  gaz,  à  l'électricité,  à  l'acétylène  s'y  trouve  ins- 
tallé, la  commune  ne  peut  pas  le  supprimer,  car 


l'édifice,  ses  dépendances  et  son  mobilier  doivent 
rester  à  notre  disposition. 

Mais  pouvons-nous  y  établir  l'éclairage  à  l'acé- 
tylène? —  Nous  croyons  que  le  maire  a  16  droit 
légal  de  s'y  opposer,  quelque  déraisonnable  que  ! 
soit  son  opposition,  —  car  la  loi,  la  raison  et 
l'équité  ne  sont  pas  synonymes.  Nous  n'avons,  en  ] 
effet,  aucun  titre  légal  qui  nous  permette  de  répa- 
rer, d'aménager,  d'améliorer,  de  modifier  l'édifice 
laissé  à  notre  disposition.  —  Nous  ne  sommos  pas 
les  usufruitiers  de  l'église  ;  ce  point  est  trop  clair 
pour  que  nous  nous  y  arrêtions.  —  Npus  ne 
sommes  pas  les  locataires  de  l'église.  La  loi  du 
2  janvier  1907  permet  au  maire  de  nous  louer 
l'église  ;  mais  nos  évêques  nous  ont  imposé  une 
formule  de  bail  (c'était  leur  droit)  dont  l'adminis- 
tration a  repoussé  les  clauses,  et  les  églises  ne 
nous  ont  pas  été  louées;  d'où  11  suit  que  nous 
n'avons  pas  sur  elles  les  droits  que  le  locataire  a 
sur  l'immeuble  qu'il  a  loué.  —  Nous  n'avons  pas 
le  droit  d'usage  tel  qu'il  est  défini  par  le  Code, 
car  nous  serions  alors  chargés  des  réparations 
d'entretien  et  des  réparations  locatives,  aux  termes 
de  l'article  035  du  Code  civil  ;  or  ces  réparations 
ne  nous  incombent  pas.  —Nous  sommes  de  simples 
occupants,  en  vertu  d'une  affectation  légale.  Or  il 
est  difficile  d'admettre  que  ce  titre  nous  permet 
d'installer  l'acétylène  dans  l'église  à  l'insu  et  sans 
l'assentiment  du  Conseil  municipal. 

De  plus,  l'acétylène  ne  peut  pas  être  installé 
sans  une  autorisation  administrative.  (Voir  notre 
étude  spéciale,  t.  V,  page  129)  '.  Or,  en  présence  do 
l'opposition  du  maire,  il  est  probable  que  le  sous- 
préfet,  le  préfet,  le  Conseil  de  préfecture  et  le 
Conseil  d'Etat  regarderaient  notre  demande  en 
autorisation  comme  non  avenue.  On  nous  dirait 
sans  doute  que  si  la  commune  doit  laisser  l'édifice 
à  notre  disposition  pour  la  pratique  de  notre  reli- 
gion, si  elle  doit  respecter  l'affectation  de  l'im- 
meuble, de  ses  dépendances  et  de  son  mobilier, 
si  nous  pouvons  nous  opposer  à  toute  invasion 
sur  ce  point,  nous  n'avons  aucun  titre  qui  nous 
permette  d'innover  en  rien  de  ce  qui  touche  à 
l'édifice. 

Nous  croyons  donc  que  cette  question,  —  comme 
beaucoup  d'autres,  hélas  !  —  est  légalement  Inso- 
luble, et  que  tout  dépend  de  la  bonne  volonté  du 
conseil  municipal. 


Q.  —  Mon  presbytère  a  été  bâti,  ainsi  que  l'église, 
partie  au  moyen  d'un  don  de  17.000  francs  fait  par  une 
Compagnie  minière,  partie  au  moyen  des  souscriptions 
faites  par  les  ouvriers. 

La  Compagnie,  auteur  du  don,  a  vendu  tous  ses  droits 
à  une  Compagnie  nouvelle.  Celle-ci  est-elle  qualifiée  pour 
revendiquer  ? 

Et' si,  à  son  défaut,  les  ouvriers  souscripteurs,  dont 
plusieurs  vivent  encore,  voulaient  revendiquer,  serait- 
elle  tenue  de  mettre  à  leur  disposition  les  livres  de 

1  Depuis  le  G  déc.  1904,  les  installations  faites  par  les 
particuliers  pour  leur  usage  privé  ne  sont  soumises  à 
aucune  demande  d'autorisation  ni  à  aucune  réglemen- 
tation. 
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comptes  à  elle  laissas  par  l'ancionne  Compagnie,  et  con- 
tenant la  preuve  matérielle  des  versements  faits  par  les 
souscripteurs  ?  Ces  versements  ont  été  faits  sous  forme 
de  retenues  sur  les  salaires,  de  1868  à  1878. 

R.  —  11  nous  parait  certain  que  la  Compagnie 
actuelle  a  tous  les  droite  de  la  précédente  ;  elle 
peut  donc  réclamer.  Les  ouvriers  peuvent  égale- 
ment réclamer,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la 
Compagnie  refuserait  do  produire  des  extraits  de 
ses  livres  prouvant  que  les  ouvriers  ont  souscrit. 

Vous  uo  nous  dites  pas  si  et  à  qui  l'église  a  été 
donnée,  ou  si  elle  est  restée  la  propriété  des  cons- 
tructeurs. Dans  ce  dernier  cas,  ceux-ci  n'auraient 
pas  à  réclamer  une  propriété  qu'ils  ont  déjà.  Dans 
le  premier  cas,  il  faudra  un  procès  précédé  d'un 
mémoire  ;  et  suivant  que  l'église  appartient  à  la 
commune  ou  à  la  fabrique,  le  mémoire  devra  être 
adressé  au  préfet  ou  au  receveur  général  des  do- 
maines. 

Sur  le  fond,  voici  un  arrêt  du  tribunal  civil  de 
Château -Cbinon,  du  9  juillet  1908,  qui  vous  four- 
nira des  indications  utiles  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M0  Commu- 
nal, notaire  à  Luzy,  le  i  sept.  1851,  les  consorts  Bertrand 
de  Rivière,  de  Galembert,  de  Sasselangé,  Geffrier  de 
Fully  et  d'Avoville  ont  fait  donation  à  la  Fabrique  de  la 
succursale  de  Poil  d'une  église  construite  à  Poil,  entou- 
rée du  cimetière  communal  ; 

Que  cette  donation  a  été  acceptée  par  la  Fabrique, 
suivant  acte  reçu  du  même  notaire  le  3  juin  1-853,  avec 
les  charges  et  conditions  stipulées  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  la  Fa- 
brique de  la  succursale  de  Poil  a  été  supprimée  et  ses 
biens  placés,  par  arrêté  préfectoral  du  13  déc.  1906,  sous 
le  séquestre  de  l'Administration  des  Domaines,  en  atten- 
dant l'attribution  à  en  faire  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  en  droit  de  reven- 
diquer les  biens  donnés,  l'un  d'eux,  la  veuve  de  Galem- 
bert, en  qualité  de  donatrice,  les  autres  comme  fils  ou 
petits-fils  de  trois  des  donateurs  ;  que  l'Administration 
séquestre  ne  leur  conteste  pas  ce  dioit  et  qu'il  èchet  seu- 
lement de  rechercher  si  les  charges  et  conditions  impo- 
sées par  la  donation  peuvent  être  exécutées  par  cette 
Administration  ; 

Attendu  que  la  donation  a  été  faite  sous  la  condition 
expresse  que  l'église  donnée  serait  consacrée  exclusive- 
ment à  l'exercice  du  culte  catholique  romain,  et  qu'elle 
ne  serait  point  détruite  mais  conservée  à  cet  effet  en  fa- 
veur de  la  succursale  de  Poil  ;  que  cette  succursale  et  sa 
Fabrique  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  9  déc.  1905, 
aucune  association  cultuelle  n'ayant  été  formée  pour  les 
continuer,  et  que  leur  attribution  à  tout  établissement 
autre  qu'une  association  de  cette  nature  suffit,  d'après 
une  jurisprudence  constante,  à  permettre  l'exercice  de 
l'action  en  révocation  de  la  donation  ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  lois  du  9  déc.  1905 
et  du  13  avril  1908  ne  permettent  pas  d'assurer  l'exécu- 
tion tout  au  moins  d'une  des  conditions  essentielles  de 
la  donation  :  celle  relative  à  la  conservation  de  l'église, 
objet  de  la  libéralité,  en  faveur  de  la  succursale  de 
Poil  ; 

Attendu  que  la  loi  du  13  avril  1908  a  maintenu  expres- 
sément l'action  en  révocation  pour  inexécution  des  char- 
ges ; 

Attendu  que  les  conditions  précitées  ont  été  la  cause 
impulsive  et  déterminante  de  la  donation  et  que  leur 
inexécution  doit  nécessairement  entraîner  la  révocation 
de  la  libéralité  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  de- 
mande en  révocation  de  la  donation  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que,  subsidiairement,  les  demandeurs  agis- 


sent en  qualité  d'héritiers  de  leur  oncle,  grand-oncle  et 
rtrand  de  lUvière, 
l'un  des  donateurs,  décédé  sans  postérité  ;  que  si,  aux 
termes  des  lois  susvisêes,  leur  demande  en  tant  qu'hé- 
ritiers collatéraux  ne  peut  être  admise,  la  révocation  ne 
doit  pas  moins  être  prononcée  pour  la  totalité  des  biens 
donnés,  en  raison  de  l'impossibilité  d'exécuter  partielle- 
ment les  conditions  de  la  libéralité,  d'où  il  résulte  qu'il 
y  a  indivisibilité  de  la  donation  ;  que,  par  suite,  les 
demandeurs,  en  tant  qu'héritiers  en  ligne  directe,  sont 
fondés  à  exercer  leur  action  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  revendiquent  également 
divers  objets  mobiliers  se  trouvant  dans  l'église  et  dési- 
gnés à  l'inventaire  dressé  par  l'Administration  de  l'En- 
registrement sous  les  numéros  49,  50,  57,  55,  Ur),  67,  78, 

Attendu  qu'ils  ne  justifient  pas  que  ces  objets  aient 
été  donnés  ou  placés  dans  l'église  par  eux  ou  leurs  au- 
teurs, sauf  toutefois  los  objets  mobiliers  garnissant  la 
chapelle  sise  au  nord  de  cette  église  et  appelée  «  cha- 
pelle du  Mousseau  »,  laquelle  n'a  pas  été  comprise  en 
l'acte  de  donation,  mais  au  contraire  réservée  expressé- 
ment par  les  donateurs  à  leur  profit,  ces  derniers  objets 
se  trouvant,  par  suite,  être  présumés  la  propriété  des- 
dits donateurs  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  indivisible  l'objet  de  la  donation  du  4  septem- 
bre 1851  ; 

Révoque  purement  et  simplement  cette  donation  pour 
inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  con- 


i  comme  non  fondée  la  revendication  des  objets 
mobiliers  garnissant  l'église  et  non  la  chapelle  du  Mous- 
seau,  qui  n'a  pas  été  visée  dans  la  présente  instance  ; 
Condamne  le  séquestre  aux  r 


Q.  —  Le  presbytère  que  j'occupe  fut  donné  avec 
toutes  ses  dépendances  à  la  commune,  vers  1825,  à  la 
charge  expresse  et  bien  nette  que  le  curé  successif  de 
la  paroisse  pût  en  jouir  d'une  façon  absolue.  Je  suis 
donc  paisible  usufruitier. 

Mais  j'ai  reçu,  il  y  a  quelques  semaines,  avis  d'avoir 
à  payer  comme  taxe  de  mainmorte,  8  fr.  91  pour  pro- 
priété bâties,  et  10  fr.  43  pour  propriétés  non  bâties. 

Je  viens  vous  demander  si  c'est  â  l'usufruitier,  et 
non  pas  à  la  commune  propriétaire,  de  payer  cet 
impôt? 

R.  —  D'après  l'article  1er  de  la  loi  du  20  février 
1849,  on  doit  entendre  par  biens  de  mainmorte 
tous  les  immeubles  appartenant  à  des  établisse- 
ments publics.  Mais  la  taxe  annuelle  établie  par 
cette  loi  ne  porte  que  sur  ceux  de  ces  biens  qui 
sont  par  leur  nature  et  leur  destination  assujettis 
à  la  contribution  foncière. 

Sous  le  régime  antérieur  à  la  Séparation,  les 
presbytères  et  jardins  y  attenant  n'étaient  point 
passibles  de  la  contribution  foncière,  pas  plus 
que  les  églises,  évêchés  et  séminaires.  Ainsi  que 
nous  l'avons  établi  au  tome  II,  p.  12-?, ils  n'étaient 
donc  pas  imposables  à  la  taxe  de  mainmorte,  et 
ni  la  commune,  ni  la  fabrique,  ni  encore  moins 
le  curé,  n'avaient  à  payer  cette  taxe,  et,  en  pré- 
sence des  prétentions  de  certains  maires  et  de  cer- 
tains agents  du  fisc,  nous  conseillions  aux  inté- 
ressés de  réclamer  énergiquement  contre  ces  exi- 
gences injustifiées. 

Aujourd'hui,  il  faut  avoir  recours,  pour  tran- 
cher ce  point,  aux  règles  générales.  C'est  seule- 
ment lorsque  les  établissements  de  mainmorte 
sont  devenus  propriétaires  des  immeubles,  que  les 
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droits  de  mutation  sont  perdus  pour  l'Etat  et  qu'il 
faut  les  remplacer. 

L'usufruit  d'un  Immeuble  n'est  pas  passible  de 
la  taxe.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  delà  nue- 
propriété  t 

On  a  soutenu  que  ces  biens  n'étaient  pas 
Imposables,  par  la  raison  que  la  taxe  de  main- 
morte, comme  l'impôt  foncier,  devait  être  perçue 
sur  les  revenus,  et  que  là  où  il  n'y  a  que  nue- 
propriété,  11  n'y  a  pas  de  revenus,  et  partant,  pas 
d'impôt.  En  outre,  la  contribution  foncière  est 
payée  par  l'usufruitier,  et  le  Conseil  d'Etat  a 
décidé  que,  la  loi  n'ayant  pas  excepté  de  ses  dis- 
positions les  biens  dont  la  propriété  a  été  trans- 
mise à  un  établissement  de  mainmorte  avec 
réserve  d'usufruit,  la  taxe  devait  être  réclamée. 

La  question  de  savoir  qui,  du  nu-propriétaire 
ou  de  l'usufruitier,  est  passible  en  fin  de  compte 
de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  est  du  ressort 
de  l'autorité  judiciaire. 

Le  Conseil  d'Etat  avait  d'abord  décidé  que  la 
taxe  devait  être  réclamée  au  nu-propriétaire.  Mais 
postérieurement  il  a  déclaré  que  l'usufruitier 
pouvait  être  imposé  en  son  propre  nom  à  la  taxe 
de  mainmorte.  Enfin,  par  arrêt  du  21  décembre 
1888,  11  a  décidé  que  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte est  une  charge  qui  incombe  au  propriétaire 
seul. 

Tels  sont  les  principes  résultant  de  la  loi  et  de 
la  jurisprudence.  Mais,  en  cette  matière  comme 
en  beaucoup  d'autres,  nous  nous  trouvons,  depuis 
la  loi  néfaste  de  Séparation,  en  présence  d'une 
situation  nouvelle  qui  n'a  pas  encore  été  expres- 
sément solutionnée. 

Y  a  t-il  avantage  à  provoquer  sur  ce  point  une 
décision  des  tribunaux  ?  —  Au  point  de  vue  géné- 
ral, il  est  à  craindre,  étant  données  les  disposi- 
tions officielles,  si  bien  secondées  par  beaucoup 
de  tribunaux,  que  la  décision  soit  défavorable 
au  curé  ;  qu'on  assimile  par  exemple  la  taxe 
de  mainmorte  à  certaines  autres  contributions 
directes  qui  sont  bien,  en  principe,  à  la  charge 
des  propriétaires,  mais  que,  d'après  l'usage, 
ceux-ci  peuvent  recouvrer  sur  les  locataires  ; 
d'autant  plus  que  le  curé  n'est,  par  rapport  au 
presbytère,  ainsi  que  nous  l'avons  montré  sou- 
vent, qu'un  usufruitier  sui  generis,  qui,  aujour- 
d'hui surtout,  est  bien  plutôt  un  locataire. 

A  votre  point  de  vue  particulier,  vous  avez 
Intérêt  à  acquitter  la  somme  réclamée;  sans 
quoi,  vous  verrez  arriver  les  sommations  avec 
frais,  commandement,  saisie,  et  les  frais  finiront 
par  décupler  la  somme.  Vous  auriez  en  outre  tous 
ceux  d'un  procès  dont  le  gain  est  incertain,  et  c'est 
là  que  le  courage  devrait  confiner  à  l'héroïsme,  et 
peut-être  sans  profit. 


Q.  —  Il  y  a  plus  de  tj  mois,  j'ai  encouru  une  contra- 
vention pour  avoir  circulé  avec  une  personne  assise  sur 
le  porte  bagage  de  mon  tricycle  à  pétrole,  l'agent  pré- 
tendant qu'étant  deux  sur  le  véhicule,  il  fallait  deux 
plaques  de  contrôle. 


Refusant  de  payer  et  l'amende  et  une  seconde  plaque 
à  l'avenir,  j'ai  été  appelé  d6\ant  le  juge  de  paix,  qui, 
adoptant  les  conclusions  de  mon  avocat,  m'a  acquitté. 

L'Administration  des  Contributions  indirectes  ne  se 
tint  pas  pour  battue.  Elle  se  pourvut  en  Cassation,  et 
ces  jours-ci  j'eus  avis  que  le  Procureur  général  auprès 
de  la  Cour  de  l'.assation  avait  reçu  lo  dossier  de  cette 
affaire. 

Qu'ai-je  à  faire?  Dois-je  rester  passif?  X'y  aurait-il 
pas  plus  d'avantages  que  de  payer  un  avocat  660  fr. 
pour  éviter  que  la  Cour  suprême  ne  casse  le  jugement? 

Si  le  jugement  est  cassé,  quels  seraient  les  frais? 

Le  chef  du  Contentieux  d'une  maison  d'automobiles 
à  qui  je  m'étais  adressé,  me  répond  :  «  Il  est  évident 
qu'il  est  absolument  sans  intérêt  pour  vous  de  suivre 
l'allaire  en  Cassation.  Vous  n'avez  qu'à  laisser  l'Admi- 
nistration des  Contributions  indirectes  batailler  contre 
la  décision  dont  vous  avez  bénéficié.  Il  nous  semble 
d'ailleurs  que  le  pourvoi  réussit-il,  votre  acquittement 
doit  vous  rester  acquis.  » 

D'api  es  cette   réponse,   je   n'aurais  qu'à   rester   coi. 

Mais  est-ce  le  parti  le  plus  sage  et  surtout  le  plus 
sûr  ? 

R.  —  I.  C'est  une  grosse  erreur  de  croire  que 
vous  conserveriez  le  bénéfice  de  votre  acquittement 
dans  l'hypothèse  où  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  qui  l'a  prononcé  serait  cassé  par  la 
Cour  suprême.  Si  cet  événement  se  produisait,  la 
Cour  ordonnerait  le  renvoi  de  votre  alïaire  devant 
un  autre  juge  de  paix,  qui  aurait  de  nouveau  à 
vous  entendre  et  à  vous  juger.  C'est  ce  que  dit  en 
termes  formels  l'art.  427  du  Code  d'Instruction 
criminelle,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  Cour  de 
Cassation  annulera  un  arrêt  ou  un  jugement 
rendu,  soit  en  matière  correctionnelle,  soit  en 
matière  de  police,  elle  renverra  le  procès  et  les 
parties  devant  une  cour  ou  un  tribunal  de  même 
qualité  que  celui  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment annulé.  » 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  s'agissait  d'un 
pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi  (art.  400, 
412  et  441  même  Code),  ce  qui,  évidemment,  est 
inapplicable  à  l'espèce  actuelle.  C'est  seulement 
dans  ce  cas  que  la  cassation  ni  ne  profite  ni  ne 
nuit  aux  parties  en  cause. 

II.  Le  ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion n'est  pas  obligatoire  devant  la  Chambre  cri- 
minelle; il  est  simplement  facultatif.  Dans  ces 
conditions,  vous  pouvez  ne  pas  y  recourir,  pour 
économiser  des  frais  peu  en  rapport  avec  la  mini- 
mité de  la  contravention  que  l'on  vous  reproche. 
D'autie  part,  vous  pouvez  être  sans  crainte  :  la 
question  de  droit  que  le  conseiller- rapporteur  et  la 
Cour  auront  à  examiner  pour  solutionner  le  pour- 
voi sera  étudiée  avec  autant  de  soin  que  si  vous 
vous  faisiez  représenter.  Toutefois,  peut-être, 
feriez-vous  bien  d'écrire  au  Président  de  cette 
Chambre  pour  lui  dire  que  vous  ne  vous  désinté- 
ressez pas  des  suites  de  votre  affaire  et  que,  si 
vous  ne  vous  faites  pas  défendre,  c'est  unique- 
ment parce  que  vos  ressources  ne  vous  permettent 
point  de  prendre  un  avocat.  Vous  pourriez  aussi 
profiter  de  l'occasion  pour  joindre  à  votre  lettre, 
sous  forme  de  mémoire,  toutes  observations  utiles 
militant  en  faveur  du  maintien  de  la  décision  du 
premier  juge. 
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III.  Il  est  matériellement  impossible  de  prévoir 
quel  serait  le  montant  dos  frais  mis  à  votre  charge 
si  vous  veniez  à  succomber.  II  faudrait,  pour  cela, 
avoir  en  mains  le  dossier  de  votre  alïaire. 

Nous  ferons  seulement  à  ce  sujet  la  remarquo 
suivante.  En  vertu  d'instructions  concertées  entre 
les  deux  ministres  de  la  justice  et  des  linances, 
aux  dates  des  20  juin  1857,  30  mai  1859, 30  avril  et 
8  mai  1803,  en  matière  de  simple  police,  lorsque 
c'est  le  ministère  public  qui  s'est  pourvu,  et  qu'il 
a  obtenu  la  cassation  du  jugement,  lo  Trésor, 
pour  des  motifs  d'administration,  renonce  à 
recouvrer  les  frais  de  l'instance  en  cassation  sur 
le  prévenu  condamné  par  le  tribunal  de  renvoi. 
En  conséquence,  ces  frais  ne  doivent  plus  être 
recouvrés  sur  la  partie  qui  ne  s'est  pas  pourvue. 

Vous  auriez  donc  le  plus  grand  intérêt  à  savoir 
si  c'est  réellement  le  ministère  public  ou  l'Admi- 
nistration des  Contributions  indirectes  qui  a 
introduit  le  pourvoi,  parce  que  dans  le  premier 
cas,  et  dans  ce  cas  seulement,  vous  seriez  appelé 
à  profiter  de  la  disposition  spéciale  dont  nous 
venons  de  parler. 


Q.  —  Il  y  a  environ  deux  ans,  un  incendie  se  déclara 
dans  une  maison  voisine  de  l'église,  de  telle  façon  que 
la  toiture  des  bas-côlés  fut  sérieusement  endommagée. 
Le  curé  qui  se  trouvait  ici  à  cette  époque  négligea  de 
faire  les  démarches  nécessaires  auprès  de  la  Compagnie 
d'assurances  responsable. 

Le  propriétaire  de  la  maison  incendiée  reçut  les 
dédommagements  auxquels  il  avait  droit.  Quant  à  la 
toiture  de  l'église,  elle  demeura  en  l'état  où  l'avait  mise 
l'incendie.  Je  dois  ajouter  que  l'église  n'était  pas  assurée, 
mais  il  est  hors  de  doute  que  la  police  d'assurance  de 
la  maison  incendiée  prévoyait  les  risques  des   voisins. 

Depuis  lors,  j'ai  dû  faire  réparer  aux  frais  de  l'église, 
ou  à  mes  frais,  les  dégâts  causés  par  l'incendie.  La  dé- 
pense atteindra  plus  d'une  centaine  de  francs.  Je  désire- 
rais savoir  si,  après  ces  deux  ans  écoulés,  j'ai  encore 
la  possibilité  de  recourir  contre  la  Compagnie  d'assu- 
rances pour  obtenir  le  remboursement  des  dépenses  que 
j'ai  dû  faire.  On  a  voulu  me  dire  qu'il  y  avait  prescrip- 
tion :  est-ce  vrai? 

R.  —  Le  recours  que  vous  avez  contre  votre 
voisin,  garanti  ou  non  par  une  Compagnie  d'as- 
surances, est  basé  sur  les  art.  1382,  1383  et  1384 
du  Code  civil,  ainsi  conçus  : 

Art.  1382.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause 
à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé,  à  le  réparer. 

Art.  13S3.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il 
a  causé  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
négligence  ou  par  son  imprudence. 

Art.  1384.  On  est  responsable  non  seulement  du 
dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  en- 
core de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
dont  on  doit  répondre  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde.  —  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants 
mineurs  habitant  avec  eux  ;  —  les  maîtres  et  les  com- 
mettants, du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et 
préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  em- 
ployés... 

De  l'interprétation  de  ces  textes  il  résulte  qu'ils 
ne  sont  applicables  qu'autant  que  le  dommage 
provient  du  fait,   c'est-à-dire  de  la  faute,  de  la 


négligence  ou  de  V imprudence  d'un  tiers,  de  ses 
enfanta  mineurs,  des  gens  à  son  service  ou  de  tous 
autres  dont  11  est  responsable. 

Il  ne  vous  suffira  donc  pas  d'établir  que  l'in- 
cendie a  été  mis  ou  communiqué  à  votre  église 
par  votre  voisin  ou  qu'il  a  été  causé  par  ceux  dont 
l'art.  1384  lui  confère  la  surveillance;  il  faudrade 
plus  qu'il  soit  avéré  que  l'accident  provient  de  sa 
négligence  ou  de  son  Imprudence,  ou  de  celles  des 
personnes  dont  il  répond. 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  pour  engager  cette 
responsabilité,  la  négligence,  par  exemple,  doit 
consister  dans  la  violation  d'un  devoir  soit  légal, 
soit  conventionnel.  Il  en  est  ainsi,  en  cas  de  si- 
nistre, lorsque  le  propriétaire  de  l'Immeuble 
sinistré  n'a  pris  aucune  précaution  contre  les 
dangers  multiples  d'incendie  que  présentait  cet 
immeuble  très  ancien,  construit  en  charpente  ou 
en  plâtras.  (V.  Diclionn.  pral.  de  droit,  de  Dalloz, 
v°  Assur.  terrestres,  n«10). 

Conformément  au  droit  commun,  c'est  à  vous 
qu'incombe  la  charge  de  prouver  cette  faute. 
C'est  là  justement  ce  qui  distingue  le  recours 
contre  le  voisin  du  recours  contre  le  locataire. 
Dans  ceite  dernière  hypothèse,  en  effet,  les  art. 
1733  et  1734  du  Code  civil  établissent  contre  le 
locataire  une  présomption  légale  de  faute,  en 
vertu  de  laquelle  il  est  tenu  des  dommages  causés 
à  la  chose  louée,  sauf  la  preuve  contraire,  à  faire 
par  lui,  que  ladite  faute  n'a  pas  été  commise. 

Cette  preuve,  il  vous  sera  loisible  de  l'adminis- 
trer par  toutes  sortes  de  moyens,  notamment  par 
témoins,  ou  même  par  de  simples  présomptions, 
selon  les  prescriptions  des  art.  1348  et  1353  G.  G. 

Enfin,  votre  action  en  dommages-intérêts  n'est 
prescriptible  que  par  30  ans.  (Art.  2262  C.  G.). 

Supposons  maintenant  que  vous  soyez  en  état 
de  fournir  cette  preuve.  L'auteur  responsable  du 
dégât  dont  a  souffert  la  toiture  de  votre  église 
pourra-t-il  —  en  admettant  qu'il  soit  assuré  — 
appeler  sa  Compagnie  en  garantie,  et  celle-ci  ne 
sera-t-elle  pas  en  droit  d'invoquer  à  son  encontre 
la  prescription  ?  Cette  question  ne  manquerait  pas 
d'intérêt  pour  vous  au  cas  où  votre  voisin  serait 
notoirement  insolvable.  Voici  donc,  sur  ce  point, 
ce  que  décident  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

En  principe,  la  prescription  applicable  à  l'action 
en  paiement  de  l'indemnité  due  par  l'assureur  à 
l'assuré  est  également  de  30  ans.  Mais,  dans  la 
pratique,  les  polices  renferment  presque  toujours 
une  clause  —  reconnue  légale  par  les  tribunaux 
—  réduisant  à  un  délai  beaucoup  plus  court  la 
durée  de  celte  prescription.  Pour  la  plupart  des 
Sociétés,  ce  délai  est  actuellement  de  6  mois. 

De  même,  en  thèse  générale,  le  point  de  départ 
de  cette  prescription  court  du  jour  où  le  sinistre 
s'est  produit.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque 
l'assurance  a  pour  but  de  garantir  l'assuré  contre 
la  responsabilité  qu'il  encourt  à  l'égard  des  tiers, 
ce  qui  a  lieu  notamment  en  matière  de  recours 
contre  le  voisin.  En  pareil  cas,  la  prescription  ne 
part  qu'à  dater  du  moment  où  le  tiers  a  < 
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contre  l'assuré  des  poursuites  à  tin  de  réparations 
Delalande,  Truite  théorique  et  pra- 
tique dit  ;tnces  contre  l'incendie, 
iUpertoire  de  Dalloz,  Supplément,  v« 
Assurances  terrestres,  i  .  C'est  en 
particulier  ce  qu'a  décidé,  tout  au  moins  implici- 
tement, un  jugement  du  tribunal  de  Montbrison 
du  5  juin  1871,  aux  termes  duquel  la  déchéance 
est  encourue  par  le  locataire  qui  n'a  pas  assigné 
en  garantie  l'assureur  de  ses  risques  locatifs  dans 
les  six  mois  à  partir  du  jour  où  il  a  été  actionné 
en  responsabilité  par  le  propriétaire.  (Dalloz, 
loc.  cit.,  ■ 

En  résumé  :  vous  avez  un  recours,  non  contre 
la  Compagnie  d'assurances  de  votre  voisin, 
mais  contre  ce  dernier  lui-même  ;  —  ce  recours 
ne  sera  prescrit  que  par  30  ans  à  partir  du 
sinistre;  —  la  responsabilité  de  votre  voisin  ne 
sera  engagée  que  s'il  y  a  faute  de  sa  part;  —  la 
preuve  de  cette  faute  est  à  votre  charge  ;  —  cette 
preuve  établie,  votre  voisin  pourra  appeler  sa 
Compagnie  en  garantie,  pourvu  qu'à  dater  de  vos 
poursuites  il  ne  laisse  pas  passer  le  délai  de  pres- 
cription fixé  par  sa  police. 

Enfin,  la  grande  difficulté  consistera  pour  vous 
à  prouver  l'existence  de  la  faute,  et  c'est  proba- 
blement parce  qu'il  ne  s'est  pas  senti  en  état  de 
l'administrer,  que  votre  prédécesseur  n'a  pas  agi 
dans  cette  affaire. 


Q.  —  Un  homme  âgé  de  68  ans,  actuellement  interné 
à  l'asile  d'aliénés  dont  je  suis  l'aumônier,  est  entré  jadis 
dans  la  Libre-Pentée  de  notre  ville  et  a  signé  un  écrit 
sur  papier  timbré  dans  lequel  il  réclame,  après  sa  mort, 
des  obsèques  civiles.  Ce  papier  est  entre  les  mains  du 
président  de  cette  société. 

Sa  famille  chrétienne  serait  désolée  qu'il  en  fût  ainsi. 

Ce  libre  penseur  est  revenu  maintenant  et  à  la  lucidité 
et  à  de  meilleurs  sentiments  ;  il  se  prépare  à  la  1"  com- 
munion. Il  s'agit  de  lui  (aire  signer  un  autre  papier 
timbré  détruisant  ce  que  réclame  le  premier.  Il  y  est 
disposé. 

Voici  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire.  Une  fois 
la  1"  communion  faite  à  l'asile,  il  obtient  sa  sortie  défi- 
nitive, et,  dans  sa  maison,  il  signe  l'écrit  en  question. 
Ne  sachant  que  signer,  un  autre  devra  faire  ce  qui  pré- 
cède. 

R.  —  La  loi  du  \'<  novembre  1887  dispose  : 

Art.  3.  —  Tout  majeur  ou  mineur  émancipé,  en  état 
de  tester,  peut  régler  les  conditions  de  ses  funérailles, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  caractère  civil  ou  reli- 
gieux :i  leur  donner,  et  le  mode  de  sa  sépulture. 

Il  peut  charger  une  ou  plusieurs  personnes  de  veiller 
à  l'exécution  de  ses  dispositions. 

Sa  volonté,  exprimée  dans  un  testament  ou  dans  une 
déclaration  faite  en  forme  testamentaire,  soit  par  devant 
notaire,  soit  sous  signature  privée,  a  la  même  force 
qu'une  disposition  testamentaire  relative  aux  biens,  elle 
est  soumise  aux  mêmes  règles  quant  aux  conditions  de 
la  révocation. 

Art.  I.  —  En  cas  de  contestation  sur  les  conditions 
des  funérailles,  il  est  statué,  dans  le  jour,  sur  la  citation 
de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  du  décès,  sauf  appel  devant  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement,  qui  devra  statuer  dans  les 
24  heures. 

La  décision  est  notifiée  au  maire,  qui  est  chargé  d'en 
assurer  l'exécution. 


Vous  voyez  que  cette  loi,  dont  on  a  voulu  évi-  J 
déminent  faire  uno  arme  pour  favoriser  les  enter- J 
rements  civils,  non  seulement  reconnaît  que  cel 
testament  est  soumis  aux  règles  générales,  mais  le] 
déclare  expressément. 

tir,  le  testament  est,  de  sa  nature,  un  acte  essen* 
liellement  révocable  jusqu'au  décès  du  testateur. 
Cette  révocation  est  expresse  ou  tacite.  —  Elle  est 
expresse,  lorsque  le  testateur  la  consigne  dans  un 
acte  testamentaire  valable  et  postérieur  au  pre- 
mier, quelle  qu'en  soit  la  forme. 

La  révocation  est  tacite,  lorsque  le  changement 
de  volonté  est  établi  par  un  ensemble  de  faits  pré- 
cis et  concordants,  démontrant  que  les  dispositions 
testamentaires  sont  inconciliables  avec  les  actes 
postérieurs  du  testateur.  Les  circonstances,  sur  ce 
point,  sont  laissées  à  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fait.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  nonobstant 
un  testament  antérieur  de  plus  d'une  année  au 
décès  de  son  auteur,  et  dans  lequel  celui-ci  expri- 
mait la  volonté  d'être  enterré  civilement,  il  appar- 
tient néanmoins  au  juge  d'ordonner,  sur  la  de- 
mande des  parents,  que  des  obsèques  religieuses 
soient  faites  au  de  cujus,  s'il  est  constant  qu'il  est 
mort  après  avoir  manifesté  les  croyances  de  la 
religion  catholique  et  reçu   les  secours  religieux. 

Cette  solution  est  la  justice  même.  Ajoutons, 
pour  être  complet  sur  une  question  de  cette  im- 
portance, qu'à  l'heure  actuelle,  vu  les  progrès  et 
l'audace  de  la  libre  pensée,  on  ne  devrait  plus 
guère  s'attendre  à  ce  qu'une  décision  aussi  équi- 
table fût  universellement  rendue  ;  et  si  les  libres 
penseurs  pouvaient  brandir  le  fameux  papier 
demandant  des  obsèques  civiles,  quelles  que  fus- 
sent les  circonstances,  un  grande  nombre  de  juges 
l'homologueraient.  La  conclusion  est  qu'il  est 
prudent,  pour  ne  pas  dire  nécessaire,  de  recourir 
à  une  révocation  expresse. 

Mais  ici,  en  raison  des  circonstances  que  vous 
nous  exposez,  il  y  a  lieu  de  prendre  des  précau- 
tions spéciales. 

La  première  condition  pour  faire  un  testament 
valable,  c'est  d'être  sain  d'esprit.  Sans  doute,  on 
peut  tester  dans  un  intervalle  lucide  ;  mais  quelle 
arme  entre  les  mains  d'héritiers  grincheux,  ou, 
dans  l'ordre  d'idées  qui  nous  occupe,  de  libres 
penseurs  forcenés,  s'ils  établissaient  que  le  testa- 
ment a  été  fait  pendant  que  le  testateur  était  dans 
une  maison  d'aliénés  !  Us  le  feraient  révoquer  de 
plein  droit. 

Il  faut  donc  d'abord  que  la  personne  dont  il 
s'agit  ait  quitté  l'asile,  et  soit  rentrée  chez  elle, 
après  avoir  été  reconnue  saine  d'esprit. 

En  second  lieu,  comme  il  s'agit  d'un  illettré,  il 
faut,  pour  agir  en  toute  sécurité,  qu'il  fasse  son 
testament  en  la  forme  authentique,  c'est  à-dire 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  071  du 
Code  civil  et  par  devant  notaire.  Cet  acte  pourra 
être  conçu  en  ces  termes  : 

L'an le 

Je  soussigné,  N.,  âgé  de  68  ans,  sain  de  corps  et  d'es- 
prit, déclare  par  les  présentes,  que  ma  volonté  formelle 
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est  de  recevoir  les  secours  de  la  religion  a  mes  derniors 
moments  et  d'être  enterré  après  avoir  reçu  les  prière! 
des  ministros  de  la  religion  catholique.  Mes  obsèques 
lotie  religieuses, 
déclare  expressément  révoquer  par  les  présentes 
tout  testament  antérieur,  de  quelque  nature  qu'il  soit. 

Je  chargo  X...  de  l'exécution  de  mes  dernières  vo- 
lontés. 

Sans  plus.  De  cette  façon,  votre  néophyte  et 
vous-même  pourrez  être  absolument  tranquilles. 

Le  testament  restera  déposé  chez  le  notaire  ;  au 
moment  du  décès,  il  sera  produit  par  lui,  à  qui  de 
droit,  selon  les  circonstances,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  et  l'exécuteur  testamen- 
taire désigné  aura  qualité  pour  requérir  que  les 
obsèques  soient  religieuses. 

En  cas  de  contestation,  aucun  juge,  sur  la  pro- 
duction du  testament  en  cette  forme  claire  et 
expresse,  ne  pourrait  débouter  l'exécuteur  testa- 
mentaire de  sa  demande. 


Q.  —  Qu'est-ce  qu'un  sous  seing  privé?  Quelles  sont 
les  formalités  à  remplir  pour  qu'il  ait  une  valeur  légale 
etdevaut  les  tribunaux?  Quels  actes  peuvent  être  passés 
sous  seing  privé  1 

R.  —  Il  faudrait  tout  un  fascicule  de  cette  Revue 
pour  répondre  à  votre  question  d'une  façon  à  peu 
près  complète.  Aussi  nous  contenterons-nous  de 
donner  ici  un  résumé,  aussi  bref  que  possible,  des 
principales  règles  qui  régissent  les  actes  sous 
seing  privé,  telles  qu'elles  découlent  des  articles 
1322  à  1329  du  Code  civil. 

I.  Définition.  —  L'acte  sous  seing  privé  est  un 
acte  fait  sans  l'intervention  d'ofliciers  publics  et 
sous  la  seule  signature  des  parties.  Les  deux  élé- 
ments dont  se  composent  cette  délinltion,  dit 
M.  Baudry-Lacantinerie,  se  tirent  de  la  dénomi- 
nation même  d'actes  sous  seing  privé,  c'est-à-dire 
rédigés  sous  la  signature  de  personnes  privées, 
par  opposition  aux  actes  authentiques  qui  sont 
dressés  sous  la  signature  d'une  personne  publique 
et  qu'on  pourrait  appeler  des  actes  sous  seing  pu- 
blic. (Précis  de  droit  civil,  t.  n,  p.  843,  n°  1191, 
éd.  18'.  >2). 

II.  Conditions  de  forme.  —  Leur  rédaction 
n'est  soumise  à  aucune  condition  particulière  de 
forme,  sauf  deux  exceptions  dont  nous  parlerons 
dans  les  SS  III  et  IV.  Seule,  la  signature  est  un 
élément  essentiel  de  validité,  et  l'acte,  non  signé 
par  toutes  les  parties  contractantes,  serait  nul, 
même  à  l'égard  de  celles  ayant  signé.  Cette  signa- 
ture doit  être  manuscrite  et  reproduire  le  nom  du 
signataire.  Elle  ne  saurait  donc  être  remplacée, 
pour  les  illettrés  et  les  personnes  momentanément 
hors  d'état  d'écrire,  par  une  croix,  un  signe  quel- 
conque ou  un  sceau  apposé  sur  l'acte,  serait-ce  en 
présence  de  témoins.  (Cassât.,  Chambre  des  Re- 
quêtes,8  juillet  1903;D.  1903-1-507). L'intervention 
d'un  notaire  devient,  en  pareils  cas,  indipensable. 
—  Lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  unilatéral,  la  si- 
gnature de  la  personne  qui  ne  s'oblige  pas  est  pu- 
rement facultative. 


11  n'est  pas  nécessaire  que  la  teneur  de  l'acte 
soit  de  la  main  des  signataires,  ni  qu'elle  soit  ap- 
prouvée par  oea  derniers,  exception  faite  pour 
l'hypothèse  ci-après,  prévue  par  l'art.  1326  (voir 
Bile  peut  donc  êtro  établie  notamment  par 
des  agents  d'affaires.  (Avis  du  Conseil  d'Etat 
du  1«  août  1808). 

Les  parties  sont  libres  de  se  servir  de  l'impri- 
merie, de  la  plume  ou  simplement  d'un  crayon. 
Les  sommes  peuvent  être  mises  en  chiffres;  mais 
les  poids  et  mesures  doivent  être  exprimés  d'après 
les  dénominations  imposées  par  le  système  mé- 
trique décimal,  sous  peine  de  10  f  •  d'amende.  (Art. 
5  de  la  loi  du  4  juillet  1N37). 

La  mention  de  l'endroit  où  l'on  passe  l'acte  n'est 
pas  obligatoire.  Il  en  est  de  même,  en  principe, 
pour  la  date,  sauf  dans  certains  actes  tels  que  les 
testaments,  les  lettres  de  change,  etc. 

Les  règles  concernant  les  ratures,  surcharges  et 
interlignes  dans  les  actes  notariés  ne  s'appliquent 
pas  au  sous  seing  privé.  La  solution  des  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard  dépend  des  cir- 
constances et  est  laissée  à  l'appréciation  des  juges 
du  fait.  En  général,  les  mots  rayés  sont  réputés 
non  avenus,  bien  que  les  ratures  ne  soient  pas  ap- 
prouvées. Quant  aux  mots  surchargés  et  interli- 
gnés, également  non  approuvés,  ils  peuvent  être 
valables  s'il  n'en  résulte  aucune  incertitude  sur  la 
volonté  des  parties  contractantes.  Il  en  est  de 
même  des  renvois  et  des  apostilles.  (Dalloz,  Dic- 
tionn.  prat.  de  Droit,  v°  Preuve,  n»  71.  —  Lyon, 
11  juillet  1894;  D.  1896-2-32). 

III.  Conventions  synallagmaliques.  (Art.  1325 
C.  C).  —  Un  contrat  est  synallagmatique  ou  bi- 
latéral lorsque  les  contractants  s'obligent  récipro- 
quement les  uns  envers  les  autres.  (Art.  1102 
C.  C). 

Le  sous  seing  privé  destiné  à  faire  preuve  de  ces 
sortes  de  conventions  est  soumis  à  deux  formalités 
spéciales  que  nous  fait  connaître  l'art.  1325  ainsi 
conçu  : 

Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  con- 
ventions synallagmaliques,  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  —  Il  suffit  d'un  origi- 
nal pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt.  — 
Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  ont  été  faits.  —  Néanmoins  le  défaut  da 
mention  que  les  originaux  ont  été  faits  doubles,  triples, 
etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa 
part  la  convention  portée  dans  l'acte. 

Il  résulte  de  ce  texte  les  conséquences  sui- 
vantes : 

1"  L'acte  doit  être  dressé  en  autant  d'originaux 
ou  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  parties  ayant  des  In- 
térêts distincts,  ou  mieux  opposés.  Donc,  un  seul 
original  suffira  pour  toutes  les  personnes  ayant  le 
même  intérêt.  Exemple  :  quatre  personnes  co-pro- 
priétalres  d'un  immeuble  indivis  le  vendent  con- 
jointement; deux  originaux  suffiront,  l'un  pour 
l'acheteur  et  l'autre  pour  les  covendeurs.  (Baudry, 
loc.  cit.,  n"  1197). 

Chaque  exemplaire  devra  être  revêtu  de  la  si- 
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gnature  de  tous  les  contractants.  Toutefois, 
chaque  contractant  peut  6e  dispenser  de  signer 
l'original  restant  en  sa  possession. 

Cette  formalité  —  appelée  du  double  écrit  —  est 
prescrite  à  peine  de  nullité  et  elle  est  d'ordre  pu- 
blic. Il  convient  de  remarquer  cependant  que  la 
nullité  de  l'acte  n'entraîne  pas  celle  de  la  conven- 
tion elle-même.  C'est  la  preuve  du  contrat  qui 
disparait;  mais  chacun  des  contractants  conserve 
le  droit  d'établir  la  conclusion  du  contrat,  en 
dehors  de  l'acte  déclaré  non  valable,  suivant  les 
règles    du    droit     commun.     (Baudry,   loc.    cit., 

2<>  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du 
nombre  des  originaux  qui  ont  été  dressés  :  Fait 
double,  triple...  ou  Rédigé  en  double,  triple  ori- 
ginal... soit  toute  autre  formule  équipollente.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  à.  peu  près 
unanimement  que  l'omission  de  cette  formalité 
entraine  la  nullité  de  l'acte.  (Contra  :  Baudry,  loc. 
ctr.n"  1199). 

IV.  Conventions  unilatérales  prévues  par  les 
art.  1326  et  1327.  —  Un  contrat  est  unilatéral 
lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obligées 
envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de  la 
part  de  ces  dernières  il  y  ait  d'engagement.  (Art. 
1103  C.  C). 

L'acte  sous  seing  privé  qui  contient  une  pro- 
messe unilatérale  ayant  pour  objet  une  somme 
d'argent  ou  des  choses  fongibles  doit  remplir  les 
exigences  des  art.  1326  et  1327  qu'il  nous  suffira 
de  transcrire  sans  autre  commentaire  : 

Art.  132G.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé 
par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à 
lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appré- 
ciable, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui 
le  souscrit;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature  il 
ait  écrit  de  sa  saain  un  bon  ou  un  approuvé,  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose; 
—  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands, 
artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de 
service. 

Art.  1327 '.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de 
l'acte  est  différente  de  celle  exprimée  au  bon,  l'obliga- 
tion est  présumée  n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors 
même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en  entier  de 
la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  de  quel  coté  est  l'erreur. 

Le  défaut  de  bon  ou  approuvé  a  pour  consé- 
quence d'infirmer  la  force  probante  du  titre  et 
d'empêcher  qu'il  ne  fasse  foi  contre  celui  qui  l'a 
souscrit.  (Cassât.,  Ch.  des  Req.,  20  octobre  1896  ; 
D.  18961-528). 

V.  Foi  due  au  contenu  des  actes  sous  seing 
privé.  —  Il  faut  distinguer  deux  choses  :  1°  le 
contenu  proprement  dit  de  l'acte,  et  2°  sa  date. 

lo  Contenu  de  l'acte.  —  L'acte  sous  seing  privé 
a  la  même  force  probante  que  l'acte  authentique, 
lorsqu'il  est  reconnu  ou  légalement  tenu  pour  re- 
connu. 11  fait  pleine  foi  entre  les  parties,  même  à 
l'égard  de  leurs  ayants  cause.  Il  fait  pareillement 
foi,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  convention  qu'il  ren- 
ferme, sa  date  exceptée,  ainsi  que  nous  le  verrons 
bientôt.  Sans  doute,  les  tiers  ne  sont  pas  liés  par 


cette  convention,  mais  l'existence  en  est  prouvée  à 
leur  encontre.  (Dalloz,  loc.  cit.,  n°  72). 

Celui  à  qui  l'on  oppose  un  acte  sous  seing  privéî 
est  tenu  d'en  avouer  ou  d'en  désavouer  l'écriture] 
ou  la  signature  Ce  désaveu  doit  être  formel.  Ce* 
pendant  ses  héritiers  ou  ses  ayants  cause  peuvent! 
se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  pas 
ou  ne  reconnaissent  pas  l'écriture  ou  la  signature 
de  leur  auteur.  Dans  tous  ces  cas,  il  y  aura  lieu  à 
une  vérification  d'écriture  qui  sera  ordonnée  par 
le  tribunal. 

2°  Date  de  l'acte.  —  L'acte  sous  seing  privé  fait 
par  lui-même  foi  de  sa  date  à  l'égard  des  signa- 
taires, de  leurs  héritiers  ou  de  leurs  ayants  cause, 
sauf  la  preuve  de  sa  simulation.  (Dalloz,  loc.  cit., 
n<>  76). 

Elle  n'est  opposable  aux  tiers,  étrangers  à  l'acte, 
que  si  elle  est  devenue  certaine  par  l'un  des  modes 
limitativement  énumérés  dans  l'art.  1328  C.  C. 
Ces  modes  sont  :  lo  l'enregistrement,  2o  le  décès 
d'un  des  souscripteurs  de  l'acte,  et  3°  la  constata- 
tion de  la  substance  de  l'acte  sous  seing  privé 
dans  un  acte  postérieur  dressé  par  un  officier  pu- 
blic. 

VI.  Formalités  fiscales.  —  Les  actes  sous  seing 
privé  sont  soumis  à  la  formalité  du  timbre  (art.  12 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII),  et  chaque  écrit 
de  ce  genre  fait  sur  papier  libre,  que  l'on  est  en- 
suite obligé  de  produire,  entraîne  une  amende  de 
30  francs,  décimes  non  compris  (art.  26  de  la  même 
loi). 

Transcrivons  enfin  les  art.  22,  23  et  38  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  l'enregistrement 

Art.  22.  Les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront  faits  sous 
signature  privée,  et  qui  porteront  transmission  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  et  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,cessions  et  subrogations  de 
baux,  et  les  engagements,  aussi  sous  signature  privée, 
de  biens  de  même  nature,  seront  enregistrés  dans  les 
trois  mois  de  leur  date.  —  Pour  ceux  des  actes  de  ces 
espèces  qui  seront  passés  en  pays  étrangers,  ou  dans 
les  iles  et  colonies  françaises  où  l'enregistrement  n'au- 
rait pas  encore  été  établi,  le  délai  sera  de  six  mois, 
s'ils  sont  faits  en  Europe,  d'une  année,  si  c'est  en  Amé- 
rique, et  de  deux  années,  si  c'est  en  Asie  ou  en 
Afrique. 

Art.  23.  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'en- 
registrement de  tous  autres  actes  que  ceux  mentionnés 
dans  l'art,  précédent,  qui  seront  faits  sous  signature 
privée...;  mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage, 
soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre 
autorité  constituée,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  en- 
registrés. 

Art.  38.  Les  actes  sous  signature  privée,  dénommés 
en  l'art.  22,  qui  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les 
délais  déterminés,  seront  soumis  au  double  droit  d'en- 
registrement... 

VII.  Quels  actes  peuvent  être  passés  sous  seing 
privé?  —  Toutes  les  conventions  peuvent  être  va- 
lablement constatées  par  acte  sous  seing  privé, 
réserve  faite  des  contrats  solennels  nécessitant 
l'intervention  d'un  officier  public.  Ces  contrats  so- 
lennels, relativement  peu  nombreux  dans  notre 
droit,  sont  :  les  actes  respectueux  :  —  les  opposi- 
tions à  mariage;  —  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  ;   —  l'adoption  ;  —  les  donations  entre 
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vifs  ;  —  la  renonciation  à  une  succession  ;  l'ac- 
ceptation d'une  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ;  —  les  partages  d'ascendants  ;  la  renon- 
ciation de  la  femme  à  la  communauté;  — la  su- 
brogation conventionnelle  consentie  par  le  débi- 
teur; —  les  divers  modes  de  contrat  de  mariage; 
—  lasubrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée:  —  l'hypothèque  conventionnelle;  —  les 
actes  de  notoriété;  —  et  enfin  la  procuration, mais 
seulement  lorsqu'elle  se  réfère  a  un  acte  pour  la 
perfection  duquel  la  loi  exige,  à  peine  de  nullité, 
qu'il  soit  lui-même  conclu  en  la  forme  authen- 


Q.  — J'ai  une  petite  imprimerie  et  j'imprime  pour  ma 
paroisse  et  pour  une  paroisse  voisine,  où  mon  frère  est 
curé,  un  Bulletin. 

Ce  Bulletin  est  distribué  graluitement  à  toutes  les 
familles  sans  exception  ;  nous  nous  contentons  d'accepter 
les  offrandes  volontaires  pour  l'œuvre. 

Le  Bulletin,  tiré  à  400  exemplaires,  fait  beaucoup  de 
frais.  Pour  subvenir  à  ces  dépenses,  j'accepte  de  faire 
des  travaux  de  ville,  cartes  de  visite,  factures,  etc.,  et 
je  me  fais  payer  à  peu  de  chose  près  au  tarif  ordinaire 
des  imprimeurs.  Je  me  vois  même  dans  la  nécessité  de 
faire  un  peu  de  propagande  pour  attirer  les  clients. 

Peut-on  m'imposer  une  patente  ? 

R.  —  Nous  avons  démontré,  tome  VI,  page  427, 
que  le  particulier  qui  imprimerait  seul,  en  ama- 
teur en  quelque  sorte,  un  bulletin  qu'il  distribue- 
rait gratuitement,  ne  saurait  de  ce  chef  être  im- 
posé à  la  patente.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  en 
effet,  par  arrêt  du  9  avril  1892,  que  le  fait  de  ne 
percevoir  aucune  rémunération  pour  les  actes  que 
l'on  fait,  enlève  à  ces  actes  le  caractère  profession- 
nel et  entraine  la  décharge  du  droit  de  patente. 

D'autre  part,  diverses  lois,  telles  que  celle  du 
4  juin  1858  et  celle  du  15  juillet  1880,  ont  exempté 
de  la  patente  -l'ouvrier  travaillant  chez  lui,  ou 
chez  les  particuliers,  sans  compagnon,  apprenti, 
enseigne  ni  boutique,  pour  son  propre  compte  et 
avec  des  matériaux  lui  appartenant. 

Par  conséquent,  si  vous  vous  borniez  à  impri- 
mer vous-même  votre  bulletin,  nous  vous  dirions 
que  vous  ne  devez  pas  être  imposé  à  la  patente,  et 
nous  vous  engagerions  à  réclamer,  si  l'imposition 
était  un  fait  accompli. 

Mais  votre  situation  est  différente  :  vous  faites 
des  travaux  de  ville,  cartes  de  visite,  enveloppes, 
en-têtes  de  factures,  etc.;  vous  les  faites  payer  au 
tarif  des  imprimeurs;  vous  envoyez  même  quelques 
prospectus  pour  informer  les  clients  qu'ils  peuvent 
se  fournir  chez  vous  de  ces  menus  travaux. 

Nous  sommes  bien  loin  de  vous  en  faire  un 
reproche;  mais  nous  ne  pouvons  hésiter  à  vous 
répondre  qu'au  regard  de  la  lot  fiscale,  vous  êtes 
considéré  comme  imprimeur  et,  sans  aucun  doute, 
passible  de  la  patente.  En  effet,  une  instruction 
administrative  de  1881,  après  avoir  rappelé  les 
prescriptions  de  la  loi  concernant  l'exemption, 
ajoute  :  «  Mais  quand  les  opérations  auxquelles 
ils  se  livrent,  au  lieu  de  présenter  le  caractère 
habituel  des  travaux  de  confection  ou  de  main- 


d'œuvre,  offrent  celui  d'une  spéculation  indus- 
trielle ou  commerciale,  ils  deviennent  passibles  de 
l'impôt.  »  La  spéculation  industrielle  est  la  trans- 
formation de  la  matière  première,  la  seconde  est 
l'achat  pour  revente;  et  il  n'est  pas  possible  de 
contester  que  vous  vous  livrez  à  cette  dernière. 
Vous  achetez  du  papier  blanc,  que  vous  livrez 
transformé,  avec  un  bénéfice,  légitime  à  coup  sûr, 
mais  commercial,  et  qui  suffit  pour  servir  de  base 
à  l'impôt. 

Aujourd'hui  la  profession  d'Imprimeur  est  abso- 
lument libre  :  les  imprimeurs  ne  sont  plus  soumis 
qu'à  la  double  obligation  relative  à  l'indication  de 
leur  nom  et  de  leur  domicile  sur  les  imprimés,  et 
au  dépôt  préalable,  conformément  aux  articles  2, 
3,  4,  9  et  11  de  la  loi  de  1881  sur  la  presse,  sauf 
pour  les  travaux  de  ville  ou  bilboquets. 

Si  donc  le  percepteur  vous  envoie  une  feuille  de 
patente,  vous  ne  serez  pas  fondé  à  réclamer  sur  le 
principe  de  l'imposition. 

Mais  vous  n'avez  aucune  démarche  à  faire, 
d'après  ce  principe  qu'en  matière  de  contributions 
directes  le  contribuable  n'a  pas  à  aller  au-devant 
de  l'impôt,  tandis  que  pour  les  contributions  indi- 
rectes il  est  tenu  à  la  déclaration.  Ainsi  vous  ne 
pouvez  transporter  un  litre  d'alcool,  ni  rentrer  de 
l'étranger  en  France  un  kilo  de  tabac  sans  le 
déclarer  à  la  Régie  ;  mais  si  vous  exercez  une  pro- 
fession, c'est  au  percepteur  à  vous  envoyer  ses 
avertissements  et  ses  feuilles.  Il  n'y  a  donc  ni 
amende  ni  double  droit  en  cette  matière. 

Ajoutons  que  la  patente  d'imprimeur  a  été  dimi- 
nuée par  la  loi  du  19  avril  1905,  complétée  par 
celle  du  19  juillet  suivant.  D'après  ces  lois,  les 
imprimeurs  typographes,  lithographes,  etc.,  qui 
étalent  répartis  dans  les  classes  3  à  7  du  tableau 
A,  sont  indistinctement  assujettis  aux  droits  du 
tableau  C  à  raison  d'une  taxe  déterminée  de  5  fr. 
et  du  droit  proportionnel  au  50e. 

Pour  les  établissements  dans  lesquels  les  presses 
fonctionnent  exclusivement  à  bras  ou  à  pédale,  le 
droit  fixe  sé"ra  réduit  de  moitié. 

Par  suite  du  classement  de  la  profession  d'im- 
primeur dans  le  tableau  C,  l'outillage  industriel 
entrera  dans  les  bases  du  droit  proportionnel  ; 
mais  il  sera  fait  abstraction  des  clichés,  des 
caractères  d'imprimerie  et  des  pierres  lithogra- 
phiques. 

Dans  votre  cas  particulier,  le  chiffre  de  la 
patente  sera  donc  minime. 


Q.  —  Est-ce  que  je  puis  encore  réclamer  au  percep- 
teur les  contributions  des  portes  et  fenêtres  qu'il  m'a 
fait  payer  en  l'an  1907.  alors  que  le  bail  du  presbytère 
n'était  pas  encore  fait  ?  C'était  bien  à  la  commune  à  les 
payer,  puisqu'elle  est  propriétaire. 

R.  —  Les  réclamations  en  matière  de  contribu- 
tions directes  doivent  être  faites  par  requête  sur 
papier  timbré,  contenant  l'exposé  des  faits,  et  ce 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle. 

Cette  requête  doit  être  déposée  à  la  sous-préfec- 
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ture,  qui  l'enregistre  et  l'adresse  an  directeur  des 
contributions  directes,  chargé  de  l'examiner  ; 
puis  elle  suit  la  voie  administrative  avec  en- 
quête. En  cas  de  litige,  c'est  le  Conseil  de  préfec- 
ture qui  statue. 

La  date  de  la  publication  du  rôle  est  Inscrite 
sur  la  feuille  de  contribution,  à  gauche,  vers  le 
milieu  de  la  page.  Vous  verrez  si  vous  êtes  encore 
dans  les  délais  pour  la  réclamation. 

Voilà  pour  la  forme  ;  mais  examinons  le  fond 
de  la  question. 

Régulièrement,  la  contribution  «les  portes  et 
fenêtres  est  inscrite  au  nom  du  propriétaire,  mais 
c'est  le  locataire  qui  la  doit,  même  en  l'absence 
de  stipulation  expresse  du  bail  sur  ce  point.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  doctrine  maintes  fols  exprimée 
par  la  Cour  de  Cassation.  Dans  certains  endroits 
les  propriétaires  prennent  cet  impôt  à  leur  charge, 
mais  ce  n'est  pas  le  droit  commun,  et  la  juris- 
prudence donne  aux  propriétaires  un  recours 
contre  les  locataires  pour  se  faire  rembourser. 

Sans  doute,  vous  objectez  que  vous  n'étiez  pas 
locataire,  puisque  le  bail  n'était  pas  passé.  Mais 
on  considère  comme  locataires,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  ceux  qui  occupent  une  maison, 
même  à  titre  gratuit. 

Xous  craignons  donc,  qu'en  supposant  même 
que  vous  soyez  encore  dans  les  délais  pour  faire 
votre  réclamation,  celle-ci  n'ait  dans  la  circons- 
tance que  peu  de  chances  de  succès,  si  vous  occu- 
piez réellement  l'Immeuble  en  1907. 


Q.  —  L'Ami  voudrait-il  me  dire  quelles  sont  les 
pièces  qui  constituent  un  passeport,  nécessaire  parfois 
pour  voyager  à  l'extérieur  de  la  France,  et  quelles  sont 
les  démarches  à  faire  pour  les  obtenir  ? 

R.  —  Le  passeport  est  l'acte  délivré  par  l'auto- 
rité publique,  afin  de  garantir  le  libre  passage  des 
personnes  d'un  lieu  à  l'autre. 

Les  passeports  ne  sont  valables  que*pour  un  an 
du  jour  de  leur  délivrance.  Le  prix  en  est  fixé  à 
0  fr.  60  y  compris  les  décimes  exigés  par  la  loi  du 
23  août  1871,  et  les  frais  de  papier,  timbre  et 
expédition. 

Ils  doivent  indiquer  les  nom,  prénoms,  âge,  pro- 
fession, pays  de  naissance,  domicile  et  signale- 
ment du  requérant  et  l'indication  du  lieu  où  il  dit 
se  rendre. 

Les  passeports  pour  l'étranger  sont,  dans 
chaque  chef-lieu  de  département,  délivrés  par 
le  préfet,  et  dans  les  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment par  le  sous-préfet,  sur  avis  motivé  des 
maires. 

On  exige  des  mineura  le  consentement  de  leurs 
parents  ou  tuteurs,  des  femmes  mariées  le  con- 
sentement de  leur  mari,  des  comptables  et 
dépositaires  des  deniers  publics  une  permission 
de  leurs  chefs  respectifs,  des  militaires  en  acti- 
vité ot  en  disponibilité  un  congé  du  ministre  de  la 
guerre. 


La  formule  actuelle  des  passeports  est  réglée 
par  le  décret  du  13  avril  1890.  Les  autorités 
civiles  et  militaires  de  la  République  y  sont 
requises,  et  celles  des  Etats  étrangers  y  sont 
priées  de  laisser  passer  librement  le  porteur, 
et  de  lui  donner  aide  et  protection  en  cas  de 
besoin. 

Le  passeport  n'est  plus  obligatoire  pour  l'An« 
gleterre,  la  Suède,  la  Belgique,  la  Hollande,  l'Es- 
pagne, le  Danemark,  l'Allemagne,  l'Italie,  la 
Suisse  et  les  Etats-Unis. 

Là  où  le  passeport  est  encore  exigé,  il  ne  sau- 
rait être  remplacé  par  aucune  autre  pièce. 


Q.  —  1°  Je  sais  que  les  salles  do  lecture  populaires 
ne  sont  pas  soumises  à  la  patente  ;  peut-on  cependant, 
sans  tomber  sous  la  patente,  y  organiser  la  vente  de 
cartes  postales,  journaux  et  livres  1 

2'  L'organisation,  dans  la  salle  de  lecture, d'un  bureau 
de  placement  et  de  consultations  juridiques,  sous  la 
dénomination  de  «  Secrétariat  du  peuple,  »  n'est-elle  pas 
soumise  à  des  formalités  légales  ? 

o°  Y  a-t-il  des  formalités  légales  pour  constituer  une 
société  orphèonique  ou  une  société  de  gymnastique  1 

R.  —  Ad  I.  Les  salles  de  lecture  populaires  ne 
sont,  en  effet,  pas  soumises  à  la  patente.  Mais  il 
faut  pour  cela  qu'il  n'y  soit  effectué  aucune  opéra- 
tion commerciale.  Si  l'on  y  vendait  des  cartes 
postales,  du  papier,  des  livres,  etc.,  on  serait 
exposé  à  se  voir  imposer  la  patente  de  libraire. 

Ad  II.  L'organisation  d'un  Secrétariat  du 
peuple,  avec  consultations  juridiques,  etc.,  n'est 
soumise  à  aucune  formalité.  Toutefois,  pour  don- 
ner à  l'œuvre  une  certaine  personnalité  juridique, 
en  maints  endroits  on  a  eu  recours  à  la  forme 
d'une  association  constituée  sur  le  modèle  de  la 
loi  de  1901  :  ce  qui  est  plus  avantageux,  par 
exemple  pour  la  possession  du  local  affecté  au  but 
de  l'association. 

Ad  III.  Une  société  orphèonique  peut  constituer 
une  association  non  déclarée  basée  sur  les  articles 
1  à  5  de  la  loi  du  1er  juillet  1901.  Elle  peut  aussi 
constituer  une  association  déclarée  soumise  à 
toutes  les  formalités  des  articles  5  et  suivants  de 
cette  loi.  On  pourrait  prendre  pour  modèle  de 
statuts,  positis  ponendis,  celui  que  nous  avons 
donné  au  tome  VI,  page  315. 

En  ce  qui  concerne  la  société  de  gymnastique, 
si  elle  doit  sortir  en  armes,  ou  se  rendre  à  des 
concours,  ou  faire  des  promenades  pour  lesquelles 
on  demande  des  réductions  sur  les  chemins  de 
fer,  on  doit  lui  donner  la  forme  légale,  déterminée 
aujourd'hui  par  la  loi  de  1901.  S'il  s'agit  de 
simples  exercices  accomplis  à  l'intérieur  d'un 
patronage,  par  exemple,  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
formalité. 


Le  gérant  :  J.  Maitrier. 
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QUESTIONS 


Q.  —  Permettez-moi  de  solliciter  une  consultation  au 
sujet  du  loyer  ou  plutôt  des  impôts  foncier  et  de  main- 
morte du  presbytère. 

Je  suis  simple  occupant,  ayant  toujours  refusé  de 
louer  le  presbytère  et  ses  dépendances,  propriété  de  la 
fabrique  à  qui  ces  immeubles  avaient  été  donnés  pour 
servir  de  presbytère.  Suivant  la  ligne  de  conduite  don- 
née dans  le  n°  du  11  juillet  1907,  j'ai  payé  l'an  dernier 
et  je  veux  bien  payer  encore  la  cote  mobilière  et  les 
portes  et  fenêtres.  Mais,  malgré  les  notes  successives 
du  directeur  des  domaines,  je  me  refuse  à  payer  l'impôt 
foncier  et  la  mainmorte. 

Le  percepteur  me  menace  d'exercer  contre  moi  des 
poursuites  si  le  séquestre  ne  paie  pas.  Il  prétend  qu'à 
défaut  du  séquestre  c'est  l'occupant,  considéré  comme 
locataire  de  fait,  qui  doit  payer. 

P. -S.  —  Depuis  la  loi  du  13  avril  la  revendication  est 
impossible,  n'ayant  qu'un  légataire  universel  que  cette 
loi  a  rendu  inhabile. 

Un  avocat  me  conseille  de  revendiquer  mon  droit 
A' us  a  fruitier  lorsqu'on  me  fera  des  sommations  pour 
sortir  de  l'in 


R.  —  On  sait  que  les  presbytères  n'étaient  pas 
soumis  à  l'Impôt  foncier  avant  la  loi  de  Sépara- 
tion, et  qu'ils  y  sont  soumis  depuis.  Mais  qui  doit 
payer  cet  impôt? 

En  règle  générale,  L'impôt  foncier  pèse  sur  le 
propriétaire  du  fonds.  Nous  devons  cependant 
noter  les  trois  dispositions  spéciales  qui  suivent. 
1»  D'après  l'article  117  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII,  «  les  fermiers  et  locataires  paieront  la 
contribution  en  l'acquit  des  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers. »  2o  L'article  608  du  Gode  civil  porte  que 
«  l'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de 
toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage,  telles 
que  les  contributions  et  autres  qui  dans  l'usage 
sont  censées  charges  des  fruits.  »  3"  Enfin  l'ar- 
ticle 035  est  ainsi  conçu  :  «  Si  l'usager  absorbe 
tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité 
de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture, 
aux  réparations  d'entretien,  et  au  paiement  des 
contributions,  comme  l'usufruitier.  » 

Il  résulte  de  ces  textes  que  la  contribution  fon- 
cière peut  être  réclamée  :  1»  au  propriétaire  du 
fonds  ;  2°  au  fermier  ou  au  locataire  qui,  payant 
«  en  l'acquit  du  propriétaire,  »  pourront  présenter 
les  quittances  que  le  percepteur  leur  aura  remises, 
et  en  retenir  le  montant  sur  les  sommes  qu'ils 
doivent  aux  propriétaires  ;  3°  à  l'usufruitier  ;  4°  à 
l'usager  qui  occupe  la  totalité  de  la  maison.  Reste 
à  savoir  si  vous  pouvez  être  classé  dans  une  de 
ces  quatre  catégories.  Si  ouï,  vous  devez  l'impôt. 

D'abord,  vous  n'êtes  pas  propriétaire  du  presby- 


tère ;  inutile  d'insister  sur  ce  point.  —  Vous  n'êtes 
pas  le  fermier,  ni  le  locataire,  puisque  vous  avez 
refusé  de  passer  un  bail.  Tout  au  plus  pourrait-on 
prétendre  que  vous  êtes  locataire  à  titre  gratuit, 
et  on  dirait  une  chose  manifestement  fausse,  car 
on  n'est  pas  locataire  sans  un  bail  au  moins  ver- 
bal, sans  une  convention,  et  cette  convention 
n'existe  pas.  Mais  en  admettant  que  vous  fussiez 
locataire  à  titre  gratuit,  vous  ne  devriez  pas 
l'impôt.  «  <:•;  n'est  qu'autant  qu'il  est  locataire  à 
titre  onéreux,  dit  Dalloz  (V"  Impôts  directs,  n°lbQ), 
qu'un  tiers  peut  être  tenu  de  payer  tout  eu  partie 
des  cotes  dues,  mais  non  s'il  occupe  gratuitement 
la  maison...»  Et  cela  résulte  du  texte  de  la  loi. 
D'après  ce  texte,  le  locataire  a  le  droit  de  retenir 
au  propriétaire,  lorsqu'il  paie  les  termes  échus, 
les  sommes  qu'il  a  versées  au  percepteur  au  nom 
dudit  propriétaire.  Les  fonds  qu'il  verse  au  percep- 
teur, il  les  prend  sur  ce  qu'il  doit  au  propriétaire. 
Par  conséquent,  s'il  ne  lui  doit  rien,  s'il  est  logé 
gratuitement,  il  n'est  pas  soumis  au  paiement  de 
l'impôt  à  la  place  du  propriétaire. 

Vous  n'êtes  pas  usufruitier.  Le  bienfaiteur  qui 
a  donné  le  presbytère  à  la  fabrique  «  pour  servir 
de  presbytère  »  a  voulu  que  les  curés  successifs 
eussent  à  perpétuité,  sur  cet  immeuble,  les  droits 
que  les  curés  avaient  alors  sur  les  presby- 
tères ordinaires,  et  qu'on  ne  pût  pas  le  détour- 
ner de  sa  destination,  tandis  que  les  presbytères 
ordinaires  pouvaient  cesser  d'être  des  presbv'tères. 
Or,  avant  la  Séparation,  les  curés  n'avaient  pas 
sur  les  presbytères  ordinaires  un  véritable  droit 
d'usufruit,  tel  qu'il  est  déterminé  par  le  Code, 
mais  un  droit  de  jouissance  sui  generis,  comme 
l'ont  souvent  déclaré  les  tribunaux.  L'usufruitier 
doit  les  impôts,  les  réparations  d'entretien,  etc. 
Le  curé  ne  devait  pas  l'impôt  foncier,  qui  du 
reste  ne  frappait  pas  le  presbytère,  ni  les  répara- 
tions d'entretien;  il  n'avait  donc  pas  les  charges 
de  l'usufruitier.  Vous  ne  les  avez  pas  plus  actuel- 
lement, car  les  lois  récentes  ne  peuvent  pas  avoir 
modifié  les  intentions  du  donateur.  Si  vous  avez 
un  droit  sur  le  presbytère,  c'est  celui  que  vous  a 
donné  le  bienfaiteur,  et  il  ne  vous  a  pas  donné  un 
droit  d'usufruit,  puisqu'à  cette  époque  les  curés 
n'avait  pas  ce  droit  sur  leurs  presbytères. 

Mais,  eussiez-vous  un  droit  d'usufruit,  Il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  vous  devez  l'impôt  foncier. 
Après  avoir  rappelé  que  cet  impôt  est  dû  par 
l'usufruitier,  aux  termes  de  l'article  608  du  Code 
civil,  Dalloz  ajoute  :  «  Mais  c'est  là  une  disposi- 
tion de  droit  privé,  à  laquelle  le  testateur  est 
maître  de  déroger  en  imposant  à  son  héritier 
l'obligation  de  satisfaire  aux  charges  dont  il 
s'agit  pour  laisser  à  l'usufruitier  la  jouissance 
entière  et  franche  de  son  hérédité.  »  (Vo  Usufruit, 
n°  551).  Le  donateur  du  presbytère  a  voulu  favo- 
riser les  curés  successifs,  et  non  les  grever  d'une 
charge  qui  n'incombait  pas  aux  curés  habitant 
des    presbytères    ordinaires.    Or    ces    curés    ne 
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payaient  pas  l'impôt  ;  votre  bienfaiteur  n'a  donc 
pas  voulu  le  mettre  à  votre  charge.  Concluez  que 
même  si   vous  étiez  usufruitier  du  presbytère,  la 

contribution  foncière  ne  vous  incomberait  pas. 

D>  plus,  en  ^e  basant  sur  la  loi  du  18  avril  1908, 
l'administration  prétend  que  vous  n'avez  plus 
aucun  droit  sur  le  presbytère.  Dans  ces  conditions, 
il  serait  curieux  qu'on  pût  vous  forcer  à  payer  les 
contributions  de  cet  Immeuble. 

Ave.-.-vous,  du  moins,  un  droit  d'habitation?  Le 
gouvernement  prétend  que  non.  La  dernière  cir- 
culaire de  M.  Briacd  affirme  que  les  établisse- 
ments publics  ne  pourront  plus  remplir  la  charge 
de  loger  gratuitement  les  curés  dans  les  presby- 
tères donnés  ou  légués  à  cette  condition. 

Puis,  raisonnez  sur  le  droit  d'habitation  comme 
nous  venons  de  le  faire  sur  le  droit  d'usufruit  : 
celui  qui  vous  a  donné  le  droit  d'habitation  vous 
a  dispensé  implicitement  de  payer  les  impôts. 

Répondes  au  percepteur  en  conséquence.  Ajou- 
tez qu'un  occupant  ne  peut  pas  être,  d'après  vous, 
considéré  comme  un  locataire  de  fait;  que  dans 
tous  les  cas,  ce  locataire  étant  logé  gratuitement, 
ne  doit  pas  les  Impôts,  puisqu'il  ne  pourrait  pas 
se  compenser  sur  le  prix  du  loyer.  Et  attendez  les 
poursuites  dont  on  vous  menace. 

Nous  n'avons  parlé  que  de  l'Impôt  foncier,  parce 
que  la  taxe  de  mainmorte  suit  l'Impôt  foncier  et 
est  due  par  le  propriétaire. 

Pour  la  revendication  de  votre  droit  sv.i  generis 
d'habitation,  lisez  attentivement  ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  commentaire  de  la  loi  du 
13  avril  1908. 


Q.  —  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  dire  ce  qu'il  faut  faire  pour  revendiquer  mon  pres- 
bytère, donné  à  la  commune  en  1804  a  la  condition  d'y 
toujours  loger  le  curé  et  de  faire  célébrer  une  messe 
chaque  année  à  perpétuité  pour  l'Ame  du  donateur.  Ce 
dernier  a  exprimé  en  propres  termes  dans  l'acte  de  dona- 
tion qu'il  voulait  que  ses  intentions  religieuses  soient 
remplies  à  perpétuité,  voulant  ainsi  témoigner  son 
amour  pour  la  religion  et  le  culte  catholique  dont  il  fait 
profession,  ajoutant  que  si  les  conditions  qu'il  entendait 
mettre  à  sa  donation  n'étaient  plus  remplies,  le  pres- 
bytère devait  revenir  en  toute  propriété  à  ses  héritiers, 
descendants  ou  ayants  cause.  Or  les  héritiers  en  ligne 
directe  existent  encore  b(  mi  ne  en  grand  nombre.  Je 
voudrais  savoir  quelle  procédure  ils  doivent  suivre 
adre  leurs  droits,  puisque  d'après  la  loi  de 
:  relation  le  commune  ne  pourra  plus  exécuter  les  con- 
ditions de  ladonatiOD. 

Est  il  nécessaire  que  tous  les  héritiers  interviennent, 
ou  un  seul  au  nom  de  tous  ? 

I  i Mis  signent  tous  le  mémoire  à  adresser  au 
préfet .'  E.st-il  nécessaire  de  constituer  un  avoué  pour 
cela?  En  quels  termes  et  sur  quel  papier  ce  mémoire 
doit  il  âtre  rédigé? 

Est-ce  le  préfet  qui  juge,  ou  bien  doit-on  s'adresser  au 
tribunal  de  1"  instance  .' 

En  un  mo\  je  désirerais  savoir  en  détail  tout  ce  qu'il 
serait  utile  de  faire  le  plus  tôt  possible,  afin  que  les 
héritiers  soient  en  demeure  d'agir  le  plus  rapidement 
et  le  plus  sûrement,  car  je  crains  que  le  préfet  ne  pèse 
Mir  la  municipalité  pour  me  créer  des  ennuis. 

Quels  sont  les  frais  que  les  héritiers  auraient  à  payer? 
il  me  semble  que  je  puis  les  pousser  à  intenter  l'action, 


car  l'issue  n'est  pas   douteuse  pour  eux,  je  crois,  les 
termes  de  la  donation  étant  bien  clairs. 

R.  —  Ce  sont  les  paragraphes  14  et  15  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  13  avril  1988  qui  régissent 
votre  cas,  car  11  s'agit,  dan9  l'espèce,  non  d'un 
bien  ecclésiastique,  mais  d'un  bien  donné  à  une  ] 
commune  avec  affectation  cultuelle. 

Votre  presbytère  a  été  donné  à  la  commune  à 
une  double  condition  :  1»  11  sera  à  perpétuité  ha- 
bité par  le  curé  ;  2°  une  messe  sera  dite  chaque 
année  pour  le  repos  de  l'a  me  du  donateur. 

Cette  deuxième  condition  (célébration  d'une 
messe  annuelle)  ne  peut  plus  être  légalement 
remplie,  car  le  premier  alinéa  du  paragraphe  14 
porte  :  «  L'Etat,  les  départements,  les  communes 
et  les  établissements  publics  ne  peuvent  remplir 
ni  les  charges  pieuses  ou  cultuelles  afférentes  aux 
libéralités  à  eux  faites,  ou  aux  contrats  conclus 
par  eux,  ni  les  charges  dont  l'exécution  compor- 
tait l'Intervention  soit  d'un  établissement  public 
du  culte,  soit  de  titulaires  ecclésiastiques.  »  La 
célébration  des  messes  est  évidemment  comprise 
parmi  ces  charges  pieuses  que  les  communes  ne 
peuvent  plus  remplir.  Il  y  a  donc  lieu,  de  ce  chef, 
de  la  part  des  héritiers  directs,  à  une  action  en 
révocation. 

Mais  ici  intervient  le  paragraphe  15  ;  il  dit  que 
«  les  biens  réclamés...  ne  seront  restituables  que 
dans  la  proportion  correspondante  aux  charges 
non  exécutées...  »  Par  conséquent,  si  la  réclama- 
tion était  uniquement  fondée,  dans  votre  cas,  sur 
ce  que  la  commune  ne  peut  plus  faire  acquitter 
la  messe  annuelle  prescrite  par  le  donateur,  les 
héritiers  pourraient  obtenir  la  restitution  de  la 
somme  insignifiante  dont  les  Intérêts  suffiraient  à 
payer  chaque  année  l'honoraire  d'une  messe  ;  ils 
ne  pourraient  rien  obtenir  de  plus. 

Heureusement  la  demande  des  héritiers  aura 
une  seconde  base  :  c'est  la  clause  par  laquelle  le 
donateur  a  prescrit  de  laisser  l'immeuble  à  perpé- 
tuité à  l'usage  du  curé.  La  commune  pourra-t- 
elle  désormais  remplir  cette  charge?  Nous  avons 
soutenu  l'affirmative  dan9  notre  commentaire  de 
la  loi,  mais  nous  ne  savons  pas  si  l'administration 
et  les  tribunaux  seront  de  cet  avis.  Si  l'on  admet 
que  la  commune  peut  continuer  à  loger  gratuite- 
ment le  curé  dans  votre  presbytère,  il  n'y  aura 
pas  lieu  de  demander  la  révocation  de  la  dona- 
tion. Si  l'on  juge,  au  contraire,  que  la  commune 
ne  peut  plus  remplir  cette  condition  apposée  à  la 
donation,  il  faudra  réclamer  sa  révocation.  En 
pratique,  s'il  est  nécessaire  d'en  venir  à  un  procès, 
—  ce  qui  paraît  probable,  —  nous  allons  bientôt 
dire  comment  il  conviendra  de  poser  la  question 
devant  les  juges. 

Mais  avant  tout  procès,  les  héritiers  devront 
adresser  au  préfet  un  mémoire  dans  lequel  ils 
exposeront  les  faits  et  demanderont  que  le 
presbytère  leur  fasse  retour.  Ce  mémoire  devra 
être  déposé  dans  l'année  qui  suivra  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1908.  Cette  loi  ayant  été  promul- 
guée le  13  avril  dernier,  nous  sommes  et  resterons 
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jusqu'au  18  avril  L909  dans  le  délai  voulu  pour  le 
dépôt  de  ce  mémoire.  Après  avis  du  conseil  mu- 
nicipal, le  préfet  pourra  faire  droit  à  la  demande 
des  héritiers  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture, mais  il  pourra  également  ne  rien  ré- 
pondre. Or  il  est  important  de  remarquer  qu'au- 
cun délai  n'ost  imposé  au  préfet  pour  sa  réponse; 
il  peut  répondre  dans  un  mois  ou  dans  six  mois... 
ou  ne  pas  répondre.  Tandis  qu'un  délai  est  imposé 
aux  héritiers  pour  intenter  leur  procès,  sous 
peine  de  prescription  et  de  déchéance.  Lorsqu'ils 
remettront  leur  mémoire,  on  leur  délivrera  un 
récépissé  ;  à  partir  de  la  date  de  ce  récépissé,  ils 
auront  trois  mois  pour  délivrer  leur  assignation 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Après  ces  trois 
mois,  ils  auront  perdu  le  droit  de  réclamer. 

D'une  manière  générale,  convient-il  de  déposer 
dès  maintenant  les  mémoires  portant  réclama- 
tion? Peut-être  non.  Actuellement  les  préfets 
n'ont  probablement  reçu  aucune  instruction  rela- 
tive à  la  matière,  et  si  des  mémoires  leur  sont  en- 
voyés, ils  ne  sauront  trop  que  répondre,  et  les 
intéressés  devront  nécessairement  engager  le  pro- 
cès dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  dépôt  de 
leur  mémoire.  Dans  quelque  temps,  au  contraire, 
il  est  probable  que  les  préfets  sauront  à  quoi 
s'en  tenir  et  fourniront  plus  facilement  la  réponse 
aux  mémoires  qu'on  leur  aura  adressés  ;  et  si 
cette  réponse  est  favorable,  on  sera  dispensé  de3 
frais  d'un  procès. 

Mais  enfin,  si  le  préfet  ne  répond  pas  ou  si  sa 
réponse  ne  fait  droit  qu'à  une  partie  de  la  de- 
mande, il  faudra  plaider.  Et  alors,  comment  fau- 
dra-t-il  poser  la  question,  étant  donné  que  nous 
ne  savons  pas  sûrement  si  les  communes  pour- 
ront encore  observer  la  clause  de  logement  gra- 
tuit du  curé?  Nous  croyons,  dans  le  cas  présent, 
qu'il  faudra  demander  la  révocation  de  la  dona- 
tion pour  cause  de  non  accomplissement  des  con- 
ditions, si  l'Administration  ne  reconnaît  pas  aux 
communes  le  droit  de  remplir  cette  condition,  et 
subsidiairement  que  la  commune  soit  condamnée 
à  observer  cette  condition  si  elle  peut  encore  l'ob- 
server légalement.  On  aura  ainsi  prévu  les  deux 
hypothèses  et  la  demande  devra  aboutir  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre.  On  pourra  s'en  remettre  à 
justice  pour  décider  la  question  de  savoir  si  la* 
clause  de  logement  gratuit  du  curé  est  encore 
légale,  et  on  lui  demandera  de  prononcer  que  la 
donation  sera  résolue  de  plein  droit  le  jour  où  la 
condition  cesserait  d'être  remplie. 

Notons,  d'après  le  paragraphe  15,  que  si  la  mai- 
son est  rendue  aux  héritiers,  ceux-ci  devront  rem- 
bourser les  frais  et  droits  que  la  commune  a 
payés  lors  de  la  donation. 

Voici  maintenant  la  réponse  à  quelques  ques- 
tions de  détail. 

Un  seul  héritier  peut  déposer  le  mémoire  et  en- 
suite plaider,  mais  il  est  mieux  que  tous  inter- 
viennent, au  moins  en  passant  procuration  à  l'un 
d'eux. 

Le  mémoire  doit  être  dressé  sur  papier  libre  ; 


il  ne  nécessite  aucun  frais.  L'intervention  d'un 
avoué  n'est  pas  requise,  mais  il  dressera  mieux 
que  vous  la  formule.  Vous  trouverez  du  reste  un 
modèle  provisoire  dans  notre  commentaire  de  la 
loi. 

Le  préfet  ne  juge  pas;  mais  son  arrêté,  s'il 
accueille  la  demande,  vaudra  tout  autant  qu'un 
arrêt  d'un  tribunal.  S'il  ne  répond  pas,  il  faudra 
plaider  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué. 


Q.  —  Quelle  est  la  ligne  de  conduite  pour  arriver  à 
constituer  une  œuvre  de  charité  (hospice  de  vieillards) 
en  Fondation  pourvue  do  la  personnalité  civile  et  recon- 
nue d'utilité  publique  qui  lui  permettrait  d'exister  par 
elle-même  et  lui  donnerait  une  stabilité  durable  ainsi 
que  les  droits  nécessaires  pour  recevoir  des  dons  et 
legs? 

Cet  hospice  appartient  à  un  particulier  et  n'a  jamais 
eu  de  religieuses. 

R.  —  Nous  avons  exposé  récemment,  page  318, 
les  formalités  à  remplir  pour  ouvrir  un  hospice 
privé  ;  nous  avons  montré  les  difficultés  qu'une 
semblable  fondation  peut  rencontrer,  à  cause  du 
droit  de  l'Etat  sur  l'assistance.  S'il  s'agissait  de 
reconnaître  un  tel  établissement  comme  d'utilité 
publique,  les  difficultés  seraient  encore  plus 
grandes  s'il  appartenait  à  un  particulier. 

Aussi  devons-nous  dire  que,  tant  pour  assurer 
la  perpétuité  de  la  fondation,  vu  les  circonstances 
actuelles,  que  pour  obtenir  la  reconnaissance,  il 
faudrait  fonder  sur  le  modèle  de  la  loi  de  1901 
une  association  qui,  en  vertu  même  de  la  loi, 
pourrait  posséder  l'immeuble  nécessaire  à  son 
fonctionnement,  soit  l'hospice,  et  ferait  les  dé- 
marches requises  pour  arriver  à  la  personnalité 
civile. 

Voici  la  marche  à  suivre  pour  atteindre  ce  but, 
et  les  avantages  qui  en  résultent  au  point  de  vue 
juridique  : 

La  recpnnaissance  d'utilité  publique  est  confé- 
rée par  décret  rendu  en  assemblée  générale  du 
Conseil  d'Etat.  Elle  suppose  l'accomplissement 
préalable,  par  l'association  qui  la  sollicite,  de 
toutes  les  formalités  imposées  aux  associations 
déclarées.  Il  y  a  donc  une  sorte  de  stage  à  accom- 
plir, d'une  durée  variable,  à  l'état  de  simple  asso- 
ciation déclarée. 

La  demande  en  reconnaissance  d'utilité  pu- 
blique émane  des  membres  désignés  par  l'assem- 
blée générale,  et  est  signée  par  eux.  Les  pièces 
suivantes  y  sont  jointes,  certifiées  par  eux  sin- 
cères et  véritables  : 

1"  Un  exemplaire  du  Journal  Officiel  contenant 
l'extrait  de  la  déclaration  ; 

2o  Un  exposé  indiquant  l'origine,  le  développe- 
ment, le  but  d'intérêt  public  de  l'œuvre  ; 

3°  Les  statuts  de  l'association  en  quinze  exem- 
plaires ; 

4°  Le  siège  de  l'établissement  ; 

5°  La  liste  des  membres  de  l'association  avec 
indication  de  leur  âge,  profession,  domicile  ; 
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60  Le  compte  rendu  financier  du  dernier  exer- 
cice : 

7«  Va  état  de  l'actif  mobilier  et  Immobilier,  et 
du  passif  ; 

8»  Un  extrait  de  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  autorisant  la  demande. 

La  demande  est  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  il  en  est  donné,  un  récépissé  daté  et  signé 
avec  indication  des  pièces  jointes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  pleins  pouvoirs 
pour  écarter  la  requête,  ou  pour  la  faire  Instruire 
en  appréciant  l'opportunité  des  enquêtes  à  pres- 
crire et  des  avis  à  demander,  notamment  au  pré- 
fet du  département  et  au  conseil  municipal  de  la 
commune  où  l'association  est  établie. 

Le  dossier  est  ensuite  transmis  au  Conseil 
d'Etat,  qui  délibère  en  assemblée  générale.  Une 
copie  du  décret  de  reconnaissance  est  transmise 
au  préfet  ou  au  sous-préfet,  pour  être  jointe  au 
dossier  de  la  déclaration  ;  ampliatlon  du  décret  est 
adressée  par  ses  soins  à  l'association. 

Les  associations  reconnues  d'utilité  publique 
jouissent  de  la  grande  personnalité.  Pour  elles,  la 
capacité  est  la  règle,  elles  peuvent  faire  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  qui  ne  sont  pas  interdits  par 
■  leurs  statuts,  sans  avoir  à  demander  pour  cela, 
en  principe,  aucune  autorisation. 

Cependant  la  loi  met  plusieurs  limites  à  leur 
liberté.  —  1»  En  ce  qui  concerne  le  patrimoine 
immobilier,  ces  associations  sont  assimilées  aux 
associations  déclarées,  et  elles  ne  peuvent  possé- 
der ou  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux 
nécessaires  au  but  qu'elles  se  proposent.  —  2«  Si 
elles  sont  libres  d'employer  à  leur  gré  leurs  capi- 
taux mobiliers  sans  être  forcées  de  les  placer  en 
rentes  sur  l'Etat,  sauf  pour  la  constitution  du 
fonds  de  réserve,  elles  ne  peuvent  cependant  avoir 
d'actions  ou  d'obligations  au  porteur  :  toutes  les 
valeurs  mobilières  d'une  association  doivent  être 
placées  en  titres  nominatifs.  —  3»  Les  associa- 
tions reconnues  d'utilité  publique  ont  qualité 
pour  recevoir  des  dons  et  legs.  Mais,  en  dehors 
du  principe  de  la  spécialité  qui  ne  permet  à  leur 
profit  que  les  libéralités  faites  en  vue  de  leur  mis- 
sion particulière,  leur  capacité  d'acquérir  subit 
deux  restrictions,  a)  Comme  elles  ne  peuvent  pos- 
séder aucun  immeuble  qui  ne  leur  eolt  nécessaire 
pour  remplir  leur  but,  si  elles  recevaient  un  im- 
meuble ne  rentrant  pas  dans  cette  catégorie,  il 
devrait  être  aliéné,  pour  le  prix  en  être  versé  dans 
la  caisse  de  l'association,  b)  Ces  associations  ne 
peuvent  accepter  une  donation,  même  mobilière, 
faite  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  dona- 
teur. 

Aussi  bien,  même  dans  la  mesure  où  elles  sont 
capables  de  recevoir  à  titre  gratuit,  les  associa- 
tions reconnues  ne  bénéficient  des  libéralités  qui 
leur  sont  faites,  qu'à  charge  d'obtenir  une  autori- 
sation administrative  après  enquête.  Elle  émane 
du  préfet,  ou  du  chef  de  l'Etat  s'il  s'agit  d'une 
libéralité  immobilière  supérieure  à  3000  francs. 


Q.  —  1 1  r n ri  n'a  pas  été  insciit  à  sa  naissance  sur  1ns 
registres  de  l'état  civil.  Il  est  né  en  1800  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  où  il  habite  en  ce  moment.  Il  est 
parti  tout  jeune  orphelin  de  chez  lui,  de  telle  sorte  qu'il 
ignore  même  au  juste  l'endroit  de  sa  naissance. 

Il  vit  maritalement  avec  une  jeune  tille.  Il  s'est  enfin 
décidé  à  légitimer  son  union.  Quelles  démarches  devra-  & 
t-il  faire  pour  obtenir  son  inscription  sur  les  registres 
Se  l'êlat  civil  ?  Comment  s'y  prendre  pour  faire  ces  dé- 
marches avec  le  moins  de  frais  possible?  Henri  d'ail- 
leurs est  indigent. 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  46  du  Code  civil, 
lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  de  l'état 
civil,  ou  qu'ils  seront  perdus,  la  preuve  en  sera 
re<;ue  tant  par  titres  que  par  témoins  ;  et  dans  ces 
cas,  les  mariages,  naissances  et  décès  pourront 
être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers 
émanés  des  père  et  mère  décédés  que  par  té- 
moins. 

Cet  article  est  énonciatif,  et  non  limitatif  ;  il  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  la  preuve  soit  admise  dans 
d'autres  cas  que  ceux  qu'il  prévoit.  Ainsi,  alors 
même  que  les  registres  de  l'état  civil  existent,  si 
l'on  soutient  qu'un  acte  a  été  omis,  la  preuve  de 
cette  omission  peut  se  faire  tant  par  titres  que  par 
témoiDs,  surtout  lorsque,  par  suite  des  circons- 
tances, 11  a  été  Impossible  d'inscrire  sur  les  re- 
gistres l'acte  qui  a  été  omis. 

Une  personne  qui  n'a  pas  d'acte  de  naissance, 
ou  dont  l'acte  de  naissance  est  inconnu,  peut 
s'adresser  aux  tribunaux  pour  qu'il  lui  en  soit 
donné  un  par  jugement.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  cette  personne  ne  peut  fournir  aucun 
renseignement  relatif  aux  énonciations  prescrites 
par  l'art.  57  du  Code  civil,  touchant  l'époque  et  le 
lieu  de  sa  naissance,  ses  nom  et  prénoms  et  les 
noms  et  domicile  de  ses  père  et  mère. 

Ce  principe  est  admis  lors  même  qu'on  se  borne 
à  soutenir  qu'un  acte  n'a  point  été  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  sans  Indiquer  la  cause  de 
cette  omission. 

La  reconstitution  d'un  acte  de  naissance  en  vue 
du  mariage  sera  d'autant  plus  aisée  aujourd'hui 
que  les  lois  récentes,  notamment  celle  du  21  juin 
1907,  ont  eu  pour  but  de  simplifier  les  formalités 
relatives  au  mariage,  et  par  suite,  de  le  faciliter. 

Les  deux  modes  de  preuves  établis  par  l'art.  46 
.ne  doivent  pas  nécessairement  être  produits  cumu- 
latlvement  ;  l'une  des  deux  preuves  suffit,  et  les 
juges  ont,  pour  en  apprécier  la  valeur,  un  pouvoir 
souverain.  Ils  peuvent  même  admettre  les  simples 
présomptions. 

L'individu  dont  vous  parlez  étant  indigent, 
voici  la  marche  qu'il  devra  suivre.  Il  devra  com- 
mencer par  former  une  demande  d'assistancejudi- 
cialre;  pour  cela,  il  écrira  sur  papier  libre  une 
lettre  au  procureur  de  la  République  de  son  arron- 
dissement, exposant  les  motifs  et  le  but  de  sa  de- 
mande, et  indiquant  les  titres  qu'il  peut  produire 
et  les  témoins  qu'il  peut  faire  entendre  pour  éta- 
blir le  jour  et  le  lieu  de  sa  naissance,  ainsi  que  la 
situation  de  ses  parents.  Il  joindra  à  cette  lettre 
un  certificat  d'indigence  délivré  par  la  mairie,  et 
un  du  percepteur  constatant  qu'il  n'est  pas  imposé. 
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Puis  l'aiïalro  suivra  son  cours  devant  le  tribunal 
do  l'arrondissement,  qui,  par  jugement,  ordonnera 
la  constitution  d'un  acte  de  naissance.  Cetto  pro- 
cédure n'occasionnera  aucun  frais  à  l'intéressé. 


Q.  —  Pays  de   frontière,  noire  localité  reçoit  souvent 
dts  troupes  en  cantonnements  ou  en  manœuvres.  Je 
vous  serais  reconnaissant  do  mo  donner  les  renseigne- 
nt vanta. 
q   en   mains  la  loi  du  3  juillet  1SÎ7,  relative 
ùions  militaires,  mais  ello  est  loin  d'éclaircir 
tous  mes  doutes. 
Il  s'agit  des  logements,  et  non  des  prestations  en  na- 

1"  dominent  faut-il  entendre  l'art.  13  de  cette  loi  qui 
dit  :  «  Les  habitants  ne  seront  jamais   délogés  de  la 

g  bre  et  du  lit  où  ils  ont  l'habitude  de  coucher  ;  ils 
ne  pourront  néanmoins,  sous  ce  prétexte,  se  soustraire 
à  la  charge  du  logement  selon  leurs  facultés  »? 

Celui  qui  n'a  que  les  lit?  strictement  nécessaires  pour 
son  usage  personnel,  peut-il  être  obligé  de  payer  un  ou 
plusieurs  lits  à  l'hôtel  ? 

2°  Comment  apprécier  «  les  facultés  »  de  chacun  ?... 
J'ai  toujours  cru  que  c'était  le  nombre  de  chambres 
disponibles  qui  servait  de  règle  à  cet  égard,  et  non  pas 
le  chiffre  d'impôts. 

3»  Si  «  les  facultés  »  de  chacun  sont  basées  sur  l'im- 
pôt, quel  est  le  minimum  qui  oblige  au  logement  ? 

4»  Peut-on  faire  loger  deux  ou  trois  officiers  à  quel- 
qu'un, alors  que  dans  la  même  localité  plusieurs  loge- 
ments de  même  nature  restent  inoccupés  ? 

5°  Quel  moyen  prendre  pour  obliger  une  municipalité 
biocarde  à  plus  de  justice? 

Comme  je  tiens  absolument  à  être  documenté  sur  la 
question,  veuillez  m'indiquer  des  références,  ou  mieux, 
s'il  y  en  avait,  un  ouvrage  traitant  cette  matière  à 
fond. 

R.  —  La  loi  du  3  juillet  1877  pose  en  principe, 
dans  son  article  9,  que  le  logement  est  fourni,  à 
défaut  de  bâtiments  militaires,  dans  les  villes, 
villages  et  maisons  isolées,  aux  troupes  détachées 
ou  cantonnées,  ainsi  qu'aux  troupes  de  passage. 
Le  logement  est  dû  en  nature. 

Cependant  certaines  exceptions  sont  apportées  à 
cette  obligation,  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 
Ainsi,  en  sont  dispensés,  dans  leur  domicile,  les 
détenteurs  de  caisses  publiques  déposées  dans 
leur  domicile,  les  veuves  ou  filles  vivant  seules, 
et  les  communautés  de  femmes.  —  L'exemption 
de  logement  en  nature  s'applique  aussi  à  toute 
personne  n'ayant  qu'un  lit  :  car  aux  termes  de  la 
loi,  les  habitants  ne  doivent  jamais  être  délogés 
de  la  chambre  et  du  lit  où  ils  ont  l'habitude  de 
coucher. 

Mais  les  habitants  dispensés  du  logement  en 
nature,  sont  tenus  de  fournir  le  logement  chez 
d'autres  habitants  ;  sinon,  il  y  sera  pourvu  à 
leurs  frais,  par  les  soins  de  la  municipalité. 

La  loi  établit  cette  règle  pour  les  personnes 
citées  plus  haut,  et  pour  les  habitants  ne  dispo- 
sant que  d'un  nombre  trop  restreint  de  chambres 
et  de  lits.  Ce  qui  signifie  que  l'habitant  qui  n'au- 
rait qu'une  pièce  pouvant  servir  au  couchage  et 
qui  l'occuperait,  ne  serait  pas  tenu  de  loger  un 
officier  ou  un  sous-officier  qui  ont  droit  à  un  lit, 
mais  que  dans  ce  cas  il  pourrait  être  taxé  par  le 
maire,   selon    ses    facultés,   pour   contribuer   au 


logement  militaire  à  l'hôtel  ou  dans  les  auberges 
du  pays. 
Le  sens  de  ces  mots  découl  Idée  que  la 

taxe  pour  le  logement  dos  troupes  est  une  taxe 
assimilée  aux  contributions  directes  :  elle  est 
donc,  comme  tous  les  impôts  de  cette  nature,  pro- 
portionnelle à  la  situation  de  chacun. 

Les  maires  dressent  avec  le  conseil  municipal 
un  état  indicatif  des  ressources  de  chaque  mai- 
ton  pour  le  logement  des  troupes,  et  Ils  doivent 
suivre  autant  que  possible  les  indications  de  ce 
tableau.  La  loi  leur  fait  une  obligation  de  veiller 
à  ce  que  la  charge  du  logement  et  du  cantonne- 
ment soit  répartie  avec  équité  sur  tous  les  habi- 
tants. In  arrêté  vexatoire  à  cet  égard  pourrait 
être  déféré  au  Conseil  d'Etat.  De  même,  si  la  fixa- 
tion de  la  taxe  était  arbitraire,  elle  pourrait  faire 
l'objet  d'une  réclamation  comme  en  matière  de 
contributions  directes.  Les  chambres  disponible?) 
ne  servent  de  base  que  pour  le  logement  en  na- 
ture ;  pour  la  taxe,  au  contraire,  ce  sont  les 
moyens  de  chacun,  sans  que  la  loi  fixe  de  mini- 
mum à  cet  égard. 

L'obligation  doit  être  "égale  pour  tous.  Lorsque 
les  logements  disponibles  sont  plus  nombreux 
que  les  nécessités  de3  réquisitions  militaires,  le 
maire  désigne  les  logements  qui  seront  occupés. 
Il  peut  alors  être  guidé  par  des  considérations 
extra-légales  ;  mais,  s'il  ne  commet  pas  d'excès  de 
pouvoir,  il  ne  viole  pas  la  loi.  C'est  ainsi  que  la 
Cour  de  Cassation  a  jugé  que  l'arrêté  du  maire 
d'une  commune,  qui,  pour  faire  la  répartition  du 
logement  des  troupes,  divise  en  plusieurs  classes 
îos  habitants  d'après  leurs  facultés  et  assigne  à 
chacun  le  nombre  de  militaires  qu'ils  auront  à 
loger,  est  pris  dans  le  cercle  de  ses  attributions 
municipales,  et  demeure  obligatoire  tant  qu'il  n'a 
pas  été  réformé  par  l'autorité  supérieure.  Malheu- 
reusement, s'il  s'agit  de  motifs  politiques,  ce  der- 
nier recours  sera  souvent  illusoire.  —  Il  existe  un 
ouvrage  de  premier  ordre  sur  ce  sujet,  véritable 
code  en  la  matière  :  c'est  le  Traité  de  Morgand 
sur  les  réquisitions  militaires,  qui  contient  le 
commentaire  détaillé  de  la  loi  du  3  juillet  1877; 
10  francs,  librairie  Larose,  22,  rue  Soufllot,  Paris. 


Q.  —  Le  terrain  où  se  trouvent  l'église  et  le  presbytère 
a  été  donné  à  la  commune  par  un  bienfaiteur  à  la  condi- 
tion expresse  «  que  le  terrain  donné  sera  spécialement 
destiné  à  la  construction  de  l'église  et  du  presbytère  et 
des  servitudes  nécessaires,  et  que  le  Conseil  municipal 
de  V.  ne  pourra  lui  donner  aucune  autre  affectation.  » 

En  janvier  1907,  M.  le  maire  recevait  de  la  préfecture 
avis  d'avoir  à  procéder  à  la  location  du  presbytère.  Le 
donateur  envoya  une  lettre  à  M.  le  maire,  l'informant 
que  dans  le  cas  où  le  presbytère  serait  mis  en  location, 
il  intenterait  immédiatement,  pour  inexécution  des  con- 
ditions consenties,  une  action  en  révocation  de  la  donation 
du  terrain  par  lui  faite  le  11  février  1898  à  la  commune 
de  V. 

Le  Conseil  municipal  se  réunit  le  24  février  1907  et 
décide  «  que  la  libre  et  entière  jouissance  du  presbytère 
et  de  ses  servitudes  sera  laissée  à  M.  le  curé  de  V. 
moyennant  la  charge  unique  du  paiement  dea  imputa  et 
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des  réparations  quelles  qu'elles  soient.  »  r.elte  délibé- 
ration a  été  approuvée  par  le  préfel  d'alors. 

Mais  voici  que  le  nouveau  préfet  envoie  à  M.  le  maire 
la  lettre  suivante,  datée  du  25  août  1908  :  «  Dans  sa  dé- 
libération du  '-'l  février  1907,  le  ('.ouseil  municipal  de 
V.,  en  raison  de  ce  que  le  presbytère  a  été  construit  sur 
un  terrain  donné  à  la  commune  pour  cette  destination, 
et  pow  éviter  le  procès  que  le  donateur  menaçait  de 
faire,  a  décidé  de  laisser  au  curé  la  jouissance  dudit 
immeuble  moyennant  la  charge  unique  des  impots  et 
des  réparations.  Cette  décision,  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  13  avril  1908,  ne  peut  plus  être  maintenue. 
Le  S  14  de  l'art.  3  de  cette  loi  dispose  en  effet  que  l'Etat, 
les  départements,  les  communes  et  les  établissements 
publics  ne  peuvent  remplir  ni  les  charges  pieuses  ou 
cultuelles  afférentes  aux  libéralités  à  eux  faites  ou  aux 
contrats  conclus  par  eux,  ni  les  charges,  etc..  Il  résulte 
de  ce  texte  que  la  commune  ne  peut  plus  laisser  le 
presbytère  à  la  jouissance  gratuite  du  curé,  mais  qu'elle 
doit  en  tirer  parti  comme  d'une  propriété  pleinement 
communale,  dût-elle  ainsi  encourir  une  action  en  reven- 
dication de  la  part  du  donateur  du  terrain  d'emplace- 
ment. —  Je  vous  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien 
signaler  au  Conseil  municipal  l'obligation  qui  lui  est 
faite  de  revenir  sur  sa  première  décision  et  inviter  celte 
assemblée  à  fixer  un  prix  en  rapport  avec  la  valeur  de 
l'immeuble.  » 

Officieusement  nous  savons  que  la  préfecture  approu- 
verait un  prix  modique  de  location.  Mais  alors  le  curé 
sera  à  la  merci  de  la  municipalité.  Actuellement  ce  sera 
très  bien,  car  le  maire  est  excellent  ainsi  que  les  con- 
seillers. Mais  plus  lard  ? 

La  préfecture  conseille  également  ou  de  payer  le  ter- 
rain au  donateur,  ou  de  vendre  à  ce  dernier  à  l'amiable 
la  plus-value  du  terrain  en  désignant  3  experts. 

Je  vous  serai  donc  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  dire  ce  que  nous  devons  faire. 

R.  —  La  question  que  vous  nous  posez  est  très 
délicate  à  résoudre.  Nous  allons  vous  indiquer 
quelques  idées  ;  mais  nous  vous  disons  surtout  : 
a  Consultez  et  consultez.  » 

1»  Admettons  un  moment  que  la  loi  du  13  avril 
1008  défende  aux  communes  de  loger  gratuite- 
ment le  curé  dans  un  presbytère  donné  ou  légué 
avec  cette  charge  ;  —  ce  n'est  pas  notre  avis,  mais 
nous  pouvons  faire  cette  hypothèse.  —  Il  s'en- 
suivra que  le  donateur  ne  pourra  pas  exiger  l'ac- 
complissement de  cette  condition  considérée 
comme  actuellement  Illégale,  mais  qu'il  devra  re- 
vendiquer son  terrain,  si  aucun  acte  n'est  inter- 
venu qui  soit  de  nature  à  modifier  cette  situa- 
tion. Mais  le  24  février  1007  le  Conseil  municipal 
a  pris  une  délibération  approuvée  par  le  préfet, 
décidant  que  «  la  libre  et  entière  jouissance  du 
presbytère  sera  laissée  à  M.  le  curé  de  V.  moyen- 
nant la  charge  unique  du  paiement  de3  impôts  et 
des  réparations  quelles  qu'elles  soient.  »  Il  est  pro- 
bable que  vous  avez  accepté  cette  situation,  qu'il 
y  a  eu  entre  vous  et  la  commune  un  accord  écrit 
ou  verbal,  peu  importe,  qui  constitue  une  conven- 
tion. La  loi  du  13  avril  a-t-elle  un  effet  rétroactif 
sur  cette  convention?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Elle  doit  être  interprétée  strictement,  comme  toute 
loi  d'exception.  Elle  a  pour  obiet  d'atteindre  les 
donations  et  les  legs  faits  à  certaines  conditions, 
mais  non  les  contrats  qui  ont  suivi  ;  elle  ne  nous 
parait  donc  pas  applicable  à  ces  contrats.  Et  si, 
contrairement  à  notre  avis,  elle  annule  ces  con- 


trats, elle  laisse  à  la  partie  lésée  le  droit  de  récla- 
mer une  indemnité. 

Par  conséquent,  s'il  y  a  eu  accord  entre  la  com- 
mune et  vous,  si  vous  avez  accepté  oralement  ou 
par  écrit  la  délibération  susdite,  nous  conseillons  J 
au  donateur  de  demander  devant  les  tribunaux 
que  la  délibération  du  24  février  et  la  convention 
qui  en  est  résultée  doit  continuer  à  obtenir  son 
effet,  —  et  non  pas  pour  vous  seulement,  mais 
pour  tous  les  curés  qui  se  succéderont  dans  la  pa- 
roisse, car  sans  cette  précision  le  curé  pourrait 
être  évincé  après  vous.  —  Nous  vous  conseillons  à 
vous  d'intervenir  au  procès  pour  demander,  au 
cas  où  la  convention  serait  déclarée  caduque,  une 
forte  indemnité. 

2°  Mais  il  faut  prévoir  le  cas  où  ce  moyen  serait 
inapplicable,  —  par  exemple,  si  la  convention  que 
nous  supposons  entre  vous  et  la  commune  n'exis- 
tait pas,  —  et  le  cas  où  le  moyen  ne  serait  pas  ad- 
mis. En  demandant  que  la  commune  continue  à 
vous  loger  gratuitement,  le  donateur  fera  bien  de 
soutenir  que  la  loi  du  13  avril  ne  s'y  oppose  pas. 
Nous  avons  formulé  cet  avis  dans  notre  Commen- 
taire de  la  loi  (p.  350).  D'autres  l'ont  également  for- 
mulé (Revue  d'org.  et  de  déf.  relig.,  1908,  p.  321). 
Nous  n'ignorons  pas  que  d'autres  ont  exprimé  un 
avis  contraire  (voir  dans  Slrey,  1907-2-257,  une 
note  de  M.  Tissier).  Nous  savons  aussi  que  l'admi- 
nistration a  tranché  la  question  dans  le  sens  de  la 
négative,  affirmant  que  les  établissements  publics 
ne  peuvent  plus  loger  gratuitement  les  curés  dans 
des  presbytères  donnés  ou  légués  avec  cette 
clause.  La  question  peut  cependant  être  posée  de- 
vant les  tribunaux,  et  il  est  désirable  qu'elle  le 
soit. 

SI  votre  presbytère  appartenait  à  la  fabrique, 
un  décret  interviendrait  pour  en  attribuer  la  pro- 
priété à  un  établissement  d'assistance  ou  de  bien- 
faisance, et  ce  décret  dirait  que  la  charge  d'habi- 
tation gratuite  ne  peut  plus  être  remplie.  Si  vous 
vous  présentiez  devant  les  tribunaux  ordinaires 
pour  soutenir  le  contraire,  ceux-ci  vous  répon- 
draient sans  doute  qu'ils  sont  incompétents  parce 
qu'ils  se  trouvent  en  présence  d'un  acte  adminis- 
tratif qu'il  ne  leur  appartient  pas  d'apprécier.  — 
Mais  votre  cas  est  tout  autre.  Le  presbytère  appar- 
tient à  la  commune  et  aucun  décret  n'interviendra 
pour  en  attribuer  la  propriété  à  qui  que  ce  soit  et 
pour  ajouter  que  la  commune  ne  peut  plus  vous 
loger  gratuitement.  Vous  vous  trouvez  seulement 
en  face  de  la  loi  du  13  avril  :  cette  loi  défend-elle 
à  la  commune  de  vous  loger  gratuitement  dans  le 
cas  qui  nous  occupe  ?  Voilà  la  question,  et  il  ap- 
partient aux  tribunaux  ordinaires  de  la  résoudre. 
Ici  l'avis  du  préfet,  des  ministres  et  même  du  Con- 
seil d'Etat  s'il  intervenait,  n'aurait  rien  de  décisif 
et  n'enlèverait  pas  aux  tribunaux  la  liberté  de 
leur  appréciation.  Le  donateur  devra  donc  essayer 
de  soutenir  que  la  commune  peut  encore  et  doit 
loger  gratuitement  tous  les  curés  successifs  de 
votre  paroisse,  et  que  la  loi  du  13  avril  ne  s'y  op- 
pose pas. 
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8°  Mais  le  donateur  doit  se  placer  dans)  l'hypo- 
thèse où  ces  deux  premiers  moyens  seraient  ru- 
poussés.  11  doit  donc  demander  aubsidlairementla 
révocation  do  sa  libéralité.  Comment  doit-il  pré- 
i  demande?  Doit-il  demander  que  le  terrain 
lui  oit  rendu  avec  L'édifice  construit  dessus,  et 
cela  sans  Indemnité,  —  ou  que  le  terrain  lui  soit 
rendu  libre  de  toute  construction  si  la  commune 
indemnité,  —  ou  consentir  à  payer  uno 
fixée  à  l'amiable,  — ou  demander  que  la 
valeur  de  son  terrain  lui  soit  payée  par  la  com- 
mune? La  question  est  très  compliquée  en  droit 
et  en  fait.  En  droit,  car  qui  sait  ce  que  les  tribu- 
naux décideront?  Ko.  fait,  car  diverses  circons- 
tances qui  nous  sont  inconnues  peuvent  dicter  au 
donateur  sa  ligne  de  conduite  et  lui  inspirer  la  so- 
lution la  plus  avantageuse  dans  l'espèce.  Lisez, 
dans  notre  numéro  du  7  mars  1907,  p.  30  et  suiv., 
la  réponse  que  nous  avons  faite  à  une  question  si- 
milaire à  la  vôtre.  Nous  vous  signalons,  de  plu'ï, 
un  arrêt  du  tribunal  civil  d'Orléans,  en  date  du 
11  décembre  1907,  dans  l'e9pèce  suivante. 

L'abbé  Chervaux  avait  fait  donation  à  la  com- 
mune de  Seichebrlères  d'un  terrain  et  de  maté- 
riaux à  bâtir  devant  être  employés  à  la  construc- 
tion d'un  presbytère.  Il  avait  spécifié  que  dans  le 
cas  où  les  objets  donnés  viendraient  à  recevoir  une 
autre  destination,  la  révocation  de  la  donation 
pourrait  être  poursuivie  en  justice.  La  commune, 
prétendant  qu'elle  ne  pouvait  pas  remplir  cette 
charge,  loua  le  presbytère  à  une  tierce  personne, 
mais  9e  déclara  prête  à  le  louer  au  curé  moyen- 
nant le  paiement  d'un  loyer.  Le  tribunal  ré- 
pondit : 

Attendu...  que  la  commune  soutient  bien  qu'en  l'état 
actuel  de  la  législation  elle  ne  saurait  être  obligée,  du 
fait  de  la  donation,  de  supporter  les  charges  résultant 
de  l'entretien  du  presbytère  et  du  paiement  de  ses  im- 
pôts :  mais  s'il  ne  lui  convient  pas  de  se  soumettre  à  ces 
diverses  obligations,  elle  n'a  pas  d'autre  moyen  que  de 
délaisser  l'immeuble  grevé  d'une  affectation  gratuite 
spéciale,  car  il  lui  est  aussi  bien  interdit,  de  par  la  vo- 
lonté du  donateur,  de  tirer  argent  du  presbytère  que  de 
l'affecter  à  un  autre  usage  que  celui  qui  a  été  précisé  ; 

Par  ces  motifs  :  Le  tribunal  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  donner  acte  à  la  commune  de  ce  qu'elle  se  déclare 
prête  à  mettre  à  la  disposition  du  desseivant  de  ladite 
commune  l'immeuble  faisant  l'objet  de  la  donation,  à 
charge  par  lui  de  payer  un  loyer,  cette  obligation  ne 
pouvant  être  imposée,  comme  contraire  à  la  volonté  du 
donateur  ; 

Prononce  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  de  la  donation  susrappelée  ; 

Dit  en  conséquence  que  le  bien  donné  et  la  construc- 
tion qui  en  fait  partie  comme  ayant  été  élevée  par  le  do- 
nateur rentrera  en  possession  de  de  Gaussans,  libre  de 
toutes  charges  et  hypothèques,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au 
remboursement  d'aucune  plus-value... 

Ce  cas  n'est  pas  identique  au  vôtre.  Le  donateur 
dont  il  s'agit  avait  donné  non  seulement  le  ter- 
rain, mais  des  matériaux  de  construction.  Peut- 
être  la  commune  avait-elle  fourni  le  supplément 
de  ces  matériaux;  dans  tous  les  cas,  elle  avait 
payé  la  main-d'œuvre,  qui  pouvait  s'élever  à  une 
somme  importante.  Le  tribunal  décide  cependant 
que  l'immeuble  doit  revenir  au  donateur  comme 


s'il  avait  été  construit  par  lui,  et  lui  revenir  sans 
pab  ment  d'indi  amité  S  la  eomm 

Dans  votre  cas,  le  donateur  n'a  donné  que  le 
!oit lui  re- 
venir, et  cola  sans  qu'il  ait  à  payer  une  Indemnité  ! 
Nous  l'ignorons.  Dans  tous  les  cas,  vous  voyez 
l'important  parti  que  vous  pouvez  tirer  de  ce  pré- 
cédent judiciaire. 

Que  faire  en  pratique  ?  Avertissez  le  donateur 
et  entourez  vous  des  conseils  les  plus  éclairés  que 
vous  pourrez  recueillir.  Voyez  si  la  commune  ne 
consentirait  pas  à  délaisser  l'immeuble  moyennant 
une  Indemnité  minime,  par  exemple  2.000  francs. 
Si  elle  y  consent,  le  donateur  (en  supposant  que 
cette  solution  lui  convienne)  adressera  au  préfet 
son  mémoire  en  revendication.  Il  dira  qu'il  de- 
mande que  son  terrain  lui  soit  rendu  avec  l'Im- 
meuble qui  y  a  été  construit  ;  qu'un  arrêt  du  tri- 
bunal d'Orléans,  en  date  du  11  décembre  1907,  lui 
donne  l'espoir  que  cette  révocation  sera  prononcée 
par  les  tribunaux  sans  Indemnité  de  sa  part; 
mais  que  pour  s'éviter  et  pour  éviter  un  procès  à 
la  commune,  il  offre  de  payer  à  celle- ci  une  indem- 
nité de...  sans  s'engager  à  maintenir  cette  offre  si 
la  question  est  portée  devant  les  juges;  qu'il  prie, 
en  conséquence,  M.  le  préfet  de  faire  droit  à  sa 
demande. 

Le  donateur  ne  doit  pas  oublier  que,  deux  mois 
après  le  dépôt  de  son  mémoire,  dans  le  mois  qui 
suivra  ces  deux  mois,  il  devra  lancer  son  assigna- 
tion contre  la  commune  sous  peine  d'être  forclos. 

La  solution  nous  paraît  devoir  être  la  même 
pour  l'église  que  pour  le  presbytère.  Mais  devant 
le  préfet,  nous  pensons  qu'il  serait  préférable  de 
ne  parler  de  l'église  qu'après  avoir  reçu  la  réponse 
relative  au  presbytère.  Devant  les  tribunaux,  il 
sera  facile  de  joindre  les  deux  actions,  après  avoir 
adressé  au  préfet  le  mémoire  relatif  à  l'église. 


Q.  —  -le  vous  prie  de  vouloir  bien  me  dire  ce  que 
vous  pensez  de  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  Maire  de  X..., 

«  Vu  la  loi  du  5  avril  1884, 

«  Vu  les  lois  du  9  décembre  1905  et  du  2  janvier  1907, 

«  Vu  l'art.  50  du  règlement  d'administration  publique 
du  16  mai   1906. 

«  Considérant  que  des  sonneries  de  cloches  diffé- 
rentes, à  l'occasion  des  décès  et  enterrements,  n'ont  pas 
leur  raison  d'être  et  que  le  respect  du  aux  morts,  quels 
qu'ils  soient,  exige  que  ces  sonneries  soient  uniformes; 
«  Arrête  : 

«  Art.  1".  —  Les  décès  et  enterrements  seront  annon- 
cés dans  la  commune  par  les  deux  cloches,  de  façon  à 
rendre  uniformes  toutes  les  sonneries  faites  à  ces  occa- 
sions. 

«  Art.  2.  —  Les  contraventions  au  préspnt  arrêté 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et  poursuivies 
conformément  aux  lois. 

o  Fait  en  mairie  le  27  août  1908.  » 

1"  Cet  arrêté  a  été  publié  et  affiché  à  la  porte  de  la 
mairie,  mais  ne  m'a  pas  été  notifié  officiellement.  Est-il 
obligatoire  pour  moi  ? 

2°  La  référence  :  «  Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  »  n'est- 
elle  pas  inexacte? 

3°  Que  penser  du  considérant?  La  raison  donnée  est- 
elle   suffisante   pour   prendre   cette  mesure?  En    quoi 


les 
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l'ordre  public  qui  permet  au  maire  de  restreindre  par- 
iée du  culte,  est-il  intéressé  à  cette  question? 

'i-  L'arrêté  ne  semble- 1- il  pas  autorisir  et  ordonner 
les  sonneries  pour  les  enterrements  civils  comme  pour 
les  autres? 

N'est-il  pas  de  nature  à  nuire  au  libre  exercice  du 
culte?  Un  changement  dans  les  sonneries  actuelles,  ou 
entraînerait  une  majoration  des  tarifs,  au  préjudice  des 
familles,  ou  amènerait  la  suppression  des  classes,  et 
par  conséquent  une  diminution  de  ressources  pour  ls 
culte. 

Cet  arrêté  n'est-il  pas  visiblement  abusif 
rais-je  pas  demander  au  préfet  de  l'annuler? 

R.  — Vous  vous  trompez  en  supposant  que  le 
maire  a  fait  une  référence  inexacte  lorsqu'il  a  visé 
la  loi  du  5  avril  18Si.  C'est  en  effet  cetto  loi  qui 
donne  au  maire  le  droit  de  faire  des  arrêtés  de 
police. 

Mais  l'arrêté  ne  devait-il  pas  vous  être  notifié? 
—  L'art.  96  de  la  loi  précitée  porte  :  «  Les  arrêtés 
du  maire  ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été 
portés  à  la  connaissance  des  intéressés  par  voie 
de  publications  et  d'affiches,  toutes  les  fols  qu'Us 
contiennent  des  dispositions  générales,  et,  dans 
les  autres  cas,  par  voie  de  notification  indivi- 
duelle... » 

Toute  la  question  consiste  donc  à  savoir  si 
J'arrête  qui  vous  concerne  «  contient  des  disposi- 
tions générales.  »  SI  oui,  les  publications  et 
affiches  suffisaient  à  le  rendre  obligatoire  ;  si  non, 
il  devait  vous  être  notifié.  Or  la  Cour  de  cassa- 
tion a  tranché  cette  question  dans  un  arrêt  du 
8  février  1908.  Le  maire  de  Roanne  avait  pris  un 
arrêté  relatif  aux  sonneries  et  ne  l'avait  ni  publié, 
ni  affiché,  ni  notifié.  Mais  comme  plusieurs  procès- 
verbaux  avalent  été  dressés  contre  ceux  qui 
avaient  contrevenu  à  l'arrêté,  le  maire  soutenait 
que  son  arrêté  étant  individuel,  la  déclaration  du 
premier  procès-verbal  équivalait  à  la  notification 
requise  par  la  loi. 

La  Cour  n'a  pas  admis  cette  exception;  elle  a 
d'abord  déclaré,  dans  les  termes  suivants,  que 
l'arrêté  n'avait  pas  un  caractère  individuel  : 

Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Roanne,  du  l.">  avril 
1907,  est  ainsi  conçu  :  ■  Les  sonneries  de  cloches,  quels 
que  soient  la  cause  et  le  lieu,  ne  pourront  être  faites, 
savoir  :  du  1"  avril  au  80  septembre,  avant  6  heures  du 
matin  et  après  8  heures  du  soir...  Exception  est  faite  au 
cas  d'utilité  publique  ;  •■  —  qu'il  suit  de  ce  texte  que 
l'interdiction  portée  par  l'arrêté  n'est  pas  seulement  géné- 
rale quant  à  sa  durée,  mais  qu'elle  l'est  aussi  quant  à 
son  application  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  pourvoi 
soutient  que  ledit  arrêté  a  un  caractère  individuel... 

Puis  la  Cour  ajoute  que  «  les  règlements  géné- 
raux de  police  ne  deviennent  obligatoires  que  dès 
l'instant  où  ils  ont  été  publiés  ou  affichés  dans 
leurs  formes  accoutumées,  et  que  ni  des  avertis- 
sements individuels  ou  des  procès-verbaux  anté- 
rieurs, ni  la  connaissance  personnelle  qu'auraient 
eue  les  prévenus  de  ces  arrêtés,  ne  sauraient  sup- 
pléer à  la  publication  ou  à  l'affiche  de  ces  règle- 
ments, laquelle  constitue  une  formalité  substan- 
tielle...» 

Et  les  prévenus  ont  été  relaxés,  non  parce  que 


l'arrêté  ne  leur  avait  pas  été  notifié,  mais  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  publié  ou  affiché. 

11  est  vrai  que  L'arrêté  qui  vous  concerne  a  une 
portée  moins  générale  que  celui  du  maire  de 
Roanne  :  il  ne  vise  que  les  sonneries  relatives  aux 
enterrements,  et  c'est  vous  qui  êtes  chargé  de  faire 
sonner  pour  ces  cérémonies.  Vous  pourriez  donc 
soutenir  que  cet  arrêté  a  un  caractère  Individuel, 
si  un  jour  voua  étiez  attaqué  devant  le  juge  de 
paix  pour  y  avoir  contrevenu.  Mais,  pour  le 
moment,  laissez  dormir  ce  point,  car  môme  si 
vous  réussissiez,  il  serait  ensuite  trop  facile  au 
maire  de  rendre  son  arrêté  obligatoire  en  vous  le 
notifiant.  Vous  avez  mieux  à  faire. 

Si  nous  considérons  l'arrêté  en  lui-même,  nous 
reconnaîtrons  facilement  qu'il  constitue  un  excès 
de  pouvoirs,  c'est-à-dire  que  le  maire,  en  le  pre- 
nant, a  excédé  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  attribue. 

1"  L'art.  07  do  la  loi  du  5  avril  188'i  dit  que  «  la 
police  municipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon 
ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques.  »  La 
jurisprudence  reconnaît  unanimement  que  tout 
arrêté  municipal  pris  en  dehors  de  cet  objet  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir.  Qu'il  nous  suffise  de 
noter  :  Conseil  d'Etat,  14  février  1908  :  «  Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'aucun 
motif  tiré  du  maintien  de  l'ordre  sur  la  voie  pu- 
blique ne  pouvait  être  invoqué  par  le  maire  pour 
lui  permettre  d'interdire  le  port,  par  le  clergé,  des 
ornements  sacerdotaux  et  l'exhibition  d'insignes 
religieux  dans  les  convois  funèbres...  »  Il  existe, 
dans  le  même  sens  et  dans  les  mêmes  termes, 
deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  2  août  1007. 
Nous  avons  enfin  l'arrêt  du  5  août  1908  annulant 
l'arrêté  du  maire  de  Salins  parce  que  «  aucun 
motif  tiré  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  et 
la  tranquillité  publiques  ne  pouvait  être  Invoqué 
par  le  maire  de  Salins  pour  limiter,  comme  il  l'a 
fait,  les  sonneries  religieuses.  » 

Or  il  est  de  toute  évidence  que  le  fait  de  sonner 
une  ou  plusieurs  cloches  à  l'occasion  des  cérémo- 
nies funèbres  n'intéresse  à  aucun  degré  le  bon 
ordre,  la  tranquillité,  la  sécurité,  la  salubrité 
publiques  ;  d'où  il  suit  que  le  maire  a  excédé  ses 
pouvoirs  en  formulant  son  arrêté. 

2°  En  disant,  dans  son  Considérant,  que  «  des 
sonneries  de  cloches  différentes,  à  l'occasion  des 
décès  et  enterrements,  n'ont  pas  leur  raison  d'être 
et  que  le  respect  dû  aux  morts  quels  qu'ils  soient 
exige  que  ces  sonneries  soient  uniformes,  »  en 
ajoutant  dans  son  art.  1"  que  «  les  décès  et  enter- 
rements seront  annoncés,  dans  la  commune,  par 
les  deux  cloches,  de  façon  à  rendre  uniformes 
toutes  les  sonneries  faites  à  ces  occasions,  »  le 
maire  témoigne  suffisamment  que  son  intention 
n'est  pas  de  pourvoir  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité 
publiques,  mais  d'uniformiser  les  sonneries  des 
enterrements.  Il  s'Immisce  ainsi  dans  une  ques- 
tion purement  cultuelle,  puisqu'il  prétend  régle- 
menter et  uniformiser  ces  sonneries  qui  sont 
l'accessoire  des  cérémonies  funèbres  et  dont  un 
usage  immémorial  et  universel  a  établi  la  dlver- 
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site.  Or,  sous  le  régime  concordataire,  le  maire 
n'avait  nullement  co  droit;  à  plus  forte  raison  ne 
l'a-t  il  pas  sous  le  régime  de  la  loi  du  9  décembre 
1903  qui  établit  une  séparation  absolue  entre 
l'Eglise  et  l'Etat  et  garantit  la  liberté  dos  cultes 
eous  les  seules  restrictions  établies  par  cette 
môme  loi  dans  l'Intérêt  de  l'ordre  public.  Or  il  est 
Impossible  de  trouver  dans  ladite  loi  un  mot  qui 
autorise  l'arrêté  du  maire.  11  y  a  donc,  dans  cet 
arrêté,  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi. 

■i<>  Dans  les  termes  généraux  où  il  est  conçu, 
l'arrêté  semble  prescrire  les  sonneries  pour  les 
enterrements  civils  aussi  bien  que  pour  les  enter- 
rements religieux.  En  effet,  le  maire  parle  des 
décès  et  enterrements  sans  établir  aucune  distinc- 
tion entre  les  ontorremants  religieux  et  les  enter- 
rements civils.  Il  dit  que  «  le  respect  dû  aux 
morts  quels  qu'ils  soient  exige  que  ces  sonneries 
soient  uniformes  ;  »  il  ajoute  sans  restriction  que 
«  les  décès  et  enterremeuts  seront  annoncés  dans 
la  commune  par  les  deux  cloches  de  manière  à 
uniformes  toutes  les  sonneries...  » 

Or  le  Conseil  d'Etat,  dans  un  arrêt  du  5  août 
1908,  a  précisé  la  doctrine  sur  ce  point  en  disant  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  51  du  règlement 
d'administration  publique  du  16  mars  1906,  pris  en 
exécution  de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  «  les 
cloches  des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du  culte 
peuvent  être  employées  aux  sonneries  civiles  dans  les 
cas  de  péril  commun  qui  exigent  un  prompt  secours... 
Elles  peuvent  en  outre  être  utilisées  dans  les  circons- 
tances où  est  emploi  est  prescrit  par  les  dispositions  des 
lois  ou  règlements  ou  autorisé  par  les  usages  locaux  ;  » 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment ne  prescrit  l'emploi  des  cloches  des  édifices  ser- 
vant à  l'exercice  public  du  culte  pour  les  enterre- 
ments ou  les  mariages  civils  ;  qu'il  résulte,  d'autre  part, 
de  l'instruction  que  cet  emploi  n'est  autorisé  daus  la 
commune  de  Vendeuvre-sur-Barse  par  aucun  usage 
local... 

Il  est  plus  que  probable  que  l'usage  n'a  pas 
autorisé  dans  votre  paroisse  les  sonneries  à  l'occa- 
sion des  enterrements  civils.  Vous  pouvez  donc 
soutenir  que  le  maire  a  violé  la  loi  en  prenant  un 
arrêté  qui  se  rapporte  aux  enterrements  civils 
aussi  bien  qu'aux  autres. 

4°  Ajoutez,  si  vous  le  voulez,  que  cet  arrêté 
vous  paraît  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  des 
simples  particuliers,  vu  qu'il  oblige  tous  vos  pa- 
roissiens, quel  que  soit  leur  état  de  fortune,  à  faire 
les  frais  de  la  sonnerie  de  deux  cloches  à  l'occa- 
sion des  funérailles  des  membres  de  leur  famille. 

Vous  avez  là  tout  ce  qu'il  faut  pour  faire  annu- 
ler l'arrêté.  Mais  comment  vous  y  prendre?  — 
Vous  demandez  si  vous  ne  pourriez  pas  le  faire 
annuler  par  la  préfecture.  Certainement  non.  Le 
préfet  est  libre  d'approuver,  de  ne  pas  approuver 
ou  de  ne  rien  dire,  et  il  ne  vous  appartient  pas  de 
lui  imposer  la  réponse  que  vous  désirez.  La  pro- 
cédure est  tout  autre. 

Vous  avez  trois  façons  de  procéder.  —  1»  Vous 
pouvez,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de 
l'arrêté,  adresser  une  requête  au  Conseil  d'Etat 
pour  demander    l'annulation   de  l'arrêté   comme 


entaché  d'excès  de  pouvoir.  —  2o  Vous  pouvez 
violer  l'arrêté  dès  que  l'occasion  se  présentera;  et 
lorsque  vous  serez  traduit  pour  co  fait  devant  lo 
juge  de  paix,  vous  déclarerez  que  vous  voulez 
attaquer  l'arrêté  devant  le  Conseil  d'Etat,  et  vous 
demanderez  au  juge  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  d'Etat  ait  prononcé.  —  3"  Vous  pouvez 
violer  l'arrêté,  laisser  le  juge  de  paix  prononcer 
sa  sentence,  et  si  elle  vous  est  défavorable,  recourir 
en  cassation. 

De  ces  trois  procédés,  c'est  le  premier  que  nous 
croyons  devoir  vous  recommander,  en  l'espèce.  Si 
vous  aviez  laissé  passer  le  délai  de  deux  mois  qui 
vous  est  imparti  pour  recourir  au  Conseil  d'Etat, 
vous  seriez  bien  obligé,  pour  voua  défendre,  d'em- 
ployer la  seconde  ou  la  troisième  procédure.  Mais 
actuellement  elles  vous  offrent  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages. 

Faites  donc  dresser  votre  requête  au  Conseil 
d'Etat  par  un  avocat  ou  un  avoué.  Vous  pourriez 
à  la  rigueur  la  dresser  vous-même,  et  vous  en 
trouveriez  dans  ce  que  nous  venons  de  vous  dire 
les  éléments  surabondants;  mais  les  formes  seront 
mieux  observées  par  un  spécialiste  que  par  vous. 
Elle  doit  être  sur  papier  timbré  à  0  fr.  GO.  Il  fau- 
dra y  joindre  la  copie  de  l'arrêté.  Elle  sera  enre- 
gistrée, mais  en  débet,  c'est-à-dire  que  vous  n'au- 
rez rien  à  payer  au  moment  de  l'enregistrement; 
vous  ne  paieriez  les  frais,  montant  à  environ 
80  fr.,  que  si  votre  requête  était  repoussée  en  tout 
ou  en  partie,  ce  qui  n'est  pas  probable.  Vous 
n'avez  pas  d'autres  frais  en  perspective. 


Q.  —  Il  s'agit  d'une  somme  remise  chaque  année  au 
curé  de  L.  par  le  bureau  de  bienfaisance  pour  les 
pauvres  honteux  et  avec  dispense  de  justification  d'em- 
ploi, conformément  à  un  testament  daté  de  1820. 

M.  le  maire  m'a  remis  le  7  juillet  dernier,  pour  le 
deuxième  semestre  de  1908,  le  mandat  portant  cette 
mention  comme  les  autres  :  «  Avec  dispense  de  justifi- 
cation d'emploi.  »  Le  percepteur  m'a  remis  le  7  juillet 
les  200  f.,  sans  aucune  observation.  J'ai  fait  la  distribu- 
tion sans  demander  aucun  reçu. 

Maintenant,  le  percepteur  me  réclame  d'urgence  les 
pièces  justificatives,  ou  le  reversement  immédiat  de  la 
somme  touchée.  Il  va  sans  dire  qu'il  ine  menace  de 
poursuites  judiciaires. 

Puisje  refuser  les  pièces  réclamées  ? 

Le  maire,  qui  ne  m'est  pas  hostile,  ignorait  la  loi  du 
13  avril  1908.  Le  percepteur  devait  l'ignorer  aussi  très 
probablement,  et  il  aura  été  rappelé  à  l'ordre  par  ses 
chefs. 

Puis-je  me  tirer  d'aftaire  en  répondant  :  «  Tant  pis 
pour  le  bureau,  tant  pis  pour  le  percepteur,  s'ils  igno- 
raient la  nouvelle  loi  I  » 

Le  maire  à  son  tour  ne  peut-il  pas  répondre  au  per- 
cepteur que  le  bureau  conserve  un  droit  de  contrôle, 
quoiqu'il  ne  l'ait  pas  exercé  dans  le  cas  ; 


R.  —  D'après  l'art.  3,  §  14,  de  la  loi  du  13  avril 
1908,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  éta- 
blissements ne  pourront  «  remplir  les  charges 
comportant  l'intervention  d'ecclésiastiques  pour 
l'accomplissement  d'actes  non  cultuels  que  s'il 
s'agit  de  libéralités  autorisées  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  si,  nonobstant 


110 


L'AMI    DU  CLERGE 


l'intervention  de  «  -     n'.es.ils  conservent 

un  droit  Je  contrôle  sur  remploi  desdites  libéra- 

Tel  eJt  votre  cas.  l'u  testament  de  1830a  chargé 
le  bureau  de  bienfaisance  de  vous  remettre  chaque 
année  400  fr.  pour  les  pauvres  honteux,  avec  dis- 
pense de  justification  d'emploi.  La  nouvelle  loi 
déclare  que  cet  établissement  ne  peut  plus  remplir 
cette  charge  ■  s'il  ne  conserve  pas  un  droit  de 
contrôle  sur  l'emploi  desdites  libéralités.  »  11  est 
évident  que  ce  droit  de  contrôle  n'est  pas  pure- 
ment théorique  et  que  le  bureau  doit  vous  deman- 
der des  pièces  justificatives  de  l'emploi  que  vous 
avez  fait  de  la  somme  à  vous  remise.  Quelles  sont 
ces  pièces  ?  Ceci  est  une  autre  question.  Serez- 
vous  obligé  de  produire  une  liste  nominative  des 
pauvres  honteux  que  vous  aurez  secourus  ? 
Devrez-vous  y  ajouter  les  reçus  signés  de  ces 
pauvres  ?  Cela  nous  paraîtrait  exorbitant,  étant 
donné  que  le  bienfaiteur  a  voulu  favoriser  les 
pauvres  honteux.  Se  contentera  t-on  d'une  attes- 
tation signée  de  votre  main  et  affirmant  que  vous 
avez  distribué  à  10,  20,  30...  pauvres  honteux  les 
400  f.  qui  vous  ont  été  remis  ?  Nous  estimons  que 
le  règlement  d'administration  publique  que  nous 
attendons  et  les  instructions  réglementaires  s'en 
tiendront  à  cette  dernière  exigence  dans  les  cas 
similaires  au  vôtre.  Quoi  qu'il  en  soit,  ou  vous 
devrez  fournir  à  l'avenir  certaines  pièces  justifica- 
tives, ou  le  bureau  de  bienfaisance  sera  dans  l'im- 
possibilité très  injuste  mais  tiès  légale  d'exécuter 
la  charge,  c'est-à-dire  de  vous  remettre  les  400  fr.; 
et  alors,  si  le  testateur  a  laissé  des  héritiers 
directs,  ils  auront  le  droit  de  demander  la  révoca- 
tion du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance.  Voilà 
pour  l'avenir. 

Quant  au  paiement  qui  vous  a  été  fait,  voici 
comment  nous  raisonnons  votre  cas.  L'art.  1235 
du  Code  civil  déclare  que  «  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  dû  est  sujet  à  répétition,  s  Or  les  300  fr.  qui 
vous  ont  été  payés  ne  vous  étaient  dus  qu'à  condi- 
tion que  le  bureau  de  bienfaisance  exercerait  sur 
leur  emploi  un  certain  contrôle  encore  indéfini.  Il 
semble  donc,  au  premier  abord,  que  la  somme  est 
soumise  à  répétition  si  vous  vous  refusez  à  tout 
contrôle. 

Lisons  maintenant  l'art.  1376  :  «  Celui  qui  reçoit 
par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû, 
s'oblige  à  le  restituer  à  celui  qui  l'a  indûment 
payé.  »  Et  ne  dites  pas  qu'on  vous  devait  la 
somme  :  on  ne  vous  la  devait  qu'à  condition  que 
le  contrôle  du  bureau  pourrait  s'exercer. 

Passons  enfin  à  l'art.  1377  :  «  Lorsqu'une  per- 
sonne qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a 
acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition 
contre  le  créancier.  —  Néanmoins  ce  droit  cesse 
dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre 
par  suite  du  paiement,  sauf  le  recours  de  celui 
qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur.  » 

Ceci  a  besoin  d'explication.  Le  maire  vous  a 
délivré  un  mandat  vous  dispensant  de  rendre 
compte,  et  le  percepteur  a  payé  ce  mandat  dans 


ces  conditions.  11  est  évident  qu'ils  ont  commis 
une  erreur  de  droit.  Autrefois  le  payeur  qui  com- 
mettait une  erreur  de  droit  et  non  de  fait,  était 
al  déclaré  par  les  tribunaux  déchu  de 
son  droit  de  répétition.  Mais  la  jurisprudence 
semble  aujourd'hui  se  prononcer  dans  le  sens] 
contraire  :  les  tribunaux  admettent  en  général 
que  l'erreur  de  droit  laisse  subsister  le  droit  de 
répétition  aussi  bien  que  l'erreur  de  fait.  Devant' 
les"  juges,  vous  ne  pourriez  recourir  à  ce  moyen 
que  subsidiairement,  comme  on  s'appuie  avec 
précaution  sur  une  base  chancelante. 

Mais  le  second  alinéa  semble  vous  olïrir  une 
base  plus  solide.  Lorsque,  à  la  suite  d'un  paie- 
ment fait  par  erreur,  le  créancier  a  détruit  ses 
titres  de  créance,  on  ne  peut  plus  lui  réclamer  la 
somme  qu'il  a  touchée.  La  loi  ne  veut  pas  que 
l'erreur  du  payeur  puisse  nuire  au  créancier.  Vos 
titres  de  créance  à  vous  sont  les  reçus  que  vous 
auriez  exigés  des  pauvres  si  l'on  ne  vous  avait  pas 
dispensé  de  tout  rendement  de  compte.  Mais  on  vous 
en  a  dispensé,  par  erreur,  il  est  vrai,  erreur  que 
vous  avez  pu  facilement  partager  ;  il  ne  faut  pas 
que  cette  erreur  tourne  à  votre  préjudice.  Voilà, 
croyons-nous,  la  solution  conforme  à  la  fois  à  la 
loi  et  à  l'équité,  et  nous  espérons  que  les  tribu- 
naux la  sanctionneraient  si  vous  étiez  poursuivi. 

En  pratique,  ne  rendez  pas  l'argent  que  vous 
avez  distribué  :  vous  ne  devez  pas  être  victime  de 
l'erreur  commise  par  le  maire  et  le  percepteur.  — 
Plaidez  si  on  vous  demande  l'Impossible.  —  Mais 
ni  vous,  ni  l'administration  n'avez  intérêt  à  plai- 
der. Exposez  au  percepteur  ce  que  nous  venons  de 
vous  dire.  Priez-le  de  consulter  ses  chefs  pour 
qu'on  ne  vous  demande  que  le  minimum  requis 
pour  justifier  l'emploi  des  fonds  :  par  exemple  une 
attestation  s'gnée  de  vous,  sans  l'énumération  des 
pauvres  auxquels  vous  avez  fourni  des  secours. 
Expliquez  qu'il  vous  répugne  d'aller  demander  des 
reçus  à  des  pauvres  honteux  qui  probablement 
vous  les  refuseront.  Montrez-vous  conciliant  dans 
les  limites  du  possible,  et  laissez-vous  poursuivre 
si  vous  vous  trouvez  en  présence  de  prétentions 
inadmissibles. 


Q.  —  Je  viens  de  faire  un  bail  pour  la  location  du 
presbytère  moyennant  la  somme  de  400  fr.  par  an, 
payable  par  semestre.  Le  bail  signé  et  enregistré  part 
du  1"  juin  1908  et  fixe  le  premier  paiement  au  l*r  dé- 
cembre 1808.  Jusqu'ici  rien  de  particulier.  —  Mais  vci.i 
que  le  maire  a  la  prétention  de  me  faire  payer  une 
année  de  location  du  1"  juin  1907  au  1"  juin  1908,  sous 
prétexte  que  j'occupe  le  presbytère  et  que  les  pourpar- 
lers ont  commencé  au  1er  juin  1907.  Et  pour  cette  année 
écoulée  il  me  demande  300  fr.,  prix  qui  au  début  avait 
été  convenu  entre  moi  et  le  conseil,  mais  qui  a  été 
refusé  par  la  préfecture.  Dois-je  payer  1  Le  maire  peut-il 
me  forcer  à  payer  ?  Si  le  maire  me  poursuit,  quelle  doit 
être  ma  ligne  de  conduite  1 

R.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  le  maire  puisse 
obtenir  gain  de  cause.  —  La  loi  du  2  janvier  1907 
rend  aux  communes  la  libre  disposition  des  pres- 
bytères qui  sont  leur  propriété  et  qui  étalent  pré- 
cédemment grevés  d'un  droit  de   jouissance  au 
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uiit  du  curé.  La  commune  avait  donc  le  droit, 
a  le  2  janvier  L907,  de  vous  faire  sortir  du  pres- 
tère  ou  de  \»u<  demander  d'en  payer  la  Ioca- 
-n  déterminée  par  un  bail  ;  mais  elle  n'av;ilt  pas 
droit,  tout  en  vous  le  laissant  occuper,  de  vous 
re  quelques  mois  plus  tard  :  «  Payez- mol  telle 
inmo.  »  Si  vous  deviez,  ce  serait  comme  loca- 
Ire  ou  comme  occupant.  Comme  locataire,  vous 
devez  lien,  puisqu'il  n'existe  aucun  hall,  celui 
ie  vous  auriez  accepté  n'ayant  pas  été  approuvé 
r  le  préfet.  Comme  occupant,  vous  ne  devez 
■n,  puisque  le  fait  de  votre  occupation  n'est  que 
prolongement  transitoire  de  la  situation  précé- 
nte  qui  vous  permettait  d'occuper  gratuitement 
presbytère.  Si  la  commune  tenait  à  faire  cesser 
Mo  situation,  elle  aurait  dû  vous  mettre  en 
demeure  de  quitter  le  presbytère,  et  si,  après  une 
signification  régulière,  vous  aviez  résisté,  elle 
pourrait  soutenir  que  vous  avez  outrepassé  vos 
droits,  nui  à  ses  Intérêts  ;  elle  pourrait  alors  vous 
demander  une  indemnité  dont  les  tribunaux  fixe- 
raient le  chiffre.  Mais,  en  l'état,  elle  n'a  rien  à 
vous  réclamer  puisqu'elle  ne  vous  a  pas  mis  en 
demeure  ;  et  si  elle  a  subi  un  préjudice,  elle  ne 
peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même. 

Nous  connaissons  deux  tribunaux  qui  ont  sanc- 
tionné cette  doctrine  :  le  tribunal  de  paix  d'Ainan- 
cey  (Doubs),  en  date  du  18  décembre  1907,  et  celui 
de  Lure,  le  27  mars  1908. 

Dans  la  première  espèce,  le  conseil  municipal  de 
Bussières  avait  consenti  à  louer  le  presbytère  au 
curé,  d'abord  pour  5  fr.  par  an,  puis  pour  100  fr.; 
mais  le  préfet  refusa  d'approuver  le  bail.  Le  curé 
ayant  été  changé,  un  contribuable  agissant  au 
lieu  et  place  de  la  commune,  comme  la  loi  lui  en 
donne  le  droit,  a  cité  le  curé  devant  le  juge  de 
paix,  demandant  qu'il  fût  condamné  à  payer 
180  fr.  plus  50  fr.  de  dommages-intérêts  pour  avoir 
occupé  le  presbytère  depuis  le  12  décembre  1900 
jusqu'au  12  septembre  1907.  Le  juge  de  paix  a 
renvoyé  le  curé  sans  dépens  1°  parce  qu'il  n'avait 
été  conclu  aucun  bail  ;  2°  parce  que  le  desservant 
n'avait  re<;u  aucune  mise  en  demeure  de  sortir.  — 
Il  convient  de  remarquer  que  la  demande  n'a  pas 
été  rejetée  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  formulée 
par  la  commune,  mais  parce  qu'elle  était  mal  fon- 
dée. Le  juge  dit,  en  effet  :  «  Attendu  que  le  contri- 
buable ne  peut  intenter  que  l'action  qui  appar- 
tiendrait à  la  commune...  »,  et  fait  suivre  cette 
considération  d'autres  considérations  qui  prouvent 
que  la  commune  elle-même  ne  pouvait  rien  récla- 
mer au  curé.  Voici,  du  reste,  le  texte  de  ce  juge- 
ment (18  déc.  1907)  : 

Attendu  que  la  commune  de  Bussières,  u'ayant  pas 
de  bail  avec  le  desservant,  a  laissé  ce  dernier  habiter 
le  presbytère  gratuitement  ;  que  le  défendeur  ne  saurait, 
faute  de  convention  précise,  être  tenu  à  payer  un  loyer 
qu'il  n'a  pas  Convenu  ; 

Attendu  que,  suivant  les  conclusions  prises  par  le 
défendeur,  le  maire,  au  nom  de  la  commune,  aurait 
reconnu  que  l'occupation  du  presbytère  par  le  desser- 
vant était  gratuite  ; 

Attendu  que,  si  la  commune  est  libre  de  disposer  de 


ses  Immeubles  vis-à-vis  des  tiers,  le  maire  peut  être 
recherché  dans  i>  cas  où  il  n'administrerait  pas  cons- 
ciencieusement le  patrimoine  de  la  commune  ;  dans  oo 
i.'  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative : 

Uli  ndu,  d'antre   part,   qui  ai   n'a    reçn 

aise  en  demeure  de  sortir  ; 

Attendu  que  le  contribuable  ne  peut  intenter  que  l'ac- 
tion qui  appartiendrait  à  la  commune; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1"  do  la  loi  du  2  janv, 
1901  i:!  •■ libre  disposition  du, presby- 

tère ;  qu'elle  peut  louer  l'immeuble,  mais  avec  l'appro- 
bation  du  préfet; 

Attendu  qu'un  bail,  fixant  à  la  somme  de  5  fr.  la  loca- 
tion du  presbytère  de  Bussières,  n'a  pas  été  approuvé 
par  le  préfet  ;  qu'aucun  autre  bail  pendant  la  durée  du 
séjour  de  M.  Millot  à  Bussières  n'a  été  soumis  à  l'ap- 
probation préfectorale  ; 

Attendu  que  les  demandes  formées  par  le  sieur  Bon- 
net contre  le  sieur  Millot  sont  mal  fondées  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  l'en  débouler  tant  pour  la  demande  principale 
que  pour  la  demande  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu,  on  ce  qui  concerne  la  demande  reconven- 
tionnelle de  ">00  IV.,  à  titre  de  dommages -intérêts 
pour  diffamation,  faite  par  le  sieur  Millot  contre  le  sieur 
Bonnet,  que  celte  demande  ne  saurait  être  admise,  vu 
que  les  propos  diffamatoires  ne  sont  absolument  pas 
précisés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Donnons  défaut  contre  M.  de  Lénoncourt,  maire  de 
Bussières,  comme  n'ayant  pas  comparu  à  notre  audience 
du  4  déc.  courant  ; 

Déboutons  le  sieur  Bonnet  de  ses  demandes  tant  en 
principal  qu'en  dommages-intérêts; 

Déboutons  également  le  sieur  Millot,  défendeur,  de  sa 
demande  reconventionnelle  et,  vu  l'art.  131  du  Code  de 
procédure  civile,  compensons  les  dépens. 

Dans  la  seconde  espèce,  après  diverses  proposi- 
tions de  bail  qui  n'avaient  pas  abouti,  le  maire  fit 
commandement  au  curé  de  payer  300  fr.  pour  l'oc- 
cupation du  presbytère  pendant  l'année  1907.  Le 
curé  a  fait  opposition  à  ce  commandement,  et  le 
juge  de  paix  de  Lure  a  condamné  le  maire  par  un 
jugement  dont  voici  le  texte  (27  mars  1908)  : 

Nous,  juge  de  paix  du  canton  de  Lure, 

Statuant  sur  l'opposition  de  M.  Paul  Lavey,  curé  des- 
servant du  Magny-Vernois,  au  commandement  en  date 
du  12  mars  1908  : 

Attendu  que  ledit  commandement  est  fait  pour  avoir 
le  paiement  d'une  somme  de  000  francs  pour  occupation 
du  presbytère  pendant  l'année  190)  ; 

Attendu  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  du 
Magny-Vernois,  par  une  délibération  en  date  du  7  fèvr. 
1907,  approuvée  par  M.  le  Préfet  le  11  mars  suivant,  a 
fixé  à  300  francs  le  montant  annuel  de  la  location  du 
presbytère  ;  que  c'est  donc  bien  le  montant  de  cette 
location  qui  est  exigé  par  commandement  au  desservant 
de  la  commune,  et  non  pour  une  simple  occupation  ;  ce 
qni  ressort  du  reste  de  la  délibération  susvisée,  prise  et 
approuvée,  où  d'autres  conditions  relatives  à  la  durée  et 
aux  réparations  sont  exigées  du  locataire  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  titre,  aucun  autre  appui 
ayant  pu  servir  de  base  réelle  à  la  recette  communale 
mise  par  le  maire  en  recouvrement  par  voie  de  com- 
mandement ; 

Attendu  que  la  location  est  un  contrat,  ce  qui  dit 
accord  de  volonté  entre  deux  contractants  ;  que  cet 
accord  n'a  jamais  existé  ;  que  le  maire  ne  pourrait,  au 
surplus,  prouver  cet  accord  que  par  écrit,  le  bail  étant 
un  contrat  spécial  qui  ne  peut  se  prouver  que  par  écrit, 
quelque  modique  qu'en  soit  la  valeur  ; 

Attendu  également  qu'il  ne  peut  être  question  de  loca- 
tion tacite,  puisque  la  loi  du  2  janv.  1907  ne  permet  la 
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location  des  presbytères  quo  par  bail  écrit  soumis  à 
l'approbation  du  préfet  ; 

Attendu  que  les  curés  desservants  avaient  autrefois 
un   droit   de  jouissance  légale  dos  | 
naux,  qui  leur  étaient  con ..-•'  raison  non 

de  leur  personne,  mais  de  leur  ministère  ;  que  cette 
jouissance  avait  un  caractère  réel  et  non  simplement 
personnel,  puisqu'elle  était  attribuée  à  tous  les  curés 
présents  et  futurs  :  est  venue  la  loi  du  9  déc.  1905, 
qui  dans  son  art.  18  laissait  gratuitement  pendant  une 
durée  déterminée  et  sous  certaines  conditions  les  évê- 
chés,  les  grands  u  iniinnvs,  les  presbytères  et  leurs 
dépendances,  etc.,  etc.,  à  la  disposition  des  établisse- 
ments publics  du  culte,  puis  des  associations  prévues 
par  l'art.  13  ;  ensuite  l'art.  1"  de  la  loi  du  2  janv.  1907 
a  décidé  que  dès  sa  promulgation  les  communes  recou- 
vreraient à  titre  délinitif  la  libre  disposition  des  presby- 
tères qui  sont  leur  propriété  et  dont  la  jouissance  n'au- 
rait pas  été  réclamée  par  une  association  régulièrement 
constituée  en  conformité  de  la  loi  de  Séparation  :  en 
vertu  de  cette  loi,  certaines  communes  ont  loué  cet  édi- 
fice au  desservant,  et  ce  avec  l'approbation  préfectorale, 
et  ainsi  est  intervenu  un  bail  régulier  ;  d'autres,  au  con- 
traire, s'y  sont  refusées,  ou  ont  proposé  un  prix  quo  le 
curé  a  trouvé  trop  élevé  ;  tel  est  le  cas  du  desservant 
actuel  de  la  commune  du  Magny-Vernois,  qui  a  continué 
de  résider  au  presbytère  après  la  loi  de  Séparation  à 
titre  précaire,  il  est  vrai,  mais  occupant  toujours  et  gra- 
tuitement tant  qu'une  convention  ou  une  circonstance 
légale  n'est  pas  venue  modifier  cette  situation  ; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  peut  être 
invoquée  dans  l'es 

Qu'une  circonstance  de  ce  genre  autre  qu'une  con- 
vention serait-elle  intervenue,  par  hypothèse,  l'indem- 
nité pour  occupation  resterait  à  fixer  par  les  tribunaux, 
à  défaut  d'accord,  et,  n'étant  ni  liquide  ni  exigible,  ne 
pourrait  être  réclamée  par  voie  de  commandement  ; 

Atteudu  que  le  curé  de  Magny  n'a  jamais  reçu  de  la 
commune  une  mise  en  demeure  d'avoir  à  quitter  le 
presbytère  et  que  cette  dernière  n'a  jamais  mis  aucune 
opposition  à  son  occupation  ; 

Par  ces  motifs  :  Nous,  juge  de  paix. 

Donnons  acte  à  M*  Grad  de  ses  conclusions  au  nom 
du  défendeur,  et,  statuant  en  dernier  ressort  ; 

Validons  l'opposition  dans  toutes  ses  formes  ; 

Disons  le  commandement  nul  et  non  avenu  ;  et  fai- 
sons défense  à  M.  le  maire,  es-qualités,  et  à  M.  le  rece- 
veur municipal  d'y  donner  suite  ; 

Condamnons  le  maire  ès-qualités  à  tous  les  dépens. 


Q.  —  Une  bienfaitrice  a  légué  3.000  fr.  à  une  fabrique 
pour  fondation  de  messes.  Elle  est  morte  en  laissant 
trois  enfants  :  A....  B...  et  G... —  A...  est  décédé  en  lais- 
sant cinq  enfants  encore  vivants.  B...  est  mort,  laissant 
deux  enfants,  Louis  et  Marie,  dont  Louis  au  moins 
encore  vivant.  G...  n'a  pas  laissé  d'enfant  et  a  institué 
Louis,  son  neveu,  son  légataire  universel.  Louis  de- 
mande la  révocation  du  legs.  Les  trois  mille  francs  sont 
représentés  par  une  obligation  hypothécaire.  On  demande 
quels  sont  les  droits  de  chacun,  et  si  Louis  peut  inter- 
venir seul  ? 

R.  —  Il  ne  faut  pas  croire  que  si  les  3.000  fr. 
sont  restitués  (et  ils  le  seront),  cette  somme  ira 
pour  un  tiers  aux  enfants  de  A...,  pour  un  tiers 
aux  enfants  de  B...,  et  pour  l'autre  tiers  à  la  suc- 
cession de  G...  —  G...  étant  décédé  sans  enfants  et 
les  héritiers  collatéraux,  même  s'ils  sont  léga- 
taires universels,  étant  privés  par  la  dernière  loi 
de  tout  droit  de  revendication,  les  héritiers  de 
G...,  en  cette  qualité,  ne  peuvent  nullement  inter- 
venir dans  le  partage  des  8.000  fr.  Louis  ferait  donc 
fausse  route  s'il  réclamait  devant  les  tribunaux 


Les  L.OOO  fr.  qu'il  considère  comme  revenant  à  G... 
Légalement,  il  ne  revient  rien  à  G...,  à  causo  des 
restrictions  Injustes  que  la  loi  du  18  avril  dernier 
a  apportées  au  droit  commun.  Mais  si  les  cohéri- 
tiers de  Louis  ont  le  sens  de  l'équité,  ils  lui 
diront  :  «  Vous  représentez  G...  comme  son  léga- 
taire universel,  et  3a  part  vous  revient.  »  —  La 
somme  litigieuse  sera  donc  partagée  en  deux  parts 
égales  :  l'une  pour  les  cinq  enfants  de  A...,  eti 
1.600  fr.  pour  Louis  et  Marie,  ou  pour  Louis  seule- 
ment si  Marie  est  décédée. 

Mais  Louis  peut-llintervenir  tout  seul,  obtenir  la 
révocation  du  legs  pour  sa  totalité,  obtenir  égale- 
ment que  l'obligation  hypothécaire  lui  soit  ren- 
due sous  réserve  des  droits  de  ses  cohéritiers, 
c'est -à-dire  à  condition  qu'il  paiera  à  chacun  d'eux 
ce  qui  lui  revient?  Nous  disons  oui,  et  nous  allons 
justifier  cette  réponse  par  un  certain  nombre  de 
citations  sommaires  de  décisions  judiciaires  très 
reventes. 

Tribunal  civil  de  Thiers  (30  mai  1907) 
«  ...  Attendu  qu'une  demande  en  révocation  de 
legs  pour  cause  d'inexécution  des  charges,  étant 
une  action  indivisible,  peut  être  intentée  par 
toutes  les  personnes  qui  sont  appelées  à  profiter 
de  la  révocation,  ou  par  l'une  d'entre  elles...-» 
Nous  voyons  ici  l'affirmation  du  principe  qui 
domine  la  question  et  que  tous  les  textes  suivants 
vont  rappeler  :  La  demande  en  révocation  d'un 
legs  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  est 
une  action  Indivisible;  d'où  il  suit  que  chacun  des 
Intéressés,  agissant  sans  le  concours  des  autres, 
peut  intenter  cette  action  et  obtenir  la  révocation 
non  pas  seulement  pour  la  partie  qui  le  concerne, 
mais  pour  le  tout. 

Tribunal  civil  de  Boulogne  sur-Mer  (27  juin 
1907)  :  «  Attendu  que...  cette  action  (en  révoca- 
tion) peut  valablement  être  exercée  en  la  cause 
par  les  héritiers  de  la  testatrice  ;  qu'elle  aurait 
même  pu  l'être  à  la  requête  d'un  seul  d'entre 
eux  pour  le  tout,  sous  la  réserve  des  droits  indi- 
vis du  surplus  des  héritiers  au  cas  de  révoca- 
tion prononcée  (Douai,  16  janvier  1882).  »  Il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  de  la  révocation  d'un 
legs  de  30.000  fr.  fait  à  une  fabrique  à  charge  de 
messes.  Le  tribunal  prononce  que  les  titres  de 
rentes  seront  rendus  aux  demandeurs,  et  non  la 
somme  de  30.000  fr. 

Tribunal  civil  de  Laval  (25  juillet  1907)  : 
a  ...  Considérant  qu'un  cohéritier,  quand  il  s'agit 
d'une  obligation  divisible,  ne  peut  réclamer  quo 
la  part  qui  lui  revient,  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  indivi- 
sible ;  —  que,  dans  l'espèce...,  ladameBlouèreet  la 
dame  Georges  Gerbault...  sont  fondées  à  repré- 
senter dans  l'instance  actuelle  la  succession  de  la 
dame  Gerbault,  et  à  demander  comme  consé- 
quence de  l'action  en  reprise  et  en  révocation  que 
tous  les  titres  de  rente  soient  remis  à  la  succes- 
sion de  ladite  dame  ;  —  qu'en  elïet,  cette  action 
est  indivisible  et  les  rentes  léguées  à  la  fabrique 
de...  ne  peuvent   être  susceptibles  de  division  à 
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raison  du  rapport  sous  lequel  elles  ont  été  envl- 
Htgées  p;ir  la  testatrice...  »  Il  s'agissait  d'un  legs 
do  !  i  ,000  fr.  pour  messes.  Le  tribunal  ordonne  la 
restitution  des  titres  eux  mômes. 

Tribunal  civil  ds  Mhltjn  (26  juillet  1907)  : 
«  ...  Attendu  que  la  demoiselle  Ilallé  justifie  être 
la  petite-fille  et  la  fille  de  trois  des  donateurs  ; 
que,  si  elle  n'est  pas  leur  seule  héritière,  elle 
»;\  i/ioins  racevable,  en  présence  d'une 
condition  indivisible  comme  celle  que  renferme 
la  donation,  A  agir  seule  pour  demander  la 
rétolution  de  la  libéralité  tout  entière,  sous 
réserve  du  droit  indivis  des  autres  héritiers...  » 
—  Il  s'agissait  d'un  don  de  500  fr.  de  rente 
annuelle  fait  à  une  fabrique  «  à  la  condition 
expresse  que  la  rente  sera  exclusivement  em- 
ployée à  fournir  un  supplément  de  traitement  au 
curé  desservant  de  l'église  de...  »  Le  directeur  de 
l'enregistrement  est  condamné  à  restituer  le  titre 
niêine  à  la  demanderesse. 

Tribunal  civil  de  Bernay  (13  août  1007)  : 
«  ...  Attendu...  que  les  15  demandeurs  établissent 
bien  qu'ils  sont  les  directs  et  seuls  représentants 
et  héritiers  de  la  dame  Maistre  ;  que,  d'ailleurs, 
l'obligation  étant  indivisible,  l'action  pourrait 
être  intentée  par  quelques-uns  seulement  des 
intéressés...  »  Le  tribunal  affirme  le  principe, 
quoiqu'il  n'ait  pas  d'application  dans  l'espèce. 

Cour  d'appel  de  Dijon  (17  février  1908).  Dans 
cette  espèce,  dont  l'objet  ne  se  rapporte  pas  à  la 
question  que  nous  traitons,  la  Cour  note  inci- 
demment que  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment soutient  que  «  les  charges  imposées  par  la 
testatrice  ne  comportant  pas  une  exécution  par- 
tielle, chacun  des  ayants  cause  de  la  testatrice 
avait  qualité  pour  poursuivre  la  révocation  de  la 
donation  pour  le  tout.  » 

Tribunal  civil  de  Chateau-Chinon  (9  juillet 
1908)  :  «  Attendu  que,  subsidiairement,  les  de- 
mandeurs agissent  en  qualité  d'héritiers  de  leur 
oncle,  grand-oncle  et  arrière-grand-oncle...,  l'un 
des  donateurs,  décédé  sans  postérité  ;  que  si,  aux 
termes  des  lois  susvisées,  leur  demande  en  tant 
qu'héritiers  collatéraux  ne  peut  être  admise,  la 
révocation  ne  doit  pas  moins  être  prononcée 
pour  la  totalité  des  biens  donnés,  en  raison  de 
l'impossibilité  d'exécuter  partiellement  les  con- 
ditions de  la  libéralité...  »  Notez  ici  la  solution 
que  nous  vous  avons  donnée  précédemment  : 
le  neveu  ne  peut  pas  intervenir  à  la  place  de 
son  oncle  ou  de  sa  tante  ;  mais  si,  d'autre  part,  il 
est  héritier  en  ligne  directe  d'un  des  bienfaiteurs, 
il  peut  réclamer  la  révocation  pour  le  tout  lorsque 
le  don  ou  legs  est  affecté  de  conditions  qui  le  ren- 
dent indivisible. 

Vous  conclurez  sans  peine  des  citations  qui 
précèdent  :  1"  que  l'action  peut  être  exercée  par 
un  seul  héritier  en  ligne  directe,  sans  qu'il  soit 
obligé  de  faire  intervenir  les  autres  ;  —  2*  que  le 
demandeur  peut  demander  la  révocation  pour  le 
tout  s'il  y  a  indivisibilité  ;  —  3»  qu'il  y  a  indivi- 
sibilité si  la  libéralité  a  été  faite  pour  faire  célé- 


brer des  messes,  car  il  est  évidemment  impossible 
do  dire  que  quelquea-unos  de  ces  messes  seront 
célébrées,  tandis  que  les  autres  ne  le  seront  pas  ; 
—  V'  ipie  si  l'objet  en  litige  est  un  titre,  il  doit 
itué  au  demandeur,  mais  sous  réserve  des 
droits  de  sos  cohéritiers. 

Dans  votre  espèco,  Louis  est  parfaitement  qua- 
lilio  pour  agir  seul  si  ses  cohéritiers  ne  veulent  pas 
Intervenir;  et  l'objet  du  legs  étant  une  obligation, 
il  peut  demander  que  cette  obligation  lui  soit  ren- 
due, sauf  à  payer  à  ses  cohéritiers  la  part  qui  leur 
revient. 

En  pratique,  s'il  est  possible  d'obtenir  rapide- 
mont  que  tous  les  cohéritiers  joignent  leur  action 
à  celle  de  Louis  ou  qu'ils  lui  passent  procuration, 
le  préfet  cédera  sans  doute  et  tout  sera  dit.  —  Si 
les  cohéritiers  sont  dispersés  ou  refusent  leur  con- 
cours, le  demandeur  fera  bien  d'exposer  au  préfet 
la  jurisprudence  dont  nous  venons  de  fournir 
quelques  éléments,  et  de  lui  demander  de  tran- 
cher la  question  conformément  à  cette  jurispru- 
dence. Et  si  le  préfet  reste  dans  le  doute  et  l'inac- 
tion, le  demandeur  devra  porter  la  question 
devant  les  tribunaux. 

Mais  voici  une  remarque  de  la  plus  haute 
importance  :  Le  demandeur  doit  intenter  son 
action  devant  les  tribunaux  dans  les  trois  mois 
de  la  date  du  récépissé  de  son  mémoire.  Passé 
ce  délai,  il  sera  forclos,  il  ne  pourra  plus  plaider. 
Par  conséquent,  si  au  bout  de  deux  mois  ou  deux 
mois  et  demi  à  partir  de  la  date  du  récépissé,  le 
préfet  n'a  pas  rendu  une  décision  conforme  à  la 
demande,  il  faudra  saos  retard  porter  la  question 
devant  les  juges  par  une  assignation  en  bonne 
et  due  forme.  Une  fois  l'action  engagée,  on 
pourra  ne  pas  en  presser  la  solution,  pour  per- 
mettre au  préfet  de  rendre  sa  décision  s'il  le  juge 
à  propos. 


Q.  —  Une  religieuse  comptait  dans  sa  famille  trois 
sœurs  et  un  frère.  Elle  est  décédée  laissant  un  testa- 
ment conçu  en  ces  termes  : 

«  Je  nomme  mon  beau-frère  mon  exécuteur  testamen- 
taire. 

«  Je  lègue  ma  succession  à  mes  sœurs  :  Mme  veuve 
S...,  née  L...,  et  à  Mme  H...,  née  L...,  et  après  elles  à 
Mme  P...,  ma  nièce,  née  S... 

«  Codicille.  Je  prie  mes  sœurs  de  vouloir  bien  envoyer 
mille  franc3  à  ma  Sœur  Supérieure,  pour  faire  dire  des 
messes  pour  moi  et  mes  parents. 

«  Je  leur  demande  aussi  d'avoir  la  bonté  de  faire 
une  rente  de  400  francs  à  Rose  L...,  ma  nièce,  pendant 
tout  son  vivant.  » 

1°  Quelle  interprétation  donner  à  ce  testament  ? 

2°  Peut-on  soutenir  qu'en  conscience  Mme  S...  et 
Mme  R...  doivent  conserver  et  rendre  à  leur  décès  la 
succession  de  leur  sœur  à  Mme  P...? 

R.  —  L'article  806  du  Code  civil  prohibe  les 
substitutions,  c'est-à-dire  les  dispositions  testa- 
mentaires par  lesquelles  le  légataire  est  chargé  de 
conserver  les  biens  et  de  les  rendre  postérieure- 
ment à  un  tiers. 

Seuls  les  père  et  mère  peuvent,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1048,  disposer   de  la  quotité  disponible  en 
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faveur  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfant-:  ave-0  la 
charge  de  rendre  ces  biens  aux  propres  enfanta 
nés  et  à  naître  de  ces  derniers,  au  premier  degré 
seulement. 

Notre  article  ajoute  que  toute  disposition  par 
laquelle  l'héritier  institué  ou  le  légataire  sera 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera 
nulle,  même  à  l'égard  de  l'héritier  institué  ou  du 
légataire. 

Il  en  résulte  que  l'acte  qui  renferme  une  substi- 
tution prohibée  se  trouve  vicié  non  seulement 
quant  à  la  disposition  subsidiaire,  mais  encore 
quant  à  la  disposition  principale  faite  au  profit  de 
l'institué  :  autrement  dit,  la  nullité  d'une  substitu- 
tion fidéicommissaire  entraîne  la  nullité  de  l'ins- 
titution. 

Or,  il  parait  résulter  du  texte  qui  nous  est  sou- 
mis, que  la  testatrice  a  entendu  instituer  un  ordre 
successif,  surtout  si  sa  seconde  saur  n'a  pas  d'en- 
fants, et  charger  les  deux  légataires  de  conserver 
son  héritage  pour  le  transmettre  à  sa  nièce.  Elle 
rentre  donc  dans  le  cas  visé  par  l'article  S96,  et 
cette  disposition,  comme  le  testament  lui-même, 
serait  de  nul  effet. 

Sans  doute,  tout  testament  contesté  est  sujet  à 
interprétation,  et  on  pourrait  soutenir  que  par  les 
mots  :  «  après  elles,  »  la  testatrice  a  voulu  dire 
qu'au  cas  où  ses  deux  sœurs  désignées  ne  recueil- 
leraient pas  sa  succession,  elle  instituait  sa  nièce  : 
disposition  qui  serait  parfaitement  valable.  Mais 
alors  elle  aurait  du  l'exprimer  plus  nettement  et 
dire  :  «  et,  à  défaut,  à...  » 

Tel  est  le  côté  juridique  de  la  question.  —  Au 
point  de  vue  de  la  conscience,  Is.  règle  à  suivre  est 
de  se  conformer  à  la  volonté  de  la  testatrice. 
Mais,  nous  l'avons  dit,  elle  ne  ressort  pas  nette- 
ment du  texte  du  testament  ;  seul  le  codicille  est 
explicite. 

D'autre  part,  si,  pour  les  raisons  que  nous 
avons  indiquées,  le  testament  n'est  pas  exécuté 
dans  sa  teneur,  il  n'en  peut  résulter  pour  les  deux 
sœurs  aucune  obligation  stricte. 


n'avez   pas  accepté   d'avance   de   payer  tous  les 
impôts. 

N'oubliez  pas  que,  d'après  le  Gode,  ce  sont 
moins  les  termes  du  contrat  que  l'intention  des 
contractants  qui  font  la  loi  des  parties. 


Q.  —  J'ai  loué  mon  presbytère  NO  fr.  «  Vu  la  modicité 
du~prix,  a  dit  la  préfecture,  tous  les  impôts  doivent 
être  à  la  charge  du  preneur.  »  Le  bail  de  location 
énumère  ces  impôts  :  t  II  (le  preneur)  acquittera  pen- 
dant la  durée  du  bail  la  prime  d'assurance,  les  contri- 
butions des  portes  et  fenêtres  et  de  l'impôt  mobilier  et 
l'impôt  foncier  auxquels  les  immeubles  loués  pourront 
être  assujettis  pendant  le  cours  du  présent  bail.  » 

Il  n'y  est  pas  question  do  la  taxe  de  mainmorte.  Or 
le  percepteur  prétend  que  je  dois  cette  taxe. 

J'ai  refusé  de  la  payer,  m'en  tenant  au  texte  du  bail. 
L'Ami  pourrait-il  me  dire  s»i  légalement  on  est  en  droit 
d'exiger  cette  taxe? 

R.  —  Puisque  votre  bail  ne  parle  pas  de  la  taxe 
de  mainmorte,  ni  directement  ni  indirectement,  il 
semble  que  vous  ne  la  devez  pas,  à  moins  qu'il  ne 
fi'it  entendu  que,  conformément  à  la  prescription 
du  préfet,  vous  paieriez  tous  les  impôts.  Négociez, 
si  possible,  avec  le  maire.  Ne  plaide/,  que  si  la 
soinnv  à  payer  en  vaut  la  peine  et  surtout  si  vous 


0  —  Lo  jardin  du  presbytère  (non  encore  loué)  et 
beaucoup  d'autres,  donnent  sur  un  sentier  ouvert  an 
public  de  temps  immémorial.  Or,  ces  derniers  temps, 
nu  riverain  vient  à  l'extrémité  de  clôturer  le  sentier  et 
par  le  fait  mêaio  de  nous  interdire  le  passage. 

l«  En  util  le  droit,  même  en  étant  propriétaire  du 
terrain  ?  N'est-il  pas  obligé  de  subir  cette  servitude? 

2°  Gomment  faire  pour  réclamer  notre  droit  de  pas- 
sage, non  seulement  pour  moi,  mais  pour  les  autres 
propriétaires  et  locataires  qui  se  trouvent  lésés  dans 
leurs  intérêts? 

11.  —  La  première  question  à  examiner  est 
celle  de  savoir  si  le  riverain  invoque  des  titres 
de  propriété  réels  sur  le  chemin,  pour  y  apposer 
une  clôture. 

Il  est  assez  difficile,  en  effet,  de  déterminer  les 
caractères  par  lesquels  les  chemins  publics  se  dis- 
tinguent des  chemins  privés.  On  ne  peut,  en  droit, 
établir  un  critérium  unique  permettant  de  tran- 
cher toutes  les  difficultés  ;  la  solution  doit  le  plus 
souvent  se  dégager  des  éléments  d'appréciation  de 
l'espèce. 

Le  point  de  savoir  si  le  caractère  public  du 
chemin  peut  se  trouver  établi  par  la  prescription 
a  été  controversé  en  doctrine,  et  même  en  juris- 
prudence. Mais  la  Cour  de  cassation  a  décida  que 
le  passage  exercé,  même  de  temps  immémorial, 
par  les  habitants  d'une  commune  sur  un  terrain 
dépendant  d'une  propriété  privée,  ne  suflit  pas  à 
lui  seul  pour  faire  acquérir  à  la  commune  par 
prescription  la  propriété  de  ce  chemin.  Il  en 
serait  de  même  s'il  s'agissait  de  quelques  parti- 
culiers, ou  seulement  de  la  servitude  de  passage, 
car  les  servitudes  discontinues  et  non  apparentes 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  acquises  par  la 
prescription. 

Ainsi,  la  prescription  ne  peut  transformer  en 
un  chemin  public  un  chemin  ayant  eu  originaire- 
ment le  caractère  de  chemin  privé  ;  il  faudrait,  à 
ce  point  de  vue,  que  d'autres  circonstances 
vinssent  corroborer  les  faits  de  fréquentation, 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  20  août  1881 
sur  les  chemins  ruraux,  ainsi  conçu  :  «  L'affecta- 
tion à  l'usage  du  public  peut  s'établir  notamment 
par  la  destination  du  chemin  jointe  soit  au  fait 
d'une  circulation  générale  et  continue,  soit  à  des 
actes  réitérés  de  surveillance  et  de  voirie  de  l'au- 
torité municipale.  » 

Il  faut  donc  voir  si  ces  conditions  se  trouvent 
réunies  dans  le  cas  signalé,  car  alors  le  chemin 
devrait  être  considéré  comme  public  ;  et  les  droits 
que  donne  au  propriétaire  riverain  d'un  chemin 
public  la  proximité  de  ce  chemin,  habilitent  ce 
propriétaire  à  agir  en  justice,  soit  pour  se  faire 
allouer  une  indemnité  en  cas  de  dommage,  soit 
pour  obtenir  la  cessation  des  actes  de  nature  à 
porter  atteinte  à   ses  droits,  en  réclamant,  par 
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établie  ot  faisant  obstacle  à  la  circulation. 

On  pourrait  alors  citer  l'auteur  du  dommage  au 
possessoire  devant  le  juge  Je  paix,  pour  faire  ces- 
ser le  trouble  et  enlever  L'obstacle.  Si  la  question 
de  propriété  était  soulevée,  l'affaire  deviendrait  de 
la  compétence  du  tribunal  civil  statuant  en  ma- 
tière sommaire. 

Dans  lo  cas  où  le  riverain  établirait  sa  pro- 
priété sur  le  chemin,  il  y  aurait  encore  une  hypo- 
thèse à  envisager  :  c'est  celle  où  les  fonds  seraient 
enclavés,  car,  en  vertu  de  l'art.  68','  du  Code  civil, 
le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui 
n'a  sur  la  voie  p  îblique  aucune  issue,  ou  qu'une 
issue  insuflisantc  pour  l'exploitation  soit  agri- 
cole, soit  industrielle  de  sa  propriété,  peut  récla- 
mer un  passaga  sur  les  fonds  de  ses  voisins,  à  la 
charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dom- 
mage qu'il  peut  occasionner.  11  y  a  là  l'existence 
d'une  servitude  légale,  et,  moyennant  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites,  le  riverain 
n'y  saurait  mettre  aucun  obstacle. 

Il  n'y  aurait  donc  qu'au  cas  où  le  chemin  n'au- 
rait aucun  caractère  de  chemin  public,  et  où  le 
riverain  serait  incontestablement  propriétaire  du 
terrain,  qu'il  pourrait  légalement  poser  sa  bar- 
rière. Autrement,  les  intéressés  peuvent  agir 
contre  lui  en  suivant  la  marche  sus-indiquée. 


Q.  —  Depuis  1844  le  bureau  de  bienfaisance  de  ma 
commune,  en  vertu  de  deux  legs,  servait  très  régu- 
lièrement au  curé  de  la  paroisse  une  rente  de  360  fr. 
dont  celui-ci  pouvait  disposer  pour  les  pauvres  sans 
avoir  à  rendre  compte  a  qui  crue  ce  soit. 

Depuis  la  loi  de  Séparation,  on  nie  refuse  cette 
rente.  On  l'a  inscrite,  m'a-ton  dit,  au  chapitre  des  «  re- 
cettes non  employées,  »  et  l'on  a  ajouté  qu'une  loi  en 
préparation  déterminera  bientôt  l'emploi  de  cette 
somme. 

Comment  m'y  prendre  pour  me  la  faire  servir  au 
moins  jusqu'au  vote  de  cette  prétendue  loi  ? 

R.  —  La  loi  que  vous  attendez  avec  impatience, 
cher  confrère,  se  promène  par  toute  la  France 
depuis  le  13  avril  1908,  et  nous  l'avons  longue- 
ment commentée  dans  nos  numéros  des  11  et 
25  juin  et  9  juillet  derniers.  Lisez  principalement 
les  pages  349  et  s.,  371  et  s.,  vous  y  verrez  votre 
cas,  et  voici  les  conclusions  que  vous  pourrez 
tirer. 

1°  Le  bureau  de  bienfaisance  doit  continuer  à 
vous  payer  la  rente,  car  cette  charge  est  rangée 
parmi  celles  que  les  établissements  publics 
peuvent  continuer  à  remplir,  et  s'ils  peuvent  la 
remplir,  il  est  évident  qu'ils  le  doivent. 

2*  Mais  vous  serez  obligé  désormais  de  rendre 
compte  de  l'emploi  des  fonds,  car  l'exemption  de 
ce  rendement  de  compte  n'est  plus  admise. 

3»  Si  vos  testateurs  ont  laissé  des  héritiers  en 
ligne  directe,  ces  héritiers  peuvent  demander  aux 
tribunaux  la  révocation  des  legs  dans  le  cas  où 
le  bureau  refuserait  d'exécuter  la  charge,  ou  de 
l'exécuter  avec  les  clauses  et  conditions  prescrites 
par  le  testament. 


4»  Fauta  d'béritiere  en  ligne  directe,  vous  pou- 
vez Intervenir  vous-même.  Vous  n'avi 
droit,  de  demander  que  le  capital  vous  soit  remis, 
car  rien  ne  vous  autorise  à  formuler  cette 
demande,  puisque  vous  n'Êtes  pas  légataire  ; 
mais  vous  pouvez  demander  que  la  charge  eolt 
exécutée  dans  les  conditions  prescrites  par  la 
nouvelle  loi,  c'est-à-dire  en  promettant  de  rendre 
compte.  Cotte  demande,  vous  devrez  d'abord 
l'adresser  au  bureau  de  bienfaisance,  puis  au 
préfet,  puis  au  ministre.  Si  vous  n'obtenez  pag 
gain  de  cause  en  épuisant  les  recours  adminis- 
tratifs, qui  offrent  la  voie  la  plus  économique  et 
souvent  la  plus  courte,  vous  aurez  recours  aux 
tribunaux. 

Mais  devant  quelle  juridiction  devrez  -  vous 
porter  la  question  ?  —  Notre  Commentaire  vous 
apprendra  que  s'il  s'agissait  d'un  bien  ayant 
appartenu  à  un  établissement  du  culte,  vous  ne 
pourriez  avoir  recours  qu'au  Conseil  d'Etat.  Mais 
comme  il  s'agit  d'un  bien  appartenant  à  un 
établissement  civil,  c'est  devant  la  juridiction 
civile  que  vous  devrez  porter  votre  réclamation. 

Espérons  que  vous  ne  serez  pas  obligé  d'en 
venir  à  un  procès,  car  votre  droit  nous  paraît 
certain. 


Q.  —  Jusqu'ici  le  secrétaire  de  mairie,  chaque  fois 
que  je  le  lui  demandais,  me  donnait  communication  du 
registre  des  délibérations  ou  des  autres  pièces. 

Trouvant  mes  séances  à  la  mairie  ennuyeuses  pour 
lui,  il  a  insinué  au  maire  que  ce  soin  d'être  à  la  dispo- 
sition des  électeurs  n'incombait  pas  au  secrétaire  de 
mairie,  mais  au  maire,  et  ne  rentrait  nullement  dans 
ses  obligations  de  secrétaire  de  mairie. 

De  plus,  en  l'absence  de  tout  arrêté  du  maire  fixant 
les  jours  et  heures  où  les  électeurs  peuvent  s'adresser  à 
la  mairie,  n'a-t-on  pas  le  droit  de  le  faire  à  n'importe 
quel  jour,  comme  à  n'importe  quelle  heure? 

Si  le  maire  fixe  ces  jours  et  heures,  peut-il  ne  donner 
qu'un  jour  par  semaine?  Auquel  cas  il  mettrait,  pour 
être  agréable  au  curé,  l'heure  des  offices. 

R.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  à  la  page  42, 
c'est  de  l'article  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  II 
que  tout  citoyen  tient  le  droit  de  demander  dans 
les  dépôts  d'archives,  aux  jours  et  heures  fixés, 
communication  des  pièces  qu'ils  renferment. 

Il  résulte  de  la  précision  de  ce  texte,  que  le 
maire  et  le  secrétaire  de  la  mairie  doivent  se 
mettre  d'accord  pour  permettre  aux  citoyens 
d'exercer  un  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi.  Si  donc 
ils  interdisaient  de  droit  ou  de  fait  toute  commu- 
nication, les  citoyens  seraient  fondés  à  recourir 
à  l'autorité  administrative  pour  faire  cesser  cet 
abus. 

La  fixation  des  heures  est  une  question  de 
forme  dont  la  solution  appartient  assurément  à 
l'autorité  municipale,  qui  doit  la  réglementer.  En 
l'absence  d'arrêté  municipal,  la  communication 
peut  être  faite  à  toute  heure,  avec  l'autorisation 
du  maire  ;  ce  n'est  plus  dès  lors  qu'une  question 
de  complaisance,  qui  ne  saurait  être  obligatoire 
pour  telle  ou  telle  heure  déterminée. 

Le  secrétaire  n'est  pas   astreint  à  être  présent 
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tant  que  dure  la  communication,  mais  11  peut  y 
mettre  cette  condition,  pour  tenir  sa  responsabilité 
à  couvert. 

Le  principe  étant  posé  par  la  loi,  doit  Être  mis 
à  exécution.  Mais  pour  les  détails  d'application, 
c'est  un  de  ces  nombreux  points  dont  la  solution 
doit  être  cherchée  à  l'amiable  et  d'après  les  cir- 
constances locales,  en  l'absence  de  moyens  légaux 
de  contrainte  et  de  preuve  d'un  préjudice  causé. 


Q.  —  Y  aurait-il  des  formalités  légales  spéciales,  si 
à  une  publication  l'on  joignait  une  feuille  composée  avec 
une  machine  à  écrire,  par  exemple  une  chronique  7 

R.  —  L'art.  3  de  la  loi  du  29  juillet  18S1  prescrit 
à  tout  imprimeur  d'effectuer  le  dépôt  eu  deux 
exemplaires  de  tous  les  imprimés,  selon  les  règles 
que  nous  avons  maintes  fois  rappelées. 

Des  difficultés  ont  pu  s'élever  sur  le  sens  à 
donner  au  mot  imprimés.  Mais  le  législateur  a 
entendu  désigner  par  là  les  écrits,  sans  tenir 
compte  du  procédé  mécanique  de  reproduction 
employé.  La  loi  de  1881,  bien  entendu,  n'a  pas 
visé  d'une  manière  spéciale  la  machine  à  écrire, 
et,  dans  la  pratique,  cet  instrument  est  plutôt 
destiné  à  remplacer  la  plume  que  la  presse.  Mais 
dans  le  cas  que  vous  nous  citez,  nous  estimons 
qu'il  y  aurait  lieu  d'effectuer  le  dépôt  de  la  chro- 
nique ainsi  composée  et  publiée,  et  cela  pour  une 
double  raison.  1°  Il  s'agit  d'une  feuille  obtenue 
par  un  procédé  mécanique,  tirée  en  un  nombre 
d'exemplaires  égal  à  celui  de  la  publication  prin- 
cipale, incontestablement  soumise  au  dépôt.  i°  La 
règle  de  droit  Accessorium  sequitur  principale 
semble  avoir  son  application  en  l'espèce,  et  par 
conséquent  on  doit  appliquer  à  l'une  la  règle  qui 
répit  l'autre. 

En  tout  cas,  ce  sera  la  ligne  de  conduite  la  plus 
sûre  pour  éviter  toute  difficulté. 


Q.  —  Le  nouveau  conseil  municipal  a  désaffecté  le 
presbytère,  établissement  communal  ;  et,  dans  quelques 
jours,  je  recevrai  notificatkn  d'avoir  à  quitter  le  presby- 
tère. Gomme  Monseigneur  désire  que  j'attende  d'être 
expulsé  manu  militari,  je  vous  prie  de  me  renseigner 
sur  les  points  suivants  : 

1°  Quelles  sont,  de  la  part  du  maire,  les  formalités 
obligatoires  pour  cette  notification?  Est-ce  par  huissier 
ou  par  un  agent  de  police  que  le  maire  devra  procéder  à 
la  notification  1 

2°  Le  maire,  après  l'expulsion  manu  militari,  peut-il 
m'intenter  un  procès  en  dommages-intérêts,  comme 
cela  a  paru,  dit  un  de  mes  confrères,  dans  l'Univers, 
où  il  est  dit  que  le  curé  a  été  condamné  à  100  francs  de 
dommages-intérêts  1 

R.  —  M.  Briand  a  soutenu  dans  ses  circulaires 
que  le  curé  pouvait  être  expulsé  du  presbytère  sur 
une  décision  administrative.  Mais  cette  doctrine 
ayant  été  très  vivement  contestée,  les  maires  ont 
presque  toujours  procédé  à  l'expulsion  après  une 
décision  des  tribunaux. 

Voici  donc  comment  votre  affaire  sera  probable- 
ment résolue.  Le  maire  vous  signifiera  congé  soit 
par  lettre  missive,  soit  par  exploit  d'huissier,  peu 
importe.  Si  vous  résistez,  le  maire  demandera  au 


tribunal  civil  de  valider  le  congé,  ou  au  juge  des 
référés  d'ordonner  votre  expulsion.  Votre  opposi- 
tion n'ayant  pas  de  base  légale,  vous  serez  néces- 
sairement condamné,  et  les  frais,  qui  monteront 
facilement  à  100  fr.,  retomberont  sur  vous.  D'autra 
part,  puisque  vous  vous  serez  maintenu  sans  droit 
dans  le  presbytère  après  la  signification  d'avoir  & 
déguerpir,  puisque  vous  aurez  ainsi  nui  à  la  com- 
mune qui  avait  le  droit  de  reprendre  possession 
de  l'immeuble,  vous  pourrez  être  condamné  a 
payer  des  dommages-intérêts  dont  il  ne  nous  est 
pas  possible  de  fixer  le  chiffre. 

Par  conséquent,  demandez  encore  à  votre  évêqua 
et  voyez  vous-même  ce  que  vous  devez  faire. 


Q.  —  Notre  municipalité  se  croit  tout  permis  depuis 
la  Séparation.  Elle  élabore,  en  ce  moment,  le  projet  de 
creuser  et  construire  des  cabinets  d'aisance  publics 
contre  le  mur  de  notre  église. 

Les  lois  relatives  aux  édifices  du  culte,  chemin  de 
ronde,  etc.,  doivent  toujours  être  en  vigueur  ;  mais  la 
Fabrique  n'existant  plus,  je  me  demande  qui  pourrait 
s'opposer  efficacement  à  cette  insanité  ? 

Ma  qualité  d'occupant  me  donne-telle  droit  .à  quelque 
initiative  dans  cette  affaire  ?  Quelle  serait  la  marche  à 
suivre  ? 

R.  —  Les  lois  relatives  aux  églises,  chemin  de 
ronde,  etc.,  ne  sont  pas  seulement  malades,  elles 
sont  mortes.  Elles  [ont  été  remplacées  par  l'article 
5  de  la  loi  du  2  janvier  1007  qui  laisse  les  églises 
à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du 
culte  pour  l'exercice  de  leur  religion.  Il  est  évident 
que  les  dépendances  mêmes  de  l'église  doivent 
rester  à  notre  disposition  dans  le  même  but.  Par 
conséquent,  s'il  existe'  un  vrai  chemin  de  ronde 
autour  de  votre  église  et  si  son  existence  importe 
à  l'exercice  du  culte,  on  peut  exiger  son  maintien. 

Mais,  dans  l'espèce,  l'existence  d'un  chemin  de 
ronde  nous  paraît  une  circonstance  secondaire. 
Chemin  de  ronde  ou  non,  nous  croyons  que  la  mu- 
nicipalité n'a  nullement  le  droit  d'adosser  au  mur 
de  l'église  des  cabinets  d'aisance.  L'Inconvenance 
et  les  incommodités  qui  peuvent  résulter  de  l'exé- 
cution d'un  tel  projet  autorisent  à  le  combattre 
vivement. 

Mais  qui  peut  intervenir  ?  —  Vous,  curé,  et 
aussi  vos  fidèles,  en  vertu  de  l'article  5  précité.  Si 
quelques-uns  de  vos  paroissiens  veulent  marcher 
avec  vous,  ils  se  conduiront  en  bons  chrétiens  ; 
si  vous  êtes  seul,  marchez  seul. 

Si  vous  pouvez  éviter  un  procès  en  avertissant 
le  maire,  en  priant  le  préfet  de  s'opposer  à  cette 
Inconvenance  illégale,  faites-le.  Si  vous  n'abou- 
tissez pas,  si  le  maire  met  la  main  à  l'ouvre,  ou 
même  s'il  existe  une  délibération  décidant  qu'on 
va  entreprendre  les  travaux,  assignez  le  maire 
devant  le  juge  des  référés  pour  obtenir  qu'il  soit 
sursis  aux  travaux  jusqu'à  ce  que  la  commune  ait 
fait  trancher  la  question  par  le  tribunal  compé- 
tent. 

Le  gérant  :  J.  Matthieh. 


i.Àiv.nr.s.  —  miMUME 
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Ami  du  Clergé  du  29  octobre  1908. 


Troisième 
partie 


.JURISPRUDENCE 


CIVILE-ECCLESIASTIQUE 


DOCUMENTS 


Circulaire  du  8  octobre  1908,  du  Miuistre  de  la 
justice  et  des  cultes,  relative  aux  presbytères 
désaffectés  et  encore  occupés  gratuitement  '. 

Le  Oarde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Jtcslice 
et  des  Cultes,  à  M.  le  Préfet  d... 

Paris,  le  8  octobre  1008. 

Par  mes  circulaires  en  date  des  5  mai  et  :î  juin  1901  ', 
je  vous  avais  indiqué  les  moyens  qui  paraissaient  le 
plus  propres  à  assurer,  en  l'absence  d'associations  cul- 
tuelles, la  location  ou  l'évacualion  des  anciens  presby- 
tères encore  occupés  par  des  ministres  du  culte. 

Je  vous  invitais  à  agir  à  cet  égard  avec  une  équi- 
table modération.  Vous  aviez  à  apprécier  le  loyer  qu'il 
convenait  de  réclamer  pour  chaque  location,  non  d'après 
des  règles  fixes,  mais  en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances  de  fait  et  en  vous  inspirant  du  plus  large 
esprit  de  conciliation.  Vous  deviez  notamment  examiner 
si  la  modicité  de  certains  loyers  ne  pouvait  pas  se  jus- 
tifier par  des  conditions  particulières  inscrites  dans  le 
bail  et  qui  paraissaient  de  nature  à  augmenter  les 
charges  du  preneur  ou  à  diminuer  les  obligations  de  la 
commune. 

Grâce  aux  mesures  prises  en  conformité  de  ces  ins- 
tructions, la  presque  totalité  des  presbytères  ont  fait 
l'objet  de  baux  de  location  ou  ont  été  volontairement 
évacués  par  les  anciens  curés  ou  desservants. 

Il  résulte  cependant  du  rapport  que  vous  m'avez 
adressé  en  réponse  à  ma  dépêche  du  27  juin  dernier 
que,  malgré  l'esprit  de  libéralisme  qui  a  présidé, 
notamment  sur  ce  point,  à  l'application  des  lois  sur 
la  Séparation,  vos  efforts  à  cet  égard  n'ont  pas  complète- 
ment abouti,  et.  qu'un  certain  nombre  de  presbytères 
désaffectés  sont  encore  occupés  gratuitement. 

D'accord  avec  M.  le  président  du  Conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  j'estime  qu'une  plus  longue  attente  serait 
illusoire  et  qu'il  importe  de  mettre  fin  à  cette  situation 
illégale. 

Pour  la  clarté  des  instructions  que  je  dois  vous  don- 
ner à  cet  effet,  il  convient  de  distinguer  entre  : 

I.  Les  presbytères  communaux  qui  ne  sont  grevés 
d'aucune  charge  ; 

II.  Les  presbytères  donnés  ou  légués  aux  communes, 
ou  acquis  par  elles,  avec  charge  d'y  loger  les  curés  ou 
desservants  successifs  ; 

III.  Les  presbytères  qui  appartenaient  aux  anciens 
établissements  publics  du  culte. 

I.  —  En  ce  qui  concerne  les  presbytères  communaux 
libres  de  toute  charge,  vous  examinerez  tout  d'abord  la 
question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  d'inviter  une  der- 
nière fois  les  maires  à  louer  aux  occupants  ou  à  faire 
évacuer,  dans  un  délai  déterminé,  soit  à  l'amiable,  soit 
par  les  voies  judiciaires,  les  presbytères  dont  il  s'agit. 
Vous  apprécierez  s'il  ne   convient  pas  plutôt  de  pro- 

1  Journal  Officiel  du  9  octobre.  —  Nous  reproduisons 
ici  cette  circulaire  à  titre  purement  documentaire.  Si  nos 
lecteurs  ont  des  questions  d'espèces  à  nous  soumettre, 
nous  dirons  à  chacun  ce  qu'il  devra  faire  suivant  son 
cas. 

•  Jurisprudence  du  13  juin  1907,  p.  109. 


céder  dès  à  présent  vous-même  à  l'expulsion  par  la 
voie  administrative,  après  avoir  toutefois  informé  les 
maires,  en  temps  utile,  do  la  mesure  que  vous  êtes 
contraint  de  prendre  et  en  leur  rappelant  qu'elle  a  le 
caractère  d'exécution,  sur  un  point  intéressant  l'ordre 
public,  des  lois  du  9  déc.  1905  et  du  2  janvi 

Vous  adresserez  alors  aux  occupants  des  presbytères 
une  dernière  mise  en  demeure  de  louer  à  un  prix 
convenable  ou  d'abandonner  l'immeuble  où  ils  per- 
sistent à  demeurer  contrairement  aux  exigences  de  la 
loi.  Je  vous  rappelle  à  ce  sujet  qu'en  procédant  à  cette 
mise  en  demeure  comme  aux  mesures  d'exécution  qui 
pourront  la  suivre,  vous  n'êtes  pas  appelé  ù  agir  en 
vertu  de  l'article  85  de  la  loi  du  5  avril  1884  et  à 
défaut  du  maire,  mais  bien  comme  délégué  du  G  raver- 
nement,  chargé  d'assurer  l'exécution  tant  des  lois  des 
9  décembre  1905  et  2  janvier  1907  que  des  présentes  ins- 
tructions. 

Faute  par  les  intéressés  d'obtempérer  à  cette  mise  en 
demeure,  vous  procéderez  aux  expulsions  dans  un  délai 
que  vous  déterminerez  suivant  les  circonstances,  mais 
qui  ne  paraît  pas,  sauf  exception,  devoir  utilement  excé- 
der quinze  jours  à  dater  du  moment  oU  la  mise  en  de- 
meure devient  exécutoire. 

Il  parait  plus  sage  d'agir  tout  d'abord  dans  les  com- 
munes où  vous  estimeriez  qu'une  plus  longue  attente 
ne  servirait  qu'à  organiser  la  résistance  ou  à  entretenir 
l'agitation. 

Vous  ferez  connaître  au  Gouvernement  votre  projet 
à  cet  égard,  en  sollicitant,  le  cas  échéant,  les  instruc- 
tions du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
sur  les  mesures  de  police  que  vous  croirez  devoir 
prendre  pour  éviter  autant  que  possible  toute  difficulté 
d'exécution. 

II.  —  Pour  les  presbytères  légués  ou  donnés  aux 
communes  ou  acquis  par  elles,  avec  charge  de  loger  les 
curés  ou  desservants  successifs,  je  crois  devoir  vous 
rappeler  : 

1°  Que  les  charges  de  cette  nature  figurent  parmi 
celles  dont  l'exécution  est  interdite  par  l'art.  3  5  l'r 
de  la  loi  du  13  avril  1908.  La  Chambre  des  députés 
s'est  formellement  prononcée  en  ce  sens  au  cours  de 
la  séance  du  10  avril  1908.  (V.  Journal  Officiel  du 
11  avril  1908,  p.  982,  rejet  de  l'amendement  Beaure- 
gard) ; 

2°  Que  l'inexécution  de  la  charge  ne  peut  donner  lieu  à 
une  action  que  de  la  part  des  auteurs  des  libéralités  et 
de  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

Il  convient,  dès  lors,  en  principe,  d'appliquer  à  cette 
catégorie  de  presbytères  la  procédure  indiquée  pour  la 
catégorie  précédente.  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  dona- 
teur vivrait  encore  et  dans  celui  où  il  existerait  des 
héritiers  directs  du  donateur  ou  du  testateur,  vous 
demanderez  aux  municipalités  intéressées  si  elles  dési- 
reraient, et  dans  quel  délai,  user  de  la  faculté  de  s'en- 
tendre à  l'amiable  avec  eux  au  sujet  soit  de  l'abandon 
de  l'immeuble  par  la  commnne,  soit  des  conditions  de 
l'abandon  des  droits  du  donateur  ou  des  héritiers 
directs.  J'ai  à  peiue  besoin  d'ajouter  que  cette  entente 
amiable  ne  saurait  comporter  des  conditions  contraires 
à  la  loi,  telles,  par  exemple,  que  la  jouissance  gratuite 
de  l'immeuble  au  profit  d'un  ministre  du  culte;  rien  ne 
s'opposerait,  en  revanche,  à  ce  qu'une  municipalité 
accordât  aux  donateurs  ou  aux  héritiers  directs  une 
indemnité  pécuniaire  moyennant  laquelle  la  commune 
conserverait  l'immeuble  libre  de  toute  charge. 

III.  —  Les  règles  que  je  viens  d'exposer  sont  appli- 
cables aux  presbytères  qui  appartenaient  aux  anciens 
établissements  ecclésiastiques,  avec  cette  différence  que 
l'intervention  du  séquestre  se  substitue,  en  l'espèce,  à 
celle  de  l'autorité  municipale.  Les  directeurs  et  agents 
de  l'Administration  des  domaines  chargés  du  séquestre 
recevront  d'ailleurs,  à  cet  égard,  de  M.  le  minst  e  des 
finances  les  instructions    nécessaires,    et   vous    aurez 

aucune  mesure  concernant  les  pres- 
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b>  tores  placés  sons   séquestre  sans  vous  être  au  préa- 
laM^  concerté  avec  le  directeur  des  domaines. 

:  irez  bien,  dés  que  la  présente  circulaire, 
dont  jo  \  ms  prie  de  m'accuser  réception,  vous  sora 
parvenue,  me  faire  conuaitre  les  mesures  que  vous 
:  .irgeuce  pour  en  assurer  l'exacte  application, 
et  réclamer  de  moi,  si  besoin  était,  des  instructions 
complémentaires. 

A.  Bhiakd. 


Lettre  de  M  Briand  à  M,  Groussau,  du  12  sep- 
tembre 1908,  relative  aux  bancs  et  chaises  des 
églises. 

M.  t.roussau  avait  adressé,  le  24  juillet  dernier, 
à  M.  Briand,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
une  lettre  ainsi  conçue  : 

Monsieurle  Ministre, 

J'ai  eu,  depuis  quelque  temps,  de  nombreuses  occa- 
sions de  constater  que  les  maires,  soutenus  par  les 
préfets,  prétendent  user  à  leur  guiso  des  bancs  et  des 
chaises  de3  églises  en  dehors  des  heures  des  offices  reli- 
gieux. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  dans  une  lettre  adressée 
par  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  à  M.  le  maire  de 
Bièvres,  le  18  juillet  courant  (lettre  dont  une  copie  m'a 
été  communiquée),  je  lis  ce  qui  suit  : 

•  Les  communes  propriétaires  des  églises  sont  aussi 
propriétaires  des  meubles*  les  garnissant,  parmi  lesquels 
il  convient  nécessairement  de  comprendre  les  bancs  et 
chaises  ;  les  communes  sont  seulement  tenues  de  res- 
pecter leur  affectation,  c'est-à-dire  de  les  laisser  à  la 
disposition  des  fidèles  pendant  les  heures  d'exercice 
du  culte.  En  dehors  de  ces  heures,  la  municipalité 
possède  incontestablement  le  droit  de  les  utiliser 
comme  bon  lui  semble.  » 

J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  deman- 
der si  cette  interprétation  du  §  1"  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
2  janvier  1907  vous  parait  exacte  et  si  vous  en  prenez 
la  responsabilité. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  etc. 

If.  le  ministre  a  répondu  à  M.  Groussau  : 

Paris,  le  12  sept.  1908. 
Monsieur  le  Député  et  cher  Collègue, 

Pour  répondre  au  désir  que  vous  avez  exprimé,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  qu'en  matière  d'usage  du 
mobilier  garnissant  les  églises,  l'Administration  des 
cultes  s'inspire  des  considérations  suivantes  : 

L'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  églises  et  les  meubles  qui  les 
garnissent  en  disposant  qu'ils  continueront,  sauf  désaf- 
fectation, à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et 
des  ministres  du  culte  «  pour  la  pratique  de  leur  reli- 
gion. » 

Il  va  de  soi  que  cette  «  pratique  »  ne  comprend  pas 
seulement  les  offices  auxquels  est  convoquée  la  collecti- 
vité des  fidèles,  mais  encore  .les  prières,  actes  ou  exer- 
cices religieux  individuels. 

Si  aucun  ministre  du  culte,  aussi  bien  qu'aucun  fidèle, 
ne  peut  prétendre,  en  l'état  actuel  des  choses,  à  un  droit 
privatif  ni  à  un  titre  juridique  pour  l'usage  de  l'église, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  fidèles  ou  ministres  du 
culte  ont  indistinctement  le  droit  de  bénéficier  en  fait  de 
l'affectation  légale  de  l'édifice,  et  par  conséquent  d'user 
du  mobilier  qu'il  contient. 

C'est  donc  d'une  manière  continue,  et  non  pas  seule- 
ment aux  heures  d'exercice  du  culte  public,  que  les 
bancs  et  chaises,  comme  les  églises  elles-mêmes,  doivent, 
en  vertu  de  l'article  précité,  être  laissés  à  la  disposition 
des  fidèles. 

Mais,  si  tel  est  le  principe,  il  ne  faut  pas  en  tirer,  en 
fait,  des  conséquences  d'une  rigueur  inacceptable. 


On  ne  saurait,  par  exemple,  refuser  d'admettre  que 
la  commune  propriétaire,  agissant  dans  uu  but  d'intérêt 
gèuéral  et  à  titre  exceptionnel,  puisse  disposer  momen- 
tanément des  chaises  de  l'église  pourvu  que  la  pratique 
régulière  et  normale  du  culte,  collectif  ou  individuel, 
n'en  soit  pas  troublée. 

C'est  dans  cet  esprit  que  seront  solutionnées  les  I 
questions  d'espèce  qui  me  seraient  déférées  en  cette! 
matière. 

z,  ete. 

A.  Bhland. 


Presbytère.  —  Expulsion  demandée.  —  Répara- 
tions faites  par  le  curé.  —  Indemnité.  —  Droit 
de  rétention. 

Par  un  exploit  en  date  du  14  mai  1908,  M.  le 
maire  de  la  commune  de  Prangey  (Haute-Marne) 
assignait  en  référé  M.  l'abbé  Vincent,  curé  de 
cette  localité,  pour  faire  prononcer  son  expulsion 
du  presbytère. 

L'ordonnance  suivante  fut  rendue  ;  en  même 
temps  qu'elle  indiquera  le9  moyens  Invoqués  et 
la  solution  intervenue,  elle  fera  connaître  dans 
quelles  conditions  l'affaire  se  présentait  : 

Attendu  que  le  maire  de  Prangey,  dûment  autorisé 
par  délibération  du  conseil  municipal  du  28  avril  1908, 
demande  l'expulsion  de  M.  l'abbé  Vincent,  desservant, 
de  la  maison  qu'il  occupe  en  cette  commune  et  qui  est 
la  propriété  de  la  demanderesse,  alléguant,  ce  qui  n'est 
point  contredit,  que  le  défendeur  n'est  point  locataire  ; 

Attendu  que  celui-ci,  sans  contester  l'acte  du  8  avril 
1847  contenant  vente  de  cet  immeuble  par  Létalnet  à  la 
commune,  soutient  que  la  représentation  de  ce  titre  ne 
suffit  pas,  mais  que  le  2  mars  1847  l'ordonnance  royale 
autorisant  cette  acquisition  n'a  été  rendue  qu'en  consi- 
dération des  conditions  prévues  en  une  promesse  écrite 
de  vente  du  1"  novembre  18i">,  et  que  cette  pièce  doit 
être  produite  car  elle  contiendrait  la  démonstration  que 
la  commune  s'obligeait  à  loger  dans  cette  maison  les 
prêtres  desservants,  sans  rétribution  locative  ; 

Attendu  que  l'allégation  de  M.  l'abbé  Vincent  appa- 
raît, en  l'état,  comme  moratoire  et  ne  saurait  être  rete- 
nue; — qu'il  n'est  point  admissible,  en  effat,  de  soutenir 
que  des  stipulations  ou  conditions  telles  consignées 
d'après  le  défendeur  dans  la  promesse  de  vente,  n'ont 
point  été  postérieurement  transcrites  par  le  notaire 
rédacteur  de  la  vente  sur  la  minute  et  que  le  vendeur, 
représenté  par  son  mandataire  le  desservant  du  village, 
a  consenti  à  signer  un  acte  passant  sous  silence  une 
clause  des  plus  favorables  à  ce  desservant  puis  à  ses 
successeurs  et  ce,  alors  que  le  notaire  a  annexé  à  sa 
minute  l'ordonnance  d'autorisation  ; 

Attendu  que  l'abbé  Vincent  invoquant  un  droit  d'ac- 
ceptation du  chef  du  vendeur,  ce  qui  le  constituerait 
tiers  intéressé,  avait  la  possibilité  de  se  procurer  sinon 
le  texte  même  de  la  promesse  de  vente,  du  moins  la 
copie  susceptible  d'avoir  été  conservée  dans  les  archives 
du  ministère  ou  de  la  préfecture  de  la  Haute-Marne  ; 

Attendu  par  suite,  que  l'allégation  sans  justification 
qu'il  n'y  a  pas  concordance  entr«  la  promesse  de  vente 
et  l'instrumentum  rédigé  en  forme  authentique,  n'est 
point  suffisante  pour  faire  doute  sur  le  contenu  de  cet 
acte  authentique  ;  que,  dès  lors,  le  moyen  invoqué  ne 
peut  être  considéré  eomme  une  contestation  sérieuse 
sur  le  fond  du  droit  ;  qu'ainsi  s'établit  notre  compé- 
tence ; 

Attendu  qu'il  y  a  urgence  manifeste  en  la  cause,  le 
propriétaire  étant  en  droit  d'entrer  en  possession  de 
son  immeuble  libre  de  tous  droits  d'usage  ou  de  toutes 
locations  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'abbé  Vincent  ne  justifie  être 
ni   locataire,    ni    occupant   en  vertu   d'un   titre    quel- 
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conque,  qu'en  l'état  son  occupation  apparaît  comme 
étant  do  pure  tolérance,  qu'il  convient  noue  de  faire 
droit  à  la  demande  en  donnant  toutefois  a  M.  l'abbé 
Vincent  nu  délai  raisonnable  pour  quitter  les  lieux  et 
enlever  les  objets  les  garnissant  dont  il  est  pro- 
priétaire ; 

Attendu  que  si,  au  fond,  les  parties  do 
renvoyées  à  se  pourvoir,  il  importe  do  constater,  quant 
aux  dépens,  que  la  solution  du  référé  actuol  ne  com- 
porte point  nécessairement  une  décision  judiciaire  pos- 
térieure, —  qu'il  est  ainsi  possible  de  statuer  sur  les 
dépens,  —  que  l'abbé  Vincent  succombant  sur  la 
demande  doit  les  supporter  ; 

Par  ces  motifs,  nous,  Béné,  président  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  Langres,  statuant  en 
référé,  assisté  du  greffier, 

Sans  avoir  égard  à  tous  moyens,  fins  ou  conclusions 
contraires  : 

Au  principal,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  et 
dès  à  présent,  vu  l'urgence,  disons  que  dans  les  quinze 
jours  de  la  signification  de  la  présente  ordonnance, 
l'abbé  Vincent  sera  tenu  de  quitter  avec  son  mobilier  et 
les  meubles  meublants,  les  lieux  qu'il  occupe  actuelle- 
ment, propriété  de  la  commune  ; 

Sinon  et  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  le  délai 
imparti,  autorisons  la  commune  à  le  faire  expulser  par 
tous  les  moyens  de  droit  et,  au  besoin,  avec  l'aide  de 
la  force  armée  ; 

Ordonnons  l'exécution  provisoire  de  la  présente 
ordonnance  par  provision  et  sans  caution,  condamnons 
l'abbé  Vincent  aux  dépens. 

Ainsi  statué  le  16  mai  1908... 

M.  le  curé  de  Prangey  interjeta  appel  de  cette 
ordonnance  et  devant  la  Cour  de  Dijon  souleva 
un  nouveau  moyen  :  il  prétendit  être  le  créancier 
de  la  commune  pour  des  sommes  importantes 
consacrées  à  des  réparations  de  diverses  sortes, 
qu'il  entendait  donc  exercer  sur  le  presbytère  un 
droit  de  rétention,  et  qu'ainsi  le  juge  des  référés 
était  incompétent  pour  statuer. 

La  Cour  rendit  alors  l'arrêt  suivant,  à  la  date  du 
4  août  1908  : 

La  Cour, 

Attendu  que  la  commune  de  Prangey  a  assigné  devant 
Monsieur  le  Président  du  tribunal  civil  de  Langres 
jugeant  en  référé  l'abbé  Vincent,  desservant  de  la 
paroisse  de  Prangey,  pour  faire  prononcer  son  expul- 
sion du  presbytère  en  se  prévalant  du  droit  qu'elle  a 
de  disposer  de  cet  immeuble  dont  elle  est  propriétaire; 

Attendu  que  ce  magistrat  a  fait  droit  à  cette  demande 
en  considérant  comme  une  contestation  non  sérieuse 
l'allégation  produite  par  l'abbé  Vincent,  sans  l'appuyer 
d'une  preuve  quelconque,  que  nonobstant  l'absence  de 
toute  condition  insérée  dans  l'acte  de  vente  du  8  avril 
1847,  qui  constitue  le  titre  de  propriété  de  la  commune, 
celle-ci  avait  accepté  la  condition  de  loger  dans  l'im- 
meuble vendu  le  desservant  de  la  paroisse  sans  exiger 
aucune  rétribution  locative  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  Président,  en  date  du 
16  mai  1908,  a  été  frappée  d'appel  par  l'abbé  Vincent, 
lequel  soutient  que  ce  magistrat  n'a  statué  sur  la 
demande  d'expulsion  formée  par  la  commune  qu'en 
solutionnant  une  contestation  dont  le  tribunal  avait 
seul  le  droit  d'apprécier  le  bien  ou  le  mal  fondé  ; 

Qu'il  ajoute  devant  la  Gour,  comme  nouveau  moyen 
pour  résister  à  ladite  demande,  que  sa  première  préten- 
tion diU-elle  être  considérée  comme  non  sérieuse,  il 
oppose  à  l'action  de  la  commune  le  droit  de  rétention 
qu'il  affirme  exister  à  son  profit,  à  raison  de  dépenses 
importantes  faites  par  lui  et  dont  la  commune,  qui  ne 
peut  s'enrichir  à  son  détriment,  serait  obligée  de  lui 
tenir  compte  avant  de  se  mettre  en  possession  du  pres- 
bytère ; 


Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  moyen,  que 
son  insuffisance  a  été  justement  appréciée  par  le  juge 
du  référé,  lequel  ne  pouvait  8tre  empêché  par  l'allé- 
gation d'une  contestation  que  rien,  en  l'état,  ne  per- 
mettait dn  considérer  comme  sérieuse,  do  donner  à  un 
titre  régulier  les  suites  qu'il  comportait  ; 

Mais  attendu  que  le  second  moyen  employé  pour 
résister  A  la  demande  d'expulsion  sur  laquelle,  par 
l'effet  dôvolutif  de  l'appel,  la  Cour  est  amenée  à  pronon- 
cer dans  les  mômes  conditions  que  le  premier  juge, 
parait  avoir  un  autre  caractère  ; 

Qu'en  effet  on  ne  peut  considérer  comme  ne  donnant 
pas  lieu  à  sérieuse  contestation  la  question,  en  droit, 
de  savoir  si  les  dépenses  qui  ont  ajouté  à  la  valeur 
d'un  immeuble  à  restituer  peuvent,  quand  elles  ont 
été  faites  par  un  possesseur  de  bonne  foi,  donner  lieu  à 
une  indemnité  garantie  par  un  droit  de  rétention  qui 
peut,  d'une  manière  générale,  être  exercé  à  l'égard  d'une 
commune,  —  enfin,  si,  d'une  manière  spéciale,  les  lois 
de  1907  et  1908  sont  de  nature  à  en  entraver  l'exercice 
lorsqu'il  est  invoqué  par  l'occupant  d'un  presbytère,  non 
en  qualité  de  créancier  en  vertu  du  droit  commun  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  question  en  fait,  de  la 
réalité  des  dépenses  alléguées  :  au  vu  des  nombreux 
mémoires  non  contestés  que  produit  l'abbé  Vincent  et 
des  discussions  annoncées  sur  l'importance  desdites 
dépenses  et  leur  caractère  purement  personnel  ou  à  la 
charge  de  la  commune  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  on  ne  saurait 
méconnaître  que  l'opposition  mise  à  l'exécution  de 
l'acte  de  vente  dont  la  commune  se  prévaut,  est  basée 
sur  des  motifs  assez  sérieux  tout  au  moins  en  appa- 
rence, pour  que  le  juge  du  référé  n'ait  pas  le  droit  de 
les  considérer  comme  inexistants,  et  pour  qu'il  soit 
obligé  de  s'en  remettre,  relativement  à  la  question  qui 
lui  est  soumise,  aux  mêmes  juges  qui  ont  qualité  pour 
décider  si  ces  motifs  sont  ou  non  justifiés  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Gour, 

Statuant  sur  l'appel  émis  par  l'abbé  Vincent  de  l'or- 
donnance de  référé  rendue  le  16  mai  1908  par  Monsieur 
le  Président  du  tribunal  civil  de  Langres, 

Réforme  ladite  ordonnance, 

Dit  que  le  droit  de  la  commune  de  reprendre  pos- 
session du  -presbytère  de  Prangey  étant  sérieusement 
contesté,  le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
ordonner  l'expulsion  de  l'abbé  Vincent  qui  l'occupe. 

Renvoie  ladite  commune  de  Prangey  à  se  pour- 
voir au  principal, 

La  condamne  aux  dépens... 


Remarques 

Sans  examiner  si  c'est  avec  raison  que  le  juge 
des  référés  et  la  Cour  de  Dijon  ont  rejeté  le  pre- 
mier moyen  d'incompétence  soulevé  par  M.  le 
curé  de  Prangey,  ne  retenons,  pour  l'étudier,  que 
le  moyen  considéré  par  la  Cour  comme  «  donnant 
Heu  à  une  sérieuse  contestation,  »  et  recherchons 
ai  les  dépenses  faites  par  le  curé,  possesseur  de 
bonne  fol,  dans  son  presbytère  peuvent  donner 
lieu  à  une  indemnité  garantie  par  un  droit  de 
rétention. 

Cette  question  nous  semble  avoir  un  intérêt 
d'autant  plus  grand  que  le  ministre  des  cultes, 
M.  Rriand,  a  récemment  envoyé  aux  préfets  une 
circulaire  les  invitant  à  hâter,  soit  la  location,  soit 
l'évacuation  des  presbytères,  et  que  de  nombreux 
prêtres  assurés,  autant  qu'ils  le  pouvaient,  de  de- 
meurer dans  leurs  presbytères,  ont  parfois  con- 
sacré des  sommes  importantes  à  des  réparations. 
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Qu'est-ce  d'abord  que  le  droit  de  rétention?  — 
C'est,  nous  disent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  a  un  droit  en  vertu  duquel  une  personne, 
qui  possède  ou  qui  détient  une  chose  appartenant 
à  autrui,  est  autorisée  à  en  conserver  ou  à  en  rete- 
nir la  possession  ou  la  détention,  jusqu'au  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  à  l'occasion  de  cette 
chose  par  son  propriétaire  '.  b  Pour  que  ce  droit 
de  rétention  puisse  être  exercé,  il  faut  donc  que 
celui  qui  l'Invoque  soit  créancier  de  celui  qui  lui 
a  remis  l'objet,  et  que  le  créancier  ait  la  chose  en 
sa  possession  ;  telle  est  la  doctrine  des  auteurs  '. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  étudier  si  le  curé 
qui  a  effectué  des  réparations  est  bien  créancier 
et,  s'il  l'est,  comment  est  déterminée  l'étendue  de 
sa  créance,  en  d'autres  termes,  quels  travaux  lui 
confèrent  le  droit  d'en  réclamer  le  montant  à  la 
commune  propriétaire.  Pour  cette  double  détermi- 
nation, il  importe  d'abord  de  bien  fixer  la  qualité 
du  droit  qu'avait  le  desservant  ou  curé  sur  le 
presbytère  sous  le  régime  concordataire. 

I.  —  Remarquons  d'abord  que  ce  droit  n'est  pas 
une  simple  affectation  administrative,  comme  cer- 
tain auteur  semble  l'avoir  soutenu  ;  il  a  été  jugé 
que  le  droit  du  desservant  sur  le  presbytère  en 
différait  par  son  origine  et  par  son  étendue  ».  —  Ce 
point  écarté,  il  importe  de  distinguer  entre  les 
presbytères  qui  font  partie  de  la  mense  curiale 
(aujourd'hui  sous  séquestre)  et  les  presbytères  qui 
appartiennent  aux  communes. 

Pour  les  presbytères  qui  dépendent  de  la  mense 
curiale,  comme  pour  les  autres  biens  de  la  cure, 
le  droit  du  desservant  paraît  bien  être  un  véri- 
table droit  d'usufruit,  qui  lui  confère  la  pleine  et 
entière  jouissance  de  l'immeuble  '.  Pour  les  pres- 
bytères qui  appartiennent  aux  communes,  —  et 
c'est  la  grande  majorité,  —  la  détermination  du 
caractère  de  la  jouissance  du  curé  ou  desservant  a 
soulevé  des  difficultés.  Tout  d'abord,  la  Cour  de 
cassation  a  qualifié  d'usufruit  ce  droit  de  jouis- 
sance ».  Puis,  par  une  série  d'arrêts,  elle  s'est 
mise  d'accord  avec  le  Tribunal  des  conflits  devant 
qui  la  question  fut  également  posée  »,  pour  recon- 
naître que  ce  droit  ne  présente  pas,  à  proprement 
parler,  les  caractères  légaux  de  l'usufruit,  mais 
constitue  un  droit  de  jouissance  d'une  nature  spé- 


1  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Nantissement, 
privilèges  et  hypothèques,  t.  i,  n.  220,  p.  165. 

•■  Pandectes  françaises,  Répertoire,  V»  Rétention, 
n.  T.; ,  —  Nicolas,  Elude  sur  le  droit  de  rétention, 
n.  160;  —  Guillouard,  Du  droit  de  rétention,  n.  38. 

3  Pandectes  françaises,  rép..  V*  Presbytère,  n.  2  — 
Montpellier,  1"  décembre  1900  (Pand.  pér  .  1901.8.  259  ; 
Le  Droit,  <i\i  29  janvier  19")  ;  Monit.  jud.  Lyon,  du 
19  janvier  1901). 

<  Tribunal  de  Langrcs,  26  octobre  1883  (Sirey,  1880. 
2.  21'.);  Journal  du  Palais,  1885,  1.  1260);  les  conclusions 
de  M.  le  Procureur  général  Barbier,  sons  Cass.  9  juin 
1882  (S.  1882.  1.  481  ;  J.  P..  1SH2   1.  1187). 

Cassation,  i  février  1879  (S.  1881.  1.  395;  J.  P.,  1881. 
1.  1028). 

*  Tribunal  de»  conflits.  15  décembre  1883  A  [faire  Fon- 
66:  Journ.  cons.  fabr..  1891, 
p.  231),  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement Gomcl. 


claie  '  qui  en  est  l'équivalent  ».  C'est  un  droit,  dit 
la  Cour  de  P.iris  »,  qui  participe  à  la  fois  du  droit 
d'usufruit  et  d'habitation  tels  qu'ils  sont  réglés 
pu  le  Gode  civil.  Mais  cette  qualification  mèmede 
droit  spécial  d'usufruit  cl  d'habitation  que  l'on 
retrouve  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  *, 
indique  combien  on  voulait  écarter  une  applica- 
tion trop  stricte  des  règles  de  l'usufruit. 

C'est  qu'en  effet  il  ne  faudrait  pas  assimiler 
cimplètemcnt  le  droit  de  jouissance  sui  generis 
du  curé  ou  desservant  sur  le  presbytère,  à  l'usu- 
fruit tel  qu'il  est  réglé  dans  le  Code  civil;  il  existe 
entre  ces  deux  droits  d'assez  grandes  différences 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  appliquer  rigoureusement 
les  principes  du  Code.  Tandis  que  l'usufruitier 
peut  louer,  le  curé  ne  peut  ni  céder  ni  louer  son 
droit  qui,  comme  le  droit  d'habitation,  est  per- 
sonnel à  celui  auquel  il  est  conféré.  Le  curé  ou 
desservant  ne  fournissait  pas  caution  ;  et,  alors 
que  l'usufruitier  est  tenu,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 605  du  Code  civil,  des  réparations  d'entre- 
tien, le  curé  n'est  obligé  qu'aux  simples  répara- 
tions locatives.  (Décret  du  30  décembre  1801), 
art.  44)  ».  Enfin  l'article  509  du  Code  civil  porte 
que  «  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, réclamer  aucune  indemnité  pour  les  amélio- 
rations qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la 
valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée.  »  Or  le  curé 
a  été  admis  sous  la  législation  concordataire  à  bé- 
néficier des  dispositions  de  l'article  555  du  même 
Code,  qui  veut  que  le  constructeur  ou  le  planteur 
de  bonne  foi  puisse  réclamer  soit  le  rembourse- 
ment de  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  ia 
main-d'œuvre,  soit  le  remboursement  de  la  plus- 
value  acquise  par  l'immeuble  résultant  des  tra- 
vaux, ce  qui,  en  définitive,  n'est  que  l'application 
de  l'adage  :  Neminem  œquum  est  cum  alterius 
dam  no  locupletari. 

Donc,  en  résumé,  le  droit  du  curé  ou  desservant 
sur  son  presbytère  était  un  droit  sui  generis 
d'usufruit  et  d'habitation,  et  les  règles  juridiques 
en  matière  d'usufruit  lui  sont  applicables,  mais 
avec  les  réserves  sus-énoncées. 

II.  —  Quels  sont  donc  les  droits  de  l'usufruitier 


1  Cassation,  11  novembre  18*0  (S.  1883.  1.  140;  J.  P. 
l.Svi.  I.  ;I15):  lti  février  1883  (S.  1883.  1.  284;  J.  P.  1883. 
iccemhre  1883  (S.   1885.    1.  510  ;   J    P.  1885. 
1.  1200);  13 j  J  P  1888.  1.159); 

Agen,  12  mars  1801  (S.  1891.  2.203;  J.  P.  1891.  1.1188); 
Cassation,  17  février  1897  (S.  et  J.  P.  1897.  1.828;/ottW. 
cons.  fabr.,  1897  p.  64  ;  Rev.  adm.  culte  cath.,  1897, 
p.  193)  :  Dijon,  18  décembre  1901  (S.  et  P.  1903.  2. 171  et 
la  nota  ;  Pand.  pér..  1904.  2  193);  et  la  note  de  M.  Tia- 
sier  sous  Toulouse,  30  avril  1907  (S.  et  P.  1901 
Adde  :  Répertoire  général  du  droit  français,  V»  Pres- 
bytère, n.  07  à  79  ;  Pand.  Rép.,  V"  Presbytère,  n.  2  et 
s.  ;  Dalloz,  J.  G.  S.,  V»  Presbytère,  n.  414  à  418. 

8  Toulouse.  24  décembre  1885  (S.  1887.  2.  209  ;  J.  P. 
1887   1  1204). 

•  Paris.  2  avril  1896  (S.  et  P.  1897.  2.  129). 

'  Cass.  9  juin  1882  (S.  1882.  1.  481  ;  J.  P.  1882.  1.  1187). 

:'  «  Cette  disposition  du  décret  de  1809.  dit  la  Revue 
du  culte  catholique  (mars  19U8,  p.  93),  est  d'autant  plus 
remarquable  q.i'elle  dérogeait  aux  anciens  arrêts  du 
Parlement  de  Paris  des  14  janvier  1682  el  15  février  1765 
qui  mettaient  à  la  charge  des  curés  les  réparations  usu- 
fruitières des  presbytères.  » 
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pour  les  travaux  et  réparations  qu'il  a  faits  à  l'im- 
meuble ¥—11  faut  distinguer  suivant  l'espèce  d'Im- 
penses. Les  impenses  peuvent  être  voluptuaires, 
utiles,  nécessaires.  — Les  impenses  voluptuaires 
sont  celles  quœ  voluplalis  causa  flunt,  par 
exemple  les  frais  faits  pour  sabler  les  allées  d'un 
jardin,  y  poser  des  statues.  Ces  dépenses  rendent 
la  chose  plus  agréable  ou  plus  commode,  mais 
elles  n'en  augmentent  pas  sensiblement  la  valeur 
vénale.  Aussi  l'usufruitier  n'a-t  il  pas  le  droit  d'en 
demander  le  remboursement  ;  on  lui  reconnaît 
seulement  le  jus  lollendi,  c'est-à-diro  la  faculté  de 
reprendre  ce  qui  peut  être  enlevé  sine  rei  detri- 
mcnlo.  (C.  C.  art.  599,  in  fine). 

Les  impenses  utiles  sont  des  impenses  ^amélio- 
ration. Ce  sont  celles  qui,  sans  être  nécessaires 
pour  la  conservation  de  la  chose,  sont  faites  en 
vue  de  lui  procurer  une  plus-value.  Elles  ne 
donnent  lieu  à  aucune  indemnité  (voyez  art.  599 
précité).  Mais  que  faut-il  entendre  par  «  améliora- 
tion »  î  La  jurisprudence  semble  être  aujourd'hui 
fixée  pour  considérer  comme  amélioration  les 
constructions  élevées  par  l'usufruitier  sur  le  ter- 
rain appartenant  au  nu-propriétaire,  et  par  consé- 
quent pour  leur  appliquer  l'article  599. 

Restent  les  impenses  nécessaires  (quœ  habent 
in  se  nécessitaient  impende ndi).  Ce  sont  celles 
sans  lesquelles  la  chose  périrait  ou  tout  au  moins 
se  détériorerait.— Remarquons  d'abord  qu'il  y  a  une 
catégorie  d'Impenses  nécessaires  pour  lesquelles 
l'usufruitier  n'a  pas  droit  à  une  indemnité.  Ce 
sont  les  dépenses  d'entretien,  parce  qu'elles  sont 
une  charge  des  fruits  dont  l'usufruitier  fait  son 
profit.  L'article  605  du  Code  civil  dit  en  effet  : 
«  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'en- 
tretien. »  —  Mais  quid  des  grosses  réparations?  La 
loi  s'est  expliquée  sur  le  point  de  savoir  quelles 
réparations  doivent  être  considérées  comme  grosses 
réparations  :  «  Les  grosses  réparations  sont  celles 
des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  des 
poutres  et  des  couvertures  entières  ;  celui  des 
digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture 
aussi  en  entier.  Toutes  les  autres  réparations  sont 
d'entretien.  »  (Art.  60*'.).  Quelle  est  donc  la  situa- 
tion de  l'usufruitier  en  ce  qui  concerne  cette  caté- 
gorie d'impenses  ? 

Il  y  a  grande  discussion  dans  la  doctrine,  et  la 
jurisprudence  est  loin  d'être  unanime  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  nu-propriétaire  peut  être  con- 
traint par  l'usufruitier  à  faire  les  grosses  répara- 
tions. La  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence 
la  plus  récente  répondent  négativement,  —  et  ce- 
pendant la  question  se  po3e  si  l'usufruitier  qui  a 
effectué  les  grosses  réparations  a  un  recours  contre 
le  nu-proprlétaire.  D'aprè3  l'opinion  dominante,  la 
réponse  est  affirmative.  On  ne  saurait  refuser  ce 
recours  à  l'usufruitier  en  invoquant  l'art.  599  du 
Code  civil,  car  ce  texte  ne  s'applique  qu'aux  amé- 
liorations réalisées  par  l'usufruitier.  Or  autre  chose 
est  une  amélioration  qui,  nous  l'avons  vu,  ne 
constitue  qu'une  impense  utile,  et  une  grosse  répa- 


ration qui  constituo  une  Impense  nécessaire.  Cette 
distinction  entre  les  améliorations  et  les  répara- 
tions était  déjà  enseignée  autrefois.  (Nouveau  De- 
nizart,  v°  Améliorations,  S  2,  n.  ;.').  L'mt.  599  De 
s'oppose  donc  nullement  à  une  action  en  recours 
do  l'usufruitier.  Ce  recours  paraît,  cependant,  dif- 
ficilement conciliable  avec  la  solution  précédem- 
ment admise,  et  qui  refuse  à  l'usufruitier  le  droit 
de  contraindre  le  nu-propriétalre  aux  grosses 
réparations  ;  lui  donner  un  recours  ce  serait  lui 
accorder  indirectement  ce  qu'il  ne  peut  exiger  di- 
rectement. «  Néanmoins,  disent  les  Pandectcs 
françaises  (v°  Usufruit,  n.  1382),  on  peut  très  bien 
justilier  un  pareil  recours,  en  se  référant  aux  prin- 
cipes généraux.  L'usufruitier,  en  effet,  en  faisant 
lui-même  les  grosses  réparations,  en  même  temps 
qu'il  sauvegardait  ses  propres  intérêts  a  rendu 
service  au  nu-propriétaire.  Si  les  réparations  pro- 
fitent au  nu-propriétalre,  celui-ci  doit  être  tenu 
dans  les  limites  de  son  enrichissement,  conformé- 
ment à  la  règle  d'équité  qui  ne  permet  pas  de  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui.  Il  y  a  là  une  base  suf- 
fisante à  l'obligation  du  nu-propriétaire  ».  » 

Comment  se  calculera  le  montant  de  l'indem- 
nité auquel  l'usufruitier  a  droit  ?  —  Ici  encore  on 
trouve  de  nombreuses  divergences  dans  la  juris- 
prudence. Dans  une  première  opinion,  on  accorde 
à  l'usufruitier  le  droit  de  se  faire  rembourser 
intégralement  le  montant  de  ses  impenses,  ou  du 
moins  ce  qu'il  a  dû  raisonnablement  dépenser 
pour  exécuter  les  grosses  réparations.  (Voir  : 
Douai,  2  décembre  1834  ;  Rennes,  16  mai  1891  ; 
Paris,  22  novembre  1892,  précités).  D'après  une 
autre  opinion,  l'indemnité  due  à  l'usufruitier 
serait  seulement  égale  à  la  plus-value  encore  exis- 
tante au  moment  où  l'indemnité  devient  exigible. 
(Voir  :  Toulouse,  9  février  1865,  23  mal  1881  ;  Alger, 
29  mai  188o,  précités). 

III.— La  question  que  nous  venons  d'étudier  dans 
ce  deuxième  paragraphe  a  été  solutionnée  dans  un 
récent  jugement  du  tribunal  de  Saint-Gaudens 
(13  janvier  1908;  Gaz.  trib.  20  février  1908).  Un 
curé  demandait  une  indemnité  pour  des  améliora- 
tions et  des  grosses  réparations  faites  à  son  pres- 
bytère ;  il  obtint  gain  de  cause  pour  les  grosses 
réparations  et  il  se  vit  refuser  toute  indemnité  en 
ce  qui  concerne  les  améliorations,  par  application 
des  règles  de  l'usufruit.  Nous  reproduisons  ce  juge- 
ment in  extenso.  La  solution  nous  paraît  très 
critiquable,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure. 

i  Douai,  2  décembre  1834  (S.  1835.2.29;  J.  P.  1835.1. 
561)  ;  Golmar.  ls  mars  18.".:]  (J.  N.  art.  15114  ;  S.  1854.2. 
624  ;J.  P.  1854.1.530;  D.  P.  1853  2.131);  Toulouse,!!  fé- 
vrier 1865  (S.  1865 . 2 .  160  ;  D.  P.  1866 . 2 .  19)  ;  23  mai  1881 
(S.  1881.2.141;  D.  P.  L882.2.178);  Alger,  39  mai  1886, 
sousGass.  lavrill889(S.  1889. 1.217;  D.  P.  1891.1 .  413); 
Rennes,  16  mai  1891  (Pand.  fr.  pér.  1892.2.11;  ;  J.  N., 
art.  24848);  Paris,  22  novembre  1892  (Gaz.  Pal..  1892. 
2.724).  —  Toullier,  t.  3.  n.  444;  —  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  201  ;  —  Proudhon.  t.  3,  n.  1635:  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  591;  —  Aubry  et  Piau,  5e  édition, 
,i.  p.  2.36,  texte  et  note  8;  —  Laurent,  t.  6. 
n.  550;  —  llenuequin,  t.  2,  n.  440  ;  —  Hue.  t.  4,  n.  226  ; 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Ghauveau,  n.  685. 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


Le  Tribunal, 

Attendu  que,  sous  le  régime  du  Concordat,  il  était  de 
jurisprudence  que  les  curés  avaient  sur  le  presbytère 
un  usufruit  d'une  nature  particulière,  en  ce  sens  que 
les  bénéficiaires  se  succédaient  indéfiniment  dans  la 
jouissance  de  l'immeuble,  leur  droit  ayant  son  fonde- 
ment non  dans  la  personne  mais  dans  la  qualité,  et  que 
le  nu-propriétaire,  d'autre  part,  avait  sur  l'immeuble 
affecté  certains  pouvoirs  qui  ne  lui  auraient  pas  appar- 
tenu devant  un  usufruit  ordinaire  :  qu'ainsi  il  a  été  jugé 
qu'un  maire  avait  le  droit  de  faire  apposer  un  drapeau 
sur  les  murs  extérieurs  du  presbytère  à  l'occasion  de  la 
fête  nationale  et  que  certains  desservants  ont  été  con- 
damnés par  application  de  l'art.  2Ô7  du  Code  pénal  pour 
l'avoir  an] 

Attendu,  ces  principes  posés,  que  rien  ne  s'oppose, 
dans  l'espèce,  à  l'application  des  règles  du  Code  civil 
pour  la  liquidation  des  droits  des  parties  en  fin  d'usu- 
fruit, et  qu'il  n'\  a  pas  lieu,  notamment,  de  tenir 
compte,  d'une  façon  absolue,  de  la  maxime  que  «  nul  ne 
peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  o  applicable  en  pré- 
sence d'un  gérant  d'affaires  ou  d'un  tiers  possesseur  ; 
que  la  situation  juridique  de  l'un  et  de  l'autre,  par 
rapport  à  l'immeuble  et  au  propriétaire,  est  différente 
de  celle  de  l'usufruitier;  que  le  negotiorum gestor  fait 
des  avances  sans  vouloir  personnellement  en  retirer  un 
avantage  et  en  reconnaissant  le  droit  du  propriétaire 
sur  la  chose  ;  que  le  tiers  de  l'art.  555,  qu'il  soit  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  possède  aux  lieu  et  place  du 
propriétaire  et  n'a  jamais  en  vue  l'intérêt  de  ce  dernier, 
mais  uniquement  son  propre  intérêt  ;  que  l'usufruitier, 
-au  contraire,  détient  l'immeuble  soumis  à  son  usufruit 
en  vertu  d'un  droit  qui  constitue  un  démembrement  de 
la  propriété  ;  qu'il  ne  jouit  ni  pour  le  propriétaire 
comme  le  gérant  d'affaires,  ni  contre  le  propriétaire 
comme  le  possesseur,  mais  bien  pour  lui-même;  que 
les  constructions  et  améliorations  qu'il  apporte  n'ont 
pour  but  quo  sa  commodité  personnelle  ;  qu'enfin,  tan- 
dis que  Yanirnus  donandi  s'exclut  de  la  pensée  qui 
anime  le  tiers  possesseur,  l'usufruitier  sait  bien  que, 
s'il  améliore,  il  est  censé  avoir  voulu  gratifier  le  pro- 
priétaire pour  le  moment  où  son  droit  disparaîtra  ; 

Attendu  dans  ces  conditions,  qu'il  n'y  a  plus  qu'à 
rechercher,  parmi  les  travaux  effectués  par  l'abbé  Lus- 
can,  quels  sont  ceux  qui  rentrent  dans  la  catégorie  des 
améliorations  et  ceux  qui  peuvent  être  considérés 
comme  de  grosses  réparations; 

Attendu  que  les  améliorations  sont  tous  ouvrages  qui 
•  sans  dénaturer  la  chose,  ou  n'étant  pas,  d'ailleurs, 
commandés  par  la  nécessité  de  sa  conservation  ou  de 
son  entretien,  ont  pour  résultat  de  l'augmenter  6t  de  la 
compléter,  de  la  rendre  plus  productive,  plus  utile  ou 
plus  agréable  »  ; 

Attendu  que,  suivant  l'esprit  de  l'art.  5'.i9  du  Code 
civil,  qui  a  voulu  écarter  les  règlements  trop  compli- 
qués entre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  ou  ses 
héritiers,  les  constructions  nouvelles  s'ajoutant  au 
fonds  ou  en  augmentant  la  valeur,  de  même  que  les 
constructions  ayant  pour  but  d'agrandir  un  édifice 
préexistant,  sont  des  améliorations  ;  qu'il  suit  de  là 
que  le  demandeur  n'a  droit  à  aucune  indemnité  ni 
pour  l'exhaussement  des  murs  et  le  renouvellement  de 
la  toiture  de  l'écurie,  ni  pour  le  creusement  d'un  puits, 
d'une  citerne  et  d'une  cave  ;  que,  pour  ce  dernier 
article,  d'ailleurs,  l'abbé  Luscan  avait  pris  l'engagement 
de  l'exécuter  à  ses  frais  ;... 

...  Attendu  que  la  plantation  d'une  vigne  et  la  trans- 
formation de  jardins  à  peu  près  incultes  en  jardins 
plus  soignés  et  partant  plus  productifs  ont  également  le 
caractère  d'améliorations  ;  qu'il  est  inexact  de  dire  que 
ces  travaux  ont  changé  la  substance  du  fonds  ;  qu'ils 
constituent  uniquement  un  moyen  de  retirer  un  meilleur 
parti  de  la  chose  ; 

Attendu  que  la  même  solution  s'impose  en  ce  qui 
concerne  le  mur  de  clôture,  surmonté  d'une  grille,  du 
jardin;  que  l'art.  600  ne  range  les  travaux  de  cette 
nature  dans    les    grosses   réparations  donnant  droit  à 


une  indemnité  calculée  sur  la  plus-value  qui  en  est 
résultée  pour  l'immeuble,  qu'à  la  condition  qu'il  s'agisse 
d'un  rétablissement  entier,  ce  qui  suppose  l'existence 
préalable  d'une  clôture,  qui  n'est  pas  alléguée  ;  mais 
qu'il  en  est  différemment  s'il  s'agit  d'une  réfection  par- 
tielle, qui  ne  constitue  qu'une  réparation  d'entretien,  ou 
d'une  construction  nouvelle,  qui  rentre  dans  la  catégo- 
rie des  améliorations  ; 

Attendu  qu'il  ne  reste,  comme  grosse  réparation,  que 
la  réfection  de  la  toiture  du  presbytère,  à  laquelle  le 
demandeur  prétend  avoir  contribué  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher  par  voie  d'expertise  l'importance  de  sa  con- 
tribution et  la  plus-value  qui  en  est  résultée  pour  l'im- 
meuble ; 

Attendu  que  l'usufruit  s'est  éteint  par  la  promulga- 
tion de  la  loi  des  2-8  janvier  1907,(qni  a  restitué  aux  com- 
munes, à  défaut  d'association  cultuelle  régulièrement 
formée,  la  libre  disposition  des  presbytères  ;  que  la 
commune  d'Agassac  est  dans  ce  cas  ;  que  le  curé  ne 
saurait  donc  réclamer  aucun  dommage  pour  la  provi- 
sion des  fruits  de  la  récolte  1907,  puisque,  dans  la 
période  écoulée  entre  la  cessation  de  l'usufruit  et 
l'expulsion,  l'abbé  Luscan  n'a  été  que  possesseur  à  titre 
précaire  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  que,  sous  le  Concordat,  les  droits  du  desservant 
d'une  commune  sur  un  presbytère  étaient  un  usufruit 
dans  le  sens  plus  haut  précisé  ; 

Dit  que  les  constructions  nouvelles  d'une  cave,  d'une 
citerne,  d'un  puits,  d'un  mur  de  clôture  avec  grille,  la 
réfection  totale  de  la  toiture  de  l'écurie  après  exhausse- 
ment des  murs,  la  plantation  d'une  vigne  et  l'aménage- 
ment des  jardins  constituent  des  améliorations  ne  don- 
nant droit  à  aucune  indemnité  ; 

Dit  que  l'abbé  Luscan  n'a  pas  droit  à  dommages  pour 
privation  de  la  récolte  de  1907  ; 

Dit  que  le  rétablissement  de  la  couverture  entière 
de  l'immeuble  est  une  grosse  réparation  donnant  droit 
à  indemnité  dans  les  limites  de  la  plus-value  ;  commet, 
etc.. 

Nous  avons  dit  que  la  solution  donnée  par  le  tri- 
bunal de  SaintGaudens  est  critiquable.  Elle  pro- 
cède d'une  assimilation  quasi-complète  du  droit  du 
curé  ou  desservant  à  l'usufruit  tel  qu'il  est  réglé 
par  le  Code  civil.  Or,  nous  l'avons  vu,  c'est  là  une 
grande  erreur,  et  les  différences  qui  existent  entre 
ces  deux  droits  ne  permettent  pa9  d'appliquer 
rigoureusement  à  l'un  les  principes  qui  régissent 
l'autre.  Et  en  particulier,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 599  ne  sauraient  être  appliquées  au  curé  ou 
desservant,  par  cela  seul  qu'elles  sont  exorbi- 
tantes, et  que  c'est  bien  plutôt  le  droit  commun 
(art.  ûjô  précité)  qui  doit  ici  recevoir  son  applica- 
tion. D'ailleurs,  sous  le  régime  concordataire, 
c'étaient  ces  dernières  dispositions  qui  détermi- 
naient les  conditions  de  règlement  entre  la  com- 
mune et  le  curé  en  fin  de  jouissance  ».  Or,  a  for- 
tiori, est-ce  qu'aujourd'hui,  alors  que  les  lois  de 
la  Séparation  ont  mis  fin  au  droit  du  curé  d'une 
manière  imprévue  et  incompatible  avec  la  notion 
d'usufruit,  ces  dispositions  ne  sont  pas  appli- 
cables? Si,  en  effet,  l'usufruitier  n'a  pas  droit, 
d'après  le  Code  civil,  à  une  indemnité  pour  les 
améliorations,  c'est  que  précisément  il  sait  com- 
bien durera  son  droit  d'usufruit  et  il  est  certain 
de  jouir  de  ses  travaux  pendant  tout  ce   temps; 

1  Nigon  de  Berty,  Journ.  cons.  fab.,  1891,  p.  09  :  — 
Cour  de  Dijon  2">  fév.  1880  :  Rev.  adm.  culte cath  ,  1*98, 
p.  62  ;  Journ.  cons.  fab.,  1888,  p.  329. 
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or  brusquement,  prématurément,  les  lois  de  la 
Séparation  ont  mis  fin  à  ce  droit  de  jouissance  ot 
elles  s'opposent  par  conséquent  à  une  application 
les  règles  de  l'usufruit  et  particulière- 
rement  de  l'art.  599. 

En  outre,  s'il  est  vrai,  comme  le  fait  remarquer  le 
tribunal  do  Saint  Gaudens,  que  «  l'usufruitier  sait 
bien  que,  s'il  améliore,  il  est  censé  avoir  voulu 
gratifier  le  propriétaire  pour  le  moment  où  son 
droit  disparaîtra,  »  le  curé  n'avait  pas  cet  animus 
donandi  à  l'égard  de  la  commune  ;  et  s'il  faisait 
des  travaux,  s'il  effectuait  des  réparations,  c'était 
pour  lui-même,  pour  ses  successeurs,  mais  non 
pour  le  propriétaire.  Et  aujourd'hui  qu'il  est 
dépossédé,  qu'il  est  mis  à  la  porte  de  son  presby- 
tère en  vertu  d'une  loi  qu'il  ne  pouvait  pas  pré- 
voir, est-ce  qu'il  ne  serait  pas  fondé  à  demander 
une  indemnité  pour  les  améliorations,  par  appli- 
cation du  principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir  au 
détriment  d' autrui?  Nous  espérons  que  ces  consi- 
dérations, mises  en  valeur  par  les  curés  créan- 
ciers et  dépossédés  ou  à  la  veille  d'être  expulsés 
des  presbytères,  orienteront  dans  ce  sens  la  juris- 
prudence. 

IV.  —  Pour  faire  valoir  sa  créance,  le  curé  ou 
desservant  a  d'abord  l'action  en  paiement  dirigée 
contre  le  propriétaire.  Nous  estimons  que  le  curé 
a  en  outre  un  droit  de  rétention,  c'est-à  dire  qu'il 
pourra  rester  en  possession  de  son  presbytère 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  intégralement  payé  par  le 
propriétaire  de  l'immeuble.  Ce  droit  qui,  d'après 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  peut  donner  lieu  à  une 
sérieuse  contestation,  et  que  ne  peut  donc  tran- 
cher le  juge  des  référés,  est-il  fondé  en  droit"? 

Nous  lisons  dans  les  Pand.  fr.,  v°  Usufruit, 
n.  1393  :  «  Lorsque  l'usufruitier  a  fait  de  grosses 
réparations,  à  .raison  desquelles  il  lui  est  dû  une 
indemnité,  il  a  le  droit  de  rétention  pour  conserver, 
après  la  cessation  de  l'usufruit,  la  possession  du 
fonds  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé.  Cette  solu- 
tion, qui  est  conforme  à  l'équité,  était  déjà  admise 
par  la  loi  Romaine.  (L.  50,  Dig.,  De  usufr.,  vu,  1  ; 
L.  56,  £  3,  Dig.,  De  jure  dotium,  xxm,  3).  Le 
droit  de  rétention  est  conforme  également  à  l'es- 
prit général  de  ce  droit,  qui  le  consacre  dans 
beaucoup  de  cas  qui  ne  sont  pas  plus  favorables 
que  celui  de  l'usufruit.  (C.  civ.  art.  867,  1583, 
1612,  1653,  1673, 1749,  1948,  2087).  Proudhon,  t.  5, 
n.  2626  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  595  ;  Baudry-Lacan- 
tlnerle  et  Chauveau,  n.  686.  » 

Au  mot  Rétention,  n.  167  :  «  La  créance  de  l'usu- 
fruitier étant  reconnue,  il  est  nécessaire  de  lui 
accorder  le  droit.de  rétention;  car  il  y  a  con- 
nexité  évidente  entre  sa  créance  et  le  bien  qu'il 
détient.  (Cf.  Quillouard,  Du  droit  de  rétention, 
n.  78  ;  Nicolas,  Etude  sur  le  droit  de  rétention, 
n.  226;  Glasson,  Du  droit  de  rétention,  p.  142  ; 
contra  :  Laurent,  t.  29,  n.  300,  p.  343).  » 

Serait-ce  à  dire  que  les  lois  de  1907  et  1908  aient 
dérogé  à  ce  droit  et  qu'il  ne  puisse  plus  être  invo- 
qué par  le  curé?  S'il  n'est  maintenant  qu'un  simple 
occupant,  qu'un  possesseur  à  titre  précaire,  il  n'en 


est  pas  moins  créancier.  Qu'ont  fait  les  lois  de  la 
Séparation  et  particulièrement  les  lois  de  1907 
et  1908  ?  Enlever  le  droit  d'habitation  ou  de 
jouissance  sui  génois  qui  appartenait  aux  curés 
sur  les  presbytères,  soit  en  vertu  de  di 
législatives,  soit  en  vertu  d'obligations  contrac- 
tuelles au  cas  où  le  droit  du  curé  a  pour  source 
exclusive  un  contrat  de  droit  civil  régulièrement 
intervenu  entre  le  vendeur  ou  le  donateur  et  la 
commune.  En  efi'et,  d'une  part,  ces  dispositions 
législatives  sont  abrogées,  et  d'autre  part,  c'est 
M.  Briand  qui  le  dit  encore  dans  sa  dernière  cir- 
culaire, les  communes  ne  peuvent  plus  exécuter 
les  charges  qu'elles  s'étalent  engagées  à  remplir  : 
loger  les  curés  ou  desservants  successifs.  Et  c'est 
tout. 

Nous  croyons  donc  que  le  droit  de  rétention  est 
fondé  en  droit  et  que  les  curés  peuvent  s'en  pré- 
valoir devant  les  tribunaux. 


Cierges  d'enterrement  revendiqués  par  la  famille. 
—  Us  sont  attribués  au  curé  en  vertu  de  l'usage. 

Le  sieur  Routaboul  Adrien,  de  Jouels  (Aveyïon), 
a  fait  célébrer  les  obsèques  et  une  neuvaine  pour 
son  père,  décédé  le  29  février  1908.  Le  jour  de  la 
neuvaine,  9  mars  1908,  après  la  messe,  11  réclama 
la  cire  qu'il  avait  apportée  pour  les  obsèques  et 
qui  avait  été  employée  aussi  pour  la  neuvaine.  Le 
curé  refusa  de  rendre  la  cire,  et  le  différend 
fut  porté  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Sau- 
veterre-  d' Aveyron. 

Au  prétoire,  voici  les  conclusions  déposées  par 
ledit  Routaboul  : 

Le  sieur  Routaboul  Adrien  et  sa  famille  ont  fait  célé- 
brer un  service  de  neuvaine  pour  leur  père  Routaboul 
Joseph,  décédé  le  29  février  1908.  Il  n'y  a  aucune  diffi- 
culté entre  la  famille  Routaboul  et  le  curé  en  ce  qui 
concerne  les  sommes  à  payer.  Mais  à  l'occasion  de  la 
neuvaine  dont  il  s'agit,  la  famille  Routaboul  avait 
acheté  des  cierges,  et  elle  demande  que  la  cire  lui  soit 
restituée. 

Rien  ne  n'oppose  à  la  réclamation  de  la  famille  Rou- 
taboul. La  cire  avait  été  achetée  par  elle  et  employée 
pour  les  besoins  du  service.  —  Après  la  cérémonie,  les 
cierges  sont  restés  la  propriété  de  la  famille  comme 
avant.  Si  la  famille  abandonnait  la  cire,  ce  serait  un 
cadeau  qu'elle  ferait  au  curé,  aucun  texte  de  loi  n'attri- 
buant la  propriété  des  cierges  à  l'église.  —  Le  curé 
invoquera-t-il  un  usage  habituel  ?  Il  ne  pourrait  le  faire, 
puisque  l'usage  dont  il  entendrait  se  prévaloir  n'aurait 
existé  que  sous  le  régime  du  Concordat,  régime  qui 
n'existe  plus  à  l'heure  actuelle. 

Lorsqu'il  existait  des  fabriques  régulières,  les  parois- 
siens pouvaient  consentir  certaines  libéralités  aux- 
quelles ils  ne  peuvent  plus  se  prêter,  les  fabriques 
ayant  disparu  et  n'ayant  pas  été  remplacées  par  des 
associations  cultuelles. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  curé  ne  pourrait  invoquer 
l'usage,  puisque  pour  des  motifs  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  rappeler  ici,  il  y  a  lui-même  gravement  man- 
qué. En  effet  les  services  anniversaires,  de  tout  temps 
et  d'une  façon  habituelle,  ont  été  célébrés  vers  les 
8  heures  du  matin  '.  Le  curé  a  cru  devoir  célébrer  le  ser- 


1  En  dix-huit  mois,  il  n'y  eut  que  deux  services  à  8  h., 
les  autres  variant  entre  6  h.  et  10  heures.  (Note  du  défen- 
deur). 
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vice  de  la  famille  Houtaboul  à  6  h.  du  malin.  U  .1  dons 
lui-même  dérogé  à  l'usage  de  la  façon  la  plus  arbitraire, 
et  en  supposant  que  l'usage  dont  il  pourrait  se  prévaloir 
invoqué  sous  le  régime  de  la  Séparation,  il 
ne  pourrait  le  faire  puisqu'il  a  renoncé  lui-même  à  tous 
les  usages  établis. 

Li  demande  de  Routaboul  doit  être  accueillie,  et  le 
curé  doit  être  en  outre  condamné  aux  dépens. 

De  son  côté  voici  les  conclusions  du  curé  : 

D'après  les  articles  1186  et  1160  du  Code  civil,  l'usage 
doit  servir  à  suppléer  dans  les  contrats  les  clauses  qui 
n'y  sont  pas  exprimées.  Or  il  n'est  pas  douteux  que 
c'est  un  usage  constant  et  absolu,  que  les  cierges 
fournis  pourun6  cérémonie  religieuse,  telle  qu'obsèques, 
servies  de  neuvaine,  première  communion,  constituent 
une  oblation  ou  un  don  volontaire  fait  au  clergé  ou  à  la 
fabrique  en  rémunération  du  service  rendu.  —  Le 
décret  de  1809  réglait  l'attribution  de  ces  cierges  entre  le 
clergé  et  la  fabrique.  La  suppression  des  fabriques 
laisse  le  clergé  seul  attributaire  de  ces  oblations,  puis- 
qu'il est  seul  chargé  d'assurer  l'exercice  du  culte  aux 
termes  delà  loi  du  2  janvier  1907  (art.  5),  qui  laisse  les 
édifices  du  culte  et  les  meubles  les  garnissant  à  la  dis- 
position des  fidèles  et  des  ministres  du  culte,  pour  la 
pratique  de  leur  religion. 

Donc,  en  demandant  un  service  religieux  pour  son 
père,  Routaboul  s'est  engagé  par  là-même  à  solder  les 
honoraires  et  émoluments  dus  au  ministre  du  culte 
pour  cette  cérémonie.  —  Les  cierges  nécessaires  doivent 
.  être  laissés  à  la  disposition  du  prêtre,  en  vertu  d'un 
usage  constant  et  non  abrogé,  usage  bien  antérieur  au 
régime  concordataire  et  qui  ne  saurait  être  contesté. 
Dès  lors  la  réclamation  du  sieur  Routaboul  parait  mal 
fondée.  —  De  plus,  la  cire  avait  été  donnée  de  la  main 
à  la  main,  Routaboul  en  avait  perdu  la  propriété  par 
la  tradition  manuelle;  il  ne  peut  en  réclamer  la  restitu- 
tion qu'en  prouvant  qu'il  en  a  conservé  la  propriété  : 
ce  qui  est  en  contradiction  formelle  avec  tous  les 
usages. 

L'affaire  fut  renvoyée,  pour  le  prononcé  du 
jugement,  à  une  audience  ultérieure,  et  entre 
temps  les  parties  déposèrent  de  nouvelles  conclu- 
sions. 

Conclusions  du  curé  : 

Attendu  qu'en  demandant  au  concluant  la  célébration 
des  obsèques  et  du  service  de  neuvaine  de  son  père,  le 
demandeur  s'est  engagé  par  là-même  et  clairement  à 
payer  le  cont  de  ladite  cérémonie,  et  qu'il  est  fixé  soit 
par  les  tarifs  réglementaires,  soit  à  défaut  de  tarif  par 
les  usages  constants  qui  font  la  loi  des  parties  (art. 
1160)  ;  —  Attendu  qu'à  défaut  de  tarifs  actuellement 
approuvés  et  depuis  la  loi  du  9  décembre  1906  le 
ministre  du  culte  a  qualité  seul  pour  percevoir  les 
sommes  dues  à  raison  des  cérémonies  religieuses  aux- 
qualles  il  a  procédé;  —  Attendu  qu'en  outre  des  sommes 
dues  à  titre  de  rémunération  directe,  il  est  certain  que 
les  usages,  qui  remontent  à  une  date  immémoriale,  et 
qui  avaient  reçu  force  de  loi  par  le  décret  du  30  décembre 
1809  et  celui  du  26  décembre  1813,  avaient  admis  que  les 
cierges  offerts  pour  les  enterrements  ou  services 
funèbres  seraient  laissés  aux  établissements  du  culte  et 
partagés  par  moitié  entre  les  curés  et  les  fabriques  ;  — 
Attendu  que  ces  usages  n'ont  évidemment  pas  été 
abrogés  par  la  loi  de  1905  ;  que  cette  loi  en  supposait 
au  contraire  le  maintien,  en  stipulant  dans  son  article 
19  qui  les  rétributions  pour  cérémonies  et  services  reli- 
gieux seraient  à  i'avenir  perçues  par  les  associations 
cultuelles  substituées  aux  fabriques  supprimées  ;  qu'à 
défaut  d'associations  cultuelles  qui  ne  se  sont  pas  for- 
mées, la  loi  du  U  janvier  1907  (art.  5)  a  stipulé  que  les 
édifices  religieux  seraient  laissés  à  la  disposition  des 
fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur 
religion  ;  —  Attendu  en  fait  que  les  tarifs  de  droits  et 


honoraires  à  percevoir  par  le  curé,  seul  désormais  I 
chargé  de  pourvoir  aux  frais  du  culte,  sont  aujourd'hui 
libres  et  n'ont  besoin  d'aucune  approbation  administra-  ■ 
tive  ;  qu'en  fait,  à  défaut  de  modification,  les  tarifs  jadis 
réglementaires  ont  continué  d'être  appliqués  et  doivent] 
demeurer  en  vigueur,  les  cérémonies  ayant  continué  à  - 
être  célébrées  dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mômes 
circonstances  ;  qu'il  est  donc  absolument  inexact  de 
prétendre  que  les  oblations  de  cire  ou  de  cierges  ne] 
s 'iit  plus  dues  et  que  l'usage  d'en  laisser  la  propriété] 
au  clergé  a  été  abrogé  ;  que  cet  usage  plus  ancien  que 
les  lois  concordataires  a  toujours  continué  et  continue] 
toujours  à  être  en  vigueur,  ainsi  qu'il  sera  facile  àj 
M.  le  juge  de  paix  de  s'en  convaincre  ;  qu'au  surplus 
les  cierges  offerts  pour  la  cérémonie  des  obsèques  ont  ' 
été  laissés  à  la  disposition  du  concluant,  qu'il  y  a  eu 
aiusiune  véritable  donation  manuelle; 

Par  ces  motifs,  débouter  Routaboul  avec  50  f.  de  dom- 
mages et  les  dépens. 

Conclusions  de  Routaboul  : 

Le  décret  du  30  décembre  1809  et  celui  du  26  décembre 
1813  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  9  décembre  1905  (art. 
44).  —  D'ailleurs  ces  lois  ou  décrets  ne  pouvaient  être 
invoqués  que  par  les  fabriques  ;  elles  ne  pourraient 
l'être  aujourd'hui  que  par  les  associations  cultuelles. 
Or  il  n'y  a  pas  d'association  cultuelle  dans  la  paroisse 
de  Jouels.  —  Il  no  peut  être  question  de  don  manuel, 
puisque  dans  l'église  même,  le  jour  de  la  cérémonie 
et  en  présence  de  nombreux  témoins,  la  cire  a  été 
réclamée. 

Le  6  juillet  1908,  M.  Moulinier,  juge  de  paix 
du  canton  de  Sauveterre-d'Aveyron,  prononça  le 
jugement  suivant,  dont  nos  lecteurs  apprécieront 
l'importance  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  débals  que  pour  le 
obsèques  et  service  de  neuvaine  de  Routaboul  père 
décédé  le  29  février  1908,  Routaboul  Adrien  fit  apporte 
le  1"  mars  suivant  à  l'abbé  Bounhol,  curé  de  Jouels 
des  cierges  ;  que  les  cierges  offerts  furent  employés  pa 
l'abbé  Bounhol  pour  le  service  funèbre  de  Routabou 
père  célébré  le  1"  mars  1908  et  pour  la  neuvaine  célé- 
brée le  9  mars  1908  ;  qu'après  cette  dernière  cérémonie 
Routaboul  Adrien  réclama  la  cire  à  l'abbé  Bounhol,  qui 
se  refusa  à  la  lui  restituer  ; 

Attendu  qu'il  est  de  pratique  constante  et  universelle, 
et  en  tout  cas  d'un  usage  immémorial  et  traditionnel 
dans  le  canton  de  Sauveterre,  que  la  cire  fournie  par  les 
fidèles  pour  les  cérémonies  et  services  religieux  est 
perdue  pour  eux  et  qu'ils  en  font  libéralité  ;  que  cette 
libéralité  en  l'espèce  est  faite  à  l'abbé  Bounhol,  qui  seul 
est  représentant  du  culte  en  sa  paroisse  ;  qu'il  n'est  pas 
admissible  que  Routaboul  Adrien,  originaire  d'un 
hameau  voisin  de  ce  canton,  ait  pu  ignorer  l'usage  an- 
ciennement établi  ;  que  Routaboul  ne  nous  a  pas  rap- 
porté la  preuve  qu'en  commandant  le  service  funèbre 
de  son  père  il  ait  formulé  quelque  réserve  au  sujet  de 
cet  usage  ;  que  s'il  est  vrai  que  l'abbé  B'mnhol  ait  fixé, 
contrairement  à  l'usage  local,  l'heure  du  service  de  la 
neuvaine  à  l'heure  anormale  de  six  heures  du  matin,  il 
appartenait  à  Routaboul  Adrien  ayant  commandé  ce 
service  de  ne  pas  accepter  cette  heure,  et  dans  le  cas  où 
le  curé  persisterait  dans  sa  prétention,  de  ne  pas  donner 
suite  à  sa  commande,  sauf  à  faire  célébrer  le  service 
dans  une  autre  paroisse  ; 

Mais  attendu  que  Routaboul  Adrien  et  sa  famille  ont 
assisté  à  la  neuvaine.  qu'ainsi  il  y  a  eu  accord  de 
volonté  et  contrat  parfait  ;  que  dans  ces  conditions,  le 
changement  arbitraire  de  l'heure  de  la  neuvaine  ne 
nous  parait  pas  de  nature  à  motiver  une  dérogation  à 
l'usage  invoqué  par  l'abbé  Bounhol  ;  que  cet  usage 
suffit  pour  faire  rejeter  les  prétentions  d'Adrien  Routa- 
boul ; 

Attendu  qu'il  n'est   pas  sans   intérêt  de  remarquer 
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que  rous  le  régime  concordataire,  en  verlu  des  décrois 
ta  30  décembre  1809  et  86  décembre  1818,  la  cire  était 
acquiso  moitié  au  curé  moitié  i  la  fabrique,  puisque 
celle-ci  payait  certains  frais  de  l'église  et  qu'il  lui  fallait 
des  ressources  ; 

Attendu  qu'en  vertu  des  lois  combinées  du  9  décembre 
1006  (art.  19)  et  2  janvier  1907  (art.  5),  à  défaut  de 
fabriques  et  d'associations  cultuelles,  le  curé  assure  seul 
l'exercice  du  culte  et  pourvoit  à  tous  ses  frais,  il  est 
donc  rationnel  qu'il  bénéficie  de  toute  la  cire  ; 

En  ce  qui  concerno  les  dommages  réclamés  par  l'abbé 
Bounhol  :  —Attendu  que  l'action  en  justice  est  un  droit 
qui  ne  dégénère  en  faute  donnant  ouverture  à  des  dom- 
mages-intérêts que  s'il  y  a  malice  ou  mauvaise  foi  ou 
erreur  équipollente  ou  dol  ; 

Attendu  que  les  faits  de  nature  à  légitimer  des  dom- 
mages ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ;  que  dès  lors 
il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  demande  en  dommages 
de  l'abbé  Bounhol  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  laissés  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs,  nous  Juge  de  Paix,  statuant  contra- 
dictoirement  et  en  dernier  ressort,  sans  nous  arrêter  à 
toutes  conclusions  contraires,  déboutons  Routaboul  de 
sa  demande  comme  non  justifiée,  déboutons  l'abbé 
Bounhol  de  sa  demande  en  dommages  comme  non 
fondée,    condamnons    Routaboul    Adrien    à    tous    les 


QUESTIONS 


Q.  —  Madame  d'A.  est  décédée  à  Paris  à  la  fin  du 
mois  de  février  1905,  en  instituant  par  testament  authen- 
tique comme  légataire  universelle  sa  petite-cousine, 
Mme  de  B.,  à  charge  par  cette  dernière  de  remettre  à 
la  fabrique  de  la  paroisse  de  sa  ville  natale  une  somme 
suffisante  pour  la  fondation  à  perpétuité  d'un  service 
et  de  cinquante-deux  messes  annuelles  qui  seront  dites 
dans  cette  paroisse  pour  le  repos  de  l'âme  de  la 
testatrice  et  des  père  et  mère  de  cette  dernière. 

La  fabrique,  bénéficiaire  du  legs,  et  l'administration 
des  Domaines  ont  été  avisées  par  le  notaire,  détenteur 
du  testament  de  Mme  d'A.,  de  ses  dispositions  testa- 
mentaires, dont  l'exécution  était  remise  aux  soins 
d'nn  exécuteur  testamentaire  désigné  par  la  défunte. 

La  fabrique  s'est  immédiatement  occupée  d'obtenir 
des  autorités  compétentes  l'autorisation  réglementaire 
d'acceptation  du  legs  institué. 

Le  Conseil  municipal  a  même  émis  un  avis  favorable 
à  cette  autorisation  ;  et  la  fabrique  par  une  mesure 
conservatoire,  prise  avec  l'assentiment  de  la  légataire 
universelle,  justifiée  du  reste  par  la  situation  très 
obérée  de  cette  dernière,  a  fait  opposition  entre  les 
mains  de  l'exécuteur  testamentaire  sur  une  partie  des 
biens  successoraux. 

Les  Créanciers  de  Mme  de  B.  ont  demandé  la  main- 
levée de  celte  opposition.  L'affaire  est  actuellement  pen- 
dante, et  ne  sera  pas  tranchée  entre  lesdits  créanciers 
et  la  fabrique,  car  Mme  de  B.,  revenue  à  meilleure  for- 
tune, les  a  entièrement  désintéressés. 

Mais,  d'autre  part,  l'autorisation  administrative, 
requise  par  l'art.  910  du  Gode  civil  et  la  .loi  du  4  février 
1901,  n'a  jamais  été  accordée. 

Mme  de  B.,  débarrassée  de  ses  créanciers,  entend 
remplir  les  obligations  testamentaires  de  fondation  de 
messes,  mais  pour  ce  faire  elle  n'a  d'autres  ressources 
que  les  biens  frappés  d'opposition  à  la  requête  de  la 
fabrique. 

Il  s'agit  donc  actuellement,  après  la  promulgation  des 
lois  du  9  décembre  1905  et  du  13  avril  1908.  de  savoir  si 
Mme  de  B.  a  qualité  pour  demander  la  mainlevée  de 
l'opposition  qui  frappe  une  partie  des  biens  de  la  suc- 


cession pour  garantir  le  paiement  d'un  legs  à  un  éta- 
blissement religieux  sans  existence  légale. 

Les  biens  frappés  d'opposition  sont  dos  biens  desti- 
nés au  culte  ot  par  conséquent  sont  de  ceux,  au  cas  où 
ils  auraient  été  appréhendés  par  la  fabrique,  qui 
peuvont  être  revendiqués  par  les  héritiers  directs  de  la 
testatrice.  Mais  comme  les  biens  ne  sont  jamais  entrés 
dans  le  patrimoine  de  la  fabrique,  il  ne  s'agit  plus 
d'une  action  en  révocation  faute  d'accomplissement  des 
charges  imposées,  mais  d'une  action  en  nullité  d'une 
clause  testamentaire  qu'il  est  impossible  d'accomplir, 
la  fabrique  chargée  de  dire  les  messes  ayant  été  suppri- 
mée. 

L'Etat  a  t-il  un  droit  quelconque  sur  ces  biens  ? 

M  me  de  B.,  qui  n'est  pas  une  héritière  directe,  mais 
légataire  universelle,  a-t-elle  capacité,  malgré  la  loi  du 
18  avril  1908,  de  demander  à  l'Etat  la  mainlevée  d'une 
opposition  pratiquée  par  la  fabrique,  des  biens  de 
laquelle,  d'après  cette  loi,  l'Etat  devient  séquestre? 

Le  directeur  des  Domaines,  contre  lequel  l'action  en 
maiulevée  d'opposition  est  dirigée,  no  pourra-t-il  pas 
répondre  :  «  Votre  action  en  maiulevée  suppose  un 
droit  de  créance  du  saisissant  et  un  droit  de  propriété 
du  saisi.  Le  testament  a  institué  la  fabrique  légataire  à 
titre  particulier,  à  charge  de  faire  dire  des  messes.  A 
l'époque  du  testament  cette  fabrique  était  capable  de 
recevoir.  Je  lui  succède,  doue  ce  legs  m'appartient. 

«  Admettons  qu'il  ne  m'appartienne  pas,  parce  que  le 
legs  est  destiné  au  culte  ;  mais  vous  êtes  sans  qualité 
pour  le  revendiquer  contre  moi.  La  loi  du  13  avril  1908 
déclare  formellement  que  toute  action  en  reprise,  qu'elle 
soit  qualifiée  en  revendication,  en  révocation  ou  en  ré- 
solution ne  pourra  être  intentée  que  par  les  auteurs 
des  fondations  pieuses  ou  leurs  héritiers  directs.  » 

Enfin,  Mme  de  B.  pourrait-elle,  et  aurait-elle  intérêt 
à  déposer  le  mémoire  préalable  dont  il  est  question  aux 
§|  5  et  0  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  avril  190S,  et  malgré 
la  procédure  engagée  sur  la  question  de  mainlevée, 
devant  la  juridiction  ordinaire,  faire  trancher  par  le 
préfet  la  question  de  fond,  c'est  à-dire  faire  statuer 
sur  son  droit  à  l'attribution  du  legs  devenu  caduc  1 

R.  —  Nous  estimons  que  la  légataire  univer- 
selle ne  doit  pas  se  laisser  arrêter  par  la  gravité 
très  réelle  des  objections  qui  pourront  se  dresser 
sur  sa  route,  et  nous  espérons  qu'en  marchant 
prudemment  elle  arrivera  au  but. 

Il  nous  semble  qu'elle  peut  invoquer  deux 
moyens,  l'un  principal,  l'autre  subsidiaire. 

I.  Moyen  principal  :  Soutenir  que  les  lois  des 
9  déc.  1905  et  13  avril  1008  ne  s'appliquent  pas, 
dans  l'espèce;  conclure  que,  conformément  au 
droit  commun  qui  seul  régit  ladite  espèce,  la  léga- 
taire universelle  a  qualité  pour  invoquer  la  nul- 
lité ou  la  caducité  du  legs  fait  à  la  fabrique  ;  que, 
de  fait,  elle  demande  au  tribunal  de  prononcer 
cette  nullité  ou  caducité,  et,  en  conséquence, 
d'ordonner  la  mainlevée  de  l'opposition  pratiquée 
par  la  fabrique  entre  les  mains  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire. 

Il  est  manifeste  que  les  lois  susvisées,  dans 
ceux  de  leurs  articles  qui  peuvent  intéresser 
notre  espèce,  ont  pour  objet  les  biens  ecclésias- 
tiques, à  l'exclusion  des  biens  qui  n'ont  jamais 
fait  partie  du  patrimoine  d'un  établissement  du 
culte.  Il  n'est  pas  moins  manifeste  que  ces  lois  ne 
concernent  que  les  actions  «  en  reprise,  en  reven- 
dication, en  révocation  ou  en  résolution  »  (loi  du 
13  avril  1908,  art.  3,  S  3)  relatives  à  ces  biens, 
mais  non  les  actions  en  nullité  ou  caducité. 
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Pour  les  actions  qu'elles  régissent,  ces  lois  res- 
treignent Le  droit  commun  de  trois  manières  : 
i»  les  auteurs  des  libéralités  et  leurs  héritiers  en 
ligne  directe  sont  seuls  admis  à  exercer  ces 
actions;  2°  il  leur  est  Imparti  un  délai  restreint; 
o»  ;ls  doivent  observer  une  procédure  spéciale. 

Or  ces  lois  étant  exorbitantes  du  droit  commun 
doivent  recevoir  une  interprétation  étroite  ;  il  n'est 
pas  permis  d'en  étendre  la  portée  à  des  cas  qu'elles 
n'ont  pas  prévus.  Spécialement  elles  ne  sont  pas 
applicables  aux  actions  en  nullité  ou  caducité,  ni 
aux  actions  concernant  des  biens  qui  n'ont  jamais 
appartenu  à  un  établissement  du  culte.  Ici  le  droit 
commun  est  seul  en  vigueur;  d'où  il  suit  1°  que 
tous  les  héritiers,  et  spécialement  le  légataire 
universel,  peuvent  intervenir  ;  2"  qu'ils  ont  trente 
ans  pour  intervenir  ;  3°  qu'ils  peuvent  suivre  la 
procédure  ordinaire. 

Ce  principe  est  confirmé  par  une  jurisprudence 
déjà  suffisamment  abondante.  En  voici  quelques 
courts  extraits. 

Cour  de  Poitiers,  SO  juin  1908  :  Attendu  tout 
d'abord  qu'il  importe  de  remarquer  que  la  dame  Moreau 
fonde  son  action,  comme  il  vient  d'être  dit,  sur  ce  fait 
que  les  legs  faits  aux  mense  et  fabrique  dont  s'agit 
•n'ont  jamais  existé,  et  qu'elle  demande  simplement  à 
être  remise  en  possession  des  immeubles  qui  faisaient 
l'objet  desdits  legs  ;  —  qu'il  suit  de  là  qu'on  ne  saurait 
trouver  dans  son  action  la  déchéance  prononcée  contre 
les  tiers  ou  les  collatéraux  par  les  articles  de  lois  invo- 
qués; —  Qu'en  effet  son  action  ne  peut  être  qualifiée 
d'action  en  reprise,  puisqu'elle  demande  à  la  justice  de 
constater  que  les  objets  dont  s'agit  ne  sont  jamais 
sortis  valablement  de  son  patrimoine,  et  que  la  reprise 
de  possession  qu'elle  sollicite  ne  saurait  en  aucune 
façon  être  assimilée  à  l'action  en  reprise  dont  le  légis- 
lateur de  1905  et  de  19u8  a  entendu  parler;  —  Que  le 
texte  même  de  l'article  3  de  la  loi  de  1008,  en  spécifiant 
qu'il  pourra  s'agir  soit  de  revendication,  soit  de  résolu- 
tion, soit  de  révocation,  implique  forcément  l'idée  qu'il 
y  a  eu  préalablement  transmission  de  propriété  sur 
laquelle  on  demande  pour  une  cause  ou  une  autre  de 
revenir  :  —  Que,  si  l'on  veut  chercher  dans  les  docu- 
ments parlementaires  quelle  a  pu  être  l'intention  des 
législateurs  contemporains,  malgré  la  fragilité  d'argu- 
ments tirés  d'une  parole  individuelle  ou  d'une  apprécia- 
tion donnée  par  l'un  quelconque  des  orateurs,  on  est 
amené  à  décider  qu'il  s'agissait  bien  pour  eux  d'action 
ayant  pour  but  de  faire  rentrer  dans  le  patrimoine  du 
donateurun  bien  qui  en  était  sorti  ;...  —  Qu'en  l'espèce 
les  biens  n'ont  jamais  cessé  d'appartenir  à  la  succes- 
sion des  abbés  Moreau,  les  legs  étant  caducs  et  inexis- 
tants ;  —  Qu'à  défaut  d'autorisation  les  étabUssements 
gratifiés  n'ont  pu,  malgré  la  délivrance  qui  leur  a  été 
consentie,  acquérir  aucun  droit  ;  —  Que  leur  vocation  a 
été  anéantie  et  ne  peut  être  un  élément  de  leur  patri- 
moine; —  Que  ces  lois  ne  trouvent  pas  leur  application 
en  ce  qui  concerne  des  biens  qui  ne  sont  jamais  entrés 
dans  le  patrimoine  d'un  établissement  ecclésiastique  ou 
d'un  établissement  public  du  culte... 

On  comprend  le  sens  et  la  portée  de  ce  texte.  Il 
s'agissait  d'immeubles  dont  la  fabrique,  depuis 
des  années,  avait  été  matériellement  mise  en  pos- 
session, le  légataire  ayant  consenti  la  délivrance 
et  l'exécution  du  legs  sans  qu'une  autorisation 
administrative  d'accepter  fût  intervenue.  La  Cour 
déclare  que  la  fabrique  ne  possédant  pas  légale- 
ment ces  immeubles,  l'action   n'est  pas  une  de 


celles  qui  tombent  sous  les  lois  de  1005  et  1908. 
C'est  la  confirmation  très  évidente  du  principe  que 
nous  venons  d'émettre. 

Tnb.  civil  de  Moulins,  37  mai  1908  :  Attendu  que 
l'action  des  époux  Breynat  ne  peut  tomber  sous  l'appli- 
cation des  lois  du  9  décembre  1905  et  du  18  avril  ions, 
invoquées  par  l'administration  séquestre,  lois  qui  s'ap- 
pliquent aux  actions  en  reprise,  revendication,  résolu- 
tion, toutes  actions  intéressant  des  libéralités  ayant 
reçu  effet  et  entrées  dans  le  patrimoine  des  établisse- 
ments publics  du  culte  ;  que  l'action  des  époux  Breynat 
n'est  pas  une  action  en  reprise  ou  révocation  ou  reven- 
dication ou  résolution  ;  qu'elle  tend  simplement  à  les 
remettre  en  possession  d'un  bien  qui  n'a  jamais  cessé 
d'appartenir  à  la  dame  Saulnier... 

Trib.  civil  de  Mâcon,  17  décembre  t'.K)7  :  ...  At- 
tendu que...  les  dispositions  restrictives  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  (art.  7  et  9)  relativement  aux  succes- 
sives capables  d'introduire  l'action  sont  étrangères  à 
l'action  en  déclaration  de  caducité  d'un  legs  (Trib.  civ. 
de  Besançon,  21  mars  19U7),  qu'il  est  impossible  de 
confondre  avec  une  action  en  revendication  ou  en  re- 
prise et  dont  la  suppression  ne  saurait  être  admise  sans 
un  texte  formel,  surtout  dans  une  matière  qui  touche 
d'aussi  près  à  l'ordre  public  que  celle  de  l'autorisation 
des  dons  ou  legs  faits  aux  établissements  publics... 

On  peut  rapprocher  de  ces  textes  :  Trib.  civil  de 
Narbonne,  25  mars  1008  ;  —  Cour  de  Bourges, 
27  mars  1008;  —  Trib.  civ.  de  Besançon,  21  mars 
1907  ;  —  Autun,  2  août  1906  ;  —  C.  de  Toulouse, 
24  juin  1907  ;  —  Trib.  civ.  de  Rouen,  28  mars 
1906,  etc.,  etc.  '. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  prouvé  le 
principe  qui  domine  cette  question.  Reste  à  savoir 
s'il  trouve  son  application  dans  l'espèce  pré- 
sente. 

En  fait,  le  legs  dont  11  s'agit  n'a  jamais  fait  l'ob- 
jet d'une  autorisation  administrative.  Or,  d'après 
l'article  010  du  Code  civil,  «  les  dispositions  entre 
vifs  ou  par  testament,  au  profit  des  hospices,  des 
pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissements 
d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'autant 
qu'elles  seront  autorisées  par  un  décret  du  prési- 
dent de  la  République.  »  Or,  ces  dispositions  s'ap- 
pliquent aux  dons  et  legs  faits  aux  fabriques.  — 
L'article  1013  ajoute  :  «  La  disposition  testamen- 
taire sera  caduque,  lorsque  l'héritier  institué  ou  le 
légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera  incapable  de 
la  recueillir.  »  La  fabrique  de...  n'a  jamais  été,  en 
fait,  autorisée  à  recueillir  le  legs  à  elle  fait;  ce 
legs  est  donc  de  nul  effet  en  ce  qui  la  concerne,  et 
les  intéressés  peuvent  demander  aux  tribunaux  de 
déclarer  cette  nullité.  Faute  d'autorisation  requise, 
la  fabrique  en  question  est  actuellement  Incapable 
de  recueillir  le  legs,  qui  devient  caduc  ;  les  inté- 
ressés peuvent  donc  demander  aux  tribunaux  de 
le  déclarer  caduc.  —  Par  suite  de  toute  absence 
d'autorisation  administrative  d'accepter  le  legs, 
les  biens  légués  ne  sont  jamais  entrés  dans  le  pa- 
trimoine de  l'établissement  gratifié  ;  il  ne  s'agit 
donc  pas  d'en  reprendre  possession  par  une  action 
en  reprise,  en  révocation,  etc.,  mais  de  les  conser- 
ver dans  le  patrimoine  de  la  légataire  universelle 

1  Les  textes  de  ces  arrêts  se  trouvent  tous  dans  Revue 
d'orç.  et  de  déf.  relig.,  années  1906,  1907  et  1908. 
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par  une  action  en  déclaration  do  nullité  ou  cadu- 
cité. Il  est  vrai  que  l'article  1014  du  Code  civil 
porte  que  «  tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  lé- 
gataire, du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à 
la  chose  léguée,  droit  transmisslble  à  ses  héritiers 
ou  ayants  cause.  »  Mais  il  résulte  clairement  de  ce 
texte  que  si  un  legs  pur  et  simple  donne  au  léga- 
taire un  droit  à  la  chose  léguée,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  legs  fait  sous  une  condition  suspensive, 
lequel  ne  transmet  qu'une  espérance  et  devient 
caduc  si  la  condition  ne  se  réalise  pas. 

Peut-être  voudra-t-on  opposer  les  trois  circons- 
tances qui  suivent  :  1»  il  y  a  eu  acceptation  provi- 
soire de  la  part  de  la  fabrique  ;  2»  cet  établisse- 
ment a  fait  opposition  sur  une  partie  des  biens  de 
la  succession;  3°  cette  opposition  a  été  faite  du 
consentement  de  la  légataire  universelle  ;  et  il  est 
possible  qu'on  veuille  conclure  de  là  qu'elle  a 
donné  son  consentement  à  la  délivrance  du  legs. 

Or  ces  trois  circonstances  n'infirment  en  rien  le 
fait  de  la  nullité  et  caducité  du  legs  faute  d'autori- 
sation, et  n'amènent  nullement  à  conclure  que  les 
biens  légués  sont  entrés  dans  le  patrimoine  de  la 
fabrique.  En  effet,  l'acceptation  à  titre  conserva- 
toire n'obtient  son  effet  que  du  jour  où  l'autorisa- 
tion administrative  d'accepter  définitivement  inter- 
vient. Or  cette  autorisation  ne  s'est  pas  produite. 
Donc,  en  l'état,  l'acceptation  provisoire  n'a  pas  pu 
avoir  pour  effet  de  faire  passer  les  biens  dans  le 
patrimoine  de  la  fabrique.  —  En  second  lieu,  l'op- 
position pratiquée  par  la  fabrique  était  une  simple 
mesure  conservatoire,  et  tout  le  monde  sait  que  de 
telles  mesures  n'ont  jamais  pour  effet  de  trans- 
mettre la  propriété  des  biens  frappés  d'opposition. 
—  Enfin,  en  supposant  que  la  légataire  univer- 
selle ait  consenti  la  délivrance  du  legs  implicite- 
ment ou  explicitement,  elle  ne  peut  l'avoir  con- 
sentie que  sous  la  condition  suspensive  que  le 
legs  serait  autorisé  ;  et  comme  cette  condition  ne 
s'est  pas  réalisée,  le  consentement  à  délivrance  ne 
peut  pas  avoir  transmis  la  propriété  des  biens  lé- 
gués. 

Nous  devons  conclure,  comme  un  fait  de  toute 
évidence,  que  du  moins  jusqu'à  ce  jour  la  fabrique 
n'a  jamais  possédé  un  instant  les  biens  légués,  et 
cela  faute  d'autorisation  administrative.  Le  cas 
n'est  donc  pas  régi  par  la  loi  de  1908. 

Mais  ici  peut  se  produire  la  grosse  difficulté 
que  voici.  L'administration  séquestre  demandera 
peut-être  au  tribunal  un  sursis  qui  lui  permette 
de  solliciter  l'autorisation  d'accepter  le  legs.  Elle 
dira  sans  doute  :  «  D'après  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  en  date  du  10  mai  1906,  les  legs  faits  aux 
fabriques  pendant  leur  existence  et  acceptés  par 
elles  provisoirement  peuvent  être  autorisés  après 
la  disparition  de  ces  établissements.  Or  si  l'auto- 
risation que  nous  allons  demander  est  accordée, 
elle  aura  un  effet  rétroactif  qui  remontera  jus- 
qu'au jour  de  l'acceptation  provisoire  ;  elle  fera 
courir  les  intérêts  du  legs  en  faveur  de  la  fabrique 
à  partir  du  moment  où  la  délivrance  du  legs  a  été 
demandée   ou   consentie.   Il    s'ensuivra  que    les 


biens  légués  sont  entrés  dans  le  patrimoine  de  lu 
fabrique  au  moment  de  l'acceptation  provisoire, 
et,  par  suite,  le  moyen  qu'on  nous  oppose  aura 
perdu  toute  sa  valeur,  car  la  présente  action  sora 
bien  une  action  en  reprise  concernant  des  biens 
appartenant  à  une  fabrique  et  ne  pourra  plus  être 
exercée  que  par  l'auteur  ou  ses  héritiers  directs.  » 
Nous  estimons  que  cette  objection  a  plus  d'ap- 
parence que  de  force  réelle.  Les  deux  avis  du 
Cons.  d'Etat  (10  j anvier  et  10  mai  1900)  ont  été  émis, 
tout  semble  le  prouver,  en  vue  de  ne  pas  priver 
du  bénéfice  des  libéralités  en  question  les  associa- 
tions cultuelles,  déjà  existantes  pour  le  culte  pro- 
testant et  encore  prévues  alors  pour  le  culte  catho- 
lique. Le  Conseil  d'Etat  a  considéré  que  l'accep- 
tation provisoire  avait  fait  entrer  dans  le  patri- 
moine de  l'établissement  gratifié  un  droit  éventuel 
dont  la  dévolution  pouvait  être  opérée  au  profit 
de  l'association  cultuelle  destinée  à  remplacer 
l'établissement.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes 
des  deux  avis  susmentionnés,  et  plus  encore  peut- 
être  d'un  décret  du  Conseil  d'Etat  du  2  décembre 
1907,  qui  porte  : 

Art.  1".  Est  autorisée  l'acceptation  du  legs  gratuit 
fait  au  Conseil  presbytèral  de  l'Eglise  évangélique  de  la 
confession  d'Augsbourg  de  Paris  par  Mme  veuve  Lonapt, 
née  Notre,  suivant  son  testament  public  du  2  mai  190"i, 
et  consistant  en  une  somme  de  5.000  fr. 

Art.  2.  Est  autorisée  l'exécution  aux  clauses  et  con- 
ditions du  legs  fait  au  Conseil  presbytèral  de... 

Art.  3.  Il  sera  statué  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  sur 
le  legs  fait  à  la  fabrique  du  jVésinet  par  Mme  Louapt... 

Nous  voyons  dans  ce  document  deux  legs  faits 
à  un  conseil  presbytèral,  dont  l'acceptation  est 
autorisée,  tandis  que  l'autorisation  relative  au 
legs  à  une  fabrique  par  la  même  personne  et  dans 
le  même  testament  est  différée.  Pourquoi  ce  con- 
traste? Evidemment  parce  que  les  legs  destinés 
au  conseil  presbytèral,  alors  représenté  par  une 
association  cultuelle,  pourront  être  exécutés  par 
cette  association  dans  les  mêmes  conditions  que  si 
le  conseil  presbytèral  existait  encore  ;  tandis  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  pour  le  legs  fait  à  une 
fabrique,  étant  donné  le  défaut  d'associations 
cultuelles  pour  le  culte  catholique. 

Ajoutons  une  remarque  importante  :  tous  les 
décrets  d'autorisation  disent  que  les  legs  sont  au- 
torisés aux  clauses  et  conditions  prescrites  par  les 
testateurs.  Or  la  loi  de  1908  déclare  que  la  célé- 
bration des  messes  est  devenue  légalement  impos- 
sible. Nous  concluons  de  là  et  de  ce  qui  précède 
qu'il  n'est  nullement  probable  que  le  Conseil 
d'Etat  autorise  le  séquestre  à  accepter  un  legs  des- 
tiné à  une  fondation  de  messes.  —  C'est  la  pre- 
mière considération  qu'il  faudrait  faire  valoir  si 
le  séquestre  demandait,  dans  notre  espèce,  un 
sursis  pour  solliciter  l'autorisation  d'accepter  le 
legs  en  litige. 

Mais  il  faudrait  soutenir  en  même  temps  que 
l'autorisation  serait  à  la  fois  impossible  et  inopé- 
rante. Au  lieu  de  développer  nous-même  ce 
moyen,  nous  préférons  céder  la  parole  à  quelques 
tribunaux  qui  ont  eu  à  s'occuper  de  la  question. 
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Trib.  civil  de  M'icon.  17  décembre  1907  :  ...Attendu 
que  cette  acceptation  provisoire  n'a  pu  conférer  à  la  fa- 
brique légataire  qu'un  droit  de  propriété  également  pro- 
visoire et  soumis  A  la  condition  résolutoire  du  refus  ou 
du  défaut  d'autorisation  de  la  part  des  pouvoirs  publics, 
les  établissements  ecclésiastiques  ayant  toujours  été  in- 
capables de  recevoir  des  libéralités  sans  autorisation 
(art.  910  C.  civ.  et  6  j  S  de  la  loi  du  I  février  1901)  ;  — 
Attendu  qu'en  admettant  même,  avec  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  10  mai  1906.  que  les  établissements  publics  du 
culte  aient  pu  recevoir  et  accepter  des  dons  et  legs  pen- 
dant la  période  transitoire  comprise  entre  le  11  décem- 
bre 1905  et  le  11  décembre  1000,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'à  cette  dernière  date  il  est  devenu  légalement 
impossible  pour  la  fabrique,  supprimée  en  droit  et  en 
fait,  d'être  autorisée  à  accepter  le  legs  de  :■ 

Trib.  civil  de  Laval,  29  mai  ll'OS  :  ...Considérant 
que  cette  acceptation  provisoire  n'a  jamais  eu  pour  ell'et 
de  faire  entrer  dans  le  patrimoine  du  légataire  un  droit 
de  propriété  de  nature  à  entrer  immédiatement  dans  le 
patrimoine  de  l'établissement  ecclésiastique  gratiné,  du 
légataire  simplement  éventuel,  à  en  constituer  un  élé- 
ment d'actif  et  à  être  transmis  à  l'établissement  public 
auquel  plus  tard  sera  faite  la  dévolution  des  biens  de 
l'établissement  supprimé  ;...  —  Considérant  par  ailleurs 
qu'une  fabrique  est  une  personne  morale  qui  disparaît 
sans  laisser  d'béritier  tel  que  l'entend  l'article  1041  du 
Code  civil,  des  héritiers,  en  un  mot,  qui  puissent  être 
les  véritables  continuateurs  de  sa  personne  ;...  —  Con- 
sidérant que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'aucune  auto- 
risation gouvernementale  d'accepter  le  legs  dont  est  cas 
.  n'étant  intervenue  pendant  l'existence  légale  de  ladite 
fabrique,  et  aucune  autorisation  ne  pouvant  désormais 
intervenir  après  sa  suppression,  le  legs  fait  par...  est 
caduc  et  est  devenu  sans  effet... 

Il  est  donc  permis  d'espérer  que  les  juges  ne 
s'arrêteront  pas  à  la  demande  du  séquestre,  tendant 
à  obtenir  un  sursis  pour  solliciter  l'autorisation 
d'accepter.  Dans  tous  les  cas,  si  le  moyen  principal 
que  nous  venons  de  développer  était  repoussé,  il 
faudrait  recourir  au  moyen  subsidiaire. 

II.  Moyen  bubsidiaibe  :  Soutenir  que  la  disposi- 
tion testamentaire  dont  s'agit  constitue  moins 
un  legs  qu'une  fondation  à  titre  onéreux,  dont  la 
légataire  universelle  était  chargée  de  déterminer 
les  conditions  concurremment  avec  la  fabrique  et 
après  avis  de  l'évêque  ;  que  la  testatrice  n'avait 
déterminé  ni  le  capital  à  verser,  ni  la  nature  des 
messes  (basses  ou  chantées),  ni  le  jour,  ni  le  lieu 
de  la  célébration,  ni  le  mode  de  les  annoncer,  etc.; 
que,  pour  le  règlement  et  l'exécution  de  la  dispo- 
sition testamentaire,  il  fallait  nécessairement  un 
contrat  ;  que  ce  contrat  est  désormais  impossible 
vu  la  disparition  de  la  fabrique  et  l'impossibilité 
légale  de  faire  célébrer  les  messes  par  un  établis- 
sement qui  lui  serait  substitué  ;  et  qu'ainsi  la  dis- 
position est  devenue  inexécutable  et  caduque, 
malgré  toute  autorisation  du  gouvernement. 

Pour  ne  pas  prolonger  outre  mesure  cette  con- 
sultation, nous  ne  développerons  pas  ce  moyen  ; 
nous  indiquerons  simplement  à  l'appui  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges,  dans  une  espèce  assez 
approchante  >. 

III.  Procédure.  Il  faut  demander  la  mainlevée 
de  l'opposition.  La  demande  doit  être  adressée  au 
directeur  général  des  domaines  représentant  l'Etat 
et  chargé  du  séquestre  des  biens  de  la  fabrique. 


Nous  ne  conseillons  pas  le  mémoire  préalable. 
D'abord  il  n'est  nullement  utile,  puisque  l'action  à 
engager  soit  en  s'appuyant  sur  le  premier  moyen, 
soit  en  Invoquant  le  second,  est  une  action  qui 
échappe  à  la  loi  de  1008.  Ensuite  il  importe  d'agir 
avant  toute  autorisation  administrative  d'accep- 
ter. Nous  ne  croyons  pas  que  cette  autorisation 
Intervienne  ;  mais  il  faut  aller  au  plus  sûr  et  ne 
pas  laisser  au  séquestre  le  temps  de  la  solliciter 
avant  les  débats.  Il  convient  donc  de  se  hâter. 

La  légataire  universelle  n'a  pas  à  dire  devant  le 
tribunal  qu'elle  se  propose  de  réaliser  la  fonda- 
tion ;  ce  point  regarde  uniquement  sa  conscience 
et  pas  du  tout  les  juges.  Il  est  évident  qu'il  n'existe 
actuellement  aucun  établissement  public  capable 
légalement  d'assurer  la  célébration  de  messes.  La 
légataire  devra  donc  s'entendre  avec  l'évêque  du 
diocèse  et  le  curé  de  la  paroisse. 


R.  (j.  D.,  5  juillet  1908,  p.  Vis. 


Q.  —  Par  un  testament  olographe  en  date  du  9  juin 
18  15,  M.  le  chanoine  P.  «  donne  et  lègue  à  la  paroisse 
de  V.  deux  contrats  à  rente  constituée  établis  sur  les 
domaines  de  G.  et  de  M.,  appartenant  à  M.  A.,  négo- 
ciant, et  qui  portent  une  rente  de  560  francs  payable 
par  accord  mutuel  le  15  avril  de  chaque  année.  Ces  legs 
sont  faits  à  la  paroisse  de  V.  aux  conditions  suivantes  : 
M.  le  curé  célébrera  ou  fera  célébrer  à  perpétuité  dans 
la  chapelle  de...  le  mardi  de  chaque  semaine  une  messe 
basse  de  Requiem  pour  le  repos  de  mon  âme  et  cette 
fondation  s'exécutera  immédiatement  après  mon  décès  ; 
l'honoraire  de  chaque  messe  est  fixé  à  7  francs.  » 

Ce  qu'a  voulu  le  testateur  a  été  fidèlement  exécuté 
jusqu'au  moment  de  la  Séparation,  mais  depuis  la  S  - 
paration  aucune  messe  n'a  été  acquittée.  Ce  n'est  pas 
que  les  ayants  cause  aient  de  la  mauvaise  volonté,  mais 
ils  craignent  d'être  inquiétés  par  le  liquidateur. 

J'estime  que  légalement  ils  ne  sont  tenus  à  rien.  Ils 
ne  peuvent  être  tenus  de  payer  la  rente  au  liquidateur 
qui  n'a  pas  qualité  pour  remplir  une  charge  cultuelle, 
ni  à  une  société  quelconque,  car  aucune  société,  bureau 
de  bienfaisance  ou  autre,  ne  peut  accepter  une  charge 
cultuelle.  La  fabrique  n'existant  plus,  il  me  semble  que 
légalement  il  n'y  a  plus  pour  eux  d'obligation.  Mais  il 
leur  reste  l'obligation  de  conscience  de  faire  directement 
par  eux-mêmes  ce  qu'ils  ne  peuvent  plus  faire  par  l'in- 
termédiaire de  la  fabrique,  c'est  à-dire  de  remettre  di- 
rectement au  curé  de  la  paroisse  la  somme  nécessaire 
pour  acquitter  les  messes  demandées  par  le  testateur. 

R.  —  Nous  lisons  au  S  3  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
13  avril  1008  :  «  Les  arrérages  des  rentes  dues  aux 
fabriques  pour  fondations  pieuses  ou  cultuelles,  et 
qui  n'ont  pas  été  rachetées,  cessent  d'être  exi- 
gibles. » 

Les  rentes  dont  vous  parlez  n'ont  pas  été  rache- 
tées, c'est-à-dire  qu'on  n'a  pas  versé  à  la  fabrique 
une  fois  pour  toutes  un  capital  destiné  à  produire 
chaque  année  le  montant  de  la  rente  ;  les  biens 
sur  lesquels  la  rente  était  constituée  sont  restés 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  a  continué  à  payer 
jusqu'au  moment  de  la  Séparation.  La  rente  n'a 
donc  pas  été  rachetée.  D'autre  part,  les  arrérages 
en  sont  dus  à  une  fabrique  pour  fondations 
pieuses.  Il  s'ensuit  qu'aux  termes  de  la  loi  ces 
arrérages  ne  sont  plus  exigibles. 

Cette  solution  s'impose  avec  évidence  et  est  ab- 
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solument  incontestable  pour  l'avenir  ;  aux  futures 
échéances  le  tiers  possesseur  dos  biens  ne  devra 
rien  payer  au  Béqueatre  ou  à  l'établissement  attri- 
butaire des  biens  do  la  fabrique.  Mais  pourra-t  on 
Loi  réolamer  les  termes  échus  et  non  payés  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  13  avril?  Nous  disons 
non.  Les  termes  de  la  loi  sont  généraux;  elle  ne 
dit  pas  :  «  A  l'avenir,  les  arrérages...  cesseront 
d'être  exigibles.  »  Elle  dit  :  «  Les  arrérages...  dus 
aux  fabriques...  cessent  d'être  exigibles.  »  Les  ar- 
rérages qui  n'ont  pas  été  payés  en  1906  et  en  1907 
sont  dus  à  la  fabrique,  —  pour  une  rente  non 
rachetée,  —  en  vue  d'une  fondation  pieuse  ;  —  ils 
cessent  donc  d'être  exigibles  d'après  les  termes  de 
la  loi. 

II  est  bien  certain  que  les  débiteurs  de  la  rente 
doivent  en  conscience  continuer  à  la  payer  pour  la 
célébration  des  messes  prescrites  par  le  donateur. 
S'ils  s'y  refusaient,  nous  croyons  qu'il  y  aurait 
lieu,  pour  les  héritiers  du  donateur,  même  pour 
les  héritiers  collatéraux,  de  demander  la  révoca- 
tion de  la  donation,  c'est-à-dire  de  faire  décider 
par  les  tribunaux  que  la  rente  leur  sera  désormais 
payée  à  eux-mêmes.  En  intentant  cette  action,  ils 
ne  réclameraient  pas  un  bien  du  culte,  puisque  la 
dernière  loi  laisse  ces  biens  en  dehors  des  biens 
du  culte.  L'action  ne  serait  pas  soumise  aux  restric- 
tions que  laloi  a  édictées  relativement  aux  revendi- 
cations des  biens  du  culte.  —  Mais  il  est  possible 
qu'au  point  de  vue  du  maintien  de  la  fondation, 
les  biens  soient  mieux  placés  entre  les  mains  qui 
les  détiennent  actuellement  qu'entre  celles  des  hé- 
ritiers du  donateur.  Il  faut  donc  ouvrir  les  yeux 
avant  d'ouvrir  la  bouche. 


Q.  —  L'Ami  voudrait-il  me  faire  connaître,  eu  égard 
aux  circonstances  actuelles,  1°  par  quels  textes  officiels 
on  peut  prouver  que  le  curé  a  la  police  de  l'église  ; 

2°  Si  l'on  aurait  quelque  chance  de  succès  à  assigner 
devant  les  tribunaux  des  personnes  occupant  des  places 
et  refusant  de  payer  la  redevance  ordinaire  : 

3»  Si  au  moins  il  ne  serait  pas  imprudent  d'assigner 
en  dommages-intérêts  des  personnes  persistant  à  occu- 
per des  places  réservées  à  d'autres  ? 

Si  chacun  peut,  à  l'église,  se  placer  où  il  lui  plait,  le 
culte  devient  i 


R.  —  Les  lois  antérieures  à  la  Séparation  ne 
disaient  pas  explicitement  :  «  Le  curé  a  la  police 
de  l'église  »  ;  mais  il  était  facile  de  tirer  cette  con- 
clusion de  l'ensemble  des  lois  et  règlements.  Ce 
droit  de  police  ne  comportait  du  reste  aucune 
sanction  pénale  contre  ceux  qui  le  violaient  et 
était  pratiquement  un  peu  platonique. 

Or  ces  lois  et  règlements  ont  été  abrogés  par  la 
Séparation  et  rien  ne  les  a  remplacés;  d'où  il  suit 
que  nous  sommes  dans  l'impossibilité  de  vous  ci- 
ter les  textes  officiels  sur  lesquels  est  basé  actuel- 
lement le  droit  de  police  du  curé,  par  la  raison 
péremptoiro  que  ces  textes  n'existent  pas.  —  Il  y 
a  cependant  la  loi  du  2  janvier  1907  qui  dit  que 
les  églises  et  leur  mobilier  restent  à  la  disposition 
des  fiièles  et  des  ministres  du  culte  pour  l'exercice 
de  leur  religion.  A  la  rigueur  on  peut  conclure  de 


là  que  le  ministre  d'un  culte  étant,  par  la  force 
des  choses,  le  président  et  directeur  de  la  pratique 
de  la  religion,  il  a  un  certain  droit  d'organiser  les 
exercices  du  culte  comme  il  l'entend,  ou  du  moins 
conformément  aux  usages  et  aux  règles  de  sa  reli- 
gion. De  là,  pour  le  curé,  un  droit  de  police  très 
vague,  très  difficile  à  préciser  et,  dans  tous  les 
cas,  dépourvu  de  toute  sanction  pénale  directe. 
Vous  savez  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  pro- 
noncer une  peine  qui  n'a  pas  été  précisée  par  une 
loi.  Or  aucune  loi  ne  dit  que  celui  qui  violera  les 
ordres  donnés  par  le  curé  relativement  au  culte 
sera  puni  de  telle  ou  telle  peine  ;  les  lois  abrogées 
elles  mêmes  ne  le  disaient  pas.  Notre  droit  de 
police  égale  donc  à  peu  près  zéro,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  répressions  que  nous  voudrions 
demander. 

Ajoutons  cependant  que  si  des  perturbateurs 
viennent  empêcher,  retarder  ou  interrompre  les 
exercices  du  culte  par  des  troubles  ou  désordres 
causés  dans  le  local  servant  à  ces  exercices,  ils 
commettront  un  délit  prévu  par  l'article  32  de  la 
loi  de  Séparation.  Nous  ne  pourrons  pas  les  pour- 
suivre, car  cette  poursuite  appartient  seulement 
au  parquet,  mais  nous  pourrons  porter  plainte 
non  en  vertu  de  notre  droit  de  police,  mais  en 
vertu  de  l'article  précité,  comme  tous  nos  fidèles 
pourraient  porter  plainte  quoiqu'ils  n'aient  aucun 
droit  de  police. 

Pour  les  chaises,  nous  avons  souvent  expliqué 
que  nous  n'avons  plus  le  droit  d'en  exiger  rigou- 
reusement le  paiement  ;  nous  ne  pouvons  donc 
pas  poursuivre  ceux  qui  refusent  de  les  payer. 


Q.  —Etant  l'auteur  d'une  fondation  faite  à  la  fa- 
brique d'O.,  j'ai  déposé  entre  les  mains  de  M.  le  direc- 
teur de  l'enregistrement  un  mémoire,  avec  pièces  à 
l'appui,  demandant  que  la  somme  versée  me  soit  ren- 
due. Deux  mois  ont  passé  et  M.  le  préfet  ne  s'est  pas 
prononcé.  Si  je  n'intente  pas  une  action  dans  le  délai 
d'un  mois,  ma  demande  devient  caduque.  Certains  me 
disent  que  je  ferais  mieux  d'en  rester  là,  parce  que, 
disent-ils,  on  me  donnera  raison  en  droit,  mais  en  fait 
je  ne  rentrerai  dans  la  somme  versée  qu'après  la  dévo- 
lution, comme  les  autres,  et  j'aurai  fait  des  frais  inu- 
tiles. Ayez  donc  l'obligeance  de  me  donner  votre  avis, 
et  de  m'indiquer  comment  je  dois  m'y  prendre. 

R.  —  On  vous  donne,  cher  confrère,  un  très 
mauvais  conseil  en  vous  disant  «  d'en  rester  là.  » 
Relisez  le  §  7  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  avril  1908  ; 
vous  verrez  que  vous  n'aurez  plus  le  droit  de  ré- 
clamer si  votre  assignation  n'a  pas  été  lancée  dans 
les  délais  voulus.  Il  faut  donc  voir  quels  sont 
ces  délais  et  ne  pas  «  en  rester  là.  » 

Vous  aviez  six  mois,  à  partir  de  la  publication 
de  la  liste  des  biens  au  Journal  Officiel,  pour 
présenter  votre  mémoire,  et  ces  six  mois  n'ont 
pas  encore  commencé,  puisque  cette  liste  n'a  pas 
été  publiée.  S'ensuit-il  que  les  délais  ne  courent 
pas  encore  contre  vous?  Oui,  d'après  des  interpré- 
tations qui  se  sont  produites  au  cours  de  la  dis- 
cussion de  la  loi.  Mais  comme  ces  interprétations 
pourraient  être  contestées,  nous  regardons  comme 
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beaucoup  plus  sûr  pour  vous  de  considérer  que  le 
délai  part  de  la  date  du  dépôt  de  votre  mémoire. 
Or  vous  devez  lancer  votre  assignation  dans  le 
troisième  mois  qui  suit  le  récépissé  de  ce  mé- 
moire ;  nous  vous  conseillons  donc  de  ne  pas  lais- 
ser passer  ce  troisième  mois  sans  adresser  une 
assignation  au  directeur  général  des  domaines 
représentant  l'Etat  en  qualité  de  séquestre. 
(Art.  3,  S  i). 

Si  ces  trois  mois  étaient  déjà  passés,  nous  vous 
dirions,  conformément  aux  interprétations  que 
nous  venons  de  vous  signaler,  que  vous  avez  en- 
core le  temps  d'agir,  que  le  point  de  départ  des 
délais  est  la  publication  de  la  liste.  Mais  il  vaut 
mieux  suivre  le  parti  le  plus  sur,  puisque  vous  le 
pouvez  sans  inconvénient.  Votre  tort  est  peut-être 
de  vous  être  un  peu  ln\té  de  produire  votre  mé- 
moire. Les  règlements  d'administration  publique 
relatifs  à  la  loi  n'ont  pas  été  publiés  ;  les  préfets 
n'ont  peut-être  re<u  aucune  Instruction  sur  ce 
point  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'ils  ne  sachent 
pas  trop  ce  qu'ils  doivent  répondre.  Mais  puisque 
votre  mémoire  a  été  produit,  vous  ferez  bien  de  le 
faire  suivre  d'une  assignation  dans  les  trois  mois, 
sauf  à  retarder  la  suite  de  l'action  pour  permettre 
au  préfet  de  se  prononcer. 

Nous  vous  conseillons  en  même  temps  d'écrire 
au  préfet  que  vous  êtes  étonné  de  n'avoir  reçu 
aucune  réponse  à  votre  mémoire,  puisque,  dans 
l'espèce,  votre  droit  légal  de  reprise  est  absolu- 
ment incontestable.  Vous  ajouterez  que  pressé 
par  les  délais  prévus  par  la  loi,  vous  avez  lancé 
votre  assignation  en  date  du...,  et  vous  le  prierez 
de  faire  droit  à  votre  demande  pour  vous  éviter, 
et  à  l'administration,  les  frais  d'un  procès  injus- 
tifié. 

Gomment  serez-vous  payé  ?  —Ceci  est  une  ques- 
tion étrangère  à  la  première.  Il  vous  importe 
d'abord  d'assurer  le  paiement  en  votre  faveur  ;  le 
mode  est  accessoire.  Si  la  somme  que  vous  avez 
versée  à  la  fabrique,  si  votre  fondation  a  été  capi- 
talisée en  rentes  sur  l'Etat,  comme  on  devait 
régulièrement  le  faire,  le  tribunal  ou  le  préfet  déci- 
deront que  les  titres  de  rente  doivent  vous  être  res- 
titués. Si  la  somme  a  reçu  un  autre  emploi,  on 
décidera  que  vous  devez  être  payé  soit  sur  l'actif 
disponible  des  biens  de  la  fabrique,  soit  sur  les 
ressources  provenant  de  la  liquidation  de  ces 
biens,  soit  sur  l'ensemble  des  biens  diocésains, 
soit  sur  les  biens  qui  ont  fait  retour  à  l'Etat.  Vous 
le  voyez,  cette  question  est  secondaire.  Ce  qu'il  y 
a  d'important,  c'est  de  faire  décider  sans  retard 
que  vous  serez  payé.  Puisque  vous  êtes  entré  dans 
cette  voie,  marchez  vite  et  allez  au  plus  sûr. 


Q.  —  En  1802,  la  belle-mère  du  maire  de  mon  endroit 
avait  donné  à  la  commune,  par  testament,  à  charge  de 
faire  dire  quatre  obits  par  an,  un  terrain  attenant  au 
cimetière  actuel  pour  l'agrandir,  terrain  dont  le  maire 
est  viager  et  qu'il  cultive.  Aujourd'hui  M.  U  maire  (veuf 
sans  enfant),  mécontent  de  la  population,  fait  des 
démarches  auprès  des  héritiers  de  sa  belle-mère  pour 


les  amener  à  demander  la  révocation  de  donation,  sous 
prétexte  que  la  commune  ne  peut  remplir  la  charge  affé- 
rente à  la  libéralité  à  elle  faite. 

La  plupart  des  héritiers  ont  signé  la  réclamation  ;  il 
en  est  qui  refusent.  Le  décret  de  donation  a  été  affiché 
à  la  mairie  l'an  passé.  Les  héritiers  ont-ils  le  droit  de 
reprendre  le  terrain  en  question,  même  s'il  y  a  des  oppo- 
sants parmi  eux  ? 

Ce  terrain  a  été  entouré  d'une  haie,  plantée  aux  frai3 
de  la  commune.  Or  le  maire  a  vendu  cette  haie  à  un 
particulier,  tans  autorisation  du  conseil.  Qu'en  pensez- 
vous  ? 

R.  —  Rappelons  d'abord  les  principes  de  droit 
qui  régissent  la  question. 

D'après  les  articles  954  et  1046  du  Code  civil, 
l'inexécution  des  charges  et  conditions  d'une  libé- 
ralité doit  avoir  pour  conséquence  la  révocation 
de  la  libéralité.  Cette  règle  subsiste  lors  même  que 
le  légataire  ou  donataire  qui  n'exécute  pas  les 
conditions  de  la  libéralité  qu'il  a  acceptée,  est  une 
personne  morale.  L'autorité  judiciaire  est  appelée 
à  décider  si  l'établissement  qui  n'exécute  pas  doit 
perdre  le  bénéfice  de  la  libéralité. 

D'autre  part,  qu'il  s'agisse  de  personnes  civiles 
ou  de  personnes  physiques,  la  décision  du  juge 
est  toujours  subordonnée  à  la  solution  de  la  ques- 
tion préjudicielle  suivante  :  Les  charges  et  condi- 
tions que  l'établissement  n'exécute  pas,  sont-elles 
la  pensée  accessoire  de  l'auteur  de  la  libéralité,  ou 
sont-elles  les  causes  impulsives  et  déterminantes 
de  cette  libéralité  ?  Dans  le  cas  de  condition  pure- 
ment accessoire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  révocation  ; 
seule  ladite  condition  doit  être  réputée  non  écrite, 
suivant  les  termes  de  l'art.  900.  Autrement,  11  y  a 
lieu  à  application  de  l'art.  1172,  et  la  révocation 
doit  être  prononcée  :  si  la  condition  disparaît,  la 
libéralité  doit  disparaître  aussi. 

Tel  parait  bien  être  le  cas  actuel  :  la  donation 
n'était  faite  qu'avec  la  charge  pour  la  commune  de 
faire  dire  4  obits  par  an,  et  en  vue  d'en  assurer  la 
célébration. 

Mais  comme,  aux  termes  de  l'article  3  §  14  de 
la  loi  du  13  avril  1908,  les  communes  ne  peuvent 
remplir  ni  les  charges  pieuses  ou  cultuelles  affé- 
rentes aux  libéralités  à  elles  faites,  ni  les  charges 
dont  l'exécution  comporterait  l'intervention  soit 
d'un  établissement  public  du  culte,  soit  de  titu- 
laires ecclésiastiques,  il  s'ensuit  que  la  commune 
ne  peut  plus  exécuter  la  condition  de  la  donation. 
Par  suite,  les  héritiers  en  ligne  directe  de  la  dona- 
trics  sont  fondés  à  poursuivre  la  révocation  de  la 
donation.  Une  difficulté  se  présente  du  fait  de  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  Mais  le 
non-ooncours,  ou  même  l'opposition  de  certains 
d'entre  eux  ne  peut  priver  les  autres  d'un  droit 
qu'ils  tiennent  de  la  loi  même. 

S'il  s' agissait  d'une  somme  d'argent,  par  exemple 
4,000  fr.,  et  qu'il  y  eût  quatre  héritiers  dont  deux 
poursuivraient  la  révocation  et  deux  s'abstien- 
draient, le  tribunal,  qui  ne  peut  statuer  ultra 
petila,  prononcerait  la  révocation  pour  la  part 
héréditaire  de  chaque  réclamant,  et  attribuerait 
mille  francs  à  chacun  d'eux. 

Comme  il  s'agit  d'un  immeuble  indivisible,  la 
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vocation  sera  prononcée  de  même  au  profit  des 
clamants,  et  alors,  ou  ils  demeureront  co-pro- 
•iétaires  du  terrain  avec  la  commune,  ou  ils 
(manderont  la  llcitation  de  l'immeuble  en  même 
mps  que  la  révocation  à  leur  profit  de  la  dona- 
sn.  La  commune,  qui  peut  avoir  intérêt  à  possé- 
ir  le  terrain,  pourra  acheter  la  part  des  récla- 
ants  et  leur  paiera  le  prix  d'estimation  de  leur 
irt  héréditaire. 

Sans  doute,  il  serait  bien  préférable  que  tous  les 
irltiers  s'unissent  et  représentassent  ainsi  l'intô- 
•alité  des  droits  du  donateur  en  poursuivant  la 
vocation  pour  le  tout  ;  mais,  à  défaut  de  cette 
itente,  les  droits  de  chacun  doivent  être  respec- 

Quant  au  maire,  en  vendant  seul  la  haie  qui 
>partenait  à  la  commune,  il  a  violé  les  pres- 
lptions  formelles  de  la  loi  du  5  avril  1884  qui 
ibordonne  la  vente  des  immeubles  communaux  à 
ne  délibération  préalable  du  conseil  municipal, 
a  vente  est  donc  juridiquement  annulable,  et  la 
lie  qui  fait  corps  avec  le  terrain  en  suivra  le 
>rt  d'après  la  procédure  ci-dessus  exposée. 


Q.  —  Je  voudrais  installer  dans  mon  église  des  lampes 

électriques.  J'ai  lu  dans  un  de  vos  précédents  numéros 

I     que  le  maire  pouvait  s'opposer  à  ce  genre  d'installa- 

Mn  pratique,  beaucoup  de  maires,  même  blocards, 
I  ignorent  ce  droit.  Le  nôtre  est  bon.  Dois-je  lui  deman- 
I  der  cette  autorisation,  ou  bien  passerai-je  par  dessus, 
j|  crainte  d'une  opposition  soulevée  par  la  moitié  du  Con- 
seil, qui  est  scindé  en  deux  parties  égales,  six  bons  et 
'}.     six  sectaires? 

1°  Si  je  demande  cette  autorisation,  le  maire  peut-il 
|  personnellement,  sans  en  référer  au  Conseil  municipal, 
I     donner  cette  autorisation  1 

2°  Dois-je  obtenir  une  autorisation  verbale  ou  écrite  1 
3°  Une  fois  cette  autorisation  obtenue,  une  munici- 
palité   biocarde-  pourrait-elle    m'obliger    à    retirer    de 
l'église  cette  installation  ? 

A'  Sur  quoi  porterait  cette  défense  :  sur  le  danger  de 
ce  genre  d'éclairage,  ou  sur  notre  défaut  de  droit  de 
faire  du  nouveau  dans  nos  églises  ? 

R.  —  Nous  avons  en  effet  exposé  récemment, 
p.  392,  l'état  de  la  question  de  l'éclairage  de  nos 
églises  sous  le  régime  hybride  que  nous  subis- 
sons. Nous  avons  dit  que  si  l'éclairage  au  gaz,  à 
l'électricité  ou  à  l'acétylène  se  trouve  installé,  la 
commune  ne  peut  le  supprimer  :  l'édifice,  ses  dé- 
pendances et  son  mobilier  devant  rester  à  notre 
disposition.  Mais  l'établissement  de  ces  modes 
d'éclairage  modernes  est  aujourd'hui  beaucoup 
plus  délicat,  car  nous  ne  sommes  ni  propriétaires, 
ni  usufruitiers,  ni  locataires,  ni  même  usagers  au 
sens  légal  du  mot,  de  nos  églises  ;  et,  comme  nous 
l'avons  dit,  il  nous  est  difficile  d'y  installer  l'éclai- 
rage sans  l'assentiment  du  Conseil  municipal. 

Vous  y  voyez  une  difficulté;  mais,  dans  le  cas 
particulier  où  vous  vous  trouvez,  elle  n'est  pas  in- 
surmontable. 

En  effet,  votre  Conseil  municipal  est  scindé  en 
deux  parties  égales  :  six  bons,  dont  le  maire,  et 
six  sectaires.  Or,  l'article  51  de  la  loi  municipale 


décide  qu'en  cas  de  partage  des  voix,  sauf  le  cas 
de  scrutin  secret,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

De  plus,  le  vote  a  Heu  au  scrutin  public  sur  la 
demande  du  quart  des  membres  présents;  et  le 
vote  au  scrutin  secret  n'est  obligatoire  que  lorsque 
le  tiers  des  membres  présents  le  réclament,  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  une  nomination  ou 
présentation.  S'il  y  avait  concours  de  demandes 
1»  de  scrutin  public  formée  par  le  quart  des 
membres  présents  et  2»  de  scrutin  secret  formée 
par  le  tiers  du  Conseil,  ce  dernier  devrait  avoir  la 
préférence,  car  il  exige  un  plus  grand  nombre  de 
voix  que  le  scrutin  public. 

Mais  dans  votre  commune  vous  êtes  sûr  de  la 
moitié  du  Conseil.  Ces  membres  devront  donc 
faire  en  sorte  que  le  scrutin  secret  ne  soit  pas  de- 
mandé, ou  du  moins  n'ait  pas  la  priorité,  car  la 
voix  du  maire  ne  serait  pas  prépondérante,  et  en 
cas  d'égalité  la  proposition  serait  considérée 
comme  rejetée  par  le  Conseil.  —  C'est  une  ques- 
tion de  manœuvre  et  de  doigté,  car  les  mauvais 
seraient,  le  cas  échéant,  en  nombre  pour  demander 
le  scrutin  secret. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  arithmétique  munici- 
pale, 11  serait  imprudent  de  faire  faire  vous  seul, 
ou  même  avec  la  seule  autorisation  du  maire,  les 
travaux  d'installation  de  l'électricité.  —  L'autori- 
sation du  Conseil  municipal  est  donnée  sous  forme 
de  délibération  consignée  au  procès- verbal,  et  dont 
vous  pouvez  demander  un  extrait  pour  vous  cou- 
vrir. Ce  serait  le  seul  moyen  d'éviter  des  difficultés 
ultérieures,  qui  pourraient  être  pénibles  pour  le 
maire  ou  pour  vous. 

L'opposition  du  Conseil  pourrait  porter  sur  les 
différents  points  que  vous  signalez.  Mais  si  vous 
aviez  l'autorisation,  vous  pourriez  faire  exécuter 
les  travaux  :  le  présent  Conseil  ne  se  déjugerait 
pas,  puisque,  dans  l'hypothèse,  la  majorité  aurait 
été  en  votre  faveur  ;  et,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  en 
nommer  un  nouveau,  vous  serez  dans  le  cas  que 
nous  envisagions  au  début,  c'est-à-dire  qu'il  se 
trouvera  en  présence  du  fait  accompli,  puisqu' alors 
les  travaux  seront  terminés  depuis  longtemps. 

Ces  questions,  comme  nous  le  disions  dans 
notre  n<>  du  3  septembre,  sont  fort  délicates,  en 
raison  de  la  situation  mal  définie  que  nous  occu- 
pons dans  nos  églises.  Sans  doute,  il  se  pourrait 
faire  que,  dans  un  cas  déterminé,  le  maire  et  le 
Conseil  ne  s'occupent  pas,  en  fait,  de  ce  qui  se 
passe  à  l'intérieur  de  l'église,  et  laissent  le  curé 
faire  tranquillement  les  aménagements  utiles  à 
l'intérêt  commun.  Mais  ce  n'est  pas  là  un  droit,  et 
nous  croyons  à  la  fois  plus  juridique  et  plus  pru- 
dent d'observer  les  règles  générales. 


Q.  —  Veuillez  m'indiquer  la  marche   à  suivre  pour 
obtenir  qu'il  soit  fait  droit  aux  réclamations   de  mon 
ancien  vicaire. 
Voici  le  cas,  et  le  point  où  en  sont  les  choses  : 
J'avais,  au   moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de 


, 
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Séparation,  un  vicaire  qui  touchait  un  traitement  de  la 
commune  de  SfiQ  f. 

A  ce  titre,  il  obtint,  sur  sa  demande,  une  allocation 
|  li  fut  votée  dans  la  séance  du  11  juin  190{>. 
Cette  délibération  fut  approuvée  par  le  préfet. 

Le  montant  de  cette  allocation  a  été  touché  pendant 
les  années  1906  et  1907. 

Miis.  mon  vicaire  ayant  quitté  la  paroisse  le  lô  jan- 
vier 1907,  le  conseil  municipal,  croyant  sans  doute  que 
l'ex-vicaire.  absent,  n'avait  plus  droit  à  l'allocation, 
négligea  d'inscrire  au  budget  de  1908  les  crédits  affé- 
rents à  ladite  allocation. 

Lorsque  mon  ancien  vicaire  r.çut  le  montant  du 
mandat  du  i'  trimestre  de  1907,  le  percepieur  lui  dit 
qu'il  ne  pourrait  plus  rien  toucher  avant  le  vote  du 
budget  additionnel  de  190*.  vote  qui  aurait  lieu  seule- 
ment après  les  élections  de  mai. 

De  favorable  qu'il  était,  le  conseil  municipal  devint 
hostile  par  les  élections. 

Mon  ancien  vicaire,  dans  une  lettre  du  13  juin  1908 
adressée  au  nouveau  maire,  demanda  que  l'oubli  com- 
mis par  l'ancien  conseil,  et  qui  lui  était  préjudiciable, 
fût  réparé.  Il  exposait  dans  cette  lettre  des  arguments 
et  divers  textes  de  lois  ou  décrets  ministériels  (en 
particulier  le  dernier  alinéa  de  la  circulaire  de  Briand 
du  M  mars  1906),  qui  établissaient  son  droit  incontes- 
tabli-meut.  —  Néanmoins  le  conseil,  dans  sa  séance  du 
28  juin  1908,  sans  nier  les  droits  du  demandeur,  a 
refusé  de  voter  les  crédits,  disant,  en  substance,  qu'il 
ne  paierait  qu'autant  qu'il  serait  forcé. 

Devant  cette  décision,  mon  pauvre  vicaire  écrit  au 
préfet,  le  12  juillet  1908,  une  lettre  respectueuse,  dans 
"  laquelle  il  expose  son  droit,  signale  la  décision  du  con- 
seil municipal  et  demande  que  justice  lui  soit  faite. 

L9  9  septembre,  il  n'a  encore  reçu  aucune  réponse 
ni  de  la  préfecture,  ni  de  la  mairie. 

A  cette  date,  il  écrivit  de  nouveau  au  préfet  pour  réité- 
rer sa  demande. 

Si  le  préfet  répond  encore  par  le  silence,  qu'y  a-t-il  à 
faire? 

R.  —  Nous  avons  plusieurs  fois  démontré, 
d'après  tous  les  textes,  qu'un  prêtre  qui  a  quitté 
sa  paroisse  ou  même  abandonné  le  ministère 
après  décembre  1905,  n'a  pas  perdu  le  droit  au 
paiement  de  sa  pension  ou  de  son  allocation  de 
quatre  ans.  (S'il  s'agissait  d'une  allocation  de 
8  ans,  elle  serait  simplement  transformée  en  allo- 
cation de  1  ans).  Votre  vicaire  a  donc  le  droit  de 
se  faire  payer.  Nous  lui  conseillons  la  marche 
que  voici. 

lo  Ecrire  au  ministre  pour  lui  exposer  les  faits 
sans  discussion,  et  lui  demander  d'intervenir 
auprès  du  préfet  afin  qu'il  prenne  des  mesures 
pour  que  la  somme  due  lui  soit  payée.  Il  serait 
avantageux  de  faire  présenter  cette  lettre  par  un 
député;  mais  on  peut  l'envoyer  directement. 

2«  Si  ce  moyen  n'aboutit  pas,  adresser  au  préfet 
une  requête,  en  vertu  des  articles  03  et  fiô  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  pour  lui  demander  de  pronon- 
cer en  Conseil  de  préfecture  la  nullité  de  droit  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
28  juin  dernier,  comme  manifestement  contraire  à 
l'article  11  paragraphe  5  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  aux  articles  36  et  suivants  du  décret  du 
19  janvier  190" i  et  à  tous  les  textes,  —  et  le  prier 
enfin,  après  avoir  déclaré  la  nullité  de  droit  de  cette 
délibération,  d'inscrire  d'office  au  budget  muni- 
cipal la  somme  qui  lui  est  due. 

3"  SI  le  préfet  ne  s'exécute  pas,  porter  la  ques- 


tion devant  le  Conseil  d'Etat  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 67  de  la  loi  du  6  avril  1884,  Le  pourvoi  a  Heu 
sans  frais,  c'est  à  dire  sans  l'intervention  d'un 
avocat  au  conseil  d'Etat,  et  votre  vicaire  ne  paie- 
rait les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  que 
s'il  succombait,  ce  qui  ne  paraît  guère  possible,  à 
moins  qu'on  ne  commette  quelque  grosse  erreur 
de  procédure. 

4">  Ajoutons  que  si  le  vicaire  expose  quelques 
frais  accessoires,  nous  estimons  qu'après  avoir 
obtenu  gain  de  cause  devant  le  Conseil  d'Ktat,  il 
pourra  demander  à  la  commune  des  dommages- 
intérêts  devant  les  tribunaux  ordinaires. 


Q.  —  Le  presbytère  de  X  a  été  loué  T25  f.,  à  charge 
par  la  commune  de  faire  les  grosses  réparations  néces- 
saires. 

De  nombreuses  réparations  urgentes  s'imposent,  plus 
particulièrement  à  la  toiture.  Aux  demandes  réitérées, 
le  maire  répond  par  une  lin  de  non  recevoir.  Peut-on  et 
comment  exiger  cette  réparation  ? 

R.  —  D'après  l'article  1720  du  Code  civil,  «  le 
bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état 
de  réparations  de  toute  espèce.  —  Il  doit  y  faire, 
pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations 
qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les 
locatlves.  »  Vous  pouvez  vous  appuyer  sur  cet 
article  pour  demander  devant  les  tribunaux  que 
la  commune  soit  condamnée  à  faire  les  répara- 
tions nécessaires,  en  dehors  des  réparations  loca- 
tlves et  de  celles  que  votre  bail  vous  aurait  impo- 
sées. Celle  dont  vous  parlez  a  l'air  d'être  une 
grosse  réparation  qui  est  sûrement  à  la  charge  de 
la  commune.  La  question  est  du  ressort  des  tribu- 
naux ordinaires,  parce  que  ce  n'est  pas  une  ques- 
tion administrative,  mais  une  question  purement 
civile. 

Lorsque  le  bailleur  ne  convient  pas  qu'il  y  ait 
des  réparations  à  faire,  le  juge  ordonne  une  visite 
des  lieux  et  condamne  le  bailleur  à  faire  ces  répa- 
rations dans  un  délai  donné  ;  faute  de  quoi,  il 
autorise  le  preneur  à  les  faire  faire  en  en  retenant 
le  prix  sur  les  loyers  qu'il  doit,  ou,  s'il  ne  doit 
rien,  il  aura  le  droit  de  se  faire  rembourser.  C'est 
ce  qu'on  appelle  l'action  eo*  conducto. 

Vous  savez  que,  d'après  la  loi  du  10  janvier 
1905,  «  aucune  action  judiciaire  autre  que  les 
actions  possessoires  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
être  intentée  contre  une  commune  qu'autant  que 
le  demandeur  a  préalablement  adressé  au  préfet 
ou  au  sous-préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et 
les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est  donné 
un  récépissé.  L'action  ne  peut  être  portée  devant 
les  tribunaux  qu'un  mois  après  la  date  du  récé- 
pissé, sans  préjudice  des  actes  conservatoires...  » 
Votre  avoué  dressera  ce  mémoire.  Et  qui  sait  si  lo 
préfet,  devant  cette  menace,  ne  décidera  pas  le 
maire  à  céder? 


Le  gérant  :  J.  Maitrier. 
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QUESTIONS 


Q.  —  Pourriez-vous  nous  dire  si  les  propriétaires  de 
machines  à  battre  sont  soumis  à  la  loi  du  repos  hebdo- 
madaire, et  s'ils  peuvent  faire  travailler  leurs  ouvriers 
le  dimanche  1 

Qui  serait  chargé  de  veiller  à  ce  qu'ils  appliquent  la 
loi? 

R.  —  Nous  pourrions  nous  contenter  de  répondre 
que  la  loi  du  13  juillet  1906  établissant  le  repos 
hebdomadaire  en  faveur  des  employés  et  ouvriers 
ne  concerne  pas  les  ouvriers  agricoles,  —  et  que 
les  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail  sont 
chargés,  concurremment  avec  tous  les  officiers  de 
police  judiciaire,  de  constater  les  infractions  à  la 
loi.  Mais  nos  lecteurs  seront  peut-être  bien  aises  de 
trouver  ici  le  texte  de  la  loi  (promulguée  au  Jour- 
nal Off.  du  14  juillet)  et  quelques  notes  sommaires 
sur  les  principaux  articles. 

Art.  1".  —  Il  est  interdit  d'occuper  plus  de  six  jours 
par  semaine  un  même  employé  ou  ouvrier  dans  un 
établissement  industriel  ou  commercial  ou  dans  ses 
dépendances,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  public  ou 
privé,  laïque  ou  religieux,  même  s'il  a  un  caractère 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance.  —  Le 
repos  hebdomadaire  devra  avoir  une  durée  minima  de 
34  heures  consécutives. 

Cet  article  proclame  le  principe  général  de  l'obli- 
gation de  laisser  aux  ouvriers  et  employés  un  jour 
de  repos  par  semaine.  En  règle  générale  et  sauf 
les  exceptions  signalées  plus  loin,  ce  repos  doit 
durer  pendant  24  heures  sans  interruption  ;  on  ne 
doit  pas  le  fractionner  en  accordant  à  l'ouvrier  ou 

iployé  quelqueti  heures  de  repos  pendant  plu- 
sieurs jours.  «  Nous  avons  tenu,  dit  le  rapport  de 
M.  Poirier  au  Sénat,  à  préciser  que  les  24  heures 
de  repos  doivent  être  consécutives.  Autre  chose  est 
d'avoir  un  repos  pendant  tout  un  jour  que  d'avoir 
un  repos  réparti  sur  plusieurs  jours  de  la 
semaine.  » 

Pour  que  la  loi  s'applique,  quatre  conditions 
sont  requises  :  1°  il  faut  être  ouvrier  ou  employé  ; 
2»  11  faut  travailler  dans  un  établissement  ;  3°  il 
faut  que  cet  établissement  soit  industriel  ou  com- 
mercial ;  4°  il  faut  s'y  livrer  à  un  travail  ayant  un 
caractère  industriel  ou  commercial. 

1"  Il  faut  être  ouvrier  ou  employé.  Les  ouvriers 
et  employés  de  tout  sexe,  de  toute  nationalité  sont 
visés  par  la  loi.  Mais  le  patron,  sa  femme,  ses 
enfants,  enfin  ses  parents  s'ils  sont  associés  à  son 
entreprise,  ne  sont  nullement  des  ouvriers  ou  des 
employés  ;    la    loi    ne    les    concerne    pas  ;     ils 


peuvent  donc  travailler  dans  l'établissement  sans 
commettre  aucune  contravention. 

2"  Il  faut  travailler  dans  un  établissement... 
L'ouvrier  ou  l'employé  peuvent  donc  travailler 
chez  eux,  à  la  campagne,  dans  une  maison  qui  ne 
constitue  pas  un  établissement  dans  le  sens  de  la 
loi.  Ils  peuvent  travailler  pour  le  compte  d'un 
établissement,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  cet 
établissement. 

8°  Il  faut  travailler  dans  un  établissement 
industriel  ou  commercial.  Cette  expression  est  très 
générale;  elle  comprend  notamment  les  manufac- 
tures, fabriques,  usine.9,  chantiers,  ateliers,  maga- 
sins, boutiques,  bureaux,  mines,  minières  et  car- 
rières, entreprises  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, cuisines  des  hôtels,  restaurants,  pâtisse- 
ries, boulangeries,  etc.,  etc.,  —  et  leurs  dépen- 
dances, —  même  s'il  s'agit  d'établissements  régis 
par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes. 

Les  ouvriers  agricoles  ne  sont  pas  visés  par  la 
loi.  M.  Fournier,  député,  proposa  à  la  Chambre 
d'étendre  la  loi  aux  «  travailleurs  des  champs.  » 
Son  amendement  fut  repoussé.  Le  rapport  de 
M.  Poirier  au  Sénat  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  : 
«  Les  ouvriers  agricoles  ne  sont  pas  astreints  à 
un  travail  aussi  absorbant  que  celui  des  ouvriers 
et  employés  du  commerce  ou  de  l'industrie  ;  ils 
ne  vivent  pas  comme  ceux-ci  dans  une  atmos- 
phère trop  souvent  viciée.  On  ne  pourrait  d'ail- 
leurs soumettre  à  l'inspection  tous  les  établisse- 
ments agricoles,  petits  ou  grands,  de  toutes  les 
communes  de  France.  Mais  nous  entendons  com- 
prendre dans  la  loi  les  ouvriers  et  employés  des 
industries  qui  transforment  les  produits  agricoles, 
distilleries,  féculeries,  sucreries.  » 

La  loi  ne  vise  pas  non  plus  les  employés  des 
professions  libérales,  tels  que  clercs  de  notaires, 
d'avoués,  etc. 

Enfin  la  loi  ne  s'applique  pas  aux  domestiques 
attachés  au  service  privé  des  personnes,  car  ils  ne 
travaillent  pas  dans  un  établissement  industriel 
ou  commercial,  ou  du  moins  leurs  fonctions  n'ont 
rien  de  commercial.  «  L'application  de  la  loi  à 
cette  catégorie  de  travailleurs  aurait  exigé  pour  le 
contrôle  l'Ingérence  de  l'inspection  dans  chaque 
maison,  dans  chaque  famille.  »  (Rapport  précité). 
La  circulaire  du  3  septembre  1906  confirme  cette 
interprétation  et  ajoute  que  «  le  concierge  d'un 
établissement  industriel  est  soumis  à  la  loi, 
tandis  que  le  concierge  d'une  maison  particulière 
échappe  à  ses  dispositions.  » 

4°  Il  faut  s'y  livrer  à  une  occupation  industrielle 
ou  commerciale.  De  ce  chef,  un  industriel  pour- 
rait, le  jour  du  repos  hebdomadaire,  occuper  ses 
employés  au  soin  de  son  ménage,  à  des  travaux 
agricoles,  etc. 

Art.  2.  —Le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le 
dimanche. —  Toutefois,  lorsqu'il  est  établi  que  le  repos 
simultané,  le  dimanche,  de  tout  le  personnel  d'un  éta- 
blissement  serait  préjudiciable  au  public  ou   compro- 
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mettrait  la  fonctionnement  normal  de  cet  établissement. 
peut  ëlri'  donné,  soit  constamment,  soit  à  cer- 
taines époques  de  l'année  seulement,  ou  bien  :  m  un 
autre  jour  que  le  dimanche  à  tout  le  personnel  de  l'établis- 
sement :  b)  du  dimanche  midi  au  lundi  midi  ;  e)  le 
dimanche  après-midi  avec  un  repos  compensateur  d'une 
journée  par  roulement  et  par  quinzaine  :  d)  par  roule- 
ment à  tout  ou  partie  du  personnel.  —  Des  autorisa- 
tions nécessaires  devront  être  demandées  et  obtenues, 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  Set  9  delà 
présente  loi. 

Cet  article  édicté  en  principe  que  le  repos  heb- 
domadaire doit  être  donné  le  dimanche.  Ce  n'est 
pas  tes    tergiversations    que     les 

Chambres  se  sont  décidées  à  User,  en  règle  géné- 
rale, le  jour  du  repos  au  dimanche,  conformément 
à  la  proposition  du  Conseil  supérieur  du  travail. 
l'esprit  irréligieux  qui  les  domine,  séna- 
teurs et  députés  ont  fini  par  comprendre  que  le 
dimanche  s'imposait  comme  jour  ordinaire  du 
repos  hebdomadaire.  Mais  on  a  établi  à  ce  prin- 
cipe de  nombreuses  exceptions  dont  beaucoup  sont 
justifiées,  même  devant  la  conscience  chrétienne. 
Nous  verrons  ci-après  ces  dérogations. 

Notons  que  le  repos  dominical  va  régulièrement 
de  minuit  à  minuit.  Notons  aussi  qu'il  doit  être 
ordinairement  collectif,  c'est-à-dire  simultané 
pour  tout  le  personnel  d'un  établissement. 

Mais  lorsque,  pour  des  raisons  que  nous  expo- 
serons bientôt,  le  repos  hebiomadaire  ne  peut  pas 
avoir  lieu  le  dimanche,  soit  pour  une  partie  du 
personnel,  soit  pour  tout  le  personnel,  la  loi 
détermine  quatre  façons  de  pourvoir  au  repos 
hebdomadaire  des  ouvriers  et  employés,  a)  On 
peut  assigner  à  tout  le  personnel  un  autre  jour  de 
repos  que  le  dimanche,  b)  On  peut  décider  que 
tout  le  personnel  se  reposera  du  dimanche  midi  au 
lundi  midi,  c)  On  peut  décider  que  tout  le  person- 
nel se  reposera  l'après-midi  du  dimanche,  et  que 
chaque  ouvrier  ou  employé  aura,  à  tour  de  rôle, 
un  jour  de  repos  complet  tous  les  quinze  jours  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  repos  par  roulement. 
d)  On  peut  enfin  assigner  un  jour  de  repos  par 
semaine  par  roulement  soit  à  tout  le  personnel, 
soit  seulemept  à  une  partie.  Par  exemple  si  l'usine 
contient  14  ouvriers,  deux  se  reposeront  le  lundi, 
deux  autres  le  mardi,  deux  le  mercredi,  et  ainsi  de 
suite  ;  ce  sera  le  roulement  étendu  à  tout  le  per- 
sonnel. Mais  on  pourra  aussi,  tandis  que  7  ou- 
vriers se  reposeront  collectivement  le  même  jour, 
établir  le  roulement  du  repos  entre  les  7  autres 
ouvriers. 

Nous  verrons  aux  articles  suivants  que  ces 
dérogations  exigent  parfois  une  autorisation 
administrative,  et  parfois  non.  Nous  reviendrons 
à  cet  art.  2  après  avoir  cité  les  art.  8  à  7. 

Art.  :t.  —  Sont  admis  de  droit  à  donner  le 
repos  hebdomadaire  par  roulement  les  établissements 
appartenant  aux  catégories  suivantes  :  1»  Fabrication 
de  produits  alimentaires  destinés  à  la  consommation 
immédiate  :  2"  Bétel»,  restaurants  et  débits  de  boissons; 
lits  de  tabac  et  magasins  de  Heurs  naturelles; 
i»  Hôpitaux,  hospices,  asiles,  maisons  do  retraite  ot 
d'aliénés,  dispensaires,  maisons  de  santé,  pharmacies. 


drogueries,  magasins  d'appareils  médicaux  ou  chirur-J 
gleaux  :  5°  Etablissements  de  bains  ;  t  Entre 
journaux,  d'informations  et  de  spectacles,  musées  et1 
','  Entreprises  de  iooatiou  de  livre  do 
chaises,  de  moyens  de  locomotion  ;  8"  Entre]  Ises 
d'éclairage  et  de  distribution  d'eau  ou  do  force  mo- 
trice ;  9>  Entreprises  de  transport  par  terre  autres  que  les 
chemins  de  fer,  travaux  de  chargement  et  de  déch  .rge- 
ment  dans  les  ports,  débarcadères  et  stations  :  10»  In- 
ùjstrks  cù  sont  mises  en  œuvro  des  matières  suscep- 
tibles d'altération  très  rapide;  11"  Industrie: 
quelles  toute  interruption  de  travail  entraînerait  la 
perte  ou  la  dépréciation  du  produit  en  cours  de  fabri- 
cation. —  Un  règlement  d'administration  publique  f 

oineuclature  des  industries  comprises  dans 
les  catégories  figurant  sous  les  numéros  10  et  U,  ;  Insi 
que  les  autres  catégories  d'établissements  qui  pourront 
bénéficier  du  droit  de  donner  le  repos  hebdomadaire 
par  roulement.  —  Un  autre  règlement  d'administration 
publique  déterminera  également  des  dérogations  parti- 
culiôres  au  repos  des  spécialistes  occupés  dans  les 
usines  à  feu  continu,  telles  que  hauts  fourneaux. 

Art.  1.  —  En  cas  de  travaux  urgents,  dont  l'exécu- 
tion immédiate  est  nécessaire  pour  organiser  des  me- 
sures de  sauvetage,  pour  prévenir  des  accidents  iir 
r.ents  ou  réparer  des  accidents  survenus  au  matériel, 
aux  installations  ou  aux  bâtiments  de  l'établissement, 
lo  repos  hebdomadaire  pourra  être  suspendu  pour  le 
personnel  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  urgents. 
Cette  faculté  de  suspension  s'applique  non  seulement 
aux  ouvriers  do  l'entreprise  où  les  travaux  urgents 
sont  nécessaires,  mais  aussi  à  ceux  d'une  autre  entre- 
prise faisant  les  réparations  pour  le  compte  de  la  pre- 
mière. Dans  cette  seconde  entreprise,  chaque  ouvrier 
devra  jouir  d'un  repos  compensateur  d'une  durée  égale! 
au  repos  supprimé. 

Art.  5.  —  Dans  tout  établissement  qui  aura  le  repos 
hebdomadaire  au  même  jour  pour  tout  le  personnel,  le, 
repos  hebdomadaire  pourra  être  réduit  à  une  demi- 
journée  pour  les  personnes  employées  à  la  conduite  des 
générateurs  et  des  machines  motrices,  au  graissage  et  à 
la  visite  des  transmissions,  au  nettoyage  des  locaux 
industriels,  magasins  ou  bureaux,  ainsi  que  pour  les 
gardiens  et  concierges.  —  Dans  les  établissements  de 
vente  de  denrées  alimentaires  au  détail,  le  repos 
pourra  être  donné  le  dimanche  après-midi,  avec 
un  repos  compensateur,  par  roulement  et  par  se- 
maine, d'une  autre  après-midi,  pour  les  employés 
Agés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  logés  chez  leurs 
patrons,  et,  par  roulement  et  par  quinzaine,  d'une  jour- 
née entière  pour  les  autres  employés.  —  Dans  les  éta- 
blissements occupant  moins  de  cinq  ouvriers  ou  em- 
ployés et  admis  à  donner  le  repos  par  roulement,  le 
repos  d'une  journée  par  semaine  pourra  être  remplacé 
par  deux  repos  d'un9  demi-journée,  représentant  en- 
semble la  durée  d'une  journée  complète  de  travail. 
Dans  tout  établissement  où  s'exerce  un  commerce  de 
détail  et  dans  lequel  le  repos  hebdomadaire  aura  lieu 
le  dimanohe,  ce  repos  pourra  être  supprimé  lorsqu'il 
coïncidera  avec  un  jour  de  fête  locale  ou  de  quartier 
désigné  par  un  arrêté  municipal. 

Art.  6.  —  Dans  toutes  les  catégories  d'entreprises 
où  les  intempéries  déterminent  des  chômages,  les  repos 
viendront,  au  cours  de  chaque  mois,  en  déduction  des 
jours  de  repos  hebdomadaire.  —Les  industries  de  plein 
air,  celles  qui  ne  travaillent  qu'à  certaines  époques  de 
l'année,  pourront  suspendre  le  repos  hebdomadaire 
lô  fois  pnr  an.  —  Colles  qui  employent  des  matières 
périssables,  celles  qui  ont  à  répondre,  à  certains  rr.o- 
ments,  à  un  surcroit  extraordinaire  de  travail,  et  qui  ont 
lixé  lo.  repos  hebdomadaire  au  même  jour  pour  tout  le 
personnel,  pourront  également  suspendre  le  repos  heb- 
domadaire 15  fois  par  an.  Mais,  pour  ces  deux  der- 
catégories  d'induMries,  l'employé  ou  l'ouvrier 
devra  jouir  au  moins  de  deux  jours  de  repos  par  mois. 

Art.  7.  —  Dans  les  établissements  soumis   au  con- 
trôle de  l'Etat,  ainsi  que  dans  ceux  où  sont  exécutes 
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des  travaux  pour  le   compte  de  l'Klat  ou  dan 
de  la  défense  nationale,  les  ministres  intéressés  pour- 
ront suspendre  le  n  •  re  15  fois  par  an. 

De  pas  div<  ra  I  I  i  celui  de  l'art.  2, 

il  résulte  que  la  loi  a  prévu  :  1"  des  circonstances 
dans  lesquelles  le  repos  hebdomadaire  pourra 
ne  pas  êtro  donné  le  dimanche  ;  2°  des  cir- 
constances dans  lesquelles  le  repos  hebdoma- 
daire, qu'il  tombe  le  dimanche  ou  non,  pourra 
êtro  supprimé  avec  ou  sans  compensation  permet- 
tant, aux  ouvriers  ou  employés  de  se  reposer  un 
autre  jour  ;  3<>  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
repos  hebdomadaire  pourra  être  réduit  à  moins 
de  24  heures,  ou  à  24  heures  non  consécutives. 
Nous  allons  exposer  très  sommairement  ces  trois 
cas. 

I.  Circonstances  dans  lesquelles  le  jour  de 
repos  pourra  ne  pas  être  un  dimanche.  —  D'abord 
l'article  2  nous  dit  que  lorsqu'il  sera  établi 
que  la  cessation  de  tout  travail,  le  dimanche, 
dans  un  établissement  pourrait  être  préjudiciable 
au  public  ou  compromettre  le  fonctionnement 
normal  de  cet  établissement,  il  sera  licite,  avec 
l'autorisation  du  préfet,  de  fixer  le  jour  du  repos 
suivant  un  des  quatre  systèmes  que  nous  avons 
exposés  sous  les  lettres  a)b)c)d).  Ces  établisse- 
ment ne  sont  pas  énumérés  dans  la  loi;  il  appar- 
tient au  chef  de  chaque  établissement  de  voir  s'il 
se  trouve  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  d'adres- 
ser au  préfet  une  demande  qui  sera  agréée  ou 
repoussée  suivant  que  les  motifs  paraîtront  accep- 
tables ou  non. 

Ensuite  l'art.  3  énumère  un  certain  nombre 
d'établissements,  —  et  cette  énumération  a  été 
complétée  par  d'autres  documents  ',  —  qui  peuvent 
de  plein  droit  et  sans  autorisation,  mais  simple- 
ment avec  un  simple  préavis,  pratiquer  le  repos 
hebdomadaire  par  roulement,  sans  être  tenus  par 
conséquent  de  le  fixer  au  dimanche.  Dès  là  qu'ils 
peuvent  employer  le  système  du  roulement,  ils 
peuvent  à  plus  forte  raison  employer  les  systèmes 
indiqués  à  l'art.  2  sous  les  lettres  a)  et  b). 

Le  21'  alinéa  de  l'art.  5  veut  que  dans  les  éta- 
blissements de  vente  de  denrées  alimentaires  au 
détail  le  repos  hebdomadaire  puisse  être  donné  le 
dimanche  après-midi,  avec  une  autre  après-midi 
de  repos  supplémentaire  pour  les  employés  âgés 
de  moins  de  21  ans,  et  avec  un  jour  complet  de 
repos  par  quinzaine  pour  chacun  des  autres  em- 
ployés. 

Enfin  d'après  le  dernier  alinéa  de  ce  même 
art.  5,  dans  tout  magasin  de  détail  dans  lequel  le 
repos  est  fixé  au  dimanche,  ce  repos  est  supprimé 
sans  compensation  si  le  dimanche  tombe  un  jour 
de  fête  locale  ou  de  quartier. 

Telles  sont  les  dérogations  directes  au  repos 
dominical,  prévues  par  la  loi.  Mais  les  suppres- 
sions et  réductions  du  repos  hebdomadaire,  que 
nous  allons  indiquer  dans  les  deux  numéros  sui- 
vants, ont  aussi  leur  répercussion  sur  la  célébra- 

1  Notamment  par  le  décret  du  14  août  1907. 


tion  du  dimanche,  puisque  la  suppression  ou  la 
réduction  du  repos  peuvent  tomber  sur  un 
dimanche  aussi  bien  que  sur  un  autre  jour. 

nstances  dans  lesquelles  le  repos  heb- 
domadaire peut  être  supprimé  le  jour  où  il  tombe, 
avec  ou  sans  compensation.  —  Il  peut  être  sup- 
primé en  cas  de  travaux  urgents  (voir  à  l'art.  4 
quels  sont  ces  travaux),  sans  compensation  pour 
les  ouvriers  de  l'établissement  qui  a  besoin  de 
ces  travaux,  et  avec  compensation  pour  les  ou- 
vriers d'un  autre  établissement  exécutant  les  tra- 
vaux pour  le  compte  du  premier. 

Nous  venons  de  voir  que  dans  tout  magasin  de 
détail,  si  le  repos  tombe  le  dimanche  et  si  ce 
dimanche  tombe  un  jour  de  fête  locale  ou  de 
quartier,  tout  repos  est  supprimé  sans  compensa- 
tion. 

.  Dana  les  entreprises  où  les  intempéries  causent 
des  chômages,  les  jours  de  chômage  viendront 
chaque  mois  en  déduction  des  jours  de  repos  heb- 
domadaire. 

Les  industries  de  plein  air,  celles  qui  ne  tra- 
vaillent qu'à  certaines  époques  de  l'année,  les 
établissements  soumis  au  contrôle  de  l'Etat  et 
ceux  qui  travaillent  pour  le  compte  de  l'Etat 
peuvent  supprimer  15  fois  par  an  le  repos  hebdo- 
madaire sans  compensation. 

Enfin  les  industries  qui  emploient  des  matières 
périssables  et  celles  qui  ont  un  surcroît  de  travail 
à  certaines  époques  peuvent  aussi  supprimer  le 
repos  hebdomadaire  15  fois  par  an,  mais  à  condi- 
tion de  donner  à  l'ouvrier  au  moins  deux  jours  de 
repos  par  mois. 

III.  Circonstances  dans  lesquelles  le  repos  hebdo- 
madaire peut  être  réduit.  —  L'art.  5  nous  dit  que 
dans  tout  établissement  qui  aura  son  repos  fixé  le 
même  jour  pour  tout  le  personnel,  le  repos  hebdo- 
madaire pourra  être  réduit  à  une  demi-journée 
pour  une  partie  du  personnel,  en  particulier  pour 
les  gardiens  et  concierges,  etc. 

Dans  tout  établissement  occupant  moins  de  cinq 
ouvriers  gu  employés  et  pratiquant  ie  repos  par 
roulement,  la  journée  de  repos  pourra  être  rem- 
placée par  deux  demi-journées.  Ainsi  le  veut  le 
3e  alinéa  de  l'art.  5. 

Art.  S.  —  Lorsqu'un  établissement  quelconque  vou- 
dra bénéficier  de  l'une  des  exceptions  prévues  au  para- 
graphe 2  de  l'article  2,  il  sera  tenu  d'adresser  une  de- 
mande au  préfet  du  département.  —  Cehu-ci  devra  de- 
mander d'urgence  les  avis  du  Conseil  municipal,  de  la 
Chambre  de  commerce  de  la  région  et  des  Syndicats  pa- 
tronaux et  ouvriers  intéressés  de  la  commune.  Ces  avis 
devront  être  donnés  dans  le  délai  d'un  mois.  —  Le  pré- 
fet statuera  ensuite  par  un  arrêté  motivé,  qu'il  notifiera 
dans  la  huitaine.  —  L'autorisation  aecoi  tée  à  un  éta- 
blissement devra  être  étendue  aux  établissements  de  la 
même  ville  faisant  le  même  genre  d'affaires  et  s'adres- 
sant  à  la  même  i 


L'autorisation  préfectorale  est  requise  pour  les 
établissements  visés  à  l'art.  2,  loreq  u'ils  veulent 
fixer  le  repos  hebdomadaire  à  un  autt  e  jour  que  le 
dimanche;  mais  elle  n'est  pas  requ  se  pour  les 
établissements  indiqués  aux  art.  3  et  suivants.  — 


!»D   CLERGÉ 


Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  exposer  la  procédure 
établie  par  l'art.  S,  car  le  texte  est  6ufdsattiment 
clair. 

Art.  >>.  —  L'arrêté  préfectoral  pourra  être  déféré  au 
Conseil  d'Ktat,  dans  la  quinzaine  de  sa  notification  aux 
intéressés.  —  Le  Conseil  d'Etat  statuera  dans  le  mois 
qui  tuivra  la  date  du  recours,  qui  sera  suspensif. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  aura  pour  but  de 
faire  annuler  la  décision  du  préfet,  si  ce  magistrat 
a  refusé  à  tort  l'autorisation  demandée.  Ce  recours 
n'exige  pas  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat.  Le  recours  e9t  suspensif  non  pas  dans  ce 
sens  que  l'intéressé  pourra,  en  attendant,  user  de 
l'autorisation  qui  lui  aura  été  refusée,  mais  dans 
ce  sens  que  la  question  restera  intacte  et  que  la 
décision  préfectorale  ne  préjugera  rien. 

Art.  10.  —  Des  règlements  d'admiuistration  publique 
organiseront  le  contrôle  des  jours  de  repos  pour  tous  les 
étabbssements,  que  le  repos  hebdomadaire  soit  collectif 
ou  qu'il  soit  organisé  par  roulement.  Ils  détermineront 
également  les  conditions  du  préavis  qui  devra  être 
adressé  à  l'inspecteur  du  travail  par  le  chef  de  tout  éta- 
blissement qui  bénéficiera  des  dérogations. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  les  éta- 
blissements visés  par  l'art.  2  auront  besoin  de 
l'autorisation  du  préfet  pour  déroger  à  la  loi  ;  les 
établissements  visés  à  l'art.  3  pourront  y  déroger 
de  droit,  sans  autorisation.  Mais  les  uns  et  les 
autres  devront  prévenir  l'inspecteur  du  travail  et 
lui  indiquer  le  mode  de  repos  qu'ils  ont  adopté. 

Art.  11.  —  Les  inspecteurs  et  les  inspectrices  du  tra- 
vail sont  chargés  concurremment  avec  tous  officiers  de 
police  judiciaire  de  constater  les  infractions  à  la  pré- 
sente loi.  —  Dans  les  établissements  soumis  au  contrôle 
du  ministre  des  travaux  publics,  l'exécution  de  la  loi 
est  assurée  par  les  fonctionnaires  chargés  de  ce  contrôle, 
placés  à  cet  effet  sous  l'autorité  du  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Les  délégués  mineurs  signalent 
les  infractions  sur  leur  rapport. 

Art.  11'.  —  Les  contraventions  sont  constatées  dans 
des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double 
exemplaire,  dont  l'un  est  envoyé  au  préfet  du  départe- 
ment et  l'autre  déposé  au  Parquet. 

On  voit  qu'il  n'appartient  pas  aux  simples  parti- 
culiers de  constater  et  de  réprimer  les  infractions 
à  cette  loi.  Mais  si  un  commerçant  ou  un  tiers 
quelconque  se  trouvait  lésé  par  les  contraventions 
commises,  il  pourrait  signaler  les  faits  au  préfet 
ou  à  l'inspecteur  du  travail  et  leur  en  demander 
la  répression. 

Art.  13.  —  Les  chefs  d'entreprises,  directeurs  ou  gé- 
rants qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi  et  des  règlements  d'administration  publique 
relatifs  à  son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  passibles  d'une  amende  de 
5  à  15  fr.  —  L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois 
qu'il  y  aura  de  personnes  occupées  dans  des  conditions 
contraires  à  la  présente  loi,  sans  toutefois  que  le  maxi- 
mum puisse  dépasser  5<>0  fr. 

Art.  il.  —Les  chefs  d'entreprises  seront  civilement 
responsables  des  condamnations  prononcées  contre 
leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  15.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni  d'une 
amende  de  16  à  100  fr.  —  Il  y  a  récidive  lorsque  dans 


les  19  mots  antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contrevenant 
a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contravention 
identique  —  En  cas  de  pluralité  de  contraventions  en- 
trai liant  ces  peines  de  la  récidive,  l'amende  sera  appli- 
quée autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de  nouvelles 
contraventions,  sans  toutefois  que  le  maximum  puisse 
dépasser  3 

Art.  16  —  Est  puni  d'une  amende  de  100  :'i  500  fr. 
quiconqne  aura  mis  obstacle  à  l'accomplissement  du 
service  d'un  inspecteur.  —  En  cas  de  récidive  dans  les 
délais  spécifias  à  l'article  précédent,  l'amende  sera  portée 
000  fr.  —  L'article  4ii3  du  Code  pénal  est  ap- 
plicable aux  condamnations  prononcées  en  vertu  de  cet 
article  et  des  articles  18,  14  et  15. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont 
pas  applicables  aux  employés  et  ouvriers  des  entreprises 
de  transport  par  eau,  non  plus  qu'à  ceux  des  chemins 
de  fer,  dont  les  repos  sont  réglés  par  des  dispositions 
spéciales. 

Art.  IS.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles 
5  et  7  de  la  loi  du  2  novembre  1892  en  ce  qui  touche  le 
repos  hebdomadaire.  —  Les  dérogations  prévues  à  l'ar- 
ticle 4  et  au  |  1"  de  l'article  5  de  la  présente  loi  ne  sont 
pas  applicables  aux  enfants  de  moins  de  18  ans  et  aux 
filles  mineures.  —  Les  dérogations  prévues  au  para- 
graphe 3  de  l'article  5  ne  sont  pas  applicables  aux  per- 
sonnes protégées  par  la  loi  du  2  novembre  1893.  —  Un 
règlement  d'administration  publique  établira  la  nomen- 
clature des  industries  particulières  qui  devront  être 
comprises  dans  les  catégories  générales  énoncées  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  les  femmes 
et  les  enfants. 

Telle  est  la  loi  du  13  juillet  1906.  Malgré  ses  la- 
cunes, elle  n'en  constitue  pas  moins  un  acte  d'hu- 
manité envers  les  travailleurs.  Indirectement,  et 
peut-être  involontairement  de  la  part  de  beaucoup 
de  ceux  qui  l'ont  votée,  elle  rend  hommage  à  la 
loi  divine  qui  a  prescrit  le  repos  hebdomadaire. 


Q.  —  Il  s'agit  de  jugements  déférés  en  appel. 

En  janvier  et  en  février  derniers,  plusieurs  revendi- 
quants des  nombreuses  fondations  de  notre  fabrique  ont 
eu  gain  de  cause  devant  le  tribunal  de  B.  contre  le 
séquestre. 

Ces  fondations  sont  celles  qui  suivent  : 

1°  Une  de  700  f.  à  restituer  à  1  revendiquant  ; 

2«  Une  de  1.000  f.  à  restituer  à  2  revendiquants  ; 

3°  Une  de  7.200  f.  environ  à  restituer  à  2  revendi- 
quants ; 

4°  Une  de  480  f.  à  restituer  à  2  revendiquants; 

5°  Deux  de  480  f.  chacune  à  restituer  à  1  revendi- 
quant (le  même  que  celui  du  n°  1)  ; 

6«  Une  de  2  200  f.  à  restituer  à  4  revendiquants. 

De  ces  jugements,  5  ont  été  portés  devant  la  Cour 
d'appel  par  le  séquestre  après  la  promulgation  de  la 
loi  du  13  avril  1908.  Seule  la  fondation  de  1.000  f.  (n°  2) 
n'a  pas  été  déférée.  Le  séquestre  l'a-t-il  oubliée  ou  l'a-t- 
il  portée  devant  la  Cour  de  cassation,  notre  avoué  ne  le 
sait  pas  encore. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  les  revendiquants  dont 
il  s'agit  ci-dessus  sont  tous  des  collatéraux,  mais 
qu'aucun  d'eux  n'avait  les  ressources  nécessaires  pour 
entreprendre  la  moindre  poursuite.  Dans  ces  condi- 
tions ils  m'avaient  simplement  prêté  leurs  noms,  et 
entre  eux  et  moi  il  avait  été  convenu  que  je  prenais  tous 
les  frais  à  ma  charge,  et  que,  les  causes  une  fois  ga- 
gnées, ces  frais  me  seraient  remboursés  soit  avec  les 
arrérages,  Boit  avec  une  partie  du  capital  desdites  fon- 
dations. 

Aussitôt  après  l'assignation  en  appel,  j'avais  informé 
notre  avoué  qu'à  la  suite  de  la  loi  du  13  avril  1908,  nous 
nous  désistions  absolument,  afin  d'éviter  un  surcroit  de 
frais  inutiles. 
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Mais,  depuis  ce  temps,  nous  avons  appris  qu'un  juge- 
ment n'est  pas  susceptible  d'appel,  quand  la  valeur  de 
la   demande  de  chaque  revendiquant   est  inférieure  à 

1  : i.  II  un   résulte  qu'une  seule   de   nos  fondations 

sauvées,  celle  dû  ~i.200  f.  (n°  8),  pouvait  être  portée  de- 
vant la  Gour  d'appel. 

En  conséquence,  notre  avoué  m'a  dit  que  parmi  ces 
7  fondations  il  y  en  a  dont  il  faudra  probablement  se 
désister,  et  d'autres  qu'on  pourra  peut-être  mettre  au 
râle  de  la  Cour. 

D'autre  part,  la  Semaine  religieuse  disait  le  10  oc- 
tobre qu'à  cette  date  l'Enregistrement  demandait  aux 
collatéraux  de  renoncer-au  bénéfice  des  jugements  pro- 
noncés en  lour  faveur  à  la  fin  de  1907  et  commencement 
de  1908,  —  et  ajoutait  que  «  ces  jugements  ayant  acquis 
l'autorité  de  chose  jugée,  c'est-à-dire  n'étant  plus  ou  pas 
susceptibles  d'appel  et  ne  pouvant  plus  èire  déférés  à  la 
Gour  de  cassation,  lesdits  collatéraux  agiraient  contre 
leurs  intérêts  s'ils  signaient  la  renonciation  deman- 
dée. » 

La  Gour  d'appel  va  s'occuper  prochainement  de  ces 
affaires.  Noire  avoué  m'a  dit  qu'après  le  1"  novembre 
il  nous  faudra  prendre  des  conclusions. 

Mais  je  ne  sais  que  faire.  Dois-je  persister  dans  ma 
première  pensée  d'un  désistement  complet  ? 

Dois-je  au  contraire  consentir  à  faire  rendre  par  la 
Gour  des  arrêts  déclarant  les  appels  nuls?  Et  si  notre 
fondation  de  1  000  f.  (n»  2)  est  en  cassation,  le  jugement 
que  rendra  cette  Cour  n'annulera-t-il  pas  les  arrêts  que 
la  Cour  d'appel  pourra  rendre  sur  nos  autres  fonda- 
tions 1 

Tels  sont  les  divers  points  sur  lesquels  je  serais  heu- 
reux d'avoir  votre  avis. 

Ce  qui  me  rend  perplexe  en  cette  affaire,  c'est  que 
personnellement  je  n'ai  pas  de  quoi  payer  les  frais  de 
première  instance  et  d'appel  dont  je  me  suis  chargé,  et 
que,  par  suite,  mon  unique  but  est  d'atténuer  ces  frais 
autant  que  possible. 

R.  —  I.  En  matière  d'actions  mobilières,  l'appel 
e9t  irrecevable  si  la  valeur  du  litige,  telle  qu'elle 
se  trouve  fixée  par  le  demandeur  dans  ses  der- 
nières conclusions,  n'excède  pas  la  somme  de 
1.500  f.  en  principal.  (Loi  du  11  avril  1838,  art.  1er, 

%  1")- 

Cette  règle,  -qui  parait  très  simple,  offre  cepen- 
dant en  pratique  d'assez  sérieuses  difficultés, 
notamment  lorsque,  comme  dans  les  espèces  que 
vous  nous  soumettez,  plusieurs  demandes  sont 
formées  par  un  seul  demandeur  contre  un  seul 
défendeur  (fondation  n»  5)  ;  —  ou  encore  lorsque, 
dans  la  même  instance,  se  rencontrent  plusieurs 
demandeurs  agissant  contre  un  seul  défendeur 
(fondations  n°s  2,  3, 4  et  6). 

Examinons  chacun  de  ces  cas. 

lo  Pluralité  de  demandes  formées  par  un  seul 
demandeur  contre  un  seul  défendeur.  —  D'après 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  il  faut  ici 
prendre  en  considération  l'ensemble  de  ces  de- 
mandes, qu'elles  soient  connexes  ou  indépen- 
dantes les  unes  des  autres.  Si  donc  je  réclame  à 
quelqu'un  1.000  f.  à  titre  de  prêt  et  1.000  f.  à  titre 
de  dépôt,  le  jugement  à  intervenir  sera  suscep- 
tible d'appel.  (Dict.  prat.  de  Droit,  de  Dalloz,  v° 
Appel  en  matière  civ.  et  com.,  n"  20). 

2°  Pluralité  de  demandeurs  agissant  contre 
un  seul  défendeur.  —  Une  distinction  s'impose 
suivant  que  ces  demandeurs  agissent  1"  en  vertu 
de  titres  personnels  à  chacun  d'eux,  —  ou  2°  en 
vertu  d'un  titre  commun  à  tous. 


I  /"•  liypothèse,  on  devra  considérer 
individuellement  chacune  des  demandes.  Dès 
lors,  si  aucune  d'elles,  prise  isolément,  ne  dé- 
passe 1.000  f.,  le  tribunal  jugera  en  dernier  res- 
sort, quand  bien  même  toutes  réunies  dépasse- 
raient ce  chiffre. 

Dans  la  i"»  hypothèse,  le  jugement  à  Intervenir 
ne  sera  pas  susceptible  d'appel,  quelque  soit  le 
chiffre  totalisé  des  demandes,  si,  d'une  part,  l'in- 
térêt des  demandeurs  pris  séparément  n'excède 
pas  1.500  f.  pour  chacun  d'eux  et  si,  de  l'autre, 
Ils  ne  sont  unis  entre  eux  par  aucun  lien  d'indi- 
visibilité ou  de  solidarité  réelle  ou  alléguée. 

Vous  pouvez  consulter  sur  l'ensemble  de  ces 
points  :  le  Dictionnaire  pratique  de  Droit,  de. 
Dalloz,  eod.  v°,  n«s  21  et  22  ;  —  les  nombreux 
exemples  cités  dans  le  Code  de  Procédure  annoté, 
de  Dalloz,  édit.  1876,  sous  la  loi  du  11  avril  1838, 
art.  1er,  p.  630  31,  n»  236  à  288  ;  et  les  récents  arrêts 
suivants  :  Gass.  Civ.,  25  janvier  1899  (D.  P.  1899.1. 
215)  ;  —  Dijon,  6  déc.  1900 (D.  P.  1903.  2. 15)  ;  —  Bor- 
deaux, 22  mai  1903  (D.  P.  1904.  5.  223);  — Toulouse, 
6  février  1907  (D.  P.  1908.  5.  223). 

De  là,  nous  concluerons  : 

1»  Que  vos  procès  en  revendications  cotés  sous 
les  n°s  1,  2,  4  et  5  sont  indubitablement  tranchés 
par  des  jugements  prononcés  en  dernier  ressort. 
Vous  auriez  donc  tort  d'en  abandonner  le  profit, 
pourvu  —  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  un 
instant  —  qu'aucun  pourvoi  en  cassation  n'ait  été 
formé  contre  eux  dans  les  délais  légaux. 

2»  Que  la  revendication  portée  sous  le  no  2  est 
sujette  à  appel.  Etant  donnée  la  loi  du  13  avril 
1908,  votre  intérêt  demande  que  vous  y  renon- 
ciez, à  supposer,  bien  entendu,  que  l'appel  ait  été 
formé  contre  elle  conformément  aux  règles  de  la 
procédure. 

3°  Que  la  revendication  n»  6  est  douteuse.  Vous 
ne  nous  fournissez  pas,  en  effet,  les  éléments  suf- 
fisants pour  nous  permettre  de  l'apprécier.  Mais  11 
vous  sera  facile  de  le  faire  vous-même  en  lui  appli- 
quant les  principes  exposés  ci-dessus  et  en  con- 
frontant l'espèce  qu'elle  comporte  avec  les  réfé- 
rences que  nous  vous  donnons. 

II.  L'appel  dirigé  contre  un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  doit  être  déclaré  irrecevable. 

A  cet  égard,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
unanimes  à  reconnaître  que  cette  fin  de  non  rece- 
voir est  d'ordre  public.  Par  conséquent,  elle  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause  ;  —  elle  n'est 
couverte  ni  par  le  silence  des  parties,  ni  par  des 
conclusions  au  fond;  —  elle  peut  et  doit  même 
être  suppléée  d'office  par  le  juge,  quand  elle  n'a 
pas  été  invoquée  par  les  parties  ;  —  enfin,  celles-ci 
peuvent  s'en  prévaloir  même  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  Cassation,  alors  du  moins 
qu'elle  ne  se  présente  pas  comme  un  moyen  mé- 
langé de  fait  et  de  droit.  (Voir  le  Bulletin  Dalloz, 
1908,  n"  du  18  juillet,  p.  314  ;  —  Toulouse,  6  fév. 
1907;  D.  P.  1908.  2. 184). 

Dans  ces  conditions,  il  vous  faudra  faire  prendre 
par  votre  avoué,  pour  les  affaires  1,  2,  4  et  5,  des 
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conclusions  tendant  à  demander  à  la  Cour  le  rejet 
de  ces  appels  comme  irrecevables  par  application 
de  l'art.  1",  S  1"  de  la  loi  dn  11  avili  : 
agirez  de  même  pour  la  fondation  n°  6,  si  votre 
examen  vous  démontre  que  le  jugement  qui  la 
concerne  est,  comme  les  quatre  autres,  en  dernier 
ressort. 

III.  L'annulation  d'une  décision  définitive  et  en 
dernier  ressort  peut  être  demandée  par  la  voie  du 
recours  en  cassation. 

Mais  il  faut  que  ce  recours  ait  été  formé  dans 
les  deu.r  mois  à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment à  personne  ou  à  domicile.  Ce  délai  est  de 
rigueur  absolue,  et  la  fin  de  non  recevoir  qui  en 
résulte  étant  d'ordre  public,  il  s'ensuit  qu'elle  doit 
être  prononcée  d'office  par  le  juge  au  cas  où  elle 
ne  serait  pas  soulevée  par  la  partie  intéressée 
elle-même. 

Si  le  pourvoi  formé  contre  votre  revendication 
n<>  2  répond  à  cette  condition,  11  sera  certainement 
admis  par  la  Chambre  des  requêtes  et  votre  juge- 
ment ensuite  sera  non  moins  sûrement  cassé  par 
la  Chambre  civile.  Dès  lors,  vous  tomberez  dans 
le  champ  d'application  de  la  loi  du  13  avril  1908. 
Vous  avez  donc  tout  avantage  à  vous  en  désister 
poux  arrêter  les  frais. 

Dans  ce  but,  dès  que  l'arrêt  d'admission  par 
la  Chambre  des  requêtes  vous  sera  connu,  vous 
ferez  signifier  d'urgence  au  séquestre,  demandeur 
en  cassation,  un  acte  extrajudiciaire  par  lequel 
vous  déclarerez  renoncer  formellement  au  béné- 
fice du  jugement  rendu  à  votre  profit  par  votre 
tribunal.  Dans  ce  même  acte,  vous  aurez  grand 
soin  de  faire  des  offres  réelles  du  montant  des 
frais  exposés  jusqu'au  jour  de  cette  renonciation  ; 
si  vous  omettiez  de  spécifier  ces  offres,  l'intérêt 
du  pourvoi  continuerait  à  subsister  et  la  procé- 
dure ne  pourrait  pas  être  arrêtée.  (Cass.  Civ. 
6  mars  1906  ;  D.  P.  1907. 1.  288  ;  —  D.  R.  v»  Cassa- 
tion, n.  352). 

IV.  Le  pourvoi  admis  contre  cette  revendication 
n»  6  n'aura  par  lui-même  aucune  espèce  d'in- 
iluence  sur  les  autres  affaires.  Ces  dernières  donc, 
pour  pouvoir  être  annulées,  devront  avoir  fait 
l'objet  d'un  recours  distinct,  dans  le  délai  indi- 
qué supra. 

V.  Enfin,  la  loi  du  13  avril  1908  ne  pourra  éga- 
lement modifier  en  rien  ceux  de  vos  jugements 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  A  cet 
égard,  le  communiqué  de  la  Semaine  Religieuse 
que  vous  citez  est  absolument  fondé  en  droit  et, 
de  ce  chef,  vous  n'avez  rien  à  redouter,  pourvu 
toutefois  que  les  collatéraux  en  cause  ne  se 
laissent  point  intimider  par  les  manœuvres 
inqualifiables  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement. 


Q.  —  Sur  le  point  de  procéder  à  un  baptême,  revêtu 
du  surplis  et  de  l'étole,  je  commandai  à  un  enfant  de 
chœur  d'aller  faire  la  sonnerie  d'usage.  A  ce  moment,  le 
sonneur  public,  payé  par  la  commune,  qui  s'était  porté 
sur  l'escalier  menant  au  clocher,  déclare  que  ce  n'est 


pas  l'enfant  qui  sonnera,  mais  lui-même.  —  Remarquez  j 
que  ce  sonneur,  dont  le  traitement  avait  été  réduit  dans  1 
de  notables  proportions  par  suite  de  la  loi  de  Sépara-  I 
lion,  avait  le  lui-même  également  réduit  les  sonneries.  I 
Particulièrement  sa  ce  qui  regarde  les  sonneries  des  I 
baptêmes,  il  ne  les  faisait  plus  depuis  8  mois  ;  mais,  I 
dans  le  cas  présent,  d'accord  avec  le  parrain,  il  avait  I 
résolu  de  faire  cette  sonnerie,  sans  m'en  aviser. 

Quand   je   vis  qu'il   empêchait   l'exécution    de    mon  I 
ordre,  j'allai  à  lui,  le  pris  par  les  bras  et  le  contraignis,   I 
mais  sans  lui  porter  le  moindre  coup,  à  descendre  deux    I 
marches  de  l'escalier.  Use  cramponna  alors  à  la  rampe. 
Je   le  laissai  là,   ne  voulant  pas    prolonger  la    lutte. 
Sans  rien  dire,  j'allai  procéder  au  baptême,  tandis  qu'il 
m'adressait   des    paroles   injurieuses    et  allait   sonner 
malgré  ma  défense. 

Je  fus  dénoncé  pouractes  de  violence  ;  il  y  eut  enquête 
de  la  gendarmerie  ;  l'all'aire  est  venue  au  tribunal  de 
simple  police.  Le  juge  de  paix  a  retenu  contre  moi  une 
contravention  pour  violences  légères,  et  m'a  condamné  à 
trois  journées  de  travail  en  vertu  des  art.  605  et  606  de 
je  ne  sais  quel  code. 

Dans  ma  défense,  j'ai  voulu  faire  valoir  mes  droits  de 
police  dans  l'intérieur  de  l'église  :  mais  le  juge  s'en  est 
toujours  tenu  à  son  principe  qu'il  n'est  pas  permis  à  un 
citoyen  de  se  faire  justice  à  soi-même  ;  il  a  déclaré  dans 
ses  considérants  que  j'avais  agi  avec  brutalité  et  que  je 
m'étais  rendu  coupable  de  voies  u8  fait  ot  de  violences 
légères  ;  qu'au  surplus  les  paroles  du  sonneur  public 
n'avaient  pas  troublé  une  cérémonie  religieuse,  puisque 
celle-ci  n'était  pas  encore  commencée  ;  que  dans  aucun 
cas  on  ne  peut  mettre  la  main  sur  quelqu'un  ;  qu'enfin 
il  me  mettait  au  défi  de  produire  un  jugement  de  cas 
analogue  aboutissant  à  un  acquittement. 

1"  Cette  décision  du  juge  de  paix  vous  parait-elle 
conforme  aux  lois,  et  suis-je  réellement  sorti  de  mon 
droit  ■; 

2°  Dans  le  cas  de  la  négative,  puis-je  encore  faire 
déclarer  par  le  Conseil  d'Etat  que  je  n'ai  pas  outrepassé 
mon  droit  de  police? 

3»  Afin  de  présenter  le  recours  au  Conseil  d'Etat, 
est-il  nécessaire  au  préalable  d'en  appeler  au  tribunal 
de  simple  police  ou  à  un  autre  tribunal  ?  (Voir  Jurispru- 
dence, février  1904,  page  814  à  318). 

R.  —  Le  motif  principal  de  la  condamnation  qui 
a  été  prononcée  contre  vous,  cher  confrère,  nous 
parait  bien  être,  d'après  l'exposé  de  la  cause, 
votre  qualité,  aujourd'hui  suspecte,  de  ministre 
du  culte.  En  effet,  malgré  son  dire,  le  juge  saisi 
du  litige  pouvait  parfaitement  déclarer  que,  vu 
les  circonstances,  la  contravention  ne  paraissait 
pas  établie,  et  par  suite  vous  acquitter,  puisque 
dans  ces  matières  la  question  de  fait  est  laissée 
entièrement  à  son  appréciation. 

Mais  examinons  la  question  en  droit. 

L'article  005  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  dis- 
pose que  sont  punis  des  peines  de  simple  police, 
les  auteurs  de  rixes,  attroupements  injurieux  ou 
nocturnes,  voies  de  fait  et  violences  légères, 
pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  personne, 
et  qu'ils  ne  soient  pas  notés  dans  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  juillet  1791  comme  gens  sans 
aveu,  suspects  ou  mal  intentionnés,  auquel  cas 
ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel. 

Et  l'article  000  ajoute  que  le  tribunal  de  police 
gradue,  selon  les  circonstances  et  le  plus  ou  moins 
de  gravité  du  délit,  les  peines  qu'il  est  chargé  de 
prononcer,  sans  néanmoins  qu'elles  puissent  en 
aucun  cas  ni  être  au-dessous  d'une  amende  de  la 
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\al .'in-  d'une  journée  de  travail  ou  d'un  j 
prisonnement,  ni  s'élever  au-dee 
de  trol.s  journées  de  travail  uu  de  trois  j 
prisonneuient. 

Il  résulte  do  ce  texte  :  1"  que  le  juge  était  com- 
pétent ;  2»  qu'étant  saisi  par  une  plaint"  : 
il  était  obligé  de  statuer  ;  3»  qu'il  n'a  pas  violé  la 
loi.  Par  conséquent,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  à 
aucun  titre  intervenu'  dans  l'aiïaire,  par  la 
raison  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'  «  abus  » 
ecclésiastique. 

Le  rapprochement  que  vous  faites  entre  votre 
cas  et  celui  dont  nous  avons  donné  la  solution  en 
février  1904  est  intéressant;  mais  il  y  a  entre  les 
deux  un  abime,  qui  n'est  autre  que  la  loi  de  Sépa- 
ration. 

Vous  avez  invoqué  votre  droit  de  police.  Mais  il 
a  disparu  avec  l'article  '.>  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  sur  lequel  11  se  fondait.  Sans  doute,  l'église 
avec  ses  dépendances  est  à  la  disposition  du  curé 
et  des  fidèles  pour  la  célébration  du  culte  :  le  curé 
par  lui-même  et  par  ses  employés  doit  faire  son 
possible  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  ;  mais  11  ne 
peut  procéder  à  aucun  acte  d'exécution,  le  maire 
ayant  seul  le  droit  de  police  dans  les  édifices  com- 
munaux et  les  endroits  où  il  se  fait  un  grand  ras- 
semblement d'hommes.  Dételle  sorte  que  le  droit 
de  police  du  curé,  de  même  que  son  titre  à  la 
jouissance  de  l'église,  est  aujourd'hui  précaire  et 
mal  déiini,  et  il  ne  nous  paraît  plus  guère  possible 
de  l'invoquer  en  justice. 

Vous  n'avez  donc  qu'une  seule  ressource  :  c'est 
de  faire  appel  du  jugement  qui  vous  a  condamné. 
Pour  cela,  plusieurs  conditions  sont  nécessaires. 

lo  II  faut  que  ce  jugement  soit  susceptible  de 
recours  par  cette  voie.  —  D'après  l'article  172  du 
Code  d'instruction  criminelle,  les  jugements  de 
simple  police  peuvent  être  attaqués  par  l'appel 
lorsqu'ils  prononcent  un  emprisonnement,  ou 
lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  répa- 
rations civiles  excèdent  la  somme  de  5  fr.,  outre 
les  dépens.  C'est  donc  la  condamnation  prononcée 
qui  fixe  la  compétence  en  premier  ou  en  dernier 
ressort. 

Or,  en  l'espèce,  la  condamnation  a  été  de  tr.ois 
journées  de  travail.  Quelle  en  est  la  valeur?  La 
journée  de  travail  qui  constituait  avant  le  Code 
pénal  une  prestation  en  nature,  a  été  modifiée  par 
l'art.  464  du  Code  pénal,  d'après  lequel  les  peines 
de  police  ne  peuvent  consister  qu'en  une  amende 
ou  en  un  emprisonnement.  Il  en  résulte  que  les 
tribunaux  de  police  ne  condamnent  plus  qu'à 
une  amende  égale  à  la  valeur  des  journées 
de  travail  dans  le  département  où  siège  le  tribu- 
nal. 

C'est  le  préfet  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  fixe  la  valeur  des  journées  de 
travail.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
en  date  du  20  novembre  1897  a  invité  tous  les 
préfets  des  départements  à  prendre  respective- 
ment des  arrêtés  fixant  le  taux  de  la  journée  de. 
travail  dans  leur  ressort.  Il  vous  sera  donc  facile 


do  savoir  si  la  .somme  des  trois  i 

:.'"  Il  faut  que   L'appel   soil  interjeté  dans  les 
dix  jours  :iu  plus  tard 
ment   a  été   prononce'',  s'il  est  contradii 
s'il  est  par  défaut,  dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation a  personne  ou  à  domicile. 

Si  le  jugement  est  prononcé  le  17,  l'appel  devra 
donc  être  interjeté  au  plus  tar<l  : 

Enfin,  d'après  la  loi  du  6  avril  1897,  la  forme 
de  l'appel  est  une  simple  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  de  con- 
damnation. La  cause  est  portée  alors  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement. 


Q.  —  1°  Est-il  permis  de  photographier  les  stations 
d'un  Calvaire  dont  moitié  sont  établies  sur  un  terrain 
privé  ouvert  à  tout  venant,  sans  mur  ni  barrière,  et 
moitié  sur  un  terrain  jadis  fabricien  ? 

2"  Est  il  permis  de  faire  un  tirage  de  cartes  postales 
avec  ces  photographies,  le  directeur  du  pèlerinage  en 
vendant  lui-même  et  pouvant  prétendre  au  monopole  ? 

R.  —  Les  voies  ainsi  que  les  monuments  publics 
font  partie  du  domaine  public  ;  tous  peuvent  y 
accéder  librement,  et  y  exercer  les  divers  usages 
que  ces  endroits  comportent. 

Si  le  photographe  s'est  proposé  de  prendre 
des  vues  d'un  lieu  ou  d'un  monument  public, 
abstraction  faite  des  personnes  qui  s'y  trouvent, 
sa  liberté  est  absolue.  Il  peut  les  reproduire 
comme  bon  lui  semble,  la  difficulté  en  pareille 
matière  ne  provenant,  ainsi  que  nous  l'avons 
montré  dans  nos  différentes  études  sur  ce  sujet,  que 
des  personnes  qui  pourraient  se  trouver  photogra- 
phiées malgré  elles. 

Mais  dans  votre  cas  il  s'agit  d'un  calvaire  établi 
sur  un  terrain  ouvert  à  tout  venant  ;  vous  êtes 
donc  absolument  libre  de  le  photographier  et  de  le 
reproduire  en  cartes  postales. 

La  question  du  monopole  de  la  vente  est  diffé- 
rente ;  le  corollaire  de  votre  liberté  est  celle  d'au- 
trui.  Dans  les  conditions  de  l'espèce,  quel  argu- 
ment de  droit  pourriez -vous  opposer  à  celui  qui 
aurait  lui-même  photographié  ce  même  calvaire  ? 
Si  vous  êtes  libre,  il  l'est  aussi  pour  le  même 
motif,  et  vous  ne  disposez  d'aucun  moyen  pour 
l'empêcher  d'en  user. 

Toutefois,  le  directeur  du  pèlerinage  jouira 
d'un  monopole  de  fait  :  puisque  le  calvaire  est  un 
endroit  fréquenté  par  les  pèlerins,  ce  sont  surtout 
ceux-ci  qui  tiendront  à  en  conserver  l'image,  et 
ils  s'adresseront  naturellement  à  celui  qui  les 
conduit,  —  surtout  si  la  vue  qu'il  en  a  prise  est  la 
plus  fidèle  et  la  plus  artistique. 


Q.  —  Supposons  des  fondations  faites  par  actes  cons- 
titutifs (testament,  donation,  traité,  etc.)  en  faveur  d'une 
fabrique  â  charge  de  services  religieux.  Ces  fondations 
ont  été  autorisées  par  décret  ou  arrêté  préfectoral.  La 
capital  a  été  remis  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
fabrique  avec  ou  sans  reçu  ;  mais  ce  capital  n'a  pas  été 
employé  à  l'achat  d'une  rento  nominative  sur  l'Etat 
français. 
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On  demande  : 

1«  Quelle  serait  la  responsabilité  juridique  encourue 
par  les  parents,  les  héritiers  du  fondateur  ou  les  tiers  à 
qui  ces  capitaux  auraient  été  remis  ou  confiés  ? 

2*  La  loi  de  dévolution  peut-elle  obliger  les  déposi- 
taires à  remettre  ces  capitaux  à  l'établissement  attribu- 
taire ? 

3«  A  quoi  s'exposerait  un  prêtre  qui  acquitterait  des 
services  religieux  reconnus  comme  provenant  de  fonda- 
tions anciennes  et  qui  refuserait,  le  cas  échéant,  de 
révéler  de  qui  il  perçoit  les  honoraires  ? 

■i*  lu  bac  hypolhesi,  quid  per  prudentiam  ? 

R.  —  Il  est  bien  évident  que  soustraire  les  biens 
des  fondations  à  la  rapacité  du  gouvernement 
n'est  pas  un  acte  condamnable  devant  la  cons- 
cience, tout  au  contraire. 

Au  point  de  vue  des  lois  iniques  qui  nous  oppri- 
ment, ou  l'existence  des  titres  ou  capitaux  de  ces 
fondations  est  connue,  ou  non. 

Si  elle  est  connue,  on  réclamera  probablement 
au  trésorier  de  la  fabrique  la  remise  de  ces  titres 
ou  capitaux.  Supposons  que  l'inventaire  ait  été 
dressé  et  fasse  mention  de  ces  biens  ;  on  dira  au 
trésorier  :  «  Vous  aviez  eu  vous  deviez  avoir  en 
mains,  au  moment  de  la  Séparation,  tels  et  tels 
biens  qui  appartenaient  à  la  fabrique,  et  vous 
devez  nous  les  livrer,  car  ils  doivent  légalement 
passer  à  des  établissements  laïques.  t>  Si  le  trésorier 
•  affirme  qu'il  a  rendu  ces  biens  aux  héritiers  des 
fondateurs,  on  poursuivra  peut- être  ces  héritiers 
en  même  temps  que  le  trésorier,  et  s'ils  sont  héri- 
tiers en  ligne  directe,  ils  pourront  à  leur  tour 
demander  que  les  biens  leur  soient  rendus  ;  mais 
s'ils  ne  sont  pas  héritiers  en  ligne  directe,  il  est 
bien  évident  qu'ils  ne  pourront  pas  reprendre  pos- 
session desdits  biens.  Donc,  si  les  fondations  sont 
connues,  attendez  qu'on  vous  en  réclame  les  titres 
ou  capitaux  ;  vous  les  rendrez  alors,  car  contre  la 
force  il  n'y  a  pas  de  résistance. 

Mais  si  ces  fondations  sont  inconnues,  à  plus 
forte  raison  devez-vous  ne  rien  dire  et  attendre 
patiemment  les  réclamations  qu'on  pourra  vous 
adresser. 

A  quoi  s'exposerait  le  curé  qui  acquitterait  les 
fondations  en  question  ?  Mais  à  rien  du  tout.  Et 
que  répondra-t-il  si  on  l'interroge  au  sujet  de 
l'acquit  de  ces  fondations  ?  Il  répondra  :  «  Mon- 
sieur ou  Madame,  cela  ne  vous  regarde  pas.  » 

Quid  per  prudentiam  ?  —  Nous  vous  conseil- 
lons, cher  confrère,  de  ne  pas  monter  en  chaire  ou 
sur  les  toits  pour  clamer  :  «  La  fabrique  possé- 
dait des  biens  que  nous  avons  soustraits  très  légi- 
timement à  la  rapacité  de  nos  persécuteurs,  et  je 
continue  à  célébrer  des  messes  avec  les  revenus  de 
ces  biens.  »  

Q.  —  l°Les  inventaires  des  églises  n'ayant  pu  se  faire 
au  gré  du  gouvernement,  et,  de  ce  fait,  une  grande  par- 
tie du  mobilier  des  églises  lui  ayant  échappé,  est-il 
exact  que  la  loi  du  13  avril  1908,  modifiant  les  art.  6, 
Bt  li  de  la  loi  du  0  décembre  1906,  ait  édicté 
quelques  articles  dont  le  dispositif  a  pour  ell'et  d'acca- 
parer au  profit  des  communes  tous  les  objets  meubles 
qui  garnissaient  les  églises,  sans  tenir  compte  des  in- 
ventaires précédemment  faits  par  les  agents  du  do- 
maine ; 


Seul,  l'art.  1.  s  1,  wî.  de  la  loi  du  13  avril  pourrait 
faire  croire  à  cette  interprétation.  Que  conclure? 

8"  Est-il  exact  que  les  édifices  «lu  culte,  ainsi    que  / 
tout  le  mobilier  les  garnissant,  aient  été   A< 
mains   des   maires,  qui    seuls  en  ont   l'administration, 
depuis  une  date  inconnue,  de  cette  année? 

H.  —  Ad  I.  L'art.  1,  §  1,  n«  2,  de  la  loi  dul 
18  avril  1908  porte  :  «  Les  meubles  ayant  appar-l 
tenu  aux  établissements  ecclésiastiques  ci-dessus  | 
mentionnés  qui  garnissent  les  édifices  désignés  à  j 
l'art  12,  ï  2  de  la  loi  du  !)  décembre  1906,  devien- 
dront la  propriété  de  l'Etat,  des  départements  et  ] 
des  communes  propriétaires  desdits  édifices,  s'ils  ' 
n'ont  pas  été  restitués  ni  revendiqués  dans  le 
délai  légal.  »  II  est  facile  d'interpréter  ce  texte. 

lo  II  s'agit  des  meubles  ayant  appartenu  aux 
établissements  du  culte,  et  principalement  aux 
fabriques.  Il  pouvait  y  avoir  dans  les  églises  des 
meubles  appartenant  aux  communes;  il  n'est  pas 
Innové  au  sujet  de  ces  meubles,  puisque  la  loi  de 
Séparation  déclarait  qu'ils  resteraient  la  pro- 
priété des  communes.  Mais  les  fabriques  aussi 
possédaient  presque  toujours  dans  les  églises  des 
vases  sacrés,  ornements  et  autres  meubles.  Or  le 
texte  précité  décide  que  ces  meubles  deviendront 
la  propriété  de  l'Etat  si  l'église  appartient  à 
l'Etat,  comme  les  cathédrales  ordinairement,  celle 
du  département  si  l'église  appartient  au  départe- 
ment, celle  de  la  commune  dans  le  cas  où  l'église 
appartient  à  la  commune,  et  ce  cas  est  le  plus  fré- 
quent pour  les  églises  paroissiales.  Nos  calices, 
nos  ciboires,  nos  ostensoirs,  nos  statues,  etc., 
s'ils  appartenaient  précédemment  à  la  fabrique, 
appartiennent  actuellement  à  la  commune.  Le 
fait  est  monstrueux,  mais  c'est  un  fait. 

2»  Il  ne  s'agit  pas  des  meubles  qui  n'apparte- 
naient pas  à  un  établissement  du  culte.  S'il  y  a 
dans  votre  église  un  ostensoir,  un  ornement,  une 
statue  qui  n'appartient  pas  à  la  fabrique,  qui 
avait  été  placé  dans  l'église  sans  être  donné  à  la 
fabrique  ou  sans  être  devenu  sa  propriété,  il  ne 
devient  pas  la  propriété  de  la  commune.  Il  en  est 
de  même  si  l'objet  a  été  donné  à  la  fabrique,  mais 
si  celle-ci  n'a  pas  été  autorisée  à  l'accepter, 
comme  cela  arrivait  presque  toujours.  Dans  ce 
cas,  les  donateurs  ou  leurs  héritiers  quels  qu'ils 
soient,  en  ligne  directe  ou  collatérale,  peuvent 
affirmer  que  le  meuble  est  à  eux,  qu'il  n'a  jamais 
appartenu  à  la  fabrique  et  n'est  pas  devenu  la 
propriété  de  la  commune. 

3°  L'inventaire  n'a  pas  eu  pour  effet  de  trancher 
indiscutablement  la  question  de  propriété.  Un 
objet  peut  avoir  été  inventorié  comme  apparte- 
nant à  la  fabrique  ;  mais  si  quelqu'un  prouve  que 
ce  meuble  lui  appartenait,  il  ne  sera  pas  dévolu  à 
la  commune.  Réciproquement,  s'il  est  constaté 
qu'un  objet  non  inventorié  appartenait  cependant 
en  réalité  à  la  fabrique,  11  appartiendra  à  la  com- 
mune. 

4°  Enfin  les  objets  mêmes  qui  appartenaient  à 
la  fabrique  et  qui  deviennent  la  propriété  de  la 
commune  pourront  être  revendiqués,  mais  seule- 
ment par  les  donateurs  ou  leurs  héritiers  en  ligne 
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directe,  et  dans  le  délai  légal.  Un  de  vos  pavois- 
siens  a  donné  un  ostensoir  à  la  fabrique  et  celle-ci 
;i  été  autorisée  à  accepter  le  don  :  le  donateur  ou 
ses  héritiers  directs,  et  eux  seuls,  peuvent  le 
revendiquer,  pourvu  qu'ils  envoient  leur  mémoire 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  au 
Journal  Officiel  de  la  liste  desbiens  des  établisse- 
ments du  culte  de  tout  le  département,  — car  cette 
publication  se  fera  par  départements,  —  et  qu'ils 
lancent  leur  assignation  deux  mois  après  la  pré- 
sentation du  mémoire  et  avant  l'expiration  du 
troisième  mois,  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  leur  mé- 
moire. 

Ad  II.  Il  est  parfaitement  inexact  que  les  édi- 
fices du  culte  et  le  mobilier  les  garnissant  aient 
été  dévolus  entre  les  mains  du  maire  pour  qu'il 
en  ait  l'administration.  Ces  édifices,  j'entends 
ceux  qui  appartenaient  à  quelque  établissement 
du  culte,  et  leur  mobilier  sont  devenus  propriété 
des  communes.  Mais  la  loi  du  2  janvier  1907,  qui 
reste  en  vigueur,  les  laisse  à  la  disposition  des 
fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  l'exercice  de 
leur  religion,  ce  qui  est  incompatible  avec  le  droit 
absolu  d'administration  que  vous  supposez  au 
maire.  Quelque  vagues  que  soient  les  lois 
odieuses  qui  régissent  la  question,  nous  pouvons 
en  conclure  que  le  maire  n'a  pas  le  droit  d'ouvrir 
ou  de  fermer  l'église  quand  bon  lui  semblera,  de 
l'encombrer  de  tels  et  tels  objets,  de  la  louer,  de 
l'administrer. 


Q.  —  Je  fais  descendre  le  Christ  d'un  Calvaire  par 
des  ouvriers  bien  payés.  Ils  trouvent  une  ruche 
d'abeille  dans  le  dos  du  Christ.  Tout  le  quartier  et  moi- 
même  nous  savions  qu'il  y  avait  du  miel  à  cueillir. 
Le  patron  voulait  s'emparer  du  miel  et  des  rayons  de 
cire.  Je  lui  ai  dit  :  «  Prenez-en  pour  vous  et  vos 
ouvriers;  mais  le  reste,  je  le  vendrai  à  la  porte  de 
l'église  pour  les.  pauvres.  »  —  Où  est  le  droit  strict? 

R.  —  Voici  la  législation  sur  ce  point  que  vous 
nous  soumettez,  et  qui  peut  être  d'un  intérêt  pra- 
tique assez  fréquent. 

La  loi  du  28  septembre  1791  décide,  au  sujet  des 
abeilles,  1°  que  le  maître  de  l'essaim  fugitif  ne 
cesse  d'en  être  considéré  comme  légitime  proprié- 
taire qu'autant  qu'il  a  cessé  de  le  suivre,  et  que 
jusque-là,  par  conséquent,  il  a  le  droit  de  le 
revendiquer. 

Elle  décide  2»  que  la  propriété  de  l'essaim  qui  a 
cessé  d'être  suivi,  et  qui  est  ainsi  devenu  res 
nullius,  appartient  non  au  premier  occupant, 
mais  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est 
fixé.  Elle  considère  donc  en  quelque  sorte  l'es- 
saim comme  une  dépendance  du  fonds,  et  recon- 
naît qu'il  appartient  au  propriétaire  à  titre  d'ac- 
cession. S'il  est  juste,  en  effet,  de  décider  que  les 
animaux  sauvages  qui  sont  sur  un  fonds,  n'ap- 
partiennent pas  au  propriétaire  de  ce  fonds,  c'est 
qu'en  général  ils  ne  font  qu'y  passer,  et  qu'en  tout 
cas  il  est  difficile  de  les  capturer.  L'essaim,  au  con- 
traire, se  fixe  sur  le  fonds,  et  il  est  facile  de  s'en 
emparer.  On   comprend   donc  que  le  législateur 


ait  pu  le  considérer  comme  un  accessoire  du 
fond3. 

Il  en  faut  conclure  que  tout  détenteur  du  fonds 
à  un  titre  autre  que  celui  de  propriétaire  ne  peut 
user  de  l'essaim  que  dans  la  limite  de  son  droit, 
sans  pouvoir  prétondre  à  la  propriété,  laquelle 
reste  au  propriétaire  de  l'héritage. 

Vous  voyez,  d'après  ces  principes,  à  qui  !a  pro- 
priété  du  miel  pouvait  être  attribuée  dans  le  cas 
un  peu  spécial  que  vous  nous  exposez. 

On  ne  peut  en  aucune  manière  le  résoudre 
d'après  les  règles  posées  par  l'article  716  du  (  Iode 
civil  relativement  au  trésor,  qui  appartient  à  celui 
qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds,  mais  qui, 
s'il  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  appartient 
pour  moitié  à  l'inventeur  et  pour  moitié  au  pro- 
priétaire du  fonds. 

Nous  disons  que  ces  règles  ne  sont  pas,  en 
droit,  applicables  à  l'espèce  ;  car  le  trésor  est 
toute  chose  cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle  per- 
sonne ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est 
découverte  par  le  pur  effet  du  hasard.  Or  il  est 
certain  que  cette  définition  ne  s'applique  pas  à 
des  rayons  de  miel  dont  l'existence  n'était  ignorée 
de  personne. 

Gomme  conclusion,  les  ouvriers  qui  ont  exécuté 
le  travail  n'avaient  pas  le  droit  de  s'emparer  du 
miel  ;  mais  pour  éviter  les  contestations,  vous 
avez  adopté  une  solution  assez  élégante,  en  leur 
en  attribuant  une  partie,  et  en  faisant  vendre  le 
reste  au  profit  des  pauvres.  Mais  pour  que  votre 
décision  soit  juridiquement  inattaquable,  11  faut 
que  vous  ayez  eu  des  droits  sur  le  terrain  sur 
lequel  le  miel  a  été  trouvé,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut;  ce  que  votre  question  ne  précise 
pas.  

Q.  —  B.,  mort  en  1904,  avait  par  testament  institué 
pour  légataire  universel  son  cousin  V.  à  charge  de  nom- 
breux legs,  et  notamment  d'un  legs  de  40.000  fr.  à  la 
fabrique  de  M.  Ce  dernier  legs  est  fait  à  la  charge  par 
la  fabrique  de  faire  célébrer  à  perpétuité  dans  son 
église  3  services  religieux  à  des  jours  fixés,  ainsi  que 
20U  messes  à  honoraire  déterminé  et  qui  devront  être 
annoncées  au  prône  du  dimanche  précédent.  Le  testa- 
teur fait  encore  cette  condition  qu'un  prêtre  ami  X  célé- 
brera tant  qu'il  le  pourra  et  là  où  il  sera,  la  moitié  de 
ces  messes  annuelles,  pour  lesquelles  la  fabrique  lui 
devra  acquitter  l'honoraire.  Enfin  il  ajoutait  :  «  En  cas 
d'inexécution  par  la  fabrique  du  legs  ci-dessus,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  ce  legs  reviendra  immédiatement  à 
mon  légataire  universel,  qui  aura  droit  d'en  réclamer 
la  révocation  et  restitution  en  ses  mains.  » 

A  la  mort  du  de  cujus,  le  légataire  universel  déclara 
par  écrit  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  l'exécution  de  ce  legs 
dans  les  conditions  du  testament. 

Néanmoins  la  fabrique  ne  fut  autorisée  à  recevoir  ce 
legs  que  par  décret  d'août  1906  et...  elle  disparut  en 
décembre  1906  sans  en  avoir  demandé  la  délivrance. 

Aujourd'hui  le  receveur  de  l'enregistrement,  séquestre 
des  biens  de  cette  fabrique,  réclame  au  légataire  univer- 
sel le  montant  de  ce  legs. 

Et  l'on  conseille  à  celui-ci  de  ne  pas  se  faire  le  com- 
plice de  ce  vol,  et  au  besoin  de  vendre  ses  immeubles 
ou  de  les  grever  pour  se  rendre  incapable  de  payer. 

1°  Qu'en  pense  l'Ami  t 

2'  Le  légataire  doit-il  se  conformer  à  la  dernière  loi 
de  dévolution  et  présenter  un  mémoire  au  Directeur  des 
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domaines,  ou  bien  peut-il  attendre  l'assignation  du 
receveur  séquestre  ? 

3*  Le  prêtre  chargé  de  l'application  d'une  partie  des 
messes  peu!  il  intervenir  au  procès? 

4  Cette  loi  qui  décide  de  l'attribution  des  biens  ayant 
appartenu  aux  fabriques,  peut-elle  s'appliquer  à  ce 
legs  que  la  fabrique  seule  avait  le  droit  de  recueillir 
sous  des  conditions  déterminées,  mais  qu'elle  n'a  jamais 
recueilli  ? 

R.  —  Vous  savez  que  les  lois  d'exception  et  Je 
spoliation  que  l'on  a  forgées  contre  nous  ne 
reconnaissent  plus  aux  héritiers  en  ligne  collaté- 
rale, ni  même  au  légataire  universel,  le  droit  de 
revendiquer  les  biens  que  leurs  auteurs  ont  don- 
nés ou  légués  aux  établissements  du  culte.  Mais 
pour  que  ces  lois  s'appliquent,  il  est  nécessaire 
que  les  biens  dont  il  s'agit  tissent  réellement  et 
légalement  partie  du  patrimoine  de  l'établissement 
du  culte.  Par  exemple,  si  une  fabrique  était  en 
possession  de  titres  de  rente  qu'elle  n'avait  pas  été 
autorisée  à  accepter,  elle  ne  les  possédait  pas  léga- 
lement, ils  ne  faisaient  pas  partie  de  son  patri- 
moine ;  les  nouvelles  lois  ne  s'appliquent  pas  à  de 
pareils  biens,  qui  dès  lors,  et  conformément  au 
droit  commun,  peuvent  être  réclamés  par  les  héri- 
tiers collatéraux  et  par  le  légataire  universel. 
Ainsi  en  décident  plusieurs  arrêts  récents. 

Or  les  10,000  fr.  dont  vous  parlez  n'ont  jamais 
appartenu  à  la  fabrique.  Ils  ne  tombent  donc  pas 
sous  le  coup  des  lois  d'exception  qui  limitent  le 
droit  commun  d'une  façon  si  abusive;  le  légataire 
universel  peut  refuser  de  les  verser  au  séquestre, 
et  demander  l'annulation  du  legs  si  le  séquestre 
pose  la  question  devant  les  tribunaux. 

Pourquoi  disons-nous  que  les  biens  n'ont  jamais 
appartenu  à  la  fabrique  ?  Parce  que  la  non  oppo- 
sition de  l'héritier  à  l'exécution  du  legs  dans  les 
conditions  voulues  par  le  testateur  et  le  décret 
qui  a  autorisé  la  fabrique  à  accepter  ce  legs  n'ont 
pas  eu  et  ne  pouvaient  pas  avoir  pour  effet  de 
transmettre  à  la  fabrique  les  biens  en  question. 
Après  un  décret  autorisant  un  établissement 
public  à  accepter  un  legs,  les  héritiers  ne  sont  pas 
dépossédés  ;  ils  peuvent  refuser  devant  les  tribu- 
naux la  délivrance  du  legs,  et  ils  ne  seront  dépos- 
sédés que  si  les  tribunaux  les  condamnent  à 
payer.  Il  est  vrai  que  le  légataire  avait  consenti  la 
délivrance  du  legs,  mais  dan3  les  conditions  stipu- 
lées par  le  testament,  et  avant  de  délivrer  la 
somme  il  a  vu  que  ces  conditions  ne  seraient 
plus  remplies.  Son  acceptation  conditionnelle  était 
donc  devenue  caduque.  Nous  estimons  donc  que, 
ces  biens  n'ayant  jamais  appartenu  à  la  fabrique, 
les  lois  d'exception  dont  nous  venons  de  parler  ne 
s'appliquent  pas  dans  l'espèce,  que  le  légataire 
peut  plaider  s'il  est  attaqué,  en  s'appuyant  sur  le 
droit  commun,  et  qu'il  n'a  que  cela  à  faire. 

Le  prêtre  dont  vous  parlez  ne  peut  pas  inter- 
venir. 

Quant  aux  précautions  que  l'on  conseille  au 
légataire,  elles  sont  parfaitement  licites  en  l'es- 
pèce. Reste  à  savoir  si  elles  sont  pratiques. 


Q.  —  Notre  église  est  entourée  d'un  vieux  cimetière, 
clos  d'un  mur  percé  de  4  ouvertures.  La  municipalité 
fait  réparer  les  escaliers  des  portes  1,  2  et  4,  et  a  décidé 
de  murer  l'ouverture  n»  3  sous  prétexte  d'économie  dans 
la  dépense  et  d'une  moins  grande  nécessité  de  cette  . 
ouverture. 

A-l-elle  le  droit  de  faire  cette  suppression  et,  en  mu-  1 
rant  cette  ouverture,  de  nous  interdire  ce  passage  qui  ] 
sert  à  une  bonne  partie  de  la  population  pour  se  rendre 
à  l'église,  en  particulier  aux  enfants  pour  so  rendre  de 
l'église  à  la  salle  des  catéchismes  ? 

R.  —  Nous  pensons  que  vous  avez  le  droit  de 
demander  que  la  porte  dont  vous  parlez  reste 
ouverte.  Quand  la  loi  dit  que  les  églises  devront 
rester  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
du  culte,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  seulement  du 
temple  matériel,  mais  encore  de  ses  dépendances, 
des  dispositions  qui  en  facilitent  l'accès,  et  en 
particulier  des  portes  établies  pour  leur  service. 

Si  vous  pouvez  traiter  la  question  à  l'amiable  et 
obtenir  satisfaction,  cela  vaudra  mieux  que  de 
plaider.  —  D'autre  part,  vous  ne  pourrez  pas 
forcer  la  commune  à  réparer  les  marches  par  les- 
quelles on  accède  à  cette  porte  :  les  communes, 
d'après  la  loi  du  13  avril  dernier,  peuvent  réparer 
les  élises,  mais  elles  n'y  sont  pas  tenues. 


Q.  —  Quelles  sont,  au  point  de  vue  légal  et  au  point 
de  vue  de  la  conscience,  les  obligations  de  Mlle  S.  en- 
vers M.  de  L.,  en  vertu  de  l'acte  dont  voici  le  texte? 

«  Je  soussigné  B.,  négociant,  demeurant  à  0., 

«  Reconnaissant  devoir  à  Mlle  S.,   sans  profession, 
demeurant  à  L.,  la  somme  de  cinq  mille  francs  que  je 
m'oblige  à  lui   rembourser  avec  l'intérêt  au  taux  légal       ! 
dans  les  termes  stipulés  dans  une  obligation  reçue  de 
M.  B.,  notaire  à  V.,  le  5  janvier  dernier  189Ô  ; 

«  J'explique  que  la  somme  empruntée  par  ladite  de- 
moiselle a  été  par  moi  encaissée  et  tournée  â  mon  profit 
exclusif  ;  par  suite  je  m'oblige  à  rembourser  à  M.  de  L. 
au  lieu  et  place  de  Mlle  S.  sans  aucun  frais  à  la  charge 
de  cette  dernière,  et  en  remboursant  à  M.  de  L.  ne  rien 
devoir  à  Mlle  S.  » 

R.  —  Dans  la  situation  que  vous  nous  exposez, 
les  obligations  légales  et  celles  de  la  conscience 
sont  identiques.  Examinons  donc  la  position  res- 
pective des  parties  en  cause. 

Il  s'agit  d'un  prêt,  dans  lequel  figurent  l'em- 
prunteur, le  prêteur  et  un  intermédiaire. 

Le  premier,  ne  voulant  ou  ne  pouvant  se  mettre 
directement  en  rapport  avec  le  second,  a  eu  re- 
cours à  une  tierce  personne,  qui,  soit  par  ses  rela- 
tions personnelles,  soit  par  son  crédit  mieux  assis, 
était  plus  à  même  d'inspirer  confiance  au  prêteur 
et  servait  en  quelque  sorte  de  caution  à  l'emprun- 
teur. 

Il  est  intervenu  un  acte  notarié  entre  le  prêteur 
et  l'intermédiaire,  et  une  reconnaissance  de  dette 
entre  cette  dernière  et  l'emprunteur. 

Celui-ci  est  tenu  à  une  double  obligation  : 
1»  rembourser  au  prêteur  le  capital  versé,  à  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'acte  notarié,  et  payer 
les  intérêts  légaux  dans  les  termes  stipulés  audit 
acte,  puisque  la  somme  a  été  encaissée  par  lui  et 
tourne  à  son  profit  exclusif  ;  2»  faire  en  sorte  que 
l'intermédiaire  n'ait  aucun  frais  à  supporter,  ni  en 
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[j     capital  ni  on  intérêt.  De  plus,  si  l'acte  notarié 
I     avait  consacré  des  garanties  au  profit  du  prêteur, 
comme,  pur  exemple,  une  inscription  d'hypothèque 
I      sur  les  biens  de  l'Intermédiaire  seule  connue  du 
prêteur,  l'emprunteur  serait  tonu  également  des 
frais,  soit  d'inscription,  soit  de  main  levée  et  do 
radiation. 
Il  est  bien  entendu  qu'en  remboursant  au  pre- 
I      teur,  l'emprunteur  ne  devra  rien  à  l'intermédiaire, 
H      à  la  condition  qu'il  remplisse  les  obligations  que 
i      nous  venons  d'énumérer.  Aussi,  le  plus  simple 
I      serait  qu'il  se  servît  de  l'intermédiaire  pour  rem- 
I      bourser  le  prêteur,  qui,  en  lin  de  compte,  ne  le 
I      connaît  pas,  et  ce,  en  principal,  intérêts  et  frais. 
Le  prêteur  remettrait  à  la  demoiselle  S.  l'acte  no- 
I      tarlé,  en  y  mentionnant  la  quittance  de  la  somme, 
I      des  Intérêts  et  des  frais,  et  celle-ci  rendrait  au  né- 
gociant sa  reconnaissance  de  dette,  avec  acquit 
pour  solde  de  tout  compte. 

De  cette  façon,  aucune  difficulté  ne  serait  à 
craindre,  et  les  obligations  de  la  loi  et  de  la  cons- 
cience seraient  Intégralement  remplies. 


Q.  —  Le  maire  veut  réparer  les  chaises  de  l'église 
avec  l'intention  manifestée  de  dire  à  mes  paroissiens 
que  les  chaises  ainsi  réparées  seront  gratuites. 

Puis-je  m'opposer  à  cette  réparation  ? 

R.  —  D'après  l'art.  1,  S  1-2°  de  la  loi  du  13  avril 
1908,  «  les  meubles  ayant  appartenu  aux  établis- 
sements ecclésiastiques  »  et  qui  garnissent  une 
église  communale  appartiennent  à  la  commune. 
Or  il  est  de  principe  qu'un  propriétaire  puisse 
faire  réparer  le  mobilier  qui  lui  appartient.  Si 
votre  confrère  le  plus  voisin  de  vous  nous  disait  : 
«  Le  maire  veut  faire  réparer  les  chaises  de  mon 
église  et  le  préfet  s'y  oppose  ;  qui  a  raison  ?  » 
nous  répondrions  que  c'est  le  maire. 

Il  est  vrai  que  les  chaises  et  tous  les  autres 
meubles  de  l'église  sont  frappés  d'une  affectation 
cultuelle  que  le  maire  doit  respecter  :  ils  doivent 
rester  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
du  culte.  Si,  sous  prétexte  de  réparations,  le  maire 
faisait  emporter  toutes  les  chaises  de  l'église  pour 
plusieurs  semaines  et  gênait  ainsi  l'exercice  du 
culte,  vous  pourriez  vous  opposer  à  cet  abus 
devant  les  tribunaux.  En  dehors  de  ce  fait  ou 
d'autres  faits  analogues,  vous  n'avez  rien  à  dire. 

Si  le  maire  déclare  à  vos  paroissiens  que  l'usage 
des  chaises  est  désormais  gratuit  dans  l'église, 
vous  expliquerez  du  haut  de  la  chaire  que  le  culte 
nécessite  des  frais,  et  que  si  la  paroisse  refuse  de 
concourir  à  ces  frais,  l'cvêque  y  supprimera  pro- 
bablement le  culte. 


Q.  —  Le  trésorier  de  l'ancienne  fabrique  remit  les 
registres  entre  les  mains  de  l'administrateur  séquestre; 
celui-ci  les  lui  rendit,  parce  qu'ils  n'avaient  aucune  va- 
leur pour  l'administratioD,  n'étant  pas  des  titres  de  pro- 
priété. 

■  Le  trésorier  les  a  déposés  à  la  mairie  ;  or.  ils  devraient, 
semble-t-il,  appartenir  aux  archives  de  l'église,  parce 
que  l'Etat  laisse  l'église  ainsi  que  son  mobilier  à  notre 
disposition. 


N'y  a-t-il  pas  an  moyen  do  faire  remettre  ces  registres  / 
Au  reste,  les  archiv  ont,  d'après  la  loi, 

propriété  de  la  commune. 

R.  —  Le  trésorier  de  la  fabrique  a  fait  une  bê- 
tise en  déposant  à  la  mairie  les  registres  que  le 
receveur  de  l'enregistrement  avait  refusé  de  con- 
server. Qu'est-ce  que  la  commune  avait  à  voir  en 
cette  affaire  ? 

Mais  de  quels  registres  parlez-vous  V  —  S'agit-ll 
des  livres  de  compte  ?  S'agit-ll  du  registre  des  dé- 
libérations de  la  fabrique  ?  Evidemment  ces  livres 
et  ce  registre  appartenaient  à  la  fabrique,  et  puis- 
que le  séquestre,  chargé  de  la  garde  et  de  la  con- 
servation des  biens  de  la  fabrique,  vous  les  avait 
rendus,  vou3  n'aviez  qu'à  les  garder.  —  S'aglt-il 
des  registres  de  catholicité  ?  Ceux-ci  n'apparte- 
naient pas  à  la  fabrique,  on  peut  du  moins  le  sou- 
tenir, puisque  c'est  le  curé  seul  qui  les  tient,  sans 
l'intervention  de  la  fabrique. 

Gomment  en  obtiendrez -vous  la  restitution  ? 
Voilà  la  question.  Si  le  maire  est  abordable,  négo- 
ciez avec  lui,  il  vous  les  rendra  ;  c'est  le  meilleur 
moyen,  et  peut-être  le  seul  que  vous  ayez  de  ren- 
trer en  possession  de  ces  papiers.  Vous  dites  que 
les  églises  et  leur  mobilier  restent  à  disposition 
des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  prati- 
que de  leur  religion.  Mais  les  livres  de  compte  et 
le  registre  des  délibérations  de  la  fabrique  n'ont 
rien  à  voir  avec  le  mobilier  des  églises  et  avec  la 
pratique  de  la  religion  ;  vous  ne  pouvez  donc  pas 
vous  appuyer  sur  la  loi  du  2  janvier  1907  pour 
réclamer  ces  livres.  II  en  est  autrement  des  regis- 
tres de  catholicité  :  vous  en  avez  besoin  pour  le 
culte,  pour  constater  qu'un  tel  a  été  baptisé,  etc., 
et  si  ces  registres  avaient  été  déposés  à  la  mairie, 
vous  auriez  qualité  pour  en  réclamer  la  restitution 
devant  les  tribunaux. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  la  commune 
est  légalement  propriétaire  de  vos  registres.  La  loi 
du  13  avril  1908  attribue  aux  communes  la  pro- 
priété des  meubles  ayant  appartenu  aux  établisse- 
ments du  culte  et  qui  garnissent  les  édifices  du 
culte  ;  or  vos  registres  ne  garnissaient  pas  l'église. 
Si  quelqu'un  pouvait  les  réclamer,  ce  serait  l'Etat 
en  vertu  du  5°  de  l'art.  1er  de  cette  même  loi.  Mais 
de  ce  que  ces  livres  n'appartiennent  pas  à  la  com- 
mune, il  ne  s'ensuit  pas  que  vous  pourrez  facile- 
ment vous  les  faire  rendre.  On  pourra  vous  répon- 
dre simplement  que  vous  n'avez  pas  qualité  pour 
réclamer  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  a  appartenu  à 
la  fabrique. 


Q.  —  Un  percepteur  a-t-il  le  droit  de  s'emparer 
d'une  quête  faite  au  cours  d'une  messe  de  mariage  et 
destinée,  dans  l'intention  des  quêteurs,  aux  frais  du 
culte?  A  une  plainte  qui  lui  a  été  adressée  à  ce  sujet 
par  le  curé,  le  receveur  particulier  des  finances  a  ré- 
pondu que  cela  ne  le  regardait  pas.  Que  faut-il  faire? 

R.  —  Pour  comprendre  la  lettre,  très  précieuse 
en  l'espèce,  du  receveur  des  finances,  il  faut  se 
rappeler  qu'un  fonctionnaire  peut  être  considéré 
comme  fonctionnaire  et  comme  homme  privé.  De 
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même,  les  délits  qu'il  commet  peuvent  être  les 
délits  dn  fonctionnaire  ou  les  délits  de  l'homme 
privé.  Les  fautes  du  fonctionnaire  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  autorités  administra- 
tives, tandis  que  les  fautes  de  l'homme  privé  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Un 
percepteur  vole  dans  la  perception  des  impôts, 
c'est-à-dire  dans  un  acte  de  sa  fonction  :  attaquez- 
le  devant  les  autorités  administratives  et,  s'il  le 
faut,  devant  les  tribunaux  administratifs.  Mais  le 
même  percepteur  vole  en  dehors  de  la  perception 
des  impôts  :  il  n'est  aux  yeux  de  la  loi  qu'un  vul- 
gaire voleur,  et  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires 
qui  le  jugeront. 

Ce  principe  est  clairement  indiqué  dans  le 
2e  alinéa  de  la  lettre  du  receveur  des  finances,  et 
les  alinéas  suivants  en  font  une  juste  applica- 
tion. «  Les  quêtes  à  l'église  ne  me  regardent  pas, 
vous  dit  le  receveur,  et  je  commettrais  un  abus 
de  pouvoir  en  ordonnant  au  percepteur  de  s'em- 
parer du  produit  des  quêtes  »  :  c'est  dire  que  le 
percepteur  n'avait  absolument  rien  à  voir  dans  le 
produit  de  cette  quête  et  qu'il  a  commis  un  abus, 
qu'il  est  sorti  du  cercle  de  6es  attributions,  en 
s'en  emparant.  «  M.  X...  a  agi  de  sa  seule  autorité 
et  sous  son  entière  responsabilité  en  une  affaire 
■  étrangère  au  service  »  :  c'est  dire  que  l'acte  du 
percepteur  n'avait  pas,  dans  la  circonstance,  le 
caractère  d'un  acte  administratif,  qu'il  constitue 
un  acte  personnel  dont  le  percepteur  doit  rendre 
compte  devant  les  tribunaux  ordinaires,  si  on  le 
poursuit. 

Avouons  qu'au  lieu  de  jeter  son  percepteur  à 
l'eau  et  de  vous  dire  indirectement  que  vous  pou- 
vez le  poursuivre  comme  un  vulgaire  voleur,  le 
receveur  aurait  pu  adresser  à  son  subordonné  la 
lettre  qu'il  vous  a  adressée  à  vous-même,  et  lui 
intimer  l'ordre  de  rembourser  sans  retard  la 
somme  qu'il  a  abusivement  recueillie.  La  lettre, 
telle  qu'elle  est,  n'en  est  pas  moins  un  document 
précieux  qui  pourra  servir  de  base  à  des  pour- 
suites devant  la  juridiction  ordinaire,  car  on  dira 
aux  juges  :  «  L'acte  du  percepteur  est  un  acte 
personnel  dont  il  est  justifiable  non  pas  devant 
l'administration,  mais  devant  vous,  comme  le 
prouve  la  réponse  que  le  receveur  des  finances  a 
faite  à  notre  réclamation.  » 

Mais  avant  d'en  venir  à  un  procès,  il  serait 
utile,  croyons-nous,  de  s'adresser  au  receveur 
général  des  finances  du  département.  On  expose- 
rait très  brièvement  les  faits,  on  enverrait  la 
copie  de  la  lettre  du  receveur  (car  il  faut  garder 
l'original),  on  demanderait  au  receveur  général  de 
vouloir  bien  dire  s'il  est  de  l'avis  du  receveur  par- 
ticulier ou  s'il  ne  trouverait  pas  préférable,  pour 
éviter  des  poursuites,  de  donner  au  percepteur 
l'ordre  de  rembourser  la  somme  par  lui  indû- 
ment perdue.  Vous  comprenez  sans  peine  le  parti 
que  vous  pourriez  tirer  d'une  seconde  réponse,  si 
elle  était  conforme  à  la  première. 

SI  les  chefs  hiérarchiques  du  percepteur  ne  le 
forcent  pas  au  remboursement  de  la  somme,  il 


faudra  le  poursuivre  devant  les  tribunaux.  Qui  a 
qualité  pour  intenter  l'action  ?  Les  personnes 
lésées,  en  tant  qu'elles  peuvent  se  porter  parties 
civiles.  Mais  les  personnes  qui  ont  fait  la  quête  j 
ou  celles  qui  ont  donné  leur  offrande  voudront- 1 
elles  poursuivre  ?  C'est  douteux.  La  quêteuse  est 
la  nièce  du  percepteur,  elle  ne  se  prêtera  donc  pas 
aux  poursuites.  Il  faut  voir  si  ceux  qui  ont  pris 
part  à  la  quête,  ou  au  moins  quelques-uns  d'entre 
eux,  consentiront  à  donner  au  curé  une  attesta- 
tion affirmant  qu'ils  ont  donné  dans  l'intention 
que  le  produit  de  la  quête  serait  remis  à  Mon- 
sieur le  curé  et  autorisant  ce  dernier  à  en  pour- 
suivre le  remboursement.  Si,  d'une  façon  quel- 
conque, le  curé  peut  prouver  que  la  quête  était 
faite  pour  lui,  il  aura  qualité  pour  intervenir 
comme  partie  civile. 
Voir  un  avocat  pour  les  détails  de  la  procédure. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  a  pris  une  décision  par 
laquelle  on  fera  sonner  au  14  juillet  et  à  tous  les  enter- 
rements civils. 

A  la  suite  de  cela,  un  conseiller  municipal  est  venu 
sonner  la  veille  et  là  matin  du  14  juillet.  Le  maire  ne 
devait-il  pas  me  prévenir  1  Ne  devait-on  pas  prendre  le 
sonneur  attitré  et  le  payer  au  tarif  établi  ? 

Pour  les  enterrements  civils,  comment  m'y  prendre 
pour  empêcher  la  sonnerie  1  Le  maire  a  une  clef  du  clo- 
cher. 

R.  —  N'insistez  pas  en  ce  qui  concerne  les  son- 
neries du  14  juillet  et  l'exclusion  du  sonneur  reli- 
gieux pour  les  sonneries  civiles.  Les  articles  100 
et  101  de  la  loi  municipale  ont  été  abrogés  par  la 
loi  de  Séparation,  et  rien  ne  les  remplace  ;  nous 
sommes  dans  l'incohérence. 

Quant  aux  sonneries  des  enterrements  civils, 
Briand  lui-même  les  désapprouve  dans  une  circu- 
laire dont  vous  trouverez  le  passage  ad  rem  à  la 
page  82,  note. 

Si  le  maire  avait  pris  à  ce  sujet  un  arrêté,  il 
faudrait  le  déférer  au  Conseil  d'Etat.  Mais  c'est 
seulement  le  conseil  municipal  qui  a  pris  une 
décision.  Demandez  au  préfet  d'annuler  cette 
décision  comme  contraire  à  la  loi.  S'il  ne  le  fait 
pas,  écrivez  au  ministre,  surtout  par  l'intermé- 
diaire d'un  député  (par  ex.,  M.  Groussau,  dont 
l'adresse  est  20,  rue  Saint-Louis,  à  Versailles).  Et 
c'est  à  peu  près  tout  ce  que  vous  pouvez  faire  au 
point  de  vue  civil. 

Si  vous  estimez  qu'il  y  aurait  lieu  à  des  sanc- 
tions au  point  de  vue  religieux,  soumettez  le  casa 
votre  évêque. 

Q.  —  Il  y  a  deux  ans,  le  conseil  de  fabrique  n'ayant 
aucun  papier  prouvant  que  le  presbytère  lui  apparte- 
nait, le  conseil  municipal  s'en  déclara  le  possesseur.  En 
effet,  le  receveur  des  domaines  porta  cet  immeuble  au 
nom  de  la  commune.  Il  est  vrai  que  cette  dernière  avait 
voté  la  somme  de  3. (MX)  fr.  pour  réparer  en  partie  la 
cure,  en  partie  l'église. 

Maintenant  on  a  la  preuve  écrite  que  le  presbytère 
appartient,  non  à  la  commune,  non  à  la  fabrique,  mais 
à  une  honorable  famille  de  la  paroisse.  Que  doit  faire  ce 
M.  X...  pour  rentrer  dans  ses  droits  de  possession,  et  le 
peut-il  ? 
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R.  —  Si  M.  X...  est  le  véritable  héritier,  en 
ligne  directe  ou  non,  du  premier  propriétaire,  et 
si  ce  propriétaire  n'a  pas  cédé  le  presbytère  à  la 
commune  ou  à  la  fabrique,  rien  de  plus  simple 
pour  M.  X...  que  de  déclarer  à  la  commune  qu'il 
veut  reprendre  la  propriété  de  son  immeuble  et 
son  usage  pour  en  faire  ce  que  bon  lui  semblera. 
Si  la  commune  résiste,  il  faudra  plaider. 

L'objection  à  craindre  est  la  prescription.  Il 
faudrait  savoir  a  quelle  époque  la  commune  a  fait 
faire  les  réparations  dont  vous  parlez.  Si  elles  ont 
été  faites  il  y  a  trente  ans  et  plus,  il  faudra  soute- 
nir que  le  fait,  par  une  commune,  de  réparer  un 
presbytère  ne  constituait  pas  de  sa  part  un  acte 
de  propriété,  mais  une  simple  subvention  rempla- 
çant l'indemnité  de  logement  que  les  communes 
devaient  alors  payer  aux  curés  lorsqu'il  n'existait 
pas  un  véritable  presbytère.  D'après  votre  exposé, 
d'ailleurs  trop  incomplet,  le  cas  nous  parait  exclu- 
sivement régi  par  le  droit  commun,  non  par  les 
lois  relatives  à  la  Séparation. 


présont  du  litige,  il  ne  nous  parait  pas  y  avoir 
d'autre  marche  à  suivre  que  celle  que  nous 
venons  d'indiquer. 


Q.  —  La  fabrique  de  mon  église  avait  contracté  au 
Crédit  foncier  un  emprunt  de  12.000  fr.,  remboursable 
en  30  annuités.  Ces  annuités  de  682  fr.  devaient  être 
payées  par  le  tiers  revenant  à  la  fabrique  sur  toutes  les 
rentes  sujettes  à  fondation. 

Or  le  Crédit  foncier  demanda  à  notre  fabrique,  —  au 
lieu  de  lui  faire,  comme  il  était  stipulé  dans  le  contrat, 
chaque  année  le  versement  de  082  fr.,  —  de  lui  remettre 
pour  30  ans  un  ou  plusieurs  de  nos  titres  eux-mêmes, 
fournissant  ce  revenu  de  082  fr.  A  chaque  trimestre  le 
Crédit  foncier  présenterait  lui-même  les  titres  à  la 
Recette,  et  n'aurait  pas  besoin  de  communiquer  avec 
nous.  Ce  qui  fut  fait. 

Mais  il  se  trouve  aujourd'hui  que  le  titre  d'une  de 
ces  fondations  est  revendiqué  par  des  héritiers  en  bgne 
directe.  Que  faut-il  faire  pour  forcer  le  Crédit  fon- 
cier à  le  rendre  t 

Est-ce  que  le  séquestre  n'aurait  pas  du  réclamer  ces 
titres  au  Crédit  foncier  comme  il  a  réclamé  tous  les 
autres  à  notre  trésorier,  et  payer  ensuite  lui-même  l'in- 
demnité au  Crédit  foncier  ? 

R.  —  La  question  soulevée  par  la  dation  en 
nantissement  des  titres  est  délicate. 

L'héritier  n'a,  en  effet,  aucun  lien  de  droit 
avec  le  Crédit  foncier;  il  ne  peut  donc  pas  lui 
réclamer  directement  la  restitution  du  titre  de 
fondation,  car  le  détenteur  actuel  refuserait  à 
coup  sûr  de  s'en  dessaisir  entre  ses  mains. 

L'ayant  droit  doit  donc  intenter  l'action  en 
revendication  contre  le  séquestre,  selon  les  règles 
posées  par  la  loi  du  13  avril  1908. 

Il  pourra  mettre  conjointement  en  cause  le 
Crédit  foncier  qui  est  possesseur  actuel  du  titre, 
mais  qui  d'autre  part  doit  être  remboursé  de  ses 
avances  faites  à  la  fabrique,  puisqu'il  s'agit  d'une 
dette  régulièrement  contractée,  et  qui  doit  être 
payée  conformément  au  §  4  de  l'article  1er  de  la 
loi  précitée. 

Sans  doute,  le  séquestre  aurait  pu  réclamer  les 
titres  au  Crédit  foncier,  sauf  par  lui  à  assurer  les 
droits  de  ce  dernier  :  ce  qui  simplifierait  de 
beaucoup  aujourd'hui  la  procédure.  Mais,  en  l'état 


Q.  —  Un  maire  a-t-il  le  droit  de  faire  pavoiser  et 
illuminer  le  clocher  à  l'occasion  de  n'importe  quelle 
fête  profane1?  Il  est  à  remarquer  que  pour  accéder  au 
clocher  il  faut  traverser  l'église.  La  loi  du  2  janvier 
1907  affecte  les  églises  et  leurs  dépendances  à  l'exercice 
du  culte.  Kst-ce  que  les  allées  et  venues  des  employés 
du  maire  traversant  ou  pouvant  traverser  l'église,  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  une  entrave  à 
l'exercice  du  culte,  et  par  conséquent  ne  constituent-elles 
pas  une  violation  de  ladite  loi? 

R.  —  Sous  le  régime  concordataire,  les  circu- 
laires ministérielles  et  les  décisions  de  la  juris- 
prudence accordaient  au  maire  le  droit  de  faire 
pavoiser  l'église  le  jour  de  la  Fête  nationale.  Il 
semble  certain,  sous  le  régime  actuel  et  quoique 
les  lois  nouvelles  n'aient  rien  innové  sur  ce  point, 
que  les  droits  du  maire  sont  au  moins  ce  qu'ils 
étaient  précédemment.  Les  églises  sont  déclarées 
toutes  propriétés  communales,  et  nous  n'avons 
plus  sur  elles  qu'une  jouissance  plus  précaire 
que  celle  qui  nous  était  précédemment  reconnue. 

Nous  estimons  assurément  que  le  maire  ne  doit 
pas  abuser  de  son  droit,  et  qu'il  en  abuserait  s'il 
pavoisait  l'église  à  propos  d'une  fête  quelconque. 
Mais  comment  s'opposer  à  cet  abus  non  prévu, 
non  réprimé  par  la  loi?  Voilà  la  question.  Vous 
pouvez  bien,  si  vous  le  voulez,  faire  au  maire  un 
procès  en  dommages-intérêts  en  pareil  cas,  pour 
vous  avoir  gêné  dans  l'exercice  du  culte,  puisque 
i'artlcle  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  laisse  les 
églises  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  prêtres 
pour  la  pratique  de  leur  religion.  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  vous  dire  comment  tournera  ce 
procès. 

Q. — Un  petit  champ  attenant  au  jardin  du  presby- 
tère a  été  donné  en  1829  par  un  ancien  curé  à  la  com- 
mune, à  condition  que  les  desservants  successifs  en 
aient  la  jouissance  sans  aucun  frais. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  municipal  voudrait  en 
retirer  l'usufruit  au  curé,  celui-ci  aurait-il  gain  de  cause 
devant  les  tribunaux  ? 

R.  —  Voyez  ce  que  nous  disons  page  371,  2", 
relativement  à  l'action  du  curé  dans  le  cas  où  on 
lui  refuserait  le  droit  d'habitation  dans  un  presby- 
tère donné  à  une  commune  sous  cette  condition. 
Votre  cas  est  similaire,  et  nous  pensons  que  vous 
feriez  bien  de  tenter  la  chance  d'un  procès  dans  le 
cas  que  vous  prévoyez.  —  Nous  devons  cependant 
ajouter  que,  dans  une  circulaire  récente  (p.  417),  le 
gouvernement  regarde  les  établissements  publics 
comme  désormais  incapables  de  remplir  la  charge 
d'habitation  gratuite  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
la  charge  de  laisser  gratuitement  la  jouissance 
d'un  champ  à  un  curé.  Mais  il  n'est  pas  dit  que 
les  tribunaux  seront  de  cet  avis.  Il  est,  dans  tous 
les  cas,  très  utile  que  cette  question  leur  soit 
posée. 

Si  votre  champ  appartenait  à  la  fabrique,  le 
décret  qui  l'attribuera  au  bureau  de  bienfaisance, 
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par  exemple,  dirait  que  cet  établissement  ne  doit 
plus  vous  laisser  la  jouissance  gratuite  de  ce 
champ.  Vous  ne  pourriez  attaquer  ce  décret  que 
devant  le  Conseil  d'Etat,  et  presque  sûrement  vous 
perdriez  votre  procès.  Mais  dans  votre  cas  il  n'y 
aura  aucun  décret  d'attribution  ;  vous  pourrez 
donc  poser  la  question  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 


M.  —  Nous  employons  quelquefois  nos  sacristains  à 
faire  certains  travaux  dangereux,  monter  sur  des 
échelles  hautes,  dresser  des  échafaudages  pour  monu- 
ments, etc.  Des  accidents  peuvent  arriver.  A  quoi  le 
curé  serait-il  tenu  par- rapport  à  la  loi  qui  régit  ces 
sortes  d'imprévus  désagréables  ? 

R.  —  La  loi  du  12  avril  1906  a  étendu  l'applica- 
tion de  la  législation  &ur  les  accidents  du  travail 
à  toutes  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales. 

Mais,  malgré  une  proposition  de  M.  Mlrman, 
elle  n'est  pas  allée  jusqu'à  l'étendre  aux  particu- 
liers, et  dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  le 
curé  n'est  qu'un  simple  particulier,  surtout  dans 
son  église,  où  il  n'est  qu'un  occupant  sans  titre 
juridique. 

La  loi,  en  effet,  malgré  son  extension,  ne 
garantit  pas  tous  les  accidents,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  mais  seulement  les  risques  indus- 
triels ou  commerciaux. 

Elle  énumère  dans  son  article  1er  les  entreprises 
ou  industries  auxquelles  elle  s'applique,  énuméra- 
tlon  qui  est  maintenant  généralisée;  mais  elle  ne 
vise  pas  les  simples  particuliers  qui  emploient 
accidentellement  un  ouvrier  à  un  travail  d'occa- 
sion. En  cas  d'accident,  ce  seraient  donc  les  règles 
du  droit  commun  qui  seraient  applicables,  c'est-à- 
dire.qu'il  n'y  aurait  de  responsabilité  qu'au  cas  où 
une  négligence  pourrait  être  démontrée  à  la 
charge  de  l'employeur.  C'est  une  question  de  fait, 
sur  laquelle  les  tribunaux  ont  tout  pouvoir  pour 
se  prononcer. 

Mais  la  question  de  droit  devrait,  le  cas  échéant, 
être  soutenue  et  plaidée  dans  le  sens  que  nous 
vous  indiquons. 


Q.  —  Je  viens  de  recevoir  avis  du  percepteur  d'avoir 
à  paver  une  somme  de  .".0  fr.  25  pour  location  du  pres- 
bytère en  1H07.  Or  je  n'ai  pas  loué. 

Le  conseil  municipal  avait  pris  en  1907  une  délibéra- 
tion pour  me  louer  le  presbytère  pour  la  somme  de 
100  fr.  par  an  et  avec  certaines  charges  que  j'ai  jugées 
trop  onéreuses.  J'ai  refusé.  Le  maire  m'a  envoyé  une 
sommation  par  huissier,  en  date  du  28  août  1907,  d'avoir 
à  quitter  le  presbytère.  Cette  sommation  n'a  pas  eu  de 
suite  et  j'occupe  encore  le  presbytère  sans  bail.  Le  con- 
seil municipal  a  pris  récemment  une  nouvelle  délibé- 
ration pour  me  louer  le  presbytère  aux  mêmes  condi- 
tions. 

Je  viens  donc  vous  demander  si  j'aurais  quelque 
chance  de  gagner  ma  cause  en  refusant  de  payer  cette 
somme  de  50  fr.  25. 

R.  —  Vous  pouvez  répondre  au  percepteur  que 
vous  n'avez  pas  passé  de  bail,  et  que,  par  consé- 
quent, 11  ne  peut  pas  avoir  en  mains  un  titre  régu- 


lier de  perception  lui  permettant  d'exiger  de  vous 
la  somme  qu'il  réclame. 

Mais  tout  ne  sera  pas  fini  là.  Vous  n'avez 
aucune  base  légale  qui  vous  permette  d'habiter 
Indéfiniment  le  presbytère  à  titre  gratuit.  Il  est  | 
probable  quo  le  maire  vous  traduira  devant  les 
juges  pour  demander  l'autorisation  de  vous 
expulser.  Evidemment  vous  serez  condamné  à 
payer  tous  les  frais,  et  ils  seront  assez  considé- 
rables. Le  maire  vous  ayant  sommé  par  huissier 
de  quitter  le  presbytère  il  y  a  un  an,  demandera 
peut-ètro  que  vous  soyez  condamné  à  payer  le 
loyer  de  cette  année  écoulée,  loyer  dont  les  juges 
fixeront  le  taux  ;  et  puisque  vous  n'aviez  pas  le 
droit  de  vous  maintenir  dans  l'immeuble,  11  est 
probable  que  vous  serez  condamné  sur  ce  point 
encore. 

Voyez  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  négocier. 


Q.  —  1°  Gomment  s'y  prendre  pour  replacer  dans 
l'église  les  objets  enlevés  par  les  donateurs  au  moment 
des  inventaires,  et  en  conserver  cependant  la  propriété 
auxdits  donateurs  f 

à"  Un  calvaire  a  été  établi  sur  un  terrain  acheté  par  la 
fabrique.  Le  donateur  peut-il  réclamer  la  propriété  des 
statues  ? 

U.  —  Ad  I.  Nous  croyons  qu'on  pourrait  se 
contenter  d'une  attestation  signée  par  plusieurs 
témoins  sous  la  forme  suivante  :  «  Nous  soussi-_ 
gnés,  paroissiens  de  la  paroisse  de...,  affirmons 
que  M...  a  placé  dans  l'église  de...,  le...,  une  (sta- 
tue de  saint  Martin),  à  lui  appartenant,  et  qu'il 
nous  a  déclaré  vouloir  conserver  la  propriété  de 
(cette  statue).  —  Fait  à...,  le...  » 

Ad  II.  Le  donateur  pourra  revendiquer  la  resti- 
tution des  statues  en  suivant  les  indications  que    | 
nous  avons  données  dan9  notre  commentaire  de  la 
loi  du  13  avril  1908. 


Q.  —  Gomment  obliger  mon  maire  récalcitrant  à  faire 
des  réparations  urgentes  au  presbytère,  dont  je  suis 
locataire  1  Aux  termes  du  bail,  approuvé  par  le  préfet, 
je  ne  suis  tenu  que  des  réparations  locatives  ;  or  les 
réparations  qui  s'imposent  sont  de  grosses  réparations. 
Doisje  m'adresser  au  préfet,  et  si  ce  dernier  ne  répond 
rien,  puis-je  m'adresser  aux  tribunaux? 

R.  —  Lisons  d'abord  les  articles  1719  et  1720  du 
Code  civil  : 

Art.  1719.  —  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du 
contrat,  et  sans  Iqu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation 
particulière  :  1°  de  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ; 
2»  d'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée;  3°  d'en  faire  jouir  paisible- 
ment le  preneur  pendant  la  durée  du  bail. 

An.  1720.  —  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose 
en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce.  —  Il  doit  y 
faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations 
qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les  loca- 
tives. 

Vous  voyez  par  là  que,  puisque  vous  avez  un 
bail  régulier,  la  commune  est  tenue  de  faire  à 
l'Immeuble  qu'elle  vous  a  loué  toutes  les  répara- 
tions devenues  nécessaires,  —  excepté  les  répara- 
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tions  loeative»,  qui  sont  à  votre  charge. 
auteurs  ajoutent  que  cotte  obligation  d'entretenir 
la  chose  en  bon  état  doit  être  entendue  d'une 
manière  raisonnable.  Un  locataire  ne  serait  pas 
écouté  s'il  prétendait  que  le  propriétaire  doit  lui 
procurer  tout  ce  qui  rend  l'habitation  plus 
agréable  et  plus  commode,  ou  s'il  exigoait  des 
réparations  qui  ne  seraient  pas  réellement  néces- 
saires. Votre  question  est  donc  une  question 
d'espèce,  et  vous  devez  avant  tout  faire  constater 
que  les  réparations  que  vous  demandez  sont  visi- 
blement nécessaires. 

Si  vous  avez  la  certitude  que  les  réparations  à 
faire  sont  de  cette  nature,  demandez  au  maire  de 
les  faire.  Ecrivez  au  préfet  si  le  maire  fait  la 
sourde  oreille.  Plaidez  si  vous  n'obtenez  rien  du 
préfet. 

Le  juge  ordonnera  d'abord  une  visite  des 
lieux  ;  puis  il  ordonnera  que  les  réparations 
soient  faites  dans  un  délai  déterminé  ;  faute  de 
quoi,  vous  pourrez  les  faire  faire  en  vous  com- 
pensant soit  sur  le  prix  du  loyer,  soit  en  obligeant 
la  commune  à  vous  rembourser. 

Naturellement  il  vaut  mieux  négocier  que  de 
plaider.  Dites  bien  au  maire  et  au  préfet  que  vous 
seriez  réellement  peiné  si  vous  étiez  forcé  d'en 
venir  à  un  procès,  que  vous  ne  vous  y  résignerez 
que  si  vos  réclamations,  basées  sur  la  justice  et 
sur  la  loi,  sont  obstinément  repoussées. 


Q.  —  1»  Un  maire  a-t-il  le  droit  de  faire  mettre  des 
drapeaux,  le  14  juillet,  à  la  porte  cochère  du  presbytère 
loué  à  la  commune  par  le  curé  ? 

2»  Peut-il  faire  coller  des  affiches  sur  cette  même 
porte  cochère,  ou  sur  les  murs  extérieurs  ? 

R.  —  Ad  I.  Avant  la  Séparation,  les  presbytères 
étaient  frappés  au  profit  des  curés  d'une  affecta- 
tion spéciale,  et  la  jurisprudence  admettait  que  le 
maire  pouvait  les  faire  pavoiser  pourvu  que  cette 
opération  ne  gênât  pas  le  curé  dans  l'exercice  de 
sa  jouissance. 

Actuellement  le  curé  est  un  véritable  locataire 
du  presbytère  vis-à-vis  de  la  commune.  Or  un  pro- 
priétaire n'a  pas  le  droit  de  faire  pavoiser  l'im- 
meuble qu'il  a  loué  à  un  tiers.  Le  maire  ne  peut 
donc  pas  pavoiser  le  presbytère  loué  au  curé. 

Ad  IL  Même  solution  en  ce  qui  concerne  les 
affiches  à  apposer  sur  les  murs  du  presbytère. 


et  que  vous  ne  marcherez  pour  les  enterre- 
ments, baptêmes,  etc.,  que  si  la  cérémonie  est 
sonnée  par  votre  sonneur.  Mais  avant  de  casser 
les  vitres,  voyez  si  les  éclats  ne  vous  sauteront  pas 
.i  la  figure. 

Q.  —  Le  maire   pout-il   faire   sonner  les  cloches  par 
imnes  que  par  le  sacristain?  Le  sacristain 
ne  refuse  pas  do  sonner,  mais  il  ne  veut  sonner  qu'au- 
tant qu'il  sera  rétribué. 

R.  —  L'article  100  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884  qui  imposait  au  maire  de  faire  exécu- 
ter les  sonneries  civiles  par  le  sonneur  ordinaire 
si  celui-ci  y  consentait,  a  été  abrogé  par  la  loi  de 
Séparation.  

Q.  —  Un  vicaire  général  pourrait-il  être  élu  au  con- 
seil municipal  dans  une  commune  où  il  est  propriétaire 
non  résidant  ?  La  loi  du  9  décembre  1905  dit,  art.  40  : 
»  Pendant  huit  années,  à  partir  de  Ja  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  ministres  du  culte  seront  inéligibles 
au  conseil  municipal  dans  les  communes  où  ils  exerce- 
ront leur  ministère  ecclésiastique.  » 

Etant  donné  qu'il  a  juridiction  sur  tout  le  diocèse, 
pourrait-il  être  considéré  comme  exerçant  son  ministère 
dans  la  commune  en  question?  Pourrail-on  invalider 
l'élection  sous  prétexte  qu'il  y  célèbre  quelquefois  la 
messe  ? 

R.  —  Nous  pensons  qu'un  vicaire  général  peut 
être  élu  conseiller  municipal  dans  toute  autre 
commune  que  celle  où  il  réside,  s'il  remplit  d'ail- 
leurs les  conditions  requises.  La  restriction  édic- 
tée par  l'art.  40  est  de  droit  étroit.  Le  texte  dit  que 
les  ministres  du  culte  seront  pendant  huit  ans 
inéligibles  au  conseil  municipal  «  dans  les  com- 
munes —  et  non  dans  les  circonscriptions  ecclé- 
siastiques —  où  ils  exerceront  leurministère  ecclé- 
siastique. »  Il  résulte  des  explications  fournies  au 
Sénat  (séance  du  5  décembre  1905)  que  le  prêtre 
qui  dessert  plusieurs  paroisses,  qui  est  curé  de 
plusieurs  paroisses,  est  inéligible  dans  toutes  ces 
paroisses.  Mais  peut-on  dire,  au  sens  de  l'art.  40, 
qu'un  vicaire  général  exerce  le  ministère  ecclésias- 
tique dans  toutes  les  paroisses  du  diocèse?  Nous 
ne  le  pensons  pas. 


Q.  —  Depuis  la  loi  de  Séparation,  le  maire  a-t-il  le 
droit  d'imposer  au  curé  un  sonneur  quelconque  (aux 
idées  blocardes)  et  cela  sous  le  prétexte  que  la  com- 
mune fait  un  petit  traitement  au  sonneur  ? 

Il  me  semble  que  ce  droit  appartient  toujours  au 
curé.  Que  doit  faire  celui-ci  devant  les  exigences  du 
maire  ? 

R.  —  Le  maire  peut  vous  dire  :  «  Si  vous  n'ac- 
ceptez pas  mon  sonneur;  je  refuse  tout  traitement 
au  vôtre.  »  Voyez  si  vous  pouvez  vous  passer  de 
ce  traitement  que  vous  dites  modique.  Si  oui,  dites 
au  maire  que  vous  n'acceptez  pas  son  sonneur 


Q.  —  Depuis  la  loi  du  28  décembre  1904,  à  B...,  non 
seulement  le  service  extérieur  des  pompes  funèbres, 
mais  même,  par  suite  du  manque  de  concurrence,  le 
service  intérieur  était  organisé  par  la  municipalité,  qui 
avait  acheté  aux  fabriques  le  matériel  des  deux  ser- 
vices. 

Or,  il  y  a  six  mois,  une  Société  nouvelle,  qui  fonc- 
tionne déjà  dans  70  villes  de  France,  vbnait  s'établir 
ici,  et  s'occuper  de  tout  ce  qui  regarde  le  service  inté- 
rieur. 

Navrée  de  la  concurrence,  qui  lui  enlevait  de  fort 
jolis  bénéfices,  la  municipalité  usa  de  représailles  ;  et 
pour  détourner  les  familles  de  s'adresser  à  la  nouvelle 
société,  elle  fixa  invariablement  à  une  heure  indue  les 
obsèques  organisées  par  elle  à  l'intérieur,  par  exemple 
avant  7  heures  du  matin,  ou  après  4  heures  du  soir.  De 
là  des  incidents  fâcheux,  qui  ont  parfois  tourné  au 
scandale. 

L'A/wi  pourràit-il  me  dire  si  la  municipalité  a  le 
droit  d'imposer  pour  des  obsèques,  sans  que  nulle  con- 
sidération puisse  la  faire  fléchir,  une  heure  qui  n'est 
agréée  ni  des  families  ni  du  clergé  1 
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R.  —  Les  agissements  de  la  municipalité  sont 
odieux.  Mais  comment  les  faire  cesser  î  L'acte  du 
maire  fixant  l'heure  d'un  enterrement  ne  nous 
semble  pas  pouvoir  faire  l'objet  d'un  recours  au 
Conseil  d'Etat.  Mais  une  Société  établie  dans 
7(.i  villes  doit  être  assez  puissante  pour  exercer 
une  iniluence  sur  le  préfet  et  le  ministre.  Qu'elle 
formule  ses  plaintes,  qu'elle  les  fasse  appuyer 
auprès  du  ministre  par  des  députés  ou  des  séna- 
teurs ;  qu'elle  organise  une  vigoureuse  campagne 
de  presse. 

D'après  une  décision  concertée  entre  le  ministre 
de  l'intérieur  et  le  ministre  des  cultes,  décision 
insérée  dans  le  Bull.  ojf.  du  min.  'le  Vinté- 
rieur  (1869,  p.  566),  le  maire  et  le  curé  (car  on 
reconnaissait  alors  au  curé  le  droit  d'intervenir 
dans  la  fixation  de  l'heure  d'un  enterrement)  ne 
peuvent  exercer  leur  droit  de  fixer  l'heure  des 
inhumations  qu'avec  le  concours  de  l'administra- 
tion des  pompes  funèbres  et  des  familles  dont  les 
convenances  doivent  être  respectées.  Il  faut  faire 
valoir  cette  importante  décision  et  demander  au 
maire  de  la  respecter,  ou  aux  autorités  supérieures 
de  la  faire  respecter. 


Q.  —  Votre  article  du  1"  oct.  sur  les  sonneries  de 
cloches  m'a  vivement  intéressé.  L'année  dernière,  j'ai 
eu  une  affaire  de  sonnerie,  et  je  crois  que  j'ai  été  con- 
damné à  tort.  Depuis,  j'ai  quitté  ia  paroisse.  Mais  on  a 
offert  à  mon  successeur  de  payer  les  frais  pour  faire 
casser  l'arrêté  du  maire.  Mon  successeur  est  encore 
hésitant.  Si  votre  avis  est  que  l'arrêté  du  maire  (dont 
ci-contre  le  texte)  peut  être  cassé,  peut-être  que  mon 
successeur  porterait  l'affaire  en  cassation. 

R.  —  Votre  affaire  est  évidemment  terminée, 
car  les  délais  de  recours  sont  passés. 

Si  votre  successeur  veut  remettre  la  question 
sur  le  tapis,  il  devra  commencer  par  violer  l'ar- 
rêté sur  les  deux  articles  principaux.  On  lui 
dressera  sans  doute  procès-verbal,  et  devant  le 
juge  de  paix  il  aura  le  choix  entre  deux  atti- 
tudes. 1°  Il  pourra  se  défendre  en  invoquant  les 
décisions  du  Conseil  d'Etat,  et  s'il  est  condamné, 
il  pourra  recourir  en  Cassation,  pourvu  qu'il  ne 
laisse  pas  passer  les  délais.  —  2<>  Il  pourra  de- 
mander un  sursis  pour  déférer  l'arrêté  au  Conseil 
d'Etat  ;  le  juge  sera  obligé  de  surseoir,  et  le  curé 
demandera  au  Conseil  d'Etat  de  casser  ceux  des 
articles  de  l'arrêté  pour  la  violation  desquels  il 
sera  poursuivi. 

Il  ne  peut  pas  dès  maintenant  recourir  au  Con- 
seil d'Etat  sans  avoir  violé  l'arrêté,  parce  que  le 
délai  (deux  mois)  est  expiré  depuis  longtemps. 

SI  le  Conseil  d'Etat  casse  l'arrêté,  le  juge  de 
paix  ne  pourra  pas  condamner.  Si  le  Conseil 
d'Etat  no  le  casse  pas  et  si  le  juge  condamne,  on 
pourra  recourir  en  Cassation. 


R.  —  La  loi  du  13  avril  1008  attribue  aux  com- 
munes la  propriété  des  meubles  des  églises.  Les 
cloches  sont  évidemment  comprises  dans  cette 
attribution.  Dès  lors,  11  est  difficile  d'admettre 
que  vous  puissiez  faire  descendre  votre  grosse 
cloche  du  clocher  et  l'envoyer  au  loin  sans  préve- 
venir  le  maire  et  vous  entendre  avec  lui.  S'il  s'y 
oppose,  vous  en  référerez  au  préfet  en  vous  ap- 
puyant sur  l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  1007 
qui  laisse  aux  fidèles  et  aux  ministres  du  culte 
l'usage  des  églises  et  des  meubles  les  garnissant  ; 
vous  direz  que  la  cloche  étant  hors  d'usage,  vous 
devez  avoir  quelque  droit  de  la  faire  réparer  à 
vos  frais  et  sous  votre  responsabilité,  et  que  vous 
demandez  au  préfet  l'autorisation  que  le  maire 
voua  refuse.  Si  cela  ne  suffit  pas,  vous  vous 
adresserez  au  ministre,  surtout  par  l'intermé- 
diaire d'un  député.  Qui  sait  même  si  vous  ne 
pourriez  pas  poser  la  question  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  en  vous  appuyant  sur  la  loi  de 
1007  ?  Evidemment  si  le  maire  est  tant  soit  peu 
bien  intentionné,  il  vous  laissera  faire  sans  rien 
dire.  

Q.  —  Le  maire  est-il  en  droit  d'exiger  du  curé,  titu- 
laire d'une  pension  civile,  son  acte  de  naissance  toutes 
les  fois  qu'il  se  présente  personnellement  à  la  mairie 
pour  demander  le  certificat  de  vie  f 

Voilà  six  mois  que  je  suis  dans  l'impossibilité  de 
percevoir  les  arrérages  de  ma  pension,  et  je  voudrais 
bien  mettre  un  terme  à  cette  situation  anormale. 

R.  —  Le  certificat  requis  pour  le  paiement  des 
allocations  ne  fait  nullement  mention  de  la  pré- 
sentation de  l'acte  de  naissance  de  l'intéressé. 
Nous  pensons  qu'il  en  est  de  même  pour  le  certifi- 
cat de  vie  relatif  au  paiement  des  pensions,  mais 
nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  la  formule  offi- 
cielle de  ce  certificat. 

Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  facile  de  rendre 
raisonnable  un  maire  sectaire.  Demandez  au  pré- 
fet si  l'exigence  du  maire  est  justifiée.  Si  elle  ne 
l'est  pas,  priez  le  préfet  d'Intervenir.  Puis  vous 
écrirez  au  ministre,  puis  vous  irez  au  Conseil 
d'Etat.  Et  si  le  Conseil  d'Etat  condamne  le  maire, 
vous  pourrez  le  traduire  devant  les  tribunaux  pour 
obtenir  des  dommages- Intérêts. 


(j.  —  Notre  grosse  cloche  est  fijlee  depuis  ■•  ans.  Elle 
ne  sonne  plus,  et  cela  nuit  au  bon  ordre  des  offices,  le 
dimanche  et  les  jours  de  fête.  Je  me  propose  de  la  faire 
réparer  Ai-je  à  demander  l'autorisation  de  la  munici- 
palité f  Que  faire  si  elle  s'y  oppose? 


Q.  —  Un  curé  est-il  tenu  de  payer  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  pour  un  presbytère  qui  a  appartenu  à  la 
fabrique,  qui  est  actuellement  sous  séquestre,  et  dont 
le  curé  a  eu  jusqu'à  ce  jour  la  jouissance,  grâce  à  une 
sentence  du  juge  des  référés  ? 

R.  —  Sauf  convention  contraire,  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  est  dû  par  celui  qui  jouit  de 
l'immeuble  en  qualité  d'usufruitier,  de  fermier  ou 
de  locataire.  Vous  ne  nous  dites  pas  quelle  est 
votre  situation  dans  votre  presbytère,  mais  nous 
pensons  qu'elle  équivaut  à  celle  de  locataire,  et 
nous  vous  conseillons  de  payer  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres. 

Le  gérant  :  I.  Maitrieb. 
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Circulaire  du  23  octobre  1908  sur  la  divisibilité 
de  l'action  en  reprise  qui  peut  être  exercée  par 
les  héritiers  en  ligne  directe. 

Le  Bureau  central  de  la  Direction  générale  de 
l'Enregistrement,  des  Domaines' et  du  Timbre  a 
envoyé  à  ses  agents  la  circulaire  suivante,  où  nos 
lecteurs  verront  dans  quel  esprit  l'Administration 
est  disposée  à  répondre  aux  réclamations  des 
ayants  droit  : 

Paris.  Le  38  octobre  1908. 

I.  —  Aux  termes  de  l'art.  ;î  %  3  ilo  la  loi  du  18  avril 
1908,  «  toute  action  fin  reprise,  qu'elle  soit  qualifiée  on 
revendication,  en  révocation  ou  en  résolution,  ne  peut 
être  exercée  qu'en  raison  de  donations,  de  legs  ou  de 
fondations  pieuses  et  seulement  par  les  auteurs  et 
leurs  héritiers  en  ligne  directe.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  et  des  débats  qui  en  ont  précédé 
le  vote  : 

1»  Que  l'action  en  reprise  ainsi  réglementée  est  une 
action  spéciale  et  nouvelle,  créée  par  le  législateur  au 
profit  de  personnes  déterminées,  qui  se  substitue,  en 
les  excluant,  à  toutes  les  actions  en  revendication, 
révocation  ou  résolution  du  droit  commun,  et  qui 
échappe  par  conséquent  aux  dispositions  du  Code  civil, 
notamment  à  celles  contenues  dans  les  art.  958,  1046  et 
1184  ; 

2°  Que  cette  action  tend  non  pas  à  la  résolution  ou  à 
la  révocation  de  la  libéralité,  mais  à  la  reprise  pure  et 
simple  de  l'objet  de  cette  libéralité  ; 

3»  Qu'elle  est  indépendante  de  l'exécution  ou  de  la 
non-exécution  des  charges  et  conditions  pouvant  grever 
le  bien  donné  ou  légué,  et  peut  être  exercée  abstraction 
faite  de  toute  espèce  de  conditions  ou  de  charges  spé- 
ciales formellement  exprimées.  (Comp.  Inst.  3345, 
Il  3,  5  et  6), 

Par  voie  de  conséquence,  on  est  conduit  à  décider  que 
cette  action  spéciale  constitue  un  droit  essentiellement 
divisible,  en  ce  sens  que  si  elle  eompète  simultanément 
a  plusieurs  personnes,  chacune  d'elles  n'en  est  investie 
que  pour  partie,  et,  à  défaut  de  solidarité  prévue  par 
la  loi,  ne  peut  l'exercer  pour  le  tout  sans  le  concours 
des  autres  ayants  droit. 

Or,  si  le  principe  même  de  la  divisibilité  de  l'action 
en  reprise  parait  incontestable,  la  question  de  savoir 
dans  quelles  conditions  le  droit  de  l'exercer  se  divise 
entre  les  héritiers  en  ligne  directe  de  l'auteur  d'une 
libéralité  ou  fondation  pieuse,  soulève  dans  la  pratique 
un  certain  nombre  de  difficultés. 

A  raison,  d'ailleurs,  du  caractère  interprétatif  et, 
par  suite,  rétroactif  de  la  disposition  ci-dessus  trans- 
crite, ces  difficultés  ne  se  présentent  pas  seulement 
au  sujet  des  revendications  introduites  dans  la  forme 
amiable  prévue  par  l'art.  8  S  5  de  la.  loi  du  13  avril 
1908,  mais  encore  à  l'occasion  des  instances  de  même 
nature  engagées  contre  le  séquestre  et  au  sujet  de 
l'exécution  des  jugements  non  encore  définitifs  rendus 
antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle 
législation. 


utrn  le  département 
de  ia  Justice  et 
au  sujet  des  solutions  A   adopter  on  colto  matière,  l'ac- 
:    l'ait   :  or  Les  pointa  suivants  : 

II.  —Il   a  paru  llapeniable  de  faire 
liatini       i       ilvant  que  l'auteur  de  la  libéralité  ou 

de  la  fondation  est  décédé  avant  ou  après  la  proniulga- 
9  décembre  1906. 

III.  —  D'après  les  principes  rappelés  ci-dessuH,  l'ac- 
tion en  ropri.se  des  biens  cultuels  est  une  action  spéciale, 
exorbitanto  du  droit  commun,  qui  n'existait  pas  avant 

I  1er..  1905  et  qui  a  été  créée  par  & 
profit  de  bénéficiaires  limitativement  désignas.  D'où 
celte,  conséquence  que,  si  l'auteur  d'un»  libéralité  ou 
*  décédé  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  de  190.',,  l'action  en  reprise  n'a 
jamais  fait  partie  de  sa  succession  et  s'est  ouverte  au 
profit  de  ses  héritiers  en  ligne  dirocte,  en  vertu  d'un 
droit  propre  que  ceux-ci  tiennent  directement,  immédia- 
tement, de  la  volonté  du  législateur.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  on  est  amené  a  reconnaître  qu'en  l'absence  de 
toute  restriction  dsins  la  loi,  le  droit  à  reprise  accordé 
aux  héritiers  île  la  ligne  directe  à  titre  exclusif  et  sans 
autre  condition  que  celle  de  justifier  de  leur  qualité, 
leur  appartient  intégralement  et  qu'il  ne  peut  se  divi- 
ser, le  cas  échéant,  qu'entre  eux  seuls. 

En  d'autres  termes,  l'existence  de  représentants  col- 
latéraux du  fondateur,  de  successeurs  Irréguliers  ou  de 
légataires  demeure  sans  influence  sur  la  vocation 
exclusive  des  héritiers  directs  à  l'exercice  de  l'action  en 
reprise. 

IV.  —  Dans  cette  première  hypothèse,  il  y  a  lieu 
d'adopter  les  règles  suivantes  : 

a)  S'il  n'existait,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi,  qu'un  seul  héritier  en  ligne  directe  du  fondateur, 
celui-ci  est  fondé  à  revendiquer  pour  le  tout  l'objet  de 
la  libéralité  ou  de  la  fondation,  et  le  séquestre  n'a  pas 
à  tenir  compte,  soit  en  cas  de  condamnation  prononcée, 
soit  en  cas  do  revendication  en  la  forme  administrative, 
de  l'existence,  en  dehors  de  la  ligne  directe,  d'autres 
représentants  du  fondateur,  ni  à  rechercher  dans  quelles 
proportions  lo  demandeur  représente  le  fondateur  dis- 
paru, et,  notamment,  si  une  partie  du  patrimoine  de  ce 
dernier  lui  est  advenue  médiatement  par  voie  de  suc- 
cession collatérale.  Le  bénéfice  de  la  loi  attaché  à  la 
seule  qualité  d'héritier  direct  ne  peut  être  limité  dans 
ses  effets  que  par  les  droits  concurrents  d'héritiers  du 
même  ordre. 

b)  S'il  existe  à  la  même  époque  plusieurs  héritiers 
directs,  la  division  du  droit  à  reprise  doit  s'opérer 
entre  eux  dans  la  même  proportion  que  l'émolument 
par  eux  recueilli  dans  la  succession  du  fondateur. 
Ainsi,  lorsque  la  revendication  émane  d'un  fils  du  fon- 
dateur et  de  deux  petits-fils  représentant  leur  père  pré- 
décédé, le  fils  pourra  prétendre  à  la  restitution  de  moitié 
du  bien  revendiqué,  ses  neveux  n'étant  aptes  à  répéter 
que  l'autre  moitié. 

D'ailleurs,  pour  calculer  les  droits  respectifs  des  héri- 
tiers directs  du  fondateur,  on  ne  doit  pas  envisager 
uniquement  l'émolument  qu'ils  ont  recueilli  dans  sa 
succession  par  voie  de  dévolution  directe  et  ab  intestat  ; 
il  convient,  en  outre,  de  tenir  compte  des  droits  qui 
leur  proviennent  du  fondateur  en  vertu  des  dispositions 
testamentaires  ou  par  l'intermédiaire  d'héritiers  directs 
prédécédés  dont  ils  ne  sont  que  les  successeurs  en  ligne 
collatérale. 

V.  —  Lorsque  l'auteur  d'une  des  libéralités  ou  fon- 
dations pieuses  prévues  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1905  est 
décédé  postérieurement  à  la  promulgation  de  cette 
loi,  il  est  certain  qu'étant  investi  de  l'action  en  reprise, 
il  l'a  transmise  à  ses  successeurs,  comme  tous  les  autres 
droits  actifs  composant  son  patrimoine.  11  est  hors  de 
doute  également  qu'en  présence  du  texte  formel  de  la 
loi,  ses  héritiers  directs  ont  seuls  qualité  pour  l'exercer, 
s'ils  se  trouvent  encore  dans  les  délais  fixés  à  cet  etl'et  ; 
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mais  comme  ils  n'en  profiteut  que  jure  harrediiario  et 
qu'il  s'agit  d'un  droit  essentiellement  divisible,  il  faut 
en  conclure  qu'ils  n'en  sont  saisis  que  dans  la  mesure 
de  leurs  droits  héréditaires. 

De  là  les  conséquences  suivantes  : 

adateor  n'avait  qu'un  héritier  en  ligne  di- 
.  recueillant  tonte  l'hérédité,  peut  revendi- 
quer la  totalité  de  l'objet  de  la  fondation. 

b  Si  i.i  -accession  du  fondateur  est  échue  à  plusieurs 
héritiers  directs,  chacun  d'eux  ne  peut  agir  qu'à  concur- 
rence de  sa  part  héréditaire  Jet-  ruinée  dans  les  condi- 
tions précédemment  indiquées. 

c  Enfin,  lorsque  le-s  représentants  en  ligne  directe  du 
fondateur  se  trouvent  en  concours  soit  avec  son  con- 
joint survivant,  soit  avec  des  héritiers  collatéraux,  soit 
avec  des  légataires,  l'action  en  reprise  ne  peut  être 
exereée  et  la  restitution  opérée  que  dans  la  mesure  des 
droits  compétant  aux  héritiers  directs;  elle  se  trouve 
paralysée  en  ce  qui  concerne  les  parts  et  portions  cor- 
respondant aux  droits  des  autres  successeurs. 

VI.  —  En  dehors  des  deux  situations  qui  viennent 
d'être  envisagées,  il  s'en  présente  fréquemment  une 
troisième,  gui  tient  à  la  fois  de  l'une  et  de  l'autre,  et 
pour  la  solution  de  laquelle  il  convient  de  combiner  les 
régies  précédentes.  Le  fondateur,  mort  avant  la  loi  de 
190Ô,  avait  deux  fils  :  l'un  d'eux  décède  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  laissant  son  frère  pour  seul  héri- 
tier. Le  survivant  se  trouve  ainsi  saisi  de  l'action  en 
reprise,  moitié  en  vertu  du  droit  propre  résultant  pour 
loi  de  l'art.  9,  moitié  par  voie  de  succession  collatérale. 
Dans  ce  cas.  on  doit  admettre  qu'il  est  fondé  à  l'exercer 
'pour  le  tout  et  à  obtenir  la  restitution  intégrale  de  l'ob- 
jet revendiqué.  C'est  la  conséquence  légale  de  l'indivisi- 
bilité de  son  titre  d'héritier  direct,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  de  quelle  façon  ni  par  quelles  voies  les  droits 
du  fondateur  ou  de  ses  héritiers  prédécédés  se  sont  con- 
centrés sur  la  tête  du  survivant. 

VIL  —  Une  autre  question  s'est  enfin  posée  récem- 
ment. Le  fondateur  est  décédé  avant  la  loi  de  1905,  l'un 
de  ses  deux  fils  depuis  la  loi  ;  celui-ci  a  laissé  comme 
héritiers  son  frère  pour  les  8/4,  et  sa  mère,  veuve  du 
fondateur,  pour  le  dernier  1  4.  Il  est  certain,  en  ce  cas, 
que  le  fils  survivant  peut  exercer  l'action  en  reprise  à 
concurrence  de  son  droit  propre  (1  2).  augmenté  des 
droits  qui  lui  sont  échus  dans  la  succession  de  son  frère 
(3  4  de  l'autre  moitié),  c'est-à-dire  pour  7/8.  Mais  la 
veuve  du  fondateur  a-t-elle  qualité  pour  exercer  la  re- 
prise à  concurrence  du  dernier  1/8Î  En  droit  strict,  il 
serait  permis  d'en  douter,  car  aucun  lien  de  filiation  ne 
l'unit  au  fondateur  lui-même.  Il  a  paru  néanmoins  que 
dans  cette  hypothèse  la  revendication  de  la  veuve  pour- 
rait être  admise,  attendu  qu'elle  représente,  en  l'espèce, 
un  héritier  direct,  dont  elle  est  elle-même  héritière  di- 
recte; dès  lors,  si  son  exclusion  se  justifie  par  une  inter- 
prétation littérale  de  la  loi,  il  ne  semble  pas  qu'elle  soit 
conforme  aux  intentions  du  législateur. 

Telles  sont  les  règles  dont  le  Service  devra  s'inspirer 
pour  l'application,  au  point  de  vue  de  la  divisibilité  de 
l'action  en  reprise,  de  l'art.  9  de  la  loi  de  Séparation. 
Le  conseiller  d'Etat  Directeur  général, 
Pœkrb  Makraud. 


QUESTIONS 


Q.  —  Je  crois  devoir  être  bientôt  dans  la  nécessité  de 
reconstruire  mon  église. 

Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  bâtir  sur 
terrain  communal,  sur  l'emplacement  de  l'ancienne 
église,  que  nous  allons  démolir  I 

Est-il  préférable  d'acheter  le  terrain  et  les  débris,  et 
quelles  sont  les  formalités,  la  municipalité  étant  com- 
plètement d'accord  avec  le  curé  ? 


R.  —  Nous  croyons  vous  donner  un  sage  con- 
seil en  vous  engageant  à  examiner  avec  soin 
l'état  de  votre  église,  et  &  le  faire  vérifier  par  des 
architectes  compétents,  avant  d'en  entreprendre  la 
démolition  et  la  reconstruction.  Vous  éviteriez  en 
effet  bien  des  difficultés,  si,  au  lieu  de  songer  à 
une  réfection  totale,  vous  vous  contentiez  de  faire 
les  réparations  nécessaires. 

Depuis  la  Séparation,  les  églises  étant  la  pro- 
priété des  communes,  ces  dernières  sont,  sinon 
expressément,  du  moins  légalement  tenues  d'y 
faire  les  grosses  réparations,  c'est-à-dire  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  la  solidité  de  l'édifice 
et  la  sécurité  de  ceux  qui  l'occupent  aux  fins 
mêmes  de  la  loi,  à  savoir  pour  l'exercice  du  culte. 

Il  en  résulte  que  votre  municipalité  étant  bien 
disposée,  la  réparation  (dût-elle  être  très  impor- 
tante) de  l'église  sera  extrêmement  facile.  D'abord 
le  conseil  municipal  pourra  valablement  prendre 
une  délibération  décidant  les  travaux  urgents,  et 
allouant  des  fonds  à  cet  effet.  SI  parmi  vos 
paroissiens  ou  vos  relations  vous  pouvez  vous- 
même  recueillir  une  certaine  somme  à  cette  fin, 
vous  en  aviserez  le  conseil  municipal,  ce  qui  faci- 
litera encore  les  choses,  puisque  la  dépense  à  la 
charge  de  la  commune  sera  d'autant  moindre.  De 
plus,  l'autorisation  préfectorale,  en  tant  qu'elle 
sera  requise,  sera  obtenue  facilement,  car  si  les 
églises  doivent  rester  à  la  disposition  des  fidèles, 
il  est  bien  évident  que  c'est  pour  y  célébrer  le 
culte,  et  non  pour  être  exposés  à  s'y  voir  écrasés 
sous  la  chute  des  matériaux  désagrégés. 

Si,  au  contraire,  vous  tenez  à  la  reconstruction 
totale,  voici  la  situation.  A  l'heure  actuelle,  11  n'y 
a  pas  de  personne  morale  qui  puisse  se  charger 
de  l'acquisition  du  terrain  et  de  la  construction  : 
ni  la  commune,  ni  aucune  autre,  en  vertu  de  la  loi 
de  spécialité.  Il  faut  donc  que  l'opération  soit 
effectuée  par  un  particulier  ou  par  une  associa- 
tion de  la  loi  de  1901.  Examinons  les  deux  cas. 

Il  serait  très  dangereux  qu'un  particulier,  vous, 
par  exemple,  ou  l'un  de  vos  paroissiens,  se  rendît 
ès-nom  acquéreur  du  terrain  et  construisît  l'Im- 
meuble. Sa  vie  durant,  les  choses  pourraient  se 
maintenir  en  l'état  ;  mais  à  sa  mort  l'immeuble 
ferait  partie  de  sa  succession.  Entre  les  mains  de 
qui  tomberait-il?  Si  le  propriétaire  avait  plu- 
sieurs héritiers  ne  s'entendant  pas,  ou  si  parmi 
eux  se  trouvaient  des  mineurs,  l'immeuble  pour- 
rait être  vendu,  et  quelles  garanties  présenterait 
l'acheteur  éventuel  ?  Enfin  ces  transmissions  don- 
neraient lieu  à  des  droits  de  mutation  qui  fini- 
raient par  devenir  très  élevés. 

Reste  donc  la  seconde  hypothèse.  —  Ecartons 
d'abord  la  société  civile,  parce  qu'elle  ne  pourrait 
justifier,  en  l'occurrence,  qu'elle  se  propose  de  réa- 
liser un  bénéfice. 

L'association  formée  sur  le  modèle  de  la  loi  de 
1001  serait  donc  la  solution  la  moins  défavorable. 

Nous  avons  déjà  expliqué  à  plusieurs  reprises 
qu'une  semblable  association  peut  se  procurer 
légalement  des  fonds,  soit  par  le  taux  élevé  de  la 


JURISPRUDENCE   CIVILE  EGO  ÉSIA.STIQUE 


451 


cotisation  do  ses  membres  fondateurs^  soit  par  un 
droit  d'entrée  payé  par  une  catégorie  d'entre  eux, 
soit  autrement.  De  plus,  elle  peut  posséder,  et 
acquérir  l'immouble  nécessaire  au  but  pour  lequel 
elle  a  été  fondée  :  elle  pourrait  donc  posséder 
l'église. 

11  serait  très  imprudent  de  bâtir  une  nouvelle 
église  sur  un  terrain  communal,  car  un  jour  ou 
l'autre  la  commune  pourrait,  revendiquer  l'église 
comme  ayant  été  bùtie  sur  son  sol,  en  vertu  des 
articles  552  et  suivant  du  Gode  civil,  ou  ne  payer 
au  constructeur  que  l'équivalent  de  la  plus-value 
acquise  par  le  terrain. 

Il  faut  donc  acheter  le  terrain  soit  à  la  com- 
mune, si  elle  est  autorisée  à  effectuer  cette  vente, 
ou  à  un  particulier. 

Une  association  de  la  loi  de  1901  pourrait  valable- 
ment emprunter;  et  rappelons  à  ce  propos  qu'en 
vertu  des  articles  2103  et  suiv.  du  Code  civil  sont 
privilégiés  sur  les  immeubles  :  1°  le  vendeur  pour 
le  paiement  du  prix  ;  2»  ceux  qui  ont  fourni  les 
deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  pourvu 
qu'il  soit  authentiquement  constaté  par  l'acte 
d'emprunt  que  la  somme  était  destinée  à  cet  em- 
ploi, et  par  la  quittance  du  vendeur  que  ce  paie- 
ment a  été  fait  des  deniers  empruntés.  Après  le 
paiement  intégral  du  prix,  le  prêteur  est  alors 
subrogé  au  privilège  du  vendeur,  ce  qui  lui  cons- 
titue un  titre  juridique  qui  éventuellement  peut 
avoir  son  utilité. 

Mais,  dans  une  petite  commune,  il  est  possible 
que  vous  ayiez  des  difficultés  pour  la  constitution 
de  votre  association.  C'est  pourquoi,  tout  en 
répondant  à  votre  question,  nous  vous  avons 
indiqué  que  la  réparation  de  l'église  serait  encore, 
à  moins  d'impossibilité  absolue,  la  solution  la  plus 
facile  et  la  moins  onéreuse. 


Q.  —  Que  deviennent  aujourd'hui  les  fondations 
pieuses  faites  au  profit  des  hospices,  ou  des  bureaux 
de  bienfaisance,  à  charge  de  célébration  de  messes  .' 

Doit-on  intenter  l'action  en  reprise,  qui,  et  dans  quel 
délai  ? 

R.  —  Voici  ce  que  dispose  l'art.  3,  S  l'i,  de  la  loi 
du  13  avril  1908  : 

L'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics  ne  peuvent  remplir  ni  les  charges 
pieuses  ou  cultuelles  afférentes  aux  libéralités  à  eux 
faites,  ou  aux  contrats  conclus  par  eux,  ni  les  charges 
dont  l'exécution  comportait  l'intervention  soit  d'un  éta- 
blissement public  du  culte,  soit  de  titulaires  ecclésias- 
tiques. —  L'action  en  reprise,  qu'elle  soit  qualifiée  en 
revendication,  en  révocation  ou  en  résolution,  ne  peut 
être  exercée  que  par  les  auteurs  des  libéralités  et  leurs 
héritiers  en  ligne  directe.  —  L'action  sera  prescrite,  si 
le  mémoire  n'a  pas  été  déposé  dans  l'année  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  l'assignation 
devant  la  juridiction  ordinaire  délivrée  dans  les  trois 
mois  de  la  date  du  récépissé. 

La  loi  de  1905  s'occupait  exclusivement  des 
biens  ayant  appartenu  aux  anciens  établissements 
ecclésiastiques.  La  loi  de  1908  est  une  disposition 
absolument  nouvelle  qui  consacre,  dit  M.  Taudière 
dans  son  excellent    Commentaire,   la    violation 


formelle    l'  renient  acceptés, 

et  hier  encore  obligatoires,  même  en  régime  de 
Séparation. 

Il  s'agit  des  fondations  pieuses  faites  très  sou- 
vent en  faveur  des  hospices  ou  des  bureaux  de 
bienfaisance  à  charge  do  faire  célébrer  des  messes. 
Sons  le  régime  delà  Séparation,  a  dit  M.  Briand, 
on  ne  saurait  reconnaître  légalement  la  fonction 
ecoléslastlque  dans  la  personne  du  curé  :  11, y  a 
pour  l'Etat  ot  les  établissements  publics  dona- 
taires, Impossibilité  matérielle  et  légale  de  faire 
exécuter  la  fondation,  car  lis  ne  peuvent  pas  sur- 
veiller l'emploi  des  sommes  données,  s'assurer  que 
cet  emploi  a  bien  été  fait  conformément  à  la 
dernière  volonté  de  l'auteur  de  la  libéralité. 

Cette  prétendue  impossibilité  a  bien  été  con- 
testée tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  et  M.  Lho- 
piteau  s'est  élevé  contre  les  conséquences  spolia- 
trices de  la  disposition  proposée  :  «  Interdisez, 
s'est-11  écrié,  aux  établissements  publics  d'être 
dans  l'avenir  dépositaires  des  subventions  du 
culte  ;  mais  pour  le  passé,  accomplissez  les 
charges  par  vous  acceptées  1  C'est  nécessaire  pour 
montrer  que  l'Etat  se  conduit  toujours  comme  un 
honnête  homme.  » 

Ses  efforts  ont  été  vains,  aussi  bien  que  ceux 
de  MM.  Gayraud,  Gaffier,  Dutreil  et  Beauregard 
à  la  Chambre,  pour  atténuer  la  spoliation  com- 
mise. 

En  conséquence  de  la  loi  nouvelle,  les  établis- 
sements publics,  notamment  les  hospices  et  les 
bureaux  de  bienfaisance,  ne  peuvent  plus  léga- 
lement faire  exécuter  les  charges  pieuses  des  fon- 
dations. 

La  loi  accorde  aux  auteurs  des  libéralités  et  à 
leurs  héritiers  en  ligne  directe  seulement,  le  droit 
d'exercer  une  action  en  reprise,  et  ce  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
13  avril  1908.  C'est  donc  avant  le  13  avril  1909 
qu'il  faut  agir.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
afin  d'éviter  à  nos  confrères  et  à  leurs  pieux 
paroissiens  de  désagréables  et  irréparables  sur- 
prises. 

Pour  obtenir  la  restitution  des  biens,  il  faut 
déposer  entre  les  mains  du  préfet  un  mémoire  sur 
papier  libre.  Il  en  est  donné  récépissé.  Si  le  préfet 
ne  fait  pas  droit  à  la  demande  dans  les  trois  mois 
de  la  date  du  récépissé,  on  doit  assigner,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  devant  le  tribunal  civil. 

D'après  le  §  16  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1908, 
l'Etat,  les  communes  ou  les  établissements  publics 
devront,  sur  les  biens  grevés  de  fondations  de 
messes,  mettre  en  réserve  la  portion  correspon- 
dante aux  charges  desdites  fondations,  pour  être 
remise  sous  la  forme  de  titres  nominatifs  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  ecclésiastiques  dont  la 
loi  de  1908  prévoit  la  constitution,  à  charge  par 
ces  sociétés  d'assurer  l'exécution  des  fondations 
perpétuelles  de  messes. 

Mais  ces  sociétés  de  secours  mutuels  ne  s'étant 
pas  fondées  et  ne  pouvant  pas  se  fonder,  les 
charges  de  messes  ne  seront  pas  exécutées. 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


Il  s'ensuit  que  les  auteurs  des  libéralités  ou 
leurs  héritiers  en  ligne  directe  doivent  sans 
retard  exercer  l'action  en  reprise,  pour  éviter  la 
forclusion  résultant  de  la  prescription  qui  sera 
accomplie  le  13  avril  prochain. 

Nos  confrères  doivent  donc  se  faire  un  devoir 
d'éolalrer  les  tidèles  sur  ce  point  si  important,  et 
en  même  temps  si  urgent. 


Q.  —  En  1391  je  fus  institué  légataire  universel  par 
matante.  Celle-ci  laissait  1.000  fr.  pour  l'église  d'A.,  à 
charge  par  la  fabrique  de  faire  célébrer  des  messes. 

On  assura  l'argent  des  messes,  c'est-à-dire  44  fr.  de 
rente,  et  on  dépensa  le  reste  pour  la  restauration  de 
l'église. 

Après  le  vote  de  la  loi  de  Séparation,  je  réclamai  ce 
titre  de  41  fr.  de  rente  pour  non-exécution  des  charges, 
et  au  mois  de  novembre  1907,  le  tribunal  me  donna 
gain  de  cause,  et  condamna  le  séquestre  à  restituer  la 
somme  et  de  plus  à  payer  les  frais. 

Est  survenue  la  loi  du  13  avril  1008,  enlevant  tous 
droits  aux  collatéraux.  Quand  fut  prévu  le  vote  de  cette 
loi,  le  séquestre  m'invita,  par  mon  avoué,  à  me 
désister,  sous  peine  de  pourvoi  de  sa  part  en  cas- 
sation. 

Croyant  être  atteint  par  la  rétroactivité  de  cette  loi, 
je  me  désistai,  en  bonne  et  due  forme,  et  m'engageai  à 
•payer  tous  les  frais. 

l'n  de  mes  amis,  avooat,  me  dit  que  j'ai  eu  tort,  parce 
que  mon  jugement  était  acquis  :  le  temps  fixé  par  la  loi 
pour  faire  appel  s'étant  écoulé  sans  que  le  séquestre 
ait  fait  cet  appel. 

Croyez-vous  que  la  rétroactivité  de  la  loi  atteigne  les 
jugements  dont  le  séquestre  n'a  pas  fait  appel  en  temps 
voulu  f 

K.  —  D'après  l'article  443  du  Code  de  procédure 
civile,  «  le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de 
deux  mois.  Il  courra,  pour  les  jugements  contra- 
dictoires, du  jour  de  la  signification  à  personne  ou 
à  domicile.  »  Or  le  jugement  concernant  votre 
affaire  a  été  rendu  en  novembre  1007,  et  la  loi  à 
laquelle  vous  attribuez, par  erreur  dans  votre  cas, 
un  effet  rétroactif,  a  été  promulguée  le  13  avril 
1908.  Reste  à  savoir  si  vous  avez  fait  signifier  le 
jugement,  car  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la 
signification.  Reste  à  savoir  aussi  si  le  séquestre 
n'avait  pas  engagé,  dans  les  deux  mois  de  la 
signification,  la  procédure  d'appel.  Enfin  il  faut 
savoir  si  vous  n'avez  pas  signé  votre  désistement 
avant  la  fin  de  ces  deux  mois.  Dans  ce  dernier 
cas,  ce  serait  comme  si  le  séquestre  vous  avait 
dit  :  «  J'ai  encore  le  temps  d'Interjeter  appel, 
puisque  deux  mois  ne  se  sont  pas  encore  écoulés 
depuis  la  [signification  de  votre  jugement.  Je  vais 
donc  en  appeler.  Mais  l'affaire  ne  viendra  pas 
avant  le  vote  de  la  loi  qui  aura,  dans  ce  cas,  un 
effet  rétroactif.  Vous  serez  condamné  et  vous 
aurez  des  frais  très  onéreux  à  payer.  Ne  jugez- 
vous  pas  qu'il  serait  préférable  pour  vous  de  vous 
désister?  »  Si  vous  vous  êtes  désisté  dans  ces 
conditions,  nous  ne  pensons  pas  que  les  tribu- 
naux regardent  votre  désistement  comme  non 
avenu. 

Mais  si  le  séquestre  ne  vous  a  demandé  de  signer 
votre  désistement  qu'après  les  deux  mois  qui  ont 


suivi  la  signification  du  jugement,  nous  pensons  M 
que  vous  pouvez  revenir  sur  l'acte  que  vous  ave«  fl 
signé.  D'abord  il   faut  comprendre  ce  qu'on  dit  « 
lorsqu'on  affirme  que  la  loi  du  13  avril  a  un  effet  is 
rétroactif.  On  ne  veut  certainement  pas  dire  qu'on  m 
pourra  revenir  sur  les  jugements  définitifs  rendue  S 
avant   la  promulgation   de  cette  loi  ;    ce    serait  % 
absurde,  car  aucune  loi  ne  peut  déchirer  un  juge-  m 
ment  définitif.  On  veut  dire  seulement,  que  si  une  ■ 
affaire  était  en  appel  au  moment  de  la  promulga-  H 
tion   de  cette  loi,  ou  si   l'appel  a   pu  intervenir  ■ 
après  cette    promulgation,   le    tribunal    d'appel    I 
jugera   l'affaire  d'après   la  nouvelle  loi,   et  non   ■ 
d'après   les   lois    antérieures.   Avant   la   loi    du    M 
13  avril,  les  tribunaux  vous  ont  donné  raison,  et    g 
ce  résultat  est  définitivement  acquis  pour  vous  si 
les  délais  d'appel  étaient  périmés  ;  la  loi  ne  peut 
pas  avoir  d'effet  rétroactif.  Mais  si  votre  affaire 
n'était  pas  définitivement  jugée  et  pouvait  venir 
en    appel,  les    nouveaux    juges    vous    condam- 
neraient en  appliquant  la  loi    du  13    avril,    et 
c'est  dans  ce  sens  qu'elle  aurait  pour  vous  un  effet 
rétroactif. 

Ceci  expliqué,  revenons  à  la  supposition  qui 
vous  est  favorable  et  admettons  que  vous  avez 
fait  acte  de  désistement  après  l'expiration  du 
délai  d'appel.  Il  est  évident  que  vous  devez  revenir 
sur  ce  que  vous  avez  très  maladroitement  fait. 
Votre  désistement  est  absolument  nul.  Car  se 
désister,  c'est  renoncer  à  poursuivre  une  affaire. 
Or  votre  ailaire  n'avait  plus  besoin  d'être  pour- 
suivie, puisqu'elle  était  jugée  définitivement. 
Votre  désistement  est  donc  un  non  sens. 

Mais  il  est  possible  qu'on  vous  ait  fait  signer 
tout  autre  chose  qu'un  désistement.  Vous  ayez 
peut-être  renoncé  à  vos  droits,  fait  cession  de  vos 
droits  sur  les  biens  que  vous  aviez  revendiqués. 
Dans  tous  les  cas,  commencez  par  annuler  ce  que 
vous  avez  fait,  par  voie  d'huissier  ou  autrement 
si  c'est  possible.  Si  vous  ne  le  pouvez  pas,  pour- 
suivez cependant  l'affaire.  Il  vous  sera  facile  de 
prouver  que  vous  ne  vous  êtes  pas  désisté  en 
réalité,  mais  seulement  par  erreur,  car  il  ne  pou- 
vait plus  être  question  de  vous  désister  puisque 
votre  affaire  avait  été  définitivement  jugée.  Vous 
prouverez  également  que  vous  n'aviez  aucun 
motif  de  renoncer  à  vos  droits  ou  de  les  céder  au 
séquestre,  puisque  vous  veniez  de  plaider  ;  et  que 
l'acte  que  vous  avez  signé,  vous  l'avez  signé  par 
erreur,  par  une  erreur  évidente  que  le  tribunal 
doit  reconnaître  et  réparer  en  annulant  ce  que 
vous  avez  signé. 

La  grosse  question  sur  laquelle  nous  devons 
appeler  toute  votre  attention,  la  voici  :  N'aycz- 
vous  pas  signé  avant  l'expiration  des  deux  mois 
d'appel?  Vous  ne  nous  donnez  aucune  date,  et  il 
nous  semble  difficile  d'admettre  que  le  séquestre 
a  fait  auprès  de  vous  la  démarche  dont  vous 
parlez  s'il  n'était  déjà  plus  dans  les  délais  d'appel. 
A  vous  de  voir. 


JURISPRUDENCE  CIVILE  ECCLESIASTIQUE 


U-  —  Le  :î  avril  1901,  Mlle  A.,  ma  paroissienne,  falnait 
litre  vifs  à  la  commune  de  M.,  par  devant  no- 
l  :   v    i  ui:,i  maison  servant  do  presbytère  avec  ses  dé- 
pendances, etc.,  etc. 

Voici  les  conditions  de  la  donation  :  o  1»  La  commune 
acquittera  les  impôts  des  immeubles  donnés,  etc.  2°  Elle 
supportera  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occul- 
tes, etc.  3°  Ladite  commune  affectera  à  pi 
immeubles  donnés  à  l'usage  d'un  presbytère 
ger  le  desservant  catholique  de  la  paroisse  de  M.  4°  Elle 
devra  entretenir  à  ses  frais  ledit  presbytère  <m  bon  état 
de  réparations  grosses  et  menues,  de  manière  que  le  des- 
servant n'ait  aucun  frais  a  y  faire.  5"  La  commune  devra 
do  plus  faire  dire  sept  messes  chantées,  etc.  <>  La  com- 
mune supportera  et  acquittera  tous  Impôt!  et  contribu- 
tions tant  foncières  que  mobilièros,  afférentes  auxdits 
immeubles. 

u  Toutes  ces  conditions  sont  de  ligueur  et  leur  inexécu- 
tion entraînerait  de  plein  droit  la  révocation  de  la  pré- 
sente donation.  » 

Vous  voyez  que  dans  la  troisième  condition  il  n'y  a 
pas  le  mot  «  gratuitement  »  ;  mais  la  gratuité  était  dans 
{Intention  de  la  donatrice  et  on  a  respecté  cette  intention 
jusqu'ici.  D'ailleurs  la  gratuité  ne  ressort-elle  pas  clrùr 
comtno  le  jour  des  autres  conditions  ? 

Mlle  A.  est  morte.  Ses  plus  proches  héritiers  sont  les 
deux  (ils  de  son  frère. 

Au  mois  de  novembre  19U7,  le  sous -préfet  écrivait  à 
mon  conseil  municipal  en  ce  sens  :  «  Bien  que  propriété 
de  la  commune,  le  presbytère,  en  vertu  des  actes  de  do- 
nation, doit  être  cédé  en  jouissance  gratuite  aux  desser- 
vants. Cette  donation  grevant  lourdement  les  finances 
de  la  commune,  j'estime  que  votre  commune  aurait  in- 
térêt à  faire  abandon  pur  et  simple  aux  héritiers  des 
donateurs  des  immeubles  ;  parce  que,  en  vertu  des  dis- 
positions des  lois...  les  communes  ne  sauraient  pourvoir 
au  logement  gratuit  des  desservants  ;  il  n'existe  plus 
légalement  de  presbytères,  elles  communes  ne  peuvent 
mettre  les  immeubles  en  question  à  la  disposition  des 
desservants  que  moyennant  un  bail  fixant  nécessaire- 
ment un  prix  de  loyer. 

«  Il  est  à  prévoir  qu'en  agissant  ainsi,  les  communes 
s'exposeront  à  une  action  en  révocation  de  la  part  des 
donateurs,  mais  cette  éventualité  ne  saurait  justifier 
une  dérogation  au  principe  proclamé  par  la  loi  de  Sêpa- 
tion,  etc.  » 

Le  conseil  suivit  les  avis  du  sous-préfet  et  fit  par  dé- 
libération abandon  pur  et  simple  du  presbytère  aux 
deux  neveux  de  Mlle  A.  On  ne  répondit  rien  du  tout  à 
cette  délibération. 

Je  orois  que  le  conseil  municipal  maintiendra  sa  déci- 
sion. Quels  pourront  être  les  résultats  de  sa  résistance  ? 
Si  le  préfet  prend  sa  place,  que  faudra-t-il  faire  contre 
lui? 

Si  le  conseil  municipal  ne  résistait  pas,  qu'aurais-je  à 
faire  1 

R.  —  Il  est  très  certain  que  l'acte  de  1901  impo- 
sait implicitement  à  la  commune  l'obligation  de 
loger  gratuitement  le  curé  dans  l'immeuble  qui  a 
fait  l'objet  de  la  donation.  Dire  que  la  commune 
«  affectera  à  perpétuité  les  immeubles  donnés  à 
l'usage  d'un  presbytère  destiné  à  loger  le  desser- 
vant catholique  de  la  paroisse,  »  c'est  dire  que 
le  curé  y  sera  logé  gratuitement,  car  il  est  de  la 
nature  d'un  presbytère  —  ou  du  moins  il  était  de 
la  nature  d'un  presbytère,  à  l'époque  où  l'acte  a 
été  passé  —  de  servir  gratuitement  à  l'habitation 
du  curé.  Ce  point  ne  peut  faire  et  ne  fera  aucune 
difficulté. 

Mais  votre  situation  est  assez  complexe  :  1"  vous 
vous  trouvez  en  face  de  la  loi  du  13  avril  1908, 
art.  3,  S  14  ;  3°  conformément  à  l'avis  du  sous- 


préfet,  votre  conseil  municipal  a  fuit  abi 

et  simple  il.;  l'immeuble  ù  dea  béritiei 

raux  de  la  donatheo,  et  il  n'a  pas  été  répondu  à 

celte  délibération.  Analysons  octt<;  situation. 

Pour  cela,  faisons  d'abord  abstraction  des  dé- 
marches qui  ont  précédé  la  loi  du  13  avril.  Si  nous 
nous  mettons  uniquement  en  présence  de  la  nou- 
velle loi,  il  résulte  du  S  14  :  a)  que  la  commune  ne 
impllr  les  charges  pieuses  qui  lulavaient 
legs,  donations  ou  con- 
trats ;  0)  que  si  la  commune  ne  peut  plu 
la  charge  de  voua  loger  gratuitement  dans  le  pres- 
bytère qui  lui  a  été  donné  à  cette  condition,  les 
seuls  héritiers  qui  puissent  demander  la  révoca- 
tion de  la  donation  sont  les  héritiers  en  ligne  di- 
recte ;  et  comme  do  tels  héritiers  n'existent  pas 
dans  votre  cas,  nul  ne  pourra  revendiquer  l'im- 
meuble donné  à  la  commune.  Si  nous  noue  plaçons 
uniquement  en  face  de  la  loi  du  13  avril,  le  point 
eseentiel  sera  donc  de  savoir  si  la  commune  peut 
encore  remplir  légalement  la  charge  de  vous  loger 
gratuitement  dans  l'immeuble  dont  il  s'agit.  Si 
oui)  les  héritiers,  même  collatéraux,  pourront  de- 
mander soit  que  la  commune  soit  obligée  à  res- 
pecter cette  condition  de  la  donation,  soit  que  la 
donation  soit  révoquée.  A  défaut  des  héritiers, 
vous  pourrez  demander  vous-même  non  la  révo- 
cation de  la  donation,  mais  l'exécution  de  la  con- 
dition stipulée  on  votre  faveur. 

Or  M.  Briand  et  son  administration  soutiennent 
que  les  communes  ne  peuvent  plus  remplir  la 
charge  de  logement  gratuit.  La  question  serait 
donc  tranchée  si  elle  était  de  l'ordre  administratif. 
Mais  c'est  une  question  purement  civile,  dont  les 
tribunaux  civils  devront  être  saisis  et  qui  ne  peut 
être  définitivement  tranchée  que  par  eux.  Nous 
avons  soutenu,  dans  notre  commentaire  de  la  loi, 
que  les  communes  peuvent  encore  loger  gratuite- 
ment le  curé  dans  un  immeuble  donné  ou  légué  à 
cette  condition.  D'après  nous,  c'est  le  2°  alinéa  du 
§  14  qui  est  Ici  applicable,  et  cet  alinéa  porte  : 
«  Ils  (les  communes  et  les  autres  établissements) 
ne  pourront  remplir  les  charges  comportant  l'in- 
tervention d'ecclésiastiques  pour  l'accomplisse- 
ment d'actes  non  cultuels  que  s'il  s'agit  de  libéra- 
lités autorisées  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  si,  nonobstant  l'intervention 
de  ces  ecclésiastiques,  ils  conservent  un  droit  de 
contrôle  sur  l'emploi  desdites  libéralités.  »  Or, 
dans  votre  cas,  il  s'agit  d'une  charge  «  comportant 
l'intervention  d'un  ecclésiastique,  »  c'est-à-dire  du 
curé  ;  —  «  pour  l'accomplissement  d'actes  non  cul- 
tuels, »  car  rien  de  moins  cultuel  que  d'habiter 
telle  ou  telle  maison  ;  —  il  s'agit  «  d'une  libéralité 
autorisée  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  de  1908  ;  »  —  et  enfin  la  commune  conservera 
tant  qu'elle  voudra  un  droit  de  contrôle  sur  la  fa- 
çon dont  vous  habitez  le  presbytère.  Nous  esti- 
mons que  ce  texte  s'applique  parfaitement  à  votre 
cas.  Il  est  donc  important  de  porter  la  question  de- 
vant les  tribunaux,  et  on  peut  espérer  qu'ils  la  tran- 
cheront  autrement  que    l'administration.   Si  lea 
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héritiers  refusent  de  faire  ce  procès,  vous  pourrez  le 
faire  vous-même,  mais  en  le  restreignant  à  ce 
point  :  o  Je  soutiens  quo  la  commune  peut  encore, 
en  vertu  du  8<  alinéa  du  jj  11  île  L'art,  3  de  la  loi 
du  13  avril  1906,  me  loger  gratuitement  dans  le 
presbytère  à  elle  donné  sous  cette  condition,  et  je 
demande  que  cette  obligation  lui  soit  Imposée.  » 

Tels  sont  les  conseils  que  nous  vous  donnerions 
uez  uniquement  en  face  de  la  loi  du  13 
avril,  et  nous  les  donnons  à  ceux  de  nos  confrères 
qui  peuvent  se  trouver  dans  cette  situation.  Mais 
la  délibération  par  laquelle  la  commune  a  fait 
abandon  de  l'immeuble  aux  deux  neveux  amé- 
liore beaucoup  et  change  complètement  votre  si- 
tuation. —  Pour  le  comprendre,  il  faut  faire  trois 
remarques  : 

io  Avant  la  loi  du  13  avril  1908,  les  héritiers 
collatéraux  pouvaient  exercer  des  actions  en  révo- 
tion  pour  des  dons  ou  legs  faits  aux  communes. 
La  loi  de  Séparation  ne  restreignait  le  droit  des 
collatéraux  que  lorsqu'il  s'agissait  de  revendiquer 
les  biens  donnés  ou  légués  aux  établissements  du 
culte,  et  non  lorsqu'il  s'agissait  des  biens  donnés 
ou  légués  aux  communes  et  aux  autres  établisse- 
ment* laïques.  Ce  principe  ne  peut  pas  être  con- 
testé. C'est  uniquement  la  loi  du  13  avril  dernier 
qui  a  exclu  du  droit  de  revendication  les  collaté- 
raux lorsqu'il  s'agit  de  revendiquer  un  bien  appar- 
tenant à  une  commune.  Avant  cette  loi,  les  colla- 
téraux pouvaient,  sans  contestation,  réclamer  la 
révocation  des  libéralités  faites  aux  communes, 
conformément  au  droit  commun. 

2°  La  loi  du  13  avril  n'a  pas  eu  sur  ce  point 
d'effet  rétroactif.  Cela  signifie  que  si  les  héritiers 
de  votre  donatrice  avaient  revendiqué  la  restitu- 
tion du  presbytère  avant  la  loi  du  13  avril  et  si  le 
procès  était  encore  pendant,  les  tribunaux  le  juge- 
raient en  s' appuyant  non  sur  la  loi  du  13  avril, 
mais  sur  le  droit  commun  qui  seul  était  applicable 
au  moment  où  le  procè9  aurait  été  engagé.  Par 
conséquent  ces  héritiers  pourraient  poursuivre 
leur  action  ;  on  ne  leur  opposerait  pas  la  loi  de 
1908  qui  exclut  de  ces  actions  les  collatéraux,  car 
cette  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif  sur  ce  point.  — 
En  disant  que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  nous  affirmons  un  prin- 
cipe incontestable.  Le  dernier  alinéa  du  S  3  de 
l'art.  3  de  ladite  loi  porte  en  effet  :  «  Outre  les  dis- 
positions interprétatives  ci-dessus...  »  Dire  que  les 
dispositions  précédentes  sont  interprétatives,  c'est 
dire  en  même  temps  que  celles  qui  suivent  ne  le 
sont  pas.  Or  il  n'y  a  que  les  dispositions  interpré- 
tatives d'une  loi  qui  puissent  avoir  un  effet  ré- 
troactif. Interpréter  une  loi,  ce  n'est  pas  la  refaire 
ni  en  changer  la  date,  c'est  en  expliquer  le  sens  et 
faire  remonter  cette  explication  au  moment  même 
de  la  promulgation  de  la  loi.  On  comprend  dès 
lors  que  des  dispositions  interprétatives  aient  for- 
cément un  effet  rétroactif.  Mais  les  dispositions 
nouvelles  qui  privent  les  collatéraux  du  droit  de 
revendiquer  les  biens  donnés  ou  légués  aux  com- 
munes ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  inter- 


prétatives, d'abord  parce  que  le  texte  précité  le 
dit,  ensuite  parce  qu'il  n'existait  aucune  loi  qui 
eut  besoin  sur  ce  point  d'uno  interprétation.  Dans 
son  s  li  (art.  3),  la  loi  est  absolument  nouvelle  ; 
elle  ne  peut  donc  pas  avoir  d'effet  rétroactif.  Par 
conséquent,  dans  votre  cas,  si  les  héritiers  avaient 
engagé  une  action  avant  la  promulgation  de  la  loi 
de  1908,  cette  loi  n'ayant  sur  cette  action  aucun 
effet  rétroactif,  ils  seraient  actuellement  en  état  do 
poursuivre  victorieusement  leur  action  nonobstant 
la  loi  qui  ne  leur  serait  pas  applicable. 

3«  Or  nous  estimons,  à  cause  de  la  délibération 
municipale  qui  leur  abandonne  l'Immeuble,  qu'ils 
sont  dans  la  même  situation  que  s'ils  avaient  en- 
gagé une  action  judiciaire.  En  effet,  pour  s'éviter 
les  ennuis  et  les  frais  d'un  procès  perdu  d'avance, 
la  commune  a  abandonné  l'immeuble  et  empêché 
ainsi  les  héritiers  d'engager  une  action  judiciaire. 
Il  est  vrai  qu'on  n'a  rien  répondu  à  cette  délibéra- 
tion prise  sur  le  conseil  du  sous-préfet  ;  mais  elle 
n'en  existe  pas  moins,  on  peut  encore  l'approuver, 
et  nous  croyons  qu'elle  fait  remonter  l'affaire  à 
une  époque  antérieure  à  la  promulgation  de  la 
dernière  loi.  Cette  loi  n'a  donc  pas  d'effet  rétroac- 
tif sur  cette  délibération  ni  sur  l'action  à  exercer 
par  les  héritiers  si  l'autorité  administrative  n'ap- 
prouve pas  la  délibération  ;  les  héritiers,  quoique 
simples  collatéraux,  ont  encore  le  droit  d'exercer 
leur  action  en  révocation  si  l'autorisation  n'inter- 
vient pas. 

En  pratique,  nous  conseillons  à  l'héritier  d'adres- 
ser un  mémoire  au  préfet  ;  il  rappellera  la  délibé- 
ration, dira  que  par  le  fait  de  cette  délibération  un 
procès  en  revendication  n'avait  plus  d'objet,  de- 
mandera si  la  délibération  a  été  approuvée  par 
l'administration,  Insistera  pour  qu'elle  le  soit  sans 
retard,  rappellera  que  la  loi  n'a  pas,  dans  son  cas, 
d'effet  rétroactif,  etc.  SI  le  préfet  ne  fait  pas  droit 
à  sa  demande,  il  plaidera.  Il  soutiendra  devant  les 
juges  que  son  affaire  était  engagée  administrati- 
vement  avant  la  promulgation  de  la  dernière  loi 
qui  n'a  pas,  sur  ce  point,  d'effet  rétroactif;  que 
sa  qualité  pour  intervenir  doit  être  déterminée 
d'après  le  droit  commun.  S'il  succombe  sur  ce 
point,  il  soutiendra  (et  le  curé  fera  bien  d'interve- 
nir ici  et  de  joindre  son  action  à  celle  de  l'héritier) 
que  les  communes  peuvent  encore  légalement 
loger  le  curé  gratuitement  dans  un  immeuble  à 
elles  donné  ou  légué  à  cette  condition,  et  11  deman- 
dera que  la  commune  soit  condamnée  à  respecter 
cette  condition.  Mais  ce  point  est  loin  d'être  cer- 
tain. 


Q.  —  Avant  la  loi  de  Séparation,  la  fabrique  de  T. 
m'allouait  en  qualité  de  vicaire  un  traitement  annuel  de 
750  fr.  En  1906,  la  fabrique  ne  put  solder  la  plupart  de 
ses  créanciers,  mais  elle  laissait  un  titre  de  rente  de 
109  fr.  représentant  un  capital  de  plus  de  :i.000  fr.,  et 
confiait  au  séquestre  le  soin  de  payer  les  dettes  de  la 
fabrique. 

Dernièrement,  j'ai  envoyé  un  mémoire  à  M.  le  Direc- 
teur général  de  l'enregistrement.  Je  disais  en  particulier 
qu'aux  termes  d'une  convention  entre  moi-même  et  la 
fabrique  de  T.,  j'étais  pour  une  somme  de  700  fr.  créan- 
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cier  de  ladite  fabrique.  Et  en  terminant  j'ajoutais  :  A 
l'appui  du  présent  mémoire,  l'exposant  produit  les  bud- 
gets  et  comptes   qui  se  trouvent  entre  les    mains    du 

séquestre  et  s  la  préfecture.  » 

Or,  voilà  que  le  Directeur  général  vient  de  retourner 
mon  mémoire  au  séquestre  de  T.  Il  me  demande  tout 
d'abord  do  produire  la  convention  do  la  fabrique  qui 
m'attribuait  750  fr.  :  ot  pour  cela  de  lui  soumettre  les 
registres  do  délibérations  do  ladiln  Fabrique. 

Peut-être  mo  suis-je  un  pou  avancé  en  parlant  do 
convention.  Ce  terme  de  «  convention  »  est  sans  doute 
inexact.  J'ignore  s'il  y  a  quelque  chose  d'écrit.  Mais, 
comme  la  fabrique  de  T.  portait  régulièrement  cette 
somme  de  750  fr.  dans  ses  budgets  et  comptes,  toujours 
approuvés  par  l'évêché  et  la  préfecture,  l'année  1906 
comme  les  autres,  je  no  pensais  pas  qu'on  pût  exiger 
d'autres  pièces.  Suis-je  obligé  do  produire  au  séquestre 
ce  registre  des  délibérations  ? 

En  outre,  lo  séquestre  prétend  n'avoir  pas  trouvé  dans 
les  papiers  de  la  fabrique  de  T.  le  compte  de  l'année 
1000.  Que  dois-je  faire?  Dois-je  on  demander  un  dupli- 
cata à  la  préfecture,  où  ce  compte  doit  certainement  se 
trouver  ? 

Enlin  lo  séquestre,  à  la  suite  d'une  longue  conversa- 
tion avec  le  Directeur  général  de  l'enregistrement,  m'a 
assuré  que  j'avais  très  peu  de  chance  d'être  payé. 

A  noter  cependant  que,  outre  le  titre  de  rente  dont  j'ai 
parlé,  on  a  pris  à  la  fabrique  de  T.  des  immeubles 
d'une  valeur  d'au  moins  100,000  fr.  qui  étaient  grevés 
d'une  affectation  scolaire. 


R.  —  On  vous  demande  de  produire  la  conven- 
tion qui  lie  la  fabrique  envers  vous,  le  registre 
des  délibérations  de  cet  établissement,  et  enfin  le 
compte  de  1906.  Nous  vous  conseillons  de  répondre 
ce  qui  suit. 

Sur  le  premier  point,  étant  donné  que  vous  êtes 
peu  familiarisé  avec  la  terminologie  du  droit, 
vous  avez  appelé  convention  non  pas  un  acte 
écrit  signé  par  la  fabrique  et  par  vous,  mais  une 
sorte  de  contrat  au  moins  implicite  résultant  de  ce 
fait  que  la  fabrique  allouait  depuis  des  années 
la  somme  de  750  fr.  au  vicaire  de  la  paroisse  ;  que 
cette  somme  était  inscrite  aux  budgets  et  aux 
comptes  ;  que  c'était  là  votre  traitement,  que  vous 
n'auriez  pas  pu  remplir  les  fonctions  qui  vous 
avaient  été  assignées  si  vous  n'aviez  pas  eu  cette 
ressource  essentielle  à  votre  subsistance  ;  que  la 
fabrique  ayant  voté  le  traitement  du  vicaire  pour 
1906  et  vous',  ayant  rempli  ces  fonctions  pendant 
cette  même  année,  il  en  résulte  comme  un  contrat 
en  vertu  duquel  la  somme  votée  vous  est  due. 
Ajoutez  que  votre  créance  est  parfaitement  régu- 
lière et  légale,  car  d'une  parties  fabriques  avaient, 
avant  la  Séparation,  le  droit  et  le  devoir  d'assurer 
le  traitement  de  leurs  vicaires,  et  d'autre  part  les 
lois  et  règlements  n'exigeaient  nullement  qu'un 
contrat  fût  signé,  à  cet  effet,  par  les  représentants 
de  la  fabrique  et  par  le  vicaire  ;  qu'il  est  même 
inouï  qu'un  pareil  contrat  ait  été  signé  ou  dressé 
par  écrit.  On  vous  demande  donc,  en  vous  deman- 
dant copie  de  ce  contrat,  une  chose  impossible, 
mais  qui  n'est  nullement  requise  pour  prouver 
que  votre  créance  est  régulière  et  légale,  c'est-à- 
dire  contractée  conformément  aux  lois  qui  régis- 
saient les  fabriques  avant  la  Séparation. 

Sur  le  second  point,  dites  que  le  registre  des 
délibérations  de  la  fabrique  n'est  pas  et  ne  doit 


pas  être  entre  vos  mains,  qu'aucune  loi  ne  vous 
la  remise,  qu'il  vous  est 
donc  impossible  de  le  transmettre  à  M.  le  rece- 
veur. —  Ajoutez  que  vous  ignorez  si  ce  registre 
fait  mention  de  votre  créance;  que  la  délibération 
fabrlcienne  approuvant  lo  budget  qui  vous  consti- 
tue créancier  de  la  fabrique  a  peut-être  négligé 
d'énumérer  en  détail  les  divers  crédits  votés  ;  que 
la  question  du  traitement  à  payer  au  vicaire  ne 
nécessitait  pas  chaque  année  une  délibération  spé- 
ciale ;  que  l'inscription  au  budget  de  la  somme 
allouée  au  vicaire  pour  1906,  jointe  au  fait  que 
vous  avez  exercé  los  fonctions  de  vicaire  de  la 
paroisse  pendant  cette  année,  rend  votre  créance 
régulière,  légale  et  juridiquement  exigible  ;  qu'en 
conséquence,  vous  jugez  impossible  et  inutile 
d'envoyer  à  M.  le  Directeur  le  registre  des  délibé- 
rations de  la  fabrique. 

Sur  le  troisième  point,  déclarez,  comme  précé- 
demment, que  vous  n'avez  pas  entre  les  mains  les 
comptes  et  budgets  de  la  fabrique,  et  que  rien  ne 
vous  autorise  à  en  demander  la  remise.  Ajoutez 
qu'aux  termes  de  l'instruction  de  la  Direction 
générale  de  l'Enregistrement,  en  date  du  3  juillet 
1908,  no  28,  les  directeurs  devront,  pour  la  vérifi- 
cation des  créances,  utiliser  «  tous  les  titres, 
papiers  et  documents  de  l'ancien  établissement 
ecclésiastique  dont  le  séquestre  aura  obtenu  la 
remise  et,  d'une  manière  générale,  tous  les  élé- 
ments de  contrôle  qu'ils  pourront  se  procurer, 
notamment  les  comptes  déposés  au  greffe  des 
conseils  de  préfecture...  »  Il  appartient  donc  à 
l'administration  de  consulter  au  greffe  du  conseil 
de  préfecture  le  compte  de  1906  qui,  croyez-vous, 
y  a  été  envoyé  et  qu'il  vous  est  impossible  de 
fournir. 

Terminez  en  exprimant  l'espoir  que  l'adminis- 
tration ne  vous  forcera  pas  à  engager  contre  elle 
un  procès  pour  lequel,  vu  l'évidence  de  votre 
droit,  vous  seriez  obligé  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts. —  Vous  pouvez,  bien  entendu, 
demander  les  Intérêts  des  sommes  qui  vous  sont 
dues. 

Et  si  rien  n'y  fait,  vous  plaiderez. 


Q.  —  1»  J'occupe  un-  presbytère  légué  à  la  fabrique 
par  mon  prédécesseur  pour  loger  gratuitement  les  curés 
à  perpétuité. 

Hier,  j'ai  reçu  une  lettre  qui  me  mel  en  demeure  de 
faire  une  proposition  de  loyer,  ou  d'évacuer  ia  maison 
dans  dix  jours. 

Mon  avocat  est  d'avis  qu'il  n'y  a  rien  à  faire.  Parta- 
gez-vous cet  avis  ? 

2"  On  veut  également  me  déposséder  d'une  maison 
achetée  par  la  fabrique  pour  y  loger  différents  objets  du 
culte  plus  encombrants. 

R.  —  Ad  I.  Relativement  au  presbytère,  il  est 
trop  tard  maintenant  pour  engager  une  action  en 
reprise,  puisque  la  dernière  loi  écarte  brutalement 
d'une  telle  action  tous  autres  que  les  bienfaiteurs 
et  leurs  héritiers  directs. 

Mais,  en  dehors  de  l'action  en  reprise,  ne  vous 
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reste-t-il  rien  à  faire f  Nous  vous  répéterons  ce 
que  nous  avons  dit  ces  jours  passés  à  plusieurs 
de  nos  confroros  qui  se  trouvent  dans  des  cas 
analogues  au  vôtre  :  —  Si  vous  cherchez  une  cer- 
titude avant  de  plaider,  ne  plaidez  pas,  car  per- 
sonne ne  peut  actuellement  vous  donner  cette 
certifiie.  SI  vous  n'êtes  pas  en  état  d'exposer 
quelques  frais,  abandonnez  vos  droits.  Mais  il  est 
très  désirable  que  la  question  soit  posée  devant 
les  tribunaux,  car  elle  ne  nous  semble  pas  tran- 
chée actuellement.  Tel  est  notre  avis. 

Vous  pouvez  vous  présenter  devant  les  juges  et 
soutenir  ces  deux  points  :  1»  Le  presbytère  a  été 
donné  (ou  légué)  à  la  fabrique  avec  une  clause 
qui  constitue  une  stipulation  pour  autrui  dont  je 
suis  bénéficiaire,  stipulation  parfaitement  valable. 
2«  La  clause  d'habitation  gratuite  par  le  curé  dans 
un  immeuble  donné  ou  légué  à  cette  intention  est 
encore  légalement  exécutable. 

Il  existe  sur  le  premier  point  un  certain  nombre 
de  décisions  judiciaires  dont  nous  pourrions  vous 
fournir  la  liste  si  vous  vous  décidiez  à  plaider.  — 
Sur  le  second  point,  l'administration,  à  la  suite 
de  la  circulaire  Briand,  déclare  que  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  ne  peuvent 
plus  loger  gratuitement  le  curé  dans  un  immeuble 
donné,  légué  ou  acquis  à  cette  condition.  Mais 
une  circulaire  n'est  pas  une  loi.  En  principe,  la 
question  est  de  pur  droit  civil,  car  il  s'agit,  pour 
la  résoudre,  d'interpréter  la  loi  du  13  avril,  de 
dire  si  c'est  le  premier  alinéa  du  S  14  qui  est 
applicable  en  l'espèce,  ou  si  c'est  le  2»  alinéa  ;  et 
cette  interprétation  appartient  aux  tribunaux  et 
non  à  l'administration.  Or  dans  notre  commen- 
taire de  la  loi  du  13  avril,  p.  349  et  suiv.,  nous 
avons  soutenu  que  votre  cas  est  régi  par  le 
2e  alinéa,  que  la  clause  d'habitation  gratuite  peut 
encore  être  légalement  exécutée.  D'autres  l'ont 
soutenu  comme  nous.  Vous  pouvez  consulter,  dans 
l'excellente  Revue  d'Org.  et  de  Défense  religieuse, 
une  étude  de  M.  Magnin,  avocat  à  la  Cour  de 
Lyon  (n«  55, 1908,  p.  321),  et  quelques  lignes  de 
M.  Léon  Jouarre,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  cassation  (n°  65,  p.  <>'i8).  Nous  pouvons 
vous  Indiquer  en  outre  une  ordonnance  en  référé 
du  président  du  tribunal  civil  d'Ambert,  en  date 
du  3  sept.  19o8,  dont  voici  le  texte  : 

Attendu  que  l'abbé  Pouyet,  curé  desservant  de  la 
commune  de  Bertignat,  a  fait  assigner  en  référé  M.  le 
maire  de  Bertignat  pour  faire  décider  qu'il  sera  main- 
tenu danB  la  jouissance  des  immeubles  presbyiéraux  : 

Attendu  que  M.  le  maire  soutient  que  le  demandeur 
est  sans  qualité  pour  agir,  qu'il  n'est  aujourd'hui  qu'un 
simple  occupant,  n'ayant  aucun  moyen  à  opposer  au 
droit  de  propriété  de  la  commune;  que,  faute  par  lui  de 
payer  le  loyer  réclamé  et  les  impôts,  il  doit  délaisser 
les  immeubles  qu'il  occupe  ; 

Attendu  que  ces  immeubles  ont  été  légués  le  25  avril 
1X02  à  la  commune  de  Bertignat  à  la  charge  par  ladite 
commune  de  les  affecter  à  faire  le  presbytère,  et  à  la 
condition  qu'elle  fera  démolir  celui  qui  existe  pour  faire 
de  son  emplacement  une  place  publique  ; 

Attendu  que  le  demandeur  excipe  d'un  droit  d'habita- 
tion que  le  testateur  aurait  créé  au  profit  des  desser- 
vants appelés  4  occuper  «uoeessivement  les  immeubles  ; 


qu'on  peut  se  demander  si  l'exercice  d'un  tel  droit  n'es' 
paa  devenu  impossible  en  l'absence  d'association  cul- 
tuelle, parce  que  la  qualité  de  desservant  a'appartiau 
plus  légalement  a  personne  ; 

Mais  attendu  que  cet  examen  au  fond  échappe  au 
pouvoir  .lu  juge  du  référé  ;  qu'il  n'a  pas  oompélenoe 
pour  apprèoier  les  conséquences  do  la  loi  du  9  déo.  1906  ; 
qu'il  ne  saurait,  en  uu  mot,  sans  excès  de  pouvoir,  exa- 
i  loi  préoitée  a  porté  ou  non  atteinte  aux  dis- 
positions prises  par  le  testateur; 

Attendu  que  Pouyet  se  présente  muni  d'un  titre 
authentique  auquel  provision  est  due  ; 

Par  ers  motifs  : 

Nous,  Président,  statuant  en  référé, 

lleuvoyons  les  parties  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'elles  avi- 
seront ot.  dès  maintenant,  par  provision,  et  vu  l'urgence, 
résultant  d'une  menace  d'expulsion, 

'ii  I  imons  le  maintien  en  possession  et  jouissance 
de  l'abbé  Pouyet  des  lieux  jusqu'ici  occupés  par  lui 
en  vertu  du  testament  du  'i  janvier  18;)3,  et  des  accords 
postérieurs,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  juges 
du  fond  ; 

Faisons  défense  à  M.  le  maire  de  Bertignat  de  l'y 
troubler  d'une  façon  quelconque  ; 

Réservons  les  dépens. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  ce  texte  tranche  la 
question  en  votre  faveur,  mais  il  prouve  qu'elle 
n'a  pas  encore  été  tranchée  contre  vous.  Par 
conséquent,  voyez  si  vous  voulez  la  faire  tran- 
cher. 

Si  vous  vous  décidez  à  plaider,  quelle  procé- 
dure adopterez- vous?  Grave  question  qu'il  faut 
faire  examiner  par  vos  conseils.  Irez-vous  d'abord 
en  référé  ?  Votre  avocat  connaît  évidemment  l'ar- 
rêt du  Tribunal  des  conllits,  du  29  février  1908. 
Le  préfet  de  l'Aveyron  avait  mis  un  curé  en 
demeure  de  délaisser  le  presbytère.  Ce  curé  porta 
l'affaire  devant  le  juge  des  référés.  Le  préfet  prit 
un  arrêté  de  conflit  pour  faire  décider  que  la 
question  était  administrative  et  que  les  tribunaux 
ordinaires  étaient  incompétents  pour  en  con- 
naître. Le  Tribunal  des  conflits  se  partagea,  et 
ce  ne  fut  que  dans  une  seconde  audience,  grâce  à 
la  voix  de  M.  Briand,  que  le  Tribunal  put  juger 
que  la  demande  du  curé  «  avait  pour  but  de  sus- 
pendre ou  d'entraver,  quant  à  la  disposition  de 
l'immeuble  dont  s'agit,  l'exécution  des  mesures 
prises  par  le  préfet  agissant  sous  l'autorité  des 
ministres,  comme  délégué  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  cercle  de  ses  attributions,  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  du  9  décembre  1905  ;...  qu'il  s'agit  là 
d'actes  administratifs  qui  ne  peuvent  être  déférés 
qu'au  ministre  compétent  ou  au  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux...  » 

L'arrêt  ne  dit  pas  que  le  curé  est  sans  qualité 
pour  intervenir,  ni  que  le  jugement  sur  le  fond 
appartient  aux  autorités  et  tribunaux  administra- 
tifs ;  il  ajoute,  au  contraire,  qu'  «  il  n'apparte- 
nait pas  au  juge  des  référés,  avant  jugement  sur 
le  fond,  de  connaître  d'une  demande  tendant  à 
fairo  obstacle  à  l'exercice  des  pouvoirs  dévolus  au 
préfet...  » 

Quoique  votre  cas  ne  soit  pas  absolument  simi- 
laire, puisque  la  mise  on  demeure  que  vous  avez 
reçue  n'émane  pas  du  préfet,  mais  de  l'Adminis- 
tration des  domaines,  vous  auriez  peut-être  inté- 
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rêt  à  négliger  la  volo  du  référé  pour  porter  Lmtné* 

dlatement  l'affaire  devant  le  tribunal  civil.  Nous 
disons  immédiatemtnt,  Car  bientôt  «ans  doute 
interviendra  un  décrot  qui  attribuera  votre  pres- 
bytère  à  un  établissement  communal,  et  ce  décrot 
dira  que  la  charge  d'habitation  gratuite  n'existe 
plus.  Si  vous  portez  alors  la  question  devant  les 
tribunaux,  ils  vous  répondront  qu'ils  se  trouvent 
en  présence  d'un  décret  dont  vous  devez  deman- 
der l'annulation  pour  qu'ils  puissent  juger;  c'ost 
du  moins  ce  que  nous  craignons.  Et  il  est  évident 
que  le  Conseil  d'Etat,  complice  de  ce  décret,  ne 
l'annulera  pas.  Actuellement,  au  contraire,  le 
passage  n'est  pas  obstrué  par  un  décret  ou  un 
autre  acte  administratif,  et  rien  n'empêche  les 
tribunaux  de  dire  si,  oui  ou  non,  on  interprète 
bien  la  loi  du  13  avril  en  soutenant  qu'elle  n'in- 
terdit pas  aux  établissements  publics  de  loger 
gratuitement  un  curé  dans  un  immeuble  donné 
à  cette  intention.  Tel  est  notre  avis  ;  mais  nous 
serons  heureux  si  on  vous  en  donne  un  meilleur. 

Ad  IL  Relativement  à  l'autre  immeuble,  toute 
la  question  est  celle-ci  :  Peut-on  considérer  cet 
Immeuble  comme  une  dépendance  de  l'église  ou 
de  la  sacristie  '?  Si  oui,  appuyez-vous  sur  la  loi  du 
2  janvier  1907  pour  soutenir  que  la  maison  doit 
rester  à  la  disposition  du  culte.  Si  non,  il  n'y  a 
rien  à  faire.  Pour  décider  cette  question,  voyez 
toutes  les  circonstances;  voyez  surtout  l'acte 
administratif  (un  décret  sans  doute)  qui  a  auto- 
risé la  fabrique  à  acheter  cette  maison  et  pour 
quels  motifs  elle  a  été  autorisée. 

Nous  supposons  un  décret  d'autorisation  ;  mais 
qui  sait  si  l'acquisition  a  été  autorisée?  SI  elle  ne 
l'a  pas  été,  le  vendeur  peut  intervenir  et  demander 
l'annulation  de  la  vente. 


Q.  —  Le  9  août  1908,  le  Conseil  municipal  de  B...  a 
décidé  la  création  de  deux  chemins  communaux.  La 
commune  ne  doit  contribuer  à  cette  dépense  que  pour 
une  somme  de  600  fr.,  soit  300  fr.  sur  chaque  chemin. 

Le  1"  chemin,  qui  mesurera  1505  m.  de  long  sur 
8  de  large,  est  destiné  à  relier  plusieurs  hameaux  de  la 
oommune  et  une  commune  voisine,  il  rejoindra  le  chemin 
de  grande  communication  qui  traverse  le  bourg,  il  faci- 
litera les  secours  en  cas  d'incendie  dans  les  bois,  et  ser- 
vira aux  exploitations  forestières. 

Sur  les  1505  m.,  341  m.  seulement  appartiennent  à  la 
commune,  c'est  le  sol  d'un  ancien  chemin  vicinal  :  le 
reste,  soit  1164  m.,  est  la  propriété  de  onze  particuliers 
qui  non  seulement  ont  donné  gratuitement  le  terrain  à 
la  commune,  mais  encore  ont  fait  une  souscription  qui 
a  fourni  d'excellents  résultats.  Ces  généreux  proprié- 
taires n'ont  mis  qu'une  condiiion,  acceptée  par  le  Con- 
seil :  c'est  que  les  travaux  commenceraient  immédiate- 
ment. 

Le  2"  chemin,  qui  mesurera  2565  m.  de  long  sur  8  de 
large,  est  destiné  à  relier  deux  communes,  au  transport 
des  graviers  sur  les  chemins  vicinaux,  à  faciliter  les 
exploitations  forestières,  et  à  combattre  les  incendies.  Il 
doit  être  établi  en  entier  sur  une  lande  communale  et 
construit  avec  le  produit  d'une  souscription  faite  par 
les  propriétaires  intéressés.  Un  particulier  a  pris  à  sa 
charge  les  frais  de  tracé  et  de  piquetage. 

Tenant  compte  du  vœu  exprimé  par  les  intéressés,  on 
a  décidé  (.cela  ne  figure  pas  sur  lo  registre  des  délibéra- 


tii.iiH).  mi  li.in  .lo  traiter  de  gr*  à  gré,  de  procédor  a  une 
adjudication  i  la  d 

adjudication,  publ 
aux    entrepreneurs   jugés  solvables  dans  la  commune 
par  une  lettre-avis,  lequel  avis  a  été  en  outre  publié  et 
afticlié,  cette  adjudication  a  eu  lieu  le  87  septembre. 

Aujourd'hui,  certains  membres  du  Conseil  municipal 
demandent  l'annulation  de  cotte  adjudication,  sous  pré- 
texte qu'elle  n'a  pas  été  affichée  15  jours  à  l'avance. 

Quo  faut-il  en  penser  ? 

R.  —  La  législation  concernant  les  travaux  com- 
munaux ayant  le  caractère  de  travaux  publics  est 
contenue  notamment  :  1»  dans  un  décret  du 
17  juillet  1808,  leur  rendant  applioable  celui  du 
10  brumaire  an  XIV;  2"  dans  une  ordonnance  du 
14  novembre  1837;  3»  dans  la  loi  du  20  août  18.S1 
relative  au  Code  rural;  et  'i»  dans  les  art.  68,  69, 
89,  90,  114,  115  et  145  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur 
l'organisation  municipale. 

C'est  dans  ces  textes  que  nous  devons  cher- 
cher la  solution  des  difficultés  que  vous  nous  sou- 
mettez. 

I.  Du  mode  d'exécution  des  travaux  commu- 
naux.—  L'art.  1e'  de  l'ordonnance  de  1837  indique 
que  «  toutes  les  entreprises  pour  travaux  et  four- 
nitures au  nom  des  communes...  seront  données 
avec  concurrence  et  publicité...  »,  ce  qui  revient  à 
dire  qu'elles  devront  toujours  faire  l'objet  d'une 
adjudication.  (Cf.  art.  115  de  la  loi  du  5  avril 
1884  ;  —  A.  Debauve,  Manuel  de  l'Ingénieur  des 
Ponts  et  Chaussées,  v°  Adjudic,  p.  12,  éd.  1875). 
L'art.  2,  cependant,  introduit  quelques  excep- 
tions à  cette  règle  générale,  spécialement  lorsque 
les  travaux  à  effectuer  n'eo-cèdent  pas  .1.000  fr. 
Dans  ce  cas,  un  marché  de  gré  à  gré  pourra  inter- 
venir sous  la  seule  condition  d'être,  au  préalable, 
approuvé  par  le  préfet  ou  par  décret,  suivant  que 
les  revenus  de  la  commune  sont  inférieurs  ou  su- 
périeurs à  3  millions.  (Art.  115  et  145  de  la  loi  de 
1884  ;  —  Eug.  Guillaume,  'Traité  pratique  de  la 
voirie  rurale,  no  49,  p.  57-58,  éd.  1890). 

Enfin,  les  maires  ont  la  faculté  de  faire  exécuter, 
sur  les  crédits  ouverts  à  leur  budget,  et  sans  autre 
autorisation  que  celle  de  leur  conseil  municipal, 
les  travaux  dont  la  dépense  ne  va  pas  au-delà  de 
300  fr.  (Décrets  des  10  brum.  an  XIV  et  17  juil. 
1808;  —  Cire.  Min.  Intér.  du  9  juin  1838;  —  T.  de 
Croissy,  Dict.  Municipal,  \°  Trav.  Com.,  p.  1413; 
—  O.  Larcher,  Le  Droit  français,  t.  iv,  p.  322, 
§  ni,  3<>  édit.). 

II.  Publicité  de  l'adjudication.  —  Toute  adju- 
dication devra  être  annoncée,  sauf  urgence,  au 
moins  un  mois  à  l'avance,  par  voie  d'affiches. 
(Art.  6,  Ord'e  de  1837;  —  de  Croissy,  op.  cit., 
v°  Adjud.,  p.  27;  —  Guillaume,  loc.  cit.,  p.  59). 

Ce  délai  d'un  mois,  édicté  tant  en  faveur  de  la 
commune  que  des  personnes  susceptibles  de 
prendre  part  à  l'adjudication,  est  de  rigueur; 
aussi,  son  Inobservation  pourra-t-elle  entraîner  la 
nullité  du  marché.  A  cet  égard,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  règles  admises  en  matière  de  travaux  pu- 
blics de  l'Etat,  règles  inscrites  dans  un  grand 
nombre  de  décrets  et  de  circulaires  qu'il  serait  oi- 
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seux  d'énumérer  Ici,  mais  dont  on  trouvera  une 
nomenclature  complète  dans  le  Code  des  lois  poli- 
tiques et  administratives  de  Dalloz  it.  m,  V  Trac. 
Pub.,  p.  521,  n>-  0153  et  suiv.,  i 

III.  AlPPBOBATION  des  adjudications 

sultats  de  l'adjudication  sont  consignés  dans  un 
proeèa-verbal  rédigé  bu  papier  timbré.  Lo  dossier 
est  ensuite  transmis,  par  les  soins  du  maire,  au 
sous-préfet  qui  l'adresse  à  son  tour  au  préfet  avec 
son  avis  motivé.  Le  préfet  doit  rechercher  si 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été  ob- 
servées et,  suivant  qu'elles  l'ont  été  ou  non,  11  dé- 
livre ou  ne  délivre  pas  son  approbation.  Or,  l'ad- 
judication ne  devient  définitive  pour  la  com- 
mune qu'après  cette  approbation.  (Art.  10,  Ord1  » 
-  Debauve,  ioc.  cit.,  p.  10;  —  Léon  Mor- 
gand,  La  loi  municipale,  t.  i,  art.  89,  p.  151, 
éd.  1888  ;       de  i  :roissy,  op.  cit.,  v«  Adjud.,  p.  30; 

—  i.uillauuie,  loc.  cit.,  p.  60  61). 

IV.  QOB  F.UT-ll.  PENSER  ni:  l'aiKAIRE  ACTUELLE? 

—  De  prime  abord,  sa  solution  semble  ne  pas  faire 
de  doute.  Effectivement,  en  vertu  des  textes  préci- 
tée, les  travaux  dont  vous  parlez  n'entrainant  pour 
la  commune  qu'une  dépense  de  300  francs  pour 
chaque  chemin,  l'autorisation  spéciale  du  préfet 
n'était  pas  requise  pour  l'engager.  Par  conséquent, 
le  maire,  habilité  par  le  consentement  de  son  Con- 
seil, était  libre  de  l'employer,  sans  autre  contrôle, 
aux  travaux  en  projet,  et  ces  travaux  il  aurait 
parfaitement  pu  les  confier  de  gré  à  gré  à  un 
homme  de  l'art  quelconque,  directement  choisi  par 
lui.  (Art.  90  n<>  0  de  la  loi  de  188i  ;  Guillaume,  loc. 
cit.,  p.  61  ;  de  Croissy,  op.  cit.,  v»  Adjud.,  p.  27). 

En  recourant,  comme  11  l'a  fait,  à  une  sorte 
d'adjudication  où  furent  convoqués  les  entrepre- 
neurs solvables  de  sa  localité,  11  s'est  entouré 
d'une  précaution  à  laquelle  11  n'était  point  tenu, 
puisqu'il  lui  eût  été  loisible  de  conclure  le  marché 
de  gré  à  gré  avec  l'un  d'entre  eux.  Dans  ces  condi- 
tions, la  publicité  de  cette  adjudication  restreinte 
n'était  pas  plus  indispensable  que  l'adjudication 
elle-même  et,  par  là,  cette  façon  de  procéder, 
envisagée  telle  que,  n'a  rien  en  sol  d'illégi- 
time. 

Mais,  à  la  réflexion,  les  choses  nous  apparais- 
sent autrement  compliquées.  En  effet,  il  ne  faut 
pas  uniquement  tenir  compte  ici  de  l'allocation  de 
300  francs  prise  sur  les  revenus  communaux  ;  il 
faut  également  considérer  la  cession  des  parcelles 
de  terre  gracieusement  consentie  par  les  riverains 
du  premier  chemin,  et  surtout  la  souscription  en 
argent  bénévolement  offerte  à  la  municipalité  par 
ceux  des  habitants  plus  Intéressés  que  l'ensemble 
de  la  population  à  l'ouverture  de  ces  chemins. 

Cette  cession  et  cette  souscription  sont  respecti- 
vement assujetties  à  une  réglementation  dont 
l'inobservation  pourrait  comporter  les  suites  les 
plus  fâcheuses. 

1°  Cession.  —  Pour  la  rendre  irrévocable,  il  faut 
qu'elle  soit  agréée  par  le  Conseil  municipal,  sans 
qu'il  soit  par  ailleurs  utile  de  solliciter  sur  ce 
point  l'agrément  du  préfet.  (Cons.  d'Etat,  27  janv. 


L895;  D.  P.  94,  5.  610;  —Dalloz,  Dict.  prat.  de 
hroit,  yo  Commune,  n°  382,  éd.  1906). 

•■.'"  Souscription.  —  Sans  vouloir  entrer  (ce 
nous  conduirait  trop  loin)  dans  les  multiples 
tails  que  comporte  la  participation  volontaire  de 
particuliers  aux  travaux  publics  des  commune 
(voir  à  cet  égard  le  Supplément  au  Répart. 
Dalloz,  v"  Travaux  Pub..  n«-  1752  à  1797),  disor 
seulement  que  toutes  les  ressources  extraordinaires 
obtenues  par  ce  moyon  doivent  être  portées  en 
recettes  aux  produits  divers  du  budget  commu- 
nal, selon  les  prescriptions  itératives  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  0  juin  1843,  rappelées  par  la  circulaire 
ministérielle  du  12  janvier  1856.  (Debauve,  Dict. 
kdm.  des  Trav.  Pub.,  y»  Comptab.  des  Départ. , 
p.  182,  in  /me}. 

Dans  l'espèce,  ces  prescriptions  ont-elles  été 
obéies  ?  Très  probablement  non  et,  à  notre  avis, 
voici  ce  qui  a  dû  se  produire. 

La  municipalité,  les  habitants  et  plus  particu- 
lièrement les  riverains  auront  voulu  obtenir  l'ou- 
verture immédiate  des  chemins  projetés.  Mais,  ce 
légitime  désir  se  trouvant  entravé  par  les  longues 
et  innombrables  formalités  telles  que  :  enquêtes, 
cahier  des  charges,  plans  et  devis,  délibérations, 
approbations,  etc.,  etc.,  qui  précèdent  l'exécution 
des  travaux  communaux,  on  a  cru  pouvoir  user 
du  subterfuge  suivant. 

Après  avoir  recueilli  et  sans  doute  confié  à  une 
tierce  personne  —  pour  ne  pas  avoir  à  les  faire 
figurer  aux  recettes  budgétaires  —  les  fonds  néces- 
sités par  ces  deux  entreprises,  la  mairie  a  voté, 
pour  chacune  d'elles,  strictement  le  crédit  de  300 
francs  dont  elle  peut  disposer  sans  l'assentiment 
exprès  du  préfet.  Ce  léger  sacrifice  devait  lui  per- 
mettre de  prendre  la  direction  des  travaux,  de  les 
amorcer  et  de  les  continuer  ensuite  avec  l'argent 
des  cotisations,  en  dehors  de  toute  complication 
administrative.  De  cette  manière,  tout  pouvait 
être  rapidement  mené,  alors  qu'en  suivant  la  voie 
légale  il  était  à  prévoir  que  le  premier  coup  de 
pioche  ne  serait  pas  donné  avant  un  an,  sinon  da- 


Quoi  qu'il  en  soit  de  notre  interprétation,  l'obli- 
gation d'Incorporer  au  budget  le  montant  des 
souscriptions  privées  a  pour  résultat  de  nous  faire 
tomber  dans  le  champ  d'application  des  art.  1  et  2 
de  l'Ordonnance  de  1837. 

SI  donc  elles  se  trouvent  inférieures  à  3.000  fr., 
—  y  compris  les  300  francs  alloués  par  la  com- 
mune, —  l'autorisation  du  préfet  devient  indis- 
pensable mais  suffisante  pour  pouvoir  traiter  de 
gré  à  gré.  (Art.  2  supra). 

Si  elles  sont  supérieures  à  cette  somme,  seule 
l'adjudication  reste  possible.  (Art.  1«). 

V.  Conséquences  i>e  ces  irrégularités.  —  De 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  maire  a  cru  bon  de 
transmettre  au  préfet  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, —  ou  bien  11  s'en  est  dispensé. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  préfet,  mis  en 
éveil  par  la  protestation  dont  vous  parlez,  pourra 
refuser  son  approbation. 
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Dans  la  seconde,  il  no  sera  pas  pour  autant 
désarmé.  En  effet,  les  comruuues  sont  assimilées  à 
des  mineurs  et  placées,  comme  telles,  sou 
vollliince  de  l'autorité  supérieure.  Le  préfet,  se 
basant  en  outre  sur  uno  décision  insérée  au  Huile- 
tin  o/licicl  du  Ministère  de  l'Intérieur  (1864, 
p.  134)  pourra  exiger  une  expédition  de  ce  procès- 
verbal  d'adjudication  et,  s'il  reconnaît  que  l'inten- 
tion de  la  commune  a  été  de  tourner  la  loi,  il  pro- 
voquera l'annulation  des  opérations.  (L.  Morgand, 
op.  cit.,  t.  n,  art.  90,  n»  8  et  123).  S'il  en  était  au- 
trement, le  contrôle  que  ce  fonctionnaire  a  le  de- 
voir d'exercer  sur  les  actes  du  maire,  de  par  l'art. 
DÛ  de  la  loi  de  1884,  ne  serait  plus  qu'un  vain  mot. 

VI.  Conclusion.  —  Telle  est  la  stricte  légalité. 
Cependant  il  nous  revient  qu'en  pratique  elle  est, 
assez  fréquemment,  outrageusement  violée  sans 
que  la  préfecture  songe  à  s'en  offusquer  outre  me- 
sure, quand  11  s'agit  de  travaux  peu  importants. 
Exemple  :  Voici  un  maire  qui  tient  à  faire  réparer 
deux  voies  rurales.  Pour  l'une,  la  dépense  ne  s'élè- 
vera qu'à  cent  francs,  tandis  que  pour  la  seconde 
il  lui  faudra  cinq  cents  francs.  Pour  couper  court 
à  toute  difficulté,  il  fera  voter  par  son  Conseil  300 
francs  pour  chaque  chemin,  quitte  ensuite  à  opé- 
rer un  virement  de  façon  à  répartir  la  somme"  de 
•JOO  francs  au  prorata  des  besoins  de  chacun 
d'eux. 

<iràce  à  ces  errements  —  dont  nous  ne  garantis- 
sons pourtant  pas  l'authenticité  —  tout  n'est  peut- 
être  pas  irrémédiablement  perdu  pour  votre  com- 
mune, et  voici  ce  qu'il  y  aurait  à  essayer. 

Si  le  préfet  porte  sa  critique  uniquement  sur  la 
prétendue  illégalité  de  l'adjudication,  il  suffira  de 
lui  faire  observer  que  cette  adjudication  n'étant 
pas  ici  obligatoire,  sa  publicité  ne  doit  pas  l'être 
non  plus.  (Voir  supra). 

S'il  demande  des  explications  au  sujet  de  la 
souscription  non  incorporée  au  budget,  il  faudra 
tâcher  de  lui  faire  entendre  que  ces  travaux  sont 
urgents,  d'un  prix  de  revient  presque  insignifiant 
(0  fr.  60  à  0  fr.  80  le  m.  avec  rabais  de  15  à  25  °  o), 
par  conséquent  d'une  exécution  exceptionnelle- 
ment aisée,  et  surtout  que  la  combinaison  adoptée, 
loin  de  léser  les  intérêts  communaux,  les  favorise 
indubitablement. 

Alors,  s'il  n'y  a  aucun  dessous  politique  dans 
cette  affaire,  l'Administration  consentira  sans 
doute  à  ne  pas  bouger.  Mais,  s'il  s'agit  de  com- 
plaire à  certains  électeurs  influents,  11  est  à  crain- 
dre que  le  préfet  ne  résiste  pas  au  plaisir  délicat 
de  jouer  un  bon  tour  à  une  municipalité  dont  le 
grand  crime  sera  de  n'être  que  trop  modérément 
gouvernementale  ! 


de  cet   immeuble    II   vient   de  me  lignifier 

abandonnt  >  lire  çnii  occupe  uni 

celte  maison,  do  nu  plus  me  payer  «es  êchéai 

;'i  lui  séquestre,      .in  voudrais  bien,  non  seulement  ne 

point  obtempérer  aux  demandes  du  séquesh 

plus  lui  intenter  uno  action  en   revendication   du  droit 

d'habitation,    d'usage   ou    d'i  rent  à   cette 

il ition  et  ti:  forcer  .'i  me  laisser  jouir  de  a  Ite  mai  on, 

suit  qu'elle   reste  entre    les    mains    du    BéçTU 
qu'elle  vienne  a  être  attribuée  à  un  établissement  com- 
munal. 

U.  —  SI  vous  cherchez  une  certitude,  personne 
ne  pourra  vous  la  donner  actuellement.  Nous 
répétons  encore  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre 
Commentaire  de  la  loi  du  13  avril  1908  :  que  la 
question  peut  être  plaidée,  et  qu'il  esl  i 
rable  qu'elle  soit  posée  devant  les  tribunaux. 

Votre  affaire  en  vaut  la  peine.  Si  vous  pouvez 
exposer  quelques  frais,  vous  ferez  bien  de  mar- 
cher. Choisissez  un  excellent  avocat.  Ilùtez-vous, 
car  nous  croyons  que  vous  pouvez  actuellement 
vous  présenter  devant  les  tribunaux  civils.  Au 
contraire,  lorsqu'un  décret  d'attribution  aura  dit 
que  l'établissement  attributaire  ne  pourra  plus 
légalement  remplir  la  charge  dont  les  deux  mai- 
sons sont  grevées,  les  tribunaux  civils  diront 
qu'ils  ne  peuvent  pas  juger  tant  que  ce  décret 
n'aura  pas  été  déclaré  abusif,  et  vous  comprenez 
bien  que  le  Conseil  d'Etat,  auteur  ou  complice 
du  décret,  ne  le  déclarera  jamais  abusif.  Votre 
cause  sera  définitivement  perdue  dans  quelques 
semaines  ;  il  n'est  pas  impossible  qu'elle  triomphe 
actuellement. 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement  rendu  pour 
ou  contre  vous,  renseignera  très  utilement  un 
grand  nombre  de  curés.  Voyez  si  vous  pouvez 
vous  dévouer. 


Q.  —  C'est  un  vieil  ami  de  l'imi  qui  a  recours  à  vos 
lumières,  vous  priant  de  lui  donner  un  conseil  au  sujet 
d'un  procès  à  intenter  ou  non. 

Il  s'agit  d'une  maison  qui  fut  donuée  en  1854  à  la 
cure  dont  je  suis  titulaire,  suivant  toutes  les  formalités. 
Elle  a  été  mise  sous  séquestre  naturellement  ;  mais  jus- 
qu'à présent  le  séquestre  m'avait  laissé  jouir  en  paix 


Q.  —  Les  allocations  communales  doivent-elles  être 
payées  si  le  titulaire  a  quitté  la  commune  1 

R.  —  Nous  avons  plusieurs  fois  répondu  affir- 
mativement à  cette  question,  et  nous  ne  croyons 
pas  utile  de  rappeler  les  raisons  et  les  documents 
sur  lesquels  cette  réponse  est  basée.  Mais  un  de 
nos  lecteurs  nous  envoie  à  ce  sujet  une  très 
intéressante  communication,  dont  nous  lui  expri- 
mons toute  notre  reconnaissance.  En  voici  le 
résumé. 

Une  allocation  de  8  ans  lui  avait  été  concédée 
par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  X., 
dans  laquelle  il  exerçait  les  fonctions  de  vicaire. 
Il  quitta  cette  commune  en  janvier  1907.  Après 
son  départ,  le  maire  refuse  de  mandater  la  suite 
de  l'allocation  (transformée  en  allocation  de 
4  ans),  et  le  préfet  adopte  l'avis  du  maire.  Lettre 
au  ministre.  M.  Briand  répond  que  l'allocation 
est  due.  Le  maire  délivre  le  mandat,  mais  le  per- 
cepteur refuse  de  payer.  Le  titulaire  écrit  au  pré- 
fet et  au  directeur  des  finances.  Ne  recevant  pas 
de  réponse,  il  télégraphie  au  préfet  dans  les 
termes  suivants  :  «  Percepteur  refuse  de  payer 
allocation.  Indiquer  moyens  pris  par  M.  le  préfet 
pour  obliger   percepteur   à  payer  mandat.  »  Le 
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lignant  sans  doute  le  ministre  sur  ses 
talons,  répond  aussitôt  :  «  Ordres  donc-:  per- 
cepteur paiera.  » 

Mais  au  mois  de  mai  dernier,  notre  confrère  a 
re.  u  du  maire  la  communication  suivante  :  a  Le 
préfet  de  ...  a  l'honneur  de  prier  M.  le  maire  de  ... 
de  vouloir  bien  faire  connaître  à  M...,  ancien 
vicaire,  que  sa  demande  relative  au  paiement  de 
l'allocation  temporaire  qui  lui  avait  été  votée  par 
le  conseil  municipal  n'est  susceptible  d'aucune 
suite.  Des  instructions  dans  ce  sens  vont  d'ail- 
leurs être  transmises  à  toutes  les  municipalités 
qui  ont  voté  cette  faveur  soit  pour  le  desservant 
soit  pour  le  vicaire,  si  l'un  des  deux  n'exerce  plus 
ses  fonctions  dans  la  commune  où  l'allocation  lui 
a  été  attribuée.  » 

D'après  ce  qu'on  a  dit  à  notre  confrère,  le  pré- 
fet aurait  écrit  ces  lignes  sur  l'ordre  de  M.  Cle- 
menceau. Celui-ci  estimerait  que,  contrairement 
à  l'avis  de  M.  Briand,  les  communes  restent 
libres  de  payer  ou  de  ne  pas  payer  l'allocation 
attribuée  par  elles  aux  prêtres  qui  ont  quitté  la 
commune.  On  a  promis  à  notre  correspondant  de 
lui  communiquer  la  lettre  de  M.  Clemenceau  ; 
mais  il  l'attend  depuis  le  mois  de  mai.  Tels  sont 
Jes  faits. 

Nous  persistons  à  croire  que  M.  Briand  a  rai- 
son ici  contre  M.  Clemenceau,  et  nous  estimons 
qu'on  ferait  bien  de  porter  la  question  devant  le 
Conseil  d'Etat.        

Q.  —  Un  curé  encourt-il  une  responsabilité  quel- 
conque en  faisant  prêcher  dans  son  église  un  ancien 
religieux,  jésuite,  rédemptoriste  ou  tout  autre  î 

R.  —  Ce  qui  est  Interdit  aux  religieux,  c'est  de 
reconstituer  leur  communauté,  leurs  établisse- 
ments ;  mais  ils  peuvent  librement  exercer  leur 
ministère,  prêcher,  etc.  Vous  n'encourez  donc 
aucune  responsabilité  en  invitant  un  religieux  à 
prêcher  dans  votre  église. 


Q.—  Nous  avons  reçu  notification  de  l'arrêté  suivant: 

«  Le  maire  de  la  ville  de...  ; 

«  Vu  l'art.  27  de  la  loi  du  9  déc.  19  5  : 

€  Vu  la  circulaire  préfectorale  du  26  janvier  1907  : 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  du  droit 
commun,  de   réglementer  les  sonneries  des  cloches  à 
l'occasion  de  la  fête  des  Morts  ; 
Arrête  : 

t  Art.  1'-.  —  Les  sonneries  dites  «  dés  Morts  »  sont 
réglementées  de  la  façon  suivante  :  Il  ne  sera  pas  sonné 
plus  de  deux  foie  le  1"  nov.,  trois  fois  le  2  nov.,  et 
deux  fois  par  jour  pendant  l'Octave  des  Morts,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  .i  nov. 

«  Art.  2.  —  Les  sonneries  des  1"  et  2  novembre 
n'excéderont  pas  une  durée  de  un  quart  d'heure  cha- 
cune, et  celles  de  l'Octave,  cinq  minutes  ;  elles  ne  pour- 
ront avoir  lieu  avant  6  heures  du  matin  et  après  6 
heures  du  soir. 

«  Art.  3.  —  M.  le  commissaire  de  police  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  lequel  sera  notifié  à 
MM.  les  curés  des  paroisses  ainsi  qu'aux  sonneurs.  • 

Dans  notre  diocèse,  c'est  la  coutume  de  sonner  le  glas 
pendant  un  temps  assez  long  le  soir  du  1"  novembre  et 
le  matin  du  2.  Ici,  on  sonnait  pendant  environ  deux 
heures  en  tout.  Chaque  coup  pouvait  avoir  une  durée  de 


30  a  40  minutes.  De  plus,  le  jour  des  Morts,  on  sonnait 
comme  pour  les  enterrements,  c'est  à-dire  un  coup  pour 
annoncer  l'office,  un  pour  le  Miserere,  un  pour  la 
D  pour  l'absoute.  En  ajoutant  le  coup  de  son- 
nerie de  l'office  du  soir,  cela  fait  en  tout  cinq  coups.  Or 
l'arrêté  n'en  permet  que  trois. 

R.  —  Le  maire  peut  régler  les  sonneries  reli- 
gieuses, mais  il  ne  faut  pas  que  cette  réglementa 
tion  aille  jusqu'à  supprimer,  restreindre  ou  gêne 
l'exercice  du  culte.  Dire  que  le  maire  a  ce  droit 
0*081  dire  qu'il  n'est  pas  tenu  de  respecter  partout 
et  toujours  tous  les  usages  relatifs  aux  sonneries 
religieuses  :  car  alors  son  pouvoir  de  réglementa- 
tion serait  nul.  l'usage  serait  la  loi  suprême  et 
intangible.  Il  peut  donc  innover  pour  des  motifs 
raisonnables  de  lion  ordre  ou  de  police,  pourvu 
qu'il  respecte  l'exercice  du  culte. 

Vous  sonniez  pendant  des  heures,  et  chaque 
sonnerie  pouvait  durer  plus  d'une  demi-heure.  Il 
est  probable  que  le  Conseil  d'Etat  trouverait,  si  la 
question  lui  était  posée,  qu'une  telle  durée  de  vos 
sonneries  n'intéresse  nullement  l'exercice  du  culte 
et  que  la  limitation  de  cette  durée  n'apporte 
aucune  entrave  à  votre  liberté  religieuse.  Il  a  déjà 
décidé  que  le  maire  peut  interdire  de  sonner  avant 
G  heures  (affaire  de  Tourcoing,  5  août  1908). 

En  résumé,  nous  ne  pensons  pas  qu'un  recours 
au  Conseil  d'Etat  vous  offre  des  chances  sérieuses 
de  succès. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  a-t-il  le  droit  de  faire 
enlever  la  griile  qui  ferme  la  plaee  de  l'église  et  la 
sépare  de  la  route  ?  Cette  place  est  l'ancien  cimetière, 
désaffecté  depuis  50  ans. 

Le  conseil  n'a  aucun  motif  d'enlever  cette  grille,  qui 
est  pour  l'église  une  garantie  de  sécurité  et  de  tranquil- 
lité. Il  y  a  une  autre  place  bien  mieux  disposée,  où  se 
tient  le  marché  de  chaque  semaine;  seulement  un  débi- 
tant, voisin  de  l'église,  voudrait  transformer  cette  place 
devant  l'église  pour  que  les  marchands  des  foires  puis- 
sent s'y  établir. 

Croyez-vous  que  je  puisse  m'opposer  à  l'enlèvement 
de  la  grille  ? 

R.  —  D'après  la  loi  du  2  janvier  1907,  les  églises 
(et  leurs  dépendances)  doivent  rester  à  la  disposi- 
tion des  fidèles  et  des  ministres  de  la  religion  pour 
l'exercice  du  culte.  Par  conséquent  soit  les  fidèles, 
soit  les  prêtres  ont  qualité  pour  s'opposer  à  la  vio- 
lation de  cette  disposition. 

D'autre  part,  les  églises  (et  leurs  dépendances) 
ne  peuvent  pas  être  désaffectées  sans  les  forma- 
lités prévues  par  l'art.  13  de  la  loi  du  9  déc.  1905. 

Il  semble,  d'après  votre  exposé,  que  la  grille  et 
le  terrain  qu'elle  entoure  font  partie  de3  dépen- 
dances de  l'église  ;  mais  c'est  là  le  point  le  plus 
délicat  de  votre  affaire,  et  il  faut  le  faire  examiner 
sur  place.  Si  l'on  juge  que  ce  terrain  fait  partie 
des  dépendances  de  l'église,  vous  pouvez  plaider 
avec  grande  chance  de  réussir  ;  dans  le  cas  con- 
traire, abstenez-vous. 

Vous  pourriez  commencer  par  écrire  au  maire 
et  au  préfet  pour  leur  rappeler  les  articles  de  lois 
sus-visés  et  les  prier  de  ne  pas  passer  outre.  Vous 
ajouteriez  que,  dans  le  cas  contraire,  vous  série» 
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igé  do  porter  la  question  devant  les  tribunaux, 
otre  grand  regret,  car  vous  êtes  ami  de  la  paix. 
us  diriez  que  le  projet  de  la  municipalité  ne 
<plique  par  aucune  nécessité,  tandis  que  le 
intien  de  l'état  actuel  des  choses  importe  gran- 
oent  pour  la  tranquillité    et  les  besoins    du 


.  —  Que  pensez-vous  au  point  de  vue  juridique   de 

élu  suivant? 

ous  avons  2  oloches,  et  la  grosse  ne  sonne  que  pour 
Bépultures  de  1"  et  S'  classes,  moyennant  un  casnel 
é  pour  les  frais  du  culte.  Le  maire  prétend  livrer 
sge  de  la  cloche  au  premier  venu  à  l'occasion  d'une 
ilture.  d'un  mariage  (religieux,  bien  entendu)  ou 
1  baptême,  et  cela  gratuitement  et  sans  même  en 
1er  au  curé. 

est  bien  dit  qu'on  se  conformera  aux  usages  pour 
ure  et  le  nombre  des  sonneries  ;  mais  le  maire  peut- 
^ler  les  sonneries  religieuses? 


—  Faisons  d'abord  connaître 
îté  dont  s'agit  : 


nos  lecteurs 


Le  maire  de  la  commune  de...; 

Vu  les  articles...  etc.; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  2  janvier 
190!  «  l'église  et  les  objets  qui  la  garnissent  sont  laissés 
à  la  libre  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du 
culte  pour  la  pratique  de  leur  religion  »  ; 

Qu'en  conséquence  le  ministre  du  culte  ne  peut 
plus  exiger  aucune  rétribution  pour  l'usage  de  ces 
objets  ; 

Considérant  que  les  cloches  rentrent  évidemment 
dans  la  catégorie  des  objets  mis  à  la  libre  disposition 
des  fidèles  ; 

Que  dès  lors,  il  est  d'une  juste  égalité  qu'elles 
puissent  sonner  indistinctement  pour  le  pauvre  comme 
pour  le  riche  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Toute  personne  peut  sous  sa  responsabilité 
sonner  ou  faire  sonner  les  deux  cloches  pour  une  céré- 
monie du  culte  la  concernant  ou  concernant  un  membre 
de  sa  famille;  ascendant,  descendant  ou  allié  au 
1er  degré,  en  se  conformant  aux  usages  établis  pour  le 
nombre  et  le  moment  des  sonneries,  sans  autre  rétri- 
bution que  celle  qu'elle  pourra  donner  d'un  commun 
accord  avec  le  sonneur  comme  juste  salaire  de  sa  peine. 

Art.  S.  —  Pour  éviter  l'ennui  qui  peut  résulter  pour 
les  voisins  d'une  sonnerie  trop  prolongée,  la  sonnerie  à 
la  volée  aura  chaque  fois  une  durée  maximum  de  cinq 
minutes. 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  dérogé,  en  dehors  des  mesures 
édictées  par  les  articles  précédents,  aux  sonneries 
établies  pour  les  cérémonies  du  culte  et  pour  les 
cas  déterminés  par  l'art.  51  du  décret  du  18  mars  1806. 

Art.  1.  —  Ainpliation  du  présent  arrêté  sera  notifiée 
à  M.  le  curé  de.... 

Fait  en  mairie  le  30  octobre  1908. 

Notre  avis  très  net  est  que  vous  devez  déférer 
cet  arrêté  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 
Le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat  n'est 
pas  requis,  et  les  frais,  environ  80  fr.,  ne  seront 
pas  à  votre  charge  si  voua  obtenez  satisfaction, 
comme  nous  le  croyons. 

Mais  vous  n'avez  qu'un  délai  de  2  mois  pour 
recourir  directement  au  Conseil  d'Etat.  Ce  délai 
part  de  la  date  de  la  publication  de  l'arrêté  s'il 
suffit  qu'il  soit  publié,  et  de  la  date  de  sa  notifica- 
tion s'il  est  nécessaire  qu'il  soit  notifié.  Le  plus 
sûr  dans  votre  cas  est  d'envoyer  votre  requête  au 


!  d'Etat  dans  les  deux  mois  à  partir  du 
30  octobre,  date  delà  publication  do  l'arrêté. 

Allez  trouver  un  avocat  ou  un  avoué,  et  deman- 
dez-lui de  dresser  votre  requête  et  de  l'envoyer  au 
Conseil  d'Etat.  Voici  les  principaux  motifs  sur 
lesquels  vous  pouvez  vous  appuyer. 

1"  Pour  l'ensemble,  l'arrêté  que  voue  attaquez 
ne  s'appuie  pas  sur  des  motifs  «  de  bon  ordre,  de 
sûreté  et  de  salubrité  publiques  »  visés  par 
l'art.  97  de  la  loi  du  5  avril  1884  ;  le  maire  l'a 
donc  pris  en  dehors  de  ses  attributions  légales. 

2°  Relativement  à  l'art.  1»'  de  l'arrêté  et  aux 
«  considérants  »  sur  lesquels  il  s'appuie,  vous 
soutiendrez  : 

a)  Qu'il  y  a  violation  ou  fausse  interprétation 
de  la  loi,  en  ce  sens  que  si  l'art.  5  de  la  loi  du 
2  janvier  1907  laisse  les  églises  et  les  meubles  les 
garnissant  à  la  disposition  des  fidèles  pour  l'exer- 
cice de  leur  religion,  11  ne  leur  permet  pas  de  se 
servir  directement  et  personnellement  des  vases 
sacrés,  des  ornements  sacerdotaux,  des  autels, 
des  orgues,  etc.,  etc.,  et  par  conséquent  des 
cloches.  L'article  susvisé  ne  met  pas  les  églises  et 
leur  mobilier  seulement  à  la  disposition  des 
fidèles,  mais  encore  à  celle  des  ministres  du  culte. 
Or,  par  la  force  même  des  choses,  il  faut  qu'il 
existe  une  subordination  entre  les  fidèles  et  les 
ministres  du  culte.  Il  appartient  nécessairement  à 
ces  derniers  de  régler  l'ordre  des  cérémonies, 
même  privées,  dans  lesquelles  ils  jouent  le  rôle 
essentiel,  et  par  conséquent  de  les  faire  annoncer 
par  les  sonneries  des  cloches.  Ce  principe  paraît 
tellement  incontestable  que  le  curé  pourra  tou- 
jours refuser  son  concours  à  une  cérémonie  annon- 
cée par  des  sonneries  qu'il  n'aura  pas  prescrites. 

b)  Que  l'art.  1"  de  l'arrêté  attaqué  par  vous 
viole  l'art.  52  du  décret  du  10  mars  1906.  Aux 
termes  de  cet  article,  «  une  clef  du  clocher  est 
déposée  entre  les  mains  du  président  ou  directeur 
de  l'association  cultuelle,  une  autre  entre  les 
mains  du  maire,  qui  ne  peut  en  faire  usage  que 
pour  les  sonneries  civiles  mentionnées  à  l'article 
précédent  et  l'entretien  de  l'horloge  publique.  » 
Or  si  les  simples  particuliers  avaient  le  droit  de 
sonner  à  l'occasion  des  cérémonies  religieuses  qui 
les  concernent,  il  faudrait  en  conclure  que  le 
maire  doit  leur  ouvrir  la  porte  du  clocher  pour  les 
sonneries  civiles,  ou  qu'ils  ont  le  droit  de  détenir 
une  clef  du  clocher,  ce  qui  est  contraire  au  texte 
précité. 

c)  Que  si  cet  article  était  sanctionné,  il  pourrait 
en  résulter  de  graves  désordres  :  tels  que  des  acci- 
dents de  personnes,  —  des  dégâts  matériels,  si  le 
maniement  des  cloches  était  confié  à  des  personnes 
Inexpérimentées,  —  des  conflits  entre  les  familles, 
qui  pourraient  se  présenter  plusieurs  à  la  fois 
pour  procéder  aux  sonneries,  etc.,  etc. 

d)  Qu'il  en  résulterait  aussi  un  trouble  ou  une 
menace  de  trouble  aux  exercices  du  culte,  si 
chaque  citoyen  pouvait  sonner  les  cloches  immé- 
diatement avant  ou  pendant  ces  exercices,  comme 
l'y  autorise  l'arrêté  attaqué. 


w: 
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3->  Relativement  à  l'art.  2,  vous  pourrez  soute- 
nir qu'il  porte  atteinte  à  la  liberté  du  culte,  affir- 
mée et  garantie  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  9  déc. 
1906,  en  ce  qu'il  diminue  abusivement  la  durée 
des  sonneries  établie  par  un  usage  immémorial; 
et  vous  ajouterez,  si  les  faits  répondent  à  cette 
affirmation,  que  jamais  personne  n'a  protesté 
contre  cet  usage. 

En  attendant,  consultez  votre  évoque  et  deman- 
dez si  vous  ne  devriez  pas  annoncer  du  haut  de  la 
chaire  que  vous  ne  procéderez  à  aucune  cérémonie 
qui  serait  annoncée  par  des  sonneries  non  pres- 
crites par  vous.       

Q.  —  Uû  légataire  universel  pourrait-il  réclamer  les 
deux  legs  suivants  .' 

1"  «  Je  lègue  à  la  fabrique  de  l'église  de  S.  la  somme  de 
six  mille  franco  qui  seront  placés  en  rentes  sur  l'Etat  ina- 
liénables et  dont  la  rente  sera  remise  à  M.  le  curé  pour 
qu'il  dise  li  messes  par  an  pour  le  repos  des  fîmes  des 
familles  R.  et  M.  et  qu'il  dise  deux  messes  tous  les 
dimanches  et  jours  de  fête  dans  l'église  de  S.  et  qu'elles 
soient  dites  par  M.  le  curé  de  S.  et  y  demeurant.  » 

2*  «  Je  lègue  à  la  fabrique  de  l'église  de  S.  deux 
mille  francs  pour  acheter  des  ornements  pour  l'église. 
Il  faut  que  la  fabrique  se  charge  de  faire  célébrer  un 
service  pour  le  repos  des  âmes  des  familles  R.  et  M.  au 
commencement  de  chaque  année,  et  que  ce  soit  toujours 
dans  l'église  de  S.  et  par  M.  le  curé  y  demeurant  ;  et 
s'il  venait  à  ne  pas  y  avoir  de  prêtre  à  S.,  ce  serait 
Madame  E...,  ma  légataire,  ou  sa  famille  qui  en  tou- 
cherait les  intérêts  et  qui  serait  chargée  de  faire  dire  les 
messes  et  le  service  de  chaque  année.  » 

R.  —  Nous  ne  vous  conseillons  pas  de  réclamer 
devant  les  tribunaux  au  sujet  du  legs  de  6.000  f. 
Ce  legs  ressemble  à  tous  les  autres  legs  pour  fon- 
dation faits  en  faveur  des  fabriques,  aux  legs  que 
la  nouvelle  loi  ne  permet  pas  de  réclamer  si  l'on 
n'est  pas  héritier  en  ligne  directe.  —  La  clause 
que  les  messes  devront  être  célébrées  dans  la 
paroisse  n'a  aucune  portée  au  point  de  vue  du 
procès  à  intervenir.  Cette  clause  était  au  moins 
implicitement  contenue  dans  toute  fondation.  Le 
procès  que  vous  voudriez  faire  n'aurait  donc 
point  de  base,  en  face  du  texte  très  précis  et  très 
injuste  de  la  loi. 

Il  nous  semble  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour 
le  legs  de  2.000  f.  Le  testament  stipule  que  «  s'il 
venait  à  ne  pas  y  avoir  de  prêtre  à  S.,  ce  serait 
Mme  E...,  ma  légataire,  ou  sa  famille  qui  en  tou- 
cherait les  intérêts  et  qui  serait  chargée  de  faire 
dire  les  messes...  »  Or  au  point  de  vue  légal  et 
relativement  à  la  célébration  des  messes  de  fon- 
dation, 11  n'existe  plus  de  curé  dans  cette  pa- 
roisse, pas  plus  que  dans  toute  autre  ;  l'hypothèse 
prévue  par  le  testament  s'est  réalisée.  Il  s'ensuit 
que  l'établissement  qui  va  hériter  de  la  fabrique 
n'aura  plus  à  faire  célébrer  des  messes,  mais  à 
payer  les  revenus  des  2.000  f.  à  la  légataire.  Cet 
établissement  ne  pourrait  pas,  d'après  la  loi  du 
13  avril  dernier,  faire  «lire  des  messes  ;  mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  paye  une  rente  à  un  simple 
particulier.  D'autre  part,  ce  particulier  ne  dira 
pas  aux  juges  :  «  Je  demande  la  révocation  de  la 
libéralité,  »  car,  pour  faire  cette  demande,  il  fau- 


drait qu'il  fut  héritier  en  ligne  directe;  il  dira 
seulement  :  «  Je  demande  que  le  testament  soit 
exécuté  dans  sa  dernière  partie,  c'est-à-dire  que  la 
rente  me  soit  payée  annuellement,  puisqu'il  n'y  a 
plus  de  curé  dans  la  paroisse  capable  do  célébra 
des  messes  de  fondation.  »  Il  nous  semble  que  la 
loi  n'a  pas  prévu  ce  cas,  et  que  l'action  du  léga- 
taire sera  admise. 


Q.  —  Permettez-moi  de  recourir  à  vos  conseils  en  vue 
de  quelques  dispositions  que  je  désirerais  prendre  dans 
mon  église. 

1°  Plusieurs  bancs  ne  sont  pas  payés,  malgré  mes 
démarches  personnelles  auprès  des  familles  qui  pos- 
sèdent ces  bancs.  Ne  pourrais  je  pas  les  déplacer  et  les 
reléguer  dans  une  place  moins  bonne  et  mettre  à  leur 
place  des  bancs  dont  les  titulaires  payent  régulièrement  ? 

Est-ce  que  le  prêtre,  même  sans  droit  juridique,  n'au- 
rait pas  ce  droit  ?  C'est  un  peu  un  droit  de  police. 

2"  Quant  aux  bancs  possédés  par  l'ancienne  fabrique, 
no  puis-je  pas,  sans  consulter  personne,  modifier  leur 
emplacement  ? 

3°  N'y  a-t-il  vraiment  aucun  moyen  de  forcer  les  récal- 
citrants à  payer  leurs  bancs  ou  les  chaises  ? 

R.  —  Ad  I.  Nous  avons  souvent  dit  que  la  loi 
affecte  de  nous  Ignorer,  et  que  notre  droit  de 
police  ressemble  à  un  cercle  vide,  c'est-à-dire 
égale  à  peu  près  zéro. 

Cependant,  lorsque  la  chose  est  possible,  agis- 
sons d'après  nos  droits  qui  sont  très  réels, quoique 
méconnus  par  la  loi.  Si  vous  ne  devez  pas  mettre 
votre  paroisse  en  révolution,  déplacez  les  chaises 
ou  bancs  des  personnes  qui  ne  paient  pas.  En 
supposant  qu'on  vous  traduise  devant  les  tribu- 
naux pour  ce  fait,  vous  direz  que  la  loi  du  2  jan- 
vier 1907  autorise  l'exercice  du  culte  sous  la  prési- 
dence du  curé  ;  que  cet  exercice  sera  singulière- 
ment entravé  si  l'on  ne  reconnaît  pas  au  curé  le 
droit  de  placer  les  fidèles,  ou  du  moins  d'exercer 
un  certain  droit  de  bon  ordre  sur  leur  placement, 
et  que  les  mesures  prises  par  vous  tendent  à  assu- 
rer le  bon  ordre  dans  les  cérémonies.  Gardez-vous 
de  dire  que  vous  avez  eu  en  vue  de  vous  faire 
payer  les  places,  car  on  vous  répondrait  que  vous 
n'en  avez  pas  le  droit. 

Ad  II.  Voyez  ad  I,  et  ajoutez  que  personne  ne 
semble  avoir  le  droit  d'exiger  qu'un  banc  apparte- 
nant à  la  fabrique  soit  placé  ici  plutôt  que  là. 

Ad  III.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  un 
moyen  légal  de  forcer  les  récalcitrants  à  payer 
leurs  places.  


Q.  —  1"  Au  moment  de  la  loi  de  Séparation  j'avais 
G7  ans  d'âge,  44  de  prêtrise,  17  de  ministère  dans  les 
paroisses,  et  j'avais  été  27  ans  supérieur  du  petit  sémi- 
naire. 

J'ai  demandé  une  pension  en  faisant  valoir  mon  cur- 
riculum  vite.  On  m'a  répondu  simplement  par  une 
allocation  pour  4  ans.  Regardant  toute  réclamation 
comme  inutile,  je  n'ai  rien  dit  et  j'ai  reçu  deux  années 
d'allocation. 

Mais  un  confrère  m'a  affirmé  que  des  Supérieurs  de 
séminaires,  dans  le  même  cas  que  moi,  avaient  réclamé, 
se  fondant  sur  ce  que  la  charge  de  Supérieur  était 
reconnue  par  l'Etat,  et  avaient  obtenu  que  leur  alloca- 
tion fût  changée  en  pension. 
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2°  Depuis  l'inventaire  du  mobilier  do  mon  église,  des 
ornements,  des  chaises,  du  linge,  etc., sont  il< 
l'usage.  J'ai  d'ailleurs  acheté  les  olijets  nécessaires  au 
culte,  et  je  vais  acheter  des  chaises. 

On  me  dit  :  «  Mettez  tout  en  votre  nom  ;  80 
propriétaire.  »  .le  vois  à  colle  solution,  si  elle  devient 
d'usage  commun,  le  grave  inconvénient  de  faire  tomber 
le  h ic h  de  l'église  dans  les  mains  des  héritiers  du  curé 
à  sa  mort. 

Serait-il  permis  à  trois  ou  quatre  prêtres  do  former 
une  association  capable  de  posséder,  sous  forme  de  ton- 
tine par  exemple,  do  manière  a  mettre  a  l'abri  des 
séquestres  et  des  héritiers  du  curé  tous  les  objets  du 
culte  acquis  depuis  les  inventaires  ou  a  acquérir  ? 

R.  —  Ad  I.  Plusieurs  de  nos  confrères  nous  ont 
posé  des  questions  analogues,  par  exemple  pour 
les  vicaires  non  rétribués  par  l'Etat  niais  par  les 
fabriques.  Ils  n'ont  pas  bien  lu  le  texte  do  la  loi. 
celui  du  décret  du  10  janvier  1906  et  celui  des 
décisions  du  Conseil  d'Etat.  Qu'ils  lisent  attentive- 
ment les  deux  premiers  alinéas  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  0  déc.  1005,  plus  le  troisième  alinéa  de 
l'art.  1er  du  décret  du  10  janvier  1006,  —  ils  trou- 
veront ces  textes  au  n"  du  8  février  1006,  page  241, 
—  et  ils  comprendront  sans  peine  leur  erreur. 
Voici,  du  reste,  les  principes  qui  dominent  la 
question. 

Pour  avoir  droit  à  une  pension,  il  fallait  remplir 
trois  conditions  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  de  1905  :  1°  il  fallait  être  âgé  de  45  ans  au 
moins  ;  2»  il  fallait  avoir  reçu  pendant  20  ans  au 
moins  un  traitement  de  l'Etat  ;  3°  il  fallait,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  n'être  pas 
un  prêtre  retiré  de  toute  fonction  ecclésiastique, 
mais  exercer  des  fonctions  «  rentrant  dans  l'orga- 
nisation publique  des  cultes.  »  (Décret  du  19  jan- 
vier 1906,  art.  1er). 

Sur  les  deux  premières  conditions,  il  n'existe 
aucune  difficulté.  Vous  pouvez  facilement  établir, 
par  votre  extrait  de  naissance,  que  vous  aviez 
45  ans  au  moins  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi.  On  peut  non  moins  facilement  prouver 
qu'on  a  été  rétribué  par  l'Etat  pendant  20  ans 
au  moins.  Vous  remarquerez,  sans  aucune  contes- 
tation possible,  que  si  vous  avez  été  pendant  quel- 
ques années  professeur  dans  un  grand  ou  un  petit 
séminaire,  vous  n'étiez  pas  rétribué  par  l'Etat, 
mais  par  le  séminaire.  Il  est  donc  certain  que  ces 
années  passées  au  séminaire  ne  peuvent  pas  venir 
en  compte  dans  les  20  ans  de  services  rétribués 
par  l'Etat  dont  parle  la  loi.  Si  vous  avez  été  rétri- 
bué par  l'Etat  comme  curé,  vicaire  ou  autrement, 
pendant  19  ans  et  11  mois,  et  si  vous  avez  été,  en 
outre,  professeur  de  séminaire  pendant  tout  le 
temps  que  vous  voudrez,  vous  ne  remplissez  pas 
la  seconde  condition  requise  pour  obtenir  une 
pension  :  vous  n'avez  pas  20  ans  de  services  rétri- 
bués par  l'Etat.  Voilà  un  point  certain  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue. 

Mais  la  troisième  condition  a  pu  prêter  à  con- 
testation. Au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi,  étiez-vous  prêtre  absolument  retiré  du  minis- 
tère, ou  exerciez-vous  des  fonctions  rentrant  dans 
l'organisation  générale   du  culte  ?  Si  vous  étiez 


absolument  en  dehors  du  ministère,  vous  n'aviez. 

les  doux  premièrei 

au  contraire,  si  vous  exerciez  d< 

trant  dans  l'organisation  générale,  du  culte, pourvu 
que  vous  remplissiez,  d'autre  part,  les  deux  pre- 
mières conditions  :  pourvu  que  vous  fus 
45  ans  au  moins,  et  que  vous  eussiez 
moins  de  services  rétribués  par  l'Etat,  et  non  par 
un  séminaire  ou  quelque  autre  établissement  quel- 
conque. —  Mais  quelles  sont  ces  fonctions  qui 
rentrent  dans  l'organisation  générale  du  culte  et 
qu'il  fallait  remplir  vers  le  10  déc,  I 
avoir  droit  ù  une  pension,  pourvu  qu'on  eût 
15  ans  d'âge  et  20  ans  de  services  rétribués  par 
l'Etat  ?  Il  est  évident  que  les  fonctions  do  curé  ou 
de  vicaire  rentrent  dans  cette  catégorie  :  si  vous 
étiez  curé  ou  vicaire  au  10  décembre  1905,  m  si 
vous  aviez  45  ans  et  20  ans  de  services  rétribués 
par  l'Etat,  vous  aviez  certainement  droit  à  une 
pension.  Mais  si,  ayant  45  ans  et  20  ans  de  ser- 
vices rétribués  par  l'Etat,  vous  étiez  professeur  de 
séminaire  lors  de  la  promulgation  de  la  Ioi,aviez- 
vous  droit  à  la  pension  ?  C'est  cette  question  que 
le  ministre  a  résolue  négativement,  tandis  que  le 
Conseil  d'Etat  l'a  résolue  affirmativement.  Les 
décisions  du  Conseil  d'Etat  ne  disent  pas  que  les 
années  de  professorat  dans  un  séminaire  comptent 
dans  les  20  ans  de  services  rétribués  par  l'Etat  qui 
sont  requis  pour  avoir  droit  à  la  pension  ;  elles 
disent  seulement  qu'un  prêtre  qui  était  professeur 
de  séminaire  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  remplissait  des  fonctions  rentrant  dans  l'orga- 
nisation générale  des  cultes  et  avait  droit  à  une 
pension  si,  d'autre  part,  il  avait  45  ans  d'âge  et 
20  ans  de  services  rétribués  par  l'Etat,  non  par  le 
séminaire.  Nous  espérons  que  cette  fois-ci  toute 
équivoque  aura  disparu. 

A  l'appui,  voici  la  décision  du  Conseil  d'Etat, 
en  date  du  3  avril  1908  : 

Le  Conseil  d'Etat, 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Casanova,  de- 
meurant à  Corte  (Corse)...,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  une  décision  du  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  à  lui  notifiée 
le  14  déc.  1906,  qui  rejette  sa  demande  de  pension  ; 

Considérant  que.  aux  termes  de  l'art.  11  S  2  de  la  loi 
du  9  déc.  1905,  les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi,  seront  âgés  de  plus  de  quarante- 
cinq  ans  et  qui  auront  pendant  vingt  ans  au  moins  rem- 
pli des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat, 
recevront  une  pension  annuelle  et  viagère  égale  à  la 
moitié  de  leur  traitement  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Casanova,  qui  comptait  plus  de  quarante-cinq  ans  d'âge 
et  avait  pendant  plus  de  vingt  ans  rempli  des  fonctions 
ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat,  était,  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  Supérieur 
du  Petit  Séminaire  de  Corte  ;  que,  d'après  les  disposi- 
tions combinées  des  décrets  du  6  nov.  1813  et  du  5  oct. 
1814,  les  Petits  Séminaires  constituaient,  sous  le  régime 
concordataire,  des  établissements  publics  du  culte  ca- 
tholique ;  que  les  Supérieurs  de  ces  établissements,  à 
raison  du  caractère  de  leur  emploi,  devaient  être  consi- 
dérés comme  des  ministres  du  culte  dans  le  sens  de 
l'art.  11  précité  de  la  loi  du  9  déc.  1905  et  de  l'art.  1"  du 
règlement  d'administration  publique  du  19  janv.  1906  ; 
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que.  dès  lors,  le  sieur  Casanova  est  fondé  à  soutenir  que 
e'est  à  tort  que  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  a  rejeté  sa  demande  de 
pension  annuelle  et  viagère  ; 
Décide  : 

Art.  1<-,  —  La  décision  susvisée  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  est 
annulée. 

Art.  .3.  —  Le  sieur  Casanova  est  renvoyé  devant  le 
ministre  des  Cultes  pour  être  procédé  à  la  liquidation 
de  la  pension  à  laquelle  il  a  droit. 

Nos  correspondants  comprendront  sans  peine 
que  M.  Casanova,  Mgr  Péchenard  et  mille  autres 
remplissaient  les  trois  conditions  requises  pour 
avoir  droit  ;'i  une  pension,  tandis  que  les  vicaires 
des  paroisses  de  plus  de  5.000  âmes,  âgés  de  45 
ans,  remplissaient  la  première  et  la  troisième  de 
ces  conditions  :  ils  avaient  l'âge  voulu,  ils  exer- 
çaient des  fonctions  rentrant  dans  l'organisation 
générale  du  culte  ;  mais  ils  ne  remplissaient  pas 
la  seconde  condition  :  ils  n'avaient  pas  20  ans 
de  services  rétribués  par  l'Etat. 

Ad  II.  Conservez  vos  ornements  et  votre  mobi- 
lier hors  d'usage,  pour  pouvoir  le  servir  à  la  com- 
mune, nouveau  propriétaire,  s'il  lui  prenait  un  jour 
fantaisie  de  le  réclamer. 

Votre  association  sous  forme  de  tontine  noua 
paraît  une  grosse  complication.  —  Pour  le  moment 
et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'intervention 
malhonnête  des  héritiers  du  curé  ne  semble 
guère  probable,  et  celle  du  séquestre  est  impos- 
sible, puisque  nous  supposons  les  objets  achetés 
par  le  curé,  qui  a  gardé  en  mains  les  reçus. 

Mais  si  l'on  craint  les  héritiers,  voici  un  moyen 
très  simple.  Le  curé  écrira  sur  une  feuille  de 
papier  timbré  (0  fr.  60)  la  formule  suivante  : 

Ceci  est  un  codicille  à  mon  testament  en  date  du.., 
—  Je  lègue  à  M.  X...  (choisir  pour  légataire  son  vicaire, 
ou  un  voisin  de  confiance...),  et  libre  de  tous  droits,  qui 
seront  à  la  charge  de  ma  succession,  tous  les  vases 
saerés,  ornements  et  objets  mobiliers  m'appartenantqui 
se  trouveront  chez  moi  ou  dans  l'église  de...  et  pourront 
servir  à  l'usage  du  culte. 

Fait  à...  le...  (Signature), 

on  remettra  ce  papier  au  légataire  lui-même,  et 
il  serait  bon  de  lui  remettre  aussi  les  reçus  dos 
objets  achetées,  Après  le  décès  du  testateur,  si  les 
héritiers  ne  réclament  pas  les  objets  légués,  on 
pourra  ne  pas  produire  le  codicille;  s'ils  les 
réclament,  on  produira  le  codicille  en  leur  faisant 
remarquer  que  s'ils  insistent,  ils  auront  tous  les 
droits  à  payer  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ont  intérêt  à 
ne  rien  dire.  —  Naturellement,  le  légataire  fera  à 
son  tour  un  codicille  qu'il  remettra  à  son  propre 
légataire  avec  le  premier  codicille  et  toutes  les 
pièces. 

ij.  _  Deux  legs  ont  été  faits  pour  mes  pauvres.  Jus- 
qu'ici  le  bureau  de  bienfaisance,  qui  détenait  le  capi- 
tal pour  m'en  servir  la  rente,  puisque  telle  était  la 
volonté  de»  testatrices,  ne  veut  plus  satisfaire  à  ce 
devoir,  si  je  ne  consens  à  donner  Vital  nominatif  des 
pauvres  secourus.  Ciuid  de  jure  t 

R.  —  Lisez  notre  commentaire  de  la  loi,  p.  ii9 
et  350  ;  vous  verrez  que  voue  êtes  obligé  de  rendre 


compte.  Mais  il  n'est  pas  dit  que  ce  rendement  de 
compte  doit  consister  dans  la  liste  nominative 
des  pauvres  secourus  par  vous  ;  on  peut  supposer 
d'autres  moyens  de  rendre  compte,  et  celui-là  est 
inadmissible  lorsqu'il  s'agit  de  secourir  les  pauvre! 
honteux.  Vous  pourriez  donc  peut-être  vous 
adresser  aux  tribunaux  et  leur  demander  de 
décider  que  vous  aurez  suffisamment  rendu  ', 
compte  el  vous  fournissez  au  bureau  de  bienfai- 
sance une  attestation  affirmant  que  vous  avez  dis- 
tribué à  divers  pauvres,  que  la  discrétion  vous 
interdit  de  nommer,  la  somme  de...  Le  cas  est  Inté- 
ressant, et  il  est  désirable  que  les  tribunaux  disent 
ce  qu'ils  en  pensent. 

Reste  à  savoir  si  les  tribunaux  civils  ne  se 
déclareront  pas  incompétents  et  ne  vous  renver- 
ront pas  aux  autorités  administratives  et  au  Con- 
seil d'Etat,  et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  commen- 
cer par  soumettre  la  question  au  préfet,  au  mi- 
nistre et  enfin  au  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  La  commune  de  T.  possède  un  immeuble  qui  lui 
a  été  légué  il  y  a  8  ans  par  une  personne  actuellement 
décédêe,  à  la  condition  expresse  d'en  faire  un  pres- 
bytère. Celte  personne  n'a  pas  d'héritiers  directs. 

A  la  suite  du  vote  de  la  loi  de  Séparation,  le  Conseil 
a  conclu  en  1907  une  convention  approuvée  par  la  pré- 
fecture avec  le  desservant,  lui  concédant  la  jouissance 
gratuite  de  l'immeuble,  à  charge  par  lui  de  remplir 
toutes  les  obligations  de  l'usager. 

La  loi  du  lîi  avril  1908  rend-elle  cette  convention  nulle 
de  plein  droit  1 

Pensez-vous  que  la  préfecture  interprète  bien  la  loi  ea 
invitant  le  Conseil  à  louer  l'immeuble  par  bail'? 

R. —  Voyez  d'abord,  dans  notre  commentaire  de 
la  loi,  les  arguments  par  lesquels  nous  avons  sou- 
tenu que  les  communes  ont  encore  le  droit  légal 
de  loger  gratuitement  le  curé  dans  un  presbytère 
qui  leur  a  été  donné  à  cette  condition.  L'adminis- 
tration est  d'un  avis  contraire  ;  et  les  tribunaux 
n'ont  pas  encore  eu  l'occasion  de  trancher  cette 
question. 

Si  l'on  vous  menace  d'expulsion  ou  si  l'on  veut 
vous  faire  payer  un  loyer,  nous  vous  conseillons 
de  plaider.  Vous  soutiendrez  d'abord  (à  moins  que 
d'ici  là  les  tribunaux  n'aient  déclaré  le  contraire) 
que  la  commune  a  le  droit  légal  de  vous  loger  gra- 
tuitement. —  Vous  soutiendrez  en  second  lieu  que 
la  loi  du  13  avril  n'a  pas  d'clïet  rétroactif  sur  la 
convention  intervenue  entre  vous  et  la  commune  ; 
que  sans  cette  convention  les  collatéraux  auraient 
pu  demander  et  obtenir  et  auraient  certainement 
obtenu  la  révocation  de  la  donation  s'ils  avalent 
plaidé,  et  que  la  convention  les  a  empêchés  de 
plaider  ;  et  vous  demanderez  soit  le  maintien  de 
la  convention,  soit  une  forte  Indemnité  si  la  con- 
vention est  annulée.  —  Il  serait  très  utile  qu'un 
ou  plusieurs  desdits  collatéraux  unissent  leur  ac- 
tion à  la  vôtre. 


Le  gérant  :  J.  Maitkjlr. 
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Q.  —  Une  salle  paroissiale  a  été  récemment  cons- 
truite dans  une  cour  intérieure  à  laquelle  on  ne  peut 
avoir  accès  que  par  uue  servitude  (passage  à  volonté, 
à  pied,  à  cheval,  etc.,  par  la  cour  d'un  fermier  voisin). 

Ce  fermier  veut  interdire  l'usage  de  la  servitude  aux 
enfants  qui  se  rendent  dans  cette  nouvelle  salle  pour  le 
catéchisme. 

Il  veut  l'interdire  également  aux  enfants  du  patro- 
nage, qui  viennent  jouer  le  jeudi  dans  la  cour  inté- 
rieure, sous  prétexte  qu'ils  vont  aussi  dans  la  salle. 
De  fait,  leurs  jeux  sont  précédés  ou  suivis  d'exercices 
religieux  qui  autrefois  se  faisaient  en  plein  air,  et  main- 
tenant se  font  dans  cette  salle. 

Prière  à  l'Ami  de  m'indiquer  le  droit  relatif  aux 
servitudes.  Je  pensais  que  la  loi  ne  peut  atteindre  que 
le  fait  et  non  les  motifs  d'user  d'une  servitude  de  pas- 
sage. 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  702  du  (Iode  civil, 
qui  réglemente  l'usage  des  servitudes,  celui  qui  a 
un  droit  de  cette  nature  ne  peut  en  user  que  sui- 
vant son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds 
qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle 
est  due,  de  changement  qui  aggrave  la,  condition 
du  premier. 

Il  en  résulte  que,  quand  la  servitude  a  un  usage 
déterminé,  elle  ne  peut  pas  être  exigée,  en  prin- 
cipe, pour  un  usage  plus  étendu.  Voici,  à  titre 
d'exemples,  quelques  applications  de  ce  principe, 
faites  par  les  tribunaux.  —  Il  a  été  jugé  que  le 
propriétaire  d'une  maison  édifiée  sur  un  fonds  au 
profit  duquel  existe  une  servitude  de  passage 
avec  voitures,  ne  peut  se  servir  du  passage  pour 
les  besoins  du  commerce  nouvellement  installé 
dans  sa  maison,  lorsqu'il  résulte  de  l'acte  consti- 
tutif et  de  l'Intention  des  parties  que  la  servitude 
n'a  point  été  établie  à  titre  de  droit  général  et 
absolu,  au  profit  du  fonds  dominant,  et  qu'elle  a 
été  au  contraire  limitée  et  restreinte  à  un  passage 
pour  les  usages  domestiques  et  bourgeois  de  la 
maison  à  édifier  sur  le  fonds.  —  Il  a  été  jugé  éga- 
lement qu'il  y  a  aggravation  d'une  servitude  de 
passage  dans  le  fait,  par  le  propriétaire  dominant, 
d'augmenter  l'importance  de  son  commerce  de 
fa<;on  à  rendre  le  passage  plus  fréquent  et  plus 
incommode;  —  que  le  propriétaire  au  profit 
duquel  existe  une  servitude  de  passage  pour  l'ac- 
cès de  son  jardin,  ne  peut  pas,  sans  l'aggraver,  la 
faire  servir  à  l'accès  et  à  l'issue  d'une  maison 
d'habitation  récemment  édifiée  à  la  limite  des 
deux  fonds,  ou  d'une  grange  dont  le  service  aug- 
mente la  fréquence  du  passage  ;  —  enfin,  qu'une 
servitude  de  passage  existant   en   faveur   d'une 
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iflfeotée  à  l'habitation  particulière  du  pro- 
peut  être  considérée  comme  aggravée  si 
celui-ci  l'a  étendue  au  passage  de  personnes  fré- 
quentant un  lieu  de  réunion  publique  par  lui  éta- 
bli dans  sa  maison  et  dans  uno  autre  voisine, 
mise  en  communication  avec  la  sienne  au  moyen 
de  portes. 

Mais,  en  revanche,  si  la  servitude  est  indéter- 
minée quant  à  la  quotité  des  prestations  dues, 
elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme  aggravée 
dans  le  sens  de  l'article  702,  lorsqu'un  plus  grand 
nombre  de  personnes  viennent  habiter  sur  le 
fonds  dominant.  Par  suite,  le  propriétaire  qui  a 
acquis  un  droit  de  passage  pour  lui,  les  siens  et 
ayants  cause,  peut  user  de  ce  passage  pour  intro- 
duire chez  lui  toutes  les  personnes  qu'il  a  intérêt 
à  recevoir,  et  même  le  public,  s'il  a  donné  à  sa 
propriété  la  destination  d'un  jardin  public.  Du 
moins  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  interprétation 
des  titres  et  par  appréciation  des  circonstances, 
est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'exploitation  d'un  hôtel 
meublé  dans  le  fonds  dominant,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  aggravation  de  la  servi- 
tude de  passage,  s'il  n'en  résulte  qu'un  accroisse- 
ment de  circulation  sans  détériorer  le  terrain,  sans 
nécessiter  de  travaux  sur  le  sol,  et  sans  inconvé- 
nients au  point  de  vue  moral. 

En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  aggravation  de  la  ser- 
vitude dans  les  termes  de  l'article  702,  lorsque  le 
changement  opéré  par  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  n'a  en  rien  modifié  le  mode  d'exercice 
de  la  servitude,  ni  préjudicié  au  fonds  servant; 
et  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  ne  peut 
se  plaindre  d'un  pareil  changement  dans  la 
jouissance  de  la  servitude,  s'il  n'en  a  pas  soulfert. 

Ces  exemples  sont  fort  intéressants  comme  com- 
paraison avec  votre  propre  cas,  et  pour  aider  à  la 
solution  de  la  difficulté. 

Sur  quoi  repose  la  servitude  ?  —  Est-ce  sur  un 
titre  ?  En  ce  cas,  11  faut  consulter  ce  titre,  et  s'en 
tenir  aux  termes  de  l'assiette  qu'il  donne  à  la  ser- 
vitude, sous  le  bénéfice  des  observations  présen- 
tées plus  haut.  —  Est-ce  sur  la  loi,  s'il  s'agit  d'un 
fonds  enclavés?  En  ce  cas,  le  passage  serait 
libre,  et  la  prescription  ne  pourrait  être  invoquée 
que  relativement  au  mode  d'exercice  de  la  servi- 
tude, et  on  pourrait  opposer  l'adage  :  Tantum 
prœscriptum,  quantum  possessum. 

Si  le  titre  est  muet  sur  le  mode  d'exercice,  et 
s'il  stipule  seulement  une  servitude  de  passage  à 
pied  ou  en  voiture,  vous  pouvez  parfaitement 
soutenir  que  vous  avez  le  droit  d'y  faire  passer 
les  enfants  du  patronage.  En  cas  de  contestation, 
c'est  le  tribunal  civil  qui  serait  compétent. 


Q.  —  Un  voisin  grincheux  ne  peut  souffrir  mes 
volailles  sur  ses  champs  dépouillés  de  récolte,  mais  il 
laisse  librement  les  siennes  picorer  sur  les  miens.  Je 
ne  peux,  ni  sais,  ni  n'ose  me  servir  d'une  arme  à  feu 
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pour  faire  respecter   mon  bien.   Puis  je   charger   mon 
domestique,  mon  parent  ou  mon  ami.  de  la  besogne  ? 

R.  —  La  loi  du  98  septembre  179J  autorise 
expressément  les  propriétaires,  détenteurs  ou  fer- 
miers du  fonds  endommagé  par  les  volailles,  à  les 
tuer  sur  place  au  moment  du  dégât. 

Mais  cette  faculté  ne  peut  être  exercée  qu'à 
l'instant  même  d'un  dégât  actuel  et  effectif,  et  non 
pour  prévenir  un  dommage  simplement  possible 
et  Imminent.  Elle  ne  peut  être  admise  par  le  juge 
que  si  elle  est  fondée  non  sur  une  présomption, 
mais  sur  un  fait  présentant  tous  les  caractères  de 
la  certitude  au  point  de  vue  de  l'actualité  du 
dégât.  Elle  est  exceptionnelle,  et  ne  peut  être 
exercée  que  pour  protéger  les  propriétés  rurales. 

La  loi  ne  détermine  pas  les  moyens  laissés  à  la 
disposition  des  propriétaires  pour  tuer  sur  leur 
terrain  les  volailles  qui  y  causent  actuellement 
des  dégâts  à  leurs  récoltes.  Il  a  été  jugé  que  ce 
droit  pouvait  être  exercé  même  au  moyen  du 
poison.  Mais  le  propriétaire  du  champ  dévasté  ne 
peut  jamais  s'approprier  les  volailles  qu'il  a  tuées. 

Tels  sont  les  principes  de  droit  qui  régissent  la 
matière. 

En  ce  qui  concerne  votre  cas  particulier  :  1»  S'il 
8'agit  de  champs  dépouillés  de  récolte,  le  dom- 
mage résultant  du  fait  par  le  voisin  de  laisser  ses 
poules  picorer  sur  lesdits  champs  serait  peut-être 
difficile  à  établir.  Ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est  pro- 
téger la  propriété  privée  contre  toute  atteinte 
portée  par  le  voisin  ou  par  les  animaux  qui  lui 
appartiennent,  et  non  pas  offrir  le  plaisir  d'une 
partie  de  chasse.  —  2»  Les  règles  posées  s'ap- 
pliquent aux  propriétaires,  usufruitiers,  locataires. 
Elles  sont  les  mêmes  si  le  titulaire  agit  par  pro- 
curation, par  exemple  en  chargeant  son  domes- 
tique de  la  besogne.  Mais  il  est  personnellement 
responsable  des  suites  de  l'opération,  au  cas  où 
11  serait  ultérieurement  établi  v.  g.  que  ladite 
opération  n'a  pas  été  faite  dans  les  termes  de  la 
loi. 


Q.  —  La  salle  paroissiale  de  L...  est  construite  en 
bordure  de  la  place  publique  du  bourg.  Je  demande  à 
la  municipalité  l'autorisation  d'ouvrir  une  porte  sur 
cette  place.  On  refuse.  Je  proteste  en  arguant  que  la 
faculté  d'ouvrir  sur  les  voies  et  places  publiques  est  de 
droit  commun.  On  me  répond  :  «  Ce  n'est  pas  une  place 
publique,  mais  une  place  communale.  » 

Prière  à  l'Ami  de  dire  ce  qu'il  pense  de  ce  cas  et  de 
préciser  :  1«  la  différence  entre  l'une  et  l'autre  place,  au 
point  de  vue  de  la  faculté  d'ouvrir  ;  2«  les  diverses 
espèces  de  propriétés  communales. 

R.  —  Le  domaine  privé  de  la  commune  com 
prend,  aux  termes  mêmes  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
tous  les  biens  communaux  connus  sous  les  noms 
de  terres  vaines  et  vagues,  garrigues,  landes, 
pacages,  pâtis,  ajoncs,  bruyères,  bois  communs, 
vacants,  palus,  marais,  etc.,  qui  appartiennent  de 
leur  nature  à  la  généralité  des  habitants  des  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  ces  communaux 
sont  situés. 

Le  domaine  public  comprend  les  perlions  du 


sol  qui  sont  affectées  à  l'usage  public,  telles  que 
les  rues,  les  places  publiques,  les  quais,  et  leurs 
dépendances,  comme  les  trottoirs,  les  talus.  Il  en 
est  de  même  des  objets  placés  à  demeure  sur  le 
domaine  public,  qui  en  font  partie  intégrante,  tels 
que  les  fontaines,  statues,  etc.,  et  des  chemins 
vicinaux  et  ruraux. 

Les  droits  dont  jouissent  les  propriétaires  rive- 
rains des  rues  et  places  publiques  consistent 
essentiellement  dans  la  faculté  de  bâtir  en  bor- 
dure immédiate  de  la  vole  publique,  d'y  faire 
écouler  leurs  eaux  pluviales  et  ménagères,  et  de 
pratiquer  dans  leurs  murs  de  façade  des  ouver- 
tures y  donnant  accès  et  vue.  Ces  droits  s'ap- 
puient sur  les  mêmes  bases  légales  que  ceux 
reconnus  aux  riverains  des  grandes  routes  et  des 
chemins  vicinaux. 

Quelle  en  est  la  nature  juridique  ?  Les  uns  les 
considèrent  comme  de  véritables  servitudes  gre- 
vant le  sol  de  la  voie  publique  ;  d'autres,  comme 
des  droits  d'une  nature  spéciale,  produisant  les 
mêmes  effets  que  les  servitudes  réelles  ;  d'autres 
enfin,  comme  de  simples  tolérances. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point,  le  droit 
existe,  et  cela  est  si  vrai  que  la  jurisprudence 
admet  que  les  droits  d'accès  et  de  vue  sur  la  voie 
publique  sont  bien  subordonnés  aux  modifications 
et  à  l'existence  de  la  rue  ou  de  la  place  sur  laquelle 
on  les  exerce,  et  cessent  d'exister  en  même  temps 
qu'elle  ;  mais  que  la  commune  qui,  par  des  tra- 
vaux de  nivellement,  de  redressement  ou  d'élar- 
gissement d'une  rue  ou  d'une  place,  ou  par  sa 
suppression,  porte  atteinte  auxdits  droits  en  ren- 
dant leur  exercice  impossible  ou  seulement  plus 
difficile,  est  tenue  de  dédommager  par  une  indem- 
nité le  riverain  lésé,  pour  toute  l'étendue  du  préju- 
dice à  lui  occasionné. 

Donc,  dans  votre  cas,  le  droit  d'accès  du  pro- 
priétaire de  la  salle  sur  la  place  publique  est 
incontestable.  —  La  distinction  entre  «  place 
publique  »et  «  place  communale  »  est  toute  factice 
et  ne  repose  sur  aucun  fondement  juridique,  vu 
qu'il  s'agit  de  la  place  publique  de  la  commune,  et 
qu'aussi  bien  les  autres  riverains  doivent  y  avoir 
un  droit  d'accès,  puisque  ladite  place,  à  moins  de 
circonstances  de  fait  que  nous  ne  connaissons  pas, 
fait  par  essence  partie  du  domaine  public  de  la 
commune. 

Le  propriétaire  doit  donc  renouveler  sa  demande 
d'ouvrir  une  porte  sur  ladite  place.  Au  cas  —  tou- 
jours possible  aujourd'hui  —  où  l'on  envisagerait 
plutôt  la  qualité  de  ce  propriétaire  que  la  nature 
de  son  droit,  si  la  voie  gracieuse  ne  suffisait  pas, 
il  faudrait  recourir  à  la  vole  contentieuse  et  char- 
ger de  l'affaire  un  bon  avocat. 


Q.  —  Un  instituteur  communal  peut-il  être  secrétaire- 
trésorier  d'une  Mutuelle-bétail  1  S'il  y  a  incompatibilité, 
comment  faire  pour  l'obliger  à  résilier  ses  fonctions  et 
arracher  la  Mutuelle  à  son  influence  mauvaise  ? 

R.  —  Les  instituteurs  peuvent  faire  partie  de 
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toutes  sociétés  mutuelles  et  y  remplir  les  diverses 
fonctions  que  comporte  chaque  société. 

En  ce  moment  surtout  où  la  mutualité  est 
encouragée  sous  toutes  ses  formes,  il  serait  abso- 
lument impossible  de  faire  résilier  ses  fonctions 
au  secrétaire-trésorier  à  cause  de  sa  seule  qualité 
d'Instituteur,  qui  ne  leur  est  pas  incompatible. 


Q.  —  Je  possède  une  maison  sur  les  bords  de  la  mer. 
Or,  tout  en  occupant  ma  maison  d'une  façon  continue, 
il  m'est  arrivé  parfois  d'en  louer  un«  partie  pour  la 
saison  des  bains  (août  et  septembre).  Jamais  je  n'avais 
été  imposé  à  ce  sujet,  quand  à  la  fin  de  l'année  1907  je 
me  suis  vu  imposer  une  patente  comme  loueur  en 
garni  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que  je  n'avais 
loué  cette  année  aucun  de  mes  appartements,  ni  apposé 
aucun  signe  faisant  connaître  qu'ils  étaient  à  louer. 

La  sous-préfecture  a  refusé  de  faire  droit  à  ma  récla- 
mation. 

R.  —  L'article  17  de  la  loi  du  15  juillet  18H0 
exempte  de  la  patente  les  propriétaires  ou  loca- 
taires louant  accidentellement  une  partie  de  leur 
habitation  personnelle.  Cette  exemption  n'est  due 
qu'à  ceux  qui  se  restreignent  dans  leur  habitation 
personnelle  afin  d'en  louer  une  partie  pendant  un 
temps  de  courte  durée,  soit  pendant  la  saison 
des  eaux,  soit  à  l'époque  des  foires. 

L'art.  G?  de  l'Instruction  administrative  de  1881 
explique  que  ceux  qui  louent  habituellement  à 
une  même  personne,  ou  tantôt  à  l'un  et  tantôt  à 
l'autre,  des  appartements  meublés  en  vertu  de  la 
location,  doivent  être  considérés  comme  loueurs 
de  chambres  ou  d'appartements  meublés,  et  im- 
posés comme  tels.  Les  propriétaires  ou  locataires 
qui  louent  leurs  appartements  meublés,  sont  cen- 
sés poursuivre  un  but  de  spéculation,  et  chercher 
dans  la  location  des  meubles  un  prix  plus  élevé 
des  immeubles.  Le  Conseil  d'Etat  a  sanctionné 
cette  doctrine  par  de  nombreux  arrêts,  un  notam- 
ment du  19  avril  1905,  qui  a  fixé  la  jurisprudence. 
L'administration  a  reçu  des  ordres  pour  se  mon- 
trer sévère  à  cet  égard,  et  un  exemple  récent  en  a 
été  fourni  pour  le  département  de  Seine-et-Oise. 
Les  habitants  de  Versailles  et  des  environs  ont 
coutume,  pour  la  plupart,  de  louer  leurs  maisons 
à  des  Parisiens  ou'  à  des  étrangers  durant  la  saison 
d'été.  Sur  les  instructions  du  ministère  des 
finances,  ils  ont  tous  été,  quelle  que  fût  leur 
qualité,  imposés  à  la  patente  de  logeurs  en 
garni. 

Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  l'on  peut 
saisir  chez  le  propriétaire  l'intention  de  lucre,  le 
caractère  habituel  des  opérations.  Toutes  les  fois 
que  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  location  mo- 
tivée par  un  fait  particulier  qui  n'est  pas  suscep- 
tible de  se  renouveler,  cette  location,  fût-elle 
d'une  durée  supérieure  à  une  année,  n'entraîne 
pas  l'assujettissement  à  la  patente.  Ce  qui  carac- 
térise la  profession  de  logeur,  c'est  le  caractère 
habituel,  et  notamment  la  périodicité  des  opéra- 
tions. L'assujettissement  à  la  patente  s'applique 
alors  non  seulement   a  celui  qui,  chaque  année, 


met  à  la  disposition  de  ses  locataires  une  maison 
spéciale,  mais  aussi  à  celui  qui  réserve  pour  la 
location,  dans  la  maison  qu'il  habite, des  apparte- 
ments distincts,  qui  sont  loués  aux  étrangers  et 
aux  baigneurs  pendant  la  belle  saison  et  demeu- 
rent fermés  et  inoccupés  pendant  l'hiver.  Spécia- 
lement est  imposable  le  propriétaire  résidant 
habituellement  dans  une  localité  balnéaire  ou 
dans  une  station  thermale,  qui,  au  moment  où 
arrivent  les  baigneurs,  se  retire  à  la  campagne  et 
met  en  location  son  habitation  personnelle  ou 
quelques  chambres  distinctes,  meublées  et  dispo- 
sées par  lui  en  vue  de  la  location,  si  toutefois  ce 
fait  se  renouvelle  plusieurs  années  de  suite. 

L'impôt,  d'ailleurs,  est  dû  indépendamment  de 
toute  location,  pourvu  que  l'intention  de  louer  ait 
persisté  chez  le  propriétaire.  Il  suffit  en  ce  cas 
que  les  locaux  aient  été  mis  en  location  au  cours 
d'une  année,  pour  que  la  patente  soit  exigible. 

D'après  cet  exposé,  votre  situation  est  bien 
nette.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  l'intention  qu'on 
impose,  mais  le  fait.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  si,  ayant  loué  une  fois,  vous  aviez  le  projet 
de  relouer  l'été  prochain,  par  exemple,  la  patente 
serait  due  dès  maintenant,  car,  vous  le  savez, 
l'habitude  commence  au  second  fait. 

Cette  considération  a  donc  une  grande  impor- 
tance pour  que  nous  puissions  donner  à  votre 
question  une  réponse  précise  et  exacte. 

En  effet,  si  vous  avez  loué  accidentellement  tout 
ou  partie  de  votre  maison  l'année  dernière,  parce 
que,  par  exemple,  vous  deviez  faire  cette  année-là 
une  longue  absence,  vous  n'êtes  pas  soumis  à  la 
patente,  et  vous  aviez  grandement  raison  de  faire 
une  réclamation.  La  préfecture  l'ayant  rejetée  par 
la  voie'  gracieuse,  vous  devrez  vous  pourvoir  au 
contentieux  devant  le  Conseil  de  préfecture,  et  au 
besoin  devant  le  Conseil  d'Etat,  procédure  peu 
coûteuse  et  assez  expéditlve. 

Mais  si  vous  vous  proposez  de  relouer  l'année 
prochaine,  votre  pourvoi  serait  inopérant  et 
pourrait  même  présenter  quelque  danger,  nul  ne 
pouvant  par  ses  déclarations  se  soustraire  à  un 
impôt  auquel  il  devrait  être  régulièrement  sou- 
mis. 


Q.  —  Je  fais  distribuer  par  les  enfants  un  Bulletin 
bi-mensuel  polycopié. 

L'instituteur  menace  d'intenter  un  procès  aux  parents, 
parce  que  les  enfants  violent  la  loi  sur  la  presse.  «  Ils 
n'ont  pas  le  droit,  dit-il,  de  porter  ces  journaux.  »  Tout 
le  monde  a  peur.  Cher  Ami,  que  dois-je  faire? 

R.  —  Il  faut  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi, 
qui  sont  les  suivantes. 

Les  textes  qui  réglementent  le  colportage  et  la 
vente  des  livres,  brochures,  journaux  et  autres 
écrits  périodiques,  sont  les  articles  18,  19,  20  et  21 
de  la  loi  du  29  juillet  1881  : 


Art.  18.  —  Quiconque  voudra  exercer  la 
de  colporteur  ou  distributeur  sur  la  voie   publique  ou 
en  tout  autre  lieu  public  ou  privé,  de  livres,  écrits,  bro- 
chures, journaux,  dessins,  gravures,  lithographies  et 


L'AMI   DU  CLERGÉ 


photographies,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la 
préfecture  du  département  où  il  a  son  domicile. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et  autres 
feuilles  périodiques,  la  déclaration  pourra  être  faite, 
soit  à  la  mairie  de  la  commune  dans  laquelle  doit  se 
faire  la  distribution,  soit  à  la  sous-prèfectur 
dernier  cas,  la  déclaration  produira  son  effet  pour 
toutes  les  communes  de  l'arrondissement. 

Art.  /.".  —  La  déclaration  contiendra  les  nom,  pré- 
noms, profession,  domicile,  âge  et  lieu  de  naissance  du 
déclarant  ;  il  sera  délivré,  immédiatement  et  sans  frais, 
au  déclarant  un  récépissé  de  sa  déclaration. 

Art.  ?0.  —  La  distribution  et  le  colportage  accidentels 
ne  sont  assujettis  à  aucune  déclaration. 

Art.  -'/.  —  L'exercice  de  la  profession  de  colporteur 
ou  de  distributeur  sans  déclaration  préalable,  la  fausseté 
de  la  déclaration,  le  défaut  de  présentation  à  toute 
réquisition  du  récépissé,  constituent  des  contraventions. 
Les  contrevenants  seront  puni»  d'une  amende  de  5  francs 
à  lô  francs  et  pourront  l'être,  en  outre,  d'un  emprison- 
nement d'un  à  cinq  jours.  En  cas  de  récidive  ou  de 
déclaration  mensongère,  l'emprisonnement  sera  néces- 
sairement prononcé. 

Dans  l'espèce,  faites  faire  par  vos  jeunes  por- 
teurs une  déclaration  à  la  mairie  du  lieu  où  vous 
distribuez  vos  bulletins.  Exigez  un  récépissé,  que 
chacun  des  enfants  aura  soin  d'avoir  sur  lui  au 
moment  de  la  distribution,  afin  de  pouvoir  l'exhi- 
ber s'il  en  était  requis. 


Q.  — 1"  Louis, enfant  naturel, a  étélégitimé  par  le  ma- 
riage de  sa  mère.  Celle-ci  est  morte  sans  avoir  eu  d'au- 
tres enfants.  Peut-il  hériter  légalement  de  ses  oncles 
et  tantes  maternels  (sans  enfants)  t  Quelles  pièces  aurait- 
il  à  produire  pour  faire  valoir  ses  droits  ? 

A  noter  :  a)  Le  mari  de  la  mère  est  étranger,  mais  le 
mariage  a  eu  lieu  en  France,  b)  La  mère  n'avait  pas  re- 
connu son  fils,  avant  son  mariage  avec  cet  étranger,  au- 
trement que  par  la  déclaration  de  sa  naissance  à  la  mai- 
rie. 

2*  Le  cas  échéant,  son  père  (par  le  mariage)  hériterait- 
il  de  lui,  et  vice  versa  t  Peuvent-ils  se  déshériter  par 
testament  ? 

3°  Si  Louis  se  mariait  ou  venait  à  mourir,  faudrait-il 
modifier  son  acte  de  naissance,  soit  pour  les  bans,  soit 
pour  l'acte  de  décès  ?  Cet  acte  de  naissance  est-il  modi- 
fié de  plein  droit,  quand  l'enfant  naturel  est  légitimé 
par  le  mariage  subséquent  de  la  mère  ? 

R.  —Ad  I.  Si  Louis  était  resté  enfant  naturel,  il 
n'aurait  aucun  droit  à  prétendre  sur  la  succession 
de  ses  oncles  et  tantes  maternels.  Il  est,  dites-vous, 
légitimé  ;  la  situation  change.  Sa  légitimation  l'a 
fait  entrer  dans  la  famille  de  sa  mère  comme  dans 
celle  de  son  père.  Il  a  donc  les  mêmes  droits  qu'un 
enfant  légitime.  Cela  résulte  des  dispositions  de 
l'art.  383  du  Code  civil  :  «  Les  enfants  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  auront  les  mêmes  droits 
que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  » 

S'il  veut  intenter  une  action  en  pétition  d'héré- 
dité, c'est-à-dire  faire  reconnaître  son  titre  en  jus- 


tice et  se  faire  mettre  en  possession  de  la  succes- 
sion, il  lui  suffira  de  produire  un  Intitulé  d'inven- 
taire ou  un  acte  de  notoriété.  Voyez  un  notaire. 

Vos  deux  remarques  sont  sans  intérêt. 

Ad  11.  En  vertu  du  principe  énoncé  en  l'art.  333 
précité,  c'est  le  droit  commun  qui  s'applique.  Le 
fils  a  des  droits  sur  la  succession  de  son  père  et 
réciproquement.  Le  père  ne  pourra  déshériter  com- 
plètement son  fils  ;  dans  votre  cas,  la  quotité  dis- 
ponible sera  de  la  moitié  de  ses  biens.  De  même,  le 
lils  ne  pourra  complètement  déshériter  son  père, 
la  quotité  disponible  sera  des  trois  quarts. 

Ad  III.  L'acte  de  naissance  a  été  modifié  d'office. 
Une  loi  du  17  août  1897  a,  en  effet,  ajouté  à  l'art. 
331  un  alinéa  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  fait  mention 
de  la  légitimation  en  marge  de  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant  légitimé.  » 


Q.  —  1°  J'ai  célébré  des  messes  de  fondations  faites  à 
un  hospice  depuis  le  1"  janvier  1908  au  1"  juillet,  jour 
où  présentant  mon  mémoire  au  percepteur,  celui-ci  me 
déclara  qu'il  avait  reçu  un  ordre  de  la  préfecture  pour 
ne  pas  les  payer,  d'après  la  loi  d'avril  19(18. 

Je  pense  que,  d'après  cette  loi,  je  suis  en  droit  de  me 
faire  payer  les  messes  depuis  le  1"  janvier  jusqu'au 
13  avril,  mais  alors  que  faire  pour  obtenir  ce  paiement  ? 

2»  Les  communes  auront-elles  un  jour  le  droit  de 
consacrer  aux  églises  qui  ont  besoin  de  réparations  le 
boni  des  anciennes  fabriques,  ou  bien  ce  boni  devra-t-il 
nécessairement  aller  au  bureau  de  bienfaisance  1 

R.  —  Ad  I.  Vous  ne  voulez  sans  doute  pas  faire 
un  procès  à  l'administration  de  l'hospice  pour 
vous  faire  payer,  d'abord  parce  que  vous  n'êtes 
nullement  sûr  de  gagner  votre  procès,  puis  parce 
que  la  somme  à  réclamer  n'est  pas  assez  impor- 
tante. Contentez-vous  donc  d'écrire  au  préfet,  puis 
au  ministre  en  exposant  simplement  votre  cas.  Et 
si  votre  réclamation  n'est  pas  admise,  voyez  si 
vous  jugez  à  propos  de  faire  trancher  la  question 
par  le  Conseil  d'Etat. 

Si  voue  aviez  acquitté  les  messes  sur  la  demande 
de  l'administration,  votre  droit  serait  incontes- 
table. Mais  vous  les  avez  probablement  célébrées 
sans  ordre,  à  vos  risques  et  péril. 

Ad  II.  Sauf  les  exceptions  que  nous  avons  indi- 
quées dans  notre  commentaire  de  la  loi  du  13  avril 
1908,  les  biens  des  fabriques  ne  seront  pas  attri- 
bués aux  communes.  Celles-ci  ne  pourront  donc 
pas  se  servir  des  revenus  de  ces  biens  pour  réparer 
les  églises.  La  loi  leur  permet  de  voter  des  fonds 
pour  ces  réparations,  mais  elle  ne  les  y  oblige 
pas. 

Le  gérant  :  J.  Maitriwi. 


F^ira    du.    tome  VII 


LE   LA. 

JURISPRUDENCE    CIVILE-ECCLESIASTIQUE    AU    PRESBYTÈRE 


TABLE  DES   MATIERES 

DE  LA 

•M  RISPRUDENCE  GIVILE-ECCLÉSIASTIQ1  E  AU  PRESBYTÈRE 
(Années  1907  et  1908) 


Abeilles.  —  A  qui  appartient  le  mie]  d'un  essaim 

fugitif .  .  .    441 

Abonnement.  —   Conditi  " 

Les  publication!   périodiques HO 

Actions    en   reprise   et  en   revendication.  — 
Distinction  entre  las  di  a  pour  les 

exercer  d'après  la  jurisprudence 129 

Voir  Revendication. 
Accidents    du    travail.   —  Assurance,   quotité, 

ation 2ss 

[ue-l  elle  mu-,  <■  1 1 1 1 1 1 . i ■■  >':.  d'église.     iii; 
Actes  do  l'état  civil.  —  Moyen   de  supp 

l.  ii i  ission 401 

Acte  sous  seings  privés.—  Définition, et  forma- 
lités à  remplir  pour  qu'il  ait  une  valeur  légale.    .     391 
Adjudication.  —  Pour  travaux  communaux.    .   .     457 
Affiches.  —  Les  réclames,  sont-elles  soumises  au 

timbre 68 

—  Peut-on  eu  apposer  à  l'intérieur  des  églises.      96 
Alcool.  —  Transport,  paiement  des  droits.   .   .   .    328 

—  I  *  il  particulier  peu!  il  distiller  le  vin   de   Son 

jardin 266 

Allocations.  —   Sont-elles  dues  et  dans  quelles 

con.lilions 79,  99 

—  Délai  pour  les  réclamer 144 

—  Que  deviennent-elles  en  cas  de  changement  de 

résidence 47.  329,  432,  459 

—  Transformation  des  allocations  de  8  ans  en 

4  ans;   droits  des  titulaires.    .    .    .     59,  86,  iS2 

—  Une  allocation  votée  peut-elle  être  rapportée.    101 

—  La  commune  peut-elle   en   fournir    une    au 

curé  pour  une  messe  supplémentaire.   .   .      ~i~, 

—  Pouvoirs  du  conseil  municipal  pour  l'indem- 

nité  de   seconde    messe 107 

—  Faut-il  une  nouvelle  délibération  du  conseil 

municipal 363 

—  Le  percepteur  peut-il  refuser  de  les  payer.  .    173. 

255,  863 

—  Marclie  à  suivre  en  cas  de  non-délivrance  du 

mandat 281 

Voir  Pensions. 

Allumettes.  —  Détention  en  fraude  ;  contraven- 
tion   168 

Amendes.  —  Conditions  de  recouvrement,  et  paie 
ment  des  frais 100,  159 

Aptitude  pédagogique.  —   Conditions    req 

pour  le  stage 200 

Arbres.  —  Propriété  des  fruits  dépassant  sur  le 
fonds  voisin,  ..,,,,,,,  i  ,..,..  ,     ?a 


Assistance  publique.  -     I: 

'_>71 

Assistance  aux  vieillards.  —   Par   qui    li 

' ioh ■    ■ j 262 

—  Recoui  ...    333 
Association.  —  Loi   de    1901.    Mo 

l'immeuble  nécessaire 380 

f  le  mo- 

bilier  de   l'égli  4<;i 

Voir  ! 
Assurances.  —  Que  deviennent  li 

tifs  aux  églises 

.   —    En  cas    d'aggravation    du    risque,  la    prime 

peut  el  175 

—  r.e  curé  doit-il  assurer  le  presbytère  qu'il  oc- 

cupe, 190;  --  l'église  et  son  mobilier.   .    .     201 

—  L'asMiranc-  inroiniii-  i-eile  à  la  commune  ou 

au  séquestre 239 

Assurances   mutuelles.   —    Congédiement   d'un 

78 

Bail.  —  Clause  obligeant  le  locataire  à  lai 

lieux  en   bon  étal 10Î 

—  Le  locataire  peut-il  emmagasina  nies  récoltes 

ou  des  marchandises 248 

—  En  cas  de  vente  de  l'immeuble,  qui  doit  don- 

ner congé.  262 

—  i  longé  pour  inexécution  des  clauses 317 

Voir  Enregistrement. 
Bail  à  nourriture.  —  Conditions  dans  lesqi 

il  peut  être  stipulé 238 

Bancs.  —  Les   paroissiens   peuvent-ils  enlevi 

vieux  bancs  en  cas  de  renouvellement.  .   .    160 

—  Le  curé  peut  il  mettre  un  banc  aux  enchères.    28;! 

—  I  ,i   curé  peut 

Voir  Chaises. 
Bibliothèques  paroissiales.—  Exigent  e 

pour  leui   ouverture 279 

Biens  de  fabrique.  —  Le    fermier  d'une  prairie 
ayant  appartenu  à  la  fabrique  est-il  tenu  de  payer 

au   séquestre 60 

Binage.  —  Le  curé   bineur  peut-il   réclamer  une 
on  faite  en  faveur  des  desservants  succes- 
sifs  240 

Bornage.  —  Procédure  et  compétence 104 

—  L'Etal  peut-il,  par  un  simple  bornage,  s'em- 

parer d'un  terrain  appartenant  à  la  coin- 

mune 223 

Brancard.    —    Appartient-il    à    la    maii  i. 


170 


L'AMI    DU   CLERGE 


—  Le  main  peut  il   le  faire  servir  pour  des 

enterrements  civils 336 

—  Le   préfet    peut-il   imposer  à   la  commune 

fréter  un 

Budget  communal.  —  Dépenses  obligatoires  .   . 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  I .é^islati«>iî.  fonc 

tionnement,  bibliographie 

—  «Justes  dans  les  églises 

—  La  clause    de  distribution   d'un    legs  par  le 

curé,  peut-elle  être  maintenue.   I 

depuis  la  Loi  du  13  avrill908  .   . 

-  me  à  distribuer  par  le  curé  :  moyen  de 

la  faire  maintenir 214, 

—  Le   percepteur  peut-il   refuser  de   payer  au 

curé  le  mandat  délivré  parle  maire  .    .     . 

—  Peut-on    prendre  connaissance    du    registre 

des  délibérations 

Caisse  d'épargne.  —  Le  mari    peut  il    retirer  le 
montant  d'un  livret  établi  au  nom  de  sa  femme 

défunte 

Cartes  postales.  —  Voir  Photographie. 
Cassation.  —  Effet  du  pourvoi  sur  les  jugements 

de  simple  police 

Cercles.  —  Conditions  d'existence  et  de   fonction- 
nement     

—  Sont-ils  soumis  à  la  licence  et  au  contrôle 

des  cartes  à  jouer 

—  Moyen  d'en  assurer  la  perpétuité 

Cession  de  créances.  —  Conditions  de  validité  . 
Chaises.  —  Le  séquestre  ou  le  maire  peut-il   en 

exiger  le  prix 39,65,74,93, 

—  Les  contrats  pour  la  location  subsistent-ils 

encore 75, 


—  Le  curé  peut-il  encore  l'aire  payer  les  bancs 

et  les  chaises  de  l'église  .   .   .    95,  157,206, 

—  Ou  exiger  des  lidéles  un  droit  de  place  pour 

m'ils  apportent 

—  Peut-on  dresser  procès-verbal   au  curé   qui 

perçoit  une  oll'rande  pour  les  chaises  .   .   . 

—  Le  comité  paroissial  ne  peut  procéder  à  la 

location 

—  Réglementation  de  l'usage  dès  bancs  et  des 



—  Le  maire  peut-il  les  faire  réparer 

—  ijui  doit  rembourser  le  cautionnement  versé 

à  la  fabrique  par  le  chaisier 

Voir  lianes. 
Chapelle.  —Le  curé  peut-il  continuer  m  y  célébrer 
le  culte 

—  Le  conseil   municipal    a-t-il    Le  droil    de    ta 

mettre  en  vente 

Chapelle    funéraire.    —   Comment   en    assurer 

l'entretien  à  perpétuité 

Charges  d'hérédité.  —  Leur  usage  en  faveur  des 

oeuvres  pies 145,  178. 

Chemin.  —  A  qui  en  incombe  l'entretien 

Mo  bstl  ai  par  des 

forains 

—  Peut-. .11  ouvrir  une  fenêtre  sur  un  petit  che- 

min séparant  deux  propriétés 

—  Un    riverain     peut-il     clôturer    un    chemin 

public 

—  Comment    faire  rétablir  la  circulation  obs- 

truée par  un  particulier 

—  Les   chemine  communaux  doivent-ils  être 

établis   par   adjudication,  et   dans    quelles 

conditions 

Cierges.  —    Les    familles   peuvent-elles  emporter 
eeux  d'un  enterrement 109,170,271,277, 


Cimetière.   —  Formalités  à  remplir  pour  l'instal- 
lation, 215;  -  pour  La  translation  .   . 

—  Le  curé  peul  il  empêcher  qu'on  le   prolonge 
284  jusqu'au  presbytère 48 

Obligations  de  la  commune  lorsqu'elle  y  fait 
passer  une  route :>ll 

Qui  peut  consentir  des  concessions  dans  un 
278  cimetière,  ancienne  propriété  de  la  fa- 
brique        59 

—  Le  maire  peut-il  faire  enterrer  à  part  un  non- 
164  catholique 128 

—  Peut-on  faire  bâtir  une  chapelle  dans  un  1er- 
252  rain  y  attenanl 315 

—  Peut-on  y  l'aire  élever  un  calvaire 316 

236       Clefs  de  l'église.  -  Le  maire  peut-il  s'en  empa- 
rer      89.  103.  187 

284  Voir  Eglùe. 

Clocher.  —  Le  maire  peut-il  le  pavoiser  pour  une 

fête  profane 415 

287       Cloches.  —   Le    maire    peut-il   enlever   la   cloche 
d'une  chapelle  174.  —  Le  curé  peut-il  faire 

réparer  une  cloche  hors  d'usage 448 

394  Voir  Sonneries. 

Clôture.  —  Droit  des  voisins,  moyens  de  l'ell'ec- 

32  tuer ' 327 

Communauté  légale.  —  Droits  de  la  femme  en 
106          ce  qui  touche  l'administration  do  ses  biens  ...      61 
141       Commune.   —  Marche  à  suivre  pour  ériger  une 
254  section  en  commune 63 

—  Peut-elle  voter  des  fonds  pour  assurer  l'église 
245  et  réparer  le  mobilier 256 

Comptabilité  paroissiale.  —  Principes  à  obser- 
ver sous  le  nouveau  régime 67-,  92,  98.  285 

Congrégations.  —  Une  religieuse  peut-elle  récla- 
283  mer  sa  dot  au  liquidateur 107 

Conseil  municipal.  —  Les  convocations  et  les 
314  comptes  rendus  doivent-ils  être  affichés  .   .     127 

—  Les  délibérations  doivent-elles  être  signées 

282  et  transcrites  sur  un  registre 248 

—  Peut-il  prendre  une  portion  du  presbytère, 

243  et  obstruer  une  partie  de  l'église 250 

—  Y  a-t-il  incompatibilité  avec    la   qualité  de 

iI8  buraliste,  ou  d'assisté 3N1 

443  —    Un  vicaire  général  y  est-il  èligible 147 

Contributions  directes.  —  Théorie  générale.   .   .      89 
261  —    Epoques  des  paiements,  contrainte 143 

—  Que  faire  en  cas  d'imposition  injustifiée.    78,  159 

—  Délai  pour  les  réclamations 176 

221  —    Syndicat  de  défense  des  contribuables.   .   .  .    191 

—  L'héritier  est-il  tenu  des  charges  ayant  grevé 

•."il  son  auteur 00 

Contribution  foncière.  —  Quelle  en  est  la  hase. 
56  et  quand  y  a-t-il  lieu  à  une  remise  partielle.    .    .     820 

v..ir  impôts  directs. 
193       Cote  personnelle  et  mobilière.  —  Sis  hases  .    .    880 

'iô           —     Le  curé  est-il  tenu  de  la  payer  depuis  la  Sé- 
paration      83,  2ffî 

144         —    Peut-on  en  demander  le  dégrèvement  ....      ;','i 

—  Le  vicaire  logé  chez  le  curé  la  doit-il   .    .     85,  813 
231          —    Quid  en  cas  de  changement  de  résidence    126.  2ix 

—  Est-elle  due   pour   des  chambres  que  Le  pro- 

114  priétaire  s'isl  réservées  dans  sa  ferme.  .   .     240 

—  Par  un  curé  expulsé  qui  a    mis    ses    meubles 

•J'iii  en  garde  chez  un  liers. 318 

Cours  d'eau.  —  Une  société  minière  peut-elle 
troubler  l'eau  pour  ses  travaux 104,  2bi 

467  —     Propriété  des  francs  bords 319 

Curé.  —  Droits  du  curé  catholique  à  la  jouissance 

423  de  l'église,  289;  —  vis  à-vis  du  maire.  200;  —  en 
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lace  d'une  association  cultuelle  pourvue  d'un 
prêtre  Bchismatiquo,  893  ;  -  en  racé  d'un  prêtre 
interdil    301 

—  l'eut-il  être  inquiété  pour  a\..ir  fait  prêcher 

un  religieux  dans   ion  êgli  ■■■  160 

Dépôt.  —  Peut-on  re Ure  di  (titres  en  dépôt  à 

un  tiers,  avec  affectati le  déi  èa 

.lu  déposant 286 

Désaveu  de  paternité.  —  Conditions  d'i 

de  l'action lo:t 

Dettes  des  fabriques.  —  Les  fabriciens  et  le  curé 

eu  sont-ils  personnellement  tenus 78 

—  Qui  est  responsable  de  sommes  déposées  au- 

trefois par  la  fabrique  chez  un   banquier 

tombé  en  liquidation 80 

Diffamation.  —  Conditions  du  délit  au  point  de 

vue  de  la  publicité 261 

Don  manuel.  —  Est-il  sujet  à  rapport 350 

Donations.  —  Révocation  de  .1. mations  faites  à 
une  fabrique 50,  58 

—  Un  terrain  donné  par  une  fabrique  à  un  par- 

ticulier sans  autorisation,  peut-il  être  con- 
fisqué         57 

—  Déguisées  sous   forme  de  ventes,  sont-elles 

valables 855 

—  Révocation  pour  inexécution  des  chargi 

ditions,  divergences  entre  les  héritiers.  .    .     430 
Voir  Révocation. 
Drap  mortuaire.  —  Le  maire  peut-il  s'en  emparer    307 

—  Peut-il  forcer  le  curé  à  le  mettre  à  sa  dispo- 

sition pour  un  enterrement  civil 379 

—  Le  drap  .l'honneur  fait-il  partie  du  monopole 

des  communes 73,  128 

Drapeau.  —  Le  drapeau  du  Sacré-Cœur  peut-il 
être  exposé  à  l'intérieur  de  l'église 252 

—  Peut-on  exhiber  sur  la  voie  publique  le  dra- 

peau d'une  société  privée 260 

Droits  d'auteur.  —  Quotité 287 

—  Sont-ils  dus  pour  les  représentations  de  pa- 

tronage  235 

—  Sont-ils   applicables   à  l'exécution    partielle 

d'une  œuvre   musicale 203 

Droit  des  pauvres.  —  Quotité 368 

—  Doit-il  être  perçu  sur  une  quête   faite  dans 

une  réunion  privée 174 

—  Est-il  dû  pour  une  représentation  de  patro- 

nage      835,  368 

Ecole  communale.  —  Reconstruction,  subvention 

de  l'Etat 218 

—  Le  curé  peut-il  prendre  des  élèves  chez,  lui 

pour  leur  faire  faire  leurs  devoirs 389 

—  Responsabilité  en    cas  d'accident   survenu  à 

un  élève 390 

—  Peut-on  contraindre  des   religieuses  à   recc 

voir  une  adjointe  laïque 386 

Ecoles  libres.  —  Comment  en  fonder  une.   ...      58 

—  Moyen    d'assurer    la    destination    de    l'im- 

meuble  lil 

—  La  société  civile  peut-elle  congédier  un  em- 

ployé  190 

—  Peut-on  fermer  une  école  construite  avec  les 

deniers  de  la  fabrique 210 

—  Le   préfet   peut  il   les   fermer   arbitrairement 

238,  851 

—  Livres  interdits  et  livres  recommandés  .   .    .     275 
Eglise.  —  Droit  du  curé  catholique  à  la  jouissance 

de  l'église 289 

—  Concession  de  jouissance.    Déclaration  des 

évêques 17 


Iti-spoiisalulili  .    .    .        31 

i .  ■  curi  pi  al  il  i  '  doil  il  faln  le    répa 
argent                                             !  aient 
du  maire 272 

—  Formalités  pour  la  n 

lider     150 

—  Acquisition  d'un  terrain  contigu 143 

—  Qui  est  tenu  des  annuités  due 

eier  pour  un  emprunt 38 

—  La  commune  (mail i  cou 

peut-elle  di  iposeï  di  1 1  couj  de  l'église, 
fermée  par  une  clôture,  96;  —  faire  enlever 
la  grille  qui  tenu.'  la  p]  ice  di  l'église,  160 

—  murer  la  fenêtre  de  la  sacristii 

murer  une  porte  donnant  accès  à  l'église, 
259,  442  ;  —  construire  dos  lieux  d'aisance 
contre  les  murs  de  l'église,  416;  —  mettre 
l'église  on  vente.  245;  —  murer  la  porte  de 
ia  sacristie  donnant  sur  le  chemin  de 
ronde.  56;  —  prendre  la  clef  de  l'église.    89,  103 

—  Le  curé  peut-il   célébrer  le  culte  dans  une 

église,  propriété  privée 262,  331 

—  Les  héritiers  de  l'acheteur  d'une  église  à  la 

Révolution  peuvent  ils  en  revendiquer  la 
propriété 231 

—  Le  curé  a-t  il  encore  un  droit  de  police  dans 

l'église •   •    •    •     429 

—  Peut  il  donner  des  représentation    de  patro- 

nage dans  la  crypte 267 

—  Peut-il  éclairer  l'église  à  l'acétylène    ....     392 

—  à  l'électricité 431 

—  Le  mobilier  en  appartient-il  à  la  commune.     440 

—  Comment  y  replacer  les  objets  enlevés  lors 

des  inventaires,  dont  les  donateurs  veulent 
conserver  la  propriété 116 

Emprunt.  —  Le  séquestre  est-il  tenu  de  payer  les 
intérêts,  ou  de  rembourser  le  capital  d'un 
emprunt  fait  par  la  fabrique 188 

Enchères.  —  Peut-on  poursuivre   un  curé  qui  a 

rappelé  leur  devoir  aux  fidèles 158 

Enfant  naturel.  —  Droits  d'un  enfant  naturel  légi- 
timé pour  la  succession  de  son  père  :  acte  de  nais- 
sance   468 

Enregistrement.  —  Baux    administratifs.   Délai. 

Amende 39 

—  L'héritier  n'est  pas  tenu  de  l'amende  encou- 

rue par  son  auteur 388 

Enseignement  secondaire.  —  Pièce  à  produire 

pour  la  délivrance  du  certificat  de  stage.   .     1""> 
Enterrements.  —  Le  curé  peut  il  légalement  exi- 
ger des  honoraires 170 

—  Le  maire  peut-il  en  lixer  arbitrairement  les 

heures ii-s 

—  Peut-il  imposer  un  catafalque  et  des  tentures.  283 

—  Est-il  tenu  de  présider  un  enterrement  civil.  28'( 

—  Moyen    de    s'assurer    un    enterrement  reli- 

gieux   174,396 

Voir  Inhumations. 

Exhumation.  —  Formalités 325 

Facteur  des  postes.  —  Peut-il  cumuler  cette  pro- 
fession avec  l'exercice  d'un  commerce  pa- 
tenté   106 

Fanfares.  —  Le  maire  peut-il  interdire  à  une  fan- 
fare libre  déjouera  l'église,  31,  64;  —  sur 
la  voie  publique 156,  384 

Femme  mariée.  —  Hypothèque  légale 204 

—  Peut-elle  aliéner  sa  dot 203 

—  Peut-elle   remettre  une    somme  à  un  tiers 
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pour  lui  acheter  une  conre<î«ioh  funéraire 

aprèi  «a  mort 811 

Fondations  —  Revendication  par  lea  auteurs  ou 
héritiers  directe 

—  Par  les  héritiers  collatéraux 87,99 

—  l'n  titre  nominatif  légué  aux  desservants  suc- 

ndiqué 13 

—  Peut-on    revendiquer    les    fondations  anté- 

rieures à  la  Révolution :'...     140 

—  Pelai  de  revendication  des  fondations  pleoseé 

faites  en  faveur  des  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisancp 451 

—  Moyen  d'assurer  à  perpétuité  uno  fondation 

restituée  par  le  séquestre 166 

—  L'héritier   peut-il    demander    la    main 

d'une  opposition  mise  par  les  eriancler 
sur  la  succession,  et  demander  la  révoca- 
tion d'un  legs  fait  à  la  fabrique,  mais  que 
celle-ci  n'a  pas  touché 

—  Inexigibilité  des  arrérages  des  rentes  dues 

aux  fabriques  pour  fondations  pieuses,  il.  428 

—  Le   légataire    universel    peut-il  réclamer  la 

nullité  d'une  fondation  réversible  sur  uu 
tiers 163 

—  Le  curé  e=,t-il  tenu  de  livrer  au  séquestre  les 

titres  au  porteur '-'bO 

—  Peut-il  en  conserver  et  en  employer  les  reve- 

nus à  acquitter  les  fondations l'iO 

Frais  de  justice.  —  A  qui  ils  incombent 383 

Funérailles.  —  Voir  Enterrement*,  Inhumations. 
Hospice  privé.  —  Formalités  requises  pour  l'ou- 
verture  318 

—  Comment   le  faire   reconnaître   d'utilité  pu- 

blique       108 

Immeubles.  —  Peut-on  réclamer  une  indemnité  à 
la  commune  au  sujet  d'un  immeuble  qui 
lui  a  été  cédé  pour  loger  les  vagabonds.    .     233 

—  Comment     revendiquer    un     terrain    privé 

usurpé  par  la  commune 879 

Impôts  directs.  —  Le  curé  peut  refuser  de  payer 
l'impôt  loiuier  et  la  mainmorte  d'un  pres- 
bytère sous  séquestre 140,215,  401 

—  Sont-ils  à  la  charge  de  la  commune,  lorsque 

le  bail  en  porte  la  stipulation  expresse,  2US  : 

—  s'il  n'y  a  pas  de  stipulation 393 

—  La  taxe   de  mainmorte  est-elle  applicable  à 

un  bien  propre  au  curé,  2o7  ;  —  doit-il  la 
payer  en  l'absence  de  clause  spéciale  .  .  .     ili 

—  Sont-ils  à  la  charge  de  la  commun' 

le  bail  du  presbytère  est  fait  «  tous  impôts 

compris  » 28] 

Imprimerie.  —  Obligation  de  l'imprimeur  pour 
le  dépôt  b1  la  patente  ....    64,  108 

—  S'applique-t-elle  à  des  tracts  polycopiés.  .     326,  116 
Incendie.  —  Le  curé  peut  il  réclamer  une  indem- 
nité pour   le  dommage  causé  à  l'église  par 
l'incendie  d'une  maison  voisine 395 

Indemnité    de     logement.     —     Subsiste-t-elle 

encore 16 

Indivision.  —   Droits  des  co-propriétaires.   ...     102 
Inhumations.—  Peuvent-elles  être  faites  dans  une 

propriété  privée W 

—  l'n    étranger    peut-il     se    faire  inhumer  en 

France M 

—  Qui  doit  demander  le  permis   d'inhumer,  ->xï.  316 

Voir  Enterrements. 
Injure.  —  Dans  quel  cas  elle    est  punissable  .    .     ■?■!'< 
Instruction.   —   Un   prêtre   peut-11    prendre   de8 
élèves  ehes  lui  .  , »    889 


Instituteur    -  l'n  instituteur  communal  peut-il 

Mre  secn-taire-trésorier  d'une  Mutuelle-bétail  .   .     4GG 
Invention.  -  l'n  curé  peut-il  prendre  un  brevet, 

et  faire  vendre  un  produit  par  un  dépositaire.  .    270 
Jardin  du  presbytère.   —  En  cas  de  dépi 

foi  uré  a-t-il  droit  aux  fruits 

Peut-On  revendiquer  le  jardin  du  presbytère 

acte  qui  entoure  l'église 

Journaux.  —  Formalités  pour  le  colporta 

voie  publique 

Juge  de  paix.  —  Peut-il  tenir   si 

dehors  du  chef-lieu 

Jugements  et  arrêts  (ordre  chronologique) 

mtpellier  :   Libéralités  en 
précédemment 

nistes  

Revendication  d'un   pres- 
bytère donné  à   la  commune  à  charge  d'y 

loger  le  curé H 

iffli     5  janvii  i .  unicipal  sur  les 

enterrements  religieux II 

—  21  février,  Boulogne-sur-Mer  :  Révocation  de 

ion  en  faveur  d'une  fabrique 

—  1"  mars,  Charolles   :  Presbytère  légué   à  la 

fabrique  pour  les  curés  successifs1  .... 

—  SI    mars,    Fontainebleau    :  Donation    d'im- 

meuble affecté  au  presbytère 

—  31   mars.    Moulins   :  Presbytère  donné  à  la 

fabrique   avant  la  Révolution 11 

i  avril.  Cassation  :  Illégalité  de  l'arrêté 
municipal  interdisant  les  enterrements  reli- 
gieux   16 

—  7  mai,  Trets  (B.-du-Rh.)  :  Absence  de  sanc- 

tion pénale  des  arrêtés  municipaux  inter- 
disant les  sonneries 162 

i       niai,    Roubaix    :    Illégalité    d'un 
interdisant  les  quêtes 135 

—  17  mai.  Conseil  d'Etat   :  Droit  pour  les    so- 

ciétés  de  musique  libres  de  jouer  sur  la 
voie   publique 153 

—  H   mai,  Espalion    :    Libéralités    en  faveur 

d'écoles  précédemment  congréganistes.  .  .    305 

—  13  juin,  Bourges  :  Action  en  révocation  inten- 

tée par  le  légataire  universel 154 

—  lit  juin,  Grenoble  :  Le  séquestre  est  tenu  au 

paiement  des  dettes  des  établissements 
ecclésiastiques 163 

—  20  juin,  Beaumetz  les-Loges  (Pas-de-Calais)  : 

i  latéchisme  pendant  les  heures  de  classe  .     164 

—  6  juillet.  Cassation      Droit   pour  une   société 

de  musique  libre  de  jouer  dans  les  rues.    .     324 

—  1"  août,  Trévoux   :    Recevabilité  de  l'action 

en  révocation  d'une  terre  donnée  à  la 
fabrique  avec  jouissance  pour  le  curé.  .  .    177 

—  2aoùt,  Conseil  d'Etat  :  Illégalité  de  l'arrêté 

municipal  interdisant  au  clergé  le  port  des 
habits  sacerdotaux  aux  convois 163 

—  30  août,  La  Roche  (Hte-Savoie)  :  Illégalité  de 

l'arrêté  municipal  interdisant  les  quêtes  à 
domicile 177 

—  14  oet..  Saint-Alvère  (Dordogne)  :  Catéchisme 

pendant  les  heures  de  classe 

—  84  oct.,  Blois  :  Accès  de  l'église 258 

—  2n    nov.,     linun    :     Action    en   revendication 

intentée  par  le  légataire  universel 225 

—  -.'i'.  nov..  l»ijon  :  Action  en  reprise  intentée  par 

le  donateur '~M 

—  7  déc,  Cassation  ;   Arrêtés  municipaux   sur 

'en  lona  i       4  ,  t  t  i  i     367 
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L908      1,1   .n  i  il    i  m. ■.!. 

ulti     328 

i,  juillet,  S  iiivatei  ce     Propriél     i>     • 
d'un  enti  i  rement  V.1;: 

—  4  ;«-•  >t 1 1     I  lijor       Inde ■  pour  ce]  ■ 

.■il,',  tuéi     par  le  curé  ai     n       tel  .418 

Voir  Revendication, 
Legs.—  Peul  on  réclamer  au  curé  Les  droits  sur 

e     '  "i  s  la  fabrique 48 

—  Un  legs  Fait  au  curé  personnellement  esl  il 

inattaquable 99 

—  l'eut  ,mi    faii 

ou  au  curé  à  ch 

—  Peut-on   valable ni   léguer,  sous  forme  de 

charge  d'hérédité,  une  somme  au  curé  pour 

isses 885 

-  -    Peul aire  on   legs  particulier  à  une  reli 

te 3iii 

—  Le  curé  peut-il  être  maintenu  par  ordonnance 

de  référé  en  possèss d'un  Legs  fait  à 

condition   que    les    curés  en    auraient  la 
jouissance  à  perpétuité 219 

—  Lorsqu'un    legs    comprend   une    remise  de' 

ilriU's,  est-il  dii  un  double  drovj  d'enregis- 
trement    885 

—  Un  légataire  est-il  tenu  de  remettre  au  se» 

questre  Le  montant  d'un  legs  non  appré- 
hendé par  la  fabrique. il  2 

Voir,  >  'harges  d'hérédité. 

Lettre  de  change.  —  Prescription 288 

Liberté  du  culte.  —  Entraves  :  moyen  de  pour- 
suivre   ma 

Liste  électorale.  —  Le   secrétaire   ,1,    la   mairie 

peut- il  en  refuser  communication 106 

—  Conditions  d'inscription 48 

—  lin  vicaire  est-il  tenu  à  6  mois  de  résidence 

pour  y  être  inscrit 274 

Logement  militaire.  —  Obligation  et  mode  ,1e 

la  remplir 405 

Maire.  —  Peut-il  obliger  ses  administres  à  venir 

chez  lui  pour  les  signatures  et  les  actes.  .     167 

—  Peut-il  vendre  tout  ou  partie  du  presbytère,     U18 

—  Son  droit  sur  les  salles  communales  .    .    384,  389 
Mariage.  —  Loi  du  21  juin  1907  modifiant  plu- 
sieurs dispositions  légales,  L86  ;  —  Circu- 
laire du  ministre  de  la  justice  ace  sujet  .   .     164 

—  Simplification  des  formalités  et  dispenses  de 

parenté;   Société  de  Saint -François-Régis.     332 

—  Le  consentement  des  parents  est-il  nécessaire 

à  un  pupille  de  l'Assistance 253 

—  Quel  est  le  maire  compétent 254 

—  Le  père  peut-il  déshériter  des  enfants  adulté- 

rins qu'il  n'a  pas  désavoués. 319 

—  Droits  du  mari,  en  cas  de  fuite  de  sa  femme.    390 

Voir  Régimes  matrimoniaux. 
Messe.  —  Jugements  d'acquittement  pour  célébra- 
tion sans  déclaration  préalable 'il 

—  Paiement   d'honoraires    de    messes   de   fon- 

dation célébrées  pour  un  hospice 168 

Minute  des  jugements    —  Rectification  des  er- 
reurs qui  peuvent  avoir  été  commises 62 

Mitoyenneté.  —  Droits  d'appui  sur  le  mur  mi- 
toyen      62 

—  Peut-on  y  sceller  un  moteur  a  pétrole.  ...  175 

—  Droit  de  pratiquer  dos  jours  et  ouvertures.   .  205 
Notaire.  —  Peut-il  refuser  à  l'héritier  la  commu- 
nication des  comptes  de  la  succession.  .   .  128 

—  Quotité  de  ses  honoraires 144 

sociales,  -m-  Gomment  s'assurer  la  pro- 


priété d'un  immeuble  pour  les  abriter. L78 

Ouvroir.  —  formalités  pouj  la  création        .   .   .     168 

Parents.   —    Soi  il 

leurs  i  afanl      144 

Partage  d'ascendant.  -  Peul  il  être  effectn 

:;'.i| 

Passage.  —  Fonds  enclavé 256 

—  Servitude  de   pa  nage  donnai 

salle  paroissiale UNS 

Passeport.  —  Pièces  al  formalités  pour  l'obtenir.    400 

Patente.  —  Le  eur ;  ><      eti    imposé  pour  la 

renti  167  :  —  i r  la  four- 
niture des  cierge  au  entei  rements,  199 ,  — 
pour  l'impression  d'un  Bulletin  paroissial, 
262,  399;  —pour  louer  accidentellement 
partie  de  sa  maison  a  L'époque  des  bains 
de  mer 407 

—  l'n    instituteur    logeant    des    pensionnaires 

payants  y  est-il  soumis 248 

Pensions.  —  Que  faire  si  l'administration  ae  ré 

pond  pas  à  la  demande 45 

—  t  n  refus  arbitraire  est-il  une  all'aire  conten- 

tieuse  pouvant  être  portée  devant  le  Conseil 
I  Etal 46 

—  Un  ancien   supérieur  de  grand  séminaire  y 

a-l-il  droit 4c:; 

—  Démarches  à  faire  par  l'héritier  pour  toucher 

les  arrérages  dus  au  moment  du  décès  du 

titulaire 819 

Voir  Allocations. 
Pensionnat.  —  Formalités  pour  l'ouverture  .   .    .     325 
Photographie.  —  Règles  pour  les  cartes  postales 

illustrées 63,  232 

—  Peut-on  faire  et  vendre  la  photographie  des 

monuments  historiques,  365  ;  —  des  sta- 
tions d'un  calvaire 439 

Place  publique.  —  Ouverture  d'une  porte  y  don- 
nant accès /166 

Portes  et  fenêtres.  —  Le  curé  est  il  tenu  de  payer 

la  contribution  depuis  la  Séparation.  .     33,  157 

—  En  cas  de  changement  de  résidence,  l'impôt 

est-il  transféré  à  la  charge  du  successeur .       60 

—  L'impôt  est-il  dû  pour  le  presbytère  avant 

que  le  bail  soit  passé 399 

—  Le  curé  qui  a  eu  la  jouissance  d'ufl  presby- 

tère sous  séquestre  en  est-il  tenu 448 

Poules.  —  Droit  de  les  tuer  ou  faire  tuer  par  un 

tiers  dans  le  fonds  où  elles  causent  des  dégâts.    .     465 
Première  Communion.  —  Le  maire  peut-il  em- 
pêcher les  enfants  de  suivre  la  retraite 48 

Presbytère.  —  Le  conseil  municipal  peut-il  en 
laisser  la  jouissance  gratuite  au  curé,  28. 
36;  —  le  louer  à  son  gré,  29,  234  ;  —  en 
refuser  la  dévolution  à  la  commune.    ...       31 

—  Faut-il  une  adjudication  pour  le  louer  .   .   .    247 

—  Peut-on  revendiquer  celui  qui  a  été  construit 

par  souscription 28 

—  Droits  du  curé  expulsé  au  sujet  des  travaux 

qu'il  a  exécutés  à  ses  frais  ...     26,  36,  75,  418 

—  Modèle  de  bail  pour  la  location 87 

—  Durée  du  bail 384 

—  La  comniune  est-elle  forcée  de  le  louer,  lors- 

qu'il lui  a  été  donné  avec  la  charge  d'y 
loger  le  curé 250,  406,  453.  ±65.  ^6i 

—  Peut-on  réclamer  au  curé  un  prix  de  loca- 

tion, alors  qu'il  n'a  pas  réellement  loué.  .    102 
247,  446,  453 

—  Un  curé  est-il  tenu  d'accepter  le  bail  fait  par 

son  prédécesseur «£0 
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—  Le  ''ur>-   peat-il  ••in-  expulsé,  s'il  refuse  le 

;  r  i  de  location  Qzé  par  la  commune.   .   .      50 

—  Le  préfet  peut-il  fixer  d'office  le  prix  de  loca- 

tion   211 

—  1 .e  ronscil  municipal  peat-il  attribuer  ce  prix 

■i  l'extinction  de  la  dette  contractée  pour  la 
construction  de  l'église 39 

—  Propriété  des  preshytères  non  aliénés  a  la 

Révolution 37,  63,  385 

—  .V  qui  appartient-il  lorsqu'il  a  été  construit 

au  moyen  .l'une  quête  avant  la  Révolution, 
mi  particulier  à  cette 
époque 169 

—  1  n  particulier  qui  en  est  propriétaire  peul-il 

le  revendiquer US 

—  Peut-il  être  la  propriété  d'une  société  civile 

pour  assurer  la  perpétuité  de  son  affecta 

Uon 35 

—  Lorsqu'un,    somme  a  été  donnée  à  la  com- 

mune pour  l'établir,  peut-elle  m  changer 
l'affectation 

—  Le  donateur  du  terrain  sur  lequel  il  est  cons- 

truit peut-il  le  revendiquer 87 

—  Les  habitants  qui  l'ont  construit  â  leurs  frais 

peuvent-ils  le  louer  au  curé 271 

—  Peut-on  expulser  le   .iiré    d'un    presbytère 

qu'il  a  loué  aux  héritiers  du  donateur.   .   .    345 

—  La  commune  peut-elle  changer  île  plaee  le 

portail  du  preslA  t.' re 339 

—  S'il   l'ait    COrps   avec   l'église,  le  Curé   a-t-il  le 

droit  d'y  6tre  maintenu  gratuitement.   .   .     28.~> 

—  Le  curé  peut  il  demander  à  être  maintenu 

.lans  l'immeuble  légué  pour  qu'il  en  ail  la 
jouissance 137,  455,  159 

—  L.-s  héritiers  peuvent-ils  demander  la  révoca- 

tion d'une  donation  «l'un  presbytère  à  la 
commune,  lorsque  celle  ci  refuse  d'exécuter 
les  charges 140,  153 

—  Le  curé  peut-il  être  expulsé  par  ordre  .lu 

maire,  208  ;  —  quelles  formes  doit  remplir 
celui-ci  pour  expulser  le  curé 416 

—  Gomment    forcer    la    commune  à   faire   les 

grosses    réparations 432,  440 

—  Le  maire  peut-il   faire  mettre  .les  .lrapeaux 

ou  deS  affiches  sur  la  porte 447 

—  Que  devient  une  maison  léguée  à  la  com- 

mune i  charge  d'y  loger  les  desservants 
successifs   à  perpétuité 453 

—  Quand    une    paroisse   comprend   deux   c.uu- 

mnnes,  quels  sont  les  droite  de  chacune 
sur  le  presbytère 3".t 

—  Qniri.  lorsqu'un  curé  l'ayant  bâti  à  ses  frais, 

l'a  légué  à  la  commune  a  cette  tin 39 

—  liroits  de  la  commune  et  du   séquestre.    .    .       48 

—  Comment  donner  actuellement  une  maison 

pour  qu'elle  Berve  à  perpétuité  de  pres- 
bytére 202 

—  Le  curé  peut-il  faire  construire  dans  la  cour 

une  salle  de  patronage 233 

—  L'n  curé  peut-il  être  poursuivi  p. un-  avoir  été 

dtemex       tr  la  commune.  '.    242,  410 
Presse.  —  Droit  de  réponse  en  cas  de  publication 

•■jdu  conseil  municipal 223 

—  Formalités  à   remplir  pour   distribuer   des 

Bulletins  paroissiaux  et  des  journaux.   .   .     407 
Prêt.  —  Obligation  de  1  emprunteur  lorsque  le  prêt 

a  été  effectué  par  un  intermédiaire 442 

Prêt  hypothécaire.  —  Garantie    de    rembourse- 
ment \is-a-\i-  'lu  notaire 884 


Procuration.  —  Comment  peut-elle  être  annulée.    SBJ 
Propriété  —  l'eut  , m  construire  un   hangar  on 
déposer  du  fumier  sur  le  terrain  d'nutrui.  Coin 

pet e >0Ô 

Propriété  littéraire.  -  Réglementation 141 

Voir  Droits  (Sauteur. 
Puisage.—  Conditions  d'exercice  de  la  servitude. 
Quêtes.  —  Le  maire  peut-il  empêcher  le  curé  de 

quêter  à  domicile  pour  le  Denier  du  culte. 
Le  percepteur  peut-il  s'emparer  d'une  quête 

destinée  aux  frais  du  culte 

—  Quêtes  du  bureau  de  bienfaisance  à 
Régimes  matrimoniaux.  —   lequel  est-il  préfé- 
rable d'adopter ci 

—  I  ne  femme  dotale  peut  elle  recevoir  an  legs 

propre 2âi 

Registres  de  mairie.  —    Peut-on    les    consulter 

librement H,  '..'.  883,  |B| 

Registres  paroissiaux.  —   Le    séquestre    ou   la 

commune   peuvent-ils    prétendre  à   se   les   faire 

remettre 443 

Rente  viagère.  —  La  vente  d'un  immeuble  sou3 

cette  condition  est-elle  licite 234 

Repos  hebdomadaire.  —  Loi  du  13  juillet   1901! 

et  conditions  .l'application 433 

Réunions  publiques.  —  Loi  du  28  mars  1907,    .     346 

—  Droits  du  président 317 

Revendication.  —  liiens  donnés  aux  fabriques  : 

jugements  l'ayant  prononcée 113 

—  Le   curé    peut-il    revendiquer  un    pré    légué 

par  son  prédécesseur 100 

—  Qui    peut   revendiquer  un  terrain  légué  à   la 

fabrique  avec  jouissance -pour  le  curé  .   .     185 

—  Peut-on   intenter  l'action,    lorsque    les  tilres 

ne  mentionnent  pas  les  charges 180 

—  Le  curé  peut-il  revendiquer  un  titre  de  rente 

achetées  vue  de  taire  dire  des  messes  pour 

les  souscripteurs  d'une  .loche.    ..."...     220 

—  Une  société  peut-elle  revendiquer  l'église  et 

le   presbytère    bâtis   au   moyen   d'un   don 
qu'elle  afait 392 

—  Comment    revendiquer  un  presbytère  donné 

à  la  commune  à  charge  d'y  loger  le  curé  .     402 

—  Les    héritiers  du    bienfaiteur  peuvent-ils  're- 

vendiquer une  fondation  faite  à  la  fabrique 
pour  messes,  et  dans  quelles  conditions   .     412 

—  Comment  revendiquer  un  titre  déposé  par  la 

fabrique  au  Crédit  foncier 443 

—  In  curé  peut-il  revendiquer  un  champ  donné 

à  la  commune  à  condition  de  jouissance 
pour  les  desservants  successifs 445 

—  Délai  pour  la  revendication  des   fondations 

pieuses  faites  au  profit  des  hospices  ou  des 
bureaux  de  bienfaisance 451 

—  Peut-on    revendiquer    une    maison    donnée 

pour  l'usage  exclusif  du  curé 459 

Voir  Fondations. 
Révocation   de  legs  ou  de  donations.  —  Les 
héritiers    du    légataire    universel    ont-ils 
qualité  pour  intenter  l'action 170 

—  Peut-on  faire  révoquer  la  donation  d'un  ter- 

rain donné  à   la  commune  pour  y  bâtir 
l'église  et  le  presbytère 811,815 

—  l'n  jugeaient  dont  le  séquestre  n'a  pas  fait 

appel  dans  les  délais  légaux  conserve-t-il 
son 'effet  malgré  un    désistement  donné  à 

tort  par  le  bénéficiaire. 1.J2 

Salles  de  lecture.   —  Sont-elles  soumises  a  la 
patente 400 
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Scellés.     -   l.i'   légataire  universel  el   l'oxécuteur 

testamentaire  peuvenl  s'y  opposer 

Séparation  de  corps.   —  Droits  du   pire   sur   la 

i  de  L'enfant  attribut  a  la  mère 

Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  -  (Tontes 
lea  réponses  du  présent  volume  aj  an)  paru 

après  la  loi  de  Séparation,  i ne  ran 

i  son  ■  ici  que  les   lois  el  documents  ofii 

.iris). 

—  Instruction  du    i   décembre   1906  sur  la  re- 

prise par  l  Etal  des  biens  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  grevés  du  droit  de 
retour,  et  sur  la  désaffectation  dos  édi- 
fice du  culte  appartenant  à  l'Etat  .... 
Loi  du  2  janvier  1907  sm-  l'exercice  public 
du  culte 

—  Circulaire  du  l;i  téwier  1(«)",  sur  la  transfor 

[nation  des  allocations  de  8  ans.   ...*.. 

—  Circulaires  des -21   jan\  ier.  ;",  mai  el  juin  1907 

sur  la  location  des  presbytères 

—  Circulaire  du  27  mars  1907  sur  le  paiement 

des  allocations  au  31  mars  1907 

—  Circulaire  du  !>  octobre  1907  sur  les  actions 

en  reprise  ou  en  résolution 

Loi  du  13  avril  1908  modifiant  la  loi  du  9  dé 
cembre  1906,321.  —  Commentaire  détaillé 
de  cette  loi. 3S7, 

—  Lettre' du  ministre  des  cultes   du   12   sept. 

1908    sur    l'usage    des    chaises    dans    les 
églises 

—  Circulaire  du  «  octobre  1908  relative  à  la  dé- 

saffectation des  presbytères 

—  Circulaire  du  23  octobre  1903  sur  la  divisi- 

bilité de  l'action  en  reprise 

Séquestre.  —  Peut-il  mettre  arrêt  sur  la  récolte 
d'un  champ  légué  au  curé,  et  donné  en 
location  par  bail  enregistré 

—  Peut-il    louer  des    terres    appartenant    à    la 

mense 191, 

—  Peut-il    prétendre   à    l'émolument  d'un  legs 

fait  au  profit  du  curé 

—  A-l-il   le  droit  de  résilier  un  bail  passé  par 

la  fabrique 

—  Le  curé  peut-il  lui  réclamer  une  créance  qu'il 

avait  contre  la  fabrique 

—  Doit-il  délivrer   un    récépissé  des  titres  de 

fondation 

Service  militaire.  —  Les  dispensés  ecclésias- 
tiques sont-ils  tenus  aux  28  jours 

Servitudes.  —  Etablissement  par  destination  du 

père  de  famille 

Voir  Passage,  Puisage,  Vues. 
Société    anonyme.    —   Fonctions   des    commis- 
saires de  surveillance 

Société  chorale.  —  Forme  à  adopter,  et  procé- 
dure à  suivre 

Société  civile.  —  Peut-elle  avoir  la  charge  de 
loger  le  curé 

—  Peut-elle    être    transformée    en    association 

déclarée  

Société  en  nom  collectif.  —  Droits  des  créan- 
ciers en  cas  de  hquidation 

Société  de  secours  mutuels.  —  Liberté  des  con- 
ditions imposées  par  les  statuts 

—  Peut-on  en  fonder  pour  assurer  les  services 

religieux. 

Sonneries.— Le  maire  peut-il  les  réglementer  par 
un  arrêté,  81,  171  ;  —  dans  quelles  condi- 
tions   257,  408,  449,  460, 


fait  de    onnni 
les  cloches  pour  un  mariage  civil .  1,1 

Le  maire  peut  il  ordonner  des  sonneries  pour 

le  l'i  juillol poui   un  mariage  en  il.   .    M 

Sonneur.  —  Le  en t-U   ri  spon  able  de    ai 

dents1  qui  pourraient  lui  an  iver xo 

—  Est-il  aux  ordres  du  maire 96,98,888 

—  Le  maire  peut  il  en  Irapo  ei  un  au  curé.   .   .     447 

—  Le  préfet  peut-il  réduire  ion  traitement,    ,   .    27fi 
Souscriptions.  —  Comment    revendiquer   I 

«luit   d'une    sou  icription   faite   pai    la    fa 

briq i  déposi    <   la  Gai    i  de    con  igna 

lion 246 

1  ii  mmi  ni    I  fond  i  par  un 

indi",  élu  qui   «   li     esl  approprié 
Successions.  —  Droits  de  la  veuve  sur  les  biens 

de     on    mari 205 

i ts  d'un  enfant  naturel  légitimé 468 

—  liéelaratiipii  el  droits  il'cnrej'islrerueiil.    .    .    .      2110 

—  L'héritier  est-il  tenu  de  payer  une  rente  faite 

par  son  auteur  au   profit  d'une  Congréga- 
tion aujourd'hui  sécularisée 327 

—  Un  majeur  peut-il  renoncer  à  la  part  qui  lui 

revient •>;;; 

--    Le-  parents  peuvent  il    léguer  leurs  Liens  à 

leurs  petits-enfants 366 

Syndicat.  —  Dessèchement  des  marais 327 

Téléphone.  —  liègles  pour  l'installation  extérieure 

'les  fils 255,379 

Testaments.  —  Dispositions  caduques,  inexécu- 
tion        169 

—  Doivent-ils  être  enregistrés 208 

—  Gratification  aux  collatéraux  en  cas  de  legs 

au  profit  d'une  personne  morale 229 

—  Le  testateur  en  gratifiant  sa  femme  peut-il  lui 

imposer  la  condition  de  ne  pas  se  remarier.    23'i 

—  Sonl-ils  nuls  s'ils  sont  faits  en  faveur  d'un 

Prêtre 340 

—  Condition  de  lucidité  d'esprit  pour  la  confec- 

tion et  la  révocation 365 

—  Droits  de  l'exécuteur  testamentaire 310 

—  Attribution  de  biens  par  la  donation-partage.  306 

—  Interprétation.  Prohibition  des  substitutions.  413 

Voir  Charges  d'hérédité,  Legs. 
Timbres.  —  Peut-on  faire  timbrer  après  coup  un 

acte  rédigé  sur  papier  libre 236 

—  Dimension  du   papier  à  employer  pour  un 

acte  administratif 279.  310 

Timbres-quittances.  —  La  signature  et  la  date 

doivent-elles  déborder  le  timbre 233 

—  Doit-il  être  apposé  sur  un  registre  eontenant 

des  versements  .successifs 321: 

Travaux  publics.  —   Dommages  en   résultant  ; 

indemnité 207 

—  Lorsqu'il  faut  effectuer  d'urgence  des  travaux 

dépassant  le  devis  approuvé,  le  préfet  peut- 
il   s'y    opposer 268 

Vente.  —  Un  curé  peut-il  vendre  son  mobilier 
purement  et  simplement,  ou  moyennant 
une  rente  viagère 70 

—  Formalités  d'une  vente  passée  pour  acquit- 

ter une  dette 77 

—  Le   vendeur   a-t-il   un    droit  de    préférence 

pour   récupérer  l'immeuble  au  prix  où   il 

l'a  vendu jQg 

—  La  vente  conjointe  est-elle  licite. 224 

—  Peut-on  refuser  de  payer  une  marchandise 

arrivée  en  mauvais  état. 31s 
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i.luand  lf  prix  doit-il  être  considéré  Comme 

aériens :ytf 

d'immeuble.  —  La  transcription  csl-elle 

nécessaire  pour  la  validité 192 

—     l'euton  Un  un  acte  que  l'on  antidatera  au 

décès  du  propriétaire 

Véranda.  —   Ponne  telle   lieu  ù  un  supplément 
l'impôt 107 


Vicaire.    —    Peut-il   réclamer    au  séquestre    une 
innée  de  traitement  due  par  la  fabrique  lors  de 

la  Séparation 455 

Voir  AllOCai 

Violence!  légères.   —  Sanction  et  voies  do  re- 
BOOM  en  cas  de  condamnation 189 

Vues.  —  Peut-on  percer  une  fenêtre  dans  le  mur 
donnant  sur  la  cour  du  presbytère Tib 
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